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ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 
i                   •  - 

DIRECTION,  RÉDACTION,  A  VERSAILLES 

Les  manuscrit^  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 

Les  ateliers  étant  fermés  aujourd'hui 
jour  de  TAN,  le  Journal  officiel  ne 
paraîtra  pas  demain  dimanche. 


Pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée 
nationale  la  Rédaction  du  Journal  officiel 
est  transférée  à  Paris. 

Les  journaux  et  les  communications 
vront  être  adressés  aux  bureaux  des  jour- 
naux officiels,  51,  quai  Voltaire, 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  i'honneui'  de  prévenir  la 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
lement  refusées. 


;ommaih: 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Résolution  relative  à 
l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale 
et  à  la  date  de  sa  prorogation- 
Loi  relative  à  une  vente  d'immeubles  par 
l'Etat  au  département  des  Basses-Pyrénées. 
Loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin  et  sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels  à 
l'octroi  de  la  Fère  (Aisne). 
Lois  portant  établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin  et  sur  l'alcool  aux  octrois  de  Privas 
(Ardèche);  —  de  Bourgoin  (Isère);  —  et  de 
Montmorillon  (Vienne). 
Lois  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  aux  octrois  de  Conquel,  de  Quengat, 
de  Gouesnou,  de  Lambezellec,  de  Saint- 
Pierre-Quilbignon  (Finistère);  —  de  Vannes 
(Morbihan). 

Lois  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
le  vin  aux  octrois  de  Grenoble  (Isère)  ;  —  de 
Bagnères  (Hautes- Pyrénées)  ;  —  de  Châtel- 
lerault  (Vienne)  ;  —  de  Saint- Yrieix  (Haute- 
Vienne;. 

Loi  portant  prorogation  de  la  surtaxe  établie 
sur  les  vi»s  à  l'octroi  de  Pont-de-Vaux  (Ain.) 

Décret  convoquant  les  conseils  généraux  des 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et 
de  l'Aisne  en  session  extraordinaire. 

Décret  portant  nominations  à  des  emplois  de 
chef  d'escadrons  dans  les  corps  de  la  cava- 
lerie. 

Décrets  portant  promotions  à  divers  grades 
dans  le  service  de  santé  de  l'armée. 

PARTIE,  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Compte  rendu 
in  extenso. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX  -  ARTS  : 
ÉTUDES  LITTÉRAIRES.  —  L'Angleterre  politique 
et  sociale.  —  Edmond  Villetard. 

Bourses  et  marchés. 


Versailles,  31  décembre  ^S7â, 


RESOLUTION  relative  à  l'ordre  des  travaux  de 
V Assemblée  nationale  et  à  la  date  de  sa  proro- 
gation. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  résolution 
suivante  : 

Art.  l""".  —  L'Assemblée  nationale  met  à  son 
ordre  du  jour  : 

1"  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  sur  le  ré- 
gime des  sucres  ; 

2"  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  régime  des  sucres  ; 

3°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  déclaration  d'utilité  pp.blique  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces 
chemins  à  la  compagnie  du  Nord; 

4°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  ia  déclaration  d'utilité  publique  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces 
chemins  à  la  compagnie  de  l'Est; 

5°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  déclaration  d'utii.té  publique  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  à  la  concession  de  ces  che- 
mins à  la  compagnie  de  l'Ouest  ; 

6°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  de  divers  che- 
mins de  fer  ; 

7°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  rendre  applicables  à  l'armée  de  mer  les 
dispositions  des  lois  des  18  mai  et  18  novem- 
bre 1875, 

8°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  des  articles  53  et  57  de  la  loi 
de  recrutement  ; 

9°  La  délibération  sur  les  pétitions  des  tan- 
neurs et  corroyeurs  demandant  la  conservation 
des  ateliers  régimentaires  ; 

10°  La  délibération  sur  la  proposition  de  M, 
le  marquis  de  La  Rochejaquelein,  tendant  à 
ajouter  deux  paragraphes  aux  articles  39  et  54 
de  la  ioi  du  21  juillet  1872,  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ; 

11°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  modifier  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  les 
emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  < 

12°  Là  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  classement  de  la  nouvelle  enceinte  des 
faubourgs  de  Belfort  ; 

13°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  déclassement  de  divers  fortins,  postes  et 
batteries  situés  sur  le  littoral  du  premier  ar- 
rondissement maritime. 


Aucune  proposition  autre  que  celles  portées 
à  l'ordre  du  jour  ainsi  fixé  ne  sera  soumise 
aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale 

Art.  2.  —  L'Assemblée  nationale  se  proro- 
gera à  partir'du  moment  où  elle  aura  épuissé 
l'ordre  du  jour  déterminé  dans  l'article  précé- 
dent, jusqu'au  8  mars  1876,  jour  où  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés  se  réuniront. 

Art.  3.  —  Une  commission  de  vingt-cinq 
membres  de  l'Assemblée,  nommée  au  scrutin 
de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
remplira,  avec  les  membres  du  bureau,  pen- 
dant la  durée  de  la  prorogation,  les  obligations 
qui  lui  sont  déférées  par  l'article  32  de  la  Con- 
stitution de  1848  et  par  les  autres  lois  spé- 
ciales. Le  vote  aura  lieu  dans  les  bureaux, 
conformément  à  l'article  14  du  règlement. 

Art.  4.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  pro- 
rogés jusqu'au  8  mars  1876. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
30  décembre  1875. 


Signé 


Le  président, 
duc  d'audiffret-pasquier. 


Les  secrétaires, 
Signé  :  félix  voisin,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,  LOUIS  DE  SÉGUR,  ETIENNE  LAMY. 
T.  DUCI-IATEL, 

—  '  Tltjf^ 


LOI  relative  à  une  vente  dHmmeubles  par  VEtat 
au  département  des  Basses-Pyrénées. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Est  approuvé  le  contrat 
passé,  le  17  août  1875,  entre  le  préfet  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  et  le  prési- 
dent de  la  commission  du  conseil  général  de 
ce  département,  par  lequel  l'Etat  a  vendu  au. 
département,  pour  le  prix  de  quatre  mille  trois 
cent  cinquante  francs  (4,35ér'fr.),  outre  les 
charges  : 

1°  Des  terrains  sablonneux  d'une  superficie 
de  dix-huit  hectares  cinquante -huit  ares  huit 
centiares  (18  h.  58  a.  8  c),  situés  à  l'embou- 
chure et  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  terri- 
toire d'Anglet; 

2°  Un  bâtiment  qui  y  est  construit. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
23  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  duc  d'audiffrbt-pasquibr. 

Les  secrétaires, 
Signé:  Félix  voisin,  t.  duchatel,  etiennb 

LAMY,  LOUIS  de  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE 
DE  PRADINE. 
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Le  Président  de,  la 
la  présente  îoi. 


duc  DE  MAGENTA. 


Le  ministre  des  /înances, 

LÉON  SAV. 


LOf  portant  établissement  de  surtaxes  sur  les 
vins  el  sur  les  cidres,  poirés  et  hydroubcls,  à 
C octroi  de  La  t'crc  (Aisne). 


li'Assciulilc 
la  teneur  suit  : 


iialiuualo  a  adoplt»  la  lui  doal 


Article  unique. — A  partir  du  1'"' janvier  1876, 
et  ju- nu'^iii  ilécemlire  IS.'iO  inclusivomenl,  il 
sera  établi  à  rcicli-oi.  de  La  Fèire,  département 
de  l'Aisne,  des  turtaxefi  : 

1°  De  un  franc  (I  fr.)  par  hectolitre  de  vin  ; 

2°  JJe  qnaïaute-sept  centimes  (0  Ir.  47)  (lar 
becloliti'e  de  cidre,  poiié  cl  hyciromei. 

Ces  surtaxes  soni,  iii(Jé|ieiulaii'ies  du  d'.nit 
établi  à  litni  de  droit  principal  à  raison  de  : 

1°  Un  franc  (1  IV.)  pai'  hectolitre  de  vin  ; 

'2°  Ginquarite-troiis  centimes  (0  fr.  53)  par 
hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  31  décembre  1875. 

Le  président , 
Signé  :  duc  d'audiffreï-paequier. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  Félix  voisin,  t.  duchaïhl,  eïienne 

'  LAMY,  LOUId  DE  SKGDi;,  vicum;,8  iiU.V  DK 
BOUKDON. 


portomt  établissement  de  surtaxes  sur  le  vin 
et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bourgoin  (Isère). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
ia  teneur  suii  : 

.Article  unirjuf.  —  A  partir  du  l''""  jan- 
vier 1870,  et  jusqu'au  31  décembre  I88l»  inclu- 
sivement, est  autorisée  la  perception  de  sur- 
taxes de  un  franc  soixante-dix  centimes 
(i  iV.  70)  par  hccloliire  do  vin,  et  de  quatre 
i'rajics  (''i  IV.)  pai'  hectolitre  d'alcool  pur  â  l'oc- 
troi de  Douryoiii  (Isère). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes 
de  80  centimes  et  de  ti  francs  perçues  sur  ces 
boissons. 


Déliliéré  en  séance 
18  dé'.'PiiiMre  1,S7'i. 


Le  Président  de 
la  présente  loi. 


a  République  promuigise 


pulslique,  à  Ver.-'.ailles,  le 

Le  pri'Sidf.nt, 
Signé  :  duc  D'AriDurFaET-PASQuiER. 
Les  si'crélu'u'/'s , 
Si^^né  :  FKLIX  VOI.SIN,  T.  ÛUCHATRL,  E.  LAMY, 
LOUIS  Dis  SRf.UK. 

Le  Président  de  la  République  promulgue!  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances^ 
LÉON  SAY. 


ment,  est  aut-orisée  la  perception  à  l'octroi  du 
Coaquet,  département  du  Fiaistère,  d'une  sur- 
taxe de  douze  francs  (12  fr.)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, -liqueurs  et  l'rnit3  à  l'ean-de-vie  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  e*t  indépendante  du  droit  de 
6  Irancs  perçu  en  principal  sur  les  mêmes 
boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  VerïaiUea, 
le  "0  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  ;  duc  D'AUniPl<\HET-l'ASQUIBîl. 

Les  secrétaires, 

Sigïlé  :    FÉLIX  VOISIN,  ÉTIF.NNK  LAMV,  DUfiHA- 

TisL,  vicomte  hlïn  pk  hourdon,  hoam  m 


iVl^l   DS  MAC  ^v^AHO^!, 
duc  DE  MkCEm'A. 

Le  ministre  des  finances,  . 

LÈUH  SAY. 


LOI  poriant  t'Uihllssement  du  surtaxes  sur  le  vin 
et  sitr  t'iitrooi  à  l.'or.lroi  di'  Privas  (Ardèclir). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  ia  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  uniiiue. —  A  partir  du  1<^''  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement, 
est  autorisée  la  perception  à  l'octroi  de  Privas 
(Ardèche)  des  surtaxes  suivantes  :  ' 

Cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  hectolitre 
de  vin  et  quatre  francs  (4  fr.)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  du  droit 
établi,  à  titre  de  droit  principal,  de  quatre- 
vingts  centimes  par  hectolitre  de  vin,  et  de  six 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absin- 
the. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  24  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  E.  DUCiiSRC. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  louis  de  ségub,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,  FÉLIX  VOISIN,  T.  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  de  M.4C  MAHON, 

duc  m.  Mâ&ENTA.. 

Le  ministre  des  finances, 

■    -      LÉON  SAV. 


LOI  portant  établissevient  de  surtaxes  sur  le  vin 
et  sur  falcool  à  ïoctroi  de  Montmorillon 
(Vienne). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  ia  loi  dont 
la  teneur  sait  : 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre 
1878  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Montmorillon,  département  do  la  Vienne,  les 
surtaxes  suivantes  : 

Un  franc  vingt  centimes  (1  fr.  20)  par  hec- 
tolitre de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles  ; 

Quatre  francs  (4  fr.)  plir  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau -de-vie,  et  par  hecto- 
litre d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  des  droits 
perçus,  en  principal,  sur  les  mêmes  boissons, 
à  raison  de  80  centimes  par  hectolitre  de  vin, 
et  de  G  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles 
îe  23  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  D'AUDIFF.aEX-PASQUIER. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,  FÉLIX  VOISIN,  DUCHATEL. 

Le  Président  de  ia  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON. 

duc  BE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


.Loi  portajïl  établissement  d\me  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  C'onquet  [Finistère). 

L'Assemblée  nationale  a  aiopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  du  l"""  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 


Le  Président  de  la 
la  présente  loi. 


Répulilique  promulgue 


Le 


Mâl  DE  iiAC  MAHON, 
i1Ul'  ut;  MAGlirtï'A 

ministre  des  financi's, 

LÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement  d'une  surtaxé  sur 
l'alcool  à' l'octroi  de  Guengat  (Finistère). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga^ 
tion  de  !a  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1879  inclusivement,  est  autorisée  la  per- 
ception à  l'octroi  de  Guengat.  département  du 
Finistère,  d'une  surtaxe  de  dix  irancs  (10  fr.) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux -de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
20  décembre  1875. 

Le  préside/tt, 
Signé  :  duc  c'audiffret-pasquier. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  félix  voisin,  e.  de  cazenove  de  pra- 

DINE,  L.  de  SÉ&UR,  ÉTIENNE  LAMY,  DU- 
CHATEL. 

Le  Président  de  îa  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DS  MAC  MAHOM, 

■lue  os  MAUENTA. 

Le  ministre  des  finances, 
Léon  SAY. 


LOI  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
V alcool  à  l'octroi  de  Gouesnou  (Finistère). 

L'Assemblée  nationale  a  ado^jté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  du  l^""  janv/ér 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1878  inclusive- 
ment, est  autorisée  la  perception  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Gouesnou,  département  du 
Finistère,  d'une  surtaxe  de  dix  huit  francs 
(18  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
;dans  les  eaux-de  vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits 
à.  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
six  francs  (6  fr.)  perçu  en  principal  sur 
mêmes  boissons. 


1"  Janvier  1S7G 

Délibéré  en  séancf> 
le  22  décembre  1875.. 


!  9  7€' 


JOURNAL  OFFIGIEl,  DE  TJV  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


publique,  à  Versailles, 

Le  présido'/U, 
MARTEL  (Pas-de-Calais), 


Signé  :  L, 

Les  secrétaires  , 
Signé  :  LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE  DE 
PRADINE,  FÉLIX  VOISIN,  E.  DUCHATEL. 

Lo  Président  de  la  République  promulgue  la 
près(-ate  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHOW, 
duc  DE  UAGEîiîA. 

Le  minislro  des  jinanccs, 

LÉON  SAY.  "  ' 


LOI  portant  établissement  d'une  surtase  sur 
L'alcool  à  r octroi  de  Lambezdlec  [Finistère). 

L'Assemblée  nationale  ïi  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  :  . 

Article,  unique.  —  A  partir  du  l'"''  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, la  communs  de  Lambezellec  est  auto- 
.  risée  à  percevoir  à  son  octroi  une  surtaxe  de 
dix-neuf  francs  (19  fr.)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hecto- 
litre d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  perçu  en  principal  sur  les  mêmeis  bois- 
sons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles , 
le  22  décembre  187'j. 

Le  président, 
Signé  :  L,  lyTARTEL  (Pas-de-Calais). 

Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin  ,  duchatel  ,  étienne 

■      LAMY,  LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE  G  tZENOVE  DE 
PRADINE. 

Le  Président  de  1î  République  promulgue 
îa  présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

te  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


Loi  'portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  Voêtroi  de  Saint-Pierre  Quilbignon 
{Finistère). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  jusqu'au  31  décembre 
1877  inclusivement,  la  surtaxe  de  huit  francs 
(8  fr.)  que  la  commune  de  Saint-Pierre-Quilbi- 
gnon  (Fmistère)  est  autorisée  à  percevoir  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  hqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe,  sera  portée  à  vingt 
francs  (20  fr.)  par  hectolitre. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  de  6  fr.  perçu  en  principal,  sur  les 
mêmes  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
20  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 


Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin  .  ducf-iatel  .  étihnne 

LAMY,  visomia  HUN  Dii  fiOURDûN,  LOOIS 
DE  SÉGUR. 


Le  Président  de  la  République  promulgue 
présente  loi. 

Mal  DS  MAC  MAHOS, 
ilUC  !>E  MA  CENT  A 

Le  ministre  des  finances. 

LÉON  SAY. 


la 


LOI  purlant  vlablisseinanl  d'une    surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Vannes  [Morbihan). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1878  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Vannes  (Morbihan)  une  surtaxe  de  trois 
francs  (3fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
12  fr.  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
soins. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le 
31  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 


Signé 


Les  secrétaires  : 

Félix  voisin,  t.  duchatel,  étienne 

LAMY,  LOUIS  DE  SÉGUR,  viCOmte  BLIN  DE 
BOURDON. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal-DS  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGBNW,. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'octroi  de  Grenoble  (Isère). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

« 

Article  unique.  —  Est  prorogée  jusqu'au  31 
décembre  1885  inclusivement,  la  surtaxe  de 
quatre-vingts  centimes  (0  fr.  80.)  par  hecto- 
litre de  vin  dont  la  perception,  à  l'octroi  de 
Grenoble,  a  été  précédemment  autorisée  jus- 
qu'au 1«''  août  1884. 

■  Cette  surtaxe  est  indépendante  de  îa  taxe  de 
deux  francs  quarante  centimes  (2  fr.  40)  par 
hectolitre  perçue,  en  principal,  sur  cette  bois- 
son. 

DéUbéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  24  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  e.  duclerc. 

Les  secrétaires, 

Signé  :  FÉLIX  VOISIN ,  duchatel,  ETIENNE 
LAMY,  vicomte  BLIN  DE  BOURDON,  LOUIS 
DE  SÉGUR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

M.«l    DE  MAC  MAHOJil, 
duc  m  MAÛËKÏA. 

Le  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement   d'une   surtaxa  à 
l'orfroi  de  Bngnrr's  {Halètes- Prrénées.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  du  l*""  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  établi  à  l'octroi  de  Bagnères, 
départenientdcs  Hautes-Pyrénées,  une  surtaxe 
de  un  franc  sept  centimes  (1  fr.  07)  par  hec- 
tolitre de  vin: 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  93  établi  sur  cette  espèce  de  boisson,  à 
titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  18  décembre  1875. 

le  président, 
Signé  :  duc  n'A.TTDIFFRET-PASQUTBK. 

les  secrétaires,  , 
Bigné  :  félîx  voisin,  duchatel,  •  e.  lamy, 

BLIN  DE  BOURDON,  LOUIS  DE  SÉGUR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente,  loi. 


Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAOENTA. 


Le  minisire  des  finances, 
LÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'octroi  de  Châtellerault  (Vienne). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  du  l^"' janvier  1876, 
et.jusqu'au  31  décembre  1885  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  Châtellerault  départe- 
ment de  la  Vienne,  une  surtaxe  de  quarante 
centimes  (0  fr.  40)  par  hectolitre  de  viu. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  éta- 
bli à  titre  de  droit  principal,  à  raison  de 
1  fr.  GO  par  hectolitre  de  vin. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  ' 
le  24  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  E.  duclerc. 

•  Les  secrétaires. 
Signé  :  louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,  FÉLIX  VOISIN,  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DS  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement  d'wne  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'octroi  de  Saint-Yrieix [Haute-Vienne). 

L'4ssemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.— A  partir  du  Î<'''janvierl876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1877  inclusivement, 
il  sera  établi  à  l'octroi  de  Saint-Yrieix,  dépar- 
tement de  la  Haute- Vienne,  une  surtaxe  de 
cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  hectolitre 
de  vin.  Cette  surtaxe  est  indépendante  du 
droit  établi,  à  titre  de  droit  principal,  à  raison 
de  1  fr.  par  hectolitre  de  vin. 


l^f  Janvier  1876 


Délibéré  en  séance  p 


24  décembre  187;; 


Le  président, 

■Signé  :  E.  DUCLEBC, 


Les  secrétaires, 
Sigaé  :  louis  de  ségur,  e. 

PRADINE,  FÉLIX  VOISIN, 


DE  CA.ZENOVE  DE 
E.  DUCHA.TEL 


Le  Président  de  la  République  promulgue 

la  présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON  , 

duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SA  Y. 


10]  portant  prorogation  de  la  surtaxe  établie 
sur  les  vins  à  l'octroi  de  Pont-de-Vaux  {Ain). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Est  maintenu  jusqu'au 
31  décembre  1883  inclusivement  la  surtaxe  de 
quarante  centimes  (0  fr.  40)  par  hectolitre  de 
vin,  qui  existe  actuellement  à  l'octroi  de  Pont- 
de-Yaux  (Ain). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  80  établi  sur  cette  espèce  de  boisson  h  titre 
de  droit  pnncipal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  29  décembre  1875. 

Ls  président.. 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 


Signé 


Les  secrétaires, 

:  FÉLIX  VOISIN,  E.  DUCÊlATELj  ETIENNE 
LAMY,  LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE 
DE  PRADINE.  ,  ,, 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

LVfal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  vice-président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Décrète  ; 

Art.  1".  —  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partements du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de 
l'Aisne  sont  convoqués  en  session  extraordi- 
naire pour  le  5  janvier  1876,  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  un  projet  de  traité  à  intervenir  entre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 
d'une  part,  et  les  sociétés  des  chemins  de  fer 
de  Lille  à  Vàlenciennes  et  du  Nord-Est,  d'autre 
part. 

Art.  2.  —  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret.  • 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1875. 

Mal  DB  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Pai"  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-président  du  conseil, 
minutre  de  l'intérieur, 
BUFFiT. 


Far  décret  en  date  du  28  décembre  1875, 
rendu  par  le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  ont 
été  nommés  à  onze  emplois  de  chef  d'esca- 
drons dans  les  corps  de  cavalerie  ci-après,  sa- 
voir : 

2»  de  hussards  (ancienneté).  M.  Gramparet, 
capitaine  au  6«  de  chasseurs,  en  remplace- 
ment de  M.  Durget,  mis  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires. 

4«  de  cuirassiers  (choix).  M.  Fiéron  (Louis- 
Henry),  capitaine  au  11''  régiment  de  même 
arme,  en  remplacement  de  M.  Retournard, 
mis  en  non  activité  pour  infirmités  tempo- 
poraires. 

18"  de  chasseurs  (ancienneté).  M.  Maiir,  capi- 
taine au  lO"  de  hussards,  en  remplacement 
de  M.  Naulot,  admis  à  la  retraite. 

26«  de  dragons  (choix).  M.  Taffanel  de  la  Jon- 
quière,  capitaine  au  4«  de  chasseurs,  en  rem- 
placement de  M.  Weygand,  admis  à  la  re- 
traite. 

7«  de  cuirassiers  (ancienneté).  M.  Hauseler, 
capitaine  au  9^  de  chasseurs,  en  remplace- 
ment de  M.  Beyne,  mis  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires. 

7"  de  cuirassiers  (choix).  .  M.  Lepescheux- 
Duhautbourg,  capitaine  au  8"  de  cuirassiers, 
en  remplacement  de  M.  Hauseler,  passé 
major  du  l'^''  de  hussards. 

le''  de  cuirassiers  (ancienneté).  M.  Fiévée , 
capitaine  au  6«  chasseurs,  en  remplacement 
de  M.  Levastre,  mis  en  non-activité  pour 
infirmités  temporaires. 

26"=  de  dragons  (choix),  M.  Mouchet,  capitaine 
au  20"  de  chasseurs,  en  remplacement  de 
M.  Dequen,  admis  à  la  retraite. 

26^  de  dragons  (ancienneté).  M.  Maisonnette, 
capitaine  au  8''  de  dragons,  en  remplacement 
de  M.  Mouchet,  passé  major  du  5«  de  dra- 
gons. 

7®  de  hussards  (choix).  M.  Prunier,  capitaine 
au  11»  de  chasseurs,  en  remplacement  de 
M.  Gautier,  admis  à  la  retraite. 

7^  de  hussards  (ancienneté).  M.  de  Mornay 
Soulc  de  Dalmatie,  capitaine  au  20^  de  chas- 
seurs, en  remijlacement  de  M.  Prunier , 
passé  major  du  6^  de  chasseurs. 


(Choix.)  M.Frémout  (Arthuf- Auguste),  mede- 
cin-major  de  2^  classe  au  S"  régiment  de 
hussards,  en  remplacement  de  M.  Haicault, 
retraité.  ^ 

(Ancienneté.)  M.  André  (Claude -François- 
Alphonse),  médecin-major  de  2'  classe  au 
15»  régiment  d'infanterie,  en  remplacement 
de  M.  Burgkly,  retraité. 

(Choix.)  M.  Servent  (Etienne-Amédée),  mé- 
decin-major de  2»  classe  au  9=  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  en  remplacement  de  M. 
Fleury,  promu. 

Au  grade  de  pharmacien  major  de  /''^classe. 

(Ancienneté.)  M.  Bouchette  (Adrien- Marie- 
Henri),  pharmacien  major  de  2<=  classe  de 
l'hôpital  militaire  de  Givet,  en  remplace- 
ment de  M.  Cassaigne,  décédé. 

(Choix.)  M.  Peheaa  (Jean-Marc),  pharmacien 
major  de  2»  classe  de  l'hôpital  militaire  de 
Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Fetsch, 
décédé. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  16  décembre  1875,  ont  été  promus  : 

Au  grade  de  médecin  principal  de      classe  : 

M.  Gaujot  (Constantin-Mamers-Gustave),  mé- 
decin principal  de  2=  classe,  professeur  à 
l'école  d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires,  en  remplacement  de  M.Tru- 
deau, retraité. 

Au  grade  de  médecin  principal  de  S"^  classe  : 

M.  Fleury  (Victor-François),  médecin-major 
de  l"'"  classe  des  hôpitaux  de  la  division  de" 
Gonst&ntine,  en  remplacement  de  M.  Gau- 
jot, prom.u. 

Au  grade  de  médecin-major  de      classe  : 

(Ancienneté.)  M.  Heymann  (Isidore),  médecin- 
major  de  2*  classe,  du  32«  régiment  d'ar- 
tillerie, en  remplacement  de  M.  Bulhod,  re- 
traité. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  en 
date  du  20  décembre  1875,  ont  été  prooQus  : 

Au  grade  de  médecin  principal  de  classe. 

M.  Paulet  (  Victor  ) ,  médecin  principal  de 
2»  classe,  professeur  au  Val-de-Grflce,  en 
remplacement  de  M.  Lasserre,  décédé. 

Au  grade  de  médecin  principal  de  2<^  classe. 

M.  Alîaire  (Louis- Victor),  médecin-major  de 
l'e  classe  de  l'hôpital  de  Givet,  en  rempla- 
cement de  M.  Paulet,  promu. 

Au  grade  de  médecin-major  de  1^"  classe. 

M.  Pernod  (Esprit-Pierre-César) ,  médecin- 
major  de  2«  classe  du  l'è^  cl'artillerie,  en 
remplacement  de  M.  Allaire,  promu. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Versailles,  31  décembre  1875. 


Réceptions  officielles  du  l^i- janvier. 


Le  programme  des  réceptions  officielles  du 
l-^''  janvier  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'occasion  de  la  nouvelle  année,  le  Prési- 
dent de  la  République  recevra,  le  samedi 
l"  janvier,  à  Versailles,  MM.  les  députés  à 
l'Assemblée  et  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires résidant  à  Versailles. 

11  recevra  le  même  jour ,  à  l'Elysée,  les  dé- 
putations  des  corps  de  l'Etat  et  les  chefs  de 
service  des  administrations  publiques  résidant 
à  Paris. 

A  VERSAILLES 

A  dix  heures  et  demie  ' 
Le  Président,  ayant  auprès  de  lui  les  mi- 
nistres et'le  général  gouverneur  de  Paris, 

Recevra  : 
L'évêque  de  Versailles  et  son  clergé  ; 
Le  préfet  de  Seine -et-Oise,  le  secrétaire  gé- 
néral et  les  membres  du  conseil  de  préleciure; 
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Le  président  et  les  membres  du  conseil  gé- 
néral de  Seine-et-Oise; 

Le  maire  de  Versailles,  ses  adjoints  et  les 
membres  du  corps  municipal; 

Le  pasteur  protestant  et  le  conseil  presby- 
téral ; 

Le  rabbin  et  le  conseil  des  israélites  ; 
Les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique 
de  Versailles  ; 
Le  tribunal  de  première  instance  ; 
Le  tribunal  de  commerce; 
Les  juges  de  paix; 

Le  trésorier-payeur  général  et  les  directeurs 
et.inspecteurs  des  services  financiers; 

Les  membres  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  ; 

L'inspecteur  du  service  télégraphique  ; 

Le  commissaire  central  de  police  ; 

Le  commandant  des  sapeurs-pompiers; 

Les  chambres  des  notaires  et  des  avoués  de 
Versailles. 

A  onze  heures  moins  un  quart 

Le  général  commandant  la  subdivision  de 
Seine-et-Oise  et  la  place  de  Versailles  et  une 
députation  de  son  état-major  (officiers  supé- 
rieurs); 

Le  commandant  de  l'école  spéciale  militaire 
de  Saint-Cyr,  le  commandant  en  second  et 
une  députation  de  l'état-major  de  l'école  (offi- 
ciers supérieurs) . 

Les  officiers  généraux,  les  chefs  de  corps 
(avec  une  députation  des  officiers  supérieurs) 
et  une  députation  des  officiers  supérieurs  sans 
troupe,  en  garnison  à  Versailles,  à  Satory  et 
à  Koquencourt. 

A  onze  heures 

Le  Président  de  la  République,  accompagné 
des  ministres,  se  rendra  chez  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale. 

A  onze  heures  un  quart 
Il  rec&vra  : 

Le  Président  dé  l'Assemblée  nationale; 
I>es  membres  du  bureau  de  l'Assemblée; 
MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale. 

A  PARIS 

Le  Président  de  la  République,  ayant  au- 
près de  lui  les  cardinaux,  les  ministres,  les 
maréchaux,  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  le  général  gouverneur  militaire 'de 
Paris  et  le  général  gouverneur  de  l'hôtel  na- 
tional des  Invalides, 

Recevra  : 

A  une  heure 

Le  corps  diplomatique; 

Les  ambassadeurs  et  ministres  plénipoten- 
tiaires français  présents  à  Paris,  sont  autorisés 
à  se  présenter  à  la  suite  du  corps  diplomatique, 

A  une  heure  et  demie 

Les  sous-secrétaires  d'Etat  ; 

La  déoutstion  du  conseil  d'Etat; 

La  députation  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  du  conseil  de  l'ordre; 

La  députation  de  la  cour  de  cassation  ; 

La  députation  dé  la  cour  des  comptes; 

La  députation  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique; 

Les  députations  de  l'Institut  ; 

La  députation  de  la  cour  d'appel  ; 

Le  gouverneur  et  les  sous -gouverneurs  de 
la  Banque  de  France  ; 


Les  secrétaires  généraux,  directeurs  géné- 
raux, directeurs,  chefs  de  division  et  adminis- 
trateurs des  ministères,  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

A  deux  heures  moins  un  quart 

La  députation  du  chapitre  de  Saint-Denis  ; 
La  députation  du  clergé  de  Paris  ; 
La  députation  du  conseil  central  des  Eglises 
réformées  ; 

La  députation  du  consistoire  de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  ; 

La  députation  du  consistoire  de  l'Eglise  de 
la  confession  d'Augsbourg  de  Paris; 

La  députation  du  consistoire  central  des 
israélites. 

A  deux  heures 

Le  préfet  de  la  Seine  et  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  ; 

Le  préfet  de  plalice  et  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police  ; 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  ; 

Le  président  et  les  membres  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  ; 

La  députation  des  maires  et  adjoints  de  Pa- 
ris; 

Les  sous-préfets  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux  ; 

Le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  et  la 
députation  du  corps  académique  ; 

La  députation  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  ; 

La  députation  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Sëine; 

Les  députations  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ;  , 

La  députation  des  quatre  conseils  de  prud'- 
hommes ; 

La  députation  des  juges  de  paix  de  Paris; 

Une  délégation  du  corps  des  commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Paris  ; 

La  députation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines; 

Les  députations  des  administrateurs  et  pro= 
fesseurs  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  d'application  du  génie  maritime  et 
des  écoles  polytechnique  et  spéciale  militaire; 

La  députation  du  Collège  de  France; 

La  députation  de  l'école  nationale  des  lan- 
gues orientales  vivantes  ; 

La  députation  de  l'école  des  Chartes  ; 

La  députation  du  Muséum  d'histoire  natu- 
relle ; 

La  députation  de  l'Académie  de  médecine; 
La  députation  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  ; 

La  députation  de  l'Ecole  spéciale  de  beaux- 
arts  ; 

La  députation  du  conseil  des  avocats  au  con- 
seil d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  ; 

La  députation  du  conseil  des  référendaires 
au  sceau  ; 

La  députation  de  la  chambre  des  notaires  ; 

Les  députations  de  la  chambré  des  avoués 
près  la  cour  d'appel  et  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; 

La  députation  de  la  chambre  syndicale  des 
agents  de  change  ; 

La  députation  de  la  chambre  des  commis- 
saifes-priseurs  ; 

La  députation  de  la  chambre  syndicale  des 
courtiers  d'assurances  près  ia  Bourse  de  Paris. 

A  deux  heures  et  demie. 

L'état-major  du  ministre  de  la  guerre,  les 
directeurs  généraux  et  les  chefs  de  service  du 
ministère  \ 


Les  présidents  des  comités  et  conseils  ; 
Une  délégation  des  intendants  généraux  ins- 
pecteurs ; 

L'état  major  du  gouverneur  de  l'hôtel  natio* 
nal  des  Invalides  ;  . 

Les  commandants  de  l'école  d'application 
d'état-major ,  de  l'école  polytechnique ,  le 
directeur  de  l'école  d'application  de  médecine 
et  de  pharmacie  militaires ,  les  commandants 
en  second  ou  sous-directeurs  de  ces  écoles  avec 
une  députation  (officiers  supérieurs)  ; 

L'état-major  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  directeurs  et  les  chefs  de  ser- 
vice du  ministère  ; 

Les  présidents  des  comités  ; 

L'état-major  général  du  général  gouverneur 
de  Paris  (officiers  généraux  et  supérieurs  seu- 
lement) ; 

Les  officiers  généraflix  commandant  les  di- 
visions et  les  brigades  stationnées  dans  le 
gouvernement  militaire  de  Paris  et  les  chefs 
des  corps  (avec  une  députation  des  officiers 
supérieurs)  de  ces  divisions  et  brigades,  à  l'ex- 
ception des  divisions  ou  brigades  en  garnison 
à  Versailles,  à  Satory  et  à  Roquencourt; 

Le  général  commandant  la  place  de  Paris, 
les  chefs  de  corps  (avec  une  députation  des^of- 
ficiers  supérieurs)  et  une  députation  des  offi- 
ciers supérieurs  sans  troupe,  et  des  fonction- 
naires militaires  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats de  M.  le  général  gouverneur,  à  Paris  ; 

Les  officiers  généraux  et  les  officiers  supé- 
rieurs des  armées  de  terre  et  de  mer  présents 
à  Paris  et  qui  n'y  sont  pas  employés  ; 

Les  officiers  généraux  de  l'armée  de  terre 
ou  de  mer  du  cadre  de  réserve. 

Costumes. 

Les  magistrats  seront  en  grand  costume; 
Les  fonctionnaires  civils  en  frac  ; 
Les  militaires  en  grande  tenue. 

Entrées  et  sorties. 

Le  corps  diplomatique  montera  par  l'esca^-' 
lier  d'honneur  et  se  rendra  dans  le  grand  salon 
du  premier  étage  ; 

Les  députations  des  corps  de  l'Etat,  du 
clergé  et  des  administrations  publiques  se 
réuniront  dans  le  salon  des  tapisseries,  le  salon 
des  aides  de  camp,  la  salle  à  manger  et  la  salle 
des  fêtes  ; 

Les  différents  corps  de  l'armée  se  réuniront 
à  deux  heures  un  quart  dans  la  galerie  des 
fêtes. 

Voiturès. 

Les  voitures  du  corps  diplomatique  et  celles 
des  ministres  entreront  et  sortiront  par  la 
gi^lle  d'honneur  du  Faubourg-Saint-Eonoré  ; 

Les  cortèges  et  les  autres  voitures  arrive- 
ront par  l'avenue  Gabriel,  la  rue  de  l'Elysée, 
entreront  par  la  porte  de  la  rue  de  l'Elysée,  et 
sortiront  par  la  porte  de  l'avenue  de  Marigny 
et  l'avenue  Gabriel. 

 .  -O^B>  = 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÊTEANGÊEli 

ANGLETERRE 

Londres,  30  décembre. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 
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Atigniintation  : 

liv.  st. 

Circulation   408.885 

Portefeuille   3.616.529 

Comptes  particuliers   1 . 681 . 338 

Bons  du  Trésor   677.254 

Diminution  : 

Réserve  des  billets   1.285.010 

Encaisse  métallique   923.876 

La  réserve  représente  33  1  /8  p.  100  du 
passif. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  «  Bankers 
Clearing-House  »  pour  72  millions  sterling  de 
lettres  de  change  et  mandats.  Pendant  la  se- 
maine correspondante  de  l'année  dernière,  il 
en  était  passé  95  millions.  Il  y  a  donc  une 
diminution  de  23  millions  sterling. 

{Bavas.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

La  Gazelle  officielle  promulgue  la  loi  finan- 
cière pour  l'exercice  1876.  Les  dépenses  sont 
évaluées  à  403/170,370  flor.,  les  recettes  à 
372,702,342  llor.,  ce  qui  donne  un  déficit  de 
30,468,228  flor. 

Pour  couvrir  une  partie  de  ce  déficit,  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé,  en  vertu  de 
ladite  loi,  à  émettre  des  titres  de  rente,  non 
remboursables,  jusqu'à  concurrence  de  11  mil- 
lions de  florins,  valeur  nominale. 

il  sera  publié  une  loi  particulière  pour  cou- 
vrir le  reste  du  déficit  et  se  procurer  les 
moyens  nécessaires  à  la  construction  de  che- 
mins de  fer.  {HavcK.) 

Madrid,  30  décembre. 

La  Gaceta  de  Madrid  publie  une  convention 
conclue  entre  l'Espagne  et  l'Italie  en  vertu  de 
laquelle  le  jaugeage  officiel  des  navires  mar- 
chands sera  réciproquement  accepté  dans  les 
ports  des  deux  nations. 


Séance  du  vendredi  31  décembre  1873 


SOîtIMAIRE 

Procès-verbal  :  MM  Wolowski,  Pouquét. 

Lettre  de  M.  le  vice-président  du  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  ayant  pour  objet  le  retrait 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  de  la  ville 
de  Roubaix  (Nord). 
Vote  : 

Du  projet  de  loi  portant  établissement  de 
surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les  cidres,  poirés 
et  hydromels  à  l'octroi  de  la  Fère  (Aisne); 

Du  projet  de  loi  portant  établissement  d'une 
surfaxte  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Vannes  (Mor- 
bihan). 

Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession,  par  l'Etat,  de  farsenal  d'artillerie 
de  Lille  à  la  ville  de  Lille. 

1"  déhbération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer  et  la  concession  de  ces  chemins 
à  la  compagnie  de  l'Est.  —  Demande  de  l'ur- 
gence :  MM.  le  ministre  des  travaux  publics, 
Wilson.  Déclaration  de  l'urgence. 

Question  adressée  par  M.  Scliœleher  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  et  réponse  de  M,  le 
ministre  des  travaux  publics. 


Discussion  du  projetdeloi  relatif  à  la  déclaration 
d'ntilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer 
'et  à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compa- 
gnie de  l'Est.  =  Art.  l"  :  MM.  le  baron  de 
Jouvenel,  Ricot  rapporteur.  —  Paragraphe  n"  l. 
Amendement  de  MM.  Leblond  et  autres  :  MM.  j 
Margaine,  le  ministre  des  travaux  publics,  Bu-  ! 
gène  Perrier,  le  rapporteur.  Rejet  de  l'amen-  ' 
deraant.  —  Amendement  de  M.  Peltereau-Vil- 
leneuve  :  M.  Peltereau-Villoneuve.  Retrait.  —  , 
Amendement  M.  Eugène  Perrier.  Rejet  de  la  \ 
prise  en  considération.  —  Adoption  du  pa-  j 
ragraphe  1".  —  N°  2.  Amendement  de  M.  Bom- 
pard  :  MM.  Bompard,  le  ministre  des  travaux 
publics,  Ernest  Picard.  Retrait  de  l'amenrie- 
ment.  —  Amendement  de   M.  Waddington  : 
MM.  Waddington,  le   ministre   des  travaux 
publics.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  de 
Tillancourt     M.  de  Tillaneourt.  Retrait.  — 
Adoption  du  paragraphe  2.  —  N"-"   3,  4,  5 
et  G.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  l". 
=  Article  2.  —  Amendement  de  M.  le  vi- 
comte d'iiaussonviile  :  MM.  le  vicomte  d'Haus- 
sonville,  le  rapporteur.  Rejet.  —  Amendement 
da  MM.  Tolain  et  autres  :  MM.  Tolain,  le 
ministre  des  travaux  pubhus,  Leblond.  Re- 

'  trait.  —  Amendement  de  M.  Margaine:  MM. 
Margaine,  le  ministre  des  travaux  publics,  Pel- 
tereau -Villeneuve.  Rejet.  —  Amendement  de 
M.  Tolain  :  MM.  Tolain,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Rejet.  —  Autre  amendement  de 
M.  Tolain  :  M.  "Tolain.  Retrait.  —  Amendement 
de  MM.  Varroy  et  autres  :  MM.  Varroy,  le 
ministre  des  travaux  publics.  Rejet  de  la  prise 
en  considération.  —  Adoption  de  1  article  2.  = 
Article  3  :  MM.  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  rapporteur.  Adoption.  =  Article  4.  —  Adop- 
tion de  l'ensemble  du  projet. 

Rectiûcation,  sur  la  demande  de  M.  Krantz,  d'une 
faute  d'impression  dans  le  texte  de  la  conven- 
tion pour  le  tunnel  sous-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

Incident  :  MM.  Tolain,  le  président. 

Proclamation  du  résultat  du  scrutin  pour  la  no- 
mination de  la  commission  de  permanence. 

l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer  et  à  la  concession  de'  ces  chemins 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

—  Demande  de  l'urgerîce  :  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Déclaration  de  l'urgence. 
=  Article  1"  :  MM.  ïhurel,  Raudot.  —  Para- 
graphe n"  6.  Amendement  de  MM.  Tirard, 
et  autres  :  MM.  ïirard,  le  ministre  des  travaux 
publics,  Savoy»,  rapporteur,  Langlois.  Adop- 
tion du  paragraphe  6.  —  Paragraphe  addition- 
nel au  paragraphe  n°  10,  présenté  par  MM.  Ba- 
bin-Chevaye  et  autres  :  MM.  Babin-Ghevaye,  le 
ministre  des  travaux  publics.  Rejet.  —  Amen- 
dement de  M.  Roger-Marvaise  :  M.  Roger-Mar- 
vaise.  Retrait.  —  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  1".  =  Article  additionnel  présenté 
par  M.  le  général  Loysel  :  MM.  le  général  Loy- 
sel.  Rameau,  le  ministre  des  travaux  publics, 
Raudot.  Adoption.  =  Article  2.  —  Amende- 
ment de  M.  Gaslonde  :  M.  Gaslonde.  Retrait. 
=  Article  3.  =  Adoption  de  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi. 

Lettre  de  M  le  ministre  de  la  guerre  annonçant 
qu'il  a  reçu  une  lettre  de  madame  Clément 
Thomas  dans  laquelle  elle  exprime  sa  grati- 
tude personnelle  et  celle  de  sa  famille  à  l'As- 
semblée nationale. 

1-  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant  décla- 
ration d'utilité  publique  de  divers  chemins  de 
fer.  —  Demande  'ie  l'urgence  :  M.  Gochery  rap- 
porteur. Béciaration  de  l'urgence.  =  Art.  1". — 
Paragraphe  n"  3.— Amendement  de  M.  Bozérian 
et  auti'Bs  :  M.  le  rapporteur.  Retrait.  —  Adop- 
■  tion  du  paragraphe.  —  N"  7  :  MM.  André 
(  Charente  ),  le  rapporteur.  —  N"  13.  — 
Amendement  de  M.  le  général  Billot  :  MM.  de 
Salvandy,  le  ministre  des  travaux  publics. 
Adoption.  —  N°  18.  Amendement  de  M.  le 
comte  Ramponl  :  MM.  le  comte  Rampent,  le 
ministre  des  travaux  publics.  Retrait.  Adop- 
tion du  paragraphe  18.  =  Article  2.  —  Pa- 
ragraphe n"  3.  Amendement  de  M.  Raymond 
Bastid  :  MM.  Raymond  Bastid,  le  ministre 
des  travaux  publics.  Retrait.  —  Amende- 
ment de  M.  L'Ebraly  :  M.  L'Ebraly.  Retrait. 

—  Amendement  de  M.  le  vicomte  de  Bonald  : 
M.  le  vicomte  de  Bonald.  Retrait.  —  Amende- 
ment de  M.  Gallicher  :  M.  Gallicher.  Retrait 

—  Amendement  do  M.  Roger-Marvaise  :  MM. 
Roger-Marvaise,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. —  n°12  :  M.  Gusman  Serph.  —  n''13  :  M. 
de  Lamberterie.  —  n°  20  :  MM.  de  Salvandy, 
Mazerat.  —  Adoption  de  l'ensemble  de  l'articl 


2.  =  Article  additionnel  présenté  par  MM. 
Lepère  et  autres  :  —  M.  Lepère.  —  Retrait. 
Le  ministre  des  travaux  publics.  —  Amen- 
dement de  MM.  Sarrette  et  autres  :  M.  Bar- 
rette. —  Amendement  de  M.  le  comte  d'Har- 
coui't  :  M.  le  comte  d'Harcourt.  Retrait.  =  Ar- 
ticle 3.—  Amendement  de  M.  Lestourgie  :M.  de 
Lestourgie.  Retrait. —Amendement  de  M.  Riiy- 
mond  Bastid  :  M.  Raymond  Bastid.  Retrait.  — 
Amendement  de  M.  le  vicomte  de  Rodez-Bé- 
navent  :  M.  le  vicomte  de  Rodez-Bénavent.  Re- 
trait. =  Article  4.  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet. 

1'»  délibération  sur  le  projot  de  loi  tendant  à 
rendre  applicable  à  l'armée  de  mer  les  dispo- 
sitions des  lois  des  18  mai  et  18  novembre 
1875.  —  Demande  de  l'urgénce  ;  M.  le  vice- 
amiral  de  Dompierre  d'Hornoy,  rapporteur. 
=  Déclaration  de  l'urgence.  =  Adoption  du 
projet.'  , 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  modification 
des  articles  53  et  57  de  la  loi  du  recrutement  : 
M.  le  vicomte  d'AboviUe ,  rapporteur.  Adop- 
tion. 

Rapport  sur  les  pétitions  des  tanneurs  et  cor- 
royeurs  de  différentes  villes,  demandant  la  con- 
servation des  ateliers  régimenlaires  :  M.  le 
général  Pellissier,  rapporteur.  Adoption. 

1"=  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  le 
marquis  de  La  Rochejaquelein,  tendant  à  ajou- 
ter deux  paragraphes  aux  articles  39  et  54  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  —  Demande  de  l'urgence  :  M.  le  géné- 
ral Pellissier,  rapporteur.  Adoption. 

Vote  : 

1»  Du  -proiet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
24  juillet  1873  sur  les  emplois  réservés  anx 
anciens  sous-ohiciers  des  armées  de  terre  et 
de  mer; 

.2"  Du  projet  de  loi  relatif  au  classement  de  la 
nouvelle  enceinte  des  faubourgs  de  Belfort; 

3°  Du  projet  de  loi  relatif  au  déclassement  de 
divers  fortins,  postes  et  batteries  situes  sur 
le  littoral  du  premier  arrondissement  mari- 
time. 

Allocution  de  M.  le  président.  ' 

PRÉSIDENCE  SUCCESSIVE 
DE  M.  LE  PRÉSIDENT  DUC  d'AUDIFFRET-PASQUIER 
ET  DE  M.  LE. VICE-PRÉSIDENT  RICARD 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et 

demie.  ,  . 

M.  Félix  Voisin,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier.  , 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  wo- 
lowski sur  le  procès-verbal. 

M.  Wolowski.  Une  erreur  a  ete  commise 
au  Journal  officiel  :  il  m'indique  comme  ayant 
voté  pour  le  maintien  de  l'état  de  siège  a 
Paris.  . 

Je  déclare  avoir  voté  contre  ce  maintien, 
de  même  que  j'ai  voté  pour  l'article  de  la 
commission,  c'est-à-dire  pour  la  suppression 
de  l'état  de  siège  dans  la  France  entière.  (Ap- 
probation à  gauche.) 

'  M.  Foaquet.  Messieurs,  au  moment  ou 
M.  Clapier  disait  hier  dans  son  discours  que 
l'Angleterre  ne  nous  donnait  rien  par  la  con- 
vention signée  avec  elle,  je  l'ai  interrompu  en 
disant  qu'elle  nous  donnait  au  moins  des  bou- 
ches pour  consommer  les  900  miUions  de  su- 
cre qu'elle  ne  produisait  pas.  Le.  Journal  offi- 
ciel me  lait  due  :  200  millions.  C'est  une  er- 
reur. Je  voulais  parler  du  chiffre  de  la  consom- 
mation en  Angleterre  et  non  du  chiffre  de  l'ex- 
portation française.  Si  j'avais  voulu  citer  ce 
dernier  chiffre,  je  l'aurais  fait  d'une  manière 
plus  précise.  ^  , 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'antre  obser- 
ation  sur  le  procès- verbal ?. . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la 
lettre  suivante,  dont  je  donne  connaissance  à 
l'Assemblée  : 

«  Paris,  le  30  décembre  1875. 
«  IMonsieur  le  président, 
«  Un  de  mes  prédécesseurs  a  présenté  à 
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lîAsscmblée  nationale,  au  mois  rie. février  1872, 
un  projet  de  loi  teadant  à  approuver,  à  titre  de 
régularisation,  un  emprunt  de  200,000  fr.  con- 
tracté par  la  ville  de  Tourcoing  (Nord),  en 
\'ertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  22  septem- 
bre 1870. 

«  La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  de  loi  a  pensé  que,  dans  l'espèce,  un 
acte  législatif  n'était  pas  nécessaire,  et  les  piè- 
ces de  l'affaire  ont  été  renvoyées  au  ministre 
'  de  l'intérieur. 

«  Toutefois,  l'Assemblée  n'a  pas  été  appelée 
à  se  prononcer  sur  les  propositions  qui  lui 
étaient  soumises.  »  Dans  ces  circonstances, 
monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  que  le  Gouvernement  retire  le  projet 
de  loi  pour  en  dessaisir  régulièrerqent  l'As- 
semblée. 

«  Agréez,  monsieur  le  présideni;,  l'assurance 
lie  ma  haute  considération. 

«  Ls  vice-président  du  conseil, 
ministre  ,de  l'intérieur, 

«  BUFFET.  » 

11  est  donné  acte  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur du  retrait  du  projet  de  loi  relatif  à  l'em- 
prunt de  la  ville  de  Tourcoing. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de 
deux  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(L'Assemblée  adopte  dans  les  formes  régle- 
taires  les  deux  projets  de  bis  dont  M.  le  prési- 
dent donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

i^'  PROJET 
(M.  Valentin,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  A  partir  du  1'"'  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  établi  à  l'octroi  de  La  Fère, 
département  de  l'Aisne,  des  surtaxes  : 

«  1"  De  1  fr.  par  hectolitre  de  vin  ; 

«  2°  De  0  fr.  47  par  hectolitre  de  cidre, 
poiré  et  hydromel. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit 
établi  à  titre  de  droit  principal  à  raison  de  : 

«  1"  1  fr.  par  hectolitre  de  vin; 

«  ï°  0  fr.  53  par  hectolitre  de  cidre,  poiré 
et  hydromel.  » 

2«  PROJET 

(M.  Ancelon,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1878  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Vannes  (Morbihan)  une  surtaxe  de  3  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  12  francs  perçu  en  principal  sur  les  mômes 
boissons.  » 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conces- 
sion, par  l'Etat,  de  l'arsenal  d'artillerie  de  Lille 
à  la  ville  de  Lille. 

(L'Assemblée,  consultée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles,  de  ce  projet  se  prononce  affirmative- 
ment.) 

«  Art.  l'"".  —  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  29  novembre  1875,  entre  le  maire  de 
Lille,  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  les 
représentants  des  services  locaux  de  l'artillerie 
et  du  génie,  représentant  le  département  de  la 
guerre,  d'autre  part,  concernant  la  cession  à 
la  ville,  par  l'Etat,  de  l'arsenal  d'artillerie  à 
Lille  moyennant  le  prix  de  585,000  fr. 

«  Art.  2.  —  La  somme  de  585,000  fr.  à  ver- 
ser par  la  ville  de  Lille,  en  exécution  de  la- 
dite convention,  sera  portée  en  ressources  au 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la 
guerre. 

«  Art.  3.  —  Un  crédit  de  400,000  fr,  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la  guerre. 


chapitre  1",  article  i",  exercice  1876,  pour  > 
reconstruire  sur  un  autre  emplacement  l'arse- 
nal d'artillerie  cédé  à  la  ville. 

«  Art.  4.  —  Un  autre  crédit  de  185,000  fr. 
est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
du  même  compte, 'chapitre  !<"•,  article  2,  pour 
couvrii-  les  frais  d'installation  d'un  casino-bi- 
bliothèque devant  servir  de  lieu  de  réunion 
aux  officiers  de  la  garnison. 

«  Art.  5.  —  Les  portions 'de  ces'  crédits  qui 
ne  seraient  pas  employées  dans  le  cours  de 
l'exercice  1876  pourront  être  reportées  par  dé- 
crets aux  exercices  suivants.  » 

(Les  cinq  articles  du  projet  de  loi  sont  suc- 
ce.ssivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Il  est  ensuite  procédé  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet à  un  scrutin,  dont  le  dépouillement  donne 
les  résultats  suivants  : 

Nombre  des  votants   602 

Majorité  absolue   302 

Pour  l'adoption   €02 

Contre-   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

,  M.  îe  présîdsat.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1''"  délibération  sur  le  prajet  de  loi  relatif  à 
la- déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs 
chemins  de  fer  et  à  la  concession  des  ces  che- 
mins à  la  compagnie  de  l'Est. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Cajlîaax,  minisire  des  travaux  publics. 
Messieurs,  par  des  motifs  que  je  n'ai  pas  be- 
soin de  développer  et  que  vous  connaissez, 
j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
déclarer  l'urgence  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté,  concernant  Ja  déclaration  d'utilité 
publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  la 
conceasion  de  ces  chemins  à  la  compagnie  de 
l'Est.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Wiisoîi.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  combattre  la  déclaration  d'ur- 
gence qui  vous  est  demandée.  Mais  je  n'abuse- 
rai pas  de  vos' instants,  et  je  me  bornerai  à  vous 
faire  remarquerque  les  mêmes  motifs  qui  s'op- 
posaient à  la  déclaration  d'urgence  de  conces- 
sions faites  à  la  compagnie  du  Nord  s'oppo- 
sent également  à  la  déclaration  d'urgence,  de 
la  convention  faite  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Indépendamment  de  ces  raisons,  il  y  en  a 
une  bien  plus  puissante  à  faire  valoir  :  c'est 
que  le  projet  qui  vous  est  présenté  contient 
une  dérogation' des  plus  considérables  avec  la 
convention  de  1859,  qu'on  aggrave  sur  ce  point 
pour  la  première  fois. 

Oii  vous  propose,  en  effet,  d'étendre  pour 
les  lignes  concédées  à  la  compagnie  de  l'Est  la 
garantie  d'intérêt  de  vingt  et  un  ans  ;  on  vous 
propose  d'engager  à  partir  de  1914,  pendant 
vingt  et  un  ans  encore,  la  garantie  d'intérêt 
de  l'Etat.  Il  est  indispensable  de  vous  signaler 
les  dangers  du  précédent  qu'on  veut  vous  faire 
établir. 

Voter  ce  qu'on  vous  propose,  , c'est  enga- 
ger pour  des  sommes  énormes  les  finances 
du  pays,  c'est  ouvrir  la  porte  aux  garanties 
perpétuelles  de  l'Etat,  c'est  consacrer  l'exploi- 
tation permanente  des  chemins  de  fer  avec 
l'argent  de  l'Etat. 

Je  crois  que  dans  ces  conditions  vous  ne 
pouvez  déclarer  l'urgence,  surtout  quand  il  s'a- 
git de  lignes  qui  doivent  être  faites  en  huit 
ans. 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  L'urgence  j 
M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  d'urgence. 
(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  Schœlcîier.  Messieurs,  avant  que  la 
discussion  s'engage,  et  pour  ne  pas  l'interrom- 
pre, je  saisis  ce  moment  pour  demander  à  M', 
le  ministre  des  travaux  publics  —  j'ai  son  as- 
sentiment —  oii  en  est  rim.portante  question 
du  chauff'age  des  chemins  de  fer. 

Le  vote  de  l'Assemblée  qui  a  prescrit  que 
les  voitures  de  dames  soient  chauffées  est  un 
grand  bienfait,  et  je  rends  cet  hommage  à  M. 
le  ministre  des  travaux  pubHcs  qu'il  l'a  étendu 


à  tous  les  chemins  de  fer  où  il  lui  a  été  possi- 
ble de  le  faire. 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  la 
question  à  la  tribune,  plusieurs  inventeurs  sont 
venus  me  faire  part  de  procédés  qu'ils  avaient 
trouvés  ou  qu'ils  croyaient  avoir  trouvés  pour- 
chauffer  les  voitures  de  toute  classe  des  che- 
mins de  fer  d'une  manière  économique  et  sans 
danger  pour  le  feu.  Je  n'ai  pu  nécessairement 
que  les  engager  à  communiquer  leurs  procé- 
dés au  chemin  de  fer  de  l'Est  oii  se  font  les 
études  sur  la  matière. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vou- 
drait-il bien  nous  dire  si  ces  études  ont  pro- 
duit quelques  fruits  et  si  nous  approchons  de 
la  solution  du  problème  ?  Je  sais  que  cette  so- 
lution offre  de  très-grandes  difficultés,  mais  il 
me  parait  impossible  que  la  science  du  ^dix* 
neuvième  siècle  ne  puisse  les  surmonter. 

Il  ne  sera  pas  dit  que  les  ingénieurs  fran- 
çais, anciens  élèves  de  notre  glorieuse  école 
polytechnique,  ne  trouveront  pas  quelque  ap- 
pareil pour  préserver  les  voyageurs  de  chemins 
de  fer  des  rigueurs  du  froid.  La  santé  publi- 
que y  est  véritablement  intéressée.  (Très- 
bien  !) 

M.  Gaillaus,  ministre  des  travaux  publics. 
C'est  au  mois  de  juillet  dernier,  au  moment 
oir  l'Assemblée  discutait  la  convention  avec  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  que 
l'honorable  M.  Schœlcher  a  soulevé  devant 
vous,  messieurs,  la  question  du  chauffage  des 
voitures  des  chemins  de  fer.  Je  lui  ai  répondu, 
dès  cette  époque,  que  la  compagnie  de  l'Est 
s'était  cha-rgée  de  faire,  pour  toutes  les  com- 
pagnies, des  expériences  ;  que  ces  expériences 
seraient  conduites  avec  soin  et  avec  activité  et 
que  j'espérais  que,  dans  un  délai  qui  ne  serait 
pas  très -éloigné,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
difficulté  du  problème,  on  arriverait  à  un  ré- 
sultat utile. 

Je  dois  faire  observer  à  l'honorable  M. 
Schœlcher  que  cas  expériences  ne  peuvent 
être  faites  qu'en  hiver,  qu'elles  n'ont  pu 
être  reprises  qu'en  novembre  dernier,  et  qu'il 
n'a  pas  encore  été  possible  d'obtenir  des  ré- 
sultats certains.  Si  la»  question  intéresse  l'As- 
semblée, je  suis  en  mesure  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  et  de  lui  faire  connaître  l'état  des 
études  en  cours.  (Non!  non!  —  L'ordre  da 
jour  1  l'ordre  du  jour  !) 

Je  me  rends  aux  volontés  de  l'Assemblée  et 
je  descends  de  la  tribune. 

M.  le  président.  Nous  reprenons  l'ordre 
du  jour  en  consultant  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  entend  passer  à,  la  discussion  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  dont  elle  vient  de  déclarer 
l'urgence. 

(L'Assemblée  ,  consultée  ,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  îe  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Jouvenei. 

M.  le  baroa  de  Jouvenei.  Je  crois  obéir  â 
un  véritable  devoir,  qu'il  est  assez  difficile  de 
remplir  à  cette  heure,  en  venant  faire  part  à 
mes  collègues  des  observations  que  m'a  sug- 
gérées, au  sein  de  la  commission,  des  chemins 
de  fer  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
l'étude  de  la  convention  qui  vous  est  actuelle- 
ment soumise. 

Messieurs,  je  m'efforcerai  d'être  clair,  et  je 
vous  assure  que  je  serai  bref.  (Très-bien  !  — 
Parlez  !  ) 

Vous  savez,  messieurs,  que,  indépendam- 
ment des  20,500,000  francs  que  l'Etat  paye  et 
payera  annuellement,  pendant  toute  la  durée 
de  sa  concession,  à  la  compagnie  de  l'Est,  en 
compensation  des  lignes  absorbées  par  l'Alle- 
magne, le  fonctionnement  de  la  garantie  d'in- 
térêts donnée  par  l'Etat  a  imposé  au  Trésor 
public  une  dépense  annuelle  de  10  millions 
au  moins,  que  cette  dépense  s'est  élevée  à 
12  millions  pendant  l'année  1874. 
'  Or,  à  cette  dépense  de  12  millions  on  vouS 
propose  d'ajouter  une  subvention  de  43  mil- 
lions et  une  garantie  d'intérêts  de  4  fr,  65  sur 
69  millions.  ■ 
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Ou  vous  propose,  en  même  temps,  d'incor- 
porer dans  le  premier  réseau  des  lignes  abso- 
lument infécondes.  La  conséquence  de  cette 
incorporation  sera  de  diminuer  la  part  fournie 
en  déduction  de  la  garantie  de  l'Etat,  par  le 
fonctionnement  du  déversoir. 

En  un  mot,  il  me  serait  facile  de  démontrer 
que  l'accroissement  des  charges  annuelles  qu'on 
vient  vous  demander,  au  nom  de  l'Etat,  au 
profit  de  la  compagnie  de  l'Est,  s'élèvera  à  en- 
viron 20  millions  par  an. 

En  présence  de  cette  demande,  il  est  de  no- 
tre devoir  d'interroger  le  caractère  spécial  des 
lignes  "concédées  pour  savoir  si  ces  sacrifices 
correspondent  à  des  intérêts  qui  les  légiti- 
ment. 

Eh  bien,  à  ce  point  de  vue,  il  ne  doit  entrer 
dans  l'esprit  de  personne,  selon  moi,  aucun 
doute  en  ce  qui  concerne  la  portion  de  chemin 
qui  descend  de  Villers-Gotterets,par  des  lignes 
interrompues,  jusqu'à  Dijon,  et  qui  termine  le 
chemin  que  vous  avez  voulu  faire  d'Amiens  à 
Dijon. 

Il  y  a  là  un  intérêt  d'ordre  supérieur  auquel 
se  rattachent  les  embranchements  de  Gray  et 
de  Langres,  qui  correspondent  à  des  intérêts 
d'un  ordre  différent,  sur  lesquels  je  n'ai  pas  à 
appeler  votre  attention. 

Pour  ces  lignes,  il  est  incontestable  que  le 
sacrifice  qu'on  vous  demande  est  parfaitemen- 
légitime,  sauf  l'engagement  relatif  à  la  garan- 
tie d'intérêt  dont  nous  dispensait  une  autre 
convention. 

Mais  il  en  est  un  autre...  (Bruit. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  d'abuser  de 
la  tribune.  iSi  j'y  monte,  à  cette  heure  sur- 
tout, c'est  que  je  crois  remplir  un  devoir  de 
conscience.  Je  désire  être  éclairé  par  M.  le  mi- 
nistre, qui  convertit  si  bien  tout  le  monde. 

Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  quelque  chose 
de  grave  dans  une  convention  qui  donne  à  des 
chemins  de  fer  qui  avaient  un  caractère  d'in- 
térêt local  incontestable,  —  puisqu'ils  avaient 
été  concédés  et  qu'ils  ont  été  exécutés  à  ce 
titre,  —  s'il  n'y  a  pas,  dis-ie,  quelque  chose 
de  grave  dans  une  convention  qui  incorpore 
ces  chemins,  exécutés  comme  chemins  d'inté- 
rêt local,  soit  dans  le  premier  réseau  de  la 
compagnie,  de  façon  à  faire  profiter  la  compa- 
gnie du  revenu  réservé  de  29,100  fr.  par  kilo- 
mètre, soit  en  les  plaçant  dans  le  deuxième 
réseau  et  en  leur  donnant  une  garantie  d'in- 
térêts que  vous  n'avez  jamais  voulu  accorder 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Si  vous  vous  reportez  à  la  loi  de  1865,  et  si 
vous  considérez  l'esprit  dans  lequel  elle  fut 
rendue,  vous  verrez  qu'elle  avait  en  même 
ternps  pour  but  de  favoriser  l'esprit  d'initiative 
qui  s'endort  trop  dans  notre  pays,  et  de  donner 
satisfaction  à  des  intérêts  qui,  quoique  secon- 
daires, avaient  cependant  un  caractère  respec- 
table. 

Eh  bien,  l'Etat,  à  cette  époque,  avait  déter- 
miné la  part  contributive  du  Trésor  dans  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  et  il  avait  mis  à  son 
concours  la  condition  d'un  gage  obtenu  de  la 
part  des  départements  et  des  communes,  qui 
devaient  faire  des  sacrifices. 

Aujourd'hui,  que  vient-on  faire?  (Bruit  de 
conversations.) 

Je  vous  en  prie,  messsieurs,  veuillez  sn'é- 
couter  un  instant,  fet  si  cette  question  présente 
à  vos  yeux  le  caractère  sérieux  qu'elle  a  aux 
miens,  vous  verrez  qu'elle  mérite  à  coup  sûr 
votre  attention. 

Que  vient-on  vous  proposer?  On  prend  des 
chemins  de  fer  concédés  par  des  départements, 
dont  quelques-uns  sont  exécutés  et  exploités  ; 
ils  ne  coûtent  rien  aujourd'hui  à  l'Etat,  mais 
demain  ils  lui  coûteront.  Pourquoi?  parce 
qu'en  figurant  dans  le  premier  réseau,  ils  re- 
tarderont l'action  du  déversoir,  ou  que,  figurant 
dans  le  deuxième  réseau,  ils  participeront  à  la 
garantie  d'intérêt. 

Messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose  de  grave, 
et  qui  peut  avoir  des  conséquences  sur  les- 
quelles j'appelle  vos  réflexions. 

De  même  que  nous  avons  entrepris  de  faire 


des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  corres- 
pondant à  nos  routes  nationales,  et  que  nous 
avons  eu  la  bonne  fortune  d'arriver  à  faire  un 
réseau  de  voies  ferrées  dont  la  longueur  kilo- 
métrique est  aujourd'hui  presque  égale  à  celle 
de  nos  routes  nationales  ;  nous  •  avons  dés 
routes  départementales  dont  l'étendue  n'est 
pas  moindre  de  40,000kilomètres  Si  vous  ren- 
trez dans  ce  système  qui  fait  de  l'Etat  le  cons- 
tructeur, l'administrateur,  le  garant  de  tous 
les  chemins  de  fer,  même  d'intérêt  local,  cela 
est  gros  de  conséquences,  et  je  suis  de  ceux  qui 
s'en  effrayent. 

Je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur 
ce  point. 

Il  y  en  a  un  autre  qui  intéresse  votre  di- 
gnité. La  convention  qu'on  vous  demande  de 
voter,  vous,  Assemblée  souveraine,  elle  sera 
soumise  à  la  ratification,  savez-vous  de  qui  ? 
d'une  assemblée  départementale  !  Vous  paraît- 
il  conforme  aux  principes  qu'une  convention 
votée  par  l'Assemblée  nationale  puisse  rece- 
voir une  confirmation  ou  une  infirmation  de 
la  part  d'une  assemblée  départementale? 

II  y  a  un  dernier  point  de  vue  que  je  veux 
vous  signaler. 

Tous  les  ministres  des  travaux  publics,  sans 
en  excepter  celui  qui  siège  sur  ce  banc  au- 
jourd'hui, ont  toujours,  dans  les  conventions 
antérieures,  limité  les  engagements  qu'ils  pre- 
naient au  nom  de  l'Etat  à  la  durée  des  con- 
cessions elles-mêmes  ;  de  telle  façon,  qu'on 
savait  la  date  à  laquelle  l'Etat  rentrerait  dans 
la  plénitude  de  sa  liberté. 

Eh  bien,  en  ce  qui  conceriie  la  convention 
avec  la  compagnie  de  l'Est,  toutes, les  conces- 
sions, toute.s  les  garaniies  d'intérêt  devaient 
prendre  fin  en  1914  ou  1915.  Grâce  à  la  con- 
vention, on  augmente  de  vingt  années  cette 
situation;  on  l'augmente  de  manière  à  ouvrir 
la  porte  à  toutes  le?  compétitions  des  autres 
compagnies,  du  jour  où  elles  auront  à  venir 
devant  vous,  et  elles  y  viennent  périodique- 
ment à  des  dates  assez  rapprochées. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  un  précédent  d'une  gra- 
vité sur  laquelle  je  dois  appelé?  votre  attention. 
(Très -bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Ricot,  rapporteur.  Je  serai  très-bref.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  mon  honorable 
collègue,  M.  le  baron  de  Jouvenel. 

Nous  sommes  d'accord  pour  la  moitié  des 
lignes  en  question,  puisque  l'honorable  M.  de 
Jouvenel  n'a  rien  à  objecter  à  la  partie  de  la 
ligne  d'Amiens  à  Dijon  qui  est  comprise  dans 
la  convention,  et  que  cette  ligne  a  environ  231 
kilomètres  sur  444  kilomètres  concédés. 

Pour  le  reste  des  hgnes,  je  ferai  remarquer 
à  l'Assemblée  qu'elles  ont  un  intérêt  général 
évident. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  pour  démon- 
trer que  des  lignes  telles  que,  par  exemple, 
celle  de  Nancy  à  Château-Salins,  qui  se  pro- 
longera plus  tard  sur  Mirecourt  et  sur  le 
département  de  la  Haute-Saône,  ont  un  inté- 
rêt général  évident. 

Eh  bien,  si  les  assemblées  départementales 
ont  commencé  l'exécution  de  ces  lignes  et  si 
leur  intérêt  général  est  bien  reconnu,  il  me 
semble  qu'il  est  indiscutable  qu'après  avoir 
demandé  l'assentiment  des  conseils  généraux 
intéressés,  il  est  d'intérêt,  public  évident  de 
passer  à  l'exécution  de  la  convention.  Nous 
sommes  convaincus  que  les  assemblées  dépar- 
tementales, dans  leur  esprit  éclairé  et  patrioti- 
que, ne  feront  aucune  objection,  aucune  oppo- 
sition à  cette  convention. 

Je  pense  donc  que  l'Assemblée  qui,  hier,  a 
déjà  décidé  la  question  de  principe,  à  une  grande 
majorité,  pour  la  compagnie  du  .Nord,  voudra 
bien  passer  outre  et  trancher  pour  la  com- 
pagnie de  l'Est  une  question  qui  est  au  moins 
aussi  urgente,  aussi  importante.  (Très-bien  ! 
très- bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Les  deux  orateurs  qui  se 
sont  succédé  à  la  tribune  ont  parlé  sur  l'arti- 
cle 1",  mais  je  dois  consulter  d'abord  l'Assem- 
blée sur  les  amendements  qui  se  rattachent  à 
cet  article. 


Le  premier  amendement  est  celui  de  MM. 
Leblond,  Margaine,  Jules  Simon,  Soye,  Tho- 
mas, Malézieux,  Léon  Robert,  Daneile-Ber- 
nardin,  Alphonse  Picart,  Dauphinot,  de  Til- 
lancourt,  Warnier.  Il  consisterait  à  remplacer 
le  paragraphe  1«'  par  celui-ci  : 

«  l°De  Saint-Dizier  à  Vouziers  par  Sainte- 
Menehould,  passant  par  un  point  à  détermi- 
ner entre  Blesmes  et  Pargny.  » 

M.  Margaine.  Messieurs,  je  ne  vous  re- 
tiendrai pas  longtemps.  Nous  venons  vous 
demander  de  vouloir  bien  nous  accorder  un 
léger  changement  dans  le  genre  de  celui  que 
vous  avez  accordé  hier  au  sujet  de  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Nous  demandons  que  le  chemin  porté  à  l'ar- 
ticle 1",  de  Saint-Dizier  à  Revigny,  abou- 
tisse à  Blesmes  ou  aille  directement  à  Saint- 
Dizier. 

Je  n'ai  que  de  courtes  observations  à  vous 
présenter  à  l'appui  de  cette  demande. 

Le  chemin  dont  nous  parlons  avait  été  con- 
cédé, il  y  a  trois  ans,  par  le  département  de  la 
Marne,  à  une  compagnie  d'intérêt  local  ;  il 
avait  été  concédé  sous  le  titre  de  chemin  de 
Vouziers  à  Saint-Dizier.  C'est  à  raison  de 
considérations  stratégiques  très-importantes 
que  l'Etat  a  repris  ce  chemin  et  a  voulu  qu'il 
fût  considéré  comme  un  chemin  d'intérêt  gé- 
néral. C'est  alors  que  les  ingénieurs  de  l'Etat 
ont  été  chargés  de  faire  le  nouveau  tracé,  et, 
par  une  mesure  que  nous  ne  nous  expliquons 
pas  encore,  ce  chemin,  au  lieu  d'aller  à  Saint- 
Dizier,  a  été  dirigé  sur  Blesmes. 

Nous-avons  voulu  savoir  pourquoi  il  n'allait 
pas  à  Saint-Dizier  ;  on  a  fait  valoir  l'intérêt 
stratégique;  nous  nous  sommes  alors  inclinés, 
tant  l'intérêt  stratégique  trouve  toujours  d'éeho 
chez  nous  tous.  Mais  nous  avons  consulté  les 
pièces  du  dossier,  et  voici  ce  que  nous  y  avons 
trouvé.  C'est  intéressant,  messieurs. 

Voici  d'abord  l'avis  du  chef  du  génie  de  la 
place  de  Bar-le-Duc  : 

«  La  variante  de  Givry  à  Revigny  doit  être 
rejetée  d'une  manière  absolue,  parce  que,  con- 
trairement aux  avis  du  comité  des  fortifica- 
tions et  de  l'inspecteur  général  du  génie,  elle 
traverse  les  bois  sur  une  longueur  de  5  kilo- 
mètres environ  et  qu'elle  crée  une  nouvelle 
bifurcation ...  »,  etc. 

Enfin  on  se  prononce,  au  point  de  vue  stra- 
tégique, contre  le  tracé  de  Vouziers  à  Revi- 

.     ,  ^ 

Dans  un  autre  avis,  donne  par  un  autre 
chef  du  génie,  la  même  observation  est  faite  ; 
on  ne  veut  pas  non  plus  de  ce  chemin  au 
point  de  vue  stratégique. 

Je  vais  plus  loin. 

Dans  un  rapport  adressé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  au  préfet  de  la  Marne, 
pour  lui  dire  qu'on  acceptait  le  tracé  par 
Blesmes,  je  vois  que  le  ministre  de  la  guerr© 
rejette  la  variante  par  Revigny ,  qui  ne 
pourrait  être  admise  par  le  service  mili- 
taire. Cette  lettre  est  signée  par  M.  de  Fran- 
queville,  à  la  date  du  9  novembre  1874;  elle 
était  adressée  à  la  préfecture  de  la  Marne. 

Le  tracé  de  Vouziers  à  Blesmes  a  été  adressé 
au  conseil  général  du  département,  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ;  à  la  veille 
de  l'ouverture  de  la  session,  on  prévient  le 
préfet  que  le  chemin  va  être  mis  à  l'enquête. 
La  session  du  conseil  général  se  passe  sans 
qu'il  soit  fait  aucune  observation,  mais,  aussi- 
tôt après  la  clôture  de  la  session,  un  contre- 
ordre  arrive  et,  dès  notre  retour  à  Paris,  nous 
apprenons  que  la  variante  de  Revigny  a  été 
adoptée  sans  que  le  conseil  général  ait  pu 
donner  son  avis. 

Nous  avons  demandé  pourquoi.  On  nous  a 
répondu  :  parce  que  l'intérêt  militaire  l'exige. 

Franchement,  messieurs,  il  nous  semble 
qu'on  fait  bon  marché  de  cet  intérêt  militaire. 
On  fait  faire  des  rapports  par  les  officiers  su- 
périeurs du  génie,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
émet  une  opinion,  et,  deux  mois  après,  on  fait 
le  contraire.  Il  faudrait  au  moins  motiver  celte 
décision.  Je  ne  dirai  pas  que  vous  devriez  l'aire 
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changer  les  rapports  que  vous  demandez  aux 
officiers  du  génie,  que  vous  devriez  leur  de- 
mander des  rapports  contraires  ;  mais  il  fau- 
drait ne  pas  mettre  de  côté  un  rapport  aussi 
formel,  sans  avoir  à  produire  des  rapports  con- 
tradictoires à  l'appui  de  la  décision. 

Si  vous  voulez  que  les  rapports  des  officiers 
du  génie  soient  sérieux,  il  faut  en  tenir  compte. 

\ous  aveziin  rapport  des  officiers  supérieurs 
du  génie  qui  conclut  à  ceci*:  Vous  n'irez  pas  à 
Revigny  :  et  vous  y  allez,  nous  demandons 
pourquoi?  Nous  demandons  que  ces  raisons 
soient  assez  puissantes  pour  nous  permettre 
de  renoncer  au  tracé  de  Vouziers  à  Saiht- 
Dizier,  qui  répond  le  mieux  aux  intérêts  du 
département  que  je  représente.  (Approbation 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  l'article  1'=''  du  projet  de  loi  propose 
de  déclarer  l'utilité  publique  et  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Revigny  à  Vouziers  par 
ou  près  Sainte-Menehould. 

L'honorable  M.  Margaine  proteste  contre 
cette  désignation  et  demande  que  le  chemin 
soit  dirigé  de  Vouziers  à  Blesmes  et  aboutisse 
à  Blesmes  au  lieu  d'aboutir  à  Revigny.  Il  dit 
à  l'appui  de  son  opinion  que  les  officiers  du 
génie  et  le  ministre  de  la  guerre  consultés 
s'étaient  d'abord  ralliés  à  ce  projet  de  tracé,  et 
il  ne  connaît  aucun  acte  nouveau  qui  l'autorise 
à  penser  que  le  ministre  de  la  guerre  accepte 
le  nouveau  tracé. 

Je  dois  déclarer  à  l'Assemblée  qu'en  ce  qui 
concerne  le  tracé  de  Vouziers  à  Blesmes,  le 
ministère  des  travaux  publics  n'avait  aucune 
objection  à  présenter  et  n'en  aurait  fait  aucune 
si,  au  moment  de  traiter  avec  la  compagnie  de 
l'Est  et  d'arriver  à  une  conclusion  définitive, 
il  n'avait  consulté  de  nouveau  le  ministère  de 
la  guerre  qui,  mieux  informé,  a  conclu  à  l'a- 
doption du  tracé  de  Vouziers  à  Revigny. 

Cette  solution  s'explique  de  la  façon  la  plus 
simple  et  la  plu^  claire.  Si  vous  regardez  une 
carte,  —  vous  en  avez  presque  tous  une  sous 
les  yeux,  car  on  en  a  distribué  en  même  temps 
que  le  projet  de  loi,  —  si  vous  regardez  une 
carte,  il  est  facile  de  remarquer  que  la  bgnede 
Vouziers  à  Revigny  forme  en  quelque  sorte  le 
prolojigement  d'une  nouvelle  ligne  d'intérêt  lo- 
cal qui  vient  d'être  construite  et  ouverte,  celle 
de  Nançois-le-Petit  à  Gondrecourt.  Lorsqu'elle 
sera  prolongée  de  Gondrecourt  à  Neufchàteàu, 
cette  ligne  constituera  une  voie  directe,  paral- 
lèle à  la  frontière,  partanf  de  Neufchâteau  et 
aboutissant  à  Vouziers. 

Un  intérêt  stratégique  considérable  a  déter- 
miné M,  le  ministre  de  la  guerre  à  se  rallier  à 
ce  tracé,  et  c'est  par  ce  motif  que  nous  vous 
le  proposons. 

Je  dirai  à  ce  sujet  que  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  consultée,  a  émis  à  l'una- 
nimité l'avis  que  le  chemin  de  fer  dont  il 
s'agit  devait  être  classé  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  général  et  concédé  à  une  grande 
compagnie,  notamment  à  la  compagnie  de 
l'Est;  dételle  sorte,  qu'en  vous  proposant  le 
projet  qui  vous  est  soumis,  nous  ne  faisons 
que  suivre  les  indications  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics. 

Je  sais  que  cet  avis  concernait  la  ligne  de 
Vouziers  à  Blesmes,  mais  il  subsiste  dans  son 
intégrité  en  ce  qui  concerne  le  caractère  d'in- 
térêt général  de  cette  ligne  et  l'utilité  de  sa 
concession  à  la  compagnie  de  l'Est. 

C'est  là  le  point  que  je  retiens. 

Quant  à  la  modification  apportée  au  tracé, 
qui  consiste  à  le  dévier  du  côté  de  Revigny,  je 
viens  de  faire  connaître  à  l'Assemblée  les 
motifs  principaux  qui  me  paraissent  devoir 
déterminer  son  vote  et  la  porter  à  accepter  le 
projet  du  Gouvernement. 

Mais,  messieurs,  je  ne  nie  pas  qu^l  n'y  ait  à 
côté  de  cet  intérêt  militaire,  que  j'ai  fait  valoir, 
et  devant  lequel  nous  nous  inclinons  en  ce 
moment,  un  intérêt  commercial  et  industriel 
qui  demande  à  recevoir  satisfaction.  J'espère 
que,  dans  l'avenir,  cet  intérêt  pourra  être  sa- 
tisfait pur  la  construction  d'un  raccordement 


qui  partira  de  Revigny  et  aboutira  à  Saint- 
Dizier.  Je  suis  convaincu  que,  dans  ces  con- 
ditions, tous  les  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels de  la  contrée  seront  absolument  sa- 
tisfaits. 

Si  cet  embranchement  n'a  pas  été  compris 
dans  le  projet  de  loi,  c'est  qu'il  n'a  pas  encore 
été  étudié;  on  ne  peut  tout  faire  à  la  fois;  la 
convention  a  déjà  été  surchargée,  et,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  de  Jouvenel,  la  compa- 
gnie de  l'Est  prend  des  engagements  qui  pè- 
seront longtemps  sur  elle  ;  enfin,  il  faut  at- 
tendre que  les  lignes  les  plus  urgentes,  les 
lignes  principales,  soient  terminées  avant  d'en 
commencer  d'autres. 

Mais,  je  le  répète,  je  trouve  légitime,  natu- 
rel, que  les  lignes  que  nous  vous  proposons 
d'adopter,  que  vous  adopterez,  je  l'espère, 
soient  complétées  au  point  de  vue  des  intérêts 
de  l'industrie  du  département  de  la  Marne, 
par  un  embranchement  qui  irait  directement 
de  Revigny  à  SaintrOlzier.  . 

J'espère  que  ces  explications  seront  de  na- 
ture à  désintéresser  mes  contradicteurs  et  leur 
permettront  d'accepter  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Eugène  Perrier.  Messieurs,  je  de- 
mande que  le  chemia  de  Vouziers,  au  lieu 
d'aboutir  à  Revigny,  se  prolonge  jusqu'à  Saint- 
Dizier,  en  passant  par  Blesmes  ou  Pargny. 

Ce  tracé  semblait  arrêté  depuis  plusieurs 
années,  et  les  populations  devaient  compter 
sur  son  exécution.  Il  a  une  grande  impor- 
tance pour  le  département  de  la  Marne,  qu'il 
traverse  entièrement.  Cependant,  si  je  pensais 
qu'un  autre  tracé  fût  préférable  au  point  de 
vue  de  la  défense  du  pays,  je  me  garderais 
bien  d'insister  sur  ma  proposition. 

Je  connais  assez  le  bon  esprit  et  le  patriotisme 
des  populations  que  mes  collègues  et  moi  nous 
avons  l'honneur  de  représenter,  pour  savoir 
qu'elles  s'inclineraient  devant  l'intérês  général 
et  qu'elles  approu^''eraient  parfaitement  mon 
silence.  Mais  je  suis  rassuré  en  pensant  que  il  y 
a  très-peu  de  temps  encore,  la  ligne  par  131esme 
avait  pour  elle  non-seulement  le  sentiment  fa- 
vorable de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, mais  l'approbation  la  plus  générale  et 
la  plus  prononcée  de  l'administration  de  la 
guerre. 

Je  puis  citer  les  avis  des  commandants  du 
génie  de  Chalons,  de  Bar-le-Duc  et  de  Toul, 
exprimés  en  ,1874.  Je  puis  citer  l'avis  du  direc- 
teur du  génie  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  habite 
le  pays  et  le  connaît  à  fond  l'avis  de  l'inspecteur 
général,  qui,  je  crois,  était  le  général  Frossara, 
originaire  du  pays.  Tous  ont  été  unanimes 
pour  recommander  le  tracé  par  Blesmes  et 
repousser  la  variante  de  Revigny,  qui  a  deux 
grands  inconvénients  :  celui  de  créer  une  se- 
conde bifurcation,  et  celui  d'entamer  la  forêt 
de  l'Argonne  sur  une  longueur  de  5  kilo- 
mètres. 

Si  je  ne  me  trompe,  la  question  a  été  ins- 
truite et  résolue  dans  le  même  sens,  dans  des 
conférences  mixtes  qui  ont  eu  lieu  l'année 
dernière 

De  plus,  le  tracé  par  Blesmes  a  été  préféré 
par  le  comité  des  fortifications  et  par  la  com- 
mission des  travaux  publics  et  des  chemins 
de  fer,  c'est-à-dire,  par  les  autorités  les  plus 
éminentes.  Enfin,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
l'avait  approuvé. 

Cependant,  aujourd'hui,  le  tracé  si  unanime- 
ment reconnu  comme  le  meilleur,  il  y  a  un 
an  encore,  est  abandonné  ,  et  la  variante  sur 
Revigny  est  proposée. 

M.  Cochery.  Tout  cela  a  été  dit  I 

M.  Biily.  Oui,  tout  cela  a  été  dit  par  M. 
Margaine.  C'est  une  réclame! 

M.  Eugène  Perrier.  Pourtant  on  n'a  pu 
découvrir  dans  la  pos'tion  de  Revigny  rien  qui 
ne  fût  déjà  parl'tiiiement  connu  et  apprécié,  il. 
y  a  un  an. 

J'ai  consulté,  au  sujet  de  cette  variante,  des 
officiers  supérieurs  du  C«  corps  d'armée,  qui 
sont  dans  le  pays  depuis  longtemps,  qui  le 
parcourent  tous  les  jours.  Tous  m'ont  répondu  ] 


qu'ils  ne  tenaient  pas  plus  à  un  tracé  qu'à 
rautre,que  pour  eux,  l'essentiel  était  que  le 
chemin  de  fer  fût  en  arrière  de  la  forêt  et 
que  cet  obstacle  ne  fût  pas  diminué. 

Ils  reconnaissent  cependant  et  je  dois  le 
dire,  que  le  tracé  de  Revigny  aura  une  raison 
d'être,  malgré  l'inconvénient  d'une  seconde 
bifurcation,  si  la  ligne  ferrée  se  prolonge  à 
partir  de  Gondrecourt  jusqu'à  Epinal.  Maik 
cette  ligne  n'est  encore  qu'en  projet;  son  ins- 
truction n'est  qu'à  son  début.  Eq  admet- 
tant qu'elle  fût  adoptée,  son  exécution 
peut  être  bien  éloignée  encore.  N'est-il  pas 
plus  sûr  d'adopter  d'ores  et  déjà  ce  qui  a  été 
parfaitement  étudié,  c'est-à-dire  la  ligne  de 
Blesmes? 

D'ailleurs  ,  si  mes  renseignements  sont 
exacts,  la  variante  de  Revigny  n'aurait  pas  pu 
être  examinée  encore  par  le  comité  des  fortifica- 
tions et  le  comité  consBltatif,  et  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  et  des  chemins  de 
fer.  Ne  pourrait-on  pas  attendre  au  moins  le 
jugement  de  ces  corps  si  compétents,  avant  de 
prendre  une  décision  d'une  telle  importance 
et  qui  touche  à  tant  d'intérêts,  et  ne  trancher 
aujourd'hui  qu'une  partie  de  la  question, 
c'est-à-dire  voter  seulement  la  partie  du  che- 
min qui  est  entre  Vouziers  et  Givry-en-Ar- 
gonne,  point  commun  aux  deux  tracés  et  non 
contesté  ? 

Quant  à  la  direction  à  choisir  ultérieure- 
ment, on  attendrait,  pour  prendre  une  déci- 
sion, le  résultat  de  nouvelles  études  et  du 
contrôle  du  comité  des  fortifications  et  de  ce- 
lui de  la  défense,  dont  le  tracé  de  Revigny 
semble  manquer  jusqu'à  présent. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  d'autant  mieux 
s'arrêter  à  ce  moyen  terme,  qu'on  a  le  temps 
devant  soi,  puit-que  la  compagnie  a  six  ou  huit 
ans  pour  exéculer  les  travaux.  Ensuite  très- 
probablement,  cette  compagnie  ne  ferait  pas 
plus  de  difficultés  pour  accepter  la  direction 
sur  Blesmes,  que  celle  sur  Revigny. 

Un  amendement  dans  ce  sens  aurait  l'a- 
vantage de  ne  rien  précipiter,  et  j'espère  qu'il 
aura  l'agrément  de  MM.  Jes  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics. 

M.  Rîcot,  rapporteur.  Je  ne  voudrais  pas 
abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  et  je  me 
contente  de  dire  que  votre  commission  des 
chemins  de  fer,  après  avoir  examiné  avec  le 
plus  grand  soin,  à  fond,  la  question,  vous 
propose  de  rejeter  l'amendement  de  notre  ho- 
norable collègue.  (Aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Perrier  demande  de  vo- 
ter le  tracé  jusqu'à  Givry-en-Argonne  et  d'a- 
journer l'autre  partie. 

Cet  amendement,  ayant  été  produit  devant 
l'Assemblée  au  cours  de  la  délibération,  doit 
être  soumis  à  la  prise  en  considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  Maintenant  l'amende- 
ment de  M.  Peltereau-Villeneuve. 

M.  Peltereau-Villeneuve.  (Aux  voix  I) 
Je  viens  retirer  mon  amendement.  (Très-bien! 
très-bien  !)  Seulement,  peimettez-moi  de  vous 
expliquer  pourquoi  je  le  retire. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit  à 
l'Assemblée  que  ce  chemin  prolongé  de  Revi- 
gny à  Saint-Dizier  serait  étudié  avec  intérêt, 
qu'il  reconnaissait  que  cette  ligne  était  de  na- 
ture à  donner  satisfaction  aux  grands  intérêts 
de  la  métallurgie  de  la  Haute-Marne. 

En  présence  de  cette  déclaration,  et  prenant 
acte  des  déclarations  de  M.  le  ministre  en  ce 
qui  regarde  ce  chemin  essentiellement  utile, 
et  qui  doit  servir  à  l'importation  des  houilles 
dé  Charleroy  et  de  Mons  dans  le  département, 
je  retire  mon  amendement.  (Très-bien  I) 

M.  lo  président.  Vient  maintenant  l'a- 
mendement de  M.  Bompard. 

M.  Bompard.  C'est  un  article  additionnel. 
Il  faudrait  d'abord  voter  l'article. 

M.  le  président.  Vous  ne  l  avez  pas  rédigé 
comme  un  article  additionnel,  vous  l'avez  ré- 
digé comme  un  amendement  en  demandant  la 
1  chemin  de  Gondrecourt  à  Neufcbâteau. 
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L'amendement  de  M.  Waddington  se  rap- 
porte-t-il  au  premier  paragraphe  ou  au  se- 
cond ? 

M.  de  Tillancourt.  II  se  rapporte  au  se- 
cond. 

M.  îe  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  : 

«  1°  De  Revigny  à  Vouziers,  par  ou  près 
Sainte-Menehould.'  » 

(Le  paragraphe  n"  1  de  l'article  1'^''  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  l'amendement  de 
M.  Bompard.  j 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  1"  (bis)  de  Gondrecourt  à  Neufchàteau.  » 
M.  Bompard  a  la  parole  pour  le  dévelop- 
per. 

M.  Bompard.  La  demande  que  je  viens 
faire  à  l'Assemblée  est  bien  modeste  ;  car  je 
ne  propose  pas  qu'on  ajoute  au  projet  de  loi 
sur  la  déclaration  d'utilité  publique  une  nou- 
velle ligne  de  chemin  de  fer. 

Je  n'aurais  même  pas  fait  cette  demande 
s'il  ne  s'était  pas  produit  une  interversion 
dans  la  mise-à  l'ordre  du  jour  de  divers  projets 
de  loi.  Ainsi,  la  ligne  de  Gondrecourt  à  Neuf- 
château  est  comprise  dans  le  tracé  proposé  par 
le  projet  de  loi  dont  l'honorable  M.  Cochery 
est  le  rapporteur,  et  si  je  propose,  en  ce 
moment,  pour  celte  ligne,  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  c'est  parce  qu'il  ne  pourrait  pus 
y  avoir  de  discussion  utile  sur  la  concession 
de  ce  chemin,  si,  au  préalable,  vous  n'en  dé- 
clariez l'utilité  publique. 

G'est  donc  une  simple  transposition  que  je 
propose  en  faisant  cette  demande  de  décla- 
ration d'utilité  publique. 

M.  Cochery.  Nous  allons  nous  occuper  de 
cette  ligne  tout  à  l'heure  ! 

M.  Bompard.  Oui,  mais  il  y  a  deux  points 
différents,  et,  si  vous  ne  prononciez  pas  tout 
d'abord  la  déclaration  d'utihtô  publique,  la 
demande  de  concession  ne  pourrait  pas  être 
introduite  utilement  lors  de  la  discussion  de  la 
convention  avec  la  compagnie  de  l'Est. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
L'honorable  M.  Bompard  propose  à  l'Assem- 
blée de  comprendre  dans  l'article  du  projet 
de  loi  que  nous  discutons  la  hgne  de  Gondre- 
court à  Neufchàteau,  et,  bien  que  la  déclara- 
tion d'utilité  pubUque  soit  proposée  dans  le 
projet  de  loi  dont  l'honorable  M.  Goehery  est 
rapporteur,  M.  Bompard  soutient  sa  proposi- 
tion en  disant  que,  si  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  cette  ligne  était  comprise  dans 
l'article  du  projet  de  loi,  il  pourrait  deman- 
der sur  l'article  2  la  concession  de  cette  ligne 
à  la  compagnie  de  l'Est. 

Mais  M.  Bompard  ne  peut  pas  agir  seul  ;  il 
faut  s'entendre  avec  la  compagnie  de  l'Est,  et 
la  compagnie  de  l'Est  n'accepte  pas,  à  l'heure 
actuelle,  cette  concession. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  ministre.  Le  projet  de  convention 
tel  qu'il  vous  est  présente  est  un  projet  entier, 
auquel  nous  ne  pouvons  apporter  aucune  mo- 
dification nouvelle  ;  je  me  réserve  seulement, 
dans  l'avenir,  d'étudier  dans  quelles'  condi- 
tions nous  pourrons  proposer  la  concession, 
Eoit  à  la  compagnie  de  l'Est,  soit  à  la  compa- 
gnie d'intérêt  local  de  Nançois-le-Petit  à  Gon- 
drecourt, qui  pourrait  justement,  et  même 
assez  raisonnablement,  être  chargée  du  prolon- 
gement de  Gondrecourt  à  Neufchàteau. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux 
compagnies  :  l'une,  qui  vient  de  très-bien 
construire  la  ligne  d'intérêt  local  de  Nançois- 
Îe-Petit  à  Gondrecourt  ;  l'autre,  la  compagnie 
de  l'Est. 

Nous  verrons  avec  laquelle  de  ces  deux 
compagnies  il  conviendra  de  traiter  ;  nous 
commencerons  ces  négociations  quand  vous 
aurez  déclaré  l'utilité  publique  de  la  ligne  com- 
prise dans  le  projet  de  loi  dont  l'honorable 
M.  Cochery  est  rapporteur,  sous  le  titre  de 
«  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  divers  chemins  de  fer.  » 


Je  pense  que,  dans  ces  conditions,  je  donne 
entièie  satisftiction  à  l'honorable  M.  Bompard, 
qui  ne  voudra  pas,  au  dernier  moment,  ap- 
porter un  obstacle  au  vote  de  la  convention  qui 
intéresse  déjà  à  tant  de  titres  le  département 
qu'il  représente.  (Très-bien  !  très-bien  1  —  Aux 
voix  !) 

M.  Ernest  Picard.  Un  mot  seulement. 

L'Assemblée  pourrait  se  souvenir  que,  lors  de 
la  discussion  de  la  première  convention  avec 
la  compagnie  de  l'Esr,  il  a  été  question  de  ce 
chemin  de  fer,  et  qu'il  a  été  publiquement 
promis  que,  par  suite  d'un  accord  entre  la  com- 
pagnie et  le  Gouvernement,  ce  chemin  de  fer 
serait  exécuté. 

On  nous  dit  aujourd'hui  qu'une  autre  com- 
pa^^nie  peut  l'exécuter  et  qu'on  étudie. 

C'est  fort  bien  que  l'on  étudie,  —  et  on  étu- 
die même  depuis  fort  longtemps  ;  —  mais 
l'exécution  de  ce  chemin  est  nécessaire,  car  il 
s'agit  ici  d'un  chemin  d'intérêt  -général.  (Aux 
voix  !  aux  vois  !) 

M.  le  ministre  des  travaux  piiblics. 
Messieurs,  je  ne  parle  pas  seulement  d'une 
étude;  je  propose,  pour  le-  tracé  dont  il  s'agit, 
la  déclaration  d'utilité  publique.  C'est  un  fait 
capi*al.  Non-seulement  la  aéckuatiou  d'utilité 
pubUque  sera  prononcée  par  le  projet  de  loi, 
mais  encore  un  crédit  a  été  ouvert,  sur  la  pro- 
position de  la  commission,  pour  commencer 
les  travaux. 

C'est  donc  un  fait  Téel  et  sur  lequel  on  peut 
compter  que  la  construction  de  cette  ligne. 
Seulement,  je  le  répète,  elle  n'est  pas  com- 
prise dans  la  convention  par  les  motifs  que 
j'ai  donnés  .quand  on  a  demandé  le  prolonge- 
ment de  la  ligne  de  Revigny  à  Saiut-Dizier. 

La  convention  comprend  déjà  un  grand 
nombre  de  lignes,  elle  impose  des  charges 
très-lourdes  à  la  compagnie  de  l'Est,  et  nous 
n'avons  pas  cru  qu'il  Jùt  opportun,  en  ce  mo- 
ment, de  les  augmenter. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  ne  pas  ac- 
cepter l'amendement.  (Très-bien  !  —  Atix 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Bompard.  Messieurs,  il  résulte  des  dé- 
clarations de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics qu'il  r&connait  la  nécessité  de  construire 
un  chemin  de  fer  de  Gondrecourt  à  Neufchà- 
teau ;  que  s'il  n'a  pas  pu  introduire  ce  chemin 
dans  la  convention  avec  la  compagnie  de  l'Est^ 
c'est  qu'il  y  a  des  difficultés  que  je  ne  puis  pas 
énumérer. 

M.  le  ministre  a  déclaré,  en  outre,  qu'il 
est  disposé  à  concéder  la  ligne  de  Gonure- 
court  à  Nent'chàteau,  soit  à  la  compagnie  de 
l'Est,  soit  à  tonte  compagnie  sérieuse  et  aux 
mêmes  conditions. 

Dans  ces  termes,  je  n'ai  plus  qu'à  retirer 
mon  amendement,  sous  la  réserve  ae  prendre 
la  parole  quand  viendra  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  dont  l'honorable  M.  Cochery  est  rap- 
porteur. 

M.  Ernest  Picard.  11  ne  viendra  pas! 

Plusieurs  membres.  Sil  il  viendra, 

M.  Margaine.  Il  est  porté  à  l'ordre  du 
jour;  il  doit  donc  venir  en  discussion  I 

M.  le  président.  L'amendement  étant 
retiré,  voici  le  paragraphe  n°  2  du  projet  de 
loi  : 

«  D'un  point  de  la  vallée  de  l'Ourcq  à  déter- 
miner, de  la  Ferté-Millon  à  Mareuil-sur-Ourcq 
à  Esternay,  par  ou  près  Château -Thierry  et 
Montmirail.  » 

Je  donne  la  parole  à  M.  Waddington,  qui  a 
proposé,  par  amendement,  de  modifier  ainsi  le 
projet  de  loi  et,  par  suite,  la  convention  : 

«  D'un  point  de  la  vallée  de  l'Ourcq  à  déter- 
miner entre  la  Ferté-Milon  et  le  Port-aux- 
Perches,  à  Esteinay  par  ou  près  Neuilly- 
Saint-Eront,  Château-Thierry,  Condé-en-Bne 
et  Montmirail.  » 

M.  Waddingtoiî.  Messieurs,  nous  revenons' 
à  la  ligne  principale  d'Amiens  à  Dijon  dont 
vous  avez  déjà  voté  une  partie,  celle  qui  est 
concédée  à  la  compagnie  du  Nord: 

Lorsque  la  déclaration  d'urgence  a  été  de- 
mandée pour  cette  première  partie  de  la  ligne. 


M.  le  ministre  des  travaux  pub'ics  en  vous  en- 
gageant à  prononcer  cette  déclaration,  s'est 
appuyé,  avec  raison,  sur  l'ancienneté  des  étu- 
des préparatoires  ;  il  vous  a  dit  que  toutes  lès 
études  étaient  faites,  que  l'enquête  était  ache- 
vée partout. 

M.  le  ministre  avait  donc  raison  de  vous 
demander  l'urgence  pour  un  projet  mûri  et 
étudié  depuis  cinq  ou  six  ans  ;  niais,  en  vo- 
tant l'urgence,  vous  n'avez  pas  entendu  que,  au 
dernier  moment,  on  changeât  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  de  la  lij^'ne  concédée  à  la  com- 
pagnie de  l'Est,  les  conditions  de  tracé  dans 
lesquelles  la  ligne  générale  avait  été  étudiée. 

Je  viens  vous  demander  simplement  de  con- 
firmer aujourd'hui  le  vote  que  vous  avez  émis 
hier  soir  et  de  faire  pour  la  compagnie  de  l'Est 
ce  que  vous  avez  décidé  hier  pour  la  compa- 
gnie du  Nord,  c'est-à-  lire  d'insérer  dans  le 
projet  de  loi  le  tracé  tel  qu'il  a  été  accepté  par 
l'ancienne  compagnie  des  chemins  de  fer,  et 
tel  qu'il  est  précisé  dans  le  rapport  de  M.  Cé- 
zanne, dont  je  ne  vous  hs  qu'une  seule  phrase. 

M.  Cézanne  vous  dit  :  «  Sur  une  partie  du 
tracé,  entre  Villers-Cotterets,  Château-Thierry 
et  Montmirail,  il  n'y  a  aucune  contestation.  » 

Evidemment,  il  n'y  a  jamais  eu  d'autre  tracé 
que  celui  qui  est  indiqué  ici.  Il  a  eu  l'assenti- 
ment des  populations,  il  dessert  tous  les  inté- 
rêts industriels  ;  tandis  que  l'autre  tracé  qui 
est  demandé  par  la  compagnie  de  l'Est  passe 
dans  un  véritable  désert. 

Je  dirai  de  plus  que  les  services  administra- 
tifs sont  intéressés  au  tracé  que  j'indique. 
M.  le  préfet  de  l'Aisne  demande  énergique- 
meut  le  maintien  du  tracé  soumis  aux  enquêtes, 
il  le  demande  dans  l'intérêt  des  communica- 
tions postales,  dans  l'intérêt  des  communi- 
cations avec  le  chef-lieu,  de  toutes  les  commu- 
nications administratives  du  département. 

J'ajouterai  qu'il  y  avait  une  compagnie 
dont  vous  avez  souvent  entendu  parler,  la 
compagnie  Beaurepaire,  qui  s'était  engagée 
à  exécuter  ce  tracé  ;  M.  le  ministre,  pour  des 
raisons  devant  lesquelles  je  m'incline,  a  cru 
qu'il  valait  mieux  faire  cette  concession  à  une 
grande  et  puissante  compagnie  à  laquelle  il  a 
donné  de  plus  une  subvention  et  des  garanties 
d'intérêt. 

Eh  bien,  ce  qu'une  compagnie  particu- 
lière, isolée  était  prête  à  faire,  il  est  clair  que 
la  puissante  compagnie  de  l'Est,  qui  a  une  sub- 
vention et  des  garanties  d'intérêt,  peut  le  faire, 
et  il  est  impossible  qu'on  ne  lui  demande  pas 
de  tenir  des  engagements  égaux  à  ceux  que 
l'on  exigeait  d'une  compagnie  particulière,  ce- 
la serait  une  véritable  injustice. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  maintenir  ce 
qui  a  été  fait,  de  ne  pas  s'écarter  du  tracé  qui 
a  été  soumis  à  une  enquête,  car  l'autre  tracé 
n'a  pas  été  soumis  à  l'enquête  et  il  y  a  quinze 
jours  que  la  compagnie  de  l'Est  l'a  inventé  ; 
personne  n'en  a  entendu  parler  ni  ne  l'a  de- 
mandé dans  le  pays. 

C'est  un  vote  de  justice  que  je  réclame  de 
l'Assemblée,  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien 
voter  l'amendement  que  je  lui  propose.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Il  n'y  a  aucun  motif  de  contestation  sur  la 
question  dont  Vient  de  parler  l'honorable 
M.  Waddington.  Le  projet  de  loi  actuel  fixe 
le  tracé  de  la  partie  de  la  ligne  d'Amiens  à 
Dijon,  concédée  à  la  compagnie  de  l'Est,  par 
Château-Thierry,  et,  hier,  vous  avez  voté  sur 
un  amendement  qui  fixe  que  la  partie  de  cette 
ligne  concédée  à  la  compagnie  du  Nord  pas- 
sera par  Villers-Cotterets.  Il  y  a  donc  deux 
points  ,  désormais  déterminés,  —  Villers- 
Cotterets  et  Château-Thierry,  —  qui  doivent 
être  reliés  entre  eux.  Comme  vient  de  le  dire 
M.  Waddington,  il  ne  peut  y  avoir  deux  tra-. 
cés  entre  ces  deux  villes.  On  suivra  donc  lé 
premier  tracé  qui  a  été  l'objet  d'enquêtes  et'l 
et  d'études  sommaires.  Il  n'est  pas  sans  doute 
définitivement  arrêté  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  direction  générale  en  sera 
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abbolument  conservée.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
ciianger  à  la  rédaction  du  projet  de  loi. 

Je  le  répète,  en  introduisiint  le  mat  «  Vil- 
lers  Cotterets  »  dans  la  rédaction  de  Ja  loi  ap- 
Ijrcuvaat  la  convention  passée  avec  la  compa- 
guie  du  Nord  et  en  introduisant  le  mot 
«  Château-Thierry  »  dans  le  projet  de  loi  que. 
nous  discutons  et  qui,  j'espère,  sera  adopté, 
toute  satisfaction  sera  donnée  aux  intérêts  que 
représente  et  défend  l'honorable  membre. 

On  suivra  donc  sans  s'en  écarter  sensible- 
ment, le  tracé  que  soutient  M.  Waddington 
et  sur  lequel  je  sois  d'accord  avec  lui.  (Très- 
bien  !  —  Aux  voix.  !) 

M.  Waddington.  Devant  les  déclarations 
tormelles  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
fclics,  je  n'ai  plus  rien  à  dire  :  puisqu'il  accepte 
le  tracé,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper. 

Vient  maintenant  un  amendement  de  M.  de 
Tillau court  : 

«  De  la  Ferté-Milon  à  Esternay  par  ou  près 
Neuilly-Saint-Front,  Château-Thierry,  Gondé- 
en-Brie  et  Montmirail.  » 

Quelques  voix.  Il  est  retiré  ! 

M.  de  Tilïaneo'ai't.  Un  mot  seuletnent. 

Mon  amendement  qui  précise  les  poiats  par 
lesquels  le  tracé  doit  passer  dans  le  départe- 
ment de  l'Aisne  a  été  inspiré  autant  par  l'in- 
téxct  de  l'Etat  que  par  celui  des  populations 
qui  doivent  être  desservies  par  la  ligne  prin- 
cipale d'Amiens  à  Dijon. 

En  efî'et  le  projet  soumis  à  nos  délibérations 
accorde  à  la  compagnie  de  l'Est  une  subven- 
tion hxe  par  kilomètre,  quelle  que  .soit  la  dé- 
pense de  construction,  et  en  outre  une  garan- 
tie d'intérêts  qui  couvre  ses  frais,  dans  le  .cas 
où  le  produit  ne  serait  pas  rémunérateur.  La 
compagnie  aurait  donc  avantage  à  choisir  les 
tracés  les  moins  dispendieux,  lors  même  qu'ils 
ne  desserviraient  pas  les  localités  qui  doivent 
fournir  le  plus  de  trafic  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  nous  a  appris  hier  que  les 
grandes  compagnies  avaient  une  tendance  à 
faire  passer  leurs  intérêts  particuliers  avant 
l'inlérèt  généial. 

Il  serait  donc  à  craindre,  si  aucun  contrôle 
n'était  exercé  sur  la  compagnie  de  l'Est, 
qu'elle  ne  fit  pas  ce  qu'aurait  fait  une  compa- 
gnie exécutant  la  ligne  sans  garantie  d'inté- 
rêts. Celle-ci  aurait  cherché  spontanément  à 
s'approcher  des  usines  importantes,  des  sucre- 
ries, des  minoteries,  des  forêts,  afin  de  s'assu- 
rer le  plus  grand  trafic  possible,  parce  que  ce 
trafic  aurait  été  pour  elle  la  seule  source  de  re- 
venu ;  elle  aurait  ainsi  exonéré  les  roules  na- 
tionaks  du  surplus  de  la  dépense  d'entretien 
résultant  des  transports  que  la  voie  ferrée  leur 
aurait  enlevé. 

Mais  ce  que  l'intérêt  matériel  de  la  compa- 
gnie de  l'Est  ne  lui  imposerait  pas,  M.  le  mi- 
nistre vient  de  nous  donner  l'assurance  qu'il 
le  lui  imposerait.  Il  vient  de  nous  promettre 
formellement  que  le  tracé  serait  celui  indiqué 
par  la  compagnie  Beaurepaire  et  consigné  au 
rapport  de  l'honorable  M.  Cézanne,  et  cela 
même  pour  la  partie  comprise  entre  VUlers- 
Cotterets  et  Château-Thierry,  où  il  paraît  y 
avoir  quelques  difficultés  d'exécution. 

Il  en  sera  de  même,  à  plus^i'orte  raison,  dans 
le  parcours  entre  Château-THierry  et  Montmi- 
rail, où  il  n'y  a  qu'un  seul  tracé  possible,  celui 
qui,  suivant  la  vallée  du  ^urmelin,  passe  au 
chi-M-lieu  de  canton,  Condé-en-Brie,  ou  s'en 
rapproche  à  une  très-petite  distance. 

Dans  tous  les  cas,  si,  sur  d'autres  points, 
la  compagnie  élevait  quelque  prétention  défa- 
vora,b!e  aux  localités  desservies,  nous  sommes 
certains  d'avoir  l'appui  de  M.  le  ministre; 
d'autant  plus  que,  comme  je  viens  de  le  dé- 
montrer, l'Etat,  par  la  garantie  d'intérêts  qu'il 
asiure  à  la  compagnie,  éprouverait  un  [préju- 
dice si  les  recettes  étaient  atténuées  par  le  fait 
d'un  tracé  qui  s'éloignerait  des  centres  les  plus 
importants  de  producîioD.  (Trè?-bien!) 

Aussi  pour  économiser  les  instants  de  l'As- 
semblée dont  elle  paraît  aujourd'hui  si  cco- 


I  nome,  et  pour  éviter  à  M.  le  ministre  la  peine 
de  monter  à  la  tribune,  je  prends  acte  de  l'as- 
I  surance,  qu'il  vient  de  donner  à  Ai.  Waiiding- 
1  ton  et  à  moi,  que  le  tracé  indiqué  uar  le  rap- 
port de  M.  (^czaiine  serait  suivi,  notaoament 
I  en  passant  par  ou  tout  auprès  de  Coudé;  je 
I  prends  acte  de  l'approbation  que  M.  le  minis- 
I  tre  ine  donne  ■  actuellement  pt^r  geste  de  son 
i  banc,  et  je  retire  mon  amenderaent,'qui  a  ainsi 

obtenu  satisftction.  (Approbation  et  rires.) 
I     M.,  le  président.  L'ainendemenc  étant  re- 
tiré, j'appelle  l'Assemblée  à  voter  sur  le  'para- 
I  graphe  2. 

j     (Le  paragraphe  n"  2  est  mis  aux  voix  et 
j  adopté.) 

I  «  3*^  D'Esternay  à  Romilîy,  par  ou  près  Vil-  I 
]  lenauxe.  » — (Adopté.) 

«  4°  DeChàtillon-sur-Semeàls-sur-Tille.  » 
—  (Adopté.) 

«  5"  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  dé- 
terminer près  de  Recey,  à  Langres.  »  — • 
(Adopté.) 

«  6"  D'Is-sur-Tille  à  Gray.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  l''^ 

(L'ensemble  de  l'article  l"'  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  la  président.  Il  y  a  sur  l'article  2  un 
amendement  de  M.  Gourbet»Poulard.  (Excla- 
mations sur  divers  bancs.) 

Quelques  membres.  II  est  retiré! 

M.  Conrbet-Poulard,  Et  retiré  de  concert 
avec  mes  collègues.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment, propo.3é  par  M.  le  vicomte  d'Hausson- 
ville. 

M.  le  vicomte  d'Hausson-ville.  Il  ne 
vient  pas  là  ;  il  porte  sur  l'article  5. 

M.  le  président.  Sur  l'article  5  de  la  con- 
I  vention,  et,  par  conséquent,  ii  doit  venir  à 
I  l'article  2  du  projet  de  loi  qui  porte  approba- 
i  tion  de  la  convemion. 

I  Du  reste,  il  a  pour  objet  de  substituer  «  Pro- 
j  vins  à  Sézanne  »  à  «  La  Ferté-G-aucher  â 
j  Sézanne.  » 

\  M.  le  vicomte  d'Haussonviîîe.  Mes- 
;  sieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire,  et  j'ai 
I  peut-être  encore  moins  de  goût  à  parler  que 
j  vous  n'avez  envie  de  m'entendre.  (On  sourit.) 
'  Par  conséquent,  vous  pouvez  être  certains  que 
I  je  .^erai  très-court. 

Voici  en  deux  mots  la  portée  de  mon  amen- 
ment,  qui  tend  à  substituer  au  tracé  de  Sézanne 
à  la  Ferté-Gaucher.  le  tracé  de  Sézanne  à  Pro- 
vins. 

Tout  le  monde  fst  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  joindre  la  ville  de  Sé  ianne  à  la  grande 
ligne  de  Paris  à  Belfort.  Uii  la  difficulté  com- 
mence, c'est  sur  la  question  de  savoir  si  la 
jonction  aura  lieu  par  la  Ferté-Gaucher  ou  par 
Provins. 

Le  tracé  do  Sézanne  à  Provins  a  joui  pen- 
dant longtemps  de  toutes  les  faveurs  de 
la  compagnie  de  l'Est  et  de  celles  du  mi- 
nistère des  travaux  publics.  En  1865,  lors  de 
la  grande  enquête  aui  a  c-u  lieu  pour  détermi- 
ner le  tracé  de.'i  diii'érents  réseaux  nécessaires 
pour  mettre  en  communication  directe  Orléans 
et  Reims,  le  conseil  général  des  ponts  et  chauj- 
sées  avait  donné  la  préférence  au  tracé  de  Pro- 
vins à  Sézanne.  comme  constituant  le  trajet  le 
plus  direct.  Le  consed  général  de  Seine-et- 
Marne  s'était  prononcé  dans  ce  sens,  et  la 
ville  de  Provins  avait  voté  éventuellement  une 
subvention. 

Aujourd'hui,  messieurs,  ce  tjacé  a  été 
abandonné.    Pourquoi  a-t-ii  perdu  faveur? 

II  faut  que  je  vous  l'apprenne,  quoique  ce  ne 
soit  pas  mon  habitude  d'atiaquer  les  grandes 
compagnies,  et  notamment  Ja  compagnie  de 
l'Est,  à  laquelle  je  rends  sur  tout  autre  point 
pleine  justice. 

Je  vous  disais  que  le  tracé  de  Sézanne  à  Pro- 
vins constituerait  le  trajet  le  plus  direct  d'Or- 
léans à  Reims;  et  vous  pourriez  croire,  au 
premier  abord,  que  c'est  un  argument  en  fa- 
veur de  ce  tracé.  Eh  bien,  c'est  précisément  le 


contraire,  et  c'est  là  ce  qui  a  perdu  cette 
malheureuse  ligne  de  Provins  à  Sézanne.  La 
compagnie  de  l'Est  a  obtenu  le  tracé  de  Ro- 
milîy à  Epernay,  qui  met  actuellement  en 
communication  Orléans*  et  Reims,  et  par  le- 
quel les  marchandises  qui  vont  d'Orléans  â 
Reims  et  de  Reims  à  Orléans  sont  obligées 
de  passer  ;  et  comme  ce  tracé  est  beaucoup 
plus  long  que  ne  serait  le  tracé  de  Provins  à 
Sézanne,  la  compagnie  de  l'Est  a  perdu  tout 
intérêt  à  demander  le  tracé  de  Provins  à  Sé- 
zanne qu'elle  réclamait  autrefois. 

Aussi  accepte-t-elle  maintenant  le  tracé  de 
Sézanne  à  la  Ferté-Gaucher  et  Coulommiers, 
qui,  se  dingeant  vers  Paris,  ne  répond  pas  à 
la  même  utilité. 

Je  demande  à  l'Assemblée  s'il  est  juste,  s'il 
est  équitable  que  l'intérêt  général  soit  sacrifié 
à  des  considérations  de  cette  nature,  et,  quand 
un  arrondissement  est  assez  heureux  pour 
que  son  intérêt  particulier  coïncide  avec  l'inté- 
rêt général,  s'il  convient  de  le  frustrer  des  lé- 
gitimes espérances  qu'il  avait  pu  conce- 
voir. 

Voilà  pourquoi  j'ai  présenté  cet  amende- 
ment à  l'Assemblée.  Je  le  soumets  avec  con- 
fiance à  son  appréciation. 

M.  Margaine,  L'intérêt  général  est,  au 
contraire,  d'aller  à  Sézanne. 

M.  Ricot,  rapporteur.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  vous  est  posée  par  l'honorable  préo- 
pinant n'aurait  qu'un  but  :  ce  serait  de  s'éloi- 
gner complètement  du  projet  en  question.  Au 
lieu  d'aller  d'Amiens  à  Dijon,  nous  prendrions 
la  direction  d'une  ligne  de  Reims  à  Orléans  ; 
nous  sortirions  complètement  du  sujet. 

En  efl'et,  si  nos  honorables  collègues  veulent 
bien  regarder  les  cartes  qui  ont  été  annexées 
au  rapport  de  la  commission,  ils  verront  que 
si  l'on  prenait  la  direction  d'Esternay  à  Pro- 
vins, on  se  dirigerait  vers  l'Ouest  en  s'éloignant 
de  12  kilomètres  de  la  direction  générale  du 
tracé,  et  que  Tonne  prend  pas  du  tout  le  che- 
min de  Dijon.  Le  chemin  d'Esternay  à  Remiliy, 
au  contraire,  suit  exactement  la  direction  de  la 
grande  ligne  d'Amiens  à  Dijon. 

M.  le  vicomte  d'Haussonviîîe.  Je  ne  le 
conteste  pas  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  donc  cette  direc- 
tion qu'il  faut  adopter;  autrement  nous  modi- 
fierions complètement  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé, par  le  tracé  général,  d'aller  d'Amiens  à 
Dijon. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répondre,  il  me  sem- 
ble, à  ce  qui  a  été  dit  relativement  aux  inten- 
tions de  la  compagnie  de  l'Est.  Je  ne  crois  pas 
qne  ces  intentions  existent;  en  tous  cas,  la 
commission,  qu'on  ne  peut  accuser  de  les  par- 
tager, a  repoussé  l'amendement  qui  vous  est 
soumis  et  je  demande  en  son  nom,  à  l'Assem- 
blée, de  prendre  la  même  .décision.  (Aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Afin  que  l'erreur  qui 
s'est  produite  tout  à  l'heure  ne  se  renouvelle 
pas,  j'explique  qu'on  ne  vote  pas  en  ce  mo- 
ment sur  la  convention.  Je  fais  l'appel  des  pa- 
ragraphes dans  l'ordre  où  ils  se  réfèrent  à  la 
convention  ;  mais  je  suis  obligé  de  les  placer 
tous  sous  cet  article  2  approbatif  de  la  conven- 
tion: 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M. 
d'IIausâonville  dont  j'ai  fait  cennaitre  l'objet 
et  les  termes. 

(L'am,endement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Amendement  de  M. 
Tolain,  dont  je  donne  lecture  : 

«  Article  3  du  projet  de  conventisn.  —  La 
compagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins 
de  fer  énoncés  à  l'article  l^'',  dans  un  délai  de 
quatre  ans  à  partir  de  l'approbation  par  l'ad- 
ministration des  projets  définitifs  de  chacun 
de  ces  chemins. 

«  La  compagnie  devra  produire  ses  projets 
définitifs  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  i«» 
janvier  qui    suivra  la  loi  approbative  de  la 
i  convention. 

«  Dans  le  cas  où,  par  le  fait  de  la  compa- 
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gnie,  les  délais  d'exécution  fixés  au  présent 
article  seraiept  dépassés,  il  sera  déduit  du 
compte  de  premier  établissement,  et  pour  cha- 
que année  de  retard,  une  somme  égale  aux  in- 
térêts d'une  année  calculée  sur  le  tiers  de  la 
dépense  totale  de  construction  attribuée  aux- 
dites  lignes  par  la  présente  convention.  » 

M.  Tolain.  Je  demande  simplement  à  l'As- 
semblée de  voter  pour  la  compagnie  de  l'Est 
ce  qu'elle  a  déjà  voté,  hier,  pour  lacompagnie 
du  Nord,  c'est-à-dire  le  délai  de  quatre  ans  au 
lieu  de  six  ans. 

M.  Margaine.  Tous  les  amendements  de- 
mandent quatre  ans  ! 

M,  de  Tillancourt,  C'est  le  délai  que  nous 
avons  proposé,  M.  Waddington  et  moi. 

M.  Peltereau-Villeneuve.  Il  y  a  ;  un 
amendement  par  lequel  je  demande  avec 
plusieurs  de  mes  collègues  ,  à  être  traités 
comme  la  compagnie  du  Nord  :  quatre  ans 
au  lieu  de  cinq. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Plusieurs  de  nos  collègues  ont  déposé  des 
amendements  pour  demander  un  délai  de 
quatre  ans  pour  la  partie  de  la  ligne  d'Amiens 
à  Dijon  qui  fait  partie  du  réseau  de  l'Est.  Ils 
se  sont  fondés  sur  la  concession  qui  a  été  faite 
hier,  à  propos  de  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  du  Norfi. 

M.  Margaine.  Nous  le  demandons  aussi 
pour  la  ligne  de  Vouziers  à  Saint-Dizier. 

M.  le  ministre.  Je  dois  déclarer  que  le  dé- 
lai de  six  ans  demandé  par  la  compagnie  de 
l'Est  est  justifié  par  les  difficultés  des  travaux 
et  leur  importance. 

Mais  j'ai  obtenu  de  la  compagnie  de  l'Est 
une  réduction  de  délai  d'une  année  comme  je 
l'avais  obtenu  de  la  compagnie  du  Nord. 

Pour  la  compagnie  du  Nord,  le  délai  était 
de  cinq  ans  :  il  est  réduit  à  quatre  ans.  Pour 
la  compagnie  de  l'Est,  il  était  de  six  ans  :  je 
demande  de  le  réduire  à  cinq  ans. 

M.  Margaine.  La  compagnie  de  l'Est  avait 
accepté  quatre  ans. 

M.  Iieblond.  Je  n'ai,  bien  entendu,  mes- 
sieurs, qu'un  mot  à  dire;  mais  je  veux  répon- 
dre à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Je  ne  crois  pas,  je  ne  puis  admettre,  qiie  la 
réduction  à  cinq  ans  soit  suffisante.  Il  y  a  dans 
le  projet  de  loi,  un  certain  nombre  de  lignes 
qui  sont  considérées  comme  des  lignes  straté- 
giques, nécessaires,  indispensables  à  la  défense, 
auxquelles  il  faut  dès  lors  immédiatement 
penser. 

Parmi  elles,  je  cite  celle  de  la  Ferté-Gau- 
cher  à  Cézanne,  celle  de  Montmirail  à  Ro- 
milly.  Eh  bien,  faudra-t-il  pour  ces  lignes 
attendre  sept  ans  encore  ! 

Je  dis  sept  ans  ;  je  n'exagère  rien.  N'oubliez 
pas,  en  effet,  qu'il  faudra  deux  ans  pour  les 
études,  qu'il  se  passera  probablement  un  an 
pour  l'examen  des  études  proposées,  qu'il  se 
passera  encore  cinq  ans  enfin  avant  que  l'exé- 
cution soit  achevée.  Je  vous  demande  donc 
pour  ces  chemins  stratégiques,  dont  l'utilité 
n'est  contestée  par  personne,  dont  la  nécessité 
s'impose,  un  délai  de  quatre  années,  seulement 
et  quand  je  dis  quatre  ans,  c'est,  bien  entendu, 
non  pas  à  partir  de  l'approbation  des  études, 
mais  à  partir  du  vote  de  la  loi. 

Vous  savez,  messieurs,  que  déjà  des  études 
ont  été  faites.  Vous  avez  entendu  tout  à 
l'heure  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
promettre  de  se  conformer  à  un  tracé  déjà 
étudié.  Eh  bien,  ces  études-là,  on  en  profite- 
rait, on  n'a  donc  nul  besoin  de  sept  ans  pour 
la  complète  exécution  des  travaux. 

Voilà  l'observation  que  j'avais  à  vous  sou- 
mettre, elle  s'applique  essentiellement  à  ceux 
des  chemins  de  fer  qu'on  a  considérés  comme 
des  chemins  stratégiques. 

M.  le  président.  Vous  maintenez  la  de- 
mande de  quatre  ans  ? 

M.  Leblond.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  le  répète, 
dans  le  projet  de  convention  que  nous  avons 
passée  avec  la  compagnie  de  l'Est,  les  délais 
étaient  plus  longs  d'une  année  que  dans  le 


projet  de  convention  passée  avec  lacompagnie  i 
du  Nord,  parce  motif  :  que  les  travaux  à  exé-  j 
cuter  par  la  compagnie  de  l'Est  sont  infini-  j 
ment  plus  importants  et  plus  considérables.  ; 
Par  conséquent,  il  y  a  une  raison  majeure  | 
pour  ne  pas  réduire  ces  délais  plus  que  vous  î 
ne  les  avez  réduits  dans  la  convention  avec  la 
compagnie  du  Nord.  Ces  délais  ont  été  réduits  | 
d'une  année  ;  j'ai  demandé  à  la  compagnie  de  ! 
l'Kst  qu'elle  consentît  à  la  même  réduction, 
ce  qui  suppose  encore  un  délai  de  cinq  ans 
que  nous  considérons  comme  absolument  né- 
cessaire. 

M.  Margaine.  Nous  demandons  qu'on 
fasse  une  justice  égale  pour  tout  le  monde  : 
nous  demandons  cinq  ans  pour  toutes  les  li- 
gnes. Il  me  semble  que  ce  que  la  compagnie 
elle-même  accepte,  nous  pouvons  parfaitement 
l'accepter. 

Nous  demandons,  je  le  répète,  que  toutes 
les  lignes  soient  mises  sur  le  mê^toe  pied,  et 
que  la  durée  de  cinq  ans  soit  votée  pour  toutes 
les  lignes. 

M.  Leblond.  La  compagnie  Beaurepaire  ne 
demandait  que  trois  ans  seulement. 

M.  le  président.  Il  y  a  eu  quatre  amen- 
dements déposés  sur  cet  article.  Les  deux 
premiers,  de  MM.  Tolain,  Leblond  et  Mar- 
gaine ;  le  troisième,  de  M.  de  Tjllancourt,  et 
le  quatrième  de  M.  Waddinglon. 

MM.  de  Tillancourt  et  Waddington  retirent 
leur  amendement. 

MM.  Margaine,  Leblond  et  Tolain  persistent- 
ils  dans  le  leur? 

M.  Margaine.  Non  !  non  !  Nous  acceptons 
les  cinq  années  ;  mais  nous  demandons  qu'on 
les  accorde  à  toutes  les  lignes  comprises  dans 
l'article  M.  le  ministre  accepte,  nous 
sommes  d'accord. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  donc  que  M.  To- 
lain qui  persiste  ? 

M.  Tolain.  Non,  monsieur  le  président!  Je 
retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  On  mettra  cinq  ans  au 
lieu  de  six  ans,  moyennant  quoi  tous  les  au- 
teurs d'amendements  les  retirent.  (Oui  !  oui  !) 

Il  reste  un  amendement  sur  l'article  6  de  la 
convention,  présenté  par  M.  Margaine. 

M.  Margaine.  Mon  amendement  se  rap- 
porte à  l'article  t)  et  à  l'article  4.  Il  consiste 
à  porter  à  31,500,000  fr.  le  total  de  la  sub- 
vention, et  à  8,500,000  fr.  le  chiffre  de  la  sub- 
vention du  chemin  de  Revigny  à  Vouziers. 

Dans  l'article  6,  nous  lisons  que  M.  le 
ministre  dispose  d'une  somme  de  500,000  fr., 
qu'il  prend  dans  la  caisse  du  département  de 
la  Marne  pour  les  donner  à  la  compagnie. 
C'est  ce  que  je  ne  puis  accepter,  pas  plus 
qu'un  prétendu  engagement  des  communes. 
Je  déclare  qu'étant  seul  ici  représentant  le 
conseil  général  de  la  Marne,  j'ai  le  devoir  de 
parler  en  son  nom.  Jamais  le  conseil  général 
de  la  Marne  n'a  donné  cette  somme  de 
500,000  fr.  pour  un  chemin  de  Vouziers  à 
Révigny. 

Dans  le  sein  de  la  commission  on  m'a  ré- 
pondu :  Il  y  a  matière  à  procès  ;  la  compagnie 
plaidera  avec  le  département,  s'il  y  a  litige. 

Je  déclare  que  je  ne  puis  accepter  cette  solu- 
tion. M.  le  ministre  de  l'intérieur  peut  parfai- 
tement communiquer  à  M.  le  ministre  des 
travaux  pubUcs  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral de  la  Marne,  —  du  reste  je  les  ai  là,  et  si 
on  veut  les  connaître,  on  verra  que  puisqu'  on 
dépossède  complètement  un  arrondissement  du 
département  de  la  Marne,  le  conseil  général 
ne  peut  plus  donner  la  subvention  qu'il  avait 
promise. 

Mais  j'admets  un  instant  qu'il  y  ait  litige. 
Il  n'est  pas  possible  que  M  le  ministre,  qui 
est  notre  tuteur,  qui  doit  défendre  nos  inté- 
rêts, transmette  ses  droits  de  plaider  contre 
nous  à  la  compagnie  de  l'Est.  J'avoue  franche- 
ment que  je  trouve  le  procédé  original.  Il  y  a 
contestation.  Que  M.  le  ministre  se  réserve  le 
droit  de  réclamer  au  conseil  général  de  la 
Marne  les  500, OuO  fr,  dont  on  pade  ;  soit  !  s'il 


gagne  son  procès,  mais  qu'il  ne  vienne  pas 
dire  :  Je  pourrais  étrangler  mon  pupille,  je  ne 
l'étranglerai  pas.  Mais,  c'est  la  compagnie  de 
l'Est  que  je  vais  charger  de  procéder  à  l'étran- 
glement. (Mouvements  et  bruits  divers.)  J'a- 
voue que  je  trouve  le  procédé  mauvais  de  la 
part  d'un  tuteur.  (Très-bien!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
L'honorable  M.  Margaine  proteste  contre  l'ar- 
ticle 6  de  la  convention  qui  édicté  cependant 
une  disposition  bien  simple  et  bien  naturelle. 

Des  départements,  des  communes,  des  par- 
ticuliers même,  ont  offert  volontairement  des 
subvenlions  et  des  souscriptions  pour  l'exécu- 
tion de  la  ligne  de  Vouziers  à  Revigny. 

M.  Margaine.  Non,  de  Vouziers  à  Bles- 
mes. 

M.  le  ministre.  Le  département  de  la 
Marne  notamment  a  offert  500,000  fr.  Nous 
avons  réduit,  en  conséquence  de  cette  somme, 
la  subvention  accordée  par  l'Etat  et  nous  avons 
stipulé,  dans  l'article  6,  que  la  compagnie  de 
l'Est  recevrait  les  subventions  en  nature  ou  en 
argent  qui  lui  seraient  consenties  pour  l'exé- 
cution des  lignes  concédées  par  la  présente 
convention  et  notamment  la  subvention  de 
500,000  fr.  votée  par  le  département  de  la 
Marne  pour  la  ligne  de  Vouziers  à  Revigny. 

M.  Margaine.  Non,  je  proteste. 

M.  le  ministrô  des  travaux  publics. 
M.  Margaine  dit  que  le  département  de  la 
Marne  n'a  rien  voté;  dans  ce  cas,  il  ne  doit 
rien,  il  ne  payera  rien  ;  il  n'est  pas  engagé  au- 
trement qu'il  ne  l'était. 

L'honorable  M.  Margaine  qualifie  d'original 
le  procédé  auquel  j'ai  eu  recours  dans  la  rédac- 
tion de  l'article  6.  Qu'il  me  permette  de  lui  re- 
tourner son  expression  et  de  trouver  originale 
la  défense  qu'il  prend  des  intérêts  du  départe- 
ment de  la  Marne. 

Il  n'a  d'autre  but  que  de  faire  gagner  au 
département  de  la  Marne  la  somme  de  500,000 
francs  que  celui-ci  avait  offerte  pour  l'exécu- 
tion de  la  ligne  de  Vouziers  à  Revigny. 

On  trouve  le  procédé  nouveau  ;  c'est  cepen- 
dant précisément  celui  que  je  propose  à  l'As- 
semblée d'adopter  dans  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  de  divers  chemins  de  fer.  Je 
propose  en  effet  d'exécuter  ces  chemins  de  fer 
d'après  le  système  de  la  loi  de  1842,  en  effec- 
tuant les  dépenses  sur  les  ressources  du  Trésor, 
mais  à  la  condition  de  demander  et  d'obtenir 
des  départements  un  concours  proportionnel 
aux  dépenses  à  faire  par  l'Etat  ;  c'est  assuré- 
ment juste  et  équitable.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Dans  le  cas  actuel,  le  département  de  la 
Marne  est  venu  offrir  volontairement,  sans 
qu'on  l'y  ait  sollicité,  500,000  fr.;  il  doit  les 
payer.  Il  obtient,  en  définitive,  plus  qu'il  n'a 
demandé,  et  doit  s'estimer  très -heureux  de 
voir  une  concession  faite  dans  les  conditions 
où  elle  est  accordée  à  la  compagnie  de  l'Est, 
conditions  qui  lui  assurent  pour  le  chemin 
une  excellente  exécution  et  une  excellente  ex- 
ploitation. 

Il  y  a  là  une  solution  très-bonne,  meilleure 
que  tout  autre,  et  je  ne  vois  pas  par  quels  mo- 
tifs le  département  de  la  Marne,  qui  aurait 
donné  500,0u0  fr.  à  une  compagnie  d'intérêt 
local  qui  se  serait  chargée  de  faire  les  chemins 
de  fer  qu'il  sollicitait ,  se  trouverait  dégagé 
parce  qu'il  se  trouve  en  présence  de  la  com- 
pagnie de  l'Est.  (Marques  d'approbation.) 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  recherche  pas  si 
l'engagement  du  département  de  la  Marne 
existe  ou  n'existe  pas.  S'il  n'existe  pas,  le  dé-« 
parlement  de  la  Marne  ne  payera  pas  ;  mais 
s'il  existe,  il  est  juste  qu'il  paye,  et  il  payera. 
(Très-bien!  très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M,  Margaine.  Je  proteste!  (Aux  voix!  aux 
voix!)  L'engagement  n'existe  pas,  parce  que 
vous  ne  tenez  pas,  vous,  l'engagement  qui 
avait  été  pris.  (Interruption?  diverses.) 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire.  Je  voulais 
avoir  le  dernier  mot  et  affirmer  que  l'engage- 
ment n'existait  ni  pour  le  département,  n 
pour  les  communes.  (iMouvements  divers.) 
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M,  le  président.  Je  dois  faire  observer  à  I 
notre  honorable  collègue  M.  Du  Breuil  de  ! 
,  Saint-Germain,  que  si  je  n'ai  pas  appelé  son  j 
amendement  à  la  place  qa'il  lui  avait  assignée,  | 
c'est  que  l'intitulé  en  était  défectueux.  Il  l'a-  j 
valt  indiqué  comme  venant  à  l'article  3  du 
projet  de  loi,  tandis  qu'en  réalité  il  se  place  à 
l'article  3  de  la  convention. 

Je  prie  mes  collègues  de  bien  intituler 
leurs  amendements,  sans  quoi  ils  peuvent  ne 
pas  venir  au  moment  opportun. 

M.  Peltereau-Villeneiive.  Je  suis  un  des 
-  signataires  de  l'amendement.  Nous  sommes 
parfaitement  d'accord  ,  après  les  déclarations 
de  M.  le  ministre,  pour  le  retirer. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle proposé  par  M.  Margaine,  qui  demande  la 
."suppression  de  l'article  6  et  la  modification  de 
l'article  4  de  la  convention.  On  ne  met  pas 
aux  voix  une  suppression  :  je  mettrai  donc  aux 
voix  l'article  6,  et  ceux  qui  partageront  l'avis 
de  M.  Margaine  voteront  contre  cet  article. 

Quant  à  la  partie  relative  à  l'article  4,  l'a- 
mendement est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  —  Porter  à  34,500,000  fr.  le  total 
de  la  subvention, 

«  Et  à  8,500,000  fr.  le  chiffre  de  la  subven- 
tion du  chemin  de  Revigny  à  Vouziers.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.)  ' 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement  de 
M.  Tolain  sur  l'article  6  de  la  convention. 

M..  Tolain.  Messieurs,  il  est  d'usage,  lors- 
que les  départements,  les  communes  ou  les 
particuliers  accordent  des  subventions,  que 
ces  subventions  viennent  en  déduction  de'celle 
,  qui  est  fournie  par  l'Etat.  Je  ne  demande  pas 
autre  chose.  Par  hasard,  sans  doute,  les  cho- 
ses ne  sont  pas  ainsi  réglées  dans  la  conven- 
tion qui  vous  est  proposée. 

Je  demande  que  pour  les  concessions  ac- 
tuelles les  subventions  fournies  par  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  particuliers  vien- 
nent en  déduction  de  la  subvention  fournie 
par  l'Etat.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  miaistre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  i'honorable  M.  Margaine  avait  ré- 
pondu par  avance  à  l'amendement  de  M.  To- 
lain; car  l'amendement  de  M.  Margaine  de- 
mandait la  suppression  de  l'article  6,  qui  ré- 
servait à  la  compagnie  de  l'Est  les  500, uOO  fr. 
de  subvention  offerts  par  le  département  de  la 
Marne,  et  en  même  temps  demandait  que 
la  subvention  accordée  par  l'Etat  fût  de 
8,500,000  fr.,  c'est-à-dire  augmentée  de 
500,000  fr.  M.  Margaine  avait  bien  compris 
que  si,  au  lieu  de  donner  8,500,000  fr.,  nous 
n'avions  donné  que  8  millions,  c'est  que  nous 
avions  compté  sur  les  500,000  fr.  du  départe- 
ment de  la  Marne. 

Ces  explications  me  paraissent  répondre 
complètement  à  l'amendement  de  M.  Tolain. 
.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Tolain.  Ces  expîications  répondent  si 
peu  à  mon  amendement  qu'il  est  impossible 
de  savoir  aujourd'hui  quelles  sont  les  subven- 
tions fournies  par  les  départements.  Gomme 
les  départements  intéressés  peuvent  fournir 
qui  1,000,000 fr.,  qui 500,000 fr.,  qui  20,000  fr., 
il  est  matériellement  impossible  de  déterminer 
à  l'heure  actuelle  le  chiffre  des  subventions. 
C'est  là  un  aléa  qu'il  n'est  pas,  selon  moi,  per- 
mis d'inscrire  dans  la  loi. 

Je  demande  que  l'on  suive  les  traditions  ha- 
bituelles, et  que  l'on  dise  que  les  subventions 
viendront  en  déduction  de  la  subvention  de 
l'État.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
àement  de  M.  Tolain,  ainsi  conçu  : 

«  Les  subventions  que  la  compagnie  est  au- 
torisée à  recevoir  des  départements,  com.mu- 
nes  et  particuliers,  pour  l'exécution  des  lignes 
concédées  par  la  présente  convention,  soit  à 
titre  définitif,  soit  à  titre  éventuel,  viendront 
en  déduction  des  subventions  fournies  par 
l'Etat.  )) 

(L'amendement  £st  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté.) 


M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment présenté  par  M.  Tolain  à  l'article  14. 

M.  Tolain.  L'Assemblée  vote  d'une  façon 
si  étrange  que  je  retire  mon  amendement. 

A  droite.  Gomment,  si  étrange  !  —  A  l'or- 
dre! à  l'ordre  ! 

M.  le  présidant.  Monsieur  Tolain,  ce  que 
vous  venez  de  dire  est  parfaitement  irrespec- 
tueux pour  l'Assembléeî  Je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  (Très-bien  !  très-bien  !) 
M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  Sur  quoi  ? 
M.  Tolain.  Sur  le  rappel  à  l'ordre. 
M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole  à  la 
fin  de  la  séance.  (Réclamations  sur  quelques 
bancs  à  gauche.)  ' 

Le  règlement  porte  que,  lorsque  le  président 
le  juge  à  propos,  il  n'accorde  la  parole  sur  le 
rappel  à  l'ordre  qu'à  la  fin  de  la  séance. 

Nous  passons  à  l'amendement  présenté,  sur 
l'article  15  de  la  convention,  par  MM.  Varroy, 
Berlet,  Laflize,  Ancelon,  Deschange,  Bamber- 
ger,  Claude  (Itfeurthe-et-Moselle)  et  Bnce 
(Meurthe-et-Moselle). 

M.  Varroy.  Nous  le  retirons,  monsieur  le 
préaident! 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment des  mêmes  membrres,  portant  sur  l'ar- 
ticle 16. 

Plusieurs  membres.  On  pourrait  toujours  vo- 
ter l'article  15! 

M.  le  président.  Je  répète  qu'on  ne  vote 
pas  les  articles  de  la  "onvention;  on  la  vote  en 
bloc  en  approuvant  l'article  2  du  projet  de  loi. 

La  parole  est  à  M.  Varroy  pour  développer 
l'amendement. 

M.  Varroy.  Messieurs,  pour  rendre  plus 
claires  les  courtes  observations  que  j'aurai  à 
présenter  au  sujet  de  l'amendement  que  nous 
maintenons  sur  l'article  îë,  mes  collègues  et 
moi,  nous  avons  fait  distribuer  aux  membres 
de  l'Assemblée  une  petite  carte  sur  laquelle 
I  vous  trouverez  indiquées  les  lignes  dont  il  va 
j  être  question.  ,. 

!  L'une  de  ces  lignes  est  la  ligne  de  Nancy  à 
j  Château-Salins,  se  dirigeant  vers  le  nord-est; 
!  une  autre  ligne  est  celle  de  Nancy  à  Vézelise, 
I  dirigée  vers  le  sud.  Ces  deux  lignes  sont  des 
I  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  construits  .et 
'  exploités  depuis  deux  et  trois  ans. 

Une  troisième  ligne,  à  laquelle  se  rapporle 
l'article  16,  est  indiquée  par  une  teinte  rose 
sur  la  petite  carte  que  vous  avez  entre  les 
mains  ':  c'est  la  ligne  de  Vézelise  à  Mire- 
court. 

Cette  ligne  a  été  concédée  par  les  départe- 
ments de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges  à 
une  compagnie  locale  ;  les  travaux  en  sont 
commencés,  les  terrains  ayant  été  achetés  par 
les  départements. 

Messieurs,  les  articles  15  et  16  de  la  com- 
vention,  dans  leur  ensemble,  —  et  nous  ne 
proposons  plus  qu'une  modification  sur  l'ar- 
ticle 16,  —  tendent  à  déposséder  le  départe- 
ment de  Meurihe-et-Moselle  de  chemins  de 
fer  construits  et  exploités. 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ont 
profondément  ému,  je  pourrais  dire  attristé  la 
députation  tout  entière  de  ce  département, 
parce  qu'on  a  traité  de  ces  chemins  de  fer 
avec  kl  compagnie  de  l'Est,  ncm-seulement 
sans  que  le  département  ait  été  consulté  ni 
même- prévenu,  mais  encore  sans  qu'on  ait 
pressenti  ses  intentions.  (Marques  d'assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

Les  deux  amendements  que  nous  avions 
présentés  d'abord  avaient  pour  objet  d'obtenir 
pour  les  lignes  d'intérêt  local  qui  figurent  dans 
la  convention  le  même  traitement  que  celui 
que  M.  le  ministre  a  consenti  à  appliquer  à 
des  lignes  d'intérêt  local  du  Nord,  à  des  lignes 
d'intérêt  local  du  département  d'Eure-et-Loir 
qu'il  s'ai-'issait  de  traoslormer  en  chemins  de 
fer  d'intérêt  général;  nous  aurions  voulu  qu'en  j 
ce  qui  nous  concerne  on  ajournât  également  i 
l'examen  de  ces  questions  par  le  pouvoir  légis-  j 
latif  jusqu'à  ce  que  les  conseils  généraux  aient  ' 


été  appelés  à  exprimer  leurs  vœux,  leurs  ré- 
serves et  à  faire  connaître  leur  avis. 

Nous  avons  cru  devoir  retirer  notre  amen- 
dement sur  l'article  15  et  modifier  notre  amen- 
dement sur  l'article  16,  parce  que  la  défense  de 
ces  amendements  eût  exigé  des  développe- 
ments très-étendus,  trop  étendus  pour  l'heure 
présente. 

C'est  dans  le  but  de  ménager  les  instants  de 
l'Assemblée  —  et  surtout  pour  obéir  à  un  in- 
térêt pressant,  urgent,  la  nécessité  de  la  sépa- 
ration de  lAssemblée  nationale,  — ■  que  nous 
nous  sommes  contentés  d'apporter  un  nouvel 
amendement  plus  simple,  modificatif  de  celui 
que  nous  avions  d'abord  présenté  sur  l'arti- 
cle 16.  Les  modifications  de  texte  que  nous 
proposons  étant  assez  légères,  il  en  résulte  que 
la  discussion  devra  être  très-courte. 

Cependant,  avant  de  discuter  le  fond  de  nor 
tre  amendement  simplifié,  je  dois  faire  certai- 
nes réserves  au  sujet  du  rapport  de  l'honora- 
ble M.  Ricot. 

Dans  ce  rapport,  mon  excellent  ami  M.  Ri- 
cot me  paraît  traiter  avec  une  extrême  conci- 
sion, pour  nê  pas  dire  plus,  une  des  ques- 
tions les  plus  graves  qui  aient  été  posées  pour 
la  première  fois  à  l'Assemblée  au  sujet  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Eu  effet,  M.  le  rapporteur  se  trompant,  —  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire,  —  sur  le  sens  et  la 
portée  de  nos  deux  premiers  amendements, 
nous  attribue  la  pensée  suivante  que  nous  n'a- 
vons pas  eue  et  me  parait  incidemment  avoir 
tranché  en  une  seule  ligne  une  question  im- 
portante qu'il  a  traitée  d'une  façon  incomplète 
ou  plutôt  qu'il  s'est  abstenu  de  traiter. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  moi,  mon 
cher  collègue,  c'est  la  commission. 

M.  Varroy.  L'honorable  rapporteur  sup- 
pose que  notre  premier  amendement  sur  l'ar- 
ticle 16  a  eu  pour  but  de  demander  «  que  le 
Gouvernement  n'ait  pas  le  droit  de  classer  d'in- 
térêt général  la  ligne  de  Nancy  à  la  frontière 
vers  Ghâteau-Sahns,  hgne  de  premier  ordre 
qui  se  prolongera  vers  Sarrebruck  d'une  part, 
et  vers  Mirecourt  d'autre  part.  » 

Le  but  de  notre  amendement  n'était  pas 
celui   qu'indique  i'honorable   M.  Ricot.  Er., 
d'un  autre  coté  ,  vous  voyez  qu'en  une  seule 
ligne,  sans  que  la  question  ait  été  traitée,  non 
pas  approfondie,  mais  même  effleurée  dans  le 
rapport,  M.   Ricot  vient  nous  dire  au  fond 
que  le  Gouvernement  peut  s'attribuer  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  bien  plus,  des  che- 
mins construits  et  exploités  et  les  transformer 
en  chemins  d'intérêt  général.  Et  il  dit  cela  saas 
indiquer  sous  quelles  formes  cette  transforma- 
tion pourrait  s'accomplir,  sans  faire  aucune 
réserve  au  point  de  vue  des  intérêts  et  des 
drdit;^  des  départements,  sans  même  dire  s'il 
y  aura  des  compensations  pour  les  départe- 
ments dépossédés.  Or,  si  nous  revenons  au  cas 
particulier  dont  il  s'agit,  voilà  un  département 
qui  a  construit  plusieurs  chemins  de  fer  en  * 
vertu  de  la  loi  de  1865  dans  les  conditions  les 
plus  loyales,  sans  créer  le  moindre  enbarras  à 
l'administration  ;  un  département  qui  a  tou- 
jours évité  de  se  lancer  dans  ces  projets  fan- 
tastiques dont  presque  tous  les  départements 
de  France  ont  été  couverts  ;  voilà  un  départe- 
ment qu'on  veut  pour  ainsi  dire  déposséder  de 
sa  propriété,  sans  indiquer  même  dans  quelles 
conditions  la  dépossession  aura  lieu  et  sa^- 
dire  si  elle  pourra  avoir  lieu  avec  ou  sans  com- 
pensation, et,  je  puis  l'affirmer,  en  s'ôtant  d'a- 
vance tous  les  moyens  d'obtenir  pour  lui  la 
moindre  compensation.  (Marques  d'assenti- 
ment sur  quelques  bancs.) 

Messieurs,  ce  département  avait  établi  ces 
lignes  au  prix  des  efforts  les  plus  énergiques, 
en  face  du  dédain,  je  pourrais  presque  dire  des 
sarcasmes  de  la  compagnie  de  l'Est  II  était 
parvenu  à  les  construire  à  l'aide  de  subventions 
considérables  accordées  par  le  conseil  général, 
par  les  communes  et  les  particuliers.  11  avait 
concédé  ces  chemins  à  des  compagnies  hono- 
rables, présentant  les  garanties  financières  les 
plus  solides,  s'appuyant  sur  les  régions  inter- 
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ressées  elles-mêmes,  qui  avaient  fourni  ries  î 
sommes  considérables  en  actions  et  en  obliira-  | 
tions. 

Ces  chemins  de  fer,  dus  à  une  telle  initia- 
tive récompensée  par  le  succès,  ont  été  depuis 
rachetés  par  la  compagnie  de  l'Est,  quand  elle 
a  pu  constater  qu'ils  pouvaient  s'exploiter  en 
dehors  d'elle,  et  ces  chemins,  messieurs,  pour- 
raient d'un  trait  de  plume  passer  dans  le  ré- 
seau général  de  l'Etat!  car  c'est  là  la  tendance 
des  articles  15  et  16  qui  nous  sont  soumis,  et 
sur  lesquels  les  départements  n'oni,  mouie  p.is 
été  consultés,  et  c'est  pom'  cela  que  je  dois  pro- 
tester par  avance  contre  cette  conséquence 
qu'on  pourrait  tirer  de  la  simple  ligne  du  rap-, 
port  de  l'honorable  M.  Ricot,  que  Je  Vtcua  de 
lire. 

Il  était  indispensable,  en  protestant  de  ce 
chef,  que  je  fisse  toutes  réserves  en  faveur 
oes  droits  et  des  intérêts  de  mon  département 
et  de  tous  les  départements  qui  sont  proprié-  1 
taires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  (Très- 
bien  !  sur  divers  bancs. ^  ' 

(ieci  dit,  messieurs,  j  ^rrive  au  fond  de  la 
question,  et  je  la  traiterai  en  peta  de  mots. 

Au  fond,  que  veulent  les  deux  articles  1."» 
et  16? 

La  compagnie  de  l'Est  a  fait,  à  propos  de 
nos  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  deux  mau- 
vaises affaires,  qu'elle  aurait  pu  faire  bonnes  ; 
cela  ne  tenait  qu'à  elle  à  une  certaine  époque. 
Aujourd'hui,  l'exploitation  de  ces  chemins  de 
fer  et  les  engagements  qu'elle  a  contractés  vis- 
à-vis  des  premières  compagnies  concession- 
naires lui  occasionnent  une  perte  annuelle  de 
près  de  400,000  fr.,  qu'il  s'agit  de  reverser  sur 
le  Trésor. 

Aussi,  que  disent  ces  deux  articles?  Ils 
disent  que  les  dépenses  faites  par  la  compagnie 
de  l'Est,  tant  pour  le  rachat  de  ces  lignes  que 
pour  leur  exploitation,  se  trouveront  garanties 
par  l'Etat,  car  on  les  place  dans  l'ancien  ré- 
seau, d'oii  il  résulte  que  les  sommes,  franchis- 
sant le  déversoir  au  profit  du  nouveau  réseau, 
se  trouveront  affaiblies  d'un  chiffre  8,nnuel  de 
400,000  fr.,  que  l'Etat  devra  couvrir.  Que  fal- 
lait-il pour  faire  adopter  par  l'Assemblée  une 
disposition  aussi  excessive  ?  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  il  fallait  présenter  la  convention 
avec  des  clauses  indiquant  que  ces  chemins  de 
fer  étaient  destinés  à  devenir  des  chemins  de 
fer  d'mtérêt  général;  ce  n'est  qu'à  cette  condi- 
tion qu'on  pouvait  espérer  d'obtenir  que  l'As- 
semblée consentît  à  mettre  à  la  charge  de 
l'Etat  les  sommes  que  l'exploitation  de  ces 
lignes  et  leur  rachat  coûtent  à  la  compagnie 
de  l'Est. 

Ces  lignes  ont  coûté  aux  premiers  conces- 
sionnaires, déduction  faite  des  subventions, 
environ  55  à  60,000  fr.  par  kilomètre. 

La  compagnie  de  l'Est  les  a  rachetées  ré- 
cemment au  prix  d'une  annuité,  qui  repré- 
sente par  kilomètre  110,000  à  120,000  fr.,  c'est- 
à-dire  une  somme  double  ;  il  s'agit  aujourd'hui 
de  garantir  la  compagnie  de  l'Est  contre  les 
pertes  que  cette  opération  pourrait  lui  faire 
subir. 

La  compagnie  de  l'Est  n'a  pas  pris  la  con- 
cession de  ces  lignes  vers  1866  ou  1867,  à  une 
époque  où  elle  aurait  pu  les  obtenir  à  des  con- 
ditions avantageuses,  et  où  nous  aurions  été 
heureux  de  les  lui  concéder,  ainsi  que  le  cons- 
tatent les  nombreux  rapports  faits  au  conseil 
général  ;  elle  a  dédaigné  alors  ces  lignes  ! 
Elle  a  cru  bon  de  les  racheter  au  bout  de  six 
à  sept  ans;  et  il  arrive  qu'elle  les  paye  le 
double  de  ce  qu'elles  coûtent  :  110  à  120,000  fr. 
par  kilomètre,  tandis  que,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
les  premiers  concessionnaires, déduction  faite 
des  subventions,  les  ont  payées  environ  60,000 
fr.  par  kilomètre. 

Si  on  étend  la  garantie  de  l'Etat  sur  le  prix 
du  rachat  de  ces  lignes,  il  se  trouvera  que 
l'Etat,-  en  vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1865, 
aura  subventionné  les  premiers  concession- 
naires, pour  les  exécuter,  et  qu'il  va  subven- 
tionner la  compagnie  de  l'Est  pour  les  rache- 
ter. D'où  il  résulte  que  l'Etat  aura  subven- 


î  tionné  à  la  fois  le  vendeur  et  l'acheteur.  (C'est 
I  cely.  1  —  Trè^-hien  !  à  gauche. |  Si  on.  faisait 
dans  rindu>-tri9  du  pareilles  opé.'ations,  on 
serait  bientôt  rumé. 

Il  y  a  cependant,  je  dois  le  reconuaitre,  il  y 
a,  en  faveur  de  la  compugoje  de  l'I^'st,  des  cii'- 
constances  atténuantes  pour  une  des  lignes  en 
discussion  :  la  compagnie, il  y  a  huit  ou  neufans, 
a  conamis  une  première  faute,  en  dédaignant 
des  concassions  qu'elle  aurait  pu  obtenir  à  de 
bonnes  conditions  ;  mais  il  faut  convenir  que  de- 
puis la  guerre,  il  s'estprésenté  une  circonstance 
nouvelle  pour  l'un  de  nos  ohpmiiia  de  fer  :  en 
vertu  des  termes  astez  obscurs  du  traité  de 
F'rancfort,  il  était  a.  craindre  que  l'exploitation 
allemande  des  lignes  u'Âlsace-Lorraine  ne 
demandât  à  pénétrer  jusque  dans  la  gare  de 
Nancy.  C'est  ici  que  la  compagnie  pourrait 
être  excusée  de  sa  première  faute,  car  elle 
l'a  réparée,  mais  à  beaux  deniers  comptant,  et 
i  elle  demande  aujourd'hui  que  l'Eiat  en 
prenne  la  charge  ;  ici,  je  le  répète,  il  y  a  des 
circonatances  atténuantes,  mais  ponrlaiigne|de 
ChTiteau-Salins  seulement,  et  nullement  pour 
les  deux  antres  lignes  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 10.  C'est  à  vous,  messieurs,  à  voir  s'il' 
vous  convient,  en  faisant  participer  ces  deux 
dernières  lignes  au  bénéfice  de  la  convention, 
de  créer  un  précédent  en  vertu  duquel  l'Etat 
serait  appelé  à  garantir  tous  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  (Aux  voix  !) 

Je  comprends  l'impatience  de  l'Assemblée  et 
je  m'arrête  quoique  j'eusse  encore  beaucoup  à 
dire  sur  ce  sujet.  Mais  il  est  temps  devons 
faire  part  de  la  modification  que  nous  avons 
apportée  à  notre  amendement  sur  l'article  16. 

Ce  premier  amendement  consistait  à  retran- 
cher de  l'article  16  de  la  convention  les  trois 
lignes  de  Nancy  à  Ciiàteau- Salins,  de  Nancy  à 
Vezelise  et  de  Vézelissà  Mirecourt,  et  à  ajour- 
ner jusqu'à  la  réunion  des  conseils  généraux, 
à  statuer  sur  les  questions  que  cette  conven- 
tion soulève. 

Voici  comment  nous  transformons  c-t  amen- 
dement. Vous  vous  rappelez  d'ailleurs  que 
nous  ne  demandons  plus  de  modification  à  l'ar- 
ticle 15. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  16  est 
ainsi  conçu  :  «A  partir  du  4  janvier  1876, 
Ips  chemins  de  fer  d'Is-siir-Tilie  à  Chalindrey, 
de  Vézelize  à  Mirecourt,  de  Nancy  à  Véze'ize... 
deNancy  à  Château-Salins...  d'Epernay  à  Ro- 
milly...»  — ce  dernier  chemin  est  égalementune 
ligne  d'intérêt  local,  et  qui  se  trouve  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  de  mon  départe- 
ment,— «  seront  considérés  au  point  de  vue  du 
règlement  des  comptes  annuels  comme  faisant 
partie  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie.  » 

C'est  dans  l'addition  des  mots  ci-après  que 
consiste  notre  amendement  :  »  sous  la  réserve 
en  ce  qui  concerne  ces  quatre  dernières-lignes» 
— ce  sont  des  lignes  d'intérêt  local,—  «  qu'elles 
seront  classées  comme  lignes  d'intérêt  géné- 
ral, après  l'adhésion  des  conseils  généraux  in- 
téressés. » 

Tel  est  l'amendement  que  nous  présentons 
sous  sa  nouvelle  forme,  qui  nous  a  permis  d'a- 
bréger beaucoup  les  considérations  que  nous 
avions  à  développer. 

Cet  amendement,  si  vous  l'adoptez,  aura 
pour  effet  de  renvoyer  aux  Assemblées  qui 
nous  succéderont  l'examen  de  la  grave  ques- 
tion, que  je  n'entends  pas  résoudre,  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire  profiter  (es  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  de  la  garantie  de 
l'Etat.  Il  aura  aussi  pour  efî'et  de  réserver  les 
droits  des  conseils  généraux  en  ce  qui  con- 
cerne le  déclassement  des  chemins  qui  leur 
appartiennent. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  je  vous  prie  de  ne  pas  prendre  en 
considération  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Varroy,  et  je  crois 
être  absolument  d'accord  avec  la  commission 
en  vous  le  demandant.  Je  ne  puis  pas  com- 
prendre l'intérêt  que  peut  offrir  cet  amende- 
ment et  dans  quel  but  il  est  fait, 
j  ; .,.  M.  Varroy  demande  que  les  comptes  de 
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certaines  lignes  d'intérêt  local  soient  compris 
dans  les  comptes  de  l'ancien  réseau  de  la  coui- 
p:'.gnie  de  l'Est,  comme  nous  le  t»rop:>SMn8, 
mais  t-ous  la  réserve  de  l'acceptation  par  ie^ 
conse'ls  généraux,  que  ces  lignes  soient  clas- 
sées comme  lignes  d'intérêt  général. 

Ainsi,  M.  Varroy  vous  propose  précisément 
ce  que  M.  de  Jouvenel  critiquait,  avec  tant 
d'amertume  tout  à  l'heure,  lorsqu'il  venait 
prétendre  que  notre  projet  de  convention  de- 
vait rester  soumis  à  l'acceptation  d'une  assem- 
blée départementale,  et  qu'eu  agissant  ainsi, 
nous  vous  avions  demandé  de  prendre  une  ré- 
solution qili  na  deviendrait  dédnitive  qu'après 
racceptatiou  des  conseils  généraux  intéres- 
sés . 

C'est  là  une  des  critiques  formulées  par  M. 
de  Jouvenel,  critique  assurément  injuste  et 
mal  fondée.  Or,  c'est  précisément  ce  que  M. 
Varroy  vous  propose  do  faire. 

M.  'Varroy  vous  propose  de  déclarer  que  les 
comptes  tles  ligues  dont  il  s'agit  ne  seront 
compris  dans  les  comptes  de  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  de  l'Est,  que  sous  la' réserve 
de  l'acceptation  préalable  des  conseils  géné- 
raux. 

M.  Varroy.  Non  !  Sous  la  réserve  qu'ils  se- 
ront classés  comme  lignes  d'intérêt  général.  ] 

M.  le  ministre.  J'espère  vous  démontrer 
le  mal  fondé  de  ces  deux  prétentions. 

Si  vous  examinez  les  termes  de  l'article  7  de 
la  convention,  vous  voyez  que  l'Etat  propose 
de  comprendre  dans  les  comptes  de  l'ancien 
réseau  de  la  compagnie  de  l'Est  les  comptes 
de  quatre  lignes  d'intérêt  local,  en  exigeant  en 
compensation  qu'elles  seront  soumises  au  ca- 
hier des  charges  et  aux  dispositions  addition- 
nelles qui  régissent  l'ensemble  des  concessions 
faites  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  en  ce  qui  concerne  les  transports  militai- 
res et  le  service  des  postes. 

La  convention  stipule  ensuite  que  ces  lignes 
seront  classées  comme  lignes  d'intéi^t  général 
après  l'adhésion  des  conseils  généraux  inté- 
ressés, et  que,  dans  ce  cas,  elles  seront  sou- 
mises à  toutes  les  autres  clauses  du  même 
cahier  des  charges,  c'est-à-dire  que  dans  ce 
cas  la  compagnie  y  appliquera,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  tarifs,  toutes  les  dis- 
positions ordonnées  pour  l'ensemble  du  ré- 
seau. 

Ainsi  notre  projet  se  résume  à  ceci  : 
Nous  demandons  que  les  comptes  d'exploita- 
tion des  quatre  lignes  d'intérêt  local  qui  sont 
déjà  exploitées  par  la  compagnie  de  l'Est, 
remarquez-le  bien,  dont  elle  est  fermière,  nous 
demandons  que  ces  comptes  soient  compris 
dans  les  comptes  de  son  ancien  réseau. 

Le  département  de  IMTeurthe-et-Moselle  n'a 
rien  y  voir.  Cela  ne  le  regarde  en  aucune  fa- 
çon, et  nous  n'avons  point  besoin  de  son  auto- 
risation pour  le  faire.  Itl.  Varroy,  comme  dé- 
puté, peut  critiquer  ces  projets;  mais  ce  n'est 
pas  comme  représentant  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle  qu'il  peut  élever  ses  cri- 
tiques contre  la  disposition  proposée.  Cette 
disposition  est  absolument  en  dehors  des  inté- 
rêts du  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

L'Etat  a  le  droit  de  dire  à  la  compagnie  de 
l'Est,  en  dehors  de  toute  intervention  dépar- 
tementale, qu'il  consent  à  comprendre  dans 
le  compte  de  l'exploitation  de  son  ancien  ré- 
seau les  comptes  de  quatre  hgnes  d'intérêt, 
local,  dont  elle  a  pris  l'exploitation.  Et  cela, 
messieurs,  arrive  fréquemhient.  Tous  les, 
jours,  les  frais  des  correspondances  par  voi- 
ture, ou  par  canaux,  par  voie  de  terre  ou  d'eau, 
sont  admis  dans  les  comptes  d'exploitation  des 
compagnies  avec  l'approbation  de  l'adminis- 
tration. 

Nous  avons  donc  eu  parfaiîement  le  droit  de 
faire  les  propositions  que  nous  vous  soumet- 
tons, et  cette  proposition  n'a  rien  d'anormal.  . 

Cela  fait,  nous  avons  prévu  le  cas  où  ces  li- 
gnes seraient  classées  comme  lignes  d'intérêt 
général.  Mais  nous  avons  reconnu  que  cette  ■ 
transformation  ne  peut  se  faire  qu'avec  l'adhê». 
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sion  des  conseils  généraux,  qui  restent  maî- 
tres de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 

Dans  ce  cas  ,  la  compagnie  de  "Est  sera 
obligée  d'appliquer  sur  ces  ligues,  pour  les  ta- 
rifs, toutes  les  dispositions  eu  vigueur  sur 
l'ensemble  de  son  réseau. 

(7est  là  ce  qui  cha^^îrine  M."  Vjrroy. 

M.  Varroy.  Du  tout,  monsieur  ie  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre.  En  voici  le  motif  : 

J^e  département  de  Meurthe  ct-iVIosellc  peut, 
par  des  considérations  que  je  devine  sans 
peine,  cliercher  a  protiter  Hu  désir  et  de  .l'in- 
térêt (]ae  le  Gouvernement  manifeste,  d'obte- 
nir la  transformation  de;;  lignes  dont  il  s'agit 
en  lignes  d'intérêt  général,  pour  ol:)tenir  en 
échange  des  soi-disant  compensations  aux- 
quelles il  n'aurait  aucun  droit.  iMais,  quand 
les  populations  connaîtront  nos  propositions, 
quand  elles  sauront  que  nous  nous  proposons 
de  ramener  aux  tarifs  ordinaires  des  grandes 
compagnies  les  tarifs  plus  élevés  qu'on  ap- 
plique sur  les  lignes  (l'intérêt  local,  elles  nous 
soutiendront  et  nous  aideront,  s'il  en  était 
i)8.soin,  à  obtenir  l'adhésion  du  conseil  général 
de  Meurthe-et-Moselle,  dont  la  majorité  est, 
d'après  les  informations  que  j'ai  reçues,  plus 
favorable  à  notre  projet  que  ne  paraît  le  croire 
M.  Varroy,  et  tort  disposée  à  reconnaître  l'in- 
térêt qu'il  y  a  à  ce  que  ces  bgnes  soient  clas- 
sées comme  étant  d'nitérét  général. 

J'ai  encore  quelques  mots  à  ajouter  pour 
justifier  la  convention  des  reproches  qui"  lui 
ont  été  faits. 

Oui,  il  est  vrai,  en  comprenant  dans  les 
comptes  de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est  les  comptes  de  l'exploitation  des  lignes 
d'Epernay  à  Romilly,  de  Nancy  à  Château- 
Salins  et  à  Vczelite,  que  l'Etat  s'expose  à  aug- 
menter la  garantie  d'intérêt  d'une  charge  qu'on 
peut  évaluer,  pour  1875,  à  600,000  francs,  — 
elle  a  été  de  700,000  kancs  en  1874,  —  il  y 
a  donc  eu  augmentation  de  recette  d'une  année 
à  l'autre,  et  on  peut  compter  que  cette  amélio- 
ration continuera.  C'est  donc  un  sacrifice  que 
nous  consentons. 

Mais,  messieurs,  si  nous  vous  proposons  de 
le  faire,  c'est  en  compensation  d'avantages  que 
nous  obtenons  d'un  autre  côté.  Vous  savez 
que  la  convention  comprend  un  article  qui 
permet  au  Gouvernement  d'exiger  de  la  com- 
pagnie l'exécution  d'un  certain  nombre  de 
doubles  voies  partout  oii  il  le  jugera  utile.  La 
confection  de  ces  doubles  voies  se  fera  dans 
des  conditions  financières  qu'explique  et  que 
fixe  la  convention  ;  mais,  lorsqu'elles  auront  été 
exécutées  suivant  ces  conditions  fitiancières,  il 
restera  encore  des  augmentations  de  dépenses 
d'entretien  qui  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Il  a  fallu,  en  échange  de'cette  augmen- 
tation de  charges  que  nous  vouhons  lui  im- 
poser, lui  donner  une  compensation,  et  la 
compensation  est  précisément  la  clause  que 
repousse  M.  Varroy. 

Il  y  a  encore  d'autres  raisons  d'une  impor- 
tance considérable  qui  ne  vous  auront  certai- 
nement pas  échappé  et  que  je  veux  indiquer 
en  peu  de  mots.  11  faut  bien  reconnaître  que 
plusieurs  des  lignes  qui  existent  dans  nos  dé- 
partements de  l'Est  ont  acquis,  depuis  la 
guerre,  depuis  l'amoindrissement  de  nôtre  ter- 
ritoire, une  importance  qu'elles  n'avaient  pas 
auparavant.  C'est  le  cas  de  la  ligne  d'Epernay 
à  Romilly,  située  dans  le  département  de  la 
Marne.  Ou  a  pu  d'abord  la  classer  et  la  cons- 
truire comme  ligne  d'intérêt  local,  mais  il  im- 
porte de  la  transformer  en  ligne  d'intérêt  gé- 
néral. Sézanne,  qui  se  trouve  sur  cette  ligne, 
est  aujourd'hui  ie  lieu  d'une  garnison.  Elle 
peut  servir  à  des  transports  militaires  et  com- 
merciaux d'une  certaine  importance,  et  l'Etat 
a  ie  devoir  d'y  exercer  un  contrôle  et  une  sur- 
veillance qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  sur 
les  lignes  d'intérêt  local. 

C'est  aussi  le  cas,  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  des  lignes  de  Nancy  à 
Véxelize  d'un  côté,  et  de  Nancy  à  Ghâteau- 
Balins,  de  l'autre. 


Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  ces  li- 
gnes, qui  étaient  autrefois  simplement  des  li- 
gnes départementales,  sont  devenues  en  fai-t, 
depuis  la  cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
des  lignes  d'intérêt  général  et  même  interna' 
tional.  La  ligne  de  Nancy  à  Château -Salins 
met  le  réseau  français  en  corninuniration  di- 
recte avec  le  réseau  allemand. 

M.  Varroy.  C'est  complètement  inexact. 
M.  le  ministre.  La  ligne  de  Nancy  à  Vé- 
1  zelize  est  elle-même  la  suite  de  la  ligne  de 
Nancy  à  Ghàteau-Salina.  Ces  lignes  ont  donc 
pris  une  importaucp  capitale,  il  eut  bon,  il  est 
indispensable  que  le  Gouvernement  y  fasse 
opérer  corlatus  travaux  d'aménagement  né- 
cessaires aux  besoins  du  comnierce  et,  dans 
tous  les  cas,  je  le  répète,  qu'il  y  exerce  un 
contrôle  qu'il  ne  peut  jusqu'à  présent  éten- 
dre aux  bgnes  d'intérêt  local. 

Voilà,  messieurs,  les  causes  principales  de 
la  détermination  qui  a  été  prise  pour  le  Gou- 
vernement ;  je  ne  veux  pas,  je  ne  peux  pas 
donner  plus  d'explications,  car  M.  le  président 
me  rappelle  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  pnse  en 
considération,  je  me  borne  à  prier  l'Assem- 
blée, en  terminant,  de  vouloir  bien  la  refuser. 
(Très-bien!  très- bien  !  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Varroy.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole;  mais 
vendiez  vous  expliquer  brièvement  :  il  s'agit 
d'une  prise  en  considération. 

M.  Varroy.  Je  remercie  M.  le  président  de 
vouloir  bien  m'accorder  la  parole,  quoiqu'il  ne 
s'agisse  que  d'une  prise  en  considéraiijm.  Du 
reste,  la  parole  avait  été  donnée  à  M.  le  mi- 
nistre quoique  tout  débat  fût  interdit,  et  il 
était  difficile  qu'elle  me  fiit  refusée. 

Je  réponds  d'abord  à  une  des  dernières  as- 
sertions de  M.  le  ministre.  Il  nous  a  dit  que  la 
hgne  de  Nancy  à  Château-Salins  était  une  li- 
gne d'intérêt  général  importante,  parce  qu'elle 
relie  le  réseau  de  l'Allemagne  au  nôtre.  Vous 
n'avez  qu'à  jeter  les  yenx  sur  la  petite  carte 
très-exacte  que  j'ai  fait  dressi:'r  et  qui  a  été 
distribuée  à  chacun  de  vous,  pour  reconnaître 
que  cette  .-sssertion  n'est  pas  fondée. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
vous  demande  pardon,  on  construit;  en  Alle- 
magne le  prolongement  du  réseau  allemand 
pour  faire  le  raccordement. 

Veuillez  rectifier  l'erreur  que  vous  venez  de 
commettre  t 

M.  Varroy.  Ce  n'est  pas,  si  je  suis  bien 
informé,  le  prolongement  de  la  ligne  de  Châ- 
teau-Salins qui  est  en  construction,  mais  seu- 
lement la  ligne  de  Romilly  à  Sarrebourg. 

Maintenant  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics nous  a  dit  que  nous  trouverions, d'im- 
menses avantages  dans  la  traniformation  de 
nos  lignes  en  lignes  d'intérêt  général.  Ce  n'est 
pas  là  la  question  qui  est  posée.  Nous  deman- 
dons qu'on  mette  dans  l'article  16  que  ces 
lignes  pourront  jouir  de  la  garantie  d'intérêt 
et  dé  tous  les  avantages  accordés  à  l'ancien  et 
au  nouveau  réseau,  à  la  condition  que  ces  li- 
i  gnes  deviennent  des  lignes  d'intérêt  général, 
I  par  Conséquent,  à  ce  point  de  vue,  la  considé- 
ration présentée  par  M.  le  ministre  porte  à 
faux. 

En  outre,  je  dirai...  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
Messieurs,  vous  en  parlez  à  votre  aise,  quant 
à  moi,  je  crois  que  j'ai  le  devoir  de  ne  pas  lais- 
ser sans  réponse  les  assertions  de  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  nous  a  enfin  révélé  sa  pensée 
tout  entière.  Vous  voyez  que,  sous  le  couvert 
de  l'article  16  du  projet  de  convention  avec  la 
compagnie  de  l'Est,  M.  le  ministre  vient,  en 
réalité,  de  vous  dire  qu'il  peut  être  bon  que 
l'Etat  étende  ses  garanties  à  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  toute  nature. 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de 
cela. 

M.  Varroy.  Il  a  fait  entendre  qu'on  pou- 
vait considérer  l'exploitation  de  ces  chemins 
de  fer,  comme  celle  des  correspondances  de 
diligences  et  de  bateaux  à  vapeur.  Cette  assimi- 


.1  lation,  messieurs,  ne  se  justifie  pas.  Il  s'agit  de 
I  rembourser  à  la  compagnie  de  l'Est,  aux  frais 
î  du  Trésor,  les  sommes  considérables  qu'elle 
j  a  dépensées  pour  ie  rachat  de  nos  chemins  de 
fer.  Il  s'agit  de  garantir  une  exploitation  de 
chemins  de  fer,  exploitation  qui  n'a  nullement 
les  caractères  d'un  service  de  correspondance 
de  voiture,  et  quand  vous  aurez  créé  ce  précé- 
dent, si  vous  adoptez  la  tliéorie  de  M.  le  mi- 
nistre ,  vous  voyez  à  quoi  vous  exposez  le 
Trésor  dans  l'avenir. 

Quant  à  nous,  qui  ne  voudrions  paa  que 
l'Assemblée  engageât,  à  la  dernière  heure, 
ajîrès  une  discussion  insufiîsame,  une  ques- 
tion aussi  grave  ,  aussi  considèrablB ,  nous 
maintenons  notre  ameudeinent,  —  auquel,  du 
reste,  il  nous  semble  que  les  observations  de 
M.  le  ministre  n'ont  guère  répondu, —  et 
qui,  réservant  l'examen  d'une  telle  ques- 
tion aux  Chambres  futures,  maintient  jusqu'à 
nouvel  ordre  ce  principe  auquel  il  n'avait 
pas  encore  été  dérogé  :  que  les  garanties  de 
l'Etat  ne  s'étendrent  à  dés  réseaux  d'intérêt 
local  qu'autant  que  ces  chemins  d'intérêt  local 
auront  été  transformés  en  chemins  d'intérêt 
général,  ce  qui  exige  l'assentiment  des  con- 
seils généraux  des  départements  intéressés. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'op- 
pose à  la  prise  en  considération.  ' 

M.  le  président.  Je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

L'article  2  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

«  Art.  3.  —  Il  sera  statué  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat  sur  l'indemnité 
équitable  à  allouer  à  la  compagnie  soumis- 
sionnaire du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon, 
à  raison  des  dépenses  faites  par  elle  pour 
l'étude  dudit  chemin  de  fer.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un 
amendement  de  MM.  Margaine,  Jules  Simon, 
Malézitmx  et  plusieurs  de  leurs  collègues. 

M.  Marigaine.  Il  est  retiré! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  me 
dire  quelle  importance  il  attache  à  la  rédaction 
nouvelle  de  l'article  3. 

Dans  la  rédaction  proposée  par  le  Gouverne- 
ment, il  était  dit  qu'une  indemnité  serait  al- 
louée à  la  compagnie  soumissionnaire  du  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  à  raison  des 
dépenses  utiles  faites  par  elle  pour  l'étude 
desdits  chemins  La  commission  a  supprimé 
le  mot  «  utiles.  » 

S'il  s'agit  simplement  d'étendre  l'indemnité 
à  toutes  les  dépenses  réellement  faites  pour 
l'étude  effective  du  tracé,  pour  les  opérations 
relatives  au  projet  proprement  dit,  je  n'ai  pas 
d'objection  à  faire;  mais, s'il  s'agit  de  l'étendre 
aux  dépenses  qui  ont  été  faites  en  dehors  du 
projet,  par  exemple,  aux  dépenses  de  publicité 
faites  dans  la  presse,  etc..  —  et  les  frais  de  ce 
genre  sont  souvent  très-considérables,  —  je 
déclaro  que  je  m'y  oppose  de  la  manière  la 
plus  formelle.  (Nombreuses  marques  d'appro- 
bation.) 

M.  Raudot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  En  réponse  à  la  ques- 
tion de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  je 
lui  dirai  que  l'accord  est  à  peu  près  complet 
entre  la  majorité  de  la  commission  et  lui.  La 
commission  a  en  effet  retiré  du  projet  de  loi 
le  mot  :  «  utiles,  »  qui  lui  a  paru  trop  restric- 
tif. Nous  y  avons  substitué  le  mot  «  équi- 
table. » 

Nous  avons  voulu  dire  que  l'on  tiendrait 
compte  d'une  manière  équitable  des  dépenses 
qui  ont  été  faites  par  la  compagnie  soumis- 
sionnaire ;  mais  nous  n'avons  nullement  en- 
tendu parler  des  frais  de  publicité  et  de  ré- 
clame. Cela  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  de 
la  commission.  Cependant  il  y  a  un  certain 
nombre  de  tracés  qui  ont  été  successivement 
proposés  par  le  Gouvernement,  et  dont  la  corii- 
pagnie  soumissionnaire  a  fait  les  études.  Pour  . 
ces  tracés,  on  a  fait  das  plans,  des  nivellements, 
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des  devis  dont  il  doit  certainement  rester  des 
traces. 

Eii  bien,  le  conseil  d'Etat,  qui  sera  cliargé 
d'examiner  la  question  et  d'évaluer  le  chiffre 
èe  l'indemnité  à  allouer,  ayant  entre  les  mains 
les  résultats  de  ces  différentes  études  et  tous 
les  dossiers  des  travaux  qui  ont  été  faits,  le 
conseil  d'Etat,  dis-je,  sera  à  même  de  statuer 
en  connaissance  de  cause. 

M,  le  ministre.  Il  est  bien  entendu  qu'il 
n'est  tenu  aucun  compte  des  frais  de  publicité 
et  de  réclame? 

M.  le  rapporteur.  Il  n'en  est  tenu  abso- 
lument aucun  compte. 

M.  le  ministre.  Alors,  je  n'ai  plus  rien  à 
dire. 

M.  le  rapporteur.  Sous  le  bénéfice  de  ces 
explications,  la  commission  maintient  sa  ré- 
daction. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

0  Art.  4 .  —  La  convention  annexée  à  la 
présente  loi,  ainsi  que  les  traités  mentionnés 
dans  les  articles  14,  15  et  16  de  cette  conven- 
tion, ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de 
3  fiancs.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Krantz  a  la  parole. 

M.  Krantz.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander une  petite  rectification  au  texte  du 
projet  de  loi  que  vous  avez  voté  il  y  a  déjà 
quelque  temps. 

La  convention  pour  le  tunnel  .?®U3  marin 
portait,  articb  37,  qu'à  toute  époque,  après 
l'expiration  des  trente  premières  années,  la 
faculté  de  rachat  serait  ouverte  pour  l'Etat.  Ce 
délai  de  trente  années  n'a  été  ni  discuté,  ni 
contesté  dans  la  commission.  Cependant,  il 
s'est  trouvé  que,  dans  le  texte  imprimé,  il  a 
été  remplacé  par  le  délai  de  quinze  années. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  je  viens  vous 
prier  de  vouloir  bien  rectifier  cette  faute  d'im- 
pression. 

Ainsi  je  vous  demande  que  le  texte  primitif 
du  Gouvernement,  celui  qui  ouvre  le  délai 
après  trente  années,  soit  substitué  au  texte  in- 
dûment employé  dans  le  rapport. 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  que  d'une  rec- 
tification matérielle. 

L'Assemblée  y  censent-elle ?  (Oui!  oui  !) 

La  rectification  sera  faite. 

La  parole  est  à  M.  Tolain  pour  s'expliquer 
sur  le  rappel  à  l'ordre  dont  il  a  été  l'objet. 

M.  Tolain.  Messieurs,  j'ai  été  rappelé  à 
l'ordre  tout  à  l'heure  par  M.  le  président,  et  je 
demande  la  parole  pour  m'expliquer  à  cet 
égard. 

Ce  qui  a  motivé  le  mot  que  j'ai  prononcé, 
c'est  le  vote  que  l'Assemblée  venait  de  rendre. 

Il  est  dans  ses  traditions,  dans  ses  usages, 
en  matière  de  chemins  de  fer,  de  faire  toujours, 
et  sans  exception,  ce  que  je  venais  de  lui  de- 
mander. Par  un  hasard  que  je  ne  puis  m'ex- 
pliquer, l'Asssemblée,  reniant  pour  aiasi  dire 
ce  qu'elle  avait  fait  jusqu'alors,  a  rendu  un 
vote  contraire. 

C'est  alors  que  j'ai  dit  :  «  En  présence  de  ce 
vole  étrange ,  je  retire  mon  amendement.  » 
M.  le  président  a  cru  voir  là  un  mot  peu  parle- 
mentaire. Je  ne  le  contredirai  pas  ;  mais  cela, 
je  demande  la  permission  de  le  dire,  ne  me 
paraissait  pas  mériter  un  rappel  à  l'ordre. 

J'ai  entendu  souvent  dans  cette  Assemblée 
beaucoup  de  mes  collègues  parler  à  la  tribune 
et  prononcer  des  paroles  plus  vives  sans  que 
le  rappel  à  l'ordre  s'en  soit  suivi. 

Je  reconnais  autant  que  personne  la  haute 
impartialité  avec  laquelle  M.  le  président  di- 
rige nos  débats;  mais  il  me  semble  que  dans 
ce  cas  particulier,  il  a  obéi  à  un  sentiment  qui 
a  peut-être  un  peu  dépassé  la  mesure. 

M  le  président.  Les  paroles  prononcées 
.  par  M.  Tolain  me  paraissaient  non-seulement 
peu  convenables  vis-à-vis  de  nos  collègues, 
mais  aussi  de  nature  à  infirmer  l'autorité  des 
décisions  de  l'Assemblée  alors  qu'elle  était  ap-- 
'  pelée  à  départager  des  intérêts  considérables. 


Devant  les  explications  que  M.  Tolain  a 
données  et  qui  atténuent  la  portée  de  ses  pa- 
roles, je  n'hésite  pas  à  retirer  mon  rappel  à 
l'ordre.  (Très-bien!  très-bien!) 

J'ai  l'honneur  de  donner  connaissance  à 
l'Assemblée  des  résultats  du  scrutin  pour  la 
nomination  de  la  commission  de  perma- 
nence : 

Nombre  des  votants   456  ' 

Suffrages  exprimés   456 

Majorité  absolue   229 

Ont  obtenu  : 
MM.  le  général  d'Aurelle  de  Pa- 

ladines   447  voix. 

Boduin   440  — 

Bozérian   427  — 

Brelay   398  — 

CarréKérisouët   397  — 

Edouard  Charton   440  — 

Emile  Carron   443  —  ) 

le  général  Changarnier   438  — 

Cochery  «   425  — 

Combler   440  — 

Danelle-Bsrnardin   426  — 

Dupont   441  — 

Hamille   429  — 

de  La  Rochefoucauld,  duc  de 

Bisaccia   439  — 

Antonin  Lefèvre-Pontalis.. .  389  — 

Lepère   395  — 

Noël-Parfait   423  — 

Maurice   440  — 

le  général  Mazure.   439  — 

Ernest  Picard   424  — 

Prétavoine   435  — 

Baraeau   418  — 

Sebert   437  — 

Tirard   412  — 

Vidal    441  — 

En  conséquence,  les  vingt-cinq  membres 
dont  je  viens  d'appeler  les  noms  ayant  obtenu 
la  majorité  absolue  sont  proclamés  membres 
de  la  commission  de  permanence. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  l'«  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et 
à  la  concession  de  ces  chemms  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  1  Ouest. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'ai 
l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  déclarer  l'urgence  du  projet. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  du 
projet  de  loi  et  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

M.  Thurel.  Je  suis  membre  de  la  commis- 
sion qui  a  été  chargée  d'éludier  le  projet  de 
loi  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations 
de  l'Assemblée. 

Je  trouve,  pour  ma  part,  que  le  projet  de  loi 
a  été  étudié  d'une  façon  beaucoup  trop  som- 
maire... (Exclamations  diver-es)  et  avec  des 
documents  beaucoup  trop  incomplets. 

C'est  pourquoi  j'ai  voté  contre  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi,  et  je  voterai 
contre  la  convention  avec  la  compagnie  de 
l'Ouest.  Enfin ,  ne  voulant  à  aucun  degré 
assumer  la  responsabilité  des  propositions  de 
la  commission,  je  désire  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  je  donne,  avant  la  discussion,  ma 
démission  de  membre  de  cette  commission. 
(Nouvelles  exclamations.) 

M.  Raudot.  Messieurs,  comme  président 
de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  re- 
latif aux  chemins  de  l'Ouest,  je  dois  déclarer 
que  l'examen  a  été  sérieux,  consciencieux. . . . 

A  droite.  Oui  !  oui  1  Personne  n'en  doute  ! 

M.  Raudot.  ...  et  je  dois  déclarer  aussi 
que  l'honorable  préopinant  a  manqué  à  plu- 
sieurs séances,  ce  qui  peut  expliquer  ses  pa- 
roles. 

A  droite.  Ah!  ah! 

M.  Raudot.  Messieurs^  examinez  ce  projet 


sérieusement,  et  vous  verrez  qu'il  mérite 
d'être  adopté.  (Oui!  oui!  —  Très-bien !— Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Thurel,  à  la  tribune.  Je  demande  à  ré- 
pondre, monsieur  le  président. 

Wun  grand  nombre  da  bancs.  Aux  voix  !  aux 
voix  !  * 

M,  Thurel  descend  de  la  tribune  après 
avoir  échangé  quelques  mots  à  voix  basse 
avec  M.  le  président. 

M,  le  président.  Je  mets  en  délibération 
les  articles  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  l'-'-.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ci-après  ; 

«  1°  De  Harfleur  à  Montivilliers.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  2°  Raccordement,  à  Rouen,  des  lignes  de 
Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  à  Amiens.  »  — 
(Adopté .  ) 

«  3"  De  Beuzeville  à  Lillebonne  et  Port- 
Jérôme,  par  Bolbec.  »  —  (Adopté.) 

«  4°  De  Motteville  à  S aint  -  Valéry -en- 
Caux.  » 

M.  le  président.  Il  y  a,  sur  le  paragraphe 
no4,un  amendement  présenté  par  M.  Anis- 
son-Daperon. 

M.  Anisson-Duperon.  La  commission, 
malgré  mes  vives  instances,  ayant  cru  devoir 
persister  à  repousser  mon  amendement,  je  con- 
sidère comme  une  nécessité,  à  l'heure  qu'il 
est,  de  le  retirer.  (Très-bien!  très -bien!  — 
Aux  voix!) 

(Le  paragraphe  4  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  5"  Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen  à  celle  de  Paris  à  Argenteuil,  près  Co- 
lombes, d'une  part,  et  à  celle  de  Paris  à  Ver- 
sailles (rive  droite)  vers  Courbevoie,  d'autre 
part.  »  —  (Adopté.) 

«  6°  Du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux.  » 

M.  le  président.'Sur  ce  paragraphe,  il  ^  a 
un  amendement  de  MiM.  Krantz,  Tirard  et 
plusieurs  autres  collègues. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Tirard  pour  le  dé- 
velopper. 

M.  Tirard.  L'honorable  M.  Krantz  et  la 
plupart  des  députés  de  la  Seine  ont  demandé 
de  retirer  du  projet  de  convention  avec  la  com- 
pagnie da  l'Ouest,  le  chemin  compris  sous  la 
rubrique  «  du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux.» 
Pour  motiver  cet  amendement  et  pour  ne  pas 
abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  je  me 
contenterai  de  lire  quelques  lignes  du  rapport 
de  l'honorable  M.  Savoye. 

Après  avoir  signalé  les  avantages  de  la  ligne, 
il  s'exprime  ainsi  : 

«  Malgré  l'importance  de  ces  avantages,  de 
vives  oppositions  se  sont  fait  jour  dans  les  en- 
quêtes ouvertes  sur  la  section  du  pont  de 
l'Aima  aux  Moulineaux  ;  cette  section  a  donné 
lieu  également  aux  critiques  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  du  conseil  général  de 
la  Seine.  Quant  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  il  a  trouvé  que  l'instruction  n'é- 
tait pas  complète  et,  contrairement  aux  con- 
clusions de  l'inspecteur  général  rapporteur,  il 
a  été  d'avis  de  surseoir  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  les  autorités  consul- 
tées, le  conseil  général  de  la  Seine,  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  le  conseil  général 
des  ponts  et 'chaussées,  sont  unanimes  pour 
critiquer  ce  projet  et  pour  demander  qu'il  soit 
sursis  à  le  déclaration  d'utilité  publique. 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'en  présence 
d'une  pareille  opposition  et  alors  que  ■  nous 
n'avons  ni  le  temps  ni  la  possibilité  de  traiter 
ces  questions,  nous  soyons  mis  dans  la  néc&ssité 
de  voter,  à  la  dernière  heure,  un  projet  de  cette 
nature.  Il  n'y  a  aucune  nécessité,  aucun  inté- 
rêt à  le  voter  immédiatement. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  dit 
que  les  études  sont  insuffisantes  et  que,  par' 
conséquent,  il  sera  nécessaire  d'en  faire  de 
nouvelles.  Or,  ces  études  ne  peuvent  pas  étrt 
improvisées  ;  elles  ne  seront  certainement 
(/"  supplément.) 
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pas  prêtes  î^vant  le  printemps  prochain,  et,  à 
cette  époque,  nos  successeurs  auront  tout  le 
temps  nécessaire  d'étudier  la  question. 

Tels  sont  les  motifs  qui  noàs  oat  détermi- 
nés, mes  honorables  collègues  et  moi,  à  vous 
demander  l'ajournement.  (  Très-bien!  très- 
i)ien  !  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  !) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  viens  combattre  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Tirard,  et  vous  prier  de  repousser 
formellement  la  demande  d'ajournement  qui 
yons  est  faite  et  qui  entraînerait  le  rejet  de  la  • 
convention.  ; 

Les  oiiservalinns  de  M.  Tirard  s'appliquent 
sai^s  doute  en  mècne  temps  au  paragraphe  1 1, 
intitulé  ;  «  Des  Moulineaux  à  Gourbevoie.  » 

Je  voudrais  répondre  à  la  fois  aux  objec- 
tions qai  peuvent  être/ faites  .sur  ces  deux  pa-  ■ 
ragraphes  qui  comprennent  :  le  premier,  la 
Signe  du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux,  et  le  [ 
second,  la  ligne  des  Moulineaux  à  Gourbevoie,  : 
formant  le  prolongement  de  la  ligne  du  pont  ! 
de  l'Aima  aux  Moulineaux.  '  \ 

En  réalité,  il  s'agit  d'une  seule  ligne  qui  | 
partirait  de  Gourbevoie,  descendrait  le  long 
du  coteau,  desservirait  les  usmes  de  Puteaux 
et  de  Surannés,  longerait  la  rive  gauche  de  la 
Seine  et  aboutirait  au  pont  de  l'Aima,  oii  elle 
desservirait  directement  la  manufacture  des 
tabacs  et  l'Eeole-Militaire,  après  avoir  desservi 
les  nombreux  établissements  industriels  et 
manufacturiers  Qu'elle  rencontrerait  sur  son 
passage. 

M.  Tirard  doit  porter  un  grand  intérêt  à  ce 
projet,  car  déjà,  à  plusieurp»  reprises,  il  a  in- 
sisté auprès  du  ministre  des  travaux  publics  et 
même  auprès  de  l'Assemblée,  pour  que  la 
'gare  de  Grenelle,  située  sur  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  qui,  depuis  longtemps,  devrait 
être  ouverte  aux  marchandises  et  qui  ne  l'est 
pas  encore,  fût  enlin  complétée,  et  il  invoque 
à  l'appui  de  sa  demande  l'intérêt  d'un  des 
quartiers  les  plus  industriels  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  ce  reiard,  M.  Tirard  doit 
savoir  et  vous  n'ignorez  pas  qu'il  provieat 
uniquement  des  nécessités  badgétaires  dont  il 
a  fallu  tenir  compte. 

Pour  les  ti;avaux  dont  il  s'agit,  l'Etat  doit 
se  chargpr  de  l'infrastructure,  et  ce  n'est  que 
quand  cette  partie  des  travaux  aura  été  ter- 
minée, que  la  compagnie  pourra  exploiter,  lis 
ne  sont  pas  encore  commencés,  mais  je  suis 
heureux  de  vous  dire  que  le  budget  de  1876 
comprend  un  crédit  qui  leur  est  spécialement 
affecté. 

Dans  tous  les  cas,  les  travaux  vont  être  en- 
trepris très-sérieusement  cette  année. 

i^ourlalignedeGourbevoieaupontde  l'Aima, 
il  y  a  un  intérêt  considérable  au  point  de  vue  de 
l'industrie  de  ce  quartier  de  Paris  ;  ce  sera  en 
quelque  sorte  un  tramway  à  vapeur  sur  lequel, 
sans  doute,  on  organisera  un  transport  de  voya- 
geurs dans  des  conditions  déterminées,  mais 
qui  sera  destiné  plus  particulièrement  à  desser- 
vir les  usin^'s  de  Puteaux,  de  Suresnes,  la  ma- 
nufacture des  tabacs  et  l'Ecole  Militaire.  Tel  est 
le  but  de  ce  chemin  qui,  je  l'espère,  se  prolon- 
gera un  jour  plus  avant  dans  l'intérieur  de 
Paris.  (Bruit.)  Il  s'agit  d'une  question  impor- 
tante, et  je  voudrais  que  l'Assemblée  voulût 
bien  me  prêter  quelques  moments  d'atten- 
tion. 

Vous  savez,  messieurs,  que  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  il  n'existe  pas  de  gares  de 
marchandises  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture 
intérieur.  Les  industriels  de  Paris  sont  obligés 
d'aller  chercher  leur  charbon,  leurs  matières 
premières  aux  gares  principales. 

Le  chemin  que  nous  vous  proposons  d'éta- 
blir, partant  de  Gourbevoie  et  passant  pair  Pu- 
teaux, Suresnes,  et  aboutissant  au  pont  de 
l'Aima,  esr  pyrticulière-ment  destiné  à  desser- 
vir les  usines  «cablies  dans  cette  p.trlie  de  la 
capitale  et  à  les  approvisionner  des  charbons 
venant  de  Dieppe  tt  des  matières  premières 
qui  leur  sont  nécessaires.  Ce  sont  là  des  inté- 
rêts consulérablos  auxquels  nous  avons  voulu 
donner  satislkction,  en  même  temps  que  nous 


voulons  entrer  dans  cette  voie  nouvelle  que 
j'ai  déjà  indiquée  à  l'Assemblée,  lors  de  la  dis- 
cussion du  chemin  de  fer  de  grande  ceinture, 
et  qui  doit  nous  conduire  à  construire  des  em- 
branchemi-mts  se  détachant  du  chemm  de. cein- 
ture intérieur  et  pénétrant  dans  Paris.  Nous 
n'avoits  pas,  comme  à  I^ondres,  un  chemin  mé- 
tropolitain intérieur,  et  nous  ne  sommes  pas 
dans  les  conditions  voulues  pour  l'avoir;  je 
crois  môme  qu'il  y  a  mieux  à  (aire  que  d'imi- 
ter ce  qui  s'est  favs  chez  nos  voisins. 

Mais  il  faut,  par  un  autre  moyen,  mettre  la 
population  de  Paris  en  communication  direct'^ 
avec  le  chemin  de  ceinture,  intérieur,  ce  qui 
qui  n'existe  pas  aujourd'hui.  Il  faut  dans  ce 
but  établir  des  embranchements  partant  de  cè 
chemin  de  ceinture  intérieur  et  pénétrant  jus- 
que dans  l'intérieur  de  Paris.  Je  crois,  mf>s- 
sieurs,  que  c'est  là  un  pro;et  utile  et  considé- 
rable qui  doit  être  étudié  et  commencé  dans  le 
plus  court  délai.  J'y  attache  une  importance 
extrême  dans  l'intérêt  de  la  population  de  Pa- 
ris, de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

D'accord  avec  les  ingénieurs  de  la  ville  de 
Paris,  j'ai  fait  faire,  à  ce  sujet,  des  études  qui, 
je  l'espère,  ne  resteront  pas  sans  résultat,  et 
qui  me  permettront  de  présenter  à  nos  succes- 
seurs des  projets  qui  ont  un  intérêt  immense. 

Eh  bien,  le  chemin  de  Gourbevoie  au  pont 
de  l'Aima  est  déjà  un  premier  pas  vers  cette 
solution  ;  il  permettra  de  mettre  en  communi- 
cation directe  avec  la  population ,  avec  les 
usines,  les  grandes  lignes  qui  amènent  le 
charbon  et  les  matières  premières.  La  ques- 
tion présente  donc  un  très-grand  intérêt. 

Quel  est  le  motif  de  l'opposition  qui.  se 
présente?  D'oii  vient-elle?  J'avoue  que  j'ai 
peine  à  la  comprendre.  Je  devais  croire  qu'un 
projet  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  toute 
l'industrie  de  la  ville  de  Paris,  —  au  moins 
une  très-grand-î  partie  de  cette  industrie,  — 
qui  a  trouvé  plusieurs  fois  des  défenseurs  de 
ce  côté  de  l'Assemblée  (la  gauche),  et  parti- 
culièrement chez  M.  Tirard,  je  devais  croire, 
dis-je,  que  ce  projet  ne  soulèverait  aucune  ob- 
je'^tion. 

Le  véritable  motif  de^.  objections  que  je  con- 
state en  les  regrettant,  c'est  que  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  a  formé,  de  son  côté,  un  autre 
projet,  et  il  craint  que  celui  que  présente  au- 
jourd'tiui  le  Gouvernement  ne  vienne  faire 
obstacle  à  l'exécution  du  s'en. 

Je  crois  qu'il  a  raison.  Il  est  bien  certain  que 
si  vous  adoptez  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
comme  je  l'espère,  celui  qui  est  proposé  par 
le  conseil  général  de  la  Seine  ne  pourra  rece- 
voir son  exécution.  Je  crois  que,  en  tous  cas, 
il  ne  doit  pas  la  recevoir,  car  c'est  un  projet 
mal  conçu  et  il  ne  se  justifie  pas. 

Le  projet  qui  a  été  étudié  par  le  conseil 
général  de  la  Seine  part  du  chemin  de  cein- 
ture intérieur  près  de  la  gare  de  G-renelle, 
traverse  la.  Seine  en  face  de  Billancourt,  suit 
ensuite  la  rive  droite  du  fleuve  en  suivant  la 
lisière  du  bois  de  Boulo^jne,  et  va  aboutir  à 
Glichy  sur  le  chemin  de  l'Ouest;  de  sorte  qu'il 
part  du  chemin  de  l'Ouest  pour  arriver  au 
même  chemin  à  la  station  de  Levallois-Perret. 
Il  est,  sur  tout  son  parcours,  parallèle  a,u 
chemin  de  ceinture  intérieur,  en  longeant  la 
rive  droite  delà  Seine;  c'est,  en  quelque  sorte, 
un  doublement  du  chemin  actuel. 

A  quoi  peut  servir  ce  chemin  tracé  par  le 
conseil  général  de  la  Seine?  Que  prendra-t-il 
au  départ?  QuVpportera- 1- il  à  l'arrivée?  Il 
ne  prendra  que  ce  que  voudra  lui  laisser  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  qui,  elle,  est  déjà  en  posses- 
sion des  points  de  départ  et  d'arrivée.  Quel 
peut  donc  être  pour  le  public  l'intérêt  de  cette 
ligne  qu'on  a  projetée?  Quel  est  le  motif  que 
l'on  cherche  et  que  l'on  veut  cacher?  Il  faut 
(lu'il  y  en  ait  un,  car  le  projet  tel  qu'il  est  pré- 
senté est  impossible  à  soutenir;  on  ne  peut  en 
comprendre  la  portée  et  le  bat. 

Quant  à  notre  projet,  il  part  de  Courbe vo  e, 
se  détache  des  lignes  de  la  compagnie  de 
l'Ouest  pour  aboutir  à  la  gare  de  G-ranelle,  à 
la  compaguie  de  l'Ouest.  It  dessert  toutes  les 


usines  de  ce  côté  de  la  banlieue  de  Paris  ;  il 
est  donc  destiné  à  rendre  des  services  consi- 
dérables, et  j'espère  que  vous  en  reconnaîtrez 
l'utilité  et  l'avantage. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  pias  longtemp.s 
sur  ce  point. 

Cependant  j'ai  encore  un  mot  à  ajouter 
pour  insister  sur  l'e  danger  que  présenterait 
l'ajournement  de  cette  question.  J'en  trouve 
la  preuve  dans  un  article  du  journal  la  Répu  - 
blique française  daté  du  26  novembre'  der- 
I  nier.  Dans  cet  article,  qui  rend  compte  de  la 
séance  du  mardi  soir,  23  novembre,  du  conr-sii 
général  de  la  Seine,  on  lit  ceci  : 

«  Les  députés  de  Paris  soutiendront  It^s  in- 
térêts du  département.  Si  l'Assemblée  agrée 
les  projets  de  la  compagnie  de  l'Ouest  et  juge- 
contre  le  départernent,  le  conseil  général  se 
rappellera  celte  décision  lorsqu'il  aura  à  con- 
fier ses  intérêts  à  ses  sénateurs  et  à  ses  dépu- 
tés. Si,  au  contraire,  elle  repousse  les  projets 
de  la  compagnie  de  l'Ouest,  elle  donne  impli- 
citement l'existence  légale  au  projet  du  "dé- 
partement. » 

Ainsi,  si  vous  ajournez  le  projet  de  loi,  ii 
en  résultera,  comme  le  disait  M.  Léveillé,  pré- 
sident du  conseil  général  de  la  Seine,  que  je 
viens  de  citer,  l'existence  légale  du  projet  du 
conseil  général  de  la  Seine. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  sur  ce  point  une 
sorte  de  conflit.  Le  conseil  général  veut  s'em- 
parer, à  son  profit,  en  prétendant  qu'elle  est 
d'intérêt  local,  d'une  ligne  que  nous  considé- 
rons, au  plus  haut  degré,  comme  une  ligne 
d'intérêt  général.  Il  n'existe  pas,  il  ne  peut 
pas  exister  dans  le  département  de  la  Seine, 
de  hgnes  d'intérêt  local.  Tous  les  grands  tra- 
vaux publics  exécutés  à  Paris  sont  des  travaux 
d'intérêt  général.  Ainsi  l'Etat  contribue  pour 
3  miUions  par  an  dans  les  dépenses  de  k 
voirie  de  Paris  ;  il  paye  la  moitié  des  frais  de 
construction  des  ponts  de  Pans,  et,  sous  l'Em- 
pire, il  a  donné  plus  de  100  millions  de  francs 
pour  l'ouverture  de  grandes  artères  qui  ont  été 
créées.  Les  rues  de  Paris  sont  classées  dans  la 
grande  voirie.  Il  est,  en  réalité,  impossible 
d'y  appliquer  la  loi  de  1865  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  il  n'y  a,  à  Paris,  il  ne 
peut  y  avoir  dans  le  départ:ement  de  la  Seine 
que  des  lignes  d'intérêt  général.  (Vif  assenti- 
ment sur  un  grand  nombre  de  bancs  dans 
diverses  parties  de  l'Assemblée.) 

Et  d'ailleurs,  m.essieurs,  cela  est  évident, 
cela  ne  se  discute  même  pas.  Oii  peuvent  donc 
aboutir  les  lignes  d'mtérêt  local  qu'on  pourrait 
créer  dans  le  département  de  la  Seine.  Elles 
ne  peuvent  que  se  raccorder  à  des  lignes  d'in- 
térêt général  existantes.  Comment  pourrait-on 
les  exploiter  sans  les  y  réunir? 

On  a  parlé,  il  y  a  peu  de  temps  encore,  de 
grands  projets  de  nouvelles  lignes  qui  abouti- 
raient dans  Paris. 

On  rencontre  souvent  des  spéculateurs  qui 
ont  des  idées  pareilles! 

M.  Tirard.  Il  n'y  a  donc,  pour  M.  le  mi- 
nistre, que  les  grandes  compagnies  qui  aient 
de  bonnes  idées. 

M.  le  ministre.  Les  conapagnies  que  l'Etat 
contrôle  sont  celles  qui  font  le  mieux  et  le 
plus  honnêtement  les  grands  travaux. 

M  Tolain.  C'est  un  mot  de  trop  !  Il  semble 
qu'il  n'y  ait  d'honnêtes  que  les  grandes  com- 
pagnies. Je  proteste  !  Ce  n'est  ,pas  la  première  , 
ibis  que  l'on  prononce  ce  mot.  On  croirait 
qu'il  n'y  a  d'honnêtes  que  M.  le  ministre  et  les 
compagnies. 

M.  le  ministre.  L'expressian  dont  je  me 
suis  servi  n'a  pas  la  portée  que  vous  lui  attri- 
buez. J'ai  voulu  dire  que,  en  dehors  des  tra- 
vaux exécutés  par  les  grandes  compagnies,  il  y 
a  des  travaux  qui  ne  sont  pas  honnêtement 
exécutés;  tandisque  dans  les  travaux  e\écurés 
par  les  grandes  i/om:jagni*>s,  soumis  à  la  sur- 
veiH-. nce  des  inspect^'urs  d;-s  finances  et  au 
contrôle  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
il  ne  se  passe  rien  qui  ne  soit,  .par  rapport  à 
la  régularité  et  à  la  probité,  à  l'abri  de  toute 
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critique.  11  n'en  est  p;is  toujours  de  môme 
ailleurs,  et,  tous  les  jous,  les  lails  ne  viennent 
malheureusement  que  trop  constater  la  vériié 
et  l'exactitude  de  mes  paroles. 

Je  me  résume  en  disant  :  La  ligne  que  nous 
vous  proposons  d'exécuter  est  -véritablement 
une  ligne  d  un  très-gratid  intérêt  au  point  de 
vue  du  travail,  du  co  nnievce  ei  de  l'insdusirie 
d.'iiis  Paris.  Elle  est  iéc!an\év'  dt-puis  long- 
teuips;  elle  ne  soulève  de  difiiculté  que  parce 
qu(-.  le  conseil  ^^énéral  de  la  Seine  .'i  l'intenuon 
de  la  laire  exécuter  lui-même,  et  qu'il  a  pré- 
senté dans  ce  but  un  projet  dont  je  ne  com- 
prends, d'ailleurs,  ni  les  dispositions  ni  les 
avantages,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  pub'ic. 

J'espère ,  messieurs ,   que   vous  voudrez 
bien   reconnaître  qu'en  donnant  cette  cou- 
cession  à,    la  compaiinie  de   l'Ouest  nous  ] 
faisons  une  œuvre  utile.  Nous  entrons  dans 
une  ère  de  travaux  nouveaux  dont  l'impor- 
tance est  vraiment  considérable  pour  la  vil^e  , 
de  Paris.  Je  l'ai  dit  plusieurs  fois,  je  le  répète  : 
encore  :  l'un  des  projets  les  plus  utiles  qu'on  ; 
puisse  exécuter  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
Paiis,  c'est  d'aller  chercher  la  population  sur  i 
tous  les  points  où  elle  se  trouve  pour  la  met-  ' 
tre  en  communication  directe  avec  le  chemin  i 
de  fer  de  ceinture.  j 

A  Londres,  le  chem'n  de  fer  métropolitain  i 
travert-e  les  quii; tiers  les  plus  populeux;  il' 
permet  aux  propriétaires,  «ux  comm.erçants,  i 
d'aller  le  soir  à  la  campagne  ,  et  de  revenir  (e  j 
matin  à  la  ville.  Eh  bien,  cela  est  snin,  cela  ■ 
est  bon,  cela  est  moral:  il  faut  que  nous  fas- 
sions de  même  à  Paris.  Un  mouvement  dans 
ce  sens  a  pris  déjà  naissance  dans  ces  der- 
nières années  :il  faut  l'encourager,  le  dévelop- 
per et,  pour  le  développer,  «I  faut  construire 
des  embranchements  qui  pénètrent  le  plus 
possible  dans  l'intérieur  le  Paris. 

Je  ne  prétends  uas  que  le  projet  que  nous  vous 
présentons  soit  à  l'abri  de  loute  critique  ;  que, 
sur  certains  points,  il  ne  ressemble  trop  à  un 
simple  tramway  à  vapeur.  Dans  tous  les  cas, 
c'est  un  premier  résultat  qu'on  peut  immédia- 
tement réaliser;  il  permettra  au  moins  de 
servir  utilement  des  usines  qui  sont  dignes 
assurément  de  tout  votre  intérêt,  et  j'ai  la  con- 
tiance  que  la  population  tout  entière  l'accueil- 
lera avec  satisfaction.  (Appiobation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  vous  ferai  d'abord 
remarquer  que  M.  le  ministre  a  répondu  à  un 
discours  que  je  n'avais  pas  prononcé. 

Je  n'ai  pas,  en  effet,  demandé  le  rejet  du 
projet  proposé  par  le  Gouvernement;  j'en  ai 
tout  simplement  demandé  l'ajournement. 

Pour  justifier  ma  demande  d'ajournement, 
je  me  suis  appuyé  sur  des  autorités  qui  méri- 
tent assurément  votre  attention.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  du  conseil  général  deia  Seine, — 
qui,  cependant,  est  bien  compétent  en  ces  ma- 
tières, —  et  lorsque  chacun  de  vous  vient  faire 
■valoir  les  intérêts  de  son  département,  en  se 
recommandant  de  l'opinion  des  conseils  géné- 
raux, lorsque  nous  sommes  lespectueux  de 
Cette  opinion,  et  que  nous  en  tenons  grand 
compte,  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  n'en  :  ' 
pas  de  même  du  conseil  général  de  la  Sei'  . 
Il  s'agit  aussi  du  conseil  général  des  poi.i..^ 
et  chaussées,  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  du  rapport  de  M.  Savoye,  fait  au  nom 
d'une  commission  de  l'Assemblée. 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  termes  mê- 
mes de  ce  rapport  : 

«  Malgré  l'importance  de  ces  avantages,  de 
vives  oppositions  se  sont  fait  jour  dans  les  en- 
quêtes ouvertes  sur  la  section  du  pont  de 
l'Aima  aux  Moulineaux.  Cette  section  a  donné 
lieu  également  aux  critiques  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris,  et  du  conseil  général  de  la 
Seine.  Quant  au  conseil  général  des  ponts  et 
cbaus.'^éss,  il  a  trouvé  que  l'instruction  n'éiait 
pas  coûiplète,  et,  contrairement  aux  conclu 
sions  de  l'inspecteur  général  rapporteur,  il  a 
été  d'avis  de  surseoir  .-l  ia  déclaration  d'utilité 
publique.  » 


M.  le  ministre  vient  d'établir  devant  vous,  en 
termes  très-éloquenls,  la  nécessité  ([u'il  y  a  de 
con.'-truire  un  chemin  de  fer  entrant-et  péné- 
trant dans  Paris  ;  il  vous  a  parlé  du  grand 
avantage  qu'il  y  aura.it  pour  les  ouvriers,  pour 
les  voyageurs  qui  pénètrent  dans  l'intérieur  de 
la  vil  le,  de  trouver,  à  Pari:<,  comme  on  les  trouve 
à  Londres,  des  moyens  de  locoînotion  facdes. 

Mais  M.  le  minisire  n'a  pas  dit  que,  préci- 
sément dans  ie  projet,  il  n'y  a  pas  de  gare  de 
voyageurs,  il  n'y  a  que  di  s  gâtes  de  marchan- 
dises. 

M.  le  ministre,  il  y  aura  des  gares  pour 
les  voyageurs  ! 

M.  Tirard.  Je  viens  de  vous  lire  les  cr  iti- 
ques  que  j'ai  relevées  dans  le  rap[)ortmême  de 
M.  Savuye,  et  ces  critiques  portent  notam- 
ment sur  despointJ  qui  ont  déterminé  le  con- 
seil général  des  pont^  et  chaussées  à  ajourner 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  usines, 
M.  le  minisire  nie  permettra  de  lui  dire  qu'il 
n'en  pas  toujours  été  si  soucieux,  —  sinon  lui 
au  moins  ses  prédécesseurs,  —  et  surtout  l'ad- 
miuistiatiori  des  travaux  publics.  Il  y  a  dix  ans 
qu'une  loi  a  été  rendue,  en  1865,  dans  laqueil-i 
on  prescrivait  la. co^^ruciion  de  deux  gares  de 
matchandis'  s  ,  une  à  Grenelle  et  l'autre  à 
Gentilly.  Il  y  a  deux  ans,  notre  honorable 
collègue  M.  Mouiiet  nous  a  apporté  ici  un 
rapport  dont  vous  avez  a  iojité  les  conclusions. 
Les  terrains  sont  achetés  depuis  lonL'temps; 
l'Etat  a  quelques  travaux  à  faire  :  depuis  dix 
ans,  rien  n'a  été  l'ait  Voilà  comment  le.s  inté- 
rêts des  usinieis  sont  envisagés  par  l'adminis- 
tration des  travaux  public;-.  Lorsqu'on  veut 
faire  obtenir  une  concession  nouvelle,  on  vient 
faire  valoir  ces  avantages,  et  la  convention 
une  fois  accordée,  on  ne  s'en  occupe  plus,  et 
les  usiniers  comme  les  voyageurs 'attendent 
les  calendes  g  ecques  pour  obtenir  les  satisfac- 
tions auxquelles  ils  ont  droit. 

Maintenant  il  y  a  une  grosse  question. 

La  compagnie  de  l'Ouest,  dont  M.  le  minis- 
tre se  iait  l'avocat  si  éloquent,  a  déjà  dnux  en- 
trées dans  Paris;  il  s'agit  aujourd'hui  de  lui  en 
donner  une  troisième  ;  c'est-à-dire  qu'elle  ac- 
capare à  son  profit  toute  la  partie  ouest  de  la 
capitale  et  que,  désormais,  aucune  autre  com- 
pagnie, ni  un  chemin  de  fer  métropolitain,  ni 
un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ni  aucun  autre 
chemin  de  fer  ne  pourra  être  établi  de  ce  côié- 
là,  dans  l'intérieur  de  Paris. 

C'est  là  une  très-grosse  question  ;  et  en  pré- 
sence des  critiques  qui  ont  été  dirigées  par  les 
corps  les  plus  compétents,  et  notamment  par 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  je  ne 
comprends  pas  que  l'on  persiste  à  soutenir 
cette  convention. 

On  nous  parle  d'un  projet  du  conseil  général 
que  je  connais  a  peine  et  que  je  ne  puis  discu- 
ter, et  c'est  en  présence  d'une  in?triiction  si 
peu  complète,  au  moraent  oti  nous  allon.-  par- 
tir, que  nous  allons  préjuger  des  question-; 
aussi  graves  I 

Quant  à  moi,  jft  ne  saurais  m'y  associer,  et 
je  persiste  dans  ma  demande  d'ajournement. 

M.  Savoye,  rapporteur.  Messieurs,  j'au- 
rais de  très-courtes  observations  à  vous  pré- 
senter. Je  crains  qu'il  existe  dans  vos  esprits 
quelques  douies  sur  rfti  j)oint  qui  prête  un  peu 
à  l'équivoriue. 

Il  y  a  eu  deux  projets  présentés  par  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  :  ie  premier  projet,  présenté 
au  mois  de  mars  1874,  partait  du  pont  de 
l'Aima  et  s'arrêtait  aux  Moulineaux.  C'est  à 
es  projet,  auquel  le  conseil  général  de  la  Seine 
opposait  une  ligne  allant  du  même  point  à 
Clichy-Levallois,  qui  a  soulevé  les  critiques 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure  et  que  j'ai  signa- 
lées dans  mon  rapport. 

Mais,  au  mois  d'août  dernier,  la  compagnie 
de  l'Ouest  a  complété  ce  premier  proiet  en 
prolongeant  jusqu'à  Courbevoie.  la  ligne  du 
pont  de  l'.^lnia  aux  ilvloulineaux.  Ceiit-.  ligne 
ainsi  complétée  a  reuL;oniré,  au  contraîie,  de 
nombreuses  et  de  très -vives  adhésions. 

Permettez-moi,  à  cette  occasion,  puisqu'on 


a  parlé  du  département  de  la  Seine,  de  vouff. 
lire  quelques  lignes  qui  résument  l'opinion  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  sur  les  projets  qui 
vous  sont  soumis  en  ce  moment: 

«  Il  y  avait,  dit  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
quatre  localités  à  desservir  :  les  Mouline'.«ix, 
Boulogne,  Puteaux  et  Suresnes. 

«  La  ligne  projetée  par  le  département  tra- 
verse les  Moulineaux,  Billancourt  et  Boulogne 
passe  en  vue  de  Puteaux  et  de  Suresnes,  mais 
ne  dessert  pas  ces  deux  centres  d'industries. 

«  La  ligne  concédée  à  la  compagnie  de 
l'Ouest  aura,  au  contraire,  des  stations  de  mar- 
chandises à  Puieaux,  à  Suresnes  et  à  Courbô- 
voie  dont  elle  traverse  le  territoire,  tandis  que 
l'embranchement  d'Auieuil  à  Boulogne  des- 
sert la  rive  droite.  Aussi  faut-il  reconnaître  que 
si  le  projet  étudié  par  les  ingénieurs  du  dépar- 
tement était  supérieur  au  premier  projet  de  la 
compagnie  de  l'Ouest,  le  nouveau  projet  pré- 
senté par  cette  compagnie  vaut  mieux  <jae  le 
projet  des  ingénieurs  du  département.  » 

Ùa  membre.  Qui  est-ce  qui  dit  cela? 

Iffi  le  rapporteur.  M.  le  prétét  de  la  Seine. 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Vous  le  voyez,  mes- 
sieur.-;,  les  [nopusitions  de  la  comp:ignie  de 
l'Ouest  vous  amènent  à  vous  prononcer  sur  un 
ensemble  de  lignes  dans  les  environs  de  Pans. 
Il  y  a  un  raccoi dénient  de  Colomb--s  à  Cour- 
bevoie qui  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté; 
il  y  a  un  embranchement  de  la  gare  d'AutenU 
à  la  porte  de  Bou!o.<ne  ;  enfin  il  y  a  le  projet 
sur  lequel  nous  délibérons.  Mais,  inessieur.-?, 
nous  assistons  à  un  spect^icle  qui,  perra-jttez- 
moi  de  vous  le  dire,  me  parait  assez  étrange. 
La  partie  de  la  Ugne  contestée,  celle  dont  on 
demande  l'ajournement,  est  prédïément_^  le 
tronçon  commun  aux  deux  tracés  éiudiés, 
l'un,  par  le  conseil  général  de  U  Si-ine,  l'autre, 
par  la  compagnie  de  l'Ouest  ;  .-i  ce  tr<icé  était 
défectueux,  comment  se  (rouver.ut-d  ainsi  dans 
les  deux  projets?  comment  demander.iit-on  à 
l'exécuter,  d'un  coté,  comme  ligne  d'intérêt 
local,  de  1  autre,  comme  ligne  d'intérêt  général  ? 

Cela  ne  prouve  t  il  pas  au  contraire  q"e  ce 
tracé  est  bon  en  lui  même,  qu'il  y  a  utilité  à 
l'exécuter  ?  Alors  que  veut  dire  la  demande  d'a- 
journement ?  Cela  veut  dire  qu'on  veut  léser- 
ver  d'autres  projets  qu'on  ne  produit  pas  à 
cette  heure,  pour  lesquels  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  n'est  pas  deojandée. 

Cela  veut  dire  que  l'on  veut  vous  empêcher 
de  statuer  lorsque  vous  êtes  parfaitement  à 
même  de  le  faire.  (Très-bien!  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  !  La  clôture  !) 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clô-ure.  ^  , 

M.  Langlois.  Messieurs,  en  réalité,  îi  dis- 
cussion qu'a  établie  M. -le  mm  stre  des  travaux 
publics  ne  porte  pas  sur  la  question  sur  la- 
quelle vous  avez  à  statuer,  c'est-à-dire  sur  le 
tracé  du  pont  de'  l'Aima  aux  Moulineaux. 
M.  le  ministre  a  porté  la  ([uestion  sur  un 
tout  autre  terrain.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit 
lui-même,  en  répon.'e  à  M.  ïirard,  qu'en  ce 
qui  concernait  le  tracé  du  pont  de  l'Aima  aux 
Moulineaux,  le  conseil  général  et  tout  le  monde 
étaient  d'avis  que  la  question  ne  supportait 
pas  l'examen.  (Aux  voix!  —  La  clôture!) 

Je  demande  formellement  qu'on  réserve  lé 
vole  sur  ce  qui  concerne  le  tracé  du  pont  de 
l'Aima  aux  Moulineaux,  et  qu'on  y  joigne  la 
question  du  tracé  des  Moulineaux  à  Courbe- 
voie.  C'est  logique,  et  c'est  une  question  de 
bonne  foi.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Il  y  a  une  question  pré- 
judicielle posée  par  M.'Lang'ois  :  notre  col- 
lègue demande  la  jonction  des  paro.graplie.s 
n°  (3  et  n°  11. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

M.  le  rainistre  des  travaux  publics. 
J'ac  ep  1^.  la  ionction  dr^  deux  jjaragraijhes. 

M  Langlois.  Lih  bien,  je  ne  dirai  plus  rien 
de.  la  question  du  chemin  du  pont  de  l'Aima 
au-:  Moulineaux.   On  l'a  discutée;  tout  le 
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monde  a  reconnu,  M.  le  rapporteur  lui-même, 
que  c'était  une  impasse.  (Mais  non  !  mais 
non!) 

Il  s'agit  maintenant  de  la  question  du  che- 
min des  Moulineaux  à  Gourbevoie. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  tout  à  l'heure 
avec  beaucoup  d'éloquence.  . . 

A  droite.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Langlois.  Pardon,  messieurs  !  j'ai  le 
droit  d'être  entendu  ;  vous  savez  que  je  ne  suis 
pas  long  ordinairement,  je  vous  demande  une 
minute  et  demie,  deux  minutes  d'attention, 
montre  en  main  ;  je  n'en  réclame  pas  davan- 
îage.  (On  rit.  —  Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  .miiiistre  vous  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'il  s'agissait  de  donner  aux  ouvriers  toutes 
lacilités  pour  venir  dans  la  ville.  Ce  n'est  pas 
cela,  ce  n'est  pas  de  la  question  du  transport 
des  voj^ageurs  qu'il  s'agit.  Nous  voyageons  tous 
les  jours  de  Pans  à  Versailles  ;  nous  passons  de- 
vant les  communes  de  Suresnes  et  de  Puteaux, 
et  nous  savons  ce  qu'il  en  est  pour  ces  localités, 
au  point  de  vue  des  vpyageurs.  M.  le  ministre 
a  dit  lui-même  que  ce  chemin  ne  pourrait  être 
qu'une  sorte  de  tramway  à  marchandises.  Eh 
bien,  il  s'agit,  en  réalité,  pour  les  communes 
de  Suresnes  et  de  Puteaux,  oîi  existent  des 
établissements  industriels  considérables,  de 
communiquer  avec  les  localités  voisines.  Or, 
c'est  un  chemin  qui  montera  en  rasape. 

Est-ce  que  le  chemin  de  fer  de  Versailles 
peut  transporter  des  marchandises  pour  les 
usines  qui  sont  au  bord  du  quai?  C'est  abso- 
lument impossible.  Le  chemin  qu'on  fait  est 
donc  absolument  contraire  à  l'intérêt  commer- 
cial des  localités  auxquelles  on  prétend  être 
utile. 

M.  ie  président.  Je  mets  aux  voix  les  pa- 
ragraphes nos  6  et  H  réunis. 
Ils  sont  ainsi  conçus  : 

«  6°  Du  pont  de  î'Alma  aux  Moulineaux  »  ; 

«  11°  Des  Moulineaux  à  Gourbevoie,  for- 
mant le  prolongement  de  la  ligne  du  pont  de 
l'Aima  aux  Moulineaux.  » 

Un  membre.  Il  y  a  une  demande  de  scrutin! 
(Exclamations  et  réclamations.) 

M.  le  président.  L'amendement  présenté 
par  MM.  Krantz,  Tirard  et  Langlois  propose 
l'ajournement  et,  sur  les  demandes  d'ajourne- 
ment, il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  scrutin. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  demande  d'a- 
journement. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  n'est 
prononcé.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
ragraphes  n°s  6  et  H. 

(Les  paragraphes  6°  et  11°  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

«  7°  De  la  gare  d'Auteuil 
Boulogne.  »  —  (Adopté.) 

«  8°  De  la  gare  de  Sillé-le-Guillaume,  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Rennes,  à  la  Hutte,  par  Fres- 
nay.  i  —  (Adopté.) 

«  9°  De  La  Hutte  à  Mamers,  sur  la  ligne  de 
Mamers  à  Saint-Galais,  »  —  (Adopté.) 

«  10°  De  Châteaubriant  à  Redon.  »  — 
(Adopté.)  ■ 

M.  le  pr'ésident.  Il  y  a  un  amendement 
présenté  par  M.  Babin-Chevaye,  de  la  Pervan- 
çhère,  Lallié  et  plusieurs  de  leurs  collègues  et 
numéroté  10  bis  :  t  de  Segré  à  Nantes  »,  avec 
addition  à  l'article  7  de  la  convention,  de  cette 
disposition  : 

«  Les  dépenses  afférant  à  la  construction  de 
la  ligne  de  Segré  à  Nantes  seront  imputées  sur 
ladite  somme  de  124  millions  ». 

La  parole  est  à  M.  Babin-Ghevaye. 

M.  Babin-Chevaye.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  défeodre  aujour- 
d'hui devant  vous,  a  pour  but  d'amener  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  jusque  dans  la  ville  de 
Nantes  avec  une  gare  indépendante. 

Notre  département  se  trouverait  desservi  par 
deux  compagnies  :  ià  compagnie  d'Orléans  et 
la  compagnie  de  l'Ouest,  et  obtiendrait  ainsi 
pour  le  transport  de  ses  marchandises  une 
voie  directe  sur  Paris  et  vers  le  Nord,  offrant 


pas 
pa- 


à  la  porte  de 


un  raccourci  de  31  kilomètres  ;  la  Loire-Infé- 
rieure serait  mise  en  communication  directe 
avec  les  départements  de  l'Ille-et- Vilaine,  de 
la  Mayenne  et  de  toute  la  Normandie,  et 
avant  tout,  nos  commerçants  et  nos  indus- 
triels n'auraient  plus  à  supporter  le  préjudice 
qu'ils  éprouvent  par  suite  des  agissements 
injustes,  et  je  dirai  même  tyranniques  de  la 
compagnie  d'Orléans.  Mais,  si  aujourd'hui  je 
me  décide  à  soutenir  cet  amendement  de- 
vant vous,  c'est  qu'il  n'intéresse  pas  seule- 
ment notre  département  et  les  régions  qui 
nous  avoisinent,  mais  c'est  qu'il  soulève  une 
question  de  la  plus  haute  importance,  com- 
mune à  toutes  les  régions  traversées  et  desser- 
vies par  une  compagnie  unique  de  chemin  de 
fer. 

Et  cette  question,  la  voici  : 
Peut-il  "être  loisible  à  une  compagnie  puis- 
sante comme  la  compagnie  d'Orléans,  rece- 
vant de  l'Etat  des  garanties  d'intérêts  considé- 
rables, peut-il  lui  être  loisible,  dis-je,  de  porter 
atteinte  au  développement  commercial  de 
tout  une  région,  en  allongeant  artificiellement 
et  à  son  profit  les  distances,  et  en  appliquant 
des  tarifs  trop  élevés  ?  Peut-il  lui  être  loisible 
d'amoindrir  systématiquement  une  ville  mari- 
time de  120,000  âmes,  en  la  supprimant  com- 
plètement comme  point  d'exportation,  en  lui 
interdisant,  toujours  par  de  savantes  combi- 
naisons de  tarifs,  de  se  servir  de  son  fleuve 
pour  le  transport  de  ses  marchandises,  soit  à 
la  remonte,  soit  à  la  descente,  soit  pour  l'im 
portation,  soit  pour  l'exportation,  en  ruinant, 
par  une  concurrence  excessive,  abusive,  les 
entreprises  de  transports  fluviaux,  ou  en  fai- 
sant disparaître  des  compagnies  de  bateaux  à 
vapeur  créées  pour  l'exportation,  par  la  créa- 
tion de  lignes  rivales  ouvertement  patronnées 
et  subventionnées  par  elle? 

Tout  cela  est-il  permis,  et  surtout  à  une  com- 
pagnie largement  subventionnée  par  l'Etat? 

Quant  à  moi  je  ne  le  crois  pas,  et  j'ai  le 
ferme  espoir  que  si  j'arrive  à  vous  démontrer 
à  l'aide  de  documents  officiels,  livrés  à  la  pu- 
blicité, ou  de  notoriété  publique,  que  les  griefs 
que  je  viens  d'exposer  sont  rigoureusement 
exacts,  et  que  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ne  peut  s'y  soustraire  que  par  la 
ligne  de  Segré  à  Nantes,  j'ai  le  ferme  espoir, 
dis-je,  que  vous  voudrez  bien  adopter  l'amen- 
dement que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  avec 
36  de  mes  collègues. 

Avant  tout,  j'ai  hâte  de  jastifier  les  asser- 
tions que  j'ai  énoncées  devant  vous. 

J'ai  dit  d'abord  que  la  compagnie  d'Orléans 
allongeait  artificiellement  les  parcours,  et  à  son 
profit. 

Et  en  voici  la  preuve  : 

De  Nantes  à  Paris  par  Angers  et  le  Mans, 
il  y  a  397  kilomètres  ;  par  Angers  et  Tours, 
428  kilomètres.  Différence,  31  kilomètres. 

Or,  toutes  les  marchandises  susceptibles  de 
monter  de  Nantes  vers  Paris  et  le  Nord, 
comme  les  sucres,  les  huiles,  les  mélas- 
ses, etc.,  etc.,  sont  obligées  de  passer  par  le 
parcours  le  plus  long,  c'est-à-dire  de  franchir 
428  kilomètres  au  lieu  de  397. 

Et  voici  comment  s'opère  ce  détournement 
ou  cet  allongement  artificiel  de  la  voie  natu- 
relle : 

Quand,  en  1855,  fut  concédée  àla  compagnie 
de  l'Ouest  la  Ugne  du  Mans  à  Angers,  on  s'i- 
magina à  Nantes  que  les  entrepôts  seraient 
rapprochés  de  Paris  de  31  kilomètres.  C'était 
une  illusion.  * 

Les  deux  compagnies  firent  un  traité  duquel 
il  résulta  que  la  compagnie  de  l'Ouest  jgarde- 
rait  le  transport  de  la  grande  vitesse  avec  les 
voyageurs,  tandis  que  l'Orléans  garderait  le 
trafic  à  petite  vitesse. 

Et  comme  moyen  de  réaliser  cette  entente, 
la  compagnie  de  l'Ouest  ne  créa  que  des  tarifs 
généraux  pour  toutes  les  marchandises  suscep- 
tibles de  descendre  de  Paris  vers  Nantes  ou  de 
remonter  vers  Paris  (et  cependant  chacun  sait 
que  les  tarifs  spéciaux  régissent  aujourd'hui 
plus  des  trois  quarts  des  transports  par  che- 


min de  fer  en  France.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 
Voilà  donc  la  marchandise  forcée  de  su- 
bir un  parcours  obligatoire  mais  non  gra- 
tuit, par  Tours,  et  quelle  que  soit  sa  des- 
tination, elle  ne  peut  arriver  à  Paris  que  par 
la  gare  d'Ivry,  autre  grave  inconvénient  qui 
résulte  de  ce  que  Nantes  n'est  desservie  que  par 
une  seule  compagnie.  En  effet,  si  la  marchan- 
dise est  destinée  à  un  autre  point  de  Paris 
que  la  gare  d'Ivry,  ou  si  elle  doit  suivre  vers 
le  Nord,  il  lui  faut  forcément  emprunter  le 
chemin  de  fer  de  ceinture,  qui  coûte  3  fr.  50 
la  tonne,  y  compris  les  frais  de  soudure. 
Si,  au  contraire,  la  marchandise  quitte  Pa- 
ris pour  venir  à  Nantes,  il  lui  faut  encore  em- 
prunter le  chemin  de  fer  de  ceinture,  de  quel- 
que point  de  Paris  qu'elle  parte,  pour  venir 
trouver  la  gare  d'Ivry,  la  route  de  Nantes  par 
le  Mans  lui  étant  interdite  par  les  tarifs  géné- 
raux de  l'Ouest;  puis,  elle  arrive  jusqu'à  An- 
gers avec  le  tarif  spécial  de  l'Orléans.  Mais  là, 
pour  arriver  jusqu'à  Nantes,  elle  doit  subir  en- 
core le  plein  du  tarif  général  de  ladite  com- 
pagnie. 

Maintenant,  si  nous  supposons  une  mar- 
chandise quelconque,  des  sucres,  par  exemple, 
partant  de  Dunkerque  ou  de  Calais  pour  venir 
à  Angers,  la  compagnie  d'Orléans  n'est  plus 
en  jeu,  et  la  situation  change  tout  d'un  coup. 

Grâce  à  un  tarif  commmn  entre  la  compa- 
gnie du  Nord  et  celle  de  l'Ouest,  la  marchan- 
dise contourne  Paris  par  Argenteuil,  et  arrive 
à  Angers  après  avoir  parcouru  648  kil., 
moyennant  24  Ir.  la  tonne. 

Mais  arrivée  à  Angers,  les  sucres  viennent 
se  heurter  à  la  compagnie  d'Orléans,  qui,  en 
leur  appliquant  son  tarif  général,  leur  fait  su- 
bir une  augmentation  de  1  fr^  75  par  tonne  au 
delà  de  ce  qu'ils  auraient  eu  à  payer  si  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  avait  ses  rails  prolongés 
jusqu'à  Nantes. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  cette  augmen- 
tation de  \  fr.  75  pour  le  parcours  de  Nantes 
à  Angers  se  traduise  par  un  chiffre  insigni- 
fiant ;  dans  l'année  1874,  il  est  arrivé  à  Nantes, 
venant  du  Nord,  plus  de  30,000  tonnes  en 
sucres  et  en  métaux.  Le  commerce  de  Nan- 
tes a  donc  subi  une  augmentation  dans  ses 
transports  de  plus  rie  50,000  fr. 

Je  crois  avoir  démontré  que  je  n'avais  rien 
exagéré  en  disant  que  nos  marchandises 
subissaient  une  augmentation  de  frais  de  trans- 
port très-considérable. 

Ici,  on  nous  fait  plusieurs  objections.  Mais 
de  quoi  vous  plaignez-vous,  dit-on,  puisque  le 
tarif  spécial  de  la  cempagnie  d'Orléans,  d'An- 
gers à  Paris  ou  de  Paris  à  Angers,  n'est  pas 
plus  élevé  que  le  tarif  général  de  la  compagnie 
de  l'Ouest  pour  le  même  parcours  ?  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

Mais  il  faut  se  garder  de  comparer  un 
tarif  spécial  avec  un  tarif  général  et  il  n'est 
pas  douteux  que  si  la  ligne  de  l'Ouest  était 
prolongée  jusqu'à  Nantes  elle  ne  prolongeât 
aussi  jusqu'à  Nantes  ses  tarifs  spéciaux  qui, 
nous  l'avons  déjà  dit,  sont  la  règle  des  trois 
quarts  des  transports  en  France,  et  pour 
toutes  les  compagnies, 

On  fait  aussi  une  autre  objection  et  on  nous 
dit  :  Mais  ces  plaintes  ne  sont  pas  fondées, 
car  la  ligne  d'Orléans  applique  son  tarif  spé- 
cial sur  le  parcours  le  plus  réduit,  c'est-à-dire 
sur  la  distance  qui  sépare  Angers  de  Paris  par 
le  Mans. 

A  cela  nous  répondrons  que  c'est  là  une 
allégation  sans  preuve  et  absolument  en  désac- 
cord avec  les  habitudes  de  toutes  les  compa- 
gnies qui  n'établissent  point  les  tarifs  spéciaux 
en  prenant  pour  base  les  distances  kilométri- 
ques, mais  qui  font  des  réductions  en  prévi- 
sion des  concurrences  qu'elles  ont  à  cora- 
battre. 

Mais  en  tout  cas,  le  raisonnement  ne  sau- 
rait être  vrai  que  si  le  tarif  spécial  de  l'Orléans 
par  Tours  était  plus  économique  que  les  tarifs 
spéciaux  de  l'Ouest.  Or  il  n'en  est  rien.  Ainsi, 
je  prends  le  tarif  des  fers  D  n°  11,  de  Paris  à 
Nantes  22  fr, ,  soit  0,051  par  tonne  et  par  kilo- 
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mèlro,  ef.  do  Dunkcrqiio  à  Angfr?,  6'i8  kilo- 
.mètreo,  24  fr. ,  soif  0,0:57  par  tonne;  et  par  ki- 
lomètrp.  L'objection  n>st  donc  pas*  sérieusp. 

Eh  bien,  que,  youlonR-nons  obtenir  par  cetl" 
lip;ne  de  Segré?  Avon?-nons  la  prPt°ntion  de 
voir  deux  grandes  compa'^nies  entrer  en  lutte, 
baissera  l'envi  l'une  de  l'autre  leurs  tarif-, ? 
Pas  le  moins  da  monde  ;  nous  savon-;  que 
c'est  chose  impossible.  Nous  avons  pour  wn- 
que  aaihitton  d'obtenir  pour  le  transport,  de 
nos  marchandises,  soit  à  \,i  remonte,  soit,  à  la 
descente,  les  tarifs  spéc'anx  nm  régissent 
presque  tous  nos  transports  en  France.  Nous 
voulons,  suivant  la  destination  de  la  marchan- 
dise, accéder  à  Paris,  .^^O't  par  Ivry,  soit  par 
Vaugirard,  soit  par  les  BatignoUes,  contour- 
ner Paris  par  Argentpuii  po'ir  al  1er  dans  'e 
nord  et  éviter  le  chemin  de  Ceinture  ;  nous 
vou'ons  enfin,  après  avoir  supprimé  tous  les 
inconvénients  ruineux  pour  notre  commerce 
que  nous  venons  de  signaler,  profiter  de  notre 
situation  géographique  en  nous  mettant  direc- 
tement en  rapport  avec  toute  la  Normandie  et 
les  départements  limitrophe.T  du  nôtre:  Mayen- 
ne, Ille-et- Vil  iine  eX  .Miine  et-[j  )ire,  (,'\.a x 
voix  I  aux  voix  !) 

Je  vous  ai  dit  ensuile,  messieurs;  que  la 
compagnie  d'OrléiîUs  supprimait  complètement 
Ja  ville  de  Nantes,  comme  point  d'exportation, 
et  je  vous  en  donne  la  preuve. 

Voici  une  circulaire  de  JM.  Petin,  correspon- 
dant maritime  de  la  compagnie  d'Orl-nins.  Que 
dit-.il  dans  cette  circulaire?  «  J'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  je  viens  d'être  agréé  par 
la  compagnie  d'Orlt'ans  comme  son  agent  ma- 
ritime spécial  à  Paris,  pour  rechercher  et  di- 
riger sur  les  ports  deBordeaux  et  Saint-Nazaire 
les  marchandises  destinées  à  l'exportation.  » 

Il  ne  parle  que  de  Bordeaux  et  de  Saint- 
Nazaire  et  ne  dit  pas  un  seul  mot  de  NanteS; 
qui  est  ainsi  supprimé  comme  port  d'expor- 
tation. (Aux  voix!  aux  voix!) 

Si  vous  no  voulez  pas  que  je  continue,  je 
n'insisterai  pas,  mais  je  crois  que  la  question 
a  assez  d'importance  pour  qu'elle  mérite  dix 
minutes  au  moins  d'attention  de  votre  part. 
(Assez  !  as.sez  !  —  Aux  voix  !  —  Parlez  !  ) 

Un  membre.   Nous  sommes  canvaincus! 

(B'Mlit.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence  et 
laisser  l'orateur  continuer. 

M.  Babin-CIievaye.  Puisque  vous  ne  vou- 
lez pas  écouter  des  développements  qui  n'a.u- 
raieiit  pas  ^dépa^té  un  quart  d'heure,  je  me 
borne  à  vous  lire,  en  insistant  sur  leurs  con- 
séquences, les  conclusions  de  la  commission. 
(Aux  voix  I 

Plusieurs  membres.  Nous  les  avons  lues. 

M.  le  président.  Faites  silence  et  laissez 
parler  l'orateur. 

M.  Babin  Chevaye.  Voici  comment  la 
commission  s'exprime  : 

«  Votre  commission,  après  avoir  entendu 
les  explications  des  députés  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  du  maire  de  Nantes,  après  avoir 
examiné  la  situation  des  deux  compagnies  au 
point  de  vue  de  l'étendue  et  de  la  distribution 
de  leur  réseau,  de  l'augmentation  de  leurs  re- 
cettes, de  leur  situation  vis-à-vis  du  Trésor,  a 
été  amenée  à  reconnaître  qu'il  serait  désirable 
que  la  compagnie  de  l'Ouest  ptit  avoir  un  dé- 
bouché sur  la  Loire,  à  Nantes,  comme  elle  en  a 
déjà  un  à  Angers.  Les  intérêts  de  la  ville  de 
Nantes  lui  paraissent  d'accord,  sur  ce  point, 
avec  ceux  de  la  région  de  l'Ouest.  » 

Je  ne  retiens  que  ce  passage  du  rapport. 

Je  dis  qu'il  a  une  importance  considérable. 
Voilà,  en  effet,  une  commission  composée  de 
quinze  membres  absolument  indépendants 
dans  la  question,  puisque  pas  un  seul  député 
de  la  Loire-Inférieure  ne  faisait  partie  de  la 
commission...  (Assez!  assez!  —  Bruit.)  Celte 
commission,  composée  de  quinze  députés  in- 
dépendants dans 'la  question,  donne  parfaite- 
ment raison  aux  observations  que  nous  avons 
prpsentée.s.  Eh  bien^  je  dis,  messieurs,  et  je  ter- 
wiirXf  ainsi,  puisque  vous  ne  vouiez  pas  m'é- 
Gifutef,  je  dis  que  c'est  un  véritable  jugemeut 


prononcé  en  notre  faveur  ;  j'espère  donc  que 

■  vous  voudrez  bien  adopter  notre  amendement. 
(Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Mon  honorable  ami  M.  Babin-Chevaye  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  de  la  Loire-Inférieure 
ont  proposé  à  titra  d'amendement  le  projet 
d'une  ligne  partant  de  Segré  et  aboutissant  di- 
rectement à  Nantes. 

I  Je  reconnais  l'intérêt  qtie  la  ville  de  Nantes 
attache  à  l'exécution  de  cette  ligne,  qui  com- 

:  pléterait  une  nouvelle  communication  vers 
Paris,  en  passant  par  le  Mans,  sans  emprunter 
la  ligne  de  Nantes  à  Angers.  Permettez-moi  de 
faire  remarquer  ijue  cette  question  n'est  pas 
en  en  moment  en  situation  d'être  utilement 
traitée. 

;     La  compagnie  d'Orléans  exécute  une  ligne 
de  Nantes  à  Châteaubriant,  et  la  compagnie 
de  l'Ouest,  de  son  côté,  en  exécute  une  autre 
de  Sablé  à  Châteaubriant.  Ces  deux  nouvelles 
:  lignes  ont  pour  objet  et  auront  pour  résultat 
:  d'ouvrir  une  voie  directe  de  Nantes  vers  les 
i  départements  de  fa  Mayenne,  de  la  Sarthe  et 
!  du  Calvados,  dont  lVT.   Babin-Ghevaye  invo- 
'■■  quait  tout  à  l'heure  les  intérêts,  et  en  même 
i  temps  une  communication  insubmersible  vers 
!  Paris. 

\  C«  n'est  pas  au  moment  oii  on  travaille 
:  à  donner  à  la  ville  de  Nantes  ces  nouvelles  fa- 
:  cilités  de  communication,  avant  même  qu'elle 
i  en  ait  joui,  qu'il  convient  d'en  demander  d'au- 
;  très  encore.  L'heure  viendrei  sans  doute  d'exa- 
j  miner  cette  question,  et  je  puis  donner  à  mes 
;  collègues  l'assurance  qu'elle  sera  alors  étudiée 
'  avec  les  plus  bienveillantes  dispositions.  M. 
;  Babin-Chevaye  me  parait  disposé  à  accepter, 
I  d'ailleurs,  les  conclusions  du  rapport,  et  la. 
!  commission  s'est  bornée  à  indiquer  l'intérêt 
i  qui  doit  s'attacher  à  ce  que  la  compagnie  de 
i  l'Ouest  puisse  un  jour  arriver  jusqu'à  liantes, 
i  (ïrès-bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix!) 
i  M.  Babin-Chevaye.  Messieurs...  /Aux  voix! 
auxvoix!  — La  clôture!),  je  ne  veux  dire 

■  qu'un  mot  en  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

'  Je  ne  peux  que  le  remercier  des  promesses 
bienveillantes  qu'il  vient  de  faire  au  départe- 
ment d'î  la  Loire-Inférieisre. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Des 
espérances  ! 

M.  Babin-Chevaye.  Cependant  je  me  per- 
mets d'insister,  plus  qu'il  ne  l'a  fait,  sur  la 
!  nécessité  de  la  ligne  de  Segré  à  Nantes. 
;  M.  le  ministre  dos  travaux  publics  dit  que 
•  cotte  'igne  faisait  double  emploi.  Eh  bien,  non  ; 
î  la  ligne  do  Châteaubriant  est  la  ligne  de  Saint- 
i  Malo  par  Rennes,  et  la  ligne  de  Segré  est  la 

ligne  de  Caen  et  de  toute  la  Normandie. 
;     J'ajoute  que  si  vous  nous  donniez  seulement 
;  la  ligne  deChâteaubriant  àNantes,ellene^em- 
i  plirait  pas  du  tout  le  double  but  que  nous  nous 
j  proposons,  elle  ne  donnerait  pas  le  raccourci 
de  31  kdomètres  sur  Paris,  et  elle  ne  nous 
i  donnerait  pas  ce  que  nous  désirons  surtout 
avec  les  départements  qui  nous  eiîtourent  :  une 
ligne  indépendante  de  la  compagnie  d'Orléans 
avec  gare  indépendante. 

M.  le  ministre,  lorsqu'il  est  passé  à  Nantes 
avec  M.  le  Président  de  la  République,  avait 
bien  voulu  alors  nous  faire  espérer  que  cette 
ligne  serait  concédée  à  la  compagnie  de  | 
l'Ouest.  Les  études  ont  été  faites  par  d'ha- 
biles ingénieurs  ;  elles  ont  donné  les  meil- 
leurs résultats.  La  dépense  a  été  estimée  seu- 
lement à  200,000  fr.  par  kilomètre  ;  les  com- 
missions d'enquête  se  sont  toutes  montrées  fa- 
vorables aux  projets. 

EQ!.in  la  compagnie  de  l'Ouest  s'offrait  pour 
exécuter  et  exploiter  cette  ligne,  et  cela  sans  j 
sacrifice  nouveau  pir  l'Etat  ;  elle  demandait 
seulement  à  imputer  sa  dépense  sur  le  fond 
I  de  réserve  de  124  millions  concédé  par  la  loi  i 
j  de  1868.  ■  ; 

Dans  ces  conditions,  tout  en  remerciant 
sincèrement  M.  le  ministre  des  espérances  \ 
qu'il  veutluep  medonneraujourd'hui,  j'espèrS, 
messieurs,  que.  vous  voudrez  bien  aller  "plue  : 


loin  et  voter  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter  avec  trente-six  de  nos 
collègues. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assetnblée 
sur  le  paragraphe  additionnel  présenté  par  M. 
Babin-Chevaye  qui  consiste  à  ajouter  à  la  nor 
menclature  de  l'article  1<'>',  sous  ie  n°  10  bis,  les 
mots  :  «  de  Segré  à  Nantes.  » 

[Lq  paragrapùe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  paragraphe  ad- 
ditionnel présenté  par  MM.  Roger-Marvaise, 
Jouin,  René  Brice  et  le  comte  de  Cintré. 

M.  Roger-Marvaise.  Messieurs,  les  lignes 
de  chemins  de  fer  qui  sont  l'objet  de  notre 
amendement  sont  comprises  dans  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utUité  publique  de 
divers  chemins  de  fer.  Je  renvoie  à  la  discus- 
sion de  ce  projet  les  obseï valions  que  j'ai  à 
goumettreà  l'Assemblée.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe n"  12  :  . 

«  12"  De  Plouaret  à  Lannion.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  13°  De  Barentin  à  Daclair  et  Gaudebec.  » 
—  (Adopté  ) 

(L'article  l'"'  dans  son  ensemble  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
général  Loyset. 

M.  le  général  Loysel.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  reprendre,  à  titre  d'amendement, 
les  dispositions  additionneUes  qui  ont  été  pré- 
sentées par  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
à  propos  du  chemin  de  fer  [larlemenialre. 

J'espérai  que  la  commission  à  laquelle  cette 
propo.--ition  avait  été  renvoyée  ferait  un  rap- 
port. Elle  ne  nous  en  a  pas  présenté  ;  elle  ne 
s'est  même  pes  réunie  aujourd'hui  pôur  l'exa- 
men de  cette  proposition  quoique  je  l'eusse 
demandé.  Dans  ces  conditions,  je  suis  obligé 
de  reprendre  le  projet  pour  vous  le  soumettre. 

Au  banc  de  la  commission.  Non  !  non  !  — 
L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  général  Lioysel.  Celte  proposition, 
je  le  répète,  a  été  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  chemins  de  l'Ouest, 
et  puisque  je  n'en  trouve  pas  trace  au  projet,  il 
me  semble  que  je  suis  dans  le  sujet  en  la  re- 
prenant comme  amendement. 

Je  ne  donnerai  d'ailleurs  que  quelques  mots 
d'explication.  (Parlez  !  —  Aux  vuix  !)) 

L'Assemblée,  dans  tout  le  cours  de  la  légis- 
lature, a  montré  le  plus  grand  tact  eu  n'abor- 
dant pas  de  questions  qui  lui  fussent  directe- 
ment personnelles,  mais,  aujourd'hui,  au  mo- 
ment de  notre  séparation,  il  y  a,  je  crois,  une 
suprême  convenance  à  traiter  une  question 
qui  m'intéresse  plus  que  nos  successeurs. 

Vous  allez,  du  reste,  juger  de  la  simplicité 
de  ce  projet  et  du  peu  de  difficultés  d'exécution 
qu'il  présente. 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Cochery.  Présentez-vous  un  projet  de 
convention? 

M.  le  général  Loysel.  Ma  proposition, 
je  le  répète,  se  rattache  au  projet  de  loi  qui 
est  en  discussion  et  je  vais  le  démontrer. 
(L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du  jour!) 

M.  le  président  Je  ferai  remarquer  à  l'As- 
semblée que  M.  le  général  Loysel  vient  d'ex- 
pliquer qu'il  reprend,  à  titre  d'amendement  au 
projet  de  loi  en  discussion,  un  article  addi- 
tionnel. C'est  son  droit  incontestable  ;  seule- 
ment, cet  amendement  se  produisant  au  cours 
de  la  discussion,  il  doit  être  soumis  à  la  prise 
en  considération.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Quelques  membres.  Retirez  l'amendement 
alors  ! 

M.  de  Tréveneuc.  Il  a  été  discuté  dans  la 
commission  pendant  trois  séances,  et  la  com- 
mission était  disposée  à  l'accepter. 

M.  le  général  Iioysel.  Simon  amende- 
ment don  eue  soumis  à  la  prise  en  considéra- 
tion, je  le  retire  ;  luais  j'exprime  le  regret  que 
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nous  ne  nous  occupions  pas  d'une  question  à 
laquelle,  je  tiens  encore  à  le  taire  remarquer, 
ceux  qui  viendroat  après  nous  sont  seuls  in- 
téressés. 

M,  le  président.  Ou  me  fait  observer  que 
Irt  projet  ayant  été  connu  et  la  commission  en 
ayaut  délibéré,  il  n'est  pas  soumis  à  la  prise 
en  considération  et  qu'il  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  pré^ienté  avant  la  di?,cu!;- 
sion. 

K.  Cochery.  L'amendement  est  retiré. 

M.  le  général  Loysel.  S'il  n'est  pas  sou- 
mis à  la  prise  en  considération,  je  le  main- 
tiens. 

M.  de  Tréveneuc.  Il  a  été  étudié  par  la 
commission. 

M.  Rameau.  C'est  malgré  la  commission 
qu'on  le  présente. 

M.  le  général  Loysel.  Je  demande  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  se  prononcer.  Ce  ne 
sont  en  définitive  que  des  rails  à  placer  à  fleur 
de  terre. 

M.  Rameau.  Je  nie  le  fait. 

M.  le  général  Loysel.  Je  demande  la  per- 
mission de  donner  connaissance  du  projet  et 
de  vous  faire  voir  combien  il  est  simple. 

En  voici  les  termes  : 

«  Il  sera  ajouté  à  l'article  dudit  projet 
de  loi  le  paragraphe  suivant  : 

«  1"  D'un  point  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versa,illes  (rive  gauche),  à  déterminer,  près  de 
la  gare  de  Versailles,  à  la  rue  de  la  Bibliothè- 
que, près  de  l'entrée  du  palais. 

«  Il  sera  ajouté  en  outre  à  la  suite  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  3  de  la  conven- 
tion provisoire  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  exé- 
«  cuter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  un  embran- 
«  chement  partant  d'un  point  du  chemin  de  fer 
«  de  Versailles  (rive  gauche)  à  déterminer  aux 
«  abords  de  Ja  gare  de  Versailles  et  abo^itissant 
«  à  la  rue  de  la  Blbhothèque,  près  de  l'entré»  de 
«  la  cour  du  palais,  en  vue  de  desservir  les 
«  Assemblées  législatives,  ledit  embranche- 
«  ment  devant  emprunter  l'avenue  de  Sceaux 
«  et  la  place  d'Armes  et  être  établi  sans  clôture 
«  et  sans  que  les  rails  forment  saillie  sur  la  voie 
«  publique.  » 

M.  Rameau.  C'est  un  projet  additionnel 
qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Loysel.  Vous  voyez  com- 
bien il  se  réduit  à  peu  de  chose,  combien  il 
doit  causer  peu  de  dommage  à  la  ville.  C'est 
pour  cela  que  j'insiste,  dans  l'intérêt  de  nos 
successeurs  ;  car  nous  sommes  quant  à  nous 
tout  à  fait  hors  de  cause. 

M.  Rameau.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  le  président.  M.  Rameau  a  la  parole 
sur  la  position  de  la  question. 

M.  Rameau.  C'est  par  une  erreur  involon- 
taire sans  doute  que  M.  le  général  Loysel  vous 
présente  comme  un  amendement  la  question 
dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  l'embranchement 
particulier  que  l'on  appelle  du  nom  de  chemin 
parlementaire. 

Ce  projet  d'embranchement  particulier  avait 
été  adressé  directement  à  la  compagnie  par 
une  simple  lettre.  Je  passe  l'incident  judiciaire 
qui  l'a  mis  de  côté.  C'est  alors  que  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  régularisant  dans  la 
forme  parlementaire  sa  proposition,  l'a  déposée 
avec  un  numéro  distinct. 

Je  signale  cette  circonstance  pour  que  l'As- 
semblée la  connaisse  bien  ;  iM.  le  ministre  a 
déposé  une  proposition  particulière,  qui  se  rat- 
tachait à  celle  déjà  adressée  précédemment  à 
la  commission  des  chemins  de  ter  de  l'Ouest. 
Cette  disposition  additionnelle,  dont  je  suis 
porteur,  a  été  renvoyée,  je  le  reconnais,  à  la 
.môme  commission  qui  vient  de  statuer  sur 
douze  ou  treize  projets  que  vous  avez  votés. 
Mais  cette  commission  a  dû  faire  une  instruc- 
tion spéciale  de  ce  cnemin  de  fer  parlemen- 
taire. Je  voudrais,  je  le  répète,  éviter  d'entrer 
dans  les  détails  de  cette  discussion  ;  mais  je 
signale  ce  fait,  qui  ne  sera  pas  démenti,  et  je 


tien?,  par  convenance,  à  ne  pas  aller  plus  loin 
dans  les  détails  de  l'instruction. 

La  commission  ayant  entendu  le  maire  de 
Versailles,  les  membres  du  conseil  général, un 
certain  nombre  do  députés  de  l'Assemblée  na- 
tionale, la  commission,  un  jour  que  sept 
de  ses  membres  étaient  présents,  s'est  trouvée 
dans  cette  situation  que  trois  membres  étaient 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  passer  outre, 
trois  membres  voulaient  passer  outre  et  le 
septième  membre,  qui  était  celui  qui  devait 
rédiger  le  rapport,  s'est  arrêté  en  iuce  de  la 
gravité  de  la  question. 

La  gravité  de  la  question  est  celle-ci  :  c'est 
que  le  projet  n'a  pas  été  soumis  à  l'enquête, 
ce  point,  je  ne  veux  pas  le  traiter,  s'il  est  dé- 
menti, je  répondrai.  Donc  l'instruction  n'a  pas 
été  faite  sur  le  chemin  de  fer  parlementaire^; 
donc  vous  devez  repousser  le  projet.  (Aux 
voix  !  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  ne  partage  pas  l'avis 
du  préopinant.  Que  la  commission  ait  déli- 
béré, qu'elle  ait  fait  un  rapport  ou  qu'elle  n'en 
ait  pas  fait,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous 
sommes  en  présence  d'une  disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  le  Gouvernement.  Je 
ne  sais  si  le  Gouvernement  la  maintient  ou  ne 
la  maintient  pas;  ce  que  je  sais,  c'est  qu'un 
collègue  use  de  son  droit  incontestable  en  re- 
prenant en  sonnom  cette  disposition  addition- 
nelle. 

Par  conséquent,  le  règlement  n'autorise 
pas  du  tout  la  fin  de  non-recevoir  qui  est  invo- 
quée. (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  le  Gouvernement  maintient  la  dis- 
position additionnelle  qu'il  a  présentée.  Cette 
disposition  additionnelle  consiste  à  décider 
qu'il  sera  établi  un  chemin  de  fer  partant  de 
ou  près  la  gare  de  la  rive  gauche  et  arrivant 
à  la  rue  de  la  Bibliothèque  devant  la  salle 
des  députés.  Il  est  bien  entendu  que  ce  che- 
min sera  exécuté  au  ras  du  sol,  comme  un 
simple  tramway,  qu'il  n'y  aura,  après  son 
exécution,  ni  partie  en  remblai  ni  partie  en 
déblai.  Ce  sera  un  simple  tramway  à  vapeur 
comme  on  essaye  en  ce  moment  d'en  établir  à 
Paris.  On  a  fait  recommencer  des  expériences 
qui  ont  réussi,  et  j'espère  que  dans  quelque 
temps,  je  ne  dis  pas  dans  l'intérieur  de  Paris, 
mais  sur  les  boulevards  excentriques,  on  aura 
un  nouveau  mode  de  locomotion  plus  rapide  et 
moins  coûteux.  Ce  n'est  pas  à  Versailles  dans 
l'avenue  de  Sceaux  et  sur  la  place  d'Armes 
qu'il  peut  y  avoir  des  dangers,  au  point  de 
vue  de  la  circulation,  à  appliquer  ce  système 
comme  on  le  fait  déjà  à  Nantes  et  dans  nos 
principaux  ports  de  mer. 

Ce  sera  un  moyen  économique  et  le  plus 
économique  de  donner  satisfaction  au  désir 
que  j'ai   entendu   exprimer    souvent  dans 
cette  Assemblée.    (C'est  vrai!    c'est  vrai!) 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  reculerait  de- 
vant l'opposition  peu  raisonnée,  j'ose  le  dire, 
de  la  ville  de  Versailles;  cette  opposition 
se  manifeste  sur  tous  les  points  ;   la  ville 
de  Versailles  a    eu   recours    à    tous  !es 
moyens  dilatoires  ;  elle  a  cherché  à  conduire 
l'afiaire  jusqu'à  la  dernière  extrémité  et  à  la 
mener  jusqu'à  la  dernière  heure,  atin  de  l'em-  i 
pêcher  d'aboutir.  Elle  s'est  mise  en  opposition 
avec  le  ministre,  alors  qu'il  voulait  ifser  du  i 
droit  qui  lui  appartient  de  poser  des  rails  sur  | 
une  voie  publique.  Elle  manifestait  l'intention  j 
de  s'opposer  à  l'exécution  d'un  décret,  si  j'y 
avais  eu  recours  pour  combattre  avec  succès 
son  opposition. 

Je  me  suis  décidé  à  présenter  une  loi  qui 
avait  pour  but  d'écarter  toutes  les  objections,  i 
On  s'est  efforcé  d'arriver  à  la  dernière  séance  1 
de  l'Assemblée,  sans  que  cette  loi  ait  été  rap-  j 
portée  et  votée.  Vous  jugerez,  messieurs,  s'il  : 
ne  conviendrait  pas  de  mettre  un  t^rme  à  | 
cette  situation,  et  de  décider  que  la  ligne  sera  i 
construite  dans  les  conditions  que  je  viens  \ 
d'indiquer.  | 

Je  veux  ajouter  qu'au  fond  ces  difficultés  i 
sont  sans  importance.  I 


Vous  pensez  bien  qa'il  est  sans  intérêt  et  " 
sans  inconvénient  pour  la  ville  de  Versailles 
que  l'onmei'.e  sur  l'avenue  deSceaux-et  wurla 
place  d'Arme.-',  un  tramway  analogue  à  celui 
qui  est  déjà  coastruit  sur  l'avenue  de  Paris. 
!.J'e.st  en  réalité  exactement  la  môme  chose  et 
ce  n'est  pas  parce  que  les  voitures  seront  traî- 
nées par  une  machine  au  lieu  de  l'être  par  des 
chevaux,  qu'il  en  résultera  beaucoup  plus  d'in- 
convénients. 

Telle  est  la  situation  exacte.  (,>ue  redoute 
donc  au  fond  la  ville  de  Versailles  ?  Elle 
craint  que  la  compagnie  de  l'Ouest  ne  se 
serve  de  cet  embranchem.ent  pour  amener  les 
voyageurs  qui  viennent  le  dimanche  à  Ver- 
sailles jusqu'au  palais  même.  C'est  là  une 
crainte  exagérée  ;  j'espère  même  que,  si  cette 
crainte  venait,  dans  tous  les  cas,  à  se  réa- 
liser, elle  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la 
ville  de  Versailles.  Ce  n'est  pas  en  facilitant 
les  moyens  de  communication  qu'on  a  jamais 
porté  préjudice  aux  intérêts  d'une  ville.  (Très- 
bien  !) 

Je  soumets  la  question  au  vote  de  l'Assem- 
blée, en  m'en  rapportant  à  son  appréciation. 
Elle  va  décider  elle-même.  Je  ne  crois  pas 
i-iécessaire  d'insister  davantage  ;  la  question 
est  bien  clairement  posée.  (Oui!  oui!)  Vous 
la  résoudrez  :  il  est  nécessaire  qu'elle  le  soit, 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  e.st  rem- 
placé au  fauteuil  de  la  présidence  par  M.  Hi^ 
card.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RICARD,  VICE-PRÉSIDENT 

M.  le  président.  M.  Raudot  a  la  parole. 

M.  Raudot.  Messieurs,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  semblerait  que  la  commission  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  n'a  pas  rempli  son 
devoir.  (Mais  non!  mais  non!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
n'ai  pas  voulu  dire  cela,  monsieur  Raudot. 

M.  Raudot,  Permettez-moi  quelques  expli- 
cations. 

M.  le  ministre  vient  de  vous  dire,  ce  qui  est 
l'exacte  vérité,  que  le  Gouvernement,  —  ce 
sont  les  termes  dont  il  s'est  servi,  —  a  proposé 
des  dispositions  additionnelles  qui  ne  sont  pas 
autre  chose  qu'un  nouveau  projet  de  loi  sur  un 
chemin  de  fer  déterminé,  dit  «  chemin  de  fer 
parlementaire.  » 

Dans  cette  circonstance,  il  semble  évident 
que  ce  projet  de  loi  nouveau  n'a  pas  été  com- 
pris dans  l'ordre  du  jour  voté  et  limité  par 
l'Assemblée,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être,  puis- 
qu'il n'y  a  point  de  rapport  sur  ce  projet.  (Ré- 
clamations sur  divers  bancs.  — Assentiment  sur 
d'autres.) 

La  commission  pense  que  si  l'on  voulait 
réunir  le  chemin  parlementaire  avec  la  con- 
cession de  l'Ouest,  il  y  aurait  de  grandes  diffi- 
cultés à  faire  voter  cette  concession  à  cetta 
session. 

Quelques  membres.  Pourquoi  ? 

M.  Raudot.  Vous  avez  l'air  de  croire  que 
c'est  une  affaire  toute  simple  que  ce  chemiu 
de  fer  parlementaire.  Nous  avons  entendu 
dans  la  commission,  des  intéressés,  le  maire 
de  Versailles,  des  conseillers  généraux,  qui 
ont  mis  une  telle  chaleur  à  repousser  le  pro- 
jet... (Exclamations  et  rires  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Tréveneuc.  Beaucoup  de  chalem*, 
mais  pas  un  argument! 

M.  Raudot.  Permettez,  messieurs,  plu- 
sieurs questions  très-graves  ont  été  soulevées, 
et,  si  vous  voulez  discuter  sérieusement  ces 
questions,  je  vous  assure  que  vous  ne  pour- 
rez pas  finir  aujourd'hui  (Rumeurs...  du- 
bitatives), et  que  les  autres  ctiemins  de  fer  qui 
sont  extrêmement  importants,  les  quarante 
lignes  qui  intéressent  tant  les  départements  d« 
la  France,  ne  pourront  pas  être  votés  dans 
cette  Session.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  la  commission  a  été  saisie  par 
quelques-uns  de  ses  membres  de  la  question 
de  savoir  si  on  nommerait  un  rapporteur  et  si 
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on  ferait  un  rapport  à  l'A  ssemblée.  Nous  nous 
sommes  trouvés  sept,  trois  d'ua  côté,  trois  de 
l'autre,  ei  le  quatrième,  qui  devait  nous  dépar- 
;ager,  —  c'est  M.  le  rapporteur,  —  a  déclaré 
qu'il  ne  pouvait  pas  faire  le  rapport  sur  cette 
ligne,  et  que,  si  on  voulait  persister  à  porter 
cette  affaire  à  la  tribune,  on  compromettait  le 
sori  de  la  concession  entière.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!)  Messieurs,  je  crois  en  avoir  dit 
assez.  (Oui!  oui!  —  Aux  voix!) 

Remarquez  que  dans  cette  question... 
(Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  l'ora- 
teur, messieurs.  L'Assemblée  verra  ses  tra- 
vaux se  terminer  beaucoup  plus  prompte- 
ment,  si  elle  veut  bien  prêter  aux  débats  quel- 
ques moments  d'attention.  (C'est  vrai  !  — 
Ecoutez!  écoutez  !) 

M.  Raudot.  Je  suis  président  de  la  com- 
mission générale  des  chemins  de  fer,  et  d'au- 
tres commissions  qui,  après  des  examens  la- 
borieux, ont  fait  voter  à  l'Assemblée  près  de 
5,000  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Je  ne  suis 
donc  pas  de  ceux  qui  veulent  apporter  des  en- 
traves à  ces  immenses  travaux  qui  seront  une 
des  gloires  de  cette  Assemblée  et  qui  contri- 
bueront à  relever  la  fortune  de  la  France. 
(Très-bien!  très-bien !)  C'est  pour  cela  que  je 
ne  veux  pas  risquer  de  compromettre  le  sort 
des  nombreux  chemins  de  fer  qui  sont  encore 
à  voter. 

M.  Rameau  se  présente  à  la  tribune. 

De  beaucoup  de  côtés.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
—  La  clôture  !  la  clôture  1 

M.  Rameau.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ra- 
meau contre  la  clôture. 

M.  Rameau.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  contre  la  clôture.  Je  me  bornerai 
à  répéter  la  phrase  de  l'honorable  président  de 
la  commission  :  «  Si  vous  êtes  décidés  à 
repousser  un  projet  qui  n'est  point  instruit,  je 
me  retire.  » 

A  droite.  Mais  non  !  au  contraire  ! 

M.  Rameau.  Si  vous  êtes  décidés  à  le  vo- 
ter, je  demande  à  le  discuter,  et  vous  devez 
m'en  tendre.  (La  clôture  !  la  clôture  !  —  Non  ! 
non  !  —  Parlez  !) 

M.  le  président.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  pronon- 
cée.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  sait  quelle 
est  la  proposition  défendue  par  l'honorable 
général  Loysel.  Désire-t-elle  que  je  lui  en 
donne  lecture ?i(Non  !  non  !) 

M.  Raudot.  Mais,  c'est  irrégulier!  Il  a  été 
présenté  un  projet,  il  faut  qu'il  y  ait  un^  rap- 
port, et  que  l'Assemblée  connaisse  au  moins 
les  graves  questions  que  soulève  ce  projet. 

M.  le  président.  J'en  demande  pardon  à 
M.  le  président  de  la  commission,  il  n'y  a  ici 
rièn  d'irrégulier. 

L'Assemblée  vient  de  prononcer  la  clôture 
de  la  discussion,  je  dois  donc  mettre  aux  voix 
l'amendement  repris  par  l'honorable  général 
Loysel. 

M.  de  Tréveneuc.  Et  par  moi  aussi,  qui 
suis  membre  de  la  commission  et  qui  ai  en- 
tendu toutes  les  discussions  ! 

M.  Journault.  Mais  il  n'y  a  pas  de  rap- 
port ! 

M.  le  président,  Js  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  général  Loysel. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Raudot.  Il  n'a  pas  été  discuté  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée,  usant  de 
son  droit,  a  prononcé  la  clôture  ;  par  consé- 
quent il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  discussion. 

M.  Raudot.  C'est  une  violation  du  règle- 
ment! 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'ar- 
ticle 2.  (Bruit.) 

Si  l'Assemblée  désire  terminer  ses  travaux, 
il  faut  qu'elle  veuille  bien  garder  le  silence  et 
permettre  au  président  de  donner  lecture  des 
amendements. 


Il  y  a  divers  amendements  sur  l'article  2. 

Le  premier  est  présenté  par  M.  Gaslonde  : 

1  Au  dcazième  paragraphe  de  l'article  l^' 
du  projet,  ainsi  conçu  : 

K  12"  De  Sotte vast  à  Goutances  ,  » 

Substituer  la  rédaction  suivante  : 

«  12°  De  Soitevastà  Coutances  par  Bricque- 
bec,  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  la  Haye-du- 
Puits,  Lessay  ,  Périers  ,  et  Saint-Sauveur- 
Lendelin.  » 

M.  Gaslonde.  En  ce  qui  concerne  le  che- 
min de  Sottevast  à  Goutances,  la  convention 
se  borne  à  déterminer  le  point  de  départ,  Sot- 
tevast, et  le  point  d'arrivée,  Goutances.  Je  de- 
mande que  l'on  ajoute,  dans  la  convention, 
que  ce  chemin  passera  par  les  six  chefs-lieux 
de  cantons...  (Exclamations.) 

Permettez-moi  d'achever,  messieurs. 

. . .  par  les  six  chefs-lieux  de  cantons  éche- 
lonnés sur  son  parcours.  Or,  sur  les  six,  il  y 
en  a  cinq  par  lesquels  le  chemin  doit  passer. 

A  gauehe.  Eh  bien  ? 

M.  Gaslonde.  Comment!  eh  bien?  Eh  bien, 
le  sixième  chef-lieu ,  c'est-à-dire  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte,  a  les  mômes  droits  que  les 
autres,  et  je  réclame  pour  lui  le  même  avan- 
tage. 

J'ajoute  que  l'intérêt  du  Trésor,  celui  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  et  celui  aussi  des  popu- 
lations sont  d'accord  pour  demander  le  pas- 
sage du  chemin  par  Saint- Sauveur-le- Vi- 
comte. 

D'abord,  l'intérêt  du  Trésor,  car  le  conseil 
général  de  la  Manche  a  voté  500,000  francs 
pour  le  passage  par  ce  chef-lieu  de  canton. 
'  Ensuite  l'intérêt  de  la  compagnie  de  l'Ouest  ; 
cette  compagnie  préfère  de  beaucoup  aller 
chercher  les  colis  et  les  voyageurs  à  Saint- 
Sauveur-le-Vicomte,  plutôt  que  de  se  jeter 
dans  un  désert. 

Et  enfin  l'intérêt  des  populations,  qui  ver- 
raient leur  localité  déshéritée  d'une  voie  fer- 
rée indispensable  pour  sa  vie  commerciale  et 
industrielle. 

La  seule  objection  qu'on  nous  fasse,  c'est 
que,,  cela  allongerait  la  ligne  de  2  kilomè- 
tres, et  pourrait  comprpmettre,  -dit-on,  la 
défense  nationale  ! 

Or,  il  s'agit  de  relier  Cherbourg  à  Brest,  et 
je  demande,  sur  un  parcours  de  700  kilomè- 
tres, ce  que  peuvent  faire  2  kilomètres  de  plus 
ou  de  moins. 

Au  surplus,  messieurs,  je  me  borne  à  de- 
mander à  M.  le  ministre  qu'il  n'y  ait  pas  dans 
le  silence  de  la  convention  un  préjugé  contre 
Saint- Sauveur- le- Vicomte.  Je  me  borne  à  ap- 
peler sur  cette  question  toute  l'attention  de 
M.  le  ministre,  et  à  lui  demander  de  ne  pren- 
dre une  solution  définitive  qu'après  avoir  sé- 
rieusement examiné  tous  les  intérêts  qui  s'y 
trouvent  engagés. 

Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amen- 
dement de  M.  Foubert. 

M.  Foubert.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  Amendement  de  M.  De- 
lacour. 

M.  Delacour,  Il  est  retiré. 

M.  le  président.  M.  le  général  Loysel  a 
présenté  un  amendement... 

M.  le  général  Loysel.  Je  le  retire,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  M.Wiison... 

M.  Wilson.  J'ai  retiré  mon  amendement, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Vient  maintenant  un  pa 
ragraphe  additionnel  de  M.  PaulMorin. 

M.  Paul  Morin.  Il  est  retiré,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Tous  les  amendements 
étant  retirés,  je  mets  aux  voix  l'article  2  : 

«  Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée  le  entre  le  ministre 

des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  l'Ouest.» 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté') 

«  Art.  3.  — ■  Ladite  convention,  annexée  à 
la  présente  loi,  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  de  3  francs.  »  —  (Adopté.) 


(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  J'ai  l'honneur  de  donner 
lecture  à  l'Assemblée  d'une  lettre  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  vient  d'envoyer  au  pré- 
sident :  - 

«  Paris,  le  .31  décembre  1875. 
«  Monsieur  le  président, 
«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  dans  la- 
quelle Mnie  Clément  Thomas  m'exprime,  à  son 
tour,  sa  gratitude  personnelle  et  celle  de  sa 
famille  pour  les  honneurs  que  le  Gouverne- 
ment, s'inspirant  des  intentions  de  l'Assem- 
blée nationale,  a  rendus  à  son  mari  dans  la 
cérémonie  du  27  de  ce  mois. 

«  Je  m'empresse  do  me  faire  auprès  de  vous, 
monsieur  le  président,  l'interprète  de  ces  re- 
merciments,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  les 
transmettre  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  G*l  E.  DE  CISSEY.  » 

(Très-bien  !  très-bien  !) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  2*=  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité 
publique  de  divers  chemins  de  fer. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

M.  Cochery,  rapporteur.  J'ai  l'honneur  de 
demander  à  l'Assemblée  la  déclaration  d'ur- 
gence en  faveur  de  ce  projet  de  loi. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  les  motifs 
qui  justifient  cette  demande.  (Appuyé!  ap- 
puyé !) 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  l'article  l^''  ou 
plutôt  avant  l'article  un  amendement  pré- 
senté par  Mm.  le  comte  Joachim  Murât, 
de  Valon,  de  Cojombet,  Léopold  Limayrac, 
Théophile  Roussel,  baron  de  Flaghac,  Boisse, 
Jamme,  Depeyre  et  qui  consiste  à  demander 
que  : 

«  Dans  !e  cas  où  l'Assemblée  renoncerait  à 
statuer,  à  titre  définitif,  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi,  détacher  de  ses  dispositions  l'article 
2  et  ordonner  l'achèvement  des  études  et  l'ins- 
truction prescrites  par  les  lois  et  règlements 
pour  les  lignes  de  chemins  de  fer  énumérées 
audit  article  2.  » 

M.  le  comte  Joachim  Murât.  La  discus- 
sion de  la  loi  et  la  déclaration  d'urgence  nous 
donnant  satisfaction  sur  les  deux  points  visés 
par  le  projet,  nous  retirons  notre  amendement. 

M.  de  Valon.  Oui!  Très-bien! 

M.  le  président.  Alors  nous  passons  à 
l'article  !<=■■. 

«  Art.  l-^''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique, 
à  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  des 
chemins  de  fer  ci-après  dénommés  :  ' 

«  l"  De  Gompiègne  à  Soissons  ;  '» 

(Le  paragraphe  n»  1  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  2°  De  Gondrecourt  à  Neufchàteau  ;  »  — 
(Adopté.) 

«  3°  Vendôme  à  Romorantin ,  par  ou  près 
Blois.  » 

M.  le  président.  Il  v  a  un  amendement 
présenté  par  MM-.  Bozériàn,  Haentjens,  Dufay, 
le  marquis  de  Talhouët,  Tassin,  Lesguillon, 
Gasselin  de  Fresnay  et  Bernard-Dutreil,  et  qui 
consisterait  à  rédiger  le  paragraphe  comme 
suit  : 

«  De  Romorantin  à  Saint-Galais,  par  Blois, 
Vendôme  et  Savigny-sur-Braye.  « 

M.  Bozériàn.  Nous  avons  reçu  satisfac- 
tion par  la  rédaction  actuelle  du  projet,  qui 
diffère  de  la  rédaction  primitive  présentée  par 
le  Gouvernement. 

M.  Cochery,  rapporteur.  La  commission  a 
donné  satisfaction  à  cet  amendement  en  met- 
tant :  «  Vendôme  à  Romorantin  par  ou  près 
Blois  ». 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  nous  sommes 
d'accord  avec  M.  le  ministre. 
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M.  le  ministre.  Gela  ne  change  rien  aux 
dispositions  que  j'avais  proposées. 
M  Bozéplan.  Mais  si!  Cria  l*>s  chano;*?  du 

tO  't  dû   II  .1"  ' 

■  M.  Tassin.  La  coimnibsioa   liOUs  «vaut  , 
donné  satisi'aclion,  noua  retirons  notre  amen- 
dement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  le  paragraphe  3. 

(Le  paragraphe  n"  3  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  4"  De  Vendôme  à  Pont-de-Braye.  »  — 
(Adopté.) 

«  b"  De  Gholet  à,  Glissou^  » 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
de  MM.  Bourgeois,  Godet  de  la  RibouUerie, 
Emile  Beaussire,  de  Fontaine,  de  Puiberneau, 
Vandier,  Alfred  Giraud,  de  La  Bassetière. 

M.  Bourgeois.  Il  est  retiré. 

M.  Emile  Beaussire.  Nous  le  retirons 
sous  le  bénétice  des  observations  contenues 
dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 5. 

(Le  paragraphe  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  6»  De  Questembert  à  Pioërmel.  »  — 
(Adopté.) 

«  7°  De  Fontenav-le-Gomte  à  la  ligne  d'An- 
gers à  Niort,  à  ou  près  Benêt.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  ce  paragraphe 
un  amendement  de  MM.  Mathieu-Bodet,  Mar- 
chand, Martell,  André  (Charente),  Benoist  du 
Buis,  Boreau-Lajanadie,  de  Champvallier,  G-a- 
nivet,  etc.,  tendant  à  ce  qu'après  ces  mots  : 
-«  De  Fontenay-ie-Gomte  à  la  ligne  d'Angers  à 
Niort  à  ou  près  Benêt  »,  s'ajoutent  ceux-ci  ; 
«  de  Ruffec  à  la  ligne  d'Angoulême  à  Limoges 
par  Gonfolens.  » 

M.  André  (Charente).  Messieurs,  les  consi- 
dérations les  plus  graves  et  les  plus  évidentes 
ne  manqueraient  pas  pour  développer  et  jus- 
tifier cet  amendement  et  son  admission  dans 
cette  loi  de  1,900  kilomètres  de  chemins  de 
fer  dans  celte  seule  région;  car  la  prétérition 
des  40  kilomètres  que  l'amendement  rappelle 
est  un  démenti  aux  conséquences  direcies  de 
lignes  antérieurement  votées. 

Mais  en  l'état  de  cette  discussion  et  à  cesite 
heure  de  la  session,  tout  débat  est  inutile. 

Je  renonce  donc,  quant  à  moi,  à  donner  à 
cet  amendement  les  développements  qu'il  com- 
porte. 

J'agirai  de  même  pour  deux  autres  amen- 
dements à  l'article  2,  «  de  Barbezieux  par  Bai- 
gnes  à  la  ligne  de  Goutras,  et  de  Cognac  par 
Barbezieux  à  Aubeterre  ou  Montmoreau.  » 

Je  les  laisse  seulement  comme  protestation 
contre  les  mobiles  et  les  précipitations  de  cette 
loi  dans  sa  préparation  et  dans  son  vote.  (Mur-, 
mures.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  saurais  admettre 
ce  que  vient  de  dire  l'honorable  préopinant. 
(Très-bien  1) 

La  commission  a  travaillé  laborieusement. 
(C'est  vrai!)  Elle  a  entendu  tous  les  au- 
teurs d'amendements  et  certains  d'entre  eux 
à  plusieurs  reprises;  elle  les  a  entendus  dans 
tous  leurs  développements. 

M.  André  (Charente).  Vous  n'en  avez 
adopté  aucun  ! 

M.  le  rapporteur.  Elle  a  entendu  M.  le 
ministre  à  trois  reprises  diflérentes,  et  c'est  à 
la  presque  unanimité  que  toutes  ses  décisions 
ont  été  prises.  i 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 7. 

(Le  paragraphe  n"  7  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  8"  De  Vieilleville  à  Bourganeuf.  »  — 
(Adopté.) 

«  9°  De  Limoges  à  Eymoutiers.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  ce  paragraphe 
un  amendement  de  M.  ïallon. 

Plusieurs  m.mnhres.  Il  est  retiré  ! 

M.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix 
le  paragraphe 

(Le  paragraphe  n°  9  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


«  10"  D'Eymoutiers  à  xtn  point  à  déterminer 
de  Meymac  à  FJj'gurandes  sur  la  ligne  de  Cler- 

l^jj'inf  -T  Tnl'"    »  —  !Ado  itô.> 

iNfxou  a  Bjs>-ere  Gci,aiid  sur  la  (i^îne  de  Li- 
moges à  Périgueux,  par  ou  près  Rocheehouart, 
Oradoaret  Chalus.  »  —  (Adopté.) 

«  12°  De  Limoges  au  Dorât  par  Bellac,  »  — 
(Adopté.) 

«  13°  De  Saint-Denis-lès-Martels  au  Buis- 
son, par  ou  près  iSarlat,  avec  embranchement 
de  Groslejac  à  Gourdon.  » 

M.  le'  président.  Il  y  a  sur  ce  paragraphe 
un  amendement  de  M.  le  général  Billot. 

M.  lâe  Salvaady.  M.  le  général  Billot  de- 
mande simplemeat  que  i'ou  supprime  le  mot 
«  Groslejac  »  comme  point  d'attache  de  l'em- 
chement'de  Gourdon. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  m'a  au- 
torisé à  dire  qu'il  y  consentait,  et  je  crois  que 
la  commission  y  consent  également. 
Par  conséquent,  tout  le  monde  est  d'accord 
pour  laisser  l'administration  libre  d'examiner 
le  point  de  la  ligne  du  Buisson  à  Saint-Denis, 
d'où  il  conviendra  de  se  diriger  sur  Gourdon. 

M.  la  président.  L'amendement  de  M. 
Billot  étant  soumis  à  la  prise  en  considéra- 
tion... 

M.  de  Salvandy.  Mais  non  !  il  a  été  déposé 
hier. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  ne  fais  aucune  objection  à  l'amendement 
qui  vous  est  présenté,  étant  entendu  que  la 
suppression  du  mot  «  Groslejac  »  dans  la  loi  ne 
veut  pas  signifier  qu'on  abandonnera  nécessai- 
rement Groslejac.  Gela  signifie  seulement  que 
l'administration  s'engage  à  étudier  le  point  de 
raccordement  le  plus  favorable  au  point  de 
vue  de  la  construction  de  la  voie  et  des  inté- 
rêts de  la  contrée.  (C'est  cela!  Très-bien!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  l'ac- 
cepte dans  les  conditions  indiquées  par  M.  le 
ministre. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe ainsi  modifié. 

(Le' paragraphe  13  est  mis  aux  voix  et 
adopté.)  , 

«  14"  De  Montmoreau  à  Périgueux  par  Pii- 
bérac.  « 

M.  le  président.  M.  le  marquis  le  Maleville 
a  présenté  un  amendement. 

M.  le  marquis  de  Maleville.  J'avais  pré- 
senté un  amendement;  mais  je  l'ai  retiré. 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix  le 
paragraphe. 

(îje  paragraphe  n°  14  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

(c  15°  D'Avallon  à  Nuits  ■  sous -Ravières.  » 
—  (Adopté.) 

«  16°  De  Châtel-Gensoir  à  Sermizelles.  »  -— 
(Adopté.) 

«  17°  De  Triguères  à  un  point  à  détermi- 
ner de  Coulanges  à  Clamecy.  »  —  (Adopté.) 

«  18°  De  Firminy  à  Annonay,  avec  em- 
branchement du  Pertuiset  à  Sainc-Just.  » 

M.  le  comte  Rampon.  Je  demande  l'a- 
journement du  projet  de  Saint-Etienne  par 
Firmiuy  et  Annonay.  Je  n'ai  que  deux  mots 
à  dire  pour  en  donner  les  raisons  à  l'Assem- 
blée. 

Les  conseils  généraux  de  l'Ardèche  et  de  la 
Loire  ont  accordé  le  chemiu  pour  Pélussin  à 
une  compagnie.  La  compagnie  a  fait  des  études 
et  des  dépenses  considérables  ;  son  projet  a 
reçu  l'approbation  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  et,  en  outre,  la  sanction  du 
conseil  d'Etat. 

Maintenant,  le  GouvernemenS  vient  vous 
proposer  d'accorder  le  bénéfice  de  la  déclara-^ 
tion  d'utilité  .publique  à  une  voie  dont  les 
éludes  ne  sont  pas  terminées.  Et  la  preuve, 
c'est  que,  dans  le  rapport  qui  a  été  fait,  il  est 
dit  que  de  nouvelles  études  devront  être 
faites. 

Dans  l'intérêt  de  cette  première  compagnie, 
qui  a  fait  des  études  sérieuses,  je  demande 
rajournemenc  de  la  question.  (Mouvements 
divers.) 


M,  le  ministre  dfes  travaux  publics. 

hi.  ie  comte  Kampon  demande  l'ajournement 

/)  .  Ail .lU. l'i  V,  UN'r:!;  eail)rci..ic'i'  iw  uô 
Pert'iiset  à  Saint-Just,  et  il  fait  valoir  a  !,'ai.(- 
pui  de  cette  proposition  l'intérêt  d'une  compa- 
gnie concessionnaire  qui  aurait  fait  des  dépen- 
ses considérables  et  qui  mériterait  d'être  in- 
demnisée. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'examiner 
les  titres  que  peut  avoir  cette  compagnie  con- 
cessionnaire à  une  indemnité.  Je  ne  prends 
pas  l'engagement  de  lui  en  faire  donner  une, 
ni  même  d'en  proposer  une  ;  mais  je  consens 
TOlontiers,  si  cela  peut  dètermmer  notre  col- 
lègue à  retirer  son  amendement, à  lui  promet» 
tre  que,  s'il  y  a  quelque  chose  de  fondé  dans 
cette  demande  d'indemnité,  il  en  sera  tenu 
compte  dans  la  mesure  du  possible.  (Très- 
bien!) 

M.  le  comte  Rampon.  Ce  n'est  pas  une 
indemnité  qne  je  demande,  c'est  l'ajourne- 
ment.  Mais  comme  cette  question  entraînerait 
une  discussion  très-longue  et  que  je  sais  par- 
faitement que  l'Assemblée  a  hâ;e  de  terminer 
toutes  ces  discussions  de  cheminsde  fer,je  re- 
tire ma  proposition  d'ajourue-nent.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  ie  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe. 

(Le  paragraphe  n°  18  est  mis  aux  voix  et 
adopté.)  f 

«  î9°.  —  D'Aubusson  à  Felletin.  i>  ~ 
(Adopté.)  ■ 

M.  le  président.  Nous  arrivons  mainte- 
nant à  l'examen  des  dispositions  additionnel- 
les à  l'article 

Amendement  de  MM.  le  baron  Eschasse- 
riaux,  le  baron  Vast-Vimeux,  Boffinton  et 
Roy  de  Loulay.  —  Retiré. 

Amendement  de  M.  Rouveure.  — Retiré. 

Amendement  de  MM  l'amiral  Fourichon, 
Mazerat,  de  Fourtou,  Daussel.  — Retiré. 

Amendement  de  M.  Bastid. 

M.  RaymoBd  Bastid.  Je  reçois  nafisfac- 
tion  par  le  vote  du  chemin  de  fer  de  Vendes  à 
Aurillac,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  et 
que  la  commission  a  admis,  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

Je  retire  donc  mon  amendement. 

M.  le  président.  Amendement  de  MM, 
Houssard, Gulnot,  etc.,  consistant  à  inscrire  à 
l'article  du  projet  de  loi  :  «  Port"de-Piles  à 
Preuilly.  » 

M.  Houssard.  Je  viens,  non  pas  discuter, 
mais  poser  une  simple  question  à  M.  le  mi- 
nistre. 

En  demandant  à  l'article  l*""  l'addition  du 
chemin  de  Preuilly  à  Port-de-Piîes,  nous  pro- 
posions d'y  inscrire  une  Hgne  qui  est  étudiée 
complètement. 

Oui,  messieurs,  le  projet  de  chemin  de  fer 
de  Preuilly  à  Port-de-Piles  a  été  étudié,  ac- 
cepté par  le  conseil  supérieur  des  ponts  et 
chaussées,  puis  examiné  et  approuvé  par  le 
conseil  d'Etat.  Le  décret  d'utilité  publique  a 
même  été  sur  le  point  d'être  signé. 

Je  demande  si  ce  chemin  n'avait  pas  le 
droit  de  figurer  parmi  ceux  de  l'article  I'"', 
dont  l'utilité  publique  est  dès  à  présent  dé- 
clarée. 

Je  comprends  l'impatience  de  l'Assemblée 
de  voir  arriver  le  terme  de  cette  longue  séance  ; 
mais  je  ne  puis  cependant  oublier  mon  devoir 
de  député.  Je  pose  celte  question  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  le  prie  de  vouloir 
bien  y  répondre. 

L'ajournement  demaijidé  par  lui  au  sein  de 
la  commission  a-t  il  eu  pour  but  seulement  de 
contrôler  les  études  faites  pour  un  chemin  de 
fer  concédé  comme  d'intérêt  local? 

Dans  ce  cas  je  me  contenterais  de  cette  ré- 
ponse, qui  aonnerait  aux  intérêts  en  cause 
l'espoir  d'une  prompte  satisfaction,  et  je  reti- 
rerais mon  amendement. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Messieurs,  la  rédaction  de  l'article  2,  dans  le- 
quel se  trouve  la  ligne  de  Port-de-Piles  à  Port- 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE: 


l»'"  Janvier  1876 


Boulet,  par  Chirion,  qui  intéresse  M.  IIous-  î 
sard,  donne  satisfaction  à  notre  honoraijle  col-  | 
lègue.  Cet  article  est  en  effet  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  procédé  à  l'achèvement  des  études  J 
et.  à  l'instruction  prescrite  par  les  loiS  et  rè-  1 
glements  pour  la  déclaration  d'utilité  publique  ' 
des  chemins  de  fer  ci-après  dénommés.  « 

M.  Houssard  demande  que  l'étude  soit  ciche- 
■véa  et  l'instruction  terminée.  Je  suis  heu- 
reux de  lui  assurer  que  l'une  et  l'autre  seron*; 
conduites  le  plus  activement  possible. 

M.  Houssard.  Après  les  déclarations  de 
M.  le  ministre,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  M.  l'Ebraly  propose  d'a- 
jouter à  l'cnumération  des  lignes  déclarées 
d'utilité  publique  : 

<r  D'Aubusson  à  Ussel.  » 

M.  L'Ebraly.  Messieurs,  notre  amende- 
ment vient  de  recevoir  un  commencement  de 
satisfaction  par  la  déclaration  d'utihté  publi- 
que du  tronçon  d'Aubusson  à  Felletin,  et  M. 
le 'ministre  des  travaux  publics,  ayant  bien 
voulu  nous  promettre  de  faire  compléter  l'é- 
tude du  prolongement  de  Felletin-sur-Ussel, 
nous  consentons  à  le  retirer. 

M.  le  président. Vient  maintenant  l'amen- 
nement  de  MM.  le  vicomte  de  Bonald  et  du 
f-rénèral  baron  de  Ghabaud  La  Tour,  le  baron 
Decazes,  le  marquis  de  Valfons,  Barascud,  de 
Tarteron,  qui,  au  lieu  de  :  «  Alby  au  Vigan,  » 
proposent  de  mettt-e  :  «  Alby  à  Saint-Aiîri- 
que.  » 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

M.  le  vicomte  de  Bomald.  Je  ne  viens  pas 
soutenir  mon  amendement.  Je  viens  sf^ule- 
ment  vous  dire  que  la  ligne  d'Alby  au  Vigan 
pour  laquelle  nous  demandons  la  déclaration 
d'utilité  publique,  non  pas  seulement  au  che- 
min de  fer  d'un  intérêt  .spécial  aux  trois  dé- 
partements qui  le  demandent,  c'est  d'un  che- 
min d'un  intérêt  très-général,  puisqu'il  com- 
plétera une  deuxième  ligne  de  Bordeaux  à 
Marseille.  (Signe  d'assentiment  de  M-  le  minis- 
tre des  travaux  pubhcs.)  Et  il  suffit  de  ce  simple 
énoncé  pour  indiquer  l'importance  de  cette  li- 
gne. Dans  cette  ligne  d'Aiby  au  Vigan  se 
^trouve  une  section,  celle  de  Millau  au  Vigan 
qui  a  été  mise  aux  enquêtes  en  1862.  Nous 
avions  pensé  qu'on  pouvait  tout  au  moins 
transporter  celle-là  dans  l'article  et  lui 
accorder  la  déclaration  d'utilité  publique. 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  n'en  a  pas 
jugé  ainsi,  mais  s'il  veut  bien  nous  '  déclarer 
que  son  intention  est  de  faire  procéder,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  à  l'instruction  prépa- 
ratoire et  aux  enquêtes  pour  la  ligne  entière 
d'Alby  au  Vigan,  nous  retirerons  nos  deux 
amendements, 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
fais  très-volontiers  la  déclaration  que  me  de- 
mande M.  de  Bonald. 

M.  le  président.  M.  le  vicomte  de  Bonald, 
acceptant  la  déclaration  de  M.  le  ministre, 
l'amendement  est  retiré. 

Vient  ensuite  un  amendement  de  M.  Galli- 
cher. 

M.  Gallicher.  Messieurs,  la  commission  a 
fait  un  accueil  favorable  aux  amendements 
que  nous  avons  proposés.  Nous  ne  voulons  pas 
perdre  le  bénéfice  de  cette  bienveillance,  et  en 
présence  des  assurances  qui  viennent  de  nous 
être  données  par  M.  le  ministre  que  les  études 
des  deux  chemins  de  fer  que  nous  avons  de- 
mandés seront  continuées,  nous  retirons  notre 
amendement. 

M.  le  président.  Vient  ensuite  l'amende- 
ment présenté  par  MM.  Fidèle  Simon,  E.  de 
la  Bochette,  Gheguillaume,  Doré-Graslin,  de 
la  Pervanchère,  Lallié,  le  comte  Ginoux  de 
Fermon.  —  Retiré. 

M.  le  président.  Amendement  présenté 
par-  MM.  Roger-Marvaise,  Jouin,  René  Brice 
et  le  comte  de  Cintré,  consistant  à  transporter 
de  l'article  2  dans  l'article  !<='•  les  lignes  de  : 

(£  Châteaubriant  à  Rennes  ; 


«  Embranchement  de  la  ligne  de  Château- 
briant ù  Rennps,  à  Vitré,  n 

M.  Roger-Marvaise.  Cet  amendement  a. 
pour  objet  deux  lignes  de  chemins  de  f^r  qui 
ont  pour  but, de  mettre  en  communication  di- 
recte Rennes  avec  Nantes  et  Angers,  d'une 
part,  et  d'autre  part,  Vitré,  la  tète  de  ligne  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  au  Mont-Saint- Michel, 
avec  Nantes  :  c'est-à-dire  Nantes  avec  les  ports 
maritimes  de  la  Manche. 

Rennes  est  une  ville  de  60,000  habitants  ; 
elle  est  le  siège  d'une  cour  d'appel,  elle  ren- 
ferme des  établissements  militaires  considé- 
rables, les  plus  considérables  de  l'Ouest. 
Cette  ville  est  en  relations  journalières  avec 
Nantes  relations  financières,  relations  com- 
merciales, relations  industrielle.?,  relations  «ju- 
diciaires et  même  relations  militaires.  Elle  est 
également  en  relations  fréquentes  avec  An- 
gers. 

La  distance  qui  sépare  Rennes  de  Nantes  est 
de  110  kilomètres  et  celle  qui  sépare  Rennes 
d'Angers  est  également  de  HO  kilomètres.  Or, 
messieurs,  comment  ces  relations  fréquentes 
sont-elles  desservies  '  Elles  sont  desservies  par 
une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  part  de  Ren- 
nes, se  rend  au  Mans  et  du  Mans  à  Angers  ; 
c'est-à-dire  que  pour  celles  de  Rennes  à  An- 
gers il  faut  faire  plus  de  200  kilomètres,  alors 
que  la  distance  réelle  est  de  110  kilomètres. 
Pour  aller  de  Rennes  à  Nantes,  par  le  chemin 
de  fer  actuel,  il  faut  faire  plus  de  160  kilomè- 
tres, et  s'arrêter  deux  heures  à  Redon.  L'objet 
de  l'amendement  est  de  mettre. en  communica- 
tion directe  Rennes  avec  Nantes  et  Angers  et 
de  là,  avec  le  reste  de  la  France.  Dans  ces  con- 
ditions, vous  ne  devez  pas  vous  étonner  que 
cette  hgne  soit  demandée  depuis  1868  par  les 
conseils  généraux  des  Côtes -du-Nord,  d'Ille- 
et- Vilaine,  de  la  Loire-Iriférieure  et  par  les 
chambres  de  commerce.  Vous  ne  devez  pas 
vous  étonner  que  le  Gouvernemenjt  en  ait  or- 
donné l'étude  en  1869  et  en  1870,  que  des 
avant-projets  aient  été  dressés  et  étudiés  par 
des  ingénieurs  du  Gouvernement,  et  que  le 
conseil  général  d'IUe-et- Vilaine  ait  voté  dans 
sa  dernière  session  une  subvention  de  40,000 
francs  par  kilomètre. 

La  ville  de  Rennes,  dernièrement,  a  voté 
une  subvention  de  100,000  fr.  Je  crois  donc 
que,  pour  donner  satisfaction  à  tous  ces  inté- 
rêts, intérêts  commerciaux,  intérêts  indus- 
triels, intérêts  militaires,  vous  devez  déclarer 
d'utilité  publique  la  ligne  qui  va  directement 
de  Rennes  à  Châteaubriant.  J'ajoute  que  cette 
ligne  a  été  l'objet  d'enquêtes  de  la  part  du 
Gouvernement  en  1872.  (Approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

M. "le  ministre.  L'honorable  M.  Roger- 
Marvaise  en  vous  disant  que  les  projets  dont 
il  s'agit  ont  été  déjà  soumis  à  l'enquête,  se 
trouve  avoir,  à  la  fois,  tort  et  raison.  Il  a  rai- 
son en  ce  qui  concerne  l'enquête  dans  le  dé- 
partement d'IUe-et-Vilaine  ;  il  est  dans  l'erreur 
en  ce  qui  concerpe  l'enquête  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure;  dans  ce  dernier 
département,  l'enquête  n'a  pas  eu  lieu,  /.Les 
projets  n'ont  donc  pas  été  complètement  étu- 
di.és,  l'instruction  n'en  est  pas  terminée. 

J'ajoute  que,  pour  exécuter  ces  lignes  dans 
de  bonnes  conditions,  au  point  de  vue  des  in- 
térêts commerciaux  et  industriels  de  la  con- 
trée, dont  je  reconnais  l'importance,  il  y  aurait 
lieu  de  les  concéder  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 
Mais,  dans  l'état  actuel,  après  la  convention 
que  vous  venez  de  voter  et  qui  ne  comprend 
pas  moins  de  330  nouveaux  kilomètres,  il  faut 
laisser  organiser  ces  nouveaux  travaux  avant 
d'imposer  à  cette  compagnie  de  nouvelles 
charges. 

Gela  ne  nous  empêchera  pas  de  continuer 
des  études  définitives.  Lorsqu'elles  seront  ter- 
minées, je  m'emploierai  à  négocier  les  condi- 
tions de  la  concession  de  ces  lignes  à  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  plutôt  qu'à  celle  de  Vitré  à 
Fougères  qui  en  a  fait,  il  est  vrai,  la  de- 
mande, mais  qui  ne  paraît  pas,  au  point  de  vue 
de  son  exploitation  et  surtout  de  sa  situation  | 


I  financière,  en  état  de  les  exécuter  de  manière 
I  à  satisfaire  les  intérêts  du  pays,, (Très-bien  !  ^ 
I  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

j     M.  le  président.  Je  consuUe  l'Assemblée 
I  &ar  l'amendement  de  M.  .Roger-Marvaise. 
i     (L'amendement,  mis  aux   voix,  n'est  pas , 
adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment présenté  par  M.  d'Harcourt. 

Plusieurs  membres.  Il  est  retiré, 

M,  le  président.  En  ce  cas,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  l'ensemble  de  l'article  l*"". 

(L'article  \"  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
son  ensemble.) 

B'î.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'article  2 
dont  je  donne  lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  l'achèvement 
des  études  et  à  l'instruction  prescrite  par  les 
lois  et  règlements  pour  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  chemins  de  fer  ci-après  dénom- 
més : 

«  \°  Arraagne  à  Hirson.  » 

Il  y  a  sur  ce  paragraphe  un  amendement 
de  MM.  le  comte  de  Béthune,  Gailly,  Philip- 
poteaux,  Léon  Robert  et  Toupet  des  Vi- 
gnes, lequel  consiste,  au  lieu  de  :  «  Armagne 
à  Hirson  »  à  mettre  : 

«  D'Hirson  à  un  point  à  déterminer  sur  la 
ligne  de  Reims  à  Mézières,  de  Rethel  à  Ama- 
gne.  « 

M.  Philippoteaux.  Nous  avons  présenté 
cet  amendement  d'accord  avec  M.  le  ministra 
des  travaux  publics  et  le  rapporteur  de  la 
commission. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  nous  dire  qu'il 
acceptait  la  rédaction  que  nous  avons  pré- 
sentée et  qui  a  pour  but  de  ménager  le  droit 
éventuel  de  la  ville  de  Rethel, 

J'expère  que  l'Assemblée  voudra  bien  l'a- 
dopter. (Appuyé!  —  Aux  voix!) 

M.  le  ministre.  J'accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  Le  paragraphe  l*""  serait 
alors  ainsi  rédigé  : 

«  D'Hirson  à  un  point  à  déterminer  sur  la 
ligne  de  Reims  à  Mézières,  de  Rethel  à  Ar- 
magne. )) 

(Le  paragraphe  1"='',  ainsi  modifié,  est  mi  s  , 
aux  voix  et  adopté.) 

«  2°  De  Mirecourt  à  -lussey.  » 

M.  le  président.  Il  y  à  un  amendement 
de  M.  Jules  Ferry  et  de  M.  Claude  (des  Vos- 
ges). 

Cet  amendement  est-il  maintenu  ?...  (Non! 
non  I) 

M.  le  ministre  des  travaux, publics.  Je 
demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  adop- 
ter la  modification  suivante  : 

Au  lieu  de  «  Mirecourt  à  Jussey  »,  mettre 
«  de  Mirecourt  à  la  ligne  de  Belfort. 

C'est  sur  la  demande  da  M.  le  ministre  de 
la  guerre  que  je  viens  demander  cette  modifi- 
cation. 

M.  le  président.  L'Assemblée  vient  d'en- 
tendre la  modification  qui  lui  est  soumise. 
:     Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . , 

Le  paragraphe  2,  ainsi  modifié,  est  adopté. 

«   3"  De  Châteaubriant  à  Rennes,  »  — 
(Adopté.) 

«  4°  Embranchement  de  la  ligne  de  Châ- 
teaubriant à  Rennes,  à  Vitré,  i  (Adopté.) 

«  5°  Ploërmel  à  Caulnes.  »  —  (Adopté.) 

«  6"  De  Saint-Nazaire  ou  Savenay  à  Châ- 
teaubriant. » 

M.  le  président. Il  y  a  un  amendement  de 
MM,  Fidèle  Simon,  de  La  Rochette  et  autres. 

L'amendement  est-il  maintenu? 

Plusieurs  membres.  L'amendement  est  l'e- 
tiré. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  paragraphe  6  est  adopté.) 

«  1°  Port-de-Piles  à  Port-Boulet,  par  Chi- 
non,  avec  embranchement  pour  desservir  le 
camp  de  Ruchard.  » 

M.  le  président.  Sur  le  paragraphe  7,  il  y  • 
a  un  amendement  de  M.  Houssard. 
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M.  Houssard.  Il  est  retiré,  satisfaction 
nous  ayant  été  donnée  par  la  commission  par 
l'insertion  dans  le  texte  de  l'article  de  la  dé- 
signation de  l'embranchement,  et  par  la  pres- 
sante recommandation  qu'elle  adresse  au  mi- 
nistre d'accélérer  les  études  de  lignes  vive- 
ment désirées  par  M.  Je  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  paragraphe  du  projet  de  loi?. .. 

(Le  paragraphe  7  est  adopté.) 

«  8°  Port-de-Piles  à  Preuilly.  »  —  (Adopté.) 

«  9°  D'Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe,  vers 
la  Flèche.  »  —  (Adopté.) 

«  10»  Poitiers  au  Blanc.  »  —  (Adopté.) 

«  11°  Givray  au  Blanc,  par  Montmorillon.  » 
—  (Adopté.) 

«  12°  De  Confblens  â  la  ligne  précédente.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement  de 
M.  Serph  et  de  plusieurs  de  ses  collègues. 

M.  Gusman  Serph.  Messieurs,  devant  la 
recommandation  bienveillante,  contenue  au 
rapport  de  la  commission,  en  faveur  de  la  de- 
mande que  nous  avons  formulée,  et  bien  per- 
suadé que  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
voudra  bien  en  tenir  compte,  nous  retirons 
notre  amendement.  (Très-bien  I  très-bien!) 

Mais  en  le  retirant,  nous  avons  la  certitude 
que  les  études  recommandées  seront  exécutées 
du  moment  oîi  il  s'agit  de  compléter  par  un 
chemin  de  30  à  40  kilomètres  une  ligne  directe 
de  Brive  à  Saumur.  Cette  grande  ligne  est 
presque  complète  par  l'exécution  du  chemin 
de  Brive  à  Nexus,  par  le  chemin  de  Bussière- 
Galand  à  Salllat ,  qui  sont  compris  dans  la 
loi,  par  la  concession  à  la  compagnie  des  Cha- 
rentes  de  Chabanais  à  Gonfolens,  et  le  chemin 
voté  de  Confolens  à  l'Isle-Jourdain  sur  la  ligne 
de  Givray  au  Blanc. 

'  Ce  dernier  chemin,  prolongé  sur  Poitiers 
par  Usson  et  Gençay,  serait  le  complément  de 
cette  grande  ligne  en  reliant  à  Poitiers  une 
partie  des  populations  de  la  Haute -Vienne, 
de  la  Dordogne,  de  la  Charente  et  de  la 
Vienne.  (Ouil  oui!  —  ïrès-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'adoption  du 
paragraphe  n"  12?... 
Il  est  adopté. 

«  13°  De  Cahors  à  Gapdehac.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  un  amendement 
présenté  par  M.  de  Lamberterie. 

M.  de  Lamberterie.  D'accord  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  avec  la  com- 
mission, je  viens  seulement  demander  à  l'As- 
semblée d'adopter  un  changement  de  désigna- 
tion. 

C'est  tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de  la  dé- 
putation  du  Lot  que  je  fais  cette  proposition. 

M.  le  président.  L'amendement  consiste 
à  mettre,  au  lieu  des  mots  »  de  Cahors  à  Cap- 
denac,  »  ceux-ci  :  «  de  Cahors  à  Gapdenac  ou 
près  Figeac.  » 
Je  mets  l'amendement  aux  voix. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  14°  De  Nontron  à  Périgueux.  «  — 
[Adopté.) 

*  l&o  DeMende  au  Puy.  »  — (Adopté.) 

«  16°  D'Alby  au  Vigan.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  ce  paragraphe 
an  amendement  de  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

Plusieurs  membres.  Il  est  retiré! 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix 
e  paragraphe  16. 

(Le  paragraphe  16  est  mis  aux  voix  et 
idopté.) 

«  17°  De  Garmauxà  Rodez.  »  —  (Adopté.) 

«  18°  De  la  ligne  de  Pau  à  Oloron,  àLa- 
uns.  »  —  (Adopté.) 

«  19°  Perpigdan  à  Arles -sur -Tech.  »  — 
Adooté.) 

«  20°  De  Montauban  à  Cahors,  Gourdon 
t  Terrasson.  » 

M  le  président.  Il  y  a  sur  ce  paragraphe 
.n  amendement  de  le  générai  Billot. 
Voici  cet  amendement  : 
«  De  Montauban  à  Cahors,  Gourdon  et  à  un 


point  à  déterminer  de  Terrasson  à  Brive,  sur 
le  chemin  de  fer  de  Brive  à  Périgueux.  » 

M.  de  Salvandy.  L'amendement  consiste 
simplement  à  demander  la  suppression  du 
mot  «  Terrasson,  »  en  y  sub.stitaant  les  mots  : 
«  un  point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Brive 
à  Terrasson.  » 

Ici  encore,  il  s'agit  d'une  latitude  plus 
grande  à  donner  à  l'administration.  Elle  fera 
librement  ses  études  et  verra  oii  l'on  pourra 
le  plus  avantageusement  se  raccorder  au 
chemin  de  fer  de  Périgueux  à  Brive,  limite 
extrême  fixée,  pour  le  moment,  par  la  commis- 
sion. 

Nous  somm.es  d'accord  avec  la  commission 
et  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  Mazerat.  Je  crois  que  le  point  à  déter- 
miner ne  doit  pas  être  fixé  entre  Brive  et  Ter- 
rasson, mais  entre  Brive  et  Tenon.  J'ai  fait 
une  proposition  qui  est  beaucoup  plus  large  et 
qui  permettrait  à  l'administration  de  choisir 
le  point  le  plus  convenable  pour  faire  le  rac- 
cordement. Ma  proposition  se  prêterait,  en 
outre,  à  un  prolongement  sur  Angoulême  par 
Nontron,  demandé  par  le  conseil  général  de 
la  Dordogne. 

M.  le  général  Billot.  Nous  acceptons  cette 
proposition  ! 

M.  le  ministre.  Je  l'accepte  également  ! 

M.  le  président.  L'amendement  ramènerait 
alors  le  paragraphe  aux  termes  suivants  : 

«  20°  Montauban  à  Cahors,  Gourdon  et  un 
point  à  déterminer  de  Terrasson  à  Brive,  sur 
le  chemin  de  fer  de  Brive  à  Périgueux.  » 

(L'amendement,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

«  21°  Vendes  à  Aurillac.  »  —  (Adopté.) 

«  22°  Port-d'Isigny  à  la  ligne  de  Ca.en  à 
Cherbourg.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Se  présentent  mainte- 
nant plusieurs  articles  additionnels  à  l'article  2. 

Je  donne  lecture  de  celui  qu'ont  déposé  MM. 
Lepère  et  plusieurs  de  ses  collègues  et  qui  con- 
siste à  ajouter  à  l'article  2  : 

«  Une  ligne  partant  de  Bourges,  passant 
entre  Sancerre  et  Gosne  et  par  Auxerre,  Troyes 
et  Saint-Dizier  pour  aboutir  à  Longuyon.  » 

M.  Lepère  a  la  parole. 

M.  Lepère.  L'Assemblée  a  été  saisie  d'une 
série  d'articles  additionnels  aux  auteurs  des- 
quels je  vais  donner  le  bon  exemple  en  retirant 
mon  amendement.  (Très-bien  !)  Mais  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  me  permettra  d'en 
recommander  la  pensée  à  toute  sa  sollicitude. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  expri- 
mant le  sentiment  unanime  de  la  commission 
tout  entière,  a  bien  voulu  reconnaître  au  che- 
min de  fer  de  Bourges  à  Saint-Dizier  et  à  Lon- 
guyon, par  Auxerre  et  Troyes,  —  c'est  celui 
qui  fait  l'objet  de  notre  amendement,  —  un  ca- 
ractère essentiellement  stratégique  et  commer- 
cial. (Marques  d'assentiment  au  banc  de  la 
commission.) 

J'appelle  donc  l'attention  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  sur  ce  projet  qu'il  connaît 
parfaitement,  et  j'espère  que  le  vote  qui  a  été 
émis  tout  à  l'heure,  à  propos  des  concessions 
de  lignes  faites  à  la  compagnie  de  l'Est,  n'ap- 
portera aucun  obstacle  à  la  réalisation  de  ce 
projet. 

Le  A'ote  auquel  je  fais  allusion  ici  est  celui 
d'une  concession  éventuelle  de  Jessains  à  Ecla- 
ron. 

Mes  collègues  de  l'Aube  et  moi,  nous  au- 
rions voulu  pouvoir  vous  présenter,  à  cet  égard, 
quelques  observations,  malheureusement,  je 
ne  sais  comment  cela  s'est  fait,  mais  le  para- 
graphe relatif  à  cette  concession  éventuelle  de 
Jessains  à  Eclaron  n'a  pas  été  mis  spéciale- 
ment aux  voix  ;  il  a  été  compris  dans  le  vote 
sur  l'ensemble  de  la  convention  avec  la  com- 
pagnie de  l'Est  et  nous  ne  l'avons  su  qu'alors 
qu'il  était  trop  tard  pour  réclamer. 

Nous  aurions  voulu  faire  remarquer  que  ce 
petit  chemin  d'Sciaron  à  Jessains  engage  un 
peu  la  question ,  qu'il  constitue  sur  une  cer- 
taine étendue  un  tracé  concurrent  à  celui  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Saint-Dizier  et 


Longuyon,  et  que  la  concession  de  ce  petit 
chemin  à  la  compagnie  de  l'Est  pourrait  nuire 
à  la^éalisation  du  projet  qui  fait  l'objet  de  no- 
tre amendement.  Mais,  comme  la  concession 
n'est  faite  qu'à  titre  éventuel,  j'espère  que 
M.  le  minisire  des  travaux  publics  la  subor-' 
donnera  à  la  décision  à  prendre  sur  le  chemin 
de  fer  de  Bourges  à  Saint-Dizier  et  à  Lon- 
guyon, projet  qu'il  s'est,  en  quelque  sorte,  ap- 
proprié, lorsqu'il  a  retiré  au  conseil  général 
de  l'Aube  la  faculté  de  concéder  comme  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  la  partie  de  ce  che- 
min de  fer  comprise  entre  Gourtaoult  et  Len- 
tilly,  c'est-à-dire  dans  toute  la  traversée  de 
l'Aube,  et  qu'il  l'a  revendiquée  à  titre  d'intérêt 
général  comme  faisant  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer  de  Bourges  à  Saint-Dizier  par 
Gosne,  Auxerre,  Saint-Ploi'entin  et  Troyes.  • 

J'ai  l'honneur  d'appeler  spécialement  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  sur  ce  point  et,  dans 
tous  les  cas,  an  nom  de  tous  les  signataires  de 
mon  amendement,  je  lui  demande  instamment 
de  vouloir  bien  mettre  à  l'étude  le  projet  qui 
en  fait  l'objet. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
J'accepte  la  recommandation  qui  m'est  adres- 
sée par  notre  honorable  collègue,  mais  j'ai  be- 
soin de  protester  contre  une  de  ses  paroles. 

Il  vient  de  dire  que  dans  la  convention  au 
sujet  de  la  compagnie  de  l'Est,  la  ligne  de  Jes- 
sains à  Eclaron  votée  comme  concession  éven- 
tuelle, pourrait  être  retirée.  Il  n'en  est  rien,  la 
concession  éventuelle  est  définitive.  Elle  n'est 
éventuelle. qu'au  point  de  vue  du  moment  de 
la  déclaration  qu'elle  sera  définitive.  Les  po- 
pulations qui  l'attendent  avec  impatience  peu- 
vent compter  qu'elle  sera  exécutée. 

M.  Ernest  Picard,  Elles  peuvent  l'atten- 
dre longtemps,  puisque  la  date  n'est  pas 
fixée. 

M.  le  ministre.  Pas  du  tout  ! 

M.  Lepère.  Je  retire  mon  amendement; 
mais  j'espère  que  la  concession  du  tronçon  de 
Jessains  à  Eclaron,  quel  que  soit  son  carac- 
tère, n'apportera  aucun  obstacle  à  la  confec- 
tion de  la  ligae  d'intérêt  général  que  je  ré- 
clame. 

M.  le  président.  Vient  ensuite  un  amen- 
demeut  de  MM.  Sarrette,  Pagès-Duport,  Faye, 
de  Cazenove  de  Pradine,  le  comte  de  Chau- 
dordy,  le  comte  de  Bastard. 

M.  Sarrette.  Je  comprends  l'impatience  de 
l'Assemblée  et  je  ne  veux  pas  abuser  de  ses 
instants.  La  décision  prise  par  la  commission 
à  l'égard  de  tous  les  amendements  formant 
articles  additionnels  et  l'accueil  que  vous  avez 
fait  à  ceux  qui  se  sont  produits  à  cette  tribun© 
ne  me  permettent  pas  d'espérer  un  sort  meil- 
leur pour  celui  que  quelques-uns  dermes  collè- 
gues et  moi  avons  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter. 

Je  n'entrerai  doîic  pas  dans  des  développe- 
ments qui  me  paraissent  inutiles  aujourd'hui 
à  l'heure  oiî  s'ouvre  cette  discussion. 

Je  viens  simplement  recommander  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  l'étude  d'un  che- 
min de  fer  de  Villeueuve-sur-Lot  à  Aiguilloîi 
ou  àTonneins.  Cette  ligne,  de  32  à  35  kilo- 
mètres de  longueur,  serait  d'une  exécution 
extrêmement  facile  et  n'entraînerait  qu'une 
bien  faible  dépense.  Elle  établirait  une  jonc- 
tion nécessaire  entre  le  chemin  de  fer  de  Péri- 
gueux à  Agen  et  celui  du  Midi.  Elle  desservi- 
rait une  plame  riche  et  fertile  et  donnerait 
satisfaction  à  de  nombreux  et  légitimes  inté- 
rêts. 

J'insiste  auprès  de  M.  le  ministre  pour  qu'il 
veuille  bien  faire  faire  l'étude  de  ce  projet  et 
je  retire  mon  amendement. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Je  promets  à  l'honorable  M.  Sarrette  que  la 
question  sera  étudiée. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  aux  voix. 

Vient  ensuite  l'amendement  de  MM.  Maze- 
rat, l'amiral  Fourichon,  Daussel,  le  marquis  de 
Maleville,  colonel  de  Ghadois,  Delpit  et  da 
Fourtou. 
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Cet  amendement  est  retiré.  l 
Sontpgaiflment  retirés  :  un  amendement  pré-  \ 

"Pl.:,:'  jj.ir  M .  !e 'Vénérai  brwon  lI^^  ;.'nal'>an'!  '  ■i 

■  dré  (de  la  Charente).  i  i 

Il  y  a  nn  amendement  présenté  par  M.  le 
^  comte  d'Harcouft  et  qui  consiste  à  ajouter  le 
parai^raphe  suivant  : 

«  De  Montatgis  à  la  ligne  de  Gien  à  Auxerre 
par  la  vallée  du  Loing.  » 

M.  le  comte  d'Harcourt.  Si  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  veut  bien  nie  promet- 
tre, comme  il  l'a  déjà  l'ait,  de  faire  étudier  le 
tracé  qui  est  l'objet  de  mon  amendement,  je 
suis  prêt  à  le  retirer. 

M.,  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
prends  très-volontiers  l'engagement  que  me 
demande  M.  le  comte  d'Harcourt, 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2, 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des 
chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-dessus, 
et  en  outre  des  chemins  de  fer  ci-après  : 

<t  Auxerre  à  Gien.  » 

«  Aurjllac  à  Saint- Denis,  dont  l'exécution  a 
été  autoris  ée  par  la  loi  du  18  juillet  1868.  » 

(Le  paragraphe»  Auxerre  à.Gien  »  est  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  ce  paragra- 
phe :  «  Aurillac  à  Saint-Denis  »  un  amende- 
ment présenté  par  MM.  Leslourgie,  Latrade, 
Arfeuillères,  L'Ebraly,  le  baron  de  Jouvenel  et 
le  général  Billot,  lesquels  proposent,  au  lieu 
des  mots:  «  Aurillac  à  Saint- Denis,  »  de 
dire  :  «  Aurillac  à  Saint- Denis,  par  ou  près 
Mercœur,  Argentat  et  Beaulieu.  s 

M.  Lestourgie.  Le  tracé  définitif  d'Au- 
rillac  à  Sami-Denis  ne  pouvant  être  arrêté  que 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  19  juin  l868,  je  me  borne  à 
recommander  à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre 
les  intérêts  des  cantons  de  Mercœur,  Argentat 
et  Beaulieu,  que  notre  amendement  avait  pour 
but  de  sauvegarder,  et  je  le  prie  de  vouloir 
bien  faire  compléter  les  études  de  manière  à 
donner  satisfaction  au  département  de  la  Gor- 
rèze. 

M.  le  ministre.  J'accepte  la  recommanda- 
tion de  M.  Lestourgie. 

M.  Lestourgie.  M.  le  ministre  acceptant 
ma  recommandation,  je  retire  mon  amende- 
ment. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  autre  amende- 
ment de  MM.  Bastid,  Salvy,  ie  baron  de 
Fiaghdc,  qui  demandent  qu'aux  mots  «  d'Au- 
riUac  à  Saint-Denis  »,  on  ajoute  :  «  par  la 
vallée  de  la  Gère  et  Laroquebron.  » 

M.  Bastid.  Messieurs,  mon  amendement 
n'avait  été  présienté  que  comme  une  réponse  à 
un  amendement  que  je  considérais  comme  la 
négation  de  la  loi  du  18  juillet  1868  et  des 
droits  qu'elle  consacre. 

Il  n'a  plus  d'objet  en  présence  des  expli- 
cations données  au  sein  de  la  commission 
par  M,  le  ministie  des  travaux  publics,  et  de 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
du  mois  de  janvier  1874. 

Nous  retirons  notre  amendement. 

M.  le  président.  Il  y  a  également  un 
amendement  de  M.  Rodez-Bénavent. 

La  parole  est  à  M.  Rodez-Bénavent. 

M.  le  vicomte  Rodez-Bénavent  Dans 
l'état  d'impatience  où  se  trouvent  actuellement 
les  esprits  dans  cette  Assemblée,  je  crois, 
messieurs,  qu'il  est  difficile,  presque  impossible 
de  défendre  utilement  notre  amendement. 
Toutefois,  je  ne  puis  m'empêcher  de  constater 
avec  regret  que  la  ligne  de  Quissac  à  Mont- 
pellier ait  été  oubliée,  sans  doute  involontai- 
rement, dans  le  projet  de  loi  présenté  par  M. 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Mais  comme  je  pense  que  les  gouvernements 
parlementaires  tiennent  à  honneur  de  ne  pas 
méconnaître  les  votes  et  les  décisions  des  As- 
ssmblées,  j'espère  que,  dans  des  circonstances 


I  ultérieure.»!,  il  ser.i  fait  droit  aux  vœux,  aux 
[  besoins  et  aux  intérêts  de  nos  populations  du 

dpiiar'cmont  dp  l'H(>rdu!t. 

I     M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  a'ax  voix  : 

«  D'Auiillac  à  Saint-Deni.s,  dont  l'exécution 
a  été  autorisée  par  la  loi  du  18  juillet  1808.  » 
(La  paragraphe  est  adopté.) 
M.  le  président.  Je  continue  la  lecture  de 
l'article  3  : 

«  En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  ■ 
pourront  excéder  celles  qui  sont  mises  à  la 
charge  du  Trésor  par  les  lois  des  il  juin  1852 
et  19  juillet  1845. 

«  Viendra  en  déduction  desdites  dépenses 
le  montant  des  subventions  soit  en  terrains, 
soit  en  argent,  qui  seront  oU'ertes  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  propriétaires 
intéressés.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  adoptés,  ainsi 
que  l'article  3  dans  son  ensemble.) 

((  Art.  4.  —  Un  crédit  de  4,000,000  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876 ,  pour  l'exécutidn  de  la  pré- 
sente loi  ».  —  (Adopté.) 

<t  Art.  h.  —  Il  sera  statué  par  des  lois  spécia- 
les sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieurement 
stipulées  pour  la  concession  desdits  chemins 
de  fer  énoncés  en  l'article  et  l'article  3.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dé- 
pense des  travaux  faisant  l'objet  de  la  présente 
loi  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  de  règlement  de 
chaque  exercice.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  présideîit.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  L'ensemble  de  la  loi. 

Gomme  d  y  a  une  ouverture  de  crédit,  il  y 
a  lieu  à  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  ies  votes  sont  re- 
cueillis.) 

_M.  le  président.  Je  viens,  pendant  que  le 
dé(^uillement  de  scrutin  s'opère,  demander  à 
l'Assemblée  de  rectifier  une  erreur  qui  se  trouve 
au  yoMr7iaio/'/ictei  d'aujourd'hui  dans  la  divi- 
sion des  circonscriptions  électorales  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  et  je  lui  soumets  la  rec- 
tification qui,  demain,  sera  insérée  dans  le 
Journal  officiel,  afin  que  cette  erreur  n'y  soit 
pas  maintenue.  (Marques  d'assentiment.) 

Pour  la  2"  circonscription  de  la  Gironde, 
après  les  mots  :  «  Gantons  :  Bordeaux  (4«  can- 
ton ),  »  il  faut  dire  :  a  4«  canton,  partie  ur- 
baine. » 

Pour  la  3°  circonscription,  après  les  mots  : 
«  partie  rurale  des  1"='',  2«  et  6*=  cantons  »  il  faut 
metti  e  :  «  partie  rurale  des  l"',  2«,  4«  et  6"  can- 
tons de  Bordeaux.  » 

Ges  deux  circonscriptions  seraient  donc  rec- 
tifiées de  la  manière  suivante  : 

«.  Arrondissement  de  Bordeaux. 

«  2^  circonscription. 

t  Cantons  :  Bordeaux  (4«  canton,  partie  ur- 
baine), Bordeaux  (5<^  canton),  Bordeaux  (6^ can- 
ton, partie  urbaine), 

«  ,5^  circonscription, 

«  Gantons  :  Blanquefort,  Garbon-Blanc,  Gas- 
telnau  ,  partie  rurale  des  1",  2«,  4«  et  G"*  can- 
tons de  Bordeaux,  Pessac,  Saint-André- de- 
Gubzac.  » 

M.  le  président.  J'ai  l'honneur  d'informer 
mes  collègues  que  le  texte  imprimé  de  la  loi 
sur  l'élection  des  députés  et  celui  de  la  loi  qui 
fixe  les  circonscriptions  électorales  sont,  dés 
à  présent,  à  leur  disposition  au  bureau  de  la 
distribution. 

"M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant déclaration  d'utilité  pubhque  de  divers 
chemins  de  fer  : 


Nombre  des  votants   594 

Majorité  absolue   298 

Goutie   'à6 

L'Assemblée  nationale  a  adapté. 

L'ordre  du  jour -appelle  la  l'»  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  rendre  applica- 
bles à  l'armée  de  mer  les  dispositions  des  lois 
des  18  mai  et  18  novembi'e  1875. 

M.  le  vice  amiral  de  Dompierre  d'Hor- 
noy,  rapporteur.  Messieurs,  je  vous  demande 
de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence  de  ce  projet, 
qui  ne  peut  donner  lieu  à  discussion,  l'accord 
étant  complet  entre  la  commission  de  l'armée 
et  le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'i.\sseniblêe 
sur  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.)  ! 

Après  avoir  ensuite  décidé  qu'elle  passait  ' 
à  la  discussion  des  articles  de  ce  projet,  elle  '' 
adopte  les  deux  articles  du  projet  dans  les 
termes  suivants  : 

(I  Art.  1".  —  Les  modifications  apportées  ! 
par  la  loi  du  18  mai  1875  au  titre  n  du  livrelV 
du  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre,  sont  étendues  au  code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer.  ' 

«  Art.  2.  —  Sont  également  applicables  à 
la  réserve  de  l'armée  de  mer,  ainsi  qu'aux 
marins  et  militaires  de  cette  armée  en  congé 
renouvelable,  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  novembre  1875,  qui  concernent  la  disponi- 
bilité et  la  réserve  de  l'armée  active 

«  Toutefois,  le  rôle  et  la  compétence  attri- 
bués à  l'autorité  et  aux  juridictions  militaires, 
sont  dévolus,  en  ce  qui  touche  l'armée  de 
mer,  à  l'autorité  et  aux  juridictions  mari- 
times. » 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation des  articles  53  et  57  de  la  loi  du  recru-  1 
tement,  | 
L'urgence  du  projet  a  été  déclarée.  1 
Il  y  a  des  amendements.  (Exclamations.)  1 
M.  le  vicomte  d'Aboville,  rapporteur.  La  1 
commission  a  donné  satisfaction  aux  auteurs  l- 
des  amendements,  et,  par  suite,  ils  les  ont  re-  ,Iv 
tirés.  I 
M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar-  1 
ticle  1"  :  I 
■  «  Art.  l".  —  L'art.  53  de  la  loi  du  27  juil-  I 
let  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  est  1 
modifié  de  la  manière  suivante  :  1 
«  Art.  53.  —  Les  jeunes  gens  qui  ont  ob-  I 
tenu  des  diplômes  de  bachelier  ès  lettres,  de  m 
bacheher  ès  sciences,  des  diplômes  de  fiai 
d'études,  ou  des  brevets  de  capacité  institués  1 
par  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  21  juin  1865  ;  I 
ceux  qui  font  partie  de  l'école  centrale  des  arts  I 
et  manufactures,  des  écoles  nationales  des  arts  i  j 
et  métiers,  des  écoles  nationales  des  beaux-arts,  I  n 
du  conservatoire  de  musique;  les  élèves  desl 
écoles  nationales  vétérinaires,  des  écoles  natio- 1  ?i 
nales  d'agriculture  et  de  l'école  des  haras  da;| 
Pin;  les  élèves  externes  de  l'école  des  mines,  !  po 
de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  dml  tfe 
génie  maritime  et  les  élèves  de  l'école  des  mi-l  ( 
neurs  de  Saint-Etienne,  sont  admis,  avant  leJ  i 
tirage  au  sort,  lorsqu'ils  présentent  les  certifi-j|  fit 
cats  d'études  émanés  des  autorités  désignéeal  coi 
par  un  règlement  ins^éré  au  Bulletin  des  lois,  àl  ui) 
contracter  dans  l'armée  de  terre  des  engage- 1  cli 
ments  conditionnels  d'un  an,  selon  le  mode!  les 
déterminé  par  ledit  règlement.  »  1  d'm 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.)  '1  î 
«  Art.  2.  —  Le  paragraphe  suivant  est  ajou-|  'm 
té  à  l'article  57  de  la  loi  du  27  juillet  1872  :  I  II 
«  Jouiront  du  même  privdége,  sous  la  con-|  tied 
dition  d'avoir  contracté  un  engagement  condi-|  juif 
tionnel  d'un  an  :  1°  les  élèves  des  écoles  suJ  ,j 
péneures  d'agriculture,  subventionnées  pail  fstaj 
l'Etat;  2°  les  élèves  des  écoles  supérieure!  1 
de  commerce  subventionnées  par  les  chambre: I  ,^ 
de  commerce.  Ges  écoles  devront  avoir  ét<ll'(iigi 

I  toom 
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agréées  par  le  luinistère  de  la  guerre  quant  à 
l'application  da  présent  article.  » 

^M...  le  vicomte  iï.'Abovilîe ,  rapporlcvr. 
Messieurs,  le  crois  devoir  vous  donner  une 
courte  explication. 

Les  élèves  de  l'école  des  haras  sont  seuls 
ajoutés  aux  élèves  des  autres  écoles  nationales 
énumées  dans  l'article  53,  et  admis  au  même 
titre  qu'eux  au  volontariat  d'un  an  de  droit, 
et  au  bénéfice  des  sursis  d'appel  accordés  par 
l'article  57. 

Mais,  en  outre  de  ces  élèves  des  écoles  na- 
tionales, nous  vous  proposons,  par  le  para- 
graphe additionnel  à  l'article  57,  d'accorder 
également  la  faveur  du  sursis  aux  élèves  des 
écoles  de  commerce  et  de  l'école  d'agriculture 
de  Beauvais,  qui  n'auraient  point  terminé,  à 
l'âge  de  la  conscription,  les  études  qu'ils  pour- 
suivent dans  ces  écoles,  pourvu  toutetois  qu'ils 
aient  été  admis  à  contracter  un  engagement 
conditionnel  d'un  an,  soit  comme  bacheliers, 
soit  après  avoir  rempli  le  conditions  exigées 
par  l'article  54.  ; 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 2. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  dii  jour  appelle 
la  discussion  du  rapport  sur  les  pétitions  des 
tanneurs  et  corroyeurs  de  différentes  villes 
demandant  la  conservation  des  ateliers  régi- 
mentaires. 

M.  1©  générai  Pellissier,  rapporteur.  La 
commission  conclut  au  renvoi  de  ces  pétitions 
au  ministre  de  la  guerre.  Quant  aux  motifs 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  on  les  trouvera  dans 
le  rapport.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  renvoi  de  la  pétition  au  ministire  de  la 
guerre  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  le  marquis  de 
La  Rochejaquelein,  tendant  à  ajouter  deux  pa- 
ragraphes aux  articles  39  et  54  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

M.  le  général  Pellissier,  rapporteur.  Je 
demande  l'urgence  pour  cette  proposition. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Je  mets  l'urgence  aux 
■voix. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  rapporteur.  Le  paragraphe  addition- 
nel que  M.  de  la  Rochejaquelein  demandait 
d'ajouter  à  l'article  39  est  ainsi  conçu  : 

«  S'il  est  reconnu  qu'un  jeune  soldat,  ayant 
droit  à  la  dispense  du  service  actif,  a  été  main- 
tenu par  erreur  sur  la  liste  définitive  du  con- 
tingent, il  est  renvoyé  dans  ses  foyers  en  dis- 
ponibilité, à  moins  que  la  cause  de  dispense 
n'ait  cessé  depuis  son  incorporation.  » 

La  commission  demande  le  rejet  de  ce  para- 
graphe additionnel. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein  pro- 
pose un  autre  paragraphe  additionnel  à  l'arti- 
cle 54  de  la  même  loi. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  un  jeune  homme,  s'étant  présenté  pour 
l'engagement  conditionnel  d'un  an,  a  été  re- 
connu impropre  au  service  et  qu'ensuite,  au 
moment  de  la  révision  de  sa  classe,  il  soit  dé- 
claré bon,  il  est  admis  à  remplir  dans  l'armée 
les  conditions  requises  pour  le  volontariat 
d'un  an.  » 

Votre  commission  trouve  cette  disposition 
juste  et  elle  vous  en  propose  l'adoption. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle dont  la  commission  propose  l'adoption  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  —  Le  paragraphe  suivant 
est  ajouté  à  l'article  54  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  : 

«  Si  un  jeune  homme,  s'étant  présenté  pour 
l'engagement  conditionnel  d'un  an,  a  été  re- 
connu impropre  au  service  et  qu'ensuite,  au 


mornent  de  la  révision  de  sa  classe,  il  soit  dé- 
claré hon,  il  est  admis  à  remplir  dans  l'armée 

an.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier la  loi  du  24  juillet  1873  sur  les  emplois 
réservés  aux  anciens  sous-officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée ,  consultée ,  décide  qu'elle 
passe  à,  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte  ensuite  l'article  unique  de  ce 
projet,  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  —  La  limite  d'âge,  pour 
l'admission  des  anciens  sous -officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  dans  le  service  des 
douanes,  comme  commis  ou  préposés,  est  por- 
tée de  '34  à  35  ans. 

«  Les  emplois  de  surveillants  dans  les  écoles 
militaires  sont  exclusivement  réservés  aux  mi- 
litaires en  activité  de  service  ;  les  emplois  de 
maître  d'escrime  et  de  gymnastique  dans  les 
mêmes  établissements  sont,  en  totalité,  réser- 
vés aux  militaires  liés  au  service,  soit  comme 
appelés  ou  engagés,  soit  comme  rengagés  ou 
commissionnés.  n 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  clas- 
sement de  la  nouvelle  enceinte  des  faubourgs 
de  Belfort. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles  de  ce  projet.) 

Elle  adopte  ensuite  successivement  les  arti- 
cles et  l'ensemble  de  ce  projet,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  l*"".  —  La  nouvelle  enceinte  des  fau- 
bourgs de  Belfort,  constituée  par  les  nouveaux 
ouvrages  ordonnés  par  la  loi  du  17  juillet  1874 
et  par  les  nouveaux  ouvrages  déjà  existants  et 
classés  du  fort  de  Barres  et  du  front  3-4,  est  et 
demeure  classée,  comme  poste  militaire,  dans 
la  deuxième  série  des  places  de  guerre  et 
points  fortifiés.  » 

«  Art.  2.  —  La  délimitation  des  zones  de 
servitude  de  cette  nouvelle  enceinte  esc  fixée 
confornjément  aux  indications  du  plan  dressé 
le  8  octobre  1875  par  le  chef  du  génie  et  an- 
nexé à  la  présente  loi.  » 

«  Art.  3.  —  Les  servitudes  défensives  qui 
grevaient  antérieurement  les  terrains  actuel- 
lement compris  entre  la  place  et  la  nouvelle 
enceinte  des  faubourgs,  sont  supprimées,  à 
l'exception  des  deux  esplanades  délimitées 
sur  le  plan  précité.  » 

(M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  vient  re- 
prendre au  fauteuil  de  la  présidence  la  place 
qu'il  avait,  dans  le  cours  de  la  séance,  cédée  à 
M.  Ricard,  vice-président.) 

* 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEDUCD'aUDIFFRET-PASQUIER 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  dé- 
classement de  divers  fortins,  postes  et  batte- 
ries situés  sur  le  littoral  du  arrondissement 
maritime. 

(L'Assemblée,  consultée,  décidequ'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles  de  ce  projet.) 

«  Art.  —  Sont  déclassés  et  cesseront, 
par  conséquent,  de  porter  servitude  sur  les 
propriétés  voisines,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  fortins,  postes  et 
batteries  situés  sur  le  littoral  du  1^''  arrondis- 
sement maritime,  compris  dans  le  tableau  an- 
nexé à  la  récente  loi. 

(c  Art.  2. —  Ceux  de  ces  ouvrages  qui  ne 
pourront  pas  être  utilisés  pour  la  défense  mo- 
bile du  littoral,  et  qui  ne  seront  pas  reconnus 
susceptibles  d'être  affectés  à  un  autre  service 
relevant  du  département  de  la  guerre,  seront 


remis  à  l'administration  des  domaines  pour 
être  aliénés  au  mieux  d'^s  intérêts  du  Trésor. 

atructions  démolies,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent,  en  aucun  cas,  être  utilisés  par  l'en- 
nemi. 

Les  deux  articles  ci  dessus  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés,  ainsi  que  l'en- 
semble du  projet.  ' 

M.  le  président.  Messieurs...  (Mouvement 
général  d'attention.  —  Profond  silence),  après 
une  législature  qui  a  duré  cinq  années,  vous 
êtes  arrivés  au  terme  que  vous  avez  fixé  à  vos 
travaux.  Vous  allez  rendre  au  pays  le  mandat 
qu'il  vous  avait  confié  dans  des  circonstances 
qui  en  grandissaient  Je  péril  et  l'honneur. 

A  peine  réunis,  aux  douleurs  de  l'invasion 
venait  se  joindre  l'odieux  spectacle  d'une  in- 
surrection sans  exemple.  Avec  notre  héroïque 
armée,  vous  avez  vaincu  la  Commune.  Vous 
avez  fait  la  paix,  payé  notre  raniçon.  Dans  une 
guerre  follement  entreprise,  la  victoire  nous 
avait  trahis  ;  mais  au  lendemain  de  nos  désas- 
tres, l'étranger  pouvait  apprécier  ce  qu'il  res- 
tait encore  de  ressources  et  de  crédit  à  ce 
pays  honnête  et  laborieux.  (Sensation  mar- 
quée. —  Très-bien  !  très-bien  I) 

A  ce  moment,  vous  avez  abordé  la  seconde 
partie  de  votre  tâche,  réorganisé  votre  admi- 
nistration intérieure,  décidé  vos  institutions 
politiques. 

Chacun  de  vous  avait  apporté  dans  cette  en- 
ceinte ses  convictions,  ses  souvenirs,  ses  espé- 
rances. Elles  ont  toutes  été  dominées  par  une 
seule  et  unique  pensée,  l'amour  du  pays  1 
(C'est  vrai!  -—Très-bien!  très -bien  !)  De  là 
est  sortie  la  Constitution  du  25  février,  œuvre 
iacomplète  peut-être,  mais  en  dehors  de  la- 
quelle vous  deviez  craindre  que  le  pays  ne  se 
trouvât  de  nouveau  exposé  au  despotisme  et  à 
l'anarchie.  (Vive  approbation.) 

Cette  œuvre,  vous  la  confiez  aujourd'hui  à 
la  loyauté  du  maréchal  de  Mac  Mahon...  (Très- 
bien!  très-bien  !),  au  patriotisme  des  Assem- 
blées futures,  à  la  sagesse  de  ce  pays  qui,  pen- 
dant cinq  ans,  vous  a  si  noblement  secondés. 
((Applaudissements.) 

Jamais  autorité  ne  fut  plus  respectée  que  la 
vôtre,  jamais  volonté  mieux  obéie  !  Admirable 
réponse  faite  à  l'avance  à  ceux  gui  oseraient 
prétendre,  dans  l'avenir,  que  la  France  n'est 
pas  digne  de  la  liberté  !  (Bravos  et  applaudis- 
sements prolongés  à  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Partez  donc  avec  confiance,  messieurs  ;  allez 
vous  soumettre  à  son  jugement.  Ne  craignez 
pas  qu'elle  vous  reproche  les  concessions  que 
vous  avez  faites  à  sa  paix  et  à  son  . repos  ;  car 
il  est  deux  choses  que  vous  lui  remettez  in- 
tactes :  son  drapeau  et  ses  libertés  !  (Applau- 
dissements et  acclamations  sur  un  grand  non:>- 
bre  de  bancs.) 

La  parole  est  à  un  de  MM.  les  secrétaires 
pour  lire  le  procès-verbal  de  la  présente 
séance. 

M.  de  Ségur,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'aujour- 
d'hui. 

M.  le  président..  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tions sur  le  procès-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'Assemblée  nationale  a  épuisé  son  ordre 
du  jour,  arrêté  par  l'article  !««■  de  sa  résolution 
du  30  décembre. 

Conformément  à  l'article  2  de  cette  résolu- 
lion,  l'Assemblée  se  prorogé  jusqu'au  8  mars 
1876,  jour  où  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés se  réuniront  et  oîi  les  pouvoirs  de  l'As- 
semblée nationale  prendront  fin. 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée. 

Vois;  nombreuses  à  gauche.  Vive  la  Républi- 
que !  Vive  la  République  ! 

Voix  à  droite.  Vive  la  France  !  Vive  le  Maré- 
chal I 
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A  gauche.  Oai,  vive  la  France  I  Vive  la  Ré- 
publique !  —  Vive  le  Président  de  la  Répu- 
blique ! 

(L'Assemblée  se  sépare  à  six  heures  un 
quart.) 

^  Le  direcleur  du  service  slénographique 
de  P Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagache. 


8GRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  concession,  par 
l'Etal,  de  l'arsenal  d'artillciic  de  Lille  à  la  ville 
de  Lille. 

Nombre  des  votants   G03 

Majorité  absolue   302 

Pour  l'adoption   603 

Contre   0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (le  vicomte  d'J.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  André  (Cbarente).  André 
(Seine).  Anisson  -  Duperon.  Arbel.  Arfeuil- 
ièi'es.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Aubry. 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d').  Aymé  de  la 
Clievrelière. 

Bagneux  (comte  de).  'Balsan.  Barante  [(le 
baron  do).  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Ba- 
rodet.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire.  Bastard  (comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Baucarne-Leroux.  Baze. 
13eau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel 
(de).  Benoist  dAzy  (  le  comte  ).  Benoist 
du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bérenger.  Berlet. 
Bernard  (Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin) 
(  Seine  ).  Bernard  -  Dutreil.  Bert.  Bertauld. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune 
(comte  de).  Beurges  (comte  de).  Bienveni;e. 
Bigot.  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc 
(Louis).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon  (vicomte). 
Bocher.  Boduin.  Bofiinton.  Boisse.  Bom- 
pard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (comte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottard. 
Bot.tieau.  Boucbet  (Bouches-du-Pihônii).  Bouillé 
(comte  de).  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer.  Boysset. 
Bozérian.  Brabànt.  Brame  (Jules).  Brelay. 
Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice 
(lUe-et-Villaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle). 
Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët.  Bro- 
glie  (duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet. 
Bryas  (comte  de).  Buée.  Buffet.  Busson  (Ju- 
les (Aude).  Busson-Duviviers. 

Caduc.  Cailla  u.x.  Calemard  de  La  Fayette 
Callet.  Galmon.  Carayon  La  Tour  (de).  Carnofe 
(père).  Carnot  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kéri- 
souët.  Carron  (Emile).  Casimir  Perier.  Casse 
(Germain).  Castellane  (le  marquis  de).  Castel- 
nau.  Cazeaux  (Hautes-Pyrénées).  Cazenove 
de  Pradine  (de).  Cazot  (Jules)  (Gard).  Cézan- 
ne. Chabaud  La  Tour  (Arthur  de).  Chabaud 
La  Tour  (général  baron  de).  Chabron  (général 
de).  Ghadois  (colonel  de).  Challemel-Lacour. 
Chamaillard (de).  Chambrun (comte de).  Champ- 
vallier  (de).  Cfiangarnier  (le  général).  Chaper. 
Chardon.  Chareton  (général).  Charreyron.  Char- 
ton.  Chatelin.  Chaudordy  (comte  de).  Ghavas- 
sieu.  Cherpin.  Chesnelong.  Ghevandier.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Ghristophle  (Albert).  Cissey 
(général  de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Claude  (Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc. 
Clercq(de).  Cochery.  Colombet(de).  Combarieu 
(de).  Corbon.  Cordier.  Corne.  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis).  Cotte.  Gottin  (Paul).  Gour- 
celle.  Grémieux.  Grussol  d'Uzés  (le  duc  de). 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).  Gunit. 

Ûaguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Daru  (comte).  Daumas.  Dauphi- 
not.  Daussel.  Decazes  (baron).  Decazes  (duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lisse-Bngrand.  Delord.  Delorme.  Delpit.  Del- 
sol.  Denfert  (colonel).  Dépasse.  Depeyre. 
Deregnaucourt.  Desbons.  Descat.  Deschange. 
DesjsTdins.  Diesbach  (le  corate  de).  Dietz- 
Monnin.  Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de). 
Douay.  Dréo.  Drouin.  Ou  Bodan.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Duchâ- 
tel  (comte).  Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  Du- 
Jaure  (Jules).  Dufay.  Dufour.  Dufournel.  Du- 


niarnny.  Dumon.  Duparc.  Dupont  (Alfred).: 
Dupouy.  Duréaalt.  Durfort  de  Civrac  (comte' 
dej.  Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier  de  Ilau- 
ranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Esquiros.  EymardDu- 
vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Féligonde  (de).  Feray. 
Fernier.  Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac 
(le  baron  de).  Fleuriot  (de)"  Flotard.  Folliet. 
Fontaine  (de).  T'orsanz  (vicomte  de).  Foubert. 
Fouquet.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou(de).  Fraissinet.  Franclieu  (le  marquis 
de). 

Gagneur.  Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria. 
Gambetta.  Ganault.  Ganivet.  Gasselin  de 
Fresnay.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gavardie 
(de).  Gavini.  Gent.  Germain.  Germonière 
(de  la).  Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de 
Fermon  (comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Gy- 
prien).  Girot-Pouzol.  Goblet.  Godet  de  la 
Riboullerie.  Godin.  Godissart.  Gouin.  Gou- 
vello  (marquis  de).  Grammont  (le  marquis  de). 
Grandpierre.  Grange.  Grasset  (de).  Greppo. 
Grévy  (Jules).  GroUier.  Gueidan.  Guichard. 
Guiche  (marquis  de  la).  Guillemaut  (général). 
Guyot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Haussonville  (vicomte  d').  Hérisson.  Hespel 
(comte  d').  Houssard.  Humbert.  Huon  de  Pe- 
nanster. 

Jacques.  Jairré(abbé).  Jamme.  Janzé  (baron 
de).  Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Joigneaux. 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Journault. 
Jozon.    Juigné  (marquis  de).  JuUien. 

Keller.  Kéridec  (de).  Kerjégu  (amiral  de). 
Kermenguy  (vicomte  de).  Kolb-Bernard.  Krantz. 

La  Bassetière  (de).  La  Borderie  (de).  Labou- 
laye.  Lacascade.  Lacave-Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).  Lacombe  (de).  Lacretelle  (Henri  de). 
Lafayette  (Oscar  de).  Lallize.  Lafon  de  Fon- 
gauiier.  Laget.  Lagrange  (baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de). 
Lamy.  Lanfrey.  Langlois.  La  Pervanchére 
(de) .  Largentaye  (de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (marquis  de). 
La  Rochethulon  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Serve.  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de). 
Lasteyrie  (Jules  de).  Latrade.  Laurent-Pichat. 
Laurier.  Lavergne  (Léonce  de).  Leblond.  Le- 
bourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  Leiêvre  (Henri).  Lefèvre-Pontalis 
(Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise). 
Lefranc  (Victor).  Le  Gai  La  Salle.  Legge 
(comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseùx. 
Lenoël  (Emile).  Lepôre.  Lepetit.  Lépouzé. 
Leroux  (Aimé).  Le  Royer.  Lesguillon.  Les- 
pinasse.  Lestapis  (de-)  Lestourgie.  Leurent. 
Levêque.  Levert.  Lherminier.  Limairac  (de) 
(Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Littré.  Lockroy.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lor-. 
tal.  Louvet.  Loysel  (général).  Lucet.  Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Madier  de  Montjau.  Magne.  Magniez.  Ma- 
gnin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Maillé. 
Malartre.  Malens.  Maleville  (le  marquis  de). 
Maleville  (  Léon  de).  Mallevergne.  Mangini. 
Marc-Dufraisse.  Marcère  (de).  Marchand. 
Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tell  (Charente).  Martenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard.  Mayaud. 
Mazeau.  Mazerat,  Mazure  (général).  Meaux 
(le  vicomte  de).  Méline.  Melun  (le  comte  de). 
Méplain.  Mercier.  Mérode  (de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Mestreau.  Mettetal.  Michal-La- 
dichère.  Millaud.  Monjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la).  Monnet.  Monnot  -  Arbil- 
leur.  Montaignac  (amiral  de).  Montgolfler  (de). 
Montlaur  (marquis  de).  Montrieux.  Moreau 
(Côte-d'Or).  Morin.  Mornay  (marquis  de). 
Mortemart  (duc  de).  Morvan.  Mouchy  (duc 
de).    Murât  (comte  Joachim.)  Mura t-Sistri ères. 

NaquBt.    Nouaillan  (comte  de). 

Ordinaire.   Osmoy  (comte  d'). 

Pagés-Duport.  Pajot.  Pâlotte  (Jacques).  Pa- 
rent. Paris.  Parsy.  Partz  (marquis  de).  Pas  - 
cal  Duprat.  Passy  (Louis).  Pâtissier (Sosthène). 
Pelletan.  Pellissier  (général).  Peltereau-Ville- 
ncuve.  Périn.  Pernolet.  Perrier  (Eugène).  Pe- 
tau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Philip- 
poteaux.  Picart  (Alphonse).  Pin.  Pioger  (de). 
Piou.  Plichon.  Pompery  (de).  Pontoi-Pont- 
carré  (marquis  de).  Pradiô.  Prax-Paris.  Pré- 
tavoine.   Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainneville  (vicomte  de).  Rambures  (de).  Ra- 
meau.   Rampon  (comte).    Rampont.  Rathier, 


Raudot.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Michel).  Rességuier 
(le  comte  de).  Rcymond  (Ferdinand)  (Isère). 
Reymond  (Loire).  Riant  (Léon).  Ricard. 
Ricot.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Robert  (le 
général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
Roger  du  Nord  (le  comte).  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire\  Retours 
(des).  Roudier.  Rousseau.  Roussel.  Rouveure. 
Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay. 
Roys(marquis  des). 

ëacase.  Saincthorent  (  de  ).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  Calva- 
dos). Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Sal- 
vandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sarrette.  Saus- 
sier  (le  général).  Savoye.  Say  (Léon).  Schérer. 
Sclieurer-Kestner.  Schœlche'r.  Sebert.  Ségur 
(comte  Louis  de).  Scignobos.  Sénard.  Sens. 
Serph  (Gusman).  Sers  (le  marquis  do).  Silva 
(Clément).  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).  Soubeyran  (le  baron  de).  Soury-Laver- 
gne.  Soye.  Staplande  (de).  Sugny(de).  Swiney. 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu. 
Target.  Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Testelin. 
Théry.  Thiers.  Thomas  (docteur).  ThureL 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tirard.  Tocque- 
ville  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (comte  de).  Tréville  (comte  de). 
Tribert.  Turigny.  Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de),  j  Valazé  (général).  Va- 
lentin.  Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast- 
Vimeux  (baron).  Vaulchier  (comte  de).  Vau- 
train.  Vente.  Vétillart.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Dessaignes. 
Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon).  Vinols  (ba-« 
ron  de).  Vitalis.  Vogué  (le  marquis  de).  Voi- 
sin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
Wilson.   Witt  (Cornélis  de).  Wolowski. 

n'ont  pas  tris  part  au  VOTK  : 

MM.  Aclocque.  Alexandre.  Allemand.  Al- 
lenou.  Amat.  Andelarre  (le  marquis  d').  Arago. 
Audilfret-Pasquîer  (le  duc  d').  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d').  Babin-Ghevaye.  Bamber- 
ger.  Baragnon.  Bidard.  Boigboissel  (le  comte 
de).  Bonnel  (Léon).  Boucan.  Bouisson.  Brun 
(Charles)  (Var).  Buisson  (Seine-Inférieure). 
Chabrol  (de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Chaurand  (baron).  Cheguillaume.  Chiris.  Cin- 
tré (comte  de).  Combler.  Coutaut.  Cornulier- 
Luciniére  (comte  de).  Gourbet-Poulard.  Da- 
nelle-Bernardin.  Daron.  Desbassayns  de  Ri- 
chemont  (le  comte).  Destremx.  Doré-Graslin. 
Douliet  (le  comte  de).  Dubois.  Dubois-Fresnay, 
(le  général).  Du  Chaffaut  (le  comte).  Dupan- 
loup  (Mgr).  Dupin  (Félix).  Eschasseriaux  (le^ 
baron).  Faye.  Fourcand.  Frébault  (le  général). 
Fresneau.  Gaslonde.  Gayot.  George. 
Glas.  Gouvion  Saint-Gyr  (marquis  de).  Grévy 
(Albert).  Grivart.  Guinard.  Guinot.  Har- 
court (duc  d').  lièvre.  Jaurès  (amiral).  Join- 
ville  (prince  de).  Juigné  (comte  de).  Kerga- 
riou  (comte  de).  Kergorlay  (comte  de).  La- 
bitte.  La  Bouillerie  (de).  Lambert  (Alexis), 
Lanel.  Larcy  (baron  de).  La  Roche- Aymon 
(marquis  de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice-ami- 
ral baron  de).  Lecamus.  Lefranc  (Pierre).  Le 
Provost  de  Launay.  Loustalot.  Malézieux. 
Marcou.  Médecin.  Michel.  Monteil.  Moreau 
(Ferdinand).  Nétien.  Nioche.  Noël-Parfait,! 
Picard  (Ernest).  Pothuau  (amiral).  Pouye'r-^ 
Quertier.  Pressensé  (de).  Raoul  Duval.  Ri. 
vaille.  Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Rouber" 
Saintenac  (vicomte  de).  Saisset  (vice-amiral) 
Savary.  Tarteron  (de).  Temple  (du).  Valfonï 
(marquis  de).  Ventavon  (de).  Wartell  Ati 
Retz. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aumale  (duc  d').  Ghanii 
zy  (général).  Corcelle  (de).  Denormandie.  Gé: 
rard.  Gontàut-Biron  (vicomte  de).  Jouvene 
(baron  de).   Le  Flo  (général). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  déclaration  d'util 
publique  de  divers  chemins  de  fer.- 

Nombre  des  votants   5.'' 4 

Majorité  absolue  .'  .  .  278 

Pour  l'adoption   528 

Contre   26 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (vicomte  d').  Adam  (Pas-iî- 
Galais).  Adam  (Edmond)  (Seiue).  Adnet. 
Allemand.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon. 
Andelarre  (le  marquis  "d').  André  (Seine). 
Aïiissôn-Duperon.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arfeuillères.  Aubry.  Audren  de  Kerdrel.  Au- 
relle  de  Paladines  (le  général  d').  Auxais  (d'}, 
Aymé  de  la  Ghevrelière. 

Babin-Ghevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balsan. 
Kamberger.  Baraiile  (baron  de).  Barascud.  Bar- 
doux.  Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Ili- 
laire.  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Baze.  Beau.  Beaussire. 
Beauvillô  (do).  Belcastel  (de).  Benoist  d'Azy 
(comte).  Benoist  du  Buis.  Benoit  (Meuse).  Bé- 
renger.  Berlet.  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard-Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Bes- 
son  (Paul).  Bethmont.  Béthune  (le  comte  de). 
Beurges  (le  comte  de).  Bienveniie.  Bigot.  Bil- 
lot (général).  Billy.  Blin  de  Bourdon  (le  vi- 
comte). Bocher.  Boduin.  Boisboissel  (comte 
de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnel  (Léon).  Bonnet. 
Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Boucau  (Albert). 
Bouillé  (lé  comte  de).  BouUier  (Loire).  Boul- 
lier  de  Branche.  Bourgeois  (Vendée).  Boyer. 
Bozérinn.  Brabant.  Breton  (Paul).  Brettes- 
Thurin  (comte  de).  Brice  (lUe-et-Vilaine).  Brice 
(Meurthe-et-Moselle).  Broët.  Brunet.  Bryas 
(le  comte  de).  Buée.  Bulfet.  Buisson  (Jules) 
{'Aude).  Busson-Duvi/iers, 

Caduc,  daillaux.  Calemard  de  La  Fayette. 
Callet.  Carayon  La  Tour  (de).  Carré-Kérisouët. 
Carron  (Emile).  Castellane  (marquis  de)  Gaze- 
nove  de  Pradine  (de).  Cézanne.  Chabaud  La 
Tour  (Arthur  de).  Chabaud  La  Tour  (général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (général de). 
Ghadois  (colonel  de).  Chamaillard  (de).  Gham- 
brun  (comte  de).  Ghampagny  (vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de).  Changir'nier  (général).  Cha- 
per.  Chareton  (général).  Gharreyron.  Ghate- 
lin.  Ghaudordy  (comte  de).  Ghaurand  (baron). 
Ghavassieu.  Gheguillaume.  Cherpin.  Ghesne- 
long.'  Ghiris.  Gmlré  (comte  de).  Gissey  (gé- 
néral de).  Clapier.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Claude  (Vosges).  Glémeut(Léon).  Glercq 
(de).  Cochery.  Golombet  (de).  Goinbariea(de). 
Combler.  Gontaut  Cordier.  Cornulier-Luci- 
nière  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (mar- 
quis). Goitin  (Paul).  Gourbet  Poulard.  Gour- 
celle.  Crémieux.  Crussol  d'Uzès  (le  duc  de). 
Gumont  (vicomte  Arthur  de).  Gunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Lasselve.  Dampierre 
(marquis  de).  Danelle-Bernardin.  Daru  (le 
comte).  Dauphinoi.  Daussel.  ûecazes  (le  ba- 
ron). Decazes  (le  duc).  Delacour.  Delacroix. 
Delavau.  JJelille.  Delisse-Engrand;  Delord. 
Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denfert  (colonel). 
De])asse.  Depeyre.  Deregnaucourt.  Desbas- 
sayns  de  Richement  (comte).  Descat.  Des- 
cliange  .  Desjardins .  Destremx .  Diesbach 
(comtede).  Dietz-Monnin.  Dompierre  d'Hornoy 
(amiral  de).  Doré-Graslin.  Douay.  Drouin.  Du 
Bodan.  Duboys-Fresnay  (le  général).  Du  Breuil 
de  Saint-Germam.  Du  Chatfaut  (comte).  Du- 
châtel  (comte).  Duclerc.  Dufaur  (Xavier).  Du- 
faure  (Jules).  Dufay.  Dufour.  Dumarnay.  Du- 
mon.  Dupanloup  (Mgr).  Dnparc.  Dupont  (Al- 
fred). Durèauh.  Durlort  de  Giv.-ac  (comte  de). 
Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier  de  Hauranne. 
^rnoul.  Esquiros. 

Favre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de).  Ferry 
(Jules).  Flaghac  (baron  de).  Fleuriot  (de).  Flo- 
tard.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  de). 
Foubert.  Fouquet.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fournier  (Henri).  FourtDu  (de).  Franc- 
lieu  (marquis  de).  FYébault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Ga- 
nault.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
Gaudy.  Gaulihier  de  Vaucenay.  Gavardie  i(de). 
Gavini.  George  (Emile).  Germain.  Gévelot. 
Gillon  (Paulinj.  Ginoux  de  Fermon  (comtel. 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Gyprien).  Glas.  Go- 
det de  la  RibouUerie.  Gouin.  Gouvello  (mar- 
quis de).  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grandpierre.  Grange. 
Grivart.  Grollier.  Gueidan.  Guichard.  Guicbe 
(marquis  delà).   Guillemault  (général).  Guinot. 

Haentjens.  Hamille.  Harcourt  (comte  d'). 
Harcourt  (duc  d').'  HaussouvUle  (le  vicomte  d"). 
Hespei  (comte  d').  Houssard.  Humbert.  Huon 
de  Penanster. 

Jacques.  Jatfré  (abbé).  Jamme.  Janzé  (baron 
de).  Jaurès  (amiral).  Jocteur-Monrozier.  John- 
ston.  .loigueaux.  Jordan.  Joubert.  ,louin, 
Joiu;daD,   ,fnzon,  .rullien, 

Kylli?r.    Kergariou  (comte  de).    Kéridee  (de). 


Kerjégu  (amiral  de).  Kermenguy  (vicomte  de). 
Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
Laboulaye.  Lacave-Laplagne.  Lacombe(de).  La- 
oretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflize. 
Lafon  d(!  Fongaufier.  Lagrange  (le  baron  A. 
de).  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lanel.  Larcy 
(baron  de).  Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon 
?marquis  de).  La  Rocheloucauld  (duc  de  Bi- 
saccia).  La  Rochejaquelein '(marquis  de).  La 
Rochethulon  (marquis  de).  La  Rochette  (de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de).  Lasteyrie 
(J.  de).  Laurier.  Ijavergne  (  Léonce  de).  Le- 
blond.  Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lscamus.  Le 
Châtelain.  Lefébure.  Lefèvre-Pontalis  (Seine-et- 
Oise).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor).  Le 
Gai  lia  Salle.  Legge  (le  comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Lepère. 
Lepetit.  Lépouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  iiioyer. 
Lesguillon.  Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lestour- 
gie.  Leurent.  Lovèque.  Levert.  Lherminier. 
Liimairac  (de)  (Tarn-et-Garonae).  Limayrac  (Léo- 
pold)  (Lot).  Littré.  Lockroy.  Lorgerii  (vicomte 
de).  Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Loysel  (géné- 
ral).  Liaio.   Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magniez.  Maillé  (le  comte  de),  Maillié.  Ma- 
lartre.  Maleville  (marquis  de).  Maleville  (Léon 
de).  Malézieux.  Mallevergne.  Marc-Dufraisse. 
Marcère  (de).  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais) 
Martell  (Charente).  Martenot.  Mantin  (Charles). 
Martin  (lienri),  Martin  (d'Auray).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Max-Richard.  .  Mayaud. 
Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux  ~(  vicomte 
de).  Médecin.  Méime.  Méplain.  Mercier. 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Mes- 
treau.  MettetaL  Michel-Ladichère.  Monjaret 
de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet. 
Monnot'-Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de). 
Montgollier  (de).  Montlaur  (marquis  de).  Mon- 
trieux.  Morin.  Mornay  (marquis  de).  Morte- 
mart  (duc  de).  Morvan.  Moucliy(duc  de).  Mu- 
rat  (comte  Joachim).  Murat-Sistrières. 

Naquet.  Nioche.  Noël-Parfait.  Nouaillan 
(comte  de). 

Osmoy  (comte  d'). 

Pagès-Duport.  Pâlotte  (Jacques).  Paris. 
Parsy.  Partz  (marquis  de).  Passy  (Louis). 
Pai-issier  (Sosthèue).  Pelleian.  Pellissier  (géné- 
ral). Peltereau-Villenouve.  Pérm.  Pernolet. 
Perret.  Perrier  (Eugène).  Potau.  Peyramont 
(de).  Philippoteaux.  Picart  (Alphonse).  Pin. 
Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  Pouyer-Quertier. 
Pradié.  Prax-Paris.  Pressensé  (de).  Prôta- 
voine.    Puibernoau  (de). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rarabures  (de).  Rampent.  Rathicr.  Raudot. 
Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud 
(Félix).  Renaud  (Michel).  Rességuicr  (comte 
de).  Reymond  (Ferdinand)  (Isère).  Reymond 
(Loire).  Riant  (Léon).  Ricard.  Ricot.  Riondel. 
Rive  (Francisque).  Robert  (général).  Robert 
de  Massy.  Roger  du  Nord  (le  comte).  Roger- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  iSaône-et-Loire). 
Retours  (des).  Roudier.  Rousseau.  Roussel. 
Rouveure.   Roux  (Honoré). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saint-Germain 
(de).  Snint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisy 
(Hervé  de).  -  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas. 
Sarrette.  Saussier  (général).  Savary.  Savoye. 
Say  (Léon).  Suheurer-Kestner.  Scliœlcher. 
Sebert.  Seignobos.  Sens.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Simiot.  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Soubeyran  (baron  de).  Soury- 
Lavergne.  Soye.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 
Swiney. 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Tassin.  Teis- 
serenc  de  Bort.  Thiers.  Thomas  (le  docteur). 
Tiersot.  Tillancourt  (de).  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (comte  de). 
Tréville  (comte  de).   Tribert.  Turquet. 

Vacherot.  Valazé  (général).  Valfons  (marquis 
de).  Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vaulchier 
(comte  de).  Vautrain.  Vétillart.  Vidal  (Satur- 
nin). Viennet.  Vilteu.  Villain  Vimal  -  Des- 
saignes. Vinay  (Henri).  Vingtain  (Léon). 
Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Marne). 
V/artelle  de  Retz.  Witt  (Cornélis  de).  Wo- 
lowski. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

M.M.  Aiiihé  (Gharoute), 
Bolliuton. 


Gharton.  Ghoiseul  (Horace  de).  Gorne. 
Dubois. 

Eschasseriaux  (baron). 
Fernier. 

Gagneur.  Ganivet.  Gaulthier  de  Rumilly. 
Hèvre. 

Laget.  Langlois. 
Malens.  Marchand. 
Picard  (Ernest). 
Rameau.   Roy  de  Loulay. 


Schérer. 
Tamisier. 
Valentin. 
Wilson. 


Testelin.  Thurel. 
Vast-Viiïieux  (baron). 


NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTIÎ  : 

MM.  Aclocque.  Alexandre.  Allenou.  Arnaud 
(de  l'Ariége).  Arrazat.  Audiffret-Pasquier  (duo 
d').  Baragnon.  Barni.  Barodet.  Baucarne- 
Leroux.  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bidard. 
Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Bottieau.  Bouchet. 
Bouisson.  Boysset.  Brame.  Brelay.  Bril- 
lier.  Brisson  (Henri)  (Seine).  Broglie  (duc 
de).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Buisson  (Seine- Inférieure).  Galmon.  Carnot 
(père).  Carnot  (Sadi).  Carquet.  Casimir  Perler. 
Casse  (Germain).  Castelnau.  Gazeaux  (Hautes- 
Pyrénées).  Gazot  (Jules)  (Gard).  Ghallemel- 
Lacour.  Chardon.  Ghevandier.  Ghristophie 
(Albert).  Clerc.  Corbon.  Cotte.  Daron.  Dau- 
mas.  Dpsbons.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Du- 
. carre.  Dufournel.  Dupin.  Dupouy.  Ëscarguel. 
Eymard-Duvernay.  Parcy.  Feray.  Ferrouil- 
lat.  Folliet.  Fraissinet.  Presneau.  Gam- 
betla.  Gaslonde.  Gayot  Gei'monière  (de  la). 
Goblet.  Godin.  Gbdissart.  Grasset  (de). 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gui- 
nard.  Guyot.  "Hérisson.  Joinville  (prince  de).' 
Journault.  Jouvenèl  (le  baron  de).  Juignô  (le 
comte  de).  Juigné  (marquis  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  KoLb-Bernard.  La  Bouillerie  (de). 
Lacascade  La  Gaze  (Louis).  Lamy.  Lanfrey. 
La  Pervanchère  (de).  La  Serve.  Latrade.  Lau- 
rent-Pichat.  Lebreton.  Lefèvre  (Henri).  Le- 
fèvre-Pontalis (Eure-et-Loir).  Le  Provost  de 
Launp,y.  Liraperani.  Lucet.  Madier  de  Mont- 
jau.  '  Magne.  Magnin.  Mahy  (de).  Mangini. 
Marck.  Marcou.  Mazeau.  _  Melun  (comte  de). 
Michel.  Millaud.  Monteil.  'Moreau  (Côte  d'Or). 
Moreau  (Ferdinand).  Nétien.  Ordinaire.  Pa- 
jot.  Parent.  Pa.scal  Daprat.  Peulvé.  Peyrat. 
Pompery  (de).  Pontoi-Pontcarré  (marquis  de). 
Pothuau  (amiral).  Rainnevi;ie  (vicomte  de).. 
Rampou  (comte).  Raoul  Duval.  Rivai  lie  (Ar- 
thur). Robert  (Léon).  Rodez-Bénavent  (vicomte 
de).  '  Rouher.  Rouvier.  Roya  (marquis  des). 
Saintenac  (vicomte  de).  Saint -Victor  (de).. 
Saisset  (amiral).  Salneuve.  Ségur  (comte  de), 
Sénard.  Silva.  Taberlet.  -  Tardieu.  Temjjle 
(dù).  Théry.  Tirard.  Tolain.  Turigny.  Va- 
lady  (do).   Ventavon  (de).  Vente. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Adrien  Léon.  Aumale  (duc  d').  Chanzy 
(général).  Gorcelle  (de).  Denormandie.  Gent. 
Gérard,  Girot-Poazol.  Gontaut-Biron  (vicomte 
do).   Le  Flo  (général). 


M.  Carquet,  porté  comme  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  sur  l'article  de  la  commission  concernant 
la  levée  de  l'étal  de  siège  dans  toute  la  France, 
déclare  avoir  voté  pour. 

M.  Rouveure,  porté  comme  ayant  voté  contre 
la  proposition  de  résolution  présentée  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  déclare  avoir  voté 
pour. 

MM.  Jules  Simon  et  Warnier  ont  été  portés 
par  erreur  comme  ayant  voté  contre  l'urgence 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  à  la  concession  de  plusieurs  chemins 
de  fer  à  la  compagnie  du  Nord.  Ges  honorables 
membres  ont  voté  pour. 


PETITIONS 


RÉSOLUTIONS  de  la  36"  commission  des  pétd' 
lions  insérées  dans  le  feuilleton  du  18  no- 
vembre 1875,  devenues  définitivts  aux  termes 
de  l'article  05  du  règlement. 

«  Art.  95.  —  Après  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus  indiqué  (délai  d'u.a  mois  après  la  d  s- 
tribmiorx  du  feuilleton  des  pétitions  indiqué 
ditua  l'arlicia  91),  les  ré.solutioas  de  la  coui- 
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mission  deviennent  définitives  à  l'égard  des 
pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un 
rapport  public  et  sont  mentioanées  au  Journal 
officiel.  )i 

TRENTE-SIXIÈME  COMMISSION 

M.Boreau-Lajanadie,  rapporteur. 

Pétition  n»  7173.  —  Le  sieur  Pariset,  fabri- 
cant d'allumettes  chimiques  à  Saintines  (Oise), 
se  plaint  à  l'Assemblée  nationale  des  procédés 
de  Vadministralioa  à  son  égard,  depuis  l'éta- 
blissement du  monopole  de  la  fabricatioa  des 
allumettes  chimiques.  Il  expose  notamment 

3ue  les  scellés  ont  été  apposés  sur  ses  ateliers 
epuis  le  20  novembre  1874,  à  la  suite  d'un 
arrêté  préfectoral  contre  lequf^l  le  pétition- 
naire a  interjeié  appel  auprès  du  conseil  d'E- 
tat, et  dont  il  attend  encore  la  décision,  et  il 
sollicite  l'intervention  souveraine  de  l'Assem- 
blé pour  obtenir  que  ces  scellés  soient  levés 
tout  au  moins  pour  le  moment  de  la  visite  du 
jury  appelé,  sur  sa  demande,  à  faire  prochai- 
nement l'estimation  de  son  usine,  afin  qu'ainsi 
l'indemnité  qu'il  réclame  puisse  lui  être  alloupc 
en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Motifs  de  la  commission.  —  L'Assemblée 
nationale  ne  peut  ni  ne  doit  s'immiscer  dans 
le  procès  que  le  pétitionnaire  poursuit  contre 
l'Etat  pour  obtenir  une  indemnité  d'expropria- 
tion. M.  Pariset  n'a  qu'à  étudier  la  loi  ou  con- 
sulter les  avocats  pour  diriger  la  procédure, 
prendre  les  mesures  conservatoires  de  son 
droit  et  lutter  contre  les  procédés  <ie  l'admi- 
ni-tration  à  son  égard.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Pin,  rapporteur  : 

Pétition  n°  7195.  —  Le  sieur  A.  Boutroux,  à 
Coulions  (Loiret),  soumet  à  l'Assemblée  un 
ensemble  de  mesures  devant.,  telon  lui,  ame- 
ner la  paix  universelle  et  l'aflranchissement 
des  communes. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
considérant  que  l'exposé  des  principes  soumis 
à  l'Assemblée  par  le  pétitionnaire  ne  saurait 
être  utilement  l'objet  d'un  rapport  en  séance 
publique,  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Voici  la  liste  des  jurés  désignés  par  ie  sort 
pour  les  assises  de  la  Seine,  qui  s'ouvriront  à 
Paris,  le  'à  janvier  1876,  sous  la  présidence  de 
M.  le  conseiller  Burin  des  Roziers  : 

Jurés  titulaires.  —  MM.  Astruc,  banquier, 
ruf,  Blanche,  7;  Armingeat,  marchand  lin- 
ge;;, rue  Sàiht-Antoine,  163  ;  Lasson,  négo- 
ciant, boulevard  Magenta,  40  ;  Michel,  négo- 
ciant en  vins,  boulevard  Beaumarchais,  20  ; 
JuUemier,  négociant,  chaussée  du  M<aine, 
168  ;  .  Merrey,  marchand  do  nouveautés, 
rue  Neuve-Saint- Augustin,  45  ;  Joussadier, 
capitaine  retraité,  rue  Saint-Mandé,  24,  à 
Saint-Maurice  ;  JuUiea,  teinturier,  rue  de  Pa- 
ris, 103,  à  Pantin;  Lecoin,  banquier,  boule- 
vard de  Sébastopol,  34  ;  Jumeau,  propriétaire, 
avenue  de  Wagram,  82;  Capiaumoni,  proprié- 
taire, rue  de  Houdan,  12,  à  Sceaux;  Manière, 
propriétaire,  rue  de  Bellevilk,  85  ;  Bonnevie, 
rentier,  rue  du  Pré,  39,  à  Pantin;  Michel,  né- 
gociant, rue  d'Allemagne,  3  ;  Bugniet,  entre-  j 
preneur  de  menuiserie  ,  avenue  de  Ségur,  j 
5l  b    ■   M'-r.  h  riv!    urooréta^rf  ,  place  aux 

férendaireau  sceau,  rue  de  Rivoli,  3;  Cornet,  j 
propriétaire,  rue  du  Liban,  2;  Jullin,  peaussier,  [ 


rue  des  Archives,  28  ;  Dehors,  fabricant  de 
jouets,  rue  des  Vieilles-Haudriettes,  8  ;  Ar- 
noult,  constructeur  mécanicien,  rue  de  la 
Santé,  46  ;  Bloquet,  propriétaire,  boulevard  de 
Rouilly,  Il  ;  Cornet,  négociant  en  vernis,  rue 
Vieille  du-ïemple,  30  ;  Gueit-Dessus,  docteur- 
médecin,  rue  de  RivoU,  36  ;  Meilaud,  négociant, 
quai  de  la  Gare,  127  ;  Fouet,  rentier,  rue  de 
Paris,  1 ,  à  Colombes  ;  de  Caumont,  proprié- 
taire, rue  Borghèse,  30,  à  Neuilly  ;  Bonne- 
ville,  tapissier,  rue  Montaigne,  11;  Herrbur- 
ger,  mécanicien,  rue  de  l'Evangile,  i6;  Fo»- 
sard,  boucher,  rue  Saint-Biaise,  26  ;  Jeaunodet, 
restaurateur,  péristyle  Beaujolais,  104  ;  Farne, 
bijoutier,  rue  de  Turbigo,  75;  Giroudeau,  doc- 
teur-médecin, rue  Picpus,  10;  Jatl'eux,  restau- 
rateur, rue  de  l'Eglise,  17,  à  Montreuil;  Mar- 
pon,  professeur,  rue  Bernouilli,  9;  Deschamp, 
cultivateur,  à  l'Hay. 

Jurés  suppléants.  —  MM.  Boisserand,  mar- 
chand de  nouveautés,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  160  ;  Gallerand,  corroyeur,  rue  de 
Charenton,  286  ;  Prévost ,  propriétaire  ,  rue 
Truffant,  46  ;  Onfroy,  ancien  conseiller  muni- 
cipal, rue  de  Grammont,  13. 

 — 

L'Académie  française,  dans  sa  séance  du 
jeudi  30  décembre  1875,  a  procédé  au  renou- 
vellement de  son  bureau  pour  le  l^""  trimestre 
de  l'année  1876. 

Elle  a  nommé:  directeur,  M.  liegouvé;  chan- 
celier, M.  Camille  Rousset. 

—  On  mande  du  Havre,  le  31  décembre  : 

Un  incendie  s'est  déclaré,  hier  soir,  à  bord 
du  steamer  Belgrano,  de  la  compagnie  des 
chargeurs  réunis,  stationné  à  cale  sèche.  L'a- 
vant a  été  fortement  endommagé.  Un  homme 
a  été  brtjlé. 

~  On  mande  de  Pauillac,  30  décembre  : 
Le  paquebot  des  messageries  maritimes  te 
Rio  Grande,  apportant  les  malles  du  Sénégal, 
du  Brésil  et  de  La  Plata,  est  arrivé  ici  aujour- 
d'hui à  une  heure  trente  du  soir. 

—  On  mande  de  Bordeaux,  le  31  décembre, 
que  cette  nuit,  un  incendie  a  éclaté  à  l'hôtel 
ée  ville  ;  malgré  de  prompts  secours,  une  par- 
tie de  l'édifice  a  été  complètement  brûlée.  Le 
feu  a  été  causé  par  un  calorifère.  Les  pertes 
sont  purement  matérielles. 

—  Nous  avons  annoncé  hier  que  le  théâtre 
de  .Saint-Brieuc  avait  été  détruit  par  un  in- 
cendie. 

Le  Progrès  des  Côtes-du-Nord  donne  les  dé- 
tails qui  suivent,  sur  ce  sinistre  : 

Dans  la  nuit  de  dimanche  à  lundi  dernier, 
vers  une  heure  et  demie,  peu  d'instants  après 
la  sortie  des  artistes,  qui  venaient  de  jouer 
Vingt  ans  après,  le  feu  se  déclarait  dans  le 
magasin  d'habillements  du  théâtre,  à  Saint- 
Brieuc,  et,  quoique  immédiatement  signalé, 
prenait  bientôt  des  proportions  inquiétantes. 
Aussitôt  l'alarme  fut  donnée  dans  la  ville  ;  les 
pompieis  et  la  troupe  vinrent  aider  les  pre-  , 
miers  citoyens  accourus  à  l'annonce  du  dan-  ' 
gcr.  malheur  voulut  que  la  première  pompe 
qu  i.n  fdi  i^oQH  !a  maiii  r.e  pût  fonctioimer; 
Itau  manquait  également;  de  telle  sorte  que 
l'incendie  avait  déjà  gagné  l'escalier  qui  des- 


sert le  derrière  de  la  scène,  lorsque  les  se- 
cours parvinrent  à  s'organiser.  Bientôt  la  toi- 
ture du  théâtre  était  en  feu  et  toute  chance  de 
sauver  cet  édifice  était  perdue.  On  dut  se  bor- 
ner dès  lors  à  préserver  les  bâtiments  voisiiiiS, 
et  notamment  ceux  de  l'hôtel  de  ville. 
A  cinq  heures  on  était  maître  de  l'incendie. 
On  ne  sait  pas  au  juste  comment  le  feu  a 
pris. 

Actuellement,  du  théâtre  de  Saint-Brieuc  il 
ne  reste  que  les  quatre  murs  calcinés  et  me- 
naçant ruine,  entre  lesquels  sont  amoncelés 
des  débris  fumants. 

On  évalue  la  perte  à  près  de  200,000  fr., 
dont  60,000  seulement  sont  couverts  par  une 
assurance.  Plusieurs  décors  et  le  rideau  d'a- 
vant-scène étaient  du  regretté  Cambon. 

—  Le  Lloyd  de  Londres  a  reçu  avis  que  le 
steamer  Glengyle,  de  Londres,  a  touché  sur  un 
écueil  dans  la  passe  des  Trois-Cheminées, 
pendant  sou  voyage  de  Shangaï  à  Swatow,  et 
a  coulé  presque  immédiatement  par  douze 
brasses  d'eau.  On  sait  que  le  capitaine  et  le 
quatrième  ingénieur  ont  été  noyés,  et  l'on 
croit  que  vingt  personnes  au  moins,  tant 
hommes  de  l'équipage  que  passagers,  ces  der- 
niers de  nationalité,  chinoise,  ont  péri.  Le 
Glengyle  était  chargé  de  riz  et  avait  à  bord 
4,000  dollars  en  espèces. 

—  D'après  ce  qu'annonce  le  Morning  Post, 
M.  de  Vylder,  un  Suédois  connu  par  ses 
voyages  d'exploration  en  Afrique,  se  propose- 
rait d'entreprendre,  l'été  prochain,  un  nouveau 
voyage  dans  l'intérieur  de  l'Afrique.  Il  compte 
rester  absent  pendant  quatre  ans.  Le  but  prin- 
cipal de  son  nouveau  voyage  d'exploration 
sera,  dit-on,  la  partie  nord  du  lac  N'garie.  De 
crainte  d'accident,  le  voyageur  a,  par  testa- 
ment, légué  au  musée  d'histoire  naturelle  de 
Stockholm  son  intéressante  collection  d'objets 
rapportés  d'Afrique. 

—  Nous  trouvons  dans  une  correspondance 
de  la  Gazette  de  Moscou  les  détails  suivants  sur 
une  tourmente  de  neige  qui  a  sévi,  le  6  dé- 
cembre, à  Saratow  et  dans  les  environs  de  cette 
ville  : 

Le  vent  arrachait  les  toits  des  maisons;  la 
neige  s'est  amoncelée  sur  les  trottoirs  au  point 
de  dépasser  les  fenêtres  des  premiers  étages 
et  le  froid  était  si  vif  qu'un  officier,  se  rendant 
des  casernes  en  ville,  est  mort  gelé.  On  est  de- 
puis trois  jours  sans  nouvelles  de  voyageurs 
partis  dans  la  journée  du  6.  Un  détachement 
de  cosaques  envoyé  le  7  dans  toutes  les  di- 
rections, aux  alentours  de  la  ville,  a  découvert 
plus  de  trente  cadavres.  De  petites  maisons 
des  faubourgs  ont  été  totalement  ensevelies 
sous  la,  neige  et  il  a  fallu  de  grands  efforts . 
pour  déUvrer  les  habitants. 


—  Le  Times  donne  les  nouvelles  suivantes; 
du  voyage  du  prince  de  Galles  dans  l'Inde  :  ' 

Calcutta,  25  décembre. 

Le  prince  de  Galles  a  reçu,  hier,  les  maha» 
rajahs  ou  rois  détrônés  de  l'Inde,  qui  son);, 
maintenant  tributaires  et  vassaux  de  la  cou- 
ronne britannique.  Cette  céiémonie,  qui  a  été 
plus  imposante  que  celle  de  Bombay,  a  eu 
lieu  au  palais  du  Gouvernement,  un  des  édj- 
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fices  les  plus  grandioses  nu'il  soit  possible  | 
d'imaginer.  La  garde  d'iionneur  était  formée  j 
par  un  détachament  du  109»  régiment,  avec  ^ 
musique  ;  les  massiers  du  vice-roi,  en  livrée  i 
pourpre  et  or,  étaient  rangés  des  deux  côtés 
de  l'entrée. 

Le  maharajah  de  Pjltiala  est  arrivé  le  pre- 
mier, suivi  d'une  escorte  nombreuse  de  sirdars 
et  de  ciiefs  indous.  Des  salves  d'artillerie  ont 
été  tirées  en  son  hunneur.  Reçu  à  sa  descente 
de  voiture  par  lord  Beresford,  il  a  monté  len- 
tement le  perron  de  trente  marches  qui  con- 
duit au  grand  portique,  tandis  que  l'on  tenait 
suspendu  au-dessus  de  lui  un  immense  para- 
sol blanc  èc  or.  Ce  maharajah  est  un  jeune 
homme  de  vingt-deux  ans,  de  belle  prestance, 
il  règne  sur  deux  millions  de  sujets,  et  son  re- 
venu est  évalué  à  10  millions  de  francs. 

Le  piince  de  Galles,  portant  l'uniforme  de 
générai  en  chef  et  le  grand  cordon  de  l'Etoile 
is  l'Inde,  se  tenait  dans  la  salle  du  Trône, 
faste  salle  div  sée  au  centre  et  aux  ailes  par 
ies  rangéps  de  douze  colonnes  massives  en 
marbre  blanc.  11  est  allé  au  devant  du  mahara- 
ab,  lut  a  donné  une  poignée  de  main  et  l'a 
'ait  asseo  r  sur  un  sofa  à  ses  côtés.  Le  duc  de 
Sutherlani  et  sir  Barile  Frère  ont  teulsassisié 
i  l'entretien. 

..L'arrivée  du  maharajah  d'indore  a  été  an- 
loncée  par  dix-neuf  coups  de  canon,  et  le 
nême  céiémonial  a  été  observé  que  pour  le 
jrécédent  visiteur.  Ce  maharajah,  gros  et 
,rapu,  avait  la  poitrine  toute  constellée  de  dia- 
nants  et  d'émeraudes.  Son  opulence  est  pro- 
rerbiale  On  csiime  d  125  millions  de  francs  le 
iréîor  qu'il  a  caché  dans  un  de  ses  palais.  Il 
l'a  pas  daigné, regarder  les  gardes  du  corps  et 
es  ufdciers  anglais  qui  faiiaient  la  haie  sur 
ion  passage. 

Le  maharajah  de  Jodùpoor  a  été  salué  par 
lix-sept  coups  de  canon.  Ou  a  beaucoup  ad- 
cmié  ton  collier  de  pierreries  et  les  diamants 
[ui  ornaient  bon  lurLan.  Ensuite  tsi  venu  lé 
naharajah  de  Jaypoor.  C'est  un  prince  éclairé, 
ibérai,  qui  a  su  inspirer  au  gouvernement  bri- 
annique  une  piofonde  estime;  ses  sujets  l'ont 
sn  grande  vénération,  ca/  l'urigme  de  sa  fa- 
aiUe  se  perd  dans  la  nuit  dus  temps.  Oa  la 
ail  remonter  a  Rama,  qui  vivait  plus  eurs 
iiilliers  d'années  avant  Jtsus-Christ. 

Ce  maharajah,  dont  l'aspect  semblait  peu 
oyal  à  cause  d'une  giosse  paire  de  lunettes, 
,  neuf  femmes,  2  million»  de  sujets  et  un  let- 
itoire  de  12,000  beue.-)  carrées. 

Le  maharajah  de  Gashmire,  précédé  de  cui- 
assiers  portant  l'uniforme  français  du  premier 
mpire,  le  maharajah  de  Gwalior  et  celui  de 
lewah  ont  clos  ce  curieux  défilé  des  princes 
3s  plus  puissants  de  l'Indoustan. 

Quelques  instants  après,  deux  femmes  voi- 
îes  sont  descendues  d'un  broughara  et  ont  été 
onduites  en  grand  apparat  jusqu'à  la  saile  du 
'rône.  C'étaient  la  begum  ou  reine  de  Bopal, 
t  sa  fille,  jeune  princesse  de  dix  huit  ans.  Le 
rince  de  Galles  a  reçu  ces  dames  voilées  avec 
i  plus  grande  afi'abilîté.  Il  n'a  pu  voir  leur 
isage,  mais  on  ies  dit  fort  belles.  La  reine 
e  Bopal  a  montré  beaucoup  de  courage  pen- 
ant  la  dernière  révolte,  haranguant  elle-même 
es  troupes  comme  une  autre  Boahdice. 

 ^  — 

La  TOOK  DU  Mo.'  ûh;.  Nouoi.aa  ■journal  des 
jyages.  —  Sommaire  de  la  782«  livraison  [l^' 
mvier  18/5).  —  Texte  :  La  Dalmatie,  par  M. 


Charles  Yriarte,  1874.  Texte  et  dessins  iné- 
dits. —  Dix  dessins  de  Th.  Weber,  D.  Mail- 
lart,  A.  Marie,  E.  Grandsire  et  H.  Clergei.. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C'=,  boule- 
vard Saint-Germain,  79,  à  Paris. 
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ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


L'Angleterre  politique  et  sociale,  par  M.  Auguste 
Laugel.  Paris,  Hachette,  !•  vol.  in-12. 

M.  Laugel  est  peut-être  de  tous  uos 
écrivains  poiiticjaes  celui  qui  connaît  le 
mieux  l'Angleterre;  aussi  avons-nous  lu 
avec  un  vif  intérêt  le  beau  livre  qu'il  a 
consacré  à  l'étude  de  ce  pays,  de  ses 
mœurs  et  de  se»  lois.  Son  travail  est  court 
et  suiiâlautiel.  L'auteur  .s'étend  peu  sur 
chacune  des  questions  qu'il  aborde  suc- 
cessivement; ce  n'est  pas  une  analyse 
riche  en  détails  et  eu  discussions,  c'est  un 
tableau  oii  les  lusiituiions,  la  société  et 
les  mœurs  politiques  de  la  Grande-Bre- 
tagne sont  présentées  et  jugées  dans  leur 
ensemble  par  un  homme  qui,  ies  con- 
naissant à  fond,  éprouve  pour  elles  une 
vive  sympathie  et  se  sent  plus  porté  à  en 
mettre  en  lumière  les  beaux  côtés  que  les 
lacunes  ou  les  faiblesses.  Un  Français 
qui  a  peu  vécu  chez  nos  voisins,  mais  qui 
le»  a  étudiés  dans  ies  livres  de  leurs  plus 
grands  écrivaiius  coutempoi  ains,  a  pat  lois 
l'occasion  de  remarquer  que  ceux-ci  sont 
plus  sévères  pour  leur  pays  que  M.  Lau- 
gel, et  se  demalide  si  l'auteur  de  l'Angle- 
terre polilique  et  sociale  n'est  pas  un  peu  trop 
optimiste  dans  ses  peintures  et  dans  ses  ju- 
gements. Lisez,  par  exemple,  dans  le  livre 
qui  nous  occupe,  le  chapitre  sur  l'aristo- 
cratie anglaise;  voyez  le  magnifique  la-  i 
bleau  qu'il  nous  présente  de  cette  noblesse  ! 
«la  plus  souple  à  la  fois  et  Japlus  tenace,  la 
plus  lière  et  la  moins  entêtée,  la  plus  so- 
lide et  la  moins  immobile  »  des  aristo- 
craties ,  ne  laissant  s'établir  «  aucune 
hostililé  entie  la  richesse  héréditaire  et  la 
richesse  des  parvenus  »,  toujours  prête  à 
ouvrir  ses  rangs  au  mérite  prouvé  par  les 
résultats  atteints,  à  s'assimiler  toutes  les 
grandes  fortunes  et  à  attirer  à  elle  toutes 
les  supériorités.  Rappelez-vous  mainte- 
nant les  membres  de  celte  aristocratie 
que  les  deux  romanciers  de  génie  de  l'An- 
gleterre contemporaine,  Dickens  et  Thac- 
keray  ont  mis  en  scène  dans  leurs  plus 
beaux  livres.  Quelle  morgue  !  quel  su- 
prême dédain  pour  tout  ce  qui  n'est  pas 
de  leur  camp,  pour  le  talent  qui  ne  débute 
pas  par  leur  rendre  hommage  et  par  im- 
plorer humblement  leur  protection  !  L'un 
des  chefs-d'œuvre  de  Tliackeray,  le  Livre 
des  Snobs,  est  uu  long  pamphlet  contre 
cette  aristocratie  que  M.  Laui.;el  peint 
sous  des  traits  si  séduisants.  Eu  quels 
!e!ni"s  violent-,  tofla^-mé:,  d  luv  s  ■  ■m  '^'; 
tltj  ccb  grande,  te' ■ii-ru.i'-'y  'i.WiJ-.  îc'ii  .t'ub- 
ration  d'eux-mêmes  et  de  cés  roturiers 
qui  les  contemplent  d'eii  bas,  ravis  en  ex- 


tase devant  leur  grandeur  :  «  Triste  pen- 
sée ,   dit-il  dans  l'un  de  ses  chapitres, 
qu'il  n'y  a  peut  être  pas  là  (dans  Londres) 
une  maison  sur  dix  où  l'on  ne  trouve  l'Al- 
manach  de  la  Pairie  étalé  sur  la  grande 
table  du  salon  !  En  songeant  au  mal  que 
fait  ce  livre  bourré  de  sottises  et  de  men- 
songes, j'en  voudrais  voir  briîler  tous  les 
exemplaires,  comme  jadis  le  barbier  de 
Don  Quichotte  jeta  au  fea  tous  ses  livres 
remplis  des  songes  creux  de  la  chevale- 
rie. »  Les  unions  entre  la  bourgeoisie 
riche  et  l'aristocratie  excitent  la  verve  sa- 
tirique du  romancier,  et  il  semble  en  le 
lisant  que  les  parveniis  de  la  fortune  sont 
moins  bien  venus  dans  le  grand  monde 
que  ne  le  dit  M.  Laugel.   L'un  des 
snobs  mis  en  scène  parThackeray,  Pump, 
fils  d'un  maçon  arrivé  dans  la  banque 
à  une  fortune  colossale,    vient  de  dé- 
crasser ses  écus  en  épousant  la  fille  d'un 
grand  personnage  qui  dégage,  avec  la 
fortune  de  son  gendre,  ses  terres  char- 
gées d'hypothèques  :  «  On  aurait  de  la 
peine,  nous  dit  son  biographe,  à  se  faire 
une  idée  de  la  lourde  existence  que  le 
pauvre  Pump,  ce  martyr  du  veau  d'or, 
est  obligé  de  subir.  Quelles  peuvent  être 
les  joies  du  foyer  pour  un  homme  que  sa 
femtne  méprise;  qui  ne  petit  ouvrir  sa 
maison  à  ses  amis;  qui,  déserteur  de  la 
classe  moyenne  de  la  société,  n'est  point 
admis  dans  les  hautes  régions,  mais  qui 
se  console  de  ces  rebuts  en  pensant  que 
son  lils  fera  plus  heureux  que  lui?  »  Ce 
même  mariage  inspire  à  l'auteur  une 
autre  sortie  contre  le  livre  qui  est  l'objet 
de  ses  attaques  incessantes  :  «  Le  plus 
grand  prout  peut-être  que  l'on  puisse  tirer 
de  ce  fameux  Alnianach  de  la  Pairie,  c'est 
d'y  trouver  la  liste  de  tous  ceux  qui,  ven- 
deurs oa  acheteurs,  ont  l'ait  traite  de  la 
naissance,  de  tous  ces  indigents  rejetons 
de  la  noblesse  qui  ont  été  mis  à  l'encan 
j)ar  les  snobs  de  la  cité,  pour  devenir  les 
maris  de  leurs  filles  ;  de  ces  snobs  dorés 
de  la  cité  qui  ont  fait  achat  de  nobles 
ladies;  et,  chose  almirable!  des  deux 
côtés  il  y  a  apport  égal  de  bassesse  dans 
le  marché.  » 

Cependant,  lisons  le  chapitre  jusqu'au 
bout  :  l'éciivain  satirique  nous  montre 
Pump  P'',  le  fondateur  de  la  dynastie  des 
Pump  commençant  par  balayer  laJjouti- 
que  où  il  finit  par  s'asseoir  comme  associé 
du  patron.  «  Pump  II  passe  chef  de  mai- 
sou.  Il  entasse  sac  d'écus  sur  sacs  d'écus, 
et  marié  son  fils  à  la  fille  d'un  comte. 
Pump  III  dirige  toujours  la  banque; 
mais  la  grande  affaire  de  sa  vie  est  de 
devenir  le  père  de  Pump  I"V,  qui  s'épa^ 
nouit  comme  une  des  plus  belles  fleurs  du 
parti  aristocratique,  qui  prend  place  à  la 
chambre  en  qualité  de  baron  de  Pump- 
ington,  et  dont  la  race  est  désormais 
appelée  à  gouverner  de  père  en  fils  cette 
naiion  de  snobs.  »  Otez  de  cette  jolie 
page  le  parti  pris  sarcastique,  qu'en 
reste-t-il  ?  Préciséu.ent  le  fait  résumé  en 
quelques  mots  par  M.  Laugel.  Le  bour- 
geois arrivé  par  son  travail  et  son  intelli- 
g'mce  aune  grande  fortune  conquiert,  — 
achète,  si  vous  l'aimez  mieux,  —  sa  place 
dans  l'aristocratie;  mais  désormais  il  en 
f  i'  pa  -'i  v    "t  -'il  y  p.  f  exn'isé   pour  lui 

de  vanité,  à  quelques  petite.'*  huiniiiatiuns 
mondaines,  son  fils  est,  de  l'aveu  même  du 
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rédacteur  du  Punch  (car  c'est  le  Punch  qui  1 
a  publié  le  Livre  des  Snobs),  sur  un  pied  | 
parfait  d'égalité  avec  les  descendants  des  I 
compagnons  de  Guillaume  le  Conquérant,  j 
Thackeray,  en  sa  qualité  d'Anglais,  peut  | 
ne  remarquer  que  les  désagréments  subis  | 
par  Pump  III  dans  son  passage  d'une  j 
classe  à  nue  autre;  M.  Laugel,  qui  a  vu  ; 
en  d'autres  pays  la  rivalité  entre  l'aristo- 
cratie et  la  Jjourgeoisie  aboutir  à  des 
haines,  à  des  luttes  sanglantes,  à  des  révo- 
lutions politiques  et  sociales,  à  d'eflroya- 
bles  cataclysmes,  peut  à  bon  droit  admi- 
ler  la  société  où  ces  conflits  entre  la 
naissance  et  la  richesse  se  terminent  par 
des  mariages,  comme  dans  les  comédies. 
Le  romancier  anglais,  prenant  tout  natu- 
rellement parti  dans  les  luttes  politiques  de 
son  pays,  n'est  pas  tenu  à  l'équité  envers 
ses  adversaires  et  a  le  droit  de  nous  don- 
ner, à  la  place  de  leur  portrait  fidèle,  leur 
caricature  ;  l'écrivain  français  doit  juger 
de  plus  haut  et  avec  plus  d'impartialité, 
des  partis  auxquels  il  est  tout  naturelle- 
ment étranger. 

D'ailleurs  M.  Laugel,  tout  en  jugeant 
comme  nous  l'avons  vu  l'aristocratie  bri- 
tannique dans  son  ensemble,  laisse  de- 
viner ou  indique  expressément  en  plus 
d'un  passage  celles  de  ses  faiblesses  que 
Dickens,  Tha  ckeray  et  ses  autres  détrac- 
teurs exploitent  contre  elle. 

«  L'aristocratie  anglaise,  dit  M.  Lau- 
gel, a  son  fondement  sur  la  richesse.  Sa 
puissance  n'est  pas  seulement,  comme 
celle  des  noblesses  proprement  dites,  une 
puissance  d'imagination.  Ce  qui  donne 
le  pouvoir,  c'est  la  propriété,  et,  de  toutes 
les  propriétés,  la  plus  robuste,  la  plus 
inébi-anlable...  De  bonne  heure  on  cessa 
en  Angleterre  de  mépriser  la  richesse  ; 
on  y  vit  non  pas  un  danger,  mais  une 
protection  ;  on  se  persuada  que  la  liberté 
ne  peut  aller  sans  la  richesse.  Ce  n'est 
point  par  un  profond  calcul  que  l'arislo- 
cratie  anglaise  s'assimile  toutes  les  gran- 
des richesses  et  s'attire  toutes  les  supé- 
riorités. Elle  ne  fait  que  suivre  l'instinct 
barbare,  toujours  vierge  et  ingénu  ;  en 
face   d'une  force  nouvelle,   elle  songe 
moins  à  la  détruire  qu'à  s'en  emparer. 
Elle  aime  naïvement  le  succès.  L'esprit 
anglo-saxon  est  un  aimant  qui  tourne 
toujouis  sou  pôle  attractif  vers  la  puis- 
sance, la  fortune,  le  bonheur,  le  hasard 
même.  Il  élève  tout  ce  qui  s'élève,  il  for- 
tifie tout  ce  qui  est  fort  ;  il  ne  donne  pas 
au  destin  d'inutiles  démentis...  L'aristo- 
cratie est  comme  une  forêt  dont  les  troncs 
laissent  tomber  les  branches  mortes  et 
portent  chaque  année  de  nouveaux  ra- 
meaux. Les  filles  nobles  ne  dérogent  pas 
en  épousant  des  hommes  sans  titres...  Le 
rang  est  recherché,  mais  la  fortune  l'est 
encore  plus;  on  ne  comprend  pas  la  no- 
blesse dans  la  gueuserie.  »  Il  faudrait  ci- 
ter tout  ce  passage  ;  lisez-le  et  relisez-le, 
il  vous  expliquera  tous  les  types  les  plus 
chargés  que  vous  rencontrerez  dans  ceux 
des  romanciers  d'outre-Manche  qui  ont 
peint  sous  les  couleurs  les  moins  aimables 
l'aristocratie  de  leur  pays  ;  seulement  ils 
la  peignent  en  hommes  de  parti,  exagé- 
rant le  mal  et  laissant  le  bien  dans  l'om- 
br.-:'.  M.  Laugel,  trouvant  que  le  bien 
l'emporte,  le  met  en  pleine  lumière  et  in- 
dique sobrement  par  quelques  traits  les 
cnUf|ues  qu'il  s'abstient  de  développer. 


Dans  tout  ce  qu'il  nous  dit  sur  la  reli- 
gion et  sur  la  politique,  M.  Laugel  fait 
peu  d'allusions  aux  tendances  nouvelles 
qui  semblent  se  développer  depuis  un 
certain  nombre  d'anuées  en  Angleterre. 
Il  ne  nous  parle  ni  des  progrès  des  doc- 
trines matérialistes  répandues  par  les 
travaux  scientifiques  de  M.  Darwin,  de 
M.  Thomas  Kuxley,  et  de  quelques  au- 
tres, ni  des  théories  philosophiques  et  po- 
litiques de  Stuart  Mill  et  de  M.  Herbert 
Spencer;  les  questions  sociales  ne  lui 
semblent  pas  posées,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  façon  sérieusement  in- 
quiétante :  la  grève  des  îravailleurs  agri- 
coles elle-même  le  préoccupe  peu,  malgré 
les  alarmes  qu'elle  a  causées,  et  il  est 
bien  loin  d'y  voir,  comme  l'ont  fait  en 
France  et  en  Angleterre  même  des  éco- 
nomistes distingués,  le  germe  ou  la  me- 
nace d'une  révolution  territoriale  ;  mais 
il  nous  montre  d'une  façon  intéres- 
sante et  instructive  le  jeu  des  partis  de- 
puis longtemps  constitués  et  passés  pour 
ainsi  dire  à  l'état  d'institutions  réguliè- 
res. Il  nous  fait  voir,  dans  l'aristocratie 
le  fils  héritant  tout  naturellement  des 
opinions  do  son  père  en  même  temps  que 
de  sa  fortune  et  de  ses  titres  ;  l'esprit  des 
familles  patriciennes  se  transmet  avec  le 
sang  ;  les  privilèges  du  droit  d'aînesse 
nouent  une  chaîne  morale  entre  les  repré- 
sentants successifs  du  môme  nom.  Un 
jeune  lord  qui  sort  de  l'université  va 
prendre  sa  place  à  Westminster  du  côté 
011  siégeaient  ses  aïeux.  <f  En  quoi  differe- 
t-il  l'ie  ses  amis  qui  sont  assis  de  l'autre 
côté?  Ils  ont  mêmes  habitudes,  mêmes 
préjugés,  même  idéal  politique,  religieux, 
moral  ;  et  néanmoins,  tant  qu'ils  vivront, 
l'un  votera  oui  quand  l'autre  votera  non. 
Ils  sentent  qu'ils  accomplissent  une  fonc- 
tion, ils  sonc  comme  des  poids  de  même 
métal  attachés  aux  deux  bouts  d'un  le- 
vier :  quand  l'un  monte,  l'autre  des- 
cend. » 

Si  les  fils  peuvent  ainsi  accepter  autre- 
ment que  sous  bénéfice  d'inventaire  l'hé- 
ritage des  opinions  politiques  de  leurs 
pères,  c'est  que,  au  fond,  il  y  a  bien  peu 
de  dilïérence  entre  les  deux  partis  qui  se 
remplacent  alternativement  an  pouvoir. 
Quoique  les  uns  s'appellent  officiellement 
les  conservateurs  et  les  autres  les  libéraux, 
en  réalité  les  tories  sont  tout  aussi  atta- 
chés que  les  whigs  à  la  liberté,  et  les 
whigs  ne  sont  pas  moins  conservateurs 
que  les  tories.  La  plupart  des  grandes  ré- 
formes opérées  en  ce  siècle  dans  les  lois 
anglaises,  après  avoir  été  provoquées  par 
les  whigs,  ont  été  en  fin  de  compte  ac- 
complies par  les  tories.  M.  Laugel  nous 
révèle  le  secret  de  ces  partis  en  apparence 
ennemis.  «  Depuis  longtemps,  conserva- 
teurs et  libéraux  n'ont  plus  qu'un  objet 
commun  :  ils  cherchent  à  conserver  aux 
classes  moyennes  la  direction  de  la  poli- 
tique anglaise.  S  ils  restent  divisés,  c'est 
moins  pour  se  nuire  que  pour  ne  pas  ris- 
quer de  tout  perdre  ensemble.  » 

Il  faut  ajouter  que  rien  n'est  plus  digne 
de  remarque  que  la  façon  dont  se  conduit 
l'opposition  eu  Angleterre.  Elle  est  tou- 
jours prête  à  pren  lre  le  pouvoir,  elle  a 
toujours  son  gouvernement  en  expecta- 
tive ;  mais  comme  elle  sait  que  d'un  mo- 
ment à  l'auire  elle  peut  arriver  aux  af- 
faire?, qu'elle  y  arrivera  infailliblement 


un  jour,  elle  ne  peut  regarder  tous  les 
moyens  comme  bons  pour  renverser  les  mi- 
nistres qu'elle  combat.  Elle  ne  vise  pas 
seulement  à  leur  enlever  le  pouvoir;  elle 
tient  à  ne  pas  s'en  rendre  à  elle-même 
l'exercice  impossible  ;  aussi  se  garde- 
t-elle  soigneusement  de  faire  au  pays  pour 
le  séduire  des  promesses  qu'elle  ne  pour- 
rait tenir,  d'afficher  un  programme  dont 
la  réalisation  lui  serait  impossible.  C'est 
là  un  fait  qu'on  a  souvent  signalé.  Une 
remarque  plus  originale  de  M.  Laugel  est 
celle  qu'il  fait  sur  l'esprit  réel  du  gouver- 
nement tel  qu'il  est  organisé  chez  nos' 
voisins  :  «  Les  théoriciens  politiques  ont 
cherché,  dit-il,  en  Angleterre  l'exemple 
de  la  séparation  des  trois  pouvoirs,  mais  le 
secret  de  la  constitution  anglaise  est  au 
contraire  dans  le  mariage  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Qu'est-ce 
que  le  cabinet  ?  C'est  un  comité  des  as- 
sembléés  législatives,  investi  de  tomes  les 
fonctions  exécutives.  Le  premier  ministre 
est  un  souverain  électif  et  révocable  qui 
gouverne  au  nom  du  souverain  hérédi- 
taire. » 

Beaucoup  de  Français  s'imaginent 
qu'en  Angleterre  tout  ce  qui  touche  aux 
affaires  publiques,  à  la  politique, |  est  tou- 
jours incessamment  divulgué  par  les  jour- 
naux ;  c'est  une  erreur  très-grave.  M.  Lau- 
gel nous  apprend  que, les  délibérations  du 
conseil  sont  enveloppées  d'un  secret  ab- 
solu ;  on  ne  tient  aucun  procès-verbal  des 
séances.  Les  ministres  n'écrivent  point, 
ne  racontent  jamais  ce  qui  s'y  passe.  «  Il 
y  a  une  saveur  presque  révolutionnaire 
dans  cette  proposition  :  «  Le  cabinet  est  un 
comité  des  chambres  »  ;  il  faut  la  corriger 
en  ajoutant  que  le  mandat  de  ce  comité 
n'est  pas  plus  impératif  que  le  mandat  des 
députés.  Le  mystère  dont  s'enveloppe  le 
conseil,  la  solidarité  de  ses  membres  lui 
font  une  sorte  de  conscience  qui  reste  li- 
bre. La  majesté  de  la  couronne  est  aussi 
préservée  par  ces  précautions.  Il  serait 
impossible  à  un  Anglais  de  rester  long- 
temps ministre,  s'il  n'était  secret.  » 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Laugel 
dans  tous  ses  chapitres;  nous  aurions 
voulu  signaler  ses  pages  intéressantes  sur 
le  rôle  de  la  presse  en  Angleierre,  sur  la 
clairvoyance  habituelle  du  public  anglais 
et  sur  les  erreurs  dans  lesquelles  cette 
précieuse  qualité  ne  l'empêche  pas  de 
tomber  de  temps  en  temps,  sur  la  misère 
à  Londres  et  sur  divers  autres  sujets  en- 
coré  ;  mais  cela  nous  entraînerait  trop 
loin.  Les  hommes  'qui  voudront  s'initier 
à  tous  les  détails  et  à  tous  les  mystères  de 
la  politique  anglaise  pourront  lire  de  longs 
ouvrages  comme  l'Histoire  constitution- 
nelle de  l'Angleterre,  d'Eskine  May;  ceux 
qui  voudront  connaître  dans  ses  détails 
la  vie  intime  des  Anglais,  leurs  mœurs 
privées,  leurs  habitudes  familières,  trou- 
veront dans  certains  écrivains,  et  notam- 
ment dans  les  Notes  sur  l'Angletev^e,  de 
M.  Taine,  tout  ce  qui  pourra  les  intéres- 
ser ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  vie 
politique  de  nos  voisins  ait  jamais  été 
mieux  comprise  ni  plus  habilement  ré- 
1  sumée  que  par  M.  Laugel. 

I  Edmond  Villetard. 


(^e  Stipplà/ficnL) 
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BOi^s  A  GC/BLMA,  a.  500  fr.,  250  fr.  p.,  remb 
600  fr.,  6%  garanti  par  dép,  de  Gonstantiae  dès 
a  réception  dos  travai»  

CHAHENIES,  ««tioB  de  500  ff.,  ioR-  pa?é....« 

BST,  Mtion  da  500  fr.,  îoat  psyi5  

PARIIÏ  A  i.îOM  ÎST  MLÉDITEB.Ï!  ».ÎS1SI!!,  ««ti03! 

•la  5fl0  f'  ,  Sont  tiarè  


ES!»1 ,  ii^'i=<)n  «e  5(M)  fr„  io.«i  ps:*.t     «»  ...... 

^«K»,  «eî.  <ï«  &00  .tr.,  libérées,  ïw.afc,  «  4<K)  fr. 

OKJLSàP;»,  seiion  <î«  500  tï,,  tosi  pâjù. - 

o«LÉ-&r?a  A  GHALOWS.  —  Annuités  dues  par 

—  wat  payé  

(impôts  t  !»  chaïge  de  Is  C'«). 


525  527  16  530  53 J  50  63j 

316  21  317  50  

502  50  ...  .,  .,,  .. 


515  510  512  ÊO      .  .. 
325  330  335..  .. 
575  ..  .  .  .. 


OOSST.,  iet'Oîi  de  509  fï.,  tom  psy*....,. 


VEKSîBié,  «c'.îm  de  500 fr.,  toui  payé  

CUEM.  OS  iFEB  ST  DOCKS  ST-ODEW,  a.  500  f., 

t.  0.,  BX-l"  rét).  de  6fr.  (en  Uquid.)......., 

BOCKS    Eï   ENTREPOTS  BB  MARSEIiLE, 

action  de  500  fr.,  tout  payé  (ei-conp.  n»  3).  .- 

EKTREPOTS  Kf  MAGASINS  GgNÉRADS  DE 

PABîs  act.  de  1/31000",  t.  p.  (ex-coap.  n°  19). 
AiiiOMETTES  CHIMIQUES  (G"  générale  des), 
action  de  500  fr,  250  fr.  payés  


COMPASmU  S?AaiSiKKNS  BB  GA3,  SCÎioa 

de  250  Jf.,  tout  payé.......  


jsn?,  1867ÎCOM1?"»  jM.KîOiîSLilÈiaB,  aok  500  if-,  i«ut  payé. 

Grosses  coup. 

iHiili  î874|cOMPAGi«E  QBKBR..  TRAWSATLAJiTIQOE , 

j    .-stînn  de  5{>0.f?.,  t«a;  payé  {ex-coapcn  n»  26). 

dée.  1873.jMiiîSSAGSRIia»  MARITIMES,  aoî.  580  ir,.  î,p. 
juilU  ISTâlTOïTDaES  A  PARIS  (G'«  gén.  des),  action  de 
j   'i'.'ê  't.,  'ouï  payé  (ex-coupon  h«  13)-  •-....•» . 

Î5 &miWSA'i.ms:ê  b&  e,'BST,  ast.  de  5(H>  fr. , loat  payé. 

J.dili.  1875icAWâî,.  BâARITmffi  af5  SOES,  a.  508  fr.,  t.D. 
j        (eo'apons  33  et  antérieurs  détacliéal . 


€OOR« 


96Î  5C  363  75  . ..  ...... 

725  25  ...      ...  ..  

1205  1202  50  Î205  '25  1207  ,50 

998  75   .    ..  .  

508  75   .    ,.  . 

625      ...      ...  ,  

475  470  432  50  473  75  4!5  . 

390   ...      ...  ..  . 

1076  1072  5ft.  ..  


!«(! .  1875  ■        Oétôgations,  ieraL  k  500  U...  tout  sayé. 

(coupons  12  et  antérieurs  détachés), 
sep-t.  1875         .Snins  Trentesaires,  8j4,  reœb,  Ji  125  ftf. 

mms  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

5  îEîiiî  75  AWGUMS  (eonsolldés        négociatioii,  change 

fixe  25  fr.  20. 

BaX'ïK  ADTRica.,  b%y  convertie (nég.,  change 
Êxe  2  fr.  50).~  Oblig.    100  flor.  (papier), 
a»  d»     1,000  floT.  d« 

Q«  d*    10,000  flor.  d« 

oct.  1875.  ÉGTPTS  (Emprant  viee-roi  d'),  1870,  T%  oW. 

hypothécaires  remb.  i  560  fr.,  !.0U4  payé...... 

15  oct.  îSIègyptisis,  1873,  7%,.oi)ï.  remb.  500  îr.,  t.p, 

d*  d*       eoap.  de  5fr  

d»  d«       coup,  de  25  fr  

lia'U  1873  ssPAGNa,  3ji,  Extérieure,  1856  —  67—  69  —70 
(négociations,  change  fixe  5  fr, 
d'        é«  Coupures  de  36  et  24  piastres. 

à'        d"      a»     de  12  piastres  

d»  intér",  coup,  de  75  piastres  et  au-dessus 
d"         d*      d»    petites  coupures 
iaiil.  Î875  PâGARÈ,^,  sbliptions  rsiaboarssîjli't  i  500 


24   „ 

310  308  75  3t>7  50  302  bO  305., 
628  75  6i7  51)  628  75  ....  „ 

741  25  740  735  737  50  . 

617  50  ...   

139      ...      ...  , 


en  Ut;., 
aa  31.. 
P»au  15 
P»  au  3i 
en  liq.. 
aa  31.. 
P»  au  15 

P'8U  31 

en  liq.. 
au  31.. 
P»  au  15 
P'au31 
fln  et... 
eo  liq.. 
U  et.. 

Sn  e. 
en  liq.. 
Su  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
?•  fin  e. 
en  liq.. 
an  et... 
P«  fin  c. 

fin  p. 
en  liq.. 
fin  st. . . 

fin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 

lin  p. 
ea  liq,. 
fin  et... 
P«  fin  p. 
en  liq.. 

AB  31.. 

P«  aa  15 
en  liq . . 

Snct... 
P»  fin  e 
en  liq. 
finet... 

en  liq, . 
an  31.. 
sa  liq 
au  31 
ea  lio 

99  31 

en  liq 
au  31 

au  15 
8 a  liq. 
as  31. 
P«anl5 
P«a:n31 
en  liq 
aa  31 
P"aui5 
eu  liq 
an  31 
P«au  15 
P«  au  31 
au  31. 
en  liq. 
au  31. 
en  liq. 
aa  3t. 
en  liq. 
an  31. 
P«anl5 
P«aul5 
P«au31 
en  liq. 
aa  31- 
P«an  15 
in  3t 


nov.1875. 
d' 

i" 
i' 
i' 

4' 


ÈT&TS-miS,  5.2»!  1S65  6X  (aég.,cii.  tiieSf.) 


a» 
à» 
d« 
a* 
d' 
a- 

i- 


d"  îoap,  ue  C")  doi... 

d=  deSOdol... 

(la  bdol... 

i""  <ia  .îdol... 

d«  îS€5,  s«ïv,  de  60  dol... 

d»  deïOdoï... 

«S*  às:  ôo.ïl... 

il'  -  •;(»  •.. 


355  350...      ...      o..  .. 

350  352  50  348  75  347  56  .. 

m  ..  »  


19  5i  20  20 

M  "4  .  .  ..  ,. 
19  i'X  20  20  % . 


530 


317  50 


PL  CB 

«ÎABI  HAS 


...  ..  d5f 
..  d  5 

318  75  • 

....  d  5 
, .   . .  d  5 


505  .. 


1207  50 


505  

 d  5 

...  ..  d  5 


d  5 
d20 


626  25 


d20 
d2Q 
d20 
d'à 
d2Ô 


390 
1070 


306  25 


462  60 


743  75 


616  25 


en  liq. 
aa  31. 


en  liq.. 
au  31.. 
P«  an  15 


en  liq.. 

8a  31.. 
es  liq.. 
iVL  31.. 

P«  au  15 
P«au31 
en  liq.. 
an  31.. 

P«aul5 
en  iiq 
aa  31, 


aa  3i.. 

en  U«.. 
an  3t.. 


352  50 


e.        d  5 


d20 
..  d20 


d  5 


307  50  ... 
.. .  d  5 
...  ..  d  5 


462  50 


COOKS 


523   

.  .  ..  dlO 
 dlO 


CLOTORB 

Dernier  coar» 


316 


500 


318  75  ... 
..  dlO 
-.  ..  dlO 


502  50  ... 
...  ..  dîO 
 dlO 


,.  dlO 
..  dlO 


 dlO 

1268  75 
 dlO 


dlO 
dlO 


625  ..  .. 

 dlO 


302  50 


461  25 


..  d  5 
...  ,.  d20 
...  d20 


d  5 


353  75 

 d  5 

 d  5 


 dJ4 


758 


350 


38s  75  .. 
.    ..  dlG 

1087  50  ' 
.  dlO 

.  die 


.  .  ..  dlO 

316  25 
..    ..  dlO 
 dlO 


462  50  ... 


737  50 
755  ..  dlO 

dlO 


615  .. 
...  dlO 


350  .. 

 dlO 

 dlO 


dJ4 


530 


317  50 


507  50 


925  .. 
515  i.' 


320 
572  56 


530 


318  75 


505 


900 
525 


347 
572 


962  50 


723  75 
1205 

997  50 

508  75 

622  59 
800 


122  59 

472  50 

405  V. 

392  60 


1070  ., 


25 
3tO 

628  Ib' 
462  50 
309 
743  75  745 


962  50 


72à 
1287 
937 
465 
615 


800 
*95 
470 
425 


387 
1Ù65 


50 


23 

310 

628 
462 
62Ô 


75 


50 


619  .. 

130  i' 


-à 


615 
122 


Sll 


60  a 

62  % 
62  .. 


356  25 

355  '.' 

352  50 

35^  50 

20  « 

20  % 

20  % 

19  i4 

18  % 

518  75 


103 

.e.  ff. 

106 

...  • 

...  t, 

tog 

...  4 

m 

1 

m 

H. 

m 

iii 

î 

65  Xll 


362  5S| 

356  Si 

•  •• 

•  •  •  •! 

'ià  % 

...  tt 

'ii  ï 
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ftSPORTB 


Comptant 


liq.  Pi'. 


Il 

l'aotrt 


Vendredi  31  Décembre  1875 


ïofl.t  1875, 

jnill.  1875 
d* 
à' 
i' 

éo 

oct.  1875. 
t' 

jEill,  1875 

'""d«  "" 
d' 

d« 

oct.  1875. 
nov.1875. 
«eût  1875. 

d« 

<3' 

d« 

oct.  1875. 

d* 
d* 
d» 

jttUl.  1875 

jnill.  1875 
d' 

i> 

jaiîl.  1S75 

d"" 
ODt."Î875. 


oct.  1875. 


my,  1855 


jaiU.  i§75 


ÉTATa-sùSis,  Consolidés,   

d«        *       d»        petites  eaupures...- 

ITAIJS,  5îi,  coup,  de  1000  fr........  

d»  couu.  de  500  fr  

d"  eoup.  de  ÎGO  fr.  i  500  fr.  escla», 

d"  eoup.  de  50  fr  

i'  «oup.  8i'"dasso!is  de  50  fï..  


«•      OW.  VicîQr-EmmanB.81,1853,  remb.  500  f. 

PÉîiOVisw,  obligations  5yi,  îoat  pïyê........ 

d*  grosses  coupures.  

d»  5%,tontpavé  

PORToeAiS,  1853, 3îi  (iiégoc.,cli.fixe25f.25). 

d"  lS56  -  57-.^9-60 


EMPKDNT  ROUMAIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
Rcisss,  i882,  5%  (négoc.,cliaBge!lïe25tr.20). 
7O,5?4,0b.5Ol.sî.,  t.p.  (Bég.,ch.f. 25.20). 


d» 

d« 
d' 
d« 

d» 


d«    ob.  de  100 1.  st.,  tout  payé. 

d»      d»    500 1.  st.,  tout  payé  

d»      d«  1000 1.  st.,  tout  payé  . , 

1835,  «Jé(nég.,ch.flxe25f.20),  t.p... 
oblif .  de     50 1.  st.,  d» 
d»  de    1001.  st.,  d' 

d«  d'  de    5001.  st.,  d» 

d»  «•»  de  10001.  st..  A» 

ftaTTSf  6ÉN.  TîJNISiETOJK,  b%,  Ob.  500  f., t.p. 

DSTTEi  tXJRQVm..  5%,  Î865-73"?!,  CGap.125  fr. 
d'  d»  d«  62  fr.  50. 

i'  i"  à'  12fT.  50. 

KMPav^'f  OTTOM&M,  1860, 6%,  ï.  500  fr.,  t.p. 


lOG  . 
106  M 


|73  «0  50. 
74  50 


217      ...  ..  .> 

U      ...  .. 


jwTl.  1873 
juin.  1875 

aoat  1875 

juin,  1875 
j«iIL  1875 


jaïB  1875, 


d-  1863,6%,  r.500fr.,t.p. 

d»  Grosses  coupures. ..... 

d«  Î865,6%,r.500fr.,t.p. 

d»  Grosses  coupures ...... 

1869, 6%,  r.  500  fr.,  t.p. 

d»  Coupures  de  5  

d»  Goupares  de  25........ 

d'  1873,  6%,  r.500fî.... 

û'  Coupures  de  5  -, 

i'  Coupures  de  25. . 


ÎYALEURS-  ÉTRANGâHSS 

BAKQDStDBi  CERÉDIT  ITALIEN,  «Ct.  50O  fî., 

3Ù0  fï.  payés  (ex-eoap,  n»  19)...........,,. 

BAWQiTS  OïToasAOTS,  acî.  de  500  fï.,  250  îf.  p. 
{ex-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
d*  a'       Grosses  coupures...... 

CRâBIf  FOMCIER  D'ADTOICHB,  aeîwn  de 

500  fr.,  200  fr.  payés.............  

d»  d»  Grosses  eoupures 

BANQUE  CEOTBAlg  BO  CRÉDIT  FONCIER 

B8  RÎJS8ÏS.  ob!.  1"  séria  5%,  ïemb.  500  fr. 


*•  8M.  *•  ««ïi«5^,?.5(!0f?.,t.p. 

CRIÈBIT  HOBÏI,!lia  S8P&GKOÎ,,  a.  500  ff.,  t.p. 

socifei  ikiitimMWMm,  «etion  500  ff..  i-p 
«ASOfig  (GiBda(S«a(»l     ««t  500  fr..  L?,».. 


jailli  1875  cORDOtjB  A  8BV1ÏXE,  act.  de  500  fr.,  t.p.,. 
nsY.  5874.  lombaeb  (suî>- aotrichien),  act.  SOttfr., 

>m.t  psyé  (631  "Coup,  n»  31)  

ê»  GrossOT  coupures. 


jaill.  1875 

janv,  1865 

jolU,  1SS6 

otU  1865» 

joHl,  î8TO: 


59  ... 

m  m% 
m  m  % 

102  101  7h 


S9%  M, 
89  %  H. 


287  50   ... 

23  30  50  30  25  20  .  .. 
23  30  50  30  25  20  10  . . 

23  30  50  80  ., 

157  50  155  152  50  ... 
157  ftO  156  25       ..  ... 

S55  i53'7Ï  "  ..' 

127  50  isO  532  56  V.  '.'*. 


122  30  1Î2 
120  121  2i 


500      ...      ...  ... 

463  75  46?  50  ... 

461  75   

7ÎG  7G5  782  50  760...... 


676  671  23  668  75 
670  668  75  ... 

249  ... 


245  2i8  75  250  253  75. 
245  


«OKB-OOESï  BB  L'AUTRICHE,  ï.  598  î.,  t.p, 

d*  Grosses  coupures.  

KORD-gsPAGWOîj,  8CÎ.  500  fr,,  t.p.  (cstamp.), 

d*  d»  Grosses  coupures. 

d«  d*        aon  estampillées  

d*  d»  Grosses  coupures. 

PAMPEIiUWB  KT  BARCELOKK  (SAKAeoSSEà), 

ict.  d«  5(fô  fr.,  tout  payé.......  


POKTuSAis  {Cf*  ïoysle),  «6t.  dî  m  fr.,  t.  p., 
emmm  m  vm  JifmiLms.,  »,  500  fr.,  t,v. 


«ARAf  mSB  A  MABRIB ,  »eî.  de  500  fy.,  t. 

(ss»eoHp.  i!~  30  et  31), 


295  29!)...  ..  .  . 

27?  50  273  75  I." 
272  50  271  25  ... 

130  127  50  130.  . 

Grosses  eoap  

3t0  ..  .  ■  ... 

Grosses  «oagoTes. 

62  50  ..  ..  . 


347  50  350  3)2  50 


aa  31.. 
en  lïQ . . 
au  31.. 
F»  au  15 
P-  au  15 
P«  au3t 
P«an  31 


en  liq.. 
au  31.. 
en  Ud.. 
au  31.. 
P»au  15 
aa  31.. 

en  liq.. 
iia  31.. 


en  iiq. 
au  31. 


en  lia., 
aa  31-. 
en  lig.. 
an  31.. 
F»  au  15 
P»aal5 
P«an31 
au  31.. 
aa  31.. 
en  liq.. 

au  .n.. 

as  31.. 
aiî  3i.. 
P«.aa  15 
en  liq. 
aa  31. 
P»aa15 
P»aa31 


esï  iiq. 
au  31.. 
F»  au  15 
ea  liq 
m  31  - 
F' au  15 
F»  an  31 
en  liq 
an  31, 
PoaulS 
F^âu  3 
en  liq. 
aa  31.. 
P"  au  15 
en  liq.. 
«1  3î. 
sn  liq 
au  31. 
P"au15 
P«aal5 
P'auSî 
en  liq 
au  31  - 
P«au 15 
P»auî5 
P^auSl 
en  liq.. 
ac  31.. 
P»auî5 
en  liq. 
ati  31. 
en  iiq. 
au  31. 
P»anl5 
P«aa31 
en  Iiq.. 
aa  31.. 
ea  liq.. 
aa  31.. 
en  liq.. 
in  31.. 
P«aEl5 
en  iiq.. 
au  31., 
8H  Ijq., 
aa  31.. 
P'auIS 
en  liq.. 
an  31.. 
P«aal5 
en  liq.. 
au  3!.. 
P»au  15 
P'  îu  31 


PRSiki. 
COORIS 


P     0  S 
HAUT     ;  BAS 


73  50 


23  50 


74 


(il  f 
d25 
dlf 
d25 


dlf 


125 


4SÎ  25 


502  50 


700 

707  50 


672  50 
68ï  60 


..      d  1 

.  d25 
d  1 


...  ..  d  5 


...  d5î 


73  75 


d.5f 
...  dot 


...  d5ï 
d5f 


250  .. 


272  ;0 


706  ... 

...  m 

710  ..  d20 

... ..  èm 


COGBS 


73  30  . 
73  80  d50 


74  ..  d50 


..  d50 


m 

715 


673  75  ... 
680  .  d5f 
...  d5f 
...  d5? 


2?.l  25  ... 
260  ..  d5f 
.  .  d5î 


275  ..  ■ 

...  ...  asf 


352  50 


670 
6î7 


50 


23  15 

24  ...  d50 
.,  dSO 

doO 


c.  dlO 

12  V.  m 

Il  dîÔ 

460  "  ' 
 dlO 

...  . .  dlO 


dlO 

dlO 


692  50  ... 

717  59  diO 
...  ..  d  5 


<.'L»V..!  i-(SiS 

PRÉ  Ci';  *•  iù'i' 
Démit)  :':>':'.■/• 


m 

106  « 


n  40 

40  75 

217 

°36 

40 

31) 

52 

54 

59 

98  % 
Wi 

m 

lOii 
ICO 


'73  i.o 


248  75 


271  25 


...  d5f 


 d5f  .... 

d3f  ... 


6?1  25  ... 
676  2â  dîÔ 

.  .  .  din 

689  dlO 


...  dlO 


89  % 

S')  'A 

89  . 

89  . 

285  . 

"23  6^ 

23  5C 

23  50 

isô  I.' 

m  .. 

îéf)  . 

ÏSf)  . 

l5iS  .. 

Î3.3  . 

128  50 

îïO 

12.: 

123  T., 


m  .. 

462  50 

5(j(* 

462  il 

462  50 

•  •  a  *« 

103  . 


34  58 
32'87« 

°5S  nè 


9S 

m 


''à  85 


251  23 
...  dlO 
258  75  Èlf 


272  5*î  ... 
278  75  die 


d20 


353  75 


dlO 

dl0 


671  2^ 


240 


586  . 


'm  \  \ 

125  W 


3'.0  . 
"3  7:* 


3:0  .. 


463 
470 


2  il. 

5r2 


50 


ft  •«  « 
«•a 

365 

305 

ïv. 

\Î1 


310 
*6Ô 


355 


8&ai  1875. 
aoY.  1874, 
ÎOJain'fô. 

d" 

oet.  1875. 
ijia>i9r?5. 


KmpTdKtg  dia  Vines  Criaçalt^is 
Amiens  (ViUe  d'),  4  ,  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3  %,  r.  100 fr. 
Calvados  tî)épl72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  II74,  5%,  r.  1,000  fr. 


H  "  vS?«^e).  1860.  3?«,  T.  lOSfr. 
LUÎ*  (TiSB de),  1833,  %%,  r.  m\ î, 
J-îlia  lVillade),l§gS,4»K,î.5«ièf. 

mm  (VVils).  •52,     ,  s.     r».  t.p. 


IPLD8 
taaa^.  I  bss. 

98  

87       85  .. 


jwll.  1875 
d» 

Î5]ùill75 
30  iKiiî  75 


oet.  1875 
mVri875! 


Marseille  (V"'  de),  62, 5.% ,  r.  500  fr. 
Marseille  (V"'de),  62, 5?i ,  r.  100  fr. 
Konbaix  4  Tourcoing  (vi«'  ce),  r.50f . 
Rouen  (ViUe  de),  5%,  r.  1,250  fr.. 
Versailles  (Ville  de),  5%,  r.  500  fr. 

Taira.»  îraaçaîïsa  (Actiont} 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ass.  agric.  etinc.  (C"«gén.),600f.p. 
Assurance»  générales  (i)ic,enaie),t.p. 


4i 


43 


mi  1875 
mai  1874. 
en  liquid. 
«oût  1875. 
avril  1875 
d» 

mai  1875. 
SMii  1874. 

.i  m, 


Âssnr.  gén.  (marit.),  5,000  f.,  t.  p. 
Assurances  générales  (Vie),  t.  p.. . 
Assurances  maritimes  {G"'  gén.  des 
C"« gén.  des  Familles,  a.500  f . ,  100  p. 
France  (Incendie),  100  !î.  payés. . . 

Nationale  (Incendie)..  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  payés. 
Patrie  (clncet  Gszi.a.l  ,000  f.,  250  (? 
PbéBiï  (ïnaendie),,  toa(.  r«?*  ■  

y^îî-VM^BM  (?!!ÎBÏl4<8).  25!)  f".  MV'if 
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JOUHN 


AL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


i"  Janviter  (876 


art.  lavi. 
jeaj  XoK  ■ 


lip  mi 
i.' 

d» 

d» 
d» 

i  triv.  îg75 
tSjaiiv.75 
ioin  1S75. 

uiii  1375. 

ï;»isill.7r) 
iuill.  1875 


mi  ïiSîi). 
(<j!U. 

a- 

ïvril  lo75 
jttill.  ÎS75 
lïiiv.  1871 

V'j  mars  75 


ii.-lV 


1874 
1 


,m.  1872 
lîiuv,  ■i!i71 


La  PllJIb  (ns-ï.maiiiiuioi),  I.IJlWf.p. 
liêiissarai!cesctixi-oSs.  c.  l'fciCuuJie. 
âoleii  nnctiiidic),  a.1,009  (•,  (j(i5  f.  p. 

Si)lci!  (Viol,  250  fr.  payés  

Union  (Incondie),  lOOTr.  payés.... 
Urbai  :i«  (iiiceud.),  a.  5,000  f. ,  200  (.p. 
Urbaine  (Vie),  a.  1,000  fr.,  'iOO  fr.p. 
Urbaiiio  (Vie),  a  1,000  fr.,  toal  payé. 
Vigie  (assur.  mantiut.),  1,400  fr. 

Anuuités  d'Aire  i  la  Bassée  

Annuités  d'Aire  ii  la  Basséo,  5""- 

Annuités  d'Arles  i  Bouc  

Annuités  Canal  des  Ardeune.i  

Annuités  Canal  de  la  Sqmmu  

Annuités  Navitïation  do  rOi,-;o  

Bous  duCanaletHouil'O'dclu  Sarrt. 
Rons  do  liiiuid.  du  Casai  St-M.inin. 
Canal  de  Buar:;ogne,  action  iudemn. 
C'»Navarro-Aragùu.,  aci.  500  fr.,  t. p. 
Ouatre-Ga<iaux.  act.  de  jouissance. 
Cambre  à  l'Oise  (Canal  de  lonc.  de  la). 
Suez  :  PX-c.24et.l,3(c.25à31inc.n.dét. 
d"  I)él.cx-c.3etl2(c.4àl0inc.n.dét. 

d»  Di'lés;.,lioiis  de  jouissance  

t'ont,  l'oit  et  Gare  de  Grenelle  

Ciipuiin  de  fei  ao  rfi.st,act. dejo 
Chemiu  de  fer  du  Midi,  act.  de  jouiss. 
Chemin  do  fer  dii  Nord,  a.  do  jouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  jouiss. 
Bondy  à  Auliiay-lùs-B.,  a.  500 f.,  t. p. 
Bordeanï  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  à  la  Ferté-iVîacé,  a.  500  f.,  t.p. 
Lyon  à  laC'oi.î-Rousse,  a.500 f.,t,p. 
Dombe3etdi.def.S.-E.,500f.,25Ûp. 
Eperiiay  à  Komilly,  a.  500  f.,  'iiO  f.  p. 
Frt-vcfit  à  (iamaches,  a.  SOOfi.,  l.p. 
H.jrn  M 1 1  (Ch  .de  f ,  ),  a .  500  f . ,  31;; .  50  p. 
Uilo  à  Béthune,  aci.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  à  Valencienne»,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
déc.  1875.  Maine-et-L.etNantes,a.500f.,250p. 
;UilL  1870  Médoc,  act.  500  fr.,  tout  payé..... 

alU.  1875  MézfdoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
:wiy.  1875  Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t:  p. 
iiiiU.  1875  Nord-Est fr.(a.cap.),4%,a.500f.,t.p. 
juUL  1879  Nerd-Estfra«(;a;s,  act.  de  dividende, 
ruill.  1874  Normands  (Ch. de  fer),  a.SOOfr., t.p. 
s!U.  iS75  Orléams  à  Châlons,  act.  500,ifr.,  t.p. 

d-      ijrl.à  Roaen  (sect.  S.  1,  a.  5O0.f.,  250p. 
¥-rîlî873.  Orne  (Ch.  de  fer  de  V),  a.  500  fr.,  t.p. 
iaiil.  1875  Parisiens  (Tram. N.),a.500f., 250p. 
>aili.  1873  Perpignan  à  Prad&s,  act.  bOÛ  fr.,  t.p. 
'.'iill.  1875  Picardie  et  Piandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
iiill.  1873  S'-EtienneàS'-B.-le-Ghât.,a.500,t.p. 
jiiîiv.  1872  yeine-et-M.(Ch.def.),a.500f.,275p. 
.........  ïraffi.deParis(r.Sud),a.500f.250f.p. 

,uill.  1873  Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

23  fév.  75  Versailles  (R.  G.),  r.  400  fr.,  en  iiq. 
kvrilig74.  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
m.  1873.  Vitré  à  Foagères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
iiill.  1875  Vosî-es  (Ch.  do  fer),  a.  500  f.,  350  d. 

d°  Wassy  à  Saint-Dizier,  a. 500  fr.,  t.p. 
«ept,  1375  Annuités  déoart.,  titre  de  200  L,  t.p. 
sî»c.  47..  Banque  de  rAlgôTie,  a.  500  fr.,  t.p. 
sa  liquid.  Banqnech.d'int.local,a.500f..250p. 
î"  jUin  75  Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500 'f.,  t.p. 
27jauv.75  Banq.  Indo-Chine,  a.500fr.,125f.p. 
«î^c,  n°  1.  B.  Union  franco-Bs",  a.  500 1.,  250  p. 
8)1  liquid.  Caisse gén. des Ch.de fer (ex-3'rép.). 

2  mai-s  75  Caisse  Léeuyer,  act.  500  fr  

ta  jujU.73  Crédit  rural  de  Fr_^  a.  500  f.,  250  f.p. 

d«      Sous-Gompt.  des  Eiitrep.  (ex-c.  16). 
j»iU,  1875      France-Algér.,  a.500  f.,  250  f.  p. 
iliajrs75  Guilioteanx,  Boaron  et  O»,  a.  500  (t. 

■  juiU.  72  Société  IndustrieUe,  act.  500  fr.,  t.p. 
nov.  Î875.  Moitessier  et  G^»,  a.  500  fr.,  250  f.  c. 
ei-co up.3  Comptoir  Naud,  aet.  bouv.  100 f., t.p. 
mai  1875.  Docks  et Entrep.H:âvre,a.l/8000st.p. 
julil.  1871  Entrepôts  libres  P-L-M,  8.500  f., t.p. 
on  llquld.  Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
âéc.  1872.  Halles,MarcbésNaples,a.500r.,  t.p. 
en  liquid.  Magasmsgén. Bordeaux, a.500f.,î.p. 
jailL  1875  Marchés  (C'"  générale),  a.  500 f.,t.B. 
aet.  Î875.    d"  TempleetSt-Hoii.,a.500r.,t.p. 

Marchés  Ghev.etFearr.,  a.  500r.,  t.p. 
G'«  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 

genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
EâHX  banlieuedeParis.  a.50U  fr.,  t.p. 
Eau3  deVichy,  a.î/8000«,  t.p.,ex-e.li 
Industrie  linière  (C'°  de),  act.  SÔOf, 
Lin  Maberly,  aet.  500  fr.,  tout  payé. 
Pont-Rémy  (ex-e.  20) ........... . 

Gaz  (G'^  centr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500 fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.500  f.,  r.600 
D°  act.  de  josiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac,  500  fr,,  t.  p. 
,'iaz  (C"i  Parisienne),  act.  èo  jouiss, 
Gaz  (Onisn  des),  acî.  500  fr.,  t.  », 
Ahun  (Houillères),  acî.  de  l/SOOtf'. 
L'Aveyron  (Soc.  noav.) ,  a.  500  f. ,  t.p, 
Belmez  (houiLet  métal.),  a.500  f.,  t.p, 


350 


717  60  715 


710 


<aill.  Î875 
do 

,sept  .1875 
oct.  1875. 
sept.  1875 
m  avril  75 
6  oct.  75, 
iûili.  1875 
oct.  1875. 
d" 

15  oct.  75. 
avril  1875. 

8>X-C0Up.l-. 

ïSjanv.  75 
35  Êept.75 
i^XL  1875 
««il  1871. 
Siée.  1875. 


Œ*t  1875. 
Ib  i  ain  75 
3ï=c.  20.. 
aî»c.  2Ô. . 

&> 


L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé 
Bpinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d' ), 
St-Eioi(Hoail.Gh.def.),a.l/6000»,t.p. 
Mines  Campagnae,  act.  1 ,000  fr. ,  t  .p. 
Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  act.  1/240W. 
Mines  deHuelva,  a.  de  cap.,  r.250r. 
Mines  de  Huelva,  acî.  de  jcuissance. 

Mines  de  la  Loire  , 

Mines  Montjambert  

Mines  Riva'de-Gier  

Mines  SaiEt-Etienns  

Mirns?  &li)lBdit)]D,  fe.,  i,  i». 


50 


265 
125 


6t)5 


825 


oct.  1875. 
nov.1875. 
juin.  1875 
d» 

oct.  1875, 
juiil.  ÎS75 
d» 

cet.  1875. 
juin  1875. 
mx%  1875 
déc.  1875. 
d' 

juin.  1875 
oct.  1875. 
juin.  1875 

d» 

d«; 

d» 

d» 

oct.  1875 
août  Î875 
nov. 1875. 
ianv.  1874 
juiU.  1873 
oct,  1875 
d» 

juiU.  1875 
d» 
d« 

d= 

d» 

oct,  1875, 
juiil.  1875 

cet.  1875. 
luill.  1S75 

d» 

â» 

oct.  1875. 
juiii.  1875 
sept.  1875 
juill.  1875 

d» 

d" 

d« 

d" 

d« 

ocÉ.  1875. 
déc.  1875 
juin.  1875 

é» 

d» 

d° 

nov.  1875. 

juin.  1875 
d» 
d" 

oct.  1S75, 
jaiU.  1875 


awi!  1875 
jaUl.  Î875 

d» 

d» 

jain  1875 
juin.  1875 
mm  1875 

iuii!.  m% 


\\\Mt  tiJalildano,  «ci.  de  lomâitiui««. 

-Mine.b  Mokta-ol-Hadid,  a-.  600 1.,  t.p. 

tailles  de  Sautander  

Mines  de  Eoiiuiah,  a.  500 f.,  375  f.p. 
Mines  de  Soumah,  a.  noiiv,  125  t.  p. 
VaUenar,  act.  500  fr.,  250  fr.  ijayés. 

.'liais  (Forges  et  Fonderies  d'j  

Gail  et  C'« (Soc. nouv.),  a.  500  f.,  t.p. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a. 500  fr.,  t.p. 
Hauts-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,.a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et Atcl.j,  e.  500  f.,  t.p. 
Baieaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réun.  (G'»  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  de  Navigation  intér.,a.500f.,t.p. 
G'*  génér.  des  Omnibus,  a.  50Ô  f.,  t.p. 
C'»  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  do  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Touage  de  Conftans,  act.  500  f-,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500ff.,t.  p. 
C'»  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  i.p. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 

Deux-Cirques,  aet.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  ûuval,  a.  5O0fr.,  t.p. 
Ètabliss.  Maiétra,  a.  &00  fr. ,  250  f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  l.p. 

Lits  liiilitaires,  act.  500 fr^  t.p  

Matériel  ch.  de  fer  (G''j,  a.  500 1.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix (C-« pr.),  a.500  f. ,  t.p. 
Rallineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.&. 
Salins  du  Midi,  act.»500  fr.,  t.p., 
Tabacs  (G'«franç.),  a.5Ô0f.,  t.p. 
Taillerie  de  Diam.,  a.580  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p, 

Valeurs  fraaçaises  (Obligat.) 

Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  5001. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  506  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r.500  f. 

Charentes,  3%,  remb.  a  509  fr  

Gharentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.  500 f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr, 
Dombes  et  S.-E.,  BonsC%,  r.500fr, 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500fr.  (int.gar.parEt.). 
Ardennes,3%,r.500f.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à).  1843,  r.  1,258  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  par  Et.), 
Dieuze,  3%,  remboursable  a  500  fr, 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévenî  à  Gamaches,  Z%,  r.  500  fr, 

Hérault,  3  %,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr, 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  -500  fr, 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625 fr. 
Lisieux  à  Orbee,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3  %,  rembours.  à  50Ôfr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr, 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.  1,250  fr, 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.(ijît.gar.) 
Dauphiné,3%,  r.500f.(iût?t.p.Et.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3% ,  r.500(gar.). 
Genève(Lvon  à),  57, 3% ,  remb.  500f, 
Méditer.,  int,25  ?.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer.,  52-55, 3%,  r.  500  f.  d- 
Paris-Lyon-Médi  t. ,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.500f, 
RliOne-et-Loire,  lt%,  remb.  625  fr, 
Rbône-et-Loire.  3% ,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb,  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500  f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  BonsB%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3^,  remb,  590 fr. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. . . .  ■ , 
Nantais  (Gli.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr., . . 
Gharleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3  r.500  f. ,  t.p.  (int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r. 500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans.  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4  % ,  r.SOfl  f.  (gar.par  Orl.) 
OrléansàGhaions,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châ!.,  de  6.3,001  à  108,312. 
Orléans  à  Ghâl. ,  de  108,313  à  190,312. 
Orlêans-EvreuxàElbeufetAcquigny 

à  Dreux(Orl.-R.,  N.),  3%,  r.500f, 
Orléans-Gisors-Vernon,  i%,r.  500  f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3%,  rembotirsable  500  fr  • . 

Orléans-Pont-de-l'Arche  à  Gisors, 

Z%,  remboursable  500  fr.i . .  ■  ■  > ■ 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud), 3% ,  r.50ô  f. 
Orne,  3%,  remboursable  500  fr.. . . 
Ouest,  3%,  remb. 500 fr.  (inî.g.Et.). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.  1,250 f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250 r.  d- 
Ouest,  5%,  1855,  r.  1,250 f.  d-> 
Ouest,  4?i,  remb.  500  fr.  d" 
HaW8,é»47,5?i,r.l,25Ôf.  à' 


1480..  ... 

565  555 

iÔ2o'! 

932  50  !1! 
40  "  °3fl 

éiÔ  '.\  805 
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507  ÈO  506  25 
m  310  25 
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220  ... 
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130  !!  127  50 

iÔ80'!  'MV. 
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320  "  W.  V. 
318  .. 
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317  ..  316 

254  -'- 
327  ..  326 
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230  50  ... 
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juill,  1875 
dée.  1875. 
juin.  1S75 

ast.  1875. 
jniU.  1872 
juill.  Ig7,=i 
juill.  Î87f 
)uill.  1875 
juill.  1875 
d» 

oct.  Ib75. 
juill.  1875 
31juU1.75 
juin.  1875 
d« 

juin  1875. 
août  1875. 
d» 

jaUl.  1875 
d 
d 

jaill.  18,73 
î"  mai  74 
15  avril  75 
oct.  1875 
T(ov.l875, 
jaill.  1875 
oct.  1875. 
juin.  1875 

d 

d 

mars  1875 
juill.  1875 
15  oct.  75. 
20  juill.  75 
oct.  1875 
d. 

juill.  1875 
15  oct.  75 
oct.  1875 
d» 

jîiill.  1875 
BOV.1875. 

avril  1871 
iuill.  1870 
juill.  1875 
36  juin  75 
juU;.  1875 
nov.1875, 
15  oct.  72- 
juill.  1875 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
jeill.  1875 


ao».1875. 

d» 

*ept,  1875 

JaîU.  1875 

Mt.  1875, 
d» 

«oût 1875, 
d» 

d» 

BOT  .1875 
jaiU.  1875 

7  juill.  75 
15juiU.75 

aoT.  1871. 

Ù' 

d* 

mai  1873. 
d* 

fiet.1873. 
d» 

mai  1874. 
nof.  1874. 

d* 

d' 

d» 

mù  1875. 
d» 
d« 
d' 
d- 
d» 
d* 
d« 
d'^ 
d- 

ex-c  40.. 
22jam.75 
isars  1873 
jEill.  1875 
d" 

avril  1866. 
oct.  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
cet.  1875. 

d« 

d» 

d- 

juill.  1875 
not.l87&. 
d' 


Rouen,  iU&,  ;m r.  à 

Vfm'tiù ,  4'-  JiS-î4.  S  «  .  »  .1  '  "* 
St.Oerma.n,42-49,r.l,25flf.Ci.g.Et.) 
Versaillos,  43(r,d.),  r.  1,250 f.  d» 
Paiis.-Tramw!iys-Nord,  6%,  r.400. 
Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Ficardic  et  Flandres,  3%,  ï.  500  fr. 
St-Etienne  à  St-Bon»et,  3% ,  r.  500 f. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6  %,r.à500f.,t.p. 
Trépoti,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée.  3  %,  remboursable  5Ô0  fr. 
Vitré  ù  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  BonsdeDélég.,5%,r.500  fr 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  6O0  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr.. 
Wassy  !i  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,.r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  î8o5,  6%,  r.  600  fr. 
0«  Franco-Algér-'s  3  %,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500 fr 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr 
Halles  et  March . Naplcs, 6%, r. 400 f , 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  l.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.500  f. 
Eaux  (Comp.  gén.  dots),  5% ,  r. 500  f. 
Eaux  basiljeue  de  Paris,  remb.  SOOf, 
Industrie  iinière  (eom'),  6% ,  r.  300  f. 
G'"  Parisienne  dii  Gaz,  5jj ,  r.  500  f. 

d«  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.300f. 
Ga2  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  reiul).312  fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Go mbe,  5%,  r.  1,250  f. 
Gail  et  G'«,  remboursable  459  fr.  ■ . 
Fives-LiUe,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%.  r.  250  fr. 
Mes.Nat. ,  6  %,f  serv.  miT.)/!'  s'o,r.500 
d»  1866,  5  % ,  rembours.  500  fr, 
Omnihus,  5%,  remboursable  500 fr, 
Bateaax-Oûimbns,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  4>é%,  r.  à  400  fr. 
G'«  Iramob.  de  Pâris,  3%,  r.  500  fr. 
O'  Transatlantique,  5  r.  500  fr. 
Glaces Montluçon, 5%, remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6% ,  r.  400  f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr,. .  ■ 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr,  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (G'» française), 6%,  r.  590  fr, 
Touage  Gonflans  k  la  mer,  r,  250  fr. 

FcDds  d'États  et  deTiiles  étri 

Emprunt  Antrich.,  1860,  obL  50011. 

Emprunt  Aatrich.,  18GÔ,  5"""  

Obi.  Doman.  Autnch.,  66  (estamp.) 

Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligation»     100  flor.  (argent), 
d«        1,000  d» 
d«  100  d« 

d-        1,000  d* 
d»  100  floT.  (papier), 

[d*  1,000  d« 
d«      10,000  d» 

Emp.  Belge,  1844-55-57-60 

Emp.  Belge,  2'A-%  

Emp.  DannbiflH  (Princ.-Unies),  8%. 

Emp.  v.-r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.500f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7  ' 

États-Unife,  5-20  Bonds: 


Î862,remb  déc,  71 
d"  remb,  7  mars  72 
ïemb,  20  mars  72 
Kwis.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
remb.  16  nov.  73 
remb.  fév.  74 
imh.  3-5  sept.74 
remb.  1"'  nov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
remb.  î«'janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
ïemb.  l"  mai  75 
remb.  l"  juin  75 
ïemb.  11  juin  75 
ïemb.  20juiU.75 
ïemb.  1<"  août  75 
ïemb.  15  août  75 
ïemb.  1"  sept.  75 
ïemb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


0" 

d* 
d« 
d« 

d« 
d« 

d« 
d» 
d* 
d» 
d" 
d» 
d* 
d* 
d' 
d» 
d« 
d» 
d« 
d« 


Emp.  d'Haïti,  . 
Emp,  HoUandais,  254%,  G.  F, ...  ■ 
Emp.  Honduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi,  300  fr.  (usités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr. 
Emp.  Piémontais,  1849,  4%. ..... . 

Emp.  Piémontais,  1850,  4%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  h% . 

Emî/.  Romain,  5%  , , . 

Emp.  Pontif., 69-64, 5j<.0b.  100 f. 

d»  d»      ■  500f. 

d"  d»       1000  f. 

à'       1866,  5X<iM  

Emp.Rnsse,1850,4H  %  n.ch.fi.25.50 
Èmc  Russe,  1867,  4%,  i.  560  fr, , 
EiBÛ.  Rosse,  1869,  i%,  ï.  50O  fr. . 
Baà  'J  Ki!is,iBoii.r  6iJ'Jtp.êTï.(87f.5Û). 
â«  6'  mis.), 


li 

234 


420 
420 


l^''  Janvier  4876 


ISi!!.  1S75 

âTnl  ÎS66 
laîll.  Î875 
16;ii.  1875 


36pt.  1875 
d» 

d'  ^ 
Ifiili.  1875 
à' 

oct.  1875. 
d» 

m-eoup,  3 
ocî.  1875. 
ex-coup.  3 
oct.  1872. 
oet.  1867. 
oct.  1872. 
juin.  1875 
kav.  1873 
juin.  1875 
«ipt.  1875 

d» 

d* 
1875 
oct.  Î875. 
)tiilL  1875 


Talsor*  ôtîftBgôïM  (Aeiïons}. 
Société  AutricbieriM,  act.dejouiss. 
Méridionaux  (C'«  liai.),  a.  500  f ^  t.p. 
Komains,  a.treiist.privil.,  6  % ,  ir.50t)  f  • 
Crédit  mob.espagnol.a.dejouiss. est. 
C"Madriléne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  Gaz,  act.  500  fr.,  t.p. 
Télégraphes  Nord  (gr.  O»),  a.250t.  p- 

Valsnrs  éti&agèraa  (Oilig.) 
ObHg.  Antrich.,  3%  (a.  rés.)/i'-«ém. 

d»       d»      2"  émission  

Oblig.Autrich.,S5<  (nouv.  réseau). 

Oblig.Cordoue  à  SéviUe,  Z%  

Oblig.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.  3%...  

Nord  Esp.,  3%  (priorité),  r.  500  fr. 

d»       i  revenu  variable  (sans- 
coup,  arriér.  AetB). 

d*  i  ïevenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  AetB). 
Pampelune,  3%,  rembours.  500  fr. 
Pampeluae,  3%  (ex-c.25),  r.  500  fr. 
Port-ugais,  Z%  (eï-c.  29),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bans  Lombards,  remb.  1877, 500  îr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  Etatsunis.c.s.G.r.an.t.p. 
Ob.  Çi«  Madrilène  du  Gaz,  5%.  r.500  f. 
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37 


320   

308  .-o 
305  25  305  .. 
241  50  ...  .. 
241  75  2i0  25 
236  50  235  . 
229  ..  228  50 

195  75  195  50 

227  .0  225  .. 

Vé  '.l 

252  50  ..  .. 
226  ..  225  - 
245  ..  244  75 

512  50   

520 

522  50  ...  .. 

360  "  1' 


«ONS  DD  TBBSOR.  — 2  Ji,  de  6  à  11  mois;— 3X.  ^  «n  sn; 

4M  ?i,  à  5  ans. 
jâiiNQOB  BB  FRANCE.  Escompte,  4  Avances, 

SANQOB  D'ANGLBTKHRB  Escompte,  4  . 

DE  LONDRES,  f  Midi   93  15/16  . 

S%  consolidé.  (  Une  heura   93  IS/tii-. 

Baorse  de  Vienne,  31  dée.       Métal!   69  30  73  60 

d»    Crédit  Autrichien   201  10  

à'    Chemins  de  fer  Autrichiens   304   

û'    Ghange, Londres. Dem.  112  90.— Offre,  113  15  ... 
d"       d*    Pans....Dem.  44  90.— Oifre,  44  95  ..... 
d*    Lsts  111  90  —  Napoléon,    9  ti7  ...  .. 


Val^àrs  Be  nâgrociaat  à  trois  mois. 

PAPIEK  COOSir 

206  %  à  207  c 


l 

% 

Amsterdam. . 

5 

% 

Hambourg... 

5 

5 

% 

Francfort... 

5 

% 

5 

% 
% 

Vienne  

4 

Barcelone . . . 

« 

% 

% 

Madrid  

â 

% 

Lisbonne.... 

5 

% 

% 

Pétersbourg.. 

New- York... 

PAPIER  LOSie 

207  %  à  207  % 
121  78  à  122  .. 
121  %  à  122  .. 
121  %  à  122  .. 
217  U  à  217  % 
217  M  i  217  ^ 
503  ..  à  505... 
503  .  à  505  .. 
496  M  à  498  ^ 
548  ..  à  550  .. 
548  ..  à  550  ., 
m  ..  à  324 
445  ..  à  455  .. 
Valeurs  se  négociant 


4  %\ 

3«,X 

5  %\ 
5  %\ 

4'4%\ 


Londres. . . 
Belgique . . 

Italie   

Italie  (or). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  11..  à  25  16.. 
l/lëp  à  2/16b%.. 

7     kl  %  %p. 

.  m  .  U  %  V- 

7  a  kl  %  %  T>. 
l/15p  à  1/16  %  h. 


à  122  % 
à  122  M 

à  122  %  .. 

à  217  %  .. 

à  217  %  .. 

à  506  .. 

à  506  .. 

497  mm  % 

548  ..  à  550 

548  ..  à  550  . 

322  5i  à  324  !^ 

445  ..  i  4.55 

25  08     à  25  131^ 


1/I6p  à 
7  %  à 
H  à 
7  \  i 

l/16p  I 


3/16b 
8  ..%  p. 

H%  p. 
8  ..%  p. 
1/16%  b. 


SSatlèresi  â'or,  etc. 

Oî  en  Skarre  à  1000/1000,  le  t»,  3,434  fr.  44.  Pair  à  i  0/00  pï. 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  1  0/60  pr. 

argent  en  barre  à  1000/1000,  le  k»,  218  f.  88.  53  à  . .  Ô/OO  p'» 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  .  0/00  pr. 

Quadruples  espagnols   81  50  à  82  .. 

—      colombiens  et  mexicains   80  25  à  80  50 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

jTiïsîres  k  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—     mexicaines.   5  05  à  510 

Souverains  anglais....   25  05  à  25  07 

Saocknotss   25  07  à  25  10 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  50  à  104  .. 

JDoUar   5  11  à  5  12 

fiaillaume  (20  marcs)   24  50  à  24  60 

iSuillaume  (10  marcs)   12  20  à  12  30 

impériales  (Russie)   20  35  à  20  45 

lÂLLES  &  HABGIÉS  (Bulietin  somfflsrcial 

Ëiiaile  de  Colza  disponible,  gelée.  

—  —       dégelée................  97  .. 

SLmle  de  (lolza  disponible  en  tonnes,  gelée...   . 

—  —          —       dégelée.......  98  50 

Eaile  de  Colza  épurée,  en  toanes  ......,..«  106  50 

Eaile  de  Lin,  en  fûts   69 

Huile  de  Lin ,  çn  tonnes..   70  50 

Sacres  bruts,- Tlîre  saocharimétr.  88s  aon  acq.,  7/9.  52  25 

.     ~,           ~                    „     10/^3,  48  .. 

SEêre?  blancs  en  pondre,  titre  n»  3......    58  25  â  58  .. 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte    à  140 

Sucres  rafiinél,  —  Belle  sorte                 ...     à  141  .. 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90».    ....  à  4S  .. 

'BmU  de  France  ...o  s  ICO 

iïarines,  î"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal......  35  99 

Slés  :  Choix,  l'hect.  J£  30  30  à  31  50.  100  k.  25  25  it  26  25 

l«qualité,  -  29  10  4  30  ...  -  24  25  4  25  . 

du  rayon,  -  28  50  à  28  80.  -  23  75  à  24.. 

îsmoaces,  —  ....  à  ..  ...  —  ..  .,  i  .. 

Avoines  choix,  3  hect,  34  50  à  35  25.  —  23  •  -  à  23  50 

1"  qualité,     -  33  75  à  34  13.  —  22  50  à  22  75 

Soiualité,  32  25  à  33...  -  21  SO  22.. 

ordmaîreis,     —  30     à  SI  50.  —  20  .t  i  21  .. 

ïnfémtures,    —  ..  ..  i     ...  —  ..  ..  i  .. 


REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHEY  LAFFITE  et 

8,  place  de  la  Bourse 

TKOFFES  DU  PÈFMOm 

La  maison  Laforest,  de  Périgueux  (Dordo- 
gne),  se  recommande  à  l'attention  des  gour- 
mets pour  ses  volailles,  gibiers,  pâtés  de  foie 
gras  et  autres  produits  truffés  dont  elle  a  la 
spécialité. 

Cette  maison,  qui  a  obtenu  en  1864  le  pre- 
mier prix  à  l'exposition  régionale  de  Péri- 
gueux,  tient  sans  conteste  le  premier  rang.  Son 
usine  à  vapeur,  établie  sur  un  très-grand  pied, 
lui  permet  de  satisfaire,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, à  toutes  les  commandes.  Ainsi,  elle  est  à 
même  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
chapons,  poulardes,  âindes  et  toutes  pièces  de 
gibiers  truffés.  Elle  a  aussi  un  approvisionne- 
ment considérable  de  toutes  les  conserves  ali- 
mentaires, de  cèpes  à  l'huile  et  en  nature,  de 
champignons  de  couches  en  boîte,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  qualité  de  ses  produits  et  aux 
soins  qu'il  apporte  à  leur  préparation,  M.  La- 
forest ne  craint  sous  ce  rapport  aucurte  com- 
paraison. Il  tient  à  maintenir  intact  l'honneur 
de  son  blason,  sur  lequel  il  a  fait  inscrire  en 
lettres  d'or  cette  alléchante  devise  : 

A  LA  TRUFFE  DU  PÉRIGORD 

Adresser  les  commandes  à  M.  Latbrest, ,  rue 
des  Chaînes,  11,  à  Périgueux  (Dordogne).  w 

On  trouve  au  buffet  de  la  gare  da  Périgueux 
les  diverses  terrines  de  la  maison  Laforest  aux 
mêmes  prix  qu'au  magasin  de  la  rue  des  Chaînes. 


Musique.  —  Toutes  les  partitions,  piano 
seul  et  piano  et  chant,  publiées  par  tous  les 
éditeurs  de  Paris,  payables  5  fr.  par  mois 
pour  chaque  100  fr.  d'achat,  livraison  iraméd. 

Abel  Pilon,  rue  de  FJeurus,  33,  Par.'s.  w 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  l'Art  poétique,  Epîtres,  etc.,  de  Boi- 
leau  (1  vol.,  25  c,  40  c.  rendu  franco).  Bu- 
reaux, rue  de  Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi 
franco  du  catalogue  des  205  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


Grande  Baisse  de  Prix 

nr^  DE  SÂisoi^ 

La  Maison  de  gros  la  plus  importante  de  Paris, 
c'est  la  Maison  GODGHAU.  —  Elle  vend  en 
détail  aux  mêmes  prix  qu'en  gros.  C'est  la  Mai- 
son connue  pour  vendre  le  nueiUewti'  nniwfché 
dti  moaîîle  eseiie»'.  —  En  ce  moment  pour  fin 
de  saison  une  BAISSE  EXTRAORDINAIRE 
vient  d'être  faite  sur  tous  les  articles.  Les  prix 
viennent  d'être  réduits  à  ce  point  que  même, 
les  personnes  qui  n'ont  pas  besoin,  seront  forcées 
d'acheter,  séduites  par  le  jBos»  BSm'ché. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  se  rendre  sans 
le  moindre  retard  à  cette  Maison  de  conllance 
qui,  de  plus,  offre  lP®SJm:  SiSEX  à  tous  ses 
acheteurs  des  C^MiEASls  msmgiHBWS^ves. 

Ce  sont  de  véritables  ÉTREHNES. 
12,  rue  du  Faubourg  -  Montmartre,  12 
au  coin  de  la  rue  Bergère,  37  et  39. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  ru©  du  Caire,  se  recom  - 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


mmmi  de  cqhebce  de  la  seiis 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Buissart  et  C",  patin  spécial, 
à  St-Ouen,  r.  de  l'Hermot,  17.  (Acte  s.  s.  p.,  29 
nov.) 

Ghansy,  Prouest  et  G%  loueurs  de  voitures,  r. 
de  Sablonville,  5,  à  Neuilly.  (Acte  s.  s.  p..,  29  nov.) 

Avrault,  BuUol  et  Deloutre,  négoc,  r.  des  Deux- 
Ecus,  15.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

Lehoucq  et  G«,  meubles,  r.  Traversière,  91.  (Acte 
s.  s.  p.,  30  nov.) 

Velutini  et  G",  machine  à  vapeur,  r.  de  Châ- 
teaudun,  43.  (Acte  s.  s.  p.,  20  nov.) 

Kahn  frères,  tissus,  etc.,  r.  Baudin,  4.  (Acte  s, 
s.  p.,  13  déc.) 

Prorogations.  —  L.  Berthou  et  C%  banque,  r. 
Richer,  15.  (Acte  s.  s.  p.,  13  et  14  déc.) 

Dissolutions.  —  Brosset  et  Weil,  passemen- 
terie, faub.  St-Denis,  51.  (Acte  s.  s.  p.,  23  déc.) 

A.  Kellermann  et  G°,  union  des  postes,  boul. 
Magenta,  150.  (Acte  M"  Gatine,  not.,  17  déc.) 

"Veuve  Baty,  Schemidt  et  G",  passementerie, 
r.  Montmartre,  168.  (Acte  s.  s.  p.,  28  nov.) 

T.-C.  et  G.-P.  Dumas,  fontes,  etc.,  r.  Bergère, 
33.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

Thomas  et  Sonvard,  robes,  etc.,  r.  Marsollier, 
15.  (Acte  s.  s.  p.,  8  déc.) 

Mercier  et  Renaud,  voitures,  r.  de  la  Chapelle, 
38.  (Acte  s.  s.  p.,  8  déc.) 

V.  Fauconnier  et  G%  r.  de  l'Echiquier,  23.  (Acte 
s.  s.  p.,  21  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Benard,  mercier,  r.  Neuve-des-Petits-Champs, 
61.  J.  c,  M.  Couvreur;  s.  p., M.  Bégis. 

Boyer,  fabric.  de  meubles,  r.  Folie-Méricourt, 
26.  J.  c,  M.  Bourgeois;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Laboé,  anc.  maître  d'hôtel,  r.  du  "Vieux-Colom- 
bier. 4.  J.  c,  M.  Giraudeau  ;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Tupin,  négoc.  en  sucres  et  cafés,  r.  de  Flan- 
dre, 57.  J.  c  ,  M.  Desvignes;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Bourdelot,  bijoutier,  r.  Richelieu,  19.  J.  c,  M. 
Mozet  ;  s.  p.,  M.  Hecaen. 

Chaudun,  march.  de  nouveautés,  faub.  St-An- 
toine,  180.  J.  c,  M.  Desvignas;  s.  p.,  M.  Bégis. 

Péré,  march.  de  papiers  peints,  r.  St-Honoré, 
205.  J.  c,  M.  Ferdinand  Simon;  s.  p.,  M.  Sarazin. 

Spectacles  du  Samedi  1"  Janvier 

Opéra.  —  (Dimanclie)  Faust.  • 
Italiens.  —  Re'âclie. 

Français.  —  Les  Femniss  sivinies.  Mab.de  imaginaire. 

Odéoa.  —  La  Vie  de  Bohèae. 

Opéra-Comique.  —  Miiçnon.  Le  Clulet. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

Vaudeville. .—  Les  Scandales  d'iiier. 

Palais-Royal.  —  Le  Paiiaclie. 

Châtelet.  —  Les  Muscadins. 

Bouffes-Par.  —  La  Créole. 

Variétés.  — -  Les  Bêtises  d'Iiier. 

Porte-Salnt-Martin.— Jeunes.se  des  ftiausquetalres. 

Historique.  —  Régina  Sarpi. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Relâche. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Gruclie  cassée, 

Château-d'Eau.  —  Relâche. 

Gluny.  —  Le  Pays  Latin. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcaehon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donioa  des  Etangs. 

Déjazet,  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimeis. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante* 

Roliert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirgue  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestr6,iï 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  équeslreSi 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Exp.  da  Peintures  (Ghàt.-d'Eau)  —T. Lj.,del0h.ït6i6) 


L' Imprimeur-Gérant,  A.  Wm'E-RSHSM  et  C%  31,  g.  Volîaii^ 
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CTfONNAîBE  UNIVERSEL 


A\nSG  LA  COLLABORATION  DE  MM. 

LÏCGOUES,  professeur  au  lycée  Condorcet;  E.  CANUBT,  docteur  médecin;  A.  GASÏN.  professeur  de  phystjque  au  lycée  Condorcet; 
A.  D'ASTRE,  professeur  d'histoire  naturelle  s  j'EcoIe  normale  supérieure;  E.  GARSONWET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 

A.  G;AUTIER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  ; 
E.  LÉVÊQUE,  professeur  de  philosophie;  H.  TOlîBECK,  professeur  de  mathématiques fau  l^cée  Condorcet. 

T>U     MÊME     .AUTEJIJIrl  : 


DICTIONNAIRE  UNIVERSEL 

D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE 


22*  Edïtioa 


I? 


ATLAS    U  Mil  VERS  EL 

C'HISTOÎRE  ET  M  GÉOGRAPH 

Complément  du  Dictiomsaire  d'Eîistoire  et  de  Géograplût» 

CkcnD  de  ces  trois  ouvrages,  vendu  séparément,  forme  im  ?ol.  gr.  in-8°.  Prix  :  br.,  21  fr.;  cart-^,  23  fr.  25;  Tel,  25  fr.. 


r  à  T 


COLLECTION  DES  MEILLEURS  AUTEURS  ANCIENS  ET  MODSPJiîES 
2S  centîzaes  îs  voîïime;  relié,  40 'ceEtîmes.  —  Ajouter  15  ceistîmesg  par  ^oliime  poBr  recevoir  fmnco 


VotTAiBE.  —  Histoire  de  Clmrles  XIÎ... 
MoiïEsenjTïo. — Grandeur  des  Romains.. 
DiDEROT.  —  Le  neveu  de  Rameau..... 

SwtFr.  —  Voyaçe  de  Galliver  

Suétone.  — Histoire  des  Douze  Césars.. 
X.  IDE  IviAiSTRt,  Voy.  aut..  de  ma  chambre 

Le  Saqe.  —  Le  Diable  tioiteux  

L.4.  Eorire.  —  Servilnde  volontaire  

FoNTENUi-LE.  —  La  Pluralilé  des  ivîoEdas. 
JEUDY-DUGOL'B.  —  Histoire  de  Cromwel!  . 

Diderot.  —  Romana'et  Contes  

J.-).  RoiisssAu.  —  Du  contrat  social... 
Syerwe. — Voyafre sentimental  en  France. 
Lamennais.  —  Paroles  d'un  Croyant.... 

Voltaire.  —  Histoire  de  Russie  

BïAUMABCHAts.  —  Tliéàtre  (Barbier  de 

Séiilt"  et  M-iriagp  de  Figaro)  

Paul-Louis  GouMEn.  ~  Chofs-d'œuvre.. 
D'Alembeht.  —  De  l'Enoyclopédie....  . 
?AtNT-RÉAL.  —  Conjuration  contre  Venise. 
MON-rE=!0uiEU.  —  Lettres  persanes,.... 
Moï-ièRE.  —  T.T.rtnfe.  —  nénit  arnoureuï. 
Ga:TaK,  —  Werther.... 


jGŒTKi;.  —  Tî»rmann  et  Dorothée.. ... , 
LtïJGUïT.  —  Mémoires  sur  la  B.istiil-î.!, 
X.  deMaistre. —  Prisonniers  du  Caucase. 

I  CoKcORCET.. — Progrès  de  l'Esprit  homaia 

j  OïDEROT.  —  Paradoxe  sur  le  Go.fnédion.. 
VOL-iAIRi;.  —  Ro;u3iis  (|re  nartie)  

IMOLiÈas;.  — Dou  .'naii.  —  iPrésieueesl! 

'  CoKDOscBr.  — -  \'ie  de  Voltaire  

iLOKQoa.  —  DtphDi»  et  Gbloé.. 


EpicriTE,  —  Marftnes  

MiKAEEAU.  —  Opinioas et  Discours..... . 

MachtavÈi..  —  Le  Prince   

J.-J.  RotisSF-AU.  — Ernile  

Cazotte.  —  Le  Diable  amonreiiï,  etc... 

Prévost.  —  Manon  Lescaut  

Maely.  —  Droits  et  devoirs  du  citoyen., 
D'Alemeebt.  —  Destruction  des  J^^suites.. 

BoiLEAU,  —  Satires.  —  Le  Lutrin  

SALt.oSTE.  —  Gatilina.  —  Jagurtha,.... 

Pascal. —  Pensées...  

FÉNEI.ON.  "  ïélémaque  v.... 

Aî.FrÈRi,  ~  De  la  Tyrannie  

La  BROYÎlae.  —  Caractères  ,. 

Gresset.  — Ver-Vert.  —  Le  Méchant... 

VoLTAmK.  —  Romans  (29  partie)  

JiivÉNAL.  —  Satires  

Schiller.  —  Guillaume  Tell  

Pascal.  —  Lettres  j?rovinciales  

Molière. —  Le  Bours-eois  gentilhomme.. 

Chamfort.  —  {3Euvrês  choisies  

BniLLAT-S.'sVAniM.-~Physiolog-iedn  ^roùt., 

HckaCe.  —  Poésies  

Mme  Roland.  —  Mémoires  

La  Rocïiffoucauld.  —  Maximes  

Caotlle  jOesmoulins.  —  Olîuvies  , 

Lamenkavs.  —  Le  livre  du  peuple  

pLiTTAnooE.  —  Vie  de  Gi^^sar  

ScARHOK.  —  Le  Romon  comione. ,  , 

La  Fortaiks.  —  Fables  

Tasson!.  —  Le  Sçav.  enlevé  , 

J.-J.  RouSBîAC.  —  De  l'inégalitô  , 


P.  CoHNEiLLS.  —  Chefs-d'cenvTs  {Cxi, 

Borar.e,  Ciav.a,  Polyeucte)  

Descartes.  —  Discours  de  la  Méiïicde,. 

ScKiLL-R.  ~  Las  Brigands........  

Racine.  —  Eslher.  —  Athalie... 

FiRON.  —  La  Métromanie  , 

Dante,  — L'Enfer.  

Emasmz.  —  Eloge  de  la  Folie.......... 

Beaumarchais.  —  Ménioirss  

Bernardin St-Piehbe.  — .Paul et  Virijinie.  . 

Byron.  —  Le  Corsaire.  —  Lara,  ete  : 

Molière.  —  Misanthrope,  —  Femmes...  ■ 

P.-L.  Courier.  —  Lettres  d'Italie  { 

Gœthe.  —  Faust  / 

Gervantès.  —  Don  Quichotte  ' 

Kegnakb.  —  Le  Joueur.  —  Les  Folies... 
Lamennais.  —  Passé  et  Aveoirdu  Peuple... 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  Xi V  

Beccaria.  —  Des  Délits  et  des  Peines..„ 
Le  Saoe.  —  Turcarot.  —  Grispin  rival..., 
Vauvenargues.  —  OEuvres  choisies...... 

CicÉnoN.  —  De  la  République  , 

Molière.  —  L'Avare.  —  G.  Dandin  , 

ûF.tiVREg  DE  Rabelais  

Racine.  — Andromaque.  —  Les  Plaideurs, 
Molière. —  Malade.  —  Fourberie....... 

DiDEhOT.  —  Mélang-os  pbîlosbphiqTies... 

Le  Sare.  —  Gil  B!us  

D'Harleville.  —  Le  Vieux  Célibataire. 
GOLUSMiTH.  —  Le  raitîi.ïtro  de  Vv'akelîe'dT, 
Molière.  —  L'Etourdi.  —  SganareU»'./' 
Tacite.  —  Mcsars  des  Germains, 


Vauean.  —  Jta  Dîmô  royale..  

Marivaux. —  ,{ïeudel'Am6ur. — K,'Kpreuv8, 
,    —  Fausse: J  CocSdeaces.  —  Le  Legs.. 

Mably.  —  Eotrelieus  de,  Pbooion  , 

Regnard.  — Voyages.  

Molière.  ■  — L'Ecole  des  i-femme»  

J.-J.  Rous  SEAU. —  La  K*ouveUo  Hejoîas. 

>3hakespe  ABii.  — Hamlet  

SiiAitESPi/apii!.  —  Rom(«3  et  Juliette,.., 
Fonten i:t.'.E.  —  Diaiogaes  <3e«  Morts.,. 

Racine,^—  Phèdre.  ■—  Briftenniowa  

HOMÉRB.  —  L'Iliade  ,  

QakPEXjj:  ET  Bachaumoht.  —  Voyage» 

^mïViants  

MoLuî'  RE.  —  Le  Médecin. ma; gré  lui.  — 

LB,/Maria^'e  forcé.  —  Lo  Sicilien  

Mad^  ,me  de  Sévigné.  —  Lettres  choisies,. 
Le  a  4GE, —  Le  Bachelier  de  Salnjmanqu», , 
Ces/  ,e.  —  Coiïîmentaires  (la  Guerre  des 

Ô  .iules)  

Mr-ij  LiÈnE.  —  Amphitryon  

Xês  ophon,  —  Retraite  deo  Dii  Mlllo.... 

Sn.i.  KESPKABK.  —  OtbeUo  

Boa  3UET.  —  Oraisons  funèbre»  

Ha  M  iLTON.  — Mémoires  dn  chevalier  d* 

Gi  -ummont  

Vof.'.  TAiHE.  —  Zaïre,  —  Mérojie  

ViB.3  iLK,  —  Bucoliques  et  Géorgfiques. . 
Cysa  no  de  Bergerac.  OEuvre*  oompi.. 
Re&s  ard.  Le  Légataire  utùvsi'scl. . . 
Aaioi  'Tï.  — B.olaad  furieax  


On  tPOî!ve(     la  môme  Libpaîrîe,  ans  roêiaea  pr'Jx 


COmiS  B'ÉDtrCATXON  POPTILAIKS  (  EÉDIGÉ  PAR  TOE  SOOTÈTé  DE  PROFESSEUES  E-T  BB  PUBLi  SDISTi'ÎS)  CONTOTAOT 


«pammatrs  française  -  

:  ArhlmietKjn»!  et  feaue  de  iims  

>  iiiitoire  Ma aii'ejîp  -ï^.).  fr.r  A.  Y.'ahGa 
■  .gri(.-u!îyre.  pv.r  .V.  y  Toimi.'-auT 

I  11  1,  1  1  T,  '  r- 

'  -     -         1   •  

•j.in\b; 


!  ^ 


1 
1 
1 
1 
î 
i 


Physique,  par  ,M,  G.  Prancnlm,  professeur..,   2  v. 

H.V/T^          ,    l'I'-   A,    Y-P.i:'  .H   1 

Cir^ir,  ,  tinr        G.  yv.':<-An,  prijîfôï-mr  .,  1 

;  ■  !<  .'r    .r.-,  nir  P.  DorL?-ère   1 

îlv,                 '-v  ■                  îlOilS; pul  -4.  Gft'ity,.,  1 

îr:J;:  ■  :    _    i\  ■,.               ,■!  G^.),  par  YsMv.i;t   J. 

îiiï.  .;i  ...             ■             par  1!,  G'Wiiintjt   V 


Hist.  Ane.  et  Mo  hst-m,  p-^*  M.  D.  pLiKsrïaek,  

KotioTlS  do  GéoiT;  écrie,  ave^.-.'.  flf.  par  SA .  Fuve,  

Histoire  ('s  Fr.;i  .tç,  (î'a',yr>î3  .l-sa  moUUiura  aiitcar*.. 

Histoire  du.ninv  ec  ■  Agi).  'Oi^  J.  Andricu  

l''lis.!r>dopiitP  et  ri'  or,'  Ati  pivi'  leinÇme  

■Oîfiî.ioaf-.fiiî'f  (Ici  i.j  jiui.'-iïa  fràufalse  unaelle,  ii>u- 
W.Dand   '   , 
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Ministère  de  la  justice. 


MM.  Balny  (Léopold-Fprnanri),  né  à  Noyon 
(Oise),  Te  8  octobre  1844,  et  Li^oiiold-Gaston,  né  à 
Noyon  (Oise),  le  29  mars  )847,  demeurant  tous 
deux  à  Paris,  se  pourvoient  auprès  de,  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  d'Avriconrt. 

Ministère  de  la  justice. 


MM.  Potier  de  la  Morandière  (Fernand- James- 
Albert),  né  à  Blois,  le  10  janvier  1838,  demeurant 
à  Paris,  et  Louis-Marie-Gabriol,  né  à  Blois,  le  30 
novembre  1848,  y  demeurant,  se  pourvoient  au- 
près de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  à  l'efret  d'obtenir  l'atitorisation  de  suJi- 
stituer  à  son  nom  celui  de  Potier  de  Novion  de 
ta  Morandière,  (|ui  ap]iartenait  à  leurs  ascen- 
dants. 


li'  168. 
Marine  et  Colonie» 


APPROVISiOi-IXH'i.Ufa.-i'ifS 

Adjudication  à  Toulon,  le  (i janvier  iS',f>: 
YtHements  huilés. 

Dépôt  de  garantie  exigé,  1,000  fr. 
Adjudication  à  Itochefort,  le  SO  janvier  laid' 
(ioilfes  pour  chapeaux  de  paille  et  couvre- 
nuipies. 
l)i-'pôt  de  garantie  exigé,  iOû  fr. 

Voii'  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  dpg 
appiovisionnements,  à  Toulon  et  à  Rochefort, 
amsi  qu'à  ,P^l.^  ,  ■.•.■■<  mlmstèr'  .Ifi  ia  maruie  et 
des  «■olonieB. 


N*  169. 


APPROVISIONNEMENTS 

Adjudication  à  Brest,  le     janvier  1816: 

(iD.OOO  kil.  de  tuyaux  en  cuivre  rouge  par  trans- 
foiriuition,  en  deux  lots. 

Adjudication  à  NoMes,  pour  Indret, 
le  M  janvier  I87(i  : 
Vannerie,  boissellerie  et  objets  divers. 

Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux 'deb 
app  10 vision nements,  à  Bxest,  Nantes  et  Indret, 
ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et 
de?  colonies. 

ÂBJUaiCATIOIÎ,  même  sur  une  enchère,  en  l;i  ch. 
des  notaires  de  Paris. le  18  janvier  1876,  d'une 

MAISON  'KSrr  A  PARIS 

450™  env.— Rev.  brut,  24,230  t'r.—  M.  a  p.  :  2G0,OÙO  ï. 

Vrèt  du  Crédit  foncier,  100,000  Ir. 
S'ad.  à  M°  Baudrier,  not.,  Chaussée-d'Antin,  68. 

"7^  2  MAISONS  A  PARIS 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  mardi  18  janvier  1876,  à  midi, 
1°  Rue  CADMARTIN,  48,  angle  de  la  rue  de  Provence. 

Revenu,  31,765  fr.  —  Mise  à  prix  ;  360,000  l'r. 
2°  R.  Fs-S'-HONORE,  124,  angle  de  lur.dePentliièvre. 

Revenu,  20,900  fr.  —  Mise  à  prix  :  250,000  fr. 

S'ad.  à  M"  Cocteau,  notaire,  rue  de  Lille,  37. 

BBW< 


m  LA  BANQUE  ET  DE  LA  BOURSE 

|îoraîî  tous  Us  ©imaurljes 

EN  GRiND  FORSÎAT  DK  16  PAGES 
StéSBieé  de  elaaqiQd  Msumér»  i 
Bulletin  politique.  —  Bulietia  financier. 

Bilans  des  établissements  de  crédit, 
fr.  ReceUes  des  ch.  de  fer.  Correspon- 
dance étrangère.  Nomenclature 
par  des  coupons  éctius,  des  appels  de  ; 

fonds,  etc.  Cours  des  valeurs  eni 
^ÂK  banque  et  en  bourse,  tiste  des^ 
tirages.  Vériacations  des  n"  sortis, 
srres-pondance  des  abonnés.  Kenseignement^. 


i  fort  volume  in- 8*. 
Envoyer  m/tndai-poste  ou  Hmhret-poste. 


COMPAGMH  nu  CHEMIN  DE  FER  DE 

CORDOUE  A  SÉVILLE 

1\IM.  les  liquidateurs  de  la  compagnie  ont 
l'honneur  de  prévenir  MM.  les  actionnaires  qu'en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  30  sep- 
tembre dernier;  et  conformément  aux  prescrip- 
tions des  art.  4  et  6  du  traité  de  cession  de  la 
ligue  de  Cordoue  à  Séville  à  la  compagnie  de 
Madrid-Saragosse  et  Alicanto,  approuvé  par  le 
gouvernement  espagnol,  ils  remettront  à  partir 
du  5  janvier  prochain,  en  échange  d'une  action 
de  la  compagnie  de  Cordoue  à  Séville,  actuelle- 
ment dissoute,  U7ic  ohligation  et  une  action  de 
la  compagnie  de  Madrid  à  Saragosse  et  Alicante. 

En  outre,  il  sera  délivré  aux  porteurs  un  bon 
provisoire  donnant  droit  aux  résultats  éventuels 
de  la  liquidation. 

Cet  échange  se  fera  à  partir  du  5  janvier  1876, 
dans  les  bureaux  de  la  société  générale  de  Cré- 
dit mobilier  espagnol  : 
.  A  Madrid,  9,  paseo  de  Recoletos  ; 

A  Paris,  25,  boulevard  Haussmann. 

MINES  DE  CARMAUX 

Liste  des  obligations  sorties  au  tirage  du  30 
décembre  I81s  : 

N«^  20  —  80  —  106  —  309  —  346  —  372  —  483 
—  520  —  564  —  1,184  —  1,383  —  1,585  —  1,875  — 
2,104  —  2,315—  2,416  —  2,831  —  3,554  —  5,443  — 
5,701  —  r.,74G  —  5,890  —  G.llÔ. 

Ces  titres  sont  remboursables  au  taux  de  500  fr., 
à  partir  du  3  janvier  1876,  à  Paris,  au  siège  so- 
cial, 16,  place  Vendôme,  à  Albi  et  à  Toulouse, 
dans  les  bureaux  de  la  société,  sous  déduction 
de  6  fr.  00.  (Loi  du  21  juin  1875). 

A  dater  de  la  môme  époque  et  aux  mêmes 
cuisses,  les  iutéréts'du  second  semestre  1875  se- 
ront payés  à  raison  de  : 

7  fr.  275  pour  les  obligations  nominatives  ; 

6  fr.  955  pour  les  obligations  au  porteur, 
déduction  faite  des  impôts  établis  par  les  lois  de 
linances.( 

AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 


JllfJMll    IlUimiJ    ilii  l'fllfîlî'iJ 

Pour  se  concerter  au  sujut  de  l'appel  d'un 
troisième  versement,  il  se  lorme  un  comité  d'ac- 
tionnaires. Pour  en  faire  partie,  se  présenter, 
muni  des  titres,  eu  l'étude  de  M"  Maucomble, 
avoué  à  Paris,  rue  Lallitte,  11. 


Tirages,  Coupons,  Assemblées,  Bilans,  Revue  de 
toutes  les  valeurs,  Arbitrasses,  se  trouvent  dans 

L"0  "0171^1  T'T'D'O  Journal  financier 
El  Itrsi^  1  iljilpolitique,{ondéeiil869 
Directeoi-Propriétaire  :  Allred  NEYMARCK.— 4  fr,  par  an, 
31,  rue  Neuve-Saint- Augustin,  Paris. 

COU PONS~DÈ  JANVIER 

Paiement  de  tous  coupons  (>"hus  :  0,25  par  100 f. 
Paiement  de  coupons  non  échus  :  0,50  par  100  f. 
Paiement  sans  frais  des  coupons  remis  pour  achats  de  valeurs. 
Admis»  du  Joamal  :  LE  RENTIER,  31,  r.  N'^'-St-Angnstia,  Paris. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DSS 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  HîîJSâ  dt 

Ad.ladîcatair®  de  la  Tiîî©  ûa 
Pai'is,  B.ou©m ,  du  Havrs, 
géai©  de  Brest ,  citemim.  d© 
fer  ■  d'Orléaaa  et  plusieurs 
grandes  administrations. —  Pouï 
prix  de  matières  et  devis  de  tra- 
vaux, s'adress'  au  bureau  central, 
117,  quai  Valmy,  Pafis. 


;s     mk^km  ih  très-ci^er.  ' 

ssc-îiHE'wick,  orf.-bijoutier,  SO,  passage  Golbart. 

df Succès  eivll'E  IIEÎIAMMII|]II1  î  f  501ab! 
RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  ctc,  32-1,  r.  St-Martin. 

Vérttalbless  Grains  d«  Santé  in  H'  FrancK  : Bolles 
ISfeuM.  Phi»  Lerov.  13.  r.  d'Antin.  et  t*«»  les  Dh*»" 


LIBRAIRIE  BES  P06LICATI0HS  LIGISLATlir 

A.  'WITTEBSBEIM  et  C,  quai  ToHaire,  31 

Gout'B  an  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  aa  i*".!!** 
et  en  Algérie,  les  oavrages  brochet  ci-aprèi. 


RECROXEUENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  ISER. 

Réorganisation  des  armées  active  et  teiritoTialei 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1S72, 
7  août  187î  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    nu    PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi 
du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements 
conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  expliçatives  du 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  l"  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tionnels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  M.  le  marquis  de  Cliasseloup-Laubat.  Texte  des 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  1855,  1"  février  1868.—  Un 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Table  alpha- 
bétique des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés 
aux  sous-ofliciers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations. —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de 
l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une 
Table  sommaire. 

î  beui  lol.  gr.  ia-4°  à  3  col.,  imprimés  tai  beau  pipier. 
—  Prii  :  broché,  30  fr.;  relié,  38  fr. 
Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et   16  fr.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  23  fr.  relié 


DE  LA  mm\ 


Du  20  mars  au  24  mai  1871 
Collection  complète  en  grand  format 
Prix  :  20  francs. 
Le  numéro  du  ?i  Maà,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerit 
T.ationtii.e,  est  le  teul  qui  toit  réimprimé. 


.iUGM.ENTATIOK  DE  DROITS 


mimmm] 


Loi  du  19  février  1874 

Suivie  «les  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1°  Aux  timbres  ei 
aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  cette 
loi;  2»  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effet* 
de  commerce  et  les  warrants;  3»  De  la  circulaire  ministé- 
rielle portant  instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi. 
Broabaxo  la-8?  (3*  éditioa).  —  Fris  :  50  Ma*. 


INSURRECTION  DD  18  MARS 

(ENQUÉTB  PARLEMENTAIRE) 
Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  ia  Com- 
mission, de  MM.  les  Préfets,  de  MM.  l'es  premiers  Prési- 
dents des  Coars  d'appel,  de  MM.  les  Chefs  de  légion  rte 
Gendarmerie.  —  Dépositions  des  témoins.  —  Pièces  justifi- 
catives, etc.,  etc.  —  Table  générale. 
Edition  contenant  in  extenso  les  3  vol.  distribués  aux  Députés. 
Os  i«!.jrMdia-4«i  trois  eeL— Prii:  brtihé,  16  fr,;  rilié,  20  fr. 


LES  DÉPUTFS 

m  GROUPES  PARLMÊmiMS 

Centre  droit.  —  Cercle  des  Réservoirs. 
Réunion  Colbert.  —  Chevau-Légers.  —  Appel  au 
peuple.  —  Union  conservatrice. 
Centre  gauche.  —  Gauche  républicaine. 
Uniou  républicaine. 
GXI.A.SSÉS  K.BXJWIONS 

par  erâfo  alphabétique,  par  départements 

Avec  indication  des  différentes  réunions 
»at  ia  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscrit.i 
Suivies  d'un  tableau  comparatif  des  cinq  grands  voles 
politiques  des  Si  mai, 
19  ncmembre  1873,  i6  mai,  !S  et  i9  juillet  i874 

Brochure  in-i8.  —  4=  édition.  —  Prix  :  2  francs. 


La  composilienliles  groupes  de  CLERCQ  &  de  LAVERGSE 
est  ajotitce  à  cette  édition, 


Huitième  année.—  N"  2 


Le  Numéro    20  c. 


Dimanche  2  et  Lundi  3  Janvier  1876 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  abonnements  partent  des  l^r  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  baMe — Affranchir 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 


DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manusci'its  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR,  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


Pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée 
nationale  la  Rédaction  du  Journal  officiel 
est  transférée  à  Paris. 

Les  journaux  et  les  communications  de- 
vront être  adressés  aux  bureaux  des  Jour- 
naux officiels,  51,  quai  Voltaire. 


AFFBANCHISSEMSlSrT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
aement  refusées. 


SOMMAIRE- 


PARTIE  OFFICIELLE.  ~  Loi  sur  la  répression 
des  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  et  çur  la  levée  de  l'étal  de  siège. 

Décret  nommant  des  maires  et  des  adjoints. 

Jugements  préparatoires  à  fin  de  déclaration 
d'absence. 

PARTIE  NON  ^OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEADX-ARTS  : 
REVUE  URAMATIQUE.  —  Alphonse  Daudst. 
Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFI 

LE 

Paris,  2  janvier  i87G. 


LOI  sur  la  répression  des  délits  qui  peuvent 
être  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  et  sur  la  le- 
vée de  l'état  de  siège. 

L'Assemblég  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit:: 

TITRE  PREMIER 

Aït.  l^^.  —  Toute  attaque  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  soit  contre  les  lois  constitution- 
nelles, soit  contre  les  droits  et  les  poiivoirs  du 
Gouvernement  de  la  République  qu'elles  ont 
établi,  sera  punie  des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  du  11  août  1848. 

L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable 


dans  les  cas  prévus  par  le  para^^raphe  précé- 
dent. 

Art.  2.  —  Quiconque  se  sera  rendu  complice 
par  l'un  des  moyens  ônoticés  en  l'article  60  ou 
code  pénal  des  infractions  prévues  par  l'arti- 
cle 6  de  la  loi  du  27  juilleL  1849,  sera  puni  des 
pei'nes  portées  en  cet  article. 

Art.  3.  —  L'interdiction  do  vente  et  de  dis- 
tribution sur  la  voie  publique  ne  pourra  plus 
être  édictée  par  l'autorité  administrative 
comme  mesure  particulière  contre  un  journal 
déterminé. 

TITRE  II  • 

Art.  4.  —  La  poursuite  en  matière  de  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les 
moyens  de  publicité  prévus  par  l'article  l*""  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  continuera  d'avoir  lieu 
conformément  au  chapitre  3,  articles  16  à  23, 
de  la  loi  dn  27  juillet  1849,  sauf  les  restrictions 
suivantes  : 

Art.  5.  —  Les  tribunaux  cor;rectionnels 
connaîtront  : 

1"  Des  délits  de  diffamation,  d'outrage  et 
d'injure  publique,  contre  toute  personne  et 
tout  corps  constitué  ; 

2°  Du  délit  d'offense  envers  le  Président  de 
la  République  ou  l'une  des  deux  Chambres,  ou, 
envers  la  personne  d'un  souverain  ou  du  chef 
d'un  gouvernement  étranger  ; 

3°  De  tous  délits  de  publication  ou  reproduc- 
tion de  nouvelles  fausses,  de  piô::es  fabriquées, 
falsifiées  ou  mensongèrement  attribuées  à  des 
tiers  ; 

4°  Du  délit  de  provocation  à  comniettre  un 
délit,  suivie  ou  non  suivie  d'effet  (Article  3  de 
la  loi  du  17  mai  1819)  ; 

5°  Du  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés  cri- 
mes ou  délits  par  la  loi  (Article  5  de  la  loi  du 
27  juillet  1849); 

6°  Des  délits  commis  contre  les  bonnes 
ma,;ursparla  publication,  l'exposition,  la  dis- 
tribution et  la  mise  en  vente  d'écrits,  dessins 
ou  images  obscènes  ; 

7°  Des  cris  séditieux  publiquement  profé- 
rés ; 

8°  Des  infractions  purement  matérielles  aux 
lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse. 

Art.  6.' —  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles,  et  de  diflamation 
ou  d'injures  contre  les  cours,  tribunaux  ou  au- 
tres corps  constitués,  la  poursuite  aura  lieu 
d'office;  elle  aura  lieu  pour  diffamation  ou  in- 
jures contre  tous  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique,  soit  sur  la  plainte  de  la 
partie  offensée,  soit  d'office  sur  la  demande 
adressée  au  ministre  de  la  justice  par  le  mi- 
nistre dans  le  département  duquel  se  trouve  le 
fonctionnaire  diffamé  ou  injurié. 

En  cas  d'offense  contre  la  personne  des  sou- 


I  verains  ou  chefs  des  gouvernements  étrangers, 
la  poursuite  aura  iïeu  soit  à  la  requête  des 
souverains  ou  chefs  des  gouvernements  étran- 
gers, soit  d'office  sur  leur  demande  adressée 
au  ministre  des  affaires  étrangères  et  par 
celui-ei  au  ministre  de  la  justice. 

Art.  7.  —  La  preuve  des  faits  diffamatoires, 
dans  le  cas  oii  elle  est  autorisée  par  la  loi,  aura 
lieu  devant  le  tribunal  correctionnel,  confor- 
mément aux  articles  20  à  25  de  la  loi  du  26  mai 

I  1819.  - 

Les  délais  prescrits  par  ces  articles  courront 
à  partir  du  jour  oii  la  citation  aura  été  donnée. 

Art,  8.  —  Tout  crime  ou  déUt  commis  par 
la  voie  de  la  presse  sera  porté  devant  la  cour 
d'assises  du  département  aù  le  dépôt  de  l'écrit 
doit  être  effectué,  si  la  session  est  ouverte  et 
si  les  délais  permettent  de  donner  la  citation 
en  temps  utile. 

Dans  le  cas  contraire,  les  crimes  et  délits 
seront  déférés  à  la  cour  d'assises  du  ressort  de 
la  cour  d'appel  qui  sera  ouverte  ou  qui  s'ou- 
vrira le  plus  prochainement,  et  si  deux  cours 
d'assises  sont  ouvertes  en  môme  temps  dans  le 
même  ressort,  à  la  cour  d'assises  la  plus  rap- 
prochée, y 
En  cas  de  défaut,  la  compétence  sur  oppo- 
sition sera  réglée  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 
I     Art.  9.  —  L'appel  contre  les  jugements  ou 
i  le  pourvoi  contre  les  arrêts  des  cours  d'appel 
j  et  dei3  cours  d'assises,  qui  auront  statué  tant 
I  sur  des  questions  de  compétence  que  sur  tous 
i  autres  incidents,  ne  seront  formés,  à  peine  de 
nullité,  qu'après  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif 
et  en  même  temps  que  l'appel  ou  le  pourvoi 
j  contre  ksdits  jugements  ou  arrêts. 

Les  tribunaux  et  les  cours  passeront  outre 
I  au  jugement  du  fond,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
j  égard  aux  appels  ou  pourvois  formés  contrai- 
i  reraent  aux  prescriptions  du  présent  article, 
î 

I  TITRE  III 

i 

I  Art.  10.  —  L'état  de  siège  est  levé  dajis  tous 
les  départements  qui  y  sont  soumis,  à  l'excep- 
tion des  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  du  Rhône  et  des  Bouches-du-Rhône. 

Art.  11.  —  L'état  de  siège  sera  levé  de  plein 
droit  dans  ces  quatre  départements  à  partir  du 

I  l^"-  mai  1876,  s'il  n'a  été,  avant  cette  époque, 

'  confirmé  par  une  loi  nouvelle. 

I  Délibéré  en  séance  puWique,  à  Versailles, 
le  t9  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffbçt-pasquier. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  FÉLIX  VOISIN,  t.  duchatel,  l.  de 
,  SÉGUK,  vicomte  blin  de  bourdon. 
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Le  Prétddenl  de  la  Répul.lique  promulgue 
la  présente  loi. 

Ma'  DE  MAC  MAHOW, 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  ifi  Prr^sident  de  la  République  :  . 
i«  vice-pr('sidrnl  du  cnnsetl, 
minisire  de  V intérieur, 
BUFFET. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAUnE. 
 —  

Par  décret  du  Président  do  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'iutérieur,  ont  été  nom- 
més : 

Yonne. 

AIlRONDISSEMEiN'T  DE  JOIfiNY 
jni,,,.,y.—  Mairt!  -.  M.  CouLurat  (Pierre- Sta- 
nislas-Alexandre). —  Adjoints  :  MM.  Ablon 
(Jean-Baptifte),  Thôvenot.  (Simon-Joseph)- 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  ; 

Aveyroîi. 

AftROMDISSEMENT  d'ESPALION 

Saint-Amans.  —  Maire  :  M.  Alazard  (Au- 
gugte).  —  Adjoint  :  M.  Gassagnes  (Philippe). 

Bouches-du- Rhône. 

ARRONDISSEMENT  D'aIX 

Gardannc.  —  Maire  :  M.  Dalmas  (Joseph).— 
Adjoints  :  MM.  Gîmbert  (Victor),  Baudoin 
(Firmin)' 

Seine-et-Oise. 

ARRONDISSEMliNT  DE  VERSAILLES 

Argonieiiil.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Dan- 
tier. 



Ministère  de  la  justice. 


ABSENTS  CTVn,S 

•lUGEMENTS  PRÉPARATOIRES 

Par  jugement  en  date  du  IH  février  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Triboulet  (François),  disparu  de 
son  domicile  à  Lyon,  le  4  juin  1870. 

Par  jugement  en  date  du  24  mars  1874,  le  tri- 
bunal "de  première  instance  de  Clermont-P'errand 
(Puy-de-Dôme)  a  ordonné  ime  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  du  sieur  Lacquit  (Pierre), 
originaire  de  la  commune  de  Sauvetat,  céliba- 
taire, caltivateur,  disparu  de  cette  commune  de- 
puis l'année  1846. 

Par  jugement  en  date  du  4  septembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  nommé  Brot  (François-Joseph),  disparu 
le  24  mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  31  juillet  1875,  le  tri- 
bunal 'de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence de  la  dame  Delime  ou  Delince  (Rose-Pau- 
line), veuve  de  Nicolas-Pierre  Moulin. 

Par  jugement  en  date  du  21  juillet  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constate*'  l'ab- 
se-nce  du  Lieur  Roger  (Jean-François-Joseph), 
soldat  dans  un  régiment  de  l'ex-garde  impériale, 


disparu  le  23  mai  1855  devant  Sébastopol,  dans 
un  engagi',ment  avec  les  Russes. 

Par  jugement  on  date  du  25  septembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seme  a 
ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence  du  sieur  iJug  (Michel),  disparu  de  son  do- 
micile à  Paris,  il  y  a  plus  de  trente  ans. 

F'ar  jugement  en  date  du  24  îseptembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a 
ordonné  une  enquête  à  l'elfét  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Sauret  (Psidore-Théophile),  dispa- 
ru de  sou  dernier  domicile  à  Paris,  le  22  mai 
1871. 

Pai' jugement  en  date  du  29  juillet  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Neufchâteau 
(Vosges)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  Bonnard  (Jean-Baptiste), 
originaire  de  Honécourt  (Vosges),  disparu  de  son 
domicile  depuis  1840. 

Par  jugement  en  date  du  19  août  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Lyon  (Rhône)  a 
ordonné  une  enquête  à  l'eliet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Boudon  (Fleuri),  frère  mariste, 
disparu,  depuis  le  mois  de  mars  1864,  de  la  com- 
mune de  Saint-Didier-sous-Riverie,  où  il  habi- 
tait. 

Par  jugement  en  date  du  19  août  1875,  le  tri- 
bunal de  pi'emière  instance  de  Lyon  (Rliône),  a 
ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Durieux  (Jean-Claude),  apprenti 
chez  le  sieur  Vidalin,  teinturier  à  Galuire,  cours 
d'Herbouville,  disparu  de  ce  domicile  le  28  sep- 
tembre 1853. 

Par  jugement  en  date  du  19  août  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  do  Lyon  (Rhône),  a 
ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  "constater  l'ab- 
sence du  sieur  FayoUo  (Louis),  propriétaire  ren- 
tier, disparu  de  son  domicile,  à  Lyon,  le  4  août 
1871. 

Par  jugement  en  date  du  10  février  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rodez  (Avey- 
ron)a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Blanquet  (Pierre-Jean),  ori- 
ginaire du  Bibal,  son  domicile,  commune  de  Sal- 
vetat-Pevralez,  d'où  il  est  disparu  le  24  août 
1866. 

Par  jugement  en  date  du  25  septembre  1875,1e 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Levallois  (René),  disparu  de  son 
domicile,  à  Paris,  le  22  mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  29  septembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Monlargis 
(Loiret)  a  ordonné  une  enquête  <à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Claude  (Jean)  dit 
Lassalle,  parti  de  Montargis,  son  domicile,  il  y  a 
plus  de  quarante  ans. 

Par  jugement  en  date  du  28  août  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de.  Tulle  (Gorrèze), 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence des  personnes  ci-après-nommées  :  Feugeas 
(François),  cultivateur,  domicilié  en  dernier  lieu 
à  Feugeas,  commune  de  Louzac,  d'oili  il  a  disparu 
depuis  vingt  ans  ;  Magneux  (Jean),  cultivateur, 
domicilié  en  dernier  lieu  dans  la  commune  de 
Veix,  d'où  il  a  disparu  depuis  environ  dix-lmjt 
ans. 

Par  jugement  en  date  du  1"  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  do  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Delfaut  (Edmond  Joseph),  disparu 
de  son  domicile,  à  Paris,  le  23  mai  1871. 

Par  jugement  enf date  du  11  septembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Chalons-sur- 
Marne  (Marne)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  de  la  dame  Belmont  (Ca- 
therine), veuve  de  Jean  SouUiô,  domiciliée  en 
dernier  lieu  à  Ghâlons-sur-Marne. 

Par  jugement  en  date  du  11  septembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  deTournon  (Ar- 
dèche),  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  Bourrin  (Jean-Baptiste), 
né  à  Annonay,  le  17  septembre  1818,  d'où  i'i  est 
disparu  depuis  l'année  1840. 

Par  jugement  en  date  du  21  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'absence 
du  sieur  Bernier  (François),  ferblantier,  disparu 
de  son  dernier  domicile,  à  Paris,  le  22  mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  21  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
se.nce  du  sieur  Gornier  (Jean-Pierre),  employé  de 
commerce,  disparu  depuis  le  mois  de  mai  'l87l. 

Par  jugement  en  date  du  28  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 


donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'absence 
du  sieur  Stolz  (Louis-Frédéric),  parti  pour  le 
Mexique  dans  le  courant  de  l'année  1866,  et  dont 
on  n'a  plus  de  nouvelles  depuis  le  8  septembre 
de  ladite  année. 

Par  jugement  en  date  du  26  janvier  1875,  le 
tribunal  de-  première  instance  de  Tournon  (Ar- 
dèche),  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  Tisseron  (Pierre),  pro- 
priétaire, né  à  Mauves,  le  29  .octobre  1811,  y  do- 
micilié. 

Par  jugement  en  date  du  15  novembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Nancy 
(  Meurthe-et-Moselle)  a  ordonné  une  enquête  à 
l'effet  de  constater  l'absence  du  sieur  Lrhard 
(Jean- Jacques),  domicilié  autrefois  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines  (Alsace-Lorraine),  et,  en  der- 
nier lieu,  à  Nancy. 

Par  jugement  en  date  du  11  août  1874,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mende  (Lozère) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Saint-Jean  (Antoine),  incor- 
poré au  20'  de  ligne  et  compris  dans  les  batail- 
lons de  guerre  de  l'armée  de  Crimée  ;  on  le  sup- 
pose mort 'le  18  juin  1855,  à  l'attaque  de  la  tour 
Malakoff. 

Par  jugement  en  date  du  17  août  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Trévoux  (Ain),  a 
ordonné  une  emiuête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Dumas  (François),  ouvrier  me- 
nuisier, domicilié  à  Montluei,  et  dont  on  n'a  plus 
de  nouvelles  depuis  six  ans. 

Par  jugement  en  date  du  6  mars  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Agen  (Lot-et-Ga- 
ronne) a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  cons- 
tater l'absence  du  sieur  Seigné  (Jean-Numa). 

Par  jugement  en  date  du  11  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) 
a  ordonné  une  onquôie  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Jean-Marie,  dit  Jules  Chasselay, 
chauffeur  à  la  mine  de  Sourcieux,  disparu  de 
son  domicile  dans  le  courant  do  1870. 

Par  jugement  en  date  du  19  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'atesence  du  sieur  Bande  (Pierre- 
François),  né  et  domicilie  à  Alquines,  canton  de 
Lumbres  et  disparu  de  cette  commune  depuis 
plus  de  quinze  ans. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  2  janvier  ISTG. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


Berlin,  1"  janvier. 

L'empereur  d'Allemagne  a  reçu  aujourd'hui 
les  généraux  qui  sont  venus  le  féliciter  à  l'oc- 
casion du  nouvel  an,  ayant  à  leur  tête  le  feld- 
maréchal  Wrangel. 

Répondant  à  l'allocution  qui  lui  a  été  adres- 
sée par  ce  dernier,  l'empereur  s'est  exprimé  de 
la  manière  suivante  : 

«  Je  vous  remercie  des  paroles  que  vous 
m'adressez,  à  l'occasion  du  nouvel  an,  en  votre 
nom  et  au  nom  de  toutes  les  personnes  ici 
présentes.  Je  reconnais  avec  plaisir  dans  ces 
paroles  l'expression  réitérée  des  sentiments 
que  vous  me  témoignez  depuis  longtemps.  En 
me  souhaitant  une  longue  vie,  vous  m'invitez, 
moh  cher  feld- maréchal,  à  vous  imiter.  Si  le 
Tout-Puissant  me  fait  la  grâce  d'exaucer  vos 
vœux  et  de  me  conserver  la  santé  et  la  vigueur, 
je  compte  ne  pas  me  lasser  de  remplir  mes  de- 
voirs, et  je  STiis  fier  de  penser  que  vous  conti- 
nuerez, messieurs,  à  m'aider  comme  vous  l'a- 
vez fait  jusqu'à  présent.  »  [Havas.) 
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AUTRÎCHE-HOMGRÏE 

Vienne,  30  décembre. 

L'ambassadeur  de  France,  M.  le  comte  Mel- 
chior  de  Vogué  et  M™"  la  comtesse  de  Vogué, 
sa  femme^  née  comtesse  Desmontiers  de  Mé- 
rimoille,  recevront  officiellement,  le  6  et  le 
7  janvier,  de  huit  à  dix  heures  du  soir.  Le 
chambellan  comte  Sigismond  Berchtold  et  sa. 
femme,  JM™^  la  comtesse  Joséphine  Berchtold, 
née  comtesse  de  Frauttmansdoriï-Wiesherg, 
dame  de  la  cour,  feront  les  honneurs. 
[Correspondance  ijéncrale  autrichitnne.  ) 


ÏTAÎ.IE 

Rome,  30  décembre. 

Le  roi  a  reçu  le  corps  diplomatique,  qui  lui  a 
présenté  ses  félicitations  à  l'occasion  du  nou- 
vel an.  Les  représentants  étrangers  ont  ensuite 
rendu  visite  aux  princes. 

Demain,  te  loï  recevra  les  dignilaireis  de 
l'Etat . 

Ce  matin,  le  saint-père  a  reçu  les  souhaits 
et  les  félicitations  d'une  deuxitirne  partie  du 
corps  diplomatique  (la  première  avait  été  reçue 
la  veille),  composée  du  comte  Paar,  ambassa- 
deur d'Autriche-Hongrie,  du  baron  d'Anethan, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Belgique,  et  du  commandeur  Naldini, 
envoyé  extraordmaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  principauté  de  Monaco. 

Le  pape  a  donné  ensuite  audience,  dans  la 
salle  du  Consistoire,  à  quelques  centaines  de 
nobles  et  autres  personnes  considérables  de  j 
familles  irlandaises,  ainsi  qu'aux  élèves  des  | 
collèges  de  différentes  nations  à  Rome,  et  à  | 
d'autres  personnes  de  son  entourage  ecclési  as- 
tique et  religieux, 

•  (Havas.) 

ESPAGNE 

Madrid,  1"  janvier. 

La  Gacela  publie  un  décret  royal  convoquant 
les  conès  pour  le  15  février. 

Les  élections  des  députés  et  des  sénateurs 
auront  lieu  par  le  suffrage  universel,  mais 
pour  cette  fois  seulement.  Elles  commenceront 
le  20  janvier  en  Espagne,  et  le  15  février  à 
Porto-Rico.  Les  villes  de  Biscaye  et  de  Na- 
varre nommeront  des  députés  et  des  sénateurs 
pour  la  partie  occupée  par  les  insurgés.  Le 
ministre  de  l'intérieur  se  concertera  à  ce  sujet 
avec  les  conseillers  généraux  basques  et  na- 
varrais. 

Un  autre  décret,  relatif  à  la  presse,  interdit 
les  attaques  contre  le  roi,  la  famille  royale  et 
la  monarchie  constitutionnelle. 

Il  sera  institué  dans  chaque  cour  royale  un 
tribunal  composé  de  trois  juges,  chargé  de 
statuer  sur  les  affaires  de  presse. 

Un  ordre  royal  autorise  le  détachement  des 
coupons  des  consolidés  échus  aujourd'hui. 

(llavas.) 

Saint-Sébastien,  31  décembre. 

Un  Te  Deum  commémoratif  de  Favénement 
de  donAlfonso  a  été  chanté,  hier,  à  l'église  de 
Santa  Maria. 

Les  généraux  Morinnes,  Catalan  et  Cuadros 
et  tous  les  officiers  de  l'armée,  y  assistaient. 

On  attend  l'arrivée  de  quatre  nouveaux  ba- 
taillons. {Idem.) 


GRÈCE! 

Athènes,  l"''  janvier; 

La  chambre  a  voté  le  budget  de  1876;  il  s'é- 
lève à  la  somme  de  un  million  trois  cent  mille 
livres  sterling. 

Les  recettes  et  les  dépenses  sont  équili- 
brées. 

Le  président  du  conseil  a  in  formé  la  chambre 
que  le  roi  et  la  reine  se  proposent  de  faire  un 
voyage  à  l'étranger  au  printemps  prochain. 

Il  soumet  à  la  chambre  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

«  Le  roi  déléguera  au  rninistère  tous  ses 
pouvoirs,  exoapté  en  ce  qui  concerne  la  convo- 
cation, la  prorogation  et  la  dissolution  de  la 
chambre,  les  déclarations  de  guerre,  les  no- 
minations d'ambassadeurs,  le  choix  des  évê- 
ques,  le  droit  d'amnistie  et  de  grâce,  et  la  né- 
gociation des  traités. 

Le  projet  est  adopté  en  première  lecture. 

(MavLis,) 

RUSSIE 

On  mande  de  Saint-Pétersbourg  : 

Lundi,  15  décembre,  S  Exc.  M.  le  général 
Le  Flo,  ambassadeur  de  France,  de  retour  à 
son  poste,  a  eu  l'honneur  d'être  reçu  en  au- 
dience par  8.  M.  l'empereur. 


Erratum 

Au  compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  31 
décembre  1875  (num-éro  du  1 '^i"  janvier  1876, 
page  25,  2'=  colonne,  ligne  SS*^)  : 

Au  lieu  do  :  «...  et  un  point  à  déterminer  de 
Terraston  à  Brive,  etc.  »,  lire  .  «...  et  un  point 
à  détermmer  de  Thenon  à  Bnve,  etc.  » 


Annexe  n»  3456. 

(Séance  du  23  novembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession à  M.  Stephen  Marc  d'un  chemin  de  fer 
d'Alais  au  Rhôn~B,  par  M.  le  dïsc  de  Crussol- 
d'Uzès,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


{Suite  et  fin.- 


Voir  le  Jouriial  officiel  des  30  et 
31  décembre.) 


7°  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura 
prévenue,  par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

8°  Néanmoins,  toutes  les  l'ois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers,  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être  faite 
immédiatement ,  sauf  l'observation  des  règle- 
ments de  police;  le  prix  sera  ultérieurement 
réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  entre 
l'administration  et  la  compagnie. 

9°  L'administration  des  postes  fera  construire 
à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la 
manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  l'orme 
et  les  dimensions  do  ces  voitures,  sauf  l'appro- 
bation, par  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sé- 
curité de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur 
châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  8,000  kilogrammes ,  chargement  compais. 
L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses 


j  frais  ses  voitures  spéciales  ;  toutefois,  l'entretien 
des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie, 

10°  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués  lors- 
qu'il s^'a  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  transport  des  malles-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation. 

11°  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  pos- 
tes, ne  pourra  être  moindre  de  40  kilomè- 
tres à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  l'adminis- 
tration pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit 
à  raison  des  pentes,  soit  ù  raison  des  courbes  k 
parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse, 
dans  le  cas  oi^i  la  compagnie  obtiendrait  plus 
tard,  dans  la  marche  de  son  service,  une  vitesse 
supérieure.  ' 

12°  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
2°  classe  ou  de  l'"  classe,  si  le  convoi  ne  com- 
porte pas  lie  voitures  de  2°  classe. 

13°  Ln  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  postes, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administration 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôts  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au 
maximum,  de  64  mètres  carrés  dans  les  gares 
des  départements  et  du  double  à  Paris. 

14°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts. 

15°  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de 
l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver 
en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

16°  L'administration  se  ré.-erve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  au<si  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépê- 
ches sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'ap- 
portent pas  d'entraves  aux  différents  services  de 
la  ligne  ou  des  stations. 

17"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté- 
rieure de  la  compagnie. 

Art.  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute 
réquisition,  de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  ser- 
vice dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
TEtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  *de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  tra- 
vaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou 
voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  "qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de 
3°  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures 
se  payeront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  faire  usage  des  voï-  ' 
tures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  du 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voiture  de  2°  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à 
raison  de  20  centimes  par  compartiment  et  par 
kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appVlca- 
bles  au  transport  des  jeunes  délinquants  rr^cueil- 
hs  par  1  administration  pour  être  transférés  dans 
les  établissements  d'éducation. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté, de  faire,  le.  long  des  voies,  toutes  les  cons- 
tructions, de  poser_tous  les  appareils  nécessaires 
a  1  établissement  dune  ligne  télégraphiciue,  sans, 
ninre  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'adm-inistration  des  lieiies 
te|Cgraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  locahtôs  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terraia  nécessaire  à  l'établisse- 
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ment  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  1 
bureau  télégrapiiiqun  et  son  matériel. 

La  com|)agnie  concessionnaire  sera  tenue  de  ! 
faire  tcarder  par  ses  agents  les  lils  et  les  appa- 
reils des  lignes  électriques,  de  donner  aux  em- 
ployés télégraphiques  connais^^ance  de  ^}.ous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en 
l'aire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
111  télégraphique,  les  employés  de  la  comjjagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  clfet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  jjour 
le  sci'vice  de  la  ligne  électrique,  auront  le  droit 
de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du 
chemin  do  l'er. 

Eu  cas  'Je  rupture  dulil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disjiosition  de  l'inspecteur  télé- 
graphique de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  lie  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
rieux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
seia  giatuit  «t  il  devra  être  ell'ectué  dans  des 
conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  ])ubliqae. 

Dans  le  cas  oii  des  déplacements  de  liis,  appa- 
reils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
suite  d(!S  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
déidacements  auront  lieu  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, par  les  soins  de  l'administration  des  li- 
gnes télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  be- 
soin requise  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  d'établir  à  ses  Irais  les  lils  et  appareils  té- 
légraphiques destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  l'égularitô  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligue  télé- 
grajdiique  de  l'Etal,  lorsqu'une  semblable  liijne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  timue  de  se  soumettre  à 
tons  les  règlements  d'adm  nistration  publique 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agent  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  —  CL.4USES  DIVERSES. 

Art.  59.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
orilonnerait  ou  autoriserait  la  construction  des 
roules  nationales,  départementales  ou  vicinales 
de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverse- 
raient la  ligne  o'ojet  de  la  présente  concession,  la 
compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux; 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  jJour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
ia  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  60.  —  Toute  exécution  ou  autorisation 
Tillérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  1er  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourrai  dotiner  ouverture  à  aucune 
deniande  d'indemnité  de  la  part  de  ia  compa- 
gnie. 

Art.  Gl.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  ex- 
pressément le  droil  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions lie  chemin  de  fer  s'embrancliant  sur  le 
chemin  qui  l'ait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  ou  qui  seraient  établies  en  prolonge- 
ment" du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à  l'occa- 
sion de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob- 
stacle à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 
•  Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyenjnant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'é- 
gard desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront 
le  prix  du  péage. que  pour  le  nombre  de  kilo- 
mèires  réellement  parcourus,  un  kilouiètre  en- 
tamé étant  d'ailleurs  considéré  comme  par- 
couru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles,  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 


ments 'ou  de  prolongements,  joignant  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  n'use- 
rait pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait 
par  circuler  sur  les  prolongements  et  embran- 
chements, les  compagnies  sei-aient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
du  transport  no  soit  jamais  interrompu  aux 
points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  devrait  être  établi  dans  les 
gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à 
ladite  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  compagnies  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice de  l'usage  commun  desdites  gares,  il  sera 
statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  ma- 
tériel qui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescri- 
rait toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  dos  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  ceux  qui  lui 
sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  cal- 
culée : 

1"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a 
pas  plus  de  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie; 

2"'  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède 100  kilomètres,  15  p.  100; 

3"  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède 200  kilomètres,  20  p.  100. 

4"  Si  le  jjrolongement  ou  l'embranchement  ex- 
cède 300  kilomètres,  25  p.  100; 

La  com])agnie  sera  tenue,  si  l'administration  le 
juge  convenable,  de  partager  l'usage  des  stations 
établies  à  l'origine  des  chemins  de  l'er  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient 
ultérieurement  concessionnaires  desdits  che- 
mins. 

En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour 
l'application  de  cette  clause,  il  sera  statué  par  le 
Gouvernement. 

Art.  62.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  tout  promàétaire  de  mines  ou  d'usi- 
nes qui,  oll'raiit  de  se  soumettre  aux  conditions 
prescrites  ci-après,  demanderait  un  embranche- 
ment; à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  propriétaires  des  mines  et  d'usines,  et 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établis- 
sement aucune  entrave  à  la  circulation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
cuns frais  parliculibrs  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avHC  soin  et  aux 
frais  de  leurs  propriétaires,-  et  sous  le  contrôle 
de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques, 
prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utijes  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établisse- 
ment de  la  voie  desdits  embranchements,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  'môme,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  daîns  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viemdraient 
à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  trans- 
ports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  destinés 
à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines 
ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin 
de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée 
des  émbranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  ou  décharger  et  1-es  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout 
à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu'au  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourne- 


ront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures-,  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  lirtiites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer 
des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissemont. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  les 
dits  propriétaires. 

En  cas  de  dinicullé,  il  sera  statué  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs 
des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  préfet 
pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranche- 
ment, ordonner,  par  uu  arrêté,  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  re- 
cours à  l'administration  supérieure  et  sans  pré- 
judice de  tous  dommages-intérêts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  réjjéler  pour  la  non- 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  là,  fourni- 
ture ot  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchemeiits,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  , 
prix  lixe  de  0  fr.  12  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  0  Ir.  04  par  tonne  et  ' 
par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  excédera  un  kilo-  ■ 
mètre.  ' 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les 
embranchements  s'opéreront  aux  frais  des  expé- 
diteurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  La 
compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  ch'xrge- 
ments  qui  dépasseraient  le  maximum  de  3,500  , 
kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen-  | 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  ma'ximum  sera  revisé  par  l'administration  , 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  i 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront'^pesés  à  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie.  ■ 

Art.  63.  —  La  contribution  foncière  sera  établie 
en  raison  delà  surface  des  terrains  occupés  par  , 
le  chemin  de  l'er  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformé-  ' 
ment  à  la  loi  tlu  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magfeins  dépendant  de  l'ex-  i 
ploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  ( 
propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  ie-^  cou-  \ 
tributions  auxquelles  ces  édilices  pourront  être  ' 
soumis,  aussi  bien  que  la  contribution  fomci-ère,  [ 
à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compa-  ; 
gnie  établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  ■ 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances,  pourront  ■' être  ; 
assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  ; 
gardes  champêtres.  ', 

Art.  65. —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique désignera,  la  compagnie  entendue,  le= 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  ,  iiux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  '/iiei 
libérés  du  service.  , 

Art.  66,  —  Il  sera  institué  près  de  la  comjua- 
gnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissi).i- . 
res  spécialement  chargés  de  surveiller  les  0|\é- 
rations  de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui 
rentre  pas  dans  les'attributions  des  ingénieurs 
de  l'Etat.  '  (. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  ] 
et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  decon-j; 
trôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  Id; 
compagnie.  Ces  frais  comprendront  lé  traitef 
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ment  des  inspecteurs  ou^  commissaires  dont  il  a 
été  question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenuS  de  verser  chaçiue  année  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  public  une  somme  de  120  fraacs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  ter  concédé. 
Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  50  fr.  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à 
l'exploitation. 

'  Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'ariicle  58 
ci-dèssus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  aufont  été  lixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  68.  —  Avant  Ja  promulgation  de  la  loi  de 
concession,  le  concessionnaire  déposera  au  Tré- 
sor public  une  somme  de  670,000  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  con- 
foi'mément  au  décret  du  31  janvier  1872,  ou  en 
bons  du  Trésor  ou  autres  élfets  publics,  avec 
transfert,- au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de 
l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art.  69.  —  La  compagnie  devra  faire  élection 
de  domicile  à  Nîmes. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute 
notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  du  Gard. 

Art.  70.  —  Le^  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées 
adminislrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  dépar.tement  de  la  Seine,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 


Annexe  n°  3543. 

(Séance  du  8  décembrjjf  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36°  commission 
d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  le 
département  du  Morbihan  pour  le  casernement 
de  Fartilbrie  à  Yannes,  par  M.  Raymond 
Bastid,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  une  convention  du  0  octobre 
dernier,  intervenue  entre  Fadministration  de  la 
guerre  et  le  département  du  Morbihan,  le  dépar- 
tenaent  s'est  engagé  à  faire  l'avance  à  l'Etat  d'une 
deuxième  somme  de  645,000  fr.  pour  1876,  ga- 
rantie et  remboursable  pac  l'Etat,  suivant  un 
tableau  d'amortissement  dù  capital  et  de^  inté- 
rêts, comprenant  douze  annuités  de  72,127  fr.  54 
chacune. 

Cette  avance  a  pour  affectation  les  dépenses 
de  l'établissement  de  l'école  et  des  quartiers 
d'artillerie  de  Vannes. 

La  loi  du  10  aoîit  1871,  (art  40)  arme  suffisam- 
ment le  département  du  Morbihan  pour  la  réali- 
sation de  l'emprunt  départemental  nécessité  par 
cette  avance.  Mais  une  loi  est  nécessaire  pour  va- 
lider la  convention  et  régler  les  conditions  du 
remboursement  de  la  somme  à  verser  au  Tré- 
sor. "Tel  est  l'objet  du  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

Rien  ne  s'oppose  à  l'adoption  du  projet,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  le  département  a 
déjà  versé  une  première  annuité  à' compte  de  la 
somme  totale  de  1,940,000  francs  qu'il  doit  avan- 
cer, et  que  le  projet  qui  autorise  le  versement 
de  la  seconde  annuité,  a  déjà  reçu  une  consé- 
cration législative  anticipée,  soit"  par  ce  com- 
mencement d'exécution,  soit  par  la  scrupu- 
leuse application  des  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  4  août  1874. 

Remarquons  enfin  que  le  vote  du  conseil  gé- 
néral, sur  les  propositions  de  l'administration  de 
la  guerre,  a  été  émis  à  l'unanimité. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoptiou  du  projet  do 
loi  suivant  : 

Art.  l"'.  —  La  convention  passée  entre  l'îltat 
et  le  département  du  Morbihan  pour  assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  du  caserne- 
ment de  l'artillerie  à 'Vannes,  est  définitivement 
approuvée. 

Art.  2.  —  L'emprunt  contracté  par  le  départe- 
ment en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871, 


sera  exempt  des  droits  de  timbre. 'Cette  exemp- 
tion devra  être  mentionnée  dans  le  corps  môme 
des  titres  à  émettre,  avec  la  date  de  la  présente 
loi. 

Art.  3.  —  La  somme  de  6'i5,000  fr.  montant  de 
l'avance  consentie  par  le  département  sera  ver- 
sée au  Trésor  au  plus  tard  le  31  mars  1876. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum 
de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  du  versement. 
L'amortissement  calculé  également  au  taux  de 
5  p.  100  sera  effectué  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 

Annese  ii"  3426. 

(Séance  du  18  novembre  Î875.) 

PROPOSITION  DE  LOI  (1)  portant  modification 
du  personnel  de  la  magistrature  (renvoyée  à  la 
commission  de  la  magistrature),  présentée  par 
M.  Vente,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Observations  préUminaires.  —  Messieurs,  c'est 
une  opinion  très-accrôditée  qu'en  France  le 
nombre  des  magistrats  excède  les  besoins  du 
service,  et  grève  le  budget  plus  qu'il  n'est  néces- 
saire. Saisie,  à  cet  égard,  de  propositions  diverses 
qui  n'ont  point  encore  abouti,  l'Assemblée  natio- 
nale, par  l'organe  de  ses  commissions  annuelles 
du  budget,  n'a  cessé  de  recommander  l'étude  de 
cette  question  à  toute  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement. 

Plus  d'une  fois  aussi,  et  à  trop  juste  titre,  l'As- 
semblée s'est  émue  de  l'insuffisance  manifeste 
du  traitement  alloué  aux  juges  de  paix  de  la  der- 
nière classe,  et  des  obstacles  que  cette  situation 
apporte  au  recrutement  d'une  magistrature  res- 
pectable. 

C'est  ce  double  problème  que  le  projet  de  loi 
actuel  s'efforce  de  résoudre,  sans  toueher  aux 
bases  de.  notre  organisation  judiciaire. 

Economie  du  projet.  —  D'une  part,  il  supprime 
572  emplois  judiciaires,  dont  411  dans  la  magis- 
trature et  161  dans  les  greffes,  et  il  réduit  le 
budget  du  ministère  de  la  justice  d'une  somme 
de  .'   1.571.424  fr. 

D'autre  part,  il  élève  de  1,800  fr. 
à  2,000  fr.  le  traitement  des  juges 
de  paix  de  9''  classe,  et  crée,  de  ce 
chef,  une  dépense  supplémentaire 

de   413.000 

ce  qui  réduit  à   1.158.424  fr. 

le  montant  définitif  des  économies  dont  nous 
vous  proposons  d'adopter  le  principe.  Elles  s'ef- 
fectueront ensuite,  suivant  la  règle  constam- 
ment suivie  en  cette  matière,  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions,  sans  que,  grâce  aux  dispositions 
prises,  l'accroissement  des  dépenses  prévues  sur 
d'autres  points  puisse  en  compromettre  ni  même 
en  retarder  la  réalisation. 

Ces  économies  atteignent-elles  le  maximum 
de  celles  que  comporte  notre  organisation  judi- 
ciaire? 

Quels  que  soient  les  avis  sur  ce  point,  il  nous 
a  semblé  qu'il  serait  impossible  d'aller  plus  loin 
sans  toucher,  imprudemment  peut-être,  aux 
bases  mômes  de  cette  organisation,  ou  sans  ris- 
quer de  jeter  dans  les  rangs  de  la  magistrature 
des  causes  de  trouble  et  de  découragement  cer- 
tainement imméritées,  sans  nous  exposer  même 
à  soulever  jusqu'au  sein  de  l'Assemblée  des  ré- 
sistances tellement  ardentes  (jue  le  succès  de  la 
plus  modeste  réforme  en  serait  compromis. 

Nous  avons  donc  résolument  écarté  de  ce  pro- 

(1)  Cette  proposition  reproduit,  au  moins  dans 
ses  parties  essentielles,  le  projet  arrêté  par  la 
commission  instituée  au  ministère  de  la  justice 
pour  étudier  les  réformes  à  introduire  dans  le 
personnel  de  la  magistrature.  Créée  par  M.  Er- 
noul,  le  17  octobre  1873,  maintenue  le  24  décem- 
bre suivant  par  M.  Depeyre,  alors  que  nos  ho- 
norables collègues  occupaient  le  ministère  de  la 
justice,  cette  commission  so  composait  de  MM. 
Bigot,  Mallevergne,  Mathieu-Bodet,  Merveilleux 
du  Vignaux,  Sacase,  Taillefert  et  Vente,  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale;  Andral  et  Le 
Trésor  de  Laroque,  conseillers  d'Etat;  Aubépin, 
président  du  tribunal  de  la  Seine;  Hémar,  avo- 
cat général  près  la  cour  de  Paris  ;  Gast,  direc- 
teur des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la 
justice  ;  ,  Ch.  Sacase,  secrétaire  particulier  du 
garde  des  sceaux,  adjoint  à  la  commission  en 
qualité  de  secrétaire.  Par  suite  des  circonstan- 
ces,' l'honorable  M.  Depeyre  a  quitté  la  chancel- 
lerie avant  que  la  commission  ait  pu  lui  sou- 
mettre ce  travail  dont  les  conclusions  n'engagent 
qu'elle-même.. 


jet  toutes  les  gra,ndes  questions  dont  vous  êtes 
actuellement  saisis  :  Suppression  de  compagnies 
entières  parmi  les  cours  et  tribunaux  (1);  cen- 
tralisation, au  chef-lieu  de  chaque  cour  d'appel, 
des  cours  d'assises  du  ressort  (2);  —  réiJuclion 
du  nombre  des  conseillers  nécessaire  pour  ren- 
dre un  arrêt  en  matière  ciyile  (3);  —  augmenta- 
tion de  celui  des  tribunaux  de  commerce  (4)  ; 
etc.,  etc.. .  Sans  nier  l'importance  et  la  grandeur 
de  ces  problèmes  qui  intéressent  au  jplus  haut 
point  la  dignité  de  la  justice,  les  biens,  l'honneur 
et  la  vie  même  des  justiciables,  nous  avons  con- 
sidéré que,  puisqu'ils  restaient  pendants  devant 
vous,  ce  n'était  point  en  compromettre  le  sort 
que  de  rechercher  l'allégement  du  budget  de  la 
justice  dans  un  ordre  d'idées  moins  élevées,  mais 
plus  promptement  réalisables,  et  nous  nous  som- 
mes uniquement  demandé  s'il  n'y  a  point  lieu  de 
réduire  le  nombre  des  magistrats,  partout  oii 
l'expérienee  démontre  qu'il  est  excessif  et  inu- 
tile :  Etude  modeste,  aride,  quelquefois  même 
rebutante  par  le  détail,  digne  cependant  de  toute 
votre  attention,  et  dont  nous  avons  maintenant 
à  vous  soumettre  les  résultats,  en  suivant  l'ordre 
des  diverses  juridictions  (5). 

CHAPITRE  PREMIER 
Réductions 

TITRE  1".  —  g  !<".  —  Cours  d'appel. 

Composition  actuelle  des  cours.  —  L'organisa- 
tion actuelle  des  cours  d'appel  remonte  à  la  loi 
du  20  avril  1810.  Les  besoins  du  service,  la  né- 
cessité de  placer  ces  grands  corps  «  au-dessus 
des  craintes  et  des  considérations  particulières  », 
et  de  fortifier  feur  autorité  disciplinaire  vis-à- 
vis  des  juridictions  inlérieures,  justifient  la  puis- 
sante et  large  constitution  que  le  législateur  da 
celte  époque  leur  donna,  en  décrétant  que  le 
nombre  de  leurs  membres,  qu'il  confond  tous 
sous  la  seule  dénomination  de  juges,  ne  pourrait, 
à  Paris,-  excéder  60  ni  descendre  au-dessous 
de  40  ;  partout  ailleurs,  excéder  40  ni  descendre 
au-dessous  de  20  (6). 

Ce  nombre  est  aujourd'hui:  de  19  à  Bastia  ; 
de  23  dans  les  cours  d'Agen,  Amiens,  Angers, 
Besancon,  Bourges,  Chambéry,  Dijon,  Limoges, 
Montpellier,  Nimes,  Orléans,  Pau,  Poitiers;  de 
29  dans  celles  d'Aix,  Bordeaux,  Gaen,  Douai,  Gre- 
noble, Lyon,  Nancy  (7),  Rennes,  Riom,  Rouen 
et  "Toulouse  (déduction  faite  du  président  de 
chambre  supprimé  dans  toutes  cés  cours  par  ia 
loi  du  3  juillet  1873);  de  7-2,  à  Paris. 

Ce  personnel  considérable  n'a,  depuis  1810,  su- 
bi aucune  autre  réduction  que  celle  qui  vient 
d'être  rappelée  et  la  suppression  d'une  chambre 
imposée,  en  1860,  aux  cours  de  Rennes  et  de  Poi- 
tiers. On  lui  reproche  cependant  d'être  trop 
nombreux,  et,  depuis  quarante  ans,  on  a  plus 
d'une  fois  tenté  de  le  ramener  à  de  plus  justes 
proportions.  La  comparaison  de  ses  cadres  avec 
le  chiffre  et  la  nature  des  affaires  dont  les  cours 
sont  actuellement  saisies  prouve,  en  effet,  qu'il  y 
a  des  réductions  possibles. 

Travaux  des  cours.  —  Les  cours  ont  à  con- 
naître :  1°  des  appels  en  matière  civile  et  com- 

(1)  Projet  de  la  commission  formée  au  minis- 
tère de  la  justice,  au  mois  de  septembre  1870. 
Proposition  de  M.  Bérenger  (n°  346).  Proposivtion 
de  M.  Pagôs-Duport  (n°  60),  amendement  au  bud- 
get de  1873. 

(2)  Proposition  de  MM.  Bottieau  et  Boreau-La-^ 
janadie  fn°  1196). 

(3)  Proposition  de  M.  Parent  (n°  1879). 

(4)  Proposition  de  M.  Loustalot  (n'  2539). 

(5)  La  commission  extraparlementaire  avait 
aussi  reconnu  la  nécessité  d'augmenter  le  per- 
sonnel des  tribunaux  de  la  Seine  et  de  Lille  pour 
le  mettre  en  rapport  avec  d'impérieux  besoins 
de  service.  Ses  propositions  étaient,  en  ce  qui 
concerne  le  tribunal  de  la  Seine,  plus  larges  que 
colles  qui  ont  servi  de  base  au  projet  de  loi  pré- 
senté par  l'honorable  garde  des  sceaux,  M.  Du- 
faure,  puisqu'elles  aboutissaient  à  la  création  de 
1  vice-président,  10  juges,  2  substituts  et  2  juges 
suppléants  nouveaux.  Mais  il  a  paru  à  M.  le  garde 
des  sceaux  comme  à  la  commission  du  budget 
qu'une  telle  augmentation  dépassait  les  ressour- 
ces actueltes  de  nos  finances,  et,  tout  en  réser- 
vant l'avenir  sur  ce  point,  la  loi  du21  juillet  1875 
s'est  bornée  à  créer  a^  tribunal  de  la  Seine  une 
sixième  chambre  définitive,  composée  de  l  vice- 
président,  3  juges  et  1  subslsitul  pour  remplacer 
la  chambre  temporaire  créée  en  1872,  et  toujours 
prorogée  depuis. 

(6)  Décret  de  1810,  art.  4. 

(7)  Création  définitive  de  la  loi  du  15  juillet  187o. 
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mercia  o;  2»  (1rs  appels  en  matière  correction- 
nelle; 3°  des  mises  en  accusation  ;  4°  dans  les 
limUcs  tracées  par  le  cofle  d'instruction  c 
nelle,  des  affaires  renvoyées  devant  le 
u  assises. 

A  cet  elTet,  les  membres  dont  elles  se  compo- 
sent sofit  répartis  entre  trois  chambres  au  moins: 
l  une  cri^ao,  ut  l'autre  corr-ectio.inclle,  la  troi- 
^  rT^'  clite  des  mises  en  accusation. 

Mais  le  service  de  cette  dernière,  de  même  que 
celui  des  cours  d'assises  au  chef-lieu  du  ressort, 
est  lait  par  des  consinllers  empruntés  aux  deux 
autres  chambres,  de  sorte  ([u'on  peut  dire  qu'en 
i-eahte  il  n'existe  dans  les  cours  qun  des  ciiamJn-es 
civiles  et  des  chambres  corruciionnolles.  Les 
liremieros  ne  peuvent  statuer  à  moins  de  sept 
jnges;  les  secondes  à  moins  de  cinq,  président 
compris. 

i,>uant  au  service  des  assises,  on  compte,  pour 
I  ji'^surer,  un  conseillai-  par  département  dans 
chaque  ressort,  et  ce  nombre  sut'lit  pour  [garantir 
même  le  recrutement  des  assesseurs  au  chef-lieu 
(le  la  cour  d'appel,  parce  que  les  sessions  d'as- 
sises n'ont  lieu  sim'ultanément  dans  aucun  res- 
sort, sauf  celui  de  Paris. 

On  pourrait  donc  à  la  rigueur  et,  sauf  le  cas 
ou  le  nombre  des  alfaires  exige  qu'il  en  soit  au- 
trement, admettre  que  celui  des  juges,  c'est-à- 
dire  des  présiieats  et  conseillers,  nécessaire 
pour  former  une  cour  de  deux  chambres,  est  de 
l  i  dans. un  ressort  composé  de  2  départements, 
de  15  pour  3  départements,  de  16  pour  4,  et  de 
17.  ]iour  5,  tel  que  le  ressort  do  Bennes.  ' 

Mais,  il  est  impossible  de  ne  point  tenir  compte 
«ans  la  (composition  de  ces  grandes  compagnies 
de  causes,  qui,  pour  être  étrangères  a,u  seul  nom- 
ore  des  alfaires,  n'en  ont  pas  moins  une  im- 
p(3rtance  considérable.  L'âge,  la  maladie,  les 
affaires  pensounelles,  le  besoin  accidentel  de  re- 
pos sont  des  motifs  fréquents  et  inévitables  d'ab- 
sence. Ils  créent  journellement  dans  les  au- 
diences des  vides  qu'il  faut  pouvoir  combler 
journellement  aussi,  sous  peine  d'interrompre  le 
cours  de  la  justice. 

D'aiiti  e  part,  il  y  aurait,  au  point  de  vue  d'une 
bonne  administration,  de  sér.eux  inconvénients 
a. rendre  l'accès  des  cours  trop  difficile  soit  aux 
magistrats  de  premierw  instance,  soit  aux  juris- 
consultes et  aux  membres  du  barreau,  dont  l'es- 
poir  d'obtenir  ces  fonct  ons  élevées  stimule  et  r&- 
cornpensense  le  travail  ou  le  dévouement. 

Ealin,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  nombre 
est,  lui  aussi,  une  force  morale  qu'd  importe  de 
ne  point  dédaigner,  même  dans  l'ordre  judiciaire 
La  loi  de  181Ô,  dont  la  profonde  sagesse  n'est 
plus  a  démontrer,  donnait  satisfaction  à  ces  di- 
vers besoins,  nous  l'avons  dit,  en  décrétant  que 
le  nombre  des  juges  dans  chaque  cour  ne  pour- 
rait descendre  au-dessous  de  20.  Le  projet  ac- 
tuel maintient  ce  principe,  sauf  pour  la  cour  de 
Bastia  ;  mais,  il  ramène  énergiquement  au  mini- 
mum accepté  par  le  législateur  de  1810  toutes 
les  cours  dans  lesquelles  aucune  raison  spéciale 
ne  justiiie  le  maintien  des  cadres  actuels,  et  ré- 
duit les  autres  au  chilfre  strictement  nécessaire 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice 
Ce  chiffre,  quel  est-il  ? 

Base  des  propositio?is  à  établir  entre  le  nombre 
(les  conseillers  et  celui,  des  affaires.  —  Rien  ne 
serait  plus  délicat  à  lixer  ni  susceptible  de  plus 
de  controverses,  s'il  devait  être  absolu  Mais  il 
y  a,  sur  ce  point,  des  données  généralement  ad- 
mises et  que  le  projet  accepte,  parce  qu'elles 
s  appuient  sur  des  besoins  constatés  de  l'au- 
dience, le  nombre  et  la  nature  des  affaires 

Ainsi,  pour  les  affaires,  on  ne  compte  que  cel- 
les qui  donnent  lieu  à  des  arrrêts  contradictoi- 
res Le  temps  moyen  qu'elles  occupent  — 
plaidoiries,  délibéré  et  prononcé  compris  —  est 
évalué  à  trois  heures,  et  chaque  affaire,  civile  ou 
commerciale,  consi(iérée  comme  l'équivalent  de 
trois  affaires  «orrectionnelles  (2j.  Quant  aax  ar- 

(1)  C'est  le  principe  admis  par  le  garde  des 
sceaux,  xM.  Dul'aure,  dans  le  projet  de  reconsti- 
tution de  la  Cour  de  Metz  (n-  78'7j  et  par  M  Bé- 
renger,  dans  sa  proposition  (n"  346). 

(2;  Cette  assimilation  des  alfaires  commerciales 
aux  affaires  civiles,  pour  le  temps  qu'elles  oc- 
cupent à  l'audienc,  est  peut-être  controversable 
Il  semble  qm.  pour  résoudre  la  question  d'une 
manière  équitable  et  pratique,  il  convient  de  dis- 
tinguer entre  les  affaires  commerciales,  suivant 
la  juridiction  qui  en  est  saisie.  En  première  in- 
stance, où  la  plupart  des  jugements  rendus  sont 
des  jugements  d'expédition,  il  n'y  a  certainement 
aucune  exagération  à  compter  trois  jugements 
commerciaux  pour  un  jugement  civil  contradic- 
toire. En  appel,  au  contraire,  oii  les  affaires  ne 
sont  portées  généralement  que  lorsqu'elles  sou- 


rêts  par  défaut,  et  aux  affaires  soumises  à  la 
chambre  d'accusation  ou  renvoyées  devant  les 
cours  d'assises,  on  n'en  fait  point  état.  La  raison 
en  est:  pour  les  premières,  qu'elles  ne  prennent 
à  l'audience  que  le  téraps  de  prononcer  un  arrêt 
le  plus  souvent  de  forma;  pour  les  autres,  quel- 
les sont  expédiées  par  des  magistrats  empruntés 
aux  chambres  civile  et  correctionnelle,  en  de- 
hors dedeurs  audiences,  sans  que  le  travail  qui 
incombe  a  chacune  d'elles  en  soit  arrêté  ni  sus- 
pendu. ' 

En  ce  qui  concerne  les  au(?iK3nccs,  chaque 
chambre  peut  et  par  conséquent  doit,  s'il  y  a 
lieu,  en  tenir  au  moins  4  par  semaine,  (le  4  heu- 
res chacune,  sans  préjudice  du  travail  de  cabinet 
qui  incombe  à  tous  les  magistrats.  C'est  donc, 
par  mois,  16  audiences  tenant  64  lie ures,  et,  i)our 
les  10  mois  utiles  de  l'année  judiciaire,  160  au- 
diences occupant  640  heures  (1). 

En  les  divisant  par  le  temps  de  3  heures  al- 
feclé  à  chaque  affaire,  on  arrive  à  un  chiffre 
moyen  de  213  arrêts  contradictoires,  qu'en  tenant 
compte  des  circonstances  qui  modifient  toujours 
les  calculs  moyens,  on  est  généralement  d'accord 
pour  lixer  à  250. 

Donc  : 

1°  Toute  cour  peut  rendre,  par  chambre  et  par 
année,  au  moins  250  arrêts  civils  contradictoires, 
ou  750  arrêts  correctionnels,  ou  bien  encore  un 
nombre  équivalent  des  uns  et  des  autres. 

2"  Toute  cour  qui  ne  rend  que  ce  nombre  d'ar- 
rêts peut  et  doit  suffire  à  son  travail  bien  réparti 
avec  2  chambres  et  20  juges  ou  présidents  et  con- 
seillers. 

3°  Bi  le  nomljre  des  cjiambres  et  des  magis- 
trats qui  les  composent  dépasse  ces  proportions, 
il  doit  y  être  réduit,  sauf  les  cas  où  des  raisons 
d'ordre  judiciaire  imposeraient  une  autre  solu- 
tion. 

4°  Si  c'est  le  nombre  des  affaires  qui  excède 
ces  mêmes  proportions,  il  n'y  a  cependant  lieu 
d'augmenter  le  nombre  des  chambres  ou  des 
magistrats  que  dans  le  cas  d'insuffisance  mani 
feste  et  prolongée.  Il  ne  faut  point  oublier,  en 
effet,  que  les  chiffres  qui  servent  de  base  à  nos 
calculs  sont  des  chiffres  minimum  que  dépassent 
fréquemment,  aisément  et  sans  plaintes  les  ha- 
bitudes laborieuses  et  le  dévouement  traditionnel 
de  la  magistrature. 

Ces  règles  posées,  en  voici  l'application  (2). 


lèvent  d'importantes  questions  de  droit  ou  de 
fait,  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'on  les  considère 
comme  équivalant  à  de  véritables  affaires  civiles. 
C'ést  ainsi,  d'ailleurs,  que  la  chancellerie  paraît 
les  envisager  en  appel,  puisque,  dans  le  résumé 
statistique  qu'elle  nous  a  fourni  des  travaux 
des  cours,  elle-même  a  réuni  et  confon(lu  dans 
une  seule  colonne  les  arrêts  civils  et  les  arrêts 
commerciaux. 

(1)  Quelques  personnes  pensent  que  de  ces  dix 
mois  utiles  de  l'année  judiciaire,  il  conviendrait 
de  supprimer  la  première  quinzaine  du  mois  de 
novembre  qui  suit  la  rentrée  des  cours,  et  pen- 
dant laquelle  l'expédition  des  affaires  souffre  des 
retards  inhérents  à  la  l'éorganisation  du  service 
d'audience.  11  y  aurait  donc,  suivant  elles,  à  dé- 
duire des  chiifres  ci-dessus  posés  8  au(lienoes 
occupant  32  heures,  ce  qui  réduirait  le  chiffre 
total  des  audiences  à  152  occupant  008  heures. 

La  commission  extra-parlementaire  n'a  pas 
accepté  ces  calculs.  Il  n'est  point  exact,  en  effet, 
que  pendant  la  première  quinzaine  de  novemlDre, 
les  cours  ne  tiennent  partout  et  toujours  que  des 
audiences  de  forme,  et  ne  rendent  aucun  arrêt. 
A  le  supposer  vrai  d'ailleurs,  il  convient  cI'oId- 
server  que  l'exposé  des  motifs  ne  fait  point  en- 
trer dans  ses  calculs  les  audiences  que  chaque 
cour  doit  tenir  pendant  les  deux  mois  de  vaca- 
tions. Or  le  décret  de  1808  (art.  44  et  78)  et  celui 
de  1810  (art.  32)  fixent  à  deux  par  semaine  le 
nombre  minimum  des  audiences  que  doit  don- 
ner la  chambre  des  vacations.  C'est  donc  16  au- 
diences au  moins  qui  doivent  être  tenues  dans 
chaque  cour  pendant  les -mois  de  septembre  et 
d'octobre,  c'est-à-dire  l'équivalent  des  8  audien- 
ces par  chambre  dont  on  Voudrait  qu'il  ne  fût 
point  tenu  compte  en  novembre. 

j-ia  commission  a  donc  eu  raison  de  fixer  à  dix 
le  nombr  e  des  mois  utiles  de  l'ainnée  judiciaire, 
compensation  faiie  des  audiences  qui  se  tiennent 
pendant  les  vacations,  et  de  celles  qui  fie  sont 
point  toujours  remplies  dans  la-  première  quin- 
zaine de  novembre. 

(2)  Voir  aux  annexes,  tableau  A.  —  Pour  ap- 
précier les  travaux  des  cours  et  tribunaux,  la 
commission  .extra-parlementaire  s'est  fait  re- 
mettre, par  la  chancellerie,  le  relevé  statistique 
de  ces  travaux  pendant  les  années  1865  à  1869  et 
l'année  1872.  Ceux  des  années  1873'  et  1874  ne 


Cours  de  troisième  classe.  —  Toutes  les  cours 
de  troisième  classe,  à  l'exception  de  ceH°s  d'Aix, 
Caen,  Douai,  Piennes  et  Nancy,  sont  rédu.ite's  au 
nombre  de  20  juges  ou  présidents  et  consei.Uers. 
Celle  de  Bastia  est  réduite  à  14. 

Artide  4  du  projet.  —  Pour  les  cours  d'Agen, 
Amiens,  Angers,  Besançon,  Bourges,  Chambéry, 
Dijon,  Limoges,  Montpellier,  JSlimes,  Orléans, 
Pau,  Poitiers,  il  n'y  a  point  de  difficultés  pos- 
sibles, puisque  la  plus  occupée  de  toutes,  celle 
de  Montpellier,  ne  rend  point  en  moyenne,  par 
anné.e  et  par  chambre,  250  arrêts  civils  contra- 
dictoires ou  leur  équivalent  correctionnel.  13  ma- 
gistrats sont  nécessaires  poui'  le  service  de  ces 
deux  chambres,  premier  ju'ésident  et  présidents 
compris.  Pour  celui  des  assises,  4  conseillers  au 
plus  suffisent  dans  les  ressorts  de  Montpellier, 
Nimes  et  Poitiers,  composés  de  4  départements  : 
3  dans  les  autres.  Il  reste  donc,  dans  toutes, 
■soit  3,  soit  4  magistrats  pour  combler  les  vides 
causés  par  des  absences  accidentelles,  et  assurer 
la  ])ermanence  comme  l'intégrité  du  service 
d'audience. 

Cours  de  Grenoble  et  de  Riom.  Arlide  4".  — 
Pour  les  cours  de  Grenoble  et  de  Pùom,  la  ré- 
duction à  20  du  nombre  de  leurs  conseillers  en- 
traîne la  suppression  d'une  chambre  et  de  dix 
magistrats  :  1  président,  8  conseillers,  1  avocat 
général.  C'est  une  diminution  considérable,  qu'il 
est  impossible  d'éviter  sous  peine  de  manquer 
au  principe  même  du  projet  de  loi,  puisque,  dans 
ces  deux  cours,  les  deux  chambres  maintenue» 
n'auront  même  point  à  rendre  chacune  par  année 
150  arrêts  civils  contradictoires  ou  leur  équi- 
valent correctionnel. 

Dans  leur  intérêt,  il  est  vrai,  et  pour  y  justi- 
fier le  maintien  d'une  troisième  chambre,  il  a  été 
allégué  que  les  procès  qui  s'y  plaident  ont  un 
caractère  spécial,  une  gravité  que  les  statistiques 
seules  ne  permettent  point  d'apprécier.  C'est  ainsi 
qu'à  Riom  les  liquidations  de  succession,  à  Gre- 
noble les  alfaires  de  dotalité,  de  communes,  de 
marais,  donneraient  lieu,  dit-on,  à  des  débats 
compliqués  et  qui  exigent  un  grand  nombre  d'au- 
diences. Ces  raisons  sont  loin  d'être  décisives. 
En  effet,  à  Riom,  la  moyenne  annuelle  des  arrêts 
ne  dépasse  point  300.  A  Grenoble,  elle  n'atteint 
pas  240.  En_supposant  ces  cours  réduites  à  deux 
chambres,  chacune  d'elles  n'aura  donc  à  rendre 
que  150  ou  120  arrêts  civils  contradictoires,  c'est- 
à-.lire  100  de  moins  que  le  minimum  adopté  pour 
tous  les  autres  ressorts.  Un  toi  écart  permet 
d'affirmer  que,  de  longtemps  elles  ne  succombe- 
rontsous  le  poids  des  affaires  même  spéciales  (1). 

Cour  de  Bastia.  Article  %  —  Le  retranchement 
proposé  pour  la  cour  de  ISastia  n'est  pas  moins 
important.  Le  nombre  de  ses  présidents  et  juges 
fixé  en  1811  à  1-i,  et  porté  à  20  en  1818,  dépasse 
évidemment  toute  proportion  rationnelle,  puisque 
le  nombre  des  arrêts  qu'elle  rend  n'atteint 
pas  200.  On  s'est  demandé  si,  le  maintien  de  cette 
cour  constituant  ûne  charge  relativement  exces- 
sive pour  le  Trésor,  il  ne  serait  point  opportun 
soit  de*la  .supprimer  en  ratta(jhant  le  départe- 
ment de  la  Corse  au  ressort  d'Aix,  soit  d'y  lais- 
ser seulement  une  section  ou  chambre  unique 
dépendant  de  ce  même  ressort.  Nous  croyons 
que  supprimer  la  cour  de  Bastia  est  impossible. 
La  nécessité,  pour  les  justiciables  de  la  Corse, 
d'aller  plaider  à  Aix,  d'exposer  les  parties,  les 
témoins  et  les  pièces  d'un  jjrocès  aux  risques  de 
la  mer,  de  les  faire  voyagera  grands  frais,  con- 
stituerait le  plus  souvent,  pour  eux,  une  quasi- 
interdiction  de  plaider,  un  véritable  déni  de  jus- 
tice. 

Y  établir  une  chambre  unique  se  rattachant 
au  ressort  d'Aix,  serait  aussi  mal  aisé,  surtout 
avec  la  loi  du  roulement.  Si  l'on  y  maintient,  en 
effet,  l'observation  de  cette  loi,  combien  de  ma- 
gistrats fuiraient  l'honneur  d'occuper  un  siège 
à  la  cour  d'Aix  plutôt  que  de  s'exposer  aux  fa- 
tigues et  aux  désagréments  d'un  service  alterné 


sont  pas  encore  dressés.  Les  années  1870  et  1871 
ne  figurent  point  dans  ce  relevé,  parce  que  la 
suspension  générale  des  affaires,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'une  et  les  six  premiers  de 
l'autre,  a  exercé  sur  le  cours  de  la  justice  une 
influence  telle  que,  suivant  la  juste  expression 
lu  rapport  adressé,  en  1871.  par  M.  le  garde  des 
sceaux  au  Président  de  la  République,  »  le  sens 
des  résultats  statistiques  de  ces  deux  années  en 
a  été  profondément  modifié.  » 

(1)  En  fait,  d'ailleurs,  le  nombre  de  ces  affaires 
spéciales  est  peu  considérable  :  il  sera  facile  de 
l'étabhr  ultéri(îurement  par  l'étude  des  docu- 
ments que  la  chancellerie  ne  manquera,  point  de 
mettre  à  la  disposition  de  la  commission  parle- 
mentaire. 
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entre  l'île  et  le  continent?  Si  on  ne  la  maintient  | 
pas,  quels  seraient  vis-à-vis  des  tribunaux  infé-  ' 
rieurs  plus  solidement  constitués,  le  prestig-i  et  '[ 
l'autorité  de  ce  fragment  de  cour  mutilée,  sans 
chefs  présents,  sans  direction  immédiate?  Il  faut  j 
donc  conserver  à  Bastia  sa  cour,  dont  la  sup-  ' 
pression  serait  d'ailleurs  aussi  impolitique  que 
contraire  à  la  bonne  administration  de  lajustice. 
Mais,  en  même  temps,  on  peut  se  demander  s'il 
n'est  point  juste  et  opportun  de  réduire  le  nom- 
bre de-ses  membres  à  cslui  de  14,  présidents  et 
conseillers.  C'est  le  nombre  nécessaire  pour  as- 
surer le  service  des  audiences  solennelles  ;  c'est 
aussi  celui  que  le  décret  de  1811  lui  avait  assi- 
gné. L'ordonnance  de  1818  l'a  élevé  sans  motifs 
plausibles.  Si  vous  radoj)tez,  la  cour  de  Bastia 
se  trouverait  à  l'avenir  composée  d'un  premier 
président,  d'un  président  de  chambre  et  do  12 
conseillers. 

Dans  les  ressorts  d'Aix,  Caen,  Douai  et  Rennes, 
le  projet  maintient  les  trois  chambies  actuelle- 
ment existantes,  et  réduit  seulement  de  29  à  26 
le  nombre  de  leurs  membres. 

Cour  d'Aix.  —  Article  5.  —  La  proposition  se 
juslilie  d'elle-même  pour  la  cour  d'Aix,  dont  la 
moyenne  de  travaux  serai  de  plus  de  300  arrêts 
civiils  contradiptoires  par  chambre,  si  l'on  en 
supprimait  une.  On  sait  d'ailleurs  que  la  juri- 
diction de  cette  cour  comprend  les  appels  ve- 
nant des  Echelles  du  Levant,  qui,  par  leur  im- 
portance et  leur  gravité  souvent  exceptionnelles, 
occupent  l'audience  beaucoup  plus  longtemps 
que  tous  les  autres. 

Cour  de  Douai.  —  Le  maintien  d'une  troisième 
chambre  à  Douai  et  à  Caen  a  été  plus  discuté. 

De  1865  à  1869,  le  nombre  moyen  des  arrêts 
■contradictoires  rendus  par  la  coiïr  de  Douai  est 
de  410,  soit  205  par  chambre,  s'il  y  en  avait 
deux.  En  1872,  au  contraire,  il  est  de  594,  soit 
296  pour  2  chambres,  ou  198  pour  3.  S'il  s'agis- 
sait de  créer  une  troisième  chambre  à  Douai, 
l'hésitation  serait  évidemment  permise,  car  la  ' 
progression,  d'ailleurs  aussi  constante  que  cer-  ' 
taine,  du  nombre  des  affaires  ne  date  point  d'as- 
sez loin  pour  qu'on  ne  puisse  se  demander  si 
elle  sera  déflnitive..  Mais  c'est  d'une  suppression 
qu'il  s'agit,  et  ce  n'est  point  au  moment  même 
où  l'on  peut  croire  que  si  la  troisième  chambre 
n'existait  pas  il  faudrait  la  créer,  qu'on  peut 
songer  à  supprimer  celle  qui  existe. 

_  Cour  de  Caen. —  A  Caen,  le  nombre  des  arrêts 
civils  contradictoires  ou  de  leur  équivalent  cor- 
rectionnel, n'a  été  de  1865  à  1869  que  de  386, 
soit  193  par  chambris,  s'il  y  en  avait  deux.  En 
1872,  il  a  été  de  400,  soit  200  par  chambre.  Au 
premier  abord  ces  chiffres  ne  paraissent  point 
niotiver  sufiisammext  le  maintien  d'une  troi- 
sième chambre.  On  ne  peut  méconnaître,  toute- 
fois, que  l'importance  de  cette  cour,  justiliée 
par  l'autoriité  de  ses  arrêts,  la  haute  expérience 
et  le  dévouement  de  ses  magistrats,  la  solidité 
de  son  barreau,  la  science  profonde  et  sûre  des 
professeurs  de  son  écolo,  lui  donne  à  vos  sympa- 
thies (les  titres  exceptionnels.  Si  l'on  veut  main- 
tenir dans  ce  ressort  les  grandes  traditions  qu'il 
a  su  conserver,^ il  convient  d'encourager  le  culte 
dont  elles  y  sont  l'objet,  par  le  maintien  de 
quelques  sièges  nécessaires  pour  assurer  aux 
vétérans  du  barreau  ou  de  l'école  l'honneur  et 
le  stimulant  d'une  retraite  justement  méritée. 

Cour  de  Rennes.  —  A  Rennes,  une  troisième 
chambre  n'est  évidemment  point  nécessaire,  si 
on  ne  tient  compte  que  du  nombre  des  arrêts 
rendus  par  la  cour  depuis  1865,  puisqu'il  n'est 
que  de  450,  soit,  pour  deux  chambi  es  ei  par  cha- 
cune d'elles,  225.  Mais  l'étendue  de  ce  ressort, 
le  plus  vaste  après  celui  de  Paris,  les  exigences 
du  service  des  assises  dans  ses  cinq  départe- 
ments, enfin  la  nécessité  d'assurer  aux  magis- 
trats de  ses  25  tribunaux  quelques  chances  d'a- 
vancement, encore  inférieures  à  celles  qui  exis- 
tent partout  ailleurs,  ont  fait  penser  qu'il  était 
opiiortuu  de  ne  pas  diminuer  outre  mesure  les 
cadres  actuels  de  cette  cour.  Le  projet  ne  lui 
enlève  donc  que  3  conseillers,  et  maintient  la 
répartition  des  autres  entre  trois  chambres  par 
des  raisons  de  discipline  faciles  à  saisir. 

_  Geur  de]  Nancy.  —  Quant  à  la  cour  de  Nancy, 

établissement  d'une  troisième  chambre  lui  a  èié 
concédé,  temporairement  d  abord  par  la  loi  du 
25  mars  1872,  puis  définitivement  par  celle  du 
21  juillet  1875.  Des  motifs  d'ordre  politique,  et 
spécialement  l'importance  que  donne  à  ce  res- 
sort la  situation  qu'il  occupe  sur  nos  frontières 
ont  surtout  motivé  cette  faveur,  que  le  nombre 
des  arrêts  contradictoires  rendus  par  la  cour, 
même  depuis  1872,  ne  suffit  peut-être  pas  à  jus- 
tifier. La  commission  extra-parlementaire  s'était 


bornée  à  demander  le  maintien  de  la  troisième 
chambre  à  titre  temporaire  pour  faciliter  le  rap- 
prochement des  derniers  mogiscrats  d'.-Vlsace  et 
de  Lorraine  retenus  encore  trop  loin  du  sol  na- 
tal. 

Aujourd'hui  il  y  a  seulement  lieu  de  lui  appli- 
quer'la  môme  règle  qu'aux  autres  cours  de  même 
classe  composées  de  trois  chambres,  et  de  ré- 
duire le  nombre  de  ses  membres  de  29  à  26. 

Tel  est  l'ensemble  des  réductions  proposées 
dans  les  cours  de  3"  classe. 

Cours  de  deuxième  classe.  —  Elles  sont  moins 
considérables  dans  les  cours  de  seconde  classe, 
Bordeaux,  Rouen,  Lyon  et  Toulouse,  pour  les- 
quelles nous  ne  vous  proposons  que  la  suppres- 
sion de  3  conseillers  par  cour. 

Cours  de  Bordeaux  et  de  Lyon.  Article  5.  —  A 
Bordeaux  et  Lyon,  le  nombre  des  arrêts  est  tel 
que  si  les  3  chambres  existantes  n'en  rendent 
point  chacune  250,  la  réduction  de  ces  coursa 
2  chambres  amènerait  dans  la  travail  do  celies- 
ci  un  excédant  incompatible  avec  le  principe 
même  de- nos  propositions. 

Cours  de  Houen  et  de  Toulouse.  —  Il  n'en  est 
point  de  même  à  Rouen  et  à  Toulouse,  dont  le 
contingent  d'arrêts  a  toujours  été  inférieur  aux 
proportions  réglementaires  adoptées  par  le  pro- 
jet. 

Nous  proposons  cependant  de  maintenir  3 
chambres  dans  toutes  les  cours  de  seconde 
classe  sans  distinction,  et  de  ne  leur  imposer  que 
la  réduction  de  trois  conseillers  qu'elles  peuvent 
supporter.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  point  ou- 
blier que  l'espoir  d'y  prendre  place  un  jour 
suscite  et  entretient  parmi  les  magistrats  des 
cours  secondaires  ces  méritants  etforts,  ces 
habitudes  de  travail  et  d'étude  qui  sont  la  meil- 
leure garantie  d'une  boane  et  siire  justice.  En 
conservant  dans  les  premières  quelques  sièges, 
superilns  peut-être  pour  l'audience,  mais  utiles 
pour  assurer  la  récompense  due  à  de  bons  et 
loyaux  services,  le  projet  sauvegarde  les  inté- 
rêts des  justiciables  plus  encore  que  ceux  des 
magistrats,  car  il  y  aura  toujours  plus  d'efforts 
tentés  que  de  récompenses  obtenues. 

D'autre  part ,  l'Assemblée  nationale  voudra 
bien  mesurer  et  comprendre  l'étendue  du  sacri- 
fice que  le  projet  impose  ii  la  magistrature.  Tout 
y  est  calculé  sans  doute  pour  resjjecter  les  droits 
acquis  et  porter  aux  conditions  de  l'avancement 
la  plus  faible  atteinte  possiJjle.  Et  cependant  le 
trouble  qu'il  jettera  dans  notre  grande  famille 
judiciaire  n'en  sera  pas  moins  profond  et  vive- 
ment ressenti.  Combien  de  magistrats,  en  effet, 
ont  préparé  leurs  fils  à  cette  carrière  déjà  en- 
combrée et  d'un  accès  si  difficile!  Combien,  pour 
prix  d'itne  vie  toute  de  labeurs,  n'ont  jamais  sol- 
licité, jamais  envié  que  l'honneur  de  léguer  à  ces 
jeunes  gens  les  traditions,  les  devoirs,  les  char- 
ges souvent  lourdes  qui  ont  pesé  isur  leur  propre 
existence!  Combien  même 'leur  laisseront  pour 
unique  patrimoine  ces  redoutables  chances 
qu'une  carrière  de  vingt  années  de  fatigues  et 
ae  dévouement  ne  suffit  point  toujours  à  pré- 
server des  coups  de  l'instable  politique!  Eh 
bien,  à  ces  vœux,  à  ces  espérances,  à  ces  ambi- 
tions tout  à  la  fois  si  légitimes  et  si  modestes,  le 
projet  de  loi  répond  par  la  suppression  de  plus 
de  400  postes  judiciaires  !  Sans  doute,  nous  con- 
sidérons celte  mesure  comme  possible  et  oppor- 
tune, puisque  nous  vous  la  proposons;  mais  il  y 
aurait,  à  la  pousser  plus  loin,  un  excès  ,de  ri- 
gueur que  la  justice  et  la  prudence  commandent 
d'éviter. 

Titre  ir.  —  g  2.  Tribunaux  de  r"  instance. 

Articles  S  à  15.  —  L'organisation  actuelle  des 
tribunaux  de  1"  instance  date,  comme  celle  des 
cours,  de  1810;  mais  les  mômes  principes  ne 
l'ont  point  tous  inspirée.  Celui  du  nombre,  no- 
tamment, a  disparu.  Il  y  est,  en  effet,  moins  né- 
cessaire, car  les  sentences  des  tribunaux  n'ont 
point  toutes  l'autorité  souveraine  des  arrêts.  Ils 
ne  sont  point,  en  outre,  comme  les  cours,  inves- 
tis d'un  droit  de  discipline  sur  les  juridictions  j 
I  inférieures.  Ce  que  le  législateur  leiir  demande  ] 

presque  uniquement,  c'est  de  bien  juger  et  de 
,  juger  promptement.  Pour  cela,  le  noml)re  des 
!  magistrats  est-il  insuffisant?  il  faut  l'augmenter. 
I  -Est-il  excessif?  il  faut  le  diminuer,  car  l'expé- 
:  rience  démontre  que  les  compagnies  trop  nom- 
i  breuses  sont  celles  où  le  relâchement  du  travail 
I  s'introduit  le  plus  vite,  et  où  l'arriéré  des  affai- 
res est  le  plus  fréquent. 

Bases  de  la  pro'portion  à  établir  entre  le  noin- 
hro  des  juges  et  celui  des  affaires.  —  Quant  à  la 
}  corrélatioii  qui  doit  exister  entre  le  nombre  des 


juges  et  celui  des  affaires,  on  ne  peut,  pourries 
tribunaux  comme  pour  les  oours,  l'établir  qu'ap- 
proximativernent. 

Les  tribunaux  ont  à  coniaeïître  en  audience  pu- 
blique :  1°  des  affaires  'i?iles;  2"  des  affaires 
correctionnelles;  3°  dans  cei tains  arrondisse- 
ments, des  affaires  commerciaL's:  4"  dans  la 
plupart  des  chefs-lieux  de  département,  ,des  af- 
faires d'assises.  En  dehors  de  l'audience,  les 
travaux  qui  incombent  au  juge  sont  :  l'instruc- 
tion des  atfaires  criminelles  ou  correctionnelles; 
le  règlement  des  ordres  et  contributions;  les 
enquêtes  ;  les  ordonnances  de  référé  et  sur  re- 
quêtes. 

Pour  fixer  le  nombre  des  chambres  dont  se 
compose  un  tribunal,  on  compte  tout  ce  qui  est 
travail  d'audience,  même  commerciale  ou  d'as- 
sises. 

Pour  déterminer  celui  der-  magistrats,  on 
compte  en  plus  les  travaux  de  «ébinet. 

L'im])ortauce  de  l'audience,  et  par  suite,  ses 
besoins  s'apprécient,  en  1'"  instance  comme  en 
appel,  par  le  nombre  des  jugome-nts  rendus.  Mais 
en  1"  instance,  la  plupart  des  affaires  ne  com- 
portent que  des  explications  somrhaires,  même 
lorsqu'elles  sont  contradictoires.  Il  est  donc  juste 
d'exiger  de  cette  juridiction  une  moyenne  de 
jugements  plus  élevée  que  celle  des  arrêts  dans 
'les  cours.  On  évalue  généralement  de  400  à  450 
le  nombre  dos  jugements  civils  contradictoires, 
ou  de  1,000  à  1,200  celui  des  jugements  correc- 
tionnels ou  commerciaux  que  chaque  chambre 
dans  un  tribunal  peut  rendre  par  année,  en  te- 
nant comme  les  cours  4  audiences  par  semaine, 
et  siégeant  4  heures  par  audience  (1).  La  statis- 
tique montre  qu'une  telle  appréciation  n'a  rien 
d'exagéré,  puisque  ces  chiffres  mêmes  sont  dé- 
passés dans  des  tribunaux  pour  lesquels  on  ne 
demande  point  d'augmentation  de  personnel  (2). 

Donc,  tout  tribunal,  qui  n'a  point  à  rendre  par 
année  plus  de  400  à  450  jugements  civils  contra- 
dictoires ou  leur  équivalent  correctionnel  et 
commercial  (3),  ne  doit,  en  principe  du  moins,  et 
sauf  exceptions  justifiées,  avoir  qu'une  chambre. 

Le  principe  contraire  a  cependant  prévalu 
jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  pour- 
vus d'une  cour  d'assises.  On  alléguait  en  leur  fa- 
veur d'abord  l'autorité  qu'il  importe  d'assurer  à 
ces  cours  par  l'appareil  du  nombre,  ensuite  l'im- 
possibilité où  le  tribunal  se  trouverait  de  pour- 
voir au  service  de  la  justice  courante  pendant 
les  sessions  d'assises  si,  n'ayant  qu'une  seule 
chambre  et  trois  juges,  il  devait  en  détacher  deux 
pour  assister  le  président  de  la  cour.  Mais  ces 
raisons  sont  à  peine  spécieuses. La  cour  d'assises 
ne  se  compose,  en  effet,  que  de  3  membres  dont 
2  seulement  sont  empruntés  au  tribunal.  Que 
celui-ci  compte  deux  chambres  au  lieu  d'une, 
et  7  ou  8  juges  au  lieu  de  3,  évidemment  cela 


(1)  M.  Bérenger,  dans  son  exposé  des  motifs 
(n"  346),  estime  à  250  jugements  civils  contradic- 
toires le  minimum  des  travaux  qu'on  peut  exiger 
d'un  tribunal.  Il  ne  tient  compte  ni  des  juge- 
ments correctionnels,  ni  des  jugements  commer- 
ciaux rendus  par  ces  juridictions.  —  (Voir,  dans 
le  sens  de  nos  appréciations,  la  proposition  de 
MM.  Bottieau  et  Èoreau-Lajanadie  (n°  1196),  et, 
en  sens  contraire,  les  observations  de  la  cour  d© 
cassation  sur  cette  proposition. 

(2)  En  1872,  le  nombre  des  jugements  civils 
contradictoires  ou  dë  leur  équivalent  correction- 
nel et  commercial,  a  été,  par  chambre,  de  :  1487 
à  Paris,  865  à  Pontoise,  802  à  Lille,  742  à  Aves- 
nes,  645  à  Luro,  600  à  Saint-Quentin,  564  â  Saint- 
Girons,  542  à  Boulogne,  539  à  Besançon,  527  à 
Bordeaux,  522  à  Senlis,  51 1  à  Meaux,  503  à  Con- 
dom,  484  à  Corbeil,  482  à  Douai,  476  à  Montpel- 
lier, 473  à  Saint-Etienne,  471  à  Toulon  et  Libour- 
ne,  465  à  Versailles,  460  à  Gray,  454  à  Dôle  et 
Dax,  452  à  Trévoux,  449  à  Bastia,  443  à  Saint- 
Dié,  440  à  Brest,  439  à  Béthune  et  Vervins,  434  à 
Tournon,  429  à  Montluçon,  404  aux  Andelys.  — 
24  autres  tribunaux  ont"  rendu,  dans  le  cours  de 
la  même  année,  de  350  à  395  jugements  civils 
contradictoires  ou  leur  équivalent  correctionnel 
et  commercial. 

(3)  Nous  avons  dit  quelles  raisons  nous  déter- 
minent, pour  la  supputation  du  temps  que  cha- 
que affaire  prend  a  l'audience,  à  considérer  les 
affaires  commerciales  comme  étant,  en  première 
instance,  l'équivalent  des  affaires  corre''tion£!Hl- 
les.  Le  nombre  des  tribunaux,  sur  la  composition 
desquels  cette  assimilation  peut  exercer  quelque 
intluence,  est  d'ailleurs  très-restreint.  Nous  ne 
trouvons,  en  effet,  parmi  ceux  que  le  projet 
frappe  de  réduction,  que  ceux  de  Vesoul,  Douai, 
Saint-Marcelin,  Montbrison,  Epinal ,  Foix  et 
Saint-Girons,  qui  jugent  tout  à  la  fois  en  matière 
civile  et  commerciale. 
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n'augm'Jiibe  en  rion  l'aïUoritô  numérique  de  la  I 
cour.  Une  seule  chosiVest  nécessaire  :  c'est  que,  : 
pendant  la  session  d'assises,  le  cours  do  la  justice  , 
civile  ne  soit  jias  suspendu  jiar  l'éloignemcut 
momentané  di's  juges  ([ui  la  rmidcnt.  Or,  il  sullit  , 
])Our  cijla  d'ajouter  au  nombre  do  ma;4isi,rats  né-  ' 
cessaires  pour  tenir  l'audiencn  civile,  cyiui  qui  ■ 
est  nécessaire  pour  compléter  la  cour  d'assises, 
c'est-à-dire  2. 

(A  tuivre.) 

—  «sl^»  

Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


CONSIGNATION  DE  VALEURS  MOBILIÈRES 


AVIS 

Conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1875  et 
au  décret  réglementaire  du  15  décembre  sui- 
vant, la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
appelée  à  recevoir,  à  partir  du-l"""  janvier  1876, 
dans  les  conditions  des  lois  des  28  nivôse 
an  XllI  et  28  avril  1816,  les  litres  et  valeurs 
mobilières,  sous  forme  nominative  ou  au  jtor- 
teur,  dont  la  consignation  devrait  être  opérée 
en  vertu  d'une  loi,  d'un  rèj^lement  ou  d'une 
décision,  soit  judiciaire,  soit  administrative. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  valeurs  trouvées 
dans  des  successions  et  dont  la  consignation 
teiait  requise  par  les  parties  mtéressées  ou 
l'une  d'elles. 

Ces  dépôts  devront  être  efl^etués  à  Paris, 
entre  les  mains  du  caissier  généra!  de  cette 
administration,  et  dans  les  dëpartt  men's,  entre 
celles  des  trésoriers  génér.iux  et  receveurs 
particuliers  des  finances,  préposés  de  ladite 
caisse. 

Par  arrêté  du  directeur  général,  pris  ie  15 
décembre  1875,  après  avis  de  la  commission 
de  surveillance,  et  approuvé  pai  le  ministre 
des  finances,  le  droit  de  garde  annuel  à  perce- 
voir sur  les  tifres  consignés  a  été  fixé  à  1/8 
p.  100  de  la  valeur  effective  en  bourse  ou  de 
la  valeur  nominale,  scion  qu'il  s'agit  de  titres 
cotés  ou  non  cotés.  Ce  droit  est  prélevé  sur  les 
premières  ressources  de  la  consignation  ou, 
au  plus  tard,  lors  du  retrait  des  valeurs. 


INFOMATKMS  ET  FAITS 


M^e  la  maréchale  de  Mac  Mahon  vient 
de  faire  don  au  nouvel  asile  de  Montrouge 
d'un  livret  de  la  caisse  d'épargne  de  100  fr. 

Deux  livrets  de  80  fr.  ont  été  donnés  par  M. 
le  supérieur  général  des  Filles  de  la  Chanté,  et 
par  M.  Cherouvrier,  maire  du  quatorzième  ar- 
rondissement, et  huit  livrets  de  25  fr.  par  les 
dames  bienfaitrices  de  l'œuvre. 

L'asile  a  été  élevé  par  les  dons  d'une  société 
de  dames  charitables,  sous  le  patronage  de 
R-I'^e  la  Maréchale.  Il  peut  contenir  soixante 
internes  et  autant  d'externes. 

Les  jeunes  filles  internes  travaillent  à  leurs 
pièces,  reçoivent  la  rétribution  de  leur  travail 
et  payent  1  franc  par  jour  pour  leur  nourri- 
ture, leur  logement  et  leur  blanchissage. 

Le  reste  des  frais  est  à  la  charge  de  l'Œu- 
vre. 


—  A  propos  du  jour  de  l'an,  le  Journal  des  Dé- 
bats rappelle  l'étymologie  du  mot  «  étrennes  »  et 
l'origine  des  cadeaux  qu'il  est  d'usage  de  se  faire 
à  cette  époque.  Voici  quelques  détails  curieux 
sur  l'exagération  à  laquelle  on  était  parvenu 
au  dix-Reptîème  siècle. 


Sous  Louis  XIV,  Mme  de  Montespan  reçut, 
au  1'^'"  janvier  1672,  un  cadeau  qui  fit  grand 
bruit  à  la  cour.  C'était  une  soucoupe  d'or  ciselé 
avec  un  cordon  d'émeraudes  et  de  diamants  et 
deux  gobelets  d'or  dont  les  couvercles  étaient 
également  garnis  de  diamants.  C'était  un 
cadeau  d'une  valeur  de  10,000  écus. 

Mme  d,e  Maintenon  donna  aussi  un  jour  des 
étrennes  à  Mme  de  Montespan ,  mais  ces 
étrennes  s'adressaient  au  roi  plus  qu'à  la  favo- 
rite. C'était  un  petit  volume  in-4o  garni  d'éme- 
raudes,  imprimé  en  lettres  d'or,  et  qui  portait 
pour  titre  :  OEuvres  diverses  d'un  auteur  de 
sept  ans  ! 

Cet  auteur  de  sept  ans  n'était  autre  que  le 
duc  du  Maine,  fils  naturel  de  Louis  XIV  et 
de  Mme  de  Montespan,  né  à  Versailles  en 
1670. 

Mais  le  cadeau  d'étrennes  le  plus  extraordi- 
naire, celui  qui  excita  une  surprise  et  une 
admiration  indicibles  à  la  cour,  est  celui  que 
Mme  de  Thiangcs  offrit  au  môme  duc  du  Maine 
en  1685.  Ce  chef-d'œuvre  mérite  une  descrip- 
tion. 

C'était  une' chambre  mesurant  1  mètre  de 
chaque  côté,  toute  dorée.  Au-dessus  de  la 
porte  était  écrit  en  grosses  lct,trcs  :  Chambre  du 
Sublime.  Au  dedans,  un  lit  et  un  balustre 
avec  un  grand  fauteuil  dans  lequel  était  assis 
le  duc  du  Maine,  fait  de  cire,  et  d'une  grande 
ressemblance;  auprès  de  lui  M.  de  La  Roche- 
foucauld, auquel  il  donnait  des  vers  à  exami- 
ner ;  autour  du  fauteuil,  M.  de  Marcillac  et 
Bossuet  ;  à  l'autre  extrémité,  Mme  de  Thian- 
ges  et  Mme  Lafayette  lisaient  des  vers.  Au  de- 
hors du  balustre,  Boileau,  armé  d'une  fourche, 
empêchait  sept  à  huit  mauvais  poètes  d'appro- 
cher. Racine  était  auprès  de  Boijeau,  et  un 
peu  plus  loin  La  Fontaine,  auquel  il  faisait 
signe  d'approcher. 

On  cite  comme  excentriques  à  juste  titre  les 
paroles  du  trop  célèbre  cardinal  Dubois,  qui, 
extrêmement  avare  et  voulant  s'affranchir  de 
l'usage  des  étrennes,  dit  à  son  maître  d'hôtel 
qui  lui  en  réclamait  :  «  Je  vous  donne,  gre- 
din,  tout  ce  que  vous  m'avez  volé  dans  l'an- 
née !  >> 

L'habitude  des  étrennes  s'est  de  plus  en  plus 
popularisée  chez  tous  les  peuples.  Cela  fait 
aller  le  commerce,  à  Paris  surtout,  où  de  mo- 
destes ouvriers,  très-nombreux,  alimentent  le 
foyer  domestique  du  produit  de  la  vente  des 
objets  d'étrennes  qu'ils  ont  fabriqués. 

—  C'est  vers  dix  heures  du  soir  et  dans  les 
combles  qu'a  éclaté  l'incendie  de  l'hôtel  de 
ville  de  Bordeaux.  Les  pompiers  sont  aussitôt 
accourus,  on  a  formé  la  chaîne  et  les  pompes 
ont  lancé  sur  ie  foyer  des  quantités  d'eau 
considérables. 

Les  autorités  civiles  et  militaires  s'étaient 
transportées  sur  les  lieux. 

Ce  n'est  qu'à  une  heure  du  matin  que  l'on 
est  parvenu  à  circonscrire  les  progrès  de  l'in- 
cendie. Toutes  les  œuvres  d'art,  tous  les  do- 
cuments, tous  les  registres,  les  archives,  les 
hstes  électorales,  la  caisse  municipale,  ont  été 
préservés.  Le  plancher  de  la  salle  du  conseil  a 
été  brûlé,  ainsi  que  celui  des  pièces  voisines. 

Les  dégâts  sont  évalués  à  400,000  fr.  L'hor-' 
loge  a  été  atteinte  par  le  feu  et  s'est  arrêtée  à 
dix  heures  et  demie. 

j  On  sait  que  l'hôtel  de  ville  servait^  autrefois 
de  palais  aux  archevêques  de  Bordeaux  et 
qu'il  a  été  construit  pour  le  cardinal  de  Rohan, 
de  1770  à  1780, 

—  A  une  heure  de  l'après-midi,  hier,  sur  le 
cours  de  Vincennes,  un  cheval  de  dragon  s'em- 


porta, et  le  cavaUer  démonté  fut  traîné  pen- 
dant un  espace  de  150  mètres. 

Un  jeune  homme,  passant  en  ce  moment, 
se  jeta  courageusement  à  la  tète  du  cheval  et 
parvint  à  l'arrêter.  Il  ne  quitta  le  soldat  que 
quand  celui-ci  fut  entièrement  remis. 

Le  brave  sauveteur  a  obstinément  refusé  de 
donner  son  nom. 

—  Le  brick  français  Chrysostome,  venant  de 
Marseille  à  destination  de  la  Guadeloupe,  s'est 
perdu  entièrement  sur  des  roches  à  la  hauteur 
des  îles  Canaries.  Six  marins  ont  été  noyés, 
sur  dix  qui  formaient  l'équipage. 

—  Nous  trouvons  dans  une  correspondance 
de  la  Gazelle  de  Moscou  les  détails  suivants  sur 
une  tourmente  de  neige  qui  a  sévi,  le  6  décem- 
bre, à  Saratow  et  dans  les  environs  de  cette 
ville.  Le  vent  arrachait  les  toits  des  maisons, 
la  neige  s'est  amoncelée  sur  les  trottoirs  au 
point  de  dépasser  les  fenêtres  des  premiers' 
étages,  et  le  froid  était  si  vif,  qu'un  officier,  se 
rendant  des  casernes  en  ville,  est  mort  gelé. 
On  est  depuis  trois  jours  sans  nouvelles  de 
voyageurs  partis  dans  la  journée  du  6.  Un  dé- 
tachement de  Cosaques,  envoyé  le  7  dans  toutes 
les  directions  aux  alentours  de  la  ville,  a  dé- 
couvert plus  de  tiente  cadavres.  Des  petites 
maisons  des  faubourgs  ont  été  ensevelies  sous 
la  neige,  et  il  a  fallu  de  grands  eflortspour  dé- 
livrer les  habitants.  Une  cruelle  mésaventure 
est  arrivée  à  une  trentaine  de  personnes,  de  la 
meilleure  société  de  Saratow,  qui  avaient  or- 
ganisé une  partie  de  plaisir  aux  environs  de  la 
ville. 

Les  jeunes  gens  qui  formaient  la  majorité 
des  excursionnistes,  avaient  dansé  jusqu'à  trois 
heures  du  matin  dans  une  maison  de  campa- 
gne située  à  quelques  verstes  de  Saratow. 
La  tourmente  ayant  commencé  vers  les  deux 
heures,  les  plus  raisonnables  engagèrent  les 
autres  à  passer  la  nuit  dans  la  maison  où  le 
bal  avait  eu  lieu.  On  ne  les  écouta  pas  et  l'on 
se  mit  en  route.  Mais  bientôt  les  troïkas  s'éga- 
rèrent, se  séparèrent  les  unes  des  autres,  et 
finalement  s'arrêtèrent,  au  milieu  de  la  neige, 
les  chevaux  refusant  d'avancer.  La  joyeuse 
société  fut  alors  obligée  de  tenter  l'aventure 
de  rentrer  à  pied;  mais,  à  l'exception  d'un  des 
jeunes  gens,  qui  arriva  sain  et  sauf,  tous  les 
autres  ne  furent  recueilhs  que  dans  la  mati- 
née, ayant  tous  plus  ou  moins  souffert  du 
froid.  La  fille  unique  du  vice-gouverneur  de 
la  ville  a  eu,  dit-on,  les  pieds  et  les  mains 
gelés,  et  les  médecins  considéraient  son  état 
comme  très-grave. 

» 

—  On  télégraphie  de  Philadelphie,  1"  jan- 
vier, au  journal  le  Times  : 

A  minuit  sonnant,  l'année  1876,  qui  est 
celle  du  centenaire  de  l'indépendance,  a  été 
saluée  à  Philadelphie  'par  une  foule  composée 
de  100,000  personnes  qui  s'étaient  rassemblées 
autour  de  la  salle  de  l'Indépendance.  Le  maire, 
M.  Stokley,  a  hissé  le  pavillon  du  Centenaire 
qui  est  un  fac-similé  de  celui  que  fut  hissé  par 
Washington  sur  le  sommet  de  l'Indépendance 
Hall.  Lorsque  le  drapeau  atieignit  le  sommet 
de  la  rampe  illuminé  au  calcium,  l'horloge 
sonna  minuit,  et  l'immense  multitude  fit  re- 
tentir l'air  de  ses  formidables  acclamations. 
Alors,  pendant  une  demi-heure,  toutes  les 
cloches  de  la  ville  sonnèrent  à  pleine  volée.  Il 
y  eut  un  feu  d'artifice,  des  salves  d'artille- 
rie, etc.,  etc.,  le  tout  accompagné  de  musique 
militaire. 
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C'est  ainsi  que  l'année  du  centenaire  améri- 
cain a  été  saluée  ici,  à  son  ouverture. 

—  Dans  une  conférence  très-intéressante,  le 
lieutenant  Conder,  chef  de  l'expédition  anglaise 
ehargée  de  faire  le  relevé  de  la  Palestine,  a  rendu 
compte  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  jus- 
qu'à ce  jour.  La  commission  placée  sous  ses 
ordres  a,  en  quatre  années,  fait  le  relavé  des 
quatre  cinquièmes  des  6,000  mètres  carrés  qui 
constituent  la  Palestine  proprement  dite.  Les 
progrès  de  l'exploration  ont  été  arrêtés  par 
une  attaque  sans  provocation  des  musulmans 
de  Safad  en  Galilée,  au  mois  d'août  dernier. 
Tous  les  membres  de  la  commission  ont  été 
blessés,  et  l'expédition  aurait  été  complète- 
ment détruite,  si  des  troupes  turques  que  M. 
Conder  put  faire  appeler  dès  le  commencement 
de  l'attaque,  ne  fussent  arrivées.  Cinq  ou  six 
mois  de  cette  année,  dans  des  conditions  fa- 
vorables, suffiraient  pour  terminer  les  tra- 
vailK. 

Un  des  grands  résultats  obtenus  a  été  la  re- 
connaissance de  l'identité  des  noms  arabes 
locaux  existant  encore  avec  les  noms  hébreux 
qui  se  trouvent  dans  la  Bible.  -On  y  est  par- 
venu à  tel  point  qu'il  y  aura  à  peine  un  lieu 
mentionné  dans  la  Bible  qui  ne  soit  inscrit 
sur  la  carte.  Ainsi,  les  récits  de  l'Ecriture  se- 
ront éclairés  par  la  connaissance  des  localités 
et  acquerront  toute  la  vie  d'annales  contempo- 
raines. 

Le  lieutenant  Conder  a  cité  comme  exemple 
l'histoire  de  David.  Faisant  ressortir  les  traits 
militaires  de  la  contrée,  il  a  montré  qu'il  avait 
retrouvé  la  scène  du  combat  contre  Goliath, 
de  la  rencontre  de  Saiil  dans  la  caverne  et  des 
voyages  subséquents  de  David  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  fatale  bataille  de  Gtlboa.  Les  usages 
et  les  coutumes  sont  retracés  par  ceux  des 
tribus  résident'cs  ou  nomades  qu'on  rencontre 
encore  aujourd'hui  et  qui  reproduisent  les  ca- 
ractères de  l'époque  des  patriarches. 

M.  Conder  a  ensuite  décrit  la  condition  uni- 
que de  la  vallée  du  Jourdain,  tant  au  point  de 
vue  de  sa  géologie  que  de  sa  faune  et  de  sa 
flore.  Des  neiges  de  l'Hermon  à  la  surface  de 
la  mer  Morte,  qui  est  à  1,300  pieds  au-dessous 
du  niveau  de  la  IMéditerranée,  le  naturaliste 
passe  des  plantes  et  des  animaux  de  la  zone 
arctique  à  ceux  des  régions  tropicales.  M. 
Conder  a  aussi  retracé  l'histroire  de  ce  ravin 
extraordinaire.  Dans  un  temps,  le  Jourdam 
reliait  les  uns  aux  autres  toute  une  série  de 
lacs  échelonnés  de  l'Hermon  à  la  mer  Rouge. 
A  la  suite  de  dépressions,  successives  du  sol, 
ces  lacs  se  sont  évaporés,  laissant  leurs  rivages 
comme  témoins  de  leur  histoire.  A  présent, 
ils  sont  réduits  à  trois  :  le  lac  de  Merom,  le 
lac  de  Tibénade  et  la  mer  Morte.  Le  Jourdain 
se  termine  à  ce  marais  salé,  et  toute  l'eau  qu'il 
y  verse  s'évapore  de  sa  surface. 

,  En  termmant,  le  lieutenant  Condor  a  indi- 
qué quels  Ècront  les  travaux  futurs  de  l'expé- 
dition. 

—  Un  archéologue,  le  docteur  Ebers  vient, 
dit  le  journal  anglais  the  Lancel,  de  découvrir 
un  des  livres  de  la  médecine  hermétique.  Jus- 
qu'à ce  jour,  tous  les  efforts  pour  découvrir 
l'origine  des  célèbres  écrits  hermétiques 
avaient  échoué,  et  l'on  supposait  que  le  grand 
«  Hermès  »  était  un  personnage  mytholo- 
gique inventé  par  les  anciens  alchimistes  pour  j 
accréditer  leur  science  par  l'autorité  de  l'an-  | 
tiquité.  Le  manuscrit  récemment  découvert 
pourra,  quand  il  sera  complètement  déchiûré, 
jeter  quelque  lumière-sur  ce  point  douteux.  Mais 


quand  même  ce  résultat  ne  serait  pas  atteint, 
ce  fait  même  qu'un  fragment  de  la  science 
maintenant  perdue  des  Egyptiens  a  été  re- 
trouvé, est  d'une  grande  importance  scientir 
fique. 

Le  manuscrit  a  été  découvert  au  milieu  des 
restes  d'une  momie,  il  y  a  quelques  années, 
par  un  Arabe,  et  à  sa  mort  il  a  été  ofl'ert  au 
docteur,  ,Jibers  qui  l'a  acheté  moyennant  un 
prix  considérable.  Il  consiste  en  une  seule 
feuille  de  papyrus  d'environ  60  pieds  de  long 
et  dont  les  caractères  sont  en  noir  et  en  rouge. 
A  juger  par  les  caractères,  la  date  de  ce  ma- 
nus&rit  peut  se  placer  environ  1500  ans  avant 
Jésus-Christ,  ce  qui  lui  donne  une  antiquité 
de  3300  ans,  et  s'il  a  été  écrit  dans  la  pre- 
mière partie  du  siècle,  il  aurait  été  contempo- 
rain de  la  période  pendant  laquelle  Moïse  ré- 
sida à  la  cour  du  Pharaon.  Une  partie  seule- 
ment du  document  a  été  déchill'rée  par  Ebers, 
y  compris  la  tète  de  dilïérents  chapitres,  tels 
que  :  «  le  livre  secret  des  médccms,  », —  «  la 
Science  des  battements  du  cœur,  »  —  «  Ja 
Connaissance  du  cœur  d'après  l'enseignement 
du  prétre-physicien  Nehseeht,  »  —  «  Médecine 
pour  alléger  l'accumulation  de  l'urine  et  de 
l'abdomen  » 

Il  y  a  toute  raison  de  croire  que  les  Egyp- 
tiens avaient  acquis  un  haut  degré  de  dévelop- 
pement scientifique  à  une  période  très-primi- 
tive de  leur  histoire.  Comme  le  remarque 
Boerhaave,  le  fait  que  Moïse  savait  réduire 
l'or  en  poudre  de  manière  à  le  rendre  capable 
d'un  mélange  avec  l'eau,  rnontre  qu'il  avait 
acquis  une  connaissance  de  la  chimie  qui  ne 
peut  être  atteinte  que  par  les  maîtres  de  l'art. 

En  réalité  i'Egyple  paraît  avoir  été  le  lieu 
de  naissance  de  Ja  chimie,  car,  suivant  Plu tar- 
que  {Isis  et  Osiris) ,  dans  le  langage  sacré  des 
-prêtres,  le  pays  était  appelé  Okimia,  ce  qui  si- 
gnifie, d'après  Bochart,  connaissance  cachée 
ou  secrète.  Actuellement,  il  est  encore  appelé 
par  les  Coptes  la  terre  de  Kemi. 

Lindas  a  prétendu  que  la  connaissance  de 
cet  art  a  été  introduite  en  Europe  par  les  Ar- 
gonautes, qui  avaient  fait  voile  vers  la  Colchide 
pour  en  apporter  la  Toison  d'or.  Les  habitants 
de  ce  pays,  suivant  Hérodote,  étaient  une  co- 
lonie égyptienne,  et  Lindas  suppose  que  la 
Toison  d'or  était  un  livre  sur  peau  de  mouton, 
enseignant  l'art  de  faire  de  l'or  par  la  chimie. 
La  date  de  l'expédition  des  Argonautes  se 
place,  suivant  la  plupart  des  chronographes,  en 
l'année  ItbO  avant  Jésus-Christ,  ou  300  ans 
après  la  date  du  manuscrit  d'Ebers. 

•  — lï^^  

Préfecture  du  départemeat  de  la  Seine. 


ÉTAT  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Popiîiatioa  (reccnsemeat  de  1872),  1,851,792  hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  31  décembre 
1875,  on  a  constaté  899  décès,  savoir: 

Variole,  2;  rougeole,  3  ;  scarlatine,  2;  fièvre 
typhoïde,  24  ;  érysipèle,  2;  bronchite  aiguë,  24  ; 
pneumonie  ,  57  ;  dyssentene,  '  »  ;  diarrhée 
cholériforme  des  jeunes  enfants,  1  ;  choléra 
nostras,  »;  angine  couenneuse,  8;  croup,  17; 
affections  puerpérales,  3  ;  autres  affections  ai- 
guës, 221  ;  affections  chroniques,  493,  dont 
171  dues  à  la  phthisie  pulmonaire;  affections 
chirurgicales,  22  ;  causes  accidentelles,  2u. 

Certifié  : 
Ls  médecin  de  la  préfecture , 
D'  J.  WORMS. 

.  .-—a^^m»  
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REVUE  DRAMATIQUE 


U Année,  nouvelle. 

THÉÂTRE  DES  VARIÉTÉS  :  Le  Bois  dii  Vésinet,  vau- 
deville eu  un  acte,  par  M.  Delacour. 

Consolons-nous  de  la  stôi'Milé  de  l'an- 
née Llléâtrale  qui  vient  de  finir  avec  les 
promesses  de  l'année  nouvelle.  Celle-ci 
s'annonce  en  ellet  très-brillante  :  dans 
quelques  jours  nous  aurons  au  Vaudeville 
la  comédie  de  M.  Emile  Augier,  jouée 
par  Lafontaine,  qu'on  n'a  pas  vu  depuis 
la  Haine,  et  par  M"'  Napial-Arnaud,  l'ex- 
cellente comédienne  que  Paris  applaudis- 
sait il  y  a  vingt  ans,  et  dont  la  réappari- 
tion sur  une  scène  du  boulevard  sera 
pour  tous  une  agréable  surprise. —  «  Je  ne 
demanderais  gjis  mieux  que  de  vous  don- 
ner ma  pièce,  disait  un  jour  M.  Augier 
aux  directeurs  du  Vaudeville.  Avec  les 
toilettes  ornées  que  les  couturiers  font 
aux  dames  par  le  temps  qui  court,  l'esca- 
lier de  la  Comédie-Franraise  n'est  pas  as- 
sez large  pour  que  l'Etrangère  et  M"'^  Co- 
vcrky  puissent  le  monter  de  front.  Mon 
héroïne  est  trop  bien  élevée  pour  faire  va- 
loir ses  droits  de  priorité,  et  trop  fière  pour 
se  les  laisser  prendre  ;  je  préfère  l'emme- 
ner ailleurs.  Malheureusement  ni  chez 
vous,  ni  chez  M.  deMontigny,  je  ne  trouve 
la  femme  qu'il  me  faudrait.  —  Quelle 
femme  vous  faut-il  donc  ?  ou  plutôt  quelle 
femme  est-ce  donc  que  votre  M""=  Cover- 
ley  ?  —  Ah  !  voilà  !  C'est  une  personne  d'un 
certain  âge, à  coup  sûr,  puisqu'elle  est  mère 
d'un  grand  garçon  bon  à  marier,  comme 
Pierre  Berton,  par -exemple  ;  mais  elle  doit 
paraître  encore  assez  séduisante,  assez 
belle  de  touraure,  de  voix,  de  visage,  pour 
que  Lafontaine  puisse  lui  dire  :  «  Je  vous 
aime  !  »  et  persuader  tout  une  salle  de  son 
amour.  Avez-yous  cette  femme-là? — Cer- 
tainement, nous  l'avons;  ou  du  moins 
nous  l'aurons,  si  vous  pouvez  décider 
M""'  Naptal  à  jour  le  rôle.  —  M"'^  Naptal 
Arnaud?...  Mais  elle  est  en  Russie.— 
Non ,  elle  est  à  Paris,  retirée  du  théâtre. 

—  Eh  bien,  alors,  comment  voulez-vous?.. 

—  Vous  savez  bien  qu'on  n'est  jamais  re- 
tiré du  théâtre.  Allez  la  voir  et  lisez-lui 
votre  pièce.  Elle  jouera.  «  Voilà  notre 
auteur  se  présentant  avec  son  manuscrit 
chez  la  comédienne  retirée,  qu'il  trouve 
absolument  conforme  au  type  de  son  per- 
sonnage, mais  à  mille  lieues  de  'toute 
pensée  de  théâtre ,  fermement  décidée 
même  à  ne  plus  mettre  les  pieds  sur  ujue 
scène  quelconque  :  «  Y  songez-vous , 
mon  cher  poète?  Remonter  sur  les  plan- 
ches, à,  mon  âge,  quand  les  Parisiens  ne 
m'ont  pas  revue  depuis  vingt  ans,  qu'il  sont 
eu  tout  le  temps  de  m'oublier,  d'ignorer 
jusqu'à  mon  nom!...  N'insistez  pas,  je 
vous  en  prie,  c'est  impossible...  Vous  en 
avez  tant  d'autres  qui  vous  joueront  cela 
mieux  que  moi...  Voyons  un  peu  ce  ma- 
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•nuscrit...  En  effet,  je  crois  que  le  rôle  me 
i^on viendrait.  Il  a  certains  élans,  certaines 
;notes  de  grâce,  de  tendresse...  Oh!  oh! 
voici  un  «  ,ie  vous  hais  !  »  qui  doit 

être  Lien  difficile  à  dire  !         En  tous 

cas ,   si  je   me   décidais  par   hasard , 
je  A-eux  bien  qu'on  sache  que  je  ne 
rentre  pas  au  théâtre,  que  j'y  reparais 
exceptionnellement,  et  rien  que  pour  cette 
pièce-ci.  —  On  le  saura,  madame.  Tous 
nos  amis  le  diront;  mais  personne  ne  les 
rroira.  «  11  est  bien  probable,  en  etTet, 
que  si  la  comédie  de  M.  Emile  Augier 
»-)btient  tout  le  succès  prévu,  sa  principale 
interprète  restera  longtemps  encore  au 
Vaudeville  et  créera  d'autres  personnages 
du  même  genre.  Ce  serait  à  souhaiter, 
surtout  pour  les  auteurs  toujours  en  peine 
d'actrices  de  talent  quand  il  s'agit  de  ces 
emplois  dangereux  où  il  faut  paraître  très- 
jeune  et  ne  l'être  qu'à  moitié.  Ce  n'est  pas 
seulement  au  théâtre  de  la  Chaussée- 
d'Antin  que  nous  retrouverons  l'auteur 
des  Effrontés  cet  .hiver;  on  parle  d'une 
pièce  de  lui  au  Palais-Iioyal,  en  collabo- 
ration avec  M.  Labiche.  L'association  de 
ces  deux  noms  sur  l'afiiche  est  faite  pour 
surprendre  à  première  vue  ;  mais ,  en 
réalité ,  elle  détonne  beaucoup  moins 
qu'on  ne  pourrait  le  penser.  Il  existe  en- 
tre ces  deux  grands  talents  un  lointain 
cousinage,  une  communauté  de  tempéra- 
ment, quelque  chose  de  sain,  de  franc, 
de  robuste,  que  l'un  communique  à  son 
rire,  l'autre  à  l'éloquence  passionnée  de 
ses  drames.   Leurs  deux   genres  sont 
différents    et    diamétralement  opposés; 
mais  nous  ne  doutons  pas   que  l'es- 
pace qui  les  sépare  ne  soit  facilement 
comblé ,    tout  juste  par  ces  ressem- 
blances de  nature  et  d'origine.  Dans  tous 
les  cas,  cette  collaboration  ne  peut  man- 
quer d'etîets  curieux,  intéressants,  et 
comptera  parmi  les  attractions  de  l'année 
nouvelle.  Aux  Variétés,  on  prépare  acti- 
vement la  pièce  de  M.  Gondinet  :  le  Dada. 
Nous  connaissons  la  donnée  de  l'ouvrage, 
et  nous  serions  fort  surpris  si  cette'satire, 
amusante  et  un  peu  folle,  de  certaines 
théories  scientifiques  très-répandues  en 
ces  derniers  temps,  n'avait  pas  un  grand 
succès.  L'Odéon  lui-même,  si  peu  vivant 
depuis  quelques  années,  semble  vouloir 
sortir  de  sa  torpeur  ;  et  les  Danichef,  dont 
quelques  journaux  ont  raconté  l'émou- 
vante aventure,  nous  convieront  prochai- 
nement à  une  soirée,  sinon  littéraire,  — 
il  y  faut  renoncer  avec  cette  direction, 
—  du  moins  fort  intéressante.  On  an- 
nonce aussi  une  pièce  de   M.  Sardou 
pour  le  mois  d'octobre.  Enfin ,  l'au- 
teur de  la  Fille  de  Roland  vient  de  ter- 
miner un  Mahomet  en  cinq  actes  et  en 
vers,  et  s'est  mis  héroïquement  à  un 
Attila  de  même  taille.  Voilà  certes,  sans 
parler  de  cette  fameuse  Etrangère  dont 
les  répétitions  mettentjous  les  couloirs  du 
Théâtre-Français  en  rumeur,  bien  des  es- 
pérances dorées  pour  cet  heureux  an  qui 
vient.  Ajoutons  que,  par  un  surcroît  de 
chance,   la  féerie,  l'encombrante  féerie 
semble  avoir  remisé  pour  quelques  mois 
ses  trucs,  ses. accessoires,  et  cédé  la  place 
au  drame  depuis  longtemps  délaissé.  La 
Porte- Saint-Martin,  encouragée  par  le 
succès  de  la  reprise  des  Mousquetaires, 
compte  reprendre  Vingt  ans  après,  et  nous 
donner  ensuite  encore  un  drame  de  cape 


et  d'épée  signé  par  l'habile  auteur  de  la 
Maîlrr.'^se  légitime.  L'action  de  ce  nouvel 
ouvrage  de  M.  Davyl  se  passe  au  temps 
di;  la  Fronde  et  met  en  mouvement,  autour  : 
d'une  espèce  dp  baron  de  Gigognac,  sur- 
nommé Coq-Hardi,  un  ilombre  considéra- 
ble de  feutr-es  retroussés,  de  plumets,  de 
;  rapières,  de  grandes  bottes.  L'Ambigu 
;  nous  promet  aussi,  pour  la  semaine  pro- 
:  chaîne,  le  Sergent  Belle-Bose,  une  pièce  de 
!  la  môme  épotjue,  de  la  même  allure,'  dô- 
!  coupée  dans  ini  des  livres  les  plus  po- 
I  pulaires  du  regretté  Aniédée  Achard.  Ces 
I  différents  spectacles  auront  vraisembla- 
blement du  succès.  Paris  aime  encore  et 
aimera  longtemps  ces  drames  à  panache. 
1     Et  pourtant,  les  romans  d'où  ils  sont 
\  tirés  ont  bien  vieilli,  et  on  ne  les  lit  plus 
;  guère  ;  mais  il  en  est  resté  une  tradition 
;  héroïque  dont  le  théâtre  bénéficie.  Ces 
I  jours  derniers,  à  l'occasion  de  la  reprise 
■  des  Mousquetaires,  la,  curiosité  nous  est 
venue  de  rouvrir  îe  célèbre  roman  qui 
porte  le  même  titre,  pour  nous  rendre 
compte  de  la  façon  dont  les  romanciers 
avaienfi  fait  leur  besogne  d'arrangeurs 
dramatiques.  En  effet,  ces  transmutations 
sont  toujours  très-difficiles,  même  péril- 
leuses. C'est  un  travail  de  composition, 
d'élagage  surtout  ;  et  plus  l'œuvre  est  touf- 
fue, plus  le  travail  est  malaisé.  Il  faut  dé- 
couper d'abord  tous  les  personnages  dans 
le  livre  comme  des  omlires  chinoises  sur 
une  feuille  d'images,  choisir  ensuite  parmi 
les  effets, les  situations,  a])réger  beaucoup, 
ne  prendre  que  les  reliefs,  ce  qui  n'a  pas 
besoin  d'explications  ni  de  commentaires. 
A  ces  coupures,  l'action  doit  gagner  en 
clarté,  en  rapidité;  mais  elle  perd  tou- 
jours un  peu  de  sa  logique.  Et  quel  dan- 
ger si  l'œuvre  est  récente  ou  très-répandue, 
si  le  lecteur,  devenu  spectateur,  garde  en- 
core le  souvenir  d'un  passage  qui  l'a- 
vait charmé   et  qu'il  ne  retrouve  plus 
dans  la  concision  forcée  de   la  scène. 
Pour  le  cas  particulier  des  iMousquetairesl 
nous  devons  dire  que  le  drame  de  M'Ssl.  Du- 
mas et  Maquet  a  été  construit  avec  une 
dextérité  étonnante.  Mais-cdmbien  le  livre 
est  démodé,  et  comme  ces  œuvres  d'ima- 
gination pure  sont  loin  du  but  que  le  ro- 
mancier vise  aujourd'hui  !  Le  roman  mo- 
derne, tel  que  Balzac  et  Stendhal  nous 
l'ont  fait,  ne  se  propose  pas  exclusivement 
d'amuser.  Chez  lui,  l'observation  passe 
avant  l'imagination.  Au  lieu  de  disperser 
l'intérêt  sur  plusieurs  personnages,  de 
l'éparpiller  en  mille  aventures,  il  le  res- 
serre au  contraire,  le  concentre  parfois 
dans  un  seul  fait,  sur  une  seule  figure  ; 
mais  au-dessus  de  l'intérêt,  il  met  encore 
la  vérité,  il  ne  veut  que  des  documents 
certains,  d'une  réalité  implacable.  Ces 
nouveaux  procédés,  si  merveilleux  d'inves- 
tigation et  d'analyses  appliqué,  par  la  cri- 
tique moderne  à  ia  philosophie  et  à  l'his- 
toire, le  roman  s'en  sert  pour  étudier  la 
vie.  De  là  ce  titre  «  d'étude  «  qu'il  em- 
ploie volontiers.  Etudes  de  mœurs,  études 
physiologiques, psychologiques, mais  avant 
tout  «  études  !  »  Le  public  s'est  longtemps 
refusé  à  comprendre  cette  évolution  des  ou- 
vrages dits  d'imagination.  Les  plus  beaux 
livres  de  Balzac,  publiés  en  feuilletons, 
mettaient  les  abonnés  en  fuite;  réunis  en 
volumes,  ils  ruinaient  les  éditeurs.  C'était 
alors  la  grande  vogue  des  Mousquetaires, 
I  de  Monte-Crislo,  du  Juif-Errant,  des  Mys- 


1ères  de  Paris,  de  toutes  ces  histoires  ro- 
manesques, écrites  à  la  diable,  qui  inté- 
ressent, qui  amusent,  mais  vous  laissent 
l'esprit  vidR,  anémique,  avec  le  regret  du 
temps  perdu.  Les  leçons  d'anatomie  de 
Balzac,  ses  cruelles  analyses,  arrivant  au 
milieu  de  ces  livres  d'enfants,  ne  pou- 
vaient pas  avoir  de  succès  ;  et  les  lecteurs 
furent  loags  à  s'acclimater  à  lui.  Aujour- 
d'hui le  malentendu  a  cessé  sinon  com- 
plètement, du  moins  en  grande  partie. 
Le  public  commence  à  comprendre  qu'un 
ouvrage  d'imagination  n'est  pas  forcé- 
ment une  œuvre  amusante,  dans  le  sens 
banal  et  facile  du  mot,  et  que  telle  étude 
de  mœurs  de  Balzac  ou  de  Flaubert  est 
aussi  sérieuse  que  n'importe  quel  livre  de 
science,  de  philosophie  ou  d'histoire.  En 
définitive,  le  roman  est  la  grande  forme 
littéraire  d'un  temps  où  les  esprits  sont 
moins  ouverts  .qu'autrefois  aux  abstrac- 
tions, aux  idées  générales,  et  c'est  lui  qui 
tien*  la  place  de  tous  ces  volumes  de  pen- 
sées, de  lettres,  d'essais,  de  colloques  dont 
se  compose  la  littérature  du  dix-septième 
et  du  dix-huitième  siècle.  11  est  probable 
que  si  Labruyère  avait  vécu  de  nos  jours, 
il  aurait  mêlé  tous  ses  types  dans  une 
action  commune  et  donné  à  son  livre  im- 
mortel la  forme  d'un  récit  romanesque. 
Les  Maximes  de  La  Rochefoucauld  au- 
raient servi  de  texte,  elles  aussi,  à  quelque 
peinture  de  mœurs  d'une  observation  mi- 
nutieuse et  cruelle  ;  peut-être  même  qu'au 
lieu  des  Petites  Lettres,  nous  aurions  eu 
un  roman  satirique,  quelque  magnifique 
portrait  en  pied  de  Vasquès,  de  Suarès 
et  d'Escobar....  Ce  côté  réel  et  sérieux 
du  roman  moderne,  certains  auteurs  dra- 
matiques ont  essayé  de  l'apporter  à  la 
scène;  mais  ils  n'y  sont  pas  parvenus. 
Le  pulDlic  vient  au  théâtre  comme  un  en- 
fant ;  il  veut  qu'on  l'amuse,  qu'on  le 
fasse  rire,  qu'on  le  fasse  pleurer  même, 
mais  à  la  condition  qu'un  dénotiment 
heureux  quoique  illogique  lui  permette 
d'aller  dormir  sans  cauchemar.  Il  vient 
chercher  là  une  distraction,  quelque  chose 
qui  le  sorte  de  la  banalité,  de  la  monoto- 
nie et  aussi  de  la  cruauté  de  la  vie  quoti- 
dienne. Quand  on  lui  met  sous  les  yeux 
des  peintures  trop  réelles,  accentuées  en- 
core par  l'optique  grossissant  du  théâtre, 
cela  l'attriste  et  il  s'en  va.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  s'expliquer  le  succès  de  ces  pièces  de 
cape  et  d'épée,  déraisonnables  et  char- 
mantes, qui  remplissent  les  salles' de  spec- 
tacle chaque  soir,  tandis  que  les  romans 
d'où  elles  sont  tirées  se  morfondent  et 
moisissent  sur  les  rayons  des  cabinets  de 
lecture. 

Dans  notre  zèle  à  énumérer  les  riches- 
ses de  l'année  nouvelle,  nous  allions  ou- 
blier de  signaler  un  petit  acte  de  M.  Dela- 
cour,  que  les  Variétés  ont  joué  la  semaine 
dernière  et  qui  doit  compter  à  l'avoir  de 
1875,  comme  dirait  M.  Goquillon.  M.  Co- 
quillon  est  un  marchand  de  laines  retiré 
des  affaires,  qui  vit  paisiblement  avec  sa 
jeune  épouse  dans  une  gentille  maison- 
nette que  le  petit  bois  du  Vésinet  entoure 
de  sa  verdure  grêle.  Ludovic  de  Saint- 
Vigor,  auquel  son  amour  insensé  pour  la 
vertueuse  M'"^  Coquilion  ne  saurait  servir 
d'excuse,  s'est  introduit  et  installé  chez 
ces  braves  gens  à  l'aide  d'une  infâme  su- 
percherie. Le  drôle  a  fait  semblant  d'être 
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blessé  en  duel  dans  le  voisinage,  et  un 
matin  on  vous  l'a  apporté  sur  une  civière, 
avec  une  balle  imaginaire  dans  l'estomac. 
Naturelleffieut  les  Goquillon  ont  été  tou- 
ché-:.  On  lui  a  donné  la  plus  belle  chambre 
de  la  maison,  ou  le  soigne,  oa  le  doriote  ; 
monsieur  en  fait  son  meilleur  ami  ;  ma- 
dame... ô  dangereuse  pitié,  qite  vous  en 
avez  perdu  de  ces  pauvres  cœurs  de  fem- 
mes !  Heureusement  pour  Goquillon,  un 
événement  imprévu  vient  faire  avorter 
les  infernales  combinaisons  de  Saint- 
Vigor.  Pour  donner  plus  de  vraisem- 
blaQce  et. d'importance  à  son  duel,  notre 
homme  en  a  longuement  fait  parler  dans 
les  journaux.  Cela  lui  vaut  la  visite 
éplorée  d'une  foule  de  demoiselles,  tout 
une  invasion  de  Nini,  de  Nana,  de  Bris- 
quette,  qui  remplissent  la  paisible  villa  de 
leurs  allures  tapageuses  et  compromet- 
tantes. Saint- Vigor,  très  gêné,  tremblant 
que  M™"  Coquillon  se  doute  de  quelque 
chose,  fait  passer  une  de  ces  dames  pour 
sa  cousine,  une  autre  pour  sa  tante  ;  mais 
malgré  son  astuce,  malgré  l'aveuglement 
de  ses  hôies,  tout  finit  par  se  découvrir,  et 
Ludovic  de  Saint-Vigor,  enlevé  par  ces 
demoiselles,  s'en  va,  guéri  de  sa  blessure, 
laissant  M'"«  Goquillon  guérie  de  son 
amour. 

^  Sans  être  d'une  grande  originalité  ni 
d'un  sel  très-fin,  cette  petite  pièce  a  réussi. 
Elle  est  très-gaie,  et  rondement  jouée  par 
Pradeau  et  Berthelier.  Le  même  soir, 
M.  Coquelin  cadet  a  débité  avec  beaucoup 
ie  verve  une  conférence  sur  le  théâtre 
mur  tous.  C'est  une  parodie  spirituelle  de 
la  thèse  que  Paul  Féval  a  soutenue  si  élo- 
ïuemment  aux  matinées  de  la  Porte- 
saint-Martin,  un  hommage  drolatique  au 
;atent  du  conférencier,  en  môme  temps 
ïu'une  amusante  critique  de  ses  idées. 
L'auteur  est  M.  Abraham  Dreyfus,  qui 
îxcelle  à  ces  saynettes  parisiennes,  de 
olis  articles  de  petit  journal  parlés  et 
^esticulés. 

Alphonse  Daudet. 
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Sur  les  marchés  de  l'iintérieur,  aussi  bien 
[ue  dans  nos  ports,  les  prix  du  blé  ont  été 
aibles  c'ette  semaine.  Ils  ont  perdu  de  25  à 
lO  centimes  à  la  halle  de  mercredi  à  Paris,  oîi 
on  a  coté  :  blés  de  choix,  25  fr.  26  à  26  fr. 
5  ;  bonnes  qualités,  de  24  fr.  25  à  25  fr.  ;  blés 
rdinjures,  de  23  fr.  75  à  24  fr. 

Les  farines  de  consommation  se  cotent 
otnme  il  y  a  huit  jours  :  marques  D  et  autres 
larques  de  choix,  58  fr.  ;  bonnes  marques,  de 
5  à  57  fr.  ;  marques  ordinaires,  de  53  à  54  fr. 

En  farines  de  commerce,  les  huit-marques 
t  les  supérieures  se  traitent  en  baisse.  Les 
remières  font  :  janvier,  de  57  fr.  25  à  57  fr.  50; 
mvier-février ,  57  fr.  50;  mars-avril,  de 
S  fr.  25  à  58  fr.  50;  quatre  mois  de  mars,  de 
î  fr.  75  à  59  fr.  50. 

On  cote  les  farines  supérieures  :  janvier,  de 
5  fr.  75  à^55  fr.  50  ;  janvipr-février,  55  fr.  75; 
lars-avril,  56  fr.  '50  ;  quatre  mois  de  mars, 
7  fr.  50. 

Bien  que  les  offes  sur  le  seigle  soient  un 
8U  moins  nombreuses,  le  cours  de  l'article  est 
ible  à  17  fr.  les  100  kilogr.  L'orge  est  sans 
:heteurs  et  lourde  entre  18  et  20  fr.  pour  )es 
ualités  ordinaires,  Celles  de  ehoix  font  20  fr.  | 


50.  Pas  de  changement  pour  les  avoines, 
dont  les  belle?  qualités  se  maintienne;Tt  bien 
du  reste.  On  cotp  les  avoines  noires  de  choix 
de  23  fr.  à.  23  fr.  50  les  100  kilogr.;  les  bon- 
nes qualités,  de  22  fr,  50 'à  22  fr.  75  ;  les  avoi- 
nes ordinaires,  <ie  21  fr.  50  à  22  fr.;  les  autres 
sortes  de  20  à  21  t'r.  Les  offres  sont  toujours 
rares  en  sarrasins,  surtout  pour  les  provenan- 
ces du  LimouS'in.  Les  prix  varient  de  16  fr.  50 
à  17  fr.  50  :  mêmes  prix  que  précédemment 
pour  les  maïs  et  les  millets. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer,  du  29  dé- 
cembre, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  l''^  qualité  :  foin,  de  79  à 
81  fr.  les  500  kilogr!;  luzerne,  de  76  à  78  fr.  ; 
regain  de  luzerne,  de  63  à.  65  fr.;  paille  de  blé, 
de  62  à  64  fr.;  paille  de  seigle,  de  59  à  61  fr.; 
paille  d'avoine,  de  47  à  49  fr. 

Voici  les  pnx  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  78  à 
80  fr.;  luzerne,  de  74  à  76  fr.;  regain  de  lu- 
zerne, de  62  à  64  fr.;  paille  de  blé,  de  60  à 
62  fr.;  paille  de  seigle,  de  58  à  60  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Gharenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  77  à  79  fr.;  luzerne,  de  77  à 
79  l'r.;  regain  de  luzerne,  de  64  à  66  fr.;  ])ail]e 
de  blé,  de  61  à  63  fr.;  paille  de  seigle,  de  57  à 
59  fr.;  paille  d'avoine,  de  48  à  50  fr. 

Sur  les  istues,  il  y  a  baisse  légère  de  25  à 
50  centimes.  On  paye  :  gros  son  seul,  16  fr.  les 
100  kilogr.;  son  trois  cases,  de  15  à  15  fr.  50  ; 
sons  fins,  de  14  à  14  fr.  50  ;  recoupettes,  de 
13  à  14  fr.;  remoulages,  de  15  à  19  fr.,  suivant 
blancheur. 

Les  transactions  sont  calmes  sur  les  grai- 
nes fourragères,  en  raison  de  la  fin  d'an- 
née; mais  les  cours  de  toutes  les  sortes  se 
maintiennent  très-fermes  comme  suit  :  trèfle 
violet  de  choix,  de  155  à  160  ff.  les  100  kilogr. 
dito,  1™  qualité,  de  140  à  150  fr.;  dito,  de  tou- 
tes qualités,  de  120  à  135  tr.;  luzerne  de  Pro- 
vence, (le  175  à  185  fr.;  luzerne  de  Poitou,  de 
140  à  150  fr.;  minette  de  la  nouvelle  ri^colte,  de 
50  à  70  fr.;  sainfoin  à  une  coupe,  les  50  kilo- 
grammes, de  15  à  16  fr.;  sainfoin  à  deux  cou- 
pes, de  17  à  18  fr.;  vesces  de  printemps,  de  42 
à  43  fr.  les  120  kilogr. 

'  En  ce  qui  eoncerne  les  tourteaux,  la  ten- 
dance, tant  à  Paris-qu'en  province,  est  plutôt 
à  la  baisse  qu'à  la  hausse.  On  cote  ici  :  tour- 
teaux de  colza,  les  100  kil  ,  de  18  à  18  fr.  50  ; 
dito,  de  !in,  de  21  à  21  fr.  50. 

Les  affaires  en  fécules  sont  très-calmes.  Les 
fécules  premières  de  l'Oise  valent,  dans  le 
pays,  de  32  fr.  50  à  33  fr.  50 ,  toile  à  fournir;' 
les  mêmes  sortes,  à  Paris,  de  34  fr.  50  à  35  fr., 
toile  pour  marchandise.  La  fécule  verte  se 
paye  de  21  à  21  fr.  50. 

Amsi  qu'il  arrive  tous  les  ans,  à  cette  épo- 
que, les  sirops  sont  de  vente  difficile.  En 
voici  les  cours  :  sirops,  l^'  blanc  de  cristal, 
de  62  à  64  fr.;  sirops  massés,  40  degrés, 
de  52  à  54  fr.;  sirops  liquides,  33  degrés,  de  40 
à  42  fr.  Le  tout  aux  100  kilogr.,  droits  com- 
pris et  franco  à  Paris. 

En  amidons,  les  affaires  sont  très-calmes. 
On  paye  par  continuation  :  pains  de  Paris,  de 
§5  à  90  fr.  ;  pains  de  province,  de  78  à  80  fr.; 
briques  d'Alsace,  de  65  à  66  fr.  ;  amidons  de 
maïs,  de  riz  et  autres,  rie  58  à  70  Ir.,  suivant 
qualité. 

Sur  le  marché  des  huiles,  c'est  la  baisse  qui 
a  pi'évalu  cetie  semaine.  On  cote  actu^llement 
par  iOO  kilogr.  nets,  fût  compris,  en  entrepôt: 
disponible,  97  fr.;  courant  du  moiS,  99  fr.  ; 
janvier,  91  fr.  75;  quatre  premiers  mois  1876, 
89  fr.;  mois  d'été,  86  tr.;  quatre  derniers  mois, 
84  Ir.     .  ; 


J7huile  de  lin  est  sans  changement  sensible. 
Le  disponible  et  le  «ourant  du  mois  sont  à 
69  fr.  ;  on  paye  :  janvier,  70  fr.  ;  les  quatre  pre- 
miers mois  do  1876,  71  .fr.  59  ;  les  quatre 
mois  chauds,  75  fr. 

Dans  le  Calvados,  à  Gaen,  l'huile  de  colza 
vaut,  sans  lût  :  disponible,  89  fr.  ;  janvier,, 
86  fr.  50  ;  la  graine  de  colza,  de  25  à  20  fr. 
l'hectolitre;  les  tourteaux,  186  fr.  les  1,600 
kilogr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  90  fr.  l'hectolitre  ou  101  fr. 
les  1(0  kilogr.  sur  wagon;  la  même,  épurée, 
96  fr.  ou  105  fr.  60 

A  Rouen,'  les  cours  se  traduisent  ainsi  : 
huile  de  colza,  par  100  kilogr.,  futaille  com- 
prise :  février,  92  fr.;  quatre  premier."?  mois  de 
1876,  89  fi-.;  mois  chauds,  87  fr.;  quatre  der- 
niers mois,  84  fr. 

Avec  un  stock  de  10,975  pipes,  les  spiritueux 
sont  calmes  et  se  cotent  ;  décembre  et  janvier, 

43  fr.;  quatre  premiers  mois,  de  43  fr.  50  à 

44  fi-.;  mois  chnuds,  47  fr.  50  ;  mélasse  dispo- 
nible, 7  fr.  oO;  à  livrer  sur  l'année  prochai:ae, 
même  prix. 

La  dernière  cote  de  Lille  se  traduit  ainsi  : 
trois-six  Nord  fin  courant  du  mois,  40  fr.;  qua- 
tre nremiers  mois,  42  fr.;  quatre  mois  chauds, 

45  fr. 

Il  n'y  a  aucun  changement  dans  la  situation 
des  sucres  à  Paris.  Ils  sont  cotés  comme  suit 
en  commerce  :  88  degrés  7-9,  de  52  fr.  25  à 
52  fr.  50;  10-13,  48  fr.  25;  blancs  en  pbudre 
n"  3,  58  fr.  25;  janvier,  52  fr.  25;  quatre  pre- 
miers mois, .  9  fr.  50  ;  quatre  mois  de  mars,  de 
61  fr.  à  60  tr.  50  ;  raffinés,  de  139  à  141  fr. 

La  cote  officielle  acou.se  :  titre  88  degrés  7-9, 
52  fr.  25;  duo,  10-13,  48  fr.;  blancs  type  n»  3, 
i  de  58  fr.  25  à  58  fr.;  bonne  sorte,  140  fr.;  belle 
sorte,  141  fr.;  certificat  de  sortie,  74  fr.  75; 
mélasse  de  fabrique,  7  fr.  75  ;  mélasse  de  raf- 
finerie, 10  fr. 

On  comptait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  20,960  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  de  la  manière  suivante  :  2,387 
bœufs,  1,012  vaches,  111  taureaux,  435  veaux, 
15,738  moutons  et  1,277  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
dénartements  de  la  Charente,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la.  Nièvre  et  de  la  Vendée.  C'étaient 
les  départements  de  l'Aisne,  de  Seine-et-Oise 
et  de  Seitie^et-i\larne  qui,  avec  l'Allemagne, 
avaient  fourni  le  plus  de  moutons.  Les  plus 
forts  envois  de  porcs  avaient  été  faits  par  les 
départements  de  l'AUier,  de  la  Creuse  et  de  la 
Îlaute-Vienne. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  22  à  1  fr.  74  le  kilogr.  ; 
vaches,  deOfr.  88  à  1  fr.  52;  taureaux,  de  Ifr.  04 
à  1  fr.  34  ;  veaux,  de  1  fr.  70  à  2  fr.  30  ; 
moutons,  de  1  fr.  40  à  1  f.  85;  porcs  gras,  de 
1  fr.  40  à  1  fr.  56. 

A  la  vente  à  Ja  criée  des  viandes,  la 
même  jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  1  fr.  »  à  1  fr.  60; 
1  /4  devant,  de  0  fr.  98  à  1  fr.  50  ;  aloyau,  de 

1  fr.  à  2  fr.  60  ;  basse  boucherie,  de  0  fr. 
14  à  0  fr.  60  ;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr.  92  à 

2  fr.  06  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  3fi  à  1  fr.  90  ; 
3«  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  34  ;  pan ,  cuissot, 
de  1  fr.  10  à 2  fr.  10  ;  mouton,  i'"»  qualité,  de 
1  fr.  42  à  1  st.  56;  2«  qualité,  de  1  fr.  12  à 
1  fr.  40  ;  3°  quahté,  de  G  fr.  90  à  1  fr.  10;  gigots, 
carrés,  de  1  fr.  18à2  fr.  40;  porc,  entier  ou 
demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  50;  en  quartier,  de 
1  fr.  iO  à  1  fr.  64. 

Les  (quantités  de  viandes  adjugées  dans  ces 
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différentes  ventes  se  sont  élevées  à  50,50G  kil. 

Au  marché  de  jeudi,  la  baisse  d'js  suifs  a 
été  au  delà  des  prévisions  de  la  semaine  der- 
nière, et  la  cote  officielle  est  descendue  à  100 
fr.,  malgré  le  nombre  des  ordres  et  le  peu  de 
marchandises  existant  sur  la  place.  On  a  payé 
101  fr.  pour  le  suif  fraisa  chandelle,  et  100 fr. 
pour  celui  d'entrepôt.  En  clôture,  la  physiono- 
mie du  marché  était  très-ferme. 

La  demande  ne  fait  pas  défaut  pour  les  pro- 
duits fabriqués,  qui,  se  cotent  :  stéarine  de 
saponification,  disponible,  167  fr.  50  les  100 
kilogr.;  stéarine  de  distillation,  162  fr.  50; 
oléine  de  saponification,  disponible,  80  fr.; 
oléine  de  distillation,  68  fr.  50;  petits  suifs, 
80  fr.;  suifs  d'os  purs,  85  fr.;  suif  en  branches, 
75  fr.;  huile  de  coco,  de  102  à  108  fr.;  palmis- 
tes, 95  fr.;  saindoux,  160  fr.  • 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  peaux,  voici 
les  cours  de  l'abat  de  Paris  par  50  kilogr.  : 
taureau'x,  53  fr.;  gros  bœufs,  66  fr.;  moyens 
bœufs,  56  fr.  25  ;  petits  bœufs,  53  fr.  25  ;  va- 
ches laitières,  53  fr.;  vaches  de  bandes,  55  fr.; 
gros  veaux,  72  fr.  ;  petits  veaux,  87  fr. 

En  denrées  de  consommation  ménagère,  les 
prix  pratiqués  aux  Halles  centrales  de  Paris 
sont  les  suivants  :  beurre  d'Isigny  ,  en  mottes, 
fin  1",  de  7  fr.  à  8  fr.  40  le  kilogr.;  dito,  fin 
2«,  de  5  fr.  40  à  6  fr.  80  ;  dito  ,  courant,  de 

15  fr.  20  à  5  fr.  60;  Gournay,  fin  1",  de  5  fr.  40 
à  5  fr.  80;  dito,  fin  2«,  de  /j  fr.  40  à  5  fr.  20; 
dito ,  courant .  de  1  fr.  60  à  4  fr.  ;  petits 
beurres,  de  2  fr.  à  3  fr.  08  ;  en  demi-kilogr., 
de  2  fr.  à  4  fr.  54  ;  fromages  de  Brie ,  la  di- 
zaine, de  15  à  24  fr-.  ;  Montlhéry,  de  9  à  12  fr.; 
Neuchâtel,  le  cent,  de  9  fr.  50  à  14  fr.;  Li- 
varot, de  25  fr.  à  104  fr.  ;  Mont-Dore ,  de 

16  fr.  à  32  fr.  ;  fromages  divers,  de  6  fr.  à 
80  fr.;  œufs  de  choix,  le  mille,  de  116  fr.  à 
160  fr.  ;  ordinaires,  de  110  fr.  à  140  fr.;  petits 
œufs,  de  95  fr.  à  105  fr.;  pommes  de  terre.  Hol- 
lande, de  8  à  9  fr".  l'hectohtre  ;  dito,  jaunes, 
de  6  à  7  fr.;  oignons  nouveaux,  le  cent,  de  9  à 
14  fr.;  oignons  en  grains,  de  4  à  8  fr.  l'hecto- 
litre. 

La  vente  des  vins  s'est  un  peu  ralentie  la 
semaine  dernière  à  Bercy,  mais  il  a  régné  un 
grand  mouvement  sur  la  place,  pour  la  récep- 
tion des  marchandises  expédiées  des  vigno- 
bles. 

Des  achats  importants,  dit  VÉcho  agricole, 
ont  été  faits  par  le  commerce  de  gros,  après 
les  vendanges,  et  les  derniers  délais  de  livrai- 
son arrivant  à  terme.  De  là,  ces  grandes 
quantités  expédiées  à  Bercy  par  la  voie  fer- 
rée et  par  Ja  batellerie.  Jusqu'à  présent  le 
commerce  de  détail  n'a  fait  que  quelques  peti- 
tes affaires  de  réassortimenc,  mais  il  ne  peut 
manquer  au  moment  du  jour  de  l'An  de  faire 
des  provisions,  et  le  relevé  de  la  dernière  se- 
maine de  décembre  présentera  sans  nul  doute 
plus  d'animation  que  là  précédente. 

Voici  les  prix  actuellement  pratiqués  :'  Rous- 
sillon,  l*""  choix,  15  degrés,  4^3  fr.  l'hectohtre; 
dito,  2^  choix,  15  degrés,  40 fr.;  dito,  3''  choix, 
13  degrés,  38  fr.;  Narbonne,  1''''  chois,  35  fr.; 
dito,  2"  choix,  33  fr.;  dito,  ordinaires,  30  fr.; 
Montagne,  15  degrés,  •l'="'  choix,  28  fr. ; 
dito,  ordinaires,  25  fr.;  Cher,  vins  nouveaux, 
la  pièce  de  250  litres,  de  70  fr.  ;  dito,  ordinaires, 
65  fr.;  dito,  petites  qualités,  de  60  à  62  fr.; 
basse  Bourgogne  ,  nouveaux  ,  1"  choix,  le 
muid  de  272  litres,;  70  fr.;  dito,  bons  or- 
dinaires, de  62  à  65  fr.  ;  dito,  qualités  infé- 
rieures, de  48  à  52  fr.  Bordeaux  bonnes  qua- 
lités, pour  la  bouteille  du  détail,  de  l.SO  à 
160  fr.  la  pièce  de  225  litres  ;  dito,  ordinaires, 


de  130  à  140  fr.  ;  Mâcon,  bonnes  qualités 
pour  la  bouteille  du  détail,  de  135  à  140  fr.  la 
pièce  de  214  litres;  dito,  ordinairps,  de  120  à 
125  fr.  Le  tout  en  entrepôt,  droits  d'octroi 
en  sus  pour  l'intérieur  de  Paris. 

Pour  les  vins  de  soutirage,  on  paye  :  l^'' 
choix,  12  à  13  degrés,  de  145  à  150  fr.;  t<^  choix, 
12  degrés,  140  fr.  ;  3"  clioix.  Il  à. 12  degrés, 
135  fr.  ;  bons  ordinaires,  de  130  à  132  fr.  ;  or- 
dinaires, de  125  à  128  fr.;  qualités  inférieures, 
de  120  à  122  fr.  Le  tout  dans  Pari'',  c'est-à-dire 
droits  compris. 
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la  renonstructîoH  du  palais  et  des  bureaux 
de  la  Légion  d'honneiw. 

(443-'  liste.) 

MM.  le  général  de  division  do  Rarolet,  mem- 
bre du  conseil  de  l'ordre,  grand-oflicier  {%"  ver- 
sement), 50.—  Chasles  (Michel),  membre  de  l'Ins- 
titut, commandeur  (3*^  versement),  100.  —  Bar- 
jau,  chef  d'escadron  d'artillsrio  en  retraite,  ofiî- 
cier,  40.  —  de  Laqueille  de  Boussas,  ancien  mé- 
decin militaire,  officier,  20.  —  Dussaut,  ancien 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  marine,  offi- 
cier, 20.  —  Galline  (Oscar),  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon,  chevalier,  100.  — 
Morand,  notaire  à  Lyon,  chevalier,  100.  —  le 
comte  de  Lujjpé,  ancien  officier  supérieur  de 
la  garde  nationale,  chevalier  (  2°  vorsment  ), 
100.  —  Huillier,  notaire  à  Paris,  chevalier 
100.  —  Jouet-Pastré,  administrateur  des  forges 
et  chantiers  de  la  Méditerranée,  chev.,  100.—  Le- 
normant,  imprimeur  à  Paris,  chev.,  100.  —  Brac 
de  Laperrièrn,  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
chev.,  lOOi —  Besnard,  manufacturier  à  Angers, 
chev.,  100.  —  Gourtigné,  conseiller  à  la  cour 
d'appel  d'Angers,  rfiev.",  50.  —  Louvet,  négociant 
en  soieries,  chev.,  50.  —  Duparcque,  médecin  à 
Paris,  chev.,  50.  —  L'abbé  de  liolleau,  curé  de 
l'église  Notre-Dame-de-Lorette,  chev.,  50.  —  De- 
nuelle,  peintre,  chev.  (2'^  versement),  50.—  De  So- 
land,  conseiller  à  la  cour  d'ajipp.l  d'Angers, 
chevalier,  40. —  Chauvin,  professeur  à  l'Ecole  des 
arts  et  métiers  d'Angers,  chev.,  20.  —  Lelièvre, 
président  du  tribunal  civil  d'Angers,  chevalier, 
20.  — Rigaud,  trésorier-payeur  général  à  Angers, 
chevalier,  20.  —  liomon  (Charles),  manufacturier 
à  Morlaix,  chevalier  (2°  versement),  40.  —  Bal- 
land,  ancien  préfet,  chevalier,  25.  —  Marquis  de 
Galigny,  correspondant  de  l'académie  des  scien- 
ces, chevalier,  20.  —  Judicis  de  Mirandol,  chef 
de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine,  cheva- 
lier, 20.  —  Julien,  olticier  en  retraite,  chevalier, 
20.  —  Gouppey,  directeur  de  la  société  générale 
à  Nevers,  chevalier,  20. —  de  Raymsnd-Cahuzac, 
sous-préfet  de  Toulon,  chevalier,  20.  —  Gen- 
til, ingénieur  en  chef  des  mines,  chevalier, 
20.  —  Al  ban  Bourgade,  président  de  chambre  à 
la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  chevalier,  50.  — 
Betting,  ancien  attaché  aux  ambulances,  cheva- 
lier, 20.  —  Ouradou,  architecte,  chevalier,  20.  — 
Piat,  sculpteur,  chevalier,  20.—  CoiriEtt,  ingénieur 
civil,  chevalier,  20.  —  Bartholdi,  sculpteur,  che- 
valier, 20.  —  Riant,  docteur  en  médecine,  cheva- 
lier, 15.  —  Mondielli,  officier  d'administration 
comptable,  chevalier,  25.  —  Gauthié,  inspecteur 
de  l'octroi  de  Lyon,  20.  ■ —  Aubin,"  insjjecteur 
d'académie,  à  ijyon,  chevalier,  10.  —  Martin 
(Adolphe),  ])hysicien  à  Paris,  chevalier  (2°  verse- 
ment), 10.  —  Bryoo,  conseiller -à  la  cour  d'appel 
de  Lyon,  chevalier,  5.  —  Germain,  adjudant 
d'administration,  chevalier,  3.  —  Dessoumes,  ser- 
gent, 2.  —  Conil  (Ântonin),  médaillé,  1. 


SOUSCEIPTÎOKS  POUR  LES  iKGMDES 


Souscriptions  recueillies  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  public,  à  Paris. 

MM.  Brûlé,  5  fr.  —  Saint  Père,  200.  —  Ano- 
nyme, 100.  —  Bignon,  20.  —  Mme  Vmoy,  39,  — 
Mme  Germain,  5.  —  Roblin,  5. 


Souscriptions  repues  à  la  recette  centrale  des 
finances  du  département  do  la  Seine. 

Société  amicale  de  Loir-et-Cher  à  Paris,  200  fr. 
—  MM.  Lesimple,  1.  —  Barret,  3.  —  "Veuve  Bas- 
set, 20.  —  Rubin,  10.  —  Guibert,  6.  —  Lacroix 
frères  et  leurs  ouvriers,  à  Yillejuif,  42  fr.  55. 


Souscriptions  versées  à  la  caisse  municipale. 

MM.  le  maire  de  la  commune  de  Ghampigny- 
sur-Marne,  18  fr.  50.  —  le  maire  de  la  commune 
de  Sceaux,  10.  —  Jousset,  receveur  de  marchés, 
33  fr.  05.—  La  commune  de  Ghoisy-le-Roi,  500  fr. 

—  Rives,  pour  le  compte  de  M.  Edze,  du  calé  de 
Bonne-Esjiérance,  25  Ir.  —  Vincent,  \.  —  E.  L, 
60.  —  A.  P.,  5.  —  Marché  Nicole  :  Goffin,  2.  — 
Denis,  50  c.  —  Birr,  1.  —  Blanc,  50  c.  —  Daubi- 
gnard,  1.  —  Rousseau,  20  c.  —  Ajoux,  25  c.  — 
Bourel,  50  c.  —  Chavenot,  50  c.  —  Michon,  20  c. 

—  Feret,  50  c.  —  Evrat,  20  c.  —  Journet,  20  c.  — 
Montenot,  20  c.  —  Certes,  50  c.  —  Magdclaine, 
50  c.  —  Margueré,  50  c.  —  Froissant,  50  c.  — 
Gerbaud,  50  c.  —  Toulot,  1.  — Lagrèce,  20  c. — 
Chavenot,  50  c.  —  Canleau,  50  c  —  Courte t,  50  c. 

—  Becker,  25  c.  —  Raccary,  50  c.  —  Rose,  25  c. 

—  Panet,  50  c.  —  TuibautS^  2.  —  Recoules,  50  c. 

—  Lalontaine,  50  c.  —  Claveau,  50  c.  —  Dandiet, 
50  c.  —  Guiot,  50  c.  —  Vos,  50  c.  —  Quibbher, 
50  c.  —  Leduc,  20  c.  —  Horain,  20  c.  —  Kintz, 
50  c.  —  Moria,  50  c. —  Pernot,  50  c.  —  Fournier, 
10  c.  —  Andriot,  10  c. —  Rousselet,  1.  —  Dumont, 
50  c.  —  Jourdain,  50  c.  —  Boulard,  1.  —  Ygou- 
lin,  25  c.  —  Saianiat,  20  c  —  Egermann,  50  c— 
Joubert,  1.  —  Mme  Joubert,  50  c.  —  Duponté, 
20  c.  —  Lavaine,  40  c.  —  Noiset,  25  c.  —  Delor- 
me,  50  c.  —  Idée,  20  c.  —  Houguenade,  50  c.  — 
Leseigneur,  50  c.  —  Rambaud,  25  c.  —  Noiiet^ 
25  c.  —  Mouchonet,  50  c.  —  Mony,  50  c.  —  Dau- 
bigeon,  50  c.  —  Mauraisin,  1. 


Souscriptions  recueillies  dans  les  dépar- 
tements et  vei'sées  au  Trésor  public 
(Nouveaux  versements). 

(Du  17  au  29  novembre.) 
Ain,  2,130  fr.  —  Alpes  (Basses-),  21  fr.  25.  — 
Alpes  (Hautes-),  57  fr.  05.  —  AliDCS-Maritimes, 
59  fr.  95.  —  Ardéche,  50.  —  Ardennes,  2,000.  — 
Aube,  440  fr.  85  —  Charente-Inférieure,  301  fr.  35. 

—  Corrèze,  32  fr.  95.  —  Corse,  822  fr.  15.  —  Côte- 
d'Or,  200.  —  Creuse,  258  fr.  85.  —  Dordogne, 
92  fr.  90.  —  Doubs,  111  fr.tSO.  -  Eure,  3.588  fr.25. 

—  Eure-et-Loir,  4  fr.  10.  —  Gironde,  3,911  fr.  15. 

—  Ille-et- Vilaine,  1,258  fr.  85.  —  Indre-et-Loire, 
415.  —  leère,  9  fr.  40.  —  Loire.  8,934  fr.  50.  — 
Loire  (Haute-),  144.  —  Loire-Inférieure,  10.— 
Loiret,  13  fr.  50.  —  Lot-et-Garonne,  1,677.  — Lo- 
zère, 28.—  Manche,  383  fr.  50.  —  Marne,  31.  — 
Mayenne,  11  fr.  20.  —  Meurthe-et-Moselle,  36  fr.  50. 

—  Morbihan,  242  fr.  65.  —  Orne,  448  fr.  80.  — 
Pyrénées-Orientales,  110. —  Rhône,  100. —  Saône 
(liaute-),  1,898  fr.  85.  —  Saône-et-Loire,  51  fr.  45. 
— Savoie,  47.  —  Savoie  (Haute-),  47  fr.  50.— Seine- 
Inférieure,  200.  —  Seine-et-Oise,  20.  —  Somme, 
583  fr.  20.  —  Var,  175  fr.  50.  —  Vendée,  263  fr.  40. 

—  Vienne,  31  fr.  85.  —  Vienne  (Haute-),  8.  — 
Yonne,  665  fr.  90. 

(Du  l"  au  8  décembre.) 

Aisne,  42  fr.  —  Allier,  49.  —  Alpes  (Basses-), 
1 10  fr.  90.  —  Alpes  (Hautes-),  5  fr.  50.  —  Alpes- 
Maritimes,  336  fr.  15.  —  Ardéche,  30.  —  Aube, 
1,132  fr.  20.  —  Aveyron,  373  fr.  80.  —  Bouches- 
du-Rhône,  300.  —  Olvados,  1,194  fr.  45.  —  Can- 
tal, 89  fr.  50.  —  Charente,  1,438  fr.  90.  —  Cha- 
rente-Inférieure, 1.000  fr.  60.  —  Cher,  1-50.  — 
Corrèze,  178  fr.  10.  —  Gôte-d'Or,  225.  —  Creuse, 
90  fr.  15.  —  Drôme,  99  fr.  50.  —  Eure-et-Loir,  4. 

—  Finistère,  390  fr.  90.  —  Gers,  -i39  fr.  50.  —  Gi- 
ronde, 206  fr.  60.  —  Hérault,  10.  —  lUe.-et-Vi- 
laine,  30.  —  Indre-et-Loire,  '837  fr.  65.  —  Isère, 
300. —  Jura,  205.—  Loir-et-Cher,  3.—  Loire- 
Iniërieure,  1,008  fr.  40.  —  Loiret,  241.  —  Lot-et- 
Garonne,  4,977  fr.  05.  —  Lozère,  23  fr.  45.—  Loire 
(Haute-).  100  fr.  85.  —  Maine-et-Loire  30.  — 
Marne  (Haute-),  646  fr.  40.  —  Mayenne,  73.  — 
Meurthe-et-Moselle,  192.  —  Meuse,  418  fr.  10.  — 
MorlDihan,  .3,827  fr.  93.^ Nord,  181  fr.  20.— Oise,  10. 

—  Orne,  344  fr.  65.  —  Pas-de-Calais,  200.  —  Puy- 
de-Dôme,  7,896.  — Pyrénées  (Basses-),  447  fr.  45. 

—  Pyrénées  (Hautes-),  214  fr.  15.  —  Pyrénées- 
Orientales,  100.  —  Rhône,  68.  —  Saône  (Haute-), 
9,960  fr.  05.  —  Sarthe,  42  fr.  10.  —  Savoie,  80  c— 
Seinu-Inférieure,  345.  —  Seine-et-Oise,  33  fr.25. 

—  Sèvres  (Deux-;,  137  fr.  30. —  Somme,  530  fr.  30. 

—  Tarn,  918  fr.  65.  —  Var,  104  fr.  65.  —  Vienne 
(Haute-),  200.  —  Vosges,  100.  —  Yonne,  30.  — 
Alger,  1,602  fr.  95. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

BEÇI'ES 

Clies  MM.  FÂÏÏCHIY  LAFMÏS  et  C« 

s,  îîlaee  de  la  Bourse 


ISSSKSiBiLISATEUR  BUCHSSKS.  -  ExtractioTi  et 
pofe  de  dents  sans  duulour,  -ib,  rue  Lafayetie. 

 «-gS"—  '  

ADMINISTRATION 

DÈPiRfilllKÎALE  &  f,ISIIi»LE 

LOIS,  OÉCREfS  â  JURiSPRyOEfJGE 
cox'KiL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET   circulaires  MIXIsfÉRIELLES 


Devxiîme  édition,  revue,  corrigée  et  considâra- 
bleui.'nt  augmentée-  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  do  M.  le  Mvnislre  de  l'inlérieur. 


VADB  MECUM  oblige  des  Fonctionnaires  ' 
&  d^s  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Li'^  Magistrats  et  Jurisconsr.ltes,  chargés  de 
l'apijiication  du  d.roit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
reni '  Ht  astreints  a  s'éloign  t  de  leur  résidence 
judicK.ire  ou  proCessionnello  ;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  S''.ience  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  l.uHelin  des  Lois,  lo  Recueil  aunoté  de  M.  Du- 
vei  iii'.T,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégui's  par  le  pouvoir 
centr;',!  ou  par  le  snliVoge  .  aniversel  ne  jouissent 
pas  tous  da  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  'i'vns-prôfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gué; (Mntonaux,  les  memlires  des  commissions 
(l'eiMj'.iéte  pour  l'ouvertuie  de3  canaux,  des  che- 
min? do  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
cens  ils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, e!c.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'.'Lpplication  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'imiiossibilité  de 
se  munir  dos  publications  spéciales  contenant  ie 
texii^  des  dispositions  législatives  ou  régienien- 
taiie-;  ces  documents  éont  épars  ou  sont  l'objet 
de  il aités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'ofi'rir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
coïiim.unale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  iin  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addiiion  des  actes  législatifs  et  .judi- 
ciaires qne  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Doua  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux.  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  da 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a' engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conssds  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  soiis- 
cription  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attrîlDutions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  v.olume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 


^lus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
eur  de  5  à  0  volumos  ordinaires,  » 

Nous  avons,  eu  iintre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spi'ciale,  sous  •  le  tiire  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront [lendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  ciîtte  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les' documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grandin-i°  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompaqiu'e  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Witti'rs/ii'.im  <k  (>,  31,  qùai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'enamplaire  In'oclw,  franco  par  la  poste, 
en  Friiiine  el  en  Algérie. 

 —  

imi  MAMÎIME  &  miiM 


Somairdre  du  numéro  de  âécemhre  1875. 

.Ktadc  sur  los'conps  de  vent,  par  M.  Ch.  An- 
loiih",  linute-iiant  de  vaisseau.  —  Rapport  sur 
Ui!,ra.-k'cu  de  tir,  par  M.U.  Borgassc  da  Petit- 
Tliouars,  ciiiiilaine  de  vai.^seau,  et  A.  Duchet, 
lieutenant  de  v.ûsseau.  —  Un  mois  à  Gapè- 
Town,  Mos^el-Bay  et  Port-Blizabeth,  par 
M.  Gliambeyion,  capitaine  de  frégate.  —  Du 
progrès  que  pont  afipurter  l'étude  du  régime 
des  venis  dans  la  question  des  itinéraires  ma- 
ritimes i^t  d'un  système  d^  cartes  de  navigation 
donnant,  à  la  fois  la  direction  et  l'mtensité  fa- 
voiab'ies  des  venti>,  par  M.  L.  Braalt,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  La  question  des  canons 
telle  qu'elle  se  pose  aujourd'hui,  traduit  de 
l'cViiglais  par  M.  de  la  Frégeolière,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  La  première  escadre  de  la 
France  dans  les  Indes  (fin),  par  iVl.  ïh.  Delort, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  Météorologie.  Ané- 
mulogie,  par  M.  Ansart,  capitaine  de  frégate. 
—  fiur  la  légis'ation  de  la  marine  marchande 
en  Angleterre,  par  M.  Hautefenille,  lieutenant 
de  vaifiseau.  —  Revue  géographique  (1872- 
1875),  par  iM.  II.  de  Bizemont,  lieutenant  de 
vai.-sesu.  —  Théorie  générale  des  circumméri- 
dieunes  (fin),  par  iM.  Hilleret,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Exposé  de  la  situation  des  colo- 
nies françaises.  Guadeloupe  (exercice  1873- 
1874),  par'AÏ.  E.  B.  —  Chronique,  —  Comptes 
rendus  analytiques.  —  Bibliographie  maritime 
et  coloniale. 

Planches  :  Étude  sur  les  coups  de  vent 
(1  pl.). 


iiMiiCïitiîi  MfSiiEiira 

Uns  édition  de  i'Ënquête  parlementaire  sur 
finsurrf'Cîion  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volufiit,  ii'i-^'"  le-j  troib  volnmes  publiés  par 
ia  comsïiissiou,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  G^,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  ia  librairie  Germer-Baiilièra,  17,  rue  de 
l'EcoJe-de-Médecine.  li  est  inutile  d'insister 
sur  rintérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  uïi  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  ia  commission,  las  rapports 
des  .sou.s-commissions,  ceuï  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  ctiefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  du  S"  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faite.»  dans  ie  texte  même.  One 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage;  le  ca- 
ractère fiiroisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-facile.  (Prix  du  vchiaie  broché,  18  ît.\ 
relié,  fr..) 


DK 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

.    COMPTE  RF.NDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 
Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumi>s 
in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  Mî*f.  les  Députés.  —  Celte  publication 
unique  reproduit, sous  le  titre  A' Annales  de  l'As- 
semblée nulionale,  le  texte  mèini.^  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  (Jhef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Witter.slii.iim,  imprimeur-gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  li  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  "Wittersheim  et  C% 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 

TRIBOML  DE  CQHIIiERGE  DE  LÂ  SEIKE 


DEPOT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  A.  Dutfoy  et  C°,  banque, 
boul.  llaussmaiin,  39.  (Acte  s.  s.  p.,  23  déc.) 

Bruno  et  Magniat,  mastic  spécial,  r.  de  Paris, 
81,  à  Boulogne.  (Acte  s.  s.  p.,  2â  déc.) 

Gœppert  et  Ballisman,  verres  à  vitres,  etc.,  r. 
de  l'Arbre-Bec,  21.  (Acte  s.  s  p.,  22  déc.) 

Detenre  et  Guénifey,  bijouterie  en  faux,  boul. 
de  la  ViUette,  27.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  déc.) 

Pa-r'ion  et  G",  vins,  etc.,  r.  du  Cygne,  8.  (Acte  s.  s. 
]!.,  25  déc.) 

L.  Dodier  et  C°,  fabric.  de  boutons,  r.  Vavin, 
42.  (Acte  s.  s.  p.,  \"  déc.) 

Limousin  et  C",  cachets  médicamenteux,  r.  des 
Vipilles-Ilaiidriettes,  4.  (Acte  s.  s.  p..  15  déc.) 

Soc.  houillère  de  l'Esperariza,  r.  de  Provence, 
51.  (Acte  s.  s.  p.,  30  nov.) 

Reformation  après-dissolutions.  —  Nessi 
frères,  poêliers-fumistes,  r.  du  Rocher,  23.  (Acte 
s.  s.  p..  28  déc.) 

Modifications.  —  Dumesnil  et  Graugej,  enir 
de  peinture,  r.  Alfre,  10.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 


Spectacles  du  Lundi  3  Janvier 


Opéra.  —  (Dimanclie)  Faust. 
Italiens.  —  Ueiâche. 

Français.  —  Les  Femmes  savintes.  Malade  imafçiDaire. 

Odéon.  -  La  Vie  de  Bohême. 

Opéra-Comique.  —  Mignon.  Le  Chalet, 

Gymnase.  —  Ferréol. 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hier. 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Châtelet.  —  Les  Muscadins. 

Bouffes-Par.  —  La  Ci(iole. 

Variétés.  —  Les  Bêtises  d'hier. 

Porte-Saint-Martin.— Jeunesse  des  Mousquetaires. 

Historique  —  Régina  Sarpi. 

Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Rdlàf.he. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eau.  —  Relâche. 

Cluny.  —  Le  Pays  Latin. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcaehon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé, 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusan.e- 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'Uiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain. — Tous  les  soirs.  Exercices  équestres 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestres 

Th.  St-Honoré.— •  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Hcnriot  de  Béani. 

Exp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau)  — T. I.j.,del0h.à61i 

^wUiMt  eyliadïHiiiies  ii«  il.  Mafiuum.  —  i4ii<ir«;s  Uu  iiurtiit-w- 


54 


JOUIiNAL  OFtlGIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


3  Janvier  1876 


Piili    On  s'aboniiie  aux  Bureaiu  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  attraîicîii© 

Silij';!!!  _  „^         

•  1  %i 


P 
11 

1 


lîii 


JOUBirÂL  OFFICIEL   DU  SOIR 

I,  mmm^  litteraie,  smump,  aerieou  et  cflUERCM 

Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAR   LA   POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES   HAMEAUX    DB  FRANCS 


Pour  les  Maires,  Garés,  Desservants,  iBStitntenrs,  Fonctionoaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Offielers.Sons- 
OMciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  ea  de  mer  (activité  oa  retraite),  Lieax  de  réunion,  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  Cafés,  &. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Joumam  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dan,s  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1°  Lies  Actes  du  Gouvernement;  —  2°  Un  Bulletin  politique  du  jour; —  S"  Le  Compte  rendu  sommaire  de  la  Ghamlire; 
4»  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  S"  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6"  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux  ;  —  8"  Une  Revue  des  Beaux-Arts  ;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres  ; 
10"  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  H»  Une  Chronique  scientifique  et  iadustriellè;  —  12"  Une  Chronique  agricol»; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Louis  DÉPRET 


Par 


ie  lenl  dèa 

le  lendemaifi 

lli     1  i  i  1    il   ^  j-l  i  i   i  i  il  il  i  i  il  lli  i  j  ^tinds 
y  II  li  IJlli  11  ilJ  Ul  1  llilUlj  ehaqueséanoeloa 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  ie  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  6te. 

L6$  abonnements  pour  h  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  4"  et  du  46  de  chaque  mois. 
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SIX  MEDAILLES  AUX  EXPOSiTlONS  UNIVERSELLES 

Parts,  1855-1867  —  Londres,  1862  —  Altona,  1869  —  Lyon,  1872  —  Vienne,  1878  (Médaille  de  Progr^vi) 


FABRICANT  D'EICRBS  D'IMPRIMERIE 

DE    NOIRS    DE  , FUMÉE.    DE    VERNIS    ET    DE    COULEURS  SPÉCIALES 

Bureaux  :  rue  i^u^er,  à  Partis 


FABRIQUE 

BE 

COULEURS  ET  VEMIS 

A  PUTEAUX 
(Seine) 


ENCRES    MOIRES    TY PO G R A P H  8 Û U E S 


FABRIQUE 

B  E 

NOIES  DE  PUM: 
A  NANTEKRE 
(Seine) 


(jm  le  k».  FR. 

1.  Extra-supérieure   20 

sa.  Sai>érieure   15 

3.  Extra-fitte   12 


N»'                                           le  k".  FR. 

4.  Vignette  surline   10 

5.  Vignette  fin*   8 

6.  Vigaette  ordinaire   6 


K»'  le  k».  PR. 

7.  Labeur  de  luxe   5 

8.  Labeur   4 

9.  Labeur  ordinaire   3 


N»'  le  k«.  FR.  c. 

10.  Afliches   2  50 

11.  Afflcbes  et  journaux..  2  » 

12.  Journaux.  1  50  |  N»  13.  1  40 


(il  est  essentiel  d'indiquer  sur  les  commandes  si  l'encre  est  destinée  aux  macliines  mues  par  la  vapeur  ou  aux  presse»  à  bras.) 


Carmin  n«  1   le  k°  120  fr. 

_       n°  2   -  100 

-  n»  3   -  90 

-  n»  4   —  80 

Laque  anglaise  a»  1  —  110 

-  —  n»  2  -  90 
_  -  n»  3  -  75 
_        _     n»4  -  5r. 

Laque  jaune  n»  1 . .  —  20 

-   n''2..  -  2]t 

-  -   n»3..  -  20 

-  —  n''4.-  —  35 
Orange  n"  1,  2,  3.  —  6 


Mine  orange   le  k' 

Jaune '''Nap'",  clair.  — 

—  —  foncé  — 
Jaune   de  clirome, 

n«'l,  2,  3,4.  - 

—  n-  5   — 

Laque  grenat   — 

—  brune   — 

—  pourpre   — 

—  teinte  photog.  — 

—  -violette   — 

—  rose  n°  1  . . .  — 

—  —  n»  2  . . .  — 


le  k» 


COTTLE-D-Pl-S    FIIsTES  TYFOG-Pl.ja^FH:iQTJBS 

'  5  fr. 
12 
12 

7  50 
10 
15 
15 
15 
20 
20 
15 
15 


Solférino   le  k.»  20  fr. 

Magenta  n»  1   —  20 

-       n»  2   -  15 

Violet  Honmann....  —  20 

Bleu  d'Orient  n»  1..  —  10 

—  —      n»  2..  —  10 

—  flore  n»  1   —  13 

—  —  n»  2   —  13 

—  minéral  ,  —  10 

—  acier  n»  1   —  IS 

—  -   n»  2   -  18 

—  de  Brème   —  12 

Vert  n»' 1,2,  3,4,5.  -  7 


Vert  solide  n»  1  

-      -  n»2.... 
Vermillon  fact«n»l. 
—  —  n»2. 

Blanc  d'argent  

—  de  neige  

Brun  minéral  n"  1 . . 

-  -  n'2.. 

Rouge  minéral  

Jaune  de  Florerice.. 
Sienne  naturelle. . . , 

Italie  calcinée  

Ko  lige  deJiVenise... 

le  kilo. 


35  fr. 

25 
12 
10 

ti 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 


Ombre  naturelle        le  k»  5fr. 

Vermillon    n»  1. 
Nuance  AA. 

-  -  B. 

-  -  h. 

-  n"2...... 

-  n«  3  

Rouge  des  anciens . 
Vermillon  p'  clichés 

gal^an.  n«  1 ,    —   30-  ■ 

-  -    n»  2.    -  20) 


.30 
;!0 
•■!» 
30 
;!0 
20 
If) 
40 


Teintes  toutes  nuances,  S  fr. 

AVIS.  —  Toutes  les  couleurs  à  base  d'aniline,  de  carmin  ou  de  laque  colorée  ne  peuvent  être  soumises  impunément,  après  l'impression,  au  trempage  pour  la  taille-douce. 
SNGPLES    DE    GOXTLEXJK.S    TYF  O  G- ^E»  H  I QXJ  ES    FOX7R.  AFFIGHCES 


Roug-é  A   le  k«  12  fr. 

Vert  B   —  8 

Brun  C   —  8 


Bleu  D  

—  E.... 
Orange  F. 


le  >  8  fr.     Orange  G  

Rouge  H  i., 

—  I  

{Voir  le  carnet  spécial  pour  les  teintes  pour  affiches.) 


le 


8  fr. 

-  8 

-  8 


Rouge  J . . 

-  K,. 

—  L.. 


6  fr. 
5 


NOiRS    ET    COULEURS    L  IT H  0 G P H f Q U E S 


rîolr  dessin ,  n«  1. . 

-  n»2.. 

-  -  n»3.. 
Koir  écriture,  ii»  1. 

—  —     n°  2. 


le  k»  23  fr. 

-  17 

-  14 

-  12 

-  9 


Noir  écriture,  n»  3   le  k°  7  fr. 

Noir  de  gravure,  n"  1   —  15 

-         -       n»  2   -  12 

Noirpréparépourmachines,n°l.  —  10 

-  -     n°2.  —  8 


— 


Noir  préparé  pour  machines,  n»  3,  lek°  6  fr. 
Encre  lithographique   —  30 

-  —   le  bâton.  1  50 

Kncre  autographique   le  k"  45 

—  —        liquide   IG 


Encre  à  report  de  cuivre  Je  k* 

Encre  à  report  on^'nairej   — 

Kncre  de  consef'.âiion.   — 

Crayons  litliq^raphiquciS]  et  à 

gravures,  n»"'!,  2.  la  gr. 


30fri 

24 
18 


lek» 

120  fr. 

-      n»  2  

100 

-  n»3  

90 

-  n°4  

80 

Laque  anglaise  n*  1 

110 

-          n-  2 

90 

—          n»  3 

75 

-          n»  4 

55 

Laque  jaune  n«  1 . . 

■20 

n»  2. . 

20 

-  n»3.. 

20 

—        n»  4. . 

35 

Orange  n»'  1,  2,  3. 

7 

COTTLEXTR-S 

Jaune  de  Naples  clair  le  k»  12  fr. 

—  foncé'—  12 

Jaune  de  chrome  n»  1  —  8 

-  n''2  -  8 

-  n°3  -  8 

-  n°4  —  8 


BR-O-Z^EES  r.ITI3:0&R..ft^H:iQtJE3 


Mine  orange  

Laque  grenat  

—  brune  

—  pourpre  , , . 

—  noire  

—  violettev . . . 


12 

-  6 

-  18 

-  18 

-  18 

-  20 

-  20 


Laque  rose  n»  1 . , . . 
-      -  n-  2.... 

Solférino  

Magenta  n°  1  

-       n«  2  

Violet  Hoffmann  — 
Bleu  d'Orient  n»  1.. . 

-  -  n«2... 

—  flore  n»  1  

-  -  n°2  

—  minéral  

—  acier  n°  1  

-  -  n''2  


lek* 


18  fr. 

18 
20 
25 
20 
25 
12 
12 
15 
15 
12 
20 
20 


Bleu  de  Brème   le  k» 

Vert  n-  1,  2,  3,  4,  5  - 

Vert  solide  n»  1   — 

—  n«  2   — 

Vermillon  fact.  n»  1 .  — 

—  —  n"'2.  — 
Blanc  d'argent   — 

—    de  neige   — 

Brun  minéral  n»  1. . ,  — 

—  n'>2...  - 

Rouge  minéral   — 

Jaune  de  Florence..  — 

Sienne  naturelle. -. .  — 


14  fr. 

8 

40 
30 
12 
10 

8 

6 

5 

5 

5 

5 

5 


Italie  calcinée . . . 

.  le  k' 

5 

Rouge  de  Ven^ife... 

5 

Ombre  nature'^'e. . . 

5 

VermOloa     1  : 

—    Nuanci;  AA.. 

30 

—        —  A... 

30' 

30 

—      —  <;... 

30 

30 

Verr^iillon  n»  2... 

i  _ 

til 

—  n"3... 

15- 

-  n-4... 

—  n"5... 

a 

(Pour  les  couleurs  en  poudre,  voir  la  paktte  spéciale  n" 


VER-NIS    ET    M:OR.r>-A.KrTS    FOXJR    Zi.A.    T'ITF'OGH^A.F'Ï-IXE    ET    LA.  LiIT.-e:OlGI-:RvS;î'I-ïIE 


Vernis  extra-fort. 

—  fort  

—  moyen  . . . . 

—  faible  


4f.  » 

3  75 
3  25 
3  » 


Mordant  broyé  jaune   le  k° 

—  —    blanc   — 

—  —    rouge   — 

Ha.Ue  verte  ■  ~ 


S  fr.  1  Mixtion,  acidulée   le  t"  3  fr.  50  !  Essence   au  cov.i 


0 


Vernis  ccpul 

pour  étiquelles 


■a-  1 
n-'2.  - 


—      <>  fr.  I  Huile  de  lin   au  co: 


Q  Non  calciné —  le  Ji° 


3SrOIR,S    .DE  Ïr-'UMIBE 
1  20  i  00  JWoii  caloiné...  le  k*  t  50  i  00  Calciné  


Es;Tn.â.  -  L.EG-ER.S 
le  k*  2  50  I  000  Galciaà  , 


It-  6   •  I  OOOO  Doubla  ottlciuatioii.  la  k   V  v 
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Ministère  de  la  guerre. 


A.R.TI31.L,EK.IE 


POUDRERIE  NATIQMLE  DE  SEVBAK-LIVBY 


ADJUDICATION  de  %2.i0,000  Ml.  de  charbon  de 
terre  jjour  chaudières  à  vapeur. 

Lp  lundi  24  janvier  187G,  à  une  heure  de  rele- 
vée, il  sera  procédé  dans  la  salle  de  la  mairie 
de  Sévran  (Seiue-ot-Oise),  à  l'adjudication  pu- 
blique, sur  souinissions  cachetées,  de  2,250,000 
kilogrammes  de  charbon  de  terre  pour  chaudiè- 
res à  vapeur. 

Celte  adjudication  sera  divisée  en  deux  lots 
de  1,125,000  kil.  chacun,  qui  feront  l'objet  de 
soumissions  distinctes. 

Elle  sera  précédéu  d  un  concours  préparatoire, 
qui  SKra  ouvert  à  la  j.ioudrerie  de  yévi'an-Livry, 
le  10  janvier  1876,  dans  le  but  de  constater  ]iàr 
des  essais  la  qualité  relative  des  charbons  pré- 
sentés. 

Les  fournisseurs  qui  désireront  soumissionner 
pourront  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges  relatif;')  celte  foiirnilure,  dans  le  bureau 
de  l'agenl  spécial  de  la  poudrerie,  tons  les  jours, 
excepié  les  dimanches  et  jours  fériés,  de  huit 
heures  à  onze  heures  du  matin,  et  de  une  heure 
à  six  heures  du  soir. 

A  Sévran-Livry,  le  24  décembre  1875. 
Le  directeur  de  la  poudrerie, 

G.  MAUROUARD. 

Le  sous-intendant  militaire, 

DEMONS. 

MAIS0LPAR!rrPEtîHIÈVM,34 

A  VENDRE,  môme  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  25  janvier  1876. 
Superficie,  1,368».—  Revenu,  53,940  fr. 

Mise  à  prix.   040.000  fr. 

Prêt  du  Crédit  foncier,  env.  241.000  f. 
Capil'  de  15,000  f.  rente  viag.  300  000  f. 

Capital  non  imméd.  exigible.  541.000  f. 

S'ad.  à  M'^  Bdrtran'd-Matllefer,  not.,10,r.du  Havre 


HOTEL  A  PARIS 

Etude  de  M"  H.  Cesselin,  avoué  à  Patis, 
rue  Kadziwill,  9. 

VENTE  sur  baisse  de  mise  à  ])v'ïk,  au  Palais  de 
Justice,  à  Paris,  le  mercredi  12  janvie*'  1876, 
à  deux  heures  de  relevée, 
D'un  Hôtel  sis  à  Paris,  rue  de  Boulogne,  23. 

Mise  à  prix   120,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1°  A  M"  Cesselin,  avoué,  9,  rue  Radziwilt; 
2°  A  M=  Lacomme,  avoué,  350,  rue  St-Honoré; 
3°  A  W  Ploix,  not.  à  Paris,  10,\pl.  de  la  Bourse. 

ADJUDICATION,  même  sur  une  ench,,  en  la  ch.  des 
notaires  de  Paris,  le  18  janvier  1876,  de 

FERME  DU  mmm  "/«riss^ 

1,37  h.— Proii.  net,  12,uaO  f.— M.  à  prix  :  270,000  f. 
S'ad.  aux  not.:  M^Harly-Perraud,  r.  des  Sts-Pères, 
15,et  M"  AcLOQUE,r.  Mon'tmartre,146,dép.clerench. 

ÂDJaaiCATION  sur  une  ench.,  en  k  ch.  des  nol.  de 
Paris,  le  mardi  1"  février  1876,  à  midi,  d'une 

PROPRIÉTÉ  A  PARIS 

Contenance,  760"'44.  —  R(!venu,  21,925  fr. 

Mise  à  prix   200,000  fr. 

S'ad.  aux  not.  :  1°  M'=  Megret,  r.  de  Richelieu,  45: 
2"  à  J\P  Hocquet,  r.  de  Flandres,  20;  3°  à  M»  Polet- 
NiCH,  Faub.- St-Honoré,  il  G,  dépos.  de  l'enchère 

MATQflU  avec  JARDIN,  à  SAINT-MANDii 
iVlAiuUiN  rue  du  Lac,  10.—  Cont.,  348  m  80 
A  ADJUGER  en  la  ch.  des  not.,  le  ISjanv.  1876. 

Revenu  susceptible  d'augmentation,  3,650  fr 
Mise  à  prix   45.000  fr. 

S'adresser  sur  les  lieux,  et  à  M.'  Ploix  no- 
tnire.  10,  place  de  la  Bourse,  à  Paris.  ' 

BELLES  FOURRURES 

dépendant  de  la  faillUe  LlLuilUer,  en  vertu 
d'ordounance  rendue  par  M.  le  juge-commissaire, 
rue  Drouot,  5,  s.alle  11,  les  mardi  4,  mercredi  5  et 
jeudi  G  janv.l870,à2h.  préc— Exposition  chaque 
jour  de  la  vente,  de  une  heure  à  deux  lieures. 
M"  E.  Lecocq,  com.-pris.,  20,  r.  xle  la  Victoire. 


En  vertu  d'une  ordonnance  rendue,  le  3  décem- 
bre 18'75,  par  le  vice-chancelier  sir  Richard  Ma- 
lins, conformément  aux  règlements  de  1862  et 
1867,  concernant  les  compagnies  et  relativement 
à  la  compagnie  dite  «  Pavy's  Patent  Fetted  Fa- 
bric,  conipâny  limited,  »  M.  Frederick  Maynard, 
com])table  public,  domicilié  n°  14,  rue  Queen  Vic- 
toria, cité  de  Londres,  a  été  nommé  liquidateur 
ofliciel  de  la  susdite  compagnie. 

Fait  le  18  décembre  1875.< 

EDWARD  SHEARME, 

premier  clerc. 

MERCER  ET  MEUCEU, 

1,  Capt  hall  Court  London, 
avoués  du  liquidateur  officiel. 


En  vertu  des  règlements  de  186?  et  1867,  con- 
cernant les  comijagnies,  les  créanciers  de  la  com- 
pagnie ilite  «  Pavy's  Patent  Felted  Fabric,  Com- 
pany limited,  »  sont  invités  à  envoyer,  d'ici  au 
1"'  février  1876,  leurs  noms  et  adresses,  les  <lé- 
lails  de  leurs  créances  et  prétentions,  et  les  noms 
et  atlresses  de  leurs  avoués,  s'ils  en  ont,  à  M.  l''re- 
derick  Maynard,  comptable  public,  domicilié, 
u"  14,  rue  Queen  Victoria,  cité  de  Londres,  liqui- 
dateur de  ladite  compagiinie,  et  s'ils  y  sont  invités 
par  une  notification  par  écrit  venant  dudit  liqui- 
dateur ou  par  leurs  avoués,  à  venir  prouver 
leurs  créances  et  prétentions  en  la  chambre  du 
vice-chancelier  sir  Richard  Malins,  domicilié, 
n"  3,  Stone  Baildings  Lincolns  Inn,  comté  de 
Middlesex,  à  l'époque  qui  sera  spécifiée  dans  la 
notification  susnommée.  Dans  le  cas  contraire, 
ils  perdront  le  bénéfice  de  toute  distribution  des 
fonds  faite  avant  que  leurs  créances  soient  prou- 
vées. 

Il  a  été  arrêté  que  l'audience  et  l'adjudication 
concernant  lesdites  créances  et  prétentions  au- 
ront lieu  le  mercredi  9  février  1876,  à  midi  pré- 
cis, en  ladite  chambre. 

Fait  le  18  décembre  1875. 

EDWARD  SHEARME, 

premier  clerc. 

MERCER  ET  MERCER, 

1,  Capt  hall  Court  London, 
avoués  du  liquidateur  officiel. 

SOCJÉTÉ  ANONYME  DES 

cliliils  m  m  m  së1i1-eî-iarne 

AVIS 

L'administration  a  l'honneur  de  ]iorter  à  la 
connaissance  du  public  que  le  payement  du  cou- 
pon d'intérêts  des  obligations  éciiéaut  le  l"' jan- 
vier 1876,  sera  payé  chez  MM.  Lévy-Bing  et  C«, 
rue  Richelieu,  102,  à  partir  du  lundi  3  janvier,  à 
raison  de  : 

7  fr.  25  pour  les  obligation  au  porteur, 

7  fr.  50  pour  les  titres  nominatifs, 
et  que  le  tirage  des  obligations  dont  le  rembour- 
sement est  actuellement  exigible  aura  lieu  en 
séance  publique,  au  siège  social,  30,  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre, le  samedi  8  janvier,  à  deux 
heures  de  relevée. 


N.  B.  — 'A  partir  du  15  janvier,  le  siège  social 
sera  transféré  rue  de  Maubeuge,  45,  à  Paris. 


il 

(6«anuée)  RuedelaCHÂUSSÉE-D'ANTIN,  18,  Paris. 
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et  tous  agglomérés.  —  ECONOMIE  et 
Production  considérable.  Compression  hors  ligne 

MÉD.  D'OR  Î87;i,  F"'^  DURAND  t  MARAIS 

4,  Fg  Montmartre,  à  Paris.  Ecrire  p'  renscignem. 


iTTI  pour  nettoyer  facile-  i 
ïïi  ment,  économique-' 
ments  Gants,  Etoffes,  Chap.  d'hom- 
mes, etc.  1  g''  flacon  avec  iustr.  1  fr.  25, 
chez  les  pharm.  et  princ.  détaill.  qui 
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POMPES  LETESTU 


(système  Leteslu  et  inoilùlc  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits^  arrosement,  vidanges,  purin  et 
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Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 
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2,  RUE  AUBER,  2 
ËxpédStËOEis  en  province. 

Office  spécial 
pour  achat  de 
chevaux. 

Demander  prospectus,  33,  boulevard  Haussmann 
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SARAH  FÉLÏS 
'  Pour  la  Recoloration  des  Cheveux 

  et  de  la  Barbe 

Seule  Admise  et  Récompensée  a  todtes  les  Expositions. 

Nouveaux  Produits  recommandés  : 
JOIMBE  des  EÉES.— EAD  de  POPPÉE.— EAD  do  TOILETTE  des  FÉE 
Paris,  43,  rue  Righer,  43,  Paris. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  X  janvier  1876. 


LOI  rrMtive  à  la  date  deCélection  des  sénateurs 
et  des  députés  et  à  la  séparation  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  nationale  èi  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  lei-,  _  Les  conseils  municipaux  se 


réuniront  le  dimanche  16  janvier  1876,  à  l'ef- 
fet de  nommer  leurs  délégués  pour  l'élection 
du  Sénat,  conformément  aux  articles  2  et  eui- 
vants  de  la  loi  organique  du  2  août  1875  sur 
l'élection  des  sénateurs. 

Le  décret  de  convocation  déterminera  la  du- 
rée du  scrutin. 

Les  conseils  municipaux  qui  ne  se  réuni- 
raient pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer 
seront  convoqués  par  le  maire  à  une  seconde 
et,  s'il  y  a  lieu,  à  une  troisième  réunion,  con- 
formément à  l'article  17  de  la  loi  du  5  mai 
1855.  Le  délai  entre  chaque  convocation  et  le 
jour  de  la  réunion  est  réduit  à  un  jour  franc. 

Art.  2.  —  Les  collèges  électoraux  chargés 
d'élire  les  sénateurs  se  réuniront  au  chef-lieu 
de  chaque  département  le  dimanche  30  jan- 
vier 1876. 

Art.  3.  —  Les  collèges  électoraux  chargés 
d'élire  les  députés  se  réuniront  le  20  février 
1876,  sur  la  convocation  qui  sera  faite  par  un 
décret  du  Président  de  la  République,  confor- 
mément à  l'article  4  du  décret  organique  du 
2  février  1852. 

Art.  4.  —  Dans  les  quatre  colonies  qui  nom- 
ment un  sénateur  et  un  député,  les  élections 
auront  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Les  conseils  municipaux  se  réuniront  le 
troisième  dimanche  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi  dans  Ja  colonie,  à  l'effet  de 
nommer  leurs  délégués  pour  l'élection  du 
Sénat. 

Les  collèges  électoraux  chargés  d'élire  les 
sénateurs  se  réuniront  au  chef-lieu  de  la  colo- 
nie le  deuxième  dimanche  qui  suivra  celui  où 
les  délégués  municpaux  auront  été  nommés. 

Dans  l'Inde  française,  les  membres  du  con- 
seil colonial  et  ceux  du  conseil  local  de  Pon- 
dichéry  se  réuniront  au  chef-lieu  le  cinquième 
dimanche  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi  dans  la  colonie. 

Les  membres  des  conseils  locaux  des  dépen- 
dances se  réuniront  au  chef- lieu  de  chaque 
étabhssement  le  même  jour. 

Le  dépouillement  et  le  recensement  des  votes 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  14  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élec- 
tions des  sénateurs,  combinées  avec  celles  de 
l'article  32  du  décret  réglementaire  du  2  février 
1852. 

Les  collèges  électoraux  chargés  d'élire  les 
députés  se  réuniront  le  troisième  dimanche  qui 
suivra  l'élection  du  sénateur  dans  chaque  co- 
lonie. 

Art.  5.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés se  réuniront  à  Versailles,  le  mercredi 
8  mars  1876. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  pren- 
dront fin  le  jour  de  cette  réunion. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Versaillee, 
le  30  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquiER. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  Félix  voisin,  étienne  lamy,  docha- 

TEL,  LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE'  CAZEN0VE 
DE  PRADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  mac  mahon, 

duc  DE  MAGENTA. 

î  Far  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-président  du  conseil, 
I        minisire  de  l'intérieur, 
L.  BUFFET. 


LOI  portant  approbation  de  la  convention  sur 
le  régime  des  sucres  signée  à  Bruxelles,  le 
If  août  i87â,  entre  la  Frarice,  la  Belgique, 
la  Grande-Bretagne.et  les  Pays-Bas. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique,  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  sur  le 
régime  des  sucres,  signée  à  Bruxelles,  le 
11  août  1875,  entre  la  France,  la  Belgique,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention 
sera  annexée  à  la  présente  loi  (1). 

Déhbèré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
30  décembre  1875, 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-PASQUIBRô 
Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin,  duchatbl,  étienne 

LAMY,  E.  DE  CAZENQVE  DE  PRADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

M»ï  DE  MAC  MAHOïf, 
duc  DE  MAOENXA, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DECAZES.  / 


Par  décret  du  Président  de  la  Répubhque, 
en  date  du  3  janvier  1876  et  rendu  sur  la  pro- 
position du  m-inistre  de  l'intérieur,  les  élec- 

(I)  Le  texte  de  cette  convention  sera  promul- 
gué officiellement  après  l'échange  des  ratifica-* 
tiens  des  puissances  contractantes. 
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teurs  du  canton  de  Saint-Nicolas  (Meurthe-et- 
Moselle)  ont  été  convoqués  pour  le  23  janvier 
courant,  à  l'oSct  de  nommer  un  conseiller 
d'arrondissement,  en  remplacenjent  de  M. 
Rougieux,  démissionnaire. 

 «c-  


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  a  été  nommé  : 

Aveyron. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-AFFRIQUE 

Camarès.  —  Maire:  M.  Marty  (Alexandre- 
Eustactie-Jules). 


M.  Letellier,  membre  du  conseil  général  du 
département  do  la  Seine -Iniërieuro  pour  le 
3"=  cantGi;i  de  Rouen. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  : 

Charente, 

ARRONDISSEiMENT  DE  BATlBEZlEUX 

Brossac.  —  Maire  :  M.  Ménard  (Pierre- 
Jules). 

Haute-Saône. 

ARRONDISSEMENT  DE  GBAY 

Fresne-Saint-Mamès .  —  Adjoint  au  maire  : 
M.  Petit  (Augustin). 

Dampierre-sur-Salon.  —  Adjoint  au  maire  : 
M.  Kornprobst  (Louis-Philippe). 

Vienne. 

ARRONDISSEMENT'  DE  POITIERS 

La  Villedieu.  —  Adjoint  au  maire:  M.  Thu- 
bert  (Denis). 

Ministère  de  la  justice. 


ABSENTS  CIVILS 

,  JCGE5IENTS  PRÉrARATOIRES 

Par  jngoment  en  date  du  18  août  1875, 


tri- 


Paris,  3  janvier  i816. 


Ont  été  élus  le  2  janvier  : 

M.  Vesdry,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  l'inidre  pour  le  canton  de  Va- 
lençay. 

M.  le  marquis  d'Aux,  membre  du  conseil 
général  du  département  de  la  Sarthe  pour  le 
■canton  de  La  tiuse. 


bunai  de'  pi  emière  instance  de  Gaen  (Calvados) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'eiret  de  constater  l'ab- 
sence de  la  dame  Françoise  (Marie-Aniie),épouse 
du  sieur  Jean-Pierre  Niquel,  disparue  de  la  com- 
mune de  Garpiquet,  lieu  de  son  domicile,  dans  le 
courant  de  1842. 

Par  jugement  en  date  du  4  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Meaux  (Seine  - 
et-Marne)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Aveline  (Emile- 
Casimir),  tailleur  d'habils,  domicilié  à  Meaux, 
disparu  depuis  jilus  de  quinze  ans. 

Par  jugement  en  daté  du  18  novembre  1875,  le 
tribunal  de  jiremiùre.  lustnnce  <le  Moutiers  (Sa- 
voie) a  ordonné  une  enquête  à  l'eliot  do  consta- 
ter l'absence  de  la  demoiselle  AUémoz  (José- 
phine-Sérapliine),  originaire  de  Fesaons-sous- 
IBriançon  (Savoie),  ayant  eu  son  dernier  domicile 
connu  à  Turin  (Italie)  et  disparue  depuis  plus  de 
douze  ans. 


PARTIE  NON  OFFIGIELLE^ 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 
ItrangIseis 

PORTTJGA.I, 

Lisbonne,  2  janvier. 
L'ouverture  des  cortès  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui. ' 

Lé  roi  a,  dans  son  discours,  constaté  le 
maintien  des  relations  amicales  du  Portugal 
avec  les  autres  puissances.  La  décision  du 
maréchal  de  Mac  Mahon,  au  sujet  de  la  baie  de 
Lagoa,  a  heureusement  terminé  un  différend, 
tout  pacifique  d'ailleurs,  avec  l'Angleterre.  Le 
roi  dit  qu'il  a  manifesté  au  maréchal  Président 
sa  reconnaissance  pour  la  haute  impivrtialité 
et  le  sentiment  de  justice  qu'il  a  montrés  dans 
une  afiaire  si  délicate. 

A  propos  du  budget,  lé  roi  a  dit  que  l'état 
■prospère  du  pays  dispense  de  nouvelles  con- 
tributions. Il  a  parlé  ensuite  de  la  visite  du 
sultan  de  Zanzibar,  de  celle  du  président  de  la 
République  de  Transvaal,  qui  a  signé  un  traité 
avantageux  pour  la  colonie  du  Mozambique. 

Le  roi  a  mentionné  les  principaux  travaux 
qui  devront  occuper  la  présente  session.  Il  fau- 
dra améliorer  la  situation  des  colonies  et  affer- 
mir davantage  la  possession  des  territoires.  Et, 
en  ce  qui  tioncerne  le  Portugal  lui-même,  il 
compte  que  les  cortès  voteront  toute  sorte 
d'améliorations  matérielles  et  morales,  notam- 
ment la  réforme  de  l'instruction  punlique,  l'en- 
seignement obligatoire,  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  la  province  de  Beira. 

La  reine  assistait  à  l'ouverture  de  la  session. 

M.  Andradc  Coivo,  ministre  des  colonies; 
proposera  aux  chambres,  vu  l'état  prospère  du 
Trésor,  un  emprunt  considérable  pour  l'amé- 
lioration de  la  situation  des  colonies,  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer,  de  ponts,  de  gares, 
routes,  télégraphes  et  phares.  [Havas.) 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 

Allemagne. 

Effectif  de  La  marine  ^marchande  au  l''' janvier 

L'(-JTeciif  de  la  flotte  de  commerce  de  l'Al- 
lemagne se  composait,  au  l*''  janvier  1875,  en 
navires  d'un  tonnage  supérieur  à  17/65  p.  100 
tonneaux  ou  50  mètres  cubes  de  contenance 
brute,  de  4,602  bâtiments  jausreant  1,068,383 
tonnes- register  et  montés  par  42,424  hommes. 


Comparés  à  ceux  dès  quatre  exercices  précé- 
dents, ces  chiffres  font  ressortir  une  augmen- 
tation : 

Sur  1871  de  83  navires  et  de  86,028  tonneaux. 
1872de  73        —  79.693  — 

1873  de  75        —  69,225  — 

1874  de  107        —         34,658  — 

Cet  accroissement  s'est  produit  presque  ex- 
clusivement en  faveur  de  la  marine  à  vapeur, 
car  on  constate  que  la  marine  à  voiles  comp- 
tait : 

En  1871,  de  4,372  navires  jaugeant  900,361 
tonneaux  ; 

En  1872,  de  4,354  navires  jaugeant  891,660 
tonneaux  ; 

En  1873,  de  4,311  navires  jaugeant  869,637 
tonneaux  ;  '  * 

En  1874,  de  4,242  navires  jaugeant  866,092 
tonneaux  ; 

En  1875,  de  4,303  navires  jaugeant  878,385 
tonneaux. 

De  1870  à  1873,  la  marine  à  voiles  a  donc 
été  successivement  en  s'amoindrissant,  et  ca 
n'e?t  qu'en  1874  qu'ele  a  regagné  un  peu  de 
sa  première  importance,  tout  en  ne  partici- 
pant cependant  que  pour  12,293  tonneaux  au 
progrès  réalisé  par  le  tonnage  général  pendant 
ladite  année. 

En  ce  qui  concerne  la  m.arine  à  vapeur,  les 
chilïres  qui  suivent  permettent  d'apprécier  le 
développement  qu'elle  a  pris  depuis  cinq  an^. 

Elle  était,  au  1"  janvier  : 

De  1871,  de  147  navires  jaugeant  81,993 
tonneaux  ; 

De  1872,  de  175  navires  jaugeant  97,030 
tonneaux  ; 

De  1873,  de  216  navires  jaugeant  129,521 
tonneaux  ; 

De  1874,  de  253-  navires  jaugeant  167,633, 
tonneaux  ;  ' 

De  1875,  de  2'.i9  navires  jo.ugeant  189,999; 
tonneaux.  i 

La  progression  a  été  rapide  et  continue,  et,i| 
pour  cette  période  quinquennale,  elle  défiasse, 
103  p.  100  sur  le  chiffre  de  navires  et  13ii 
p.  100  sur  le  tonnage.  i 

Dans  le  total  indiqué  plus  haut,  de  4,602  na-j 
vires,  le  territoire  maritime  de  la  mer  duNordi 
compte  pour  2,493  bâtiments  de  597,469  ton-i 
neaux,  et  celui  de  la  Baltique,  pour  2,109  bâ- 
timents et  470,914  tonneaux.  La  supériorité 
des  ports  de  la  mer  du  Nord  tient  prmcipalB' 
ment  au  nombre  et  surtout  à  la  capacité  dei 
bateaux  à  vapeur  qu'ils  possèdent,  grâce  auj 
deux  villes  hanséatiques 'de  Hambourg  et  de 
Brème;  tous  le  rapport  de  la  voile,  il  y 
presque  égahté  entre  les  deux  mers,  et  la  part 
de  la  Baltique  n'est  inférieure  que  de  1,653  ton* 
neaux. 

Chacun  des  pays  riverains  des  côtes  alle^' 
mandes  figure  clans  l'ensemble  dans  les  prqr 
portions  ci-après  : 


NAVIRES  A  VOILES 

NAVIRES  A  VAPEUR 

Navires. 

Tonneau's;, 

Navires. 

Tonneaux. 

2.986 

466.879 

117 

29.458 

3-29 

122.396 

102 

88.187 

-  190 

121  512 

49 

65.070 

20 

3  649 

'22 

4.409 

419 

110.829- 

7 

2.827 

359 

53.120 

2 

47 

4,303 

878.385 

299 

189  998 
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Au  seul  point  de  vue  du  tonnage, 
tionnalité  s'établit  ainsi  : 

Voile. 

Prusse   53.  i 

Villes  hanséatiques  : 

Hambourg   14.0 

Brème.   13.9 

Lubeck   0,4 

Mecklembourg-Schwérin. .  12.6 
Oldenbourg   6.0 

10Ô~0 

Le  tableau  comparatif  qui  précède 
avec  évidence  quel  rang  prééuiinent 
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j9 


Vapeur. 

15.5 

46.4' 
34.3 
2.3 
1.5 
0.0 

100.0 

démontre 
la  marine 


des  deux  seules  villes  de  Hambourg  et  de 
Brème  occupe  dans  l'effectif  général  de  la 
flotte  marchandp,  non-seulement  en  ce  qui 
regarde  les  navires  à  vapeur  (80  p.  100),  mais 
même  relativement  aux  bâtiments  à  voiles 
(27  p.  100)  ;  car,  bien  qu'elle  conserve  l'avan- 
tage, quant  à  ces  derniers,  la  marine  de  la 
Prusse  ne  semble  pas  tenir  une  place  en  rap- 
port avec  rétendue  considérable  des  côtes  qui 
sont  sous  sa  domination  dans  les  deux  mers, 
Les  variations  qui  se  sont  produites  dans 
l'effectif  de  chacun  des  pays  maritimes',  de 
1874  à  1875,  sont  indiquées  dans  les  tableaux 
qui  suivent  : 


Prusse  

Villes  hanséatiques  =  Hambourg. 

—  Brème  

—  Lubeck  

MeGklembourg-Schwérin  

Oldenbourg  


AUGMENTATION  EN  1874 


NAVIRES  A  VOILES  NAVIRES  A  VAPEUR 


Navires. 

Tonneaux. 

Navires. 

Tonneaux. 

125 

1 .099 

13 

4.380 

2 

2.393 

22 

12,439 

» 

3.683  \ 

12 

5.355 

» 

» 

» 

10 

5.791 

» 

208 

» 

» 

1 

27 

137 

12.966 

48 

22.409 

Prusse  

Villes  hanséatiques  :  Hambourg. 

—  Brème  

—  Lubeck . . . . 

Mecklembourg-Schwérin  

Oldenbourg  


DIMINUTION  EN  1874 


NAVIRES   A  VOILES 


Navires. 


1 

» 

72 


76 


Tonneaux. 


439 

» 

234 


673 


NAVIRES  A  VAPEUR 


Navires. 


Tonneaux. 


44 


44 


Les  anciennes  provinces  de  la  monarchie 
prussienne,  c'est-à-dire  celles  de  Prusse  et  de 
Poméranie,  loin  de  participer  à  l'augmentation, 
ont  vu  leurs  armements  décroître  en  1874; 
les  progrès  appartiennent  entièrement  aux 
nouvelles  possessions  du  Schleswig-Holstein 
et  du  Hanovre,  Depuis  quelques  années,  du 
teste,  l'industrie  des  constructions  maritimes 


s'est  sensiblement  déplacée  de  l'est  à  l'ouest, 
et  l'entension  qu'accuse  l'effectif  mecklembour- 
geois  en  offre  un  exemple  assez  caractérisé. 

Si  l'on  classe  les  4,602  navires,  dont  le  ton- 
nage excède  17/65  p.  100,  selon  l'importance 
de  leur  capacité  nette  en  register-tons,  on 
trouve  : 


Navires  au-dessous  de  30  tonneaux . 


de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 
de  1 


30  à 
50  à 
100  à 
150  à 
200  à 
250  à 
300  à 
400  à 
500 
600 
800 
.000 


50  tonneaux. 

100 


1 


150  " 

200  — 

250  — 

300  — 

400  — 

500  — 

600  — 

800  — 

1.000  — 

1.200  — 

1.400  — 

1.600  — 

1.600  à  1.800  — 

1.800  à  2  000  — 
2.000  et  au-dessus. 


de  1.200 
de  1.400 

de 
de 
de 


NAVIRES  A  VOILES 


Navires. 

Tonneaux. 

Navires. 

Tonneaux. 

512 

12,001 

36 

695 

544 

20.625 

16 

566 

668 

47.528 

29 

2.162 

388 

47.975 

19 

2.415 

421 

73.507 

10 

1.791 

442 

99.343 

18 

3.928 

337 

91.513 

18 

4.850 

439 

152.181 

18 

6,166 

270 

119.438 

10 

4  625 

84 

46.398 

20 

10.703 

100 

69.040 

25 

17.474 

57 

50.334 

11 

9.884 

28 

30.753 

9 

9.711 

9 

11.498 

3 

3,853 

3 

4.532 

8 

11 .885 

1 

1.725 

5  . 

8.696 

)) 

19 

35.772 

» 

* 

25 

54.822 

NAVIRES  A  VAPEUR 


Les  navires  du  tonnage  le  plus  élevé  appar- 
tiennent à  la  marine  à  vapeur,  et  la  capacité 
des  25  bâtiments  compris  dans  la  dernière  ca- 
tégorie varie  de  2,016  à  2,454  tonneaux. 
On  compte,  dans  la  marine  à  voiles  : 

1  navire  à  4  mâts. 

1 .175  navires    3  '  — 
2.400     —        2  — 
727     —        1  mât. 

Dans  la  marine  à  vapeur,  les  bàtimont?  à 
hélice  sont  au  nombre  de  266,  et  ceux  à  aubes 
de  33.  Ces  derniers,  d'ailleurs,  sont  d'un  ton- 
nage très-réduit,  et  leur  force  nominale  n'est 
évaluée  qu'à  260  chevaux,  soit  8  chevaux  envi- 
ron par  bateau.  La  force  nominale  des  navires 
à  hélice  comporte  9,073  chevaux. 

Sous  le  rapport  des  matériaux  employés  à  la 
construction,  on  distingue  : 


Navires  Navires 

il 

à 

Total. 

voiles. 

vapeur. 

51 

280 

331 

4.158 

16 

4.174 

—     en  bois  tendre  

36 

2 

38 

—     combinés  de  bois 

tendre  et  dur. . . 

29 

1 

30 

—     combinés  de  bois 

dur  et  de  fer  

2 

)) 

2 

—     en  matériaux  incon- 

27 

» 

27 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 


Cuba. 

Nouvelles  formalités  imposées  aux  capitaines  de 
navires  étrangers. 

Le  capitaine  général  de  l'île  de  Cuba  a 
rendu,  le  29  octobre  1875,  le  décret  ci-apiès  :  ' 

«  1°  Il  sera  indispensable,  pour  l'expédition 
des  navires  arrivant  de  l'étranger  dans  les 
ports  de  Cuba,  que  les  factures  partielles,  en- 
voyées par  les  expéditeurs  aux  consignataires, 
aient  été  visées  par  les  consuls  ou  vice-consuls 
espagnols,  qui  en  certifieront  le  visa  par  leur 
signature  et  leur  cachet  consulaire,  comme 
cela  a  lieu  pour  les  manifestes  présentés  par 
les  capitaines  ; 

«  2°  Lesdits  consignataires,  en  présentant 
aux  douanes  de  cette  île  leurs  états  respectifs 
de  liquidation  des  droits,  devront  y  joindre  la 
facture  originale  visée  par  le  consul  et  traduite 
au  verso  par  l'interprète  du  consulat  ; 

«  3°  Si  le  déchargement  de  marchandises 
amène  la  constatation  d'une  différence  de 
nombre  ou  d'espèce  dans  les  colis  inscrits  sur 
les  factures  et  sur  les  manifestes,  le  capitaine 
du  navire  sera  passible  d'une  amende  de  200 
piastres  (1,074  fr.)  en  or  par  chaque  colis  en 
plus  ou  en  moins,  ou  par  chaque  colis  d'une 
autre  espèce  que  celle  déclarée,  et  le  naviie 
importateur  ne  sera  autorisé  à  partir  qu'après 
le  payement  desdites  amendes,  à  moins  que 
le  consignataire  ne  s'en  déclare  responsable  ; 

«  4°  Les  dispositions  précédentes  entreront 
en  vigueur  à  partir  du  i"''  janvier  1876  II  est 
entendu  que  cette  date  se  réfère  à  l'époque  de 
la  sortie  des  navires  des  ports  de  leur  prove- 
nance. 

(Extrait  des  documents  de.«ti-- 
"  nés  <mx  An?iales  du  commerce 
extérieur.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Errata 

Au  cnmple  rendu  de  la  séance  du  31  décembre 
1815  {Juurnal  officiel  du  2  janvier  1876,  p.  27, 
2«  colonne,  74'-'  liyne,  et2«  colonne,  2''  ligne)  : 

Au  lieu  de  :  «  ...  il  est  admis  à  remplir  dans 
l'armée  les  conditions  requises  pour  le  volonta- 
riat d'un  an  »,  lire  :  «  ...  il  est  admis  à  remplir 
dans  l'année  les  conditions  requises  pour  le 
volontariat  d'un  an  ». 


RECTIFICATION 

au  scrulin  du  31  décembre  1875  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  dixloralion  d'utilité  'publique 
de  divers  chemins  de  fer. 

M.  de  Ghampvallier,  absent  au  moment  du  vote 
sur  le  ])rq]ot  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  de  divers  chemins  de  l'er,  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  pour;  pré- 
sont, il  eût  voté  contre. 


Annexe  n»  366^. 

(Séance  du  30  décembre  1875.) 

RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  du 
du  budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  cession  par  l'Etat  de  l'arsenal 
d'artillerie  de  Lille  à  la  ville  de  Lille,  par  M.  le 
colonel  comte  Octave  de  Bastard',  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  (Urgence  déclarée). 

Messieurs,  à  la  date  du  29  novembre  1875,  et 
après  de  longues  négociations,  il  est  intervenu 
un  projet  de  convention  stipulant  la  cession  par 
le  département  de  la  guerre,  à  la  ville  de  Lille, 
de  l'arsenal  d'artillerie,  au  prix  de  585,000  fr. 
Celte  cession  permettra  de  recouvrir  d'une  voûte 
un  canal  dont  les  eaux,  chargées  de  détritus  or- 
ganiques, nuisent  à  la  salubrité  publique,  et 
donnera  une  légitime  satisfaction  à  de  nombreux 
intérêts. 

L'exposé  des  motifs  déposé  par  MM.  les  mi- 
nistres dépeint  assez  complètement  la  situation 
pour  que  nous  n'ayons  que  de  très-courtes  obser- 
vations à  y  ajouter. 

La  construction  du  nouvel  arsenal  coûtera  en- 
viron 400,000  fr.,  et  comme  le  terrain  sur  lequel 
il  sera  élevé  est  affecté  au  service  du  génie,  il 
paraît  équitable  d'allouer  à  ce  service  le  reliquat 
du  prix,  c'est-à-dire  185,000  fr.  devant  être  em- 
ployés à  la  création,  à  Lille,  d'un  casino-biblio- 
thèque pour  les  officiers  de  la  garnison,  établis- 
sement dont  les  avantages  seront  considérables  à 
tous  les  points  de  vue. 

Il  a  été  tenu  compte  dans  le  prix  de  cession 
de  l'augmentation  de  valeur  des  terrains  et  les 
époques  auxquelles  se  feraf  la  remise  à  la  ville 
des  dilîérentes  parties  de  l'arsenal,  ont  été  dé- 
terminées de  manière  à  sauvegarder  complète- 
ment les  intérêts  des  services  militaires. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  voter  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  — Est  approuvée  la  convention  passée 
le  29  novembre  1875,  entre  le  maire  de  Lille,  au 
nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  les  représentants 
des  services  locaux  de  l'artillerie  et  du  génie, 
représentant  le  département  de  la  guerre,  d'au- 
tre part,  concernant  la  cession,  à  la  ville,  par 
l'Etat,  de  l'arsenal  d'artillerie  à  Lille,movenDant 
le  prix  de  585,000  fr. 

Art.  2.  —  La  somme  de  585,000  fr.  à  verser 
par  la  ville  de  Lille,  en  exécution  de  ladite  con- 
vention, sera  portée  en  ressources  au  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Un  crédit  de  400,000  fr.  est  ouvert  au 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
tliieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  eomte 
Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravinel,  secrétai- 
res; Dréo,  Fourcand,  Lucet.  Raudot,  Gouin,  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Lejjère,  comte  d'ésmoy, 
Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chare- 
ton,  général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  ba- 
ron de  t-oubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau, 
Faye,  marquis  de  Talhouët,  î'lichon,  Cochery, 
André  (Seine),  Batbie. 


ministre  de  la  guerre  au  titre  du  compte  de  liqui- 
dation des  charges  de  la  guerre,  chapitre  1", 
article  1",  exercice  1876,  pour  reconstruire  sur  un 
autre  emplacement  l'arsenal  d'artillerie  cédé  à  la 
ville. 

Art.  4.  —  Un  autre  crédit  de  185,000  fr.  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre  au  titre  du  même 
compte,  chapitre  1",  article  2,  pour  cotivrir  les 
fiais  d'installation  d'un  casino-bibliothèque  de- 
vant servir  de  lieu  de  réunion  aux  ofliciers  de  la 
garnison. 

Art.  5.  —  Les  portions  de  ces  crédits  qui  ne 
seraient  pas  employées  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice 1876  pourront  être  reportées  par  décrets  aux 
exercices  suivants. 


Annexe  n°  3668. 

(Séance  du  30  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  ZI'  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octrc-i  de  Vannes  (Morbihan),  par 
M.  Ancelon ,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  la  ville  de  Vannes  (Morbihan)  a  été 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  500,000  Ir. 
pour  le  payement  des  subsides  qu'elle  s'est  en- 
gagée à  fournir  à  l'Etat  en  vue  de  l'extension  du 
casernement.  Mais  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, près  de  laquelle  elle  a  réalisé  l'em- 
prunt jusqu'à  la  concurrence  de  300,000  francs, 
se  refuse  à  avancer  le  surplus  —  soit  200,000  fr. 
—  tant  que  les  moyens  de  libération  de  la  ville 
ne  seront  pas  intégralement  assurés.  Il  s'agit 
pour  la  ville,  engagée  vis-à-vis  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  fournir  douze  an- 
nuités de  56,000  francs  chacune. 

Pour  pouvoir  satisfaire  à  ses  engagements,  la 
ville  de  Vannes  sollicite  l'autorisaiion  :  1°  de 
proroger  par  anticipation,  jusqu'en  1887  inclusi- 
vement, les  surtaxes  de  1  fr.  par  hectolitre  de 
vin  et  de  50  centimes  sur  les  cidres,  établies  en 
son  octroi,  lesquelles,  ainsi  que  les  taxes  princi- 
pales, expireront  le  31  décembre  1878;  2°  de 
percevoir  une  surtaxe  audit  octroi  de  3  fr.  par 
hectolitre  sur  l'alcool. 

Gomme  les  ressources  affectées  au  payement 
des  annuités  ne  s'élèveraient  pas  annuellement  à 
plus  de  34,145  fr.,  la  ville  de  Vannes  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  mesure  ex- 
trême de  la  surtaxe  sur  l'alcool,  mesure  parfai- 
tement justifiée  par  la  comparaison  des  recettes 
et  des  dépenses  de  toute  nature  qui  n'accuse 
qu'un  excédant  réel  de  6,000  fr. 

Toutefois,  comme  les  actes  de  perception  de 
l'octroi  expirent  au  31  décembre  1878,  et  qu'au- 
cune prorogation  de  ces  actes  constitutifs  n'a  été 
formulée  par  la  municipalité,  votre  commission 
pense,  avec  le  ministre  des  finances  et  le  conseil 
d'Etat,  qu'il  n'est  pas  possible  de  proroger,  dès 
à  présent,  les  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les 
cidres,  et  d'autoriser  la  perception  de  la  surtaxe 
sur  l'alcool,  au  delà  du  31  décembre  1878. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission 
vous  propose  d^adopter  le  projet  de  loi  suivant; 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tionn  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre 
1878  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Vannes  (Morbihan),  une  somme  de  3  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
12  fr.,  perçu  en  pricipal  sur  les  boissons. 


Annexe  n°  3426. 

(Séance  du  18  novembre  1875.) 

PROPOSITION  DE  LOI  portant  modification 
du  personnel  de  la  magistrature  (renvoyée  à  la 
commission  de  la  magistrature),  présentée  par 
M.  Vente,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


(Suite  et  fin.  —  V.  le  Journal  officiel  d'hier.) 


Un  tribunal  qui  n'a  besoin  que  de  3  juges 
pour  le  service  de  sa  compétence  propre,  en 
comptera  donc  5,  s'il  est  en  même  temps  chargé 
d'un  service  d'assises  (l). 


(1)  On  a  aussi  proposé  de  réduire  à  4,  au  lieu 
de  5,  le  nombre  des  présidents  et  juges  dans  les 
tribunaux  d'assises  qui  doivent  perdre  leur  se- 
conde chambre  (rapport  de  M.  Salneuve  sur  la 
proposition  de  MM.Bottieau  et  Boreau-Lajanadie. 
(N°  1298.,  p.  16.) 


Le  retranchement  de  la  seconde  chambre  dans 
les  tribunaux  peu  occupés,  soulèvera  d'autant 
moins  d'objections  qu'en  fait  on  ne  plaide  guère 
devant  eux  pendant  les  sessions  d'assises,  parce 
que  celles-ci  absorbent  tout  le  barreau  de  ces 
petites  juridictions  (1).  ' 

Si  l'évaluation  des  travaux  d'audience  dont 
dépend  le  nombre  des  chambres  est  parfois  dé- 
licate, celle  des  travaux  de  cabinet  dont  dépend 
le  nombre  des  magistrats  l'est  encore  davan- 
tage. 

Les  référés  et  ordonnances  sur  requêtes,  les 
enquêtes,  le  règlement  des  ordres  et  contribu- 
tions, l'instruction  criminelle  elle-même  doivent, 
en  principe,  occuper  le  juge  concurremment  avec 
l'audience,  et  il  n'y  a  lieu  de  confier  tout  ou 
partie  de  ces  travaux  à  un  juge  supplémentaire 
que  si  leur  nombre  excède  habituellement  les 
forces  et  le  temps  des  magistrats  du  cadre. 
Quelle  sera  la  limite?  En  ce  qui  concerne  les 
enquêtes  et  les  ordonnances  de  référé  ou  de  ca- 
binet, il  est  de  tradition  que  le  juge  y  suffit  tou- 
jours, il  devrait  en  être  de  même  pour  les  ordres 
et  contributions,  qui  se  partagent  d'habitude  en- 
tre tous  les  magistrats  du  siège.  Mais,  la  loi  de 
1858,  en  permettant  de  les  conlier  à  un  juge 
spécial,  a  engendré  quelques  abus  contre  les- 
quels il  importe  de  réagir. 

De  la  spécialité  facultative  du  travail,  on  a 
conclu  à  la  spécialité  nécessaire  du  magistrat, 
et  déjà,  dans  certains  tribunaux  où  ces  procé- 
dures sont  trop  nombreuses,  dit-on,  pour  un  juge 
unique,  on  demande  la  création  d'un  juge  sup- 
plémentaire pour  assurer  ce'  service  particulier. 
Rien  n'est  moins  justifié.  Si  le  magistrat  chargé 
des  ordres  ne  suffit  point  à  ce  travail,  on  peut 
déléguer  pour  lui  venir  en  aide  un  second  juge 
spécial  choisi  dans  le  tribunal,  ou  répartir  entre 
tous  les  magistrats  du  siège  l'excédant  de  ce  ser- 
vice auquel  tous  doivent  le  concours.  | 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'instruction  des  \ 
afiaires  criminelles  et  correctionnelles  qui  ne 
comportent  ni  retard  ni  souffrance.  Et  si,  d'une 
part,  leur  nombre  est  tel,  qu'un  magistrat  doive 
y  consacrer  tout  son  temps  à  l'exclusion  de  l'au- 
dience, tandis  que  l'audience  est  elle-même 
chargée  au  point  de  ne  pouvoir  céder  un  seul  de 
ses  titulaires,  il  faut  évidemment  créer  un  juge 
supplémentaire  pour  le  service  de  l'instruction. 
La  proportion  est  malaisée  à  établir,  car,  en  ma-  [ 
tière  d'information,  l'importance  habituelle  des  j 
affaires  est  à  considérer  comme  leur  nombre.  On  \ 
peut  cependant,  et  sous  réserve  des  cas  particu-  ' 
tiers,  poser  en  règle  que  lorsqu'un  tribunal  a  j 
dépassé  le  nombre  minimum  des  jugements  ,i 
qu'il  peut  rendre,  c'est-à-dire  de  400  à  450  juge-  1 
ments  civils  contradictoires  par  chambre,  ou 
leur  équivalent  correctionnel,  la  question  est 
mûre  pour  l'examen. 

Le  contraire,  il  est  vrai,  a  toujours  été  prati- 
qué pour  les  tribunaux  d'assises.  Mais  il  y  a  une 
raison  particulière  que  le  projet  actuel  ne  con- 
tredit pas  :  c'est  que  le  juge,  qui  a  procédé  à  1 1 
l'instruction  d'affaires  renvoyées  devant  la  cour 
d'assises,  ne  pouvant  prendre  part  à  leur  juge- 
ment, il  fallait  composer  ces  tribunaux  de  ma- 
nière que  la  cour  d'assises  pût  toujours  se  com-  ; 
pléter  sans  le  juge  d'instruction.  La  réduction 
du  nombre  des  magistrats  dans  les  moins  occu- 
pés de  ces  tribunaux  ne  préjudicie  point  à  ce 
besoin,  puisque  nous  y  maintenons  deux  juges 


L'inconvénient  de  cette  proposition  serait  qu'en 
temps  d'assises  le  service  des  audiences  civiles 
et  correctionnelles,  d^ns  les  tribunaux  où  le  juge 
d'instruction  est  absorbé  par  son  cabinet,  devrait 
toujours  être  fait  par  un  seul  juge  titulaire  as- 
sisté de  deux  suppléants,  contrairement,  dit-on, 
aux  règles  de  notre  organisation  judiciaire,  qui 
n'accorde  à  ces  derniers  voix  délibérative  dans 
les  jugements  qu'à  titre  d'exception  et  jamais 
d'une  manière  permanente. 

Mais,  d'autre  part,  on  fait  valoir  que  le  nom- 
bre de  5  juges  offre  un  inconvénient  plus  grave 
encore;  qu'en  effet,  dans  un  tribunal  ainsi  com-  ^  ^ 
posé  —  le  juge  d'instruction  restant  à  son  cabi-  i 
net  —  l'audience  serait  toujours  tenue  par  4  juges 
hors  le  temps  des  assises,  ce  qui  donnerait  lieu 
à  de  fréquents  partages,  au  grand  détriment  des 
justiciables. 

On  ajoute,  et  cette  considération  n'est  pas  a 
dédaigner,  que  1^  suppression  du  cinquième  juge, 
dans  L's  tribunaux  dont  il  s'agit,  augmenterait 
de  150,000  Ir.  environ  le  total  des  économies  pro- 
posées. 

Entre  les  deux  systèmes,  le  choix  à  faire  mé- 
rite toute  l'attention  de  l'Assemblée. 

(1)  Voir  observations  de  M.  le  président  de 
Sainte-Marie  sur  le  travail  de  M.  Marrot. 
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de  plus  que  ne  l'exige  le  service  de  première 
instance,  ce  qui  permettra  de  toujours  confier 
l'instruction  à  un  magistrat  spécial. 

C'est  en  nous  conformant  aux  principes,  dont 
l'exposé  précède,  que  nous  proposons  à  l'Assem- 
blée nationale  de  supprimer  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  218  emplois  judiciaires  et 
58  places  de  commis-greffier,  soit  une  économie 
totale  sur  ce  service  de  709,925  francs. 

Il  serait  excessif  peut-être  et  à  coup  sûr  fasti- 
dieux de  vouloir,  dans  un  simple  exposé  de  mo- 
tifs, justifier  chacune  de  nos  propositions  en 
particulier.  Mais  vous  pourrez ,  messieurs,  vous 
reporter  aux  tableaux  statistiques  (1)  que  nous  y 
avons  joints,  et  contrôler,  avec  l'exactitude  des 
chilfres  rapportés,  la  justesse  des  conclusions 
que  nous  en  avons  tirées. 

TiïKi;  m.  —  Justices  de  paix.. 

Articles  U  et  Dans  un  grand  nombre  de 
chefs-lieux  d'arrondissement,  certaines  justices 
do  paix  sont  à  peu  près  inoccupées,  et  l'on  peut 
affirmer  qu'au  double  point  de  vue  du  budget  et 
d'une  bonne  administration,  la  suppression  en 
est  souhaitable. 

Deux  objections  ont  été  faites  néanmoins  :  la 
première,  que  cette  suppression  entraînant  celle 
d'un  nombre  égal  de  greffes,  il  faudrait  rem- 
bourser aux  titulaires  de  ces  offices  le  montant 
de  leurs  prix  et  de  leurs  cautionnements,  ce  qui 
rendrait  l'économie  cherchée  presque  illusoire  ; 
la  seconde,  qu'elle  inplique  la  suppression  du 
canton  lui-même,  et  par  suite  celle  de  la  fonc- 
tion de  conseiller  général  qui  y  est  attachée.  Ne 
serait-ce  point,  dit-on,  une  cause  de  trouble 
dans  nos  habitudes  administratives,  et  une  at- 
teinte portée  aux  droits  acquis  soit  du  canton, 
soit  des  personnes  considérables  qui  le  repré- 
sentent ? 

Ces  objections  peuvent  être  facilement  réso- 
lues. La  dernière  d'abord  repose  sur  celte  don- 
née :  que  le  canton  serait  une  circonscription  ex- 
clusivement, nécessairement  judiciaires.  Rien 
n'est  plus  inexact.  L'existence  du  canton  n'est 
pas  plus  liée  à  celle  de  la  justice  de  paix  que 
l'existence  de  l'arrondissemeiit  n'est  liée  à  celle 
de  certains  tribunaux  de  première  instance  dont 
la  suppression  a  été  plusieurs  .fois  demandée.  Le 
canton  a  une  vie  administrative  propre  et  indé- 
pendante de  toute  attache  judiciaire. 

La  meilleure  preuve  qui  puisse  en  être  four- 
me, c'est  que  la  loi  lui  donne  dans  le  conseil  gé- 
néral un  représentant  direct  et  spécial,  il  serait 
aussi  injuste  qu'impolitique  de  le  lui  enlever,  et 
la  proposition  actuelle,  loin  de  contenir  une  dis- 
position qui  entraîne  ou  suppose  cette  consé- 
quence inadmissible,  est  libellée  en  termes  qui 
1  excluent. 

La  première  objection  soulève  au  contraire 
quelques  difficultés,  qui  sont  résolues  par  le  pro- 
jet, conformément  aux  principes  de  la  matière 
et  aux  traditions  de  la  chancellerie. 

La  suppression  des  justices  de  paix  entraîne, 
cela  est  vrai,  celle  des  greffes  qui  en  dépendent, 
et  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  le  droit 
qu'ont  les  titulaires  de  ces  grelîes  au  remlDourse- 
ment  de  leurs  cautionnements  et  du  prix  de  leurs 
offices. 

Le  remboursement  des  premiers  aura  lieu  sur 
les  traitements  laissés  libres  par  les  juges  de 
paix  supprimés,  et  comme  presque  partout  les 
cautionnements  sont  inférieurs  à  ces  traitements, 
c'est  dans  l'année  même  de  la  suppression  —  si 
celle-ci  a  heu  par  suite  de  décès,  démission  ou 
destitution,  —  que  le  Trésor  pourra  se  libérer.  Si 
la  suppression,  au  contraire,  résulte  d'une  admis- 
sion anticipée  à  la  retraite,  comme  une  portion 
des  fonds  de  traitement  sera  maintenue  au  bud- 
get pour  le  service  de  la  pension,  c'est  sur  la 
différence  des  deux  sommes  cumulée  pendant 
le  temps  nécessaire  mais  certainement  très- 
court,  que  le  cautionnement  pourra  et  devra  être 
remboursé,  à  moins  que  le  Trésor  public  ne 
trouve  avantage,  comme  nous  le  supposons,  à  se 
libérer  immédiatement. 

Quant  au  prix  des  offices  supprimés,  il  pas- 
sera de  droit  à  la  charge,  non  de  l'Etat,  mais  des 
grefîiers  de  justices  de  paix,  aux  mains  desquels 
retourneront  les  affaires  de  ces  greffes;  et  ce 
n'est  que  juste,  car  ce  sont  eux,  non  l'Etat,  qui 
éfl  b^nélicieront.  Cette  règle  est  celle  que  la 
chancellerie  applique  journellement  en  matière 
de  suppression  d'offices,  avec  cette  différence, 
toute  favorable  ici,  que  'le  greffier  restant  con- 
servera nécessairement  les.  affaires  du  greffe 
supprimé,  puisqu'il  est  seul  compétent  pour  ins- 
trumenter dans  les  cantons  réunis,  tandis  que 


(1)  Voir  tableau  B,  aux  Annexes. 


le  rachat  des  autres  offices  ministériels  ne  ga- 
rantit point  à  tous  les  concessionnaires  leur  part 
d'une  clientèle  qui  peut  se  diviser  entre  quel- 
ques-uns d'entre  eux  seulement. 

Rien,  donc,  au  point  de  vue  soit  des  principes 
de  la  matière,  soit  de  leurs  conséquences  prati- 
ques, ne  s'oppose  à  la  suppression  des  justices 
de  paix,  dont  le  maintien  serait  considéré  com- 
me inutile. 

11  est  plus  difficile  de  dire  à  quels  signes  exacts 
et  sûrs  on  reconnaîtra  (jue  cette  mesure  est  op- 
portune. 

Oa  a  dû  tenir  compte,  dans  la  répartition  des 
justices  de  paix  sur  le  territoire,  non-seulement 
du  nombre  probable  des  affaires  à  régler,  mais 
encore  de  l'étendue  dos  circonscriptions  à  par- 
courir. Ue  ces  deux  éléments  d'appréciation,  lo 
second  s'impose  avec  une  précision  presque  ma- 
thématique. Là  où  le  juge  de  paix  est  obligé  à 
des  transports  fréquents  ou  lointains  qui  ab- 
sorbent la  plus  grande  partie  de  son  temps,  on 
ne  peut  doubler  l'étendue  de  son  ressort  sans 
risquer  d'en  compromettre  la  bonne  ot  prompte 
administration.  Aussi,  n' avons-nous  point  hésité 
à  maintenir  toutes  les  justices  de  paix  des  can- 
tons: purement  ruraux,  quels  que  fussent  d'ailleurs 
le  nombre  de  leurs  affaires  et  le  chiffre  de  leurs 
populations. 

Mais,  cette  considération  delà  distance  n'existe 
point  dans  les  justices  de  paix  urbaines  ou  celles 
qui  desservent  les  rares. communes  agglomérées 
auprès  des  villes.  Quelle  sera  donc  pour  celles-ci 
la  raison  de  décider  s'il  convient  de  les  maintenir 
ou  de  les  supprimer?  L'audience  civile  n'occupe 
que  la  moindre  partie  de  leur  temps,  et  l'on  ne 
peut,  en  ce  qui  les  concerne,  s'en  rapporter, 
comme  pour  les  cours  et  tribuaux  de  1"  ins- 
tance, au  nombre  des  jugements  contradictoires 
qu'elles  rendent.  Quant  aux  aifaires  de  concilia- 
tion, à  la  tenue  des  conseils  de  famille,  aux  ap- 
positions et  levés  de  scellés,  inventaires,  enquê- 
tes, expertises,  rien  n'est  plus  variable  que  ces 
éléments  d'appréciation,  dont  le  nombre  s'élève 
ou  s'abaisse  sous  l'influence,  non-seulement  des 
besoins  des  justiciables,  mais  encore  de  faits  ac- 
cidentels, et  dépend  même  quelquefois  du  carac- 
tère des  magistrats.  Il  a  donc  paru  sage  de  cher- 
cher ailleurs  un  moyen  de  contrôle  moins  incer- 
tain- 

Nous  croyons  l'avoir  trouvé  dans  le  chiffre  de 
la  population  cantonale  qui  donne  des  résultats 
plus  constants.  La  statistique  démontre  que,  dans 
les  centres  les  plus  peuplés,  et  par  conséquent 
les  plus  productifs  d'affaires  de  toutes  sortes, 
un  juge  do  paix  peut,  sans  surcharge  ni  fati- 
gue ,  suffire  aux  travaux  de  sa  compétence 
pour  une  population  de  40,000  âmes  au  moins. 
C'est  ainsi  qu'à  Lyon  il  y  a  huit  justices  de  paix 
pour  308,346  habitants;  à  Bordeaux,  6  pour 
213,238;  à  Marseille,  6  pour  316,122  ;  à  Lille,  5 
pour  186,409:  à  Paris,  20  pour  plus  de  1,851,792(1). 

Ce  n'est  donc  rien  exagérer  que  d'adopter 
comme  base  du  minimum  de  population  qu'une 
justice  de  paix  doit  desservir,  ce  chiffre  de 
40,000  âmes,  sauf  à  tenir  compte  pour  l'augmen- 
ter on  le  diminuer  des  besoins  justifiés  du  ser- 
vice, et  surtout  du  nombre  ou  de  l'éloignement 
des  communes  suburbaines  annexées  au  centre 
principal  du  canton. 

Le  tableau  C,  joint  au  projet  de  loi,  indique  à 
quels  cantons  nous  avons  fait  application  des 
règles  qui  précèdent,  et  permettra  de  contrôler 
le  mérite  de  nos  propositions  dont  quelques-unes, 
notamment  celles  qui  suppriment  une  justice  de 
paix  à  "Vienne,  Bayonne,  Lorient  et  Brest,  n'ont 
point  été  adoptées  sans  difiicuUé  par  la  commis- 
sion extra  parlementaire. 

L'ensemble  de  ce  premier  titre,  consacré  aux 
réductions  de  personnel,  peut  se  résumer  ainsi  : 
Il  supprime  : 


Dans  les  cours  d'appel.  —  3  présidents  de 

chambre  et  leurs  traitements   22.500 

87  conseUlers   459  000 

3  avocats  généraux   H. 499 

3  commis-greffiiers  •   7.500 

2"  Dans  les  tribunaux  de  première 

installée.  —  58  vice-présidents   197.875 

102  juges  ;   274.600 

58  substituts   158  300 

58  commis-greffiers   79.150 


(1)  Le  chiffre  moyen  de  la  population  par  can- 
ton est  donc  :  à  Paris,  de  92,589  habitants  ;  à 
Marseille,  de  52,520  ;  à  Lyon,  de  38,543  ;  à  Lille, 
de  37,240  ;  à  Bordeaux,  de  35,539. 

Mais  à  Lyon,  deux  cantons,  le  3°  et  le  8",  ont 
chacun  plus  de  55,000  âmes  ;  à  Lille,  le  canton 
sud-ouest  en  compte  76,335  ;  à  Bordeaux,  le  4° 
canton  atteint  41,244  âmes. 


5°  Dans  les  justices  de  paix.  —  100 

juges  de  paix   290,000 

100  greffiers,   65.000 

Total  général   1.571.424 

Quant  au  délai  dans  lequel  on  peut  espérer 
que  cette  importante  diminution  du  budget  de 
la  justice  sera  complètement  réalisée,  on  ne  sau- 
rait le  déterminer  d'avance  avec  certitude.  Il  est 
seulement  permis  de  croire  qu'un  laps  de  cinq 
années  au  plus  y  suffira  (1). 

CHAPITRE  II 

Augmentations. 

Article  '/ff.  —  C'est  sur  les  fonds  devenus  li))res 
par  suite  des  réductions  qui  précèdent  que  nous 
vous  demandons  de  prélever  une  somme  de 
413,000  fr.,  applicable  à  l'élévation  du  traitement 
des  justices  de  paix  de  9=  classe. 

Justices  de  paix  de  neuvième  classe.  Art.  10.  — 
Ce  traitement  est  aujourd'hui  de  1,800  fr.  Son 
insuffisance  est  notoire  et  déplorée  par  tout  le 
monde.  Il  en  résulte,  pour  le  recrutement  de 
cette  magistrature,  de  sérieux  embarras  qne  peu- 
vent attester  les  chefs  de  ressort  comme  la  chan- 
cellerie. Il  est  temps  d'y  pourvoir  si  I  on  ne 
veut  se  trouver,  prochainement  peut-être,  en 
face  d'une  pénurie  presque  absolue  de  canilidats 
vraiment  dignes  de  ce  nom  comme  des  foncions 
qu'ils  sollicitent. 

Nous  vous  proposons  donc  d'élever  de  1,800  fr. 
à  2,000  fr.  le  traitement  de.^  juges  de  paix  de  9= 
classe,  dont  le  nombre  est  de  2,065  et  d'affecter  à 
cette  augmentation  une  somme  de  413,000  fr.  sur 
les  fonds  à  provenir  des  suppressions  qui  seront 
décrétéef:,  et,  bien  entendu,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  réalisation.  Sans  cette  dernière  restric- 
tion, l'équilibre  du  budget  de  la  justice  se  trouve- 
rait immédiatement  rompu,  et  devant  cette  con- 
sidération, toute  autre  doit  céder.  Nous  croyons, 
d'ailleurs,  avoir  fait  aux  besoins  légitimes  que 
nous  cherchons  à  satisfaire  une  part  équitable 
en  décidant  que  la  répartition  des  fonds,  devenus 
libres  par  suite  des  suppressions,  s'opérera,  non 
point  après  somme  parfaite  pour  les  remplir  tous 
a  la  fois,  mais  chaque  année  au  prorata  des 
économies  réalisées  et  sur  des  états  joints  au  bud- 
get poursubir  le  contrôle  des  Assemblées  législa- 
tives. 

CHAPITRE  III 
Dispositions  générales. 

Le  chapitre  III  a  pour  objet  de  régler  le  mode 
et  les  effets  des  suppressions  proposées. 

Article  i~.  —  Quant  au  mode,  il  décide  que  ces 
suppressions  s'opéreront  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions.  Cela  n'est  que  juste  et  trop  conforme 
aux  traditions  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  in- 
sister. On  ne  pourrait  d'ailleurs  procéder  autre- 
ment, le  voulût-on,  à  l'égard  d'emplois  p^ur  la 
plupart  inamovibles. 

Article  18.  —  Nous  proposons,  en  outre,  pour 
favoriser  le  délaissement  plus  rapide  des  places 
à  supprimer,  d'anitoriser  les  magistrats  qui  les 
remplissent  à  prendre  immédiatement  leur  re- 
traite en  faisant  liquider  leur  nension  propor- 
tionnellement à  leurs  services.  C'est  une  dispo- 
sition nouvelle,  mais  que  justifie  l'intérêt  même 
du  budget.  Il  est  d'évidence,  en  effet,  que  si  le 
ma'gistrat  ne  doit  point  être  remplacé,  le  service 
d'une  pension,  toujours  inférieure  au  traitement 
d'activité,  pèsera  moins  que  celui  -  ci  sur  le 
Trésor. 

Un  seul  cas  pouvait  faire  difficulté  ;  celui  où 
la  retraite  anticipée  et  volontaire  d'un  magistrat 
produirait  dans  sa  compagnie  la  seconde  va- 
cance à  laquelle  l'article  18  dispose  qu'il  peut 
être  pourvu.  Ce  résultat  devait  être  prévu  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'il  pourrait  favoriser 
des  combinaisons  aussi  contraii'es  à  la  dignité 
de  la  .magistrature  qu'à  l'intérêt  de  l'Etat.  Le 


(1)  Dans  lo  courant  des  années  1869  â  1874, 
non  compris  la  période  révolutionnaire  du 
5  septembre  1870  au  11  février  1871,  il  s'est  pro- 
duit dans  les  cours  et  tribunaux  —  justices  d<? 
paix  non  comprises  ■--  1,006  vacances,  soit  182 
par  année  moyenne.  Les  suppressions  proposées 
s'élevant,  pour  les  deux  premières  juridictions, 
au  nombre  de  311,  deux  années  suffiraient  donc 
pour  les  opérer,  s'il  ne  fallait  tout  à  la  fois  tenir 
compte  de  ce  qu'il  doit  être  psurvu  à  une  va- 
cance sur  deux,  ce  qui  double  le  temps  néces- 
saire, et  prévoir  une  diminution  dans  la  moyenne 
des  vacances  annuelles,  afin  d'éviter  toute  dé- 
ception. 
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projet  (le  loi  l'écarté  en  décidant  (même  article) 
que,  dans  es  cas,  il  ne  sera  pas  pourvu  à  l'ab- 
sence ainsi  produite. 

Ces  dispositin  s  ne  concernent,  Lien  entendu, 
que  les  cours  et  tribunaux,  dont  l'organisation 
seule  pouvait  les  comporle'r. 

Quant  aux  justices  de  paix  supprimées,  les 
conséquences  de  la  mesure  qui  les  atteint  sont 
plus  complexes  et,  partant,  plus  difficiles  à 
régler, 

A  cùté  du  juge  de  paix  se  trouvent,  eu  effet, 
des  suiipléants  et  un  greffier. 

Article  ■!!).  —  l'our  le  premier,  il  va  de  soi  que 
leurs  fonctions  suivent  le  sort  de  la  justice  de 
paix  qu'ils  desservent,  et  nul  ne  peut  s'en  plain- 
dre, puisqu'elles  sont  en  même  temps  gratuites 
et  révocables.  Maintenir  des  suppléants  là  oii  il 
n'y  a  plus  de  juge  de  paix  eût  été  abusif  et  ridi- 
cule. L'article  19  les  supprime. 

Articles  20  à  22.  —  Les  greffiers;  au  contraire, 
ont  une  situation  qui  mérite  la  plus  sérieuse  at- 
tention. Ils  sont  tout  à  la  fois  foncfionnaires 
publics  et  officiers  ministériels.  Comme  fonction- 
uaires,  ils  ont  un  traitement  ;  comme  ofliciers 
ministériels,  la  charge  qu'ils  détiennent  ou  tout 
au  moins  son  prix  leur  appartient  ;  ils  ont,  en 
outre,  versé  un  cautionnement. 

En  cas  de  suppression,  leur  traitement  cessera, 
ainsi,  d'ailleurs,  que  cela  se  pratique  toutes  les 
fois  que,  volontairement  ou  non,  ils  cessent  leurs 
fonctions.  Mais  le  cautionnement  qu'ils  ont  versé 
leur  sei'a  rendu  par  le  Trésor,  et  le  prix  de  l'of- 
_fice  leur  sera  payé  par  le  greffier  qui  en  recueille 
'les  produits  avec  l'investiture.  Toutes  les  éven- 
tualités, que  peut  faire  naître  cette  question 
délicate  des  suppressions  d'offices,  sont  prévues 
par  les  articles  24  à  26  du  projet.  Elles  sont 
réglées  de  manière  à  prévenir  toute  difficulté, 
même  vis-à-vis  des  officiers  publics  d'un  autre 
ordre,  tels  qu'huissiers,  notaires  et  commissaires- 
priseurs,  dont  la  compétence  territoriale  ne  sau- 
rait s'étendre  en  même  temps  que  celle  du  juge 
de  paix  maintenu,  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis,  et  que,  par  cette  raison,  l'article  25 
maintient  rigoureusement  dans  ses  limites  ac- 
tuelles. 

Article  27.  —  L'article  27  et  dernier  du  chapitre 
des  dispositions  générales  soulève  une  question 
qui  intéresse  au  plus  haut  degré  le  sort  de  la 
magistrature.  Il  propose  d'allouer  au  ministre  de 
la  justice,  sur  le  prochain  budget,  une  somme 
de  10,000  fr.  pour  préparer  l'étude  des  questions 
relatives  à  la  révision  du  principe  des  traitements 
dans  Forilre  judiciaire  (1). 

Linsuflisance  de  ces'  traitements,  —  l'influence 
fâcheuse  qu'elle  exerce  sur  un  trop  grand  nom- 
In-e  de  magistrats  qu'elle  pousse,  on  pourrait 
presque  dire  qu'elle  contraint  à  chercher  l'amé- 
lioration de  leur  situation  dans  des  changements 
de  sièges  trop  fréquents  pour  n'être  pas  préjudi- 
ciables au  service  ;  —  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
retenir,  surtout  dans  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  de  canton,  ceux  de  leurs  juges  qui  con- 
naissent le  mieux  les  usages  d'un  pays  dans  le- 
quel ils  ont  vieilli,  et  la  jurisprudence  qui  s'y  est 
adaptée  ;  ce  sent  là  autant  de  points  mis  en  évi- 
dence depuis  longtemps,  et  qu'on  ne  discute 
plus. 

Il  n'en  est  point  de  même  des  moyens  proposés 
pour  réformer  cet  état  de'choses: 

Certaines  personnes  demandent  que  tous  les 
traitements  de  la  magistrature  soient  augmentés, 
sans  songer  que  les  forces  du  budget  ne  le  per- 
mettront point  de  bien  longtemps.  D'autres  vou- 
draient qu'on  réduisît  le  nombre  des  classes,  ou 
bien  encore  qu'on  les  supprimât  toutes,  et  qu'on 
ramenât  le  traitement  des  magistrats  de  même 
juridiction  à  un  taux  uniforme,  le  plus  élevé 
bien  entendu. 

Dans  un  système  différent,  quoique  la  suppres- 
sion des  classes  en  soit  aussi  la  base,  il  y  aurait 
un  traitement  de  début  uniforme  pour  tous  les 
magistrats;  mais  chacun  d'eux  pourrait,  dans  des 
conditions  déterminées  à  l'avance,  obtenir  sur 
place  des  augmentations  successives,  qui  coftsti- 
tueraient  un  véritable  avancement  personnel. 

Quel  que  soit  le  mérite  de  ces  divers  systèmes 


(1)  Il  entrait  dans  la  pensée  de  l'honorable 
M.  Depeyre  de  consacrer  à  l'amélioration  de  ces 
traitements  le  montant  des  économies  que  l'a- 
doption de  notre  projet  de  loi  permettrait  de 
réaliser 

S'il  est  donné  suite  à  ce  projet,  et  que  l'hono- 
rable M.  Dufaure  en  agrée  le  principe,' —  ce  que 
nous  ne  saui-ions  préjuger,  —  la  magistrature  re- 
trouverait certainement  dans  l'éminent  garde  des 
sceaux  actuel  les  mêmes  sentiments  de  haute  et 
bienveillante  sollicitude. 


qu'il  serait  prématuré  d'examiner  ici,  un  trait 
leur  est  commun  à  tous  :  ils  affectent  le  budget 
xlans  une  mesure  qu'il  importe  de  'déterminer  à 
l'avance,  si  l'on  veut  éviter  des  mécomptes.  C'est 
cette  étud6  que  nous  vous  demandons  d'ordon- 
ner, et  comme  les  recherches  multiples  qu'elle 
exige  ne  soni,  point  de  celles  que  la  chancellerie 
puisse  mener  à  lin  avec  ses  ressources  ordinaires, 
nous  vous  proposons  de  lui  allouer,  pour  les 
commencer,  un  crédit  peu  important  que  vous 
augmenterez  plus  tard  en  cas  d'insuffisance,  si 
les  premières  éludes  permettent  d'en  espérer  le 
çuccès  préjugé.  La  magistrature  retrouverait 
certainement  dans  l'éminent  garde  des  sceaux 
actuel  les  mômes  sentiments  de  haute  et  bien- 
veillante sollicitude. 


PROPOSITION  DE  LOI 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Réductions. 

TITRE  PREMIER.  —  Coiirs  d'appel. 

Art.  1"'.  —  Les  cours  d'appel  de  Grenoble  et  de 
Riom  sont  réduites  de  : 

1  président  de  chambre. 
8  conseillers. 
1  avocat  général. 
1  commis  greffier. 

Elles  se  composent  de  : 

1  premier  président. 

2  présidents  de  chambre. 
17  conseillers. 

1  procureur  général. 

2  avocats  généraux. 

2  substituts. 

1  greffier  en  chef. 

4  commis  greffiers. 

Art.  2.  —  La  cour  d'appel  de  Bastia  est  ré- 
duite de  : 

1  président  de  chambre. 

5  conseillers. 

1  avocat  général. 
1  commis  greffier. 

Elle  se  compose  de  : 
1  premier  président. 
1  président  de  chambre. 
12  conseillers. 
1  procureur  général. 
1  avocat  général. 
1  substitut. 
1  greffier  en  chef. 

3  commis  greffiers. 

Art.  3.  —  Les  cours  d'appel  de  Bordeaux, 
Lyon,  Rouen,  Toulouse,  Aix,  Caen,  Douai,  Nancy 
et  Rennes  sont  réduites  de  : 
3  coBseillers. 
Elles  se  composent  de  : 
1  premier  président. 
3  présidents  de  chambre. 
22  conseilleurs, 

1  procureur  général. 
3  avocats  généraux. 

2  substituts. 

1  greffier  en  chef. 

5  commis  greffiers,  sauf  pour  la  cour  de 
Nancy,  qui  n'en  aura  que  4  aux  termes 
de  la  loi  du  21  juillet  1875. 

Art.  4.  Les  cours  d'appel  d'Agen,  Angers,Besan- 
con,  Bourges,  Chambéry,  Dijon,  Limoges,  Mont- 
pellier, Nîmes,  Orléans,  Pau,  Poitiers,  sont  ré- 
duites de  : 

3  conseillers. 

Elles  se  composent  de  : 

1  premier  président. 

2  présidents  de  chambre. 
17  conseillers. 

1  procureur  général. 

2  avocats  généraux. 

2  substituts. 

1  greffier  en  chef. 

4  commis  greffiers. 

TITRE  II.  —  Tribunaux  de  V  instance. 
Art.  5.  —  Les  tribunaux  îde  Bagnères,  Bour- 
goin,   Saint-Marcellin  et  Vienne  sont  réduits 
de  : 

1,  vice -président. 

3  juges. 

1  substitut. 

1  commis  greffier. 


Ils  se  composent  de  : 

1  président. 

2  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

1  substitut, 

1  greffier  en  chef. 

1  commis  greffier. 

Art.  G.  —  Les  tribunaux  de  Valence  et  de  Gre- 
noble sont  réduits  de  :  ■ 

1  vice-président. 

2  juges. 

1  substitut. 

1  commis  greffier. 

Ils  se  composent  de  : 
1  président. 
1  vice -président. 
5  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

2  substituts. 

1  greffier  en  chef. 

2  commis  greffiers. 

Art.  7.  —  Le  tribunal  de  Bonneville  est  réduit 
de  : 

1  vice-président. 

2  juges. 

1  snbstitut. 

1  commis  greffier. 

Il  se  compose  de  : 

1  président. 

2  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

1  substitut. 

1  greffier  en  chef. 

1  commis  greffier. 

Art.  8.  —  Les  tribanaux  d'Auch,  Cahors,  — 
Digne,  Draguignan,  —  Beauvais,  Amiens,  —  An- 
gers, Laval,  —  Lons-le-Saulnier,  Vesoul,  —  Péri- 
gueux,  —  Ghâteauroux,  Nevers,  —  Coutances, 
Alencon,  —  Ghaumont ,  Chalon-sur-Saône,  — 
Saint-Omer,  Gap,  —  Guéret,  —  Bourg,  Montbri- 
son,  —  Garcassonne,  Perpignan,  —  Charleville, 
Epinal,  Saint-Mihiel,  —  Privas,  Mende,  Cdrpen- 
tras,  -  Tours,  Blois,  Orléans,  —  Troyes,  Chartres, 
Melun,  Auxerre,  —  Mont-de-Marsan,  Tarb'(is,  — 
Saintes,  Niort,  la  Roche-sur- Yon,  —  Saint-B/ieuc, 
Quimper,  Vannes ,  —  Moubns ,  Saint-Flour, 
Evreux,  Foix,  Albi,  Montauban,  sont  réduits  de: 

1  vice-président. 

1  juge. 

1  substitut. 

1  commis  greffier. 

Ils  se  composent  de  : 
1  président. 
4  juges.  . 

1  procureur  de  la  République. 

1  substitut. 

1  Greffier  en  chef. 

1  commis  greffier. 

Art.  9.  —  Le  tribunal  de  Bayeux  est  réduit  de  : 

2  juges. 

Il  se  compose  de  •• 
1  président. 
2  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

1  substitut. 

1  greffier  en  chef. 

1  commis  greffier. 

Art.  10.  —  Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  est 
réduit  de  •• 

1  juge. 
Il  se  compose  de  : 

1  président. 

1  vice-président. 

4  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

2  substituts. 

1  greflier  en  chef. 

2  commis  greffiers. 

Art.  11.  —  Les  tribunaux  d'Alais  et  de  Brest 
sont  réduits  de  : 

1  juge. 
Ils  se  composent  de  : 

1  président. 

3  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

1  substitut. 

1  grefïier  en  chei. 

1  commis  greffier. 
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Art.  12.  —  Les  tribunaux  d'Agen, —  Mayenne, 
Saumur,  Mamers,  —  Bourges,  —  Cherbourg, 
Valogne,  Argentan,  Mortagne,  —  M;icon,  Charol- 
les,  —  Douai,  Dunkerque.  —  Villefraache  (Avey- 
ron),  —  Largentière,  Tcurnon,  Uzès,  Marvejols, 

—  Bayonne,  Oloron,  —  Rochefort,  La  Rochelle, 

—  Morlaix,-—  Aurillac,  Mauriac,  —  Dieppe,  Yve- 
tot,  —  Saint-Girons,  sont  réduits  de  ; 

*  1  juge. 

Ils  se  composent  de  : 

1  président. 

2  juges. 

1  procureur  de  la  République. 

1  substitut. 

1  grefïier  en  chef. 

1  commis  greflier. 

Art.  13.  —  Le  nombre  des  juges  suppléants 
dans  chacun  des  tribunaux  ci-dessus  dénommés 
sera  réduit  conformément  aux  prescriptions 
des  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  18  août 
1810. 


paix,  frappés  de  réduction,  pourront  être  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  retraite  propor- 
tionnelle, quelle  que  soit  la  durée  de  leui's  ser- 
vices. Leur  pension  de  retraite  sera  calculée 
pour  chaque  année  de  service,  sans  fraction,  sur 
le  taux  du  trentième  du  traitement  moyen  des 
six  dernières  années  de  service. 

Art.  19.  —  La  suppression  d'une  circonscrip- 
tion de  justice  de  paix  entraînera  de  plein  droit, 
en  s'elfectuant,  celle  des  fonctions  de  suppléant 
près  cette  justice  de  paix. 

Art.  20.  —  Les  titulaires  des  greffes  des  justi- 
ces de  paix  frappées  de  réduction,  seront  indem- 
nisés du  prix  de  leurs  offices  par  les  greffiers 
des  justices  de  paix  auxquelles  ressortiront  les 
circonscriptions  supprimées,  et  le  montant  de 
l'indemnité  sera  iixé  par  le  garde  des  sceaux, 
sur  Favis  des  cours  et  tribunaux  compétents. 

Ils  seront  en  outre  remboursés  de  leurs  cau- 
tionnements sur  les  fonds  provenant  des  sup- 
pressions ordonnées  et  maintenus  au  budget 
jusqu'à  due  concurrence  avec  cette  affectation 
spéciale. 


Art.  21.  —  Si  l'un  des  greffes  à  supprimer  de- 
vient vacant  par  suite  de  décès  ou  destitution, 
avant  la  suppression  effective  de  la  justice  de 
paix,  sa  réunion  au  greffe  de  dévolution  s'opé- 
rera immédiatement,  sous  les  conditions  lixées 
en  l'article  20. 

Les  titulaires  de  ces  greffes  sont,  de  plus  auto- 
risés à  traiter  de  leur  réunion  même  immédiate, 
à  partir  de  la  promulgation  du  décret  rendu  en 
vertu  de  l'article  15  de  la  présente  loi. 

Dans  tous  les  cas,  le  titulaire  du  greffe  main- 
tenu est  dispensé  de  verser  un  second  caution- 
nement. 

Art.  22.  —  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi  aux  droits  et  privilèges  que  les  autres  ofli- 
ciers  publics  ou  ministériels  tiennent  des  lois 
antérieures  et  de  leurs  traités  dans  la  circons- 
cription judiciaire  supprimée. 

■Art.  23.  —  Un  crédit  de  10,000  fr.,  imputable 
sur  le  budget  de  1876,  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice  pour  préparer  l'étude  des  questions 
relatives  à  la  révision  du  principe  de's  traite- 
ments dans  l'ordre  judiciaire. 


TITRE  m.  —  Justices' de  paix. 

Art.  14.  —  Le  nombre  des  justices  de  paix  est 
réduit  : 

De  3,  dans   les  villes  de  Nantes,  Orléans, 
Rouen; 

De  2,  dans  les  villes  d'Amiens,  Rennes,  Gler- 
mont-Ferrand  ; 
De  1,  dans  les  villes  ci-après  dénommés  : 
Auch,  Agen,  Gahors,  Figeac,  —  Aix,  Arles,  — 
Beauvais,  Abbeville,  —  Angers,  Laval,  le  Mans, 
Mayenne,  Saumur,  —  Bastia,  I3ordeaux,  Confo- 
lens,  —  Issoudun,  —  Falaise,  Alençon,  Lisieux, 
— Annecy,  Chambéry,  Beaune,  Dijon, Ghàion-sur- 
Saône,  Màcon,  —  Avesnes,  Douai,  Bailleul,  Ha- 
zebrouck,  Saint-Amand,  Saint-Omer,  le  Quesnoy, 
Vaienciennes,  —  Grest,  Grenoble,  Vienne,  — 
Tulle,  —  Saint-Etienne,  —  Garcassonne,  Gastel- 
naudary,  Montpellier,  —  Lunéville,  Sedan,  Toul, 
—  Avignon,  Alais,  Carpentras,  Nîmes,  Orange, — 
Tours,  Blois,  —  Auxerrre,  Chartres,  Dourdan, 
Melun,  Troyes,  Reims,  Sens,  Versailles,  — 
Bayonne,  Nay,  Oloron,  Tarbes,  Tartas,  —  La 
Roclielle,Niort,  Rochelort,  Saintes,  Saint-Maixent, 
Poitiers,  —  Brest,  Dinan,  B'ougères,  Lorient, 
Vannes,  Vitré,  —  Aurillac,  le  Puy,  Montluçon, 
Moulins,  Riom,  Saint-Flour,  —  Evreux,  —  Mon- 
tauban. 

Art.  15.  —  Un  décret  rendu  en  forme  de  règle- 
ment d'administration  publique  statuera  sur  la 
désignation  dans  chaque  ville  : 

1°  Des  circonscriptions  supprimées  par  l'arti- 
cle précédent  ; 

2°  De  celles  à  qui  l'administration  judiciaire 
de  ces  circonscriptions  sera  dévolue'  pour  le 
tout  ou  divisément. 

L'organisatfon  administrative  et  politique  des 
cantons  atteints  par  ces  diverses  modilications 
est  maintenue. 

CHAPITRE  II 
Augmentations. 

Justices  de  paix. 

Art.  16.—  Les  traitements  des  juges  de  paix  de 
de  neuvième  classe  sont  élevés  de  1,800  à  2,000  fr. 

Toutefois,  il  ne  sera  pourvu  à  cette  augmenta- 
tion qu  a  l'aide  des  fonds  restant  libres  par  suite 
des  suppressions  d'emploi  prescrites  en  l'article 
14,  et  dont  la  répartition  se  fera  chaque  année 
entre  les  divers  ressorts,  sur  la  proposition  des 
chefs  de  cours,  et  suivant  un  état  qui  sera  an- 
nexé au  projet  de  budget. 

.  CHAPITRE  III 
Dispositions  générales. 

Art.  17.  Les  réductions  de  personnel  prescrites 
par  la  présente  loi  s'opéreront  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions. 

Toutefois,  sur  deux  places  vacantes  dans  une 
même  compagnie,  le  Gouvernement  pourra  pour- 
voir à  l'une  des  deux,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  farticle  18. 

Dans  les  cours  et  tribunaux  où  des  chambres 
à  supprimer  sont  maintenues  provisoirement,  il 
sera,  jusqu'après  leur  suppression  effectuée,  tou- 
jours pourvu  aux  places  de  président  de  cham- 
bre et  de  vice-président  qui  viendraient  à  va- 
quer. Si  ces  vacances  coïncident  avec  >l"autres,  il 
y  sera  pourvu  par  préférence. 

Art.  18.  —  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  sup- 
pressions ordonnées  soit  atteint,  les  magistrats 
appartenant  aux  cours,  tribunaux  ou  justices  de 


Tableau  A, 


COURS  D'APPEL.  —  SUPPRESSIONS  PROPOSÉES 


CLASSES 
et 

COURS 


1'"  classe. 

Paris  

2'  classe. 


ALLOCATIONS 

DU    IlUDGET    DE  1875 


par  cour. 


Bordeaux. 

Lyotl  

Rouen  

Toulouse . 


3=  classe. 


Agen. .. 

Aix  

Amiens. 
Angers . 
Bastia.  . 


Besançon. . 
Bourges . . . 

Caen  

Chambéry. 

Dijon  

Douai  

Grenoble . . 


Limoges. .  - . 
Montpellier. 
Nancy  (1).. . 

Nîmes  

Orléans  

Pau  

Poitiers  

Rennes  

Riom  


Total. 


1.125.G50 


313.701 

313,701 
313.501 
313.498 


186.400 
217.367 
186.733 
186.733 
158.483 


184.SGG 
184.866 
225.900 
184.400 
186.500 
227.366 
225.700 


184.866 
186.733 
215.899 
186.733 
186.733 
186.400 
186.533 
235.650 
227.232 


par  classe. 


SUPPRESSIONS 

PROPOSÉES 


1.125.650 


1.254.401 


Conseillers   3  X  7.000 

Conseillers   3  x  7.000 

Conseillers  3  x  7.000 

Conseillers  3  x  7.000 


4.152.123 


Conseillers   3 

Conseillers   3 

Conseillers   3 

Conseillers   3 

Président   1 

Conseillers   5 

Avocat  général. . .  1 
Commis  greffier..  1 

Conseillers   3 

Conseillers  3 

Conseillers  3 

Conseillers   3 

Conseillers   3 

Conseillers  3 

Président   1 

Conseillers  8 

Avocat  général ...  1 
Commis  greffier..  1 

Conseillers   3 

Conseillers  3 

Conseillers   3 

Conseillers   3 

Conseillers   3 

Conseillers  3 

Conseillers   3 

Conseillers  3 

Président   1 

Conseillers  8 

Avocat  général. . .  1 
Commis  greffier. .  1 


X  5 

X  5 

X  5 

X  5 

X  7 

X  5 

X 
X 
X 
X 
X 
X 
X 


ECONOMIES 

DEVANT    ÎN  RÉSULTER 


par  cour. 


par  dasfe. 


000 
000 
000 
5.000 
7.500\ 
5.000/ 
5.833t 
2.500) 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
5.000 
X  5.000 
X  7.500^ 
X  5.000 
X  5.833i 
X  2.500) 
X  5.000 
X  5.000 
X  5.000 
X  5.O0O 
X  5.000 
X  5.000 
X  5.00Û 
X  5.000 
X  7.500^ 
X  5.000/ 
X  5.833i 
X  2  .5nn1 


21.000 
21.000  / 
21.000  ■ 
21.000 


15.000 
15.000 
15.000 
15.000 

40.833 

15.000 
15.000 
15.000 
15.000 
15.000 
15.000 

55.833 

15.000 
15.000 
15.000 
15.000 
15.000 
15.000 
15.000 
15.000 

55.833 


422.499 


6.532.174  6.532.174 


506.499 


506.499 


(1)  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juillet  1875,  la  cour  de  Nancy  se  compose  actuellement  de  : 

1  premier  président,  au  traitement  de   15.000  fr. 

3  présidents,  —    22  .500 

15  conseillers,  —    125.000 

1  procureur  général,  —    15.000 

3  avocats  généraux,  —    17.499 

2  substituts.  —    7.500 

1  greffier  en  chef,  —   3.400 

4  commis  greffiers,  —   10.000 

Total   215.899  fr. 

La  loi  temporaire  de  1872  lui  accordait  un  président  et  deux  conseillers  de  plus.  La  suppriession 
de  ces  trois  places  est  une  première  réduction  de  13.667  fr.  sur  le  budget  de  1876,  dans  lo.quel  là 
cour  de  Nancy  figurait  pour  229.206  t'r.  La  nouvelle  réduction  de  son  personnel  aujourd'hui  propo- 
sée, résulte  de  l'assimilation  de  cette  cour  à  celles  «omposées  de  trois  chambras,  et  du  principe  qui 
leur  enlève  à  toutes  au  moins  3  conseillers. 
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RESSORTS 


Agen  

Aix  

Amiens  

Angers  — 

Bastia  

Bordeaux.. 

Bourges. . . 
Caen  

Chambéry. 
Dijon  

Douai  

Grenoble.  . 

Limoges.  . . 

Lyon  

Montpellier 

Nancy  

Nîmes. . .-. . 

Orléans.... 

Paris  

Pau.'.".'.'.!. 
Poitiers ... 


Rennes. . . 

Riom  

Rouen,. . . 
Toulouse . 


DÉPARTEMENTS 


JUSTICES  DE  PAIX 


Gers  

Lot  

Lot  -lit-Garonne. . . 
Bouclics-du-Rhûne 

Oise  

Somme  

Maine-et-Loiro  . . . 

Mayenne  

Sarthe  

Corse  

Charente  

Gironde  

Indre  

Calvados  

Orne  

Savoie  , 

Haute-Saône  

Gôte-d'Or  

Saône-et-Loire  

Nord  

Pas-de-Calais.. . . . , 

Drôme  

Isère  

Corrèze  

Loire  

Aude  

Hérault  , 

Meurthe-et-Moselle 

Ardonnes. . .'.  

Gard  

Vaucluse  

~   

Indre-et-Loire.  

Loir-et-Cher  , 

Loiret  , 

Aube  , 

Eure-et-Loir  

Marne  

Seine-et-Marne.  . . . 
Seine-et-Oise  , 

Yonne  

Landes  

Basses-Pyrénées. . 


Hautes-Pyrénées.. . 
Charente-Inférieur. 


Deux-Sèvres  

Vienne  

Cûtes-du-Nord. . 

Finistère   

lUe-et-Vilaine . . 

Loire-Inférieure 
Morbihan  

Allier  

Cantal  

Haute-Loire. . . . 
Puy-de-Dôme. . . 

Eure  

Seine-Inférieure 
Tarn  et-Garonne 


Auch  

Caliors  

Figeac  

Agen  

Aix  

Arles  

Beauvais  

Abbeville  

Amiens  

Angers  

Saumur  

Laval  

Mayenne  

Le  Mans  

Bastia  

donfolens  

Bordeaux  

Issoudun  

Falaise  

Lisieux  

Alençon  

Chambéry  

Annecy  

Beaune  

Dijon  

Chùlon-sur-Saône 

Màcon  

Avesnes  

Bailleui  

Douai  

Hazebrouck  

Le  Quesnoy  

Saint-Amand  

Valenciennes  

Saint-Omer  

Crest  

Grenoble  

Vienne  

Tulle  

Saint-Etienne  

Carcassonne  

Castehiaudary . . . 

Montpellier  

Luné  vil  le  

Toul  

Sedan   

Alais  

Nîmes  

Avignon  

Carpenlras  

Orange  

Tours  

Blois  

Orléans  

Troyes  

Chartres.  

Reims  

Melun  

Dourdan   

Versailles  , 

Auxerre  

Sens  , 

Tartas  

Bayonne  

Oloron   

Nay  

Tarbes  ;  , 

La  Rochelle  

Rochefort  , 

Saintes  ' 

Niort  

Baint-Maixent  

Poitiers  

Dinan  , 

Brest  , 

Fougères  

Rennes  

Vitré. .  

Nantes .'  

Lorient  

Vannes  

Montluçon  

Moulins ......... 

Aurillac  

Saint-Flour  

Le  Puy  

Clermont  , 

Riom  , 

Evreux  

Rouen  , 

Montaubau  
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Z  .  /  UU 

35. 107 

2 

9  7AA 

Z  /UU 

31  391 

2 

q  AAA 

o  .UUU 

32 . 1 92 

2 

9  TAA 

Z  .  /  UU 

26.255 

2 

9  7AA 

Z  /UU 

34.359 

2 

2.  100 

22. 175 

2 

q  AAA 

Ô  UUU 

37.619 

2 

9  TAA 

:         i . /UU 

29.554 

q 

0 

3.500 

yo .011 

2 

2.' 700 

28.970 

4 

3.000 

80.456 

2 

2  700 

26  783 

6 

5,000 

136.768 

2 

3  000 

44  897 

2 

2.700 

32  634 

2 

2  70') 

37.490 

2 

2.700 

33.968 

9 

2.700 

30.318 

2 

2.700 

20.911 

2 

2.700 

35  271 

4 

3  000 

62.431 

2 

2  700 

25.141 

2 

2.700 

25.26.Ô 

6 

5.000 

102.. 470 

2 

2.700 

27.409 

NOMBRE  DES 


ECUiNOMIES 
résuIlTint 

DE  L.\  SUPPRESSION 


.lustioes 
lie  paix  à 
supprimer. 


Greffes 
à 

Hipprimer. 


des 
J  usticcs 
de  puix. 

des 
Greffes. 

'  E 

S  £ 

5  £ 
S 

2.700 

650 

^  /lOO 

^  ,  4UU 

2.700 

650 

2.400 

2*400 

G50 

1  sot) 

1 .  ouy 

2  700 

650 

'5  'lOO 

2  700 

650 

2  400 

2  700 

G50 

iL  .  iUU 

2.700 

650 

2  400 

2^700 

650 

2.400 

7^000 

1 .300 

8  000 

3  !  000 

650 

4^000 

2^700 

650 

2  '  400 

2  700 

650 

2  400 

2^700 

650 

2.400 

3  000 

650 

3  000 

2  700 

650 

2 . 400 

2  400 

650 

1 .200 

5  000 

650 

6.000 

2.700 

650 

2  400 

2  700 

650 

1  800 

2  700 

650 

2.400 

2  700 

650 

2  400 

3  000 

650 

2.400 

3.000 

650 

2.400 

2. 700 

650 

2^400 

3.000 

650 

3.000 

2.7()0 

650 

2^400 

2^700 

650 

2.400 

2 . 400 

650 

2.800 

2. 100 

650 

2  400 

2.700 

650 

2  400 

2.700 

650 

1 .800 

1 .800 

650 

1 .800 

2. 100 

650 

2*400 

2.700 

650 

2.400 

2.700 

650 

2  400 

2. 100 

650 

i  .800 

3  000 

650 

3.000 

2 . 700 

650 

2.400 

2.700 

650 

2.400 

3.500 

650 

6.000 

2.700 

650 

2.400 

2.700 

650 

1 .800 

3.000 

650 

4 . 000 

2.700 

650 

2  400 

2  400 

65u 

1 .800 

2,700 

650 

2 . 400 

2.700 

650 

2  400 

3  500 

650 

4  000 

3  000 

650 

3.000 

2.700 

650 

9  400 

A.  •  ^UU 

'>  Tfin 

.  1  vu 

650 

9  400 

3  000 

650 

^  0(10 

0  .  UUU 

2.700 

650 

9  400 

A. .  ^UU 

Q  non 

1.950 

Q  000 

J  UUU 

3  000 

650 

Ooo 

0  UUU 

*  .  1  UU 

6^0 

UJU 

9  400 
X .  ^uu 

3  500 

650 

A  000 

^  .  UUU 

2.700 

650 

2.400 

1 .800 

650 

1  200 

l  -  *uu 

3.000 

650 

4  000 

2  700 

650 

9  400 
X.  .  ^uu 

2.700 

650 

2  400 

1 .800 

650 

1.800 

2.700 

650 

3 . 000 

2!  700 

650 

1 .800 

1 . 800 

650 

1  800 

2.700 

650 

2  400 

2.700 

650 

2.400 

3 .000 

650 

^  000 

0  .  UUU 

2. 700 

650 

2.400 

«.  .  i  UU 

650 

2.400 

■  lUU 

650 

1 . 800 

3  .Ooo 

G\0 

000 

.0  .  UUU 

^ .  /  UU 

650 

9  400 

X  .  lUU 

3.500 

650 

4.000 

2  7n0 

.  1  UU 

650 

2 . 400 

fi  nnO 

u .  UUU 

1 .3Q0 

R  000 

0  .  UUU 

2  700 
^  .  /  UU 

650 

1  800 

1  .  OUU 

15.000 

1-950 

18  000 

3.000 

650 

3.000 

2.700 

650 

2.400 

2.700 

650 

2.400 

2.700 

650 

2.400 

2  700 

650 

2.400 

2.700 

650 

1.8Ô0 

2.700 

650 

2.400 

6  000 

1-300 

6.000 

2.700 

650 

2.400 

2.700 

050 

2.400 

I5.OOO 

1-950 

18.000 

2.700 

650 

2,400 

JUSTICES  DE  PAIX! 


Auch. 

Cahors. 

Figeac. 

Agen. 

Aix. 

Arles. 

Beauvais. 

Abbeville. 

Amiens. 

Angers. 

Saumur. 

Laval. 

Mayenne. 

Le  Mans. 

Bastia. 

Confolens. 

Bordeaux. 

Issoudun. 

Falaise. 

Lisieux. 

Alençon. 

Chambéry. 

Annecy. 

Beaune. 

Dijon. 

Chùlon-sur-Saône, 

Màcon. 

Avestjes. 

Bailleui. 

Douai. 

Hazebrouck. 

Le  Quesnoy. 

Saint-Amand. 

Valenciennes, 

Saint-Omer. 

Crest. 

Grenoble. 

Vienne. 

Tulle.  .  i 

Saint-Étienne. 

Carcassonne. 

Castclnaudary. 

Montpellier.  ; 

Lunéville. 

Toul. 

Sedan. 

Alais.  I 

Nîmes. 

Avignon. 

Carpentras. 

Orange. 

Tours. 

Blois. 

Orléans.  1 

Troyes. 

Chartres. 

Reims. 

Melun. 

Dourdan. 

Versailles. 

Auxerre.  j 

Sens. 

Tartas.i  :' 
Bayonne.  1 
Oloron. 

Nay.  : 

Tarbes, 

La  Rochelle. 

Rochefort. 

Saintes. 

Niort. 

Saint-Maixent. 

Poitiers. 

Dinan, 

Brest. 

Fougères. 

Rennes. 

Vitré. 

Nantes. 

Lorient. 

Vannes. 

Monlluçon, 

Moulins. 

AuriUaC; 

Saint-Flbur.  j 
Le  Puy. 
Clermont. 
Riom. 
Evreux. 
Rouen. 
Mor(taubaR 
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Annexe  n°  3544. 

(Séance  du  8  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  reporter  à  l'exer- 
cice 1876  une  somme  de  252,168  fr.  68  res- 
tant disponible  sur  les  crédits  ouverts  en  1873 
et  en  1874,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  fa- 
ciliter la  construction  de  ponts  sur  les  chemins 
vicinaux,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Bulfet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  (Ren- 
voyé à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que 
le  crédit  inscrit  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  pour  faciliter  la  construc 
tion  de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux,  serait 
supprimé  aussitôt  qu'il  aurait  été  fait  face  aux 
engagements  pris  par  le  Gouvernement. 

Au  moment  où  cette  décision  a  été  prise,  ces 
engagements  s'élevaient  à  562,927  fr.  72. 

11  a  élé,  en  conséquence,  inscrit  : 

Au  budget  de  1872   200  000  » 

—  1873   200.000  » 

—  1874   162.927  72 

Les  ouvrages  en  vue  desquels  ces  crédits  ont 
été  votés  ne  sont  pas  tous  achevés,  et,  au  31  dé- 
cembre 1875,  les  différents  crédits  ouverts  par 
l'Assemblée  nationale  présenteront  la  situation 
suivante  : 


EXERCICES 

MONTANT 

du 

MONT.iNT 

des 

SOMMES 

restant 

crédit  ouvert. 

;  onim.cs 
ordonnancées. 

à  payèr. 

1872  ..... 

200.000  » 

200.000  » 

«  » 

1873 

200.000  «■ 

77.500  » 

122.500  » 

1874  , 

162.927  72 

33.261  04 

129.666  68 

Totaux. . . 

562.927  72 

310.761  04 

252.166  68 

Nous  avons,  en  conséquence ,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-après  tendant  à  reporter  à  l'exercice  1876  la 
somme  de  252,166  fr.  68. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  somme  de  252,166  fr.  68> 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  200,000  francs 
ouvert  au  chapitre  23  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur  et  sur  le  crédit  do  162,927  fr.  72  ou 
vert  au  chapitre  23  du  même  ministère  (exer- 
cice 1874),  est  reportée  à  l'exercice  1876  pour 
être  affectée  au  même  objet. 

Annexe  n°  3584. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36=  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bourgoin 
(Isère),  par  M.  Gourbet-Poulard,  membre  do 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Bourgoin  (Isère) 
demande  l'autorisation  de  proroger  la  percep- 
tion de  son  octroi,  d'en  reviser  le  tarif  et  d!'y 
établir,  de  1876  à  1885  inclusivement  :  . 

1°  Une  surtaxe  de  4  fr.  par  hectolitre,  sur  les 
alcools  ; 

2»  Une  surtaxe  de  1  fr.  70  par  hectolitre,  sur 
les  vins. 

Le  produit  annuel  de  ces  surtaxes,  soit  12,260  fr., 
sera  alfecté,  concurremment  avec  l'impôt  direct 
et  un  prélèvement  sur  les  revenus,  au  rembour- 
sement d'un  emprunt  de  200,000  fr.  que  la  ville 
a  voté,  comme  subside  à  l'Etat,  pour  l'extension 
du  casernement. 

Quant  à  la  révision  du  tarif,  révision  qui  rap- 
portera 11,336  fr.  par  an,  elle  servira  à  compen- 
ser la  réduction  de  certaines  recettes  et  à  pour- 
vo\r  à  diverses  augmentations  sur  les  dépenses 
le  la  commune. 

Il  résulte  du  relevé  des  comptes  adminislra- 
ùfs  de  la  ville  de  Bourgoin,  que  ses  recettes 
ardinaires  s'élèvent  en  moyenne  à   36.543 


alors  que  ses  dépenses,  de  même  nature, 

n'excèdent  pas   22.31 

Ce  qui  constitue  un  excédant  annuel 

de   14.132 

Mais  cet  excédant,  messieurs,  est  absorbé  pa 
les  dépenses  extraordinaires.  L'importance  tou 
jours  croissante  da  la  ville  exige  d'ailleurs  le  dé 
veloppement  de  divers  services  ordinaires,  no 
tamment  du  service  de  l'instruction  publique. 

La  majeure  partie  des  ressources  à  proveni 
de  la  révision  sollicitée  recevra  cette  dernière 
application. 

Quant  au  surplus,  il  devra,  avec  les  autres 
ressources  extraordinaires  et  le  produit  de  l'em 
prunt  de  la  surtaxe  dont  il  s'agit  ici,  concourir  à 
l'extinction  de  la  dette  communale,  y  compris 
celle  de  l'emprunt  nouveau. 

Le  passif  actuel  de  la  ville  de  Bourgoin  com 
prend  deux  emjirunts  qui  repréf^entent,  en  capital 
234,000  fr.  dont  l'amortissement  ne  sera  pas  com 
plet  avant  1890. 

Les  contribuables  auront  à  supporter,  jusqu'à 
cette  dernière  époque  et  indépendamment  de 
tous  les  centimes  spéciaux,  19  centimes  extraor- 
dinaires, destinés  au  remboursement  desdits 
emprunts. 

Celui  que  la  commune  veut  aujourd'hui  con 
tracter  pour  le  casernement  ajoutera  aux  charges 
existantes  quatre  nouveaux  centimes,  pendant 
quinze  années  à  partir  de  1876,  de  sorte  que  le 
maximum  imposable  va  se  trouver  absorbé  en 
totalité  jusqu'au  31  décembre  1889. 

Appuyée  sur  ces  considérations,  votre  36°  com 
mission  d'intérêt  local,  malgré  la  répugnance 
qu'elle  éprouve,  en  principe,  à  l'égard  des  sur- 
taxes, estime  que  la  ville  de  Bourgoin  est  ac- 
culée véritablement  à  la  nécessité  de  cette  me- 
sure extrême. 

C'est  pourquoi  elle  vous  prie,  messieurs,  con 
formément,  du  reste,  aux  propositions  de  M.  le 
Président  de  la  République,  de  vouloir  bien  voter 
le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Ariicle  unique.  —  A  partir  du  1"' janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1886,  est  autorisée  la 
perception  des  surtaxes  de  1  fr.  70  par  hectolitre 
de  vin,  et  de  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  à 
l'octroi  de  Bourgoin  (Isère). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes  de 
0  fr.  80  et  de  6  francs  perçues  sur  ces  boissons 

Annexe  n°  3502. 

(Séance  du  3  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (l)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  1875,  au  mi 
nistre  de  l'intérieur,  pour  le  gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  de  doux  crédits  mon 
tant  ensemble  à  126,844  fr.  01,  par  M.  Lucet, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  finances  demandent  qu'il  soit  alloué  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  dépenses  ordinai- 
naires  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  70,000  fr.  dans 
le  but  de  venir  en  aide  aux  établissements  de 
bienfaisance  où  ont  été  recueillis  les  orphelins 
arabes  à  la  suite  de  la  famine  de  1867-1868. 

Depuis  la  fondation  de  ces  élablissemetits,  due 
à  l'initiative  privée,  l'Etat  a,  chaque  année,  ac- 
cordé des  subventions  dont  le  chiffre,  fixé  à 
120,000  fr.  en  1869  et  1870,  a  été  réduit  à  100,000 
fr.  en  1871, puis  à  90,000  fr.  en  1872,  1873  et  1874. 

Le  chiffre  du  crédit  affecté  à  cette  assistance 
toute  spéciale,  va  diminuer  annuellement  dans 
une  proportion  de  plus  on  plus  rapide,  pour  s'é- 
teindre bientôt  complètement.  Il  est  facile  de  s'en 
convaincre,  en  jetant  un  simple  coup  d'œil  sur 
le  tarif  suivant  arrêté  par  décision  de  l'ex-gou- 
verneur  général,  M.  l'amiral  de  Gueydon.  en  date 
du  25  janvier  1873,  qui  établit  quatre  catégories 
d'orphelins  à  assister  ; 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bpdet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents;  Lefébure,Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires  ; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Saint  Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wolow- 
ski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Ghareton,  gé- 
néral Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye, 
marquis  de  Talnouël-Plichon,  Cochery,  André 
(Seine),  Batbie. 


1'".  —  Enfants  au-dessous  de  12  ans-,  par  jour, 
40  centimes. 

2'.  —  Enfants  de  12  à  13  ans  :  par  jour,  30  cen- 
times. 

3°.  —  Enfants  de  13  à  14  ans:  20 centimes. 

4".  —  Enfants  de  14  à  15  ans  :  10  centimes. 

Le  gouverneur  général  actuel  se  conformerait 
aux  mêmes  errements  à  pour  la  répartition  affé- 
rente à  l'année  1875. 

D'après  les  documents  officiels  figurant  au  pro- 
jet de  loi,  le  nombre  d'orphelins  arabes  assistés, 
qui  était  de  934  en  1874,  est  descendu  à  773  en 
1875  ;  aussi  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  se 
borne-t-il  à  demander,  au  titre  de  l'exercice 
courant,  un  crédit  supplémentaire  de  70,000  fr., 
inférieur  de  20,000  fr.  au  crédit  alloué  pour  le 
même  objet  en  1874. 

Votre  commission,  messieurs,  n'hésile  pas  à 
vous  proposer  l'allocation  du  crédit  demandé,  qui 
se  justifie  par  son  caractère  essentiellement  phi- 
lanthropique. 

En  vertu  de  la  convention  du  18  mai  1865  entre 
l'Etat  et  la  Société  générale  algérienne,  con- 
vention approuvée  par  la  loi  du  12  juillet  sui- 
vant, la  loi  de  finances  de  chaque  exercice  auto- 
risait le  report  des  sommes  restant  disponibles 
sur  les  versements  opérés  annuellement  par  la- 
dite société,  en  môme  temps  qu'elle  les  affectait 
à  des  dépenses  correspondantes,  et  il  suffisait 
de  simples  décrets  pour  effectuer  ces  reports. 

Par  suite  de  la  crise  financière  résultant  des 
malheurs  de  la  guerre,  la  Société  algérienne  a 
dû  suspendre  en  1871  les  versements  de 
16,666,666  fr.  par  an,  qu'elle  était  tenue  d'effectuer 
en  exécution  de  la  convention  précitée,  et  elle 
ne  les  a  repris,  en  1874,  que  réduits  au  chiffre 
de  3,500,000  fr. 

La  loi  de  finances,  votée  le  29  décembre  1873, 
pour  l'exercice  de  1874,  porte  bien  l'inscription 
du  versement  de  la  somme  de  3,509,000  fr.,  mais 
cette  loi  est  muette  sur  la  faculté  qui,  en  fait, 
dérive  de  la  nature  de  cette  recette  spéciale. 

Dans  cet  état  de  choses,  MM.  les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur  pensent,  avec  raison, 
qu'il  n'est  plus  possible  de  procéder  comme  par 
le  passé,  et  qu  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
une  disposition  législative  destinée  à  permettre, 
conformément  au  hut  de  la  convention  du  18  mai 
1875,  l'annulation  à  l'exercice  1874  et  l'ouverture 
à  l'exercice  1875,  de  la  somme  de  55,844  fr.  01  non 
employée,  en  1874,  sur  les  versements  de  la  So- 
ciété générale  algérienne.  L'allotation  du  crédit 
demandé  n'a  d'autre  objet  que  de  régulariser 
cette  situation. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".—  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1875,  pour  les  dépenses  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie  : 

1°  Un  crédit  supplémentaire  de- 70,000  fr.  ap- 
plicable au  chapitre  4  (Administration  provin- 
ciale, départementale  et  cantonale),  70,000  tr., 

ci   70.000  » 

2°  Un  crédit  supplémentaire  de 
55,844  fr.  01,  applicable  au  chapitre  12 
(Travaux  publics.  —  Service  extraor- 
dinaire), ci   ■     55.844  Ot 

Total  des  crédits  ouverts         125.844  01 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  d© 
l'exereice  1875. 


Annexe  n"  3613. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37*  commission 
d'intérêt  local,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Annonay  (Ar- 
dèche)  à  contracter  un  emprunt  de  480,000  fr, 
et  à  s'imposer  extraordinairement,  par  M.  Doré- 
Graslin,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la-  ville  d'Annonay  se  trouve  avoir 
un  passif  flottant  de  411,772  fr.  Il  a  pris  nais-, 
sance  dans  les  dépenses  effectuées  pour  la  créa- 
tiori  de  la  place  de  l'Union  et  des  jardins  pu- 
blics, l'agrandissement  du  champ  de  Mars,  les 
travaux  de  diverses  églises,  l'ouverture  et  le  pro- 
longement de  voies  publiques,  la  construction  de 
"abattoir,  l'acquisition  d'immeubles. 

Pour  servir  les  intérêts  de  cette  dette  de 
411,772  fr.,  le  conseil  municipal  vote,  de  cinq  ans 
en  cinq  ans,  une  imposition  de  20  centimes  pro- 
duisant 25,000  fr.  qui  perpétue  la  dette,  sans  que 
le  capital  diminue.  Il  importe  de  mettre  un  terme 
à  une  situation  si  irrégulière,  en  permettant  à  la 
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ville  d'Annonay  de  s'imposer  d'un  nombre  de 
centimes  suffisant  pour  amortir  la  dette  en  capi- 
tal et  intérêts  : 

A  la  somme  do  All,772  fr.,  il  convient  d'ajou- 
ter : 

Pour  'agrandissement  ursreatdu  cime- 
tière  4?.  000 

Frais  d'actes  calculas  à  2  p.  100   8.228 

Intérêts  â.  servir  aux  créanciers  do  la 
ville,  jusqu'à  la  réalisation  de  l'em- 
prunt  18  000 

Soit  un  total  de.  '.   480  OÛO 

La  ville  d'Annonay  sollicite  l'autorisation  : 
1°  D'emprunter,  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  la  somme  de  480,000  fr.  remboursalîle 
en  vingt-cinq  ans  et  destinée  à  la  conversion  de 
ses  dettes  et  à  l'agrandissement  du  cimetière; 
•  2°  De  s'imposer  extraordinairement  pendant 
vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1876,  24  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  exige  en  tota- 
lité 947,743  fr.;  il  est  contracté  ayec  la  soçiété  du 
Crédit  foncier,  au  taux  de  6  p.  100,  sans  com- 
mission, et  sera  remboursé  par  annuités  de 
30,903  fr.  pemlant  la  première  période  ;  et  par 
annuités  de  42,277  fr.  pendant  la  seconde.  Le  pro- 
duit des  24  centimes  étant  évalué  à  30,903_fr.,  la 
ville  n'aura,  pour  compléter  sa  libération,  à  pré- 
lever sur  ses  revenus  ordinaires  que  62  fr.  ]3en- 
dant  les  sept  premières  années,  et  11,375  pen- 
dant les  dix-huit  dernières. 

Il  résulte  de  l'examen  des  comptes  adminis- 
tratifs, que  ces  prélèvements,  sans  nuire  au 
remboursement  d'emprunts  plus  anciens,  laisse- 
ront à  l'administration  municipale  une  réserve 
suffisante  pour  parer  aux  éventualités. 

Les  contribuables  auront,  en  raison  d'imposi- 
tions existant  déjà,  à  supporter  37  centimes  jus- 
qu'en 1892,  et  24  centimes  de  1892  à  1900.  Ces 
charges  peuvent  paraître  élevées,  mais  elles  sont 
absolument  nécessaires.  Il  importe,  en  effet,  de 
mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  fùclieux,  en 
-mettant  la  vilfe  d'Annonay  en  situation  d'opérer 
■  l'amortissement  de  ses  dettes. 

La  commission  proposç,'  en  conséquence,  à 
l'Asseinblée  l'adoption  du  projet  de  loi  ci-joint  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  ville  d'Annonay  (Ardèche)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  faux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  6  p.  100  la  somme  de 
480,000  fr.,  remboursable  en  vingt-cinq  ans,  à 
.  partir  de  1876,  pour  la  conversion  de  sa  dette 
tlottante  et  l'agrandissement  de  son  cimetière. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des 
souscriptions  à  ouvrir  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  vingt-cinq 
ans,  à  partir  de  1876,  24  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Le  produit  de  cette  imposition  devant  s'élever 
:  en  totalité  à  772,259  fr.  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires. 


Annexe  n"  3212. 

(Séance  du  20  juillet  1875.') 

RAPPORT  D'ENSEMBLE,  de  M.  le  général  Ap- 
pert, sur  les  opérations  do  la  justice  militaire 
relatives  à  l'insurrection  de  1871,  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  ordre  do  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  le  général 
de  Gissey,  ministre  de  là  guerre. 


n'avait  pas  été  assez  complète  pour  faire  dispa- 
raître le  danger  de  nouvelles  tentatives.  Eclairés 
au  contraire  ])ar  l'isolement  et  le  défaut  d'organi- 
tion  qui  les  avaient  empêchés  de  réussir,  ils  pro- 
titèren'",  do  l'expérience  que  leur  avaient  donnée 
ces  échecs  pour  se  fortifier  et  préparer,  avec  des 
cliances  pluS'certaines,  un  nouveau  jour  d'action. 
Ces  trames  occultes  allaient  être  couronnées  de 
succès  par  la  révolution  du  18  mars,  doublement 
criminelle,  et  tachée  de  sang  dès  les  premières 
heures  de  sa  victoire. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  chefs  du  mouvement 
révolutionnaire  avaient  été  des  vaincus.  L'opi- 
nion ]jublique  mécontente,  flattée  par  eux  et  se 
débattant  sous  l'étreinte  d'une  nécessité  cruelle 
et  humiliante,  les  considérait  volontiers  comme 
des  victimes.  " 

L'obscurité  répandue  sur  leurs  desseins  contri- 
buait aussi  à  abuser  les  Parisiens  lassés,  indiffé- 
rents à  la  chose  publique,  et  permettait  à  chacun 
d'y  entrevoir  la  réalisation  de  quelques  idées, 
justes  peut-être,  et  non  le  germe  de  nouveaux 
orages.  Un  patriotisme  ardent  avait-il  égaré  ces 
nommes?   Voulaient-ils  doter  Pans  de  li- 
bertés nouvelles  et  inconnues?  Etait-ce  une  ; 

rénovation  sociale,  ou  l'entreprise  d'émeutiersde 
profession,  sans  cœur  et  sans  patrie?...  .  On 
ne  savait,  on  ne  voulait  même  pas  savoir.  Mais, 
vainqueurs  le  18  mars,  ils  allaient  agir,  passer  de 
l'opposition  violente  à  l'exercice  du  pouvoir,  et 
remplacer  les  promesses  vagues,  les  menées 
sourdes,  par  des  actes. 

Ces  actes  criminels,  sur  lesquels  les  conseils  de 
guerre  ont  statué  pendant  trois  années,  la  pre- 
mière partie  de  ce  rapport  les  retracera  aussi 
complètement  que  possible.  Suivre  la  Commune 
pas  à  pas  dans  ses  débuts,  dans  son  œuvre,  dans 
sa  chute,  c'est  écrire  son  histoire  ;  tache  difficile 
à  l'heure  présente.  Au  temps  seul  il  appartient 
de  produire  l'œuvre  impartiale  et  complète  qui 
sera  le  jugement  de  la  postérité.  Les  visées  de 
ce  travail,  écrit  au  lendemain  de  ces  événements 
malheureux,  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être 
aussi  hautes.  Enregistrer  les  faits  et  les  actes  qui 
ont  plus  ou  moins  influé  sur  les  décisions  de  la 
justice,  grouper  les  témoignages,  réunir  une  par- 
tie des  documents  authentiques  épars  encore  au- 
jourd'hui, telle  sera  la  première  partie  de  notre 
tâche. 

Cette  première'  partie  comprend  l'historique 
des  principaux  actes  de  l'insurrection  et  l'étude 
de  l'organisation  de  la  Gomrtiune;  elle  se  divise 
en  trois  chapitres. 

Le  premier  expose  les  tendances  du  comité 
central  èt  son  action  du  18  mars  au  28  mars 
,1871. 

Le  deuxième  embrasse  la  période  du  28  mars 
au  2  mai,  pendant  laquelle  la  Commune  gouverne 
par  l'organe  d'une  commission  exécutive  spé- 
ciale. 

Le  troisième,  du  2  au  28  mai,  nous  montre  les 
actes  du  comité  de  salut  jjublic  et  des  délégués 
à  la  guerre  ;  il  retrace  enfin  /les  luttes,  les  mas- 
sacres et  les  incendies  de  cette  semaine  sans 
exemple  dans  l'hisi.ûire  qui  finit  te  28  mai. 

La  seconde  partie  sera  l'exposé  de  l'ensemble 
des  opérations  judiciaires  résultant  de  la  répres- 
sion des  crimes  et  des  délits  de  toute  nature 
commis  pendant  la  période  insurrectionnelle  ; 
elle  comprend  également  trois  chapitres  : 

Le  premier  ;  Arrestations  des  insurgés  pen- 
dant et  après  la  lutte.  —  Internement  des  pri- 
sonniers. —  Organisation  du  service  judiciaire. 

Le  deuxième  :  Opérations  des  conseils  de 
guerre  en  ce  qui  concerne  les  individus  arrêtés 
—  première  série. 

Le  troisième  =  Opérations  des  conseils  de 
guerre  en  ce  qui  concerne  des  individus  non 
arrêtés  —  deuxième  série. 

Enfin,  on  a  grouj^é  les  résultats  statistique  ob- 
tenus jusqu'à  ce  jour  dans  une  série  de  tableaux 
placés  à  la  suite  de  ce  rapport  et  qui  nous  ont 
paru  devoir  le  compléter  et  en  former  la  meil- 
leure conclusion. 


BUT  ET  DIVISION  DU  RAPPORT 


Les  journées  du  31  octobre  1870  et  du  22  jan- 
vier 1871,  avaient  frappé  momentanément  d'im- 
puissance les  efforts  des  ennemis  de  Tordre  et 
du  Gouvernement  d.ins  Paris,  mais  les  chef? 
du  parti  étaient  restés  debout,  et  leur  délaite 


PREMIÈRE  PARTIE 

Historique  des  principaux  faits  et  actes  de  la 
Commune  de  Paris.  —  Son  organisatioa. 

CHAPITRE  1" 
Le  comité  central,  du  18  mars  au 
28  mars  1871. 

I.  —   ÉTAT  DES   ESPRITS  A   LA  VBtLLE   1)E  LA 
RÉVOLUTION. 

La  poiniloAion  porisiennc.  —  Avant  de  faire  le 
J  récit  des  principaux  actes  de  l'msurrection  de 


1871,  et  pour  permettre  leur  complète  intelli- 
gence, nous  jetterons  un  coup  d'œil  rapide  su 
l'état  des  esprits  au  18  mars  et  sur  les  élément 
divers  qui  se  trouvaient  en  présence  dans  la  ca 
pitale. 

Cette  étude  nous  a  paru  nécessaire  au  débu 
de  ce  travail,  afin  de  faire  comprendre  tout  .d'à 
bord  comment  la  justice  militaire  a  été  aménéi 
à  rendre  un  grand  nombre  d'ordonnances  de  noi 
lieu  en  faveur  d'individus  coupables  sans  doute 
mais  inconscients  et  souvent  plus  égarés  que  cri 
minels. 

Le  caractère  du  jjeuple  parisien  a  été  jug 
souvent  :  mobile,  impressionnable,  crédule,  ca 
pable  de  grandes  choses  et  de  grands  excès  ;  i 
a  brisé  maintes  fois  de  ses  mains  l'idole  qu'i 
adorait  la  veille,  et  de  tout  temps  il  s'est  livr 
aveuglément  à  ceux  bui,  dans  un  sens  bon  ci 
mauvais,  ont  su  exploiter  ses  passions  ou  ses  in 
térêts.  En  1871  plus  que  jamais  les  circonstance! 
le  rendaient  accessible  aux  doctrines  dangereuses 
qui  avaient  fait,  depuis  1848  et  surtput  pendant 
les  dernières  années  de  l'empire,  fobjet  d'une 
propagande  active.  Partagé  pendant  le^siégai 
entre  f  inaction  sur  les  remparts  et  la  misère  aa 
logis,  partout  il  trouvait  l'oisiveté  et  passait  des 
excitations  de  l'estaminet  à  celles  des  clubs,  des] 
discours  de  la  rue,  des  journaux.  Qu'y  trouvait- 
il?  Toujours  l'esprit  français,  frondeur,  si  dan-, 
gereux  sous  ses  ajjparences  frivoles,  et  trop  souM 
vent  l'esprit  de  désordre,  de  révolte  et  de  naljie.| 
Ouvert  aux  grands  sentiments  de  l'àme,  le  peu-l 
pie  écoutait  avidement,  sans  comprendre  leurs| 
paroles,  sans  raisonner  leur  but  et  leurs  moyens, 
les  hommes  qui  lui  parlaient  de  complots  contre 
la  République,  d'héroïsme,  de  combats  Ceux- 
là  flattaient  en  même  temps  ses  intérêts  maté- 
riels et  l'aveuglaient  ainsi  de  ces  deux  mots 
trahison,  misère. 

Quelle  influence  pouvaient  exercer  sur  ce^ 
foules  iguorantes  et  malheureuses,  ivres  d'émo- 
tions, quelques  hommes  de  bien,  en  trop  petit 
nombre,  cherchant  à  faire  leur  devoir  en  prê- 
chant le  calme  et  la  résignation? 

Dès  l'armistice,  la  question  de  la  solde  s'était! 
posée  impérieuse  et  brillante.  En  1848,  les  ate4! 
iiers  nationaux  avaient  amené  les  journées  de 
juin;  car  on  n'habitue  pas  impunément  cent 
mille  ouvriers  à  la  paresse  rétribuée.  Le  môme^ 
résultat  était  à  prévoir  en  1871,  et  malheureuse-' 
ment,  le  Gouvernement  d'alors,  sans  y  avoir  suf- 
fisamment réfloclii  et  craignant  sans  doute  une 
explosion,  avait  laissé  ses  armes  à  la  garde  na-j 
tionaie,  alor.s  qu'il  les  retirait  à  l'armée. 

L'avenir  d'ailleurs  n'était  pas  sads  excuse! 
l'inquiétude  du  peuple.  Gomment  vivre  bientôt, 
sans  le  subside  du  Trésor,  sans  travail  ?  Qui 
nourrirait  la  femme  et  les  enfants  ?  Et  les  dé- 
légués de  nombreux  comités  occultes  passaient, 
disant  : 

Tu  as  un  fusil,  des  cartouches,  des  canons. . 
Le  Gouvernement  t'abuse  ;  c'est  la  faim  qui  t'at- 
tend. Nous  sommes  300,000...  lève-toi?... 

Le  peuple  s'était  levé  et  demandait  les  satis-4 
factions  promises.  i 

Enfin,  une  foule  de  volontaires  nationaux  oui 
étrangers  que  la  guerre  ne  nourrissait  plus,  s'é-iî 
taient  abattus  sur  Paris.  Avides  de  toutes  sortes! 
de  jouissances,  ces  hommes  désœuvrés,  prêts  kf 
tout,  entraînaient  le  peuple,  par  leur  exemple, 
anx  actes  les  plus  criminels. 

La  bourgeoisie.  —  Au-dessus  du  peuple,  la 
bourgeoisie,  la  masse  des  petits  rentiers,  des 
commerçants.  Cette  classe  plus  aisée,  plus  intel- 
ligente, dont  tous  les  intérêts  reposaient  sur  l'or- 
dre, avait  plus  souffert  relativement  que  les  ou- 
vriers pendant  le  siège.  Trop  fière  pour  accepter 
les  secours  de  la  ville  ou  du  Gouvernement,  mal 
préparée  à  subir  un  blocus  qu'elle  ne  prévoyait 
pas  aussi  long,  elle  avait  ressenti  plus  vivement 
la  privation  de  son  bien-être  habituel,  et  les  fa- 
tigues qu'entraînait,  à  elle  seule,  sa  subsistance 
journalière.  Elle  avait  tout  supporté  avec  cou- 
rage et  patience,  soutenue  par  les  sentiments  les 
plus  louables  et  les  plus  nobles.  Ces.  senti- 
ments mêmes,  cette  confiance  patriotique  n'a- 
vaient pas  été  sans  lui  apporter  de  nombreuses 
déceptions,  dont  la  dernière  fut  la  capitulation 
de  Paris. 

Sans  se  rendre  compte  de  la  difficulté  de  mieux 
faire,  sans  savoir  gré  au  Gouvernement  de  ses 
efforts,  on  lui  reprocha  la  honte  d'un  traité  né- 
cessaire, toutes  les  souffrances  inutilement  sup- 
portées, et  les  rancunes  que  la  présence  de  l'en- 
nemi faisait  un  d<;voir  de  comprimer  éclatèrent 
plus  violentes. 

Le  viel  esprit  de  dônigremen',  d'hostilité  au 
pouvoir  i-pprit  le  dessus,  et  une  fois  encore,  celte 
classe  m'iuslrieune  et  commei  cante  dont  la  pros- 
périté dépend  de  l'ordre  et  de"  la  stabilité,  allait 
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être  meurtrie  dans  la  chute  du  pouvoir  qu'elle 
contribuait  à  renverser. 

Plus  que  le  peuple,  plus  que  l'ouvrier,  la  bour- 
geoisie se  débattait,  dans  des  embarras  d'argent. 
Pendant  le  siège,  dépensant  sans  produire,  elle 
s'était'  endettée,  il  ne  lui  était  pas  possible  de 
faire  face  du  jour  au  lendemain  à  ses  engage- 
ments, au  payement  des  loyers  et  des  échéances 
accumulés.  Mais  la  rédaction  de  lois  générales 
en  des  sujets  si  complexes,  où  les  intérêts  des 
deux  parties  étaient  également  respectables]  et 
dans  lesquels  il  eût  fallu  appliquer,  pour  être 
juste,  autant  de  solutions  que  de  cas  particuhers, 
ne  pouvait  s'improviser,  et  le  commerce,  quoique 
les  échéances  eussent  été  déjà  reportées  au  15 
mars,  croyait  voir  se  dresser  devant  lui,  à  bref 
délai,  la  menace  des  protêts  et  des  poursuites. 

Les  revendications  du  parti  avancé,  échos  ha- 
biles de  ces  craintes,  trouvaient  donc  la  bour- 
geoisie disposée  à  l'indulgence,  et,  lors  de  la  sup- 
pression des  journaux  extrêmes,  elle  prit  parti, 
en  général,  contre*  l'état  de  siège. 

Lassée  du  reste  de  sa  longue  tension  d'esprit, 
de  ses  efforts,  de  ses  souffrances  physiques,  dé- 
couragée par  l'avortement  de  ses  espérances, 
une  partie  de  la  population  parisienne  était  dé- 
cidée à  ne  plus  se  mêler  de  rien,  à  rester  neutre. 
Chacun  quittait  Paris,  soit  en  prévision  de  l'é- 
meute, soit  pour  affaires.  On  allait  embrasser 
les  siens  en  province,  et,  comme  il  arrive  après 
les  grandes  crises  qui  ont  menacé  la  vie  ou  les 
intérêts  les  plus  chors,  l'énergie  perdue  ne  se 
retrouvait  pas  pour  un  nouvel  etfori,  et  les  âmes 
brisées  n'aspiraient  qu'à  l'oubli,  au  calme,  à  la 
jouissance  paisible  de  tous  les  biens  dont  elles 
avaient  été  privées  si  longtemps, 

Il  était  permis  d'espérer  cependant  qu'en  pré- 
sence du  sang  répandu  dès  la  première  heure, 
les  honnêtes  gens  éclairés  enfin  sur  les  vrais 
instincts  de  l'insurrection,  liraient  entre  les 
lignes  des  proclamations  de  la  nouvelle  autorité 
qui  s'imposaii  à  eux.  Ils  pouvaient  encore  recon- 
quérir le  terrain  perdu,  et  devaient  se  rappeler 
qu'en  ces  temps  de  troubles,  comme  l'a  dit  le 
Comité  central,  il  fallait  être  pour  ou  contre.  La 
bourgeoisie  allait-elle  encourir  la  responsabilité 
de'  l'inaction  ?.... 

La  population  de  Paris  se  divisait  donc  en 
deux  groupes  ;  le  premier  marchait  vers  l'insur- 
rection, égaré  par  les  comité.s,  poussé  par  quel- 
ques meneurs,  entraîné  par  des  ban4es  de  mal- 
faiteurs de  toutes  i)rovenances  ;  le  second,  fort 
réduit  par  l'émigration,  était  indifférent  ou  dis- 
posé à  laisser  faire. 

L'armée.  —  L'armée  du  siège  avait  fait  hono- 
rablement son  devoir.  Constamment  isolée  de  la 
ville,  elle  était  dans  la  main  de  ses  chefs,  et  pou- 
vait donner  de  sérieuses  garanties  au  Gouver- 
nement. Non-seulement  les  troupes  n'avaient  pas 
été  démoralisées  par  le  contact  de  la  partie  re- 
muante de  la  population,  mais  il  existait  encore 
entre  elles  et  la  garde  nationale,  une  certaine 
hostilité.  Les  services  rendus  pendant  le  siège 
exagérés  on  diminués  de  part  et  d'autre  ;  les 
privations,  les  fatigues  inégalement  supportées, 
des  félicitations  trop  exclusives  pour  la  garde 
nationale,  les  reproches  réciproques,  avaient 
amené  cet  antagonisme,  et  ces  petites  causes  s'a- 
joutant  à  la  bonne  tenue  des  différents  corps  de 
l'armée  n'auraient  probablement  pas  été  sans 
influence  sur  les  suites  d'une  émeutes;  mais,  ces 
troupes  désarmées  par  la  capitulation,  avaient 
été  dirigées  sur  la  province. 

line  restait  à  Paris  qu'uae  division  de  sol- 
dats aguerris  et  disciplinés,  celle  qui  fut  desti- 
née, tout  d'abord,  à  la  garde  de  l'Assemblée  ; 
puis  on  avait  fait  venir  en  toute  hâte  des  déta- 
chements de  l'armée  du  Nord,  du  Havre  et  de  la 
Loire.  Ces  régiments  formés  depuis  peu,  d'élé- 
ments hétérogènes,  inconnus  les  uns  des  autres, 
ne  présentaient  que  fort  peu  de  cohésion,  et  le 
hasard  voulut  qu'une  partie  de  leurs  effectifs  filt 
composée  d'enfants  de  Paris.  Il  eût  fallu  pour  les 
former  un  isolement  complet,  une  discipline  sé- 
vère; et  ils  trouvaient  dans  la  capitale  les  exem- 
ples et  les  entraînements  les  plus  dangereux.  On 
rencontrait  partout  les  soldats  mêlés  à  la  popu- 
loce,  au  club,  aux  réunions,  à  la  suite  de  parents, 
d'amis,  de  Qonnaissances  faites  dans  la  rue  ou  au 
cabaret.  Les  mobiles  licenciés  bientôt,  mais  trop 
tard  encore,  se  laissaient  aller  a  des  mouvements 
d'indiscipUne(l).  Sous  différents, prétextes  futiles, 

(1)  Dépêches  du  5  au  11  mars. 

«  Le  10'  de  mobiles  veut  fusiller  son  comman- 
dant, rue  de  Laval. 

«  Les  mobiles  de  l'Hérault  veulent  fusiller  leur 
colonel. 

«  Les  mobiles  de  Saône-et-Loire  démolissent 
bt  brûlent  les  baraques  de  l'Ecole-Militalre.  » 


i  certains  bataillons  se  groupaient  devant  la  de- 
meure de  leurs  chefs  et  annonçaient  hautement 
leur  intention  de  les  fusiller.  iJ'autres  démolis- 
saient et  brûlaient  leurs  baraques.  Tous  passaient 
leur  vie  dans  l'oisiv  té  et  les  plaisirs  faciles  et 
donnaient  aux  soldats  réguliersun  exemple  d'au- 
tant plus  funeste,  qu'ils  faisaient,  comme  eux 
partie  de  l'armée  active.  . 

Le  comité  central  ne  devait  pas  négliger  de 
hâter,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'ébran- 
lement et  la  dissolution  des  troupes  régulières. 
Aussi,  ses  agents  ne  quittaient  pas  les  soldats; 
des  affitihes  excitant  à  la  désobéissance  et  à  la 
désertion  étaient  placardées  sur  les  murs  mêmes 
des  casernes.  Pendant  ce  temps,  les  bataillons 
de  la  garde  nationale  dévoués  à  la  révolution 
pouvaient  piller  en  plein  jour  et  impunément  les 
poudrières  des  secteurs  et  arrêter  aux  portes 
les  convois  de  munitions  destinés  aux  forts  (1). 

Le  Comilé  central.  —  Les  enqùêtes  parlemen- 
taires ont  mis  en  relief  le  développement  des 
éléments  révolutionnaires  dans  Paris,  du  4  sep- 
tembre cRi  18  mars.  Nous  ne  ferons  donc  ici  que 
résumer  rapidement  l'histoire  du  Comité  central 
et  préciser  quels  étaient  le  but  et  les  statuts 
avoués  de  la  société  politique  qui  allait  com- 
battre l'ordre  légal. 

Le  soir  même  du  4  septembre  1870  s'assem- 
blait, place  de  la  Corderie,  n°  6,  un  noyau  révo- 
lutionnaire, lequel  s'érigeait,  le  11,  eh  Comité 
central  républicain  de  vigilance  et  de  défense 
nationale.  Son  point  d'appui  était  la  partie  ar- 
mée de  la  population  ;  ses  actes  sont  :  la  mani- 
festation avortée  du  8  octobre  et  les  désordres  du 
31  octobre.  Après  ces  échecs,  il  s'efface  sous  le 
nom  de  Ligue  de  la  résistance  à  outrance;  mais 
des  sous-comités,  organisés  dans  chaque  arron- 
dissement, sous  le  nom  de  comités  ue  vigilance, 
continuent  sourdement  son  œuvre. 

Ces  comités  moins  en  vue,  et  dont  la  sphère 
d'action  plus  restreinte  augmentait  la  force,  fu- 
rent le  véritable  pivot  de  la  révolution. 

Les  principaux  ont  été  :  celui  du  11'  arrondis- 
sement (rue  d'Aligre),  celui,  du  IS",  et,  enfin,  ce- 
lui du  18'  arrondissement,  siégeant  rue  des 
Rosiers,  et  que  nous  retrouvons  en  mars  1871, 
sous  le  nom  de  comité  central  du  18"  arrondis- 
sement ou  de  Montmartre. 

D'autres  associations, parmi  lesquelles  nous  ci- 
terons le  comité  central  ou  la  délégation  des 
vingt  arrondissements,  l'association  des  défen- 
seurs de  la  République,  ont  existé,  soit  succes- 
sivement, soit  parallèlement,  fondés  par  la  propa- 
gande jacobine  et  socialiste,  mais  ils  n'eurent 
que  peu  d'action  sur  les  bataillons.  Presque 
tous,  et  enîre  autres  le  comilé  fédéral  républi- 
cain, issu  du  suffrage  des  officiers  de  la  garde 
nationale,  se  rallièrent  au  comité  central  en  re- 
connaissant que  leurs  principes  et  leur  but 
étaient  les  mêmes.  La  délégation  des  vingt  ar- 
rondissements est  la  seule  de  ces  associations  qui 
paraisse  avoir  survécu  à  la  victoire  de  l'insur- 
rection et  conservé,  quelque  temps  encore,  une 
certaine  influence  (2). 

L'idée  de  la  fédération  naquit  après  l'armis- 
tice et  se  développa  dans  les  réunions  qui  pré- 
cédèrent les  élections  du  8  février  1871.  Les  dif- 
férentes sociétés,  puissantes  dans  leur  arrondis- 
sement, mais  isolées,  comprirent  la  stérilité  dont 
seraient  frappés  leurs  efforts  si  elles  agissaient 
seules  et  si  une  môme  volonté  ne  donnait  pas 
l'impulsion  d'ensemble  aux  vingt  arrondisse- 
ments de  Pari».  L'expérience  des  '  tentatives 
avortées  porta  ses  fruits,  et  l'organisation  attei- 
guait  son  développement  en  un  mois,  du  10  fé- 
vrier au  15  mars. 

Le  15  février,  une  assemblée  générale  tenue  au 
Tivoli-Vauxhall  nommait  d'acclamation  une 
Commission  chargée  de  la  rédaction  des  statuts. 
Le  24,  l'assemblée,  plus  nombreuse,  adoptait  les 
statuts,  et  une  commission  provisoire  était  char- 
gée d'exercer  les  pouvoirs  de  comité  central. 

Le  10  mars,  Arnold,  sergent-major  au  170°  ba- 
taillon, futur  membre  de  la  Commune  et  rappor- 
teur de  la  commission,  expose  en  détail  le  but 
et  les  principes  de  la  l'édêration. 

Le  15,  une  quatrième  réunion  assemble  les  dé- 
légués de  215  bataillons  sur  260  ;  mais  un  tiers  à 
peine  des  compagnies  était  représenté.  Arnold  an- 
nonce l'adhésion  du  comité  fédéral  républicain, 
et  proclame  les  noms  des  membres  élus  pour 
composer  «  le  Comité  central  do  la  fédération 
républicaine  delà  garde  nationale.  »  | 
Le  faisceau  était  formé  ;  trois  jours  après,  Pa-  ' 
ris  leur  appartenait.  | 

(1)  Archives  de  la  justice.  —  Dépêches  du  11 
au  18  mais. 

(1)  Journal  officiel  de  la  Commune  du  31  mars,  I 
page  110.  I 


La  fédération  républicaino  nommait  quatre»  as- 
semblées à  l'élection  : 

L'assemblée  générale,  le  Comité  central,  le  con- 
seil de  légion,  le  cercle  du  bataillon.  —  Au-des- 
sous les  délégués  de  compagnies. 

La  marche  rapiÔe  des  événements  ne  permit 
pas  à  l'assemblée  générale,  qui  ne  devait  se  réu- 
nir qu'une  fois  par  mois,  d'exercer-  son  contrôle. 
Restait  donc  une  hiérarchie  de  pouvoirs  à  qua- 
tre degrés  (1),  représentant  successivement  la 
compagnie,  le  bataillon,  la  légion  èt  enfin  l'en- 
semble de  la  fédération;  hiérarchie  dans  laquelle 
le  Comité  central  était  le  conseil  supérieur,  ju- 
geant en  dernier  ressort,  et  le  seul'  qui;  pût  im- 
primer aux  vingt  arrondissements  une  impulsion 
unique. 

Rien  de  plus  sage  et  de  plus  modéré  en  appa- 
rence que  ces  juridictions  successives,  si  l'on 
s'en  tient  aux  termes  des  statuts  (2).  '-Contenues 
les  unes  par  les  autres,  entourées  de  respect  et 
d'estime,  faisant  triompher  partout  la  justice, 
réprimant  les  abus,  donnant  l'exemple  de  la  mo- 
ralité, du  patriotisme,  de  l'intégrité,  elles  eus-, 
sent  représenté  l'idéal  des  conseils  de  famille 
dans  le  sens  noble  et  touchant  du  mot. 

Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  ques- 
tions de  vivres,  de  solde,  d'habillement,  de  cha- 
rité, toutes  choses  qui  avaient  été  réglées  pen- 
dant le  siège,  sans  ce  luxe  de  délégués  et  rie 
réunions. 

Il  y  avait  aux  statuts  une  déclaration  préala- 
ble :  «  La  République  est  le  seul  gouvernement 
possible,  elle  ne  peut  être  mise  en  discussion,  « 
et  chaque  membre  du  Comité  central  recevait, 
dès  son  élection,  le  mandat  impératif  suivant  : 
«  s'opposer  à  l'enlèvement  des  canons,  s'opposer 
à  toutes  tentatives  de  désarmement,  repousser  la 
force  par  la  force  »  (3).  Ce  programme  était  affir- 
mé, le  10  mars,  dans  une  lettre  adressée  à  V Opi- 
nion nationale  (4),  et  déjà,  ce  Comité  central  non 
constitué  encore  par  des  suffrages  réguliers, 
s'était  érigé  en  représentant  des  intérêts  de  la 
cité,  sous  les  yeux  du  Gouvernement  et  des  mu- 
nicipalités élues  et  en  fonction.  L'entrée  des 
Prussiens  dans  Paris,  lui  avait  fourni  l'occasion 
de  faire  fonctionner  les  rouages  de  cette  organi- 
sation encore  imparfaite,  et  de  se  compter  au 
grand  jour. 

11  avait  d'abord  manifesté  l'intention  de  s'op- 
poser par  la  force  à  l'entrée  des  Prussiens,-  mais 
le  bon  sens  public  avait  fait  promptement  jus- 
tice de  cette  tentative  insensée  dont  les  suites 
eussent  été  désastreuses.  Le  Comité  s'était  in- 
cliné devant  le  mouvement  de  l'opinion  et  s'était 
rallié  à  l'idée  sage  et  digne  tout  à  la  fois  d'isoler 
nos  ennemis  dans  les  quartiers  occupés  de  la 
ville.  Toutefois,  en  exécution  de  ses  ordres,  la 
plupart  des  bataillons  se  réunirent  en  armes 
«  Le  comité  établissant  immédiatement  sa  per- 
manence, transporta  son  siège  à  la  mairie  du  troi- 
sième arrondissement  et  se  constitua  en  comité 
de  vigilance  pour  recevoir  tous  les  renseigne- 
ments et  être  prêt  à  répondre  à  toutes  les 
éventualités.  Il  mit  à  profit  la  nuit  agitée  du 
28  au  29  janvier,  convoqua  les  chefs  de  la  garde 
nationale  à  constituer  une  commission  destinée 
à  diriger,  s'il  y  avait  lieu,  les  opérations  militai- 
res. Ce  conseil  de  guerre  n'aboutit  pas,  mais  ii 
permit  à  des  citoyens  courageux  et  dévoués  (à  la 
révolution)  de  prouver  leur  esprit  patriotique 
et  d'offrir  un  concours  qui  fut  accueilli  par  l'as- 
semblés n  (5). 

fîès  lors,  tout  est  prêt  ;  le  Comité,  sûr  de  lui- 
même,  donne  la  dernière  main  à  son  œuvre,  in- 
sulte et  défie  le  Gouvernement.  Il  provoque  enfin 
la  lutte  en  refusant  de  livrer  pacifiquement  des 
canons  enlevés  aux  parcs  de  l'intérieur,  sous  pré- 
texte de  les  soustraire  aux  Prussiens,  prétexte 
inadmissible,  puisque  ces  pièces  venaient  en 
majorité  de  la  place  Wagram,  où  l'ennemi  n'a- 
vait pas  pénétré. 

En  réalité  donc,  la  fédération  républicaine  de 
la  garde  nationale  était  une  vaste  machine  de 
guerre  dirigée  contre  les  institutions  établies. 
Elle  avait  à  sa  tète  une  sorte  de  comité  de  salut 
pubhc  tout-puissant,  disposant  de  soldats,  d'ar- 
tillerie et  de  munitions,  d'une  caisse  alimentée 
par  un  impôt  régulier  frappé  sur  les  compagnies. 
Tout  avait  été  prévu,  jusqu'à  l'inviolabilité  de 
ses  membres  mis  sous  la  sauvegarde  des  baïon- 

(1)  Journal  officiel  de  la  Commune,  pages  15 
et  16. 

(2)  Voir  aux  archives  les  notes  manuscrites. 

(3)  Pactum  écrit  à  Saint-Cloud,  pour  sa  défense, 
par  Nestor  Rousseau,  membre  du  Comité  central 
—  aux  Archives. 

(4)  Lettre  d'Ai-nold  —  aux  Archives. 

(5)  Rapport  d'Arnold  au  comité  dans  la  séance 
du  3  mars. 
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nettes  de  215  bataillons,  et  il  se  montrait  décidé 
à  faire  échec  par  tous  les  moyens  à  l'Assemblée 
nationale  issue  du  suffrage  universel. 

L'Internationale.  —  Un  dernier  mot  mainte- 
nant sur  l'Internationale  : 

Sans  doute  à  la  fin  de  l'empire  sa  prospérité 
était  réelle,  mais  le  4  septembre  avait  été  le  si- 
gnal do  sa  ruine.  Plus  de  travail,  plus  d'argent, 
de  communications  avec  les  sections  de  pro- 
vince, les  cotisations  ne  rentraient  plus;  «  l'élé- 
ment solide,  les  travailleurs,  se  contentaient  des 
rente  sous,  et  de  75  centimes  pour  leur  femme  »  (1). 
Les  séances  de  cette  société,  en  janvier  et  février 
1871,  montrent  bien  quelle  était  sa  détresse.  On 
cherchait  à  créer  un  journal  qui  se  dressât  en 
face  des  grands  journaux  delà  bourgeoisie  (2). 
Après  de  longues  discussions  la  Lutte  à  outrancs 
vil  le  jour;  mais,  sans  argent,  sans  lecteurs,  elle 
ne  put  se  soutenir,  et,  le  26  janvier,  le  principal 
inspirateur' de  la  feuille  en  était  réduit  à  propo- 
ser cet  expédient  héroïqne  :  a  I-e  journal  peut 
encore  tomber  dignement  et  se  faire  supprimer 
en  publiant  un  appel  à  l'armée.  » 

Les  membres  de  l'Internationale  m  cachaient 
pas  leur  indignation  contre  le  peuple,  qu'ils  qua- 
lifiaient de  a  pourri  «  (3),  et  en  môme  temps,  leur 
abattement  profond. 

Le  pouvoir  naissant  ne  pouvait  manquer  d'at- 
tirer leur  attention. 

Les  membres  de  l'Internationale,  convaincus 
de  la  nécessité  d'agir,  décidèrent  qu'ils  feraient 
tous  leurs  efforts  pour  être  nommés  délégués  de 
la  garde  nationale,  arriver  au  Comité  central  et 
s'emparer  de  l'esprit  de  cette  assemblée.  Cette 
tactique  devait  réussir  et  nous  verrons,  le  26 
mars  1871,  dix-sept  membres  de  l'Internationale 
élus  à  la  Commune. 


JOURNÉE  DU  18  MARS  1871  (4) 

Les  quelques  pages  qui  précèdent  ont  montré 
combien  la  situation  était  tendue  dès  le  15  mars. 
Montmartre  était  transformé  en  un  camp  retran- 
ché dont  les  canons  étaient  tournés  contre  la 
ville  :  l'insurrection  existait  de  fait  dans  Paris. 

Plus  l'acte  de  vigueur  nécessaire  était  ajourné, 
plus  l'audace  du  Comité  augmentait,  plus  les 
chances  de  réussite  diminuaient,  et,  à  moins 
d'abdiquer  et  de  céder  pacifiquement  la  place 
au  Comité  central,  le  Gouvernement  devait  agir. 

Il  le  comprit  ainsi,  et  le  général  Lecomte  fut 
chargé  de  reprendre,  le  18  mars  1871,  sur  les 
buttes  Montmartre,  l'artillerie  enlevée  et  gardée 
par  une  partie  de  la  garde  nationale. 

L'opération  devait  avoir  lieu  avant  le  lever  du 
jour.pès  deux  heures  du  matin,  les  buttes  avaient 
été  entourées  à  leur  base  par  des  pelotons  du 
88'  régiment  de  marche,  qui  devaient  interdire 
et  garder  toutes  les  entrées  des  rues,  des  ruelles 
et  des  rampes  conduisant  au  semmet.  A  trois 
heures,  le  général  se  mit  en  marche  de  sa  per- 
sonne avec  deux  coloanes  d'infanterie,  à  l'effectif 
d'environ  340  hommes  chacune?  qui  devaient  ar- 
river ensemble,  l'une  sur  le  plateau  inférieur, 
l'autre  sur  le  plateau  supérieur,  de  façon  à  sur- 
prendre simultanément  les  postes  préposés  à  la 
garde  des  canons. 

La  marche  habilement  conduite  donn  a  les  ré- 
sultats attendus.  Quelques  factionnaire  s  de  la 
garde  nationale  tirèrent  un  petit  nombre  de 
coups  de  fusil  auxquels  les  tirailleurs  ripostè- 
rent, et  ce  fut  tout.  Avant  que  les  postes  des  gar- 
des nationaux  eussent  eu  le  temps  de  se  mettre 
en  défense,  ils  étaient  entourés ,  les  positions 
enlevées,  lès  canons  repris,  et,  capture  Jbien  au- 
trement importante,  on  avait  arrêté  une  dou- 
zaine d'individus  délégués  ou  membres  des  co- 
mités, et  saisi  leurs  papiers.  Tout  avait  été  pour 
le  mieux,  car  on  avait  évité  l'effusion  du  sang. 
Quelques  hommes  seulement  étaient  légèrement 
atteints  et  un  seul  garde  national  paraissait  plus 
grièvement  blessé. 

Dès  que  ces  prisonniers  eurent  été  dés  armés, 
on  les  enferma  dans  la  maison  n"  6  de  la  rue 
des  Rosiers,  qui  borde  le  plateau  supérieur  des 
buttes.  Le  général  répartit  ensuite  ses  troupes 
autour  des  buttes  et  fit  faire  le  recensement  des 
pièces  d'artillerie.  On  en  compta  171  sur  les 
deux  plateaux.  Enfin  on  fit  combler  une  grande 
tranchée,  afin  de  faciliter  l'enlèvement  des  ca- 
nons, pour  lequel  on  attendait  l'arrivée  des 
chevaux  d'attelage. 


(1)  Varlin  —  Séances  des  5  et  26  janvier. 

(2)  Lacord  —  Franckel.  —  Séance  du  5  janvier. 

(3)  Goullé.  —  Séance  du  26  janvier. 

(4)  Extrait  du  rapport  de  l'instruction,  des  dé- 
positions, etc.,  sur  1  affaire  des  assassins  des  gé- 
néraux Clément  Thomas  et  Lecomte. 


L'expédition  pouvait  être  ainsi  complètement 
terminée  avaut  six  heures,  mais  les  chevaux  ne 
vinrent  pas  et  on  les  attendit  vainement  de  cinq 
heures  à  huit  heures  et  demie  du  matin.  Pen- 
dant ce  temps,  la  population  se  réveillait  et  ap- 
prenait le  coup  de  main  de  la  nuit.  Des  agita- 
teurs nombreux,  parcourant  les  bas  quartiers,  • 
appelèrent,  au  nom  des  comités,  les  gardes  na- 
;  tionaux  aux  armes.  Ils  firent  sonner  le  tocsin  et 
I  battre  la  générale.  Bientôt  une  multitude  im- 
:  mense  encombra  les  rues  de  Montmartre.  On  en- 
!  toura  les  premiers  pelotons.  On  demanda  aux 
j  soldats  s'ils  avaient  mangé.  Eutre  sept  'ou  huit 
j  heures  du  matin,  il  était  tout  naturel  qu'ils  fus- 
1  sent  encore  à  jeùn;  mais  on  ne  manqua  pas  de 
j  s'apitoyer  sur  leur  sort  et  d'invectiver  le  Gou- 
1  vernement  qui  laissait  movirir  de  faim  les  frères 
de  l'armée  !  Alors,  sur  plusieurs  points,  on  or- 
ganisa des  quêtes,  on  en  distribua  ou  plutôt  on 
en  jeta  bon  gré  mal  gré  le  produit  aux  soldats. 
Puis,  on  les  invita  à  boire  et  à  manger  oa  et  là, 
dans  les  débits  voisins,  et  bientôt  les  rangs  de 
la  troupe  furent  mêlés  de  gardes  nationaux,  de 
femmes  et  d'enfants.  Quand  les  officiers  voulu- 
rent commander  ils  trouvèrent  une  cohue  désor- 
donnée au  lieu  d'une  troupe  rangée  et  douce. 'Telle 
était  la  situation  dans  les  rues  auprès  des  bitttes. 

Le  général  se  trompa  sur  les  intentions  de 
cette  foule,  dont  il  pouvait  voir  l'agitation;  etles> 
renseignements  qui  lui  parvinrent,  do  personnes 
abusées  elles-mêmes  sur  les  dispositions  du  peu- 
ple de  Montmartre,  le  confirmèrent  dans  cette 
erreur  :  que  les  hommes  d'ordre  seuls  couraient 
aux  armes,  au  bruit  du  tocsin  et  de  la  générale 
qui  allait  croissant.  Il  se  borna  donc  a  empê- 
cher le  transport  du  garde  national  blessé,  qu'un 
imprudent  voulait  ramener  chez  lui,  afin  de  ne 
pas  donner  de  prétexte  aux  agitateurs,  mais  il 
ne  prit  aucune  des  précautions  qui  eussent  pu 
empêcher  les  scènes  abominables  qui  vont  sui- 
vre. 

Vers  huit  heures,  la  place  Saint-Pierre,  (lue  l'on 
voyait  distinctement  du  haut  des  buttes,  était 
remplie  de  gardes  nationaux,  de  femmes,  d'en- 
fants, parmi  lesquels  on  apercevait  aussi  quel- 
ques soldats.  A  8  heures  1/2  environ,  les  gardes 
nationaux  parvinrent,  on  ne  sait  comment,  à  dé- 
boucher par  une  petite  ruelle  sur  le  plateau  su- 
périeur. Ils  étaient  en  armes,  la  crosse  en  fair 
et  demandaient  à  parlementer.  On  les  repoussa 
et  ils  se  retirèrent,  mais  en  menaçant  les  trou- 
pes de  les  faire  descendre  plus  vite  qu'elles  n'é- 
taient montées.  Le  général  lit  alors  avancer  deux 
compagnies  de  chasseurs  et  les  échelonna  face  à 
la  place  Saint-Pierre.  Il  ne  s'occupa  pas  des  rues 
et  ruelles  situées  sur  les  flancs  et  sur  les  derriè- 
res, les  croyant  gardées  par  le  88"  régiment  de 
marche,  et,  de  sa  personne,  il  se  plaça  non  loin 
des  chasseurs. 

Bientôt  une  multitude  immense  assaillit  le  pla- 
teau par  les  rues,  les  ruelles,  les  pentes,  les  mai- 
sons, les  jardins,  entraînant  avec  elle  des  rangs 
entiers  de  soldats  hébétés,  qu'elle  avait  arrachés 
à  leurs  pelotons  et  qui  se  présentaient  à  leurs  ca- 
marades la  crosse  en  l'air.  Le  général  refusa 
plusieurs  fois  de  faire  commencer  le  feu,  et  donna 
l'ordre  de  repousser  seulement  les  assaillants, 
avec  la  baïonnette.  Mais  devant  ces  flots  humains 
incessamment  poussés  en  avant,  ce  moyen  était 
absolument  insuffisant.  Les  chasseurs  débordés, 
entourés,  plièrent,  et  le  général  fut  saisi  et  porté 
plutôt  que  conduit  rue  des  Rosiers,  n"  6.  On  lui 
demanda  de  signer  l'ordre  d'évacuer  le  plateau: 
il  refusa.  Alors  on  le  mena  rue  de  Clignancourt, 
au  Château-Rouge,  où  devait  se  trouver,  disait-on, 
le  comité  qui  déciderait  de  son  sort.  Les  pri- 
sonniers faits  le  matin  furent  relâchés  et  répan- 
dirent le  bruit  qu'il  avait  fait  tirer  sur  le  peuple. 
On  montra  le  moribond  blessé  à  cinq  heures  du 
matin.  Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  exciter  la 
populace  à  la  vengeance. 

Vers  une  heure  de  l'après-midi,  d'autres  offi- 
cierà  prisonniers,  au  nombre  de  onze,  furent 
livrés  par  Simon  Mayer  (1),  commandant  du 
Château-Rouge,  à  un  capitaine  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  mais  qui  se  présentait  avec  un  ordre 
écrit  portant  quatre  signatures  inconnues,  le 
cachet  et  une  empreinte  du  Comité.  Il  plaça  lui- 
même  le  général  et  ses  compagnons  entre  deux 
rangs  d'un  peloton  de  60  hommes  commandé  par 
le  capitaine  resté  inconnu  et  le  lieutenant  La- 
grange  (2). 

Ce  peloton  se  mit  en  marche  à  travei'S  une 


(1)  Mayer  (Simon-Charles),  condamné  par  le 
6'  conseil,  le  18  novembre  1871,  à  la  peine  de 
mort.  —  Peine  commuée  en  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

(2)  Lagrange  (Charles-Marie),  condamné  à  la 
I  peine  de  mort,  exécuté  le  22  février  1872. 


foule  considérable  qui  vociférait  des  menaces  de 
mort  contre  les  officiers  et  principalement  con- 
tre le  général  Lecomte.  On  arriva  vers  deux 
heures  rue  des  Rosiers,  n°  6,  où  le  général  avait 
été  amené  déjà  le  matin.  Lagrange  fit  entrer 
ses  prisonniers  et  les  abandonna  à  la  foule  qui 
les  poussa  dans  une  petite  chambre  du  rez-de- 
chaussée,  dont  la  croisée  donnait  sur  la  cour- 
Quant  à  lui,  il  se  rendit  avec  sa  troupe  au  fond 
du  jardin,  où  nous  le  verrons,  tout  à  l'heure, 
former  un  peloton  d'exécution  de  t8  hommes. 

Le  général  demanda  à  voir  ce  Comité  dont  on 
faisait  tant  de  bruit  et  qui  ne  se  trouvait  nulle 
part.  La  foule  ne  répondit  que  par  un  redouble- 
ment d'injures  et  de  menaces.  Certains  officiers 
de  la  garde  nationale,  à  l'exception  d'un  vieux 
capitaine  nommé  Garcin  (1),  et  d'un  docteur  en 
uniforme,  tous  deux  acharnés  contre  les  prison- 
niers, essayaient  de  calmer  les  clameurs  du 
dehors.  L'un  d'eux  môme,  le  lieutenant  Mayer, 
dont  on  ne  saurait  trop  lougr  les  efforts,  lutta 
plusieurs  fois  avec  ces  énergumènes  qui  voulaient 
pénétrer  dans  la  chambre. 

Une  heure  se  passa  ainsi.  Quant  au  Comité,  nul 
ne  savait  où  le  trouver. 

Cependant,  au  premier  étage  de  la  maison, 
quelques  individus  s'arrogeaient  une  sorte  d'au- 
torité. Il  y  avait  là  un  autre  dépôt  de  prison- 
niers arrêtés  sous  prétexte  d'espionnage.  Un 
nommé  Kazdanski  leur  faisait  subir  un  semblant 
d'interrogatoire.  Ce  Kazdanski  (2),  Polonais  exilé 
de  Russie  à  la  suite  d'une  condamnation,  n'était 
à  Paris  que  depuis  le  matin,  arrivant  d'Autun, 
venait  d'.être  nommé  commandnut  de  place  par 
le  nommé  Jaclard  (3),  adjoint  de  la  mairie  de 
Montmartre. 

Une  grande  heure  s'écoula  ainsi,  pendant  la- 
quelle les  outrages,  les  menaces  les  plus  violen- 
tes ne  cessèrent  d'être  proférées  contre  le  géné- 
ral et  ses  compagnons.  En  ce  moment,  vers  trois 
heures  de  l'après-midi,  le  général  Clément  Tho- 
mas descendait  de  voiture  place  Pigale,  et  se  di- 
rigeait vers  le  boulevard  Rochechouart.  Des  gar- 
des nationaux  le  reconnurent.  On  le  signala  à 
leur  colère  comme  ayant  fait  déporter  les  citoyens 
en  1848,  et  comme  ayant,  disait-on,  montré,  au 
temps  du  siège,  la  sévérité  la  plus  excessive. 
Aussitôt  il  fut  entouré,  saisi  et  arrêté  par  des 
groupes  d'hommes  du  152°  bataillon,  et  notam- 
mentpar  le  capitaine  Aldenoffe,  qui  sortit  de  son 
rang  tout  exprès. 

Aldenoffe  (4)  le  conduisit  au  capitaine  Ras  (5) 
qui  commandait,  ce  jour-là,  le  bataillon  par  in- 
térim à  défaut  du  chef  titulaire  démissionnaire. 
Ras,  heureux  de  jouer  un  rôle,  fier  d'être 
contemplé  par  la  foule  qui  allait  le  voir 
passer,  conduisant  un  général  détesté  au  tribu- 
nal du  peuple.  Ras  ne  prit  aucun  souci  des  périls 
courus  par  son  prisonnier  et  l'amena  rue  des  Ro- 
siers. Déjà  le  matin,  du  reste,  il  avait  arrêté  un 
lieutenant  du  88'  qui  n'avait  pas  voulu  suivre  ses 
soldats  embauchés. 

Pendant  le  trajet,  il  laissa  insulter  et  bousculer 
le  général  jusqu'à  la  maison  n°  6,  où  celui-ci  re- 
joignit le  général  Lecomte.  Plus  de  2,000  indivi- 
dus l'avaient  escorté.  Tout  ce  monde  voulut  pé- 
nétrer dans  la  maison. et  se  pressa  bientôt  dans 
la  chambre  même  dont,  jusque-là,  le  lieutenant 
Mayer  avait  réussi  d'interdire  l'entrée.  C'est 
alors  qu'un  nommé  Herpin-Lacroix  (6),  ex-capi- 
taine d»  francs-tireurs,  grimpa  sur  une  mar- 
quise au  premier  étage,  lit  faire  un  roulement 
par  le  tambour  Poncin  (7),  et  demanda  à  cette 
foule  rugissante  de  former  une  cour  martiale 
pour  procéder  au  jugement.  On  ne  i'écouta  pas. 
Kazdanski  lui-même  voulut  protester  contre  l'exé- 
cution des  menaces  de  mort  que  proféraient 
presque  toutes  les  voix.  On  ne  I'écouta  pas  da- 


Cl)  Garcin  (Jean  ou  Joseph),  66  ans,  né  à  Saint- 
Vallier  (Drôme),  ex-capitaine  major  au  169°  ba- 
baillon,  condamné  par  contumace,  le  25  novem- 
bre 1873,  à  la  peine  de  mort  par  le  i'  conseil. 

(2)  Kazdanski  fJules-Joseph),  condamné  à  la 
déportation  simple.  Peine  commuée,  le  26  avril 
18'72,  en  dix  ans  de  bannissement. 

(3)  Jaclard  {Charles- Victor),  colonel  à  la  17°  lé- 
gion, condamné  par  contumace,  le  29  décembre 
1871,  par  le  5°  conseil,  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

(4)  Aldenoffe  (Pierre-Joseph),  condamné  à  mort. 
—  Peine  commuée,  le  22  février  1872,  en  vingt 
ans  de  travaux  forcés. 

(5)  Ras  (Antoine-Désiré),  condamné  à  deux  ans 
de  prison. 

(6)  Herpin-Lacroix  (Armand -Ludovic),  con- 
damné à  mort.  —  Exécuté  le  22  février  18'72. 

(7)  Poncin  (Pierre),  condamné  à  dix  ans  de 
travaux  forcés. 
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vanlage;  on  lui  arracha  même  ses  galons.  Enfin, 
vers  cinq  heures,  une  violente  poussée  du  dehors 
fit  envahir  la  chambre  des  prisonniers  par  la 
porte  et  par  la  fenêtre  ;  en  une  seconda,  plu- 
sieurs fusils  coucbaient  en  joue  les  généraux,  un 
sergent  d'infanterie  resté  inconnu,  se  précipita 
sur  le  général  Lecomte,  lui  mit  le  poing  sous  lo 
nez  et  lui  dit  (ju'il  voulait  lui  f....  le  premier 
coup  de  fusil  pour  «  lui  apprendre  à  le  coller 
trente  jours  en  prison;»  un  caporal  de  chasseurs 
et  quelques  autres  soldats,  plus  spécialement  re- 
marqués que  les  gardes  nationaux,  crièrent 
aussi  :  «  A  mort  !  Qu'on  les  fusille  !  Ils  nous  fu- 
silleront demain!  »  Alors  le  général  Clément 
Thomas  fut  saisi  et  poussé  dans  le  jardin  à 
coups  de  pieds  et  à  coups  de  crosse.  Pendant  le 
trajet,  quelques  coups  de  feu  à  bout  portant 
l'atteignirent  et  le  couvrirent  de  sang  sans  cepen- 
dant le  faire  tomber. 

Il  alla  jusqu'au^mur  où  on  l'accula.  Là,  dé- 
bout, il, tenait  son  chapeau  de  la  main  droite  et 
cherchait  à  garantir  son  visage  avec  son  bras 
gauche.  De  nouveaux  coups  de  feu  tirés  de 
tous  côtés  le  firent  enfin  tomber  sur  le  côté 
droit,  la  tête  au  mur  et  le  corps  plié  en  deux. 
Les.  misérables  se  ruèrent  alors  sur  son  cadavre; 
à  coups  de  fusils,  à  coups  de  crosse  et  de  bot- 
tes, ils  le  mutilèrent... 

Pendant  ce  temps,  le  général  Lecomte  était 
encore  dans  la  chambre  ;  il  entendait  les  coups 
de  feu  et  comprenait  que  lui  aussi  allait  mou- 
rir. Il  conserva  tout  son  calme,  remit  son  argent 
au  commandant  de  Pousargues,  lui  fît  des  recom- 
mmandations  pour  sa  famille  et  marcha  devant 
ses  assassins  avec  une  dignité  si  ferme  que  plu- 
sieurs officiers  le  saluèrent...  Il  leur  rendit  leur 
salut.  Mais  ce  courage  ne  trouva  pas  grâce  devant 
ses  assassins. 

A  peine  avait-il  fait  dix  pas  dans  le  jardin,  qu'un 
coup  de  feu  l'atteignit  et  le  fit  tomber  sur  les 
genoux.  Un  groupe  le  releva  à  moitié  et  le  traî- 
.  na  jusqu'au  cadavre  du  général  Clément  Tho- 
mas. Là,  une  douzaine  de  coups  de  feu  à  bout 
portant  l'achevèrent;  son  cadavre  subit  les  mô- 
mes outrages  que  celui  de  son  infortuné  compla- 
gnon,  et  deux  soldats  déchargèrent  encore  leurs 
armes  sur  lui. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  qu'il  n'a  été  pro- 
cédé à  aucun  simulacre  de  jugement  et  que  ce 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,'  par  un  feu  de  pelo- 
ton que  l'assassinat  fut  consommé.  Toutefois,  un 
peloton  de  dix-huit  hommes,  ^yvis  parmi  ceux 
que  commandait  le  lieutenant  Lagrange,  a  bien 
été  formé  vers  quatre  heures  et  placé  face  au 
mur  où  les  victimes  furent  conduites.  Cette  dis- 
position a  été  réellement  prise  par  ordre  d'un 
capitaine,  dit  le  «  garibaldien  »  et  qui  ne  peut 
être  que  Herpin-Lacroix  ;  mais  ce  peloton  s'est 
mêlé  de  lui-môme  à  la  foule  en  rompant  ses 
rangs.  Il  n'y  a  pas  eu  de  feu  à  commandement, 
les  nommes  de  la  foule  ont  tiré  à  volonté  ;  cent 
voix  ayant  constamment  crié  :  «  Allons,  à  toi! 
Fais  donc  feu  !  »  etc.,  il  n'est  pas  étonnant  que, 
par  la  suite,  plusieurs  des  inculpés  se  soient  vantés 
d'avoir  commandé  le  feu.  Ce  fut,  sous  la  Com- 
mune, un  titre  de  gloire  et  d'avancement  que 
d'avoir  participé  à  cet  assassinat.  Ras  devient 
commandant,  —  Herpin-Lacroix,  commandant, 
—  Kazdanski  chef  d'escadron  d'état-major  de 
Wrobleski,  —  Simon  Mayer,  major  de  place  à  la 
place  Vendôme,  —  Jaclard,  colonel  de  la  17°  lé- 
gion. Après  ce  double  crime,  une  sorte  de  stu- 
peur s'empara  de  la  foule.  Elle  s'écoula  silen- 
cieuse et  comme  épouvantée.  Quelques  individus 
seulement  se  souvinrent ,  alors  qu'il  restait  en- 
core dix  officiers  prisonniers,  et  ce  fut  à  qui  les 
sauverait  !  mais  avec  le  soin  le  plus  minutieux 
de  faire  constater  leurs  efforts.  On  les  ramena 
au  Château-Rouge,  d'où  ils  purent  sortir  libre- 
ment pendant  la  nuit. 

II.  —  Principaux  actes  du  comité  central 

Usurpations  de  fonctions.  —  Envahissement  à 
main  armée  des  établissements  publics  et 
privés.  —  Usurpations  de  pouvoirs  :  Procla- 
mations, décrets,  convocation  des  électeurs, 
organisation  militaire  et  civile.  —  Finances.— 
Pillage  des  caisses  publiques.  Atteintes  à  la 
liberté  individuelle  et  à  la  propriété.  —  Ten- 
tatives d'embauchage.  —  Excitations  à  la 
guerre  ovile.  —  Propagande  à  l'extérieur  de 
Paris.  —  Essais  de  conciliation.  —  La  fusillade 
de  la  place  Vendôme.  —  Les  élections  et  la 
remise  des  pouvoirs. 

Usurpations  de  fonctions.  —  Occupation  mili- 
taire de  Paris.  —  Dès  que  la  victoire  de  l'insur- 
rection fut  certaine,  le  Gouvernement  n'osant 
plus  compter  sur  la  garde  nationale  et  sur  l'ar- 
mée, donna  1  ordre  de  la  retraite  sur  Versailles. 


Le  soir  du  18  mars,  le  comité,  installé  aussitôt 
à  l'Hôtel  de  Ville,  et  pouvant  à  peine  croire  à 
un  succès  réel,  prenait  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  s'assurer  la  possession  complète  de  la 
capitale,  et  à  pourvoir  à  sa  sûreté  eu  mettant  en 
état  de  défense  les  points  principaux. 
'  Chacun,  suivant  ses  instincts  ou  ses  aspira- 
tions, s'improvisa  délégué  ou  .général,  chacun 
profitant  de  son  influence  sur  tels  ou  tels  batail- 
lons, dans  tels  ou  tels  quartiers  et  usurpant 
les  fonctions  civiles  et  militaires,  se  mit  à  l'œu- 
vre. 

L'unité  de  but,  la  communauté  de  danger  sup- 
pléèrent à  l'unité  d'action. 

Lullier  fut  général  en  chef  ;  Bergeret  général 
commandant  la  place....  Il  y  eut  des  délégués 
,aux  ditférents  ministères. 

L'Hôtel  de  Ville  devint  le  réduit  d'un  véritable 
camp  retranché  défendu  par  de  nombreuses  bar- 
ricades et  plusieurs  bataillons.  Le  cas  même  oii 
l'on  se  trouverait  cerné  par  «  une  insurrection  » 
fut  prévu,  et  les  provisions  de  bouche,  indispen- 
sables à  un  blocus  de  quelques  jours,  furent 
réunies  dans  les  caves  (1).  Les  Tuileries,- la  place 
Vendôme,  l'Elysée  furent  occupés  militairement. 
De  là  on  se  dirigea  sur  les  portes  qui  pouvaient 
donner  passage  à  un  retour  offensif  de  l'armée, 
puis  sur  ies  forts. 

A  l'intérieur  de  Paris,  les  gardes  fédérés  réu- 
nis dans  les  arrondissements  occupés,  s'organi- 
saient en  véritables  colonnes  mobiles  et  s'empa- 
raient des  postes  militaires,  des  ministères,  des 
grands  établissements  publics  les  plus  à  leur  por- 
tée. Dès  le  19  mars,  l'administration  des  télé- 
graphes, rue  de  Grenelle,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, l'Elysée,  l'Imprimerie  nationale  et  le 
Journal  officiel,  c'est-à-ilice  tous  les  points  d'une 
utilité  immédiate,  tombaient  entre  les  mains  du 
Comité. 

Partout  les  délégués  s'entouraient  d'une  force 
armée  respectable  ;  c'est  ainsi  que  Régère  se 
présente  au  Crédit  foncier,  à  la  tête  du  33"  ba- 
taillon (2),  Melvil-Bloncourt  au  ministère  de  la 
marine,  à  la  tête  de  500  hommes  (3)  ;  partout  ils 
brisent  toutes  les  résistances,  révoquent  et  rem- 
placent sur  l'heure  les  administrateurs  et  les 
chets  de  service. 

Usurpations  de  pouvoirs.  Proclamations  et  de- 
crels.  —  Usurpant  aussitôt  les  pouvoirs  d'un 
Gouvernement  régulier,  le  comité  faisait  paraître, 
le  20  mars,  le  premier  numéro  de  son  Journal 
officiel,  auquel  il  put  donner  l'apparence  de  la 
feuille  du  Gouvernement  de  la  France,  grâce  à  la 
saisie  des  numéros  préparés  à  l'avance. 

Ses  premières  proclamations  exaltaient  sa 
modération,  «  sa  générosité  »,  mise  en  opposition 
avec  les  «  calomnies,  les  provocations,  les  ten- 
tatives nocturnes  du  Gouvernement  (4).  » 

Tout  en  repoussant  la  respousabilité  de  l'as- 
sassinat des  généraux,  ses  rédacteurs  évitaient 
de  flétrir  ce  crime,  qualifié  par  eux  d'acte  re- 
grettable (5). 

L'état  de  siège  était  aboli,  les  conseils  de 
guerre  de  l'armée  étaient  supprimés,  l'amnistie 
politique  était  proclamée  (6). 

Satisfaction  provisoire  était  donnée  aux  inté- 
rêts directs  de  la  population  par  trois  décrets 
sur  les  loyers,  les  échéances,  le  mont-de  piété, 
questions  dont  la  solution  définitive  était  réser- 
vée au  conseil  communal  élu  (7). 

(A  suivre.) 

 .  „ —  .  


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


CONSIONATION  DE  VALEURS  MORILIÈRES 


AVIS 

Conformément  à  la  loi  du  28  juillet  1875  et 
au  décret  réglementaire  du  15  décembre  sui- 
vant, la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
appelée  à  recevoir,  à  partir  du  l^'  janvier  1876, 
dans  les  conditions  des  lois  des  28  nivôse 
an  XIII  et  28  avril  1816,  les  titres  et  valeurs 
mobilières,  sous  forme  nominative  ou  au  por- 

(1)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville  — 21  mars, 
page  6. 

(2)  Dépêches  des  archives  —  31  mars,  état- 
major  général. 

(3)  Dépêches  des  archives  —  30  mars,  état- 
major  général." 

(4)  Juurna,  officiel  de  Paris,  p.  4. 

(5)  Journal  officiel  de  Pans,  p.  19. 

(6)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  5-7. 

(7)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  15. 


teur,  dont  la  consignation  devrait  être  opérée 
en  vertu  d'une  lo',  d'un  règlement  ou  d'une 
décision,  soit  judiciaire,  soit  administrative. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  valeurs  trouvées 
dans  des  successions  et  dont  la  consigaation 
.  serait  requise  par  les  parties  intéressées  ou 
l'une  d'elles. 

Ces  dépôts  devront  être  effectués  à  Paris, 
entra  les  mains  du  caissier  général  de  cette 
administration,  et  dans  les  départements,  entre 
celles  des  trésoriers  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  finances,  préposés  de  ladite 
caisse. 

Par  arrêté  du  directeur  générai,  pris  le  15 
décembre  1875,  après  avis  de  la  commission 
de  surveillance,  et  approuvé  par  le  ministre 
des  finances,  le  droit  de  garde  annuel  à  perce- 
voir sur  les  titres  consignés  a  été  fixé  à  1/8 
p.  100  de  la  valeur  effective  en  bourse  ou  de 
la  valeur  nominale,  selon  qu'il  s'agit  de  titres 
cotés  ou  non  cotés.  Ce  droit  est  prélevé  sur  les 
premières  ressources  de  la  consignation  ou, 
au  plus  tard,  lors  du  retrait  des  valeurs.  , 


INFORMATIONS  ET  FAI 


TS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  28  décembre  1875  au  lundi 
3  janvier  1876  de  5  133  dép.>sants,  dont  761 
nouveaux,  362,221  francs. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,273  déposants,  dont  ''(26  soldés 
201,258  fr.  78. 


Les  travaux  de  restauration  de  la  colon- 
nade du  Louvre,  que  l'on  est  en  train  d'exé- 
cuter, sont  à  moitié  achevés,  c'est-à-dire  que 
toute  la  partie  comprise  entre  le  grand  portail 
—  VIS- à- vis  Saint-G-ermain-l'Auxerrois  —  et  la 
Seine  ,est  terminée.  On  va  entreprendre  dans 
quelques  jours  l'autre  moitié  de  la  colonnade 
qui  aboutit  sur  la  rue  de  Rivoli, 

—  Paris  possède  maintenant  quatre  cirques 
monumentaux,  sans  compter  le  futur  Hippodro- 
me, les  ménageries  et  les  nombreux  établis- 
sements qui  exhibent  chaque  soir,  entre  deux 
chansons,  des  gymnasiarques,  des  dompteurs, 
des  danseurs  de  corde  et  des  clovv'ns. 

Le  goût  des  Parisiens  pour  les  spectacles  de 
ce  genre,  bien  qu'il  n'ait  jamais  sévi  avecs  cette 
fureur,  date  de  loin.  Aucune  fête  publique 
aucune  entrée  royale  n'a  eu  lieu  au  moyen  â.^é 
sans  être  accompagnée  de  tours  de  force,  dont 
les  vieux  chroniqueurs  nous  ont,  conservé  le 
souvenir. 

En  1385,  lors  de  l'entrée  à  Paris  de  Charles  Vî 
et  d'Isabeau  de  Bavière,  un  Génois  fit  l'admi- 
ration de  la  ville.  Une  corde  ayant  été  tendue 
de  l'une  des  tours  de  Notre-Dame  à  une  des 
maisons  du  pont  Notre-Dame,  il  descendit  sur 
cette  corde  tenant  un  flambeau  d'une  main  et 
de  l'autre  une  couronne  qu'il  posa'  sur  la  tête 
de  la  reine,  au  moment  où  la  princesse  passa. 
Il  reprit  ensuite  le  chemin  des  airs  et  re-.* 
monta  d'où  il  était  parti. 

Christine  de  Pisan  parle  également  d'un  hom, 
me  «  qui  apprise  avoit  une  telle  industrie  que 
merveilleusement  sailloit  sur  cordes  tendues 
haut  en  bas  depuis  les  tours  de  Notre-Dame 
jusques  au  Palais,  et  faisoit  tels  jeux  d'apper- 
tise,  si  qu'il  sembloit  qu'il  volât,  et  aussi  le 
voleur  était  appelé  celui.  Un  jour  il  faillit  à 
prendre  la  corde,  et  de  si  haut  tomba,  gque 
tout  s'esmarmela  (se  broya)  sur  le  pavé.  » 

Il  serait  facile  de  muItipUer  les  exemples 
de  ce  genre  et  de  retrouver  dans  les  acrobates 
qui  émerveillaient,  sur  la  place  de  Crève,  n»s 
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bons  aïeux,  les  sosies  des  ballerines  et  des 
gymnastes  d'aujourd'hui.  Ils  exerçaient  seu- 
lement leur  art  en  plein  air,  voilà  toute  la 
différence . 

Nicolet,  le  fondateur  du  tliéàlre  de  la  Gaiw, 
est  le  premier  qui  leur  ait  olfert  un  asile.  Chez 
lui,  on  le  sait,  les  entr'acti^s  étaient  toujoiirs 
occupés  par  des  équilibrisies,  des  joueurs  de 
tambour  de  basque  et  des  tourneuses  dont  les 
exercices  adroite  mène  gradués  faisaient  dire, 
d'abord  à  l'imprésario  et  ensuite  au  public  : 
C'est  de  plus  fort  en  'plus  fort!  Heureux  Nico- 
let, c'est  cet  éloge,  devenu  proverbial,  qui  a 
sauvé  son  nom  de  l'oubli! 

Seize  ans  plus  tard,  en  1780,  un  écuyer  an- 
glais nommé  Astley,  qui  en  compagnie  de 
Benoît  Guerre,  de  Balp  et  d'autres  écuyers  et 
jongleurs  anglais,  venait  de  parcourir  la  France 
faisant  partout  de  fructueuses  recettes,  eut  l'i- 
dée de  se  fixer  à  Paris,  et  ouvrit  dans  la  rue 
du  Faubourg-du-Temple  un  établissement 
destiné  aux  exercices  d'équitation. 

Ce  fut  là  le  premier  cirque  parisien  ;  et  ce 
spectacle  nouveau  eut  tout  d'abord  un  grand 
succès.  Bientôt  croyant  rem;n-quer  que  la  cu- 
riosité publique  commençait  à  se  lasser,  Ast- 
ley, qui  s'était  associé  au  l":.meux  Antoine 
Franconi,  père  de  la  dynastie  des  Franconi, 
joignit  aux  écuyt  rs  des  jongleurs,  des  dan- 
seurs de  corde  et  des  animaux  savants.  Le 
singe  Jocico  lit  alors  courir  tout  Paris.  Il  eut 
au-ssi  l'idée  de  faire  venir  des  mimes  anglais, 
comme  on  l'a  lait  de  nos  jours  avec  succès  ; 
mais  la  Révolution  et  la  rupture  de  nos  rela- 
tions avec  nos  voisins  l'en  empêchèrent. 

Vers  1800,  le  cirque  d'Astley  fut  transporté 
par  Franconi  dans  l'ancien  jardin  du  couvent 
des  Capucines ,  mais  le  percement  de  la  rue 
de  la  Paix  l'en  délogea.  Franconi  fît  alors 
construire,  en  1807,  entre  les  rues  Saint- 
Honoié  el  du  Mont  Tnabor,  une  nouvelln  salle 
à  laquelle  il  donna  le  titre  pompeux  de  Cirque 
Olympique. 

La  construction  du  Trésor,  rue   de  Rivoli, 
contraignit  encoie  les  Franconi  à  quitter  leur 
théâtre  :  ils  retournèrent  au  faubourg  du  Tem- 
ple, ancien  emplacement  du  manège  d'Astley.  j 
En  1826,  leur  nouvel  établissement  ayant  i 
été  la  proie  des  flammes,  de  nombreuses  sous-  j 
criptions  s'ouvrirent  à  leur  profit  et  leur  per-  j 
mirent  d'élever  l'amphiîhéàire  du  boulevard 
qui  devint  le  Cirque  national.  \A  on  jouaii.  de 
grandes  pièces  éque?tres,  tab'eaux  militaires 
baptisés  du  nom  de  miino-draines. 

Le  théâtre  du  Cirque  a  été  empo'té  avec 
ses  voisins  dans  le  tombereau  des  démolis- 
seurs .  ' 

Une  nouvelle  salle  avait  été  construite  en 
1844  par  Tarchitecse  Hittorf,  aux  Champs- 
Elysées,  pour  le  spectacle  d'été,  et  alternait 
avec  le  théâtre  du  Cirque.  Les  exercices  éques- 
tres ne  furent  donc  point  interrompus.  Mais  la 
salle  duCarré-Marigny  ne  pouvant  être  ouverte 
que  du  mois  d'avril  au  moi-  d'octobre,  l'ad- 
ministration du  Cirque  fit  construire,  pour  l'hi- 
ver, sur  le  boulevard  des  Filles  du  Calvaire  un 
nouvel  et  grandiose  établissement  qui  fut  inau- 
guré en  1852. 

—  HAlmanach  de  Gotha,  qui  est  arrivé  à  la 
113^  année  de  sa  publication,  vient  de  paraître 
pour  1876.  La  seconde  partie  de  ce  petit  vo- 
lume, imprimé  en  français  dans  la  ville  alle- 
mande de  Gotha,  est  consacrée  à  un  compte 
rendu  des  différentes  parties  du  monde,  avec  des 
statistiques  sur  la  religion,  l'éducation,  le  com- 
merce, l'organisation  militaire,  la  population, 
les  finances,  etc. Quant  à  l'empire  britannique. 


les  derniers  recensements  y  ont  trouvé  place 
et  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'y  lire  que  le  nom- 
bre total  des  sujets  de  la  reine  Victoria  dissé- 
minés dans  les  cinq  parties  du  monde,  non 
compris  les  32  millions  qui  habitent  le 
Royaume-Uni,  s'élève  à  un  peu  plus  de  203 
millions.  Sur  ce  nombre,  il  y  en  a  plus  de 
5  millions  en  Amérique,  plus  de  2  millions  et 
demi  en  Australie,  près  de  2  millions  en 
Afrique,  envjron  176,000  en  Europe,  et,  en 
Asie,  près  de  1^>3  millions  et  demi. 

Nous  apprenons  dans  le  même  livre  que  le 
nombre  de  inilles  de  chemins  de  fer  ouverts  i 
ia  fin  de  1874  était:  en  Angleterre,  de  11,622; 
en  Ecosse,  de  2,700;  et  en  Irl;mde,  de  2,127. 


—  Le  Standard  dit  que  les  recettes  duTrésor 
anglais  pour  les  neuf  niois  de  l'année  finan- 
cirèe  1875-1876  qui  viennent  de  s'écouler  sont 
beaucoup  plus  satisfaisantes  qu'on  aurait  pu  le 
croire.  I^e  chancelier  de  l'Echiquier,  dans  .'^on 
rapport  sur  h-  budget  pré.-enté  en  avril  der- 
nier, estimait  l'ac'îroissement  dfs  recettes  pen- 
dant fcirmée  financière  à  763,127  liv.  st.  Or, 
les  trois  quarts  :sealeiuent  de  ràniiée financière 
en  cours  sont  écoulés  et,  l'accroissem'-'nt  des 
recettes,  par  rappurt  à  la  période  correspon- 
dante df  l'année  qui  précède  s'élève  déjà  à 
1,453,320  livres  jsierijng.  Ainsi,  en  neuf  mois, 
l'accroibsement  sur  une  année  tout  entière  a 
ét'i  presque  doublé. 

—  Hier  ont  été  faites,  à  WeIsb-Harp,  Hen- 
don,  sur  le  lac,  de^  expériences  r.datives  à  l'in- 
vention de  M.  Hugh.  A.  Egerhen,  invention 
tendftnt  à  supprimer  le  mal  de  mer  sur  la 
Manche,  par  le  transport  des  trains  sur  d'inr- 
menses  plate- formes  flottantes  supportées  par 
des  cylindres  de  fer. 


—  Le  comité  d'exploiMtion  de  la  société  an- 
thropologique de  Londres  a  publié  un  voiumi- 
neux  rapport  sur  des  exci  valions  pratiquées  au 
camp  df-  Gissbury,  qui  est  situé  sur  une  énj:- 
nence,  à  trois  milles  au  nord  de  Worthing.  Ce 
rapport  a  été  rf  digé  par  le  capitaine  Lme  Fox, 
président  de  la  société,  (iromoteur  df>  ces  q\- 
ploraiions.  Il  avait  ob.-ervé  qu.^  le  nombre  d'é- 
clats de  silex  trouvés  à  ia  surf-ice  du  sol  à 
Gissbury,— -surtout  dans  le  voisinage  d'une  col- 
lection de  larges  p-uits  qui  garnissent  tout  l'in- 
tprieur  du  camp  sur  le  côté  ouest,  —  étaient 
beaucoup  plus  nombreux  que  dans  les  autres 
camps,  tels  que  ceux  de  Devil's  Dyke,  Holling- 
bury,  Chanctonbury,  Beltout  et  Seafard.  Le 
résultat  des  excavations  a  porté  le  colonel  Fox 
à  supposer  que  les  puits  avaient  été  creusés 
pour  en  tirer  le  silex  dont  on  fabriquait  des 
instruments. 

Après  avoir  reconnu  d'une  manière  géné- 
rale la  ressemblance  des  puits  à  silex  dg 
Gissbury  avec  ceux  des  différentes  parties  de 
l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  une  question  du 
plus  grand  intérêt  anthropologique  s'est  élevée 
sur  l'âge  relatif  de  cette  manufacture  néoli- 
thique de  silex.  Sans  entrer  dads  les  détails 
des  excavations  pratiquées  dans  le  xours  de 
l'année  qui  vient  de  se  terminer,  il  faut  dire 
que  le  colonel  Lane  Fox  est  convaincu  que 
ces  retranchements  sont  d'une  époque  anté- 
rieure à  la  conquête  rom.aine  et  que  les  éclats 
de  silex  sont  d"  la  même  date.  11  a  trouvé 
quelques  ro'^tes  intéressants  tels  que,  dans  la 
tranchée,  tout  u  •  approvisionnement  d'éclats 
de  silex  au  nombre  de  236  et  un  bloc  de  la 
:  même  pierre  à  peine  dégrossie.  Tout  cela  était 


renfermé  dans  un  espace  d'environ  deux  pieds 
de  dianriètre  et  un  pied  de  profondeur. 

La  plus  g  ande  partie  des  restes  d  auimaux 
qu'on  a  trouves  dans  le  même  lieu  semblent 
appartenir  à  des  races  domestiques.  On  a  dé- 
couvert des  instruments  de  silex  grossiers,  du 
charbon  de  bois  à  30  pieds  au-dessous  de 
l'orifice  du  puits,  de  la  poterie  à  la  superficie 
du  sol ,  poterie  semblable  à  celle  qu'on  a 
trouvée  dans  les  tranchéès,  mais  à  13  pieds 
sous  terre.  Les  mines  sont  de  l'âge  néolithi- 
que, quoique  quelques-uns  des  instruments 
présentent  des  formes  qui  se  rapprochent  de 
celles  d3  l'époque  paléolithique. 

Les  retranchr-ments  observés  et  décrits  par 
le  colonel  Fox  sont  probablement  d'une  épo- 
que antérieure  aux  Romains,  comme  leur  for- 
me l'indique  et  comme  le  confirmetit  les  ex  a- 
vations  qui  ont  été  faites.  Que  le  silex  fiit  en- 
core en  usage  après  la  construction  de  ces 
remparts  semble  établi  par  les  indications  ré  - 
sultant des  faits.  Ancun  instrument  de  bronze 
n'a  été  trouvé  à  Gissbury,  quoique  le  colonel 
Fox  en  ait  précédemment  trouvé  un  près  de  là 
dans  un  camp  voisin  msfris  différemment  cons- 
truit, celui  de  Highdoww.  Aucun  débris  n'a 
été  découvert  de  l'épeque  saxonne.  Les  Ro- 
mains s'ils  ont  occupé  ce  lieu  le  cultivaient, 
comme  le  prouvent  les  terrasses  à  l'intérieur 
du  camp;  ils  s'en  servaient  comme  d'un  fort. 

La  société,  sous  les  auspices  de  son  prési- 
dent, continuera  au  printemps  la  partie  la  plus 
intéressante  de  ses  explorations  au  mont  Ca- 
bura  près  do  Lewes. 

—  La  presse  à  imprimer  qui  appartenait  à 
Benjamin  Francklin,  et  qui  depuis  bien  des 
années  était  au  bureau  des  brevets  à  Was- 
hington, vient  n'être  réclamée  par  M.  J.-B. 
Murray,  de  New  York,  à  qui  elle  avait  été  of- 
ferte, en  1841,  par  MM.  Arnold  el  fils  de  Lon- 
dres. M.  Murray,  pour  plus  grande  silret.', 
après  l'avoT  gardée  pendant  quelque  tem,,s, 
l'avait  dép'îsée  à  i'Iutt  tut  national  de  Was- 
hington. 

Lorsque  cettp  institut'on  cessa  d'exister,  dit 
la  New  York  Tribune  qui  raconte  ce  fait,  la 
presse  fat  de  nouveau  mise  dans  la  salle  des 
moièles  du  bureau  des  brevets,  oîi  elle  pst  res- 
tée jusqu'à  piésent,  la  question  de  proprié  é 
n'ayant  pas  été  «(juievée  avjmt  ces  derniers 
teirps.  Mais  M.  Murray  vient  de  i^i  réclamer. 
Après  complet  examen  des  docum.ents  qu'il  a 
sotjmis,  il  a  été  reconnu  que  sa  réclamation 
était  parfaitement  juste,  et  la  presse  lui  a  été 
remise.  L'intention  de  M.  Muiray  cm  de  pla- 
cer cette  relique  du  premi»  r  grand  imprimeur 
américain  à  côté  du  dernier  modèle  de  la 
presse  cylindrique  de  Hoe,  à  l'exposition  qui 
sera  faite  à  l'occasion  du  centenaire. 


—  Le  gouvernement  de  la  Chine  vient  d'en- 
voyer trente  jeunes  gens  aux  Etats-Unis  poijr 
y  faire  leur  éducation.  Ils  sont  arrivés  récem- 
ment à  San  Francisco,  accompagnés  par  deux 
précepteurs  dont  l'un  amène  avec  lui  sa  femme 
et  l'autre  sa  sœur  Ces  enfants  ont  de  dix  à 
seize  ans,  et  ils  annoncent  une  capacité  d'in- 
telligence plus  qu'ordinaire.  Le  gouvernement 
chinois  ne  les  a  pas  choisis  exclusivement 
parmi  les  classes  privilégiées,  car  il  y  en  a 
parmi  eux  qui  appartiennent  à  de  pauvres  pa- 
rerits..  Mais  les  plus  pauvres  d'entre  eux  sont 
habillés  de  soie  et  de  satin  et  leur  costume  est 
aussi  somptueux  que  celui  des  plus  riches  qui 
portent  l'es  titres  les  plus  élevés.  Ils  resteront 
aux  Etats-Unis  pendant  quinze  années  et  re- 
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tourneront  ensuite  dans  leur  pays  pour  y  rem-  j 
plir  de  hautes  fonctions,  suivant  que  leurs  ' 
capacités--les  en  rendront  capables.  C'est  le  i 
quai.rièxne  envoi  Je  jeunes  gens  que  le  gouver-  \ 
nement  chinois  fait  aux  Etats-Unis  dans  les  : 
mêmes  conditions.  j 
___   j 

On  sait  qu'une  vente  de  tableaux  et  d'ob-  ' 
jets  d'art  au  profit  des  inondés  du  Midi,  a  été 
préparée  par  M  Falguièie  et  organisée  par  quel- 
ques artistes  méridionaux.  Cette  vente  aura 
lieu  vers  le  milieu  du  mois  de  janvier.  Elle 
est  précédée  d'une  exposition  publique  qui  com- 
mence dès  aujourd'hui  dans  une  salle  oflérte 
par  le  Cercle  artistique  et  littéraire,  29,  rue 
delà  Chaussée-d'An lin. Prix  d'entrée  :  1  franc. 

Les  artistes  donateurs  trouveront  au  Cercle 
des  caries  d'entrée  libre. 


11  sera  donné,  dans  les  salons  Erard,  les 
52  janvier,  5  et  19  février  et  4  mars,  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  quatre  concerts  au 
profit  de  l'OEiivre  des  cercles  catholiques 
d'ouvriers.  Voici  le  programme  de  celui  du 
22  janvier  : 

Trio  en  ut  mineur  pour  piano,  violon  et  vio- 
loncelle (Mendelssohn)  :  le  capitaine  Voyer, 
MM.  Réményi  et  Delsart.  —  /"  sonate  pour 
piano  (Wefaer)  :  le  capitaine  Voyer.  —  Solo  de 
■violon  :  M.  Réményi.  —  Quinkiti  pour  piano, 
deux  violons,  alto  et  violoncelle  (Schumann)  : 
le  capitaine  Voyer,  MM.  Réményi,  Colblain, 
B.  (îbdard  et  Delsart. 

 i^^» 

^'  Le  budget  de  1874  en  Russie.  —  Les  jour- 
naux rus'Ses  viennent  de  publier  le  rapport  du 
contrôleur  de  l'Empire  sur  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1874.  Voici,  d'après  le 
Journal  du  Saint-Pétersbourg,  un  résumé  de  cet 
intéressant  document  : 

Les  dépenses  de  l'exercice  dernier  se  sont 
élevées  à  543,317,034  r. ,  et  les  recettes  à 
557,733.591  r.,  de  sorte  que  le  budget  se  solde 
par  un  excédant  de  recettes  de  14,416,556  r. 

Ce  résultat,  favorable  en  lui-même,  acquiert 
plus  d'importunce  encore  quand  on  le  rappro- 
che du  résultat  financier  des  exercices  anté- 
rieurs, et  que  l'on  tient  compte  surtout  de  ce 
qu'il  y  ahuit  ans,  en  1866,  notre  budget  éiait 
clos  avec  un  déficit  de  plus  de  60  millions  de 
roubles. 

Depuis  lors  ,  jusqu'en  1871  ,  les  recettes 
étaient  restées  constamment  inférieures  aux 
dépenses  ;  en  1871  il  s'est  présenté  une  pre- 
mière fois  un  excédant  de  recettes  de  près  de 
8  millions  et  demi  ;  l'année  suivante  l'excé- 
dant n'était  plus  que  de  20,000  r.  et  en  1873 
les  dépenses  atteignaient  de  nouveau  un  chif- 
fre dépassant  de  plus  d'un  million  celui  des 
recettes. 

Voici  du  reste  les  chiffres  exacts  de  nos  re- 
cettes et  dépenses  publiques  à  partir  de  1866  : 

Excédant  des  recettes 

sur  les  dépenses 
ou  des  dépensée  sur 
RECETTES   DÉPENSES     les  recettes. 


(milliers  de  roubles) 

1866               35>.696  413. .98  —  60.602 

1867               419.838  424.904  —  5.066 

1868               421.560  -441.282   -  —  19.722 

1869.  457.4,96  468.797  —  11.301 

1870.              480  559  485  •  482  —  -  4. 923 

1871               508.187  499.734  -f  "8.453 

1872. . . . .-. . .    523.057  523  077  +  20 

18la... ......   537.942  539  140  —  1.198 

1874               557.734  543.317  +  14.417 


Les  recettes  de  1874  ont  été  supérieures  de, 
19,721,268  r.  à  celles  de  l'exercice  précéient, 
et  elles  ont  dépassé  de  26,680,037  r.  les  prévi- 
sions du  budget. 

Le  fait  le  plus  saillant  qui  se  dégage  de  la 
partie  du  rapport  consacrée  aux  recpttes,  c'est 
l'accroissement  considérable  du  rendoment  de 
la  taxe  sur  les  spirituenx,  dont  le  produit  a 
dépassé  de  21,694,00ii  r.  'es  prévisions,  et 
d'une  somme  presque  égale  la  somme  perçue 
de  ce  chef  en  1873.  L'impôt  sur  les  boifsoas  a 
fourni  en  1874  au  Trésor  200,792,000  r.,  soit 
36  p.  100  de  toutes  les  ressources  de  notre 
budget.  ^ 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  la  mar- 
che ascendante  qu'a  suivie  durant  les  derniè- 
res années  le  produit  de  l'accise  sur  les  bois- 
sons ;  de  121  millions  en  1866,  il  monte  à  133 
millions  en  1867  et  1868;  il  fournit  137  mil- 
lions en  1869,  163  millions  en  1870,  174  mil- 
lions en  1871,  172  millions  en  1872  et  179 
millions  en  1873.  L'accroissement  fie  21  mil- 
lions et  demi  de  roubles  que  présente  l'impôt 
sur  les  boissons  en  1874  est  dù  à  une  éléva- 
tion as.sez  notable  de  cet  impôt,  qui,  décrétée 
en  1873,  n'a  produit  tout  son  effet  que  daxis  le 
courant  de  l'année  dernière. 

C'est  à  la  rentrée  abondante  de  l'accise  sur 
les  boissons  que  doit  être  attribué  le  "îésultat 
financier  favorable  de  l'exercice  1874,  car  les 
plus-values  que  présentent,  comparativement 
à  1873,  d'autres  sources  de  revenus,  ne  s'élè- 
vent au  total  qu'à  8,690,000  r.  et  cette  somme 
est  plus  que  balancée  par  une  moins-value  de 
10,693,000  r.  produits  par  quelques  autres 
branches  de  revenus.  Il  en  est  à  peu  près  de 
même  si,  au  heu  de  comparer  les  chiffres  du 
budget  clos  de  1874  à  ceux  de  l'exercice  1873, 
nous  rapprochons  les  recettes  effectives  de 
1874  dt'S  prévisions  budgétaires  dt;  ce  même 
exercice. 

Dans  ce  cas  nous  obtenons  pour  dix-neuf 
branches  de  revenus  une  plus-value  d'à  pou 
près  30  millions  et  demi  de  roubles;  dans  ce 
chiffre,  la  part  contributive  de  l'impôt  sur  les 
boissons  est,  comme  on  l'a  déjà  vu,  df  21  mil- 
lions el  demi  de  roubles  ;  reste  pour  l^es  autres 
chapitres  du  budget  uue  plus-value  d'environ 
8  miUions  et  demi,  absorbés  par  des  moins- 
values  s'élevant  à  plus  de  13  millions. 

Hâtons  nous  de  dire  cependant  que  cette 
moins-value  qui  se  remarque  à  certains  cha- 
pitres du  budget  de  1874,  comparé  à  celui  de 
l'exercice  précédent,  est  loin  d'avoir  le  carac- 
tère grave  qu'on  serait  peut  être  tenté  de  vou- 
loir lui  attribuer.  De  ces  10  millions  et  demi  il 
convient  en  effet  de  déduire  :  plus  d'un  mil- 
hon  figurant  à  la  rubrique  des  recettes  d'ordre, 
3  millions  perçus  en  1873  par  le  trésor  à  l'oc- 
casion de  la  vente  des  sources  <.  e  naphte  du 
Caucase  ;  cette  somme,  qui  avait  grossi  ex- 
ceptionnellement en  1873  le  chiff  e  des  recet- 
tes du  Transcaucase,  ne  saurait  évidemment 
être  prise  en  considération  à  la  comparaison 
des  revenus  des  deux  exercices;  il  y  a  enfin  à 
déduire  des  moins-values  de  1874  la  somme 
dfe  1,780,000  r.,  qui,  à  la  clôture  de  l'exercice, 
restait  due  au  trésor  par  le  fonds  de  la  contri- 
bution provincial^  et  a  été  versée  subséquem- 
ment,  de  sorte  que  dans  cette  circonstance 
aussi,  comme  dans  les  deux  précédentes,  la 
moins-value  n'est  qu'apparente. 

Ces  réductions  opérées,  la  moins-value  ef- 
fective de -1874  n'est  que  de  5  millions  de  rou- 
bles environ,  lesquels  se  répartissent  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  différents  chapitres  du 


budget  des  recettes  patentes  de  commerce 
(362,G00:r.),  droit  de  chancellerie  et  de  greffe 
(239,000  r.),  bénéfices  des  usinei  et  dès  éta- 
blissements métallurgiques  e.K.  loit-jrs  par  l'E- 
tat (1,062,000  r.),  chemins  de  fer  (2,242,000  r,), 
et  divers  autre;5  chapitres- d'une  importance 
secondaire. 

La  moins-value  dans  ie  rendement  des  c.hp- 
mins  de  fer  est  attribuée  par  le  compte-rendu 
au  fait  que  beaucoup  de  nos  compagnies  dont 
les  obligations  ont  été  émises  par  le  gouverne- 
ment sont  restées  en  retard  par  le  payement 
des  intérêts  de  ces  obligations  ;  il  est  à  noter 
cependant  qu'en  versant  aux  compagnies  dont 
les  lignes  se  trouvent  en  voie  de  construction 
le  montant  de  leurs  obligations,  le  gouverne- 
ment retient  en  même  temps  les  intérêts  du. 
premier  semestre,  sans  que  cette  réduction  fi- 
gure aux  comptes  du  Trésor  à  titre  de  recette  ; 
cela  a  pour  consé'iuence  nécessaire  de  gros.'^ir 
artificiellement  le  chiffre  de  la  moins-value  au 
chapitre  des  chemins  de  fer. 

La  moins-value  dans  les  bénéfices  des  usines 
et  des  établissements  métallurgiques  doit, 
comme  nous  l'apprend  le  rapport  de  S.  Esc.  le' 
contrôleur  de  l'empire,  être  attribuée  à  la  cir- 
constance que  ces  établissements  se  montrent 
peu  exacts  en  général  dans  l'accomplissement 
des  commandes  acceptées;  cette  inexactitude 
rend  irès-difflcile  la  tâche  de  l'administration 
qui  ne  peut  parvenir  à  faire  concorder  tant  soit 
peu  les  prévisions  du  nudget  avec  les  rentrées 
effectives. 

Parmi  les  branches  dont  le  rendement  a  été 
supérieur  en  1874  à  la  recette  de  1873,  il  faut 
signaler:  les  impôts  personnels,  1,799  r.  ;  le 
produit  des  douanes,  1,100,000  r.  ;  l'accise  sur 
le  tabac  358,000  r.  ;  les  droits  de  timbre, 
45,000  r.;  les  droits  sur  les  passeports,  50,000 
r.;  ia  recette  des  postes,  616,000  r.  ;  celle  des 
télégraphe^,  249,000  r,  ;  le  rendement  des  forêts, 
264,000 r.;  les  fermages  spéciaux,  363,000  r.;  ia 
vente  d'immeubles  et  de  quitiinces  de  recru- 
tement, 1,031,000  r.;  la  vente  de  produits  de 
l'activité  économique  de  t'État,  739.000  r.;  les 
impôts  du  Turlîestan,  291,00(1  r.,  et  enfin  le 
remboursement  de  prêts  consentis  par  ie  gou- 
vernement, 518,000  r. 

On  remarquera  que  les  plus-values  portent 
principalement  sur  des  recettes  dont  la  rentrée 
réguhère  paut  être  considé'-ée  comme  un 
symptôme  favorable  pour  le  progrès  du  bien- 
être  de  la  population  et  de  l'accroissement 
des  forces  économiques  du  pays.  C'est  à  ce 
point  de  vue,  ce  nous  semble,  qu'on  peut  en- 
visager comme  un  résultat  satisfaisant  la 
plus-va.ue  des  impôts  personnels,  de  la  recette 
douanière  et  des  autres  contributions  indirec- 
tes dont  il  a  été  ffait  mention.  Les  moins-va- 
lues que  nous  avons  signalées  affectent,  par 
contre  (à  l'exception  des  droits  de  patente),  des 
sources  de  revenus  dont  le  recouvrement  plus 
ou  moins  satisfaisant  peut  dépendre  de  causes 
accidentelles  et  ne  l'aurait  être  accepté  comme 
le  témoignage  d'un  m.alaise  quelconque  que  le 
pays  ressentirait. 

Le  compte-rendu  du  contrôle  fait  observer 
que  la  récolte  favorable  de  1874  a  exercé  une 
influence  fort  heureuse  sur  la  rentrée  des  im» 
pôts;  c'est  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attri- 
buer en  particulier  la  plus-value  notable  dans 
les  impôts  personnels,  dont  le  recouvrement  a 
dépassé  en  1874  la  recelte  de  chacune  des  trois 
années  précédentes;  les  contribuables  ont  été 
en  mesure,  de  plus,  de  s'acquitter  d'un  arriéré 
d'impôt  de  près  d'un  demi  million  de  roubles. 

La  récolte  abondante  de  1874  a  permis  en 
outre  à  notre  pays  d'opérer  des  ventes  consi- 
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dérai)les  de  CfVréalps  à  l'élranger,  ce  qui  a  eu  I 
pour  conséquericc!  une  augmentation  au  cliiffre  j 
dcr  iajporiations  et  un  accroissement  de  la  re-  l 
ci'tte  douanière.  Cette  partie  de  nos  ^-evenus  j 
publics  présente  une  augmentation  plus  consi- 
dérable eiiccre  qac  celle  que  noui  signu.lions  , 
plus  haut  par  rapport  à  l'impôt  sur  les  spiri-  | 
tueux;  de  ol  millions  et  demi  de  roubles  en  : 
1860  .  les  droits  d'entrée  se  sont  élevés  à  ( 
50,390,000  r.  en  1874.  Voici,  du  reste,  la  pro- 
gression que  cette  branche  de  nos  revenus  a 
suivie  pendant  les  neuf  dernières  années  : 

(Milliers  deiroubl.) 

1871  47.323- 

1872  53.510 


(Milliers  de  roubl.) 

1866  31.073 

1867  '36.914 


1868 
1869 
1870 


35.938 
40.002 
41.181 


1873 
1874 


54.289 
56.390 


Les  dépenses  de  l'exercice  1874  s'élèvent, 
comme  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  à 
543,317,034  r.,  dont  519,885,074  r.  alloués  par 
crédits  budgétaires  et  le  reste,  soit  39,486,871  r., 
par  crédits  supplémentaires  admis  au  cours  de 
l'exercice. 

Le  rapport  du  contrôle  fait  observer  cepen- 
dant que  de  ce  chiffre  de  39  millions  et  demi 
il  faut  cféfaïquer  15  millions,  dépensés  par  le 
trésor  pour  le  compte  de  fonds  spéciaux  et  à 
renabourser  au  fisc  par  ces  derniers,  ainsi 
qu'une  somme  de  794,746  r.  dont  l'allocation 
a  été  réclamée  par  le  ministère  de  la  guerre, 
afin  de  se  voir  restituer  le  prix  de  matériaux 
et  d'objets  de  service  vendus.  Nos  lecteurs  n'i- 
gnorent pas  qu'un  règlement  spécial  régit  la 
comptabilité  des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine  :  le  budget  de  ces  deux  ressorts  est 
limité  à  un  chiffre  normal  et  des  allocations 
supplémentaires  ne  peuvent  leur  être  accor- 
dées que  dans  cenains  cas  exceptionnels,  sLric- 
èemenl  déterminés  par  le  règlement.  Or,  l'une 
de  ces  e.tcei  ticjns  porte  précisément  sur  le  cas 
où  les  ministères  en  question  auraient  aliéné 
des  matériaux  et  des  objets  de  service;  dans 
ces  circonstances,  le  prix  des  objets  vendus 
peut  ieur  être  restitué  par  voie  de  crédit  sup- 
plémentaire. 

Le  montant  des  allocations  extra-budgé- 
taires de  l'exercice  1874  se  réduit  de  la  sorte  à 
23,695,122  r.  équivalant  à  4  1/2  p.  100  du  bud- 
get. Le  compte  rendu  constate  d'ailleurs  avec 
satisfaction  que  durant  les  dernières  années  le 
montant  des  crédits  extra-budgétaires  est  allé 
eu  diminuant,  tant  au  point  de  vue  du  chiffre 
absolu  de  ces  crédits  que  proportionnellement 
à  la  somme  totale  des  allocations  budgéta,ires. 
On  eu  jugera  par  le  tableau  su:vant  : 

Crédits  extra-bud- 


1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 


gétaires. 

(Milliers  de  roubles). 

37182 

35,801 

35,698  » 

34,488 

26,368 

23,695 


Proportion  entre 
les  crédits  supplé- 
mentaires et  les 
allocations   budgé  - 
taires. 


8  0/0 
3/4  0/0 
1/2  0/0 
1/8  0/0 
1/4  0/0 
1/2  0/0 


La  diminution  des  cïédits  extra-budgétaires 
doit  être  attribuée  principalement  au  règle- 
ment déjà  signalé,  qui  hmite  à  un  chiffre  nor- 
mal le  budget  des  départements  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ;  en  second  heu  à  une  évaluation 
plus  précise  du  montant  des  payements  à  l'é- 
tranger du  service  de  la  detie  extérieure.  Les 
crédits  alloués  de  ce  chef  sont  calculés  mainie- 
lumt  d'après  le  cours  du  change  lors  de  l'éta- 
blissement du  budget,  tandis  î  que  jadis  le  cal- 


cul se  faisait  sur  la  basé  d'un  cours  normal, 
nécessairement  fictif. 

Les  ressorts  qui  en  1874  ont  réclamé  les  cré- 
dits suppiémentaires  les  plus  élevés  sont  :  le 
ministère  de»  finances,  10  millions  de  roubles, 
doui  prèj  de  9  millions  pour  les  dcpenses  d'j.d- 
minislration  générale  n'ayant  point  de  rap- 
port direct  avec  le  service  du  département 
des  finances;  puis  les  ministères  :  de  la  mai- 
son de  l'Empereur  (2,385,000  r.),  de  la  guerre, 
(2,385,000  r.),  de  l'intérieur  (2,292,000  r.), 
des  domaines  (695,000  r.) ,  de  la  marine 
(691,000  roubles)  et  de  l'instruction  publique 
(545,000  r  ),  l'administration  civile, du  Trans- 
caucase  (691,000  r.),  et  les  grands  corps  de 
l'Etat  (642,000  r.). 

Le  tableau  suivant  donne  un  aperçu  de  la 
répartition  du  total  des  dépenses  (budgétaires 
et  extraordinaires)  entre  les  diftérents  minis- 
tères et  services;  nous  mettons  en  regard  des 
chiffres  de  l'exercice  1874  ceux  de  l'année  1870, 
en  marquant  l'augmentation  ou  la  diminution 
entre  les  deux  chiffres  : 


payement  de  la  garantie,  le  nombre  de  ces 
compagnies  a  été  de  onze  en  1874. 

Faisons  observer  encore,  en  terminant,  qu'en 
1874  le  chiffre  de  la  dette  publique  a  été  réduit 
de  16,415,971  r.  par  voie  d'amortispement.  Au 
1"' janvier  18T5,  la  dette  publiquti  (consolidée  et 
flottante)  de  la  Russie  s'élevait  à  1,783,328,881 
roubles. 


172.480   20  3/4  0/0 


13.451   30  3/4 


11.993   16  1/4 


1870  1874  Augmentation 
(milliers  de  roubl.)  ou  dimiaution. 

Ministère  de  la 
guerre   145.211 

Mimslère  des  fl- 
nances   83.160    100.360  20  3/4 

Dette  publique. .    86.0'iO     93.843  9 

Ministère  de  l'in- 
térieur  42.041     44.910     6  3/4 

Ministère  de  Ij. 
marine   20.135     26.229   30  1/4 

Ministère  des 
voies  de  com- 
munication... .    38.333     22.560   14  1/4 

Ministère  des  do- 
maines  16.498     20  020   21  1/2 

Ministère  de  l'ins- 
truction publi- 
que  10.284 

Ministère  de  la 
maison  de  l'em- 
pereur  10.317 

Mmib'ère  de  la 
justice   9.929     11.971    20  3/4 

Sàiut-Synode. . . .     8.737      9.609     9  3/* 

Administr.  civile 
du  Transcau  - 

case.  .    6.317      6.972   10  1/2 

Ministère  des  af- 
faires étrang. . .     2.490      6.660     6  3/4 

Grands  corps  de 
l'Etat   2.535      2.567     2  1/2 

Contrôle   1.947      2.102     7  3/4 

Administr.  de  la 
justice  dans  le 
royaume  de  Po- 

fogne   864        853     1  1/2 

Administr.  cen- 
trale des  haras.       641         709   10  3/4 

Entre  1874  et  1873,  l'écart  est  bien  moins 
considérable!  l'accroissement  du  chiffre  des 
dépenses  ne  s'élevant  qu'à  4,177,000  r.,  ce  qui 
ne  forme  pas  même  1  p.  100  du  montant  des 
dépenses  de  1873  ;  aussi  pouvons  nous  l'en- 
voyer au  texte  du  compte-rendu  les  lecteurs 
curieux  de  connaître  les  particularités  concer- 
nant les  dépenses  qui  dans  chaque  ressort  ont 
augmenté  le  montant  des  crédits  alloués. 

Arrêtons-nous  néanmoins  un  instant  au  bud- 
get du  ministère  des  voies  de  communication, 
dont  les  dépenses  ont  été  en  1874  inférieures 
à  celles  de  1870.  Elles  ont  diminué  également 
de  6,500,000  r.  comparativement  à  l'exercice 
1873  et  sont  restées  de  4,741,000  r.  au-dessous 
des  crédits  alloués  par  le  budget  de  1874.  Cette 
importante  rédaction  lient  à  une  diminution 
du  ch  ffre  des  payements  de  garantie  servis 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  De 
15.280,000  r.  en  1872  et  de  11,485,000  r.  en 
1873,  ces  payements  sont  tombés  en  1874  à 
5,097,000  r.  Tandis  qu'en  1872  et  en  1873  cinq 
compagnies  seulement  ne  réclamaient  pas  le 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  3  janvier  1816. 


Le  baromètre  a  baissé  de  nouveau  en  An- 
gleterre et  dans  les  Pays-Bas.  Une  dépression 
barométrique  atteint  les  côtes  anglaises  oii  le 
vent  est  fort  du  S.  à  Valeatia  avec  mer  très- 
houleuse.  Les  vents  soufflent  sur  toutes  les 
côtes  de  France  d'entre  S.  et  0.  Ils  sont  frais 
sur  la  Manche,  faibles  ailleurs.  La  mer  est 
houleuse  en  Bretagne  et  sur  quelques  points 
de  la  Manche.  La  pression  barométrique  est 
supérieure  à  770™™  en  Gascogne;  elle  est  au- 
dessus  de  775"'"  à  Madrid.  La  neige  tombe 
dans  tout  l'E.  et  le  N.  de  l'Europe. 

forts  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baisse  nouvelle  dans  les  Pays- 
Bas,  et  hausse  en  Bretagne.  Vent  frais  du 
S.-O.  par  places.  Mer  un  peu  houleuse. 

Bretagne.  —  Vent  faible,  mer  houleuse. 
Vent  fort  du  S.  à  Valentia. 

Océan.  —  Vent  faible,  mer  belle. 

Méditerranée.  —  Comme  la  dépêche  précé- 
dente. 

France. 

Bar-Ie-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Vent  d'entre  S.  et  0.  partout.  For- 
tes pressions  en  Gascogne.  Ciel  couvert,  plu- 
vieux dans  le  N.-E. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.— 
Beau  temps  et  fortes  pressions  sur  Méditerra- 
née. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. Fortes  pressions  en  Laponie,  neige 
dans  tout  le  N.  et  l'E.  de  l'Europe. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Fortes  pressions  en 
Espagne.  Vent  faible  et  mer  belle  sur  Océan  et 
Méditerranée. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


Le  inonde  romain  aux  deux  premiers  siècles 
de  l'ère  chrétienne. 


I 

Où  en  était  la  civilisation  dans  cette 
vaste  période  qui  s'étend  d'Auguste  à  la 
fin  des  Antooius  et  comprend  les  deux 
premiers  siècles  de  notre  ère?  Quel  était 
l'état  des  choses  et  des  personnes  ?  quels 
étaient  les  usages,  les  mœars,  les  condi- 
tions de  la  vie  à  cette  époque  où,  après 
tant  de  chocs,  tant  d'agitations  et  tant  de 
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luttes,  le  monde  fatigué  se  reposa  enfin  à 
l'ombre  d'un  pouvoir  sans  contrôle  et,  à 
défaut.ide  la  liberté,  trouva  la  paix?  Nom- 
ibre  de  livres  ont  été  écrits  sur  ce  sujet, 
mais  presque  toujours  avec  un  parti  pris 
d'attaque  ou  de  défense.  Le  pur  esprit  cri- 
tique dont  notre  âge  se  fait  honneur  est 
Men  plus  rare  qu'on  ne  croit.  La  plupart 
fdes  auteurs  qui  ont  traité  l'histoire  des 
deux  premiers  siècles  de  notre  ère  a- 
vaient,  si  l'on  peut  dire,  leur  siège  fait 
d'avance  et  comme  une  thèse  à  prouver. 
De  là  des  morceaux  qui  appartiennent 
plus  à  l'éloquence  qu'à  l'histoire  ;  de  là 
une  vue  incomplète  des  choses;  la  lumière 
toute  portée  sur  tel  coin  du  tableau,  le 
reste  laissé  dans  une  ombre  injuste  -,  des 
descriptions  plus  brillantes  que  vraies; 
des  conclusions  plus  larges  que  les  fonde- 
ments qui  les  supportent.  Les  écrivains 
d'opposition  qui  n'ont  pas  plus  manqué  à 
i'antiquité  qu'aux  temps  modernes,  et  les 
satiriques,  ces  témoins  à  charge  de  leur 
temps,  étaient  presque  seuls  interrogés. 
On  généralisait  à  l'excès  les  anecdotes 
qu'ils  ont  contées  et  les  scandales  qui  ont^ 
échauffé  leur  verve  ;  on  paraphrasait,  on 
amplifiait  les  déclamations  outrées  des  mi- 
santhropes, des  mécontents  et  des  esprits 
chagrins.  Du  bien  et  du  mal  qui  sont  gé- 
néralement mêlés  dans  toute  société  hu- 
maine, on  donnait  l'un  des  deux,  et  d'ordi- 
naire le  mal  plus  facile  à  trouver  et  à  met- 
tre en  relief,  car  la  vertu  fait  peu  de  bruit 
eu  tout  temps  et  n'est  la  matière  ni  du 
drame,  ni  de  l'histoire. 

L'ouvrage  de  M.  Friedlœnder  intitulé 
Mœurs  romaines  du  règne  d'Auguste  à  la  fin 
àes  Antonins,  n'est  ni  ime  apologie,  ni  une 
satire.  C'est  une  suite  de  tableaux  dressés 
d'après  nature,  si  l'on  peut  ainsi  parler, 
et  qui  nous  rendent  l'image  aussi  exacte  ! 
que  possible  de  la  société  romaine  aux  î 
deux  premiers  siècles.  Les  textes  anciens  \ 
et  les  documents  archéologiques  et  épigra-  i 
phiques  en  ont  fourni  tous  les  traits,  et  | 
nulle  part  l'imagination  ni  la  passion  n'y  | 
percent.  La  traduction  de  ce  livre  de  i 
science  précise  et  de  haute  curiosité  vient  j 
d'être  terminée  par  M.  Vogel  et  comprend 
quatre  volumes  d'une  lecture  aussi  at- 
trayante qu'aucun  roman  (1).  C'est  l'étude 
la  plus  riche  et  la  plus  intéressante  que 
nous  connaissions  de  la  vie  intérieure  du 
inonde  romain  dans  les  deux  premiers 
siècles  de  notre  ère.  Il  ne  s'y  agit  pas  des 
grands  faits  poUtiques  et  militaires,  —  on 
les  trouve  partout,  —  mais  de  ces  détails 
jadis  réputés  infimes,  dont  la  connais- 
sance fait  pénétrer  dans  le  secret  d'une 
société  et  jette  tant  de  lumière  sur  la  ci- 
vilisation d'une  époque  et  d'un  pays.  Le 
premier  volume  comprend  la  ville  et  la 
cour,  les  trois  ordres,  la  société  et  les 
femmes  ;  le  second,  les  spectacles  et  les 
voyages  des  Homains  ;  le  troisième,  le 
luxe  et  les  beaux-arts  ;  le  quatrième,  les 
belles-lettres,  la  religion  et  la  philosophie. 

Nous  pensons  qu'il  y  a  quelque  intérêt 
à  parcourir  ces  divers  sujets  à  la  suite 
d'un  guide  aussi  bien  informé  que 
JVI.  Friedlœnder.  ' 

Dès  le  second  siècle,  la  ville  aux  sept 

(1)  Mœurs  romaines  du  règne  d'Auguste  à  la 
des  Anionins.  par  L.  Friedlœnder,  professeur 
a  l'université  de  Kœnigsberg,  traduction  libre 
X)ar  Ch.  Vogel;  quatre  volumes  in-8°,  chez  Rein- 
%vald,  libraire-éditeur.  Paris,  1865-1874. 


collines  de  Servius  TuUius  pouvait  s'ap- 
peler la  ville  aux  dix  collines.  Sur  la 
rive  droite  du  Tibre,  Rome  avait  escaladé 
le  mont  Vatican  et  le  Janicule,  et  le  Pin- 
cius  sur  la  rive  gauche.  Du  côté  d'Albano, 
là  oii  la  verte  solitude  de  la  campagne 
romaine  commence  aujourd'hui,  la  vie 
grouillait  alors.  Le  grand  incendie  de 
juillet  64  servit  les  vues  de  Néron.  Bien 
qu'ornée  cà  et  là  par  Auguste  de  magni- 
iiques  monuments,  Rome,  avec  ses  pâtés 
de  maisons,  ses  rues  étroites  et  tortueuses, 
avait  l'aspect  sordide  de  ces  vieilles  villes 
auxquelles  les  siècles  ont  travaillé.  Les 
deux  tiers  de  la  ville  furent  alors  recons- 
truits sur  de  nouveaux  plans,  avec  de  plus 
solides  matériaux,  des  voies  plus  larges  et 
mieux  alignées.  Cependant  la  configura- 
tion du  sol  et  ses  gibbosités,  l'irrégularité 
des  façades  avec  leurs  galeries  en  saillie 
et  les  étages  supérieurs  bâtis  en  bois  et 
garnis  d'auvents,  le  bas  des  maisons  em- 
piétant sur  la  chau;  sée,  avec  leurs  échop- 
pes et  leurs  boutiques  trapues  décorées 
d'enseignes  peintes  ou  écrites ,  comme 
à  l'Ours  coiffé  (ad  Ursum  pileatum),  ou 
leurs  enseignes  parlantes,  comme,  chez  les 
marchands  de  vin,  des  flacons  attachés 
à  des  chaînettes,  chez  les  charcutiers  des 
boudins  suspendus  et  flottants  au  vent, 
chez  les  foulons  des  efi'ets  d'habillement, 
toges  et  tuniques  séchant  aux  cordes,  lui 
laissaient  un  pittoresque  dont  notre  déli- 
catesse s'est  lassé,  dit-on,  à  Paris. 

Certaines  villes  provinciales  comme 
Antioche  et  Alexandrie  avaient  peut-être 
plus  d'étendue  ;  mais  ce  qui  était  unique  ; 
à  Rome,  c'était  le  flot  toujours  roulant  i 
d'une  population  qui  remplissait  les  places  \ 
et  les  rues,  où  la  circulation  des  voitures  i 
était  interdite  pendant  le  jour,  et  où  les  ; 
litières  des  grands  seigneurs  et  des  riches  i 
matrones,  malgré  leur  cortège  d'esclaves,  j 
avaient  peine  à  se  faire  place  ;  c'était  la  I 
quantité  et  la  magnificence  des  palais,  | 
des  temples  et  des  édifices  publics,  revê-  i 
tus  ou  couverts  de  bronze,  comme  le  Pan- 
théon d'Agrippa,  avec  leurs  colonnades  ■ 
de  marbres  polychromes,  leurs  peintures 
et  leurs  enluminures  extérieures,  la  ri-  i 
chesse  et  la  be^iuté  des  statues  qui  les  or-  , 
naient.  '  La  plupart  des  empereurs,  jus- 
qu'à la  fin  du  second  siècle  et  au  delà,  \ 
avaient  donné  tous  leurs  soms  à  embellir  \ 
la  capitale  de  l'empire.  Les  temples  et  les  ' 
thermes  formaient  de  véritables  musées,  j 
Aussi  c'était  un  va-et-vient  formidable  i 
de  gens  de  tous  pays,  accourus  à  Rome  \ 
pour  leurs  plaisirs  ou  leurs   afî'aires.  î 
La   grande  ville  produisait    peu.    Le  i 
monde  entier  travaillait  pour  nourrir  et  i 
amuser  ses  quinze  cent  mille  habitants.  ! 
Tous  les  plus  beaux  produits  de  la  natu-  i 
rè,  de  l'art  et    de  l'industrie  affluaient  : 
de  l'Orient  par  la  Méditerranée  et  le  Ti-  j 
bre,  et  encombraient  ses  riches  magasins.  I 
Ici  on  vendait  l'ivoire  travaillé,    là  des  i 
vases  de  Corinthe  ou  des  coupes  mir-  ! 
rhines;  ailleurs  de  l'argenterie  ciselée,  j 
des  perles,  des  bijoux  précieux,  des  étof-  ' 
fes  dé  pourpre  et  de  soie.  Ailleurs,  pour 
le  plaisir  de  la  foule,  on  montrait  des  ani-  i 
maux  curieux,  des  phénomènes  humains,  \ 
des  nains  de  moins  de  deux  pieds  pesant 
17  liires,  des  géants,  des  femmes  sauva- 
ges, des  enfants  à  deux  têtes.  Dans  les 
salles  de  conférences,  les  esprits  plus  déli- 
cats pouvaient  entendre  les  beaux  parieurs 


I  du  teinps,  Euphrate,  Dion,  Ghrysostomo, 
'  Plutarque  oU'  Lucien.  Les  virtuoses  de 
,  tout  genre,  sophistes,  rhéteurs,  joueurs  de 
j  flûte,  athlètes,  venaient  à  Rome  faire 
I  consacrer  leur  renommée.  Vingt-huit  bi.- 
i  bliothèques  étaient  ouvertes  aux  travail- 

leurs  de  tout  âge. 
'     Les  logements  et  les  objets  de  première 
nécessité  étaient  d  extrême  cherté  à  Rome. 
Les  pauvres  gens  s'empilaient  sous  les 
toits.  Pour  la  nourriture,  le  Trésor  s'en 
chargeait.  Il  était  passé  en  maxime  que 
l'Etat  devait  aux  hommes  libres  le  pain  et 
les  spectacles.  La  nuit  venue  et  le  feu  des 
gargottes  éteint,  la  ville,  absolument  dé- 
j  pourvue  d'éclairage,  prenait  un  air  lugu- 
j  iDre  et  peu  rassurant.  Au  bourdonnement 
:  des  allants  et  venants  succédaient  le  fra- 
;  cas  des  voitures  de  voyage  et  des  cha- 
riots d'approvisionnement,  le  tapage  des 
ivrognes  ou  des  donneurs  de  sérénades, 
les  cris  des  passants  attardés  que  des  ban- 
dits dépouillaient  ou  que  de  jeunes  débr^u- 
ché?,  au  sortir  de  l'orgie,  s'amusaient  à 
rosser  ou  à  berner.  Les  «  vigiles  »  comme 
les  gendarmes  de  la  cotnédie,  arrivaient 
toujours  trop  tard  ou  fermaient  les  yeux 
de  peur  d'arrêter  Néron  déguisé  et  ses 
amis. 

Rome  donnait  le  ton  à  l'empire,  et  l'em- 
pereur le  donnait  à  Rome.  La  simplicité 
bourgeoise  de  Vespasien  et  les  habitudes 
de  parcimonie  de  Pertinax  firent  plus 
pour  les  mœurs  que  les  lois.  Sous  Néron, 
on  se  piquait  d'aimer  la  musique,  et,  sous 
Caligula,  les  chevaux;  sous  Marc-Aurèle, 
l'air  philosophe  fut  à  la  mode.  Tel  empe- 
reur usait  fréquemment  de  prise  de  thé- 
riaque,  sous  son  règne  les  pharmaciens 
eurent  peine  à  suffire  aux  demandes  de 
ce  médicament.  La  Gaule  et  la  Germanie 
fournissaient  au  prince  ses  gardes  du 
corps  ;  les  provinces  orientales,  Grèce , 
Syrie  et  Egypte,  ses  domestiques.  Ceux-ci, 
esclaves  ou  affranchis,  acquirent  sous  les 
mauvais  empereurs  des  richesses  fabu- 
leuses et  une  puissance  presque  sans 
borne  Pallas  et  Narcisse,  de  la  maison  de 
Claude,  possédaient  chacun  une  fortune 
de  cinquante  ou  soixante  millions,  dispo- 
saient des  grandes  charges  et  vendaient 
la  justice.  Les  sénateurs,  qui  les  mépri- 
saient ,  étaient  à  genoux  devant  eux. 
Ces  affranchis  avaient  leur  carrière 
d'honneurs  comme  les  hommes  du  plus 
noble  sang.  Habiles,  souples,  insmuants, 
sachant  flatter  les  goûts  et  les  manies 
du  maître,  ils  montèrent  souvent  des 
emplois  subalternes  d'inspecteurs  de  la 
table  et  de  la  vaisselle  aux  fondions  les 
plus  élevées  de  la  finance ,  au  secré- 
tariat d'Etat  [magister  epislolarum) ,  h 
la  procuration  des  provinces  et ,  faits 
chevaliers,  à  la  préfecture  du  prétoire. 
Tel  affranchi  était  un  habile  danseur  : 
on  le  nomma  intendant  militaire.  Puis 
ces  parvenus  se  dressaient  des  arbres  gé- 
néalogiques, et  les  plus  hautes  familles 
briguaient  l'honneur  de  leur  alliance. 
Des  flatteurs  avaient  trouvé  que  l'affran- 
chi Pallas  descendait  d'un  roi  d'Arcadie. 
Le  sénat  acclama  cette  invention.  L'af- 
franchi Ciaudius  Etruscus  épousa  la  sœur 
d'un  consul.  L'affranchi  Aga'.Oytus .  la 
veuve  du  gouverneur  de  S)  rie,  et  Marc-Au- 
rèle,  pour  complaire  à  son  collègue  L.  Ve- 
rus,  assista  au  mariage.  Parmi  ces  affran- 
chis, beaucoup  sans  doute  furent  honnêtes 
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et  capables  ;  la  plupartd'un  orgueil  et  (l|une 
rapacité  proverbiale.  Un  Licinus  qui',  da 
rang  le  plus  humble,  s'était  ponssé  augoa- 
vernement  de  Lyon,  avait  trouvé  une  ingé- 
nieuse m'anière  de  presser  les  contribua- 
bles. Sous  prétexte  que  novembre  et  décem- 
bre signifiaient  les  neuvième  et  dixième 
mois,  il  en  avait  ajouté  deux  pour  faire  la 
douzaine  qu'il  appelait  mois  Augustéens. 
On  réclama  :  il  arrangea  l'affaire  avec  de 
l'argent,  mais  en  donna  moins  qu'il  n'en 
avait  pris.  Un  tombeau  de  marbre  garda 
son  nom  à  la  postérité.  Dans  les  révolu- 
tions du  palais,  si  fréquentes  dans  le 
cours  du  premier  siècle,  les  affranchis 
partageaient  d'ordinaire  la  fortune  de  leur 
maître.  Quelques-uns  cependant  savaient 
rester  en  place.  Etruscus,  entré  au  palais 
sous  Tibère,  vit  tomber  sept  empereurs, 
sut  agrandir  sa  position  sous  chaque  rè- 
gne et,  après  une  courte  éclipse  de  faveur, 
mourut  plein  d'années  et  d'honneurs  sous 
Domitien.  En  général,  l'administration 
des  domaines  impériaux  était  confiée  à  ces 
personnages,  et  jusqu'au  règne  d'Adrien 
la  procuration  des  comptes  (a  rationibus), 
celle  des  pétitions'  et  requêtes  {a  libellis), 
et  celle  de  la  correspondance  d'Etat  {ab 
epistolis).  Ces  charges  de  confiance,  au 
second  siècle,  furent  d'ordinaire  remplies 
par  des  chevaliers.  Les  femmes  affran- 
chies étaient  encore  plus  avant  dans  les 
bonnes  grâces  des  empereurs.  On  connaît 
les  noms  d'Acté,  de  Panthée  et  de  Mar- 
cia. 

A  côté  des  affranchis,  et  balançant  par- 
fois leur  influence,  se  trouvaient  à  la 
cour  une  foule  de  comédiens,  de  mimes, 
de  danseurs,  d'astrologues  et  de  médecins 
fort  bien  rentés  :  Stertinius,  médecin  de 
Claude,  recevait  un  traitement  annuel  de 
135,000fr.  ;enfin  les  amis  de  l'empereur.  Il 
y  en  avait  de  plusieurs  degrés.  Ceux  du 
premier  degré  (primse  admissionis)  appar- 
tenaient en  général  aux  familles  sénato- 
riales et  équestres.  Ceux  du  troisième 
étaient  simplement  des  gens  d'esprit  et 
d'agréable  conversation,  capables  de  dé- 
lasser l'empereur  des  affaires  sérieuses. 
Les  amis  de  la  première  classe  formaient 
la  suite  ordinaire  et  le  conseil  intime  du 
prince;  ils  l'accompagnaient  à  la  chasse  et 
dans  ses  voyages,  étaient  reçus  à  sa  table 
ou  jouissaient  du  coûteux  honneur  de  '  le 
recevoir  à  la  leur.  L'empereur  leur  faisait 
de  fréquents  cadeaux,  et  était  d'autre  part 
inscrit  sur  leur  testament.  Il  les  consul- 
tait sur  les  grandes  et  petites  affaires  qui 
l'occupaient.  Le  titre  d'ami  de  l'empereur 
n'était  pas  une  sinécure.  Jour  et  nuit  il 
fallait  qu'ils  fussent  à  sa  disposition  :  dès 
l'aube,  les  premiers  au  palais,  pour  la  sa- 
lutation, et  à  toute  heure  sous  sa  main. 
Ces  grands  (proceres)  que  Juvénal  nous 
montre  courant  précipitamment  au  palais 
pour  délibérer  avec  Domitien  sur  la  ma- 
nière d'accommoder  un  turbot  et  parmi  les- 
quels se  trouve  le  premier  magistrat  de 
Rome,  le  préfet  de  la  ville,  sont  les  amis 
du  premier  degré.  Le  poète  nous  les  re- 
présente la  pâleur  sur  le  visage.  C'est  que, 
sous  Domitien,  les  grands  et  les  plus  in- 
times familiers  de  la  cour  vivaient  dans 
un  sursaut  continuel.  Ils  fussent  morts  de 
confusion  de  n'être  point  admis  à  la  table 
du  prince.  Celui-ci  cependant  avait  par- 
fois-la plaisanterie  lugubre.  Un  beau  jour 
les  amis  privilégiés  invités  à  sa  table 


[  trouvèrent  la  salle  du  festin  tendue  de 
.  noir,  les  domestiques  en  livrée  de  deuil. 
:  Les  mets  furent  servis  dans  de  la  vaisselle 
noire.  A  côté  c'o  chaque  convive  une  pla- 
que avec  son  nom  et  un  candélabre  allu- 
mé comme  dans  les  tombeaux.  De  retour 
chez  eux  après  ce  repas  funèbre,  les  amis 
du  prinr-e  croyaient  trouver  leur  arrêt  de 
mort.  Ils  eurent  l'aimable  surprise  de 
précieux  cadeaux.  C'était  une  facétie  de 
Domitien. 

Les  bons  princes  comme  Trajan,  Ha- 
drien, Antouin,  plaisantaient  plus  gaie- 
ment, étaient  d'un  abord  plus  facile,  sa- 
vaient laisser  dormir  l'étiquette  et  affran- 
chir leurs  amis  des  gênes  du  cérémonial  : 
ils  se  faisaient  gloire  de  se  faire  aimer 
plutôt  que  craindre  et  croyaient  relever 
la  pourpre  en  honorant  le  sénat  et  les 
honnêtes  gens. 

L'empire  avait  passé  un  même  niveau 
sur  toutes  les  têtes.  Il  n'y  avait  plus  qu'un 
maître,  des  fonctionnaires  dépendants  de 
lui,  et  des  sujets.  Les  noms  de  patricien  et 
de  plébéien  n'avaient  plus  de  sens.  Le 
temps  et  les  vicissitudes  des  révolutions 
avaient  mêlé  les  deux  vieilles  classes.  Ce- 
pendant le  prestige  des  anciens  titres  de- 
meurait et  le  goiît  des  distinctions  sociales 
n'avait  jamais  ^té  plus  vif.  Le  sénat,  quoi- 
que plusieurs  fois  rempli  d'étrangers,  et 
l'ordre  équestre  où  des  affranchis  étaient 
assez  souvent  promus ,  conservaient  le 
privilège  de  certaines  charges  onéreuses 
à  ceux  qui  en  étaient  revêtus,  mais  cepen- 
dant fort  enviées,  comme  la  préture,  le 
consulat,  le  proconsulat  et  la  préfecture 
urbaine  pour  les  sénateurs,  et  gardaient 
leur  lustre  d'autrefois.  L'appétit  des  fonc- 
tions et  des  titres  était  prodigieux.  Pline 
le  Jeune  prenait  fort  au  sérieux  sa  si- 
tuation de  tribun,  et  lé  consulat  était 
le  suprême  couronnement  d'une  carrière, 
aux  yeux  de  Tacite.  Cependant  les  deux 
consuls  de  janvier  seuls  donnaient  leurs 
noms  à  l'année.  On  en  créait  réguliè- 
rement six,  huit  et  jusqu'à  douze  par 
an,  et  Commode  en  nomma  même 
vingt-cinq  en  un  an  ;  mais  celui  qui 
avait  obtenu  les  faisceaux  restait  claris- 
siine  et  sa  famille  devenait  une  famille 
consulaire.  Le  cens  exigé  pour  l'entrée 
dans  l'ordre  équestre  était  de  quatre  cent 
mille  sesterces  (108,000  fr.)  ;  pour  l'entrée 
au  sénat,  d'un  million  de  sesterces  (262,500 
francs).  Mais  que  de  frais  pour  faire  hon- 
neur à  sa  dignité  !  Un  préteur  rencon  tré 
sur  la  route  de  Tibur  avec  un  cortège  de 
cinq  esclaves  portant  sa  vaisselle  était  cou- 
vert de  ridicule.  Il  fallait  un  grand  état 
de  maison,  une  légion  d'amis,  d'affranchis 
et  d'esclaves.  Il  fallait  que  le  préteur  don- 
nât plusieurs  fois  des  jeux,  et  ceux  donnés 
à  la  fête  de  la  Grande  Mère  des  Dieux 
coûtaient  pour  le  moins  trente-deux  mille 
francs.  Tenus  à  d'énormes  dépenses,  les 
sénateurs  n'avaient  guère  d'honnêtes 
moyens  d'augmenter  leurs  revenus.  La 
loi  leur  interdisait  toute  participation 
à  des  affaires  industrielles  et  commercia- 
les. Beaucoup  se  tiraient  d'embarras  en 
prêtant  clandestinement  à  gros  intérêts. 
D'autres  qui  n'avaient  pas  les  titres  né- 
cessaires pour  pouvoir  aspirer  au  fruc- 
tueux proconsulat  d'Asie  ou  d'Afrique,  — 
ce  dernier  rapportait  un  traitement  d'un 
million  de  sesterces, —  ni  la  fortune  qu'il 
fallait  pour  accepter  les  fonctions  dispen- 


j  dieuses  de  l'édilité  ou  de  la  préture,  plai- 
daient en  justice;  et  bien  qu'une  loi  eût 
fixée  à  10,000  sesterces  (2,625  fr.)  le 
maximum  des  honoraires  dus  à  un  avo- 
cat, éludaient  la  loi,  et  s'ils  avaient  vogue 
ou  talent,  gagaient  au  barreau  de  fort 
grosses  sommes.  Pour  une  simple  consul- 
tation, un  avocat  contemporain  de  Pline 
le  Jeune  avait  reçu  plus  de  six  mille  francs. 
Au  reste,  la  plupart  des  sénateurs  jouis- 
saient de  fortunes  énormes.  Pline  le 
Jeune,  qui  parle  de  ses  modestes  ressour- 
ces {modicas  facilitâtes)  possédait  assuré- 
ment plus  d'un  million  de  francs  de  re- 
venu. Aux  sénateurs  gênés,  les  empereurs 
accordèrent  souvent  des  pensions  annuel- 
les de  cent  trente  mille  francs  et  plus. 

Le  sénat  était  un  ordre  exclusivement 
attaché  à  Rome.  Ses  membres  devaient 
avoir  un  tiers  ou  un  quart  de  leur  fortune 
en  bien  fonds  en  Italie.  L'ordre  équestre 
était  répandu  dans  toutes  les  villes  de  l'em- 
pire. L'anneau  d'or  était  le  signe  distinctif 
de  l'ordre.  Mais  beaucoup  prenaient  cette 
décoration  sans  y  avoir  droit,  s'exposant 
par  là  à  des  poursuites  légales.  Les  vieil- 
les lois  exigeaient  que  le  chevalier  fût  li- 
bre, de  père  et  d'aïeul  de  naissance  li- 
bre. 

Mais  les  vieilles  lois  s'oubliaient.  L'es- 
clave émancipé,  s'il  avait  400,000  sesterces, 
pouvait  devenir  chevalier  romain.  Le 
titre  même  était  accordé  à  de  pauvres  sires 
comme  Martial,  qui  traînait  ses  vers  com- 
plaisants et  son  manteau  troué  autour  des 
tables  des  grands.  Certains  chevaliers  de 
bonne  naissance  et  bien  vus  du  maître 
obtenaient  le  privilège  sénatorial  de  la 
baode  de  pourpre  et  étaient  facilement 
créés  sénateurs.  D'autres  fuyaient  la  curie, 
ses  tracas  et  ses  lourdes  charges,  et  bor- 
naient leur  ambition  à  la  carrière  éques- 
tre qui  donnait  accès  au  gouvernement 
des  provinces  irnpériales  et  à  la  préfecture 
du  prétoire.  La  richesse  devenait  de  plus 
en  plus  la  source  des  distinctions  et  le 
nerf  des  hautes  fortunes.  Elle  seule  don- 
nait le  rang  d'/ion(?s(îor,dontlaloi,  comme 
on  sait,  tenait  compte  dans  l'application 
des  peines  légales.  Chevaliers,  sénateurs 
et  clarissimes  se  recrutaient  dans  cette 
masse  obscure  et  anonyme  de  la  popula- 
tion de  l'empire,  dont  tous  les  membres, 
au  commencement  du  troisième  siècle, 
furent  élevés  à  la  dignité  de  citoyens  ro- 
mains. 

Parmi  cette  multitude  de  fainéants 
passant  leur  vie  au  cirque  et  nourris  par 
l'Etat,  à  Rome,  que  d'hommes  actifs,  in- 
dustrieux et  diversement  occupés  I  que  de 
carrières  ouvertes  et  parfois  tour  à  tour 
essayées!  Pertinax,  fils  d'affranchi,  fut 
marchand  de  bois,  professeur  et  officier; 
plus  tard,  après  les  plus  grands  comman- 
dements, consul,  préfet  de  Rome  et  empe- 
reur. Après  lui,  Septime-Séyère,  et  avant, 
le  chef  de  la  dynastie  flavienne,  Vespa- 
sien,  sortaient  d'humbles  familles.  Les 
professions  les  plus  lucratives  étaient 
celles  de  négociant,  de  fermier  des  jeux, 
d'entrepreneurde  bâtiments  et  d'officier  des 
ventes  publiques.  Martial  nous  l'apprend. 
Entre  plusieurs  poètes  et  un  commis- 
saire-priseur  un  peu  avisé,  on  n'hésitait 
pas  à  donner  sa  fille  au  dernier.  Le  tnétier 
d'avocat  était  fructueux.  On  n'avait  pas 
besoin  d'apprendre  à  fond  le  droit.  C'était 
affaire  aux  avoués  {advocati,  pragmatici) 
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de  savoir  les  lois.  II  suffisait  à  l'avocat  j 
d'avoir  un  front  d'airain,  la  parole  facile 
et  coulante.  On  avait  le  plaisir  de  frôler 
les  sénateurs  plaidants  et  de  les  invectiver 
à  l'aise.  Le  métier  menait  à  tout.  Si  la 
fortune  veut,  dit  le  poëte,  de  rhéteur  tu 
deviendras  consul. 

Si  fortuna  volet,  fies  de  rhetore  consul. 

Dans  cette  profession,  l'élégance  de  te- 
nue était  de  tradition.  On  s'armait  d'une 
serviette  bourrée  de  papiers  -,  on  louait  des 
bagues  de  prix  pour  tirer  l'œil  du  client 
et  se  faire  payer  grassement.  La  profes- 
sion de  médecin  était  bonne  aussi.  L'art 
était  court.  L'Etat  ne  garantissait  rien. 
En  six  mois  on  s'improvisait  docteur.  On 
en  saV^ait  assez  pour  guérir  les  dents  sans 
les  arracher,  soigner  les  yeux,  les  oreilles 
et  le  larynx.  Les  spécialités  étaient  inven- 
tées. Le  triomphe  était  de  trouver  une  pa- 
nacée ou  de  mettre  à  la  mode  une  médi- 
cation nouvelle.  L'un  traitait  par  l'hy- 
drothérapie, l'autre  par  des  conseils  d'hy- 
giène. Et  Stertinius  de  Rome,  ou  Grihas 
de  Marseille^  se  faisaient,  bon  an,  mal  an, 
plus  de  cent  cinquante  miUe  francs  de  re- 
venu. L'astrologie  aussi  faisait  florès, 
mais  le  métier  était  périlleux.  Quelques 
empereurs  en  usaient,  la  plupart  s'en  dé- 
fiaient et  la  police  avait  l'œil  sur  cette  in- 
dustrie. 

Le  peuple  fournissait  surtout  à  la  car- 
rière militaire.  Entrer  dans  la  garde  im- 
périale était  l'ambition  de  nombre  de 
jeunes  gen?.  On  avait  à  Home  une  déli- 
cieuse garnison  :  on  rossait  le  bourgeois, 
on  pillait  impunément  le  boutiquier,  on 
faisait  parfois  des  empereurs,  et  outre  le 
donativum  d'avénement,  on  recevait  de 
fréquentes  et  larges  gratifications.  L'ar- 
mée, sous  l'empire,  fut  comme  un  ordre 
à  part.  Nous  aurions  voulu  qu'à  ce  titre 
M.  Friedlœnder  lui  consacrât  un  cha- 
pitre. 

Celui  qu'il  a  consacré  aux  femmes,  après 
les  iatéressants  détails  où  il  est  entré  sur 
les  relations  de  société,  est  nourri  de  faits. 
C'est  un  heu  commun  que  la  dissolution 
des  mœurs  féminines  dans  l'empire  ro- 
main, et  la  VP  satire  de  Juvénal  a  été 
mise  bien  souvent  en  prose.  Sans  doute 
mille  influences  corruptrices  aidèrent, 
sous  ce  rapport,  la  dépravation  ;  et  la  fa- 
cilité légale  du  divorce  fut  un  singulier 
dissolvant  de  la  famille.  Mais  que  de 
beaux  caractères  de  femmes  on  pourrait 
opposer  aux  scandaleuses  peintures  où 
Juvénal  s'est  complu!  L'histoire  ne  con- 
naît guère  en  tout  temps  que  les  femmes 
qui  sont  sorties  de  pair  par  l'éclat  de  leurs 
vices  ou  la  grandeur  de  leurs  vertus.  Le 
reste  est  inconnu.  Les  inscriptions  abon- 
dent cependant,  pleines  d'expressions  tou- 
chantes où  les  pères,  les  maris  et  les  fils 
notent  en  quelques  pieuses  paroles  la  pu- 
deur, la  chasteté,  la  fidélité  inviolable  et 
la  pure  tendresse  des  filles,  des  épouses  et 
des  mères.  Les  vertus  et  les  vices  extra- 
ordinaires furent  rares  dans  les  deux  pre-^ 
miers  siècles  de  l'empire,  comme  en  tout 
autre  temps.  Il  est  permis  de  croire  au 
bien  et  à  la  simple  et  obscure  pratique  des 
devoirs  quotidiens  chez  toutes  celles  dont 
les  écrivains  n'ont  point  parlé. 

Tell«  est,  en  gros,  la  condition  des  per- 
sonnes dans  le  monde  romain.  Les  ta- 
bleaux que  M.  Friedlœnder  en  présente 


sont  aussi  exacts  qu'il  est  possible.  Une 
seule  critique  cependant  :  Ce  monde  ro- 
main est  surtout  le  monde  de  Rome,  et 
bien  que  Rome  fût  alors  le  modèle  com- 
mun et,  si  l'on  peut  dire,  l'empdre  en 
raccourci,  la  vie  provinciale  qui,  à  Alexan- 
drie ,  à  Smyrne,  à  Tarse  et  à  Antioche, 
ne  manquait  pas  d'intensité ,  peut  -  elle 
y  être  absorbée  à  juste  titre? 

B,  AuBÉ. 
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Séance  du  2S  décembre  1875. 


PRÉSIDENCB  DE  M.  ALFRED  MAURY 
M.  Adrien  de  Longpérieï".  Dans  une 
lettre,  en  date  du  21  décembre,  adressée  à 
M.  Alexandre  Bertrand,  M.  le  professeur  ïïans 
Hildebrand,  directeur  du  musée  de  Stocholm, 
annonce  un  déplorable  événement.  Dans  l'in- 
cendie de  l'imprimerie  du  gouvernement,  le 
Compte  rendu  de  la  session  du  congrès  archéo- 
logique international  de  1874,  dont  notre  sa- 
vant confrère,  M.  de  Quatrefages,  était  vice- 
président,  et  dont  plusieurs  autres  membres 
de  l'Institut  ont  fait  partie,  a  été  anéanti.  Le 
volume  était  achevé  et  comprenait  1008  pages, 
700  gravures  sur  bois,  des  lithographies,  des 
cartes;  tout  a  péri.  M.  Hildebrand,  dont  le 
zèle  pour  la  science  est  connu  de  toute  l'Eu- 
rope, s'occupe  activement  de  réparer  la  perte 
causée  par  un  si  déplorable  accident,  en  im- 
primant une  seconde  édition  des  Comptes  ren- 
dus; il  désire  que  le  retard  apporté  à  la  publi- 
cation de  cet  important  ouvrage  soit  exphqué 
aux  savants  français;  il  ajoute  qu'il  fera  tous 
ses  efforts  pour  que  l'ouvrage  se  trouve  prêt 
lors  de  la  réunion  en  automne  du  futur  con- 
grès, à  Pesth. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des 
membres  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner et  de  classer  les  ouvrages  envoyés  pour 
concourir  au  prix  Gobert.  Il  est  procédé  au 
scrutin.  Le?  commissaires  élus  sont  MM.  Léo- 
pold  Delisle,  E.  de  Rozière,  E.  Desjardins  et 
Michel  Bréal. 

M.  Eugène  de  Rozière.  Pendant  que  s'a- 
gite devant  l'Académie  la  grave  et  obscure 
question  du  régime  municipal  dans  le  monde 
romain,  il  ne  sera  pas  inopportun  de  mettre 
sous  les  yeux  de  nos  confrères  et  de  recom- 
mander à  leur  attention  un  ouvrage  intitulé 
De  la  condition  et  de  V administration  des  villes 
sous  les  Romains,  dont  l'auteur  M.  Houdoy, 
docteur  en  droit  et  lauréat  de  la  faculté,  m'a 
chargé  de  faire  hommage.  Dans  un  chapitre 
préliminaire,  on  expose  les  diverses  condi- 
tions faites  par  Rome  aux .  peuples  alliés  et 
soumis;  on  passe  successivement  en  revue  le 
jus  Latii,  les  colonies,  les  municipes  ec  les  pré- 
fectures. 

Dans  les  treise  chapitres  qui  suivent,  et  qui 
forment  le  corps  de  l'ouvrage,  M.  Houdoy 
examine  tour  à  tour  l'administration  des  pro- 
vinces, aux  différentes  époques  de  la  Républi- 
que et  de  l'empire,  la  personnalité  des  cités  et 
ledr  capacité  juridique,  leurs  diverses  classes 
d'habitants,  leurs  lc»!s  particulières  et  l'organi- 
sation des  comices  locaux,  le  rôle  des  curies, 
le  nombre,  le  titre  et  les  fonctions  des  magis- 
trats municipaux,  les  effets  juridiques  de  leur 
gestion  et  leur  responsabilité.  Il  termine  par 


un  coup  d'œil  sur  la  décadence  des  institutions 
municipales  et  sur  la  création  des  dcfensores 
civitatis.  M.  Houdoy  a  mis  sur  la  couverture 
de  son  livre,  ces  mots  :  Première  partie.  C'est 
que,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  ce  volume 
n'est  que  le  premier  d'ime  histoire  complète  du 
droit  municipal.  Les  deux  volumes  suivants 
doivent  être  consacrés  à  l'exposition  des  insti- 
tutions communales  pendant  la  période  bar- 
bare et  pendant  celle  de  leur  complet  épanouis- 
sement. J'espère  qu'il  aura  le  temps  et  le  cou- 
rage de  les  achever.  ÎMais  tel  qu'il  est,  le  vo- 
lume que  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau forme  un  tout  complet,  et  ce  n'est  pas 
exagérer  ^ue  de  dire  qu'il  constitue  l'étude  la 
plus  spéciale  et  la  plus  approfondie  qui  ait  en- 
core été  entreprise  sur  la  condition  juridique 
des  municipes  romains. 

M.  le  baron  de  Witte  met  souâ  les  yeux 
de  l'Académie  la  photographie  et  la  gravure 
d'un  camée  antique,  qui  est  une  vraie  mer- 
veille, un  chef-d'œuvre  de  l'art.  Il  serait  diffi- 
cile de  trouver  un  travail  plus  fin,  plus  achevé, 
plus  délicat.  La  matière,  sardoine  à  deux 
couches,  est  d'une  beauté  parfaite,  et  le  choix 
de  cette  matière  répond  à  la  perfection  du 
travail.  Le  buste  se  détache  en  blanc  d'un 
ton  laiteux  sur  un  fond  noir,  qui,  vu  à 
la  lumière,  devient  translucide  et  rouge.  Du 
premier  coup  d'œil  on  s'aperçoit  que  ce 
n'est  pas  une  tête  idéale  que  l'artiste  a 
voulu  représenter,  que  c'est  un  portrait  :  la 
forme  du  nez,  la  bouche  petite  et  légèrement 
pincée,  l'œil  grand  et  rond  où  la  pupille  est 
marquée,  tout  indique  que  l'habile  graveur  a 
cherché  à  reproduire  les  traits  individuels 
d'une  personnne  vivante.  La  coiffure,  très- 
caractéristique  ,  dénote  avec  certitude  l'épo- 
que d'Auguste  :  les  cheveux,  relevés  sur  le 
front,  font  saillie  sur  le  devant,  s'enroulent  sur 
le  sommet  et  les  côtés  et  se  réunissent  en  tresse 
sur  le  derrière  de  la  tête.  Ce  genre  de  coiffure 
rappelle  les  portraits  de  Lucie,  de  Julie  fille 
d'Auguste ,  d'Octavie  sœur  de  ce  prince  et 
femme  de  Marc-Antoine.  On  sait,  par  les  ca- 
mées et  les  intailles  qui  sont  parvenus  jucqu'à 
nous  combien  l'art  de  la  glyptique  était  arrivé 
à  un  haut  degré  de  perfection  sous  le  règne 
d'Auguste  ;  c'est  à  cette  époque  que  vivaient 
les  grands  artistes  grecs  Dioscorides,  ses  fils 
Eutychès  et  Hérophilos,  Athénion,  Epityn- 
chanus  et  bien  d'autres  qui  n'ont  pas  signé  les 
œuvres  sorties  de  leurs  mains. 

Le  portrait  que  nous  a  conservé  ce  merveil- 
leux camée  est  celui  d'Octavie  :  on  ne  saurait 
en  douter  si  on  le  compare  avec  les  monnaies 
sur  lesquelles  cette  princesse  paraît,  soit  seule, 
soit  accompagnée  de  Marc-Antoine.  C'est 
Charles  Lenormant  qui  a  le  premier  fait  cette 
remarque  que  sur  les  monnaies  Ciéopâtre  est 
diadémée  et  Octavie  a  la  tête  nue.  Cette  cir- 
constance a  servi  à  distinguer  sûrement  l'une 
de  l'autre  ces  deux  femmes  célèbres.  M.  Ferdi- 
nand Bonpois  a  d'ailleurs  démontré  que  la 
tête  d'Octavie  se  voit  non-seulement  sur  les 
monnaies  d'or,  de  coin  romain,  monnaies  d'une 
excessive  rareté,  mais  encore  sur  les  cistopho- 
res  de  l'Asie,  sur  une  sérte  de  pièces  de  bronze 
à  légendes  latines,  probablement  frappées  en 
Sicile,  et  sur  plusieurs  monnaies  de  villes 
grecques. 

Le  camée  dont  il  s'agit  était  resté  inédit  jus- 
qu'à ce  jour  (l).  Il  fait  partie  de  la  belle  collec- 
tion de  pierres  gravées  de  M.  le  baron  Roger. 
On  ignore  sa  provenance  :  il  fut  acheté,  au 


(1)  On  trouvera  dans  le  prochain  numéro  de  la 
Gazette  archéologique  une  étude  de  M.  de 
"Witte  sur  ce  camée. 
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commencement  du  siècle,  à  des  marchands 
ambulants  à  la  foiré  de  Leipzig,  par  le  père  de 
M.  le  haron  Roger,  pour  quelques  milliers  de 
francs.  Peut-être  a-til  appartenu,  durant  le 
moyen  âge,  au  Irésor  de  quelque  monastère. 

M.  Adolphe  Régnier,  à  propos  d'un  ouvrage 
(le  M.  E.  Sénart,  relatif  à  la  Légende  du  Bud- 
dha,  présente  des  observations  que  nous  résu- 
mons de  la  manière  suivante  : 

Ce  livre  fait  honneur  au  savoir  de  l'auteur; 
il  puise  avec  sûreté  aux  sources  brahmani- 
ques et  bouddhiques.  Son  but  est  de  montrer 
que  la  légende  de  Buddha  plonge  ses  racines 
dans  cette  couche  de  l'hindouisme  purement 
populaire  d'où  doit  sortir  toute  cette  végétation 
religieuse,  si  luxuriante,  de  l'Inde.  Cette  re- 
cherche intéresse  aussi  bien  le  brahmanisme 
que  le  bouddhisme.  11  y  a  trois  séries  de  rela- 
tions sur  le  Buddha;  c'est  surtout  de  la  se- 
conde que  M.  Sénart  s'occupe  :  elle  embrasfe 
Ja  vie  du  docteur  depuis  sa  descente  du  ciel 
jusqu'à  la  dignité  de  Buddha  parfaitement  ac- 
compli. 

Les  cinq  chapitres  du  livre  correspondent 
aux  principaux  éléments  de  la  légende.  Dans 
la  conclusion,  l'auteur  affirme  que  la  question 
de  l'existencp  de  Çakya-Mouni  est  parfaite- 
ment distincte  de  l'objet  de  cette  étude.  «  Cela 
est  logiquement  exact,  dit  M.  Ad.  Régnier, 
mais  cela  n'empêche  point  que  bien  des  consé- 
quences fort  sceptiques  ne  soient  déduites, 
avec  une  ingénieuse  habileté,  de  l'ensemble 
des  rpcherches.  Quand  on  compare  les  doutes 
de  M.  Sénart  à  ceux  de  Wilson,  on  peut  con- 
venir avec  le  premier  que  le  scepticisme  ac- 
quiert de  la  précision  et  une  valeur  moins  né- 
gative. Mais  il  serait  facile  de  montrer,  par 
maint  texte  significatif  que  ce  scepticisme  va 
■néanmoins  très-loin.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'y  rien  objecter  ;  mais  M,  Sénart  ne  s'éton- 
nera pas  que  cette  partie  de  la  question  ne 
soit  pas  regardée  comme  vidée.  Le  sera-t-elle 
jamais  '( 

M.  Victor  Duruy  continue  la  lecture  de 
son  travail  sur  le  régime  municipal,  durant  les 
deux  premiers  siècles,  au  sein  de  l'empire  ro- 
main. 11  traite  surtout  aujourd'hui  des  prin- 
cipales magistratures  dans  les  cités. 

A  l'époque  des  Antonins  se  marqrs  pour  la 
gestion  financière  un  changement  qui  eut 
de  grandes  conséquences.  La  tendance  irré- 
sistible des  administrations  municipales,  que 
ne  contient  pas  un  pouvoir  supérieur,  est  de 
charger  l'avenir  au  profit  du  présent.  La  cor- 
respondance de  Pline  et  de  Trajan,  prouve  que 
plusieurs  villes  étaient  alors  obérées  par  suite 
de  travaux  inconsidérés  ou  de  dilapidations 
scandaleuses.  Ce  fut  l'intérêt  même  de  ces 
villes  qui  conduisit  le  gouvernement  à  mettre 
la  main  dans  leurs  officines.  Trajan  donna  un 
curateur  à  Bergame,  Hadrien  à  Côme,  Marc- 
Aurèle  à  quantité  de  villes.  C'était  un  per- 
sonnage considérable,  d'ordre  sénatoriaf  ou 
équestre;  il  avait  la  charge  de  vérifier  les  comp- 
tes; il  représente  au  début  moins  un  empiéte- 
ment qu'un  service  rendu.  Plus  tard,  ce  cura- 
teur temporaire  sera,  surtout  après  Sévère,  le 
directeur,  au  nom  et  au  profit  de  l'empereur, 
des  finances  municipales  ;  à  l'exemple  des  juri- 
dici  de  Marc-Aurèlo,  les  gouverneurs,-  sous 
prétexte  de  veiller  de  plus  près  au  bon  ordre 
des  cités,  en  arrêteront  la  vie  ;  les  recours,  les 
appels  au  magistrat  romain  se  multiplieront  ;  le 
développement  de  la  procédure  extraordinaire 
réduira  enfin  à  d'insignifiantes  proportions 
la  juridiction  des  duumvirs.  A  Rome,  Auguste 
avait- ï  pacifié  l'éloquence  >>,  bientôt  les  empe- 
reurs auront  «  pacifié  »,  jusqu'au  fond  des 


provinces,  les  plus  modestes  libertés.  Usurpa- 
tion fatale,  imposée  d'abord  par  les  nécessités 
publiques  bien  plus  que  par  l'avidité  du  pou- 
voir. L'empire  tout  eu  lier  en  fat  complice  : 
les  cités  en  laissant  gsandirles  abus,  les  empe- 
reurs eu  ne  résistant  pas  à  la  tentation  de  pen- 
ser et  d'agir  pour  tous  dans  l'intérêt  général. 
Il  en  eût  été  autrement  si  l'assemblée  provin- 
ciale, placée  entre  la  cité  et  l'empereur,  avait 
pu,  par  un  contrôle  actif,  prévenir  les  em- 
barras de  l'une  et  les  empiétements  de  l'autre. 

Tous  les  municipes  avaient  des  biens  com- 
munaux [prœdia),  directement  utilisés  par  les 
citoyens  comme  pâturages  publics.  Avant  d'en- 
trer en  charge,  les  magistrats  fournissaient  une 
camion  et  des  répondants  pour  garantir  la  cité 
contre  les  suites  de  la  négligence  et  du  dol. Ils 
répondaient  des  fermages  pour  toute  la  durée 
des  baux  qu'Us  avaient  consentis,  et  pendant 
quinze  années  des  vices  de  construction  dans 
les  travaux  qu'ils  avaient  dirigés.  C'était  à 
leurs  risques  et  périls  qu'ils  plaçaient  les  de- 
niers publics  et  qu'ils  négligeaient  de  poursui- 
vre la  délivrance  d'un  legs  ou  le  recouvrement 
d'une  créance.  Le  magistrat  municipal  était 
responsable  des  actes  de  son  prédécesseur 
s'il  les  avait  approuvés  et  même  de  son 
successeur,  s'il  l'avait  présenté  aux  suffra- 
ges du  peuple  ou  de  la  curie.  C'est  à  la  cité  et 
non  pas  au  gouverneur  que  les  comptes  sont 
rendus;  les  Romains  n'avaient  pas,  comme 
nous,  établi  pour  le  fonctionnaire  public  une 
justice  particulière. 

Aux  responsabihtés  de  l'administration  s'a- 
joutaient celles  du  juge  ;  le  juge  avait-il  fait 
prévaloir  une  règle  contraire  au  droit ,  cette 
règle  lui  était  désormais  appliquée  dans  tous 
les  procès  qu'il  avait  à  soutenir.  S'il  négligeait 
les  prescriptions  de  la  formule,  il  dt  vait  répa- 
ration du  dommage  causé  par  la  sentence.  Que 
de  précautions  pour  sauvegarder  la  fortune  de 
la  cité  et  la  constitution  du  municipe.  Mais 
aussi,  comme  les  magistrats  soumis  à  de  telles 
responsabilités  devaient  être  attentifs  à  leurs 
actes,  lents  à  délibérer,  prévoyants  pour  les 
projets,  vigilants  dans  l'exécution  et  bons  mé- 
nagers des-  deniers  publics.  D'un  côté,  une 
grande  liberté  d'action,  de  l'autre  une  respon- 
sabilité égale  au  pouvoir  donné, 

Yoilà  comment  on  fait  des  hommes.  Grâce 
à  la  pratique  de  tels  principes,  le  régime  muni- 
cipal couvrit  le  monde  romain  de  ces  construc- 
tions dont  la  grandeur  et  l'éternité  nous  éton- 
nent. Ce  sont,  en  effet,  ces  administrations 
municipales,  mettant  en  commun  leurs  efforts 
et  leurs  ressources,  qui  élevaient  des  arènes 
et  des  temples,  qui  jetaient  des  ponts  sur  les 
fieuves,  des  aqueducs  à  travers  les  vallées,  des 
routes  d'un  bout  à  l'autre  des  provinces. 

Trouverait-on  aujourd'hui  des  citoyens  s'ex- 
posant  à  de  pareils  dangers  en  échange  d'un 
simple  honneur  municipal?  En  réduisant  la 
commune  à  des  proportions  infinitésimales  à 
côcé  de  quelques  villes  contenant  la  popula- 
tion d'un  royaume,  et  en  les  tenant  toutes 
sous  la  tutelle  étroite  de  l'Etat,  nos  grandes 
sociétés  modernes  ont  détruit  le  patriotisme 
local.  Dans  le  municipe  des  Flaviens  et  des 
Antonins,  il  conservait  son  ancienne  énergie. 
On  aimait  sa  ville;  on  la  voulait  heureuse  et 
belle;  et  beaucoup  pensaient  comme  César  que 
mieux  valait  être  le  premier  chez  soi  que  le  se- 
cond ailleurs.  Ces  charges,  qu'on  fuit  avec  ef- 
froi au  trois' ème  siècle,  sont,  dans  la  période 
étudiée,  recherchées  avec  ardeur.  Cette  re- 
cherche est  telle  que  les  villes  battent  mon- 
naie avec  leurs  titres  de  décurions  et  toutes 
les  décorations  qu'elles  accordent. 


M.  Naudet  insiste  sur  ce  point  que  les  faits, 
peu  nombreux  d'ailleurs,  sur  lesquels  M.  Du- 
ruy fonile  sa  thèse,  ne  sauraient  être  considé- 
rés comme  la  preuve  de  l'exi-tence  aux  deux 
premiers  siècles  d'un  régime  municipal  libre, 
s'étendant  à  toutes  les  parties  de  l'empire 
romain.  Au  contraire,  mille  faits  incontesta- 
bles, incontestés,  établissent,  dès  cette  époque, 
l'intervention  fréquente  et  spontanée  du  pou- 
voir central  dans  l'organisation  des  magistra- 
tures locales  et  dans  la  détermination  de  leurs 
attributions. 

M.  Duruy.  Il  suffit  pourtant  d'ouvrir  les 
yeux  pour  être  frappé  de  l'éclatante  prospérité 
des  villes  durant  la  période  dont  il  s'agit. 

M.  Naudet.  Nous  ne  parlons  pas  de  pros- 
périté matérielle  mais  de  liberté.  Je  soutiens 
qu'on  fait  à  tort  aux  Césars  l'honneur,  qu'ils 
ne  méritent  pas,  d'avoir  voulu  favoriser  par 
des  constitutions  libérales  la  vie  politique  des 
provinces.  Ils  ont  bien  plutôt  songé  à  leur  im- 
poser des  charges  qu'à  les  émanciper. 

M.  Ernest  Desjardins  dit  que  les  quatre 
consulares,  d'ordre  sénatorial,  créés  par  Ha- 
drien (Spartien),  n'ont  rien  à  démêler  avec 
l'administration  provinciale;  ils  n'existent 
qu'en  Italie.  Il  en  est  de  même  pour  lesjfun- 
dki  de  Marc-Aurèle  (Capitolin),  dont  nous  ne 
connaissons  pas  le  nombre,  mais  qui  semblent 
être  un  dédoublement  des  compétences  des 
consulares.  Il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir 
entre  ces  fonctionnaires  exclusivement  réser- 
vés à  l'Italie  et  les  magistrats  provinciaux. 

Ce  sont  des  juridictions  intermédiaires  entre 
la  compétence  locale  des  magistrats  munici- 
paux {duumviri  juredicarido,  quatuorviri  jure- 
dicando,  etc.)  et  la  compétence  du  prœtor  ur- 
banus,  de  Rome.  Les  juridici  des  provinces, 
aux  trois  premiers  siècles,  comme  \e  juridicus 
Mgtjpti  et  le  juridicus  de  la  Tarraconaise,  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  juridici  de  l'Italie,  dont 
M.  Mommsen  porte  le  nombre  à  cinq ,  sans 
preuves  suffisantes.  Il  est  plus  naturel  d'y  voir 
des  dédoublements  des  quatre  consulares;  en 
conséquence,  ils  auraient  été  huit.  En  effet, 
dans  les  onze  régions  de  l'Italie,  dont  les  noms 
figurent  dans  les  inscriptions  relatives  aux  ju- 
ridici  (anciens  préteurs),  on  remarque  que  les 
trois  régions  voisines  de  Rome  manquent, 
parce  qu'elles  formaient  sans  doute  la  cir- 
conscription d'appel  du  préteur  urbain, 

M.  Georges  Perret  s'étonne  d'entendre  at- 
tribuer aux  cités  l'initiative  et  l'honneur  des 
grands  travaux  d'édilité  et  de  viabilité  ;  les 
inscriptions  cependant  mentionnent  toujours 
non  pas  seulement  l'intervention,  mais  l'im- 
pulsion, la  direction  et  l'exécution  du  pouvoir 
central  ou  de  ses  représentants. 

M.  Duruy  répond  en  citant  des  ponts,  des 
routes,  des  aqueducs  pour  lesquels  l'épigraphie 
atteste,  au  contraire,  l'emploi  des  ressources 
municipales. 

M.  Liéon  Renier  confirme  le  fait.  En  ce 
qui  concerne  la  Numidie,  par  exemple,  on 
voit  par  les  inscriptions  que  si  les  grandes 
routes  stratégiques  ont  été  éxécutées  par  l'E- 
tat, les  routes  secondaires,  les  plus  nombreu- 
ses, ont  été  créées  ou  entretenues  par  les  res- 
sources municipales.  Il  arrivait,  d'ailleurs, 
que  l'Etat  prêtait  le  concours  de  ses  travail- 
leurs (les  soldats  légionnaires),  tout  en  laissant 
la  dépense  aux  soins  des  cités. 

M.  Alexandre  Bertrand  est  admis  à  commu- 
niquer la  suite  de  son  travail  sur  les  Celtes  et 
les  Galates.  Nous  y  reviendrons  prochaine- 
ment. 

Ferdinand  Dblaunay. 
_ —  'igs^  
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O/O  A.  


o/o-  

t/2  O/O. 


65  90  95  97  'A 


20ja!U. 
15jam. 


janv.  Î873 
inill.1875 
sept  1875 
août  1875 
31  juin. 75 

juin.  1875 

d" 
d» 
d> 

oct.  1875. 
15  oct.  75. 

2floct.75. 


janv. 1876 
ïam.  iS75 

KOttt  1875 

■Bill.  1875 

oM.  1870. 

jaill.  1875 
nov.  1875. 

d» 

d» 

)!• 

d» 

d' 

d* 

mai  1875. 
jttiU.  1875 


mai  1875. 
août  1875. 
déc,  1875 
nov.  1875. 

mïl  î-875. 


liEill.  ÎS73 

Bov.iSTb. 
Mt.  Î875. 

oct,  1S75. 

Mi  \m. 


0  0/0  {Emp.  Moi  (sas  eî  i^'),  t.)).,  on.  5C0  î. ,  f.5O01' 
d-  d«  ob.  2,500  fr... 

d-  d'  Gb  12,500  fr.., 

à'  ob.  25,000  fr... 

RKPAHTi'ïlOl»  ?ssXii;A.iiS.K,  nrom.  de  rpnîes. 
d»  d»         oui.  négociablcB. 

nom  Dli  TBiéiSOK  

d»      1870,2-10,  3.10  (c.  de  f.OOf. 
d»       d»       et     (eoup.  de  1,000  f.' 
à'       d«    5-lG  i%  (coup,  delO.OOO  f.' 
i'      1875,  à  5  ans,  5  %(c.  de    500  f. 
d»       d>»       d»     (coup,  de  1,000  f.' 
d»       r>       d»     (coup.  dtlCOOO  f.' 
d«       d«   4  H      (coup  de  1,000  f. 
OBUGATCONS  DC  TKÉsos ,  int.  20  fr.,  rem 
bours.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p 
BOKS  DS  UQOlBATïON  5  %  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  i  500  fi. 
d»        (départements),  tiiies  provi.soires. 
SEIWE,  EmM.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
,  Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p, 
/       d»       18(55.  4%,  remb:  500  fr.,  t.p... 
/       i'      1869,  3  % ,  remb.  400  fr. ,  t.  p , . . 

„  I       i"       im  :  1% ,  ïemb.  400  fï.,  t.  p. . . 

§1  a«  d«  quarts,  3?i,  remb.  100  fr. 

p<  I  d"  d»  séries  sorties  (unités) .... 

M/'  d»  d«  ï.éries  sorties  (série ent"). 

o<  «•  1872,  6X,  remb.  1,000  fr....... 

S  I      é'       1875,       ïemb.  500fï.,.220f.p. 

f      ê»  fâ»  îoEtpayé. 

\  Sons  de  liquidation,  5%,  remboars.  500  f?., 
\    J5.Ï.  eî  payable»  {«r  l'Etat,  eiempts  d'imp. 

YÂ.LEDRS  FRANÇAISES 


BAIHOCK  DB  PARIS  KT  »E8  PAT8-BA3, 

da  Î.OCSO  fr.j  560  fr.  p.  (ei-coup.  n«  6)..-.. 


GOHPTOiK  D'BSGOMPXS,  action  500 fr.,  t.p. 
CRÉOit  &G»fCOLB,  àetion  ^TOO  tt.,  200  ti.  p. 

CREDIT  FOKC.  COLOWIAIi,  1.  500  fï.,  300  f.p. 

AeCoriwdo  500  ff.,  250  fi,  payés........... 

Obligations  foncières  deJ,i)00  fr.,  37a...... 


d  1  Ofeliffation*.  da  500  fr.,  1% 
Si        d*         lO"",  ■  i% 


b  I       a»        lO»".  3%....  

6«  (Obligation!;  de  500  fr.,  i%,  1863..  

H  lOblîsatieBf  Communales,  3%.,...  

5  I       d»  d«        5°-,  3%  

3  f  OWif»t(«ns  Gwnm'"  at  Départ'»*,  1872.  5%, 
3  f  remb.  300  fr.,  t.p, 

i  #      1875, 4%,  r.50(lfr., 

tout  payé........ 

tkhQÉJUmim  ISoi.  gén.),  s.  500  fr..  250  fr.  p 

d«  obi.  remb.  150  fi^.,  t.p  

d»  d«  5%,  remb.  500  fr.,  t.p 

CRÉDIT  UîDDS-rRlEL  ET  COMMKR.  (Société 

générais  de),  action  de  560  fr.,  Î25  fr.  payés.. 
CRâBiT  LTONKAis,  oct.  500  fr.,  250  fr.  payés 
sînt.  cstamp.  on  BouveJles.  (ex-coup,  n"  6). 

d*     Grosses  coupures;,..»..  ............ 

CRÉOfjteïOKiUEK  (Soc.  de),  act.  500  fr,,  t.p, 
(ex-eonp.  a"  2). 

CÉPOTa  ET  «OMPTE»  COCKAKTS  (SoC.  de), 

actian  de  500  fr.,  125  fr.  payés  . 

SOCIÉTÉ  FINA«CÏÈRE  DF  PARIS ,  action  dfi 

500  fr..  250  fr.  n&jés  (ex-coup.  n«  5)........- 
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BAwysjB  FaA.sco-KGwnENiVB,  action  de 
5()0  fr.,  '^50  fr  p?.y^«  (es-coupoH  n'  6).. . . 


BAMQDB  FBANCO-HOIXANJ>A.SSE,  «Clioa  dc 

500  fT.,  250  fr.  p^yés  (n-aoa').  n»!).,. . 


bâs^qvë  frarçajsh  eï  iTALiKNMa,  *eîi-on 
do  500  fr.,  250  fr.  p.  (ex-coup,  n»  5)..o... 


BESSÉGffiS  A  ALAIS,  tCilOfl  da  500  fr.,  L 
BOHB  A  GOELMA,  a.  500  fr.,  250  fr.  p.,  remb 

600  fr.,  6?i  garanti  par  dép.  as  Gonstantine  dè-s 

Il  réception  des  travaui  


CHARENXES,  action  do  590  t?,,  ioai  pays...., 
KST,  sisf.ion  de  500  f?.,  toisî  p«yô  

PARIS  A  tîON  EX  ÏÏÉDITKaBAPléE,  îfiîion 
500  fr.,  tonî  ns.yé.. 

MlDî,  s.«l8H  (ie  500  tr.,  iast  payâ..-,,., 

KO»,  as'»,  ûs  SOC  fï.,  Hbér«8î.  ram!).  i  400  f?. 

OEî^AKS,  aetioD  dfl  500  fr.,  tout  rayé........ 

Aiinuités  dneî  par 


ORLÉANS  A  CHAtOWS. 

l'Etat,  —  toat  payé. ... 

(impôts  i  lï  «harje  de  Is  G'»). 

OOS2Î,  aetlon  de  509  fif.,  îonî  payé........... 


VENBÉB,  action  de  500  fr.,  tout  payé. 

CHKM.  BE  FER  KT  DOCKS  ST-ODKN,  a.  500  f., 

t.  p.,  ex-1"  rép.  de  6  fr.  (en  tiquid.)  

DOCttS   ET   ENTREPOTS   DE  MARSEILLE, 

attioil  de  50O  fr.,  teut  payé  (ex-coup,  n»  3J... 

EKTRiKPOTS  ET  MAGASMS  G]£:>JÉRAra;  DE 

PARIS,  act.  de  1/31000»,  t.  p.  (ex-coup.  n'ig). 
ALî.ur-SETXES  CHIMIQUES  (G'"  générale  d«s), 
sction  (Ifj  500  fr,  250  fr.  payés  ,  

COMPAGNIE  PARîSSBNiSB  0C  GAS,  action 

éo  250  f?,,t9îiî  payé..,,.,..,,...,..,.,,,,,,.. 


COMJi?J»  iMSilOBïwèiltgi,  sfA  .500  ff.,  lent  pavé. 

Grosses  coiip. 

COMÎ''AGm!ii  GaKÉR.  TEAMSATLAWTIQaB, 

action  de  §00  fr..  tsuS  payé  (rox-eoapon  n»  26). 


KESSAGEKIS3  MARITIMES,  acî.  590  fr.,  U  p. 

vOiTORES  A  PARIS  (G"  gén.  des) ,  action  ae 
.500  fr.,  tout  payé  (eï»coupon  n«  13). ........ . 

SALÏM3S  oa  L'EST,  aet.  de  500  fr. ,  tout  payé, 

CAKAL  Sl^RIXmZi  DB  SUKZ,  i.  300  fr.j  î,p, 

(eoapons  33  et  antérieurs  détachés) . 


é«   i;élégaîionf,,  remb.  i  500  fr.,  loai  payé.,. 

(coupons  12  et  antérieurs  détachés). 
*=  Son»  Xrentenasïes,       remJ).  i  125  fr... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

(«onïolldéJ!  Z%),'  négociation,  ehan«6 
«sa  25  fr.  20. 

DETTE  AOTRICU.,  5% ,  Convertie  (nég..  change 
Sie  2  fr.  50).—  Oblig.    100  llor.  (papier), 
a»  d»     1,000 1107.  d» 

à«  d"    10,000  flor.  d» 

ÉGYPTK  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  1%  obi 
hypothécaires  remb.  h  500  fr.,  tout  payé...... 

ÉGYPTISK,  Î873, 1%,  obi.  îemb.  500  fr.,  s.  p. 
d«      '      d«       eoup.de  5fr..... ...... 

&'  d«       ('.oup.  de  25  fi'. ....... . 

ESPAGBîK,  3%,  Estérieure,  1856—67-69—70 

,    r    (négociations,  change  fixe  5  fr.  40)..... 

d*  Coupures  de  36  et  24  piastres.  

d«       a»      de  12  piastres  

d"  laté)-",  coup,  de  75  piastres  at  au-dessus. 

d»     ^d"    pei.ites  coupures .....  ;  

PAGARSS,  abligations  remboursable!  Js  500  fr. 
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P'anlS 
P«aD31 
au  15 
en  liq 
au  15 
en  li«.. 
an  15.. 
en  liq.. 
an  b. . 
P«aal5 
P«aul5 
P'  au  31 
en  liq . . 
aa  15.. 
P«anl5 
an  15.. 


PRKSi. 
COOBK 


525 


318 
â^O 


502 
5U3 


75 


96Î  75 


730 


p  l  U  8 


320 
320 


.  dSf 
.  d  5 


d  5 
d  5 

5f2  50  ... 


d  5 
d 


d  5 
d20 


en  liq . 
an  tS. 


en  li( 
an  1! 
P*  an  15 


en  liq . . 

au  15  , 
en  liq.. 
an  15.. 
P«  au  15 
P'au  31 
en  liq.. 
aa  15.. 
P»aui5 
en  liq.. 
au  là.. 


an  15., 


en  liq., 
aa  15., 


dol. 
dol. 
do!. 


ne 


1212 
1215 

1000 


50 


387  50 
50 


1667 
1070 


305 
3116 


462 
462 


25 


732 
733 


615 
615 


351  25 
346  25 


20  ri 


m 
m 
m 
ïi 
m 


..  d  5 


..  d20 

d20 


•«      d  5 


...     d  5 

 d  5 


317  tO 

318  75 


500 


COOR8 


.  ..  dlO 
..  dlO 
320  ..  ... 
320  

dlO 
dlO 
502  50  , 
502  5U  . 

 dlO 

 dlO 


965 


dlO 
dlO 


 dlO 

1217  5*6  "' 


dlO 

!'  diô 

diô 


625  ..  ... 
 dlO 


38s  75  ... 
.    ..  dlO 

l6s7  5Ô  !" ! 
....  ..  dlO 

...  .,  dlG 


735  75  .. 
745  ..  .. 
...  ..  d  5 
...  ..  d20 
d20 

617  50  ... 


d  5 


d  5 
d  5 


djé 


731  25 
73  i  bO 
74tt 


613  75 


..  dlO 

310  

310  

315  ..  dlO 
 dlO 

iéo 


CLOTOBLE 

Dernier  court  ] 


535 


317  50 


502 
925 


50 


512  5Ù 


355 
575 


963  75 


726  25 

1207  50 

998  75 

m  75 
625 


800 
122  59 
475 


405 
39è 

1072  tO 


24 
305 


735  . 

736  25  ... 
750  ..  dlO 
755  .. 

.  dlO 
613  ^5 
613  75 
 dlO 


342  se 


dlO 
dtO 


2e  'A 


628 
462 
30ê 
737 

«7 
139 


50 


go 


92  M 


525 

lis 


502  5 


900 
525 


347 
572 


962  5 


725 
1208 
997 
465 


95 
47Ô 
425 

388 

1Ô67 


23 
3G6 


462 
620 
737 

«  •  • 
•  •  • 

615 
122 


60  % 
62 
350 

347  50 

3:0 

352  50 

20  % 

20  K 

20  K 

19  H 

18  % 

518  75 


103  % 
106  'A 


m  . 

ws  % 

m  M 

110  M 

1!1  .. 


65  .! 

362  f 

350  .' 

'ié  i 

'i?  î 
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k 

l'antrs 


.  69 


■iota  1875. 

jnill.  1875 
<!• 
6' 
d« 
i' 

oct.  Î875. 


jaill.  1875 

à' 
d* 

d» 

oct.  1875 
nov.  1875. 
»oat  1875. 
d* 
d» 
d« 

oct.  1875. 

6' 
i' 

â' 

jttill.  1875 

jnill.  1875 
d« 
d* 

jaill.  1S75 
d- 

oct?  1*875. 


Lundi  3  Janvier  1876 


cet.  1875. 

jsn?.  1875 
iaîil.  1875 

iEOJ.  1873 


••••••••• 

]niU.  1875 


toat  1875 
jall!;i875 


SÉTATS-IWIS,  Consolidés,  î    .......  -  

d»  d»        1  atiîes  soupiuec... 

ITAUSS,  5X,  eonp.  a«  lOOM  fr...... ......... 

d'  coup,  de  560  fr  

d«  coup,  de  IflO  fr.  à  500  fr,  aiclus 

d«  coup,  de  50  fr  

d*  eoup.  au>dessoas  de  50  fr-'>°>> 

«•   .....c,...= 

OW.Vietoï-Emmaniîel,1863,reml).50lif. 

PÉROVIÎ6N5  obligations  6%,  tant  payé..... 

d»  «rosses  coupures.  

â'  5%,  tout  payé  

PORTUGAIS;  1853,3%  {négoc.,ch.flxe25f.25)c 

d»  1856-  57-iî9-60  •  

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5  %,  tout  payé- 
R08SB,  1862,5%  (négoc,  change  fixe  25  fr.  20). 
d»      70,5j<,ob.  501.st.,  t.p.  (Hég.,ch.f. 25.20) 


106 
106  % 


ci»    ob.  de  100 1.  st.,  tout  payé. 
d«      d«    500  1.  st.,  tout  paj'é. 
d»      d»  1000 1-  st.,  tout  payé. 
d«     1875,  4!^  (nég.,  ch.  fixe  25  f.  20),  t.  p., 
oblig.  de     50 1.  st.,  d' 
.  d=  ii«  de    100 1.  st.,  d« 

d*  de    5001.  st.,  d» 

4^  fî"  de  10001.  st..  d« 

DKTTB:  esÈlM.  TUWISISWNB,  5%,ob.500f.,t.p. 

BSTTB  i!!;toqdb,5%,  Î865-73-74,  coup.  125  fr, 
d-  d.  d»  62fr.  50. 

i'  12fir.  50. 

EMPROlfre  OTTOMAK,  ÎS60, 6%,  f.  500  fr.,  t.p. 


d» 
d* 
d» 
d* 
d* 
d« 
d* 
d* 

Û' 

i' 


à" 
i' 
d» 
d» 
d' 
d* 
i' 
d« 


Î863,6%,r.500fr.,t.p, 

Grosses  coupures  

Î865,6%,r.500£r.,t.p, 

Grosses  coupures  

1869, 6%,  r.  500fr.,t.p, 

Coupures  de  5  

Goupares  de  25  

1873,       r,  500  fr.... 

Coupures  de  5  

Coupures  de  25  


!«11.  ÎS75 


iBinl875 


juilii  1875 
ne».  1874 


ittill.  1875 
janv*  1865 
•••••»»•■ 

Eiiî.  1866 

lanv.  1^86 
oct,  1865. 
itslll,  1875 


SVALEUBS  âTRANGÈRES 

BAHQUISiBE  CRÉDIT  lïAtlEM,  Sfit.  5!)0 
300  fr.  payés  (ex-eoup,  n*  19).......  

SANQOS  OTTOMAîra,  sict.  de  500  fï.,  250  ît,  p. 
Cax-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
S»  V       Grosses  soupur9s..o.»< 

CRÉDIT  FOMClBt.   D' AUTRICHE,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés...........  

4»  d»  Grosses  coupure.? 

BANQUE  CENTRAX.S  BO  CREDIT  FONCIER 

DB  RU8SIB,  obl.  1"  série  55i>  remb.  500  fr. 


<«  ekL«<'s6ri«5X,î.g00tr..t.p. 
CRÉOrZ  HOBIUSB  BSPAGNOÎ,,  a.  5IK)  fr.,  t.p, 

■OCiÉrà  ft.cï»iC-HiiRaH»;  aetion  509  fr..  tj). 
é*  flTsi«M  eoapiret* 

■&0AJQ8  (CisdaâoBwl  I),  ast.  560  U.,  Up*».. 


CORDODS  A  SK^aU^,  (Ct.  de  500  tl;  t.p.«. 
LOSSBARD  (SUD-ADTRICHIBNj,  act.  500  fr., 

toEl  payé  (ex^coup.  n»  31)  

g'  Grosses  «ouparei. 


,i.p. 


NORB-OUSSX  DK  L'AUTRICHB,  T. 

d'  Grosses  coupures  

nOR»<'K»PAGNOl,,  aoî.  5(M  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d»  d«  Grosses  cbnpnres. 

d»  d«        asa  estampillées  

d»  d«  Grosses  coupures. 

PAMPEIjtiNS  81  BARCE1.0NS(SARAGCSSîEà), 

aet  d«  500  f?-:  toiît  payé...  

?ORTH6/M8  (C'«  royaJï),  «et.  do  500  f?.,  £.  p.. 

CEKSSÏHS  0-K  FBS  SOÎÎ'.ft.iNS  5  a.  500  f?.,  tsP, 


SAStAf  Oflss  A  HADRIB,  aei.  de  509  t.rk 
(6X"eoBp.  n*"  30  et  31), 


73  31)  50  60  65.. 
73  80       Z  '.V, 


m  218  219. 
35  34  50  . 


102  % 


89, 


295 


23  n  «5  ÎO  20  10 
23  25  In  23  .. 
23  25  23  .. 


150  145  Î40  150. 
IS5  ... 

UO  \\1  m  140.  , 
îaO  147  b9 


18  75  117  529. 
122  59       ...  . 


122  Î21  121  ao, 

120  120  où  119  50 


4=8  75  460 
460      ...  .. 


502  5fi  503  75 
502  60  fO?  75 

465  463  75 


460  4^9  50      ...  •»  a 

695  692  50  690  695  700..  ..  . 

670  671  23  672  50  673  75  075. 


TRBMK 


ES  15.. 
en  liff.. 
au  15. . 
P«au15 
P*  au  15 
P«au31 
P«an31 


en  liq.. 
m  15.. 
91J  lia., 
au  15.. 
P«au  15 
f.n  15 


PRSM- 
COURS 


PLUS 

JÎADT  BA3 


73  30 
73  50 


34  75 


en  liq. 

iu  15. 

àa  15* 


en  lifj. 
au  15. 


255 


285   ...  ..  ... 

235  .0.  .;•  ... 
275  272  50  270  S73  75... 


r!P.  2i  I2ri  122  50 
Grosses  eoap..... 

Grosses  eoupures.... 

62  50  60  ..  ».  . 

352  50  ...  ..  ... 


en  liq.. 
au  15-. 
en  liq.. 
an  15.. 
P-au  15 
P"au  15 
P«au  31 
au  15.. 
an  15.. 
en  114. . 
au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
P'aii  15 

tn  li<î.. 

an  15.. 

P'ai)  15 
P»a«31 


en  iiq.: 
sa  15.. 
P«au  15 
tfn  W"... 
an  t5.. 
P«aiJ  15 
P«  au  31 
en  liii. 
an  15. 
P»aul5 
P«au  31 
en  lii! 
an  15 
P^anlà 
en  liq. 
an  15. 
en  iJa. 
aa  15. 
P«au15 
P«aul5 

P»8U  31 
en  liq, 
m  15. 
P«aul5 
P'au  15 
P«an  31 
en  liq.. 
an  15.. 
P«  au  15 
en  Iki.. 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15. . 
P«an 15 
P"  au  31 
en  liq,. 
an  15.. 
en  liq.. 
an  15>. 
en  liq.. 
an  Ib.. 
P'  an  15 
on  li'i.. 
an  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
P«  au  15 
en  ii<(.. 
au  15.. 
P'au 15 
en  liq.. 
au  15.. 
P'au  15 
P«  au  31 


23 
23  05 


458  75 

m 


505 


691  25 

6:^2  50 

7flô  y. 

673  75 
675 


255 
256  25 
265  . 


271  2"-. 

272  10 


353  75 
355  .. 


73  70  . 

73  88 

..  ..  dl 

74  15  d25 
...  dlf 
,.  d25 


dlf 


23  20 
23  17 


d  1 

d25 
d  1 


d  5 


d5 


468  ..  .. 

*ê  d5f 
...  d5f 


..  ..  d5f 
..  ..  d5f 


700  .. 

m 

707  50  d20 
 d40 

675 
677  50 
682  50  d5f 
d5f 

687  50  d5f 


257  50 
2ïi7  58 
260  ..  d5f 
,  d5f 


273  75 


355  ...  ... 

''.  d5f 

d5f 


73 
73  45 
73  70 

"74 


22  95 
23 

23  80 


73  65  ... 

73  80  .  -. 

74  d50 


PRéCKIDENXS 

Dernier  cours 


106 

106  W 
73  60 


74  40  050  ... 


d50 


23   -  ... 

23  05  . 

24  ..  dSO 
....  d50 
..  ..  d50 


457  50 


..  dlO 

I!  dio 


 dlO 

4Î8  


74  50 
40  75 


217 


34 

40 

30 

52 

54  H 

59 

98  % 
iOl  % 
10! 

101  % 
100 


465 


dlO 

dlO 


..  ..  dlO 

 dlO 


690 
707  50 


672  50 

673  75 


685 


2.S3  75 
255 
257  50 


271  25 


352  50 


692  50  ... 
760 

712  50  dlO 
,  .  ..  d  5 

m 


m 

675 
680 

685 


8!) 
89 
89 
287 

'23 
23 
23 

ih 

145 
153 
IMI 
132 
128 
IzU 
122 
12.1 
123 


400  .. 

46Ô  I 


S«0 


dio 
dlO 
dlO 


dlO 


r.K  25  . 

257  5(1  . 

261  25  dlO 

262  50  dlO 


272  50  ... 

273  75  ••• 

...  die 


355  • 
351  25 


462  60 

4ôi  75 
7G0  \ 


668  75 

24Ô  V. 
580 

253  75 


S35  .. 

m  ". 

273  75 


!3« 

3tÔ  '.' 

•  •  «  •  B 

*52  ik 

352  56 


127  50 

siê  V, 

*6Ô  !! 

353  75 


%nprniit»  ais  TWes  ïrsaçalges 
Aroien.»  (Ville  d'),  i%,  femb,  100  f! 
Bordeaui  (Viiie  4e),  3  r.  îOOfj 
Calvados  (Dép.V  72,  5%,  r.  1,000  fr 
Eure  (Dép.).  1874,  5%,  r,  Î.OOO  fr 
Mlle  (Ville  de),  1860,  3  r.'lOOfr 

liuî  (7îs«  fie),  ^  sf)3,  m,i.  mt  ï, 
^m^6i),imM%  ,î.59ii 

ttos  (YlLlfj),  72,  5%,  ?.  568  (ï.  t.î» 


hîîZ't.  I  !ia£. 
98  . 

9»       .,  . 


S8 


Cff   «t  «s» 


janv.  Î876 

d» 

i5juiû.75 
SO-iai»  75 


avr.1875 
iwl  1875. 


MarseîIlKCVn^aej.  62,5%,  r. 500 fï. 
Marseille  (V"» de),  02, 5 % ,  r.  100  fr, 
Roubaix  à.  Tourcoing  (V"  do),  r.  50f. 
Rouen  (Ville  f!e),  5%-  -  Î.25Ô  fr.. 
Vef saille?  {Ville  de).  5%  ,  r.  5C()&. 

TsîfPsyi!  îraE^îses  (Actions) 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ass.  agric  etinc.((>"î;én.),600f.p. 
Assurances  générales  {ineenaie),t.p., 


44 


mai  Î.S75.  hf^ot.  gen.  (warU.),  5,000  f.,  t  p. 

mai  1874.  As.surances  générales  (Vie),  t.  p. .. 

en  liquiiî.  As.5ura;ie«smarit!mes(C"»gén.de5;. 

août  f«75.  C'--'çfx<.  'îc«  Ç'?!ail%,ï.'vOOf. .  lOfij-. 

avril  ÎS'75  Franc*  ilnf*ftd!e).  100  -T.  riiyés,^ 

d»      Nationale  (Incendie)   . 

-lâi  1875.  Paternelle  (Incendie),  400  fr.  payés, 

mai  1«~«.  Patrie (c.Inc.etG3z),a.l,000f., 259 p. 

oct  1875.  Phénix  (înîondia),  tout  pa^ié  

mai  1875.1  P»?i5oEî5  (îaseso.!®),  259  tr.  fuyis, 
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avr. 1875. 

avi-.  iè/u, 
«1*1  ^375 

d« 

Û' 

à' 

»«nv.  1875 
16jaflv.75 
lain  1875. 

îViH  iSTO. 
'S' m  7;. 
janv.  1876 


U  P;io.o  mariHwes),  1,008  f.p 
HS-iS5urancesêtCo-ass.  c.  rliiccndie 

1.1  r;  :  'J  n  i',-  «îj  -  \  .1  1  /'{in  ' ,  fi."*)  f  f 


»si  1875. 
janv.  Ii76 

-«suis/:).. 

«vril  1875 
JuUl.  1S75 
Jïnv.  1871 

".5  mars  75 
janv.  1876 
d» 

\nm.  1874 
•<nv  1874 
janv.  1S''(i 
juin.  1875 
,aiii,  15/:^ 
janv.  1871 


déc.  1875. 
m.  1870 
janv.  1876 

«ï)v.  187;'. 
janv,  1876 
/tuU.  1870 

'Jil!.  1874 
janv  1876 
J» 

avril  1873. 
janv  l«7fi 
^Ui  1873 
janv.  1876 
mil.  1873 
Jan?.  1872 

i'JîU.  '-873 
22  aoùi  75 
âvril  1874. 

1873- 
janv  'P'i; 
iwu.  1  75 
sept  uio 

ex-3=  rép. 
ii"jum 
27janv.  75 

ex-3'  rép 
Z  sept.  75 
"ijanv  76 
janv  1876 

sept.  75 
31  mi  72 
nov.  1875. 
ex-coup.3 
«ai  1875. 
iuUl.  1871 
en  Uquid 
iée.  Î872. 
"1)1  liquid 
janv.  1876 
.et  1<Î7=. 
18  mars  75 

janv, '1876 
d" 

sept ,1875 
cet.  1875. 
«ep-..  1875 
30  avril  75 
oct.  75 
janv.  1876 
oct.  1875. 
d» 

15  oct.  75. 
avril  1875. 
ex-coup./. 

15  janv.  75 
''5!îept.7r> 
janv  1876 
mai  1871. 
dée  1875. 

ex-c  4... 
nov. 'R75. 
la  déc.  T5 
ai-c.  x'O.. 
ex-c.  20.  - 
*l6sct.75. 
■î- 

16  avr. 
16  oct.  75. 
c.  7  est. 


■jfik-..,  (lovcndie),  ioo'fr!' nayés.li. 
.  !L«)aiH9(lncent),.),  a.  5,(100 1.,  200 1.  p. 
ftrbaine (Vie),  a.  1,000  fr.,  200fr.p. 
I  Urbaine  (Vie),  a  i  m  fr.,  totiipp.yf. 
I  vi;;i8  (srsnr.  mariiim.),  1,400  fr.  p. 

Annuités  d'Aire  à  la  Bassée  

Annuités  d'Aire  à  la  Bassée,  5"". 

Annaités  d'Arles  a  Boue  

AoiiBités  Canal  des  Ardennes  

Annuité.'  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Ui.çe  

Bons  du  Canal  etHouil't'dela  Sarre. 
Bons  de  liquid.  du  Gapal  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action.indeion 
G'  •  Na  va  r  ro- Aragon . ,  a  cl .  5G()  f  r. ,  t .  p, 
Ijuatre-Gaflaux  ,  aot.  de  iouissance. 
Sumbrt  à  l'Oise  (Canal  de  jonc,  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et33(c.25à31  incn.dét. 
d»  Dél.ex-c.3etl2(c.4àl0inc.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  l'un  el  (Jare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act,  de  joulss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  acL.  de]ouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  a.  de  jouiss. 
Cbemin  de  ferd'Orléans,a.dejoniss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  jouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.500f.,  t. p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouzo  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500f.,  t.p. 
Bombes  e  £  ch.  de  f.  S.-E. ,  500  f. ,  250  p. 
Epernay  à  Romllly,  a. 5O0  f.,  250 f.  p. 
Frévent  à  Gamaches.  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Gh.de  f.),  a.  500  f. ,  312 .50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  >.  Valencicn.ies,  a.  506  'r.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.p.. 
Lojrrainc  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p. 

Médoc,  act.  50Ô  fr.,  tout  payé  

MézidoB  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantai"  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Kst  fr.(a.cap.),4% ,  a.500  f.,t.p. 
Nerd-E.sl  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  l.p. 
OrIéan.<!  è  Châlons.  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Kouen  (.scct.  é.l, a. 500  f.,  250p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  l'),  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.N.),  a. 500 f.,  250 p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  »00  tr.,  t.p. 
Picardie  ei  Flandres,  a,  500  fr.,  t.p. 
S'-EtienneàS'-B.-te-Ghât.,a.50é,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),a.50<i  f.,27rir. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  ,500  l'r.,  tout  payé.'... 
Versailles  (R.  G.),  r.  400  fr.,  en  liq. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  è  Fougères,  ad.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  r.  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annoités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  r.^lgérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  Iocal,a.500  f.,250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  8.500 fr.,  125f.p. 
B  Union  fran.-»-Bs»,  a.  500 f.,  2.50p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3erép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250  f  .p. 
Sous-Compi.  des  Entrep.  (ex-c.  16). 
0«  France-Algér.,a.500f.,  25ôf.  p. 
GulUotcaux,  Bowron  et  C'«,  a.  5C0  (t. 
Société  Industrielle,  act. 500 fr.,  t.p. 
Moites'-ier  et  G'",  a.  500  fr.,,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  bouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entrep.Havre,  a.l/8000»,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.500  f.,t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  acL  500  fr.,  t.  p.. 
Hallesj  Marchés  Naples, a.  500 f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaux ,  a.500  f. ,  t.p. 
Marché,'  (0*  géjiérale),  a.  500'.,  t.p. 

d«  Templeet St-Hon., a.500 f.,t.p. 
Marchés Chev.etFflarr.,  a.  500f.,  t.p. 
G«  du  Parc  de  Bercy,  a.  SOOjfr.,  t.p. 
G'«  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  b. 
Eaux  banlieuedeParis,  a.500  fr-,  t.p. 
EauxdeVichy,a.1/80«()*,  î.p.,ex-c  14 
Industrie  linière  (G''  de),  act.  5(M)  f. 
Lin  Maberly,  act.  .500  fr.,  tout  pavé. 

Pent-Rémy  (ex-c,  20).   .". , 

Gaz  (G'«  ceTitr.  d'écl.parle),  a.SOOfr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  560  fr. ,  t.p. 
Gaz  îdarscille  et  Mines,a.500  f.,  r.600 
D»  act.  de  jouiss.  (ex-coup.  n«  î). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (Gx'Parisiennp),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Unifin  des),  act.  500  fr.,  t.  d. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/8000*. 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.),a.5e0f.,t.p. 
Be!mez(houii.et  métal,  ),a.,500f.,  t.p. 
L'Arborèze.  act.  500  fr.,  tout  payé, 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Eloi(Honvl.Ch.def,),a.1/60e0',t.p. 
Mines  Campagnac,  act.l,0iOOrr.,t.p. 
Mines  Cafmaux.  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mine.»!  Gtuac'-C^rohû.'ac:  l'îîOOîl-, 
Mines  de  PaeWa,a  de  cap.,  r.250t. 
Mines  do  Huelva,  set.  de  jouissan^o. 

.Mines  de  la  Lojia  

Mines  Montra  mbert  

Minet  Rive-ao-Gier.  

Mines  SaSal-BiiMne. ..  

Min«3  ittlUma,  «et.  500  £r„  t<  p. 


712  50  710  . 


180 


677  50 


715      712  50 


2>'0 
12i 


333 


815  =.  810 


595 


nov.1875 
)» 

15  déc.  75 
nov. is72 
mai  1875. 

.^x-c.'23.. 
janv.  1870 

16  «epU  75 
BOV.1875. 
31  mai  74 

es-c.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ox-«.  A... 
oct.  1875. 
janv.  187n 
iUill.  I8-5 
iuiil.  187» 
ox-c.  1.. 
lanv  1876 
lanv.  1864 
nov.  1875. 
M  oct.  75. 

30  liée.  75 
mill.  1870 
5  juin  75 
15  nov.  75 
juin.  1874 
22  déc.  75. 
15 janv. 73 
nov.  1875. 
•-'0  fév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 
ex-c.  14.. 
juin.  1875 

31  juin. 71 
ex-l'«  rép. 
sept.  1875 


cet.  1875. 

'-10V.1875. 
janv.  1876 

oct.  isro. 

janv  1876 
d- 

w.i.  1875. 
déc.  1875. 
jmart,  1875 
déc.  1875. 
i\* 

janv.  1876 

■m:  1875. 
janv.  1876 
d* 
•  d« 

Û' 

d« 

oct.  1875. 
août  1875 
nov.  1875. 
janv  1874 
juiU.  1873 
oct,  1875 
d» 

janv.  1876 
d> 
4' 
d» 
d" 

oft.  1875 
janv.  1876 
d» 

■>ci  1875. 
janv.  1876 

éf. 
d> 

'ICI.  1875. 
janv,  1870 
"iw  1875 
janv.  1876 

d» 

d» 

A* 

à' 

d* 

oct  1875. 
déc,  1875 
janv.  1876 
i' 

d» 

wi.  1875 
janv.  1S76 

d' 

i' 

i' 

ICI  1875. 
janv.  1876 


oct.  187;'. 
janv  1876 

d« 

d" 

déc.  i87b 
janv.  1870 
sept.  1875 
janv.  1876 


Uineï  MalUdano,  act.  do  jouls.njase. 

Mine:,  M.il.ta-el-iladii,  a.      f..  i.}'. 

Mi.'iCï  di;  Sa)it;i!ic2f  '  ... 

^^in(^s  de  Sou  -ah,  a.  500 i-,  375  f.p. 
Mines  de  Scumah,  a,  noav,  125 f.  p. 
VaUenar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 
Alais  (Forges  et  Fonderies  d').. . . , 
Cail  et  C"  (Soc.  nouv.),  a.  500  f.,  t.p. 
Forges  de  Châtinon  et  Gonimeniry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.500  fr.,  t.p. 
IJaatg-Fourn. ,  Forges  et  Aciéries  oe 
laMar.  etCh.de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdnn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  ei  Atel.),  b.  500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  tp. 
Charg"  réun.  (O»  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
C'«  de  Navigation  intir.,  a.500  f.,  t.p. 
C'«  génér.  des  Omnibus,  a.  500 f.,  t.p. 
G'"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

C'« Lyonnaise  des  Omnibus..  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500f.,  l.p. 
Touage  de  Condans,  act,.  500  f.,  t.p. 
Transport'.,  maritimes, a.  500  fr.,t.  p. 
C'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  ,  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 

Deux-Cirques,,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Elabliss.  Malétra,  a.  5W  fr.^  250  f.  p 
Journal  Le  Figaro,  act.  12."}  fr.,  t.p 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 

Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p  

Matériel  ch.  de  fer  {C'«),  a.  500  r.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G"  pr.),  a.500  f.,  t.p 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act..500  fr.,  t.p...'. 
Tabacs  (G'«  franç.),  a.  590 f.,  t.  p. . . . 
Taillerie  de  Diam.,a.500  f.,  t.p.  (Uq.) 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl,  t.p. 

yalenrg  française»  (Obligat.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500f. 
Bordeaux  à  La  Sauva,  3% ,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 

Charentcs,  3%,  remb.  a  ,500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remi,  2S0  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.  500 f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Doœbe.'  et  S.-E,,  Bons6%,  r.500fr. 
Epernay  à  RomiUy,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  t. 5(i0  fr.  [  ail. gar. par  Et.). 
Ardeiines,3%,r.500l.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à)  1843,  r.  1.259  r. 
Bâie,  remb.  625  ir.  (rnt.  gar.  par  Et.). 
Dieuze,  3% ,  remboursable  k  500  fr. 
Montereaa,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3X ,  r.  tOO  fr. 

Hérault  3%,  remb.  500  fr  

Lille  i  Béthune,  3  %,  remJ).  500  fr. 
Lille  à  Vaienciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Vaienciennes,,  5%,  r  6<!5fr. 
Lisieus  à  Orbee,  3%,  remb  500  fr. 
Lorraine,  3%,  renibours.  li  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250 fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
.Avignon  à  Marseille, 5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  t. ,500 f. (int.gai.), 
Ûauphiné,  3%,  r.  500  (.  (intT.p.Et.). 
Genève(Lyon  â),  55, 3  % ,  r.,500(ear.  ■. 
Genève(Lvon  à),  57,3% ,  remb.500f. 
Méditer.,  int,25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer., 52-55,3%, r,500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit.,3%(fu6.),r.500f. 
Paris-Lyon-Médil, ,  66,  3%,  r.50Ôf. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  6'25  fr; 
Rhône-et-Loire.3%,r.500f.  (int,g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb,  1,250  fr. 
Vict.-Em, ,  62, 3  % ,  r.500  f.  (int,  gar,  ) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  50i0  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours,  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  reiab.  500 fr  , . 

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 

Nord,  3%  :  remboui-sable'500  fr  

Gharlero)  à  ErqueUnes,  r.  .562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3%,  r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.500  li 
Orléans-  1842  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb  1^50  fr. 
Ork^ans.  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-Cential  18,55,  3%,  r.  500  fr, 
Orsay,  55, 4  % ,  r.50O  f.  (gar.parOrl.). 
OîléansàChiilons,3%,'r.  oOO  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  03,001  à  108,312. 
Orléans  à Châl.,  dcî08,.M3à190,312. 
Orléaiis-Evrenx  à  Elheuf  et  Acquigny 

5i  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.  500 f. 
Orléans-Gisors-Veriion,  3% ,  r.  5O0 f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Âudeme!', 

3%,  remboursable  500  fr..  

Orléans-Pont-de-l'Archs  à  Gisors, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sadj.  3  % ,  r.,500  f. 
Onic.  "^"^ .  rc'f  ^3■»' '-.''^'■5  > 
Ouest.  S%,  remb. 500 fr.  (mtig.Ët.). 
Ouest,  5  % ,  52-.54,  r.  1 ,250  (,  d* 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f.  d- 
Oueât.  5%,  1855,  r.  1.250 f.  d* 
Ouest,  4 X,  remb.  500  fr.  d« 
Havre,  45-47, 5%,  r.l,25e  !.  d^ 
Havre,  1848,  8X,r.t,250f.  *• 
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22:  .  220 


114  105 

312  .".  311  25 


janv  1876 
dée.  1875. 
janv.  i!<  6 
d» 

oct.  1S75. 
)mii.  W:'. 
janv.  1876 
■  iiil).  1874 
janv  1875 

d» 

d" 

oct.  lf.75. 
janv.  1876 

i\  juin.  75 
janv.  1876 
d» 

déc.  1875. 
Mût  1875. 
d» 

janv.  1876 
d« 
d« 

jaill.  1873 
1"'  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
■lov  1875 
janv.  18:6 
..Cl.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d" 

sept.  1875 
janv  1875 
15  oct.  75. 
20  juin.  75 
cet.  1875. 
d- 

janv.  1876 
la  oct.  75. 
oct.  1875. 
d" 

janv.  1876 
ûov.1875. 
avril  1871 
iuill.  18711 
janv.  1876 
i .  déc.  7d 
janv.  1875 
nov.1875 
15  72. 
janv.  187ti 
oct.  1875. 
15  nev.  " 


75 


'W  avril  74 
janv,  1876 


OCT. 1875 
d» 

ïept.  im 
janv,  1876 

oet.  1875. 

d» 

août  1875, 
d» 
d» 

nov  1875 
janv  1876 
d» 

7  juin.  75 
15iaiU.75 

nov.  1871, 
d« 
d' 

mai  1873. 
d» 

■OT.  1873. 
d* 

m«i  1874- 
idov.  1874. 

d« 

d» 

i' 

mi  1875. 
d« 
d« 
d« 
d« 
d« 
d* 
d- 
d- 
d* 

ei-e,  40.- 
22jaUL75 
nars  1873 
janv.  1876 
d« 

«vril 1866 

oci.  1875. 
îotti  1875, 
loin  1875. 
§déc.  75. 
oct.  1875, 

d» 

d' 

ri» 

janv.  Î876 
UOV4S75. 


Kouen,  1845,  4 >4,r.  1,250 1.  d* 

a^-smi.  i7.in.T>4.?iV  ,  r  1.W0I 

S;-Oermain,42-49.r,l,2.50f.(i.^  Ht.) 
Versailles, (r.d.),  r.  l,25fi  f.  >!•■ 
Paris.-Tramways-Noïd,  6%,  r.400. 
Pcrpigpaii  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
St-Etienne  à  St-Bonnet,35^ ,  r.  500 f. 
Seine-et-Marne-,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6  %,  r.  à  5e0f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  BonsdeDélé.g.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  600  tr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  5Ô0fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
O'  Franco-Algér"«,  3  r.  SOOfr. 
Docks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples, 6% , r. 480 f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.500  f. 
Eaux  (Comp.  gé,n.  des),  5%,  r.  500f. 
Eaax  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  tinière  jcom"-),  6% ,  r.  300  f. 
Cf'  Parisienne  du  Gaz,  5^,  r.  500  f. 

d»  nouv.  1875,  140  fr.  p. 
G'»  centr.d'écl.auGaz,  5%,  r.300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312fr.50. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5  % ,  r.  1 ,250  f. 
Cail  et  C'«,  remboursable  450  fr. . . 
Fives-LiUe,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdnn  (forges  de),  S%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat. ,  6  %,(serv.mar.),2°  S' V-500 

à'  1866,  5  %,  rembours.  500  fi. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500 fr. 
Bateanx-Omnibas,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algénen.s,  r.  à  400  fr. 
Ci"  Iminob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
C''  Transatlantique,  5  %,  r.  500  fr. 
Glaces  iMontIuçon, 5% ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6  % ,  r.  400  f . 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.,.. 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5     r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (G"  française),  6% ,  r.  500  fr. 
Touage  Conflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

Foads  d'États  «t  de  Villes  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  50011. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  5"".. .  • .  1 
Obi.  Doman.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligations     100  flor.  (argent), 
do       1,000  d" 
d«  1«0  d' 

•  d'        1,000  d* 
■  d«  100  floï,  (papier). 

îd«        1,000  a* 
d«       10,000  d' 
Emp.  Belge,  i'A%,  1844-55-57-69. 

Emp.  Belge,  2]^%  • 

Bmp,  Danabi*B,  (Prlnc.-Unies),  8%. 
Emp.  v.-r.d'Eg.,6S,ob.hyp.r.500f. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7%.,,,,,,,. 
États-Unis,  5-20  Bonds: 


d' 
d' 
d« 
d« 
d- 
d' 
d- 
d» 
d« 
d' 
d» 
d« 
d» 
d* 
d» 
d« 
d- 
d« 
d» 
d" 
d* 
d' 

Emp.  d'Haïti 

Emp,  HoUandaig,  2)4%,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  liyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865.  obtig.  500  fr. 

Emp.  Piémontais.  1849,  4%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i%. 
Emp,  Piémontais,  cert.  anglais,  5X  • 

Emp  Romain,  5%  

Emîi.  Pontit„60-64,5%.Ob,.  100  f. 

0^  mt 

à'  0."  tOtMK. 

im,5%,,t,,  

Emp.Rass8,1850,4H  %  n.ch.5.25.50 
Ému  Russe,  1867.  4%,  t.  500  fr. , 
Emf'.  Russe,  1869;  4%,  r.  5P0  fr. , 
Emp  Taniî.,Bnnj  jÎ7f.50). 

!10Bff.j. 


1862, remb  déc.  71... 
d*  remb.  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
remb,  16  nov.  73 
remb,  1"  fév,  74 
remb.  3-5  sept.74 
remb.  1«'  nov.  74 
remb.l"  déc.  74 
remb.  1"  janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
rend),  !•'  mai  75 
remb.  1"  jnir»  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20  juin. 75 
remb  1"  août  75 
ïemb.  15  aoO»  75 
remb.  1"  sept.  75 
remb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


d« 
é* 
d» 
d« 

d» 
d« 

d* 

d« 
d» 
d» 

d» 
d« 
d» 
d* 
d« 
d" 
d« 
d» 
d« 
d* 


225 


430 
420 
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^1875 

'l866 
18/6' 
18:6 


1875 


Î876 

1875. 

lU».  3 
1875. 
mp.  3 
1872. 
1867. 
1872 
1876, 
187:^1 
1876 
1875 


.1875 
1875. 
1876 


Taitars  6îKaEig«r»«  {Aciionf} 
Sac;6i,ù  Aiurlcliieunt,  acl.dejoaiss. 
Méridionaoï  (Ci«ItaU,3.500 1., 
Romains,  u.'-reQl.privi'l.j  6% ,  r.oOO  f  • 
Crédit  mo'o.espasjnol. a. ilejOuis?. est. 
C"  Maiirilèfie  d'éclairage  ei  de  chauf- 
fage par  le  (^sî-  act.  5(';0  fr.,  t.n. 
'i'eiograputi  Àurd  u;i . C'*;, a.iôOi-  {) 

Valeur»  étvaageîsâ  iOblig.j 
Obhg.  .A.atrich.,  3%(a.  rés.  ,i"ém. 

d«       d»      2"  émission . . . 
Oblig.  Aarrich.,3%  (iiouv.  réseau). 

Oblig.  Cordoue  i  SéviUo,  3%  

Oblig.  Lombardes,  3%  -  

Oblig.  Lombarde:;.  3%  •  . 

Nord  Esp.,  3%  (priorité),  r.  50O  fr. 

d»       i  revenu  variable  (sans 
coap.  arriér.  AetB). 

û'  *  ïevenu  variab.le  (ayec 
coup,  àrriér.  AetB). 
Pampelune.  i%,  remfaours.  500'fr. 
Pampelune,  3%  (en;.  25),  r.  500 fr. 
Portugais,  3%  (ex-c.  29),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.byp.d.  ElatsUûis.c.s.C.r.aa.t.p. 
Ob.  G'«  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


b»at.  I  bus. 


3?0   

3UI  

305  25 

X35  232  50 
Ï35  50  233  . 

237   

229      ..  ... 

196      195  . 

225  m 

145  '/  \1 
244  . 

22ô  60  2'-'^  75 
237  60  236  25 
5i0  fjO  .  .  . 
h20 

5:i2  50       . . 


s  DtJ  TRESOR.  —  2  % ,  de  6  à  11  mois  ;  —  3  % ,  i  un  su  : 

i%      i  5  ïins. 
QOB  DB  FBAPîCB.  Escompte,  4   îi.— Avances,  5--K. 

QfTK  D' ANGLETERRE   Escompte,  4- ■  %. 

BSB  OB  LONDRES,   i   Midi   93  15/16  - 

i%  consolidé,  i  Une  heure   94  . 

se  de  Vienne,  .31  déc.       Métall   69  30  73  60 

Gréait  Autrichien   901  10  ...  .. 

Chemins  de  fer  Autrichiens   304   

ûhange,  Londres.  Dem.  112  90.— Offre,  113  15  

d«    Paris....  Dem.  44  90.— OCfre,  44  95..... 
Lots  111  90  —  Napoléon,    9  fa7  

Valeurs  se  néi^ociant  &  trois  mois. 


Amsterdam. . 
Hambonrg... 

Berlin  

Francfort.... 

Trieste  

Vienne. ..... 

Barcelone . . . 

Cadix  

Madr!d  

Lisbonne.... 

Porto....... 

Pétersbourg.. 
New- York... 

Vaîeuï' 
Londres.. .. 

Bel^itjtie .  . 

Italie   

Italie  (or).. 

Rome  

Suisse  


PAPIER  LONË 

207  .  à  2«7  M 
121  \  à  121  % 
12!  %  i  121  % 
121  \  à  121  % 
217  Î4  à  217  \ 
217  ^.  à  217  \ 
à  SOii  . 
à  50^  . . 
à  498  H 
à  54')  .. 
à  550  . . 
à  324  .. 
à  455  . ■ 
s  se  négociant 

25  11 .  à  25  16  . 
Mfip  »  2/lDb%  . 

7  H  à  7  '4  %  P 
H  à  .  (4  %  p 

1  K  iil  %  Y.  ^ 
1/16p  à  t  'iti  %  b 


503 
50.Î 
496 
547 
548 
322 
445 


208  ?x 
122  . 
122  .. 

122  .,. 
217  . 
217  . 
504  . 
501  .. 
497  K 
547 
548 


â  207 
à  122  % 
à  122  % 
à  122  « 
à  217  J6. 
à  217  % 
à  506  . . 
à  506  .. 
à  m  M 
à  549 
à  550 


322  %  km  M 
445  ..  à  455  ..- 
À  Tce. 

25  (18  K  *  25  13;^ 


1/I6p  à 

7  %  à 

..  ^,  i 

7  ?4  à 

1/16p  i 


3/lcb, 
8  ..%  p 
■  -  "AV.  p 
8  „%  p. 


BSatlèr^s  d'or,  etc. 

a  barre  a  1000/1000,  le  W»,  3,434  fr.  44. 

pièce*  de  20  'rancs)  

int  en  b-rre  à  1000/1000,  le  k»,  218  f. 89. 

iiU  (pibtes  de  5  francs)  

iraples  espagnols  

—      «olembiens  et  mexicains  

its  de  Hollande  et  d'Autriche  

très  à  colonnes  Ferdinand  

mexicaines.  

reralns  anglais  

îknotes   • 

es  d'Amérique  (20  dollars)  


iauiHC  (20  tuarcs^. 
laume  (10  marcs), 
iriales  (Russie)... 


Pair  4 
Pair  à 
53  à  . 
Pairi 
81  50 
80  25 

11  70 

4  85 

5  05 
25  05 
25  07 

103  50 
5  11 
24  50 

12  20 
20  35 


J  6/00  pr. 
1  0/00  pr. 
.  0/00  f 
.  0/00  pr. 
à  82 
il  80  50 
à  11  75 
l  i  95 
i  5  10 
à  25  07 
à  25  10 
i  104  . 
i  5  26 
à  24  60 
à  12  30 
t  20  45  I 


LLES  &  MABCHÉS  (Bslletin  comeieia}  antheiitiqin) 

B  de  Colza  disponible,  gelée  

—  —       dégelée................    92  50 

e  de  Colza  disponible  en  tonnes,  gelée  

dégelée.. 


94 

s  de  Colza  épurée,  en  tonnes  102 

■  "  69 

70  50 
52  25 
48  . 
58  .. 
149 


e  de  LlH ,  en  fûts 

e  de  Lin,  «n  tonnes..  

es  brats.— Titre  saccharimar. 


,  non  acq.,  7/9. 

-  10/13. 
«g  blancs  tu  poudre,  titre  n»  3.°...<    58  25  i 

es  raffinés.  —  Bonne  sorte   •..  ..  k 

es  raffinés, —  Belle  sorte  .à  141 

"  ~  "  43 


■it  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90». 

:  d(  France   U'O 

ae^-,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  dn  quintal.... 
Choii,  l'hect.  «  30  30  à  31  bO 


«qualité, 
i  rayon, 
mencei,  — 
ines  cboii,  2  beci 
•  qualité,  - 
î  CBlité, 
dinaireî,  — 
fériouret,  — 


29  10  il  30 
28  50  i  28  80. 

  à  .  ... 

34  50  à  35  25. 
33  75  à  34  13. 
32  25  il  33  .. 
3U  .-  i  31  50. 
..  ..  i  ..  ... 


)t  25  25  J 
24  23  à 
23  75  è 
. -  ..3 
23  .  i 
22  50  i 
21  50  i 
20  ..  i 


3  .3  41 
26  2. 
25 

21  .. 

23 

22  n 

22  . 
21  . 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCMSY  LAFEITE  et  C/ 

8,  place  de  la  Bourse 


Piano  à  deux  mains.  —  Classiques  (Bee- 
thoven, Mozart,  Weber,  Haydn,  démenti) 
doiiïtés  par  Moscheles,  onze  volumes  i^rand 
format,  80  francs,  payables  5  fr.  par  mois. 

Abel  Pilon,  rue  de  Fleurus,  33,  Paris.  w 


ADMINISTRATION 


LQIS.  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  dégisions 

ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blerflent  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

VADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  crimmel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle  ;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  biljliotiièque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  Bulletin  des  Lois,  le  Recueil  aunoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  sutiVage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  môme  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  clie- 
mins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publicatioas  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Naus  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
memlDres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  lîn  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'a^idiiiou  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  Ja  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Êropnation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  aoiit 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux ,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  eu  y  ajoutant  les  l0:S,  les  disposi- 
tions régiemenfaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
lêt.  Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
b'onctioanaires  et  des  Membres  des  Conse'ls  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a, 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 


des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  60t)  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  « 

Nous  avons,  en  outre,  l'inteiition  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  sp^jciale,  sous  h',  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  ,  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  jiublication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les'  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demanda  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Wittersheim  ét  C",  51,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 

 -<^>  


La  3"  série  àe  l'Histoire  nationale  est  en 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  l'avénement  d'Hen- 
ri m.  —  25  centimes,  et  40  centimes  par  la 
poste.  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  \  fr.  aux  éditeurs. 


TRIBUHÂL  DE  COiiEBCË  DE  LÂ  SEli^E 


DEPOT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Déclarations  de  faillites. 

Dugendre,  anc.  march.  de  vins  à  Paris,  r.  de 
l'Anonciation,  25.  J.  c,  M.  Moinery  ;  s.  p.,  M. 
Beaujeu. 

Jiaumé,  maître  de  lavoir,  r.  de  Lachapelle,  24. 
J.  c.  U.  Bureau;  s.  p.,  Al.  Battarel. 

Thomas  père,  anc.  boulanger,  r.  "Virginie,  42.  J. 
c,  M.  Bourdier;  s.  p.,  M.  Surazin. 

Desinge,  march.  de  confections,  faub.  St-Mar-« 
tin,  85.  J.  c,  JM  Bourgeois;  s.  p.,  M.  Beurtey. 

Juugers,  loueur  de  voitures,  r.  d'Allemagne, 
64.  J.  c,  M.  Bureau;  s.  p.,  M.  Battarel. 
■  Goret  aîné,  maître  de  bains,  boul.  Mazas,  5.  J. 
c,  M.  Moinery;  s.  p.,  M  Beaufour. 


Spectacles  du  Mardi  4  Janvier 


Opéra.  —  (Mercredi)  Don  Juan. 
Italiens.  —  Romeo  e  Julietta. 
Français.  —  Estlier.  Mal. .de  imaginaire. 
Odéon.  —  La  Vie  de  Bohême. 

Opéra-Comique.  —  Richard  Cœur  de  Lion.  Joconde. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'tiier. 
Palais-Royal.  —  Le  Panache. 
Châ.telet.  —  Les  Muscadins. 
Bouffes-Par.  —  (Mercredi)  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Bêtises  d'hier. 
Porte-Saint-Martin.  —  Jeunesse  des  Moasqu«tairag. 
Historique  —  Régina  Sarpi. 
Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 
Renaissance.  —  La  Petite  mariée- 
Ambigu.  —  Relâche. 
Folies.  —  La  Belie-Poale. 
TIi.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 
Ghâteau-d'Eau.  ~  Relâche. 
Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 
Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 
Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 
Dâlassementç.  —  La  Baigneuse  d'Arcaehon. 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 
Folies-Bergére.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soire,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 
Cirque'  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestresi 
Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  ~  Heiirioi  de  Béani. 
Esp.  de  Peintures  (Chài.-d'Eau)  — T.  I.j.,de  l0h.à6  h. 


L iinpmucUT  Gérard,  A.  WîTTBUSIiEl?,;. el  G-, .il,  c).  Volî^iiiê 
l'-îciuas8  cjliudtï<{ï«s  dî  %  lwrlR(fat.—  Ëi»OM«djii  L«ri!!*'»« 
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STATISTIQUES 


SUR  Ll 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Recueil  officiel  et  périodique,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-4' raisin. 


SOMMAIRE.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
portées pendant  les  années  1866  à  1875.  —  Etat  de  dv^veioppement 
des  importations  et  des  fixporiations  pendant  les  années  1873,  1874 
et  1875.  —  Admissions  temporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Fontes,' Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Cons- 
tructions navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée. — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


1874.  —  Développement  des  droits  perçus  à  l'importation  pendai 
les  années  18B6  à  1875.  —  Résumé  des  perceptions  opérées  par  1( 
deux  services  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. —  Mouv» 
ment  de  la^avigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenanc 
et  de  destmation  du  mouvement  de  la  navigation  de  la  Fran< 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche  (1873, 1874  et  1875 
—  Résumé  de  la  navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sort 
pendant  les  années  1873,  1874  et  1875.  —  Répertoire  alphabétiquii 


NOTA.  —  Pour  établir  les  valev/rs  applicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission 
iale,  choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  déteimine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  importé! 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  publioà 
tifflï,  des  prix  antérieurs,  —  Les  tableaux  de  1873  et  1875  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1872. 
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MM.  les  Négociants  et  inoateurs  peuvent  appréeîe;  le  mérite  de  oette  publication  en  pareonr&at  le  Répertoire  aîphabétiqne  des  mareliaadisii 

importées  et  exportées  qui  figurent  dans  Las  Deouments  Statistiques,  avec  la  désignation  des  pays  de  provenance  et  de  destination 


Acajou  (bois  d  ).  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tes. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albâtre.  Alealis.  Alcool  Allumettes  chimiques. 
Ahnanachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
aile.  Arachides  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  en  masses,  etc.  Ar^les.  Armes. 
Articles  d'emballages.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes-  Béliers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
billard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(étain  de  glace]).  Bitumes.  Blondes.  Boeufs.  Bois. 
Boisselleria.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvll- 
lons  et  tourillons.  Brai.  Briques  Brodorie.  Brôme. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —  Câbles  en  fer.  Ca- 
cao. Cachou.  Café.  Cailloux  à  faïence  ou  à  porce- 
laines. Cahcots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
perchsL  Capsules  de  poudre  fulminante.  Cau-actè- 
res  d'imprimerie.  Carbonates.  Gardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre.  Garrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Cas- 
tine.  Cendres  d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chan- 
delles. Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorco  ou  de 
sparte.  Charbons'  de  bois.  Chardons  cardères. 
Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chlorure  de 
chaux.  Chocolat.  Chromate  de  potasse.  Cidre,  poiré 
et  verjus.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
frais.  Clous  forgés.  Cobalt  Cochenille.  Cochons  de 
ISit.  Coke.  Golle  de  poisson  et  colle  forte.  Collection 
(Objets  ée),  Coiopnane.  Combustibles  minéraux. 
Copal  et  dâmmar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Corail.  Cordages.  Cornes  de  bétail  Coton.  Cou- 
leurs. Coa  toilerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Gïastatix,  Cùir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma. 
Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 


teUes.  "  ents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Haux-de-vie.  Ebenis- 
terie  (bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Bcorces  à  tan. 
Id.  de  quinquina.  Ecossines.  Erîets  à  usage.  Em- 
ballage. Embarcations.  Bmeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  épeautre  et  mé- 
teil  Fruits.  Futailles.— Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze.  Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  lithogna- 

ghies.  Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.—  Ha- 
illement.  Harengs.Homards.  Horlogerie.  Houblon. 
Houille;  Huiles.  Huîtres  fraîches.  Hyposulfite  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles  divers 
do  1').  Instruments  de  précision;  de  chirurgie; 
de  musique,  etc.  Iode  brut.  lodure  de  potassium. 

—  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs  et  roseaux.  .lus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé.  —  Isaines.  Laiton.  Laque.  Légumes.  Le- 
vure de  bière  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Maïs.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulla. 
Meubles.  Meules.  Miel  Millet.  Minerais.  Miroir». 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets.  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  — Nacre  de  perle. 
Nattes  de  paille,  aécorce  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
galle.  Numéraire.  — Objets  de  collections.  Ocres. 


Œufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreilloi( 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  Orseille.  Os  !i 
sabots  de  bétail  Osier  en  bottes.  Outils.  OutK 
mer.  Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyij 
de  plomb.  — Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  dï 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Parfumi 
rie.  Passementerie.  Pavés,  Peaux.  Peignes  dV 
caille.  Pelleteries.  Pendules  Percales.  Perch*' 
Perles  fines.  Phormiura  len'ax,  abaca,  etc.  PË, 
nos.  Pièces  détachées  de  machines  et  méd 
niques.  Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Pli 
qués.  Platine.  Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Pûi 
de  toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ii 
lipot.  Pommes  de  terre.  Porcelaines,  Porcs.  M 
tasse.  Poterie.  Poudre  à  tirer.  Produits  cb| 
miques.  Prussiate  de  potasse.  Pyrites.  —  Qi 
nine  (sulfate  de).  Quinquina  (écorce  de);  —  ~ 
^ines  de  chicorée.  Racines  médicinales. 
Raisins  secs.  Rapatelle  ou  toile  à  tamis.  Régliffl' 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal  Rèj 
nés  indigènes.  Résineux  exotiques.  Ri^.  Roai 

E réparé.  Roques  de  morue  et  de  mamiereau.  f  " 
anerie.  Rubans  de  velours.  —  Sable  à  cérai 
que.  Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  S* 
sues.  Sardines.  Sarrasin.  Savons:  Seigles.  Sf, 
rie.  Sels.  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  ^l. 
fltures,  bonbons  et  cachou  préparé.  Soies,  is?! 
Soude.  SoufVe.  Stôckfish.  Sucoin.  Sucre.  Sock  jj 
gétaux.  Snl/ates.  Sumac  et  fustet  Tabac.  Ta^il 
terie.  Tan.  Tapis.  Tartrates.  Tartre  brut 
reaux.  Teintures.  Térébenthine.  Terre  à  rn 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  TiS  jii 
Toiles.  Tôles.  Tourteaux.  Truffes.  Tuiles,  briL 
et  carreaux  de  terre.  Tulle.  —  "Vaches.  Và>.i 
Vannerie.  Veaux.  Végétaux  filamenteux.  'Vf  5] 
de  coton.  Vernis.  Verre  cassé.  Verrerie.  Vei  nji 
lunettes  ou  à  cadran.  Vesce.  Vêtements.  ^/^^ 
des.  Vinaigre.  Vins.  Vitrifications.  Voiles, 
tures;  —  Zinc. 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WIÏTERSHEIM  et  C*,  quai  Voltaire,  RI, 
Et  chez  GERMER-BAILLIÈRE,  17,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine. 
Lm  lAonaernents  sont  pour  une  année  et  partent  da  1"  janvier  :  Paris,  36  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Étranger,  port  eil 
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On  s'aboDiie  aux  Bai-eaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Volteire,  oi,  par  iettï-e  affranchie    |]  | 


JOURNAL 

,  POUTIW, 


FFICIEL   DU  SOI 

mmip,  AGRiceiE  it 


Un  an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  pai  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  76 

DISTRIBUÉ    PAR   LA    POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    KT   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX    D8  FBAMCS 


Fr. 


Pour  les  flaires,  (larés,  Desservants,  Instituteurs,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Offilelers,  Soni- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  »a  de  mer  (activité  on  retraite).  Liens  de  réunion,  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  Cafét,  4. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exelusioement  leurs  demandes, 
ftffinoo,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  «ffieiels,  à  Paris,  quai  Yoltùro,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1"  Lies  Actes  da  Gouveraemeîit;  —  2°  Un  Bulletin  politique  du  jour; —  3°  Le  Compte  rend»  sommaire  d©  la  Chambra; 
4"  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6»  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
1°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8°  Uae  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9"  Une  Revue  des  Théâtres; 
iO"  Un  BuUetiH  des  Spectacles;  —  11»  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12»  Une  Chronique  agricol»; 
(3"  Ai>ticies  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
ib"  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16»  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17"  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18»  Recettes  des  Chemisis  de  fer;  —  IQ"  Tribunal  de  Commerce  de  la  Saine  (Formations,  Dissol.  d*  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20»  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  m.  Louis  DÉPRET 


publia  seul  dès 
le  londemain 
matin  de 
ebaqae  séasoelei 

IlSr  ~  EX:THîîsrSO    os    ri'-A.SSEMBXiÉB  ]Sr-^TI03Sr-A.LE 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motifs.  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fp. 
Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débata  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étr=angères_  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et,  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  offîcieile  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  ari;..  à  la  littcfai are,  à  l  iiidastrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  <livers,  etc.,  etc. 

Les  abonn 


le  .îournai  officio!  st.  le  Bulletin  français  partent  du 


et  du  46  de  chaque  mois.  Eplj 
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Etude  rie  M*  Bonfîls.  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-André-des-Arts,  46. 

VENTE  sur  licitation,  en  l'audience  des  criées 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  au  Palais  de 
JusUco,  à  Paris,  le  samedi  22  jauvier  187G,  a 
deux  liêures  di-  relevée,  de  : 

UNE  MAISON  SISS  A  PARIS 

rue  du  Jour,  21  el  23. 
Produit"  jiar  bail  jjriucipal,  28  000  fr. 
(lonlenance  superlicielle,  1,038  mètres  69  cent. 
Mise  à  prix   350,000  tr. 

UNE  MAISON  do  la  Pctile-TruanJerie,  G. 

Pi'oduit  par  bail  prlucijjal,  2,000  fr. 
Coutonance  superlicielle,  50  mètres  65  cent. 

Mise  à  prix   25  OOJ  fr. 

S'adresser  :  à  M"  Bonfils.  Delpou  de  Vissec, 
de  BiéviUe  et  Leboucq,  avoues; 
Et  à  M'  de  Madré  et  Démanche,  notaires. 


ÂDJUJIICATION  sur  une  enchère,  (^n  la  ch.  des  uot. 
do  Paris  le  mardi  25  janvier  1876,  à  midi,  de 

2  MAISONS  A  PARIS  ".ASkS 

aiujk  des  rues  de  Bretagne  et  Portefoin. 
Rev.'in'i  net,  lé,780  i'r.  —  Mise  à  prix  :  16U,000  fr. 
S'ad.  ù  M"  DuLUAKD,  QOt.,  r.  de  Luxembourg,  47. 


Mies  sociétaires  de  la  Responsabilité 
,  civile,  société  d'assurances  mutuelles 
.contie  les  accidents,  sont  convoqués  en  assem- 
blée grnérale  extraordinaire  pour  le  jeudi  20  .)an- 
viei','^i  trois  heures  précise?,  au  siège  social,  à 
Paris,  7,  cité  d'Autin  à  l'ell'it  .l'autoriser  le  pro- 
jet di'  fusion  de  la  société,  avec  la  compagnie  à 
prinius  fixes,  la  Sécurité  générale. 


(iiidra  perdre  roecasion  du  se  procurer  i^ra- 
uw'nt  le  Manuet  de»  Cap$ialie*e»f  coiltQ- 
.•los  renseignements  détaillés  sur  toutes  les 
1,  s  par  actions.  Magnifique  volume  de  400  p. , 
.i  .'ûné  en  prime  par  le  sSnniteuf  tîe  la 
52  No»  par  an,  pouî'  4  fr.  Knvoi  d'un 
l'uimt  sur  demande,  7,  rue  Laiayetle,  Paris  i 


Ne  V 
tuito 

nani 

in-8" 
Bai': 


_.jLESflL..__..-.  

Tirai; (.^s,  Goupous,  Assemblées,  bilans.  Revue  de 
toutes  les  valeurs.  Arbitrages,  se  trouvent  dans 

LT1  T>T'TiT'¥''T'C'"0  Journal  financier 
Jj  riJbi^  i  lJbrlpolitique.{0Ddéenl869 
Dirfcciwii-Fropnèlaire  Alli-ed  NEYMARCK  —4  fr-.par  an, 
31,  rue  Neuve-Saint- Augustin,  Paris. 

COUPONS  DE  JANVIER 

Paiement  de  tous  coupons  (>.  hus  :  0,25  par  lOOf. 
Paiement  de  coupons  non  échus-:  0,50  par  100  f. 
Paiement  sans  frais  des  coupons  remis  pour  achats  de  valeurs, 
AdmiD"  du  Journal  :  LE  RENTIER,  31,  r.  H'^-St-Angastia,  Paris. 


Célèbres  bières 
anglaisas 


mm 


Seuls  agent  ^ 
Wt  viwi  lu    en  France 
6,  pa"mge  Lathuile,  Paris 
Vins  et  spiritueux  étrang" .  ' 


PEPINIERES  ANDRE  LEROY 

A  ANGERS,  LES  plus  va.stes  et  les  plus  riches 

DE  L'EUROPE   EN   COLLECTIONS  D'aRBRES. 

Catalogue  descriptif  et  raisonné  des  arbres  frui- 
tiers et  d'ornement  pour  1875-1876,  150  p.  in-8°, 
adressé  franco  contre  un  franc  en  timbres-poste. 

Prière  d'adresser  les  commandes  et  la  corres- 
pondance AUX  ENFANTS  d' ANDRÉ  LEROY,  A  ANGERS. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 
11  ......... ^ 

concessionnaire  pour  la  Francs  des  sraî's  â> 
ii.fîjadicataLï'Q  de  la  viiîe 


ç 


pai-îs,  Roue?j  ,  dn  fi&'V'-i, 
TiàSîs''  Brest,,  •.iherai.Tï.  ù'-f 
fejp  d'Orléaas  et  ylusiewi 
grandes  adm'inisl-yeiwn:.—  F  '  i^- 
pnx  de  aiatié.-es  et  devis  de  ich 
vans,  s'adress'  au  bureau  central, 
li*?,  q«ai  Vaimy,  Paris. 


ie  -a  e 


ENTREPOT  GÉNÉRAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  132 


DANS  TOUTES  LES  VILLES 


CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


af jciste wiek,  >>rf.-bi)outier,  30,  pas.saîïe  Golbart. 


S:'.,  irtue  'i  l  (-aj."e,  22 


SA!  SOS 


■  il»  a 


mm  nm  mm  i 


jîi'^ci.vti ds  Formes  e'i  drip  e;.  formi  aanviîJ'U; 
!>ï>  valonra  (damiers  modàlas'! 


mkfmt  DE  FEUTRE     TOUS  SERBES 

toncl  sao'.ï.  de  Vi  lours  et  Soieries  toiite.î  nnanm 
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PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  portant  établis- 
'  (  sèment  de  surtaxes  sur  les  vins,  alcools,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels  à  l'octroi  de  Saint- 
Servan  (lUe-et-Vilaine). 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin  et  sur  l'alcool  aux  octrois  de  Langres 
(Haute-Marne)  et  de  Lyon  (Rhône). 

Loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  l'al- 
cool aux  octrois  de  Bourg-Blanc  et  de  Cro- 
zon  (Finistère). 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  aux  colonies,  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élec- 
tions sénatoriales. 

Décret  portant  nomination  à  divers  grades 
dans  le  corps  d'état-major. 

Décret  nommant  des  juges  ds  paix  et  des  sup- 
pléants. 

Décret  portant  promotion  à  la  dignité  de  grand- 
croix  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Décret  portant  nominations  dans  l'ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  conférant  la  médaille  militaire. 

Décret  nommant  le  président  et  le  vice-pré- 
sident du  conseil  de  prud'hommes  de 
Montalieu-Vercieu  (Isère). 

Arrêté  du  conseil  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  fixant,  pour  le  1"  semes- 
tre 1876.  le  nombre  des  promotions  et  no- 
minations pouvant  être  faites  dans  la  Légion 
d'honneur  et  la  médaille  militaire. 

Médailles  d'honneur. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

Concours  généraux  agricoles  àParis,  au  Palais 
de  l'Industrie  en  187G. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  -  L'orchestre  ; 
les  instruments  à  anche  ;  la  clarin-ette. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS  : 
ÉTUDES  HISTORIQUES.  —  M.  de  Montroud.  — 
M.  de  Lescure. 

Bourses  et  marchés. 


Paris,  4  janvier  1876. 


LŒ  portant  étallissement  de  surtaxes  à  l'octroi 
de  Saint-Servan  (Ille-et-Vilaine). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  du  l^i-  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Saint-Servan, 
département  d'IUe-et-Yikine ,  les  surtaxes 
Suivantes,  savoir  : 

_  Un  franc  vingt  centimes  (1  fr.  20)  par  hecto- 
litre de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles  ; 


Soixante-dix  centimes  (0  fr.  70)  par  hecto- 
litre de  cidres,  poirés  et  hydromels; 

Neuf  francs  (9  fr.)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  80,  0  fr.  80  et  9  fr.  par  hectolitre,  éta- 
blis, en  principal,  sur  les  mêmes  boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
28  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquîer. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  louis  de  shgur,  e.  de  cazenove  de 

PRADÎNE,  FÉLIX  VOISIN,  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  TiE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

lîÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement  de  surtaxes  sur  le  vin 
et  sur  Valcool  à  l'octroi  de  Langres  [Haute- 
Marne). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"'  janvier 
1876,  et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusive- 
ment, il  sera  établi  à  l'octroi  de  Langres,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  des  surtaxes  : 

1»  De  cinquante  centimes  (50  c.)  par  hecto- 
litre de  vin  ; 

2"  De  trois  francs  (3  fr.)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  un  franc  vingt  centimes  par  hectolitre  de 
vin,  et  de  neuf  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  29  décembre  1875. 

Le  président, 

Signé  :  duc  d'audiffret-pasquibr. 

Les  secrétaires. 
Signé:  Félix  voisin,  t.  duchatel,  etiennb 

LAMY,  LOUIS  DS  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE 
DE  PRADINS. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal.      MAC  aîAHON  , 

^  duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministj^e  des  finances, 

LÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement  de  surtaxes  sur  les  vins 
et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lyon  {Rhône). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion .de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  Lyon  : 

1°  Une  surtaxe  de  sept  francs  (7  fr.)  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de~vie ,  esprits  et  liqueurs,-  et  par  hectolitre 
d'absinthe  ; 

2°  De  nouvelles  surtaxes  de  un  frîÈnc  cin- 
quante centimes  (1  fr.  50)  par  hectolitre  de 
vins  en  cercles,  et  de  trois  francs  (3  fr.)  par 
hectolitre  de  vins  en  bouteilles. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
actuellement  perçus  sur  les  mêmes  boissons, 
savoir  : 

Alcool,  droit  priacipal,  24  fr.; 
Vins  en  cercles,  droit  principal  et  surtaxes, 
5  fr.  50; 

Vins  en  bouteilles,  droit  principal  et  sur* 
taxes,  9  fr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  29  décembre  1875.  , 
Le  président. 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

Les  secrétaires,  -,  . 

Signé  :  Félix  voisin,  t.  duchatel,  étienne 

LAMY,  LOUIS  de  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE 
DE  RRADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  ia 
présente  loi,  • 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


LOI  portant  prorog.ation  ffune  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Bourg-Blanc  (Finistère). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique. — A  partir  du  janvier  187G , 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement, 
il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Bourg-Blanc,  dépar- 
tement du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix-huit 
francs  (18  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  de  six  francs  perçu,  en  principal,  sur  les 
mêmes  boissons. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles , 
le  27  décembre  i87i. 

Le  président, 
Sigïiô  :  duc  d'auciffp.et-pasquibr. 

Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin  ,  duchatel  ,  étienne 

LAMY,  LOUIS  DE  SÉGUH,  E.  DE  C/iZENOVE  DE 
PRADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DB  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Le  minisire  d&s  finances, 

LÉON  SAY. 


LOI  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
Valcool  à  l'octroi  de  Crozon  (Finistère). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.— K  partir  du  le^janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement, 
il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Crozon,  département 
du  Finistère,  une  surtaxe  de  neuf  francs  (9  fr.) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eanx-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs  perçu,  en  principal,  sur  les  mêmes 
boissons. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
27  décembre  1875. 

Le  Résident, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

Le*  secrétaires, 
Signé  :  Louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,  FÉLIX  VOISIN,  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAKOM, 
duc  OS  Uk.QWSlt., 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SaY. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  etr 

des  colonies  ; 
Vu  l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875, 

ainsi  conçu  : 

<t  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous 
les  scrutins  recevront,  sur  les  fonds  de  l'Etat, 
s'ils  le  requièrent,  sur  la  présentation  de  leur 
lettre  de  convocation  visée  par  le  président  du 
collège  électoral,  une  indemnité  de  déplace- 
ment qui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes  bases 
et  de  la  même  manière  que  celle  accordée  aux 
jurés  par  les  articles  35,  90  et  suivants  du  dé- 
cret du  18  juin  1811. 

<c  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  le  mode  de  taxation  et  de  paye- 
ment de  cette  indemnité.  » 

Vu  le  décret  du  21  août  1869,  relatif  aux 
frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'indemnité  de  déplacement 
allouée  aux  délégués  des  conseils  municipaux 
qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  est  fixée 
pour  chaque  myriamètre  parcouru  par  terre  ou 


par  mer,  tant  en  allant  qu'en  revenant,  sa- 
voir : 

Par  mer,  à  8  francs  par  myriamètre  ; 

Par  terre,  à  5  francs  par  myriamètre. 

Art.  2.  —  L'indemnité  est  réglée  par  myria- 
mètie  et  demi-myriamètre. 

Les  fractions  au-dessus  de  7  kilomètres  se- 
ront comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles 
de  3  à  7  I^ilomètres  pour  un  demi-myriamètre. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  indemnité  lorsque 
la  distance  n'atteindra  pas  3  kilomètres. 

Art.  3.  —  La  distance  se  compte,  quel  que 
soit  le  domicile  du  délégué,  du  chef-lieu  de  la 
commune  qui  l'a  élu  au  chef-liëu  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  Le  décompte  se  fera  d'après  un 
tableau  officiel  des  distances,  approuvé  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé. 

Des  copies  de  ce  tableau  seront  déposées  à 
la  direction  de  l'intérieur  et  sur  la  table  du 
bureau  électoral. 

Art.  5.  —  Les  délégués  qui  désireront  obte- 
nir l'indemnité  de  déplacement  devront  en 
faire  la  demande  expresse  au  président  du 
collège  électoral  avant  la  clôture  de  la  séance. 

Ils  lui  présenteront,  à  cet  effet,  leur  lettre  de 
convocation,  au  dos  de  laquelle  ils  déclareront 
requérir  la  taxation. 

Le  président  certifiera,  sur  la  même  feuille, 
qu'ils  ont  participé  à  tous  les  scrutins,  et  la 
revêtira  d'un  exécutoire  établissant  le  dé- 
co^Tipte  de  la  somme  due. 

11  fera  en  même  temps  dresser  par  un  des 
assesseurs  un  bordereau  des  sommes  ainsi 
mises  en  payement;  ce  bordereau,  certifié  par 
lui,  sera  remis  au  directeur  de  l'intérieur  avec 
le  procès-verbal  de  l'élection. 

Art.  6.  —  Au  vu  de  la  lettre  de  convocation 
revêtue  de  l'exécutoire,  le  payement  de  l'in- 
demnité sera  fait  entre  les  mains  de  l'ayant 
droit,  soit  parle  trésorier  payeur,  soit  avec  son 
visa  par  les  trésoriers  particuliers  et  les  per- 
cepteurs. 

Les  bureaux  du  trésorier  payeur  resteront 
ouverts  pendant  toute  la  durée  du  dernier  scru- 
tin et  deux  heures,  au  moins,  après  la  clôture 
d«s  opérations,  afin  que  les  délégués  qui  dési- 
reraient recevoir  leur  indemnité  le  jour  même,, 
puissent  s'y  présenter. 

Ceux  qui  préféreraient  être  payés  dans  la 
commune  de  leur  résidence,  déposeront  leurs 
lettres  de  convocation,  revêtues  de  l'exécutoire 
du  président,  entre  les  mains  du  tBfsorier  par- 
ticulier ou  du  percepteur  qui  en  acquittera  le 
montant,  après  les  avoir  fait  vis e-r  par  le  tré- 
sorier, payeur. 

Art  7.  —  Le  trésorier  payeur  dressera  des 
états  nominatifs  où  seront  compris  tous  les 
payements  effectués,  soit  à  sa  caisse,  soit  à 
celle  des  trésoriers  particuliers  au  des  percep- 
teurs. Ces  états  certifiés  par  le  trésorier  payeur 
seront  transmis  au  directeur  de  l'intérieur, 
qui  émettra  ùn  ou  plusieurs  mandats  collec- 
tifs de  régularisation  sur  les  crédits  qui  sont  à 
sa  disposition,  et  sauf  remboursement  ultérieur 
au  département  de  la  marine  par  le  ministère 
de  l'intérieur. 

•  Art.  8.  —  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  l'intérieur  et  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  4  janvier  1876. 

Mal       RîAC  UAmn, 

duc  DS  MAQEKTi. 

I*ar  le  Président  do  la  République  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
MONTAIGNAC. 


Le  Président  de  la  République  française,  ^ 
Vu  les  lois  des  14  avril  1832  et  13  mars  1875.  ] 
les  ordonnances  des  23  février  1833  et  16  mars  ï 
1838,  i 

Décrète  :  I 

Art.  l'"".  —  Sont  nommés  dans  le  corps  ' 
d'état-major  aux  grades  ci-après,  savoir  : 

/o  Au  grade  de  colonel. 

MM. -les  lieutenants-icolonels  : 

Beaugeois  (Joseph- Marie) ,  en  remplacement 
de  M.  Grépy,  admis  à  la  retraite. 

Hubert-Castex  (Georges),  en  remplacement  de 
M.  Clémeur,  promu  général  de  brigade. 

Chennevière  (Charles  Henry),  en  remplace- 
ment de  M.  Niigues,  promu  général  de  bri- 
gade. 

5°  Au  grade  de  lieutenant-colonel. 
MM.  les  chefs  d'escadron  : 

Chanoine  (Charles-Sulpice-Jules),  en  rempla- 
cement de  M.  Sachy  de  Fourdrinoy,  admis 
à  la  retraite. 

Piiff  (Eugène- Alphonse),  en  remç)lacement  de 
M.  Beaugeois,  promu  colonel. 

Bourgeois  (Eugène-Jean-Pierre) ,  en  rempla- 
cement de  M.  Hubert-Castex,  promu  cols- 
nel. 

Bugnot  (Jacques- Félix),  en  remplacement  de 
M.  Chennevière,  promu  colonel. 

3°  Au  grade  de  chef  d^escadron. 

i 

MM.  les  capitaines  :  i 

(Au  tour  de  l'ancienneLé.)  Caris  (Ernest-Jo-  ' 
seph -Marie),  en  remplacement  de  M.  Chré-  ; 
tien,  admis  à  la  retraite. 

(Au  tchir  du  choix.)  M.  Grenier  (Félix-Joseph-  ■ 
Emile),  en  remplacement  de  M.  Chanoine,  ; 
promu  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

(Au  tour  de  l'ancienneté.)  —  Clément  (Char- 
ies-Henri-François),   en  remplacement  de .; 
M.  Riff,  promu  au  grade  de  lioutenant-co-  | 
lonel.  -  ; 

(Au  tour  du  choix.)  Parison  (Nicolas- Armand), 
en  remplacement  de  M.  Bourgeois  (E.rJ.-S.), 
promu  lieutenant-colonel. 

(Au  tour  de  l'ancienneté.)  Blanc  Tugnot  de 
Lanoye  (Léon-Ernest-Joseph),  en  remplace- 
ment de  M.  Bûgnot,  promu  lieutenant-colo- 
nel. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
ciiargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1875. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAflENTA. 


Par  le  Président  de  la  République 
Le  ministre  de  la  guerre. 
Gai  E.  DE  CISSEY. 


Le  Président  de  la  RépubUque  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Décrète  ; 
Art.  1".  —  Sont  nommés  : 
Juge  de  paix  du  canton  de  Pontailler  (Côte- 
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d'Or),  M.  Panier,  ancien  juge  de  paix,  en  | 
remplacement  de  M.  Soiiillier,  qui  a  été  nom-  j 
méjuge  de  paix  à  Vitry-Ie-Franç.ois.  | 

Ju<;e  de  pais  du  canton  de  Mur  (Gôtes-du- 
Nord),  M.  Le  Bihan  (Francois-Félix-Marie).  | 
conseiller  municipal,  en  remplacement  de  M,  ' 
Feitu,  décédé.  j 

Juge  de  paix  du  canton  d'Arzano  (Finistère),  1 
M.  Elleouet  (Yves-Marie),  en  remplacement  de  i 
M.  Buguel,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  va-  | 
loir  ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  1853, 
art.  11,  p). 

Juge  de  paix  du  canton  d'Ay  (Marne), 
M,  Sœhnlin,  juge  de  paix  de  Verzy,  en  rem- 
placement de  M.  Jacquenaier,  décédé.  i 

Juge  de  paix  du  canton  de  Verzy  (Marne), 
M.  Isnard,  supj)léant  du  juge  de  paix  de 
Saint- G»rmain-en-Laye,  en  remplacement  de 
M.  Bœhnlin,  qui  est  nommé  juge  de  paix  à  Ay. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Fontaine-le- 
Dan  (Seine-Inféi'ieure),  M.  Villacrose,  ancien 
suppléant  du  juge  de  paix  de  Dellys,  en  rem- 
placement de  M.  Delattre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Tarascon  (Ariége),  M.  Jauze-Perruquet  (Fré- 
déric-Piaymond),  licencié  en  droit,  en  rempla-  i 
cernent  de  M.  Laffiite,  démissionnaire.  | 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  j 
Mercœur  (Gorrèze),  M.   Vinsot  (Marie- An- 
toine), maire,  conseiller  d'arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Boria,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Blamont  (Doubsj,  M.  Durot  (Théodore- Albert), 
notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement 
de  M.  Gharue,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  2®  canton  de 
Brest  (Finistère),  M.  Beaujeux  (Gharles-Pran- 
çois-Joseplî),  en  remplacement  de'  M.  Glérec, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montgiscard  (Haute-Garonne),  M.  Linas  (Jean- 
Pierre-Claude-Cyrille),  notaire,  en  remplace- 
ment de  M.  Antonin,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Langeais  (Indre-et-Loire),  M.  Sudre  (Rodolphe 
Hyacinthe),  licencié  endroit,  en  remplacement 
de  M.  Biermant,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'A- 
vize  (Marne),  M.  Dslaporte  (Emile-Auguste), 
notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Henry,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  ouest 
de  Mayenne  (Mayenne),  M.  Béatrix  (Léonard), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Dussouilliers, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Meslay  (Mayenne),  M.  Thua^i  (René- Auguste), 
notaire,  licencié  en  droit,  en  remplacement  de 
M.  Ghantelou,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Verdun  (Meuse),  M.  Perroux  (Auguste- Nicolas- 
Eugène),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Bau- 
dot, décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Ploërmel  (Morbihan),  M.  Salmon  (Romain), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  ïhouault  de 
Hautvillée,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  'de  paix  du  canton  Est 
d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  M,  Pruès-Latour 
(Jean-Bastiste-Théo-Ernest),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Gazaurang,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Ar- 
gelès  (Hautes-Pyrénées),  M.  Bergugnat  (Jean), 
conseiller  municipal,  en  remplacement  de  M. 
Byasson,  qui  à  été  nommé  greffier.. 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montmorency  (  Seine-et-Oise  ),  M.  Muzard 
(Germain- Victor),  adjoint  au  maire,  en  rem- 
placement de  M.  Pernelle,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Fulgent  (Vendée),  M.  Brodu  (Marie- 
Daniel),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Le- 
roux. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  4  janvier  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  Ja  République  ! 
Ls  garde  des  sceaux,  'ministre  ds  la  justice, 
i.  DUFAURK. 

.^«j  ——^^.-.M^S.^  ^— 

Par  décret,  en  date  du  4  janvier  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  vu  l'avis  du  conseil  de  l'Ordre, 
M.  le  vice-amiral  Jurien  de  la  Gravière  (Jean- 
Pierre- Edmond),  directeur  général  du  dépôt 
des  cartes  et  plans  de  la  marine,  a  été  élevé  à 
la  dignité  de  grand-croix  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  :  47  ans  de  services, 
grand  officier  du  23  décembre  1865. 

 «,;3jB  

Par  décret  en  date  du  4  janvier  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
de  l'ordre,  ont  été  nommés  chevaliers  de  la 
Légion  d'honneur  : 

MM.  i  ■ 

Séguier  (x!;rnest-Auguste),  juge  au  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  30  ans  de. services 
industriels,  10  ans  de  services  consulaires. 

Cavrel  (Achille  ) ,  membœ  de  la  chambre  de 
commerce  d'Elbeuf,  ancien  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  15  ans  de  services  pu- 
blics et  gratuits.  Services  exceptionnels  ren- 
dus pendant  la  guerre  à  l'industrie  elbeu- 
vienne  par  la  création  du  comptoir  de  la 
main-d'œuvre. 



Par  décret  en  date  du  4  janvier  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  vu  l'avis  du  conse^il  de  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  k  médaille  militaire 
a  été  conférée,  pour  prendre  rang  du  5  juin 
1871,  au  sieur  Andréau  (Jean-Louis),  matelot 
de  2"  classe,  inscrit  à  Bordeaux,  î°  et  n"  1326. 


Par  décret  en  date  du  30  novembre  1875, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  ont  été  nommés  : 

Pr'feident  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Montalieu  -Vercieu  (Isère) ,  M.  de  Laforte 
(F'rançois). 

Vice-président  du  même  conieeil,  M.  Péju 
(Justin-Henri). 

™  

Le  conseil  de  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur, 

Vu  les  articles  1  et  5  de  la  loi  du  25  "juillet 
1873  sur  la  Légion  d'honneur,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  i".  —  Il  ne  sera  fait  à  l'avenir,  tant 


dans  l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  mili-taire, 
qu'une  nomination  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  sur  deux  extinctions  ,  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  en  ait  ordonné  autrement. 

«  Il  ne  sera  fait  également  qu'une  nomina- 
tion sur  deux  extinctions  dans  les  autres  gra- 
des, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ramenés  aux 
chiffres  fixés  par  le  décret  du  16  mars  1852. 

«  A  cet  effet,  tous  les  six  mois,  le  conseil 
de  l'ordre  arrêtera  le  nombre  des  extinctions 
notifiées  danâ  le  cours  du  semestre  expiré. 
Ge  tableau  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
servira  de  base  à  la  fixation  du  nombre  de  dé- 
corations qui  pourront  être  accordées  dans  le 
cours  du  semestre  suivant.  » 

«  Art.  5.  Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables à  la  médaille  militaire.  » 

Vu  la  loi  du  23  juin  1874,  aux  termes  de  la- 
quelle les  récompenses  exceptionnelles  accor- 
dées aux  exposants  de  Vienne,  savoir  :  3  croix 
de  commandeur,  13  d'officier  et  52  de  cheva^ 
lier,  doivent  être  déduites  par  portions  égaies 
et  sur  quatre  semestres  (jusqu'au  l^^  semestre 
de  1876  inclusivement),  de  l'ensemble  des  pro- 
motions et  nominations  civiles  ; 

Vu  la  loi  du  25  janvier  1875,  qui  élève  aux 
deux  tiers  des  extinctions  le  nombre  de  nomi- 
nations à  faire  annuellement  dans  la  médaille 
militaire  ; 

Vu  l'état  comparatif  entre  les  effectifs  ac- 
tuels et  les  effectifs  réglementaires  dans  les 
grades  de  la  Légion  d'honneur,  état  duquel  il 
résulte  que  les  grands-croix  sont  seuls  au  des- 
sous du  chiffre  fixé  par  le  décret  du  16  mars 
1852,  et  que  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer à  ce  grade  l'article  de  la  loi  du  25  juil- 
let 1873,  ci-dessus  visé; 

Arrête  aux  chiffres  suivants  les  extinctions 
parmi  les  membres  de  l'ordre  et  les  médaillés 
militaires,  notifiées  à  la  grande  chancellerie 
pendant  le  deuxième  semestre  de  1875  : 


U^îADES 

MILITAI- 
RES 

CIV*.S 

TOTAUX 

2 

'  1 

o 
o 

8 

1 

9 

37 

13 

50 

122 

67 

189 

719 

423 

1.142 

Médaillés  militaires . . 

712 

» 

712 

Déclare,  en  outre,  qu'il  peut  être  fait  dans 
la  Légion  d'honneur  et  là  médaille  militaire, 
pour  le  premier  semestre  de  1876,  les  promo- 
tions et  nominations  suivantes  : 


GRADES 

MILITAI- 
RES 

CIVILS 

TOTAUX 

4 

)) 

4 

19 

5 

24 

Officiers  

61 

31 

92 

360 

199 

559 

Médaillés  militaires . . 

459 

15(1) 

474 

Le  grand  chancelier,  président 
du  conseil  de  l'Ordre. 

ViNOY. 

Paris,  le  3  janvier  1876. 


(1)  Ces  'quinze  médailles  militaires  sont  conié- 
rées,  sur  la  proposition  du  grand  chancelier,  aux 
anciens  sous-ofBciers,  soldats  ou  marins,  ampnti'^s 
ou  retraités  pour  blessures  équivalentes  ;ï  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre. 

 ^  BSÎ^^I^..—  
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Sur  le  compte  rendu  par  le  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  dey  actes 
de  dévouement  qui  lui  ont  été  signalés  pen- 
dant le  mojs  de  décembra  4875,  et  des  nou- 
A'eaux  sauvetages  accomplis  lors  des  dernières 
inomlatlons,  des  médailles  d'honnepr  ont  été 
décernées  aux  perpoiincs  doni  les  noms  s^ui- 
^ent,  aux  termes  d'un  rapport  approuvé  par 
le  Président  de  la  République.  le  31  décembre 
1875  : 

AIN 

M.  A.  2"  classe.  —  Miciiaud  (Claudius'),  culti- 
■  vateur  à  Seyssel  ;        août  1875  :  sauvetage 

d'un  enfant  sur  le  ijoint  do  se  noyer  dans  le 

Rhône. 

AISNE 

M.  A.  2°  classe.  —  Delporte  (Benoît),  éclusior 
barragiste  à  Tupigny;  de  1850  à  1875  :  a  sauvé 
cinq  personnes  '{ui  se  noyaient  dans  le  canal 
de  jonction  de  la  Sambre  à  J'Oiso. 

M.  A.  2"  classe.  —  Delaitre  (Jeaa-Baptiste- 
Théodoî-e),  sergent  de  sapeurs-pompioi'S  à 
Chùfeau-Thierry;  1842-1875  :  33  ans  de  services, 
sauvé  une  feinme  tombée  dans  un  puits. 

ALLIER 

M.  A.  2"  classe.  —  Nebout  (Claude),  à  Tre- 
zelle  ;  17  novembre  1875  :  a  sauvé  un  enfant 
sur  le  point  de  périr  dans  la  rivière  de  la 
Besbrc. 

M.  A.  2^  classe.  —  Doret  (Gilbert),  maçon  à 
Saint-Pourçain  ;  31  juillet  1875  :  sauvetage 
d'une  femme  tombée  dans  un.  puits  très-pro- 
food. 

AUBE 

M.  A.  2=  cla?se.  —  Tramet  (Fieri'e),  ancien 
lieutenant  des  sapeurs  pompiers  ,  de  Troyes; 
1840-1868  :  28  ans  de  services. 

M.  A.  2"  classe.  —  Micliaiit  (Hippolyts),  com- 
mandant la  subdivisioM  des  sapeurs-pompiers 
de  Croûtes-,  1851-1875  ;  24  ans  de  services.  A 
été  blessé  dans  un  incendie. 

^  CALVADOS 

M.  A.  2^elasse.  —  Lieniesie  (Koiioré),  sous- 
lieutenunt  aux  sapeurs-pompiers  de  Honfleur; 
184U-1875:  35  ans  de  services. 

CHARENTE-INFÉRIEURE 

M-  A.  2'  classe.  —  Jalîadeau  (Liouîs-Célestin), 
brigadier  à  la  compagnie  de  gendarmerie  de, 
Ja  Charente-Inférieure;  Cozes,  11  août  1875: 
sauvetage  d'un  ouvrier  tombé  dans  un  puits 
rempli  de  gaz  délétères. 

CHER 

M.  A.  1"  classe.  —  Larclievêque  (Ursin), 
sous-officier  à  la  compagnie  de  saueurs-pom- 

:  piers  de  Mehun-sui'-Yèvre  ;  1835-1875:  40  ans 
de  services.  —  uéjà  titulaire  de  la  médaille 
en  argent  de  2=  classe. 

coteb'or 

M.  A.  2"  classe. -T-  Putois  (Ernest),  patron  du 
toueur,  faisant  le  service  du  souterrain  du  ca- 

l  nal  de  Bourgogne  à  Pouilly-en-Auxois  ;  27  août 
1875  :  a  sauvé  un  enfant  tombé  dans  le  canal 

[  souterrain.  —  Avait  déjà  accompli  plusieurs 
actes  de  dévouement, 

HURE-ET-LOIR 

M.  A.  2'  classe.—  Duraad,  ouvrier,  .domicilié  à 
An  U;  27  juillet  1875  :  sauvetagé  de  deux  en- 
fants sur  le  point  de  périr  dans  un  incendie. 

FINISTERE 

M.  A.  1"  classe. —Pape  (Josepîi),  capitaine  des 
sapeurs-pompiers  à  Bre-t;  2t  octobre  1875  :  a 
fait  preuve  de  dévouement  dans  plusieurs  ia- 
ceudies  et  s'est  fait  rem.irq  ier  par  sa  belle 
ccadu.te  pendant  ia  guerre  de  18*0  1871. 

M.  A.  2'  classe.  —  Tliiiilîier  (Yves),  sergent 
de  sapeurs-pomijiers  à  Brest;  1830-1875  :  45 
ans  de  services. 

M.  A.  2'  classe.  —  Hamon  (Henri),  sergent  de 
sapeurs-pompiers  à  Biest;  2  octobre  1875: 
a  fait  preuve  de  dévouement  dans  un  incen- 
die et  s'est  fait  remarque»-  par  sa  belle  con- 
duite pendant  ia  guerre  de  1870-1871. 


GARONNE   (HAUTE-)  j 

M.  A.  1"  classe.  —  Donès  (Jcan-Raymond),  j 
garde  forestier  à  Eicauecrabe;  24  septembre  ! 
1875  :  a  sauvé  un  enfant  de  trois  ans  tombé 
dans  un  vivier.— S'étaitdéjà  distingué  dans  une 
circonstance  semblable. 

M.  A.  1"  classe.  —  Lapeniie  (Jean),  garde  des 
filtres  à  Portet  ;      novembre  1875  :  a  sauvé,  à 
l'aide  d'un  bateau,  une  i'amille  composée  de 
six  personne^. — Déjà  titulaire  de  la  médaille  en  ■ 
argent  de  2'  classe. 

GERS 

M.  A.  2°  classe.  —  Lafitte  (Louis),  charron  à 
Gaudonville  ;  11  novemkre  1875  :  a  fait  preuve 
de  dévouement  dans  un  incendie. 

GIRONDE 

M.  A.  2°  classe.  —  Catute-Junca  (Jean-Bap- 
tiste), lieutenant  commandant  les  sapeurs- 
pompiers  de  Lesparre,  de  1863  à  1875.  Belle 
conduite  dans  un  grand  nombre  d'incendies. 

HÉRAULT 

M.  A.  2"  classe.  —  Benau  (Mcolas),  agricul- 
teur à  Nézignan-l'Evèque;  19  octobre  1875  :  a 
arrêté  ua  cheval  emporté  atttié  à  une  voiture. 

M.  A.  1"  classe.  —  Bellas  (Emile),  maçon  à 
Clapiers;  1870-1871  :  a  tait  preuve  de  dévoue- 
ment dans  plusieurs  incendies.  —  Déjà  titulaire 
d'une  médaille  en  argent  de  2"^  classe. 

ISÈRE 

M.  A.  2"  classe.  —  Escoffier  (Antoine),  lieute- 
nant commandant  la  compagnie  des  sapeurs- 
pompiers  du  Péage-de-Roussillon  ;  7  novembre 
1875  :  a  été  blessé  dans  un  incendie. 

JURA 

M.  A.  2"  classe.  —  Lamy  (Pierre-Joseph),  en- 
vier aux  forges  du  pont  du  Navoy  ;  Il  avril 
1875  :  sauvetage  d'un  enfant  qui  se  noyait  dans 
le  canal  de  l'usine. 
I  M.  A.  2=  classe.  —  Carie  (Joseph),  cultivateur 
I  à  Seligney  ;  12  novembre  1875  :  a  été  blessé  en 
sauvant  ùn  enfant  sur  le  point  de  périr  dans 
un  incendie. 

L0IR13 

M.  A.  2"  classe.  —  Pérignat  (Claude),  char- 
I     peûtier  au  Marais  ; 
M.  A.  2»  classe.  —  Simonnet  (François),  ma- 
çon an  même  lieu  ; 

9  octobre  1875.  Ont  fait  preuve  de  dévouement 
dans  un  incendie. 

LOIR-ET-CHER 

M.  A.  2''  classe.  —  André  (Edmond"!,  lieute- 
nant à  la  compagnie  des  sapeuis-pompiers  de 
Blois;  1850-1875  :  25  ans  de  services. 

]  M.  A.  2'  classe.  —  Menant,  sous-lieutenant  à 
la  compagnie  des  sapeurs-pompiers  de  Blois  ; 

I     1845-1875  :  30  ans  de  services. 

1 

LOIRE  (HAUTE-) 

M.  A.  2'  classe.  —  Crouzatier  (Jean),  caporal 
de  sapeurs-pompiers  à  S^ugues  ;  13  septembre 
1875  :  belle  coiRiuite  dans  un  incendie. 

LOIRET 

M.  A.  l'"  classe.  —  Masscn  (Désiré),  institu- 
teur à  Ingré;  1870-1871  :  dévouement  excep- 
tioaiel  pendant  la  guerre. 

LOT-ET-GARONNE 

!  M.  0,  2'  classe.  —  Darlan  (Jeaa-Baptiste- 
I     Joas),  notaire  à  Marmande  ; 
:  M.  A.  2''  classe.  —  Capus  (Marc-Antoine),  à 
I  Saint-Cirq; 

'  M.  A.  2=  classe.  ~  Bentadou  (Guillaume), 
I     rentier  à  Mai-mande  ; 

:  M.  A.  2"  classe.  —  Manhès  (Jean^Geçrges), 

professeur  de  mu'ï-ique  à  Marmande  ; 
:  M.  A.  2"  classe.  —  Duthil  (Baptiste),  à  Mar- 
I     mande  ; 

M.  A.  2°  classe.  ~  Bouzeraa  (Jean),  appariteur 
à  Aiguillon  ; 

M.  A.  2"  classe.  —  Laporte  (Jean) ,  ancien 

marin  de  l'Etat,  à  Ageu  ; 
M.  A.  2'  classe.  —  Dupin  (Hugues),  garde- 
I     barrage  du  canal  au  Passage  d'Agen  ; 


M.  A.  2'  classe.  —  Jaffice  (Arnaud),  aubergiste 
à  Agen  ; 

24  et  25  juin  1875  :  ont  fait  preuve  de  dévoue- 
ment pendant  l'inondation. 

M.  A.  2''  classe.  —  Fous  (Antoine),  gendarme 
à  cheval  à  la  compagnie  de  Lut-et-Garoune  ; 
î'^esin,  novem!.^re  1875  :  a  participé  au  sauve- 
tage de  3  personnes  qui  se  trouvaient  dans  un 
moulin  envahi  par  les  eaux  de  la  Gélise. 

M.  A.  2"^  classe.  —  Marol  (Armand),  pêcheur  à 
Ydleneuve-sur -Lot  ;  10  août  1875  :  a  sauvé  un 
enfant  sur  le  point  de  se  noyer. 

M.  A.  2°  classe.  —  Petit  (Julien),  demeurant  à 
Lagruère; 

M.  A.  2°  dasse.  —  Labeyrie  (Pierre),  canton- 
nier de  la  Garonne  à  Lagruère  ; 

M.  A.  2"  classe.  —  Lamothe,  adjoint  au  maire 
deKourques; 

Juin  et  novembre  1875  :  ont  fait  preuve  de  dé- 
vouement peu'lant  les  inondations. 

Lettre  de  félicitations.  —  Paul  Dubourg,''Vlu 
Mas-d'Agenais  ;  juin  et  novembre  1875  :  a  pris 
part  au  sauvetage  de  plusieurs  personnes  pen- 
dant les  inondations. 

MANCHE 

M.  A.  ï"  classe.  —  Beauinoat  (Jean),  sapeur- 
pompier  à  Granville; 
M.  0.  2"  classe.  —  Lerouîr,  ancien  sergent 'de 

sapf^urs-pompiers  à  Granville  ; 
M.  A.  2"  classe.—  Thomelin  (Isaac- Aimable), 
sapeur  pompier  à  Granville; 
4  décembre  1874  :  ont  fait  preuve  de  dévoue- 
ment dans  un  incendie.   Le  sieur  Leroux  est 
déjà  titulaire  des  deux  médailles  en  argent. 

MAR.\K 

M.  A.  2'  classe.  —  Bouhenry  ( Joseph- Appol- 
linaire-Gonstant),  sapeur-pompier  à  Broyés  ; 
1845-1875  :  30  ans  de  services.  — Belle  conduite 
dans  de  nombreux  incendies. 

M.  A.  2°  classe.  —  Godart  (Cossus-Narcisse), 
sous-lieutenant  de  sapeurs-pompiers  à  Tilloy- 
.Bellay;  1841-1875  :  31  ans  de  service.?  utiles  ét 
dévoués. 

M.  0.  V'°  clause.  —  Coîle.rd  (Loiiis-Glément), 
capitaine  des  saneurs-pomjiiers  de  Fère-Cham- 
penoise;  1628-1875  :  47  ans  de  services.  —  Déjà 

,  titulaire  des  deux  médailles  en  argent. 

M.  A.  2''  classe.  Grismi  (Émile\  fondé  de  pou- 
voir à  la  recette  géoérale  de  Sainte-Méne- 
houkl;  13  juin  1875  :  a  sauvé  un  enfant  qui  se 
noyait  dans  la  rivière.  * 

M.  A.  2'  classe.  —  Bech  (Mai'tin),  débitant  de 
boissons  à  Reims;  5  juin  1875  :  a  été  griève- 
ment blessé  en  voulaiit  arrêter  un  cheval  em- 
porté. * 

M.  A.  2»  classe. —  Mangin  (Armand-îsidore), 

sapeur-pompier  à  Bosay;  10  et  18  se;>tembre 
1 875  :  a  fait'  preuve  de  dévouement  dans  deux 
iïicendies. 

M.  A.  2=  classe.  —  Dupuis  (Charles-Désiré), 

caporal  de  sapeurs- pompiers  à  Villers-Mar- 
mery;  1848-1875  :  27  ans  de  services  utiles  et 
dévoués. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

M.  A.  2"  classe. —  Didier  (Joseph),  1"  lieute- 
nant des  sapeurs-pom.piers  de  Lunéville*;  1848- 
1875  :  27  ans  de  services. 

M.  A.  2°  classe.  —  Palot  (François-Eugène), 
sous-lieutenant  «le  sapeurs-pompiers  à  Luné- 
ville  ;  1831-1875  :  44  ans  de  services. 

NORD 

M.  A.  2*  classe.  —  Goguilloa  (Antoine),  ou- 
vrier attaché  à  la  compagnie  des  mines  d'An- 
zin;  novembre  1875  :  a  été  blessé  en  opérant 
le  sauvetage  d'une  femme  tombée  dans  un 
puits.  •  ' 

M.  A.  1"  classe. — Doosche  (Emmanuel),  gar- 
dien du  cimetière  Sainl-Roch  à  Valenciennes; 
19  juin  1872  :  a  essuyé  trois  coups  de-  feu  en 
arrêtant  un  individu  surpris  en  llagrant  délit 
d'attentat  anx  mœurs.  S'est  en  outre- distingrié 
dans  un  ineendie  en  1873.  —  Déjà  titulaire 
d'une  médaille  en  argent  de  2"  classe. 

M.  A.  2=  classe.—  Prévost  (Désiré),  caporal  de 
sapeurs-pompier,î  à  Valenciennes;  3  novembre 
1875  :  a  arrêté  un  cheval  emporté,  attelé  à 
une  voiturej 

PUY-DE-DOME 

M.  A.  2°  «lasse.  —  Labrous&e  (Louis),  à  Li- 
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'mours;  13  septembre  1875.  A  fait  preuve  de 
dévouement  pendant  l'inondation;  s'était  déjà 
distingué  dans  une  autre  circoustance. 

PYRÉNÉES  (basses-) 

M.  A.  2"  classe.  —  Lhousiède  (Victor),  sergent 

de  sapeurs-  pompiers,  à  Nay  ; 
M.  A.  2°  classe.  —  Portes,  sous-lieutenant  de 

sapeurs-pompiers  à  Mirppoi.x.  ; 
6  octobre  1875  :  ont  lait  preuve  de  dévouement 

dans  un  incendie. 

SARTHE 

M.  A.  2"  classe.  —  Frasion  '(■^^s^^^^^'s),  sa- 
cristain à  Thorée  ; 

M.  A.  2"  classe.  —  Passia  (ïjouis)  ;  à  Thorée  ; 
11  novembre  1875  :  ont  opéré  le  sauvetage  de 
deux  personnes  sui'prises  dans  lears  demeures 
par  une  crue  subite  des  eaux. 

SEINE 

M.  A.  1"  classe,  t— Raisonnîer  (Jean-Féîix), 

maçon  au  service  des  ponts  et  ctiaussés;  Paris, 
21  septembre  1875  a  sauvé  un,  homme  sur  le 
point  de  périr  dans  le  canal  Saint-Martin. 
Déjà  titulaire  de  la  médaille  en  argent  de 
2"  classe. 

M.  A.  2"  classe.  —  Hobardet  (Ciaade),  gardien 
de  la  paix  à  Paris  ;  1"  octobre  1875  :  a  arrêté 
un  cheval  emporté  attelé  à  une  voiture  dans 
laquelle  se  trouvaient  c[uatre  personnes. 

'  SEINE-ET-MARNE 

M.  A.  2°  classe.  —  Teste  (Pierre-Auguste), 
tambour  des  sapeurs-pompiers  de  Bazoche-les- 
Bray;  1832-1875  :  43  ans  de  services. 

M.  A.  2'  classe.  —  ESassé  (Victor-Loiiis),  ser- 
gent-major des  sapeurs-pompiers  de  Provins; 
jS4!3-1875  ;  26  ans  de  services. 

SEINE-ET-OISB 

M.  A.  classe.  —  Lucas  (Alexandre),  garçon 
maçon  à  Bailly.;  28  septembre  1875  :  a  fait 
preuve  de  courage  en  se  portant  au  secours 
d'une  jeune  liile  attaquée  par  un  chien  atteint 
d'hydropbobie,  ei  qu'il  n'est  parvenu  à  abattre 
qu'après  avoir  été  lui-même  mordu  à  plusieurs 
reprises. 

M.  A.  2'  classe  —  Beaujean  (Henry),  lieute- 
nant des  sapeurs -pompiers  à  Maisons-sur- 
Seine;  1853-1875  :  22  ans  de  services. 

M.  A.  2^  classe.  —  Hoël  (Victor- Augustîn), 
caporal  de  sapeurs-pompiers  à  Maisons-sur- 
Seine;  1843-1875:  32  ans  de  services. 

SOJIME 

M.  A.  1"  classe.  —  Mallet,  officier  de  santé  à 
DouUens;  1870-1871  :  services  importants  ren- 
dus pendant  la  guerre.  —  A  soigné  a.vec  le 
plus  grand  dévouement  les  militaires  blessés 
recueillis  à  l'hospice  de  Guyencourt. 

TARN 

M.  A_.2=  classe.— Sers  (Jeaa-Baptiste),  pêcheur 
àJjisle;  13  septembre  1S75  :  a  participé  au  sau- 
vetage de  dix  personnes  menacées  d'être  en- 
glouties pendant  l'inondation. 

TAKN-ET-GARO.MNE 

M.  A.  2=  classe.  —  Péfourgue  (Jean"),  agent  de 
police  à  JVIontauban;  28  novembre  1875  :  a  abattu 
un  chieu  atteint  d'hydrophoèie. 

TERRITOIRE  DE  BELFORT  - 

■  M.  A.  2"  classe.  —  Foncet  (André-Auguste), 

préposé  des  douanes  à  Belfort;  Montreux-Châ- 
teau  2  octobre  1875  :  a  sauvé  une  enfant  qui 
se  noyait  dans  le  canal  du  moulin. 

VAUCLUSE 

M.  0.  2=  classe.  —  Andrieas  (Jean-Joseph), 

garde  forestier  à  Lauris;  28  décembrô  1874  : 
a  an  été  un  cliyval  emporté.  Déjà  titulaire  des 
deux  médailles  en  ar^lent. 

VOSGES 

M.  0.  1"  classe.  —  Griilot  (Léon-Cîiarles), 
capitaine  commandant  la  compagnie  de  sa- 
peurs-pompiers d'ïïpia.a  (chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur);  1855-1875;  20  ans  de  services. 
-Belle  conduite  dans  de  nombreux  incendies. 

M.  A.^'  claife  —  IPsvv^cv  (Nicolas),  tambour 
'/o  '  ^''^i-'i'---  - -1"  '  'I  ■  ■  -^û  li-oiiiUOiout ;  iô-jO- 
1875  ;  36  aas  de  services. 

■  — — 
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NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ALLEMAGNE 

Berlin,  3  janvier. 
La  banque  de  l'empire  a  élevé  le  taux  de 
son  e?compte  à  6  p.  100,  et  celui  des  prêts  sur 
marchandises  à  7  p.  100.  (Havas.) 

AUTRîGHE-H\ONGB.ÎE 

Les  deux  chambres  du  parlement  ont  tenu 
séance  le  31  décembre. 

La  loi  qui  modiiie  la  loi  antérieure  sur  le 
système  métrique  a  été  définitivement  adoptée, 
ainsi  que  la  convention  télégraphique  interna- 
tionale et  le  traité  avec  l'Allemagne  pour  la 
protection  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. iHavas.)  ' 

Les  diètes  provinciales  d'Autriche  seront 
ouvertes  dans  ie  courant  du  mois  de  maiss. 

(Idem.) 

Madrid,  3  janvier. 

Le  roi  a  présidé  aujourd'hui  un  conseil  de 
guerre  extraordinaire.  Les  généraux  Quesada 
et  Martinez  Gampos  y  assistaient.  Le  plan  de 
la  campagne  qui  va  s'ouvrir  contre  les  carlis- 
tes y  a  été  discuté.  (Havas.) 


1873.  L'importation  des  métaux  (4,711,994  r.) 
avait  diminuéde9, 059,190  r.  et  de  8,021,679  r. 
comparativement  aux  deux  exercices  précé- 
dents. A  l'exportation  des  méuiux  (22,058,106  r.) 
il  y  a  eu  au  contraire  une  augmentation  de 
10,137,930  r.  sur  1874  et  de  9,183,945  r.  sur 
1873.  [Journal  do  Sainl-Pclersbourg.) 

ÉGYPTB 

Le  Caire,  4  janvier. 
Ragheb  Pacha  est  nommé  titulaire  du  mi- 
nistère du  commerce  qui,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, est  séparé  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  (Havas.) 

ÉTATS-UHÎS 

Washington,  3  janvier. 

La  dette  publique  des  Eiats-Unis  a  été  aug- 
mentée de  1,915,000  dollars  pendant  le  mois 
de  décembre. 

L'encaisse  métallique  dans  te  Trésor  atteint 
79,824,000  dollars,  la  réserve  de  papier-mou-" 
naie  est  de  11,117,000  dollars. 

(Haoas.) 


Des  congés  et  prolongations  de  congé  ont 
été,  depuis  le  27  juin  dernier  jusqu'à  ce  jour, 
accordés  à  un  certain  nombre  de  miiitfures 
dont  les  familles  avaient  été  victimes  des  inon- 
dations qui  ont  eu  lieu  sur  divers  points  du 
territoire. 

Aujourd'hui,  i!  résulte  de  rapports  parvenus 
à  l'autorité  supérieure  que  les  dégâts  causés 
parie  fléau  sont  à  ptu  pîès  partout  réparés.  Il 
y  a  donc  lieu  de  mettre  fia  aux  mesur  as  ex- 
ceptionnelles prisHS  en  juin  dermer,  et  de  ren- 
trer dans  les  règles  posées  par  l'article  2  de 
la  loi  du  13  mars  1875. 

Eu  conséquence,  li  ne  sera  plus  accordé  de 
nouveaux  congés  ni  de  nou'velles  prolocga» 
lions  de  congé  pour  ce  motif. 


PAYS-BAS 

La  Haye,  3  janvier. 
Une  dépêche  officielle  d'Atchin  en  date  du 
26  décembre  annonee  la  reprise  des  opéra- 
tions. 

Une  colonne  de  troupes  hollandaises  a  en- 
levé aux  insurgés  la  position  de  Mibours  avec 
peu  de  pertes.  Deux  autres  colonnes  conti- 
niient  les  opérations.  Les  pertes  des  Atchinois 
sont  considérables.  (Havas.) 

DANEMARK 

La  convention  télégraphique  internationale 
conclue  le  22  juillet  dernier  à  Saint-Péters- 
bourg, a  été  ratifiée  le  8  novembre  par  le  roi 
de  Danemark,  et  publiée  le  23  décembre  avec 
le  règlement  international  qui  y  est  annexé. 
Cette  convention  a  été  conclue  entre  l'Allema- 
gne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Da-  j 
nemark,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  l'Ita-  j 
lie,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  j 
Russie,  la  Buède-Norvége  et  la  Turquie,  mais 
reste  ouverte  à  l'adhésion  des  autres  puis- 
sances. 

(Correspondance  Scandinave.) 

j  La  .tecelts  ::louard.'?re  de  l'emoire  montait  le 
28  décembre  à  56,979,296  r.,  soit  644,454  r.  de 
phts  qu'en  1874  et  7,351,833  r.'  de  plus  qu'en 


Anaese  n"  3212. 

(Séance  du  20  juillet  1875.) 

RAPPORT  D'ENSEMBLE,  de  M.  le  général  Ap- 
pert, sur  les  opérations  de  la  justice  militaire 
relatives  à  l'insurrection  de  1871,  présenté  à 
l'Assemhlée  nationale  par  .ordre  de  M.  le  mairé- 
chal  de  Mac  Mahon,  duc  de  ^Jagenta,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  le  général 
de  Gissey,  ministre  de  la  guerre.-* 


(Suite  et  fin.  —  Voir  le  Journal  officiel  du 
4  décembre.) 


Vonvoeation  des  électeurs.  —  Ûeux  autres  pro- 
clamations au  peuple  et  ii  la  garde  nationale 
exaltaient  leur  «  généreux  courage  »,  leur  «  ad- 
mirable sang-froid  »,  et  les  invitaient  à  affirmer 
aux  élections  prochaines  leur  foi  républicaine  et 
patriotique  (1). 

Le  comité  avait  décidé,  en  effet,  que  les  élec- 
tions communales  seraifint  laites  le  22  mors.  Il 
l'annonçait,  le  20,  à  la  population.  Cette  mesure, 
désintéressée  en  apparence,  était  seulement  ha- 
bile. Elle  répondait  à  une  attente  presque  géné- 
rale et  semblait  prouver  le  respect  des  membres 
du  comité  pour  ie  voiu  des  populations,  pour  la 
légalité,  et  leur  ferme  intention  fie  se  retirer 
bientôt  devant  les  élus  du  ^!,!î"rage  universel. 

H'oaiaxquuut.  toutefois  que  .u.  co/ivocatioa  des 


!    (1)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  4-5. 
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èleeteurs  à  deux  jours  de  distanoe,  en  des  temps 
si  troublés,  enlevait  toute  sécurité,  toute  liberté 
dans  le  vote,  et,  comme  nous  le  verrons  du  reste, 
il  ne  s'agissait  pas  pour  le  comité  de  céder  la 
place,  mais  de  s'y  faire  confirmer  et  de  rentrer 
en  bloc  dans  la  nouvelle  assemblée. 

Organisation  militaire  et  civile.  —  On  a  dit 
que  la  garde  nationale  aurait  pu,  le  premier 
jour,  enlever  Versailles.  Le  fait  est  douteux  ; 
c'eut  été  une  cohue  qu'il  n'eût  pas  été  possible 
de  jeter  hors  de  Paris  sans  quelques  préparatifs 
mémo  en  présence  d'un  nombre  de  soldats  dis  - 
ciplinés  fort  restreint. 

Il  restait  85,000  gardes  nationaux  environ,  ré- 
partis inégalement  entre  210  bataillons,  dont  les 
cadres  se  trouvaient  largement  édaircis.  Tout 
était  à  refaire.  En  haut  de  l'échelle,  au  contraire, 
il  y  avait  surabondance  de  généraux,  de  colonels, 
de  commandants,  etc.,  partant,  pas  de  direction. 
11  fallut  suspendre,  destituer  les  uns,  donner  des 
compensations  aux  autres,  et,  le  lendemain  des 
élections  seulement,  à  la  veille  de  remettre  ses 
pouvoirs,  le  comité  décrétait,  en  vue  de  projets 
ultérieurs  dont  nous  verrons  le  développement, 
la  création  de  25  bataillons  de  marche,  de  20  bat- 
teries de  7,  de  15  batteries  de  mitrailleuses  de 
marche  (1),  devant  former  le  noya»  d'une  armée 
propre  à  tenir  la  campagne.  , 

A  LuUier,  emprisonné  après  une  scème  vio- 
lente au  comité,  le  24  mars,  succédèrent  :  Brunei, 
Eudes  et  Duval,  réunis  en  commission  militaire 
BOUS  le  contrôle  du  comité. 

«  Ils  avaient  juré  de  rétablir  l'entente  sociale,  « 
sans  déguiser  leurs  moyens  :  «  On  n'hésitera 
pas,  disaient-ils,  à  affamer  le  peuple  en  séques- 
trant la  Banque  et  la  manutention;  nous  agirons 
et  punirons  sévèrement.  Tout  ce*  qui  n'est  pas 
avec  nous  est  contre  nous  »  (2). 

Ces  trois  hommes  avaient  seuls  les  pouvoirs 
militaires  (3).  L'exécution  appartenait  à  Berge- 
ret  qui,  tous  les  matins,  commandait  le  service 
aux  légions  et  bataillons,  après  approbation  du 
comité. 

Pendant  que  les  ressources  des  différents  parcs 
étaient  inventoriées,  des  ordres  sévères  éî.aieut 
donnés  pour  faire  rentrer  toutes  les  armes  pil- 
lées dans  les  différentes  casernes  et  à  la  préfec- 
ture de  police  (4). 

Les  effets  disponibles  et  30,000  paires  de  sou- 
liers étaient  distribués.  Varlin,  toujours  à  court 
d'argent,  parait  à  tous  les  besoins  àu  moyen  de 
bons  de  réquisition. 

Enfin,  des  mesures  étaient  prises  pour  élimi- 
ner des  bataillons  tous  les  éléments  douteux  ou 
hostiles.  On  exigeait  de  tous  les  gardes  soldés 
une  déclaration  d'adhésion,  et  les  réfractaires 
étaient  désarmés  sans  délai  (5). 

L'organisation  civile  fut  plus  simple,  et  resta  à 
l'état  d'ébauche  informe. 

Les  ministères,  les  grandes  administrations  se 
trouvaient  à  peu  près  évacués  le  19  mars,  et  il 
ne  restait  qu'un  petit  nombre  d'employés,  les 
uns  dévoués  au  nouvel  ordre  de  choses,  les  au- 
tres chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  ar- 
chives les  plus  importantes  et  d'en  surveiller 
l'emploi. 

Devant  ce  départ  en  masse,  attribué  au  «  com- 
plot monarchique  »,  le  comité  annonça  qu'il  al- 
lait reconstituer  les  services  publics  "(6).  Il  put, 
en  effet,  installer  dans  les  difi'érents  bureaux  les 
plus  importants,  des  chefs  de'  service  convena- 
blement rétribués;  mais  les  employés  de  second 
ordre  lirent  toujours  complètement  défaut. 

Ces  places  modestes,  ces  travaux  assidus  ne 
tentaient  personne.  On  promit  en  vain  l'atiran- 
'chissement  aux  «  opprimés  des  grandes  adminis- 
trations, »  on  menaça  inutilement  ces  réfractaires 
d'un  nouveau  genre  de  destitution  irrémiscible 
s'ils  n'étaient  pas  rentrés  à  leur  poste  le  25 
mars  (7). 

Les  «  opprimés  »  dédaignèrent  les  promesses 
et  les  menaces,  et  l'organisation  pécha  toujours 
par  la  base. 

Finances. — Pillage  des  caisses  publiques. — Trou- 
ver de  l'argent  fut,  dès  le  18  mars,  la  préoccu- 
pation constante  de  tous  les  membres  du  comité, 
et  particulièrement  de  Varlin,  délégué  aux  finan- 
ces. Il  fallait  trouver  à  tout  prix  les  sommes  né- 
cessaires à  la  solde  de  la  garde  nationale  et  aux 
besoins  les  plus  urgents,  sans  recourir  à  un 


(1)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  pages  18 
&t  19. 

(2)  Journal  officiel  de  Paris,  page  35. 
(Sj  Journal  officiel  de  Paris,  page  56. 

(4)  Journal  officiel  de  Paris,  page  27. 

(5)  Gonciiiabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  pages  19 
20',  21. 

(6)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  7,  8. 

(7)  Journal  officiel  de  Paris,  page  27. 


impôt  qui  eût  été  arbitraire  d'abord  et  surtout 
impolitique. 

On  fit  main  basse  sur  les  caisses.  Le  général 
Brunei  était  spécialement  chargé  «  de  délivrer 
au  besoin  par  la  force,  les  caisses  cernées  par 
les  ennemis  de  l'ordre  démocratique  et  soeial(l). 

Le  24  mars,  Varlin  commença  à  faire  croche- 
ter les  serrures.  Ce  crime  était  entouré,  du  reste, 
de  toutes  les  formes  légales  :  témoins,  procès- 
verbaux,  inventaires.  C'est  ainsi  que  1 ,284,405  fr. 
3s  furent  saisis  dans  la  caisse  municipale,  plus 
un  grand  nombre  de  valeurs  «  qu'il  n'a  pas  été 
possible  d'inventorier,  »  dit  le  procès-verbal  (2). 

Les  percepteurs,  receveurs,  employés  de  l'oc- 
troi durent  verser  au  comité  le  montant  des 
contributions  et  des  taxes  sous  les  peines  les 
plus  sévères  (3). 

Ces  mesures  ne  suffisant  pas,  es  ddélégués  fu- 
rent envoyés  aux  grandes  administrations  de 
chemins  de  fer  et  à  la  Banque  de  France  (4). 
Celle-ci,  protégée  par  son  conseil  d'administra- 
tion, le  bataillon  de  ses  employés,  et  les  intérêts 
mêmes  qu'elle  représentait,  avait  été  respectée. 
Des  refus  catégoriques,  une  résistance  ouverte, 
auraient  sans  doute  compromis  sa  situation. 

Elle  déférait  au.x  demandes,  non  sans  avoir 
temporisé,  discuté  et  réduit  beaucoup  les  pré- 
tentions du  comité. 

Le  26  mars  cependant,  Varlin  répétait  que  les 
nécessités  financières  devenaient  chaque  jour 
plus  graves.  C'était  le  jour  des  élections,  on  ne 
l'écouta  pas.  La  Commune  allait  pouvoir  aviser. 

La  liberté  individuelle  et  la  propriété.  — 
Le  respect  de  la  liberté  individuelle  existait 
seulement  dans  les  colopnes  du  Journal  officiel 
ou  dans  les  proclamations  affichées.  Babick  a 
pris  soin  do  nous  l'apprendre,  dans  une  dépèche 

du  23  mars  :  «  Agissez  avec  fermeté  sontre 

la  réaction;  ne  craignez  pas  d'arrêter,  car  vous 
serez  dans  l'esprit- du  Comité  central  ...  Prenez 
en  tout  une  bonne  initiative  ».(5).  Les  délégués 
n'y  manquaient  pas,  secondés  par  la  préfecture 
dé  police  réorganisée  par  Duval. 

La  prison  était  l'accessoire  obligé  de  l'installa- 
*tion  d'un  état-major;  Bergeret  avait,  à  la  place 
Vendôme,  sa  geôle  et  son  tribunal  sous  la  direc- 
tion d'un  sieur  Dubois  «  dont  les  forces  étaient 
épuisées  le  31  mars,  après  les  interrogatoires  de 
jour  et  de  nuit  »  (6). 

Assi  disait  encore  en  séance  :  «  Tout  être  qui 
attaquerait  la  République  par  un  moyen  quel- 
conque n'aurait  droit  qu'à  un  coup  de  fusil  »  (7) 

Le  29  mars  on  commença  à  dresser  des  listes 
de  proscription,  avec  l'assentiment  du  comité, 
en  relevant  dans  tous  les  arrondissements  les 
adresses  de  ceux  que  l'on  supposait  ennemis  de 
la  République  (8),  et  Duval,  le  même  jour,  aidé 
de  Raoul  Rigault,  fut  autorisé  à  requérir  la  force 
publique  pour  maintenir  l'ordre  et  «  faire  les 
perquisitions  nécessaii  es  pour  trouver  les  gens 
hostiles  qu'il  jugera  dangereux  «  (9). 

Quant  a  la  propriété,  le  système  des  bons  de 
réquisition  la  mettait  déjà'à  la  merci  delà  garde 
nationale  depuis  le  général  jusqu'au  simple  chef 
de  poste.  L'abondance  régnait  partout  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale.  Dans  le  quartier 
de  l'Elysée  entre  autres,  des  perquisitions  de 
jour  et  de  nuit  étaient  faites  dans  toutes  les  mai- 
sons pour  trouver  des  chevaux  et  des  armes  (10). 
Parfois  on  enlevait  toute  autre  chose,  de  l'a- 
veu du  délégué  à  l'intérieur  (11).  La  violence  s'é- 
talait librement,  témoin  cet  ordre  du  colonel 
Henri,  chef  d'état-major  de  Bergeret  :  «  Ordre  est 
donné  au  lieutenant  Grant,  du  240°  bataillon,  de 
requérir  toutes  les  armes  qu'il  trouvera  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  ;  l'aire  forcer  toutes  les  ser- 
rures ;  enfoncer  toutes  les  portes,  le  tout  accom- 
pagné de  deux  officiers  de  mon  état-major  »  (12). 

Tentatives  d'embauchage.— Tamlis  que  le  Gou- 
vernement était  accusé  de  violences,  d'excita- 
tions à  la  guerre  civile. . .  l'armée .  recevait  les 
éloges  et  les  encouragements  les  plus  pres- 
sants. Le  10  mars  déjà,  une  proclamation  pro- 
mettant aux  soldats  la  libération  immédiate  du 


(1)  Bépêches,  archives,  Comité  central,  24  mars. 

(2)  Dépêches,archives, Comité  central,  24  mars. 
.(3)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  pages  10; 

archives,  Comité  central,  23  mars. 

(4)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  page  14. 

(5)  Dépêches,  archives,  Comité  central. 

(6)  Dépêches.  —  Archives.  —  Etat-major  géné- 
ral, 31  mars. 

(7)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  p.  19. 

(8)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  p.  20. 

(9)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  p.  21. 

(10)  Dépêches  —  18-28  mars. 

(11)  Dépêches  —  18-28  mars. 

(12)  Dépêches,  état-major  général  —  27  mars. 


service  avait  été  répandue  dans  toutes  les  caser- 
nes et  jusque  dans  les  cantormements  les  plus  ■ 
éloignés  (1). 

Après  le  18  mars,  le  comité  se  trouvait  en 
présence  de  soldats  nombreux,  quelques-uns  dé- 
serteurs, presque  tous  oubliés,  isolés,  surpris  par 
l'évacuation  rapide  de  la  ville  et  n'ayant  pu  re- 
joindre leurs  corps.  Cette  agglomération  pouvait 
devenir  un  danger  ;  on  chercha  à  en  tirer  une 
force  nouvelle  par  l'embauchage. 

Après  la  suppression  des  conseils  de  guerre, 
«  menace  à  laquelle  on  devait  soustraire  l'armée 
par  tous  les  moyens  possibles  »  (2),  on  vota  les 
fonds  nécessaires  à  la  nourriture  des  soldats  (3). 

Cos  points  résolus,  on  proposa  de  les  incorpo- 
rer dans  la  garde  nationale.  Cette  motion  soule- 
va dans  le  sein  du  conseil  une  discussion  fort 
animée  (4),  discussion  instructive  pour  nos  sol- 
dats eux-mêmes,  en  ce  qu'elle  montre  toute 
l'infamie  dont  on  se  couvre  en  abandonnant  son 
drapeau,  aux  yeux  mêmes  de  ceux  pour  lesquels 
on  s'est  déshonoré.  Rousseau  s'éleva  avec  une 
graiide  énergie  contre  la  proposition  disant  : 
qu'on  ne  devait  avoir  aucune  confiance  dans  des 
hommes  qu'on  avait  vus  vendre  leurs  armes  au 
premier  venu  pour  quelques  pièces  de  monnaie.  » 

Il  fut  décidé  que  les  soldats  seraient  réunis  et 
nourris  dans  diverses  casernes  et  que  les  enrô- 
lements volontaires  dans  la  garde  nationale  leur 
seraient  ouverts  (5). 

Disons  à  leur  honneur  que  la  plupart  d'entre 
eux  restèrent  sourds  aux  promesses  et  aux  me- 
naces jusqu'à  leur  délivrance  par  l'armée,  et 
qu'ils  refusèrent  même  de  fournir  des  corvées 
de  travailleurs  aux  barricades  ou  aux  remparts. 
Un  grand  nombre  de  dépêches  classées  aux  ar- 
chives signalent  cet  esprit  de  résistarice  :  à 
Reuilly,  à  la  caserne  Napoléon,  au  Chàteau- 
d'Eau,  à  la  Nouvelle-France,  et  montrent  les 
craintes  qu'inspirait  aux  insurgés  l'attitjude 
digne  et  résolue  de  quelques  poig.nées  de  soldats. 
Nous  citerons  en  entier  celle  du  général  fédéré 
du  Bisson  dont  l'ancien  bataillon,  25°  de  marche, 
était  caserne  à  la  Nouvelle-France  : 

«  J'ai  trouvé  dans  cette  caserne  environ  deux 
cents  hommes  de  toutes  armes.  J'ai  cru  de  mon 
devoir,  dans  l'intérêt  de  notre  République,  de 
leur  persuader  de  s'enrôler  sous  la  bannière 
de  la  Commune  ;  j'ai  rencontré  chez  ces  mau- 
vais citoyens  une  hostilité  très-grande.  Ils 
sont  dévoués  à  Versailles,  sont  nos  ennenïis 
et  ne  s'en  cachent  pas.  Ils  reçoivent  cependant 
de  la  République  la  solde,  la  'nourriture  et  l'ha- 
billement. C'est  un  danger  pour  nous,  car  ils 
ont  beaucoup  de  sous-olïiciers  très-énergiques. 
Une  surprise  peut  avoir  lieu;  j'attends  vos  ordres 
et  ils  seront  rigoureusement  exécutés  quels  qu'ils 
soient  »  (6). 

Le  comité  se  gardait  donc  de  mettre  à  exécu- 
tion sa  promesse  de  libération  et  d'envoyer  ainsi 
à  Versailles  des  recrues  volontaires.  Ayant 
échoué  dans  ses  tentatives  d'embauchage,  il  fut 
réduit  à  traiter  ces  soldats  en  prisonniers  de 
guerre  partie  dans  les  casernes,  partie  dans  les 
prison*. 

Propagande  extérieure.  —  Exctlaiion  à  la 
guerre  civile.  —  L'importance  qu'il  y  avait  à  pro- 
pager le  mouvement,  à  se  mettre  en  rapport  avec 
les  éléments  révolutionnaires  des  grandes  villes, 
à  combattre  enfin  les  alarmes  que  la  révolution 
du  18  mars  avait  jetées  dans  la  France  entière, 
n'échappa  pas  au  comité.  Sa  proclamation  aux  , 
départements,  habile,  très-étudiée,  remarquable' 
par  sa  modération,  le  soin  d'éviter  tout  ce  qui 
pouvait  donner  prise  à  la  critique  et  éveiller  la 
défiance,  devait  égarer  des  populations  ignoran- 
tes des  événements  (7). 

En  même  temps  les  délégués  allaient  surexciter 
les  esprits  par  leurs  paroles  et  leurs  actes.  Le 
déplorable  résultatde  ces  menéesà  Lyon,  à  Mar- 
seille, Toulouse  et  Saint-Etienne,  est  connu. 

Les  victoires  éphémères  de  la  révolution  dans 
ces  différents  centres  trouvaient  un  écho_  com- 
plaisant dans  les  colonnes  du  Journal  officiel  (8), 
qui  gardait  au  contraire  le  silence  le  plus  absolu 
sur"  la  répression  énergique  et  prompte  de  ces 
désordres. 


(1)  Enquête  parlementaire,  tome  Ifl—  pages  34 
et  35,  et  Claretie,  Histoire  de  la  guerre  1870-1871, 
page  600. 

(2)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  p.  3- 

(3)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  p.  4-5. 

(4)  Conciliabules  de  l'H.-tel  de  Ville,  p.  7. 

(5)  Dépèches-Archives  —  Comité  central  — 
23  mars. 

(6)  Archives. —  Dossier  militaire. 

(7)  Journal  officiel  de  Earis,  page  7. 

(8)  Journal  officiel  de  Paris,  pages  45,  56,  70, 
76  et  88.  • 
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nars.  —  Les  maires  de  Paris,  élus  en  novembre  j 
,870,  représentants  de  l'ordre  légal  dans  la  capi-  i 
aie,  après  le  18  mars,  avaient  reçu  du  Gouver-  ' 
lement  régulier  une  délégation  g°énérale  de  ses 
îouvoirs  (1).  Ils  espéraient  empêcher  la  guerre 
;ivile  en  obtenant  des  concessions  réciproques  et 
18  mirent  en  rapport  avec  le  Comité  central.  Ce- 
ui-ci,  toujours  prêt  à  parlementer  dans  le  but  de 
;rainer  les  choses  en  longueur  et  d'être  exacte- 
nent  renseigné,  prodigue  de  promesses  aussitôt 
jludées,  sut  faire  échouer  toutes  les  tentatives 
)t  prouva  par  ses  réticences  sa  volonté  bien 
irrètée  de  poursuivre  son  œuvre  sans  entraves. 

Un  jour  cependant,  le  21  mars,  l'amiral  Sais- 
iet,  nommé  depuis  peu  commandant  des  gardes 
lationales  de  la  Seine,  avait  fait  ailicher  les  der- 
lières  décisions  de  l'Assemblée  nationale  qui 
Dromettaient  satisfaction  aux  intérêts  en  suspens 
3t  aux  demandes  les  plus  généralement  expri- 
mées. Elections  municipales  et  de  la  garde  na- 
tionale, loi  sur  les  échéances  et  les  loyers,  toutes 
jes  questions  allaient  être  résolues  'légalement 
3t  dans  le  sens  le  plus  libéral.  C'étaient  les  con- 
aitions  mêmes  du  programme  posé  par  le  co- 
mité, le  19,  mars,  et  il  était  permis  d'espérer 
qu'ayant  gain  de  cause,  sur  tous  les  points,  il  lui 
serait  difficile  de  justifier  une  plus  longue  usur- 
pation. Il  n'en  fut  rien.  Pressé  dans  ses  derniers 
retranchements  et  décidé  à  se  maintenir  envers 
et  contre  tous,  le  comité  développe,  le  25  mars, 
de  nouvelles  exigences  qu'il  sait  inacceptables. 
Entre  autres  choses,  il  imposait  au  pays  le  gou- 
vernement de  la  République  et  chassait  l'armée 
régulière  de  Paris  (2). 

Slais,  depuis  deux  jours  déjà,  le  comité  avait 
renoncé  à  déguiser  ses  vues.  Fatigué  du  rôle  de 
modération  qu'il  s'imposait  vis-à-vis  des  maires, 
inquiet  des  dispositions  hostiles  de  certains  ba- 
taillons groupés  à  la  Bourse,  à  l'Ecole  polytech- 
nique, à  Passy,  résolu  à  précipiter  la  crise  au 
profit  de  son  ambition,  il  venait  de  faire  couler 
une  seconde  fois  le  sang  dans  Paris. 

Les  partisans  de  l'ordre,  dont  un  des  centres 
de  réunion  était  le  Grand-Hôtel,  avaient  résolu 
de  s'aflirmer  au  grand  jour,  de  se  compter  dans 
une  manifestation  pacifique,  de  fournir  ainsi  l'oc- 
casion aux  hésitants,  aux  timides,  de  se  joindre 
à  eux.  Dans  un  pays  où  il  faut  paraître,  dans  une 
ville  oii  les  sentiments  généreux  du  plus  grand 
nombre  paraissaient  endormis,  ce  projet  pouvait 
réussir  peut-être,  mais  il  était  incontestablement 
dangereux,  quelles  que  fussent  les  précautions 
prises  pour  éviter  de  donner  à  la  manifestation 
un  caractère  agressif  et  belliqueux. 

Le  21  mars,  une  première  démonstration  eut 
lieu,  et  remonta  sans  obstacle  les  boulevards. 
Le  22  mars,  une  seconde  réunion  ayant  été  dé- 
[cidée,  5  à  600  personnes  de  toutes  les  conditions, 
!  bourgeois,  ouvriers,  soldats,  gardes  et  mobiles, 
j  partirent  du  Grand-Hôtel  dans  l'après-midi  et 
se  dirigèrent  vers  la  place  Vendôme.  Pas  d'ar- 
mes, le  drapeau  tricolore,  quelques  devises  affir- 
mant l'ordre,  la  paix,  la  conciliation,  rien  d'hos- 
tile pour  le  comité.  La  place  Vendôme  était, 
comme  on  sait,  la  place  d'armes  de  l'insurrec- 
tion, elle  était  gardée  militairement.  Les  pre- 
mières sentinelles  arrêtèrent  la  manifestation, 
mais  la  troupe  de  l'ordre  avançant  toujours, 
elles  se  replièrent  et  donnèrent  l'aîarme.^En  face 
de  la  rue  Neuve-des  Petits-Champs  les  manifes- 
tants se  trouvèrent  en  présence  des  baïonnet- 
tes d'un  peloton  de  gardes  nationaux  soutenus 
ei^arrière.  Que  se  passa-t-il  alors?  Ce  ^ui  arri- 
vera toujours  en  pareil  cas. 

Les  premiers  rangs  parlementent,  essayent  de 
la  persuasion.  «  Laisse5;-nous  passer,  nous  som- 
mes sans  armes  ;  vive  l'ordre  !  vive  la  garde  na- 
tionale !  »  Puis,  derrière,  le  Ilot  monte  et  veut 
marcher,  sans  se  rendre  compte  de  ee  qui  se 
passe  en  tête;  il  pousse  les  premiea'S  rangs. 
Alors,  de  deux  choses  l'une,  ou  la  résistance 
vaincue,  débordée,  ouvre  ses  rangs,  ou  elle  fait 
respecter  la  consigne  bonne  ou  mauvaise.  Les 
baïonnettes  deviennent  menaçantes,  les  fusils 
s'abaissent  et  il  suffit  d'un  cri, "d'un  commande- 
ment, d'un  bruit  insolite  pour  qu'une  décharge 
éclate.  Ces  événements  douloureux  ne  doivent 
donc  pas  être  jugés  uniquement  d'après  leur  ré- 
sultat presque  fatal,  mais  au  point  de  vue  de  la 
légalité,  de  la  justice,  des  intentions  des  deux 
partis.  Nous  allùns  montrer  que  le  comité  enten- 
dait verser  le  sang  et  disperser  par  la  force  tous 
les  rassemblements  quels  qu'ils  fussent. 

Le  21  mars,  la  première  manifestation  avait 
attiré  l'attention  du  comité  (3).  Yiard  demanda 


La  fusillade  'du  23  \  énergiquement  qu'on  fît  cesser  toutes  ces  exci- 


tations contre  le  comité,et  LuUier,  dont  l'énergie 
ou  plutôt  la  folie  furieuse  commençait  à  se  révé- 
ler, fut  chargé  du  maintien  de  l'ordre.  En  même 
temps,  le  Journal  officiel  tonnait  contre  «  les 
groupes  de  25  à  100  personnes  gesticulant  et  gê- 
nant la  circulation  sur  les  boulevards,  et  leurs 
orateurs  en  plein  vent,  presque  tous  réactionnai- 
res ».  Le  lendemain,'  prévenu  qu'use  seconde 
manifestation  se  préparait,  le  comité  constate 
que  la  réaction  plus  puissante  relève  la  tête, 
qu'elle  veut  arriver  à  troubler  la  paix  publique 
en  descendant  dans  la  rue,  et  il  ordonne  à  Lul- 
lier  et  à  Moreau  de  prendre  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  empêcher,  sans  effusion  de  sang, 
si  faire  se  peut,  la  manifestation  (1). 

A  une  heure,  le  22,  un  délégué  du  poste  cen- 
tral de  la  place  Vendôme  vient  annoncer  au  Co- 
mité central  qu'une  manifestation  importante, 
ayant  en  tète  le  drapeau  de  la  nation,"  se  pro- 
mène sur  les  boulevards. 

Non  content  des  garanties  que  pouvaient  lui 
donner  Bergeret,  Lullier  et  Moreau,  le  comité 
charge  alors  le  général  du  Bisson,  un  de  ses  plus 
ardents  partisans,  de  faire  respecter  la  volonté 
du  peuple.  Vers  deux  heures,  arrive  un  nouvel 
officier  de  l'état-major.  Il  annonce  le  résultat  de 
la  manifestation.  Assi,  président,  fait  lecture  du 
rapport  du  général  du  Bisson,  et  le  comité  una- 
nime vote  des  remercîments  au  général  et  à  tout 
l'état-major,  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  (2). 

Le  comité  ne  pouvait  montrer  avec  plus  de 
cynisme  sa  satisfaction  de  l'accomplissement  du 
crime  qu'il  avait  préparé.  Que  lui  importaient 
treize  cadavres  ;  des  innooents,  des  passants  inof- 
fensifs, frappés  par  les  balles  !  On  avait  fait  peur 
à  cette  résistance  légale  et  gênante  qui  disputait 
Paris  à  la  révolution. 


(1)  Séance  du  20  mars,  à  Versailles. 

(2)  Journal  officiel  de  Paris,  page  36. 

(3)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  21  mars 
—  Page  6, 


Les  élections.  —  La  remise  des  pouvoirs.  —  Le 
comité  apporta  à  la  préparation  des  élections 
successivement  remises  au  23,  au  26  mars,  le 
môme  esprit  qu'il  montrait  en  toutes  choses. 

Ce  fut  la  négation  la  plus  absolue  de  la  liberté, 
le  manque  le  plus  complet  de  garanties,  une  pa- 
rodie du  suffrage  universel. 

Le  simulacre  des  formalités  légales  allait  per- 
mettre au  comité  d'imposer  la  Commune  comme 
il  s'était  imposé  lui-même,  sans  nouvelle  effusion 
de  sang  toutefois.  Ce  fut  en  vain  que  les  maires 
se  rallièrent  au  comité  pour  faire  les  élections 
dans  l'espoir  d'appeler  au  scrutin  la  population 
saine  de  Paris.  Celle-ci  ne  pouvait,  en  si  peu  de 
jours,  et  sous  le  coup  d'une  occupation  militaire 
aussi  intolérante  que  celle  des  gardes  du  comité, 
aboutir  à  autre  chose  qu'à  la  dispersion  des  votes 
ou  à  l'abstention.. 

Les  listes  du  comité  passèrent  donc  dans  pres- 
que tous  les  arrondissements. 

Voici  quels  furent  les  élus  : 

1"  arrondissement.  —  Louvre. 

Electeurs  inscrits,  22,000.  — ■  Votants,  11,056. 

Adam   7.272  voix. 

Méline   7.251  — 

Rochard   6.629  — 

Barré   6.294  —, 

T  arrondissement.  —  Bourse. 

Electeurs  inscrits,  22,858.  —  Votants,  11,148. 

Emile  Brelay   7.025  voix. 

Loiseau-Pinson   6.932  — 

Tirard   6.386  — 

Cheron   G. 018  — 

5"  arrondissement.  — •  Temple. 

Electeurs  inscrits,  26,600.  —  Votants,  11,400. 

Demay   9.004  voix. 

A;  Arnaud   8.912  — 

Pindy   8.095  — 

Murait   5.904  — 

Clovis  Dupont   5.752  — 

i"  arrondissement.  —  Hôtel-de-  Ville. 

Electeurs  inscrits,  32,000.  —  Votants,  13,910. 

A.  Arnould  (élu  dans  le 

8°,.  a  opté  pour  le  4=).  8.608  voix, 

Lefrançais   8.619  — 

Clémence   8.163  — 

Girardin   8  104  — 

Amoureux   7.950  — 


(1)  Conciliabules  de  l'hôtel  de  ville.  —  22  mars 
—  Pages  6  et  7. 

(2)  Archives.  —  Dépêches  du  22  mars. 


3'  arrondissement.  —  Panthéon. 
Electeurs  inscrits,  21,632.  —  Votants,  12,422. 

Régère. ,   7.469  voix. 

.lourde   7.310  — 

Tridon   6,469  — 

Blanchet   5.994  — 

Ledroyt   5.848  — 

arrondissement.  —  Luxembourg. 

Electeurs  inscrits,  24,807.  —  Votants,  S,499. 

Albert  Leroy   5.800  voix. 

Goupil    5.111  — 

Robinet   3.90Î  — 

Beslay   3.714  — 

Vai;lin  (élu  dans  les  17' 

et  12«}   3.J602  — 

7°  arrondissement.  —  Palais-Bourbon. 

Electeurs  inscrits,  22,092.  —  Votants,  5,065. 

Parisel   3  367  voix. 

E.  Lefèvre   2.859  — 

Urbain   2.803  — 

Brunei   2.163  — 

8'  arrondissement.  —  Elysée. 

Electeurs  inscrits,  17,825.  —  Votants,  4,396. 

Raoul  Rigault   2.173  voix. 

Vaillant   2.145  — 

A.  Arnould  (adopté  pour 

16  4=).   2.114  - 

Alix   2.028  - 

9'  arrondissement.  —  Opéra. 

Electeurs  inscrits,  26,608.  —  Votants,  10,340. 

Ranc   8.950  voix. 

Ulysse  Parent   4.770  — 

Desmarest   4.232  — 

E.  Ferry   3.732  — 

Nast   3.691  — 

10^  arrondissement.  —  Enclos  Saiht-Laurenl. 

Electeurs  inscrits,  28,801.  —  Votants,  16,765. 

Gambon   13.734  voix. 

Félix  Pyat   11.813  — 

Henri  Fortuné   11.364  — 

Champy   11.042 

Babick   10.9.34  ~ 

Rastoul   10.738  - 

11'  arrondissement:  —  Popincourt. 

Electeurs  inscrits,  42,153.  — •  Votants,  25,183. 

Mortier  4.  21.186  voix. 

Delescluze  (élu  dansls 

19»,  a  opté  pour  le  11°)  20.264,— 

Assi   19.890  - 

Protêt   19.780  — 

Eudes   19.276  - 

Avrial   17.944  — 

Verdure   17.351  — 

1T  arrondissement.  —  Beuilly. 
Electeurs  inscrits,  19,990.  —  Votants,  11,328. 

Varlin  •  (élu  par  le  17" 

et  le  6°,  a  opté  pour  ■ 

le  6")   9,843  voiX. 

Geresme   8.896  —  V, 

Theisz  (élu  par  le  18°,  a 

pour  le  12")   8.710  — 

Fruneau   8.629  — 

■/5°  arrondissement.  —  Gobelins. 

Electeurs  inscrits,  16,597.  —  Votants,  §,010. 

Léo  Meillet   6.531  voix. 

Duval   6.482  — 

Chardon   4.666  — 

Frankel   4.080  — 

ii°  ai  rondissement.  —  Observatoires  , 

Electeurs  intcrit?,  17,769.  —  Votants||  6,570S 

Billioray   6.100  voix. 

Martelet   5.912  — 

Decamps   5.835  — • 
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16°  arrondissement.  —  Vaugirard. 

Electeurs  inscrits,  19,681.  —  Votants,  6,167. 

Clément   5.025  vox. 

.T.Vallès   4.403   —  ; 

Langevin   2.417  — 

-iti'  arrondissement.  —  Passa. 

Electeurs  inscrits,  10,731.  —  Votants,  3,732. 

Marmottari    2 . 036  voix. 

De  Bouteiller   1.909  ^ 

iT  arrondissement.  —  Batignolles. 

Electeur^  inscrits,  26,574.  —  Votants,  1  1,394. 

Varlin  (élu  par  le  6"  et 
le  12",  a  opté  pour  le 

6»)   9.356  voix. 

Clément   7.121  — 

Ch.  Gérardin.   7.142  ~ 

Clialin   4.545  — 

Malon   4.199  — 

18"  arrondissement.  —  Montmartre. 

:  Electeurs  inscrits,  32,962.  —  Votants,  17,443. 

Blanqui  (a  opté  pour  le 

20=)   14.953  voix. 

Theisz  (a  optâ  pour  le 

12»)   14.950  — 

Derenre   14.661  — 

Clément   14.188  — 

Ferré   13.784'  — 

Vermorel   13.402  — 

Paschal  Grousset   13.359  — 

-/.9'  arrondissement.  —  Helleville. 

Electeurs  inscrits,  28,270.  —  Votants,  11,282. 

Oudet   10  065  voix. 

Puget   9,547  — 

Delescluze  (a  opté  pour 

le  11')   5.846  — 

J.  Miot   5.. 520  — 

Ostyn   5  065  — 

Flourens(éluparle20«).  4.t00  — 

20'  arrondissement.  —  Ménilmontant. 

Electeurs  inscrits,  21,960.  —  Votants,  16,792. 

Bergeret   15.290  voix. 

Ranvier   15.049  — 

Flourenstélu  par 'e  19')  14.069  — 
Blanqui  (a  opté  pour  le 

200   13.859  — 

Le  chiffre  des  abstentions  avait  été  considéra- 
ble. 

481,970  .électeurs  étaient  inscrits. 
224,197  parennent  part  au  vote,  soit  46  p.  100. 
257,773  s'abstiennent,  soit  54  p.  100. 
Les  catégories  principales  de  ces  élus  étaient 
les  suivantes  (1)  j 

Membres  du  Comité  central  :  treize.— Arnaud, 
Assi,  Billioray,  Babick,  Blancliet,  Bergeret,  Du- 
pont, Fortuné,  Geresme,  Jourde,  Mortier,  Ran- 
vier et  Varlin. 

Membres  de  l'Internationale  :  dix-sept.  —  Assi 
et  Varlin,  déjà  membres  du  Comité  central,  puis 
Avrial,  Beslay,  Ghalin,  Clémence,  V.  Clément, 
Bereure,  Duval,  Frankel,  Gérardin,  Langevin,Le- 
français,  Malon,  Pindy,  Theisz  et  Vaillant. 

Membres  appartenant  au  parti  bourgeois  : 
quinze.  —  E.  Adam,  Barré,  de  Bouteiller,  Bre- 
lay,  Chéron,  Desmarest,  E.  Ferrv,  Leroy,  Loiseau- 
Pinson.  Marmottan,  Méline,  Slurat,  iSfast,  Ro- 
cHard,  Tirard,  qui  tous  allaient  donner  leur  dé- 
mission. 

Les  autres  appartenaient  au  parti  blanquiste, 
à  la  presse  révolutionnaire,  aux  orateurs  des 
clubs. 

Sur  39  signataires  habituels  des  proclamations 
et  des  arrêtés,  le  Comité  central. ne  comptait  que 
13  élus.  C'était  presque  un  échec,  mais,  comme 
nous  le  verrons,  gnice  aux  démissions,  grâce  aux 
internationaux  dont  le  concours  lui  apportait  15 
voix  sûres,  il  pouvait  compter  qu'il  maintien- 
drait son  influence. 

Le  27  mars,  le  comité  se  déclara  dissous  et 
prêt  à  remettre  ses  pouvoirs  à  la  Commune  de 
Paris.  Toutefois,  un  sous-comité  composé  par  les 
soins  d'Assi  devait  expédier  les  affaires  jusqu'à 
l'installation  définitive  du  conseil  communal. 

Le  28-  mars,  six  commissaires  installèrent  la 

(î)  D'après  l'ouvrage  «  la  troisième  défaite  du 
Prolétariat  »  par  Malon,  membre  de  la  Commune 
et  membre  de  l'Internationale. 


Commune  avec  un  grand  apparat.  Des  bataillons 
dévoués  et  commandés  pour  la  circonstance  oc- 
cupaient la  place  de  1  Hôtel-de- Ville.  Sur  les 
quais,  dans  les  rues  adjacentes,  une  foule  cu- 
rieuse. 

Des  cris  formidables  de  :  Vive  lu  République! 
vive  la  Commune!  répondirent  aux  discours,  et 
l'assemblée  rendit  immédiatement  un  décret  dé- 
clarant : 

«  Le  Comité  central  et  la  garde  nationale  ont  ! 
bien  mérité  de  la  patrie.  »  • 

Tels  sont^les  principaux  actes  de  ces  hommes 
du  Comité  central,  sur  lesquels  pèse  encore  la 
responsabilité  des  crimes  qui  vont  suivre,  car  ils  j 
n'avaient  pas  abdiqué  le  28  mars,  ( 

Etat  des  décisions  judiciaires  s'appliqmnt  aux 
trente-neuf  membres  du  Comice  central. 


PEINES 


A  mort  

Travaux  forcés  à  perpétuité  . . 
Déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  

—  simple  

Travaux  forcés  à  temps  


CONBAMNATIQNS 

contradiG- 

par 

toires. 

contumace 

3  (a) 
2 

12 

1 

8 

8 

3(fc) 

» 

1 

16 

22 

{a)  Commués  en  travaux  forcés  à  perpétuité. 

[b)  Dont  1  avait  été  condamné  par  contumace 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

1  décédé  avant  la  commencement  des  pour- 
suites (Guiral). 


CHAPITRE  II 
La  Commune  du  28  mars  au  2  mai  i871- 

Constitution  d'un  gouvernement.  —  La  guerre 
civile.  —  Le  décret  des  otages.  —  Arrestations 
illégales  et  pillages.  —  Elections  complémen- 
taires. —  Réforme  du  pouvoir  exécutif.  —  En- 
semble de  l'organisation  militaire  et  civile  de 
la  Commune. 

Constitution  d'un  g  Mvernement.  —  La  pi-emière 
séance  de  la  Commune  fut  présidée  par  Beslay, 
doyen  d'âge,  qui  traça  dans  son  discours  le  pro- 
gramme qu'elle  allai°t  avoir  à  appliquer. 

«  La  République  de  1871,  disait-il,  est  un  tra- 
vailleur qui  a  surtout  besoin  de  liberté  pour  fé- 
conder la  paix.  Paix  et  travail,  voilà  notre  ave- 
nir!.... La  Commune  s'occupera  de  ce  qui  est  lo- 
cal, le  département  de  ce  qui  est  régional,  le  gou- 
vernement de  ce  qui  est  national....  Ne  dépas- 
sons pas  l'a  limite  qui  nous  est  imposée...»  (1). 

Vaines  paroles  d'un  vieillard  abusé...  Le  jour 
même  où  le  Journal  officiel  publiait  ce  discours, 
la  guerre  civile  était  déchaînée  sous  les  murs  de 
Paris,  et  la  Commune,  sortant  de  ses  attributions 
de  conseil  municipal,  votait  les  décrets  suivants, 
du  29  mars  i 

«  1°  Lsr  conscription  est  abolie.  Aucune  force 
armée  ne  pourra  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris.  Tous  les  citoyens  valides  font  partie  de  la 
garde  nationale. 

«  2°  Considérant  que  le  travail,  le  commerce  et 
l'industrie  ont  supporté  toutes  les  charges  de  la 
guerre,  qu'il  est  juste  que  la  propriété  fasse  au 
pays  sa  part  de  sacrifices; 

<<  Remise  de  trois  termes  (octobre,  janvier, 
avril),  est  faite  aux  locataires.  Toutes  sommes 
payées  déjà  sont  imputables  sur  les  termes  à  ve- 
nir. Les  baux  sont  résiliables  à  la  volonté  des 
locataires,  et  pendant  six  mois.  Tous  congés  don- 
nés seront,  sur  la  demande  des  locataires,  pro- 
rogés de  trois  mois.  , 

«  3°  La  vente  des  objets  déposas  au  Mont-de- 
Piété  est  suspendue...  »  (2). 

Et  le  2  avril  : 

«  Considérant  que  le  premier  des  principes  de 
la  République  française  est  la  liberté  ;  que  la  li- 
berté de  conscience"  est  la  première  des  libertés  ; 
que  le  budget  des  cultes  est  contraire  au  prin- 
cipe, puisqu'il  impose  les  citoyens  contre  leur, 
propre  foi  ;  que  le"  clergé  a  été  le  complice  des 
crimes  de  la  monarchie  contre  la  liberté  : 

(1)  Journal  officiel  de  Paris,  page  128. 

(2)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  96. 


«  L'Eglise  est  séparée  de  l'Etat. 

«  I^e  Dudget  des  cultes  est  supprimé. 

"  Les  biens  dits  de  main  morte  appartenant 
aux  congrégations  religieuses,  meublas  ou  im- 
meubles, sont  déclarés  propriétés  nationales. 

«  Une  enquête  sera  faite  sur  ces  biens  pour 
en  constater  la  nature  et  les  mettre  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  »  (1). 

La  Commune  s'affirmait  donc,  dès  le  début, 
gouvernement;  elle  portait  la  main  aux  intérêts 
généraux  du  pays  ;  elle  frappait  à  la  fois  l'armée 
et  les  prêtres,  deux  classes  qui  ont  toujours 
l'honneur  d'attirer  les  premiers  coups  des  révo- 
lutionnaires. 

_  Ses  rédacteurs,.,  du  reste,  ne  déguisaient  pas 
l'intention  de  reconstituer  la  France  entière. 
Leur  but  avoué  était  de  conquérir  et  d'assurer 
l'indépendance  des  groupes  successifs,  commu- 
nes, cantons,  départements  ou  provinces.  Un 
pacte  national  devait  ensuite  les  réunir  tous  (2). 

La  Commune  de  Paris  se  partageait  enfin,  dès 
sa  première  séance,  en  dix  commissions  corres- 
pondant aux  divers  ministères  ;  l'une  d'elles  était 
une  sorte  de  pouvoir  exécutif.  En  voici  la  liste  et 
les  fonctions  (3)  : 

1°  COMMISSION  EXECUTIVE 

Exécution  des  décrets  de  la  Commune  et  des 
arrêtés  des  autres  commissions.  Ne  prenait  au- 
cune mesure  sans  en  référer  à  la  Commune.  Sié- 
geait à  l'Hôtel  de  Ville. 

Membres  :  Eudes,  Tridon,  Vaillant,  Lefrançais, 
Duval,  Pyat  et  Bergeret. 

2°  COMMISSION  DES  FINAN<CES 

Etablissement  sur  de  nouvelles  bases  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris.  Traite  les  questions 
se  rapportant  aux  finances,  aux  loyers,  aux 
échéances,  à  fa  Banque  de  France,  au  Mont-de- 
Piété.  Recouvrement  de  l'inrpôt,  examen  rigou- 
reux de  la  situation  financière.  Contrôle  des  de- 
mandes de  fonds  établies  par  les  autres  commis- 
sions, avant  de  les  soumettre  à  l'approbation  et 
au  visa  de  la  Commune. 

Membres:  J.  Clément,  Varlin,  Jourde,  Beslay 
et  Régère. 

3°  COMMISSION  MILITAIRE  ' 

Discipline,  armement,  habillement,  équipe- 
ment de  la  garde  [nationale.  Assure,  de  concert 
avec  la  commission  de  siireté  générale,  la  sécu- 
rité de  la  Commune.  Elaboration  des  projets  de 
décrets  relatifs  à  la  garde  nationale. 

Membres  :  Pindy,  Eudes ,  Bergeret ,  Duval, 
Chardon,  Flourens  et  Ranvier. 

4°  COMMISSION  DE  JUSTICE 

Organisation  et  administration  démocratiques 
et  sociales  de  la  justice. 

Membres  :  Ranc,  Protot,  Léo  Maillet,  Ver- 
morel, Ledroyt,  Babick. 

5»  COMMISSION  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE 

Préfecture  de  police.  Ordre  et  sécurité  pu- 
blics. Police  générale.  Surveillance  des  suspects. 
Cultes. 

Membres  :  Raoul  Rigault,  Ferré,  Assi,  Cour- 
net,  Owdet,  Chalain  et  Gérardin. 

6'  COMMISSION  DES  SUBSISTANCES 

Approvisionnement  de  Paris.  Direction  et  ad- 
ministration des  vivres  de  réserve.  Distributions 
aux  nécessiteux.  Perception  des  droits  d'octroi. 

7°  COMMISSION  DU  TRAVAIL,  INDUSTRIE,  ÉCHANGES 

Travaux  publics  et  commerce.  Propagation 
des  doctrines  socialistes.  Egalisation  du  trarail 
et  du  salaire.  Commerce  international  et  d'é- 
change. 

Membres  :  Malon,  J^'rankel,  Theisz,  Dupont, 
Avrial,  Loiseau-Pinson ,  Eugène  Géraïdin  et 
Puget. 

8°  RELATIONS  EXTÉRIEURES 

Relation  avec  les  communes  de  France,  avec 
l'étranger  et  surtout  avec  la  Prusse. 

Membres  .-  Delescluze,  Ranc,  Paschal  Grousset, 
Ulysse  Parent,  Arthur  Arnould  et  Ch.  Girardin. 

d"  SERVICES  PUBLICS 

Postes,  télégraphes,  voiries,  chemins  de  fur. 

(1)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  133. 

(2)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  115. 

(3)  Journal  officiel  de  Paris,  p.  97 
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d'un  arrondissement  douteux,  sont  occupées  de 
gré  ou  de  force  par  des  troupes  dévouées  (1);  les 
portes  sbnt  fermées,  le  mouvement  des  trains 
suspendu {2);  des  réserves  de  1,800  à  2,000  hom- 
mes sont  massées  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville 
et  sur  la  place  Vendôme  (3).  Bergeret  adjeint  à 
son  état-major  un  escadron  de  cavaliers  pour 
faire  le  service  d'estafettes  (4)  et  stimule  l'ardeur 
des  gardes  nationaux  dans  une  proclamation  em- 
phatique :  ■ 

o  ....  Vous  ayez  bien  mérité  de  la  patrie,  je  le 
proclame  bien  haut  ;  en  présence  de  ce  que  vous 
venez  de  faire,  avec  des  hommes  tels  que  vous, 
Paris,  aninié  du  vrai  souffle  révolutionnaire,  sera 
capable  des  plus  grandes  choses.  »  (5) 

Les  peines  les  plus  sévères  étaient  édictées  en 
môme  temps  pour  abandon  de  poste,  contre  les 
traînards,  etc  (6). 

Et  immédiatement  l'ordre  suivant  était  expédié 
aux  chefs  de  légion  : 

«  Citoyen,  par  ordre  du  Comité  central,  vous 
enverrez  demain  (31  mars),  à  trois  heures,  toutes 
les  compagnies  de  guerre  auxquelles  se  joindront 
tous  les  volontaires.  Les  gardes  seront  avec  ar- 
mes et  bagages.  Ils  se  rendront  sur  la  place  de 
i'Hôtel-de-Ville  où  des  officiers  d'ôiat-major  les 
recevront.  —  Tous  les  gardes  auront  la  nourri- 
ture et  la  paye!  En  outre,  ceux  qui  auront  besoin 
de  vêtements^  en  toucheront,  mais  vendredi  seu- 
lement. Ils  est  possible  que  les  gardes  tentent 
(sic)  à  l'Hôtel  de  Ville  5  jours...  Prévenait  (sic) 
immédiatement  tous  vos  chefs  de  bataillons.  — 
Pas  une  minute  à  perdre. 

«  Par  le  général  en  chef  : 
«  Le  général  chef  d'état-major,  larroque.  » 

En  marge  do  l'original,,  on  lit  : 
«  Cet  ordre  ayant  été  envoyé  sans  autorisa- 
tion du  général  est  annulé. 

M  Le  général  en  chef, 

«  BRHNEL  (7).  » 

Ce  Brunei  disparaît  le  lendemain  en  tant  que 
général  en  chef.  Il  veut  entraver  les  ordres  du 
comité,  on  le  brise  (8). 

Le  1"'  avril,  la  commission  militaire  se  réunit 
à  la  place  Vendôme  à  neuf  heures  du  matin  et 
convient  des  dernières  dispositions. 

Le  2,  l'attaque  commence.  Il  nous  suffira  de 
donner  des  extraits  dès  principales  dépêches 
pour  tîdifler  sur  ronserable  du  plan  adopté,  et 
l'intention  bien  évidente  de  marcher  sur  Ver- 
sailles. 

Voici .  d'abord  les  instructions  adressées  le 
1"  avril,  au  citoyen  Vizet,  chef  du  259"  bataillon, 
commandant  les  avant-postes  à  Courbevoie  ; 

«  Je  vous  adresse  500' rations  pour  le  259=  ba- 
taillon, 700  pour  le  91%  1,000  pour  le  218=  (rations 
complètes),  que  vous  voudrez  bien  faire  distri- 
tribuer,  de  suite,  avec  le  bois...  Je  vous  recom- 
mande grande  surveillance  sur  Nanterre.  Surtout 
faites  tous  vos  efforts  pour  connaître  un  des  ou- 
vriers qui  travaillent  au  Mont-Valérien,  afin  de 
connaître  l'effectif  des  tr«upes  qui  l'occupent  et 
quelles  sont  ces  troupes. 

«  Vous  pourrez  faire  occuper  une  aile  de  la 
caserne  par  vos  troupes,  tout  ea  exigeant  des 
officiers  d'avoir  leurs  troupes  sous  la  main,  sans 
pourtant  négliger  les  postes... 

«  Signé  :  HENRI  (9). 

«  (Jlief  d'état'inajor  de  Bergeret.  » 
• 

Puis  les  instructions  adressées  à  Flourens  : 
«  Général,  la  colonne  dont  vous  faites  partie 
est  commandée  en  chef  par  le  général  Bergeret; 
elle  se  divise  en  deux  parties;  l'une  sous  votre 
conduite,  passera  par  le  pont  d'Asnières,  l'autre 
sous  la  conduite  du  général  Bergeret  parle  pont 
de  Courbevoie,  mais  vous  aurez  tout  le  temps  à 
[sic)  vous  tenir  au  courant  dè  la  marche  de  la 
colonne  Bergbret  et  à  ne  marcher  que  d'après 
les  indications  de  ce  général. 

«  Poiir  vous  éclairer,  je  fais  partir  immédiate- 
ment  une  petite  colonne  de  1,000  hommes  sous 
les  ordres  du  colonel  d'état  major  Raduel  qui 


I  vous  assurera  la  tète  du  poiit  d'Asnières,  et 
i  fortillera  les  environs  pour  sassurer  du  libra 
passage.   Elle  restera  continuellement  à  \  i.re 
tète  pour  éclairer  votre  marche. 

«  Une  autre  colonne  d^environ  1,000  liorn.: -is 
passe,  en  mômô  temps,  par  le  pont  d'Asnières 
pour  se  relier  à  colonne  de  Courbevoie  et  éclai- 
rer tout  en  reliant  les  deux  colonnes....  C'est  par 
elle  que  le  général  Bergeret  vous  transmettra 
ses  ordres  pendant  la  marche. 

«  L'heure  délinilive  du  départ  vous  sera  indi- 
quée, mais  dès  à  présent  vous  pourrez  vous  pré- 
parer à  marcher  à  trois  heures  (I).  » 

Henri  à  Flourens,  3  avril. 

Quelques  heures  plus  tard,  Flourens  recevait 
l'ordre  de  partir,  et  en  même  temps  son  itiné- 
'■  raire  : 

«  Le  général  Bergeret  commence  son  mouve- 
ment. Agissez. 
«  Salut  iraternel.  Bonne  chance. 
«  En  avant  !  (2) 
«  Voici  votre  itinéraire  : 

«  Asnières, Colombes,  pont  Nanterre,  Nanterre, 
Rueil  où  se  fait  la  jonction.  Le  premier  arrivé 
attend  l'autre  (3).  » 

Dans  le  même  temps,  une  troisième  colonne 
faisait  une  diversion  sur  le  plateau  de  Chàtil- 
lon  : 

Etat-major  Duval  à  Henri  : 

«  Duval  est  parti  avec  sa  colonne  à  cinq  heu- 
res. Il  est  au  plateau  de  Chàtillon.  Agissez  pour 
le  mieux  de  votre  côté  (4).  » 

Les  gardes  nationaux,  trompés  par  des  rap- 
porta mensongers  sur  les  dispositions  des  troupes 
de  ligne  et  des  défenseurs  du  Mont-Valérien, 
croyaient  faire  une  simple  promenade  militaire. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  rencontrer  les  premiers 
postes  de  l'armée  de  Versailles,  qui  se  replièrent 
d'abord  en  résistant  à  ces  forces  supérieures. 
Bientôt,  la  fusillade  devint  plus  vive  :  les  tètes 
de  colonnes  s'arrêtèrent  ;  le  Mont-Valérien  lanr-a 
quelques  volées  de  mitraille  et  coupa  en  deux  la 
1  colonne  Bergeret.  Le  feu  cessa  aussitôt;  l'etfet 
'  était  produit.  Les  cris  de  trahison  et  de  sauve- 
qui-peut  avaient  été  pousu^és  ;  les  troupes  de  la 
Commune  tourbillonnaient  et  reprenaient  le  che- 
min de  Paris  dans  le  plus  grand  désordre.  Elles 
ne  furent  pas  poursuives  et  s'arrêtèrent  dans 
leurs  anciennes  positions.  Bergeret  cependant 
se  crut  enveloppé.  Il  écrivait  au  crayon  à  Flou- 
rens : 

% 

«  Mon  cher  Flourens, 

«  Arrive-nous  vite  avec  tes  hommes,  nous  ne 
sommes  plus  en  nombre  sufiisant  pour  aller  en 
a:5ant,  il  faut  battre  en  retraite  fièrement,  mais 
vite,  car  nous  sommes  menacés  d'être  envelop- 
pés. 

a  Je  t'attends.  »  (5). 

Flourens  avait  été  tué  dans  un  combat  d'avant- 
postes.' 

La  colonne  de  Duval  n'avait  pas  mieux  réussi. 
Sa  droite  engagée  vers  Meudon,  sous  les  ordres 
d'Eudes,  fut  énergiquement  repoussée  le  3  avi'il. 

Le  4  avril,  une  brigade  de  l'armée  régulière 
enleva  la  redoute  de  Chàtillon  qui  tenait  encore, 
et  les  gardes  nationaux  fur^t  partout  rejetés 
dans  leurs  anciennes  positions. 

L'armée  s'installa  dans  Courbevoie. 

L'alarme  avait  été  grande  dans  Paris.  Malgré 
la  fermeture  des  portes,  nombre  de  gardes  natio- 
naux avaient  réussi  à  entrer  dans  la  place,  rap- 
portant des  nouvelles  du  combat.  Des  renforts, 
des  munitions,  des  vivres  étaient  demandés  de 
tous  côtés.  La  générale  était  battue  dans  tous  les 
quartiers,  tous  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale étaient  mis  sous  les  armes  (6). 

On  dissimula  avec  efî'ronterie  les  intentions  des 
généraux  et  leur  déroute  complète.  Les  journées 
des  2  et  3  avril  devinrent  des  faits  d'armes  où 
l'héroïque  garde  nationale  avait  repoussé  les 
VersaiUais.  —  La  modération  de  l'armée  dans  sa 
poursuite  devint  la  preuve  de  sa  défaite.  Voici, 
du  reste,  la  proclamation  du  Journal  officiel  de 
la  Commune  : 


Relations  avec  les  services  de  province.  Etude 
des  moyens  de  mettre  les  chemins  de  fer  aux 
mains  des  communes  sans  léser  les  intérêts  des 
compagnies. 

Membres  :  Ostyn,  Billioray,  J.-B.  Clément, 
Mardelet,  Mortier  et  Rastbul. 
« 

10»  ENSEIGNEMENT 

Réforme  de  l'instruction.  Préparation  d'un 
projet  de  décret  sur  l'instruction  gratuite,  obli- 
gatoire et  exclusivement  laïque. 

Membres  :  J.  Vallès,  docteur  Goupil,  Lefèvre, 
Urbain,  Albert  Leroy,  Verdure,  Demay  et  doc- 
teur Robinet. 

La  guerre  civile.  —  Ce  n'était  pas  assez  cepen- 
dant, et  ces  hommes  allaient  mettre  le  comble 
aux  malheurs  de  la  patrie  en  provoquant  eux- 
mêmes,  sous  les  yeux  des  Prussiens,  une  guerre 
civile,  longue  et  sanglante.  La  responsabilité  des 
premières  hostilités  a  été  répudiée,  icomme  tant 
d'autres,  par  le  gouvernement  insurrectionnel. 
<,'uoique  l'opinion  publique  ait  été  suffisamment 
éclairée  depuis  à  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de 
dire  ici  comment  fut  engagée  la  lutte  qui  devait 
entraîner  tant  de  crimes'  jusqu'au  28  mai,  et  plus 
tard  motiver  un  Jsi  grand  nombre  de  décisions 
judiciaires. 

Dans  l'organisation  de  la  Comiimne,  dont  nous 
venons  d'indiquer  l'ensemble,  dètK  commissions 
disposaient  de  la  garde  nationale,  et  pouvaient, 
dès  le  début,  la  faire  mouvoir  à  son  gré,  en 
vertu  de  leurs  attributions  spéciales;  c'étaient 
la  commission  militaire  et  la  commission  exé- 
cutive. 

La  première  se  composait  de  Bergeret,  Duval 
et  Eudes,  les  trois  généraux  du  comité,  de  Char- 
don, chef  d'état-major  de  Duval,  le  1*9  mars; 
Pindy,  commandant  militaire  de  l'Hôtel  de  Ville 
à  la  même  date  ;  Ranvier,  membre  du  Comité 
central,  et  Flourens,  qui  accepta  le  commande- 
ment d'une  colonne  d'attaque.  Tous  hommes  d'é- 
nergie et  d'action,  membres  du  Comité  central 
ou  dévoués  à  ses  vues. 

La  commission  exécutive,  qui  pouvait  contrôler 
les  actes  de  la  commission  militaire  et  arrêter 
l'exécution  de  ses  ordres,  se  composait  encore  du 
trio  :  Eudes,  Bergeret,  Duval;  de  Félix  Pyat,  sur 
le  caractère  duquel  il  est  inutile  d'insister;  de 
Vaillant  et  Tridon  qui,  tous  deux,  votèrent  plus 
tard  l'application  de  la  loi  des  otages  et  dont  le 
premier  écrivait  dans  l'Officiel  de  Paris  du 
27  mars  : 

La  société  n'a  qu'un  devoir  envers  les  princes  : 
ia  mort;  elle  n'est  tenue  qu'à  une  formalité;  la 
constatation  d'identité.  » 

Enfin  de  Lefrauçais,  le  seul  qui  fût  relative- 
ment modéré  et  qui  donna  . sa  dmission  de  mem- 
bre de  cette  commission. 

Les  plans  les  plus  audacieux  du  Comité  central 
devaient  donc  revivre  dans  ces  commissions,  et 
ie  compte  rendu  de  la  séance  du  24  mars,  séance 
dans  laquelle  le  comité  décida  de  rompre  toute 
négociation  avec  les  maires  et  de  faire  seul  les 
élections,  nous  apprend  ce  qu'il  pensait  de  l'é- 
ventualité d'une  guerre  civile. 

Assi,  son  présiuent,  résumait  la  discussion  en 
disant  :  ...  La  guerre  civile  peut  être  un  crime 
civiques...  dans  les  circonstances  actuelles,  elle 
est  une  nécessité  fatale  !...  » 

Et  Bergeret  s'écriait  :  »...  Oui,  rompons  les  né- 
gociations et  préparons  la  lutte  à  outrance.  «(  (1) 

Depuis,  ces  hommes  n'avaient  pas  perdu  un 
iflsiant,  et  les  dépêches  du  28  au  31  mars  mon- 
trent la  préparation  occulte  du  mouvement. 
Disposant  du  commandement  supérieur  des  gar- 
des nationales,  de  l'état-major  de  la  place,  des 
commissions  compétentes,  ils  avaient  tout  intérêt 
'à  brusquer  des  opérations  militaires  qui  devaient 
les  rendre  indispensables  avant  que  la  Com- 
mune, définitivement  installée,  ait  çu  en  décider 
autrement,  avant  surtout  que  l'armée  de  Versail- 
les se  fût  réorganisée  et  pût  opposer  une  résis- 
tance sérieuse. 

Du  28  au  31  mars,  les  ordres  se  succèdent  avec 
rapidité.  Les  bataillons  se  réorganisent  et  en- 
voient à  la  place  leurs  états  d'effectif  (2).  Des 
renforts  et  des  viVres,  des  munitions  sont  expé- 
diés à  Courbevoie  (3)  ;  un  officier  supérieur  est 
chargé  spécialement  du  service  et  de  la  surveil- 
lance des  avant-postes,  de  Courbevoie  au  Point- 
du- Jour  (4).  Les  portes  de  Passy,  Saint-Cloud, 
Auteuil,  gardées  encore  par  la  garde  nationale 


(1)  Conciliabules  de  l'Hôtel  de  Ville,  24  mars, 
séance  de  nuit,  pages  12  et  13. 

(2)  Archives  —  Dépêches,  31  mars. 

(3)  Archives, —  Dépêches,  31  mars. 

(4)  Archives  —  Dépêches,  31  mars. 


(1)  Archives  —  Dépêches,  29  mars. 

(2)  Archives  —  Dépêches,  30  au  31  mars. 

(3)  Archives  —  Dépêches,  30  au  31  mars. 

(4)  Archives  —  Dépêches,  ?-0  mars. 

(5)  Archives  —  Dépêches,  28  et  30  mars. 
.(G)  Archives  —  Dépêches,  30  mars. 

(7)  Archives  —  Dépêches  —  30  mars. 

(SfDécret  du  1"'  avril  :  Brunei  est  mis  en  dis- 
ponibilité. Eudes  est  délégué  à  la  guerre. 

(9)  Archives  —  Dépêches  —  Etat-major  géné- 
ral le  1"  avril. 


«  Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaqué. 
Malgré  la  modération  de  notre  attitude,  ils  ont 
attaqué;  ne  pouvant  plus  compter  sur  l'armée 


(1)  Archives  —  dépêches  —  2  avril. 
(2J  Archives  —  dépêches  —  2  avril. 

(3)  Arcliivea  —  dépêches  —  2  avril. 

(4)  Archives  —  dépêches  —  2  avril. 

(5)  Archives  —  dépêches. 

(6)  Archives  —  dépêches,  2  avril. 
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française,  ils  ont  attaqué  avec  les  zouaves  ponti- 
ficaux ei.  la  police  impériale...  (1).  » 

«  La  commission  exàcutive, 

«  .Signé  :  DRncjERKT,  EUDES,  DUVAL.  » 

l«s  mêmes  hommas  qui  avaient  préparée  la 
sortie. 

Le  décret  des  otages. —  Arrestalions  illégales  et 
pillages.  —  La  Commune  ne  l'ut  pas  diipe  de 
cette  comédie;  elle  sut  co  qui  s'était  passé. 
Mais,  cette  offensive  prétendue  du  gouvernement 
de  Versailles  lid  donnait  un  prétexte  d'iuaugu- 
ror  tout  un  système  de  violences  à  l'intérieur  de 
Paris,  et  de  irapper  les  citoyens  dont  l'habit 
ou  les  hautes  fonctions  inspiraient  la  crainte 
(fnelquefois,  la  haine  toujours.  Reprenant  donc 
le  thème  de  la  commission  militaire,  la  Com- 
mune publia,  le  4  et  le  5  avril,  des  proclama- 
lions  appelant  aux  armes  le  peuple  do  Pans 
contre  le  gouvernement  du  pays,  et  propagea  les 
calomnies  répandues  contre  ies  soldats  de  l'ar- 
mée régulière. 

Le  2  avril,  elle  décrète  déjàla  mise  en  accu- 
sation des  chefs  du  pouvoir  exécutif  et  des  mi- 
nistres, et  la  saisie  de  leurs  biens  jusqu'à  leur 
comparution  devant  la  justice  du  peuple. 

Le  5,  elle  vote  le  décret  des  otages  dont  nous 
reproduisons  les  articles: 

«  1°  Toute  personne  prévenue  de  complicité 
avec  le  gouvernement  de  Versailles  sera  immé- 
diatement décrétée  d'accusation  et  incarcérée. 

■  «  2"  Un  jury  d'accusation  sera  institué  dans 
les  24  heures  pour  connaître  des  crimes  qui  lui 
seront  déférés; 

«  3°  Le  jury  statuera  dans  les  48  heures; 

«  4°  Tous  accusés  retenus  par  le  verdict  du 
jury  d'accusation  seront  les  otages  du  peuple  de 
Paris  ; 

«  5°  Toute  exécution  d'un  prisonnier  de  guerre 
ou  d'un  partisan  du  gouvernement  régulier  de 
la  Commune  de  Paris,  sera  sur-le-champ  suivie 
de  l'exécution  d'un  nombre  triple  des  otages  re- 
tenus en  vertu  de  l'article  4  et  qui  seront  dési- 
gnés par  le  sort; 

«  G'  Tout  prisonnier  de  guerre  sera  traduit  de- 
vant le  jury  d'accusation,  qui  décidera  s'il  sera 
immédiatement  remis  en  'liberté  ou  retenu 
comme  otage.  » 

Ces  décrets  et  celui  du  2  avril  prononçant  la 
confiscation  des  propriétés  des  congrégations  re- 
ligieuses fut  le  signal  des  arrestations,  des  pil- 
lages sans  nombre  qui  désolèrent  la  ville  jus- 
qu'au 28  mai.  Des  prêtres,  des  magistrats,  des 
gendarmes,  des  citoyens  de  toutes  les  classes  fu- 
rent enfermés  dans  les  prisoHS,  sans  mandat, 
sans  motif  et  sans  droit.  L'insulte,  les  menaces, 
les  mauvais  traitements  ne  lâur  étaient  pas  épar- 
gnés, et  ce  ne  lut  pas  seulement  en  vertu  des  or- 
dres de  la  préfecture  de  police  dirigée  par  Raoul 
Bigauit  que  tant  de  citoyens  furenl  arrachés  de 
leurs  demeures;  —  tous  ies  commissaires  de  po- 
lice, les  chefs  de  posti,  de  simples  gardes  natio- 
naux, sur  de  vagues  indices,  une  dénonciation 
anonyme,  un  propos,  ordonnaient  l'arrestation. 

Le  président  Bonjean  était  détenu  depuis  le 
21  mars.  Mgr  Darboy,  Mgr  Surat,  les  pères^  jé- 
suites Clercq,  Decoudrey  et  d'autres,  l'abbé  De- 
guerry,  curé  de  la  Madeleine,  l'abbé  AUard,  au- 
mônier des  ambulances,  lurent  arrêtés  le  4  et  le 
5  avriL  , 

Les  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  les 
presbytères  et  quantité  d'habitations-  privées 
furent  envahis,  profanés,  dévalisés.  Pendant  la 
période  qui  nous  occupe,  nous  citerons  :  Saint- 
Eustache,  envahi  le  11  avril,  Notre-Dame-de-Lo- 
rette,  pillée  le  13,  Saint- Vmcent-de-Paul,  Saint- 
Jean,  Saint-François,  le  9,  Saint-Martin  le  24, 
Saint-Pierre,  le  lu,  Notre-Dame-de-Clignancourt 
le  12,  Saint-Leu,  le  15,  Sa,<int-Bernard,  le  IS' 
Saint-Roch,  le  15,  Saint-Honoré,  Samt-Médard' 
Saint-Jacques-du-Haut  Pas,  la  chapelle  Bréa,  le) 
15  et  le  16,  Notre-Dame-de-la-Croix,  le  17,  Saint- 
Ambroise,  le  22,  Notre-Dame  de  Bercy,  brûlée 
plus  tard,  Saint-Lambert,  Saint- Christophe, 
Saint-Germain-l'Auxerrois ,  Sainte-Marguerite, 
Saint-Pierre-de-Montrouge,  du  28  au  30  avriL 
Après  cette  liste  viendrai!,  celle  des  communau- 
tés religieuses,  des  hôtels  publics  et  particuliers, 
mais  il  faut  restreindre  cette  énuméralion  qui 
embrasserait  tous  les  quartiers  de  Paris  et  se 
borner  à  Indiquer  les  caractères  généraux  de 
ces  crimes  qui  sont  partout  les  mômes. 

Un  commissaire  do  police  ou  un  délégué  mili- 
taire ou  civil  se  présentait  entouré  de  baïon- 
nettes, insultait  ei  arrêtait  le  clergé  et  procédait 
à  une  perquisition  minutieuse,  sous  prétexte  de 
trouver  soit  des  armes,  soit  la  preuve  d'iutelli- 

(1)  Journal  officiel  de  Paris,  page  132. 


gences  avec  Versailles.  Les  troncs  étaient  brisés 
et  vidés;  les  vases  sacrés,  les  objet3,de  valeur 
d'or  et  d'argent,  saisis  et  envoyés  <à  la'  Monnaie 
ou  au  Garde-Meuble,  et,  penrlant  ce  temps,  les 
acolytes  du  délégué,  les  gardes  nationaux  fai- 
saient disparaître  tout  ce  qui  leur  tombait  sous 
la  main,  médailles,  menue-monnaie,  etc.,  non  sans 
avoir  lacéré  les  tableaux,  les  étoffes,  souillé  les 
statues,  l'autel,  tous  les  objets  du  culte. 

Bniiii,  l'église  était  réquisitionnée  et  on  y  ins- 
tallait un  club  oii  chaque  soir  la  population  ve- 
nait applaudir  les  divagations  et  les  motions 
sanguinaires  de  quelques  énergumènes. 

Les  propriétés  privées  n'étaient  pas  mieux  res- 
pectées. Chaque  arrestation  était  accompagnée 
d'une  perquisition  et  de  vols  nombreux.  A  l'ar- 
chevêché, le  4  avril,  les  oliîcicrs  du  81"  bataillon 
se  faisaient  remettre  par  l'abbé  Petit  une  somme 
de  4,088  fr.  50  et  un  inventaire  complet  des  meu- 
bles et  objets  précieux.  Ceux-ci  furent  enlevés 
le  soir  même  dans  le  propre  coupé  de  Mgr  Dar- 
boy, en  deux  voyages. 

Là  encore,  la  chapelle  n'avait  pas  été  oubliée, 
et  quand  l'abbé  Schelfer  y  pénétra  le  6,  il  cons- 
tata que  tont  avait  été  saccagé  comme  dans  le 
cabinet  de  l'archevêque.  Plus  de  calices,  plus 
d'ornements,  plus  de  Uambeaux  sur  l'autel,  les 
armoires  brisées  et  vidées  (l).  Pendant  les  jours 
qui  suivirent,  de  grandes  voitures  de  déménage- 
ment emportèrent  le  gros  du  mobilier  et  3,000 
bouteilles  de  vin. 

Un  autre  exemple  entre  mille  : 

Chaudey  est  arrêté,  le  13  avril,  dans  les  bu- 
reaux <i\i  Siècle,  par  le  nommé  Pilotell,  commis- 
saire de  police,  qui  ne  l'avait  pas  trouvé  chez 
lui,  et  avait  déjà  essayé,  mais  en  vain,  de  faire 
sauter  la  serrure  du  bureau.  Il  revient  cinq  jours 
après  accompagné  d'un  serrurier,  force  la  ser- 
rure, et  sur  915  francs  en  glisse  8)5  dans  sa  po- 
che en  s'écriant  avec  empliase  :  «  Il  y  a  du  sang 
sur  cet  or  !  »  Chaudey  était  accusé  d'avoir  fait 
tirer  sur  le  peuple  le  22  janvier  (2). 

La  nomenclature  de  tous  les  crimes  et  délits 
de  ce  genre  n'aurait  pas  de  fin  et  ne  peut  trou- 
ver place  ici.  Après  les  otages  venaient  les  sus- 
pects, les  détenteurs  d'armes,  les  espions  et  bien- 
tôt les  réfractaires  ;  par  le  fait,  toute  la  popula- 
tion était  livrée  sans  contrôle  à  l'arbitraire  du 
premier  venu,  ceint  d'une  écharpe,  armé  d'un 
chassepot  ou  d'un  revolver. 

Dans  nombre  de  quartiers,  les  habitations 
abandonnées  -avaient  été  réquisitionnées  pour 
installer  des  états-majors,  des  bureaux,  ou  loger 
simplement  des  gardes  nationaux  de  service. -Im- 
médiatement chacun  s'emparait  des  objets  à  sa 
convenance  ;  on  opérait  un  déménagement  en 
règle.  Les  pillages  de  ce  genre  dans  les  hôtels 
du  faubobrg  Saint-Germain,  à  Passy,  etc..  ne 
peuvent  être  indiqués  dans  ce  rapide  exposé.  Nous 
pensons  cependant  devoir  dire  quelques  mots 
des  pillages  de  Neuilly  pour  donner  une  idée 
des  procédés  pratiqués  ouvertement  par  les 
troupes  de  la  Commune,  et  de  la  situation  faite 
aux  habitants  par  son  gouvernement. 

Après  les  combats  du  ?  avril,  les  bandes  fédé- 
rées, maîtresses  de  Neuilly,  organisèrent  les 
barricades  et  les  perquisitions.  Nous  parlerons 
plus  spécialement  ici  des  actes  de  pillage  com- 
mis par  les  117''  et  257°  bataillons  (3),  dans  la 
partie  centrale  de  la  ville,  sous  les  yeux  et  à 
l'exemple  de  l'état-major  du  général  Dom- 
browski,  installé  rue  Per'ronnet. 

A  150  pas  des  barricades  des  fédérés,  l'armée 
étublit  les  siennes  et  une  pluie  de  projectiles 
couvrit  incessamment,  jusqu'au  21  mai,  la  zone 
qui  les  séparait,  forçant  les  habitants  à  se  ca- 
cher dans  les  caves,  d'oii  ils  ne  sortaient  que 
pour  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Le  25  avril,  il  y  eut  un  armistice  ;  contrariés 
dans  leurs  mouvements  et  dans  leurs  secrets  dé- 
sirs, les  fédérés  engagèrent  les  habitants  de 
Neuilly  à  profiter  de  cette  trêve  pour  se  retirer 
dans  Paris.  Beaucoup  le  firent,  et  il  ne  resta 
bientôt  plus  que  quelques  domestiques  dévoués, 
voulant  sauvegarder  les  propriétés  de  leurs  maî- 
tres, ou  du  moins  ce  qu'elles  contenaient,  et 
quelques  personnes  malades,  ou  voulant  à  tout 
prix  garder  le  peu  qu'elles  possédaient.  Les  fé- 
dérés du  117°  bataillon  quoique  trompés  en  par- 
tie dans  leur  attente,  semblaient  tolérer  la  prér 
sence  de  ceux  qui  avaient  cru  devoir  rester.  Ils 
se  contentèrent  de  poursuivre  leurs  perquisi- 


(1)  Dossier  Letourneau ,  sous-lieutenant  au 
Si"  bataillon,  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

(2)  Affaire  Chaudey,  6°  conseil. 

(3)  Extrait  du  réquisitoire  du  commissaire  d» 
Gouvernement  près  te  13°  conseil  de  guerre.  — 
Affaire  de  Neuilly  .-  49  inculpés. 


lions  dans  les  maisons  pour  forcer  à  marcher 
dans  leurs  rangs,  les  hommes  âgés  de  moins  de 
quarante  ans,  ce  qui  activa'  l'émigration,  et  de 
plus,  ils  réquisitionnèrent  des  vivres  et  du  vin. 

Au  mois  de  mai,  la  mitraille  et  les  obus  avaient 
fait  de  sérieux  dégâts;  quelques  maisons  grave- 
ment atteintes  laissaient  apercevoir  par  leurs 
lianes  éventrés  les  richesses  qu'elles  contenaient, 
ce  qui  accrut  la  cupidité  des  fédérés. 

Ils  commencèrent  à  piller  ces  maisons  complè- 
tement abandonnées. 

C'est  ainsi  qu'une  voiture  chargée  d'un  riche 
butin,  estimé  à  10,000  francs,  fut  conduite  à 
l'état-major  de  Dombrowski,  puis  à  celui  delà 

Elace  Vendôme,  et  dont  les  membres  se  distri- 
uèrent  sans  doute  les  objets  qu'elle  contenait, 
car  on  en  perd  complètement  la  trace. 

Le  10  mai,  le  257°  bataillon  vint  remplacer  le 
117°.  Jusque-là,  il- n'y  avait  eu  que  des  pillais 
isolés  :  la  maison  Daga,  la  maison  Boucher,  la 
pharmacie  Grez  et  quelques  autres.  A  partir  du 
12  mai,  le  257°  ne  montre  aucun  scrupule  et  no 
semble  craindre  que  les  révélations.  Il  y  a  en- 
core dans  le  cantonnement  des  vieillards,  des 
femmes,  des  enfants;  il  faut  à  tout  prix  chasser 
ces  témoins  indiscrets.  Le  revolver  au  poing,  on 
expulse  ce  qui  reste  d'habitants;  on  brutalise  et 
on  menace  de  mort  ceux  qui  résistent,  on  les 
conduit  en  troupeau  à  l'état-major  sous  une  pluie 
de  projectiles,  pour  les  expédier,  de  là  sur 
Paris. 

Une  mourante  ne  trouve  môme  pas  grâce  de- 
vant ces  hommes  alléchés  par  le  butin  :  comme 
elle  ne  peut  marcher,  on  la  porte  sur  un  matelas 
à  travers  les  jardins.  Dès  lors,  ce  ne  sont  plus 
qu'orgies  et  pillages.  Comme  toutes  ces  maisons 
ne  sont  séparées  que  par  des  murs  de  jardin,  on 
chemine  de  l'une  à  l'autre  par  des  brèches  et  on 
pénètre  dans  les  appartements  en  fracturant  les 
portes  et  les  fenêtres.  Robes  de  soie  et  de  ve- 
lours, châles,  dentelles,  linge,  rideaux,  pendules, 
tableaux,  curiosités  et  objets  d'art,  tout  ce  qui 
peut  s'emporter  est  choisi,  empaqueté  et  envoyé 
à  Paris.  Les  caves  renferment  encore  du  vin,  on 
s'énivre.  Enfin,  aux  festins  succèdent  des  bals 
hideux  où  ces  voleurs  se  travestissent  avec  les 
dépouilles  de  leurs  victimes,  conviant  à  ces  sa- 
turnales leurs  concubines  appelées  de  Paris-  et 
aussi  leurs  femmes  légitimes. 

A  ces  scènes  vinrent  s'en  ajouter  d'autres,  sa- 
crilèges cette  fois.  La  chapelle  de  l'institution 
Ferrand  fut  envahie,  les  tableaux  éventrés  à 
coups  de  baïcfiinettes,  les  saints  furent  décapités, 
l'autel  couvert  de  souillures. 

Si  on  ajoute  que  toutes  les  dépouilles  des 
malheureux  habitants  de  Neuilly  étaient  portées 
au  domicile  de  ceux  qui  les  avaient  volées,  par 
l'omnibus  destiné  au  transport  des  blessés,  que 
pour  tromper  la  surveillance  établie  aux  barriè- 
res quand  on  n'avait  pas  de  blessé,  on  en  simu- 
lait un,  que  l'exemple  était  donné  par  l'état-ma- 
jor général,  on  pourra  se  faire  une  idée  de  la 
façon  dont  les  officiers  et  les  soldats  de  la  Com- 
mune comprenaient  la  révolution  du  18  mars,  et 
comment  ils  appliquaient  les  théories  socia- 
les (1). 

Elections  complémentaires.  —  Les  élections  du 
26  mars,  avaient  nommé  92  membres  à  l'Assem- 
blée communale,  mais  des  vides  s'étaient  bientôt 
produits  qui  allaient  nécessiter  des  élections 
complémentaires. 

Du  1°'  RU  7  avril,  21  membres  avaient  donné 
leur  démission  ;  les  options  avaient  produit  7  va- 
cances. Flourens  avait  été  tué  ;  Duval  avait  dis- 
paru :  enfin,  le  17°  arrondissement,  en  raison  du 
chiffre  de  sa  population,  devait  élire  un  7°  repré- 
sentant. Le  nombre  de  sièges  vacants  était  donc 
de  31. 

Ces  élections  ajournées  le  5  avril,  eurent  lieu' 
le  16  avril. 

Le  résultat  n'en  fut  pas  publié  à  VOfjiciel;  il 
était  dérisoire  en  effet,  et  nous  le  reproduisons 
pour  montrer  ce  que  devenait  cette  Commune 
qui  prétendait  représenter  les  intérêts  de  Paris, 
de  la  France  et  du  monde. 


^"  arrondissement.  —  Louvre. 
Electeurs  inscrits,  22,000.  —  Votants,  3,271. 

Vésinier   2.626  voix. 

Cluseret   1.968  — 

Pillot   1.748  — 

Andrieu   1 . 736  — 


(1)  13°  Conseil  de  guerre  —  Affaire  de  Neuilly 
—  49  inculpés. 
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T  arrondissement  —  Bourse. 
Electeurs  inscrits,  22,858.  —  Votants,  3,601. 

Pothier  '   3.352  voix. 

Serailler   3.141  — 

Durand   2.874  — 

Johannard   2.804  — 

3°  arrondissement.  —  Temple. 
Electeurs  inscrits,  26,000.  —  Pas  d'élu. 

6°  arrondissement.  —  Luxembourg. 

Electeurs- inscrits,  24,807.  —  Votants,  3,469. 

Courbet.......   2.418  voix. 

Rogeard  (a)   2.292  — 

7'  arrondissement.  —  Palais-Bourbon. 
Electeurs  inscrits,  22,092.  —  Votants,  1,939. 
Sicard   1.699  voix. 

8"  arrondissement.  —  Elysée. 
Electeurs  inscrits,  17,825.  —  Pas  d'élu. 
0'  arrondissement.  —  Opéra. 
Electeurs  inscrits,  26,608.  —  Votants,  3,176. 
Briosne  (a)   2.456  voix. 

^2°  arrondissement.  —  Reuilly. 
Electeurs  inscrits,  19,990.  —  Votants,  5,423. 

Lonclas   2.810  voix. 

Philippe   3.483  — 

io"  arrondissement.  ~  Gohélins. 
Electeurs  inscrits,  16,597.  —  Pas  d'élu. 

1S'  arrondissement.  —  Passy. 
Electeurs  inscrits,  10,731. —Votants,  1,590. 
Longuet   1.058  voix. 

77"  arrondissement.  —  Datignolles. 
Electeurs  inscrits,  26,574.  —  Votants,  4,848. 
Dupont   3.450  voix. 

IS^  arrondissement.  —  Montmartre. 

Electeurs  inscrits,  32,962.  —  Votants,  10,068. 

Gluseret   8.480  voix. 

Arnold   5.402  — 

tS"  arrondissement.  —  Belleville. 

Electeurs  inscrits,  28,270.— Votants,  7.090. 

Mecotti  Garibaldi  (n'a 
pas  accepté)   6.076  voix. 

20°  arrondissement.  —  Ménilmontant. 

Electeurs  inscrits,  21,960.  —  Votants,  9,204. 

Viard   6.968  voix. 

Trinquet   6,771  — 

A  population  de  Paris,  éclairée  sur  la  mora- 
;  et  les  intentions  de  ceux  qui  s'étaient  empa- 
du  pouvoir,  s'était  abstenue  en  masse  et  le 
■ps  combattant  dont  la  Commune  disposdit  à 
i  gré,  avait  formé  seul  le  corps  électoral.  Le 
mars,  54  p.  100  des  électeurs  inscrits  s'étaient 
;tenus. 

jO  16  avril,  le  nombre  des  élecleurs  inscrits 
33  les  onze  arrondissements  convoqués,  est  de 
i,852,  celui  des  votants  de  53,679,  celui  des  ab- 
ations  de  205,173. 

0  p.  100  avaient  donc  pris  part  au  vote  et  80 
100  s'étaient  abstenus. 

>ois  arrondissements  (le  3"=,  8»  et  13»)  n'avaient 
mé  aucun  résultat. 

lur  31  membres  à  élire,  21  noms  seulement 
talent  des  urnes,  3  des  élus  refusèrent  leur 
ndat;  un  4" (Gluseret)  était  élu  en  double;  17 
talent  dont  7  n'avaient  pas  obtenu  le  1/8' 
gô. 

-es  élections,  nulles  par  le  fait,  furent  valid.ées 

%)  N'ont  pas  accepté,  trouvant  leur  élection 
achée  d'illégalité  ;  n'en  ont  pas  moins  servi 
Commune  comme  rédacteurs  du  Vengeur. 


I  quand  mémo,  comme  celles  du  26  mars,  malgré 
I  les  protestations  de  Arth.  Arnould  qui  s'écria, 
dans  la  séance  du  19  avril  : 

«  Valider  ces  élections,  c'est  le  plus  grand 
croc-en-jambe  que  Jamais  gouvernement  ait 
donné  au  suffrage  universel. 

«  Vous  tombez  dans  le  ridicule  et  l'o- 
dieux. »  (1) 

Toute-règle  disparaissait  en  effet  et  «  deux  voix 
pouvaient  suffire,  la  sienne  et  celle  de  son  fils.  » 

Ces  17  élus  ont  donné  lieu  aux  décisions  judi- 
ciaires ci-après  indiquées. 


]*E  I  N  E  s 

CONDAMNÉS 

contradic- 
toirement. 

p;ir 
contumace 

2  (a) 
1 

1 
1 

» 

8 

Travaux  forcés  à  perpétuité... 
Déportation  dans  une  enceinte 

Réclusion  à  perpétuité  {b)  

« 

» 
1 

1 

» 

6 

11 

(a)  1  exécuté  (Philippe).  —  1  commué  en  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  (Dupont). 

[b)  Article  70  du  code  pénal. 


La  Commune  resta  donc  composée  de  89  mem- 
bres, dont  12  n'avaient  pas  même  obtenu  le  nom- 
bre si  restreint  de  voix  exigé. 

Réforme  du  pouvoir  executif.  —  La  présence 
des  nouveaux  élus  nécessitait  lane  refonte  des 
commissions,  afin  de  leur  permettre  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Commune. 

Certains  conflits  d'attributions,  le  défaut  de 
contrôle  sur  les  actes  des  commissions  et  surtout 
de  lacommission  exéculive,  amenèrent  laréforme 
de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif. 

Ces  deux  questions  furent  résolues  dans  les 
séances  du  20  et  du  21  avril. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  confié,  à  titre  provi- 
soire, aux  délégués  des  neuf  commissions  entre 
lesquelles  étaient  réparties  les  attributions  ■  ad- 
ministratives. 

Les  délégués  nommés  par  la  Commune  devaient 
se  réunir  chaque  soir  et  prendre  à  la  majorité 
des  voix  les  décisions  relatives  à  chacun  de 
leurs  départements. 

La  commune  statuait  ensuite,  en  comité  'se- 
cret  sur  les  mesures  arrêtées  pur  eux.  On  trou- 
vera plus  loin  le  nom  des  délégués  et  des  mem- 
bres des  commissions. 


Organisation  générale.  Aperçu  de  Vœuvre  des 
commissions.  —  A  la  lutte  des'2, 3  et  4  avril  suc- 
cède une  période  de  calme  relatif  aux  avant- 
postes.  A  Versailles,  les  corps  d'armée,  les  bat- 
teries s'organisent  pour  l'attaque  définitive  ;  les 
troupes  avancent  peu  à  peu,  à  coup  siir,  et  ser-. 
rent  de  plus  en  plus  près  les  ouvrages  avancés 
défendus  par  l'insurrection.  A  Paris,  la  Com- 
mune essaye  de  faire  œuvre  de  Gouvernement, 
d'appliquer  à  la  capitale  ses  idées  et  ses  théo- 
ries en  matière  d'euseignemeni,  de  finances,  etc., 
secondée  et  supplée  par  ses  délégués  et  ses 
commissions. 

Ses  efforts  ont  surtout  pour  objet  de  former  et 
de  discipliner  la  garde  nationale  et  d'en  faire 
une  force  capable  (|e  soutenir  la  lutte  suprême 
qu'elle  sent  imminente.  La  période  que  nous 
parcourons  dans  ce  chapitre  est  donc  celle  oii 
l'on  peut  juger  le  mi^ux  1  œuvre  de  la  Commune, 
le  résultat  de  ses  travaux,  l'organisation  géné- 
rale do  son  administration.  Plus  tard,  le  pouvoir 
exécutif  devient  une  dictature  de  violence  et  de 
sang,  la  bataille  est  acharnée,  la  lutte  fait  l'ob- 
jet des  seules  préoccupations  des  insurgés.  Nous 
jetterons  donc  successivement  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  les  actes  des  dllférentes  com- 
missions; mais,  auparavant, quelques  lignes  d'ex- 
plication paraissent  nécessaires. 

Les  archives  de  la  justice  militaire  ont  re- 
constitué les  tableaux  nominatifs  des  diverses 
administrations,  ministères  ou  services  de  la 
Commune.  Nous  n'en  donnerons  ici  que  les  ex- 
traits les  pluls  intéressants.  Encore  faut-il  se  pré- 
munir contre  l'idée  fausse  qu'une  organisation 
homogène,  complète,  image  de  la  nôtre,  ait  été 
créée  en  si  peu  de  temps  par  le  gouvernement 
insurrectionnel. 

Non,  ces  listes  ne  sont  qu'un  étalage  des  vani- 
tés et  des  api)étits  qu'il  avait  excités  ;  chacun, 
selon  son  tempérament,  s'était  improvisé,  en 
remplacement  des  fonctionnaires  et  employés 
supérieurs  retirés  à  Versailles,  chef  de  bureau, 
chef  de  division,  chef  de  service,  inspecteur,  etc., 
colonel,  général,  etc.  Chacun  travaillait  à  sa  ma- 
nière au  triomphe  de  la  Révolution,  mais  sans 
direction,  sans  principes  arrêtés,  n'ayant  per- 
sonne au-dessous  d'eux  dans  las  emplois  infé- 
rieurs et  guidés  par  une  ambition  impatiente 
qui  les  portait  à  empiéter  sur  les  services  voi- 
sins, à  accaparer  l'autorité  et  les  places  ;  ils  ne 
devaient  aboutir  qu'an  désordre,  aux  compéti- 
tions, à  l'impuissance. 

L'organisation  communale,  dont  nous  allons 
dire  quelques  mots,  n'est  donc  qu'apparente  ; 
derrière  ces  titres  sonores  et  ces  listes  pom- 
peuses, il  n'y  eut  aucun  travail  sérieux  produit. 
Nous  pensons  cependant  que  cette  étude  rapide 
ds  la  Commune  au  point  de  vue  judiciaire  serait 
incomplète,  si  nous  ne  donnions  pas  une  idée 
de  la  masse  des  efforts  tout  individuels  qui  fu- 
rent faits  en  faveur  de  l'insurrection,  du  grand 
nombre  d'individus  coupables  d'usurpations  de 
fonctions  et  complices  de  la  tentative  criminelle 
de  1871,  et  si  nous  ne  faisions  pas  apjjrécior 
ainsi  la  grandeur  de  la  tâche  imposée  à  la  jus- 
tice militaire.  ' 


1°  Commission  des  toances. 


NOMS 
DES  MEMBRES 

de  la  Commission 
des  finances. 


Victor  Clément 

Varlin  

Jourde  

Beslay  

'Régère  , 

Theisz  

Frankel  

Billioray  

Lefrancais  

Félix  tfyat  


DATES 


de  rentrée 
en  fonctions. 


29  mars. 

n 

29  mars. 

21 

avril 

29  mars. 

21 

avril. 

29  mars. 

» 

29  mars. 

5  avril 

5  avril. 

21 

avril. 

5  avril. 

21 

avril 

21  avril. 

» 

21  avril. 

2'1  avril. 

» 

de  la  cessation 
des  fondions. 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  trois  mois  de  prison  (présent). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  simple  (on  Calédonie), 
Ordonnance  de  non-lieu  (délégué  à  la  Banque). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumace). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Délégués.  —  Varlin,  condamné  à  mort  (contu- 
max). —  Jourde,  condamné  à  la  déportation  sim- 
ple (en  Calédonie). 

(1)  Journal  officiel  de  la  Commune.  —  Séance 
du  19  avril,  page  333. 


PRINCIPAUX  EMPLOYES  ■ 

Secrétaire  général.  —  Merlieux,  condamné  à 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). 

Chef  du  service  de  la  comptabilité.  —  Guille- 
mois,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  (contuma.x). 
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lUceoeur  ccnitral.  —  Guinard.  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  lortifiée  (contu- 
max). 

Dépense  centrale,  chef  du  visa.  —  Maujean,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinta  Ibrti- 
liée  (contumax). 

Direction  du  contrôle  central.  —  Beaurabier, 
condamné  à  la  dépoplation  dans  une  enceinte 
Ibrlifiée  (contumax). 

La  Commune  ne  changea  rien  à  l'ordre  de 
'  choses  établi  par  le  comité  central.  Après  avoir 
vidé  les  caisses  publiques  qui  n'avaient  pu  être 
transportées  à  Versailles,  elle  s'assura  du  pro- 
duit de  la  perception  des  «impôts  et  des  oc- 
trois (1),  des  différents  droits  perçus  aux  haUcs 
et  marchés  (2),  des  charges  générales  imposées 
aux  habitants. 

La  commission  s'efforçait  de  faire  face  aux  dé- 
penses en  trouvant  de  nouvelles  sources  de  re- 
venu, en  en  augmentant  le  rendement  par  tous 
les  moyens.  Bien  des  dépenses  étaient  réglées 
par  des  bons  imposés  ;  mais  la  garde  nationale, 
les  employés,  les  fonctionnaires  de  toute  sorte  ne 
pouvaient  être  payés  de  cette  monnaie,  et  la 
guerre  absorbait  une  grande  partie  du  numé- 
raire.   '  . 

De  nombreux  abus  se  produisaient  :  les  ser- 
gents-majors ou  officiers-payeurs  distribuaient  la 
solde  des  hommes  qui  ne  répondaient  pas  à  l'ap- 
pel, ou  la  détournaient  ;  les  chefs  de  bataillon 
prélevaient  sur  les  sommes  à  reverser  au  Trésor 
le  montant  de  notes,  de  dépenses  vraies  ou  sup- 
posées. De  nombreux  décrets  (3)  essayèrent  en 
vain  de  rétablir  l'ordre,  d'instituer  un  contrôle. 
La  Commune  portait  la  peine  de  ses  actes  ;  on 
la  volait  comme  elle  laissait  voler  les  autres. 

Le  18  mai,  en  effet,  sa  délégation  aux  finances 
reconnaissait  les  scandaleux  abus  anxquels  don- 
nait lieu  la  solde  de  la  garde  nationale  et  mena- 
çait de  la  cour  martiale  «  les  misérables  qui 


osaient  profiter  des  difficultés  de  la  situation 
pour  tromper  indignement  la  Communs.» 

Le  '27  avril,  les  grandes  compagnies  de  chemin 
de  Ter  étaient  sommées  de  verser  au  Trésor  dans 
un  délai  de  qaarante-huit  heures,  la  somme  de 
deux  millions  imputable  à  l'arriéré  de  leurs 
impôts. 

Les  compagnies  d-assurance  sur  les  caisses  des- 
quelles des  saisies-arrêts  avaient  été  pratiquées 
durent  ïfcquitter  leurs  droits',  non.  plus  par  se- 
mestre mais  tous  les  trois  mois,  ce  qui  imjDliquait 
une  rentrée  de  fonds  immédiate. 

La  Banque  de  France,  comme  nous  l'avons  vu, 
déférait  aux  réquisitions  à  la  dernièré  extrémité; 
elle  remit  ainsi  aux  agents  du  gouvernement  in- 
surrectionnel, en  plusieurs  payements,  une 
somme  totale  de  16,695,172  fr.  33  (4^;  elle  livra 
égali;ment  des  lingots  portés  à  la  Monnaie  (5) 
qui  joints  aux  valeurs  u'or  et  d'argent  pillées 
aux  Tuileries,  dans  les  ministères,  etc.,  ont  at- 
teint la  somme  de  1,500,000  fr.  environ.  La  va- 
leur nominale  des  pièces,  de  monnaie  frappées  et 
mises  en  délivrance  par  la  Commune  a  été  de 
1,200,000  fr.  dont  la  plus  grande  partie  resta  dé- 
posée à  la  Banque  de  France. 

Les  questions  touchant  aux  loyers ,  aux 
échéances,  au  Mont-de-Piété  étaient  également 
du  ressort  de  la  commission  des  finances. 

La  loi  sur  les  échéances,  œuvre  de  Beslay,  mo- 
difiée dans  la  discussion  générale,  cherchait  à 
ménager  les  intérêts  des  créanciers  et  des  débi- 
teurs. Le  remboursemen,t  des  dettes  de  toute 
nature  souscrites  jusqu'au  16  avril  devait  être 
effectué  dans  un  délai  de  3  ans  à  partir  du  15 
juillet  1871,  en  payements  trimistriels  échelon- 
nés, dont  la  valeur  était  représentée  par  des  cou- 
pures partielles  ne  portant  pas  intérêt. 

Les  porsuites  ne  pouvaient  s'exercer  que  sur 
la  coupure  ayant  donné  lieu  au  non-payement. 
Quant  au  mont-de-pi étié,  on  rendait  gratuite- 
ment, en  vei'tu  de  deux  décrets  de  la  Commune, 
les  objets  engagés  pour  un  prêt  inférieur  à  20  fr. 


2°  Commission  des  subsistances. 


NOMS 
«ES  MEMIiHES 

de  la  Commission 
des  subsistances. 


Dereuro  

Champy  

Ostyn  

V.  Clément  

Parisel  

E.  Clément  

Fortuné  Henri. . 

Varlin  

Arthur  Arnould 


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions. 


29  mars. 
29  mars. 

29"  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
21  avril. 
21  avril. 


de  la  cessation 
des  fonctions. 


21  avril. 


21  avril. 
» 

12  mai. 
21  avril. 

21  avril. 


OBSERVATIONS 


DELEGUES  AUX  SUBSIST.4NCES 

Parisel,  condamné  à  mort  (contumax). 
Viard,  condamné  à  mort  (contumax). 

PRINCirAUX  EMPLOYÉS 

Chef  de  division.  —  Matifas,  condamné  à  5  ans 
de  bannissement  (présent). 

Directeur,  Si°  division.  —  Varlin,  condamné  à 
mort  (contumax). 

Chef  de  la  comptabilité.  —  Dayre,  condamné  à 
5  ans  de  prison  (défaillant). 

Directeur  de  la  S'  division.  —  Emile  Clément, 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Directeur  de  la  4=  division.  —  Champy,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
titiée  (en  Caiédonie). 

Inspecteur.  —  Magner,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 


(1)  23  mars  —  2  avril. 

(2)  3  avril. 

(3)  30-31  mars  —  6-14  avril  —  4  mai. 

(4)  Assemblée  nationale.  — Annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  24  juin  1874.  —  iN°  2495  — 
page  9. 

(5)  Le  directeur  de  cet  établ'sspment  était  un 
m«uteur  en  j.»roaze,  Cacieiiiiac,  con'iamué  a  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max). 


Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Galéaonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  trois  mois  de  prison  (présent). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  aux  .travaux  forcés  à  perpétuité  (pré 

sent). 

Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
forliliée  (contumax). 


Les  travaux  de  cette  commission  ont  été  insi- 
gniiiants.  En  prévision  d'un  blocus  définitif  de 
la  ville  de  Paris,  elle  inventoria  les  denrées  de 
consommation  appartenant  à  l'Etat  et  soumit 
leur  distribution  à  un  contrôle  sévère  pour  met- 
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tre  fin  au  gaspillage.  A  la  fin  d'avril,  Viajj 
apprenait  à  la  population  qu'il  allait  être  en  ta' 
suie  de  livrer  à  des  prix  très-inodiques  ij: 
grande  quanUté  de  vivres  et  de  comestibles^ 
qu'on  était  abrité  jioar  longtemps  contre  la  sp 
cuiation  et  la  pénurie.  \ 

En  même  temps  elle  passait  des  marchés  pd 
les  fournitures  militaires,  elle  encouragei 
les  importations  en  ouvrant  des  entrepôts,  g 
ranti^sant  la  propriété  des  marchandises  a 
négociants  et  laissant  liberté  complète  de  sar: 
de  la  ville  à  tous  marchands  ayant  contribué 
l'approvisionnement. 

Par  contre  les  employés  de  l'octroi  ne  devais 
laisser  sortir  les  vins  et  subsistances  en  gônéi 
que  revêtus  du  visa  du  délégué. 

DÉLÉGUi;  AUX  RELATIONS  EXTÉRIEURES 

Paschal  Grousset,  condamné  à  la  déportatiii 
dans  une  enceinte  fortifiée,  (en  Caiédonie.)  ' 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Chef  de  cabinet.  —  Pain,  condamné  à  la  é' 
portation  dans  une  enceinte  fortifiée,  (ea  Cal', 
donic.) 

Secrétaires.  —  Grousset  (Louis).  Ordonnance  i 
non-lieu.  —  Denis,  condamné  à  la  déportati( 
simple,  (en  Caiédonie.) 

La  diftlculté  des  communications  avec  l'ext 
rieur  empocha  cette  commission  d'apporter  f| 
concours  très-efQcace  à  la  Commune  en  trompai] 
les  populations  des  grandes  villes  et  en  provi 
quant  des  mouvements  analogues  à  celui  de  Pi' 
ris.  Il  ne  reste  donc  que  le  côté  plaisant  de  fiii 
stitution  d'un  ministère  des  affaires  étrangôrir 
lançant  dans  le  vide  deux  ou  trois  circulaire 
dont  voici  l'une  : 

«  Le  soussigné  membre  de  la  Commune  de-Pîl 
ris,  délégué  aux  relations  extérieures,  à  l'hon 
neur  de  vous  notifier  oflicielliement  la  constitiï 
tion  du  Gouvernement  communal  de  Paris, 
vous  prie  d'en  porter  la  connaissance  à  votil 
gouvernement  et  saisit  cette  occasion  de  voif 
exprimer  le  désir  de  la  Commune  de  resserre' 
les  liens  fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Pi 
ris  au  peuple  N.,..  » 

DÉLÉGUÉ  DU  TRAVAIL  ET  ÉCHANGE 

Frankel,  condamné  à  mort  (contumax). 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Secrétaire  général.  —  E.  Berlin,  condamné  a 
la  déportation  simple  (en  Caiédonie). 

Secrétaire-adjoint.  —  Lazare, ,  condamné  à  1 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (en  CaUk 
donie). 

Contrôleur  général  des  chemins  de  fer.  —  Paii 
Plat,  condamné  à  la  déportation  dans  une  eij 
ceinte  fortifiée  (contumax). 

Délégation  scientifique.  —  Parisel,  condamné 
mort  (contumax). 

Commission  d'initiative.  —  Roullier,  condamni 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifié' 
(contumax).  —  Serrailler,  condamné  à  moii 
(contumax).  —  Goullé,  condamné  à  la  déporta, 
tion  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

La  commission  du  travail  et  de  l'échange  éi 
celle  qui,  par  la  nature  de  ses  attributions,  eùi 


3°  Commission  des  relations  extérieures. 


NOMS 

DES  MEMBRES 

de  la  Commission 
des  relations  extérieures. 


Delescluze  

Ranc  

Paschal  Grousset 

Ulysse  Parent  .■ . . 
Arthur  Arnould. 

Ch.  Gérardin .... 

Maillet  

Amoureux  

Johannai  d  

Vallès  


DATES 

de  l'entrée 

de  la  cessation 

en  fonctions. 

des  fondions. 

29  mars. 

21  avril. 

29  mars. 

6  avril. 

29  mars. 

» 

29  mars. 

5  avril. 

29  mars. 

21  avril. 

29  mars. 

» 

21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

» 

21  avril. 

» 

OBSERVATIONS 


fondamné  à  la  déportation  dans  une  enceint 
fortifiée  (en  Caiédonie). 
.cquitté. 

ondamné  à  la  déportation  ^dans  une  enceint 

fortifiée  (contumax). 
londamné  à  la  déportation  dans  une  enceint. 

fortifiée  (contumax). 
londamné  à  mojt  (contumax). 
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4"  Commission  du  travail  et  échange. 


NOMS 
UES  ilKMBBES 

de  la  Commission 
du  travail  et  écliaiise. 


lion  

mkel  

eisz  

)vis  Dupont . . . 

rial  

iseau-Pinson.. 

^.  Gérardin. . . 

jet  

français  

rrailîer  

Longuet  

alain  

larles  Gérardin 


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions. 


29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
3  avril. 
21  avril. 
21  avril. 

21  avril. 
12  mai. 


de  la  ccî'Sfitior 
des  fonctions. 


21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

;21  avril. 


24  avril. 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  ù  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (peine  commuée  en  travaux 

forcés  à  perpétuité). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
A  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  (6  jan- 
vier 1874). 

Condamné  à  la  déportation  simple  (en  Calédonie). 

Condamné  à  mort  (contumax;. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

■Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 


donner  la  mesure  des  réformes  annoncées 
r  le  .Comité  central  de  la  Commune.  L'organi- 
;ion  du  travail,  les  intérêts  des  tra,vailleurs  la 
ncernaient  exclusivement.  Elle  s  en  tint  aux 
ogrammes,  aux  promesses. 
Voici  une  idée  de  ses  travaux  : 
Appel  aux  corporations  ouvrières,  aux  cham- 
es  syndicales  alin  de  préparer  les  travaux  de- 
mdés  par  la  Commune  le  16  avril,  pour  l'ex- 
)itation  des  locaux  et  ateliers  abandonnés  par 
u'S  pro])riétaires  (1)  :  —  Ap])el  aux  ingénieurs, 
a  de  discuter  un  projet  d'aménagement  des 
Duts  pour  le  transport  des  immondices  hors 
ville  (2).  En  ce  qui  concerne  le  Mont-de-Piété, 
e  annonce  brillante  : 

<  Il  est  bien  entendu  cfu'à  la  liquidation  du 
>nt-de-Piété  doit  succéder  une  organisation 
;iale  qui  donne  aux  travailleurs  des  garanties 

illes  de  secours  et  d'appui  

itablissement  de  la  Commune  commande  de 
avelles  iustitutions  réparatrices,  susceptibles 
mettre  le  travailleur  à  l'abri  d'emprunts  usu- 
res, de  l'exploitation  par  le  capital,  et  d'instal- 
à  son  foyer  le  calme  et  la  tranquillité  Ofui  ro- 
mpent et  moralisent  l'individu  »  (3). 
)uverture  dans  les  vingt  mairies  d'un  registre 
renseignements  à  l'usage  des  patrons  et  des 
.Tiers. 

Suppression  du  travail  de  nuit  dans  les  bou- 
geries  ;  décret  exécuté  avec  la  plus  grande 
uvaise  volonté  fiar  les  ouvriers  boulangers 
:-mèmes  (4). 


Constitution  d'un  contrôle  des  chemins  de  fer, 
se  substituant,  au  nom  de  la  Commune,  à  l'an- 
cienne direction  générale  des  voies  ferrées, 
etc.  (5). 

Les  travaux  de  cette  commission  devaient  ce- 
pendant laisser  des  traces  durables,  visibles  en- 
core dans  Paris,  grâce  à  la  criminelle  initiative 
d'une  sous-délégation,  dite  scientifique,  et  pré - 
sidée  par  le  membre  de  la  Commune  Parisel. 

Nous  enregistrons  sans  commentaire  les  docu- 
ments officiels  assez  clairs  par  eux-mômes,  en 
nous  réservant  d'y  revenir  dans  les  dernières 
pages  de  cette  étude. 

«  22  avril.  —  Les  citoyens  qui  connaîtraient 
des  dépôts  de  produits  chimiques,  machines,  etc., 
appartenant  à  l'Etat  ou  à  la  ville,  sont  priés  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  délégation  scientifique. 
Les  détenteurs  de  pétrole  sont' tenus  de  faire  la 
déclaration  par  écrit  de  leur  stock  à  la  même 
adresse  et  dans  les  trois  jours.  » 
■  «  Les  inventeurs  d'engins  de  guerre  offensive 
ou  défensive  peuvent  adresser  leui's  plans,  mo- 
dèles ou  descriptions  à  la  même  adresse. . .» 

«  14  mai.  —  Tous  les  détenteurs  de  soufre, 
phosphore  et  produits  de  cette  nature  sont,  to- 
nus de  le  faire  connaître  sous  trois  jours..» 

«  U)  mai.  —  La  délégation  scientifique  forme 
quatre  équipes  de  fuséens  pour  le  maniement  des 
fusées  de  guerre.  » 

«  19  mai.  —  La  délégation  scientifique  accepte- 
ra tous  les  jours  les  soumissions  de  sulfure  de 
carbone  qui  lui  seront  faites.  » 


5°  Commission  de  la  justice. 


NOMS 

DES  MEMBRES 

de  la  Commission 
de  la  justice. 


ÎC  

itot  

I  Meillet 
■morel.. . 

Iroyt  

)ick  

nchet . . . 
•esme  

nhon  

)erpure. . 
nence. . . 

gevin. . . 

ami  


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions. 


29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

3  avril. 

3  avril. 

17  avril. 
21  avril. 
21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 


de  la  cessation 
des  fondions. 


6  avril. 
» 

21  avril. 
21  avril. 

21  avril. 

14  avril. 

21  avril. 

21  avril. 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Décédé  le  20  juin  1871  à  l'Hôpital  militaire  de 
Versailles. 

Condamné  à 'mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  là  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortiflée  (contumax). 


)  5-23  avril.  —  (2)  5  avril. 

)  30  avril.  —  (4)  23  avril.  —  3  mai.  —  (5)  1.5  avril. 


DÉLÉGUÉ  A.  LA  JUSTICE 

Pro^,c*t,  condamné  à  mort  (contumax). 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Secrétaire  général.  —  Dessequelle,  condamné 
à  vingt  ans  de  travaux  forcés  (contumax). 

Directeur  de  l'imprimerie.  —  Debock,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). 

La  justice  était  complètement  désorganisée  au 
civil  comme  au  criminel;  la  Commune  n'avait  â 
sa  disposition  ni  magistrats,  ni  greffiers,  ni  huis- 
siers, ni  notaires,  ni  juges  de  paix,  ni  procureurs. 

Elle  pourvut  au  plus  pressé  par  quelques  dé- 
crets dont  voici  la  teneur  : 

«  Les  juges  de  paix,  greffiers  de  justice  de  paix, 
juges,  greiliers  du  tribunal  de  commerce,  no- 
taires, huissiers,  commissaires-priseurs,  les  juges 
et  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  n'auront  pas 
fait,  dans  les  24  heures,  la  déclaration  (ju'iis  con- 
tinuent leurs  fonctions  et  appliquent  les  dispo- 
sitions légales  introduites  dans  la  législation  par 
la  révolution  du  18  mars,  seront  considérés  comme 
démissionnaires  (24  avril). 

o  Les  candidats  aux  fonctions  d'huissiers, 
notaires,  commissaires-priseurs  et  greffiers  de- 
vront se  présenter  à  la  délégation  de  la  iustice  » 
(23  avril). 

La  seule  pièce  demandée  pour  les  huissiers 
était  (16  avril),  l'extrait  du  casier  judiciaire  ou  à 
son  défaut  des  pièces  quelconques  pouvant  la 
remplacer,  ainsi  que  la  légalisation  de  la  signa- 
ture par  la  mairie  de  l'arrondissement.  D'autre 
part,  la,nomination  des  magistrats  devant  se  faire 
a  l'élection,  les  commerçants,  électeurs  de  Paris, 
les  administrations,  les  municipalités  étaient  in- 
vités à  faire  connaître  leurs  candidats  pour  les 
fonctions  de  juges  de  paix  ou  de  commerce. 

De  toutes  ces  mesuri^s  résultèrent,  en  ellet,  des 
nominations  de  juges  de  paix  et  de  commerce, 
de  juges  d'instruction,  de  procureurs,  de  notaires 
aussi. 

Voici  les  principaux  juges  d'instruction  : 

W^urth,  condamné  à  mort  (contumax). 

Gausseron,  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortiliée  (contumax). 

Geaton,  condamné  à  mort  (exécuté  le  31  avril 
1872). 

Moiré,  condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
(contumax). 

Huit  huissiers  ont  été  condamnés  à  des  peines 
variant  de  1  mois  à  3  ans  do  prison,  —  un  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max), —  un  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  (con- 
tuma.x),  —  3  commissaires-priseurs  ont  égale- 
ment été  frappés  par  la  justice. 

Réforme  importante  à  noter  :  les  notaires, 
huissiers  et  généralement  tous  les  officiers  pu- 
blics de  la  Commune  de  Paris  devaient  dresser 
gratuitement  tous  les  actes  de  leur  compétence 
(16  mai). 

Il  est  vrai  que  la  Commune  avait  décrété,  le 
23  avril,  qu'ils  verseraient  tous  les  mois  entre 
les  mains  du  délégué  aux  finances  «  les  sommes 
perçues  par  eux  pour  les  actes  de  leur  compé- 
tence. » 

Partout,  ce  ne  sont  qu'incohérences  et  contra- 
dictions. 

Deux  tribunaux,  le  jury  d'accusation  des  ota- 
ges voté  le  5  avril,  et  un  tribunal  civil  furent 
installés  par  la  Commune. 

Dans  les  considérants  du  décret  du  22  avril 
relatif  au  jury  d'accusation,  elle  a,  sans  les  appli- 
quer du  reste,indiqué  ses  principes  ea  matière 
do  justice  : 

Jugement  par  les  pairs  ; 

Election  des  magistrats  ; 

Liberté  de  la  défense. 

Or,  le  jury  qui  devait  uniquement  délibérpr 
sur  l'accusation  de  complicité  avec  le  Gouver- 
nement de  Versailles  et  prononcer,  par  le  fait  de 
la  culpabilité,  la  seule  peine  de  la  mort,  ne  fut 
tiré  au  sort  que  parmi  les  délégués  de  la  garde 
nationale.  Protêt  disait  hautement  que  celle-ci 
renfermait  les  citoyens  les  plus  intelligents  et 
les  pius  dévoués  à  la  cause  de  la  Commune,  deux 
éléments  de  succès  pour  le  jury  d'accusation. 
L'accusé  était  condamné  par  8  voix  sur  12  :  il 
pouvait  n'avoir  que  vingt-quatre  heures  de  répit 
entre  sa  citation  et  le  jugement  ;  le  choix  du  dé 
fenseur  et  des  témoins  était  libre. 

Le  président  du  jury,  tiré  au  sort,  ne  résumait 
pas  les  débats.  Un  procureur  et  quatre  substi- 
tuts nommes  par  la  Commune  soutenaient  l'ac- 
cusation. 

Ces  hommes  furent  : 

Raoul  Rigault,  procureur,  condamné  à  mort 
(contum.ax.) 

Gaston  Dacosta,  substitut,  condamné  à  mort 
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(présent)  —  peine  commuée  en  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Tiiéophile  Ferré,  substitut,  condamné  à  mort 
(exécuté.) 

Martinville,  substitut,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  IbrliOée  (contumax.) 


Huguenot,  substitut,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  qv.e  enceinte  tortillée  (contumax.) 

Les  juges,  nommés  et  non  élus,  au  tribunal 
civil,  furent  installés  le  17  mai  seulement  par  le 
citojen  Prolot.  Ils  devaient  siéger,  pour  la  pre- 
mière fois,  If  23  mai. 


G"  Commission  des  services  publics. 


NOMS 
'des  membres 
de  la  Commission 
des  servifts  publics. 


Ostyn  

Billioray  

Clément  (Jean-Baptiste). 
Martelet  

Mortier   

Rastoul  „  

Babick  

"Vésinier  

Ant.  Arnaud  

Pothier.  


DATES 


do  l'entrée 
en  fonctions. 


29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
13  avril. 
21  avril. 
21  avril. 

21  avril. 


de  la  cesfalion 
des  fonctions. 


21  avril. 

21  avril. 
21  avril. 

21  avril. 

21  avril. 

» 

2,  mai. 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortiliée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné -à  la  déportation  simple  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  vingt  ans  do  travaux  forcés  et 

5,000  fr.  d'amende  (présent). 
Condamné  à  mort  (contumax). 


DELEGUE?  AUX  SERVICES  PUBLICS 

Jules  Andrieu,  condamné  :  1°  à  dix  ans  de  ré- 
clusion (contumax);  —  2"  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortiliée  (contumax). 


PRINCIPAUX  EMPLOYES 

Assistance  exlôrieure.  —  Devaux,  condamné  à 
trois  ans  de  prison  {J'  chambre)  (préseul). 

Voies  et  promenades.  —  Cavalier,  condamné  à 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  — 
prune  commuée  en  dix  ans  de  bannissement. 

Eclairage.  Peyrouton,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max). 

Inspection.  —  Potel,  condamné  à  vingt  ans  de 
travaux  forcés  (contumax). 

Assistance  publique.  —  Treillard,  condamné  à 


la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (■con- 
tumax). 

Point  ou  peu  d'actes  oMciels. 
Le  personnel  des  services  put  à  peine  être  or- 
ganisé. 

Les  principaux  arrêtés  émanent  du  directeur 
de  l'assistance  publique.  Il  prépare  les  »  bases 
nouvelles  «  de  cette  institution  sans  les  indi- 
quer, et  se  borne  à  réunir  une  commission  char- 
gée de  changer  les  noms  des  salles  des  hôpi- 
taux, qui  ne  rappellent  que  des  «  souvenirs  de 
fanatisme  ». 

Une  autre  pour  lui  désigner  les  hommes  pra- 
tiques et  «  républicains  »  qui  devront  rempla- 
cer les  médecins  et  employés  déserteurs  de  leur 
poste. 

Le  18  mai,  le  délégué  aux  services  publics,  à 
l'exemple  de  son  collègue  de  la  délégation  scien- 
titique,  sommait  les  dépositaires  de  pétrole  d'en 
faire  la  déclaration. 


7°  Commission  de  l'enseignement. 


NOxMS 

DES  MEMBRES 

de  la  Commission 
de  l'enseignement. 


Jules  Vallès.. 
D'  Goupil .... 

Lefèvre  

Urbain  

Albert  Leroy. 

Verdure  

Demay  

D''  Robinet. . , 

Jules  Miot  

J.-B.  Clément. 
Courbet  


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions. 


de  la  cessation 
des  fondions. 


29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
1"  avril. 
21  avril 


7  avril. 

6  avril. 
21  avril. 

D 


21  avril. 
21  avril. 


OBSERVATIONS 


Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  :  1°  à  2  ans  de  prison;  2°  à  5  ans  de 

prison  (présent).  ■ 
Acquitté. 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (con  - 
tumax). 

N'a  pas  été  poursuivi  (*)  ayant  donné  sa  démis- 
sion avant  le  1"  avril. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortiliée  (en  Calédonie). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Non  poursuivi,  n'ayant  pas  accepté. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  six  mois  de  prison  et  500  fr.  d'a- 
mende (présent). 


DELEGUES  DE  L'ENSEIGNEMENT 

D-^  Goupil,  —  1"  au  7  avril  —  condamné  :  1°  à 
prison  ;  2°  à  cinq  ans  de  prison 


deux  ans  de 
(piésent). 

Vaillant  —  22  avril, 
tumax). 


condamné  à  mort  (cou- 


principaux  EMPLOYES 

Commission  d'organisation.  —  Rama,  con- 
damné à  six  mois  de  prison,  10'  chambre  (pré- 
sent). Sanglier,  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Enseignement  des  filles.  —  Citoyenne  Jaclard, 


condamnée  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
(contumax). 

Inspection  des  hihliotlièques.  —  Gastineau, 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Bibliothèque  nationale.  —  Elle  Reclus,  direc- 
teur, condamné  à  la  ,  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  (contumax).  —  Delahaye,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  encemte  for- 
tifiée (contumax). 

Une  des  commissions  les  plus  actives  dans 
l'application  des  principes  qu'elle  voulait  faire 
triompher,  savoir  :  l'instruction  gratuite,  obliga- 


toire et  exclusivement  laïque,  ce  qui  impliqu; 
l'expulsion  de  tous  les  frères  de  la  doctr! 
ohrétienne,  de  toutes  les  sœui's  dirigeant  ( 
écoles  religieuses.  Source  nouvelle  de  violonc 
de  crimes  et  de  pillage. 

Le  U  mai,  cependant,  le  but  n'était  pas  enc< 
complètement  atteint  : 

«  Bientôt  l'enseignement  religieux  aura  é 
paru  des  écoles  de  Paris.  Dans  beaucoup  d'éco 
reste,  sous  forme  de  crucilix,  de  madones  et  i 
1res  syiuboles,  le  souvenir  de  cet  enseigt 
ment.  .  H 

«  Les  instituteurs  et  institutrices  devront  fï 
disparaître  ces  objets  dont  la  présence  offei 
la  liberté  de  conscience. 

«  Les  objets  de  cet  ordre  en  métal  précie 
seront  inventoriés  et  envoyés  à  la  Monnaie.  » 

Le  14  mai,  la  commission  de  l'enseigneme, 
suppléée  jusque-là  par  les  municipalités  et  u 
sous-commission  spéciale,  prend  elle-même  l'i 
tiative  : 

«  Dans  plusieurs  arrondissements,  les  congi 
ganistes  refusent  d'obéir  aux  ordres  de  la  Goi! 
mune  et  entravent  l'établissement  de  l'enseigé, 
ment  laïque. 

«  Partout  où  de  semblables  résistances  se  p 
duisent,  elles  doivent  être  immédiatement  bris( 
et  les  récalcitrants  arrêtés. 

uLes  municipalités  d'arrondissement  et  le  dé. 
gué  à  la  sûreté  générale  sont  priés  [d'agir  ra] 
dément  et  énergiquement  en  ce  sens  et  de  s'« 
tendre  à  cet  effet  avec  la  délégation  à  l'easeigf 
ment.  » 

18  mai.  —  «  Dans  les  48  heures,  un  état  s» 
dressé  de  tous  les  établissements  d'enseignemt 
tenus  encore  par  des  congréganistes,  malgré  , 
ordres  de  la  Commune. 

u  Les  noms  des  membres  de  la  Commune  •/ 
légués  à  la  municipalité  de  l'arrondissement 
les  ordres  de  la  Commune  relatifs  à  l'établisi 
ment  de  l'enseignement  exclusivement  laïq 
n'auront  pas  été  exécutés,  seront  publiés  chaq 
jour  à  l'Officiel.  » 

Autre  chose  était  de  remplacer  ce  qu'oa^ 
sayait  de  détruire.  Un  appel  fut  adressé  aux  lii 
tituteurs,  aux  institutrices,  qui  devaient  joinci 
à  leurs  demandes  l'exposé  de  leurs  méthoc 
d'enseignement  ;  mais  on  ne  trouve  pas  tra 
de  l'ouverture  de  nouvelles  écoles.  Citons  cep* 
dant  une  école  professionnelle  d'art  industri 
établie  rue  Dupuytren  pour  les  jeunes  filles,  se 
la  direction  de  fa  citoyenne  «  Parpalet,  profi 
seur  de  modelage  »  (12  mai)  ;  une  autre  du  mêi 
genre  pour  jeunes  garçons,  installée  dans  le 
cal  des  jésuites,  më  Lhomond  (22  mai). 

DÉLÉGATION  DE  LA    SÛRETÉ  GÉNÉRALE  (MINISTÈ 
DE  l'intérieur) 

Délégués.  —  Grelier,  du  22  mars  au  13  av, 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (p 
sent)  ;  peine  commuée  en  déportation  simple. 
Viard,  du  13  avril  au  2  mai,  condamné  a  mt 
(contumax). —  Cournet,  du  21  avril  au  2  mai,  ci 
damné  à  mort  (contumax).  • 

PRINCIPAUX  EMPLOYÉS 

Chef  du  cabinet.  —  Lucas,  condamné  à  la 
portation  dans  une  enceinte  fortifiée  (en 
donie). 

Secrétaire  général.  —  Lefebvre -Roncier,  ce 
damné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for 
fiée  (contumax). 

Police  militaire,  — -  Revérony,  condamné  à  c 
ans  de  réclusion  (présent). 

Services  administratifs.  —  Fillon  et  Geor^ 
condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceu 
fortifiée  (contumax). 

Sûreté  publique.  —  Gattelin,  condamné  à  tr 
ans  de  prison  (présent). 

Comptabilité.  —  Béon,  condamné  à  dix  ans 
travaux  forcés  (présent). 

Presse  et  librairie.  —  Lambert,  condamné 
tro'S  ans  de  prison  fdéfaillant). 

Inspection  des  prisons.  —  Michel,  condamnf 
deux  ans  de  prison  —  (7°  chambre)  —  (en  fuit 

La  délégation  au  ministère  de  l'intérieur 
une  des  plus  effacées.  La  préfecture  de  poh 
l'administration  indépendante  des  arrondis 
ments,  enfin  l'action  des  chefs  militaires  sur 
population  lui  enlevaient  toute  initiative. 

Il  est  intéressant  toutefois  d'indiquer  commi 
était  traitée  la  liberté  de  la  presse  qui  dev 
être  une  des  conquêtes  fondamentales  de  la  I 
Volution  : 

18  avHl.  —  Suppression  des  journaux, 
Seir,  la  Cloche,  l'Opinion  nationale  et  le  Bi 
public. 

5  mai.  —  Les  journaux  le  Petit  Moniteur 
Petit  Journal,  le  Bon  Sens,  la  Pelile  Presse 
France,  le  Temps  sont  supprimés. 
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8°  Comiftissian  de  sûreté  générale. 


NOMS 

DES  MEMBRES 

de  la  Commission 
de  sûreté  génévale. 


Raoul  Rigault. 

Th.  Ferré  

A.ssi  

Gournet  , 

Oudet  

□halain  

Eug.  Gérardin 

Chardon  

Verrnorel  : 

rrinquet  

k.  Dupont.  . . 

Martin  

E.  Clément... 


DATES 


de  l'enti-t'e 
en  fonctions. 


29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
5  avril. 
21  avril. 

21  avril.. 

21  avril. 

13  mai. 

13  mai. 


de  la  cessation 
des  fonctions. 


13  mai. 
21  avril. 


21  avril. 

» 

21  avril. 
21  avril. 
13  mai. 


0BSERV.4TI0NS 


Gondamaé  à  mort  Ccontumax). 

Condamné  à  mort  (exécuté). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

iortifléo  (en  CaL  donie). 
Condamné  à  mort  (contumax"). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  simple  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Décédé  le  20  juin  1871  à  l'hôpital  militaire  de 

Versailles. 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 


15  mai.  —  Le  Moniteur  universel,  l'Univer,  ' 
l'Observateur,  le  Spectateur,  '['Etoile  et  l'Ano- 
nyme sont  supprimés. 

28  lloréal  an  79. —  Les  .journaux,  la  Commune, 
l'Echo,  l'indénendance  française  de  Paris,  l'Ave- 
nir national,  la  Pairie,  le  Pirate,  le  Républicain, 
la  Revue  des  Deux-Mondes,  l'Echo  de  l' Ultramar 
[sic)  et  la  Justice  sont  supprimés. 

A  la  môme  date,  toat  nouveau  journal  ou  écrit 
périodique  politique  est  interdit. 

Ces  rigueurs  exercées  contre  la  presse  hostile 
à  la  Commune  nous  amènent  à  signaler  en  quel- 
ijues  lignes  le  rôle'  des  journaux  officieux  qui 
:;onseillaîent  en  toute  liberté,  chaque  jour,  les 
mesures  les  plus  violentes. 


Il  n'est  pas  de  crime  commis  par  ordre  du 
gouvernement  insurrectionnel  dont  leurs  rédac- 
teurs, quelques-uns  membres  de  la  Commune, 
n'aient  été  les  promoteurs.  La  guerre  civile,  la 
démolition  de  l'hôtel  de  M.  Thiers,  le  décret  sur 
les  otages,  les  exécutions  des  derniers  jours,  le 
pillage  des  églises,  les  arrestations,  celles  des 
prêtres  surtout,  toutes  ces  inesures  ne  furent  pas 
seulement  applaudies  mais  demandées,  dictées 
par  les  journalistes  révolutionnaires.  C'est  à  ce 
titre,  de  provocateurs  et  de  complices,  que  nom- 
bre d'entre  eux  tombèrent  sous  le  coup  de  la  Toi  -, 
beaucoup,  du  reste,  occupaient  en  môme  temps 
des  fonctions  militaires  ou  civiles;  nous  cite- 
rons : 


NOMS 


Lissagaray  

Henri  Maret  

Paschal  Grousset,  membre 
de  la  Commune  

Dlivier  Pain,  secrétaire  g 
néral  aux  relations  exté- 
rieures   

Vésinier,  membre  et  secré- 
taire de  la  Commune  

jlrandier,  lieutenant  d'état- 
major  

Kunemann  

Secondigné  ,  

Ddilon  Delimal,  chef  de  ba^ 
taillon  fédéré  

H.  Brissac,  secrétaire  géné- 
rai du  Comité  de  tialut 
public  

Rogeard   

r.' Vallès,  membre  de  la 

Commune  

liBbeau  

onguet,  membre  de  la  Com- 
mune  

ilaroteau  

lochefort  '  

^ourot  

/■ermesch  

lumbert  

Guillaume  

larrère,  attaché  au  dépôt 

central  d'artillerie  

'élix  Pyat,  membre  de  la 

Commune  

achâtre  

iias  


JOURNAUX 


L'Action 
(du  4  au  9  avril). 

L'Affranchi 
(du  2  au  25  avril). 


Bonnet  rouge 
(du  10  au  22  avril). 

La  Commune 
(du  20  mars  au  )4mai), 


Le  Cri  du  Peuple 
(du  ISmars  au  23  mai). 
Officiel. 


La  Montagne 
(du  2  au  25  avril). 
Le  Mot  d'ordre 
(du  1  "  avr  i  1  au  20  mai). 


Père  Duchesne 
(68  numéros). 


La  Sociale 
(du  31  mars  au  17  mai). 

Le  Vengeur 
(d  u  30  mars  au  24  m  ai). 


CONDAMNATIONS 


Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceintè 

fortiliée  (contumax). 
ConSamné  à  5  ans  de  prison. 
Condamné  à  la  déportation  daiis  une  enceinte 

fortiliée.' 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  simple. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  simple. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortiliée. 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 


Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  la  déportation  [dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortiliée  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (sontumax). 


A  la  suite  de  la  délégation  à  la  sûreté  géné- 
rale se  place  naturellement  la  préfecture  do  po- 
lice et  les  différentes  admin!3tration-3  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Pari.s,  dont 
nous  dirons  quelques  mots. 

PRÉFECTURE  BR  POLICE 

Délégués.  —  Raoul  Rigault,  condamrté  à  mort 
(contumax).  —.Th.  Ferré,  condamné  à  mort  (exé- 
cuté). 

Secrétaires.  —  Gaston  Dacosta,  condamné  à 
mort  (présent);  peine  commuée  en  travaux  forcés 
à  perpétuité.  —  A.  Regard,  condamné  à  mort 
(contumax). 

PRINGIP.\L"X  SERVICES 

Bureaux.  —  Pilotell,  condamné  à  mort  (contu- 
max).—Virtely,  condamné  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés  (présent).  —  A.  Breuùlé,  condannié 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). —  Clepnont,  condamné  à  mort  (contu- 
max). —  Legrand,  condamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  (contumax).  —  Olivier,  condamné  à 
la  déportation  dans  une  enceinte  iortifiée  (con- 
tuma.x). 

POLICE  MUiNICIPALE 

Chefs.  —  Bapt.  Dupont,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perjjétuité  (contumax).  —  Jaud,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée (contumax).  —  Brideau,  condamné  à  mort 
(contumax). 

Sous-chef.  —  Rouiller,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Commissaire.  —  Saigner,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max). 

■BUREAU  DB  LA  PERMANENCE 

Lechêne,  condamné  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  (contumax). 

Fe  rnand,  condamné  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  (contumax). 

COMMISSARIAT  SPÉCIAL 

Labruniôre  de  Médicis,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  (présent). 

Harauchamp,  condamné  à  quinze  ans  de  tra- 
vaux forcés  (présent). 

ETAT-MAJOR  MILITAIRE 

Général  commandant  supérieur  :  E.  Duvai  rtué 
le  3  avril  1871). 

Colonel  chef  d' état-major  :  Chardon,  condamné 
à  mort  (contumax). 

Commandants  de  place  :  Découvrant,  condam- 
né à  mort  (contumo.x).  —  D'Augerot,  condamné 
à  la  déportation  simple  (présent)  peine  com- 
muée en  dégradation  civique  avec  trois  ans  de 
prison.  • 

Chef  d'escadron  d'état-major  Sancione,  con- 
damné à  la  déportation  simple  (présent);  peine 
commuée  en  dégradation  civique  avec  trois  ans 
de  prison. 

Capitaine  d'état-major  :  Lalanne,  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (présent). 

Capitaine  de  place  :  Gheron  (Jean-Baptiste), 
condamné  à  dix  ans  de  travaux  forcés  et  à  dix 
ans  dî  surveillance  (présent).  ' 

C'est  à  cette  administration  que  furent  livrés 
pendant  deux  mois  la  liberté,  la  fortune  et  la  vie 
des  Parisiens.  La  lecture  de  quelques  arrêtés 
officiels  sur  la  police  de  la  ville,  l'éclairage,  les 
halles  et  marchés,  les  jeux  de  hasard,  les  garan- 
ties dont  devaient  être  entourées  les  arresta- 
tions donnerait  une  idée  fausse  du  rôle  joué  par 
Raoul  Rigault,  Théophile  Ferré  et  le'urs  acolytes, 
et  n'expliquerait  pas  la  gravité  et  le  nombre  des 
condamnations  prononcées  par  la  justice. 

Là  surtout,  il  faudrait  suivre  pas  à  pas  ces 
hommes  sinistres.  Notre  cadre  ne  nous  permet 
pas  de  faire  revivre  ainsi  le  tableau  fidèle  de 
ces  violences  de  chaque  jour,  dont  les  éléments 
sont  épars  dans  les  archives  et  dans  nombre 
d'instructions  judiciaires.  Il  nous  suffira,  du 
reste,  do  retracer  bientôt  les  actes  de  C8S  incen- 
diaires, de  ces  assassins  de  la  dernière  heure. 

Afin  de  donner  une  idée  complète  de  la  ten- 
tative gouvernementale  de  la  Commune  et  du 
nombre  de  ses  complices,  nous  ajouterons  à  ce 
qui  précède  un  extrait  des  tableaux  relatifs  aux 
grandes  administrations  de  Paris  et  du  départe-» 
ment  de  la  Seine. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Directeur.  —  Combault,  condamné  à  la  déport 
tation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax).  ' 

Caissier.  —  Faillet,  condamné  à  vingt  ans  dâ 
travaux  forcés  (contumax). 
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Directeur.  —  Olivier,  condamnA  à  cmo  ans  de 
prison  (défaillant). 

Direction  des  domaine!;.  —  Massard,  condamné 
à  la  déporUtion  simple  (en  Galédonic).  —  Fon- 
taine, condamné  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 
(présent], 

DOUANES  ET  ENTREPOTS 

Directeur.  —  Bérillon,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

Directeur.  —  Bastelica,  condamné  à  cinq  ans 
(le  prison  (défaiiUnt). 

Inspecteur.  —  Boltz,  condamné  à  trois  ans  de 
prison  (présent). 

POSTES 

Direcliur.  — Tlieisz,  condamné  à  mort  (conlu- 
anax). 

TÉLKGRAPHES 

Directeur.  —  Pauvert,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 


Personnel.  ■ —  Gaudillat,  condamné  à  six  mois 
de  prison  (présent). 

Cabinet.  —  Prost,  condamné  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  Ibrtiliée  (contumax). 

Chef  du  service.  —  Mallet,  condamné  à  quinze 
mois  de  prison  (présent). 

OCTROI 

Directeur.  —  Bonnin  dit  Volpesnil,  condamné 
à  la  déportation  simple  (en  Galédonie). 

Adjoint.  —  Pichot,  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  (présent). 

Viendraient  ensuite  les  commissions  adminis- 
tratives installées  dans  tous  les  arrondissements 
et  fonctionnant  sous  la  surveillance  des  mem- 
bres de  la  Commune  ;  les  commissariats  de  po- 
lice d'arrondissements  et  de  quartiers,  commis- 
saires, inspecteurs,  secrétaires  ;  les  justices  de 
paix  ;  les  commissions  de  toutes  les  sortes  où 
tant  d'individus  se  tenaient  à  l'abri  des  dangers 
de  la  lutte.  Nous  citerons  cependant  quelques- 
unes  de  ces  dernières  à  propos  de  la  délégation 
à  la  guerre,  en  raison  de  leur  rôle  plus  impor- 
tant : 


9°  Commission  de  la  guerre. 


NOMS 

DES  MEMBRES 

de  la  Commission 
de  la  ^ante. 


Pindy  

Eudes  

Bergeret  

E.  Duval . . . 

Chardon  

G.  Flûurens, 
Ranvier  

Delescluze.. 
Arnold  

Tridon  

Avriai  

Yarlin  

Geresme  

Ledroyt . . . 

Lonclas  

Sicard  

Urbain  

Conrnet. . . 


DATES 


de  l'entrée 
en  fonctions. 


de  la  cessation 
des  fonctions. 


29  mars. 
29  mars. 

21  avril. 
3  avril. 

29  mars. 

28  avril. 

29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 
29  mars. 

21  avril. 

n 

3  avril. 
5  avril. 
3  avril. 
l"  mai. 

21  avril. 
21  avril. 

8  mai. 
15  mai. 

21  avril. 
2t  avril. 
5  mai. 
15  mai. 

15  mai. 
13  mai. 
15  mai. 

» 

15  mai. 
15  mai. 
15  mai. 

» 

17  mai. 

15  mai. 

» 

15  mai. 

» 

OBSERVATIONS 


Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  :  1°  à  vingt  ans  de  travaux  fos'.cés 
(contumax);  2°  à  mort  (contumax). 

^Condamné  à  mort  (contumax). 

Tué  dans  la  sortie  du  3  avril  1871. 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Tué -dans  la  sortie  du  3  avril  1871. 
Condamné  :  1"  à  vingt  ans  de  travaux  forcés 

(contumax)  ;  2°  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie).  , 
Décédé  à  Bruxelles,  le  31  août  1871. 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  à  mort  (contumax). 

Condamné  a  mort  (contumax). 

Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  . perpétuité  (pré- 
sent). 

Condamné  à  mort  (contumax). 


DÉLÉGUÉS-  A  LA  GUERRE 

Eudes,  du  24  mars  au  5  avril,  condamné  :  1°  à 
vingt  ans  de  travaux  forcés  (contumax);  2°  à 
mort  (contumax)' 

Gluseret,  du  3  au  30  avril,  condamné  à  mort 
(contumax). 

Rossel,  du  30  avril  au  9  mai,  condamné  à  mort 
(exécuté). 

Delescluze,  du  9  mai  jusqu'à  la  fin,  condamné 
à  mort  (contumax). 

COMMISSAIRE  DE  LA  COMMUNE  A  LA  GUERRE 

Moreau,  membre  du  comité  central,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax).- 

L'état-major  du  ministre  a  compris  successi- 
vement : 

9  colonnels  chefs  ou  sous-chefs  d'état-major. 

5  chefs  d'escadron. 

8  ofticiers  d'ordonnance. 

Le  minstère  lui-même  était  partagée  en  divers 
comités  ayant  sous  leurs  ordres  des  bureaux 
spéciaux. 

Comité  d'examen  disciplinaire,  enquête  et  se- 
cours. —  Navarre,  membre  du  comité  central, 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (con- 
tumax). —  Husson,  mem.bre  du  comité  central, 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax).  — Lagarde,  membre  du  co- 
mité central,  condamné  à  la  déportation  simple 
(présent).  —  Audoynaud,  membre  du  comité  cen- 
'  tral,  condamné  à  mort  (contumax). 

Comité  d'élat-major.  —  Hanser,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  tcontu- 


max).  —  Soudry,  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Comité  d'infanterie.  —  Lacord ,  membre  du  co- 
mité central,  condamné  à  la  déportation  da,ns 
une  enceinte  fortifiée  (contumax).  —  Tournois, 
membre  du  comité  central,  con-'amné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 
—  Baroud,  membre  du  comité  central,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax). 

Un  bureau  des  opérations  militaires. 
Un  bureau  de  l'état-major. 
Un  bureau  des  enrôlements,  dont  a  fait  partie 
Melvil-Bloncourt. 
Un  bureau  de  la  justice  militaire. 

Comité  de  cavalerie.  —  Chouteau,  membre  du 
comité  central,  condamné  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  (contumax).  —  Avoine  fils, 
membre  du  comité  central,  condamné  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Un  bureau  de  cavalerie. 

Un  bureau  de  remonte. 

Comité  d'artillerie.  —  Laroquo,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contu- 
max). 

Comité  d'armement.  —  Bisson,  membre  du  co- 
mité central,  condamné  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  (contumax).  —  Houzelot,  mem- 
bre du  comité  central,  condamné  à.  la  déporta- 
tion  dans  une  enceinte  fortifiée  (en  Galédouie). 

Comité  de  surveillance  de  la  fabrication  des 
munitions  de  guerre.  —  Assi,  président,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti- 


fiée (en  Galédonie).  —  .T.-B.  Clément,  membre  de' 
la  Commune,  condamné  à  mort  (contumax).  — î 
Si'card,  membre  de  la  Commune,  condamné  à  la  ! 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contu-; 
max).  —  Fossé,  secrétaire,  condamné  à  trois  ans  • 
de  prison  (présent). 

Un  bureau  du  personnel.  ■  j 

Un  bureau  du  matériel. 

Un  bureau  de  l'armement  général. 

Un  bureau  de  fabrication  des  projectiles. 

Un  bureau  de  construction  de  mitrailleuses. 

Un  bureau  de  poudrières  de  Paris. 

Un  bureau  de  l'artillerie  de  la  place. 

Comité  du  génie.  ■>—  Marceau.  —  Lévéque,  con- 
damné à  la  déportation  dans  une  enceinte  forli» 
fiée  (contumax).  ' 

Une  direction  des  fortifications. 

Comité  des  subsistances.  —  Bouit,  membre  d| 
comité  central,  condamné  à  mort  (contumax) 
Ducamp,  membre  du  comité  central  (acquitté).-si 
Grelier,  membre  du  comité  central,  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (présent)  ;  peiaa 
commuée  en  déportation  simple. 

Directeur  de  l'intendance.  —  Ed.  Moreau,  ci 
damné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for 
fiée  (contumax). 

Directeur  du  contrôle  de  la  manutention.  • 
G.  Tridon,  décédé  à  Bruxelles,  le  31  août  1871. 

Directeur  général  des  approvisionnements.  ■ 
Yarlin,  condamné  à  mort  (contumax).  ,  ; 

Intendant  général  supérieur.  —  May  (Gustave)! 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

Intendant  délégué.  —  May  (Elie),  condamné  à, 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (coh' 
tumax) . 

Médecin  inspecteur  général  des  ambulances.  - 
Rastoul,  condamné  à  la  déportation  simple  (ei 
Calédonie). 

Un  bureau  des  hôpitaux. 

Comité  d'IiaUllement,  harnachement,  camper 
wient.—Lavalette,  membre  du  comité  central,  cob! 
damné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (contu.* 
max).  —  Château,  membre  du  comité  central 
coudamné  à  la  déportation  simple  (en  Calédonie' 
— Valatz,membre  du  comité  contrai,  condamné! 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contu 
max).  —  Patris,  membre  du  comité  central,  coui 
damné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  forti 
fige  (contumax).  —  Fourgeret,  membre  du  comîti 
central,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en 
ceinte  fortifiée  (en  Galédonie). 

Un  bureau  de  la  solde. 

Un  bureau  de  la  topographie.  ■, 

Comité  de  contrôle  général.  —  Gomhier,  coi 
damné  à  mort  (contumax).  —  Prud'homme,  coÉ 
damné  à  la  déportation  d'ans  une  enceinte  fortu 
fiée  (contumax).  —  Gaudier,  condamné  à  la  dé' 
portation  dans  une  enceinte  fortifiée  (en  GalÉ 
donie). 

Comité  d'ordonnancement.  —  Piat,  condamt 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (cor 
tumax).  —  Benj.  Lacorre,  condamné  à  la  dépoi 
tation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax  ' 
Un  bureau  de  l'administration  centrale. 
La  commission  de  la  guerre  eut  à  supports 
tout  le  poids  de  la  situation. 

L'occasion  se  présentait  de  faire  valoir 
qualités  de  cette  garde  nationale,  dont  l'inactic 
avait  été  exploitée  pendant  le  siège  contre 
gouvernement.  Ayant  mis  à  l'écart  les  bâtai 
Ions  réactionnaires  qui  avaient  fait  leur  devo 
pendant  le  siège  et  dont  une  partie,  engagée 
Buzenval,  avait  affronté  sérieusement  le  feu  di 
Prussiens  et  avait  su  se  faire  tuer,  elle  prése 
tait,  au  gré  de  la  Commune,  le  type  de  l'armii 
communale ,  c'était  bien  là,  pour  elle,  le  vr 
peuple  levé  tout  entier  pour  défendre  au  prix  i 
son  sang  ce  qu'ils  ^.ppelaient  sa  liberté ,  s 

droits.  j.   .  ,. 

L'organisation  de  cettte  troupe  sans  disciplir 
sans  cohésion,  sans  expérience  du  feu,  sans-c 
dres  sérieux,  devait  fatalement  échouer,  et  l't 
sai  fait  par  la  Commune  de  ces  armées  improi 
sôes,  de  ce  peuple  en  armes,  est  d'autant  pl 
instructif  et  concluant  qu'à  part  les  qualités  va 
raies  et  les  éléments  qui  constituent  un  cor 
militaire,  rien  ne  lui  manquait  :  matériel,  voit 
res,  arsbulances,  artillerie,  munitions,  arm^ 
effets,  vivres,  tout  était  en  abondance;  elle  i 
gnait  en  maîtresse  dans  une  place  fermée' 
remparts  et  défendue  par  des  forts  ;  la  sais 
môme  lui  était  propice.  Ce  n'est  pas  tout,  e , 
eut  encore  à  la  tête  des  affaires  militaires  c 
hommes  d'énergie  et  d'action,  dost  nous  devc 
constater  ici  les  efforts  remarquables,  non  pe 
dresser  un  piédestal  à  quelques  personnalii 
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dont  l'intelligence  même  et  la  volonté  aggravent 
la  faute,  non  pour  rehausser  le  succès  si  plein 
d'amertume,  de  nos  soldats  revenant  épuisés  des 
prisons  d'Allemagne,  mais  afm  de  dîr©  toute  la 
vérité  sur  ce  mouvement  militaire,  d'en  indi- 
quer tous  les  éléments  et  de  faire  ressortir  da- 
vantage encore  la  nécessité  d'une  répression 
longue  et  sévère. 

Enfin,  ces  chefs  militaires  ont  encore  échoué 
yw  la  réaction  même  des  principes  qui  avaient 
jfait  leur  victoire.  Leurs  armes  s'étaient  retour- 
nées contre  eux.  Après  avoir  détruit  toute  auto- 
rité, toute  hiérarchie,  ils  allaient  avoir  à  en  dis- 
■puter  les  lambeaux  aux  convoitises,  aux  ambi- 
tions, aux  méfiances  éveillées  parmi  eux.  C'est 
ainsi  que  tous  :  Eudes,  Bergeret,  Gluseret,  Ros- 
eel,  tombent  les  uns  après  les  autres,  impuis- 
sants, vaincus,  suspectés,  emprisonnés;  c'est 
ainsi  que  les  différents  comités,  jaloux  de  leur 
influence  et  de  leur  popularité,  sans  attributions 
définies,  ennemis  nés  des  délégués  à  la  guerre, 
s'entravent  l'éciproquement  et  usent  inutilement 
leurs  forces  ;  c'est  ainsi  que  les  états-majors,  les 
généraux,  les  chefs  de  légion,  tous  les  sens  ga- 
lonnés par  le  hasard  ou  par  l'élection,  méprisent 
les  ordres,  agissent  pour  leur  compte  et  rendent 
impossible  toute  unité  de  vues  et  d'action. 

Si  on  ajoute  à  ces  causes  de  désorganisation, 
la  lutte  sourde  du  comité  central  contre  la  Com- 
mune elle-même  ,  l'intervention  incessante  et 
malveillante  des  représentants  de  l'un  et  de 
l'autre  dans  tous  les  services,  on  aura  une  idée 
de  l'anarchie  dans  laquelle  se  débattait  la  com- 
mission de  la  guerre. 

Tous,  délégués  militaires  et.civils,  comité  cen- 
tral et  autres,  n'en  ont  pas  moins  consacré  toute 
leur  énergie  au  succès  de  la  cause  insurrection- 
nelle, qu'ils  voulaient  identifier  à  la  leur:  les  vo- 
lumes de  correspondances,  les  milliers  '  d'ordres 
et  de  dépêches  signés  par  eux  attestent,  dans 
nos  archives,  l'importance  de  leur  tentative  cri- 
minelle. 

Dès  la  fin  d'avril,  on  aperçut  le  résultat  inévi- 
table d'un  pareil  désordre;  mais  il  était  trop 
tard  ;  les  jours  de  la  Commune  étaient  comptés, 
et,  quand  elle  confia  la  dictature  au  comité  de 
Salut  public  et  à  Delescluze,  l'armée  entrait  dans 
Je  fort  d'Issy  et  menaçait  directement  les  rem- 
parts de  Paris. 

N'ayant  pas  pour  but  de  présenter  une  histoire 
détaillée  de  tous  les  faits  militaires,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  faire  connaître  rapidement  les 
principaux  déciets  constitutifs  de  l'armée  com- 
munale, telle  qu'elle  aurait  dû  exister. 

Recrutement.  —  En  abolissant  la  conscription, 
la  Commune  avait  décidé  que  tous  les  citoyens 
valides  feraient  partie  de  la  garde  nationale. 
L'état  de  guerre  nécessitait  un  décret  complé- 
mentaire qui  parut  le  4  avril  : 

«  Font  partie  des  bataHlons  de  guerre  tous  les 
citoyens  de  dix-sept  à  trente-cinq  lans  non  ma- 
riés, les  gardes  mobiles  licenciés,  les  volontaires 
de  l'armée  ou  civils.  » 

Trois  jours  après,  un  arrêté,  signé  de  Cluse- 
ret,  trop  remarquable  par  sa  logique  pour  ne 
pas  t.rouver  place  ici,  complétait  l'ensemble  des 
dispositions  relatives  au  recrutement  : 

«  Considérant  les  patriotiques  réclamations 
d'un  grand  nombre  de  gardes  natior.aux  qui  tien- 
nent, quoique  mariés,  à  l'honneur  de  défendre 
leur  indépendance  municipale,  môme  au  prix  de 
leur  vie,  le  décret  du  4  avril  est  ainsi  modifié  : 
de  17  à  19  ans,  le  service  dans  les  compagnies 
de  guerre  sera  volontaire  et  de  19  à  40  ans,  obli- 
gatoire pour  les  gardes  nationaux  mariés  ou  non. 
J'engage  les  bons  patriotes  à  faire  eux-mêmes  la 
police  de  leur  arrondissement  et  à  forcer  les  ré- 
Iractairés  à  servir.  » 

L'eiicouragement  donné  aux  dénonciations,  aux 
arrestations,  venait  donc  de  haut.  Dans,  tous  les 
arrondissements  la  recherche  des  réfractaii'es  fut 
poussée  activement,  et  elle  prit  dans  les  derniers 
jours  et  dans  certains  quartiers,  le  caractère 
d'une  véritable  chasse  à  l'homme. 
»  Conseils  de  guerre  ét  cours  martiales.  —  Les 
réfractaires,  les  gardes  qui  refusaient  de  marcher 
à  l'ennemi  étaient  déférés  aux  conseils  de  guerre 
de  légion.  Ceux-ci,  n'ayant  pu  être  organisés, 
furent  remplacés  par  une  cour  martiale  unique, 
appliquant  sa  jurisprudence  à  tout  acte  intéres- 
sant le  salut  public.  La  procédure,  les  séances 
du  conseil  rappelaient  celles  des  conseils  de 
guerre,  mais  l'instruction  était  plus  rapide  et 
l'accusé  n'avait  pas  à  se  pourvoir.  Cinq  membres 
de  la  Commune  statuaient  seulement  sur  les 
condamnai iou?  a  mort.  (17,  25  avril.) 

Pensions.  —  Eu  mèi-iie  temps,  la  Commune  en- 
courageait ses  combattants  en  attribuant  une 
pension  de  360  à  800  francs  aux  citoyens  dont 
les  blessures  causeraient  l'incapacité  de  travail, 


et  une  pansion  de  600  francs  aux  veuves  et  en- 
fants des  gardes  nationaux  tués  pendant  la 
guerre. 

Solde.  —  La  solde  des  officiers  de  la  garde  na- 
tionale appelés  à  un  service  actif  en  dehors  de 
l'enceinte  fortifiée  était  ainsi  réglée  (12  avril)  : 

Par  jour.  Par  mois. 

Général  en  chef  (1)             16  65  500  (2) 

Général  en  second              15    »  450 

Colonel                           12   »  360 

Commandant                    10   »  300 

Capitaine,  chirurgien- 
major,  adjudant-major.      7  50  225 
Lieutenant,  aide-major,      5  50  165 

Sous-lieutenant                  5   »  150 

Les  gardes  touchaient,  par  jour  1  fr.  50  et  les 
vivres  ;  les  sous-officiers,  2  fr. 

Elections.  —  Nominations.  — Tous  les  officiers 
devaient  être  élus.  Néanmoins,  dans  la  pratique, 
on  dut  laisser  au  délégué  à  la  guerre  la  nomina- 
tion des  ofticiers  d'état-major  et  des  officiers  des 
états-majors  de  légion;  et,  afin  d'éviter  une  trop 
grande  mobilité  dans  les  fonctions,  on  décida 
que  les  officiers  élus  ne  pourraient  plus  perdre 
leur  grade  que  jiar  jugement  ou  décret  spécial  du 
délégué  à  la  guerre. 

Troupes  d'infanterie.  —  Les  bataillons  de  la 
Commune  étaient  répartis  en  légions  correspon- 
dant aux  divers  arrondissements.  Ils  se  parta- 
geaient en  bataillons  de  guerre  et  bataillons  sé- 
dentaires; ces  derniers, destinés  à  assurer  la  po- 
lice des  quartiers,  à  taire  le  service  intérieur. 
Les  tableaux  qui  font  suite  à  ce  chapitre  indi- 
quent les  divers  effectifs. 

En  outre,  des  bataillons,  de  tout  genre,  portant 
des  noms  plus  ou  moins  étranges  concouraient 
à  la  défense  active.  Jja  liste  en  est  jointe  aux 
tableaux. 

Génie.  —  Chacune  des  neuf  sections  de  l'en- 
ceinte bastionnée  drivait  recevoir'  une  compa- 
gnie de  sapeurs  du  génie  àl'elfectifde  120  hom- 
mes, commandée  par  des  ingénieurs  militaires. 
Roselli-Mollet,  directeur  du  génie  tentait,  le 
29  avril,  la  formation  de  dix  compagnies  du  gé- 
nie avec  les  militaires  restés  dans  Paris. 

Artillerie.  —  En  principe,  20  batteries  de  mar- 
che furent  seules  organisées  (22  avril),  mais,  en 
fait,  les  troupes  de  la  Commune  n'ayant  plus 
tenu  la  campagne  depuis  le  4  avril,  ne  firent 
usage  que  de  batteries  de  position  très-nombreu- 
ses, soit  à  l'esitérieur,  soit  dans  les  forts,  soit  sur 
les  remparts  et  surtout  aux  portes  de  la  ville.  On 
a  pu  en  donner  le  dénombrement  par  armée 
dans  la  statistique  qui  suit. 

Cavalerie.  —  Plusieurs  régiments  de  cavalerie 
restèrent  en  formation  pendant  toute  la  Com- 
mune. Les  chevaux  de  selle  manquaient,  les  ca- 
valiers aussi  Les  escadrons  organisés  furent  ré- 
duits au  rôle  d'escorte  et  fournirent  les  estafet- 
tes. (Voir  les  tableaux.) 

Ambulances.  —  Le  service  médical  est  ainsi 
constitué  (13  et  16  avril)  : 

1  Chirurgien  en  chef  ^opprimé  bientôt). 

1  chirurgien  principal,  1  aide-major,  à  l'état- 
major  de  la  place. 

1  chirurgien  principal  par  légion. 

I  chirurgien-major  (compagnies  d©  guerre), 
1  aide-major  (compagnies  sédentaires),  1  sous- 
aide-major  (compagnies  de  guerre),  par  bataillon. 

II  sera  formé  des  compagnies  d'ambulance  cha- 
cune de  20  docteurs  et  officiers  de  santé. 

'  60  élèves  en  médecine  ayant  sous  leurs  or- 
dres :  10  voilures  d'ambulance  portant  chacune 
le  sac  réglementaire  bien  garni. 

120  brancardiers  portant  30  brancards. 

Chaque  compagnie  est  divisée  en  10  escouades. 

Tous  étaient  assimilés,  pour  la  solde,  à  tous 
les  grades,  depuis  le  simple  garde  jusqu'au  ca- 
pitaine. 

Services  oAministrali's.  —  L'intendance  géné- 
rale supprimée  par  décret  du  28  avril,  fit  place  à 
sept  directions  distinctes  :  Solde,  manutention, 
habillement,  campement,  lits  militaires,  hôpi- 
taux, approvisionnements,  agissant  sous  le  con- 
trôle de  la  commission  des  subsistances  et  sous 
la  surveillance  d'un  inspecteur  général. 

Défense  intérieure.  —  Le  citoyen  Gaillard  père 
était  chargé  de  la  construction  des  barricades 
devant  former  une  seconde  enceinte  en  arrière 
des  fortifications,  et  de  citadelles  fermées  au 

(T-  Le  titre  de  général  était  cependant  suppri- 
mé, depuis  le  6  avril,  par  la  Commune. 

(2)  Maximum  des  émoluments  pour  une  fonc- 
tion quelconque. 


Trocadéro,  aux  buttes  Montmartre  et  au  Pan- 
théon. 

Une  commission  des  barricades  présidée  par 
le  commandant  de  la  place  et  composée  des  ca- 
pitaines du  génie,  de  deux  membres  de  la  Com- 
mune et  de  un  membre  élu  par  chaque  arron- 
dissement fut  instituée  à  partir  du  9  avril. 

Organisation  générale  des  troupes.  —  A  partir 
du  16  avril,  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'organi- 
sation des  bataillons  de  guerre  incombait  aux 
municipalités  chargées  de  compléter  les  effec- 
tifs, de  faire  élire  les  cadres  et  de  diriger  les 
bataillons  sur  le  Champ-de-Mars  ou  sur  le  parc 
Monceau. 

Arrivés  au  camp,  les  bataillons  n'avaient  plus 
de  rapports  qu'avçc  le  délégué  à  la  guerre,  par 
l'intermédiaire  des  chefs  de  service. 

Les  chefs  de  légion  aidaient  les  municipalités 
dans  leur  service,  mais  n'avaient  aucune  action 
sur  les  bataillons  de  guerre  chargés  exclusive- 
ment des  opérations  extérieures.  Le  service  inté- 
rieur était  fait  par  les  bataillons  sédentaires, 
sous  la  direction  des  chefs  de  légion. 

Cet  arrêté  avait  pour  but  de  délimiter  les  fonc- 
tions de  chacun  et  de  simplifier  les  rouages;  le 
26  avril,  une  commission  si^éciale  fut  chargée 
des  attributions  militaires  : 

»  Il  est  créé  dans  chaque  municipalité  un  bu- 
reau militaire,  compo^sé  de  sept  citoyens  nommés 
parles  membres  de'la  Commune  de  l'arrondis- 
sement. Leurs  attributions  sont  ainsi  fixées  : 

«  Requérir  les  armes. 

«  Rechercher  les  réfractaires  pour  les  incor- 
porer immédiatement  dans  les  bataillons  de  l'ar- 
rondissement. Procéder  pn  même  temps  au 
maintien  sur  le  pied  actif  des  compagnies  séden- 
taires. 

«  Les  conseils  de  légion  donneront  aux  bu 
reaux  militaires  leur  action  pleine  et  entière 
pour  l'exécution  des  mesures  prises  ou  à  prendre 
avec  le  concours  du  Comité  central  de  la  garde 
nationale. 

«  Les  chefs  de  légion  seuls  sont  chargés  de 
l'exécution  des  ordres  militaires  de  la  place...  » 

A  l'extérieur,  au  28  avril,  les  forces  étaient 
divisées  en  deux  grands  commandements  : 

Le  1",  s'étendant  de  Saint-Ouen  au  Point-du- 
Jour,  était  confié  au  général  Dombrowski. 

Le  2%  allant  du  Point-du-Jour  à  Bercy,  au 
général  Wroblewski. 

Chacun  de  ces  commandements  était  subdi- 
visé en  trois  : 

La  1"  subdivision  du  1"  commandement  com- 
prenait Saint-Ouen  et  Clichy  jusqu'à  Asnières. 

La  2°.  Levallois  et  Neuilly,  jusqu'à  la  porte 
Dauphine. 

La  3%  La  Muette  et  le  Point-du-Jour. 

La  1"  subdivision  du  2'  commandement  com- 
prenait les  forts  d'Issy  et  de  Vanves. 

La  2°,  Montrouge  et  Bicêtre. 

La  3%  Ivry  et  l'espace  compris  entre  Villejuif 
et  la  Seine. 

Les  quartiers  généraux  se  trouvaient  au  châ- 
teau de  la  Muf^tte  et  à  Neuilly. 

Toutes  communicatians  relatives  au  service 
étaient  adressées  au  délégué  à  la  guerre  par 
l'entremise  des  généraux  commandant  en  cnef. 

Les  communications  faites  directement  ne  de- 
vaient pas  être  prises  en  considération. 

Les  commandants  en  chef  établissaient,  sans 
délai,  à  leurs  quartiers  généraux  un  conseil  de 
guerre  en  permanence  et  un  service  de  pré- 
vôté. 

Un  délégué  civil,  membre  de  la  Commune, 
était  adjoint  à  chaque  commandant  en  chef. 

Ces  dispositions  furent  modifiées  dans  le  dé- 
tail, et  les  tableaux  qui  suivent  donnent  l'orga- 
nisation dernière  des  armées  de  la  Commune 
que  l'on  est  parvenu  à  reconstruire  au  moyen  de 
tous  les  ordres,  rapports,  situations  conservés 
aux  archives. 

Marine.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'organisa- 
tion de  la  marine  de  la  Commune,  dont  les  ca- 
nonnières prirent  part  à  la  lutte,  embossées  au 
Point-du-Jour.  Nous  n'en  dirons  qu'un  mot. 

Placée  d'abord  sous  la  direction  de  la  com- 
mission de  la  guerre,  elle  passa,  le  2  mai,  dans 
les  attributions  du  ministère  spécial  créé  à  cet 
effet. 

Le  20  mai,  le  corps  des  marins  fut  dissous  et 
n'eut  pas  le  temps  de  se  réorganiser. 

Voici  les  principaux  membres  de  l'adminis- 
tration centrale  : 

Délégué. — Latappy,  condamné  à  la  déportation 
dans  une  enc  'inte  fortifiée  (côntumaxi. 

Etat-major.  —  Doussot,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax).  — 
Peyrusset,  condamné  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  (en  Galédonie). 
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Secrdlaire  général.  —  Boiroii,  condamné  à  la 
déporlatiou  lians  une  enceinte  fortiliée  (contu- 
maxj. 

.  Directeur.  —  Boisseau,  condamné  à  la  dépoi  ta- 
tion  dans  une  enceinte  foriiliée  (conluniax), 

Comptabililé.  —  Matillon  (1),  condamné  à  mort 
(contumax). 

Approvisionnement.  —  Decaux,  condamué  à  un 
an  (le  prison  (présent). 

Commissariat  de  police  cl  de  la  navigation.  — 
Landowski,  commissaire,  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  foriiliée  (contumax). 


Annexe  n»  3504. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  une  vente  d'immeu- 
bles, par  l'Etat,  au  département  des  Basses 
Pyrénéen,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Malion,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  hnances." 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  à  la  date  du  29  mai  1870,  M.  Labat, 
propriétaire  à  Rayonne,  avait  sollicité  la  cession, 
par  application  de  l'article  41  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  et  en  vue  de  la  création  d'un 
champ  de  courses,  d'un  vaste  terrain  sablon- 
neux délaissé  par  la  mer,  à  l'embouchure  et 
sur  la  rive  gauL'he.de  l'Adour,  tenitoire  d'An- 
glet;  et,  après  l'accomplissement  des  formal'tés 
prescrites  par  l'ordonnance  du  Ï3  septembre 
1825  et  le  décret  du  16  août  1853,1a  cession  avait 
été  rt^alîsée,  aux  termes  d'un  contrat  pas^é,  le 
19  août  1872,  sous  la  réserre  de  l'approbation  du 
Gouvernement. 

La  vente  s'appliquait  à  une  superticie  de 
18  hectares  58  ai-es  8  cenijai-es,  et  à  un  petit  bâ- 
timent qui  y  est  construit';  elle  avait  été  consen- 
tie pour  le  piix  de  7,847  fr.  79,  qui  avmt  paru  re-, 
présenter  exactement  la  valeur  de  ces  immeu- 
bles, et  à  la  chai  ge  par  l'acquéreur  d'assaiuir  les 
étangs  marécageux  qu'il  possède  iioa  loin  de  là, 
en  établissant,  dans  les  terrains  vendus,  un  canal 
qui  mettrait  ces  étnngs  en  comaïunicalion  avec 
ÎAdour;  enfin,  il  avait  été  .stipulé  que'l'Stat 
contribuerait  pour  une  .somme  de  3,500  fr.  aux 
travaux  d'assainissement,  et  que  l'acquéreur 
reiieudrait  cette  somme  sur  le  jirix  de  la  vente. 

Sans  attendre  que  lecontrataU  éié  sanctionné 
par  le  Gouvernement,  M.  Labat  a  créé  à  grands 
frais  un  hippodrome  sur  les  terrains  dont  il 
s'agit;  mais  il  est  arrivé  que,  lorsque  le  traité  a 
été  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  la  Sf^c- 
lion  des  tinances,  de  la  guerre  i-t  de  la  inariiie, 
dans  sa  sémce  ilu  25  mars  I87.'i,  a  émis  i'av:s 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'afjprouver,  par  le 
motif  qu'il  n'était  pa.s  démontré  qu'une  vente 
aux  enchères  était  impraticable,  et  qu'avant  d'eu 
venir  à  une  cession  amiable,  le  service  du  do- 
maine aurait  dû  courir  les  chances  d'une  adju- 
dii'atiou  publique. 

Pour  se  coufoi  rner  à  cet  avis,  le  service  du  do- 
niKine  faisait  des  disp'osi lions  en  vue  d'une  ad- 
judication, lorsque  le  conseil  général  du  dépar- 
leuieni  des  Basses-Pyréuées,  qui  considère  com- 
me étant  d'intérêl  public,  et  le  maintien  de  I  hip- 
jiodromtj  sur  l'emplaceineut  choisi,  et  l'a-ssainis- 
sement  des  étangs,  et  qui  craint  qu'une  vente 
aux  enchères  n'ait  pour  résultat  de  compromet- 
tre ce  double  objet,  a,  ]iar  une  délibération  du 
30  octobre  1874,  demandé,  pour  le  département, 
aux  conditions  précédemment  arrêtées,  la  ces- 
sion amiable  des  immeubles  compris  dans  le 
contrat  conditionnel  du  19  août  1872. 

Oette  demande  a  paru  devojr  être  accueillie. 
En  effet,  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
à  cause  des  grands  travaux  qu'elle  exécute  à 
l'embouchure  de  .l'Adour,  a  intérêt  à  attirer  sur 
ce  point  des  habitants,  et  elle  attache,  par  suite, 
beaucoup  d'importance  à  l'assainissement  des 
étangs.  D'autre  part,  cet  assainissement  doit  ré- 
sulter d'ouvrages  à  établir  dans  les  terrains  à 
vendre.  Il  y  avait  donc,  en  quelque  sorte,  m-xes- 
sité,  tout  à  la  fois,  de  traiter  avec  le  propriétaire 
des  élangs  (ou  avec  le  département,  à  qui  est 
acquis  le  concours  de  ce  propriétaire),  et  de 
comprendre  dans  le  traité  les  immeubles  doma- 
niaux. 

Toutefois,  le  traité,  pour  être  valable,  devait 
'  être  approuvé  par  une  loi.  La  faculté  accordée 
au  Gouvernement  par  l'article  précité  de  la  loi 
du  16  septembre  1S07.  de  concéder  «  aux  con- 
ditions qu"il  aura  réglées,  les  marais,,  lais,  relais 

(1)  Un  ^es  incendiairéfe  de  la  rue  Royale. 


de  mer,  le  droit  d'endiguage,  les  accrues,  atter- 
rissenfenls  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et 
torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  cl,  rlomanialr;  n  ne  lui  permel 
piis  en  ell'rt  de  vendre  degré  à  gré  des  bàtinKUii s. 
Le  Gouvernement,  d'un  autre  côté,  lie  peut  jias 
dispo.-^er,  même  parli'eiiement,  du  prix  li'une  vente, 
eu  dehors  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pai' 
la  loi  annuelle  de  linances. 

Eu  conséquence,  il  a  éié  p.'issé,  le  17  août  1873, 
sous  la  réserve  de  la  sanctiun  législative,  entre  le 
préfet  des  Bosses  Pyrénées  et  le  président  de  la 
commission  du  conseil  général,  un  traité  portant 
vente  par  l'Etat  au  département  des  BasS'-s-Py- 
rénées,  des  immeubles  désignés  plus  haut,  à  la 
charge  de  verser  au  Tré.sor  une  somme  de 
4,35(M'rancs,  et  de  construire,  en  outre,  Hans  le 
délai  d'un  an,  un  canal*  d'assainissement  des 


Dans  cette  situation,  messieurs,  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  do  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé  le  contrat 
passé,  le  17  août  1875,  entre  le  préfet  des  Basfees- 
Pyrénées  et  le  président  de  la  commission  du 
conseil  général  de  ce  département,  par  lequel 
l'Eiat  a  vendu  au  département,  pour  le  prix  de 
4,350  francs,  outre  les  charges  :  1°  des  terrains 
sablonneux  d'une  superfice  de  18  h.  58  a.  08  c. 
situés  à  l'embouchure  et  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adour,  territoire  d'Anglel;  2°  un  bâtiment  qui 
y  est  construit: 

Annexe  n»  3492. 

(Séance  du  2  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  1»  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Ettit  et  la  ville  de  Gap 
(Mautes-Alpes),  en  vue  d'assurer  le  pavement 
des  dépenses  du  caseruemeui  ;  2°  à  autoriser 
ladite  viile  à  emprunter  une  som.me  de  30ii,liU0 
francs,  présenté  au  nom  de  M,  le  mur^echal  de 
Mac  Malion,  duc  de  Magenra,  Président  de  la 
République  frauçiise,  par  M.  Bulfet,  vice-pré- 
sideat  du  conseil,  ministre  de  l'intéi'ieur,  par 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  dos  linances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Gap  (Hautes-Alpps)  a 
j.iassé  avec  l'Etat  une  convention,  approuvée  jiar 
les  tiois  déparierneuts  de  l'iuténeur,  de  la  guerre 
et  des  linances,  et  au  terme  de  laquelle  elle 
s  engiige  : 

1°  A  remettre  en  toute  propriété  à  l'Etat  le 
terrain  .où  seront  établies  les  nouvijlles  construc- 
tions nécessaires  à  l'extension  du  casernement 
et  à  prendre  à  sa  charge  diverfes  déjienses  ac- 
cessoires (adduction  d'eau  potable,  éclairage  au 
gaz,  etc.). 

2°  A  fournir  uu  subsisile  en  argent  de  70,000  fr. 
et  une  avance  de  140,(]00  l'r.  applicables  à  l'exé- 
cution des  travaux. 

Les  sacrifices  en  nature,  consentis  par  la  ville,. 
représenienL  une  somme  de  C9,U00  fr. 

En  outre,  l'adminislration  municipale  est  dans 
la  nécessité  de  pourvoir  au  payement  du  prix 
d'acquisition  et  d'appropriation  de  deux  immeu- 
bles à  l'usage  de  bureau  d'octroi  et  de  marché, 
dépeuse  évaluée  à  23,000  francs. 

Pour  remplir  ses  engagements  et  faire  face  à 
ses  besoins,  le  conseil  municipal  a  voté,  avec  le 
concours  des  plus  imposés,  un  emprunt  de 
300,000  fr.,  à  coniracter  au  taux  de  5  1/2  p.  100, 
et  dont  l'amortissement  s'effectuera  en  quinze 
années  au  moyen  des  remboursements  à  atten- 
dre de  l'Etat  et  de  prélèvements  sur  les  revenus 
ordinaires. 

L'avance  de  140,000  fr.  sera  versée  au  Trésor 
en  trois  termes,  au  taux  de  5  p.  100  et  en  douze 
annuités,  par  versement,  jiayables  jiar  termes  se- 
mestriels. L'amortissement  coûtera  au  Trésor 
une  somme  totale  de  187,866  fr.  98. 

Suivant  les  prévisions  de  l'administration  mu- 
nicipale, la  Somme  à  imputer,  chaque  année,  sur 
les  revenus  [/our  le  service  de  l'emprunt,  est 
évaluée  à,  17,120  fr.  Il  est  vrai  que,  d'ap-ès  le  re- 
levé des  trois  dernieis  comptes,  les  itépcnses  or- 
dinaires l'emjjurtenl,  en  moyenne,  dji  9,348  l'r.  sur 
les  recettes  de  même  nature,  niais  l'application 
d'un  nouveau  tarif  d'octroi  récemment  approuvé 
auia  pour  résultat  'l'accroître  les  recettes  de 
26,270  fr.  La  ville  sera  donc  en  mesure  de  se  li- 
bérer. 

Dans  ces  circoastances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ei-joint,  dont 


l'adoption  aura  pour  effet  de  ratifier  la  Conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  ville  .de  Gap  et  de 
sanctionner  les  mesures  prises  par  la  ville  pour 
en  assurer  l'exécuiion. 

PROJET  DE  LOI 
Art.  1".  — La  convention  passée  entre  l'Etaï  et 
la  ville  de  Gap  (lia,ules-Alpes),  en  vue  d'assuré.'- 
le  payement  delà  dépense  résultant  de  l'extfin- 
siou  du  casernement  est  '  définitivement  approu- 
vée. 

Art.  2.  —  La  vHle  de  Gap  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
frais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme 
do  300,00u  fr.  remboursable  eu  quinze  années  a 
partir  de  1876.  a. 

Celte  somme  servira  : 
"   Jusqu'à  concurrence  de  70,000  fr.,  à  e'xécuter 
les  engagements  que  la  ville  a  contractés  sous^ 
la  forme  de  subsides  pour  l'extension  du  caser- 
nement ;  ■ 

Pour  140,000  fr.  à  avancer  à  l'Etat,  en  vue  de- 
là même  dépense,  une  somme  égale,  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après 
déterminées  ; 

Pour  69,000  fr.,  à  établir  un  champ  de  tir  et  -X 
exécuter  les  travaux  mis  à  la  charge  de  la  ville 
aux  termes  de  la  convention  approuvée  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi; 

Pour  le  surplus,  à  payer  le  prix  d'acquisition 
et  d'appropriation  de  deux  immeubles. 

L'amortissement  de  l'emprunt  de  300,000  (r  • 
s'effectuera  au  moyen  des  remboursements  à  re- 
cevoir de  l'Etat  et  à  l'aide  de  prélèvements  sur 
les  revenus  ordinaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  eu  transmissibles  par 
vo  e  d'endossement,  soit-directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  couditioiis  d 
cet  établissement. 

Les  cou  niions  des  souscriptions  à  ouvri--  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  rappi  obaiibn  du  ministre  de 
l'intérieur 

Art  3.  —  La  portion  dudit  emprunt  applica- 
ble à  l'extension  du  casernement  et  à  l'établis- 
sement d'un  champ  de  tir,  sera  exenijilée  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Gi'tte  exemption  devra  être  mi''n- 
tionnée  dans  le  corjis  même  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  pi'ésente  loi. 

Ari  4.  —  La  somme  de  1 40  000  francs,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Gap,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  ilans 
les  proportions  suivanies  : 

1°  Le  31  mars  1870,  40,066  fr.  07  c; 

2"  Le  31  mars  i877,  46  666  fr.  67;  '  • 

3°  Le  31  mars  1878,  46,666  l'r,  66. 

Ces  sommes  porteront  iiit(''rèt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époiiue  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera- effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités,  [layables 
par  termes  trimestriels. 


Annexe  n"  3513 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
liudget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
po.tant  ouverture  au  ministre  di^  l'agriculture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  1876,  d'un  sup- 
plément de  crédit  de  12,900  fr,,  imputable  sui' 
le  chajutre  VIII  (Encouragement  aux  manu- 
factures et  au  commerce),  par  M.  Monjaret  de 
Kerjégu,  membre  de  l'Assemblée  nationale 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  ayant  re- 
connu dans  ces  derniers  temps  la  nécessité 
d'adopter  les  mesures'  nécessaires  pour  faire 
rentrer  les  impôts  anciens  et  nouveaux  avec  ré- 
gularité et  certitude,  il  en  est  résulté  une  aug- 
mentation progressive  des  frais  d'expertise  or- 
donnés par  l'administration  des  douanes  afin  de 
poursuivre  les  fausses  déclarations.  Ces  frais  se- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thiejLi-bodet,  président;  Teisserem?  d.e  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents;  Lefébure,  Tirard,  le  comla 
Octave  de  Baslard,  le  baron  de  Ravinel,  secrétai- 
res ;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy, 
VVolowski,  .4dam  (Seine),  Delsol,  général  Chare- 
ton,  géii.éral  Saussier,  Monjiiret  de  Kerjégu,  ba- 
ron de  Soiibeyran,  L.mglois,  amiral  Pothuau, 
Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichoii,  Cochery, 
André  (Seine),  Batbie. 


5  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


107 


rpnt  encfrre  accrus  par  les  dispositions  de  la  loi 
iu  29  juillet  dernier,  qui  impose  aux  commis-, 
saires  experts  l'obligation  de  recourir  à  l'analyse' 
Jour  déterminer  la  richesse,de3  sucres  soumis  à 
l'impôt  ou  présentés  à  l'admission  temporaire. 

Ainsi,  le  nombre  de?  affaires  déférées  à  l'ana- 
lyse légale,  qui  ne  dépassait  pas  la  moyenne  de 
'iOO,  il  y  a  quatre  ou  cinq  anis,  est  de  1,007  pour 
les  neuf  premiers  mois  de  1875.  et  atteindra 
(Taisemblablement  l,iOO,  pour  l'année  l'entière. 

Be  plus,  la  loi  oblige  les  experts  à  s'adjoindre 
ieux  négociants  au  moins  pour  chaque  affaire, 
3t  il  leur  est  alloué  un  jeton  de  présence  de  la 
/aleur  de  3  fr.04  environ.  Cette  année  le  nombre 
ies  jetons  distribués  sera,  de  2,000  au  moins, 
sntraînant  une  dépense  de  8,000  fr.,  tandis  qu'elle 
itteignait  1,500  fr.  à  peine  il  y  a  quelques  an- 
léûs,       ■  V 

D'un  autre  cô.t»,  l'Assemblée  nationale  a  voté 
'écemment  ua  crédit  pour  la  création  des  labo- 
'atoires  destinés  à  l'analyse  des  sucres,  elle  a 
meore  décidé  que  ces  analyses  seraient  à  la  de- 
nande  des  intéressés,  contrôlées  par  les  commis- 
laires  du  Gouvernement.  I 

Enfin,  la  situation  du  commissaire  -  expert  1 
îhargé  de  la  direction  du  laboratoire,  qui  est  ' 
eau,  d'après  l'organisation  des  analyses  de  su- 
ire,  à  un  travail  journalier,  ne  paraît  pas  devoir 
itre  inférieure  à  celle  des  chefs  des  laboratoires 
les  douanes  et  des  contributions  indirectes,  dont 
1  contd"ôle  les  travaux . 

Pour  sufiire  à  ces  obligations,  les  frais  de  per- 
;onnel,  de  matériel,  se  trouveront  augmentés,  et 
)n  peut  dire  que  les  diverses  allocations  supplé- 
nentaires,  nécessaires  pour  assurer  la  marche 
•égulière  du  service  des  expertises  se  résument- 
le  la  manière  suivante  ; 


Jetons  de  présence  aux  experts   2.000 

Frais  matériels  du  laboratoire  .  . . .  2.400 

Augmentation  du  commissaire-expert 

lirecteUr  du  laboratoire   4.000 

Un  chimiste   1.800 

Un  aide-chimiste   1.  500 

Un  garçon  de  laboratoire..   1.201  ! 

En  chiffres  ronds   12.600 


L'augmentation  de  13,000  fr.  demandée  par 
L  le  ministre  nous  paraissant  justifiée,  nous 
.vons  résolu,  aussi,  de  vous  proposer  de  la  voler, 
lous  vous  ferons  remarquer,  d'ailleurs,  en  ter- 
ninant,  que  les  dépenses  d'expertise,  sont  obli- 
atoires  aux  termes  des  lois  que  vous  avez  i 
otées. 

PROJET  DE  LOI  . 

Art.  1=''.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agri- 
ulture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1876,  un 
upplément  de  crédit  de  12,900  francs  imputable 
ur  le  chapitre  8  (Encouragement  aux  manufac- 
ures  et  au  commerce). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépemse  au 
Royen  des  ressources  générales  du  budget  de 
o^xercice  1876. 

 — -<g^»-  ' —  — - 

Finistère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Gonceurs  généraux  agrieoles  à  Paris, 
au  Palais  de  l'Industrie. 

(1876.) 

Par  suite  de  l'époque  fixée  pour  les  élec- 
ons  au  Cbrps  législatif,  la  date  des  opérations 
es  concours  généraux  agricoles  de  Paris  est 
lodifiée  de  la  manière  suivante  : 

Le  lundi  7  février.  —  Réception  des  grains, 
ns  et  chanvres,  houblon,  pommes  de  terre, 
•uits  secs,  miels  et  cires,  machines  et  instru- 
lents  agricoles,  de  8  heures  du  ma  .in  à  4  heu- 

ÎS. 

Le  mardi  8  février.  —  Réception  des  vo- 
lilles  vivantes  et  mortes,  des  fromages  et 
eurres,  de  8  heures  du  nJatin  à  4  heures. 

Le  mercredi  9  février. —  Réception  des  fruits 
rais,  conservés,  et  légumes  de  prineur,  da 
heures  du  maMn  à  2  heures. 
Installation  et  classement. 

Le  jeudi  10  février.  —  Réception  des  ani- 


maux de  boucherie  des  espèces  bovine,  ovine 
et  porcine,  de  8  heures  du  matin  à  4  heures. — 
Pesage.  —  Opéfations  du  jury  des  volailles  vi- 
vantes et  mortes,  des  fromages  et  beurres,  des 
grain.^,  fruits,  miels  et  cires,  etc. 

Le  vendredi  H  février.  —  Continuation  du 
pesage  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine 
et  porcine,  de  8  heures  du  matin  à  2  heures. 
—  Réception  des  animaux  reproducteurs 
mâles  des  espèces  bovine,  ovine  et  porcine,  de 
8  heures  du  matira  à  2  heures. 

Installation  et  classement. 

Le  samedi  12  février.  —  Opérations  des  di- 
verses sections  du  jury  des  animaux  des  es- 
pèces bovine,  ovine  et  porcine. 

Prix  d'entrée  :  5  francs  par  personne  à  partir 
de  midi. 

Le  dimanche  13  février.  —  Exposition  pu- 
blique, de  10  heures  du  matin  à  5  heures  du 
soir.  —  Prix  d'entrée  :  1  franc. 

Le  lundi  14  février.  —  Exposition  publi- 
que, de  10  heures  du  matin  à  5  heures  du 
soir.  —  Prix  d'entrée  :  1  franc. 

Le  mardi  15  février.  —  Exposition  publique, 
de  10  heures  du  matin  à  5  hearss  (iu  soir.  — 
Prix  d'entrée  :  1  franc. 

Le  mercredi  16  février.  —  Expositiori  pu- 
blique, à  partir  de  9  heures  du  matin  ;  vente  à 
l'amiable  et  aux  enchères  des  animaux  et  des 
produits.  —  Prix  d'entrée  :  50  centimes  par 
personne. 

Fermeture  des  concours  à  4  heures  du 
soir. 

Le  délai  pour  l'envoi  des  déclarations  reste 
fixé  au  15  jan'Vier  t«76. 


Le  Grand  Orient  de  France  a  versé,  le  23  dé- 
cembre, au  Trésor  public,  une  deuxième 
somme  de  10,000  francs  pour  les  inondés. 

 «gST».  

M.  le  directeur  de  l'Astistance  publique  a 
reçu  de  M.  Badger  la  somme  de  300  fr.  pour 
les  pauvres  de  Paris. 

MM.  Heine,  banquiers,  ont  fait  verser  à 
l'Assistance  publique  une  somme  de  5,7^0  fr. 
pour  les  pauvres. 

M.  le  directear  de  l'Assistance  pub'ique 
reçu  de  M.  E.  Moïana  la  somme  de  2,000  fr. 
pour  les  indigents. 

—Dans  sa  séance  du  29  décembre  dernier,  la 
Société  centrale  d'agriculture  de  France  a  élu 
à.  l'unanimité  des  suffrages  M.  de  Béhague 
comme  vice-président  pour  1876  et  président 
pour  1877. 

M.  Chevreul,  vice -président  en  1875,  de- 
vient président  pour  1876  et  remplace  M.  Wo-^ 
lowski. 

Les  autres  membres  du  bureau  sont  :  M. 
Barrai,  secrétaire  perpétuel  ;  M.  Huzard, 
trésorier  perpétuel  ;  et  M.  Brongniart,  secré- 
taire adjoint. 

—  Un  jeune  garçon  de  sept  ans,  avec  plu- 
sieurs de  ses  camarades,  jouait  hier  soir  sur  i 
la  berge  du  caaal  Saint-Denis,  quand  tout  à  j 
coup  il  tomba  dans  l'eau.  | 


Aux  cris  poussés  ps»-  ses  camarade-,  le 
sieur  Paul,, journalier,  se  jeta  tout  habiiié  à 
a©n  secours  et  parvint  à  le  retirer  sain  et  sa  if. 

Cet  enfant  a  été  transporté  chez  s^s  paieuts. 

I     —  Le  conseil  municipal  de  Bordeaux  a  voté. 

sur  la  proposition  de  l'admiriirtration,  un  crédit 
I  de  25,000  francs  pour  faire  face  aux  dépenses 
■  nécessitées  par  l'incendie  qui  a  détruit  une 

partie  du  palais  municipal. 
I  Le  conseil  ,  avant  de  se  séparer  ,  a  voté 
I  des  remercîments  à  la  garnison,  au  bataillon 
:  des  sapeurs-pompiers  I  e*;  à  toutes  les  pertoii- 
I  nés  qui,  dans  cette  triste  circonslanco,  ont  ap- 
i  porté  leur  concours  pour  combattre  le  flé.ui  et 
i  mettre  en  sûreté  les  pi;écièux  documents  raa  • 
j  semblés  à  l'hôtel  de  ville. 

i  • 

I     —  Par  suite,  dit  la  Gironde,  de  l'intensité 
!  du  brouilllard  qui  régnait  sur  la  riviè"e.  la  na- 
vigation des  bateaux  à  vapeur  du  bas  de  la. 
I  rivière  a  été  compléteinent  désorganisée  ven- 
dredi et  samedi  derniers.  Le.  vapeur  qui  fait 
i  le  service  des  chemins  de  fer  de.*  Gharentes, 
;  parti  jeudi  soir  à  cinq  heures,  a  été  obligé  de 
j  pasier  la  nuit  à  Ambès.  Le  vapeur  de  Pauillàc 
!  a  également  manqué  son  départ,  pour  Bor- 
I  deaux  le    même  jour.  Enfin,  le  vapeur  de 
]  Royan  n'est  pas  non  plus  arrivé  vendredi  der- 
nier, comme  d'usage;  il  n'est  arrivé  qu'hier 
j  dans  l'apès-midi.  Aujourd'hui,    tous  le;-;  ser-' 
j  vices  ont  repris  leur  cours  habituel. 

—  On  mande  de  Bordeaux,  !e  4  janvier  : 

j     Le  paquebot  Nigvr,  apporia.it.  les  mal!es  du 
:  Sénégal,  du  Brésil  et  de  la  Plata,  e.^t  arrivé  ce 
malin,  à  onze  heures  et  demie,  à  Pauillac. 

—  Hier,  un  brouillard  très-intense  a  en- 
veloppé Lyon.  Il  était  imposi^ible  de  voir  à 
quelques  pas  devant  soi.  Dans  toutes  les  umi- 
sons  on.a  dû  allumer  le  gr,z  ou  ïes  lampes,  car 
ou  n'y  voyait  absolument  rien.  » 

—  On  écrit  de  Marseille  : 

On  débarquait,  il  y  a  quelques  jours,  sur  le 
quai  des  Docks,  un  chargement  de  sucre  pro- 
venant de -Ba  tavia,  lorsque  du  milieu  des  sacs 
alignés  les  portefaix  virent  sortir  trois  serpents 
qui  se  réfugièrent  dans  l'intérieur  des  maga- 
sins. 

!  Les  travaux  furent  aussitôt  suspendus,  et  on 
j  avisa  aux  moyens  de  déloger  cf<-  terribles 
;  hôtes  A  cet  effet,  on  empoisonna  des  pigeons 
avec  de  la  strychnine  et  on  les  jeta  aux"  ser- 
pents, qui  s'empressèrent  de  dévorer  cette  al- 
léchante proie.  Deux  d'entre  eux  seulement 
sont  morts  et  ont  pu  être  enlevés.  L'un  d'eux 
ne  mesure  pas  moins  de  2  mètres  10  centimè- 
tres de  long.  Ces  animaux,  connus  sous  le 
nom  de  trigonocép haies,  ont  la  tête  recourbée 
et  aplatie;  leur  piqûre  laisse  ordinairement 
peu  d'espoir  à  celui  qu'elle  atteint. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  troisième  de  ces  mons- 
tres n'est  pas  encore  retrouvé. 

On  lit  dans  le  Globe  d'hier  soir  : 
De  bonne  heure,  ce  matin,  le  feu  a  pris  à 
la  filature  de  coton  de  la  compagnie  Hove 
iiridge,  à  Atherton.  L'usine  était  relativement 
neuve  et  avait  une  hauteur  de  qaatre  étages. 
Elle  employait  40,000  broches,  et  200  ouvriers 
y  travaillaient.  Le  corps  d'édifice  a  été  com- 
plètement  détruit  en  deux  heures.  On  na 
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saàt  pas  commeiit  le  feu  a  pris.  La  filature  | 
avait  arréié  les  travaux  depuis  vendredi.  i 

La  perte,  qai  s'élève  à  35,000  livres  sterling  i 
(875,000  francs),  est  entièrement  couverte  par 
les  assurances.  \ 

Le  moulin  à  riz  et  à  froment  dans  Dane-  ! 
mark  ttreet,  Eeal  East,  à  Londres,  a  été  avant-  j 
hier  la  proie  des  flamme?.  L'usine  est  complé-  ; 
tement  détruite,  et  dix-huit  maisons  du  voisi-  j 
nage  sont  endommagées.  Plusieurs  pompiers  | 
ont  été  blessés.  L'ingénieur  en  chef  des  pem-  i 
pes,  attaché  à  la  station  de  llatclilV,  est  brûlé 
SI  grièvement  qu'on  désespèie  de  le  sauver. 

—  Dans  le  cours  de  l'année  1875,  l'Institu- 
tion nationale  des  bateaux  de  sauvetage 
(Life  beats  Institution)  a  sauvé  725  personnes 
et  29  bâtimenls.  Pendant  la  même  période, 
cetto  instituUon  a  décerné  des  récompenses 
pour  195  personnes  sauvées  par  des  bateaùx 
de  pèche  et  autres  embarcations  ;  ce  qui 
lionne  un  total  de  920  personnes  sauvées  pen- 
dant l'année  par  l'institution  ou  avec  sa  coo- 
pération. Depuis  sa  création  elle  a  contribué 
sauver  23,786  naufragés  ;  elle  a  décerné  959 
médailles  d'or  et  d'argent,  outre  des  récom- 
penses pécuniaires  s'élevant  à  47,170  livres 
sterling.  Presque  tous  ses  sauvetages  ont  été 
opérés  pendant  des  tempêtes  qui  auraient 
rendu  impossible  l'usage  d'embarcations  ordi- 
naires. 

Les  iife  boaLs  de  l'institution  sont  devenus  si 
nombreux,  qu'à  peine  a-t-il  fallu  mettre  à  la 
mer  d'autres  embarcations  en  cas  de  nanfrage. 
Autrefois  il  arrivait  souvent  que  l'équipage 
envoyé  au  secours  des  naufragés  périssait  lui- 
même.  Malgré  les  dangers  auxquels  on  est  ex- 
posé nécessairement  dans  ces  sauvetages,  un 
seul  des  marins  a  péri,  dans  le  cours  de  cette 
année,  à  bord  des  252  bateaux  de  l'institution, 
quoique  environ  11,000  hommes  soient  allés 
en  mer  pendant  les  douze  mois  qui  viennent 
de  se  terminer. 

—  Une  dépêche  de  Cork,  d'hier  matin,  an- 
nonce qu'une  tempête  d'une  violence  extrême 
a  régné  la  veille,  à  sept  heures,  sur  cette  par- 
tie de  la  côte  irlandaise.  A  Queenstown,  la 
marée  a  atteint  une  hauteur  extraordinaire  et 
la  mer  déferlait  et  se  brisait  sur  les  quais  avec 
une  grande  violence.  Une  allège  qui  se  trou- 
vait ai*  quai  de  MM.  Comenins,-  a  été  chassée 
sur  le  rivage  où  elle  est  restée  à  sec,  après 
avoir  fait  quelques  avaries  au  quai. 

Un  bateau  chargé  de  bois  a  coulé  et  plu- 
sieurs des  jetées  du  port  ont  été  endommagées 
par  la  mer.  Un  navire  charbonnier,  VAdéla-ide, 
•parti,  de  Liverpooi  pour  Limerick,  avec  un 
^hargewent  de  charbon,  a  perdu  un  petit  hu- 
nier et  gon  hunier  d'artimon. 

—  Si  le  Vésuve  est  menaçant,  l'ïJtna  ne.se 
tient  pas  non  plus  parfaitement  tranquille,  dit 
une  correspondance  adressée  h  V Osservatore 
romano  du  l<"'  janvier. 

Yers  sept  heures  du  soir,  le  19  décembre,  on 
a  remarqué  que,  dans  la  partie  orientale  du 
mont  Gibel,  il  sortait  d'un  cratère  secondaire 
une  fumée  dense,  mêlée  de  vapeurs  rougeàtres. 

A  Arcircale,  on  a  observé  qu'outre  la  fumée 
il  sortait  des  flammes  à  diverses  reprises.  Le 
lendemain  soir,  vers  dix  heures  un  quart,  on 
a  ressenti  un  légpr  tremblement  de  terre  on- 
dulatoire. El  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  l'as- 
pect de  l'Etna  a  ce  moment  de  i'année,  c'est 
que,  pendant  que  le  géant  jeite  les  flammes  de 
ses  flancs,  sa  tète  est  toute  couverte  de'tieige. 


—  Les  fouilles,  depuis  longtemps  a,nnoncées, 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  territoire  d'O- 
lympie,  en  Grèce,  ont  commencé.  On  mande 
de  Pyrnos  qu'une  des  premières  découvertes 
qui  ait  été  faite,  est  celle  d'une  déesse  de  laVic- 
toire  (Nikê),  en  marbre;  c'est  un  présent  qui 
avait  été  consacré  à  Olympie,  par  des  Messé- 
niens  fugitifs,  qui,  après  la  troisième  guerre 
de  la  Messcnie,  s'étaient  étabUs  à  Naupacte, 
port  fortifié  sur  le  coté  nord  du  golfe  de  Co- 
rinthe.  Une  inscription  parfaitement  conservée 
nous  apprend  ce  détail.  Le  sculpteur  de  cet 
ex-voto  s'appelait  Paionios;  c'était  un  con- 
temporain de  Phidias,  natif  de  Menda  ou  Men- 
dai  (sans  doute,  la  ville  de  Macédoine),  qui 
travailla  au  fronton  du  temple  de  Jupiter  à 
Olympie. 

Le  temple  était,  comme  on  sait,  l'œuvre  de 
l'architecte  Libon;  il  fut  terminé  vers  l'an  435 
avant  Jésus-Christ.  Son  principal  ornement 
était  une  statue  de  Jupiter  par  Phidias,  oeuvre 
si  grande  et  si  puissante,  que  Pausanias  a  pu  j 
dire  qu'on  ne  comprenait  point  comment  le 
temple  pouvait  contenir  ce  dieu.  Dans  sa  main 
droite,  le  dieu  de  l'Olympe  tenait  une  victoire 
en  or  et  ivoire  qui  volait  au  devant  de  lui,  ten- 
dant la  bandelette  consacrée.  Cette  déesse  de 
second  ordre,  ou  Nikê,  avait,  avec  ses  frères 
et  sœurs,  le  privilège  de  résider  auprès  de  Ju- 
piter, parce  que  lors  de  l'appel  de  celui-ci  con- 
tre les  Titans,  elle  avait  paru  la  première  pour 
la  défense  de  l'Olympe.  ' 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  Saint-Péters- 
bourg, du  31  : 

Nous  apprenons  qu'après  délibération  en 
conseil  des  ministres,  le  tracé  méridional  du 
chemin  de  fer  de  Sibérie,  par  Nijni-Novgorod, 
Kazan,  Gatherinebourg  et  Tumène,  a  obtenu 
la  sanction  suprême. 

—  La  commission  de  l'Exposition  du  Cen- 
tenaire à  Philadelphie  vient  d'accomplir  un 
véritable  tour  de  force.  En  une  seule  matinée 
elle  a  transporté  de  Washington  à  Philadelphie 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  les  ministres,  les 
membres  des  deux  chambres,  les  chefs  des 
divisions  des  ministères,  en  un  mot  presque 
tout  le  personnel  du  gouvernement  américain 
et  quatre-vingt-ciiiq  représentants  de  la  presse 
aux  Etats-Unis. 

A  Philadelphie,  cent  cinquante  voitures  à 
quatre  chevaux  ont  emporté  les  invités  vers 
Fairmount-Park. 

Les  membres  du  congrès  qui  n'avaient  pas 
encore  visité  les  travaux,  ont  beaucoup  ad- 
miré le  palais  de  l'Exposition.  Bien  que  six 
mois  doivent  s'écouler  avant  l'inauguration., 
les  travaux  sont  très-avancés. 

Un  banquet  de  800  couverts  a  été  servi  dans 
l'IIorticultural-Hall,  décoré  ,de  drapeaux  de  tous 
les  pays,  soutenus  ^ar  des  écussons  et  reUés 
par  des  guirlandes  de  verdure.  Une  estrade 
avait  été  élevée  sur  un  des  côtés  de  la  salle 
pour  recevoir  la  table  réservée  au  président 
Grant,  aux  ministres  et  aux  gouverneurs  d'Etats. 
Après  le  banquet  sont  venus  les  discours. 

M.  Bullit  a  fait  l'historique  de  l'Exposition. 
Il  a  rappelé  que  les  bâtiments  construits 
couvrent  60  acres,  tandis  qu'à  Paris,  en  1867, 
l'Exposition  ne  couvrait  que  40  acres,  et  à 
Vienne  50.  lia  nommé  trente-cinq  pays  d'Eu- 
rope, d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amér  qui-  qui  par- 
ticiperont à  l'Exposition  de  Philadelphie,  et 
parmi  lesquels  onzè  feront  construire  des  an- 
nexei.  ■  ■  ,  •  ■• 


—  On  a  lu  il  y  a  quelques  jours,  dans  uO 
récit  que  nous  avons  emprunté  au  Times,  qai 
le  prince  de  Galles,  dans  sa  visite  à  Goa,  avau 
été  frappé  de  la  magnificence  du  inausol^ 
élevé  à  François-Xavier,  l'apôtre  des  irides  at 
dix-septième  siècle,  et  que  l'on  voit  dans  la  ca- 1 
thédrale  de  l'ancienne  Goa.  ' 

François-Xavier  est  un  nom  qui  appartienij 
à  l'ancienne  Université  de  Paris.  ; 

Le  dévouement,  le  zèle  héroïque,  la  mortdï 
missionnaire  espagnol  eurent  dans  le  monde 
entier  un  immense  retentissement,  et  le  sou- 
venir  des  actes  accomplis  par  Franoois-Xaviei 
a  été  transniis  à  la  postérité  par  plusieurs  ou- 
vrages d'art  conservés  dans  les  musées  etdani 
les  églises,  et  dont  plusieurs  sont  dù^  à  des  ar 
tistes  frànçais.  ,  \  " 

Les  quelques  détails  qui  suivent  au  sujet  dï 
grand  prédicateur  chrétien  et  des  œuvres  qu 
ont  perpétué  ses  périlleuses  missions  évàngé- 
liques  seront  lus  avec  intérêt, 

François-Xavier,  apôtre  des  Indes  et  du  Ja 
pon,  né  en  1506  au  château  de  Xavier,  près  d( 
Pampelune,  est  mort  en  1552,  dans  l'îie  dii 
San-Cban,  au  Japon.  Il  était  fils  d'un  conseil 
1er  de  Jean  III,  roi  de  Navarre.  C'était  un  ca 
ballero  accompli,  brave,  honorable,  généreux 
qui  s'éprit  de  bonne  heure  des  exèmples  déi 
martyrs  chrétiens  et  qui,  animé  du  zèle  Je  plui 
ardent,  vint  à  Paris,  oii  il  se  fit  recevoir  pro; 
fesseur  de  philosophie  à  l'université  et  se  Ijvri 
à  l'enseignement  à  l'âge  de  yitlgt-  deûl  ads  . 
peine.  ,   ,  , 

C'est  dans  l'exercice  de  son  professorat  qu'i 
fit,  à  Paris,  la  connaissance  d'Ignace  de  Loyola! 
son  compatriote  ,  le  fameux  fondateur  dé  lil 
Compagnie  de  Jésus,  dont  il  devint  bientc 
l'ami,  le  compagnon  et  le  disciple. 

Le  vaillant  universitaire  ne  .séjourna  qui 
peu  de  temps  à  Paris,  alla  faire  un  voyage  ' 
Rome  et  se  rendit  à  Lisbonne.  Impatient  d'at 
lér  éclairer  lès  peuples  d'Orieiit,  plongés  dîeC) 
les  ténèbres  de  l'idoirurie ,  il  &'eimbarqi] 
pour  Goa.  Après  avoir  prêché  à  Goa,  au' 
Gélèbes,  à  Méliapour,  à  Malacca,  et".,  il  pass 
au  Japon  en  1549,  où,  trois  ans  après,  il  mox> 
rut,  pendant  son  séjour  à  l'île  de  San-Chac 
Son  corps  fut  transporté  à  Goa,  où  un  rl'çhi 
mausolée  recouvre  les  cendres  du  misgtoni 
naire  espagnol,  canonisé  dans  le  courant  di 
dix-septième  Siècle.  '  •■  ^; 

'  Rubens  a  peint  Saint  François- Xdviér  'pri' 
chant  aux  Indes.  Ce  tableau  est  au  musée  d 
Belvédère,  à  "Vienne.  Cette  peinture  est  cous 
dérée  comme  un  des  plus  beaux  ouvrages  t 
Rubens. 

C'est  un  ehef'd'œuvre  qui  a  eu  les  hot: 
neurs  de  la  gravure,  et  dont  les  épreuves  son 
très-recherchées. 

T.  Chassériau  a  retracé  le  même  sujet  dan 
l'église  Saint-Roch,  à  Paris. 

Poussin  a  peint  Saint  François-Xavier  re 
suscitant  une  Japonaise.  Ce  tableau  est  au  mi 
sée  du  Louvre.  Le  peintre  français  a  déplo^ 
dans  cet  ouvrage  ses  qualités  accoutuméi 
d'expression  et  de  style.  L'œuvre  est  datée  ( 
1641.  Possédée  d'abord  par  le  noviciàt  des  J 
suites,  elle  devint  propriété  de  Lodis  XV  < 
1763.  ^  -  ■  ' 

On  a  vu  au  Salon  de  1849  un  tableau  sigi 
Desgoffe,  cômmandé  par  le  ministre  de  l'int 
rieur,  représentaut  saint  François-Xavier  i 
extase  dans  un  désert.  On  trouve,  en  outïi 
;  des  gr.-Yures  représentant  des  épi-roies  Je  ■ 
i  vie  du  iïiibsjonnajre  'des  Iwde?,  d;après  de.*  1 
I  bieaux  d'artistes  étrani^ers,  entre  au,tres  d' 
j  près  un  tableau  de  van  Dyck.  ,  ; 

i     Nous  complétons  cei  détails  en  donpatit  si- 
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oa  quelqués  notions  qui  n'ont  pas  été  pu-  | 
)liées.  ■  I 

Cette  ville  de  l'Inde,  située  dins  l'He  du  ! 
ûème  ùoai,  sur  ia  côte  occidentale  de  Maïabdr, 
ist  le  chef-lieu  des  possessions  portugaises. 
311e  contient  20,000  habitants,  et,  quoique  dô- 
ihue,  oHe  a  e-ncore  une  certaine  activiié  coni- 
iierciale. 

La  ville  de  Baypour,  vers  laquelle  s'est  di- 
rigé le  prince  die  Galles  en  quittant  G-oa,  est 
lans  l'Hindoustan,  sur  la  même  côte  que  Goa. 
rippoo-Saïb  avait  voulu  faire  de  Baypour  la 
)remière  ville  des  Indes.  (Débats.) 

— — —       •^^»-  •  


Le  Journal  officiel  a  annoncé  que  le  Prési- 
ient  de  la  République  avait  agréé  l'hommage 
iu  premier  exemplaire  de  l'Almanach  na- 
tiioaal  po^ur  1875,  que  vient  de  publier  la  li- 
brairie Berger-Levrault  et  C'«,  rue  des  Beaux- 
^.rts,  5.  . 

Nous  appelons  spécialement  l'attention  du 
)ublic  sur  le  chapitre  :  Administration  dêparte- 
nentale  ;  c'est  là  qu'on  trouvera,  au  moment 
les  élections,  sénatoriales ,  >  la  composition 
îxacte  des  conseils  généraux,  les  noms  des 
naires  et,  bien  entendu,  ceux  des  fonction- 
lairjes  de,  l'Etat.      ,  ■  ; 

Lë  chapitre  :  A^rniée  de  terre  ai  été  rédigé 
îonformément  à  la  loi  sur  les  cadres  du  13  mars 
1875;  l'Àlmanacii  produit  là  des  documents 
[ui  n'ont  pas  eiicore  été  publiés  et  qui  ne  se- 
ront insérés  que  l'année  prochaine  dans  YAn- 
xuaire  militaire. 

Enfin,  les  éditeurs  ont  mis  en  tête  du  volume 
e  texte  des  lois  constitutionnelles,  y  compris 
:elle  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  ré- 
cemment promulguée  par  le  Président  de  ia 
RépubUque. 


Voici  le  sommaire  du  numéro  de  l'Art  : 
rexte.  —  La  villa  Barbaro  (suite),  par  Ch. 
iTriarte.  —  Une  vie  bien  remplie,  par  Henri 
Perrier.  — 1807,  lelleissonnier  deM.  Alexan- 
ier  T.  Stewart,  par  Roger  Ballu.  —  La  Sainte- 
chapelle  de  Paris,  ■  par  Charles  Desmaze.  — 
lies  écoles  d'art  en  Angleterre  :  Discours  de 
\l.  Gladstone  et  du  prince  Léopold,  par  T. 
Ilhasreï,  —  Chronique  française.  — Chronique 
Jtrangère.  —  Chrontque^de  l'hôtel  Drouot.  — 
N^écrologie.  k 
,  Gravure^.  —  Planches  hors  tes,te  :  le  maré- 
îhal  Duroc,  duc  de  Frioul,  eau-forte  de  Mon- 
îiès,  d'après  une  étude  de  Meissonier  pour  son 
;ableaû  :  1807  ;  appartenant  à  M.  Àlexander 
r.  Stewart,  de  New  York.  —  L'Olympe,  pla- 
fond de  la  coupole  de  la  grande  galerie  de  la 
Villa  "Barbàro;  dessin  de  Scott,  gravure  de 
Méaulle,  d'après  la  fresque  de  P.  Véronèse 
[en  regard  de  la  page  6). 

Gravures  dans  le  texte. 




,  L'orchestre  -.  les.  instruments  à  anche.  —  La 
clarinette.  —  La  clarinette  n'a  pas,  comnie  les 
lutres  instruments  de  l'orchestre,  ^ne  origine 
iDcienne  se  rattachant  aux  sensations  primi- 
tives de  ia  danse,  delà  guerre,  de  la  chasse 
ou  de  la  vie  pastorale;  c'est  l'invention  la 
plus  orignaïe  qui  se  soit  produite  en  matière 
d'instruments  d'orchestre  et  la  seule  qui  soit 
relativement  .moderne. 

La  clarinette  est  un  instrument  romantique 
par  excellence  qui  répond  à  des  sensations 
musicales  nouvelles.  Son  timbre  élégant  et 
pur  dans  le  médium,  semble  fait  po-ir  les 
phrases  sentimentales  et  pâles  de  la  musique 
moderne  ;  les  notes  de  son  octave  basse  qu'on 
appelle  le  chalumeau,  vibrantes  et  mystérieu- 
ses, contrastent  avec  les  sons  brillants  des 


notes  les  plus  élevées.  On  peut  pousidérer  la 
clarinette  comme  la  voix  féminine  de  l'orches,- 
tre.  concralto  et  soprano  à  la  fois,  et  douéfe 
d'uiie  grande  agiaté  daas  loute  son  éten- 
due. 

Elle  fut  invftntée  par  Dèhner,  ,facteûr  d'ins- 
truments à  Nuremberg,  en  1690.  S'il  fallait 
chercher  quelle  fut  l'idée  première  qui  fut  le 
point  de  départ  de  cette  invention,  on  la  trou- 
verait peut-être  dans  le  chalumeau  de  blé,  qui 
est  plutôt  un  jouet  qu'un  instrument,  mais 
qu'op  peut  considérer  comme  l'ébauche  de  la 
clarinette.  Cet  instruoient  agreste  est  décrit 
dans  Vîîarmonie  universelle  du  père  Mersenne. 

Oh  coupe  urne  paille  au-dessus  d'un  de  ses 
nœuds,  de  façon  que  l'air  ne  puisse  pas  sortir 
en  arrière,  puis,  au-dessous,  on  découpe  une 
petite  languette  longitudinale  qui  reste  adhé- 
rente par  le  côté  opposé  au  nœud.  Quand  on 
met  cette  partie  du  chalumeau  dans  sa  bou- 
che, en  soufflant  la  languette  ouvre  et  referme 
l'ouverture  en  produisant  ainsi  le  son  d'une 
anche  battante  simple.  La  disposition  de  la 
clarinette  est  analogue. 

Elle  se  compose  d'un  pavillon  évasé,  de 
deux  corps  qui  s'emboîtent  bout  à-bout  et  d'un 
bec.  La  colonne  d'air  que  renferment  ces  dif- 
férentes pièces  est  cylindrique,  excepté  dans 
le  premier  corps  où  elle  est  un  peu  renflée. 
Cette  colonne  d'air  vient  se  terminer  dans  le 
bec  taillé  en  bizeau  contre  lequel  est  adaptée 
l'anche.  On  ^eut  comparer  le  bec  de  la  clari- 
nette à  la  dernière  phalange  du  pouce.  L'ongle 
serait  l'anche  qu'on  pose  sur  la  lèvre  inférieure 
et  qui  bat  contre  la  fente  qui  amène  l'air  dans 
l'instrument.  Cette  disposition  générale  de  la 
clarinette  donne  à  ses  sons  la  propriété  de 
sauter  facilement  à  la  douzième  ou  octave  de 
la  quinte,  différant  en  cela  du  hautbois  et  du 
basson  qui,  eux,  passent  à  l'octave  supérieure. 
Le  mécanisme  des  clefs  de  la  clarinette  est  £n 
partie  basé  sur  cette  faculté  qui  est  cause  de 
son  timbre  clair  et  brillant. 

Quand  Donner  construisit  la  première  cla- 
rinette, il.ne  la  perça  que  de  sept  trous  qui 
donnaient  l«es  intervalles  de  la  gamme  diato- 
nique et  né  l'arma  que  d'une  ou  deux  clefs. 
On  ne  tarda  pas  à  augmenter  ce  nombre  jus- 
qu'à cinq,  et  elle  fut  jouée  ainsi  longtemps 
jusqu'au  moment  oîi  le  facteur  et  le  virtuose 
Lefebvre  ajouta  la  sixième  clef  pour  Vut  dièie 
ou  ré  bémol  de  l'octave  basse  et  le  sol  dièze 
ou  la  bémol  de  la  seconde  octave. 

Arrivée  à  ce  point,  la  clarinette  était  déjà 
un  instrument  assez  parfait,  et  l'étendue  de 
ses  trois  registres,  le  chalumeau,  le  clairon  et 
les  sons  aigus,  était  presque  complète. 

Les  virtuoses  de  cette  époque  sont  Beer,  Mi- 
chel, Lefebvre,  etc.  On  leur  reprochait  d'avoir 
un  son  plus  volumineux  qu'agréable  et  qu*on 
désignait  sous  le  nom  de  son  français.  Les  cla- 
rinettistes -allemands,  au  contraire,  avaient, 
sous  le  rapport  du  son,  une  grande  supériorité 
qui  tenait  à  cefqu'ils  posaient  l'anche  de  la  cla- 
rinette sur  la  lèvre  inférieure  tandis  que  les 
Français  la  serraient  avec  la  lèvre  supérieure. 
Quand  ceux-ci  eurent  adopté  la  méthode  alle- 
mande, toute  inégalité  disparut  entre  eux  et 
leurs  rivaux. 

La  clarinette  commença  à  s'introduire  dans 
les  orchestres  vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle.  Elle  fut  employée  par  Raineaa  dans 
Acanthe  et  Céphise,  pastorale  héroïque  repré- 
sentée à  l'Opéra  en  .1751,  année  de  la  nais- 
sance du  duc  de  Bourgogne.  Rameau,  à  cette 
occasion,  fit  de  l'ouverture  de  la  pièce  l'imita- 
tion d'un  feu  d'artifice,  entremêlé  de  cris  de  : 
Vive  le  roi  !  Les  clarinettes  ont  dans  ce  mor- 


ceau peu  intéressant  au  point  de  .vue  pusical, 
des  parties  très- distinctes  et  déjà  assez  bril- 
lantes. Elles  sont  aussi  employées  au  second 
a^te,  avec  les  cors,  dans  une  entrée,  de  ballet 
ainsi  que  dans  un  air  de  chas.seurs  et  divisécjs 
en  et  '2<'-  clarinettes.  Gossec  (''tant  très- 
jeune,  s'en  serait  servi  aussi  pour  accompa- 
gnement de  divers  airs  qu'il  fit  pour  Sophie 
Arnoult,  vers  le  même  époque.  Ce  même  au- 
teur fut  le  premier  qui  fit  entendre  la  clari- 
nette dans  la  musique  symphonique  en  France 
dans  sa  28«  symphonie,  composée  pour  le  con- 
cert des  amateurs. 

A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  clarinette 
faisait  partie  de  presque  tous  les  orcbestres, 
sans  cependant  pour  cela  être  indispensable 
comme  elle  l'est  aujourd'hui.  La  symphonie  en 
sol  mineur  de  Mozart,  une  des  plus  belles 
choses  qui  aient  ^été  écrites  pour  des  instru- 
ments, n'a  pas  de  partie  de  clarinette. 

Mozart,  cependant,  l'introduisit  daas  la  mu- 
sique de  chambre  et  écrivit  un  quintetto  pour 
quatre  instruments  à  cordes  et  la  clarinette* 

L'adagio  de  ce  morceau  est  souvent  exécuté 
dans  les  concerts,  oii  il  excite  un  grand  en- 
thousiasme. Il  est  à  remarquer  qu'il  y  em- 
ploya les  notes  graves  du  chalumeau,  Sont  on 
usait  peu  jusque-là. 

Mais  le  maître  qui  exploita  avec  le  plus  de 
bonheur  le  timbre  de  la  clarinette  fut  W'eber. 
Il  affectionnait  cet  instrument,  et  c'est  lui  qui 
mit  le  mieux  en  relief  son  caractère  roman- 
tique. Dans  l'ouverture  du  Freyschiltz,  par 
exemple,  au  milieu  de  la  violente  rafale  de 
l'allégro,  qui  ne  se  rappelle  la  phrase  de  clari- 
nette qui  passe  comme  défaillante  au-dessus 
du  trémoio  de  l'orchestre  frémissant  ? 

Weber  écrivit  aussi  pour  cet  instrument  une 
magnifique  sonate  avec  pieno  et  trois  concertos 
pour  le  virtuose  Baermans. 

En  1811,  Iwan  Muller  perfectionna  la  clari- 
nette en  y  ajoutant  sept  autres  clefs,  ce  qui  en 
porta  le  nombre  à  treize  et  permit  de  jouer 
dans  tous  les  tons  sans  rien  changer  à  l'instru- 
ment. Cependant,  à  cause  de  la  difficulté  des 
doigtés,  on  se  servit  de  clarinettes  en  plusieurs 
tons  :  en  ut,  en  si  bémol  et  en  la. 

Ces  tonalités  donnent  à  ces  instruments  des 
timbres  un  peu  différents.  La  clarinette  en  ut 
est  assez  brillante,  mais  facilement  vulgaire. 
La  clarinette  en  si  bémol  est  celle  qui  se  prête 
le  mieux  à  la  virtuosité  ;  on  l'emploie  surtout 
dans  les  tons  chargés  de  bémols,  La  clarinette 
en  la  est  plus  douce  et  sert  surtout  pour  les 
tons  chargés  de  dièzes. 

Une  des  fonctions  les  plus  importantes  de 
la  clarinette  fut  aussi  de  remplacer  le  haut- 
bois dans  la  musique  militaire.  Quelques  régi- 
ments les  introduisirent  dans  leurs  musiques 
■vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  et  peu  à 
peu  elles  finirent  par  prendre  le  premier  rang. 

La  musique  militaire  allemande,  au  milieu 
du  dix-huitième  siècle,  consistait  en  2  haut- 
bois, 2  clarinettes,  2  cors  et  deux  bassons. 

En  l'an  III  de  la  République  française,  le 
conservatoire  était  tenu  de  fournir  à  la  garde 
nationale  de  Paris  :  6  clai;inettes,  1  flûte,  2 
cors,  1  trompette,  3  bassons,  1  serpent,  1  cym- 
bale et  1  grosse  caisse. 

Cette  substitution  des  clarinettes  aux  haut- 
bois tient  d'abord  à  ee  que  le  timbre  de  ceux- 
ci  a  été  très-affaibli  par  les  perfectionnements 
du  mécanisme  et  aussi  par  le  changepient  du 
style  de  la  musique  militaire. 

Les  -clarinettes  ont  seules  assez  de  brillarit 
et  d'énergie  pour  pouvoir  lutter  contre  la 
masse  des  instruments  de  cuivre  et  assez  de 
souplesse  pour  exécuter  des  traits  rapides. 
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Oa  fmpioie  dans  cas  uac*  clarinette  plus 
petite  en  mi  bémol,  à  la  quarte  haute  de  la 
clarinerte  en  si  bémol. 

C'est,  surtout  dans  la  musique  militaire  que 
le  timbre  féminin  des  clarinettes  se  fait  sentir 
en'contrasLe  avec  les  voix  mâles  des  cuivres. 
Aussitôt  qu'elles  montent  un  peu.il  semble 
qu'on  entende  d^s  voix  de  soprano.  Au  théâ- 
tre on  fait,  mais  par  exception,  usage  de  clari- 
nettes plus  graves  que  la  clarinette  ordinaire, 
c'est  la  clarinette  alto  en  fa  qui  est  à  une 
quarte  au-dessous  de  la  c'arinette  en  bémol 
et  la  clarinette  basse  qui  en  est  à  l'octave  basse. 
La  première  porte  aussi  le  nom  de  corde  basset 
et  a  été  employée  par  Mozart  dans  la  marche 
et  le  chœur  des  prêtres  au  commencement  du 
second  acte  de  la  Flûte  enchantée.  L'autre,  la 
clarmetie  basse,  perfectionnée  par  Adolphe  Sax, 
a  servi  à  Meyerbeer  dans  le  trio  da  cmquième 
acte  df-s  Huguenots,  où  sa  voix  sombre  et  so- 
lennelle répond  à  l'austère  récit  de  Marcel.  La 
clarinette  basse  est  à  l'oc  ave  basse  de  la  clari- 
nette en  si  bémol.  Elle  diffère  de  celle-ci  en  ce 
que  son  tube  est  plus  long  et  plus  large,  son 
pavillon  de  cuivre  et  son  bec  recourbés  à  angle 
droit  avec  le  corps  de  l'instrument. 

La  clarinette  reçut  son  dernier  perfectionne- 
ment en  1843  par  les  soins  de  Kloré  qui  lui 
appliqua  le  système  des  clefs  à  anneaux.  Tou- 
tes les  difficultés  furent  ainsi  aplanies,  et 
maintenant,  on  ne  joue  plus  guère  que  la 
seule  clarinette  en  si  bémol. 

Presque  tous  les  virtuoses  que  nous  avons 
cités  ont  été  professeurs  au  Gonservato  re. 
Voici  l'ordre  dans  lequel  ils  se  sont  succédé  : 
Fuchs,  Lefebvre,  Beer,  Kloré  "et  aujourd'hui 
M.  Leroy,  qui  sait  faire  chanter  la  clarinette 
avec  le  charme  et  l'élégance  qui  constituent 
le  caractère  original  de  cet  instrument. 

Léon  Pillaut. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  4  janvier  1816. 

La  dépression  qui  atteignait  hier  l'Irlande 
disparaît  dans  les  régions  nord  et  le  baromè- 
tre a  remonté  de  plus  de  5™™  en  Angleterre 
et  de  7°f'n  sur  la  Baltique.  Sous  cette  influence 
les  vents,  après  avoir  pris  de  la  force  hier  soir 
vers  Dunkerque  sont  généralement  faibles  ce 
matin,  et  la  mer  houleuse  en  Bretagne  est 
tranquille  généralement.  La  température  a 
baissé  sui  la  Manche  et  les  Pays-Bas. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manciie.  —  Eausse  de  2"-™  sur  Manche  et 
baisse  de  2""^  sur  Océan.  Vent  faible,  mer 
belle  généralement,  houleuse  en  Bretagne. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  5°""  en  Provence 
Le  vent  tend  à  fraîchir  par  places.  Mer  belle 
généralement,  houleuse  à  Marseille. 

France. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Hausse  du  baromètre  sur  Angleterre 
et  Manche,  baisse  en  Gascogne.  Vent  faible 
généralement  avec  ciel  brumeux  ou  couvert. 

Europe. 

Berne.  Bruxelles.  —  Gomme  la  dépêche 
précéder 'fe. 

Florenct ,  Rome,  Vienne,  Con<!tantinop'e. — 
Baisse  de  5™»°"  g^j.  Provence  et  Italie.  Le  vent 
tend  à  fraîc'hir  par  places. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Ghristiania,  Go- 


penhague.  —  Portes  pressions  sur  le  nord  de 
l'Europe.  Vent  faible  généralement. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Documents  non  par- 
venus. Vent  frais  au  golfe  du  Lion,  faible  au 
golfe  de  Gascogne. 

Observations  de  Paris,  3  janvier  1876. 
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SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


]Vr.     DE  ]VEOIS3"TI^OITD 


Il  y  a  dans  l'histoire  un  certain  nom- 
bre d'illustres  inconnus  qui  ont  joué  un 
rôle  aussi  décisif  que  secret  dans  tel  ou 
tel  événement  important,  qui  ont  exercé 
sur  tel  ou  tel  homme  célèbre  une  in- 
fluence aussi  longue  que  discrète,  aussi 
profonde  en  réalité  que  légère  en  appa- 
rence, et  dont  pourtant  on  ne  trouve  pas 
le  nom  dans  les  biographies.  C'est  à  peine 
si  l'on  sait  la  date  de  leur  naissance  et 
celle  de  leur  mort.  Un  seul  fait  exception  : 
c'est  le  Père  du  Tremblay,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Père  Joseph,  le  fameux 
confident  du  cardinal  de  Richelieu;  il  a  eu 
son  historien  dans  l'abbé  Richard.  Mais 
depuis  plus,  d'un  hommedi'stinguéa  servi 
d' Èminence  grise  à  des  hommes  d'Etat  qui 
sans  avoir  l'envergure  du  grand  cardinal 
ont  laissé  cependant  une  trace  historique 
ineffaçable.  Tout  le  monde  les  cite,  mais 
peu  de  geus  en  connaissent  plus  que  le 
nom.  Leur  mémoire  s'est  le  plus  souvent 
conservée  grâce  à  quelques  bons  mots  qui 
circulent  traditionnellement.  De  leur 
vie,  de  leur  œuvre,  de  leur  influence, 
il  n'a  surnagé,  dans  le  grand  nau- 
frage de  l'oubli,  que  ces  frêles  épaves; 
et  leur  gloire  tient  tout  entière  dans  la 
page  d'un  ana;  car  ces  auxiliaires  mys- 
térieux, ces  collobrateurs  masqués  furent, 
en  général,  des  gens  de  beaucoup  d'es- 
prit. 

Il  en  faut  beaucoup,  en  efî"et,  pour  sa- 
voir renoncer  aux  hasards  du  théâtre  et 
se  réduire  aux  profits  de  Ja  coulisse  ;  pour 
savoir  se  ménager,  à  l'ombre  d'une  grande 
vie,  une  de  ces  situations  intimes  qui 
sont  un  miracle  d'industrie,  un  chef- 
d'œuvre  de  tact,  à  la  foi-^.  influentes  et  effa- 
cées, subordonnées  et,  indépendantes,  pré- 
caires et  siîres,  si  bien  fondées  sur  l'expé- 
rience du  caractère  d'un  illustre  patron, 
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la  connaissance  de  ses  secrets,  et  l'habi-i 
tude  qu'il  a  d'agréables  services,  qu'ellesij 
sont  à  l'abri  de  toute  vicissitude,  à  l'é-j 
preuve  de  tout  accident,  excepté  de  -sa 
mort.  S'absorber  dans  un  homme  tout  eni 
gardant  son  originalité,  le  dominer  eii; 
semblant  lui  obéir,  l'inspirer  en  l'écou-i 
taut,  lui  devenir  indispensable  en  feignanfc 
de  lui  être  inutile,  ennoblir  une  flatterie; 
perpétuelle  par  les  apparences  de  la  sin-; 
cérité  ;  enfin  donner  à  un  commerce  qui^ 
ne  fut  que  l'union  de  deux  égoïsmes,  de: 
deux  scepticismes,  l'air  de  la  plus  ton-! 
chante  amitié  :  tel  fut  l'art  auquel  le  ! 
comte  de  Montrond  dut  d'être  pendant- 
quarante  ans  le  familier  le  plus  intime,  i 
le  conseiller  le  plus  influent  du  prince  de  : 
Talleyrand.  ^  j 

A  cette  double  qualité  qui  en  fit  de  son^ 
temps  un  personnage  politique  àménager, 
M.  de  Montrond  joignit  ime  finesse  d  ob-  ' 
servation,  une  verve  spirituelle  et  inci-  ' 
sive,  qui  bien  qu'il  n'ait  pas  écrit  en  font 
un  pet  sonnage  littéraire  des  plus  curieux  - 
à  étudier.  A  ce  dernier  point  de  vue,  '  il  .* 
intéresse  non-seulement  le  critique,  mais  ^ 
le  moraliste  ;  car  on  peut  le  considérer  '1 
comme  un  des  types  les  plus  accornplis  ( 
des  derniers  représentants  de  l'ancienne  ( 
société  française.  A  tous  ces  motifs  d'es-  ] 
sayer  de  reconstituer  l'histoire  et  de  pein- 
dre la  curieuse  figure  de  ce  célèbre  acteur 
de  la  coulisse  politique,  de  ce  grand  hom- 
me de  salon,  se  joignait  l'absence,  plus 
tentante  que  leur  abondance  même,  de 
documents  directs.  Nous  avons  éprouvé 
du  plaisir  à  triompher,  par  de  minutieuses 
recherches,  de  cette  pénurie  de  renseigne- 
ments, et  à  retrouver  trait  par  trait,  les 
éléments  d'une  étude  qui  nous  a  semblé 
de  nature  à  intéresser  le  lecteur. 

II 

Casimir  de  Montrond  était  le  second 
fils  d'un  officier  au  régiment  des  gardes- 
françaises,  qui  portait  un  nom  estimé 
dans  la  noblesse  de  Franche-Comté.  Sa 
mère,  Angélique-Marie  d'Arlus,  apparte- 
nait à  une  famille  de  finance  qui  a  donné 
à  la  société  de  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle plusieurs  de  ses  femmes  les  plus  dis- 
tinguées, notamment  M™^  Thiroux-d'Ar- 
conville.  On  trouve  des  détails  intéressants 
sur  elle  et  sur  sa  cousine  germaine,  M™* 
de  Montrond,  dans  l'ouvrage  de  M.  Hip- 
polyte  de  La  Porte,  intitulé  :  Notices  sur 
quelques  femmes  de  la  société  da  dix-hui- 
tième siècle  {{).  W^"  de  Montrond,  fort  su- 
périeure à  sa  parente  par  la  solidité  de 
son  instruction  et  la  hauteur  de  ses  vues, 
partagea  d'abord  les  illusions  généreuses 
des  constituants.  Elle  était  .fort  liée  avec 
Lally-ToUendal, ,  et  conciliait  comme  lui 
des  aspirations  libérales  avec  des  senti- 
ments royalistes.  Quand  elle  vit  les  mo- 
dérés débordés,  elle  écrivit,  à  titre  d'aver- 
tissement et  de  leçon,  un  ouvrage  intitulé  : 
Le  long  parlement  d' Angleterre  et  ses  cri- 
mes. Mais  ce  n'est  pas  avec  un  livre,  fût-il 
plus  éloquent  que  celui  oii  M"*  de  Mon- 
trond avait  fait  ma'rcher  sous  le  fouet 
d'une  main  toute  virile  l'ilote  ivre  pour 
apprendre  à  la  Révolution  française  à  se 
garder  des  evcès  d'une  autre  révolution, 
ce  n'est  pas  a  /ec  un  livre  qu'on  'irrête  la 
folie  de  l'opinion. 

(■1)  Paris  1834,  in-8». 
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Après  avoir"  essayé  de  la  guerre  du  ridi- 
cule et  .trouvé  l'es  épigramnaes  aussi  im- 
puissantes et  encore  plus  dangereuses 
que  les  conseils,  M™"  de  Montrond,  qui 
passe  pour  avoir  collaboré,  sans  doute 
avec  son  nls,  au  fameu's  recueil  contre- 
révolutionnaire,  les  Actes  des  Apôtres,  prit 
le  parti  de  quitter  la  France  pour  des  rai- 
sons semblables  à  celles  que  Lally-Tol- 
lendal  lui  avait  exposées  à  elle-même, 
dans  une  lettre  célèbre,  à  l'appui  de  son 
exil  volontaire.  M""'  de  Montrond  émigra 
en  Suisse,  vers  la  fin  de  1790,  et  trouva  à 
Neufchâtel,  chez  l'ami  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  du  Peyron,  qui  était  depuis 
longtemps  avec  elle  en  commerce  épisto- 
laire,  une  hospitalité  bientôt  interrompue 
par  sa  mort.  C'est  alors  que  M'"'=  de  Mon- 
trond, accornpagnée  d'un  de  ses  trois  fils, 
passa  en  Angleterre.  Son  compagnon 
d'exil  n'était  pas  Casimir,  qui  par  devoir 
et  peut-être  aussi  par  goût,  car  il  était  de 
ceux  qui  bravent  volontiers  le  danger  par 
curiosité,  était  demeuré  à  Paris,  en  pleine 
anarchie  et  bientôt  en  pleine  Terreur. 
L'ami,  peut-être  dès  cette  époque,  du  futur 
prince  de  Bénévent,  l'émule  des  'TiUy,  des 
Rivarol,  des  Suleau,  des  Ghampcenetz, 
faillit  payer  cher,  comme  ces  deux  der- 
niers, ses  bonnes  fortunes  d'observation 
et  de  persiflage.  Nulle  tyrannie  ne  souifre 
les  railleurs,  la  populaire  mouis  que  toute 
autre.  Aussi  est-ce  sans  surprise  que  nous 
trouvons  M.  de  Montrond  parmi  les  sus- 
pects incarcérés  révolutionnàirement,  et 
que  nous  le  voyons  la  prf-mièi'e  fois  qu'il 
nous  est  permis  de  l'étudier  à  loisir,  ligu- 
rer  en  messidor  an  II  (juillet  1794),  au 
nombre  des  compagnons  de  captivité  et 
de  promenade  d'André  Chénier,  dans  le 
préau  de  Saint-Lazare. 

Dans  quelles  circonstances,  pour  quel 
motif  ou  sous  quel  prétexte  iVI.  de  Mont- 
rond avait-il  été  arrêté  ?  Nous  l'ignorons  ; 
et  à  vrai  dire  la  ©hose  importe  peu.  Re- 
portons-nous au  temps.  La  loi  du  17  sep- 
tembre 1793,  dite  loi  des  suspects,  à  la- 
quelle demeure  attaché  le  nom  de  Merlin, 
encore  aggravée  par  un  commentaire  ar- 
bitrairè  et  uiïe  application  brutale  de  la 
part  des  autorités  révolutionnaires,  clas- 
sait parmi  les  suspects,  auxquels  trente 
mille  comités  de  surveillaQce  donnaient 
la  chasse  «  ceux  mêmes  qui,  n'ayant  rien 
fait  contre  la  liberté,  n'ont  aussi  rien  fait 
pour  elle.  »  On  comprend  quelle  latitude 
d'interprétation  ce  texte  draconien  don- 
nait à  la  haine,  à  l'envie,  à  la  peur.  On 
arrêta  donc  pour  tout,  à  propos  de  tout, 
dans  ce  temps  terrible  où  le  renversement 
de  toutes  les  lois,  la  rupture  de  tous  les 
freins  avaient  fait  remonter  la  lie  sociale 
à  la  surface,  et  où,  suivant  l'expression 
caractéristique  d'Arnault,  «  tout  le  monde 
se  mêlait  de  tout.  »  On  était  emprisonné, 
on  était  guillotiné  comme  «  suspecté 
d'être  suspect.  » 

Avec  un  tel  régime,  les  prisons  devaient 
regorger,  et  il  fallut  les  multiplier.  Les 
cinq  prisons  de  l'ancienne  monarchie  (en 
laissant  à  part  les  deux  geôles  d  Etat,  la 
Bastille  et  Vincennes),  c'est-à-dire  la  Con- 
ciergerie, laïourneile,  leGrand-Ghàteiet, 
le  Petit-Ghâtelet  et  la  Force,  ne  pouvant 
suffire,  il  y  eut,  sous  la  Terreur,  grâce  à 
des  adjonctions  successives,  hâtives,  que 
motivait,  sans  en  être  diminué,  l'encom- 


brement des  prisonniers,  jusqu'à  trente 
maisons  de  détention.  On  eil  installait 
deux  nouvelles  quand  thermidor  arriva 
pour  les  rendre  inutiles.  La  maison  ^aint- 
Lazare  (faubourg  Saint-Denis),  ancienne 
léproserie,  devenue  maison  de  correction, 
fut  promue  au  rang  de  maison  de  suspects 
dans  les  premiers  jours  de  1794  (20  nivôse 
an  II).  C'est  le  18  ventôse  (8  mars  1794) 
qu'André  Chénier  avait  été  enfermé  dans 
cette  seconde  ville  de  Paris,  le  Paris  cap- 
tif, le  Paris  des  ombres  vivantes,  la  citta 
dolente  qui  ne  comptait  pas  alors,  rien 
qu'à  Saint-Lazare,  moins  de  765,  et  dans 
les  autres  lieux  de  détention  moins  de 
5,000  habitants. 

"Parmi  les  compagnons  de  mauvaise  for- 
tune, André  s'entretenait  le  plus  souvent, 
aux  diverses  occasions  de  rencontre  que 
multipliait  la  vie  en  commun,  avec  les 
deux  frères  Trudaine,  ses  pius  anciens  et 
ses  meilleurs  amis,  leur  beau-frère,  Mi- 
cault  de  Courbeion,  le  peintre  Suvée,  le 
marquis  d'Usson,  son  ancien  colonel,  le 
baron  de  Trenck,  qui  avait  survécu  à  la 
plus  longue  et  à  la  plus  dramatique  des 
persécutions  despotiques,  pour  venir  mou- 
rir en  France  de  la  plus  injuste  des  morts 
populaires,  M.  de  Fossé,  ancien  consti- 
tuant, M.  Bouchet,  ancien  secrétaire  de 
Bailiy,  le  comte  de  Vergennes  et  son  fils, 
le  comte  de  Fiavigny,  le  duc  de  Saint-Ai- 
gnan,  MM.  de  Loyserolle  père  et  fiis,  le 
comie  de  Mesnil-Durand ,  le  conseiller 
Goësman,  Ginguenée  et  M.  de  Montrond. 

Parmi  les  femmes  dont  tous  deux  re- 
cherchaient de  préférence,  à  Saint-La- 
zare, le  commerce  consolateur  »  et  avec 
lesquelles  ils  échangeaient  tous  les  me- 
nus témoignages  de  sympathie  que  per- 
mettaient les  heures  de  liberté  et  de  pro- 
menade dans  les  cours  et  les  jardins  ou 
même  les  communications  et  visites  assez 
faciles  entre  prisonniers  du  même  étage, 
du  même  corridor,  il  faut  citer  :  la  du- 
chesse de  Beauvilliers  de  Saint-Aignan, 
emprisonnée  avec  son  mari  qui  échappa 
à  son  sort,  le  6  thermidor,  grâce  à  une 
déclaration  de  grossesse  reconnue  exacte, 
et  reçut  ainsi  la  vie  de  l'enfant  auquel 
elle  allait  la  donner  ;  la  marquise  d'Arti- 
gues,  la  comtesse  de  Périgord,  la  comtesse 
d'Esvieux,  la  comtesse  de  Meursin,  la 
marquise  de  Fleury,  la  baronne  d'Hln- 
nisdal,  ces  quatre  dernières  demeurant 
dans  la  même  chambre.  Il  faut  citer  sur- 
'tout  la  jeune  femme  divorcée  du  duc  de 
Fieury,  M"''  Aimée  de  Coigny.  M"'^  de 
Coigny,  en  effet,  fut  la  dernière  muse 
d'André  Chénier,  celle  qui  occupa  la  der- 
nière son  esprit  et  son  cœur,  et  elle  allait 
aussi  jouer  un  rôle  important  dans  la  vie 
de  M.  de  Montrond.  ■ 

C'est  pour  continuer  de  la  voir,  plus  que 
pour  tout  autre  motif,  que  le  poëte  con- 
sentit, obéissant  enfin  au  vœu  de  sa  fa- 
mille, quand  il  lui  fut  confi^rmé  par  une 
bouche  si  chère,  à  contenir  ses  colères,  à 
modérer  ses'propos,  à  se  laisser  oublier,  à 
oublier  lui-même  ;  sauf  à  épancher  soli- 
tairement ses  indignations  et  ses  mépris 
dans  ces  ïambes  vengeurs,  écrits  d'un  ca- 
ractère tellement  fin  qu'un  ne  pouvait  les 
lire  qu'à  la  loupe,  et  qui  parvinrent  im- 
punément à  son  père,  dissimulés  sous  les 
replis  du  paquet  de  linge  que  le  prison- 
nier lui  renvoyait  hebdomadairement. 
La  plupart  des  femmes  que  nous  ve- 


nons de  nommer  sont  taxées,  dans  ua 
rapport  du  concierge  Seine,  «  d'aristO'-ra- 
tie  puante  ».  Cela  signifie  évidemment 
qu'elles  étaient  jeunes,  spirituelles,  peut- 
être  un  peu  incqueuses,  se  vengeant  du 
mauvais  régime  par  des  bons  mots,  riant 
de  tout  de  peur  d'eu  pleurer,  rachetant 
par  un  redoublement  de  juste  fierté  les 
promoscuités  de  la  prison,  et  mettant  une 
sorte  de  défi  à  trouver  encore  des  courti- 
sans à  Saint-Lazare.  Sauf  M'""  de  Saint- 
Aignan,  aucune  n'était  avec  son  mari. 

La  comtesse  d'Esvieux  était  séparée  du 
sien  par  l'émigration,  la  baronne  d'Hin- 
nisdal  par  le  divorce,  ainsi  que  M""  de  Coi- 
gny, la  marquise  de  Fleury  et  la  comtesse 
de  Meursin,  par  la  mort.  De  ces  deux 
veuves,  la  première  avait  trente-six  ans; 
la  seconde,  malade,  il  est  vrai,  et  percluse 
de  rhumatismes  à  ce  point  qu'il  fallut  la 
porter  à  l'échafaud,  n'avait  que  vingt-et- 
un  ans,  La  baronne  d'Hinnisdal,  la  du- 
chesse de  Saint-Aignan,  la  comtesse  d'Es- 
vieux, n'étaient  âgées  que  de  trente-cinq, 
vingt-neuf  et  vingt-huit  ans.  Les  conseil- 
lers Trudaine  et  Micault  de  Courbeton, 
frères  et  beaux-frères,  avaient  vingt-neuf, 
vingt-huit  et  vingt-sept  ans.  André  Ché- 
nier était  leur  aîné,  à  trente  et  un  ans. 
On  voit  d'ici,  rien  que  par  cette  statistique, 
le  diapason  de  cette  société  un  peu  fri- 
vole, et  que  rapproche  de  1h  mort,  voilée 
par  une  tenace  espérance,  n'assombrissait 
pas  trop.  Cette  société  semble  n'avoir  re- 
conquis toute  sa  dignité  mélancolique  et 
tout  son  charme  décent,  qu*à  l'apparition, 
décisive  pour  le  cœur  d'André,  et  aussi 
pour  le  cœur  de  M.  de  Montrond,  d'une 
jeûne  femme  faite,  par  sa  naïveté,  sa  sin- 
cérité et  sa  grâce  touchante,  pour  éclipser 
toutes  ses  compagnes  de  captivité,  et  ré- 
gner sans  rivale  sur  celui  qui  devint  aus- 
sitôt son  poëte  ordinaire. 

Aimée  de  Coigny,  née  vers  1776,  était 
la  fille  de  Gabriel-Augustin  Franquetot, 
comte  de  Coigny,  mestre  de  camp  d'un 
régiment  de  dragons  de  son  nom,  et  de 
Michelle  de  Roissy,  qu'il  avait  épousée 
en  1767.  Elle  fut  mariée  très -jeune, 
comme  la  plupart  des  filles  qui  n'ont  plus 
leur  mère  (elle  avait  perdu  la  sienne  de 
bonne  heure)  et  conformément  d'ailleurs 
à  l'usage  du  temps,  au  duc  de  Fleury, 
petit  neveu  du  cardinal.  Son  mari  ayant 
émigré,  elle  divorça  suivant  la  faculté 
nouvelle  offerte  par  la  loi,  et  dont  usèrent 
en  même  temps,  pour  garantir  leurs 
biens  et  leur  liberté,  un  certain  nombre 
de  femmes  de  proscrits.  Cette  précaution 
n'empêcha  pas,  peu  de  temps  après,  l'ar- 
restation et  l'incarcération  d'une  per- 
sonne que  son  nom  et  sa  fortune  suffi- 
saient à  compromettre. 

A  Saint-Lazare,  sans  pouvoir  dissimu- 
ler son  esprit  et  sa  beauté,  M"^  de  Coigny 
t'a  du  moins  tous  ses  efforts  pour  se  faire 
oublier.  Elle  était  femme,  elle  était  belle, 
d'une  intelligence  et  d'une  instruction 
extraordinaires  chez  son  sexe  et  dans  son 
rang;  elle  avait  toutes  sortes  de  raisons 
pour  aimer  la  vie  et  redouter  la  mort. 
Elle  ne  se  piquait  pas  d'héroïsme  et  coU' 
veuait  volontiers  de  ses  répugnances  pour 
une  fin  tragique  et  prématurée,  ainsi  que 
des  espérances  par  lesquelles  elle  se  con- 
solait de  ses  craintes  ;  et  'a  flatter  dans 
son  goût  de  la  vie,  son  espoir  du  salut, 
l'encourager  dans  les  illusions  de  sa  fai- 
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blesse,  était  le  mèilleur  moyen  de  lui 
plaire.  C'est  par  le  désir  de  lui  adresser 
i'hoiumage  qui  était  le  ujieux  fai'  pour  h 
toucher,  qu'André  Chénier  fut  conduit  à 
écrira  la  Jeune  captive  et  à  donner  une 
voix  immortelle'aux  ennuis,  aux  regrets, 
aux  craintes,  aux  espérances,  si  humains, 
si  féminins,  qui  faisaient  alors,  plus  que 
l'amour  sans  doute,  palpiter  le  cœur  de  la 
prisonnière.  Qui  pourrait  s'en  étonner  ? 
Aimée  de  Coigny  ne  connaissait  rien  en- 
core de  la  vie  que  ces  premiers  orages  qui 
la  rendent  plus  douce  ;  elle  n'avait  fait 
qu'effleurer  le  monde,  le  mariage  lui-mê- 
me ;  elle  avait  été  à  peine  épouse,  elle 
n'était  pas  mère;  elle  avait  dix-huit  ans. 

C'est  à  ce  moment  qu'éclata  sur  sa  tête, 
comme  un  suprême  orage,  auquel  elle  ne 
semblait  pas  pouvoir  échapper ,  cette 
monstrueuse  loi  du  22  prairial  (10  juin 
1794J  par  laquelle  les  comités,  effrayés  du 
nombre  même  de  leurs  victimes,  simpli- 
lièrent  à  ce  point  les  formes  du  sacrifice 
que  le  tribunal  révolutionnaire  n'avait 
plus  qu'à  tuer,  et  ne  pouvait  guère  que 
tuer.  Bientôt  le  tribunal  semblant  encore 
trop  lent,  la  commission  populaire  d'en- 
quête, présidée  par  Trinchard,  trop  molle, 
on  inventa  pour  dégorger  les  prisons  ces 
conspirations  prétendues  dont  le  système, 
de  l'aveu  de  Blanqui ,  le  conventionnel, 
qui  faillit  y  laisser  sa  tête,  «n'était  dans  le 
fond  qu'une  septembrisation  renouvelée 
sous  des  formes  juridiques.  » 

Et  pourtant  M""'  de  Coigny,  qui  deman- 
dait à  Dieu,  à  mains  jointes,  de  la  laisser 
vivre,  fut  exaucée  ;  elle  échappa  au  cou- 
teau révolutionnaire;  elle  survécut  à  la 
Terreur.  A  côté  d'André  Chénier,  qui  ne 
savait  que  traduire  harmonieusement  les 
désirs  et  les  plaintes  de  la  jeune  captive, 
et  ne  trouvait  à  lui  ofï'rir  que  des  hom- 
mages et  des  vers,  il  y  avait  un  homme 
plus  avisé.  Cet  homme  portait  un  intérêt 
non  moindre  au  sort  d'Aimée  de  Coigny, 
mais  s'occupait  d'une  façon  plus  active, 
plus  pratique,  plus  habile  et  plus  heu- 
reuse de  la  préserver,  en  même  temps  que 
lui-même,  du  fatal  dénouement.  Lors  des 
préliminaires,  des  conciliabules  entre  des 
prisonnieis  espions  et  des  administrateurs 
de  police  sans  scrupules,  d'où  devait  sor- 
tir la  liste  des  prétendus  conspirateurs 
de  la  prison  de  Saint-Lazare,  M.  de  Mon- 
trond,  informé  à  temps  de  la  pensée  ho- 
micide qui  présidait  à  ces  abominables  mys- 
tères, ne  perdit  pas  son  temps  en  vaines 
protestations,  en  supplications  stériles. 
Il  n'estimait  pas  assez  les  misérables 
auteurs  de  cette  machination  infernale 
pour  les  supposer  capables  de  se  laisser  tou- 
cher par  d'autres  arguments  que  ceux  de 
l'intérêt.  Il  corrompit  ceux  qu'il  dédai- 
gnait de  convaincre.  11  acheta  le  salut  que 
marchandaient  cyniquement  les  fabrica- 
teurs  de  ce  réseau  de  délation  et  de  ca- 
lomnie dans  lequel  on  allait  envelopper 
pour  les  traîner  au  tribunal  et  à  l'écha- 
faud,  quatre-vingts  des  conspirateurs  sup- 
posés, parmi  lesquels  André  Chénier,  et, 
sauf  M"''  de  Saint-Aignan,  tous  ses  com- 
pagnons de  captivité  que  nous  avons  ci- 
tés. Il  paya  cent  louis  sa  radiation  et  cello 
de  M'"''  de  Coigny,  faveur  qui  ne  coûta  au 
comédien  Joly  qu'une  bouteille  d'eau-de- 
vie,  offerte  à  propos  au  «  mouton  »  Ptobi- 
net.  Après  la  Terreur,  M""  de  Coigny, 
restée  libre,  ne  trouva  pas  de  meilleure 


récompense  d'un  tel  service  que  de  don- 
ner à  M.  de  Montroiid,  pour  être  confiuite 
pai  1  i  à  l'au'e!,  l'i  mai';  yv'il  ayai'  p'i.-!? 
poui-  l'a  Tacher  à  la  mort  et  la  taire  sortir 
de  piison.  La  comtesse  de  Coigny  devint 
la  comtesse  de  Montronù. 

M.  DE  Lksgurb. 

(La  fin  prochainement.) 


LISTE  DE  SOUSGRIPTIOt^ 

POUR 

la  reconstraction  du  palais  et  des  bureaux 
de  la  TLégion  d'honmenr. 


(444"  liste.) 

MM.  Ghevreul,  directeur  du  muséum,  grande- 
croix,  100  fr.  —  Levassor-Sorval,  général  de  di- 
vision, grand  officier,  100.  —  Ghauchard,  général 
de  division,  grand  officier,  100.  —  Ducasse,  gé- 
néral de  division,  grand  officier,  100.  —  Baron 
de  Geiger,  ancien  sénateur,  commandeur,  100.  — 
Ghevandier  de  Valdrôme,  ancien  ministre,  com- 
mandeur, 100.  —  Vicomte  Reille,  membre  du 
conseil  de  l'ordre,  commandeur,  100.  —  Barth, 
médecin  honoraire  des  hôpitaux,  commacdeur, 
50  fr.  —  Torrès-Gaïcedo,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  de  Salvador,  comman- 
deur, 40.  — •  Villemeureux,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique,  chevalier  (en  son  nom  et 
au  nom  de  feu  son  père,  ancien  chef  de  bataillon, 
off.  de  l'ordre),  30.. —  Stoiz,  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Nancy,  off.,  100.  —  Ghassériau, 
ancien  conseiller  d'Etat,  off.,  20.  —  De  Fayet,  ca- 
pitaine de  vaisseau  en  retraite,  officier,  20.  — 
Alquié,  officier  principal  d'administration  en 
retraite ,  officier,  20.  ■ —  Godeaux,  ancien  ca- 
pitaine, off.,  20.  —  De  Santis,  officier  principal 
comptable,  officier,  20.  —  Dechambre  (Amédée), 
docteur  en  médecine,  ofi".,  20.  —  (Uavery,  off.,  10. 

—  Lamy,  chef  de  bataitlon  en  retraite,  ofF.,  5.  — 
Bader,  ancien  officier  principal  d'administration, 
off.,  5.  —  Baron  Alphonse  de  Rothschild,  ban- 
quier à  Paris,  off.,  .500.  —  Baron  d'Huart,  ancien 
capitaine  de  garde  nationale  mobilisée,  ch.,  200. 

—  Godillot  (Alexis),  fournisseur  d'équipements 
militaires,  ch.,  100.  —  De  Geiger  (Paul),  directeur 
des  faïenceries  de  Sarreguemines,  ch.,  50.  —  Do- 
non  (Armand),  maire  de  Lonray,  (Orne)  ch.,  50.  — 
Jac  du  Pujet,  ancien  lieutenant,  président  de 
chambre  honoraire,  chev.,  20.  —  Docteur  Des- 
champs, à  Paris,  chevalier,  20.  —  Bourgoin,  pré- 
sident honoraire  du  tribunal  de  Corbeil,  che- 
valier, 20  fr.  —  Albaret,  maire  de  Rantigny 
(Oise),  chevalier,  20  fr.  —  Docteur  Brochin,  à 
Paris,  ch,  20.  —  Gatinne,  anc.  industriel,  ch., 25. 

—  Dionis  des  Garrières,  médecin  à  Auxerre,  ch., 
25.  —  Daly  (Gésar),  architecte,  ch.,  25.  —  Félis- 
sis-Rollin,  anc.  of.  sup',  ch.,  30.  —  Frère  (Louis), 
capitaine  en  retr.,  ch.,  20.  —  L...,  ch.,  100.  —  Ma- 
lissard,  chef  arrtiurier  de  la  garde  républicaine, 
ch.,  20.  —  Pagez-Baligot,  ^c.  manufacturier, 
ch.,  20.  —  Petit-Bergonz,  avoué  à  Paris,  ch.,  20. 

—  Lepage,  archiviste  de  Meurthe-et-Moselle,  ch., 
5. — ■  Otiroann,  anc.  capit.,  ch.,  10.  —  Herrgott, 
professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy, 
ch.,  10.  —  Deflers,  cons.  honor.  à  la  cour  de 
Nancy,  ch.,  10.  —  Descazals,  anc.  milit.,  ch.,  2.— 
Alliou,  provis.  du  lycée  du  Mans,  20.  —  David, 
capit.  en  retraite,  ch.,  201.  —  Viette,  chev.  de 
l'ordre  du  Ghrist,  20. 


SOUSCRIPTIONS  POUR  LES  INONDES 

Versées  entre  les  mains  de  la  Maréchale 
de  Mac  Mahon  et  des  membres  du  Comité 
central. 

(107'  liste.) 

Produit  d'une  souscription  faite  à  Belfort  et 
rémis  à  Mme  la  Maréchale  de  Mac  Mahon  par 
M.  Keller,  député,  379  fr.  35. 

Reliquat  du  produit  de  la  loterie  de  Versailles, 
375  fr. 

Le  .iournal  le  Temps,  76  fr. 

Ghàmbre  syndicale  des  propriétaires  d'hôtels 
et  maisons  memblés  de  Paris,  (3°  versment)  1,891 
fr.  65.  Savoir  :  hôtel  Glascow,133  fr.  —  Id.  Paris 
et  Osborne,  48  Ir.  —  Id.  Vauban,  148  fr.  —  Id. 
Brésilien,  110  fr.  —  Id.  Valois,  2  fr.  55.  —  Inten- 


dance, 2  fr.  —Maison  meublée,  132  fr.  —  Album 
Guide,  50  fr.— Hôtel  Bergère  (3'  verseih.),  50  fr). 

—  Id.  terrasse  .leuffroy,  46  fr. —  Id.  deFraneé', 
î  i'j  r-  .  £■■;.  i.ij(!.»>^-.i;  Ï6  il.  ~  î'i.  ■L'.!ii.ioii.-«t 
New  York,  113  fr.  40.  —  Id.  Rome,  50  (r,  -  Id. 
Européen,  25  fr.  —  Id.Albe  (2«  vers.),  27  fr.  20.— 
Id.  Bedfort,  345  fr.  50.  —  Id.  Corneille,  I  fr.  — Id. 
Nouvel-Opéra,  100  fr.  —  Id.  Nantes,  16  fr.  50.  — 
Maison  meublée,  71  fr.  —  Hôtel  de  Nice,  23  fr..— 
Id.  Gaules  et  Orient,  17  fr.— Id.  de  Ghoiseul,  17  fr. 
—Hôtel  Etrangers-Peydeau,  5  fr.  —  Id.  Havane, 
37  fr.  —  Id.  Richepaiice,  53  fr.  50.  —  Id.  d'Eu- 
rope, 50  fr.,  —  Id.  Chemins  de  fer,  7  fr.  —  Id.  du 
Danube,  40  fr.  —  Montant  des  listes  précéden- 
tes :  10,925  fr.  60,  ce  qui  porte  à  J12,817  fr.  25 
les  sommes  versées  par  l'intertnédiairè  de  l'a 
Chambre  syndicale  des  propriétaires  d'hôtels  et 
maisons  meublés  de  Paris,  11,  place  de  la  Bourse. 

Souscriptions  envoyées  par  M.  l'abbé  Terrier, 
missionnaire  à  Saint-Paul  (Brésil),  et  remises  à 
Mme  la  maréchale  de  Mac  Mahon,  par  M.  le 
marquis  Costa,  8,405  fr. 

Souscriptions  recueillies  à  Bruxelles,  par  M.  le 
docteur  Van  Holsbeck,  3,445  fr.  50. 

Souscriptions  recueillies  à  Florence  par  le 
prince  Ponialowski,  140  fr. 

Souscriptions  recueillies  à  Cayenne  par  M.  Si- 
guier,  propriétaire,  1,182  fr.,  savoir  :  M.  SJguier 
et  sa  famille,  150.  —  Siguier  et  G%  250.  —  Bontot, 
15.  —  Ch.  Broun,  10.  —  Société  .aurifère  (Mata- 
roni),  400.  —  François,  docteur-médecin,  50.  — 
A.  F.  Philippe,  notaire,  50.  —  Giraud  de  la  Pla- 
gne,  25.— Mme  Bally,  25.— Clément  Bâudin,  25.— 
Philibert,  5.  —  Danicanthe,  5.  —  Rifer,  10.  — 
Caillot,  10.  —  Perain,  5.  —  Hervé,  5.  —  Harmois, 
5.  —  Narvire  Mois-de-Marie,  15.  —  Cugneau,  5.  — 
Météran,  5.  —  Mmes  Quentin,  5.  —  Faiséau,  5. — 
Riamé,  5.  —  Dupron,  15.  —  Herard,  5.  — Gognacq, 
5.  —  Laba,  10.  —  MM.  Alph.  Baissié,5.  —  Romy, 
5.  —  Boneton,  5.  —  Bardy,  7.  —  Melkior,  10.  — 
Pajot,  5,  —  Pupeyra,  5.  —  Prainée,  5.—  Eanel,5. 

—  Mmes  Rouquier,  5.  —  Lacomme,  5. 
Souscriptions    recueillies  par    M.  le  préfet 

d'Eure-et-Loir  (3°  versement),  14,344  fr.  95  — 
Chartres,  2,466  fr.  40.  —  Saint-Georges-sur-Eure, 
200.  —  Nogent-sur-Eure  (2°  versement),  9  fr.  30. 

—  Prasvilfe,  100.  —  Denonville,  100.  —  Houville, 
50.  —  Saint-Léger-des-Aubées,  110.  —  Sours, 
100.—  Berchères-l'Evèque,  50.  —  Gallardon,245. 

—  Guillons,  200.  —  Fresnay-l'Evèque,  150.  —  Au- 
nay-sous- Anneau,  200.  —  Le  Puiset,  100.  —  Han- 
ches (2«  versement),  18.  —  Bullon,  100.  —  Da- 
marie,  20.  —  Baignolet,  103  fr.  25.  —  Illiers, 
500.  —  Epautrolles,  50.  —  Mévoisins,  156  fr.  55.— 
Bouglaiuval,  25.  —  AUonnes,  125.  —  Nogent-le- 
Rotrou  (3'  versement),  4,218  fr.  40.  —  Glévilliers- 
le-Moutiers  (2°  versement),  5.  —  Saiat-Prest,  8.  — 
Challet  (2'  versement),  14.—  Anet(2''  vf^rsement), 
23  fr.  25.  —  Noves,  500.  —  Germignonville  (  2» 
versement),  5.  — Saint-Eliph,  65  francs.  —  Saint- 
Chéron-des-Ghamps,  43  fr.  65.  —  Flacey,  150.  — 
Villiers-Saint-Orien,  100.  —  Laons,  100.  —  Escor- 
pain,  105  fr.  66.  —  Prudemanche,  200.  —  Saint- 
Lubin-de-la-Haye,  100.  —  Le  Mesnil-Simon,  5  fr. 
55.  —  Allainvilie,  25.  —  Boissy-en-Drouais,  50. 

—  Douy,  100.—  Le  Mée,  100.—  Maintenon  (2°  ver- 
sement), 36.  —  Yermenonville,  50  fr.  10.  —  Gilil- 
leville  <2"=  versement),  3  fr.  75.  —  Pontenay-sur- 
Conie,  50.  —  Chapelle-Royale,  175  fr.  25.  —  Cha- 
pelle-Guillaume, 73  fr.  75.  ^  Ouerre,  100.  — 
Saint-Laurent-la-Gâtine,  40.  —  Béron-la  Mulo- 
tière,  150  fr.  —  Theuvy-Achères,  150  fr:  —  La 
Loupe  500  francs.  —  Fontaine-Simon,  300  fr.  — 
Ghamprond-en-Gàtine,  500.  —  Gorvées-l©s-Yys, 
54  fr.  60.  —  Louville-la-Chenard  (2"  versement), 
28.  —  Saint-Martin-de-Nigelles,  100.  —  Motte- 
reau,  5.  —  Flacey  (2'  versement),  3.  —  Bonneval 
(2°  versement),  5.  —  Villemeux,  100.  —  Saint- 
Maur,  116.  —  Id.,  5.  —  Soizé,  100.  —  Unverre, 
268  fr.  25.  —  Chapelle-Fortin,  67  fr.  05.  —  Trizay- 
lès-Bonneval,  4  fr.  50.  —  Neuvy-en-Dunois,  73. 

—  Le  Puiset  (école),  6  fr.  85.  —  Boncé,  100.  — 
Chartres,  82  fr.  85. 

Souscriptions  recueillies  chez  M.  HeuUe,  au- 
bergiste à  Longueil,.  6. 

Envoi  fait  par  le  trésorier  des  courses  de 
Matha  (Charente-Inférieure),  140. 

Total  de  la  107=  liste,  30,385  fr.  45. 


Le  montant  des  listes  antérieures  et  celui  des 
souscriptions  versées  au  Trésor  public  ou  dans 
les  caisses  de  MM.  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux dans  les  départements,  s'élèvent  à  26  mil- 
lions 355,730  fr.  42. 

Si  l'on  ajoute  cette  somme  au  montant  de  la 
liste  ci-dessus,  on  obtient  le  total  de  2'o  millions 
386,115  fr.  87. 
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laiil.  ig75 


juiil,  5875 
oct.  1.875. 


loa»  1875 
BOT.  1875. 


iaHi.  1875 
(y 

ocl.  Î875. 
aottt  1875 

oct.  1875. 

jail!.  1875 
uiU.  1865 

œai  187b. 

lilL  Î87r. 

oct.  1875. 

oct  f8?5. 

■anv.  S857 
milla  1874 


déc.  1875. 
m.  1875 


15  ïVf  il  74 
imilj  1875 

sil!.  1875 
«st.  1876 

5janv.  "6 
«si  1875 

wt.  ÎS75. 
15  oct.  75 
nnv.  ÎTO 

a» 

*• 

d« 

■Jiil.  187r 

oev.1875. 
d« 
i' 


I    '«0  'i-..  ?ri*- 


500  U.,  250  fr.  payéi  (ei-couti.  n»  1).,.  


EAlNQUB  FR.\NÇA.ISf!  ET  1ÏAUEW«B;,  MUon 

ia  500  (t.,  250  tr,  p.  («x.coap.  n-  5)...:.-... 

BE8SÉGB8  A  ALAIS,  action  do  500  ff .,  î..  {>. . . 

BOWB  A  GUÏ3LMA,  a.  500  fr.,  250  tr.  p.,  romb 
COO  fr.,  6%  jaraatï  par  dép.  de  Constanline  des 
1»  réception  des  travaux. , . . . . , . . . ,  

CHAnENTBS,  action  da  560  f?.,  tomt  puyâ...,. 

»8T,  letion  de  500  fr.,  toat  psyé.. 

PARIS  A  LYON  ŒT  !ttÉDlTGRKA«îfcSS,  actioii 

«le  506  fr.,  tout  payé.,  


Utm,  astioR  i(i  500  fr.,  toat  payé.. .„,„..,... 
!^OIU>,  i8t.  i9  500  ù.t  imtëm,  remb.  I  400  (r. 

orijSak^,  ïction  <î«500  tu.,  mi  Miyâ..o....  . 

ORILÉAMS  A  caALONS.  —  Annuilés  dues  par 

raut,     tout  payé  , . . 

{impôti  à  la  charge  de  la  G'»). 

OumSt  aetlon  de  500  ti.,  Sont  payé.. .o. 


VBNBKH,  action  de  500 fr.,  tout  payé...  

CHBM.  UK  FSR  *.T  BOCKS  ST-OUSN,  a.  500 f., 

t  p.,  «x-1"  rcp.  df.  8fr.  (en  liqmâ.)  

DOCKS   Bî   EOTBEPOTë   BE  MiVaSEtLLE, 

jciion  lit  500  fi  ,  ieui  My(5  (ei-cooD,  n-  3/... 

eWfRfSPOTS  ST  MAGASli>iS  GEÎ>it,iiAV%  DJÎ 

PARIS,  acl.  de  1;310(»0%  U  p.  iex-iv)ap.  n- 19). 
ALLUMS5TTES  canaîQoiîS  (C'«  géiiérnlc  f^es), 
actioa  de  500  fr,  250  fr.  payés............... 

COMPAGNIE;  PAElISIENItlS  DD  GAZ,  action 

250  fr.,  toat  payé......,.-. 


eoBïFi»  mMOEiUÈRa,  act  500  fr,,  tout  payé. 

Brosses  coup 

COMPAGNIE  GKNÉR.  ÏRANSATLAJiTIQlIE , 

sotioa  de  .jOO  fr.,  tsut  jwyé  (ex-coapos  n»  2p). 

MKÏ«.%,GKBIBS  BSARITIMES,  ÏCt.  500  fr.,  t,a. 

VOITURES  A  PARIS  (O*  gén.  des) ,  action  de 
500  fr.,  toat  payé  (ez-ooupon  a»  13).  


SAUKiss  »J8  Ii'KST,  861.  de  500  fr. ,  tout  payé. 

«lANAÏ.  UARITIMB  DE  8UBZ,  a.  500  fï.,  Lp- 

(coupons  33  et  antérieurs  détachés) . 


é»  Délégations,  remb.  i  500  f?.,'toHt  payé.., 
(coupons  12  ei  antérieurs  détachés). 
Sons  Xr&atsnairaê,  «%,  rotafc.  à  125  fï... 


FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGER? 


318  75  3«  25  3-.!2  5Û  .^518  75 


SCS  560, 


320  322  re  325  330. 
575  577  50      ■  .  . 

965  967  50  965...  . 

730  

1210  1212  50  

1000  998  75  

510  ..  ...   

627  50  639  632  50  . 


380  3S!  25  o  

1070..  >.  

25  26  25  ..  c«  ft«  «o  c* 

312  50  310  315  31«  75   

620      •-.  •,.       no  .« 

462  50  469   ,  .. 

30i«  >.  ...  ... 

732  50  731  25  728  75  727  50 
7^6  25  725  720  715  712  50 

615  610  607  50  610  

131  130...  ».  ...  ». 


4S(SiAïs  (consolidés  3X), 


nésoeiâtion,  changf 
S-ie  25fr.  2C. 


WKTXa  ADTRlCfi.,  b%,  convertie (nég.,  change 
Sie  2  ff.  50).—  ObU«.    100  llor.  (uapier), 
à"  à"      1,000  llor.  ■  d» 

d«  d»    10,000  nor.  d« 

éGTPTB  (Emprunt  vice-roi  d'j,  1870, 1%  obi. 
hypothécaires  i&aA.  i  500  fr.,  tout  payé....  .. 

éGTPTira,  1873,  1%,  obL  remb.  500  Pl.,  t.  p. 

d»  o«       coup,  de  5fr  

d*  d»       coup,  de  25  fr  

BSPAGNS,  S%,  Extérieure,  1856—67—  69  —76 

(négociations,  change  fixe  5  fr.  40)  

d»  Coupure*  de  36  et  24  piastres. .......... 

d«      d*     de  12  piastres  

d«  Intér",  coup,  de  75  piastres  et  au-dessus. 

d»     ^d»    aetites  coupures.  

î»AGARÈS,  obligations  remboursables  id  500  fr, 

iTATS-ou*?,  5-20,  1805  5îJ  (nég.,ch.  axe5f.) 

d'  «0î3ï>,  ue  00  doî.... 

i"  de  ofl  dol.... 

si"  «ifl  3  do!...., 

d»  îS^j,  icisç.  c,e  S)  doi.... 

d*  de  30  dol..,., 

<S"  fsa  6  dol. .... 

f  «aà?.     ga  «n! . . . . . 

«•  ''MHo'..... 


■d. 

â» 
d« 


S37  se  3J5f332  50  327  50  325 

."520  315  310 
337  50  335  25  3î5  339  320  3i5 
337  aO  3ê5  332  50  ..  ...  ..310 

28  }{,  ...      ...      ...  .. 

itO      •••       •••  •» 


ne 


•••        •••  s* 


P°au  15 
P'JuSl 
eu  !i'j.. 
aa  li-,.. 
P"  ai)  15 
t«  au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au15 
P'au31 
fin  et... 
en  liq.. 
a»  ou. 
p-  an  e. 
en  li((.. 
fluet... 
eu  Uq.. 
fin  et... 
P"  lia  c. 
en  liq.. 
fln'ci... 
P«  an  c. 
P»  !in  p. 
eu  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  c. 
en  liq.. 
Sn  et.. . 
P*  fln  g. 
ou  liq.. 
fln  et.. . 
P«  fin  p. 
en  lie . . 
au  15.. 
)?•  au  15 
en  liq.. 
an  cf... 

fin  c. 
en  liû .  j 
an  et:., 
sn  liq  . 
au  15.. 
en  liq.. 
•M  ib,. 
en  lit) . . 
ae  15.. 
en  liq.. 
RU  15. 
P« au  15 
en  liq . . 
an  15.. 
P«au15 
P»»«31 
en  liq.. 
an  15.. 

P'  8(115 

en  iiq.. 
as  15.. 
P»su 15 
P»  au  31 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15. . 
en  lif(.. 
aa  15  . 
en  Uq . . 
an  b.. 
P«aDl5 
P«au  15 
P"  m  31 
«a  liq.. 
i9.  15-- 
P«au  15 
aa  ;5.- 


en  m-  , 
15.' 


en  liq. 
au  15- 
P«au  15 

en  llg 
au  15 
an  liq 
aa  15-- 
P«  an  15 
P»au  31 
en  liq.. 
an  15.. 
P''aul5 
«n  liq 
au  15 


sa  !5  - 

in  tiq. 
m  15.. 


,\IAIIT 


5^2  5(i 


318  75!  320 
Si8  75  3::o 


502  '^0 

503  7j 


963  75 
J66  2i 


1217  58 

lOOO  .*. 
1ijU3  75 


387 
3s5 

1675 


50 


3i2  5'J 
3i2  50 


461 


72s  75 
730  .. 


612 
bl5 


50 


337  50 
S37  56 


505 


dû; 

d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d20 


d20 

d20 
d'è 
d20 


..  d  5 


d20 

020 


312  50 


d  & 


..  d  5 

d  5 


732  50 

733  75 


d  5 


338  75  . 
.  .  .,  d  5 
355     d  5 


PRKCÉ 

Dernier 


D«!»ï||i 

!•  eourt  ;  I 


51)  50  ... 

;  110 

I  .  ilO 
,i'7  ;0  317  to  .. 
318  7o   318  la  ... 

...  dlO 
..  dlO 
500  ..  ... 


500 


310 


710 
7i>5 
74t) 


312  50 


dlO 
dlO 


965 


dlO 
diO 


998  75 
1002  50 


625 


m  ..  . 
3m  ..  . 
.    ..  dlO 


dlO 

..  die 


312  50 
3il  25 


dlO 


dlO 
dlO 


710  .  , 
712  50  , 
73a  ..  dlO 

747  50  dio 
buO  ..  , 

eeo .. 

 dio 


112  50 
312  50 


dlO 

aïo 


535 


318  75 


162  50 

925 

512  Sô 


322  50 
575  .. 


965 


730  .. 

1212  50 
995 

510  .*.* 

627  56 
8ÔÔ 

122  èé 
475 
405 

385 


1072  50 


24 

310 

625 
462 
3Ô9 
737 

617 
1*31 


50 


50 


50 


92  « 


60  % 
62  ^ 
62  .. 


350 


345 
350 
35;i  50 


20  % 

2«  a 

20  a 

19  H 

18  % 

518  75 


103  % 
106  % 


m 

1(8 
108 

lie 


525 


320 


502  S 

900  ] 

525  ! 


347 
572 


965 


730 
1217 
lOÔà 

463  -1 

e25t 

sôo 
'95 

479.  « 

425 

387 


1070 


23: 

mà 

62Ôii| 
73i| 

èiil 

123 
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Comirtsnt 


Hq.  (« 


Hq. 
A 

IViatrt 


Pa'r 


.  es 


.  50 

1  10 
.  75 


Pair 
.  40 


1 

1  60 


■  2S 
1  25 


l  20 

i .. 

,  95 
-  50 

.  75 

l  25 
1 

.  50 


«0*11875- 

laill.  im 
4' 

ocl.  1875. 
f 

jaiil.  1875 

■""dV" 
d« 
d* 

oct,  1875. 
nov.  187b. 
«eût  1875. 

d» 

d» 

d« 

oct.  1875. 
i' 
d« 

jiriJl.  1875 
JaiH.  1875 
«• 

jaill.  Î875 
d* 

•««••••• 


oot  1875. 

octVisw! 

isnv.  1875 
iniU.  1875 

••••••••• 

jnni,  1873 

••••••••• 

jaiL'.  1875 

toM  1875 
jnUL  1875 


Mardi  4  Janvier*  1876 


ÈTAT8-CiT«S,  CoaSOlidéf.  %%.   :  . 

d«  d»        petites  rnuparof..  .  • 

lïALiK,  5X.  «onp.  de  1000  fi  ■ 

d«  coup,  de  500  ;  r  

V  ■;<  500  ('.  i  500  fr.  SMlui. 

d»  6oup.  lie  àO-  tr  

j°  mp.  sn>dessoDS  de  50  fr  

<l<      SX  °  ••""•'>•*••'■•<' °  "■>••*•<'<'•• 

OhU  Victor-Emminael,  1863,  remb.  500  f, 

PÉBQVISN,  obligations  6%,  tont  payé......... 

d'  grosses  coupures  

d»      ■     5%,  tout  payé  

PORTO'QiUS,  1853,  3%  {négoc.,ch.l!xe25f.25). 

.  d»  1856  -  57  -  59-60  

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
RUSSa,  186^  0%  (riégoc.chaHgettie'âif.^JO). 

d«      70,5«  ,ob.  50 l.st.,  t.p.  (nég., ch.f.25.20). 

d»        a»    ob.d»<  100  1.  st.,  tout  payé  

d"        d»      d»    500  1.  it,  tout  payé  

d»        i'      d»  1000  1  st.,  tout  payé. ,  

i'     1875.      (nés.,  ch.  «te  25  f.  20),  t.p.. 

obUg.  de     501.  st.,  d" 
de    100 1.  st.,.  d» 

d»  d»  de    500!.  st.,  d- 

d»  i'  'i.ti  10001.  st...  d» 

OJSXTK  GJSn.  TDNIS'XENNK,5XiOb.500f.,t.l|>. 

DsnTB  ffïJRQO»,  55^,  1865-73«74,  eenp.  125  ft. 
d»  d«  d«  62  fr.  50- 

é«  «!•  d»  12  fr.  50. 

BMPSUîW  orroMADi,  l«60,6?i,ï.500fr.,t.p. 

d.  i'  1863,6%,  r.  500  fr,,t.p. 

â«  d"  Grosses  coupures  

d»  d«  1865,6%,r.500fr.,t.^ 

d»  4«  Grosses  coupures  

,d'  d»  18e9,6%,r.500fr.,t.p. 

d»  d»  Canpures  de  5  

d*  d*  Coupares  de  25..  

d«  d«  1873, 6%,  r.  500fr..... 

d*  d*  Coupures  de  5  

i«  i"  Coupures  de  25.>»o.<. 


imlL  1875 


iainî875. 


ailU  1875 
no».  1874 


aiU.  1875 


••••••••• 

BllL  1886 
lasv.  1836 
0<t.  18S5. 
inill.  1875 


jVALEURS  ÉTRANGÈRES 

BArJQDÏ'DS  CREDIT  ITALIEN,  4Ct.  500  &., 

.^00  fr.  payés  |ex-«oap,  a'  19).  -  

BANQOS  OTTOMA^VB,  XCt.  Ô8  500  fr.,  250  fl.  p. 

(ez>rép.  de  réserve,  43  f.30). 
d*  a*       Grosses  coupures...... 

CRÉDIT  FOI^CIBK  B>ACTHICE[jffi ,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés  

d*  d*  Grosses  coupures. 

BATtQCE  CBNTRALK  DO  CRÉDIT  FONCIER 

OB  acssis,  obi.     série  b%,  remb.  500  fr. 


106  u  m  m  %  106 

m  'A   


?3  lia  75  85  90  9}  97  ]4  85 


TËIiiHB 


PRKSS!. 
COURS 


PLUS 


220 


89  J4  -  •..  "«  .»  ■  • 
»d  %  %.  ...  .. 

89  .  "  ''.-l  II  "I  I. 
i29'^5ô  295  50  ...  ... 

22  70  60  50  75  50  ..  ». 

2!  70  HO  50  7Fi  ,  

22  70  6i)  50  75  .  .. 

150  147  30  1*5...  ... 

ir.o  147  50  145...     ...  . 

lîO      .  .  . 

140  138  75  137  60  135  25  1.Î5 

.    .  13i  75  13?  50 

178  127  50  127  i:6  25' 126. 


120  U9  75  119  50  119  25  U9 
  .    ...  .  118 


SB  15 

en  liq. 

■Aï:  15. 

2'  il'  15 
P«au15 
P«.ia3l 
sa  31 


en  liq. 
an  15. 
«n  lia 
au  15. 
P«an  15 
a«  15 


en  li4i. 

au  15,. 


aa  15-. 


««  aM.  »>ïêiiri«  5^,1.  500 'b..t.p 

CRÉDIT  il(61SILlSR  lËiSPAGIVOI,,  a.  500  fr.,  t.p. 

^  ^m«es  eoup^rast 

■ociâxnl  AUTRiGHŒinta,  action  500  fio.  t^). 
è>  Srofïen  eoapsres 

eASJUOB  (Giadïd.Eoàl  i),  s4t.  500  fr..  t.)»... 


CORDODK  A  SBVILLB,  a«t.  de  500  fr.,  t.p 
LOMBARD  (SOD-AOnUCHlBN),  act  500  fr., 

'«lit  asy*  f9x-coup,  u"  31)...... 

i'  &ros!««  coupures 


nORB.-OUIiST  DR  L'AUTRIGHIS,  T.  500  f.,  j^.p. 

d*  Grasses  coupures  

nORD.SSPAGNOi,,  act.  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 

d"  d«  Grosses  couDures. 

d*  d»        a-on  estampillées.. 

d»  d»  Grosses  coupures. 

PAMPELUNE  BT  BARCELOMB  (SAMGOSSEà), 

set.  de  500  fi.,  toat  payé...  


PORTUGAIS  (O*  royale),  8«t.  de  580  ff.,  î.  ?.. 
essmm»  m  mn  RowAiMa ,  i.  509  fï.,  '.p. 


■ASA«0«SK  A.  MADRID,  aCt.  da  509  fT,„  !.p, 
(sx.coap,  Tf  30  et  31), 


453  75  ... 

50",  

165  463  75 


4  9  ..  

700  702  50  Ô97  50 

675  677  tO  655... 

240      ....  ...  »«.» 

255  .T>  *««  ( 


272  50  275  276  25  277  50  280 
  282  50  285 

125   .      .....    ...    ..   £. . .    a.  «D 

Qrosftes  coup.....  .»  

318  75  e         ...      ...  o.  .. 

Grosses  «oapares. ..........  .. 


351  25  353  75  356  25  3.^.7  50 


en  licf. 
au  1S. 


en  liq... 
an  15.. 
en  li.i.. 
aa  15-. 
P»au  15 
P«au 15 
P«au  31 
au  15. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
aa  15  . 
au  15.. 
?«au 15 
en  liq,- 
aa  15 
P'au  15 
P«  ïu3i 


70! 


HAUT 


73  97  'A 
71  10 

.  .  dl 

74  50  if. 
..  .  d 

..  d25 


COURS 


dlf 


22 


90 


en  liç 
aa  15. 
P»aul5 
m  fi 
aa  15.. 
P«au  15 
P«au31 
an  IW.. 
an  15.. 
t-^ii.  15 
P«au  31 
en  liq.. 
au  13*. 
('«  au  13 
en  liq.. 
aa  15.. 
tm  i;q.. 
an  15.. 
P«au15 
P«aul5 
P«au31 
es  liq.. 
su  15.. 
P«aal5 
P»au  15 
P«au  31 
en  liq.. 
au  15.' 
P'aul5 
eu  liq.. 

m  15.. 

«n  liq.. 

an  15.. 
P-aulS 

P«au31 

en  liq.. 

a»  15-  • 

en  liq.. 

aa  15-. 

en  liq.. 

aa  15.. 

P-auiB 

en  liq.. 

aa  15.. 

en  liq.. 

aa  15.. 

P'aul5 

en  liq.. 

aa  15.. 

?•  au  15 

en  lio.. 

au  t5.. 

P'au15 

F'  au  31 


455 

«95 


697 
700 


50 


675  -. 

676  25 


d  1 

d25 
d  1 


d  5 


d5f 


55 

457  10 
.  .  ..  d5f 
...  d5f 


d5f 
d5f 


676  25 

677  50 


d40 
d20 
â40 


d5f 
d5f 
d5f 


255 
256  25 


272  '0 

273  75 


125 


3^1 
353 


2:  G  25 
270 


280 
281  25 


â5f 


358  75 


d5f 


d5f 
dSf 


73  70 
n  8> 
U  bit 

74  45 


23  25 


7.'î  8?  '4 
74  ...  . 
■<i  35  J50 

'74  65  (150 


dSO 


45Î  75 
455  • 


712  50 


673  75 
675 


22  57  >S 
Ti  65 

23  40  d50 
.  d50 

24  10  dSO 


..  dlO 

II  dlO 


4i5 
i55 


dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


253  75 


272  50 
73  75 


352  .^fl 

353  75 


693  75  . 
691  25  . 
710  dlO 
.  .  d  5 
.  .  dlO 
676  25 
67H  25 
680  .-  dlO 
.  dlO 
685  dlO 


dîû 


75  ... 

253  75  ... 
264;  ..  110 

266  2.>  dlO 


278  75 
280 


dlO 


d20 


357  50 
357  b& 


QlO 

die 


Dernier  cours 
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106 

H 

73 

65 

*78 

80 

... 

.... 

0. 

... 

0» 
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*73 

8( 

a* 

40 

Dv 
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0^ 

'34 

il 

/  j 

4U 

30 

'^û 

52 

54 

59 

A? 

98 

% 

95 

lO'i 

102 

10  i 

m 

% 

89 

«99 

aja 

81 

% 

111 

89 

**  * 

«t 

89 

<>• 

295 

290 

■* 

23 

IC 

23 

65 

23 
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23 

«  » 

«  •  • 

04 

150 

** 

1:5 

*** 

140 

•  « 

147 

EO 

MO 

li.O 

129 

180 

122 

50 

l^ii 

... 

• 

125 

•  • 

lu 

50 

123 

75 

.0. 

*• 

m 

•  ■ 

465 

III 

. . . 

e* 

160 

160 

^ .  * 

a  - 

... 

503 

75 

« .  • 

•  a 

4t>3 

461 

25 

459 

50 

470 

'I«0 

•■ 

m 

*  • 

.... 

675 

675 

•  • 

•*  * 

•  •a 

«• 

•  •• 

24Ô 

225 

... 

580 

III 

572 

50 

§55 

•• 

%7 

. 

a*» 
«« 

335 

.365 

•  « 

285 

305 

273 

75 

273 

75 

50 

3Î0  r 


60  .. 

352  50 


127  50 
m  II 


60 

351  25 


Ami.TOS  (ViLte  d"),  i%,  remit  îOO  if. 
Bordaauy  (Viilede),  3%,  r.  100 fr. 
Calvalos  (DéB.l,  72,  55i,  r.  1,000 fr 
Enre  (Dép.)  1874,  5%,  ».  1.000  fr. 
Lille  (Ville  de),  1860,  3X,MO0fr. 
yue  (Ville de),  ISSS,  Z%,  r.ieOf  i. 
Llllë  (Villo  de),  1868,4)4  «  mi. 

uym mm. n,i%.t.mu.  t.». 


h5a.S,  î  bas, 
£S  . 

88  ..   87  . 


l«fl  .  .  98  .. 

93  ... 


janv,  1876 
d» 

ÎO  Bit.  75 


avr.1875 
;  aiall875. 


Marwiilc(V"«de),  62,5%,  r.SOOft 
Marieille  ;V"nJ"),  fit  5%.,  r.  100 ff. 
Knubaix  *  ToDrcoirig(vi»»de),  r.50f. 
Rou.-;fl  (Ville  de),  5%.,  r.  1,250  fr.. 
Versailles  (Vîilc  de),  'pX,  t.  .5f;(!  fî. 

Wfvrs).  fraas>al«s«  tActionS' 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ass.  agric.  et  inc.  (C'"gén.),600f.p. 
Âssur.ancef  générales  (i'ncenaie),t,p. 


45  ...  44 


RUi  1875. 
-aii  1874. 
■•«  liquiQ. 
iicûï  WS 
avril  Î875 

1875. 
mai  '»74. 
oct  1875.1 
mai  1875.1 


-Issar.  géïî,  (marit.),  5,000  t.  p. 
Ptutnrdureï.  gënt^ralw  (Vie),  t.  p... 
A;i4Uîancef.  nwri;la)E,s[C'  gc^  i.fîes!. 
C--'«gc,".  dtjçJi'bniiiies,  a  500 f. ,  tOQ  ^. 
FfATi»:  ..IPïBntlis);  KKJ  <!.  fii-yte... 

Ninicnsfi:  (Inesiiiiie)  

Paterueiie  (Incendie),  400  fr.  payés. 
Patrie  (c.Inc.et  Gaz),a.l4H)0  f.,  250  p. 
Phénii  (Incendie),  toat  pajé..... . 

PniHiwçe  (Iii««))âl«>).  250  rr. 


180ÇO. 


m 


JOURNAL  OPFICmL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


5  J&nviM  \m 


,  ..  .,..îL&P4ioie(MS.miiriUmes),  1,000 f.p. 

 iléasfiursHces  et  co-ass.  c  l'Incendie. 

avr.'l87&  ■  |  ooloil  ^neen(^e^,  3.1,006  f-,  666  f.  p. 

i      I  nrbame  (Vie),  s.  1,000  fr.,  2W  ff .  p. 
6'      i  L'rbaiiis  (Yio),  a  1,000  fr.,  !.ûjI  payé. 
..... Vipic  (at&ur.  marilim^,  1,400  'r-  P- 

te»t.  1SÎ5  Anauitét  d'Aire  à  la  Bassée. ...... 

d»      Annuités  d'Aire  à  la  Basséo,  5"**- 

d«      Anunités  d'Arles  à  Bsuc  

d»      Aiinnili^  Canal  des  Ardennes  

d'      Annuités  Canal  de  la  Somme  

d«      Annuités  Navigation  de  rOi.'MS — • 
'  Im  1875  Bons  du  Canal  et  Houil'"  de  la  Sarre. 
16iaflV.75  Bons  de  liqaid.da  Gaaal  Sî-Martm. 
tain  1875.  Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 

 G''Navarro-Aragon.,ac;.500fr.,t.p. 

ittis  1875.  Quatre-Canaux ,  aot.  de  jomssanee. 
ISiaill.  75  Sambre  à  l'Oise (Canaldejonc.  de  là), 
anv.  1876  Suez  :  eï-c.24et33(c.25à.31  ine.n.dét. 
d»        d»  Oél.ex-e.3etl2Cc.ai6ine.n.dét 

. . , . .   d»  Délép:ati(*is  de  jouissance  

 Pont,  Poh  ei  Gare  de  (irenelle.  ... 

kil  1875.  Gliemin  de  fer  de  l'Est,act.  de  jonlss. 
Vaîi;.  1»7S  Chemin  de  fer  duMidi,  act.  dejouiss. 
ianv.  1876  Chemin  de  for  du  Nord,  a.  dejouiss. 
Li  lïj-'.-.  .  Cbemindeferd'Orléans.a.dejouiss. 
avril  1875  OiemiBdeferderpnest.a.dejou^ss. 
jaill.  Is7â  Bondy  à  Aulna;f-lès-B.,  a.500f.,  t.p 


.650 
180  .. 

207  50 


Unv.  1871  Bordeaux  à  la  Sauve,  aot.  500  f.,  t.i>. 


282  50 


25  mars  75 
janv.  1376 
d» 

miU.  1874 
Uhv.  1874 
ianv.  18Tt) 
juin.  1875 
137:; 
inv.  1871 


déc.1875  , 
■tttU.  1870 
ianv.  1876 
inv.  1875 
janv.  1876 
,aiU.  1870 
•Tiill.  1874 
janv.  1876 

avriH873. 
ianv.  l«7fi 
i,û.  1873 
janv.  1876 


1873 
«nv.  1872 


Brionze  îi  la  Ferté-Macé,  a.  500  f . , t.p. 
Lyon  à  là  Croix-Rousse,  a.  500  f.,  t.p. 
Dombesetcli.de  t.  S.-E..500f.,250p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  250  f.  V- 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  ï.),  a.  500  f.,  312. 50  p. 
Lille  à  Béibune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  îi  Valcnciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  att.  50O  fr.,  t.p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  5«0  fr. 
iMaine-et-L  etNantes,a.500  f.,250p. 
'Médoe,  act.  500  fr.,  tout  payé^. .. . 
Mézido»  à  Dives,  a.  500  fr-,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr..  t.p 
Nord-Est  (r.(a.cap.),4%,  a.500f.,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende, 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  500  fr.,  t. p. 
Orl.à  Piwien  (sect.  S.  ),  a.  500  f. ,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500 f.,  250p. 
Perpignan  à  Prades,  aot.  bOO  fr  *  " 
Picardie  et  Flandres,  a.  509  fr 


350 


716  25  715 


Annuités  dépan.,  titre  de  200 1.,  t.p. 
Banque  de  r  Algérie,  a.  500  fr.„,^l;P- 


iiiill.  1873 
22  août  75 
»YrillS74. 
net.  1873. 
ianv. 1»76 
aiU.  1875 
sept  iS75 
«T.fl.  48 
ex-3=  rép. 

juin  10 
27  janv.  75 
aï*e,  D"! 
ex-3»  rép 
i  sept.  75 
tSianv.  76 
jaiiv.  1876 
d* 

30  sept.  75 

31  iuiU.72 
nov.  1875. 
9S-coup.3 
saai  1875. 
jutll.  1871 
ea  Uqaid. 
déc.  1872. 
va.  liquid. 
janv,  1876 

,ct.  187F.. 
18  mit  s,  75 


janv.  1876 
d» 

ïept.1875 
oci.  1875. 
feyt.  1875 
30  avril  75 
6  oct.  75 
janv.  1876 
»ct.  1875. 
d» 

15  oct.  75. 
iivrill875. 
ex-coup,  l 
15  janv.  75 
«8ept.75 


Picardie  et  nanares,  a.  awj  i-v- 
S'-Etienneà  S^B.-!e-Chât. ,  a.50Ô,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.>.a.50nf.  27Sr. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Trépnrt,  act.  500  fr..  tooi  piiyé  ... 
Versailles  (R.  G.),  r.  400  fr.,  en.flq. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t- P- 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f .,  350 p. 
Wassy  à  Saini-Dizier,  a_.  oGOJr.,  t.p. 


7C5 


192 


275 
12j 


Banque  ch.d'lnt.  local,  a.500  f .,  250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.j  t.p. 
Eanq.  Indo-Chine,  a.  500  fr.,12of.p. 
B.  Union  franeo-B««,  a.  500  f. ,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3«  rép.). 
Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr...  ...-- 

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250/.P. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
C"  Frane»-Algér.,  a.  500  f .,  250  d, 
Guillotcanx,  Bonron  et  C'«,  a^^iœ  fr, 
Société  Industrielle,  act.SÛOfr.,  t.p. 
Moitésîier  et  0«,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aei.  nouv.l00r.,t.i-. 
DocksetEntrep.Havre.a.l/»000°,tp. 
Entrepôts  Ubres  P-L-M,  a.5G0f.,t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  oOO  fr.,  t.  P.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f. ,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaux,  a.500  f . ,  t.p. 
Marchés  (C'«  généralel,  a.  500f.,t.p. 

d»  TempleetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
MarchésChev.elFaarr.,  a.  50et,  t.p. 

du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
G'«  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a.500  fr. ,  t.p. 
EautdeVichy,a.l/808t!«,t.p.,ex-«14 
Industrie  Hnière  (C"  de),  act.  500  î. 
Lin  Uaberly.  act.  500  fr.,  tout  payé, 
Po-iit^Rémy  (ex-c.  20) ..... . 

Gaz  (C"  centr.  d'écl.  par  le),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.SOOfr.,!.». 
Gaz  Marseille  et  Min^s.a.SOO  f . ,  r.6O0 
D»  act.  dejouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (C" Parisienne),  act.  dejouiss. 
Gaz  (Onieii  des),  act.  5M  fr.,  t^, 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/8000*. 
lasepi  /:»  L'AveyTon(So<.nonv.),a.500f.,t.p. 
ianv.  1876  Belmez  (honiLet  métal  ),  a.500  f .,  i.p. 
mai  1871  L'Arborèze,  act.  500  fr.,  to«t  P^jé- 
déc  1875.  Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 

.:  St-Eloi(lHouil.Ch.def,),a.l/6fl00«,t.p. 
ex-c.  4,..  Mines  Campagnac,  act.l,000fr.,t.p. 
nov. \m.  Mines  Garmaux,  act.  500 
W  déc.  75  Mines  Grand-Combe,  t/240M- 
ex-c  20..  Mines  de  Huelva,a  de  cap.,  r. 20© f. 
•x-e.  20. .  Minas  de  Huelva,  art.  de  jouissania. 

18ee't.75.  Mines  de  la  Lojre  

(».      Mine*  Montrambert  

16  avr  75  Minos  Rive-ae-Giar.  •  

16 oct. 75. 'Mines  SaiBi-Bliemve. 

c  7  est  UHnM  Msindano,  »oi.  560  d.,  t  ». 


665 


1445 


5t>0 


jï.e.  5...  Mine»  Malfidano,  act.  de  ioM«»]JM. 

nov.1875.      '^1'''"»-'^,  l: :'S?ftfTr 

ri»      Minés  Mokia-fl!-Hattid,  a.  500 1.,  i.p. 
«t;  ,jge  1^  Uyni"  'Jp  Santsiider  . 

.,'      ■  ■  .     ■  .)■■  :    i;.     ;  :•■  :      .    'r!ir>  '.r-. 

mai  1875.  Wincs  de  fcouaiah,  a.  nouv,  125t.  p. 
:.  .  Vallenar,  act.  500  fr.,  250ira.3y«s. 

23  .  Alois  (Forges  et  Fonderio.;M  j  

ianv.'  18T6  Gail  et  C"  (Soc.  nouv.j,  a.  500  f.,  i.p- 
15  sept.  75  Foi-ges  de  Châtillon  et  Commentry. 
nov.t875.  Comp.  de  Fives-Lille,  a.  M  [t.,  t.p. 
31  mai  74  Haatg-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p 
Liverduu  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  s.  500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réun.  (C'"  fr.K  a.  500  f.,  t.p. 
G'»  de  Navigation  intêr.,  a.500  f.,t.p. 
0«  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p 
G"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss 

Lyonnaise  des  Omnibus  i 

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance.  128 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f . ,  t.p. 
louage  de  Coiflans,  acL  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500  fr., t.p 

Qi  ..:.,„,«  \r„iai.»  Q..t  ^^M\fr  t.tt 


i* 


980   .  .. 

935   .  930 


ei-c,  4... 

mai  1866 
oct.  1875. 
éi-c.  4.. 
oct.  1875 
janv.  1873 
,niU.  IS'-S 
)UiU.  \m 
ex-e.  1..^ 
jinv.  1^76 
janv.  186i 
nov.  1875 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
juili.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
juill.  1874 
22  déc.  75 
15 janv. 73 
nov.  1875. 
■Id  fév.  74 
janv.  .1876 
iUiU.  1870 
Bx-e.  14.  • 
julU.  1875 
31  juill.  71 
eï-1"  rép. 
sept.  1875 


70 


785 
280 


OGl.   -  - 

iaik  1872 
janv.  1876 
mil.  1874 
janv  1875 
d» 


540 


531  25 


815     812  50 


oct.  1875 
nov.1875 
janv.  1876 

î 

oct.  1875. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
déc.  1.875. 
âiarï  1875 
déc.  1875. 
d' 

janv.  1876 
3Ci  187s 
janv.  1876 

d» 

d» 

d» 

d» 

oct.  1875. 
%m  1875 
nov.  1875. 
ianv.  1874 
juiU.  1873 
î>ct.  1875 
d» 

janv.  1876 
d* 

d» 
d« 
d' 

oct.  1875- 
janv.  1876 
d' 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d* 

d» 

oct.  1875. 
janv.  1870 
-ept,  1875 
janv.  1876 

d' 

d' 

d 

d 


oct.  1875 
déc.  1875 
janv.  1876 

d' 

d« 

d^ 

T107. 1875. 
janv.  1876 

d- 

d« 

i' 

08t.  1875. 
janv.  1876 


286  25  282  50 


Si'g  75  507  75 
311  ..  310  . 


212 

2'52 
26U 
415 


595 


^  maritime  Valéry,  act.  oCO  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy   •  ■  • .  •  ■  •  • . 

Cotons  Algériens,  act.  50O  fr.,  t.p. 
Deux-Cirques,  act.  200  fr-i„t-p.... 
Etablissements  DuvaJ,  a.  500  fr.,  t.p. 
Ètabliss.  Malétra,  a.  500 1  >  250  f .  p- 
Journal  L",  Figaro,  aci.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.Forest.,  act.  500  fr.,t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  SOOfr^,  t  p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (C"),  a.  500  r.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (0«  pr.),  a.500  f., t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act..500  fr.,  t.p...- 
Tabacs  [G"  franç.),  a. 500f.,  t.p. .  •  • 
Taillerie  de  Diam.,  a.500  f.,  t.p.  (Iiq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Valeurs  îrançaise»  (OUigat.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500 fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.500fr 
Briouze  à  U  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f . 
Charentes,  3%,  remb.  à  500  fr...- 
Gharentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à) ,  3  % ,  r.  500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  ir. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r-aOOfr- 
Epernay  à  RoraiUy,  3%,r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%  remb.  650  (r. 
Est,  3%,  r.500fr.  iint.gar.par  Et.). 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,256 1. 
Bàle,  remb.  625  fr.  (ml.  gar.  par  Et.). 
Diefizb.  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Monterean,  5  %,  remb.  à  1.250  fr.. 
Frévent  k  Gamaches,  3X,  t.  500 fr. 
Hérault,  3  %,  reeib.  500  tr..  -  ■  •  .•  ■ 
Lille  à  Bêihune,  3  %,  renol).  500  fr. 
Lille  à  Valencienaes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Vaienfiennes,  5%,  r  6tofr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb  500  fr. 
Lorraine,  3  %,  rembours  à  SOOfr.,  -  - 
Lyon,  5% ,  remboursable  à  l,2o0  fr.  1080. . 
Lyon  185^,  3  %,  rembours.  500  fr.  320  - 
Avignon  à  MarseiUe,5%,r.l,250fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r.  500  f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3% ,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (I^yon  i),  55, 3  % ,  r.500(gar  ). 
Genève(Lyon  à),57,3%,remb.o0Of. 
Méditer. ,  int.25  f. ,  r.  625  f.  (ml.gar.). 
Méditer.,52-55,3%.r.500f.  d° 
Paris-Lyon-Médit. ,  4  %  (fus.),  f  .oOO  f . 
Paris-LyoB-Médit.  66,  3%,  r.SOOf. 
Bhône-et-Loire,  i%,  remb.  825  Ir. 
Rbône-et-Loire.  3  % ,  r.500  f- (ini-S;) 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500 f.  (int-  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 

Midi,  3%,  remb.  500  fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  ■  •  ■  • 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r  500  fr. 
Nord,  3%.  remboursable  500  fr.... 

Charleroi  k  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.  ,3%,  r.500  f .,  t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.MOf. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  (t. 
Orléans,  1848,  i%,  remb  1,250  fr. 
Orléans,  3     remboursable  500  ir. 
Gr»eBt;àll855,  3%,r.50pfr. 
Orsay,  55, 4 % ,  r.5Ô0  f  (gar.par Orl.). 
Orléans  à  Châlons, 3%,  r.  500  fr..  . 
Or  éans  à  Châl.,  dèfi3,001  ^^,312. 
Orléans  à  Chai. ,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Ëvreux  à  Elbeuf  et  Acquignv 
àDreux(Orl.-R.,N.),3%,r.500f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3  %. ,  r.  500 1. 
Orl.-Glos-Montfert  à  Pont-Audemer, 
3  % ,  remboursable  500  f  r. ....... 

Orléans-Pont-de-l'Arche  à  Gisors, 
3  % ,  remboursable  500  fr. .  ■ ..... 

OrURouen  (sect.  SudV  3%,  r.SOOf. 
Orne.  3%,  remboursable  500  fr.. . . 

0™est,  3%  remb. 590fr,  (iHt.g.Et.). 
Ouest  5%  52-54,  r.  1,250  . 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f. 
Oue&t,5Jt,l855,  r-l,2o0f. 
Ouest,  4^,  reiîob.SOOfr. 
Havre,  45.47,5g,r.l,25«L 
Havïe,  1848,  6î<,'T.1.250  f. 


oct.  tb75. 
janv.  1876 
t1  juill.  75 
janv.  1876 
d* 

déc.  1875. 
août  1875. 

janv4l876 
d» 
d» 

jaill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nov. 1875 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juill.  75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
ib  oct.  75. 
oct.  1875 
d» 

janv. 1876 
aov.187b- 
avril  1871 
iuill.  1870 
janv.  1876 
(  d'éc.  7;) 
janv.  1875 
UOV.1875. 
15  oct.  72 
ianv.  I87t) 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


155  ■ 
472  5« 
177  50 
233  . 


janv.  1876 1 Rouen,  1845^,  45C.,^.  l,25ÔJ:.  ^ 
fanv.\^^6  s\"»S2-^^^ 

Perpignan  à  Pra<l»s,  3%,  r.  500  fr.l... 
PUslrâle  et  Flaaidres,  3% ,  J.  500  fr.  . . 
St-Etienne  k  St-Bonnet,  Z%,  r  500f. 
Seine-et-Marne,  Z%,  I' 
Tramvfays  (sud)  6  % ,  r.  à  500M.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  m  ir. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  Ir. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  BonsdcDilég.,5%,r.500fr. 
La  Vologne,  5  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr.  . 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3% ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6^ ,  r.  600  fr. 
G"  Franco-Algéf",  3 
Decks  du  Havre,  3%,  remb.  500 fr. 
Docks  de  MarseiUe,  â  %,  r.  500  fr. 
Halle  anx  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March . Naples, 6 r. 490 f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.m  fr-j  t;P- 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.500 1. 
Eaux  (Comp. gC'u.des),5%, r.SOOf. 
Eaux  banlieue  de  Pa"S  renib.SOOr. 
Industrie  linière  (com  ']  ,6  % ,  r.  dOO  t. 
O-  Parisienne  dïi  Gaz,  5%,  r- 500f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  2a0f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  31^-50. 
Forges  de  Chitillon  et  Commçntry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r- 1,^0  f. 
Gail  et  0«,  remboursable  450  ir-.' 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  4g)  fr 


t.54 

•  • 

23i  50 


îlO 


450 
195 


48  75  46 


495 
237  50 


492 


Liverdnn  ^'orgeEde),  6%,  r.  250fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2«s-«,r.5O0 


415 

I  70 


at.,6%,(serv.mar.j,z''s-v.jt>u 
d»   1866,  5  % ,  rembours.  500 fr. , ...  • 
Omnibus,  5%,  remboursable  500fr.  482  50  4SI  .a 

Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr  

Cotons  algériens,  i%%,  ï-  à  400  fr. 
Ci«  Immob.  de  Paris,  i%,T.  500 tr. 
C"  Transatlantique,  5  %,  r.  500 ir. 
Glaces Montluçon,5%,remb.  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3 ?S,r.|S00fr. 
Lits  militaires,  6%,  renib.  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400r. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  /4,  r.  a 
85 fr.  (ex-coup.n"  1  )•..••; • 
Tabacs  (G--  française),  6% ,  r.  500  fr. 
Touage  Conflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

f  oads  «l  ataia  et  àefiiles  èti! 


92  . 

436  50 


435 
27 


91 


24 


259  50 


313  . 
312 

it9 
308 

3il 
,315 
^12 

314 


310  EO 
311 


311  50 

313  50 


Ç)2  50  .  - 
310  50  309  50 


228 
3Z0 

290 


318 
31S 

2à 

225 
22U 


319  60 


316  50 
312 


d* 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d« 


déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 


d» 
d« 
i' 
à' 
d« 


Î14  ..  m 

Sii  75  311 


522  SO  520 

73  -  72  75 
82  50  .  .  •■- 


no'».  1875- 

d» 

«ept  1875 
]anv.  1876 

oet.  1875. 

d« 

août  1875. 
d» 
d* 

nwf  1875 

janv  1876 
d 

7  juill.  75 
15juiU.75 

aov.  1871. 
d» 
d* 

mai  1873. 
d» 

Kev.1873. 

d» 

mai- 1874 
nov.  1874. 

d« 

d» 

d« 

Btid  18'^. 
i- 
d» 
d» 
d» 
d* 
d» 
d» 
d« 
d 


Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  fl 
Emprunt  Autrich.,  1860,  5»"..  ■  •  ■ 
Obi.  Doman.  Autrich.,  66  (estamç.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
ObligationK     lÔO  flor.  (argent). 


1,000  d' 
100  û» 
1,000       ,  d« 

100  flor.  (papier). 
1,000  à' 
u-      10,000  d» 
Emp.  Belge,  1844-55-57-60. 

Em'.  DSi^(^inc^DÙieV)',8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  66,  ob.hyp.  r.  500  f. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7?i..ii 
États-Unis,  5-20  Bonds- 


d« 

do 

d» 
d« 

|d» 
d« 


299  -.  289  .. 

aég.,ch.2f.âa 
65  >^  64  =St 
65  H   64  M 


d» 
d» 
d' 
d= 
d« 
û« 
d- 
d» 
d» 
d« 
d* 
d- 
d" 
d* 
d* 
d« 
d» 

è« 

d* 
d' 

d* 

6' 


1862,  remb  déc.  71... 
d»   remb.  7  mars  72 
d«    î'emb.  20  mars  72 
d»   remb.  1"  juin  73 
d«   remb.  6  sept.  73 
d«   remb.  16  nov.  73 
d»   remb.  1"  fév.  74 
d>   remb.  3-5  sept.74 
d»   remb,!" nov. 74 
d«    îemb.  1"  déc.  74 
d«   remb.  î" janv.  75 
d«   ïemb.  1"  fév.  75 
d«   ïemb.  1"  mai  75 
d»   ïemb.  1"  juin  75 
d«   remb.  11  luin  75 
d«   Temb.  20juiU.75 
d»  remb.  l"  août  75 
d»   remb.  15  août  75 
d«   remb.  1"  sept.  75 
d«   Temb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct.  75, 
d«   remb.  28  oct.  76 
ex't.  40. .  1  Emp.  ^Ezm,  ... . ......  •  •  ■     "  " 

22iuUl.75  Emp.  HoUartdais,  2^%-,  G.  F..  . .  . 

l|73|Eml  He_n_lu..s,_^DbL  hp.  r.JOfr^ 


•  •  •  • 
a  •    •  *  ■* 

440  '..  ' 
73  .. 

C« 

a  o  «  n 

m  % 


d 

ïvril  1866. 
oct.  1875. 
août  1875. 
jiiin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d- 

d' 

d' 

janv.  1876 
ao«  1875. 
d« 


104  %. 


Emp!  Ho;^rors7obï."3(k)?r."(unîtésl.  225  50  223  56 
Emn.  Hongrois  (grosses  coupures) 
Em»:  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr 
Emp.  Piémontais.  1849,  i% •>,<>< 
Emp.  Siémontai«,  i8oO,  - 
Emp.  Piémonuis,  cerl.  anglais,  5 Jt . 
Emp.  Romain,  5%  •  VnX'»' 

Emp.  Ponaf.,'60-64,5?i.Ob.  ÎOO  . 

%  à'        1080  f. 

i-        ÏS66, 5?i..M....... 

Emp.Russe,1850,4>4%a-f!i;a.2S.50 
BEip.  Rnsse,  1867,  4%,  ï.  ?aO  fr.. 
Emp.  Russe,  1869,  4:»i,  r- dOO  fr.^ 
Kmx,  Tunis. .Bons  (»ap.art.(87f.SO/. 

*~  'ISffiit*.). 


'71  i 

i74  .. 

71  M 

420  'i 
420 


73 


4 
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[mil.  1876 

nyn\  1866 
janv.  1876 
jaiiv.  1876 


aepi.  1873 
d« 
d* 

janv. 1876 

(Je 

oci.  1875. 
d» 

8Ï-C0UÎ).  4 

OTt.  1875. 
ox-coap.  4 
oot.  1872. 
oct.  1867. 
twt.  1872. 
janv.  1876 
»»nv.  1873 
janv. 1876 
eept..  1875; 
d»  I 

4-'  I 
janv. 1875 
•ict.  1875.  ' 
janv.  1876 


ValtQiï  itiangtiw  (Actions).. 

Société  Autrichienne,  aci.deioniss 
MériQionauî.  (C''  ltal.),6.500  t.,  i,p. 
Romain.-^,  a.tieni.privil.,6% ,  r.SOOf- 
Crédit  mob. espagnol. a. de  jouiss. est. 
G-'  Madrilène  d'éclairage  et  de  chauf- 
fa^ par  le  Gaz,  act.  500  fr;,  t.p. 
Télégraphes  Nord  (gr.«'»),  a.250t.  p- 

Valeurs  itrasgère»  (Obiig.l 
Oblig.  Aatridi.,  3%(a.  rés.^i«éai. 

d«       d»      2'  émission... 
Obiig.  Antrich.,  3%  (nouv.  réseau). 

Oblig.  Cofdoue  àiSéviUe,  Z%  

Obllg.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lcmbordes.  3%...   

Nord  Esp.,  3%  (priorité),  r.  500  fr. 
d«       a  revenu  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 
d*       4  revenu  variable  (avec 
couTî.  arriér.  Aet  B). 
Pampelune,  3%,  rembonrs.  506  fr. 
Pampeiune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  3%  (fcx-c.  29),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3  %,  rembours.  à  500  fr. 
Bons  LombaiiiS,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  (r. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid,.  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  KtatsÛnis.c.s.C.r.au.t.p, 
Ob.C'»  Madrilène  <lii  (laz.  5%.  r.,i00  f. 


rLDi 
bant.  i  bas. 


190  . 
2à'J  . 


3?n  .  319  50 
H!  9 

308  ..  305  - 
5!35      ,.  ., 
v3fi  f 0  236 
239  75  239  2S 
m      228  50 

196   .  195  , 

m  5»  22 j 

t45  .    '  *  .'. 

245  2'i4 
m  50  T26  - 
23/      23=.  .. 
510  50  510  .. 
b20 


Kom  DO  TiBUïïSOK.  —  2  % ,  de  6  à  11  moh  ;  —  3  % ,  à  un  la  ; 

4  54  %,  à  5  ans. 
*A.NQD1!  DE  FRANCS.  Escomsto,  4 ..  JS.— Avances,  5..X. 

SANQOK  B'AJ'iCiLSTERRK   B.SComple,  4..  %. 

KtHJlRBS  BS  LOIXOIIES,    (   Midi   93  ^  ..  . 

'•  3>i  consolidé.   I  Une  heure.   9$  % 

ftoR/ee  de  Vienne,  4  janv.       yéi-ili  ,, .   69  39  73  60 

d»    Crédit  Auiricuien.   2i)l  iO  ...  .. 

d*    Chemins  de  fer  Autrichiens     304      ...  .. 

if    Ohangc,  Londres.  l)em.  112  9fi.— Offre,  113  Î5  

i"  Paris....  Dem.  44  90.— Offre.  44  95  

Uts   111  90  —Napoléon,    9  67  .■ 


Valeurs  se  uégociaiit  à  trois 'mois. 


ii 


i  % 

5  X 

l  % 

5  % 


Amsterdam. 
Hambourg.. 

Berlin  

francfort... 

Trieste  

Vieniie  

BaîceloD» . . 

Cadix  

Madrid  

Lisbonne. . . 
Porto...... 

Pétersbourg, 
Nevf-YorK.. 


.  'à  207  M 

à  12.i  Î4 

à  122  % 

à  m  % 

à  21S  >4 

à  216  % 

à  .''lO .  . 

à  M  S  . . 

496  54  à  498  ^ 

547  ,.  à  549 

548  à  550  .. 
.322  ..  à  324 
{45  ..  à  455 


207 
122 
1-i2- 
12i 
21fi 
216 
50:i 

m 


PAPIB&  COCKV 


208 
122 
122  _ 
12?  « 
216, 
216  Î4 
,504 
504 


Vaïeursse  négociant 

i.wi.  TIC    an  ,y     \    ne    »^  ,^ 


Londres. , 
Belgique . 
Italie .... 
Itiiiè  (or) 
Rqme..... 
Suisse . . . 


%  12  «  ;»  25  17  % 
laSp  S(  3,'ldpX 
s  lé  ï  8  ..  %  p. 

■  "A  %  p. 
7  H  à  7  S  ,  %  p. 
Pair  J  .  H  %  b. 


4  207 

à  122  H 
i  122  'i 
k  122 
à  21fi 
à  216  3i 
'é  50b 

497  K  à  499  }4 

547  .  à  549  . 

548  .   à  5.'»i 
322  '/i  à  S24  J< 
445  ..  à  455  .. 
à  vue.  ' 

25  (18  i<l 

is  K  à 

.;  H  k 

1  \  k 

1/16p  i 


*  25  13>k 
.^/16b.  ,, 

■  ■  <4%  p. 

8  ..%  p. 

\IW  b. 


Matlâres  d?or,  etc. 

Oi  on  barre  à  1000/1000,  le  k%  3,434 îr.  44.  Pair  a  î  0/00  eh. 

Or  (pièces  de  20  francs).   Pair  à  1  O/OO  pi. 

Argent  en  .')=rTeâ  1000/1000,  le  k»,  218  f.  89.  53  à  .  0/00 

Argeijt  (piete^  de  5  francs)..   ..  Pair  à  .  0/00  pï. 

QiiadTilptes  espagnols  ,  81  50  à  82  -  - 

'  —    .  colembictts  et  mexicains   80  25  à  80  '50 

Daiats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piistrés  i  colonnes  Ferdinand   4  85  i  4  95- 

mexidsines:....'.  .i   5  05  1  5  10 

Souverains  anglais    25  05  à  25  07 

BajBcknotes   25  07  à  25  10 

Aigle?  d'Amérique  (20  dollars)   103  50  à  Î04  . 

Djo^if,.  4   5  11  i  s,  20 

gmllâtune  (20  marcs) ..  »i  ,   24  50  I  24  60 

Guillaume  (10  marcs)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   10  35  1  20  45 

BALLES  &gÂBGHÉS  (Balletin 

Euîle  de  CoIj*  disponible,  gelée.. 

'  ■  ~        ■  dégelée..,.  é,  90.. 

Kolle  de  Colu  disponible  en  tonnes,  getée.i.,..,,j  *  ■ 

_  .,  —  ^.       —  —       dégelée.. co,..  9i  50 

Huile  de  CTolza  épurée,  en  tonnes   99  Sij 

Huile  de  Un,  en  fûts  ....„.,.„.  gg  5« 

Eoile  de  Lin,  en  tonnes  ,   70  , 

S'icres  bruts.— Titre  sacchaiimétr.  88',  non  acq.,  7/9.  52  . . 

,     - ,  -       .  -    ,       -      10/13.  48  . 

Sucre»  blancs  en  poudre,  titre  n»  3  ....<, .    58 .25  à  58  .. 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  ,   à  140  .. 

lucres  raffinés,  —  Belle  sorte   .     ..à  14)  . 

Es  rit  3/(' di-î(>oniblft.  8n,  1»  quaUté,  90».    4?  ..  *  i  >  50 

Sdifs  de  France   l{g 

Farines,'  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  qnintal. .....  35  41 

Blés  :  Choix,  l'heci.  )4  30  30  i  31  bO.  ilW  t  25  25  &  26  25 

Ifoqualité,     -      29  10  à  30  -  .   -     24  25  à  25 

•      r?.,yon-      -      28  50    98  80  2;?  7^  H 

iiiQicacdii,.      —  , .  a  .    .  ,     ~--  . 

*.ïoL'ies  flhoiï.,  ,î  neiiï.  H  SO  à  3»  25.    -  . 

•    i"«a»litt,     -     33  75  à  34  13.    -    u'ii  k  2a 

2«i  l'alité,      -     32  25  4  33  ..    -    21  SÛ  à  22.. 

ordinaiMâ,     -     m     k  31  50.         20  ..  I  21 

.  is?éri^4)res;,    ~-  k     ...    —    ..  ..  i  .. 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHEY  LAPFITE  et  C 

s,  place  de  la  Bourse 


Croyances  et  Légendes  du  centre  de 
la  France,  Souvenus  du  vieux  temps  ;  cou- 
tumes et  traditions  populaires  comparées  à 
celles  des  peuples  aaciens  et  modernes,  par 
Laisnel  de  la  Salle,  avec  une  préface  de  George 
Sand. 

Deux  beaux  volumes  in-8",  prix  :  42  fr. 

Cet  ouvrage  est  expédié  franco  dans  toute  la 
France,  aux  personnes  qui  en  font  la  demande 
à  MM.  A.  GHAlXetC»,  imprimeurs-éditeurs, 
rue  Bergère,  20,  Paris,  en  y  joignant  le  mon- 
tant en  uu  mandat  sur  la  poste  ou  à  vue  sur 
Paris. 


La  6*  série  de  \'Hùtot7-t  nationale  est  en 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  df 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termîHe  à  l'avénemenl  d'Hen- 
ri ïîl.  — .  25'  centimes,  et  40  eenlimea  par  h 
poste.  ~  On  reçoit  franco  ifts  trois  séries  en 
a^irfts-KJi.nr,  1  tr.  blux  édiieur«.  ,  .  nk 


La  Bibliothèque  nation.^le  vient  de  faire 
paraître  VArt  poétique,  Epttres,  etc.,  de  Boi- 
leau  (1  .vol.,  25  c  ,  40  c.  rendu  franco).  Bu- 
reaux, rue  de  Valois,  2,  Palais-Ruyal.  Envoi 
franco  du  catalogue  des  205  vol.  en  vente. 

Oq  trouve  à  la  même  li1jr?drie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(ï5  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiquos  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 

TRIBUNAL  DE  CQilfiEBCE  DE  LÂ  SEi^E 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 
Erratum. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  SCHNEIDER  et  G' 
Capital  social  :  27  millions. 

Gest  par  erreur  que  le  Journal  officiel  du  31 
décembre  1875  a  mentionné  sous  le  titre  :  Disso- 
lutions de  sociétés,  un  acte  reçu  par  M"  Segond, 
notaire  à  Paris,  le  17  décembre  1875. 

I).  résulte  au  contraire  de  cet  acte  que,  par 
suite  du  décès,  arrivé  lé  27  novembre  1875,  de 
M.  Joseph-Eugène  Schneider,  gérant  de  la  so- 
ciété ScHNEmER  et  G",  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation des  houillères,  forges,  aciéries  et  'ateliers 
de  constructions  du  Creusât,  dont  la  siège  est  à 
Paris,  rue  de  Provence,  56,  M.  Henri-Eugéno- 
Adolphe  Schneider,  maître  de  forges,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  qui,  du  vivant  de  M. 
Schneider  père,  était  cogérant  de  ladite  société, 
en  est  devenu  de  plein  droit  le  seul  gérant,  con- 
formément aux  statuts  sociaux. 


Foraiations.  —  J.  HoUander  et  C%  banque, 
etc.,  r.?de  Provence,  8.  (ActeM"  Tollu,  not,  23  et 
24  déc.) 

Barbé  et  Bénard,  tissus  en  gros,  r.  des  Jeû- 
neurs, 42.  (Acte  s.  s.  p.,  22  déc.) 

Denert  et  G«,  fournitures  militaires,  faub.  Pois- 
sonnière, 114.  (Acte  s.  s.  p.,  VO  déc.) 

Ph.  Jeger  et  G\  charcuterie,  r.  de  l'Elysée-des- 
Beaux-Arts,  21.  (Acte  s.  s.  p.,  23  déc.) 

Heu  Guillemont  et  G%  appareils  d'éclairage, 
r.  Montgolfier,  16.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  déc.) 

Y^troufiiik;;  ei.       ;:  it':,ne:-iti,  r.  de  GraiT^mont, 
iS.  l'Acte  s.  s.  C'.. 

Aibdt  et  Chi'icéi  el  o  cjmaiîS5.'oa,  pl.  da  «îar- 
ché-St-Honoré,  28.  (Acte  s.  s.  p.,  22,  déc.) 

L.Reynal  et  G",  carbolatine  Reynal,  r.  Marbeuf  l 
77.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.)  | 


G.  Tamburini  et  Julienne-Dejean,  agence  dra-- 
matique,  r.  St- Lazare,  50-  (Acte  s.  s.  p.,  9  déc.) 

Courtois  et  Fèvre,  corroierie,  faub.  Poisson- 
nière, 159.  (Acte  s.  s. p,  30  nov.) 

Dissolutions.  —  Bosramier  Oudet  et  G%  trav. 
de  maçonnerie.  (Acte  s  s.  p.,  18  déc.) 

Roulietet  Rolland,  boucherie,  r.  des  Panoyaux, 
14.  (Jug.  7  déc  ) 

ÎHalzéan  et  G",  vias-resùaurant,  r.  du  Poteau, 
89.  (Acte  s.  s.  p.,  30  uov.) 

Ledier  et  G',  tulles,  etc.,  r.  Poissonnière,  33. 
(Acte  s.  s.  p.,  23  déc.) 

L  Dodier  et  G",  boulons,  r.  Vavin,  42.  (Acte  s.  s. 
p.,  !»■■  déc.) 

Durand  et  G",  brevet  d'invention,  faub.  St- 
Honoré,  5.  (Acte  s.  s.  p.,  13  déc.) 

Deshays  et  Barbé,  tissus  en  gros,  r.  des  Jeû- 
neurs, 42.  (Acte  s.  s.  p ,  18  déc.) 

Pâturai  et  G",  journal,  r.  Coq-Héron,  5.  (Jug.,  2 
nov.  et  15  déc.) 

S.-H.  Franck,  Manet  et  G=,  fécules  en  gros. 
(Acte  s  s.  p..  23  déc.) 

H.  Dutau  et  F.  Soulez,  quincaillerie  à  la  Pointe- 
à-Pitre.  (Acte  M''  Aumont-Thiéville,  7  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Hébert,  entrepr.  de  trav.  publics,  r.  de  Lon- 
dres, 11.  J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p.,  M.  Richard 
Grisou. 

DameParfond,anc.  boulangère,  boulev.de  Gha- 
ronne,  111.  -J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p., M.  Gau- 
che. 

Lass«ray,  libraire-éditeur,  r.  de  Provence,  90.  J. 
c,  M.  Salmon;  s.  p.,  M.  Beaufour. 

Guéride,  t'abric.  brossier,  r.  de  Nys,  20.  J.  c, 
M.  Chambroa;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Leroi  et  C",  commiss.  en  marchandises,  r.  de 
Dunkerque,  22.  J.  c,  M.  Gogniet,  s.  p.,  M.  Beaug?. 


Spectacles  di  Mercredi  5  Janvier 


Opéra.  —  Don  Juaii  > 
Italiens.  —  (Jeudi)  Romeo  e  Giulietta. 
Français.  —  Le  Demi-Monde. 
Odéon.  —  La  Vie  de  Boliôme 

Opéra-Comjlqiie.  —  Pré  aux  Clercs.  Kille  du  régiment. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hier. 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Chàtelet.  —  Les  Muscadins. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'ai'gent 

Variétés.  —  Les  Bêtises  d'hier. 

Porte-Saint-Martin.  —  Jeunesse  des  Mousquetaires 

Historique.  —  Régina  Sarpi. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée.  .  , , 

Ambigu.  —  Çellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Gh&teau-d'Eau.  —  Relâche.  ^ 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart.  * 

Mariguy.  —  An  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcaehon. 

Beaumarcl^als.  —  Le,  Donjon  des  Etajigs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pâiitomimes, 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'hiver-  —  Tous  les  soirs,  exercices'  éqiiestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  Soirs,  Exercices  é^estre. 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestres» 

Th.  St-Hanoré.~  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Bip.  de 'Peintures  (Ghât.-d'Eau)  — T.Lj.,del0h.à6h. 

hlm'dririi&i'/r-GÈrmt,  -^WIWTËRSHEIM  et  i>,  31,  g.  Voltai^ 
HskKaé»  CîJia<î,r'ffut-*  A»  H.  Ma'iMnî.     Enersï  de  LofiiI<»n» 


Ministère  de  la  justice. 


M.  Lerat,  capitaine  d'état-major,  demeurant  à 
Orléans,  rue  Neuve,  30,  est  en  instance  auprès 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la-justice, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui*  de  d'Albas,  qui  est  le  nom  de 
sa  femme. 


l'Etat  poui-  la  subvention  du  réseau  d'Orléans  à 
Ghâlons.aura  lieu  1©  15  janvier,  â  trois  heures,  2, 
place.  d|  l'Opéra. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE  • 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉaSIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  &  considérablement  aiigmeitée. —Ouvrage  honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Kinistre  de  l'Intérieux 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chai-gés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  lenr  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recwil 
annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  ifniversel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  mcimbres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni-- 
cipaux,  des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  dea 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  elc,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives'ou  réglementàires  ;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonc  ionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Lécislation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  co-nplète  que 'possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  se^l  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  f  ublication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fei  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Aflachage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils,  généraux,  les 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc;,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'aècueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  premier» 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
a,joutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeiir  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  Fonctionnaires 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  été 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dans  ses  atti-ibutions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  coûtenus  dans, ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
a  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  administratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  6  voliunes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récents  publiés  au 
cours  de  l'impression. 


C'^t  le  VADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires  &  des  Membres  des  Conseils  gènéranx  &  Municipaux 


Affichage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Ar- 
chivistes. Année.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  eu  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charit«  mater- 
nelle. Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  i  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonrcription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat  Conseils  de 
prefeciùre.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
Crieurs  publics.  Culte  catholique, 

décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 

âge  et  nourrissons.   Enseignement.  Épargne 

(caisses  de).  Expropriation  pour  eause  d  utUité 

pubbque. 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspectipn 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresss  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Lou- 

veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  Mé- 
decine gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfets. 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiai- 
tes. 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con» 
seillers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 

■  fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  public*. 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


Un  vQÎum©  grandi  in-4»  à  trois  colonnes ,  imprimé  sur  beau  papi-ep.  —  Prix  :  Broché,   15  fr..;  relié,  18  fr.  50 
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JOURi^ÂL  OFFICIEL   OU  SOI 

,  POLITIP,  liïlERMl,  SaiTiP,  A681CSII  IT  CSHERfM 


-  le  Nnméro  TROIS  centimes  —  Environ  pai  Jonr. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  Dn  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAS  LA   POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    KT   DANS    TOUS   LES    HAMEAUX    DB  ITRAKGB 
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Pour  les  Maires,  Cnrés,  Desservants,  Instltntesrs,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes-,  Officiers,  Scsi' 
OfËciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  en  de  mer  (activité  on  retraite),  Lieux  de  rénnlon,  SibUothèqnes  populaires,  Cercles,  Cafés,  4. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit*  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
ft°anûo,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  à(i&  Joumam  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaira,  SI. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1"  I*eiB  Actes  dn  Gouvernemaot;  —  2»  Un  Bulletin  politique  du  jour  ; —  3"  Le  Compte  rendn  sommaire  de  la  Chambre; 
i"  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5'  Une  Revue  médicale  usueUe;  —  6»  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7"  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8»  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9»  Une  Revue  des  Théâtres; 
10°  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11»  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12°  Une  Chroniqiie  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (H)stoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Maichéa; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  RecetteB  des  Chemins  de  fer;  —  19»  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  eto., 

20*  Un  Roman-Feuilleton  (8- colonnes  tous  les  jours). 
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Par 


Louis  DÉPRET 


publie  seul  dès 
le  lendemaia 
Btatis  de 
•h&que  lé&noi  les 

Ç'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motife,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fjp. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  comp^lète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  Httérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

,,^XiÉs~  abonnements  pour  "U  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du       et  du  16  de  chaque  mois. 
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JOURNAL  OFnCIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Département  de  la  Seine. — Arrondissement  de  Sceanz. 


5  Janvier  1876 


DE  PARIS  A  LYON  &  A  LA  MÉDITERRANÉE 


Cfiemin  de  fer  de  grande  ceinture,  section  com- 
prise entre  la  gare  de  Sucy-cn-Brie  et  celle  de 
Villeneuve-Saint-Georges 


ENQUÊTES 


CHANSEMENTS  PROPOSÉS  PAR  LA  COMMISSION 
(An.  10  de  la  loi  du  3  m.ii  1841  ) 

AVIS 

La  eommissiou  nommée  pour  donaer  son  avis 
sur  les  résultats  de  l'enryuête  ouverte  à  la  mai- 
rie lie  la  commune  de  Booneviii,  sur  les  plans 
])ai'rellaires  des  immeubles  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  du  chemin  de  lér  de  grande 
ceinture,  section  comprise  entre  la  gare  de  Suoy 
et  celle  de  Villeneuve-Saint-Georges,  a  proposé 
di»s  changements  aux  dispositions  projetées. 

En  conséquence,  le  pnblîc  est  pi-évenu  que,  en 
exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  pièces  de  l'enquête  seront  déposées  à  la  sous- 
priMocture,  oi^i  les  parties  inléreîsées  pourront  en 
prendre  communication  sans  déplacement  et 
iraiis  frais,  pendant  huii  jours,  à  cony(5t^r  du  6 
an  15  janvier  1876,  et  fournir  leurs  observations 
éci'iles. 

A  Sceaux,  le  3  janvier  1876. 

Le  sous-préfefi 

DK  PEVUAMOiNT. 


Elude  de  M=  Jules  Cariet,  avo^é  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Petils-Lhamps,  95, 
successeur  de  M"  Alphonse  Boucher. 

V!''..HTE  sur  baisse  de  mise  à  prix,  au  Palais  de 
Justice,  à  Paris,  le  15  janvier  1876,  à  2  heuies. 


.•  D'UNE  MAISON  A  PARIS 

avenue  Lowendal,  6. 

Mise  à  prix   100,000  fr. 

Total  des  revenus,  14,700  fr. 

DTO  MAISON  A  PARIS 

avenue  Lowendal,  2, 
et  boulevard  Latourg-Maubourg,  102. 

Mise  à  prix.. ,   40,u00  fr. 

Total  des  revenus,  10,350  fr. 
S'adresser  pour  les  renseignement  : 
1°  A  M°  Jules  Cariet,  avoué  à  Paris,  rue 
Neuve-des- Petits-Champs,  95  ; 
2°  A  M"  Tissier,  avoué  à  Paris,  rue  Rameau,  4  ; 
3°  A  M.  Chevillot,  syndic  de  la  faillite,  à  Paris, 
rue  Turbigo,  6. 

Etude  de  M'  Marquis,  avoué  à  Paris, 
rue"  de  Luxembourg,  20. 
VENTE 

aux  criées  de  la  Seine,  le  29  janvier  1870, 

»i  MAISON  A  PARIS 

Superlicie,  543  mètres. 

Revenu  net  de  toutes  charges  par  bail  princi- 
pal et  susceptible  d'augmentaiion,  21,000  fr. 

ri»  TERRAIN  A  PARIS-PASSY 

rue  Eugène-Delacroix,  15. 
Contenance,  1,323  mètres. 
Revenu,  1,200  l'r. 

=™  TERRAIN  A  PARIS-PASFY 

rue  Eugène-Deiacroix,  12. 
Coiitenaucc,  339  mètres. 

£  TERRAIN  A  PARIS-PASSY 

rue  Eugène-Delacroix,  16. 
Conlenancc,  400  mètres. 

ItTirrain  a  PARIS-âDTEÏÏIL 

lieu  dit  les  FiiUtis.  — •  Contenance,  68  mètres. 
iVIîses  à  pi  ix  : 
350,000  fr.— 30,000  fr.-10,upù  fr.— 12,000  et  150  fr. 

S'adresser  à  M'  Marquis,  avoué  ;  et  M"  Amy, 
Lamy  et  Corrard,  notaires  a  Paris. 


A 


Etude  de  M°  Henriet,  avoué  à  Paris, 
37,  rue  Saini-Roch. 

VENUE  sur  licitatiou,  au  tribunal  civil  de  h 
Seine,  séant  au  Pfilais  de  Justice,  à  Paris,  li 
samedi  15  janvier  1876,  à  deux  heures, 
D'une  MAISON  sise  à  LE  VA  LLOIS-PERRBT 
rue  Fazilleau,  44. 

Mise  à  prix   17,000  fr. 

S'adresser  audit  M'  Henriet; 
Et  à  M°  Legay,  not.  à  Paris,  82,  rue  St-Lazare. 

iMS0NmRIS,RrMAZ4RE,ll| 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  chj 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  25  janvier  1876. 

Revenu,  8,560  fr  —  Mise  à  prix  :  85,000  fr. 
S'ad.  H  M"  Meignen,  notaire,  rue  St-Honoré,  37(j 
et  à  M.  Avezard,  architecte,  boul.  Voltaire,  103. 

csiPÀ&KiE  mîULi  m  mmm  a  pari; 

HÏJl.LETIN  COMPABATIP  DKS  RECETTES 


Hicettelirutedc» 
voitures  déplace 
(cocùeif  payés). 

Nombre 

de 
voitures. 

.Moyei 
par joi 
et  pg: 
vaituri 

2*   i5'-  déc.  1875.. 
ideu,  '874. 

640,366  75 
632,745  55 

50,881 
50,677 

12  l 

12  l. 

Oitfer,  eu  ;  1875. 
"avcuT'  ri.'  1  (874. 

7,621  20 

204 

»  ) 
» 

Totanx  au  (  1875. 
31  déc.   (  1874. 

17.102.052  75 
15,429,611  75 

1,159,849 
1,157,563 

13  ; 

Différ.  f>n  (  l'875. 
faveui  lif-  '  t'874. 

1,672  441  » 
» 

2,286 
» 

1  ' 
» 

'iï'TETES  CIIÂ  IJ¥ES  ;"fflSf  °dTKa^^^^^^ 

SwiTcuî.  RjipocbsE  cr.nT/.r  k  (à  '■.'i:  U.  (1^  exMidic!  giaiis  reii.selgn8i!it  j 

Véritable»  Ciriains  de  Santé  do  OrPranek  :  Boltl] 
miietsej».  Phi*  Lerov.  11!.  r.d'Anlin.  et  t*«» lôs d1i«j| 


Pour  la  fraîcheur,  l'éclat  et  la  beauté  du  teint. 


Parfumerie  spéciale  à  base  de  Lait  d'Iris. 


SAVON  irsUO  M  LAITUE 

Le  meilleur  des  Savons  de  Toilette. 


Véritable  Essence  :   d'OPOPANAX 

Eau  de  Toilette   OPOPANAX 

Savon  superfn   OPOPANAX 

Pomrtiade  superflue   OPOPANAX 

Huile  superflue   OPOPANAX 

Cosmétique  superftn   OPOPANAX 

Poudre  de  riz.   OPOPANAX 

Cold-Çreqm  superfm   OPOPANAX 

EAU  DENTIFRICE  ODONTÂLGIQUE 

Qualité  incomparable. 

PARR,  10,  Boulevard  de  Slrasiîonrg,  10,  PARIS 

Dépôt  chez  les  principaux  Parfumeurs 
et  Coiffeurs  de  Franco  et  de  l'étranger 


_„„,.„......S;ilMKCIIITES,  EXm'CîlOMS  DE  VOIX  ' 

Guérison  complète  de  toutes  les  affections  de  la  gorge  et  du  larynx  par  le 

M        MB  nrs^  mr:.  rrm  rrr^  tf?7K  «,(,11»       mm         aSV%  .fO^K  en  n  mH  tP,  SI  flim  BSÊ 


'  2,  BUE  DES  LîOWS-SAÎlï'r-PA.UL,  A  PARIS. 

Dépôt  à  Paris  ,  25,  rue  Neuve-des-Petits-Chamçs  et  dans  toutes  les  bonnes 

pharmacies  de  chaque  ville. 


POMPES  LETESTU 


^système  Letestu  et  modeie  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hvdrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTU,  fournisseur  de  le  ma- 
riée, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


S  Ï?!5S8  M  M  h  HA w7,r.duMavre,mardi,sam.l2  à4 h 
i,  IMlIllt.  les  j",2  é.5h.  Mai.de»chev,ei 
aeau,  oignes,  dart'*% déxn&n^.  Eau,  pom",  1  2,^,, '.», Sf 

LlDUCiïiûl  POFIlLAIfti 

iî4  petits  volîimes  à  5  cen.t—  Chez  tous  jibrairf;!t 
Sanbos  et  FîSCEBAGSsa,  édi  t.,  Î3,  rm  dm  Seine.  « 


OUSlesRENSËIOMIEI 

Tirages,. Goiipons,  AssembléeSj  Bilans, Revu§l 
toutes  les  valeurs,  Arbitrages,  se  trouvent  &l 
T  "O  ■DÏI''ÏVr'PTf  T5  Journal  finamr 
lilll  nJuil  A  lJurl.politique,Ioi»déenil 
Directeur-Propriétaire  :  Alfred  NEYMARCK.— 4  fr,  par  j 
31,  me  Nenvè-Salnt- Augustin,  Parie] 

COUPONS  DE  JANVIEIj 

Paiement  de  tous  coupons  t  bus  :  0,25  par  1 
Paiement  de  coupons  non  échus  :  0,50  p£irl!î 
Paiement  sans  frais  des  coupo&s  remis  pou  acbats  de  val  ! 
ÂdffliB»  dB  Joamal  :  LE  RENTIER,  31,  i.  l^'A^St-Angutia,!  < 


SARAH  FELIX 

jgjsi^^w,'  Pour  la  Recoloration  des  Cheveux 
et  de  la  Barbe 

bÉULE  Adiiise  et  RrxOMi'iî.vsf.E  II  TOUTES  LES  Exposr*l6K  j 


Nouveaux  Produits  recommandés  : 
JOUffiABE  des  FÉES.— EAH  de  POPPÉE.— EAD  de  TOIlEHEdes  | 
Paris,  43,  rue  Righer,  4-3,  Paris. 


Huitième  année.—  N°  5. 


Le  Numéro  :  25  c,  avec  supplément. 
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Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l»'  et  16  de  chaque  mois 

Joindre  aux  renouvellements  el  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
à.  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 

AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'hoimeur  de  prévenu-  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
lement  refusées. 
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Savoie. 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  —  Heuri  de  Parville. 
Bourses  et  marchés. . 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  5  janvier  f876. 


LOI  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité 
publique  et  la  concession  de  certaines  lignes  de 
chemins  de  fer  à  la  compagnie  du  Midi. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
ia  teneur  suit  ; 


Art.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ci- après 
dénommés  : 

1°  De  Cette  à  Montbazin  ; 

2"  De  Moux,  sur  la  ligne  de  Toulouse  à 
Cette,  à  Caunes  : 

3°  De  Narbonne  à  Bize; 

4°  De  Mon t-de- Marsan  à  ou  près  Roque- 
fort ; 

5°  De  Marmande  à  Casteljaloux  ; 

6°  De  Gondom  à  Riscle  ; 

7°  De  Montauban  à  Saint- Sulpice  ; 

8°  De  Saint-Sulpice  à  Castres  : 

9°  De  Puyôo  à  Saint-Palais  ; 

10°  De  Tarascon-sur-Ariége  à  Ax. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  pro- 
visoire passée,  le  14  décembre  1875,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne. 

Art.  3.  —  Ladite  convention  annexée  à  la 
présente  loi  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe 
de  trois  francs. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles, 
les  16  novembre,  4  et  14  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  E.  duclerc. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,  T.   DUCHATEL,   ETIENNE  LAMY. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
E.  CAILLAUX. 


LOI  portant  déclaration  d'utilité  publique  de 
divers  chemins  de  fer  dans  la  région  ouest. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1"=''.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ci-après  dé- 
nommés : 

i°  Un  chemin  d'Alençon  à  la  ligne  de  Caen 
à  Laval  pour  ou  près  Domfront; 

2°  Un  embranchement  partant  du  chemin 
précédent  et  aboatissant  à  ou  près  La  Ferté- 
Macé,  à  la  ligne  de  Briouze  à  La  Ferté-Macé; 

3°  Un  chemin  partant  de  ou  près  Prez-en- 
Pail,  passant  par  ou  près  Villaine  et  aboutis- 
sant à  ■  la  ligne  de  Caen  à  Laval,  à  ou  près 
Mayenne  ; 


4°  Un  chemin  de  Mayenne  à  la  ligne  Vitr 
au  mont  Saint-Michel,  à  ou  près  Fougères  ; 

5°  Un  chemin  delà  ligne  de  Mamers  à  Saint- 
Calais,  à  ou  près  Mamers,  à  la  ligne  d'Alençon 
à  Condé,  à  au  près  Mortagne  ; 

6°  Un  chemin  de  Morragne  à  Mézidon  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  passant  à  ou 
près  Gacé,  Vimoutiers  et  Livarot; 

7°  Un  embranchement  se  détachant  de  ia  li- 
gne précédente  à  Mortagne,  passant  à  Tourou- 
vre  et  Randonnai  et  aboutissant  à  la  ligne  de 
Paris  à  Granville,  à  ou  près  Laigle  ; 

8°  Un  chemin  de  Caen  à  Dozulé  sur  la  ligne 
de  Mézidon  à  Dives  ; 

9»  Un  embranchement  de  Dozulé,  sur  la 
ligne  de  Mézidon  à  Dives,  à  Deauville  ; 

IQo  Un  chemin  se  détachant  de  la  ligne  dg 
Mortagne  à  Mézidon,  entre  Sainte- Gauburge 
et  Gacé,  et  aboutissant  à  ou  près  Bernay  ; 

11"  Un  embranchement  de  la  ligne  précé- 
dente à  la  ligne  de  Lisieux  à  Orbec  dont  il 
formera  le  prolongement. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des 
chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  l<=r  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pour- 
ront excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge 
du  Trésor  par  les  lois  des  11  juin  1842  eè 
19  juillet  1845, 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions,  soit  en  terrains,  soit 
en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront  offertes 
par  les  départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  intéressés. 

Art.  3.  —  La  loi  de  finances  déterminera, 
chaque  année,  à  dater  de  1876  inclusivement, 
la  somme  à  affecter  aux  dépenses  prescrites 
par  l'article  précédent  et  les  ressources  à 
l'aide  desquelles  ces  dépenses  seront  cou- 
vertes. 

Un  décret  répartira,  chaque  année,  ladite 
somme  entre  les  divers  chemins  ci-dessus 
énoncés,  en  tenant  compte  de  l'impcytance 
relative  des  subventions  offertes  par  les  inté- 
ressés, conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent. 

Art,  4.  —  Un  crédit  de  1,500,000  fr.  est 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1876,  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué,  par  une  loi  spé- 
ciale, sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieure- 
ment stipulées  pour  la  concession  desdits  che- 
mins de  fer,  lesquels  devront,  dans  tous  les 
cas,  être  concédés  simultanément  à  une  ou 
plusieurs  compagnies. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travadx  faisant  l'objet  de  la  présente  loi, 
et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées, 
sera  annexé  à  la  loi  portant  règlement  de  eha-.. 
que  exercice. 
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Délibéré  en  séance  pu])liqup,  à  Versailles, 
îe  10  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  ricard. 

Les  secfélaires, 
Signé  :  Félix  voisin,  louis  de  ségur.  e.  de 

CAZENOVE  DE  PRADINE,  ETIENNE  LAMY 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DB  MAC  MAHON  , 

duc  DB  MAGENTA. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

E.  CAILLAUX. 


LOI  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  ' 
publique  et  la  concession  à  M.  Slephen  Marc,  . 
d'un  chemin  de  fer  d'Alais  au  Rhône. 

I 

L'A?semblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l«^  —  Est  déclaré   d'utilité  publique  ' 
l'établiissement  d'un  chemin  de  fer  d'Alais  au 
Rhône,  au  lieu  dit  Port-l'Ardoise.  ; 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  pro-  i 
visoire  passée,  le  4  décembFe  187 5,  entre  le  mi-  ' 
nistre  des  travaux  pubhcs  et  M.  Slephen  Marc, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  d'une  société  anonyme  en  formation,  la- 
dite'convention  portant  concassion  à  M.  Ste- 
■phen  Marc,  ès  noms  qu'il  agit,  du  chemin  de 
fer  énoncé  à  l'article  1^''  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
donnée,  après  avis  du  ministre  des  finances, 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obli- 
gations pour  une  somme  supérieure  à  la  moi- 
tié du  capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie 
pour  l'exécution  et  la  mise  en  exploitation  du 
chemin. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleur?,  être  autorisée  avant  que  la  moitié 
au  moins  dn  papital-actions  ait  été  versée  et 
employée  en  achats  de  terrain?,  en  travaux,  en 
approvisionnements  sur  place,  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

Art.  4.  «—  La  convention  et  le  cahier  des 
charges,  annexés  à  la  présente  loi,  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
4  décembre  18 7ô. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffket-pasquier. 

Les  secrétaires, 
Signé:  Félix  voisin,  duchatel,  louis  de 

.        SÉGUR,  ETIENNE  LAJMY,  E.  DE  CAZENOVE  DE 
PHADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  QH  MAC  MAHON, 
due  EE  MAGENïA, 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

E.  CAILLAUX. 


LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  VEtat, 
Volf're  d'une  avance  de  13,600,000  fr.  pour 
la  conlinuation  des  travaux  d'améliof-ation 
du  port  de  Dunkerqup. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
k  teneur  suit  : 


Art.  \^'^.  —  Le  ministre  des  travaux  pubhcs 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  le  conseil  municipal  de  Dan- 
kerque,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération 
du  29  octobre  1875,  d'avancer  à  l'Etat  une 
somme  de  douze  millions  six  cent  mille  francs 
(12,600,000  fr.)  pour  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  port,  compris  dans  le  détail 
estimatif  du  l"^""  novembre  1875,  dressé  par 
l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime  du 
Nord,  conformément  aux  dispositions  adoptées 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
dans  ses  axis  des  7  juin  et  11  octobre  1875. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Dunkerque  est  auto- 
risée à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  6  p.  100,  la  somme  de  douze  mil- 
lions six  cent  mille  francs  (12,600,000  fr.) 
montant  de  cette  avance. 

L'emprunt  pourra  être  réaUsé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  au  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  éti- 
blissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  versés 
par  la  ville  jusqu'à  concurrence  de  douze  mil- 
lions six  cent  mille  francs  (12,600,000  fr.)  por- 
teront intérêt  à  4  p.  10  à  dater  de  leur  verse- 
ment. ■ 

L'amortissement  calculé  au  même  taux  de 
4  p.  100,  s'etfectuera  en  douze  annuités  paya- 
bles par  termes  semestriels,  dont  ie  premier 
écherra  six  mois  après  le  dernier  versement 
des  avances. 

Art.  4.  —  Le  droit  spécial  de  tonnage  de 
douze  centimes  (0  l'r.  12)  par  tonneau  de  jauge 
établi  au  port  de  Dunkerque,  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mai  1868  et  portant  sur  les  navires 
français  et  étrangers  entrant  chargés  dans  le 
port  de  Dunkerque,  et  venant  du  long  cours 
ou  de  l'étranger,  est  supprimé  à  partir  du  31 
décembre  1875. 

Il  sera  établi  au  même  port,  à  partir  du 
l^'' janvier  1876,  par  application  de  la  loi  du 
19  mai  1866,  un  droit  de  trente  centimes  (0  fr. 
30)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  fran- 
çais ou  étranger  entrant  chargé  ou  venant 
prendre  charge  dans  le  port. 

Sont  oxeajpts  de  ce  droit  les  navires  français 
;  se  livrant  au  petit  cabotage  entre  les  ports 
français,  ou  à  la  navigation  fluviale,  les  bàti- 
\  ments  armés  à  la  grande  et  à  la  petite  pêche, 
ainsi  que  le  matériel  naval  de  l'Etat. 

La  perception  du  droit  spécial  est  concédée 
à  la  ville  de  Dunkerque  ;  les  produits  en  se- 
ront exclusivement  affectés  au  payement  de  la 
diiférence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  la  ville  et  celui  qu'elle  aura  elle-même 
payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu  elle 
est  autorisée  à  contracter  par  la  présente  loi, 
et  de  ceux  qu'elle  a  contractés  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mai  1868. 

(Cette  perception  cessera  immédiatement 
après  l'entier  remboursement  de  la  somme  for- 
mant cette  différence.) 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  oiî  le  produit  du  droit 
de  tonnage  serait  insuffisant  dans  le  cours  de 
l'opération  financière  pour  couvrir  la  différence 
d'intérêt  que  la  vilic  aurait  à  payer  aurx  sous- 
cripteurs drî  ses  empruPsts,  la  ville  est  dès 
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maintenant  autorisée  à  se  procurer  àu  fur  el  . 
à  mesure  de  ses  besoins,  aux  conditions  de  la  ■ 
présente  loi,  les  fonds  nécessaires  pour  faire.' 
face  aux  déficits. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  ' 
14  décembre  1875, 

Le  président,  i 

Signé  :  E.  DUCLERC. 

Les  secrétaires,  J 
Signé  :  LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE  Dî 
PRADINE,  ETIENNE  LAMY,  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  1^ 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

t      E.  CAILLAUX. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  vice-président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1875,  qui  fixé 
l'époque  à  laquelle  les  conseils  municipaux  se 
réuniront  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués 
pour  l'élection  du  Sénat  ;  -  , 

Décrète  : 

Art.  1'^'".  —  Les  conseils  municipaux  sontt 
convoqués  pour  le  dimanche,  16  janvier  1876, , 
à  l'effet  d'élire,  conformément  à  la  loi  dm: 
2  août  1875,  leurs  délégués  pour  l'élection  dui: 
Sénat. 

Les  conseils  municipaux  éliront,  dans  lai 

même  séance,  un  suppléant  chargé  de  remploi-- 
cerle  délégué,  en  cas  d'abs?nce  ou  d'empêché 
ment. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  où  il  existe') 
une  commission  municipale,  l'ancien  conseil 
municipal  est  convoqué  pour  le  mémo  jour, 
16  janvier  1876. 

Art.  3.  —  L'heure  de  la  réunion  sera=  fixée;) 
par  un  arrêté  préfectoral. 

Le  maire  notifiera  par  écrit  cet  arrêté  ài; 
chacun  des  conseillers,  en  indiquant  le  lieu  dei 
la  réunion. 

Art.  4.  —  Le  maire,  après  avoir  donné  lec- 
ture des  lois  et  décrets  applicables  ii  l'élection 
des  délégués  et  rappelé  que  le  vote  doit  avoir 
lieu  sans  débat,  recueil'era  les  bulletins  d^s 
conseillers  présents.  Si  tous  les  membres  sont 
présents,  ou  si  les  absents  se  sont  fait  excuser,! 
on  procédera  immédiatement  au  dépouillement- 
Dans  le  cas  contraire,  le  dépouillement  ne 
commencera  qu'une  heure  après  l'ouverture 
de  la  séance. 

On  procédera  ensuite  aux  second  «t  troisième 
tours,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'à  l'élection  du  sup- 
pléant. Le  dépouillement  de  ces  scrutins  suivra 
immédiatement  le  dépôt  des  votes. 

Art.  5.— Si  la  majorité  des  membres  en  exer- 
cice ne  se  rendait  pas  à  la  séance  du  16,  ie 
maire  convoquerait,  le  jour  même,  le  conseil 
pour  le  mardi  18,  et  si,  à  cette  seconde  réu- 
nion, le  nombre  des  membres  présents  était 
encore  insuffisant,  une  troisième  convocation 
serait  faite,  le  même  jour,  pour  le  jeudi '20.  A 
1,  cette  dernière  séance,  l'élection  pourrait  avoir 
lieu,  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  quel  que  fût  le  nombre  des  mem- 
bres présents. 

Art.  6.  —  Le  vice-pré?ident  du  conseil,  rai- 
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lîistre  de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret.  ■ 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHOW, 
CÙiC  3E  MÀflKNÏA 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le.-vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur , 
BUFFET. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  5  janvier  1876,  et  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  les  élec- 
teurs du  canton  de  Lanslebourg  (Savoie)  sont 
convoqués  pour  le  23  janvier  courant,  à  l'effet 
de  nommer  un  conseiller  d'arrondissement,  en 
remplacement  de  M.  Richard,  dénaissionnaire. 

 r— — —  

Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in" 
térieur,  ont  été  nommés  : 

Calvados.  .  • 

ARRONDISSEMENT  RE  CA'E'A 

Tilly-sur-Seulks.  —  Adjoint  au  maire  : 
M.  Carahie  (Alphonse). 

Vienne. 

ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS 

Saint-Georges-les-Baillargeaux.  —  Maire  : 
M.  Bergier  (Augustin). 

_  -«^f.  .  . 

Par  décret  du  Président  de  la  République  en 
date  du  23  décembre  1875,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  M.  Druilhet 
(Xavier-François-Eugène),  inspecteur  des  fi- 
nances de  classe,  a  été  nommé  inspecteur 
général,  en  remplacement  de .  M.  de  Mainte- 
nant, qui  a  été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

 «^t»  

^àt  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  31  décembre  1875  ,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances,  M. 
EFenneguin  de  Villermont  (Alfred-Iienri-Hu- 
bert),  lieutenant-colonel  d'état-major,  a  été 
nommé  conseiller  référendaire  de  2°  classe  à  la 
cour  des  comptes,  en  remplacement  de  M.  Ya- 
vin,  qui  a  été  appelé  à  d'autres  fonctions. 

 «^j>.  

Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  31  décembre  1875,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  M.  Va- 
vin  (Hippolyte),  •  conseiller  référendaire  à  la 
cour  des  comptes,  a  été  nommé  trésorier- 
payeur  général  du  départem  -nt  de  la  Savoie, 
en  remplacement  de  M.  Milleret  de  Brou,  dé- 
cédé. 

—  ■  — — <a@i"  

Par  décret  en  date  du  18  novembre  1875,  le 
Président  de  la  République  a  décerné  des  mé- 
dailles d'argent  à  MM.  Sebastiano  (Constan- 
tin) et  Revello  (Jean-Baptiste),  capitaines  des 
navires  du  commerce  italiens  Santo-Pielro  et 
Mariquila,  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus 


j  à.  l'équipage  d'une  embarcation  du  vaisseau  le  | 
i  Magenta,  qui  a  chaviré,  le  ■l'^''  octobre  1875,  à  . 
i  l'entrée  du  port  de  ^Tripoli  de  Barbarie.  | 


Par  décret  en  date  du  H  décembre  1875,  le 
Président  de  la  République  a  décerné  une  mé- 
daille d'or  à  M.  Ilasselmann  (Adolphe),  sous- 
chef  de  la  douane  de  Bahia,  en  récompense  des 
services  qu'il  a  rendus  à  l'équipage  du  trois- 
mAts  le  Paris-Port-de-Mcr,  sombré  près  de  ce 
port  le  25  juillet  1875. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  29  décembre  1875,  ont  été  nommés  : 

M.  Gosset,  percepteur  de  Manzat  (Puy-de- 
Dôme),  4«  classe,  à  la  perception  de  Tauves  j 
(même  département),  3«  classe.  j 

M.  Eblé  ,  percepteur  de  Saint  -  Amand-  j 
Rocbe-Savine  (Puy-de-Dôme),  5«^  classe,  à  la  i 
perception  de  Manzat  (même  département),  | 

classe.  ' 

I 

 ,  I 

.„  .  ,..   I 

i 

PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  5  janvier  i87G^. 


Le  Maréchal  Président  de  la  République 
ne  recevra  pas  le  jeudi  6  janvier. 

 ■  — e^E»  '  ■  

Le  vice-président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  vient  d'adresser  aux  préfets  la  cir- 
culaire suivante  : 

Versailles,  le  ô  janvier  1876. 

Monsieur  le  préfet. 

Le  Journal  officiel  du  4  janvier  a  promulgué 
la  loi  qui  fixe  au  30  janvier  1876  l'élection  des 
sénateurs  attribués  à  chaque  département  par 
la  loi  consî.iiutionnelle  du  24  février  1875,  et 
au  16  janvier  la  réunion  des  conseils  munici- 
paux appelés  à  choisir  les  délégués  qui,  avec 
les  députés,  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  d'arrondissement,  doivent  former  le 
collège  éle -tora!  du  département. 

Vous  trouverez  Ci-après  le  teste  de  ces  deux 
lois. 

J'y  joins  :  ï°  un  décret  de  M.  le  Président 
de  la  République,  en  date  du  3  janvier  1876, 
qui  convoque  les  conseils  municipaux  pour  la 
nomination  des  délégués  et  fixe  la  durée  du 
scrutin  ; 

2°  La  loi  organique  du  2  août  1875,  qui 
trace  les  formes  à  suivre  pour  l'élection  des 
délégués  et  pour  l'établissement  de  la  liste  des 
électeurs  sénatoriaux  ; 

"i"  Un  règlement  d'administration  publique 
en  date  du  26  décembre  1875,  fixant  le  mode 
de  payement  fie  l'indemnité  de  déplacement 
allouée  aux  délégués  des  conseils  municipaux 
par  l'article  17  de  la  loi  organique. 

Les  instructions  qui  suivent,  et  auxquelles 
je  vous  prie  de  donner  la  plus  large  pubhcité 
possible,  résument  les  dispositions  de  ces  lois 
et  décrets,  et  vous  permettront  d'en  assurer  la 
stricte  application  dans  votre  départem.ent. 


1 

ÉLECTION    DES    DÉLÉGUÉS  DES  CONSEILS 
MUNICIPAUX 

Convocation  des  conseils  municipaux. 

Le  décret  du  3  janvier  (art.  l^^)  convoque 
pour  le  16  les  conseils  municipaux  ;  mais  il 
vous  laisse  le  soin  de  fixer  l'heure  de  la  réu- 
nion (art.  3). 

Vous  aurez  donc  à  prendre  un  arrêté  dans 
ce  but.  Cet  arrêté  sera  notifié,  par  écrit,  à  tous 
les  membres  du  conseil  municipal  parles  soins 
du  maire,  qui  indiquera  en  même  temps  le 
lieu  de  la  .  réunion  [ibidem.)  La  notification 
devra  être  faite  sans  aucun  retard  ;  mais 
comme  la  convocation  résulte  du  décret  lui- 
même,  les  délais  prévus  par  l'article  16  de  la 
loi  du  5  mai  1855  ne  seront  pas  de  rigueur. 

Assemblée  à  qui  appartit  nt  le  choix  des  délégués. 

Les  conseils  municipaux  ont  seuls  le  droit 
d'élire  un  délégué.  Ce  droit,  par  exception  à  la 
règle  générale,  n'appartient  pas  aux  commis- 
sions municipales  instituées  à  la  suite  de  dis- 
solution ou  de  suspension.  Dans  les  comara- 
nes  où  il  existe  une  commission  municipalf?, 
le  maire  devra  donc  réunir  les  anciens  conseil- 
lers municipaux.  Leur  unique  fonction  sera 
d'éfire  le  délégué  ;  cette  désignation  faite,  ils 
se  sépareront  immédiatement.  (Loi  du  2  août 
1875,  art.  3,  et  décret  du  3  janvier,  art.  2.) 

Dans  les  communes  où  l'adm.inistration, 
malgré  ses  efl'orts.  réitérés,  n'est  pas  parvenue 
à  constituer  un  conseil  municipal  par  suite  du 
refus  des  électeurs  de  se  présenter  au  scrutin, 
il  ne  pourra  pas  être  nommé  de  délégués. 

Nombre  de  membres  dont  la  présence  est 
nécessaire. 

•Aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  les  conseils  municipaux  délibèrent  vala- 
blement lorsque  la  majorité  des  membres  en 
exercice  assiste  à  la  séance  (i);  cette  règle  est 
applicable  à  l'élection  des  délégués.  La  com- 
mission chargée  de  la  préparation  de  la  loi  a, 
en  effet,  formellement  repoussé  un  amende - 
meiit  qui  tendait  à  rendre  obligatoire  le  rem- 
placement préalable  des  conseillers  décédés  ou 
démissionnaires.  L'administration  s'est  d'ail- 
leurs, vous  le  savez,  monsieur  le  préfet,  ati,;;,- 
chée  à  combler  les  vacances  qui  existaient  au 
sein  des  conseils  municipaux,  et  elle  s'est  fait 
un  devoir  d'observer  rigoureusement  les  pres- 
criptions de  l'article  8  de  la  loi  de  1855,  bien 
que  la  validité  des  délibérations  prises  par  les 
assemblées  réduites  de  plus  d'un  quart  ne 
puisse  être  légalement  contestée. 

Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pa.?,  ie  16  jan- 
vier, en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  ie 
maire  devrait,  à  l'issue  même  de  la  séance, 
faire  par  écrit  une  nouvelle  convocation  pour 
le  surlendemain  18,  et  si,  à  cette  seconde 
séance,  la  réunion  était  encore  insuffisante, 
une  troisième  convocaticn  aurait  lieu  le  jour 
même,  pour  le  20.  (Loi  du  30  décembre  1875, 
art.  1",  et  décret  du  3  janvier  1876,  art.  5.)  A 
cette  dernière  séance,  l'élection  pourrait  avoir 
lieu,  quel  que  fût  le  nombre  des  membres  pré- 
sents. (Loi  du  5  mai  1855,  art.  17.) 


(L)  Sont  considérés  comme  assistant  à  la  séan- 
ce tous  ceux  qui  sont  présents  à  l'ouverture  du 
scrutin,  alors  même  qu'ils  s'abstiennent  de  vo- 
ter. (Décision  du  conseil  d'Etat  du  5  décembre 
1873,  élection  de  SoneixO 
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Présidence  du  conseil  rnutiicipal. 

La  présidence  et,  par  suite,  la.  direction  des 
opérations,  appartiennent  dans  tous  les  cas  au 
maire,  qu'il  ait  été  pris  ou  non  dans  le  sein 
du  conseil  municipal.  (Art.  2,  f<  l^"",  in  fine.) 
Mais,  si  le  inaire  ne  fait  pas  partie  da  conseil 
municipal,  il  ne  peut  prendre  part  au  vote. 

A  défaut  du  maire,  les  mêmes  droits  appar- 
tiennent à  l'adjoint  qui  le  remplace.  (Loi  du  5 
mai  1855,  art.  19.) 

Secrétaire. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies, 
selon  la  règle  contenue  dans  l'article  19,  §  3, 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  par  un  des  membres 
du  conseil  nommé  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  membres  présents. 

Désignation  du  délégué. 

0  Jj'élection,  aux  termes  de  l'article  2  do  la 
loi  du  2  août,  se  fait  sans  débat,  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  » 

Je  crois  inutile  d'ajouter  que  cette  séance, 
comme  du  reste  toutes  les  autres  réunions  des 
conseils  municipaux,  ne  devra  pas  être  publi- 
que. Les  candidats  eux-mêmes,  s'ils  sont  étran- 
gers au  conseil,  ne  pourront  y  être  admis.  Le 
maire  veillera  à  ce  qu'aucune  discussion  ne 
s'engage  et  à  ce  que  l'assemblée  ne  motive 
point  ses  préférences. 

Les  conseillers  remettront  leurs  bulletins 
fermés  an  président.  Si  un  bulletin  .contenait 
deux  ou  plusieurs  noms,  il  ne  serait  tenu 
compte  que  du  nom  inscrit  le  premier. 

La  majorité  absolue  est  nécessaire  aux  deux 
premiers  tours  de  scrutin;  si,  après  deux  scru- 
tins, aucun  candidat  n'a  obtenu  cette  majorité, 
il  sera  procédé  à  un  troisième  tour.  Rien  n'o- 
blige les  votants  à  limiter  leur  choix,  lors  de 
ce  troisième  tour,  aux  deux  noms  qui  ont  réuni 
le  plus  de  suffrages.  Le  candidat  qui  obtient 
alors  le  plus  de  voix  est  élu,  car  la  majorité 
relative  suffit.  Si  les  voix  se  partagent  égale- 
ment, la  nomination  est  acquise  au  plus  âgé. 
En  aucun  cas,  la  voix  du  président  n'est  pré- 
pondérante. 

Durée  du  scrutin. 

L'Assemblée  nationale,  craignant  que  quel- 
ques membres  du  conseil  municipal  ne  se  trou- 
vassent empêchés  de  prendre  part  à  l'élection 
par  suite  de  la  clôture  précipitée  du  scrutin,  a 
demandé  que  le  décret  de  convocation  fixât 
lui-même  la  durée  du  vote.  L'article  4  du  dé- 
cret du  3  janvier  dispose  en  conséquence  que 
le  dé  ouillement  ne  commencera  qu'une  heure 
après  l'ouverture  de  la  séance. 

Mais  si  tous  les  membres  du  conseil  étaient 
présents,  ou  si  tous  les  absents  avaient  pré- 
venu le  maire  qu'ils  ne  pourraient  se  rendre  à 
la  séance,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'attendre,  et 
le  scrutin  devrait  être  dépouillé  aussitôt  après 
la  réception  des  votes. 

De  même,  les  scrutins  qui  suivront  la  pre- 
mière opération,  soit  que  l'on  passe  immédia- 
tement à  l'élection  du  suppléant,  soit  qu'il  y 
ait  lieu  de  procéder  à  un  deuxième  ou  à  un 
troisième  tour  pour  l'élection  du  délégué,  se- 
ront clos  aussitôt  après  le  dépôt  des  bulletins, 
puisque  tous  les  conseillers  qui  auront  répondu 
à  la  convocation  seront  présents  dans  la  salle. 

J'ajoute  comme  observation  importante  que 
le  maire  ne  devra  pas  attendre,  pour  ouvrir  le 
premier  scrutin,  l'arrivée  de  tous  les  conseil- 
lers. Il  déclarera  la  séance  ouverte  dès  que  le 
conseil  sera  en  nombre  suffisant  pour  délibé- 


!  rer,  et  il  recevra  les  votes  des  conseillers  pré- 
!  sents  aussitôt  après  la  lecture  des  lois  et  dé- 
'  crets  relatifs  à  l'élection,  le  dépouillement 
étant  seul  différé  jusqu'à  l'arrivée  des  retarda- 
taires ou  l'expiration  de  l'heure.  L'article  4  du 
i  décret  le  déclare  expressément. 

1  Scrutateurs. 

\  La  loi  n'ayant  point  indiqué  à  qui  incombe- 
!  rait  le  soin  de  dépouiller  les  scrutins,  il  con- 
I  vient  de  se  conformer  à  l'usage  autrefois  suivi 
I  pour  l'élection  des  maires  et  adjoints  et  de  dé- 
I  signer  comme  scrutateurs  les  trois  conseillers 
les  plus  âgés.  (V.  cire,  du  29  avril  1871.) 

Qui  peut  être  élu  délégué  '! 

Le  choix  du  conseil  municipal  peut  por- 
ter sur  tous  les  électeurs  de  la  commune 
sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  établir  entre 
les  électeurs  municipaux  et  les  électeurs  poli- 
tiques. Peuvent  aussi  être  nommés,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  point  inscrits  sur  la  liste 
électorale,  les  conseillers  municipaux  de  la 
I  commune  ;  ceci  résulte  des  explications  échan- 
gées dans  la  séance  du  2  août  1875  à  l'occa- 
sion du  vote  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 2. 

Les  députés,  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  d'arrondissement  qui  font  déjà  de 
droit  partie  du  corps  électoral,  ne  peuvent  être 
élus  comme  délégués.  (Art.  2,  'i  3.) 

Election  d'un  suppléant. 

Aussitôt  après  l'élection  du  délégué,  le  con- 
seil municipal  procède  à  l'élection  d'un  sup- 
pléant chargé  de  remplacer  le  délégué  en, cas 
de  refus  ou  d'empêchement. 

Cette  seconde  opération,  complètement  dis- 
tincte de  la  première,  s'accomplit  absolument 
dans  la  même  forme.  Les  conditions  de  ca- 
pacité et  d'incompatibilité  sont  aussi  les  mê- 
mes; je  n'ai  donc  pas  à  m'y  arrêter. 

Procès -verbal. 

Le  procès-verbal  de  cette  double  élection 
doit  être  dressé  sur-le-champ. 

Afin  de  faciliter  le  travail  du  secrétaire  et 
d'éviter  des  irrégularités  de  forme,  j'ai  fait  pré- 
parer un  modèle  imprimé  que  vous  trouverez 
annexé"  à  la  présente  circulaire  et  que  vous 
mettrez,  en  nombre  suffisant,  à  la  disposition 
des  conseils  municipaux  (modèle  n°l). 

Le  procès-venbal  sera  transcrit  sur  le  regis- 
tre des  délibérations  du  conseil  municipal.  Un 
exemplaire,  signé  de  tous  les  membres  pré- 
sents, vous  sera  immédiatement  adressé.  Une 
troisième  copie  devra  être  affichée  à  la  porte  de 
la  mairie,  conformément  à  la  disposition  finale 
de  l'article  5. 

Notification  au  délégué  et  au  suppléant.  — 
Acceptation.  —  Refus. 

Si  le  délégué  élu  est  membre  du  conseil 
municipal  et  assiste  au  vote,  il  doit  faire  con- 
naître séance  tenante  son  acceptation  ou  son 
refus,  qui  est  consigné  au  procès-verbal. 

S'il  refuse,  le  conseil  municipal  doit,  avant 
de  passer  à  l'élection  du  suppléant,  pourvoir  à 
son  remplacement. 

L'acceptation  ou  le  refus  du  suppléant  doit 
également,  si  le  candidat  est  présent,  être 
constaté  au  procès-verbal,  et  le  refus  est  suivi 
d'une  nouvelle  désignation  faite  dans  la  même 
forme  par  le  conseil  municipal. 

Si  le  délégué  élu  n'est  pas  présent  à  la  1 
séance,  le  maire  doit,  dans  les  vingt-quatre  ' 


heures,  la  lui  faire  notifier  en  l'informant 
qu'un  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  notifi- 
cation, lui  est  imparti  pour  faire  parvenir  à  la 
préfecture  l'avis  de  son  acceptation.  Procès- 
verbal  de  cette  notification  sert  dressé  en  dou- 
ble exemplaire,  suivant  la  forme  du  modèle  ci- 
annexé  sous  le  n»  2  ;  l'une  des  copies  restera 
entre  les  mains  du  délégué,  et  l'autre  vous  sera 
immédiatement  transmise. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  do  cinq  jours,  le 
délégué  n'a  pas  fait  connaître  son  acceptation, 
il  devra  être  considéré  comme  non  acceptant. 
Vous  ferez  alors,  dans  la  forme  indiquée  au 
paragraphe  précédent,  notifier  sa  nomination 
au  suppléant,  et  si,  à  son  tour,  celui-ci  refuse, 
ou  s'il  laisse  passer  le  délai  de  cinq  jours  sans 
vous  aviser  de  son  acceptation,  vous  prendrez 
sans  aucun  retard  un  arrêté  à  l'effet  de  convo- 
quer le  conseil  municipal  pour  la  désignation 
de  nouveaux  délégués.  (Loi  du  2  août  1875, 
art.  8.) 

Protestations  contre  les  élections  des  délégués. 

L'article  5  de  la  même  loi  porte  que  les  pro- 
testations élevées  contre  la  régularité  des  opé- 
rations par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil 
municipal  sont  insérées  au  procès-verbal. 

Mais  le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nul- 
lité n'est  pas  limité  aux  membres  du  conseil 
municipal.  Il  peut  être  exercé  :  1°  par  tout 
électeur  de  la  commune  ;  2°  par  le  préfet. 

La  réclamation  des  électeurs  doit,  sous  peine 
de  déchéance,  être  adressée  à  la  préfecture 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  l'élec- 
tion. 

Les  protestations  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  appel  au  conseil  d'Etat. 

Le  conseil  de  préfecture  devra  se  prononcer 
dans  le  plus  bref  délai,  afin  que  le  conseil  mu- 
nicipal puisse,  s'il  y  a  lieu,  être  mis  en  de- 
meure de  désigner  de  nouveaux  délégués  avant 
le  jour  de  la  réunion  du  collège  sénatorial. 

L'annulation  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  ne  nécessite  d'ailleurs  une  nouvelle 
désignation  par  le  conseil  municipal  que  si 
elle  s'étend  à  la  fois  à  l'élection  du  délégué  et 
à  celle  du  suppléant.  Lorsque  l'élection,  du 
délégué  est  seule  annulée,  celui-ci  est  rem- 
placé par  le  suppléant. 

La  loi  n'ayant  pas  fixé  de  délai  spécial  pour 
le  pourvoi,  l'appel  devant  le  conseil  d'Etat  est, 
conformément  à  la  règle  générale,  recevjible 
pendant  trois  mois,  à  partir  du  jour  oii  les  in- 
téressés ont  eu  connaissance  de  la  décision  du 
conseil  de  préfecture. 

Mais,  comme  ni  le  recours  au  conseil  d'Etat, 
ni  même  la  protestation  devant  le  conseil  de 
préfecture  n'ont  d'effet  suspensif,  vous  n'avez 
point  à  vous  préoccuper,  pour  la  suite  des  opé- 
rations qu'il  vous  reste  à  accomplir,  des  con-. 
testations  en  cours.  Vous  n'avez  à  tenir  compte 
que  des  décisions  rendues. 

Tableau  des  résultats  de  l'élection  des  délégués 
et  des  suppléants.  | 

La  première  de  ces  opérations  est  la  forma- 
tion du  tableau  dés  délégués  et  des  suppléants. 

Ce  tableau  doit,  aux  ternaes  de  l'article  6  de 
la  loi  du  2  août  1875,  être  dressé  dans  la  hui- 
taine. Vous  l'arrêterez  donc  le  23  au  pluS; 
tard. 

Il  sera  dressé,  conformément  au  modèle 
n»  3  ci-annexé,  par  ordre  de  communes  (les 
communes  classées  par  arrondissoménts  et  par 
cantons).  Il  contiendra  les  noms  de  tous  les  ■ 
délégués  et  siippléants  élus,  qu'ils  aient  ou 
non  accepté,  que  leur  élection  ait  ou  non  été 
attaquée,  ou  même  invalidée  ;  mais  vous  ferez 


6  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


125 


mention  de  ces  diverses  circonstances,  soit 
dans  la  colonne,  à  ce  destinée,  soit  dans  la 
colonne  d'observations. 

Liste  alphabétique  des  clcoteurs. 

Les  délégués  non  acceptants  ou  dont  l'élec- 
tion a  été  annulée  devront  au  contraire  être 
retranchés  de  la  liste  alphabétique  que  vous 
aurez  à  dresser  le  même  jour,  23  janvier, 
puisque  l'article  9  de  la  loi  du  2  août  veut  que 
cette  liste  soit  établie,  huit  jours  au  moins 
avant  l'élection. 

La  liste  comprendra  aussi  bien  les  électeurs 
de  droit  que  les  délégués  ou  les  suppléants. 

Elle  sera  établie  sur  des  cadres  conformes 
au  modèle  n"  4.  Chaque  électeur  y  figurera 
avec  sa  qualité  de  député,  de  conseiller,  de  dé- 
légué ou  de  suppléant. 

Le  suppléant,  qui  aura  dès  alors  droit  de 
vote  par  suite  du  refus  ou  du  décès  du  titulaire, 
ou  pour  tout  autre  motif,  figurera  personnelle- 
ment à  son  rang  alphabétique  au  lieu  et  place 
du  délégué,  dans  la  première  colonne  du  ta- 
bleau. 

Les  autres  suppléants  qui,  jusqu'au  dernier 
moment,  peuvent  être  appelés  à  remplacer  les 
délégués,  ne  seront  portés  sur  la  liste  électo- 
rale qu'en  regard  du  délégué  titulaire. 

Envoi  des  Uttres  de  convocation. 

En  même  temps  que  vous  établirez  la  liste 
électorale,  vous  adresserez  à  chacun  des  élec- 
teurs une  lettre  de  convocation.  Pour  les  dé- 
légués ou  les  suppléants  occupant  la  place  des 
délégués,  vous  adopterez  les  modèles  annexés 
sous  les  nos  5  et  6.  Ces  modèles  ont  été  dispo- 
sés en  vue  de  faciliter  la  liquidation  et  le  paye- 
ment de  l'indemnité  de  déplacement  allouée 
par  l'article  17  de  la  loi  du  2  août.  Vous  aurez 
soin  de  remplir  la  formule  destinée  à  indiquer 
la  distance  entre  la  commune  et  le  chef-Ueu,  et 
le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle  le  délégué 
aura  droit,  s'il  la  requiert.  Vous  consulterez  à 
cet  égard  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, du  26  décembre  1875  et  les  obser- 
vations qui  accompagnent  le  texte. 

Préparation  des  listes  d'émargement. 

Vous  ferez  enfin  préparer  les  listes  destinées 
à  recevoir  les  émargements.  Ces  listes  devront 
être  conformes  au  modèle  n°  7.  Afin  de  per- 
mettre au  bureau  du  collège  électoral  de  ré- 
partir les  électeurs,  comme  l'y  autorise  l'ar- 
ticle 13,  en  sections  de  vote,  vous  les  établirez 
par  cahiers  comprenant  au  moins  cent  élec- 
teurs. 

Les  listes  d'émargement  devront  être  la  co- 
pie textuelle  des  colonnes  1  et  2  de  la  liste 
électorale  (formule  n°  4)  publiée  le  23  janvier 
sans  additions  ni  retranchements  d'aucune 
sorte. 

Seulement,  si,  depuis  cette  date,  vous  avez 
reçu  avis  d'annulation  d'élections  de  délégués, 
si  d'autres  délégués  vous  ORt  prévenu  qu'ils 
ne  pourraient  se  rendre  au  scrutin,  ou  si,  pour 
toute  autre  cause,  un  délégué  doit  être  rem- 
placé par  un  suppléant,  vous  porterez  le  nom 
de  ce  suppléant  en  regard  du  nom  du  délégué, 
et  vous  indiquerez  dans  la  colonne  d'observa- 
tions le  motif  de  cette  addition. 

Vous  aurez  eu  soin,  en  même  temps,  d'a- 
dresser à  ce  suppléant  une  lettre  de  convoca- 
tion portant  le  même  numéro  que  celle  du 
délégué. 

Mais,  seuls,  les  suppléants  qui  ont  droit  de  • 
vote  et  qui  auront  reçu  des  lettres  de  convo- 


cation seront  portés  sur  les  listes  d'émarge- 
ments. 

Le  bureau  électoral  complétera  ces  listes 
en  y  inscrivant,  toujours  en  regard  des  délé- 
gués titulaires,  les  nouveaux  tuppléants  qu'il 
admettrait  au  vote. 

Je  reviendrai,  du  reste,  sur  ce  sujet,  lorsque 
je  vous  adresserai  les  instructions  relatives 
à  la  tenue  des  opérations  électorales. 

Documents  à  communiquer  aux  électeurs. 

Les  documents  que  la  loi  du  2  août  1875 
vous  oblige  à  tenir  à  la  disposition  des  élec- 
teurs sont  au  nombre  de  trois. 

Aux  termes  de  l'article  6,  tout  électeur  (l)  a 
la  faculté  de  prendre,  soit  dans  les  bureaux  de 
la  préfectKre,  soit  dans  les  bureaux  de  la 
sous-préfecture,  communication  des  listes  des 
conseillers  municipaux. 

Doivent  en  outre  être  communiqués  à  tout 
requérant  :  1"  le  tableau  des  résultats  de  l'élec- 
tion des  délégués  et  des  suppléants  ;  2°  la  liste 
électorale  arrêtée  le  23  janvier. 

Le  droit  de  prendre  communication  de  ces 
divers  documents  entraîne  celui  d'en  prendre 
copie  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Répartition  des  dépenses. 

Je  vous  rappelle  que  les  frais  d'impression 
des  cadres  pour  la  formation  des  listes  élec- 
torales sont  classés  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  du  département,  par  l'article  60  de 
la  loi  du  10  août  1871. 

Les  frais  d'impression  des  cartes  électorales 
(remplacées  dans  l'espèce  par  les  lettres  de 
convocation),  pourront  également  être  impu- 
tés sur  le  budget  départemental,  mais  à  titre 
de  dépenses  facultatives. 

Les  formules  de  procès-verbaux  d'élection 
de  délégués  et  de  notification,  sont  à  la  charge 
des  communes. 

Los  autres  dépenses  d'impression,  telles 
qu'affiches  et  insertions  au  recueil  des  actes 
administratifs,  incombent  au  fonds  d'abonne- 
ment de  la  préfecture. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  IHnlérieur, 

L.  BUFFBT. 

 '  — —  _ 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTKAîîeÈRlSS 

ANGLETERRE 

Londres,  4  janvier. 
liQ  Pall  Mail  Gazelle  annonce  que  lord  North- 
brook,  vice-roi  des  Indes,  reviendra  en  Angle- 
terre au  mois  d'avril.  Il  sera  remplacé  par  lord 
Lytton,  actuellement  ministre  d'Angleterre  à 
Lisbonne. 

M.  Anthony  de  Rothschild  est  mort  ce 
matin.  (Havas.) 


(1)  Par  électeur,  il  tot  entendre  tout  individu 
porté  sur  une  des  listes  électorales  (municipale 
ou  politique)  d'une  commune  du  département. 
(V.  déclaration  du  ministre  de  l'intérieur  à  l'As- 
semblée nationale,  séance  du  1"'  décembre  1875.) 
Les  personnes  qui  viendront  réciamér  la  com- 
munication à  la  préfecture  pourront  facilement 
justifier  fie  leur  identité  et  prouver  qu'elles  figu- 
rent sur  la  liste  des  électeurs  du  département, 


JSSPAGNE 

Madrid,  4  janvier. 

Le  conseil  des  ministres,  réuni  sous  la  pré- 
sidence du  roi,  a  arrêté  définitivement  le  plan 
de  la  campagne  qui  va  s'ouvrir  contre  les  car- 
listes et  l'époque  où  commenceront  les  opéra- 
tions. Il  a  décidé  aussi  que  le  roi  accomplirait 
son  voyage  dans  le  Nord  au  moment  où  les 
opérations  seraient  assez  avancées  pour  que 
son  absence  ne  se  prolongeât  pas. 

Le  général  Martinez  Gampos  repart  ce  soir 
pour  l'armée  du  Nord;  le  général  Quesada 
repartira  demain.  (Havas.) 

Saint-Sébastien,  4  janvier. 

Les  libéraux  concentrent  leurs  forces  entre  ' 
Reutaria  et  Irun,  et  approvisionnent  toutes  les 
localités  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre. 
Le  général'  Moriones  se  prépare  à  attaquer 
l'ennemi. 

Les  batteries  carlistes  de  San  Marcos  conti- 
nuent leur  feu  contre  Reuteria  et  Passages. 

(Idem.) 

Athènes,  4  janvier. 

Après  de  vives  discussions  sur  le  voyage  du 
roi,  le  ministère  proposant  la  délégation  pure 
et  simple  des  pouvoirs  royaux,  d'autres  de- 
mandant une  régence,  la  première  opinion  l'a 
emporté  et  la  loi  a  été  adoptée  en  troisième 
lecture. 

D'antres  projets  de  loi  ont  été  présentés  : 
l'un  concernant  la  responsabilité  ministérielle, 
l'autre  rendant  le  service  militaire  obhgatoire, 

(Havas.) 

INDES  ANGLAISES 

Calcutta,  3  janvier. 

Le  prince  de  Galles  est  parti  pour  Bankï- 
pore  à  dix  heures  du  soir,  par  un  train  spécial. 

Les  princes  indiens  sont  venus  le  saluer 
avant  son  départ.  {Havas.) 


ASSEMÎ 

^LÉË  NA' 

riONALS 

Erratum 

aucompte  rendu  de  la  séance  du     décembre  /S7S 

Journal  officiel  du  19,  p.  10529,  3''  col.  in 
fine..  Au  lieu  de  :  «  Ladite  spmme  de  5,865,i')00 
francs  servira  à  rembourser  14,731  obliga- 
tions... »  lire  :(£...  à  rembourser  11,731 
obhgations. . .  » 


Erratum 

au  compte  rendu  delà  séance  du  22déc6mbre  tsl5 

Journal  officiel  du  23,  p.  10668,  51-  ligne. 
Au  lieu  de:  «  Chap.  21  (Entretien  des  bàti- 

puisqu'un  double  de  toutes  les  listes  des  com- 
munes est  déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture. 
Mais  comme  les  sous-préfets  n'ont  pas  ces  listes 
à  leu^  disposition,  vos  collaborateurs  pourront 
exiger  du  requérant  l'obligation  de  justifier  de 
sa  qualité  par  la  production  d'un  certificat  émané 
du  maire  de  la  commune  où  il  est  inscrit.  C'est 
la  justification  que  la  circulaire  du  18  novembre 
1853  exigeait  des  tiers  qui  voulaient  réclamer 
une  inscription  ou  une  radiation  sur  les  listes 
électorales,  en  vertu  de  l'article  19  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852. 


126 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


6  Janvier  1876 


ments  civils],  125,000  fr.,  »  lire  :  «  Cliap.  21 
(lîntretien  des  bâtiments  civils),  i'25,600  fr.  » 


Errata 

au  coDipte  rendu  de  la  séance  du  vendredi 
31  décembre  i875. 

—  Page  24  du  Journal  officiel  (n"  du  samed^ 
1^' janvier  1876),  colonne,  lire  comme  sui* 
l'énoncé,  fait  par  M.  le  président,  de  l'amen- 
dement de  M.  le  vicomte  de  Bonald  et  plusieurs 
de  ses  collègues  : 

M.  le  président.  Vient  maintenant  l'amen- 
dement de  MM.  le  vicomte  de  Bonald,  le 
général  baron  de  Ghabaud  La  Tour,  le  baron 
Dfcazcîs,  le  marquis  de  Valfons,  Ba^rascud,  de 
Tarteron,  qui  a  pour  but  de  diviser  la  ligne 
d'Alby  au  Vigan,  et  de  placer  dans  l'article  l^^' 
de  la  loi  la  partie  «  de  Millau  au  Vjgan,  »  en 
en  laissant  seulement  à  l'article  2  la  partie 
«  d'Alby  à  Saint- Aflrique.  » 

—  Page  26,  l'^  colonne,  observation  de 
M.  Bastid,  in  fine,  au  lieu  de  :  «  Nous  retiro-ns 
notre  amendement,  »  lire  :  «  Nous  retirons 
notre  amendement,  auquel  la  baute  autorité 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
donné  d'avance  une  entière  satisfaction.  » 


RECTIFICATION 

Au  scrutin  du  ôi  décembre  IS"^,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  divers  chemins  de  fer. 

M.  Le  Provost  de  Launay,  porté  comme  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  sur  ie  projet  de  loi  portant 
(iGclaration  d'utilité  publique  de  divers  chemins 
de  fer,  déclare  avoir  voté  nour. 


Annexe  n"  349*7. 

(Séance  du  3  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1876,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
200,000  fr.  au  chapitre  XII  de  la  3"  section 
(Service  des  cultes),  par  M.  Delsol,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  demande  de  ce  crédit  a  pour  ob- 
jet la  restauration  et  la  consolidation  de  la  ca- 
ibédrale  de  Reims,  et  elle  concerne  la  deuxième' 
;)nauité  spécialement  alfectée  à  cette  grande  et 
iirgenle  entreprise.  Nous  avons  ikit  connaître, 
dans  notre  rapport  sur  les  crédits  supplémentai- 
res ajijilicables  au  service  des  cultes  pour  l'exer- 
cice 1875,  les  motifs  impérieux  sur  lesquels  elle 
est  fondée.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art,  l"'-.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  au  chapitre  12 
de  la  3"  section  (Service  des  cultes),  un  crédit 
siippiémentaire  de  200,000  fr.,  spécialement  al- 
lécté  a  la  restauration  delà  cathédrale  deReims. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1876. 

Annexe  n°  3507. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 
PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  le. vin  à  l'octroi  de  Chàtellerault 
(Vienne),  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel ,  secrétaires  ; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepére,  comte  d'Osmov,  tVo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  CHareton, 
général  Saussier,  Monjareî  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothùau,  Paye,  mar- 
quis de  Talhouët,  Plichon,  Coohery,  André  (Seine.) 
Batbie, 


de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances". 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Chàtelle- 
rault (Vienne),  a  demandé  l'autorisation  : 

1"  De  proroger  pondant  vingt-cinq  ans  la  pér- 
ception  des  taxes  principales  et  additionnelles  de 
son  octroi  ; 

2°  De  percevoir,  pendant  le  môme  laps  de 
temps,  une  surtaxe  de  40  c.  par  hectolitre  de 
vin  ; 

3°  D'augmenter  de  2  fr.  par  hectolitre  le  droit 
principal  sur  l'alcool. 

L'ensemble  de  ces  mesures  a  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  de  la  convention  passée  entre 
le  département  de  la  guerre  et  la  ville,  pour  l'en- 
tretien du  casernement,  convention  approuvée 
par  une  loi  du  30  juillet  dernier,  aux  termes  de 
laquelle  la  ville  a  été  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  750,000  fr.,  dont  300,000  fr.  (fournis  à 
l'Etat  sous  forme  d'avances),  seront  remboursés 
par  lui  aux  conditions  déterminées  par  ladite 
loi,  et  dont  450,000  fr.  (que  la  ville  a  donnés  à 
l'Etat  à  titre  de  subside),  seront  remboursables 
en  virjgt-cinq  ans,  au  moyen  de  taxes  addition- 
nelles et  de  surtaxes  d'octroi. 

D'après  le  budget  de  l'exercice  courant,  les 
recettes  ordinaires,  y  compris  les  taxes  princi- 
pales d'octroi,  représentant  140,000  fr.,  ne  s'élè- 
vent qu'à  223,202  fr.,  et  dépassent  seulement  de 
119  fr.  les  dépenses  corrélatives,  bien  que  la  ville 
utilise  tous  les  centimes  spéciaux.  Or,  la  plupart 
des  services  ne  sont  pas  suflisamment  dotés,  et 
l'administration  municipale  déclare  que ,  pour 
répondre  à  tous  les  besoins,  un  supplément  de 
crédits  annuels  d'au  moins  68,000  fr.  serait  né- 
cessau'e. 

D'un  autre  côté,  indépendamment  de  l'emprunt 
précité  de  750,000  fr.,  et  d'un  autre  emprunt  de 
100,000  fr.,  contracté  à  la  caisse  des  chemins  vi- 
cinaux, la  ville  est  grevée  d'une  dette  de  342,387 
francs,  et  les  contribuables  ont  à'  supporter 
23  centimes  extraordmaires,  pour  en  assurer  le 
remboursement,  concurremment  avec  le  produit 
des  taxes  additionnelles  qui  figurent  au  cha- 
pitre II  des  recettes  pour  24,000  fr. 

D'après  ces  diverses  considérations,  le  recours 
il  la  mesure  extrême  des  surtaxes  nous  paraît 
bien  justifié. 

Toutefois,  un  décret  en  date  du  20  novembre 
1875,  n'ayant  autorisé  la  perception  des  taxes 
principales  et  additionnelles  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1876,  et  seulement  jusqu'au  31  décem- 
bre 1885,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait,  con- 
formément à  la  jurisprudence  adoptée  en  cette 
matière,  de  n'autoriser  la  perception  de  la  sur- 
taxe que  pendant  la  môme  période  de  temps. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A.  partir  4u  1"  janvier  187^, 
et  jusqu'au  31  décembre  1885  inclusivement,  il 
sera  perçu,  à  l'octroi  de  Chàtellerault,  départe- 
ment de''la  Vienne,  une  surtaxe  de  0  fr.  40  par 
hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  établi 
à  titre  de  droit  principal,  à  raison  de  1  fr.  60  par 
hectolitre  de  vin. 


Annexe  n°  3212. 

(Séance  du  20  juillet  1875.) 

RAPPORT  D'ENSEMBLE,  de  M.  le  général  Ap- 
pert, sur  les  opérations  de  la  justice  militaire 
relatives  à  l'insurrection  de  1871,  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  ordre  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  le  général 
de  Cissey,  ministre  de  la  guerre. 


(Suite.  —  Voir  le  Journal  officiel  des  4  et 
5  janvier.) 


Tableaux  relatifs  à  V organisation  militaire 
cl  aux  arjnées  de  la  Coinmiuie. 


Commandement  de  la  garde  nationale 
et  de  la  place  de  Paris. 

COMMANDANTS  EN    CHEF  DE  LA  GARDE  NATIONALE 
ET  DE  LA  PLACE  DE  PARIS 

1°  Lullîer  (Charles)'  du  18  au  24  mars  1871, 
condamné  à  mort  (présent)  ;  peine  commuée  eu 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

2"  Brunei  (Paul),  du  24  au  27  mars,  condamné 
à  mort  (contumax). 

3°  Bergeret  (Jules -Henry),  du  28  mars  au 
8  avril,  condamné  à  mort  (conturaaxl. 

4"  Dombrowski  (Jaroslas),  du  8  au  23  avril  (a 
succombé  dans  la  lutte  dos  rue.s). 

5°  La  Cécilia  (Napoléon),  du  23  avril  au  1"  ma', 
condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  (contumax). 

l'UlSGirAUX  Ul-FICIERS  DE  L'ÉTAT-MAJOR 

1°  Du  Bisson  (Raoul),  général  chef  d'état-major 
général,  condamné  à  mort  (contumax). 

2°  Prod'homme  (Henri),  colonel  d'état-mujor, 
condamné  à  mort  (contumax). 

3°  BariUiers  (Pierre-Charles),  lieutenant-colo- 
nel, sous-chef  d'état-major  général,  condamné  à 
mort  (contumax). 

4»  'Vinot  (Jules-Honoré),  colonel  d'étal-major, 
condamné  à  20  ans  de  travaux  forcés  (présent). 

5°  LeuUier  (A.),  colonel  d'état-major,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (con- 
tumax), 

6°  Pancou-Lavigne  (Antoine),  colonel  d'état- 
major,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  (en  Calédonie). 

7°Monteret,  colonel  d'artillerie,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (conlu- 
max). 

8°  Jaclard  (Charles- Victor),  inspection  des  for- 
tifications, comlamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité (contumax). 

INFANTERIE  DE  LA  GARDE  NATIONALE  FÉDÉRÉE 

234  bataillons  formant  20  légions.  —  1  bataillon 
de  sapeurs-pompiers.  — •  38  bataillons  de  corps 
francs.  —  En  tout,  273  bataillons. 

t 

ÉÏAÏ-MAJOR  DES  LÉGIONS 

l  colonel  commandant  la  légion. 
1  lieutenant-colonel,  chef  d'état-major  de  la 
légion. 

1  major  de  place. 

2  capitaines  d'état-major. 
4  adjudants  sous- officiers. 


NUMEROS 
des 

LÉGIONS 

NOMS 

DES  COMMANDANTS  DE  LÉGIONS  • 

DÉCISIONS  JUDICIAIRES 

CONTRADICTOIRES 

PAR  CONTUMACE 

Boursier  (Léopold)  

Grill  (Charles-Napoléon 

Spinoy  (Adolphe)  

Esgonnière  (Edouard).. 

Biin  

Combatz  (Lucien)  

I"  Witt  (Jean-Baptiste) 
2"  Garantie  (Prosper).. 


Colonels 


Un  an  de  prison, 
d'interdiction. 


dix  ansi 


Condamné  à  mort. 


Déportation  simple. 


Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 
Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 

Condamné  à  mort. 
Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 

» 

Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 
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9= 
10" 


NOMS 

DES  COMMANDANTS  DE  LÉGIONS 


DÉGISIONS  JUDICIAIRES 


Colonels 


1'  Allix  (Jules). 


2°  Lukkow  (Jean-Frédéric). 
1*  Gourgeon  (Louis)  


2°  Bèrteault  (Adolphe)  père. 
Lisbonne  (Maxime)  


Lechesne  (Octave),  commandant  la 

1"  subdivision  

)  Marcelin  (Fortuné),  commandant  la 

j    2°  subdivision  

(Sylvestre  (Edouard)  

1°  Huot  (Edme-Grépin)  


12'  ;  2°  Devreese  (Jean-Baptiste). 


13* 

16= 


18= 
19" 

20= 


3»  Montels  (Jules-Marie) . 
1°  Gougenot  (Victor)  


)2'  Sérizier  (Marie-Jean-Baptiste).. 
)  1"  Henri  (Lucien-Félix)  


|2°  Wetzel,. 
3°  Piazza.. 


Damary  (Arthur-Oscar). 
Laporte  (Etienne)  


1»  Jaclard  (Gharles-Victor).  . .. 

2*  Muley  (Georges)  

1'  Josselin  (Pranpois-Nicolas). 

2'  Millière  (Frédéric)  

Pillioud  (Moïse-Joseph)  


1°  Matuzewicz  (Ludomir)  

2°  Guérin  (J.-Frédéric-Anatole). 


A  mort.  —  Peiue  commuée 
en  travaux  forcés  à  pei'- 
pétuité. 


Décédé  le  9  juin  1871. 


A  mort.  ■—  Exécuté. 
A  mort.  —  Peine  commuée 
en  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée. 
Décédé  au  fort  d'Issy. 
Décédé  à  Paris,  le  24  mai 
1871,  place  du  Panthéon. 
Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 


Acquitté. 


Déportation  dans  une  eh- 

ceinte  fortifiée. 
Déportation  dans  une  en-; 

ceinte  fortifiée. 
Déportation  dans  une  en 

ceinte  fortifiée. 


Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 

Travaux  forcés  à  perpétuité. 

Dé[)ortation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 

Déportation  dans  uuo  en- 
ceinte fortifiée. 


Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 

)) 

Gondamné  à  mort. 
Déportation  dans  une^  en- 
ceinte fortifiée. 
Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 

Condamné  à  mort. 
Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. 


Déportation  dans  une'  en- 
ceinte fortifiée. 
Travaux  forcés  à  perpétuité. 
» 

Condamné  à  mort. 
Condamné  à  mort. 


A  ces  chefs  de  légion  était  attaché  un  état- 
major  dont  les  principaux  officiers  portaient  le 
titre  de  lieutenants-colonels  chefs  d'état-major 


et  de  majors  de  place.  25  des' premiers  ont  été 
condamnés  ainsi  que  22  majors  de  place. 


EFFECTIFS  DES  LÉG10:SS  (1) 


1 

7 

2 

9 

3 

11 

4 

H 

5 

10 

6 

8 

7 

3 

8 

5 

9 

7 

10 

17 

11 

29 

12 

13 

13 

12 

14 

9 

15 

9 

16 

2 

17 

13 

18 

24 

19 

15 

20 

20 

234 

DESIGNATION 

DES    A  R  R  0  N  D  1  S  S  E  îil  E  N  T  S 

auxquels 

APPARTIENNENT  LES  LÉGIONS 


Louvre  

Bourse  

Temple  

Hôtel-de-Ville  

Panthéon  

Luxembourg   

Palais-Bourbon  

Elysée  

Opéra  

Enclos  Saint-Laurent 

Popincourt  

Reuilly  

Gobelins  

Observatoire  

Vaugirard  

Passy  

Batignolles  

Buttes-Montmartre. . . 
Buttes-Ghaumont.  ... 
Ménilm.onfant'  


PORTION 


ACTIVE 


OHioiers.  Troupe 


103 
ItO 
153 
154 
181 
129 
38 
63 
99 
221 
509 
179 
168 
169 
126 
33 
190 
472 
225 
327 


3.649 


2.197 
1.966 
3.084 
2.972 
4.174 
2.989 
862 
617 
1.445 
4  558 
10.730 
3.337 
4.325 
3  408 
2.940 
742 
4.920 
8.538 
5.581 
7.416 


76.801 


SEDENTAIRE 


EFFECTIF  GENERAL 


Ollieiers.  Troupe 


67 
166 
225 

107 
103 

39 
72 
109 
344 
437 
223 
275 
188 
242 
~28 
276 
402 
275 
425 


4.284 


Oiîlcici's.  Troupe 


I.  625 

3.937 
4.077 
4,728 
4.393 
3.006 
1.049 
1 .286 
2.069 
8.313 
10.869 
5.094 
5.968 
4.103 
6.038 
902 
7.769 

II.  462 
8.313 

11.868 


106.909 


170 

276 
378 
375 
348 
232 

77 
135 
208 
565 
946 
402 
443 
357 
368 

Gl 
466 
874 
500 
752 

7.933 


3.822 
5.903 
7.161 
7.720 
8.5B7 
5.995 
1.911 
1.903 
3.514 
12.871 
21 .599 
8.431 
10  293 
7.511 
8.998 
1.644 
12.689 
20.000 
13.894 
19.284 


183,710 


(1)  Effectif  moyen  relevé  d'après  les  situations  établies  pendant  !a  période  insurrectionnelle  à  la  délégation  de  la  guerre. 


EFFECTIFS  DES  CORPS  FRANCS 

Ofliciei'S.  Troupe. 

Cliasseurs  fédérés  dits  :  Chasseurs 

de  la  Seine   18  573 

Chasseurs  fédérés  du  270"  batail- 
lon  17  630 

Chasseurs  à  pied  polonais   10  91 

Carabiniers  volontaires  de  la  1'=  lé- 
gion  3  132 

Défenseurs  de  Paris  (compagnie)..  1  38 
Défenseurs  de  la  République  dits: 

Turcos  de  la  Commune...,   37  722 

Eclaireurs  de  la  garde  natienale.. .  3  lit 
Eclaireurs  de  l'état-major  de  l'Hô- 
tel de  Ville  (1  compagnie)   3  i3(i 

Eclaireurs  de  la  Seine  aits  :  Eclai- 
reurs Bergeret   16  550 

Eclaireurs  de  Neuilly   2  15 

Eclaireurs  du  général  Eudes   6  33 

Enfants  de  Pans   9  279 

Enfants  du  père  Duchène   12  31b' 

Francs-tireurs  de  Paris   24  415 

Francs-tireurs  delà  République. .  8  320 
Francs-tireurs  du  12"  arrondisse- 
ment  18  274 

Francs-tireurs  de  la  Commune....  3  57 

Fédération  artistique   18  1.108 

Guérillas  de  la  19°  légion   5  90 

Légion  Alsacienne-Lorraine         .  12  181 

Francs-tireurs  de  la  14"  légion   12  233 

Légion  Ijorraine-Alsacienne   24  520 

Légion  fédérale  belge.   7  156 

Légion  italienne   8  180 

Légion  des  Enfants-Perdus   19  301 

Lascars   25  150 

Mobilisés  de  Seine-et-Oise   6  136 

Tirailleurs  éciaireurs   11  123 

Tirailleurs  de  la  Marseillaise   32  348 

Tirailleurs  de  la  Commune   16  248 

Vengeurs  de  Paris    30  497 

Vengeurs  de  F.lourens    9  263 

Vengeurs  de  la  République   16  368 

Volontaires  de  la  colonne  de  Juillet.  14  354 

Volontaires  de  Montrouge   18  2i0 

Volontaire  du  colonel  l'Enfant   6  89 

Zouaves  de  la  République   11  1 00 

99»  bataillon  (Vincennes)   21  383 

510'  10.820 

Eifecuf  total....'"".  11.330 

OAVaLIORIE  de  la   garde  NiTIONALE  FÉDÉRÉE 

la  cavalerie  devait  comprendre  : 
2  régiments  de  cavalerie  de  la  garde  nationale. 
1  régiment  do  chasseurs  à  cheval  de  la  Com- 
mune. 

1  régiment  de  dragons  de  la  République. 
1  escadron  d'éclaireurs  de  la  Marseillaise. 
1  escadron  de  cavaliers  de  remonte. 

Mais,  comme  on  le  verra  par  les  effectifs,  les 
chevaux  manquaient  à  la  plupart  des  corps. 

EFFECTIFS 

i"  rcgimenL  de  cavalerie  de  la  garde  nationale. 

Officiers  supérieurs...............  4 

Officiers  subalternes   58 

Troupe   933 

Cheva.ux   547 

.2,'  régiment  de  cavalerie  de  la  garde  natîonoÀe. 

Officiers  supérieurs   2 

Officiers  subalternes   8 

Troupe   101 

Chevaux   5 

/"  régiment  de  cliasseurs  à  cheval  de  la  Commune, 

Officiers  supérieurs   1 

Officiers  subalternes   7 

Troupe   142 

Chevaux   » 

Dragons  de  la  République. 

Oificiers  supérieurs   l 

Officiers  suÈalternes   4 

Troupe   75 

Chevaux   40 

Escadron  des  éciaireurs  de  la  Marseillaise. 

Officiers  supérieurs   1 

Officiers  sulDalternes   2 

Troupe   26 

Chevaux   u 

Remo?ile. 

Officiers  supérieurs   î 

Officiers  subalternes   9 

Troupe   11?. 

Chevaux  ;   90 
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ARTILLERIE  DE   LA  GAEDE  NATIONALE  FEDEREE 

20  batteries  d'artillerie  de  marche  (une  par 
arrondissement). 

5  batteries  de  canonniers  conducteurs. 

1  compa^tnie  d'ouvriers  et  d'artificiers, 

1  escadron  du  train  d'artillerie  et  des  'équi- 
pages. 

EPPECTIFS 

Troupes  de  l'artillerie. 

Officiers  supérieurs   21 

Officiers  subalternes   136 

Troupe   4.883 

Chevaux   355 

Yoitures   » 


Train  des  équipages  et  d'artillerie. 


Officiers  supérieurs. . , 
Officiers  subalternes. 

Troupe  

Chevaux  

Voitures  , 


584 
402 
612 


GENIE  DE  LA  CARDE  NATIONALE  FEDEREE 

Un  bataillon  à  10  compagnies,  employé  aux  tra- 
vaux des  fortifications. 

Un  bataillon  à  9  compagnies  (une  par  section 
de  l'enceinte  bastionnée  de  Paris). 

Une  compagnie  de  sapeurs  mineurs. 


EFFECTIFS 


1"  bataillon. 
Officier  supérieur. 


Officiers 
Troupe. 


subalternes. 


Bataillon  auxiliaire. 

Officier  supérieur  

Officiers  subalternes  

Troupe  


Sapeurs  mineurs. 

Officier  supérieur  

Officiers  subalternes  

Troupe  


t 

36 
989 


1 

26 
965 


1 

145 


MARINE 


NOMS   ET  PRENOMS 


POSITIONS 


DECISIONS  JUDICIAIRES 


CoHtractoires. 


Par  contumace. 


Flottille  de  la  Seine. 


Duressier  (Pierre)  

Cognet  (Pierre-Henri)., . . . 

Peyrusset  (Jules-Antoine), 
Doussot  

Gaigé  (ELiennc-Emile)  

Deniel  (Emile)  

Gruclion  (Paul)  


Capitaine  de  frégate,  commandant 
en  chef  de  la  flottille  du  3  au 
2i  avril. 

Lieutenant  de  vaisseau,  aide  de 
camp  de  Durassier  du  3  au 
24  avril. 


Etat-major. 


Décédé  le  29  mai  1871  à  l'ambu- 
lance du  Gours-la-Reine. 


D.éportation  simple. 


Capitaine  de  frégate,  chef  d'état- 
major  du  6  avril  au  5  mai. 

Capitaine  de  frégate,  chef  d'état- 
major  du  6  mai  jusqu'à  l'arrivée 
des  troupej. 

Mécanicien  principal  de  la  flottille. 

Inspecteur  général  de  la  flottille. 

Lieutenant-colonel  d'état-major.  — 
Commissaire  général.  —  A  été 
également  à  l'état-major  de  l'Hô- 
tel de  Ville. 


DéportatiOH  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. 


Déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée. 


Déporlation  dans  une  enceinte  for* 
tillée. 


Déportation  dans  une  enceinte  for- 
tiliée. 

Id. 


MARINE 


CANONNIÈRES 

w  g' 

ARMEMENT 

NOtiIS 
des 

COMMANDANTS 

DÉCISIONS  JUDICIAIRES 

HOMi 
d'équi] 

Contradictoires. 

Par  contumace.  » 

Bayonnette  

Commune  

Caronade..,  

Glaymore  

Dauphin  

Estoc  (1)...;  

Escopette  

Liberté  (ex-Farcy) 

Perrier  

Puebla  (2)  

Rapière  

Sabre....  

Vedette  n°  2  

Vedette  n°  4  

Nuit-et-Jour.  

Poudrière  

Ponton  des  vivres 


22 

24 
14 
24 
5 

22 
21 

26 


» 

2  pièces  de  14. 
» 

1  pièce  de  16. 

2  pièces  de  14. 

1  pièce  de  16. 
Id. 

1  pièce  de  24. 


21 

1  pièce  de  16 

6 

» 

15 

1  pièce  de  16 

24 

id. 

4 

» 

O 
tj 

» 

3 

» 

8 

» 

5 

247 

Canonnières. 
» 

Girard  (Joseph)  

Février  (Henri-Paul)  

Junot  (Hippolyte)  

Roart  (Adolphe)  

Kervizic  (Louis)  

Chenavas  (Claude)  

1°  Bourgeat  (Jules)  jusqu'au 

19  avril  

2°  Besche  (Hippolyte)  

1»  Billard  (Jean),  mars  et  avril. 

2°  Cavaret  (Auguste),  mai  

Seve  (Emile)  

Imbert  (Emile)  

1"  Syrot  (Paul- Pierre)  

2°  Dubois  (Paul)  

Deré  (Constant)  

Guerdin  (Louis>  

» 
» 

Fouliade ,  maître-commis  aux 
vivres  


Ordonnance  de  non-lieu. 
Décédé  le  24  novembre  1871. 
Déportation  simple. 


Déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 
Ordonnance  de  non-lieu. 

5  ans  de  prison. 
6  mois  de  prison. 


Déportation  simple. 
Ordonnance  de  non-lieu. 
Acquitté. 
» 


Ordonnance  de  non-lieu. 


Décédé  le  27  mai  1871. 


Déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. . 


Déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 


Déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 
Id. 
» 

Déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée. 


(1)  If  Estoc  a  été  coulé  sur  place  au  viaduc  du  Point-du-Jour,  le  13-«nai  1871,  par  un  boulet  reçu  à  sa  flottaison  lancé  par  la  batterie  de  l'île  Saint- 
Germain  qui  avait  démasqué  son  feu  !e  matin. 

La  batterie  de  l'île' Saint-Germain  réduisit  au  silence  les  canonnières  qui,  par  suite,  furent  désarmées,  le  14  mai  1871,  par  ordre  de  la  Commune,  et 
les  équipages  furent  incorporés  dans  l'artillerie  des  remparts  de  Passy. 

(2)  La  canonnière  Puebla  était  affectée  au  service  des  membres  de  la  Commune. 


(A  suivre) 
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Annexe  H'  âSlS. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

rlAPPORT  fait  au  nom  de  la  35"  commission 
d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'ab- 
sinthe à  l'octroi  de  Conearneau  (Finistère),  par 
M.  le  vicomte  de  Forsanz,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Conearneau  (Finistère) 
•oUicite  l'autorisation  de  proroger  pour  onze  ans 
a  surtaxe  de  16  fr.  par  hectolitre  d'alcool  établie 
i  son  octroi  et  dont  la  perception  expire  le  31 
lécembre  1875. 

Cette  surtaxe  avait  été  instituée  en  vertu  d'une 
oi  du  20  juin  1868,  afin  de  permettre  à  la  com- 
nune  d'amortir  une  dette  de  85,000  fr.  qu'elle 
Lvait  dû  contracter  pour  constructions  d'une 
nairie  et  de  maisons  d'école.  La  dette  ne  sera 
iteinte  qu'en  1886,  et  la  municipalité  avait  pensé 
[u'il  était  opportun  de  demander  la  prorogation 
le_  la  surtaxe,  de  façon  à  ce  qu'elle  ne  cessât 
[u'au  moment  où  sa  raison  d'être  disparaîtrait. 

Quoiqu'au  fond  cette  demande  semble  plau- 
ible,  la  commission  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu 
le  déroger  à  la  jurisprudence  habituelle,  qui 
l'accorde  qu'une  durée  de  cinq  ans  aux  lois  éta- 
dissant  des  surtaxes.  Les  taxes  principales 
l'ont  été  également  établies  que  pour  cinq  an- 
lées.  Elles  expireront  en  môme  temps'et  il  sera 
oujours  loisible  à  la  commune  de  reproduire  à 
e  moment  une  nouvelle  demande  motivée  de 
irorogation  de  ces  droits. 

^  Quant  au  principe  même  de  la  surtaxe  pour 
loncarneau,  11  parait  amplement  justifié  ;  car, 
léduction  faite  de  son  produit,  et  bien  que  la 
ommune  utilise  les  centimes  spéciaux  pour  l'ins- 
ruction  primaire  et  les  chemins  vicinaux,  bien 
;u'elle  se  soit  imposée  extraordinairement  au 
hiifre  considérable  de  30  centimes  additionnels, 
es  recettes  demeurent  inférieures  de  280  fr.  aux 
lépenses  corrélatives.  La  caisse  municipale  est  en 
utre  grevée  d'une  dette  de  18,918  fr.  provenant 
le  la  construction  de  fontaines  publiques  et 
l'autres  travaux. 
Ce  n'est  donc  qu'en  faisant  un  appel  énergi- 
ue  aux  produits  de  l'octroi  que  la  ville  de 
loncarneau  peut  espérer  faire  face  à  ses  enga- 
ements. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  elle 
le  s'adresse  qu'à  l'alcool.  Par  son  vote  du  6  avril 
875,  le  conseil  général  du  Finistère  l'a  autorisé 

porter  de  4  à  6  fr.  la  taxe  principale  sur  cette 
loisson.  Si  l'Assemblée  prorogeait  en  outre, 
insi  que  le  conseil  municipal  le  lui  demande,  la 
urtaxe  de  16  fr.,  l'alcool  aurait  à  supporter  un 
roit  de  22  fr.,  supérieur  par  conséquent  de2  fr. 

celui  qui  existait  antérieurement. 

Il  n'a  paru  ni  au  conseil  d'Etat,  ni  à  votre  com- 
nssion,  qu'il  fût  possible  de  le  faire,  sans  com- 
romettré  les  intérêts  du  Trésor  et  en  même 
smps  ceux  de  la  commune,  en  restreignant  peut- 
tre  la  consommation  par  la  perception  d'un  droit 
xcessif. 

En  admettant  que  cette  crainte  ne  se  réalisât 
as,  ces  2  fr.  de  surtaxe  nouvelle  ne  donneraient 
as  un  produit  net  annuel  de  beaucoup  supé- 
ieur  à  400  fr.  Ne  raudrait-il  pas  mieux  que 
loncarneau  demandât  cette  somme  à  d'autres 
bjets  déjà  imposés  à  son  octroi,  ou  susceptibles 
e  l'être  ? 

C'est  ce  que  le  conseil  municipal  pourra  appré- 
ier  dans  sa  sagesse.  Quant  à  votre  commission, 
lie  croit  le  droit  de  20  fr.  suffisant  sur  l'alcool, 
t  puisque  la  taxe  principale  a  été  portée  déjà 
e  4  à  6  fr., 'elle  vous  propose  de  réduire  la  sur- 
ixe  de  16  à  14  fr. 

En  conséquence,  et  d'accord  avec  le  Gouverne- 
lent,  elle  vous  prie  de  vouloir  bien  voter  le  pro- 
ît  de  loi  suivant  : 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
t  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
jra  perçu  à  l'octroi  de  Conearneau,  département 
u  Finistère,  une  suri  axe  de  14  fr.  par  hectolitre 
'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- de-vie,  esprits, 
queurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre 
'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
fr.  perçu,  en  principal,  sur  les  mêmes  bois- 
)ns. 

Annexe  n»  3508 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

ROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Bagnères  (Hautes-Pyré- 
nées), présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Léon  Say,  minis- 
tre des  finances. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  i 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées),  demande  l'autorisation  :  l»de 
proroger  pour  12  ans,  à  partir  de  1876,  la  percnp- 
tion  de  son  octroi,  y  compris  une  surtaxe  de 
1  fr.  07  c.  par  hectolitre  sur  les  vins;  2°  de  ré- 
viser les  tarif  et  règlement  en  vigueur  ;  3°  d'é- 
tendre le  périmètre  de  l'octroi.  i 

La  surtaxe  sur  les  vins  rapporte  annuellement  ; 
17,000  fr.  environ.  Elle  a  été  créée  par  une  loi  > 
I  du  5  décembre  1873  et  spécialement  affectée  à  i 
l'extinction  du  passif  communal.  La  môme  loi  ! 
avait  autorisé  également  sur  les  alcools  et  ab-  I 
sinthes.  une  surtaxe  de  1  fr.  dont  le  conseil  mu- 
nicipal ne  sollicite  pas  le  renouvellement. 

La  révision  apportera  un  accroissement  de 
recettes  évalué  à  3,450  fr. 

Quant  à  l'extension  du  périmètre,  elle  a  pour  i 
but  d'englober  une  portion  du  territoire  com- 
munal peuplée  de*  villas  habitées  par  les  étran- 
gers et  participant  à  tous  les  avantages  de  l'ag- 
glomération. Elle  fournira  à  la  commune  environ 
1,000  fr.  par  an. 

Le  censeil  général  a  approuvé  la  partie  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  qui, aux  termes 
de  la  loi  du  10  août  1871,  rentrait  dans  ses  attri- 
butions. De  plus,  il  a  émis  un  avis  favorable  au 
renouvellement  de  la  surtaxe  de  1  fr.  07  par  hec- 
tolitre sur  les  vins. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Bagnères, 
dont  la  moyenne  est  de  167,645  fr.,  dépassent,  il 
est  vrai,  de  41,444  fr.  les  dépenses  corrélatives. 
Mais,  indépendamment  d'un  emprunt  contracté 
en  vue  de  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
et  sur  lequol  il  reste  dû,  en  principal  et  intérêts, 
une  somme  de  20,000  fr.  le  capital  des  emprunts 
non  remboursés  atteint  le  chilfre  de  570,000  fr. 
et  la  dette  flottante  s'élève  à  107,552  fr.  Aussi,  la 
ville  prélève- t-elle  annuellement  sur  l'excédant 
de  recette  cité  plus  haut,  une  somme  de  37,000  fr. 
pour  le  seul  service  des  emprunts. 

Enfin,  l'administration  municipale  a  besoin  do 
contracter,  pour  l'achèvement  du  boulevard  inté- 
rieur et  pour  la  construction  dun  nouvel  éta- 
blissement de  bains,  un  emprunt  de  240,000  fr. 

Dans  ces  circonstances,  et  bien  que  la  com- 
mune né  supporte,  en  sus  des  centimes  spéciaux, 
aucune  imposition  extraordinaire,  nous  estimons 
que  le  recours  à  la  mesure  extrême  de  la  sur- 
taxe est  suffisamment  justifié.  On  doit  d'ailleurs 
tenir  compte  de  la  situation  exceptionnelle  de 
Bagnères,  station  thermale  de  plus  en  plus  fré- 
quentée pendant  la  belle  saison,  et  il  semble  plus 
rationnel  et  plus  équitable  de  demander  à  l'im- 
pôt indirect,  qui  frappe  également  la  population 
ilotlante,  qu'à  l'impôt  direct  qui  pèserait  seule- 
ment sur  la  population  indigène,  les  ressources 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  faites 
principalement  en  vue  du  bien-être  et  de  l'agré- 
ment des  étrangers  de  passage. 

Toutefois,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient 
de  limiter  la  durée  de  cette  surtaxe  à  cinq  an- 
nées, période  de  temps  que,  conformément  à  la 
jurisprudence  adoptée  en  cette  matière,  un  dé- 
cret récent  a  assigné  à  la  perception  des  taxes 
principales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876 
et  jusqu'au  31  décembre  1880,  il  sera  établi  à 
l'octroi  de  Bagnères,  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  une  surtaxe  de  1  fr.  07  par  hectolitre 
de  vin. 

Cette  surtaxe  sera  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  93  établi  sur  cette  espèce  de  boisson  à  titre 
de  taxe  principale. 


Annexe  n"  344S. 

(Séance  du  22  novembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  à  divers 
ministères,  sur  l'exercice  1875,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  française, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Messieurs,  le  Gouvernement  a  résolu  de  se 
conformer  dès  maintenant,  pour  la  présentation 
à  l'Assemblée  nalionalf.  des  demandes  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  aux  disposi- 
tions contenues  dans  la  proposition  de  loi  due  à 
l'initiative  de  l'honorable  M.  Guichard  et  dont 


l'Assemblée  a  déclaré  l'urgence  le  25  juillet  der- 
nier, proposition  qui  n'est  d'ailleurs  que  le  re- 
tour à  l'application  de  l'articlo  4  de  la  loi  du 
16  mai  1851. 

Dans  ce  but.  nous  avons  l'honripnr  df>  vous 
présenter,  en  un  projet  de  loi  Muiquc,  pLisi  ars 
demandes  de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires pour  des  besoins  qui  se  sont  révélés, 
dans  diiîérents  ministères,  sur  l'exercice  cou- 
rant. 

Les  suppléments  de  crédits  qui  vous  sont  de- 
mandés s'élèvent  à  la  somme  de  2,958,608  fr.  86 
et  concernent  les  ministères  suivants  : 


Ministère  des  finances. 

\"  partie.  —  Dette  publique  et 

dotations   241.833  95 

2"  partie.  —  Service  général   316.866  » 

3°  partie.  —  Frais  de  régie,  etc..  39.000  » 

4' partie.— Remboursement8,etc.  230.000  » 

â°  Ministère  de  l'intérieur  et  gou- 
vernement général  civil  de  l'Al- 
gérie. 

Service  du  ministèi'e  de  l'inté- 
rieur  989.471  50 

Service  du  gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie..   125.844  01 

3'  Ministère  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  ieaux-arts. 
Service  de  l'instruction  publique       24.000  » 
Service  dos  cultes   748,653  40 

.1°  Ministère  de  V agriculture  et  du 
commerce   43.000  » 

5"  Ministère  des  travaux  publics...      200.000  » 


Total   2.958.668  86 


Nous  proposons  également  d'ouvrir  au  budget 
spécial  de  la  Légion  d'honneur  un  crédit  extraor- 
dinaire de  50,746  fr.  57  qui  serait  couvert  par 
une  recette  extraordinaire  de  pareille  somme. 

Ces  demandes  sont  justifiées,  pour  chaque 
crédit  nouveau,  par  les  explications  détaillées 
ci-après  : 


Ministère  des  finËnces, 


1^°  PARTIE 

DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS.  —  CAPITA'UX  REM- 
BOURSABLES A  DIVERS  TITRES. 

CHAPITRE  V. —  Annuités  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14,704  fr.  20. 

La  commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  du 
6  décembre  1814,  pour  statuer  sur  la  remise  des 
biens  non  vendus  des  émigrés,  a  prononcé,  le  28 
juin  dernier,  la  restitution,  aux  héritiers  du  roi 
Louis-Philippe  et  de  madame  la  princesse  Adé- 
laïde d'Orléans,  de  126  actions  des  canaux  d'Or- 
léans et  du  Loing,  précédemment  affectées  à  des 
dotations. 

Les  décisions  de  la  commission  s'appliquent  : 

A  cinq  actions  afTectées  précédemment  a 
la  dotation  du  duc  de  Valmy,  soit  5  annuités 


à  660.91   3.304  55 

A  une  action  affectée  à  la  dotation 
de  la  demoiselle  Dangel,  soit  une  an- 
nuité à   660  91 

A  120  actions  affectées  aux  dotations 
de  la  Légion  d'honneur  et  du  comte 
de  Lacépède : 

L'annuité  étant  de   660  91 

La  dotation  de   571  42 

Le  payement  de  l'annuité  entraîne 

un  surcroît  de  dépense  de   89  49 

Soit  pour  120  actions   10  7;j8  80 

Total  du  supplément  crédit  néces- 
saire (A)   14.704  2G 


(/l)  iVoia.  — Le  crédit  demandé  pour  six  actions 
précédemment  affectées  aux  dotations  du  duc  de 
Valmy  et  de  la  demoiselle  Dangel  s'élève  à 
660.91  pour  chacune  d'elles,  parce  qu'il  n'avait 
été  inscrit  aucun  crédit  relatif  à  ces  actions  dans 
les  prévisions  du  budget  rte  1875.  La  dotation 
était,  en  eli'et,  éteinte  depuis  longtemps,  et  rien 
ne  faisait  prévoir  que  l'envoi  en  possession  se- 
rait prononcé  dans  le  courant  de  l'exercice.  Il 
n'est  demandé  au  contraire  qu'un  supplément 
de  89  fr.  49  pour  chacune  des  120  autres  actions, 
parce  que  les  dotations  de  571  fr.  42,  y  afféren- 
tes, y  figuraient  dans  les  évaluations. 

Quant  à  la  cause  de  la  différence  de  89-49  qui 
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il 


existe  entre  le  montant  de  l'annuité  (660-91)  et 
celui  de  la  dotation  (571-42),  elle  résulte  des  faits 
suivants  : 

Le  prix  de  rachat  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loin^  a  été  fixé  à  seize  millions.  Chacune  des 
!,400  actions  a  droit  à  un  (fuatorze  centième  de 
cette  somme,  soit  à  11,428,57.  Une  somme  an- 
nuelle de  571,42  (représentant  les  intérêts  au 
taux  de  5  p.  100  de  celle  de  11,428,57)  est  ac- 
quise à  chacune  des  actions  dont  la  jouissance 
est  atlectée  à  une  dotation,  jusqu'au  jour  où  elle 
fera  retour;  tandis  qu'une  annuité  de  660.91,  re- 
présentant en  capital  et  intérêts  les  11.428.57,  est 
attribuée  pendant  trente  ans  à  chacune  des  ac- 
tions possédées  à  titre  privé  ou  taisant  retour 
par  suite  de  l'extinction  de  la  dotation  à  laquelle 
cette  action  était  précédemment  alFectée.  (Loi 
du  20  mai  1863.  Décret  du  12  mars  1864.  Comjite 
général  des  finances  1870,  page  617  et  sui- 
vantes.) 

En  conséqueuce,  chaque  fois  qu'une  action 
aiïcctée  à  une  dotation  fait  retour,  il  en  ré- 
sulte un  surcroit  de  dépense  de  89  fr.  49. 

CHAPITRE  VI.  —  Annuité  à  la  Société  générale 
algérienne. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  225,910  fr.  75. 

Le  décompte  du  deuxième  terme  semestriel, 
payable  le  1"  octotire*  1875  à  la  société  géné- 
rale algérienne,  a  fait  ressortir  sur  le  crédit 
primitif,  évalué  sous  la  réserve  des  versements 
a  prévoir  en  recette,  une  insuffisance  de  225,910 
francs  75,  résultant  du  calcul  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  sommes  versées  par  la  so- 
ciété, s'élevant  ensemble  à  plus  de  80  millions 
500,ÛUO  francs. 

CHAPITRE  XI  1er.  —  Annuités  de  remboursement 
aux  communes  et  aux  départements  des  avances 
faites  pour  le  casernement. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  1,218  fr.  94. 

La  ville  de  Beauvais,  dans  le  but  de  favoriser 
la  réussite  d'un  emprunt  de  527,000  fr.  qu'elle 
voulait  réaliser  sur  place  pour  concourir  aux 
frais  do  casernement  de  l'armée,  avait  demandé 
que  l'Etat  consentît  à  accepter  le  montant  de 
cet  emprunt  en  une  seule  fois,  et  à  n'en  faire 
partir  l'amortissement  que  du  9  janvier  1876,  de 
manière  à  garantir  aux  prêteurs  une  année  au 
moins  d'intérêts,  sans  chance  de  rembourse- 
ment. 

Le  département  des  finances  comptait  donc  ne 
payer  également  qu'en  une  seule  fois,  un  an 
après  le  versement,  c'est-à-dire  le  9  janvier 
prochain,  l'intérêt  à  5  p.  100  de  ladite  somme  de 
527,000  fr.,  soit  26,350  fr.,  et  ne  commencer  à 
amortir  sa  dette  qu'à  jtartir  de  la  même  époque. 

Mais  la  ville  de  Beauvais  a  exprimé  le  désir, 
auquel  le  Trésor  a  cru  devoir  accéder,  de  rece- 
voir les  intérêts  eu  deux  termes  bemcstriels 
pgaux,  de  chacun  13,175  fr.,  le  jiremier  échu  le 
9  juillet  1875,  le  second  à  échoir  le  9  janvier  sui- 
vant; il  en  est  résulté  sur  l'ensemble  du  crédit 
une  insuffisance  réduite  par  le  reliquat  dispo- 
nible au  chilïVe  de  1,218  fr.  94. 


Ministère  de  rintérieur. 


Déjà,  en  votant  la  loi  du  3  aoiit  dernier,  sur  la 
Léf?ion  d'honneur,  l'Assemblée  a  facilité  au  Gou- 
vernement la  tâche  qui  lui  incombait  de  récom- 
penser les  services  exceptionnels  rendus  pendant 
les  inondations,  et  il  a  été  à  même  de  décerner 
ainsi  un  certain  nombre  de  décorations  et  de 
médailles  militaires,  sans  avoir  à  tenir  compte 
des  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  25  juil- 
let 1873.  Mais,  en  dehors  des  actes  éclatants  aux- 
quels étaient  réservées  ces  hautes  distinctions,  il 
y  avait  à  récompenser  les  faits  si  méritoires  de 
sauvetages  accomplis  sur  tous  les  points  dos  dé- 
partements inondés.  Le  Gouvernemunt  s'est  ef- 
forcé de  remplir  ce  devoir  dans  une  juste  me- 
sure ;  mais  il  n'a  pu  le  faire  sans  dépasser  le 
crédit  alloué  pour  les  médailles  d'honneur.  11  n'a 
nullement  hésité,  toutefois,  bien  convaincu  d'a- 
vance que  l'Assemblée  tiendra  à  compléter,  en 
quelque  sorte,  son  œuvre  du  3  août  en  assurant 
ou  ministre  de  l'intérieur  les  ressources  néces- 
saires pour  solder  les  frais  "des  récompenses 
décernées  aux  courageux  sauveteurs  des  inon- 
dés. 

CHAPITRE  VII.  —  Personnel  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  185,000  ir. 

En  présentant  le  budget  de  1876,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  fait  ressortir  la  progression  ra- 
pide de  certaines  dépenses  spéciales  de  la  télé- 
graphie privée  ;  cette  progression,  qui  suit  natu- 
rellement celle  des  recettes,  et  qui  s'est  accusée 
de  plus  en  pius  depuis  le  commencement  de 
1875,  a  eu  pour  effet  de  rendre  insuffisants  les 
crédits  ouverts  pour  cet  exwrcice  à  l'article  2  du 
chapitre  7.  D'après  les  résultats  constatés  des 
trois  premiers  trimestres,  les  dépenses  pour 
l'année  entière  dépasseront  les  prévisions  bud- 
gétaires d'une  somme  de  185.000  fr.  portant  ■ 

1"  Pour  115,000  fr.  sur  les  frais  d'exprès  et  de 
poste  (dépense  d'ordi-e)  ; 

2°  Pour  70,000  fr.  sur  les  remises  de  15  c.  et  de 
20  c.  par  dépêche,  allouées  aux  agents  des  bu- 
reaux municipaux,  soit  pour  la  transmission, 
soit  pour  la  réception  et  le  port  à  domicile,  et 
qui  forment  l'unique  rétribution  accordée  à  ces 
agents  sur  le  budget  télégraphique. 

Le  chiffre  du  crédit  ne  pourrait  pas  d'ailleurs 
être  réduit  à  l'aide  de  prélèvements  opères  sur 
les  autres  articles  du  chapitre  7,  dont  le  mon- 
tant e.st  le  même  que  pour  1874  et  1873,  et  sera 
intégralement  employé. 

CHAPITRE  XY.  —  Dépcuses  pour  l'entretien  et  le 
transport  des  détenus,  acquisitions  et  construc- 
tions. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  40,000  Ir. 

vertu  de  rapports  approuvés  par  M.  le  Président 
de  la  République  est  donmi  ci-après  : 


SERVICE  GÉNÉRAL 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  de  V administration 
centrale. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14,471  fr.  50. 

Le  chapitre  2  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur contient  un  crédit  annuel  de  19,000  fr., 
spécialement  alfecté  aux  médailles  d'honneur 
que  l'administration  décerne  aux  personnes  qui 
exposent  leur  vie  on  accomî)lissant  des  sauve- 
tages. Ce  crédit,  suffisant  on  temps  ordinaire,  ne 
permettra  pas  de  couvrir  les  frais  qui  résulte- 
ront, en  1875,  des  récompenses  honorifiques  et 
qui  s'élèveront  de  beaucoup  au-dessus  de  la 
moyenne,  par  suite  du  nombre  considérable  de 
médailles  accordées  à  l'occasion  des  inonda- 
tions. En  effet,  d'après  la  note  ci-dassous  (1),  les 
récompenses  dont  il  s'agit  conii^rendront,  cette 
année,  1,756  ruédailles  d'honneur  donnant  lieu  à 
une  dépense  totale  de  33,471  fr.  50. 

Le  crédit  qui  y  est  affecté  étant,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  de  19,000  fr.,  il  en  résultera  un  ex- 
cédant de  déjicnse  de  14,471  fr.  50. 

C'est  ce  déficit  qu'il  s'agit  de  combler  aujour- 
d'hui. 


(1)  Le  relevé  dos  médailles  décernées  et  déli- 
vrées en  1875  pour  des  actes  de  dévouement,  en 


DATES  DES  RAPPORTS 


NOMBRE 

(les 
médailles. 


Derniers  mois  de  1874  [a). .. 

Janvier  1875....  

Février  —   

Mars  —   

Avril  —  

Mai  —   

Juin  —   

Juillet  —   

Août  —  (travail  spécial 
pour  les  inon- 
dations  

Août  —   

Septemb.  —  (inondations). . . 

Octobie  —   


DEPENSES 


220 

93 
72 
7Î 
77 
74 
109 
90 


408 
1.50 
123 
209 


Plus  {b)  

En  tout  1,755  médailles  coulant,  avec 
les  frais  et  accessoires  

La  dépensé  prévue  au  budget  de  1875 
étant  de  

Il  y  aurait  uu  excédant  de  dépenses  de 


fr. 

3.627  .50 
1.614  50 
1.291  50 
1.233  50 
1.184  » 
1.129  » 
1.688  » 
1.336  » 


9.8(15  » 
3.093  50 
2.205  50 
4.063  50 


32.241  50 
1.200  » 


(a)  Ces  médailles  ont  été  délivrées  en  1875. 
{b)  Pour  frais  d'accessoires,  diplômes,  étuis,  etc. 


on 
îii 
Hai 
1ns 

GjI 


33.471  50 
19.000  » 


14.471  50 


Depuis  1861,  l'Etat  possède  dans  la  plaine 
orientale  de  la  Corse,  au  confluent  du  Tagnone  fes 
et  du  Tavignano,  et  près  de  l'embouchure  de  ce  J  " 
fleuve,  un  domaine  d'une  superficie  de  1,800  hec-  ; 
tares,  où  a  été  établi,  au  lîeudit  Casabianda,  un  { 
pénitencier  agricole  pouvant  contenir  1,000  cou-  S 
damnés,  et  dont  la  population  est  en  moyenne  • 
de  750  à  800. 

Toute  cette  partie  du  territoire  de  l'île,  qui  ' 
passe  pour  avoir  été  un  des  greniers  de  Rome,i 
est  devenue  depuis  des  siècles  d'une  extrême  ' 
insalubrité.  L'administration,  en  créant  un  troi-  . 
siéme  pénitencier  en  Corse,  poursuivait  donc! 
ce  double  but  :  appliquer  aux  travaux  de  l'agri-'; 
culture  les  condamnés  appartenant  aux  po.pula-  i 
tiens  rurales,  et  entreprendre  l'assainissement,; 
de  la  plaine  orientale.  -J 

A  Casabianda,  d'après  les  données"  que  l'ons 
possède  actuellement,  la  solution  du  problème 
consiste,  indépendamment  de  la  destruction  du  . 
maquis  et  de  la  création  de  cultures  annuelles,  ' 
de  prairies  et  de  vignobles,  dans  la  plantation  , 
d'arbres,  d'essences  convenablement  choisies,  et 
notamment  d'eucalyptus,  dont  les  propriétés  ab- 
sorbantes sont  aujourd'hui  très- vantées;  dans  le 
dessèchement  des  marais  situées  à  l'intérieur  des  ' 
terres;  dans  l'établissement  d'une  prise  d'eau  ' 
sur  le  Tagnone  pour  l'irrigation  et  la  création 
d'une  force  motrice;  enfin, et  c'est  là  l'entreprise 
la  plus  considérable,  dans  la  suppression  des  . 
étangs  del  Sale  et  de  Ziglione  sur  le  bord  de  L 
mér. 

Ce  programme  est  en  partie  réalisé,  mais  il  n'a 
pu  être  conçu  sans  de  pénibles  expériences  et  de  i 
dispendieux"  tâtonnements. 

Pendant  les  premières  années,  les  fièvres  pa^ 
ludéennes  ont  fait  de  nombreuses  victimes  et  la^ 
mortalité  parmi  les  détenus  s'est  élevée  en  1862:" 
à  8.33  p.  100,  en  1863  à  20.90,  en  1864  à  18.90,  et  i 
en  1865  à  24  80  ;  mais  à  la  suite  des  premiers" 
travaux  d'assainissement,  le  nombre  des  décès 
est  tombé  à  7.21  p.  100  en  1866,  2.76  en  1867,  3.21  i 
en  1868,  et  2.95  en  1869,  pour  remonter  à  7.04  p. 
100  en  1870,  6.54  en  1871,  10.68  en  1872,  et  10.74  i 
en  1873. 

Lors  de  la  discussion  d'un  projet  de  loi  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au 
chapitré  14  du  budget  de  l'intérieur  pour  1873,' , 
l'honorable  M.  Bérenger,  qui  avait  visité  l'éta- - 
blissement  de  Casabianda  au  nom  de  la  commis-  • 
sion  parlementaire  d'enquête  sur  le  régim.e  pé-r 
nitentiaire,  présenta  un  amendement  ayant  pour  ■ 
objet  fallocalion  d'une  somme  do  275,0()0  fr.,  spé-.; 
cialement  affectée  à  des  travaux  d'assainisse-> 
ment  et  de  construction  dont  il  avait  lui-môme> 
constaté  l'impérieuse  nécessité.  i 
Cette  proposition  fut  retirée  sur  l'observation: 
faite  par  le  ministre  et  accueillie  avec  faveur  par  : 
l'Assembl'ée  nationale,  qu'il  serait  pourvu  aui 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  service,  aux 
besoins  les  plus  urgents;  mais  qu'il  n'avait  puj 
être  encore  arrêté  de  résolution  définitive  sur  les 
mesures  d'ensemble  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de 
prendre.  La  question,  en  effet,  se  posait  de  sa- 
voir si  l'on  parviendrait  à  assainir  le  domaine, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  s'il  fallait  supprimer 
le  pénitencier  de  Casabianda. 
■  Sur  l'avis  du  comité  d'hygiène  et  de  salubrité, 
publique,  une  décision  ministérielle  du  29  jan- 
vier 1874,  approuva  le  projet  des  ingénieurs  dont 
la  dépense  était  évaluée  à  250,000  fr.,  et  des  res- 
sources proportionnées  furent  prévues  aux  bud- 
gets de  1874  et  1875. 

Au  30  septembre  dernier,  la  dépense  faite  s'é- 
levait à  258,218  fr.,  et  les  travaux  restant  à  ef-, 
fectuer  sont  estimés  à  94,000  francs,  ensemble 
352,218  fr.,  somme  qui  dépasse  de  102,218  Ir.  les; 
évaluations  primitives,  par  suite  des  désastres 
causés  par  l'ouragan  de  novembre  1871. 

A  cette  somme,  il  convient  d'ajouter  environ' 
107,000  fr.  pour  l'installation  d'e  certains  services 
qui,  à  raison  de  l'incertitude  oû  on  est  long- 
temps resté  sur  la  question  de  la  suppression  oU' 
du  maintien  du  pénitencier  de  Casabianda  sont 
dans  un  état  incomplet  ou  dôfectûeux.  Tels  sont 
notamment  les  services  de  Finfirmerie,  le  loge- 
ment du  directeur,  des  employés,  des  ouvriers, 
la  cantine,  le  quartier  de  punition,  le  service  du 
blanchissage,  la  conservation  du  matériel  agri- 
cole et  des  engins  d'une  grande  valeur,  enfin 
l'insuffisance  des  bâtiments  ruraux  destinés  à 
renfermer  les  troupeaux  que  le  développement 
des  cultures  permet  d'entretenir. 

La  dépense  restant  à  effectuer  au  30  septembre 
1875,  tant  pour  l'assainissement  proprement  dit 
du  domaine  de  Casabianda  que  pour  l  installa- 
tion des  divers  services,  formerait  donc  un  total 
de  209,000  fr. 

Cette  dépense  serait  ainsi  répartie  sur  les  trois 
exercices  1875,  1876  et  1877,  savoir  : 
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Travaux  compris  au  projet  approuvé  le  29  janvier  487 i. 


onceau  de  la  route  nationale  n"  198  

ont  aqueduc  

àtiment  de  la  Turbine  

angar  des  pompes  

istallation  des  appareils  

alerie  de  communication  entre  les  deux  étangs  

mal  do  communication  

igue  de  l'étang  Del  Sal  

iguo  de  l'étang  de  Ziglion'^.  

rolongement  du  canal  de  Ceinture  

istallation  d'une  porte  tournante  pour  remplacer  les  clapets 

à  l'extrémité  du  canal  central  :  

irrage  du  Tagnone  

anne  de  prise  d'eau  

emblais  à  l'étang  Del  Sal,  

valoir  pour  imprévu,  y  compris  indemnité  éventuelle  aux 

riveraias  du  Tagnone  

instruction  de  bdtimenls.  Inlirmerie  

econstruction  d'anciens  bâtiments  alïectés  à  des  logements 

d'em-^loyés  

)nstruction  d'un  pavillon  pour  logements  d'employés  

;ablissement  d'une  cantine  

aartier  de  punition  

aanderie  

angars  pour  le  matériel  agricole  , .  , 

iraquement  pour  les  troupeaux  

valoir  pour  imprévu.  

\   '  Ensemble  


1875 

1878 

1877 

I  /(C;7  no 
j .  -iO  /  Uy 

» 

3.000  » 

» 

» 

475  18 

» 

son 

-j: .  oDu  y> 

O.lJUU  » 

9.000  » 

6.000  » 

» 

1  n  'i  7  "^0 
1  .ui/  jy 

4.000  ). 

■c  .  o  i  1  il 

» 

t  .  / 0^ 

4  .  o  /  U  01 

)> 

l  /  .  UUl/  » 

» 

40.000  » 

>) 

17.000  » 

» 

4.000  « 

» 

6.000  >) 

» 

10.000  » 

li 

11.793  35 

.)) 

)) 

961  38 

» 

» 

7.713  27 

48.000  » 

135.000  » 

26.000  " 

209.000 


'i'ouielbis,  comme  sur  les  crédits  de  1876.  des- 
riés  par  l'administration  aux  travaux  entrepris 
Oasabianda,  il  reste  disponible  8,000  fr.,  le  cré- 
,t  sui)plémeiîtdire  que  nous  avons  l'honneur  de 
rmauder  pour  cet  exercice  n'est  que  de  40,000 
ancs. 

Par  un  projet  de  loi  distinct,  nous  de'mandons 
paiement  un  crédit  supplémentaire  de  135,000 
unes  pour  l'exercice  1876. 
Eniin,  le  ministre  de  l'iatérieur  se  réserve  de 
iniprendre ,  dans  le  projet  de  budget  de  1877 
le  somme  de  26,000  l'r.  dans  le  cas  où  les  tra- 
lux  de  remblaiement  du  Ziglione,  prévus  au 
bleau  ci-dessus,  seraient  reconnus  utiles. 
En  d'autres  termes,  on  se  trouve  aujourd'hui 
lus  l'alternative  de  mener  rapidement  k  bonne 
1  les  travaux  énumérés  plus  haut  ou  de  sup- 
•imer  immédiatement  le  pénitencier  de  Gasa- 
anda,  et  on  ne  saurait  songer  à  une  semblable 
usure. 

Enlin,  il  convient  d'ajouter  que,  par  une  note 
.1  11  uovemLire  courant,  l'administration  a'in- 
rmé  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
idgai  de  1874  que,  à  raison  de  diverses  cir- 
)nstances,  les  crédits  aliérents  au  service  des 
•isoiis  dans  un  projet  de  loi  présenté  le  26  jad- 
t  dernier,  et  sur  lequel  il  n'a  pas  encore  été 
utué,  pouvaient  être  réduits  d'une  somme  égale 
celle  qui  est  réclamée  pour  les  ouvrages  à 
iécuter  à  Casabianda  d'ici  au  31  décembre  pro- 
lain. 

lAPiTRE  xxxiY.  —  Réparaiioli  des  dommages 
causés  par  les  inondalions  aax  chemins  vici- 
naux et  aux  roules  départementales  conjiôes 
aux  agents  voyers. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  7.50,000  fr. 
Quelques  jours  avant  la  séparation  de  l'Assem- 
ée,  le  Gouvernement  a  fait  connaître,  d'une 
aniôre  approximative,  l'étendue  des  dommages 
usés  aux  chemins  vicinaux  et  aux  ouvrages 
art  qui  en  dépendent,  par  les  inondations  des 
ois  de  juin  et  de  juillet  1875,  et  il  a  été  ouvert, 
3  août  dei-nier,  un  premier  crédit  de  1  mdlion, 
"ec  réserve  d'accorder  de  nouveaux  subsides 
i  retour  de  l'Assemblée,  si  la  nécessité  lui  en 
ait  démontrée. 

Le  Gouvernement  est  aujourd'hui  en  mesure 
)  iixer  exactement  l'impor lance  de  ces  doin- 
ages;  ils  s'élèvent  à  3,100,220  fr.,  et  se  répar- 
isent  de  la  manière  suivante  entre  les  quatorze 
ipurtemenls  ci-après  : 

Arié,ge   657.545 

Aude   129.600 

Calvados   160.650 

Eure   34.000 

Garonne  (Haute-)   623.000 

Gws   95.000 

Landes   86 . 544 

Lot-et-Garonne   61.250 


Pyrénées  (Basses-)  ..   418. 8i0 

Pyrénées  (Ha-utes-)   687.580 

Tarn   23.101 

Tarn-et-Garonne. .'   123.050 

Total   3.100.220 

Le  crédit  voté  permettra  donc  au  Gouverne- 
ment de  concourir  à  la  réparation  des  dommages 
dans  la  proportion  de  33  p.  100.  Cette  proposi- 
tion, à  notre  avis,  ne  snurait  èt''o  dépassée  ;  elle 
représente  suffisamment  l'intérêt  qu'a  l'Etat  au 
prompt  rétablissement  de  la  circulation  sur  les 
chemins  vicinaux,  et  permet  d'encourager,  dans 
une  large  mesure,  les  elforts  dos  intéressés.  Le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas,  en  elfet,  l'inten- 
tion de  l'appliquer  uniformément  à  la  réparation 
de  tous  les  dommages;  il  se  propose  de  tenir 
compte  de  la  situation  linanciere  des  lignes  et 
des  communes,  des  sacrilices  qui  seront  iails  et 
surtout  de  l'importance  de  la  dépense  eu  égard 
aux  ressources  qui  peuvent  y  être  all'ectées. 
C'est  dans  ce  sens  que  des  instructions  ont  été 
adressées  aux  préfets.  .La  décision  du  ministre  a 
été  accueillie  dans  tous  les  départements  inon- 
dés avec  reconnaissance,  et  les  conseils  .géné- 
raux, s  empressant  de  joirnlre  leur  concours  à 
celui  de  l'Etat,  ont  voté  des  sommes  importantes. 
Les  travaux  sont  actuellement  partout  entrepris 
et  nous  pouvons  donner  l'assurance  que,  dans 
un  avenir  très-prochain,  la  circulation  sera  en- 
tièrement rétablie. 

Nous  n'aurions  donc  plus  eu  besoin  d'avoir 
recours  à  l'Assemblée,  si  de  nouveau.x  désastres 
n'étaient  venus  aflliger  le  pays.  Dans  le  courant 
des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  douze  dé- 
partements ont  encore  été  très- éprouvés  par  les 
inondations,  et  nous  avons  eu  à  constater  de 
nouvelles  pertes  s'élevant  au  chilfre  de  1  mil- 
lion 964,136  Ir. 
Elles  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Allier   53.697 

Avevron   356  9(10 

Cantal   77.100 

Gorrèze   150.000 

Hérault   438  906 

Loire  (Haute-)   31.800 

Lot   3  769 

Lozère  (1)   620.310 

Puy-du-Dùme   115.677 

Pyrénées-Orientales   23  700 

Tarn   47.247 

Vienne  (Haute-)   32.000 

Total   1.961.136  ' 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  l'Assemblée 
nationale  ne  voudrait  pas  faire  de  diETérence  en- 

(1)  Y  compris  93,385  fr.  applicables  aux  roules 
départementales  confiées,  dans  la  Lozère,  aux 
agents  voyers. 


tre  les  sinistres  des  mois  de  juin  et  de  juillet  et 
ceux  des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  et  il 
s'est  engagé,  au  nom  de  l'Etat,  à  contribuer, 
dans  la  proporti&n  de  33  p.  100,  à  la  réparation 
des  nouveaux  dégâts. 

C'est  pour  lui  permettre  de  tenir  ces  engage- 
ments que  nous  venons  vous  prier  d'ouvrir,  sur 
l'exercice  1875,  un  nouveau  crédit  qui  serait  ré- 
parti sur  les  mômes  bases  que  le  précédent. 

Les  pertes  causées  par  les  inondations  aux 
chemins  vicinaux  de  toute  catégorie,  ainsi 
qu'aux  routes  départementales  confiées  aux 
aux  agents  voyers,  s'élevant  à  5.051,356  fr.,  et  le 
concours  do  l'Etat  étaat  lixé  à  33  p.  100,  il  sulîi- 
rait  de  demander  une  somme  de  670,000  fr.  Mais 
de  nouveaux  désastres,  dont  nous  ignorons  exac- 
tement l'importance,  viennent  récemment  encore 
d'allliger  un  certain  nombre  de  départements. 
Aussi  pour  ne  pas  être  obligés  de  revenir  une 
troisième  fois  devant  l'Assemblée,  nous  croyons 
prudent  de  faire  la  part  de  l'inconnu  et  nous  la 
prions,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  lixer  à 
750,000  fr.,  au  lieu  de  670,000  fr.,  le  crédit  extra- 
ordinaire à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  faciliter  le  rétablissement  de  la  circulation 
sur  les  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie, 
ainsi  que  sur  les  routes  départementales  conliées 
aux  agents  voyers. 


SERVICE  DE  L'ALGERIE 


CHAPrrRE  IV.  —  Adminisiratio7i  \promncialc, 
dàpartemenlalc  et  cantonale.: 

Crédit  supplémentaire  demandé,  70,000  fr.j 

Dans  le  but  de  venir  en  aide  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  on  ont  été  recueillis  les 
orphelins  arabes  à  la  suite  de  la  famine  de  1867- 
1868.  l'Etal  a  accordé  chaque  année,  depuis  1869, 
les  subventions  dont  le  chilfre,  lixé  à  120,000  l'r. 
en  1869  et  1870,  a  été  réduit  à  100,000  francs  en 
1871,  puis  à  90,000  francs  en  18'72,  1873  et  1874. 

JjO  nombre  des  orphelins  arabes  assistés  en 
1874  est  descendu,  au  l"  janvier  1875,  à  773,  ré- 
partis de  la  manière  suivante  : 

Déparlement  d'Alger. 

Orphelinat  de  Mustapha  

Ori-ihelinat  protestant  de  Delh-Hjrahim. , 
Etablissements  du  diocèse  d'Alger  

Département  de  Constanline. 

Orphelinat  de  Bône   5 

Enfants  placés  chez  les  particuliers   6 

Enfants  entretenus  par  Mgr  l'évèque  de 
Constautine   9 

20 

Déparlemunt  dVruit. 

Eliiblisscments  du  diocùsf.  d'Orau   207 

Total  égal   773 

Par  suite  de  la  diminution  du  nombre  des  en- 
fants entretenus,  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  se  borne  à  demander  au  titre  de  l'exer- 
cice courant,  un  crédit  supplémentaire  de  70,000 
fr.,  chitlre  inférieur  de  20,000  fr.au  créditaccordé, 
pour  l'exercice  1874,  par  la  loi  du  23  décembre 
dernier. 

Cette  somme  de  70,000  fr.,  répartie  entre  773 
orphelins,  donne  une  moyenne  de  90  fr.  55  par 
tête,  ce  qui  représente  24  c.  8  rnil.  par  jour.  Celte 
moyenne  estbien  au-dessous  de  la  dépense  réelle 
qu'occasionnent  la  nourriture,  l'entretien  et  l'é- 
ducation d'un  orphelin:  mais  l'œuvre  des  orphe- 
lins indigènes  est  une  création  due  à  l'initiative 
de  la  charité  privée,  et  l'Etat  n'y  intervient  que 
temporairement  et  à  titre  purement  subvention- 
nel. 

Le  crédit  de  70,000  fr.  demandé  pour  1875,  se- 
rait, comme  les  années  précédentes,  réparti  par 
les  soins  de  l'administration  entre  les  établisse- 
ments qui  ont  recueilli  les  orphelins  arabes,  au 
prorata  de  l'effectif  entretenu  dans  chacun  de 
ces  établissements,  en  suivant  un  tarif  décrois- 
sant du  prix  de  la  journée,  selon  que  l'orphelin 
approcherait  de  sa  quinzième  année,  époque  à 
laquelle  doit  cesser  toute  rétribution. 

Le  tarif  de  l'année  1874,  basé  sur  une  décision 
de  M.  l'amiral  Gueydon,  gouverneur  général,  en 
date  du  25  janvier  1873,  avait  établi,  pour  cette 
classe  spéciale  d'orphelins,  quatre  catégories  : 

1"  Enfants  au-dessous  de  12  ans;  par  jour. .  0  40 
2"      —     de  12  à  13  ans,  —  0  30 

3°      —     da  13  à  14  ans,  —  0  20 

4=      _.     de  14  à  15  ans,  —  0  10 

On  suivrait  les  mêmes  errements  pouf  l'an- 
née 1875. 
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CHAPITRE  XYii.  —  Travaux  publics,  service 
extraordinaire. 

Crédit  supplémentp.ire  demandé,  55  8'i4  fr.  01. 

Jusqu'en  1870,  les  crédits  provtnaut  des  ver- 
sements opér.'^s  par  l,i,  Soc'.'M'  généi'ale  îilg'!- 
rienne,  en  vertu  de  la  convention  du  18  mai 
1865,  approuvée  par  la  loi  du  12  juillet  suivant, 
étaient  inscrits  au  budget  extraordinaire,  et  un  j 
article  de  la  loi  de  linances  de  chaquii  exercice 
autorisait  le  report  des  sommes  restant  dispo- 
nibles, en  munie  temps  que  leur  alFectalion  à 
dos  dépenses  correspondantes.  I 

C'est  en  conformité  de  cette  autorisation  C[ue, 
jusqu'à  présent,  il  a  sufli  de  décrets  pour  ellec- 
tuer  ces  reports. 

Suspendus  en  1871,  les  versements  de  la  So- 
ciété générale  algérienne,  repris  en  1874,  se 
retrouvent  inscrits  au  budget  de  ce  dernier 
e.xercice,  mais  sans  qu'aucun  article  de  la  loi  de 
linances  ait  reproduit  la  l'acuité  qui,  en  lait,  de- 
vrait ôtre  inhérente  à  leur  nature. 

En  présence  du  silence  de  la  loi,  il  n'est  plus 
possible  (le  procéder  comme  ])ir  le  passé  et  il 
devient  nécessaire  de  recourir  à  une  disposition 
législative. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement  a 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  le  projet  de  loi  ci-joint,  un  article  destiné  à 
permettre,  conformément  au  but  delà  convention 
du  18  mai  1865  précitée,  l'annulation  à  l'exercice 
1874,  et  l'ouverture  à  l'exercice  1875  de  la  somme 
de  55,844  fr.  01  non  employée  en  1874  sur  les  ver- 
sements de  la  Société  générale. 


Ministère  des  finances. 


IP  PARTIE 

SERVICE    GÉNÉRAL.  —  AD-MINISTRATION  CENTRALE 
DES  FINANCES 

CHAPITRE  xxxii.  —  PcrsoTinel. 

Art.  4.  —  Indemnités  diverses.  —  Crédit  sup- 
plémentaire demandé,  210,000  fr. 

Pendant  la  période  comprise  entre  1870  et 
1874,  les  opérations  de  toutes  sortes  ont  plus  que 
doublé  dans  les  services  de  la  dette  inscrite  et 
des  caisses  centrales.  Ce  surcroit  de  travail  a 
réagi  nécessairement  sur  le  service  du  contrôle 
central.  11  a  été  possible  de  faire  sui)porter  par 
le  crédit  spécial  des  frais  des  derniers  emprunts 
une  part  importante  de  la  dépense.  Mais  cette 
ressource  a  cessé  d'exister  depuis  le  1"  janvier 
1875. 

D'un  autre  côté,  un  plus  grand  nombre  de  tra- 
vaux, qjji  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  dehors 
des  heures  des  séances,  ont  donné  lieu  à  des  ré- 
tributions dans  les  divers  services  du  minis- 
tère. 

Pour  faire  face  aux  besoins,  il  est  donc  néces- 
saire de  demander  un  supplément  de  crédit  de 
210,000  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Excédant  de  dépenses  constaté  à  la 
date  du  1"  octobre   50.000 

Prévision  du  dernier  trimestre  1875..  160.000 

Somme  égale   210.000 


MONNAIES  ET  MEDAILLES 


CHAPITRE  XLiii  quatcT.  —  Indemnité  à  l'ancien 
directeur  de  la  fabrication  des  monnaies  à 
Strasbourg. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  100,866  fr. 

Au  nombre  des  établissements  publics  que 
renfermait  la  ville  de  Strasbourg,  au  moment  où 
éclata  la  guerre  de  1870-1871,  se  trouvait  un  Jiû- 
tel  des  monnaies  en  pleine  activité. 

Conformément  à  la  législation  en  vigueur,  l'en- 
treprise de  la  fabrication  était  confiée  à  un  direc- 
teur comptable,  nommé  parlechef  de  l'Etat, soumis 
à  un  tariffixé  par  le  gouvernement  et  opérant  sous 
le  contrôle  des  agents  de  l'administration.  A 
l'exception  de  onze  presses  monétaires  fournies 
par  l'Etat,  tout  le  matériel  nécessaire  à  cette  fa- 
brication était  la  propriété  de  l'entrepreneur, 
M.  Delebecque,  qni  l'avait  acquis  aux  conditions 
déterminées  par  Farticle  5  (titre  IV)  de  la  loi  du 
26  pluviôse  an  II,  et  par  l'article  37  de  la  loi  des 
22-28  vendémiaire  an  IV,  c'est-à-dire  sons  la 
réserve  qiie  son  successeur  ou  l'Etat  à  défaut  de 
successeur,  en  cas  de  fermeture  de  la  monnaie, 
serait  tenu  de  lui  racheter  ce  matériel  à  dire 
d'experts. 

A])rcs  la  signature  du  traité  qui  cédait  le 


territoire  de  l'Alsace  à  l'Allemagne,  l'autorité 
allemande  ])rit  possession  dos  Inltiments  de  la 
Monnaie  de  Strasbourg,  et  ordre  fut  donné  au 
directeur  de  la  fabrication  d'enlever  son  outil- 
lage. 

M.  Delebecque  dut  obtempérer  à  cette  injonc- 
tion ;  mais  avant  l'évacuation,  le  commissaire, 
chef  du  contrôle,  fit  dresser  par  trois  experts 
choisis,  deux  par  lui  et  le  troisième  par  M.  De- 
lebecque, un  inventaire  estimatif  de  toutes  les 
machines,  olyots  et  ustensiles  qui  garnissaient 
la  Monnaie. 

Armé  de  cet  inventaire,  M.  Delebecque  a  ré- 
clamé du  gouvernement  allemand  l'exécution  de 
la  clause  de  rachat;  mais  ce  gouvernement,  bien 
qu'il  se  fût  approprié  les  onze  presses  apparte- 
nant à  l'Etat,  a  repoussé  cette  réclamation,  en 
prétendant  que  c'était  contre  ta  France  qu'elle 
devait  s'exercer.  II  a  seulement,  après  de  longs 
pourparlers,  fini  par  concéder  qu'il  pouvait  devoir 
un  dédommagement  à  M.  Delebecque  pour  le 
trouble  apporté  à  son  industrie,  et  il  lui  a  olfert 
12,000  thalers,  plus  deux  des  onze  presses  qu'il 
s'était  aiipropriées  moyennant  son  désistement 
de  toute  répétition  contre  l'Allemagne. 

M.  Delebecque,  déclinant  provisoirement  cette 
offre,  a  reporté  au  Gouvernement  français  sa 
demande  de  rachat.  L'administration  des  linan- 
ces, saisie  de  cette  demande,  l'a  fait  examiner 
par  les  dilierents  services  compétents,  qui  ont 
été  unanimes  à  reconnaître  que  l'obligation  d'y 
donner  suite  incombait  à  l'Allemagne  comme 
substituée  aux  engagements  de  la  France  par  la 
cession  du  territoire  de  l'Alsace. 

L'administraiion  des  linances  a  donc,  endroit, 
dù  écarter  la  revendication  de  l'ancien  direc- 
teur de  la  fabrication  des  monnaies  à  Stras- 
bourg. Toutefois,  il  lui  a  semblé  que  la  situation 
de  il.  Delebecque,  mis  par  des  circonstances  de 
force  majeure  dans  l'impossibilité  d'exercer  un 
droit  incontestable,  était  di.gne  du  plus  grand 
intérêt,  et  M.  Delebecque  ayant  fait  appel  à  sa 
justice  gracieuse,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  se 
refuser  à  examiner  sa  réclamation  à  ce  dernier 
point  de  vue. 

Cet  examen  a  abouti  au  projet  de  loi  qui  est 
soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée,  et  qui 
te/id  à  faire  accorder  à  l'ancien  directeur  de  la 
fabrication  des  monnaies  à  Strasbourg  une  in- 
demnité de  106,866  fr.,  à  la  charge  par  lui  de  re- 
noncer à  tout  recours  contre  le  Gouvernement 
français,  à  raison  de  la  fermeture  de  cette  mon- 
naie. 

Voici  sur  quelles  bases  a  été  fixé  le  chiffre  de 
cette  indemnité. 

Les  objets  composant  la  partie  de  l'outillage  de 
la  monnaie  de  Strasbourg  qui  était  la  propriété 
de  M.  Delebecque,  représentaient  d'après  l'in- 
ventaire de  1871,  une  valeur  de  .342,955  fr. 

On  a  déduit  de  celte  estimation  ,: 

1°  La  valeur  des  objets  qui  n'auraient  pas  dù 
être  rachetés  par  l'Etat,  si  le  rachat  avait  pu 
être  effectué,  soit   68.222 

2'  La  valeur  vénale  des  objets  main- 
tenus à  l'inventaire,  c'est-à-dire  la  va- 
leur actuelle  de  ces  objets  privés  de 
leur  emploi  monétaire,  soit   Gl.OOO 

On  est  arrivé  à  une  réduction  totale 

de   129.222 

Qui  fait  monter  seulement  a  213.733  francs 
le  préjudice  matériel  que  la  fermeture  de  la 
monnaie  de  Strasbourg  a  pu  causer  à  M.  Dele- 
becque. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  de  mettre 
pour  moitié  la  réparation  de  ce  préjudice-à  la 
charge  de  la  France,  en  laissant  M.  Delebecque 
se  pourvoir  pour  le  surplus  auprès  du  gouverne- 
m'ent  allemand,  sans  que  nous  puissions  avoir  à 
intervenir.  Nous  espérons  que  l'Assemblée  na- 
tionale, qui  a  voté  dos  dédommagements  en  fa- 
veur de  toutes  les  personnes  qui  ont  souffert  dos 
événements  do  1870-1871,  voudra  bien  donner 
son  assentiment  à  la  demande  d'un  crédit  spé- 
cial extraordinaire  do  106,866  fr.  qui  formerait  un 
chapitre  nouveau  (43  quater)  :  «  Indemnité  à 
l'ancien  directeur  de  la  fabrication  des  monnaies 
à  Strasbourg.  » 


Ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts. 


més  par  la  ville  de  Lyon  et  renouvelés  par  soiï 
conseil  municipal  dans  les  délibérations  des 
mois  de  septembre  et  d'octobre  1875^  une  fa«i 
culté  de  droit  a  été,  sur  l'avis  unanime  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  établie  dans 
cette  ville  par  décret  du  29  octobre  dernier,  iâ 
nouvelle  faculté  est  fondée  dans  les  mêmes  coï^ 
ditions  où  l'ont  été  les  facultés  de  droit  dè 
Douai,  de  Nancy  et  de  Bordeaux,  c'est-à-dire 
que  le  conseil  municipal  se  charge  de  la  partie  dô 
la  dépense  qui  ■  excéderait  le  produit  des  rétrii* 
butions  scolaires. 

Il  ne  résultera  donc  de  cette  création  aucune 
charge  réelle  pour  l'Etat;  il  n'aura  à  faire  qu'une 
simple  avance;  mais  cette  avance  môme  nepeul 
avoir  lieu  sans  l'ouverture  d'un  crédit  nécessaire 
dès  ce  moment  pour  faire  lace  à  la  dépense  des 
mois  de  novembre  et  de  décembre,  laquelle  ei  ' 
évaluée  à  24,000  francs. 


1'^^  SECTION.  -  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 

CHAPITRE  VIL  —  Facultés. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  24,000  fr. 
Conformément  aux  vœux  plusieurs  fois  expri- 


3°  SECTION  -  SERVICE  DES  CULTES 


CHAPITRE  III,  —  Cardinaux,  archevêques  et 
évéques. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  120,268  fr.  40ii' 

Le  chapitre  3  du  budget  des  cultes  de  l'exer 
cice  1875  comprend,  en  deux  articles,  une  sommai 
de  79,000  fr.  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d'éta- 
blissement  des  nouveaux  prélats,  ainsi  qu'aux 
frais  de  bulles  et  d'informations  canoniques. 

Depuis  le  commencement  de  cette  année,  de' 
nombreuses  nominations,  translations  ou  pro- 
motions csnt  eu  lieu  dans  le  personnel  de  l'épis- 
copat  français. 

I  archevêque  a  été  promu  à  la  dignité  de  car 
dinal  (Rennes)  ; 

3  évêques  ont  été  nommés  archevêques  (Be-: 
sançon,  Reims  et  Tours); 

II  a  été  en  outre  pourvu  à  8  sièges  épiscopaux 
pour  2  par  translation  de  titulaire,  et  pour  6  pafi 
nominations  d'ecclésiastiques  appartenant  au  se 
cond  ordre. 

Ces  mutations  ont  nécessité  les  dépenses  suL 
vantes  : 

1'  pour  frais  d'informations   2.600  » 

2°       —      d'étabUssement   109.000 

3"       —      de  bulles   31.668  4* 


Soit  une  dépense  totale  de   143.268  44i 

à  laquelle  on  a  pourvu  à  l'aide  des 
ressources  générales  du  chapitre  3. 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  les 
frais  de  premier  établissement  que 
l'administration  aura  très-prochai- 
nement à  payer  aux,  nouveaux  titu- 
laires des  sièges  de  : 

Besancon   5.000 

Grenoble....   4.000 

Nîmes   10.000 

et  Troves   10.000 


Total.. 


99.000  ci  29.000 


D'autre  part,  on  a  des  motifs  gra- 
ves de  penser  qu'avant  la  lin  de  cette 
année  il  y  aura  lieu  de  pourvoir  §. 
deux  nouvelles  vacances,  et  par  con- 
séquent à  une  dépense  d'environ...  27.000 

On  arrivera  ainsi,  en  dépense,  au 


chiffre  total  de   199.268  4-! 

Si  de  cette  somme  on  retranche  le 
chiffre  de  79.000  fr.  porté  au  budget 
pour  ces  articles,  ci   79.000  i; 

Le  déficit  du  chapitre  3  du  bud-  " 
get  des  cultes  de  l'exercice  courant 
sera  de   120.268  4( 

Un  crédit  supplémentaire  est  indispensabh 
pour  couvrir  ce  déficit  et  permettre  d'ordonnan- 
cer en  temps  utile  le  4"  trimestre  des  traitement: 
et  dépenses  diverses  concernant  les  cardinaux 
archevêques  et  évêques. 

CHAPITRE  XL  —  Coustruction  et  grosses  répara- 
tions aux  édifices  diocésains. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  70,000  fr. 

CHAPITRE  XII.  —  Secours  four  les  églises  ; 

et  presbytères.  [ 

Crédit  supplémentaire  demandé,  352,782  fr.   :  j 
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HAPiTRË  xviii.  —  Secours  pour  les  édifices  des 

cultes  protestants  et  isracliies. 
Crédit  supplémentaire  demandé,  5,G03  fr. 
Ensemble.  428,385  ir  ,    .         , , 

Les  inondations  qui  ont  ravagé  plusieurs  de- 
lartements  du  sud-ouest  delà  France  ont  cause 
es  dommages  à  un  grand  nombre  d'églises,  de 
empies  et  de  presbytères,  ainsi  qu'à  la  cathé- 
Irale  et  au  séminaiie  d'Agen,  Ces  édifices  ont 
iprouvé  des  dégradations  plus  ou  moins  consi- 
lérabies;  les  ornements  et  le  mobilier  des  églises 
int  été  détériorés;  dans  quelques  paroisses, 
Is  ont  été  entièrement  enlevés  ou  détruits  par 
3S  enux. 

D'après  les  renseignements  transmis  par  les 
utorités  diocésaines  et  départemenlales  et  par 
es  inspecteurs  généraux  des  édifices  diocé- 
ains,  les  dégâts  de  toute  nature  soiit  évalués  à 

1  somme  de  70,000  i'r. ,  ci  •. . . .     70 . 000 

lour  la  cathédrale  et  le  séminaire 
l'Ageii,  et  à  la  somme  de  358,385  fr. 
lour  les  églises  paroissiales,  les  tem- 
iles  et  les  presbytères,  savoir  : 

Anége   139.321 

Garonne  (Haute-)   135.043 

Gers   4.953 

Lot-et-Garonne   Cl. 754  i^^   358  385 

Lot-et-Garonne  (temples 

iro  testants  3   5-603 

Pyrénées  (Hautes-)   5.100 

Tarn-et-Garonne   G.  6 11   

Total   428.385 

Les  crédits  portés  au  budget  des  cultes  pour 
îs  édilices  diocésains  et  paroissiaux  ont  été  rô- 
luits  depuis  quelques  années,  et  ils  sont  notoi- 
ement  au-dessous  des  besoins  auxquels  ils 
lOivent  pourvoir.  Il  serait  donc  impossible  de 
iréiever  sur  ces  crédits  ordinaires  une  somme 
le  428,000  fr.  pour  subvenir  à  des  nécessités 
xceptionnelles. 

D'autre  part,  les  habitants  des  communes 
.tteintes,  qui  ont  subi  des  pertes  considérables, 
16  pourraient  être  équilablement  assujettis  à  un 
urcroît  d'impositions  pour  restaurer  leurs  édi- 
ices  religieux  et  fournir  les  objets  nécessaires 
,u  culte.  Il  est  donc  indispensable  qu'un  crédit 
upplémentaire  soit  alloué  pour  ces  dépenses  si 
mprévues." 

HAPïXBE  XII.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  200,000  fr. 

Depuis  de  longues  années,  l'attention  du  Gou- 
ernement  a  été  appelée  sur  l'état  de  la  cathé- 
rale  de  Reims.  La  modicité  du  crédit  général 
ffecté  aux  édifices  diocésains  n'a  pas  permis 
usqu'à  ce  jour  de  disposer  de  sommes  assez  im- 
lortantes  pour  assurer  la  conservation  de  ce 
lonument,  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'architec- 
are  du  treizième  siècle. 

En  1873,  les  désordres  les  plus  graves  se  sont 
aauifestés.  Des  fragments  se  sont  détachés  des 
,rcs-boutants  du  côté  sud,  et  l'on  a  craint  de 
oir  les  voûtes  se  déchirer,  les  murs  se  déver- 
er,  et  la  solidité  de  l'édifice  sérieusement  com- 
iromise.  L'administration  a  aussitôt  prescrit 
lans  la  limite  de  ses  ressources,  les  mesures 
[ue  la  situation  commandait.  Mais  ces  mesures 
le  préservation  sont  loin  d'être  suffisantes.  L'ac- 
ion  du  temps  a  continué  à  se  faire  sentir  et  les 
dus  importantes  parties  du  monument  récla- 
aent  des  travaux  urgents  de  réfection  et  de  con- 
olidation. 

L'habile  artiste  chargé  de  la  conservation  de 
a  cathédrale  s'est  livré  à  une  étude  approfondie 
le  la  question,  et,  de  son  coté,  répondant  au  dé- 
ir  des  autorités  locales,  le  ministre  de  l'instruc- 
ion  publique  et  des  cultes  s'est  transporté  à 
Leims,  avec  trois  de  ses  collègues  du  cabinet, 
our  visiter  le  monument  et  se  rendre  compte 
lersonnellement  de  l'urgence  des  travaux  à  en- 
repreudre. 

Cet  examen  a  confirmé  de  tous  points  l'opinion 
e  l'architecte  diocésain,  et  on  considère  comme 
;n  devoir  de  faire  connaître  à  la  Chambre  une 
ituation  qui  engage  la  responsabilité  du  Gou- 
ernement  et  de  l'Assemblée  nationale. 
Le  devis  des  travaux  à  exécuter  s'élève  à 
millions,  en  chiffres  ronds.  Il  n'est  pas  possi- 
le  de  les  entreprendre  sans  un  crédit  spécial 
ni  paraît  devoir  être  annuellement  fixé  à 
00,000  francs,  jusqu'à  l'achèvement  de  fa  restau- 
ation. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'ouvrir  au  budget 
e  1875  un  crédit  spécial  de  200,000  francs, 
Il'ecLé  à  la  restauration  do  la  cathédrale  de 
leims. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce 

CHAPiTUE  VTii.  —  Encouragements  aux 
manufactures  et  au  commerco. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  43,000  fr. 

Le  crédit  de  77,000  fr.,  inscrit  au  chapitre  8 
du  budget  de  l'agriculiure  et  du  commerce  pour 
le  service  du  commerce  extérieur,  strictement 
proportionné  aux  dépenses  normales,  sera  in- 
suffisant pour  faire  faco  aux  dépenses  _ex- 
traordinaii'es  occasionnées  en  1875  par  les  séan- 
ces du  conseil  supérieur  du  commerce,  do  l'agri 
culture  et  de  l'industrie  et  par  diverses  missions 
et  publications. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  a  été  réuni 
pour  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à 
l'exercice  des  raffineries  et  au  régime  comm(;r- 
cial  des  colonies.  Il  a  été  décidé  que  ses  séances 
séraient  sténographiées  et  imprimées.  Les  frais 
de  sténographie  se  sont  élevés  à  5,875  fr.  L'im- 
pression des  séances  coûtera,  d'après  les  indica- 
tions de  l'Imprimerie  nationale,  24,820  fr. 

Les  avis  exprimés  par  le  conseil  supérieur  ont 
motivé  l'envoi  de  commissaires  à  Bruxelles  pour 
le  renouvellement  de  la  convention  internatio- 
nale des  sucres.  Les  frais  de  cette  mission  se  sont 
élevés  à  4,022  fr. 

De  plus,  les  frais  de  la  mission  diplomatique, 
relative  à  la  négociation  du  traité  do  commerce 
avec  l'Italie,  ayant  été  pa»'tagés  par  moitié  entre 
le  département  des  affaires  étrangères  et  celui 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  ce  dernier  dé- 
partement a  supporté  de  ce  chef  une  dépense  de 
3,675  fr. 

Enfin,  la  publication  du  tarif  chronologique 
des  douanes,  dont  la  première  partie,  insérée  au 
annales  du  commerce  extérieur  en  1854,  s'arrê- 
tait aux  lois  alors  en  vigueur,  a  été  reprise  et 
sera  poursuivie  par  les  soins  de  l'Imprimerie  na- 
tionale, de  manière  à  comprendre  toutes  les  mo- 
diffcations  survenues  pendant  fus  vingt  derniè- 
res années.  Les  feuilles  composées  en  1875  com- 
portent une  dépense  de  5,00'J  fr. 

En  résumé,  les  dépenses  imprévues  auxquelles 
il  s'agit  de  pourvoir  par  l'allocation  d'un  sup- 
I  piément  de  crédit  se  répartissent  de  la  manière 
suivante  : 

Séances  du  conseil  supérieur  du  commerce  : 

Sténographie   5  875 

Impressions   24.820 

30.695 

Missions  : 

En  Belgique   4.022 

En  Italie   3.675 

Impressions  du  tarif  chronologique  des 
douanes   5  000 


43.392 

Soit,  en  chiffres  ronds,  43,000  fr. 

Nous  venons  donc  demander  à  l'Assemblée 
nationale  d'allouer  un  crédit  supplémentaire 
d'égale  somme. 

Ministère  des  travaux  publics. 


2°  SECTION. 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 


CHAPiTRÇ  LV.  —  Construction  de  bâtiments 
destinés  à  l'école  supérieure  de  pharmacie. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  100,000  fr. 

Les  batimets  de  l'école  supérieure  de  phar- 
macie, situés  rue  de  l'Arbalète,  sont  depuis  long- 
temps déjà  dans  un  état  de  vétusté  et  de  dégra- 
daflon  qui  préoccupe  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse l'administration  publique. 

Construits  au  commencement  du  dix-septième 
siècle  sur  les  anciennes  carrières  qui  s'étendent, 
comme  on  le  sait,  sous  une  grande  partie  des 
quartiers  sud  de  Paris,  jls  ont  éprouvé  depuis 
plusieurs  années  des  mouvements  qui  inspirent 
les  craintes  les  plus  fondées  au  point  de  vue  de 
leur  conservation. 

Malgré  les  travaux  de  consolidation  qui  ont 
été  exécutés  à  différentes  époques,  malgré  la 
vigilance  la  plus  active,  des  lézardes  nombreuses 
se  manifestent  sur  toutes  les  façades,  et  l'édifice 
tout  entier  éprouve  un  tassement  en  quelque 
sorte  continu  qui  pourrait  amener  une  catas- 
trophe. ,     ,  , 

D'un  autre  côté,  l'ouverture  de  la  rue  des 
Feuillantioes,  qui  a  été  ordonnée  par  un  décret 
du  30  juin  1859  et  terminée  en  1869,  a  réduit  de 
1,610  mètres  le  .jardin  de  botanique  qui  sert  a 
l'étude  des  élèves,  en  sorte  que  le  terrain,  qui 
était  déjà  très-restreint,  est  devenu  tout  a  fait 
insuffisant  pour  les  besoins  de  reusèignement. 


Enfin,  par  suite  du  niveau  auquel  les  voies 
nouvelles  ont  été  établies,  l'école  se  trouve  en 
contre-bas  de  2  m.  50  au-dessous  du  sol  de  ces 
voies,  et,  par  suite,  dans  les  conditions  les  plus 
défavorables  d'accès  et  de  salubrité. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique,  dans 
les  attributions  duquel  est  placée  l'école  de 
pharmacie,  ne  pouvait  rester  indifférent  à  cette 
situation  et  il  a  signalé  a  l'adniinistration  des 
travaux  publics  la  nécessité  d'y  pourvoir  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  faut 
pas  songer  à  conserver  les  bâtiments  actuels  et 
il  est  nécessaire  d'en  reconstruire  de  nouveaux  ; 
l'adniinistration  s'est  demandé  d'abord  si  cette 
reconstruction  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  sur 
place,  c'est-à-dire  si  les  bâtiments  neufs  no 
pourraient  pas  être  élevés  dans  les  terrains  li- 
bres attenant  aux  bâtiments  actuels  ;  mais  elle 
n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  cette  combinai- 
son était  inadmissible;  qu'elliî  forcerait  d'oc- 
cuper tout  fe  jardin  botanique  actuel,  d'expro- 
prier des  immeubles  voisins  et  enfin  d'interrom- 
pre les  cours  de  l'école  pendant  la  durée  des 
travaux. 

Le  seul  parti  acceptable  était  donc  de  cons- 
truire l'école  sur  un  autre  emplacement  et  d'a- 
liéner les  teraains  de  la  rue  de  l'Arbalète  au 
profit  du  Trésor.  Nous  avons  pu,  d'ailleurs,  trou- 
ver dans  les  terrains  détachés  du  jardin  du 
Luxembourg  et  appartenant  à  l'Etat,  une  res- 
source immédiatement  disponible  ;  ces  terrains, 
partagés  en  plusieurs  îlots  par  des  voies  publi- 
oues,  se  prêtent  parfaitement  à  une  semblable 
destination,  et  d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
finances,  nous  avons  fait  choix  de  deux  îlots  of- 
frant 15,000  mètres  en  bordure  sur  l'avenue  de 
l'Observatoire  et  permettant  d'établir,  dans  d'ex- 
cellentes conditions,  tout  à  la  fois  les  bâtiments 
et  le  jardin  botanique  de  l'école;  seulement, 
comme  les  terrains  détachés  du  Luxembourg 
sont  compris  parmi  les  immeubles  dont  la  vente 
doit  avoir  lieu  au  profit  du  compte  de  liquida- 
tion, il  a  dû  être  procédé  à  une  estimation  des 
terrains  à  alfecler  à  l'école  de  pharmacie  pour 
qu'ultérieurement  on  puisse  rendre  au  compte 
de  liquidation  des  terrains  d'une  valeur  équiva- 
lente, terrains  qui  devraient  comprendre,  d'ail- 
leurs, ceux  qui  seront  abandonnés  par  l'école  ac- 
tuelle. Le  prix  du  mètre  des  terrains  du  Luxem- 
bourg a  été  fixé  à  120  fr.,  et,  par  suite,  les  15,000 
mètres  à  occuper  par  l'école  représentent  une  va- 
leur de  1,800,000  francs. 

L'emplacement  des  constructions  ainsi  déter- 
miné, des  instructions  ont  été  données  à  l'archi- 
tecte de  l'école  pour  la  rédaction  d'un  projet 
conforme  au  programme  tracé  par  le  conseil  des 
professeurs.  D'après  ce  projet,  qui  a  été  ap- 
prouvé le  30  avril  1875  par  le  conseil  général  des 
bâtiments  civils,  les  constructions  compren- 
draient un  bâtiment  principal  placé  parallèle- 
ment à  l'avenue  de  l'Observatoire,  dont  il  serait 
séparé  par  une  cour  et  deux  ailes,  consacrées 
l'une  à  l'enseignement  de  la  chimie,  l'autre  à 
l'enseignement  de  la  physique.  Le  bâtiment  cen- 
tral renfermerait  au  rez-de-chaussée  et  an 
premier  étage  les  services  généraux,  tels  que 
salles  des  actes,  salle  des  délibérations,  bureaux 
de  l'administration,  bibliothèque,  galerie-;  de 
collections.  L'aile  nord  compi-ondrail  l'amphi- 
théâtre et  les  laboratoires  de  chimie  ;  l'aile  sud, 
l'amphithéâtre  et  les  laboratoires  de  physique. 
Le  jardin  botanique,  d'une  superficie  de  plus  de 
5,000  mètres,  s'étendrait  au  midi  jusqu'à  la  rue 
Carnot  et  contiendrait  une  serre  divisée  en  trois 
sections  :  serre  chaude,  serre  tempérée  et  jardin 
d'hiver. 

Ces  bâtiments  recevraient  facilement  les  50O 
élèves  de  l'école  et  les  professeurs  attachés  à 
l'enseignement. 

La  dépense  est  évaluée  à  3,200,000  fr.  Elle 
pourrait  être  répartie  en  trois  années  à  dater  de 
1876  ;  pour  préjjarer  d'ailleurs,  dès  à  présent,  les 
mesures  d'exécution  nécessaires,  nous  deman- 
dons, sur  1875,  un  premier  crédit  de  100,000  fr. 
Un  crédit  de  1,000,000  francs  serait  inscrit  au 
budget  de  1876. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  nous  croyons  inutile  d'insister  longue- 
ment sur  la  convenance  du  projet  que  nous  ve- 
nons soumettre  à  l'Assemblée  nationale.  Les  bâ- 
timents de  l'école  actuelle  de  pharmacie  tom- 
bent en  ruine;  il  est  indispensable  de  la  recons- 
struire,  sous  peine  de  fermer  aux  500  élèves  qui 
la  fréquentent  les  moyens  d'instruction  dont  ils 
ne  peuvent  se  passer;  de  plus,  en  construisant 
l'école  dans  les  terrains  du  Luxembourg,  nous 
évitons  les  difficultés  et  les  frais  d'une  expro- 
priation et  nous  plaçons  ce  grand  établissement 
scolaire  dans  le  quartier  consacré  aux  études. 


m 


En  résumé,  sou3  tous  les  rapports, la  proposition 
à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  nous  paraît 
jus'tifiôe. 
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SERVICES  SPECIAUX  ■ 


CHAîiiTBR  r.YF.  —  Agrandissements  des  bâlimevls 
des  dépôts  d'étalons. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  100,000  fr. 

La  loi  du  29  mai  1874  qui  a  organisé  le  ser- 
vice des  haras  dispose  qu'à  partir  de  1875,  le 
nombre  des  étalons  entretenus  par  l'Etat  sera 
successivement  augmenté  de  200  j)ar  année,  jus- 
qu'à ce  que  l'ofTeclif  ait  atteint  le  chilîre'  de 
2,500. 

Le  nombre  actuel  des  étalons  étant  d'environ 
1,100,  on  voit  qu'en  sept  années  au  plus  il  sera 
plus  que  doublé,  et  comme  les  bâtiments  actuels 
des  dépôts  ne  peuvent  contenir,  ù  beaucoup  près, 
le  nouvel  elfectif,  il  est  urgent  de  prendre  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  des  pres- 
ci'iptions  de  la  loi. 

Déjà  la  commission  du  budget  de  1870  a  en- 
tretenu l'Assemblée  de  cette  question  et  indiqué 
dans  son  rapport  les  dépenses  probables  de  l'a- 
grandissement des  bâtiments  dos  dépôts  d'éta- 
lons. 

Ces  dépôts,  au  nombre  de  22,  sont  établis  dans 
les  localités  ci-après  :  Angers,  Annecy,  Aurillac, 
Besançon,  Blois,  Cluny,  Gompiègne,  Hennebont, 
LambâUe,  La  Roche-sur- Yon,  Libourne,  Mou- 
lier-en-Der,  Pau,  Perpignan,  le  Pin,  Pompadour, 
Rodez,  Rozières,  Saintes,  Saint-Lô,  Tarbes,  "Vil- 
leneuve-sur-Lot. 

En  les  considérant  tous  ensemble,  ils  peuvent 
contenir  environ  1,500  chevaux,  et  par  suite,  il  y 
aurait  à  créer  1,000  places  pour  correspondre  au 
chilFre  de  2,500  prescrit  par  la  loi  du  29  mai 
1874  ;  mais  on  comprend  aisément  qu'il  ne  suffit 
pas  de  construire  des  écuries,  l'augmentation  de 
î'elfeclif  entraîne  forcément  un  remaniement  gé- 
néral des  bâtiments;  il  faut  augmenter  les  selle- 
ries, infirmeries,  magasins  à  fourrages,  forges, 
logements  de  gagistes,  etc..  En  outre,  certains 
établissements  tels  que  Annecy,  Blois,  et  Braisne 
occupent  des  emplacements  qui  ne  permettent 
pas  d'augmenter  les  constructions  existantes,  il 
taut  les  déplacer.  Les  villes  d'Annecy  et  de  Blois 
olTrent  les  terrains  nécessaires  pour  les  nouveaux 
établissements  et,  quant  au  dépôt  de  Braisne, 
l'administration  des  haras  paraît  disposée  à  le 
transférer  dans  une  partie  des  anciennes  écuries 
de  vénerie,  à  Gompiègne.  Cette  translation 
pourra  d'ailleurs  s'opérer  à  peu  de  frais. 

Quant  aux  autres  dépôts,  ils  offrent  des  res- 
sources suffisantes  pour  exécuter  toutes  les  mo- 
difications réclamées  par  les  besoins  du  service. 

Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi  du  29  mai 
1874,  les  études  nécessaires  pour  l'exécuter  ont 
été  prescrites  par  l'administration  des  haras. 
Des  avant-projets  ont  été  rédigés  pour  les  tra- 
vaux à  faire  a  chaque  dépôt.  Les  études  défini- 
tives se  poursuivent,  et,  dès  à  présent,  il  est  pos- 
sible de  commencer  les  travaux  d'agrandisse- 
ment dans  plusieurs  dépôts. 

La  dépense  totale  des  constructions  est  éva- 
luée à  3,500,000  fr.;  ces  constructions,  pour  ré- 
poudre au  vœu  de  la  loi,  doivent  être  prêtes  à 
recevoir  les  étalons,  au  plus  tard  dans  sept  ans 
à  dater  du  janvier  1875,  c'est-à-dire  à  la  tin 
de  1881. 

Il  faut  donc  qu'elles  soient  terminées  au  plus 
tard  à  la  fin  de  1880,  et,  par  suite,  la  dépense 
prévue  doit  être  faite  en  cmq  années,  à  dater  de 
1876.  C'est  donc  un  crédit  égal  au  cinquième  de 
la  somme  ci-dessus  de  3,500,000  fr.,soit  un  crédit 
de  700,000  fr.  qui  devra  être  inscrit  au  budget 
pendant  chacune  de  ces  cinq  années.  Nous  de- 
mandons, pour  mettre  la  main  à  l'œuvre  immé- 
diatement, un  premier  crédit  de  100,000  fr.  sur 
l'exercice  1875. 

Cette  demande,  en  présence  des  dispositions 
irapératives  de  la  loi  du  29  mai  1874,  ne  nous 
parait  pouvoir  soulever  aucune  objection. 


Ministère  des  finances. 


Ille  PARTIE 

FRAIS  DE  RÉGIS  ET  DE  PERCEPTION  DKS 
IMPOTS  ET  P.EVENUS  PUBLICS 


DOUANES 

CHAPITRE  z.x\.  —  Dépeu'ies  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  25/100  fr. 
L'extension  que  la  contrebande  a  prise  par 


suite  de  l'élévation  des  droits  et  de  l'augmenta- 
tion du  prix  de  vente  des  tabacs  a  accru  les  frais 
judiciaires.  Les  gens  qui  se  livrent  à  la  contre- 
bande étant  la  plupart  insolvables,  l'Etat  sup- 
porte la  presque  totalité  de  ces  Irais.  D'un  autre 
côté,  les  frais  d'expertise  relatifs  à  l'application 
du  tarif  ad  valorem  doivent  être  payés  par  le 
Trésor,  à  titre  de  frais  judiciaires, toutes  les  fois 
que  les  estimations  du  service  n'ont  pas  été  con- 
firmées. (3r,  ces  frais  ont  notablement  augmenté 
depuis  l'application  du  protocole  du  traité  franco- 
anglais  de  1874,  plus  favorable  aux  importateurs 
que  les  dispositions  qui  régissaient  précédem- 
ment la  matière.  Un  crédit  supplémentaire  de 
25,000  fr.  sur  l'article  8  a  Condamnations  et  frais 
judiciaires  à  la  charge  de  l'Etat,  etc.  »,  est  donc 
devenu  indispensable. 

ciiAPiTKTiLxvr.  —  Dépenses  du  service  des  douanes 
en  Algérie. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14,000  fr. 

L'application  anticipée,  dans  la  colonie,  du 
décret  du  29  septembre  1873,  relatif  aux  sucres, 
cafés,  etc.,  a  donné  lieu  à  des  restitutions  de 
droits  qui  s'élèvent,  pour  1875,  à  14,000  fr. 


IN"  PARTIE 

IIEMBOURSF.MENTS  ET  RESTITUTIONS. 


CHAPITRÉ  î.xxxi.  —  Remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers. 

Art.  3.  —  Douanes.  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  80,000  fr. 

Les  remboursements  de  droits  de  douanes  mal 
à  propos  perçus  par  suite  d'erreurs,  soit  dans  fa 
liquidation  des  droits  sur  les  huiles  minérales, 
soit  dans  l'interprétation  des  conditions  qui  ré- 
gissent les  sons  provenant  de  blés  admis  tempo- 
rairement pour  la  mouture,  motivent  un  supplé- 
ment d'allocation  de  80,000  fr. 

CHAPITRE  Lxxxiir.  —  Répartitions  des  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à 
divers. 

Art.  3.  —  Douanes.  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  150,000  îr. 

Les  dépenses  liquidées  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  s'élèvent,  en  raison  des 
saisies  faites  par  suite  de  la  répression  énergi- 
que de  la  contrebande,  à  plus  de  700,000  fr.  Le 
crédit  n'étant  que  de  1,225,000  fr.,  l'insuffisance 
ne  doit  pas  être  évaluée  à  moins  de  150,000  fr.  à 
la  fin  du  second  semestre.  Il  s'agit  là,  d'ailleurs, 
ainsi  que  pour  les  remboursements  de  droits, 
d'une  dépense  d'ordre  compensée  par  une  re- 
cette équivalente. 

En  résumé,  les  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires qui  viennent  d'être  analysés,  s'é- 
lèvent (y  compris  205,844  fr.  01  imputables  sur 
des  ressources  correspondantes)  à  la  somme  de 
2,958,668  fr.  86. 

La  loi  de  finances  du  5  août  1874  a  fixé  les 
dô;;enses  du  budget  de  1875,  à    2  584.452.831  » 

Depuis  le  vote  de  ce  budget, 
les  crédits  de  l'exercice  1875 
se  sont  accrus,  par  le  vote  de 
projets  de  lois  spéciaux  (y 
compris  les  crédits  imputables  r 
sur  des  ressources  correspon- 
dantes pour  2,325,676  fr.)  d'une 
somme  de   45.9G6.6CG 

Eu  outre,  un  certain  nombre 
de  crédits  supplémentaires  ont  , 
été  demandés  par  des  projets 
de  lois  déposés  antérieurement 
à  laprorogation  de  l'Assemblée 
et  depuis  son  retour.  Ces  cré- 
dits s'élèvent  ensemble  à  (1). .  14.95G.766 

Il  en  résulte  que  les  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1875 
montent  dans  leur  ensemble  à 

la  somme  de   2.648.334.931  80 


(1)  Sé,ance  du  26  juillet  1875;  Ministère  de  i'in- 
térieur  (service  des  prisons)   2.570.000 

Séance  du  27  mai  1875.  Ministère 
de  l'instruction  publique  (Lover  de 
l'Opéra-Comiaue.  Frais  judiciaires). .  G.ôOO 

Séance  du  30  juillet  1875.  jMinistèVe 
de  l'agriculture  et  du  coçimerce. 


RATTACHES  POUR  ORDRB  AU  BUDGET 


Ministère  de  la  justice. 


LÉGION  D'HONNEUR 

CHAPITRE  xxrv.  —  Travttux  neufs  et  grosses  ' 
réparations  à  la  succursale  d'Eco'uen.  \ 

Crédit  extraordinaire  demandé,  50,746  fr.  57., 

Le  château  d'Ecouen,  occupé  par  la  premièiT 
succursale  de  la  Légion  d'honneur  demande,  de 
puis  de  longues  années  déjà,  des  amôliorationi 
de  premier  ordre  et  des  travaux  urgents,  aux 
quels  il  n'a'  pas  été  possible  de  pourvoir  jus 
qu'ici.  Les  crédits  ouverts  par  le  budget  ne  per 
mettaient  pas  une  dépense  aussi  considérable 
et,  d'un  autre  côté,  les  circonstanoes  interdisaien 
la  demande  de  tout  crédit. 

C'est  pour  exécuter  ces  travaux  que  nous  prd 
posons  d'inscrire  au  budget  spécial  de  la  Légiov 
d'honneur  un  crédit  extraordinaire  de  50.746  f  5 
couvert  d'ailleurs  par  une  ressource  égale,  ains 
qu'il  est  expliqué  ci-après  : 

1°  Construction  d'une,  salle  de  récréation  servan 
en  même  temps  de  salle  de  gymnastique. 

Pendant  la  mauvaise  saison,  les  élèves  dcmeit 
rent  enfermées  du  matin  au  soir  clans  la  mèraii 
pièce,  qui  leur  sert  à  la  fois  de  classe  et  de  ré- 
création. Elles  n'y  trouvent  ni  une  aération  sufi 
fisante  ni  un  espace  nécessaire  pour  y  lireadr? 
l'exercice  dont  elles  ont  besoin. 

Les  médecins  attachés  à  l'établissement  on 
fréquemment  appelé  sur  ce  point  l'attention  du 
la  grande  chancellerie,  et  ils  ont  omis  l'avis  qiia 
là  était,  en  grande  partie,  la  cause  des  nom 
breux  cas  de  bronchite  et  de  chlorose  qui  si 
manifestent  chaque  année  dans  la  première  suC' 
cursale. 

D'autre  part,  il  est  coastant,  par  les  rapporti 
officiels  et  par  l'assentiment  de  tous  les  médè 
cins,  que  la  gymnastique  est  le  moyen  le  plu? 
efficace  do  prévenir  et  de  combattre  les  dévia 
tions  de  la  laille,  si  communes  chez  les  enfantS; 

La  construction  de  la  salle  projetée  introdui 
rait  donc  dans  la  maison  d'Ecouen,  au  point  dii 
vue  de  l'hygiène,  une  double  amélioration  dori 
jouissent  aujourd'hui  tous  les  établissements 
d'instruction  publique. 

La  dépense  s'élèverait  à  25,000  fr.  ; 

T  Béveloppemefit  du  service  des  eaux. 

La    distribution  de  l'eau  dans   le  châteav 
d'Ecouen  se  fait  à  l'aide  de  deux  moyens  : 
Les  eaux  de  source  ; 

Les  eaux  pluviales  recueillies  dans  les  cv 
ternes. 

Pendant  l'hiver,  ce  service  est  sufîlsammen 
pourvu;  mais,  lorsque  viennent  les  sécheresses 
les  eaux  de  source  se  tarissent;  les  eaux  plu 
viales  ne  sont  plus  renouvelées;  par  suite,: 
devient  impossible,  pendant  plusieurs  mois,  d- 
faire  prendre  des  bains  aux  élèves,  et  l'on  sai 
l'heureuse  influence  que  l'usage  des  bains  exerc 
particulièrement  sur  les  enfants  appelés  à  vivr 
en  commun. 

Divers  moyens  ont  été  employés  depuis  vingfc 
cinq  ans  pour  assurer  le  service  des  eaux  dan; 
la  première  succursale.  On  a  tenté  vainement  dîi 
développer  le  rendement  des  eaux  de  source 
On  est  parvenu,  pour  les  citernes,  à  obtenir  quel 
ques  améliorations,  sans  arriver  toutefois  à  uï 
résultat  satisfaisant. 

Les  trois  citernes  qui  existent  aujourd'hui 
contiennent  268  mètres  cubes  d'eau.  Cette  ré 
serve  représente  environ  la  consommation  d'u: 
mois,  réduite  à  la  plus  stricte  économie  et  o; 
supprimant  l'usage  des  bains. 

Afin  d'obtenir  la  quantité  d'eau  nécessaire  pou 


(Commission  internationale  du  mè- 
tre)  260.00 

Séance  du  2  août  1875.  Ministère 
de  la  guerre.  (Exercices  périmés  1867, 
1868  et  1869)   1.911.71 

Crédit  demandé  par  le  ministère 
de  la  guerre  (divers  services)..   10.150.18 

Séance  du  4  novembre  1875.  Minis- 
tère de  la  justics.  Exécution  de  la 
loi  du  21  juillet  1875  portant  création 
de  deux  nouvelles  chambres  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la 
Seine  et  à  celui  de  Lille   28.37 

14.956.76 
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assurer  le  service  d'une  manière  permanente,  il 
est  indispensable  d'augmenter  lo  nombre  des  ci- 
ternes et  des  réservoirs. 

La  dépense  qui  résulterait  de  ce  fait  est  éva- 
lu('0  à  la  somme  de  15,000  fr. 

r>°  Gonstriiction  d'une  .nouvelle  classe  et  d'un 
nouveau  dortoir. 

Le  nombre  des  classes  est  insuffisant.  Deux 
cours  sont  installés,  le  plus  souvent,  dans  une 
même  pièce,  et  une  partie  des  élèves  étudie  pen-  , 
dant  que  les  autres  prennent  leurs  leçons.  35  à  | 
40  élèves  se  trouvent  réunies  dans  un  espace  i 
beaucoup  trop  restreint,  et  cette  concentration 
excessive  nuit,  tout  à  la  fois,  à  la  santé  et  aux  j 
études. 

Les  dortoirs  présentent  la  même  insuffisance. 
Les  lits  ne  sont  pas  espacés  suivant  les  distances 
réglementaires,  et  le  nombre  des  élèves  tend 
sans  cesse  à  s'accroître.  Le  défaut  d'espace  s'op- 
pose à  des  admissions  bien  intéressantes,  puis- 
que sur  25  orphelines,  9  seulement  ont  pu  trouver 
place  dans  l'établissement.' 

La  dépense  s'élèverait  de  ce  chef  à.    10.746  57 

En  y  joignant  celles  ci-dessus~indi- 
quées,  savoir  : 

Pour  la  salle  de  récréation   25.000  » 

Pour  l'agrandissement  des  citernes.   15.000  » 


ÉTAT,  par  minisière  et  par  chapitre,  des  crédits  sappléûieniaïres  et  exlraordinaires 
accordés  sur  l'exercice  4875. 


MINISTERE  DES  FIMAKCES  _^ 

I"  P.\RTIE.  —  DETTE  PUBLrnUE  Eï  D0T.\TT0N.'5 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Chap.  5.  —  Annuités  diverses  

Chap.  G.  —  Annuités  à  la  Société  générale  algérienne...'.  

Chap.  Il  1er.  —  Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux 
départements  des  avances  faites  pour  le  casernement  


On  arriverait  à  une  somme  totale  de.   50 . 746  57 

Voies  et  moyens.  —  Une  ressource  toute  excep- 
tionnelle se  présente  pour  laire  face  à  cette  dé- 
pense sans  modifier  les  dispositions  du  budget 
spécial  de  la  Légion  d'honneur. 

En  vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874,  sur  la  con- 
struction des  nouveaux  ouvrages  extérieurs  au- 
tour de  Paris,  et  d'un  décret  du  Président  de  la 
République,  en  date  du  7  août  dernier,  le  gran(l 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  a  fait  cession 
au  ministre  de  Ja  guerre,  de  deux  parer-dles  de 
terrain  dépendant  du  parc  et  des  bois  faisant 
partie  du  domaine  d'Ecouen. 

La  vente  a  été  consentie  moyennant 

la  somme  de   50.000  •■> 

qui  a  été  versée  le  31  octobre  dernier, 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur 
général  de  Seine-et-Oise,  peur  compte 
de  la  Légion  d'honneur,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  vente,  soit   746  57 

Ensemble   50.746  57 

En  appliquant  à  l'exécution  du  projet  en  ques- 
tion cette  ressource  extraordinaire,  on  pourvoi-  i 
rait  à  des  besoins  urgents  sans  charge  aucune  \ 
pour  le  Trésor. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1875, 
au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finan- 
ces et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  montant  a  la 
somme  de  2,958,668  fr.  86. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  ci-an- 
nexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-.dessu§  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1875. 

Art.  3.  —  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  XII, 
travaux  publics,  service  extraordinaire  du  bud- 
get du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
pour  l'exercice  1874,  par  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1873,  sont  réduits  d'une  somme  de 
55,844  fr.  Ole.  non  employés  sur  les  versements 
de  la  Société  générale  algérienne. 

Art.  4.  —  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
l'honneur,  exercice  1875,  un  crédit  extraordi- 
naire de  50,746  fr.  57  qui  sera  inscrit  au  cha- 
pitre XXn*  (nouveau  chapitre)  sous  le  titre  de 
îravaux  neufs  et  grosses  réparations  à  la  suc- 
cursale d'Ecouen. 

Art.  5  —  IL  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'uïie  recette  extraordinaire  d'égale  som- 
me, réalisée  au-delà  des  prévisions  budgétaires, 
jui  prendra  place  aux  mêmes  budget  et  exer- 
cice, chapitre  15  (nouveau  chapitre),  sous  le 
;itre  :  «  Indemnité  allouée  à  la  Légion  d'hon- 
leur  par  suite  d'expropriation  d'une  partie  des 
30is  d'Ecouen.  » 

Art.  -G.  —  La  portion  de  crédit  non  consom- 
née  à  la  fin  de  l'exercice  1875  sera  reportée  à 
'exercice  suivant  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Art.  7.  —  Il  sera  également  fait  report  de  l'ex- 
îédantnon  employé  sur  la  recette  do  50,746  fr.  57 
lu  moyen  duquel  il  sera  pourvu  aux  dépenses 
"estant  à  exécuter. 


MINISTERE  DE  L'INTEEÎEUE  ET  GOÏÏVBSNEMENT  EÉNEBAL  CIVIL  DE  L'ALGESÎS 

Service  du  ministère  de  l'intérieur. 

Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale  

Chap.  7.  —  Personnel  des  lignes  télégraphiques  

Gliap.  15.  —  Dépenses  pour  l'entretien  et  le  transport  des  détenus; 
acquisitions  et  constructions  ;  

Chap.  34.  —  Réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations 
aux  chemins  vicinaux  et  aux  routes  départementales  confiées  aux 
agents  voyers  

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Chap.  4.  —  Administration  provinciale,  départementale  et  cantonale. . 
Chap.  12.  —  Travaux  publics.  —  Service  extraordinain^  

MINISTÈHE  DES  FINANCES 

II'-'  PARTIE.  —  SERVICE  GÉNÉRAL 

Chap,  37.  —  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale  

Chap.  43  quaier.  —  Indemnité  à  l'ancien  directeur  de  la  fabrication 
des  monnaies  à  Strasbourg  ,  


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  CULTES  ET  DES  BEASS-.IKTS 

1"  SECTION.  —  SERVICE  DE  l/iNSTRUCTION  PrBLIQUE 

Chap.  7.  —  Facultés  


3"  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

Chap.  3.  —  Cardinaux,  archevêques  et  évêques  

Chap.  IL  —  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 
sains  

Chap.  12.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales  

Chap.  13.  —  Secours  pour  les  églises  et  presbytères  

Ghaf).  17.  —  Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestant  et 
Israélite  


MINISTEEE  DE  L'A&HIGULTÎillE  ET  BU  COMMSUCE 

Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  , 


KINÎSTSaS  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

2"  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  55.  —  Construction  de  bâtiments  destinés  à  l'Ecole  supérieure 

de  pharmacie  

Chap.  50.      Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons  


3'  PARTIE, 


MINISTERE  DES  FINANCES 

FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION,  ETC. 


Chap.  65.  —  Douanes.  —  Dépenses  diverses  

Chap.  06,  —  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie. 


4'  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  ETC. 

Chap.  81.  —  Remboursem.ents  sur  produits  indirects  et  divers  

Chap.  8.'!.  —  Répartitions  de  jiroduits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions attribués  à  divers  


MONTANT 

DES  CRÉDITS  ACCORDÉS 


par  chapitre. 


par  ministère. 


14.704  26  ) 
225.910  75  95 

1.218  94  ) 


14.471  50 
185.000  » 

40.000  » 
750.000  » 


989,471  50 


70.000  »  )  125.844  01 
5.^>.844  01  ) 


210.000  » 
106.866  » 


24.000  » 


120.2G8  40 

70.000  » 

200.000  » 
352.782  » 

5.603  » 


43,000  » 


l     316.866  » 


772.653  40 


43,000  » 


100.000       /     50 J 
100.000   »    s     ^UJ.IJUK  » 


25.000  »  < 
14.000    )i  S 


80.000  a  ^ 
150.000   »  ^ 


230.000  » 


Total , 


2.958.668  86 
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Annexe  n"  3509. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  rendre  applicables 
il  l'armée  de  mer  les  dispositions  des  lois  des 
18  mai  et  18  novembre  1875.  présenté  au  nom  1 
de  M.  le  maréch:il  de  Mac  Malien,  duc  de  Ma-  i 
i(.niî;i,  Président  de  la  République  l'nmçaise,  | 
par  M.  le  contre-amiral  mari[uis  de  Montaignac,  ' 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  (Renvoyé  1 
à  la  commission  de  l'armée.)  ! 
Messieurs,  dans  sa  séance  du  18  novembre  1875,  I 
l'Assemblée  a  adopté  le  projet  de  loi  ayant  pour  j 
objet  de  coordonner  les  lois  des  27  juillet  1872,  | 
24'juillet  1873,  13  et  19  mars  1875  avec  le  code  i 
de  justice  militaire.  | 

Il  n'a  point  été  question  de  la  majine  dans  ce 
projet  do  loi.  Il  est  indispensable,  cependant, 
que  la  plu[)art  des  proscriptions  qui  viennent 
(i'ùtre  c  ji';tées  à  l'égard  de  l'armée  de  terre  et 
de  se.s  réserves,  soient  rendue»  communes  à 
l'armée  de  mer.  Il  est  tout  aussi  nécessaice  que 
le  code  de  justice  maritime  soit  mis  d'accord, 
non-seulement  avec  ces  divers  actes  législatifs 
en  ce  qu'ils  ont  d'applicable  à  l'armée  de  mer, 
mais  surtout  avec  la  loi  du  18  mai  1875,  non  com- 
prise parmi  celles  qui  viennent  d'être  énumérées 
et  par  laquelle  sont  consacrées  des  modilications 
très-importantes  du  code  de  justice  militaire. 

Le  Gouvernement  propose  donc  d'urgence  à 
l'Assemblée  le  projet  de  loi  complémentaire  re- 
produit ci-après. 

Chacun  Oes  quatre  articles  de  ce  projet  trouve 
sa  justification  dans  les  dévelonpemeats  sui- 
vants : 

Art.  1  el2.  —  A  part  le  cas  où  il  s  agissait 
d'engagés  volontaires  ne  ralliant  pas  leur  desti- 
nation dans  les  délais  fixés  (1),  la  marine  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  du  délit  d'insoumission.  En 
plus  des  engagés  volontaires  retardataires,  aux- 
quels il  est  lait  ici  allusion,  la  loi  du  18  mars  1875 
a  rangé  dans  la  même  catégorie  les  réservistes 
et  hommes  de  la  disponibilité  rappelés  à  l'acti- 
vité et  qui  ne  rejoignent  pas  en  temps  Ivoulu. 
L'article  l"'  prévoit  donc  d'une  manière  générale 
l'application  des  dispositions  pénales  de  la  loi 
du  18  mai  1875,  qui  traite  tout  à  la  fois  des  ques- 
tions d'insoumission,  de  désertion,  de  délais  de 
•Tàce  et  de  mobilisaiion.  Il  est  essentiel,  d'ail- 
feurs,  que  la  marine  soit  armée,  à  ce  point  de 
Vue,  pour  l'avenir,  dans  toutes  les  éventualités 
qui  peuvent  se  présenter. 

En  second  lieu,  l'armée  de  mer  a,  depuis  la 
loi  du  2  lévrier  1868,  une  réserve  qui  lui  est 
propre  :  cette  réserve  est  soumise  à.  une  surveil- 
lance et  à  des  mesuras  d'administration  plus  né- 
cessaires peut-être  que  celles  qui  s'appliquent 
aux  réservistes  relevant  du  département  de  la 
guerre.  En  vertu  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  elle 
prend  part  chaque  année,  dans  les  ports,  à  des  , 
exercices  spéciaux.  Le  département  de  la  marine  ■ 
doit  donc  trouver  dans  la  loi,  pour  ces  exercices  i 
et  la  mobilisation  de  sa  réserve,  des  facilités  ! 
d'exécution  égales  à  celles  qui  sont  aujourd'hui  j 
assurées  au  département  de  la  guerre.  ! 

Les  mêmes  considérations  conduisent,  tout  en  ' 
respectant  les  règles  de  compétence  établies 
par  le  code  maritime,  à  étendre  les  obligations 
prévues  par  la  loi  du  18  novembre  1875,  non- 
seulement  aux  réservistes  de  l'armée  de  mer, 
mais  aussi  aux  hommes  placés  dans  la  position 
de  congé  renouvelable,,  laquelle,  dans_  certains 
cas,  correspond  pour  l'armée  de  mer  à  la  posi- 
tion de  disponibilité  de  l'armée  active. 

Arl.  3.  —  Cet  article  est  entièrement  spécial  à 
la  marine  et  commandé  par  les  nécessités  parti- 
culières de  son  service. 

Pour  maintenir  intacte  la  réserve  restreinte 
accordée  à  l'armée  de  iner,  tout  en  laissant  aux 
réservistes  les  mômes  facilités  de  se  rendre  en 
pays  étranger  dont  jouissent  les  réservistes  de 
farmée  de  terre,  il  avait  été  convenu,  dès  1873, 
entre  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qu'indépendamment  de  la  déclaration  de 
départ  faite  à  la  mairie,  les  réservistes  de  la  ma- 
rine devaient  se  pourvoir  d'une  autorisation  di- 
recte du  ministre.  Cette  obligation  manque  de 
.sanction  pénale.  Des  réservistes ,  bien  que 
prévenus,  s'en  sont  affranchis  récemment.  Ils 
n'ont  pu  être  poursuivis.  Les  pénalités  pré- 
vues à  l'article  20  (ii°  2)  de  la  loi  du  18  novembre 
1875  paraissent  devoir  être  étendues  au  cas  dont 

il  s'agit-  ,         .         ,    .  , 

D'autre  part,  la  manne  autorise  les  marins 


provenant  du  recrutement  et  do  l'engagement 
volontaire,  qui  sont  envoyés  en  congé  renouve- 
lable dans  leurs  foyers,  à  se  livrer  à  la  naviga- 
tion commerciale  dans  l'espérance  qu'ils  entre- 
ront ensuite  dans  l'inscription  maritime  et  pour 
leur  permettre  de  continuer  une  profession  qui 
peut  être  locrative  pour  eux.  Elle  exige  que 
CCS  hommes  n'exercent  cependant  qu'une  navi- 
gation déterminée,  les  ramenant  Iréquemm'ent 
au  point  de  ilépart;  elle  ne  leur  permet  pas  de 
séjourner  en  pays  étranger;  elle  subordonne 
l'exercije  de  cette  faculté  à  la  demande  préala- 
blejd'une  autorisation  que  donne,  par  délégation 
du  ministre  de  la  marine,  l'autorité  militaire 
sous  les  ordres  de  laquelle  ces  hommes  sont  pla- 
cés. 

L'article  3  a  voulu  prévenir  et  punir  toute 
infraction  à  ces  dispositions.  C'est  un  cas  spécial 
auquel  la  législation  actuelle  a  paru  n'être  pas 
suflisamment  applicable. 

Art.  l.  —  Quant  à  l'article  4,  qui  réduit  à  un 
mois  pour  l'armée  de  mer  le  délai  prévu  pourles 
déclarations  que  les  réservistes  doivent  faire  à 
la  gendarmerie  lorsqu'ils  changent  de  domicile 
ou  de  résidence,  il  nà  d'autre  objet  que  de  met- 
tre la  sanction  pénale  en  harmonie  avec  les 
règles  que,  d'un  commun  accord  et  par  applica- 
tion du  décret  du  25  a  ril  1874,  les  départements 
de  la  marine  et  de  la  guerre  suivent  aujourd'hui 
pour  l'administration  des  réservistes  de  l'armée  de 
mer.  Une  organisation  toute  spéciale  a  dû  être 
adoptée  à  l'égard  des  réservistes  de  la  marine, 
en  raison  de  la  constitution  même  de  cette  ré- 
serve. Choisis  parmi  les  premiers  numéros  de 
tous  les  contingents  cantonaux,  les  hommes  de 
l'armée  de  mer  sont,  en  effet,  disséminés  sur 
toute  l'étendue  du  territoire. 

En  cas  de  mobilisation  générale,  ils  devront 
rejoindre  isolément,  sur  appels  individuels,  le 
port  militaire  qui  forme  le  point  de  concentra- 
tion de  la  circonscription  -de  réserve  maritime, 
dans  laquelle  ils  sont  présents  au  moment  oii 
leur  est  remis  l'ordre  de  mobilisation. 

La  marine  n'entend  apporter  aucune  entrave 
au  libre  exercice  de  la  faculté  de  changement 
de  résidence  ou  de  domicile  dont  jouissent  ces 
réservistes.  Elle  désire  seulement  être  informée 
à  bref  délai  de  toutes  leurs  pérégrinations,  alin 
qu'au  jour  de  la  mobilisation,  elle  soit  assurée  de 
les  trouver.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'a 
été  rédigé  l'article  4. 

Par  ces  motifs,  le  Gouvernement  a  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  l'adoption 
du  projet  de  loi  suivant  ; 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l"''.  —  Les  modifications  apportées  par  la 
loi  du  18  mai  1875,  au  titre  II  du  livre  IV  du 
code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre, 
sont  étendîies  au  code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer. 

Art.  2.  —  Sont  également  applicables  à  la  ré- 
serve de  l'armée  de  mer  ainsi  qu'aux  marins  et 
militaires  de  cette  armée  placés  en  congé  re- 
nouvelable, "les  dispositions  de  la  loi  du  18  no- 
vembre 1875,  qui  concernent  la  disponibilité  et 
la  réserve  de  farmée  active. 

Toutefois,  le  rôle  et  la  compétence  attribués  à 
l'autorité  et  aux  juridictions  militaires,  sont  dé- 
volus, en  ce  qui  touche  l'armée  de  mer,  à  l'auto- 
rité et  aux  juridictions  maritimes. 

Art.  3.  —  Aucun  des  hommes  de  l'armée  de 
mer  provenant  du  recrutement  ou  de  l'engage- 
ment volontaire  ne  peut,  tant  qu'il  est  placé  en 
congé  renouvelable  ou  fait  partie  de  la  réserve, 
quitter  le  territoire  français  même  après  les  dé- 
clarations réglementaires,  sans  avoir  obtenu  une 
autorisation  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

Toute  infraction  à  cette  obligation  est  punie 
conformément  à  l'article  20  (n"  2)  de  la  loi  du 
IS  novembre  1875. 
1  Art.  4.  —  Les  délais  spécifiés  à  l'article  3' de  la 
loi  du  18  novembre  18'75,  touchant  les  déclara- 
tions de  changement  de  résidence  ou  de  domi- 
cile, sont  réduits  à  un  mois  à  l'égard  des  réser- 
vistes de  l'armée  de  mer  et  des  marins  ou  mili- 
taires de  la  marine  en  congé  renouvelable. 
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EXPOSl^  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  a  été  auto-^ 
risée,  par  une  décision  de  la  délégation  du  Gou-  ' 
vernemeut  de  la  défense  nationale,  en  date  du 
21  septembre  1870,  à  contracter  un  emprunt  de 
10,000,000  de  francs  pour  faire  face  aux  nécessi-  ' 
tés  du  moment. 

Aucune  dotation  ne  fut  alors  affectée  au  ser- 
vice de  cet  emprunt,  mais  une  loi  du  31  juillet 
1874  décida  que  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire créée  par  la  loi  du  30  mars  1872  serait  ; 
employé  à  l'atténuation  de  la  dette  municipale,  ■ 
et,  notamment,  au  remboursement  de  l'emprunt 
de  10,000,000  de  francs.  ; 

Ledit  emprunt  a  été  réalisé  au  moyen  de  l'é-^ 
mission  d'ooligations  portant  intérêt  à  7  j).  100.  j 
Le  conseil  inunicipn  l  a  jugé  qu'à  raison  de  l'étati 
actuel  du  marché  des  cajutaux,  ce  taux  d'intérêtt 
est  beaucoup  trop  élevé  et  que  la  ville  peut  réa-'J 
User,  chaque  année,  une  notable  économie,  en'l 
convertissant  cette  partie  de  sa  dette.  En  con- 
séquence, le  conseil  sollicite  l'autorisation  dei- 
convertir  ou  de  rembourser  les  11,731  obligations* 
émises  i)our  la  réalisation  de  l'emprunt  de 
millions  do  francs  et  non  encore  amorties. 

Pour  effectuer  cette  opération,  il  a  voté  un  ^ 
emprunt  de  5,865,500  fr.  au  taux  de  5  1/2  p.  100  ■ 
remboursable  en  dix-sept  années  à  partir  de 
1876,  à  l'aide  :  1°  des  ressources  créées  par  les  ; 
lois  des  30  mars  1872  et  31  juillet  1874;  2°  du. 
produit  de  nouvelles  taxes  d'octroi  approuvées . 
par  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  10  fé- 
vrier 1872.  ! 

Au  point  de  vue  des  finances  communales,  , 
l'opération  est  très-avantageuse,  puisqu'elle  di-, 
minuede  1  1/2  p.  100  l'intérêt  à  servir  aux  por- 
teurs d'obligatioQS. 

D'un  autre  côté,  le  droit  de  convertir  cette  • 
partie  de  sa  dette  ne  saurait  être  contestée  à  la  a 
ville,  puisqu'elle  offre  à  ses  créanciers,  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  le  remboursement  anticipé 
des  obligations  communales  qu'ils  possèdent.  En,; 
effet,  l'article  1187  du  code  civil  porto  :  «  Le>j 
terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  dm 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tion ou  dos  circonstances  qu'il  a  été  aussi  con- 
venu en  faveur  du  créancier.  »  Or,  dans  l'espèce, 
il  n'existe  aucune  stipulation  ni  aucune  circons- 
tance dénature  a  priver  la  ville  de  la  faculté  ac- 
cordée par  la  loi  à  tous  les  débiteurs. 

Quant  à  l'amortissement  du  nouvel  emprunt,! 
11  est  complètement  assuré  au  moyen  des  res- 
sources affectées,  en  1872  et  1874,  au  rembour- 
sement des  obligations  de  celui  qu'il  s'agit  deti 
convertir. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneurfi 
de  vous  présenter  le  projet  de  loi  ci-joint  des- 
tini"'  à  sanctionner  les  propositions  munici- 
pales. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique. —  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui: 
ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme  dei 
5,865,500  fr.,  remboursable  en  dix-sept  années  ài 
partir  de  1876,  tant  sur  le  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  approuvée  par  les  lois  des' 
30  mars  1872  et  31  juillet  1874  que  sur  le  mon- 
tant des  taxes  d'octroi. 

Ladite  somme  de  5,865,500  fr.  servira  à  rembour- 
ser 11,731  obligations  émises  pour  la  réalisation  de 
l'emprunt  de  10  millions  de  francs,  contracté  en 
vertu  d'une  décision  de  la  délégation  du  Gouver-i 
nement  de  la  défense  nationale,  en  date  dU' 
21  septembre  1870. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  desr 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par. 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  d'^ 
l'intérieur. 


(1)  Art.  61  de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  art.  17 
du  décret  du  18  juin  1873  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  les  engagements 
dans  l'armée  de  mer. 


Annexe  n°  3514. 

1  (Séance  du  4  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Lyon  (Rhône)  à  ersprunter  une  somme  de 
5,865,500  11'.,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
,     de  Mac  Mahou,  duc  de  Magenta,  Président  de 
!     la  République  française,  par  M.  Buffet,  vice- 
I    président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


CONSIGNATION  DE  VALEURS  MORILIERES 


AVIS 

Conformément  à  la  loi-du  28  juillet  1875  ei 
au  décret  réglementaire  du  15  décembre  sui- 

(Supplément.) 
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vaut,  ]a  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  r 
appelée  à  recevoir,  à  partir  du  1^''  janvier  1876, 
dans  les  condiiion»  des  lois  des  28  nivôse 
an  XIII  et  28  avril  1816,  les  titres  et  valeurs  | 
mobilières,  sous  forme  nominative  ou  au  por-  ! 
teur,  dont  la  consignation  devrait  être  opérée  | 
en  vertu  d'une  loi,  d'un  règlement  ou  d'une  i 
décision,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  i 
Il  en  sera  de  même  pour  les  valeurs  trouvées  ] 
dans  des  successions  et  dont  la  consignation  I 
serait  requise  par  les  parties  intéressées  ou  i 
l'une  d'elles . 

Ces  dépôts  devront  être  effectués  à  Paris, 
entre  les  mains  du  caissier  général  de  cette 
administration,  et  dans  les  départements,  entre 
celles  des  trésoriers  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  finances,  préposés  de  ladite 
caisse. 

Par  arrêté  du  directeur  général,  pris  le  15 
décembre  1875,  après  avis  de  la  commission 
de  surveillance,  et  approuvé  pai'  le  ministre 
des  financés,  le  droit  de  garde  annuel  à  perce- 
voir sur  les  titres  consignés  a  été  fixé  à  1/8 
p.  100  de  la  valeur  effective  en  bourse  ou  de 
la  valeur  nominale,  selon  qu'il  s'agit  de  titrés 
cotés  ou  non  cotés.  Ce  droit  est  prélevé  sur  les 
premières  ressources  de  la  consignation  ou, 
«LU  plus  tard,  lors  du  retrait  des  valeurs. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  31  décembre  1875,  à  la  Tré- 
sorerie générale  de  la  Seine-Inférieure,  la 
somme  de  deux  cent  soixante  francs,  à  titre 
de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

—  Le  service  médical  de  nuit  est  organisé 
et  fonctionne  depuis  le  l'^'  janvier  dans  les 
quatre-vingts  quartiers  de  Paris.  Le  nombre 
des  médecins  qui  ont  déclaré  consentir  à  se 
transporter  à  toute  h^ure  de  la  nuit  à  la  de- 
meure des  personnes  qui  réclameraient  leur* 
soins  est  très-considérable  dans  chaque  quar- 
tier. On  trouvera  les  noms  et  adresses  dans 
les  postes  de  police.  Le  service  médical  de  nuit 
commence,  du  octobre  au  31  mars,  à  dix 
heures  du  soir,  pour  finir  à  sept  heures  du 
malin.  Du  avril  au  30  septembre,  ce  ser- 
vice commencera  à  onze  heures  du  soir  seu- 
lement, pour  prendre  fin  à  six  heures  du 
matin. 

—  Le  banquet  de  l'association  amicale  des 
anciens  élèves  du  lycée  Saint-Louis  aura  lieu, 
le  mercredi  12  janvier,  à  six  heures  et  demie, 
au  Grand-Hôtel.  ^ 

—  A  partir  du  3  janvier,  des  agexits  de  la 
préfecture  de  police  ont  commencé  une  tour- 
née fort  utile  à  Paris  et  dans  la  banlieue. 
Ils  procèdent  au  recensement  des  enfants  du 
premier  âge  (de  un  jour  à  deux  ans)  élevés, 
soit  par  des  nourrices,  soit  en  sevrage,  hors  du 
domicile  de  leurs  paren  ts.  Cette  opération,  qui 
a  pour  but  de  connaître  exactement  la  situa- 
tion des  enfants  confiés  par  leurs  parents  à 
la  garde  d'étrangères,  aura  sans  doute  le  meil- 
leur résultat  pour  la  surveillance  et  la  protec- 
tion de  l'enfance. 

—  Un  cheval  débridé,  atielé  à  une  voiture 
de  place,  s'est  emporté  hier  soir,  boulevard  des 
Batignolles,  suivant  à  fond  de  train  la  rue  des 
Batignolles,  se  dirigeant  vers  l'église. 

Au  moment  où  ce  cheval  passait  devant  la 
mairie,  le  gardien  Worm,  qui  se  trouvait  de 


planton,  s'élança  à  sa  rencontre  et  le  saisit 
par  une  oreille  pour  l'arrêter. 

Cet  animal  lui  lança  un  violent  coup  de  tête 
et  force  fut  à  l'agent  de  lâcher  prise  aprè.s 
avoir  été  traîné  sur  une  longueur  d'eriviron 
vingt  mètres. 

Cet  agent  a  reçu  quelques  contusions  sans 
gravité  et  a  eu  ses  vêtements  déchirés. 

—  On  installe  en  ce  moment,  à  la  manufac- 
ture de  Sèvres,  un  atelier  destiné  à  vulgariser 
les  procédés  de  l'art  de  la  mosaïque.  On  sait 
que  l'Assemblée  a  voté,  pour  ce  chef,  une 
somme  de  25,000  fr.  Seront  admis  à  suivre 
gratuitemet  les  travaux  et  à  étudier  les  procé- 
dés de  fabrication,  toutes  les  personnes  qui  en 
feront  la  demande. 

li  faudrait  un  volume  pour  donner  une  idée 
des  différents  procédés  employés  pour  la  con- 
fection des  mosaïques. 

Nous  possédons  au  Louvre  plusieurs  spéci-  j 
mens  très-remarquables  de  cet  art.  Ce  sont  dfes  \ 
tables  en  pierre  dure,  où  l'on  voit  assemblées 
l'onyx,  le  jaspe,  le  porphyre,  les  marbres  an- 
tiques, etc.  Les  glands  de  chêne,  les  feuilles  de 
rosier  s'obtiennent  généralement  avec  des  cail- 
loux que  l'on  ramasse  dans  le  lit  de  l'Arno. 
Une  petite  table  de  mosaïque  de  Florence,  or- 
née de  quelques  branches  de  rosier,  ne  coûte 
pas  moins  de  1,200  ou  1,500  fr.;  encore  ceux  qui 
les  achètent  n'ont-ils  entre  les  mains  que  des 
objets  de  peu  de  valeur.  La  plupart  du  temps, 
le  marbre  noir  dans  lequel  sont  enchâssées  les 
pierres  de  couleur  servant  à  la  décoration 
n'est  qu'un  marbre  vulgaire  se  rapprochant 
fort  de  l'ardoise.  Enfin,  pour  économiser  le  j 
temps  et  l'argent,  les  mosaïstes  modernes  em-  j 
ploient,  la  plupart  du  temps,  des  matériaux  j 
communs,  tels  que  :  de  la  nacre,  des  coquil- 
lages de  mer  dont  on  se  sert  pour  figurer  les  | 
roses.  Il  y  a  encore  la  mosaïque  qu'on  em-  ; 
ploie  pour  le  dallage  des  appartements. 

Depuis  quelques  années,  ce  mode  de  pavage, 
qui  est  éternel,  a  reçu  un  certain  nombre  d'ap- 
plications à  Paris. 

~  On  mande  du  Havre,  5  janvier,  3  h.  16 
soir  : 

Le  paquebot  de  la  compagnie  générale  trans- 
atlantique Pi^mVe  a  mouillé  en  rade  àPlymouth 
à  deux  heures  et  a  suivi  sa  route  après  trente 
minutes  d'arrêt.  (Havas.) 

—  On  mande  de  Marseille,  5  janvier  : 

Le  paquebot  l'Hoogly,  apportant  les  malles 
de  là  Ghine,  du  Japon,  de  Maurice  et  de  la 
Réunion,  est  arrivé  ici  ce  matin. 

(Hàvas.) 

—  On  écrit  d'Alger  : 

D'importantes  améliorations  ont  été  réali- 
sées, dans  le  service  de  l'Algérie,  pendant 
l'année  1875.  On  doit  citer  l'installation  d'un 
service  spécial  de  pilotes  lamaneurs  à  Philippe- 
ville,  ce  qui  a  complété  l'organisation  de  cette 
iîstitution  dans  les  quatre  grands  ports  de  | 
i  Algérie.  La  nouvelle  direction  du  port  de  la  I 
Calle  fonctionne  et  est  appelée  à  rendre  de  ; 
grand  services.  Enfin,  M,  le  gouverneur  géné- 
ral a  prescrit  d'employer  l'aviso  le  Cassard  à  | 
surveiller  les  pêcheries  du  littoral  algérien.  ] 

—  On  nous  informe  du  Havre  qu'une  brume 
épaisse  s'est  étendue  hier  sur  la  ville  et  sur  i 
le  port  à  l'heure  de  la  marée.  ! 


t 

j  —  D'un  autre  côté,  on  écrit  de  Bordeaux  : 
I  Les  premiers  jours  de  l'année  1876  sont 
i  loin  d'être  favorisés,  à  Bordeaux,  par  une  belle 
température.  Un  froid  humide  et  malsain 
règne  depuis  quatre  ou  cinq  jours  sur  nocre 
ville.  Depuis  avant-hier,  le  ciel  reste  sombre 
tous  les  jours,  et  un  brouillard  des  plus  inten- 
ses empêche  de  rien  distinguer  à  une  distance 
de  trente  pas. 

—  Une  température  rigoureuse  sévit  dans  la 
Russie  méridionale.  Les  nouvelles  reçues  de 
ce  pays  annoncent  que  le  port  d'Odessa  est 
b'oqué  par  les  glaces,  qui  ont  rendu  la  navi- 
gation impossible. 

—  La  Gazette  de  Magdebourg  publie  de  nou- 
veaux détails  sur  la  catastrophe  du  port  de 
Brème,  ou  plutôt  sur  son  auteur. 

Le  tribunal  de  Brème  continue  activement 
à  rechercher  les  compUces,  s'il  en  y  a,  de  M. 
William  King  Alexander,  autrement  Thomas 
ou  Thomson. 

Il  a  été  d'abord  constaté  avec  certitude  que 
son  nom  de  famille  était  bien  Alexandre. 
C'est  ce  qui  sera,  paraît-il,  prochainement  pu- 
blié,; une  autre  preuve,  c'est  une  lettre  A.  que 
ce  prétenduThomas  portait  depuis  sa  jeunesse, 
imprimée  en  tatouage  sur  le  bras  gauche, 
Alexandre  avait  encore  un  troisième  nom, 
qu'il  a  porté  comme  commandant  de  l''Old- 
Dominion. 

Il  est  malheureusement  certain,  à  ce  qu'an 
apprend,  qu'il  y  a  eu  des  complices;  l'un  d'eux 
est  même  conçu  par  l'aveu  qu'en  a  fait 
Alexandre;  aussi  recherche-t-on  vivement  ses 
traces.  Le  commerce  international  se  trouvant 
actneiiement  menacé  par  plusieurs  scélérats 
ayant  les  mêmes  idées,  cette  considération  ai- 
guillonne le  zèle  de  la  police  en  Allemagne, 
en  Angleterre  et  en  Amérique,  et,  dans  ces 
différents  pays,  on  iait  les  plus  amples  recher- 
ches. A  Berlin,  elles  ont  pour  objectif  un  in- 
dividu qui  a  été  en  fréquents  rapports  avec 
ledit  Thomas  à  l'époque  oîi  a  disparu  le  bâti- 
ment Gity  of  Boston.  Thomas  n'a  point  fait 
d'aveu  pour  la  question  directe  qui  lui  a  été 
posée  relativement  à  ce  navire,  mais  son  atti- 
tude a  été  absolument  la  même  que  toutes  les 
fois  qu'il  a  fait  l'aveu,  très-incomplet  il  est 
vrai,  de  son  crime.  Il  a  eu  un  mouvement 
convulsif,  a  demandé  une  gorgée  d'eau,  a  ré- 
fléchi, puis  a  refusé  carrément  de  répondre. 

Ou  sait  déjà  combien  il  a  été  difficile  de  lui 
arracher  quelques  mots.  C'est  le  chef  de  la 
police  de  Brème  qui  en  a  tiré  les  premières 
paroles,  en  faisant  allusion  à  sa  famille.  Dans 
son  œil  gauche  (le  droit  était  sorti  de  son  or- 
bite après  le  coup  de  revolver),  une  larme  vint 
à  briller,  et  Thomas,  pressant  la  main  du  chef 
de  la  police,  soupira  avec  peine  :  Tout  est 
perdu  ! 

Des  journaux  ont  mis  en  doute  l'aveu  que 
Thomas  a  fait  de  son  crime  ;  or,  cet  aveu  a  eu 
lieu,  en  présence  de  deux  médecins,  sur  les 
questions  de  l'agent  dont  nous  venons  de  par- 
ler; et  deux  fois  Thomas  les  a  répétées  devant 
le  juge  d'instruction.  La  forme  des  réponses 
prouve  que  le  sentiment  du  repentir  lui  était 
totalement  étranger,  et  même  que  tout  senti- 
ment humain  était  éteint  dans  son  cœur. 

Cependant,  il  a  eu  soin  que  sa  femme  n'eût 
pas  connaissance  de  ses  actes;  son  aubergiste, 
à  Di-esde,  a  été  prié  par  lui  de  ne  souffler  mot 
à  celle-ci  des  divers  objets  en  fer  qui  lui  par- 
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viondraieiit,  afin  qu'elle  ne  soupçonnât  point 
que  ses  affaires  à  lui  allaient  mal,  et  qu'il  était 
obligé  de  se  procurer  des  ressources  accessoi- 
res. La  femme  a  été  interrof<ée  de  nouveau  ; 
mais,  malfjré  les  doutes  élevés  par  quelques 
organes  de  la  presse,  ia  Gas  t,le  de  Magdebourg 
affirme  qoe  cette  femrae  ignorait  complètement 
ce  qu^  sô  passait.  Elle  était  tendrement  a'tta- 
chée  à  son  mari  ;  mais  elle-même  avoue  que 
souvent  elle  a  pressenti  qu'il  se  cachait  d'elle, 
que  par  moments  elle  sentait  qu'il  avait  un 
poids  sur  la  conscience,  mais  qu'elle  n'avait 
pas  eu  le  courage  de  l'iiitonoger  à  ce  sujet 

Ce  qui  est  à  noter,  c'est  l'assertion  du  chef 
de  Sa  police  dont  il  a  été  question  ci-dessus, 
M.  Schnepel,  qui  a  une  graade  expérience  des 
criminels  :«  J'ai  bien  vu  des  âmes  perverses, 
a-t-il  dit;  je  n'en  ai  pas  encore  rencontré 
d'aussi  noire.  » 


Les  Tours  du  Silence  à  Bombay.  —  Au  sud- 
ouest  de  l'île  de  Bombay,  la  plaine  très-basse 
d'abord,  s'élève  tout  à  coup  et  forme  une  col- 
line de  200  pieds  de  haut,  du  sommet  de  la- 
quelle on  voit  toute  la  ville  et  presque  toute 
î'île  au  nord  et  à  l'est;  à  l'ouest  et  au  sud  s'é- 
tend la  mer  immense.  C'est  un  lieu  qui  pré- 
isente  le  plus  magnifique  panorama  du  monde 
et  qui  mériterait  d'être  choisi  pour  y  établir 
les  plus  gaies  villas  des  riches  habitants  de 
Bombay.  Mais  la  vérité  est  que  jusqu'au 
voyage  du  prince  de  Galles,  pas  un  Européen, 
si  ce  n'est  en  secret,  n'y  avait  jamais  mis  le 
pied.  Personne  n'a  le  privilège  de  visiter  ce 
lieu  étrange,  ou  si  quelqu'un  y  est  allé,  ce  qui 
est  fort  douteux,  il  n'y  pouvait  jeter  qu'un 
coup  d'ceil  rapide  pour  s'enfuir  aussitôt. 

Il  y  a  deux  siècles,  dans  ce  lieu  alors  sau- 
vage et  désolé,  une  tour  grise  fut  élevée,  sans 
aucun  signe  de  vie  ou  d'habitation  humaine, 
mais  destinée  à  être  la  demeure  de  la  mort  ; 
aussi  la  nomma-t-on  la  tour  du  Silence.  Dans 
la  suite  des  ternps,  quatre  autres  tours  furent 
construites  aux  eiivirons  de  la  première.  Les 
Parsis  auxquels  ces  tours  appartiennent  ac- 
quirent peu  à  peu  de  la  richesse  et  de  l'in- 
fluence ;  toute  la  montagne  devint  leur  pro- 
priété, et  ils  l'entourèrent  d'un  haut  mur,  avec 
des  portes  de  fer  pour  en  défendre  l'accès  à 
quiconque  n'est  pas  de  leur  nation. 

Les  Parsis  forment  une  secte  qui  n'a  nulle 
tendance  au  prosélytisme  ;  et  ils  n'acceptent 
pas  ffiême  les  prosélytes  qui  s'offrent  volon- 
tairement à  eux.  Un  voile  de  mystère  et  de 
mysticisme  couvre  tout  ce  qu'ils  font  et  ils 
a'aiment  pas  parler  devant  des  étrangers  de 
leur  religion. 

Cependant  il  est  étrange  qu'avec  ces  dispo- 
sitions les  Parsis  aient  si  facilement,  lors  de  la 
visite  du  prince,  soulevé  le  rideau  qu'ils  ont 
pendant  si  longtemps  tenu  autour  de  leurs 
tombeaux.  Le  prince  de  Galles  désirait  voir  les 
tours  du  Silence  •  sir  Bartle  Frère  écrivit  à  la 
«communauté  de  Parsis,  et  toutes  les  barrières 
tombèrent.  Il  est  vrai  que  ces  fidèles  adora- 
teurs du  feu  avaient  reconnu  que  leurs  détrac- 
teurs se  servent  du  mystère  dont  \l%  envelop- 
pent leurs  rites  funéraires  pour  inventer  con- 
tre eux  mille  calomnies  ;  mais  ce  rfest  pas 
moins  un  des  changements  les  plus  curieux 
dont  l'Inde  ait  été  témoin  ;  il  a  éié  amené  par 
la  visite  du  prince  de  Galles. 

La  chose  s'est  faite  si  soudainement;  que  le 
secrétaire  des  Parsis  se  trouva,  sans  avoir  eu 
Je  temps  de  changer  de  vêtements  et  de  se 
préparer,  en  train  d'expliquer  au  prince  de 
Galles  et  aux  personnes  de  sa  suite,  sous  les 


murs  de  la  principale  tour  du  Silence,  piès  de 
la  large  pierre  où  sont  déposés  les  corps,  la  dis- 
position intérieure  de  ce  monument.  Le  prince 
a  pris  le  plus  gra,nd  intérêt  à  ces  explications, 
a  fait  heaucoup  de  questions  et  a  laissé  le  se- 
crétaire Parsi  aussi  charmé  de  son  affabilité  et 
de  sa  condescendance,  qu'i  1  l'était  lui-même 
de  l'étrangeté  de  ce  qu'il  avait  appris  sur  les 
rites  des  Parsis.  . 

Au  pied  de  la  montagne  sur  laquelle  s'é- 
lèvent les  tours,  se  trouvent  deux  établisse- 
ments qui  font  infiniment  d'honneur  aux  Par- 
sis. Ce  sont  les  dharamodhs  ou  hospices  pour 
les  pauvres  sectateurs  de  Zoroastre  de  l'Inde 
et  de  la  Perse.  Après  avoir  dépassé  ces  hos- 
pices, on  gravit  la  montagne  des  tours  du 
Silence  par  une  longue  succession  de  terrasses- 
et  d'escaliers  sur  le  coté  sud,  ou  bien  on  s'y 
rend  en  voilure  par  une  belle  route  qui  conduit 
à  l'entrée  du  nord.  Après  une  course  d'un 
quart  de  mille  en  voiture,  on  gravit  à  pied  le 
rocher  jusqu'à  une  porte  oii  se  lit  cette  ins- 
cription :  «  Personne  n'entre  ici  que  les  Par- 
sis !  »  Après  l'avoir  passée,  on  trouve  à  droite 
une  chapelle  construite  en  pierres,  oii  les  Par- 
sis qui  assistent  à  des  funérailles  font  leurs 
prières.  C'est  de  là  qu'on  a  la  plus  belle  vue 
de  Bomray  dont  un  Européen  ait  jamais 
joui. 

Pendant  que  j'écoutais  les  explications  qui 
nous  étaient  données  par  le  secrétaire,  on  ap- 
porta deux  corps,  dont  l'un  était  celui  d'un 
mohed  ou  prêtre  ;  ils  étaient  tous  les  deux  sui- 
vis par  une  centaine  de  Parsis  en  vêtements 
blancs.  Les  cercueils  étaient  portés  par  quatre 
hommes  et  suivis  par  deux  autres  qui,  seuls, 
peuvent  entrer  dans  les  tours.  Les  Parsis  qui 
suivaient  la  procession  étaient  Uésdeux  à  deux 
parleurs  vêtements,  ce  qui  a  un  sens  mys- 
tique. 

Les  tours  sont  circulaires  et  sont  si  bien 
construites,  que  la  plus  ancienne,  depuis  deux 
cents  ans  qu'elle  existe,  n'a  jamais  eu  besoin 
de  réparation.  La  plus  grande  a  coûté  30,000 
livres  sterling  ;  on  peut  supposer  que  les  au- 
tres ont  coûté  en  moyenne  20,000  livres.  Dans 
le  mur  circulai:  e  extérieur,  il  n'y  a  qu'une 
ouverture  d'environ  5  pieds  et  demi  de  large 
et  13  pieds  de  haut  à  partir  du  sol.  C'est  là 
que  montent  les  porteurs  des  morts  par  un  es- 
calier de  pierre,  et  qu'ils  introduisent  lé  cer- 
cueil. Le  mur  extérieur  est  de  25  à  40  pieds 
de  haut,  suivant  les  inégalités  du  terrain  sur 
lequel  la  tour  est  bâtie.  A  l'intérieur  se  trouve 
une  plate  forme  circulaire  graduellement  dépri- 
mée vers  le  centre,  où  il  existe  un  mur  d'envi- 
ron 10  pieds  de  diamètre. 

La  surface  de  la  plate-forme  consiste  en 
cavernes  de  pierre  divisées  en  trois  séries,  avec 
un  sentier  circulaire,  entourant  chaque  série, 
à  laquelle  on  communique  par  un  sentier  droit 
conduisant  de  l'ouverture  faite  dans  le  mur  au 
puits  qui  se  trouve  au  centre  de  la  tour.  Ce 
sentier  étroit  coupe  les  sentiers  circulaires  ;  il 
a  d'abord  deux  pieds  et  demi  de  large,  puis 
trois  pieds.  Les  corps  sont  déposés  dans  les 
cavernes  ;  ceux  des  hommes  occupent  la  pre- 
mière série,  ceux  des  femmes  la  seconde,  et 
ceux  'des  enfants  la  trois>«me.  Tous  les  corps 
sont  absolument  nus,  pour  se  conformer  à 

I  cette  parole  :  «  Nu  je  vins  dans  ce  monde,  et 

i  nu  j'en  sortirai.  » 

!  En  une  demi-heure,  après  qu'en  les  a  dépo- 
'  ses  dans  les  cavernes,  toutes  les  parties  char- 
:  nues  qyi  recouvrent  les  os  sont  dévorées  par 
j  !ss  nombreux  vautours  qui  habitent  ce  Heu. 
1  Nous  vîmes  au  moins  deux  cents  de  ces  oi- 
!  seaux  dégoûtants  réunis  autour  des  deux  corps 


qui  venaient  d'être  apportés,  et,  une  demi  heure 
après,  ils  s'étaient  presque  tous  retirés  de  ce 
festin,  gorgés  et  repus,  à  peine  capables  de 
regagper  la  cime  des  arbres  du  voisinage.  On 
laisse  les  squelettes  blanchir  au  soleil  et  au 
vent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  complètement 
desséchés.  Deux  porteurs  des  morts,  ayant  les 
mains  gantées,  mettent  ensuite  les  squelettes 
dans  des  sacs  et  les  transportent  au  puits  cen- 
tral où  ils  les  jettent  pour  se  réduire  finale- 
ment en  poussière.  11  y  a  deux  perforations 
pratiquées  dans  le  mur  du  puits,  par  lesquelles 
l'eau  des  pluies  descend  jusqu'au  fond  et  tra- 
verse des  couches  de  charbon  servant  de  dés- 
infectant, de  sorte  qu'elle  est  sans  odeur 
quand  elle  arrive  à  la  mer.  On  descend  jus- 
qu'au fond  du  puits  par  une  échelle  quand  il 
est  nécessaire  de  dégager  les  ouvertures  qui 
se  sont  bouchées.  La  poussière  des  morts 
s'accumule  si  lentement  au  fond  de  ce  puits, 
qu'en  quarante  ans  le  niveau  ne  s'est  pas 
élevé  de  cinq  pieds. 

Toutes  ces  pratiques,  ajoute  le  Standard  à  qui 
nous  empruntons  ce  récit,  prennent  leur  ori- 
gine dans  la  vénération  que  les  Parsis  profes- 
sent pour  les  éléments.  Le  feu  est  trop  pur 
pour  qu'on  le  souille  en  livrant  les  corps  aux 
îlammes  ;  l'eau  est  vénérée  presque  à  l'égal  du 
feu  ;  il  en  est  de  même  de  la  terre.  De  là  cet 
étrange  système  par  lequel  on  suppose  qu'au- 
cun élément  n'est  souillé,  du  moins  directe- 
ment. Du  reste,  les  Parsis  croient  à  la  résur- 
rection des  corps,  lesquels  deviennent  glo- 
rieux et  immatériels. 


Le  travail  et  les  travailleurs  aux  Etats-Unis 
et  en  Europe.  —  M.  Edward  Young,  l  habile 
directeur  du  Bureau  de  la  statistique  aux  Etats- 
Unis,  vient  de  publier,  sur  l'état  des  ouvriers 
^t  les  conditions  du  travail  dans  l'Amérique  du' 
Nord  et  en  Europe,  un  ouvrage  intéressant 
qui  sera  consulté  avec  fruit  par  les  économistes 
elles  statisticiens  des  deux  mondes.  Le  Bureau 
de  la  statistique  des  Etats-Unis,  à  Washing- 
ton, met  au  jour  une  foule  de  publications 
utiles;  nous  citerons,  entre  autres  les  Monthly 
reports  on  the  commerce  and  navigation  (Rap- 
ports mensuels  sur  le  commerce  et  la  naviga- 
tion des  Etats-Unis),  qui  sont  ensuite  réunis 
et  commentés  dans  les  Annual  reports  (Rap- 
ports annuels)  ;  les  Finance-reports  (Rapports 
de  finances);  le  Custom-TarifJ' [Taril  des  doua- 
nes), etc. 

La  statistique  de  l'émigration  est  aussi  du 
ressort  de  ce  bureau  ;  d^  là,  les  renseignements 
si  utiles  pour  les  émigrants  qu'a  publiés  M. 
Edw.  Young  {Rapport  spécial  sur  Vimmigra- 
tion.  Washington  1872.  1  vol.  in  8°,  en  fran- 
çais.) Nous  rapprocherons  de  ce  travail  un 
autre  fort  intéressant,  dû  à  M.  C.  Colné,  uni 
des  fonctionnaires  du  Treasury  department,  Û 
Washington,  qui,  en  1873,  a  été  envoyé  en 
mission  en  Europe  (France  et  Belgique)  pour 
y  étudier  la  question  de  l'émigration,  et  qui 
s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec  succès,  com- 
me le  prouve  son  Rapport  sur  l'émigratiofi 
(Report  on  émigration,  dans  les  documents  du 
congrès). 

Ces  différentes  publications  nous  ont  été 
adressées  par  le  bureau  de  statistique  des 
Etats-Unis,  et  nous  y  arons  souvent  puisé 
pour  le  journal  plus  d'un  renseignement  ins- 
tructif concernant  l'Amérique  du  Nord.  Nous 
n'avons  pas  encore  reçu  l'ouvrage  dont  nous 
parlons  sur  les  classes  ouvrières,,  qui  vient 
enrichir  la  série  déjà  considérable  des  pu- 
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blications  du  bureau  tie  la  statistique  amé- 
ricaine ;  mais  des  journaux  étrangers  lui  ont 
déjà  emprunté  ses  chiffres  importants  ;  en 
conséquence,  nous  en  donnerons  un  résumé, 
d'après  une  analyse  détaillée,  datée  de 
"Washington,,  que  nous  trouvons  dans  la  Ga- 
zette WAugibourg. 

Commençons,  comme  il  edt  juste,  par  les 
Etats-Unis. 

Les  Etats  Unis  sont  un  Etat  principalement 
agricole,  comme  le  prouve  l'exportation  si  im- 
portante de  céréales  et  de  coton,  qui  se  monte 
chaque  année,  en  y  comprenant  d'autres  pro- 
duits agricoles,  à  plus  de  300  millions  de  dol- 
lars (1). 

Les  terrains  mis  en  culture  active  ont  une 
étendue  de  500  millions  d'acres,  dont  la  valeur 
se  monte  à  près  de  10,000  millions  de  dollars. 
Cet  immense  territoire  agricole  occupe  9  mil- 
lions d'ouvriers.  Le  salaire  moyen  d'un  ou- 
vrier agricole  est  de  1  dollar  1/3  à  1  dollar  1/2 
par  jour,  quand  on  lui  fournit  la  nourriture, 
et  sans  la  nourriture  de  2  dollars  à  2  dol- 
lars 1/2. 

Quant  aux  autres  Etats,  le  salaire  moyen 
est  de  4  doU.  ;  quelques  métiers  reçoivent 
même  davantage.  Par  exemple  les  tailleurs  de 
pierre,  les  maçons,  les  constructeujs  de  mou- 
lins, les  ébénistes  gagnent  plus  de  5  doU.  par 
jour;  les  cordonniers  et  les  tailleurs,  de  3  à  4  ; 
les  forgerons,  les  charpentiers  de  4  à  5,  etc. 

Le  nombre  des  manufactures  de  coton  est 
de  950,  dans  lesquelles  135,369  ouvriers  sont 
occupés,  et  1,300,000  balles  de  coton  sont  mi- 
ses en  œuvre.  La  valeur  des  produits  qu'on  en 
obtient,  est  évaluée  à  180  millions  de  dollars. 
Le  salaire  des  ouvriers  y  est,  selon  les  catégo- 
ries, de  6  à  18  doU.  par  semaiue,  la  moyenne 
est  donc  12  dollars. 

Les  filatures  de  laine  produisent  pour  une 
valeur  annuelle  de  156  millions  de  dollars  ;  le 
ealaire  moyen  de  toutes  les  catégories  d'ou- 
vriers y  est,  par  semaine,  de  10  à  12  dollars  ; 
les  inspecteurs  et  surveillants,  dans  les  manu- 
factures de  coton  et  de  laine,  gagnent  15  à  18 
dollars  par  semaine. 

La  production  de  la  fonte  se  monte  à 
900,000  tonnes  par  an  ;  celle  du  fer  en  barres 
à  7b0,000  tonnes  ;  de  l'acier- Ressemer ,  à 
190,000.  Dans  les  mines  de  charbon  et  dans  les 
mines  de  fer,  le  salaire  des  ouvriers  est,  par 
semaine,  de  20  à  25  dollars  en  moyenne.  Dans 
les  fonceries  et  dans  les  fabriques  de  machi- 
nes, le  salaire  hebdomadaire  est  de  12  à  15 
dollars,  et  s'élève  même  jusqu'à  20  en  beau- 
coup d'Etats  de  l'Union. 

L'ouvrier  qui,tra vaille  dans  les  constructions 
maritimes  gagne,  en  moyenne,  de  12  à  15  dol- 
lars par  semaine  ;  les  cuirs  rapportent  la  même 
paye. 

Dans  les  fabriques  de  tabac,  salaire  hebdo- 
madaire :  7  à  10  dollars  en  moyenne;  ouvriers 
en  cigares,  12  à  15  dollars;  ouvriers  pour  pia- 
nos, 15  à  20;  pour  voitures,  14  à  16,  cette  fa- 
brication étant  très  -  importante  aux  Etats- 
Unis. 

Les  manufactures  de  soie,  dans  les  Etats  de 
Conneeticut,  New  Jersey,  New  York,  Massa- 
chusetts, Vermont,  Pensylvanie,  produisent 
pour  une  valeur  de  plus  de  20  millions  de  dol- 
lars. Dans  ces  derniers  temps,  on  a  commencé 
en  Californie  la  culture  de  la  soie;  cependant 
la  plus  grande  partie  de  la  soie  brute  se  tire  j 
de  la  Chine  et  du  Japon  ;  le  salaire  d'un  ou- 
vrier, dans  les  manufactures  de  ce  genre,  est 
de  10  à  15  dollars  par  semaine. 

(1)  Le  dollar  vaut  5  fr.  et  se  compose  de  ! 
100  cents  ;  ie  cent  équivaut  donc  à  0  fr.  05.  j 


Maintenant  que  nous  avons  indiqué  le  sa- 
laire de  l'ouvrier,  disons  ce  qu'il  dépense  pour 
son  entretien  :  la  nourriture  et  le  loyer  d'un 
ouvrier  seul  coûtent,  par  semaine,  5  dollars  ; 
une  famille  d'ouvriers,  avec  plusieurs  enfants, 
dépense  par  semaine,  9  à  13  dollars,  pour  se 
nourrir  et  se  loger,  le  logement  se  composant 
de  plusieurs  chambres  ;  il  lui  faut,  en  outre, 
pour  se  vêtir,  débourser  annuellement  de  50  à 
100  dollars.  La  viande  coûte  de  8  à  15  ou  20 
cents  par  livre  ;  le  beurre,  35  cents  !a  livre; 
les  pommes  de  tiîrre,  1  dollar  le  boisseau 
(Bushel).  La  farine  de  froment  vaut  6  à  7  dol- 
lars le  tonneau  (200  livres)  ;  celle  de  seigle, 
plus  de  5  dollars. 

D'après  l'auteur ,  la  situation  des  classes 
ouvrières  aux  Etats-Unis  est  meilleure  que 
celle  des  mêmes  classes  en  Europe  ;  les  ou- 
vriers vivent  et  se  nourrissent  mieux;  la 
viande  est  leur  nourriture  quotidienne;  ils  ont 
le  goût  et  le  sentiment  du  confori,  aussi  leurs 
logements  pour  familles  entières  sont  extrê- 
mement propres  et  si  bien  disposés,  ajoute  le 
journal,  que  la  classe  bourgeoise,  en  Allema- 
gne, s'en  accommoderait  parfaitement.  Si  les 
dépenses  sont  plus  fortes,  les  salaires  sont 
également  plus  élevés  qu'en  Europe.  En  outre, 
la  classe  entière,  comme  corps,  y  est  plus 
considérée.  Tous  les  enfants  y  reçoivent  une 
éducation  gratuite  au  moyen  de  laquelle  les 
ouvriers  y  sont  sur  le  même  pied  que  toutes 
les  autres  professions. 

Après  les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  qui,  en 
1874,  a  importé  en  ce  pays  ses  produits  pour 
une  valeur  de  plus  de  180  millions  de  dollars. 
Les  produits  fabriqués  en  laine,  coton  et  fil  y 
occupent  la  première  place.  D'autre  part,  l'ex- 
portation des  produits  américains  en  Angle- 
terre a  été,  pendant  le  même  exercice,  de  plus 
de  341  millions  de  dollars. 

En  Angleterre,  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier 
est,  par  semaine,  pour  les  fondeurs  en  fer,  les 
ouvriers  en  machines  :  8-9  doll.  ;  les  boulan- 
gers :  4-5;  les  maçons  :  8-9;  les  forgerons  :  8; 
les  menuisiers  et  carrossiers  :  7-8  ;  les  char- 
pentiers :  8-9  ;  ouvriers  de  différentes  catégo- 
ries dans  les  fabriques  de  laine  :  5-12;  dans 
les  mines  de  charbon,  de  fer  :  15-20.  Le  salaire 
moyen  général  est  donc  de  8  dollars. 

L'ouvrier  agricole  ne  gagne,  en  moyenne, 
que  80  cents  à  1  dollar  par  semaine,  1  dollar 
1  /2  au  plus,  nourriture  et  logement  non  com- 
pris. Cette  classe  est  la  moins  favorisée;  la 
viande  est  pour  elle  un  article  de  luxe;  parents, 
fils,  filles  vivent  dans  la  même  chambre  ;  les 
enfants  ne  vont  pas  à  l'école  et  sont  en  hail- 
lons. 

Les  artisans  anglais,  au  dire  de  l'auteur, 
exécutent  dans  un  temps  donné  moins  d'ou- 
vrage que  les  Américains  ;  ils  sont,  il  est  vrai, 
moins  tempérants. 

Les  denrées  coûtent,  en  Angleterre  :  la 
viande  10-24  cents;  le  beurre  :  24-32  cents; 
les  pommes  de  terre  :  2  cents;  le  café  :  16-20 
cents,  la  livre.  La  farine  de  froment  :  8  dol- 
lars le  tonneau  (200  livres);  celle  de  seigle  : 
7  dollars.  Un  habillement  complet  d'ouvrier  de 
6  à  10  dollars. 

Si  une  famille  ouvrière,  avec  deux  ou  cinq 
enfants,  qui  aident  plus  ou  moins  leurs  pa- 
rents, gagne  au  plus,  en  moyenne,  440  dol- 
lars, par  an,  ses  dépenses  annuelles  atteignent 
à  peu  près  le  même  chiffre,  en  sorte  qu'il  ne 
reste  rien  pour  l'épargne. 

L'Angleterre  compte  1,400  associations  coo- 
pératives d'ouvriers,  comprenant  500,000  so- 
ciétaires. L'an  dernier,  ces  sociétés  ont  écoulé 


leurs  produits  pour  une  valeur  de  75  millions 
de  dollars. 

Le  niveau  des  classes  ouvrières  en  Angle- 
terre  ne  s'élèvera,  suivant  l'auteur,  que  lors- 
qu'un système  d'éducation  nationale  sera  défi- 
nitivement adopté,  la  plupart  des  travailleurs 
ne  recevant  aucune  instruction  ou  qu'une  ins- 
truction imparfaite.  De  là,  tant  de  cas  d'ivro- 
gnerie  et  d'intempérance. 

L'Allemagne,  en  1874,  a  importé  aux  ELaSs- 
Unis,  ses  produits  industriels  pour  une  valeur 
de  44  millions  de  dollars  (le  thale  r  prussien 
ou  allemand  3  fr.  75  équivalant  à  72  cents  et 
100  cents  formant  1  dollar).  Les  tissus  de  soie, 
de  laine,  de  coton,  ainsi  que  les  étoffes  pour 
vêtements  y  occupent  la  première  place. 

Dans  l'industrie  lainière,  le  salaire  des  ou- 
vriers varie  de  2  à  5  dollars  par  semaine  ; 
pour  les  ouvriers  habiles,  de  3-5  parjour, 
dans  les  manufactures  de  soie  et  de  velours. 

Las  tailleurs,  travaillant  à  la  pièce,  gagnent 
par  semaine  de  4-5  doll.;  les  fondeurs  en  fer, 
de  70  cents  à  1  doll.  1/2  par  jour.  A  Berlin, 
le  salaire  moyen,  dans  les  fonderies  et  ateliers 
pour  locomotives  et  machines,  est  de  4-8  dolL 
par  semaine. 

Les  maçons  ,  charpentiers  ,  reçoivent  en 
moyenne  un  salaire  de  70  cents  à  1  doll.  par 
jour;  les  cordonniers,  72  cents;  les  forgerons, 
70  à  80  cents  par  jour. 

Par  semaine,  les  selliers,  4-6  dollars;  les 
horlogers,  même  salaire;  les  mineurs^  10-12 
dollars. 

Les  ouvriers  agricoles  gagnent  par  an,  en 
moyenne,  90  à  108  doll.,  nourriture  comprise, 
ou  30  à  40  cents  par  jour,  sans  la  nourri- 
ture. 

Les  dépenses  pour  l'entretien,  c'est-à-dire 
pour  le  logement,  la  nourriture,  l'habillement, 
le  chauffage  et  d'autres  menus  frais,  sont,  en 
moyenne  de  85  dollars  au  minimum  pour  1 
ouvrier  seul.  La  viande  coûte  12  à  18  cents; 
le  beurre  :  24-30  cents  ;  le  café  25  cents  là- 
la  livre;  les  pommes  de  terre,  40-60  cents  le 
boisseau;  la  fanne  de  seigle,  le  tonneau  (de 
200  hvres),  6-8  doll.  Une  paire  de  bottes  coûte 
2  1/2  à  4  dollars.  Actuellement,  une  famille 
ouvrière  composée  de  l'homme,  de  la  femme  eî 
de  2  à  3  enfants,  dépense  en  moyenne  de  350 
à  370  dollars  par  an. 

En  Allemagne,  la  situation  de  la  classe  ou- 
vrière est  plus  dure  qu'en  Amérique,  qu'eiî 
France  et  qu'en  Angleterre,  d'autant  plus 
qu'il  lui  faut  travailler  plus  d'heures  par  jour 
et  même  la  nuit  en  certaines  fabriques; 
douze  à  quatorze  heures  de  travail  sont  le  lot 
ordinaire,  tandis  qu'en  d'autres  pays  ,  dix 
heures  forment  la  limite  extrême.  Dans  les 
villes,  les  habitations  ouvrières  sont  générale- 
lement  pauvres  et  malsaines  ;  souvent  plusieurs 
familles  sont  entassées  dans  une  petite  mai- 
son oîi  une  famille  n'a  qu'une  chambre  ;  dan& 
les  campagnes,  les  ouvriers  ont  en  général 
leur  maisonnette  bien  insuffisante,  où  habite, 
en  outre  une  chèvre  ou  un  porc. 

Dans  les  fabriques,  un  cinquième  de  la  po- 
pulation ouvrière  appartient  au  sexe  féminin. 
En  général,  la  tempérance  règne  parmi  la  clas- 
se ouvrière,  surtout  dans  les  campagnes  et 
grâce  au  principe  obligatoire,  les  premiers  élé- 
ments de  l'instruction  lui  sont  familifjrs 
Mais  un  dur  impôt  qui  pèse  sur  les  faniilles^ 
dit  la  Gazette  d'Augshourg,  c'est  le  service  mili- 
taire, qui  prive  les  familles  de  leur  sautien  et 
les  précipite  souvent  dans  la  misère  et  le  |be- 
soin. 

La  Suisse,  en  1874,  a  exporté  aux  Etats- 
Unis  des  produits,  paraai  lesquels  brillent  e» 
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première  li^ne  les  mou  très  et  les  tissus  de 
soie,  pour  une  ■^■a.leur  de  10  xniliioDs  et  demi 
de  dollars. 

Le?,  produit"  de  l'horlogerie  lie  rnontent  an- 
nuellement, en  Suisse,  ù  i  i  millions  1/2  de 
dollars;  28,000  personnes  soaL  occupées  à  cette 
it!ilu«trie. 

Le  salaire  d'un  ouvrier  est  (.ar  semaine  daas 
l'horlogerie  et  la  bijouterie  :  5  1/2-8  doU.;  dans 
les  foriçes,  5-6;  dans  la  sellerie,  3-4;  dans  la 
boulangerie,  i  2/3-3  ;  dans  la  cordonnerie  et 
cb  z  les  tailleurs,  4  5;  daus  la  charpenterie  et 
la  maçonner  e,  .)-6. 

Par  semaino!,  l'ouvrier  a  pour  70  cents  de 
loyor,  L't  pour  2-3  dollars  d'cntielien. 

Dans  les  manufactures  de  soie,  une  famille 
composée  de  l'homme,  de  la  femme  e;,  de  4  tn- 
faiits,  occupés  comme  tisserands,  gagne  8  dol- 
lars 70  cents  par  semaine,  et  dépense  pour  sou 
entretien  5  dollars,  plus  2-3  dollars  pour  son 
logement,  son  chauffage  et  son  habillement. 

Dans  les  manufactures  de  rubans,  le  salaire 
evt,  par  semaine,  de  2-7  dollars. 

La  nécessité  de  se  -vêtir  coûte  à  l'ouvrier 
14  dollars  1/2  par  an. 

L'ouvrier  des  campagnes  gagne  30-45  cents 
par  jour,  y  compris  sa  nourriture.  A  cause  de 
la  ïialure  si  montagneu  x-  au  pay;,  l'agricul- 
inrè  y  est  extrêmement  diiticile,  et  peu  pro- 
ductive; on  y  consacre  pourtant  ie  plus  grand 
soin. 

En  iSuiSse,  iègne  le  principe  de  l'iubtruction 
obligatou-e  et  des  écoh;s  gratuites,  en  sorte  que 
toute  lar  dasse  ouvrière  reçoit  les  principes 
élémeiilair^js ;  il  existe,  en  outre,  de  nombreu- 
ses écoles  d'industrie  où  l'instï-uction  est  don- 
née gratuitement,  dans  ioates  les  branches 
prot'e^sionaelles.  De  nombreuses  bibliothèques 
se  soni.  donc  formées,  en  différentes  localités, 
pour  Icf.  ouvriers;  à  Genève,  ua  en  com.pte  43 
avec  39,000  volumes;  à  Lucerne,  41;  des 
cours  pratiques  sons  professés  dans  les  asso- 
ciatiori.-<  ouviièi es;  bref,  parmi  la  classe  ou- 
vrière régnent  )a  tempérance,  l'ordre  et  ie 
goût  pour  l'instruction.  Le  sexe  féminin  n'est 
pas  à  la  même  hauteur  ;  c'est  à  lui  qu'incom- 
bent les  travaux  les  plus  difficiles,  l'es  plus 
communs  et  les  plus  durs,  tant  à  l'intérieur 
qu'au  dehors. 

La  Belgique  a  exporté  pour  h  s  Etats-Unis, 
en  1873  (sans  dou^e  la  dernière  année  qui  ait 
été  relevée)  des  produits  pour  une  valeur  de 
5  millions  et  demi  de  dollars.  La  verrerie  en 
est  l'article  principal.  Les  salaires  y  sont  en 
général  peu  élevés,  moins  élevés  que  dans  les 
autres  Etats. 

tailleurs,  cordonniers,  maçons,  charpen- 
tiers, forgerons,  cultivateurs,  etc.,  y  gagnent 
par  an,  avec  femme  et  enfants,  de  128  —  400 
dollars,  somnie  qui  couvre  à  peine  les  /rais 
d'entretien.  A  Bruxelles,  le  revenu  d'une  fa- 
mille de  six  enfants  est  évaluée  à  238  dollars, 
rmais  il  suffit  avec  peine  aux  dépenses  iadis- 
peasables. 

L'agriculture  et  l'horticulture  sont  très  - 
avancées;  les  fonderies  et  les  verreries  sont 
è.-5alement  d'une  grande  importance;  là,  le  sa- 
laire est  de  90  cents  à  1  dollar  1/2  par  jour. 

Le  prix  des  denrées  aUmentaires  et  le  loyer 
y  sont  peu  élevés.  La  nourriture  consiste 
presque  exclusivement  en  soupe  et  en  pain. 
Malheure asement,  l'intempérance  règne  parmi 
la  classe  ouvrière  ;  la  consommation  du  rhum, 
boisson  trèl-hon  marché,  y  est  surtout  consi- 
dérable,"d'u  '  aîolns  au  dire  de  l'auteur.  Les 
institutions  dë  bienfaisance  pour  la  classe  a 
vrière  font  défaut  en  général.  La  multipUca- 


pouriant  contribué  au  bien-être  de  la  popula- 
tion agricole  et  à  l'élévation  des  salaires. 

Quant  à  la  France,  qui  entre  naturelle  ment 
aussi  dans  les  relevés  de  M.  Edvrard  Young, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper,  les  ren- 
sei.c-nemenls  fournis  étant  connus  au  moins  en 
France.  Nous  constaterons  seulement  que 
l'auteur  remarque  que  l'ouvrier  français  vit 
plus  simplement  et  à.  meilleur  marché  que 
l'ouvrier  anglais  ;  que  le  goût  de  l'épargne  et 
de  l'économie  est  le  trait  dominant  de  nos  po- 
pulations ouvrières  ;  enfin  que  chez  nous  plus 
qu'en  aucun  pays  du  globe,  les  femmes  pren- 
nent part  à  la  production  industrielle.  En 
1874,  toujours  d'après  la  môme  source,  la 
France  a  importé  aux  Etats-Unis,  pour  une 
valeur  de  50  millions  de  dollars. 


tioû  des  fabriques  de  sucre 


de  betterave  ont 


La  mort  de  Shelley.  —  Les  journaux  anglais 
ont  publié  il  y  a  quelque  temps  le  récit  très- 
dramatique  de  la  confession  d'un  vieux  marin 
de  la  Spezia  qui,  sur  son  lit  de  mort,  aurait 
déclaré  à  un  prêtre  catholique,  en  le  chargeant 
de  le  divulguer,  qu'il  avait  fait  partie  de  l'é- 
quipage de  la  felouque  par  laquelle  avait  été 
coulée  en  mer  la  barqu'?!  non  pontée  dans  la- 
quelle se  trouvait  le  poète  Shelley  avec  deux 
hommes  d'équipage.  Ce  récit  a  été,  depuis, 
révoqué  en  doute.  Il  n'existe,  a-t-on  dit,  à  la 
Spezia  aucun  piètre  ayant  reçu  la  confession 
dont  il  s'agit  et  l'ayant  divulguée  ;  on  n'y  con- 
naît pas  davantage  de  vieux  marin  répondant 
à  la  description  qu'on  en  a  donnée;  par  con- 
séquent, tout  ce  récit  ne  serait  qu'une  fable. 
M.  Trelawny,  à  son  tour,  publie  sur  ce  sujet, 
dans  le  Times,  une  lettre  intéressante,  dont 
voici  le  teste  : 

Quand- j'ai  appris,  dit  M.  Tielawny,  par  mes 
nouvelles  de  Rome,  qu'un  vieux  marin  de  la 
Spezia  avait  fait  partie] de  l'équipage  de  la 
felouque  qui  avait  coulé  le  bateau  de  Shelley, 
j'ai  cm  à  ce  récit,  et  j'y  crois  encore,  parce 
qu'il  s'accorde  parfaitement  arec  l'événement. 
Les  felouques  de  pêche  italiennes,  sur  cette 
partie  de  la  côte,  sont  longues,  basses,  ont  un 
pont  lourd,  portent  des  voiles  latines  et  ont 
une  marche  très-rapide.  L'embarcation  de 
Shelley,  non  pontée,  était  gréée  en  schooner. 
Elle  était  si  légère,  qu'il  avait  fallu  y  embar- 
quer comme  ballast  trois  tonnes  et  demie  de 
fer  pour  la  maintenir  en  équilibre.  Le  8  juillet 
1822,  à  midi,  Shelley  sortit  de  chez  son  ban- 
quier à  Livourne,  avec  un  sac  de  toile  plein 
de  pièces  toscanes.  Byron,  Shelley,  Williams 
et  moi  ne  pouvions  être  distingués  des  marins 
du  port. 

Les  embarcations  de  Byron  et  de  Shelley 
étaient  prêtes  à  prendre  la  mer.  Une  légère 
brise  de  terre  soufflait  quand  nous  levâmes 
l'ancre  et  partîmes  à  deux  heures  de  l'après- 
midi.  J'étais  à  bord  de  l'embarcation  de  By- 
ron et  je  fus  hélé  à  l'entrée  du  port  par  le 
capitaine,  qui  me  demanda  si  j'avais  mon  cer- 
tificat de  santé  et  mes  papiers  en  règles.  Je 
répondis  négativement  et  j'ajoutai  que  je 
rentrerais  le  soir  même,  mais  il  me  déclara 
qu'il  me  mettrait  en  quarantaine.  Je  fus  donc 
obligé  de  jeter  l'ancre  de  nouveau  et  l'embar- 
cation de  Shelley  partit  seule.  Deux  felouques 
sortirent  en  même  temps  du  port  en  suivant  la 
même  route.  Je  restai  à  bord.  Quelques  heu- 
res plus  lard  survint  un  grain;  Je  vent  amena 
un  brouillard  qui  voilait  au  regard  tous  les  ob- 
jets placés  à  distance;  la  première  chose  que 
nous  vîmes,  ce  fut  plusieurs  felouques  qui  ve- 
naient chercher  un  refuge  dans  ie  port. 


Quand  la  première  de  ces  felouques  arriva, 
j'envoya  un  homme  à  bord,  un  Génois,  pour 
savoir  quelles  nouvelles  on  pouvant  me  donner 
du  bateau  de  Shelley.  L'équipage  répondit; 
qu'il  ne  l'avait  pas  vu.  Le  Génois  répliqua  ; 
«  Comment  se  fait  il  que  vous  ayez  à  bord  ' 
quelques-uns  de  ses  agrès  ?  »  Et  il  montra  unç 
de  ses  rames.  L'équipage  répondit  par  des  dé- 
négations. En  ùie  rapportant  ces  circonstances, 
le  Génois  me  dit  qu'il  soupçonnait  ces  gens-là 
d'en  savoir  plus  qu'ils  n'en  voulaient  convenir. 
Je  pensai  que  nous  pourrions  en  apprendre 
davantage  le  jour  suivant.  Si  j'avais  rapporté 
au  capitaine  du  port  ce  que  le  Génois  m'avait 
dit,  le  bâtiment  de  pêche  aurait  été  mis  en 
quarantaine  pour  quatorze  jours  ;  c'est  ce  qu 
me  retint  Je  ne  soupçonnais  pas  en  ce  mo- 
ment le  désastre  qui  avait  eu  lieu,  et  les  légères 
rames  du  bateau  de  Shelley  pouvaient  avoir  été 
jetées  par  dessus  bord.  Ne  recevant  aucune  nou- 
velle pendant  plusieurs  jours,  je  m'alarmai, 
mais  je  ne  pouvais  avoir  que  des  conjectures. 
Je  me  mis  à  parcourir  la  côte  à  cheval  jus- 
qu'à Viareggio  et  j'acquis  la  certitude  que 
Shelley  avait  fait  naufrage.  On  trouva  ensuite 
les  corps  des  gens  de  l'équipage  et  l'on  fit  tous 
les  efforts  pour  découvrir  où  la  barque  avait 
sombré.  Après  avoir  fait  des  sondages,  on  la 
découvrit  par  dix  brasses  d'eau  à  2  milles  au 
large  de  Viareggio. 

La  cause  de  sa  perte  était  évidente  :  son 
avant  était  enfoncé,  évidemment  par  une  fe- 
louque; comme  je  l'ai  dit,  elle  avait  trois 
tonnes  et  demie  de  fer  pour  ballast  et  n'était 
pas  pontée  ;  elle  doit  avoir  coulé  en  deux  mi- 
nutes. De  sorte  que  cet  homme  de  la  Spezia, 
disant  dans  sa  confession  que  le  bateau  avait 
coulé  au  moment  môme  du  choc,  j'en  lus 
frappé  comme  par  une  révélation.  Que  ce  fût 
ainsi,  en  effet,  que  la  barque  avait  sombré, 
c'était  l'opinion  de  toutes  les  autorités  du  port 
et  de  tous  ceux  qui  l'ont  vue.  L'effort  du  pro- 
fesseur italien  -pour  disculper  ses  compatriotes 
est  patriotique  ;  mais  nous  autres,  Anglais, 
nous  ne  sommes  pas  crédules  ;  et  qui  veut-on 
tromper  sur  un  événement  qui  n'a  jamais  été 
contredit,  que  deux  générations  séparent  de 
nous,  et  qui  n'intéresse  plus  que  bien  peu  de 
personnes? 

Cette  lettre  est  signée  :  E.  J.  Trelawny.  Il 
est  possible  en  effet  que  le  naufrage  de  Shelley 
et  sa  mort  aient  eu  lieu  comme  le  rapporte  M. 
Trelawny;  la  circonstance  de  l'avant  brisé  par 
un  abordage,  le  rend  même  assez  probable. 
Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  récit  relatif  à 
la  confession  du  marin  de  la  Spezia  ne  soit  pas 
une  fable.  Sur  ce  point,  qui  est  mis  en  déné- 
gation, M.  Trelawny  ne  donne  aucun  éclair- 
cissement. 


La,livraison  du  31  décembre  delà  Revue 
France  contient  les  articles  suivants  : 

Nourrisson  (de  l'Institut)  :  Bailly.  —  J.  de 
Lubac  :  La  question  de  l'homme  tertiaire  (fin). 
—  Alfred  Michiels  :  Le  peintre  Gérard  de  Lai- 
resse.  —  Baron  Ernouf  :  Le  Caucase,  la  Perse 
et  la  Turquie  d'Asie,  d'après  la  relation  du  ba- 
ron de  Thielmann  (fin).  —  L.  Léouzon  Leduc  : 
La  femme  chez  les  anciens  peuples  de  la 
Scandinavie  et  de  la  Finlande  (fin).  —  Victor 
Tissot  :  Munich  et  les  Munichois  (suite),  La 
question  religieuse.  Les  églises.  Les  fêtes.  — 
Léon  Baussart  :  La  .  politique  et  la  religion 
dans  l'Amérique  méridionale.  —  Louis  Colas  : 
La  Russie  actuelle,  d'après  les  documents  les 
plus  récents.  —  Jacques  Valserres  :  La  con- 
quête de  nos  plus  mauvaises  terres.  Culture 
de  la  truffe.  , —.  A.  L.  :  'Toute ,  TÀngle terre 
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pour  un  dsmi-shiliing.  —  A.  Didier  :  Le  com- 
merce du  tabac  dans  les  Pays-Bas.  —  Au- 
guste Descauriet  :  Le  calendrier  républicain, 
Note  en  marge  de  l'histoire  de  France.  — 
F.  K.  :  L'affaire  _Spnz()gno-Luciam.  —  Henri 
d'IdeviUe  :  Une  visite  au  maréchal  C'anrobert . 

—  Henri  Gantel  :  Le  docteur  Sphinx  (nouvelle). 

 ***  :  Une  étrange  histoire  (nouvelle  traduite 

de  l'anglais  par  B.-H.  Révoil). 

Chronique  du  mois  :  Théâtres,  par  Louis 
Enault  (Virginie  Déjazet,  Petite  pluie,  Régina 
Sarpi,  Macbeth),.— Musique,  par  Octave  Mercier. 

—  Nouvelles  des  arts,  par  A.  V.  —  Sciences, 
par  Jean  L'Ermite.  —  Notes  d'un  ingénieur, 
par  P.  Maigne.  —  Finances,  par  G.  G.  —  No- 
tices bibliographiques.  —  La  presse  française 
et  étrangère,  par  P.  B.  —  Chronique  politi- 
que, par  Louis  Teste. 

.  ^   ■■a!^^-  '  '   ■ — ■ 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  5  janvier  1876. 

La  baisse  barométrique  signalée  hier  aux 
côtes  méditerranéennes  s'est  accentuée  ce  ma- 
tin (755™™  à  Palerme).  Le  vent  a  fraîchi  en 
divers  points  du  versant  méditerranéen  et  il 
tend  à  souffler  d'entre  N.  et  E.  En  même 
temps  le  baromètre  est  très-élevé  en  Scandi- 
navie et  en  Russie  où  il  atteint  780""™  à  Mos- 
cou. Sous  cette  double  influence  le  temps  est 
beau,  sec  et  froid  sur  tout  le  continent  euro- 
péen. Le  froid  était  ce  matin  de  22°  en  Russie, 
de  13»  en  Suède,  de  5°  à  Charieville  et  de  2° 
à  Paris. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baisse  du  baromètre  sur  Pro- 
vence et  golfe  de  Gascogne.  Hausse  sur  Man- 
che. Vent-faible  et  beau  temps  partout. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Basses  pressions  en  Sicile. 
Le  vent  tend  à  fraîchir  d'entre  N.-O.  et  N.-E. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Baisse  du  baromètre  sur  le  versant 
méditerranéen.  Vent  faible,  beau  temps  par- 
tout. 

■  Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople. — 
Nouvelle  baisse  du  baromètre  en  Italie.  Un 
centre  de  basses  pressions  existe  en  Sicile. 
Grains  à  craindre. 

•  Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Très-fortes  pressions  et  beau 
temps  sur  le  N.  et  l'E.  de  l'Europe. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Beau  temps  sur  côtes 
d'Océan  et  Méditerranée.  Un  centre  de  dé- 
pression existe  vers  Palerme. 


Observations  de  Paris,  4  janvier  i876. 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

Température 
extérieure. 

Direction 
et  force  du  vent. 

ÉTAT  DU  CIEL, 

9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  Ij.  s. 

Minuit. 

763.05 
762  68 
762.77 
762  85 
763.10 
763.23 

7.5 

8.8 
8.3 
|7.3 
4.4 
2  3 

N.0.1/40.faib 
N.N.O.  faible. 

Idem. 
N.E.  faible. 

Idem. 

Idem. 

Peu  nuageux. 
Gouv.  brum. 
Gouv.  brouill. 
Nuageux. 
Beau  nuag. 
Beau. 

Tf;mpératures  extrêmes  :  Minima,  G^S  ; 
Maxima,  9» 4;  —  Moyenne,  5''75, 


SCIENCES -LITTÉRATURE 


LE  MONT  SAINT-MICHÈL 


Dans  l'illustre  et  poétique  contrée 
d'Avranches,  au  sein  de  la  baie  aux  Ilots 
bleus  que  bordent  la  Normandie  et  la 
Bretagne,  s'élève  un  rocher  battu  par  la 
vague  des  marées  hautes.  Sa  base  mesure 
neuf  cents  mètres  ;  sa  cime  atteint  une 
hauteur  de  quatre  cents  pieds.  On  l'appe- 
lait jadis  le  Mont-Tombe,  nom  étrange 
qui  évoque  l'image  grandiose  de  quelque 
héros  légendaire  endormi  sous  la  masse 
de  granit.  On  l'appelle  aujourd'hui  mont 
Saint-Michel.  Cette  désignation  a  sur 
l'ancienne  l'avantage  d'éveiller  non  plus 
l'idée  de  la  mort,  mais  celle  de  la  vie  à 
ciel  ouvert  et  de  la  M  glorieuse  et  victo- 
rieuse. 

Il  existe  une  fort  belle  gravure  qui  re- 
présente fidèlement  l'aspect  actuel  du 
mont  Saint-Michel,  avec  ses  hardis  rem- 
parts, ses  tours  invaincues,  ses  vieilles 
maisons,  et  son  majestueux  sanctuaire. 
Gustave  Doré,  l'inimitable  artiste,  en  est 
l'auteur.  Il  a  traduit  avec  son  crayon 
magnifique  la  beauté  et  la  poésie  du  vieux 
rocher  délabré.  Il  a  jeté  sur  le  Mont  ces 
éclatantes  traînées  de  lumière,  ces  puis- 
santes oppositions  d'ombre  dont  il  a  le 
secret.  Il  a  peint  le  sanctuaire  en  péril  de 
mer  avec  une  telle  ampleur  et  une  telle 
autorité  que  son  œuvre  est  devenue  rapi- 
dement populaire  et  qu'il  semble  inutile 
et  audacieux  d'entreprendre  après  lui  une 
description  nouvelle  du  mont  Saint-Mi- 
chel. 

Il  est  regrettable  qu'un  artiste  d'un  ta- 
lent égal  ne  se  soit  pas  trouvé  là  pour 
peindre  ce  roc  majestueux  au  moment  de 
sa  grande  splendeur,  alors  qu'on  ne  voyait 
aucune  fissure  dans  ses  remparts,  alors 
que  les  créneaux  étaient  garnis  de  vail- 
lants champions,  alors  que  le  Mont  n'a- 
vait pas  été  décapité  par  la  foudre  et  qu'il 
élevait  encore  sa  flèche  fleurie  surmontée 
de  l'archange  aux  ailes  d'or,  ad  solis  radios 
rutilans,  comme  dit  de  Thou.  A  cette  épo- 
que, l'œuvre  de  l'homme  semblait  avoir 
cherché  à  continuer  l'œuvre  de  la  nature. 
Le  granit  des  édifices  achevait  ce  que  le 
granit  du  rocher  avait  commencé .  Le 
sanctuaire  poussait  plus  avant  dans  le  ciel 
la  cime  du  mont,  et  la  flèche  aiguë  portait 
plus  près  de  Dieu  la  pensée  pieuse  qui 
avait  transformé  le  jet  de  pierre  sorti  des 
eaux  en  un  symbole  de  prière.  De  toutes 
les  parties  du  vieux  Mont-Tombe  se  déga- 
geait une  idée  unique,  un  silencieux  et 
éloquent  appel  au  Tout-Puissant,  un  dé- 
sir ardent  des  régions  sereines. 

Il  nous  sera  peut-être  bientôt  donné  de 
contempler  le  mont  Saint-Michel,  res- 
tauré, grandiose  comme  à  ses  plus  belles 
années. 

Le  20  avril  1874,  un  décret  rendu  sur 
la  demande  de  Mgr  l'évêque  de  Coutan- 
ces  et  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts  a  enlevé  la  propriété  de 
l'abbaye  du  mont  Saint-Michel  à  l'admi- 
nistration des  domaines  pour  l'affecter  au 


service  des  aiotiunients  historiques  qui 
aura  à  eu  assurer  la  conservation. 

Celte  mesure  a  donné  une  impulsion 
'nouvelle  aux  travaux  de  restauration  qui 
so:it  aGîuellemeDt  en  pleine  exécution. 
L'archilocte  qui  les  dirige,  M.  Corroyer, 
s'occupe  de  cette  œuvre  avec  la  passion 
que  les  incomparables  beautés  d'un  pareil 
sanctuaire  peuvent  inspker  à  un  véritable 
artiste.  Aussi  l'on  peut  dès  à  présent  af- 
firmer que  l'antique  monument  va  re- 
prendre la  splendeur  qui  lui  a  valu  pen- 
dant tant  de  siècles  le  surnom  de  mer- 
veille de  l'Occident. 

Pendant  que  l'on  élève  sur  les  plate:H- 
formes  du  rocher  les  matériaux  de  con- 
struction à  l'aide  d'un  échafaudage  auda- 
cieux de  cinquante  mètres  de  hauteur, 
d'autres  travaux,  appelés  aussi  à  rendre 
d'importants  services  à  l'abbaye,  se  pour- 
suivent sur  la  terre  ferme.  Un  décret  a 
autorisé  en  effet  la  construction  d'une 
digue  insubmersible  destinée  à  relier  le 
mont  Saint-Michel  à  la  côte.  La  digue  du 
Gouësnon,  sans  ôter  au  monument  son 
aspect  pittoresque,  permettra  au  chemin 
de  fer  de  Vitré  d'atteindre  le  mont  et  de 
déposer  à  sa  base  les  touristes  et  les  pèle- 
rins qui  viennent  le  visiter  en  foule  cha- 
que année. 

Les  travaux  que  nous  venons  d'exposer 
en  quelques  lignes  ne  sont  pas  les  seuls 
motifs  qui  nous  ont  engagé  à  parler  de 
ce  curieux  monument.  La  livraison  de 
décembre  des  Annales  du  mont  Saint-Mi- 
chel publiées  par  les  RR.  PP.  mission- 
naires, annonce  que  le  sanctuaire  de 
l'archange  à  été  désigné  par  Sa  Sainteté 
Pie  IX  comme  devant  être  couronné  en 
1876.  La  cérémonie  religieuse  aura  lieu 
le  4  juillet  prochain.  On  sait  déjà  qu'elle 
attirera  un  grand  nombre  de  prélats  et  de 
fidèles  et  que  Mgr  Mermillod  portera  la 
parole  dans  cetie  pieuse  solennité. 

il  est  impossible  de  visiter  le  mont 
Saint- Michel  sans  éprouver  une  émotion 
profonde,  sans  se  sentir  sous  le  coup  d'un 
sentiment  de  respect.  Nous  ne  parlons 
pas  seulement  des  pèlerins  pour  lesquels 
le  recueillement  est  naturel.  Nous  tenons 
à  constater  que  les  simples  curieux,  que 
les  touristes,  quelle  que  soit  leur  croyance, 
subissent  involontairement  l'influence  du 
lieu  sacré.  Ils  se  sentent  en  présence  des 
deux  plus  grandes  choses  divine  et  hu- 
maine :  la  religion  et  l'histoire.  Nous  di- 
sions plus  haut  que  le  granit  semblait 
prier  en  élevant  comme  un  suppliant  sa 
cime  vers  le  ciel.  Nous  ajouterons  que 
toutes  les  pierres  des  édifices  parlent.  Il 
n'en  est  aucune  qui  n'ait  sa  légende,  au- 
cune qui  n'ait  été  témoin  d'une  belle  ac- 
tion. Les  pierres  ont  leur  mémoire.  Celles- 
là  se  souviennent  d'avoir  été  frôlées  par 
des  robes  de  saints  hommes  ou  heurtées 
par  des  cuirasses  de  héros. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  roche  brute,  sur 
laquelle  se  sont  dressées  les  architectures 
ornementales  de  la  Merveille  et  de  la  ba- 
silique, qui  n'ait  des  légendes  à  conter. 
Au  début,  ce  sont  les  légendes  païennes 
qui  font  de  1  îlot  sauvage/une  des  retraites 
du  dieu  druidique  Belénus.  Puis  le  paga- 
nisme fait  place  à  la  foi  chrétienne  :  la 
montagne,  encore  aride  et  nue,  sert  d'a- 
sile à  de  pieux  ermites  et  mérite  bientôt 
le  surnom  de  Thébaïde  de  l'Occident. 

Combien  étaient-il3,  ces  hommes  reti- 
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rés  du  monde  et  rapprochés  du  ciel?  On 
l'ignore.  La  chronique  est  muette  à  ce  su- 
jet. Le  numbre  d'els  ne  treus  en  livre.  La 
tradition  a  seulement  conservé  le  souve- 
nir de  leur  vertu;  de  pieuses  légendes 
nous  montrent  ces  ermites  aimés  de  Dieu 
commandant  aux  bêtes  féroces. 

Voici  Tan  de  ces  récits  : 

■  Quand  une  épaisse  vapeur,  semblable  à 
un  nuage  de  fumée,  s'élevait  de  la  forêt, 
le  pasteur  d'Austériac  —  aujourd'hui 
Beauvoir —  avait  coutume  d'envoyer  aux 
ermites  du  Mont-Tombe  un  âne  chargé 
de  provisions.  L'animal,  sans  guide,  sui- 
vait sa  roiite  sans  jamais  s'égarer  ni  dans 
le  bois^  ni  sur  la  grève.  Un  jour  qu'il 
accomplissait  son  voyage  habituel  : 

Un  lou  alant  par  le  chemin 
Le  rencontra,  s'il  mirt  souvin, 
Et  l'estrangla,  puis  le  manja. 
Quand  ce  eu  fait,  si  s'en  torna. 

Cependant,  les  solitaires  attendent  leurs 
provisions.  Rien  ne  vient.  Jeûne  forcé. 
Au  lieu  de  se  mettre  à  table,  les  saints 
hommes  se  rendent  dans  les  deux  cha- 
pelles de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Sym- 
,  phorien  qu'ils  avaient  élevées.  Un  repas 
de  moins,  une  prière  de  plus.  Ce  que  le 
corps  perd,  l'âme  le  gagne.  Pendant  que 
les  ermites  sont  agenouillés,  ils  ont  une 
révélation. 

Tant  s'umilie  dolcement, 
Que  bien  sùrent  apertement 
Que  lou  leu  asne  a  dévoré. 

Les  solitaires  rendent  grâces  à  Dieu, 
et  citent  à  leur  tribunal  le  loup  meur- 
trier. Le  loup  apparaît  bientôt,  faisant  pi- 
teuse mine,  tête  basse,  queue  pendante. 
Séance  tenante,  on  le  juge  et  on  le  con- 
damne à  remplacer  l'âne  qu'il  a  si  mé- 
chamment mis  à  mort.  On  lui  met  sur  le 
dos  le  sac  aux  provisions,  et...  en  marche. 

Longtemps  le  loup  coupable  porta  le 
sac,  et  longtemps  il  fut,  pour  les  habitants 
d'Austériac,  un  objet  de  risées. 

Ja  par  les  champs  ne  s'en  alast 
Ni  par  ville  que  il  trouvast 
Home  ne  famé  ne  enfant 
Qui  le  huast  ne  poi  ne  grand. 

Si  nous  passons  des  temps  légendaires 
à  l'époque  historique,  nous  apprenons 
qu'au  commencement  du  huitième  siècle, 
Aubert,  évêque  d'Avranches,  «  très-reli- 
gieux et  aimable  à  Dieu  »  reçut  du  ciel 
l'ordre  d'élever  sur  le  Mont-Tombe  un 
sanctuaire  en  l'honneur  de  l'archange 
saint  Michel.  Il  obéit  à  cette  volonté  d'en 
haut,  bâtit  l'église  et  y  institua  une  col- 
légiale de  douze  chanoines. 

Des  miracles  fréquents  firent  bientôt 
du  sanctuaire  de  Saint-Michel  un  lieu  de 
pèlerinage  renommé.  Les  marins  surpris 
par  la  tempête  faisaient  vœu  d'aller  prier 
Dieu  sur  le  mont,  en  péril  de  mer.  Les 
impotents,  les  infirmes,  s'y  faisaient  por- 
ter. C'était  un  concours  de  pèlerins  sans 
cesse  renouvelés. 

En  966,  le  duc  Richard  remplaça  la 
collégiale  primitive  par  une  colonie  de 
trente  religieux  que  dom  Hugues  ap- 
pella  «  d'agréables  plantes  cueillies  ès 
cloîtres  bénédictins  ».  Dès  lors  l'abbaye 
est  fondée  et  son  histoire  commence. 

Le  premier  abbé  qui  tint  la  crosse,  de 
966  à  991,  s'appelait  Maynard  ;  il  sortait 
de  la  célèbre  abbaye  de  Saint- Wandrille. 


Grand  savant  et  grand  amateur  de  ma- 
nuscrits, il  enrichit  la  bibliothèque  du 
mont  Saint-Michel.  Son  propre  neveu, 
Maynard  II  (991-1009),  lui  succéda.  On 
signale  vers  cette  époque  un  terrible  in- 
cendie qui  prit  au  bas  de  la  ville  et  qui 
s'éleva  jusqu'au  faite.  Les  flammes  gi- 
gantesques léchaient  les  flancs  du  mont. 
Ce  sinistre  embrasement  détruisit  tout,  à 
l'exception  de  la  cellule  de  Beruchère  oii 
était  renfermé  le  corps  de  saint  Aubert. 
Tous  les  princes  voisins,  Geoffroy,  duc 
de  Bretagne,  le  duc  Richard,  la  princesse 
Gonnor  vinrent  en  aide  aux  pauvres  re- 
ligieux et  leur  fournirent  le  moyen  de  re- 
construire leurs  cellules. 

Les  successeurs  des  Maynard  furent 
tour  à  tour  Hildebert  P''  (1009-1017),  qui 
découvrit  les  rehques  de  saint  Aubert; 
Hildebert  II  (1017-1023),  quifit  commen- 
cer les  Gros-Piliers;  Almod,  Théodoric, et 
Luppon  qui  dut  se  retirer  en  ip48  devant 
le  mécontentement  de  ses  religieux  ;  Ro- 
dolphe de  Beaumont  (1048-1060),  Ra- 
nulphe  (1060-1085),  qui  fit  achever  la  nef, 
les  remparts  et  le  charnier  des  moines, 
A  cette  époque  l'abbaye  était  déjà  si  puis- 
sante qu'elle  put  envoyer  à  Guillaume, 
après  son  couronnement  en  Angleterre, 
six  gros  navires  et  plusieurs  moines  qui 
devinrent  abbés  dans  le  pays. 

Puis  viennent  Roger  i"'  (1085-1102), 
qui  donna  asile  au  roi  Henri  I"  d'Angle- 
terre, lequel,  en  reconnaissance,  fit  plus 
tard  frapper  des  monnaies  à  l'image  du 
saint  archange;  Roger  II  (1106-1123),  qui 
commença  la  Merveille;  Richard  de  Mère 
(1 123-1 Î31),  plus  courtisan  que  moine 
Bernard;  Geoffroy  (1149-1150);  Richard 
de  la  Mouche,  Robert  Hardy. 

On  doit  une  mention  spéciale  à  Robert 
de  Thorigny  ou  du  Mont,  qui  gouverna 
l'abbaye  de  1154  à  1186,  et  qui  fut  le  plus 
illustre  abbé  du  mont  Saint-Michel.  «  11 
se  fit  estimer  des  papes,  chérir  des  rois 
révérer  des  moynes  et  généralement  ay- 
mer  de  tous.  »  Ce  fut  un  grand  construc- 
teur et  un  grand  savant.  Il  rapporta  d'Ita 
lie  en  Normandie  le  premier  Pline,  On  lui 
doit  une  partie  des  constructions  fonda- 
mentales du  mont  Saint-Michel. 

Les  abbés  qui  lui  succédèrent  mar- 
chèrent sur  ses  traces.  Martin  (1187-1191) 
ne  fit  que  passer,  mais  en  faisant  le  bien  ; 
Jourdain  (1191-1212)  gouverna  avec  une 
merveilleuse  prudence;  Radulphe  des 
Iles  (1212-1217)  ;  Thomas  des  Chambres 
(1217-1225);  Raoul  de  Villedieu  (1225- 
1236)  furent  des  hommes  pieux  et  bons, 
dignes  chefs  d'une  communauté  admi- 
rable. ■ 

Richard  Toustain  (1236-1264)  fut  le 
premier  qui  obtint  du  pape  le  droit  de 
porter  la  mitre  ;  Nicolas  Alexander,  Nico- 
las Famigot,  Jean  le  Fae  n'ont  pas  laissé 
beaucoup  de  traces.  Sous  Guillaume  du 
Château  (1299-1314)  nous  avons  à  noter 
la  destruction  de  l'église  par  la  foudre  en 
1300.  Grâce  à  la  libéralité  de  Philippe  le 
Bel  le  désastre  put  être  rapidement  ré- 
paré. C'est  sous  Guillaume  du  Château 
que  Tiphaine  Haguenel ,  épouse  de  Ber- 
trand Duguescîin,  vint  habiter  le  mont, 
où  son  savoir  lui  fit  donner  lé  surnom  de 
Fée.  «  Ledit  Bertrand  l'y  amena  et  luy 
flst  bastir  un  beau  logis  vers  le  haut  de 
la  ville,  »  On  voit  encore  cette  demeure 
près  du  rempart. 


Sous  Jean  de  La  Porte  (1314-1334), 
Philippe  le  Bel  établit  une  garnison  au 
mont  Saint-Michel,  Nicolas  le  Vitrier 
(1334-1362),  fut  le  premier  abbé  qui  reçut 
le  titre  de  capitaine  du  lieu.  Geoffroy  de 
Servon  qui  le  remplaça  fut  élu  parce  qu'il 
réunissait  les  vertus*  du  religieux  aux 
qualités  du  soldat.  Pierre  Le  Roy,  son 
successeur  (1386-1410),  fut  un  abbé  re- 
marquable ;  il  bâtit  la  Perrine,  h.  Tour 
des  Corbins  et  la  Bailli verie,  Charles  VI 
en  fit  son  conseiller  et  son  ambassadeur  ; 
le  Pape  le  nomma  son  référendaire. 

Dix- sept  ans  après  la  nomination  de 
Robert  Jolivet  (1410-1444),  alors  que 
l'abbé  était  loin  de  son  monastère  et  flat- 
tait les  Anglais  vainqueurs,  le  mont,  resté 
français,  soutint  un  siège  en  règle  contre 
vingt  mille  ennemis.  Louis  d'Estoute- 
ville,  capitaine  du  mont,  repoussa  les  as- 
saillants, leur  tua  deux  mille  hommes  et 
leur  prit  deux  énormes  canons  appelés  les 
Michelettes,  Charles  VII  envoya  au  mont 
Saint-Michel  Dunois  pour  complimenter 
les  vainqueurs. 

Sous  Guillaume  d'Estouteville  (1446- 
1482),  abbé  magnifique,  Louis  XI,  qui 
avait  institué  l'ordre  de  Saint-Michel, 
vint  en  pèlerinage  au  mont  en  1462, 

Guillaume  d'Estouteville  inaugura  la 
série  des  abbés  commendataires  vivant  en 
dehors  du  monastère.  André  de  Laure, 
Guillaume  de  Lamps,  Guérin  de  Laure, 
Jean  de  Lamps,  Jean  le  Veneur,  Jacques 
d'Annebault,  François  le  Roux,  Arthur 
de  Cossé  et  François  de  Joyeuse  furent 
successivement  investis  de  la  mitre  abba- 
tiale dans  la  période  de  1482  à  1615  ;  mais 
ils  ne  firent  rien  pour  le  monastère.  En- 
fin, Henri  de  Lorraine  fut  nommé  en 
1615,  et,  grâce  à  lui,  le  mont  Saint-Michel 
s'unit  à  la  congrégation  de  Saint-Maur  et 
reprit  sa  splendeur  ;  mais  les  abbés  dispa- 
rurent. Il  n'y  eut  plus  que  des  prieurs,  qui 
furent  : 

Dom  Charles  de  Malle  ville  (1623-1624)  ; 
dom  Placide  de  Sarcus  (1624-1628)  ;  dom 
Bède  de  Fiesque  (1628-1633)  ;  dom  Michel 
Piron  (1633-1636);  dom  Bernard  de  Je- 
verdac  (1636-1641);  Jacques  de  Souvré 
(1644));  dom  Guillard  (1648);  dom  Char- 
les Râteau  (1648-1651);  dom  Guillard; 
dom  Placide  Ghassinat  (1654-1657)  ;  dom 
Augustin  Moynet  (1657-1663);  dom  Man- 
cel  (1663-1666);dom  Mayeul  Hazon  (1666- 
1669);  Etienne  Texier  de  Hautefeuille, 
qui  fut  abbé  ;  dom  Jean  Godefroy  (1671); 
dom  Pierre  Cheron  (1672);  dom  Michel 
Priant  (1678);  dom  Philippe  Rousseau; 
dom  GuiMaume  de  Rieux  (1681)  ;  dom 
Pierre  Terrien  (1684);  dom  Joseph  Au- 
brée  (1687);  dom  Henry  Fermelys  (1690); 
dom  Jean  Lorsie  f'1693). 

Nous  avons  encore  à  citer  trois  abbés  : 
les  abbés  Frédéric  Karq  (1704-1719)  et 
Maurice  de  Broglie  (1721). 

Le  dernier  abbé  fut  M,  de  Montmorency, 
cardinal-évêque  de  Metz,  nommé  en  avril 
1788.  Le  dernier  prieur  fut  dom  Ganat. 

La  Révolution  dispersa  les  moines,  et 
le  monastère  fut  converti  en  prison  par  la 
Convention, 

En  1796,  un  télégraphe  fut  établi  sut 
la  tour  de  l'église.  En  1811,  Napoléon 
aménagea  l'abbaye  en  maison  de  réclu- 
sion. En  1812,  elle  fut  convertie  en  mai- 
son centrale  de  détention. 

Un  décret  de  1863  a  supprimé  la  mai- 
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son  centrale.  Qu'allait-on  faire  du  monu- 
ment? Déjà  des  projets  nombreux,  les  uns 
poétiques,  les  autres  utilitaires  avaient  été 
proposés  quand  en  1865  la  question  se 
trouva  résolue  par  la  location  du  mont 
Saint-Michel  à  l'évêque  du  diocèse. 

Nous  avons  dit  au  début  de  cet  article 
quels  travaux  on  accomplissait  en  ce  mo- 
ment pour  rendre  à  l'abbaye  sa  splendeur 
passée.  Nous  re'ïerrons  un  jour  le  mont 
tel  qu'il  était,  tel  que  M.  Guizot  se  le  re- 
présentait quand  il  disait  en  1873  devant 
la  société  des  antiquaires  de  Normandie  : 

«  Je  me  représente  ce  monument,  où  la 
prière  est  en  quelque  sorte  immobilisée  et 
perpétuée  au  milieu  de  l'Océan.  La  pen- 
sée de  Dieu,  l'inflni,  la  prière  sont  là, 
supportant,  bravant  les  attaques  quoti- 
diennes répétées  des  vents  et  des  flots. 
C'est  là,  messieurs,  un  monument  uni- 
que, incomparable.  » 

René  Delorme. 
   . 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  3  janvier, 

PRÉSmENCE  DE  M.  FRÉMY 

Première  séance  de  1876.  Renouvellement 
de  bureau. 

La  correspondance  est  dépouillée  par  M.  Du- 
mas. 

M.  Isidore  Pierre  envoie  une  note  sur  la 
dissolution  aqueuse  de  l'acide  chlorliydrique. 
A  dix-huit  degrés  au-dessous  de  zéro,  cette 
dissolution  constitue  une  combinaison  fixe  et 
parfaitement  définie.  L'acide  prend  4  équiva- 
lents d'eau. 

Le  savant  doyen  de  la  faculté  de  Caen  a 
constaté  en  outre  que  cet  hydrate,  mélangé 
avec  la  neige,  forme  un  réfrigérant  d'une 
grande  puissance.  L'acide  chlorhydrique,  mé- 
langé avec  de  la  neige,  produit  un  froid  de 
30  à  35  degrés  au-dessous  de  zéro.  Les  pro- 
portions les  plus  favorables  sont  les  suivantes  : 
500  neige  et  200  acide  chlorhydrique.  C'est  as- 
surément le  mélange  réfrigérant  le  plus  com- 
mode pour  obtenir  de  très-basses  températures. 
Le  mercure  se  congèle  à  40  degrés  au-dessous 
de  zéro.  On^atteint  ainsi  presque  le  degré  de 
congélation  du  mercure. 

M.  Colin,  professeur  à  Alfort,  adresse  une 
note  sur  les  variations  de  température  des 
parties  superficieUes  du  corps. 

M.  le  docteur  Déclat  signale  à  l'attention 
l'action  bienfaisante  du  saiicylàte  de  fer.  Je 
ne  sais  ce  que  peut  valoir  le  salicylate  de  fer 
dans  l'économie  ;  mais  ce  que  j'ai  expérimenté 
déjà,  c'est  l'acide  salicylique  commun  succé- 
dané de  l'acide  phénique.  Or,  il  résulte  de  mes 
propres  expériences  et  surtout  des  expériences 
des  chimistes  et  des  médecins  allemands,  que 
l'action  antiputride  de  ra:cide  salicylique  paraît 
être  supérieure  à  celle  de  l'acide  phénique. 

L'acide  salicylique  se  présente  sous  la  forme 
d'une  poudre  blanche  douée  d'une  saveur  un 
peu  sucrée.  Employée  sous  forme  de  boisson, 
ou  ajoutée  à  un  véhicule  pour  les  pansements, 
elle  a  donné  en  Allemagne  de  remarquables 
résultats.  On  commence,  du  reste,  à  l'em- 
ployer en  France  avec  succès. 

M.  Hébert,  professeur  de  géologie  à  la  Sor- 
bonne,  adresse  une  coupe  longitudinale  de  la 
formation  crayeuse  depuis  la  Manche  jusqu'à 


I  Paris.  La  masse  de  craie  subit  des  plissements 
considérables  depuis  la  mer  jusqu'à  Paris. 
M.  Hébert  se  demande  en  conséquence  si  l'on 
est  bien  certain  que  du  littoral  français  au 
littoral  anglais,  des  ondulations  de  la  masse 
crayeuse  ne  se  formeraient  pas  comme  en 
France.  Il  conclut  au  contraire  que  toutes  les 
probabilités  sont  pour  des  mouvements  ondu- 
latoires de  la  craie  à  travers  le  détroit. 

La  question  présente  une  importance  capi- 
tale, au  moment  où  il  s'agit  de  creuser  un  tun- 
nel sous  la  Manche. 

M.  Hébert  est  un  des  géologues  qui  ont  as- 
surément le  plus  étudié  les  terrains  du  bassin 
parisien.  La  coupe  géologique  placée  sous  les 
yeux  de  l'Académie  est  fort  intéressante.  On 
voit  le  massif  crétacé  s'abaisser  fortement  en- 
tre Yvetot,  Pavilly  et  Rouen,  puis  remonter 
jusqu'à  Vernon;  à  partir  de  là,  la  craie  plonge 
doucement  jusqu'à  Paris, 

Si  ces  mouvements  du  massif  crayeux 
avaient  leurs  analogues  sous  la  Manche,  on  ne 
serait  plus  aussi  sûr  de  forer  le  tunnel  en  toute 
sécurité. 

En  effet,  la  craie  blanche  est  fendillée  et 
par  ses  fissures  on  pourrait  craindre  des  in- 
filtrations. Aussi  s'est-on  décidé  à  creuser  le 
tunnel  dans  cette  partie  de  la  masse  du  détroit 
qui  vient  au  dessous  de  la  craie  blanche  et  qui 
est  constituée  par  un  banc  assez  épais  de  craie 
grise  ou  craie  marneuse,  plastique  et  par'  suite 
imperméable.  C'est  cette  craie  que  l'on  voit 
affleurer  à  Rouen.  On  la  trouve  à  80  mètres  de 
profondeur  sous  la  craie  blanche.  Le  tunnel 
doit  être  percé  dans  cette  couche  à  125  mètres 
de  profondeur. 

Mais  si  la  craie  grise,  au  lieu  de  former  une 
couche  unie,  une  épaisseur  uniforme  et  plane 
de  la  France  à  l'Angleterre,  ofîrait  au  con- 
traire des  gonflements,  des  plissements,  des 
ondulations  dans  le  détroit,  il  est  bien  clair 
qu'au  lieu  de  rencontrer  dans  le  forage  sans 
cesse  de  la  craie  grise,  il  pourrait  se  faire,  par 
suite  du  redressement  des  couches,  que  l'on 
tombât  dans  la  craie  blanche  ou  dans  une 
couche  à  fissure.  Le  travail  ne  serait  pas  rendu 
impossible  pour  cela,  mais  il  serait  assurément 
rendu  plus  difficile.  Il  serait  important  de  sa- 
voir à  quoi  s'en  tenir  sur  l'allure  des  couches 
à  travers  le  détroit. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  coupe  dressée 
par  M.  Hébert  montre  parfaitement  les  acci- 
dents de  la  craie  de  la  Manche  à  Paris,  mais 
en  somme  les  ondulations  un  peu  fortes  n'ont' 
lieu  que  deux  fois,  en  deçà  de  Pavilly  et  en 
deçà  de  Vernon  ;  ensuite  l'inclinaison  est  assez 
régulière  ;  il  ne  faudrait  donc  pas  absolument 
conclure,  de  l'allure  des  couches  entre  Yvetot 
et  Vernon,  l'allure  sous  le  détroit. 

Pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre 
derniers,  MM.  Potier  et  de  Lapparent,  ingé- 
nieurs des  mines,  ont  fait  à  cet  égard  une 
exploration  très-rassurante,  confirmée  par  M. 
Delesse,  ingénieur  en  chef  des  mines.  Ces  sa- 
vants ont  donné,  entre  Calais  et  Douvres, 
1,520  coups  de  sonde,  et  ces  coups  de  sonde, 
en  rapportant  des  échantillons  du  fond,  ont 
permis  d'éclairer  beaucoup  la  question  pen- 
dante. 

On  se  demandera  comment  des  coups  de 
sonde,  renseignant  seulement  sur  le  fond  de  la 
Manche,  ont  pu  fournir  des  éclaircissements 
sur  l'allure  d'une  couche  située  à  80  mètres  de 
profondeur. 

Il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'entrer  dans 
quelques  rapides  détai^p  à  cet  égard. 

Le  terrain  qui  forme  le  fond  du  détroit  est 
constitué  par  une  série  de  couches  superpo- 


sées que  l'on  voit  très-nettement  eur  les  fa- 
laises de  l'Angleterre  et  fde  la  Manobe,  Les 
couches  sont  inclinées  de  l'ouest  vors  Vcsi.  di,  on. 
les  voit  se  suivre  dans  l'ordre  suivant  de  la 
base  à  la  surface,  en  allant  de  Folkestone  à 
Douvres  :  d'abord  une  argile  bleue  chioritée, 
une  argile  dite  glauconnieuse,  puis  la  craie 
grise,  puis  la  craie  blanche.  La  craie  bleue, 
puis  la  craie  glauconnieuse,  la  craie  grise,  etc., 
descendent  obliquement  le  long,  de  la  fal'aisô 
et  s'enfoncent  successivement  sous  la  mer. 

On  retrouve  les  mêmes  assises  dans  le  même 
ordre,  sur  la  côte  française.  Les  eaux  de  la 
mer,  ayant  raviné  le  détroit,  ont  opéré  un  peu 
comme  un  trait  de  scie  qui  aurait  scié  hori- 
zontalement la  masse  calcaire .  Ce  trait  a  ra- 
boté les  couches,  sciant  dans  leur  épaisseur  la 
craie  glauconnieuse,  la  craie  grise,  la  craie 
blanche. 

Il  existe  en  conséquence,  au  fond  de  la 
Manche,  un  fond  de  craie  glauconnieuse  (la. 
tranche  de  la  couche  qui  s'enfonce),  un  fond 
de  craie  grise,  un  fond  de  craie  blanche.  On 
marcherait  ainsi,  en  allant  de  l'ouest  à  l'est, 
sur  un  dallage  successivement  composé  de  ces 
matériaux. 

Or,  il  est  clair  que  si  les  couches  de  craiô 
sont  contournées,  si  elles  ondulent,  leur  section 
par  la  mer  le  démontrera  ;  la  sei^tion,  la  cou-^ 
che  sciée  sera  elle-même  plane  et  droite  si  les 
couches  s'enfoncent  régulièrement  comme  un© 
planche;  elle  sera  au  contraire  ondulée  comme 
un  feston  si  les  couches  successives  ont 
éprouvé  des  plissements. 

Il  fallait  donc  savoir  avant  tout  si  la  section, 
c'est-à-dire ,  selon  l'expression  géologique , 
V affleurement  était  continu,  ou  en  forme  on- 
dulée, ou  même  coupé,  séparé,  ce  qui  aurait 
indiqué  une  fissure,  une  faille. 

Or  l'affleurement  de  la  craie  glauconnieuse 
n'a  que  15  mètres  d'épaisseur,  de  largeur; 
il  était  facile  par  des  sondages  de  relever  son 
plan  et  de  voir  s'il  y  avait  continuité  ou  cour- 
bure. 

MM.  Potier  et  de  Lapparent  ont  dressé  aussi 
la  carte  du  fond,  et  autant  que  leurs  premières 
recherches  ont  permis  de  le  montrer,  il  reste 
avéré  que  la  section  est  continue.  Il  n'y  a 
donc  pas  de  fissare  ;  on  remarque  seulement 
une  courbe  assez  prononcée  du  côté  de  la 
France,  ce  qui  indique,  au  sortir  du  littoral 
une  ondulations;  mais  au  delà,  lacouche  paraît 
s'enfoncer  sans  accident  et  avec  une  allure 
régulière. 

Le  temps  a  manqué  pour  explorer  suffisam- 
ment la  côte  anglaise.  Si  de  ce  côté  l'affleure 
ment  est  aussi  régulier,  on  pourra  évidemment 
compter  sur  un  enfoncement  de  la  couche  de 
craie  grise  assez  uniforme  pour  que  l'on  puisse 
être  certain  de  forer  le  tunnel  en  pleine  craie 
imperméable. 

M.  l'amiral  Jurien  de  la  Gravière  fait 
un  rapport  favorable  sur  le  mémoire  récem- 
ment lu  par  M.  de  Magnac,  relatif  à  une  mé- 
thode rationnelle  de  calcul  de  la  marche 
diurne  des  chronomètres. 

M.  de  Magnac  a  utilisé  pour  ce  calcul  la  sé- 
rie de  Taylor  et  la  méthode  d'interpolation  de 
Cauchy.  Les  résultats  obtenus  démontrent  que 
le  procédé  peut  s'appliquer  avec  grand  avan- 
tage non-seulement  à  la  détermination  des  l(în- 
gitudes  géographiques  par  interpolation,  mais 
aussi  à  la  conduite  des  navires  par  extrapola- 
tion. 

On  ne  saurait  calculer  à  la  mer  les  con- 
fluents par  le  procédé  ordinaire  ;  M.  de  Ma- 
gnac remplace  le  calcul  par  une  méthode  gra- 
phique très-suffisamment  exacte. 
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La  formule  tient  compte  de  l'action  de  la  I 
température  sur  les  instruments,  d£  l'âge  de 
l'huile,  etc.  Et  l'on  parvient  ainsi  à  des  solu- 
tions extrêmement  remarquables. 

M.  de  Magnac  a  fait  ses  observations  à  bord 
de  la  frégate-école  la  Renommée,  avec  six  chro- 
nomètres. La  frégate  est  partie  de  Toulon,  le 
l"-  avril  1875;  elle  a  touché  à  Alger,  Madère, 
Horta,  Vigo,  et  mouillait  Brest  le  5  août 
dernier.  Avec  trois  chronomètres,  les  erreurs 
de  longitude  des  attéris sages  varient  entre  0  et 
2  milles  marins;  tandis  que,  par  l'ancienne 
méthode,  on  aurait  eu  des  erreurs  qui,  pour 
certaines  combinaisons ,  dépassent  16  mil- 
les. 

Avec  la  nouvelle  méthode,  les  attérissages 
sont  presque  tous  bons  avec  trois  chronomè- 
tres seulement  ;  les  mauvais  attérissages  sont 
très-rares. 

La  méthode  expérimentée  par  M.  de  Magnac 
constitue  un  progrès  très-important  pour  la 
navigation  et  M.  l'amiral  Jurien  de  la  Gra- 
vière,  au  nom  de  la  commission  d'examen 
composée  de  MM.  Paris,  Mouchez,  Yvon  Vil- 
larceau  et  de  la  Gravière,  conclut  à  l'insertion 
du  mémoire  de  l'auteur  dans  le  Recueil  des  sa- 
vants ôlrantiers. 

La  conclusion  est  adoptée  par  l'Académie. 

M.  le  président.  L'Académie  va  procéder 
à  l'élection  de  son  vice-président  pour  1876, 
le  vice-président  de  1875  devenant  le  prési- 
dent pour  1876.  Cette  année,  le  vice-président 
doit  être  choisi  dans  ia  classe  des  sciences 
physiques. 

Sur  52  votants,  M.  Ji.  Peligot  réunit  50  suf- 
frages; M.  Becquerel,  1  ;  M.  Daubrée,  1.  En 
coniiéquence,  M.  PeUgot  est  élu  vice-président. 
C'est  un  choix  qui  sera  certainement  ratifié 
par  tout  le  monde  savant. 

M.  lô  président  donne  l'état  des  publica- 
tions de  l'Académie  en  1875  et,  selon  l'habi- 
tude, rappelle  le  nom  des  morts  et  les  élus 
dans  le  cours  de  l'année. 

ic  Au  moment  de  quitter  le  bureau  de  l'Aca-" 
demie,  ajoute  M.  Frémy,  permettez-moi,  mes- 
sieurs et  chers  confrères,  de  vous  exprimer 
toute  ma  gratitude  pour  la  bienveillance  dont 
vouti  m'avez  donné  tant  de  preuves  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

<t  Bn  m'appelant  à  l'honneur  de  présider  vos 
séances,  vous  avez  donné  à  ma  carrière  scien- 
tifique une  consécration  dont  je  suis  kès-fier, 
et  qui  laissera  dans  mon  cœur,  à  l'égard  de 
tous  mes  confrères,  un  sentiment  de  profonde 
reconnaissance. 

«  Je  prie  M.  l'amiral  Paris  de  s'asseoir  au  fau- 
teuil et  M,  Péligot  de  prendre  place  au  bu- 
reau. » 

Présidence  de  M.  le  vice-amiral  Paris. 


M.  l'amiral  Paris.  Je  ne  puis  prendre  la 
place  qu'occupait  si  bien  M.  Frémy,  sans  ex- 
primer aussi  ma  gratitude  à  l'Académie.  Je 
pense  qu'en  me  choisisant,  elle  a  surtout  voulu 
honorer  en  moi  mes  camarades  de  la  marine 
qui  partaient  alors  pour  l'expédition  du  pas- 
sage de  Yénus.  Je  réclame  d'avance  toute  son 
indulgence,  car  je  suis  beaucoup,  plus  habitué 
au  banc  de  quart  qu'au  fauteuil  de  la  prési- 
dence. 

M.  Jamin  revient  sur  la  distribution  du 
magnétisme  dans  les  aciers,  à  propos  de  ré- 
centes recherches  qui  ont  été  présentées  sur 
le  même  sujet  à  l'Académie.  M.  Jamin  montre 
qu'il  y  a  deux  cas  à  considérer  :  ou  la  teneur 
de  l'acier  en  carbone  est  telle  que  le  métal 
devient  très-bon  conducteur,  alors  le  magné- 


tisme s'étend  depuis  la  superficie  jusqu'au  ! 
centre  et  il  est  tout  simple  qu'en  corrodant 
l'acier  par  de  l'acide,  on  trouve  que  la  quantité 
de  magnétisme  du  barreau  diminue  au  fur  et 
à  mesure  que  le  poids  diminue  lui-même,  jus- 
qu'à une  certaine  limite  toutefois  ;  —  ou  bien 
la  teneur  en  carbone  est  très  faible,  l'acier  peu 
conducteur  et  le  magnétisme  seulement  réparti 
à  la  surface.  Dans  ce  cas,  en  corrodant  le  bar- 
reau, on  enlève  très-vite  tout, le  magnétisme. 
M.  Jamin  présentera  du  reste  prochainement 
une  formule  générale  dans  laquelle  seront 
compris  ces  effets  de  magnétisation  limitée  à 
la  surface  ou  poussée  jusqu'au  cœur. 

M.  Duchartre  réplique  à  la  dernière  note 
de  M.  Claude  Bernard  concernant  la  formation 
des  matières  saccharoïdes  dans  les  végétaux, 
et  en  particulier  dans  la  betterave.  M.  Du- 
chartre fait  remarquer  que  M.  Bernard  traite 
d'hypothèses  gratuites  ce  que  les  auteurs  les 
plus  compétents  en  physiologie  végétale  con- 
sidèrent comme  démontré;  il  est  donc  impos- 
sible de  pousser  la  discussion  plus  loin  ;  ce 
n'ebC  plus  qu'une  question  d'appréciation. 
Gomme  l'a  très-bien  dit  M.  Boussingault,  on 
voit  dans  l'agave,  dans  la  feuille  même,  du 
saccharose  tout  formé.  Le  même  fait  s'observe 
dans  la  banane..  Le  fruit  est  plem  d'amidoa 
d'abord  ;  on  s'en  sert  comme  d'une  espèce  de 
pain  ;  puis,  quand  la  maturité  s'avance,  on  y 
trouve  des  quantités  considérables  de  sucre  de 
canne.  Comment  s'est  produit  le  sucre,  si  ce 
n'est  par  une  m-odification  de  l'amidon  qui  a 
disparu  ? 

M.  Bernard  considère  le  débat  comme  clos 
maintenant.  Il  est  impossible  d'aller  plus  loin, 
car  la  discussion  démontre  qu'on  n'est  pas  plus 
avancé  en  physiologie  végétale  qu'en  physio- 
logie animale.  Il  faut  laisser  parler  l'expérience 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  travaille.  Toute  la 
question  que  M.  Bernard  voulait  éclairer  est 
celle-ci  :  on  trouve  dans  l'animal  une  substance 
glycogène  qui  sous  l'action  de  la  diastase,  se 
transforme  en  sucre;  on  trouve  chez  le  végétal 
de  l'amidon  qui  se  transforme  eu  glycose.  Y 
a-t-il  parallélisme  entre  le  mode  dé  formation 
du  sucre  chez  l'animal  et  chez  le  végétal  ?  L'a- 
nimal n'a  pas  de  feuilles,  et  cependant  il  fait 
du  sucre.  C'est  pour  cela  que  M.  Bernard  se 
demande  si  c'est  bien  réellement  la  feuille 
qui  est  l'organe  de  formation  de  la  matière 
sucrée.  D'où  vient  l'amidon  qui  s'y  trouve  ? 
par  quel  mécanisme  apparaît-il  ?  Ce  sont  là 
des  points  d'interrogation  auxquels  on  ne 
peut  répondre  aujourd'hui  que  par  des  hypo- 
thèses. 

M.  Bernard  compte  essayer  d'élucider  ces 
faits  dans  une  série  de  notes  qu'il  lira  devant 
l'Académie. 

M.  du  Moncel  fait  une  nouvelle  communi- 
cation sur  la  conductibilité  électrique  des  corps 
médiocrement  conducteurs;  il  s'arrête  un  peu 
sur  une  expérience  extrêmement  remarquable 
et  restée  encore  sans  explication  plausible.  Cer- 
tains minéraux  conduisent  l'électricité.  Le  silex, 
par  exemple,  intercalé  dans  un  circuit  laisse 
passer  le  courant.  La  pierre  est  saisie  entre  des 
pinces  et  une  petite  feuille  de  platine-enve- 
loppe assure  le  contact  entre  la  pierre  et  la 
pince,  et  assure  la  bonne  communication.  Or, 
fait  singulier,  quand  on  retire  après  le  passage 
du  courant  le  silex,  et  qu'on  le  remplace  par 
une  autre  pierre,  si  l'on  vient  à  assurer  le 
bas  contact  du  circuit  à  l'aide  de  la  feuille  de 
platine  qui  a  précédemment  servi,  le  galvano- 
mètre accuse  le  passage  d'un  courant  de  sens 
inverse.  L'électrode  de  platine  avait  conservé 
une  charge  électrique.  Et  cependant  on  touche 


la  feuille  métallique,  ou  la  laisse  plusieurs  jours 
sans  l'utiliser,  et  toujours  elle  conserve  une 
certaine  quantité  d'électricité  dynamique.  On 
dirait  qu'elle  a  été  impressionnée  comme  cer- 
tains corps  par  la  lumière,  et  qu'elle  a  acquis 
le  pouvoir  de  rester  électrique  pendant  un 
certain  temps.  Cette  expérience*  de  M.  du 
Moncel  est  d'un  haut  intérêt  et  peut  conduire  à 
des  découvertes  importantes. 

L'Académie  se  forme  en*  comité  seçret  à 
cinq  heures.  ,  j 

Henri  de  Parviuji,  ' 

P.  S.  Dans  notre  analyse  des  Mémoires  cou- 
ronnés par  l'Académie,  nous  avons  omis  de 
citer  parmi  les  mentions  honorables  du  prix 
Montyon  (statistique),  le  manuscrit,  de  539 
pages,  intitulé  t  Etudes  statistiques  sur  la 
population  :  des  morts-nés  »  avec  le  nom  de 
l'auteur  sous  enveloppe  cachetée.  Le  pli  a  été 
ouvert.  Ce  travail  considérable  est  dû  à  M.  An- 
tony  RouUiet. 
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la  reconstruction  dn  palais  et  des  bareaax 
de  la  Légion  d'honnexur. 


(445°  liste.) 

MM.  le  général  de  division  Frébault,  député, 
grand-croix,  100  fr.  —  Général  de  division  La- 
cretelle,  grand-officier,  100.  —  Marinovitch,  an- 
cien président  du  sénat  serbe,  grand-ofiicier,  100. 

—  Général  marquis  de  Lieux,  commandeur,  20. 

—  Mahérault,  ancien  conseiller  d'Etat,  jccmman- 
deur,  100.  —  Noël,  colonel  du  génie,  comman- 
deur, 40.  —  Général  Mangon  de  la  Lande,  com- 
mandaur,  25.  —  De  Grôban,  colonel  du  génie, 
commandeur,  20.  —  De  La  Morinière,  ancien 
ingénieur  du  génie  maritime,  commandeur,  15. 

—  Mosnier,  ancien  officier  de  la  garde  nationale, 
officier,  100.  —  De  MiUy  (Adolphe),  ancien  maire- 
adjoint  du  7°  arrondissement  de  Paris,  officier, 
loi).  —  L'abbé  Gresp,  chanoine  de  Saint-Denis, 
officier,  25.  —  Bailly,  architecte,  membre  de 
l'Institut,  officier,  50  francs.  —  Sagui ,  sous- 
intendant  militaire ,  officier ,  25  francs.  — 
comte  Molitor,  secrétaire  d'ambassade,  ofïicier, 
25  fr.  —  Thibaut,  médecin  principal  de  la  ma- 
rine, en  retraite,  officier,  20.  —  De  Beauchamp, 
anc.  député,  commandeur,  50.  —  Pagès,  chef  de 
bat.,  en  retraite,  officier,  10.  —  Desaleux  (Alex.),  ; 
officier  sup.,  officier,  5.  —  Le  Cler,  sous-int.  mil., 
officier,  10.  —  Brancy,  direct,  des  usines  Godillot, 
à  Paris,  chev.,  50.  —  Quicherat  (Louis),  memb. 
de  l'Institut,  cons.  à  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève, chev.,  40.  —  Roy  (Gustave),  chev.,  40.  — 
Dewulf,  médecin  à  Paris,  chev.,  30.  —  Laçasse 
(Adrien-Adolphe),  chev.,  25.  — Labarbe,  conseil- 
ler gén.  de  la  Seine-Inférieure,  chev.,  25.  —  Le 
président  Etignard  de  Lafaulotte,  chev.,  25.  — 
Beaufeu,  notaire  bon.,  chev.,  20.  —  De  Gormont 
(Quentin),  chev.,  10.  —  Alary  (Jules),  compos.  de 
musique,  chev.,  5.  —  Duvert,  auteur  dramatique, 
chev.,  10.  —  De  Lauzanne  de  Vaux-Roussel,  aut. 
dramatique,  chevalier,  10.  —  Ubicini,  publiciste, 
chevalier,  10.  —  Gharbonnelle ,  garde  d'artd- 
lerie  en  retraite,  chevalier,  10.  —  Aveline,  phar- 
macien-major, ch.,  20.  —  Patinot,  chef  du  cabi- 
net du  préiet  de  police,  chev.,  50.  —  Charles  Col- 
let, président  de  société  de  secours  mutuels,  ch., 
20.  —  Collet,  percepteur-receveur,  méd.,  5.  — 
Boitelle,  banquier  à  Cambrai,  ch.,  25.  —  Petit- 
Courtin,  de  Cambrai,  25.  -  Luuyt,  ingénieur  en 
chef  des  mines,  ch.,  25.  —  Pierre-Dominique  Ta- 
ché, ancien  lieutenant  au  16"  de  Ugne,  ch.  (don 
de  Mme  Taché-Serizay,  sa  fille),  10.  —  de  Cam- 
bra v,  ancien  chef  de  division,  ch.,  10.  —  Desma- 
zurè,  sous-adjudant  aux  Tuileries,  ch.,  5.  —  Ri- 
che (Louis-Gabriel),  ch.  de  l'ordre  de  Saint-Gré- 
goire-le-Grand,  10.  —  Lycée  Saint-Louis  :  MM. 
A.  Gautier,  proviseur,  ch.,  10.  —  Debaudachier,  , 
économe,  ch.,  10.  —  Vacquant,  Briou,  Diguet, 
MontuGci,  Vimont,  professeurs,  ch.,  chacun  5.  —  ■ 
Evelart,  professeur,  ch.,  10.  —  Un  ancien  légion-  ; 
naire  (don  de  son  petit- fils),  1. 
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d»       1865,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p... 
d»       1869;  3%,  ycmi,  400  fr.,  t.p... 

â'       Î871,  Z% ,  remb,  400  flr.,  t.  p. . . 

A'  d*  «ïnajts,  3%,  yemb.  ÎOO  fï. 

d»  d*  séries  sorties  (unités) ... . 

d«  d»  séries  sorties  (série  etit"). 

(S«  1872,  6X,  rsmb.  1,600 fr....... 

û'       !g75,       wrab.  500  fr.,,22e f. p. 

a»  fi»  !l*  tsatpuyé. 

i  Bons  de  liquidation,  5  %,  îembouis.  500  fr., 
i   SM.  et  payables  par  i'Btat,  exempts  d'imp. 

VALEURS  FRANÇAISES 


BAHQOB  DE  FîtAKC£....«<! 


»  f>'9s^s  «»«•  Aasi 


BASiQV^  DS  PARIS       D£3  PAT^-BAS,  afli. 

^8  i,0ô0  fr.,  580  fî.  ï>.  (ex-coui>.  n«  6)-.  . ...... 


COUPTOm  O'BSCOBKPTS,  sctioa  500  î!.,  t.  p. 

CRÉDIT  AGRiGOUS,  «etion  500  fr.,  200  fr,  p. 

caxDVH  FOMC  coLOmAL,  a.  500  fr.,  300  f.  p. 

/  Aetioa^e  500  fr.,  250  fr.  payés........... 

/  Obligations  foacièrea  det,l,O0O  fr.,  3?<...... 

Ë Obligations  de  500  fr,.,  î?^.....  
\       d*        10»«s   4%  o...  

g  îObligations  de  500  fr.,  3%...«. ........... 

I  ]       i.        10-..,  3JJ......  

fe»  { Obligations  ds  500  fr.,  i%,  1863....... 

E<  lObiiiratiang  Commanales ,  3^  

S  J       d*  d»        5°^,  S%  

flOWip.tieBS  €min<'«  9t  Départ>«,  1872,  5?<, 
f  remb.  300  fr.,  t.p, 

',        4"  S875,4%,  r.SOOfr.. 

1,  toat  payé........ 

AtesiaiEïîHis  |So«.  gén.),  ».  500  fr.,  250  fr.  p 
d»  obJ.  remb.  150  fr.,  t.p. .... 

d»  5%,  remb.  SOOfr.,  t.p. 

CRÉMT  mBOSTKIKI.  ET  COMMER,  (  Société 

générale  de),  action  de  5M  fr.,  125  fr.  payés.. 
CRÉBIT  MOITOAIS,  act.  500  ff.,  2bO  fr.  payés 
B6t.  estamp.  ou  nouvelles,  (p.ï-coup.  n°  6). 


Ao  mm^mz 


66  20  35  25 


165  lOi  95  80  72H  70  75  .. 


503 
51)3 
503 
503 


5!2  50 
1025  ., 


m   . 

516  517  ..  . 

57!  25  ...  ..  ...  . 

?3"  n2  •   • 

4£6  25  .  .  . 
M>i  feO  505  567  59  510 
370        .  .  . 

349  75  350  349  50  . 

91  ..  ...  „  . 

1048'75l.'°  I*  l°l  II  I 
470  471  25  47Î  50  . 

500  .......   

508         n«3         «».  .s.  . 


d*     Grosses  coupures.. ....o, 

CRÉom^miiLim  (So«.  de),  «st.  m  ît.,  t,p. 
(es-eoup.  n»2).  ■ 


DÉPÔTS  SI  COMPTES  COCKAHTS  fSoe.  de). 

actien  de  500  fr.,  125  fr.  payés  

SOCIÉTÉ  STWAMCIÈKE  DE  PAP.IS,  SOtion  de 

509  fr.,  25Ô  fr.  payée  (ei-coup.  n«  5).=....... 

«OCIÉTÉ  GÉMÉSAILIS  pODJ  Ib  déTe;0]>i3«ïïjeD.' 


te  500  s'!.,  250  fi,  ,>iiyés.. 

«Ocs-CoaPïGiR  dv  Commeies  et  de  Ilndsi!» 
wttois  «n  500  fr.,  M5fr  w«5  (m  \mi*.). 


3850  3855. 


1112  SO  MÎ5. 


620  625  620. 


911  25  ... 

49S  75  l'.l 

97  50  ... 
411  .  ... 

98  96  .  . . 
4S'"i  484  .- 
420  422  . 

85  84  75 

2S6  ..  ... 
468  75 


122  50  123  ..  ...  ... 

475     ...    ..  c  

740      ...      ...      ,  , 

616  613  75  ... 

187  50  1£6  25  185  188  75 

620  621  25  ..  ...  ...  ... 

480   ... 

b25 


en  liq.. 
fin  et., 
p.  fin  c. 
P»  fln  c. 
p.  an  c, 
P"  iln  p. 
P«  in  p. 
p.  fin  p. 
en  !iq.. 
fin  et., 
an  ]iq.. 
fin  et'., 
p.  fin  p.. 
P^an  e. 
P«  fin  p. 
P»finp. 
p.  tin  p. 
an  et., 
p.  fin  e. 
P'fîn  p. 


en  liq.. 
fis  et., 
en  liq., 
fin  st.. 


fin  cî.. 
Su  et-, 
fia  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 

fia  c. 
îi»  et., 
p.  fin  8. 
en  iîq.. 
fin  et.. 
OD  liq.. 
fin  et'., 
?>ih<  p. 

Sn  et., 

P«fiE  c. 
an  liq,, 
Sri  Ci.. 
P»  «Sa  a. 


en  ilii.  = 
Sa  st.= 
P^fin  e, 
P»  fin  p, 
en  liq.. 
15.. 

î  ■ 

îV.i 

P'-'oul5 
15.. 

ei 

:u  15.. 

fin  et.. 
P»an  e. 

P»  fia  e. 
P*  'in  p. 
P'  fia  p. 


CODB8 


£6  35 


04  95 


471  25 


66  S5 

d2f 
66  35  dlf 
66  65  d25 

d2f 
..      dl  f 

a25 


104  95 
...  .  d2f 

..  dif 
165  30  d25 
les  55  dl f 

,  .  d25 


d5f 

d5f 


en  liq., 
fia  et., 
en  liq.. 
fin  et... 
p.  fia  e. 
fin  et.. 
a«  15.- 
au  15.. 
en  Uq.. 
aa  15 
en  iiq 
an  i5 
P«a!i  15 
P'auSÎ 
en  lia., 
au  Î5.. 
P»au15 
P'aul5 
P'auSl 
en  Iiq. . 
au  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
a«  Î5 


P";iU  31 
15.. 


3850 


liîS 


6!2  50 


188  75 


480 


d5î 


472  SO  ... 
...  ..  d5f 


..  ..  d5f 


coims 


66  25 

66  50 

67  10 


104  85 


Î65  10 
105  90 


470 


.dlOO 

.dlOO 


d5f 
d5f 


d5î 


d20 
d40 


d5f 


6!5 


d5f 
dSf 


d5f 
■d20 
dSf 


66  30 


68  55  d50 


67  20  d50 


104  92  a 

m  25  m 

106  dio 


..  dlO 

dlQ 


..  dlO 


472  50  ... 
...  .,  dia 


Dernier  c.OKrt 


66  15 


*85 


66  20 


95  90 


104  65 


503 
503 

503 

503  .. 
0.19 
13  .. 
5HàlaB. 

510  .. 
1020  .. 
10200 

510  .. 
1025  .. 
5125  .. 


dse 

d50 


dlO 
dlO 


diO 


612  50 


183 
187 


..  dlO 
..  d5f 
..  dlO 
..  èSf 


...  ..  dlO 


612  50  ... 
...  ..  dlO 
 dlO 


480 

515 
571 
230 
495 
bi2  10 
370 

347  50 

*89 

900 
9850 
1648  75 

469 


497  50 


508  .. 

mh  75 

620 
495 


375 

91*2  50 
940 
498  75 

97 
490 

»6 
48i 
418  50 

85  .. 

•  ••      •  t 

296  .. 

468  75 
370 

122  50 

475  .. 

742  50 


d5f 


d  5 


188  75  .. 

ia2  &U  die 

.     .,  d  5 

20C  .  dlO 


620  .. 


182  50 


621  23 


85 

m 


90 


522  5i 


•  0<9 

435 
488 


380 
447 
«67 

29.5 


470 
450 


25 


3810  .. 


1167  50 


620 


9Î5 


485  .. 

397  50 


m  75 

»»  M 

453  î5 


Î42  ■  50 
4^2  59 

•  '  .  «« 


613  7S 


185 


477  50  ..- 
  dlO 

...  «10 


485  .. 


^36 


632  50 

480 


-a 


ses  751 
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KKPOBT8 


60 


3  bO 
2 


1  90 


•  9Q 


1 

1  25 


25 
Pair 


•  A9 


•  •» 
• 


... 
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»iU  5875  BAayUi»  FRANCO- KG sri'XiBHrîES,  «ation  de 
500  fJ-,  25Ô  fr«  payé!  (ex'conpou  ii»  fi)  


(én.  1875 


aiU.  1875 


juin.  1875 
ocl.  1«75. 


toQt  1875 
BOT.  1875. 
A. 

i«Hl  1875 
*• 

oct.  1875. 
«ofit  1875 

ect.  1875. 

joill.  1875 
jaill.  1865 

msi  187b. 

juilJ.  1875 

oct.  1875. 

oct  U75. 


jtUT.  1867 
mu  1874 


déc.  1875. 
juin  1875 


15  &■*?!!  74 
>Bm,  1875 

iBilj.  1875 
sept.  Î875 

5janv.  76 
mai  1875. 

oct.  1875, 


BA.I«QDIS  fRANCO-HOLLA.tïDAXSae,  ICtlra  de 

500  fr-,  250  ti.  payéi  (ex-conp.  n»!)  


B^nOCnS  FRANÇAISB  ET  ITAXIERn»,  tetlon 

de  500  h.,  250  U.  p.  (ei-coup.  ïi"  5)..  


BBSS^KS  A  ALAis,  actios  de  500  li.,  Lp... 

BONE  A  GDELMA,  a.  500  fr.,  259  fr.  p.,  remJ) 
600  fr.,  6%  ïwanti  par  dép.  de  Consl^ntine  dès 
la  réception  des  travaux  


CHARENTI»,  aetion  de  500  fr.,  tost  (>&yS..,.. 
KST,  aetion  de  500  (t.,  to«t  payé.............. 

PARIS  A  LTOIf  CT  IHÉDITEaRANÉB,  aetion 
48  500  fi.,  tont  payé. ............. 


um,  autioa  <e  500  fr.,  t»it  payâ. 

NORD,  i«t,  de  500  fr.,  abMM,  ramb.  i  400  fr. 

ORLiAna,  aetion  de  500  fr.,  toet  payâ  


OitLÉADS  A  CHALONS.  —  Ânnaitét;  dnex  par 

l'Ktaî.  —  tont  payé  

{impdts  à  la  chafge  de  la  (?•). 

oraSTi  astîon  «Se  500  fr.,  Sont  pyé...,,..,... 


VBMDÉB,  action  de  500  fr.,  tout  payp..  

CHBM.  DE  FER  RT  DOCKS  8T-ODK«,  ».  500  f., 

t.  p.,  ex-1"  rép.  de  6fr.  (en  iiquid.)  

DOCKS   ET   ENTREPOTS  BB  MARSF.II.LE, 

action  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coap.  n»3)... 

ENTREPOTS  ET  MAGASINS  GENERAUX  DE 

PARIS,  act.  de  1/31000*,  t.  p.  (ex-conp.  n°  19). 
ALLDMETTES  GHIMIOUEE  fC'«  générale  dfiS), 
action  de  500  fr,  250  fr.  payés.  , 

COMPAGNIB  PARISIKNNE  BU  GAS,  action 

de  250  fr,,  tout  payé......  


COMP*»  IMMOBILIÈBR,  act  500  ir.,  tout  payé. 

.    (irosses  coup 

COMPAGNÏK  GENÉH.  TBAMSATLANTIQOK , 

sction  (Je  500  fr,,  '*Ht  oayé  (ex-coupon  n«  26)-. 


MESSAGERIES  MARITIMES,  aCt.  500  fF.,  t.  n. 

voiTCJBJES  A  PARIS  (C'°  gén.  des) ,  aetion  ae 
500  fr.,  tout  payé  (ei-coupon  b»  13).  

ftALiMBS  »B  l'ssT,  »6!.,  de  500  fr. ,  îout  payé, 

CAWAL  MARITIME  DK  SOEZ,  a.  500  f f.j  t.  p, 

(coupon»  33  et  antérieurs  détaché») . 


é»  Délégations,  lemb,  i  500  fr.,  toaî  psïé.. 

(coupons  12  et  antérieurs  détachés).  ' 
«°  Boas  TrenteBaires,  S%,  iiemti.    125  fr., 

FONDS  D'ÉTATS  ÊTRil_N(ÎSRS 

ANGLAIS  (eoitsolldés  3%),  négoeiation,  etaani 
fixe  25  fr.  21 

dbti;b  aotrich.,  bS,  eonyertie  (nég.,  change 
9xe  2  fr.  50).—  Oblig.    100  llor.  (papier) 
d»  d»     1,000  flot  d« 

d«  d«    10,000  llor.  d* 

É6TPTB  (EmpruHt  Tice-roi  d'),  1870,  1%  obi 
hypothécaires  renib.  i  506  fr.,  tont  payé..... 

15  oct.  75  ÉGTPTiiw,  Î873, 1%,  obL  remb.  500  t.p, 

d"  a»      coup,  de  5fr  

d«  d»      coup,  de  25  fr.. ...... 

j«Bt.  1873  ESPAGNE,  3%,  Extérieure,  1856  —67—  69  —70 
(négociations,  change  fixe  5  fr.  40).. 
d«  CouDures  de  36  et  24  piastres. ....... 

d»      d«     de  12  piastres  

d»  {ntér™,  coup,  de  75  piastres  et  au-dessus. 

d»      d*    petites  coupures   

PAGARl^,  ebUgâtioni!  remboursable»  i  500  fr 


d' 
d* 
«• 
d« 

inill.  1875 


n©T.1875. 
d« 
d* 
i. 

i' 

i«ilU  1875 
d* 
*• 
«• 


AU  COMFTAMï 


î'SRMtj 


PRBM. 

COCR8 


520 


318  75  321  25  332  50  323  75 

3i5  323  7S 


501  25  ...  .> 


510  ..  ,  ... 

335  330   .* 

577  50  575  572  50   


970  9B8  75 


725  727  50  728  75   

1212  50.  

1000  998  75  1000  lOOl  25  ..  .. 

510  ..  ...  ..  ...  „ 

632  50  631  25  633  75  635  .. 


465  462  50   .. 

465   .  ...      c>«9  ... 

370  375  370  367  50  371  25..  .. 


1075  1076  25  10Î7  50 


2b  24  , 

310  315  3ie  307  50  310  312  50 


462  50  i  ..  ...  „ 

301»   .  ...      ...      ....  „  „ 

721  25  720  722      718  75  720 
m  25  722  50  725 


605  601  25  600  602  50  603  75. 


328  75  327  EO  326  25  330 


328  75 
327  50 


327  60  325  327  SO  330 
330  .   ...33t  25  S32  50 


20  K 

:;o  % 
20  yi 


iTA.Tt-.xma,  5-20,  1865  6J<  (nég.,ch.  fixe  5  f.) 


d» 
d* 
if 
d« 
i" 
d» 
«• 
*• 


eaiq>.  ue-bO  dol. 
de  30' dol.. 
de  6  dol., 
de  3âoi.< 
iS6S,  Sosï;^.  de  60  dol.. 

de  30  dol.. 
c«  ôdel.. 
ISi?,  «os^  s.;^  60  4ol.< 
'î  ?.Q  ic.  .. 


an  1^.. 
P'aulS 
P"  an  31 
en  liq.. 
au  Ib.. 
P'  au  15 
P«au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au 15 
P«au31 
fin  et... 
en  liq.. 
flB  et.. 
P«  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  Uq.. 
fin  et... 
P*  fin  c, 
en  liq.. 
fin  et,.. 
P«  fin  c. 
P«  fin  p, 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fin  c, 
en  liq.. 
fin  et... 
P«Dnp. 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fin  p. 
en  liq . . 
an  15.. 
P'anl5 
en  Itq. . 
fin  et... 
P"  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P» au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«au  15 
P»  »o  31 
en  liq.. 
an  15.. 
P«aui5 
en  liq., 
as  15.. 
P"au  15 
PMn31 
an  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
BP  lia., 
an  15-. 
en  U() . , 
au  b. . 
P*anl5 
P«aul5 
P«  au  31 
en  liq.. 
»a  15.. 
P«anl5 
an  'i5.. 


an  liq. 
an  15. 


en  liq 
an  15 
P«  an  15 


es  liq 
au  1d 
en  liq 
an  15 
P«àat5 
P'au31 
en  liq.. 
an  15.. 
P»aul5 
en  lia 
au  15. 


15. 

en  liq. 
an  15- 


525  . 


318  75 
330 

m  '.' 


967  50 


730 


1VV2  50 


375  .. 

•  B  * 

1678  75 


315 


462  50 


725 


655 


328  75 


PLOt 

BLADT  BAS 


525   

..  ..  dsr 

...  ..  d  5 


325   

.  ..  d  5 
332  50  d2ô 


..  ..  d  5 
..     d  5 


970  ..  . 

 d  5 

...  ..  d20 


d20 
d20 
d2è 
d'è 
d20 


375 


d  5 


..  d20 

 d20 


..  d  5 


..  d  5 
..  ..  d  5 


725  . 
...  ..  d  5 

....  d20 
 d20 


605  .. 


d  5 


332  50 
...     d  5 
 d  b 


 i% 


520 


318 

3:^3 


CLOTURE 
**SÎ!ÎSS*  PRÉCÉDKNXB 

coiiRs     Dernier  eoun 


521  25 


dlO 
dlO 


75  322  50  ... 
75  3z6  25  dlO 
.  ..  dlO 


967  50 


370 


717 
73* 


50 


600 


326  25 


502  50  ... 
.  ..  .  dlO 
 dlO 


9S8  75  . 
dlO 

 dlO 


..  ..  dl« 

i!  dlO 


dlO 


...  ..  dlO 

625 


..  dlO 


372  50 
.    ..  dlO 

l^é  '.'  i 

 dlO 

 dlO 


 dlO 

317  50 
317  50  dlO 
 dlO 


535 


318  75 


500 

925 


512  50 


330 
577 


50 


965 


730 
1212 
998 
510 
632 


50 


800 
Î22 
470 
405 
381 

1Ô7Ô 


50 


25 


722  50  ... 
735  ..  dlO 


740  ..  dlO 

663  75 
 dlO 


331  25  ... 
..  dlO 

 dlO 


 i% 


25 
313 
62Ô 


75 


460 

3Ôé 
712  50 


517  se 


318 


563 


900 
525 


347 
572 


966  25  3 


730  , 

1217  501 

1ÔÔ2  50  <l 

465 


625 


800 
*95 
470 
425 

380 

•  '  • 

1075 


23 

•  •  • 

3ii 


75li' 
25i' 


610 
1*30 


92  U 


60  % 
62  % 
6?  ..- 


310 


310  .. 

332  se 

352  bu 


20  % 

20  % 

20  % 

19  h 

18  % 

518  75 


i08 
1U8 
lOiS 

lia 


462 
62Ô 
712 


gOi(. 


600 
122 


5i 


65  »j 


362  5t 

312  m 


20  M 


7é 

4  s'* 

% 

•  »> 

% 

•  •1 

M. 

% 

H 
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EBPORT8 


:oQipUnt 


rl<j.  pf. 


Mercredi  5  Janvier  1876 


ÈTAT»-OMis,  Coasoîidfis,  3 


(h 
(!• 
d« 


5X. 


d«        pf  tiîes  eoapnres, 

conp.  de  1600  fr  ■ . . . 

coup,  (te  500  fr  - 

«oup.  de  100  fr.  )  500  fr.  enclos , 

eonp.  de  50  fr  

coup,  au-dessoas  de  50  fr....... 


leftî 1875. 

jnill.  1875 

d« 

i- 

oct.  1875. 

i' 

juin.  1875 

d«"*' 
d« 

d» 

oct,  1875. 
aov.  1875. 
août  1875. 
d« 
d« 
d» 

oct.  1875. 

d« 
d* 

jttill.  1875  DBTTB  Gtn.  TDm8USWIW!,5Xioi>-509t.,t.p, 

iBiH.  1875  BBTTB  TO1RQDB,5X,  1885-73-74,  eeap.iSS  fr. 
d»        d«  d«  d«  62  fr.  50. 

4.        a»  i'  i'  12fr.  50, 


i'     i%. ...........  

«•  Ob!.Vietor-Bmm»nisel4863,reiab.500f. 

PÉROVisK,  obligations  6%,  toat  payé  

d«  «rosses  coupure»  

d«  SîJ,  tout  payé  

PORTQ6JUS,  1853,  3%  {négoc.,ch.fixe25t.25i. 

d«  1856  -  57  -  59  -  60  

EMPRDKT  ROtIMAIN  1875,  S  %,  tout  payé. 
RDSSJi,  1862,  i%  (négoc.,chaBgeaxe25fr.20). 
d«      70,5j<,ob.301.st.,  t.p.  (Hég.,ch.f.25.20) 
d«        d»    ob.de  1001.  «t.,  tout  payé...... 

d«        d*      d»    500  1.  st.,  tout  payé  

d«        d*      d*  1008 1.  st.,  tout  payé  

d«     1875,  4H  (nég.,  ch.  fixe  25 f. 20),  t.  p... 

ohlif.  de     50 1.  st.,  d« 
d»  é'  de    1001.  st.,  d» 

fi.  d«  de    5001.  st.,  d» 

i-  «Je  1000i.st.,  d' 


106  % 

m  'A 


TBSîMK 


PB  iSEM' 
OGtïSS 


73  85  80-  ..  c. 

73  85       '.\  V.\  l', 

219  217  50  218  217  . 
34  75   ., 


jnill.  1875 
d« 

■  o.  ..  .< 

d" 


1875. 
1875! 


1875 
jaill.  1875 

jaill.  1873 


jaill.  1375 


io6t  1875 
jttUl.  1875 


jsiU.  1875 


jaia  1875. 


jnilla  1875 
ne».  1874. 


jnill.  1875 

••••••••• 

janY.  1865 

jnill.  1865 
jm.  1866 
o«t.  1865* 
jnill,  1875 


EUPRonr  OTTOMAR,  i^, 6^,  r.  500  t.p. 

d-  d»  1863, 65«,r.  500  fr„  t.p, 

d*  d'  Qrosses  coupures...... 

d*  d»  i865,6%,r.500fr.,t.p. 

d»  d»       Grosses  coupures  

d*  d»  1869,6%,r.509fr.,t.p. 

d*  d«       Coupures  de  5  

d*  d*       Coap«res  de  25  

d«  d«  1«73, 6%,  r.500fr.... 

i'  d«       Coupures  de  5  

<•  d>       Coupures  de  25  


IVALBURS  ÉTRANGÈRES 

BANQDBtDE  CRÉDIT  ITALIE» ,  ïCt.  500  ft., 

30O  fr.  payés  (ex-eonp,  a'  19).......-....... 


BAIfQCB  OTTOMANE,  «Êt.  de  500  fr.,  250  fr.  p, 
lex-rép.  de  réserve,  43  f.30). 

4. 


59 

102 
102 


89  88  ^  89  «.4 
89  M.  Si9  88 

89   .  -.  

89  . 

293  50  299  ... 


22  80  23  22  80  70  65  60  70  .. 
2J  80  23  22  70  65  6t)  80  ..  .. 
22  80  2J  22  70  65  60  89  .. 

142  50  148  75  150  .  

146  2î  15tf  152  50  155  153  75 
145  142  50  .  1£5 

138  7a  142  50  US  138  136  50 
13U  125        138  75  137  50  135 
125  125  50  !26  liS..  ...  .  .. 

120  .    ........  ...  ..  .. 


117  50  118  118  25  119  117  50 

116  50   118  lis  75 

116  25  


«K  15. 
en  lia . 
au  15. 
P'aul5 
P'  au  15 
P'au31 
P'«a31 


en  lig. 
au  15. 
«n  li(T. 
au  15. 
P'au  15 
au  15 


en  liq. 
au  15. 


au  15- 


en  liq. 
au  15. 


Grosses  coupures. 


CR^DI^  FONCIBR  B' AUTRICHE,  XOtiOB  de 

500  fr.,  200  fr.  payés..  

d'  d*  Grosses  eonpares 

BAMQDE  CEHTBAXB  DD  CREDIT  FONCIER 

DB  R088I8,  obl.  1"  série  5X,  remb.  506  fr. 


CKÈOTS  MOBILIBS  BSPAGIIOI.,  «.  500  fir.,  t.p. 

■ociixi  AcmtM^Hiœncsa,  action  500  fr»  tj). 
d*  frotses  co'iipnres» 

«ADAJOS  (Ci«dad«lletl  i),  («t.  500  fi..  t...... 


CORDODK  A  SBvnxB,  &ct  de  500  fr.,  t.p.. 

LOMBARD  (80D.A0TRICHIEOT),  âCt.  500  fr., 

îost  payé  (ex-coup.  n«  31)  

<•  Grasse*  couonres. 


456  25 


510 


465  463  75 


•  •  misa 
co  «ce 


4'i9 
7B0 

675 


HORB-OCIKST  DB  L'ACTRICHB,  r.  569  t.,  t.p. 

d*  Grosses  coupures  

NORD'ESPAGnOL,  act  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d«  d«  Grosses  coupures. 

d*  d«        ïion  estampillées...  ... 

d»  d»  Grosses  coupures. 

PAMPELONB  ET  BARCELONE  (5ASJt«OS»B  à), 

aet  de  500  fr.,  toat  payé..............  


PORTC6AI8  ((?•  ïoyale-),  a«t.  de  560  fr.,  t.  p.. 
mmaa  m  fsr  «■oîî'Aiîis,  ».  6<MJ  fr.,  t,î». 


SAItA^OSes  A  HADRl»,  tct.  de  500  fr.,  t.p. 

(ex.eoBp.  tt~  30  et  31), 


255  252  50  25!  25 
252  50  ...  ..... 


en  liq. 
au  15. 
en  liq. 
an  15. 
P»au  15 
P«aul5 
P«an31 
au  15. 
an  15 
en  liq 
au  15. 
au  15. 
au  15. 
P'au 15 
en  liq. 
an  15. 
P«aa15 
P'au  31 


en  liq.^ 
an  15.. 
P'au 15 
en  liq.. 
an  15.. 
P'au  15 
P'au  31 
en  liq.. 
an  15.. 
P'au 15 
P'au  31 
en  liq.. 
an  15.. 
P'au  15 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
ao  15.. 
P»au15 
P'au  15 
P'au  31 
en  liq. . 


285 


282  50  285  280  278  75  280  . 


130  

Grosses  «onp.. 


Grosses  «onpnre*. .......... 

60  25  60  50  61  61  25  62  56 


357  50  .. 


an  15 
P«aul5 

P'au 15 
P'au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
en  liq.. 
an  15. 
en  liq. 
an  15. 
P'au  15 
P'ïuSl 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
au  Ib.. 
P'au  15 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
an  15.- 
P'au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P'au  15 
en  liq.. 
au  'i5.. 
P«an  15 
P'au  31 


74 


23  20 


p  i.  u  « 

RKin  BAS 


dî 
d25 
dlf 
d25 


..  ..  dlf 


23  20  .  . 
..  ..  d  1 
..  d25 
..  ..  d  1 


...  ..   ...  ..  d  5 


120 


455 


..  d5f 


457  56 


697  50 


676  25 


256  25 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


700 


d40 
d20 
d40 


...  ..  d5f 
681  25  d5f 
..   ..  d5f 


74 

"74  45 


22  80 


COURS 


PRjioéDfiNTV 

Dernier,  court 


73  80  . 

74  15  dSO 


74  53  d50 


d50 


22  90 
..  ..  dSO 
..  ..  d50 
..  ..  d50 


455  . 


695 
710 


dlO 
diÔ 


dlO 


106  % 
Ti  8t. 


73  80 
40  75 


220  .. 

*34  50 
40  .. 

30 

52  .. 
54 

59  .. 

99  .. 
lOi 
102 
102 
100 


89  % 

89  % 

89  .. 
89 

293  £0 


22  50 
22  75 
22  75 

145 
145 
140 
137  50 
150 
126 

122  50 
12U  . 

118  .. 

119  50 

123  75 


4i6  25 
462  50  dlO 
...  dlO 


dlO 
dlO 


698  75 
715  .  dlO 
...  ..  d 
...  dlO 


673  75 
680  ■  dlO 
dlO 

682  50  dlO 


dlO 


2L6  25 


d5f 
d5f 


282  ïO 


125 


358  7b 


282  50 


d5f 


d5f 


358  75 


d5f 
d5f 


253  75 
260 


276  25 


357  50 

'.V. 


255  Ï5  . 
.     ..  dlO 
262  56  dlO 


278  75 


dlO 


d20 


460 

455  25 


5Q5 


463  75 


459 

697  50 


675  .. 


240  .. 

58Ô 

253  II 


333  . 

285  * 
285  ',. 


125  . 

308  75 


358  75 


dlO 
die 


60  .. 

357  50 


isaii* 

1875. 
1874. 
:c.75. 

!• 

1875. 

er76 
1» 

1875 


Smyraiti  d*  TUlat  Ir&BçalMS 
Amiejis  (ViUe  d"),  i%,  remb.  lOO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de>,  3  X,  r.  100 fr. 
Calvados  (Déf.}.  72,  5%,  r.  1,000  fr. 
Eure  (Dép.),  1874, 1%,  r.  1,000  fr 
Mlle  (Ville  de),  1860,  3  X ,  r.  100  fr. 
Lilio  (Tille €«5, 1863,  SX,  r.lWr. 
Lm  (Ville  de).  1863, 4  )i>' ,?.  5ftè  f . 
{Vl)!(il.  72.  MC,  ï  500  fi.  1.»  I 


haet.  i  hi% 
98  .  . 
90  ..   ..  . 


100 

93 


janv.  1.878 
d» 

î5jniU,75 

30  \v.m  75 


avr.1875 
iail  1875. 


Marseille  (V"»  de),  62, 5X ,  500  fr. 
Marseille  (VU'de),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Roubaix  t  Toarcoi!ig(Vi" de),  r. 50f . 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. 
Vsrsailles  (Vilit  de),  %%,  r.  500  fr. 

faîeBTs  fraaçaisM  (Actiens) 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
As»,  agric.  et  inc.  (C'"gén.),600f.p.| 
Assurances  générales  (incenaie),t.p,i 


43 


43  25 


mal  1875. 
mai  1874. 
en  iiquid. 
août  1875. 
avril  1875 
d' 

mai  1875. 
mai  1S74. 
oct  1875. 
mai  1875. 


Assnr.  gén.  (marlt.),  5,000  f.,  t.  p, 

Assurances  générales  (Vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (G"'  géa .  des), 
C"«  gén.  des  FamiUes,  a.500  f. ,  108  p. 
France  (Incendie),  100  fr.  payés. . . 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  payés. 
Patrie  (clncet  Gaz),a.l,00e  f .,  29)  p. 

Phénix  (Incendie),  tont  pavé  

Provid«îi««  (Ineswiafa),  7!m  h,  wét. 


.  ,    ...  « 


...  «tf 
.9  *  .  . 
...  tt 
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ianvier  1876 


avr.  1875. 
a«i|875. 


npt.  1S75 
d« 

d» 

l-snT.  1875 
1«  jaflv.  75 
)cin  1875. 

)aiH  1875. 
15]mU.75 
anv.  1876 


mai  1875. 
'-^iU.  1875 
janv.  1876 
«ci.l87i>.. 
avril  1875 
loin.  1875 
lanv.  1871 
15  mars  75 
janv.  1876 
d* 

1«1U.  1874 
ianv.  1874 
janv.  187« 
juin.  1875 
,iu4i.  UTZ 
jauT.  1871 

déc.'iiis' 

mill.  1870 
janv.  1876 
*av.  1875 
janv.  1876 
.mu.  1870 
■wU.  1874 
janv.  1876 

avril  1873. 
janv  Î878 
iili  1873 
janv.  1876 
.aiU.  1873 
janv.  1872 

•«•«•••« 

loiU.  1873 
22  août  75 
avril  1874. 
ncî.  1873. 
janv  1S76 
m.  1875 
«ept.  1875 
sT^e.  4S 
ex-3»  rép. 
l"'jain  75 
27  jajjv.  75 
e^î-a,  a»l. 
ex-3'  rép 
2  sept.  75 
<  S  janv.  76 
janv  1876 

30  sept.  75 

31  mm.  72 
nov.  1875. 

mi  1875. 
jaîil.  1871 
en  ilqaid. 
éée.  1872. 
«n  liqnid. 
janv  1876 
.et.  187F.. 
18  mars  75 

janv.  1876 
d 

sept. 1875 
oci.  1875. 
sept.  1875 
30  avril  75 
fi  oct.  75 
janv.  1876 
oct.  1875. 
d« 

15  oct.  75. 
evnl  1875. 
oi-coap./. 
î5janV.75 
<5sept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc  1875. 

ex-e.  4... 
nov. 1875. 
15  déc.  75 
ei-c  20.. 
ss«c.  20. 


16  avr.  75 
16  oct.  75. 
c.  7  est. 


Lo  Piioto  (aas.  ro»ritimes),  1,000  f.p.l 
Réassurances  et  co-ass.  c  l'iiicendie. 
Soleil  fincendie),  a.1,000  f-,  666  f.  p. 

Soieil{Vie),  250  fr.  payés  

Union  (Incendie),  100  fr.  payés.... 
Urbaiae  (Incend.),  a.  5,000  f.,  200  f.p. 
Orb^ine  (Vie),  a.  1,000  fr.,  2O0  fr.p. 
Urbaine  (Vie),  a  1,000  /r.,  tout  payé. 
Vigie  (assur.  maritim.),  1,400  fr.  p.' 

AiiBiuté£  d'Aire  à  la  Bassée  

Annnités  d'Airo  à  la  Bassée,  5°". 

Annuités  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Rci:i!'-=»  de  la  Sarre. 
Bons  de  liqnid.  du  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
C'«  Navarro-Aragon.,  act.  5G0  fr.,  t.p. 
Quâtre-Cauaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  de  la). 
Suez  :  es-c.24et33(c.25à31inc.n.dét. 

d«  Dél.ex-c.3etl2(c.4àieinc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  (irenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joalss. 
Chemin  de  fer  da  Midi,  act.  de joniss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemia  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f .,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Bombes  et  ch.de  f.  S.-E..500f.,250p. 
Epernay  à  Romllly,  a. 500  f.,  250 f.  p. 
Frévent  à  Gamaches.  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f.,  312 .50  p. 
Ulle  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  ir.,  t.o. 
Lisienx  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p".. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p. 
Médoc,  act.  500  fr.,  font  payé..... 
MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  d. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,a.500f.,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chflions,  act.  500, fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sec't.  S.),a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.SOOf.,  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  sOO  rr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  560  fr.,  t.p. 
S«-Etienne  à  SLB.-Ie-Ghàt. ,  a.SftO,!.?. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),  a.50O  f.,  275p 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 
Versailles  (R.  G.),  r.  400  fr.,  en  liq. 
Viiré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  far),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  Lp. 
Annuités  départ.,  titre  de  200 1,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Bang.  Indo-Chine,  a.  500  fr. ,  12o  f.  p. 
B.  Union  franco-Bt«,  a.  590  f.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Gh.de  fer  (ex-3<irép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Gompt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
G'«  France-Algér.,  a.500  f.,  250  f.  p. 
Guilloteaui,  Bouron  et  C'«,  a^50fl  fr. 
Société  Industrielfe,  act.  500  rr..  t.p. 
Moitessier  et  0=,  a.  500  fr.,  25()f.  p. 
Comptoir  Nand,  act.  nonv.  lOOf.,  t.p. 
Docks  etEntrep.fiavre,  a.l/8000",t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.SOOf., t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f. ,  t.p. 
Magasinsgén.  Bardeaux, a.500(.,t.p. 
Marchés  (O»  généralel,  a.  500 f.,  t.p. 

d«  TempleetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
MarchésCbev.etFoarr.,  a.  500t.,  t.p. 
Ù*  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
G"  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  ban  lieue  de  Pans,  a.500  fr.,  t.p. 
Eaai  deVichy,  a.l/SC^,  î.D.,ex-e.  14 
Industrie  linière  (0«  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr,,  tout  payé, 

Pont-Rémy  (ex-c. 20)  

Gaz  (O»  centr.  d'écl.  parle),  a.  5(H) fr, 
Gaz  général  de  Paris,  act.500fr.,t.B, 
Gaz  Marseille  et  Mines, a.50Ô  f.,  tMO 

D»  act.  d«joHiss.  (ex-conp,  n»  1). 
Gaz  de  Malhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (G'o  Parisienn(>),  set.  de  joniss. 
Gaz  (Dnien  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  a«t.  de  1/8000'. 
L'Aveyron  (Soc.  nonv.), a. 500  f., t.p. 
Belmez  (houiLet  métal.  ),  a.500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'), 
St-Eloi(Houil.Gh.def.),a.l/600C«,t.p. 
Mines  Caffipagnae,act.l,0O0fr.,t.p. 
Mines  Carmauî,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Gombe,  act.  1/24080". 
Mine?  de  Huelva,  a.  de  cap.,  r.250f. 
Mines  de  Huelva,  sd  de  ioflin5a7>c« 
^■'In'.  le  .•  Litre    -  -  

yiir;f  IriKiibeî' 

jïiinct  Rive-ue-Gwc  

Mines  Saiat-Stiemie  

Uinos  Vtl^dtno ,  a«t.  SSQ  fr.,  1 1». 


716  25  715 


7i0 


180 


282  50 


115 


1»2 


275 
12a 


921  25 


•  •• 

505  .. 


ar-c.  5... 
nov.1875. 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mai  1875. 

éx-c.'  23l' 
janv.  1876 
15  sept.  75 
nov.1875. 
31  mai  74 

ax-c.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  187n 
,8(11.  1815 
iuiU.  1870 
ex-c.  1.., 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.  187,5. 
30  oct.  75, 
30  déc.  75 
mill.  1870 
5  jnill.  75 
15  nov.  75 
jnill,  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
'^0  tév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 
ex-e. 14.. 
juin.  1875 
31iHill.71 
ex-)'o  rép. 
sept.  1875 


oct.  1875 
nov.1875. 
janv.  1876 
<!• 

oct.  1875 
janv. 1876 
d' 

oct.  1875 
déft.  1875. 
Mari-  1875 
déc.  1875 
d» 

janv.  1876 
jci  1875 
janv.  1876 

d» 

&> 

d» 

d' 

oct.  1875. 
»m  Î875 
Bov.  1875. 
janv  1874 
juin.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 
d* 
d» 

d" 
d« 

ocî.  1875 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 
d- 

oct,  1875. 
janv.  1870 
.^pt  Î875 
janv.  1876 

d* 

d» 

d» 

à* 

d« 

oct.  1875. 
déc,  1875. 
janv,  1876 

â' 

d« 

d" 

aov,  1875. 
janv.  1876 

d» 


oct.  1875, 
janv,  1876 

S' 

d' 

oct.  1875. 
janv,  1876 

à(\  ÎS75 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 


Mines  Mslfiduno,  ï«î.  de  jonis^siKs. 

»iinr-v  MnfcHi.Rl-H«(M.  a.iifin,'  iîM). . 

Mines  Mokta-el-Hadid,a,  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Sanîander  

Mines  de  Soumah,  a.  500 f.,  375  f.p. 
Mines  de  Soumah,  a,  nouv,  12.1  f.p. 
Vallenar,  act.  500  fr.,  250  fr,  payés. 

iMais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C'«  (Soc.  nouv.),  a.  500  f.,  t,p. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Gommentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.500  fr,,  t.p, 
Hauts-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  oe 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges)i  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux -Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p, 
Charg"  réun.  {Q'  fr.),  a.  500  f.,  t.p, 
G"  de  Navigation  intêr.,,a.500  f.,  t.p. 
G"  .génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  d«  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.SOOf.,  t.p. 
Touage  de  Gonflans,  acU  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
G'«  maritime  Valéry,  act.  ,500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duva-L  a,  500 fr,,  t.p. 
Ëtabliss.  Maiétra,  a.  500  fr.,  250 f. p. 
Journal  Le  Figaro,  aet.  ISa  fr.,  t.p. 
Société  gén.Forcst.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  do  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500  fr^  t.  p. . . . 
Matériel  ch.  de  *r  (O»),  a.  500  f.,  t.p. 
Port,  etc.  Giiiix  (C'»pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act..500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (Gi'frajiç.),  a.SOOf.,  t.p.... 
Taillerie  de  Diam.,  a.500  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s,-mar.  franco-angl,,  t,p. 

Valeur»  îraaçaisea  (Obligat.) 

Bességes  à  Alais,  3%,  rcmb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  t.  5(ÎOf, 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.5O0  fr, 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r,500  f. 

Charentss.  3%,  remb.  à  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb  250  fr, 
Crois-Rou5.<;e(Lyon  a),  3%,  r.oOOf. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr, 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.SOOfr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr 
Est,  1852-54-56,  5%  remb,  650  fr. 
Est,  3%,  t. 500 fr,  ( mt.gar. par  Et.). 
Ardennes,3%,r.50Ôf.;  d= 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r,  1,259  f. 
Bàle,  remb,  625  fr,  (^mt.gar.  par  Et.). 
Dieaza,  3%,  remboursable  à  500  fr 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr,, 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 

Hérault,  3%,  remb,  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3  % ,  remb.  500  fr 
Lille  à  Valenciennes,  3% .  r.  500  fi . 
Lille  à  Valenci,<iHnes,  5%,'  r  625  fr, 
Lisieux  à  Orbee,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3  %,  remboars.  à  500  fr, 
Lyon,  5%  2^  remboursable  à  1,250  (r, 
Lyon,  185s.,  3  %,  rembours.  500  fr, 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.500  f.  (int.gar.) 
Dauphiné,3%,  r,500f.  (int.g.p.Et.) 
Genève  (Lyon  à),  55, 3% ,  r.500(gar.) 
Genève(Lyon  è),  57, 3  % ,  remb.  500  f. 
Méditer.,  int,25  f.,  r,  625  f,  (int.gar.). 
Mé(Uter.,52-55,3%,r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r.500  f, 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.SOOf. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rbône-et-Loire.  3%,  r,500  f.  (int.g.), 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr^ 
Vict.-Em.,  62,3%,  r,500f,  (int,  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  SiW  fr. 
Médoc,  Bons 6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr....  

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  ?r. 
Nord,  3^,  remboutsable  500  fr.. .. 
Charleroi  a  Erquelines,r,  532  fr.  50, 
Nord-Est  fr., 3%,  r.50ôf..t.p.(int.g,) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r. 500 f. 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr, 
Orléans,  3  %,  remlioursablo  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,r.500f.(gar.parOrl.) 
Orléans èChâlon.s, 3%,  r.  .500  fr... 
Orléans  à  Châi.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Chàl. ,  de i08,313à  190,312. 
Oriéans-EvreuxàElbeufetAeauiguy 

à  Dreux (Orl.-R.,  N.), 3%,  r.SOOf. 
Orléans-Gisorg-VemoB,3%,  r.SOOf. 
Orl.-Gios-Mootfort  à  Pont-Audemer, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orléans-Pont-de-l'Archfi  à  Gisors, 

3%,  remboursable  500  fr.  

Orl.  à  Rouen  (scct.  Sad),  3% ,  r.500  f. 
Orne,  3%,  remboursable  SEfO  fr., , , 
Ouest,  S%,  remb,500fr,  {iat.g.Bt.). 
On  wt,  5%,  52-54.  r.1,250  f  d* 
Ouest  5%.  1853.  r.ï.^iSÛf.  d' 
Oueii  Sj;  îr>î5  r  1,250 i- 
G.JCSI,  4%,  femb.  300  fr.  d' 
Havre,  45-47, 5?i,M,258f. 
Havre,  1S4«,  8%, T,  1,250  f,  «• 
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930 
70 
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285 
251 


5o6  25 
31t  . 
311 
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310  75 
310 


271 

265 
415 


960  ,. 
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ÎISJ 


318  .. 


314  .. 

312  .. 

m  - 

386  25 
i-,3î  . 
317  50 
.il  4  . 
3!3  50 


312  ^0 
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3fl5  * 

313  25 


3Î3  ■ 
276  25 

275  y. 

PS 

SIC  50 

90 

309  50 

320  .*. 

319  25 

290  " 

1010  . 
318  .. 

314  .  .. 

kh  5Ô 
312  50 

2.^0     ..  .. 
i22  50  220 
215  

223 

113  75  iîi  r. 

3i4  .'. 

312 

390  II 

•  «  e  •» 

1876 
.  1875. 
.  l8'/6 


.  1675, 
,  1872 
,  1876 
1874 
1873 


1675 
_J76 
Jl,75 
.  1876 
d« 

1875, 
1 1875. 
d» 

.1876 


.  1873 
j74 
,7S 


janv 
dée. 
janv. 
d 

oct, 
iniU 
janv, 
ruiil. 
janv 

d° 
d» 

oct. 

janv  _ 
.iljuill 
janv.  1 
d» 

déc 
lOÛt  . 

d 

janv, 
d 
d» 

jBill 
l"'  mai 
15  oct,  . . 
oci.  1875 
nov.1875 
janv.  1876 
oct.  1875 
janv.  1876 

d» 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juill,  75 
oct  1875 
d« 

janv.  1876 
15  oct,  75 
oct.  1875 

d" 

janv.  1876 
fiov.1875, 
avril  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
31,  d^i-c.  7Li 
janv.  1875 
nov.1875, 
15  v;cl.  72, 
janv.  187b 
oct,  1875. 
15  nov.  75 

80  avril  74 
janv.  1876 


flo?.lS75. 
d» 

sept  1875 

janv.  1876 
d' 

oel.  1875. 
d« 

août  1875, 

d» 
d» 

aov  1875 
janv  1876 
d« 

7  juill.  75 
i5juiU.75 

BOT.  1871 
d" 
d» 

mai  1873 
d« 

B9T.lg73 

i' 

mai  1874 
noT.  1874 

d» 

d» 

d* 

mai  1875. 
d« 
d- 

d» 
d» 
d« 
d- 

d- 

■  d' 
d' 

ex-c  40,. 

22  juin,  75 
oiars  1873 
janv.  1876 

d< 

avril  1868. 
oct.  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75 
oct.  1875. 

d» 

d« 

d» 

janv.  1876 
fUiv  1875. 
d» 


Rouen,  1845,  4%,r.l^'i50f. 

ilOT.r.,-   «';.4J!-5.i  S*.?  1.!?Wt  *' 

5t.Germain,42-49,r.l,250f.(i.g,Et.) 
Versailles,  43  (r.d.) ,  r.  1,250  f.  'd» 
Paris. -Tramways-Nord,  6%,  r.'iOO. 
Perpignan  à  Prades,  3?J,  r.  50K  fr. 
Pi«ardie  et  Fla-ndres,  3%,  r.  500  fr. 
St-Etieniifi  à  S'-Fiorîiirt,  "ÎX ,  r.SOOf. 
Seine-ei-MarRf  3%,  rei;ib.  5U0  fr. 
Tramvrays  (sud)  6  ?i ,  r.  à  5e0f,,  t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3% ,  remb,  500^  fr, 
d*  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  50»  fr. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  60O  fr, 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. , 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r,  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r,  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r,  6,00  fr. 
G'"  Franco-Algér-»»,  3  %,  r.  SlOOfr, 
Dects  du  Havre,  3%,  remb,  500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r,  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300 fr. 
Halles  et  March.  IS'aples,  6% ,  r. 400 f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.  500f. 
Eaux  (Comp. gén. dos),5%, r.SOOf, 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  linière  (com'),  6% ,  r.  SOO  f, 
O*  Parisienne  do  Gaz,  bk,  r,  500 f. 

d»  nouv.  187o,  140  fr.  p. 
Ci*  eentr. d'écl. awGaz,  5%,  r.  300f, 
Gaz  général  de  Paris,  remb,  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Cail  et  G'",  remboursable  450  fr. . . 
Fives-Lillé,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%.  r.  250  fr. 
Mes.Nat. ,  6  %,(serv.mar.),2''  S'«,r.500 
d»  1866,  5  %,  rembours.  500  fr 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-OfflBibus,  5%,  rem.  300  fr 
Cotons  algériens,  4jé%,  r.  à  400  fr. 
C'»  Immob.  de  Paris,  3%,r.  500  fr. 
G"  T.i-ansatlantiqne,  5  r.  500 fr. 
Glaces Momiuçon,5%, remb.  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600  fr 
Ports  et  Te.r.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,r.^ 

85  fr.  (ex-coup.  11°  1)  

Tabacs  {C''  française),  6%,  r,  500  fr. 
Touage  Gonflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

FoBds  d'Stats  et  de  Villes  étii 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  Ci, 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5"'"  

Obi,  Doman.  AntriCh^  66  (estamp,). 
Dette  Autrichienne,  5% ,  coevertic  ; 
Obligations     100  flor.  (argent), 
d»        1,000  d» 
d*  100  d' 

d»        1,000  d* 
d»  100  flor.  (papier). 

|d»        1,000  d« 
d»      10,000  d« 
Emp.  Belge,  i'A%,  18,14-55-57-60, 

Emp.  Belge,  2ié%  

Emp,  Danubien  (Princ-Unics),  8%. 
Emp.  v.-r.d'Eg., 66, ob.hyp. r.SOOf. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7%.,;,,,,,, 
États-Unis,  5-20  Bonds: 


d 
d« 
d* 
d« 
d» 
d« 
à« 
d» 
d« 
d* 
d' 
d* 
d» 
d" 
d« 
d' 

a» 
d« 

d" 

d» 
d- 

d' 

Emp.  d'Haïti. 


1882,  remb  déc.  71 
d»  remb.  7  mars  72 
rcmb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
Tomb.  16  nov.  73 
ïemb.  1«'  fév.  74 
ïemb.  3-5  sept.7l 
remb.  1"  nov.  74 
Temb.  1"  déc.  74 
remb.  l"'janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
ïemb.  1»'  mai  75 
ïemb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb.20juill.75 
remb.  l"  août  75 
r«mb.  15  août  75 
ïemb.  1"  sept.  75 
ïemb.  23  «ept.  75 
remb.  14  oct.  7^ 
mmb.  28  oct.  75 


Emp.  Holiandais,  C.  F. . . . . 

Emp.  Honduras,  obi.  byp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures), 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig,  500  fr. 
Emp.  Piémontais,  1849,  4%.. .  •  •  i  • 

Emn,  Piémontais,  1850,  i%  

Emp.  Piémontais,  cert,  anglais,  5 J<. 

Emp.  Romain,  5%  >  

Bmp,  Pontil.,6e-64,5^.0b.  100 f. 
A'  d«         500  f. 

i-  d»  iOôOf. 

d*  1866, 5%MiMM., 
Emp  Russ'i  .1850,4 K%  n.ch.fl.25.50 
Erap  Ru£  a.  1867,  i%,  i.  580  rr., 
Emp,  Russe,  1869,  4j4,  r.  500  fr,. 
Saift  Tnni«,,Bonieoap.Hî.(S7f.50). 

*»  imtt.i 


mu  ' 

400  y.  V.»  i 

155  : 


477  50  475 
177  50 
233  75  232 


450   

195  


46 


i5 


495   

237  50  *.*. 

235  


414  . 

70  -   67  .' 


,1» 
(Il 


490  ..m* 


91  50  90  9 
436  50  ... 


26  ..  25  V 

522  '.  520  i 

73  .  .  , 

8»  .=  82  f 


290  50  290  1 
nég.,ch.2t.t. 


64  % 

65  % 


105  a 


440   

73  .. 


104  %  ... 

1Ô4  %  l'I 


16  . .  14 
224  SO  224 


72  ..  71 

|73  %  73 

n  %  71  ;  ; 


u 

420 


.... 


ianvier  4876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANGAKfi 


149 


1866! 
Î876, 
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m. 
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Mt;rto.ioii<nr*  (G'*  Ln't.)^^  jOU  i-,  -  V 
Romains,  H.trent.-Drivil.,  6% ,  r.500  f- 
Crédit  mob. espaghol.a.dejouiss. est. 
C"  Madrilène  d'éclairage  et  de  chauf- 
fsM  par  le  Gaz,  act.  500  fr.,  t.p. 
Télépraphes  Nord  (gr.  G'«),  a.SSOt.  p- 

TeleBTE  éîîaBgèires  .(Oblig.) 
OWig.  Attiî'iofl.,  3?i(a.  rèï..),;"ém. 

d»      d»      2'  émission  . . 
Oblig.  AiUrich,,  3^'  (ho-jv.  n'seau), 
Oblijç. Goidoue  S  Scvilie,  'iy,..l..: 

Oî'!i;:.  L  'Uibardes.  ."ïî^  

Oblig.  Lufiibanlej.  o%..  ■  

Nord  Es».,  3%  (priorité),  r.  500  fr. 

à  revenn  variable  (sans 

fottp.  arriér.  AetB,,. 
.  .1'       »  /evcnu  variable  (ave  c 

coup,  rtrricr.  Aet  B"'. 
i'affiueiuiio,  ?,%,  rmnbo'jr-;.  500  fr 
Pampelunc  ,  (ex-c.  25),  r.  500  (î. 
Port-ogais,  3%  (ex-c.  29),  r.  500  fr. 
Romains,  3%,  remboui'sabie  500  fr. 
Sarai,risse,  3%,  renibours.  à  500 fi. 
Sons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Sens  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bqik  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bonn  MiVrid. ,  i^jC .  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.livp.ù.  Etats'Û'ni3,c.s.(;ir.an.t.i,. 
0!>.C'-'iiHdrili;iie(iia'îa2.5';i,  r.SOO'f- 


H.U3 

hiui.  '  hs* 


l^'O 
253 


340 


350  .  319  50 
3ii7  . 

3H  ..  .TID 

m  bo  ..  . . 

v3«      23 î 
^'41  50  23!»  '0 
?3U   •  2v9 

m   .  Î95  5(,> 

23u 

m  ..    "  '! 

m  244 
2Ï6  i^O  r%  . 
23 .  50  238  - . 
5'.y  50  ...  .. 
51S  ...  .. 
526  25   

;i05    -  .  , 

470  ..  455  . 


I  BO  TRÉSOR,  —  2    ,  de  6  à  11  mois  ;  -  3  ?i. ,  i  m  «n  ; 

i'.i      i  5  ans. 
}VB  DB  FILVWCB.  EscoMj.îe,  4         Aimc-ùs,  5. .  X- 

?CS  B'A-îSGLïïTKBaB..     Escompte,  4. .  %. 

SS«  Dt;  LOND«LvS,  ■     Midi   93^4 

3%  Ciiosoudé.      Une  heurfe   93  15/16.. 


■  ie  Vieaae,  4  janv.       5dêi«ii,   69  35 

Crédit  Autrîi;ni<;n   195  àU 

Giiemins  de  fer  Autrichiens   298 

'Ihaiije.Lon'Ires.  Dem.  113  35  — Oifre,  113  60 
>i-     l'ari-,-.;..  Dfiii.  4â  liî  — Offre,  45  10 
Lots  112      —  NiiSoléoB.    9  08 


SO 


Valeui'3  8s  Qé^ocla&t  é.  trois  mois. 


s  1  N>  B 

i  jisterdtm.  - 
iiambaarg... 

Berlin  

Franc'ori  

Trissie  

Viiiuiic  

Barcelone . . . 

Cadii  

Madrid  

Lisbonne. . . . 

Porco  

Pétersbourg.. 
Now=Yorii... 


■;U7  a  207  'À' 

!2l  %  à  121  % 

121  %  à  121  %  ' 

i2i  ^  k  12'  % 

2iK  i  217 


-1.6 
503 
50? 
:^^ 
,i<5 
545 

m 

445 


à  217 
à  504 
^  50') 


122 

122  H 

217  M 

2J7  H 

5(36  . 


497 
5i6 
5*6 
3i3 
44.) 


à  12?  M 

à  12'.'  <A 

à  217  M 

à  217  k 

à  507  . , 
à  50>i 

5  i  *7  <4i 

à  548  . 

i  as  .. 


à  547  , 
a  324 
à  455  . 

Valeurs  se  aégrociaut  à  voâ. 

Londres  |25  11  ..  à  25  16    |25  08  >é  à  13^ 

,  !  M     4      'xp!4  hp  à      ^p  . 

iUiie  i  î      a  i'  ;à      (>.    7  %  a  7  54  ;j  p. 

Italie  (or)...|     %  h  .  H  %  !>.  ..  'é  ^  'A% 

Rome          ;  7  V  s  ?         p.   7  %      g  ..ri  p 

Suisse.  i  Pair  i  i/liip  %  .  1/16p  ;.    .  %Tp% 


M.ati^pej-  d'Oî ,  eto, 
barre  a  liKW/tOOO,  o  t%  3,434  fr.  44. 

ièces  df  20  francs)  

Il  en  .•)■■'■'(■  *  îOOOiiUl»  'c     218  S9 

Il  (pioces  ue  5  francs)  

ruple?  espagnols  

ralcmbitfis         ■cicaiiik  ... 

:8  de  Hollande  ci  d  Autriclie  

res  i  colonnes  Ferdinand.  

mexicaines.    '  

jraiss  ajigiais..    

iBote^  

s  d'Amérique  (20  dollars)  


mme  (20  mares) 
aume  (10  marcs) 
riales  (Rassie).. 


Pair  d 
Pair  à 
63  i  . 
Pairs 
81  50 
iQ.  % 

n  70 

.4  85 
5  05 
3  05 
25  07 
103  50 
5  11 
24  50 
12  20 
20  35 


1  «/UO  pi. 
1  0/00  pr. 

0/00  p" 
,  0/00  pr, 
à  82  .. 
à  SO  50 
à  11  75 
i  4  95 
à  5  10 
J  25  07 
i  25  10 
i  ÎOi  .. 
k  5  20 
k  24  60 
i  12  30 
i  20  45 


iLES  &  HÂRGEÉS  (Bulletin  Mmereial  aathentique) 

r  de  Colz»  disponible,  gelée   . . 

—  „  ,       —       dégelée. ..J...   85  50 

de  Golzi  dreponibla  en  tonnes,  gelée  

T^,    ,  -          —      "égelée   87 

I  de  Golzi  éparée.  en  tannes  :.   95 

de  Lin,  en  fûts. ...... .......a   68  50 

de  Lin,  en  tonnes....   70.. 

«  braU.—  Titre  ssocharimétr.  88»,  non  ïcq.,  7/9.  52  . . 

ï  blancs  «a  pondre,  titre  n»  3......    ....  à  58  25 

s  raffinés.  —  Bonne  sorte                .....  à  140  .  ■ 

is  raffinés,  —  Beile  sorte...              ...    .à  141  ,. 

t  .3/6  disponible,  fin,  l"  qualité,  90«.    42  50.  »  4? 

û8  France   101  5f) 

lOs,  î"  qualité."  Prix  moyen  du  qnintal   35  76 

t  Clioii,  l'heet.     30  30  à  31  bO.  100  k.  25  25  à  26  25 

qaaliié,    -      29  10  à  30    .   -,    24  25  à  25  . 

'rayon,     -     28  60  à  28  80.    ~    23  7i  à  24  .. 

leiioei,                  à  ..  ,;.             ..  ji  ■ 

"les  choix,  3  hect.  34  50  à  35  25.   —    23  . .  »  23  50 

qualité,     -    33  75  i  34  13.    -    22  59  i  22  75 

.SiJité,      ~    32  25  4  33        -    21  50  »  22 

.inarei,     -    30  .  .  à  31  50.   -    20  ..»  21.. 

Brieore»,    —           à  ..  ...   —           i  ,. 


PERLAMES  ^NNOFCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHEY  LAFFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Le  président  du  Conseil  d'Etat  du  canton  et 
République  du  Valais  (Confédération  suisse), 
vient  de  traiter  avec  une  maison  de  banque 
française  pour  l'émission  des  titres  d'an  em- 
prunt destiné  à  unifier  et  à  consolider  sa  dette 
publique. 

On  croit  pouvoir  affirmer  que  les  obli- 
gations de  cet  empruut  seront  émises,  à  Paris, 
dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  et 
qu'elles  seront  offertes  au  public  au  taux  de 
932  fr.  50,  remboursables  à  1,000  fr.,  en  cin- 
quante années,  par  une  annuité  dont  le  ser- 
vice régulier  aura  pour  garantie  une  déléga- 
tion par  privilège  sur  les  principaux  revenus 
de  l'Etat. 

Il  sera  donné  en  temps  utile  de  plus  amples 
renseignements  sur  cette  opération. 


REVUE  Mtmm  &  mmm. 


Somiiiaire  àa  aumero  de  décembre  iS75. 

Etude  sur  les  coups  de  vent,  par  M.  Ch.  An- 
toine, iieiuenant  de  vaisseau.  —  Rapport  sur 
un  radeau  de  tir,  par  MM.  Bergasse  du  Petit- 
Thouars.  capitaine  de  vaisseau,  et  A.  Duchet, 
lieuleuani  ae  vaisseau.  —  Un  mois  à  Gape- 
Town,  ■  Mossel-Bay  et  Port-Elizabeth.  par 
M.  Ch  imbeyion,  capitaine  de  frégate.  —  Du 
progrès  que  peut  apporter  l'étude  du  régime 
des  veats  dans  la  question  des  itméraires  ma- 
ritimes et  d'un  système  de  cartes  de  navigation 
donnant  à  la  fois  la  direction  et  l'intensiié  fa- 
vorables des  vents,  par  M.  L.  Brault,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  La  question  ries  canons 
telle  qu'etle  se  pose  aujourd'hui,  traduit  de 
l'anglais  par  M.  de  la  F/égeolière,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  La  première  escadre  de  la 
France  dans  les  Indes  (fin),  par  M.  Th.  ûelort, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  Météorologie.  Ané- 
mologie,  par  M.  Ansart,  capitaine  de  frégate. 
—  Sur  la  législation  de  la  marine  marchande 
en  Angleterre,  par  M.  Hautefeuille,  lieutenant 
de  vaisseau.  —  Revue  géographique  (1872- 
1875),  par  M.  H.  de  Bizemont,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Théorie  générale  des  circumméri- 
diennes  (fin),  par  M.  Hilleret,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Exposé  de  la  situation  des  colo- 
nies françaises.  Guadelouoe  (exercice  1873- 
1874),  par'M.  E.  B..—  Chronique.  —  Comptes 
rendus  analytiques.  —  Bibliographie  maritime 
et  coloniale. 

Planches  :  Étude  sur  les  coups  de  vent 
(1  pl.). 


La  3*  série  de  l'Histoire  nationale  est  en 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  l'avènement  d'Hen- 
ri III.  —  25  centimes,  et  40  centimes  par  la 
poste.  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  1  fr.  aux  éditeurs.  w 


INSENSIBILlSATEUa  BUCHE3M.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


Musique.  —  Toutes  les  partitions,  piano 
seul  et  piano  et  chant,  publiées  par  tous  les 
éditeurs  de  Paris,  payables  5  fr.  par  mois 
pour  chaque  ICO  fr.  d'achat,  livraison  imméd. 

Abél  Pilon,  lue  de  Fleurus,  33,  Paris.  w 


k  ..-jj..!".,  ,  ,  Ès^Èà, 


Les  Grands 


Magasins 


du 

ont  l'hon- 
neur de  donner  avis  que  la 
g're.ndemiseen  vente  annuelle  e1 
périodique  des  SOX-.13ias^ 


d'ti:s:VE]'£^ ,  commencera 

iundi  10  Janvier 


TRIBUNAL  DE  CORlEtlERCE  DE  LA  SEiNE 


DEPOT    AU  GREPPE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Franc  et  Bouchot,  commis- 
sion, r.  Montmartre,  62.  (Acte  s.  s.  p.,  29  déc.) 

.1.  Vivier  et  Glavel,  tailleurs  pour  enfants,  boul. 
des  Italiens,  28  (Acte  s.  s.  p.,  28  déc.) 

Houy-Navarre  et  G",  papiers  et  toiles  à  polir,  r. 
des  Tournelles,  6.  (Acte  s.  s.  p.,  18  déc.) 

G.  Boas  et  Boas  frères,  diamants,  etc.,  r.  de 
Provence,  43.  (Acte  M"  Jozon,  not.,  29  déc.) 

E.  Clavel  et  C%  imperméabilisation  de  tissus. 
(Acte  s.  s.  p.,  1"  déc.) 

Priqueler  et  Fleury,  boulons,  rivets,  etc.,  bouL 
de  la  Villette,  83  et  85.  (Acte  M'  Lamy,  not.,  15 
déc.) 

Dissolutions.  —  Dureux  et  Gaydet,  vins,  r. 
Michel-le-Comtr^,  15.  (Acte  s.  s.  p.,  29  déc.) 

A.  Deschamps  et  G%  fournitures  militaires,  r. 
St-Maur-Popincourt,  25.  (Acte  s.  s.  p.,  27  déc.j  - 

Spectacles  du  Jeudi  6  Janvier 


Opéra.  —  (Vendredi)  La  Favorite. 

Italiens.  —  Romeo  e  Giulietta. 

Français.  —  Esther  Les  Fausses  confldeaces, 

Odéon.  ~  La  Vie  de  Bohê  ne 

Opéra-Comique.  —  Le  Voyage  en  Chine. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hier. 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Châteiet.  —  Les  Muscadins. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Les  Bêtises  d'hier. 

Porte-Saint-Martin.  —  Jeunesse  des  Mousqoetairet. 

Historique.  —  Régina  Sarpi. 

Gaitë.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poale. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eau.  —  Relâche.  ^ 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcachon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergére.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes, 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 

Robert-Eoudin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  ks  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando. — Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Exp.  de  Peintures  (Ghât.-d'Eau)  — T.I.j.,del0h.à6 h. 

L' Imprimeur-Gérant,  A.  WIT'fËRSHEÎM'ê'rC",  31,"!i"  Vo"aii|, 
Uixhi&es  eyliaiiUiaet  de  U.  Marinaai.  —  Ëvcref  de  Lorlllc*» 


150  -^lOURNAL  OFI^ICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANGAÏSfî  6  Janvier 

SIX  MÉDAILLES  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES  ^ 

Pari-s,  1855-1867  ~  Londres,  1862  —  Altona,  1869  —  Lyon,  1872  —  Vienne,  1878  (Médaille  de  Progpf 


LORILLEUX  FILS  AINE 


FABRICANT  D'ENCRES  D'IMPRIMERIE 

DE    NOIRS    DE    FUMÉE.    DE    VERNIS    ET    DE    COULEURS  SPÉCIALES 

Bureaux  t  IG,  rue  Sucer»  »  Parla   


.  FABRIQUE 

BK 

COULms  ET  VERNIS 

A  PUTEAUX 
(Seine) 


ENCRES    NOIRES  TYPOGRAPHIQUES 


FABRIQUE 

DK 

NOIRS  DE  FUMâlI 

A  NANTERRK 
(Seine) 


N"»  le  k».  PB . 

1.  Extra-supérleura   20 

S.  Supérieure   lâ 

8.  Bxti-a-aue   13 


N°»                                        le  k».  FR. 

4.  Vignette  surfine..   10 

5.  Vignette  fine.  '.   8 

6.  Vignette  ordinaire   6 


N«i  le  k».  FR. 

7.  Labeur  de  luxe   5 

8.  Labeur   4 

9.  Labeur  oi<dinairc   3 


N<»  le  k*.  FR<  j 

10.  Affiches   »à 

1 1 .  Affiches  et  Journaux . .  m 

12.  Journaux,  i  60  |  N»  13.  l<i 


(Il  est  essentiel  d'indiquer  sur  les  commandes  si  l'encre  est  destinée  aux  machines  mv^s  far  la  vapeur  ou  aux  presses  à  bras.) 


ENGR-ES    UE    COXTIjEXJR.S    FINES    T  YFOa-R.-A.I»IIIQtJES 


Carmin  n°  1   le  k' 

—  n»  2   — 

n»  3   — 

—  n»  4   - 

Laque  anglaise  n»  1  — 

—  —     n«2  — 

—  —     n»3  — 

—  _  n»4  - 
Laque  jaune  n»  1. .  — 

-    n<'2..  - 

—  —    n«3..  — 

—  —  n»  4- .  — 
Orange  n»»  1,  2,  3.  — 


120  U. 
100 

90 

80 
110 

90 

75 

55 

26 

20 

20 

35 
6 


Mine  orange   le  k» 

Jaune  ""'Nap'",  clair.  — 

—  —  foncé  — 
Jaune  de  chrome, 

n-  1,  2,  3, 4.  - 

—  n»  5   — 

Laque  grenat   — 

—  brune   — 

—  pourpre   — 

—  teinte  photog.  — 

—  violette   — 

—  rose  n»  1 . . .  — 

—  —  n»  2  , . .  — 


5  fr. 
12 
12 


7  50 
10 
15 
15 
15 
20 
20 
15 
15 


Solférino   le  k° 

Magenta  n»  1   — 

-      n»2.,...  - 

Violet  Hoffmann...,  — 

Bleu  d'Orient  n»  !..  — 

—  —      n''2..  — 

—  flore  n»  1   — 

—  -  n»  2   - 

—  minéral   — 

—  acier  n»  1   — 

—  -  n»  2   — 

—  de  Brème   — 

Vert  n"  1,2,  3,4,5.  — 


20  fr. 

20 


lek» 


35  fr. 

25 


Vert  solide  n»  1 

-     -    H»  2.... 
Vermillon  fact'n°l. 

-  -n»2. 
Blanc  d'argent  

—  de  neige  

Brun  minéral  n*  !.. 

—  —  n'2.. 

Rouge  minéral  

Jaune  de  Florence.. 
Sienne  naturelle.... 

Italie  calcinée  

Rouge  âeSVenise... 

Teintes  toutes  nuances,  8  fr.  le  kilo. 
AVIS.  —  Toutes  les  couleurs  à  base  d'aniline,  de  carmin  ou  de  laque  colorée  ne  peuvent  être  soumises  impunément,  après  l'impression,  au 


12 
10 
6 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 


Ombre  naturelle. .  ■ . 
Vermillon   n*  1. 

Nuance  AA. 

—  —  A. 

—  -  B. 

—  —  G. 

—  _  D. 

—  n*  2  

—  n»  3  

Rouge  des  anciens . 
Vermillon  p' clichés 

galvan.  n«l, 

—  —   n»  2. 


lek* 


-  î\ 

-  n 

-  4 

-  À 

-  S 


mpage  pour  U  tallle-doucA. 


ENCRES    X>E   GOTTX1EXJR.S    TYFOO-E.A.I'IIIQXJES    FOXTR.  ^FFIC:SES 


Rouge  A   le  k*  12  fr. 

Vert  B   — *8 

BruD  G   —  8 


Bleu  D   le  k°  8  fr. 

—    E   —  8 

Orange  F   —  8 


Orange  G  le  k»  8  l 

Rouge  H   —  8 

-     I   -  8 


Rouge  J  Il  lek* 

-     K   ■ 

'T'        L  I-«I'IMI""U» 


(Fotr  le  carnet  spécial  pour  les  teintes  pour  affiches.) 


t 

Noir  dessin,  n*  1  lek*  22fr. 

-  -    n«2   -  17 

-  -    n«  3   -  14 

Noir  écriture,  n*.l   —  12 

-  -     n»2   -  9 


NOIRS    ET    COULEURS  LITHOGRAPHIQUES 


Noir  écriture,  n*  3   le  k»  7  fr. 

Noir  de  gravure,  n'  1   —  15 

—  —       n»  2   —  12 

Nolrpréparépourmacbiaes,n°l.  —  10 

—  —  —     n»2.  —  8 


Noir  préparé  pour  machines,  n»  3,  le  k»  6  f  r. 
Encre  lithographique   —  30 

—  —   le  bâton.  1  50 

Encre  autograpbique  le  k°  45 

—  —        liquide  16 


Encre  à  report  de  cuivre .....  le  k*  ! 

Encre  à  report  ordinaire   —  ! 

Encre  de  conservation   1 1| 

Crayons  lithographiques  et  à 

gravures,  n*>  1,  2.  la  gr. 


COX7LEXTR.S    BROYEES.  L.ITIIDC3-R.^r»HIQXTES 


Carmin  n*  1  le  k*  120  (r. 


—  n«  2  

—  n»  3  

—  n°  4  

X.aque  anglaise  n*  1 

—  n»  2 

—  n*3 

—  H*  4 
Laque  jaune  n*  !.. 

—  B«2.. 

—  n*  3. . 

—  n»  4. . 
Orange  n°*  1,  2, 3. 


100 
90 
80 

llfl 
90 
75 
55 
20 
20 
20 
35 
7 


Jaune  de  Naples  clair  le  k*  12  fr. 


foncé 

Jaime  de  chrome  n<>l 

—  n»2 

—  n'3 

—  n*  4 

—  n*  5 

Mine  orange  <i. 

Laque  grenat  

—  brune  • 

—  pourpre   

—  Boire  

—  violette  1 


12 
8 
S 
8 
8 

12 
6 
18 
18 
18 
20 
20 


Laque  rose  n°  1.... 
-     -  n°  2.... 

Solférino  

Magenta  n»  1  

—       n»  2  

Violet  Hoffmann. . . . 
Bleu  d'Orient  n»  1... 

—  —  n»2... 

—  flore  n*l  

—  —  n»2  

—  minéral  

—  acier  a»  1  

—  —  n*2  


lei 


Vert  n°»  1,  g,  3,  4,  5 
Vert  solide  n*  1  

—  n»  2  

Vermillon  fact.  n°l. 

—  -  n"  2. 
Blanc  d'argent  

—    de  neige  

Brun  minéral  n°  1..  1 

—  n»2..i 
Rouge  minéral  —  1 
Jaune  de  Florence.. 
Sienne  naturelle.. 

(Pour  les  couleurs  en  poudre,  voir  la  palette  spéciale  n°  S.) 


18  fr. 

18 
20 
25 
20 
25 
12 
12 
15 
15 
12 
20 
20 


14  fr. 

8 

Rouge  de  Venise.. 

40 

Ombre  naturelle.. 

30 

Vermillon  n"  1  : 

12 

—    Nuance  AA. 

•  1 

10 

—        —  A.. 

8 

-       -  B.. 

6 

-       -  G.. 

5 

-       -  D.i 

5 

Vermillon  n*  2.. 

5 

—  n*3.. 

5 

—       n*  4. . 

5 

n»  5. 1 

lek* 


-i 


XTEXKNIS   ET   MORDANTS    FOXJR  TYF0C3-R.A.FH:IE   ET    1*A.  L.XTI3:Oa-R.AJP£CIE 


Vernis  «tra-fort  lek*  4f.  » 

—  fort   —  3  75 

—  moyen   —  3  25 

—  faible   —  3  » 


Mordant  broyé  jaune   le  k°  8  fr. 

—  —    blanc   —  8 

—  —   rouçe   —  8 

Huile  verte   —  6 


Mixtion  acidulée  le  k<>  3  fr.  50 

Vernis  copal   —     6  fr. 

—  pour  étiquettes,  n»  1.  —  6 

—  —        n»  2.   —  5 


Essence  aw0| 

HuUe  de  lia  auèi 


NOIRS    DE    FXTMÉE    E3CTRA.  -  LiÉG-ERS 
I  Non  calcln*....  lek*  1  20  |  00  Non  calciné...  le  k*  1  50  |  00  Calciné  lek*  2  50  1  000  Calciné..,.,,    le  k*  S  «  1 0000  Ooabl*  ealcioatiM.  U  k*  1 1 
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On  s'abonne  aui  Bureaux  du  Journal  OffirAel,  à  Paris,  qnai  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchie 


JOURNAL  OFFICIEL   DU  SOIR 

mwm,  POLMP,  LITTlAfflE,  MSTMIll.  ieRICOIl  IT  Cfl 

Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jonr. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  76 

DISTRIBUÉ    PAA  LA   POSTB,   SANS   TOUTES   LBS   COMMUNES    EX   DAMS   TOUS   LES    HAMEAUX    Dl  VSAJIQi 

ABONNEMENT  RÉDUIT  à  10  Fr. 

Pour  les  Ealres,  Garés,  Desserrants,  Instltatears,  Fonctlonaalres,  Employés  de  CbemlBS  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Oflklers,  Soi»- 

OMciers  et  Soldats  ^es  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  oa  retraite),  Lieux  do  rénalon.  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  Gafài,  k. 
Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doiveat  adresser  exelusmemeni  leurs  demandes, 
ft-aneo,  av«e  an  mandat-poste  de  Id  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Jvurnam  •ffieMM,  à  Paris,  qvuù  Yolt^rs,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  eares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS.  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

{'  Les  Actes  dn  Gouvernement;  —  2°  Un  Bulletin  politique  du  Jour; —  3°  Le  Compte  renda  sommaire  de  la  Chambra; 
4»  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  h"  Une  Revue  médicale  asuelle;  —  6°  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7«  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8»  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  — 9o  Une  Revue  des  Théâtres; 
IQo  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11"  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12**  Une  Chronique  ac^rieol*; 
IS*  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Hallea  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sacres,  etc.)  ; 
16»  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  l?»  La  Situation  de  la  Banqœ  de  France; 
iS**  Recettes  des  Chemins  de  fer;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  DLssol.  de  Sociétés,  Faillites),  «to., 

2Û0  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


LE  RO 


E  LA  POUPÉE 


Par  m.  Louis  DÉFRET 


fnUie  seul  dès 
le  le&demaia 
I  j      aiatin  de 
lJ  tkaqae  sâaaot  las 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutiiis,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six -mois,  30  fr.;  —  Trois  mois,  10  fip.  ■ 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies:  un  compte  rendu  théâtral; 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  coma^ercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  ofiicit  !U  et  complète  de  la  iSouftje  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 

aux  aiu,  à  iâ  iiicéiaiurô,  à  i  iiidustrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Les  aborm-emeras  vour  le  Journal  oiSciel  et  te  Bulletin  français  parïm^  du  i*^  et  du  iS  de  chaque  mois. 
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Ministère  des  travaux  publics. 


Le  public  est  prévenu  que  le  lundi  17  janvier 
1876,  à  une  heure  après  midi,  il  sera  procédé  par 
M.  le  préfet  de  l'Yonne,  en  conseil  de  préfec- 
ture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction de  la  route  départementale  n°  7,  sur  une 
longueur  de  2,487  mètres. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  143,534  fr.  21,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Auxerre,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


N'  1. 

Marine  et  Colonies. 


APPROVISIONNEMENTÊ 

Ad!udicaîion  à  Toulon,  le  27  janvier  4816: 
Havre-sacs  pour  les  troupes  de  l'infanterie  de 
marine. 

Dépôt  de  garantie  exigé,  1,500  fr. 

Yoir  le  cahier  des  charges  aux  bureaux  des 
approvisionnements,  à  Toulon,  ainsi  qu'à  Paris, 
au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


8  MAISONS  A  PARIS 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  net.  de  Paris,  le  mardi  18  janvier  1876,  à  midi, 
1»  Rue  CÂDMAllTIN,  48,  angle  de  la  rue  de  Provence. 

Revenu,  41,765  fr.  —  Mise  à  prix  :  360,000  fr. 
2"  R.  Ps-S'-BONORE,  124,  angle  de  lar.de Penf/iièure: 

Revenu,  20,900  fr.  —  Mise  à  prix  :  250,000  fr. 

S'ad.  à''M*  C6cteau, "notaire,  rue  de  Lille,  37. 


Etude  de  M'  Paul  Roche,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Grammont,  3. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  12 
janvier  1876. 

MATQAIVT  CAMPAGNE 
MniijUil     et  dépendances, 
sises  à  Mézières-en-Drouais, 
près  Dreux  (Eure-at-Loir),  à  5  kil.  de  Dreux, 
bordées  de  deux  côtés  par  la  rivière  d'Eure. 
Contenance,  3  hectares  36  ares  60  centiares. 

Mise  à  prix   35,000  fr. 

S'adresser  audit  M'  Paul  Roche,  et  W  De- 
laporte,  avoués  ;  et  à  M"  Deschars  et  M'  Segond, 
notaires. 

Etudes  de  M"  Rousseau,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  10, 
et  de  M"  Robert,  notaire  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  24. 

VENTE  sur  licitation,  en  l'étude  dudit  M'  Ro- 
bert, le  17  janvier  1876,  à  midi, 

D'UN  FONDS  DE  COMMERCE 

de  Trousseaux,  Lingerie  et  Broderie, 

exploité  à  PARIS,  rue  des  Jeûneurs,  12. 

Misé  à  prix....   70.000  fr. 

S'ad.  auxdits  M"  Rousseau  et  Robert. 

MAISON  "".ShT?-;"-  paris 

A  VENDRE  sur  une  enchère,  en  la  chambre  des 
not.  de  Paris,  le  18  janvier  1876.  Revenu  suscep- 
tible d'augm.,  4,500  fr.  —  Mise  à  prix  :  55,000  fr. 
S'ad.  à  M°  Bezanson,  not.,  quai  du  Louvre,  8. 


les  actionnaires  du  CRÉDIT  RURAL 
DE  FRANCE  sont  convoqués  en  as- 
semblée générale  extraordinaire,  à  Paris,  rue  de 
la  Victoire,  48,  salle  Herz,  le  5  février  prochain, 
à  trois  heures  de  l'après-midi,  pour  entendre  les 
rapports  du  conseil  et  des  commissaires  sur  la 
situation  sociale,  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires par  application  de  l'art.  65  des  statuts. 

Aux  termes  des  art.  51  et  66,  tous  porteurs 
d'actions  peuvent  figurer  à  l'assemblée  et  doi- 
vent déposer  leurs  titres  huit  jours  au  moins  à 
l'avance. 


I^s  actionnaires  de  la  Société  anonyme 
de  la  Sambre  française  canalîsée, 

vuquiis  en  assemblée  générale  annuelle,  pour  le 
mardi  15  février  prochain,  à  midi  précis,  au  siège 
social,  rue  Drouot,  22,  à  Paris. 


les  actionnaires  de  la  Société  anonyme 
des  CANAUX  DE  BEAUCAIRE  à 
AlGUES-MORTES,  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale  annuelle,  pour  le  mercredi  22  mars 
prochain,  à  une  heure,  au  siège  social,  22,  rue 
Drouot,  à  Paris. 


SOGIHTE  HOUILLÈRE  DES 

\  m  CRESPIÎi-llZ-ANZM 

Erratum. 

Dans  l'annonce  de  l'assemblée  générale  an- 
nuelle, parue  le  21  décembre  dernier,  lire  : 
Dimanche  23  janvier,  au  ,  lieu  do  22. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  ET  DU 

bassin  houiller  du  VAR 

AMORTISSEMENT  DES  OBLIU.VÏIONS  DE  100  FK. 

Émission  du  3  mars  1873  (l'°  et  2°  séries) 

Numéros  des  158  obligations,  remboursables  à 
400  fr.,  sorties  au  %'  tirage  du  37  décembre  4875 


399 

6 

171 

12.978 

21 

058 

26.189 

30  899 

740 

6 

241 

13.050 

21 

2.40 

26  227 

30.922 

701 

7 

059 

13  856 

21 

778 

26.362 

30.946 

789 

7 

134 

14.088 

21 

891 

26.823 

30.950 

832 

7 

619 

14  338 

22 

154 

26 . 750 

31  142 

1 

081 

7 

756 

14.419 

no 

334 

26  941 

31.210 

l 

099 

7 

976 

15.029 

22 

549 

27.191 

31.297 

1 

193 

8 

015 

15.288 

22 

726 

27.525 

31.368 

1 

905 

8 

2.39 

15.656 

22 

823 

27  539 

31.653 

9 

222 

8 

374 

15.809 

22 

833 

27.620 

32.405 

2 

376 

8 

465 

16  434 

22 

920 

27.651 

32.772 

2 

566 

8 

721 

16.946 

22 

968 

28  439 

33.428 

2 

741 

8 

928 

17  296 

23 

308 

28.505 

33  553 

2 

930 

9 

.154 

17.373 

23 

602 

28.660 

33.970 

3 

000 

9 

249 

17.440 

23 

620 

28.731 

34.186 

o 

450 

10 

439 

17.574 

23 

811 

28.755 

34.866 

i 

495 

10 

564 

17  653 

23 

999 

29.094 

35.150 

4 

501 

10 

995 

18  043 

24 

404 

29.453 

35.195 

4 

609 

11 

450 

19  098 

24 

424 

30.129 

35.280 

/, 

985 

11 

736 

19.. 370 

25 

065 

30.393 

35.354 

5 

379 

12 

721 

19.925 

25 

086 

30.740 

35.422 

5 

771 

12 

9^2 

19  931 

25 

824 

30.764 

36.223 

5 

810 

12 

967 

19.937 

26 

134 

30.766 

36.819 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former les  porteurs  de  titres,  que  le  rembourse- 
ment des  obligations  ci-dessus  désignées  se  fera 
à  partir  du  15  mars  prochain,  à  la  caisse  de  la 
compagnie,  23,  rue  Louis-le-Grand,  Paris, 


sMmnkimumfmmm^ 

(6=aaîî.ée)  RuedelaCHADSSÉE-D'ANTIN,  18,  Paris. 

DiRECTEUR-PROPR":  CH.  DUV AL, OFFICIER  RETRÉITÉ 
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ABONNEMENTS:      QCD  PADiy 
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iCTEFEUJLLE  Fi^Â^CfER 

avec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


UD 

leau 


TVUGEÏ 


(C"  d'assurances  sur  la  vie)  '. 
Fondé  par  décret  du  29  murs  1854 

Ayant  aujourd'hui  plus  de  vingt  ans  d'exii 
tence  constitue  des  rentes  viagères  par  coi 
trats  ou  par  titres  au  porteur,  immédiates  i 
différées,  aux  t.'ux  de  12,  15,  18  et  20  0/q. 

Il  assure  également  à  des  conditions  exceptioi 
nelles,  des  capitaux  payables  soit  au  décès  < 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avanâ 
soit  à  la  majorité  des  enfants. 

Depuis  la  fondation  du  CRÉDIT  VIAGÏ^ 
plus  de  ,j 

20,000  SOUSCRIPTEURi 

.  ONT  CONTRACTÉ  A  LA  COMPAQNIS  I 

POUR  CENT  SOIXANTE  MILLIONS  ^ 
d'assurances  et  elle  a  payé  plus  de 
VIISra-T-GIN-Q  IVIILiLIONa 

à  ses  rentiers  et  à  ses  assurés 


S'adresser,  pour  demandes  de  renseignemem 
i  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Compagnie,  92,  rue  i 
Richelieu,  et  dans  les  départements,  au  sié| 
■les  Agences  de  CREDIT  VIAGER. 


Office  spécial 
pour  achat  de 
chevaux. 

Demander  prospectus,  33,  boulevard  Haussmài 


ammn  im\ 

38*  t»oul.  des  Italiens*  a 


AI^B  UMS  i 
ET  DESSiNS  INDUSTRIELS. 


Imprimene  de  l'Ecole  Centrale 
î8,RueàelaPerle. 
ALBUAS  RÉDUITS 

Mai.héiiLatL(iu.emenl  avec  simple  épreu 


LIOIEUIIS  FINES  D'ÀiSTËRDÂU 

I>F.POT  VIVIQVE 
2,  RUiE!  AUBER,  2 
Expédition»  en  proTlnce. 
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^'^in  de  Palerime  au  ^uinQuina  et  an  Colombo 
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2,  rue  de  Valois  (Palais-Royal),  et  chez  tous  les  Libraires  ,  ç,; 
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>aris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

.  ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
\.  Paris,  quai  Voltaire,  n»  34 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  maiMiscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changetnent  d'adresse 
oit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
lée  et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour 
'ais  de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
mme  seront  considérées  comme  nulles  et 
on  avenuef. 
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'ARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  sur  le  régime  des 
sucres. 

Décret  portant  règlement  sur  les  rangs,  pré- 
séances et  honneurs  des  autorités  militaires 
dans  les  cérémonies  publiques. 

Décret  convoquant  les  électeurs  du  canton  de 
Saint-Savin  (Gironde),  à  l'eftet  d'élire  leur 
'représentant  au  conseil  général.  . 

Décret  convoquant  les  électeurs  du  2"  canton 
de  Bordeaux  (Gironde)  ;  du  canton  d'Epinal 
(Vosges)  et  du  canton  de  Glermont-en-Ar- 
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^formations  et  faits.  —  Les  progrès  de 
la  fabrication  des  tissus  réticulaires. 

CIBNGE8,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ART6  : 
REVUE  ARTISTIQUE.  —  Emile  Bergerat. 

Situation  de  la  Banque  de  France  et  ses  suc- 
cursales. 

Bttiletin  comparatif  des  receltes  des  cheniins 
de  fer  du  17  au  23  décembre  1875. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  6  janvier  1876. 


LOI  sur  le  régime  des  sucres. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
i  teneur  suit  : 

Art.  1".  _  A  partir  du  1"  mars  1876,  les 
roits  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation 
eront  établis  ainsi  qu'il  suit,  décimes  et  demi- 
écime  compris  : 


73  50  » 
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SUCRES  DE  TOUTE  ORIGINE 
fr.  c.  m. 

Candis,  en  pains,  en  pou- 
dre, tapés,  en  grains 
cristallisés  suivant 
type ,  ou  agglomérés. 
Bruts  en  poudres  blanches 
et  tous  autres  ;  vergeoises 
chaque  degré  de  riches.se 
absolue. 
Mélasses  des  fabriques,  des 
raffineries  et  des  colo- 
nies françaists  

L'impôt  intérieur  sur  les  glucoses  est  porté 
à  20  francs  par  100  kilogrammes 

Art.  2.  —  Sont  exonérées  de  tout  droit  les 
glucoses  et  les  mélasses  exportées  et  colles  qui 
sont  employées  dans  la  fabrication  de  produits 
non  alimentaires  ou  transformées  en  produits 
soumis  à  un  impôt. 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  auxquelles  est  sub- 
ordonnée la  franchise  accordée  par  le  précé- 
dent paragraphe. 

Art.  3.  —  Le  régime  spécial  établi  à  l'égard 
des  sacres  provenant  de  mélasses  traitées  par 
les  procédés  barytiques  et  autres  est  sup- 
primé. 

Art.  4.  —  Ne  sont  considérés  comme  mé- 
lasses que  les  résidus  liquides  de  la  fabrication 
et  du  raffinage  des  sucres. 

Sont  assimilées  aux  sucres  bruts  les  matiè- 
res contenant  plus  de  53  p.  100  de  sucre  cris- 
tallisable  ou  ayant  plus  de  70  p.  100  de  ri- 
chesse absolue  (glucose  comprise),  et  dont  la 
densité,  à  la  température  de  15  degrés  centi- 
grades, n'est  pas  au  moins  de  1,383  grammes 
par  litre  (40°  de  l'aréomètre  deBauméJ. 

Art.  5.  —  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raf- 
fineries sont  pTcalabiement  imposés  au  mini- 
mum, d'après  leur  rendement  présumé  au  raf- 
finage ;  ce  rendement  est  calculé  conformé- 
ment aux  bases  que  déterminera  un  règlement 
d'administration  publique. 

La  perception  est  opérée  à  raison  de  73  fr. 
50  par  ItjO  kilogrammes  de  raffiné,  soit  dans 
les  bureaux  de  douanes,  soit  dans  les  bureaux 
des  contributions  indirectes,  selon  l'origine  des 
sucres. 

Les  sommes  ainsi  encaissées  sont  définitive- 
ment acquises  au  Trésor,  quel  que  soit  le  ré- 
sultat final  du  raffinage. 

Art.  6.  —  Les  droits  acquittés  en  exécution 
du  précédent  anicle  peuvent  faire  l'objet  de 
traites  cautionnées  à  deux  mois  ou  à  quatre 
mois  d'échéance,  au  choi^  des  isoumission- 
naires. 

Le  montant  des  traites  à  deux  mois  d'é- 
chéance n'est  pas  passible  d'intérêt.  Pour  les 


traites  à  quatre  mois,  l'intérêt  n'est  dù  que 
pour  deux  mois. 

La  remise  spéciale  exigible  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3  delà  loi  du  15  février  1875,  ne  peut 
dépasser  1/3  de  fr.  p.  100  pour  les  traites  à 
quatre  mois  et  1/6  de  fr.  p.  100  pour  les. 
traites  à  deux  mois. 

Art.  7.  —  A  la  sortie  des  raffineries,  les 
droits  sur  les  sucres  expédiés  à  toute  destina- 
tion, sont  définitivement  liquidés  d'après  le 
tarif  édicté  par  l'article  1"  de  la  présente 
loi. 

Le  montant  de  cette  liquidation  est  imputé 
jusqu'à  due  concurrence  sur  les  droits  préala- 
blement perçus,  en  exécution  de  l'ariicle  3,  et 
dont  l'expéditeur  aura  été  crédité. 

Quand  les  droits  liquidés  à  la  sortie  dépas- 
sent le  compte  créditeur,  le  reliquat  est  p^yé 
au  comptant  ou  garanti  par  des  traites  sans- 
crites dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  février 
1875. 

Les  droits  applicables  aux  mélasses  imposa- 
bles livrées  à  la  consommation,  sont  payés  ou 
garantis  de  la  même  manière. 

A  la  sortie  des  raffineries,  les  sucres  candis 
donnent  lieu  à  la  délivrance  de  certificats  spé- 
ciaux, sur  la  représentation  desquels  le  rende-- 
ment  applicable  aux  sucres  bruts  ultérieure- 
ment introduits  dans  les  raffineries,  est  iiité- 
nué  d'une  quantité  égale  à  7  p.  100  du.  poids 
des  sucres  mentionnés  dans  ces  certificats. 

Art.  8.  —  Le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire, créé  par  l'article  5  de  la  loi  du  7  mai 
1864,  est  supprimé. 

A  l'exportation  des  sacres  raffinés,  le  ser- 
vice des  douanes  délivre  un  certificat  de  sortie 
qui  en  constate  la  nature,  le  poids  et  la  ri- 
ehesse  saccharine. 

Les  certificats  de  sortie  n'ayant  pas  plus  cfe 
deux  mois  de  date  sont  admis  en  comniê-nsa- 
tion,  soit  dans  le  payement  des  droits  sur  les 
sucres,  soit. dans  le  payement  des  traites  sous- 
crites en  vertu  de  l'article  6  pour  une  somme 
équivalente  à  l'impôt  qu'auraient  payé  les  pro- 
duits exportés  s'ils  avaient  été  livrés  à  la  con- 
sommation. 

Art.  9.  —  Des  règlements  d'administra^jon 
publique  déterminent  les  obligations  d^jg  fa- 
î  bricanis  et  des  raffineurs  et  les  différen.'ces  con- 
ditions de  l'exercice,  suivant  qu'il  ij'agit  des 
raffineries,  des  fabriques-raffiner.es,  des  fabri- 
de  feucre  et  des  établissements,  dans  lesquels 
on  extrait  le  sucre  des  mélasses. 

Ces  règlements  fixent  le  minimum  des  ren- 
dements obligatoires,  ies  conditions  et  les  for- 
malités relatives  à  i'enlèvemem  et  à  fa  circu- 
lation des  sucres  et  des  matières  sucrées. 

Ils  déterminent,  en  outre,  les  produits  qni 
peuvent  être  reçus  dans  les  fabriques,  dans  les 
raffineries,  dans  les  raffineries  annexées  à  des 
fabriques  et  dans  les  autres  établissements 
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exercés,  ceux  qui  peuvent  en  être  expédiés, 
ainsi  que  les  caractères  distiHctifs  de  ces  pro- 
duits, et  les  procédés  à  l'aide  desquels  est 
constatée  la  richesse  des  sucres  et  des  ma- 
tières sucrées. 

Un  règlement  d'administration  pul->lique  dé- 
terminera également  les  droits  dont  il  y  au  - 
rait lieu  de  tenir  compte  aux  raffmeurs  pour 
les  sucres  libérés  d'impôt  existant  dans  les 
raffineries  au  jour  de  l'application  de  l'exercice 
dans  ces  usines. 

Art.  10.  — Toute  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  aux  règlements  d'admi- 
nistration publique  rendus  pour  son  exécu- 
tion, toute  fausse  énonciation  dans  les  décla- 
rations exigées  par  lesdits  règlements  donnent 
lieu  à  l'apolication  des  peines  prononcées  par 
l'article  3  de  la  loi  dti  30  septembre  1873,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent être  alloués  au  Trésor. 

Est  puni  des  mêmes  peines  l'emploi  de  tout 
procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  ia  ri- 
chesse du  sucre  ou  de  tromper  sur  son  poids. 

Art.  11.  —  Les  raffineurs  payent  le  même 
droit  de  licence  que  les  fabricants  de  sucres. 

Art.  12.  —  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Disposition  alternative . 

Art.  13.  —  D,ins  le  cas  où  la  convention  su- 
crière  signée  à  Bruxelles,  le  11  août  1875,  ne 
serait  pas,  ratifiée  et  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
ratifiée ,  la  perception  de  l'impôt  après  la 
1"  mars  1876,  continuera  à  être  èfl'ectuée  con- 
formément à  la  loi  du  29  juillet  1875. 

Art.  14.  —  Ce  cas  échéant  et  toujours  à 
partir  du  l^''  mars  1876,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  précitée, 
de  recourir  à  la  saccharimétrie,  le  classement 
des  sucres  s'opérera  d'après  la  tableau  ci-après  : 

A.  —  PAVEMENT    DES  DROITS 
DE  CONSOMMATION 

Sont  classés  au-dessous  du  n"  13  de  la  série 
des  types  de  Pans,  les  iucres  titrant  moins  de 
91  degré i : 

Du  n"  13  inclus  au  x\°  20  inclus,  les  sucres 
titrant  de  91  degrés  à  98  degrés  exclusive- 
ment ; 

Parmi  les  poudres  blanches,  les  sacres  ti- 
trant 98  degrés  ou  plus. 

B. — RÉGIME  DE  l'admission  TEMPORAIRE 

La  1"  clasce  (15  â  18  indu?)  compren^i  les 
sucres  titrant  92  inc  us  à  98  exclusivement  ; 

La  2<' cla?se  (10  à  14  inclus),  ks  sucres  ti- 
trant 85  incias  à  92  exclusivement; 

La  3«  classe  (7  à  9  inclus),  les  sucres  titrant 
76  inclus  à  85  exclusivement  ; 

La  4*  classe  (moins  7),  les  sucres  titrant 
moins  de  76  degrés. 

Art.  15.  —  Les  soumissions  d'admission 
temporaire  relatives  aux  sucres  indigènes 
d'une  nuance  supérieure  au  n°  18  (poudres 
blanches  comprises),  pourront  être  apurées 
par  i'eiîportation  de  sucres  raffinés  en  pains, 
en  raison' d'un  rendement  de  9?  p.  100. 
;  Cette  disposition  s'applique  aux  sucres  de 
canne  des  mêmes  qualités  importés  des  pays 
hors  d'Europe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles , 
le  30  décembre  1875. 

Le  'président, 
Signé  :  AUDitEN  de  kebdrel. 

Les  seorétaires, 
Signé  :  Félix  voisin,  t.  duchatel,  étienne 

LAMY,    E,   DE  CAZEIvOVE    DE  PRADINE. 


Le  Président  de  Ma  République  promulgae 
te.  présente  loi. 

iWaI  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  luinislrc  de  V agricuUur'e  et  du  commerce, 

C.  DEMEAUX. 

  -      rt^^jt^"  - 

Le  Président  de  ia  République  française, 

8ur  la  proposiiion  des  ministres  de  la  guérre, 
de  la  marine  et  des  co'onies  ; 

Vu  les  décrets  des  24  messidor  an  XII  et 
6  frimaire  an  XIII,  les  ordonnances  des  26 
mars  1816  et  5  novembre  1S28,  le  décret  du 
13  octobre  18G3,  les  lois  des  27  juillet  1872, 
24  juillet  1873,  5  janvier  18  (5,  13  mars  1875  et 
la  décision  présidentielle  du  20  avril  1875; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

CHAPITRE  1er 

DES  RANGS  KY  SÉANCES  DES  AUTORITÉS 
militaires   DANS  LES  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES 

Art.  l*"".  —  Lorsque,  d'après  les  ordres  du 
Président  de  la  République,  les  officiers  géné- 
raux des  armées  de  terre  et  de  mer  devront 
assister  aux  cérémonies  publiques,  ils  y  pren- 
dront rang  et  séance  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1°  Les  généraux  de  division  gouverneur  de 
Paris,  gouverneur  de  Lyon,  commandant  les 
corps  d'armée  et  les  régions  de  corps  d'armée, 
les  vice-aKiraux  commandants  en  chef,  pré- 
fets maritimes,  inimédiatement  après  les  ma- 
réchaux, les  amiraux,  le  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  et  les  conseillers  d'Etat 
chargés  de  mib&ions  extraordinaires  en  vertu 
de  décrets  du  Présulent  de  ia  République  ; 

2°  Les  généraux  de  division  qui  auront  reçu 
le  commandement,  rtes  légioas  de  c.jrps  d'ar- 
mée après  le  départ  du  commandant  du  corpg 
d'armée  mobilisé,  prendront  place  immédiate- 
ment après  les  grands- croix  et  les  grands  offi- 
ciers de  la  Légion  d'honneur  convoqués  par  le 
grand  chancelier  pr,  n'exerçant  pas  de  fonctions 
publiques  qui  leur  assignent  un  rang  supé- 
rieur ; 

3°  Les  généraux  de  division  commaridant  une 
division  et  invesas  en  même  temps  du  com- 
mandement terr;SuriaI  d'un  groujie  de  subdi- 
visions de  région  en  vertu  de  décisions  prises 
par  le  ministre  de  !,'•  gnerre,  se  placeront  im- 
msdiatemeîit  aprc?  lof;  archevêques  ; 

4"  Les  généraux  de  brigade  commandant 
une  brigade  et  inveei.s  en  même  temps  du 
commandement  terriior?.ai  de  subdivisions  de 
région  en  vertu  de  décisions  prises  pax  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Les  contre-amiraux  majors  généraux  de  la 
marine, 

Les  généraux  de  brigade  appelés  à  comman- 
der les  subdivisions  de  région  après  le  départ 
du  corps  d'armée  mobili:5é,  se  placeront  im- 
médiatement après  les  évéques. 

Art.  2.  —  Les  gouverneurs  de  Paris  et  de 
Lyon,  les  commandants  des  corps  d'armée  et 
des  régions  de  corps  d'armée,  prendront  rang 
et  séance  dans  toute  l'étendue  de  leur  com- 
mandement. 

Les  vi(;e-;imiraux  commandants  en  chef,  pré- 
fets maritimes,  prendront  rang  et  séance  dans 
l'étendue  do  l'arronciissement,  mantime  à  la 
tête  duquel,  ils  sont  placés. 

Au  chef-lieu  de  son  arrondissement,  le  vice- 


amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritim^ 
a,  dans  l'arsenal  maritime  et  dans  la  place,  1 
préséance  sur  le  général  de  division  comman' 
dant  le  corps  d'armée.  Il  prend  rang  après  lu! 
dams  tous  les  autres  lieux  de  la  région  du  corpi 
d'armée. 

Les  généraux  de  division  ou  de  brigade  in-l 
vestis  du  commandement  des  subdivisions  dei 
région  prendront  rang  et  séance  dans  to 
l'étendue  de  ces  subdivisions  ;  mais,  hors  di 
chef-lieu  de  leur  commandement,  ils  n,e  pou: 
lont  réclamer  les  prérogatives  attachées  à 
préséance  que  si  leur  voyage  a  été  annoncé  oi 
liciellement  par  le  générai  commandant  lej 
corps  d'armée  et  la  région  du  corps  d'armé^' 

Les  contre-amiraux  majors  généraux  de  iffl 
marine  prendront  rang  et  séance  dans  le  chef| 
lieu  de  l'arrondisiement  maritime  oii  ils  exer4 
cent  leurs  fonctions.  ; 

Le?  généraux  de  brigade  investis  du  com* 
mandement  territorial  de  subdivisions  de  r^] 
gion  dans  lesquelles  est  compris  un  port  mil 
taire  chef-lieu  d'arrondissement  mariîimi 
prendront,  dans  les  cérémonies  publique 
rang  avec  le  contre-amiral  major  générafi| 
la  marine,  en  observant  pour  la  préséance  l'oi 
dre  d'ancienneté  dans  le  grade  d'officier  gjl 
néral. 

Toutefois,  si  la  cérémonie  a  lieu  dans  l'n 
des  établissements  de  la  marine,  la  préséan^j 
appartiendra  au  contre-amiral  major  généraul' 
Réciproquement,  si  la  céréinoniç  ft,  lieu  dami 
l'un  des  établissements  de  la  guerre,  la  préïj 
séance  appartiendra  au  général  de  brigade,  j 

Art.  3.  Les  décisions  du  ministre  de  11 
guerre  en  vertu  desquelles  des  généraux  di. 
division  et  de  brigade  commandant  les  divi|i 
sions  et  brigades  sont  investis  d'un  commaïul 
dément  territorial,  devront,  po.>r  produire  Ipiti 
effet  en  ce  qui  concerne  les  rang.s,  préf^éaneei 
et  honneurs,  èr.re  no!i0r';o-3  par  le  général  cons 
mandant  la  région  du  corps  d'armée,  aux  pré 
fets,  qui  en  informeront  les  autorité^s  in^é 
ressées. 

Art.  4.  —  Lorsque  des  troupes  tieniiéi' 
garnison  dans  une  ville  oii  résident  un  ou  plï 
sieurs  officiers  généraux  dont  aucun  n'est  in 
vesti  du  commandement  territorial,  celui  decf 
officiers  généraux  qui  est  le  plus  ancien  dat 
le  grade  le  plus  élevé  y  prendra  rang  et  séaiu 
avec  le  rang  attribué  par  l'article  l*""  da  prè 
sent  décréta  l'officier  gén'^ral  de  son  grade it 
vesti  du  comrhandement  lerritoiial  de 
visions  de  région.  " 

Art,  5.  —  Les  majors  généraux  de  la 
rine  qui  ne  sont  pas  contre  amiraux  prendt^f  \ 
dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  m 
time,  rang  et  séance  immédiatement  aprà 
sous-préfet. 

Art.  6.  —  Les  officiers  généraux  appelé 
prendre  individuellement  rang  et  séance 
les  cérémonies  publiques  seront  placés  dans'' 
local  destiné  à  la  cérémonie  : 

1°  Les  généraux  de  division  et  les  ylc  j 
amiraux,  à  droite; 

2°  Les  généraux  de  brigade  et  les  conti  | 
amiraux,  à  gauche. 

Les  autres  autorités  militaires  seront  placé] 
ÊH  arrière.  Il 

Art.  7.  —  Les  officiers  géaéranx,  supériei'l) 
et  autres,  les  fonctionnaires  et  employés  desa  f 
raées  de  terre  et  de  mer,  qui  auront  été  co  ; 
voqués  pour  assister  en  corps  â  la  cérémon  1 
serônl  répartis  jiar  groupes  d'états-majors 
marcheront  dans  l'ordre  suivant  ; 

1°  L'état-major  des  gouverneurs  de  Paris  1 
de  Lyon,  l'état-major  du  corps  d'armée  et] 
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sa,  suite,  l'état-major  de  la  préfecture  mariti- 
me, iuim^Jiiaieaient  après  les  membres  de  la 
cour  d'appel  ; 

2°  L'fHat-major  de  la  région  du  corps  d'ar- 
mée, lorsque  le  corps  d'armée  mobilisé  aura 
quitté  la  région,  immédiatement  après  l'état- 
n:aior  de  la  préfecture  maritime; 

3"  L'état-major  de  la  division,  soit  que  le 
commandement  territorial  ait  été  ou  qu'il  n'ait 
pas  été  réuni  au  commandement  de  la  divi- 
sion, immédiatement  après  les  états-majors 
du  corps  d'armée  et  de  la  préfecture  mari- 
lime; 

4°  L'état-major  de  la  majorité  générale  de  la 
marine,  et,  à  sa  suite,  l'état-major  de  la  bri- 
gade, soit  que  )e  commandement  territorial  ait 
été  ou  qu'il  n'ait  pas  été  réuni  au  commande- 
ment de  la  brigade,  immédiatement  après  le 
tribunal  de  première  instance  ; 

5°  L'état-major  de  la  place,  après  le  corps 
académique. 

Si,  après  le  départ  du  corps  d'armée  mobi- 
lisé, ii  est  constitué  des  états-majors  de  subdi- 
visions de  région,  ceux-ci  prendront  le  rang 
assigné  à  l'état-itiajor  de  la  brigade. 

CHAPITRE  II 

DES  HONNEURS  CIVtLS  ET  Mlf.ITAIRES 

Art.  8.  —  Les  généraux  de  division  gouver- 
'iieurs  de  Paris  et  de  Lyon,  les  généraux  de 
division  commamiant  les  corps  d'armée  et  les 
régions  de  corps  d'armée,  les  vice-amiraux 
commandants  en  chef,  préfets  maritimes,  re- 
cevront, dans  l'étendue  de  leur  commandement, 
les  hontieurs  militaires  fixés  par  l'Article  2  du 
titre  VIII  du  décret  du  24  messidor  an  XII 
pour  les  maréchaux  hors  de  leur  commande- 
ment, et  pour  les  généraux  de  division  com- 
mandant en  chef  une  armée  ou  un  corps  d'ar- 
mée dans  l'étendue  de  leur  commandement, 
avec  cette  exception  que  les  commandants  de 
place  ou  le?  officiers  faisant  fonctions  iront  les 
recevoir  à  l'entrée  de  la  ville,  et  les  honneurs 
civils  fixés  par  l'êirticle  6  du  même  titre  du 
méaae  décret. 

Art.  9.  —  Les  généraux  de  division  qui 
prendron  t  le  commandement  d'une  région  après 
le  départ  du  corps  d'armée  mobilisé,  recevront, 
dans  l'étendue  de  leur  région,  les  honneurs 
militaires  et  civils  fixés  au  titre  XIV  du  décret 
du  24  messidor  an  XII,  pour  les  généraux  de 
division  commandant  une  division  militaire 
territoriale. 

Art.  10.  —  Les  généraux  de  divisio»  et  les 
généraux  de  brigade  investis  du  commande- 
ment de  subdivisions  de  région,  les  généraux- 
de  brigade  appelés  au  commandement  des  sub- 
divisions de  région  après  le  départ  du  corps 
d'armée  mobilisé,  les  officiers  généraux  pla- 
cés dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4  du  présent  décret,  recevront,  dans 
l'étendue  de  leur  commandement,  les  hon- 
neurs militaires  fixés  par  les  titres  XIV  et  XV 
du  décret  du  24  messidor  an  XII,  respective- 
ment pour  les  officiers  généraux  de  leurs 
grades  commandant  les  divisions  militaires 
territori'les  ou  les  départements. 

Ils  recevront  la  visite  des  personnes  nom- 
mées après  eux  dans  l'ordre  des  préséances  et 
visiteront  les  personnes  placées  avant  eux  ;  les 
visites  seront  faites  et  rendues  dans  les  délais 
prescrits  par  le  décret  du  24  Messidor  an  XII. 

Les  visites  à  titre  d'honneur  civil  ne  seront 
dues  aux  officiers  généraiiX  dénommés  aux 
articles  8,  9  et  10  du  présent  décret,  dans  la 
ville  eià  ils  arriveront,  que  par  les  fonctioiT- 


naires  qui  résident  dans  cette  ville. 

Art.  11.  —  Les  contre-amiraux  majors  gé- 
néraux de  la  marine  recevront,  au  chef -lieu  de 
!  l'arrondissement  maritime,  les  mêmes  hon- 
,  neurs  civils  et  militaires  que  les  généraux  de 
I  brigade  investis  du  commandement  territorial 
j  des  subdivisions  de  région. 

Art.  12.  —  Les  majors  généraux  de  la  ma- 
'  rine  qui  ne  sont  pas  contre-amiraux  recevront, 
dans  le  lieu  de  leur  commandement,  outre  les 
honneurs  militaires  auxquels  ils  ont  droit,  les 
honneurs  civils  attribués  au  commandant  d'ar- 
i  mes  par  le.  titre  XVIII,  article  9,  du  décret  du 
•  24  messidor  an  XIL 

1     Ai't.  13.  —  Sont  abrogées  les  dispositions 
des  décrets  et  ordonnances  qui  sont  contraires 
i  au  présent  décret. 

Art.  14.  — Les  ministres  de  la  justice,  des 
'  affaires  étrangères,  (Je  l'intérieur,  de  la  guerre, 
I  de  la  marine  et  des  colonies,  de  l'instruction 
;  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  de  l'a- 
!  griculture  et  du  commerce,  sont  chargés,  cha- 
i  cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
'  présejat  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offi- 
I  ciel,  au  Journal  militaire  officiel,  au  Bulletin 
\  officiel  de  la  marine  et  au  Bulletin  des  lois. 

'     Fait  à  Versailles,  le  28  décembre  1875, 

Mal  OE  MAC  MAHON, 

'  duc  DE  MAGENÏA.. 

I 

I  Par  le  Président  de  la  République  : 
I     Le  ministre  de  la  guerre, 
Ga'  E.  DE  CISSEY. 


Les  électeurs  du  canton  d'Epinal  (Vosges), 
à  l'effet  de  nomrmer  un  conseiller  d'arrondi.sse- 
ment,  en  remplacement  de  M.  Pentecôte,  dé- 
cédé. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  6  janvier  1876,  les  électeurs  du 
canton  de  Glermont-en-Argonne  (Meuse)  ont 
été  convoqués  pour  le  23  janvier  courant,  à 
l'effet  de  nommer  un  conseiller  d'arrondisse- 
ipent,  en  remplacement  de  M.  Harmand 
d'Abancourt,  élu  conseiller  général. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  eu  conseil  des  inipistres,  sur  la  proppsi- 
tioh  du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été  nom- 
més : 

Drôme, 

ARRONDISSEMENT  DE  NYONS 

Buis-les-Baronnies.  —  Maire  :  M.  Tatin 
(Henri I,  —  Adjoint  :  M.  Bourdelon  (Richard). 


Par  décrets  du  Président  de  la  République 
en  date  du  6  janvier  1876,  et  rendus  sur  la  pro- 
position da  ministre  de  l'intérieur,  ont  été  con- 
voqués pour  le  23  janvier  courant  :      -  . 

Les  électeurs  du  2"  canton  de  Bordeaux 
(Gironde),  à  l'effet  de  nommer  un  conseiller 
d'arrondissement,  en  njœplacement  de  M.' 
Estrac,  décédé. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  : 

Tarn. 

ARRONDISSEMENT  D'aLBI 

AlbL  —  Adjoints  au  maire  :  MM,  Gâches 
(Féhx);  Gompayré  (Victor). 


Le  Président  de  la  République  française,  | 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  ; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  j 

Attendu  le  décès  de  M.  Dufaure,  membre  ! 
du  conseil  général  du  département  de  la  Gi-  j 
ronde  pour  le  canton  de  Saint-Savin  ,  I 

i 

Décrète  :  | 

1 

Art.  l»*".  —  Les  électeurs  du  canton  de  | 
Saint-SaVin  (Gironde)  sont  convoqués  pour  le  ' 
dimanche  23  janvier  courant,  à  l'effet  d'élire  | 
leur  représentant  au  conseil  général. 

Art,  2.  —  Les  maires  des  communes  oii, 
conformément  à  l'article  8  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  l  ouverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

P'ait  à  Paris,  le  6  janvier  1876. 

Mal        MAC  MAHÔW, 

duc  »S  IflASÈM'A, 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 

BUFFET. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  6  janvier  1876. 


N0UVELL1S  et  GOREESPONDINOES 

ITALIE 

Rome.  5  janvier. 

Le  président  du  comité  exécutif  de  l'exposi- 
tion de  Philadelphie  partira  au  mois  d'avril 
pour  prendre  la  direction  de  la  section  italienne 
de^,  travaux  de  l'exposition. 

Un  diner  diplomatique  aura  lieu  demain  au 
Quirinal.  {Havas,) 

Madrid,  4  janvier. 

La  Gaceta  publie  un  décret  instituant  une 
commission  chargée  de  l'installatiou  des  pro- 
duits des  colonies  espagnoles  à  l'exposition  de 
Philadelphie.  Le  ministre  des  colonies,  les 
commandants  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et  des 
Philippines  nommeront  les  membres  de  cette 
commission.  (^Havas.) 

Madrid,  5  janvier. 

Le  général  Quesada  a  pris  congé  du  roi  et 
des  ministres.  Il  part  aujourd'hui  pour  l'armée 
du  Nord.  (Idim.) 
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Saint-Sèbastien,  5  janvier.  i 

Les  carlistes  oîit  retiré  l'artillerie  des  posi- 
tions autour  d'Hernani.  Ils  continuent  le  bom- 
bardement de  Guetaria.  Cette  place  vient  d'être 
ravitaillée  par  mer,  et  la  garnison  a  été  ren- 
forcée. (Idem.) 

GRÉCII 

Athènes,  5  janvier. 

Tous  les  Uiembres  du  cabinet  Buigaris,  à 
l'exception  de  M.  Papamichalopoulo,  ont  été 
renvoyés  devant  la  iaaute  cour  de  justice  pour 
délits  électoraux. 

La  chambre  a  approuvé  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte.  {Havas.) 


Xlinistère  de  l'agriculture  ©t  du  commerce 


DOCUMENTS  COMiMERCIAUX 


Commerce  extérieur  de  la  Russie  pendant 
le  1"  semestre  1815. 

Un  des  faits  les  plus  saillants  du  commerce 
extérieur  de  la  Russie  d'Europe  pendant  le 
premier  semestre  de  1875  est  l'augmentation 
considérable  de  l'importation  du  sucre.  Depuis 
le  développement  que  la  fabrication  du  sucre 
de  betteraves  a  pris  en  Russie,  cette  impor- 
tation s'était  graduellement  abaissée  et  n'attei- 
gnait en  moyenne  qu'un  chiffre  de  dix  mille 
pouds  (1)  par  an. 

De  1873  à  1874,  toutefois,  elle  atteignait 
120,000  pouds,  puis  340,000  pouds  et  dans  les 
huit  premiers  mois  de  1875  elle  s'élevait  à 
l,2l'8,208  pouds;  c'est-à-dire  près  de  cinq  fois 
ce  qu'elle  a  été  pendant  la  période  corrc-spon- 
danie  de  l'année  1874. 

Ce  chiffre  surprenant  ne  peut  s'expliquer 
que  par  la  mauvaise  récolte  de  betteraves. 

L'exportation  des  grains  pendant  les  huit 
premiers  mois  de  1875  a  été  de  plus  de  sept 
millions  de  tchetvorts  de  froment  (1),  soit  trois 
millions  de  plus  qu'en  1874. 

L'exportaiion  de  l'avoine  présente  aussi  une 
augmentation  de  400,000  tchetverts. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  trois  der- 
nières années  : 


DATES 


Du  1"  sept.  {872  au 
1"  sept.  1873   

Du  1"  sept  1873  au 
1"  sept  1874  

Du  1"  sept.  1874  au 
1«'  sept.  1875  


MILLIERS  UE  TCHETVERTS  DE 

Q 
b 

.<r> 

S 

a 
S 

> 
< 

Grains 

en 
général 

7.529 

4.308 

3.485 

<8,i55 

7.392 

11.778 

4.444 

26.810 

11.252 

6.114 

5.785 

26.297 

On  peut  se  rendre  compte  du  développe- 
ment qu'a  pris  le  commerce  des  grains  russes 
avec  l'étranger  depuis  vingt  ans,  par  les  chif- 
fres suivants  : 

De  1857  à  1861,  la  moyenne  de  l'exportation 
a  été  de  9,080,000  tchetverts  ; 

De  1862  à  1866,  la  moyenne  de  l'exportation 
a  été  de  9  183,000  tchetverts; 

De  1867  à  1871,  la  moyenne  de  l'exportation 
a  été  de  16,385,000  tchetverts. 

(1)  Le  poud  =  16  kilogr.  380. 

(!)  Le  tchetvert  =  2  hectolitres  09. 


Les  résultats  de  1873  et  de  1874  ont  été  éga- 
lement très-favorables,  il  n'en  sera  pas  de 
même  en  1875  par  suite  de  la  mauvaise  ré- 
colte. 

L'importation  du  coton  ^uit  toujours  le  con- 
tre-coup des  variations  du  comme'ce  des 
grains.  En  1871  ,  l'imt ortation  des  grains 
s'élevait  à  23  millions  de  tchetverts,  celle  du 
coton  atteignait  4  millions  de  pouds.  L'indus- 
trie cotonnlère  souffrira  donc  vraisemblable- 
ment de  la  mauvaise  récolte  de  1875. 

Les  relevés  de  la  douane  russe  accusent 
une  diminution  dan.s  l'exportation  des  bois  de 
constr»ction.  Cette  exportation  n'a  atteint, 
pendant  les  8  premiers  mois  de  1875,  que  le 
chiffre  de  20  millions  de  roubles,  tandis  que, 
l'année  précédente,  la  même  période  avait 
dépassé  25  millions  de  roubles.  Cette  dépres- 
sion, dont  il  n'est  pas  facile  de  discerner  les 
causes,  s'est  fait  sentir  à  toutes  les  stations 
douanières  et  en  particuUer  à  Riga,  oii  la  dif- 
férence, comparativement  à  1874,  n'est  pas 
moins  de  deux  millions  et  demi  de  roubles. 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 


Erratum 

au  compte  rendu  de  la  séance  du  3  /  décembre  18T5 

Journal  officiel  du  1"''  janvier  1876,  pa2;e  27, 
2«  colonne,  45«  ligne,  au  lieu  de  :  «  La  nouvelle 
enceinte  des  faubourgs  de  Belfort,  constituée 
par  les  nouveaux  ouvrages  ordonnés  parla  loi 
du  17  juillet  1874  et  par  les  nouveaux  ouvrages 
dé|à  existants  et  classés  du  fort  de  Barres. . .  » 

lire  :  «   et  par  les  ouvrages  déjà  existants 

et  classés  du  fort  des  Barres.  » 


RECTIFICATION 


au  scrutin  du  5/  décembre  1873,  sur  le  projet  de 
loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  de 
divers  chemins  de  fer, 

M.  Edouard  Chartoa  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  contre  le  projet  de  loi  portant 
déclaratron  d'utilité  publique  de  divers  cnemins 
de  fer. 


^Annexe  n»  3534. 

(Séance  du  7  décembre  1875.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  Tar- 
de 63  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  présentée  par  la  commis- 
sion de  la  réorganisation  de  l'armée.  (Urgence 
déclarée). 

Messieurs,  par  une  lettre  en  date  du  29  no- 
vembre 1875,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  a  demandé  à  votre  commission  de 
réorga'r^isation  de  l'armée  de  saisir  l'Assemblée 
nationale  u'iP  projet  de  loi  admettant  les  élèves 
de  l'école  des  j^aras  du  Pin  et  les  élèves  des 
écoles  supérieures  u?  commerce,  fondées  et  pa- 
tronnées par  les  chambrôâ:  de  commerce  de  nos 
grandes  villes  industrielles,  à  jouir  du  bénéfice 
des  articles  53  et  57  de  la  loi  du  26  juillet  1872 
sur  le  recrutement.  On  sait  que  I article  53  ad- 
met de  droit  au  volontariat  d'un  an  les  élèves  des 
diverses  écoles  nationales  qui  y  sont  énumérées, 
et  que  l'article  57  autorise  ces  élèves  à  réclamer 
de  l'autorité  militaire  un  sursis  pour  terminer 
leurs  études,  lor-squ'ils  ne  les  auront  pas  ache- 
vées avant  l'appel  de  leur  classe. 

L'école  des  hara-î  du  Pin  a  été  rétablie  par  un 
décret  du  15  août  l874,  en  exécution  de  la  loi  du 
29  mai  1874.  Elle  reçoit  chaque  année  au  plus 
neuf  élèves,  âgés  au  moins  de  18  ans.  Les  cours 
durent  deux  ans,  avec  faculté  pour  les  élèves  de 
doubler  une  des  années  d'étude.  Il  résulte  de  ces 


combinaisons  que  sans  la  disposition  spéciale 
qui  vous  est  demandée.les  élèves  se  trouveraient 
fréquemment  enlevés  à  l'école  des  haras  par  le 
service  militaire.  Nul  doute  que  si  celte  école 
avait  existé  au  27  juillet  1872,  elle  eût  été  com- 
prise comme  les  autres  écoles  de  l'Etat  dans  l'ar» 
ticle  53  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

Votre  commission  vous  demande  aujourd'hui 
de  combler  cette  lacune 

Il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des 
élèves  des  écoles  supérieures  de  commerce.  Il 
est  regrettable  sans  doute  que  la  population  de 
celle  do  Lyon  ait  diminué  cette  année  de  vingt 
élèves  par  swile  de  la  suppression  des  sursis 
d'appel  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  ac- 
cordés par  tolérance  jusqu'ici.  Car  il  est  aussi 
utile  assurément,  pour  le  pays,  de  laisser  aclis- 
Ver  de  fortes  études  spéciales  ayant  pour  but 
de  former  des  négociants  capables  d'étendre  les 
relations  commerciales  de  la  France  dans  les  di- 
verses parties  du  monde,  que  de  préparer  des 
mécaniciens,  des  vétérinaires,  des  dessinateurs 
et  des  musiciens. 

Mais  vous  avez  admis  ea  principe,  en  1872, 
que  les  élèves  des  écoles  de  l'Etat  bénéficieraient 
seuls  du  privilège  d'être  admis  au  volontariat 
d'un  an,  sans  examens,  et  d'obtenir  des  sursis 
d'appel  pour  achever  leurs  études.  Or  les  écoles 
supérieures  du  commerce  sont  des  entreprises 
particulières,  et  leur  nombre  est  illimité.  Si,  au- 
jourd'hui, vous  dérogez  à  Ja  règle  adoptée  en  fa- 
veur de  celles  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Mar- 
seille, de  Rouen,  du  Havre  et  de  Lille,  où  les 
études  sont  très-sérieuses,  demain  d'autres  peu- 
vent être  créées  dont  les  programmes  offriraient 
moins  de  garanties.  Qui  sait  môme  si  le  privilège 
accordé  aux  élèves  de  ces  écoles  ne  provoque- 
rait pas  la  création,  sous  le  même  titre,  d  éta- 
blissements, d'un  ordre  inférieur,  qu'il  serait  as- 
sez difficile  de  distinguer  nettement  des  pre- 
miers? 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations,  qui, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  surir  recrutement 
ont  décidé  votre  commission  de  l'armée  à  refuser 
l'assimilation  aux  écoles  d'agriculture  nationales, 
de  l'institut  agricole  libre  de  Beauvais,  qui  donne 
un  enseignement  de  môme  ordre  à  50  élèves 
environ. 

Les  mômes  motifs  empêchent  aujourd'hui  la 
majorité  de  votre  commission  d'accéder  au  désir 
exprimé  par  M.  le  minstre  du  commerce,  en  fa- 
veur des  écolees  supérieures  du  commerce. 
Elle  n'a  pas  cru  possible  de  déroger  au  principe 
admis,  et  de  traiter  plus  favorablement  le  com- 
merce que  l'agriculture. 

On  doit  remarquer  d'ailleurs  que  les  écoles  en 
question  admettent  leurs  élèves  à  l'âge  de  quinze 
ans  au  cours  préparatoire,  à  seize  ans  au  cours 
supérieur,  dont  la  durée  est  de  deux  années:  la 
plupart  de  ces  élèves  pourront  donc  avoir  achevé 
leurs  études  à  vingt  ans,  et  se  présenter  en  temps 
utile  aux  examens  pour  le  volontariat,  établis 
par  l'article  5't  de  la  loi  sur  le  recrutement. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission 
de  réorganisation  de  l'armée  vous  propose  de 
voter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique,  L'école  des  haras,  établie 
au  Pin,  est  ajoutée  aux  autres  écoles  nation'alès 
énumérées  dans  l'article  53  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872  sur  le  recrutement  de  l'armée,  à  la  suite 
des  éco'es  nationales  d'agriculture. 


Annexe  n°  3212. 

(Séance  du  20  juillet  1875i,) 

RAPPORT  D'ENSEMBLE,  de  M.  le  général  Ap. 
gert,  sur  les  opérations  de  la  justice  militaire 
relatives  à  l'insurrection  de  1871,  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  ordre  de  M.  le  maré- 
chal deMac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président 
de  la  République  française,  par  M.  le  général 
de  Gissey,  mimistre  de  la  guerre. 


(Suite.  —  Voir  le  Journal  officiel  des  4,  5  et 
6  janvier.) 


Officiers, 
i  Troupe. . 
•  Chevaux. 


EFFECTIFS 

Marins  de  la 
garde  nalionale. 
13 
221 


Artillerie 
de  manne. 
5 
70 
12 
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PORTION 

TOTAL 
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65 
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10 
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» 

» 

10 
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» 
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10 
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10 
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90 

» 

Marine  ;  Equipages  de 

/         la  flotte  

25 
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» 

» 

25 
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» 

» 

—     Troupe  de 

marine  

24 

488 

» 

» 

24 

488 

» 

» 

4.500 

96.089 

4.366 

109.314 

8.866 

205.403 

1.439 

612 

Observations.  —  L'efreclif  général  de  la  garde  nationale  a  été  relevé 
d'après  lus  situations  établies  pendant  la  période  insurrectionnelle.  Il 
représente  la  moyenne  de  l'elfectif  entretenu  pendant  ladite  période. 


DEFEJSrSE      E  X  T  E  R.  I  B  XJ  rt.  E 

PREMIÈHE  ARMÉE 

Quariier  général  :  A  l'extérieur  :  à  la  Muette.  —  A  l'intérieur  :  à  la  place 

Vendôme. 


NOMS 


Dombrowski  (Ja- 
roslas)  

Dereure  (Simon). 

Favy  

Barilliers  (Pierre- 
Charles)  

Huet  (Alfred).... 

Ansart  (Eugène- 
Ernest)  

Gaussin  (Auguste- 
Frédéric).^   

Courtillier  (Char- 
les-Edme)  


GRADES 


Général  comman- 
dant. 

Commissaire  civil, 
membre  de  la 
Commune. 

Colonel  chef  d'é- 
tat-major. 

Lieutenant  -  colo- 
nel, grand  pré- 
vôt. 

Chef  d'escadron 
commandant. 

Chef  de  bataillon. 


Sous  -  intendant 

militaire. 

Médecin  princi- 
pal, inspecteur 
d'ambulances. 


DÉCISIONS  JUDICIAIRES 


CONTRADICTOIRES     PAR  CONTUMACE 


A  succombé  dans 
la  lutle  des  rues. 


Déportation  dans 
une  enceinte  for- 
tifiée. 


Ordonnance  de 
non-lieu. 

2  mois  de  prison. 


Condamné  à  mort. 


Déportation  dans 
une  enceinte  for- 
tifiée. 

Condamné  à  mort. 


Déportation  dans 
une  enceinte  for- 
tifiée. 


1"  SUBDIVISION  DE  LA  1"=  ARMÉE 

(Saint-Ouen  et  Giichy  jusqu'à  Asnières.) 


NOMS 

GRADES 

DÉCISIONS  JUDICIAIRES 

CONTRADICTOIRES 

PAR  CONTUMACE 

Okolowiez  

Durassier  

Dombrowski. . . 
J.  Vaillant  


Commandants  de  la  ^"  subdivision. 

Général  du  7  au 
27  avril. 


Colonel  du  27  avril 
au  5  mai. 


Colonel  du  6  au 
19  mai. 

Colonel  du  ig'mai 
jusqu'à  l'arrivée 
des  troupes. 


Décédé  le  29  mai 
1871,  à  l'ambu- 
lance du  Cours 
la  Reine. 


Déportation  dans 
une  enceinte  for 
tifiée. 


Déportation  dans 
une  enceinte  for- 
tifiée. 

Déportation  dans 
une  enceinte  for- 
tifiée. 


NOMS 

GRADES 

DÉCISIONS  JUDICIAIRES 

CONTRADICTOIRES 

PAR  CONTUMACE 

Pin  (Alphonse).. 


Gontier    (  Napo- 
léon)  


Etat-major. 


Pignolet. 


Chef  d'escadron 
d'état-major. 


Chef  d'escadron 

d'artillerie. 
Sous-intendant. 


Déportation  dans 
une  enceinte  for- 
tifiée. 

Déportation  sim- 
ple. 

» 


Déportation  dans 
une  enceinte  for- 
tifiée. 


EFFECTIF  DE  LA  1"  SUBDIVISION  DE  LA  1"  ARMÉE 

Officiers.  Troupe.  Total. 

10  bataillons  de  garde  nationale 

fédérée                                  213        4.303  4.516 

3  batteries  1/2  d'artillerie                12           469  481 

5  compagnies  du  génie                   20           540  560 

Train  des  équipages                          1            30  31 

246        5.342  5.588  ' 


Pièces 
d'arifHerie. 


57 


57 


EMPLACEMENT  DES  TROUPES  FÉDÉRÉES  DË  LA  1"  SUBDIVISION 
DE  LA  1'°  ARMÉE 

Officiers.  Troupe, 


A  Saint-Ouen,  Slbataillons  

A  Clichy  et  à  Asnières,  5  bataillons. 


100  2.117 
113  2.186 


EMPLACEMENT   ET   ARMEMENT  DES  BATTERIES  D'ARTILLERIE    DE  LA 
1"  SUBDIVISION  DE  LA  1'°  ARMÉE 


EMPLACEMENT 

P 
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» 

4 

4 

» 

» 

» 

» 

» 

8 

A  Asnières  : 
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1 

7 

2 

4 
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3 

54 

Wagon  blindé  contenant  :  pièce  de  24  de  marine  rayée....  1 

—  pièce  de  16   1 

—  mitrailleuse  Gadeline   1 


2'  SUBDIVISION  DE  LA  1"  ARMÉE 

(Levallois-Perret,  Neuilly,  la- Muette  jusqu'au  Point-du-Jour.) 


NOMS 


Ma  thi  eu  { Auguste- 
Jean)  


Martin  (Prançois- 
Amable)  


&RADES 


DECISIONS  JUDICIAIRES 


CONTRADICTOIRES     PAR  CONTUMACE 


Commandants  supérieurs. 
Colonel. 


Lieutenant  -  colo- 
nel. 


Déportation  sim- 
ple. 


Déportation  dans 
uni',  enceinte  for- 
tifiée. 


158 
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EFFECTIF  DE  L.\  2'  SUBDIVISION  DE  LA.  1''  ARMÉE 

Offifiers.  Troupe.  Total. 

39  balaiUonraë  la  garde  nalioiiale  fédérée. .      712  15.007  15.723 

4  batteries  d:artiHene                                      24  702  731 

2  compagnies  du  génie                                       8  219  237 

1  section  de  dynamiteurs                                    1  25  26 

Cavalerie                                                      t  30  31 

Totaux                     750  15.998'  16.738 


EMPLACEMENT  DES  TROUPES  FBDliKKES  DE  L.\  2°  SUBDIVISION  DE  LA  1"  ARMÉE 

Officiers.  Troupe.  Total.  Totaux. 

1°  A  Levallois-Perret  :  —  _  _  _ 

3  bataillons  de  garde  nationale  fédérée..  57  1.202  1.259  )   ,  .,rir 

1  batterie  d'artillerie   3  93  96  j   '  "^^'^ 

2°  A  Neuilly  : 

17  bataillons  de  garde  nationale  fédérée.  317  6.764  7.081 

3  batteries  d'artillerie   21  614  635   J  7.830 

1  compagnie  du  génie   4  110  114 

3°  A  Passy,  Auteuil,  Poinl-du-Jour  : 

19  bataillons  de  garde  nationale  fédérée.  342  7.041  7.383 

1  compagnie  du  génie   4  109  •  113  r  ~ 

1  section  de  dynamiteurs   1  25  26  ^  '■^^'^ 

Cavalerie   1  30  31 


EI'FECTIF    GÉNÉRAL    DE    h\    l"  ARMÉE 
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subdivision. 

Saint-Ouen . . . 

100 

2.117 

» 

» 

1 

34 

8 

216 

» 

» 

» 

» 

2.476 

3 

Glichy-Asniè- 

res  

113 

2.186 

» 

11 

435 

12 

324 

» 

1 

30 

3.112 

54 

subdivision. 

57 

1.202 

» 

3 

93 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1.355 

4 

Neuilly  

317 

6.764 

» 

21 

614 

4 

110 

» 

» 

!) 

7.830 

12 

342 

7.041 

1 

30 

» 

» 

4 

109 

1 

25 

» 

)) 

7.553 

38 

929 

19.310 

1 

30 

36 

1.176 

28 

759 

1 

'75 

1 

30 

Total  :  OfQciers 

.  21. 

996 
330 

|22.326 

1 

111 

2'  ARMÉE 

Quartier  général  à  Texlérieur,  —  Au  Petil-Vanves,  puis  à  la  porte  de 

Gliâtilion. 

—  à  l'intérieur.  —  A  l'Ecole  militaire. 

Général  commandant.  —  La  Cécilia  (Napoléon),  condamné  à  la  déjjor- 
tation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Cûtnmissaire  civil,  membre  de  la  Commune.  —  Johannard  (B'rancois), 
condamné  à  mort  (contumax). 

Colonel  d'état-major.  —  Rohard,  condamné  à  la  déportation  dans  une 
eaceinte  fortifiée  (contumax). 

Brigade  Brunei,  à  Issy. 
Brunei,  général-commandant,  condamné  à  mort  (contumax). 

Effectif. 

Offlciei's.  Troupe.  Total. 

19  bataillons  de  garde  nationale                         337  7.280  7.617 

2  batteiries  d'artillerie                                       4        261  265 

Totaux   341      7.541  7.882 

Brigade  Lisbonne,  au  Petit-  Vanves  et  à  Montrouge. 
Lisbonne,  colonel  de  la  10°  légion,  commandant,  condamné  à  mort 
(présent),  —  peine  commuée  en  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Puescli,  capitaine  d'état-major  aide  de  camp,  condamné  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

Effectif. 

Officiers.  Troupe.  Total. 

Au  Petit-Vanves,  14  bataillens  de  garde  nationale.     209  5.262  5.471 

A  Montrouge,  2  bataillons  de  garde  nationale...      48  714  762 

Totaux   257      5.976  '  6.233 


COMMANDEMENT  DES  FORTS  DU  SUD 

(Quartier  général  :  la  Légion  d'iionneur.) 

Eudes  (Emile),  général  commandant,  condamné  à  mort  (contumax). 

Hugot  (Claude-François),  capitaine  d'état-major,  condamné  à  la  dépor- 
tation simple  (en  Galédonie). 

Annoy  (François-Louis),  lieutenant  (ex-sergent  au  1"  régiment  de 
ligne),  condamrîé  à  mort  —  peine  commuée  en  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (présent). 

Colette  CJules-Eugène),  colonel  d'état-major,  clief  d'état-major,  con- 
damné à  mort  (contumax). 

Goullé  (Albert),  chef  d'escadron,  sous-chef  d'état-major,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 


FORT  D  ISSY 

Gouverneurs  -.  1°  Mégy,  colonel  d'fetat-major,  condamné  à  mort  (con- 
tumax); 

—  2"  Larroque,  colonel  d'état-major,  condamné  à  la  dépor- 

tation simple  (en  Galédonie). 
Commandant  du  fort  :  Mascaux,  chef  de  bataillon  du  génie,  condamné 

à  la  déportation  simple  (en  Galédonie). 
Commandant  d»  place  -.  Redon,  major  de  place,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 

► 

Garnison. 

Officiers.  Troupe.  Total. 

Infanterie  de  la  gardé  nationale.  '.   76  1 .019  1.095 

Artillerie   3  17J  H.S 

Génie   _6  160  166 

Totaux   85  1.351  1.436 

Armement.  ■ 

Pièces  de  7  rayées   10 

—  7  se  chargeamt  par  la  culasse   10 

—  12  lisses   10 

—  12  rayées   2 

—  24  rayées   13 

—  30  marine   6 

—  36   1 

Total  '52 

Mitrailleuse   i' 


FORT  DE  VANVES 

Gouverneurs  :  1°  Ledrux,  colonel  d'état-major,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax); 
—  2°  Durassier,  colonel  d'état-major,  décédé  le  29  mai  1871, 

à  l'ambulance  du  Gours-la.-Reine. 
Commandant  du  fort  :  Mathey,  colonel,  condamné  à  la  déportation  dans 

une  enceinte  fortifiée  (contumax). 
Commandant  de  place  :  Petit,  major  de  place  (suspension  de  poursuites). 

Gai'nison. 

Officiers.  Troupe.  Total. 

Infanterie  de  la  garde  nationale   45     1.036  1.081 

Artillerie,  •  •••     4        86  90 

Génie....  _i,   _6p   63 

Totaux   52     1.182  1.234 

Armement. 

Pièces  de  4  lisses   l 

—  7  rayées   7 

—  7  se  chargeant  par  la  culasse   7 

—  12  lisses   2 

—  12  rayées   3 

Total   20 

Mitrailleuses   4 


FORT  DE  MONTROUGE 


Commandant  du  fort.  —  Gillard,  chef  ae  bataillon  du  génie,  condamné" 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (en  Galédonie). 


Garnison. 


Officiers.    Troupe.  Total. 


Infanterie  de  la  garde  nationale   43  670 

Artillerie   2  68 

Génie   4  104 

Totaux   49  842 


713 
70 
108 

"89r 


i 
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Pièces  de  4  rayées.. 

—  de  7  rayées.. 

—  de  8  lisses — 

—  de  12  lisses. . . 

—  de  12  rayées. 
Mortiers  de  15  

-  de  22  

Obusiers  de  15  

-  de  16  
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Armement. 


En 
batterie. 

1 
7 


A  l  arseiiul 
du  fort. 


40 


2 
31 

7 
10 


Totaux. 


19 


90 


EFFECTIF  GÉNÉRAL  DE  LA  2"  ARMÉE 


EMPLACEMENT 


Brigade  Brunei,  au  village 
d'Issy  

Brioade  Lisbonne,  au  petit 
Vanves  

Forts  d'Issy  

—  de  Vanves  

—  de  Montrouffe  '. . . 


Infanterie 


337 

257 
76 
45 

_43 

,758 


7.280 

5.976 
1.019 
1.036 
 670 

15981 


Artillerie 


261 
» 

172 

86 
__68 

587 


Génie 


160 
60 

J^04 

324 


Total:  Officiers   784 

—     Troup3   16.892 


7.882 

6.233 
1.436 
1.234 

891 


17.676 


12 


53 
24 
19 


108 


3"  ARMÉS 

Quartier  général:  à  l'extérieur:  Gentilly.  —  A  l'intérietir  :  l'Elysée. 
Général  commandant  :  Wroblewski,  condamné  à  mort  (coatumax). 
Commissaire  civil,  membre  de  la  Commune  :  Léo  Maillet,  condamné  à 
mort  (contumax). 

Chef  d'escadron  d'état-major  :  Moreau,  condamné  à  mort  (contumax). 
Colonel  du  génie,  chef  d'état-major  -.  Rozwadowski,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (coiïtumax). 


EFFECTIF  DES  TROUPES  DU  QUARTIER  GENÉR,AL 


—  1  escadron  de  cavalerie. 

—  1  batterie  (12  pièces).. . . 
A  Cachan,  3  bataillons  


Totaux. 


Ofûciers. 

Troupe. 

Total. 

173 

3.724 

3.897 

6 

163 

169 

3 

123 

126 

43 

885 

928 

225 

4.895 

5.120 

FORT  DE  BICETRE 


Gouverneur  ■.  Léo  Meillet,  membre  de  la  Commune,  condamné  à  mort 
(contumax). 

Commandant  du  fort:  Vichard,  colonel  d'état-major,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinie  fortifiée  (contumax). 

Commandant  de  place  :  Denis,  major  de  place,  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 


Garnison. 


Officiers.  Troupe.  Total. 


Infanterie  de  la  garde  nationale. 

Artillerie  

Génie  

Train  


Totaux  

Armement. 


20 

433 

453 

2 

68 

68 

1 

37 

38 

3 

122 

125 

26 

660' 

686 

Obus  d« 


4   2 

—  7  ,   4 

—  12   4 

—  15   12 

Mortiers  de  15   4 

Canon  revolver   1 

Mitrailleuse  ,   1 

.  it...        .  Total  ..~28 


REDOUTE  DES  HAUTES-BRUYERES 

Commandant  de  la  redoute  :  Bougault,  clief  de  bataillon,  décédé  à 
Paris,  le  l"  décembre  1873. 


Garnison. 


Infanterie  de  la  garde  nationale  . . . 

Artillerie  ■ 

Tîotaux. 


fflfiitiers.  ïrâupo.     Total,  i 
31  ~ 


33 


875 
60 

935 


906 
62 

968 


Armement. 

Pièces  de  7.  

_^       12   18 

—       12  allongées  •   2 

_       24  !   1 

Mortiers  de  27  

Mitrailleuse  ••  •  •   ^ 

Total   24 


REDOUTE  DU  MOULIN^SAQUEÏ 


Commandant  de  la  redoute  :  Kamiewslci,  chef  de  bataillon,  condamné 
à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortitiée  (contumax). 

Garnison. 

Officiers.  Troupe.  Total. 

Infanterie  de  la  garde  nationale   31       771  802 

Artillerie  ,  ».  42  _ 

âT"      SU  844" 

Armement. 

Pièces  de  =  7  •   3 

_        12   o 

Obusiers  de  :  4   1 

—  15   4 

Total   14 


REDOUTE   DE  VILLEJUIF 

Commandant  de  la  redoute  ■■  Landry,  chef  de  bataillon,  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  (préserrt). 


Garnison. 


Officiers.  Troupe.  Total. 


Infanterie  de  la  garne  nationale   15       398  413 

Artillerie  •  •  •  •  •   _J_       "6  , 

16       474  490 

Armement. 

Obusiers  de  :  7   1 

-  12   l 

-  15  _J 

Total   4 


FORT  d'ivry  ET  DÉPENDANCES  (Ivry  et  Vitry). 

Gouverneur  :  Rogowski,  colonel,  condamné  à  mort  (contumax). 

Commandant  de  place  :  Eyraud,  capitaine,  condamné  à  mort  (présent) 
—  peine  commuée  en  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Artillerie  :  Genty,  chef  d'escadron,  condamné  à  mort  (contumax). 

Génie:  Rouillier,  chef  de  bataillon,  condamné  à  20  ans  de  détention 
(contumax). 

Etat-major  du  fort  :  Thomaszewski,  chef  d'escadi-on  de  cavalerie,  con» 
damné  à  mort  (contumax). 

Robichon,  capitaine  d'état-major,  condamné  à  :  mort  (présent)  — > 
peine  commuée  en  travaux  torcés  à  perpétuité. 

Garnison . 


Offloicrs. 

Troupe. 

Tolal, 

106 

2063 
148 

2169 
153 

18 

19 

2229 

2341 

Armement. 

7 

î 

.  3 

Mitrailleuses,. 

,  9 

m 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA 

EFFECTIF 'général  DE  hk  3'  ARMÉE 


Infanterie 

Cavale - 

Artille- 

Cénlc 

Train 

fï 

ne 

ne 

c 

—  :2 

"Oï 

EMPLACEMENT 

tD 

O 

ai 

— 

s 

Offic 

=3 

Ollioi 

= 

Offici 

H 

s 

Offici 

H 

i2 
W 

eu 

Gentilly  

173 

3.724 

6 

163 

■  3 

123 

>) 

» 

» 

4.192 

12 

43 

885 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

928 

» 

Fort  lie  Bicôtre 

20 

433 

» 

)> 

2 

68 

1 

37 

3 

122 

686 

98 

Redoutes  : 

H  a  u  tes-B  ruyères . 

31 

875 

» 

2 

60 

» 

)> 

» 

968 

24 

Moulin-Saquet . . . 

31 

771 

» 

2 

40 

» 

» 

» 

844 

14 

Villejuif....  

15 

398 

» 

» 

1 

76 

» 

490 

4 

Fort  d'Ivry  et  dé- 

106 

2.063 

» 

5 

148 

1 

18 

» 

» 

2.341 

40 

419 

9.149 

163 

15 

515 

2 

55 

3 

122 

Total  :  Officiers 

445, 

10.449 

122 

-  Troupe.. 

lO.OOM 

EFFECTIF  GÉNÉRAL    DES   ARMÉES    DE   LA  COMMUNE 

Défense  exlrrinire. 


1"  armée. 
2*^  armée. 
3°  armée. 


Infanterie. 

Cavale- 
rie. 

Artille- 
rie. 

Bénie. 

teurs. 

Train. 

•r; 

O 

3 

O 

p. 

'3 

o- 

3 

"G 

eu 

_S 
'S 

CJ 
J=U 
C! 

'o 

aj 
P- 
S 

1 

U, 

E- 

O 

p 
H 

O 

p 

O 

p 

s 

o 

O 

H 

o 

O 

H 

929 
758 
419 

19.310 
15.981 
9.149 

1 

6 

30 
» 

163 

36 
13 
15 

1176 

587 
515 

28 
13 
2 

7.59 
324 
55 

1 

» 
» 

25 

» 
» 

1 

» 

3 

» 

122 

2.106 

44.440 

7 

193 

64 

2278 

43 

1138 

1 

25 

4 

152 

17.676 


T'osai  ;  Officiers   2.225;.^. 

--     Troupes   48.226^^^^^' 


111 

108 
122 


341 


(a)  Effectif  moyen  établi  d'après  les  situations  de  prises  d'armes  du 
■'  au  25  mai.  ^ 


DÉFENSE  INTÉRIEURE.  —  Commandement  militaire  de  l'Hôtel  de  Ville. 

PiDdy  (Jpan)  membre  de  la  Commune,  colonel  d'état-maior,  gouver- 
neur, condamné  a  mort  (contumax). 

Assi  (Adolphe),  membre  de  la  Commune,  gouverneur,  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  forliliée  (en  Oalédonie). 

VaJigranne  (Louis),  colonel  d'élat-major,  condamné  à  la  déportation 
dans  urje  encemle  foi-liliée  (en  Calédonin). 

,  î^iîirioy  (Adolphe),  colonel  commandant  la  3=  légion,  chef  d'état-maicr 
condamne  a  la  déportation  dans  une  enceinte  forliliée  (contumax). 

Parc  de  l'Hôtel  de  Ville. 
Matériel  : 

Pièces  de  12   2 

Pièces  de  campagne  de  4.        !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  !  '  !      ,  "  4 

Canons  lisses  de  12  \  \  5 

—  rayés  de  7  '.  ..............  9 

—  lisses  de  8   2 

Obusiers  de  15   Yl 

Mitrailleuses   14 

^Total   ~^ 

Parc  des  Tuileries. 

Matériel   au   20  mai  : 

Canons  de  7   ^  10 

—  de  8  '.'.".'.'.".'.".'.'.'.'.'.V.'.'..'.'".'.'  6 

Gbusiers  de  16   1 

Total   17' 

Forges  de  campagne   7 

Commandement  militaire  des  Tuileries  et  du  Louvre. 

Dardelle  (Alexis),  colonel  de  cavalerie,  commandant  militaire,  gouver- 
neur, coadanué  a  mort  (contumax) 

Martin  (Jean-Bapliste),  colonel  d'état-major,  gouverneur,  condamné  aux 
travaux  iorces  a  perpétuité  (présent). 

-  Lacai  lie  (Charles-Georges),  chef  du  70=  bataillon,  gouverneur,  condamné 
a  20  uns  de  travaux  ibi-cés  (présent). 

Madeuf,  chef  d'escadron  d'élat-major,  chef  d'état-maior,  condamné  à 
mort  (contumax). 

BoufliQ  (Etienne),  capitaine  adjudant-major,  condamné  à  mort  (exécuté) 
Weraert  (Antoine),  capitaine  légisseur  des  palais,  condamné  à  10  ans 
de  travaux  lorcés  (présent). 
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COMMANDEMENT  DE  L'ÉCOLE-MILITAIRE 

Razoua,  lieutenant-colonel  d'état-major  commandant,  condamné  à  mort 

(contumax). 

Guaitella,  major  de  place,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
forliliée  (contumaxj. 

a 

PARC  DE  l'École  militaire  % 
Canonniers  dynamiteurs.  " 

Effectif:     Officiers   5 

—         Canonniers   26 

Note.  —  Ce  parc  a  renfermé,  du  1"  au,20  mai,  un  chiffre  moyen  de 
200  pièces  d'artillerie. 


commandement  militaire  du  CHAMP  DE  MARS 

Commandant  :  Vinot,  colonel  d'état-major,  major  du  Champ  de  Mars,i 
,  condamné  à  20  ans  de  travaux  forcés  (présent). 

Note.  —  Les  bataillons  destinés  à  marcher  étaient  concentrés  au  champ 
de  Mars,  et  de  là  dirigés  par  les  soins  de  Vinot,  d'après  les  ordres  du 
délégué  à  la  guerre,  sur  les  divers  points  de  la  délense. 

Les  troupes  qui  y  étaient  réunies  formaient  une  réserve  qui  n'avait 
pas  d'effectif  déterminé.  , 

Du  17  avril  au  20  mai,  il  a  passé  par  le  Champ  de  Mars  90  bataillons 
de  la  garde  nationale,  représentant  ensemble  un  effectif,  présent  sous  les  ■ 
armes,  de  1,378  officiers  et  28,060  hommes  de  troupe. 


COMMANDEMENT  MILITAIRE  DU  18"  ARRONDISSEMENT  (MONTMARTRE) 

Note.  —  La  seule  des  trois  citadelles  de  l'insurrection  qui  fiit  un  peu 
organisée. 

Général  commandant  supérieur  les  forces  de  Montmartre  :  Ganler 
d'Abin,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  forliliée  (contumax). 

Lieutenant-colonel  d'état-major,  chef  d'état-major  :  Bourgeois,  con- 
dairtaé  à  la  dpportation  dans  une  enceinte  lortiliée  (contumax). 

Chef  de  bataillon  du  génie,  commandant  la  butte  Montmartre  :  Gyo- 
rock,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (contumax). 


EFFECTIF  DES  TROUPES  ACTIVES  A  MONTMARTRE 

Officiers.  Troupe. 

Infanterie  de  la  garde  nationale                                   262  4.113 

Artillerie                                                                       21  349 

Dynamiteurs  (1)   1   25 

Totaux                                  284  4.487 


ARMEMENT  DU  18°  ARRONDISSEMENT 


DÉSIGNATION 

des 

POINTS  FORTIFIÉS 


La  Galette  (buttes  Montmartre) 
Batterie  basse  (place  Saint- 
Pierre)  

Mairie  de  Montmartre  

Place  de  Clichy  

Avenue -de  Clichy  

Boulevard  Ornano  

Rue  de  la  Chapelle  

Rue  Rochechouart  ^  

Rue  des  Martyrs  

Kue  Lepic  

Rue  Germain-Pilon  

Totaux  


Pièces  de  4 


1  62 

17 

5 


89 


Pièces  de 
12 


15 


Uortlers 


37 


Obosiers 


7  23 


27 


137 

36 
12 
U 
9 
2 
2 
2 
3 
2 
1 

217 


BATAILLON  DES  BARRICADES 

(10  compagnies.) 

Gaillard  (père),  commandant  du  bataillon,  directeur  général  de  la 
défense  intérieure,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 
(contumax). 

Cortès  dit  Gaillard  (Auguste),  capitaine  adjudant-major,  secrétaire 
général,  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  forliliée  (con- 
tumax). 

(1)  Ces  dynamiteurs  sont  les  mêmes  qui  étaient  à  la  l'"  armée  avec 
Dombrow'ki  et  qui  ayant  été  refoulés  dans  la  ville,  se  trouvaient,  le 
23  mai  1871,  à  Montmartre. 


i 
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JOOTWAL  OFFlcm  DE  LA  RÈPtJBlJQÏjÉ  <?iHAl^ÇAÏM 


161 


Effectif  : 

Officiers,  40:  troupe,  800.  —  Effectif  moyen 
es  ouvriers  employés  à  Ja  construction  desbar- 
icades. 

'  A'bte.  —  Ce  bataillon,  formé  par  Gaillard,  père, 
tait  chargé  de  la  construction  des  barricades 
lintérieur  de  la  ville;  il  était  composé  d'ou- 
riers  terrassiers  ne  faisant  pas  partie  de  la 
ai'de  nationale.  Il  a  été  disons  le  15  mai. 


EMPLACEMENT  DES  PRINCIPALES  BARRIGADEf5 
CONSTRUITES   PAR  CE  BATAILLON 

.venue  Uhrich.  ^ 
orte  Maillot, 
'rocadéro 
L.rc  de  Triomphe, 
.venue  Friertland. 
ivenue  du  Phare  (de  l'Empereur), 
lues  Saint-Honoré  et  de  Rivoli,  à  leur  débouché 
sur  la  place  de  la  Concorde, 
lue  Royale.  ■ 

'lace  Vendôme,  rue  de  Castiglione  et  rue  de  la 
Paix. 

lôtel  de  Ville. 

ue  Ciiiînancourt,  à  son  débouché  sur  le  boule- 
vard Rochechouart. 
oulevard  Ornano. 
orte  de  Vaugirard. 
ue  Lecourbe. 

oulevard  Beaumarchais,  à  so»  débouché  sur  la 
place  de  te.  Bastille. 


FORT  DE  YINCENNB6 

Note.  —  La  Comité  central  s'empara 'du  fort  à 
i  suite  du  mouvement  révolutionnaire  du  18 
lars,  et  un  arrêté  du  délégué  à  la  guerre,  du 
3  mars,  en  confia  spécialement  l'administra- 
on  au  ministère  de  la  guerre. 
La  Commune  envoya,  le  4  avril,  au  fort  de 
incennes,  .des  troupes  fédérées  tirées  du  11°  ar- 
)nd!ssement  (Popincourt),  parce  que  les  batail- 
ins  de  l'extérieur  (Vincennes  et  Saint-Mandé) 
li  inspiraient  peu  de  confiance.  Le  fort  est  resté, 
ir  sa  situation,  en  dehors  de  l'action;  mais  son 
îrsonnel,  installé  d'ailleurs  par  le  gouvernement 
ivolutionnaire,  a  prêté  un  concours  très-actif  à 
Commune. 

Le  loi  t  de  Vincennes  a  été  occupé,  le  29  mai, 
ir  les  troupes  régulières,  et  tout  son  personnel 
it  mis  en  état  d'arrestation. 

Faltot  (Nicolas),  «olonel  d'état-major,  gouver- 
3ur,  condamné  à  la  déportation  dans  une  en- 
iinte  fortifiée  (en  Calédonie). 
Martin  (Aimable),  major  de  place,  condamné 
la  déportation  simple  (en  Calédonie). 
l.edauté  (Nicolas),  capitaine  commandant,  con- 
imné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
fiée  (coDtumax). 

Gerber  (Jules) ,  chef  de  bataillon  du  génie , 
icédé  à  Strasbourg  le  27  octobre  1871. 


Chevaux. 


FORT  DE  VINCENNES 

Garnison  (1). 

Troupes  de  toutes  armes  :  Ofïïciers   54 

Troupe   1.023 

  304 

Matériel. 

inons  rayés,  de  7   7 

—  de  12   13 

—  de  4  de  campagne   23 

anons  lisses,  de  1!   31 

busiers  de  16   H 

—  de  22   7 

ortiers. .....  de  22   5 

—  de  27  '.  3 

—  de  32   2 

busiers  de  7   4 

de  8   t 

Total  ""132 


CHAPITRE  III 
La  Commune,  du  2  au  28  mai  18^71. 


/  (du  2  au  %4  maiK 
Le  Comité  de  salut  public. 
Rossai  et  Delescluze. 

(U  Effectif  nioyen  de  la  garnison  pendant  la 
'ifode  insurrectionnelle 


La  colonne  Vendôme. 

La  démolition  de  l'hôtel  de  M.  Thiers. 

//  (du  V  au  §S  viai). 

21-22  M.AL  Entrée  de  l'armée  dans  Paris. 

La  Commune  organise  la  résistance. 
Prise'de  Montmartre.  —  Les  incendies. 
•Les  incendiaires  des  Tuileries  et  du 
Louvre. 

Les  assassinats  de  Sainte-Pélagie. 
Opérations  de  l'armée. 
Assassinat  de  six  otages  à  la  Roquette. 
Progrès  de  l'armée. 
Pillage  de  l'école  Albert-Legrand.  — 
Arrestation  et  massacre  des  domi- 
nicains. 

Massacre  de  la  rue  Haxo, —  47  victimes. 
La  journée  du  27  aux  2  pcisons  de  la 

Roquette. 
Assassinat  de  4  otages. 


23  MAI. 


24  MAI. 

25  MAL 


26  MAI, 

27  MAI, 


28  MAI. 


La  cour  martiale. 

Dernières  opérations  de  l'arniée. 

Fin  de  la  résistance. 


I 

Le  Comité  de  salut  public.  —  Rossel  et  Deles' 
cluze.  — -  L'impuissance  des  insurgés  devenait 
chaque  jour  plus  certaine  ;  l'armée  française, 
c'est-à-dire  le  châtiment,  l'expiation,  avançait 
lentement  mais  sûrement;  elle  touchait  le  Jort 
d'It'sy  ;  chaque  heure  la  rapprochait  de  la  ville. 
La  Commune  crut  devoii' augmenter  la  force  de 
?on  pouvoir  exécutif  et  constitua,  le  1"  mai,  un 
Comité  de  salut  public,  malgré  l'opposition  très- 
vive  d'une  minorité  imposante  qui  repoussait  ce 
premier  essai  de  dictature.  Ce  comité,  composé 
de  cinq  membres  et  renouvelé  le  9  mai,  a  com- 
pris les  noms  suivants  : 


NOiVIS  DBS  MEMBRES 
du- 

COMITÉ  DE  SALUT  PUDLIC 


Arnaud  (Antoine)  

Léo  Meillet  

G  Ranvier  

Félix  Pyat  

Ch.  Gérardin  

Gamboa  

Eudes  

Delescluze  

Billioray  

Brissac  (Henri),  secrétaire 
général  


DATES 


de  l'entrée 
en 

fonctions. 


l"mai  71 

1"'  mai. 
1"  mai. 

1"  mai. 
1"  mai. 

9  mai. 

9  mai. 

9  mai. 
12  mai. 


1"  mai. 


de  la 
cessation  des 
fondions. 


9  mai  1871. 


9  mai. 
9  mai. 


12  mai. 


PEINES  PRONONCEES 
par 

LES    CONSEILS    DE  GUERRE 


Condamné  :  1»  à  20  ans  de  travaux  forcés;  2»  à 

mort  (contumax)^ 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  :  1°  à  20  ans  de  travaux  forcés;  2°  à 

mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (contumax). 
Condamné  :  1°  à  20  ans  de  travaux  forcés;  2°  à 

mort  (contumax) 
Condamné  :  1°  à  20  ans  de  travaux  forcés  ;  2°  à 

mort  (contumax). 
Condamné  à  mort  (contumax). 
Condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte 

fortifiée  (en  Calédonie). 

Condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (pré- 
sent). 


Ce  nouveau  pouvoir  s'efforça  de  les  centraliser 
tous  afin  de  faire  disparaître,  au  profit  de  la 
révolution,  le  désordr«  et  le  néant  dans  lesquels 
on  s'agitait,  et  il  atteignit  précisément  le  résultat 
contraire.  La  Commune,  en  elîet,  faible,  fort  di- 
visée, irrésolue,  avait  créé  un  Comité  de  salut  pu- 
blic sans  l'armer  d'une  autorité  définie,  sans  im- 
poser partout  son  action  ;  elle  s'était  arrêtée  au 
titre.  Du  jour  au  lendemain,  sans  transition,  les 
membres  du  comité  furent  partout,  aux  adminis- 
trations, aux  armées,  aux  fortifications  (1),  subs- 
tituant leurs  ordres  à  ceux  des  délf^'gués  et  ajou- 
tèrent encore  au  trouble  déjà  existant  par- 
tout, 

En  même  temps,  Cluseret  était  remplacé  à  la 
délégation  de  la  guerre  par  son  chef  d'état-major 
Rossel. 

Tous  les  efforts  s'étaient  butés  jusque-là  con- 
tre le  Comité  central,  présent  partout  et  auquel 
la  méfiance  de  la  Commune  refu?ait  une  part 
suffisante  d'influence.  Ce  comité,  reconstitué,  ne 
paraît  pas  dans  les  actes  officiels,  mais  il  avait 
conservé  toute  son  action  sur  la  garde  nationale 
et  tenait  toujours  dans  sa  main  la  force  armée, 
c'esl-à-dire  la  révolution  dans  Paris. 

Rossel  et  le  Comité  de  salut  public  comprirent 
la  nécessité  d'employer  de  la  manière  la  plus  ef- 
ficace la  bonne  volonté  et  la  <^  haute  autorité  ré- 
volutionnaire du  Comité  central  de  la  fédéra- 
tion »  et  tombèrent  d'accoi-d  pour  eu- accepter  le 
concours  complet  dans  tous  les  services  admi- 
nistraUfs  et  dans  la  plus  grande  partie  des  ser- 
vices d'organisation  dépendast  de  la  délégation 
de  la  guerre  (2). 

En  conséquence,  le  5  mai,  l'Officiel  publia  l'ar- 
rêté suivant  (3)  : 

«Art,  1".  —  La  délégation  à  la  guerre  com- 
prend deux  divisions  :  direction  militaire  —  ad- 
ministration. 

«  Art.  2.  —  Le  colonel  Rossel  est  chargé  de 
l'initiative  et  de  . la  direction  des  opérations  mi- 
litaiies. 

«  Art.  3.  —  Le  Comité  central  de  la  garde  na- 
tionale est  chargé  des  ditl'éreuts  services  de  l'ad- 


(1)  Lettre  de  Rossel,  3  mai  —  Archives 
dres  du  délégué  à  la  guerre  —  2'  série. 

(2)  Journal  officiel  de  Paris,  page  '168. 
^3)  Journal  officiel  de  Pans,  page  476. 


—  Or- 


ministratioii  de  la  guerre  sous  le  contrôle  direct 
de  la  commission  militaire  communale.  » 

La  mesure  était  habile,  elle  mettait  le  Comité 
central,  représentant  de  la  fédération  des  élé- 
ments révolutionnaires  et  armés  de  Paris,  à  sa 
vraie  place  et  changeait  en  auxiliaire  un  rouage 
embarrassant  (1)  et  inquiétant.  Forts  de  ce  dé- 
cret, ses  membres  se  présentèrent  aux  ' différents 
chefs  do  service  et  les  sommèrent  de  céder  la 
place.  Quelques-uns,  Varlin,  Avrial,  etc.,  étaient 
membres  de  la  Commune  La  plus  grande  con- 
fusion s'ensuivit  ;  dans  la  séance  du  8  mai,  un 
membre  vint  demander  si  le  gouvernement  s'ap- 
pelait Commune  ou  Comité  central,  et  une  dis- 
cussion violente  s'engagea  à  ce  sujet. 

Cette  digression  sort  peut-être  des  limites 
que  nous  nous  sommes  imposées  Elle  nous  a 
paru  justifiée  par  la  nécessité  de  faire  ressortir  à 
grands  traits  la  physionomie  générale  du  gou- 
vernement insurrectionnel  et  de  préciser  les  res- 
ponsabilités en  notant  ses  transformations  prin- 
cipales. 

Pendant  que  se  déroulaient  les  luttes  intesti- 
nes dont  nous  venons  de  parler,  le  drapeau  tri- 
colore était  planté  sur  le  fort  d'Issy  ;  Delescluze 
succédait  à  Rossel.  Du  10  au  21  mai,  il  allait  lut- 
ter avec  la  même  volonté  et  sans  plus  de  succès 
contre  les  mômes  obstacles. 

Pendant  cette  période,  les  tendances  criminel- 
les des  agents  de  la  Commune  se  traduisent  par 
des  actes  plus  nombreux.  L'approche  de  l'armée, 
la  certitude  de  la  défaite,  la  peur,  les  rendent 
plus  féroces  ;  ils  satisfont  à  la  fois  leurs  penchants 
et  leur  rage. 

A  l'extérieur,  ils  lancent  sur  les  positions  oc- 
cupées par  l'armée  des  bombes  à  pétrole  (2), 

(1)  Séance  du  8  mai,  page  520. 

(■i)  Archives  —  Ordres  du  délégué  à  la  guerre 
3'  série,  9-22  mai  1871,  feuillet  44.  Un  ordre  en- 
tre autres  :  «  Il  sera  fourni  au  général  Brunei  : 
bombes  à  pétrole  jusqu'à  concurrence  de  2,000 
pour  pièces  de  12  —  5U0  bombes  à  pétrole  pour 
pièces-  de  24  —  des  fuséens  en  quantité  suffisante 
—  2  pompes  à  pétrole  et  toi.is  les  élémeus  néces- 
saires pour  arriver  à  la  prompte  destruction  de 
l'ennemi. 

«  Pour  le  délégué  civil  àjla  guerre.  Par  ordiej; 
le  chef  d'état-major, 

Masson  (12  mai  1871). 
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prépavent  sur  les  fortilications  desi  pompes  de- 
vant lancer  à  60  mètres  de  distance  des  jets  de  ce 
liquide  enflammé  (l). 

A  l'intérieur,  les  bataillons  sédentaires,  dont  le 
rôle  n'est  pas  assez  c«nnu,  concourent  aux  pil- 
lages et  aux  arrestations. 

Los  rôfractaires  sont  poucsuivis  avec  la  der- 
niùre  rigu'eur;  des  quartiers  entiers  sont  cernés 
pendant  que  des  patrouilles  et  des  agents  de  la 
])rérecture  de  police  touillent  les  maisous  et  ar- 
rêtent tous  les  hommes  valides  de  11)  à  40  ans  qui 
ne  font  pas  de  service  dans  la  garde  nationale. 
Les  uns  sont  emprisonnés,  d'autres  envoyés  sous 
bonne  garde  dans  les  forts,  où  ils  sont  e^xposés 
les  premiers  au  danger. 

Parmi  les  édifices  religieux  pillés  à  cette  épo- 
((ue,  nous  citerons  l'église  de  Notre-Dame-des- 
Yictoires,  dont  les  ex  -voto  devaient  tenter  la 
cupidité  des  fédérés.  Ailleurs,  lours  bandes  n'a- 
vaient pas  reculé  devant  la  violation  des  sépul- 
tures, iilles  avaient  fouillé  jusque  dansjles  tombes, 
et  dos  journaux, des  atliches  répandus  dans  Paris 
avaient  annoncé  à  la  populace  que  les  dépouilles 
exhumées  étaient  celles  de  victimes  assassinées 
par  les  prêtres. 

Otages.  —  Le  17  mai,  se  basant  sur  de  pré- 
tendues histoires  d'assassinats  et  de  viols  com- 
mis par  des  soldats  de  l'armée  de  Versailles, 
Urbain  proposa  à  la  Commune  do  décider  que 
dix  des  otages  seraient  fusillés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  cinq  solennellement  à  l'intérieur 
do  Paris,  en  présence  de  la  garde  nationale,  et 
les  cinq  autres  aux  avant-postes.  L'assemblée  se 
forma  eu  comité  secret.  A  fa  reprise  de  la  séance, 
Raoul  Rigault,  Amoureux,  Pillot,  Philippe,  Vail- 
lant, Protêt,  Régère,  Léo  Frankel,  prireut  succes- 
sivement la  parole  pour  soutenir  l'exécution  du 
décret  des  otages,  et  la  discussion  fut  close  par 
le  vote  de  l'ordre  du  jour  ci-dessous  : 

«  La  Commune,  s'en  référant  à  sou  décret  du 
5  avril,  en  demande  l'exécution  immédiate  et 
passe-  à  l'ordre  du  jour.  » 

C'est  ainsi  que  fut  décidé  nu  des  plus  grands 
crimes  que  notre  histoire  ait  à  enregistrer. 

Colonne  Vendôme.-^  La  démolition  de  la  co- 
lonne Vendôme  avait  été  décrétée  dans  la  séance 
du  12  avril.  Le  27,  Courbet  en  demanda  l'exécu- 
tion, eu  proposant  d'en  conserver  le  soubasse- 
ment, dont  les  bas-reliefs  avaient  trait  aux  vic- 
toires de  la  République,  et  de  mettre  à  la  pfece 
de  la  colonne  un  génie  représentant  la  révolu- 
tion du,  18  mars.  Jean-Baptisto  Clément  insista 
pour  que  la  colonne  fût  entièrement  brisée  et 
détruite. 

Dans  la  séance  du  3  mai,  une  nouvelle  propo- 
sition de  mise  à  exécution  du  décret  du  12  avril 
fut  faite  par  Pillot,  et,  après  une  discussion  à 
laquelle  prirent  part  Paschal  -  Grousset ,  Léo 
Meillet,  Demay,  la  chute  de  la  colonne  fut  fixée 
au  8  mai.  Efle"  tomba  le  16  mai. 

«  La  date  du  26  floréal,  disait  ïOffîcid  le  len- 
(Jernain,  sera  glorieuse  dans  l'histoire,  car  elle 
consacre  notre  rupture  avec  le  militarisme, 
cette  sanglante  négation  de  tous  les  droits  de 
l'homme.  », 

La  Franoe  a  jugé  cet  acte  misérable  qui  em- 
pruntait à  nos  récentes  défaites  et  à  la  présence 
de  nos  vainqueurs  sous  les  murs  de  Paris  un 
caractère  doublement  odieux. 

La  chapelle  expiatoire  et  la  chapelle  Bréa.  —  Ce 
no  fat  pas  le  seul  exemple  de  vandalisme  que 
donnèrent  ces  hommes  délibérant  de  sang-froid. 
Nous  en  citerons  quelques-uns  : 

«  Le  16  floréal  an  79,  le  Comité  de  salut  public, 
considérant  que  l'immeuble  connu  sous  le  nom 
de  chapelle  expiatoire  de  Louis  XVL  est  une 
insulte  permanente  à  la  ])remière  Révolution  et 
mie  protestation  perpétuelle  de  la  réaction  contre 
la  justice  du  pauple,  arrête  : 

«  Art.  1".  —  La  chapelle  dite  expiatoire  de 
Louis  XVI  sera  détruite. 

«  Art.  2.  —  Les  matériaux  en  seront  vendus 
aux  enchères  publiques  au  profit  de  l'adminis- 
tration des  domaines. 

«  Art.  3.  —  Le  directeur  des  domaines  fera 
procéder  dans  les  huit  jours  à  l'exécution  du 
présent  arrêté.  » 

La  chapelle  fut  sau<i^ée,  grâce  à  l'intervention 
d'un  covirageu'x  citoyen,  M.  Libmann,  qui  en 


(1)  Même  série —  feuillet  177.  «  Citoyen  géné- 
ral, je  puis  vous  adresser,  demain,  trois  pompes 
destinées  à  lancer  du  pétrole  enflammé  à  60  mè- 
tres de  distance.  Si  les  tranchées  ennemies  con- 
tinuent à  s'approcher  des  remparts,  ces  engins 
pourraient  être  d'un  puissant  effet...  Salut  et 
fraternité. 

«  Le  délégué  civil  à  la  guerre, 
«  Delescluze  (3  floréal  an  1%  » 


acheta  le  mobilier  et,  sous  prétexte  d'expertises, 
parvint  à  fuire  retarder  plusieurs  fois  le  com- 
mencement de  la  démolition. 

Déjà,  le  27  avril,  «  la  Commune,  considérant 
que  l'église  Rréa,  située  à  Paris,  76,  avenue 
d' Italie,  étant  une  insulte  permanente  aux  vain- 
cus de  .luin  et  aux  honunes  qui  sont  tombés" 
pour  la  cause  du  pi>uple,  avait  décrété  -. 

«  1°  L'église  Bréa  sera  démolie; 

u  2°  L'emplacement  de  l'église  s'appellera  place 
rie  Juin.  »  Et,  sans  perdre  l'occasion  de  faire  l'a- 
pologie de  l'assassinat,  el'e  adaptait  la  proposition 
de  Vésinier,  qui  croyait  juste  de  s'occuper  de  la 
victime  (l'assassin  Nourri),  en  môme  temps  que 
du  bourreau  (le  général  Bréa). 

«  La  Commune  déclare  qu'elle  amnistia  le  ci- 
toyen Nourri,  détenu  depuis  22  ans  l'i.  Gayenne,  à 
la  suite  de  l'exécution  du  traître  Bréa. 

«  La  Cpmmune  le  fera  mettre  en  liberté  le  plus 
tôt  possible,  n 

Pillage  et  démolition  de  l'hôlel  de  M.  Thiers.  — 
Le  2  avril,  M.  Thiers  avait  été  mis  en  accusation 
ainsi  que  ses  ministres,  et  leurs  biens  séques- 
trés. 

Ne  pouvant  atteindre  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, on  le  frappe  dans  sa  maison,  ses  collections, 
dans  les  souvenirs  de  toute  sa  vie. 

«  Le  16  floréal  an  79. 

«  Vu  l'affiche  du  sieur  Thiers,  se  disant  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française  ; 
considérant  que  cette  afliche,  imprimée  à  Ver- 
sailles, a  été  apposée  sur  les  m.urs  de  Paris  par 
les  ordres  dudit  Thiers;  que,  dans  ce  document, 
il  déclare  que  son  armée  ne  bombarde  pas  Paris, 
tandis  que  chaque  jour  des  femmes  et  des  en- 
fants sont  victimes  des  projectiles  l'ratricidfs  de 
Versailles  ;  qu'il  y  est  fait  appel  à  la  trahison 
pour  pénétrer  dans  la  place,  sentant  l'impossibi- 
lité absolue  de  vaincre  par  les  arcics  l'héroïque 
population  de  Paris,  arrête  : 

«  Les  biens  meubles  des  propriétés  de  Thiers, 
seront  saisis  parles  soins  de  l'administration  des 
domaines. 

«  La  maison  Thiers,  située  place  Georges,  sera 
rasée.  » 

On  sait  ce  que  fut  la  démolition  de  la  maison 
de  M.  Thiers.  Comme  toutes  les  outres  spolia- 
tions du  même  genre,  ordonnées  par  les  décrets 
ou  les  arrêtés  pompeux  de  la  Commune,  celle-ci 
fut  l'occasion  d'un  pillage  en  règle.  L'instruction 
a  démontré  que  Fontaine,  le  directeur  des  do- 
maines, le  personnel  qu'il  s'était  attaché  et,  après 
eux,  des  individus  restés  inconnus,  les  ouvriers, 
architectes,  gardes  nationaux  de  service,  etc., 
parcouraient  les  appartements,  la  bibliothèque, 
forçant  les  serrures,  visitant  les  meubles,  em- 
portant les  objets  à  leur  convenance. 

Voici,  du  reste,  les  condamnations  encourues 
par  les  principaux  coupables  de  ces  différents 
pillages,  agissant  sous  la  direction  de  Fontaine  : 

F'ontaine,  condamné  à  vingt  aus  de  travaux 
forcés;  pillage  et  destruction  de  l'hôtel  de 
M.  Thiers.  —  Vingt  ans  de  travaux  forcés;  pillage 
des  mobiliers  de  la  princesse  Malhilde  et  de 
Mme  Papelin.  —  Dix  ans  de  travau.x  forcés; 
pillage  du  mobilier  de  M.  Martin  du  Nord. 

Mirault,  condamné  à  dix  ans  de  travaux  for- 
cés; pillage  et  destruction  de  l'hôtel  de  M.  Thiers. 
—  Dix  ans  de  travaux  forcés;  pillage  des  mo- 
biliers de  la  princesse  Mathilde  et  de  Mme  Pa- 
pelin. 

Barré,  condamné  à  cinq  ans  de  réclusion; 
pillage  des  mobiliers  de  la  princesse  Ivlathilde  et 
de  Mme  Papelin. 

Lainé,  condamné  à  deux  ans  de  p<-ison  et  dix 
ans  d'interdiction  ;  pillage  des  mobiliers  delà 
princesse  Mathilde  et  do  Mme  Papelin. 

Guillouet,  condamné  à  un  an  de  prison  et  dix 
ans  d'interdiction:  pillage  des  mobiliers  de  la 
princesse  Mathilde  et  de  Mme  Papelin. 

II 

Du  21  au  38  mai. 


Entrée  de  l'armée  dans  Paris(i),  21  mai.  — Les 
batteries  de  brèche  avaient  ouvert  leur  feu  de- 
puis plusieurs  jours  et,  le  21  mai,  le  maréchal 
commandant  en  chef  avait  prescrit  les  disposi- 
tions générales  pour  l'assaut,  lorsqu'il  fut  infor- 
mé que  les  gardes  de  tranchée  entraient  dans 
Paris  par  la  porte  de  Saint-Cloud. 

En  eifet,  M.  Ducatel,  alors  piqueur  des  ponts 
et  chaussées,  avait  reconnu  que  li's  insurgés  ex- 
posés au  feu  de  nos  batterîts  avaient  abandonné 


(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  MahOQ. 


le  Point-du-Jour  et  que  la  porte  de  Saint-Cloud 
était  libre  ;  du  haut  des  remparts,  il  était  par- 
venu à  en  donner  l'avis  aux  gardes  de  tranchée. 
Dans  la  soirée  et  la  nuit,  les  positions  de  la 
Muette  et  du  Trocadéro  tombaient  entre  nos 
mains,  ainsi  qu'une  partie  du  quartier  de  Gre- 
nelle, sur  la  rive  gauche. 

23  mai.  —  La  journée  du  22  fut  employée  à 
occuper  les  points  d'où  l'armée,  le  lendemain  23, 
put  tourner  les  principaux  centres  de  résistance. 
A  la  lin  du  jour,  sur  la  rive  gauche,  la  ligne  des 
postes  avancés  s'appuyait  à  la  Seine,  lau  Corps 
législatif,  passait  par  les  Invalides,  la  place  de, 
Breteuil,  formant  saillie  à  la  gare  de  l'Ouest,  et: 
venait,  en  suivant  la  voie  ferrée,  s'appuyer  aux 
fortifications  à  la  porte  de  'W^nves.  Sur  la  rivoî 
droite,  le  palais  de  l'industrie,  lElysée,  la  Péi>i- 
niôre  et  Saint- Augustin,  la  gare  Saint-Lazare,  le^ 
parc  Monceau,  les  portes  Bineau  et  d'Asnières, 
étaient  occupés. 

La  Commune  organise  la  résistance.  —  La  sur- 
prise du  21  mai  avait  permis  d'avancer  avec  ra- 
pidité et  sans  pertes  sensibles  ;  mais,  le  22,  la 
Commune  organise  sa  dernière  résistance,  pousse 
aux  barricades  menacées  ses  plus  ardents  défen- 
seurs, tandis  qu'en  arrière  elle  en  élève  de  nou- 
velles, en  contraignant  les  passants,  les  femmes, 
les  enfants,  à  aider  au  travail. 

Les  murs  de  Paris  se  couvrent  des  proclama- 
tions de  la  Commune,  du  Comité  de  salut  public 
du  Comité  central. 

«  Que  tous  les  bons  citoyens  se  lèvent  ! 

«Aux  barricades!  L'ennemi  est  dans  no.'i 
murs  !  ,  ! 

«  Pas  d'hésitation  !  [ 

«  Parisiens,  la  lutte  engagée  ne  saurait  étn 
désertée  par  personne  ;  car  c'est  la  lutte  de  l'a  " 
venir  contre  le  passé,  de  la  liberté  contre  le  des 
potisme,  de  l'égalité  contre  le  monopole,  de  1 
traternité  contre  la  servitude. 

«  Aux  armes  1 

«  Donc  aux  armes  !  Que  Paris  se  hérisse  d 

barricades!  que  ces  pavés,  nouveaux  moyen 

de  défense,  s»ient  accumulés  de  distance  en  dis 
tance  sur  les  balcons  des  étages  supérieurs  del 
maisons. 

«  Que  le  Paris  révolutionnaire,  le  Paris  de 
grands  jours  fasse  son  devoir,  la  Commune  et 
Comité  feront  le  leur  !  » 

Deux  autres  proclamations  invitaient  les  so 
dats  de  Versailles  à  imiter  l'exemple  du  1 
mars. 

Nous  passons  rapidîement  sur  ces  factunt 
dont  la  forme  et  le  fond  sont  toujours  les  m« 
mes.  Signalons  encore  cependant  une  affiche  d 
Comité  central  qui,  prétendant  n'avoir  jama 
lutté  que  contre  un  ennemi  «  la  guerre  civila 
proposait  comme  seules  conditions  acceptabli 
d'une  conciliation  «  la  dissolution  de  l'Asser: 
blée  nationale  et  de  la  Commune,  —  l'éloign 
ment  de  l'armée  régulière  à  25  kilomètres  i 
moins,  —  l'élection  d'une  Constituante  et  d'u;i 
Commune  de  Paris,  sans  représailles  ni  conti 
les  membres  de  l'Assemblée  ni  contre  les  mepj 
bres  de  la  Commune.  »  ' 

Les  francs-maçons,  dont  quelques-uns,  après-l 
cérémonie  dans  "laquelle  ils  avaient  planté  ler  j 
bannières  sur  les  remparts  de  la  ville,  avai<ij 
accepté  des  fonetions  militaires  de  la  Commuiil 
étaient  tous  appelés  à  prendre  part  à  la  lutte,  I 

23  mai.  —  Prise  de  Montmartre.  —  Les  sucii 
du  lendemain  23  mai  furent  plus  chèremiJ 
achétés  par  nos  troupes  elles  rencontrèrent!]! 
résistance  la  plus  acharnée  sur  différents  poiiîj 
la  rue  Marcadet,  la  rue  Royale,  le  carrefour  J 
la  Croix-I'louge  entre  autres.  Cependant  le  gral 
réduit  de  l'insurrection,  Montmartre,  était  enli 
d'assaut  à  une  heure  de  l'après-midi,  et  le  soiil 
ligne  de  bataille  de  l'armée,  débordant  par 'I 
ailes  le  centre  de  Paris,  formait  un  immense  ! 
gle  rentrant  avec  son  sommet  à  la  place  d(i 
Concorde,  et  les  côtés  appuyés  à  gauche,  il 
gare  des  marchandises  du  Nord,  et  à  droite  I 
bastion  81,  près  de  la  porte  d'Arcueil.  I 

Les  incendies.  —  Pendant  que  les  dem  I 
combattants  de  la  Commune  se  faisaient  tuer  ■ 
les  barricades,  ses  membres  cherchaient,  av  I 
de  fuir,  à  mettre  à  exécution  des  projets  >■ 
longtemps  préparés,  et  commançaient  à  br  ■ 
Paris.  I 

Depuis  la  fin  d'arril,  le  pétrole  et  tous  les  I 

£ins  de  destruction  avaient  été  réquisition  ffl 
e  23  mai,  les  compagnies  de  fuséens  organi  m 
spécialement,  des  bandes  de  femmes  hideust 
de  garde  nationaux  ivres,  traînant  à  leur  ! 
des  bonbonnes  de  pétrole,  des  sceaux,  des  j  11' 
pos,  de  la  poudre,  étaient  réparties  entre  les  c  & 
rents[quartiers.  A  l'approclie  des  troupe:  '» 
après  le  pillage  des  maisofts  et  des  établ 


f  Janvier  1876 


JOURNAL  OPPICIBL  DÊ  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


163 


Qts  publics,  le  pétrole  était  répandu  dans  les 
mibres,  les  escaliers  :  on  en  badigeonnait  les 
rs.  En  un  instant  les  édifices  prenaient  l'eu 
rez-de-chaussé9  aux  combles, 
lue  de  scènes  riorribles  seraient  à  décrire, 
it  les  auteurs  ou  ies  complices  ont  échappé  à 
justice  !  Ces  scélérats  ne  s'attatpjaient  pas 
lernent  à  nos  souvenirs  historiques  en  brû- 
t  les  monuments,  à  la  science  et  aux  arts  en 
cndiant  nos  bibliothèques,  nos, palais,  nos 
ises  ;  ils  brûlaient  pour  brûler,  ici  un  théâtre, 
une  maison  habitée.  Les  femmes  et  les  en- 
ts,  jetés  brutalement  dans  la  rue,  exposés  aux 
les,  voyaient  incendier,  sous  leurs  yeux,  leur 
3ilier,  toute  leur  fortune  seuvent;  les  hommes, 
luissants  à  protéger  leur  foyer,  leur  famille  et 
r  vie,  étaient  traînés  aux  barricades, 
e  n'était  plus  la  vengeance,  mais  la  rage,  le 
Tie  dans  tout  ce  qu'il  a  de  plus  hideux, 
lue  dire  des  hommes  intelligents  qui,  de  sang- 
d,  dirigeaient  ces  bandes!  Que  dire  des  hom- 
5  «  politiques  et  humanitaires  »  qui  violaient 
;i  toutes  les  lois  naturelles  de  l'humanité  et 
la  conscience  ! 

a  presse  et  différentes  publications  ont  fait 
naître  quelques  ordres  d'incendie  donnés  par 
chefs  de  l'insurrection.  Nous  en  transcrirons 
s  des  plus  célèbres  que  nous  avons  sous  les 

X. 

CaUncl  du  minisire  de  la  guerre. 
«  Citoyen  Luoay, 

Faites  de  suite  flamber  finances  et  venez 
s  retrouver. 

«  Th.  Ferré. 

4  prairial  an  79.  n 

rdre  trouvé  dans  la  poche  d'un  insurge  à  la 
ricade  de  la  rue  Royale  (30  ans  environ,  pa- 
t  brun,  pantalon  gris  blanc)  —  «  24  mai. 
Incendiez  le. quartier  de  la  Bourse,  ne  crai- 
z  pas. 

«  Le  lieutenant-colonel, 

«  Parent.  » 

ièce  trouvée  (revêtue  du  cachet  du  comman- 
t  militaire  de  l'Hôtel  de  Ville)  sur  le  corps 
1  insurgé  tué  par  les  troupes,,  le  28  mai  1871, 
attaque  de  la  mairie  du  XI°  arrondissement  : 
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nnmune  de  Park.  —  Cotnilé  de  salùl  public. 

«  Paris,  le  23  mai  1871. 

Ordres  aux  municipalités  de  requérir  immé- 
ement  tons  les  produits  chimiques  inflam- 
iles  et  violents  qui  se  trouvent  dans  leur  ar- 
iissemeut  et  de  les  concentrer  dans  le  XI« 
ndissemeut. 


cachets  rouges.) 

Comité 
salut  public. 

SlMli.NE  DE  PARIS 


a  Le  Co))iilé  de  salut  public, 

(griffe  rouge  du  secrétaire 
général.) 

«  Le  secrétaire-adjoint, 

«  G.  JAUFFRET.  » 


Faites  brûler  les  maisons  assaillies  par  les 
Baillais  ou  la  réaction.  G.  J.  » 

est  le  23  mai,  vers  trois  ou  quatra  heures  de 
'ès-midi,  que  les  incendies  se  déclarèrent, 
s  la_  soirée,  les  Qammes  s'élevaient  de  la 
on  d'honneur,  de  la  cour  des  comptes  et  des 
ions  de  la  rue  de  Lille,  des  Tuileries, 
■s  incendiaires  des  Tuileries.  —  25  mai.  —  Les 
ils  de  tous  ces  incendies  sont  semblables  au 
i  ;  mêmes  ordres,  mêmes  exécutions,  mômes 
res  sinistres.  Nous  ne  nous  étendrons  donc 
sur  l'un  d'eux,  celui  des  Tuileries  et  du  Lou- 
qui  fut  sur  le  point  de  coûter  si  cher  à  la 
ice,  afin  de  montrer  à  l'œuvre  les  membres 
is  états-majors  de  la  Commune  (1). 
3  jour  de  l'entrée  des  troupes  dans  Paris, 
jeret  occupait  le  Corps  législatif,  avant  sous 
ordres,  aux  Tuileries  et  au  Louvre,"  les  colo- 
Dardelle  et  Bénot.  Le  21  mai,  dans  la  nuit, 
ace  par  la  rive  gauche,  il  se  replia  sur  les 
enes  et  y  passa,  avec  tout  son  état-major, 
ournées  uu  22  et  du  23  mai.  Dans  l'aprôs- 


Extrait  de  la  procédure, 
re  de  Paris. 


3°  conseil  de 


midi  du  23,  des  camions,  des  omnibus,  des  voi- 
tures, chargés  de  barils  et  de  bonbonnes,  tra- 
versèrefit  la  cour  du  Louvre  et  furent  déchargés 
dans  les  sous-sols  du  pavillon  de  l'Horloge. 

Ce  fut  dans  la  cour  du  même  nom,  ea  face  de 
la  régie,  que  l'incendie  du  palais  fut  résolu  dans 
un  conseil  de  guerre  tenu  par  tout  le  personnel 
de  Bergeret  et  présidé  par  lui.  Chacun  reçut  ses 
instructions  pour  la  défense  de  la  retraite.  Bé- 
not fut  spécialement  chargé  de  préparer  l'incen- 
die. Il  fait  réunir  aussitôt  le  pétrole  et  la  i)oudre 
nécessaires,  les  bougies,  les  balais,  les  sceaux, 
et,  conduisant  une  bande  de  fédérés  dans  les 
appartements,  il  fait ,  asperger  les  toitures,  les 
planchers,  dispose  çk  et  là  des  bonbonnes  plei- 
nes; au  rez-ue-chaussée  du  pavillon  de  l'Hor- 
loge, un  baril  de  poudre  ;  dans  la  salle  des  Ma- 
réchaux, des  munitions.  Tout  est  relié  par  des 
traînées  de  poudre,  que  Bénot  allume  bientôt 
lui-même.  A  neuf  heures  moins  cinq,  l'horloge 
des  Tuileries  s'arrête  sous  l'action  du  fou,  et  les 
flammes  jaillissent  du  sommet  du  pavillon.  Vers 
onze  heures  du  soir,  une  explosion  se  produit  au 
pavillon  de  l'Horloge  ?  une  gerbe  d'étincelles  et 
de  débris  en  flammes  s'épanouit  en  éventail  sur 
les  deux  ailes  du  palais  et  les  embrase. 

Bénot  rentre  à  la  caserne  du  Louvre  vers  dix 
heures  dn  soir,  les  vêtements  imprégnés  de  l'o- 
deur du  pétrole  (1),  et  donne  un  dernier  coup 
d'œil  aux  préparatifs  du  souper  du  général  Ber- 
geret. Bientôt,  tout  l'état-major  est  à  table,  trin- 
quant joyeusement,  tandis  qu'aux  étages  supé- 
rieurs les  fédérés  brisent  et  démolissent.  Bénot 
fait  ensuite  à  ses  hôtes  les  honneurs  de  son  œu- 
vre ;  et  tous,  de  la  terrasse  du  Louvre,  contem- 
plent l'incendie. 

Vers  cinq  heures  du  matin,  la  bibliothèque 
du  Louvre,  incendiée  de  la  môme  façon,  s'abî- 
mait dans  les  f4ammes.  Bergeret  avait'  accompli 
sa  sinistre  prédiction  : 

«  Quand  je  quitterai  les  Tuileries,  elles  seront 
en  cendras!  » 

Assassinat  du  pliarmacien  Koch  et  de  trois  aur 
très  victimes.  —  i'3  mai.  —  La  veille,  avait  com- 
mencé cette  longue  série  d'assassinats  dont  la 
Commune  porte  la  responsabilité,  eu  laisant  fu- 
siller sous  ses  yeux,  contre  le  mur  même  du  pa- 
lais, quatre  malheureux  arrêtés  sou»  des  pré- 
textes futiles,  et  parmi  lesquels  se  trouvait  M. 
Koch,  pharmacien,  rue  Richelieu.. 

Ce  dernier  était  devant  sa  porte  le  22  mai,  vers 
deux  heures  de  l'après-midi,  lorsque  des  en- 
fants mêlésà  une  bande  de  fédérés,  vinrent  arra- 
cher les  planches  de  clôture  d'une  maison  eu- 
construction  pour  les  ,  porter  à  la  barricade  voi- 
sine. Il  leur  reprocha  de  s'attaquer  ainsi  à  une 
propriété  privée,  et  les  engagea  à  ne  pas  travail- 
ler à  des  barricades. 

Aussitôt  dos  gardes  accourent,  l'insultent,  le 
poursuivent  dans  l'arrière-boutique;  ils  l'ac- 
cusent d'avoir  voulu  deiir  jeter  de  l'acide  sulfu- 
rique  au  visage.  Des  olliciers  qui  passaient  à  che- 
val ordonnent  de  l'arrêter. 

Conduit  brutalement  aux  Tuileries,  puis  au 
comité  du  tialul  public  à  l'Hôtel  de  Ville,  il  est 
ramené  aux  Tuileries  vers  cinq  heures,  avecttrois 
autres  prisonniers  restés  inconnus. 

L'escorte  était  commandée  par  Boudin  (2),  ad- 
judant du  palais,  l'auxiliaire  le  plus  actif  de  Bé- 
not dans  les  préparatifs  d'incendie.  Une  des 
victimes  s'attachait  à  ses  vôteiuenis,  demandant 
grâce  ;  les  fédérés  hésitaient.  Mais  Boudin  par- 
vint à  isoler  les  prisonniers  en  les  repoussant 
jusqu'au  rnur  ;  il  fit  honte  à  ses  hommes  de  leur 
faibiesse.  Bergeret  et  son  ôiat-inajor  parurent  en 
môme  temps  au  balcon  du  pavillon  oentral  pour 
assister  à  l'exécution.  La  fusillade  éclata;  le  pe- 
loton s'y  reprit  à  deux  fois;  les  cadavres  furent 
insultés  et  mutilés. 

Puis  un  individu  en  bourgeois,  de  l'entourage 
de  Bergeret,  exalta  le  courage  des  assassins  dans 
une  courte  allocution  prononcée  du  haut  du  bal- 
con et  finit  par  ces  mots  :  «  Périssent  ainsi  les 
traîtres  et  les  ennemis  de  la  Commune.  » 

Le  lendemain  commençait  le  massacre  des 
otages. 

Assassinat  à  la  prison  Sainte- Pélagie  (3).  —  Le 
23  mai,  vers  onze  heures  du  soir,  tiois  hommes 
se  présentaient  à  Sainte-Pélagie  et  demandaient 
à  parler  au  directeur;  l'un  d'eux  portait  l'uni-  ! 
forme  de  commandant  de  la  garde  nationale,  les  I 
deux  autres  étaient  vêtus  en  bourgeois;  tous  i 
trois  portaient  l'écharpe  rouge  et  dus  revolvers  j 
 .  .  .  .   i 

(1)  Déposition  du  concierge  Rémy.  j 

(2)  Condamné  à  more  le  iG  février  1872  (éxé-  ' 
cuté  le  25  mai  1872). 

(3)  Extrait  de  la  procédiA-e,  —  6=  conseil  de 
guerre. 


'  à  la  ceinture.  «  Annoncez  Raoul  Rigault,  dit  la 
commandant  au  gardien.  » 

A.  Ranvior,  le  directeur,  frère  du  membre  d© 
la  Commune,  était  malade  et  couché  ;  auprès  de 
lui  se  trouvaient  :  Gentil,  Jean  Clément,  Préau 
de  Wedel,  Benn,  Jolivet,  quelques  officiers  de  la 
garde  nationale,  ses  compagnons  habituels  de 
débauche. 

A  l'annonce  de  l'arrivée  de  Raoul  Rigault,  tous 
descendirent  précipitamment,  et  ils  apprirent  de 
sa  bouche  qu'il  allait  commencer  par  Gustave 
Chaudey  l'exécution  des  otages.  La  victime  fut 
introduite. 

Le  procureur  do  la  Commune  lui  annonça  bru- 
talement que,  dans  cinq  minutes,  il  allait  mourir. 
Pendant  un  colloque  assez  long,  da»s  lequel  l'at- 
titude calme  et  digne  de  Gustave  Chaudey  exas- 
péra Raoul  Rigault,  celui-ci  dictait  à  son  secré- 
taire le  procès-verbal  dont  voici  à  peu  près  la 
teneur,  d'après  une  déposition  : 

«  Par- devant  nous  Raoul  Rigault,  membre  de 
la  Commune,  procureur,  ont  comparu  : 

«  Gustave  Chaudey,  ex-adjoint  au  maire  de 
Paris  ;  Bouzon,  Capdevielle  et  Pacate,  gardes 
républicains;  et  leur  avons  signifié,  qu'attendu 
que  les  Veriiaillais  nous  tirent  par  les  fenêtres 
et  qu'il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  agissements, 
ils  vont  être  immédiatement  fusillés  en  la  cour 
de  cette  maison ...» 

8  gardes  nationaux  du  poste  de  la  prison,  un 
sergent,  un  sous-lieutenant,  Raoult  Rigault  et  les 
employés  que|Qous  avons  nommés,  sortirent  alors 
avec  Gustave  Chaudey. 

«  J'ai  femme  et  enfant,  dit  Gustave  Chaudey. 
—  Qu'est-ce  que  cela  nous  f. ..,  répliqua  Ri- 
gault. —  Regardez  donc  comment  meurt  un  ré- 
publicain, lui  riposta  Gustave  Chaudey.  »  — 
Raoul  Rigault  leva  son  épée,  la  victime  tomba 
criant  :  c  'Vive  la  République!  »  — «  Je  vas  t'en 
f. . .  de  la  République  »  s'écria  Gentil  ;  et  il  lui  lit 
sauter  la  cervelle. 

Souvent,  après  un  grand  crime,  la  conscience 
reprend  ses  droits,  la  stupeur  succède  à  la  rage, 
l'instrument  du  crime  tombe  des  mains.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi.  Les  trois  gendarmes  furent  amenés 
à  leur  tour. 

«  Vous  allez  être  fusillés,  «  dit  Raoul  Rigault. 
Ces  malheureux  protestèrent,  et  l'un  d'eux,  allé- 
guant sa  qualité  de  soldat,  sa  détention  depuis 
le  22  mars,  réclama  sa  liberté. —  «  Ali  !  c'est  plai- 
sant, répondit  le  bourreau,  pour  que  vous  nous 
f . . .  des  coups  de  fusils  !  »  Un  instant  après,  il 
commandait  un  second  feu  de  peloton.  Une  des 
victimes,  blessée  seulement,  se  sauva;  tous  le 
poursuivirent,  le  saisirent  derrière  une  guérite, 
le  ramenèrent  près  des  cadavres  et  l'achevèrent. 

Ainsi  tombèrent  ces  braves  gens,  défenseurs 
de  la  loi  et  du  devoir,  sous  les  coups  de  quelques 
misérables. 

Les  corps  furent  transportés  à  l'hôpital  de  la 
Pitié  :  G.  Chaudey  et  un  gendarme  sur  nue  ci- 
vière, les  deux  autres  dans  la  charrette  aux  or- 
dures. Les  cervelles  et  les  crânes  furent  jetés 
dans  la  fosse  d'aisance. 

Ainsi  comruençait  l'exécution  du  décret  de  la 
Commune  sur  les  otages. 

24  mai.  —  La  journée  du  lendemain  24  fut  plus 
sinistre  encore.  (îe  fut,  dit  le  rapport  du  Maré- 
ch;)l,  la  journée  des  incendies  et  des  explosions. 

Pendant  la  matinée,  les  flammes  dévoraient 
toujours  les  Tuileries  et  le  Louvre  ;  on  les  vit 
s'élever  du  ministère  des  finances,  du  Palais- 
Royal,  des  maisons  de  la  rue  de  Hivcrli  et  de  la 
rue  du  Bac,  du  carrefour  de  la  Croix-Rouge. 
Quelques  heures  plus  tard,  les  incendiaires,  re- 
culant toujours  devant  l'armée,  mettaient  le  feu 
au  palais  de  justice,  au  Théâtre-Lyrique,  à  l'Hôtel 
de  Ville,  à  l'avenue  Victoria.  «  Tout  le  cours  de 
la  Seine,  en  amont  du  palais  législatif,  paraissait 
en  feu,  et  des  explosions  considérables  dans  les 
quartiers  de  la  Sorbonne  et  du  Panthéon  ve- 
naient augmenter  l'horreur  qu'inspiraient  ces 
immenses  foyers  »  (1). 

Afin  de  conjurer  de  plus  grands  désastres  et 
de  préserver  le  Louvre,  s'il  est  possible,  de  puis- 
sants efforts  sont  faits  par  l'armée  sur  le 
centre. 

Le  Luxembourg,  le  Val-de-Grâce  et  le  Pan- 
théon, au  prix  de  grands  sacrifices,  sont  occupés; 
le  pont  Saint-Michel  est  atteint. 

Sur  la  rive  droite,  on  enlève  la  place  Vendôme, 
le  Palais-Royal,  le  Louvre,  l'Hôtel  de  Ville,  la 
Banque,  ia  Bourse,  le  Conservatoire ,  l'église 
Saint-Vincent-de-Paul,  la  gare  du  Nord. 

L'armée  occupait,  dès  lors,  plus  de  la  moitié 
de  Paris,  et  son  front  de  bataille  formait  une  li- 
gne à  peu  près  droite,  allant  des  gares  du  cho- 

(1)  Rapport  du  Maréchal. 
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min  'le  fer  du  Nord  et  de  l'Est  jusqu'au  parc  do 
Monisouris. 

As.ias.ùnat  de  dx  otages  à  la  qrande  Ho- 
qucUe  {[).  ^—  )M;ilgré  ces'  efforts,  irriY-lait  jias 
possible  d'aUeindre  encore  le  ct^ntre  de  la  résis- 
tance au  delà  du  boulevu.rd  Rich:ird-Lenoir  et 
du  canal.  Le  quartier  géuéral  (le  riiisurrecUon 
avait  été  établi  à  la  mairie  du  11°  arrondisse- 
mont,  boulevard  Voltaire.  C'est  là  tjue  s'iHaient 
donné  rendez-vous  les  combattants  chas.^ùs  des 
barricades,  les  bandes  de  péLroleurs,  les  batail- 
lons de  femmi's.  Cette  foule'hideuse,  i'/redesang 
et  de  vin,  entourait  la  mairie,  tumultueuse,  me- 
naçante, réclamant  l'exécution  des  mesures  les 
plus  sanguinaires  ût  la  présence  des  membres  de 
la  Commune.  Un  grand  nombre  do  ceux  ci 
avaient  déjà  pris  la  fuite,  et  leur  désertion  ren- 
dait suspects  leurs  collègues  moins  heunmx  ou 
moins  prudents.  Prisonniers  à  leur  tour,  exposés 
à  périr  de  la  main  môme  de  la  populace  s'ils 
laissaient  paraître  leur  abattement,  leur  fiii- 
blesse,  trop  lâches  poui'  la  ramener  au  combat 
et  pour  se  faire  tuer  à  sa  tête  sur  les  barricades, 
ils  résolurent  de  détourner  son  attention  vei  s  les 
prisons  en  faisant  massacrer  les  otages  qui,  au 
nombre  de  près  de  400,  avaient  été-entassés  à  la 
grande  Roquette. 

I.o  '22  mai,  le  président  Bonjean,  Mgr  Darboy, 
Mgr  Surat,  l'abbé  Deguerry,  entre  autres,  avaient 
j-té  transférés  de  Mazas  à  la  Roquette,  sous  la  con- 
duite de  Raoul  Rigault  et  de  Dacosta  dans  Uiie 
tapissière  ouverte,  réquisitionnée  au  chemin  d» 
fer.  A  leur  départ,  la  Ibule  s'était  montrée  hos- 
tile et  menaçante;  le  blasp'ième,  l'injure  et  les 
menaces  étaient  proférés  contre  les  prisonniers  : 
«  A  bas  les  calotins  !...  Arrêtez  !...  n'allez  pas  plus 
loin!...  qu'on  les  mette  en  morceaux!...»  et, 
pour  mieux  faire  endurer  ce  supplice  au  prélat 
et  à  ses  compagnons,  les  voitures  marchaient  au 
pas  et  prenaient  le  chemin  le  plus  long.  De  l'avis 
des  victimes  qui  ont  survécu,  ces  scènes  infâmes 
avaient  été  préparées.  Dès  ce  jour,  le  crime  du 
24  put  être  prévu,  et  ceux  qui  devaient  y  prési- 
der commençaient  leurs  sinistres  préjjaratifs.  Ils 
firent  établir  sur  la  place  et  devant  la  porte  de 
la  Roquette,  un  piquet  de  six  compagnies  tirées 
des  plus  mauvais  bataillons  de  ce  quartier  (les 
180'  et  2i>6'').  Il  était  sous  les  ordres,  de  Vérig,  ca- 
pitaine fédéré,  repris  de  justice,  qui  devait  com- 
mander le  feu  et  dépouiller  ensuite  les  victi- 
mes (.2).  Le  24,  après  avoir  déjeuné  avec  Fran- 
çois, le  directeur  do  la  prison  de  la  Roquette  (3) 
çt  Genton,  juge  d'instruction  de  la  Commune  (4t, 
il  descendait  pour  demander  des  hommes  de 
bonne  volonté,  sans  leur  cacher  le  motif  criminel 
de  sa  démarche. 

Ce  Genton,  ex-porte-drapeau  au  66'  bataillon, 
revint  ensuite  à  la  mairie  du  onzième  arrondis- 
sement et  présida  une  sorte  de  cour  martiale 
dont  les  juges  furent  un  sergent  et  un  vieillard 
sordide  restés  inconnus.  Les  membres  de  la 
Commune  et  des  comités  formaient  le  public.  Ce 
fut  ce  tribunal  qui  rendit  la  sentence  de  mort, 
sans  entendre  personne,  sans  même  connaître  les 
noms  des  victimes. 

"Vers  sept  heures  du  soir,  on  vit  arriver  à  la 
Roquette  une  cini]uaulaine  d'hommes  en  armes 
escortait  trois  délégués  de  la  Commune  revêius 
de  l'écharpe  rouge.  La  foule  ivre  qui  entourait  la 
prison  —  on  venait  de  fa  re  la  solde  —  comprit 
que  l'exécution  allait  avoir  lieu  et  poussa  des 
cris  de  joie. 

Dans  la  journée,  un  premier  ordre  signé  Théo- 
phile Ferré  prescrivait  de  fusiller  tous  les 
prêtres;  mais  il  fut  rapporté  et  remplacé  par  un 
autre  qui  n'en  désignait  plus  que  six,  celui-là 
même  qu'apportaient  les  délégués  de  la  Com- 
mune. Trois  noms  étaient  écrits  :  Darboy,  Bon- 
jean, Deguerry.  Ils  en  prirent  trois  autres  au 
hasard  sur  la  liste  des  otages.  Quelques  instants 
s'écoulèrent;  on  cherchait  les  clefs  jetées  dans  un 
coin  par  un  gardien  qui  comprit,  'à  ce  moment, 
qu'il  s'agi.ssait  d'un  crime;  G.  Ranvier  les  récla- 
mait avec  des  imprécations;  on  les  retrouva  et 
tous  s'acheminèiSnt  vers  l'escalier  conduisant 
aux  cellules. 

Depuis  le  22  mai,  les  otages  menaient  la  vie 
la  plus  misérable;  certains  du  sort  qui  les  atten- 
dait, sans  sièges,  sans  eau,  sans  tables,  à  peine 
nourris,  ils  n'avaient  d'autre  consolation  que  de 
s'entretenir,  soit  en  commun  pendant  les  heures 
de  réunion,  soit  par  les  fenêtres  qui  se  touchaient 

(1)  Extrait  du  rappo'rt,  des  instructions,  des 
dépositions,  etc.  —  6°  conseil  de  guerre. 

(2)  Tué  dans  la  guerre  des  rues. 

(3)  Condamné  à  mort  (exécuté  le  24  juillet 
1872  ) 

(4)  Condamné  à  mort  (exécuté  le  30  avril  1872.) 
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deux  à  deux.  Le  directeur  de  la  prison,  François, 
augmcntuil  leurs  soulfiances  en  les  faisant  "sor- 
tir et  placer  en  rang  pour  les  donner  en  specta- 
cle à  ses  amis  qui  les  insultaient  et  leur  annon- 
çaient la  mort.  iJéjà,  le  jour  do  leur  arrivée,  il 
avait  dit  en  ricanant  au  gardien-chef  :  «  Je  veux 
voir  tous  ces  g.iillards-là  déliler  devant  moi.  » 
Tous  !uontrèrt;nt  constamment  la  plus  grande 
sérénité  d'âme,  les  prêtres  surtout,  qui  rappe- 
laient, a  dit  un  témoin,  par  leur  courage  et  leur 
calme,  les  premiers  martyrs'  de  l'Eglise. 

Le  24  mai,  entre  sept  h'eures  et  demie  et  huit 
heures  du  soir,  la  grille  s'ouvrit^  des  pas,  un  cli- 
([iietis  d'armes  roi.enlirent  ;  une  bande  de  lédé- 
lés  s'avançait,  précédée  d'un  individu i^n  écharpe 
rouge  ;  do  très-jeunes  gens,  quelques  vieilles 
figures  immondes  et  avinées,  particulières  à  ces 
mauvais  jours,  un  pompier,  des  gardes  nationaux, 
des  volontaires  habilles  de  gris  et  coiffés  de  cha- 
peaux garibaldiens.  L'appel  l'ait  au  milieu  des 
lazzis  et  des  injures  de  cette  troupe,  les  victimes 
ilescendirent  et  suivirent  le  chemin  de  ronde, 
mêlées  aux  gardes  nationaux  ;  n'opposant  aux 
violences  que  le  silence  ou  des  paroles  dignes  et 
calmes. 

C'étaient  :  Monseigneur  Darboy,  le  président 
Bonjean,  l'abbé  Deguerry,  le  Père  Clerc,  le  Père. 
Allard,  le  Père  Ducoudray. 

Arrivé  sur  le  lieu  du  crime,  G.  Ranvier  im- 
pose silence  :  ><  11  faut  que  cela  finisse,  •>  dit-il. 
Un  ollicii'.r  commanda  aux  otages  d'aller  en 
avant;  puis  Ranvier  donna  le  signal,  un  feu  de 
peloton  prolongé  suivi  de  quelques  coups  isolés 
retentit.  Monseigneur  Darboy  sa  tint  debout  le 
dernier  et  fut  achevé.  . 

Après  minuit,  le  gardien-chef  Ramain,  quel- 
ques fédérés,  le  capitaine  Verig  et  J.  Clément 
vinrent  sans  bruit,  éclairés  par  un  fallut,  fouiller 
les  cadavres;  l'un  d'eux  se  blessa  en  voulant 
arracher  la  boucle  d'argent  du  soulier  du  pré- 
lat. 11  frappa  alors  la  victime  du  pied,  et  l'insulta 
en  blasphémant.  Les  corps  furent  ensuite  portés 
au  Père-Lachaise  sur  une  charrette  à  bras.  Puis 
vint  le  pillage  des  quelques  menus  objets  aban- 
donnés dans  les  cellules  et  que  se  partagèrent 
François,  sa  maîtresse  et  ses  hommes  de  con- 
fiance. 

{A  suivre.) 


Annexe  n»  3530. 

(Séance  du  7  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1),  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tenilant  à  reporter  à  l'euercice  1878,  une 
somme  de  cinq  millions  restée  disponible  sur 
le  crt'dit  de  six  millions  ouvert  au  chapitre 
XXXII  du  budget  de  1875,  pour  la  liquidation 
des  dépenses  iJe  guerre  incombant  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  M.  Gochery,  membre 
de  l'Assemblée  nationale 

Messieurs,  une  loi  du  11  septembre  1872  a 
prescrit  le  remboursement,  par.  l'Etat,  en  cinq 
annuités,  aux  départements,  aux  communes  et 
aux  particuliers,  des  frais  d'organisation  de  la 
garde  nationale  moijilisée,  de  l'artillerie  dépar- 
mentale  et  des  camps  d'instruction. 

Une  autre  loi,  du  -28  mars  1872,  a  appliqué  le 
même  mode  de  remboursement  à  diverses  dé- 
penses également  eilectuécs  dans  l'intérêt  de  la 
défense  et  comprenant  -.  l'exécution  des  travaux 
prescrits  par  li-s  comités  militaires,  l'organisation 
des  corps  francs,  l'acquisition  d'armes  et  de  mu- 
nitions de  guerre,  l'établissement  de  cartouche- 
ries, les  transports  sur  réquisitions,  etc. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  a  été  évalué  à 
trente  millions.  Cinq  crédits  égaux,  de  six  mil- 
lions chacun,  ont  été  successivement  ouverts, 
sur  les  exercices  1S72,  1873,  1S74,  1875  et  1876. 

Aujourd'hui,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
déclare  que  la  liquidation  est  terminée,  sauf 
pour  quel((ues  nlfaires  litigieuses,  et  que  le  to- 
tal des  dépenses  sera  intérieur  de  trois  millions 
cinq  cent  miiie  fran»cs  aux  prévisions.  Gei4,e  der- 
nière somme  devrant,  aux  termes  de  la  loi  du  4 

(1)  Cette  comr«ission  est  composée  de  MM. 
Mathieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort, 
Magnin,  vice-présidents;  Léfébure,  Tirard,  le 
comte  Octiivede  Bastnrd,  de Ravinel, secrétaires  ; 
Drêo,  t'ourcand.  Lncet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  S'iiute-Croi.x,  Lepére,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowï-ki,  Adam  (Seine),  Dejsol,  général  Chareton, 
généi-al  Saussier,  Monja'ret  de  K*rjégu,  baron 
de  Soubeyran,  Lunglois,  amiral  Pothuau,  Faye, 
marquis  de  Talhouet,  Plichon,  Cochery,  André 
(Seine),  Batbie. 


avril  1873,  être  affectée  âUX  tombe?  des  sold 
morts  pendant  la  dernière  gUBrre. 

Les  payements  annuels  des  dispenses  de  gue' 
n'ont  ])as  atteint  les  chiffres  des  crédits  suce 
sivement  ouverts.  Des  relards  ont  dû  ré.sul 
des  dillicultés  d'obtenir  les  pièces  justificati' 
It  a  donc  fallu  reporter  d'un  exercice  à  l'an 
les  crédits  accordés.  Ainsi,  la  loi  du  8  jam 
1874  a  reporté  à  l'exercice  1875,  les  4,500,00( 
restés  disponibles  sur  l'exercice  1872.  Cinq) 
lions  n'ont  pu  également  être  employés  surTe; 
cice  1875.  On  nous  demande  de  les  transmet 
à  l'exercice  1876,  qui  se  trouverait  avoir  aini 
sa  disposition  une  somme  totale  de  onas;  j, 
lions.  Cette  somme  servirait  à  solder  les  ( 
nières  dépenses  de  guerre,  et  le  surplus  se 
attribué,  comme  nou"ls  l'avons  expliqué,  aux 
pultures  militaires. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté.  Nous  v 
proposons  donc  le  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Une  somme  de  5  millj 
disponible  sur  le  créiiit  de  6  millions  ouvert  I 
budget  du  ministre  de  l'intérieur  (exercice  1 
chap.  32)  pour  la  liquidation  des  dépenses-! 
guerre,  est  reportée  avec  la  môme  affectatioti 
b-udgel  do  l'exercice  1876  (chap.  XXXVII). 

La  portion  de  ce  crédit  qui  n'aura  iias  été  . 
ployée  en  1876  sera  reportée  aux  exercices  j 
vants  par  arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur.  _ 


Annexe  n°  3540. 

(Séanfje  du  8  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36°  commis?; 
d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  tendati 
distraire  la  section  de  Gliarantonnay  des  cii 
munes  de  Beauvoir-de-Marc  (canton  de  Sa,; 
Jeau-de-Bournay,  arrondissement  de  'Vien 
dé|jartement  de  l'Isère)  et  de  Saint-Geoqi 
d'Espéranche  (canton  d'Heyrieu,  même  arii 
dissement),  pour  l'ériger  en  commune 
tincte,  par  M.  Guyot,  membre  de  l'Assemi 
nationale. 

Messieurs,  Charantonnar  appartient  à  d'^ 
communes  et  ressortit  à  deux  cantons.  La  pai 
située  au  nord  de  la  place  publique  dépenci 
Beauvoir- de-îilarc  (canton  de  Saint-Jean-r, 
Bournay),  dont  elle  est  éloignée  de  4  kilumèt' 
la  partie  sud  dépend  de  Saint-Georges-d'ESi 
ranche  (canton  d'Heyrieu),  dont  elle  est  éloig 
de  4,100  mètres. 

Char  ntounay  a  été  érigé  en  paroisse  en  1. 
il  possède  une  église,  un  presbylèra,  une  écolii 
garçons  et  une  école  de  filles. 

Cette  situation  exceptionnelle  de  Gharantoni 
a  donné  lieu  à  de  nombreuses  diflicnltes  ei 
ce  hameau  et  les  deux  communes  dont  il  dépi 
et  c'est  pour  mettre  fin  à  ces  diflicultés  qu 
demandé  à  être  érigé  en  commune  distincte- 
demande  a  été  soumise  à  toutes  les  format 
prescrites  par  les  lois  et  règlements;  elle  a  été 
prouvée  par  les  conseils  municipaux  de  Si' 
Georges-d'Espéranche,  de  Beauvuir-de-Marc,: 
le  conseil  d  arroudibSt-ment,  le  conseil  généra- 
préfet  de  l'Isère  et  les  ministres  compétents.' 

L'érection  de  Gharantonnay  en  commune 
tincte  aura  pour  effet  de  répartir  le  territoii 
la  population  do  ce  village  et  des  deux  coia 
nés  dont  il  dépend  actuellement,  de  la  mati 
suivante  :  Gharantonnay  aura  761  habitantse 
territoire  de  931  hectares,  donnant  un  reven' 
3,900  tr.; 

Beauvoir  aura  une  populationjie791  habiti 
et  un  territoire  de  1,093  hectares,  donnan. 
revenu  de  4,900  fr.  ; 

Saint-Geo rges-d'Espéranche  aura  une  poi 
tion  do  1,904  habitants,  un  territoire  de  ' 
hectares,  et  un  revenu  de  13,C04  fr. 

En  conséquence,  votre  commission  vous 
pose  d'accepter  le  projet  de  loi  qui  vous  a 
présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  e: 
est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Le  polygone  figuré^  sur  le  pla: 
nexé  à  la  présente  loi  par  un  liséré  noir,  es 
trait  des  communes  de  Saint-Georges-d'f 
ranche  (canton  d'Heyrieu ,  arrondissemei; 
Viénn<s  département  de  t'isère),  et  de  Beau' 
de-Marc  (canton  do  Sainj^-Jean-de-Bou 
même  arrondissement),  et  formera,  à  ra\ 
une  nouvelle  commune,  dont  le  chef- lieu  es  ^ 
au  village  de  OLarantonnay,  et  qui  en  prt;' 
le  nom. 
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L  commiiHe  de  Charanlonnay  est  mttachée 
anion  d'Heyrieu. 

t.  '2.  —  Les"dispositionsqai  précèdent  auront 

sacs  préjudice  des  droits  d'usa>!:e  et  autres 

peuvent  èire  respectivement  acquis. 

s  autres  conditions  de  la  distraction  seront, 

r  a  lieu,  ultérieurement  détermiaées  par  un 

et. 


Auuexe  n°  3525 

(Séance  du  7  décembre  1875.) 

>PORT  SUPPLI^IMENTAIRE  lait  au  nom  de 
commissionde  l'armée  (l)  chargée  d'examiner 
projet  de  loi  sur  l'administration  de  l'ar- 
me, par  M.  le  duc  d'Harcourt,  membre  de 
.ssemblée  nationale. 

ssieurs;  un  amendement  déposé  par  nos  lio- 
jles  collègues,  M.  le  général  Guillemaut  et 
le  général  Saussier,  et  demandant  pour 
nédecins  militaires  Ma  correspondance  de 
33,  vient  d'être  discuté  dans  votre  conimis- 
de  l'armée.  A  la  suite  de  cette  discussion, 
commission  a  résolu  de  modilier  la  réilac- 
qu'eUe  vous  avait  d'abord  soumise  et  ce 
art  supplémentaire  est  destiné  à  vous  don- 
3S  raisons  de  ce  changement, 
mendement  de  nos  honorables  collègues 
it  que  les  différents  grades  de  la  hiérarchie 
îrsonnel  médical  correspondaient  à  des  gra- 
e  la  hiérarchie  militaire.  Nos  honorables 
;ues  l'ont  justilié  par  cette  considération, 
es  médecins,  vivant  au  milieu  de  la  troupe, 
chaque  jour,  en  paix  comme  en  guerre,  en 
)rt  avec  les  officiers  et  les  soldats,  il  fallait 
eussent  un  rang  précis,  une  place  bien 
uée  et  que  cette  place  ne  pouvait  être  nette- 
marquée  que  par  la  conespondance  des 
!S.  Ils  ont  ajouté  que  la  suppression  propo- 
\r  la  commission  avait  produit  dans  le  corps 
cal  une  profonde  émetion,  qu'un  grand  nom- 
le  médecins  c  aignaient  que  leur  position 
fût  diminuée,  surtout  au  yeux  des  soldats, 
1  se  demandaient  même  si"  les  avantages  m- 
stables  qui  leur  étaient  accordés  par  le 
t,  compenseraient  pour  eux  les  inconvé- 
s  de  l'atteinte,  portée  par  cette  suppression 
correspondance  de  grades,  à  leur  considé- 
1. 

été  répondu  dans  votre  commission  que 
3  la  pensée  d'apporter  aucun  changement 
irérogattves  de  rang  et  d'honneurs  dont 
;ent  les  médecins  militaires  ne  s'était  ma- 
ée;  qu'à  cet  égard,  tout  ce  que  réclnmaitnt 
onorjbles  collègues  pour  les  médecins  mili- 
;  seulement, on  ne  le  voulait  conle?ter  un 
it,  ni  pour  eux,  ni  pour  les  fonctionnaires 
atendance,  ni  pour  les  officiers  de  l'admi- 
ition.  La  commission  n'a  jamais  eu  qu'un 

surce  sujet,  maintenir  l'état  actuel  tel 
esi  établi  par  de  nombreux  règlements.  La 
ince  législative,  en  effet,  ne  peut  guère  en- 
ians  des  questions  de  cette  nature,  si  com- 
s  et  si  variées;  telle  devait  être  pour  vous 
nification  de  l'arlicle  53  établissant  qu'au- 
Œod  fi:;aiion  n'était  apportée  par  la  loi  au 
et  à  l'état  des  fonctionnaires  dont  elle 
pour  mission  de  régler  les  attributions  et 
voirs. 

a,  observé  de  plus  que,  dans  l'état  actuel, 
correspondan:e  dégrades  existe,  cette  cor 
ndance  de  grades  ne  s'applique  à  rien  de 
5;  que,  par  exemple,  le  règlement  sur  le 
ie  des  places  accorde  des  honneurs  diffé- 
aux  officiers  généraux  et  aux  iutendants  de 
i  correspondant,  qu'on  trouve  de  nouvelles 
ences  dans  les  règlements  qui  fixent  le  rang 
iduel,  ou  certaines  allocations,  ou  les  droits 


aette  commission  est  composée  de  MM.  Au- 
le  Eerdrel,  président  ;  le  général  Frébault,  ! 
e-amiral  de  La  Roncière  Le  Noury,  vice-  i 
lents;  Bethmont,  Qhaper,  Emile  Garron,  le  ! 
uis  de  Mornay,  secrétaires;  le  marquis  de  ' 
ochethulon,  le  vicomte  d'Aboville,  de  Cora- 
u,  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de  Bom- 
3  d  Hornoy,  Gornélis  de  Witt,  le  général 
Si,  le  général  Pellissier,  le  général  Chareton, 
rquis  de  Vogué,  le  contre-amiral  de  Mon- 
^x'     Carayou  La.Tour,  le  duc  de  Grussol, 
léral  Martin  des  Pjillières,  le  coloapl  de 
)is,  le  vioe-amii-al  Saisset,  Presneau,  Ac'oc- 
le  marquis  d'Andelarre,  Passy,  le  baron 
Vimeux,  Varroy,  le  général  Ghanzy,  Sar- 
le  baron  de  Barante,  Brun  (Var),  le  duc 
court,  le  colonel  comte  Octave  de  Bastard, 
son,  de  Mérodé. 


de  commandement,  selon  les  circoastance.s  de 
toute  nature  que  prévoient  ces  règlements.  Votre 
commiss'on  no  pouvait-elle  jvis  craindre  ([ue 
ceux  à  qui  l'aiitoi'iié  législalivs  donnei-itit  la  cor- 
rsspondance  de  grades,  ne  voulussent  s'appuyer 
sur  ce  texte  pour  préti-'tîilro  nu  même  rang,  aux 
mômes  honneurs,  en  touto  circonstance  que  les 
officiers  auxquels  on,  les  eiit  fait  correspondre  ? 
C'eut  été  alors  ouvrir  la  porte  à  de  periiétuels 
conllits  ou  rendre  nécessaires  de  nombreuses 
modifications  à  nos  règlements. 

Votre  commission  a  examiné  de  nouveau  avec 
le  plus  grand  soin  cette  déli-^ate  question.  Elle 
croit  qu'il  y  aurait  un  véritable   inconvéuieul  à 
introduire  dans  la  loi  la  correspondance  de  gra- 
des, sans  la  définir  et  sans  limiter  la  portée  de 
cette  expression  ;  mais  comme  cette  correspon- 
dance, si  vague  et  si  indéterminée  qu'elle  ait  été 
jusqu'ici,  est  considérée  comme  une  véritable 
prérogative  par  ceux  qui  en  jouissent,  et  qu'il  y 
a  là  des  sentiments  parfaitement  honorables 
qu'elle  tient  à  respecter,  elle  vous  propose  de  la 
rétablir  dans  la  rédaction  de  la  loi,  avec  une 
clause  de  réserve  destinée  à  empêcher  qu'on 
ne  puisse  en  profiter  pour  demamler  dans  l'ave- 
nir le  changement  des  règlements. 
L'article  35  serait  ainsi  conçu  ; 
Le  corps  de  l'intendance  militaire  a  une  hié- 
rarchie propre,  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
Adjoint,  à  l'intendance  militaire. 
Sous-intendant  militaire  de  3°  classe, 
Seus-intendant  militaire  de  2"  classe, 
i-îoug-intendant  militaire  de  l"-"  classe. 
Intendant  militaire. 
Intendant  général. 

Ges  grades  correspondent  à  ceux  de  la  hié- 
rarchie militaire,  savoir  : 

Le  grade  d'adjoint  à  l'intendance  militaire,  à 
celui  de  capitaine. 

Le  grade  de  sous-intendant  de  3"  classe,  à  celui 
de  chef  de  bataillon. 

Le  grade  de  sous-intendant  de  2'  classe,  à  celui 
de  lieutenant-colonel. 

Le  grade  do  sous-intendant  de  î"  classe,  à  ce- 
lui de  colonel, 

Le  grade  d'intendant  militaire,  à  celui  de  gé 
néral  de  brigade. 

Le  grade  d'intendant  général,  à  celui  de  géné- 
ral de  division. 

Gette  correspondance  de  grades  ne  modifie 
point  la  situation,  dans  la  liiérarehie  générale  et 
dans  le  service,  qui  est  faite  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  par  les  ordonnances  décrets  et 
règlements. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  cette 
nouvelle  rédaction,  a  déclaré  qu'il  l'approuvait 

Une  modifiation  analogue  sera  introduite  dans 
les  articles  du  projet  qui  traitent  de  la  hiérar- 
chie du  personnel  de  santé  et  de  celle  des  offi- 
ciors  'd'administration. 


Annexe  n"  3576. 
(Séance  du  14  décembre  1875.) 

ANNEXE  au  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à 
la  concession  de  ces  chpmins  à  la  compagnie 
de  l'Est,  par  M.  Ricot,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

CONVENTION 

entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
et  les  coneessionnaires  de  la  ligne  de  Vczelise  à 
Mlrecourt. 

Entre  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  et  place  de  Stras- 
bourg, représentée  par  M..  Henri  Uavillier,  prési- 
dent, et  Alphonse  Baude,  vice-président,  admi- 
nistrateurs délégués,  agissant  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  d'administration  en  date 
du  dix-huit  novembre  mil  huit  cent  soixante- 
quinze. 

D'une  part  ; 

Et  MM.  1°  Tourtel  (Charles-Jules),  membre  du 
conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle,  demeurant 
à  Tantonville; 

2"  Lenglet  (Jean-Baptiste-ïoseph),  banquier  à 
Nancy,  président  du  conseil  iraaministration  du 
chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vézelise; 

3"  Grandgeorge  (Etienne),  propriétaire,  à 
Nancy 

4"  Sidrot  (Antoine),  membre  du  conseil  muni- 
cipal de  Nancy  ; 
5°  Lejeune  (Emile),  négociant  à  Nancy;  i 


C°  Gérard  (Eugène),  notaire  et  maire  de  Diar 
villa; 

7°  Aiibry  (Fourrier),  n6gociant  à  Mirecourt, 
pr'isident  du  triluuial  de  commerce  de  Mirecourt  ; 

8"  Gasparrl  (Emile),  notaire  à  Mirecourt,  mem- 
bre du  conseil  d'arrosidissement  de  Mire- 
court  ; 

9°  Evrard  (Auguste),  banquier  à  Mirecourt, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Mirecourt; 

10"  Payorme  (Charles-Antoine),  ancien  notaire, 
juge  suppléant  au  tribunal  civil  de  Mirecourt; 

1 1°  Bastien  (Ernest),  aricien  négociant,  jiige  au 
tribunal  de  commerce  de  Mirecourt  :  - 

12°  Ghappuy  (Emile-Gabriel),  avocat  à  Mire- 
court,  ancien  maire  de  Mirecourt; 

13"  Ulens  (Léon),  irigénieur  à  Nancy  ; 

14"  Delmas  (Gaétan;,  membre  du  conseil  géné- 
ral des  Vosges,  ancien  sous-préfet  de  Mire- 
court  ; 

15°  George  (Amédée),  propriétaire  à  Boulain- 
court  ; 

D'autre  part. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  MM.  Tourtel,  Lenglet,  Grand^^orge,  Si- 
drot, Lejeune,  Gérard,  Aubry,  Gaspard,  Evrard, 
Payonne,  Bastien,  Gtiappuy,  Ulens,  Delmas  «t 
George  subrogent  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  qui  accepte,  aux  droits  et  charges 
résultant  des  concessions  de  la  ligne  de  Vézelise 
à  Mirecourt  par  les  départements  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  des  Vosges. 

Il  est  exposé  ici  que  la  concession  de  ladite 
ligne  a  été  atcordée  à  MM.  Tourtel,  Lenglet  et 
consorts,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  12  juin 
1865  : 

1°  Pour  la  partie  dudit  chemin  de  fer  située 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  par 
traité  passé  le  8  novemiire  1872  avecM.  le  préfet 
du  département,  dûment  autorisé  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  7  septembre  1872,  et 
par  celle  de  la  csmmission  permanente  du  1"  oc- 
tobre de  la  même  année  ; 

2°  Pour  la  partie  dudit  chemin  située  dans  le 
département  des  Vosges,  par  traité  passé  le  20 
décembre  1872  avec  M.  le  préfet  du  département, 
dûment  autorisé  par  la  délibération  du  conseil 
général  du  25  août  1872,  et  par  celle  de  la  com- 
mission permanente  du  21  novembre  de  la  môme 
année. 

l/établissement  de  ce  chemin  de  fer  sur  les 
territoires  des  départements  de  Meurthe-et-Mo-  ■ 
selle  et  des  Vosges  a  élé^  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  deux  décrets  en  date  du  5  mars  1874, 
de  M.  le  Président  de  la  République. 

Art.  2.  —  MM.  Tourtel,  Lenglet  et  consorts 
subrogent  la  compagnie  de  l'Est,  qui  accepte,  à 
tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  sub- 
ventions de  l'Etat,  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  l'exécution,  du 
chemin  de  Vézelise  à  Mireeourt. 

Ces  substitutions  sont  les  suivantes  : 

1°  Par  l'article  3  de  la  convention  du  8  no- 
vembre 1872,  le  département  de  Meurthe-el- 
Moselle  s'est  engagé  : 

A.  A  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains 
nécessaires  à  l'emplacement  du  chemin  de  fer, 
de  SCS  ouvrages  d'art,  das  gares  et  stations  et  de 
toutes  leurs  dépendances,  dans  un  délai  d'une 
année,  à  partir  île  la  date  de  l'approbation  par 
l'administration  des  plans  et  états  parcellaires; 

B.  A  exécuter  à  les  frais  toutes  les  déviations 
et  modifications  des  chemins  ou  routes  rencon- 
trés, ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  che- 
mins d'accès  aux  gares,  stations  et  halles,  pour 
toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en 
dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer  ; 

G.  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de 
subvention  pour  l'exécution  dudit  chemin,  ui^e 
somme  de  394,000  fr.,  y  conipris  les  subventjoQs 
à  provenir  des  communes,  des  particuliers  inté- 
ressés et  de  l'Etat. 

Le  mode  et  les  dates  de  payement  de  k  sub- 
vention de  394,000  sont  fixés  par  les  articles  4  et 
5  de  la  convention  précitée  du  8  novembre  1872. 

2"  Par  l'article  3  de  la  convention  du  20  dé- 
cembre 1872,  le  département  des  Vosges  s'est 
engagé  à  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de 
suljvention  en  argent  ; 

a)  La  somme  de  192,000  fr.,  allouée  au  départe- 
ment par  l'Etat,  par  application  de  l'article  5  de 
la  loi  du  12  juillet  18G5,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  du  décret  de  déclaration  d'utilité  publiiiue 
du  5  mars  1874,  de  la  partie  de  la  ligne  de  Vé- 
zelise à  Mirecourt,  située  dans  le  département 
des  Vosges  ; 

h)  Une  somme  totale  approximative  de  200,000 
francs,  à  fournir  par  les  communes  intéressées. 

Sur  cette  somme  approjîimative  de  200,000  fr., 
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la  ville  de  Mirecourt  donne  une  somme  de 
iDOjOOOXfr.  votée  par  délibérations  du  conseil  mu- 
iucipal,.eh  dnle  des  1"  juillet  IS/Î  et  14  '.iovem- 
tivti  1873, approuvées  par  déciet  du  Présideui  de 
la  République  en  date  du  28  janvier  1875  auiori- 
9ant  la  ville  de  Mirecourt  à  emprunter  150,000  fr. 
par  elle  votés  pour  concourir  à  l'établisïenient 
du  chemin  da  fer  de  Vézelise  à  Mirecourt. 

Dans  la  somme  de  150,000  trancs  destinée  à 
compléter  le  chiffre  de  200,000  francs  ci-dessus, 
certains  votes  de  communes  sont  faits  sous  di- 
verses conditions  que  la  compagnie  de  l'Est,  su- 
brogée par  le  présent  traité  aux  droits  des  con- 
cessionnaires, se  réserve  d'accepler  ou  de  refu- 
ser. 

Les  concessionnaires  s'engagent,  en  outre,  à 
donner  tout  leur  concours  a  la  compagnie  de 
l'Est  pour  obtenir  des  communes  les  subventions 
nécessaires  pour  compléter,  si  possible,  la  sub- 
vention totale  de  200,000  francs. 

c)  Une  somme  de  134,000  francs  à  payer_  sur 
les  fonds  départementaux,  coul'orménient  à  la 
délibération  du  25  août  1872  du  coHSeil  général 
dos  Vosges. 

Il  est  réservé  que  le  département  des  Vosges 
prélèvera  tout  d'abord  sur  les  premières  subven- 
tions disponibles  de  toute  provenance,  les  fonds 
nécessaires  pour  le  payement  des  travaux  spé- 
citiés  aux  paragraphes  A  et  B  de  l'article  3  de 
la  convention  du  20  décembre  1872. 

Le  mode  et  la  date  de  payement  des  subven- 
tions précitées  du  déparleme'at  des  Vosges,  sont 
réglés  'par  la  délibéralion  du  conseil  général  en 
date  du  25  août  1872  et  par  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  des  communes  subvention- 
naires. 

Art.  3.  —  En  attendant  les  approbations  ré- 
servées à  l'ariicle  5  du  présent  traité,  les  études 
et  les  travaux  de  la  ligne  de  Vézeli-e  à  Mire- 
court  seront  continués  par  le  personnel  des  con- 
cessionnaires sous  la  direction  de  l'ingénieur 
OU!  Sera  désigné  à  cet  efl'el  par  la  compagnie  de 
ïllit. 

Toutes  les  dépensés  relatives  ii  l'exécution  de 
la  ligne  de  Vézelise  à  Mirecourt  seront  payées 
par  les  conee? sionnaires  sur  la  production  des 
pièces  signées  pai"  l'ingénieur  de  la  compagnie 
de  l'Est. 

Elles  seront  remboursées  par  la  compagnie 
auxdits  concessionnaires  dans  le  mois  qui  suivra 
les  approbations  réservées  à  l'article  5  du  pré- 
sent traité,  avec  les  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  du 
jour  du  payement  jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment. 

Les  dépenses  déjà  faites  parles  concessionnai- 
rés  avant  la  mise  à  exécution  du  présent  article 
seront  arrêtées  d'un  commun  accord  dans  la  hui- 
taine qui  suivra  la  signature  du  présent  traité 

Les  concessionnaires  déclarent  d'ores  et  déjà 
que  ces  dépenses'  sont  actuellement  inférieures 
à  la  somme  de  /lO.OOO  fr. 

Les  concessionnaires  s'engagent  à  ne  faire  au- 
cun acte  pouvant  modifier  les  droits  qui  font 
l'objet  de  la  présente  subrogation. 

Art.  4.  —  Toutes  contestations  entre  les  par- 
ties sur  l'exécution  du  présent  traité  seront  dé- 
cidées par  le  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

A  cet  elfet,  les  parties  font  élection  de  domi- 
cile à  Paris,  Savoir  : 

La  compagnie  des  chemins  de'  fer  de  l'Est,  en 
sa  gare,  rtie  et  place  de  Strasbourg  ; 

Et  MM.  Tourtel,  Lenglet  et  consorts ,  ch^z 
M.  Louis  Roy,  rue  du  Faubourg-Saiut-Denis.  132. 

La  présente  élection  de  domicile  est  attribu- 
tive de  juridiction  et  dispensera  de  l'obligation 
des  délais  en  raison  des  aistances. 

Jusqu'à  l'entière  et  parfaite  exécution  du  pré- 
sent traité,  toutes  significations  d'actes  judiciai- 
res ou  extrajudiciaires  seront  valablement 
laites  aux  parties,  au  domicile  élu  par  chacune 
d'elles,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable qu'après  son  approbation  ;  - 

1"  Par 'M.  le  ministre  des  travaux  publics; 

2°  Par  les  conseils  généraux  des  départements 
de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Vosges  ; 

3°  Par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  compagnie  de  l'Est. 

Le  présent  .traité  sera  nul  de  plein  droit  si 
l'une  ou  l'autre  de  ces  approbations  n'est  pas 
donnée  dans  les  huit  mois  de  la  signatui  e  des 
présentes. 

Fait  double  à  Paris,  le  22  novembre  1875. 

Approuvé,  Henry  Davillier. 
Approuvé,  Baude. 
Lu  et  approuvé,  Lenglet 
Vu  et  approuvé,  Sidrot  fils. 
Lu  et  approuvé,  Lej^eune. 
Vu  et  apptouvé,  Gérard. 


Lu  et  approuvé,  Aubry. 

Lu  et  approuvé,  Emile  Gaspard. 

liU  et, approuvé,  A.  Evrard. 

Lu  et  approuvé,  Payonne. 

Lu  et  approuvé,  Bastien. 

Lu  et  approuvé,  Chapjjuy. 

Lu  ei  approuvé,  Delmas  Gaétan. 

Lu  et  approuvé,  A.  George. 

,Te  mo  porte  fort  pour  MM.  .Tourtel  et  Ulens 
qui  m'y  ont  autorisé.  Lenglet. 

CONVENTION 

Entre  les  compagnies  da  Paris  à  l.yon  à  la 
Méditerranée  et  de  l'Est,  au  svjet  de  la  rétro- 
cession de  la  ligne  d' h-sur-TUle  à  Chalindrey, 

Entre  : 

La  eompagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  dont  le  siège  est  à. 
Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  88,  représentée  par 
M.  Vuitry,  président  de  son  conseil  d'adminis- 
tration. 

D'une  part; 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rïie  et  place  de  Stras- 
bourg, représentée  par  MM..  Henry  Davillier,  pré- 
sident, et  Alphonse  Baude,  vice-jorésident,  agis- 
sant en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration en  date  du  18  novembre  1875, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  — ^  La  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Langres, 
suivant  le  décret  impérial  et  la  loi  du  11  juin 
186:i,  cède  à  la  compsignie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  qui  l'accepte,  la  partie  de  cette  ligne  corn- 
prise  entre  Is-sur-TUle  et  Chalindrey. 

Cette  ligne,  actueltement  en  cours  d'exécution, 
sera  terminée  par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  qui,  après  son  achèvement, 
en  fera  la  remise  à  In  compagnie  de  l'Est. 

La  compagnie  de  l'Est  remboursera  à  la  com- 
pagnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  au 
moment  de  la  livraison:,  toutes  les  dépenses  ré- 
gulièrement perlées  aa  compte  de  premier  éta- 
blissement. Ces  dépei^^iïes  comprendront  ;  une 
part  d4s  frais  généraux  de  la  ligne  de  Dijon  à 
Langres,  proportionnelle  à  la  dépense  faite  sur 
la  section  cédée,  les  intérêts  portés  au  compte  de 
premier  établissement  depuis  l'époque  où  les 
dépenses  ont  été  etl'ectuees  jusqu'au  jour  de 
remboursement,  ainsi  que  les  dépenses  et  re 
cettes  d'exploitation  effectuées  sur  la  ssction 
cédée  ;  on  en  déduira  une  part  de  la  subven- 
tion de  l'Etat,  en  travaux  ou  en  argent,  reçue 
par  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  l'ensemble  de  la  ligne  de  Dijon 
à  Langres,  proportionnelle  à  la  dépense  totale 
calculée  comme  il  vient  d'être  dit. 

Art.  2.  —  La  gare  d'échange  du  trafic  entre  les 
deux  compagnies  sera  établie  à  Is-sur-Tille  ; 
elle  appartiendra  à  la  compagnie  de  l'Est,  qui  y 
fera  établir  toutes  les  installations  nécessaires, 
qui  aura  la  -police  de  la  gare  et  pourvoira,  par 
ses  agents,  aux  besoins  des  deux  services  d'ex- 
ploitation. 

Les  charges  d'intérêt  et  les  dépenses  annuelles 
de  toute  nature,  relatives  à  cette  gare,  seront 
partagées  entre  les  deux  compagnies  proportion- 
nellement au  nombre  des  branches  appartenant 
à  chacune  d'elles,  qui  aboutiront  à  cette  gare. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  ne  sera  va- 
lable qu'après  son  approbation  :  1"  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  2»  par  les  assem- 
blées générale.s  des  actionnaires  des  compagnies 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  de  l'Est. 

Fait  double  à  Paris,  le  18  novembr»  1875. 

Approuvé  suivant  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerrauée,  en  date  du  19  novembre  1875. 

Approuvé  l'écriture  .-  Vuitry. 
Approuvé  l'écriture  :  H.  Davillier,  Baude. 
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Page  9  du  rapport  ;  3*  ïigae,  ajouter  l'honora- 
ble M.  Leblond  et. . . 

Page  12  :  28"  et  29°  lignes,  page  13,  l'"  ligne,  au 
liea  de  iM.  "Varroy,  lire  :  MM.  Varroy,  Berlet,  An- 
celon,  Lallize,  Deschange,  Bamberger ,  Claude 
(Meurthe-et-Moselle)  et  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
SHlleJ. 


Nous  reproduisons  aujourd'hui  !«  dise 
prononcé  par  M.  J.  Bi^rlrand,  secrétaire 
pétuel  de  l'Académie  des  science.s,  à  la  séi 
publique  annuelle  de  cette  Académie,  et 
l'abondance  des  matières  ne  nous  avait, 
permis  jusqu'ici  de  publier  : 

Messieurs, 

Glianii'ort  raconto  qu'un  médecin  de  i-a 
naissance,  sniranc  un  jour  dans  uu  s,' 
s'mclu.a  devant  la  maîtresse  de  la  ma  i 
c'était  Mme  du  Deffand,  eii  lui  disant  :  ]\i 
me,  j'ai  l'honneur  de  votas  présenter  mon 
humble  respect  ;  il  dit  ensuite  à  M.  le  p 
dentHénault  :  Monsieur,  j'ai  bien  l'hon 
de  vous  saluer;  à  M.  de  Pont-de-Veyle  : 
sieur,  je  suis  votre  tiès-humble  serviteu 
à  d'Alembert  :  Bonjour,  monsieur.  En  en 
observer  les  di.-tnnces,  il  se  trompait  jus 
ridicule  Une  iiilell^genoe  vaste  ec  élevéd 
sublimes  d.îcouverteH,  une  vie  de  ^irobij 
de  travail  imposaient  au  dix-huitième  s; 
^t  inspirent  aujourd'hu',  en  dé,,jt  de  li 
humble  origine,  la  déférence  et  le  respei 
tous. 

L'enfance  rie  Poncelet  fut,  comme  ce 
d'Alembert,  abandonnée  à  une  direction 
férenie  aux  travaux  do  l'intelligence  ;  ce- 
lé pauvre  enfant  recueilli  paria  vitnère  !■ 
rue  Michei-Lecomie,  noire  confrère,  fa' 
des  dons  les  plus  rares  de  l'esprit  et  m! 
du  Syeau  de  la  science,  s-e  montra,  des 
primaire,  supérii-ur  à  ios  condisci[des.  li.J 
pérunces  de  son  premier  maître  pai  lèrenti 
haut  pour  obtenir  d'un  père  qui  rôguliènj 
s'informait  de  lu--,  les  moyens  de  lui  fairl 
vre,  comme  externe,  les  cours  du  lyB.j 
Metz.  Ses  progrès  furent  rapides  et,  apr|ii 
tre  ans  d'effori,ï;,  en  ISO 7,  à  l'âge  de,  dj;| 
ans,  i]  entrait  le  huitième  à  l'Ecole  polytj 
que  ;  fatigué  par  le  travail,  il  tomba  ïnali 
pi-rdit  une  année.  En  1812  seuletnent,  ilil 
l'Ecole  d'application  du  génie  de  MeSl 
chargé  dans  i'ile  de  Walcheren  de  lrava  L 
ficilfcs  et  urgents,  et  attaché  pr  .sque  ausuj 
la  grande  armée  que  l'on  dirigeait  versl£| 
sie 

Intrépide  et  patient,  de  Smolensk  à; 
dino,  de  Borodino  à  Moscou,  et  de  Mo:ij 
Krasnoe,  Poncelei  supporta,  sans  se*;l 
abattre,  les  fatigues,  les  soutl'ranceset  les"! 
désastres  dont  je  n'ai  pas  à  l'aire  le  douM 
récit.  Dix  jours  avant  le  passage  de  la 
son  corps  d'armée,  réduit  à  sept  mdler 
mes,  échappa  par  une  iuite  nocturne,  p 
dacieuse  que  la  plus  brillante  attaque,  al 
quaute  mille  hommes  de  MileradowicI 
Dniépec  fut  traversé  sur  une  mince  coil 
glace.  Quelques-uns  se  sacrifièrent  à  la  »e| 
ei.  au  salut  de  tous  :  Poncelet  fut  un  j 
braves.  Prisonnier  de  guerre,  dès  le 
main,  il  commençait  à  pied  un  terrible 
de  quatre  mois.  Eauisé  de  forces,  mala,(i 
pourvu  de  tout,  mais  endurci  aux  priva  iiïj 
libre  par  l'esprit,  il  trouva  à  Saratof, 
bords  du  Volga,  deux  années  de  studi; . 
sirs  et  de  fructueuses  méditations.  La  lï 
de  ses  études  élémentaires  lut  son 
exercice.  Sans  conseils  et  sans  livre! 
appuyé  sur  des  principes  solides,  il  t 
sur  son  propre  fonds.  Préoccupés  d'ej 
décisifs  pour  son  avenir,  et  sans  pn  ' 
contre-temps  des  difficultés  trop  subt  », 
maîtres,  jusque-là,  pour  retenir  ses  tuj 
dans  les  limites  prescrites,  avaient  imT 
lence  à  ses  empressements  ;  sans  dépri  ' 
esprit  d'invention,  ils  en  avaient  arrôit 
Pins  d'une  rêverie,  repoassée,  aa  1 
Meiz,  comme  une  dangei'euse  inten. 
d'esprit,  plus  d'une  curio.-iié,  tenue  alil 
Va'iùe  et  iadiscrète,  furentavi  lemenirj 
et  diiigemnient  suivies,  consolat-ricer- 
sanies  cette  fois,  précieux  divertisseml 
mi  tant  de  tristesses. 
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Le  point  <]e  départ  de  pe«  méditations  n'é- 
tait ni  tran-^cpndant  ni  nouveau.  Ses  illustres 
Biaitres  de  l'Ecole  polytechnique,  s'il  a-vait  pa 
les  consulter,  auraient  fnns  doute  dirigé  ses 
pensres  vers  des  sujets  pins  dignes  de  leurs 
savantes  leçons.  Mais  en  lui  signalant  les  lar- 
ges voies  (]ui,  sur  leuis  traces,  peuvent  eon- 
dnire  ïi  haut,  il  y  a  peu  d'apparence  qu'ils  l'y 
eussent  entraîné.  Poncelet,  déjà  tenace,  n'ai- 
mait pas  les  sentiers  battus,  et  son  indocile 
fierté  n'avait  accoutumé  d'accorder  à  personne 
le.  droit  de  choisir  pour  lui  et  de  juger  au- 
dessus  de  lui.  Il  aurait  pu  répondre,  d'ailleurs, 
que  le  point  d'arrivée  irmporle,  non  celui  de 
départ,  que  la  distinction  entre  les  recherches 
transcendantes  jet  les  exercices  élémentaires 
est  artificielle,  antiphilosqphique  et  nuisible 
au  progrès.  La,  discussion  lui  fut  éparj^^née. 
Trop  pf-u  versés  dans  la  science  élémentaire 
ou  transcendante,  ses  compagnons  ne  pou- 
vaient ni  l'encourrtger,  ni  le  combattre.  Il  n'a- 
vait à  contenier  que  lui-même  :  il  n'y  parvint 
pas.  Le  temps  et  l'occasion  de  son  long  travail 
expliquaient  l'inexpérience  et  le  défaut  d'éru- 
dition ;  il  ne  lui  sembla  pas  qu'ils  les  autori- 
sassent. A  son  retour  i-n  France,  il  n'acheva 
pas  son  œuvre  imparfaite,  il  la  refit.  S'éclai- 
rant  au  contact  des  Pascal,  des  Desargue,  des 
Maclaurin  et  des  Lambert,  et  retrempé  dans 
ces  sources  intarissables  et  féeondes,  rudoyant 
sans  pitié  quelques  auteurs  médiocres  dont  il 
aurait  pu  laisser  s'éteindre  en  paix  la  célébrité 
us^urpée  mais  viagère,  il  composa  lentement 
son  beau  livre,  dont  les  cahiers  de  Saratof,  pu- 
bliés depuis,  ne  sont  que  le  préparaiif  et  l'é- 
biuche. 

Dejcartes  avait  cru,  par  des  procédés  uni- 
formes (le  calcul,  abolir  le  droit  d'inventer 
avec  génie  en  géométrie.  Croyant  avoir  tout 
préparé  et  tout  prévu,  en  laissant,  sur  plus 
d'un  point,  à  ses  successeurs  le  plaisir  d'ac- 
complir le  progrès,  il  en  usurpait  par  avance 
tout  le  mériio  et  toute  la  gloire.  «  J'espère,  di- 
sait  i!,  que  nos  neveux  me  sauront  gré,  non- 
seulement  des  choses  que  j'ai  expliquées,  ma,is 
aussi  de  celles  que  j'ai  omises  volontairement 
pour  leur  laisser  le  plaisir  de  les  inventer.  » 

Ceux  qui,  sur  la  foi  d'un  aussi  fier  génie, 
ont  cru  Tère  des  découvertes  originales  termi- 
née dans  l'étude  des  cSurbes,  cherchèrent  na- 
turellement dans  d'autres  parties  de  la  science 
un  plus  fructueux  emploi  de  leurs  efforts,  et 
le  progrès  le  pius  grand  sans  difficulté,  qu'ait 
jamais  fait  cette  belle  théorie,  a  été  ainsi  l'oc- 
casion et  le  signal  d'un  tëmps  d'arrêt  dans  sa 
Hjarche.  ■ 

Descartes  oubliait  que,  suivant  la  très-lieu- 
reuse  expression  d'un  géomètre  contempo- 
rain, la  géométrie  est  un  art  aussi  bien  qu'une 
science  :  Mathesù  urs  et  scîentia  dicenda;  et. 
s'il  est  qui-:lquefois  pos.iible  à  une  science  de 
marquer  dans  une  formule  définitive  la  fin  de 
ses  elforts  et  le  terme  de  ses  progrès,  l'art  est 
inépuisable  et  infini,  toujours  jeune  et  fécond 
pour  des  génies  nouveaux.  L'étude  de  toutes 
les  parties  du  Traité  des  propriétés  projectives 
peut  seule  faire  apprécier  au  lecteur  géomètre 
l'art  merveilleux  qui  les  fait  naître  les  unes 
des  autres,  en  conduisant  par  une  voie  singu- 
lière et  nouvelle  jusqu'aux  vérités  les  moins 
prévues  au  départ.  Les  formules  algébriques 
sont  strictement  bannies  des  démonstrations  ; 
rnais  l'algèbre,  depuis  Descartes,  embrasse  trop 
îtroiteiiiént  la  géométrie  pour  que  rien  puisse 
les  désunir  ;  et  les  conceptions  analytiques  les 
plus  subtiles,  en  guidant,  sans  se  montrer, 
l'application  des  principes,  en  justifient  la 
îardîesse. 

Le  Traité  des  propriétés  projectives  étudie 
es  figures  dans  leur  image  perspective.  Le 
lîicroscope  des  naturalistes  substitue  ainsi  à 
'obj-^'  une  image  agrandie  mais  non  délbr- 
née.  La  méihode  de  Poncelet  est  analogue  ; 
aais,  pour  la  définir  par  une  comparaison  plus 
ixai;ie  01  _  transporter  l'ingénieuse  conception 
iauf.  la  réalité  physique,  ■  il  faudrait  tailler  et 
ijusit-r  avec  assez  d'art  des  verres  assez,  heu- 


reusement trompeurs  pour  corriger  dans  l'i- 
mage les  défauts  de  l'original,  ou,  par  une  in- 
dustrie plus  merveilleuse  encore,  lui  procurer 
en  la  transformant,  avec  des  beautés  nouvelles, 
une  ressemblance  désirée  et  prévue.  Tel  est  le 
problème  résolu  par  Poncelet.  Deux  sections 
conique.'!,  par  exemple,  sont  remplacées  par 
deux  cercles,  et,  lors  même  qu'elles  se  coupeiit, 
il  peut  arriver  que  les  deux  cercles  soient  con- 
centriques. De  tels  et  semblables  paradoxes 
répugnent  à  l'évidence,  un  écolier  les  repous- 
serait sans  examen,  et  Archimède  lui-même, 
pour  interpréter  un  tel  langage  et  en  pénétrer 
la  profondeur,  aurait  dû  commencer  par  ap- 
prendre l'algèbre  ou  l'inventer. 

Ponceiei,  sûr  de  lui-même,  après  six  an- 
nées de  méditations  et  d'études,  présenta  son 
"manuscrit  à  l'Académie  des  sciences.  Le  rap- 
port des  commissaires.  Poisson,  Arago  et 
Cauchy,  ne  répondit  ni  à  son  attente,  ni  à 
l'importance  de  l'œuvre.  Oîi  trouver  cepen- 
dant trois  espiits  de  plus  haute  portée  que 
Poisson,  Arago  et  Cauchy?  trois  promoteurs 
plus  zélés  pour  une  théorie  grande  et  neuve? 
trois  juges  plas  éclairés  de  démonstrations 
hardies  et  subtiles?  Ni  leur  bienveillance  n'é- 
tait douteuse,  ni  leur  autorité  contestable; 
mais  ils  gotitaient  surtout  ceux  qui  de  loin 
suivaient  leurs  traces,  et,  sans  donner  l'ex- 
clusion à  aucune  partie  de  la  science,  mar- 
quaient la  haute  idée  qu'ils  avaient  des  théorie^ 
de  calcifl  intégral,  de  pnysique  mathématique 
ou  de  mécanique  céleste,  en  plaçant  leur» 
moindres  progrès  fort  au  dessus  des  plus  élé- 
gants résultats  d'une  étude  réputée  élémen- 
taire. 

La  géométrie  ancienne,  lors  de  l'éclesion 
des  méthodes  nouvelles,  avait  livré  bataille  à 

l'analyse  de  l'infini;  choisissant  imp'udern- 
mentson  terrain,  un  disciple  illusi.re  de  Gali- 
lée, Viviani,  avait  osé  défier  les  novateurs. 
Leibmtz  et  Newton  trouvèrent  dès  le  premier 
jour  le  mot  de  sa  facile  énij^me.  Cela  ne  pioa- 
vait  que  leur  pénétration.  On  en  jugea  autre- 
ment :  Il  parut,  di.t  Fontenelle,  que  cmx  qui 
étaient  dans  l'ancienne  géométrie,  quelque 
profonds  qu'ils  y  fussent,  n'étaient  pas  desti- 
nés à  faire  beaucoup  de  peine  aux  géomètres 
du  calcul  ditierentiel.  Un  siècle  s'était  écoulé  : 
les  analystes,  comme  les  nommait  Poncelet, 
continuaient  à  préconiser  leurs  sublimes  et 
fécondes  méthodes,  dernier  mot  puur  eux  de 
l'esprit  mathématique;  la  géométrie  des  an- 
ciens était  de  moins  en  ro,oins  connue  et  goii- 
tée.  Dans  ceite  mine  épuisée  et  ouverte  de 
toutes  parts,  on  ne  voyait  plus  rien  à  cher- 
cher ni  à  trouver,  et,  digne  encore  peut-être 
de  la  curiosité  des  géomètres,  elle  ne  l'était 
plus  de  leurs  elïoris. 

Le  flambeau  dont  Poncelet  venait  ranimer 
réclat  n'éclairait  plus  que  les  exercices  des 
écoliers.  La  .«implicite  des  méthodes  eti  dissi- 
mulait la  grandeur  et  la  force.  Etranger  aux 
savants  travaux  de  ses  ju.ges  et  s.ins  prendre 
place  pi-.rrni  burs  disciples,  le  jeune  débutant 
osait  les  convier  dans  une  va-te  piaine  depuis 
longtemps  en  friche  :  ils  y  trouvèrent  un  maî- 
tre, non  un  docteur,  qui  leur  montra  des  véri- 
tés plus  admirables  pour  l'école  qu'intéressantes 
pour  l'Académie.  Ils  l'approuvèrent  et  crurent 
l'encourager,  sans  saluer  ni  deviner  en  lui  le 
précurseur  d'une  génération  nouvelle  de  géo- 
mètres et  le  chef  d'une  grande  école.  En  rete- 
nant plus  d'une  vérité  curieuse  et  nouvelle  dont 
il  proclamait  l'importance,  Cauchy,  dans  'son 
rapport  contestait  l'étendue  de  la  théorie  et  la 
solidité  des  preuves,  et,  reprochant  à  l'ingé- 
nieux auteur  d'avoir  trop  osé,  il  le  déprimait 
en  l'approuvant.  Ces  méthocles  découvertes 
avec  tant  de  joie,  ces  hardiesses  heureuses  qui 
ne  l'avaient  égciré  eu  aucune  rencontre,  étaient 
dénoncées  cornme  imprudentes  et  tenues  pour 
suspectes  ;  tes  succès  If  s  plus  admirés,  for- 
mellement repris  d'incorrection,  étaient  placés 
enfin  en  dehors  de  'a.  pureté  géométrique. 

Vivement  froissé  d'un  tel  jugement,  Ponee- 
let  le  repoussa  toujours  avec  force,  et  les  criti- 
ques, souvent  renouvelées,  d'adversaires  iné- 


î  gaux  en  autoirité  et  èn  génie  mai?  clair- 
I  voyants  d'habitude  et  se  connaissant  en  démon- 
!  straiions,  n'ont  pu  lui  arrf.cher  la  plus  légère 
I  concos.sion;  sans  entrer  en  discussion  ni  sa- 
i  tisfaire  à.  leurs  doutes,  il  ne  retrancha  rien  de 
i  ses  conclusions,  et,  imperturbable  dans  :;es 
I  principe  -,  il  les  laissa  triompher  par  leurpro- 
j  pre  force. 

I     II  y  a  cependant  une  réflexion  à  faire  :  gar- 
I  dienne  inflexible  et  rigoureuse  des  règles  de  la 
I  logique,  la  géométrie  ne  doit  permettre  au- 
!  cune  ob.^curiié,  ni  les  géomètres  connaître  an- 
I  cun  partage  ;  ses  démonstrat'ons,  non-seule- 
I  ment  exactes,  mais  nettes  et    précises,  ne 
i  do!  vent  laissér  au  doute  aucun  refuge;  c'est  sa 
I  tradition,  son  honneur  et  sa  force  :  une  rigueur 
i  contestée  ne  saurait  lui  suffire.  Mais  ceia  ne 
j  touclie  en  rien  au  mérite  d'invention  du  grand 
I  ouvrage  :  les  méthodes  comme  les  arbres  se 
jugent  par  leurs  fruits.  Celui  qui,  par  des  voies 
et  des  lumières  nouvelle.-',  sait  éclairer  et  apla- 
nir la  science,  aura  toujours  la  meilleure  part. 
Poncelet  l'a  méritée  en  géométrie,  elle  ne 
lui  sera  pas  enlevée. 

La  froideur  et  les  objections  de  ses  juges 
désappointèrent  Poncelet  sans  le  rebuter  ;  il 
ne  ralentit  pas  ses  travaux,  et,  attendant  de 
l'avenir,  dont  les  suffrages  l'ont  dédommagé, 
une  meilleure  et  plus  complète  justice,  il  pré- 
senta successivement  les  beaux  mémoires  sur 
le  centre  des  moyennes  harmoniques,  sur  l'a- 
nalyse des  transversales  et  sur  la  théorie  de!3 
polaires  réciproques.  L'accueil  fut  le  même. 
L'ingénieux  auteur,  remercié  cette  fois  par 
Ampère,  Legendre  et  Cauchy  pour  ses  com- 
munications iniéressantes,  ne  vit  s'ouvrir 
pour  aucune  d'elles  les  jecueils  de  l'Acadé- 
mie. 

Une  polémique,  où  sa  mauvaise  humeur 
n'était  que  trop  bien  justifiée,  éloignait  en 
même  temps  Poncelet  du  seul  recueil  mathé- 
matique publié  en  France.  Un  très-habile 
géomètre  de  Bonn,  Plucker,  débutait  dans  la 
science,  en  traitant  par  l'algèbre  des  questions 
analogues,  en  quelques  points,  aux  proMèmes 
résolus  par  Poncelet. 

Il  n'avait  pas  lu  le  Traité  des  propriétés 
projectives,  et  s^es  recherches,  avec  une  va- 
leur propre,  présentaient   une  grande  part 
de   nouveauté.    Gergonne   publiait   alors  à 
Montpellier  les  Annales  de  mathématiques. 
Zélé  pour  la  science   seule,   le   savant  et 
orgueilleux  journaliste  n'avait  d'égards  que 
pour  elle  ;  «'érigeant  indiscrètement  en  ar- 
bitre et  en  juge,  il  tranchait  du  gr?ind  géo- 
mètre, et,  donnant  toute  liberté  à  sa  plume, 
d.iï^tribuait  la  louange  et  le  blâme  avec  une 
impartiale  perspicacité,  mais  de  moins  haut 
qu'il  ne  croyait.  Etendant  ses  droits  jusqu'à 
changer  l'ordre  et  la  rédaction  des  manuscrits 
acceptes,  il  appuyait  qqelquefois  par  l'expres- 
sion de  ses  propres  pensées  sur  ce  qu'un  au-  . 
teur  n'avait  voulu  qu'indiquer.  En  comparant 
le  mémoire  de  Plucker  aux  découvertes  de 
Poncelet,  il  en  déduisit,  par  un  jugement  trop 
précipité,  des  conséquences  en  partie  erro- 
nées, et  avec  une  secrète  complaisance,  sans 
doute,  pour  sa  générosité  modestement  cachée, 
prêta  gratuitement  à  l'auteur  les  idées  de 
Poncelet,  qu'il  avait  le  mérite  de  trouver  pro- 
fondes, et  son  propre  style,  dont  il  était  fier. 
Les  objections  et  les  p'aintea  de  Poncelet  pré- 
cédèrent, à  Bonn,  le  numéro  des  Annales. 
Plucker  n'y  pouvait  rien  comprendre.  Il  n'a- 
vait pas  lu  le  Traité  des  propriétés  projectives, 
il  l'affirmait,  et  comment  douter  de'  sa  pa- 
role ?  Poncelet  non  plus  ne  pouvait  compren- 
dre que,  sans  l'avoir  lu,  on  le  ciiât  textuelle- 
ment. Gergonne  gardait  le  silence  :  gêné  par 
l'abondance  des  matières,  il  ne  trouva  ni  le 
temps  ni  la  place  d'expliquer  dans  la  hTraison 
suivante  cette  énigme  dont  le  mot,  compris 
par  Poncelet,  le  fit  renoncer  pour  toujours  à 
la  rédaction  du  recueil  de  Montpellier.  Ses 
mémoires  de  géométrie  furent  dès  lors  envoyés 
au  journal  de  Grelle.  C'est  là  que  les  géomè- 
tres on  ont  admiré  d'abord  .la  profondeur  et 
l'élégance  ;  les  progrès  de  la  science  en  fout 
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chaque  jour  paraître  la  haule  portée,  et,  van-  i 
tés  par  les  oeilleurs  juges,  ils  tofraerit  aujour-  j 
d'hui,  avec  les  premiers  écrits  de  Jacobi  et  ; 
d'Ab?l,  un  des  plus  précieux  joyaux  de  cette 
grande  et  belle  collection. 

Sans  interrompre  ses  travaux  géométriques, 
la  mécanique,  plu^  d'une  fois  déjà,  était  venue 
l'en  détourner  et  l'en  distraire.  Ses  devoir.^ 
d'olficier  du  génie  lui  imposaient  l'occasion  de 
s'y  exercer.  L'opinion  do  grand  savoir  qu'i 
s'était  acquise  encourageait  ses  chffs  à  lui 
proposer  les  questions  les  plus  difficiles,  et  la 
pratique,  qui  d'habitude  procède  avec  plus  de 
lenteur,  consacrait  l'exafetitude  de  ses  solutions 
et  l'importance  de  ses  découvertes.  Chargé  de 
la  construction  d'»ne  roue  hydraulique,  il  au- 
rait pu,  ehoisiïsant  entre  les  modèles  classi- 
ques et  suivant  les  règles  établies,  s'appliquer 
seulement  à  trouver  les  meilleures  dimensions. 
Le  produit  du  poids  de  l'eau  par  sa  hauteur  de 
chute  mesure  le  travail  théorique  dont  on  dis- 
pose ;  mais  l'eau,  pour  le  transmettre  tout  en- 
tier, doit  quitter  la  roue  sans  vite.-se.  La  rai- 
son en  est  évidente  :  que  la  roue  soit  verticale 
ou  horizontale,  qu'elle  reçoive  le  liquide  eri 
dessus  ou  en  dessous,  en  mécanique  aussi 
bien  qu'en  droit,  donner  et  retenir  ne  vaut,  et, 
quand  elle  communique  sa  puissance,  l'eau, 
par  une  suite  nécessaire,  doit  la  perdre  entiè- 
rement. Mais,  dans  cette  vérité  supposée  et 
admise,  les  mécaniciens  voyaient  un  conseil, 
non  un  précepte. 

Toutes  les  bonnes  maximes,  a  dit  Pascal, 
sont  dans  le  monde,  on  ne  manque  qu'à  les  ' 
appliquer.  Celle-ci,  par  une  erreur  générale, 
était  tenue  pour  impraticable.  Il  faut  hïen,. 
disait-on,  que  l'eau  s'écoule,  et  comment  s'é- 
couler sans  vitesse  ?  Pendant  qu'il  pousse  la 
palette  qui  lui  est  opposée  ou  l'auge  qui  le 
contient,  le  Uquide  les  suit  et  partage  leur  vi- 
tesse :  il  ne  peut  donc  pas  être  immobile 
en  les  quittant  et  concilier  deux  conditions 
si  contraires.  Résignés  à  un  inconvéaient 
qui  semblaU  sans  remède,  les  mécaniciens 
l'acceptaient,  comme  tes  frottements  et  les 
chocs,  que  l'on  voudrait  aussi  et  qu'on  ne 
peut  proscrire.  Par  un  ar'ilice  très -simple, 
mais  dont  personne  ne  s'était  avi^é,  Poncelet, 
réussissant  où  tant  d'autres  avaient  échoué, 
parvint  à  l'aiténuer  au  dtlà  de  toute  espé- 
rance. 

L'invention  d'un  nouveau  système  de  pont- 
levis  ne  parut  pas  un  service  moins  considéra- 
ble ;  il  fut  remarqué  et  vanté  à  l'égal  de  la 
roue.  Eprouvé  et  froissé,  comme  géomètre, 
par  des  critiques  impatiemment  supportées,  et 
plus  encore  peut  être  par  l'indifférence  des 
maîtres  de  la  science,  Poncelet,  comme  méca- 
nicien, était  apprécié  et  compris  avec  le  plas 
.flatteur  empressement.  L'expérience  en  méca- 
nique, par  les  preuves  sensibles  et  démoHStra- 
tives  pour  tous,  abrège,  il  est  vrai,  les  contes- 
tations, grave  les  découvertes  dans  la  mémoire, 
et,  en  invitant  à  en  tirer  protii;,  rend  l'esprit 
plus  facile  et  plus  prompt  à  y  croire;  mais 
cetta  raison  ne  saurait  suffire,  car  elle  s'appli- 
que à  tous  les  inventeurs.  On  n'accusera  pas 
;ponc3let,  en  tout  cas,  d'avo  r  montré  pour  sa 
prqpre  gloire  trop  de  complaisance  et  de  zèle. 
Ayant  à  citer  spn  pojit-levig,  en  1857,  dans  un 
rapport  officiel  :  a  Qn  ne  saurait,  dit-il,  mettre 
en  oubli  certaines  machines  d'équilibre  et  à 
poids  mobiles,  telles  que  les  grandes  portes 
d'écluse  des  ports  maritimes,  les  lourds  et  im- 
menses ponts  tournants  servant  à  traverser  les 
canaux,  les  éléi^ants  et  savants  pouts-levis  en 
fer  et  en  fonte  que  nos  ingénieurs  m-ilitaires 
ont  substitué,  à  partir  de  1815,  aux  vieux 
ponts-levis  à  flèche  et  à  bascule,  en  bois,  des 
forteiesses  ou  châteaux  gothiques,  et  parmi 
lesquels  on  me  permettra  de  citer  ceux  des  ca- 
pitaines du  génie  Derché,  Delille,  Bergère, 
Ponceiet,  fondés  sur  des  principes  très-divers, 
et  qui  ne  manquaient  pas  d  un  certain  ca- 
ractère d'invention  et  d'originalité  dans  la 
conception. 
Le  comité  du  génie  ne  se  demanda  pas  si  les 
•  solutions  de  Pohcelet  étaient  élémentaires  ou 


transcendantes,  et  moins  encore  si  les  travaux 
faits  de  si  bonne  main  appartiendraient  un 
jour  à  l'pnseignement  supérieur  ou  ?  celui  des 
lycées;  il  les  mit  à  profit;  et,  guidé  par  l'ap- 
plaudissement général,  aceepta  Poncetet  pour 
une  des  lumières  scientifiques  du  corps,  suc- 
cesseur désigné  de  l'illustre  Coulomb. 

Le  cours  de  mécanique  à  l'école  d'applica- 
tion de  l'artillerie  et  du  génie  à  Metz,  confié  à 
Poncelet  en  1824,  exerç*  sur  sa  carrière  une 
influence  considérable.  Apercevant  une  grmde 
lacune  à  combler  et  un  grand  service  à  rendre, 
il  tourna,  non  sans  regret,  tous  ses  efforts 
vers  la  mécanique,  et,  punissant  peut-être  la 
géométrie  des  torts  de  quelques  géomètres,  il 
fut  désormais  perdu  pour  elle. 

Neuf  promotions  seulement  ont  été  initiées 
par  lui  aux  principfs  de  la  science  des  forces, 
et  ses  leçons  publiques  du  soir  les  ont  profon- 
dément imprimés  dans  l'esprit  de  quelques 
centaines  d'ouvriers.  Tous  les  mécaniciens, 
sans  exception,  rr^connais^sent  cependant  Pon- 
celet pour  leur  maître,  et  les  cahiers  lilhogra- 
phiés  de  Metz  ont  enseigné  la  mécanique  à 
l'Europe  er  tière.  Les  savants  aussi  bien  que 
les  ignorants  y  ont  trouvé  d'utiles  lumières,  et 
les  contre-maîtres,  dans  les  aieliers,  des  prin- 
cipes généraux  et  solides,  armes  défenssives  à 
jamais  acquises  contre  l'illusion  des  fausses 
découvertes  et  le  danger  de  chimériques  espé- 
rances. Peu  de  points  dans  la  rédaction  de 
Poncelet  eussent  paru  nouveaux  à  un  géomè- 
tre habile  et  instruit.  Les  anciens  élèves  de 
'l'Ecole  polytechnique,  préparés  par  des  maîtres 
illustres,  voyaient  cependant  à  ses  leçons  naître 
pour  eux  une  science  inconnue.  Poncelet,  en 
conduisant  leurs  pensées  avec  ordre,  s'arrêtait 
longuement  !~ur  les  plus  simples,  et  l'étude 
continuelle  des  faits  venait  éclairer  chaque  rai- 
sonnement, en  confirmer  les  conclusions,  et  à 
la  certitude  ajouter  l'évidence. 

Lagrange,  dans  uu  ouvrage  immortel,  s'est 
attacné,  au  contraire,  en  ramenant  tout  au  cal- 
cul et  s'élevant  au-dessus  des  détails  et  des 
faits,  à  remplacer  les  phénomènes  par  les  for- 
mules qui  les  enveloppent  et  les  cachent.  Sans 
rechercher  la  cause  prochaine  de  chaque  effet, 
ni  s'attarder  au  fondement  de  l'édifice,  il  at- 
teint le  sommet  d'un  vigoureux  coup  d'aile  et 
résume  tout  dans  une  seule  formule,  la  science 
commence  par  elle  et  se  résout  en  elle  ;  elle  y 
est  contenue  mais  cachée;  les  doctes  seuls 
peuvent  en  faire  usage  ;  mais,  même  en  gui- 
dant ceux  qui  savent,  elle  ne  satisfait  que  ceux 
qui  pensent,  et,  en  aplanissant  la  voie  qui  les 
conduit  au  but,  elle  ne  l'éclairé  d'aucune  lu- 
Kfiiére. 

Cet  ouvrage  de  génie  exerçait  sur  l'ensei- 
gnement une  infla-mce  toujours  croissante 
fcians  se  laisser  éblouir  par  l'autorité  d'un  si 
grand  nom,  Poncelet  s'y  déroba  entièrement, 
et  le  cours  de  mécanique  se  tient  plus  éloigné 
encore  de  la  mécanique  analytique  de  Lagrange 
que  le  Traité  des  propriétés  projectives  de  la 
géométrie  de  Di^scartes.  Les  œuvres  cependant 
sont  C'itièrerneiU  dissembUbles,  et  rien  n'y 
fait  paraître  l'empreinte  d'un  niême génie. 

En  perlant  vers  l'étude  du  mouvement  toute 
la  puissance  et  la  géométrie  de  son  esprit, 
l'auteur  du  Traité  des  propriétés  projectives 
pouvait  fdire  espérer,  dans  un  chef-d'œuvre  de 
précision  élégante,  un  triomphe  nouveau  des 
méthodes  anciennes  renouvelées  et  agrandies. 
Nul  n'était  mieux  préparé  que  l»i  à  disputer 
le  premier  rang  dans  le  genre  dont  Poinsot  a 
donné  de  si  parfaits  modèles.  Ceux  qui  pré- 
voient ainsi  ce  qui  échappe  à  toute  prévision 
virent  leur  perspicacité  en  défaut;  laissant  à 
d'autres  la  contemplation  spéculative  et  abs- 
traite du  vrai,  Poncelet  révèle  dans  une  voie 
nouvelle  des  qualités  inconnues  jusque-là  de 
son  esprit  judicieux  et  sagace.  Le  nombre  et 
l'importance  des  applications  luesurent  pour 
lui  désormais  tout  l  intérêt  d'un  problème.  S'il 
conduit  la  théorie  dans  les  ateliers,  c'est  pour 
çn  distribuer  les  bienfaits,  non  pour  en  faire 
admirer  l'élégance,  heureux  surtout  quand 
l'application  des  principes  abstraits  vient  éclai- 


rer la  coutume,  donner  des  règles  à  la  routine 
et  marquer  le  but  au  progrès. 

L'histoL^-e  de  la  science  oite  de  bridants  es- 
prits qui,  réunissant  plus  d'un  talent,  ont  su 
se  plier,  suivant  l'accident  des  circonstances, 
à  la  variété  des  sujets  les  plus  divers  :  on  ne' 
produirait  pas  un  seul  exemple  peut-être  d'un 
changement  aussi  complet. 

Ce  n'est  pas,  comme  chez  Huyghens  ou 
chez  Gaubs,  l'esprit  d'invention  mécanique  ou 
le  talent  de  l'inventeur  qui  s'ajoute  par  sura- 
bondance à  l'ingénieuse  profondeur  du  géo- 
mètre; elles  s'y  substituent.  Les  mathémati- 
ques, qui  n'abandonnent  jamais  l'esprit  qu'elles 
ont  fortifié  et  embelli,  deviennent  pour  lui  de 
fidèles  et    robustes   mais  très-humbles  ser- 
vantes; il  ne  leur  demande  plus  des  armes 
pour  conquérir  le  vrai,  mais  des  outils  pour 
façonner  le  réel,  et  il  renonce  aux  bonnes  for-, 
tunes  analytiques  que  l'ingénieux  et  profond  . 
Lamé  accueillait  avec  une  joie  confiante  et  ■ 
modeste  :  Hoc  vobis  signum,  disait-il,  avec  j 
l'Ecriture  ;  elles  sont  la  marque  éclatante  de 
la  bonne  voie  et  1  indice,  plus  encore  que  l'or- 
nement, de  la  vérité.  Sans  se  piquer  désor- 
mais de  simplicité  et  d'élégance,  Poncelet 
place  le  signe  de  la  vérité  dans  l'accord  de  la: 
théorie  avec  les  faits.  Si  la  roue  développe  leJ 
travail  annoncé,  si  le  pont-levis  réclame  pour.] 
sa  facile  manœuvre  la  force  exactement  pré-  j 
vue,  si  l'écluse  dépense  la  quantité  d'eau  cal-| 
culée,  les  formules  sont  bonnes  et  utiles,  les  ! 
admirera  qui  voudra.  1 

L'assimilation  des  puissances  au  travail  a,(| 
depuis  un  demi-siècle,  dans  toutes  les  parties  | 
de  la  science,  agité  puissamment  et  fécondé)  j 
les  esprits  d'élite.  Aucune  force  dans  la  nature  I 
ne  peut  être  gagnée  ou  perdue,  le  principe  est'] 
général  et  absolu,  et  l'afl'aire  du  mécanicieail 
n'est  pas  de  créer  la  puissance  motrice,  maisij 
de  s'en  emparer.  Ce  germe  fécond  de  tant  deil 
vérités  est  supposé  par  les  plus  hardis  commai 
un  premier  principe  posé  pour  fondement  deil 
la  science.  Brillant  pour  eux  de  sa  propre  lu-:l 
mière,  sa  certitude  éclate  au-dessus  de  toutesl 
les  preuves;  son  énoncé  reste  poor  d'autres  lel 
résultat  le  plus  haut  des  théories  physiques  et  lel 
résumé  de  leur  étude.  Poncelet  évite  ces  deux! 
extrémités,  et,  s'il  fait  appel  à  l'évidence,! 
c'est  après  l'avoir  préparée  et  produite.  1 

«  Les  agents  de  toute  espèce  que  présente  lall 
nature,  considérés  en  eux-mêmes,  nous  pa-<| 
raissent  quelquefois,  dit-il  dans  son  cours  deil 
mécanique  industrielle,  doués  d'une  énergie! 
d'action  qui  leur  est  propre  et  qui  ne  suppose! 
pas  une  communication  primitive  de  travail;! 
mais  c'est  une  erreur  qui  vient  de  ce  quel 
nous  ne  réfléchissons  pas  aux  causes  plus  ou! 
moins  immédiates  de  cette  action.  Cette  eau  m 
que  nous  voyons  tomber  du  haut  du  réservoiil 
où  elle  est  retenue,  sur  la  roue  d'un  moulirl 
qu'elle  fait  marcher  par  son  poids,  en  produi  I 
sant  du  travail  mécanique,  a  été  d'abord  ame-  J 
née  là  par  l'action  de  la  gravité  qui  la  fait  des  I 
cendre  de  la  partie  supérieure  des  vallées  oim 
elle  jaillit  des  sources  naturelles.  Ces  sourcetl 
elles-mêmes  sont  entretenues  par  les  plmeM 
qui  tombent  sur  le  sommet  des  montagnes  al 
s'infiltrent  lentement  à  travers  le  sol.  Or  lefl 
pluies  qui  proviennent  des  nuages  oii  brouil  ■ 
lards  supérieurs  et  les  nuages,  sont  produits  pafl 
l'action  de  la  chaleur  du  soleil  qui  a  vaporis 
l'eau  répandue  sur  la  surface  de  la  terre  et  F  : 
contrainte  à  s'élever,  malgré  l'action  de  la  pe  : 
sauteur  ;  de  sorte  que  le  travail  rec  eilti  dan 
nos  usines  hydrauliques  est,  en  réalité,  un: 
bien  faible  partie  de  celui  qui  a  été  primitive 
ment  dépensé  par  la  force'  motrice  de  la  cha 
leur.  B 

Ces  lignes  jettes  et  précises  sont  considéra 
bles  d^us  l'histoire  de  la  science;  mais  plu! 
d'un  savant  philosophe  signalait  avec  force  1  ■ 
généralité  et  la  portée  d'une  conception  dot  i 
l'importance  et  l'étendue,  non  l'énoncé  mêm(, 
ont  été  dans  ce  siècle  une  nouveauté  ecui 
grand  progrès.  Poncelet  n'en  a  Jamais  réclato 
la  découverte.  - 
'  (Supplément.)  j 
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«  Je  n'ai  pas  besoin,  dit-îl  dans  la  préface 
de  son  Traité  de  mécanique  industrielle,  d'in- 
sister sur  l'ulilité  du  principe  des  forces  vives 
dans  les  questions  variées  de  mécanique  pra- 
tique. Cetie  utilité  est  constatée  par  les  heu- 
reux résultats  qui  ont  été  obtenus  à  diverses 
époques  de  son  application  à  la  théorie  des 
Iluides,  à  celle  des  différentes  roues,  et  en  gé- 
néral à  toutes  les  théories  concernant  le  jeu  et 
ies  effets  des  diverses  machines.  Mais  il  con- 
vient de  rappeler  que  c'est  plus  particulière- 
ment aux  travaux  de  Daniel  Ber.Touilli,  de 
Borda,  de  Carnot,  de  Navier,  ainsi  qu'à  ceux 
de  nos  anciens  camarades  à  l'Ecole  polytech- 
nique, Petit,  Burdin,  Coriolis  et  Bellanger, 
qu'on  doit  cetie  importante  application  et  ies 
développements  les  plus  clairs,  les  notions  les 
plus  positives  sur  le  principe  des  forces  vives 
pris  pour  base  delà  science  des  moteurs  et  des 
machines.  » 

En  voyant  cinq  camarades  d'école  concourir 
brillamment  dans  l'applicatiou  d'un  même 
principe  sans  en  réclamer  l'invention  ni  en 
marquer  précisément  l'origine,  comment  ne 
pas  reporter  vers  l'enseignement  qu'ils  ont  reçu 
en  commun  une  part  au  moins  de  l'honneur? 
Outre  l'esprit  élevé  et  curieux  que  tant  d'au- 
tres après  eux  ont  puisé  à  l'Ecole  polytechni- 
que, les  cinq  mécaciciens  philosophes,  il  est 
impossible  de  l'oublier,  y  ont  trouvé  un  avan- 
tage que  rien  ne  saurait  remplacer  :  ils  y  ont 
reçu  les  leçons  d'Ampère. 

Soigneux  de  conduire  les  solutions  jusqu'aux 
derniers  détails,  Poncelet,  par  une  heureuse 
paresse,  cherchait  à  abréger  les  calculs.  Il  pro- 
posa, pour  transformer  d'importantes  formu- 
les, des  règles  contredites  par  les  lois  rigou- 
reuses de  l'algèbre  et  qui,  sur  les  bancs  de 
l'Ecole  d'application,  devaient  exciter  la  sur- 
prise et  le  doute.  Les  formules,  en  effet,  ne 
sont  pas  rigoureuses,  les  moins  géomètres 
parmi  les  élèves  auraient  pu  les  convaincre 
d'erreur;  mais  Poncelet  avait  l'art  de  rendre  la 
différence  assez  petite  pour  n'associer  aucun 
inconvénient  à  l'avantage  d'un  calcul  dix  fois 
plus  rapide.  Cette  substitution  de  formules  ap- 
prochées et  données  pour  telles,  aux  expres- 
sions compliquées  et  exactes,  appartient  entiè- 
rement à  Poncelet;  utilisée  souvent  par  les 
calculateurs,  elle  a  suggéré  à  notre  illustre  as- 
socié, M.  Tchebitchef,  quelques-uns  de  ses  tra- 
vaux les  plus  utiles.  Le  grand  analyste  est  de- 
venu, comme  tant  d'autres,  disciple  de  Pon- 
celet, et  il  aime  à  le  proclamer.  Citons  seule- 
ment, parmi  les  applications  d'une  méthode 
féconde,  un  problème  dans  lequel  on  retrouve, 
M.  Tchebitchef  le  fait  remarquer  avec  empres- 
sement;, non-seulement  l'idée  première,  mais 
la  forme  même  de  la  règle  de  Poncelet. 

La  distance  de  deux  points  du  globe  peut 
se  calculer  d'après  leurs  latitudes  et  leurs  lon- 
gitudes connues.  La  soutien,  théoriquement 
facile,  exige  de  sérieuses  études  mathémati- 
ques l'usage  d'unetable  de  logarithmes.  M. 
Tchebitchef  a  proposé,  en  imitant  les  formules 
de  Poncelet,  une  règle  assez  simple  pour  que 
les  élèves  d'une  école  primaire  puissent,  en 
une  seule  leçon,  apprendre  à  l'appliquer  et, 
sans  recourir  aux  tables,  caiculèr  en  quelques 
minutes  la  distance  de  deux  points  quelcon- 
ques choisis  sur  la  carte  de  Russie  :  l'erreur 
dans  les  cas  extrêmes  ne  dépasse  pas  quelques 
lieues.  ^Semblable  à  un  vin  trop  savamment 
fabriqué,  Ta  formule  ne  supporte  pas  le  trans- 
port ;  ma.is  chaque  pays  peut  la  transformer 
pour  l'adapter  à-  son  usage. 

Appelé,  le  17  mars  1834,  à  remplacer  Ha- 
chette à  l'Académie  des  se  ences  dans  la  sec- 
tion de  mécanique,  Poncelet  fut  peu  de  temps 
après  choisi  par  le  comité  du  génie  comme 
rapporteur  d^s  travaux  scientifiques,  et  fixé  dé- 
sormais à  Paris.  C'est  veis  ies  questions  de 
mécanique  appUquée  qu'il  porta  dè.^  lors  toute 
bon  attention.  Accessible  à  tous,  même  aux 
inventeurs,  sa  rude  franchise  les  servait  mieux 
qu'une  approbation  bienveillante  et  banale. 
Habile  à  dissiper  les  chimères,  il  excellait  sur- 


tout à  mettre  le  vrai  mérite  pu  lumière,  et, 
dans  plus  d'une  rencontre,  les  développements 
originaux,  ajoutés  à  ses  savants  rapports,  en 
ont  doublé  le  retentissement.  Le  jugf,  pour 
les  travaux  qui  en_  sont  dignes,  devient  un 
maîire  habile,  soigneux  de  les  corriger  et  de 
les  étendre.  Dans  son  rapport  sur  le  syiitème 
d'écluses  de  Girard,  pour  n'en  «iter  qu'un 
exemple,  les  rôles,  complètement  intervertis, 
font  un  honneur  égal  au  savant  académi- 
cien et  à  l'ingénieux  inventeur.  A  Poncelet, 
depuis  longtemps  illustre  et  consommé  dans  la 
connaissance  des  combinaisons  hydrauliques 
appartenait  l'appuéciation  des  vues  nouvelles 
et  des  desseins  de  l'auteur,  la  discussion  des 
principes  et  l'examen  critique  des  manœavres 
projetpes;  les  calculs  de  détail  et  le  devis  hy- 
draulique de  chaque  pièce,  application  labo- 
rieuse et  facile  des  théories  connues,  revenaient 
au  contraire  au  disciple  en  pré.?ence  du  maître, 
au  solliciteur  en  présence  du  juge.  Il  n'im- 
porte, le  brillant  et  sagace  inventeur  semble 
peu  disposé  à  confirmer  et  à  développer  par 
des  calculs  précis  les  conclusions,  d'un  péné- 
trant et  rapide  coup  d'œd.  Pour  accorder  au 
projet  de  plus  justes  louanges,  Poncelet  com- 
mpncera  par  l'en  rendre  digne,  et,  sans  vouloir 
rien  reten;r  du  profit  ni  de  l'honneur,  en  Tac- 
croissant  par  son  labeur  et  sa  science,  il  en  re- 
haussera i'mlérêt  par  l'autorité  de  sa  collabo- 
ration. 

Une  chaire  créée  pour  lui  à  la  faculté  des 
sciences  de  Paris,  invitait  Poncelet,  à  partir  de 
l'année  1838,  à  renouveler  devant  un  public 
très -différemment  préparé  les  lumineuses  con- 
férences de  mécanique  qui,  naguère,  à  Metz, 
avaient  su  exciter  et  remuer  des  esprits  si  di- 
vers. Il  ne  retrouva  ni  le  m.ême  applaudisse- 
ment, ni  le  même  concours  d'auditeurs.  Des 
explications,  trop  minutieuses  et  trop  élémen- 
taires souvent,  fatiguaient  les  élèves  très-ins- 
truits déjà  de  la  faculté  des  sciences  et  les  dis- 
posaient mal  pour  les  savantes  discussions 
qu'elles  précédaient  ;  la  nouveauté  du  langage 
troublait  souvent  les  esprits  instruits  aux  mé- 
thodes de  Lagrange  et  lecteurs  assidus  de  la 
mécanique  de  Poisson.  Si,  par  exemple,  Pon- 
celet analysait  l'effort  d'un  cheval  de  trait, 
l'introduction  dans  les  calculs  de  la  force  d'i- 
nertie du  chariot  étonnait  et  choquait  les  au- 
diteurs, qui,  dans  la  même  salle,  devant  le 
même  tableau,  avaient  entendu  la  veille  ou 
devaient  entendre  le  lendemain  un  au  re 
maître  renommé  pour  la  précise  clarté  de  sa 
parole,  s'élever  contre  une  telle  locution,  en 
répétant  avec  insistance  :  Il  n'y  a  pas  de  force 
d'inertie  ;  l'ineriie  n'a  de  force  ni  fietite  ni 
grande;  on  ne  doit  pas  parler  de  force  d'i- 
nertie. 

Les  auditeurs  les  plus  instruits  pouvaient 
seuls,  dans  cette  vaine  dispute  d'école,  démê- 
ler, sous  la  différence  des  mots,  la  parfaite 
conformité  des  idées,  et,  sans  s'embarrasser 
des  contentieuses  subtibiUtés  de  langage,  rete- 
nir la  règle  incontestée  dont  les  deux  maîtres 
enseignaient  distinctement  l'applicaiion.  Le 
même  calcul,  en  effet,  leur  donnait,  pour  l'ef- 
fort du  même  cheval,  le  même  nombre  de  ki- 
logrammes, de  grammes  et  de  milligrammes  ; 
après  être  tgmbés  d'accord  sur  la  résistance  du 
sol  et  l'action  retardatrice  de  la  pesanteur,  ils 
affirmaient  tous  deux  que  le  cheval,  en  déve- 
loppant la  somme  de  ces  deux  forces,  main- 
tiendrait le  mouvement  uniforme.  Mais  tandis 
que,  selon  la  faço.i  de  parler  de  Poncelet,  pour 
accélérer  le  mouvement,  il  faut  par  un  effort 
nouveau  vaincre  la  force  d'inertie  de  la  voiture, 
Sturm  disait,  et  oubliant  que  les  définitions 
de  mots  sont  libres,  exigeait  qu'on  dît  avec 
lui  :  Pour  accélérer  le  mouvemeat,  le  cheval 
doit,  par  un  effort  nouveau,  produire  l'accélé- 
ration. Les  mots  sont  différents,  mais  le  sens 
est  le  même  et  fort  clair.  On  aurait  ou  tout  ac- 
corder peut-être,  tn  disant  :^  Le  cheval,  pour 
accélérer  le  mouvement,  doit,  par  un  effort 
nouveau,  vaincre  l'inestie  de  la  voiture.  Las 
plus  récalcitrants  en  seraient  tombés  d'accord  ; 
mais,  quand  Poncelet  disait  «  force  d'inertie,  » 


les  auditeurs  les  mieux  préparés,  choqués  par 
cette  métaphore,  se  croyaient  divisés  sur  le 
fond  des  choses. 

Poncelet,  habitué  à,  une  docilité  plus  con- 
Gante,  continua,  sans  y  mêler  aucune  polémi-» 
que,  à  exposer  avec  simplicité  l'enchaineinem 
de  ses  idées;  retenu  par  des  devoirs  plus  ur- 
gents, il  prit  sa  retraite  en  1849,  en  désignant 
lui-même  pour  son  successeur  notre  regretté 
confrère  Ddiaunay,  heureux,  dans  son  zèlft 
pour  la  mécanique,  d'avoir  introduit  à  la  fa- 
culté des  sciences  un  professeur  aussi  lucide, 
un  esprit  d'aussi  haute  portée. 

Nommé  général  de  brigade  le  25  avril  1848, 
Poncelet,  quelque' temps  après,  était  appelé  aa 
commandement  de  l'Ecole  polytechnique,  au. 
moment  même  où  le  département  de  la  Mo- 
selle, justement  fier  de  l'un  de  ses  plus  illus- 
tres enfants,  l'envoyait  à  l'As-emblée  natio- 
nale. Sous  sa  direction  prudente  et  ferme, 
l'Ecole  polytechnique  ne  fit  pas  parler  d'elle, 
c'était  tout  ce  qu'il  pouvait  désirer.  N'espé- 
rant pas  soustraire  de  jeunes  esprits  à  l'agita- 
tion et  au  tumulte  du  dehors,  Poncelet,  par 
un  très-judicieux  conseil,  par  habitude  de  mé- 
canicien peut-être,  évita  les  résistances  et  les 
chocs.  Tempérant,  pour  satisfaire  aux  circon- 
stances, la  rigueur  de  la  discipline,  en  réser- 
vant à  la  science  les  heures  réglemeatatres  de 
leçons  et  d'étude,  il  introduisit  le  journal  offi- 
ciel dans  les  salles  de  récréation,  laissant  aux 
élèves  le  droit  de  discuter  les  travaux  de  l'As- 
semblée nationale  et  la  satisfaction  d'employer 
leurs  loisirs  à  reviser  ses  décrets. 

Chaque  jour,  à  cette  triste  époque,  amenait 
de  nouveaux  dangers  ;  bien  souvent,  alarmé 
par  le  rappel,  on  endossait  l'uniforme,  au  mi-- 
lieu  de  la  nuit,  pour  courir,  le  fusil  sur  l'è- 
paule,  demander  des  instructions  et  des  or- 
dres, Poncelet  joua  sou  rôle  dans  une  de  ces 
scènes. 

C'était  le  15  mai  1848;  les  chefs  du  Gouver- 
nement, réunis  au  Luxembourg,  y  étaient 
protégés  par  la  légion  du  quartier.  Arago,  mi- 
nistre de  la  guerre,  quittait,  à  chaque  instant 
la  salle  du  conseil,  et,  paraissant  tout  com- 
prendre et  tout  connaître,  en  soutenant  les 
chefs  par  ses  judicieuses  observations,  les  ani- 
mait par  l'expression  éloquente  de  son  ardeur 
indignée.  Plus  satisfait  de  leur  zèle  que  de 
leur  habileté  militaire,  il  aperçoit,  dans  k  rue 
de  Vaugirard,  Poncelet,  qui,  sortant  de  l'As- 
semblée envahie,  se  liâtait  vers  l'Ecole  poly- 
technique. «  Poncelet,  crie  Arago,  Poncelet, 
vous  qui  êtes  général,  je  vous  nomme 
commandant  du  Luxembourg.  »  Poncelet  en- 
tre, prend  le  bras  de  son  illustre  confrère  ;  les 
gardes  nationaux  s'éloignent  respectueusement^ 
en  attendant,  suivant  la  coutume  de  l'époqu.e, 
la  harangue  de  leur  nouveau  chef.  Poncelet 
demande  où  sont  placés  les  factionnaires,  or- 
donne d'en  doubler  le  nombre,  règle  les  moyens 
de  communication  en  cas  d'alerte,  et  remonte 
rappeler  à  Arago  quels  devoirs  impérieux  l'ap- 
pellent ailleurs.  On  ne  le  revit  plus,  et,  une 
heure  après,  c'était  le  sculpteur  David  (d'An- 
gers) qui  félicitait  les  gardes  nationaux,  rangés 
en  bataille  pour  l'entendre  et  l'applaudir,  de 
leur  dévouement  à  la  liberté,  à  l'égalité,  et  k 
fraternité. 

L'exposition  universelle  de  Londres,  eu 
1851,  sans  rien  ajouter  à  la  gloire  de  Poncelet, 
mit  en  lumière  sa  haute  renommée  et  le  res- 
pect attaché  à  son  nom.  Les  savants  et  les  in- 
génieurs étrangers  l'aGCueillirent  comme  uh 
arbitre  et  un  maître.  Nommé  président  da 
sixième  groupe,  il  s'imposa,  pour  répondre  à 
leur  confiance,  un  travail  qiao  ses  collègues 
n'auraient  pas  osé  demander  à  son  dévoue- 
ment. Deux  volumes,  publiés  en  18ô7,  sous  le 
titre  de  :  Rapport  sur  les  machines  et  outils  em- 
ployés dans  les  manufaclures,  révélèrent,  sous 
une  forme  nouvelle,  la  puissance  de  cet  esprit 
clairvoyant  et  tenace.  Joignant  à  de  longues 
et  curieuses  lectures  la  patiente  recherche  des 
traditions  industrielles,  et  retrouvant  la  suite' 
des  inventions  trop  souvent  anonymes,  il  se 
montre  exactemeiit  instruit  sur  des  sujets  jus- 
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qu'ai(i|â  iuexpÀoi'és  iiaus  i'eur  eji,teuihle.  Re- 
, montant  parfois  s  l'origine  des  aociéiés,  il  <  ite 
la  Biijie  et  flomèro,  et,  sans  amoir»dr  r  les  pro- 
cé.iét  f t  l'  s  ari»  priniif^fn,  il  suit  e.-^  tiaces  du 
prog.'è-  pour  en  o. arquer-  toute  ta  gr-^n  ^(  ur. 

Lé  h  Vf'  de  Pi/nceif'i  a  occupé  s  x  aoiié^'S 
travail  ast-i  .u.  On  teste  suipns,  en  le  h^aut, 
qu'un  tt-mps  si  cou't  ait  sul'û  à  tant  d'i  xaclr  s 
et  difficiles  recherches.  Les  douze  cenis  pa^es 
de  ce  htau  livre  sont  remplies,  sans  digres- 
sions ni  longueurs,  par  des  documents  exacts 
et  de  judicieuses  appréciations.  La  lecture, 
cependant,  en  est  dilticile  :  l'auttur  s'adresse 
aux  mécaniciens.  Chaque  organe,  désigné  par 
.le  nom  qu'on  lui  donne  dans  les  ateliers,  n'est 
jii  défini  ni  décrit;  et  le  dessin,  langage  rapi^^e 
et  clair  des  ingénieurs,  ne  vient  pas  une  seule 
ibis  explquer  et  traduire  les  dilû cultes  du 
texte. 

Poncelet,  silencieux  d'habitude  au  inihea 
des  JiscûSrions  les  p-us  v.ves,  olfr.. it  à  se.^  con- 
frè'es  peu  d'o' CiisiDO:- de  lui  tému'gaer  toute 
leur  s\ mpathie  et  leur  e.-limi^.  Il  se  cruyair. 
n^écoKiiu  ;  et  l'Académie  elle-même,  en  l'^vf^- 
quant  en  toute  oc  asion  l'autorité  du  mécani- 
cien, semblait  oublier  l.i,  gloire  du  !-;éorî  ètrt!. 
La  publication  de  ses  œuvres  rinthématiques, 
depuis  longtemps  désirée,  fut  accu"iUie  avec 
une  joie,  troublée,  chez  ses  amis,  par  l'anjt  r 
tume  de  ses  préfaces  Laissant  écliiter  tous  St  s 
ressentiments,  il  y  énuuière  des  griefs  oub'iés 
et  prescrits,  reproche  des  injustices  depuis 
longtemps  réparées,  rappelle  des  préventions  à 
jamais  évanouies,  et  réunit  laborieusemeni  Ir^s 
pièces  d'un  procès  depuis  longtemps  jngé.  On 
r.ccepta,  i-ans  le  réviser,  l'arrêt  timjours  équi- 
table de  l'opinion,  qui,  dans  toaie  l'Euro.^e, 
sans  as>igi;er  de  rangs,  comptait  Poncelet  et 
Cauchy  p.irmi  les  gloires  de  la  Fr  ance  et  qut  1- 
ques-uhs  de  ses  adversaires  au  nombre  des 
.grands  géomèues  de.tous  les  lemps. 
.  Les  di  rnièrtis  wnnérs  de  Ponceh  t  furent 
douces  et  twci  es.  Le  vieux  so'dat  de  Krasnoë 
avait  conservé  la  rude  franchii-e  dp  ses  compa- 
gnons..d'armes.  Son  e.-nr  t  Kiyal  ei,  sans  fiel 
attirait,  sans  qu'il  la  recherchât,  la  symi.athie 
dont  il  était  diune.  On  l'aimait  d'auiant  plus, 
ru  on  le  connaissait  davantage  et  dp  plus  près. 
Une  coinpi^n''  digne  de  lui  tut,  pendant  trente 
ans,  la  confidenie  assidue  de  ses  pensées,  le 
cen.-eider  p  udent  et  sage  de  ses  actions.  Pieu- 
sement ûi'è  e  à  sa  mémoire  elle  a  voulu  que, 
chaque  anr  ée.en  sousenir  de  Im,  on  couron- 
nât duns  cetie  e»ic-inte  un  représent-nt  des 
SCI  neesqu  '.I  at  iniées,  e^  que  le  piix  Pon.  elet 
rappelât,  è  jamais  à  nos  successeurs  une  géné- 
rosité d'amant  p  us  toucliante,  que  le  souve- 
nir qui  s'y  aiiache  était  assuré,  dès  longtemps 
déjà,  de  ne  jamais  pénr  parmi  nous. 


INFOMiATiONS  ET  FÂiî, 


La  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  a 
reçu,  du  15  au  21  décemb-e  1875  : 

43,730  versements,  s'élevant  à  l,136,4îO  fr. 

Elle  a  ouvert  1 ,52'2  comptes  nouveaux. 

Il  a  été  acheté  pendant  la  même  période 
697  fr.   de  rentes  aj^ant  coù'é  14,985  fr.50  c. 

Il  a  été  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  3.1,907  francs  de  rentes  viagères  aux 
noms  de  429  parties. 


,  Le  direc  eur  de  l'assisîance  publique  a  reçu 
de  M.  Charles  Montesux  la-soi-nme.  ue  200  fr., 
et  de  la  B.^nque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  la 
somme  de  2,000  fr.  pour  les  pauvres  de  Paris. 


Le  bureau  de  la  société  botanique  de  France 
!  vieni.  d'être  a\nsi  constitué  pour  1876  :  Prési- 
dent, M.  Oicharore  ;  vi'.e' présidents,  MM  .  de 
S-.vnP'--.  Prillenx,  E.  B:  schpfells,  Lur^^her; 
s^ciéiane  (^piipral,  M.  A.  Cnati  i  ;  secré, aires, 
MM.  Mer,  Roze  ;  vice  secrf'iaiîes,  MM.Bîrr.et, 
Poisson;  tré.-orier;  M.  Raaîond;  archiviste, 
M.  l'abbé  Ghaboisseau. 

—  On  mande  de  Marseille,  6  janvier,  qu'un 
'  violent  incendie  s'est  déclaré  à  bord  du  paque- 
bot YOogly,  des  Messageries  maritimes,  faisant 
le  service  de  l'Indo-Chine. 

Plusieurs  pompes  ont  été  employées  à  res- 
'  treindre  le  feu  qui,  finalement,  a  été  maîtrisé 
en  submergeant  l'avant  du  navirj  dans  le  port 
de  la  Jolieite. 

Huit  hommes  de  l'équipage,  à  dpmi-as- 
phyxiés,  ont  été  sauvés  p'ir  le,>  soins  des  mé- 
decins. Il  n'y  a  pas  de  mort. 

—  On  nous  écrit  de  Saint- Denis  (il^  de  la 
Réunion),  11  décembie  : 

Nous  venoos  d^é.tre  éprouvés  par  un  véri- 
table cataclysme  géologique.  Un  énorme  eflon- 

■  drement  de  terre  et  de  roches,  sur  ure  étfndue 
de  près  de  2  kilomètres,  s'est  produit  dans  les 

.  hautes  montagnes  du  district  de  Salazie,  à 
5  kilomètres  de  nns  sources  thermales.  Il  a 

,  eijglouti  tout  ce  qui  sf;  trouvait  dans  son  rayon 
et  enseveli  62  victiiiies  sous  une  couehe  de 
décombres  de  50  mètres.  Toutes  les  autorités 
se  sont,  à  la  première  nouvelle,  transportées 
sur  les  lieux;  mais  aucun  secours  n'était  pos- 
sible, et  il  a  fatlu  se  résiglier  à  constatez'  les 
effets  de  ce  désastre. 


—  Une  triste  nouvelle  est  ariivée  le  3  janvier 
de  Woohvich  : 

Le  sort  du  UoHalh  vient  d'être  partagé  par 
le  Warspite,  ayant  à  bord  environ  deux  cents 
enfants  pauvres'qui  y  ét-tient  exercés  pour  la 
marine,  tous  âgés  de  plus  de  quatorze  a;  s.  fje 
navire  était  encore  en  feu  ce  mai  in  à  dix 
heures. 

Les  enfants  avaient  été  recueillis  d-ms  le 
workhouse  de  Plumstea  l. 

Grâce  à  l.±  disciuhoe  et  au  courage  qu'on 
avait  déjà  remarqués  chez  ceux  du  Gohaih, 
ils  n'avaient  à  déplorer  la  perte  -d'aucun  de 
leurs  camarades,  mais  leurs  efforts  pour  sau- 
ver le  bâtiment  avaient  été  inutiles. 

La  similitude  des  deux  faits  et  l'absence 
de  toute  cause  naturelle  donnent  lieu  de  sus- 
pecter la  malveillance  ;  l'enquête,  maintenant 
terminée,  sur  la  perte  du  Goliath,  et  celle  qui 
va  être  faite  sur  l'accident  de  ce  matin  s'éclai- 
reront sans  doute  l'une  l'autre. 

Il  peut  êtrî  utile  de  rapp  1er,  à  ce  sujet, 
que  l'institution  de  ces  navires  d'instruction 
pour  les  enfants  de  la  gouttière,  date  de  cent 
.-vingt  ans. 

—  De  Londres,  on  man'^ie  que  la  National 
Gallery  vient  de  s'enrichir  d'une  façon  notable 
par  la  belle  collection  de  tableaux  de  feu  M. 
Wynn  Eliis,  p.ncif-n  négociant  et  membre  dn 
parlement.  Cette  collection  contient  des  œu- 
vres des  maîtres  les  plus  célèbres,  des  écoles 
hollandaise,  espagnole,  italienne  et  a  demande, 
tels  que  Rubens,  R  .ysdaël,  Rembrandt,  Van 
de  Yelde,  Rriphaël,  Pa^l  Véronèse,  Cmaleiti, 
Le  Titien,  Murillo,  Holbein,  Aib.  Diirer,  etc.  ; 

:  c'était  une  des  plus  riches  collections  pri\rées 
du  pays. 

Le  mênae  donateur  n'a  pas  oublié  les  pau- 


vres et  les  malades  daïiis  son  testàmént  ;  â  l'hos- 
pice des  enfants,  il  laisse  10,000  livres  ster- 
ling (25i^  000  Ir.),  et  5,000  hv.  st.  pour  .son 
fonds  de  .rt'^serve;  »  l'hospiQB  des  0!;..]àe'ii.ie.:.''ie 
Be.iujngton,  une  somme  égale  dw  (O.OOO  iiv.  ; 
à  plu.'-u-urs  yuires  hôpitaux,  5, (K30  et  4,000  liy.; 
vient  ensuite  toute  une  série  d'ho'-pices  muni- 
cipaux et  autres,  ainsi  que  d'éialdissements  de 
bienfaisance  auxquels  le  défunt  lègue  tantôt 
2,000  liv.  st.  (50,000  fr.),  tantôt  1,000  lîv.  si. 
(25,000  fr.).  Somme  toute,  ses  legs  charitables 
s'élèvent  au  chiffre  de  120,000  liv.  st.  (3  mil- 
lions de  francs.) 

—  Le  Journal  de  Sainl-Pêlershourg  donne, 
d'après  la  Bourse,  des  renseignements  fort  inté- 
ressants sur  la  situation  des  associations  et 
cais.-es  de  prêts  et  d'épargne  au  1^''  juillet 
dernier  :  , 

Les  statuts  de  la  premièie  caisse  d'épargne 
(de  Rojdesivensky)  avaient  été  ratifiés  le  22 
octobre  1865,  et  la  caisse  avait  commencé  à 
fonctionner  le  17  juillet  1866-  En  1875,  le  nom- 
bre des  nouvelles  caisses  projetées  a  atteint  le 
chifire  de  69,  ce  qui  forme,  avec  celles  dont  les 
statuts  ont  été  approuvés  depuis,  un  total  de 
557  cat.-^ses  d'épargne.  Dans  ce  nortïbre,  10 
caisses  d'épargne- projetées  ne  sont  point  par- 
venues à  s'établir  ;  une  a  été  fermée,  et  l'on 
est  sans  renseignements  sur  98  autres.  Le  notii-  ■ 
bre  des  caisses  en  activité  est  ne  448.  Jusqu'au  i 

janvier  1875,  l'Erat  et  les  différents  zemst- 
vos  de  l'empire  avaient  alloaé  276,989  r,  poun 
l'établisteraent  de  238  associations;  l'Etat  no 
figure  dans  ce  chitfre  que  pour  25,000  r.  On,' 
est  sans  renseignements  sur  emprunts; 
qu'ont  pu  faire  319  caisses  d'épargne  afin  de 
pouvoir  s'établir.  Jusqu'au  l^""  ju.llet^l875,  laii 
B.inqued.'  l'Etat  a  ouvert  un  cré  ait  de  5l5.700ii 
roubles  à  68  caisses  d'épargne;  51  seulement' 
ont  profité  de  ce  crédit  en  empruntant  303,800' 
roubles. 

Il  résulte  des  comptes  rendus  de  333  asso-i 
ciations  pour  l'année  1874  qu'au  1"  janvier 
1875  elles  se  composaient  de  53,672  membres- 
el  qu'elles  possédaient  570,418  r.  de  titres  de! 
participation  au  1'"' janvier  1874.  Dans  le  cou-i 
•atit  de  1874  il  a  été  versé  600  808  r.  et.  on  a 
retiré  55,934  r.  Au  l-f  janvier  1875,  les  3 J3 
c^àfses  d'épargne  avaient  en  caisse  la  sommei 
de  1,115,292  r.  Au  l*' janvier  1874  leur  capi- 
tal de  réserve  était  de  23,592  r.  ;  dan.^  le  cou- 
rant de  1874  elles  ont  mis  en  réserve  2'i.236r, 
et  ont  prélevé  426  r.  Leur  capital  de  léservP 
montait  au  l''  janvier  1875  à  4^7, 403  r. 

Au  L  ' janvier  1874,  le  capital  social  mon' 
tait  à  12,5  il  r.  Il  a  augmenté  dans  le  couran 
de  la  même  année  de  19,099  r.  et  diminué  d( 
901  r.;  il  formait  au  l^'  janvier  1875  un  tota' 
de  30,709  r.  Les  dépôts  s  élevaient  au  1<""  jan- 
vier 1874  à  la  somme  de  377,787  r.  Les  dépôt 
effectués  dans  le  courant  de  la  même  anné' 
ont  at  teint  le  chiffre  de  507,929  r.  et  les  dépôt 
retirés  celui  de  212  973  r.  Au  1"  janvier  18'7: 
la  somme  des  dépôts  était  de  075,743  r.  Le 
prêts  montaientau  l"' janvier  1874  à  659,660"i 
Dans  le  courant  de  l'année  ils  ont  atieic 
1,716,430  r.  et  les  remboursements  1,110,721  r 
leurioial  aul^j^nvier  1875était  de  1,235,369j 
Au  1'='"  janvier  1874  les  avances  effectuées  al 
teigjiaient  le  chiffre  de  1,430,746  r.  Dans  " 
courant  de  ia  même  année  on  k  fait  pot 
5,319,555  r.  de  nouvelles  avances  et  les  reir 
bnursemenis  effec,:ués  ont  atteiat  le  chiffre  c 
4,204,597  r.  Le  total  des  sommes  av.incées  a 
teignait  2,545,704  r.  au  l"'  janvier  1875.  E 
1874  les  bénéfices  ont  été  de  193,622  r.  et. 
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chiffre  de  roulepaeiit  des  333  associadioas  s'est 
îlevé  en  1874  à  15,485,550  r. 

r-  L'îlf  de  Saint"- H'^Iène  poa^^rlait  une 
iore  in'iiiïène  très-caripusa  rJoiU  ;.l  rpste  à 
ijeine  quelques  traces,  et  qai  doit  à  l'acclima- 
.ation  des  chèvres  dans  l'île  sa  complète  trans- 
"ormation.  Lorsque  l'on  fit  la  découverte  de 
'ile  Sainte- Hélène,  il  y  a  environ- quatre  siè- 
;!es,  elle  était  couverte  do  Ibréis  luxiir'antes. 
in  151:^  on  y  introduisit  des  chèvres  qui  se 
nultiplièrçnt  si  rapidement  qu'en  1588  Ca- 
i'endish  raconte  qu'on  les  y  voyait  par  mil- 
liers. En  1709,  la  végétation  est  encore  très- 
)elle  surl'ile,  et  l'ébène  assez  coma*in  pour 
icrvir  à  alimenter  le  feu  des  fours  à  chaux; 
;ependant  à  cette  époque  le  gouvernement 
;roit  .devoir  aviser  le  conseil  de  la  compagnie 
les  Indes- Orientales  de  la  destrucnon  immi- 
lente  des  forêts  d'ébène  par  les  chèvres  sau- 
rages;  mais  on  considérait  les  chèvres  comme 
dus  utiles  que  les  forêts  pour  ravitailler  les 
•aisseaux  en  viande  fraicho,  et  on  défendit  au 
[ouverneur  de  leur  faire  la  chasse.  Cent  ans 
dus  tard,  en  1810,  les  forêts  ont  disparu  sous 
a  dent  des  chèvres,  et  le  combustible  est  de- 
venu si  rare  que  le  gouvernement  est  obligé 
le  dépenser  68,225  fr.  par  an  en  achat  de 
louille.  Cependant  )o  gouverneur  àe  cette 
ipoque  prétend  que  la  [ertiUté  de  l'île  est  telie- 
nent  merveilleuse,  que  si  on  détruit  les  chè- 
l'res,  l'île  sera  reboisée  en  moins  de  vingt  ans. 
^eu  de  temps  après,  on  détruisait  en  effet  les 
lauvres  bêtes,  mais  on  introduisait  en  même 
emps  tant  d'arbres  et  de  plantes  de  pays 
Irangf-rs,  que  la  végétation  locale' ne  reprit 
amai's  le  dessus  et  que  l'île  est  aujourd'hui 
ouverte  de  saules,  de  peupliers  et  autres  ar- 
ires  anglais,  de  casuarinas,  d'acacias,  d'euca- 
yptus  d'Australie,  eto  On  a  cependant  cons- 
ité  l'existence  de  45  plantes  ilorifères  indi- 
ènes  dont  40  sont  spéciales  à  l'iie,  et  de  23 
spèces  de  fougères  non  ra»oins  intéressantes. 

—  On  mande  de  Lisbonne,  le  4  janvier  : 

Les  derniers  avis  de  Madère  sont  du  3  jan- 
ier,  soie.  A  ce  moment,  urie  forte  tempête 
évissait  sur  l'île.  Un  remorqueur  s'était  per- 
u.  La  tempête  continuait  au  moment  oîi  le 
âble  a  été  interrompu. 

Lisbonne,  5  janvier. 

Le  steamer,  en  partance  pour  Madère,  a 
journé  son  départ  jusqu'à  samedi. 

Le  vapeur  Havvk  est  parti  poar  Madère  avec 
îct  ce  qui  est  nécessaire  à  la  réparation  du 
âble. 

—  Une  dépêche  d'Alexandrie  d'Egypte  nous 
nnonce  un  grave  accident.  Le  23  décembre 
er'nier,  une  barque  pontée,  ccc  jpée  par  des 
Duristes  anglais,  a  chaviré  à  la  suite  de  coups 
e  vent  sur  le  Nil,  dans  la  Haute  Ejjypte.  Trois 
mnes  Anglaises  et  quatre  hommes  dej'équi- 
age  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flots. 

—  Il  paraît,  d'après  le  iondon  and  China  Tele- 
r&ph,  que  c'est  surtout  dans  la  province  d'Âl- 

que  se  sont  fait  sentir  les  effets  du  violent 
uragan  qui  a  ravagé  les  îles  Philippines. 

L'ouragan  y  a  causé  des  inon-^ations  qui, 
a  quèiq'u'eS  heures,  ont  emporté  des  villages, 
;  les  \ictimes  aUéigneiit  le  total  effrayant, 
resque  incroyable,  de  lU.ÔOO  perfconnes!  Im- 
Jss'ible  de  Ciilculer  le  cinffre  des  troupeaux, 
3s  arbres  fruitiers,  etc.,  qui  ^ont  détruits; 

s  plantations  de  chanvre  sont  anéanties,  la 


cultui'e  sera  impossible  pendant  longtemps,  sur 
vastes  étendues  de  terrain. 


Un  autre  correspondant  écrit  d'Albay  qu'à 
la  date  du  3  novembre  on  avait  enterré  les  ci- 
davH's  de  quarsini^  sept  personnes,  et  que  de- 
puis on  a  enterré  plus  de  sept  cents  cadarres; 
outre  ce  riiiilier  de  victnijes,  on  sait  qu'il  y  en 
a  qui  sont  ensevelies  en  gr9,nd  nombre  sous 
les  monceaux  de  sabler  apportés  par  les  inon- 
dations. 

On  sait  que  2.544  maisons  sont  détruites, 
mais  il  y  en  a  bien  d'autres  dont  l'énuméra- 
tion  n'a  pas  été  faite.  Pendant  l'ouragan,  il  y 
a  eu  plusieurs  secousses  de  tremblement  de 
j  terre. 

I     —  La  chèvre  angora,  dont  l'importation  et 
I  l'acclimatation  paraissent  rester sta.tiunnaires  en 
j  France,  a  pris  lians  d'autres  pays  des  propor- 
;  tions  considérables.  La  maison  Mosfnthal  l'a 
introduite  au  Cap  en  1856.  En  1865,  on  comp- 
tait 121,424  chèvres  angora  dans  la  colonie 
anglaise.  En  1868,  le  Cap  exportait  102,5';0 
livres  de  poils  de  chèvres  angora,  et  depuis,  le 
chiffre  de  l'exportation  a  augmenté  dans  les 
proportions  suivantes  : 

1869   260.932  livres. 

1870   403.153     —  ' 

1872   876.861  — 

1873   765.719     —  • 

Il  est  probable  qu'avant  peu  le  Cap  exportera 
autant  de  cette  précieuse  matière  textile  que 
les  provinces  de  l'Ajîie-Mifieure. 

Les  peaux  de  chèvre  du  Gap  sont  aussi  l'ob- 
jet d'une  f  xportaiion  considérable,  et  il  en  a 
été  envoyé  681,259  en  Angleterre  en  1868. 

En  1873,  l'exportation  a  atteint  le  chiffre  de 
1,373,278 

L'Angleterre  consomme  une  grande  qu:m- 
tiié  de  peaux  de  chèvres,  et  en  tire  notamment 
de  Madras  5,011,000  et  du  reste  de  l'Inde  i 
800,000. 

[Chronique  de  la  société  d'acclimatation.) 

—  Les  journaux  turcs  apportent  des  détails 
sur  l?^ncendie  du  palais  d'Hussein-Avni- Pa- 
cha à  CoDstantinople,  incendie  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Voici  le  récit  du  Levant  Hc.raid  : 

Lundi  soir,  14  décembre,  vers  les  neuf  heu- 
res, le  feu  a  pris  dans  l'immense  bâtiment  en 
bois  qui  con!^tltua■;t  le  conaq  de  S.  A.  Hussein 
Avni  Pacha,  à  Stamboul,  rue  Arab,iradô,  à  une 
centaine  do  mètres  environ  de  la  muraille  qui 
enceint  les  cours  dépendantes  du  ministère  de 
la  guerre  et  à  150  mètres  de  la  terra^^se  sur  la- 
quelle est  bâtie  la  grande  mosquée  de  la  Suléi- 
manié.  La  maison  était  ancienne  et  même  un 
peu  délabiée,  au  moins  dans  la  partie  très- 
vaste  qui  avait  été  consacrée  sélambk.  L'ori- 
gine du  désastre  n'est  pas  parfaitement  con- 
nue; on  l'attribue  cependant  à  une  dégrada- 
tion amenée  par  le  temps  dans  une  cheminée 
de  la  cuis'ne  du  harem  et  qui  a  permis  aux 
étincelles  de  se  trouver  en  contact  avec  les 
murailles  de  bois  et  de  mortier  qui  composent 
la  bâtisse  elle-même. 

L'incendie  était  à  peine  connu  qu'il  se  pro- 
pageait avec  une  étonnante  rapidité,  au  point 
que  Son  Altesse,  qui,  par  suite  d'une  légère 
indisposition,  avait  retardé  son  départ  pour 
Salonique,  dut  quitter  son  appartement  privé 
I  en  robe  de  chambre,  veillant  simplement  à  la 
sécurité  de  ses  enfants,  sa  fille  et  son  fils.  La 
!  chambre  oii  le  feu  a  pris  dépendait  de  cette 
i  teciion  du  logis  qui  était,  depuis  quelque 
i  temps,  réservée  tout  spécialement  au  major  de 


l'état-major  Echref  Lev  et  î  ^a.  jeune,  feïhpjcs 
La  faiaiile  tout  entière  et  ie  nombréux.  peTSori- 
nel  du  service  ont  dû  quitter  la  maison  immé- 
diatement, sans  se  préoccuper  de  faire  auc«m 
paquet. 

Les  vêtements,  les  ustensiles  de  ménage/ leg 
riches  ameublements,  vt  nusde  Pad*,  le  trdui^- 
seau  de  la  jeune  mariée,  la  collection  d'armes 
de  S.  A.,  les  immenses  tapis  de  Perse  du  ha- 
rem ont  été  abandonnés.  On  a  pu  emporter 
seulement  trois  cassettes  de  bijoux  qui  ont  été 
expédiés  provisoirement  au  harem  de  icit  Mous- 
tapha  Fazil  pacha. 

En  cinq  minutes,  grâce  au  veut  très-fort  qui 
soufflait,  l'embrasement  a  été  coninlet.  La  perte 
matérielle  est  très-grande.  Rien  n'était  assuré. 
Deux  jeunes  esclaves  circassiennes  qu'on  a 
cru  longiemps  avo;r  été  étoufff-es  par  la  fumée 
ont  été  hé-ureusement  retrouvées  le  ienJemain, 
de  sorte  que  le  dommage  se  borne  à  la  perte 
du  bâtiment  et  du  mobilier, 


de  New-York,  5  janvier,  au 


—  On  mande 
Daily  News  : 

Une  caisse  apportée  par  le  nommé  Thomas 
ou  Thomassen  sur  le  Celtique,  au  mois  d'oc- 
tobre dernier,  et  qu'il  avait  vainement  essayé 
de  faire  assurer  pour  la  somme  de  6,000  L  st., 
était  restée  depuis  cette  époque  sans  être  ré- 
clamée en  possession  de  la  compagnie  transat- 
lantique et  a  été  ouverte  hier  par  la  police.  Elle 
contenait  une  autre  caisse  en  acier  avec  100 
livres  de  poudre  ordinaire.  On  se  rappelle  très- 
bien  avoir  vu  l'homme,  et  la  description  qu'on 
en  donne  est  conforme  à  c^lle  du  criminel  de 
Bieraerhaven.  Il  avait  habité  quatre  jours  à 
l'iiôte!  de  la  cinquième  avenue  son,«  le  nom  de 
W.  R.  Thomas,  de  Dresde. 

—  Le  voyage  du  prince  de  Galles  dans 
l'Inde  a  donné  lieu  à  -un  grand  nombre  de 
descriptions  intéressnntes  que  publient  les 
journaux  anglais.  Ea  voici  une,  que  nous  em- 
pruntons au  Standard,  sur  le  climat  de  Cey- 
lan. 

Si  le  climat  de  Geylan  était  dans  toutes  les 
saisons  semblable  à.  ce  qu'il  est  aujourd'hui 
8  décembre,  cette  île  serait  presque  un  paradis 
terrestre.  La  température  ,  quoique  un  peu 
chaude  vers  le  milieu  du  jour,  quand  le  soleil 
brille  de  tout  so  '  éc^at,  est  tempérée  par  les 
nuages  qui  passent  constamment  au-dessus 
des  montagnes.  La  végétation  y  déploie  une 
verdure  et  une  variété  ''e  formes  sans  exem- 
ple, peut-être,  dans  le  reste  du  monde. 

Pendant  que  le  sol  donne  à  peu  près  sans 
culture,  en  immense  abondance,  les  produits 
les  plus  précieux  de  la  nature  :  le  thé  et  le 
café,  le  sucre  et  les  épices,  l'arbre  à  pain,  le 
riz,  le  cacao,  l'orange,  le  citron,  l'ananas,  la 
mangue,  et  presque  tohs  les  fruits  des  tropi- 
ques, on  y  voit  croître  le  bambou,  le  teck,  l'é- 
bène et  quatre-vingt-dix  espèces  de  bois  utili- 
sés dans  l'ébénisterie,  sans  compter  plusieurs 
espèces  de  palmiers,  l'arbre  à  caoutchouc  et 
d'innombrables  plantes  médicinales.  Partout 
des  fleurs  brillantes  et  magnifiques  charment 
la  vue.  C'est  assurément  une  île  admirable,  et 
l'on  ne  peut  s'étonner  que  les  colons  et 
tous  ceux  qui  y  ont  résidé,  en  parlent  avec  un 
grand  enthousiasme. 

Pendant  l'été,  la  chaleur  y  est  beaucoup 
plus  intense  qu'aujourd'hui,  mais  Geylan  doit 
à  sa  position  au  milieu  de  la  mer  de  jouir  d'un 
climat  beaucoup  plus  tempéré  et  plus  régulier 
que  celui  qu'on  trouve  .sur  le  continent.  Le.'^ 
hautes  chaînes  de  montagnes  à  l'intérieur  de 
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l'ile,  sur  lesquelles  sont  altuf-es  la  plus  grande,  ! 
partie  des  plantations  de  thé  et  de  café,  offrent  i 
dans  touios  les  saisons  de  l'année  des  retraites  ' 
salubrôs  pour  les  EurO[jécns.  Mais  dans  les  , 
terres  basses,  les  étangs  et  les  canaux  qui 
existaient  autresois  et  qui  formaient  tout  v;n 
enseaiblie  de  travauA  combinés  d'après  les  prin-  j 
cipes  scientifiques  les  plus  parfaits,  ayant  été  I 
néglif^és,  ces  terrains,  qui  étaient  originaire-  j 
ment  une  source  de  richesses,  se  sont  trans- 
formés en  grands  marécages  qui  exhalent  la 
malaria  et  des  germes  pesiilentiels.  Les  fièvres 
qai  en  résultent  sont  si -violentes,  même  parmi 
les  indigènes,  que  sur  un  point  particulier  de 
terrassements  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer 
où  400  coolies  étaient  employés,  il  ne  survé- 
cut, dit-on,  qu'un  seul  d'entre  eux.  En  faisant 
la  part  de  l'exagération,  ce  l'ait  ne  donne  pas 
moins  l'idée  de  la  violence  de  ces  fièvres  des 
jungles. 

—  On  annonce  pour  ce  printemps  l'arrivée 
en  Europe  d'une  frégate  japonaise  commandée 
par  le  capitaine  Ito.  Ce  navire  cuirassé,  qui 
a  quitté  Yokohama  le  11  novembre  dernier, 
est  actuellement  en  croisière  dans  les  eaux 
américaines. 

Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal  des 
vojjages.  —  Sommaire  de  la  783«  livraison 
(8  janvier  1876).  —  Texte  :  La  Dalmatie,  par 
M.  Charles  Yriarte.  1874.  Texte  et  dessins 
inédits.  —  Huit  dessins  de  Th.  Valério,.  Tay- 
lor,  E.  Grandsire  et  E.  Bayard. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C^,  bou- 
jîevard  Saint- Germain,  79,  à  Paris. 




Les  progrès  de  la  fabrication  des  tissus  réticu- 

laires.  Des  inventions  récentes  ont  amené 

de  sérieux  progrès  dans  la  fabrication  des  tis- 
:sus  réticulaires.  Nous  empruntons  à  l'Econo- 
miste français  l'étude  qu'il  leur  consacre. 

Les  tissus  réticulaires  forment  une  branche 
importante  des  produits  qui  concourent  aux 
arts  vestimentaires  et  à  l'ameublement;  ils 
peuvent  être  ramenés  à  trois  types  d'oîi  dé- 
coulent ptasieurs  spéciaUtés  :  ce  sont  les  filets, 
les  tricots  et  les  dentelles.  Le  principal  usage 
des  premiers  était  réservé,  dès  les  temps  les 
plus  reculés,  à  la  pêche  et  à  la  chasse.  Les  se- 
conds sont  devenus  un  objet  de  première  né- 
cessité avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  le 
développement  du  bien-être  dans  les  classes 
les  plus  nombreuses.  Les  dernières,  qui  sont 
en  quelque  sorte  les  fleurs  de  Fart  vestimen- 
îiaentaire,  sont  comme  elles  un  ornement  pres- 
que indispensable  pour  les  sociétés  modernes, 
iaalgré,  ou  pluiôt  à  cause  de  leur  emploi 
spécial. 

La  solidité  toute  particulière  que  doivent 
présenter  les  mailles  des  engins  de  pèche  et  de 
«ïhasse  a  fait  rechercher  les  matériaux  les  plus 
irésistants  par  leur  nature,  et  les  moyens  d'en- 
trelacement les  moins  susceptibles  de  se  dé- 
faire ou  de  se  déform^.  Les  nœufs  qui  fixent 
Ses  réseaux  du  filet  réalisent  parfaitement  cette 
dernière  condition  ;  ils  sont  exécutés  de  telle 
façon,  qu'au  lieu  de  se  relâcher  à  l'emploi,  ils 
se"  resserrent  et  se  consolident  de  plus  en 
plus. 

Les  vêtements  tricotés,  dont  l'objet  praici- 
pai  est  d'embrasser  étroitement  les  formes  et 
les  parties  du  corps  auxquelles  ils  sont  desti- 
aés,  sont  obtenus,  au  couiraire,  par  la  confec- 
tion successive  d'une  série  de  nxsuds  coulants, 
au  moyen  du  rebouclement  autour  de  lui-mê- 
■  aie  d'un  fil  sans  tension  sensible,  d'une  lon- 


gneur  indéfinie.  Les  mailles  qui  en  résultent 
-sont  par  conséquent  plus  ou  moins  exten- 
sibles et  particulièrement  propres  à  leur  desti- 
nation. La  dentelle,  aussi  difficile  à  analyser  qve 
la  gi'âci!  et  le  goût,  a  cepemlunt  des  éléments 
toi)d  a  mentaux  qui  la  distinguent  des  autres 
étoffes  à  mailles.  Elle  se  caractérise  en  général 
par  divers  mode.s  spéciaux,  d'entrelacements, 
la  finesse  extrême  des  fils,  la  délicatesse  et  la 
variété  de  son  tissu.  Elle  réunit  au  plus  haut 
degré  la  légèreté  à  la  solidité  et  allie  avec  un 
grand  art  les  contrastes  les  plus  harmonieux. 

Les  vides  du  toilé  le  plus  diaphane,  destinés 
à  laisser  voir  les  couleurs  et  la  lumière,  sont 
circonscrits  par  des  contours  en  relief  si  habi- 
lement et  si  ingénieusement  tressés,  qu'ils 
rappellent  spontini^ment  les  chefs-d'œuvre  de 
la  ciselure  la  p-lus  renommée.  Malgré  le  rôle 
que  joue  le  caprice  dans  l'ornementation  de  la 
dentelle,  chacune  de  ses  nombreuses  variétés 
repose  sur  des  règles  fondamentales  d'exécu- 
tion qui  servent  à  les  reconnaître.  La  bisette, 
la  gueuse,  la  mignonette,  la  campanne,  for- 
maient primitivement  des  dentelles  en  fil  de 
lin  pur  plus  ou  moins  fin.  On  fabrique  aujour- 
d'hui peu  de  dentelles  de  ce  genre.  La  guipure 
qui  est  un  composé  de  réseaux  de  formes  di- 
verses, est  mélangée  aussi  de  fils  de  nature 
différente,  soie,  coton,  quelquefois  or  et  ar- 
gent, ce  qui  lui  donné  un  éclat  particulier. 
La  valenciennes  et  la  malines  sont  des  ty- 
pes spéciaux  faits  en  fils  de  lin  ou  de  co- 
ton ,  caractérisés  par  des  modes  d'enche- 
vêtrement particuliers  bien  déterminés.  Les 
points  de  Venise,  de  Gênes,  d'Angleterre,  de 
Bruxelles,  au  Reu  d'offrir  une  série  de  mailles, 
sont  obtenus  à  l'aiguille  par  un  entrelacement 
Imperceptible,  qui  forme  le  travail  façonné, 
destiné  parfois  à  être  rapporté  à  son  tour  sur 
un  réseau,  De  là,  le  nom  d'application  donné 
à  ce  genre  d'articles. 

L'analyse  ci-dessus  des  divers  caractères 
fondamentaux  explique  les  cau&es  de  l'ancien- 
neté du  filet  et  l'origine  relativement  récente 
du  tricot  et  de  la  dentelle.  La  nécessité  a  donné 
naissance  au  premier,  tant  chez  les  nations 
civilisées  de  l'antiquité  que  chez  les  peuplades 
sauvages  les  plus  étrangères  aux  arts.  Des 
figures  retrouvées  dans  les  ruines  démontrent 
que  les  Egyptiens  s'en  servaient.  Hérodote  en 
parle  dans  plusieurs  passages  de  ses  écrits, 
dans  des  termes  qui  indiquent  un  objet  connu. 
Xénophon  en  décrit  la  fabrication  dans  son 
Traité  sur  la  chasse.  Les  Romains  en  formaient 
des  clôtures  pour  protéger  les  spectateurs  des 
cirques  contre  les  animaux  qui  combattaient 
dans  les  arènes.  Gook  constate  son'  usage  et  sa 
fabrication  chez  les  naturels  d'Ota'iti,  dénués 
cependant  de  toute  au  re  notion  sur  le  tissage 
en  général;  mais  il  est  presque  inutile  de  dire 
que  le  filet  des  anciens  dont  nous  parlons  était 
exclusivement  confectionné  à  la  main  maille  à 
maille,  et  que  la  solution  du  problème  de  s^n 
tissage  automatique  a  été  longtemps  considérée 
comme  l'une  des  plus  difficiles,  sinon  complè- 
tement irréalisable.  Bien  des  essais  ont  été 
faits  à  ce  sujet  depuis  le  commencement  du 
siècle  ;  la  première  tentative  rationnelle  est 
due  à  un  paysan  de  Normandie,  Buron  de 
Bourgilheroulde. 

Sa  machine,  qui  parut  à  l'exposition  de 
1806  l'ait  partie  des  collections  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métier.-;,  et  peut  être  consi- 
dérée comme  une  œuvre  de  génie,  quoique 
Buron  ne  sût  ni  lire  ni  écrire;  toute  en  bois, 
elle  laissait  nécessairement  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  construciion.  L'habile  ingé- 
nieur Pecqueur,  qui  en  avait  saisi  les  mé- 


rites et  les  défauts ,  en  modifia  certainei 
parties,  et  améliora  considérablement  l'exé. 
cution  de  l'ensemble.  Les  machines  actuel, 
les  marquent  un  progrès  de  plus.  Aux  na 
vettes  ou  porte-! ramefi  de  l'ancien  système 
s'en  substituent  d'analogues,  peur  la  forme, 
celle  des  métiers  à  tulle  bobin.  Toutes  le 
transmission-^  ont  été  sérieusement  améliorées 
Ces  métiers  sont  aiusi  devenus  complétemeij 
automatiques,  et  leur  production  a  été  conaj 
dérablerntint  augmentée. 

Depuis  l'ère  automatique  on  a  attaché  un 
importance  toute  particulière  à  la  solution  i) 
dustrielle  de  ce  problème,  plus  intéressant» 
pendant,  il  faut  le  reconnaître,  au  point  d 
vue  des  difficultés  mécaniques  à  vaiincre  qu' 
cause  des  résultats  économiques  àenaitei! 
dre  j  en  eff'et,  malgré  les  avantages  que  pei  ! 
vent  présenter  les  différentes  machines  à  exé 
cuter  le  filet,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
travail  incombe  en  grande  partie  aux  populi 
tiens  féminines  des  ports  et  aux  hommes  poi 
lesquels,  pendant  certaines  saisons,  c'est  ui  j 
ressource  et  une  occupation,  surtout  si  l'(i 
ajoute  qu'il  y  a  presque  autant  à  faire  dansl 
réparations  et  le  raccommodage  que  dans 
fabrication  de  filets  neufs.  Pour  les  tricots,  t 
contraire,  les  résultats  mécaniques  onteu  d 
avantages  de  toute  nature,  qui  continuent  à 
développer  au  profit  des  salaires  et  de  l'hygiè 
de  la  grande  masse  de  la  population,  attenii 
que  cette  spéciaUté  embrasse  non-seulemel 
la  fabrication  des  bas,  mais  celle  de  tous 
articles  de  la  branche  dite  de  la  bonneterie  q  i 
leur  prix  modique  met  à  la  p(îr.tée  de  touli!' 
les  bourses  et  qui  sont  appelés  à  desservir  a 
besoins  hygiéniques  de  première  nécessité. 

Néanmoins,  si  l'on  compare  les  chiffres  oii 
ciels  relatifs  à  la  bonneterie  à  ceux  conot 
nant  la  dentelle  qui  est  un  article  de  luxe,e 
remarque  que  la  dépense  pour  la  consomrii 
tion  d'objets  dont  on  pourrait  se  passer  à  M 
gueur,  sans  inconvénient  pour  la  santé  et  su 
que  la  décence  en  soufl'rit,  égale  au  nia 
celle  faite  pour  des  vêtements  indispensabll 
bas,  caleçons,  gilets,  jupons,  etc.  La  dép©' 
pour  la  consommation  française  (1)  s'élève? 
eâ'età  peine  pour  ces  derniers  articles  à  3  fra: 
par  an  et  par  individu,  tandis  que  pour  les  d 
telles  et  les  tulles  elle  atteint  4  fraiics  part 
Cette  différence  en  faveur  du  budget  du  luxe 
vient  plus  sensible  encore  par  la  remarque  ,' 
les  frais  les  plus  élevés  sont  occasionnés  -p 
des  tissus  dont  le  remplacement  est  bien  m» 
fréquent  que  celui  des  tricots.  Les  dentel-' 
par  leur  solidité  et  le  peu  de  fatigue  qu'i 
ont  à  supporter,  si  on  en  excepte  les  voile 
les  cols,  durent  des  générations.  La  bonnetï 
au  contraire,  s'use  rapidement.  Il  est  vraii 
le  chiffre  de  la  consommation  de  cette 
nière  s'élèverait  beaucoup,  si  aux  produits: 
nufacturés,  qui  seuls  nous  occupent  ici,  i 
pouvions  ajouter  la  valeur  des  tricots,  basi 
pons,  couvertures  faits  dans  l'intérieur, 
maisons  par  les  ménagères  des  villes  et 
tout  des  campagnes. 

Cet  état  de  choses,  comme  celui  de  la- 
part  des  faits  analogues,  se  modifie  eh, 
jour  ;  la  main-d'œuvre  devient  plus  rare  ' 
valeur  s'élève  pendant  que  les  progrès  de 
dustrie  diminuent  les  .prix  de  revient  du 


(1)  Cette  consommation  se  décompose  priE 
leiiieni  en  bonneteriu  de  coton  et  de  laine 
des  sommes  à  peu  près  égales  ;  la  bonoeler 
sois  qui  dominait  sous  l'ancien  régime  n'est 
représentée  que- par'  10  p.  100  environ  de  la' 
somnj^tion  totale,  et  les  articles  eu  lia  n'y  en 
plus'guère  que  pctur  5  p.  100. 
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i  automatique;  à  tel  point  que  l'an  peut  ar- 
sr  à  fabriquer  certaines  catégories  de  bonne- 
e  très-commune  à  i  fr.  25  la  douzaine  de 
res  de  chaussettes,  et  à  2  francs  la  mêma 
intité  de  bas.  Seulement,  il  est  convenable 
faire  remarquer  que  ces  vêtementâ  n'é- 
int  naguère  que  des  fourreaux  cylindriques 
it  les  formes  passagères,  plus  apparentes 
I  réelles,  au  lieu  d'être  obtenues  par  l'exécu- 
1  de  surfaces  à  mailles  proportionnées, 
ient  le  résultat  d'un  apprêt  que  la  ten- 
1  et  les  lessivages  faisaient  bientôt  dispa- 
re. 

•n  ne  supposait  pas  qu'il  fût  possible  d'ar- 
ir  à  former  à  la  fois  au  métier  plusieurs  bas 
sentant  les  formes  et  les  qualités  recher- 
es.  Cependant,  depuis  quelques  années, 
:e  à  des  recherches  persévérantes  faites  en 
jleîerre  et  en  France,  on  est  parvenu  à 
ectionner  tous  les  systèmes  fondamentaux, 
ais  le  métier  classique  connu  sous  le  nom 
nétier  fiançais  et  que  l'on  voit  encore  fonc- 
ner  dans  certains  ateliers  de  Paris,  jus- 
lux  systèmes  circulaires  qui  paraissent  s'en 
gner  le  plus.  Une  nomenclature  succinte 
divers  genres  de  métiers  à  tricot  et  l'indi- 
on  de  leurs  résultats  feront  comprendre 
tivité  du  mouvement  dans  cette  directioci 
astrielle. 

n  outre  de  l'ancien  système  que  nous  ve- 
s  de  désigner,  mû  par  la  main  et  les  pieds, 
ui  peut  faire  toutes  espèces  de  tricots  droits 
înesse  quelconque,  mais  qui  a  contre  lui  sa 
ie  production  et  la  fatigue  qu'il  fait  éprou- 
à  l'homme  qui  le  manœuvre,  on  dis- 
;ue  : 

'  Trois  sortes  de  métiers  circulaires,  modi- 
en  raison  de  leur  destination,  et  suivant 
Is  doivent  fournir  avec  des  fils  plus  ou 
ns  fins  et  d'une  élasticité  variable,  des 
tidres  ou  fourreaux  ultérieurement  iendus 
r  servir  comme  pièces  droites;  de  là  des 
iers  circulaires  à  faire  des  tricots  en  laine 
,  en  soie  ou  en  coton  ordinaire.  Les  orga- 
fondameniaux  restent  les  mêmes,  on  ne 
nge  que  leurs  dimensions  et  leurs  disposi- 
s  générales,  ordonnées  en  raison  de  la  na- 
■  et  du  genre  des  produits. 
'  Des  progrès  plus  considérables  encore 
s  les  métiers  droits,  que  l'on  est  parvenu  à 
ndre  automatiques  et  à  faire  tricoter  si- 
tànément  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
rable  de  pièces,  par  une  impulsion  unique, 
perfectionnements  apportés  à  ce  système 
permis,  non-seulement  de  faire  simultané- 
t  un  certain  nombre  de  bas,  mais  de  les 
îuter  à  formes,  c'est- à-dire  avec  les  rétrécis 
IS  élargis,  tels  que  la  main  peut  les  pro- 
|e.  La  coopération  de  l'homme  se  borne  à 
simple  surveillance,  qui  lui  est  payée  un 
bien  plus  élevé  que  ne  l'était  le  salaire  du 
habile  bonnetier  à  la  main.  Il  suffit  de 
parer  la  production  des  deux  systèmes 
'  se  rendre  compte  de  l'importance  des 
ices-  rendus  par  l'homme  dans  les  deux 
Un  métier  automatique  à  pièces 
-iples,  surveillé  par  un  ouvrier,  produit  en 
,  en  douze  heures  de  travail,  de  4  à  5  dou- 
i  îs  de  bas,  soit  de  96  à  120  bas  ;  ce  même 
i  ier,  tricotant  sur  les  métiers  classiques 
l  îns,  ferait  à  peine  trois  paires  dans  le 
(le  temps.  Cette  comparaison,  dispense  de 
t  commentaire  sur  les  avantages  du  travail  j 
i  matique,  surtout  si  l'on  ajoute  qu'il  est  au  \ 
Ois  aussi  parfait  que  la  bonneterie  à  la 
ai  la  plus  perfectionnée; 
'  Le  métier  circulaire  simplifié  à  aiguilles 
ochets  articulés,  afin  de  pouvoir  augmen- 


ter la  rapidité  des  organes  et  le  nombre  des 
mailles  dans  l'unité  de  temps  ; 

4°  L'appropriation  au  métier  circulaire,  qui 
ne  pouvait  uagtiére  réaliser  qu'un  cylindre  ou 
fourreau  de  tissu,  d'un  mécanisme  qui  permet 
de  produire  aussi  bien  un  cône  que  toute  autre 
forme  d'un  diamètre  plus  ou  moins  grand,  en 
profitant  de  la  rapidité  des  métiers  circulaires 
ordinaires  ; 

5°  Enfin,  un  métier  d'une  forme  toute  par- 
tic*lière,  destiné  surtout  au  service  domesti- 
que; ce  métier  est  tel,  qu'une  femme,  après 
avoir  placé  une  bobine  de  fil  convenable  et 
tourné  la  manivelle  pendant  le  temps  voulu, 
fait  un  bas  de  toutes  pièces  sans  avoir  rien  à 
coudre,  et  cela  avec  la  possibilité  d'y  mettre 
si  peu  d'attention,  qu'eUe  peut  vaquer  en  rnê- 
me  temps  à  tout  autre  soin  du  ménage,  plus 
facilement  qu'en  maniant  les  aiguilles  à  trico- 
ter. 

Cette  invention,  qui  se  propage  de  jour  en 
jour,  est  l'une  des  preuves  les  plus  pratiques  et 
les  plus  remarquables  des  services  que  le  tra- 
vail des  machines  est  appelé  à  rendre  jusque 
dans  les  intérieurs  les  plus  modestes. 

Comme  il  nous  est  impossible  d'entrer  dans 
les  détails  techniques  et  dans  les  descriptions 
d'organes  difficiles  à  comprendre  sans  figures, 
et  que  ne  comporte  pas,  d'ailleurs,  un  articl'e 
du  genre  de  celui-di,  nous  résumons  à  l'aide  de 
chiffres  les  données  principales  correspondant 
à  chacun  des  systèmes  que  nous  venons  d'é- 
numérer,  et  nous  indiquons  ci-dessous  le  nom- 
bre de  mailles  que  peut  fournir  chacun  d'eux 
dans  l'unité  de  temps,  soit  par  minute  : 

L'ouvrière  la  plus  habile  fait  à  la  main,  au 
maximum,  de   150  à  200  mailles. 

La  métier  droit,  dit  métier 
français,  oxx  l'ouvrier  tra- 
vaille ordinairement  avec  les 
pieds  et  les  mains   5.400  — 

Le  métier  droit  automa- 
tique à  divisions  multiples, 
pour  façonnés  et  pour  bas, 
formés  avec  la  perfection  de 
la  plus  habile  tricoteuse. . .     45.360  — 

Le  mé'jer  circulaire  à  mail- 
leuses   56.750  — 

Le  métier  à  chaînes  et  à 
aiguilles  articulées   240.000  — 

Le  nouveau  métier  à  ai- 
guilles articulées  et  à  chutes 
multiples,  pouvant  faire  les 
façonnés  au  même  prix  que 
lesuAs   360.000  — 

Le  métier  circulaire  à  ai- 
guilles articulées  à  double 
fonture   480.000  — 

Quoique  l'invention  du  métier  classique  à 
tricot-'  remonte  à  deux  siècles  et  demi,  il  est 
resté  dans  sa  constitution  primitive  et  sans 
modifications  jusque  vers  1820.  Les  améliora- 
tions considérables  dont  nous  venons  de  citer 
les  résultats  se  sont  donc  réalisées  dans  l'es- 
pace d'un  demi-siècle  à  peine.  Elles  se  sont 
échelonnées  et  liées  les  unes  aux  autres  en  se 
prêtant  un  mutuel  appui,  et  il  a  suffi  d'ouvrir 
la  voie  dans  une  direction  rationnelle  pour 
qu'elle  soit  parcourue  avec  une  surprenante 
rapidité.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  surtout, 
c'est  l'identité  de  caractères  et  de  qualités  des 
produits  les  plus  parfaits  exécutés  à  la  main 
avec  ceux  tricotés  automatiquement.  Il  n'en 
est  pas  de  mémo  des  articles  du  troisième 
type,  nous  voulons  parler  des  dentelles,  qui 
comprennent  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  de  si  nombreuses  variétés. 


La  confeciion  de  celles  qu'on  nomme  les 
vraies  dentelles  forme  l'occupation  presque  ex- 
clusive d'une  armée  de  femmes,  estimée  à  250 
mille,  réparties  dans  dix-huit  à  vingt  départe^ 
ments  français  et  produisant  annuellement 
pour  80  millions  de  francs  environ  dans  les- 
quels la  valeur  de  la  matière  entre  à  peine 
pour  un  dixième.  L'outil  dont  l'ouvrière  se  sert 
pour  les  dentelles  de  la  plus  grande  valeur  est 
d'un  prix  insignifiant,  de  5  francs  à  peine. 
Jusqu'ici  ce  travail,  tel  qu'il  est  accompli  par 
les  doigts,  n'avait  pu  se  faire  automatiquement, 
malgré  de  nombreuses  recherches,  il  y  a  ce- 
pendant un  article  dit  imitation  ou  tulle  façon- 
né, qui  nonobstant  la  différence  qu'il  présente 
avec  la  dentelle,  la  remplace  souvent  à  cause 
de  son  bas  prix;  ce  produit  se  fabrique  sur  des 
métiers  automatiques  des  plus  ingénieux  et  a 
constitué  une  spécialité  importante  fournissant 
à  la  consommation  pour  une  valeur  à  peu  près 
égale  à  celle  des  vraies  dentelles. 

Il  y  a  donc,  dans  les  conditions  actuelles, 
une  différence  notable  entre  l'industrie  auto- 
matique des  tricots  et  celle  des  dentelles  ;  la 
première  peut  être  considérée  comme  ne  lais- 
sant plus  rien  à  désirer  au  point  de  vue  des 
résultats,  tandis  que  la  seconde  est  loin  encore 
d'en  être  au  même  point  ;  les  articles  les  plus 
riches,  fabriqués  s<ur  des  métiers  à  tulle,  ne 
présentent  aucun  des  caractères  appréciés 
dans  la  dentfUe. 

L'étendue  de  cet  article  ne  nous  pefmet  pas 
d'aborder  aujourd'hui  l'analyse  de  ces  deux 
produits  et  les  remarquables  progrès  économi- 
ques obtenus  successivement  dans  l'industrie 
des  tulles. 

Nous  aborderons  prochainement  cette  étude, 
qui  nous  permettra  de  faire  ressortir  l'impor- 
tance d'une  découverte  nouvelle,  au  moyen 
de  laquelle  la  vraie  dentelle  pourra  être  désor- 
mais exécutée  automatiquement. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  6  janvier  1816.  . 

Les  fortes  pressions  barométriques  avec  ciel 
beau,  vent  faible,  temps  sec  et  froid  et  cou- 
rant poiair^î  prédominant  régnent  sur  toute 
l'Europe.  La  pression  atmosphérique  s'est, 
encore  élevée  presque  partout  ;  elle  surpasse 
785°"»  en  Russie  et  780"™  en  Scandinavie  où 
cependant  soufflent  des  vents  forts  d'entre 
S.-E.  et  S.-O.  Le  thermomètre  a  baissé  géné- 
ralement ;  le  froid  atteignait  ce  matin  5"  à  Pa- 
ris, 7°  à  Charleville,  18°  à  Pétersbourg  et  22<' 
à  Moscou.  La  température  s'est  relevée  au 
contraire  en  Suéde  et  en  Laponie. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  générale  du  baromètre 
en  France,  en  Italie  et  en  Angleterre.  Beau 
temps  partout. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Comme  la  dépèche  précé- 
dente. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléany, 
Tours.  —  Très-fortes  pressions  barométriques. 
Le  mercure  monte  partout.  Temps  beau,  sèc 
et  froid. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  dépêche 
précédente. 
Florence,  Rome,  "Vienne,  Constantinople.— 
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Hausse  du  baromètre  sur  Méditerranée.  Vent 
iaible,  mor  belle  généralement. 

Péiersbourg,  bioclcholin,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Malgré  des  pressions  extraordi- 
nairement  élevée.^  en  ScandinawvJe  vfnt  est 
fort  d'entré  S.-E.  el  S.-0.  Sur  cette  contrée  et 
à  Copenhague. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Documents  non  par- 
venus. Pressions  élevées  et  beau  temps  sur  cô- 
tes de  Gascogne  et  de  Méditerranée. 

Observations  de  Paris,  5  janvier  18T6. 
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Idem. 

6  h.  s. 
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-1.6 
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9  h.  s. 

766.27 
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Idem. 

Idem. 

Minuit. 

786.32 
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Idem. 

Idem. 

Températures  extrêmes  :  Minima,  —  l°ï)  ; 
Maxima,  0"0;  — JMoyenne,  —  2°i3. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

REVUE  ARTISTIQUE 


Exposition  de  tableaux  et  objets  d'art  au  profit 
des  inondés  du  Midi. 


Patronnée  par  les  plus  hauts  suffrages, 
depuis  longtemps  annoncée  et  attendue 
avec  impatience  par  un  public  sympathi- 
que à  la  fois  à  l'œuvre  et  à  son  caractère 
de  fraternité  artistique,  cette  exposition 
s'est  ouverte  hier  3  janvier  au  Cercle  ar- 
tistique et  littéraire  de  la  Chaussée-d' An- 
tin.  Elle  inaugure  ainsi  la  nouvelle  an- 
née qui  vient  d'éclore,  espérons  qu'elle 
lui  portera  bonne  chance.  On  sait  que 
l'initiative  de  cette  réunion  d'oeuvres 
d'art  qui  doit  aboutir  le  17  janvier  à  une 
vente  générale  au  bénéfice  de  nos  compa- 
triotes du  Midi  éi^rouvés  par  l'inonda- 
tion, est  due  à  M.  Alexandre  Falguière, 
l'un  de  nos  plus  éminents  statuaires  , 
l'auteur  populaire  du  Vainqueur  au  com- 
bat de  coqs  et  du  Jewie  Martyr  chrèlien, 
deux  chefs-d'œuvre  de  notre  musée  du 
Luxembourg,  si  riche  d'ailleurs  en  mer- 
veilles. Par  sa  grande  situation  dans 
notre  école  contemporaine,  son  autorité 
et  l'universelle  sympathie  qu'inspire  tou- 
jours un  beau  talent  d'accord  avec  un 
J)ienveillant  caractère,  ce  rôle  d'organi- 
sateur d'une  fête  de  charité  artistique  re- 
venait déjà  de  droit  à  M.  Falguière;  mais 
il  y  était  d'autant  mieux  désigné  que,  en- 
fant de  Toulouse  lui-même,  son  nom  don- 
nait une  sorte  de  consécration  filiale  à 
une  entreprise  dont  le  but  est  de  soulager 
des  infortunes  toulousaines.  Sans  doute  il 
eût  été  plus  opportun  que  1  exposition,  et 
par  suite  la  vente,  eussent  lieu  avant  que 
le  faubourg  de  Saiut-Gyprien  fût  entièi'e- 
ment  rebâti;  mais,  outre  que  toutes  les 
bonnes  volontés  me  sonnent  pas  à  la  même 


heure,  il  reste  encore  assez,  à  Toulouse 
:  ou  aux  environs,  de  désastres  à  réparer 
pour  que  l'obole  de  l'art  français  y  soit 
accueillie  avec  reconnaissance.  L'avant- 
I  propos  du  catalogue  nous  donne  d'ailleurs 
une  bonne  et  valable  excusa  de  ce  retard  ; 
I  la  saison  des  ventes  à  Paris  ne  commence 
•  gwère  que  vers  la  tin  de  janvier,  et  il  est 
élémentaire  que  lorsqu'on  désire  vendre, 
il  faut  au  moins  attendre  la  venue  des 
acheteurs. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que 
cette  vente  obtiendra  un  réel  sui-cès,  car 
sur  les  620  pièces  portées  au  catalogue,  il 
y  en  a  de  charmantes  et  signées  des  plus 
beaux  talents.  On  peut  affirmer  sans 
crainte  par  exemple  que  les  fins  amateurs 
se  disputeront  à  prix  d'or  la  délicieuse 
Tête  déjeune  femme  dont  M.  J.  J.  Henner 
a  fait  don  à  l'exposition.  Ce  n'est  qu'une 
étude,  ijresque  une  esquisse,  quelque 
chose  pour  l'artiste  comme  la  valeur  d'une 
heure  de  travail  peut-être  !  Mais  c'est  en 
art  surtout  que  le  temps  ne  fait  rien  à 
l'affaire.  Avec  quelle  vigueur  il  se  détache 
sur  le  fond  brun  ce  profil  déjeune  femme 
blonde,  d'une  expression  si  naïve  et  si 
caustique  tout  ensemble  !  Comme  elle  est 
rendue  la  carnatiou  blanche  et  transpa- 
rente, et  comme  le  modelé  en  est  suave, 
obtenu  sans  effort  et  magistralement  fondu 
dans  les  passages.  Heureux  celui  qui, 
pour  récompense  de  son  aumône  à  des 
compatriotes  malheureux,  suspendra  chez 
lui  cette  perl--  d'art  et  se  payera  ainsi  vingt 
fois  de  son  bienfait.  —  Heureux  aussi  ie 
possesseur  futur  du  beau  dessin  double  de 
M.  Paul  Baudry,  Euterpe  et  CaLliope.  En 
outre  du  mérite  artistique  qui  le  recom- 
mande, pui^que  ce  dessin  est  la  première 
idée  de  deux  des  muses  du  nouvel  Opéra, 
il  offre  encore  l'attrait  d'une  précieuse 
rareté.  Quand  M.  Paul  Baudry  eut  ter- 
miné la  décoration  du  grand  foyer,  il  dis- 
tribua à  ses  amis  tous  les  dessins,  esqui- 
ses  ou  projets  qu'il  en  avait  d'abord  tracés, 
ne  trouvant  pas,  disait-il,  de  meilleur 
moyen  de  les  conserver  que  d'en  orner 
les  maisons  qu'il  fréquente.  Il  est  pré- 
sumable  que  ce  dessin  d'Euterpe  et  de 
Caliiope  sera  le  seul  qui  aura  été  jeté 
dans  le  commerce.  —  Une  très-intéres- 
sante pochade  de  M.  Jean -Paul  Lau- 
rens  nous  initie  aux  travaux  que  l'artiste 
est  en  train  d'exécuter  au  palais  de  la 
Légion  d  honneur.  C'est  une  figure  déco- 
rative, d'un  caractère  extrêmement  i)ri- 
ginal  et  d'une  vive  saveur  de  pein- 
ture. Elle  sera  fort  disputée  par  les 
admirateurs  de  ce  robuste  talent  auquel 
nous  devons  les  meilleures  pages  de  pein- 
ture d'histoire  qui  aient  été  faites  depuis 
une  dizaine  d'années.  —  Le  Planton,  de 
M.  de  Neuville,  sera  également  très- 
recherché  comme  spécimen  de  la  manière 
vibrante  et  sincère  du  jeune  maître  ;  ce 
soldat  de  planton  est  assurément  un  por- 
trait, et  un  portrait  ressemblant  à  crier, 
de  quelque  brave  modèle,  tranquille  à  la 
séance  comme  au  poste.  On  jurerait  de  la 
fidélité  scrupuleuse  du  peintre  à  copier 
dans  tous  les  détails  de  son  caractère 
propre,  le  type  qu'il  avait  sous  les  yeux. 
C'ebl  toi.joui  s,  d'ailleurs,  la  même  touche 
libre,  grasse  et  juste  au  serviœ  de  la 
même  acuité  d'observation.  —  Une  Pari- 
sienne en  4872,  tel  est  le  titre  que 
M.  Bdeuard  Manet  àmne  à  une  excel- 


lente étude,  qui  sera  très-remarquée,  de 
fempie  en  robe  noire  ressortant  sur  un 
fond  clair.  L'effet  en  est  vigoureux  et  la 
couleur  harmonieuse.  La  valeur  des  es- 
quisses de  M.  Manet  est  généralement 
rê-connue,  rnême  par  ses  plus  acharné*'i 
détracteurs  ;  ce  qu'on  lui  accorde  moin^ 
c'est  de  savoir  finir.  Le  lieu  est  mal' 
choisi  pour  entrer  dans  le  débat,  conten>^| 
tons-nous  de  constater  que  dans  cette  ex-*} 
position  composée  en  grande  partie  d'es«i 
qiiisses,  d'ébauches,  de  projets  et  de  pre-^ 
miers  jets,  la  peinture  de  M.  Manet  nouS: 
a  semblé  dépouillée  de  tout  son  caractèré 
révolutionnaire.  | 

Le  nom  célèbre  de  M.  Carolus  Durad 
ne  pouvait  manquer  à  une  exposition  de 
charité.  Il  y  figure  dans  un  petit  cadre- 
qui  rapportera  aux  inondés  plusieurs  fois 
sa  mesure  en  billets  de  banque.  C'est  une 
étude  de  tête  de  femme  établie  sur  un  de 
ces  fonds  tapageurs  que  le  peintre  afi'ec- 
tionne.  Nous  n'avons  rien  de  particulier  r 
en  dire,  sinon  que  l'artiste  n'a  rien  fait  d( 
meilleur  ni  de  pire.  Mais  nous  pensions  ei 
la  considérant  que  si  M.  Manet  savait  fi 
nir  il  ferait  du  Carolus  Duran,  et  d'autn 
part  que  si  M.  Carolus  Duran  savait  con 
centrer  ses  dons  dans  la  recherche  moia 
extérieure  d'une  expression  idéale,  il  non 
aurait  rendu  peut-être  un  Vélasquez. 

L'une  des  choses  qui  tenteront  le  plu 
le  dilettantisme  des  amateurs,  c'est  la  dé 
licieuse  esquisse  du  grand  tableau  qu 
M.  Priou  avait  exposé  en  1874,  et  poui 
lequel  il  a  été  honoré  d'une  médaille  d 
1"^*  classe.  Voici  ce  que  nous  en  écriviorii 
à  cette  époque  :  «  C'est  un  groupe  mythe 
logique  composé  d'un  père  satyre,  de  s 
faunesse  et  de  leur  petit  chèvre-pied.  I 
sont  assis  dans  Tépaisseur  d'un  bois,  a 
bord  d'une  allée  profonde;  le  petit,  camj, 
sur  les  genoux  de  son  père,  s'exerce  à  )' 
musique  en  spufflant  dans  des  chali 
meaux.  Le  satyre,  épanoui  par  la  joie 
ternelle,  marque  le  rythme  en  faisant  caj 
tagnette  avec  ses  doigts.  La  mère,  vue  «i 
dos,  s'appuie  sur  la  jambe  de  son  épo?| 
sylvestre,  et,  la  main  repliée  sous  leiix& 
ton,  dans  une  attitude  admirable,  ei 
sourit  à  la  précocité  musicale  de  son  ji 
monstre.  Son  corps  blanc  et  opulent 
formes  se  noue  par  une  ligue  gracieust! 
celui  plus  foncé  du  satyre,  et  des  contr; 
tes  de  coloris  harmonieux  en  résultai 
Des  pêches  et  des  raisins  meublent  , 
premiers  plans.  Une  âme  joyeuse  et  & 
nement  païenne  a  conçu  ce  tableau  id;-] 
iique,  et  un  pinceau  alerte  l'a  exécuté  aj 
un  bonheur  sans  éclipses.  C'est  par  exe 
lence  la  vision  heureuse  heureusemi 
réalis^ée.  »  —  Dans  le  même  ordre  d'id 
souriantes,  et  comme  pendant  à  lacoi 
sition  précédente,  nous  citerons  le  Pi? 
temps,  de  M.  Cot.  En  offrant  à  M.  J 
guière  et  à  son  comité  l'esquisse  du  ^ 
bleau  qui  a  commencé  sa  réputation, 
Cot  prouve  quel  intérêt  il  prend  à  l'enl 
prise  commune.  Si  cette  esquisse  à' 
pour  surenchérisseurs  tous  ceux  qui 
puis  1873  ont  admiré  chez  les  marcha 
les  reproductions  du  tableau,  elle  attt 
drait  à  des  prix  certainement  fabuleuJ 
Une  jolie  petite  toile  noiumée  mode 
ment  le  Thé  'iOiis  montre  s(,)us  un  j 
tout  nouveau  le  talent  grave  à  l'ordiu 
et  savant  de  M.  Léon  Glaize.  Il  y  a  con 
un  écho  discret  de  la  manière  de  M.  ! 
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vens  dans  cette  étude  toute  parisienne, 
élégante  et  fine.  —  Le  grand  peintre  rusti- 
que M.  Jules  Breton  est  représenté  au 
Cercle  artistique  et  littéraire  par  une 
étude  superbe  de  jeune  paysanne  bre- 
tonne. C'est  une  de  ces  têtes  d'une  si 
fière  mélancolie  et  d'un  style  si  pur, 
comme  l'artiste  en  a  tant  créées  dans  ses 
tableaux  populaires.  M.  Jules  Bret  >n, 
qu'il  est  à  la  mode  aujourd'hui  de  déni- 
grer et  même  d'immoler  aux  mânes  de 
François  Millet,  est  l'un  des  rares  pein- 
tres de  66  temps  qui  aient  doté  l'art  de 
cette  chose  précieuse,  —  un  type.  D'aussi 
loin  qu'on  l'aperçoive,  ou  reconnaît  tou- 
jours une  paysanne  de  Jules  Breton. 
Celle  dont  il  s'agit  est  une  des  plus  vi- 
vantes et  des  pHus  vraies  qu'il  ait  signées. 
—  M.  Emile  Breton,  son  frère,  a  envoyé 
un  effet  de  neige  d'une  largeur  d'exécu- 
tion et  d'une  intensité  d'effet  exception- 
nelles, et  M.  Clays,  une  de  ces  marines 
puissantes,  dans  les  gammes  brunes  et 
grises,  qui  attirent  tout  de  suite  les  re- 
gards exercés  des  artistes  et  des  connais- 
seurs. 

Le  Soldat  marocain  de  M.  Benjamin 
Constant  dénote  chez  son  auteur  une  ap- 
titude particulière  à  la  couleur  et  un  goût 
très-vif  pour  la  lumière.  M.  Feven-Perrin 
est  un  artiste  d'un  talentincontestable,  mais 
souvent  inégal  ;  sou  étude  de  pêcheuses  sur 
une  falaise  peut  être  acceptée  pour  une  des 
meilleures  qu'il  ait  produites;  nous  «on- 
naiftsons  peu  de  pages,  giandes  ou  peti- 
tes, où  le  peintre  ait  donné  une  note  p'us 
inléi'essante  de  son  style  tendre  et  mé- 
lan  olique;  o|est  un  bijou  que  celte  es- 
quisse. —  Les  récents  succès  obtenus  par 
M.  Falguière  dans  un  art  où  l'on  n'était 
pas  accouiumé  à  voir  briller  son  nom  sem- 
blent avoir  déterminé  chez  le  sculpteur  un 
goût  de  plus  en  plus  vif  pour  la  peinture. 
Après  les  Lutteurs  du  dernier  Salon, 
M.  Falguière  nous  réserve,  paraît-il,  une 
nouvelle  surprise  pour  le  Salon  prochain. 
Que  le  peintre  en  lui  vaille  le  sculpteur, 
nul  n'en  doute  déjà  plus;  M.  Falguière 
est  un  tacJiiste,  pour  nous  servir  du  mot 
nouveau;  son  Après-midi  à  Cernay  fera 
la  joie  des  impressioanalistes.  Notez  que 
l'auteur  du  Vainqueur  au  combat  de  coqs 
n'a  pas  offert  de  sculpture  à  l'ex position 
organisée  par  ses  propres  soins  ;  peut-être 
eussions-nous  préléié  cependant  à  cette 
étude  le  moindre  buste,  la  moindre  sta- 
tuette, soit  par  exemple  la  réduction  de 
l'admirable  groupe  que  M.  Falguière  a 
élevé  récemment  à  la  mémoire  du  Fi'ère 
de  la  Salle,  sur  une  place  publique  de 
Rouen.  —  M.  Léon  Bonnat  n'est  pas 
porté  au  catalogue ,  mais  nous  arons 
néanmoins  admiré  au  Cercle  artistique 
une  petite  toile  de  cet  artiste  qui  pour- 
rait bien  être  le  succès  de  l'exposition; 
c'est  une  Pasqua-Maria  du  plus  beau 
faire  et  du  sentiment  le  plus  exquis.  Cette 
enfant  italienne  est  la  répétition  d'un 
motif  cher  à  M.  Bonnat;  mais  le  ta- 
lent sait  donner  un  renouveau  aux  su- 
jets les  plus  épuisas,  et  de  fait  en  art  rien 
ne  s'épuise., 

Les  envois  des  sculpteurs  sont  moins 
nombreux  qne  ceux  des  peintres  ;  mais  ds 
se  Tachèfeut  pa!  l'importance  des  si^na- 
tureé  et  l'inlérêt  d  s  pièces,  ils  ..;t;  saut 
pas  d'ailleurs  exposés  très-favorablement. 
Nous  citerons  parmi  les  plus  remarqua- 


bles l'esquisse  en  terre  cuite  du  groupe  àe 
la  Sirène  dont  l'auteu'*,  M.  Aubé,  a  été 
médaillé  au  dernier  Salon;  un  buste  très- 
original  de  M"''  Sarah  B -ruhardt  ;  une 
réduction  de  la  C4gale  de  M.  Caoïbos,  le 
plus  grand  succès  peut-être  du  Salon  de 
1863;  un  groupe  de  Carpeaux;  l'esquisse 
de  la  Jeunesse,  de  M.  Chapu  (médaille 
d'honneur  au  Salon  de  1875),  une  épreuve 
unique;  une  statuette  de  M.  Delaplauche  ; 
un  buste  de  Jeanne  Darc,  de  M.  Paul 
Dubois;  un  bronze  de  M.  Frémiet;  une 
teire  cuite  iu  regretté  Gumery  ;  un  Nar- 
cisse de  M,  Antonin  Mercié;  une  tête 
d'étude  de  Rude,  et  douze  médaillons  de 
David  d'Angers. 

Emila  Bergerat. 
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MM.  le  vice-amiral  Juriea  de  la  Gravière, 
grand-croix,  100. —  lîiliouet,  président  hoaoraire 
de  la  cour  de  cassation,  membre  du  conseil  de 
l'ordre,  grand  olîicier,  100. —  Le  général  de  divi- 
sion de  L'évreville,  grand-olTioier,  150.  —  Le  gé- 
néral Chanzy,  gouverneur  de  l'Algérie,  sénateur, 
grand-ollicier,  100  ••-  Le  générai  vicomte  Henri 
Jjwrirand,  gran  i-ofïicîer,  lOo  — Le  Général  Maznre, 
granil-ollic!er,50  —  Le  général  Paté  grand  ollioier, 
50. —  Le  gpnéral  Bounetou,  coiniriundeur,  50.  — 
Le  général  Guicliard,  commandeur-,  20  —  Larro- 
clie,  colonel  du  geni^,  comnviudeur,  10. — Le  baron 
de  Bonneniams,  olnc  er,  100.  —  Cartier  (Amand), 
négociant  à  Dunlcerque,  olîicier,  25.  —  Damour, 
ancien  sous-diiecteur  aux  affaires  étrangères, 
officier,  20.  —  Fèvre,  lieutenant-colonel  en  re- 
traite, officier,  10.  —  Drumoud  de  Melfort,  lieu- 
tenant-colonel d'état- major,  otlic.er,  20.  —  Ma- 
laize,  olFicier,  10.  —  Pernot,  ancien  officier  supé- 
rieur, olîicier,  10.  —  Gros  (Edouard),  manufactu- 
rier à  Wesserling  (Vosges),  chevalier,  500.  — 
Piver  (Alphonse),  négociaat  à  Paris,  chevalier, 
300.  —  Bchleichor  (Gliarles),  fabricant  d'aiguilles, 
chevalier,  100.  —  Ghabrier,  ingénieur  civil,  che- 
valier, 100.  —  Monniot  (Adolpne),  ancien  capi- 
taine d  artillerie  (décédé),  chevalier  (don  de  son 
frère  M.  A.  Monniot,  oflicier  comptable  en  re- 
traite, chevalier  des  ordres  de  Samt-Grégoire-le- 
Grand  et  du  MBdJidié).  100.  —  Poiret  (Frédéric), 
industriel,  chevalier,  100.  —  Seydoux  (Auguste- 
Louis),  manufacturier,  chevalier,  100  —  De- 
labante  (Gustave),  chevalier,  100.  —  Quarante, 
docteur  en  médecine,  chevalier,  25  francs.  — 
Valérie  (Th.),  artiste  peintre,  ch ,  10.  —  Hamas, 
peintre  d'histoire,  chev.,  15.  —  Haret,  entrepre- 
neur, chev.,  15.  —  Tencé,  entrepreneur,  chev.,  15. 

—  Le  Loup  de  Sancy,  maître  des  requêtes  au 
conseil  d'Etat,  chev.,  40.  —  Mourgue  (Frédéric), 
chev.,  20.  —  Binder'  (Jules),  carrossier  à  Paris, 
chev.,  100. —  Galand  (Pierre-.^apoléon),  chev.,  20. 

—  Strauss,  compositeur  de  musique,  chev.,  20.— 
Rézard  des  'Vouves,  docteur  en  médecine,  chev., 
10.  —  Frosmont,  ancien  sous-chef  au  ministère 
de  la  guerre,  chev.,  10  —  Bonneau  (Jean),  chev. 
5.  —  Walbeit  (Paul),  chev.,  5.  —  Dufour,  doc- 
teur en  médecine,  chev.,  20-  —  Dubonnet  (Jo- 
seph), négociant  à  Paris,  ciiev.,  50. —  Rothscihild 
(Sigismoml),  fabricant  de  voitures,  chev.,  25.  — 
Nicolas  (Victor),  ancien  sfergent,  chev.,  5.  — 
Trescaze,  directeur  des  douanes  à  Gharleville, 
chev.,  10.  —  Javet,  receveur  des  douanes  à  Se- 
dan, chev.,  5.  —  Birobent,  commis  des  douanes, 
médaillé,  2  fr.  50.  —  £)ebref,  brigadier  des 
douanes,  médaillé,  2.  —  Letellier,  brigadier  des 
douanes,  médaillé,  2.  —  Renault,  sous-brigadier 
des  douanes,  médaillé,  2.  • —  Husson,  sous-bnga- 
dier  des  douanes,  médadlé,  2. —  Coppée,  préposé 
des  douanes,  médaillé,  2.  —  Bompurt,  préposé 
des  douanr-s,  médaillé,  2.  —  Legrand,  préposé 
de.5  douanes  médaillé,  2.  —  G«)'main  (Manus- 
Fiançai.sj,  caporal  à  la  5'  .-eotion  des  ouvriers 
d'administration,  médaillé  {'i"  versement),  5fO  fr. 
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KISPORTS 


Lia. 
a 

J'antr? 


i-jan».76 


22»9pt.75 
16  BOT.  75 


swij  1875 


«ept.  1875 
d» 
d» 

sept,  1875 
d« 
A' 
d' 

23 juin. 75 

l5jnm.7D 

my.  1873 
juin.  1875 
sept.  1875 

Raût  i87r 

3ljmli.75 
jiiiU.  1875 


d» 

oct.  1875. 
ir<  oet.  75. 


janv, 1876 
jeffl,  1875 

«oat  ÎS75 

jaill.  Î875 

oet.  Î87«. 

jailL  1875 
nov.  1875. 

d' 

û' 

à' 

d« 

i' 

d* 

msi  1875. 
jHiU.  1875 

4^ 


Jeudi  6  Janvier  1876 


PONDS  D'ÉTAT  PRANÇAift 
'S'  O/O--.-.  ■  "  


4  f/2  O/O. 

5  O/O...;... 


0  0/9  (Srai>.  Mo?««n  «t  «"),  !.p„  ob.  SWf.,  T.SOOt 
d»  d«  ob,  2,500  fr... 

d'  d«  ob.  12,500  fr... 

d»  d«  ob.  25,0(»Q  fr... 

iRliâPARTKïSOW  SlKWCAïîfiSs,  prom.  (le  rentes, 
d»  d*        oui.  négociables. 

HORX  mv^SOIi  

d»  1870, 2-10,  3-10  (c  de  500  f.). 
d*  d»  et  (coup.de  t,OW)f.). 
d»  d«  5-10  5K  (coup,  del  0,009  f.). 
d*  1875,  à  5  ans,  5  %  (c  de  500  f.). 
■  d»  d»  d«  (coup,  de  !,000f.). 
d»  d»  d»  (couÊ-«i(>  5,000  f.). 
d"      d«  (coug;  de  1,000  f.). 

OEI.1GATIOWS  BC  ïBÉsoft,  int,  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  annuitfts  finissant  en  1889,  t.  p. 
SOHS  M  UQUiDATLON  5  %  (émiss,  1874  et 
1875),  rembonrsailes  à  500  fr. 
û"        (départements),  titres  provisoires, 
œiHK,  Etapï.  aép.  1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
,  Obligation»  1855-60,  Z%,  remb.  500  fr.,  t.p. 


d' 
d» 
d* 


mai  1875. 
août  1875, 
dé«.  1875, 
nov.  1875. 

fflïi  m5. 


ieill.  1873 
BOT.1875. 

048.  t«6S. 


1865,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
1869,  Z%,  ïemb.  400  fr.,  t.p.. 

Î871,  3?i,  remb.  «00  fr.,  t.p... 

à'  quarts,  Z%,  îemb.  100  îs 
d»  séries  sortie*  (unités) .... 
d*  B.éries  sorties  (série  eut'»). 
1872,  6%,  remb,  i;gÔÔfï. 

ÎS75,  4?Ê,TC®b.500£?.„22Gî.p, 
lÉ»     soai  payé. 


Sons  dt  liquidation,  ï>%,  leœbouïs.  580  fr., 
,   .î«.î,  st  psysi)l«s  par  l'Etî  t,  exem>}t«  d'imp. 


.    YALEURS  FRANÇAISES 


BAHQSE  DB  PARI»  8Ï  D-ES  PAÏS-KAS, 

ce  1,000  fr.,  560  fî.  h  (ex-coup.    fi)..  =  0. 


COMPTOIR  D'KSCOBUPXSf ,  aCMOll  500  fï.,  t.  p. 

CB^ra  AGRJîCOM,  astioa  500  fï.,  280  fr,  p. 

CREB.ra  ?OKC  COLOmAL,  a.  500  ft.,  305  f.p. 

;  ActieMe  500  fr.,  850  fr.  pSTés. .......... 

Obligations  foncières  deûl,000  fr.,  3?^...... 

ObligaUons  de  500  fr,.,  4%  

i       d«        lO"",  4%.....  

lObligatioii»  de  500  fï,,  3%....  

d*        10"",  S%... 


Obliçsttonî  de  500  îr.,  4ji,  1863 
Oblij^atieue  Communales ,  : 


d»  d 
F  OMigstifias  Oomid' 


3%.-........... 

5»",  3%..  

et  Départ»",  1872,  5%. 
remb.  300  fr.,  t.p. 
1875,  4%,  r. 50ôfr., 
tout  payé  


ALOBBIBR]!;!'.  fSo«.  gén.},  a.  500  fr.,  %D  îr.  p. 

d»  oW.  remb.  150  fr,,  t.p  

d*  d«  5%,  recQb.  500  fr.,  t.p, 

CBÉ»rr  ïTîDDSTaïKi.  ET  comuER.  (Société 
générale  de),  action  de  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
cnÉBir.  LYONMAis,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés 
set,  estsBî».  eu  nouvelles.  («ï-esup.  n»  6) 

d*     Grosses  C0DpureSo.<<... ....... 

rBilîi.re*»50Bii,iER  (Soe.  do),  «et.  500  f!.,  Lp. 
(«x-coap.  n'»2). 


DEPOTS  ET  COMPTES  COTOANT8  (8o«.  de), 

actifeH  de  500  fr.,  125  fr.  payés.  

SOCIÉTÉ  FINANCifeBE  Dï  PARES,  action  ds 

500  fr.,  256  fï.  layés  (eT-coap.  r.»  Si).....,... 

soCiÉTÈ  GÉNÉBAtH  Boui  le  développ-îmant 
fiv  commerça  et  de  l'indtfstrie  en  France,  si-t, 
i^s  560  ff.,  2oô  f?.  payêf!......  „......, 

««DS-eoBSVTora  dï  CosnaïaïM  et  do  l'î.jtdas!» 
i>-(4,  s«i-.î»  it  500  fï-,  ?35f  I.  P«TÉ«  (ais  ;î«fsiil.!. 


te  20  25  30  35  40  .. 


96   

m  85  00  77  H  75  76  75 


503  .. 

5l>3  .. 

508 

603 


5  J4  à  6  mois 
510  

IP2O0'.  '.Il  '.l  '. 


m  4:9  ...  ». 

516  517  516  .  ...  ..  ... 

571  ,.        ..  ...      ...  .> 

23?  2.ÎS  ...   

49?  56  495  ,  •  ,  ... 
5f'3  75  5t'5  502  59  ... 
370  ...  ... 

359  349  ..  ..  ...  „  ...  .„ 

92  91  ....      ...      ...  ... 

«48 '75!.'."  II  l'.l  II  III  II  II 

472  472  50  472  75  473  473  25 
473  75 
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3S42  50  3525  3820  , 

1112  50      ,.  ...  . 

625  620  617  50  620 
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370  »<.. 
908  75  


ï888iB 


P"  fin  «. 
P«  fln  c, 
P»  fin  c, 
?"  fin  p. 
P«  fin  p. 
P"  fin  p. 
en  iiq.. 
fin  et., 
en  liq.. 
fin  et. . 
P*  Ên  8. 
P«fino. 
P'fin  p. 
P«an  p. 
P"  fin  p. 
fin  et.. 
P«  fin  c. 
P«  fin  p. 


i9S  497  50 
98  ... 

490  -  ... 
97  96  . 

4S5  25 

4t7  tO  420 
86  .-  .. 

296  295  50 

468  75  ... 

370  ..  ... 
523  .. 
474  473... 

740  

611  25  610 


190  191  25  19?  50  193  75 


621  25 


525 


CE  liq.. 

Sk  oî.. 
ea  liq., 
fin  €î.. 


fin  et., 
DJJ  et., 
Sn  cî.. 
en  liq.. 
Sa  es., 
P'  &ne. 
&v  et.. 
P=fin  e. 
eiî  îiq.. 

fil!  fit.. 

ea  iiq.. 
fs'  sî. . 
P«  iiï  c, 

CE 

i!B  et.. 

?•  fir  p 
e,"!  lia., 
fin  cl.. 

F»  Sa  c. 


2îî  cî., 
P»  Sii  e, 
P»  fin  r?. 
ea  lio . . 

15;  . 

:        ^  .     i  , 

i^l.  1  " 
.....  15 
su  15 


15 


Sîi  et.. 
P'  fin  c, 
P"  Sn  0, 
P-  an  f. 
P"  fin  f-. 


«n  liq,. 
fiR  et., 
on  liq.. 
fi!i  et., 
P»  fin  e. 
In  et., 
■au  55.. 
au  15. 
ea  ii^î. 

15. 
«n  ivi. 
at  15- 
P«au  Ï5 
P»  su  3î 
en  liq 
îij  15 
P°aui5 
P»,i.aî5 
P«a«31 
«a  bq.. 
»8  15  • 
en  . 
M  15- . 
P'  su 
(iR  liq., 
Sil!  15-.. 

^'ïii  31 

s»  15  I 


p  R  K  £9, 

coms 


Ji6  2.i 
66  75 


Oi  80 

i05 
165  30 
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1167  EO 
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c6  22!.^ 
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270  75 

73 


453 


44fi 

142  50 

452  5€' 

■  au  l)« 

6!2  50 


188 

75 

188 

75 

621 

25 

•  «  « 

632 

56 

4SÔ 

47? 

50 

525 

525 

•  » 

m 
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5;î  i.'5  '15  . 


Cvï.  iS?b 


aiil.  Î875 


sill.  Î875"  BEâséGKS  ik.  alais,  senon     500  ù..,  i.  p. 


oct.  1875 

loat  i875 
aov.1875. 

Êrtl  1S75 

oct.  1875. 
JOftt  1875 

oct.  1875. 

■  mli.  Î875 
;Bill.  îm 

Mïi  i87o. 

;a!ll.  t876 

oct.  1875 

oct 

»n».  ÎS67 


déc.  ÎS75. 
uill  1875 


15  avril  74 

ai!'.  t875 
^ept.  1875 

5janv.  '6 
Mi  ÎS75 


15 oct. 

isn?.  1875 

d= 
*> 
<• 
d« 

ni'l.  1875 

n.e¥.îg75 
d' 
d» 
d» 

<• 
<• 


500  fr.,  250  fî.  MjOs  («i-coko^  o»1).  


BA.nOUK  fRANÇAlSB  EX  ITALÎENJÎK,  âBtioii 

l'.p  500  fr.,  25lt  fr.  p.  (oî-coui).  a»  5).  


iHO."<s  A  GoeLMA,  5.  500  fr.,  iat'  fr.  [>.,  renii 
6W)  'r. .  6%  garanti  par  dép.  de  Constantin»  dès 
iï  fêtspiioài  det  travaux  


<;HAa£rrns8,  lOiou  de  500  ti.,  loiit  payé....» 

KST,  Mtson  de  500  fr.,  toat  ,.:>.<i... 

fc?ARi6  A  LïOM  ST  2S.éDiTKimARÉSi  aetion 
.50$  iF.i  toas  asyô.»..»-,. ........ 

«îïPî,  ESiton  500  f?..i  tos  }!«î«... «».,..„.. 
£?j«S!35  s«<.     5*0  f».,  liifirêeir,  Wfflb.  I  400  fîr. 

ORï,iAïra,  seîioE  d-s  500  tï.,  toai  Myé, - 

OSL8-AS6  A  CELAi,oi«8.  —  ânniiiié»  dnes  p»? 

"Kis! .  —  tsat  payé  ............  i  

(mp6t%  t  i»  eharg»  ds  !s  C'«). 

ORES5T,  sftSioii  «!e  5015  fir.,  toaî  ifSiyé..  =  ,  ,>,..,, 


VK-"iiî)âii,  sciion  de  500  fr.,  tout  jwvé.  

CHiSM.  !>B  FEK  i-I  DOCKS  SÏ-OV,'E\,  a.  500  f., 

t  j.,  0.^-1'"  f«p.  de  ()  fr.  (on  iiduid.)  

S»OCK8   El    EJÏTRïiPOTft   DE  MAfiSlirLI,E, 

sfliMii  de  -5f>0  ''r  ,  >nal  rwvé  (ei-conp..  a"  3/... 
BMTRKr'OTH  BT  YSAGAfim'S  GB.NÉRAUX  DK 

.PASifi.  aci..  de  M'iltM'.  t.  o,  ex-«iap.  n»19j 
ALLOMSTTKS  GHî.MsycES  '  (G'*  gci.Arale  des), 
îirîiOK  Ifl  500  ftr,  ïôf!' fr  oayi^s  .......... 

COMt'AGKm  PARIStSMlSÎS  »D  GAE,  «CtieD 


COMP"  iMMOBlUÈRïB.  «st  500  ff  .,  toaî  Bayé, 
Grosses  coup 

cossPAGms  »iitrîiR.  transatlantique, 
ïeSicK  dft  500  fr.,  t»y.î  payé  (ex-coapon  n»  26). 


MpSSAGKSraS  MABtTIMES,  aSt.  500  fr.,  t,  il 

VOITOTES  A  PARIS  (G'*  Kéu.  des) ,  iction  do 
5fX)  fr.,  tout  payé  (ex-couîXHi  n»  13). ........ , 

SAMKBS  RE  JL'HST,  «fit.  ao  500  f?. ,  îoaS  J»jé» 

«AH^l.  MASITIMB  DE  80H2,  «.  50Sl  fr.,  t.Pv 

(eoupous  33  ot  aatérieurs  détaché») . 


i'  Délégation!!,  romb.  i  500  fr.,  toaî  ssjé.. , 
(coupon»  12  e«  antérieurs  détachés). 

^  Sans  Xri»iiîen»îr9£,  H%,  H-vah.  à  125  tf',.. 

FONDS  Û'ÉÏATS  ÉTÉ  ANGERS  j 

4!<!GI,AI3  (eonsoUdés  Z%),  négociation,  eb»n«e 
fixe  25  fr.  W. 

OCTTH  AOTRICH.,  b%,  ecnTertiefnég,,  Change 
Sis  2  ti.  50).— Obhg.    100  Oor.  (papier), 
i»  d»     1,000  lloï.  a* 

>  d»    10,000  l!of.  d« 

SGYPTB  (Emprant  Tice-roi  d'),  Î870,  7%  obi. 
bypo! hécaire»  remb.  à  500  fr.,  tout  payé.. .... 


«STPTIBM,  Î873,  7%,  obi,  remb.  500  ff.,  4 
d*  d»      coup,  de  5fr....... 

d»  d»       eoap.  de  25  fr...... 

aSFAGifE,  3JÉ,  Extérienre,  1856  —  67—69 
(négociations,  change  9x6  3  fî.  49).. 

d*  Coupures  de  36  et  24  pifisires. ....... 

d«       d*      de  12  Piastres  

d»  Intér",  coup,  de  75  piastres  et  aa-dessi 

d»      d»    petites  coupures.  

PAGARSS,  gbliga lions  remboiirssbief  i  300 


-70 


)êXAï'a.nî»f«,  5-20,  1805  654  {nég.,ch  aieSf.) 


«OKI:  m  isO  dcl.. . . 
,  d«  de  W)  doi..... 

Ci  o  ^..i., 

â»  Ci   ■  '  <' 

*•  ûa  -loi...... 

i*  è9  6  (toi...,, 

ù'  Îfl7.  ««ï,  sSoGO  !îol..,.. 

*•  30  (îoi...,. 


322      323  75  325  3Î6  25  3'5 

Sti  75  3lt  5i; 

508  75  .....  


507  50  .. 

330  325  .. 
577  50   

968  75  967  50 


727  50  725  ..... 
1215  1217  50  1220 

1000   ... 

510  511  .   ..  ... 

632  50  635  .-. 


m  50  460  .. 
465      ...  ., 
365  360  355  330. 


1078  75  1077  50 


24 


31b  313  75  315. 

620  ,  

460  ....... 


725  «.  ...  ..   .,  , 

606  25  605  607  59  605  603  75. 

132  50  135  -   ...  , 


en  liï, 
aa  15. - 
P«au  t5- 
ï^"  »u  31 
311  lig.. 
•iu  Is.. 
P" ïu  15 
P»  au  31 
en  liq. 
au  15. 
P«au15 
P-au  31 
fin  cl., 
en  iiq. 

fin  Cl. 

P«  fin  e. 

en  iiq.. 
fin  et... 
en  llq.. 
toei... 
F'flnfi 
en  liq.. 
fin  et-, 
P«  fi»  c. 
P*an  p. 
CH  iiq 
9li  Cl... 
P«  U  s. 
ea  iiq. . 
fin  et... 
P«  an 
en  Iiq.. 
fia  et... 

fin  p. 
ers  liq . . 
au  15.. 
P"  aalb 
en  liq 
lin  Cl,. . 
P'  fin  s. 
eu  iiq. 
9ii  si... 
en  lig,, 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
aa  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P«âul5 
ei;  iiq. . 
as  15  . 
p«au 15 
P«  HB  31 
en  liq.. 
io  15.. 
?•  an  15 
en  tiq.. 
«D  15.. 
P»âu15 
P»  «Q  3Î 
aa  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
en  lifj , . 
I»  15  . 
en  iiq . . 
vx  5.. 
P'aolS 
P*au  15 
P'  iu  31 
en  liq.. 
ta  15.. 
P*»nl5 
ta  i5.. 


Î3U  332  [0  330  328  75. 
332  50  .^30  328  75  33«. 

19e    %.    a. a  •«  n 

2fl      ...      ...  ...  . 

^0  

20   . 


en  tiq. 


en  lig.. 
au  15- ■ 
P'aal5 


en  lig.. 
au  la., 
en  liq.. 
an  15.. 

P»aa  15 
P«au  31 

en  !iq . . 
aa  15-. 
P-aulS 
en  iiq.. 
au  !ô.. 


a»  15  . 

eu  liq.. 
an  i5.. 


PRRH, 
CODB8 


522 
325 


50 


502  50 


D20 


730 


••h 

li,l'2 


50 


367 

l'jse 

315 


HAUT  8A» 


522  50  . . . 

 15  r 

...  ..  d  5 

325 
■        d  S 
335  ..  d  5 


d 

..  d  5 


d  5 

d20 


d20 

1Î2O 

d2Ô 
t**' 

d20 


50  368  75  .. 
.-  .   d  5 


462  50 


725 


607  50 


S31  25 


..  d20 
..  ..  d20 


..  d  5 
d  5 


725 


..  d  5 
d.'O 
..  d20 


6«7  50 


d  5 


333  75  ... 

 (15 


dK 


515 


322  50 


356 


718  75 
727  50 

740 


326  25 


GOtIR8 


517  50 
.....  dlfl 
 .lift 

32  î  75 
3^5  .  dlO 
3>iU   .  dlO 

497  id'.V. 
...  dlO 
...  dlO 


968  75 

dlO 

...  ..  dlO 


..  ..  dW 

.!  dio 


...  ..  dlO 


625  .. 
...  ..  dlO 


350 


..  die 


....  dlO 
...  ..  dlô 


dl8 


...  ..  dlO 

 dlO 


520  ..  . 

m  ,.  dio 

737  50  dio 

663  75  ' 
..  «0 


330  

.....  dlO 
 dlO 


 à'A 


CLUrtlHB  ' 
PRÉCitDKRTI 

Dernier  court 


520       521  25 


323  75 
5ÔI  25 


925 
510  ! 


330 
572  50 


968  1b 


728  75 

1212  50 

Itoi  25 

sio  ! 


635  . 


122  50 
46'2 

m 

371  25 


1077  50 


24 

312  50 

620 
4621  50 
30Ô 
725 

•  •  • 

6Ô3  75 

ni  II 


•  •  « 

82 

U 

60 

a 

6â 

62 

a 

63 

•  •• 

330 

362 

332 

50 

âii 

50 

m 

29 

H 

'2Ô 

2U 

20 

18 

% 

'ii 

18 

% 

518 

75 

«  o* 

ce* 

VH« 

103 

% 

OC* 

106 

m 

m 

m 

lia 

H 

322  58 


502  50  J 


90O 
52S 


347  56 

572  SÔ 


968  75: 


73D  .» 

...  w 

1217  SÔ 

1002  SÔ; 


... 

465 


...  «I 

625  " 


95  «I 

...  M 

470  .. 

...  al 

425 

i72  II 


1080  .( 


23  71 

m  ï 

3*7  5! 

620  ! 

462  ii 
620 

722  il 

«  j 

603  i 
Î22  î 
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Comptini 

.  12 

• 

•  •  • 

0 

.  .. 

T  •« 

0 

«  •» 

a 

•  •  • 

•  •  • 

î  o« 

•   «  • 
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e 
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•  •• 

«  •• 
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•  •» 

• 
• 

«  •» 
«  •« 
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•  «a 

•  •« 
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9  6* 
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t    •  - 

*  e  e 

•  !>« 

»  4* 
9  «« 

c  «e 
c  •» 

«    •  • 

»  «o 

«  fti: 

*  «* 
«    •  B 

*  9  B 

•* 

• 

e  •» 

9 

« 

t   •  • 

•  •  • 
• 

•  «0 

&  »a 

*  «• 

c-  »• 

•  •« 

•  >t 

•  •• 

t 

• 

• 

* 

•   •  • 

•  •« 

•  •> 

• 

•  »> 

•  •  « 

t  M 

•  9* 

.  75 

•  «S 
«  «9 

•  «« 

50 

U<ï. 
k 

l'antre 


»eô.t  1S75. 

)oiil.  1875 
d» 

't' 

é' 

06t.  1875. 
<• 

iui)l.  1875 


oct.  1875. 
nov.  187b. 
août  1875. 

d« 

d« 

d« 

oct.  1875. 

d. 
d' 

jitii!.  1875 

inili.  î$75 
d» 

ô» 

ÎEill.  1875 
d» 


Jeudi  6  Janvier  1876 


oc-t.  1875 
oct."  1875! 


jîE».  18?5 
jaiU,  1875 

jam.  Î873 

jaili.  1875 


aoftt  1875 
jaUÎ.  1875 


ÉTATS-ÏJWra,  GOHSOlîMS,  5  JÉ  -  ^ 

d»  d*        petites  eonpsres..... 

£TA1IR,  5?i,  '■oap.  do  1000  ff  

d«  eoup.  de  500  fr  

S-  ■•OUI  'If  IfM)  fr.  il  500  fr.  OTclns 

d«  8oup.  dé  50^  fr.  

d>  soup.  au-dessous  de  50  f?  

d»  OW.Vlotoï-EmiB»ni«)l,î863,femJ).500f. 

PÉROVlsa^,  oWigatlonf.  ojé,  îonS  {»aîé....a»... 

d*  0ros-s0«  oouparfîs.  

d»  a%,  tout  payo  

PORTUGAIS,  1353,  3X  i'viégac.,ch.flxe25.f.25). 

d»  ,  t85K  a7-.'S9.60..  

EMPRUNT  ROiraiA.iiv  1875,  5  %,  tout  payé- 
Rïjfeâft.         5%  Jnégot.,  chaHgedïe25tI.20)• 
d•    '  70,5K,ob,50l-3t.,t.p.(Bég.,ch.f.25.20). 
d»    ob.de  1001.  «t.,  tout  payé.... 
d»      il»    500  1.  st.,  tout  payé.... 
d«      d»  1000 1.  st. ,  tout  payé ... . 
1875,  i%  (nég.,  ch.  axe  25  f.  20},  t.  p. 

oblig.  de     50 1.  st.,  d* 
de  g*  de    1001.  st.,  d« 

i"  d*  de    5001.  st.,  d« 

*        as  im^..st.,  û" 

«KTXS  eÉM.  ÏOÎflSÏSNKa,  5ji,ûb.500f.,t.?. 

BKïTB  ts3EQU!g,5%i  Î865-73-74-,  esop.tœ  fr 


106  .. 


73  50 


Û' 

d" 
d« 


d» 


d« 


S2  fr-  50. 
12  fr.  50 


KiaPROffiT 

i860,6%,r.500fr.,t.p. 

à' 

d" 

1863,6%,  r.  500  fr.,  l.p. 

i' 

d» 

Grosses  cocpyres...... 

d« 

d» 

ÎS65,6%,r.S0«fr.,t.p. 

d« 

d« 

Gros.ses  coupures ....... 

d* 

d» 

i889,6%,r.500fir.,t.p. 

do 

d» 

d» 

S» 

Goujnires  de  25  

d« 

d« 

î«73,  6%,  r.  5{iOfr.... 

«• 

Coupure»  de  5  >.« 

i* 

jailL  Î875 


iaip  1875 

jailli  1875 
a9T.  1874. 

jaiUy.1875 
j«jiv,  1965 
*«*^««»*. 

jni!!,  isee 

mv. 

o«t.  1365s 
jura,  !875 


iVALEURS  ÉTRANGÈRES 

BAI«QJiJ«<©E  SfRÉOn:  ÏÏALIKfS  ;  Uï.  500'  ù,, 

SeO  fr.  aayéê  j'ex-eonp,,  n«  19).... c-,  

B.^QCB  OTTOMAKîSj  *ct.  de  500  fr.,  250  fï.  p. 
(«î-rép.  d«  réserve,  43  f.30). 
S»  d«        Grosses  eoapureise...». 

cmm%  FOKctesK  it'ADTaîcHis,  aetf^ss  de 

500  fr.,  200  fr.  payés..  

4»  d«  Gros&Bï  aonpures. 

BAMQDB  CEÎÎTRALB  DO  CRÉDIT  FONCIER 

»E  aossiB,  obi.  î"  série  5%,  remb.  500  fr. 


«!•  eW.  *•  ïêsrto  5X ,  ï.  500  fï.,  tp. 

CBirors  KesîïJB»  bspagwoi,,  a.500&.,tp, 

■OCaélli  AOTBMJHKEMMB,  *ction  500  fÏM  tj), 


41  50 
S30  219  50 
34  50  ... 


102  %  102      ...  ..  .. 

Iî2  H  102      ...  ...  ... 

10^  Vs  nn    ...  o.  ... 
m.^  loi ...    ... ». 

89  '4  ...        e..  ..  ... 

R9      M  ,      ...  ..  ... 

83  H  %   ...o  .« 

29t>   ...      ....  ». 

22  91  95  70  50  in  30  25  id  .. 
21  2(  90  71)  50  40  3it  25  40 
a  21  9a  71)  iO  40  30  25  40  . 

Î52  âO  l'O  liQ  1.10  <i2  50  14i 

75  )':■<•  lih  Ui  50  145 
)if  bit  ISO  137  ,^t' 
138  73  140  135  532  50  130. ?  . 

m  123  m  50  121*25  130!l  " 

m   .  ... ., 

!i?  k  vÀ  'mlè  iÎ4 113  lia' 

m  l'.2  f)0  lit!  .  110  113  T-- 
U5  112  50  iiO   .      .    m  25 


PB  KU' 
COURS 


455  450  435  450  4-i5. 
452  ÊO  450  449,.»  », 


«e  15 

en  lia., 
au  15.. 

?•  an  Î5 
P'au31 

P«  jia  31 


en  li^,  - 
ai!  15-. 
tfn  llo.. 
au  15. . 
P»au  15 
m  15. 

en  liq. 

au  'i5. 

au  15-. 


en  liq. 
aa  15. 


en  lia., 
au  15- 

m  \U\.. 
a»  Î5.. 
P»  au  15 
P^-iu  15 

P«3U31 

au  15., 
an  15.. 

en  lia., 
au  15.. 
io  15.. 
aa  15-. 
P»au 15 
«B  liq.. 
au  15-. 
P»aa  !5 
P«aB3î 


73  80 


p  L,  SJ  s 
KAOT     I  »A8 


73  80  . 
..  il! 

74  25  rl25 
..  ,  dîf 
..  d25 


dîf 


73 
7J 


74  25 


22  lÔ 


en  lig.^ 
an  1> 
po^iulS 


112  50 


508  75  ... 
463  75  462  50 


tes  «a  ooo  «9  »« 


••a 


BASAJOJ  (CWaâ.Keftl  t),  «et.  500  fr.. 


CORBOOK  A  SBVIÏJ.S,  iM:î.  de  500  fr.,  t.J).. 
LOUSASO  («HB.ACIRÎCHIEÎS),  act-  5(W  fr. 

,  ioai.  psyé  (ex-coup,  n»  31)  

«?•  ©iraSSW!  COUpBïfS. 


HOa»-<K;!ÏSI'  DE  1,'AimUCHB.,  ï.  500  f.,  t.fr. 

d*  Grosses  eonoureB.  

HORS.asPAGROi,,  sst.'  580  fr.,  î.p.  (estamp.). 

d»  d»  Grosses  soupares. 

d»  &'        soit  estampillées  

d"  d»  Grosses  eoupnres. 

PAiaî"ElDWB  lBARCEï-OKK.'(s.«AeosiS.|!à), 

set  dfl  5<H)  f?.,  toEt  payé  

iros'njaA.is  iC?»  ?oysle4,  ««t.  <{«  500     t..  p.. 

CMSSaBSS  ©•s  FB«  BOaSAIRS ,  a.  500  fî„  t»p. 


9MHh9mm  A  KADRI» ,  »«.  da  506  fî„  t.  p, 

(es-coup.  D»  30  8t  31  il 


4^9  .«  ...  •»  ...  .3.  •«*  o« 

7e0  762  50  705  707  EC  700  . 


367  5(î  665 


•ft  ««S 


2S1  ?5  255  251  25 
24S  75  ...  ... 


6 •   ae  •* 


298       ...  .»  ...      ...  . 

280  277''sÔ  275'278'7i°2.^0° 

m  m  25  c.  

Gross«t.  MBp...A>  .»  ...  , 
Grosïei  enopares . 
62  fiO  6î     ..         ..  . 

3J6  25       -..^  .  -  ..  ...  . 


au  15 
P^iii  15 
P«au3î 
en  lia.. 
m  15  . 
P«au 15 
P«au  31 
en  Uq.. 
au  15.. 
P»au  15 
an  liq.. 
aa  15.. 
en  liq.. 
m  15.. 
P«aul5 
P«aa15 
P»  an  31 
en  liq.. 
as  15.. 
P«au  15 
P«au 15 
P«iU  31 
en  Uq.. 
au  15.. 
P»aul5 
en  iitq., 
aa  15-. 
en  liq., 
au  15. . 
P«ani5 
P'auSI 
en  liq.. 
»B  15  . 
en  liq.. 
ati  15>. 
en  liq.. 
au  ib.c 

P«8Ul5 

en  liq.. 
au  !5.. 
en  liq.. 
ao  15-. 
P'au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
P"  an  15 
en  liq.. 
au  ',5.. 
P'au 15 
P«  au  31 


4il  25 


507  se 


22  40 


d  1 
d25 
i  1 


d  5 


d5f 


453  7s 


d5f 


780 


673  75 


705 


d5f 
dSf 


d40 
d20 
440 


21  25 

2i> 


73  65 

74  ..  550 

'74  45  flSO 


dSO 


435 


697  50 


21  .'iO  . 
2<J  4«  450 

d)0 

22  50  d50 


dîO 
diÔ 


dlO 


445  ' 
...  dIO 
458  75  m 


5«5 


255 


278  7 


350 


673  75 


d5f 
d5f 
d5f 


.  -  dSf 


280 


flSf 


d5f 


dSf 

d5f 


667  50 


277  50 


697 
710 


m 
m 


diO 
d  5 
àlO 


670  0.  ... 

...  ,..  dlO 

dîO 

67Ô  25  dlO 


dîO 


IP»BCÉ»-KNT« 

Ocrmgr  court 

m 

M 

104 

106 

'A 

eu 

si 

on 

*'  * 

•  «  • 

• 

•  a 

s,  • 

tu 

•  »» 

e« 

io 

oO 

•  4  •> 

«  ft 

Ah 

'2JE 

50 

1)1  7 

•  ta 

•  a  c 

». 

75 

'34 

75 

4U 

DO 

SU 

•* 

«  « 

c;« 
Dt 

II 

7% 

64 

99 

95 

« 

lùi 

100 

.«« 

lue 

100 

\ 

0» 

79t 

«  .• 
••• 

ea 

OÎJ 

3/ 

'""* 

a-. 

su 

• 

o« 

00 

situ 

oU 

OA 

yu 

ru 

... 

e» 

158 

'  ■ 

... 

155 

345 

>»« 

142 

fO 

ev 

155 

àiô 

125 

0» 

125 

• 

183 

121) 

« 

l'O 

118 

75 

lirt 

116 

2b 

»0 

4eo  .. 

456  25 


252  50  -.- 

.    .  m 

262  50  m 


278  75 


dlO 


d20 


357  50 


dlO 


510  . 

463  75 

459  V 

'm  'i 

675  \. 

m 


251  25 


335  . 

285 
280 

iiè  I 

3Ô8  75 

'«2  50 

357  50 


465  .» 
456  2I 

«te  >• 

•  •  <. 

R  •  -  9» 

505 

•  «  •       «  « 

îéi  25 

• 

470 

698  75 

«  *  »  <*• 

673  75 

«•»  «« 

•  •O  C9 

•  •• 

225 


5'  2  50 
256  25 


3Ô5  !.* 

278  75 

125  V. 

313  I' 

60 

358  75 


3Mi  1875. 

507-  137*. 

81  déc,  7â. 
.1' 

wr.  1875.. 
janvier  76. 

Wfit  1S75 


Amiens  (Ville  d'),  4  !t ,  ïen>.b.  îw;  : 
3on5.saux  muo  dt>,  3^.  r.  I^f'  i, 
Caivsdo:'  {Wb.V  72.  5%.    I.Ô.i''"  r- 
Bure  (Dép.)  1874,  5%,  1. \.m  O.i  .  ■ . 
Lille  (Ville  del,  1860,  3X,  r.  100  fi.  93 
Lias  miîô  de},  18C3,  SX ,  ï.  WOf  r. 
LilH  (ViBa  de),1868^4)OS  ,7^6lf.  . 
 •.îè, 5^. I.BMfr.  t.s.î 


PLUS 

Sast,  î  bsis-, 
08   .  . 

%  ...  - 


janv.  18781  Marseille  i V<J<^  ds).  62, 5  % ,  7.  500  ft 

■>      Marsetfif  ('VJ'«deV,  82,         500  fr. 

  h'V.H,.-  ;  V,.r,v,.....:,"....!fl),r.50f. 

-,  '\ 

f«.ii«>B.«  (ïiraa?eSâCv^  iActiomi 

avr,î875  Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
....  Ai»,  agric.  et  inc.  Ct:"«gén.),6Û0f.p. 
BUl  1S75.  Assurance»  «éBéraleg(incend!e),t.p., 


4: 


mai  1875-1  Assa?.  gên.  (wam.),  5,Ôi?0  f-,  î.  p.| 
M!  1874.  à-ïOTraTicp?  généraie;-  (Vie),  t.  p., . 
en  il'juîd.  'Ausn-v--  SiaritmwsfCHeéii.ijî"... 
ïoOt  1}Î7E  '  L,  ■'3Kii!i*s,s.5eef.,':;^ 
avril  fr'v      -    .         ■  .  'io'   1{>î'  Tî.  ;;>..  , 

d«       Nàd.'iJiaii.  (l/KStfrMlK?)  

1875-  Paternoiic  (Incendie),  ^00  fr.  wyéê. 
mai  1874.  Patrie  (c.lac.etGaz;,a.lJ)00f.,'2S}  p. 

I  i  oct  1875.  Phénix  (lacendiei,  toatVjô  

,  Il  mai  1875.  Pro-riiSiMîw nBswdia),  2.50  fy. 
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avr.  Î875. 

«ïs|i575. 
4« 

fy 

a* 

d« 

d» 

<!• 

\v!iy.  1875 
Î6j&iiv.75 
ÎKia  1875. 

jnin  1*875' 
ISimll  75 
aiiv.  1876 
«• 


sm  1875 

jaiuv.  1876 
M.  187. 
«vril  1875 
;nUl.  1875 
!»nv.  1871 
Î5  mars  75 
jaav.  1g76 

îiiilK  1874 
'any.  1874 
janv,  1S7K 
juin.  1875 
laili.  1B7^ 
jiiDï.  1871 

,déc.'l875! 

Bill.  1870 
janv.  I87ti 

«riv,  187r 
janv  1876 
juili.  187« 
'«il;,  mi 
janv.  1ST6 

avpM  ISîii. 
janv  î«7»i 
)S73 
janv.  Î87ri 
luii  iS73 
lînv.  1872 

22  août  75 
svril  1874 
'wi.  187.3! 
janv  is;"6 
.«'.i:.  1S75 
»ept.  is7n 

ex-3»  rép. 
1"  juiii  75 
27jm.75 
ST.c  ri«-1 
ex-S"  rép 
2  sept.  75 
Injanv  76 
janv.  l8"/6 

se  sept.  75 
31  luiii.  72 
nov.  1875. 
eï-conf<.3 
1875. 
laUl.  1871 
ea  liquid. 
m.  1872., 
fln  liquid . 
janv.  1876 
•et.  187f^ 
18  mars  75 

Janv.  1876 
d' 

sept  1875 
oct.  1875. 
*epî.  1875 
30  avril  75 
6  oct.  75 
janv.  1876 
•  u«t.  1875. 
d' 

î5oct.  75. 
avril  1875 
«i-conp..?. 
15  janv.  75 
15sept.75 
janv.  1876 
mai  1871 
déc  1875 


ex-c  4.. 

?es«t.7â 


La  Pilote  (s&s.marilinifis),  l,0dOf.p. 
feaMiiiascesetco-oss.  l'Incendie, 
boieil  flnccndie),  a.l,COô  t-,  6G6  f.  p. 

toleil  (tle),  250  fr.  pavés  ;. 

UBion  -dift),  100  .«ly*^'»  , .. 
;.;VbaiBe (Iu..oiio. ), s.  t. , i.  . 
JTrbaino  rVie),  a.  1.000  fr.,  200  ir.  p. 
JJrJttaïao  (VU;),  8  1,000  fr.,  tont  payé, 
vigie  (essur.  maritim.),  1,400  fr.  p. 

Anuuitéi  d'Aire  à  la  Bassée  

.^.nnuiiés  d'Aire  à  la  Bassée,  S"". 

Annuités  d'Arles  à  Bsuc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Chinai  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  do  l'Oise  

Bon»  du  Canal  et  Hoail"»  de  la  Sarre. 
Bons  de  iiqnid.  do  CsHal  St>Martin. 
Canal  de  Boargogne,  action  indemn. 
G'«Navarro-AragoB.,  aci.  500  fr.,  t.p. 
Uuatre-Gaflaux,  acl.  de  jouissance. 
Sambre  à  I^Oi.sc/Canal  dejonc.  de  lai. 
Suez  :  ex-c.24el35(c.25ii31  incn.dét. 
d»  Dé!.ex-c.3eti;i(c.4M0ine.n.dét. 

d*  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Pori  e'  Gaie  de  SiiitieJle  

Chemin  de  fer  de  i"Est,act.  tie  jonist. 
Chemifl  de  fer  duMidi,aci.de  |ou!SS. 
Cliftmin  de  fer  du  tiord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  f&r  d'Orléans,  a.  dejoniss. 
CtiemiH  defer  i1el'0uost,a.dejoulss. 
Kondy  à  Aulnay-lés-B.,  a.500f.,t.p. 
i^urdoaux  à  Is  Sauve,  acl.  SOO  f.,  t.p. 
Briojzc  â  la  Ferté-Macé.,  a.  500 1.,  t.  p. 
Lyon  à  la  Grfij);"Roas,<ît),  w.  500 f..  t.p. 
Doml)e,setch.def.  S.-E.,.500f.,250p. 
apernayài  Uom!lly,a.500f.,250f. p. 
Fréveni  à  Gamaches,  a.  500  fr.„  t.p. 
Hérault  (Ch  .de  f.),  a.  500  f. ,  312 .50  p. 
Lille  à  Bélhune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  à  Valcnciennes,  a.  500  rr.,  t.p. 
Lisieux  à  Oi-dkc,  act.  500  fr..  i, 


Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
iMaiiie-eî-L.  et  Najites,  a.sOO  (.,  250  p. 
Médoc,  act.  ôOH  ?r.,  tout  payé..... 
Méjidofe  à  Dives,  a.  500  fr  ,  i25  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr..  t.  p 
Nord-Est  fr.!a.cap.),4X  ,a..50O  f.,t.p, 
.Nsrd-E.'»t  frauçai.s,  act.  de  dividende. 
Normunds  (Ch.  de  fer),  a. 500  fr.,  t.p. 
Orléans;  è  Chàloiis,  act.  500 ïi..  t,  i.. 
Orl.à  Ruiien  ^w,!.  S. ), a.  SitO  f. .  250 K 
Orne  (Gh.d*.  fer  de  I'),  a.  500  l'r.  t.p. 
Pariiiién.s  ('J'rafti.  N.),  a,  500  f.,  2,5ii p. 
Perpignan  à  Prade«,aci.  .3Û0  fr.,  i.'p. 
Picardie  c;  Piandres-,  a  508  t.c, 
S<-Etierine  S  S'-H.-le-Chàt. ,  a.SOCt.p. 
^eine-ef-M,  (fîh.de  f.). u.50?* f. .  275 r; 
Tram.de  Paris(i-.Sud),a.5G0f.25ef.p. 

TrépoTi,  acl.  5t)0  fr..  tool  payé  

Versailles  (R.  G.),  ri  400  fr.,  ^^nTiq. 
Vit  ré  à  Fou^férei,  aei.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  i  FoKSîei'ei,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosge:-  (Ch.  .fe  fer),  a.  .500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Sa!rii.-D!2ic'r,  a.  ,50!)  fr.,  t.p. 
,\nnii!lé£  départ.,  tlire  de  200  f.,  t.p. 
Hiinqfif  de  l'Ali-'erie,  a.  5^  fr.,  t.p 
ilsrnqce  ch.d'int.  Iocû],a.500f..,250p. 
Bwiaue  lat,  de  Crédit,  a.  500  f.-  l.p- 
Sanq.  ludo-Chine.  a. 500  fr..  12!^  t.  h. 
B,  Union  franfto-B««,  a.  500?.,  250  p. 
Caisse  pén.  des  Ch.de  fer  (ex-,3<=rép.). 

Caisse  Lécuver,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  s.  .500  f.,  250  f.f . 
Sons-Conipi.  dos  Entrep.  (ex-c.  17). 
O'  Francs- Alsér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Boaron  otC",  a.  500  fr. 
Société  Industriel!*,  acl.  500  fr.j,  t.  p. 
Moitessier  et  C'«,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Kaud,  act.  aouv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Enirep.Havre,  a.1/80fi(l«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500  f.,  t.p. 
Halle  aux  Gairs,  acL  500  fr..  t.  p.. 
liaileS; Majehés Naples, a. 5(lfl f.,  t.n. 
Magasinsgén.  Bardeaux, «.500  f.,t.p. 
Marchés  (G'"  générale),  a.  500  f.,t.p. 

d«  TeinpleetS(-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés Chev.etFoarr.,  a.  500f.,  t.p. 
(>  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
G''  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a.50Ôfr.,t.p 
EauxdeVichv,a.'' ' 


717  EO 


710  ..  703  75 


t.p.,ex-c.l4 

Industrie  liniéi-e  (C-»  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  aci.  500  fr.,  tout  i)avé. 

Ptmt-Rémy  (ex-c. 20)  

Gaz  (G'*  centr.d'écl.parle),  a.  500 fr. 
Gaz  général  de  Paris,  acl.  500  fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines.a..560f.,  r.6O0 
D*  act.  dejoBiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  50^)  fr.,  t.  p. 
Gaz  fC"  Parisienne),  set.  de  louiss. 
Gai  (Union  des),  act.  500  U..  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1 /8000». 
L'Avevroc  (Soc.nonv.),a.560f.,t.p. 
Belmez  (houiLet  métal.  ),  a.SOfl  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinae  (Mines  et  Chemins  df,  fer  d'). 
St-FJoiiHo«fi.Ch.def.),a.l/6000»,t.p. 
Minst  Campy^fnac,  acE.l,j)OÔ  'r.,t.p., 
Viism  Cara.'Siix.  act.  500  fr.,  t,  p.. 
aline;  Grand-Combe,  -ici.  3/24Cw'. 
NJweî  de  lieiva,  s  de  cai^.,  r.2.^Sf. 
Mises  de  ii«e.!va,  act.  de  jo-sicisaies. 

Mines  de  la  Lrero  

Ifiavr  «î^lce:- Motit.r.4mberl  

ifinJt  V^'^Auies  Rive-de-Gier  

16  oct  75.        SiiEi.Etienn«.  , . 

c-  /  ebl.  jJSîme,  ifiilfld»no.  wt.  580  fr,,  1. 1. 


779  .. 
180 

207  50 


677  50 
282  50 


357  60 


6  .. 

275  V. 
12d 


123 


57  56 


810". 


595 


«T"f.  5... 

nov.1875. 
d» 

15  déc.  75 
nov.  187?.. 
mai  137;; 

tk-t.  23.. 
janv.  1870 
15  sent.  75 
nov.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 

oct.  1875. 
janv.  Wiî 
J8'5 
jnilL  18?» 
ex-c.  1.. . 
lanv.  1876 
lanv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
miU.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
juin.  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
'iO  fév.  74 
janv.  1876 
jaill.  1870 
ex-e.  14.. 
juin.  1875 
31juili.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oct.  1875. 

nov, 187.'^. 
janv.  1876 

oci.  îsro. 

janv  1876 


ow..  1873. 
déc.  1X75. 
iflars  1875 
déc.  1875. 
d> 

janv.  Î8>6 
'm  187.'> 
janv.  i§;6 

d« 

d« 

d* 

d' 

oct.  1875. 
ao'ût  1875 
aov.  1875 
•anv  1874 
juin.  Î873 
oct,  1875 

janv.  1876 

d' 
d« 

■  d' 
d' 

net.  1875 
janv.  1876 

<lo 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d'- 

d' 

ttx.  1875. 
janv.  1870 
-fipt  1875 
janv.  1876 

a* 

d»' 

d« 

d' 

d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

d- 

d» 

no'f.1875. 
janv.  1876 

d» 

d^ 

c» 

oet.  1875. 
janv.  1876 


oct.  1875 
janv.  loTi 
d' 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  5875 
f.  #6 


janv. 


Miff»  îîs!!!dJi!c,  .'Cl.  df  jouissance.. 

Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander.  

v.  wxfM  de  Soumah,  a.  500  f.-  375  f.p. 
iNiiic:  d?  Soumatî  a.  licav,  125'.?. 
Vallenar,  M.  500  fi.,  250  !r.  payés. 
Alai.s  (Forges  et  Fonderies  d')..... 
Gail  et  C'«(Soc.nouv.),  a.  500 1.,  t.p. 
Forges  de  Châtiilon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  t.p. 
Haats-Foura.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdan  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  B..500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réun.  (G'«  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G'«  de  Navigation  inWr.,  a.500  f.,t.p. 
G'*  génér.  des  Omnibus,  a. 500 f .,  t.p. 
G'*  génér.  des  Omnibus.,  a.  de  jooiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  acl.  de  jouissance, 
louage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
rouage  de  Conûans,  acL.  500  f.,  t.p. 
Transports maritfmes, a.  500fr.,t. p. 
C'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  tp. 

•Société  Cii-ameroy  

Coion.s  Algériens,  »ct.  500  fr.,  t.p, 

Deux-Cirques,  act.  20O  fr..  t.p  

Etablissements  ûuval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Etabliss.  Maléira,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  acl.  I'.'d  fr.,  t.p. 
Société  géa.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Litb  militaires,  act.  500 fi;.,  t.p.... 
Matériel  ch.  rie  fer  (G''^),  a.  500 1.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G"'  pr.),  a.500  f.,l.p. 
Rafiinerieï  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
SalîTis  du  Midi,  act.»500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (O'franç.),  a.50Ôf.,  t.p.. . . 
Taillerie  de  Biajn.,  a.500  f.,  t.p.  (liq.). 
télégraphe  s.-msr,.  fraj-tco-angl.,  l.y. 

?alearg  fi-aEçaî^es  lObligat.) 
Bességes  à  Aîais.  3%,  remb.  ,500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-fes-B.,  3%,  r.  590 f. 
Prf.udeaux  ê  La  Sauve,  3%,  r.500fr. 
Briouzeè  La  Ferté-Macé,3%,r.500f. 

Chafentes,  3%,  reinb.  a  500  fr  

Chareiites,  Bons  6°/.  re.'ji!5  2f.D  's. 
Croix-Rou.-ise  (Lyon  â),  3% ,  r.  560f. 
DoiDbeF.  ei  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Odoibe,';  et  S.-E.,  Bons6%,  r.,5ii0fr. 
Epeniay  à  Romiily,  3  %,  r.'SOC  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%  rernb.  650  fr. 
E:.l,  3% ,  s.  500  fr.  ;  mi.gar.  f,ar  fit.). 
Afilennijs.3%,  r.  ,500 (..  d» 
Bàle  (Strasbourg  à)  18^3,  r.  1,25e f. 
Bàle,  reiub.625  fr.  (int.gar.parEl.). 
Uietjze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
y.oniereaa,  5  %,  remb  à  1,2.50  fr.. 
Frévenî  h  Gamacheb,  3%,  r.  500 's. 

Hérault,  3%,  remb.  500  fr  

Liilc  à  Béihune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Vslcncienne».  3%,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenctenncs,  5%,  r  625  fr. 
Lisieiis  5  Orbec,  3%,  remb.  .500 fr. 
Ijtirraine ,  3  % ,  remiiours.  à  500  fr. 
Lyoïi,  5%,  rembiAirsabIc-  à  1.250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rcmbours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%.  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  .^  500 1. (int.gar.). 
Daupbi.i!é, 3%,  r. 500  f.  (inl.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  a),  55, 3  % ,  r.SOOigar.  ). 
GenèveiLvon  à),  57, 3%,  remb.  50Cf. 
y  (■■diter.,  int.25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer.,. 52-55, 3  %,r.  500  f.  d» 
Paris-Lyon-Médit.,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-MédiL,  66,  3%,  r.500f. 
Rhône-eî-Loire,  i^,  remb.  625  fr. 
R  hône-et-Loire.  3% ,  r.  500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vlct.-Em.,  62,3%, r.500f. (int.  gsr.) 
ifédoc,  3%,  remboursable  à  5m  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remboufs.  1,000  f. 
.Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  f?. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  o  ■  ■  ■ 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord.  35^.  remboursable  500  fr.... 
Charleroi  i  F>rquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Bsifr.,3%,r.500f..t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  dfî  fer),  3%,  r.500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléaas,  3%,  rembour.sable  50Ô  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.(gar.parOrl.). 
Orléans  àC!;ifonù.3%,  r.  500  fr... 
OrWans  à  Châl.,  de  63,001  à  108.312. 
Orléans  àChâl.,  de108,313àl90;312. 
Orléans-Evreux  à  Elbeuf  et  Acquigny 

à  Dreux  (Orl .-R. ,  N . ),  3  % ,  r.  500  f. 
Orléans-Gisors-Vernoa,  3% ,  r.  500  f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audeoier, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orléans-Pont-de-î'Ârchs  à  Gisers. 

3%,  remboursable  500  fr.. . . . , . .' 
Ori.à  Roasin  (sect.Sndî,3%,r.5{ÎOf. 
Orne,  3%,  reniboursDble  500  fr..., 
Ouest,  S%,  remb.500fr.  (iHt.g..Et). 
Ouest.  5  % ,  52-54 ,  r.  1,250  f .  d* 
Ouest,  5%,  18.53.  r. î,2.50f.  d» 
Onesî.  5  k ,  1855,  r.  1 ,250  f.  d« 
Ouest,  «,  reEib.  500  fr.  d» 
Havre,  45-47, 5 %,r.1, 250 f.  d^ 
Havro,  1848,  6«,r.l,250f.  *• 
/ 


1450 
5/0 

929 
70 

785 


530 
650 


310 

6  •   •  •  e 

*  o     A  >.  • 

285 

»  V      •  •  « 

".  2sÔ 

25  505 

m 

.  312 

312 

..  311 

•  •  • 

2*2 

27i! 

n5 

425 

415 

325 

Z  322 

314 

7.  313 

312 

il  3 

y.  312 

3i0 

3t« 

.  '.  315 

.^14 

315 

'.\  314 

•  '  • 

'v.3 

275 

• 

50  'S. 

•  • 

312 

50  31Î 

319 

50  319 

290 

• 

67 

60 

M60.-  ... 

3)8  .!  317 
313  ..  312 

221  25  ... 
215  .  ... 

222  50  ... 


lis 

314 
1C20 


312  50 


janv.  18761 
(lée.  1875. 1 
janv.  W6 
d» 

oct.  1875. 
înill  18';2 
janv  lï(76 
luill  1874 
janv  187S 

d« 

d* 

oct.  Ife75. 
janv.  1876 
31  juin.  7b 
jauv.  1876 
d« 

déc.  1875. 
ioût  1875. 
d» 

janv.  1876 
d* 
d» 

jniU.  1873 
l"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nov  187& 
janv.  18:6 
oct.  1875.. 
janv.  1876 

d« 

d* 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin. 75 
oct.  1875. 
d' 

janv.  1876 
î5  oct.  75. 
ocu  1875. 

à" 

janv.  1876 
fiov.1875. 
avril  1871 
iuiU.  1870 
janv.  1876 
■i:  déc.  '/i, 
janv.  1^:75 
nov.1875, 
).')  ...c  72. 
janv.  i87v 
oct.  1875. 
15  Bov.  75 

11!  avril  74 
janv.  1876 


noT.!îS75 

ïcpt.  mt> 

janv.  1876 

d« 

ùfsi.  1875. 
d- 

août  1875. 
d' 

nov.îlîTb 
janv  1876 

d'- 

7  miU.  75 
15iHit!.75 

BOT.  1871. 

d' 
d' 

Kïi  1873. 
â' 

■OT.  1873. 
d« 

mà  1874. 
nov.  1874. 

d- 

d. 

d» 

ia»i  1875. 
d« 
i' 
d' 
d« 
d» 
d» 
d" 
d* 
d« 

eî-e.  40.. 

22  jaill.  75 
mar»  1873 
janv.  1876 
d' 

8vrill866. 
oct.  1875. 
aoûi 1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d" 

d» 

d» 

Janv.  1876 
noT.lSÎS. 
i' 

•  •f>I>l*B*#« 


Rouen,  1845,  4 >i,r.  1,3150 f.  &' 

St-GcrmaiB,42-49,r.l,25«f.(i.8.Et.) 
Versailles,  43 (r.d.i,r.  1,250 f.  d» 
Pariji.-Tr;i£r.v»ï,>-Nord\  6%,  Î.4C9. 
Porf!.<min  k  Pi.nles,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Fiaiidres,  3%,  ï-  500  fr. 
St-Etienneà  SL-Bonnet,3%,r.50Ûf. 
Seine-et-Marne,  ,3  X,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6%,  r.à5e0f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  i  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5% ,  r.  500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  ft. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saml-Dizier,  3%,  r.  508  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr.. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C'«  Franco-Algér»',  3  %,  r.  5(Mfr. 
Uecks  du  Havre,  ï%,  remb.  500  fr. 
Bocks  de  Marseille,  3  %,  r.  500fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300 fr. 
HaUes  et  March.  Naples,  6%  r.  4,00  f . 
Marchés  aux  clievaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp. géu.  desj,  3%,r.500f- 
Eaux  (Comp.  géa.  des),  5%,  r.SOOf. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  30Of. 
Industrie  tinière  (com"-),  6% ,  r.  300  f. 
O'  Parisienne  dîi  Gaz,  5%,  r.  500 f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
G'*  «ntr.  (J'écl.  au  Gaz,  5%,,  r.  300  f. 
Gaz  général  de  "Paris,  remo.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250 f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtiilon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Gail  et  0«,  remboursable  450  fr, . . 
Fives-Lille-,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2's"«,r.500 

d»  1868,  5  %,  rembours.  500 fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500 fr. 
Bateanx-Omaibas,  5%,  rem.  sOOft. 
(lotons  algériens,  i%.%,t.  à  400  fr. 
G'*  Iramob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
C"  Transatlantique,  5  %,  r.  500  fr. 
Glace* Moiitluçon, 5%,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  SOO  fr. 
Litî  militaires,  6%,  remb.  à  6Ô0fr 
Ports  el  ïerr.  de  Cadix, 6%,  r. 400 f. 
Salines  de  l'Est,  reuibours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-cx)up.n»  1)  

Tabacs  (C"  française),  6%,  r.  500  fr. 
Touage  Conflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

fifnà»  d'Btatt.  et  âe  Villes  itU 

Hmpïuni  Autricfa.,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Antrich.,  1860,  S""  i 

Obi.  Doman.  Autrich.,  66  (estamg.). 

beiîe  Autrichienne,  5%,  convertie; 
Ofaiigailonï     100  flor.  (argent)» 
d"        1,000  d" 
d«         100  d* 
d'        l,m  d* 
d«  100  flot,  (papier). 

»d'  1,000  i' 
d»      10,000  d- 

E»p.  Belge,  1844-55-57-60. 

Erap.  Belge.  2^%  

Ëmp.  Dannbi«E  (Princ.-nnies),8%. 

Emp.  v.-r.  d'BB.,66,ob.hyp.r.500f. 

Emp.  Egyptien.  1868,  7%.. ■  ■  t •  > i > 

États-Bais,  5-20  Bonds: 


d' 


1862,  remb  dée.  71... 
d«  remb.  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
femb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
remb.  16  nov.  73 
remb.  1"  fév.  74 
Temb.  3-5  sept.74 
mmb.  nov.  74 
remb.  1"  déc,  74 
remb.  l"janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
?emb.  11  înin  75 
ïemb.20.ittill.75 
remb.  1°'  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.l"sept.75 
remb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oet.  75 


d» 
d' 
d« 
d> 

d- 
d« 
d» 
d- 
d* 
d° 
d" 
d* 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 
d» 


d° 
d* 
d* 
d« 
d* 
d« 
d' 

Kmp.  d'Haïti, 
Kmp.  Hollandais,  2}i%,C.F,,,,, 
Emp.  Henduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (uaitésl. 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  obHg.  500  fr. 

Erap.  Piémont^is.  1849,  4%  

Emp  Piéœontais.  1850,  4%..  i •  •  ■  • 
Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5%. 

Emr  Bomain,  5%  

Eœp.  Poctîf,  C«-64,5j(;.Ob  lOOf. 
t!»  d»         500  f. 

d'  d»  tmi. 

&'        iS6«,  5%iieii  

Bmp.Rnsse,1850/i^  %  n.cii.fl ,25-50 
Enif  Busse,  1867,  4^,  r.  500  fr., 
FmV'  Russe,  1869,  iy»,  r.  500  h.. 
KiH^.  TiiDi».,r.aKs«oa!).«rr.(87f.50), 
<»  i'  (MiSfr.). 
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tiP.  I875'  Sodëte  Aii'.ricltiesiïio,  aei.de  j'jaiiî. 

d»  I  Méridionaux  (G"  Itai.) ,  i.  SUO  t.p, 
cvi-il  ?8e?î!  rtûwiikis,  j.ireiii.priïii.,G?i,f.5fî0i. 
ianv.  18'/6  Crédit mo!n.«stwRno!.a.,dejouî.s3.i;5i. 
jSBY.  iS'G  C- >.t  '.iLrilùi- 3  d  ('cSîiragi;; ec  sis  ■.hiiiir- 
lag*  par  la  G-az,  act.  5(Ui  ff ï-F- 
Té:-égi-aplies  Nord  (gr.  G'«),  a.250î.  ?" 

Taiears  àtrasgèias  lOblig.,1 
.«pl.  1875  ObHg.  Actrich.,  3%  (a.  réiî.i,  l"ém. 
6»         d»       d»      2*  émission... 
d»      Obiig.  Autrich.,  3%  {r.oav.  réseau). 

jaiiv.  1878  Oblig.  Gordoiie  à  SévUle,  &%  

d»      Oblig.  Louibardes,  3%.-.  

oct.  1875..  Oblig.Xombardes.  ........ 

d»  Nord  Esp.,  'i%  {priorité),  r.  500  tr. 
*«.^oap.  4  d*  à  revenu  variable  (sans 
oui.  1875.  cflup.arriér.  AstB). 

«ï-coap.  4  i'  *  ifevejiu  vanaWc  (avec 
oet.  1872.  cou-p.  irnér.  A  ei  B), 

cet.  1867.  Pampelaae,  3%,  rembours.  500  fr. 
Mt.  1872-  Pampeluiie,  3%  (ex-c.  25J,  r.  500  fr. 
janv.  1876!  Portugais,  3%  (8?.-c.  29),  r.  500  fr. 
lanv.  1873!  Romains,  3  %,  reiiibGur.«able  500  fr. 
ianv.  1876  Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
sept.  1875;  Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
d«  Bons  Lombards,  remb.  1877. 500  fr. 
d*  -  Bons  Lombards,  remb,  1878, 500  fr.- 
janv.  1875  Bms Méfid^ 6%, r. 500  f.  en 30 ans. 
•ta.  18Î5.  !  Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.G.r.aa.t.p. 
janv.  1876  Ob.G^»  Madrilène  du  Gaz.  5%j-.50nf. 


iwit.  I  bïâ. 


«0 
i5Û 


3?)  . 

:i!.9 

3îl)  50 


2i5 


320 


m  50  236 
Ml  , .  240  25 
'^3ti  

193  50  194  50 

230  6.  • 

14R  "  ***  ". 

246  25  245  . 
2'.;6      .  ■ 
238  ».  23?  50 
5i2  50  516 
i520    .  ...  .. 

f)30  ce  •<  •  .  ■ 

im  .  iéV. 
w  50 


1 0N8  SD  TRÉSOR.  —  2  % ,  de  6  à  11  mois  ;  —  3    ,  i  na  m  ; 

i%      à  5  îns. 
fiANQOT  DK  ïTBANCîS.  Escompte,  4..54.— Avances,  5-.  J<. 
KÀJVQDfi  D'ANGLKTEaRB   Escompte,  5 ..  J4 . 

IBOOfiSS  DK  LONDRES,    i   Midi  „.    93  15/16.. 

3%  consolidé.  1  Une  heure   93  % 

âoaïï*  de  Vienne,  5  janv.       Mét-all   69  40  73  SO 

d»     Crédit  Autrichien,....   l!)5  .. 

â'    Chemins  de  fer  Autrichiens   298  i>0 

d«  Change,  Londres.  Dera.  113  50.— Offre,  113  65 
î;»  d«  Paris....  Dem.  45  15.— Offre,  45  Î5 
.j.     LMlr.  112  10  —  Napoléon,    9  10 


Valeurs  se  sâgroclant  à  trois  mois. 


3  % 
li  % 


y. 

% 
% 
% 

% 

4"  % 
5  % 
5  % 


Amsterdam. . 
Hambonrg... 

Berlin  

Francfort.... 

Trieste  

Vienne  

Barcelone . . . 
Cadix. ...... 

Madrid  

Lisbonne. . . . 

Porto  

Pétersbourg.. 
New- York... 


?AriE&  iLoaie 
207      à  207  «  . 
121  %  à  121  Va  . 
12)  %  à  121  %  ■ 
121  %  in-  %  . 


217 
217 

583 
498 
498 
547 
547 
319 
445 


à  217 
à  217 
à  ,504 
à  499 
à  49'i 
à  549 
à  54*» 
à  321 
k  455 


506 
4"8 
497 
547 

5'!  7 


5  %] 
3%%' 
5  % 
5  Hl 
5  %\ 
4  ^  ^  1 


à  507 
il  499 
à  iM7 
à  54  4 
à  549 
îl'J      à  321 
W5  ..  à  455 
Valeurs  ee  nésocianf  &  vue. 

25  12  J4  »  25  Î3K 
l/!6p  à  ,. 
7  %  à  1  %)i  p. 
. .  H  i  , .  H  %  p. 
7  ^  à  8  ..X  p. 


PAPIEK  COVKS 

206  %  km  % 

122  %  à  122  % 

122  «  à  122  % 
m      à  122  % 

217  J4  à  217 

217  J4  à  217  'A 


Londres. . . 
Belgique.. 

Italie  

Italie  (or). 

EoOie  

Suisse ... 


25  14  -.  à  25  14 
l/15pà  HP%.. 

7  «  à  7  >^  %  p. 
Jé  à  ■  i4  %  p. 

7      k  1  %  %  p. 

Pair  à  1/iep  %  . 


1/16p  S    .  ^ép^ 


Matières  d'or,  eto. 
Or  en  barre  â  1000/1000,  le  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  k 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  . 

Argent  en  b^rre  Ji  lOOO/lOÔO,  le  t»,  218 1. 89.  70  à  . . 

Argent  (pi  fctes  die  5  francs)   Pair  à. 

Quadruples  espagnols   82  ..  à 

—      eolembiens  et  mexicains   80  50  ii 

Ducsts  de  Ho!lande-et  3* Autriche   11  70  à 

i*iïstres  i  eolonnes  Ferdinand   4  85  à 

—    meslcaines.   4  95  i 

Souverains  anglais     25  0?Mà 

Ëancknotes   25  10  i 

Aigletr  d'Amérique  (20  dollars)  103  .  k 

DoUar..   5  10» 

'&mllaume  (20  marcs)   24  50  à 

âuillaume  (10  marcB)   12  20  i 

'impériales  (Russie)   30  35  t 


0/00  pr. 
0/00  pr. 
0/00  p" 
0/00  pr. 
82  25 
80  75 

11  75 
4  95 

4  96 
25  12« 
25  12 
103  50 

5  15 
24  60 

12  30 
20  45. 


lÂLLES  &  llËCIËg  (Bulletin  tom^ial 

£iuile  de  Colza  disponible,  gelée  

—  —       dégelée,.,.  ..........^ 

Sniie  Ae  Cahi  disponible  en  tonnes,  gelée......... 

—  —          —  dégelée....... 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes.................. 

Eaile  de  Lin,  en  fûts....c  ...».« 

Huile  de  Lin,  en  tonnes..  

Sucres  brats.—Tlîre  sacchariméir.  88*,  non  acq.,  7/9., 

iSucres  blancs  en  Boudro,  titre  w  S......  * 

Sucres  raffinés.  —  B«nne  sorte  à 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte..   .„.  .. 

Esprit  .3/fi  disponible,  5n,  1"  qualité,  90«.     ....  à 

gnif^  de  Franco. ......  ,  

farines,  1"  :-jual!té. Prit  mofcn  du  -quintal...... 

Slés:  Choix,  l'hect.  'A  30  3f!  *  31  bO.  100  fc  25  23  â 


(tu  fayon, 
ssfflei-ses, 

Avoines  choix,  ,î  heci.  34  50  à  3*  88  — 
l'«qiiaUt^,  -  33  7a  à  34  13.  — 
Î'I  ttalité,  '  ' 

iîw'érïeuîps, 
wijinaiwg. 


29  1«  i  Î.T 
28  50  a  i8  80 

.  ..  Si 


32  25  à  33 
30  75  à  31  50. 

.  ..  i  ... 


24  2- 
23  7 

.,.  k 
23  * 
22  se  k 
21  50  i 
20  50  i 


16) 

86  .. 

57  . 

87  50 

88  50 
96  f.O 
68  50 
70 

52  .. 

48 

58  f.O 
1-9  bO 
140  . 

i'i  .. 
Itl  .f') 
3.  41 
2S  25 
25 

.24  .. 

2.3  25 
22  75 
22  .. 
21 
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REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHE!  LAFS'ITE  et 

8,  place  de  la  Bourse 
Préfecture  dû  département  do  lîi  Seine 


VILLE  DE  PARIS 


AMORTISSEMENT 

DE 


(Loi  du  18  avril  1869) 


27""  TX5=?.AC3-S 


AVIS 


Le  samedi  15  jari-vier  courant,  à  neuf  heures 
précises  du  malin,  il  sera  procédé  publique- 
ment, au  Palais  de  l'Industrie,  au  27«  tT^ge 
au  sort  des  obligations  à  rembou;ser  pour 
l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  la 
ville  de  Paris,'  en  vertu  de  la  loi  du  1 S  avril 
1869. 

A  ce  tirage,  il  sera  extrait  de  la  roue  6,047 
numéros  dont  les  15  premiers  ont  droit,  dans 
leur  ordre  de  sortie,  aux  lots  ci-après  : 

Le  premier  numéro  sortant  ....    200,000  fr. 

Les  quatre  numéros  suivants,  cha- 
cun 10,D00  fr.,  ci  .  ,   40,000 

Les  dix  numéros  suivants,  chacun 
1,000  ir.,  ci   10,000 

Ensemble.  .  .  .    250,000  fr. 
Paris,  le  5  janvier  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E.  TAMBOUR. 

(L'ealîéfl  iln  pablio  aar.j  lien  par  la  ports  a"  5.) 


 •'^^ 


mm 
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Une  édition  de  i'Enquèie  pariœientatre  sm 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunis.santeis.  un 
seul  volume  in-4''  les  trois  volumes  publiés  par 
;£•!.  t;c<mœisi«iOTj,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Witteraheim  et  G*,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  iî.brairie  Germer -Baiilière,  17,  rue  de 
i'Ecoie-de-Médecine.  Il  &st  iniUile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  piéssnte  un  ouvrage  où  se 
Sreuvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  ub  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  Franc©. 
Outre-  le  rapport  de  la  coïnmission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion. de  la  geiidannerie,  les  dépositions 
des  téraolns  et  de  sombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  eontient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  du  3*  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  asses 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  encraî- 
naif-nl  ?pfti»int  feit^'S  dans  tfxt«  naAras.  Otip 
i.âbie  générale  aiijbabèt'qut*  tenriinde  vo}uriit\ 
Les  é<Ute!>fà  osit  asyporté  un  soin  extrême  I 
>•  f><juf!0B  rype;ïra]ih)que  d<v  i'oQvrage y  le  ca- 
ra,ctf  f«?  cho.m  l'-r  eux  eï  lu  dispu-U  OK  ibs  do- 
^.'umerits  en  renùeat  fjoatérieUemeat  h  (ect-are 
ïrè&-?aci!.ô.  (Pri.x  du  ¥oîiiœe  broché,  J'S  fr.  ; 
relié,  20  fr.) 


Les  Grands  Magasins  du 
IF^arixit -exir^x^s  ont  l'îlOîl- 
neur  de  donner  avis  que  la 
grande  mise  en  vente  annuelle  et 
périodique  des  SO  JC-^X^ic^ 
d'HlïVE^^ ,  commencera 

Lundi  lO  Janvier 


TBieUHÂl  DE  CO^iDEBCE  DE  LA  SEIE 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Déclarations  de  faillites. 

Couture,  commiss.  en  marchandises,  î'g  Pois-» 
sonnière,  8.  J.  c,  M.  Cogniet;  s.  p ,  M.  Pinet. 

Pérot,  épicier,  à  Charenton,  r.  de  Paris,  55.  J. 
c,  M.  Vever  ;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Gauvin,  march.  de  vins-restaurateur,  av.  des 
Ternes,  2.  J.  c  ,  M.  Truelle  ;  s.  p.,  M.  Monchar'» 
ville. 

Méchin,  entrepr.  de  charpentes  en  fer  et  bois, 
à  Boulogne,  ch.  du  Pont,  8.  J.  c,  M.  Gourvoisier; 
s.  p.,  M.  Ghevillot. 

Brizard,  anc.  restaurateur,  bouL  St-Martin,  37. 
J.  c,  M.  Bourgeois;  s.  p.,  M. Gauche. 

Viallard,  anc.  march.  d'habits,  act.  march.  de 
peaux  de  lapins,  r.  des  Vignes,  13.  J.  c,  M.  Bour< 
geois  ;  s.  p.,  M.  Maillard. 

Jeannin,  chapelier,  r.  aux  Ours,  61.  J.  c,  M. 
Hurez;  s.  p.,  M.  Barboux. 


Spectacles  du  Vendredi  7  Janvier 


Opéra.  —  La  Favorite. 

Italiens.  —  (Samedi)  Romeo  e  Giulietta. 

Français.  —  Le  Gendre  de  M.  Poirier.  Petite  Pluie. 

Odéon.  —  L'Ecole  des  Maris  Demoiselle  k  marier. 

Opéra-Comique.  —  Dame  bUnche.  Nouveau  Seigneur, 

Gymnase.  —  Ferréol.  , 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  ri'liieï. 

Palais-Royal.  —  Le  t-'anaelie. 

Chitelet,  —  Les  Muscadins. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent  • 

Variétés.  —  Le.s  Bêtises  d'iiier. 

Porte-Saint-Martin.  —  Jeunesse  des  Mous(}u«taire«, 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Kenaissance.  —  La  Petite  ma.ri6e. 

Ambigu.,  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eau.  —  Les  Eclios  de  l'année, 

Cïuay.  —  Le  Fils  de  Cliopart. 

Marigfny.  —  Au  Petit  Bontisur. 

Tb.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'ArcacIioo. 

Eeaunarciials.  —  Le  Dun  on  des  Etangs. 

Déjasset.  —  Eiirvez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opé.-eltes,  Ballets,  Pantoraimes, 

Cercle  Fantastigao.  —  Séance  de  pliysi((ue  amusante. 

Rolïert-.Houdia.  —  8  h.  -  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  AméHcain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 

Cirqae  Fernando.    Tous  les  soirs,  ex  *reices  équestresi 

Th.  St-Hoiioré.  ••  (^oraédifs,  V;iuc!t'viUos,  etc. 

Th.  Miniature.  ■■  llenrioi.  de  Bdsrn. 

Exï».  de  Peintures  (Chàl.-d'Eim)  — T.l.j.,del0h.ii61u 
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Librairie  HACHETTE  et  C*,  79,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris 


DÎCTÎONKÂIRE  UNIYERSEÎ 


Par  M.  BOUÏLLET 

lsrO"CJ"VTBXj3L.S    ÉDITION",    ElSTTIÈI^BIvIBISrT  REFOITIDXTB 

ilSVEG  LA.  COLLABORATION  BE  MM. 

LEGOUEZ.  professeur  au  lycée  Condorcet;  E.  CANUET,  docteur  médecin;  A.  CAZIN.  professeur  de  physique  au  lycée  Condorcet; 
A.  D'ASTRE,  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'iîcole  normale  supérieure;  E.  GARSONNET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 

A.' GAUTIER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine; 
Œ.  LÉVÊQUE,  professeur  de  philosophie;  H/TOMBECK,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  Condorcet. 


DICTIONNAIRE  UNIVERSEL 


ATLAS  UNIVERSEL 


D'HISTOIRE  ET  DE  GEOGRAPHIE   D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE 


22*  Edition  1       Complément  du  Dictionnaire  d'Histoire  et  de  Géographie 

Chacun  de  ces  trois  ouvrages,  vendu  séparément,  fome  un  vol.  gr.  in-8".  Prix  :  br.,  21  fr.;  cart.,  23  fr.  25;  rel.  26  fr. 


Îjnb.î*a,ÏT»le  d.o  m  "î^JilBïjîOT'î-ïfcu'Ç^îJE  r»îATl€>r*^A]SLiE,  S'il©  d®  Valoîs-F'alaîsî-Ttoy-al,  S 


  COLL-BGTION  DES  MEILLEURS  AUTEURS  ANCIENS  ET  MODERNES 

2S  centimes  le  volume;  relié,  40  centimes.  —  Ajouter  15  centimes  par  volume  pour  recevoir  franco 


VotTMRï.  —  Hi  tnire  de  Charles  XII...  2 

MONTES'juiïu.-- Grandeur  des  Roiuaias..  I 

DiîiEKOT.  —  Le  nevirû  <•!'.  Rimesm   1 

SWIFT.  —  Voya,re  du  Gullivai'   î 

SuiTONE. — Hiatoiro  des  Dniiza "Césars..  î 

X.  ni  Maistbi:.  Vny.  aut.de  niach.inibre  I 

Le  Sa02.  —  Le  Diable  bxiiteux   2 

La  BoÉTic.  —  Servitude  volnntaire   1 

FoNTENSLLC.  —  La  Pluralité  •:;<■»  Mocdes.  i 

Jeudy-Dugoub.  —  Histoire  de  Cromwell'.  i 

OïDF.ROT.  —  RoroaQ'?  et  Goctes.   3 

J.-J.  Rousseau.  —  On  contrnt  social...  i 

Smbhï. — -Voy.'jgssentimeirtal  en  FrariM.  1 

Lamennais.  —  Paroles  d'un  Croyant,...  1 

Voltaire.  —  Histoire  de   Hu^sie'   î 

Bkaumarchais.  —  Théâtre  {Barbier  de 

Sérilli' ol  llariarj?  de  fîgaro]  .'.  i 

Paul-Louis  Coukicr.  —  Clv'fs  dVmvre.,  î 

D'Alembert. ■  —  De  l'Encycioîiédie   1 

Salnt-Rkal.  — CoujnrRlionconhe  Veaisa.  i 

MûHTESouiEtJ.  —  Lettres  {>ersïDes   1 

M  oMir.Mi;.  —  Tartufe.  —  Dépit  amoureoi.  1 

GcETHE.  —  Werther   t 

QcETBE.  —  Heriuaon'et  Dorothée   I 

LsuGDKT.  —  Mémoires  sor  la  Bostill^.,.  t 

X.  D£  Maistbk.  —  Prisonniers  du  Gaoease.  I 

CoNroRCïT. — Procès  de  l'E-^jint  bûraaiK  î 

Ol'jkkot.  —  P»r;i.ilo.XM  sur  le  Coinédien..  1 

VcLTAiB».  —  Roniaa»  (tf  partie)   t 

Moutoi.  — Don  Juan.  —  Prcoieusto,,  i 

GowDORcrr.  —  Vie  de  Voltaire   | 

LoMQTi*.'—  Dapbnis  «t  CMoé  ;  .  I 


EpiCTiTB.  —  M.aximes  

MiRAaEAD.  —  Opinions  et  Discours  

Machiavul. —  Le  Prince.......  

J.-J.  Rousseau.  —  Emile  

Cazotte.  —  Le  Diable  amoureux,  etc.,. 

Prévost.  —  Maooo  Lescaut  

Mably.  —  Droits  et  devoirs. ùu  citoyen., 
D'Alemeert.  —  Destraotioa des  Jésuites^ 

BoiLKAU.  —  Satires.  —  Le  Lutrin  

Sm.luste.  —  Calilina.  —  Jagurtha  

Pascal. —  Pensées....'.  

FÉNKLON.  —  Téléniaque  

Alfikhi,  —  D«  la  Tyrannie  

L/i  RROYiTi».  —  Caractères  

Ghesset.  —  Ver-Vert.  —  Le  Méchant... 

VoLTAiBK.  —  Romoas  (2«  partiej  

luvÉNAL.  —  Satires  

?CHILLER.  —  Guillaume  ToU  

Pascal.  —  Lettres  fjioviDcialeR  

Molière. —  Le  Bourgeois  gentilhomme., 

CsAM-FORT.  —  OEnvres  choisies  

Brillât-Savarin.  —  Physiologie  du  ^oùU. 

IlORACE,  — ^  Poésies  

Mme  Roland.  —  Mémoires  

La  Roghefodcaold.  —  Maximes  

Camille  Desmoulins.  —  OEuvres  

Lamennais.  —  Le  livre  du  peuple  

Pun  AROÛï.  —  Vie  de  César  

ScAHBON.  —  Le  Roman  comique  

La  Fontaine.  —  Fables  

Tassobi.  —  Le  Beau  enlevé  , 

J.-J,  RoDsaiAC.  —  De  TinégaUté  ., 


P.  CoRNEtLLi.  ~  Chefs-d'œuvre  {Cid, 

Borace,  Cmna,  Pnlyeucte]  

Okscaktes.  —  Discoure  de  la  Méthode,, 

Schillbk.  —  Les  Bripandi?.  

Racine.  —  Esther.  —  Athalie,  ,,, 

P;ron.  —  La  Métromanie  

Damte,  — L'Enfer  

Erasme.  —  Ekige  de  la  Folie  

Beau.-harchais.  —  Mémoires  ., 

Bernardin  St-Pierre.  —  Puul  et  Virginie, 
BvFiON.  — Le.Copsaire.  —  Lara,  etc. .., , 
Molière.  —  Mi.-sontbropa.  —  Femmes... 

P.-!..  Courier.  —  Letire»  d'Italie.  , 

GŒTae.  —  Fau.st..  

CeavANTÈs.  —  Don  Ouichotte.,. ...... . 

Regnahb.  —  Le  Joueur.  —  Les  Folies.. 
Lamf.nnais.  —  Passé  et  Avenird,|i  Pouple.. 

Voltaire.  —  Siècle  de  t-uuisXIV  

Beccaria.  —  Des  Délits  et  des  Peines.., 
Le  Sage.  —  Turcaret.  —  GrispiB  rival.., 

Vauvenargdes.  —  OEnvres  choisies  

CicÉnoN,  —  De  la  Républiqan...-.  

Molière.  —  L'Avare.  —  G.  Dandin.,,,. 

OEUVRES  DE  Rabklais  

Racine.  — Andrcimaque.  —  Les  Plaideur». 

Molière. —  Malade.  —  Fourberie  , 

DioEftOT.  —  Méiiinçjes  philosophiques.,. 

Le  Sace.  —  Gil  Blas  

D'Harleville.  —  Le  Vieux  Célibataire., 
G0LU3MITH.  —  Le  ministre  de  W»kefi  ;ld.. 
Molière.  —  Jt^'Etourdi.  —  Sganarelia.,, 
Tacite.  —  Mœar»  des  Germain». 


Vaubam.  —  La  Dîma  royale,  

M/.  RI  VAUX. — Jeudel'Amour.-i-L'Epreiiva. 

—  Fausses  ConQdeaces,  ~  Le  Legs.. 
Mablv.  —  Entirtiens  de  Phocion....... 

Regnard,  —  Voyages.,  

Molière.  —  L'Ecole  des  femmes.  

J.-J.  RoufsSKAU. —  Lu  Nouvelle  "Héloîïe. 

Shakespeare.  —  Haralet  

''SaA^ESPEARï.  —  Roméo  et  Juliette.,.. 
FONTENELLE.  —  Dialogues  des  Morts,,. 

Raoisk.  —  Phèdre.  —  Britannious  

BoMÉRE.  —  L'Uiade  

Chai>elle  et  Bachau^ont.  —  -Voyagei 

amusants  

MoiriÈRE.  —  Le  Médecin  wh\i;t6  lui. 

Lk  Mariage  forcé.  —  Le  .Sicilien  

Mabame  oe  SÉvioNê.  —  Let tre s cboisifls„ 
Le  Sa3e.  —  Le  Bachelier  de  Salaraanqus. , 
CÉSAR.  —  Comment.aire.s  (la  Guerre  dei 

Gaules)  

MoliAre.  —  Amphitryon  

XÉNOPHOM.  —  Retraita  dfi»  Dii  Miila.... 

SHAiESPEARI.  —  Othello  

Bossu^T.  —  Oraisoas  funèlsres  

Hamiltom.  —  Mémoirs»  du  chevalier  de 

Grammont  

Voltaire.  —  Zaïre.  —  Mérope  

ViRQiiiE.  —  Bucoliqnss  et  Géorgiquo».. 
Cyrano  DE  Bergerac.  OEuvreo  oonapl,, 
RE13NARD.  —  Le  Légataire  univ»r»al. ., 
Ariosii:.  —  Roland  miieoai,..,.  


Oa  troave  à,  la  xoêms  Libralrio,  aux  mêmes  prix 
COUEa.  d'éducation  POPULAIRB  (EÊDIGÉ  pas  use  société  de  PK0FESSEUE8  KT  DB  PUBLICISTSS)  C0îJT3a.«iiAJlT 


Sraimnalre  française     1t. 

ArUha;Ctjqne  et  Tenue  de  livres   1 

Bistu-ire  Qatarelle  (50  ag.),  par  A.  Tsalieau   1 

.ê'frlcclture,  par  M.  P.  .Toic-neaux   1 

fr';Ei!.';îrii,r'l2ie  C^O  fig.),  par  Jî,  J.  ■Raœbosaon..,,.  1 

i'roil  iwr  î.î.  Amnand  Ma.ssoa,  avocat...,,,  1 

wéSgriiphle  générale,  pw  îi.  R.  Fl6cl:ambaali..,,.  1 


Physique,  par  M.  G.  Fraacolin,  prof saseni. ,  3  y. 

Hj:C'i«i;e,  par  A.  Ysabejia   1 

Ciîimie,  pî^r  M.  6.  Prancolin,  professeor.   1 

f.foçjraphie  de  la  France,  par  P.  Dorgfere   1 

Mythologie,  ftistoire  des  Relitaons,  par  A.  Genty...  1 

Botn.uiiTue  élémentaire  (-to  ûs.).  par  Yaabeau.^. ...  1 

înTenUfeas  et  recouvertes,  poj-  M.  Gaumont   1 


RiSt.  Ane.  et  Mocteras,  par  M.  D.  PeperaacK  

Noîiiir.s  (îe  GeoméU'ie,  avec  flg.  par  M.  Fays  

.Kistoire  fi?  FrPiUOe,  d'iinros  les  onMllftiirs  iMit<;ur8.. 

aistoire  fin  ;«oTfî;  \gs,  pur  0 ,  An.li-ler-   , 

Pliilnsoptii»  et  par  I»  mfttîsfc.  .  ,.  ... 
Dlctï;!"' •■Urf'  -'flik  L::agui'  rrauv'i'-t'f  i-iii'ilB.  par 
 U.Dnyi'i..    ,..   


'7  îaftvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  QE  IA  RÉ-pLiBLIQlJB  FRANÇAISE 

-M  s'abonna  ans  Boréaux  dii  Jonruff  f  Offi.ei^i.  h  !-'ans.  quai  Vojtatre»  31,  par  lettre  affraoehis 
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JÔUBNÂL  OFFICIEL   OU  SOIR 

COTlîlîi,  fOliîIOl,  LlTÎERiii,  EimSil,  âSSiM  IT  iHEOM  ' 

Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ    PAK   LA    POSTE,    BANS   TOUTES   LES   COMMUNES    KF   DANS    TOUS   LES    HAMEAUX    DB  WAkJtm 

Pour  les  Halres,  Curés,  Oesserrants,  lastitateors,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  de»  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  S««s- 
OfSciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  ea  de  soier  (actiTité  on  retraite),  Lieax  de  rénntos.  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  Goféf ,  4. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doiveat  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
fi'aneo,  ayec  un  mandat- poste  ds  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaua  officiels,  à  Paris,  quai  Voltairs,  31. 


m 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiôsque»  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

{<•  Les  Actes  du  Goaveraemeat;  —  2»  Un  Bulletia  politique  da  jour; —  3"  Le  Compte  reuda  sommMre  da  ta  Chambre; 
4«  D«s  Faits  divers,  Tribanaax,  etc.; — 5"  Un©  Revue  médicale  usuelle;  —  6»  Uoe  B.evue  des  Arts  et  Métiers; 
7"  Une  Revue  des  Li^Tres  oou-vaaux;  —  8°  Une  Revue  des  BeausL-Arts;  —  9*  Dn<s  Revue  des  Theâtres'Ç 
<'J»Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  il»  Une  Clironique  scientifique  et  iadunttrieile;  —  12*  Une  Chronique  a^^rieole; 
13°  Articles  A'^arietéa  (Histoire,  Littérâture,  Gormaisfiances  aules,  etc.);  —  14"  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 

15«  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sacres,  etc.);  

16»  î*e  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  eî  principales  valeurs  et  obligations);  —  il"  La  Situation  de  la  Banque  de  Fraaoe; 
i8<>  Recettes  des  GhemiEis  de  fer;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Uissol.  de  Sociétés,  F&illites),  etc., 

20*  Un'  Romau-FeuiUeton  (8  colonne«  tous  les  joars). 


POUPÉE 


Par  m.  Louis  DÉPRET 


jnblie  seul  dès 
\9  ls£âemai£ 
!      matie  d» 
J  «haqne  séstaog  les 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutius,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs,  Rapports,  etc., 
Paris  et  Béijartements  :  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  SO  fr.;  —  Trois  mois,  10  êp. 
Le  Jo'tirnai  ofjiciel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  uouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies  ;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibHographiqtie;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principates  villes  de  FraneG-; 
la  cole  ofSci      e1  comijlèt.i  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles;  de  Variétés  relatiiâ  m%  science», 

aux  uris,  à  la  littérature,  à  i1ndustrîe,''à"1â'ïîijédeciDLe  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc.  „ 

.  a.Zj«  y^iw  officiel  eï  ie  Bulletin  français  partent  du  é"-  ".t  du  4(y  ds  chaqm  mois. 
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7  Janvier  1876  ?. 


Elude  de  M°  Cael,  avoué  à  Saiut-Dié 
(Vosges). 

T  P  T^DTIÎTTTÏÏAT  ^'^^^  ^^'^  première  ins- 
,Lilj  liiiûUi'u'iLl  tance  de  S  .iHt-Uiô  (Vos- 
ge  ;,  par  juj^'iîaieiit  i?-ri  date  du  viiî^t-cincf  novem- 
bre mil  huit  cent  soixante-quinze,  eurt-gistré, 
rendu  à  la  requête  de  Marie-Célesline  AruouU, 
veuve  de  Michel  Cuny,  snns  profession,  demeu- 
rant à  la  Haidalle,  commun"e  d'Anonld,  a  donné 
acte  à  ladite  daine  de  sa  demande  d'envoi  eu 
possession  de  la  succession  de  Miehel  Cimy,  son 
mari,  décédé  à  Anoidd,  le  quatorze  septembre 
rail  huit  cent  septante-quatre,  sans  laisser  aucun 
héritier  connu  au  deg'é  successible;  et  avant  de 
l'aire  droit  sur  ladite  demande,  a  ]irBscrit  l'exé- 
cution des  lormalités  voulues  i)ar  la  loi. 

Pour  extrait  certifié  confonin;  par  l'avoué  sous- 
signé, à  Saint-Dié,  le  vingt  décembre  mil  huit 
cent  septantc-i;in'i. 

Cael. 


L'UNION 


N»  '2. 

Sarinfl  et  CoSoBiia». 


Adjudication  à  Cherbourg,  le  Si  janvier  1876  : 
Toile  peinte  pov.r  lapis  de  pieds. 
•.  Adjudication  à  Hocheiorl,  k  20  janvier  ix'JG- 
\  'i3,000  kil.  d'étoupe  noire  par  voie  de  transfor- 
Uiation,  en  deux  lots. 

:  .  lu  udtc 't:.jn     Touloi-,  U     janvier  iSlG: 

Tûiie  peinte  pour  tapis  de  pieds. 

Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
apjirovisionnemp.nts,  à  Cherbourg,  Rochefort  et 
Toulon,  ainsi  qu'à  Paris,  au  £niui:;tèr>i  de  la  ma- 
r  ei-  et  des  colomes. 


ÉCOLE  D'âRTS  ET  iETiERS  DE  CHÂLOiS 


COMPAGNIE  D'aSS   ranges  CONTRE  L'INCENDIE 

IjG  directeur  a  l'honneur  de  jtrévenir  MM.  les 
actiounaii-es  qu'en  vertu  d'une  décision  du.  con- 
s  'il  li'administration,  ils  sont  convoqués  en  as- 
semblée générale  extraordinaire,  pour  le  mer- 
credi 19  janvier  courant,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  au  siège  de  la  compagnie,  15,  rue  de  la 
Banque. 

Cette  convocation  a  pour  objet  la  demande  de 
translbrmatioH  de  la  compagnie  en  société  ano- 
nyme libre,  aux  termes  de  la  loi  de  juillet  1867  ; 
1  examen  (les  dive  ses  modifications  à  apporter 
])ar  suite  aux  statuts  et  la  prorogation  de  durée 
de  la  compagnie. 

Aux  termes  des  statuts,  tout  propriétaire  de 
trois  actions  depuis  trois  mois  révolus  a  le  droit 
d'assister  à  ladite  assemblée  générale. 

Tâ^htmtaliWnë^' 

et  tons  coupons  se  payent  à  25  c.  par  100  fr. 
15,  pi.  du  Havre  (maison  des  omnibus),  Paris. 


DES  lilllillwiitiiS  du-Rcmparl, 
près  le  Grand-Hôtel  et  la  Madeleine-  Indicat.  gra- 
tuite d'Appart"  meublés  ou  non,  d'Hôtels,  de  Mat- 
sons  de  camp,  et  de  Propriétés  à  vendre  ou  à  louer. 


[,e  19  janvier  1876,  à  une  heure  de  relevée,  il 
sera  procédé  en  séance  du  conseil  de  l'école,  à 
l'adjudication  sur  soumissions  cachetées,  des 
foui  nitures  ci-après  : 

Vin  rouge,  425  hectolitres. 

Charbons  de  terre  -. 

Charbon  du  Nord,  lavé,  pour  forges,  100,000  kil. 
Idem.  demi-gras  (i.Millelerie),  pour 

machine  à  vapeur  et  pour  chauffage,  160,000  kil. 
Coke  lavé,  pour  fonderie,  10,000  kil. 
Fontes  ; 

D'Ecôsse  Garlsherrie  n"  1,  première  qualité, 
20,000  kil. 

D'Ecosse  Gartsherrie,  n°  3,  première  qualité, 
20,000  kil. 

S'adresser  à  l'école  pour  avoir  connaissance  des 
cahiers  des  charges. 


ÉCOLE  D'ARTS  ET  ïlîÉTiEBS  D  A^GEBS 

Le  directeur  de  l'école  fait  savoir  qu'il  sera 
procédé  au  secrétariat  de  l'école,  à  l'adjudica- 
tion des  lournitures  suivantes,  nécessaires  à 
'  i'établisèement,  pendant  l'année  1876. 

Le  mardi  h  janvier,  à  midi  :  , 
Farine,  viande  de  boucherie,  charcuterie,  épi- 
ceries. 

Le  mardi  18  janvier,  à  midi  : 
Vin  rouge,  fonte  anglaise,  charbons  divers  et 
coke. 


A  VENDRE  A  L'AMIABLE 
S'ad.  à  M«  Lavoignat,  not.  à  Paris,  rué  Auber,  5. 


I 


(-.  ''.oncessiorinniri:  cour  la  France  des  ïîîSES 

Adjudicatailre  de  la  ville  dss 
Pwl'fl,  Honesî  ,  ■iu  Savrê. 
Kéaie  de  Brest. ,  cfaeiuii»  d»' 
ï&e  d'QicléanK  ei  ^lusiewi 
grandes  administrations.—  Pou? 
prix  de  matières  et  dtrvis  de  trs, 
vaux,  s'adress'  au  Inireau  central 
lîf,  quai  V&Jm'y,  PaHa. 


®rïîJîswlc*c,  orf.-biioutier,  SO,  passage  Colberi 


Célèbres  bières 
anglaises 

mm  mm 


Tirages,  Cou|X)ns,  AssemtJées,  Bilans,  Revue  de 
toutes  les  valeurs,  Arbitrages,  se 'trouvent  dans 

LE!  RSÎ^TÎEÏl pohSUmdéra'î 869 
Dincteor-Proprietaire  iilired  NEYMARGK.— 4  fr-.  par  aa. 
SI,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  Paris. 

Paieiaent  de  tous  coupons  mus  :  0,25  peir  lOOf. 
Paiement  de  coupons  non  échu*  :  0,50  par  100  f. 
Paiement  sans  frais  des  coupoiis  remis  pour  achats  de  râleurs. 
&Mu^  do  JoBinal  :  LE  RENTIER,  31.  i.  r'-St-isanstis.Puii.. 


2S,  P.ue  du  Caire.  22 


î^ÂGASIN  SPÉCiÀl 

BS 


K 


ilMïllS  Pôi 


fabrique  do  f  armas  an  Hrap  «i  Fsrœs»  ionnrt»': 
m  valeurs  (derniers  modàks) 


uikmm  OE  FEUMEi  TOUS  mm 

t.ùOiï  de  Vtlôurs  et  Suienes  loatea  iiaiihtsj* 


Seuls  agents 
en  France 
6,  passage  Lathuile,  Paris. 
Vins  et  spiritueux  étrang". 


de  Succès  et  pate  MMilMMBIIÎiE  1  f.  50  la  b. 
RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  etc,  324,  r.  St-Martiu. 

mmm  mmmt  mimm 

Boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  20 


OIS  mmi 

K.  wmmsntm  et  c,  quai  Voltaire,  M 


f  t  en 


Md-M-pc-fte,  ou  reoevr»,  fva-MO,  an  .VriMj 
Algérie,  les  ouvraares  brocriéi  cl-»prè*. 


RECK13TEMBNT  DËS  ARMEES  DE  TEHaS  ET  UK  MU 

Béorganisatiou  des  armées  active  et  territoriale' 


l'ÎDOCATIOS  PûfOMlttl 

64  petits  volumes  à  6  cent.-—  Chez  tous  libraires. 
Sanboz  6t  FiscursACBiss,  édit.,  13,  rue  de  Seine,  w 


1872-1873-187E 

Promulguées  an  Journal  officiel  des  16  août  187! 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

sommaire    du    PUEMIER  "VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  L 
du  '..'7  luiilet  18;2.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'i 
an.  —  Décrets  rt'latlfs  aux  engagements  volontaires 
aux  rengaiçements.  —  Décrets  relatils  aux  engagemst 
conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explicatives  i 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volo 
taires  et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  i 
décret  du  \"  décembre  1872,  sur  les  engagements  cone 
tioiinels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  r^mmission  préset 
par  iM.  le  marquis  de  tJhasseloup-Laubat.  —  Texte  l 
101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  ma 
1818;  21  mars  1X32,  21  avril  1855,  1"  février  1868.  —  I , 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Table  aipl 
bétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  <1| 
libérations,  et  une  Table  sommaire. 

sommaire  du  second  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réser  ^ 
aux  sous-otriciers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  ' 
extenso  des  trois  délibératrons.  — Décrets  et  Annexes  a  i 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire! 
l'ensemble  des  matières. —  Tabie  alphabétique  desDépO' 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  l  ' 
Table  sommaire. 

i  btavi  Tol  gr.  vi-k*  ï  3  col.,  imprlBiét  sar  b«au  f«pi«r. 
-^Prii  :  bracLé,  30  fr.;  rolié,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  reli 
Le  second,  18  l'r.  broché  et  32  fr.  relié 


JOMAL  mm  DE  Li  CflMMIli 

Du  20  mars  au  24  mai  1871 
Collection  complète  en  graud  format 
Prix  :  20  francs. 
U  numéro  ihi  ii  Mai,  sorti  des  presses  de  l'impritue 
noAicntals  etl  le  leul  qw  toit  réimprimé. 


AUGMENTATION  DE  DROITS 

Il  ^immimm  &  m  îimbi 

Loi  d»  19  février  1874 

Suivie  des  Décrets  du  même  j»ur  relatifs  :  1°  Aux  timbrji 
aux  contre-iimbres  créés  pour  l'e.técution  de  l'art.  3  dee 
loi  ;  2°  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  6 
de  commerce  et  les  warrants  ;  3"  De  la  circulaire  mini 
■•ielle  portant  instructions  relatives  à  l'application  de  la 

Brsobnre  ia-S»  (3*  éditioa).  —  Prix  s  60  e«at 


^  mSDRRECTIOI  DD  18  MAI 

i  (JENQCËTE  PARLË.V1ENTAIRE) 

i  Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  d«  la  ( 
;  mission,  de  MM.  les  Préfets,  de  MU.  los  premiers  îî 
!     dents  des  Cours  d'appel,  de  MM.  les  Chefs  de  légie  t 

Gendarmerie. —  Dépositions  des  témoins.  —  PièeesjD 
I     caiives,  etc.,  etc.  —  Table  générale. 
Editien  contenant  in  extenso  les  3  vol.  distribués  aux  D^) 
Oi  «tj  mi i  tisi»  mL  — Prii  :  breeW,  16  fr,;  r»lié,.j 


LES  DEPUTES 

mm  nm 


Centre  droit.  —  Cercle  des  Réservoirs,, 
Réunion  Golbert.  —  Ghevau-Légers.  — •  App6 
peuple.  —  Union  conservatrice.  : 
Gantre  gauche.  —  Gauche  républicaine. 

Union  républicaine.  ■ 

^■nj  ardre  alphaiiétiqaâ,  f&î  tlepartem  i 

Avec  indication  des  difîérenîes  réunion? 
sur  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscrîi.  ' 
Suivies  d'ii7x  tableau  comparatif  des  eirtq  grands 
polihcfties  des  î4  mai,  \ 
49  noven^bre  4873,  4e  mai.  tx  et  S9  jwUet  ISI  i 

Brochure  in-18.  —  4'  édition,  —  Prix  :  2  frfii  \ 


La  composition  des  groupes  de  CLERCQ  &  de  lAVl  j 
est  aientce  à  cette  cdifioo. 


Huitième  année. —  N°  7 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Samedi  .  8  Janvier  1876'| 


DE  LA 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l»'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNÔNIES 
A  Paris,  quai  Yoltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A' PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS  ' 
•S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 

SOMMAIHÏ 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  autorisant  la  ville 
d'Orléans  (Loiret)  à  contracter  un  emprunt 
de  62,000  fr. 

toi  autorisant  la  ville  de  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) à  contracter  ua  emprunt  de  1,500,000 
francs,  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  ayant  pour  objet  de  diviser  en  deux  muni- 
cipalités distinctes  la  commune  de  Brain 
(canton  et  arrondissement  de  Redon,  dépar- 
tement d'IUe-et-Vilaine). 

Loi  ayant  pour  objet  de  distraire  une  section 
du  hameau  d'Ampilly-le-Haut  de  la  com- 
mune de  Quemigny-sur-Seine  (canton  d'Ai- 
gnay-le-Duc,  arrondissement  de  Chàtillon- 
sur-Seine,  département  de  la  Côte -d'Or)  et 
de  la  rattacher  à  la  commune  d'Ampilly-les- 
Bordes  (canton  de  Baigneux-les-Juifs,  inême 
arrondissement). 

Décrets  désignant  les  conseillers  de  préfecture 
qui  doivent  remplir  pendant  l'année  1870  les 
fonctions  de  vice-président  du  conseil  de 
prôtecture  de  leur  département;  — nommant 
des  maires  et  des  adjoints. 

Décret  supprimant  le  tribunal  de  commerce  de 
Souillac. 

Décret  nommant,  le  vice-président  de  la  com- 
mission de  défense  des  côtes. 

Décret  nommant  un  président  et  un  vice-prési- 
dent de  conseil  de  prud'hommes. 

Décret  nommant  un  chevalier  de  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur. 

Arrêté  du  ministre  de  la  justice  portant  ouver- 
ture d'un  concours  pour  six  places  d'attaché 
de  2"  classe. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE. -'Cour  descomptes  : 
audience  publique  trimestrielle. 

Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 
A.SSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 
[NFORMATIONS  ET  FAITS.  ' 
SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS  : 

NOTES  SUR  ^ORIENT.  —  C.  M. 

Bourses  et  marchés. 


Paris,  7.  janvier  1876. 

LOI  autorisant  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à 
contracter  un  emprunt  de  62,000  fr. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  La  ville  d'Orléans  (Loiret) 
est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux 


d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
la  somme  de  soixante-deux  mille  francs 
(62,000  fr.),  remboursable  en  cinq  ans,  à  par- 
tir de  1881,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
combler  le  déficit  du  budget  supplémentaire 
de  1875, 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmiss ibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
dés  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles , 
le  15  décembre  1875, 

Le.  présiéent, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquisr. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  louis  de  ségub,  e,  de  cazenove  de 
phadine,  t,  dughatel,  étienne  lamy. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  OB  MAC  MÂ.HOIS, 
duc  BB  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Hnlérieur, 

BUFFET. 


LOI  autorisant  la  ville  de  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) à  contracter  un  emprunt  de  /, 300,000 
francs,  et  à  s'imposer  easlraordinairement, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art,  l*"".  '—  La  ville  de  Nantes  (Loire-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  emprunter,  moyennant 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p, 
100,  la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.)  remboursable  en  dix-huit 
ans,  à  partir  de  1877,  pour  subvenir  au  paye- 
ment de  travaux  effectués  ou  à  effectuer,  d'ac- 
quisitions réalisées  et  de  subventions  diverses 
et  pour  combler  rarriéré  de^874  et  des  années 
antérieures. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  intervenir  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


Art.  2.  —  La  même  ville  est  en  outre  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  savoir  : 

Cinq  centimes  (5  cent.)  en  1877  ; 
Douze  centimes  (l  i  cent.)  en  1878,  1879  et 
1880  ; 

Six  centimes  (6  cent.)  de  1881  à  1890  inclu- 
sivement ; 
Onze  centimes  (11  cent.)  en  1891  ; 
Treize  centimes  (13  cent.)  en  1892,  1893  ; 
Dix  centimes  (10  cent.)  en  1894. 

Cette  icoposition  devant  rapporter  en  totalité 
deux  millions  trois  cent  soixante-dix-sept 
mille  cent  dix  francs  (2,377,110  fr.),  servira, 

concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les 
re-venns  ordinaire.s,  à  rembourser  l'eropruni 
en  capital  et  intéièts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  18  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé:  due  d'audiffbet-pasquier. 

Les  secrétaires  : 
Signé  :  Félix  voisin,  t.  duchàtel,  étienne 
LAMY,  vicomte  blin  de  boubdon,  loois 
de  sé&ur. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mil  OB  MAC  MAHON, 
duc  DE  UAGENTA.  . 

Par  le  Président  de  la  Rép'Jblique  : 
Le  vice-président  du  cotteil, 
ministre  de  l'intérieur , 

BUFFEI. 


LOI  ayant  pour  objet  de  diviser  en  d^ux  muni- 
cipalités distinctes  la  commune  de  Brain  (can- 
ton  et  arrondissement  de  Redon,  département 
d'IUe-et-Vilaine). 

.  L'Assemblé  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l".  —  La  commune  de  Braia  (canton 

et  arrondissement  de  Redon,  département 
d'IUe-et-Vilaine)  formera,  à  l'avenir,  deux 
communes  distinctes,  qui  auront  pour  chefs- 
lieux  Brain  et  la  Chapelle-Saint-Mélaine,  et 
dont  elles  prendront  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Brain  et  la  commune  de  la  Chapelle-Saint- 
iMéiaine  est  fixée  conformément  au  liseré  car- 
min indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
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Les  autres  conditioiiii  de  ia  distraction  pro-  1 
noncée  seront,  s'il  y  a  liou,  ultérieurement  dé-  I 
terminées  par  un  décret.  i 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  ! 
)e  20  décembie  I87ô.  < 
Le  président,  \ 
Signé  :  du  ;  d'audiffret-pasquier.  j 

f  t'n  sccrélaires ,  j 

Signé  :  félix  voisin,  duchatel,  e.  lamy,  | 
viijomte  bi.in  de  bourdon,  louis  de 

SÉDUH. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DB  JtîAHOM, 
dm  SB  MAftENï'A. 

Par  le  Président  Ae  la  République  : 

Le.  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
BUFFET. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  21  juin  1865,  rela- 
tive à  l'organisation  des  conseils  de  préfecture  ; 

Sur  la  proposition  du  vice-président  du 
conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Décrète  : 

Art.  Ifi'.  —  Les  conseillers  de  préfecture 
dont  les  noms  suivent ,  sont  désignés  pour 
remplir  pendant  l'année  1878  les  fonctions  de 
vice- président  du  conieil  de  préfecture  de  leur 
dépaptement  : 


MM. 

de  Varenne  de  Fénille . . 

Noizet  

Poignet  

Mauras  

LoUiot  

Gonduzorgues-LairoUes . 

Bret  de  Romieu  

de  Gourjault  

Mi^rcSimon  

Grundle-r  


LOI  ayant  pour  objet  de  distraire  une  section  du 
hameau  d'Ampilly-le-Haut  de  la  commune  de 
Quemigny-sur  Seine  (  canton  d'Aignay-le- 
Duc,  arrondissement  de  Cliâtillon-sur-.-^ei7ie, 
département  de  la  Gôte-d'Or )  et  de  la  ratta- 
cher à  la  commune  d'Ampilly-les-Bordes  (can" 
ion  de  Balgneux  ks- Juifs,  même  arrond'sse- 
ment). 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  ia  loi  dont 
ia  teneur  suit  :  ' 

Art,  —  Le  territoire  indiqué  par  une 
teinte  jaune  sur  le  plan  annexé  a  la  présente 
loi,  tsi  distrait  de  ia  commune  de  Quémigny- 
tav  Seins  (cantoti  d'Aignay-le-Duc,  arrondis- 
sement de  ChàiilIon-sur-Seine,  département  de 
la  Côte-d'Or),  et  annexé  à  la  commune  d'Am- 
fil'y-les-Bordes  (canton  de  Baigneux-les- 
Juifs,  même  arrondissement). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  de  Quémigny-sur-Seine  et  d'Am- 
pilly-Ies-Bordes  est  fixée  conforméinei.t  au  li- 
aeré  vert  figuré  audit  plan. 

Art.  2.  —  Les  dispofitions  qui  précèdent 
auront  lieu  tans  préjudice  des  dr-  its  'l'usage 
et  autres  qui  pourraient  <^ ire  r  ess.i'Ctivement 
acquis. 

Art.  3.  —  lies  autxes  conditions  de  la  sépa- 
ration seroot,  s'il  y  a  !*eu,  ultérieurement  dé- 
terminées par  un  déciet. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  23  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audxffrbt-pasquœr. 
Hcrétaires, 

felgïiè  :    FÉLIX   VOISIN,    DUCHATEL,  ETIENNE 

LAMY,  vicomte  blin  de  bourdon,  louis 

DK  SÉGUR. 

Le  Président  -de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

M»l    DS  îâAG  MAHON, 
'  duc  DE  MA&ENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  vicc-'ftrf.stdent  du  conseil, 
ndnisire  de  l  intérieur, 
BUFFET 


Cassaigne  

Leroy  de  la  Brière  

Defougères  

d'Arodes  de  Tailly  

Rames  

Matignon  , . . 

du  Gros   

Martin  

Duchamp  

Elisi  de  Saint- Albert. , . 

Bonnet  

Boscher.  

de  Raismes  

Souyri  

Delau  

Forcberon  

Dieusy  

Jousse   

Rabot  

Gardies  

Serville  

Demilhac-Laforest  

Coûtant  

Reynè.s  

Pinczon  du  Sel;  

Moreau  

Flandin  

Mathieu  

Assézat  de  Bouteyre... 

Perris  

Vallon  

Sauzéa  

de  Porquier  

Besnard-la-Giraudais  . . 

Bour  

Munin-BourUn  

Pallu  de  ia  Barrière .... 

Rimbaud  

Cormerais  

de  Bar  

Mahiiet  

Bourgoing  

Lefizelier  

Boidin  

Paillot  

Lallement  

de  la  Maisonneuve  

Gieenewerck  de  Crayen- 
couit  

de  Saint-Gilles  

de  Liénard  

Lecesne  

Bénézy  

de  Mézange  de  Saint- 
André  .  

de  Lafforest  

Salanian  

de  Dirtein  

Sauzpy  

Jourdan.  


DEPARTEMENTS 

Ain. 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

Ardèche. 

Ardennes. 

Ariége. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Bouches-dû-Rhône. 

Galvados. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-Inférieure. 

Cher. 

Corrèze. 

Corse. 

Côte-d'Or. 

Gôtes-du-Nord. 

Creuse. 

Dordogne. 

Doubs. 

Drôme. 

Eure. 

Eure-et-Loir. 

Finistère. 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gers. 

Gironde. 

Hérault. 

lUo-et- Vilaine. 

Indre. 

Indreet  Loire. 

Isère. 

Jura. 

Lande?. 

Loir-et  Cher. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 

Loire-Inférieure. 

Loiret. 

Lot. 

Lot-et-Garonne. 
Lozère. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne. 

Marne  (Haute). 
Mayenne. 

Meurthe-et-Moselle. 
Meuse. 
Morbihan. 
Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-CiïUiis. 
Puy-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyiérii^es-Oric-n  taies 
Territoire  deBellort 
Rhône. 

Saône  (Haute-). 


MM. 

Dufour  

Gougeon   .... 

de  Praneuf  

Dunant  

Legrand  

Geoffroy  

de  Savigny  

Delavauit  

Ravelet  

Bacon  

Derville-Maléchard  

Desplats  

Gharpenne  

Merland  

Barbier  

Mailhard  de  ia  Couture. 

Merlin  

Angenoust  

Art.  2. —  Le  vice-pré 
nistre  de  l'intérieur,  est 
du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  6  janvier  18T6. 

Mai  OK  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'iritérienr , 
BUFFET. 


DÉPARTEMENTS  • 

Saône-et-Loire. 
Sarthe. 

Savoie 

Savoie  (Haute-). 
Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne . 
Seine-et-Oise. 
Sèvres  (Deux-). 
Somme. 
Tarn . 

Tarn-et-Garonne. 
Var. 

VaucluÊC. 
Vendée. 
Vienne. 

Vienne  (Haute). 
Vosges. 
Yonne. 

sident  du  conseil,  mi-- 
chargé  de  l'exécution 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  préposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  a  été  nommé  : 


Nièvre. 

ARRONDISSEMENT  DE  NEVERS 

Saint  -  Bénin- d^  A  zy.  —  Maire  :  M, 

comte  Benoist  d'Azy  (Paul). 


le  vi- 


Par  décret  du  Président  de  la  ilépuljhqup, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  : 

Charente-Inférieure. 

ARRONDISSEMENT  DE  MARENNES 
Marennes.  —  Maire  :  M.  Généraud  (Phi-, 
lippe). —  Adjoints:  M.  Charbonnier  (iîiouard); 
M.  Bourdeau  (Eugène). 


Le  Président  de  ia  RépubUque  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Vu  l'article  615  du  codetde  commerce; 

Vu  l'avis  des  autorités  judiciaires  et  admi^ 
nistratives  ;  ? 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  ; 

Art.  i^"". —  Le  tribun?,!  de  commerce  actuel- 
lemftit  établi  à  Souillac  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  le  miaistre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  sont  chargés,  ciiacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fâit  à  Paris,  le  7  janvier  lb76. 

Mal  DK  MAC  MAHON, 

duc  DE.  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ■iiùnislre  de  ia  justice, 

i.  DUFAUKS. 
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M.  le  général  de  division  Canu,  président 
du  comité  de  l'artillerie,  a  été  nommé,  par  dé- 
cret du  29  décembre  1875,  vice-président  de 
la  commission  de  défense  des  côtes,  en  rem- 
placement de  M.  le  général  de  division  Fros- 
sard,  décédé. 

 -«iij5îs« — •  

Par  décret  en  date  du  &  janvier  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  ont  été  nommés  :  .. 

Président  du  conseil  de  prud'hommes  de 
Cholet  (Maine-et  Loire),  M.  Doué  (Prosper). 

Vicp-président  du  même  conseil,  M.  Delhu- 
meau-Piessis  (Justin). 


quet  de  la  cour  ;  d'un  membre  du  parquet  de 
première  instance  ;  d'un  membre  du  conseil 
de  i'ordre  des  avocats. 

Les  membres  du  jury  seront  désignés  par  le 
garde  des  sceaux  «âur  la  proposition  des  chefs 
de  la  cour. 

Art.  6.  —  Les  candidats  sont  invités  à 
adresser,  avant  le  l'"'  février  prochain,  au  pro- 
cureur .général  de  Pàris,  leur  demande  écrite 
accompagnée  d'une  expédition  de  leur  acte  de 
naissance. 

La  liste  des  candidats  admis  à  concourir 
sera  portée  a  la  connaissance  des  intéressés 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  con- 
cours. 

Paris,  le  7  janvier  1876. 

3.  DUFAURE. 


—  

Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  5  janvier  1876,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  après  avis  conforme  du  conseil 
de  l'ordre,  M.  Patoureau  (Francisque),  chirur- 
gien en  chef  de  l'hôpital  de  N-;mtes,  a  été 
nommé  clrevalier  de  l'ordre  nfetional  de  la 
Légion Vrhonneur  :  31  ans  de  services  dans  les 
hôpitaux.  —  Belio  conduite  lors  des  épidémies 
cholériques  de  1849  et  1886.  —  S'ept  égale- 
ment distingué  à  l'époque  de  la  guerre  par  le 
dévouement  avec  lequel  il  a  soigné  les  nom- 
breux soldats  malades  ou  blessés  recueillis 
dans  les  ambulances  de  Nantes. 

—  

•    Le  garde  des  sceaHX,  ministre  de  la  justice, 

Vu  l'arrêté  du  10  octobre  1875,  relatif  au 
concours  des  attachés  de  l">  et  de  2«  classe  à 
la  chancellerie,  aux  parquets  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  et  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine, 

Arrête  : 

Art.  l«^  —  Un  concours  pour  six  places 
d'attaché  de  2«  classe  sera  ouvert  le  16  mai;s 
prochain,  au  Palais  de  Justice,  à  Paris. 

Art.  2.  —  Seront  admis  à  concourir  les  doc- 
teurs et  licenciés  en  droit  ayant  prêté  le  ser- 
ment d'avocat. 

Art.  3.  —  La  liste  des  admissibles  sera  arrê- 
tée par  la  garde  ctes  sceaux  sur  la  proposition 
des  chefs  de  la  cour  de  Paris. 

Art.  4.  —  L-s  épreuves  seront  écrites  et 
orales  :  à  la  suite  de  l'épreuve  écrite,  le  jury 
arrêtera  la  liste  des  candidats  admis  à  l'épreuve 
orale.  Les  compositions  et  les  interrogations 
porteront  sur  les  principes  généraux  du  droit 
et  plus  spécialement  sur  les  matières  suivantes  : 

1°  Organisation  judiciaire  en  France  depuis 
1789  ;  devoirs  des  magistrats  ;  discipline  judi- 
ciaire; 

2°  Notaires,  officiers  ministériels  ;  organi- 
sation et  discipline; 

3°  Absence,  étaS- civil;  naturalisaMon,  ad- 
mission des  étrangers  an  domicile  en  France; 
mariage; 

4°  Organisation  de  la  justice  criminelle; 
police  judiciaire,  fonctions  des  juges  d'instruc- 
tion ;  détention  préventive  ;  cour  d'assises  ; 
jury  ; 

5°  Extradition; 

6°  Grâces  et  réhabiiitatioas. 

Art.  5.  —  Le  jury  sera  composé:  d'un  pré- 
sident de  chambre  à  la  cour  d'appel,  prési- 
dent; d'un  conseiller  ;  d'un  membre  du  par- 


Paris,  7  janvier  1816. 


COUR  DES  COMPTES 
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PRÉSIDENGS 
DS  M.  LE  ï'REMrEK  PRÉSIDENT  DE  ROYER 

La  cour  des  comptas,  réunie  dans  sa  grand'- 
chambre,  au  Palais-Royal,  sous  la  présidence 
de  M.  le  premier  président  de  Royer,  a  tenu,  le 
vendredi  7  janvier  1876,  son  audience  pufelique 
trimestriclie. 

Le  greffier  en  chef  a  donné  lecture  de  l'état 
des  travaux  de  la  cour  pendant  les  mois  de 
novembre  et  de  décembre. 

Après  quelques  considérations  présentées 
par  M.  le  procureur  général  Petitjean  sur  la 
situation  des  comptabilités  en  cours  d'examen, 
M.  le  premier  président  prend  la  parole  en  ces 
termes  : 

Messieurs. 

Le  trimestre  qui  vient  de  finir  a  vu  s'étein- 
dre dans  la  retraite  prématurée  qu'il  s'était 
imposée,  iVÎ.  le  vicomte  Harmand  d'Abaucourt, 
qui,  après  avoir  été  chef  du  secrétariat  de 
la  première  présidence,  avait  exercé  pendant 
vingt  ans  les  fonctions  de  greffier  en  chef  de 
la  cour  (1)  et  avait  mérité,  en  se  retirant,  le 
titre  de  greffier  en  chef  honoraire. 

M.  d'Abaucourt  était  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  depuis  le  28  avril  1847.  Il  avait  à 
peine  atteint  l'âge  de  68  ans.  Il  est  mort,  pres- 
que subitement  à  Verdun,  le  24  novembre 
dernier,  an  moment  oîi  il  allait  présider  une 
séance  de  la  Société  d'agriculture  de  la  Meuse. 

Personne  ici  n'a  oublié  les  services  que  M. 
d'Abaucourt  a  rendus,  l'attachement  profond 
qu'il  portait  à  la  cour,  l'estime  et  l'alîection 
qu'il  s'était  conciliées  par  l'honorabilité  et  la 
droiture  du  bon  caractère. 

Ces  sentiments,  qui  l'avaient  suivi  dans  la 
retraite,  il  les  avait  retrouvés  au  sein  des  popu- 
lations qu'il  représentait  au  conseil  général  de 
la  Meuse  et  dont  il  défendait  les  intérêts  avec 


(l)  Du  4  juillet  1844  au  26  avril  1864. 


autant  de  dévouement  que  de  patriotisme.  Les 
derniers  honneurs  rendus  à  sa  mémoire,  les 
paroles  prononcées  sur  sa  tombe  p  ir  un  homme 
de  courage  et  do  cœur  (1),  nous  en  apportent 
le  pieux  et  irrécusable  témoignage. 

Le  vicomte  d'Abaucourt  portait  un  de  ces 
noms  qui  obligent.  Il  était  le  neveu  et  ie  gen- 
dre du  présidenr,  d'Abaucourt,  qHi"vous  avait 
longtemps  appartenu,  qoi  avait  fait  partie  de 
la  Chambre  des  pairs  (2)  et  dont  le  souvenir 
est  partout  respecté.  Gomme  ceux  dont  il  avait 
recueilli  les  traditions  et  les  conseils,  il  a 
donné,  jusqu'au  dernier  jour,  l'exemple  du  dé- 
vouement au  devoir  et  au  pays.  Dieu  l'en  a 
récompensé  en  permettant  que  ce  précieux 
patrimoine  de  considération  publique  fiit  à  son 
tour  transmis  par  lui  à  des  mains  fermes  «t 
fidèles.  Son  fils,  qui  vient  d'être  appelé  à  le 
remplacer  au  conseil  général  de  îa  Meuse  (3), 
soutiendra  dignement,  là  comme  au  sein  de 
la  cour,  l'honneur  de  sa  famille  et  de  son 
nom. 

M.  le  premier  président  ordonne  ensuite,  au 
nom  de  la  cour,  que  l'état  des  travaux  des 
mois  de  novembre  et  décembre  1875  sera 
transmis  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  pour  être  par  lui  porté  à'  la  connais- 
sance du  Président  de  !a  République. 

La  séance  est  levée. 

 ■ — —  

MOUYELLiS  et  C0IlElS?ÛNDÂNCi3 

Londres,  6  janvier. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 


Augmentation  : 

liv.  st. 

Comptes  du  Trésor   î .  481 . 790 

Circulation   558.370 

Oiminuiion  : 

Encaisse  métallique   488.118 

Portefeuille   607.767 

Comptes  particuliers.   996 . 966 

Réserve  des  billets  .  .  : . . ,  1 . 025 . 485 


La  réserve  représente  28  3/4  p,  100  du 
passif. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  Bankers 
Clearing  House  pour  136  millions  sterling  de 
lettres  de  change  et  mandats.  Pendant  la  se- 
maine correspondante  de  l'année  dernière  il 
en  était  passé  pour  124  millions.  Il  y  a  donc 
une  augmentation  de  12  millions  sterling. 

(Havas.) 

Londres,  6  janvier. 

La  Banque  d'Angleterre  a  élevé  son  es» 
compte  à  5  p.  100.  {Idem,} 

ESPAGNE 

Madrid,  7  janvier. 
Aujourd'hui,  a  eu  lieu  au  palais  royal  une 

(1)  M.  de  Benoît,  ancien  député  au  Corps  lé- 
gislatif, membre  du  conseil  général  de  la  Meuse. 

(2)  Promotion  du  3  c^tobre  1837. 

(3)  Elfiction  du  ^GM^cembre  1875,  canton  de 
1  Clermon*. 
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grande  réception  à  laquelle  assistaient  beau- 
cou  oi 'ie  géiiéi  aux,  les  délégués  des  corpora- 
lion-^  et  tliveraes  autorités.  (Havas.) 

PORTUGALi 

Lisbonne,  6  janvier. 

Le  général  Sa  ila  Bandeira  est  mort. 

Lf  gouvernement  vient  de  signer  avec  le 
gouvernement  de  la  république  de  ïranswaal 
(Afrique)  un  traité  de  commerce  tendant  à 
•iéveiopper  le  commerce  dans  la  baie  de  Lo- 
rer;zn-My,r'_{uèrt  comme  à  Natal.  {Uavas.) 

'■  PAYS-SAS 

La  Haye,  6  janvier. 

M.  Klerck  est  nommé  ministre  de  la  guerre. 

Une  dépèche  d'Atcliin,  du  2  janvier,  dit  que 
ie  camp  retranché  de  Bital  est  terminé. 

L^^s  insurgés  auraient  évacué  les  positions 
foililiées  de  Tochvemanta.  (Havas.) 


mm  NÂTIONM.E 


Annexe  n"  3212. 

(Séance  du  20  juillet  1875.) 

K APPORT  D'ENSEMBLE,  de  M.  la  général  Ap- 
pert, sur  les  opérations  de  la  justice  militaire 
relatives  à  l'insurrection  de  187!,  présenté  à 
r  Assemblée  nationale  par  ordre  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Maiion,  duc  de  Magenta,  Président 
'ie  la  République  française,  par  M.  le  général 
lie  Cissey,  ministre  de  là  guerre. 


(Suite  et  lin. —Voir  le  Journal  officiel  des  4,  .[i,  6 
et  7  janvier.) 


2-i  niai.  —  Des  propos  échappés  au.K  gardiens 
et  à  François  faisaient  prévoir  un  nouveau  mas- 
sacre pour  le  lendemain  25:  mais  les  délégués  de 
la  Commune  ne  revinrent  pas  ;  aucun  ordre  ne 
fut  donné  et  les  otages  an.^ieux  purent  espérer 
encore,  en  entendant  'o  bruit  de  la  fusillade  et 
i1u  canon  qui  devenait  plus  distinct  et  leur  indi- 
cjuait  l'approche  de  l'armée.  Gelie-ci  s'était  em- 
parée, en  effet,  dans  la  journée  et  la  soirée  du  25 
ïaai,  sur  la  rive  droite,  du  quartier  du  Marais, 
de  la  rue  ïurbigo,  du  boulevard  Saint-Martin,  du 
Ohàteau-d'Eau  et  du  boulevard  Magenta.  La 
lutte  fut  assez  longue  au  Ghâteau-d'Eau  pour 
empêcher  de  tourner  la  place  de  la  Bastille  et 
de  rejeter  ainsi  complètement  l'insurrection  vers 
Ménimontant  et  Belleville. 

De  ce  côté,  l'arsenal,  le  grenier  d'abondance, 
le  théâtre  de  la  Porte -Saint-Martin,  les  raaga- 
sms  du  Ïapis-Rouge,  etc.,  étaient  en  feu. 

Plus  les  fédérés  se  sentaient  acculés,  plus  ils 
mettaient  d'acharnement  et  de  fureur  dans  la 
lutte.  Le  soir  du  25  mai,  le  commandant  de  Si- 
goyer,  du  26'  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
?;'égara  en  faisant  une  ronde  et  tomba  dans  leurs 
ligues.  Le  lendemain,  il  fut  retrouvé  par  nos 
'.roupes,  mort,  au  pied  de  la  colonne  de  la  Bas- 
tille'; ses  vêtements,,  son  visage  et  ses  mains 
étaient  brûlés.  La  justice,  n'a  pu  savoir  après 
quelles  tortures  il  avait  succombé,  ni  frapper  un 
seul  de  ses  bourreaux.  Un  autre  fait  rapporté 
par  un  témoin  oculaire  montre  encore  la  férocité 
<ie  ces  scélérats.  Le  26  au  matin,  une  douzaine 
de  fédérés,  conduits  par  un  sous-lieutenant,  dé- 
boucliuient  sur  la  place  de  la  Roquette,  amenant 
avec  eux  un"  malheureux  soldat  de  la  ligne  pris, 
disaient  ils,  à  une,  barricade,  il  avait  les  mains 
liées  :  son  képi,  son  uniforme  et  sa  chemise  était 
en  i;tinbeau.  Ils  lui  bandèrsnt  les  yeux,  le  firent 
mettre  à  genou.x,  puis  parlementèrejit  ;  le  tirent 
reiever.  lui  enlevèrent  le  bandeau  et  le  fusillé- 
reut  entin  debout,  après  une  série  d'atrocités  et 
de  toi^lures  de  toute  espèce. 

Pillage  de  ï école  Aïbert-ie-Grand.  —  Arresta- 
tion et  vmssaure  des  dointnicains- — 19-3,3  ruai.  — 
Ces  crimes  isolés  sont  sans  nombre  ;  chaque  in- 


surrection les  ramène  ,■  mais  à  ces  actes  barba- 
res de  ses  défenseurs,  la  Commune  ajouta  le 
massa'cre  par  ordre,  et  l'on  vit  les  mêmes  hom- 
mes, sans  l'excuse  de  l'ignorance  et  de  l'ivresse 
de  la  lutte,  condamner  et  exécuter  eux-mêmes 
leurs  victimes. 

Le  25  mai,  13  personnes,  dominicains  et  laïques, 
tombaient  encore  sous  les  balles,  devant  la  pri- 
son du  9°  secteur,  avenue  d'Italie,  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

Un  établissement  religieux,  l'école  Albert-le- 
Grand,  dirigé  à  Arcueil  par  les  dominicains,  sem- 
blait devoir  être  épargné  entre  tous  par  cette 
raison,  que,  transformé  eu  ambulance  dès  le  dé- 
but du  siège  de  Paris,  il  ne  contenait  plus  que 
des  blessés  de  l'insurrection,  objet  des  soins  les 
plus  attentifs.  Cette  charité  inépuisable  ne  trouva 
pas  grâce  cependant  auprès  de  l'état-major  de  la 
13°  légion,  composé  d'étrangers  et  de  repris  de 
justice,  commandé  par  Serizier  (1),  membre  ac- 
tif de  rinlernationale,  un  des  assaillants  de  l'Hô- 
tel de  Ville  au  31  octobre  1870.  Son  bataillon 
préféré,  le  101°,  occupait  le  château  du  marquis 
de  la  Place  et  poursuivait  de  ses  menaces  les 
ambulanciers  ses  voisins. 

Le  17  mai,  un  commencement  d'incendie,  ai'- 
rêté  grâce  au  dévouement  des  dominicains  eux- 
mêmes,  fut  le  prétexte  de  leur  arrestation.  Les 
flammes  devaient  être  un  signal  convenu  entre 
eux  et  les  Versaillais.  Serizier  a  prétendu  qu'elle 
avait  été  ordonné  par  le  Comité  de  saïut  public, 
dans  une  dépêche  à  Léo  Meillet,  gouverneur  de 
Bicêtre;  quoiqu'il  en  soit,  le  19  mai  à  quatre 
heures  du  soir,  Léo  Meillet  (2),  Serizier,  l'état- 
major  de  Bicêtre,  Lucipia  (3),  un  des  juges  d'ins- 
truction de  la  Commune,  entourés  '  de  quatre 
compagnies,  firent  descendre  tous  les  employés,' 
les  pères,  les  serviteurs  de  l'école  et  envoyèrent 
sous  bonne  escorte  au  fort,  23  hommes  et  2  en- 
fants de  12  à  14  ans.  Les  femmes,  les  sœurs  de 
charité,  les  enfants  furent  dirigés  sur  Saint-La- 
zare ;  sept  élèves  et  un  comptable  alité  en  ce 
moment,  furent  exceptés  de  la  mesure  provisoi- 
rement, et  auraient  été  plus  tard  envoyés  à 
l'Hôtel  de  Ville  sans  l'approche  des  troupes. 

Arrivés  à  Bicêtre  vers  7  heures  du  soir,  les 
prisonniers  furent  entassés  à  deux  heures  du 
matin  seulement,  dans  une  étroite  casemate, 
après  avoir  été  dépouillés  de  leurs  bijoux,  de 
leurs  montres,  de  leurs  papiers,  de  leur  argent. 
Un  des  enfants  se  vit  même  enlever  ses  balles  à 
jouer,  son  encrier,  un  crayon  et  son  mouchoir  de 
poche.  Ils  restèrent  dans  cette  situation,  insultés 
et  maltraités  jusqu'au  matin  du  25  mai,  sans  que 
les  Pères  aient  pu  obtenir  l'élargissement  de 
leurs  serviteurs,  nou  plus  que  l'explication  de 
eur  propre  captivité. 

1  Pendant  que  Léo  Meillet  et  Lucipia  se  retran- 
chaient pour  toute  réponse  derrière  les  ordres  du 
comité,  le  pillage  de  l'école  s'effectuait  par  leurs 
soins. 

Les  scellés  que  les  dominicains  avaient  eu  le 
temps  de  poser  à  leur  départ  étaient  brisps,  les 
portes  enfoncées  et  des  détachements  des  120'  et 
16P  bataillons,  chargeaient  nue  douzaine  de  pro- 
longés d'artillerie  et  8  voitures  de  réquisition  des 
vêtements,  meubles,  linge,  literie,  caisses,  le  tout 
évalué  ensuite  à  80,000  fr.  environ.  Ce  butin  par- 
tit pour  Bicêtre. 

Déjà  les  gardes  et  leurs  femmes  avaient  déva- 
lisé les  magasins  de  provisions,  les  cellules  de 
domestiques  où  16,000  fr.  en  obligations  de  che- 
mins de  fer,  fruit  des  économies  de  ceux-ci,  avaient 
été  soustraits.  L'orgie  succéda  au  pillage,  et  si 
les  fédérés  ne  mirent  pas  le  feu  aux  bâtiments, 
ce  fut  grâce  à  la  persuasion  que  les  batteries  du 
fort  allaient  les  démolir  à  coups  de  canon. 

Cependant  nos  troupes  légères  inenacaienl  les 
forts  de  Montrouge  et  de  Bicêtre,  oii  'elles  de- 
vaient entrer  le  25.  Plusieurs  colonnes  de  fédé- 
rés conduisirent  alors,  dès  le  matin  de  ce  jour, 
le  butin  dans  Paris.  Les  iprisonniers  crurent  un 
instant  qu'on  les  oubliait;  mais,  au  dernier  mo- 
ment, o.n  les  emmena,  réduits  au  nombre  de  21 
par  la  mise  en  liberté  des  deux  enfants  et  de 
deux  domestiques  de  nationalité  étrangère;  à  la 
hauteur  du  cimetière  dit  «  Champ  de  Navets  » 
quelques  balles  sifflèrent  et  le  père  Rousselin 
profita  du  désordre  qui  s'ensuivit  pour  s'échap- 
per. Il  était  sauvé. 

Après  avoir  souffert  tous  les  outrages,  soit 
dans  le  parcours,  soit  à  la  mairie  du  13"  arron- 
dissement, les  vingt  otages  qui  restaient  lurent 
conduits,  vers  dix  heur.;s  du  matin,  à  la  prison 
du  9°  secteur,  avenue  d'Italie,  n°  38.  C'était  le 


(1)  Condamné  à  mort  (exécuté  le  25  mai  1872). 

(2)  Condamné  à  mort  (contumax). 

(3)  Condamné  à  mort  (peine  commuée  en  tra- 
vaux forcés  à  per.pétuité). 


quartier  général  de  Serizier.  A  une  heure,  l'at- 
taque de  l'armée  se  dessinait;  on  vint  chercher 
les  dominicains  pour  les  conduire  aux  barri- 
cades. «  Allons,  soutanes,  levez-vous!  »  s'écriait 
Boin  dit  Bobèche,  le  gardien-chef  de  la  prison. 
Le  père  Gotherault,  au  nom  de  tous,  refusa  de 
prendre  les  armes.  «  Nous  sommes  des  inlir- 
miers,  disait-il,  et  nous  irons  chercher  vos  morts 
et  vos  blessés  sous  les  balles.  »  Sa  résolution, 
son  calme  en  imposèrent  aux  fédérés  ;  tous  ses 
compagnons  furent  ramenés  en  prison  ;  mais  ils 
sentaient  leur  perte  inévitable  e^se  préparaient 
à  mourir. 

Vers  quatre  heures  du  soir,  Serizier  les  de- 
manda de  nouveau.  Ils  répondirent  à  l'appel, 
traversèrent  sur  deux  rangs  le  long  coulsir  qui 
mène  à  la  porte  d'entrée  et  se  trouvèrent  en  pré- 
sence d'une  double  haie  de  gardes  nationaux  au 
milieu  desquels  les  survivants  oat  pu  remarquer 
deux  très-jeunes  femmes  vêtues  en  soldats.  A 
peine  les  premiers  dominicains  ont-ils  franchi  la 
porte,  que  les  cris  et  la  fusillade  éclatent.  Plus 
loin,  des  groupes  poursuivent  de  leurs  coups  de 
feu  les  fuyards.  En  un  mstant,  douze  cadavres 
sont  étendus  sur  la  chaussée,  exposés  aux  plus 
odieux  outrages.  Un  dominicain  donnait  encore 
signe  de  vie,  un  garde  s'approclie  et  le  met  eu 
joue  ;  un  ofBcier  lui  arrache  son  fusil  pour  tirer 
lui-même;  tous  s'acharnent  sur  le  moribond. 
Serizier,  reconnu  par  l'abbé  Grand-Colas,  pré- 
sidait au  massacre. 

Voici  les  noms  des  treize  victimes  :  père  Cap- 
tier,  prieur  ;  père  Gotherault,  procureur;  père 
Chateigneret,  père  Bouvard,  père  Delorme,  père 
Gauquelin,  professeurs  la'iques  ;  Gros,  Cheminai 
et  Marcel,  domestiques  ;  Volant  et  |Catala,  sur- 
veillants ;  Duitroy,  infirmier,  et  Petit,  commis. 

Ce  dernier,  jeune  homme  de  vingt  ans,  s'était 
d'abord  échappé.  Poursuivi  et  atteint  par  quel- 
ques ass.issins,  il  fut  conduit  à  la  barricade  de 
la  rue  Baudricourt,  Là,  sa  mort  fat  votée  à  l'u- 
nanimité et  il  allait  être  exécuté  lorsque  les  trou- 
pes débouchèrent.  Il  fut  entraîné  dans  la  îoite 
des  insurgés;  on  l'arma  d'un  fusil  et,  le  lende- 
main, son  cadavre  était  retrouvé,  sans  qu'on  ait 
pu  savoir  s'il  avait  été  assassiné  par  eux  ou  at- 
teint par  les  balles  de  nos  soldats. 

Pendant  ce  temps,  Serizier  rentrait  à  la  pri- 
son et  faisait  l'appel  d'une  trentaine  de  noms, 
hommes  et  femmes,  en  indiquaut  d'une  voix 
brève  par  les  mots  «  rentrez  !  »  ou  «  sortez  !  » 
ceux  qui  devaieut  être  élargis  et  ceux  qui  de- 
vaient être  fusillés,  lorsque  un  garde  national 
accourut  et  annonça  qu'ils  étaient  cernés.  Seri- 
zier prit  la  fuite.  C'est  le  même  homme  qui  avait 
préparé'  et  ordonné  l'incendie  des  Gobelins  et 
qui,  le  23  mai,  dans  la  nuit,  après  avoir  dressé 
sur  le  registre  d'écrou  de  la  prison  de  la  Santé,' 
la  liste  des  otages,  disait  à  l'oliicier  de  garde  : 
«  Vous  ferez  fusiller  tous  ces  gens-là,  dès  que 
vous  verrez  paraître  les  troupes  de  Versail- 
les »(l).Deux  fois  celles-ci  lui  avaient  arraché  ses 
victimes.  Surmontant  tous  les  obstacles  accumu- 
lés à  la  Butte-aux-Cailles,  au  boulevard  d'Ita- 
lie, aux  Gobelins  et  sur  la  place  Jeanne-d'Arc, 
e^les  passaient  la  Seine  dans  la  soirée  du  25  mai, 
et  pénétraient  jusqu'à  la  gare  de  Lyon  et  de 
Mazas. 

se  mai.  —  Le  26,  l'armée  poursuivit  ses  suc- 
cès ;  toute  la  rive  gauche  était  à  nous.  La  jour- 
née fut  employée  à  vaincre  une  résistance  achar- 
née, place  de  la  Bastille,  rue  de  Reuiily  et  du 
Faubourg-Saint- Antoine,  place  du  Trône.  Le  bou- 
levard du  Temple  fut  dépassé,  la  Rotonde  de  la 
Villette  prise  et,  le  soir,  l'armée  formait  un  de- 
mi-cercle le  long  du  boulevard  Richard-Lenoir, 
du  canal  Saint-Martin,  allant  ainsi  de  la  porte  de 
Vincennes  à  la  porte  du  canal  de  l'Ourcq.  Les 
insurgés  avaient  incendié,  ce  jour-là,  les  magasins 
de  la  douane  et  la  raffinerie  de  sucre  de  la  Vil- 
lette. Le  lendemain,  les  corps  des  ailes  en  suivant 
les  fortifications  devaient  s'emparer  des  hauteurs 
qui,  près  des  portes  des  prés  Saint-Gervais,  de 
Romainville  et  de  Ménilmontant,  dominaient  les 
dernières  positions  des  insurgés. 

Massacre  de  la  rue  Haxo.  47  mchmes.—S;G  mai. 
—  Pendant  que  ces  faits  d'armes  trop  chèrement 
achetés  s'accomplissaient,  47  martyrs  étaient  mas- 
sacrés rue  Haxo,  avec  uiïe  férocité  qui  touche 
aux  dernières  limites  de  l'horrible. 

Depuis  quarante-huit  heures,  les  otages  con- 
naissaient, dans  tous  ses  détails,  le  crime  du  24, 
et  vivaient  dans  les  angoisses  les  plus  cruelles  . 
Le  26,  vers  trois  heures  île  l'après-midi,  leurs 
prévisions  se  réalisèrent.  Soixante  fédérés  envi- 
ron, commandés  par  un  officier  reité  inconnu,  se 
présentèrent  à  la  Roquette.  Un  ordre,  signé  de 
Ferré,  enjoignait  au  directeur  de  remettre  im- 
•  médiatemsut  au  commandant  de  l'escorte  tous 


8  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


les  gendarmes  et  autant  d'autres  otages  qu'il 
pourrait  en  couduire.  L'officier  désigna  nomina- 
tivement Largiliière  et  Greffe,  prévenus  d'espion- 
nage, et  que  poursuivaient  des  haines  particu- 
Jières.  l'Yançois  transmit,  l'ordre:  Picon,  sous- 
brigadier,  alla  chercher  les  gendarmes,  tandis 
que  Ramain  montait  vers  le  couloir  de  Ta  4°  sec- 
tion, où  se  trouvaient  les  prêtres  et  d'autres  pri- 
sonnier. «Attention,  dit-il,  qu'on  se  range,  il 
m'en  faut  quinze  !  «  et  il  fit  l'appel  sur  une  liste 
préparée  à  l'avance  (1). 

Les  victimes  embrassèrent  leurs  compagnons; 
tous  étaient  persuadés  que  leur  séparation  serait 
courte  et  qu'un  même  sort  les  réunirait  bientôt. 
Le  père  de  Bengy  rectifia  lui-même  son  nom 
mal  prononcé;  plus  loin,  le  père  Guérin,  des 
Missions  étrangères,  disait  à  M.  Ghevriaux,  pro- 
viseur du  lycée  de  Vanyes  :  «  Vous  avez  femme 
et  enfants,  ce  sont  des  liens  bien  douloureux  à 
briser,  laissez-moi  vou^  sauver;  on  ne  vérifie 
pas  l'identit4,  je  suis  vêtu  comme  vous  en  laïque, 
ma  vie  est  vouée  au  martyre,  elle  aura  été  utile, 
si  elle  conserve  la  vôtre;  laissez-moi  répondre 
pour  vous.  »  M.  Ghevriaux  refusa  comme  il  avait 
déjà  fait  la  veille:  heureusement  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  furent  appelés.  Ramain  interrompit  bientôt 
les  adieux.  «  Mettez-vous  là  que  je  compte.  »  — 
Puis  :  «  Vous  êtes  bien.  »  Et  l'on  descendit. 

Plus  de  vingt  minutes  se  passèrent  au  greffe, 
pendant  qu'on  donnait  le  récépissé  des  prison- 
niers au  nombre  de  47  :  35  gendarmes  ou  gardes 
républicains,  10  prêtres  ou  religieux  et  2  laïques. 
Ces  infortunés  se  placèrent  eux-mêmes  au  mi- 
lieu des  rangs  du  peloton  de  fédérés,  qui  se  mit 
en  marche  vers  quatre  heures,  monta  vers  le 
Père-Lachaise,  puis,  tournant  à  gauche,  suivit  le 
boulevard  de  Ménilmonlaut  jusqu'à  celui  de  Bel- 
leville.  Dans  cette  première  partie  du  trajet,  on 
chemina  en  silence  ;  les  prêtres  priaient  et  ex- 
hortaient les  gendarmes,  calmes  et  recueillis.  Au 
bas  de  la  chaussée  de  Ménilmontant,  devant  une 
barricade  défendue  par  le  74"  bataillon,  la  foule 
augmenta.  L'officier  qui  commandait  l'escorte 
prit  avec  lui  le  chef  de  bataillon  et  une  compa- 
gnie et  poursuivit  sa  route.  A  la  hauteur  de  la 
rue  de  Puebla,  la  physionomie  de  la  foule,  plutôt 
curieuse  jusque-là,  devint  tout  à  coup  haineuse 
et  agressive.  On  cria  :  «  A  bas  les  calotins  !  à  bas 
la  rousse  !  »  et  la  garde  fut  renforcée  d'artilleurs 
et  de  chasseurs  fédérés,  qui  venaient  d'être  re- 
poussés par  les  troupes  et  qui  voulaient  fusiller 
sur  place  les  otages. 

Bientôt  le  ceriége  tout  entier  entrait  dans  la 
cour  de  la  mairie  de  Belleville.  G.  Ranvier, 
membre  de  la  Commune,  après  quelques  pour- 
parlers, ordonna  d'aller  les  fusiller  sur  les  rem- 
pans.  La  colonne  reprit  sa  marche  par  la  rue  de 
Paris  et  la  rue  Haxo,  au  milieu  d'une  cohue  et 
d'un  tumulte  indescriptibles.  Hommes,  femmes, 
enfants,  plus  de  1,200  furieux,  suivaient  à  flots 
pressps,  bousculant  les  rangs  de  l'escorte  pour 
maltraiter  les  victimes,  et  désigner  d'avance 
celles  qu'ils  voulaient  fiupper  ;  d'autres  exci- 
taient leur  férocité,  vociféraient  des  discours  sur 
la  justice  du  peuple,  promettaient  de  faire  ins- 
crire les  noms  des  veng'eurs  de  la  Commune  sur 
les  journaux  du  lendemain.  En  avant  marchait 
une  cantinière  à  cheval,  coiffée  d'un  képi,  puis 
un  oflicier  à  cheval,  puis  des  tambours  et  des 
clairons.  L'on  vit  même  un  jeune  homme  armé 
d'un  fusil,  danser  en  tète  du  cortège;  de  temps 
à  autre  il  s'arrêtait,  et  appelait  la  mort  sur  les  . 
prêtres  et  les  gendarmes. 

A  cinq  heures  et  demie  environ,  las  otages 
arrivèrent  exténués  à  la  grille  du  2°  secteur, 
dernier  refuge  des  chefs  de  la  résistance  et 
qu'occupaient  alors  plusieurs  membres  du  Go- 
mité  central,  ainsi  que  l'état-major  du  nommé 
Parent  (flippolyte),  qui,  sans  avoir  été  reconnu 
par  la  Commune,  se  disait,  dans  les  derniers 
jours  de  la  lutte,  délégué  à  la  guerre  (2).  «  Al- 
lons, s'écria  celui-ci  en  se  retournant  vers  les 
délégués  de  toute  sorte  qui  l'entouraient,  c'est  le 
moment  de  montrer  votre  influence  !  empêchez 
donc  vos  gens  de  déshonorer  la  Commune,  si 
vous  le  pouvez  1  «  mai.?,  la  foule  n'écoulait  plus  j 
que  sa  fureur.  Un  artilleur  fédéré,  d'une  force  j 
herculéenne,  posté  sur  le  seuil  de  la  grille  d'en-  „ 
trée,  assénait  à  chaque  prêtre  un  coup  do  poing, 
gui  parfois  renversait  la  victime,  relevée  aussitôt 
à  coups  de  pied  et  à  coups  de  crosse.  Il  semble 
cependant  que  l'attitude  calme  des  otages,  leurs 
regards  sans  haine  et  sans  peur  aient  fait  hésiter 
un  instant  les  assassins,  car  plusieurs  minutes 
s'écoulèrent  sans  qu'on  osât  les  frapper,  malgré 


(1;  Tout  ce  récit  est  emprunté  aux  dépositions, 
au  rapport  de  la  procédure  inscrite  au  6=  con- 
seil de  guerre, 

(2)  Condamné  à  mort  (contumax). 


les  cris  de  mort  qui  partaient  des  rangs  plus  j 
éloignés. 

Enfin,  un  ofiicier  monta  sur  une  voiture  et  fit 
un  discours;  un  autre  grimpa  sur  le  mur  et  lut 
un  papier.  Alors,  d'immenses  clameurs  s'éle- 
vèrent et  une  poussée  irrésistible  ai^cula  les  pre- 
miers otages  dans  un  terrain  vague  contigu  au 
secteur,  et  sans  issue.  Le  feu  commença;  ils  fu-  _ 
rent  tués  à  bout  portant.  Puis,  successivement,  ' 
tous  les  autres  entrèrent  et  subirent  le  môme  j 
.sort,  couverts  eu  tombant  du  sang  de  leurs  com-  i 
pagnons,  dont  ils  voyaient  les  dernières  convul-  I 
sions.  Cette  boucherie  dura  près    d'un  quart  1 
d'heure.  Un  seul  acte  de  révolte  sublime  a  été  | 
signalé  par  l'instruction  :  un  vieux  prêtre,  voyant 
le  maréchal  des  legis  Genty  présenter  sa  poilrine 
à  un  marin  fédéré  qui  le  mettait  enjoué,  ne  put 
contenir  son  indignation,  repoussa  l'assassin  et 
couvrit  inutilement  de  son  corps  ce  malheureux 
sous-ofïicier. 

Quand  le  dernier  otage  fut  tombé,  la  foule  fit 
encore  pleuvoir  une  grêle  de  balles  sur  les  ca- 
davres; puis  on  vit  une  femme,  trois  officiers  et 
et  deux  fédérés  marcher  en  trépignant  sur  ces 
corps  palpitants,  d'oii  le  sang  jaillissait  encore. 

S'ils  croyaient  apercevoir  un  reste  de  souffle, 
ils  frappaient  à  coups  de  sabre  et  à  coups  de  re- 
volver. 

Le  lendemain  du  massacre,  des  hommes  armés 
de  couteau.x  de  boucher,  ont  ouvert,  en  les  lacé- 
rant, les  vêtements  des  victimes  pour  les  dé- 
pouiller de  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  gardé.  Un 
grand  nombre  d'entre  elles  pensant  que  la  vo- 
lonté d'un  mourant  était  sacrée,  avaient,  au  der- 
nier moment,  remis  à  leurs  bourreaux  un  billet, 
une  montre,  différents  objets  pour  leurs  femmes 
ou  leurs  parents.  Un  jeune  homme  disait  ensuite  -. 
«  Plus  souvent  que  j'aille  porter  le  paquet  à  sa 
femme.  Etait-il  assez  bête!  »  Le  récit  de  tous  les 
discours  infâmes  entendus  après  le  crime  autour 
des  cabarets  envahis,  les  détails  affreux  du  mas- 
sacre donnés  par  les  meurtriers  eux-mêmes,  ne 
sauraient  du  reste  trouver  place  ici.  Le  27  au 
matin,  les  cadavres,  après  avoir  été  dépouillés, 
furent  jetés  dans  un  caveau,  sur  le  lieu  même 
du  crirrie.  Ils  furent  exhumés  le  29  mai  ;,  l'un 
d'eux  portait  le.s  traces  de  soixante-neuf  coups 
de  feu. 

Voici  les  noms  des  victimes  tels  qu'ils  ee  trou- 
vent inscrits  dans  les  archives  du  3'  conseil  de 
guerre. 

Prêtres. 
Olivaint,  père  jésuite. 
Gaubcrt,  père  jésuite. 
De  Bengy,  père  jésuite. 
Radigue ,  pîcpussien. 
Tuffier,  picpussien. 
Rouchouzo,  picpussien. 
Tardieu,  picpussien. 
Planchât,  auhiônitT. 
Sabatier,  prêtre. 
Benoît,  prêtre. 
Seigneret,  séminaris-te. 

Gardes  de  Paris  et  gcndarnvs. 

Bermont,  garde. 
Breton,  garde. 
Brancherdini,  garde. 
Bodin,  garde. 
Bélamy,  gendarme. 
Garlotti,  garde. 
Chapuis,  garde. 
Cousin,  brigadier. 
Colombani,  garde. 
Coudeviile,  garde. 
Ducros,  garde.  _  ■ 

Dupré,  garde. 
Doublet,  garde. 
Fischer,  garde. 
Fourès,  garde. 
Genty,  maréchal  des  logis. 
Garodet,  maréchal  des  logi.s. 
Keller  ,  garde. 
Mananni,  garde. 
Marchetti,  garde. 
Marg^uente,  garde. 
Marty,  garde. 
Mouillé,  garde. 
Mougenot,  garde. 
Millotte,  brigadier. 
Pùirot,  garde. 
Paul,  garde. 
Pons,  brigadier. 
Pauly,  garde. 
P«urteau,  garde. 
Riolland,  garde. 
Valder,  garde. 
Valette,  gendarme. 
Villemin,  garde. 
Weiss,  garde. 


Civils. 

Largiliière. 
Greli'e. 

La  'journée  du  2~  au.r  deux  prisons  de  la 
quelle.  —  Massaere  de  Mgr  Surat  et  de  trois  autre.-; 
otagfs.  —  La  cour  maritale  delà  petite  Fioquetle. — 
Après  ce  massacre,  il  restait  encore  :  à  la  grande 
Roquette,  167  prisonniers  criminels  et  .315  ota- 
ges ;  à  la  petite  Roquette,  un  millier  de  soldats 
de  toutes  armes  ou  sergents  de  ville,  qui  tous 
(plus  de  1,300  innocents),  devaient  succomber  le 
27  mai,  fusillés  ou  écrasés  sous  les  murs  de  leurs 
prisons  par  le  feu  d'une  batterie  do  10  pièces, 
munie  de  projectiles  incendiaires,  installée  toui; 
exprès  au  Père-Lachaise.  Un  concours  de  cir- 
constances providentielles  put  seul  les  sauver. 

Le  27  au  matin,  en  effet.  Ferré,  Tridon,  Avriaî, 
G.  Ranvier,  Vaillant  et  quelques  autres  de  ces 
scélérats  annoncèrent  que  le  gouvernement  de 
la  Commune  allait  se  transporter  à  la  Roquette, 
et  de  là,  dicter  des  lois  aux  Versaillais,  en  les 
menaçant  du  massacre  des  otages.  Ils  partirent 
entourés  de  gardes  nationaux,  suivis  de  plusieurs 
chevaux  de  "selle  et  d'un  eamion  de  la  compa- 
gnie de  Lyon  chargé  d'une  seule  petite  caisse, 
précieuse  sans  doute,  à  en  juger  par  les  soins 
dont  elle  était  entourée.  Ferré  et  Ranvier  par- 
couraient les  barricades  dont  le  quartier  était 
couvert,  exhortant  les  fédérés.  Sans  avoir  le  texte 
de  leurs  paroles,  Finstruction  a  recueilli  des  af- 
firmations constatant  qu'après  leur  passage,  les 
insurgés  avaient  pour  consigne  de  ne  laisser 
passer  aucun  individu  suspect,  aucun  otage  fu 
gitif. 

Vers  trois  heures.  Ferré  et  ses  compagnons 
arrivèrent  à  la  prison  ;  François  les  reçut;  à  che- 
val, en  uniforme  galonné  et"  fit  pénétrer  un  ba- 
taillon de  fédérés  dans  la  cour.  Aussitôt  Ferré 
remit  au  gardien-chef  Ramain  l'ordre  écrit  de 
livrer  les  otages,  et  harangua  son  bataillon.  Les 
cris  de  Vive  la  Commune!  lui  répondirent,  pen- 
dant que  le  sous-brigadier  sa  dirigeait  vers  le 
bâtiment  de  l'Est  pour  en  faire  sortir  les  pri- 
sonniers. C'en  était  fait  de  leur  vie,  rorsque  deux 
incidents  inattendus  vinrent  changer  la  face  des 
choses. 

Depuis  le  matin,  on  manquai!,  de  vivres  ;  les 
otage's  n'avaient  reçu  qu'un  peu  de  soupe  et  de 
lard;  les  condamnés  criminels  presque  ries. 
Ceux-ci,  poussés  sans  doute  par  la  faim  et  ercc' 
tés  par  deux,  condamnés  à  mort,  se  révolièreni'. 
pillèrent  les  ateliers,  s'armèrent  de  couteau.x,  d^' 
tranchets,  de  barres  de  fer  et  descendirent  dans 
la  cour  prêts  à  se  précipiter  sur  le  bataillon  des-i 
fédérés,  dont  la  présence  insolite  leur  semblait 
une  menace.  Ferré,  prévenant  le  danger,  courut 
à  eux,  leur  promit  liberté  pleine  et  entière  s'ils 
se  joignaient  à  ses  hommes,  et,  d'ennemis,  s'en 
fit  des  complices.  Tout  a  coup,  au  milieu  deï 
vivats,  quelqu'un  cria  :  Les  Versaillais  !  Ce  cri, 
répété  aussitôt,  fut  le  signal  d'une  panique  géné- 
rale; fédérés  et  condamnés  se  précipitèrent  vers 
la  porte  et  disparurent  en  jetant  leurs  armes, 
malgré  les  efforts  de  Ferré  et  de  Francoi^.  Celui- 
ci  s'écria  alors  :  «  Ah  !  c'est  ainsi?...  ëh  bien,  les 
canons  du  Père-Lacliaise  vont  raser  la  prison  ! 
et  il  partit  à  cheval,  vers  le  cimetière.  Les  ca- 
nons n'ont  pas  tiré,  on  l'a  su  depuis,  parce  que 
leurs  munitions  n'étaient  pas  de  calibre. 

Ce  long  répit  avait  été  utilisé  par  les  otages. 
Dans"  le  bâtiment  de  l'Est,  vers  lequel  nous  ve- 
nons de  voir  le  sous-brigadier  Picon  se  diriger 
pour  exécuter  l'ordre  de  Ferré,  les  prisonniers 
avaient  résolu,  à  l'instigation  de  quelques  hom- 
mes courageux,  de  détendre  leur  vie  jusqu'à 
l'arrivée  de  l'armée  qu'ils  prévoyaient  très-pro~ 
ohaine.  En  un  instant,  les  paillasses,  les  bancs, 
les  escabeaux,  les  tables,  entassés,  formèrent  des 
barricades  aux  extrémités  des  couloirs  de  deux 
étages.  Un  trou,  pratiqué  dans  1g  plancher,  per- 
mit aux  défenseurs  de  communiquer  et  de  s'en- 
tendre. 

François  vint  parlementer  lui-même  ;  il  promit 
la  liberté,  la  vie  sauve;  puis,  exaspéré  de  cette 
résistance,  il  menaça  de  la  mine  et  des  canons 
du  Pére-Lachaisa. 'Tout  fut  inutile.  Quelques 
condamnés  criminels  mirent  ensuite  le  feu  aux 
paillasses;  mais  l'inceudie  se  communiqua  assez 
lentement  pour  permettre  de  l'éteindre,  grâce  à 
quelques  sceaux  d'eau  que  des  gardiens  appor- 
tèrent. Ce  fut  la  dernière  angoisse  de  ces  mal- 
heureux ;  la  nuit  du  27  au  28  fut  relativement 
calme,  et,  le  matin,  l'armée  les  délivrait.  Mais  en 
face,  de  l'autre  côté  de  la  cour,  il  restait  encore 
quarante-cinq  personnes  :  prêtres,  soldats  ou  laï- 
ques, qui  n'avaient  pas  eu  l'idée  de  se  barrica- 
der. 

Ferré,  furieux  de  son  échec,  (wait  dit  à  Fran- 
çois :  «  A  défaut  de  curés  e-t  de  sergents  dej 
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ville,  vous  avez  des  soldats  ;  donnez-moi  des  sol- 
dats !  »  Et  aussitôt  vingt-cinq  militaires  avaient 
reçu  l'ordre  de  descpndrB.  Au  moment  où  ilà 
sorlaieni  de  la  prison,  sac  au  dos,  ils  trouvèrent 
sur  la  place  un  millier  de  soldats  auxquels  le 
directeur  de  la  Pelite-R.oquette,  nommé  Bnant  (1), 
qui  avaient  entendu  l'ordre  de  Ferré,  venait 
d'ouvrir  les  portes.  Cotte  colonne  considérable 
en  imposa  aux  fédérés;  le  pavé  était  jonché 
partout  de  cartouches  et  de  fusils  ;  une  lutte 
était  certaine.  La  fouie,  un  instant  hésitante, 
finit  par  crier  :  Vive  la  ligne!  On  conduisit  ces 
soldats  à  la  mairie  de  Belleville,  où  une  cour 
martiale  montra  encore  quelques  velléités  de  les 
faire  fusiller;  mais  les  assassins  manquaient. 
L'armée  approchait,  et  lo  massacre  do  plus  de 
1,000  hommes,  dont  la  méfiance  était  éveillée  et 
résolus  à  ne  pas  se  quitter,  présentait  de  grandes 
difQcultés.  On  se  contenta  donc  de  les  enfermer 
dans  l'église  de  Belleville,  qui  devait  être  incen- 
diée lâ.  nuit.  L'armée  arriva  à  temps  pour  les 
Sciuver,  le  matin  du  28. 

Après  le  départ  des  soldats,  Ferré  et  ses  com 
plices  voyant  leur  dernier  crime  rendu  impos- 
■^ihle  et  jugeant,  aux  nouvalles  du  combat,  que 
peu  de  moments  leur  restaient  pour  se  mettre 
en  sûreté,  se  préparèreat  à  fuir.  Fen-ô  se  déguisa 
en  femme  ;  plusiour.^  chignons  réquisitionnés 
ijiez  un  coiffeur  du  voisinage  furent  retrouvés 
ensuite;  François  pilla  ce  qui  restait  dans  la 
caisse  et  reprit  ses  vêtements  sordides.  Vers 
quatre  heures  du  soir,  la  prison  était  vide  d'in- 
surgés. Il  y  restait,  d'une  part,  les  orages  retran- 
chés dans  le  bâtiment  de  l'Eit  ;  de  l'autre,  25 
prêtres  ou  laïques  dont  queii:[ues-uns  allaient 
encore  périr. 

Prévenus  par  les  gardiens  de  l'abandon  de  la 
prison  et  pressés  par  eux  de  profiter  de  l'ooca- 
slon  de  s'enfuir,  tous  descendirent  dans  la  cour. 
Les  laïques  partagèrent  leurs  habits  avec  les 
prêtres,  de  Jfaçon  p  les  déguiser;  puis,  chacun 
suivit  son  inspiration.  Certains  d'entre  eux,  ne 
connaissant  pas  le  quartier  et  n'osant  affronter 
la  rencontre  des  fédérés,  se  cachèrent  à  ï'infir- 
merie  ;  d'autres  affublés  de  costumes  de  con- 
damnés, marchèrent  droit  aux  gardes  nationnaux, 
causèrent  avec  eux  et  franchirent  les  postes 
sans  encombres  g^àce  à  la  livrée  de  la  prison. 

Quelques-uns,  prenant  leur  course  tête  baissée, 
coururent  vers  les  boulevards  du  côté  de  la 
troupe,  à  travers  les  groupes  d'insurgés,  essuyant 
les  coups  de  feu,  sautant  les  barricades,  n'enten- 
dant neu,  ne  voyant  rien  que  leur  liberté  et  la 
fin  d'un  supplice  de  deux  mois  !  Quatre  d'entre 
eux  ne  devaient  pas  échapper  malheureusement 
à  ces  derniers  dangers  :  Mgr  Surat,  premier  vi- 
caire général  de  l'archevêché,  l'abbé  Becourt, 
curé  de  Bonne-Nouvelle,  le  père  Houillon,  des 
Missions  étrangères,  et  M.  Chaulieu,  employé  de 
la  préfecture  de  police,  partis  les  derniers  de  la 
Roquette,  furent  arrêtés  vers  quatre  heures  et 
demie  à  la  hauteur  du  n"  130  du  boulevard  Vol- 
taire, derrière  une  barricade. 

M.  Chaulieu  qui  avait  conservé  sa  redingote, 
attira  sans  doute,  par  sa  mise  plus  soignée,  l'at- 
tention des  insurgés;  quelques  instants  après, 
poussé  et  maltraité  dans  un  couloir,  Mgr  Surat 
commit  l'imprudence  de  livrer  sa  carteà  un  ha- 
bitant de  la  maison  qui  la  lut  à  haute  voix,  en 
énonçant  tous  ses  titres. 

Dès  lors,  ils  étaient  perdus.  M.  Chaulieu  fut 
dépouillé  des  valeurs  qu'il  portait  ;  puis  les  qua- 
tre malheureux  furent  traînés  à  la  Roquette,  pré- 
cédés par  une  ambulancière  tenant  un  drapeau 
rouge  à  la  main  et  portant  un  lon-g  poignard  en 
revolver  à  la  ceinture.  Placés  contre  le  mur  de 
la  prison,  près  de  la  rue  Servan,  ils  furent  fu- 
sillés à  bout  portant  par  leur  escorte  et  par  cinq 
ou  six  jeunes  détenus  de  quinze  à  seize  ans  que 
le  directeur  Bri.mt  avait  fait  armer.  Trois  tom- 
bèrent et  furent  achevés.  M.  Chaulieu  ne  fut  pas 
atteint  ;  tournant  lestement  le  coude  de  la  rue 
Servan,  il  se  sauva,  arracha,  cinquante  pas  plus 
loin,  un  sabre  à  un  fédéré  qui  le  rattrapait,  se 
défendit,  puis  continua  sa  course  ;  mais,  épuisé 
bieniôt  et  repris,  il  fut  ramené  près  des  cadavres 
de  ses  compagnons  et  tué  d'un  coup  de  feu  en 
pleine  poitrine 

D'autres  exécutions  avaient  aussi  ensanglanté 
la  petite  Roquette;  là,  elles  présentaient  un  ca- 
ractère particulier  :  Une  cour  martiale  jugeait  et 
condamnait  les  victimes,  dans  le  greffe  de  l'éta- 
blissement. Composée  de  jeunes  gens  restés  in- 
connus, dont  l'âge  contrastait  avec  l'horreur  de 
ces  scènes,  elle  statuait  en  quelques  minutes  sur 
le  sort  des  malheureux  qu'on  lui  amenait,  ou 
plutôt  faisait'oxécu  ter  une  sentence  dictée  par  les 
cris  de  la  foule.  Les  mots  «  En  cellule  »  équiva- 
laient  à  un  sursis.  Les  roots  «  En  cellule  provi- 

(1)  Fusillé  par  les  troupes  le  28  mai  1871. 


soire»  signifiaient  :'«bon  à  livrer  à  la  populace.» 
L'arrêt  ao  mort  était  exécuté  au  moment  même, 
sous  le  quinconce  de  la  place.  La  justice  n'a  pu 
.savoir  exactement  1"  nombre  de'ces  meurtres 
isolés;  elle  a  pu  constater  seulement  c^ue  tous  les 
témoins  i)risonniers  de  la  Commune,  a  la  préfec- 
ture dè  police,  à  Mazas,  aux  deux  Roquette,  si- 
gnalent des  exécutions  setablables  dans  toutes 


les  prisons,  antérieurement  à  cette  dernière  et 
terrible  semaine. 

Parmi  le  grand  nombre  d'individus  qui  ont 
pris  part  à  ces  crimes,  84  seulement  ont  pu  ètra 
atteints  jusqu'à  ce  jour  et  jugés  par  les  conseils 
de  guerre. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  décisions  j  udi- 
ciaires  qui  leur  ont  été  appliquées. 


DKtnSIÛNS  JUDICIAIRES 


PRONONCEES 


/°  Contradictoirement  : 

Mort  :  Exécutés  

—     Peine  commuée  en  travaux  for- 
cés à  perpétuité  

Travaux  forcés  à  perpétuité  

Déportation  dans  une  enceinte  forti- 
fiée   

—  simple  

Travaux  forcés  à  temps  

Réclusion  

Détention  

Emprisonnement  

Acquittement  

Totaux  

2°  Par  contumace  : 
A  mort  


ASSASSINAT 

DES  OTAGES 


C=Cj 


■a  3 

il 


21 


23 


23 


.2 

o 
wi  — ■ 

^= 

TOTAL 

DRCÎPR  VA  TfON^i 

"  i 

'Uî  ^ 

rt  T3 

< 

o 

9  (a) 

o 

7 

Y  compris  Lucipia. 

)) 

8 

3 

8 

Y  compris  Quesnot. 

3 

15 

» 

7 

Y  compris  Ramain. 

1 

» 

1 

1 

10 

1 

6 

14 

72 

4 

12  (b) 

18 

84 

(a)  Aubrv,  Boin,  Dalivoust,  François,  Genton,  Rouillac,  Serizier,  Saint-Orner,  Préau  de  Vedel. 

(b)  Léo  Meillet,  Thaler,  Moreau,  Gebel,  Raoul  Rigault,  Glém'ent  (Jean -Baptiste),  Gentil,  Sloui, 
Léonard,  Thibaudier,  Brideau,  Pilotell. 


Fin  de  la  résistance. —  2!7-20  mai.  —  Tels  furent 
les  derniers  exploits  des  bandes  de  la  Com- 
mune et  de  leurs  chefs. 

Dans  la  journée  du  27  mai,  l'armée,  immobile 
au  centre,  derrière  le  boulevard  Riohard-Lenoir, 
enveloppait  les  insurgés  par  ses  ailes,  pendant 
que  les  batteries  de  Montmartre  fouillaient  les 
derniers  reluges  de  l'insurrection..  Le  soir,  les 
fédérés  délogés  des  Bsittes-Chaumont  à  gauche, 
du  Père-Lachaise  à  droite,  ne  conservaient  plus 
que  les  bastions  16,  17,  18,  19,  20,  la  Roquette  et 
l'espace  compris  entre  les  rues  du  Faubourg-du- 
Temple  et  de  Paris  d'une  part,  les  rues  Ofaer- 
kampff  et  Ménilmontant  de  l'autre. 

Le  28,  à  cinq  heures  du  matin,  la  Roquette  est 
enveloppée;  les  églises  Saint-Ambroise  et  de  Bel- 
leville sont  sauvées  d'une  destruction  certaine, 
pendant  que  lejs  troupes  ferment  toute  retraite 
vers  les  fortifications.  A  trois  heures  de  l'après- 
midi,  la  lutte,  circonscrite  à  l'hôpital  Saint-Louis 
et  rue  du  Faubourg-du-Temple,  prenait  fin. 

Le  29,  à  dix  heures  du  matin^  Vincennes  se 
rendait  saas  résistance.  La  Commune  était  vain- 
cue. 


DEUXIEME  PARTIE 


OpératîoHs  judiciaires  des  conseils  de 
giisrre  institués  pour  jnger  îes  crimes 
et  délits  commis  pendant  la  période  in- 
surrectioiïîieîle. 

Chapitre  —  Le  Gouvernement  renvoie  les 
coupables  devant  les  conseils  de  guerre,  évi- 
tant ainsi  toute  mesure  d'exception. 

Arrestations  opérées.  —  Internement  des  prison- 
niers. 

Chapitre  H.  — -  Opérations  judiciaires  relatives 
aux  individus  arrêtés  du  3'avril  1871  auSî  mai 
1872 (l"--  série.) 


Chapitre  111.  —  Poursuites  judiciaires  exercées 
postérieurement  au  31  mai  1872  contre  les  in- 
dividus ayant  échappé  aux  premières  recher- 
ches ou.  supposés  en  fuite  ou  disparus  (2°  série). 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  GOUVERNEMENT  HENVOIE  LES  COUPABLES  DE- 
VANT LES  CONSEILS  DE  GUERRE,  ÉVITANT  AINSI 
TOUTE  MES5JRE  D'EXCEPTION.  —  ARRESTATIONS 
OPÉRÉES.  —  INTEKNEMENT  DES  PRISONNIERS. 

Résolutions  prises  par  le  Gouvernement.  —  Plus 
de  30,000  prisonniers  se  trouvaient,  au  lende- 
main de  la  lutte,  entre  les  mains  de  l'armée 
française,  et  l'opinion  .publique  réclamait  un 
châtiment  exemplaire.  Dans  la  pensée  de  tout  le 
moHde,  la  défaite  de  l'insurrection  par  les  ar- 
mes ne  pouvait  suffire.  Le  sang  de  nos  soldats 
morts  pour  la  défense  de  la  loi  et  de  la  société 
menacées,  cette  résistance  acharnée  sans  précé- 
dents, ajoutaient  encore  à  l'horreur  inspirée  par 
tous  ces  crimes  dont  la  conscience  publique  ré- 
clamait impérieusement  la  l  épression.  On  con- 
fondait alors  dans  une  môme  réprobation  les 
gardes  nationaux,  simples  in.îtruments,  ceux  que 
la  misère  ou  la  sottise  avaient  aveuglés,  et  les 
chefs,  les  inspirateurs  du  mouveme»!,  ceux  qui 
avaient  voulu  le  triomphe  do  celte  insurrection, 
k  plus  longue,  la  plus  san'glante  qui  fût  jamais, 
la  plus  sacrilège  aussi  par  les  circonstances  dont 
elle  avait  profité  pour  déchirer  la  patrie. 

L'opinion  paraissait  donc  favorable  à  l'adop- 
tion d'une  mesure  de  sûreté  générale  analogue 
à  celle  qui  avait  suivi  les  événements  de  Juin 
1848.  A  cette  époque,  aussitôt  après  le  rétablis- 
sement de  l'ordre,  le  Gouvernement  présentait 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  transportation 
des  insurgés;  et,  le  27  juin  1848,  l'Assemblée  na- 
tionale décrétait  la  transportation  dans  les  colo- 
nies françaises  d'outre-mer,  autres  que  celles  de 
la  Méditerranée,  à  l'égard  des  individus  arrêtéa 
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qui  seraientfi-econnus  avoir  pris  part  à  l'insur- 
rection des  23,  24  et  25  juin.  En  exécution  de  ce 
décret,  le  pouvoir  exécutif  faisf  it  procéder  sans 
délai  par  des  juges  instructeurs  à  l'interrogfttoire 
tles  prisonniers,  et  nommait  qs-iatre  commissions 
militaires  chargées  de  déterminer  les  catégories 
indiquées  par  le  décret  du  27  juin.  Pendant  près 
de  3  mois,  il  fut  statué  sur  le  sort  de  plus  de 
11,000  individus,  dont  261  furent  renvoyés  de- 
vant les  conseils  de  guerre,  et  4,330  lurent  dési- 
gnés pour  être  transportés.  Le  reste  fut  mis  en 
liberté  (1). 

Les  hautes  raisons  de  justice  et  d'humanité 
qui  avaient  été  invoquées  pour  adopter  ces  me- 
sures exceptionnelles  s'imposaient  également  en 
1871,  alors  que  le  nombre  des  prisonniers  devait 
dépasser,  dans  les  jours  qui  suivirent  la  chut-a 
de  la  Commune,  38,000  individus  ;  iis  paraissait 
du  reste  impossible,  pour  beaucoup  de  bons  es- 
prits, de  suivre  à  leur  égard  les  formalités  com- 
plexes de  l'action  judicaire.  Les  difficultés  d'une 
répression  légale  étaient  immenses  en  effet,  et 
semblaient  justifier  la  mesure  d'exception  ré- 
clamée tout  d'abord  dans  un  premier  mouve- 
ment d'indignation. 

Le  Gouvernement  n'en  jugea  pas  ainsi.  Le  22 
mai  1871,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  (2),  ren- 
dant compte  des  événements  à  l'Assemblée  na- 
tionale, prononçait  ces  paroles  :  «  Messieurs, 
noHs  sommes  d'honnêtes  gens;  c'est  par  les 
voies  régulières  que  justice  sera  faite.  Les  lois 
seules  interviendront,  ruais  elles  seront  exercées 
dans  toute  leur  rigueur   L'expiation  sera  com- 
plète, mais  ce  sera,  je  le  répète,  l'expiation  telle 
que  les  honnêtes  gens  doivent  l'infliger  quand  la 
justice  l'exige,  l'expiation  au  nom  de  la  loi  et  par 
la  loi.  »  Le  25  mai,  il  ajoutait  : 

«  Nous  poursuivons  en  ce  moment  la  victoire 
pour  l'achever.  Mais,  après  la  victoire,  il  faut 
punir.  Il  faut  punir  légalement,  mais  implacable- 
ment. Oui,  la  conscience  publique  doit  être  im- 
placable, mais  elle  doit  l'être  suivant  la  loi,  avec 
la  loi,  par  la  loi.  Les  opérations  militaires  ache- 
vées, la  justice  aura  son  cours...  » 

Ces  paroles  furent  approuvées  unanimement 
par  l'Assemblée. 

La  justice  militaire  est  cliargée  de  la  répres- 
sion. —  La  tâche  était  ainsi  nettement  tracée  : 
pas  de  mesures  d'exception,  une  répression  éner- 
gique demandée  aux  seules  juridictions  légales. 

Les  départements  de  Seine  et  Seine-et-Oise  se 
trouvant,  à  la  fin  de  mars  1871,  en  état  de  siège,  il 
appartenait  à  l'autorité  militaire  en  vertu  de  la 
loi  du  9  août  1849,  et  aux  termes  du  code  de  jus- 
tice militaire,  d'instruire  et  de  poursuivre  toutes 
les  affaires  relatives  aux  événements  dont  Paris 
avait  été  le  théâtre  dans  ces  derniers  temps. 

Elle  devait  appliquer  à  plus  de  30,000  indivi- 
dus arrêtés,  les  formalités  légales,  sans  leur  en- 
lever aucune  des  garanties  dont  la  loi  entoure 
l'instruction,  la  défense  et  le  jugemenl»;  scruter 
les  antécédents,  les  actes  incriminés  de  chacun 
d'eux,  recueillir  tous  les  éléments  d'apprécia- 
tion, et  permettre  ainsi  à  la  justice  militaire  de 
statuer  avec  impartialité  et  en  toute  connais- 
sance ds  cause  sur  le  sort  d'un  nombre  si  con- 
sidérable de  prisonniers  coupables,  mais  coupa- 
bles à  des  degrés  difi'érents.  Le  Gouvernement 
et  l'Assemblée  nationale,  s'inspirant  de  considé- 
rations de  l'ordre  le  plus  élevé,  n'avaient  pas 
voulu  les  confondre  dans  une  même  sentence; 
se  plaçant  au-dessus  des  embarras  et  des  pas- 
sions du  moment,  ils  voulaient  punir  sans  hâte 
et  sans  faiblesse,  et  imprimer  ainsi  à  la  répres- 
sion ce  caractère  inattaquable  que  la  justice  et 
la  loi  pouvaient  seules  lui  donner. 

Les  difficultés  étaient  grandes.  Ce  travail  expo- 
sera successivement  toutes  les  mesures  prises 
pour  les  surmonter.  L'autorité  militaire,  à  la- 
(^elle  incombait  une  si  lourde  responsabilité, 
espère  avoir  répondu  suffisamment  à  l'attente  du 
pays,  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Gouverne- 
ment; elle  y  est  parvenue,  grâce  au  dévouement 
et  au  zèle  infatigable  des  oliiciers  de  tous  grades 
qui  furent  attachés  au  service  de  la  justice  mili- 
taire C3)  ;  mais,  avant  de  rendre  compte  de  see 
opérations,  elle  doit  rendre  hommage  ici  à  tous 
ceux  dont  le  concours  bienveillant,  actif  et  éclairé, 
lui  a  donné  les  moyens  d'arriver  au  terme  de 
ses  longs  travaux  :  aux  ministères,  aux  adminis- 
trations supérieures,  à  la  préfecture  de  police, 
qui  fut  en  relations  incessantes  avec  la  justice 

(1)  Renseignements  extraits  du  registre  dépo- 
sé aux  archives  du  ministère  de  la  guerre,  rela- 
tif à  l'insurrection  de  1848. 

(2)  M.  Thiers. 

(3)  Sous  les  ordres  du  colonel  d'état-major 
Gaillard,  chef  du  servie®  jusqu'en  avril  1873. 


militaire,  aux  magistrats  de  tous  les  parquets  dâ 
la  France  entière. 

Arrestations. —  Nous  avons  dit  que  le  nombre 
des  arrestations  opérées  à  la  suite  de  l'insurrec- 
tiou  dépassait  30,000.  En  réalité,  elles  finirent 
par  atteindre  le  chiffre  de  38,000  individus  envi- 
ron, dont  5,000  militaires,  850  femmes  et  650  en- 
fants de  seize  ans  et  au-dessous. 

Entre  le  3  avril  et  le  20  mai,  3,500  insurgés 
furent  faits  prisonniers  les  armes  à  la  main  dans 
les  divers  combats  livrés  par  les  troupes  autour 
de  Paris. 

Du  21  au  28  mai,  la  lutte  dans  Paris  et  les  per- 
quisitions opérées  dans  les  maisons  amenèrent 
l'arrestation  de  plus  de  26,000  individus,  envoyés 
aussitôt  à  Versàilles.  Du  1"  juin  à  la  fin  de 
juillet,  des  arrestations  furent  opérées  encore  à 
Paris,  par  les  soins  de  l'autorité  militaire,  qui 
avait  divisé  la  ville  en  quartiers,  dans  lesquels 
des  oflîciers  étaient  chargés  de  faire  exercer  la 
police.  Il  y  eut  pendant  ces  deux  mois  près  de 
5,000  arrestations. 

Enfin,  à  partir  du  mois  d'août  1871  et  jusqu'au 
mois  de  mai  1872,  les  autorités  civiles,  soit  à 
Paris,  soit  dans  les  départements,  firent  procé- 
der à  des  arrestations  d'individus  dont  le  trans- 
fèrement  à  Versailles  s'opéra  lentement,  en  rai- 
son de  l'encombrement  des  prisons. 

Répartition  générale  des  prisonniers.  Transfè- 
rement  à  Versailles.  —  Pendant  la  première  pé- 
riode, du  2  avril  au  20  mai,  les  prisonniers  avaient 
été  logés  et  nourris  assez  facilement;  ils  n'avaient 
fait  que  traverser  Versailles.  Presque  immédia- 
tement ils  avaient  été  dirigés  sur  les  lieux  de 
détention  provisoires  installés  dans  le  fort  de 
Quélern,  la  citadelle  de  Fort-Louis,  la  maison 


centrale  de  Belle-Isle,  et  les  établissements  mûx" 
taires  des  îles  d'Aix  et  d'Oleron. 

Il  n'en  l'ut  plus  de  même  ksrsque  chaque  jour 
de  la  semaine,  du  21  au  28  mai,  amena  à  'Ver- 
sailles, par  les  routes  et  les  voies  ferrées,  d(>>  . 
convois  de  4,  Set  600  prisonniers.  30,000  hommes  " 
furent  ainsi  réunis  dans  cette  ville,  où  rien  n'était 
prêt  pour  les  recevoir.  Logement,  nourriture,  sur- 
veillance, il  fallut  tout  improviser.  Les  caves  des 
grandes  écuries,  les  docks  de  Satory,  les  manèges 
de  l'école  de  Saint-Gyr,  l'orangerie  du  château, 
reçurent  d'abord  les  prisonniers  ;  mais  ces  locaux 
eussent  été  bien  vite  insuffisants,  si  les  adminis- 
trations de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  s'étaient 
préoccupées  de  créer,  dès  le  mois  d'avril,  sur  les 
côtes  de  l'Océan,  depuis  Cherbourg  jusqu'à  Ro- 
ehefort,  de  nombreux  et  vastes  dépôts,  où  purent 
être  reçus  28,000  individus,  partie  dans  les  forte 
et  établissements  militaires,  partie  sur  25  pon- 
tons divisés  en  quatre  groupes  dans  les  ports  ie 
Cherbourg,  Brest,  Lorient  et  Rochefort. 

Evacuations  sur  les  ports.  —  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest -assura  le  transfôrement* 
sur  ces  lieux  de  détention.  Les  prisonniers,  par 
convois  de  600  individus  environ,  étaient  conduits 
de  9  à  11  heures  du  soir,  à  la  gare  da  la  rive 
gauche,  où  ils  recevaient  deux  rations  de  pain  eî 
de  l'eau,  à  raison  ^'un  bidon  par  10  hommes. 
Enfermés  ensuite  par  groupe  de  30  dans  des  wa- 
goas  à  marchandises,  ils  étaient  conduits  à  des- 
tination sous  l'escorte  des  gardiens  de  la  paix  bu 
de  troupes  choisies  de  préférence  parmi  les  ma- 
rins de  l'armée  de  Versailles. 

Le  tableau  ci-contre  présente  le  nombre  et 
l'effectif  des  convois  qui,  du  6  au  10  septembre, 
emportèrent  27,837  prisonniers  et  se  succédèrent 
souvent  au  nombre  de  3  par  jour,  à  une  heure 
d'intervalle  : 


ETAT  indiquant  le  nombre  des  insurgés  envoyés  dans  les  dépôts  des  côtes  de  VOcé&n. 


DATES  DES  DEPARTS 

DE  VERSAÏU.ES 


6  avril  187Î. 

17  -   

30  -   

4  mai  


juin. 


2  — 

3  —  ... 

4  —  ... 

5  —  ... 

6  —  ... 
9  —  ... 

12  —  ... 

15  —  ... 

23  —  ... 

28  —  ... 
1"  juillet. 

4  —  . . . 

5  —  ... 
9  — •  ... 

15  —  ... 

le 


NOMBRE 
des 

INDIVIDUS 

transférés. 


août. 


o  —   

7  —   

9  —   

10  —   

10  septembre. 


Totaux . 


.516 
168 
2-20 
450 
370 
200 
200 
600 
.200 
844 
.200 
.400 
.200 
.000 
.000 
.200 
.800 
.800 
.800 
.800 
250 
500 
600 
500 
700 
200 
130 
400 
300 
90 
35 
440 
150 
450 
300 
500 
288 
36 


DESTINATION  DONNÉE 


Brest. 


27.837 


600 


100 

100 

600 
1.200 

1.200 
600 
600 
600 
600 
600 
600 

1.200 
600 

1.200 
250 
500 
600 
» 
200 


11.950 


Lorient. 


916 


100 
140 


600 
600 


Cherbourg. 


150 


Î50 
150 
450 
300 


844 
» 
800 

800 
800 

600 
600 
600 
600 


350 

200 
130 


50 


5.556  6.374 
27.837 


La  Rochelle 
Rochefort. 


168 
220 
350 
370 
)> 

60 


600 
60e 
600 

» 
60» 


500 


400 
300 
90 
35 
2^0 


500 
288 
36 


5.957 


ORGANISATION  DES  DIFFERENTS  DEPOTS 

Malgré  l'importance  de  ces  évacuations,  les 
individus  arrêtés  par  l'autorité  civile  à  Paris  et 
en  province  étaient  encore  assez  nombreux 
pour  qu'on  ne  pût  les  recevoir  à  Versailles  sans 


renouveler  l'encombrement.  On  décida  donc  de 
les  retenir  provisoirement,  «oit  dans  les  prisons 
de  Paris,  soit  dans  celles  des  départements. 

Nous  exposerons  sommairement  l'organisation 
de  ces  différents  dépôts  à  Versailles,  dans  les 
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ports  et  en  province,  et  la  r$j)artition  des  déte- 
nus dans  chacun  d'eux. 

DÉPÔTS  DE  >"ERS/.ILI,Eï. 

Interrogatoires  sommairex.  —  Affectation  ■■wm- 
rnairii  spéciale  donnée  à  chaque  prison. 

Les  convois  de  prisonniers  qui  furent  amenés 
à  Versailles,  à  jjartir  du  22  mai,  comprenaiant 
en  proportions  variables  des  hommes,  des 
femmes  et  des  enfants,  qu'il  importait  de  ne  pas 
laisser  ensemble  D'autre  part,  les  membres  de 
la  Commune  et  des  comités ,  les  chefs  les  plus 
dangereux  de  l'insurrection,  les  militaires  déser- 
teurs ou  restés  à  Paris  après  lo  18  mars  et  en- 
globés dans  les  arrestations,  se  trouvaient  per- 
dus dans  la  ,'oule  des  insurges;  le  premier  soin 
ieviih.  être  de  séparer  au  plus  vite  ces  éléments 
divers. 

Ce  premier  triage  présentait  de  grandes  difli- 
eultés.  Les  ofîlciers,  les  chefs  de  la  garde  na- 
rionale  fédérée,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, portaient  an  uniforme,  des  galons  ou 
des  insignes,  les  avaient  fait  disparaître  avant 
même  d'arriver  à  Versailles,  et  beaucoup  d'au- 
tres (militaires  ou  gardes  nationaux)  avaient  eu 
le  temps  d'échanger  leurs  costi^mes  contre  des 
vêtemeits  civils.  Le  manque  absolu  de  papiers, 
de  procès-verbaux,  de  renseignements  quelcon- 
ques sur  les  prisonniers,  laissait  dans  une  incer- 
titude complète,  non-seùlement  sur  l'importance 
du  rôle  qu'ils  avaient  pu  jouer,  mais  aussi  sur 
leur  individualité  même. 

L'autorité  mUitaire,  pour  remédier  à  cette  ab- 
sence complèie  de  remseignements,  fit  procéder, 
sans  délai,  à  l'interrogatoire  sommaire  de  chaque 
prisonnier  par  14  commissaires  de  police  délé- 
gués à  cet  effet,  et  répartis  dans  les  dilférents 
dépôts  (1). 

Les  indications  consignées  par  eux  dans  leurs 
proeès-verbaux  ne  peuvaieat  leur  inspirer^qu'une 
médiocre  confiance,  puisqu'en  général  elfes  n'é- 
taient basées  que  sur  les  déclarations  des  pré- 
venus eux-mêmes.  Elles  permirent  toutefois,  en 
se  contrôlant  les  unes  par  les  autres,  de  jeter  un 
peu  de  lumière  dons  ces  ténèbres,  et  iixèrent 
l'attention  sur  un  certain  nombre  d'jndividus.  A 
la  suite  de  cette  opération,  une  première  sépa- 
ration des  détenus  en  plusieurs  catégories  put 
être  effectuée. 

Les  insurgés  les  plus  compromis  et  les  plus 
dangereux  furent  enfermés  dans  les  maisons  ci- 
viles d'arrêt  et  de  correction  de  Versailles,  ainsi 
qu'une  partie  des  femmes.  Les  autres  femmes 
furent  dirigées  avec  les  enfants  sur  le  dépôt  ins- 
tallé près  de  la  gare  des  Chantiers,  dans  un 
grand  bâtiment  ayant  servi  de  magasin  aux  fari- 
nes. Les  militaires  furent  placés  dans  les  manè- 
ges de  Saint-Cyr. 

Le  dépôt  de  Satory,  installé  rapidement  dans 
les  docks,  comprenant  trois  grands  magasins  en 
forme  de  hangars  fermés,  pouvait  contenir  9,000 
détenus.  Oa  y  garda,  à  partir  du  1"  juin,  tous 
les  individus  ayant  occupé  soui  la  Commune  un 
grade  ou  un  emploi  important,  et  qui  devaienî 
tout  d'abord  être  déférés  aux  conseils  de  guerre. 

Le  dépôt  de  l'Orangerie,  (tout  l'installation 
vaste  et  commode  permettait  de  loger  un  nombre 
eonsidéraMe  de  détenus,  lut  réservé  aux  nou- 
veaux arrêtés  dont  les  convois  arrivèrent  à  Ver- 
sailles longtemps  encore  après  le  1"  juin.  Là,  ils 
subis'^aieni  un  pi  emier  interrogatoire  dans  les 
vingt-quatre  heureseton  les  répartissait  ensuite 
selon  leur  âge,  leur  qualité  et  la  gravité  des 
charges,  dans  les  autres  heux  de  détention,  soit 
des  côt'^s  de  l'Océan,  soit  à  Versailles,  pour  y 
être  jugés. 

Ces  dispositions  de  la  première  heure  durent 
être  bientôt  modifiées  par  la  nécessité  de  rendre 
les  locaux  de  Saint-Cyr  et  de  f  Orangerie  à  leur 
affectation  normale  ;  de  maintenir  à  Versailles, 
après  leur  coiidamnation,  les  individus  dont  les 
jugements  n'étaient  pas  exécutoires,  et  de  faire 
revejiir  sur  cette  ville  les  insurgés  détenu^  dans 
les  aépôts  extérieurs  et  qu'une  première  infor- 
îTiation,  faite  sur  place,  avait  désignés  pour  être 
î.raduit3  devant  les  conseils  de  guerre. 

Les  prisonniers  de  Saint-Cyr  èt  de  l'Orangerie 
furout  alors  évacuée  sur  deiix  fermes  dites  de 
la  Lanterne  et  de  la  Ménagerie,  situées  sur  la 
route  de  Versailles  à  Saint-Cyr;  la  seconde  fut 
^Ue-méme  assez  promptemerit  abandonnée  et 
remplacée  par  lo  dépôt  établi  dans  ia  caserne  de 
la  rue  de  Noailles. 

En  dernier  lieu,  Satory  était  réservé  aux  mili- 

(1)  Ces  commissaires  de  police  commencèrent 
leur  travail  sur  des  tables  formées  par  des  plan- 
ehfis  placées  sur  des  tonneaux  et  assis  eux- 
mêmes  sur  des  bottes  de  paille. 


taires;  on  affecta  Noailles,  les  Chantiers  et  une 
partie  de  la  Lanterne  aux  fédérés  (cette  dernière 
prison  aux  enfants);  les  prisons  civiles,  aux- 
quelles une  annexe  fut  ajoutée  dans  les  bâtiments 
(les  Grandes- Ecuries,  aux  femMes  qui  n'avaient 
))as  été  transférées  en  province  et  aux  insurgés 
les  plus  dangereux. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  maximum 
des  prévenus  que  pouvaient  contenir  ces  diffé- 
rents dépôts  : 

Dépôt  des  Chantiers  (hommes)..      900  détenns. 

Dépôt  de  Noailles  (hommes)   260  — 

Dépôt  de  la  Lanterne  (hommes 
et  enfduts)    440  — 

Prisons  civiles  et  annexe  (hom- 
mes et  femmes)   200  — 

Total   1.800  détenus! 

Les  condamnés  dont  les  jugements  étaient  dé- 
finitifs furent  répanis  d'abord  dans  les  prisons 
civiles  de  Versailles  et  dans  un  dépôt  spécial  in- 
stallé à  la  caserne  de  la  rue  Pioyale.  Plus  tard, 
leur  nombre  augmenl^^nt  à  mesure  que  diminuait 
celui  des  prévenus,  ils  occupèrent  en  entier  les 
Chantiers,  Noailles,  Satory  et  la  Lanterne.  On  eut 
soin  de  séparer,  autant  que  possible,  les  prévenus 
des  condamnés. 

Régime  des  dépôts  de  Versailles.  Police  et  dis- 
cipline. —  Les  insurgés  détenus  à  Versailles  fu- 
rent soumis,  autant  que  le  permettaient  les  cir- 
constances, aux  règles  générales  de  police  et  de 
discipline  prescrites  par  le  règlement  du  20  juin 
1863  sur  les  prisons  militaires. 

Des  officiers  en  activité  de  service,  détachés  de 
leurs  corps,  furent  chargés,  sous  la  surveillance 
du  "chef  du  service  de  la  justice  militaire,  de 
pourvoir  à  teus  les  besoins  des  détenus,  et  d'as- 
surer, avec  la  sécurité  de  chaque  dépôt,  l'exécu- 
îion  des  ordres  et  consignes  ;  ils  furent  secondés, 
dans  tous  les  détails  de  surveillance  et  de  ser- 
vice intérieur,  par  des  çous-officiers  choisis  dans 
les  corps  de  troupes  stationnés  dans  la  division. 

Le  personnel  ainsi  créé  ne  tarda  pas,  malgré 
son  inexpérience,  à  répondre  à  toutes  les  exi- 
gences d'un  service  exceptionnellement  difficile. 
Grâce  à  la  prudence  et  à  l'énergie  des  comman- 
dants des  dépôts,  l'attitude  provocante  et  hostile 
des  premiers  jours  dispai'ut  bientôt,  et  l'ordre  et 
le  calme  ne  furent  jamais  sérieusement  troublés 
dans  ces  milieux  etfervescents. 

Evasions.  —  Des  compagnies  de  la  garde  répu- 
blicaine mises  à  la  disposition  du  personnel  lui 
furent,  au  début,  d'un  puissant  secours  ;  et  mal- 
gré l'insuffisance  des  clôtures,  le  nombre  des 
é^fasions  fut  très-restreint;  plus  tard,  lorsque  la 
garde  fut  confiée  aux  troupes  de  ligne,  des  ten- 
tatives se  multiplièrent,  et  25  évasions  (sur 
38,000  prisonniers  qui  ont  séjourné-  à  Versailles 
plus  ou  moins  longtemps)  réussirent,  grâce  à 
l'inexpérience  et  à  la  mollesse  des  hommes  de 
service.  16  des  individus  évadés  étaient  en  état 
de  prévention  et  9  déjà  condamnés  par  les  con- 
seils. 

Les  évasions  les  plus  audacieuses  ont  été  :  celle 
d'Okolowitz,  sorti  le  29  septembre  1871,  de  l'am- 
bulance de  Satory,  coiffé  d'un  képi  d'officier  qu'il 
avait  pu  se  procurer,  et  à  qui  la  sentinelle  rendit 
les  honneurs  ;  celle  de  Jaclard  (c.  v.),  qui  se  fit 
ouvrir  la  porte  du  dépôt  des  Chantiers  en  se  di- 
sant entrepreneur  de  travaux.  Arène,  Bertin  et 
Duché,  condamnés  à  la  dépor  tation  simpie,  s'éva- 
dèrent i^  18  janvier  1873  de  la  prison  des  Chan- 
tiers, en  creusant  un  trou  dans  le  talus  qui  sépa- 
rait la  cuisine  (que  dirigeait  Arène),  d'une  pro  • 
Pi  iété  voisine,  grâce  à  la  compacité  d'un  homme 
de  garde.  Ce  soldat,  le  nommé  Léris,  fut  condam- 
né pour  ce  lait  à  5  ans  de  prison.  Moutarde  s'é- 
chappa plus  tard,  le  li  septembre  1873,  en  creu- 
sant sous  les  latrines,  dans  un  mur  de  soubasse- 
ment en  très-mauvais  état,  un  trou  qui  lui  per- 
mit de  gagner  des  égouts  dont  l'issue  n'était  pas 
grillée.  Get  homme  avait  travaillé,  ont  dit  les 
prisonniers,  à  la  construction  du  bâtiment  des 
Chantiers  et  des  égouts  environnants. 

L'autorité  militaire  punit  sévèrement  ces  né- 
gligences coupables  ;  elle  augmenta  la  surveil- 
lance et  obtint  que  des  gardiens  de  la  paix  fus-- 
sent  attachés  à  chaque  dépôt. 

IJabilleiiient.—  Beaucoup  de  prisonniers  étaient 
arrivés  à  Versailles  sans  linge,  les  vêtements  en 
lambeaux  et  dans  un  état  de  complète  malpro- 
preté. Dû  savon  leur  lut  délivré  et,  quelques 
jours  après,  l'intendance  faisait  distribuer  aux 
plus  déguenillés  Ju  linge,  des  vareuses,  des  pan- 
talons et  des  capotes  de  mobdisôs. 

Nourriture.  —  Une  décision  de  l'autorité  su- 
périeure, en  date  du  4  avril  1871,  avait  fixé  à 
1  kilogramme  la  ration  quotidienne  de  pain  à 


distribuer  aux^insurgés  prisonniers.  Cette  ration 
fut  plus  tard  réduite  à  750  grammes,  et  on  yi 
ajouta  des  conserves  de  viande,  à  raison  d'un© 
boîte  pour  dix  hommes.  La  nourriture  ne  pou-' 
vait  alors  se  composer  d'autres  aliments,  les  pri- 
sonniers arrivant  par  milliers  et  ne  séjournant; 
souvent  que  peu  de  jours.  Peu  à  peu,  les  dépôts' 
s'organisèrent  d'une  façon  plus  complète;  des' 
cuisines  furent  improvisées  partout,  et  les  déta- 
nus  purent  avoir  de  la  soupe  grassa»  d'abord 
deux  fois  par  semaine,  ensuite  au  moins  une  fois 
par  jour. 

A  partir  du  mois  d'octobre  1871,  il  fut  alloué,' 
par  jour,  à  chaque  détenu,  300  grammes  de 
viande,  750  grammes  de  pain',  du  riz  et  du  sel; 
c'était  la  ration  des  troupes  de  l'armée  de  Paris, 
moins  le  pa^a  de  soupe;  il  fut  alloué,  en  outre, 
par  homme  et  par  jour,  0  Ir.  05  c  ,  conformément 
à  l'arrêté  ministériel  du  30  décembre  1862,  pour 
frais  de  gîte  et  geôlage,  ce  qui  permit  d'ajoliter 
des  légumes  frais  à  l'ordinaire,  et  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  propreté.  - 

Enfin,  des  cantines  furent  Installées  dans 
chaque  dépôt  et  les  détenus  purent  s'y  procurer, 
sous  la  surveillance  des  gardiens,  les  comestibles, 
autorisés  par  le  règlement. 

Couchage.  —  Le  couchage  se  composa  d'abord 
de  paille,  renouvelée  aussi  souvent  qu'il  fut  né- 
cessaire, et  de  deux  couvertures.  La  paille  fut 
ensuite  renfermée  dans  des  enveloppes  de  pail- 
lasse que  l'on  fît  confectionner  par  les  détenus 
eux-mêmes,  avec  des  toiles  de  sacs,  tente-abris 
délivrées  par  le  magasin  de  campement. 

Comptabilité.  —  La  justification  des  dépenses 
rencontra  d'abord  de  grandes  difficultés  ;  .les 
8fgents  comptables  faisaient  complètement  dé- 
faut ;  le  matériel  réglementaire  manquait  égale- 
ment et  les  nombreuses  et  incessantes  mutations 
rendaient  très-difficile  la  tenue  des  contrôles. 
Lies  commandants  de  dépôts  y  suppléèrent  par 
un  redoublement  de  zèle  et  d'activité;  des  listes.^ 
furent  dressées,  des  répertoires  établis,  et  les 
dépenses  finirent  par  être  régulièrement  consta- 
tées par  des  feuilles  de  journées. 

Etat  scmilaire  des  détenus.  —  Au  point  de  vue 
sanitaire,  l'état  des  insurgés  amenés  à  Versailles 
était  déplorable.  Les  fatigues  des  derniers  jours, 
les  excès  de  tout  geure  et  surtout  l'abus  des  li- 
queurs alcooliques,  avaient  profondément  altéré 
les  tempéraments.  On  peut  se  rappeler  l'aspect 
de  ces  longs  convois  de  prisonniers,  aux  visages 
hâves  et  fiétris,  sur  lesquels  l'ivrognerie  et  le 
vice  avaient  marqué  leur  empreinte.  A  la  fièvre 
et  à  la  surexcitation  des  derniers  jours,  succé- 
dèrent l'abattement  et  une  certaine  prostration. 
Nombre  de  malades  encombrèrent  l'hôpital  mi- 
litaire de  Versailles,  l'ambulance  établie  dans 
les  docks  de  Satory  et  les  infirmeries  des  dépôts. 
Parmi  eux  se  trouvait  aussi  un  nombre  assez 
considérable  de  blessés. 

Les  décès,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
aoilt,  furent  donc  assez  nombreux  ;  ils  s'élevè-  • 
rent,  à  Versailles,  au  chiffre  de  150.  Peu  à  peu,  \ 
la  situation  générale  s'améhora,  grâce  aux  me-  ■ 
sures  prescrites  par  l'autorité  militaire.  Les  heu-  • 
res  de  promenade  dans  les  préaux  furent  aug- 
mentés, des  distributions  de  vin  et  d'eau-de-vie 
furent  ordonnées  régulièrement;  enfin,  les  dé- 
tenus eurent  la  faculté  de  communiquer  à  de 
certaines  heures  de  la  journée  avec  leurs  pa- 
rents qui,  en  principe,  étaient  seuls  admis  à 
les  voir. 

C'est  ainsi  que  du  mois  d'août  1871  au  l^juin,  i 
1872,  on  n'eut  à  constater  que  79  décès,  dont  l 
dans  les  prisons  près  les  conseils  de  guerre  ex- 
térieurs à  Versailles. 

Ateliers  des  travaux.  —  Des  ateliers  de  travaux 
reçurent  dans  quelques  dépôts  un  commence- 
ment d'organisation;  mais  les  efforts  dans  ce 
sens  restèrent  infructueux  devant  l'inertie  op- 
posée par  la  majorité  des  détenus. 

Seroice  religieux.  —  Les  ministres  des  cultes 
qui  en  firent  la  demande,  furent  autorisés  à  en- 
trer librement  dans  les  établissements  de  déten- 
tion pour  y  exercer  leurs  fonctions.  Seul,  le 
dépôt  Jies  Chantiers  se  prêtait  à  l'installation 
d'un  autel,  et  la  messe  put  y  être  célébrée  les 
dimanches  et  jours  de  fête.  La  plupart  des  dé- 
tenus y  assistaient  dans  une  attitude  conve- 
nable. 

Bibliothèques.  —  Ecoles.  —  Quelques  dépôts, 
entre  autres  ceux  de  la  Lanterne  «t  des  Chan- 
tiers, reçurent  des  livres  qui  étaient  mis  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  en  demandaient. 

Un  prisonnier  du  dépôt  des  Gtiantiers  ayant 
eu  l'idée  de  réunir  autour  de  lui,  pour  leur  ap- 
prendre à  lire,  quelques  camarades  illettrés,  ob- 
tint aussitôt  de  l'autorité  militaire  l'appui  moral 
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,  matériel  le  plus  complet.  Cette  école  pros- 
^ra  ;  le  nombre  'les  élèves  s'accrut  de  jour  en 
ur,  et  le  professeur  trouva  proniptement  des 
ijoiHts  pour  l'aider  daus  son  œuvio.  jMalgrô 
îs  départs  nombreux  et  fréquents,  les  résultats 
)tenus  lurent  des  plus  satisfaisants.  Dans  les- 
ice  d'une  année,  227  individus  ont  été  tirés 
une  ignorance  complète  et  1,550  environ  ont 
)raplété  leur  instruction  primaire. 

Maisons  de  détention  des  départements  mises  à 
;  disposition  de  la  justice  iniiitaire.  —  La  plu- 
irt  des  femmes  arrêtées  immédiatement  après 
,  chute  de  la  Commune  avaient  été  conduites  à 
ersailles  et  renfermées,  au  nombre  de  700  en- 
ron,  soit  dans  la  prison  des  Chantiers,  soit  dans 
.  maison  de  correction  civile  ;  à  la  stiite  de 
ouvelles  arrestations,  les  prisons  de  Paris  en 
îyurent  encore  près  de  400,  dont  la  préfecture 
3  police  réolama  bientôt  le  transfèrement  sur 
ersailles.  Mais  le  dépôt  des  Chantiers,  où  elles 
iraient  pu  être  logées,  dut  être  évacué  pour 
icevoir  les  prisonniers  de  l'Orangerie.  Le  minis- 
re  de  l'mtérieur  s'empressa  d'ofîrir  son  con- 
lurs  et  il  mit  successivement  à  la  disposition  de 
justice  militaire  les  maisons  de  correction  de 
ouen,  Glermont,  Arras  et  Amiens.  Les  femmes 
îtenues  à  Paris  et  dans  le  dépôt  des  Chantiers 
[tirent  donc  transférées  ;  les  enfants,  provisoi- 
menl  logés  dans  ce  dernier  dépôt  et  à  la  Lan- 
rne,  furent  dirigés  également  sur  Rouen. 
Dans  toutes  ces  prisons,  les  détenus  furent 
umis  au  régime  adopté  pour  les  établissements 
initenliaires. 

Lieux  de  détention  créés  en  dehors  de  Versailles 
\ur  les  prévenus  envoyés  devant  les  conseils  de 
terre.  —  La  nécessité  de  juger  rapidement  les 
imbreux  individus  convaincus  d'avoir  pris  une 
irt  active  à  l'insurrection  avait,  ainsi  qu'il  sera 
:pUqué  plus  lom,  amené  la  création  de  aou- 
laux  conseils  de  guerre  qui  furent  installés 
lus  des  localités  voisines  de  Versailles;  il  fal- 
it  mettre  à  la  disposition  de  chacun  d'eux  des 
■isons  suffisantes  pour  loger  les  prévenus  qui 
ur  étaient  déférés  ;  l'autorité  militaire  y  parvint, 
)n  sans  difficultés. 

Le  tableau  suivant  présente  la  répartition  de 
9  différents  dépôts,  ainsi  que  leur  contenance 
oyenne. 

Dépôt  :  Saint-Germain   100  détenus. 

—  Rueil   20  _ 

—  Mont-Valôrien   240  — 

—  Chartres   120  — 

—  Rambouillet   125  — 

"      Sèvres   150  — 

—  Saint-Cloud   260  — 

—  Fort  d'Issy   250  — 

—  Vincennes   200  — 

Total   1.465  détenus. 

Des  sous-officiers  furent  attachés  à  chacun  die 
is  dépôts,  soit  comme  agents  principaux,  soit 
imme  surveillants;  ils  recevaient  ,les  ordres  du 
rvice  de  la  justice  militaire  en  tout  ce  quicon- 
rnait  la  garde  et  l'entretien  des  détenus.  Le 
gime  auquel  ces  derniers  furent  soumis  fut 
me  le  même  que  celui  qui  avait  été  adopté 
mr  les  prisonniers  restés  à  Versailles. 

DÉPÔT  DES  COTES  DE  L'OCÉAN 

Nous  avons  vu  comment  avaient  été  organisés 
s  dépôts  des  côtes  de  l'Oiéan  sous  la  surveil- 
nce  de  l'autorité  militaire  pour  les  uns  et  de 
LUtoiité  maritime  pour  les  autres. 
Le  tableau  (n*  4)  iudiijue  les  lieux  de  détention 
la  répartition  numérique  des  prisonniers  dans 
lasun  d'eux. 

Etal  sanitaire  des  détenus  à  leur  arrivée  et  pen- 
int  leur  séjour  dans  les  dépôts  de  l'Ouest.  —  Là, 
imme  à  Versailles,  les  mômes  causes  produi- 
rent  des  résultats  semblables.  Les  constitutions 
ppauvries  et  délabrées  furent  éprouvées  par  le 
rangement  de  régime  et  aussi  par  le  climat. 
Les  malades  affluèrent  bientôt  dans  les  hôpi- 
lux  maritimes  de  Brest,  de  Port-Louis,  de  Ro- 
lefort,  de  l'île  d'Aix,  ainsi  que  sur  les  pontons, 
ipitaux  ;  l'Impétueuse  et  la  Loire  en  rade  de 
tierbourg,  la  Renommée  et  la  Souveraine  en  rade 
3  Brest.  Le  nombre  des  individus  eu  traitement 
éleva  rapidement  au  chillre  de  1,600,  soit  6 
)ur  100. 

Cette  vie  nouvelle,  la  discipline  sévère  à  la- 
lelle  ils  lurent  astreints,  leur  isolement  presque 
jsohi,  la  réaction  inévitable  après  tant  d'excès, 
nt  d'agitations,  enfin  les  variations  atmosphé- 
ques,  expliquent  suffisamment  cette  fâcheuse 
tualion.  L'anémie,  la  diarrhée,  les  atlections 
lumatlsmales  et  celles  des  voies  respiratoires 


étaient  les  maladies  dominantes.  Un  commence- 
ment d'épidémie  scorbuiiqtje  s'éUint  (JiV  !;i.:é  au 
fort  Boyard,  ainsi  que  la  fièvie  typhoiae  sui-  le 
ponton'la  Pcnclofe,  on  rade  de  Loiîent,  Umits 
prisonniers  furent  aussitôt  évacués  sur  d'auiros 
lieux  de  détention  et  soumis  à  un  régime  spé- 
cial :  on  leur  fit  des  distributions  extraordinaires 
et  régulières  de  vin  et  d'eau-de-vie,  on  remplaça 


le  biscuit  par  du  pain,  etc.  Peu  à  peu,  efc  malgré 

l'approche  de  la  mauvais'^  saison,  la  ïituaiioa 
sanitaire  j-'améliora.  L'nuimie  disr>ai'iu,  et^  lêi 
chiffre  de  la  mortalité  s'abaissa  sens'ibliMïii^nt.. 

Le  nombre  des  décè.-i  survenus  parmi  les  indi- 
vidus envoyés  sur  les  dépôts  des  côtes  de  l'Océan 
ressort  par  mois  du  tableau  ci-dessous,  ainsi  qufï 
la  proportion  pour  100  : 


DÉSIGNATION 
des  * 

PORTS 


Cherbourg  

Brest  

Lorient  

Rochefort  , 

Totaux  des  décédés 


NOMBRE  D'INDIVIDUS  DÉGÉDÉS 

1371 

1872 

•il  et  mai. 

Juin. 

luilliBt. 

Août. 

ptembre. 

Octobre. 

jvembre. 

kembre. 

•JoiAuej 

j  Février. 

Mars. 

'5 

'ni 

S 

;=> 

H 

O 
t-* 

■< 

a 

Avril 

» 

33 

26 

31 

32 

12 

13 

13 

11 

7 

7^ 

3 

188 

5 

89 

56 

4i 

55 

32 

16 

15 

17 

18 

14 

5 

366 

6 

9 

1 

5 

6 

11 

4 

5 

4 

3 

2 

2 

58 

» 

12 

24 

19 

13 

Î8 

8 

14 

8 

5 

2 

3 

120 

11 

143 

107 

99 

100 

73 

41 

47 

40 

33 

25 

13 

738 

Nombre  des  individus  envoyés  dans  les  dépôts    27.837 

Nombre  proportionnel  sur  cent  des  individus  décédés   3 


Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  les  229  décès  cons- 
tatés à  Versailles  dans  la  même  période  de 
temps,  on  a  un  total  de  967  prisonniers  décédés, 
ce  qui  abaisse  la  proportion  p.  100  sur  l'effectif 
total  des  prisonniers  à  2,55. 

Nourriture  des  détenus  dans  les  forts  ou  sur  les 
panions.  Couchage.  Habillement  Mesures  de  disci- 
pline. —  Le  régime  adopté  pour  les  insurgés 
envoyés  sur  le  littoral  varia  avec  les  lieux  de  dé- 
tention. Sur  les  pontons  et  dans  les  autres  éta- 
blissements dépsndant  de  rsiutorité  maritime,  la 
nourriture  se  composa  :  le  matin,  à  cinq  heures, 
d'une  ration  de  biscuit;  aux  repas  de  onze 
heures  du  matin  et  de  quatre  heures  du  soir  : 
de  pain  et  de  viande  salée  ou  de  viande  fraîche 
et  ie  légumes  secs  alternativement. 

Les  batteries  suffisamment  aérées  servaient  de 
logement  aux  détenus  qui  furent  couchés  dans 
des  hamacs;  une  moitié  dupent  leur  était  réser- 
vée pour  les  promenades  quotidiennes.  lis  furent 
en  un  m.ot,  traités  comme  les  matelots,  avec  la 
différence  du  travail  en  moins,  et  des  distribu- 
lions  fréquente»  de  vin  en  plus. 

Dans  les  dépôts  à  terre  :  Belle-Ile,  les  forts  de 
Quélei'U  et  du  Hommet,  les  îles  Pelée,  Chaussey, 
Saint-Marcouf,  d'Aix  et  d'Oleron,  placés  sous  la 
direction  des  agents  de  l'administration  péniten- 
tiaire, les  détenus  furent  soumis  au  régime  des 
prisons  civiles  :  soupe  de  viande  fraîche  le  di- 
manche ;  et  les  autres  jours,  soupe  à  la  graisse 
avec  addition  de  légumes  frais  ou  secs,  et  alter- 
nat vennent,  du  pain  et  du  biscuit. 

Enfin,  dans  les  dépôts  du  Fort-Fouras,  des  îles 
d'Yen  et  de  JSoirmouliers,  placés  sous  les  ordres 
directs  de  l'autorité  militaire,  les  détenus  reçu- 
rent du  pain  et  du  biscuit  alternativement,  de  !a 
viande  fraîche  un  jour  par  semaine,  du  bœuf  ou 
du  lard  salé,  et  des  conserves  les  autres  jours.  Le 
couchage ^e  composa  de  paille  fraîche  renouvelée 
suivant  les  besoins,  et  de  couvertures. 

Dans  tous  les  dépôts,  toute  communication 
avec  l'extérieur  fut  interdite  d'une  manière  ab- 
solue ;  les  aumôniers  seuls  furent  autorisés  à  y 
pénétrer  librement.  Des  bibliothèques  de  bord 
furent  généralement  mises  à  leur  disposition.  La 
correspondance  de  chaque  détenu  fut  rii^oureu- 
sement  surveillée,  ainsi  que  le  prescrit  le  règle- 
ment ;  l'argent  qu'ils  avaient  en  leur  possession 
ou  qu'ils  reçurent  de  l'extérieur  leur  fut  retiré 
pour  leur  ê'tre  délivré  chaque  semaine  à  raison 
de  5  à  10  fr.,  avec  lesquels  ils  étaient  autorisés  à 
se  procurer,  auprès  des  lôur'uisseurs  choisis  par 
les  commandants  des  dépôts,  des  vivres,  du  vin 
et  du  tabac.  Les  détenus  dont  les  vêtements 
avaient  besoin  d'être  renouvelés,  reçurent,  par 
les  soins  de  l'intendance  militaire,  des  pantalons 
et  vareuses  de  gardes  mobiles,  du  linge,  des 
sabots. 

En  résumé,  dans  un  espace  de  temps  très-res- 
treint,  du  25  mai  au  6  juin,  oij  était  parvenu  à 
abriter,  à  nourrir  plus  de  30,000  insurgés,  au  mi- 
lieu des  difficultés  aussi  nombreuses  i[u'impré- 
vues,  dans  une  ville  encombrée  par  les  adminis- 


trations, les  ministères,  les  troupes,  les  fugitifs 
de  Paris.  On  avait  pourvu  à  leurs  premiers  be- 
soins, et,  pendant  quo  leur  situation  matérielle 
était  assurée,  malgré  les  tranfèrements  incessants 
de  prison  à  prison  et  les  confusions  inévitables, 
la  justice  militaire,  sans  docum*nts,  sans  pièces, 
sans  renseignements,  faisait  procéder  aux  inter- 
rogatoirns,  constatait  l'identité,  dressait  des  lis- 
tes, opérait  le  triage  de  cette  armée  de  prison- 
niers; et.  après  ces  j)remières  constatations,  elle 
organisait  le  départ  régulier  de  plus  de  27,000 
d'antre  eux  par  les  voies  ferrées  et  les  évacuait 
sur  les  ports.  Là,  grâce  au  concours  énergique  et 
infatigable  des  autorités  maritimes  et  d&s  géné- 
raux commandant  les  divisionii  territoriales  de 
Rennes,  Nantss  ht  Bordeaux,  quarante  dépôts  de 
détenus  étaient  préparés  en  quelques  jours,  le 
personnel  nécessaire  désigné,  les  vivres  réunis; 
et  le  débarquement  des  convois,  ainsi  que  le 
transfèrement  sur  les  pontons  et  dans  les  focts 
s'effectuait  avec  ordre  et  régularité. 

Plus  tard,  un  capitaine  d'état-major  fut  chargé 
de  visiter  chacun  des  dépôts  des  côtes  de  l'Océan 
et  de  compléter,  de  concert  avec  l'autorité  mari- 
time ou  territoriale,  les  diverses  mesures  que  ré- 
clamaient encore  la  situation  des  détenus  et  la  mar- 
che rapide  des  instructions.  L^s  rapports  de  cet 
officier  permirent  d'uniformiser  autant  que  pos- 
sible le  régime  de  tous  ces  dépôts  et  de  donner 
la  môme  direction  aux  opérations  judiciaires. 

Fiches  et  renseignements.  —  Des  états  périodi- 
ques envoyés  de  chaque  dépôt  tinrent  constam- 
ment le  service  de  la  justice  au  courant  de  la  si- 
tuation générale  des  détenus  et  des  mutations 
individuelles;  ce  qui  permettait  de  compléter, 
au  fur  et  à  mesure,  les  fiches  et  répertoires  qui 
avaient  été  créés  de  prime  abord,  après  les  pre- 
miers interrogatoires  des  prisonniers  par  les 
commissaires  do  police.  Ge  système  simple  et 
peu  encombrant  de  fiches  classées  par  onlre  al- 
phabétique eut  pour  résultat  de  faciliter  l'envoi 
dans  les  ports  des  pièces  nécessaires  aux  premiè- 
res instructions  et  aussi  de  pouvoir  répondre  aux 
nombreuses  demandes  de  renseignements  sur  le 
sort  et  la  destination  donnée  aux  individus  ar- 
rêté.*. Le  grand  nombre  de  personnes  qui,  cha- 
que jour,  se  présentaient  dans  ce  but  au  service 
lie  la  justice,  nécessita  la  création  d'un  bureau 
spécial  chargé  de  répondre  do  vive  voix  ou  par 
écrit. 

Ces  fiches  furent  complétées  plus  tard  par 
d'autres  indications:  l'état  civil,  le  conseil  de 
guerre  auquel  l'individu  était  déféré,  l'inculpa- 
tion, les  dates  des  ordres  d'informer  et  du  juge- 
ment, la  condamnation,  le  résultat  des  pourvois 
et  la  destination  définitive. 

Le  service  de  la  justice  possède  ainsi  aujour- 
d'hui, sous  le  volume  le  plus  restreint,  un  cata- 
logue facile  à  consulter,  de  tous  les  individus 
poursuivis,  et  qui  permet  de  retrouver  immédia- 
tement chacun  d'eux,  sans  autres  recharcties,  et 
de  le  suivre  depuis  son  açrestation  jusqu'à  la  tin 
des  poursuites  intentées  eon.tre  lui.' 
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Itécepliûii  el  claftsenienl  des  objets  de  toutes  sortes 
saisis  sur  les  in'^liviilus  arrêté:'  ou  trour''s  à  leurs 
do:iiic!l''S.~  Â  ia  snitfi  des  perquipitioni o!ii';r<!i's 
dans  les  premiers  jours  de  l'o'i'^npatinn  cleParis,il 
avait  été  saisi  une  ([uantité  conaidérablo  'le  docu- 
ments (!t  d'objets  divers,  tant  chez  le^;  inculpés  que 
dans  les  locaux  occup^^s  par  les  dilférenti's  admi- 
nistrations du  gouvernement  insurrectionnel.  Les 
agents  de  ia  préfecture  de  police  et  les  prévois 
de  l'armée  expédièrent  à  Vernailles,  en  ballots, 
avec  des  papiers  et  des  registres  ayant  trait  aux 
actes  de  la  Commune,  du  liugo,  des  vêtements, 
des  bijoux.  4<îs  valeurs,  des  outils,  des  armes  et 
jusqu'à  des  objets  mobiliers. 

Des  états  très  sommaires,  dressés  à  la  hâte,  ac- 
compagnaient ces  ballots  dans  lesquels  les  objets 
étiquetés,  le  plus  souvent,  au  nom  des  individus 
chez  qui  les  saisies  avaient  été  faites.n'étaient  si- 
gnalés parfois  aussi  que  sous  la  rubrii[ue  «  In- 
connu ».  Peu  à  peu,  le  nombre  do  ces  objets, 
déjà  considérable  au  début,  se  grossit  de  ceux 
provenant  des  pillages  et  fies  pièces  à  conviction 
de  toute  nature  que  l'aulorité  judiciaire,  rétablie 
à  Pans,  put  recueillir  et  envoyer  à  Versailles. 

Création  du  bureau  des  dépôts  et  saisies.—  Il  y 
avait  un  intérêt  considérable  à  réunir  le  tout 
dans  un  local  spécial,  afin  d'en  faire  l'inven- 
taire et  do  créer  un  catalogue  permettant  les  re- 
ehsrches. 

Un  officier  d'adfliinistration  f\it  chargé  du  soin 
d'accomplir  ce  travail,  sous  la  surveillance  d'une 
commission  de  vérification  assistant  à  l'ouver- 
ture des  scellés;  les  objets  furent  alors  classés 
en  trois  catégories  comprenant  :  la  première, 
l'argent  et  les  valeurs  ;  la  deuxième,  les  bijoux 
et  les  objets  mobiliers;  la  troisième,  les  papiers. 

Des  registres  furent  ouverts  sur  lesquels  on 
inscrivit  les  objets  au  nom  des  individus  arrêtés 
ou  de  ceux  chez  qui  ou  avait  saisi;  en  outre  uu 
contrôle  fut  établi  par  catégorie  d'effets,  ce  qui 
permit  aux  victimes  des  vols  nombreux  commis 
par  les  insurgés,  de  retrouver  et  de  reconnaître 
quelquefois  une  partie  de  ce  qui  leur  avait  été 
dérobé. 

Cette  partie  du  service  prit  le  nom  de  bureau 
des  dépôts  et  saisies.  C'était,  en  réalité,  un  gi  cli'e 
central  dont  la  mission,  après  concert  avec  l'ad- 
niitiistration  des  domaines,  consistait  à  conserver 
les  pièces  à  conviction  et  à  assurer,  autant  que 
possible,  leur  remise  à  qui  de  ilroit,  conformé- 
ment aux  prescriptions  contenues  dans  les  or- 
donnances du  22  février  1S29  et  du  9  juin  1831. 

C'est  là  que  les  greffiers  purent  venir  chercher 
les  pièces  à  conviction,  relatives  aux  aîî'aires 
dont  leurs  conseils  étaient  saisis  ;  c'est  là  qu'ils 
devaient  les  réintégrer  à  la  fin  de  chaque  pro- 
cès. Indépendamm.ent  de  ces  diverses  pièces  à 
conviction,  la  justice  militaire  reçut  aussi  des 
sommes  souvent  élevées,  provenant  soit  de  sai- 
sies faites  sur  la  personne  ou  au  domicile  de 
comptables  de  la  Commune  (officiers-payeurs  et 
agents  civils), -soit  de  dépôts  fkits  volontairement 
par  les  détenus. 

Le  service  des  dépôts  et  saisies  fut  chargé  de 
conserver  ces  fonds  et  d'en  assurer  ensuite, 
lorsqu'il  y  avait  lieu,  la  remise  aux  ayants-droit. 
Un  compte  général  et  détaillé  des  opérations  de 
ce  bureau  jusqu'au  31  décembre  1874  est  joint  à 
ce  rapport  (pages  249  et  suivantes.) 

Bureau  des  pièces  à  charge.  —  Sa  mission.  — 
Les  divers  papiers  envoyés  à  Versailles  par  les 
prévôtés,  ainsi  que  tous  les  documents  recueillis, 
soit  par  la  préfecture  de  police,  soit  par  les  m  li- 
ries  et  toutes  les  administrations,  et  transmis 
ensuite  au  service  de  la  justice,  furent  remis  à 
une  commission  dite  «  de  dépouillement  »  char- 
gée de  les  inventorier  et  d'en  opérer  le  classe- 
ment au  point  de  vue  des  besoins  de  la  justice. 

Le  bureau  où  les  pièces  ainsi  classées  furent 
conservées  prit  le  nom  de  bureau  des  pièces  à 
charge. 

Préparer  les  éléments  pouvant  servir  de  base 
à  des  informations,  en  même  temps  que  coor- 
donner la  masse  de  matériaux  mis  à  sa  disposi- 
tion pour  en  tirer  des  renseignements  généraux, 
utiles  à  la  marx;he  des  instructions,  telle  fut,  au 
début,  la  mission  de  ce  bureau. 

Méthode  suivie  pour  le  classement  des  pièces.  — 
La  méthode  qui  fut  adoptée  pour  l'exécution 
de  ce  travail,  se  résume  en  deux  opérations, 
comprenant  : 

La  première,  le  classement  des  pièces  ; 

La  deuxième,  la  formation  des  dossiers  indi- 
viduels. 

Après  un  premier  dépouillement  qui  permit  de 
ne  conserver  que  les  pièces  reconnues  utiles  à 
l'instruction,  celles-ci  furent  divisées  en  pièces 
collectives  comprenant  des  ordres  généraux,  des 
rapports,  des  contrôles,  des  situations,  des  états 


de  solde,  etc.,  que  l'on  groupa  de  manière  à  for- 
mer uu  dossier  général  pour  chaqu'-»  corps  orga- 
nisé p;i,''  la  Commune,  et  en  pièces  in  lividuelles 
proprement  dites  qui^furent  ra'^sembiées  dans 
des'  cartons  oi!i  on  les  rangea  par  ordre  alphabé- 
tique. 

Chaque  pièce  collective  donna  lieu  «naulte,  à 
un  travail  spécial,  consistant  à  relever  sur  des 
pièces  particulières  et  pour  chaque  individu 
mentionné  sur  la  pièce  collective,  son  nom,  ses 
fonctions,  le  fait  relaté  et  le  classement  de  la 
pièce  originale  d'où  étaient  tirés  les  renseigne- 
ments. Les  pièces  ainsi  obtenues  allaient  alors 
premire  place  parmi  les  pièces  individuelles.  Ce 
travail  considérable  avait  l'inconvénient  d'em- 
brasser à  la  fois  les  individus  arrêtés  et  ceux, 
plus  nombreux  encore,  qui  n'étaient  pas  sous  la 
main  de  la  justice. 

L'activité  qu'il  fallait  imprimer  aux  poursuites 
dirigées  contre  les  détenus  fit  limiter  provisoire- 
ment les  recherches  et  les  poursuites  aux  seules 
affaires  alors  en  instruction. 

Formation  des  dossiers.  —  Le  bureau  des 
pièces  à  charge  s'était  mis  ainsi  en  mesure  de 
pouvoir  former  un  dossier  pour  chaque  individu 
compromis  et  arrêté,  en  groupant  toutes  les 
pièces  individuelles  qui  le  concernaient.  Mais, 
par  la  raison  qui  vient  d'être  indiquée,  son  tra- 
vail se  borna  d'abord  à  puiser  dans  ses  cartons 
pour  répondre  aux  demandes  de  pièces  à  mettre 
à  l'appui  des  ordres  d'informer. 

Formation  d'un  bureau  de  renmgnem.enls.  — 
Cependant,  dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépa- 
rait l'ordre  fJ'informer  de  la,  mise  en  .jugement, 
le  travail  de  dépouillement  se  poursuivait  et 
amenait  chaque  Jour  le  classement  de  nouvelles 
pièces  ayant  rapport  aux  affaires  en  instruction 
et  qu'il  était  essentiel  de  joindre  au;c  dossiers 
déjà  créés,  ou  de  porter  à  la  connaissance  des 
magistrats  instructeurs. 

Afin  de  répondre  à  cette  obligation  sans  sur- 
charjjer  la  tùche  du  bureau  des  pièces  à  char- 
ge, déjà  si  lourde,  on  installa  à  côté  un  bureau 
de  renseignements  oii  les  magistrats  militaires 
vinrent  personnellement  consulter  les  dossiers 
généraux,  pour  y  reconnaître  et  signaler  les  élé- 
ments utiles  à  leurs  informations.  On  y  réunit 
des  ouvrages  de  droit,  les  journaux  ou  publica- 
tions provenant  de  saisies  et  appartenant  prin- 
cipalement aux  périodes  du  siège  et  de  la  Com- 
mune, des  cartes  et  des  tableaux  destinés  à  faci- 
liter les  recheiiches,  et  enfin,  un  historique  des 
corps  de  la  fédération  établi  sur  pièces  authen- 
tiques et  se  complétant  par  les  indications  que 
l'instruction  recueillait  sur  le  rôle  joué  par 
chacun  d'eux. 

Les  magistrats  des  conseils  installés  à  Ver- 
sailles purent  utiliser  directement  les  ressources 
de  ce  bureau  do  renseignements  qui  fut  installé 
dès  le  15  octobre  1871. 

Le  personnel  du  bureau  des  pièces  à  «barge 
resta- chargé  de  faire  les  recherches  complé- 
mentaires dont  avaient  besoin  les  magistrats  des 
conseils  extérieurs.  Dans  les  deux  cas,  les  copies 
ou  extraits  de  pièces  authentiques  étaient  établis 
par  le  bureau  même. 

Quant  aux  originaux,  ils  ne  sortaient  dubureau 
que  contre  reçu,  soit  pour  être  présentés  aux 
accusés,  soit  pour  être  déposés  à  l'audience  sur 
la  table  du  conseil  :  ils  •devaient  toujours  être 
réintégrés  à  très-bref  délai 

Le  personnel  du  bureau  des  pièces  à  charge, 
à  la  tète  duquel  un  capitaine  avait  été  placé,  fut 
composé,  en  nombre  v-iriable,  suivant  les  épo- 
ques, d'officiers  détachés  des  corps  de  troupes 
et  de  secrétaires  tirés  de  l'armée  et  des  gardiens 
de  la  paix. 

Tous  les  officiers  étaient  pourvus,  au  titre  des 
divers  conseils,  de  commissions  de  substituts- 
rapporteurs  et  de  .substituts-commissaires  du 
Gouvernement,  afin  qu'ils  pussent  certifier  l'au- 
thenticité des  copies  qu'ils  délivraient. 

Quelques  secrétaires  avaient  des  commissions 
de  commis-greifiers. 

L'effectif  de  ce  personnel,  qui  étaitîau  début  de 
4  officiers  et  de  14  secrétaires,  s'éleva  successi- 
vement au  chiffre  de  19  officiers  et  34  secrétaires 
pour  redescendre  définitivement  à  2  officiers  et  5 
secrétaires. 

Situation  actuelle  du  service  des  pièces  à  charge. 
—  En  même  temps  que  s'installait,  à  Versailles, 
ce  servise  des  pièces-  à  charge,  une  commission 
présidée  par  un  officier  d'état-major,  était  insti- 
tuée à  Paris,  à  l'elfet  de  procéder  à  la  réunion 
dans  un  même  local  et  ensuite  au  classement  des 
documents  abandonnés  dans  les  divers  bureaux 
j  du  ministère  de  la  guepre  par  les  agents  de  la 
Commune.  C'était  une  autre  source  de  renseigne- 


ments à  laquelle  les  magistrats  militaires  ne  di 
valent  pas  négliger  de  puiser. 

Son  éloignement  du  centre  des  opérations  jiicJ 
ciaii  es  ayaut  présenté  des  inconvénients,  les  no't 
breuses  pièces  de  ce  dépôt  furent  réunies  â  m 
les  de  Versailles  au  mois  de  juillet  1873. 

A  la  même  époque  et  sur  la  proposition  d 
M.  le  gouverneur  de  Paris,  il  fut  procédé  à  ( 
nouvelles  recherches  dans  tous  les  services'p 
blics,  et  elles  eurent  pour  résultat  de  grossir-f 
plus  de  8,000  documents  le  dépôt  des  piècM 
charge.  ^ 

Quelques  envois  de  moindre  importance  ' 
succédèrent  encore  à  la  suite  de  nouvelles  si  ' 
sies  et  portèrent  au  chiffre  de  250,000  environ  ^ 
nombre  des  pièces  actuellement  centralisé  j] 
entre  les  mains  de  l'autorité  militaire,  et  k\ 
mant  ce  qu'on  peut  appeler  les  archives  de 
Commune. 

Toutes  ces  pièces  réparties  et  cataloguai 
dans  535  dossiers  généraux,  correspondant  a  \ 
divers  services  organisés  pendant  la  période"! 
surrectionnelle,  ont  donné  lieu  à  l'établisseme 
de  plus  de  sept  millions  de  pièces,  copies  ou  e  j 
traits  destinés  à  prendre  place  dans  les  dossiij 
des  individus  poursuivis  ou  qui  le  furent  par  | 
suite. 

■  Pièces  à  décharge.  —  Ên  même  temps  que 
pièces  à  charges  ou  à  conviction,  une  quanti 
innombrable  de  certificats,  de  lettres  adressi] 
par  les  parents,  les  amis,  les  voisins  de  quafH 
des  prévenus,  etc.,  fut  adressée  de  toutes  pal 
à  l'autorité  militaire.  Il  parut  utile  de  groun 
toutes  ces  pièces  dans  le  même  local  et  d  j 
faire  le  classement  ;  c'est  ainsi  que  fut  crééi 
bureau  des  pièces  à  décharge,  complément  ;  j 
turel  du  précédent.  I 

Pour  répondre  aux  mille  détails  qui  viennuj 
d'être  énumérés  et  qui  avaient  pour  but  deL 
cevoir,  loger,  nourrir,  administrer  des  pris^j 
niers  en  masses  si  eonsidèrables,  d'emmagt| 
ner,  trier  et  classer  les  documents  de  toutes  f  f 
tes  et  de  toutes  provenances  accumulés  à 
sailles,  l'autorité  militaire  se  trouva  tout  d'atilj 
dans  l'obligation  de  créer  une  direction,  d'J 
proviser  un  personnel  considérable,  d'invefflj 
en  un  mot,  dans  tous  ses  détails,  une  orgaaf 
tion  administrative  entièrement  neuve.  f 

L'ouverture  des  opérations  judiciaires  deil 
nécessairement  en  être  retardée.  Toutefois,  rill 
vre  de  la  répression,  si  impatiemment  réclail 
par  l'opinion,  s'imposait  avec  force  ;  les  détal 
attendaient  eux-mêmes,  avec  une  anxiété  fël 
à  comprendre,  d'être  fixés  sur  leur  sort.  M 
allons  exposer  dans  le  chapitre  qui  suit  c 
ment  la  justice  militaire  s'acquitta  délai] 
mière  partie  de  sa  tâcEe. 


CHAPITRE  II 

Opérations  judiciaires  concernant 
individus  arrêtés  du  3  avril  1871jl| 
31  mai  1872  (1-  série) 


I.  —  Organisation  d'un  service  spécial  à  \"ia.i\ 

rectian  (Loi  du  7  août  1871). 

II.  —  Ouverture  des  opérations  judiciaires'] 

Formation  des  dossiers. 

Commencement  des  instructions. 

Marche  suivie  pour  les  procédures  rela J 
aux  hommes,  aux  femmes,  aux  enfants,  :| 
mihtaires. 

Classement  résultant  de  l'examen  des;! 
mières  instructions. 

Individus  renvoyés  par  ordonnancesl 
non-lieu. 

III.  — Premiers  Jugements  des  conseils  de  gui 

Jugement  des  membres  de  la  Commun  ] 
Augmentation  du  nombre  des  conseil 
guerre. 

Epuisement  des  affaires  de  la  première  ; 


ORGANISATION    D  ON    SERVICE  SPECIAL 

A  l'insurrection 

Le  général  de  brigade  commandant  la  si  ! 
vision  de  Seine-et-Ôise  et,  provisoiremen 
première  division  militaire,  dirigeait,  dcp 
19  mars,  l'administration  de  la  Justice  ;  i 
chargé  d'aèsurer  l'œuvre  de  la  répression  q 
Gouvernement  voulait  ne  devoir  qu'à  la 
action  de  la  loi. 

Le  rétablissement  dans  Paris  du  commi 
ment  de  la  première  division  militaire  ne 
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en  à  ses  attributions  en  ce  qui  concernait  . 
n  rte  la  Justice  àl'é;rarr!  de  t'insun-'^ction. 
■\  ordre  du  jour  en  date  du  6  septembre 
VI.  le  générai  gouverneur  de  Paris  lui  délé- 
en  ell'et,  tous  ses  pouvoirs  pour  donner  les 
;  d'informer,  ceux  de  mise  en  jugement  et 
ivocatiou  des  conseils  de  guerre.  Le  para- 
e  5  de  l'article  1"  de  la  loi  du  7  aoiit  1871, 
nous  parierons  plus  loin,  autorisait  cette 
ation  aux  règles  prescrites  par  le  code  de 
3  militaire.  Cette  délégation  spéciale  avait 
connue  nécessaire,  par  la  raison  que  les  in- 
3  principaux  étaient  à  Versailles  ou  allaient 
i  ramenés,  et  qu'il  importait  de  ne  pa.s  faire 
sr  en  ce  moment  l'appareil  de  la  justice 
t>aris. 

gouverneur  de  Paris  conserva  naturelle- 
la  direction  supérieure  de  l'ensemble  du 
;e  et  fut  consulté  dans  toutes  les  circons- 
s  importantes.  Le  général  délégué  resta  donc 
é  des  opérations  qu'il  avait  entreprises  dès 
nmencement  de  la  lutte;  il  s'entoura  d'un 
re  d'offlc'ers  d'état-major  et  de  troupes  en 
rt  avec  l'importance  de  ses  attributions 
oies.  Ce  personnel,  qui  s'accrut  au  fur  et  à 
e  des  besoins  et  fut  réparti  entre  diffé- 
bureaux,  constitua  le  service  de  la  justice 
ire. 

ibre  et  situation  des  conseils  de  guerre.  — 
loment  oii  la  justice  militaire  allait  com- 
^r  ses  opérations,  il  existait,  pour  la  pre- 
division  militaire,  quatre  coi^seUs  de  guerre 
sailles  les  1"  et  2°  permanents,  qui  trai- 
indistinctement  toutes  les  affaires,  et  les 
i"  créés  par  un  décret  du  Gouvernement  de 
ense  nationale,  en  date  du  22  janvier  1871, 
lont  l'organisation  était,  jusqu'à  ce  moment, 
I  incomplète. 

26  mai  1871,  le  personnel  des  parquets  de 
sux  derniers  conseils  fat  désigné  et  il  fat 
é  qu'ils  seraient  appelés  à  statuer  exclusi- 
iit  sur  les  faits  relatifs  à  l'insurrection.  Les 
is  de  cette  nature,  dans  lesquelles  se  trou- 
t  impliqués  des  militaires,  furent  attribuées 
et  2°  conseils,  qui  eureat,  en  outre,  à 
,ître  de  tous  les  crimes  et  délits  purement 
,u'es  et  des  faits  se  rattachant  à  l'état  de 
Enfin,  le  conseil  de  rérision  permanent  de 
îmiôre  division  militaire,  installé  égale- 
à  Versailles,  suffisait  au  jugement  de  tous 
'pels. 

ifflsance  des  premiers  moyens  rai'S  à  la  dis- 
on  du  service  dé  la  justice  militaire.  —  Il 
ait  donc  en  réalité,  au  1"  juin  1871,  que 
conseils  de  guerre,  les  3°  et  4%  pour  pro- 
à  l'instruction  et,  le  cas  échéant,  au  juge- 
de  plus  de  30,000  individus,  hommes,  fem-  ' 
t  enfants,  sans  compter  les  militaires.  Il 
;  au  plus  vite,  pour  rendre  cette  tâche  pos- 
augmenter  dans  une  proportion  considéra- 
nombre  ordinaire,  des  magistrats  instruc- 
;  mais  le  code  de  justice  militaire  ne  per- 
le prendre  les  sùbstttats- rapporteurs  que 
1  les  olSciers  en  activité  dans  la  division,  ! 
ressources  ainsi  limitées  ne  pouvaient  pro-  j 
le  nombre  d'officiers  nécessaires.  Une  dis- 
OQ  législative  nouvelle  était  donc  indispen- 

second  lieu,  les  insurgés  avaient  été  dissé- 
1,  comme  nous  l'avons  vu,  dans  un  grand 
re  de  dépôts,  dont  plusieurs  étaient  établis 
hors  de  la  première  division  militaire; 
'mation  ne  pouvant  être  confiée  qu'à  des 
itrats  appartenant  aux  conseils  de»guerre  de 
Lille?,  seuls  compétents,  il  était  de  la  plus 
le  importance  de  donnera  ces  magistrats  la 
Dililé  d'opérer  légalement  dans  ces  dilfé- 
dépôts.  On  éviterait  ainsi  les  lenteurs,  les 
isions  qu'entraînent  les  commissions  roga- 
;  les  instructions  laites  par  des  magistrats 
rôs  d'un  même  esprit  et  recevant  à  tout 
it  du  service  de  la  justice  la  même  impul- 
iiri'geante,  devaient   aboutir  plus  rapide- 

in,  les  deux  conseils  de  guerre  primitive- 
désignés  pour  statuer  sur  les  faits  insur-  ! 
)nnels  allaient  devenir  imjjuissants  en  pré-  1 
i  du  grand  'hombre  d'ascusés  qui  leur  se-  | 
t  renvoyés.  Il  était  donc  également  urgent 
icider  la  création  de  nouveaux  conseils  de  ' 
e.  La  loi  votée  le  7  août  1871  par  l'Assem-  i 
latiouaie  répondait  à  tous  ces  besoins, 
voici  la  teneur  : 

du  7  août  1871.  —  Art.  l";  —  Il  pourra  être  i 
:é,  en  vue  de  l'instruction  et  du  jugement  j 
ITaires  se  rattachant  à  f  insurrection,  aux  dis-  i 
ons  des  articles  6,  7,  19,  43,  44,  154  et  155  ' 
de  de  justice  militaire. 

conséquence  :  1°  Les  présidents  et  juges  1 


des  conseils  de  guerre  pourront  être  pris  en  de- 
hors du  tableau  spécial  établi  dans  chaque  divi- 
fion  aiiliiaire.  Ils  f;eront  choisis,  ainsi  que  f.is 
substituts-commissaires  du  Gouvernement  et  les 
substit;uts-rapporteurs,  parmi  les  officiers  en  ac- 
tivité dans  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Ré- 
publique; 

2»  Les  rapporteurs  et  substituts-rapporteurs 
auront  compétence  pour  instruire,  auprès  des 
divers  dépôts  de  détention  provisoires  établis  en 
dehors  de  la  première  division  militaire,  et  seront 
distribués  dans  ces  dépôts  proportionnellement 
au  nombre  des  inculpés  qui  se  trouvent  dé- 
tenus ; 

3°  Les  présidents  et  juges  des  conseils  de  ré- 
vision seront  valablement  pris,  môme  en  dehors 
de  la  place. 

4°  Les  conseils  de  guerre  et  de  révision  pour- 
ront être  établis,,  par  décret  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  telle  partie  du  territoire  de  la  pre- 
mière division  militaire  qu'il  serajuçé  utile; 

5°  L'ordre  d'informer,  celui  de  mise  en  juge- 
ment et  de  convocation  des  conseils  de  guerre, 
sera  donné  par  le  commandant  de  la  première 
division  militaire  ou  par  les  officiers  généraux 
qu'il  déléguera  spécialement  à  cet  etfet. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  rapporteurs  ou  subs- 
tituts-rapporteurs, spécialement  chargés  de  l'ins- 
truction des  affaires  se  rattachant  à  l'insurrec- 
tion, sera  porté  à  cent.  Il  pourra  môme  dépasser 
ce  chiffre,  s'il  en  est  besoin. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  conseils  de  guerre 
sera  porté  à  quinze,  au  fur  et  à  mesure  du  règle- 
ment des  procédures.  Il  pourra,  si  besoin  est,  être 
élevé  à  un  chiiïre  supérieur  par  décret  du  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Art.  4.  —  Les  conseils  de  guerre  continueront 
à  siéger,  après  la  levée  de  l'état  de  siô.ge,  jusqu'à 
l'entier  examen  des  faits  se  rattachant  à  l'insur- 
rection. 

Nous  verrons  plus  loin,  en  entrant  dans  le  dé- 
tail des  opérations  judiciaires,  comment  les  di- 
verses dispositions  contenues  dans  cette  loi  du 

7  août  trouvèrent  leur  application. 

II 

OUVERTURE  DES  OPÉRATIONS  JUDICIAIRES 

Formation  des  dossiers.  —  Aux  termes  du  code 
de  justice  militaire,  les  individus  arrêtés  ne  pou- 
vaient être  poursuivis  que  sur  des  ordres  d'in- 
former donnés  par  le  général  commandant  la 
division  ou  son  délégué  spécial. 

Il  y  a.vait  au  début  plus  de  30,000  prisonniers 
civils;  c'était  donc  autant  d'ordres  d'informer 
qu'il  fallait  décerner  tout  d'abord. 

Cette  tâche  était  pressante,  et  le  service  de  la 
justice  militaire  mit  tout  son  zèle  à  l'accomplir 
le  plus  rapidement  possible.  . 

Les  directeurs  ou  commandants  de  chaque  dé- 
pôt avaient  soigneusement  établi  et  envoyé  à 
Versailles  les  listes  nominatives  des  prisonniers. 
On  rechercha,  parmi  les  pièces  à  charge  et  à  dé- 
charge, les  documents  de  tonte  nature  pouvant 
concerner  les  détenus  portés  sur  ces  listes,  et 
l'on  constitua  des  dossiers  individuels  auxquels 
furent  joints  des  ordres  d'informer.  La  moyenne 
des  dossiers  ainsi  préparés  s'était  élevée,  peu  à 
peu,  au  nombre  de  350  par  jour,  et,  à  la  data  du 

8  septembre  1871,  tous  les  renseignements  po-ssi- 
bles  concernant  chaque  prévenu  avaient  été  re- 
cueillis, groupés  et  envoyés  au  fur  et  à  mesure 
aux  ol-iiciers  attachés  comme  rapporteurs  aux 
parquets  des  3"  et  4*  conseils  de  guerre,  ou  qui 
avaient  été  envoyés  dans  les  diiférents  lieux  de 
détention  pour  y  procéder  sur  place-à  des  infor- 
mations. 

Concours  prêle  par  la  justice  civile.  —  L'auto- 
rité militaire  devait  naturellement  désirer  asso- 
cier utilement  la  justice  civile  à  son  œuvre,  afin 
de  profiter  de  sas  lumières  et  d'accélérer  le  tra- 
vail. Partant  de  ce  principe  que  celle-ci,  étant 
la  justice  ordinaire  et  normale,  peut  toujours, 
sous  l'état  de  siège,  faire  légalement  et  valable- 
ment tous  les  actes  de  procédure,  tant  que  la 
justice  militaire  ne  revendique  pas  une  affaire, 
l'autorité  militaire,  d'accord  avec  les  chefs  de 
la  justice,  transmit  à  des  juges  d'instruction  de 
Paris  toutes  les  pièces  se  rattachant  à  des  aii'ai- 
res  constituant  un  groupe,  telles  que  :  les  pilla- 
ges, les  assassinais,  les  incendies  j  en'second 
lieu,  elle  envoya  les  documents  concernant  les 
employés  des  diverses  administrations  de  la 
Commune,  prévenus  d'usurpation  de  fonctions. 

Les  individus  qui  paraissaient  devoir  être  in- 
culpés dans  chai;une  de  ces  affaires  et  qui  se 
trouvaient  alors  détenus,  soit  dans  les  prisons  de 
Versailles,  soit  d.ias  les  dépôts  de  l'Ouest,  fu- 
rent transférés  à  Paris  (environ  250),  et  mis  à  la 


disposition  de  ces  juges  d'instruction  .qui  procé- 
dèrent à  rinformation.  La  Justice  militaire  ra- 
veu.iiqua  plus  lard,  pour  Iss  jus^'er,  les  affaireâ  de 
groupes,  »n  laissant  à  la  justicè  civile  le  soin  de 
statuer  sur  des  faits  d'usurpation  de  fonctions 
publiques. 

Commencement  des  instructions.  —  Les  ins- 
tructions avaient  commencé  à  Versailles  dans  la 
première  quinzaine  de  juin.  Déjà,  à  cette  date, 
1,090  personnes  arrêtées  par  erreur  au  milieu 
des  groupes  d'insurgés,  dans  les  maisons  et  dans 
les  rues,  ou  signalées  seulement  pour  avoir  te- 
nu des  propos  séditieux  et  sur  des  dénoncia- 
tions, avaient  été  mises  en  liberté,  après  quel- 
ques jours  de  détention,  grâce  aux  éclair- 
cissements donnés  par  les  premiers  inter- 
rogatoires sommaires,  et,  souvent  même,  sur 
caution  personnelle  de  jçarents,  d'amis  honora- 
blement connus.  Elles  n'étaient  pas  les  seules, 'et 
il  importait  de  rechercher  au  plus  vite  les  inno- 
cents ou  prétendus  tels,  qui  avaient  été  compris 
dans  les  évacuations  rapides  faites  de  Versailles 
sur  les  ports. 

Faiblesse  numérique  des  premiers  résultats.  — 
Le  nombre  des  rapporteurs  arvait  été  augmenté 
successivement,  et  l'on  comptait  à  la  date  du 
1"  août  1871  (non  compris  les  32  rapporteurs  oc- 
cupés aux  autres  nécessités  de  l'instruction), 
24  officiers,  dont  16  dans  les  ports  de  mer  et  8 
pour  les  prisons  de  Versailles,  chargés  spéciale- 
ment de  pr9céder  aux  interrogatofires. 

Cependant,  malgré  le  zèle  le  plus  louable  de 
ces  nouveaux  magistrats,  malgré  leurs  efforts  les 
plus  persistants  et  leurs  fatigues,  l'instruction  ne 
marchait  pas  aussi  vite  qu'on  le  souhaitait. 

Le  l"'  août,  les  détenus  de  l'ordre  civil  exa- 
minés étaient  au  nombre  de  4,00Q  seulement,  sur 
lesquels  9  SU  avaient  été  mis  en  liberté  par  or- 
donnances de  non-lieu.  Il  fallait  donc  augmenter 
encore  le  nombre  des  magistrats  instructeurs,  et 
on  en  désigna  de  toutes  les  parties  du  territoire. 
A  la  date  du  1"  octobre,  il  y  en  avait  130  en 
fonctions  :  44  étaient  attachés  spécialement  aux 
conseils  de  guerre;  70  interrogeaient  dans  les 
ports  de  mer  et  16  à  Versailles,  dont  8  pour  les 
hommes,  2  pour  les  femmes,  2  pour  les  enfants, 
4  pour  les  militaires. 

Les  instructions  suivirent  alors  une  marche 
plus  rapide.  Le  15  octobre,  tous  les  détenus  restés 
à  Versailles,  3,500  hommes  environ  (1),  étaient 
interrogés  ;  et  quinze  jours  après,  le  1"  novem- 
bre, leî  rapporteurs  envoyés  sur  les  côtes  de 
l'Océan  aTaient  terminé  leur  travail  de  classe- 
ment. 

Les  procédures  relatives  aux  femmes,  aux  en- 
fants et  aux  militaires,  qui  devaient  être  con- 
duites dans  des  conditions  spéciales,  ne  furent 
achevées  qu'en  janvier  1872. 

Nous  allsns  examiner  suecessivement  les  ré- 
suliats  des  instructions  pour  chacune  de  ces  ca- 
tégories. 

Marche  suivie  pour  les  procédures  contre  les 
hommes.  —  Le  but  du  travail  d'instruction  était 
d'arriver  le  plus  tôt  possible,  sinon  à  déterminer 
la  part  exacte  prise  "par  chaque  détenu  dans  les 
faits  insurrectionnels,  du  moins  à  se  former  une 
opinion  raisonnée  sur  le  degré  de  culpabilité  de 
chacun.  Cette  tâche  était  particulièrement  diffi- 
cile et  délicate. 

Personne,  en  elTst,  n'acceptait  résolument  la 
responsabilité  da  ses  actes  ;  ceux  qui  ne  se  di- 
saient pas  innocents,  invoquaienl  soit  le  besoin, 
soit  la  contrainte,  pour  expliquer  leur  présence 
dans  les  raags  de  l'insurrection,  et  bornaient  là 
leurs  aveux. 

La  dépouillement  des  pièces  à  charge  avait 
bien  permis,  il  est  vrai,  d^  constituer  un  certain 
nombre  de  dossiers  qui  établissaient  nettement 
la  culpabilité;  mais  beaucoup  de  prisonniers 
n'en  avaient  pas  encore  et,  parmi  ces  derniers, 
les  innocents,  les  personnes  arrêtées  par  erreur, 
qu'il  fallait  découvrir  au  plus  tôt  et  mettre  en 
liberté. 

Ceux-ci  étaient  donc  absolument  confondus 
dans  la  masse  des  coupables,  dont  ils  ne  se  dis- 
tinguaient par  rien  -,  même  absence  de  papiers, 
même  système  de  défense.  Les  magistrats  mili- 
taires, livrés  à  eux-mêmes,  durent  donc  suppléer 
à  ce  qui  leur  manquait,  et  déployer  dans  leurs 
interrogatoires  assez  d'habileté  et  de  tact  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 

En  même  temps,  ils  multipliaient  les  demandes 
de  renseigaeinents,  contrôlaient  les  déclarations, 


(1)  Nota.  —  Les  nombres  seront  donnés  géné- 
ralement sans  tenir  compte  des  unités.  Ils  va- 
riaient d'ailleurs  d'un  jour  à  l'autre,  en  raison 
des  transfèrements  continuels  entra  les  dépôts 
e*  Versailles. 
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appréciaient  la  vérncité  des  certificats  et  des 
JettCHâ  de  recoijimr-.ndiitioris  qui  leur  parvenaient 
en  très-grand  nombre.  La  nîfcralité  et  'es  anti^- 
eérienis  des  prisonniers  étaient  natiirelleuient 
l'objet  des  premières  investigations;  on  d«nian- 
daiL  dos  exiraits  du  casier  judiciaire  ou  dos 
f-oiîimiers  judiciaires,  ou  du  casier  central  pour 
les  étrangers.  L'incendie  de  la  préfecture  de  po- 
lice et  la  destruction  des  casiers  à  Paris  faisait 
craindre  que  l'on  ne  pût  distinguer  parmi  eux 
les  anciens  forçats,  les  repris  de  justice,  les  ha- 
bitués des  prisons.  Sur  la  demande  de  l'autorité 
militaire,  des  gardes  chiourmes,  des  agents  de 
police,  des  gardiens  de  prison,  furent  envoyés 
dans  les  différents  lieux  de  détention  et  recon- 
nurent un  assez  grand  nombre  de  leurs  anciens 
pensionnaires. 

Rien,  en  résumé,  ne  fut  épargné  pour  mener  à 
bien  ce  travail  d  investigation  ;  aucun  des  rap- 
porteurs n'oublia  surtout  la  tâche  d'humanité  qui 
fui  était  imposée  vis-à-vis  des  personnes  qu'un 
hasard  malheureux,  une  fausse  dénonciation, 
avaient  fait  englober  dans  les  arrestations  en 
masse  ;  et  si  des  coupables  échappèrent  alors  à 
une  punition  méritée,  on  n'eut  pas  du  moins  le 
regret  d'avoir  gardé  en  prison  un  seul  innocent 
plus  longtemps  que  ne  l'avaient  imposé  les  cir- 
constances. 

L'instruction  ainsi  faite  était  terminée  par  des 
conclusions  écrites,  proposant  soit  une  ordon- 
nance de  non  lieu,  soit  le  maintien  du  détenu  à 
la  disposition  de  la  justice  pour  une  plus  ample 
kiformation. 

Classement  ■  des  dossiers.  —  Ces  propositions 
exigeaient,  aux  termes  de  l'article  108  du  code 
de  justice  militsiire,  la  sanction  du  commissaire 
du  Gouvernement.  Dans  ce  but,  et  afin  d'arriver 
à  une  uniformité  d'appréciation,  qu'il  était  diffi- 
cile d'obtenir  de  nombreux  rapporteurs  agissant 
isolément  et  souvent  dans  des  conditions  fort 
embarr-assanles,  les  rapports  concei'uant  tous  les 
individus  furent  concentrés  à  Versailles  et  remis 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée,  à  des  officiers 
chargés  spécialement  de  les  examine  et  de  sou- 
mettre ensuite  lo  résultat  de  leurs  travaux  à  la 
décision  du  général  délégué. 

Le  15  novembre  1871,  ce  premier  examen  était 
complètement  terminé. 

Nombre  des  individus  arrêtés  par  erreur.  —  A 
celle  date,  10,000  individus  avaient  été  mis  en 
liberté  par  ordonnances  de  non-lieu  ;  mais  1,500 
à  peine  pouvaient  être  considérés  comme  des 
innocents,  arrêtés  par  erreiir,  ce  qui  donne  une 
moyenne  de  5  à  6  p.  100  sur  l'ensemble  des  pri- 
sonniers retenus.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas 
compris  les  1,090  prisonniers  qui  avaient  été  re- 
lâchés à  Versailles  après  quelques  jours  d'arres- 
tatien,  et  dont  il  a  été  question  plus  haut. 

Les  ordonnances  da  non-lieu  concernant  les 
autres  prisonniers  avaient  été  basées  sur  ce  que 
l'instruction  n'avait  relevé  que  des  charges  in- 
suflisantes  ou  relativement  restreintes;  mais  il 
doit  rester  entendu  que  ces  8,500  individus,  ainsi 
mis  en  liberté,  n'étaient  pas  des  innocents  dans 
la  complète  acception  du  mot,  et  qu'en  des  temps 
ordinaires,  il  v  aurait  eu  prévention  à  soutenir 
contre  chacun  d'eux.  On  leur  avait  tenu  compte 
de  toutes  les  circonstances  extrinsèques,  de 
toutes  les  raisons  d'huminité  qui  pouvaient  mi- 
liter en  faveur  du  prévenu,  coupable  dans  une 
certaine  mesure,  maig  souvent  abusé  et  incon- 
scient. 

Individus  classés  à  retenir.—  Indépendamment 
de  ces  10,000  individus  mis  en  liberté  par  or- 
donnances de  non-lieu,  20,000  autres  furent 
classés  comme  devant  être  provisoirement  rete- 
nus "pour  une  plus  ample  information.  Cette  ca- 
tégorie subdivisée  en  plusieurs  groupes,  corres- 
pondant aux  divers  degrés  de  culpabilité  appa- 
rente, comprenait  16,^00  individus  environ  ayant 
pris  part  à  l'insurrection  comme  agents  subal- 
ternes, simples  comparses  et  les  rspris  de  jus- 
tice en  assez  grartd  nombre;  venaient  ensuite 
3,200  individus  à  l'égard  des(!uels  l'action  judi- 
ciaire avait  paru  tout  d'abord  devoir  être  exercée; 
ceux-ci  étaient  signalés  comme  chefs,  fauteurs 
ou  instignteurs  de  l'insurrection,  et  comme  ayant 
commis  quelque  acte  aggravant  leur  rébellion  ; 
bon  nombre  étaient  également  dos  repris  de 
justice. 

Nouveaux  examens  des  dossiers.  —  Pendant  que 
ce  travail  s'accomplissait,  le  service  de  la  justice 
avait  reçu  des  masses  de  documents  nouveaux, 
pièces  à  charge  et  à  décharge,  que  l'on  joignit 
aux  dossiers  déjà  examinés. 

Il  arriva  donc  qu'en  procédant  à  un  second 
examen,  on  trouva,  dans  un  certain  nombre  de 
dossiers,  des  justifications  favorables  pouvant 
motiver  d.es  ordonnances  de  non-lieu  nouvelles, 


et-  dans  d'autres,  au  contraire,  des  renseigne- 
ments su.-;ce|jtibles  d"  làire  p.'jsser  ilaus  la  ca^é- 
goreï  des  individus  à  juger  ceux  qu'on  avait  d'a- 
bord retenus  provisoirement. 

Cette  seconde  révision  terminée,  il  fut  procédé 
à  une  troisième,  et  môme,  pour  un  certain  nom- 
bre de  dossiers,  à  une  quatrième  opéi'ation  de 
môme  nature. 

Il  en  résulta  enfin  qu'ai*  l"  mars  1872,  date  à 
laquelle  fut  terminé  complètement  ce  travail,  les 
16,800  individus  qui  avaient  été  classés  comme 
devant  être  retenus  provisoirement,  se  trouvè- 
rent ainsi  répartis,  après  décision  définitive  du 
général  délégué  : 

Rendus  à  la  liberté  par  ordonnances  de  non- 
lieu,  8,930; 

Retenus  définitivement  po»r  supplément  d'in- 
formation, 7,870. 

Par  suite,  sur  les  30,000  individus  dont  les  dos- 
siers furent  soumis  à  l'examen  des  ofQciers 
chargés  du  classsmant,  il  y  eut  : 

18,930  détenus  mis  en  liberté  par  ordonnances 
de  non-lieu  : 

11,070  déférés  aux  conseils  de  guerre.' 

Rapatriement  des  individus  'mis  en  liberté  par 
ordonnances  de  mn-Ueu.  —  Dès  que  les  ordon- 
nances de  non-lieu  étaient  rendues,  les  ordres 
de  mise  en  liberté  étaient  adressés,  pour  les  dé- 
tenus des  côtes  de  l'Océan  ou  des  dépôis  de 
province,  au  général  commandant  la  division  ter- 
rritoriale,  en  même  temps  que  dus  états  relatant 
le  lieu  de  naissance  et  le  dernier  domicile.  L'au- 
torité du  point  de  départ,  chargée  d'assurer  le 
rapatriement,  prévenait,  par  listes  nominatives, 
la  préfecture  de  police  assez  à  temps  pour  qu'elle 
pùt  faire  surveiller  l'arrivée  des  convois.  Des  se- 
cours de  route  étaient  donnés,  au  titre  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  à  tous  ceux  qui  en  avaient 
besoin  pour  regagner  leurs  foyers. 

Mesures  prises  à  l'égard  des  étrangers.  —  Les 
règles  générales  de  là  procédure  furent  appli- 
quées aux  étrangers  prisonniers.  Leur  nombre 
était  de  1,725  environ,  sur  lesquels  1,236  furent 
l'objet  d'ordonnances  de  nou-lieu,  et  89  retenus 
pour  supplément  d'information.  Dans  le  premier 
cas,  toutelois,  la  mise  en  liberté  n'était  pas  im- 
médiate. Le  dossier  de  l'individu  avait  été  préa- 
lablement soumis  à  l'examen  du  préfet  de  police, 
qui  provoquait  ensuite,  le  cas  échéaiit,  l'expulsion 
du  territoire  par  application  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849  ;  —  62  étrangers  furent  atteints  par 
cette  mesure. 

Mesures  prises  à  l'égard  des  repris  de  justice.  — 
La  situation  touie  spéciale  des  repris  de  justice, 
au  nombre  de  7,460  environ,  compris  dans  les 
premières  arrestations,  commandait  de  prendre 
certaines  précautions  à  leur  égard.  Lorsqu'ils  de- 
vaient être  l'objet -d'une  ordonnance  de  non  lieu,, 
avis  en  était  donné  au  préfet  de  police,  qui  fai- 
sait connaître,  après  enquête,  s'il  voyait  ou  non 
un  inconvénient  à  ce  que  le,  prisonnier  fût  relâ- 
ché. Le  prévenu  était  ensuite  dirigé  sur  son  do-^ 
micile  dans  les  conditions  orilinaires, ou  recevait 
notification,  avant  son  départ,  d'un  arrêté  rendu 
en  vertu^de  la  loi  du  9  juillet,  1852,  portant  éloi- 
gapm.ent  du  département  de  ia  Seine. 

444  des  3,126  repris  de  justice  qui  furent  ainsi 
rendus  à  ^^la  liberté  ne  purent  rentrer  dans 
Paris  (1); 

Marche  suivie  pour  les  procédures  relatives  aux 
femmes.  —  Un  grand  nombre  de  femmes  avaient 
■pris  à  l'insurrection  une  part  très-active.  On  les 
avait  vues  combattre  dans  les  rangs  des  fédérés, 
allumer  les  incendies,  massacrer  1»4S  otages,  tuer 
de  sang-froid  des  officiers  ou  des  soldats  dans 
les  rues  de  Paris,  partout  plus  ardentes,  plus 
cyniques,  plus  féroces  même  que  les  hommes.. 
Beaucoup  d'entra  elles  cependant  bénéficièrent 
de  l'immunité  qui  devait  couvrir  leur  sexe,  et  on 
arrêta  seulement  celles  qui  furent  prises  un  fusil 
ou  un  revolver  à  la  main  au  milieu  des  insurgés, 
ou  celles  que  l'indignation  publique  avait  haute- 
ment signalées.  850  femmes  ou  tilles,  presque 
toutes  nomades,  livrées  au  désordre  et  à  la  pros- 
titution, furent  am.enées  successivement  à  Ver- 
sailles. 492  étaient  mariées  il  est  vrai,  mais  elles 
n'avaient,  en  général,  que  l'apparence  d'une  vie 
régulière,  et,  comme  les  autres,  elles  avaient 
pour  la  plupart  oublié  depuis  longtemps  tous  les 
sentiments  de  famille  et  de  morale. 

Les  informations  confiées  spécialement  à  un 
rapporteur  du  4"  conseil  de  guerre  se  firent  sur 
place  à  Versailles  d'abord,  et  ensuite  dans  les 
maisons  de  correction  de  Rouen,  Glermont,  Arras, 
Amiens  et  à  Paris.  Elles  furent  terminées  le 

(1)  On  croit  devoir  rappeler  que  les  nombres 
sont  donnés  ici  sans  tenir  compte  des  unités. 


et  donnèrent  les  résultat^ 
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1"  février  1872 
vonts  : 

623  femmes  furent  mises  en  liberté,  soiti 
un  interrogatoire  sommaire,  soit  après  un! 
(lonnance  de  non-lieu;  200  furent  envoyé^ 
vaut  les  conseils  de  guerre.  "  § 

La  répres.sion,  en  ce  qui  concerne  cett^ 
gorie  de  coupables,  paraîtra  sans  doute  ! 
gento;  il  ne  pouvait  guère  en  être  autremes 
rôle  de  la  plupart  de  ces  femme-!,  en  elîe' 
vait  pas  été  localisé.  Sans  domicile  fixe,  si 
les  baiaillons  fédérés  déplacés  chaque  jour 
avaient  bien  laissé  sur  leur  passage  le  sdj 
de  leur  exaltation,  de  leurs  crimes,  mais 
que  les  témoins  aient  pu  ensuite  recota 
dans  la  prisonnière,  la  femme  qu'ils  avaieî 
autrefois  furieuse,  les  armes  à  la  main  ,ei 
turoée  en  garde  notional  ou  en  marin. 

Les  preuves  écrites  manquèrent  aussi  coî 
tement.  11  ne  restait  donc  cjue  le  fait  de 
présence  dans  les  bandes  fédérées  au  m 
de  leur  arrestation,  ou  des  présomptioH 
vagues  pour  servir  de  base  à  une  action' 
claire;  elles  étaient  coupables  sans  doute,: 
dans  ces  conditions,  la  justice  devait 
compte  des  causes  particulières  qui  avaièi 
les  entraîner  dans  les  rangs  de  l'insurrect 

Marche  suivie  pour  les  procédures  reh 
aux  enfants.  —  651  enfants  de  seize  ans  < 
dessous  avaient  été  arrêtés.  Dès  leur  arri 
Versailles,  ils  furent,  surtout  les  plus 
(38  avaient  de  sept  à  treize  ans),  isoi 
autres   détenus,   et  placés   d'abord  daj 
ciuartier  spécial   de  la  prison  des  Ghsiji 
Quelques-uns  d'entre  oux  ayant  manifes 
désir  de  ne  pas  être  séparés  d'un  père  oui 
parent,  prisonniers  comme  eux,  on  les  é 
sur  les  ports  ;  d'autres  furent  envoyés  à  làl 
son  de  correction  de  Rouen.  Mais  tous 
ramenés  plus  tard  au  dépôt  de  «  la  Lantt' 
près  Versailles,  oi^i  un  rapporteur  spéci^ 
chargé  de  conduire  les  instructions.  U  y; 
lieu,  en  effet,  de  chercher  les  causes  d'ui 
encore  sans   précédent,  et  de  réunir,  tqt 
restant  dans  les  termes  de  la  loi,  les  élé:i 
d'uue  étude  morale  pleine  d'intérêt.  ■ 

Les  instructions,  commencées  en  juin  18 
terminées  eu  février  1872,  donnèrent  les,| 
tats  suivants  : 

80  enfants  furent  renvoyés  devant  les  eè 
de  guerre  auxquels  ii  appartenait  de  slatm 
la  question  de  discernement,  et  d'appliqij 
loi,  avec  ou  sans  le  bénéfice  des  articles  Gdir 
du  code  pénal  ordinaire.  460  environ  obtt 
des  ordonnances  de  non-lieu. 

Là,  comme  dans  L's  instructions  relative 
femmes,  toutes  i(;s  preuves  matérielles,  to-! 
renseignements  "  manquaient.  A  l'exceptici 
quelques  entants  régulièrement  enrôlés,  n: 
leur  âge,  et  dont  les  noms  pouvaient  à  lariï 
se  trouver  sur  les  contrôles  de  la  garde  i' 
nale,  presque  tous  n'avaient  à  leur  dossiç 
des  pièces  à  décharge  ou  des'  indices  pSi 
portants.  On  savait,  cependant,  qu'un  c 
nombre  avaient  été  enrôlés,  du  10  au  20  i 
la  caserne  du  Chàteau-d'Eau,  mais  le  faitu 
pas  laissé  de  traces.  Beaucoup  »aussi  a'^ 
suivi  les  bataillons  au  hasard,  tantôt  l'un,  : 
l'autre,  marchant  à  l'aventure,  en  élat  de 
bondage,  armés  ou  sans  armes.  Les  parenU: 
mêmes  ne  pouvaient  fournir  d'autre  rensi 
ment  que  la  date  de  la  disparition  de  lei.' 
faut,  et  les  patrens  avaient  presque  tous  . 
leurs  ateliers  ou  leurs  magasins. 

L'instruction  parvint  cependant  à  vainc'i 
difficultés,  malgré  un  système  absolu  de  •■' 
galion  dans  lequel  se  renfermaient -tous  ceii 
nés  déitenus.  Les  conversations  surprises  pij 
gardiens,  certaines  prouesses  racontées  pa 
fanfarons,  et  quelques  aveux  permirent  d 
mer  des  groupes  de  vrais  coupables  qui  s 
tèrent  d  en  désigner  d'autaes.  La  vérité' 
donc  peu  à  peu,  et,  à  la  fin  de  sa  tâche,  1er 
!  Irat  instructeur  put  classer  ces  enfants  en 
tre  catégories  : 

1°  Les  enfants  qui  avaient  pris  une  part 
tive  à  l'ini-urrection  et  qui  avaient  à  leur  'c| 
de  mauvais  antécédents,  ou  déjà  des  condé 
lions  judiciaires  ;  '  j 

2°  Les  vagabonds  sans  famille,  ou  aba: 
nés  par  leurs  parents,  dont  la  culpabilité 
tait  surtout  des  circonstances  de  leur  ar 
lion; 

3°  Ceux  qui  avaient  pris  une  part  peu  d 
à  la  lutte,  pouvant  n'avoir  été  jjoussés  au 
que  par  la  misère  et  dont  les  antécédents  é 
favorables  ou  insignifiants  ; 

4°  Ceux  enfin  qui,  cédant  à  une  curiosit( 
tinctive,  et  ensuite  à  l'esprit  d'imitation,  s'él 
dérobés  à  la  surveillance  de  leurs  lamiil; 
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étô  arrêtés  dans  les  rues  ou  pendant  les 
itions. 

vait  donc  bien  dos  raisons  d'user  d'indnl- 
i  l'égard  des  enfants  des  trois  dernières 
ies.  Les  tableaux  n"'  1,  6  et  7  font  ressor- 
résultals  de  l'enquête  au  point  de  vue  du 
'instruction  et  da  la  situation  de  la_  fa- 
)ur  ce  qui  concerne  seulement  les  enfants 
is  de  16  ans.  Ceux  do  16  ans  sont  compris 
tableau  relatif  aux  inculpés  de  16  à 

dirons  seulement  que  les  enfants  déférés 
.seils  de  guerre  étaient  presque  tous  dans 
complet  d'ignorance,  absolument  livrés 
êraes,  et  que  leur  i)récoce  dépravation 
t  autant  des  exemples  pernicieux  de  l'a- 
>ans  principes  et  sans  moralité,  que  de 
iHuvais  instincts.  44  d'entre  eux  avaient 
iharge  un  passé  judiciaire.  En  un  mot,  la 
abilité  des  fautes  pour  lesquelles  ils 
traduits  devant  la  justice  remontait  prin- 
ent  à  leurs  parents. 

lisons  mêmes  qui  les  avaient  conduits  à 
■te  nous  iai.7aient  un  devoir  de  ne  pas  re- 
ux  qu'on  allait  mettre  en  liberté,  dans  la 
nte  et  l'abaHdon  qui  pouvaient  de  nou- 
ir  être  funeste.  Quelques-uns  n'avaient 
familles;  l'assistance  publique  consentit 
mdre  27;  d'autre»  orphelins  et  ceux  dont 
snts  offraient  peu  de  garantie  ou  s'em- 
îutde  céder  leurs  droits,  furent  recueillis 
personnes  charitables;  le  reste  enfin  fut 
leurs  parents  qui  prirent  l'engagement 
le  les  surveiller. 

es  prises  à  l'égard  des  militaires  arrêtés 
non  de  l'insurrection.  —  Il  reste  à  dire 
i  été  fait  à  l'égard  des  5,000  militaires 
dans  Paris.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient 
été  confondus  avec  les  détenus  civils, 
:s  prisons  de  Versailles,  par  suite  de 
e  de  tout  signe  distinctif.  Les  interroga- 
jmmaires  permirent  d'en  reconnaître  iin- 
meat  un  assez  grand  nombre  et  de  les  di- 
r  Saint-Cyr,  où  des  olliciers.,  détachés  des 
3  de  Versailles,  (irocédèrent  à  un  pre- 
ivail  de  classement  ayant  pour  but  do 
ner  la  situation  de  chacun.  so;t  au  point 
militaire,  scit  au  point  de  vue  de  l'in- 
on. 

ces  militaires,  les  uns  n'avaient  pu  re- 
lours  corps  après  le  18  mars,  ou  du 
lar  faiblesse,  par  ignorance  ou  légèreté, 
t  pas  tenté  de  sortir  de  la  ville  et  y 
restés  soit  isolés,  soit  en  détachements 
és. 

■es,  malgré  leurs  elforts,  n'avaient  pu  ga- 
rsailles  et  avaient  été  enfermés  dans  les 
comme  otages,  ou  dans  les  casernes, 
garde  des  bataillons  fédérés.  Venaient 
is  militaires  -  coupables  d'avoir  déserté 
ipeaii  pour  servir  dans  les  rangs  de  l'in- 
on.  De  là  des  deg'és  de  culpabilité  fort 
ts  qu'une  enquête  longue  et  minutieuse 
à  préciser.  Elle  fut  terminée  au  mois  de 
1872. 

istructions  ministérielles,  contenues  dans 
jêche  en  date  du  5  juillet  1871,  avaient 
I  base  aux  solutions  à"  proposer.  En  prin- 
5  militaires  qui  avaient  participé  à  la  ré- 
>  furent  réservés  pour  l'action  des  con- 
ï  guerre  :  puis,  il  appartint  à  l'autorité 
3  de  soumettre,  par  les  voies  ordinaires, 
iseils  compétents,  ceux  auxquels  on  n'a- 
eprocber  que  le  fait  de  désertion  à  l'inté- 
le  punir  disciplinairement  les  fautes  qui 
ivaient  pas  une  mise  en  jugement  ;  de 
r  enfin  à  leurs  corps  les  innocents  et 
nt  la  conduite  moins  répréhensible  pou- 
tiQer  l'indulgence  dont  ils  fureot  l'objet, 
lté  du  15  janvier  1872,  4,834  militaire 
été  examiaés  et  classés  comm.e  il  suit  : 
vés  pour  l'action  judiciaire .....  1 .401 
ses  pour  être  renvoyés  à  leurs 

isés  pour  l'envoi  en  Algérie  par 
disciplinaire  
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2.266 
1.167 


4.834 

îérence  de  ce  chiffre  avec  celui  de  5,000 
mment  cité,  provient  des  décès  et  d'un 
nombre  de  soldats  renvoyés  dans  leurs 
.  la  date  de  leur  libération. 

re  des  individus  renvoyés  par  ordon- 
le  non-lieu.  —  En  résumé^  la  justice  mili- 
ait  procédé  à  l'examen  et  au  classement 
de  33,000  individus,  hommes,  femmes, 
mis  à  sa  disposition  [non  compris  Iqs 
m).  Les  résultats  de  cette  première  opé- 
Brminée  en  >ëvrier  1872,  sont  pi'ésentés 
tabletm  suivant  ; 


Hommes, 
î'emmes. 
Enfants  . 


Arrêtés 
du  3  avril  1871 
au 

l"  janvier  1872. 

Décédés. 

Remis 
à  la  justice  civile. 

Renvoyés  libres 

avant 
uae  information 
complète. 

Ayant  fait  l'objet 
d'une 
instruction. 

31.983 
1.051 

651 

1.089 

33 
57 

868 
202 
20 

30.006 
816 
574 

33.065 

1.179 

1.090 

31.396 

DÉfîOMPGSITION 

des  chiffres  ci-contre. 


S  S  C  S 
>  >  -5  3 
fl  O  U  5!D 


11.070 
168 
72 


11.310 


18.936 
648 
502 


20.085 


63.1 
79  41 
87.45 


Le  total  des  ordonnances  de  non-lfeu  rendues  après  nae  instruction  préparatoire  était  donc  de 
20,086,  dont  le  déiail,  par  mois,  ressort  du  tableau  «i-dessous  : 


LIEUX 

NOMBRE   d'ordonnances   DE  NON- 

readues  pendant  les  mois  de 

LIEU 

TOIAUX 

DÉCOMPOSITION 

des  totaux  génerau.t 
ci-contre  : 

DE  OBTENTION 

i 

a 

Juillet. 

Août. 

Septembre. 

Octobre.  - 

Novembre. 

S 

s 

a 

Janvier  1872. 

j  Février. 

Hommes. 

a 

tu 

Enfants. 

Ports  de  mer.. . 
Versailles  et  au- 
tres lieux  . . . 

n 
9 

767 
IS'i 

1.198 
270 

3.177 

459 

3.864 
335 

584 
363 

2.037 
192 

4.758 
230 

1.598 
111 

17.983 
2.103 

17.891 
1.045 

n 

648 

92 
410 

20.086 

18.936 

648 

502 

Du?^ée  moyenne  de  la  détention  préventive  des 
individus  renvoyés  par  ordonnance  de  non-lieu. 
—  Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  individus 
mis  en  liberté  à  la  suite  d'une  première  infor- 
mation, et  qui  avaient, été  arrêtés  du  3  avril  au 
31  juillet  1871,  subirent  en  moyenne  une  déten- 
tion préventive  de  5  mois.  Les  repris  de  justice, 
les  féramos,  les  enfants,  les  militaires  soumis 
pour  des  causes  diverses  à  une  instruction  spé- 
ciale, furent  en  .réalité  maintenus  en  état  de  dé 
tention  pen<laat  8  et  9  mois. 

Rien  n'avait  été  négligé  cependant  pour  acti- 
ver le  plus  possible  les  opérations  judiciaires; 
tous  les  moyens  donnés  par  la  loi  du  7  août  1871 
avaient  été  mis  en  œuvre;  tous  les  officiers  choi- 
sis comme  magistrats  instructeurs,  pénétrés  de 
la  nécessité  d'un  travail"  incessant  et  i-apide, 
avaient  répondu  à  ce  qu'on  attendait  d'eux.  On 
a  pu  déjà  se  rendre  compte,  du  reste,  par  les 
pages  qui  précédent,  des  difficultés  qu'avait  sou- 
levées l'appii cation  régulière  des  lois  à  ces 
33,000  prisonniers.  Le  fait  d'une  longue  déten- 
tion préventive,  qui  a  pu  paraître  regrettable, 
n'a  donc  pu  être  évité,  et  a  été  la  conséquence 
inévitable  d'une  tache  excessive. 

Il  est  juste  de  faire  remarquer  également  ici 
que  les  personnes  arrêtées  par  erreur,  en  petit 
nombre  comme  on  l'a  vu,  avaient  fait  l'objet  des 
premières  recherchns  et  que  la  durée  de  leur 
emprisonnement  fut  loin d'atteindrecette  moyenne 
de  cirrq  mois,  laquelle  ne  s'applique  qu'à  l'en- 
semble des  ordonnances  de  non-lieu  se  rap;)or- 
tant  à  des  individus  plus  ou  moins  coupables, 
vis-à-vis  desquels  la  justice  avait  le  devoir  de  se 
livrer  à  dos  invertigations  sérieuses,  d'établir 
avec  soin  les  différents  degrés  de  culpabilité, 
pour  appliquer  l'indulgence  à  ceux-là  seuls  qui 
en  étaient  dignes.  C'est  ainsi  qu'on  put  amnis- 
tier près  des  2/3  des  prisonniers,  en  motivant 
chacune  des  décisions  rendue;!,  et  en  conservant 
à  ce  grand  acte  de  pardon  le  caractère  d'équité 
et  de  légalité  inséparable  d'une  œuvre  de  jus- 
tice. 

Nous  allons  parler  maintenant  de  l'œuvre  des 
conseils  de  guerre  :  ^ 

III 

PREMIERS    JUGîîMENTS    DES    CONSEILS   DE  GUERRE 

Ouverture  des  débats.  —  Sauf  un  petit  nombre 
de  prévenus,  simoles  gardes  nationaux,  qui  n'a- 
vaient pu  être  compris  dans  les  convois  dir^és 
sur  les  dépôts  des  côtes  de  l'Océan,  les  détenus 
restés  à  Versailles  faisaient  partie  de  cette  caté- 
gorie d'individus  que  leur  notoriété  avaient  dé- 
signés plus  particulièrement  à  l'attention  de  la 
justice.  C'étaient,  outre  les  membrfes  de  la  Com- 


muns, des  chefs  militaires,  des  fonctionnaires, 
des  journalistes,  dont  la  culpabilité  résultait  du 
rôle  qu'ils  lavaient  joué  pendant  la  période  insur- 
rectionnelle. Ils  étaient  destinés  à  passer  les 
premiers  devaat  les  conseils  de  guerre. 

Leur  nombre  étaat  d'environ  3  000.  Les  ordres 
d'informer  décernés  contre  chacun  d'eux,  furent 
distribués  dans  le  courant  des  mois  de  juin  et 
juillet  1871.  Au  bout  de  peu  de  temps,  grâce  à  la 
plus  grande  activité,  les  parquets  dQS  conseils 
transmirent  au  général,  pour  qu'il  pût  statuer  sur 
la  mise  en  jugement,  un  certain  nombre  de  dos- 
siers dont  l'instruction  était  close.  Néanmoins 
des  obstacles  matériels  de  diverses  natures  em- 
pêchèrent l'ouverture  des  déb.uts  d'avoir  lieu 
aussi  promptement  qu'on  l'eût  souhaité. 

Jugement  des  membres  de  la  Commune  (  du  7 
août  au  Ï3  septembre  1871).  —  Une  des  principa- 
les préoccupations  du  Gouvernement  avait  été  de 
faire  préparer  tout  d'abord  les  dossiers  et  la 
mise  eu  jugement  des  membres  de  la  Commune 
et  de  répondre  à  un  sentiment  manifesté  haute- 
ment par  l'opiaioa  publique.  Dans  la  pensée  de 
produire  un  exemple  plus  grand  et  plus  solennel, 
l'autorité  militaire  avait  été  invitée  à  grouper 
dans  un  même  jugement  les  seize  membres  de  la 
Commune  arrêtés  à  la  fin  de  l'insurrection.  C'é- 
taient ; 

Ferré,  Assi,  Urbain,  Billioray,  Jourde,  Trin- 
quet, Champy,  Régère,  Rastoul,  Grousset,  Ver- 
dure, Ferrât  Descamp,  Joseph- Victor  Clément, 
Courbet,  Ulys«e  Parent. 

LuUier,  qiii  n'avait  pas  été  membre  delà  Com- 
mune, mais  dont  le  rôle  avait  été  très-marqué 
pendant  la  l&tte,  fut  compris  dans  la  même  af- 
faire et  jugi'  le  même  .jour. 

Le  3'  conseil  fut  désigne  pour  juger  cette  im- 
portante affaire.  Les  développements  matériels 
d'une  pareille  information  étaient  fort  étendus 
et  furent  aussi  ia  cau-e  des  retards  successive- 
ment apportés  à  l'ouverture  des  débats.  Elle  eut 
lieu  à  Versailles,  lo  7  aotlt  1871,  dans  la  salle  du 
manège  des  Grandes-Ecuries,  en  présence  d'une 
afflueuce  considérable  de  spectateurs  de  toutes 
les  classes  de  la  société.  La  défense  eut  toute  fi- 
berté  de  se  manifester,  et  les  accasés  furent  en- 
tourés de  toutes  les  garanties  protectrices  spéci- 
fiées dans  la  loi. 

Ce  grand  drame  judiciaire,  dont  la  presse  of- 
ficielle et  la  plupart  des  journaux  français  et 
étrangers  publièrent  le  compte  rendu,  se  déroula 
pendant  vingt-trois  séances. 

L'arrêt  fut  rendu  le  23  septembre,  condam- 
nant : 

Ferré  et  LuUier  à  la  peine  de  mort,  —  neuf 
membres  de  la  Commune  à  la  déportation  dans 
une  encBinte  fortifiée  su  à  la  déçwrtation  simple. 
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-T  deux  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  — 
ftourbet  à  six  mois  de  prison  et  500  fr.  d'amende, 
•—  Joseph- Victor  Clément  à  trois  mois  de  la  même 
peine;  —  les  deux  derniers  enfin,  Descamp  et 
TQlysse  Parent,  obtimrent  un  acquittement  pur 
•t  simple. 

PrcmiiTs  jugements  des  3'  et  conseils ■  de 
guerre.  —  La  mise  en  jugement  des  prévenus 
qui  avaient  été  déférés  au  'i"  conseil  de  guerre 
suivit,  à  quelques  jours  d'intervalle,  Pouverlure 
des  débats  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le  10  août 
1871  avait  lieu  la  première  séance;  d'autres  lui 
succédèrent  bientôt,  et  le  nombre  des  jugements 
rendus  pendant  le  mois  d'août  l'ut  de  21. 

De  son  côté,  le  3'  conseil  de  guerre,  à  la  suite 
de  son  premier  jugement,  allait  être  en  mesure 
de  juger  pendant  le  mois  de  septembre  les  aiïai- 
l'is  déjà  instruites. 

Augmentation  du  nombre  des  conseils  de  guerre. 
—  Mais  ces  deux  conseils  ne  pouvaient  suffire 
seuls  aux  nécessités  d'une  action  judiciaire  de 
jour  en  jour  plus  étendue,  et  la  prudence  com- 
mandait de  prendre  sur  le  champ  les  mesures 
propres  à  assurer  rapidement  l'œuvre  de  la  ré- 
press'on 

La  loi  du  7  août  1871  en  donnait  les  moyens. 

En  vertu  de  cette  loi,  on  constitua  successive- 
ment par  des  décrets  : 

1°  Le  19  août  1871,  les  o-  et  6«,  à  Versailles; 
les  7*  et  8',  à  Saint-Germain-en-Laye  ; 

2°  Le  31  août,  les  9"=  et  10°,  à  Sèvres;  le  11*,  à 
Rambouillet; 

3°  Le  23  septembre,  le  12,  à  Rueil  ;  les  13°  et 
W,  à  Saint-Cloud  ;  le  15°,  à  iJhartres; 

4°  Le  28  septembre,  les  1S°  et  17',  à  Versailles; 

5°  Le  15  octobre,  les  19°  et  20%  à  Versailles. 

L'installation  matérielle  do  chacun  de  ces  con- 
leils  l'ut  poussée  avec  la  plus  grande  activité  et 
l'on  eut  ainsi,  à  la  date  du  16  novembre  1871, 
dix-sept  conseils  de  guerre  en  plein  fonctionne- 
ment, pour  statuer  sur  les  faits  purement  insur- 
rectionnels, les  1"'  et  2°  conseils  restant  chargés 
des  affaires  militaires  courantes  et  de  celles  des 
militaires  compromis  dans  l'Jnsurrection. 

Le  personnel  de  chaque  conseil  était  ainsi  com- 
posé : 

Un  commissaire  d»  Gouvernement  et  deux 
substituts  ; 

Un  rapporteur  et  cinq  ou  six  substituts; 

Un  onicier  d'administratioa  greflier,  et  des 
commis-greffiers. 

Après  s'être  occupés  des  prisonniers  restés  à 
Versailles,  les  parquets  de  ces  conseils  eurent  à 
instruire  contre  les  individus  arrêtés  à  Paris  ou 
en  province,  postérieurement  au  mo'is  de  juillet 
1 871.  Ces  dernières  arrestations  furent  en  moyenne 
de  cinq  par  jour  pendant  un  long  temps  ;  elles 
frappaient,  en  général,  des  coupables  gravement 
compromis. 

Eufin,  à  tous  ces  prévenus  s'ajoutèrent  bien- 
tôt les  détenus  des  côtes  de  l'Océan,  qui  avaient 
été  c'assés  dans  !a  catégorie  «  à  poursuivre.  » 

Ces  prévenus,  dont  le  nombre  dépassait  11,000, 
devaient  être  mis  successivement  à  la  disposition 
des  parquets,  pour  faire  l'objet  d'un  supplément 
d'information.  Ils  commencèrent  à  être  ramenés 
à  Versailles  au  mois  d'octobre  1871. 

Marche  suivie  pour  les  nomelles  instructions. 
~-  Les  elïorls  les  plus  laborieux  furent  faits  pour 
liquider  cette  énorme  quantité  d'affaires. 

Les  documents  de  toute  sorte  réunis  dans  le 
bureau  des  pièces  à  charge,  et  la  classification 
tous  les  jours  plus  complète  de  ces  immenses 
archives,  permirent  aux  rapporteurs  d'y  puiser 
directement  les  renseignements  les  plus  utiles, 
ou  de  les  demander  par  correspondance. 

Résultais  obtenus  à  la  date  du  i"  janvier  '/572. 
—  Des  résultats  importants  furent  obtenus  et  la 
récapitulation,  por  mois,  des  jugements  rendus  à 
la  date  du  l'-'  janvier  1872  les  fera  mieux  res- 
sortir. 

En  août  1871   21 

En  septembre   316 

En  octobre   400 

En  novembre   764 

En  décembre   1.090 


Total   2.591 

.lugemmt  des  militaires  inculpés  de  faiis  se 
rattachant  à  l'insurrection.  —  Pendant  que  les 
nouveaux  conseils  de  gu-erre  créés  en  vertu  de 
la  loi  du  7  août  s'occupaient  déjuger  les  détenus 
l'-ivils  et  exceptionnellement  quelques  militaires 
inculpés  de  faits  se  rattachant  à  l'insuriection, 
les  l"'  et  2°  conseils  s'occupaient  de  l'inr.truction 
et  du  jugement  des  alTaires  de  toute  nature  rela- 
tives aux  prévenus  de  cette  deriière  catégorie. 
Mais  ces  creux  conseils  de  guerre,  dont  le  siège 


I  avait  été  rétabli  à  Paris,  à  la  date  du  8  octobre 
I  1871,  ne  pouvaient  suffire  longtemps  à  la  double 
I  tâche  qui  leur  était  imposée. 

On  jugea  donc  indispensable  de  leur  adjoindre 
de  nouveaux  conseils  dont  la  formation  est  indi- 
quée, ci- après,  dans  leur  ordre  de  dates  -. 
1°  Lé  15  octobre  1871  :  le  18",  à  Paris; 
2°^Le  lG*nove[nbre  :  le  21°,  à  Paris;  les  22'  et 
23%  à  Vincennes. 

Tous  ces  conseils  fonctionnèrent  simultané- 
ment au  mois  de  décembre  1871. 

Création  d'un  %°  conseil  de  révision.  —  Le 
conseil  de  révision  permanent  avait  pu  faire  face, 
dans  le  principe,  aux  recours  émanant  de  tous 
les  conseils  do  guerre;  mais  leur  nombre  aug- 
mentait de  jour  en  jour.  Il  avait  été  de  53  en 
septembre,  de  8-i  en'octobre;  il  s'élevait  à  168  en 
novembre  1871.  Il  devint  nécessaire  de  créer  un 
deuxième  conseil  de  révision  (décret  du  27  sep- 
tembre) qui  pût  commencer  à  fonctionner  au 
mois  de  décembre.  Le  nombre  des  décisions  que 
rendirent  ces  deux  conseils  de  révision  atteignit 
bientôt  une  moyenne  de  300  par  mois.  La  pro- 
portion des  jugements  annulés  était  de  5  p.  100. 

Causes  de  ralentissement  survenu  dans  les  opé- 
rations des  conseils  de  guerre.  —  Les  formations 
successives  de  nouveaux  parquets ,  énumérées 
plus  haut,  avaient  donc  mis,  eu  décembre  1871,  à 
la  disposition  de  l'autorité  militaire,  23.  conseils 
de  guerre,  dont  17  afTsctés  aux  prévenus  civils, 
et  6  aux  prévenus  militaires  compromis  ou  non 
dauï  l'insurrection.  Le  service  de  la  justice  comp- 
tait ])ouvoir  arriver,  dans  un  délai  relativement 
court,  à  une  solution  complète  de  toutes  les  af- 
faires; mais  des  difficultés  inattendues  vinrent 
tout  à  coup  compromettre  un  instant  l'impulsion 
donnée  à  la  marche  des  opérations. 

Encombrement  des  prisons  par  les  condamnés 
— '  L'.^s  condamaés,  dont  le  nombre  augmentait 
naturellement  de  jour  en  jour,  avaient  Uni  par 
encombrer  les  prisons  établies  près  des  conseils 
de  guerre  ;  il  était  nécessaire  de  les  transférer 
snr  les  lieux  où  ils  devaient  subir  leur  peine. 
Malheureusement,  l'autorité  administrative  à  la- 
quelle ils'  devaient  être  livrés  manquait  de  lo- 
caux pour  les  recevoir.  Ils  durent  par  conséquent 
être  conservés  provisoirement  dans  nos  pjisons. 
On  fut  obligé  alors  de  suspendre  le  retour  des 
prévenus  revenant  des  côtes  de  l'Océan,  et  il 
se  produisit  un  temps  d'arrêt  ilans  les  instruc- 
tions. 

Les  démarches  les  plus  instantes  furent  faites 
auprès  des  autorités  compétentes  pour  remédier 
à  cette  situation.  Pendant  qu'on  se  hâtait  d'ins- 
taller d'urgence  à  Satory  une  prison  provisoire 
pour  les  condamnés,  le  ministère  de  la  guerre 
faisait,  au  Fort-Boyard,  idans  les  citadelles  de 
Fort-Louis  et  de  Belle-Ile,  approprier  des  locaux 
que  l'administration  pénitentiaire  s'empressa 
d'utiliser.  De  son  côté,  le  ministère  de  l'intérieur 
faisait  créer  de  nouveaux  dépôts  et  préparait  le 
départ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  des  condam- 
nés à  la  déportation. 

Le  15  janvier  1872,  l'évacuation  dics  condamnés 
put  donc  être  reprise  avec  régularité. 

Evacuation  des  dépôts  sur  les  côtes  de  l'Océan. 
—  Le  service  du  transfèrement  des  prévenus  sur 
Versailles,  ainsi  que  sur  les  autres  prisons  près 
des  conseils  de  guerre  fut  dès  lors  assuré  de 
nouveau,  et  bientôt,  il  n'y  eut  plus  un  seul  pri- 
sonnier sur  les  côtes  de  l'Océan  (1). 

Epuisement  des  affaires  de  la  V'°  séi'ie.  —  Ces 
transfèremeiits  successifs  avaient  permis  de 
maintenir  constamment  à  la  disposition  des  con- 
seils de  guerre,  un  noubre  de  prévenus  suffi- 
sant ;  le  travail  d'instruction  en  reçut  nUturelle- 
ment  une  activité  plus  grande,  et  la  moyenne 
des  jugements  s'éleva  par  jour,  à  50,  à  partir  du 
1"'  février  1872.  Mais  il  restait  encore  à  cette 
même  date  plus  de  8,000  prévenus  ;  un  dernier 
et  puissant  eflbrt  était  donc  nécessaire.  Trois 
nouveaux  conseils  de  guerre  furent  créés,  sa- 
voir: 

Le  3  février  1872  :  le  24°,  au  fort  du  Mont-Va- 
lérien  ; 

Le  15  février  :  le  25°,  au  fort  du  Mont-Valérien; 
—  le  26°,  à  Chartres. 

En  outre,  les  22°.  et  23°  conseils-  de  guerre,  â 
Vincennes,  qui  avaient  épuisé  la  9évie  des  affai- 
res relatives  à  des  militaires  dont  l'instruction 
leur  avait  été  attribuée,  furent  affectés,  en  fé- 
vrier 1872,  au  jugement  des  détenus  civils. 
On  eut  ainsi,  au  1°''  mars,  22  conseils  de  guerre 


(1)  A  la  fin  d'avril  1872,  il  n'y  avait  plus  que 
six  prévenus  dans  les  hôpitaux  des  côtes  de  l'O- 
céan. 


[  en  pleine  activité  et  l'on  parvint  à  atteind 

I  nombre  de  2,000  jugements  par  mois.  Vd 

I  1"  juin  1872,  le  s»rvice  de  la  justice  put  se^ 

I  sidérer  comme  arrivé  au  terme  de  la  pi^ï 

I  partie  do  sa  tâche. 

1     A.  cette  date,  les  22  conseils  de  guerre  av; 

I  rendu  10,500  jugornents  et  proposé  1,150  ot 

I  nances  de  non-lieu  nouvelles,  ce  qui  port 

I  nombre  des  or^donnances  de  non-lieu  à  1 

!  environ. 

I     D'un  autre,  côté  les  jugements  s'étaient 

■  subdivisés  : 

Condamnations  

Acquittements  

Total   i 

350  prévenus  restaient  encore  à  examinei 
se  décomposaient  en  malades  ou  blessés  en 
lement  dans  les  hôpitaux,  et  en  individus 
vement  compromis,  récemment  arrêtés,  et 
lesquels  l'information  était  à  peine  commi 
La  juridiction  militaire  avait  donc  stat 
moins  d'une  année  (car  il  faut  en  déduire, 
riode  de  l'organisation),  sur  un  grand  ne 
d'accusés  sans  précédent  dans  nos  annaloa 
ciaires.  En  assumant  la  responsabilité  d'un 
'  sion  si  haute  jt  qui  lui  paraissait  bien  au-( 
de  ses  forces,  elle  s"était  inspirée,  à  tous  1« 
j  grés  de  la  hiérarchie,  d'un  SKUtimeut  profc 
]  devoir  et  de  dévouement.  Pénétrée  des  o 
tiens  que  lui  imputait  son  mandat,  elle 
tous  ses  efforts  pour  le  remplir  sans  passic'i 
yeux  fixés  sur  la  loi.  IVIais  son  œuvre  éta;. 
d'être  terminée,  et  il  reste  à  examiner  ud/i' 
velle  série  d'opérations  qui  ne  pouvait  êtr 
trepi'ise  qu'après  l'achèvement  dé  celle  qiji,' 
d'être  retracée. 


CHAPITRE  III 

POURSUITES    EXERCÉES  POSTÉRIEUREMENT 
MAI  1872,  CONTRE  LES  INUIVIDUS  AY-^-NT  ÉC; 
AUX  PREiliÈRES    RECHERCHES    ET  SUPPO» 
FUITE  Oa  niSPARUS   (2°  SÉRIE). 

Objet  et  nécessilé  de  ces  nouvcEes  opératr 
Dès  îe  moment  où  l'on  put  prévoir  la  i 
opérations  concernant  les  individus  arré' 
service  de  la  justice  se  préoccupa  de  la 
do  ne  pas  laisser  impunis  ceux  qui  étaief; 
venus  à  se  dérober  aux  premières  reche 
Sans  parler  des  membres  de  la  Gommunti 
une  vingtaine  seulement  avaient  comparu  ; 
la  justice,  la  jilupart  des  cheïs  les  plus  cf. 
mis  circulaieat  librement  à  l'étranger  efci 
en  France,  présumait-on.  D'autres  dont  Itl 
sans  avoir  eu  la  même  importance,  ii'eni 
pas  moins  été  très-actif,  se  tenaient  pn 
ment  cachés,  attendant  pour  reparaître  ■ 
•ù  l'œuvre  de  la  répression  serait  terminéi 

L'autorité  militaire  avait  alors  entre  les' 
des  éléments  précis  de  culpabilité  com 
grand  nombre  d'entre  eux.  Après'  avoir;! 
les  pièces  qui  devaient  servir  à  constituer  1| 
siers  des  individus  arrêtés,  le  service  des- 
à  charge,  continuant  son  travail  de  dép 
ment,  avait  recueilli  et  classé  une  foule 
cuments  concernant  des  individus  non  d 
Le  moment  semblait  venu  de  donner  suit 
témoignages  écrits.  Le  personnel  de  la 
paraissait,  du  reste,  en  mesure  de  term,! 
peu  de  temps  cette  seconde  partie  de  s 
vaux  ;  il  fut  donc  décidée  qu'on  l'entrepr 
immédiatement. 

Formation  des  dossiers  de  la  série. 
pièces  de  toute  nature  furent  revues  a^. 
et  groupées  en  dossiers  individuels  que  l'd 
pléta  par  des  cspies  ou  extraits  des  pièc 
lectives.  Commencé  le  l"'  avril  1872,  ce' 
était  terminé  le  20  juillet  suivant.  18,0 
siers  (à  raison  da  160  par  jour  en  mf 
avaient  été  ainsi  constitués.  De  nouve 
nombreux  documents  transmis  au  servie 
justice,  postérieurement  au  1°''  janvier  18 
mirent  d'on  former  encore  1,200  autres.  I 
bre  total  des  dossiers  se  rapportant  à  ce 
(qui  fut  appelé  de  seconde  série),  s'éleva 
19,280  environ,  sur  l'ensemble  desquels  ' 
rent  écartés  comme  faisant  double  emplo 

Examen  et  classement  des  dossie)-s  de 
rie.  —  L'obligation  d'une  répression 
impartiale  faisait  un  devoir  à  l'autorité  i 
de  ne  pas  négliger  ces  éléments  sou\ 
graves  de  poursuites  nouvelles  ;  mais  il 
parîen.'iil  d'apprécier  dans  iiuelle  mes^ 
devait  les  étendre  ou  les  restreindre.  L 
veaux  dossiers  préparés  par  le  service  de 
à  charge  avaient  été  renas,  au  fur  et  à 
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leur  formation,  aux  mêmes  ofliciers  qui 
aient  été  précédemment  chargés  de  classer  les 
issiers  des  inculpés  de  la  première  série,  et  d^ 
unir  alors  tous  les  éléments  de  la  décision  à 
tervenir.  Le  général  délégué  leur  donna  pour 
structions  d'opérer  d'après  les  mêmes  règles, 
tenant  compte  de  la  différence  des  situations, 
isqu'alors,  en  elFet,  l'arrestation  avait  précéiJé 
nformation,  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  avait 
i  seulement  pour  objet  d'arriver  à  fixer  le  de- 
é  de  culpabilité.  Les  affaires  nouvelles  se  rap- 
îrtaient,  au  cantraire,  en  grande  partie,  à  des 
Idividus  non  arrêtés  auxquels  certains  docu- 
'ents  attribuaient  une  part  plus  ou  moins 
•ande  de  responsabilité  dans  les  actes  de  la 
:.mmune,  mais  dont  la  situation,  et  même  l'in-  1 
vidualité,  étaient  établies  d'une  façon  très-in-  ' 
iffîsante. 

Le  général  devait  donc  prendre  pour  hase 
appuéciation  la  nature  même  des  faits  repro-  | 
lés  aux  inculpés.  | 
C'est  ainsi  que  tous  les  dossiers  furent  classés  ! 
1  deux  catégories  :  l'une,  se  rapportant  à  des  i 
dividus  gravement  compromis  ou  inculpés  de  i 
its  de  droit  commun  ;  l'autre,  comprenant  les  ; 
dividus  qui  n'avaient  pas  dépassé  le  grade  de  j 
us  ol'licier  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  ; 
contre  lesquels  il  n'était  rélevé  aucun  fait  ca-  I 
ctérisé,  indiquant  une  "participation  person-  \ 
lie  plus  active  à  l'insurrection.  | 
Parmi  ces  dossiers,  il  s'en  trouva  1/8  qui  se  | 
pportait  à  des  individus  déjà  jugés  ou  ren-  I 
yés  par  ordonnances  de  non-lieu.  Les  premières  } 
>tructions,notamm«nt  celles  qui  s'étaient  faites  i 
ns  les  ports,  avaient  été  poussées  avec  une  I 
'taine  précipitation,  que  nécessitait  l'encom-  i 
jmeut  des  lieux  do  détention  et  la  situation  j 
3  prisonniers;  ellus  n'avaient  pu,  par  suite,  s'é- 
.irer  par  un  travail  d'investigations  complet.  | 
s  documents  manquaient  d'ailleurs  à  cette  ; 
Dque,  et  la  justice,  en'  l'absence  de  preuves  I 
rfisantes,  avait  été  amenée  à  ondonner  la  mise  i 
liberté,  ou  à  juger  certains  individus  sur  les  - 
ils  faits  relevés  alors  à  leur  charge.  Depuis,  1 
nouvelles  pièces,  des  rapports,  des  extraits  de 
positions,  étaient  venus  relever  des  charges  . 
uvelies  plus  ou  moins  graves.  Ces  dossiers  fu-  i 
it  également  classés  en  deux  catégories,  corn-  \ 
;nant  :  la  première,  ceux  qui  ne  contenaient  i 
s  de  charges  suffisantes  pour  qu'il  y  eût  à  mo-  i 
er  les  décisions  antérieures  ;  la  seconde,  ceux  ! 
i  étaient  de  nature  à  faire  revenir  sur  les  or-  j 
inances  de  non-lieu  ou  à  nécessiter  un  nou-  i 
,u  jugeaient.  ; 

décision  prise  i  la  suite  du  travail  de  classe-  ! 
nt.  —  Refus  d'informer.  —  En  résumé,  sur  les  ! 
180  dossiers  de  la  2°  série,  le  nombre  de  ceux  | 
se  rapportaient  à  des  individus  contre  les-  ' 
sis  les  charges  ne  parurent  pas  suffisantes 
ir  motiver  une  information  ou  une  révision 
eva  successivement  au  chiffre  de  9,291. 
Is  furent  écartés,  par  des  refus  d'informer 
tant  :  pour  les  uns,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
[former  ;  pour  les  autres,  qu'il  n'y  avait  pas 
1  d'exercer  des  poursuites  nouvelles, 
es  individus  auxquels  s'appliquaient  ces  dé- 
•ations  se  décomposaient  ainsi  : 

idividus  à  l'égard  desquels  il  n'avait 

encore  été  statué   7.J['i3 

idividus  à  l'égard  desquels  il  avait  été 

ué  par  jugement   1 . 536 

idividus  qui  avaient  été  l'objet  d'or- 

mances  de  non-lieu   632 


l'article  246  du  code  d'instruction  criminelle,  de 
nouvelles  poursuites  ne  pouvaient  être  exercées 
contre  eux  que  s'il  était  survenu  des  charges 
nouvelles.  Ces  prescriptions  furent  rigoureuse- 
ment observées  par  la  justice  militaire,  qui  n'u- 
sa jamais  d'ailleurs  de  ses  pouvoirs  que  dans  des 
proportions  véritablement  fort  restreintes. 

Ij8s  poursuites  reprises  contre  les  individus 
rais  en  liberté  par  ordounances  do  non-lieu  na 
dépassèrent  pas  le  nombre  de  190,  et  ce  nombre 
ne  fut  pas  atteint  à  l'égard  des  individus  déjà 
jugés  et  qu'il  fallut  reviser.  Des  faits  nouveaux, 
matériellement  distincts  de  ceux  qui  avaient  mo- 
tivé le  premier  jugement,  avaient  été  éiablis, 
soit  par  de  nouveaux  documents,  soit  dans  le 
cours  des  instructions  suivies  contre  d'autres 
prévenus.  Ces  faits ,  constituaient  généralemeul 
des  crimes  de  droit  commun,  tels  que  vols,  as- 
sassinais, incendies  ou  arrestation»  arbitrairos, 
et,  dès  lors,  l'impunité  ne  pouvait  leur  être  ac- 
quise, même  par  une  première  condamnation 
prononcée  pour  faits  purement  politiques.  Le 
chiffre  total  de  ces  nouvelles  poursuit»;»  ne  dé- 
passa pas  130,  ainsi  que  le  constateut  les  ta- 
iDleaux  placés  à  la  suite  de  ce  travail  ;  et  sur  ce 
dernier  chiffre,  près  de  50  se  rapportaient  à  des 
individus  jugés  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine. 

11  existait  encore  à  cette  époque  (juin  et  juillet 
1872),  entre  les  mains  de  MM.  les  juges  d'instruc- 
tion prés  ce  dernier  tribunal,  un  certain  nombre 
de  procédures  commencées  contre  des  individus 
en  fuite,  inculpés  d'avoir  usurpé  des  fonctions 
publiques.  L'autorité  militaire,  qui  possédait  alors 
tous  les  documents  pouvant  faciliter  l'instruction 
de  ces  affaires,  en  revendiqua  la  connaissance. 
La  justice  civile  se  déclara  dessaisi^',  et  les  piè- 
ces de  ces  procédures,  transmises  en  octobre 
1872  à  la  juridiction  militaire,  vinrent  lui  appor-  i 
ter  environ  150  nouvelles  all'aires.  j 
Enfin,  du  1°''  janvier  1873  au  31  décembre  1874,  ! 
il  fut,  en  outre,  ordonné  des  informations  contre  ' 
750  autres  individus  signalés,  les  uns  pàr  des  I 
pièces  nouveilemsnt  produites,  les  autres  parune  j 
plainte  ou  une  dénonciation.  Dans  ce  dernier  cas,  i 
toutefois,  l'ordre   d'informer  n'était  doEné  que  i 
lorsque  les  faits  de  la  prévention  avaient  été  i 
confirmés  par  les  reiiseiguemenls  de  la  police  et 
les  indications  fourni*3  par  lo  service  des  pièces  • 
à  charge.  | 
En  résumé,  le  chiffre  total  des  ordres  d'infor-  i 
mer  décernés  à  partir  du  17  mai  1872,  çt  formant  I 
la  deuxième  série,  s'éleva  à  10,200  environ.  Ce 
chiffre  n'indique  pas  toutefois  le  nombre  des 
affaires  qui  devaient  aboutir  à  des  jugements 
contradictoires.  L'instruction  ne  devait  pas  tar-  i 
dor,  en  effet,  à  découvrir  parmi  les  coupables 
qu'elle  recherchait,  des  condamnés  sur  lesquels 
il  n'y  avait  pas  à  reveuir,  des  décédés,  des  indi- 
vidualités qu'il  fut  impossible  de  déterminer,  et 
enfin  un  nombre  assez  considérable  d'individus, 
relativement  moins  coupaljlHS,  en  faveur  desquels 
on  put  rendre  des  ordonnances  de  non-lieu. 

En  résumé,  1/9  environ  des  dossiers  duntnous 
venons  d'«xpliquer  le  classement,  donnèrent  lieu 
à  des  jugemanls  contradictoires  ;  5/9  à  dos  juge- 
ments par  contumace; 3/9  à  des  ordonnances  de 
non-lieu  ou  à  la  cessation  des  poursuites. 

Il  reste  à  indiquer  les  nouveaux  obstacles  qui  ' 
allaient  surgir  et  les  résultats  obtenus. 


Total. 


9.291 


rdres  d'informer.  —  Les  10,000  autres  dos- 
•s  classés  comme  pouvant  donner  lieu  à  des 
rsuites  correspondaient,  pour  la  plupart,  à  des 
ents  dont  on  connaissait  la  résidence  à  l'é- 
iger,  ou  à  des  individus  dont  la  situation  ac- 
te était  complètement  ignorée.  Ceux-ci  avaient 
inscrits,  au  début  du  travail  de  classement, 
des  listes  communiquées  d'urgence  à  la  pré- 
ure  de  police.  On  espérait  ainsi,  avant  de 
ir  les  conseils  par  des  ordres  d'informer,  ob- 
r  sur  chaque  inculpé  les  renseignements  les 
i  nécessaires.  Mais  le  nombre  des  individus  à 
lercher  croissant  de  jour  en  jour,  le  service 
a  justice  dut  abandonner  ce  mode  de  procé- 
qui  ne  paraissait  pas  pouvoir  donner  des 
iltats  assez  rapides,  et  les  ordres  d'informer 
nt  décernés  au  fur  et  à  mesure  du  classement 
dossiers. 

mbre  des  individus  qui  ont  été  l'objet  d'une 
vièine  poursuite.  —  Parmi  les  prévenus  qui 
eut  été  poursuivis  antérieurement,  un  certain 
bie  avaient  été  l'objet,  comme  nous  l'avons 
soit  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  d'un 
iment.  Gonformémenî  aux  prescriptions  de 


Marche  suivie  à  l'égard  des  affaires  dites  de 
Si'  série.  —  Après  que  les  ordres  d'informer  fu- 
rent donnés,  les  dossiers  avaient  été  distribués 
aux  rapporteurs  près  les  vingt-deux  conseils  de 
guerre  alors  en  exercice.  Le  grand  nombre  de 
ces  officiers,  leur  expérience  acquise,  promet- 
taiet^t  d'arriver  promplement  à  la  fin  de  ces  opé- 
rations. Il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  des  dilîicultés 
:  sans  cesse  renaissantes  allaient  prolonger  l'en- 
!  treprise  au  delà  des  prévisions.  Sans  pa'rler  des 
;  erreurs  de  noms  résultant  de  signatures  mal  dé- 
chiffrées, l'absence  de  prénoms,  le  manque  d'indi- 
cations sur  les  adresses  et  sur  l'état  civil  de  la 
plupart  des  inculpés,  jetaient  les  rapporteurs 
dans  l'embarras  le  plus  complet. 

r°  fhase.  —  Recherches,  —  Ces  renseignements 
étaient  cependant  indispensables  comme  point 
de  départ.  Une  grande  partie  des  pièces  origina- 
les nécessaires  pour  contrôler  l'orthographe  des 
noms  étaient  alors  en  dépôt  à  Paris,  au  minis- 
tère de  la  guerre  (l).  Une  autre  source  de  rensei- 
gnements se  trouvait  aussi  rue  Cambacérès,  au 
ministère  do  l'intérieur  (bureau  de  la  liquidation 

(1)  Ce  dépôt,  installé  ensuite  à  l'hôtel  de?  In- 
valides, fut  transféré  à  Ver:railles,  en  juillet  1873, 
et  se  fondiit  alors  avec  ie  dépôt  créé  dans  les  bu- 
reaux de  la  justice  militaire.  " 


des  comptées  de  la  garde  nationale)  (i).  De  là,- 
correspondance  avec  ces  deux  bureaux  ;  niaisy 
les  allées  et  venues  die  pièces  compliquaient  le 
service,  et  d'ailleurs  le  personnel  très-restreiut 
no  pouvait  répondre  sur-le-champ  aux  nombreu- 
ses demandas  adresséis  chaque  jour. 

Des  bulletins  de  demandes  de  renseignements 
reproduisant  les  indications  déjà  connues  d'a- 
près l'ordre  d'informer  furent  en  outre  envoyés 
par  les  rapporteurs  aux  commissaires  de  pprice 
des  quartiers  que  les  inculpés  avaient  dû  habi- 
ter. Ces  fonctionnaires  pouvaient  seuls,  par  leur 
présence  sur  les  lieux,  leur  connaissance  des  ha- 
îîitants,  suppléer  à  rinsuffi.-jpnce  des  pièces  à 
charge  et  renseigner,  en  ce  qui  concernait  l'état 
civil,  la  demeure  actuelle,  les  antécédents  et  la 
Conduite  tenue  pendant  la  période  insurrection- 
nelle. La  préfecture  de  police  présida  à  ces  re- 
«herches,  en  vue  desquelles  elle  organisa  un  bu- 
reau spécial  ;  mais  elle  acquit  bientôt  la  certi- 
tude qu'en  agissant  ainsi  on  donnait  tout  d'abord 
l'éveil  aux  coupables  qu'il  importait  de  saisir. 
Ou  fut  alors  amené  à  substituer  aux  demandes 
de  renseignements  des  mandats  d'amen«r  qui 
permettaient  aux  agents  d'opérer  au  besoin  l'ar- 
restation immédiate. 

Ces  mandats  établis  par  les  rapporteurs  étaient 
transmis  au  préfet  de  police  et  dsnnaient  lieu  à 
des  recherches.  Si  l'inculpé  était  en  fuite,  la 
mandat  (revêtu  d'une  mention  de  recherches  in- 
fructueuses), revenait  avec  les  renseignements, 
et  la  justice  procédait  au  jugement  par  contu- 
mace. Si  finculpé  était  découvert,  et  seulement 
lorsque  les  faits  de  droit  commun  lui  étaient 
reprochés,  le  préfet  de  police  ordonnait  farrea- 
tation  immédiate.  Dans  le  cas  contraire,  l'exécu- 
tion du  mandat  était  entourée  de  nouvelles  pré- 
cautions, afin  d'éviter  toute  erreur  et  de  ne 
pas  porter  atteinte,  sans  raisons  'graves  et  sans 
examen  approfondi,  à  la  liberté  du  prévenu.  Les 
renseignements  recueillis,  contrôlés  par  la  pré- 
fecture de  police,  étaient  envoyés  à  la  justice 
militaire,  qui  statuait  définitivement  après  exa- 
men du  dossier,  sûr  la  suite  à  donner  au  man- 
dat. 

%° phase.  —  Iti formations.  — A  l'arrivée  des  ren- 
seignemenis,  les  rapporteurs  auxquels  ils  étaient 
transmis,  entendaient  les  témoias  dont  les  noms 
avaient  pu  leur  être  donnés,  décernaieat  les 
commissions  rogatoires,  interrogeaient  le  pré- 
venu s'il  avait  été  arrêté,  faisaient,  en  un  mot, 
tous  les  actes  de  nature  à  rendre  l'instruction 
aussi  complète  que  possible.  Si  l'inculpé  avait 
été  laissé  libre,  le  rapporteur,  selon  les  circons- 
tances, ou  le  faisait  comparaître,  ou  faisait  pro- 
i  céder  à  son  interrogatoire. 

Cette  dernière  formalité  remplie,  le  dossier 
était  soumis  au  général,  et  l'individu  n'était  mis 
sous  mandat  de  dépôt  que  si  les  preuves  re- 
cueillies devaient  motiver  la  mise  en  jugement. 
De  la  sorte,  on  évitait  les  arrestations  inoppor- 
tunes, et  les  affaires  les  plus  gravos  avaient  tou- 
jours la  priorité. 

Cause  de  lenteur  dans  la  marche  des  opéra- 
tions. —  La  marche  générale  de  la  procédure 
ainsi  déterminée  subordonnait,  nécessairement, 
la  solution  rapide  et  régulière  des  nouvelles  af- 
'  faires  au  retour  des  renseignements  ou,  tout  au 
;  moins,  des  mandats  d'amener.  Mais  la  préfec- 
ture de  police  avait  reçu,  su  quelques  semaines, 
des  demandes  en  nombre  si  considérable,  qu'elle 
en  était  débordée  et  ne  pouvait  suffire  à  répon- 
dre à  cette  multitude  de  questions,  malgré  la  di- 
rection remarquable  donnée  à  ce  service  excep- 
.  tionnel  et  les  recherches  très-actives  de  ses 
I  nombreux  agents.  Ainsi,  du  17  mai  au  31  juillet 
;  1872,  il  avait  adressé  à  la  préfecture  de  police 
i  1,595  mandats  d'am.ener  :  252  individus  seule- 
'  ment  avaient  été  trouvés,  sur  lesquels  203  avaient 
I  été  arrêtés  et  49  laissés  en  liberté;  enfin,  305 
'  mandats  avaient  été  renvoyés  avec  mention  de 
recherches  infructueuses. 

Dans  ce  même  laps  de  temps,  il  avait  été  rendu 
par  les  22  conseils  de  guerre,  264  décisions  ju- 
diciaires qti  se  décomposaient  ainsi  ; 

Ordonnances  de  non-lieu   81 

Acquittements    21 

Jugements  contradictoires   124 

Jugements  par  contumace   38 

Total   264 

Ce  qui  donnait  à  peine  une  moyenne  de  42  ju- 
gements par  semaine. 


(1)  Les  j^ièces  de  ce  bureau  furent  envoyées  a 
Versailles  le  l"  janvier  1873,  pour  être  mises  à 
la  disjiositicn  du  service  de  la  justice.  Elles  fu- 
rent déposées   dans  le  bureau  des  pièces  à 
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'  Nécessité  de  rMuire  le  nombre  des  conseils  de 
guerre.  —  Ces  détniis  arides  pHut-ôire,  nous  ont 
paru  nécessaires  pour  expliquer  la  lenteur  des 
opérations  à  celte  époi|ue. 

En  présenca  de  cette  situation  inévitable  et 
impossible  à  modifier,  il  devenait  préîérable  de 
proportionner  le  nombre  des  ofïiciers  instruc- 
teurs aux  moyens  d'inve?tig-ations,  et  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  conseils  de  guerre  qui  chô- 
maient le  plus  souvent.  Une  autre  raison  enga- 
geait encore  à  entrer  dans  cette  voie  ;  les  allai- 
res  qui  restaient  à  suivre  se  rapporiaient,  pour 
un  très-grand  nombre,  à  des  absents  ou  à  des 
individus  non  arrêtés  encore,  et  l'inslruction 
proprement  dite  devenait  plus  difficile  et  plus 
délicate.  Il  fallait  donc,  plus  <[ue  jamais,  une  di- 
rection prudente,  uniforme,  sans  cesse  en  éveil, 
dont  l'action  ne  pouvait  se  faire  sentir  utilement 
à  21  consails  de  guerre  fort  disséminés.  Les  opé- 
rations judiciaires  mieux  coniiuites  et  à  moins 
de  frais,'  devaient  forcément  aboutir  plus  rapi- 
dement. C'est  ainsi  que  les  intérêts  mêmes  des 
familles  des  détenus,  ceux  plus  grands  encore 
d'une  justice  égale  et  équitablement  rendue,  et 
certaines  impossibilités  matérielles,  amenèrent  à 
restreindre  le  nombre  des  conseils  et  à  les  grou- 
per d'une  manière  plus  directe  autour  du  cen- 
tre, à  Versailles. 

Svppr essieu  des  conseils  de  guerre  créés  en 
veriu  de  la  loi  du  1  août  -IHlI.  —  Ce  résultat  fut 
atteint  peu  à  peu.  Tout  d'abord  la  plupart  des 
poursuites  paraissant  devoir  aboutir  à  des  juge- 
ments par  contumace,  le  nombre  des  pourvois 
devait  sensiblement  diminuer,  et  un  deuxième 
conseil  de  révision  devenait  inutile.  Quant  aux 
conseils  de  guerre,  les  plus  éloignés  de  Paris, 
d'où  venaient  la  plupart  des  nouveaux  détenus, 
et  ceux  qui  étaient  installés  dans  les  forts  et 
causaient  le  plus  d'embarras  par  la  diliicultô  de 
leurs  accès,  étaient  naturellement  indiqués 
pour  disparaître  les  premiers. 

Un  décret  du  21  juillet  1872  supprima  donc, 
sur  la  demande  du  service  de  la  justice  militaire  : 

Le  2"  conseil  de  révisiom  séarit  à  Versailles; 

Le  11"  conseil  de  guerre  séant  à  ilambouillet  ; 

Les  15"  et  26°  conseils  da  guerre  séant  à  Char- 
tres ; 

Les  22'  et  23"  conseils  de  guerre  séant  à  Vin- 
cenues  ; 

Les  24"  et  25"  conseils  de  guerre  séant  au  Mout- 
Valérien. 

Ils  cessèrent  de  fonctionnera  la  date  du  4  août. 

Deux  autres  décrets  supprimèrent,  le  21  sep- 
tembre 1872  : 

Les  7"  et  8"  conseils  de  guerre  séant  à  Saint- 
Germain-en-Laye  ; 

Le  12"  conseil  de  guerre  séant  à  Rseil  ; 

Les  13"  et  14"  conseils  de  guerre  séantàSaint- 
Gloud. 

Enfin  un  décret,  en  date  du  18  janvier  1873, 
supprima  les  9"  et  10"  conseils  de  guerre  séant  à 
Sèvres. 

Il  ne  resta  plus  en  fonctions  que  les  8  conseils 
de  guerre  situés  dans  Versailles  (les  3",  4",  5",  6" 
16%  17",  19"  et  20"). 

Le  travail  d'instruction  concentré  dès  lors, 
dans  les  huit  conseils  restant  sous  la  direction 
immédiate  de  l'autorité  militaire,  donna  des  ré- 
sultats satisfaisants,  et  la  moyenne  des  solutions 
qui,  malgré  les  réductions  déjà  opérées,  s'était  ] 
élevée,  vers  la  fin  de  l'année  1872,  à  140  environ  j 
par  semaine,  n'en  fut  pas  sensiblement  diminuée,  i 

Ls  service  de  la  justice  militaire  n'allait  pas 
tarder,  d'ailleurs,  à  entrer  dans  une  phase  de 
liquidation  qui  permettrait  de  réduire  encore  le 
nombre  des  conseils.  Les  arrestations  d'inculpés 
recherchés  par  la  prélecture  de  police  devenaient 
de  jour  en  .iour  plus  rares.  Leur  chiffre,  à  la  date 
du  l"'  février  1873,  s'était  élevé  à  570,  sur  un 
total  de  plus  de  9,000  informations  ouvertes  de- 
puis le  mois  de  mai  1872  ;  les  recherches  avaient 
été  cependant  des  plus  actives,  et  l'on  pouvait  en 
conclure  qu'il  ne  restait  que  peu  d'arrestations 
à  opérer.  Leur  moyenne,  après  avoir  été,  au  dé- 
but, de  25  par  semaine,  était,  au  commencement 
de  18;3,  descendu  à  10;  elle  devait  même  arriver 
à  n'être  plus  que  de  6. 

D'un  autre  côté,  les  parquets  ne  pouvaient 
qu'attendre,  pour  clore  les  procédures  engagées, 
les  renseignements  qui  avaient  été  demandés  de 
tous  côtés.  Il  restait  encore,  au  l"  février  1873, 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  police,  près 
de  3  000  mandats  d'amener  décernés  par  les  rap- 
porteurs et  datés  de  juillet,  août  1872  et  des  mois 
suivants;  mais  cette  administrat'on  ne  pouvait 
renvoyer  par  semaine  plus  de  80  de  ces  mandats, 
accompagnés  de  notices  de  renseignements.  Les 
recherches  devenaient,  en  plTet,  de  plus  en  plus 
difficiles  en  raison  des  nombre,ux  ehangements 
de  domicile  survenus  dep'uis  finsurre'ct'ion,  et 


parce  que  les  indications  données  se  rapportaient 
à  des  individualités  souvent  vagues  et  indéter- 
minées. 'Nous  dirons  pour  en  donner  une  idée 
que  le  même  individu  donnait  lieu,  en  général,  à 
10  ou  15  séries  d'investigations  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  Paris,"  quelquefois  même  en 
province  (1). 

Le  nombre  des  affaires  pouvant  aboutir  à  la 
mise  eu  jugement  (même  par  contumace)  devait 
donc  s'abaisser  notablemeot  (2),  et,  dans  cet  état 
de  choses,  deux  eorweils  de  guerre  paraissTiient 
devoir  suffire  largement.  En  conséquence,  les 
16",  17",  19"  et  20"  conseils  de  guerre,  supprimés 
par  décrets  du  12  mars  1873,  cessèrent  de  fonc- 
tionner à  la  date  du  31  du  même  'mois  ;  et,  le 
8  avril  suivant,  un  nouveau  décret  suppriraani 
les  5'  et  6°  conseils,  faisait  disparaître  tout  ce 
qui  restait  de  l'appareil  spécial  créé  par  la  loi  du 
7  août  1871.  Les  3'  et  4"  conseils  de  guerre  res- 
taient seuls,  comme  au  début,  chargés  de  sta- 
tuer sur  les  affaires  se  rattachant  à  l'insurrection. 

Ccntralisalion  des  arc/tives  des  conseils  suppri- 
més. -  Les  différents  décrets  desuppressioa  des 
conseils  de  guerre  dont  nous  venons  de  parler, 
ne  contenaient  aucune  prescription  au  sujet  de 
la  destination  à  donner  aux  archives  et  aux  ac- 
tes de  procédures  de  ces  conseils.  Le  service  de 
la  justice  devait  encore  souvent  avoir  besoin  de 
consiulter  ces  documents,  et  il  était  nécessaire  de 
lui  en  assurer  la  conservation  jusqu'à  l'entier 
achèvement  des  opérations  judiciaires.  Un  bu- 
reau spécial  fut  installé  dans  les  locaux  déjà 
occupés  à  Versailles,  à  proximité  des  parquets, 
et  les  archives  des  conseils  supprimés  y  furent 
successivement  envoyées. 

Des  ordres  ayant,  èn  outre,  été  donnés  pour 
qu'il  fût  établi  une  statistique  analogue  à  celle 
annexée  au  compte  rendu  annuel  de  la  justice 
militaire,  le  bureau  nouvellement  créé  fut  char- 
gé de  réunir  les  éléments  de  ce  travail;  il  prit, 
par  suite,  le  nom  de  «  bureau  de  la  statistique  et 
des  archives.  «  Les  tableaux  statistiques  qui  ac- 
compagnent ce  travail  sont  l'œuvre  de  ce  bureau. 

Réduction  dans  la  personnel  de  la  justice.  ^ 
La  réduction  du  nombre  des  conseils  de  guerre 
devait  naturellement  permettre  de  diminuer  en 
môme  temps  le  nombre  des  militaires  de  tous 
grades  attaché»  au  service  de  lajustice  militaire 
et  dont  le  chiffre  s'était  élevé  peu  à  peu  à  344 
officiers  et  1634  sous-ofïiciers,  caporaux  et  sol- 
dats. Déjà,  à  la  data  du  l'^'juin  1872,  on  avait 
randi^à  leu'S  corps  un  certain  nombre  d'olliciers 
et  de  sous-oflikJiers  af)partenarrî  aux  parquets  des 
quatorze  conseils  de  guerre  supprimés.  On  pro- 
fita ensuite  de  chaque  suppression  pour  réduire 
encore  le  personnel  spécial  de  la  justice  en  fai- 
sant rentrer  immédiatement  à  leurs  postes  les 
officiers  en  retraite  membres  des  parquets  et  les 
officiers  d'administration  greffiers  appelés  à  Ver- 
sailles et  dont  les  emplois  avaient  été  réservés 
en  province.  Quant  aux  officiers  en  activité  de 
service  appartenant  aux  parquets  des  conseils 
supprimés,  il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  utilité  à 
en  placer  un  certain  nombre  dans  les  parquets 
des  conseils  maintenus.  Ces  derniers  recevant, 
Qu  effet,  toutes  les  affaires  restées  en  inst  nce  dans 
les  conseils  qu'on  supprimait,  il  en  résultait  pour 
leur  parquet  un  surcroît  considérable  de  travail 
d'instrucùon. 

Des  réductions  importantes  dans  le  personnel 
attaché  aux  autres  branches  du  service  des  pri- 
sons avaient  égainment  été  opérées,  à  mesure 
que  les  circonstances  le  permettaient. 

La  suppression  des  conseils  de  guerre,  au  de 
hors  de  Versailles,  avait  entraîné  naturellement 
celles  des  îprisons  créées  auprès  d'eux  ;  à  Ver- 
sailles même,  il  n'était  bientôt  plus  resté  que  la 
prison 'des  Chantiers  affectée  aux  prévenus,  et 
les  dépôts  de  la  Lanterne,  de  Satory,  de  Noail- 
les,  de  la  rue  Royale,  réservés  aux  condamnés, 
dent  la  moyenne  se  maintint,  pendant  une  grande 
partie  de  l'année  1872,  à  un  chiffre  do  2,000  in 
dividus. 

Ces  condamnés  'urent  remis  peu  à  peu  à  l'au- 
torité civile,  et,  le  1"' janvier4I873,  le  service  de 
lajustice  put  concentrer  dans  la  seule  prison  des 
i  Chantiers  les  condamnés  et  les  prévenus,  en 
1  maintenant  entre  eux  une  séparation  aussi  com- 
I  plète  que  possible.  Les  autres  prisons  avaient 
été  successivement  évacuées  ;  celle  de  la  Lan- 
terne, le  11  juillet  1872; 
CeJle  de  Satory,  le  16  septembre  1872; 
Celles  de  Noailles  et  de  la  rue  Royale,  dans  le 
courant  de  décembre. 


(l)  L'un  d'eux  fat  l'objet  de  127  lettres,  de- 
mandes de  renseignements,  etc. 
i     (2)  La  moyenne  des  jugements  rendus  par  se- 
;  maine  dans  lé  mois  de  mari  1873,  tbt  de  70. 


Par  suite  de  toutes  ces  réductions,  le  persoa 
nel  da  la  justice  se  eomposait,  au  l"'  mars  18781 
de  :  'A 

Om«er 

Direction  et  service  général   4  J 

Personnel  des  parquets   21  ij 

Services  spéciaux,  comptabilité,  statis- 

tique  

Prison   \  .\ 


Total   34  i 

■  64  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  e^j 
ployés  comme  commis  greffiers,  secrétaires,  SHt| 
veillants  de  prison ,  garde  -  magasins ,  plantoa( 
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C'est  avec  ce  personnel  réduit  que  le  sei^vrii 
de  la  justice  militaire  allait  arriver  enfin  au  ter 
me  de  ses  travaux.  ji 

A  la  date  du  1"''  mai  4873,  les  affaires  à  l'étiidj 
et  n'ayant  pas  encore  donné  lieu  à'Ui)^  solutio: 
judiciaire  étaient  au  nombre  de  3,900,'  parmi  les  ■] 
quelles  2,500  seulement  étaient  en  réalité  à  l'irl 
struction,  1,400  autres  environ  avaient  été  misEj 
de  eôté  à  différentes  époques  ou  retirées  succei 
sivement  des  mains  des  rapporteurs,  et  provisoi 
rement  ajournées;  elles  se  rapportaient  soit  àdf| 
individus  ayant  un  domicile  connu  et  contre  leî  j 
quels  n'avait  été  relevée  jusqu'à  ce  moment  ai3| 
cune  inculpation  de  vol,  d'assassinat,  d'incendn!| 
de  pillage  ou  de  complicité  de  ces  mêmes  failsl 
soit  à  des  individus  décédés  ou  présumés  déci 
dés  ;  soit  à  des  individus  non  trouvés  et  doij 
l'individulité  n'était  passulTi-ammentétablie  pot 
que  l'on  pût  les  rendre  l'objet  d'un  jugement  pjJ 
contumace. 

Depuis  le  mois  de  septembre  1872,  il  avait  ét 
décidé,  pour  ne  pas  retarder  la  marche  des  opa 
rations  des  conseils  de  guerre,  d'ajourner  provJ 
soirement  ces  différentes  catégories  d'affairé' 
sur  lesquelles  le  moment  était  venu  de  statuei 

Révision  des  dossiers  ajournés.  —  La  révisitt) 
de  ces  dernières  affaires  commenpîi  au  mois  (j 
juin  1873  Chaque  dossier,  complété  autant  qu' 
était  po8,sible  à  l'aide  des  éléments  dont  la  justiu 
militaire  disposait  alors,  fut  l'objet  d'un  nouvi 
examen  à  la  suite  duquel  on  ordonna  la'  miuj 
en  jugement  d'un  certain  nombre  d'inculpéil 
c'étaient  des  individus  ayant  exercé  une  fonctici] 
importante  ou  occupé  un  grade  élevé  sous  il 
Commune,  construit  des  barricades,  poursuiil 
les  réfractaires,  opéré  des  réquisitions,  des  aj 
restations  illégales.  I 
D'autres  '.inculpés,  tout  en  ayant  accepté  ij 
grade  ou  uj^e  fonction,  et  prêté,  par  suite,  da.,| 
une  mesure  plus  ou  meins  définie,  leur  concoii'l 
à  l'insurrection,  ne  s'étaient  rendus  coupabtl 
d'aucun  fait  spécial.  Pour  ces  derniers,  les  pn| 
cédures  furent  closes  par  des  ordonnances 
non-lieu. 

Enfin,  on  mit  de  côté  définitivement  les  d{l| 
siers  se  rapportant  à  des  noms  restés  compléltl 
ment  inconnus,  malgré  toutes  les  recherches -T 
des  individus  présumés  fusillés,  ou  à  des  al 
sents  à  l'égard  desquels  il  n'avait  pas  été  relel 
de  charges  sulBsantes  pour  motiver  un  jugemei] 
par  contumace. 

Rentrée  à  Paris  des  5"  et  4'  conseils  de  guef  l 
— Le  15  mars  1874  les  3°  et  4"  conseils  de  gueifl 
quittèrent  Versailles  pour  aller  remplacera 
Paris,  les  18"  et  21"  conseils  supprimés  pari] 
cret  du  14  dudit  mois.  Le  service  de  la  justJ 
militaire  rentra  également  à  Paris,  et  la  dôléi'j 
tion  spéciale  faite  au  général  commandantl 
subdivision  deSeine-et-Oise  cessa  naturellemf.j 
Les  3"  et  4"  conseils  ont  continué  à  stat 
d'après  les  règles  générales  indiquées  pré  i 
demment,  et  on  peut  considérer  qu'à  la  date  ■ 
31  décembre  1874,  l'œuvre  de  la  répression 
treprise  à  la  suite  de  l'insurrectioin  était  l  j 
minée.  j 

Le  tableau  suivant  donne  la  décomposition  ti 
solutions  intervenues  à  cette  époque  depuis  ■ 
commencement  des  opérations. 


DÉCISIONS  JUDICIAIRES  SE  R.4PP0RTANT  A  TOD 
LES  AFFAIRES  DE  1"  ET  DE  2"  SÉRIE  A  LA  D 
DU  3Ï  DÉCEMBRE  1874. 

Refus  d'informer   9 

Ordonnances  de  non-lie»   25,  | 

Jugements  : 

De  condamnations  contradictoires...  10 

—  par  contumace   3  'l 

D'acquittement   2 

Total  des  décisions  judiciaires.  50 

(Suppléimnt.) 
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[  Supplément.) 
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Dossiers  constitués   18.083 

Coai-uranx  repris  ot  \n-yi}.<t  («nntri'î'c^oîrp. 

msrii.     4T'l 

Refus  (l'iriformer    9.291 

Ordonnances  de  non-lieu   3.413 

Condamnations  par  défaut  ou  par  contu- 
mace..  3.G12 

Condamnations  contradictoires   989 

Acquittements   349 

Aiîaires  mises  à  l'information  attendant 

une  solution  judiciaire   6 

Dossiers  classés   893 


Total   18.553 

Situation  actuelle  du  service  de  la  justice.  — 
Aujourd'hui  la  justice  militaire  n'a  plus  d'arriéré. 
Elle  se  borne  à  poursuivre  les  individus  compro- 
mis qui  lui  sont  signalés  comme  ayant  à  leur 
charge  des  faits  de  droit  commun  ou  des  actes 
importants  d'organisation  ou  de  direction  pen- 
dant la  période  insurrectionnelle. 

Il  lui  appartient,  en  outre,  do  juger  contradic- 
;oirement  les  individus  condamnés  par  contumace 
it  repris,  ou  qui  se  présentent  volontairement. 

Enfin,  elle  a  encore  à  instruire  journellement 
le  nombreux  recours  en  grâce. 

Commission  des  grâces.  —  C'est  le  commission 
les  grâces  qui  prononae  en  dernier  ressort  sur 
es  individus  atteints  par  les  décisions  judiciai- 
es;  c'est  à  elle  qu'appartient  le  dernier  mot  de 
a  jùstice. 

SERVICE  DE  LA  JUSTICE  MILITAIRE. 


A  ce  titre,  nous  devons  lui  consacrer  les  der- 
nières lisfnes  de  ce  rapport. 

Nninai.'ie  -^n  •  e'aace  pubHqus,  le  10  juillet  1871. 
•  '   •••  '  il         'iep:iis  cette 

'a  >     '!■'     pai'^âiri'ie  souvni-aiae 

eo  l'orgaue  des  seatitneats  géaéfea.x  de  l'Assem- 
blée nationale.  Elle  a  exercé  sans  limite  le  d"oit 
de  pardonner,  conjointement  avec  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  17  juillet  1871. 

Les  recours  en  grâce  n'ont  été  astreints  à  au- 
cune formalité  ;  les  pères,  mères,  enfants  ou  pa- 
rents des  condamnés  ont  pu  s'adresser  directe- 
ment, soit  à  la  commission  des  grâces,  soit  à  la 
justice  militaire,  soit  aux  minfstères  ;  un  second, 
un  troisieiaie  recours  ont  été  accueillis  en  faveur 
du  même  individu.  Seulement,  depuis  le  21  avril 
1874,  tous  les  pourvois  en  grâce  doivent  être 
signés  du  condamné. 

La  commission  des  grâces  'tient  compte  alors 
du  repentir,  de  l'amélioration  morale,  du  temps 
écoulé.  Non-seuiement  elle  s'éclaire  de  l'avis  des 
m:îgistrais  mil  taires,  mais  elle  examine  le  dos- 
sier, s'entoure  avec  un  soin  scrupuleux  de  tous 
les  renseiguemeats,  accepte  tous  les  motifs  d'in- 
dulg'Mice  qui  peuvent  atténuer  la  faute  et  lui 
donner  l'occasion  d'adoucir  ou  de  commuer  la 
peine.  Sans  analyser  dans  les  détails  une  œuvre 
encore  inachevée,  et  dont  la  commission  rendra 
compte  elle-même  à  la  fin  de  son  mandat,  nous 
donnons  dans  le  tableau  ci-après  l'ensemble  des 
décisions  rendues  par  elle  jusqu'à  ce  jour  : 

-  SITUATION  AU  1"  JANVIER  1875. 


(rdonnances  de  non-lieu  

ondamnations  prononcées  con- 

tradictoirement  

ondamnations  prononcées  par 

contumace   

cquittements  

efus  d'informer  


NOMBRE 
de 

décisions 
judiciaires. 


NOMBRE 
d'individus 
jugés  par  les 
conseils. 


25  023  (1) 

10.042  (2) 

3.751 
2.452 
9.291  (3) 


50.559 


eine  de  mort  

ravaux  forcés  

éportation  dans  use  enceinte  fortifiée  

—  simple  

étention  

eclusion  ' 

ravaux  publics  

mprisonnement  de  3  mois  et  au-dessous.. . 

—  de  plus  de  3  mois  jusqu'à 

un  an ...  ;   

—  de  plus  d'un  an  

annissement  

urveillance  de  la  haute  police  (peine  uni- 
que)  

mende  (peine  unique)  

nfants  au-dessous  de  seize  ans,  envoyés 
dans  une  maison  de  coi'rection  


23.727(1) 

10.137  (2) 

3.313 
2.445 
7.213(3) 

46.835  (4) 


§1.1 


95 
251 
1.169 
3.417 
1.247 
57 
29 
432 

1.622 
1.305 
332 

117 

9 

55 


10.137 


175 
159 
2.820 
90 
22 
7 


39 


3.313 


13.450 


LES  TOTAUX 

GÉNÉRAUX 

se  décomposent. 

de  la 
manière  suivante  : 


22^646 

9.949 

"^.282 
2,357 
7.186 

45.420 


262 
381 
3.969 
3.490 
1.261 
54 
29 
432 

1.571 
1.325 
332 

116 

8 


13.230 


623 

130 

28 
66 
27 


29 
20 
16 
8 
10 


50 
15 


458 

58 

3 
22 


541 


CONDAMNÉS 
jugés  contradietoire- 


310 


dont  la  peine 


286 


1.295 


1.891 


15« 


56 


62 


13.450 


» 

» 

72 

» 

4 

31 

1 

288 

21 

» 

626 

33 

97 

265 

1 

1 

1 

1 

» 

» 

)) 

)> 

« 

153 

24 

î 

97 

150 

1 

3 

8 

3 

î' 

7 

» 

» 

» 

» 

1 

» 

310 

286 

1.295 

1.891 


(1)  Diirérence  provenant  de  doubles  décisions,  souvent  de  triples,  et  enfin  d'ordonnances  de  non- 
en  faisant  double  emploi  avec  celle  des  norts. 

(2)  La  différence  de  ces  deux  chiffres  provient  de  l'addition  des  individus  condamnés  par  les  con- 
5ils  autres  que  ceux  chargés  exclusivement  des  affaires  de  l'insurrection.  # 

(3)  Le  cliiffre  primitif  était  de  9,29!  ;  mais  à  la  suite  d'un  travail  d'ensemble  établi  dans  les 
ureaux,  il  a  été  reconnu  que  2,078  décisions  s'appliquaient  à  des  individus  de  la  première  série 


ndamnés  ou  ayant  été  l'obiet  d'ordonnances  de  non-lieu 
(4)  Ce  chiffre  est  porté  à  4'7,273,  par  sui 


suite  du  jugement  des  contumax  repris. 


Depuis  trois  ans  la  justice  militaire  a  suivi 
pas  à  pas  la  commission  des  gràce's  dans  cette 
œavre  pénib'e  toute  de  coara^'e  et  d«  dévoue- 
m-^nt.  Il  app.irt  ent  k  d'i^utres  '^'ue  nou";,  (le  dire 
les  senlimiints  (i;evés  et  re3pr-(t  d'abnégation  qui 
ont  auimé  tous  ses  membres  (1). 

Commission  d'amnistie.  —  Ainsi"  se  trouva 
'  complété  l'ensemble  des  masures  d'i'ndulgence 
par  lesquelles  on  s'était  efforcé  de  devancer 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  les  intentions' 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  qui 
avaient  demandé  une  amnistie  partielle. 

L'Assemblée  n'a  pas  discuté  publiquement  ces 
propositions;  mais  les  résultats  des  délibérations 
de  la  commission  parlementaire  chargée  de  les 
examiner  ont  été  rendus  publics  et  déposés  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée.  La  majorité  de  la  com 
mission  (2)  a  pensé  qu'il  ne  serait  pas  possible 
de  baser  avec  équité  une  mesure  semblable,  soit 
sur  l'importance  moins  grande  du  grade  occupé 
ou  dos  ibrictioas  remplies,  les  plus  grands  cou- 
pables ayant  souvent  dis:*imulé  leur'action  sous 
les  emplois  et  les  grades  les  plus  modestes.  Cette 
remarque  s'applique  plus  particulièrement  aux 
délégués  des  compagnies  qui  étaient  de  simples 
gardes  naiionaux. 

La  majorité  a  pensé  également  qu'arrêter  les 
poursuites  à  une  date  déterminée,  comme  le  pro- 
posait  un  des  projets  d'amnistie,  serait  violer  le 
premier  principe  d'une  égale  justice  distributive, 
en  couvrant  les  coupables  que  la  loi  n'a  pas  en^ 
core  atteints.  Parmi  eux  se  trouve,  d'ailleurs,  le 
plus  grand  nombre  des  auteurs  et  complices  des 
assassinats  et  des  incendies. 

Il  est  à  remarquer,  enfin,  qu'une  décision  pré- 
maturée aurait  pu  changer  gle  caractère  d'une 
répression,  dont  la  légalité  seule  avait  été  la 
base,  selon  la  volonté  de  l'Assemblée,  et,  dans 
le  cours  de  laquelle  le  général  délégué,  en  pro- 
nonçant un  grand  nombre  de  refus  d'informer 
et  d'ordonnances  de  non-lieu,  les  juges,  en  ac- 
quittant les  accusés  dans  une  large  propor- 
tion (3),  la  commission  de  s  grâces  enn,  en  sta- 
tuant favorablement  sur  le  grand  nombre  des 
requêtes  qui  lui  sont  adressées,  avaient  fait  à 
l'indulgence  une  part  aussi  large  que  possible 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  MM.  ûepeyre  et  Car- 
ron,  interprètes  de  la  commission  spéciale  d'am- 
nistie, dans  les  remarquables  raoports  déposés 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  les  14  juillet  1872 
et  20  mars  1874  : 

«  L'amnistie  n'est  pas  à  faire.  Elle  est  faite  ■ 
elle  se  complète  chaque  jour-.  »  ' 

„,    Le  général  commandant  la  subdivision 
de  Seine-et-Oise. 

F.  APPERT. 

Versailles,  le  8  mars  1875. 


COMPTE  GÉNÉRAL  ET  DÉTAILLÉ  DES  OPÉRATIONS 
EFFECTUÉES  PAR  LE  BUREAU  DES  DÉPOTS  ET 
SAISIES, -DEPUIS  SA  CRÉATION  EN  1871  JUSQU'AU 
31  DÉCEMBRE  1874. 

Bureau  des  dépôts^  saisies.  Ses  attributions  — 
Après  la  chute  de  la  Commune  et  à  la  suite  de 
l'arrestation  de  près  de  30,000  insurgés,  l^s  ef- 
fets, les  armes,  les  valeurs  trouvés  surles  prison- 
niers ou  saisis  à  leur  domicile,  furent  réunis  en 
ballots,  expédiés  à  Versailles  et  emmagasinés 
dans  un  local  spécial.  Un  officier  d'administra- 
tion du  service  delà  ju!<tice  militaire  fut  d'abord 
chargé  du  soin  d'inventorier  tous  ces  objets,  sous 
la  surveillance  d'une  commission  de  vérification 


grâces  se  compose 


(1)  La  commission  des 
de  : 

MM.  Martel  (Pas-de-Calais),  président-  Piou 
vice-président  ;  le  comte  de  Bastard,  Félix  Voi- 
sin, secrétaires;  Corne,  Peltereau- Villeneuve, Sa- 
case,  Tailhand,  marquis  de  Quinsonas,  comte  de 
Maillé,  Pans  (Pas-de-Galaisj,  Balbie,  Merveilleux 
du  Vignaux,  Bigot  et  comte  Ducliâtel. 

(2)  La  commission  se  compose  de  :  MM.  de  Ven 
tavon,  président;  Emile  Carron,  secrétaire-- de 
Merode,  le  marquis  de  la  Rochethulon,  Girérd, 
le  marquis  de  la  Guiche,de  Belcastel,  le  marquis 
de  .Tuigné,  le  général  Loysel,  Carbonnier  de 
^/.HrziK!,  de  Pressensé,  Laboulcye,  le  comte  Oc- 
tave de  Bastard,  Pelletan,  le  général  PLobert.  En 
ont  fait  partie  précédemment  ;  MM.  l'amiral 
Dompierre  d'Hornoy,  comme  président,  et  Octave 
Depeyre  comme  secrétaire. 

(3)  La  proportion  des  acquittements  au  nombre 
des  jugements  contradictoires  a  été  de  25  p.  100. 
Devant  les  cours  d'assises,  elle  est  seulement  de 
23  p.  100.   


■lot 
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et  Je  cri^Rr  un  calaloguo  permettant  les  recher- 
ches. 

(lelte  j?artie  du  service  prit  le  nom  de  liureau 
«les  dénôtf;  et  saisies,  et  devint,  en  réalité,  un 
greiïe  'central  où  toutes  les  pièces  à  conviction 
jurent  classées  et  conservées  pour  être  repro- 
daiti.'s  au  besoin,  so;t  au  cours  de  l'inslruction, 
soit  à  l'audience.  A  l'issue  de  chaque  prccé.s,  l'S 
p!i;ci;.s  ctai.'Ut  réintégrres,  et  le  coiiiptublo  r.'S- 
tait  alors  chargé,  sous  la  direcUon  du  chef  du 
service  de  la  justice,  d'assurer  l'exécution  des 
prescriptions,  légales  relatives  à  la  destination  à 
leur  donner,  selon  les  dilîériînts  cas. 

Voici  l'e.xposé  dos  régies  suivies  à  cet  égard  : 

/"  Argent.  —  Les  diverses  sommes  recueillies 
pi'ovenàicnt  .soit  île  dépôts  faits  volontairement 
fiar  les  ■  déteuus,  soit  de  ;;ai;"ies  Mais  les  vols 
commis  à  Paris,  pendant  la  période  insurrection- 
ueile,  par  les  fiîdé)'és  opérant  par  buudes  ou  iso- 
lément, avaient  été  si  nombreux,  qu'il  convenait 
de  rechercher  si  les  sommes  déposées  pouvaient 
être  considérées  comme  la  légitime  proiiriété  des 

Table.\u  n"  1. 


détenus.  Aussi,  est-ce  avec  la  plus  grande  ré- 
serve qu'on  autorisa  parfois,  avant  le  jugement, 
des  prélèvements  sur  les  di'pùts,  soit  pour  les 
besoins  personn^ds  des  accusés  ou  de  leur  dé- 
fense, soit  comme  secours  aux  familles. 

La  question  de  vol  ne  s'était-elle  pas  produite 
ou  avait-elle  été  écg,rtée,  les  détenus  rentraient 
dans  leurs  fonds;  dans  le  cas  coniraire,  l'arijent 
était  restitué  à  qui  de  droit,  ou  versé  au  domjùne 
s'il  n'était  pas  réclamé  par  le.i  intéressés  ou  leurs 
héritiers  dans  le  délai  de  six  mois. 

2°  Bijoux,  valeurs,  objets  mobiliers.— Leshi]oux, 
valeurs  et  objets  mobiliers  ont  été  également 
versés  au  domaine  dans  le  cas  de  confise  ation 
prononcée  par  jugement  d'absence  du  saisi  et  de 
non  réclamation  dams  1b  délai  de  six  mois,  de  la 
part  des  intéressés  ou  de  leurs  hérit  iers.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  out  été  res.titués  à  leurs  iôfji- 
times  propriétaires. 

3°  Armes  de  guerre,  de  chasse  et  de  luxe.  — 
Toutes  les  armes  de  guerre  indistiuctemeat  ont 
été  contisquées  et  remises  au  domaine.  La  même 
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destination  a  été  donnée  aux  armes  de  chasse  et 
de  luxe  non  réclamées  dans  le  délai  de  six  mois.  ■ 

.{°  Ejfets  et  objets  mililairet  autres  que  les  armes, 
—  Ces  eli'ets  out  été  indistinctement  versés  dans 
les  magasins  de  l'administration  militaire. 

5°  Papiers  et  documents  quelconques  imprimés 
ou  manuscrits.  —  Tous  les  papiers  et  documents 
quelconques  ayant  un  caracîère  commercial  ou,, 
])rivé  ont  été  rendus  aux  intéressés,  sur  leurs . 
de.TQundes,  s'ils  ne  contenaient,  d'ailleurs,  aucune 
mentien  relative  aux  ali'aires  de  la  Commune  ; 
non  réclamés  dans  le  délai  de  six  mois,  ils  ont  été 
versés  au  doïhaine.  Quant  aux  autres  documents 
publics  ou  privés  relatifs  à  l'insurrection,  ils  ont 
été,  suivant  leur  nature,  joints  aux  dossiers  ou 
conservés  .aux  archives.  ^ 

Résumé  des  opérations.  —  Toutes  ces  opérations  . 
diverses  sont  résumées  dans  les  deux  tableaux.' 
q'ii  suivent  :  le  ri°  1  est  relatif  au  mouvement  des 
fonds:  le  n°  2  ne  concerne  que  les  objets  mobi-, 
liers.  Ils  forment  ensemble  un  exposé  sommaire 
de  la  gestion  jusqu'au  31  décembre  1874. 


INDICATION 
des 

époques  auxquelles  se  rappoîle 
la  gestion. 


Année  1871. 
Année  1872. 
Année  1873. 
Année  1874, 


Totaux. 
Report  des  dépenses. 

Reste  en  caisse  au  31  décembre  1874. 


DEPENSES 


iîdONTANT 


(les 


fr.  c. 

213.401  53 
13.184  08 
3.872  08 
812  8i 


231.271  13 
229.487  76 


.iVANCES 

hebdomadaires 

faites 
aux  détenus. 


l'r.  c. 
24.105  18 
5.41G  50 
2.820  .» 
G70  52 


33.012  20 


REMBOUnSEUEKTS 

aux  détenus 
ou 

à  leur  famille 
après  oidonnanee 
de  non-lieu 
ou  jugement. 


fr.  c. 
69.87G  25 
22.806  05 
1.246  « 
422  55 


94.351  45 


1.783  37  [b] 


SECOtJRS 

aux 
l'arailles. 


fr.  c. 

11,000  25 
434  ). 


11.469  25 


HEMBOURSEHENIS 

à 

des  tiers. 


VEftSEJtENTS 

il  la 

caisse  des  dépôts 
et  consignations 
et  à  la  direction 
des  domaines. 


TOTAL 


fr.  c. 

6.625  55 
2.442  » 
i.730  80 
I  042  90 


11.841  25 


fr.  c. 


54.448  (a) 
24.365r  61 


78.813  61 


fr.  ( 
111.607  23 
85.547  15 
30.197  41 
2.135  97 


229.487  76 


229.487  fr.  76 


(a)  Dont  25,000  fr.  versés  à  la  caisse  de*  dépôts  et  consignations,  le  15  avril  1872.  Getto  somme  avait  été  saisie  sur  ie  nommé  Bonnin  dit  'Volpesnil^i 

receveur  en  chef  des  octrois  de  Paris  sous  la  Commune.  ï 

(/O  Cette  somme  est  applicable,  savoir  : 

>,                                   ,  fi'-  «• 

A  un  comptable  fédéré   222  » 

A  des  ind'iviilus  non  retrouvés    1.261  37 

A  un  contumax   300  » 

Total  égal  au  restant  en  caisse  ,  1.783  37 
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f'I^fels  et'ohjiis  mobilitrs,  bijoux,  objets  d'art,  reconnaissances  du  Mont-de- Piété,  effets  et  objets  militaires,  armes,  valeurs  de  bohrse,  papiers 

et  documents  quelconques. 


ÉiOQUES 
aùxquellBs  se  rapportent  les  opérations. 

< 

BN-TRÉES. 
(Nombre 
de  dépôts.) 

SORTIES  PARTIELLES  OU  ENTIÈRES 
(pour  mémoire). 

SORTIES 
délinitives. 

REMISES 

aux 
intéressés. 

REMISES 
à 

fadministra- 

lion 
desDom?ines 

PAPIERS 
remis 
aux  arcîiives 
on 
joints 
au  dossier. 

Versement 

daos 
les  magasins 
de 

l'administra- 
tion 
militaire. 

Année  1871  

Année  1874  

Totaux  

]->]iort  des  sorlies  délinitives  

2.353 
481 
137 

46 

199 
257 
81 
20 

n 
» 

815 
58 

1.365 
)> 
» 

8 

» 
272 
540 

» 

1.564 
275 
1.051 
51 

3.017 

2-941 

557 

873 

1.373 

812 

2.941 

Reste  à  liquider  au  31  décembre 
1874  

76 

OBSERVATIONS 


Dans  ces  chiffres  se  trouvent  comprises  le 
reconnaissances  du  Mont-de-Piété,  ainsi  que  les 
valeurs  de  bourses  françaises  et  étrangères.  Cei 
dernières,  au  nombre  de  525,  représentent  enviroi 
une  valeur  ue  300,000  fr.  Elles'  ont  reçu  les  des 
tinations  suivantes,  savoir  : 


Rendue»  aux  saisis  

Restituées  â  des  tiers. . . 

Remises  au  Domaine  

En  caisse  

Totaux 


373 
44 
96 
12 


525 


240.600 

is.oog 
38  ooa 

4.Q0P 
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Annexe  n»  352S. 

(Séance  du  G  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  lendaiit  à  autorisor  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze  à  contracter  un  emprunt 
pour  l'achèvement  do  l'hôtel  de  préfecture, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
j\Iahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  Buffet,  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  département  de  la  Corrèze  a  en- 
tiepris  la  cçustruction  d'un  hôtel  de  préfecture 
(|ui  a  déjà  néoessité  des  sacrifices  importants  et 
dont  l'achèvement  exige  la  création  de  nouvelles 
ressources.  D'après  les  renseignements  consi.çnés 
dans  un  rapport  de  l'architecte,  en  date  du  10 
mars  1875,1a  somme  restant  due  pour  les  travaux 
de  l'édifice,  et  dotit  le  payement  ne  saurait  être 
différé,  s'élève  à  494,527  fr.  85.  En  outre,  la  rete- 
nue de  garantie  qu'il  y  aura  lieu  de  rembourser 
le  plus  tôt  possible  aux  entrepreneurs  est  de 
129,206  fr.  45  ;  enfin,  un  nouveau  crédit  de 
135,850  fr.  25  serait  indispensable,  tant  pour  l'a- 
chèvement des  bâtiments  que  pour  l'ameuble- 
ment de  l'hôtel. 

Le  conseil  général  de  la  Corrèze  a  examiné, 
dans  ses  deux  dernières  sessions,  les  moyens 
d'achever  l'entreprise,  et  afin  de  pourvoir  aux 
dépenses  les  plus  urgentes,  il  a  demandé,  par  une 
délibération  du  21  août  1875,  que  le  département 
fût  autorisé  : 

1°  A  contracter  un  emprunt  de  380,000  fr.  des- 
tiné au  payement  des  travaux  de  construction 
du  nouvel  hôtel  de  préfecture  ; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 

2  centimes  pendant  ciaq  ans  à  partir  de  1877, 

3  centimes  en  1882,  4  centimes  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  1883,  et  1  centime  en  1888,  dont  le 
produit  serait  consacré  au  service  des  intérêts  et  ' 
au  remboursement  de  l'emprunt. 

Le  capital  demandé  au  crédit  serait  réalisé  en 
1876,  et  il  résulte  du  tableau  joint  au  présent  rap- 
port que  l'opération,  qui  embrasserait  une  pé-  ; 
riode  de  douze  ans,  exigerait  en  totalité  une  som-  ; 
me  de  556,660  fr.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  cons-  '■ 
tater  que  les  intérêts  ont  été  calculés  au  taux  de  ; 
5,50  p.  100,  afin  d'éviter  tout  mécompte  et  que  le 
département  peut  espérer  emprunter  à  des  cou-  i 
diiions  moins  onéreuses.  ! 

Le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  \ 
de  l'emprunt  seraient  imputés  tant  sur  le  pro-  j 
duit  de  l'imposition  proposée  qui  s'élèverait  à  i 
455,600  fr.  que  sur  les  excédants  provenant  soit  | 
des  12  centimes  recouvrés  chaque  année,  en  ! 
vertu  de  la  loi  de  finances,  soit  de  l'imposition  I 
spéciale  créée  par  le  décret  du  10  novembre  ! 
1870.  Cette  dernière  imposition,  qui  doit  durer  j 
jusqu'à  la  fin  de  1882,  sert  aujourd'hui  de  ga-  ' 
rantie  à  l'emprunt  que  le  département  a  con-  \ 
tracté  pour  concourir  à  la  défense  nationale.  I 
Mais  cette  dette,  qui  s'amoindrit  tous  les  ans, 
n'est  plus  que  de  97,300  fr.,  et  l'imposition  pro-  ; 
duira  encore  400,000  fr.  environ.  Le  crédit  né-  : 
cessaire  pour  le  payement  des  intérêts,  en  1876,  i 
pourra  être  facilement  imputé  sur  les  fonds  du  ! 
budget  rectificatif.  Le  gage  de  l'opération  est  '■ 
donc  assuré.  i 

Si  cette  combinaison  financière  était  adoptée,  I 
les  charges  extraordinaires  des  contribuables  se  i 
trouveraient  portées  de  18  à  20  centimes  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  1877  ;  elles  s'élèveraient  à  | 
21  centimes  en  1882  et  se  réduiraient  à  17  cen-  ; 
times  en  1883  et  à  16  c.  62  à  partir  de  1884.  ; 

Cette  augmentation  ne  serait  pas  sans  impor-  i 
tance  ;  mais  il  est  absolument  nécessaire  de  ' 
payer  la  dette  départementale.  L'emprunt  pro-  : 
.jeté  ne  sufQra  pas,  il  est  vrai,  à  acquitter  toutes  j 
les  dépenses  ;  des  prélèvements  suffisants  pour  j 
solder  entièrement  l'arriéré  pourront  être  faits  i 
sur  la  dotation  normale  du  budget.  .  j 

La  situation  financière  de  la  Corrèze  est  d'ail-,  I 
leurs  satisfaisante  et  le  recouvrement  de  l'impôt  j 
s'y  opère  sans  difficulté,  ainsi  que  le  prouve  le  ! 
laudes  frais  de  poursuite  (1  fr.  10)  comparé  à  i 
la  proportion  moyenne  (1  fr.  86).  | 

Aussi,  M.  le  ministre  des  finances  ne  verrait-il  j 
aucun  inconvénient  à  ce  que  le  vote  du  conseil  ; 
général  reçût  la  sanction  législative. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  a  l'honneur 
dé  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
lui  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  département  de  la  Corrèze  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  d'aoftt 


187&,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourrd  dépasser  5  et  demi  p.  100,  une  somme 
de  380,000  fr.  qui  sera  affectée  au  payement  des 
Travaux  de  construction  de  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité el  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligation.^  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  du-ectement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Corrèze  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, par  adrîition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  2  centimes  pendant  cinq  ans 
à  partir  de  1877,  3  centimes  eu  1882,  4  centi- 
mes pendant  cinq  ans  à  partir  de  1883,  et  1  cen- 
time en  1888,  dont  le  produit  sera  affecté  avec  les 
autres  ressources  du  budget  et  un  prélèvement 
sur  l'imposition  créée  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1870,  au  service  des  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances  en  exécution  de  la  loi  du  10 
août  1871. 


Annexe  a"  3528. 

(Séance  du  7  décembrt;  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  !»  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics de  deux  crédits  extraordinaires  sur  l'exer- 
cice 1875,  par  M.  le  marquis  de  Talhouët, mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale.  .  | 

Messieurs,  votre  eommission  du  budget  a  exa-  j 
miné  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne-  i 
ment  et  portant  ouverture  au  ministre  destra-': 
vaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  de  deux  crédits  | 
extraordinaires  =  l'un  de  100,000  francs  pour  la  ■ 
construction  des  bâtiments  de  l'école  supérieure  I 
de  pharmacie  ;  l'autre,  de  pareille  soiBmo,  pour  | 
l'agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'éla-  i 
Ions. 

Les  propositions  du  Gouvernement  nous  ont  | 
paru  justifiées,  et  nous  concluons  à  l'allocation  ! 
des  crédits  par  les  motifs  que  nous  allons  indi-  '■ 
quer.  j 


Ministère  des  travaux  publics. 


II'  SECTION  ' 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

CHAPITRE  LV.  —  ReconstrucLion  des  bâtiments  des- 
tinés à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

Crédit  extraordinaire  proposé,  100,000  fr. 

Depuis  longtemps  le  mauvais  état  des  bâti- 
ments de  fécolo  supérieure  de  pharmacie  préoc- 
cupe l'administration.  Ils  sont  élevés  sur  les  an- 
ciennes carrières  existant  sous  cette  partie  de 
Paris;  le  sol,  miné  par  les  infiltrations,  n'offre 
aucune  solidité  et  s'affaisse  chaque  jour.  Des  tas- 
sements continus  et  du  nombreuses  lézardes  se 
produisent.  Tout  récemment  encore  et  vers  la  fin 
de  novembre,  un  affaissement  d'une  largeur  de 
plus  de  deux  mètres,  sur  une  profondeur  incon- 
nue, a  causé  les  plus  grandes  inquiétudes  et  fait 
craindre,  pour  un  temps  prochain,  un  cffondro- 
meat  général. 

L'administration  a  étudié  la  question  de  savoir 
si  l'école  supérieure  de  pharmacie  pouvait  être 
reconstruite  sur  son  ancien  emplacement.  Cette 
question  a  été  résolue  négativement  :  en  effet, 
par  suite  de  l'établissement  de  la  rue  des  Feuil- 
lantines,|récole  se  trouve  en  contre-bas  des  voies 
nouvelles,  et  plus  de  1,600  mètres  de  t&rrain  ont 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  colo- 
nel comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravi- 
nel,  secrétaires;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot, 
Gouin,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte 
d'Osmoy,  Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  géné- 
ral Chareton,  général  Saussièr,  Monjaret  de  Ker- 
jégu,  baron  de  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Po- 
ihuau,  Faye,  marquis  de  Talhouët,  PHchon,  Go- 
chery,  André  (Seine),  Batbie. 


I  dû  être  distraits  du  jardin  botanique  ;  d'un  autre 
côté,  la  superficie  actuellement  bien  insulhsanta 
I  (l'amphithéâtre  notamment  ne  contient  que  200 
I  élèves  sur  500),  ne  pourrait  être  augmf^utf!a  quiî 
j  par  l'expropriatien  d'immeubles  voisins  ;  eafln, 
!  les  formalités  nécessaires  pour  arriver  à  Crflla 
!  expropriation,  et  la  reconstruction  sur  l'empla- 
cement actuel  interrompraient  pendant  plusieurs 
'  années  les  cours  de  l'école. 

Dans  c(îs  conditions,  l'administration  a  ilà 
\  rechercher  un  autre  emplacement,  et  elle  a  choisi 
i  les  terrains  détachés  du  Luxembourg.  Ces  ter- 
i  rains,  qui  appartiennent  à  l'Etat,  sont  prêts  à 
'  recevoir  les  constructionsqui  seront  ainsi  placées 
:  au  centre  du  quartier  des  éludes.  La  nouvelli^ 
:  école  supérieure  de  pharmacie,  avec  ses  dépen- 
1  dances,  occuperait  upe  superficie  de  15,000  nié - 
!  très.  Le  projet  prévoit  tous  les  services  pour.ua 
j  personne!  de  500  élèves  et  des  professeurs  d* 
l'établissement,  un  bâtiment  central  élevé  d'uti 
rez-de-chaussée  et  d'un  étage,  renfermerait  le.-i 
!  services  généraux,  bureaux,  bibliothèques,  ga- 
j  leries  de  collections,  salle  des  délibérations,  el<;. 
I  Deux  ailes,  d'un  rez-de-ohaussée  seulement,  se- 
I  raient  affectées,  l'une  aux  laboratoires  et  à  l'am- 
;  phithéùtre  de  chimie,  l'autre  aux  laboratoires  et 
I  à  l'amphéàtre  de  physique.  Le  jardin  botanique 
;  aurait  une  surface  de  5,000  mètres, 
i  La  dépense,  évaluée  3,200,000  francs,  serait  ré- 
■  partie  en  trois  exercices  à  partir  de  187G.  Un 
i  crédit  de  1,000,000  serait  inscrit  au  budget  de  cet 
1  exercice.  Afin  de  préparer,  dès  à  présent,  les 
'  mesures  d'exécution,  le  Gouvernement  demande 
I  l'ouverture,  sur  l'exercice  1875,  d'un  crédit  de 
1^  100,000  francs. 

I'    La  commission  reconnaît  que  les  combinaisons 
I  proposées  pîrle  Gouvernement,  auront  l'avan- 
j  tage  :  de  ne  pas  interrompre  les  'cours  que  fré- 
!  queutent  plus  de  500  élèves;  de  créer,  dans  de 
j  bonnes  couditions,  un  établissement  complet, 
I  tout  en  permettant  d'aliéner  au  profit  du  Trésor 
;  les  immeubles  qui  forment  aujourd'hui  l'école 
de  pharmacie  et  dont  le  produit  viendra  en  com- 
pensation de  la  valeur  des  terrains  à  occuper  au 
Luxembourg,  qni  devaient  être  vendus  au  profit 
du  compte  de  liquidation. 

Nous  vous  proposons  d'allouer,  sur  l'exercice 
1875,  le  crédit  de  100,000  fr.  demandé. 

cuAPiïaE  i.iY.  —  Agrandissement  des  bâlimenls 
des  dépôts  d'étalons. 

Crédit  extraordinaire  proposé,  100,000  fr. 

Le  nombre  actuel  des  étalons  entretenus  par 
l'Etat,  est  d'environ  1,100.  La  loi  du  29  mai  1874 
a  décidé  que  ce  chiffre  serait  porté  à  2,500  dans 
un  délai  de  sept  années,  à  raison  de  210  par 
année. 

Les  25  dépôts  de  haras  existants  peuvent  con- 
tenir ensemble  1,500  chevaux.  Il  restera  d'ici  à  la 
fin  de  1880,  à  pourvoir  aux  travaux  de  construc- 
tion et  d'aménagement  de  tous  les  services  qui 
résulteront  de  l'augmentation  d'un  effectif  pour 
1,000  étalons. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à  3,500,000  fr.  En 
la  répartissant  entre  les  cinq  années  qui  restent 
à  courir,  à  partir  de  1876,  ce  serait  un  crédit  de 
700,000  îr.  à  allouer  sur  chaque  exercice. 

Pour  permettre  de  commencer  immdiatemeat 
les  travaux,  l'administration  demande  sur  l'exer- 
cice 1875,  un  premier  crédit  de  100,000  fr,  qui. 
sera  complété  sur  1876  par  une  allocation  extra- 
ordinaire de  600,000  fr. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'approuver  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i"  —  Il  est  ouvert  au  ministère  des  ira- 
vaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  les  crédits  e«-^ 
traordinaires  ci-après,  montant  à  la  somme  ila 
200,000  fr.. 


DEUXIÈME  SECTION 
TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 


■  CHAPITRE  LV 

Construction  des  bâtiments  destinés  à  l'école 
supérieure  de  pharmacie  -.  100,000  fr. 

CHAPITRE  LVI 

A  grandit  sèment  des  bâtiments  des  dépôts  d'é-s 
talons  :  100,000  fr.  .  . 

Art.  2. —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori-, 
sées  par  la  pré,sente  loi  an  moyen  déâ  rt^ssdurcea 
généBales  de  l'exercice  1875. 
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Annexe  w  3614 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

B APPORT  fait  au  nom  de  la  commission  <io 
l'armée  chargée  d'examine-r  ie  projet  dy  loi 
tendant  à  reudi-e  a[)plicabies  à  i'armée  de  mer 
les  dispositions  des  lois  des  18  mai  el  18  no- 
vembre 1873,  par  M.  le  vice-amiral  île  Dom- 
]-)ierre  d'Hornoy ,  membre  de  l'Assembl(;e 
n  ationalc. 


Messipurs,  à  la  date  du  18  mai  1875,  vuus  avez 
volé  une  loi  iiiii  modilio  un  certain  nombro  d'ar- 
ticles du  code  de  juiiioe   militaii-e.  Dans  votre 
séance  du  18  novembre   1875,  vous  avez  adopté 
une  série  (ie  jnescriptions  i]ui  ont  pour  objctde 
«•oordonner  avec  ce  même  code  de  justice  mili-  1 
tuii'o,  les  actes  législatifs   relatifs  au   recrute-  • 
meut,  à  l'organisation  dus  cadres,  aux  exercices  ■ 
et  à  la  mobilisation  des  réserves  et  de  l'armée 
territoriale. 

Le  département  de  la  marine  posssède,  depuis 
le  4  iuiu  1858,  uu  code  spécial  de  Justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer.  Un  grand  nombre  de 
prescriptions  de  ce  code  sont  affectées  par  la 
législation  nouvelle  qui  résulte  de  la  loi  du  18 
mai  1875.  D'au-lre  part  une  réserve  distincte  a  été 
attribuée  à  l'armée  de  mer  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1872 

Il  était  donc  naturel  que  M.  le  ministre  de  la 
marine  se  préoccupât  d'étendre  à  la  législation 
pénale  maritime  et  à  la  réserve  de  l'armée  de 
mer,  les  prescriptions  législatives  que  je  viens  de 
rappeler  sommairement. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  qui  a  été  ren- 
voyé par  l'Assemblée  à  l'examen  de  la  commis- 
sion de  l'armée. 

An  nom  de  cette  commission,  je  suis  chargé  de 
-vous  présenter  le  résultat  de  l'examen  auquel 
;i  été  soumise  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine. 

La  loi  du  18  mai  1875  s'est  proposé  doux  buts 
bien  distincts.  D'abord,  simplifier  et  accélérer  la 
procédure  en  campagne,  modifi.er  la  composition 
de  la  guerre  aux  armées  afin  de  faciliter  une 
répression  immédiate  et  efficace,  même  dans  les 
petits  corps  de  troupe  ;  ensuite  établir  des  pé- 
nalités nouvelles  pour  la  désertion  et  l'insoumis- 
sion, restreindre  les  délais  de  grâce  et  étendi-e 
ces  dispositions  à  la  réserve  et  à  l'armée  terri- 
toriale pour  les  cas  d'exercices  ou  de  mobilisa- 
tion. 

Sur  le  premier  point,  le  code  de  justice  mari- 
time n'a  rien  à  emprunter  à  ia  législation  mili- 
taire et  l'a  devancée,  au  conf.rairt!,  et  les  princi- 
pes consacrés  par  la  loi  du  18  mai  1875  régis- 
saient déjà,  à  bord  des  bâtiments,  la  composition 
et  la  procédure  des  conseils  de  guerre  et  des 
conseils  de  justice. 

Quant  aux  cas  de  désertion  et  d'insoumission 
ot  à  l'extension  qui  leur  a  été  attribuée  touchant 
les  réservistes,  l'action  du  département  de  la 
marine  a  d'autant  plus  besoin  d'être  fortifiée  au 
même  degré  que  l'est  celle  de  la  guerre,  que  les 
effectifs  de  l'armée  de  mer  sont  peu  élevés  et 
que  la  dissémination  des  hommes  offre  de  plus 
grandes  difficultés  à  leur  concentration  dans  les 
cinq  ports  militaires. 

Yotre  commission  ne  peut  donc  que  s'associer 
à  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  vous  proposer 
d'étendre  au  cod^  de  justice  maritime  les  prin- 
cipes nouveaux  consacrés  par  la  loi  du  18  mai 
1875,  en  attribuant  d'ailleurs  aux  juridictions 
maritimes  la  compétence  que  cette  dernière  loi 
accorde  aux  juridictions  militaires. 

L'exposé  des  motifs,  qui  accompagne  le  projet 
fie  loi  déposé  par  M.  le  ministre  de  la  marine, 
donne,  à  l'égard  de  l'application,  à  l'armée  de 
Hier,  ae  la  loi  du  18  novembre  1875,  des  justifi- 
cations dont  votre  commission  apprécie  la  jus- 
tesse et  l'importance.  Cependant,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  la  m.arine,  après  mûr  examen 
et  discussion  approfondie,  elle  n'a  pas  cru  pou- 
voir adopter  les  modifications  contenues  dans 
les  articles  3  et  4  du  projet  du  Gouvernement. 

Ces  modifications,  établies  dans  le  but  d'assu- 
rer la  mobilisation  des  équipages  de  la  flotte  et 
d'obvier,  autant  que  possible,  au  di"gséminement 
<lu  personnel  de  la  marine  sur  tous  les  points  du 
-territoire,  avaient  l'inconvénient  _  d'aggraver  la 
situation  nouvelle  de  cette  partie  du  contin- 
gent qui  a  déjà  eu  à  subir  un  service  excsp- 
tionnel. 

Il  parut  plus  équitable  délaisser  danslesmêmes 
conditions  les  recrutements  des  deux  armées. 
En  conséquence,  la  commission  de  l'armée  a 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1'',  —  Les  modifications  apportées  par  la 
loi  du  18  rnai  1875  au  titre  II  du  livre  IV  du  code 
de  justice  mililaii'e  i)oar  l'armée  de  terre,  sont 
étendues  au  code  de  justice  militaire  pour  I,' ar- 
mée de  mer. 

Art.  2.  —  Sont  également  applicables  à  la  ré- 
serve de  l'armée  de  mer,  ainsi  qpu'aux  marins  et 
militaires  do  celte  armée  en  congé  renouvelable, 
les  dispositions  de  la  loi  du  18  novembre  1875, 
qui  concernent  la  dispùnibililé  et  la  réserve  de 
l'armée  active. 

Toutefois,  le  rôle  et  la  compétence  attribués  à 
l'autorité  et  aux  juridiclioas  militaires,  sont  dé- 
volus, en  ce  qui  touche  l'armée  de  mer,  à  l'auto- 
rité et  aux  juridictions  maritimes. 


INFORM 

Â,T!i 

3NS  K 

1  FAF 

Il  a  été  versé,  le  3  janvier  1816,  à  la  Tréso- 
rerie géné-a'e  d'Ille-el-Vilaine,  la  somme  de 
20  fr.,  à  titre   de  restitution  anonyme  à 

rEtiiî. 


lions  de  francs  a  été  ainsi  perdue.  Le  nombre 
de.s  noyés  n'a  pu  être  exactement  chiffré.  Ils 
doivent  être  comptés  par  centaines,  m^alheureu- 
sement. 

—  Un  grave  accident  a  eu  lieu,  lundi  soir, 
sur  la  li'^ne  d'Anvers  à  Bruxelles,  à  l'enlrée 
d<>  la  staiion  du  Vieux- Dieu.  Une  locomotive, 
partie  d'Anver.s,  .s'est  jetée  dans  la  station  de 
Louvain  à  toute  vapeur  sur  ua  train  de  ma- 
nœuvre que  le  brouillard  intense  ej^i'èchait 
d'apercevoir. 
I     La  collision  a  été  terrible,  la  dernière  voi- 
;  ture  du  train  manœuvrant  aétémiseen  pièces; 
I  un  malheureux  berger,  qui  tiansporlait  des 
moutons  pour  le  compte  d'uT}  marchand  lini- 
bourgeois,  a  été  tué  sur  le  coup,  et  son  cada- 
vre a  été  lancé  à  plusieurs  mètres  de  dis- 
tance. 

Le  machiniste  de  la  locomotive,  cause  de 
la  collision,  a  été  relevé  dans  le  p!as  triste 
état.  Des  locomotives  et  des  wagons  qui  se 
i  sont  rencontrés  il  ne  reste  que  des  débris 
j  informes.  Le  bois,  le  t'er,  l'acier,  tout  a  Yolé  en 
1  éclats. 


M.  Georges  Halphen  a  fait  remettre  à  l'As-  } 
sistance  publique  la  somme  de  1,000  fr.  pour  I 
les  pauvres  de  Paris.  j 

—  Deux  nouvelles  améliorations  dan."s  le 
service  scolaire  de  la  ville  de  Paris  viennent 
d'être  mises  à  l'étude.  ■  | 

On  a  remarqué,  en  effet,  que  beaucoup  l'en-  j 
fants  d(^s  écoles  de  la  Ville  reïtent  dans  les  , 
rues  de  sept  à  huit  heures  du  matin,  par  îa  ! 
raison  quelles  classes  ne  s'ouvrent  qu'à  huit  i 
heures,  tandis  que  leurs  parents  parlent  pour  \ 
leur  travail  beaucoup  plus  tôt.  Il  est  question,  j 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  ,  d'ouvrir 
dans  toutes  les  écoles  communales  des  salles 
spéciales  d'étude  et  de  récréation,  où  les  en- 
fants seraient  reçus  et  surveillés,  à  partir  de 
sept  heures  du  matin  en  hiver  et  de  six  heures 
en  été. 

La  seconde  amélioration  consiste  dans  la 
création  d'écoles  centrales  de  dessin  industriel, 
où  les  élèves  ,  déjà  instruits  dans  les  élé- 
ments à  l'école  communale,  pourront  se  per- 
fectionner et  acquérir  des  connaissances  artis- 
tiques aitssi  complètes  que  possible. 

—  On  mande  de  Lyon  : 

La  réception  de  la  ligne  de  Lyon  à  Mont- 
brison  par  les  ingénieurs  délégués  a  eu  lieu 
aujourd'hui. 

On  s'est  arrêté  longuement  aux  magnifi- 
ques viaducs  de  Lentilly,  de  Vercherin  et  de 
la  Loire. 

Le  train  des  invités  comprenait  les  préfets 
de  l'Ardèche  et  de  l'Ain,  des  ingénieurs,  des 
membres  de  la  presse  de  Lyon  et  des  départe- 
ments voisins. 

Un  magnifique  déjeuner  a  été  servi  aux  in- 
vités à  GhazeUes.  Vers  huit  heures  du  soir,  le 
trai^n  était  de  retour  à  Lyon. 

—  D'après  les  relevés  officiels,  l£S  collisions 
entre  bateaux  à  vapeur  se  sont  élevées,  'pen- 
dant le;,  années  1872  ei  1873,  à  5,04!,  dans 
lesquelles  345  bâtiments  à  vapeur  et  autres 
navires  ont  été  coulés,  3,024  gravement  en- 


l'honneur  de  soumettre  à  la  sanction  de  l'As-    nommages,  et  1 ,6/2  plus  ou  moins  a,varie.. 
pemblôe  nationale  le  projet  de  loi  ci-après  :        j     Une  somme  cfu'on  évalue  à  près  de  150  mil- 


—  Au  moment,  dit  le  Journal  des  Débais, 
où  les  études  préparatoires  pour  le  percement 
d'un  tunnel  soas-marin  des!;iné  à  relier  la 
France  et  l'Angleterre  sont  poussées  avec  une 
nouvelle  ardeur,  il  n'est  pas  san,s  intérêt  de 
chercher  à  se  rendre  compte,  au  moyen  des 
résultats  dès  à  présent  et  certainement  acquis, 
du  développement  considérable  que  prendrait 
dans  l'avenir,  si  ces  études  i'.bontissaient,  le 
transit  entre  les  deux  pays.  Pendant  l'cnnée 
'1874,  le  consulat  d'Angleterre  établi  dans  le 
port  français  de  Calais  a  pu  constater  rembar- 
quement ou  le  débarquement  de  199,345  per- 
sonnes. 

A  Dieppe,  pondant  la  mê;ii(;  année,  on  a  ' 
constaté  l'arrivée  ou  le  départ  de  58,235  voya- 
geurs ;  à  Boulogne,  l'embarquement  ou  le 
débarqttement  de  110,419  personnes,  et  au 
I  Havre  le  départ  ou  l'arrivée  de  24,265  voya-, 
!  geurs. 

I     Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  le  mouvement 
j  entre  la  Belgique  et  l'Angleterre  par  le  port 
j  belge  d'Ostende,   -   mouvement  qui  s'effec- 
1  tuerait  bien  évidemment  dans  l'avenir  par  le 
'  tunnel  sous-marin,  et  qui  n'a  pas  été  moindre 
I  de  45,495  voyageurs,  —  on  trouve  que  le  nom- 
I  bre  des  personnes  qui  ont  passé  par  Ostende, 
j  Calais,  Dieppe,  Le  Havre  et  Boulogne,  pour  se 
j  rendre  en  Beigiqua,  en  France  ou  en  Angle- 
j  terre,  n'est  .pas  inférieur,  pour  l'année  1874,  à 
:  437,759,  dont  217,145  se  sont  embarquées  en 
France  et  en  Belgique  pour  débarquer  en  An- 
gleterre, et  220,614  se  sont  embarquées  dans  ce 
dernier  pays  pour  débarquer  en  France  et  en 
Belgique. 

Il  n'est  donc  pas  téméraire  de  penser 
qu'avec  les  facilités  nouvelles  que  créerait  le 
percement  du  tunnel  projeté,  le  transit  entre 
les  deux  rives  de  la  Manche  pourrait  dépasser 
le  chiffre  respectable  de  un  million  de  voya- 
geurs. 

—  Le  Piccolo,  de  Naples,  annonce  en  ces 
termes  la  découverte  d'une  madone'  de  Giotto 
dans  un  magasin  de  la  rue  Santa-Chiara. 

Un  marchand  de  bois  avait  loué  ce  local, 
qui  appuniî'nt  au  domaine,  pour  y  établir  se» 
magasins.  Il  avait  fait  blanchir  les  parois,  que 
le  peintre'  iVIoreili,  qui  a  vu  la  madone,  sup- 
pose avoir  aussi  été  peintes  par  Giotto.  En 
attendant,  c'est  une  vraie  bonne  fortune  qu'on 
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ait  pu  sauver  cette  œuvre  précieuse.  Le  do- j 
maiiae  a  repris  possession  du  magasin.  | 

—  Jusqu'en  l'année  1600,   les  mines  de  ' 
houille  du  bassin  de  Newc-îstle  n'avaient,  en-  j 
core  fourni  que  40  millions  de  tonnes  de  char-  i 
Lon;  le  dix-septième  siècle  exploita  aussi  une 
quarantaine  de  millions  de  tonnes,  le  dix-hui- 
tième  130  millions. 

De  1800  à  1873  inclusivement,  l'extraction  a 
été  de  7^  millions  de  tonnes  qui,  ajoutées  aux 
210  millions  tirées  du  sol  jusqu'en  1800,  don- 
nent pour  la  production  totale  du  bassin,  jus- 
qu'à ce  jour,  844  millions  da  tonnes  de  char- 
bon. 

Cette  prodigieuse  quantité  n'est  même  pas 
le  dixième  de  celle  que  le  bassin  renferme  en- 
core, car  on  évalue  (bien  approximativement, 
il  faut  le  dire)  la  contenance  actuelle  des  lits 
houiilers  de  Newcastle  à  un  peu  plus  de  dix 
milliards  de  tonneaux,  dont  un  peu  motns  de 
4  milliards  dans  le  comté  de  Northumberland, 
et  un  peu  plus  de  6  milliards  dans  le  comté  de 
Durham. 

La  quantité  totale  qu'on  suppose  exister 
dans  tout  le  Royaume-Uni  est  de  146  à  147 
milliards  de  tonnes,  soit  près  de  cinq  mille  fois 
les  30  millions  de  tonnes  de  houille  qu'on  ex- 
trait annuellement  du  bassin  de  Newcastle. 

—  Les  noisettes  de,  la  province  de  Tarra- 
gone  passent,  à  bon  droit,  pour  les  meilleures 
du  monde.  Chaque  année,  dit  le  Recueil  consu- 
laire belge,  on  en  exporte  des  quantités  consi- 
dérables en  Angleterre,  oii  elles  se  consomr 
ment  toutes  à  peu  près  exclusivement. 

Les  noisettes  qui  se  récoltent  dans  l'admi- 
rable plaine  connue  sous  le  nom  de  Gampo  de 
Tarragona,  qu'arrose  le  Francoli,  ainsi  que 
celles  que  produisent  les  fertiles  vallées  et  les 
riches  coteaux  de  la  Selva,  d'Alforja,  de  Vila- 
fana,  d'Alcover  et  du  partido  de  Falset,  jouis- 
sent du  rare  et  précieux  privilège  de  ne  pas 
rancir  en  vieillissant  et  de  se  conserver  dans 
le  plus  parfait  état  de  fraîcheur  pendant  plu- 
sieurs années,  même  à  l'étranger. 

Les  noisettes  des  Asturiès,  de  même  que 
celles  de  la  Sicile  et  de  la  Turquie,  qui  ont 
cependant  aussi  beaucoup  de  renommée,  n'of- 
frent pas  les  mêmes  avantages.  Elles  occupent 
un  rang  bien  inférieur  dans  les  transactions 
commerciales,  et  elles  sont  cotées  à  des  prix 
beaucoup  moins  élevés  sur  tous  les  mairchés 
de  la  Grande-Bretagne. 

Lorsque  les  noisettes  de  la  province  de  Târ- 
ragoae  sè  vendent,  par  exemple,  en  Angleterre 
à  raison  de  35,  shillings  les  50  kilogrammes, 
celles  des  différentes  contrées  sus-énoncées  ne 
valent  que  25  shillings  au  plus  le  50  kilogram- 
mes. Cela  explique  le  soin  extrême  avec  lequel 
on  cultive  le  noisetier  dans  la  province  de 
Tkrragone.  On  peut  affirmer ,  sans  crainte 
d'être  démenti,  que  c'est  là  que  la  culture  dé 
cet  arbuste  utile  est  parvenue  à  son  plus  haut 
degré  de  perfection.  Car  le  noisetier,  qui  dans 
les  autres  pays  et  presque  partout  est  aban- 
donné à  lui-même  et  croît  pour  ainsi  dire 
spontanément  et  à  l'état  sauvage,  est  l'objet, 
dans  cette  province,  de  sdius  véritablement 
exceptionnels  et  très-assidus. 
Toutes  les  plantations  sont  tracées  avec  une 
•  régularité  remarquable  et  entretenues  de  telle 
façoli  qu'on  n'y  voit  jamais  croiire  le  moindre 
brin  d'herbe.  Le  trhvail  dont  elles  sont  l'objet 
est  réellement  admirable.  L'aspect  que  présen- 
tent ces  forêts  d'arbustes,  d'une  culture  si  soi- 
gnée, est  des  plu-î  agréables  à  l'œil  et  ex-cite 


toujours  à  un  haut  degré  l'admiration  et  la  sur-  ' 
prise  de  c^  ux  qui  les  parcourent.  Ces  planta- 
tions, du  reste,  ne  peuvent  se  placer  inditïV!- 
remment  partout.  "Tous  les  terrains  ne  leur  , 
conviennent  pas  égalernonl.  Pour  qu'elles pros-  | 
pèrent,  il  leur  faut  les  terrains  frais  des  mon-  \ 
tagnes  ou  les  terres  légères  et  sablonneuses 
des  vallées,  entretenues  dans  un  état  suffisant 
de  fraîcheur  à  l'aide  d'un  système  d'arrosement 
artificiel  très-ingémeux,  connu  dans  le  pays 
sous  le  nom  de  mines. 

Pour  résumer,  on  ne  voit  que  dans  ce  pays 
une  exploitation  agricole  de  ce  genre,  et  on 
ne  peut  lui  comparer,  pour  la  bonne  tenue  et 
la  constante  sollicitude  dont  elle  est  l'objet, 
que  l'admirable  culture  des  superbes  et  pro- 
ductifs vignobles  de  la  Gironde  et  de  la  Bour- 
gogne. 

L'amandier  est  encore  une  source  de  beaux 
revenus  pour  la  Catalogne,  et  particulièrement 
pour  la  province  da  Tarragone,  dont  le  terrain 
lui  convient  beaucoup.  Comme  les  noisettes, 
les  amandes  de  la  province  jouissent  d'une 
très-grande  renommée,  et  elles  passent  pour 
être,  avec  celles  d'Alicante  et  de  Maiaga,  les 
plus  exquises  que  l'on  connaisse. 

L'exportation  des  amandes  se  fait  principa- 
lement aux  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  la 
la  République  Argentine  et  dans  les  princi- 
paux comptoirs  du  grand  océan  Pacifique.  Les 
meilleures  amandes  de  la  province  se  récol- 
tent à  Tivisa. 

■  ^ — «cs^  ■ 

Les  juuels. —  C'est  le  6  janvier  au  soir  qu'ex- 
pirait l'autorisation  accordée  par  le  préfet  de 
police  aux  marchands  d'étrennes  en  plein  vent. 
Demain,  les  boulevards  auront  repris  leur  phy- 
sionomie habituelle,  les  petites  baraques  au- 
ront disparu.  Ne  les  laissons  pas  s'en  aller 
sans  dire  quelques  mots  des  joujoux  et  de  leur 
histoire. 

On  peut  diviser  les  jouets  d'enfants  en  deux 
classes.  La  première  comprend  les  joujoux  qui 
ne  s'adressent  qu'aux  sens  et  qui  répondent 
à  ce  besoin  d'activité  physique  que  nous  ap- 
portons tous  en  naissant.  Ces  jouets-là  sont 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Les 
billes,  balles,  toupies,  cerceaux  que  l'on  a  re- 
trouvés dans  quelques  sépultures  égyptiennes 
ou  romaines  et  dans  les  tombeaux  des  premiers 
chrétiens,  sont  identiquement  les  mêmes  que 
les  billes,  balles,  etc.,  dont  nos  enfants  s'amu- 
sent aujourd'hui. 

Dans  la  seconde  classe,^  nous  rangeons  ies 
joujoux  qui  s'adressent  plutôt  à  la  sensibilité 
ou  à  l'intelligence  de  l'enfant  (poupées,  mé- 
nages, soldats  de  plomb,  patiences,  etc.)  et  j 
lui  permettent  de  satisfaire  cet  instinct  qui  le 
pousse  à  imiter  les  grandes  personnes  et  à  s'i- 
nitier graduellement  aux  mœurs,  au  langage 
aux  nécessités  de  la  vie.  Ecrire  l'histoire  de  ces 
jouets,  qui  ont  nécessairemeat  varié  suivant 
les  temps,  les  peuples,  les  coutumes,  ce  serait 
faire  une  histoire  en  miniature  des  mœurs  et 
de  l'industrie  des  nations. 

Mais  si  les  enfants  font  ce  qu'ils  peuvent 
pour  devenir  de  petits  hommes,  les  hommes 
restent  souvent  de  grands  enfants,  et  bien  des 
joujoux  ont  joui  d'une  faveur  peut-être  plus 
grande  dans  les  salons  que  dans  les  écoles; 
I  c'est  de  ces  derniers  que  nous  vouions  plus 
j  spécialement  papier.  A  la  tête  de  ces  jouets 
'  (mais  sont-ce  bien  des  jouets?)  il  faut  placer 
;  les  automates,  depuis  l'androïde  qu'avait  con- 
j  struit  Albert  le  Grand,  jusqu'à  la  chèvre  de 
I  FExposition  de  1887,  qui,  par  un  mécanisme 


ingénieux,  placé  dans  l'intiérieur,  rejetait  atî 
dehijri  rie  petits  bonboiiij  en  choculat.  Ce  iont 
là  de.s  jouets  de  mill'on'-'aiT'r^  et  iini  dénotent 
une  gran'Jo-, habileté  de-  i.i.  [)irt-de)'-arti-tes  qtii 
les  l'abriqueuL  x\lairi  la  u.ôme  labeur,  mieux 
dirigé,  n'îiurait-iJ  pas  pu  produire  un  pkis 
souhaitable  résultat? 

Après  les  joujoux  automatiques  viennent 
les  jouets  que  nous  appellerons  scientifiques, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  précédé  ou  suivi  quel- 
que grande  découverte  industrielle.  Ainsi ,  il 
est  certain  que  la  force  motrice  de  la  vapeur  ci 
été  primitivement  employée  par  les  Grecs  à 
faire  danser  de  petites  bailes  et  à  faire  tour- 
ner le  globe  creux  de  l'éolipyle.  La  poudre  à 
canon  servit  d'abord,  en.  Orient,  à  des  feux 
d'artifice;  et,  au  dire  de  Roger  Bacon,  en 
Europe,  les  enfants  s'amusaient  de  ce  mélange 
explosif  deux  cents  ans  avant  que  les  bouches 
à  feu  fussent  employées.  Notre  collabora- 
teur musical  ne  nous  apprenait-il  pas,  ces 
jours- ci,  que  l'idée  première  de  la  clarinette 
se  retrouve  dans  le  chalumeau  de  blé  que 
confectionnent  les  enfants  ?  Il  en  est  de  même 
d'une  foule  d'autres  inventions  :  l'utile  est 
sorti  de  l'amusant. 

D'autres  jouets  à  la  mode  ont,  au  con- 
traire, suivi,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  les  découvertes  de  la  science  ou  de 
l'industrie.  Ainsi,  ies  lois  de  l'optique  mieux 
connues  ont  fait  trouver ,  au  dix-septième 
siècle,  la  lanterne  magique  qu'inventa  le  Père 
Kircher  et  que  le  grand  Euler  ne  dédaigna 
pas  de  perfectionner.  Puis  vinrent  l'alphanéi- 
doscope,  l'appareil  fantasmagorique  de  Ro- 
bertson,  le  kaléidoscope,  et  enfin,  après  l'in- 
vention de  la  photographie,  la  stéréoscope. 
L'aérostation  a  produit  l'hélicoptère  et  les  pe- 
tits ballons  à  air  comprimé  ;  la  chimie,  les 
encres  sympathiques  et  les  fameux  ser- 
pents de  Pharaon.  Tous  ces  jouets  ont  joui  et 
jouissent  encore  d'une  vogue  méritée. 

Il  en  est  d'autres  qui  excitèrent,  à  cer- 
taines époques  de  notre  histoire,  un  engoue- 
ment qu'on  ne  peut  expliquer  que  par  les  ca- 
prices de  la  mode.  Tel  fut  le  bilboquet,  sous 
le  règne  de  Henri  III  d'abord  et  plus  tard  vers 
1789  ;  telle  fut,  au  dix-huitième  siècle,  la 
mode  du  parfilage  et  des  découpures,  qui  s'eai, 
reproduite  de  nos  jours  sous  le  nom  de  décaU 
coinanie,  polichomanie,  etc.  ;  tels  furent  les 
jouets  de  Vémigrant  à  la  fin  du  siècle  dernier 
et  du  solilaire  èon?,  le_  premier  empire.  Mais, 
parmi  ces  modes  bizarres,  aucune  ne  sévit 
avec  plus  de  fureur  que  le  jeu  des  pantins 
en  1756.  Chacun  avait  son  pantin  dtans  sâ 
poche  et  s'en  amusait  dans  les  salons,  au 
spectacle,  à  la  promenade.  On  jouâit  à  la  foire 
yaint-Laurent  des  pièces  en  son  honneur  : 

yue  Pantin  serait  heiSreux 

S'il  avait  l'art  de  vous  plaire  1  ^ 

Et  d'Alembert  daignait  lui-iiiènie  s'en  o«cu- 
per  :  «  La  postérité,  dit-il,  aura  peine  à  croire 
que  des  gens  d'un  âge  mûr  aient  pa  re- 
chercher, en- France,  ces  jouets  ridicules  avec 
un  emprcsseraens  qu'on  pardonnerait  à  peine 
à  l'âge  le  plus  tendre.  « 

Qaant  à  l'origine  du  inot  pantin,  elle  se 
trouve,  paraît-il,  dans  la  réputation  de  i3eaus 
danseurs  que  possédaient  au  dix-hùitièiiie 
siècle  les  habitants  de  Pantin,  réputation 
attestée  par  ce  refraiïi  célèbre  ; 

Ceux  de  Pantin,  de  Saint-Ouen,  de  Saint-éléud 
Dansent  bien  mieux  que  ceux  de  La  Villette; 
Ceux  de  Pantin,  de  Saint-Ouen,  de  Samt-CIoud 
Dansent  bien  mieux  que  tous  ceux  dechoznous.- 
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Jl  est  aussi  des  jouets  qui  ont  une  véritable 
utilitfî  dans  l'industrie.  Les  dessinateurs  en  bro- 
deries et  toiles  imprimées,  par  exemple,  se 
servent  du  kaléidoscope^  pour  trouver  des  cora- 
Linaisons  nouvelles  de  lignes  et  de  couleurs. 
Les  poupées,  dans  le  commerce  d'exportation, 
sont  expédiées  comme  patrons  à  l'étranger  et 
accompagnent  les  envois  des  modes  n.ouvelles. 
Lorsqu'on  envoya  dans  l'Inde  les  premiers  man- 
telets,  on  omit  d'y  joindre  la  poupée-modèle, 
et  pendant  un  au  les  dames  de  GalcuUa, 
privées  de  guide,  portèrent  sur  leurs  têtes 
les  mantelets  qu'elles  arrangèrent  en  man- 
tilles. Enfin  la  poupée  arriva  avec  le  second 
envoi,  et  la  méprise  fat  reconnue.        A.  S. 


La  Genèse  babylonienne.  —  A  la  dernière 
réunion  de  la  Société  d'archéologie  biblique 
de  Londres,  sous  la  présidence  de  M.  le 
D'  Birch,  conservateur  des  antiquités  orien- 
tales au  Musée  britannique,  M.  Newton,  con- 
servateur des  antiquités  classiques,  a  donné 
communication  d'une  nouvelle  inscription 
cypriote  qui,  malheureusement,  n'est  compo- 
sée que  d.e  13  lettres  ;.elle  est  inscrite  sur  deux 
bracelets  d'or  trouvés  à  Kurion.  La  traduction 
donne  le  sens  suivant  :  «  Appartenant  à 
Etéander,  roi  de  Paphos.  >.  Après  la  commu- 
nication faite  à  la  Société  d'une  inscription  phé- 
nicienne encore  plus  courte  trouvée  à  Ephèie 
t'.t  qui  n'est  que  de  sept  lettres,  une  autre  com- 
munication beaucoup  plus  importante  a  eu 
lieu,  relative  à  deux  des  tablette§  nouvelle- 
ment découvertes,  qui  sont  connues  sous  le 
nom  de  tablettes  de  la  Création,  dont  le  teste 
a  été  oflert  à  la  Société  par  M.  George  Smith 
avant  son  départ  pour  Mésopotamie.  La  tra- 
duction de  M.  Talbat  difîère  quelque  peu  de 
celle  qui  a  été  donnée  par  M.  Smith  dans  son 
compte  rendu  de  la  Genèse  babylonienne. 
Voici  la  traduction  de  M.  Talbot  : 

Tablette  I. 

Quand  la  région  supérieure  n'était  pas  encore 
rn         1      -  •      ,      ■  [appelée  ciel], 

Et  que  la  région  inférieure  n'était  pas  encore 
,  .        ,  [appelée terrai, 

Lt  que  1  abîme  de  Hadès  n'avait  pas  encore 
. ,       ,      ,  [ouvert  ses  bas], 

Alors  le  chaos  des  eaux  donna  naissance  à 
,  -  [chacun  d'eux]. 

hi  les  eaux  lurent  réunies  en  une  seule  place. 
Les  hommes  ne  demeuraient  point  encore  en- 
semble; les  animaux  n'erraient  point  encore 

.         j     ,.        ...  [cà  et  là], 

Aucun,  des  dieux  n  était  encore  né, 
Leurs  noms  n'étaient  pas  prononcés,  leurs  attri- 
[buts  n'étaient  pas  connus |. 
Alors  les  aînés  des  dieux, 
Lakiimu  ot  Lachamu  naquirent 
Et  grandirent.... 

Assur  et  Kissur  naquirent  ensuite, 

fit  vécurent  pendant  de  longues  périodes 

Anu ... 

TubUm  V. 

Il  construisit  des ,  demeures  pour  les  grands 
11  c     1  [dieux]. 
11  nxa  les  constellations  dont  les  ligures  fui-ent 
^  [comme  des  animaux], 

Il  fat  1  année  ;  en  quatre  quartiers  il  la  divisa, 
Douze  mois  il  établit  avec  leurs  constellations 
•  .  [trois  par  trois]. 

Lt  pour  les  jours  de  l'année  il  détermina  des 

[fêtes]. 

II  lit  aes  demeures  pour  les  planètes,  pour  leur 
[levev  et  pour  leur  coucher;. 
Et  pour'  que  aucune  ne  marchât  à  contre  sens 
[et  que  la  course  d'aucune  ne  fût  retardée], 
11  plaça  avec  elles  les  demeures  de  Bal  et  de  Hea. 
Il  ouvrit  de  grandes  portes  do  tous  les  côtés 
Il  lit  de  forts  portads  à  main  droite  et  à  main 

[gauche!, 


Au  centre  il  plaça  les  luminaires. 
A  la  lune  il  ordonna  dérégler  le  commandement 

[de  la  nuit] 

Et  de  voyager  à  travers  la  nuit  jusqu'au  lever 

[du  jour.] 

Chaque  mois,  sans  aucune  faute,  il  fit  dos  jours 
[d'assemblée  sainte] 
Au  commencement  du  mois  à  la  levée  de  la 

[nuit] 

Elle  lança  ses  rayons  pour  illuminer  les  cieux  ; 
Du  septième  jour  ii  fit  un  jour  saint 
Et  il  commanda  de  cesser  toute  affaires. 
Alors  se  leva  le  soleil  à  l'horizon  du  ciel  dans 

[la  gloire]. 

On  a  ensuite  donné  lecture  d'un  travail  de 
M.  Boscawen  qui  a  traduit  l'intéressant  frag- 
ment découvert  par  M.  George  Smith  et  dont 
il  a  fait  ressortir  l'importance  en  ce  qu'il  a 
trait  à  une  légende  biblique  ;  il  s'agit  de  la 
Tour  de  Babel. 

Son  cœur  était  le  mal. 

Le  père  de  tous  les  dieux  il  éloigna  ; 

Son  cœur  était  le  mal. 

Babylone  s'en  alla  avec  corruption  vers  le  péché. 
Les  grands  et  les  petits  il  mêla  sur  la  monta- 

[gne]. 

Leur  forteresse  chaque  jour  ils  construisirent 
Leur  forteresse  dans  la  huit 
Entièrement  il  finit. 

Dans  sa  colère  uu  commandement,  un  serment 

[il  proféra]. 
—  Pour  les  disperser  il  montra  sa  face 
Il  fit  un  commandement  :  rends  leur  assemblées 

I  tumultueuses]. 

Le  progrès  de  l'œuvre  il  arrêta. 

L'inscription  relate  ensuite  le  renversement 
de  la  tour  par  des  vents  violents,  et  les  lamen- 
tations des  Babyloniens. 


Pi'éfeeture  du  département       la  Seine. 
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PopHlaîion  (reccnsemsat  da  1872),  l,85i,792hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  6  janvier 
1876,  on  a  constaté  678  décès,  savoir: 

Variole,  2  ;  rougeole,  3  ;  scarlatine,  1  ;  fièvre 
typhoïde,  15  ;  érysipèle,  3;  bronchite  aiguë,  31  ; 
pneumonie  ,  55  ;  dyssenterie,  2  ;  diarrhée 
cholériforme  de.s  jeunes  enfants,  2  ;  choléra 
nostras,  »;  angine  couenneuse,  6;  croup,  24; 
afl'ections  puerpérales,  5  ;  autres  affections  ai- 
guës, 147;  afl'ections  chroniques,  341,  dont 
116  dues  à  la  phihisie  pulmonaire;  affections 
chirurgicales,  29  ;  causes  accidentelles,  12. 

Certifié  : 
Le  médecin  de  la  préfecture , 
D"-  J.  WORMS. 

Nota.  Il  y  a  heu  de  remarquer  que  le  bulletin 
hebdomadaire  devant  à  l'avenir  paraître  le  ven- 
dredi matin,  au  lieu  du  samedi  matin,  le  premier 
bulletin  de  1876  a  dû  ne  comprendre  que  les  dé- 
cès des  six  premiers  jours  de  l'année,  ce  qui  ex- 
plique le  chilfre  peu  élevé  de  ce  bulletin. 


Renseignements  sur  quelques  autres  villes, 

Londres:  Population,  3,445,160  habitants.— 
Décès  du  26  décembre  1875  au  l"  janvier  18 , 6, 
1,782.  —  Variole,  »;  rougeole,  7<);  scarlatine, 
75;  fièvre  typ'noïde,  14;  érysipèle,  1 1  ;  bron- 
chite, 249:  pneumonie,  103';  dyssenterie,  »  ; 
diarrhée,  16;  choléra  nostras,  i  ;  diphthérie, 
16;  croup,  13;  coqueluche,  75. 

New  York  :  Population,  1,060,000  habitants. 
—  Décès  du  21au27  novembre  1875,  492.  — 
Variole,  19;  rougeole,  6;  scarlatine ,  7  ;  fiè- 
vre typhoïde,  7;  érysipèle,  »,  bronchite,  16  ; 
pneumonie,  45;  dyphthéric,  n  ;  diarrhée,  19; 
croup,  17. 


Buda  Pesth  :  Population,  300,000  habitants. 
—  Décès  du  19  au  25  décambre  1875,  224.  — 
Variole,  7  ;  rougeole,  »  ;  fièvre  typhoïde,  3  ; 
pneumonie,  13;  bronchite,  »;  diarrhée,  17; 
diphthérie,  6;  croup,  5. 

Bruxelles  :  Population,  188,264  habitants.  — 
Décès  du  19  au  25  décembre  1875,  103.  —  Va- 
riole, »;  rougpole,  1;  fièvre  typhoïde,  1; 
bronchite  et  pneumonie,  19;  croup,  »;  an- 
gine couenneuse,  4;  entérite  et  diarrhée,  5. 

Prague  :  Population,  165,526  habitants.  — 
Décès  du  19  au  25  décembre  1875,  101.  — Rou- 
geole, !;  ■  fièvre  typhoïde,  3;  érysipèle,  »  ; 
bronchite,  1;  pneumonie,  13;  diphthérie  et 
croup,  11. 


SCIENCES  -"LITTÉRATURE 


NOTES  SUR  L'ORIENT 


(Troisième  article.) 


LE     FOI-TT  IDE 

Les  bâtiments  qui  arrivent  à  Conslan- 
tinople  s'arrêtent  devant  le  pont  de  Galata. 
Ce  pont  de  bois,  grossièrement  construit, 
ferme  la  Gorne-d'Or  et  s'étend  de  Galata 
sur  la  rive  droite  à  Stamboul  sur  la  rive 
gauche.  Il  forme  la  grande  voie  de  com- 
munication entre  le  quartier  européen  et 
la  ville  turque,  et  du  premier  coup-d'œil 
le  passager  qui  débarque  comprend  la  fié- 
vreuse activitér  de  la  ville  étrange  où  se 
mêlent  dans  un  pittoresque  désordre  toutes 
les  races  du  globe.  Le  va-et-vient  de  la 
multitude  qui  se  croise  sur  ce  large  plan- 
chermal  joint,  inégal,  souvent  agité  quand 
la  mer  est  forte,  éblouit  et  fatigue  les  yeu.x 
qui  n'y  sont  pas  accoutumés  ;  il  faut  du 
temps  pour  se  faire  à  ce  spectacle  extraor- 
dinaire, à  cette  diversité  des  costumes,  à 
ce  mouvement  précipité  d'une  foule  dont 
les  libres  allures  ne  sont  contenues  par 
aucune  règle  de  police  eï  par  aucun  usage 
tyrannique,  et  dont  chaque  individu  se 
trouve  dans  la  plénitude  de  son  initiative 
personnelle  et  de  sa  fantaisie  plus  ou  moins 
bizarre.  On  est  tout  à  coup  jeté  au  centre 
môme  de  la  vie  de  Constantinople,  au 
cœur  du  paysage,  au  milieu  de  cette  civi- 
lisation cosmopolite  faite  du  mélange  in- 
cohérent de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Avant  d'examiner  les  hommes,  voyons 
le  tableau  des  choses.  Le  pont  de  Galata 
est  dans  une  situation  unique  au  monde. 
Eu  y  débarquant  on  a  devant  soi  la  Gorne- 
d'Or  couverte  de  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, et  qui  s'étend  au  loin,  comme  la 
vaste  embouchure  d'un  fleuv-e,  jusqu'aux 
collines  vertes  de  l'horizon.  Le  soleil  qui 
l'inonde  couvre  l'eau  azurée  de  mouvan- 
tes étincelles.  A  droite,  Péra  s'étage  sur 
la  hauteur,  dominé  par  la  grosse  tour  de 
Galata  ;  au  fond,  dans  une  brume  lumi- 
neuse ,  on  aperçoit  Eyoub  et  les  ombra- 
ges des  Eaux-Douces  d'Europe  ;  à  gau- 
che, la  mosquée  de  Yéaii-Djemi  ou  de  la 
Valideh  sultane  dresse  à  l'entrée  de  Stam- 
boul ses  dômes  massifs,  ses  puissantes 
arcades  et  ses  deux  minarets  de  marbre 
blanc.  Puis  la  ville  turque  se  groupe  et 
se  développe  dans  toute  la  longueur  de  la 
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rive,  océan  de  maisons  accumulées  sur  un 
vaste  coteau,  d'où  émergent  les  formes 
arrondies  des  mosquées  colossale*^  Sainte- 
SopMe,  Sultan  Achmet,  la  Suleimanié, 
leurs  puissants  contreforts  pareils  aux 
assises  de  gigantesques  citadelles,  leurs 
minarets  qui  dardent  leur  flèche  entourée 
de  balcons  à  jour  dans  la  profondeur  du 
ciel  bleu.  L'onde  calme  du  port  baigne  les 
pieds  de  cette  pyramide  à  large  base,  faite 
de  constructions  amoncelées  les  unes  sur 
les  autres,  de  jardins  verts  et  de  mai-^ons 
blanches,  et  dont  le  va^te  sommet  élance 
dans  l'air  les  flèches  aigiies  qui  se  dres- 
sent au-dessus  des  coupoles. 

Si  l'on  se  retourne  et  si  l'on  regarde  du 
côté  d'où  l'on  est  venu,  on  a  devant  soi 
l'entrée  du  Bosphore  sillonné  de  bateaux 
à  vapeur  qui  laissent  dans  la  vague  leur 
écume  blanche  et  dans  l'air  leur  fumée 
noire,  de  barques  de  pêche  et  de  transport 
dont  les  mâts  et  les  vergues  forment  une 
masse  sombre  au  premier  plan  ;  au  delà, 
l'eau  moirée  où  le  jour  miroite  et  que  les 
troupes  de  goélands  constellent  de  points 
argentés  ;  au  fond  la  côte  d'Asie,  Scutari 
et  Gadi  Keuï,  dont  on  aperçoit  les  cyprès 
sombres  derrière  les  maisons  que  le  soleil 
couchant  couvre  de  lueurs  roses  et  où  il 
pique  sur  les  vitres  des  rayons  d'or  pareils 
aux  mille  flammes  de  quelque  magique 
incendie.  A  droite,  la  Pointe  du  Sérail 
profile  les  dentelures  de  ses  kiosques  et 
de  ses  bosquets  et  allonga  dans  la  mer, 
comme  une  corbeille  verdoyante,  la  fine 
extrémité  de  son  promontoire  ;  à  l'entrée 
de  la  mer  de  Marmara,  dont  on  voit  ar- 
river tranquilles  les  premières  vagues, 
une  petite  tour  surmontée  d'un  clocheton 
et  appelée,  on  ne  sait  pourquoi,  du  nom 
de  Leandre,  qui  n'a  jamais  traversé  ces 
parages,  s'élève  sur  un  petit  Ilot  de  rocher 
et,  au  delà,  les  îles  des  Princes  montrent 
leurs  masses  rondes  dans  les  incertaines 
vapeurs  du  lointain  qui  s'efîace.  A  gau- 
che s'ouvre  le  Bosphore,  qui  s'enfonce  à 
perte  de  vue,  calme  et  bleuâtre,  dans  les 
profondeurs  de  l'horizon. 

Les  yeux  ne  voient  point  d'abord  tout  le 
détail  des  choses  :  ils  embrassent  seule- 
ment un  panorama  immense,  où  se  mê- 
lent dans  un  flot  de  lumière  intense  les 
contours  moëlleux  des  rivages,  la  multi- 
tude des  édifices  et  les  splendeurs  de  la  mer 
et  du  ciel.  L'air  limpide  emplit  de  sa 
clarté  cristalline  ce  large  espace  ;  de  gran- 
des lueurs  irisées,  violettes,  d'or  en  fusion, 
d'un  bleu  ici  plus  sombre  et  là  plus  pâle 
rayonnent  sur  les  vagues  ;  le  vent  qui  par- 
court cet  éblouisssant  amphithéâtre  sem- 
ble une  palpitation  de  la  nature  ravie  ;  ce 
spectacle  ne  donne  point  la  sensation  de 
l'immensité  comme  nos  océans  du  nord, 
il  comble  l'âme  toutefois  par  la  fulgurante 
sérénité  du  jour  et  par  l'indéfinissable 
harmonie  dans  laquelle  se  fondent  les  on- 
dulations de  la  terre,  les  mouvants  refle's 
de  l'onde  et  l'aérienne  fluidité  de  l'atmos- 
phère. On  se  sent  pénétré  jusqu'au  fond 
de  soi-même  par  les  séductions  et  la  grâce 
enchanteresse  de  ce  merveilleux  sourire 
de  la  création. 

Mais,  se  détachant  avec  peine  de  cette 
contemplation,  le  voyageur  reporf g  et  con- 
centre son  regard  sur  ta  fouî-  doiit  il  est 
entouré  et  dans  iac]u«àe  il  se  sem,  [.our 
ainsi  dire  submergé,  tant  elle  est  agitée  et 
nombreuse.  Nous  avons  passé  de  longues 


heures  sur  cette  grande  voie  de  commu- 
nication, au  milieu  de  la  multitude  singu- 
lière qui  l'encombre.  Le. spectacle  est  d'a- 
bord confus  :  c'est  un  pêle-mêle  de  types 
inaccoutumés,  de  costumes  aux  couleurs 
saisissantes,  de  haillons  sordides,  d'indivi- 
dus affairés,  allant,  venant,  se  croisant 
dans  tous  les  sens  ;  tout  cela  donne  l'impres- 
sion d'une  mascarade  fantasque  et  parfois 
grotesque,  d'un  rêve  où  passent  et  repas- 
seut  des  figures  extraordinaires  et  des 
mannequins  châtoyants.  Puis  l'on  se  fait 
à  ce  tourbillon,  à  ce  mélange  incohérent 
des  nuances,  à  ces  physionomies,  à  ces 
poses,  à  cette  lanterne  magique  toujours 
nouvelle,  à  ce  désordre,  à  ce  tumulte  de 
la  tour  de  Babel  qui  réserve  à  chaque  ins- 
tant quelque  observation  imprévue,  quel- 
que surprise  bizarre.  On  voit  là  tous  les 
aspects  de  l'Orient,  toutes  les  formes  de 
son  inépuisable  fantaisie.  Pas  un  individu 
n'est  pareif  à  l'autre  :  chaque  passant  est 
un  modèle  nouveau  pour  cette  légion  d'in- 
génieux artistes  qui  se  sont  voués  depuis 
quelques  années  à  l'étude- des  mœurs,  des 
modes  et  des  paysages  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope et  d'Asie.  La  variété  est  infinie,  si 
l'oa  songe  qu'à  l'exception  des  fonction- 
naires turcs,  vêtus  de  la  triste  redingote 
noire  appelée  stambouline  et  coifl'és  du  fez 
traditionnel,  la  multitude  des  indigènes 
s'habille  à  son  gré,  selon  les  goûts  de  sa 
race  et  le  libre  caprice  de  son  imagination. 
Depuis  les  petits  marchands  qui  couvrent 
le  pont  deGalata  de  leurs  étalages  enplei.n 
vent,  posés  sur  da*  tables  à  pieds  croisés, 
jusqu'aux  plus  gros  personnages  de  Stam- 
boul, chacun  rencontre  son  cachet,  son 
style,  et  même  une  certaine  élégance  pit- 
toresque :  tout  le  monde  assemble  à  son 
gré  les  nuances  les  plus  bizaries  et  dis- 
pose selon  son  instinct  les  vêtements  qu'il 
porie,  les  plus  belles  pelisses  des  riches 
ottomans  aussi  bien  que  les  loques  rapié- 
cées de  la  populace. 

On  ne  saurait  décrire  cette  foule  multi- 
colore, mais  on  essaye  de  saisir  au  pas- 
sage quelques-uns  des  types  les  plus  cu- 
rieux. Les  vieux  Turcs  d'autrefois,  un  peu 
obèses,  à  large  barbe,  marchent  majes- 
tueusement, coifl:és  du  gros  turban  qui 
entoure  le  fez,  et  qu'ils  portent  vert  s'ils 
ont  été  à  la  Mecque  en  pèlerinage.  Leur 
tunique  est  volontiers  rose  ou  d'une  étofî'e 
rayée  jaune  et  bleu  leur  vaste  ceinture, 
le  ur  s  pantalons  de  soie  bo  uffa  nt s,  leur  ample 
pelisse  parfois  bordée  de  fourrures  alTectent 
toutes  les  couleurs  de  l'arc-en-ciel,  et  lors- 
qu'on en  voit  trois  ou  quatre  se  promener 
ensemble,  on  est  en  présence  d'un  gamme 
de  teintes  fraîches  ou  sombres,  criardes 
ou  fondues,  qui  réjouirait  le  cœur  d'un  Vé- 
nitien du  seizième  siècle.  Le  Persan,  au 
contraire,  préfère  les  tons  plus  assoupis, 
le  mordoré,  le  jaune  d'or,  le  vert  brun  ; 
la  pelisse  noire  ie  séduit  et  il  ne  quitte 
pas  le  bonnet  d'astrakan.  Le  porte-faix 
de  Gonstantinople,  arménien  ou  turc  de 
naissance,  courbé  sous'les  plus  lours  far- 
deaux qu'il  soutient  sur  les  reins  est  tan- 
tôt revêtu  d'une  veste  d'étoffe  brun  clair 
et  de  culottes  pareilles,  tantôt  du  costume 
léger  des  lazzaroni  de  Naples,  poitrine 
ouverte  et  jambes  nues.  Il  fend  la  foule, 
cliurgé  •■utume  uur-  lu'le  :'e  so.ijm';  et 
ciiiiut  à  lue-lôtc;  :  Guarda  !  guarda  !  L'it- 
j  râbe  d'Asie-Mineure,  grave  et  sévèie,  se 
1  reconnaît  aisément  à  l'austérité  de  son 


type,  aux  lignes  paisibles  de  sa  figave 
bronzée,  à  ses  grands  yeux  un  peu  in- 
quiets. L'eunuque  noir  du  Palais  porte  la 
stambouline  et  le  fez  ;  rien  n'égale  l'air  de 
contentcment  intérieur  de. ce  personnago,-; 
j'en  ai  vu  qui,  juchés  sur  un  cheval  où 
repose  leur  gros  ventre,  allaient  paisible- 
ment au  pas  relevé  de  leur  monture, 
regardant  les  passants  d'un  oiil  béate- 
ment protecteur,  laissant  s'épanouir  sur 
leur  large  face  le  sourire  recueilli  de  la 
digestion  excellente  et  de  la  plus  parfaite 
félicité-,  d'autres  ont  la  tête  haute,  la 
taille  colossale,  la  figure  ironique  et  su- 
perbe; ils  se  croient  certainement  supé- 
rieurs, non-seulement  aux  autres  nègres, 
mais  encore  et  surtout  aux  blancs  et  aux 
giaours,  et  s'efforcent  d'imiter,  avec  l'ins- 
tinct évident  de  la  race  simiesque,  lc;s 
allures  dédaigneuses  des  grands  seigneurs 
et  la  coquetterie  des  petits-maîtres.  Voici 
les  mollahs  au  turban  blanc  et  à  l'ample 
robe  qui  rentrent  dans  Stamboul  aux 
heures  de  la  prière  et  croisent  le  pauvre 
pope  grec  au  bonnet  noir  carré  entouré 
d'un  voile  noir;  les  Albanais,  à  la  figure 
fine,  aux  blondes  moustaches,  avec  leurs 
vestes  brodées  d'or  et  leurs  ceintures 
remplies  de  poignards  à  manches  ciselés 
ou  de  pistoletii  -à  crosse  d'argent,  regar- 
dent fièrement  la  multitude  et  forment 
un  contraste  saisissant  avec  les  petits  juifs 
vêtus  à  l'européenne,  qui  se  faufilent  sans 
heurter  personne,  l'œil  ouvert  à  droite  et 
à  gauche,  sans  cesse  à  l'affût  de  quelque 
bonne  affaire  :  pendant  ce  temps,  à  tra- 
vers les  entrecroisements  de  la  foule,  un 
lourd  chariot,  attelé  de  bœufs  gris  ou  de 
buffles,  s'avance  lentement  coudait  par 
un  massif  paysan  bulgare,  la  tête  enve- 
loppée d'une  sorte  de  foulard  rougeâtre, 
vêtu  d'un  épais  sarrau,  les  jambes  serrées 
dans  des  morassins  blancs,  encerclés  de 
bandelettes,  pareil  encore,  après  dix-sept 
siècles,  aux  Daces  vaincus  de  la  colonne 
Trajane  ;  le  Grec,  reconnaissable  à  la 
délicatesse  de  son  visage,  à  la  grâce  fé- 
line de  son  mouvement,  porte,  comme 
l'Albanais,  une  veste  surchargée  d'a- 
rabesques et  la  fustanelle  de  son  pays. 
Parfois  de  lourds  colosses,  habillés  de 
tuniques  de  soie,  à  large  figure  jaunâtre, 
au  nez  épaté,  aux  grosses  lèvres,  aux 
yeux  pointus,  au  turban  évasé,  traversent 
le  pont  par  petites  troupes  :  ce  sont  les 
hommes  de  l'Asie  centrale,  les  marchands 
de  Samarkand  et  de  Khiva  ;  ils  s'y  ren- 
contrent avec  l'homme  de  l'Hedjaz,  pres- 
que nègre,  le  fanatique  de  Djeddah  au 
turban  vert  qui  jette  des  regards  sombres 
sur  les  infidèles  ;  avec  le  voyageur  des 
hauts  plateaux  de  l'Inde  coiffé  de  cache- 
mire, venu  à  travers  l'Asie  à  la  suite  des 
longues  caravanes;  avec  le  naturel  de  la 
Haute- Judée,  maigre  et  à  peine  vêtu,  les 
cheveux  longs  épars  ou  tr^sés,  la  barbe 
noire  en  pointe  ou  fourchue,  qu'on  vou- 
drait voir  comme  le  baptiste  ceint  d'une 
peau  de  mouton,  qui  ramène  autour  de 
ses  membres  grêles  un  grandlambeau  d'é- 
toffe verte  et  qu'on  s'imagine  volontiers, 
à  le  voir  si  hâve  et  si  déchessé,  nourri 
des  sauterelles  du  désert.  Puis  au  mi- 
lieu de  ce  désoi-dre,  de  ce?  homme-  de 
;  toute  îribu,  ue  louie  langi'O  ci,  de  luute 
nation,  circuieut  les  fea:nes  tura.Oi 
enveloppées  du  feredjé  de  couieur  aiguë, 
vert  pomme,  rouge  cerise,    bleu  in- 
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tense,  d'une  seub  imauce,  la  figure  à 
de  mi- voilée  d'une  transparente  mousse- 
line qui  laisse  apercevoir,  au-dessus  de- 
grands  yeux  d'un  brun  sombre, -allon- 
gés encore  par  la  teinture,  les  contours 
-alourdis  d'un  visage  en  générai  vulgaire  : 
elles  traînent  après  elles  des  négresses 
également  voilées  et  des  bandes  d'enfants 
habillés  de  cotonnades  aux  couleurs 
voyantes,  souveiit  blanches  à  raies  rou- 
ges, coifles  de  toques  mordorées  d'où  ?'é- 
chappent  de  magnifiques  cheveux  bou- 
clés. Puis  les  voitures  vont  et  viennent 
escortées  de  cawas  à  cheval,  d'ennuques 
noirs,  remplies  de  dames  élégantes  mas- 
quées de  mousi-eline  ou  de  gros  pachas  à 
barbe  giise.  Nombre  d'Eiu-opéens  en  cha- 
peaux noirs  se  mêlent  à  ce  tourbillon  -, 
lout;  ce  flot  passe,  se  heurte,  se  presse, 
b'écoule  et  se  renouvelle;  s'arrête  aux 
petites  tables  des  marchands,  ?ux  bouti- 
ques de  Iruits  arrangées  avec  un  goût  ex- 
quis sur  les  deux  extrémités  du  pont,  aux 
embarcadères  des  bateaux  à  vapeur  du 
Bosphore,  de  Scutari  et  d'Eyoub  qui  ac- 
costent le  long  des  grands  parapets  de 
bois,  tandis  que  sur  toute  l'étendue  de  ce 
chemin  flottant  de  nombreux  nip-ndiants 
pullulent,  accroupis,  debout,  étendus, 
dans  toutes  les  altitudes  de  la  faiblesse 
et  de  la  prière,  quémandant  d'une  voix 
lamentable  snr  tous  les  ton.f  de  la  plainte, 
chansons  monotones,  obsécrations  reli- 
gieuses, indéfinissables  murmures. 

Etrange  cour  des  miracles  dans  le  plus 
beau  site  du  monde  !  Cadot  y  trouverait 
des  types  incomparables  de  loqueteux,  de 
souffreteux,  de  pauvres  diables  à  m.ine 
piteuse,  d'estropiés,  d'aveugles  et  d'imbé- 
riles.  Les  plaies  béantes,  les  horribles  lè- 
pres, les  memxbres  des,séchés,  les  disloca- 
tions incompréhensibles,  les  gibbosités  et 
les  amputations,  toutt^sles  contorsions  du 
squelette  humain  s'étalent  en  plein  soleil. 
Il  y  a  surtout  des  aveugles  —  les  ma'heu- 
heureux  !  aveugles  devant  le  Bosphore  ! 
—  qui  émeuvent  plus  que  les  autres  misé- 
rables. J'en  ai  remarqné  un  qui  se  tient 
tout  droit,  appuyé  sur  son  bâton,  la  main 
tendue,  ses  yeux  blancs  tous  grands  ou- 
verts, immobile,  semblable  à  quelque 
mystérièiii  styiite,  tout  le  jotir  à  la 
même  place,  laissant  échapper  de  temps  à 
autre  de  Ses  lèvres  quelques  mots  pareils  à 
mi  soupir.  Un  autre,  les  jambes  repliées, 
l  es  bras  en  l'air  ,  comme  en  extase,  lève  au 
ciel  ses  prunelles  incolores  en  psalmo- 
diant un  hymne  inconnu.  A  côté,  un  cul- 
de-jattô  couvert  d'un  sarrau  rougeâtre, 
coiné  d'un  fez  crasseux  ,  se  promène  sur 
ses  mains  dans  la  boue,  en  jetant  aux 
passants  des  regards  suppliants  et  sinis- 
ires.  Un  autre,  les  reins  brisés,  s'avance 
à  quatre  pattes  et  i-essemble  avec  sa 
sa  grosse  tête  enturbannée  à  quelque 
plantigrade  monstrueux.  Non  loin ,  un 
Arabe  à  genoux,  face  noire  etbarbe  grise, 
flanqué  de  deux  enfants,  aux  joues  hâves, 
agite  un  moignon  difforme  ;  d'autres 
sont  afi"aissés  sur  eux-mêmes,  inertes  et 
muets,  portant  dâns  leur  attitude  écrasée 
et  sur  leurs  mornes  visages  la  résigna- 
tion des  races  fatalistes  et  comme  le 
sceau  de  quelque  impitoyable  malédiction. 
Nul  ne  les  regaide  et  larément  une  obole 
les  distrait  de  leurs  contemplation  fcombre. 
La  misërè  a-t-elle  ses  mystiques,  et  dans 
08  corps  malsain  l'âme  emprisonjQée  est- 


elle  bercée  par  quelque  rêve  obscur  ?  De 
Galata  jusqu'à  Stamboul  ces  fantoches  se 
succèdent  comme  sur  une  voie  doulou- 
reuse; des  femmes,  masses  de  haillons 
aux  couleurs  incertaines,  s'af^croupissent. 
sur  le  sol,  la  tête  et  la  face  couvertes  de 
voiles  salis  et  déchirés  ;  parfois  courbées 
en  deux  et  le  menton  sur  les  genoux,  elles 
restent  là,  pâles  et  accablées  ;  une  petite 
fille  émaciée,  épave  de  quelque  tribu  er- 
rante de  Gypsies,  noire,  ébouriffée,  rou- 
lant des  y.eux  à  demi-éteints,  l'air  doux 
cependant,  tend  ses  bras  nus  et  malin- 
gres avec  une  infatigable  énergie,  en  ré- 
pétant Allah!  Allah!  d'une  voix  glapis- 
sante. Ça  et  là  des  mendiantes  envelop- 
pées des  pieds  à  la  tête  dans  des  bardes 
jadis  blanches  s'acharnent  après  un  pas- 
sant, lui  mettent  leurs  mains  crochues 
sur  le  bras,  lui  racontent  avec  volubilité 
leurs  misèi-es,  dardent  des  regards  de 
convoitise,  pareilles  à  des  harpies  eu  dé- 
tresse. 

Ce  spectacle  dure  tout  le  jour  tandis 
que  chacun  va,  court  et  se  démène  sur  ce 
pont  de  bateaux  que  la  vague  balance,  au 
bruit  des  voitures  qui  rouient,  des  che- 
vaux qui  piétinent,  des  gens  du  port  et 
des  patrons  de  calques  qui  s'i'iterpellent, 
du  siiilet  intermittent  des  bateaux  à  va- 
peur qui  s'éloignent  ou  qui  déchargent 
leurs  passagers  au  milieu  de  celte  marée 
humaine.  Rien  n'interrompt  les  fluctua- 
tions de  la  foule  big  irrée,  imf;atiente  et 
bruyante,  jusqu'au  moment  où.  le  crépus- 
cul*,  embrunit  la  mer,  oii  la  mo^quée 
Yéui  Djemi  "s'enveloppe  de  b;ume,  où  les 
femmes,  les  agag,  les  effendis  et  les  pa- 
chas retournent  dans  les  conaqs,  où  la 
forêt  de  mâtâ  qui  remplit  le  port  se  ba- 
lance en  paix  sur  les  ancres  immobiles, 
où  les  marchands  ambulants  ont  replié 
leurs  étalages,  où  les  mendiants  sont  en- 
fouis dans  leurs  mysléru-ux  repaires,  où 
Péra  et  Gakta  allument  leur  gaz  et  où 
Stamboul,  qui  n'est  éclairée  que  par  la 
lune,  rentre  dans  le  silence  et  dans  la 
nuit.  G.  M. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  7  janvier  1S76. 

La  pression  baremétrique  restant  exception- 
nellement élevée  (supérieure  à  Tfao""),  dans 
le  nord  de  l'Europe,  tandis  qu'elle  est,  aux 
environs  de  760™™,  dans  le  ceatredelaFrance, 
les  courants  polaires  régnent  sur  tout  le  con- 
tinent. Les  -vents  de  N.-E.  ont  pris  beaucoup 
de  force  en  Danemark  et  dans  les  Pays-Bas,  et 
quoique  faibles  su^  la  Manche  et  sur  l'Océan, 
ils  souiffent  fort  à  Cherbourg  où  la  mer  est 
grosse.  Une  tempête  de  N.-E.  avec  neige  et 
et  grêle  a  sévi  cette  nuit  à  Yarmouth.  La 
neige  est  signalée  ce  matin  à  Cherbourg  et  en 
divers  points  de  l'Itahe.  Le  thermomètre  mar- 
quait ce  matin  1°  de  froid  à  Gkerbouig,  8°  à 
Paris,  10°  à  Berne  et  20°  en  Suède  et  Herno- 
sa'nd. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baisse  de  3"'"  sur  Manche  et 
de  5™™  en  GascogQ-:'.  Coup  dé  vent  df  N.-E. 
à  cjaiïicire  scr  iifcQrhe  .'ous  l'ind. t a,,c:  Ii.Lî 
très  tories  pressions  de  Norvège. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précédente, 


Méditerranée.  Baisse  de  5™°'  à  Toulon. 
Vent  d'entre  E.  et  N.  tendant  à  prendre  de  la 
force  pîtr  places.  Neiges  en  Italie. 

France. 

Bàr-le-Duc,  Ghaumont>  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Très-fortes  pressions  continuent  dans 
le  N.  Vents  polaires  prédoininent  partout. 
Neige  à  Cherbourg  et  Boulog'ïie. 

Europe. 

Berne,  BruxeUes.  —  Cômmè  lâ  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.— 
Baisse  de  5™™  vers  Marsedle  et  de  3"™  eù 
Italie.  Grains  à  craindre  par  places  avec  neiges 
et  grêle. 

Péiersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Coups  de  vent  du  N.-E.  sur 
Pays-Bas.  Vent  faible  généralement  sur  Scan- 
dinavie et  Russie. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Documents  non  par- 
venus. Baisse  de  fi™™  en  Gascogne  et  de  5™» 
en  Provence.  Graitis  à  craindre. 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 

POUR 

la  ireconstruction  du  palais  et  des  bureaux  t 
de-<la  Légion  d'honaenr. 


(447«"  liste.) 

MM.  le  général  Foy,  grand  officier,  100  fr.  — : 
Le  vice-amiral  baron  Didelot,  grand  officier,  lOO;. 
Pereire  (Emile),  commandeur  (don  de  MM.  Emile 
et  Henry  Pereire,  ses  lils),  5U0.  — Adam  (Alexan«i 
dre),  ancien  maire  de  Boulogne-sur-Mer,  com-; 
mandeur,  200.  —  Colonei  d'Herbelot,  comman-^ 
deur  (3"  versement),  5.  —  Détroyat  (Léonce),  di- 
recteur du  journal  la  Liberté,  officier,  20.  —  Gau- 
tier, chef  de  bataillon,  commandant  de  place  k. 
Gorte,  officier,  10.  —  Gastel,  capitaine  en  retraite,: 
oliicier,  10.  —  Derrécagaix,  chef  d'escadron  d'éiat«i 
major,  oliicier,  10.  —  Fèvre,  colonel  d'artillerie- 
en  retraite,  officier,  10,  —  Baucheron  'de  Bois- 
soudy,  capiiaine  de  frégate,  officier,  20  —  Comte, 
de  Siiint-Aignan,  ancien  conseiller  d'Etat,  offi- 
cier, 40.  —  Hartliolony ,  président  de  la  compa-' 
gnie  des  chemins  de    fer  d  Orléans,  '  officier, 
100  fr.  —  Roques,  chef  d'escadrons  de  cavaleriei 
en  retraite,  officier,  50  francs.  —  D'Origny, 
ancien  administrateur  des  domaines ,  officier, 
10.  —  Pascal,  inspecteur  général  des  ponts  èt 
chaussées,  officier,  25.  —  Ad.  Morillôt,  directeur! 
de  l'enregistrement  à  Paris,  officier,  25.  ^  Victdïj 
Tassin,  directeur  honoraire  dé  roetrôi,.5.  —  So4' 
lier,  greffier  honoraire  à  la  cour  de  cassation,. of-' 
licier,  20.—  LaromBière,  preniier  président  dè  Ui 
cour  d'appel  de  Paris,  officiôr,  _20.  —  Bufour.i 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  officier,  20.; 
-7-  Jean-Pierre  Rossignol,  membre  de  l'Iustituti 
chevalier,  100.  —  Best,  imprimeur,  chevalier,  50.! 
—  Amédée  Damour,  rédacteur  aux  affaires  étràn-i 
gères,  chevalier,  30.  —  Geofl'roy-Dechaume,  std^i 
luaire,  chevalier,  20.  —  Armand  Durantin,  âvi-i, 
teur  dramatique,  chevalier,  20.  —  Lozouet,  ancien  r 
membre  du  consëil  municipal  de  Paris,  chev.,  50 
—A.  Wolli',  facteur  de  pianos,  ch.,  40.— Pelletier 
consul  général  de  Honduras,  chevalier,  15.— 
Bourdays,  ingénieur-architecte,  chevalier,  10.  — 
Gaillard,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
Hinsrin,  officier  de  mariné  en  retraite,  cheva- 
lier 20.  —  Jeanningros,  commandant  le  fort,d£ 
Noisy,  officier,  20.  —  Georges,  poftier- consigne 
au  fort  do  Noisy,  médaillé,  5..  —  Cercle  d'Aïn- 
Beïda  (Algérie)  :  Villot,  capitaine-commandant 
chevalier,  20.  —  Si  Ali  bel  Larbi ,  caïd  d'Ain- 
Beïda,  chevalier,  20.  —  Lakhdar  ben  Merad,  caïd 
chevaher,  20.  —  Bou  Dhiaf  ben  Salah,  caïd,  che- 
valier, 20.  —  Bou  Dhiaf  ben  Royaa,  caïd,  cheva' 
lier,  20.  —  Si  Chibah,  cheick,  médaillé,  10.  —  8 
Ferath,  cheick,  médaillé,  10. —  Graveile,  capiîainf 
en  retraite,  chevalier,  10.  —  De  Peretti  dells 
Rocca,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
Ûarmier,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
"Valentin,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.  ~ 
Hutiart,  capitaine  en  retrait<?,  ehpval'cr,  S. 
Ca;  l'dud,  aiioidu  Ueuieiiiiut-ojlouôl  du  régimea' 
forestier,  chevalier,  20. 
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16  noï.  75 


seîrt.  1875 
d» 
d« 

sept.  Î875 
d» 
d» 
(i« 

20jam.75 

15jHm.75 

lanv.  1873 
janv.  187(i 
.-iept  1875 
aéût  1875 
31juil!.75 

jaav.  1876 

i' 
à' 
d" 

SKJt  1875. 
15  oet.  75. 


2ljoct.75. 

janv  ÎS76 
> 

janv.  {876 

ton  iS75 

janv.  1S76 

Bit.  1870. 

janv.  1876 
nov.  1875. 

d« 

d* 

d' 

d- 

d" 

d« 

9i  1875. 
janv.  1876 


mai  1875. 
août  1873 
déc.  1875 
nov.  1875. 

mai  tS75. 


iaiil  1873 

eov.l§73. 
oet.  Î875. 

Pt>i,  i^^-j 
•m' îfse  ■ 


Vendredi  7  Janvier  1876 


FONDS  D'ÉTAT  FKANÇ'^UB 

o/o-.....'  


b6  15  20  10  05  66  65  90 


4  1/2  O/O. 

5  0/0'. 


6  0/9 (Sa?iMoJ«ian«it?«),t.fi.iOb.5eOï.,r.5001. 
d»  d»  ob.  2,500  rr... 

d»  d»  Gb.  12,500  fr... 

i'  i'  ob.  '25,000  fr... 

aÉPA.STi'OOR  WsLiCAtam^  proœ.  de  renies. 
û'  A'         bel  siégociables. 

mm  w  ÎTBKSOK..  

d*  1870, 2-10,  3-10  (c  de  506  f. 
'  d«  à'  el  fcoup.  de  t.OOO  f.' 
&'  d»  ->10  5%  («)uti-de!{),000f. 
d»  1875,  à  5  ans,  5  %  (c.  de  50<!f.' 
d»  à"  d'  (cour»,  df  J.noO  f, 
d«  à'  d»  (couf  df.*5,0(i((  f. 
d»       à'    i  ^  tl«  i.ifOOf. 

OBïJGATioNS       xaÉfcoïi ,  int  20  fr„  rem. 

boiiirs.  5ôô?r,,,  inH-àiti^-  niiissaiU  an  1889.  Lp. 
BOKS  M  ÎJÇ>i;5D.4.TI.OR  5  %  {éoiiss  lf>,74  ei 
1875),  ienib<.iQrsabl8s  à  500  fr. 
i'         (àérmXe.mtnL<),  titres  provisoires, 
mw®,  Empî.  aép.  1857,       remb.  225  fr.,  l.p. 
Obligations  185r>-60,  3%,  reub.  500  fr.,  l.p. 


d« 
û- 
à' 


1865,  4%,  i'enili-  500  fr.,  t. p. 
1865,  i%,  ifeiûb.  4ÛG  fr.,  t.p... 

Î87Î,  t%,  îeml».  400  fr.,  tp... 

d*  sjaans,  3?i,  ïemli  îOO  fî. 
d»  séries  îonies  (unités) .... 
d«  «.éries  sorties  (série  eut"-»). 
1872,  ê%,  «.tnb.  1,000 îî....... 

1875,  4îi ,  stmk.  500  &.,,220  f.  p. 
Û'  .  SoffiJ  pavé, 


fions  de  iiqQid.itjafl,  SX,  re£aboB«.  500  fr., 
et  psyablea  jtaj  i'Btîî,  aïsinpîji  d'imp. 

YALBURS  FRAiNgAISES 


D  soceeoo  t 


SAKOCE  a»  PARIS  ET  BES  PA.TS-Bâ.S,  asî. 

<Î6 1,000  f?.;  5S0  fr.  y.  (2ï>ecttp.  n»  Ê),....... 


COMPloïK  B'EsœMM'S;  aeîîeîi  500  îï.j  t.  p. 
CKÉDil  acMua  500  ïï.,  200  tr»  p. 

CEBDIT  FOSC,  COLOKIAS.,  a.SOC  fï.,  Sî^t.p. 

f  AetioH^e  500  h.,  256  .ft.  payés. . ......... 

;  Obligations  foncières  àfajl,OÛ0  fr.,  Sji...... 

«  1  Obligations  de  500  fr...  4%.....  ....<,. 

jgi  iO"««,  4%  

S  lObligatioîiî  de  500  fu  3%.... ............ 

S  ?       d»         10»",  .3%...,..........,. 

Sa  { Obligation.^  de  5Ô0  f?.,  4%,  1863.......... 

H  iGbtoîioB«  Ck>!Raiu'iate,  3?..... .......... 

Sj       d»  d<        5°»s  3?<. ....... 

§  f  OWigaîieas  Coiaiai«'-  éi  Kpart'»*,  1872,  5%, 
8  F  remb.  300  fr.;  t.p. 


ÎS75,  4? 


,  r.  50 


tout  payé.. 


fr., 


ALOSHIENKE  {Soc.  géa.),  a.  500  fi.,  250  fî.  p. 
d"  ûbl  reipb.  150  fr.,  t. ...... 

c«  d»  5%,  re»b.  500fr.,  t.p. 

Cîtfeîï  UroCSTRIEt  ET  COBIMER,  (-Sociétf^ 

séRérals  de),  aciion  à*)  56î)  fr.,  125  fr.  payés.. 
CiiÈmj  îLïOKmrs,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés 
s«i,  estîiEj.  sî'i  soBvelles,  (es-csup.  w  6). 

d*     Grosses  coDpBren...... ...>.. ....... 

ClRiBJa?KOB5î.iEE  (So8.  de),  SfL  5(K3  fï,i  t?. 
(Bï-coup,  îî«2i. 


DÉPÔTS  ET  COBfflPTES  COUÎIART8  (SoC.  dî 

acties  de  500  fr.,  125  fr.  payés  

SOCIÉTB  FlNAWCl.feB^:  lîF  PAKÎS,  action  i 

500  fr.,  25<}  fr,  vvjix  fsï-coiïp.  b.»  &)....... 


SOîiS-COMï'TOîïs  fia  OoiSEi;«ï(!«  ai  en  rir.dsgt 
ei9,  MSioï  ii  SOS  t?,,  125 f»  ?a7«J  (se  1tï«W.). 
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Vendredi  7  Janvier  1876 


BARQUE  FKAJSCO-JSttîï'ïlBfSiîjB,  «Otion  dft 
i^oO  f-,,  r.'svf'î  (■r'-'ouvovi  n"  P'!  


RAJKQCJB  5'KAW«JO-HOL1.A  ;»»AiS)B.  ««i.i«n  de 


«8  500  fr,,  250  ff.  p.  (oï-cftup.  n»  5).......,.. 


FiESaéGea  a  alais,  sctioa  de  500  iir.,  Lp... 

80?iK  A  GDEI.Î.ÎA,  a.  500  tï..  5|50  ff.  p.,  remî> 
§00  f!.,  6%  Ksraatï  par  liép,  ae  ComjtanîiBe  des 
la  rétfiption  <lc«  srsvaax .................... 

CHA1RE"«TBS,  MtjoR  d»  500  f^.,  îoaî  psjé,,... 

BSï,  Mîioa  ée  SOC  ti.,  îosi  payé.............. 

PARIS  A  tTO»  arr  méditkïsbakéik,  leîion 
«s  5Î0      toaî  i>ayé....„.,.-,,.o,.,,..„  


503  50 


iïiOT  ,  .îsîioa  «e  500  fi.,  taa!  psyê. 

SOM,  »§.  «s  500  ÎJ.,  iiJîéréss,  tam.h.  i  4O0  &. 

0Rî>lÊAîn5,  afilioa  do  500  (ï,,  toat  payé,,,.-.,» 


ORLKASi!  A  CHAÎNONS. 

j'H"Ut,  ™       payé. .... 

(iDîpôt!  il  la  ehîrgs  rie  Is  C'«). 


Aïiooit^î  âaes  pR? 
ehîrgs  t 

ODSOT,  «etion  de  509  fif-,  test  {««yé.. 


VBITOÉ35,  action  de  500  fr.,  îont  payé  

CHEM.  »K  FEE;  SI  DOCKS  ST-f»UË!V,  8.  500  f., 

t  r>.,  rcp.  de  6  >r.  (en  liriuid.)  

BOCKS   ET   ERTREPOTS  DE  'MASSEILLE  , 

aetioti  de  50O  fr,,  tout  payé  (sî-coup.  n»  3)... 

BHTREPOTS  Î^T  MAGASINS  GEj'VÉKACÏ  »E 

PARiS,  act.  de  î/31000%  t.  p.  ,;ex-a>iip.  n»  18). 
\llom.«;ttes  chimiques  (G'«  géiiérale  dss), 
scUoi)  (lo.  5&0fï,  25(('r.  payés..,,...,...,».., 

mm^'hGmsi  parisisinjss  bc  gaz,  Mtisîi 


COKF'"  maoaïnÈKS,  scî  500  ff.,  tant  payé. 

Grosses  couji 

CO.MP.tG?ÎXS  GSNlfe.  TRAMSATLANTîQOK, 

acUon  àe  509  fr„  t»uî.  payé  {6x-cea?oa  n»  26). 


aSKSSAGïïRIBS  MARITIMES,  acS.  500  fï,,  t,{î. 

voîïuïois  A  PARîs  (G'»  gén.  des) ,  action  de 
500  fi".,  îoat  pay;^  (ex-coapoE  p."  Î3). ...... 

SALIMES  iSB  i,'SST,  neî.  de  500  fî. ,  tont  p»yé, 

CAJUAt  M.«.RITmS  DB  8DBK,  t.  500  ff -,  t,p. 

(cc'jpon?  83  et  antérieurs  déuchés) , 


«•   Oéléga tiens,  remb.  i  500  fr.,  test  Bsiyé... 

(«oupon.s  12  et  antériears  détachés), 
é-'  bwj  ïron-easires,  S%,  reœi).  s  Î25  fî..-. 


FOî^'DB  D'ÉTATS  ÉTB.ANGERSi 

iiXGiAM  leamolsiés  SK)ï  cégociaUoa,  ehang* 
SiB  25  fr.  20. 

OîCTTB  «lOTTUCS.,  5X)  eontertie  (iîég...  «feango 
Sîê  2  fT.        Oblig.    100  llo!-.  (uapler). 

d'      1,000  Iloï.  '  d» 
<î«  d"    ÎO,0(iOno/,  à' 

ÂG-{PTK  (Empreat  vice-roi  d'j,  1870,  1%  obi. 
■fl.ypotbtoirw  ïemb.  à  SSO  fr.,  Soat  fayé...... 

éGYPTiiEïï.  îS73_,  7îJ,  obL  rcaib.  500  fï.,  t.  p. 
(1«  à'       coup,  ds  Sff..... ...... 

d»       coup,  de  25  f.'....c.,.. 

espsGPrg,  3K>  Estéricure.  1856  —  67—  69  —70 
(nf^îooiations,  cbange  Sîe  5  fr. 40)..v.. 

&'  Coupures  de  36  et  24  piastres.  

à'       à'      de  12  piastres.........  

i'  îaWr",  eoup.  de  75  piastres  eî  aa-dessus. 

d«  petites  coupures  

PAGAKSS,  obligation!!  rembolirssiisics  i  500  îï. 


iÈTATS-OTî*.  5-20,  18656%  (Bfg.,cii.  aieSf.) 


fr- 


d«  «oiîp.  lie  t,y  Qol. 

^"  lie  c'iï  dol...,, 

à-'  vî5  '(-,  do). 

d«  3  0ol,...,. 
d'    1861.  «-ysT:.  de  M  dol,,... 

fl»  âs  Ai>  .iûl.,... 

i'  «M  5d-ol...,, 

««    1867,  îssî/»  d?  fifi  di!  ! . . . . , 
■oâs^e'...., 


.322  60  3?3  75  325  ..  ... 
4S7  50  m  ..  ....  .. 

510  507  50  503   „, 

3Î7  50  33Ô  ^.  ...      ...  .,. 

a7j  577  50   .       .„  ... 

9S7  50  95*  867  50  ... 

705  707  50  

1197  58  1195  1!92  50  1191  25  . 
lOCO  .„  .,,  ,. 

511  ..  ...  ,^  ,„ 
63)  633  75  632  50  


39a   ,  ...  ..  ,4 

3bl  25  352  50  , 

1088  10?7  ^0  1075   

25  24  ..«.......,«„,, 

.0     p.  ^, 

îib  .   

620  .,  ... 

ii>      •  ■  ,.,  „ 


710  703  75  710  711  25  719  705. 


595  592  50  59.1  75  592  50  590 
588  75 

131  .   ...  ,  ,„ 


■  "  ■ 
eii  . 
ïtj  15. . 

P'  sii  iri 

en  Kq.. 

îiî  ib.. 
P'i.u  !5 
P»aa31 
ea 

au  15 
f"au15 
P«au31 
fia  «t., 
ea  lifj 
iiH  ci. 
?«  an 
on  tiq 
fia  et., 
en  liq 
tiB  et., 
P'  tin  c. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  flB  c. 
P»  fin  p. 
en  liq.. 
iîn  eJ... 
P*  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P"  fia  f. 
es  ilq.. 
firi  et... 
P'  fin  p. 
en  liq , . 
6D  15.. 
P«anî5 
ea  hq . , 
iinct,.. 
P«  fin  c. 
m  liq.  . 
fin  et... 
eu  liq., 
aa  15.. 
en  liq.. 
aa  Î5.. 
lâ  lic(.. 
as  15.. 
en  liq.. 
aa  15. . 
P»  ânî5 
en  liq . . 
aa  15.. 
P'au 15 
P»  as  31 
eïi  liq.. 
aiL  15.. 
P»  au  15 
ea  lifj . . 
aa  15.. 
P»au  15 
P*  Ae.  31 
aa  ÎD.. 
en  liq,. 
au  15,. 
en  ii>i . . 
sa  15.. 
en  liq . . 
au.  5 . . 

P-^aulS 
P«»u31 
en  liq.. 
aa  15.. 

P'aulS 


ea  liq.. 
sa  15.. 

en  liq.. 
ac  15-. 
P'aa  15 


ê"  RKM. 

r,ox)na 


s.  .'.I  Cl 

3ACÏ  .«M 


505  505 


322  £0  3?0  317  50  315  ...... 

320  318  75  322  50  325  322  50 
.118  75  3  ;'y  .    .  318  75  317  50 


2Î  !^ 
:;8  Y,. 
20  "A 


108  K 


SB  Uq.. 
au  15.. 
en  Mq.. 
ac  15.. 
P«aa  Î5 
P«au31 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«aui5 
8Q  liq,. 
au  15.. 


sa  J5.. 

ea  iiq.. 
aa  15.. 


325 


482  50 


325  • 
....  d  5 


..  d  5 


575 
368 


75 


7«7  50 


90'» 

1i9j 


3)5 
1077 


3i5 


710 


593 


325 


..  ..  d  5 
..  ..  d  5 


d  5 
d20 


d20 
d2Û 


d  5 

dio 


355 

I.  d  5 


...  d20 


d  5 


...  a  5 
...      d  5 


711  25  . 

. .  .05 
d20 

74)      d  5 


,„  d  5 


d  5 
d  b 


.  dK 


«.OTO-<   ,  oerufêi-  007t.-. 


591  25 


503  75  ...  515 

!  ...  ,  din!  ... 
:   .ne 


320  -. 
327  50 


350 


321  25 
...  dlO 
328  75  dlO 


...  dlO 
 dlO 


.  o.  dlO 
...  .,  dlO 


 dlO 

\\\  W  m 


W  dlO 


.110 


625  ..  ... 

...  ..  dlO 


352  50  ... 
.    ..  dl0 


...  dlO 

 die 


 dlO 

sio  "  : 

...  .  «dio 
...  dio 


709 

722  50 


325 


702  50 
717  5d  dlO 

727.50  dio 

590  1" 

...  dîO 


313  25  ... 
32?  5!)  «0 
....  dlC 


322  56 


508  75 

925  \ 
5Ô7  50 


325 
Î77  50 


967  50 

•  a  • 

72â 

122Ô  .. 
ItôÔ 
511 

635 


890  .. 

800 

122 

5Ô 

93 

46Ô 

470 

405 

425 

350 

*  • 

1077 

50 

lOsO 

^4 

315 
620 


460 
330 
725 


603  75 


92 

»«  « 

e  •  >» 

•  •  • 

80 

°65 

62 

% 

62 

328 

75 

362 

330 
33  e 

330 

5Ô 

330 

•  ■ 

20 

■  1 

"m 

211 

20 

18 

18 

% 

518 

75 

103  % 
iOS  « 


517  S 
323 


497  ! 

éë 


347 
572 


73D 

•im 

465 
625 


23,  i 
3*5  ' 


462 
62Ô 
728 


603 


108 

I(i8 

108 

119 

\ 

10 

\ 

\ 
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a 


nov,  1875. 
1876 


janv. 


Vendredi  7  Jmier  1876 


oeî.  1S75, 


jKiil.  Î8î5 

'i'"' 

oct,  1875. 
nov.  lS7b. 
«Gût  1875. 

oct.  1875. 

ip 
i' 
i' 

janv  1876 
mil!.  ir.'D 


janv  187C 

••«•»« 

&' 

oci.  1875. 
ocl*.  ÎS75. 


jï.HV.  'S75 
janv  iWi6 

:'4iU.  iS73 
janv  1876 

4oat  Î875 
janv  1876 

janv  iS'6 


janv.  1876 
«st.  laîé 


jaav.  1876 
,nn7.  Î878 

mi.  1866 
Mt.  1565. 
janv.  Î876 


ÉTATâ-OKiS,  fJOBSOlidéS j  5  ?i  -  •  

d»                d"        petites  couniiras 
ïTAUS,  SX,  Jioap.  de  leOO  fr  

^  viuf.  >jf:  509  fr  

tl»  lioup.  rte  109  fr.  J  500  fr.  es«lK«. 

i5«  ,  «tjup.  dP.  .50  fr  

aouj»,  aia"dtissoa.i^  da  50  f?^....  =  ... 

iS«       Sx  — ••"•.""■>'•-'•<■-«'-'••••">' 

O&UViMoï-BmmanMi,  1S63,  ïeiflb.  509  f. 

pÉBCvira,  ol)ijg«tloîiï  6%,  îout  pï}«....--..o 
grosses  cflupureis.  ..«..o  =  . 

i'  5%,  tout  payé  „...,. 

FORITCM»,  Î8t)3,  3%  {iii*soi;.,e!i.fii;o25.f.2o]. 

d»  185<)~5:T-M-80.  

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  5  %,  tout  payé 
amsij.  ii:62,  53i  (négoc.,cl:iangî)ax.c'âîT.20)  . 

d«      70,5ji,8b.  501.st.,  t.p.  (Bég.,ch.f.25.20). 

d«        d'    O-b.dfi  IM  1.  st.,  tout  payé...... 

d»'        d«      d«    500  1.  st. ,  îOBt  payé ...... 

d'        d«      d*  IWa  i.  st.,  îoiit  pay(5...... 

d'     Î875.  «!4îné«.,8h.fixo25î,20),  t.  p... 

oWiiç.de     501.  st.,  d» 
é"  de    IMl.  st.,  d« 

d«  <S"  de.    SOÛl.  st.,  d« 

^»  !S»  d«  -îOliOd.  st.,  d" 

DsTxs  GÈvi,  imuimias,  5%,  ofe.  500i«,î.p. 

m-rts  SïiKQO%,  5%  t  ie85-73.74,  esnp.  Î25  ft. 
d»  d-  d«  62  fr.  50. 

a«  A"  12fr.  50. 

aarpasuMî  ottomaWs  '?8fiO;6X,F.5ftOtir.,£.?. 


d» 

si" 
d' 
d" 

â« 
d" 
«• 

«0 


.S83,'6%,r.  500  f  . 
ï.^rosses  coapurcs... 
lS65,6%,r.500£r., 
Grosses  coupures... 
1869,6%-)  r.500ff., 
CHnpurc?  de  5.....0 
Coupares  de  25..... 
1873,  6%,  t.mt7. 
•  Coupures  de  5...<«* 
Coupures  de  25.><»> 


[VALEDBS  ÉTRANGÈRES 

iaANQîrelïîE  CKÉWIT  ÏTÀUEM,  SCI.  50iJ 

S!)îj  ff.  pay^»  (es-eoB3»  a»  19)........,...o,o 

SA1SQ8;SS  OTTOHA.ME,       de  501*  fï.,  250  fif.  p. 
îsï-rép,  dp  réserve,  43  f.30). 
4»  û"       Gaesses  ionpiireso.. 

CEÉarï  Fosciss  îi'AOïRiCHïi,  Mîtoîi  de 

o(Kf  fï..  200  fr.  payés.^  

â«  d»  Grosses  eoupures 

BMQUK  CKSTÏSflJLS:  SU  CRE»!T  FOJW&ER 
Î)K  RBSSSE,  Obi.       Eéfitl  5X.  fSKllî.  fî. 


4»  9feLIÎ"iféïlo5X,ï.  50(!fï.jî.p 

caioxi?  MosaïKR  ssiviGsol,  a.500fï.,t.?. 

«MïÉîii  s.E'ïRiesfSS'ïîg,  oetion  500  fr.a  t,js. 


106  M  106   .  ,..  ■•  ... 
45  50  35'25"20'i0'71 

71 10     '!  '.Il  y.  ll'i 


220 
34  50 

29  ;* 


58  .- 

99  « 
102  H 
lt'2  M 
102  H 


89  H 

89  ;4 
89  ?» 
89  % 
27/  tu 


60  5F,  50  40  2S  05  21  .. 
60  5.5  50  40  25  «i5  21  .. 

6«  ij5  50  4Ô  25  05  21  .= 

1.30  125..  .. 

Î3s  5ti  'iîfO.  ,  „  .. 

ui  Mf  îio'ns.'i .  '.  Z  r 

Î17  50  11}  îîfil)  Îis'li4* 
,    ...  ,.  .AVI  50  112  lie 

ii2'so  iii'i)  m"m  v. 

.       ..167  50  m  25  105 


»s.mjm  (SiiMi.i'S.ul  l}..  a«t.  5fJ0  t?.,  t.,»»».. 
coïœoos;  a  saraxs,  set.  de  560  f?., 

LOSÎK.%RB  {SD»"  Am'PaCHIEN),  ÎCÎ.  505  f  T., 

te^ï  payé  («x-œnp.  n»  31)  

eoupurei. 


MeRB"©:0BSir  M  L'ADÏ'HlCEîSi  ï.  5t53  f.,  t.E. 

d'  Grosse!!  coupures,  

MORB'.SiîSPAGîSOî,,  aci,  590  fr.,  t.p.  {estamp.). 

d»  d»  Grosses  coupures. 

â'^  â'        mn  estampillées.. ....... ^ 

d-  d»  Grosses  cocpnres.. 

PA'SaPKÏ.CNE  El?  BAKCEÏ.ONB'fSAEACOSSB  i), 

de  500  fï.,  tost  payé..  


,  ,       ^  Grosses  eoup.. 

ffOUTCîfAiS  IQ»  ?oy?lB5,  set.  fis  580      î.  ïî..  si  6  25  . , .  .> 


440  43S  !5  437  50  m  25 
437  50  ... 


4!5. 


50(5  25  ... 
505  ... 

450  447  50 


675  6;D  eeS  75  657  50. 


618  75  650  64S  75  617  50 


243 


250  252  50  255... 


29Î  0.  ... 

272  .50  271  25  '.Il 


aa  15. 
m  . 

au  15. 
P«atf  Î5 
P» au  {5 
P»aa3i 
P'  au  31 


en  Uq. 
an  là. 
(SU  lie. 
an  15- 
P»âu 15 
au  15. 

en  liq. 

au  15 

au  15. 


en  lifr. 
SB  15. 


en  Ii<i. 
au  15. 
es  H^i. 
aa  15. 
P«ât'î5 
P"au  15 
P«an31 
au  15. 
an  15. 
or.  iifi. 
aa  15. 
ai2  \b 
aa  15. 
P'aul.i 
en  liq 
au  15 
F'  an  S  5 
?'  sa  31 


1»  B,  k  i» 


emmm  m  wm  mm'&xm ,  g.     f?.,  tsp. 


Si.®A®OBîS'€  £  MAîsaiB,  aeî.  de  59S  iî,.,  s.p, 

$.3S-60By.  O!"  31)  C'î  SI). 


Grosses  «oayjtîrK!:..., 
62  ..  ...  . 

355  350,. ...  ..■  i  . 


es  liq.. 

au  la 
P«aiil5 
ca  lit- 
ïa  15 
P«au  îb 
?«au3i 
aii  l!» 
*a  15 
i'^au  i5 

P».!»  31 

en  Uo;.. 
au  15.. 
P'-au  15 
en  liq.. 
«8  15. 
en  !i<!. 
aa  15.. 
P^au  15 
P"  ai)  15 
P»au3i 
en  Um 
st)  15 
P«aal5 
.P«aii  là 
P«au3! 
aii  lig.. 
iiu  15.. 
P»auî5 
ei'  Ik!.. 
IQ  15. , 
en  liq.. 
au  15.. 
P»ari  15 

P«  SB  31 

on  liq.. 
an  13.. 

■iV  lifs.. 
an  15-. 
en  !!(•).. 
au  ib.. 
P»aui!i 
m  liq.. 
as  15.. 

SE  i!0,.. 

au  15.. 

P"  au  15 
an  lirf., 
au  15.. 

P«anl5 
en  li(j.. 
au  'i5.. 
P'-au  Kl 
?'  su  31 


71  50 


21  60 


4:j7 


503 


672  5ft 


m 

656 


253 
262 


271  2) 


350 


î"    V  » 


71  63  .- 

..  dlf 
.....  d25 

<.  dl 
d25 


..  dlf 


..  ..  d25 
..     d  1 


...     d  5 


43  8  7.!  .... 
.,.  d5f 
...  d5î 

506  25 
...  d5f 
...  d5f 


...  ..  d40 

 d20 

...  ..  é40 

tira  y 
617  50  d5f 
..  ...  d5f 
655  d5C 


253  75  . 
.  ,  o.  d5î 
56 j  <S5f 


272  50 

..  â5f 


,..  d5f 


70 

*72 


22 
23 


25 


427  te 


5Q1  25 


690 
640 


246 


265 


..  d5f 

,..     d5î'  ... 


75  .  . 
ïl  50  m 

°7Î  40  dèà 


d50 


£0  9i< 

21  10  dâO 
.    .  m 

22  40  doO 


dlO 

I!  dio 


iU  75  ... 

4.J5  dlO 


561  2)  ... 
...  ..  dîO 
...  dlC 


6^5  ..  ... 

680  ..  diO 

..  d  5 

680  »  die 

641 25  y.' 

6i3  dlô 
...  dlO 
...  .  dlO 


...  ..  ellO 


247  50  ... 

.  .  die 

...  diO 


267  50 

...  dlO 


d20 


Dernicf  court 


348  75 


ÎÊ5  . 

m  M 

Ki  50 


7,1  8 

41  bl 

219  iii 

"ù  se" 

40  . 

30  .. 
52 

54  a 

59  .. 

99  . 

ÎOi  .. 

102 

102  .. 

102  .. 

'89  ii 

89  % 

m  M 

89  M 

2%  ... 

"21  40 

21  40 

2i  4(; 


14i 

14^ 

137 
lii.i 
12,-S 
129 
Î2J 
ÎViS 
111  25 
ÎÎU 
110 


4CG 

iis  .. 

608  75 

462  50 
459 

665  '.. 

m  y. 

586  V. 

251  25 

3^  " 

230  !! 
289 

125  2-. 

ÎC8  75 

°62  r 

356  a") 


EmpniBtt  étTlllsg  îraaçaSsef 

Amiens  (Ville  d'),  45C,  n  mb.  180  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  3  r.  100 ff. 
Calvados  (D^p.)  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
I^aie  (Dép.)  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Wjje  (Ville  de),  1860,  3 X,  r,  100  fr. 

m»  (mf)ithms,m%  ,7.1m. 

«oa  (VUW.  12. 5«.  r.     fr.  t.» 


ri.DS 
haat.  i  isf, 

89       88  . 


97 


janv,  1S76|  Mar&eilte  (Y-'' do),  62, 5 % ,  ï.  500  fv. 
d»      MirseiJle  5%,  r.  100  fr. 

Rficbau  i T(inrf.«infi,V''"dt3l. r..50f 


avr.1875 
WM  1875. 


iÎGsbâiï  4Tonr(.oinf,^V''"de), r.SOf 
BsKcn  (Ville  de),  ôX»,  î.25f)  'ï- 
Ver.«a.i!teK  (Vïlift  dc)v  b%,  ?.  50!]  « 

?sî9B:riJ  'rrsaçals-^s  (Actions' 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  109  f.  p. 
Ass.  a.gric.  et  inc.  (G"«gén.),ii00f.p 
Assurances  générales  (încen(iîe),t.T>', 


mal  1875. 
mai  1874. 
eu  iioiad, 
aoftl  Î875, 
av'll  ÎK75 
d« 

mai  18*75. 
mai  '«74. 
oct  1875. 
mal  187b. 


Assa?.  gén.  (Diari*.),  5,{)&0  f-,  t.  p. 
Assurances  gt^nénlw  (Vie),  t,  p... 
Awursjwe.'î  ûîariutiies  f  (Sit.  dasX 
C"»gén.  des  Familles.  a.5«0'f..lC0  » 
France  ,'lwi»'i6).  î80      wyéï. . 

Kaiioask  (IiiCtindit)  1...  . 

Paternelle  (incendie),  400  fr.  payés. 
Patrie  (c.încel  G-az),a.l  ^iJO  t.,  250  p. 
Phéaix  (ïnceadiei,  îout  payé  


m 
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arr.  1875- 

avr.  Î875! 
s»«i|875. 

û» 

t*ipt.'l[s75 
A' 
i' 
i' 

i' 

(!• 

ISDT.  1875 
16janv.75 
luin  Î875. 

iViii'  1*875*. 

IS'îiiii  7Ti 
anv.  1876 


Bii  1875. 

lT.il.1.  1*75, 

janj.  1876 

187;. 
avril  1875 
inîll.  lS7o 
,  îsiny.  1871 
mars  75 
jauv.  1876 

ÎTiiU.  1874 
'snv.  187^ 
ianv.  iS7(i 
juill.  1875 

,aiu.  wn 

Isnv.  1871 

déc.'isîfi! 

•ni!l.  1870 
janv.  1876 
1875 
janv  S8?6 
iitUi.  IS'/C 
•uiiî.  1874 
janv.  1876 

avril  1873. 
janv.  l?7fi 
ïJli.  1873 
janv.  î87a 
laïU.  1873 
{stiv.  1872 

2îaoûi75 
avril  1874. 
nfX.  1873- 
jsnv  1S"'6 

XJlJ.  ISV,'') 

acpt.  1875 
»î  .<•..  4» 
ex-3°  rép. 
i"juin  75 
27  janv.  75 
OT-c  r!»1. 
6.1-3»  rép 
2  sept.  B 
'=>jauv  76 
jaHvK876 

30  sept.  75 
SI  iUill.  72 
uov.  1875- 
eï-coui?.3 
«niî  1875. 
ioïll.  1871 
ea  Uquid, 
tit.  1872. 
»Ti  Uquid . 
janv  1876 
;.ct.  187"; 

18  mars  75 

janv".  1876 
<î 

sept  1875 
oct.  1875. 
«e?t.  187-, 
50  avril  75 
B  oct.  75 
janv.  1876 
o«t.  1875. 
<î- 

15  oct.  75. 
avril  1875. 
ex-coap./. 
ISjanv.  75 
<S  sept. 75 
janv,  ÎS76 
mai  1871. 
déc  1875. 

ex-c  i... 
Bov. 1875. 
la  déc.  75 
ïz-c.  20. 


Le  Pilote  (233.  maritime»),  l,OCDf.p. 
i'iéass'jraHcas  fit  l'.iwss.  c.  l'Inceadic. 
tioleil  (Iccoiifiie),  a.l,0«0  f-,  666  f.  \- 

Soleil  (Vie),  2.50  fi.  nayôs  

Union  (ïncpndie),  iOÔ  fr,  payés.... 
UrbaiHO  (Inccnrl.),  a.  5,000  r.,  200 1.  ■ . 
Urbaine  (Vie),  a.  1,000  fr.,  200  fr.p. 
Urbaine  (Vio),  a  1,000  Tr.,  tout  payé. 
Visio  (assur.  maritim.),  1,400  fr.  p. 

Annuités  d'Aira  à  la  Bassée  

Annuités  d'Aire  à  la  B-assée,  5"". 

.Annuités  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Canal  des  Ariiennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bon!-dijGanaietHouil'-«'dela  Sarre 
Bons  de  /iqnid.  du  Casai  St-Martiii. 
Canal  de  Bonr^otîiie,  aolion  indemn. 
C'^Navcrro-Aragoa..  act  5<}0 fr., 1. 1,. 
ijuatrc-Caf^aux  ,  act.  Je  jouissance, 
i^ifiibri!  -i  rO!»i"C:jii.'il  leionc.dcl?). 
Suez  :  ex-c.25el2Kc.25ii.'î!  inc.n.dct 

d»  Oéi.ej-c.3etJ3^c.4;il0inc.n.dét. 

d»  Dclégbtions  de  jouissance. ... . 

Pont,  Por!  el  Gare  oe  Greiiello  

Chemin  de  fer  de  l'E^i,act.  d.'.jonlss. 
Chemin  de  fer  dnMidi,act.  dejouiss. 
Circmin  de  fer  da  Nord,  a.  de  joniss. 
Clietiiln  de  fer  d'Orléans,  a.  deioois.'i. 
Cheffli»  Je  fer  de  l'Ouest,  a.  de  joniss- 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  î.p. 
Bordèans,  à  'a  SoiJve<  acl.  501)  f.,  t. p. 
Briouzo  ii  la  ?erlé-Macé,a.5ÔOr.,î.p. 
Lyon  à  la  Cr.'dx-i^on.îise,  a.  50C  f. ,  t. p. 
Dnm  bes  ei  c!/.de  f.  S.-E. ,  500  f. ,  250p. 
iîperbay  à  Romllly,  a.  500  f.,  '250 f.  p. 
Fn'vcnt  à  Gamaches,  a.  500  fr.-  t.p. 
Hérault 'Ch.de  f.),  a.  500  f.,  312 .50  p. 
Lille  à  fféthune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  à  Valeudennes,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Lisieuï  à  Orbec,  aet.  500  fr.,  t.  p.. 
Loi  rauie  (Cti.  de  fer  de  la),  a.  oOO  fr. 
Mai!ie-et-L  et  Nantes,  a.500  f.,  250  p. 

Mértoc,  aot.  500  fr.,  tout  psyé  

UézidoR  à  Dives,  a.  500  fr ,  125  f.  p. 
Nauiais  (Glj.  de  te),  a.  50(1  fr..  t,  p. 
Nord-list,  fr,fa.cap.),45i ,  a.500  f.,t.p. 
.N^rii-Esi.  français,  act.  de  dividende. 
Normands  fCti.  de  fer),  a.  500  (7-.,t.p, 
Orléans  à  Gliâlon?,  act.  50iKr.,  t.p. 
Ori.à  Rouen  (s*«i.  S.  ),  a.  500  f. ,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  1'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram,  iN\),  a.500f.,  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  iiOO  fr.,  t.p. 
Piftardio  et  Flandres,  a.  506  l'r..  t.j>. 
S'-Ei!enneàS'-B.-ie-Ghàt.,a.500,l.p. 
âeine-e'.-M.  (Ch.de  f.).a,.^Oa  f..  275  r- 
ïraai.deParis(r.Sud),a.500f.250f.p. 

Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé  

Versailles  (R.  G.),  r.  m  fr.,  en  fiq. 
Vitré  à  Foatrèras,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fongères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
V'isges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saini-Dizicr,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  2C0  f.,  t.p. 
t^anque  do  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Biiaqiie  ch.d'inl.  tocal,a.,500  f.,250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.500  fr.,125f.  D. 
B.  Union  franco-Bî»,  a.  ,500f.,  250  p. 
Caisse  pén.  des  Gli.de  fer  (ex-3*  rép.). 

Caisse  Lésuyer,  act.  500  fr  '. .. 

Crédit  rural  deFr..  s.500f.,250f.p. 
Sous-Gompt.  des  Éntrep.  (ex-c.  17). 
G"  France-Algér.,  a. .500  f.,  250  f.  P- 
âulUoteaas,  Bouron  et  O»,  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500 fr.,  t.p. 
Moit&ssier  el  G'»,  a.  5(10  fr.,  250  f.  p. 
Gomptoi  r  Naud,  act.  nouv.  100  f. ,  l.a. 
Docks  et  Entrep. Havre,  a.l-/8000',t.p. 
Kntrepôls  libres  P-L-M,  a.. 500 f., t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act  500  fr.  t.p.. 
Salles,  Marchés  Naples,  a.  50C  f. ,  t.p. 
Magasins ifén.  Bardeaux, a.500  f.,  t.p. 
Marchés  {C'=  générale).,  a.  500 f.,  t.p. 

d»  Temple  et  St-Hon'.,  a.500  f.,t.D. 
Marchés Ghev.etFearr.,  a.  500f.,  t.p. 
G"  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
G"  genéï.  des  Eaux.  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  baniieuedePanV  a.500  fr.,  t.p. 
Eaux  d.3Vichy ,  a.  l/SOfiiT,  t.p.,ex-6.  i  4 
Industrie  Unîcre  (C"  de),  act.  .500  i? 
Lin  Maberly,  acl.  50i>  fr.,  toat  Dsyê. 

Pbnt-Rémy  (ex-c  Vj]  

Gaz  (C'»  csntr.  d'é.-.i.  par  le),  a.  5Û0  fr. 
Gai  sénéra!  de  Paris,  act. .500'?.,  t.p. 
G9Z  Mai-Siîilie  et  Mines,a.5e0  f.,  r.600 

D"  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Malliouse,  -ac.  5-50  fr.,  î.  j-,. 
Gaz  fC"  Parisienne),  act.  d*  jouiss. 
Gaz  (UnIsB  des),  aci.  500  fr..  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  do  1/800G». 
L'Aveyron  (Soc.  noav.  ) ,  a.  500  f.,  t.p. 
Belmez  (houiLet  métal.  ),  a.SCô  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mins-î  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Elot(Uoni!.Ch.def.),a'.i/6000',t.p-. 
Mines  Caiapa^nao,  act.l,{)00fr.,t.r.. 
îilinos  CarBiâus,  aot.  50(!  fr.,  t  p'- 
Mines  Grand-Gorabo,  act.  1/24000^. 
Miueî.  de  Hueiva,  s  de  cap.,  r.256f. 
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2  7  50 
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175 


35i 


715  ..  7Î2  EO 


710 


1D2 


•V 


123 


57  59 


360 


810 


IT-C.  5... 

nov.1875. 

15  déc.  75 
Sov.  1(872. 
mai  1875. 

éilé."23'.! 

janv.  S  870 
15«epi.75 
nov.1875. 
31  mai  74 

ei-e.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
8X-C.  4... 
oct.  1875. 
janv.  iS7ri 
ftii).  18'5 
luUl.  1870 
ex-c.  1.. 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.  i875. 
'JO  on,  75. 
30  («éc.  75 
mill-  1870 
5  .luiU.  75 
15  nov.  75 
juin  1874 
22  déc,  75. 
15  janv.  73 
mv.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
.iuill.  Ii.s70 
0X-C.Î4.. 
iulll.  1875 
31iuiU.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oct.  1875. 
nov  1875. 
janv.  1876 

d- 

oct  1875. 
janv.  1876 
a« 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
Mais  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oc!  1875 
janv.  1876 

d* 

ày 

d» 

act. 

ao'ût  1875 
nov.  1875. 
ianv  iS7<i 
iuill.  1873 
oet.  1875 
d" 

janv.  1876 
d« 

d' 

d» 

oct.  1875 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 

'  % 

oflî.  1875. 
jaav.  1870 
sept.  1875 
janv.  1876 

d* 

d» 

d» 

d» 

H" 

oet.  1875. 
déc.  187.5. 
janv.  1876 

à" 
d« 
d« 

10V.  1875 
janv.  lS76 

d» 

d* 


08Î.  1875. 
janv,  1876 


oct.  1875. 
janv.  18T6 


Mines  Mâlfldsno,  Mt.  de  fooiMsi^te 

Mines  tli"iiit-(:l-iIad.Q.  s. 5aof., 

Mines  dt  Sjnisiir'er.   . . 

Mines  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  i.  p. 
Mine.'',  d-î  Soumah,  a.  noav,  125 f.  p. 
Vallenar.  ,,ct.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (ForRos  et  Fonderies  d")  

Gail  et  C'=(Soc.nouv.),  a.500  f.,  t.p. 
Forges  de  Chatillon  et  Cummeairy. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.500  fr.,  t.p. 
lîaats-Foiii-a,,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  5f)0  f.,  t.p. 
Liverduii  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel,),  b,  500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  ii.,  t.p. 
Charg"  réun.  (C"  fr.),  a.  560  f.,  t.p. 
C'«  deNîvijj-ation  intér.,a.50()f.,t.p. 
Qf'  gériér.  des  Omnibus,  a.  5G0  f.,  t.p. 
C">  êéiiér.  des  Omnibus,,  a.  «je  jouiss. 

C"  Lyoïiniriso  de.'b  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  aet,  de  jouissance. 
Toaagt  Bass-S.  et  Oi.ie,  a,  500  f.,  t.p. 
Touago  de  Conllans,  acL  500  f.,  t.p. 
Transports  riiaritimes, a.  500  fr., t.  p. 
G'»  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Gliameroy  

Cotons  Alsériens,  act.  .500  ft.,  t.p. 

Dea.i-Cirqiies,  act.  200' fr..  t.p  

Etablis.çemtnts  Duva-I,  h.  500 fr.,  t.p. 
Ëtabli.ss.  Màiétra,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  (.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glac-iéres  de  Paris,  act.  5(>0  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act,  ,500 fr.,  i.p.... 
Matériel  ch,  de  fer  (G"),  a,  500  *.,  t.p. 
Port,  clc,  Cadix  (G'"  pr.),  a,500  f.,  t,i', 
RalTineries  Nantaises,  a.  500  fr..  t.p. 
Salins  du  Midi,  acri,-500  fr,,  t.p'.... 
Tabacs  (C'«  franç.),  a,D0Of.,  t.p.... 
Taillerie  de  Diam.,a.580f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Vflleats  françaises  lOhligat.j 
Bességes  à  A'-ais,  3%,  remb.  oWi  f;. 
Boiidy  i  Aulnay-iés-ij.,  3%,  r.  5fiÔ  1. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.5U0  f. 
Charentes,  3%,  remb.  à  .^00  fr... , 
Gharentes,  Bons  6%,  remb.  2t0  fr. 
Croix-RousïC-  (Lyon  à),  3% ,  r. 500 î. 
DombGS  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr, 
DoBibes  et  S,-E,,  Eons6%,  r,5il0fr. 
Eperniiy  à  BomiUv,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1fô2-54-.56,  5X  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  (  ml.gar.  par  Et.). 
Ârdennes,3%,r.500).,  d« 
Baie  (Strasbourg  à).  1843,  r.  1,256  (. 
Bàle,  rernb.  625  fr.  (ini.  lîar.  par  Et. ;. 
ûieaze,  3%,  remboursable  a  500  fr. 
Moutsrcau,  5%,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévsn!  à  Gamaches,  3%,  r.  500 fr. 

Hérault,  3%,  remb,  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3%,  renil),  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3?!; ,  r.  600  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  ï  625  fr. 
Lisieux  à  Oriwc,  3%,  .'cmb  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  rembr/ursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  ï  Marseille, 5 %,r.  1,260  ff. 
Bourbonnais,  3%,  r.506f, (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500 f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  à],  55, 3  % ,  r.500i'gar.  1. 
Geiiève(Lvonii),57,3%jremb.5G0f, 
Méditer.,  int.25f.,r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer.,52-55,3%,r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit.,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit,  66,  3%,  r.SOOf, 
Rhône-et-Loire,       remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.  3%,r.5e0f.  (int.g.), 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500 f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  5(W  fr. 
Mé4oc,  Bons  6%,  rembours,  1,000  f. 
Mézidor,  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 
Midi,  3%,  remb.  5Û0fr.., ......... 

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  ■  •  ■  1 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  50O  fr., .. 
Gharleroi  à  Erquelines.  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%, r.500  f..t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  It  fer),  3%,  r.  500  f. 
Orléans  1842,  k%,  remb.  1,259  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb,  Î,25Q  fr. 
Orkans,  3  reraboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr, 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.(gar.parOrl.) 
Of!éansàChàlons,3%.  r.  500  fr.., 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312 
Orléans  àGhàl.,dcl08,3i3àl90,312. 
Orléans-Evreni  à  Eibeuf  et  Acquigny 

à  Dreux  (Orl.-R. ,  N.),  3 % ,  v. 500 f. 
Orléans-Gisors-Veraon,  3%,  r.SOOf. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemoï, 

3%,  rembonrsaJ)le  500  fr.. . , . 
Oriéans-Pont-do-l'Archc  à  Gisers. 

3%,  remboursable  500  fr  

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3% ,  r..5O0  f. 
Om'e,  Z%,  remboursable  500  fr.... 
Ouest,  3%,  remb. 500 fr.  (iHt..g.Et.). 
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16 oct. 75.  i^*.!!)»?  Saisi -.Euoiinfi.  ............ 

c.  7  est.  ii^ine?  Valfidaas,  tît.  BiJO  fv.,  t.  p. 


sept.  iS75  Hwe,  45-47, 5%, r.l,2.5S î,  d* 
janv.  1876  £i*w,  1848,  6?^,?.i.250f, 


janv.  1S76 
<iér  1875, 
janv.  10,6 
d" 

uci.  1875 
inill.  1872 
janv  i:s76 
inill.  1874 
janv  187S 

d" 

d" 

ori.  Îc75. 
janv.  1876 
:{1jUill.75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
août  1875. 
d« 

janv.  1876 
d' 
d» 

joill  1873 
inai  74 

15  oct.  75. 

oci.  1875. 

nov  1875. 

janv.  1876 

oct.  1875 

janv,  1876 
d» 
d' 

sept.  1875 
janv,  1875 
15  oct.  75, 
20  juin,  75 
oct.  1875 
'  1' 
janv.  1876 
\i)  ocl.  75. 
oct.  1875. 
d- 

janv,  l;w6 
a»v. 1,875. 
Rvril  l!i71 

janv.  1876 
!  déc.  75 
janv.  1H75 
nov.1875. 
î5  '-Si.  72. 
jartv.  187n 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

3(1  svril  7i 
janv.  1876 


nov.1875. 
sept  1875 
jariv.  1S76 

d» 

oct.  1875. 

d" 

août  1875. 

d» 
d» 

not  1875. 
janv  1876 

7  juiîl.  75 
15  juill.  75 

noï.  1871. 
d" 
(!• 

ma!  1873. 
d« 

ISV.1S7S. 

d' 

mai  1874. 
EOï.  1874. 

d« 

d° 

d» 

mal  1875. 
d* 
fi. 

d' 

Ù' 

â= 
d* 
d-- 
d« 

3i-c  40-. 
22jnm.  75 
mars  1873 
janv.  1876 
d- 

avril  186S 
oct.  1875. 
fcoûl 1875 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875 

fie 

d-- 

Ianv  ^'i 


Kouen,  1845,  4X,  r.î^iSÛ  î.  d' 
c  , ...    tT.;.')  ■;  »  I-,  V   .  t  <}r4'  > 

y.l.ii.:(!ii.ii.j..!,:-4ii.i.l,2,')0l.li-J.2t,) 

Vîussiiie.'v,  4;i,r.^;.(,  (,  1,25* f.  d« 
PsiVs.-Trtaiways-fiiovd,  G"/ .  t.  4-00. 
Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  r>ÛO  fr. 
PiCiirdie  et  Fla-ndj-es,  S%,  r.  500  fr. 
St-Ktienne  à  St-lîoiinei,  ,  r.  5U0î. 
Sf'iDe-el-Marn«,  3%,  rernh,  500  fr. 
Tramways  (sud)'6  r.  à  500 f., t.p. 
Tréj.ort,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Venrij'e,  .3  %,  remboursable  500  fr. 
Viué  a  Fougères,  3%,  remb.  500, fr. 

d'  BonsdeDélég.,5%,r.500  fr. 
La  Vologue.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  '3%,  remboursable  500  fr.. 
Wassy  à  Samt-Dizier,3%,r.50afr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  <i% ,  t.  6OÛ  fr. 
Gi«  Franoo-Algér",  3  %,  r.  500fr. 
UâclLS  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  8%,  remb.  300  ft. 
Halles  et  March. Naples, ii% ,  r. 400 f. 
Miirchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaui  (Comp.  gén.  des),  3 % ,  f .  500 1- 
Eaux  (Comp.  gi\u.  des),  5%,  r.500f. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  remb.  300f. 
Industrie  .i.inièrefcoiii'-),  6%,  r,  300  f. 
O'  Parisienne  dii  Gaz,  5%,  r.  500f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C'*  centr.  (S'écl.  au  Gaz,  r.  300 f. 
Gaz  général  de  Parjs,  remb.  à  300  f., 
Union  des  Gaz,  remboursa  b  If;  250  f. 
Houillères  d'Abun,  remb,  312  fr.50. 
Forges  do  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Cail  et  G",  remboursable  450  fr.. . 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2*si".r.500 
d»  1866,  5?i,  remboars.  500fr, 
Omnibus,  5%,  rcmboorsable  560 fr. 
Baie,î«ï-0iiut)bGs,5%,  rem.  300  fr. 
(;atons  algériens,  4}i%,  r.  à  403  fr. 
G^"  Iinncb.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
G"  Transatlantique,  5  %,  r.  50!) fr. 
Glaces  Montlui;on,5%,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  800  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb,  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400f. 
Salinei  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  l'emboDi^able  5f>ij  fr..i. 
d»  Bous  de  coup,  arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (C'"  frani;aise),  8% ,  r.  500  fr, 
louage  Contlans  6  la  rasr,  r.  259  fr, 

Faada  d'Biats  et  ds  Villes  éîro 

Emprunt  Autrich.,,  1860,  obi.  50011. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  5"". 
Obi.  Doman.  Autnch.,  66  (estamr).). 
bette  Anirithienne,  5%,  eoave-niê  : 
Obligatloaî     109  lloi.  (argent)» 
d»        1,0I)&  à' 
i"         lOG  d* 
d-        l,Cf)e  d» 
d«  100  fior.  (pacier), 

îd«        1,000  d' 
d«       10,080  d» 
Ernp.  Belge,  Vyi%,  1844-55-57-Ô0 

Emp.  Belge,  2'A%  ■  

Erap.  Danubien  (Princ.-UQk!s).^8%, 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  66,  ob.hyp.  r.  dOO  f. 

Emp.  Egyptien,  1863,  7%  

Éials-Dnis,  5-20  Bonds: 
d«  loiS2, remb  déc.  71..- 

d«  d'   îemb,  7  mars  72 

d«  d»   îcm-b.  2*3  mars  72 

d«  d»   ïemb.  1"  juin  73 

d»  d«   ïemb.  6  sept.  73 

remb,  16  nov.  73 
ïemb.  i"  fév.  74 
remb.  3-5  sepS.74 
ïêuib.  î"  iiov.  74 
ïemb.  l"'  déc.  74 
Mmb.l«'janv.7S 
remb.  1"  fév.  75 
remb,  1«'  mai  75 
rsmb.  1"  Juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20JUU1.75 
remb.  1"  aoai  75 
remb.  15  aoûL  75 
ramb.  lisent. 75 
ïemb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  ,28  oct.  75 
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290 

4éj; 
64 
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105 
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d* 
d« 
d» 
d« 
d« 
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d* 

*> 
d« 
d' 
d' 
d* 
d» 
d» 
d= 
d» 
d» 
d« 
d- 
d« 
d» 
d° 

Bmp.  d'Haïti 

Ernp.  Hollandais,  G. F  

Emp.  Eendnras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
fimp.  Hengrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures/. 
Emp.  Mexicain,  1865,  obllg.  500  fr. 
Emp.  Piémonîsis,  1849,  4%.'. .  1 . n 
Emp.  Piémontais,  1850,  4%..  c .  1 . . 
Emp.  Piémoiitais,  cert.  anglais,  5% . 

Emp.  Romain,  5%  

Em-p.  PontLf.,  (>6-64, 5  •  Ci  100  f. 
&'  d=         500  f, 

d»  d"  imi. 

à*       fS6b.,  SXi.ii  

■     ■  ■  ^ysSft,t«r>f  !■/,%  n^ch.a  >-,  'y, 

fciap..  Ru)i»e,  1363,  ï%~.  r-  500 
iîaaî  T>aîiia.,Ei!nïS0Bi.'.trr.(87/.59. 


50  2S 


!5li  i: 


lanvier  1876 


Miridlonaas  (Û!«.it!il.),^.50Ô  f.jt,p. 
RoDiaiiis,  a.l.ro  i)i-i¥U...6/,  r.^OO' 
Oréit'.îmBb.c;p3giiol.a.dejiiliiss.'e5!.. 
■C"Madril(.-B8  t!Y!c!;rtr!ige  et .!«  cna'if- 
parie  (.iai,  acu  SI»)  fi.,  t.F 
TO(igra?bes  S'ord  (jr.  C").a.','Mt  " 

Valeurs  «scfaagcro?  lOhiig.i 
Lîblig.  Aotrich.,  0%  iu.  fès.;,  i"é;u- 
(*•       d»      2'  émission    ■  ! 
Oblig.  Astricli.jo/i  (r.oav.  réseau;. 

OWig.  Conloue  à  StfviUe,  3%  

Oblig.  Luaii)ardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.   ■ . 

Nord  ïïf^\,  Z%  Csriorité),  r.  50O  îV. 

d"       i  ravei)  a  va  rsa  b  i  si  (sa  h  s; 
l'.ocp.  an'iér.  Aet  B). 

6'  4  reYenu  variab.le  (av«c 
ooui>.  arricr.  Aet  B). 
i'àQipclBue,  •>%,  reoibours.  5(K)  fr. 
PajBpeluae,  3%  (ex-o.  r.  500  fr. 
Pon-ugais,  3?i  (ei-c.  29),  r.  jOÛfi. 
iîo;aai:is,  3  %.  reniboursabio  500  fr. 
ïaragosse,  3%,  remboEi s.  tMU. 
Bons  Lombards,  r«mb.  1876,.  îiOO  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  JOi)  ii  . 
Bon»  Lombards,  rci/ib.  1878,  âOit  fr. 
Bons  Mérid^  (5% ,  r.  580  f.  en  ô\!  ans. 
Soo.hyp.d.  EtatsUnts.c.s.G.r.aii.t.p. 
Ob.C'«MadvilOTiBdu  Gaz.  5%,  r..=ifil)  f. 
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«     %,  à  5  ■•-lis 
)S  BE  fïiAStJei.  Escoinpls,  4         /«ances,  5  . 

lis  D'ANGLBTEftRlE.. . .    tSsajmpiO,  5. .  %  . 

S  DK  LOHDKKS.   .  Midi   93  7à  .  ■  • 

i%  consolidé.   1  Une  heurt)   'ii  % 

de  Vienne,  7  janv.       ijîéwil   69  30  73  S5 

Q-édit  Autricùien   IM]  70  .. 

Clicmins  de  fer  Autriciiieiis  ■^<:^^  50   

Gnange, Loudreî.  LVm.  114  30.— Offre,  114  60  ...  ■  . 

0=    Paris  Oem.  4i  5K— Offre'.  -45  B'i  ... 

L-ot;  ...112      —  Napoléon.     9  IS     ,  .- 

(TaleurjB  se  aôgociaBt  à  trois  mois. 
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FALPiSS  COVtl 

20G  ^  a  206  X . 

s  122  %  , 

%  ii  f22  %  . 

H  à  122  %  . 
«  à  2i7  , 

14  à  2n  -M  . 

.  à  507  .  , 
..  à  499 

à  4;»7  %  . 
.  a  54'i 
.'>«  ï      à  5i9 

513  ;4  â  32!  ^  . 

445  . .  è  45s  , .  . 
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122 
122 
217 
2!7 
5C6 
4:18 
407 
517 


RECLAMES  &  ANNONCES 

KEÇCES 

Ohea  MM.  FAÏÏCHBY  LAFFÎTE  et 

8,  place  âe  la  Bourse 


A  cette  époque  de  l'anoée,  où  lout,  le 
monde  est  plus  ou  moins  enrhumé  ,  nous 
croyons  devoir  rappeler  à  nos  lecteurs  qu'ils 
ont  la  guérison  assurée  par  l'emploi  du  sirop 
et  de  la  pate  de  pierre  l-'IMOUMOUX. 
Dépôt,  dans  loutes  les  pharmacies. 

 r-«I3î>  

Piano  à  deux  mains.  —  Classiques  (Bee- 
thoven, Mozart,  Weber,  Haydn,  Clemcnci) 
'tio'gtés  par  Moscheies,  onze  volumes  grand 
format,  8u  francs,- payable.^  5  fr.  par  moîs.' 

Abel  Pilon,  rue  de  Fleurus,  33,  Paris.  w 

Le  LIVRET-GHAIX  continental  renferme 
les  Services  des  chemins  de  fer  de  toute  l'Eu- 
rope, —  dou7,e  cartes  spémaks  :  réseaux  fran- 
çais (Ouest,  Orléans,  Midi,  Lyon,  Nord,  Est), 
chemins  de  fer  de  la  Suisse,  de  l'Iialie,  des 
bords  du  Rhin,  de  la  Russie,  de  l'Espîigne,  — 
une  Table  et  un  Ilinéraire  alphabétiques,  qui 
évitent  toute  difficulté  de  recherches,  —  un 
gitkle-sommaire  indiquant  les  curiosités  à  visi- 
ter dans  les  principale.-  localiiés,  en  France  et 
à  l'étranger. 

L'édition  du  mois  çe  trouve  dans  toutes  les 
Gares  et  les  Librairies,  prix  :  2  francs, 

iliiiïfflli  m  n  11411  isï 


Vaieura  bb  cég-oclant  â  vm 
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Matières  d'or, 
arie  à  ÎOOO/IOCO,  le  i^^  3,4.34  r 

;3s  ds  20  'rancs)...  

m  it'r'(^j^  10»)/1000.  !e  'i»,  218 

(pitwis  ua  5  francs)  

)!es  espagnols  , 

ei)l6mbi<;Bs  el  mexicain.i  . 
de  Hollande  ei  d'AiUrichc  

i  Mionncs  Ferdinand   

meiicaines-  

lus  angolais.  

lies  

l'Amérique  (20  dollars)  ... 

ne  (20  marcs)  I. 

ne  flO  marcs)......,....,... 

les  (Rnssie).......... ....... 


eto. 
f.  44. 

!^V9 


fuir  s 
Pair  S 
7«  à  .. 
Wtra  . 
32  ■  i 
80  50 

11  "0  è 
i  K5  i 

4  i)5  à 
25  07'^» 

25  lU  i 

m  .  s 

5  JO  à 
24  50  à 

12  20  » 
20  35  i 


0/-00  r.i 
0/00  p" 
0/00  m. 
82  25 
80  7i 

ri  75 

4  9^ 
25  12ii 

25  U  i 

m  50 

5  is 

9Â  !>« 

12  3Ô 
20  45 


j  One  AdUion  it-'  i'I'.iiqué(;!f  lmi  ieiiieTiMirs  sîi; 
1  t'msarr.-ction  o.:i  18  taars  iS'i  i,  rtninissanio;.:  d!i 
i  seul  voiume  iiw  Im  f.ro»)«  voluiaes  pablléo  jiaf 
i  !a  commission,  est  en  veaift  k  ta  librairie  légia- 
iativp  A.  Wiuc.îslie  ■ij!  h  C'-,  31.  quai  Volt„:ure, 
8t  à  la  iUscAÏne  ijnr.uer  Bai'isHfj,  17,  ïue  de 
1  i'Ecole-iïf-.VtédeciDt-:.  0  if.utiie  ■firisister 
i  sur  l'intécét  que  présente  u?;  o;.r.'rage  où  se 
j  :ryuveai  groupés  ie*  JocuiaeiDii-  à  l'aiflib  des- 
j  quels  s'écri-"?,  on  l'in-'r.tiirc  des  tragiques 

I  événemo-nts  ••■ni  ont  éponvsiit^  ta  France. 
j  Outre  te  rappoi't  dé  i»  C'^aimi^siofi,  '«s  rapporta 
i  des  sousrcomai^ss-ions,  oeax  des-  pr>jnîierg  pr§- 
i  sidentb  de  cous  >i  «;Dj.iûl,  des  yréf(?!.s,  des  chefs 


..^fiiari.ruR'riB,  Ses  'i^^pusUions 


i  Co!^»  disponible,  geléa. ...... 85  5D 

■—        dégelée.,..-  ^.6 
1  &)b!a  disponible  en  mânes,  gelée.........  8^ 

"  —    dé*^cléc 

1  Colz»  épurée,  en  tonnes...,...".... 

!  Lin,  en  fiits........  ,  

;  Lin,  sa  tonnes  

>r«s,— TUrs  êiwharimétï.  88»,  lion  acq.,  7/9 


I  de  iégio-Q  !Î> 

j  des  téQ'j'îirii;  lii  df  nomhrenseii  pièce?  justiîi- 
;  ca'ivp..-.  ■'.biîé  é.diiioî)  conrit^-v:  îps  ■•■'.ctili<atiOTia 
j  pï{b5.èî-t  à  ia  tso  dw     voimu»-  ti.   'à  •.•o'!;r;m- 
j  sion,  qui  DP  v;  <cint  point  jjfoiiaites  ■is'seî 
I  tôt  potîr  <pie  if»  mo!<iticat)0«8  qu'elles  e.n?.r;d- 
naient  fciss^ni '''iii.>'.'  ■:duiî     îeil«  raêcse.  Une 
isusit  géufcrdite  alph.Âliéuque  lerniia»-  ie  voiuin& 
X.of.  édit.^nrf!  oTit  apporté  utî  so'T/  i->"<'trprr!p  S 
.  i'.îi'culi(.)!j  vypo^iàipaiqvio      i'uti  v!a;<i-  ,  .».  te. 
ractère  choisi  par  eux  et  la.  dispositon  des  dct- 
eurHeûts  en  rendent  Kiatériellement  ia  lectKre 
teès-facile,  (Prix       Tolums  broché,  i(î>  fr.  ; 
relié,  m  ïr.) 


10/13. 
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70 

■52  2.Î 
48 

58  75 

1:9 1-0 

140 


jlaMs  fin  pottdra;  titre  n»  3.,- 
■aifinés.  ~  i^oané  norie,.. 131) 
■aianés,  —  Belle  sorte........... 

(«  disponible,  du,  1'.  oTialité.  9&>,  ."..à 
Frai'i'o  

t"-  <iiiAli\é.  ..  Priî;  moves  du  (iainVai!'!!!! 

toi?,  i'bee!.,  M  3C  30  "à  31  bO.  190 1  25  25  iî 

-  29  il!  à  .30  .  -  24  2i  à 
•on,     ~      28  50  à  28  8Ô.         n  1- h 

-  ■    ••  ^   -      .     .  è 

,ciioix,3bo«.  Si  se  à  îi  88    -     23  i 

3-^  75  à  34  J3..  ~  22  56  i 
•îi  J  33  ..  -  21  50  à 
3f<  7.)  l  ni  50.    -    20  50  Ji 


Jlilé, 
lil^, 

iTCS, 


!Pt  Sf) 

35  î  -i 
26  25 
25  .. 
.2i  .. 

23  25 
22  '(à 
22 
21 


m  mmm  umms^s, 

est  le  me'iileîîî-  marché  dti)  tous  îss  jsîxw» 
aa&s  quotiéieaa,  comme  il  est  Is  mieux  fait 
et.  ie  phia  vané  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  ajîricole.  Le 
Bu.Uetia  ffançaisi  publie  tous  les  .jours  ua 
teuilieton  de  huit  colonnes,  pius  uns  Variété  litté- 
raire on  scienl;iiique.  1!  coûte  IS  fraaes  par'  am^ 
-;o!t,  par  ;our,  trois  c.«Eiîjim.es  >:nviron. 

Gii  pris  àu  abaisst.  à  10  i>aîica  psJi-r  icK  i"£;..;;r*s 
jurés,  desservaiits,  iustiti.îltiurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, erapii.syés  descheauas  de  fer.  officiers,  soiis- 
>uici5;'s  ô'  soldats  de  terre  ou  de  ruer,  les  lieux 
de.  raunicn,  bibliothèques  populaiverv,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,'?  B  mois,  4  f?.;  1  -moSs, 
î  fe.  '5.5  c.  On  s'aboane  en  adressant  fpaac©  iik 
àaa.îî,tïat-posto.,  SI,  q».©.!  Yoltai»,  à  Pasis. 


OÉPOT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  — Riguelle  et  Dothée,  hôtel  meu- 
blé, r.  GeoO'roy-Marie,  15.  (Acte  s.  s.  p.,  7  déc.)' 

Dubreuil  et  G',  épicerie,  etc.,  r.  Fontaine-St- 
Georges,  41.  (Acte  s.  s.  p.,  5  déc.) 

Mouchoux  et -Creuse,  passementerie,  r.  Michel- 
le-Comte,  26.  (Acte  s.  s.  p.,  19  dêc.) 

Tridant  et  Vuillemm,  argenture  s-  cristaux,  r. 
de  Clignancourt,  24.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

A.  liebièro  et  Levasseur,  robes  et  confections, 
r.  Saint-Lazare,  46.  (Acte  s  s.  p.,  29  déc.) 

Deslandes  et  Berthier,  alcools,  etc.,  q.  St-Ber- 
nai  d,  4.  (Acte  s.  s.  p  ,  29  déc.) 

Fehinbacli  frères,  coupeurs  do  poils  de  lapins, 
imp.  Ran(;()n,  9.  (Acte  s.  s  p.,  27  déc.) 

V.  1  aucoiiuier  et  lils,  commission,  r.  de  l'Echi- 
quier, 23.  (Acte  s.  s.  p.,  29  déc.) 

V.  Kouing  et  G",  sctc.  du  théâtre  de  la  Renais- 
sance. (Acte  s.  s.  p.,  10  oct.) 

Lejuate  et  G",  cafetières,  r.  Moi:'and,  4.  (Acte  s.  s. 
p.,  24  déc.) 

Marcuard,  André  et  C^  banque,  r.  Lafayette, 
31.  (Acte  s  s.  p.,  7  déc.) 

Prorogations.  —  Veuve  Gaen  et  Pereyra  Soa- 
rez,  r.  de  Ghàteaudun,  9.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

Modifications.  —  G"  des  bateaux  à  vapeur 
omnibus,  r.  de  Jarente,  7,  à  Lyon.  (Acte  M°  îies- 
simy,'not.,  7  dô\;.) 

Dissolutions.  —  Richardson  et  G°,  éditeurs, 
r.  de  la  Ghau.ssée-dAntin,  15.  (Acte  s.  s.  p.,  U 
déc.) 

Spectacles  du  Samedi  8  Janvier 

Opéra.  —  Les  Hugue  iots. 

Italiens.  —  Romeo  e  Giulielta. 

Français.  -  Le  Dem -Monde. 

Oâéon.  ~  Les  Daiiicli;  lV 

Opéra-ConiU-îî.3,  —  Le  Voyage  en  Cliinc. 

Gymnase.  —  Ferréol, 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'nieî. 

Paiais-Koyaî,  —  Le  Panache. 

Gîiâtelet.  —  Los  llusoadins. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Les  Bêtises  d'Iiiei-. 

Porte-Saint-Martin.— Jetinesse  des  Mousquetaires. 

HistorSquo.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune, 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-I^ule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  csssi^e 

Château-d'Eau,  —  L?s  Edios  de  l'annér. 

Gluny.  -  Le  Fils  de  Cliopart. 

Slar^gny.  —  Au  Petit  lionheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  bianeurs  de'Pa-ris. 

Dôiassemenîs.  —  La  Baigneuse  d  Arcacbon, 

Beaumaroîiais.  —  Le  D.-imon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Eiil'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physir/ue  îfmusante. 

Robert-Eoudia.  —8b.  —  Séance  par  Brunnci. 

CirqKe  d'iiiver.  —  Tous  los  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soii-s.  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestres, 

Th.  St-Honoré,~  Comédies,  Vaudevilles,  etc, 

Tsi.  TifinSature.  ~  Henriot  de  Béarn. 

Bxi3^de_Pe.ïntur^sJChiit.-d'Bau)  —T.  I.  j . ,  de  ÎO  li.  à  fi  h . 


Etude  de  M°  B.  Huet,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  4. 

D'UN  JÏÏ6SMBMT 

Iribuniil  civil  de  la  Seine,  le  vingt-quatre  dé- 
cembre mil  huit  cent  soixante-quinze,  enregis- 
tré, sur  la  requête  présentée  afin  de  déclaration 
d'absence  de  M.  Cousin,  ci-après  nommé,  par 
M"»  Maiie-Félicité  Pate,  ayant  tenu  l'hôtel  Saint- 
Roch,  rue  des  Jeiineurs,  lis,  épouse  de  M.  Ferdi- 
nand-Victor-Clément Cousin,  commis  d'agent  de 
change  chez  M.  Dreux,  rue  de  Gramraont,  14,  et 
demeurant  alors  rue  des  Jeûneurs,  18,  ladite 
dame  demeurant  actuellement  à.  Paris,  rue  de 
Paradis-Poissonnière,  50. 
Il  appert  : 

Que  le  tribunal  a  ordonné,  avant  faire  droit, 
une  enquête  sur  ladite  absence,  eî  l'insertion 
par  extrait  dudit  jugement  au  Journal  officiel. 

Pour  extrait  : 
E.  Hiiet. 
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Ministère  de  la  justice. 


M.  Veïsaier  {f.ouis-AlphonFe).  membre  de 
ITnivei'oitfS  n6  à  S  s^ei'o:;  (HaFscs-Alpesv  le  18 
mai  1817,  demeurant  à  la  Varenne-Saint-Hilaia-e 
(Seioe)  ; 

2°  M"*  Veï;îsier  (Anne-Marie-Calherine),  sans 
profession,  née  à  Pans,  le  21  août  1853,  demeu- 
rant chez  son  père,  à  la  Varenne-Saint-Tlilaire 
(Seine), 

Se  pourvoient  près  de  M  !e  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  à  l'effot  d'ohienir  l'autori- 
sation d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  :  des  Vombes. 

A.  ANDP.É, 
Référendaire  au  sceau. 


Ministère  dos  tri'.vû'M  pubîîc» 

Le  public  est  prévenu  que  le  fameili  22  jan- 
vier 1876,  à  deux  heures  de  relevée,  il  sera  .pro- 
cédé par  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  con- 
seil de  orélecture,  k  l'adiudicalioa  au  rabais,  sur 
soumissions  cachpt^es,  des  travaux  à  exécuter 
pour  l'approfondissement  du  bassin  à  Ilot  par 
dragages  au  port  de  Calais. 

Ces 'travaux  sont  estiiiiés  à  51,744  fr.  25,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépendes  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Arras,  dans  les  bureaux  de  la^ré- 
fecture,  oià  l'on  pourra  en  prendre  connaissance, 
et  à  Calais,  dans  ceux  de  l'ingénieur  du  port. 


Adminiîàîratica  géQés-aie 
de  l'Assistance  publique,  à  Paris 

Le  samedi  ô  février  1876,  à.  une  he.we,  il  sera 
procédé  publiquement  au  chef-lieu  do  l'adminis- 
ti-Lilion  de  l'AssistMnce  publique,  quai  de  Ges- 
vres,  4,  à  l'adjudication  au  rabais  et  sur  sou- 
missions cachetées,  des  fournitures  et  entrepri- 
ses ci  après  indiquées,  pour  une  durée  à  courir 
de  ce  jour  jusqu'au  .31  mars  1877,  savoir  : 

1"  lot.  —  Fourniture  des  Papiers  nécessaires 
au  service  des  bureaux  et  des  im])res3ions  (éva- 
luation :  50,0ti0  fr.); 

oc  iQt.  —  Entreprise  drs  Réglures  et  Re- 
liures et  fourniture  des  Caries  et  Articles  de 
papeterie  (évaluation  :  8,000  fr). 

S^adresser  pour  prendre  connaissance  des  ca- 
hiers des  charges  et  dés  échantillons-types,  au 
secrétariat  de  l'administration,  tous  les  joui's,  de 
dix  heureg  à  trois  heures. 


Etude  de  M"  Marais,  av:>ué  à  Paris, 
rue  du  Marché-Saint-IIonoré,  4. 
Succession  de  M.""  la  baronne  de  Meyendopj'f 
T?ENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  luer- 
V  credi  26  janvier  187G,  à  deux  heures,  de  : 

 AVEC  r.  Barbet  de-Jouy.  20 

Mise  à  prix   250,000  fr. 

mim  k  mil  -"^s^v- 

Mise  à  prix   50.000  fr. 

Ces  deux  lois  pouirorit  être  réunis 


m 


m, 


 ^  DITE  nusj/i  mmmm 

Située  à  Chouzy,  près  Blois. 

Mise  à  prix   i 00. 009  fr. 

S'adresser  :  1»  audit  M"  Marais,  dépositaire 
d'une  copie  de  l'enchère,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Marché-Saint  Honoré,  4;  2°  à  Martin  du 
Gard;  3°  à  M°  Tissier,  avoués  à  Paris;  4°  à  M' 
Gatine  ;  5°  à  M'  Hatin,  notaires  à  Paris  ;  6°  à  M° 
Meusnier,  notaire  à  Blois. 


Etude  de  M'  Martin  du  Gard,  avoué  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne,  65. 

VENTE  sur  conversion,  au  Palais  de  Justice,  à 
P.iris,  1"  -.nn^ih  II  j-uivier  1876, 

¥U  HoTEL  SIS  A  PARIS 

aveijue  d'Iéna,  98  (anc  en  78) 

Mise  à  prix   200,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1"  A  M.'  Martin  du  Gard,  65,  rue  Sainte- 
Anne,  avoué  ]joursufvant; 

.  2°  A  M"  de  Bénazé,  avoué,  r.  Louis-le-Grand,  18 

Etude  de  M."  Adrien  Tixier,  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  288. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
29  janvier  1870, 

DE  TROIS  TERRAINS 

situés  à  PARIS- MON TMAK'X HE 
boulevard  Ornano,  rues  de  Clignancourt,  Dou- 

deauville  et  Letort. 
Mises  à  prix  :  100,000  fr.  —  20,000  fr.  et  35,000  fF. 

D'USE  MAISOS  SISE  A  LYON 

rue  Sainte-Catherine,  13. 
Produit  net,  23,981  Ir. 

Mise  à  prix   250 . 000  fr. 

DU  CHATEAU  DE  PYRIMONT 

situé  commune  de  Chaiiay,  canton  de  Seyssel, 
arrondissement  de  Belley  (Ain). 

Mise  à  prix   30.000  fr. 

S'adresser  à  Paris  : 

A  M"  Adrien  ïixier,  avoué  ;  à  M"  Bourget 
et  Lainonlagne,.  notaire? ; 
Et  à  Lyon,  à  M"  Dugveyt,  notaire. 


Etude  de  M'  Desgranges,  avoué  à  Paris, 
boulevard  des  Italiens,  31. 

VENTE  en  l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
la  Seine,  le  samedi  15  janvier  1876,  dune 

BELLE  PROPRIETE  A  PARIS 

rue  Delaborde,  48,  composée  de  : 

Une  Maison  en  façade  sur  la  place  formée 
par  la  rencontre  des  rues  Delaborde  et  Miromé- 
nil  avec  le  boulevard  flaussmann,  et  d'un  bâti- 
ment à  usage  d'hôtel  particulier. 

Le  tout  loué,  3:?,0:J0  fr. 

Mise  à  prix  „ . .    300 . 000  fr. 

S'adresser  :  1°  audit  Bï"  ûesgranges; 

'?»  A  M"  Violette,  avoué; 

3"  A  M°  Aubrou,  notaire. 


A  VENDRE  SEPAREMENT 

1"  Une  i\laison  à  Paris,  rue  de  tïiiroménil,  d'un 
revenu  de  21,500  fr. 

2°  Six  Maisons  à  Paris,  fais'ant  angle  aux  rues 
d'Asnières,  de  la  Terrasse  et  avenue  de  Villiers, 
d'un  revenu  de  16,000,  10,000,  8,500,  7,500,  12,000, 
9,000  fr. 

3°  Une  Cité  ouvrière  à  Saint-Denis,  rue  des 
Poissonniers,  d'un  revenu  actuel  de  11,000  fr. 
pouvant  s'augmenter. 

4°  23,000  mètres  de  terrains  à  Saint-Denis,  en 
bordure  du  chemin  de  fer  du  Nord  avec  em- 
branchement. 

S'adresser  pour  tous  reuseignemen-ls  : 

A  Bl''  Barre,  notaire,  9,  boulevard  des  Capu- 
cines, à  Paris. 

AFFAÎIiiS  E2CS?TÎQKMELI,3.   MAKON  NEUVE  à 
vendre,  r.  des  Ecoles,  52,  près  le  boul.  St-Michel. 
S'y  adresser  au  propriétaire,  de  2  h.  à  5  heures. 


CHEMIi  DE  FER  DU  NORD 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  ont  l'honneur  de  convoquer 
MM.  les  actionnaires  pour  le  lundi  7  février  187S, 
à  trois  heures  de  reJevée,  salle  Taiibout,  rue 
Taitboiit,  57,  en  assemblée  générale  extraordi- 
naire, conformément  aux  articles  33,  34  et  41  des 
statuts,  à  l'elTet  : 

1"  De  ratilier  une  convention  passée  le  3  août 
1875,  avec  M.  le  miniitre  des  travaux  pubbcs, 
pour  la_ concession  à  la  compagnie  d'une  ligne  de 
Douai  à  la  frontière  belge  par  Orchies  ; 

2°  De  ratilier  une  convention  passée  le  30  dé- 
cembre 1875  avec  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, pour  la  concession  à  la  compagnie  des 
lignes  : 

D'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq, 

D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport, 
et  pour  la  modilication  des  réseaux  çt  des  stipu- 
lations financières; 

3°  De  ratifier  une  convention,  en  date  du  4 
août  1875,  ayant  pour  objet  la  concession  en  com- 
mun aux  compagnies  de  l'Est,  du  Nord,  d'Or- 
léans et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
d'un  chemin  de  fer  de  grande  ceintura  autour 
de  Paris; 

4°  De  délibérer  sur  des  traités  relatifs  à  la  re- 
prise par  la  compagnie  du  Nord  de  l'exploita- 
tion d'un  certain  nombre  de  lignes  des  compa- 
gnies du  Nord-Est,  de  Lille  n 'Valenciennes,  et 
de  Lille  à  Béthune  et  à  BuUy-Grenay  ; 


5°  D'ouvrir  les  arédits  afférents  aux  dépe 
nécessitées  par  ces  divers  traités. 

6°  De  nommer  deux  membres  de  la  cont 
sion  de  vérification  des  comptes  de  l'exei 
1874,  en  remplacement  de  deux  membresrd 
dés.  : 

Conformément  à  l'art.  36  des  statuts,  il' 
pour  avoir  droit  d'assister  à  l'assemblée  g 
raie,  être  possesseur  de  quarante  actioni 
moins.  Les  titres  ou  les  procurations  deii 
être  déposés  avant  le  23  janvier  courant,  à  ï 
au  siège  de  la  société,  rue  de  Dunkerque,  18 
à  Londres,  chez  MM.  N.-M.  Rothschild  et  fî 

Ceux  de  MM.  les  actionnaires  qui  ont  çiuai 
actions  a'U  moins,  déposées  dans  la  caisséi 
compagnie,  recevront  par  la  poste  leurl 
d'admission.  -i 


RESTE  ITALIENNE' 

et  tous  coupons  se  payent  à  25  c.  par  IQi 
15.  pl.  du  EEairre  (maison  dos  omnibus),'! 

a] 


SOCIETE  GENERALE  DE  " 

CEÉDÎT  MOBILIER  ITALE 

Le  conseil  d'administration  a  f  honneur  de 
venir  MM.  les  actionnaires  que,  conforméi 
aux  articles  35  et  36  des  statuts,  l'assemblés 
nérale  ordinaire  a  été  fixée  pour  le  15  du^ 
de  février  prochain. 

L'assemblée  aura  lieu  à  midi,  au  siège} 
société,  à  Florence,  rue  Bufalini  24.  Aurontîl 
d'y  assister  tous  les  actionnaires  qui  auront 
le  dépôt  de  leurs  actions,  suivant  l'article  31 
statuts  de  la  société. 

ordre  du  jour 

1°  Rapport  4u  conseil  d'administration; 

2»  Présentation  et  approbation  des  compti^ 
l'exercice  1875; 

3°  Renouvellement  partiel  du  conseil  d'à 
nistration,  suivant  l'article  23  des  statuts.  .' 

Florence,  le  5  janvier  1876.  ; 


THE  DE  L'EXPOSmO 

Si  renommé,  6  fr.  la  boîte,  18,  r.  du  4-Septe 


f  I  '^1  i  II  E 1111  VJi    ^'^"■^i'  l-xatif raû-aiclii 

Pharm.,  25,  r.  Gramri 
.  Boite,  2.50;  p'  posta, 


^if!  Maladies  de  lapeai: 
li \j  voies  urinaires  et  die 
ganes  intentes,  cancers,  épilepsies,  asthmes,- 

Ô'U  MV  P  â  î"5?      honoraires  qu'après  | 
i'^  Sit  r.âlÉ  sou.  RoBBis,  méJscmhoK 
pathe,  r.  d'AmsterdaDi,  80,  d»  S  à  5  h.  f  Affran, 


llï  ARTICULÉ 

A  FOND  ÉLASTIQUE 

Breveté  s.g.d.g. 

se  fermant 
avec  Ba  literie 


DÉTAIL 

19,  RTO  DU 

OUATRE-SEPTEliSBRE 


SARAH  FELIX 
Pour  la  Recoloration  des  Cheveuï 
et  de  la  Barbe 
Seule  Admise  et  RÉiOMPENSÉE  a  ToniES  les  Exposix 

Nouveaux  Produits  recommandés  : 
;  JOfflABE  des  FÉES.— EAD  de  POPPÉE.— E.ll!  de  ÏOÎLMTE; 
Paris,  43,  rue  Richer,  43,  Paris, 

'Véritables  Grains  de  Santé  do  m  Si'ffaticai  : 
ISIetce«.  Ph'»  Lerov.  13.  r.d'Anlin.  et  f**  les 


1778-1876  1*1  K 


sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  aifficlions  de  la  i 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Richer,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharr 


peau 
macii 
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:JBRAIRI1  des  publications  législatives  —  A.  WITTSRSÏÏEIM  &  r,  QDAI  V,OLTAIRE,  31,  A  PARIS 
Sur  demande  accompagnée  d'un  nmndat-fosu^  on  recevra,  franco,  en  FrancQ  et  en  Algérie,  les  ouvrages  broché»  ci-après 


llilli 


xM 


um  1 

Centre  droit  —  Cercle  des  Réservoirs  —  Réunion  Coîbert  —  Cîievau-Légers 
kppal  au  |>eupl©  —  Union  conservatrice  —  Centre  gauche  —  ©anche  républicaine  —  Union  républicain© 

CLASSÉS  PAR  RÉUNIONS,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  PAR  DÉPARTEMENTS 

Avec  Indication  des  différentes  réunions  sur  la  liste  desquelles  chaqne  Député  est  inscrit 
uities  d'un  tableau  comparatif  des  cinq  grands  votes  politiques  des  24  mai,  49  novemh-e  1873,  iS  mai,  ^3  et  29  juillet  1S7i 

Brochure  in- 18.  —  4*  Edition.  —  Prix  :  2  fr. 


La  composition  des  groupes  de  GLERGQ  et  de  LAVERGNE  est  ajoutée  à  cette  édition. 


F  mm 


(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

VPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DÉPOSITIONS.    PIÈCES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  l^TC. 

Cette  édition  (sous  presse)  contiendra  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  uatiooale. 
iilllô  sera  mise  en  vente  aussitôt,  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  compleî. 

Hait  vol.  grand  ia-4*  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  broohés,  120  fr.;  reliés,  144  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars"  1875. 


SOSiSSiAIRE  DU  PHEmiER  VOLUME 
viapte  readu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  sa., —  Décrets 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  -— 
Instructions  explicatives  du  décret  du  80  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  l"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  ~  P.appQrt  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Ghasseioup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  1882,  21  avril  1856,  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Uns 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  st  une  Table  sommaire. 

SOSt^fiHAIRE  DU  SECOND  VOLUIVIE 

Qquêt©  relative  au  matéri-el  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  ■  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  187S.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

beaux  volumes  gr.  iii-4*  Il  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  fercoliés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

Chaqus  volume  ett  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  hrochè  et  18  fr,  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


mt 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmapie, 

Dépositions  des  Témoins.  --  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 

n  volume  grand  in4«  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier.  ~  ?riz  :  brocliô,  10  fr%;  relié,  20  fr. 

€ett€  édition  comitnt  in  exteaso  les  trois  volume  distribués  auss  tm-sibres  de  l'Assemblés  nationale,  et  vendus  U  fr. 


Huitième  'année. — 


N"  8 


Le  Numéro  '  25  c.  avec  supplément. 


Dimanche  9  Janvier  1876 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départemenls  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renomellementsM  réclamaiions  la  dernière  ban4e — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérani 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changeaient  d'adrsue 
ioii  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en  iimbres-posîe  pour 
frais  de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  '  comme  nulles  ei 
no?î  avenues. 
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Paris,  S  janvier  1876. 


LOI  portant  ouverture  au  ministre  des  travaux 
publies  de  divers  crédits  sur  les  exercices  1875 
et  1876. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l»--.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  des  cré- 
dits supplémentaires  montant  à  trois  cent 
soixante  -  dix  -  sept  mille  six  cents  francs 
^377, 660  fr.),  ainsi  répartis  : 


Chap.  XIV.  —  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux   150.000 

Chap.  XXI.  —  Entretien  des  bâ- 
timents civils   125.600 

Chap.  XXIII.  —  Entretien  des 
bâtiments  nationaux   102.000 

Total  égal  7.  377.600 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1S76,  au-delà  des 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3  août 
1875,  des  crédits  supplémefitaires  et  extraor- 
dinaires montant  ensemble  à  deux  millions 
neuf  cent  deux  mille  francs  (2,902,000  fr.). 

Ces  dédits  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Pjremibre  seclim. 

! 

j     Ghap.i  XIV.  —  Ports  mariti- 

j  mes,  phares  et  fanaux    150.000 

Deuxième  section. 

Chap.  XLIX.  — Armemfnt  na- 
tional par  le  concours  de  l'indus- 
trie privée   2.500  000 

Chap.  L.  —  Fabrication  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites 
dans  l'in-térèt  de  la  défeme,  sous 
la  direction  du  ministre  des  tra- 
vaux publics   52.009 

Chap.  LIV.  —  Restauration  dè 
la  chapelle  du  palais  de  Versailles.      200 .000 

Total  égal   2.902.000 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  les  articles  1  et  2  ci-dessus  à 
l'aide  des  ressources  des  budgets  des  exercices 
1875  et  1876. 

Art.  4.  —  Les  crédits  ci-après,  montant  en- 
semble à  deux  millions  cinq  cent  cinquante- 
i  deux  mille  francs  (2,552,000  fr.),  son-t  annu- 
lés sur  l'exercice  1875  ainsi  répartis  : 

Chap.  XLIX.  —  Armement  national  par  le 
concours  de  l'industrie  privée...  2.500.000 

Chap.  L.  —  Fabrication  de  car- 
touches et  autres  dépenses  fai- 
tes dans  l'intérêt  de  la  défense, 
sous  la  direction  du  mkiistre  des 
travaux  publics   52 . 000 

Total  égal   2.552.000 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  22  décembre  1875. 

te  président, 
Signé  :  L.  martel  (Pas-de-Calais). 

Les  secrétaires, 
Signé  :  Félix  voisin,  e.  lamy,  t.  duchatel, 

LOUIS  DH  SÉ&UR. 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi 

Mal    DB  MAC  MÂHOM, 
duc  DE  MAOENTA. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 

E.  CAILLAUX. 


LOI  portant  ouverture  au  ministre  des  travaux 
■  publics,  sur  l'exercice  1875,  de  deux  crédits,, 
l'un  de  952,000  francs,  l'autre  de  .370,000 
francs,  pour  l'achèvement  et  le  complément  des 
travaux  d'installation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  faite  sud  du  palais  de  Versailles. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit 
de  neuf  cent  cinquante-deux  mille  francs 
(952,000  fr.)  pour  l'achèvement  des  travaux 
d'installation  de  la  Chambre  des  députés  dans 
l'aile  du  midi  du  palais  de  Versailles. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
trois  cent  soixante-dix  mille  francs  (370,000  fr.) 
pour  la  réfection  du  pavage  des  voies  d'accès  à 
ia  nouvelle  salle  et  pour  l'acquisition  des  appa- 
reils d'éclairage  et  du  mobilier  nécessaires  à 
cette  salle  et  à  ses  dépendances. 

Art.  3.  —  Les  crédits  énoncés  aux  articles 
1  et  2  ci-dessus  seront  inscrits  au  chapitre  53 
de  la  2»  section  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics. 

Art.  4.  —  Les  portions  des  cré  lits  ouverts 
aux  articles  1  et  2  ci-dessus  qui  ne  seraient 
pas  dépensées  en  lin  d'exercice  seront  repor- 
tées à  l'exercice  suivant  par  décret  du  Prési- 
dent'de  la  République. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi  à  l'aide  des  ressour- 
ces du  budget  de  l'exercice  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  TersaiHes, 
le  23  décembre  1875. 

Le  président. 

Signé  :  duc  D'AUDIFFRET-PASQUIEfi. 

Les  secrétaires  : 
Signé  :  Félix  voisin,  étienne  lamy,  louis 

DE  SÉGUR,  T. DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

MalDB  MAC  MAHOK, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  travam  publies, 

E.  CAILLAUX. 
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Par  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  31  défterchre  1875,  lendu  sur  la. 
proposition  du  miriislre  de  la  guerre,  sont 
Bomrnés  dans  l'arme  de  l'intanterio,  les  offi- 
ciers dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

A  qaalre  emplois  de  colonel  : 

rég,  d'infanterie  de  ligne.  M.  Marthe 
(Gustave-André- Victor) ,  lieutciîant-coionel 
du  106'  régiment  de  ligne,  en  reniplacemcut 
de  M.  Nicot,  admis  à  la  retraite. 

(ii6«  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Miliot  (Ga- 
hriel-Jean),  lieutenant-colonel  du  23'-'  régi- 
ment de  ligne,  en  remplacement  de  M. 
Bardin,  promu  général  de  brigade. 

14^  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Billot 
(Jean-Pierre-Edouaïd)  ,  lieutenant-colonel 
du  56<=  régiment  de  ligne,  en  remplacerm^nt 
de  M.  Beraief,  admis  à  la  retraite. 

M5«  rég.  d'infanterie  rie  ligne.  M.  Gahart 
(Ârmand-Constant  n),  lieutenant-colonel  du 
tj2«  régiment  de  ligne,  en  remplacement  de 
Vf .  Le  Mordan  de  Langounau,  proïnu  gé- 
néral de  brigade. 

4^  deux  emplois  de  heu  te  naid  colonel  : 

i6«  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Gravier 
(Louis- Jean- Baptiste) ,  chef  de  bataillon 
d'infanterie  en  activité  hors-cadres  com- 
mandant le  bureau  de  recrutement  de  Bor- 
deaux ,  en  remplacement  de  M.  Billot, 
nommé  colonel. 

56*  rég.  d'infanterie  de  ligne.  M.  Bourboiilon 
(Geprges-Ghristien-fîdmond),  chef  de  batail- 
lon su  95«  régiment  de  lign^v  commandant 
l'école  de  sous-officiers  d'infanterie,  en  rem- 
placement de  M.  Gravier,  mis- hors-cadres 
et  maintenu  dans  le  service  du  recrute- 
ment. 


Par  décret  du  Pré,çident  de  la  République, 
«n  date  da  31  décembre  1875,  rendu  sur  la 
proposition  uu  ministre  de  la  guerre,  sont 
jiommés  dans  l'arme  de  l'infanterie,  les  offi- 
oiers  dont  les  noms  suivent  : 

A  quatre  emplois  de  chef  de  bataillon  : 

53°  rég.  d'infanterie  de  ligne  (ancienneté). 
Eze,mar  (Edouani-Henr.-Amédé-  ,ca:iitaine 
au  17«  régiment  de  ligne,  en  remplaui-mfnt 
dé  M.  Renault,  admis  à.  la  retraite. 

13G«  rég.  d'm'anterie  de  ligne  (choix).  M.  Bar- 
Mer  (Hippolyie-Pierre-Loui?),  capitaine  au 
121=  régiment  de  ligne  (emploi  vacant  par 
organisation). 

403«  rég.  d'infanterie  de  ligne  (  ancienne- 
té). M.  Ménard  de  Cliauglonne  (Gabriel- 
Henri),  capitaine-trésorier  du  124«  régiment 
de  ligne,  en  remplacement  de  M.  Gaillard, 
décédé. 

Ii8«  rég.  d'infanterie  de  ligne  (choix).  M. 
Birckel  (Jules-Eugène),  capitaine  adjudant- 
major  au  22«  régiment  de  ligne  (emploi  va- 
cant par  organisation). 


Miaistère  de  ia  justice. 


a  déclaré  ra})seuce  du  sieur  Missirel  (Jean-Jo- 
sep'h-Roinuald),  ayant  quitté  son  domicite  à 
Lyon  le  25  décembre  185'2. 

Par  jugement  en  date  du  20  juillet  1872,  le 
tribunal  do  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Loret  (Anselme-Dériré). 

Par  jugement  en  date  du  8  octobre  1873,  le  j 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé-  j 
clarô  l'absence  du  sieur  Haudidier  (Nicolas). 

Par  jugement  en  date  du  6  novembre  187.5,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Ghàteaubriant 
(Loire-Inféricurc)  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Lemasson  (Lo«is-Maric),  journaiior,  demeurant 
au  village  de  la  Chônaio,  canton  de  Nort, disparu 
depuis  le  24  juin  18.59. 

Par  jugement  en  date  du  19  août  1875,  le  tri- 
bunal do  première  instance  deMeaux  (Seine-et- 
Marne)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Kumbert 
(Adolphe),  né  à  Meaux,  le  4  septembre  1815,  y 
domicilié  en  1854. 

Par  jugement  en  date  du  18  novembre  1875,1e 
tribunal  de  première  instance  de  Baume-les- 
Dames  (Doubs)  a  déclaré  l'absence  de  la  dame 
Groslambert  (Henriette",  veuve  Brossard,  née  en 
cette  ville  le  11  février  1788,  y  domiciliée  et  où 
elle  a  cessé  de  paraître  depuis  plus  de  qua- 
rante ans. 

Par  jugement  en  date  du  21  août  1875,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Lille  (Nord)  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Guvelier  (Félix-Ferdi- 
nand), disparu  eu  1862. 

Par  jugement  en  date  du  28  octsbre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Théroude  (Pierre-Au- 
gustin). 

Par  jugement  en  date  du  24  septembre  1875 
le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a 
déclaré  l'absence  de  sieur  Corbie  (Eugène-Pros- 
per). 

Par  jugement  en  date  du  19  août  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sloulins  (Allier) 
a  déclaré  l'absence  du  sieur  Driguet  (Nicolas), 
dit  Alfred,  né  à  î.Ioulins,  disparu  eu  Amérique. 

Par  jugement  eu  date  du  31  août  1875,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Saint-Pons  (Hérault, 
a  déclaré  l'absence  du  sieur  Pomarède  (Etienne)) 
agriculteur,  né  et  domicilié  à  iilontouliers,  can- 
ton de  Saint-Ghinian. 

Par  jugement  en  date  du  13  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Retbel  (Arden- 
nes)  a  déclaré  l'absenco  du  sieur  Mouret  (Jean- 
Guillaume),  cultivateur,  habitant  en  dernier  lieu 
la  commune  de  Gomont. 

Par  jugement  eu  date  du  5  novembre  1875,  le 
tribunal  lie  première  instance  de  iiorlaix  (i.anis- 
tère)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Lo  IVlat  (Jean- 
Marie),  domicilié  fio  dernier  heu  à  Plouguuven. 

Par  jugement  en  date  du  29  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'abïeuue  du  sieur  Lherberghe  (Jean- 
Joseph.) 


PARTIS  NON  OFFICIELLE  -  ! 


NOUVELLES  et  COB.EESPONDÂNCSS  ; 

gTRANGÈElg 

ITALIE  f 

Rome,  7  janvier. 

Le  gouvernement  espagnol  a  nommé  M.  Ai 
Cardenas  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siégei, 
M.  de  Gardenas  est  attendu  incessamment  ài 
Rome.  {liams.) 

RUSSIU 

Le  tableau  des  recettes  de  nos  voies  ferrée 
se  rapportant  au  mois  d'octobre  1875  donnètl 
les  résultats  suivants  : 

L'étendue  du  réseau  exploité  pendant  cel 
mois  a  été  de  17,006  verstes.  "] 

Les  recettes  brutes  du  janvier  au  1"  no-| 
verabre  1875  se  sont  élevées  à  un  total  de| 
117,974,080  r.  contre  118,009,810  r.  dans  lesl 
dix  premiers  mois  de  l'année  1874,  ce  qui  xeA 
présente  une  diminution  de  35,730  r. 

La  recette  brute  pour  le  mois  d'octobre  1875; 
a  été  de  11,784,894  r.  contre  13,517,621  r.  aui 
mois  d'ocîobre  de  l'année  précédente,  ce  quiij 
fait  une  diminution  de  1,734,727  r. 

{Journal  de  Saint-Pélersbourg.) 


TURQUIE 

* 

Gonstantinople,  7  janvier.  | 
Ali  Pacha,  l'ex-ambassadeur  de  Turquie  ài 
Paris,  actuellement  membre  du  conseil  exécu-.il 
tif  des  réformes  décrétées,  est  nommé  gouver^rjj 
neur  général  de  l'Herzégovine,  en  remplace- 
ment de  Raouf  Pacha,  qui  est  nommé  gou'<i| 
verneur  général  en  Crète. 

Ibrahim  Bey,  gouverneur  fie  Serajevo,  estj 
Hommé  gouverneur  général  de  Bosnie. 

(Havas.) 


Paris,  8  janvier  iS76. 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
recevra,  le  mardi  11  janvier,  au  ministère  de 
la  justice,  place  Vendôme. 


.lUGSilEM'S  nÉPINITlFS 

Par  jugement  en  date  du  11  noTembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) 


Le  ministre  des  travaux  public  iTcevra,  le 
mercredi  soir  î 2  janvier,  au  ministère,  à  Paris, 
62,  rue  Saint-Damiuiquo. 


On  écrit  de  Bogota,  le  10  novembre  :  j 

L'assemblée  législative  de  l'Etat  de  Santan-ii! 
der,  désirant  donner  un  témoignage  de  sa' 
gratitude  aux  nations  amies  de  la  Golombie/'l 
pour  la  part  qu'elles  ont  prise  à  k  profondéii 
consternation  produite  par  le  terrible  trem-i 
biement  de  terre  du  18  mai  dernier*  quia 
détruit  la  vdlede  Queuta  et  un  certnin  nombre 
d'autaes  villes  voisines,  a  décidé  que  les  nomsi] 
de  ces  nations  seront  inscrits  sur  un  ta- 
bleau d'honneur  qui  sera  pLicô  dans  la  salle 
des  séances  de  la  municipahté  de  la  ville 
San  José  de  Gucota.  v 

Gucuta  ayant  été  détruit  de  fond  en  comble/ 
c'est  dans  la  nouvelle  salle  destinée  aux  séan-i 
ces  de  la  municipalité,  salle  qui  n'est  pas  en-i 
core  construite,  que  sera  placé  le  tableaui 
d'honneur  en  question.  Il  a  été  décidé,  em 
effet,  à  la  demande  dcs  survivants  de  la  catas- 
trophe du  18  mai,  que  la  ville  de  Cucuta  quei 
l'on  avait  eu  d'abord  le"  projet  de  réédifier  sut 
un  autre  point  de  la  vallée  du  même  nom,' 
sera  rebâtie  sur  son  ancien  emplacement.  Up 
certain  nombre  de  maigons  s'élèvent  même  déjà 
sur  les  ruiaes  de  la  ville  détruite. 

Voici,  û'ailleurs,  le  chiffre  des  sommes  qui 
ont  été  envoyées,  jusqu'à  ce  jour,  par  les  villes 
ci-après  dénommées  pour  les  victimes  du 
tremblement  de  terre  du  18  mai  : 

New  Yorli   58.950 

Ijondres   30.075 

Paris   li.245 

Hambourg   5.625 
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ASSEMBLÉE  NÂTIONÂLl 


Errata 

Au  compte-rendu  de  la  séance  du  31  décembre  1815 

Journal  officiel  du  l^""  janvier  187G,  pai;e  24, 
3"  colonne,  58'^  ligne,  au  lieu  de  :  «  d«  Mire- 
court  à  la  ligne  de  Belfort  »,  lire  :  «  de  Mire- 
court  à  la  ligne  de  Langree  à  Belfort.  » 

Page  27,  2"  colonne,  in  fine,  au  lieu  de  : 
«  Ceux  de  ces  ouvrages  qui  ne  pourront  pas 
être  utilisés  pour  la  défense  mobile  du  littoral, 
et  qui  ne  seront  pas  reconnus  susceptibles 
d'être  affectés  à  un  autre  service  relevant  du 

département  de  la  guerre        »  Lire:  ......oto 

qui  ne  seront  pas  reconnus   » 


^  Annexe  n°  2971. 

(Séance  du  19  mars  1875.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  recrutement  et 
les  forces  de  l'armée, présenlée  par  M,  Raudot, 
membre  do  l'Assemblée  nationale. 

I 

Messieurs,  après  les  désastres  de  la  dernière 
guerre,  l'Assemblée  nationale  voulant  à  tout  prix 
en  prévenir  le  retour,  et  animée  d'un  ardent  pa- 
triotisme, fit,  en  1872,  une  grande  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée;  le  service  fut  déclaré  obli- 
gatoire pour  tous  les  Français  âgés  de  vingt  à 
quarante  ans. 

Mais  la  loi,  en  appelant  à  servir  un  nombre 
d'hommes  qui  a  dépassé  les  prévisions,  nombre 
tellemeni  considérable,  qu'il  serait  absolument 
impossible,  sans  ruiner  l'Etat  et  le  pays,  de  les 
incorporer,  de  les  instruire  et  de  les  entretenir, 
n'a-t-elle  pas  dépassé  le  but  ? 

D'après  l'article  56  delà  loi  du  27  juillet  1872, 
tout  Français  qui  n'est  pas  impropre' à  tout  ser- 
vice militaire  fait  partie  de  l'armée  active  et  de 
sa  réserve  pendant  9  ans,  ensuite  de  l'armée 
territoriale  et  de  sa  réserve  pendant  11  onç. 

Quel  est  le  nombre  d'hommes  que  cette  loi  peut 
donner  à  l'armée  ? 

Le  premier  compte  rendu  complet  sur  le  re- 
crutement d'après  les  bases  de  cette  loi  est  de 
1873  et  a  paru  au  mois  de  janvier  dernier  pour 
la  classe  de  1372. 

En  voici  les  résultats  principaux  (p.  6)  : 

Total  de  la  classe  de  1872   303.810  h. 

Exemptés  comme  impropres  à  tout 
service  militaire   30.433 

Restent   273.377 

Dispensés  conditionnellement  en 
vertu  de  l'article  20  de  la  loi  (mem- 
bres de  l'instruction  publique,  etc., 
élèves  des  écoles  polytechnique  et 
forostière,  inscrits  maritimes,  3,252)..  24.869 

Restent  '  248  508 

Dispensés  en  vertu  de  l'article  17 
de  la  loi  (aînés  d'orphelins,  ttc,  etc.)  48.071 

Restent   200.437 

Ajournés  en  vettu  de  l'article  18..  21.022 

Restent   179.415 

Reconnus  bons  pour  les  services 
auxiliaires  d'après  l'article  31  de  la 
loi   28.376  h. 

Restent  en  définitive.  151.039 
appelés  sous  les  drapeaux. 

Sur  ce  nombre,  5,023  sont  entrés  dans  l'armée 
de  mer,  90,132  (moins  4  p.  100  de  soutiens  de  fa- 
mille, d'aprèo  l'article  22),  faisant  partie  de  la 
première  portion  du  contingent,  doivent  passer 
cinq  ans  sous  les  drapeaux  (p.  8),  et  55,884  de  la 
seconde  portion  sont  susceptibles  d'être  renvoyés 
après  un  an  ou  six  mois  de  service. 

A  la  suite  du  rapport  sur  l'organisation  de  l'ar- 
mée, déposé  le  9  juin  1873  par  la  commission  de 
l'armée,  nous  voyons  dans  le  tableau  (n°  2)  îles 
ressources  fournies  par  la  loi  du  recrutement 
(p.  147),  le  chitfre  de  150,000  hommes  pour  le 
■contingent  de  chaque  année.  C'est  à  peu  près  lo 
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Hièiiio  i;h:irio  que  celui  donné  par  la  classe  Je 
1872,  lia  peu  ujuuis  mèrne.  Non-;  prenons  donc 
pour  base  de  nos  calculs  les  150,000  hommes  du 
contingent  diminués  des  5,000  hommes  destinés 
à  l'armée  de  mer,  et  déduction  faite  dos  pertes 
annuelles,  4  p.  ICO  la  première  année,  3  p.  100 
la  seconde,  2  p.  100  ensuite. 

ARMÉE  ACTIVE 

1"  année   145.000 

2-^^     —    1.39.200 

3"     —   135.024 

4"     —    132.224 

5«     —    129  580 


51.028  ci.  681.028 


RUSERVE 


0°  — 


8«  — 

9'  — 


126.989 
124.159 
121.676 
119.243 

492.007  Ci.  492.067 


Total. 


1.173.095 


Mais  d'autres  jeunes  hommes  doi- 
vent augmenter  ce  chiirre  : 

1°  Les  ajournés  à  un  premier  ou  à 
un  secon'i  examen,  d'après  l'article 
18  de  la  loi. 

En  1873,  pour  la  classe  de  1872,  ils 
ont  été  au  nombre  de  21,022,  ils  ont 
donné  l'année  suivante  6,938  hommes 
reconnus  bons  pour  le  service  (voir 
la  répartition  du  contingent  de  la 
classe  1873  dans  le  .ieurnal  militaire 
officiel,  partie  supplémentaire,  année 
1874,  n"  60). 

Quelques-uns  encore  seront  sans 
doute  reconnus  bons  pour  le  service 
à  la  deuxième  année. 
.  Nous  comptons  donc  7,000  hommes 
qui  doivent  être  portés  au  compte  de 
l'armée  active  et  de  la  réserve  pen- 
dant huit  années,  ce  qui  ferait  : 

2=  année   7.000 


3»  — 

4«  — 

h'  — 

6"  — 

7»  _ 

8=  — 

9«  — 


6.720 
6.519 
6.389 
6,261 
6.137 
6.015 
5.895 

50.937  cl..  50.937 


2°  Les  dispensés,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  recrutement  (aî- 
nés d'prphelins,  flls  de  femmes  veu- 
ves, etc.)  Pour  la  classe  de  1872,  ils 
étaient  au  nombre  de  48,071  qui  sont 
astremrs,  d'après  l'article  25,  à  cer- 
tains exercices  et  sont  rappelés  en 
cas  de  guerre,  comme  les  hommes 
de  leurs  classe?  (art.  26). 

Dans  le  tableau  n"  3  du  rapport 
indiqué  ci  dessus,  on  ne  portait  ces 
dispensés  que  pour  28,917,  déduc- 
tion faite  des  soutiens  de  famille 
portés  à  4  p.  100  du  contingent  an- 
nuel de  150,000  hommes.  —  Erreur 
consi  dérable. 

Ensuite  la  commission  supposait 
que  la  moitié  serait  impropre  au  ser- 
vice, tandis  que  le  nombre  des  exemp- 
tés pour  cause  d'inlirmités  est  au 
plus  de  28  p.  100. 

Dans  le  compte  rendu  de  1873, 
151,039  hommes  ont  été  reconnus  bons 
pour  le  service,  et  30,433  seulement 
ont  été  exemptés  comme  impropres 
à  tout  service  militaire,  ce  qui  ne  se- 
rait que  le  cinquième,  ou  20  p.  100. 

•En  comptant  même  comme 

des  inlirmes  les   28.376 

déclarés  aptes  aux  services 
auxiliaires,  ce  qui  porterait 
avec  les.   30.433 

exemptés,  leur  nombre  total  à  58.809 
il  n'y  aurait  que  28  pour  ,100  d'infir- 
mes sur  les  210,152  examinés  indé- 
pendamment des  dispensés  et  des 
ajournés. 

La  réduction  à  faire  sur  les  48,071 
.dispensés  serait  donc  au  plus  de 
23,000  hoHimes. 

A  report6r-....\,. 


Report . . 
horrimes 


par 


Resteraient  35,000 
cla.sse. 

Combien  d'hommes  pour  les  neuf 

classes  f 

l"  année   35  000 


1.224.032 


9c 

3»  — 

4=  — 

5°  — 

0"  — 

7=  _ 

8-^  — 

9»  — 


33.600 
32.600 
31.948 
31  310 
30.684 
29  693 
29.100 
28.518 


282.453  ci 

Ces  hommes  sont  astreints  en 
temps  de  paix  à  certains  exercices 
(art.  25  de  la  loi),  et  doivent  servir  en 
temps  de  guerre,  d'après  l'article  26 
de  cette  loi,  commenous  l'avons  déjà 
dit. 

Cette  dernière  obligation  est  d'au- 
tant plus  fondée,  qu'on  appelle  sous 
les  drapeaux  ea  temps  de  guerre  les 
hommes  de  la  seconde  partie  du  con- 
tingent et  les  réservistes  mariés  et 
pères  de  famille.  Ceux  d'entre  eux-qui 
auraient  quatre  enfants  et  plus  sont 
seuls  immatriculés  dans  l'armée  ter- 
ritoriale. 

Ensuite,  il  faut  compter  les  hom- 
mes qui,  en  vertu  de  l'article  31  de 
la  loi  du  recrutement,  ont  été  dis- 
pensés du  service  actif,  mais  ont  été 
reconnus  aptes  à  faire  partie  des  ser- 
vices auxihaires  de  l'armée. 

En  1873  (classe  de  1872),  on  en  a 
classé  28,376. 

Il  doit  y  avoir  de  l'exagération 
dans  ces  nombres.  (Voir  l'explica- 
tion, pages  6  et  7  du  compte  rendu.) 

Mais  en  admettant  la  moitié  seule- 
ment de  ce  nombre,  soit  14,000, 
voici,  en  supposant  une  perte  an- 
nuelle ^e  4  p.  100  en  raison  de 
la  santé  moins  bonne  de  ces  cons- 
crits, combien  cette  catégorie  don- 
nerait d'hommes  : 
1"  année  


282.4.53 


2=  — 

3»  — 

4=  — 

5»  — 
— 

70  _ 

8»  — 

9'  - 


14  000 
13.440 
12.903 
12.387 
11.892 
11  417 
10.961 
10  523 
10.103 

107.626  ci  107.626 


Total. 


1.614.111 


Voilà  donc  le  chiffre  des  ressources  données 
par  les  classes  pour  l'armée  active  et  sa  réserve, 
c'est-à-dire  plus  de  1,600,000  hommes. 

Quel  est  le  nombre  d'hommes  que  l'armée 
active  peut  encadrer  et  prendre  dans  ce  chiffre 
si  élevé? 

En  t^mps  de  paix,  d'après  la  loi  des  cadres 
que  la  Chambre  vient  de  voter,  l'armée  (sans 
compter  la  gendarmerie)  aura,  tout 
compris   450.000 

Mais  sur  ce  chiffre,  il  faut  déduire 
au  moins  70,000  hommes  qui  ne  sont 
pas  fournis  et  entretenus  par  les 
classes  :  c'est  un  fait  reconnu  par  tout 
le  monde   70.000 


775.000 
/  70.000 


Etant  déduits,  il  reste   380. OOU 

Qui,  ôtés  de   1.614111 

Laissent   dans   leurs    foyers,  en 

temps  de  paix  ■   1.234.111 

En  temps  de  guerre,  d'après  la  loi 
des  cadres  telle  qu'elle  a  été  votée, 
l'armée  pourrait  s'élever,  au  maxi- 
mum, au  chiffre  de  

Sur  quoi  il  faut  ôter  les  70,000  h, 
non  fournis  par  les  classes  

Restent;   705.  OuO 

Qui  pris  sur  les   1.614.111 

Laisseraient  encore   yz2.^i0l 

dans  leurs  foyers,  parée  qu'ils  ne  pourraient  pas 
être  encadrés. 

Et  c'est  en  présence  de  ce  chiffre  énorme  et  de 
ces  faits  qu'on  prendrait  à  bref  délai  :  1»  les 
hommes  de  trente  à  trente- cinq  ans  pour  en  for- 
mer  des  bataillons  de  l'armée  territoriale  obligés 
1.224. (.32  '  en  temps  de  guerre  de  marcher  à  l'ennemi  et  de 


rempMcer  le  corps  d'arinéa  en  Algérie  ;  2"  leS 
hommes  de  trente-cinq  à  quarante  ans  pour  lai 
réserve  de  cette  armée. 

C'est-à-dire,  ainsi  que  nous  allons  le  démon- 
trer, 2,.458,000  hommes  qui,  même  en  supposant 
40  p.  100  d'infirmes,  formeraient  un  contingent 
de   1.475.00(>h. 

Avec  les   1.614.000 

Des  neuf  premières  classes,  on 
aurait   3.069.000  h, 

Il  faut  en  outre  ajouter   80.000 

hommes  de  29  ans  et  demi  (âge 
moyen  des  libérés  de  la  première 
réserve),  à  30  ans. 

Total   3  169  000  h 

Plus  de  la  moitié  de  cette  multitude  ne  pour 
rait  jamais  être  incorporée  et  entretenue. 

D'après  le  recensement  de  1872  (Statistique  d 
la  France,  pages  59  et  63)  il  y  a  en  Franc 
1,255,447  hommes  de  30  à  35  ans;  361,325  sot: 
célibataires  ;  884,122  sont  mariés,  c'est-à-dire  qu' 
y  a  71  p.  100  de  ces  derniers  et  29  p.  100  seult 
ment  de  célibataires. 

Il  y  a  1,203,460  hommes  de  35  à  40  ans;  237,4( 
céhbataires  et  966,052  mariés  ;  c'est-à-dire  J 
p.  100  de  ces  derniers. 

Tandis  que  de  21  à  30  ans,  il  y  a  2,482,9^ 
hommes,  dont  889,975  seulement  sont  mariés,  i 
1,593,013  sont  célibataires. 

Il  est  impossible  qu'on  ne  change  pas  la  V 
qui  aurait  pour  résultat  de  laisser  en  temps' (' 
guerre  tant  d'hommet  jeunes  et  non  mariés  daji 
leurs  foyers,  et  de  f  lire  partir  des  hommes  plil 
âgés  et  dont  les  trois  quarts  sont  mariés  et  pré' 
que  tous  établis.  L'exécution  de  cette  loi  seêar 
une  injustice  évidente,  une  cause  de  faiblé»; 
militair.e  et  un  véritable  danger  pour  la  paix  s  , 
ciale. 

II 

Voici  comment  nous  proposons  de  chariii' 
cette  loi  ;  " 

D'abord  nous  exemptons  les  hommes  imprÎE 
au  service  actif  et  que  la  loi  de  1872  permet^ 
mettre  dans  les  services  auxiliaires;  on  n.'a  'i 
besois  do  ces  hammes  ehétifs  et  qui  seraif 
souvent  un  embarras  dans  l'armée. 

Ensuite,  nous  réduisons  le  temps  'de  serV" 
dans  l'armée  active  de  cinq  à  quatre  ans  :  l'*' 
périence  a  démontré  qu'en  prenant.  ^0,000  hn 
mes  de  la  première  partie  du  contingent  chafc 
année,  il  faut  nécessairement  pour  rester  dîl 
les  limites  de  l'effectif  fixé  par  ia  loi  des  cadlc 
renvoyer  les  hommes  dans  lears  loyers  au  bil 
de  quatre  ans  au  plus. 

Nous  maintenons  à  quatre  1q  nombre  des 
nées  de  service  dans  la  réserve  de  l'armée; 
tive. 

Enfin,  l'armée  territorial^  "serait  formée  de  l 
les  hommes  jeunes  qui  na  'seraient  pas  nécet.' 
res  à  l'armée  active  et  ser  viraient  plus  convÇ' 
blement  et  plus  ulilemo'jt  pendant  huit  ans  c 
l'armée  territoriale,  à  Savoir  : 

1»  Les  ajournés  qui.,  ayant  grandi  ou  s'' 
fortifiés,  seraient  reconnus  propres  au  servie}: 

2°  Les  dispensés  d'après  l'article  17  ;  j 

3°  Les  soutiens  de  famille  qui,  d'après  lal 
peuvent  être  laissés,  chez  eux  dans  la  propoii 
de  4  p.  100  du  con<mgent,  mais  doivent  être;- 
mis  ainsi  que  les  dispensés  à  des  exercice] 
sont  obligés  de  marcher  en  cas  de  guerre,  j 

Tous  ces  hommes  étant  incorporés  danSi'l 
bataillons  territoriaux,  près  de  leurs  famii] 
n'auraient  pas  à  se  plaindre  et,  étant  tous  iei| 
dans  la  force  de  l'âge,  feraient  de  l'armSè  I 
toriale  une  véritable  armée.  [ 

Quant  à  la  réserve  de  l'armée  territoriale /I 
serait  composée  de  tous  les  hommes  de  lail 
vième  et  de  la  dixième  classo  en  y  comprei  f 
bien  entendu,  les  ajournés,^  les  dispensés  8  ' 
soutiens  de  famille  qui  a.uràient  accompli' 
temps  de  service  dans  ravmée  territoriale. 

Tous  les  hommes  des,  classes  suivantes,- 
de  30  ans  et  demi  à  40  ans,  pourraient  èX\\ 
bérés  de  l'obligation  df  j  servir. 

Voici  les  résultats  d'e  notre  système  : 

ARMlfjK  A«TIVE 

Hommes  des  clas.''jes  : 

'1"  année   145.000 

2"     —   139.200 

3'^     —   135.024 

4"     —    132.224 

551. 44§ 

moins  4  p.  100  de  soutiens  de 

famille   22.057 


Resrtent....  529.391 
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Il  faut  ajouter  les  hommes 
de  l'armée  qui  ne  sortent  pas 
des  classes,.,  


70  000 
599.391  599.391 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 


RESERVE   DE  L  ARMEE  ACTIVE 

classe..-   1^9.580 

—  '    126.989 

T     —   124.159 

8*     —    121.67^ 

508.550 

moins  4  p.  100  de  soutiens  de 

lamille   20.096 

481.408  481.408 

Total   1.080.799 

Comme  l'armée,  en  temps  de  guerre, 
Tio  peut,  d'après  la  loi  des  cadres, 
contenir  que   775.000 

il  restera  encore   305.799 

pour  combler  les  vicies  causés  par  la  guerre; 
c'est  plus  que  suffisant  avec  des  guerres  qui  ne 
peiive.Ql  être  longues  à  cause  de  l'iinmemsité  des 
Bitorts,  des  dépenses,  des  elfectifs  qu'elles  néces- 
sitent, 

ARMÉE  TERRITORIALE 

Hommes  qui  en  feront  partie. 

l»  Les  ajournés  en  vertu  de  l'article  18  qui  se- 
ront reconnus,  l'année  suivante,  bons  pour  le 
service,  au  nombre  de  : 

2'  année   7.000 

3"  .  —    6.720 

4°.   —    6.519 

5'     —    6.389 

6*     —    6.626 

7°     —    6.137 

8'     -    6.015 

45.042  45.042 
2°  Les  dispensés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 17  : 

V  année   35.000 

2'     —    33.600 

3'     —    32.600 

f     —    31.948 

5°     —    31.310 

—   ■■   30.684 

—    -29,693 

8"     —    29.100 

„   ^  253.935  253.935 

3"  Les  soutiens  de  famille  : 

Pour  les  quatre  premières 
classes   22.057 

Pou-  les  quatre  classes  sui- 
vantes  20,096 

,   ,     ,  42.153  42.153 

V  Les  nommes  des  classes 
envoyés  dans  l'armée  de  mer 
qui,  d'après  l'articlo  37,  doi- 
vent, après  sept  ans  de  ser- 
vice, entrer  dans  l'armée  ter- 
ritoriale  4.217       4  217 

■     Total.... ^   345.347 

Avec  ces  345,000  hommes,  tous  jeunes,  il  serait 
lacue  de  former  dans  chacune  des  circonscri})- 
lions  des  dix-huit  corps  d'armée  de  la  France 
iu  moins  une  division  qui  pourrait  rivaliser  avec 
celles  de  l'armée  active,  ' 

RÉSERVE  DE  L'ARJIÉE  TERRITORIALE 

1°  Les  hommes  de  la  neu- 
vième classe   119  243 

Plus  ajournés   5.895 

Plus  dispensés  (art.  17)....  28.518 

Plus  soutiens  de  famille..  4  950 

„  ,    '  158,606  158.606 
2»  Les  hommes  de  la  dixiè- 
me classe   116.859 

Plus  ajournés   5  778 

Disp.'^nsés  ^   27  948 

Soutiens  de  famille   3  960 

""îsT^s"    154  545 

3°  Les  hommes  des  classes  envoyés 
dans  l'armée  de  mer  et  revenus  dans 
il'armée  territoriale, 

Neuvième  année   4.127 

Dixième  année   4.045 

8.172  8.172 
Total   321.323 


Armée  active   599.391 

Réserve  rte  l'armée  active   481.408 

Armée  territoriale   345.347 

lié.^erve  de  l'armée  territoriale   321.323 

Total   1.747.469 

hommes  valides,  reconnus  bons  pour  le  service 
et  dans  la  force  de  l'âge. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  tous  les  be- 
soins, plus  qu'on  ne  pourra  eu  entretenir  sous 
les  drapeaux. 

Tous  les  autres  Français  de  trente  ans  et  demi 
à  quarante  ans  ne  seraient  plus  menacés  d'un 
appel,  le  ministère  de  la  guerre  serait  déchargé 
d'écritures  et  de  détails  infinis,  un  grand  soula- 
gement serait  apporté  aux  angoisses  du  pays  et 
d'une  multitude  de  familles,  le  travail  national 
ne  serait  entravé  que  le  moins  possible,  l'armée, 
dans  tout  son  ensemble,  serait  bien  plus  forte, 
et  les  avantages  de  notre  système  sous  les  rap- 
ports économiques,  politiques  et  sociaux,  seraient 
immenses. 

III 

Il  est  encore  une  autre  disposition  de  la  loi  de 
1872,  qu'il  est  urgent,  sinon  de  changer, du  moins 
de  compléter. 

L'article  38  est  ainsi  conçu  : 

'«  Chaque  année,  en  teinjjs  de  paix,  les  mili- 
taires qui  ont  achevé  le  temps  île  service  pres- 
crit dans  l'armée  active. . . .,  dans  la  réserve  de 

l'armée  active. . , .,  pour  l'armée  territoriale  , 

pour  la  réserve  de  cette  armée,  reçoivent  un 
certificat  constatant,  pour  les  premiers,  leur  en- 
voi dans  la  première  réserve  ,•  pour  les  seconds, 
leur  envoi  dans  l'armée  territoriale;  pour  les  troi- 
sièmes, leur  envoi  dans  la  deuxième  réserve. 

nEn  temps  de  guerre  ils  reçoivent  cescertil^icats 
immédiatement  après  l'arrivée  au  corps  des  hom- 
mes de  la  classe  destinés  à  remplacer  celle  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  » 

Ces  dernières  dispositions  sont  très-dangereu- 
ses, car  elles  pourraient,  en  présence  do  l'enne- 
mi, désorganiser  en  quelque  sorte  nos  régiments 
par  le  départ  de  leurs  meilleurs  sous-oUiciers  et 
soldats.'ll  ne  faut  pas  oublier  que  les  hommes 
libérables  le  sont  tous  à  la  même  époque  et  dans 
l'été. 

Vainement,  dit-on,  que  la  force  restera  la  mê- 
me, les 'nouveaux  arrivés  remplaçant  les  partants; 
mais,  Ig  même  nombre  ne  sullit  pas,  le  départ  des 
plus  vieux  soldats  et  l'arrivée  d'une  foule  de 
soldats  inconnus  les  uns  aux  autres  seront  tou- 
jours, dans  nos  régiments,  une  cause  d'ali'aiblis- 
sement  et  de  désorganisation  momentanés,  qui, 
à  la  veille  de  grandes  batailles,  pourraient  ame- 
ner des  désasties. 

On  parle  bien  du  patriotisme  des  soldats  qui, 
en  présence  de  l'ennemi,  ne  voudront,  pas  plus 
que  leurs  devanciers  en  Crimée,  quitter  leurs 
camarades  au  moment  où  on  aurait  le  p. us  be- 
soin de  leurs  concours. 

Mais  cette  raison  de  sentiment  ne  suffit  pas  et 
pourrait  être  vaine  ;  la  loi  militaire  doit  prescrire 
des  obligations  nettes  et  précises  alin  que  le  sort 
des  batailles  et  de  la  France  ne  dépende  pas  de 
l'arbitraire  individuel,  de  la  volonté  bonne  ou 
mauvaise  des  soldats. 

Nous  proposons  donc  d'ajouter  à  l'article  38 
que  les  militaires  en  campagne  pourront  être 
retenus  sous  les  drapeaux,  à  leurs  corps,  même 
a.près  l'arrivée,  des  hommes  destinés  à  les  rem- 
placer. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  L'article  16  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  :  " 

Sont  exemptés  du  service  militaire,  les  jeunes 
gens  que  leurs  infirmités  rendent  impropres  au 
service  actif  de  l'armée. 

Art.  2.  —  Est  supprimé  le  paragraphe  4  de 
l'article  31  de  la  môme  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunes  gens  qui,  par  défaut  de  taille  ou 
pour  tout  autre  cause,  ont  été  dispensés  du  ser- 
vice dans  l'armée  active,  mais  ont  été  reconnus 
aptes  à  faire  partie  d'un  des  services  auxiliaires 
de  l'armée.» 

Art.  3. —L'article  36  de  la  même  loi  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Tout  Français  reconnu  apte  au  service  militaire 
doit  ce  service  pendant  dix  ans. 

Les  jeunes  gens  du  contingent  annuel  qui  ne 
sont  pas  ajournés  ou  dispensés,  ou  déclarés  sou- 
tiens de  famille,  font  partie  de  l'armée  active 
pendant  quatre  ans  et  de  sa  réserve  pendant 
quatre  ans. 


Feront  partie  de  l'armé©  territoriale  pendant 
huit  années  : 

1°  Les  ajournés  reconnus  ensuite  bons  pour  le 
service  militaire  ; 

2°  Les  dispensés  en  vertu  de  l'article  17  de 
cette  loi  ; 

3°  Les  soutiens  de  famille  ; 

4°  Les  hommes  des  classes  affectés,  à  l'armée 
de  mer,  après  avoir  fait  les  sept  ans  de  service 
prescrits  par  l'article  37,  feront  partie  de  l'armée 
territoriale  pendant  une  année. 

Tons  les  hommes  ayant  fait  leur  temps  de  ser- 
vice pendant  huit  ans  dans  l'armée  active  ou 
l'armée  territoriale,  feront  partie  de  la  réserve 
de  l'armée  territoriale  pendant  deux  ans. 

L'armée  territoriale  et  sa  réserve  sont  formées 
par  régions  déterminées  î>ar  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ;  elles  comprennent  pour 
chaque  région  ,l.es  hommes  ci-dessus  désignés  et 
qui  sont  domiciliés  dans  la  région. 

Art.  4.  —  Ajouter  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  38  de  la  môme  loi  la  disposition  sui- 
vante : 

Néanmoins,  en  temps  de  guerre,  les  militaires 
en  campagne  pourront  être  retenus  dans  leur 
corps,  môme  après  l'arrivée  des  hommes  desti- 
nés à  les  remplacer. 

Ansses©  w  3530. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  ;1)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  déclai  ation  d'utilité  puijlique 
de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession 
de  ces  chemins  à  la  compagnie  du  Nord,  par 
M.  de  Montgolfler,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion- d'enquête  sur  le  réf^iine  général  de  nos 
voies  ferréi^s  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  du  Gouvernement,  ayant  pour  objet  la  dé- 
claration d'utilité  publique  et  la  concession  à  la 
compai^gnie  du  Nord  des  quatre  chemins  de  fer 
ci  après  : 

D'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  par  Montdi- 
dier  et  Compiègne  ; 

û'Abbeville  a  Eu  et  au  Tréport; 

De  Valenciennes-au  Cateau,  par  ou  près  Trith- 
Saint-Léger  et  Solesmes; 

De  Lens  à  Don,  et,  à  titre  éventuel,  le  chemin 
de  Don  à  Armentières,  complétant  la  ligne  de 
Lens  à  Armentières. 

La  longueur  totale  de  ces  lignes  est  de  205  ki- 
lomètres, y  compris  20  kilomètres  pour  la  sec- 
tion de  Don  à  Armentières  concédée  à  titre  éven- 
tuel. 

Votre  commission  a  étudié  avec  soin  le  projet 
qui  lui  était  soumis  ;  elle  a  entendu  MM.  les  dé- 
putés des  départements  du  .'^'ord,  du  Pas-de-Ca- 
lais, de  la  Somme,  de  l'Aisne,  MM.  les  représen- 
tants de  la  compagnie  du  Nord  et  MM.  de  Beau- 
repaire  et  Calvet-Rognat,  soumissionnaires  du 
chemin  d'Amiens  à  Dijon  ;  elle  a  eu  plusieurs 
conférences  avec  MM.  les  ministres  des  travaux 
publics  et  de  la  guerre. 

Je  suis  chargé  de  vous  exposer  le  résultat  de 
l'examen  attentif  et  consciencieux  auquel  elle 
s'est  livrée. 

Ligne  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq. 

La  première  des  lignes  comprises  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté  est  celle  d'Amiens  à 
la  vallée  de  l'Ourcq;  elle  forme  la  première  sec- 
tion du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  dont  le 
Gouvernement  propose  de  concéder  les  deux  au- 
tres sections  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Cette  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  qui  doit  rejoindre 
à  Romilly  la  ligne  de  Romilly  à  Ghàtillon-sur- 
Seine  et  se  détacher  de  ce  dernier  point  pour 
aboutir  à  Is-sur- Tille  sur  la  ligne  de  Dijon  à 
Langres,  n'est  point  nouvelle  pour  vous. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  son 
exposé  des  motifs,  rappelle  que  cette  ligne  a  déjà 
été  l'objet  d'un  projet  de  loi  soumis  à  l'Assem- 
blée paV  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le  13  février 
i8'74,  par  lequel  on  proposait  de  concéder  ce  che- 
min à  MM.  de  Beaurepaire  et  Calvet-Rognat. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Rau- 
dot,  président  ;  Feray,  vice -président  ;  Wilson, 
de  Clercq,  secrétai'-es  ;  Arago,  Joubert,  Dietz- 
Monnin,  Mathieu-Bodet,  Le  Royer,  L'Ebraly, 
Houssard,  Galliclier,  le  baron  de  Jouvenel,  Ar- 
thur Legrand,  Caillaux,  Guinot,  Bonnet,  ivrantz, 
Plichori,  Martenot,  Oscar  de  Lafayette,  Gani- 
vet,  Courbet-Poulard ,  de  Montgolfler,  Ricot,  Pâ- 
lotte, CoTdier,  Faye,  Cézanne.  . 
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Votre  commission  d'enquête  sur  les  voies  fer- 
rées avait  été  chargée  de  son  examen,  et  M. 
Cézanne,  dans  son  remarquable  rapport,  du  20 
juillet  1874,  concluait  à  la  concession  en  faveur 
(les  demandeurs  des  deux  sections  d'Amiens  à 
Montmirail  et  de  Châtillon  à  Is-sur-Tiile.  l'our 
la  section  intermédiaire  do  Montmirail  à  Romilly 
par  ou  près  Villenaujve  la  déclaration  d'utilité 
publique  devait  êti'e  faite  par  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  aussitôt  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  d'enquête  prescrites  par  la 
loi  du  3  mai  18H. 

L'utilité  publique  de  la  section  comprise  entre 
Is-sur-ïillc  et  Dijon,  devait  également  être  dé- 
clai'ée  par  décret  et  sur  la  demande  des  sou- 
missionnaires, mais  seulement  après  l'achève- 
ment des  irois  premières  sections. 

Bniin,  conformémr;nt  à  la  dépèche  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  du  19  juin  1874,  le  tracé  en- 
tre Châtiilon-bur-Seine  et  Is-sur-Tille  devait  être 
dirigé  par  la  vallée  de  l'Ourcq,  et  un  embranche- 
ment partant  de  Recey  pour  aboutir  à  Langres 
était  imposé  à  la  compagnie. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  qui  laissaient  en 
suspens  plusieurs  questions  importantes,  notam- 
ment le  tracé  ent:e  Ivîontmirait  et  Romilly  et 
l'embranchement  de  Langres,  ne  furent  point 
soumises  de  suite  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée. 

De  nouvelles  études  furent  réclamées  aux  sou- 
missionnaires,qui  eurent  en  même  temps  à  exa- 
miner les  charges  que  les  modifications  appor- 
tées à  leur  projet  primitif  leur  imposaient.  Ils 
lurent  conduits  à  transformer  la  proposition 
qu'ils  avaient  faite  et  par  laquelle  ils  s'engageaient 
à  exécuter  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon  sans  sub- 
vention ni  garantie  d'intérêt,  et,  le  8  avril  1875, 
ils  adressaient  à  M.  le  ministre  une  lettre  ten- 
dant à  demander  l'allocation  d'une  somme  de 
75,000  fr.  ]iar  kilomètre  pour  la  ligne  principale 
d'une  longueur  de  327  kilomètres  et  d'une  somme 
de  150,000  fr.  par  kilomètre  pour  97  kilomètres, 
comi  renaiit  l'embranchement  de  Langres  et  ce- 
lui d'Is-sur-Tille  à  Gray  dont  la  nécessité  avait 
aussi  été  reconnue  par  le  Gouvernement.  C'était, 
en  définitive,  une  subvention  totale  de  39  millions 
75,000  fr.  qui  était  sollicitée  de  l'Etat. 

Les  conditions  premières  du  contrat  intervenu 
entre  l'administration  et  MM.  de  Beaurepaire  et 
Calvel-Kognat  étaient  donc  complètement  chan- 
gées. Dans  cette  occurrence,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  pensa  qu'uoe  solution  plus  con- 
forme à  l'intérêt  public  pouvait  être  donnée  à  la 
question,  et  sans  méconnaître  la  situation  toute 
particulière  dans  laquelle  se  trouvaient  placés 
les  soumissionnaires,  il  vous  propose,  messieurs, 
d'attribuer  à  la  compagnie  du  Nord  la  première 
partie  de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  entre  Amiens 
et  la  vallée  de  l'Ourcq,  et  de  concéder  le  surplus 
du  chemin  avec  les  embranchements  de  Lan- 
gres et  de  Gray,  à  la  compagnie  de  l'Est. 

M.  le  ministre  justifie  ses  propositions  en  vous 
faisant  remarquer  que  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon 
ne  forme  point  une  ligne  unique  et  continue,  qui 
puisse  devenir  facilement  la  propriété  d'une 
compagnie  isolée.  Elle  se  comjiose  en  effet  de 
deux  tronçons,  fun  d'Amiens  à  Romilly,  l'autre 
de  Chàtiliou-sur-Seine  à  Is-sur-Tille,  séparés  par 
une  lacune  de  105  kilomètres,  de  Romilly  à  Châ- 
tillon, qui  dépend  du  réseau  de  la  compagnie  de 
l'Est.  Celte  section  de  105  kilomètres  devra  for- 
cément être  empruntée  à  cette  dernière  compa- 
gnie par  le  nouveau  chemin  de  fer.  Son  exploi- 
tation en  commun  par  deux  compagnies  diffé- 
rentes sur  un  aussi  long  parcours  et  avec  ;une 
seule  voie,  présenterait  les  inconvénients  les  plus 
graves. 

M.  le  ministre  ajoute  que,  pour  donner  au  nou- 
veau chemin  une  indépendance  suffisante,  il 
faudrait  construire  entre  Is-sar-Tule  et  Dijon, 
sur  33  kilomètres,  une  hgne  parallèle  à  celle  qui 
existe  déjà,  sans  aucun  profit  jjour  l'intérêt  pu- 
blic. 

Enfin,  il  appelle  votre  attention  sur  les  diffi- 
cultés que  présente  aujourd'hui  la  constitution 
de  nouvelles  sociétés  industrielles  et  sur  celles 
qu'elles  éprouvent  à  tenir  leurs  engagements,  et 
il  est  convaincu  que  les  populations  intéressées 
accueilleront  avec  satisfaction  une  mesure  qui 
]pur  donne  toute  garantie  de  l'accomplissement 
d'une  entreprise  vivement  désirée  par  elles. 

Ces  considérations,  messieurs,  ont  paru  con- 
cluantes à  votre  commission,  qui  a  reconnu  le 
droit  absolu  pour  l'Etat  en  présence  des  modi- 
fications apportées  à  la  demande  primitive  de 
M.M.  de  Beaurepaire  et  Caivet-Rognat,  de  leur 
substituer  pour  l'exécution  de  la  ligne  qu'ils 
av.'iieat  sollicitée,  telle  autre  com.pagnie  qui  lui 
paraitrail  devoir  présenter  des  garanties  plus 
complètes  et  offrir  plus  d'avantag-es,  sous  la  ré- 


serve, bien  entendu,  stipulée  à  l'article  3  du 
projet  de  loi  :  qu'il  sera  statué  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat  sur  l'indemnité  équi- 
table à.  allouer  à  la  compagnie  de  Beaurepaire 
et  Calvet-Rogmvt,  à  raison  des  dépenses  faites 
par  elle  pour  l'élude  du  chemin  de  fer  d'Amiens 
à  Dijon  dont  elle  a  pris  l'initiative. 

Nous  pensons,  messieurs,  malgré  la  vive  pro- 
testation des  soumissionnaires,  que  vous  voudrez 
bien  approuver  ces  conclusions  et  donner  votre 
assentiment  au  projet  de  cancession  présenté  en 
faveur  de  la  compagnie  du  Nord,  de  la  ligne 
d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq. 

Le  tracé  de  cette  section,  dans  le  rapport  de 
M.  Cézanne,  avait  été  indiqué  par  Montdidier  et 
Compiègne.  La  compagnie  du  Nord  propose, 
poiar  éviter  les  fortes  rampes  que  nécessite  le 
passage  des  faîtes  entre  ces  deux  points,  de  lui 
en  subBtituer  un  autre  qui  reporterait  la  ligne 
un  peu  à  l'ouest  et,  dans  ce  cas,  elle  consenti- 
rait à  réduire  de  75,000  à  50,000  fr.  laîsubven- 
tion  par  kilomètre,  soit  en  totalité  de  2,550,000 
francs. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  difficile 
sinon  impossible,  de  revenir  sur  un  tracé  qui 
avait  été  soumis  aux  enquêtes  et  accepté  par 
toutes  les  populations  intéressées,  et  qui  dessert 
dans  de  bonnes  conditions  la  contrée  qu'il  tra- 
verse. 

Elle  vous  propose  donc  de  le  maiutenir;  mais, 
dans  le  but  de  faciliter  le  raccord  avec  la  sec- 
tion de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  qui  doit  être 
construite  jiur  la  compagnie  de  l'Est,  elle  vous 
demande  d'adopter  pour  le  chemin  en  question 
la  désignation  suivante  :  d'Amiens  à  la  vallée 
de  l'Ourcq,  par  ou  près  Montdidier  et  Compiè- 
gne. 

Vous  donnerez  ainsi,  dans  une  juste  limite, 
satisfaction  aux  intérêts  des  départements  de  la 
Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aisne  et  de  la  Marne,  que 
M.  Waddington  est  venu  défendre  au  nom  de 
ses  collègues  devant  votre  commission. 

Ligne  d'Abbevillo  à  Eu  et  au  Trépcurt^ 

La  compagnie  du  Nord,  en  demandant,  pour 
la  section  de  102  kilomètres  d'Amiens  à  la  vallée 
de  l'Ourcq,  dont  11  vient  d'être  parlé,  une  sub- 
vention maxima  de  75,000  fr.  par  kilomètre,  s'en- 
gage à  exécuter  sans  subvention  la  ligne,  de  37 
kilomètres  de  longueur,  d'Abbeville  à  Eu  et  au 
Tréport,  qui  est  destinée  à  prolonger  jusqu'à  la  mer 
la  ligne  de  Béthune  à  Abbeville.  Ce  chemin  de 
fer,  qui  complète  une  nouvelle  voie  de  communi- 
cation entre  Lille  et  le  littoral,  traverse  une  con- 
trée industrielle  et  populeuse,  à  laquelle  il  ren- 
dra les  plus  grands  services,  en  permettant  l'a- 
baissement du  prix  de  transport  des  houilles,  des 
fers  et  des  matières  qui  alimentent  les  usines. 

Votre  commission  vous  propose,  messieurs, 
d'approuver  la  concession  qui  en  esc  faite  à  la 
compagnie  du  Nord. 

Cette  iigne,  ainsi  que  C;  lie  d'Amiens  à  la  val- 
lée d'Ourcq,  ferait  partie  du  deuxième  réseau. 

MM.  Courbet-Poulards  de  Rambures,  de  Beau- 
villé,  Ricot  et  Danelle-Bernardiii,  ont  déposé  uh 
amendement  par  lequel  ils  demandent  la  cons- 
truction d'un  embranchement  do  la  ligne  d'Ab- 
beville vers  Saint  Valéry-sur-Somme. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  jias  consenti  à 
comprendre  cet  embranchement  dans  la  conven- 
tion actuelle,  et  votre  commission,  sans  contester 
l'intérêt  qu'il  peut  présenter,  a  cru  devoir,  d  ès 
lors,  écarter  l'amendement  da  nos  honorables 
collègues. 

j  Lignes  de  Valenciennes  au  Caleau,  de  Lens  à  Don 
I  et  de  Don  à  Armentières. 

!  Dans  le  projet  déposé  par  le  Gouvernement,  les 
lignes  de  Valenciennes  au  Cateau,  de  Lens  à 
Don  et  Don  à  Armentières,  d'une  longueur  totale 
de  70  kilomètres,  sont  concédées  à  la  compagnie 
du  Nord  sans  subvention  et  classées  dans  le 
deuxième  réseau. 

Cette  concession  a  soulevé,  de  la  part  de  la 
députation  du  Nord,  de  vives  réclamations.  Nos 
honorables  collègues  nous  out  fait  observer  que 
ces  chemins  qui  avaient  été  classés  en  1869  par 
le  conseil  général  du  Nord  comme  lignes  d'in- 
térêt local,  ùvaie-nt  été  adjugés,  eu  1871,  à  la  com- 
pagnie de  Lille  à  Valenciennes,  en  même  temps 
qu  un  certain  nombre  d'autres  lignes,  savoir  : 

De  Templeuve  à  Hazebrouck   54  kil. 

Artres  à  Donain   11 

Denain  à  Saint-Amand   15 

Lourches  à  la  ligne  d'Artres  à  Denai».  4 

Haubourdin  à  Saint- André   8 

Fenain  à  Escandain   4  i 

Saint- Vvaast-la-Haut  à  la  ligne  de  Va-  ! 


lenciennos  à  Donzy. . .  ;   6  kil. 

Maubeuge  à  Sors-le-Ghâteau  et  Sors- 
Poteries   14 

Sors-Poteries  et  Avesnes   10 

Sors-le-Ghâteau  à  Beaumont   6 

Carvin  à  Orchies   12  . 

Lille  à  Lannoy   15 

Les_  lignes  de  Valenciennes  au  Cateau  et  de 
Lens  à  Don,  et  de  Don  à  Armentières,  ayant  été 
retenues  par  le  conseil  d'Etat  comme  d'intérêt 
général,  paraissaient  devoir  être,  en  1873,  suivant 
les  promesses  faites  par  M.  Deseilligny,  alorS' 
ministre  des  travaux  publics,  concédées  à  la' 
compagnie  de  Lille  à  Valenciennes,  qui  les  avait 
déjà  obtenues  à  titre  d'intérêt  local. 

Nos  collègues  ont  rappelé  que  ces  lignes,  étant 
les  plus  productives  du  réseau  secondaire  que  le 
conseil  général  avait  ah  vue  d'établir,  l'exécution 
des  autres  chemins  deviendrait  impossible  si  on 
détachait  ces  deux  lignes  du  réseau  départemen- 
tal projeté.  Ils  ont  déclaré,  en  conséquence,  qu'ils 
ne  s'opposaient  pas  à  la  concession  au  Nord  des 
deux  chemins  de  fer  en  question,  à  la  condition 
qu'on  comprendrait  dans  ka  convention  les  di- 
verses lignes  départementales  aujourd'hui  con- 
cédées, et  qui  n'ont  point  été  comprises  dans 
l'acte  de  rétrocession  consenti  par  la  compagnie 
de  Lille  à  Valenciennes  au  profit  de  la  compa- 
gnie du  Nord. 

Ils  ont  demandé,  en  outre,  que  le  délai  d'exé- 
cution  fû*;  fixé  à  quatre  ans  ; 

Que  la  ligne  de  Lens  à  Armentières  fût,  danii 
son  ensemble,  accordé  à  une  môme  compagniei' 

Enfin,  (jue  la  ligne  de  Valenciennes  au  Cateaï' 
fut  prolongée  jusq-u'à  Saint-Enne  dans  le  dépar^i 
tement  de  l'Aisne. 

Votre  commission  n'a  pas  pu  suivre  nss  hotiO'i 
rables  collègues  du  département  du  ^^ord  dansi 
la  voie  où  ils  désiraient  l'engager.  Il  ne  liti  ap-; 
partenait  point,  eu  effet,  de  proposer  l'adjonctiori 
de  nouvelles  lignes  dans  la  convention,  sans  l'aS' 
sentiment  du'  Gouvernement  et  de  la  oompagnii 
du  Nord. 

M.  le  ministre,  consulté,  a  déclaré  que  puisqu 
la  concession  des  lignes  de  Valenciennes  au  Ga 
teau  et  de  Lens  à  Armentières  à  la  compagniii 
du  Nord,  soulevait  des  objections,  en  raison  dç; 
engagements  antérieurs  pris  par  la  compagnie  d 
Lille  à  Valenciennes  vis-à-vis  du  département,  ; 
ne  voyait  aucun  inconvénient  à  les  retirer  d: 
projet  et  à  attendre  que  le  conseil  général  d 
Nord  eiit  été  saisi  de  l'ensemble  do  la  questio. 
par  la  rétrocession  projetée  du  réseau  Lille-Va 
ienciennes  à  la  compagnie  du  Nord. 

Cette  dernière,  tout  en  déclarant  qu'elle  aura, 
préféré  voir  la  convention  approuvée  dans  so: 
entier,  a  cependant  consenti  au  retrait  de! 
deux  lignes  intéressant  1-e  département  du  Norc: 
se  réservant  la  faculté  d'en  demander  ultérieunj 
ment  la  concession  suivant  sa  convenance. 

L'honorable  M.  de  Glercq.  au  nom  des  intérèl 
du  département  du  Pus-de-Calais,  a  protest 
contre  la  suppression  dans  la  convention  de  1 
ligne  de  Len;s  à  Armentières  qui  traverse  l'ai 
rondtsseinent  de  Béthune,  et  dont  l'exécution 
vivement  sollicitée  par  les  populations  qu'el; 
doit  desservir. 

Votre  commission,  mossieurs,  a  pensé  qt] 
l'arrangomeut  proposé  par  M.  le  ministre  sauvj 
gardait  tous  les  droits,  et  que  la  concession  di|i 
deux  lignes  de  Valenciennes  au  Cateau  et 
Lens  à  Armentières  pourrait  être  faite  à  la  con 
pagnie  du  Nord  dés  que  le  conseil  général  ai 
rait  donné  son  avis  sur  le  traité  qui  doit  1 
être  prochaiment  soumis.  Le  département  c 
Pas-de-(]alais  n'éprouvera  donc  pas  un  retaj 
bien  long  ni  bien  préjudiciable,  et  la  questic 
restant  entière  pourra  être  examinée  et  résoli 
avec  plus  d'indépendance  par  le  conseil  génér 
du  Nord. 

Nous  avons,  en  conséquence,  modifié,  d'accoi 
a«ec  M.  le  ministre  et  la  compagnie,  le  proj 
de  convention  qui  vous  avait  été  soumis.  Les 
gnes  de  Valenciennes  au  Cateau  et  de  Lens 
Armentières  ne  figurent  plus  dans  la  conventic 
nouvelle,  et  le  chilfre  du  capital  garanti  (art. 
a  été  ramené  do  240,000.000  de  fr.  à  223,500,» 
francs  par  suite  de  la  défalcation  du  chilî're  ^ 
16,500,000  fr.,  montant  des  dépenses  prévues  po 
les  deux  lignes  dont  la  concession  est  ajou 
née. 

DÉLAIS  d'exécution  DES  LIGNE?  ET  CLAUSES 
BV  CAHIER  DES  CHARGES 

Art.  2  et  3.  —  Les  délais  d'exécution  des  i 
gnes,  iixés  dans  la  nouvelle  convention,  sont  l 
suivants,  savoir  : 

Cinq  ans  pour  le  chemin  d'Amiens  à  la  va  H 
de  l'Ourcq  j  , 
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Huit  ans  pour  la  ligue  d'Abbeville  à  Eu  et  au" 
Tréport. 

La  compagnie  a,  en  outre,  deux  ans  pour  prè- 
seuter  ses  projets  défiuitifs. 

Ces  délais  ont  para  excessifs  à  plusieurs  de 
nos  honorables  collègues,  et  notamment  à  MM. 
les  députes  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais, 
qui  nous  ont  demandé  de  les  réduire. 

La  compagnie  du  Nord  n'a  pas  cru  pouvoir 
accéder  à  ce  désir,  mais  elle  a  déclaré  cependant 
être  prête  à  se  conlbrmer^Hux  instructions  qu'elle 
recevrait  de  l'administration  pour  une  exécution 
plus  rapide  de  ces  lignes,  à  la  çouditioa  qu'il  lui 
sei-ait  tenu  compte  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
semeat,  pendant  le  temps  qu'elle  gagnerait  sur 
les  délais  fixés  dans  le  projet  de  loi,  des  dépen- 
ses qu'elle  aurait  faitesl 

Votre  commission  a  pris  acte  de  cet  engage- 
ment. I 

Le  cahier  des  charges  qui  régit  l'ensemble  des 
concessions  l'aites  à  la  compagnie  du  Nord,  ainsi 
que  les  dispositions  additionnelles  résultant  des 
conventions  du  15  juin  1872  et  du  3  août  1875, 
sous  la  réserve  de  quelques  modifieations  de  dé- 
tail, sont  applicables  aux  nouvelles  lignes. 

Toutes  ces  dispositions  sont  parfaitement  jus- 
tifiées, et  votre  commission  vous  propose  de  les 
adopter. 

STIPULATIONS  FINANCIÈRES.  —  DOUBLEMENT 
DES  VOIES 

Art.  4,  5,  6  et  7.—  Nous  avons  dit  que  la  com- 
pagnie du  Nord  s'engageait  à  exécuter  la  ligne 
d'Amiens  à  la  vallée  de  f  Ourcq,  moyennant  une 
subvention  de  7,050,000  fr.  payable  en  seize  ter- 
mes semestriels  égaux,  dont  ie  premier  écherra 
le  1"  mai  1877.  A  cette  date,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  convertir  chacun  de  ces 
seize  termes  semestriels  en  soixante-quinze  an- 
nuités. Ces  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l'a- 
mortissement de  chaque  terme,  seront  calculées 
à  un  taux  lixé  provisoirement  à.  5  fr.  75  p.  lUO. 
Mais,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  adopté 
dans  la  convention  avec  la  compagnie  du  Midi, 
M.  le  ministre  propose  de  fixer  définitivement  j 
ce  taux  d'après  le  prix  réel  des  obligations  que 
la  compagnie  aura  à  émettre  du  l'"'  mai  1877  au 
1"  novembre  1884.  Cette  combinais(,in  donne 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  et  a  obtenu  notre 
assentiment. 

Le  Gouvernement  se  réserve,  d'ailleurs,  le 
droit,  jusqu'au  1"  mai  1881,  de  convertir  en 
remboursement  de  capital  le  remboursement 
sons  forme  d'annuités  ae  la  portion  des  avances 
restant  due  à  la  eompagnie,  par  le  fait,  tant  de 
la  présente  convention  que  des  conventions 
antérieures. 

C'est  là  une  concession  faite  par  la  compagnie 
du  Nord  ;  car,  dans  la  convention  du  22  mai 
1869.  la  date  à  laquelle  l'option  entre  les  deux 
modes  de  payement  devait  cesser,  était  le  1" 
mai  1875.  Mais  cette  concession  n'est  pas  la 
seule. 

La  compagnie  du  Nord ,  en  vue  de  per- 
mettre le  prompt  achèvement  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  de  1842,  des  chemins  de  fer  d'Ar- 
ras  à  Etaples  et  de  Béthune  à  Abbeville,  con- 
sent, par  l'article  4  de  la  présente  convention,  à 
faire  à  FEtat  une  avance  de  4  millions  de  francs 
qui  sera  remboursée  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  établies  pour  le  payement  de  la  sub- 
vention du  chemin  d'Amiens  à  la  vallée  de 
rOurcq. 

En  outre,  elle  s'engage  à  établir,  sur  la  de- 
mande du  ministre  des  travaux  publics,  la 
deuxième  voie  sur  tout  ou  partie  des  Ifgnes  de 
son  réseau.  D'après  les  conventions  antérieures, 
le  doublement  des  voies  ne  pouvait  être  exigé 
que  lorsque  le  trafic  dépassait  35,000  fr.  Il  était 
nécessaire  de  donner  au  Gouvernement  la  fa- 
culté de  construire  la  deuxième  voie  partout  où 
les  besoins  du  service  militaire  la  rendraient 
utile,  cette  construction  sera  désormais  possible 
moyennant  le  payement  d'une  annuité  corres- 
pondant à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  la 
dépense  faite  pour  cette  construction,  tant  que 
les  lignes  ne  rapporteront  pas  un  produit  rbrut 
de  35,000  fr.  par  làlomètre. 

Nous  ne  pouvons,  messieurs,  que  vous  propo- 
ser d'adopter  ces  dispositions  dont  vous  appré- 
cierez toute  l'importance. 

CLASSEMENT  DE  TOUTES  LES  LIGNES  CONCÉDÉES  A 
LA  COMPAGNIE  DU  NORD  TANT  DANS  L' ANCIEN 
QUE  DANS  LE  NOUVEAU  RÉSEAU 

Art. '8.  ■—  Les  conventions  du  15  juin  1372  et 
3  août  1875  passées  avec  la  compagnie  du  Nord, 
mspoi?a!(ïnt  que  les  lignes  de  Montsoult  à  Amiens, 
de  Gambr,ai  vers  Dour,  de  Douay  à  Orchies,  et 


d'Orchies  à  la  frontière,  concédées  .i  la  compa-  i 
gnies  du  Nord,  formeraient  un  réseau  spécial 
indépendant  des  premier  et  deuxième  réseaux  j 
constitués  par  la  loi  du  11  juin  1859,  et  que 
l'Etat  partagerait  la  moitié  des  proîlnils  nets 
excédant  13,000  fr.  par  kilomètre. 

D'autre  pui't,  le  décret  du  21  novembre  1873 
disposait  que  ie  chemin  de  fer  de  raccordement 
des  docks  de  Saint-Ouen  avec  le  chepiin  de  fer 
de  ceinture  et  à  la  gare  de  la  plaine  de  Saint- 
Denis  formeraient  également  une  concession 
distincte. 

Cette- combinaison  n'a  pas  donné  les  résultats 
qu'oij  espérait.  Elle  conduit  à  des  anomalies  iné- 
vitables et  ne  permet  pas  d'établir,  avec  la  i-i- 
gueur  nécessaire,  les  comptes,  soit  de  la  garan- 
tie d'intérêt,  soit  du  partage  des  bénéfices. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  propose  de 
faire  rentrer  dans  le  premier  réseau  toutes  les 
lignes  indiquées  ci-dessus,  sans  rien  changer  aux 
conditions  de  partage  des  bénéfices  et  de  classer 
dans  le  deux-eme  réseau  les  lignes  d'Amiens  à 
la  Vallée  dorOurcq,  et  d'Abbevilie  à  Eu  et  au 
Tréport,  qui  font  l'objet  dj3  la  présente  conven- 
tion. 

Cette  mesure,  après  les  explications  qui  nous 
ont  été  données  par  .W.  le  ministre,  nous  paraît 
nécessaire. 

Elle  a  pour  conséquence  d'entraîner  une  mo- 
dification dans  le  chiffre  du  revenu  réservé,  à 
l'ancien  réseau,  qui  sera  établi  d'après  les  prin- 
cipes de  la  convention  du  22  mai  1869,  en  ayant 
égard  toutefois,  non  plus  au  taux  d'émission  des 
ol^ligations  fixé  à  forfait,  mais  au  prix  eifectif  de 
négociation  de  ces  obligations,  dans  les  condi- 
tions qui  ont  été  indiquées  plus  haut  :  ainsi,  au 
chiffre  du  revenu  net  réservé  tel  qu'd  résulte  de 
la  convention  .de  1869,  viendront  s'ajouter  les 
charges  suivantes  : 

1°  L'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  des 
sommes  dépensées  par  la  compagnie  pour  la 
construct,on  des  chemin^le  Monlsonltà  Amiens, 
de  Cambrai  à  Dour,  de  Uouai  à  Orchies,  d'Or- 
chies à  la  frontière,  des  docks  de  Saint-Ouen  à 
la  gare  de  Saint-Denis  et  au  chemin  de  cein- 
ture, dépenses  dont  le  montant  ne  pourra  pas 
excéder  66  millions  ; 

2°  La  dilférence  enti'e  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment elfectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie,  et  l'intérêt  et  l'amortissement  garan- 
i  tis  par  l'Etat,  pour  les  dépenses  des  lignes 
i  d'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq  et  d'Abbeville  à 
I  Eu  et  au  Tréport,  dépenses  dont  le  maximum 
I  est  fixé  à  23,500,000  fr.; 

i  3°  Enfin,  pour  chaque  exercice,  l'intérêt  et 
:  l'amortisR'ement  effectifs  des  obligations  qui  se- 
ront émises  pour  exécuter  sur  l'ancir-m^'éseau 
'  les  travaux  complémentaires  reconnus  néces- 
!  saires  en  sus  des  60  millions  autorisés  par  la 
!  convention  de  1SG9.  Ces  travaux  sont  évalués  par 
j  la  compagnie  à  140  millions;  si  l'Assemblée  au- 
!  torise  cette  dépense,  conformément  à  la  demande 
j  du  Gouvernement  et  de  votre  commission,  le 
j  maximum  des  travaux  complémentaires  serait 
I  porté  pour  la  compagnie  du  Nord  à  200,000,000 
1  de  francs. 

PARTAGE'  DES  BÉNÉFICES 

Art.  11.  —  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
rappelle  que  la  convention  du  22  mai  1869,  qui 
détermine  actuellement  les  conditions  de  partage 
des  bénéfices  entre  l'Etat  et  la  compagnie,  sti- 
pule que  ce  partage  s'appliquera  lorsque  l'en- 
semble des  produits  nets,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau,  excédera  à  la  fois  un  revenu  net 
moyen  de  50,275  fr.  par  kilomètre,  et  un  intérêt 
!  de  6  p.  100  du  capital  effectivement  dépensé, 
I  tant  pour  les  travaux  complémentaires  de  l'an- 
î  cien  réseau,  que  pour  la  construction  des  lignes 
I  comprises  dans  le  nouveau  réseau. 
I     Le  projet  de  loi  propose  de  maintenir  absolu- 
ment ces  conditions  pour  les  lignes  dont  la  no- 
menclature figure  à  l'article  4  de  la  convention 
précitée  du  22  mai  1889,  et  d'ajouter  au  chiffre  | 
obtenu  par  l'application  de  cette  clause  les  re- 
venus réservés  aux  lignes  comprises  dans  la 
nouvelle  convention  et  calculés  ainsi  qu'il  suit  : 
Pour  les  lignes  de  Montsoult  à  Amiens,  de  Cam- 
brai vers  Dour,  de  Douai  à  Orchies  et  d'Orchies 
à  la  frontière,  les  conventions' de  1872  et  1875  sti- 
pulent que  le  partage  s'exercera  au  delà  d'un 
produit  net  de  13,000  fr.  par  kilomètre;  cette 
clause  est  maintenue,  en  l'appliquant  également 
à  la  ligne  d'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport,  pour 
laquelle  la  compagnie  avait  précédemment  ac- 
cepté cette  condition. 

Quant  aux  lignes  des  docks  de  Saint  Ouen  au 
chemin  de  ceinture  intérieur  de  Paris  et  d'A- 
miens à  la  vallée  de  l'Ourcq,  qui  n'ont  été  l'ob- 
jet d'auoujîe  stipulation  antérieure,  le  projet  pro- 


pose de  leur  attribuer,  avant  tout  |iartage,  ainsi 
qu'il  a  été  fiiit  pour  la  compagnie  de  Pai'isàLyon 
et  il  la  Méditerr.iar^e,  un  int'Vi'ôt  de  6  fr.  50  p.  100 
afin  de  S4  tenir  au-deîsus  de  loates  les  éventua- 
lités d'augmeutd'.îon  du  prix  d'émission  des 
obligations. 

En  ce  qui  couccrao  if  .  dJipenses  additionnel- 
nelles  prévues  jusqu'à  concurrence  d'un  chilfre 
maximum  de  140  millions  de  francs  pour  travaux 
complémentaires  de  l'ancien  réseau,  elles  ont 
paru  devoir  être  ass-'milées,  quant  au  partaga 
des  bénéfices,  aux  dépenses  dont  elles  forment 
le  complément  et  n'avoir  droit,  comme  celles-ci, 
qv-'iin  prélèvement  d'un  intérêt  de  6  p.  100. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  assurée,  par 
If^s  calculs  qui  lui  ont  été  soumis,  que  ces  con~ 
ditions  ne  modifient  pas  sensiblement  celles  qui 
avaient  été  arrêtées  par  les  conventions  anté- 
rieures. Elles  nous  paraissent  ôquitablement 
fixées.  Nous  vous  proposons  de  les  adopter. 

En  résumé,  messieurs,  nous  pensons  que  la 
convention  actuellement  en  délibération  est 
avantageuse  pour  l'Etat. 

Elle  assure  la  construction  avec  une  subven- 
tion totale  de  7,650,000  fr.  des  lignes  d'Amiens  à 
la  vallée  de  l'Ourcq,  d'Abbeville  à  Eu  et  au  Tré- 
port. 

Elle  permet  à  l'Etat  d'achever,  sans  nouveau 
retard,  les  lignes  d'Arras  à  Etaples,  de  Béthune 
à  Abbeville  et  d'Epinay  à  Luzarches. 

Elle  confère  au  Gouvernement  la  faculté  d'éta- 
blir de  suite  une  seconde  voie  sur  toutes  les 
lignes  de  la  compagnie  du  Nord. 

Enfin,  elle  donne  à  l'ensemble  du  réseau  da 
cette  compagnie  une  unité  qui  était  nécessaire 
pour  l'application  rigoureuse  des  clauses,  soit 
do  la  garantie  d'intérêt,  soit  du  partage  des  bé- 
néfices. 

Nous  avons  distrait  de  la  convention  primitive, 
par  les  motifs  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  exposer,  les  deux  lignes  de  Valencienues 
au  Qateau  et  de  Lens  à  Armentières,  et  nous 
avons  modifié,  en  conséquence,  la  convention 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  compagnie. 

Votre  commission  vous  propose,  messieurs,  de 
vouloir  bien  donner  votre  approbation  à  la  con- 
vention ainsi  médiiiée  et  au  projet  de  loi  qui 
doit  la  sanctionner. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement dos  chemins  de  fer  ci-après  -. 

1°  DAmions  à  la  vallée^  de  l'Ourcq,  passant 
par  ou  près  Montdidier  et  Compiègne; 

2°  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la .  convention  provi- 
soire passée  le  entr*? 
le  ministre  des  travaux  publics  el  la  compagnie 
du  Nord. 

Art.  3.  —  Il  sera  statué  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat  sur  l'indemnité  équitable  à 
allouer  à  la  compagnie  soumissionnaire  du  che- 
min de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  à  raison  des  dé- 
penses faites  par  elle  pour  l'étude  dudit  chemia 
de  fer. 

Art.  4.  —  La  convention  annexée  à  la  présente 
loi  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 


CONVENTION 

L"an  mil  huit  cent  soixante-quinze,  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  sous  toutes  réserves 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi  : 

.  D'une  part; 
Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  ladite  compagnie  représentée  par  MàL  la 
baron  de  James-Edouard  de  Rothschild,  Maro- 
Vincent  Caillard,  et  Armand-Andrô-Amé,  baron 
de  Saint-Didier,  administrateurs,  élisant  domicile 
au  siège  de  ladite  société,  et  agissant  en  verta 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conféiéspar  déli- 
bération' du  conseil  d'administration,  en  date 
du  et  sous  la  réserve  de 

l'approbation  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires dans  ie  délai  d'un  an  au  plus  tard  ; 

D'autre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  aa 
nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  du  iNord, 
qui  accepte,  les  chemins  de  fer  ct-après  : 

1°  D'Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq,  passant  par 
Montdidier  et  Compiègne  ; 

2°  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport. 

Art.  2.  —  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
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les  chemins  de  fer  énoacés  à  l'article  1"  ci-des- 
sus dans  le  délai,  savoir  : 

Do  cinq  ans  pour'  le  chemin  d'Amiens  à  la 
vallée  do  rOurcq  ; 

2°  De  huit  ans  pour  la  ligne  d'Abbeville  à  Eu 
et  au  Tréporl  ;  à  partir  de  l'appi-obation  par 
l'administration  des  projets  délinitifs  de  chacun 
de  ces  chemins. 

La  compagnie  devra  produire  ces  projets  dé- 
finiiiis  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  du 
janvier  qui  suivra  la  loi  approbative  de  la 
présente  convention.  Faute  par  elle  d'avoir  pré- 
senté ces  projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé, 
le  délai  d'exécution  de  chaque  ligne  sera  réduit 
d'un  temps  égal  au  retard  apporté  à  la  produc- 
tion desdits  projets. 

Art.  3.  —  Les  chemins  de  fer  ci-dessus  men- 
tionnés seront  soumis  au  cahier  des  charges  qui 
l'égit  l'ensemble  des  concessions  faites  à  la  com- 
pagnie du  Nord,  et,  en  conséquence,  leur  con- 
eession  expirera,  comme  pour  toutes  les  lignes 
concédées  à  cette  compagnie,  le  31  décem- 
bre. 1950. 

Ils  seront  soumis  en  outre  aux  dispositions 
additionnelles  résultant  des  conventions  du  15 
juin  1872  et  du  3  août  1S75,  sous  les  réserves  ci- 
après  : 

Lies  terrassements  et  les  ouv/'ages  d'art  d^a- 
*Iils  chemins  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
une  voie,  les  terrains  nécessaires  à  l'assiette  des 
chemins  étant  immédiatement  acquis  pour  deux 
voies,  et  les  souterrains,  les  passages  supérieurs 
et  les  fondations  des  principaux  ouvrages  d'art 
étant  également  construits  pour  deux  voies. 

Le  rayon  des  courbes  de  raccordement  ne 
pourra  être  inférieur  à  300  mètres  ;  et  le  maxi- 
mum de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est 
fixé  à  15  millimètres  par  mètre. 

Les  prescriptions  de  l'article  6  de  la  conven- 
tion du  3  aoiit  1875,  relatives  au  chauffage  des 
voitures,  ne  seront  applicables,  pour  l'ensemble 
des  lignes  concédées  à  la  compagnie  du  Nord, 
qu'aux  trains  dent  le  trajet  excédera  une  durée 
de  deux  heures. 

Art.  4. —  Ija  compagnie  du  Nord  s'engage  à  an- 
ticiper le  versement  des  six  derniers  termes  des 
avances  qu'elle  est  tenue  de  faire,  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  convention  du  22  mai  1869, 
pour  le  chemin  de  fer  d'Arras  à  Elaples,  avec 
embranchenieuls  sur  Béthune  et  Abbeviile,  et 
pour  le  chemin  d'Epinay  à  Luzarches. 

Ces  anticipations  de  payement  seront  l'églées 
par  le  mmistre  suivant  les  besoins  des  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  et  ne  donneront  lieu  à  au- 
cune moditicalion  au  montant  ni  aux  échéances 
des  termes  stipulés  par  la  convention  du  22  mai 
1869  pour  le  remboursement  desdites  avances. 

La  compagnie  s'engage  à  faire  une  nouvelle 
avance  de  4  millions  pour  le  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Etaples,  avec  embranchements  sur  Bé- 
thune et  Abbeviile.  Ladite  avance  sera  rem- 
boursée à  la  compagnie  en  soixante-quatorze 
annuités,  calculées  d'après  les  taux  elfectifs  des 
obligations  émises  par  elle,  conformément  aux 
dispositions  des  paragraphes  5  et  suivants  de 
l'article  6  ci-après. 

Art.  5.  —  La  faculté  que,  par  l'article  2  de  la 
convention  du  22  mai  1809,  le  Gouvernement 
s'est  réservée  jusqu'au  1"'  mai  1875,  de  convertir 
en  remboursement  de  capital  le  remboursement 
sous  forme  d'annuités  de  la  portion  des  avances 
restant  due  à  la  compagnie,  est  prorogéejusqu'au 
1°'  mai  1881. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  aa 
noin  rte  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie,  à 
tiu-e  de  subvoniiori,  une  soruine  de  7,650,000  fr. 
pour  la  ligne  d'Amiyns  à  la  vallée  de  l'Ourcq. 

Le  payement  de  cette  subvention  sera  elfec- 
tué  en  seize  termes  semestriels  égaux,  payables 
le  1"  mai  et  le  l"  novembre  de  chaque  année, 
et  dont  le  premier  écherra  le  1"  mai  1877. 

La  compagnie  devra  justiii«r,  avant  chaque 
]S«,yement,  de  l'emplioi  sur  la  ligne  à  laquelle 
s'applique  ladite  subvention,  en  achat  de  ter- 
rains ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place,  d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura 
a  recevoir.  Le  dernier  versement  ne  sera  fait 
qu'après  l'ouverture  de  cette  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  dater  du 
1"  mai  1877,  de  convertir  chacun  de  ces  seize 
termes  semestriels,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
échéance,  en  annuités  payables  par  termes  se- 
mestriels le  1"  mai  et  le  novembre  de  chaque 
année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  1"  novem- 
bre 1950. 

Ces  annuités  comprenant  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement de  chaque  teime,  seront  calculées,  lors 
de  l'échéance  do  chacun  de  ces  termes,  à  un  taux 
fixé  provisoirement  à  5,75  p.  100. 

Le  taux  définitif  sera  arrêté  après  le  payement 


intégral  des  subventions,  d'après  le  prix  moyen 
des  négociations  de  l'ensemble  des  obligations 
émi.^BS  p;îr  la  compagnie,  du  1"  mai  1877  au 
1"  novenibr.?  18.84. 

Ce  prix  moyeu  sera  arrêté,  déduction  faite  de 
l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des  titres 
ainsi  que  do  tous  droits,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie, dont  ces  titres  sont  ou  s?ront  frappés,  et 
de  tous  autres  frais  accessoires  dont  la  compa- 
gnie justifiera. 

Le  taux  définitif  ci-dessus  mentionné  sera 
arrêté  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret 
du  12  aoiit  1868,  portant  règlement  des  justifica- 
tions à  faire  par  la  compagnie  pour  l'application 
de  la  garantie  d'intérêt, et  du  partage  des  béné- 
fices. 

Il  sera  tenu  compte  respectivement  à  la  com- 
pagnie et  à  l'Etat,  avec  i-ntérêts  simples  à  5  p.  100, 
des  insuffisances  ou  des  excédants  que  présen- 
teraiemt,  sur  le  règlement  définitif  des  annuités 
les  payements  calculés  au  taux  provisoire  de  5,75 
p.  100. 

Si,  à  la  date  du  1"  mai  1881,  ou  à  une  date 
antérieure,  le  Gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  re-  ' 
noocer  à  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  i 
subvention  restnnt  due  à  la  compagnie  sera  sol-  ; 
dée  eu  termes  égaux,  ipayabies  le  l"  rani  et  le  j 
1""  novembre  de  chaque  année,  et  nont  le  dernier  i 
écherra  le  1"'  novembre   1884.  Pour  établir  le  i 
chilfre  du  capital  restant  à  solder  à  titrti  desub-  I 
vcnlion,  les  annuités  précédemment  payées  se-  ; 
ront  imputés  sur  le  montant  des  termes  auxquels  ' 
la  compagnie  aurait  eu  droit  en  verS,u  du  para- 
graphe 2  du  présent  article,  en  tenant  compte  des 
intérêts  à  5  p.  100  à  partir  de  l'échéance  de  cha- 
que terme. 

Art.  7.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
sur  la  demande  du  ministre  des  travaux  publics, 
la  deuxième  voie  sur  topt  ou  partie  des  lignes 
composant  l'ancien  et  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  du  Nord,  quel  que  soit  le  produit  de 
ces  lignes. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  payera  chaque  année  à  la 
compagnie  une  annuité  représentant  les  intérêts, 
f  amortissement  et  les  frais  accessoires  des  em- 
prunts réellement  effectués  par  la  compagnie 
pour  subvenir  aux  dépenses  occasionnées  par 
l'établissement  de  cette  deuxième  voie. 

Dèf  que  le  produit  brut  d  une  section  de  ligne 
excédera  le  chifi're  do  35  000  fr.  par  kilomètre, 
l'annuité  correspondant  à  l'établissement  de  la 
deuxième  voie  de  cette  section  cessera  de  courir. 

Art.  8.  —  Sont  classées  dans  l'ancien  réseau  les 
lignes  ci-après,  savoir  : 

1°  De  Montsoult  à  Amiens; 

2°  De  Cambrai  à  la  frontière  belge,  vers  Dour; 

3°  De  Douai  à  Orchies  ; 

4"  D'Orchies  à  la  frontière  belge,  vers  Tour- 
nay; 

5°  Des  docks  de  Saint-Ouen  au  chemin  de  fer 
de  ceinture  intérieure  de  Paris  ; 

6°  Des  docks  de  Saint-Ouen  à  la  gare  de  la 
plaine  Saint-Denis. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  4 
et  5  de  la  convention  du  15  juin  1872  portant 
que  les  quatre  lignes  ci-dessus  énoncées  sous  les 
numéros  1,  2,  3  et  4,  formeront  un  réseau  dis- 
tinct tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau; 
ainsi  que  la  diaposition  de  l'article  î  du  décret 
•in  21  novembre  1873,  portant  que  le  chemin  de  ! 
fer  de  raccordement  des  docks  de  Saint-Ouen.  ; 
avec  le  chemin  de  lér  de  cei/iture  formera  une  ; 
concession  distincte  tant  de  l'ancien  que  du  nou-  i 
veau  r'^st  aude  la  compai^nie  du.  Nord.  i 

Seront  classés  ■^ans  le  nouveau  réseau  les  che-  ; 
mins  de  fer  ci  après,  ^javoir  : 

1°  D'Amiens  à  la  vairee  dt*rOnrcq; 

2°  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport. 

En  conséquence  lesdites  lignes  seront  soumi- 
ses aux  dispositions  des  conventions  antérieures 
et  de  la  présente  convention,  relatives  à  la  ga- 
rantie d'intérêt,  dont  le  terme  demeure  fixé  au 
31  décem-bre  1914. 

Art.  9.  —  Le  compte  de  premier  établissement 
des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  sera 
arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  que  pour  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  benôticss,  avant  le  1"  jaiivier  qui 
suivra  leur  mise  eu  exploitation. 

Ce  compte  sera  arrêté  définitivement  après  un 
délai  de  dix  ans,  lequel  courx-a  à  partir  du 
1"' janvier  îfc7S,  pour  les  ligues  mises  en  exploi- 
tation avant  cette  époque  et  pour  les  lignes  ter- 
minées postérieui-ement  au  1"  janvier  1878,  â 
partir  du  janvier  qui  suivra  la,  mise  en  ex- 
ploitatiof!  de  chaque  ligne. 

P-our  les  lignes  sur  lesquelles  la  pose  de  la 
deuxième  voie  aura  été  etîectuée  sur  la  demande 
de  l'Etat,  le  compte  de  premier  établissement 


sera  arrêté  dix  ans  après  le  1"  janvier  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  deuxième 
voie. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  ex-' 
céder  la  somme  do  22.3,500,000 fr.  Toutefois,  après 
l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie 
pourra  être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets 
délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  prélever,  avant 
tout  partage  des  bénéfices,  sur  l'ensemble  des 
produits  nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau, 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  dépenses  faites 
sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  réseaux  pour 
l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  de 
premier  établissement. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la 
convention  du  22  mai  1869,  relatives  à  la  fixation 
du  rsvenu  net  réservé  à  l'ancien  réseau,  conti- 
nueront à  être  appliquées  aux  lignes  defancieu 
et  du  nouveau  réseau,  tels  qu'ils  sont  constitués 
par  l'article  5  de  ladite  convention,  sauf  les  con- 
ditions suivantes  : 

A  partir  du  terme  fixé  à  l'article  2  ci-dessus  pour 
la  mise  en  exploitation  des  lignes  énoncées  au- 
dit article,  les  chiffres  calculés  conformément  au 
paragraphe  qui  précède  seront  augmentés  pour 
l'ensemble  des  lignes,  tant  de  l'ancien  que  du 
nouveau  réseau,  mentiounées  à  l'article  8  de  la 
présente  convention,  savoir  : 

1°  De  l'iuiérôt  et  de  l'amortisseiuent  effectifs 
des  somnjes  dépensées  par  la  compagnie  pour  1 
premier  établissement  de  celles  qui  sont  com 
prises  dans  l'ancien  réseau,  sans  que  ce  capital 
puisse  excéder,  pour  l'ensemble  desdites  lignes 
la  somme  de  66,000,000  de  francs; 

2°  De  la  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortis 
sèment  eff'ectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  et  l'intérêt  et  l'amortissement  garan 
tis  par  l'Etat  pour  le  capital  de  premier  établis 
sèment  des  lignes  annexées  au  nouveau  réseau, 
sans  que  ce  capital  puisse  excéder  la  somme  de 
23,500,000  fr.; 

3°  Pour  chaque  exercice,  de  l'intérêt  et  de  l'a 
mortissement  effectifs  des  obligations  émises 
pour  l'exécution  des  travaux  complémentaires 
'  en  sus  de  la  somme  de  60  millions  prévue  pour 
travaux  de  cette  nature,  par  l'article  9  de  ) 
convention  du  22  mai  18^,  sans  que  ces  dé 
penses  additionnelles  puissent  excéder  la  somme 
de  140,000,000  de  francs. 

Pour  l'application  des  trois  paragraphes  qui 
précèdent,  on  se  conformera  aux  dispositions  des 
paragraphes  5  et  suivants  de  l'article  6  ci-dessus 
sauf  la  modification  suivante  : 

L'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  des  obli 
gâtions  seront  calculés  respectivement,  pour 
l'ancien  et  pour  le  nouv'eau  réseau,  d'après  le 
prix  moyen  des  négociations  qui  auront  été 
faites  depuis  l'exercice  1876  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice  dans  lequel  l'ensemble  des  nouvelles 
lignes  appartenant  à  chaque  réseau  auront  ét& 
mises  en  exploitation. 

Jusqu'à  l'époque  fixée  au  paragraphe  2  da 
présent  article,  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  obligations  émises  pour  l'exécution  des  1 
gnes  mentionnées  à  la  présente  convention  se 
ront  payés  au  moyen  des  produits  des  sectionsi 
de  ces  lignes  qui  seront  mises  successivement  en 
exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces  intérêts 
et  amortissement  seront  portés  au  compte  dë 
premier  établissement. 
!     Art.  11.  —  Les  dispositions  de  l'article  10  de 
;  la  convention  du  22  mai  18G9,  relatives  au  par-' 
I  tage  des  bénéfices  entre  l'Etat  et  la  compagnie» 
:  continueront  à  recevoir  leur  application  en  ce 
i  qui  touche  les  ligoes  comprises  tant  dans  l'au'» 
cien  que  dans  le  nouveau  réseau,  tels  qu'ils  sont) 
conslftués  par  la  convention  précitée,  sauf  les 
additions  suivantes  : 

Le  montant  du  revenu  net  attribué  à  la  com- 
pagnie avant  tout  partage  des  bénéfices,  tel  qu'i 
aura  été  calculé  dans  les  conditions  prévuéj 
au  paragraphe  précédent,  sera  augmenté,  à  pajç 
tir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi 
tation  de  chacune  des  lignes,  tant  de  l'ancien  qu( 
du  nouveau  réseau,  énoncées  à  l'article  8  de  il 
présente  convention,  savoir  : 
1°  Pour  les  lignes  ci-après  : 
Montsoult  à  Amiens  ; 
Cambrai  à  la  frontière  belge  vers  Dour  ; 
Douai  à  Orchies  ; 

Orchies  à  la  frontière  belge  vers  Tournay  ; 
Abbeviile  à  Eu  et  au  Tréport, 
d'un  revenu  net  moyen  de  13,0000  fr.  par  kilo 
mètre; 

2°  Pour  les  lignes  ci-après  : 
Docks  de  Saint-Ouen  au  chemin  de  fer  d 
ceinture  intérieure  de  Paris; 
Docks  de  Saint-Ouen  à  la  plaine  Saint-Deniâ 
Amiens  à  la  vallée  de  l'Ourcq  , 
d'unia-térêt  de  6  1/2  p.  100  du  capitaljfeffectiv^ 
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ent  dépensé  par  la  oomyagnie  pour  la  cons- 
uction  desdites  lignes; 

3»  D'un  intérêt  de  6  p.  100  des  sommes  effecti- 
m  ent  dépensées  pour  travaux  complémecitai- 
s  en  sus  de  la  somme  de  60,000.000  fr.  pi-évue 
ir  l'artiole  9  de  la  convention  du 22  mai  1869,  et 
squ'à  concurrence  du  chillre  maximum  de 
0,000,000  fr.  fixé  par  l'article  10  ci- dessus. 

Annexe  n°  3467. 

(Séance  du  25  novembre  1875.) 

ROJBT  DE  LOI  portant  demandé  pour  divers 
ministères  de  crédits  supplémentaires  et  ex- 
traordinaires sur  l'exercice  1876,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Léon  Say,  ministre  des"  finances, 
(fiepvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  conformément  à  la  marche  récem- 
ent  inaugurée  et  qui  consiste  à  réunir  en  un 
ojet  de  loi  collectif  les  demandes  de  crédits 
pplémentaires  et  extraordinaires  afférents  à  un. 
irae  exercice  (1),  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
îttre  à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale  un 

0,  ;et  de  loi  portaut  demande  de  crédits  sup- 
ihiienlaires  et  extraordinaires  pour  des  besoins 

1.  depuis  le  vote  du  budget  de  1876,  se  sont 
vélés  sur  cet  exercice. 

Les  suppléments  demandés  s'élèvent  à  la  somme 
4,144,983  Ir.  74,  et  concernent  les  ministères 
après  : 

Ministère  des  finances. 

Impartie.  —  Dette  publique  et 

tations   11.27S  74 

3'  partie.  —  Frais  de  régie,  etc.      246.108  » 

Ministère  de  l'intérieur. 
Service  général   435.000  s 

nislère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arls 

V  sectioq.  —  Service  de  l'ins- 

iction  publique   1.249.600  » 

2"  section.  —  Service  des  beaux- 

is   325.000 

Y  section.  —  Service  des  cultes.  200.000  » 

Finistère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Encouragements  aux  manufac- 

rs   13.000  » 

É,nistère  des  travaux  publics. 
2'  \gction.  —  Travaux  extraordi- 
lire;   1  665.000  » 

Total   4.144.983  74 

Ces  demandes  sont  Justifiées,  pour  chaque  cré- 
t  nouveau,  par  les  "explications  détaillées  ci- 
)rè9. 


L'annuité  étant  de.   660  91 

Et  la  dotation  étant  de   571  42 


Le  payement  de  chaque  annuité  en- 
traîne un  surcroît  de  dépense'  de   89  49 

Soit  pour  126  annuités,  la  somme  totale  de 
11,275  fr.  74,  montant  du  supplément  de  crédit 
demandé  (1). 

Ministère  de  l'intérieur. 


SERVICE  GÉNÉRAL 


Ministère  des  fhiances. 


\     PREMIERE  PARTIE 

lETTE   PUBLIQUE   ET  DOTATIONS 


APITAUXREWIBOURSABLES  A  OIVERS  TITRES 

CHAUTRE  V.  —  Annuités  diverses. 

Crédit  suiplémentaire  demandé,  11,275  fr.  74. 
La  commis  ion  instituée  en  vertu  de  la  loi  du 
décembre  814,  pour  statuer  sur  la  restitution 
es  biens  démigrés  séquestrés  et  non  encore 
endus,  a  pononcé  depuis  la  présentation  du 
udget  de  iSQ,  la  remise  aux  héritiers  du  roi 
ouis-Philipp  et  de  la  princesse  Adélaïde  d'Or- 
lans,  de  126  actions  des  canaux  d'Orléans  et 
u  Loing,  prçédemment  affectées  à  des  dota- 
ons. 

Les  décisiois  de  la  commission  s'appliquent  à 
actions  préodemment  affectées  à  la  dotation 
u  duc  de  Vatny.  à  l'action  affectée  à  la  dotation 
3  la  demoisele  ûarigel  et  à  120  actions  aifec- 
;es  aux  dotaîons  de  la  Légion  d'honneur  et  du 
Dmte  de  Lacipède. 


(1)  Voir  lepojet  de  loi  relatif  à  l'exercice  1875 
t  déposé  dans  la  séance  du  22  novembre  cou- 


CHAPITRE  XIX.  —  Prisons,  acquisitions  et 
conslruclions. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  135,000  fr. 

Les  développements  contenus  dans  l'exposé  des 
motifs  annexé  au  projet  de  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires de  1875,  au  sujet  des  travaux  d'as- 
sainissertient  et  delà  construction  du  pénitencier 
j  agricole  de  Casabianda  (Coi  se),  ont  fait  connaî- 
!  tre  que  l'ensemble  des  dépenses  à  effectuer  s'é- 
lève à  209,000  fr.  à  répartir  sur  les  exercices  1875, 
j  1876,  et  1877.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  de  1875, 
tant  au  moyen  des  ressources  restant  libres  sur 
I  les  crédits  votés  (8,000  fr.)  qu'au  moyen  du  crédit 
j  supplémentaire  de  40,000  fr.  demandé  par  le  pro- 
I  jet  de  loi  précité. 

Mous  venons  aujourd'hui,  demander  pour 
l'exercice  1876,  un  crédit  supplémentaire  de 
135,000  francs  à  réunir  au  chapitre  XIX  concer- 
nant les  acquisitions  et  constructions  relatives 
au  service  des  prisons. 

Le  complément  de  la  dépense,  soit  26,000  fr. 
sera  compris  dans  le  projet  de  budget  de  1877, 
actuellement  en  préparation. 

CHAPITRE  XXXIII.  —  Reconstruction  du  Palais  de 
justice  de  Paris. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  300,000  fr. 

Les  travaux  de  reconstruction  du  Palais  de 
justice  de  Paris,  suspendus  pendant  les  événe- 
ments de  la  guerre,  ont  été  repris  activement, 
mais  seulement  au  point  de  vue  de  l'installation 
provisoire  et  de  la  reconstruction  des  parties  dé- 
truites par  le  feu, 

Il  reste  donc  beaucoup  à  faire  pour  achever  et 
restaurer  les  bâtiments. 

Avant  de  donner  suite  aux  projets  étudiés  par 
la  préfecture  de  la  Seine,  projets  dont  l'exécu- 
tion exigera  une  somme  considérable,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  voulu  attendre  que  la  situation 
de  son  budget  fût  allégée  des  charges  que  lui  a 
imposées  la  liquidation  des  dépenses  de  la 
guerre. 

Ce  résultat  sera  prochainement  atteint  et  le 
budget  du  département  de  l'intérieur  présentera 
pour  l'exercice  1877  une  diminution  de  6  millions 
de  ce  chef. 

D'un  autre  côté,  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande avec  instance  que  les  travaux  nécessaires 
pour  compléter  l'installation  des  services  judi- 
ciaires soient  entrepris  d'urgence. 

Le  projet  étudié  par  les  architectes  comprend 
les  cinq-  opérations  suivantes  . 

1°  Reconstruction  de  la  salle  des 
Pas-Perdus   2.500.000 

2°  Bâtiments  de  la  première  cham- 
bre de  la  cour  d'appel  et  galerie  de  la 
Sainte-Chapelle   2.560.000 

3°  Conciergerie  des  femmes,  cham- 
bre complémentaire  du  tribunal  de 
première  instance,  cour  d'appel   3,800.000 

4"  Bibliothèque  de  la  cour  d'appel  480.000 
-  5°  Restauration  de  la  galerie  des 
prisonniers  et  de  la  galerie  mar- 
chande  150  000 


Total  égal  (1)   9.490.000 

(1)  Voir  la  note  explicative  à  l'appui  du  crédit 
demandé  pour  la  môme  cause  si\r  l'exercice 
1875. 

(1)  Ce  total  ne  comprend  pas  les  travaux  qui 
devront  s'exécuter  pendant  la  même  période  et 
qui  sont, à  la  charge  exclusive  du  département 
de  la  Seine,  savoir  : 

Réédification  de  l'ancienne  grande 
chambre   1.000.000 

R(3Stauration  de  la  salle  d'assises 
sud   350.000 

Amélioration  du  dépôt  près  la  pré- 
fecture de  poUce   200.000 

Travaux  d'installation  dans  la  salle 
des  Pas  Perdus...   300  000 

Travaux  divers   10.000 

Total   1.860.000 


Dont  la  dépense  serait  supportée,  savoir  : 

Par  le  département  de  la  Seine, 
pour    3.875  OOO' 

Par  la  ville  de  Paris,  pour   91  50Ô 

Par  le  ministère  de  l'intérieur, 
pour   5.127.000 

Par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, pour   396.500 

Total  égal   9.490.000 

En  ce  qui  concerne  le  ministère  de  l'intérieur, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  qu'un  premier 
crédit  de  34,500  fr.,  exercice  1875,  et  un  second 
crédit  de  65,523  fr.,  exercice  1876,  ensemble 
100,023  fr.,  ont  déjà  été  ouverts  pour  la  recon- 
struclioi^de  la  saile  des  Pas-Perdus.  Les  crédits 
demandés  aujourd'hui  doivent  donc  être  réduits 
de  lOO.OOt)  fr  et  ne  plus  s'élever  qu'à  5,027,000  fr., 
somme  que  nous  proposons  de  répartir  sur  les 
exercices  suivants  : 

Exercice  1876    300.000 

—  1877   435  000 

—  1878   383  000 

—  1879   435,000 

—  1880   f. 00. 000 

—  1881   500.090 

—  1882   500  000 

—  1S83   ,500,000 

—  1884   5U0.C00 

—  1885.   500.000 

—  18^6   474  000 

Total  égal   5.027.000 

Quaiït  au  ministère  des  travaux  publics  qui  a 
également  étudié  le  projet  dont  il  s'agit,  au  point 
de  vue  de  son  dépaartement,  il  reconnaît  égale- 
ment l'exactitude  du  chilfre  de  396,500  fr.  prévu 
par  les  architectes  du  Palais  de  justice. 

Cette  somme  devrait  être  répartie  ainsi  qu'il 
suit  : 

Exercice  1876   65.000 

—  1877   65.000 

—  1878   65.000 

—  1879   117.000 

—  1880   65.000 

—  1881   19.500 

Total  égal...  396.500 

D'après  ces  diverses  considérations, nous  avons 
l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  nationale 
de  vouloir  bien  :  1°  admettre  le  principe  de  l'a- 
chèvement et  de  la  restauration  du  Palais  de 
Justice  de  Paris;  2°  ouvrir,  en  conséquence,  par 
imputation  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  300,000  fr.  pour  le  ministère  de 
l'iutérieur,  et  de  65,000  fr.  pour  le  ministère  des 
travaux  publics. 


Ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts. 


SECTION.  -  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

CHAPITRE  Yii.  —  Facultés. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  1,249,600  fr. 

L'article  24  de  la  loi  du  12  juillet  1875  a  im- 
posé au  Gouvernement  l'obligation  de  présenter 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'introduire 
dans  l'enseignement  supérieur  de  l'Etat  les  amé- 
lioiations  reconnues  opportunes.  Ce  projet,  ou 
ftlutôt  l'ensemble  des  mesures,  la  plupart  do 
l'ordre  administratif,  qu'il  comprend,  donne  lieu 
à  des  dépenses  qui  s'élèveront,  suivant  toute 
prévision,  à  1,249,600  fr.  et  pour  l'acquittement 
desquelles  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exer- 
cice 1876,  est  de  la  plus  urgente  nécessité. 

L'administration  n'a  pas  hésité  à  demander  dès 
à  présent  ce  crédit,  afin  que  l'Assemblée  qui  a 
décrété  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
pût,  avant  de  se  séparer,  voter  également  les 
dispositions  financières  qui  doivent  en  fortifier 
et  en  assurer  le  développement. 

La  somme  de  1,249,600  fr.  destinée  à  l'ensei- 
gnement supérieur-  s'applique  aux  dépenses  sui- 
vantes : 

1°  Suppression  du  traitement  éventuel  et  aug- 
mentation d'un  certain  nombre  de 
traitements   742.000 

Qui,  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  do  9,490,000  fr., 
élève  la  dépense  totale  de  la  recoustrustioR  du 
Palais  d«  justic*  à  11,'3&0,000  fr. 
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1°  Création  de  nouvelles  chaires...  325.000 

3°  Frais  de  concours  de  l'agrégation 
des  sciences  et  des  lettres  et  traite- 
ment des  24  agrégés  pendant  le  der- 
nier trimestre  de  1876   2Î.000 

4"  Frais  du  laboratoire  nouvelle- 
ment institué  à  l'hôpital  de  la  Cha- 
rité   10.600 

5°  Dépenses  de  la  nouvelle  faculté 
de  Lyon   150.000 

Somme  égale   1.249.600 

§  I.  —  Suppression  du  traUement  éventuel  et 
augmentation  du  traitement  fixe  dans  les  fa- 
cultés de  divers  ordres. 

On  n'ignore  pas  que  le  traitement  des  profes- 
seurs attachés  aux  facultés  de  divers  .ordres 
comprenait  anciennement  deux  élément  s  :  l'un 
fixe,  l'autre  éventuel,  provenant  d'une  part  pré- 
levée, au  profit  des  professeurs,  sur  les  rétribu- 
tions de  diverses  natures,  tels  que  les  frais 
d'examens,  les  frais  de  diplômes,  etc.,  acquittés 
par  les  élèves  et  encaissés  par  le  Trésor.  Une 
disposition  analogue  avait  été  adoptée  pour  les 
lycées,  dont  la  plupart  des  professeurs  joignaient 
aussi  à  leur  traitement  une  part  d'émoluments 
calculée  d'après  le  nombre  des  élèves.  Mais  bien 
qu'on  pût  invoquer  plus  d'un  motif  en  faveur  de 
cette  pratique,  elle  n'a  pas  tardé  à  être  aban- 


donnée ;  elle  a  été  supprimée  là  où  elle  parais- 
sait le  plus  nécessaire,  c'est-à-dire  dans  les  ly- 
cées; elle  a  été  transformée  dans  les  facultés  de 
médecine,  dans  les  écoles  supérieures  de  phar- 
maaie  et  les  facultés  de  droit  des  départements 
où  le  traitement  éventuel  est  représenté  par  une 
sorte  d'ahotiui'mcnt;  ef le  ne  subsiste  plus  qu'à 
la  taculté  de  droit  de  Paris  et  dans  les  facultés 
des  sciences  et  des  lettres. 

Il  a  paru  au  Gouvernement  qu'il  était  urgent 
d'y  renoncer;  d'une  part,  elle  donne  lieu,  dans 
le  service  de  la  comptabilité,  à  des  diflicultés 
que  connaissent  tous  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  ce 
genre  d'alfaires;  d'autre  part,  elle  rend  très-dif- 
ticile,  sinon  tout  à  fait  impossible,  la  création  de 
chaires  nouvelles,  les  anciens  professeurs  étant 
exposés  à  voir  diminuer  leur  éventuel  au  profit 
des  nouveaux  venus  ;  car  les  rétributions  sco- 
laires qu'alimente  l'éventuel  ne  s'accroissent 
pas  toujours,  immédiatement  du  moins,  dans  la 
proportion  qui  serait  nécessaire  pour  que  la  part 
faite  aux  nouveaux  venus  ne  causât  aucun  pré- 
judice à  leurs  aînés. 

Mais,  en  supprimant  le  traitement  éventuel,  il 
lallait  'tenir  compte  du  revenu  qu'il  procurait 
aux  professeurs,  et  môme,  en  certains  points, 
dans  les  départements  surtout,  il  y  avait  lieu  de 
pourvoir  à  des  améliorations  souvent  réclaméés 
et  parfaitement  équitables. 

Voici  la  classification  4  laquelle  on  a  cru  devoir 
s'arrêter  : 


REPARTITION  DE  L.\  DÉFENSE 


MONT.\NT 
(le  la 

DÉPENSE 


Professeurs. 

Théologie   7 

Droit   19 

Médecine   29 

Sciences   19 

Lettres   12 

Pharmacie   9 


Théologie  cathol.  22 
—       prêtes.  13 
Droit   91 

Médecine   35 

Sciences   85 

Lettres  73 

Pharmacie.,..,..  10 

Agrégés. 

Droit   9 

Médecine   26 

Sciences   » 

Lettres   n 

Pharmacie   6 

Professeurs. 

Droit   32 

Médecine  29 

Scieiîces  .....  » 

Lettres   » 

Pharmacie   6 

Secrétaires. 

Omit   l 

Médecine   l 

Sciences   l 

Lettres   1 

Pharmacie   1 

Droit   10 

Doyens. 

Droit   10 

Médecine   2 


Paris. 

chaires  à   5,500  et  6,500 .... 

—  à  15,000  

—  à  1.3,000  

—  à  13,000  

—  à  15,000  

—  8,000  à  10,000  

Départements. 

—  à  .3,500,  4,500,  5,500.. 

—  à  4,500,  5,500,  6,500.. 

—  à  0,000,  8,000,  10,000, 

—  à  e.OOOrs'ioOoV  10,000 

—  à  6,000,  8,000,  10,000. 

—  à  6,000,  8,000,  10,000, 

11,000  

—  à  6,000,  7,000,  8,000;. 

Paris. 

—  à  7,000  

—  à  4,000  

—  à  1)   

—  à  )'   

—  à  4,000  

Déparlemmts. 

—  à  3,000,  3  m  i 

—  à  3,000,  3,500  

—  à  »   

—  à  '>   

—  à  3,000,  3,500   

Pai'is. 

à  8.000  

à  8,000  

à  8,000  

à  8. 000  

à  6,000  

Départements. 
à  4,000,  4,500  

Départements. 
préeipHts  à  1,000   

—     à  \,m  

Total  


42.500 
285  000 
377,000 
247  000 
180,000 

130,000 


96.000 
70.500 

788,000 
280.000 
676,000 

595  000 
70,000 


63,000 
104.000 


24.000 


104  OOO 
94,000 


19.500 


8.000 
8.000 
8.000 
8.000 
6.000 


42.500 


10.000 

2.00U 


OBSERVATIONS 


3  à  5,50Q,  4  à  6,500. 


5  à  8,000,  4  à  10,000. 


9  à  3,500,  7  à  4,.500,  6  à  5,500. 
5  à  4.500,  4  à  5,500,  4  à  6,  500. 
30  à  6,000.  31  à  8,000,  20  à  10,000, 

10  à  11,000. 

12  à  6,000,  1 1  à  8,000,  .12  à  10,000. 
29  à  6,000,  29  à  8,000,  27  à  10,000. 
24  à  6,000,  25  à  8,000  13  à  10,000, 

11  à  l!,O0O. 

3  à  6,000,  4  à  7.000,  3  à  8,000. 


IS  à  3,000,  16  à  3.500. 
15  à  3,000,  14  à  3,5',/0. 


3  à  3,000,  14  à  3,500. 


4.238.000 


5.  à  4,000,  5  à  4,500. 


Comme  la  dépense  correspondant  à  celle  qui 
vient  d'être  indiquée  ligurait  au  budget  pour 
3,49{î,000  Ir.,  il  en  résulte  l'augmentation  ci-des- 
sus indiquée  de  742,000  fr„  mais  il  importe  de 
remarquer  que  le  crédit  inscrit  au  budget  était 
insuffisant  pour  acquitter  à  la  fois  1:;  traitement 
lixe  et  le  traitement  éventuel  des  professeurs,  et 
que  chaque  année  l'administration  demandait 
un  supplément  qui  a  varié  de  80,000  à  150,000  fr- 
Si  on  s'en  liant  aû^ehiifFr»  de  130,009  fr,,  le  plus 


favorable  de  tous,  pour  1876  ce  serait  donc  une 
somme  de  600,000  fr.  environ  que  coûterait  à 
l'Etat  la  transformation  du  traitement  éventuel 
et  les  augmentations  proposées  pour  les  éiablis- 
sements  d'enseignement  supérieur  de  tout  ordre. 
Or,  quand  on  considère  la  situation  personnelle 
des  professeurs,  les  eiforts  au  prix  desquels  ils 
achètent  leur  position,  l'obligation  où  ils  se  trou- 
vent do  soutenir  leur  rang  et  d'élever  leur  fa- 
mille, les  avantages,  enfin,  qui  sont  faits  aux 


maîtres  de  la  jeunesse,  non-seulement  dans  lè 
universités  étrangères,  mais  emcore  dans  lei 
écoles  libres,  on  nejugera  pas  sans  doute  exagé 
rée  la  propositioi!  dii  Gouvernement.  - 

L'Assemblée  voudra  bien  considérei',  d'ai| 
leurs,  que  les  dépenses  de  l'enseignement  sup4: 
rieur  correspondent  à  des  recettes  qui,  à  biei 
peu  près,  les  égalent;  de  sorte,  que  l'Etat  n'i 
qu'une  faible  charge  à  supporter. 

'i  II.  —  Création  de  nouvelles  chaires. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  l'opportunité  de 
velopper  le  haut  enseignement;  mais  en  qi 
peut  consister  ce  développement,  sinon  dans  î 
création  de  nouvelles  chaires,  à  la  condLti)| 
toutefois  que  ces  chaires  soient  créées  autant 
possible  dans  de  grands  centres.  f 

Voilà  le  motif  qui  a  poussé  le  Gouvernement 
proposer  les  créations  suivantes  : 

Facultés  du  droit  :  3  chaires  d'économie  poli 
tique,  à  Bordeaux,  Rennes  et  Toulouse,  et  un 
chaire  d'histoire  de  droit  à  Bordeaux  ;  c'est-à 
dire  quatre  chaires  nouvelles,  dont  une  à  6,000  fi 
deux  à  8,000  fr„  une  à  10,000  fr. 

Total,  32,000  fr. 

Facultés  des  sciences  :  2  chaires  d'astronomi 
physique  à  Bordeaux  et  à  Lyon;  5  chaires  c 
botanique  à  Bordeaux,  Grenoble,  Lille,  Nancy  i 
Rennes;  2  chaires  de  chimie  appliquée  à  l'indu; 
trie  et  à  l'agriculture,  à  Lille  et  à  Lyon;  3  cha 
res  de  mécanique  rationnelle  et  appliqué-?., 
Caen,  Glermont  et  Grenobie  ;  2  chaii'es  de  bot; 
nique  et  de  zoologie,  à  Glermont  et  à  Poitiers.  A 
total,  14  chaires,  savoir  :  5  à  6,000  fr ,  5  à  8,000  11 
4  à  10,000  fr. 

Total,  110,000  fr. 

Traitement  de  14  préparateurs  à  1,500  fr.  et( 
15  aides  ou  garçons  d'amphithéâtres,  dont  l'i' 
pour  la  chaire  de  zoologie  de  Marseille,  créée  e 
1875,  à  raison  de  i,?oO  ir. 

Total,  39,000  fr. 

Facultés  des  lettres  :  4  chaires  pour  dédoubl 
ment  de  la  chaire  de  littérature  ancienne,  àBo 
deaux,  Lyon,  Montpellier  et  Toulouse;  4  chair 
d'archéologie  à  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  To 
louse,  c'est-à-dire  11  chaires  dont  une  à  Paris 
15,000  fr,,  et  dans  les  départements  3  à  6,000  f 
4  à  8,000,  3  à  10,000  ;  au  total,  95,000  fr. 

Frais  de  matériel  desdites  chaires  de  droit,  d 
sciences  et  des  lettres,  49,000  fr. 

g  III.  —  Création  d'emplois  d'agrégés. 

Un  décret  du  2  novembre  1875,  rendu  api 
avis  dui  conseil  supérieur  de  l'instruction  pub 
que,  ayant  créé  36  places  d'agrégés  dans 
sciences  et  36  dans  les  lettres,  un  concours  s'o 
vrira  dans  le  courant  de  1876  pour  le  tiers  J 
places  nouvellement  créées,  c'est-à-dire  pourï'i, 
ce  qui  donnera,  pour  le  traitement  de  24  a.gvcgè 
à  raison  d'un  traitemfnt  annuel  de  2,000  fr.  pôu 
le  dernier  trimestre  de  l'année,  une  dépeii;e  ^ 
12,000  fr.  à  laquelle  il  faut  ajouter,  pour  fras  < 
concours,  10,000  fr. 

Total  :  22,000  fr. 

g  IV. —Laboratoire  récemment  instil/ué  à  l'iôpit 
de  la  Charité  :  10,600  fr. 

8  V.  —  Dépenses  de  la  nouvelle  faculté  di  Lyor 
150,000  fr. 

Ce  crédit  extraordinaire  est  la  conséquence! 
crédit  de  24,000  fr,  qui  a  été  demandé  pour  l 
deux  derniers  mois  de  l'année  1875.  (Vfir  le  pr^ 
jet  de  loi  collectif  portant  ouverture  Je  crédi' 
supplémentaires  et  extraor-  dinaires  piur  l'exe 
ciee  1875.) 

Tel  est  le  détail,  tels  sont  les  motiÉ  des  su 
pléments  de  crédits  demandés  par  h  ministè 
de  l'instruction  publique. 

En  votant  la  loi  de  l'enseignemeit,  l'Asseï 
blée  nationale  s'est  préoccupéedes  éoles  de  1' 
tat  et  de  la  nécessité  de  leur  donier  un  dév 
loppement  conforme  aux  intérêts  dt  la  jeunes; 
à  ceux  (ie  la  science  et  aux  vœux  du  pays; 
môme  pensée  a  inspiré  les  propoations  con; 
gné»s  dans  la  note  que  l'on  vient  le  lire  ;  au 
a-t-on  la  confiance  qu'elles  seront  vdoptéBs  p 
l'Assemblée. 

2-=  SECTION.  -  SERVICE  DES  IEAUX  ART; 


CH.\piTRE  XLYi.  —  MonuMents  historiques. 
Crédit  supplémentaire  demandé  300,000  tr. 

Pendant  la  guerre  1870-1871,  ertains  mor 
ments  de  premier  ordre  ont  éé  bombard 
d'autree  ont  été  incendiés,  d'autr.s  ont  été  pr 
londément  ébranlés  par  l'explosbn  de  poudri 
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ss.  Il  a  fallu  procéder  d'urgence  à  la  consolida- 
on  de  ces  monuments  qui  étaient  menacés  de 
uine  et  dont  voici  la  nomenclature  :  l'ancienne 
athédrale  de  Tours,  l'église  Saint-Gen^oult  de 
ette  même  ville,  l'ancienne  cathédrale  de  Laon, 
3S  clochers  de  Saint-Jean-des- Vignes  à  Sois- 
ons,  l'église  de  la  Trinité  a  Vendôme,  l'ancien 
lalais  ducal  de  Nancy,  Téglise  abbatiale  de 
iaiat-Denis  et  la  chapelle  'du  château  de  Vin- 
;ennes.  De  là  sont  résultés  des  travaux  impré- 
us  qui  ont  entiViîné  une  dépense  de  957.000  fr. 
.a  payement  de  laquelle  l'Etat  a  contribué  pour 
ilus  de  600,000  fr.  L'administration  des  beaux- 
,rt3  aurait  dû  demander  un  crédit  supjjlémen- 
aire  d'égale  somme  dès  qu'elle  se  vit  obligée  de 
aire  face  à  ces  besoins  exceptionnels  ;  mais,  en 
)résence  des  difficultés  budgétaires,  elle  préféra 
ittendre  que  les  ressources  de  son  crédit  ordi- 
laire  fussent  complètement  épuisées. 

Ce  moment  arriva  en  1874,  «t  l'Assemblée  na- 
ionale  fut  alors  saisie  de  la  demande  d'un  cré  - 
lit  supplémeataire  de  600,000  fr.  à  répartir  en 
leux  annuités  égales  sur  1875  et  187G,  lequel  do- 
rait permettre  a  l'adminiétration  de  rendre  à 
les  monuments  qui  attendaient  des  restaurations 
le  première  nécessité,  des  fonds  que  les  événe- 
nents  avaient  forcé  d'appliquer  à  d'autres  édi- 
ices.  La  commission  du  budget  de  1875  appuya 
;ette  demande.  Elle  déclara,  par  l'organe  de 
on  rapporteur,  que  les  travaux  exécutés  aux 
nonuments  désignés  ci-dessus  étaient  comman- 
lés  par  des  nécessités  impérieuses  ;  et  elle  pro- 
)osa  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  lui  était 
iréscnté  <m  faisant  remarquer  que  les  600,000  fr. 
le  crédits  supplémentaires,  dont  moitié  était 
lemandée  pour  1875  et  dont  l'autre  moitié  devait 
'être  pour  1876,  ne  seraient  réellement,  pour  le 
frèsor  qu'une  charge  de  400,000  fr.  de  plus.  En 
iffet,  par  suite  aussi  de  l'obligation  légale  de 
"aire  emploi  des  crédits  dans  les  délais  pre- 
jcrits  par  la  loi  de  finances,  une  somme  de  près 
le  200,000  fr.  avait  fait  retour  au  Trésor,  soit 
164,908  fr.  en  1870,  et  30,620  fr.  en  1871. 

ijos  conclusions  de  la  commission  du  budget 
de  1875  ayant  été  adoptées,  un  premier  cré- 
lit  supplémentaire  de  300,000  fr.  a  été  voté 
pour  1875. 

Nous  vous  demandons  '  aujourd'hui  de  vouloir 
bien  nous  mettre  à  môme  de  faire  face  aux  be- 
soins i\m  vous  avaient  été  signalés  l'année  der- 
rière, en  décidant  qu'un  second  crédit  supplé- 
mentaire de  300,000  fr.  serait  ouvert  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
les  beaus-arts,  sur  le  budget  de  l'exercice  1876, 
pour  la  conservation  des  monuments  histori- 
iiueg. 

CHAPITRE  XLIX.  —  Moïiufactures  nationales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  25,000  fr. 

L'emploi  qui  vient  d'être  fait  de  la  mosaïque 
dans  l'avant-foyer  du  nouvel  Opéra  et  dans  d'au- 
tres monuments  a  reçu  du  public  l'accueil  le 
plus  favorable  et  l'on  a  dù  regretjer  que  la 
France  ait  été  obligée  de  recourir,  pourfces  tra- 
vaux, à  des  artistes  étrangers.  Dans  cette  circon- 
Sitance,  le  projet  de  fonder  un  atelier  de  mo- 
saïque décorative  a  été  soumis  à  l'examen  de 
la  commission  de  perfectionnement  de  la  manu- 
factura de  Sèvres  et  du  conseil  supérieur  des 
beaux-arts. 

A  la  suite  de  l'approbation  unanime  des 
membres  de  ces  deux  commissions,  leGsuverne- 
ment  a  résolu  decréer  dès  aujourd'hui  un  atelier 
de  mosaïque  qui  aura  pour  résultat  de  former 
des  élèves  expérimentés  et  de  doter  notre  pays 
d'un  art  qu'il  ne  possède  pas  encore,  mais  dans 
lequel  il  ne  pourrait  manquer  d'acquérir  bientôt 
le  rang  si  élevé  qu'il  occupe  dans  les  autres  arts 
décoratils.  , 

Le  crédit  do  25,000  francs  demandé  à  l'Assem- 
blée nationale  ne  permettra  pas  de  donner  un 
grand  développement  à  ce  nouvel  établissement, 
il  sullira  néanmoins  à  l'entretien  de  quelques 
artistes  et  à  l'approvisionnement  d'émaux,,  de 
façon  à  ce  que  le  travail  de  mosaïque  exécuté 
pendant  l'année  et  mis  en  place  dans  un  édifice 
public  représente  une  valeur  au  moins  égale  au 
crédit.  Il  sera  même  possible  d'entreprendre  des 
travaux  plus  considérables  en  faveur  des  villes 
qui  eonsen tiraient  à  participer  à  la  dépense  au 
moyen  de  fonds  de  concours. 


3=  SeCTION.-  SERVICE  DES  CULTES. 


CHAPITRE  XII.  —  Crédits  spéciaux  'pour  diverses 
cathédrales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  200,000  fr. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  connaître  dans  l'exposé  des  : 


motifs  du  projet  de  loi  des  crédits  supplémentai- 
res de  l'exercice  1875,  au  sujet  d'un  premier  cré- 
dit de  200,000  fr.  demandé  pour  commencer  la 
restauration  du  la  cathédrale  de  Reims,   cette  . 
entreprise  nécessitera  une  dépense  évaluée  à  la  \ 
somme  de  deux  millions  que  l'on  propose  de  ré- 
partir  sur  les  dix  exercices  de  1875  à  1885,  à  rai-  | 
son  de  200,000  fr.  par  an.  Le  crédit  supplémen-  ! 
taire  demandé  pour  1876  concerne  le  payement  \ 
de  la  2°  annuité  spécialement  affectée  à  "la  res-  ; 
tauration  de  la  cathédrale  de  Reims.  i 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


CHAPITRE  viii.  —  Encouragements  aux  ! 
manufactures  et  au  commerce.  | 

Crédit  supplémentaire  demandé,  13,000  fr.  | 

Les  modifications  apportées  par  la  loi  de  fman-  \ 
ces  aux  droits  d'entrée  de  certaines  catégories 
de  produits,  les  recherches  plus  rigoureuses  des  , 
fausses  déclarations  que  les  nécessités  financières  ' 
faisaient  à  l'administration  des  douanes  le  devoir  j 
de  poursuivre,  ont  occasionné  une  augmentation  | 
progressive  des  frais  d'expertise  que  viennent  I 
encore  d'accroître  les  dispositions  de  la  loi  du  , 
29  juillet  dernier  qui  imposent  aux  commissaires 
experts  l'obligation  de  recourir  à  l'analyse  pour  | 
déterminer  la  richessse  des  sucres  soumis  à 
l'impôt  ou  présentés  à  l'admission  temporaire.  | 

Ainsi,  le  nombre  des  affaires  déférées  à  l'ex-  '. 
pertise  légale,  qui  ne  dépassaient  pas  la  moyenne 
de  400,  il  y  a  4  ou  5  ans,  est  de  1,007  pendant  les 
neuf  premiers  mois  de  1875;  il  n'avait  été  que 
de  673  pour  la  môme  période  de  l'année  1874  :  si 
l'on  tient  compte  du  mouvement  régulier  des 
affaires,  il  sera  do  1,400  pour  l'année  1875.  i 

L'administration  ne  peut  se  soustraire  aux  i 
charges  que  crée  est  état  de  choses.  La  loi  oblige 
les  experts  à  s'adjoindre  deux  négociants  au 
moins  pour  chaque  affaire  ;  il  est  alloué  à  ces 
derniers  un  jeton  de  présence  de  la  valeur  de 
4  fr.  environ.  Cette  année,  le  nombre  des  jetons 
distribués  sera  de  2,000  au  moins,  soit  une  va- 
leur de  8,000  Ir.  Én  1874,  la  dépense  n'était  que 
de  6,000  fr.,  elle  atteignait  à  peine  1,500  fr.,  il  y 
y  a  quelques  années. 

D'un  autre  côté,  l'Assemblée  nationale  a  voté 
récemment  un  crédit  pour  la  création  par  les  ' 
administrations  des  douanes  at  des  contributions  ; 
indi  rectes,  de  laboratoires  destinés  à  l'analyse 
des  sucres.  Elle  a  aussi  décidé  que  ces  analyses 
seraient,  à  la  demande  des  intéressés,  contrôlées 
par  les  cotnmissaires  du  Gouvernement.  Il  a 
fallu,  en  conséquence,  mettre  à  grands  frais  le 
laboratoire  des  exi)ertises  en  mesure  d'organi- 
ser ce  service,  et  son  installation  complète  né- 
cessitera encore  une  dépense  de  1,500  fr.  De 
plus,  ou  évalue  à  200  fr.  par  mois,  soit  2,400  fr. 
par  an,  les  frais  d'entretien  des  appareils,  la  prix 
des  produits  chimiques,  du  gaz,  etc.,  nécessaires 
au  fonctionnement  de  ce  service. 

Pour  suffire  à  ces  travaux,  le  personnel  devra, 
être  augmenté.  Il  est  indispensaiîle  d'ajouter  au 
commissaire  expert  et  à  l'aide  chimiste,  qu'il 
avait  été  autorisé  ^e  s'adjoindre,  un  second  chi- 
miste et  up  garçon  de  laboratoire.  Les  émolu- 
ments de  ces  trois  derniers  ne  peuvent  être 
évalués  à  moins  de  4,500  fr. 

Enfin,  la  situation  du  commissaire  expert  chargé 
de  la  direction  du  laboratoire,  qui  est  tenu,  d'à-  ; 
près  l'organisation  des  analyses  du  sucre,  à  un  j 
travail  journalier,  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  ' 
inférieure  à  celle  des  chefs  des  laboratoires  des  | 
douanes  et  des  contributions  indirectes  dont  il 
contrôle  les  travaux.  Les  émoluments  de  cet  em- 
ploi qui  étaient  de  2,000  Ir.  pour  un  service  bi-  ' 
hebdommadaire  devront  être  portés  à  6,000  fr.,  ] 
soit  une  augmentation  de  4,000  fr.  Les  diverses  \ 
allocations  supplémentaires  nécessaires  pour  as-  \ 
su'rer  la  marche  régulière  du  service  des  exper-  .; 
tises,  se  résument  do  la  manière  suivante  :  i 

Jetons  de  présence  aux  experts   2.000  | 

Frais  de  matériel  du  laboratoire   2.400  j 

Augmentation  des  émoluments  du  com-  i 

missaire  expert  chargé  de  la  direction  du  j 

laboratoire   4,000  1 

Un  chimiste,   1.800  ' 

Un  aide-chimiste   1.500 

Un  garçon  de  laboratoire   1.200 

~  12.900 

en  nombres  ronds,  13.000  fr.  | 

Nous  avons  donc  l'honneur  pe  proposer  à  l'As-  ! 
semblée  nationale  d'allouer  un  supplément  de 
crérlit  de  13,000  rV.  Nous  ferons  remarquer  que 
les  dépenses  d'expertries  auxquelles  il  s'agit  de 


pourvoir  sont  obligatoires,  puisqu'elles  découlent 
de  l'exécution  des  lois  de  finances  et  qu'elles 
sont  d'ailleurs  uniquement  destinées  à  assurer 
les  perceptions  du  Trésor. 


Ministère  des  travaux  publics. 


2=  SECTION.  -  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 


CHAPITRE  XLIX.  —  ReconstrucHoil  du  Palais 
de  justice  de  Paris. 

Crédit  extraordinaire  demandé  :  65,000  fr. 

Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  la  partie  du 
présent  exposé  qui  concerne  le  ministère  de 
l'intérieur,  la  dépense  de  reconstruction  du  Pa- 
lais de  justice  de  Paris,  à  la  charge  du  départe- 
ment des  travaux  publics,  s'élève  à  396,500  fr.  à 
répartir  en  plusieurs  années,  dont  65,001)  fr.  pour 
l'exercice  1876.  Ce  crédit  extraordinaire  ferait 
l'objet  d'un  chapitre  distinct  à  ouvrir  sous  le 
n°  49  de  la  nomenclature,  , 

CHAPITRE  L .  —  Construction  des  bâtiments 
destinés  à  l'Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  1,000,000. 

La  nécessité  de  reconstruire  l'Ecole  supérieure 
de  pharmacie  sur  des  terrains  détachés  du 
Luxembourg,  ayant  été  démontrée  dans  le  pro- 
jet de  loi  des  crédits  supplémentaires  de  1875, 
qui  vient  d'être  déposé  à  l'Assemblée  nationale, 
il  no  paraît  pas  nécessaire  d'entrer  -lans  de 
nouveaux  développements  à  cet  égard.  On  se 
bornera  à  rappeler  ici  qu'un  crédit  de  100  000  fr. 
a  été  demandé  sur  l'exercice  1875  pour  la  pré- 
paration des  mesures  préliminaires  d'exécution, 
et  que  la  dépense  totale  qui  est  de  3,200,000  fr. 
devra  être  répartie  sur  les  années  1876  à  1878. 

Une  somme  de  un  million.de  francs  parait 
nécessaire  pour  la  dépense  des  constructions  en 
1876,  et  nous  venons  demander  l'ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  de  pareille  somme  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  comme  pour  1875. 
Ce  crédit  serait  classé  dans  la  section  des  tra- 
vaux extraordinaires  à  un  chapitre  intitulé 
n"  50,  construction  dos  bâtiments  destinés  à 
l'Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

CHAPITRE  Lî.  —  Agrandissement  des  bdlimenis 
des  dépôis  d'étalons. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  600,000  fr. 

Les  explications'  contenues  dans  le  projet  de 
loi  collectif  récemment  déposé,  concernant  ies 
crédits  supplémentaires  de  1875,  ont  lait  connaî- 
tre que  l'agrandissement  et  l'appropriation  de-j 
dépôts  d'étalons,  conséquence  de  la  loi  du  22  mai 
18'74  qui  a  réorganisé  le  service  des  haras,  né- 
cessiteraient une  dépense  de  3, . 500,000  fr  à  ré- 
partir en  cinq  années,  soii  700,000  fr.  par  an.  Une 
partie  de  la  dépen-'S  du  premier  cinquième,  soit 
lOtl.OOO  fr.,  ayant  été  demandée  pour  l'exercica 
1875  dans  le  projet  de  loi,  nous  vous  proposons 
aujourd'hui  d'ajouter  au  budget  de  1876  le  com- 
plément de  600,000  fr. 

Ce  crédit  exlriiordinaire  figurera  à  un  chapitra 
distinct  du  ministère  des  travaux  publics  qui  por- 
terait le  n"  51  et  serait  intitulé  :  agrandissement 
des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons. 


Ministère  des  finances 


TROISIÈME  PARTIE 

FRAK  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES 
IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS 


FORÊTS 

CHAPITRE  Lxv.  —  Dépenses  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  196,100  fr.  - 
La  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée,  autorise  les  hommes 
appartenant  à  des  services  régulièrement  orga- 
nisés en  temps  de  paix,  à  former  en  temps  de 
guerre  des  corps  spéciaux  destinés  à  servir,  soit 
avec  l'armée  active,  soit  avec  l'armée  territo- 
riale. 

Conformément  à  ces  dispositions,  un  décret  du 
2  avril  1875  a  organisé  les  agents  et  préposés  de 
l'administration  des  forêts  en  comjjagnies  ou  sec- 
tions de  compagnies  de  chasseurs  fiorestiers,  sans 
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faire  aucune  distinction  entre  les  préposés  doma- 
niaux et  communaux.  Cette  organisalion  entraîne 
pour  Inus  les  prépost'is  l'obligation  d'être  pourvus 
d'un  uniforme. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'uaiforma  n'était  exigé  que 
pour  les  gardes  domoniaux,  qui  l'achelaienl  à 
leurs  ft'ais.  (leux  qui  étaient  choisis  parmi  les 
sous -officiera  recevaient  toutefois  une  indemnité 
de  100  fr.,  dite  de  premier  établissement,  qui 
leur  permettait  de  s'équiper.  Quant  aux  gardes 
communaux,  l'uniforme  ne  leur  était  pas  imposé 
par  les  règlements. 

Les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu,  soit 
la  changement  de  tenue  pour  ceux  qui  en  sont 
actuellement  pourvus,  soit  l'acquisition  de  l'uni- 
forme pour  ceux  qui  en  étaient  dispensés,  n'ont 
pas  paru  devoir  être  supportées  par  des  ag.ents 
peu  rétribués,  surtout  iersque  ces  frais  sont  une 
conséquence  d'une  aggravation  de  leurs  obliga- 
tions. 

Une  décision  ministérielle  du  25  mars  1875  a 
statué  qu'il  y  avait  lieu  démettre  à  la  dharge  du 
Trésor  les  frais  de  premier  habillement,  sauf  à 
laisser  aux  préposés  le  soin  d'entretenir  leurs 
uniformes  et  de  les  renouveler  en  temps  utile. 

Le  bénéfice  de  cette  décision  a  été  éteadu  aux 
pré)iosés  communaux  qui,  soumis  par  la  nouvelle 
organisation  aux  mêmes  charges  que  les  gardes 
domaniaux,  doivent  proUter  des  mêmes  avan- 
tages. 

Toutefois,  afin  de  ménager  les  finances  de 
l'Etat,  tout  en  assurant  l'exécution  des  mesures 
nécessaires,  l'habillement  a  été  restreint  aux 
préposés  appelés  à  fairs  partie  des  compagnies 
ou  sections  de  compagnies  de  chasseurs  fores- 
tiers, savoir  : 

1°  Aux  hommes  âgés  de  m  oins  de  40  ans; 

2°  Aux  volontaires  ayant  dépassé  cet  âge,  ainsi 
qu'aux  brigadiers  qui,  bien  qu'âgés  de  plus  de 
quarante  ans  seraient  appelés  à  former  les 
cadres  ; 

3°  Aux  sujets  entrant  dans  le  corps  forestjer. 
Le  prix  du  nouvel  uniforme  est  évalué  à  80  fr. 
par  homme. 

Le  nombre  des  gardes  se  trouvant  dans  les 
conditions  prévues  s'élève  à  4,100  hommes  et  la 
dépense  montera  à  328,000  fr.  pour  chacune  des 
années  de  1875  à  1878. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  de  1875,  il  a' 
paru  que,  à  raison  de  l'époque  où  a  été  présen- 
tée la  demande  de  crédit  supplémentaire  rela- 
tive à  cet  exercice,  il  ne  serait  pas  possible  d'ob- 
tenir un  vote  assez  à  temps  pour  que  l'adjudica- 
tion des  fournitures  d'habilleihent  eût  lieu  avant 
le  31  décembre  prochain. 

Nous  avons  donc  cru  préférable  de  faire  porter 
sur  l'exercice  1876  les  deux  premiers  quarts  de 

la  dépense,  soit  la  somme  de   164.000 

le  reste  de  la  dépense  devant  être  sup- 
porté sur  le  pied  de  82,000  fr.  par  an 
pour  les  exercices  1877  et  1878. 

Quant  aux  sujets  entrant  chaque  an- 
née dans  le  service  forestier,  leur  nombre 
est  en  moyenne  de  450,  savoir  : 

345  candidats  civils  dont  l'habillement 
à  80  fr.  par  homme  nécessitera  une  dé- 
pense de   27.600 

et  105  candidats  provenant  de  la 
classe  des  sous-ofliciers  et  ayant 
droit  à  l'indemnité  annuelle  de 

lOOfr.,  ci   10.50* 

sur  laquelle  s'imputera  la  dé- 
pense de  riiabilli^ment,  soit  en 
totalité  une  dépense  annuelle  et 

permanente  de.   3Ï7ÏÔÔ 

Une  somme  de  6,000  fr.  étant 
déjà  inscrite  au  budget  de  1875 
(art.  6)  pour  indemnités  de  pre- 
mier établissement  aux  sous-of- 
ficiers nommés  à  des  emplois  de 
garde   6.000 

reste  une  somme  de  ""siTTCo 

afférente  au  seul  exercice  1876,  ci   32.100 

L'application  de  la  mesure  prescrite 
par  la  décision  du  25  mars  dernier,  don- 
nera donc  lieu,  pour  l'exercice  1876,  à 

une  dépense  de   196  100 

qui  fait  l'objet  de  la  présente  demande  de  crédit 
supplémentaire. 


POSTES 

CHAPITRE  Lxxxii.  —  Subveutions. 

erédit  supplémentaire  demandé,  50,008  fr. 

Le  ehiffre  nécessaire  à  la  liquidation  des  sub- 
ventions accordées  aux  compagnies  concession- 
naires des  services  postaux  s'élève,  pour  Tannée 


1876,  à.,..'   24.765.388 

La  loi  du  5  août  dernier  n'a  oM- 
vert  qu'un  crédit  de   24.715.380 

Soit  une  différence  en  moins  de..  50.008 
dotit  le  rétablissement  est  demandé  sous  forme 
de  crédit  supplémentaire,  à  comprendre  toute- 
fois daus  le  ciiilire  de  comparaison  devant  ser- 
vir de  base  à  la  présentation  du  budget  de  1877. 

Les  évaluations  du  projet  de  budget  de  1876, 
pour  le  chapitre  des  subventions,  s'étaient  trou- 
vées supérieures  aux  besoins,  par  suite  do  la 
mise  à  exécution,  à  partir  du  22  juillet  1876,  de 
la  nouvelle  convention  conclue  avec  la  compa- 
gnie des  Messageries  maritimes  pour  les  lignes 
de  la  Méditerranée,  du  Brésil  et  de  l'Indo-Ghine. 
Elles  ont,  en  conséquence,  été  rectifiées  au  mo- 
ment même  du  vote  du  budget. 

La  subvention  fixe,  afférente  aux  lignes  de  la 
Méditerranée  et  du  Brésil,  doit  en  elfet,  à  partir 
de  la  date  précitée,  subir  une  réduction  de  un 
million  par  an,  et  la  subvention  de  l'Indo-Ghine, 
qui,  d'ajjrès  l'ancien  traité,  devait  entrer  à  la 
même  date  dans  une  nouvelle  période  de  décrois- 
sance et  descendre  à  8,905,450  fr.,  est  fixée  à  un 
chllfre  ferme  de  8,573,024  fr. 

L'application  du  nouveau  traîtô  a  donc  pour 
conséqupnce  une  diminution  de  dépense  de 
1,332,428  franc»;  à  partir  du  22  juillet  1876  Mais 
une  économie  annuelle  de  1,333.000  fr.,  en  chif- 
fres ronds,  a  été  prise  peur  baf-e  de  calcul  et  les 
cinq  douzièmes  de- cette  somme,  soit  555,000  fr., 
représentant  l'économie  réalisable  pendant  les 
cinq  derniers  mois  de  l'année  1876,  ont  été  re- 
tranchés des  prévisions  du  budget.  Ce  calcul 
aurait  donné  des  résultats  exacts,  s'il  n'était  in- 
dispensable de  tenir  compte,  pour  la  première 
année,  pendant  une  pai'tie  de  laquelle  le  nou- 
veau traité  sera  en  vigueur,  des  différences  de 
régime  existant  entre  les  diverses  lignes  dont  la 
compagnie  des  messageries  est  cessionnaire. 

Or,  les  dates  d'échéance  ne  coïncident  pas 
pour  les  trois  lignes.  Pour  la  ligne  de  l'Indo- 
Chine,  elles  tombent  le  22  de  chaque  mois,  aussi 
n'y  aura-t-il  sur  ce  point  rien  de  changé  ;  mais 
sur  la  ligne  du  Brésil  elles  ont  été  fixées  au  25 
et  sur  celle  de  la  Méditerranée  au  1"  de  chaque 
mois. 

Le  projet  du  budget  de  1876  avait  prévu  les 
sommes  nécessaires  pour  assurer  la  liquidation 
des  subventions  à  payer  : 

Sur  rindo-Chine,  du  22  janvier  1876  au  21  jan- 
vier 1877  inclus; 

Sur  la  ligne  du  Brésil,  du  25.  janvier  1876  au 
24  janvier  "1877  inclus  ; 

Sur  la  Méditerranée,  du  1"  janvier  1876  au 
31  décembre  inclus. 


ÉTA  T  par  ministère  et  par  chapitre  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  accordés 

sur  l'exercice  '1816. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTERE  DES  FINANCES 
V  partie.  —  Dette  publique  et  dotations. 

CAPITAUX    REMBOURSABLES    A    DIVERS  TITRES 

Ghap.  5.  —  Annuités  diverses  

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES 

MINISTÈRE  DE  l/iNTÉRIEUR  ET  GOUVERNEMENT  CIVIL 

DE  L'ALGÉRIE 

Service  da  ministère  de  l'intérieur. 

Ghap.  19.  —  Prisons,  acquisitions  et  constructions  

Ghap.  33.  —  Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris  et  d'Angers. 

MINISTÈRE  DE  L'iNSTRUCïION  PUBLIQUE,  DES  CULTES 

ET  DES  BEAUX-ARTS 

4'"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique. 

Ghap.  7.  —  Facultés  ;  

T  section.  —  Service  des  beau»-arts. 

Ghap.  46.  —  Monuments  historiques  

Ghap.  49.  —  Manufactures  nationales  '. 

5"  section.  —  Service  des  cultes. 

Ghap.  12.  — Crédits  spéciaux  pour  diverses  tathédraSes. . ,  


MOiNTANT  DES  CRÉDITS 
suppl{5nientau'es 
et  extraordinaires 


Par  chapitre. 


11.275  74 


135  000 
300.000 


Par  ministèreii 


11.275  5 


435.000 


1.249.600  y>\ 

300  000   >.  I   ,  p„„ 
25.000   )./  l-'"4-G0O 


200.000   »  j 


]  Ces  trois  écSiéances  différentes  devant  se  con- 
fondre en  une  seule  fixée  au  22  de  chaque  mois, 
à  partir  du  22  janvier  1876,  il  est  nécessaire  d'ou- 
vri;  au  Jaulget  de  cet  exercice  une  somme  de 
crc'dits  suffisante  pour  pourvoir  aux  payements 
jusqu'au  22  janvier  1877,  date  uniforme  de  l'é- 
chéance de  la  convention  devenue  unique  pour 
les  trois  lignes.  4, 
Les  calculs  faits  à  cet  égard  démontrent  que  là 
déduction  afférente  à  1870,  estimée  uniformé-  , 
ment  sur  toutes  les  lignes  à  cinq  douzièmes  de.  " 
l'économie  annuelle,  doit,  en  réalité,  subir,  sui- 
vant les  lignes  auxquelles  elle  s'applique,  cer- 
taines modifications  en  plus  ou  en  moins  abou- 
tissant en  définitive  à  un  rétablissement  de  cré- 
dit de  50,008  fr 

En  résumé,  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  qui  viennent  d'être  analysés, 
s'élèvent  à  la  somme  de   4.144.983  74 

La  loi  de  finances  du  3  août 
1875  avant  fixé  les  dépenses 
du  budget  de. 1876  à   2.570.505  513 

Et  une  loi  4u  même  jour 
\  ayant  ouvert  au  ministre  des  i 
travaux  publics  un  crédit  ex- 
traordinaire de  2  millions,  pour 
la  répartition  des  dommages 
causés  par  les  inondations,  ci.         2.000.000  « 

Il  en  résulte  que  les  crédits 
du  budget  de  cet  exercice 
monteront,  dans  leur  ensem- 
ble, à  la  somme  ie   2.576,650.496  7|i; 

Les  prévisions  de  recettes  1 
inscrites  à  ce  même  budget 
étant  de  ;   2.575.028.582  )| 

Il  resssortira  un  excédant 

de  dépense  de   1.621:^)14  7'  ! 

au  lieu  de  l'excédant  de  recette  de  4,523,069  fr 
précédemment  prévu.  : 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1876,  aui 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  financeitj 
du  3  août  1875,  des  crédits  supplémentaires  e  ^ 
extraordinaires  montant  à  la  somme  de  4,144,983  frll 
74.  :f 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministèni 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  ci-aiii| 
nexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé»! 
mcntaires  et  extraordinaires  ci-dessus,  au  moyei-l 
dos  ressources  générales  du  budget  de  l'exercic!! 
1876.  ■ 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE  DE  L'AGRIDULTURE  ET  DU  COMMERCE 
Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

MINISTÈRE  DES  TKAVAUX  PUBLICS 

3°  section.  —  Travaux  extraordinaires, 

Chap.  49.  —  Recoustructiou  du  palais  de  .justice  de  Paris  

Ghap.  50.  —  Construction  do  bâtiments  distmés  à  l'école  supérieure 

de  pharmacie  

Chap.  51.  —  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons  


MINISTERE  DES  FINANCES 


ô' partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics. 

Chap.  65.  —  Forêts  :  Dépenses  diverses  

Chap.  82.  —  Postes  :  Subventions  '.  


Total 


MONTANT  DES  CRÉDITS 
supplémentaires 
et  extraordinaires 

Par  chapitre.    I  Par  ministère. 


13.000 


65.000  » 

.000  000  »i 
(iOOOOO  » 


190,100  » 
50.008  » 


13.000 


1.663  000 


246.108  » 


4  144.983  74 


/  Annexe  n°  3483. 

(Séance  du  30  novembre  1875). 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1875  (1)  chargée  d'esxaminer  le  pro- 
jet de  loi. portant  ouverture  au  ministre  de 
l'intérieur  sur  l'exercice  1875,  de  crédits  sup- 
plémentaires aux  chapitres  1-4,  15  et  16  (service 
,  des  prisons),  par  M  Benoît  (Meuse),  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  été  saisie 
dans  sa  séaace  du  26  juillet  dernier,  d'un  projet 
de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supjslémen- 
taires  aux  chapitres  14,  15  et  16  du  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1875,  mais 
le  temps  a  manqué  à  la  commission  du  budget 
pour  examiner  ce  projet  et  la  session  a  été  close 
avant  qu'un  rapportait  été  déposé. 

C'est  ce  travail  que  nous  venons  vous  soumettre 
aujourd'hui. 

Les  prévisions  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  l'exercice  1875  avaient  été  établies, 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  prisons  de  la 
métropole,  dans  l'hypothèse  où  le  nombre  des 
détenus  serait  de  51,700,  dont  49,700  pour  faits 
de  droit  commun,  et  2,000  pour  faits  insurrec- 
tionnels. 

Quant  aux  prisons  d"e  l'Algérie,  l'effectif  avait 
^té  évalué  par  l'administration  coloniale  à  3,425, 
et  les  crédits  demandés  avaient  été  fixés  en  vue 
de  pourvoir  aux  besoins  de  cet  effectif. 

Or,  le  nombre  des  détenus  s'est  élevé,  en 
moyenne ,  pendant  le  premier  trimestre  de 
1875  : 

Dans  les  prisons  de  la  métropole,  à  56,536,  n 
Dont  54,567  détenus  de  droit  commun,  et  1,969 
détenu-  de  l'insurrection. 
Dans  celles'de  l'Algérie,  à  3,869. 
Ensemble  :  60,405. 

Ces  chiffres  en  ce  qui  concerne  les  détenus  de 
drOi't  commun  dépassant  les  moyennes  de  l'an- 
née .1874,  le  mouvement  ascensionnel  de  la  po- 

ÎiulatÉon  des  prisons  ne  paraît  pas  arrêté  ;  et  si 
e  nombre  des  condamnés  de  l'insurrection  di- 
minue par  suite  des  mesures  de  cléménca  dont 
ils  sont  l'objet,  il  convient  cependant  de  recti- 
fier aujourd'hui  l'évaluation  des  dépenses  de 
Ï875  d'après  les  bases  ci-après  : 

Maisons  centrales  de  France   20.400 

Maisons  d'arrêt.,  de  justice  et  de  cor- 
rection,  25.000 

Etablissements  spéciaux  affectés  aux 

condamnés  de  l'insurrection   1.900 

Dépôt  de  forçats   300 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Rau- 
dor,  président  ;  le  comte  Daru,  vice-président  ; 
Bar  doux,  le  vicomte  de  Rainneville,  le  comtQ  Oc- 
tave de  JBastard,  le  baron  de  Ravine^,  secrétaires  ; 
Plichon,  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noury,  le 
général  Martin  des  Pallières,  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  Mathieu-Bodet,  Léon  Say,  Villain, 
Gouin,  Peitereau-Villeneuve,  Duclerc,  Ancel, 
"Vidal,  Haentjens,  Rouher,  Benoit  (Meuse),  Ber- 
tauld,  Wolowski,  Pouyer-Quertier,  le  comte  d'Os- 
moy,  Rousseau,  Corùier,  ûauphinot,  le  général 
Valazé,  Rouveuse. 


Etablissements  publics  de  jeunes  dé- 
tenus  2.C00 

Etablissements  privés  de  jeunes  dé- 
tenus  7  100 


Total   56.700 

Soit  une  augmentation  de  5,100  fr.  pour  les 
détenus  de  droit  commun,  et  une  diminution  de 
100  détenus  pour  faits  insurectionnels. 

Maisons  centrales  de  l'Algérie   1.900 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  do  correc- 
tion  1.900 

Etablissement  privé  déjeunes  détenus.  170 


Total   3.970 

L'augmentation  générale  est  de  5,545  fr. 

Cette  différence  en  plus  du  nombre  de  déte- 
nus a  entraîné  forcément  une  surélcvatisn  dans 
les  dépenses  relatives  : 

1°  Aux  traitements  du  personnel  préposé  à  la 
surveillance,  service  rendu  particulièrement  dif- 
ficile par  l'état  de  vétusté  de  la  plupart  des  pri- 
sons se  détériorant  de  plus  en  pins,  et  par  le  re- 
trait ou  la  réduction  dans  certaines  places  des 
postes  militaires  préposés  à  la  sûreté  extérieure, 
mesure  qui  oblige  d'augmenter  incessamment  le 
nombre  des  gardiens. 

2°  Aux  services  économiques  tels  que  nourri- 
ture, lingerie,  literie,  vestiaire,  etc. 

3°  Aux  fournitures  de  mobilier,  habillament  et 
équipement  du  survice  de  surveillaiice,  secours 
de  roule  aux  libérés,  etc. 

4°  Aux  transport  des  condamnés. 

5°  Aux  remboursements  sur  les  produits  du 
travail. 

DÉPÔT  DE  FORÇATS  ARABES. 

Conformément  à  un  vote  de  l'Assemblée  na- 
tionale, l'administration  de  l'intérieiar  s'est  oc- 
cupée des  moyens.  (Maffecter  au  dépôt  des  forçats 
arabes,  les  lc;cau.x  disponibles  de  l'ancien  bagno 
de  Toulon.  Mais  il  n'a  pas  paru  possible  de  dis- 
traire de  l'arsenal  de  Toulon  aucun  des  bâti- 
ments de  l'ancien  bagne.  Le  dépôt  ,a  été  en  con- 
séquence installé  dans  un  quartier'spécial  de  la 
prison  d'Avignon,  sans  qu'on  eût  besoin  de  faire 
des  constructions  ou  installations  nouvelles  de 
services  ;  et  l'application  de  cette  mesure  n'a 
nécessité  que  la  création  de  cinq  emplois  de 
'iens. 


PENITENCIERS  DE  LA  CORSE 

Le  refuge  établi  à  Marmano,  pour  l'émigration, 
pendant  la  saison  des  fièvres,  d'une  partie  de 
l'établissement  de  Casi|bianda  répondait  d'une 
manière  incomplète  à  sa  destination.  L'adminis- 
tration s'est  résolue  à  organiser  à  Coti,  annexe  du 
pénitencier  de  Chiavari,  un  dépôt  pour  les  con- 
volesceuts  provenant  de  celui  do  Gasabianda:  Le 
personnel  de  garde  du  premier  de  ces  éta- 
blissements a  dû  Qtre  augmenté  de  six  agents, 
sans  qu'il  y  eût  possibilité  de  réduire  celui  du 
dernier,  suffisant  à  peine  aux  besoins  de  la  sur- 
veillance à  exercer  sur  une  population  de  800  à 
900  condamnés  disséminés  sur  une  étendue  de 
2,000  hectares. 


DÉPÔT   lE   FORÇATS    EUROPÉENS,  ÉTABLISSEMENTS 
AFFECTÉS  AUX  CONDAMNÉS  DE  L'INSURRECTION. 

Le  dépit  des  forçats  européens  de  Saint-Mar- 
tin et  les  bâtiments  affectés  aux  condamnés  de 
l'insurrection,  Thouars,  Belle-Ile,  Embrun,  Lan- 
derneau,  n'ayant  pas  été  construis  pour  cette 
destination,  ne  présentent  pas  les  garanties  dé- 
sirables au  point  de  vue  de  la  sûreté.  L'adminis- 
tration a  dû  augmenter  le  nombre  des  gardiens 
à  raison  des  aécessités  de  la  surveillance. 

PRISONS  DE  LA  SEINE 

Aux  termes  de  l'article  29  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1869,  le  personnel  du  service  administra- 
tif et  celui  des  services  spéciaux  des  prisons  de 
la  Seine,  sont  rétribués  comme  ceux  des  mai- 
sons centrales  et  profitent  des  mêmes  avantages. 
Or,  un  arrêté  du  25  décembre  1869  a  fixé  les 
traitements  des  directeurs  de  ces  derniers  éta- 
blissements à  4,000,  5,000  et  6,000  fr.  tandis  que 
les  directeurs  des  prisons  de  la  Seine  ne  rece- 
vaient qire  4,000  et  5,000  fr.  Cat  état  de  choses  a 
été  maintenu  jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière. 
Mais,  sur  les  instances  de  la  préfecture  de  po- 
lice, cinq  directeurs  des  prisons  de  la.  Seine  sur 
neuf  ont  été  appelés  à  bénéficier  des  dispositions 
du  décret  et  de  l'arrêté  précités. 

AVANCEMENT  DES  EMPLOYÉS 

Le  projet  de  budget  de  l'exercice  1875  comme 
celui  des  années  précédentes,  comprenait  en  un 
seul  chapitre  les  dépenses  du  personnel  et  celles 
du  matéi  iel  des  prisons.  Les  premières  avaient 
été  évaluées  ainsi  qu'on  le  faisait  précédemment 
d'après  la  situation  constatée  à  l'époque  de  la 
rédaction  du  budget,  et  sans  qu'il  fût  tenu 
compte  des  sommes  à  réserver  pour  l'augmen- 
tation annuelle  des  traitements ,  ces  sommes 
devant  être  prélevées  sur  l'ensemble  des  cré- 
dits. 

La  commission  du  budget  de  1875  ayant  réuni 
en  un  chapitre  spécial  (XfV),  le  total  des  éva- 
luations afférentes  aux  traitements  et  qui  avaient 
été  établies  comme  il  vient  d'être  dit,  tandis  que 
le  chiffre  des  évaluations  pour  le  matériel  fer- 
maient un  autre  chapitre,  les  allocations  du  pre- 
mier se  sont  trouvées  insuffisantes  pour  l'avan- 
cement. 

A  raison  de  cette  insuffisance,  l'administration 
a  dû  ajourner  les  promotions  de  classe  qu'ella 
était  dans  l'usage  d'accorder  au  1"  janvier^  pour 
le  personnel  administratif  et  au  1"  juillet  pour 
le  personnel  de  surveillance.  Or,  il  importe  de 
retenir  notamment  les  agents  de  la  surveillance 
dont  les  démissions  ne  sont  que  trop  fréquentes 
et  dont  le  recrutement  est  si  difficile-  et  une 
somme  de  32,000  fr.  permettrait  de  donner  de 
1  avancement  aux  plus  méritants  et  aux  plus  an- 
ciens de  classe  parmi  les  4,633  foactionnaires  ou 
employés  do  l'administration  pénitentiaire. 

Le  vote  des  crédits  supplémentaires  offre  l'oc- 
casion de  rectifier,  dans  un  intérêt  d'ordre  io 
classement  suivi  depuis  le  commeneement  de 
l'année,  en  transportant  du  chapitre  XV  aucha 
pitre  XIV  la  somme  de  24,000  francs  à  laquelle 
sont  évaluées  pour  le  quatrième  trimestre  de 
187.3,  les  depeisses  suivantes  : 

Frais  de  missions  confiées  à  des  fonctionnaires 
autres  que  les  inspecteurs  généraux  ou  à  ceux-ci 
en  dehôrs  de  leurs  tournées  ordinaires  ■  indem- 
nités allouées  à  l'inspecteur  g-énéral  des  prisons 
investi  de  lu  présidence  du  conseil  ;  aux  inspec- 
teurs généraux  des  établissements  d'aliénés  pour 
la  visite  des  établissements  pénitentiaires  au 
point  de  vue  sanitaire,  et  enfin,  toutes  les  dé- 
penses qui  ne  s'appliquent  point  au  matériei 

8p6Clîll6in6Ilt. 

Les  crédits  supplémttitaires  demandés  pour  la 
chapitre  XIV  sont  indiqués  comme  suit  : 

PERSONNEL  DU  SERVICE  DES  PRISONS  ET  ÉTADLIS- 
SEMEïTS  PÉNITENTIAIRES 

Maisons  «entrales  et  pénitenciers  agricoles. 

37  premiers  gardiens  et  gardiens  or- 
ainaires   35  qqq 

Avancement  pour  l'ensemble  du  per- 
sonnel  10000 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion, maisons  de  détention,  maisons  de 
correction  affectées  aux  condamnés 
de  l'insurrection. 

Augmentation  du  traitement  des  di- 
recteurs de  prisons  de  la'  Seine. .....  4  OOO 

34  premiers  gardiens  et  gardiens  ordi- 
naires en  plus   3,000 

18  sœurs...     13  qoo 

Avancement  pour  1  ensemble  du  per- 
sonnel  20.000 
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ElûUissemenU  publics  de  jeunes  d 'tenus. 

5  premiers  gardiens  &t  gardiens  ordi- 

Hiires  en  plus,.   5.000 

Avancenient  pour  l'ensemble  du  per- 
sonnel  2.000 

Indemnités  et   allocations  diverses 

po'ir  quatre  trimestres   24.000 

Total  du  chapitre  XIV   144.000 

MATÉRIEL 

Ainsi  que  le  projet  de  budget  de  1876  l'a  fait 
connaître,  les  prix  de  joiyrnée  résultant  des  adju- 
îrlications  passées  pour  l'entreprise  des  services 
économiques  et  des  travaux  industriels ,  tant 
(tans  les  maisons  centrales  que  dans  les  mai- 
sons d'arrêt,  de  Justice  et  de  correction,  font 
ressortir,  sur  les  moyennes  établies  lors  de  la 
présentation  du  budget  de  l'exercice  1875,  une 
augmentation  qui  atteint  0  c.  034  pour  les  unes 
et  5  c.  5  pour  les  autres.  Pour  le  dépôt  de  for- 
çats de  Saint-Martin-de-Ré  et  les  maisons  spécia- 
fes  affectées  aux  condamnés  de  l'insurrection, 
dont  l'organisation  s'était  pas  complète  au  mo- 
ment de  ia  rédaction  de  ce  budget,  les  excédants 
Sont  respectivement  se  20  cent,  et  de  10  cent,  par 
journée. 

A  ces  causes  d'augmentation  de  dépenses  sont 
venus  s'ajouter  les  frais  d'entretien,  de  trans- 
port des  détenus,  du  mobilier  et  de  construc- 
tion. 

L'accroissement  de  la  population  a  nécessité 
des  dépenses  nouvelles  nou-setilement  pour  l'ha- 
billement, l'équipement  des  agents  récemment 
nommés,  mais  encore  pour  la  construction  de 
locaux  devenus  insuffisants  à  Clairvaux ,  à 
à  Thouars  ;  et  d'une  caserne  qui  doit  être  cons- 
truite à  frais  communs  avec  le  ministre  de  la 
gueri'e  pour  loger  la  troupe  préposée  à  la  siireté 
(Je  la  maison  centrale  d'Alberti/ille. 

Des  réparations  à  des  bâtiments  incendiés  ou 
détruits  par  les  inondations  doivent  être  faites 
sans  retard  à  Clairvaux,  à  Fontevrault,  à  Gaillon 
et  à  Saint-Maurice 

Et  enfin  l'administration  est  tenue  au  paye- 
ment d'uae  somme  de  70,000  fr.  k  laquelle  elle  a 
été  condamnée  envers  l'entrepreneur  de  la  mai- 
son centrale  de  Bennes. 

Les  divers  crédits  qui  vous  sont  demandés  j 
pour  le  matériel  s'élèvent  à  2,370,000  fr.  Il  con- 
vient d'y  ajouter  une  somme  de  10,000  fr.  deve-  I 
nue  nécessaire  pour  approjirier  le  dépôt  de  for-  j 
çats  de  Saint-Martin  au.^  nouveaux  besoins  ré- 
sultant d'un  excédant  de  population  df>  près  de 
cent  détenus.  Cet  excédant  est  dû  à  la  réduction 
du  nombre  dos  convois  de  forçats  à  dèstination 
de  la  I^ouvelle-Calédonie,  lesquels  avaient  été 
jusqu'alors  de  quatre  par  ah  et  ne  seront  plus 
que  de  trois  à  partir  de  187d,  par  suite  de  la  di- 
minution des  crédits  affectés  au  ministère  de  la 
marine. 

i  Mais  en  regard  de  cette  augmentation  il  y  a 
lieu  de  retrancher  du  chapitre  15  : 

1*  La  somme  de  24,000  fr.  qui  y  figurait  à  tort 
et  que  nous  vous  avons  propose  d'inscrire  au 
chapitre  14  ; 

2"  Celle  de  50,000  fr.  portée  an  budget  de  1875 
pour  premier  payement  de  l'acquisition  du  do- 
maine du  Yal-d'Yère,  acquisition  à  laquelle  l'ad- 
ministrâtion  a  renoncé. 

Par  suite  de  ces  réductions  l'ensemble  des 
crédits  du  chapitre  15  n'est  plus  que  de  2,300,000 
francs  au  lieu  de  2,370,000  fr. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  .haut,  les  frais 
de  remboursement  sur  les  produits  du  travail 
des  condamnés  ont  éprouvé  une  augmentation 
évaluéeà  120,000  fr.,  dont  1 10,000  fr.  pour  la  France 
et  10,000  fr.  pour  l'Algérie.  Un  supplément  de 
crédit  de  pareille  somme  doit  donc  être  inscrit 
an  chapitre  10. 

En  résumé  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  réduire  à  2,570,000  le  total  des  erédils 
supplémentaires  demandés  et  nous  soumsttons  à 
votre  adoption  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 
Art.  1".  —  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  les  ckapitres  14,  15  et  16  du  budget 
de  l'exercice  1875,  au-delà  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  5  août  1874,  des  sup- 
pléments de  crédits  montant  à  la  somme  de 
2,570,000  fr.,  savoir  : 
Chapitre  14  (Persannel  du  service  des  prisons 

établissements  pénitentiaires)   144.000 

.  ^bapitre  15  (Entretien  et  transpart 
détenus,  mobilier,  acquisition  et 
•^""fWious)   2.308.000 


Châ 


,  Htre  16  (Remboursement  sur  le 
produit  L^,t  travail  des  condamnés). . . 


120  000 


Totâ:  égal   2. 570. 000 


Art,  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exereice  1875. 


Annexe  3485. 

(Séance  du  30  novembre  1875.)  | 

I 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  i 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  j 
portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
d'un  crédit  de  150,000,000  de  francs  pour  les  dé-  j 
penses  à  effectuer  en  1876  sur  le  compte  de  j 
liquidation,  par  M.  Gouin,  membre  de  l'Assem-  I 
blée  nationale.  | 

Messieurs,  vous  savez  avec  quelle  mesure  nous  \ 
procédons  au  travail  de  reconstitution  de  notre  \ 
matériel.  Vos  commissions  du  budget  vous  ont  i 
bien  des  fois  répété  que  la  réorganisation  de 
tout  ce  que  la  guerre  avait  détruit,  dans  les  an-  } 
nées  1870  et  1871,  serait  une  œuvre  de  longue  j 
haleine  et  qui,  ]jendant  longtemps  encore,  nous 
imposerait  de  lourdes  charges.  Or,  nous  touchons 
à  la  tin  de  1875.  Les  crédits  ouverts  pour  cet 
exercice  seront  bientôt  épuisés.  Il  est  indispen- 
sable que  nous  songions  dès  maintenant  à  pour- 
voir aux  exigences  de  1876. 

Aussi  le  Gouvernement  vous  a-t-il  présenté  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre  d'un  crédit  de  150  millions,  au  titre  du 
compte  de  liquidation. 

L'existence  de  ce  compte  n'est  plus  en  ques- 
tion aujourd'hui.  Non-seulement  vous  l'avez 
maintenu  en  principe  jusqu'à  entier  épuisement 
(les  sommes  gûi  lui  avaient  été  primitivement 
alfeclées,  mais  vous  avez  encore  décidé  que  de 
nouvelles  ressources  seraient  créées  pour  faire 
face  aux  nouveaux  besoins,  et  que  dorénavant 
toutes  les  dépenses  de  reconstitution  du  maté- 
riel, et  celles-là  seules,  figureraient  à  ce  que 
nous  pouvons  appeler  la  seconde  partie  du 
compte  de  liquidation.' 

Les  derniers  c[-édits  ouverts  le  5  juillet  der- 
nier, en  permettant  de  solder  les  dépenses  faites 
ou  à  faire  en  1875,  devaient  former  le  premier 
chapitre  de  cette  seconde  période. 

Mais  pour  faciliter  le  règlement  des  comptes 
de  1875,  votre  commission  a  pensé,  d'accord  en 
cela  avec  M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  serait 
plus  régulier  de  comprendre  dans  la  première 
partie  du  compte  de  liquidation  tous  les  crédits 
ouverts  sur  l'exercice  1875,  alors  surtout  qu'il 
nous  est  possible  aujourd'hui  d'apprécier  d'une 
manière  à  peu  près  définitive  l'importance  des 
ressources  spéciales  affectées  à  ce  compte,  alors 
aussi  que  vous  venez  de  voter  les  derniers  cré- 
dits auxquels  doivent  faire  face  ces  ressources. 

Si,  comme  nous  l'espérons,  vous  adoptez  cette 
nouvelle  démarcation  entre  la  première  et  la  se- 
conde partie  du  compte  de  liquidation,  il  nous  | 
paraît  utile  de  jeter  un  dernier  et  rapide  coup 
d'œil  sur  cette  première  partie  du  compte. 

Puis  nous  aurons  à  examiner  les  questions 
soulevées  par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, à  savoir  i  1°  quelles  sommespouvons-nous  et 
devons-nous  dépenser  en  1876?  2°  à  l'aide  de 
quelles  ressources  devons-nous  faire  face  aux 
dépenses  que  nous  aurons  reconnues  néces- 
saires? 


I 

Le  rapport  que  vous  a  présenté  voire  commis- 
sion, le  2  juillet  dernier,  établissait  la  recette 
présumée  des  diverses  ressources  spécialement 
affectées  au  compte  de  liquidation. 

Presque  tous  lés  chiffres  n'étaient  encore 
qu'approximatifs,  nous  pouvons  les  donner  au- 
jourd'hui définitils  pour  la  plupart,  en  compre- 
nant dans  l'actif  les  deux  dernières  ressources 
dont  vous  avez  doté  ce  compte,  à  savoir  :  la 
soulte  de  l'emprunt  Morgan  et  le  produit  de  la 
vente  des  rentes  de  la  dotation  de  la  caisse  de 
l'armée. 

Voici  du  reste  les  évaluations  de  ce  jour,  com- 
parées à  celles  du  2  juillet  : 


(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
ghin,  vicé-préndents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  colo- 
nel comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravi- 
nel,  secrétaires  ;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot, 
Gouin,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte 
d'Osmoy,  Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  géné- 
ral Ghareton,  général  Saussier,  Moujaret  de  Ker- 
jégu,  baron  de  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Po- 
thuau,  Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Co- 
chery,  André  (Sfeine),  Batbie. 


Disponible  de  1869. . . . 

—  de  1870.... 

—  de  1871..., 

—  sur  l'em- 
prnnt  de  3  milHards. 

Produit  de  l'aliénation 
de  route  3  p.  100  pro- 
venant de  l'amortis- 
sement   

Soulte  de  la  conversion 
de  l'emprunt  Morgan. 

Liquidation  de  la  caisse 
de  la  dotation  de 
l'armés  

Produit  de  la  vente 
d'immeubles  doma- 


ÉVALUATIONS  DU 


2  jnillet  1875.     1"  décemlwe  im 


maux. 


Total. 


fr. 

57.973.568 
379.999.900 
108.564  000 

125.161.051 


106.290.126 
60.000.000 

40  000.000 

35.000  000 


912.988.645 


l'r. 

57  .'973.56! 
384.989.29 
113. 564.001 

121.262  24( 


107. 510.93! 
62.000.001 

41.000.001 

20.374.97t 


9 14. 675.001; 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  nos  appréciationsi 
du  2  juillet  ont  été  modifiées  sur  plusieurs  pointai 
Nous  croyons  devoir  entrer  à  ce  sujet  danti 
quelques  explications. 

1»  Excédants  de  1869,  ISyÔ  et  1871. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  ^'expliquer  dii 
quelle  nature  sont  les  excédants  de  1870  et  1871 
Ils  ne  sont  point  le  résultat  de  «  diminution  dan  ! 
les  dépenses  ordinaires  ou  d'accroissement  ré 
gulier  dans  les  recettes  prévues.  Ils  pcovienneir 
d'emprunts  portés  en  recettes  aux  exercices 
et  1871,  d'emprunts  contractés  dans  la  prévisiOE 
de  dépenses  extraordinaires  qui,  en  partie  di 
moins,  ne  se  sont  pas  réalisées.  » 

Telle  est  la  délinition  que- vous  donnait  le  rapf- 
port  de  votre  commission,  le  l*^''  avril  1873.  Ce  qui' 
était  vrai  alors  l'est  encore  aujourd'hui;  seule; 
ment  au  fur  et  à  mesure  que  nous  arrivons  à  h\ 
liquidation  des  exercices,  les  premiers  résultatii 
prévus  se  modifient  sensiblement. 

L'excédant  de  1869,  qui,  lui,  représente  un  véié 
ritable  boni  et  qui  est  constaté  par  le  règlemen* 
définitif  de  l'exercice  arrêté  en  1874,  est  toujouri 
resté  à  57,973,568  fr.;  mais  il  n'en  est  pas  d'I 
môme  des  excédants  de  1870  et  1871. 

Dans  le  chiffre  de  488,563,900  francs,  présent 
par  votre  commission  le  2  juillet  dernier,  l'exep 
ci  ce  1870  figurait  pour  379^999.900  francs  et  eelu; 
de  1871  pour  108,564,000  francs. 

Nous  sommes  en  mesure  aujourd'hui  de  fourii 
nir  pour  1870  un  chiffre  parfaitement  exact.  Lt 
boni  définitif,  aux  termes  du  projet  de  loi  porj 
tant  règlement  de  cet  exercice,  ressort 
384,989,290  fr.  au  lieu  de  379,999,900  fr.  Noiîi 
croyons  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  causeï 
qui  ont  amené  cette  augnrentation.  Une  commisi 
sion  spéciale  est  chargée  d'examiner  ce  compti 
en  détail.  Nous  uqus  bornons  à  constater  Ji 
plus-value  de  4,989,390  fr.  dont  profite  le  compti 
de  liquidation. 

Le  boni  de  1871,  qui  n'est  point  encore  défini' 
tivement  constaté ,  présente  néanmoins,  dès  . 
présent,  sur  les  prévisions  premières,  des  modif 
cations  assez  notables  pour  qu'il  soit  nécessaii 
d'entrer  dans  quelques  explications. 

Dès  1873,  le  boni  de  1871  avait  été  évalué 
108,564,000  fr.,:Chiffre  que  tous  les  documents  O' 
ficiels  ont  maintenu  jusques  et  y  compris  i 
2  juillet  dernier. 

Mais  les  récents  calculs  faits  au  ministère  dei 
finances  ont  élevé  ce  boni  d'une  cinquantaine  c 
millions,  et  les  dernières  vérifications  qui  restei 
à  faire  doivent  plutôt,  nous  assure-t-on,  augmei 
ter  que  diminuer  cet  excédant. 

Dans  le  boni  prévu  de  1871,  le  Gouvernemer 
ainsi  que  vos  commissions  du  budget,  avaiei 
toujours  fait  figurer  non-seulement  les  emprun 
réalisés  à  la  Banque,  mais  encore  une  somme  c 
45,000,000  fr.  formant  le  solde  des  1,530,000,01 
que  la  Banque  s'était  engagée  à  fournir,  sole 
qui  n'avait  jc|.mais  été  réclamé. 

Que  devait-on  faire?  Deux  partis  étaient' 
prendre  :  enaaisser  les  45,000,000  et  augraent 
d'autant  les  ressources  du  compte  de  liquidati«i 
—  ou  bien  laisser  cette  somme  aux  mains  de  1 
Banque  et  la  réserver  soit  pour  faire  f^ace  à  di; 
besoins  imprévus,  soit  pour  réduire  d'auta^i 
notre  dette  envers  cet  établissement. 
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Le  Gouvèrnement  prupose  de  s'arrêter  à  ce 
ernier  moyen,  et  il  a  pour  agir  ainsi  deux  mo- 
f's  qui  nous  ont  paru  déterminants.  En  pre- 
ier  lieu,  le  boni  préssuméde  1871,  108,564,000  fr. 
iffit  avec  les  autres  ressources  à  couvrir  les 
^penses  de  la  première  i)artie  du  compte  ;  en 
ïcond  lieu,  l'excédant  supplémentaire  de  50  mil- 
ans que  l'on  constate  aujourd'hui  n'est  obtenu 
Li'à  l'aide  do  45  millions  qui  sont  à  prendre  à  la 
anque.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  surtout  en  pré- 
mce  du  désir  manifesté  par  la  Chambre  retati- 
;ment  à  la  reprise  des  payements  en  espèces, 
iserver  la  somme  pour,  ai  l'aire  se  peut,  dimi- 
.ler  de  ces  45  millions  taotre  dette  erlvers  la 
anque,  e^  nous  contenter  de  l'excédant  de 
millions  que  présentera  encore,  sur  les  cliifîres 
,ablis  par  toutes  les  appréciations  précédentes, 
boni  de  1871  ? 

Votre  commission  l'a  pensé  ainsi,  et  elle  vous 
■opose  d'accepter  comme  excédant  de  1871  le 
lilfre  à  peu  près  déUnitif  de  113,564,000  fr.  Nous 
■ri'ûus  tout  à  l'heure  que  ce  boni  permettra  de 
ire  l^ce  à  toutes  les  dépenses  inscrites  à  la 
emièie  partie  du  compt»  de  liquidation. 

2*  Supplément  de  l'emprtmt  de  5  milliards.  — 
3  suppléqxpnt  évalué  dans  tous  les  rapports  qui 
lUS  ont  é;é  présentés  jusqu'en  1875  à  100.000,!'00 
mbla,en  mars  1875,  devoir  s'élever  à  r25,000,000 
!  francs,  mais  il  résulte  de  l'apurement  déflni- 
'  de  ce  compte  que  le  reliquat  disponible  sur 
5  498,000,000  de  francs,  destinés  lors  de  l'em- 
'unt  à  faire  face  aux  frais  de  toute  nature,  y 
mpris  les  intérêts,  n'est  en  réalité  que  de 
i,26'2,'240  fr.,  par  suite  d'une  erreiir  de  calcul, 
tisi  que  cela  ressort  des  documents  qui  nous 
t  été  fournis. 

Cette  réduction  de  près  de  4,000,000  de  francs, 
r  nos  premières  prévisions,  §e  compense  heu- 
usemeiit  avec  les  imprévus  en  excédant  que 
>us  trouvons  ailleurs. 

.3°  Produit  des  rentes  de  V amortissemmt.  — 
os  prévisions  sur  le  proMuit  de  ce  compte  ont 
ujours  été  en  augmentant  Le  premier  chiifre 
irté  dans  Ips  documents  de  1872  et  1873  n'était 
le  de  90,000  0()0.  Il  s'est  élevé  successivement  à 
,802,838  t'r.  dans  le  rapport  du  4  février  1W4, 
105,802,838  francs  dans  celui  du  3  juillet  sui- 
nt, et  eniin  à  106.290, 1"20  dans  le  rapport  du 
juillet  dernier. 

Aujourd'hui  l'opération  est  terminée.  Toutes 
i  rentes  ont  été  réalisées  depuis  le  cours  de 
,70  jusqu'à  celui  de  65,97  1/2.  Le  chiifre  déli- 
tif  constaté  est  rfe  107,51,0,932  francs,  soit 
;20,806  francs  de  plus  que  l'évaluation  du 
uillet  dernier,  et  17,510,932  francs  déplus  que 
Ile  de  1873. 

l]e  résultat  est  dû  à  la  sagesse  avec  laquelle  a 
î  conduite  l'opération  et  a  l'amélioration  suc- 
^sive  des  cours  de  la  rente,  depuis  le  jour  des 
emières  évaluations. 

i"  SouUe  de  la  conversion  de  l'emprunt  Mor- 
n.  ~  L'opération  est  aujourd'hui  assez  avan- 
8  pour  perraeUre  d'apprécier  plus  exactement 
'au  mois  de  juillet  dernier  les  résultats  qu'elle 
;t  donner.  Nous  comptions  sur  60  millions  de  Ir. 
lus  inscrivons  aujourd'hui  en  prévision  62  mil 
ns,  et  nous  sommes  certains  d'être  au-dessous 
la  réalité. 

)°  Bénéfices  de  la  Uquidalion  de  la  caisse  de  la 
talion  de  l'armée.  —  Ici  encore,  nous  ne  pou- 
ns  clonner  de  chiffre  définitif,  mais  nous  som- 
is  oei'tains  de  rester  au-dessous  de  la  vérité 
évaluant  à  41,000,000  le  bénéfice  que  produira 
tte  liquidation. 

Tusqu'ici  tous  les  chiffres  que  nous  venons  de 
lever,  comme  formant  l'actif  du  compte  de  li- 
lidation  sont  ou  définitifs  ou  portés  au-des- 
jis  da  la  réalité.  Il  nous  reste  un  dernier  actif 
it  la  rentrée  présente  plus  d'incertitude  ; 
is  voulons  parler  de  la  vente  des  immeubles 
naniaux.  Dans  les  prévisions  inscrites  aux 
juments  officiels  jusques  et  y  compris  le  rap- 
■t  du  2  juillet  dernier,  le  produit  de  cette 
lie  avait  été  évalué  à  35,000,000  de  francs, 
lire  calculé  en  raison  du  nombre  d'immeubles 
rs  destinés  à  être  vendus  en  raison  d'estima- 
is  que  l'on  pouvait  croire  exactes. 
)epuis  lors,  quelques-uns  de  ces  immeubles  ont 
retranchés  de  la  liste  et  maintenus  dans  leur 
ctation  ancienne;  d'autres  ont  été  réalisés -à 
prix  inférieurs  aux  estimations  ;  aussi,  pour 
voir  pas  de  mécompte  plus  tard,  croyons-nous 
e  aujourd'hui  de  réduire  à  26,374.970  l'éva- 
tion  primitivement  portée  à  35.000,(;00  fr. 
e  chiffre  de  26,374,970  fr.  se  décompose  ainsi  : 

éalisations  effectuées   6.357  820 

éalisations  à  opérer  par  la  vente 


d'immeubles  libres   11.206.000 

Réalisations  à  opérer  par  la  vente 
d'immeubles  qui  ne  sont  pas  encore 
libres,  mais  qui  peuve-nt  le  devenir.     8  811'  150 

Total  égal   26.374.970 

En  fixant  à  8,811,150  fr.  le  chiffre  de  la  der- 
nière portion  des  immeubles  domaniaux  à  réali- 
ser, nous  avons  eu  surtout  en  vue  d'équilibrer 
la  recette  et  la  dépense  de  la  première  partie  du 
compte  de  liquidation. 

Si  nous  devions  éprouver  quelque  mécompte 
sur  ce  point,  il  ne  saurait  être  d'une  grande  im- 
portance, et  nous  trouverons,  facilement  le  moyen 
d'y  parër,  soit  dans  la  plus-value  certaine  des 
recettes  non  encore  liquidées,  sort  dans  les  restes 
non  employés  de  certains  crédits,  notamment 
de  celui  affecté  aux  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale mobilisée. 

Il  résulte  de  l'examen  auquel  nous  venons  de 
nous  livrer  que  l'ensemble  des  ressources  de  la 
première  partie  du  compte  s'élèvera  à  914,675,000 
francs. 

Les  crédits  ouverts  sur  ce! te  première  partie 
se  montaient,  au  commencement  d'août  dernier, 
à  883,215,133  fr.,  savoir  : 


En  1871   106.000.000 

En  1872   136  500.345 

En  1873   128.176  500 

En  1874   209.159.288 

En  1S75   303.379.000 


883.215  133 

Si  nous  ajoutons  à  ce  chiffre  les  dernières 
sommes  que  vous  venez  de  voter,  29,359,867  fr. 
pour  la  dernière  annuité  des  mobilisés,  et  2,100.000 
francs  pour  solde  de  l'entretien  des  troupes  al- 
lemamles  nous  arrivons  au  total  de  914,675;00O  f. 
égal  au  montant  des  ressources. 

La  situation  de  cette  première  partie  du 
compte  de  liquidation  se  trouve  donc  aujourd'hui 
parfaitement  régularisée.  Tout  ce  qui  sera  payé 
sur  l'exercice  1875  sera  imputable  sur  cette  pre- 
mière ))artie.  \ 

Il  est  bien  entendu, d'ailleurs,  afin  de  conserver 
la  plus  parfaite  régularité  dans  la  comptabilité 
et  d'éviter  toute  contusion  dans  les  crédits,  que 
l'on  devra  reporter  sur  1876  avec  leurs  ressources 
correspondantes,  tous  les  reliquats  de  crédit  non 
utilisés  en  1875,  et  que  ces  ci'édits,  reportés  en 
recette- et  en  dépense,  feront  alors  partie  delà 
seconde  portion  du  comjite  de  liquidation. 

Nous  en  exceptons  cependant  le  crédit  spé- 
cial affecté  à  la  dorniète  annuité  des  mobilisés 
qui,  quoique  payé  en  1876,  sera  compris  dans  la 
première  partie  du  compte. 

Il  sera  donné  à  la  clôture  de  l'exercice  1875,  et 
avant  le  31  décembre  1876,  le  chiffre  exact  des 
crédits  reportés  par  décret  avec  la  ressource 
correspondante. 

II 

Il  nous  reste  à  examiner  maintenant  les  ques- 
tions soulevées  par  le  projet  de  loi  et,'  en  pre- 
mière ligne,  quelles  sommes  pouvons  et  devons- 
nous  dépenser  en  1876. 

Pour  bien  déterminer  ce  que  nous  aurons  k 
payer  on  1876,  il  est  nécessaire  de  Jeter  un  coup 
d'osil  sur  le  passé  et  d'apprécier  ce  que  nôus 
avons  encore  à  faire  par  ce  que  nous  avons  déjà 
fait' 

Dans  son  rapport  du  2  juillet  dernier,  votre 
commission  du  budget,  présentant  le  résumé 
exact  des  crédits  ouverts  au  compte  de  liquidation, 
établissait  que,  depuis  1871,418,000,000  de  fr.  seu- 
lement avaient  été  employés  à  la  recouêtitution 
du  matériel,  y  compris  l'armement,  la  génie, 
l'habillement ,  les  subsistances  militaires ,  les 
hôpitaux,  etc. 

'routes  vos  commissions  du  budget, sans  excep- 
tion, ont  constaté,  sans  la  blâmer  d'ailleurs,  la 
sage  lenteur  avec  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  avait  procédé  depuis  quatre  ans  à  la 
réorganisation  de  toutes  choses.  Bien  des  raisons 
existaient  alors  qui  modéraient  l'entraînement 
auquel  on  aurait  pu  être  tenté  de  céder.  Et, 
sans  les  énoncer  toutes,  bornons-nous  à  signaler 
l'incertitude  qui  régnait  et  sur  le  choix  de 
l'emplacement  pour  les  fortifications  à  élever,  et 
sur  le  chiffre  de  l'effectif  à  approvisionner,  et  sur' 
le  mode  à  employer  pour  assurer  ces  approvi-  i 
sionnements. 

Plusieurs  de  ces  questions  sont  résolues  au-  j 
jourd'hui,  notamment  en  ce  qui  touche  les  forti- 
fications et  l'eifectif.  Ou  peut,  :n  connaissance 
de  cause,  s'engager,  passer  des  adjudications, 
faire  des  marchés. 

La  totalité  de  ladé|>ense  que  l'on  pourrait  peut- 
être  engager,  s'élèvera,  nou«  dit  l'exposé  desmo- 


I  tifs,  à  410,000,000  fr.;  mais  l'es  payements  qui  se- 
,  ront  effectués  dans  l'année  1876  ne  doivent  pas 
I  dépasser  150  millions. 

Nous  avons  cherché  à  contrôler  l'exactitude  de 
ces  chiffres,  et  nous  avons  pensé,  après  examen, 
1  que  la  demande  n'avait  rien  d'exagéré.  Peut-être 
;  même,  si  nous  avions  eu  en  caisse  l'es  ressources 
I  suffisantes,  aurions-nous  été  d'avis  d'élever  à 
1  200,000,000  fr.  le  chiffre  de  150,000,000  fr.  de- 
I  mandé.  '  , 

I  i*/Iais,  d'une  part,  nous  ne  voulons  pas  nous  dé- 
i  partir  de  cette  juste  mesure  que  nous  apportons 
i  à  la  reconstitution  de  notre  matériel  ;  de  l'autre, 
j  le  Gouvernement  nous  a  déclaré  qu'à  moins  de 
I  circonsfances  qu'il  ne  pouvait  prévoir,  la  chil'- 
!  fre  du  crédit  présenté  lui  paraissait  sufli- 
:  sa/it. 

I  Dans  cette  situation,  il  ne  nous  restait  plus 
j  qu'à  apprécier  si  la  répartition  de  ce  crédit  entre 
,  les  ditférents  articles  de  dépenses  répondait  biea 
'  aux  bessins  réels. 

i  Voire  commission  a  entendu  M.  le  ministre  de 
J  la  guerre,  et  les  explications  si  complètes  et  si 
I  détaillées  qu'il  nous  a  fournies  sur  ce  point  nous 
j  engages!  à  vous  proposer  l'adoption  des  chilî'rea 
I  tels  qu'ils  "vous  sont  présentés, 
j  Nous  hésitons  d'autant  moins  à  le  faire,  qu'une 
I  commission  spéciale  dite  du  compte  déliquid.i- 
I  tion  a  été  nommée  par  décret  de  M.  le  Pri'sideut 
I  de  la  Piépublique  pour  suivre  de  plus  près  et 
I  d'une  manière  permanente  les  opérations  de  ce 
1  compte.  La  commission  du"budget~et  l'Assemblée 
\  nationale  trouveront  dans  le  contrôle  de  cette 
j  commission  les  garanties  qu'on  est  én  droit  de 
j  réclamer  lorsqu'il  s'agit  d'emplayer  des  sommes 
j  de  cette  importance. 


j     La  dernière  question  qui  nous  reste  à  exami- 
ner est  celle  des  voies  et  moyens. 
I     Nous  n'avons  plus  aujourd'hui  à  notre  .dispo- 
j  sition  cet  ensemble  de  ressources  excéjition- 
nelles  qui,  par  uue  hejireuse  fortune,  nous  a 
'  permis  de  couvrir  tant  de  dépenses  extraordi- 
i  naires  de  tôiite  sorte,  sans  recourir  ni  à  la  dette 
!  flottante  ni  à  de  nouveaux  emprunts, 
i     Mais,  grâce  à  l'énergiê  avec  laquelle  voys  avez 
I  maintenu  à  vos.budg'ets  la  somme  considérable 
que  nous  noud  étions  engagés  â  rembourser  an- 
!  nuellemeiit  à  la  Bânque,:grâee-"â  îa'certitude-.tJÙ 
nous  sommes  aujourd'hui  d'éteindre  notre  dette 
avant  1880,  grâce,  eiitin,  à  la  ,^lu3-value  de  re- 
cettes que  nous  donnent  nos  impôts,  nous  pou- 
vons, sans  rouvrir  le  Grand  Livre,  f^ire  face  aux 
j  dépenses  que,  pendant  quelques  années  encore, 
I  nécessitera  le  compte  de  fiquidation. 
I     II  sullira,  pour  cela,  de  recourir  à  dès  opéra- 
I  tions  de  trésorerie  qui  se  sont  souvent  pratiquées 
j  et , que  le  crédit  de  l'Etat  rend  faciles  aujour- 
I  d'hui. 

j  A  la  fin  de  1879,  nos  remboursements  à  la  Ban- 
I  que  de  France  seront  terminés.  Nous  trouverons 
!  disponible  au  budget  de  1880  une;  somme  de 
i  150  millions,  montant  de  l'annuité  cônsaciée,  en 
j  1878  et  1879  à  l'extinction  de  notre  dette, 
j  N'est-il  pas  possible,  aujourd'hui,  de  faire  en 
!  quelque  sorte  traite  sur  l'avenir  et  d'escompter, 
i  au  profit  du  présent,  une  ressource  réalisable 
I  dans  quelques  années  seulement? 
I  Cette  opération,  faite  dans  une  sage  mesure, 
j  est  conforme  aux  pratiques  d'une  bonne  ges- 
!  tion  financière.  Elle  a  reçu  l'approbation  de  vo- 
i  tre  commission  du  budget. 
!  Le  premier  essai  tenté  a  été  couronné  de  suc- 
I  cès,  et  M.  le  ministre  des  finances,  profitant  de 
j  la  facilité  que  lui  laissait  la  loi  de  finances  de 
1876,  s'est  déjà  assuré  le  moyen  défaire  face  aux 
I  crédits  qui  sont  demandés  par  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis. 

Les  budgets  de  1878  et  1879  doivent  inscrire 
au  chapitre  de  la  dette  r^emboursable,  les  deux 
dernières  annuités  de  150,000,000  fr.  destinées  à 
solder  la  Banque. 

Le  budget  de  1880  devra  sui)porter  la  même 
charge,  qui,  cette  fois,  servira  à  rembourser  les 
bons  du  Trésor  qui  auront  été  émis  pour  les  be- 
soins du  compte  de  liquidation  en  1876. 

Nous  pourrons,  chaque  année,  employer  le 
même  moyen  de  trésorerie,  et  nous  arriverons 
ainsi,  sans  troubler  le  crédit,  sans  accroître  no- 
tre dette  consolidée,  sans  imposer  de  nouvelles 
charges  aux  contribuable»,  à  effectuer  progressi- 
vement les  dépenses  extraordinaires  qui  sont  la 
conséquence  inévitable  de  nos  malheurs  passés. 

Nous  ue  pouvons  donc  qu'approuver  l'article  2 
du  projet,  qui  autorise  le  ministre  des  finan- 
ces à  couvrir  les  dépenses  de  l'article  1",  au 
moyen  des  ressources  qu'il  est  autorisé  à  créer 
par  la  loi  de  finances  de  1870. 
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Eu  coaséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vou3 
proposer  l'adoplioii  du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  minisire  de  la 
guerre,  pour  les  dépenses  à  elTectuer  on  1876  sur 
le  compte  de  liquidation,  un  crédit  de  150,000,000 
de  francs,  qui  est  et  denreure  réparti  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexô. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus 
au  moyen  des  ressources  que  le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé  à  créer,  sans  que  les  engage- 
ments du  Trésor  puissent  s'étendra  à  plus  de  six 

Art.  3.  —  Les  portions  de  crédits  non  consom- 
mées à  la  clôture  de  l'exercice  1876,  pourront 
être  reportées  par  aécret  avec  la  même  affecta- 

,  tion  a.ux  exercices  suivants,  en  même"  temps  que 

'  les  ressources  correspondantes. 

Etat  A 

ETAT  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit  de 
ISO  millions  ouvert  pour  les  dépenses  de  l'an- 
née 1876.  ^ 


2 
3 
4 
5 
6 

[, 

2  i 


DÉSIGNATION 

des 

SERVICES 


SOMMES 

ALLOUÉES 


Approvisionne- 
ments et  ar- 
mements  75.000.000 

Génie   35.000  000 

Subsistances...  8  700.00«f 

Hôpitaux   4.50. 00U( 

Harnachement.  2.700.000) 

Habillement...  28  000.000 


149.850.000 


Dépôt  de  la 
guerre  

Administration 
centrale  


IIO.OOO^ 
40.00oi 


150.000 


Total. 


150  000  000 


Annexe  n°  3487. 

(Sé'Dce  du  30  novembre  1875!) 

RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  les  proposi- 
tions :  1»  de  M.  de  Ganivet  et  plusieurs  de  sefe 
collègues:  2°  de  M.  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
selle) et  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3°  de  M.  le 
marquis  d'Andeiarre  et  plusiâurs  de  ses  col- 
lègues, relatives  aux  bouilleurs  de  cru,  par 
M.  Langlois,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. (Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  vous  avez  reavoyé  à  l'examen  de  la 
commission  du  budget  de  1876  : 

I"  Une  proposition  de  M.  Ganivet  et  de  plu- 
sieurs di!  ses  collègues,  tendant  à  abroger  la  loi 
du  2  août  1872  sur  les  bouilleurs  de  cru; 

2°  Une  proposition  du  marquis  d'Andeiarre, 
ayant  pour  objet  la  réformation  et  la  transfor- 
mation de  l'article  2  de  celte  même  loi  ; 

3°  Une  proposition  de  M.  Claude  (de  la  Meurthe), 
tendant  à  élever  de  20  à  40  litres  d'alcool  pur 
la  limite  de  franchise  accordée  aux  bouiUsurs 
de  cru. 

Votre  commission,  après  avoir  entendu,  d'une 
part,  les  signataires  de  ces  propositions  et  les 
députés  des  départements  intéressés  ;  d'autre 
part,  M.  le  ministre  des  linances  et  M.  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  a  été 
unanime  pour  reconnaître  que,  malgré  une  aug- 
mentation probable  de  112  millions  sur  les  pre- 
-visioas  de  recettes  du  budget  de  1875  au  moment 
où  il  a  été  voté,  ce  budget  ne  se  soldera  en  dé- 
finitive qu'avec  un  tifes-faible  excédant. 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gain,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires  ;  Dréo, 
Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wolowsky, 
Adam  (Seine),  Delsol,  générai  Chareton,  général 
Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubey- 
ran,  Langlois,  amiral  Polhuau,  Faye,  marquis  de 
TalhouSt,  ÏHichon,  Gochery,  André  (Seine), 
'  ÎBatbie.  '^c- 


Le  builget  de  1875,  il  importe  de  le  rappeler,  a 
été  voté  avec  65  millions  de  déficit.  Pour  couvrir 
ces  65  millions,  l'Assemblée  devait  voter  25,440,000 
francs  d'impôts  qui  n'ont  pas  été  Totés,  et  le 
Trésor  était  autorisé  à  emprunter  40  millions  à 
la  Banque,  qui  s'était  engagée  à  les  prêter  si  on 
les  réclamait.  Les  crédits  suijplémentaires  votés, 
demandés  ou  à  demander  pour  l'exercice  1875 
s'élèvent  à  03  millions.  Soit  un  délicit  total  de 
128  millions. 

Nous  aurons  heureusement  pour  le  couvrir 
112  millions  qui  se  divisent  ainsi  : 

1°  Produit  pendant  cinq  ou  six  mois  des  nou- 
veaux impôts   10.000  000 

2°  Plus-value  des  autres  impôts 
au  1"  novembre   85.000.000 

Z°  Plus-value  probable  de  ces  im- 
pôts en  novembre  et  décembre. ...  17.000.000 

Total   112.000.009 

Le  déficit  se  trouve  ainsi  réduit  à  16  millions. 
Il  pourra,  nous  l'espérons,  être  complètement 
couvert  par  les  annulations  de  crédit. 

Qu'aura-t-on  en  1876  .'  On  aura,  il  est  vrai, 
30  millions  de  dépenses  en  moins.  La  situation 
serait  donc  plus  favorable  si  on  avait  les  mêmes 
recettes.  Mais  on  a  laissé  dans  le  budget  de  la 
guerre  35  à  40  millions  qui  seront  certainement 
demandés.  D'autre  part,  il  devient  de  plus  en 
plus  urgemt  de  rétablir  au  ministère  de  la  ma- 
rine, pour  l'amortissement  normal  de  notre  ma- 
tériel flottant,  un  crédit  annuel  de  10  à  25  mil- 
lions. (Le  ministère  de  la  marine  réclame  depuis 
plusieurs  années  pour  ce  service,  un  crédit  an- 
nuel de  22  millions.) 

En  1877,  si  on  arrive,  comme  on  le  doit,  au 
budget  normal  de  la  marine  et  au  budgat  nor- 
mal de  la  guerre,  oh  aura  certainement  besoin 
de  tous  les  impôts  actuellement  TOtés  avec  leurs 
augmentations  probables,  si  on  ne  les  remplace 
par  des  taxes  équivalentes.  Remplacer  ceux  des 
impôts  qui  sont  le  plus  attaquables  par  des  im- 
pôts meilleurs,  nos  successeurs  le  pourront  sans 
doute.  Quant  à  nous,  nous  ne  le  pouvons  plus. 
Nous  sommas  aujourd'hui  dans  la  plus  mauvaise 
des  situations  pour  le  faire  :  nous  sommes  trop 
pr«S3és. 

Votre  commission  du  budget,  iinanime  sur 
tous  ces  points,  a  commencé  à  se  diviser  sur  la 
question  .des  résultats  financiers  de  la  loi  du 
2  août  1872. 

Cette  loi,  selon  ses  adversaires  actuels,  n'a 
rien  ou  presque  rien  produit.  Les  quantités  d'al- 
cool, soumises  au  droit  de  consommation,  ont, 
ils  sont  bien  forcés  de  le  reconnaître,  augmenté 
à  partir  de  1873,  première  année  de  l'application 
de  l'exercice  aux  bouilleurs  de  cru.  Mais,  difent- 
ils,  cette  augmentation  doit  être  attribuée  d'a- 
bord à  la  loi  du  23  février  1872,  ensuite  à  celle 
du  21  juin  1873. 

Examinons  donc  les  résultats  qu'ont  pu  pro- 
duire ces  deux  lois,  la  première  antérieure,  et  la 
seconde  postérieure  à  la  loi  siir  les  bouilleurs  de 
cru. 

L'impôt  sur  l'alcool,  par  le  seul  fait  du  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru,  pouvait  être  éludé 
même  dans  les  pays  où  ce  privilège  n'existait 
pas.  C'était  le  système  de  fraude  dit  des  envois 
fictifs. 

Par  exemple  :  des  négociants  du  Nord  ou  du 
Genire  déclaraient,  pour  l'exportation  par  Mar- 
seilic,  La  Rochelle  ou  Bordeaux,  des  charge- 
ments  plus  ou  moins  considérables  d'alcowl  qui 
restaient  clandestinement  dans  les  lieux  d'expé- 
dition ou  sur  un  point  quelconque  de  l'itinéraire, 
et  qui,  pour  la  décharge  des  acquits-à-caution, 
étaient  remplacés  par  des  chargements  iden- 
tiques que  fournissaient  les  bouilleurs  de  cru  au 
lieu  de  destination. 

La  loi  du  28  février  1872,  qui  exige  la  produc- 
tion des  lettres  de  voiture  bulletins  de  trans- 
port, etc.,  pour  tous  les  chargements  d'alcool  ex- 
pédiés à  plus  de  2  myriamètres,  a  bien  entravé 
cette  fraude  par  envois  fictifs  ;  elle  ne  l'a  pas 
empêchée  toutefois  quand  il  s'agit  de  transports 
à  petites  distances. 

Celte  disposition  n'empêche  pas  non  plus  la 
fraude  qui  s'«père  au  moyen  das  vinages  ;  el 
l'on  voit  que,  par  cette  fraude,  les  bouilleurs, 
tout  en  donnant  à  leurs  vins  une  certaine  plus- 
value,  et  en  fournissant  en  même  temps  aux 
commerçants  le  moyen  de  CûU()er  ces  vins  dont 
la  force  a  été  artificiellement  auginantée,  pqrtent 
ainsi  un  double  préjudice  à  rintpôt  sur  l'alcool 
et  à  l'impôt  sur  le  vin. 

Les  bouilleurs  de  cru  éludaient  encore  l'impôt 
sur  les  alcools  en  les  expédiant  sous  forme  de 
produits  industriels,  ttls  que  vernis,  élhers, 
aldéide,  etc.,  produits  qui  circulaient  librement. 
Bn  étendant  à  ces  produits  les  formalités  de  cir- 


culation, la  loi  du  28  février  1872  avait  l'ait  cessi 
cet  abus.  Mais  le  dommage  que  le  Trésor  e 
éprouvait  était  peu  considérable.  Les  quanti,tt 
totales  d'alcool  qui,  sous  le  régime  actuel,  sp^ 
converties  en  vernis,  éthers'  et  autres  prodii^ 
industriels ,  s'élèvent  à  peine  au  chifîrBjj.j 
10,000  hectolitres.  Il  y  aurait  donc  peut-^ 
exagération  à  dire  que  les  bouilleurs  de  ^ 
fraitdaient  ainsi  l'imiiôt  sur  2,000  hectolitres,, 

La  loi  du  28  février  1872  a  étendu  à  de  n6i 
velles  catégories  d'agents  publics  le  droit  < 
constater  à  la  circulation  les  contraventions  i 
matières  de  boissons.  Cette  loi  a  rendu  certuii 
ment  plus  active  la  surveillance  générale;  mi 
il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  l'efficacilé 
la  surveillance  à  la  circulation.  En  ce  qui  co 
cerne  les  vins,  la  fraude  est  nécessairemf 
limitée  à  ^étendue  des  pays  vignobles,  çt  la  co 
sommation  des  pays  non  producteurs  ne  pt 
échapper  à,  l'impôt. 

Il  s'agit,  en  eliVt,  de  transports  encomhpran 
difficiles  à  dissimuler,  et  pour  lesquels  on  a  te 
intérêt  à  emprunter  les  voies  ferrées,  qui  & 
les  moins  coûteuses,  parce  que  la  prime  à 
fraude  est  relativement  peu  élevée.  Or,  tous 
transports  par  chemins  de  fer  sont  obligatoi 
ment  déclarés,  les  compagnies  n'acceptant  ; 
les  chargements  sans  les  expéditions  régulié 
de  la^égie.  La  situation  est  toute  dlETérente  p 
les  alcools;  et  l'élévation  des  droits  permet 
transporter  frauduleusement  les  spiritueux 
briqués  dans  les  distilleries  au  moyen  d'eng 
habilement  disposés  dans  des  tonneaux  de 
dans  des  voitures  bâchées,  ou  même  dans 
voitures  suspendues,  et  de  les  colpprter  de  j 
che  en  proche  par  petites  quantités  à  de  gran 
distances. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  il  a 
reconnu  que  les  formalités  à  la  circula  ; 
étaient  insuffisantes,  et  que  la  seule  sauvegf* 
sérieuse  pour  les  intérêts  du  Trésor  consistai  f 
assujettir  les  distillateurs  de  profession  à  la  - 
veillance  permanent*  et  ininterrompue  de^ 
ployés  de  la  régie. 

Il  est  évident  que  si,  chez  les  bouilleunijl 
cru,  on  refusait  à  l'administration  le  droity 
prendre  en  charge  les  quantités  de  spiriti 
par  eux  fabriqués,  la  fraude  pourrait  s'en 
parer  et  approvisionner  par  ee  moyen  les  dé  ,| 
et  les  magasins  de  gros  dans  un  rayon  I  j 
'étendu.  Il  ne  suffisait  donc  pas  d'avoir  éi' 
une  surveillance  permanente  chez  les  bouil'J 
de  profession,  chez  les  distillateurs  d'alcoosl 
graines  et  de  betteraves,  ni  de  s'être  protfij 
a  la  frontière  par  plusieurs  lignes  de  douaJ 
contre  les  importations  d'alcool  étranger, 
lait  encore  pouvoir  saisir  à  leur  source  les'sl 
dhits  des  bouillemrs  de  cru.  1 

Aussi,  après  le  rejet  de  la  propositionol 
dès  1871  de  les  soumettre  à  l'exercice,  la  T 
28  février  1872  appliquée  dès  le  commenceil 
de  l'année  n'avait  pas  empêché  une  frauJ 
considérable,  que  la  quantité  d'alcool  sourarf 
l'impôt  pendant  cette  année  se  trouvait  inf'érj 
de  160,000  hectolitres  au  chiffre  de  l'annéeil 

1869   916,968  hectolitres  d'alcool  i 

1872    7.:.5,455         -  - 


Diminution.   161,512  hectolitres  d'alcool 

En  proposant,  en  1871,  de  porterie  dri| 
consommation  de  90  à  150  francs  par  hee 
(décime  compris),  le  Gouvernement  n'avasj 
perdu  de  vue  qu'une  telle  élévation  du  drc| 
sait  courir  au  rendement  de  l'impôt  un  _ 
rieux;  et,  pour  conjurer  une  diminution  . 
quantités  d'alcool  soumises  au  droit,  il  avJ 
clamé,  dès  cette  époque,  comme  une  garanti 
dispensable,  l'exercice  des  bouilleurs  de  cff 
commission  du  budget  avait  reconnu  elle  l 
que  l'extension  de  la  fraude  pouvait  être  l 
lièrement  falicitée  par  le  maintien  du  prif 
dont  jouissaient  les  propriétaires  et  lermie  j 
tillant  les  vins,  marcs  et  lies  provenant  i 
récolte;  elle  se  bornait  néanmoins  à  con 
l'adoption  de  nouvelles  mesures  répressi 
rapporteur  de  la  commission,  l'honorabie 
cher,  s'exprimait  à  cet  égard  dans  les 
suivants  : 

«  iMous  croyons  que  ces  évaluations  1 1 
vent  pas  être  acceptées  sans  restrictic] 
supposant  que  la  consommation  des  alcooi 
se  maintenir  au  niwau  qu'elle  a  attt  1 
même  le  dépasser  dans  une  certaine  me  j 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
fluence  qu'exercera  sur  la  régularité  des 
lions  la  surtaxe  considérable  que  nou?) 
établir  et  qui  offrira  à  la  fraude  déjà  s  i 
maintenant,  une  prime  aussi  élevée.  '  On 
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lerait  à  de  s^raves  mécomptes,  si  on  admettait 
}omme  règle  qu'un  droit,  dont  on  donble  le  taux, 
s'il  ne  doit  porter  que  sur  des  quantités  égales, 
Droduira  deux  fois  le  même  revenu.  A  plus  forte 
■aiïon,  quand  il  s'ngit  d'une  matière  imposable, 
;elle  quû  celle  que  nous  voulons  saisir,  et  qui  a 
;anl  da  moyens  de  se  soustraire  à  la  main  du 
Isc, 

«  L>i  Souvernement  l'a  bien  compris,  et  c'est 
jour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  et  le  dé- 
■en(ire  contre  le  danger  des  fausses  déclarations 
it  des  ventes  clandestines  qu'il  a  introduit  dans 
a  texte  de  la  loi  l'article  28,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bouilleurs  de  cru  et  distillateurs  em- 
ployant exclusivement  certaines  matières  pjre- 
mières  provenant  de  leurs  récoltes  sont  assujet- 
tis aux  obligations  et  à  la  licence  imposées  aux 
bouilleurs  et  distillateurs  de  profession.  Sont 
ibrogées  les  dispositions  contraires,  notamment 
;elles  contenues  dans  les  articles  8  de  la  loi  du 
;0  juillet  1837  et  45  de  la  loi  du  18  août  1839.  « 

«  Cet  article  a  été  de  notre  part  l'objet  du  plus 
îérieux  examen.  Nous  avons  entendu,  sur  les 
Ijiestions  délicates  qu'il  soulève,  les  observations 
l'un  certain  nombre  de  nos  collègues.  Nous 
.'avons,  à  plusieurs  reprises,  discuté  avec  M.  le  mi- 
listre  des  finances.  Les  raisons  qu'il  nous  a  pré- 
sentées, au  point  de  vue  de  la  perception  du 
Iroit  et  des  intérêts  du  Trésor,  n'ont  pas  réussi 
i  nous  convaincre.  Des  raisons  d'un  autre  ordre 
tous  ont  paru  plus  importantes  et  décisives. 

«  Il  n'est  que  trop  certain  que  la  surélévation 
le  la  taxe  fera  courir  à  l'impôt  de  grands  ris- 
[ues.  Les  bouilleurs  de  cru  qui  déjà,  dans  l'état 
ictuel,  parviennent  à  soustraire  au  droit  une 
)artie  de  leurs  vins  ou  de  leurs  cidres  convertis 
m  alcools,  feront  bien  plus  d'efforts  pour  y 
ichapper  lorsqu'ils  y  auront  plus  d'intérêt. 

«  Dans  le  Midi,  beaucoup  de  propriétaires 
rouveront  avantage  à  distiller,  pouvant  le  faire 
ibrement,  leurs  vins  les  plus  communs,  —  du 
)rix  de  10  à  15  fr.  l'hectolitre,  par  exemple, —  et 
i  transfarmf:r  10  hectolitres  de  vin  en  1  hecto- 
itre  d'alcool,  c'est-à-dire  en  un  produit  du  prix 
noyen  de  123  fr.  qui,  vendu  sans  déclaration  et 
m  fraude  de  droit,  leur  permettra  de  réaliser  un 
)énèlice  do  95  fr.,  c'est-à-dire  la  différence  entre 
a  valeur  vénale  de  la  marohandise  et  celle 
[u'elle  représente,  dans  le  cas  de  vente  régu- 
lère,  et  qui  se  décompose  ainsi  : 

Prix  de  l'hectolitre  d'alcool   70 

Droit  dû   150 


Total   220 

a  Dans  les  autres  parties  de  la  France,  là  où 
ibnt  les  grands  centres  de  population,  les  agglo- 
uérations  ouvrières,  où  la  multiplicité  des  cafés, 
les  cabarets,  et  le  goût  sans  cesse  croissant  des 
•pissons  spiritueuses,  non-seulement  chez  les  ha- 
litunts  des  villes,  mais  parmi  ceux  des"  campa- 
;nes,  rendent  la  consommation  si  générale,  et  la 
ente  en  détail  si  active,  le  redoublement  de  la 
i-aude  sera  plus  à  craindre  encore.  Déjà  le  nom- 
)re  si  considérable  des  récoltants,  propriétaires 
it  fermiers  qui  brûlent  une  partie  de  leurs  vins 
lu  de  leurs  cidres,  la  proximité  des  lieux,  la  fa- 
ilité  des  moyens  de  transports,  favorisent  l'en- 
èvement  furtif  des  boissons  et  l'approvisionne- 
nent  illicite  des  débits  et  des  entrepôts.  A  l'ave- 
iir,  la  prime  à  réaliser  par  le  fraudeur  étanî  plus 
Uevée,  la  vente,  l'enlèvement  et  la  consommation 
les  alcools  dérobés  au  droit  seront  nécessaire- 
nent  plus  considérables. 

«  L'administration  ne  doit  rien  négliger  pour 
iombattre  ce  danger.  Il  faut  qu'elle  redouble  de 
.oins  et  d'efforts,  qu'elle  exige  de  ses  employés 
ine  action  plus  vigilante,  plus  énergique.  81  elle 
uge  que  son  personnel  n'est  pas  assez  nom- 
)reux,  surtout  dans  les  lieux  où  ses  perceptions 
iont  le  plus  menacées,  que  les  moyens  de  ré- 
)ressi  on  dont  elle  peut  user  ne  sont  pas  assez 
îfBcaces  ;  si  la  faculté  que  lui  donne  l'article 
il  de  la  loi  du  28  avril  1816,  de  pénétrer  dans 
'habitation  des  particuliers  soupçonnés  de  frau- 
le  ;  si  les  dispositions  de  la  loi  du  12  août  1844, 
•elativeâ  aux  formalités  à  prescrire  pour  le  trans- 
port des  boissons,  etc.,  lui  paraissent  insuffi- 
santes, qu'elle  s'adresse  à  l'Assemblée  ;  nous  ne 
lui  refuserons  ni  les  crédits  nécessaires,  ni  le 
lecôurs  de  la  loi.  » 

On  ne  saurait  contester  aujourd'hui  que  les 
nesures  auxquelles  M.  Bocher  faisait  alors  allu- 
iion,  mesures  que  la  lot  du  28  février  1872  a 
îomplétement  réalisées,  ne  soient  restées  sans 
'esultais  importants. 

'  En  1869,  la  quantité  d'alcool  frappée  de  la  taxe 
itaitde  916,968  hectolitres  d'alcool  pur,  imposée 
3our  un  volume  de  970,968  hectolitres.  (Les  li- 
îueurs  qui  étaient  avant  1872  imposées  pour  leur 
'Olume  total,  le  som  aujourd'hui  proportionnelle- 


ment à  leur  riehesse  alcoolique  ;  les  absinthes 
qui  étaient  imposées  d'après  leur  degré,  le  sont 
aujourd'hui  suivant  lexir  volume  total.) 

Cette  quantité  repré.'ente,  à  raison  de  90  fr.  par 
hec.fo'ifrc,  uu  droit  d'environ   87,000.000 

L.-jugi-T'entation  d'ï  60  fr.  par  hec- 
tolitre devait  produire  un  accroisse- 
ment de  ressources  de   58  000,000 

Total  des  prévisions  '.  145.000,000 

Or,  en  1872,  alors  que  la  loi  du  28  février  1872 
avait  été  appliquée  pendant  dix  mois,  les  réalisa- 
tions, y  compris  la  surtaxe  sur  les  liqueurs  et 
l'absinthe  {ar  t.  l°'',2  et  3  de  la  loi  du  24  mars  1872), 
n'atteignirent  que  114  millions,  laissant  un  déii- 
cjt  de  plus  de  30  millions. 

Dans  le  cours  de  l'année  1872,  le  Gouverne- 
ment constatant  que  le  droit  de  consommation, 
au  lieu  de  rendre  environ  13  millions  par  mois, 
ne  rendait  pas  même  18  millions,  put,  dès  le 
mois  de  juillet  1872,  prouver  le  peu  d'efQcacité 
des  mesures  préventives  et  répressives  votées  au 
mois  de  février  de  la  môme  année,  et  démontrer 
qu'il  lui  était  impossible  d'assurer  le  recouvre- 
ment de  la  surtaxe  de  60  francs  sur  l'alcool  si 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  n'était  pas 
aboli. 

Les  résultats  de  la  loi  du  2  août  1872  ne  tar- 
dèrent pas  à  confirmer  les  prévisions  du  Gou- 
vernement Dès  1873,  le  droit  général  de  con- 
sommation atteignait  presque  le  rendement 
prévu  en  1871,  puisqu'il  s'élevait  à  141,422,831  fr. 
En  1874,  ce  rendement  montait  à  152,928,803  fr., 
et,  eu  1875,  il  parait  devoir  dépasser  160  mil- 
lions. 

La  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  mise  en  vi- 
gueur dans  les  deux  derniers  mois  de  1872,  per- 
mit d'imposer  immédiatement,  en  1873,  une  con- 
sommation supérieure  de  18,000  hectolitres  à 
celle  de  1869. 

1873   93l.&50hect. 


1869. 


916  968  — 


j  17.982  hect. 

I  Comparons  les  quantités  frappées  du  droit  en 
'  1872  et  1873. 

j    Nous  avons  en  1873.    934,950  hect. 
j  —  1872  755.453 

Soit  en  1873  une  aug- 
mentation de   189.497  hect.  sur  1872. 

Pourrait-on  attribuer  ce  résultat  à  la  loi  du 
21  juin  1873?  Cela  serait  difficile  à  soutenir,  si 
l'on  remarque  que  les  dispositions  principales 
de  cette  loi  s'appliquent  a  la  répression  des 
fraudes  à  l'intérieur  des  villes.  Or,  Paris,  qui 
devait  être  surtout  protégé  par  cette  loi,  subit 
encore  une  perte  considérable  si  on  compare  ses 
recettes  à  celles  de  1869. 

r^a  quantité  imposée  en  1869.'. . .  132.000  hect. 

Y  tombe  en  effet  en     1872  à...  58.000  — 

Et  ne  remonte  en         1873  qu'à  88  000  — 

Et  ne  remonte  en         1874 qu'à  89.000  — 

La  disposition  relative  aux  mutations  d'entre- 
pôt n'a  pu  avoir  d'elfet  non  plus  que  dans  les 
grandes  villes  où  l'on  pouvait  prévenir  les  com- 
pensations qui  s'opéraient  chez  les  marchands 
en  gros  enti'e  les  manquants,  provenant  chez  les 
uns  des  ventes  frauduleuses,  provenant  chez  les 
autres  de  ce  que  les  allocations  accordées  par 
la  lei  pour  euillage  et  coulage  étaient  supérieu- 
res aux  déchets  réels. 

En  soumettant  lés  marchands  en  gros  à  l'obli- 
gation de  déclarer  deux  heures  d'avance  à  un 
bureau  spécial  les  envois  laits  dens  l'intérieur 
de  la  ville  à  d'autres  entrepositaires.  la  loi  du 
21  juin  1873  n'a  donc  mis  sous  la  main  de  la  ré- 
gie que  des  quantités  d'alcool  relativement  peu 
importantes;  et  les  relevés  mis  sous  les  yeux  de 
la  commission  établissent  que  l'augmentation  de 
1873  n'a  pas  porté  principalement  dans  les  dé- 
partements où  se  trouvent  les  grandes  villes, 
mais  plutôt  dans  les  départements  de  produc- 
tion. 

L'augmentation  du  personnel  résultant  du  cré- 
dit extraordinaire  alloué  à  la  lin  de  1874  n'ex- 
plique pas  non  plus  l'accroissement  réalisé  dès 
1873  et  1874.  Du  reste,  le  personnel  a  pu  eu 
1875, "mieux  assurer  l'exécution  des  lois;  mais 
il  avait  besoin  d  être  armé  par  la  loi  elle-même  -, 
et  son  action  eût  été  certainement  inefficace  s'il 
n'avait  pas  eu  à  sa  disposition  la  loi  sur  les  | 
bouilleurs  de  cru  pour  obtenir  une  nouvelle  et 
importante  amélioration  des  produits  de  l'impôt 
sur  les  alcools. 

On  ne  saurait  douter  que  cette  augmentation 
ne  comporte  successivement  une  nouvelle  ex- 
tension, si  l'on  remarque  que  chaque  année  les 


exercices  effectués  chez  les  bouilleurs  de  èfii 
mettent  sous  la  main  de  la  régie,  d'une  part,  les 
quantités  d'alcool  de  nouvelle  fabrication,  et, 
.  d'autre  part,  les  quantités  d'alcool  composant 
les  stocks  jirovenant  des  l'abic.itions  antérieures. 
^  A  ce  dernier  titre,  la  régie  a  pris  fu  charge, 
en  1872,  derf  l'ouverture  de  la  campagne,  une 
quantité  de  379,429  hôct. 

Pendant  le  cours  de  cette  même  année,  les 
prises  en  charge ,  composées  de  fabrications 
nouvelles  et  d'alcools  de  fabrication  antérieure 
se  sont  élevées  à  452,645  hect. 

Pendant  les  années  1873  et  1874,  les  prises  en 
charge  ont  été  moins  importantes,  savoir  : 

1873   176.895  hect. 

1874   184.011  — 

Cette  diminution  de  la  fabrication  doit  être 
attribuée  à  la  mauvaise  récolte  de  1873,  dont  la 
récolte  plus  abondante  de  1874  a  été  employée  à 
combler  le  vide. 

En  1875,  le  produit  des  distillations  sera,  sans 
contredit,  supérieur  à  celui  des  deux  années  pré- 
cédentes. Les  prises  en  charge  atteignent,  pour 
les  trois  premiers  trimestres,  196,167  hectolitres, 
alors  que,  pendant  la  période  correspondante  de 
1874,  les  quantités  d'alcool  fabriquées  chez  les 
bouilleurs  de  cru  ne  s'élevaient  qu'à  15,724  hec- 
tolitres. Indépendamment  des  quantités  d'alcool 
de  nouvelle  fabrication,  les  déclarations  qui  out 
eu  lieu,  en  raison  de  l'abondance  exceptionnelle 
de  la  récolte  de  1875,  par  des  bouilleurs  qui 
n'avaient  pas  fabriqué  d'alcool  depuis  plusieurs 
années,  auront  pour  effet  de  mettre  sous  la  main 
de  la  régie,  comme  en  1872,  une  nouvelle  et  con- 
sidérable portion  des  stocks  de  spiritueux  exis- 
tant dans  les  caves  des  bouilleurs  de  cru,  de 
sorte  qu'il  est  permis  d'entrevoir,  dans  un  avenir 
qui  n'est  pas  éloigné,  le  moment  où  le  droit  de 
consommation  sera  assuré  d'une  façon  générale 
sur  les  alcools  de  toute  provenance." 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  votre  commission  à  repous- 
ser la  proposition  de  nos  honorables  collègues 
demandant  purement  et  simplement  l'abrogation 
de  la  loi  du  2  août  1872. 

Lorsque  vous  vous  êtes  décidés  à  supprimer  le 
privilège  des  propriétaires  et  fermiers  distillant 
les  vins,  cidres,  poirés,  lies,  cerises  et  autres 
fruits  provenant  de  leur  récolte;  lorsque  vousJes 
avez  assimilés  aux  autres  distillateurs  de  cru,  et 
spécialement  aux  propriétaires  et  fermiers  dis- 
tillant les  grains,  les  pommes  de  terre  et  les  bet- 
teraves provenant  de  leur  récolte ,  vous  saviez 
fort  bien  que  vous  alliez  soumettre  à  l'exercice 
plus  de  200,000  de  vos  concitoyens.  Si  vous  avez 
voté,  en  1872,  ce  que  vous  aviez  refusé  de  voter  en 

1871,  c'est  parce  quil  fa'lait  à  tout  prix  arriver 
à  l'équilibre  budgétaire.  Pourquoi  donc,  au  mo- 
ment de  vous  sép.rer,  détruiriez- vous  un  équili- 
bre si  péniblement  atteint,  qui  sera  dans  l'avenir 
votre  plus  beau  titre  de  gloire,  et  qui  fait  au- 
jourd'hui l'admiration  de  l'Europe  '? 

M.  le  marquis  d'Andelarre,  qui  vous  propose, 
comme  M.  Ganivet,  la  suppression  de  l'exercice 
des  bouilleurs  de  cru,  a  eu  le  mérite  de  com- 
prendre que  vous  ne  pouviez  voter  cette  suppres- 
sion sans  donner,  par  compensation,  une  recette 
équivalente  au  Trésor.  Cette  recette  équivalente, 
il  la  cherche  dans  une  augmentation  d'impôt 
foncier  de  10  fr.  par  hectare  de  vigne  et  de  5  fr. 
par  hectare  sur  les  jardins  fruitiers,  vergers  et 
terrains  plantés  en  pommiers,  poiriers  et  ceri- 
siers. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue 
n'a  trouvé,  dans  la  commission,  personne  pour 
l'appuyer. 

Est-ce  purement  et  simplement  un  impôt  da 
10  ir.  sur  chaque  hectare  de  vigne  que  le  mar- 
quis d'Andelarre  propose  d'établir  ?  Alors  il  est 
impossible  d'admettre  qu'un  hectare,  du  Glos- 
Yougeot  ne  paye  pas  plus  qu'un  hectare  de  vi- 
gne à  Argenteuil  .Les  10  francs  d'impôt  supplémen- 
taire payé  par  chaque  hectare  de  vigne  doivent- 
ils  être  considérés  comme  le  rachat  de  l'exercice? 
Alors,  le  propriétaire  du  Gers,  qui  est  tout  à  la 
lois  bouilleur  de  vin  et  bouilleur  de  marc,  de- 
vrait payer  beaucoup  plus  que  le  propriétaire  de 
l'Yonne,"  qui  n'est  que  bouilleur  de  marc. 

La  propositition  de  M.  d'Andelarre  n'empê- 
cherait pas,  d'ailleurs,  le  renouvellement  des 
fraudes  qui  se  pratiquaient  sur  une  si  large 
échelle  avant  l'application  de  la  loi  du  2  août 

1872.  Ces  fraudes,  il  importe  de  le  rappeler, 
n'étaient  pas  seulèmeat  préjudiciables  au  Tré- 
sor; elles  l'étaient  encore  au.-c  bouilleurs  et  dis- 
tillateurs qui  ne  fraudaient  pas.  Notre  devoir 
n'est-il  pas  de  protéger  le  commerce  honnête 
contre  le  commerce  frauduleux  ? 

La  proposition  de  M.  Claude  (d^  la  .Meurtha), 
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à  laquelle  M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré 
ne  l'aire  aucune  opposition,  a  réuni  dans  votre 
commifsion  l'ii^nanimité  des  votes.  En  élevant  de 
20  à  40  litres  la  quantité  d'alcool  pur,  pour  la- 
quelle l'affranchissemeDt  du  droit  géuéral  de 
©onsomniation  est  accordée  aux  bouilleurs  de 
cru,  l'Assemblée  ne  portera  aucune  atteinte  sé- 
rieuse aux  recettes  au  T/ésor.  puisque,  dans  les 
années  1873  et  1874  la  tolérance  a  été  en  ilroit 
et  en  fait  de  40  litres,  (^'est- spuleijierit  en  1875 
qu'a  éiA  appliiiué  l'article  2.3  de  la  loi  du  '24  mars 
1874,  qui  réduit  de  40  à  20  litres  la  limite  de 
'    franchii^e  accordée  aux  hpuilleurs  de  cru. 

(>'est  seulement  en  1875  qu'ont  commeucé  à  se 
manifester,  dans  les  départements,  nous  ne  di- 
sons pas  les  plaintes  des  36,411  boui  Heurs,  qui 
fabriquent  au  delà  de  40  litres  d'alcool  pur,mais 
celii-s  des  24l.'72l  petits  bouilleurs  qui  fabri- 
quent, des  quantlés  inférieures. 

M.  Lepèi  e  a  i)ropo  é,  dans  la  commission,  de 
ne  maintenir  l'exerûice  que  pour  les  bouilleurs 
de  vins,  d«  cidres  et  de  poirés,  et  d'en  afîran  i 
chir  complètement  le?  bouilleurs  de  cru  qui  dis- 
tillent exclusivement  les  marcs,  lies,  prunes  et 
cerises.  Cette  proposition  n'a  pas  obtenu  la  ma-  " 
jorité,  mais  elle  a  réuni  la  moitié  de-t  suifrages. 
Ceux  qui  l'ont  repoassée  se,  sont  parliculière- 
meut  appxiyé^  sur  le  principe  d'égalité  qui  a  fait 
assimiler,  en  1872,  les  bouilleurs  de  cru  aux  distil-  i 
lalears  de  cru  soumis  à  fexercice,  en  vertu  des 
lois  antérieures. 

On  peut  faire  remarquer,  à  l'appui  de  cette 
proposition  : 

1°  Que,  sur  les  278,132  bouilleurs  de  cru  exer- 
cés en  1874,  pliis  de5  deux  tiers,  184,010  ont  dis-  , 
tillé  exclusivement  des  marcs  ou  lies,  et, que,  sur  : 
leur  production,'  qui  s'élève  seulement  à  24,290  '■ 
hectolitres  d'alCool  pur,  ils  ont  obtenu  la  l^-an-  j 
chise  du  droit  pour  20,856  hectolitres  ;  ce  qui 
constitue  une  simple  prise  en  charge  de  3,434  ■ 
hectolitres;  ' 

2°  Que  .les  quantités  d'alcool  provenant  celte  : 
même  année  de  la  distillation  des  fruits,  par  les 
houilleurs  de  cru,  n'ont  pas  atteint  ■.;,274  hectoli- 
tres, et  que  les  17,776  bouilleurs  qui  les  ont  pro-  , 
duits,  ou-t  obtenu  ,1a  frarichise  pour  J,642  hecto-  ' 
Mtres  ;  d'où  la  faible  prise  en  charge  de  632  ' 
hectolitres  ;  '  .,  '  ; 

3°  Que  ces  deux  prises  en  charge  réunies,  ne  j 
s'élevant  qu'à  4,066  hectolitres,  le  Trésor  ne  per-  } 
cevra  jamais  sur  ces  4,066  hectolitres,  avec  un  j 
droit  de  156  fr.,  qu'une  somme  égale  à  634,296  fr.  ; 

L'Assemblée  qui,  pour  ne  point  soumettre  à  un 
exercice  plus  ou  moins  vexatoire,  250  à  300,000 
citoyens,  refusait,  en  1871,  d'appliquer  le  principe 
d'égalité  à  tous  les  distillateurs  de  cru,  et  qui 
ne  s'y  résignait,  en  1872,  que  par  des  considéra-  , 
tions  budgétaires,  décidera,  dans  sa  sagesse,  si  1 
la  proposition  de  M.  Lepère,  qui  affranchirait  ' 
complètement  de  l'exercice  201,786  bouilleurs  de  ! 
cru  sur  278,132,  et  qui  ne   causerait  au  Trésor  ! 
qu'une  perte  minime,  doit  être  acceptée  ou  re-  . 
poussée. 

Peut  être  jugera-t-elle  que  si  l'on  peut  exercer 
76,000  bouilleurs  de  cru.  aQn  d'augmenter  cha- 
que année  les  recettes  de  30  à  40  millions,  on  ne 
saurait  en  exercer  102,000  pour  obtenir  moins 
de  2  millions.  . 

Nous  croyons  toutefois  devoir  ajouter  que, 
dans  l'hypothèse  où  l'Assemblée  ,  accepterait  la 
proposition  de  M..  Lepère,  défense  devrait  être , 
faite  que,  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion des  spirîtiieiix  indûment  produits,  aux 
boTiilleur&iâirjsi  , affranchis, -de  distiller-  au  delà 
de-60idegrés,  c'est-^-dir©:  de  produire  eux^mê- 
mêmes  des  spiritueux  pouvant  faire,  dans_  le 
commèVce,  uûeoGoncurrence  réelle  à  g&ux  qui 
sont  frappés  du  dro.it  général  de  consommation. 

Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que  la  loi, 
du  2  août  1872  n'a  pas  eu  seulement  pour  effet 
de-  mettre  sous  la  main  de  la  régie  les  184,011  hec- 1 
tolilres  fabriqués  par  les  bouilleurs  de  cru  ; 
ceux-ci,  dans  un  grand  nombre  de  départements, 
ont  réduit  leur  fabrication  à  la  .quantité  pour 
laquelle  '  la  loi  leur  donne  la  franchise,  et  ont 
cédé,  leurs  vins  à  brûler,  leurs^marcs,  et  leurs 
fruits  à  des  distillateurs  de  profession  soumis  à 
l'exercice.  ,    '  .  , 

M.  du  Breuil  de  Samt-Germain  hous  a  pro- 
posé un  amendement  en.  vertu  duquel  les  pro- 
priétaires, fermiers  et  colons  partiaires,  qui  dis- 
tillent exclusivement  les  marcs  et  lies  provenant 
de  leur  récolte,  pourraient  s'affranchir  de  l'exer- 
cice, moyennant  un  abonnement  dont  la  durée  J 
serait  de  ir  is        et  ,qui  eonsiste.':ait  en.  une  \ 
ta;;*-!  itT,ïi"fii' (■  ,f'"  .pr.r  hectare  .  wour  les  'r-  I 
gH^'S  d*-  l'"  ciusse,  et  de  6  ir.  par  uectiire  pour  ; 
celles  de  2"  classe. 

Notre  collègue  consent  d'ailleurs  a  ajouter  à 
son  amendement  vine  .disposition  par  laquelle 


tout  bauilleur  de  marc  affranchi  par  l'abonne- 
ment, qui  distillerait  au  delà  de  (jO  degrés  serait 
passib'e  d'amende  et  de  la  confiscation  des  spi- 
ritueux ainsi  produits. 

L'amendement  de  M.  du  Breuil  Saint-Germain 
n'a  pas  été  adopté  par  la  commission.  j 

M.  Kaye,  constatant  que  la  proposition  *de  M.  | 
Ganivet  avait  été  appuyée  dans  la  commission  '. 
par  une  foi  te  minorité,  a  proposé,  pour  tout 
concilier,  la  nomination  par  la  représentation  na- 
tionale d'une  commission  parlementaire  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  les  effets  de  la  législa- 
tion en  matière  d'alcools,  et  spécialement  sur 
ceux- de  la  loi  du  2  août  1872. 

Après  avoir  accepté  à  l'unanimité  la  proposi- 
tio^î  de  M.  Faye,  la  commi'^sion  du  budget  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  abrogé  l'article  23  de  la  loi  du 
21  mars  1874,  qui  réduit  à  20  litres  d'alcool  la 
quantité  pour  laquelle  l'affranchissement  du  droit 
général  de  consommation  est  accordé  aux  bouil- 
leurs et  distillateurs. 

Art.  2.  —  Lss  bouilleurs  et  distillateurs  qui  i 
mettent  en  oeuvre  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs, 
lies,  cerises  et  prunes  provenant  exclusivement 
de  leur  récolte,  demeurent  exempts  de  la  licence; 
ils  sont  affranchis  du  payement  de  l'impôt  géné- 
ral sur  les^  eaux-de-vie  et  esprits  produits  et 
consommés  sur  place  dans  la  limite  de  40  litres 
d'alcool  par  année,  et  ils  cessent  d'être  soumis 
aux  visites  et  vérifications  des  employés  de  la 
régie,  dès  qu'ils  n'ont  plus  ^en  compte  que  l'al- 
cool exempt  ou  libéré  de  l'impôt. 

Sous  ces  réserves,  la  législation  relative  aux 
distillateurs  de  profession  est  rendue  applicable 
aux  bouilleurs  de  cru. 

Art.  3.  —  Une  commission  parlementaire,  nom- 
mée par  la  représentation  nationale,  sera  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  les  effets  de  la  législa- 
tion en  matière  d'alcool,  et  spécialement  sur  ceux 
de  la  loi  du  2  août  1872  qui  a  soumis  les  bouil- 
leurs de  cru  à  l'exercice. 

Anuexe  ii°  3523. 

(Séance  du  6  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  1°  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Dom- 
front  (Orne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des 
dépenses  du  casernement;  2°  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  366,750  fr., 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahonj  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  Buifet,  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  l'iulérieur,  par  M.  le 
général  de  Gissey,  ministre  de  iaiguerre,  et  par 
M.  Léon  Say,  ministre  des  finaaces. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'extension  du  sasernement  de  la 
place  de  Domfront  (Orne)  nécessite  une  dépense 
de  366,750  fr.  Aux  termes  de  deux  conventions 
qu'elle  a  passées  avec  l'Etat,  la.  ville  s'engage  à 
fournir  cette  somme,  savoir  ; 

Sous  la  forme  do  subside,  jusqu'à  concurrence 
de..   141.750 

Sous  la  forme  d'avance,  pour  le  sur- 
plus, soit.'...   225.000  j 

Total  égal..   366.750  i 

,-  .  ...  r 

Le  conseil  municipal,  assisté  des  plus  imposés,  ' 
a  voté,  dans  ce  but,  deux  eçiprunts  :  , 

Le  premier,  de  162,000  francs  (qu'il  y  a  lieu  de 
réduire  à  141,750  fr  ),  afférent  au  subside  et  qui 
âefa  remboursé  au  taux  de  5  p.  100,  en  douze  an-  I 
nuités,  sur  les  revenus  communaux  ;  j 

Le  second  de  225,000  fr.  pour  le  payenaent  des  ! 
avance?.  Ce  dernier  sera  versé  au  Trésor  en  trois 
fractions  égales  de  75,00,0  fr.  chacuiie. 

L'amortissement  aura  lieu,  pour  chaque  verse- 
ment, au  taux  de  5  p.  100  et  eu  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

Le  budget  de  la  ville  de  Domfront  pour  1875 
constate  qqe  les.  recettes  ordinaires  s'élèvent  à 
56  393  fr  ,  et  l'emportent  de  16,416  fr.  sur  les  ' 
dépenses  de  la  même  catégorie.  Cet  excédant 
se  trouvera  porté  .à  23,416  fr.  par  suitp,  de 
l'apî'li'.'.at  on  d'un  nouveau,  ttfnf  d'odroj  .régVÎ- 
lis'  jciî'Çî:  approuvé.  L'amcrtisseraein  n  e:'!;:»:;!;! 
qu'uiad  Siiii'irri'j  ii^mu.;',  'î  'S.l'OO  Tr  eiivjiu.i, 
la  ville  pourra  se  libérer,  tout  en  conservant 
une  réserve  disponible  de  5,400  fr.  • 

Danc  ces  circonstanses,  nous  avons  l'honneur 


de  vous  soumettre  le^projet  de  loi  ci-joint  qui  a 
pour  objet  de  ratifierla  convention  passée  entre 
l'Etat  st  la  ville,  et  de  sanctionner  les  mésures 
votées  par  le  conseil  municipal  en  vue  d'en  as- 
surer l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1°'.  —  La  convention  passée  entre  l'Ettit 
et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurei- 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement  est  détinitivemeut  ap'pr»u- 
vèe. 

Art.  2. —  La  ville  de  Domfront  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  dépasser  5  1/2  p.  190  : 

r  Une  somme  de  141,750  fr.  remboufsàbiô  ètfr 
ses  revenus  tant  ordinaire»*  qu'extraordiilàires, 
en  douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  contrar;tës'sous 
forme  de  subside  en  vue  de  l'extension  du  ca- 
sernement; '   '  ■  ' 

2°  Une  somme  de  225,000  fr.  sous  formë  d'A- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui,  lui 
sera  reiilboursée  par  l'Etat  atix  conditions  ci- 
après  déterminées.  '  . 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soît  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmiSsibles  pftr 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  dé 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aiix  'con- 
ditions de  cet  établissement.  ■  -j  <  -■•  ■  ■ 

Les  conditions  des  souscription's  "à 'OuVir?!;  ôtt 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  {Préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  miui'stre  de 
l'intérieur.  ' 

Art.  3,  — ^lesdits  emprunts  seront  èxetnpts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
de's  Communes.  Cette  exemption  devra  êtrê'ûaen-- 
tionnée  dans  le  corps  môme  des  titres  à  émeittrie, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Lft  somine  de  225,000  fr.,  montant 'de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  là  ville  cje,  Dom- 
front, sera  versée  au  Trésor  aûx  époqije's  et 
dans  les  proportions  suivantes  :       '•  ■  ' 

1°  Le  1"  mars  1876,  75,000  fr.;    '     '  '     '  '  ', 

2°  Le  1"  mars  1877,  75,001)  IV.  ; 

3*  Le  1"  mars  1878,  75,000  fr.; 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p  100,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également,  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  eifectué,  ,pour- 
chaque  versement,  en  douze  annuités,  payables 
par  termes  semestriels. 


Anne:se  n°  3610. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36'  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Gorrèze  à  contracter  un  emprunt  pour  l'achè- 
vement de  l'hôtel  de  la  préfècture,  par  M.  Rayr 
moud  Bastid,  membre  de  l'Assemblêé  natio- 
nale., ,       '  ,  . 

Messieurs,  le  département  de  la  Corrèzé  a  en- 
trepris la  (construction  d'un  hôtel  de  préfecture 
qui  à  nécessité  des  sacrifices  importants,  et  dont 
les  travaux  lie  peuvent  être  soldés  sans  l'a  créa- 
tion de  nouvelles  ressources,  y     '  . . 

L'étùdé  àtiénti-ve  du  dossier  a  révél'é'  à  l'a  com- 
mission toutes  les  vicissitudes  dp ,  l'entrepris^, 
toutes  les  discussions  auxquelles  eilè  ,a./,'don,né 
lieu  dans  le  sein  du  conseil  général.  Mais  '  ^  -jj^^ 
cho_si?s  ne'soht  plus  entières  et  il, ne  restç'pjjis 
qu'à  chercher  avec  le  conseil  généra^l  le'^  inoyéni 
d'achever  l'entreprise  et  de,  pourvoir  aux.îépèn- 
ses  les  plus  urgentes.   ,    '     i.-',' '  t.,' 

Sous  l'empire  de  cette  impérîèùse  itfceâsité, 
le'conseil  général  a  demandé,  par  Une  délibéra- 
tion du  2raoùt  1875,  que  le  département  .fût  au- 
torisé à  contracter  un  éiriprunt  de  380,000  frahos. 
etji  s'imposer  extraci-dinairément  ^po.ur  le  ser- 
yice  des  intérêts  et  ,1e  ,i;embourseuient.  de, cet 
emprunt.  ,  ,•  ,  ,     ,  ■ 

Il  s'içigit  d'acquitter  ûnè  dette  dont  le  chiffre 
est  m.ême  supérieur  à  la  somme  réclamée  ; 
payeràént  ne  saurait  donc  être  différé  et  ou  ne 
demande  à  l'emprunt  que  ce  qui  excède  les  pr]é- 
lèvenienls  possibles  pour  la  dotation,  normale  t|u 

budget.         .      ,'.     ,V.,  ,,  V.     ...  ij/,  ...... 

Qri;<n!  à  la  cornbînaison  ïîriàncière^,  i^.,r,és^^î^ 
de>  .-v  ■■j'.b  aonuoî,  vue  t'.^.xpo.si-  dos  nictifs  rit  cl-j^ 
taui.raux  à  i  appui,  q;iç  i,i  ÀOinmu.k  t'uipruiiter 
peut  être  leruboursée  dans  une  période  de  douze 
années,  sans  imposer  d'autres  charges  nouvelles 
«[ue  l'imposition  de  2  centimes  pendant  cinq;  ai^s 

.\  '-.IUJIO'.KWUJ  r(l  !tfi:     •  \. 
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)artir  de  1877,  de  3  centimes  en  18S2,  de  4  cen- 
les  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1883  et  1  cen- 
le  en  1888. 

Jette  imposition  n'est  pas  sans  importance, 
is  elle  n'excède  pas  les  possibilités  financières 
département. 

/otre  commission  a  en  conséquence  l'honneur 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ci- 
'ès,  présenté  par  le  Gouvernement  : 

PROJET  DE  LOI 

\.ft.  i".  —  ïie  département  de  la  Corrèze  est 
;orisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
iseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  d'août 
5,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
irra  dépasser  5  1/2  p.  100,  une  somme  de 
,000  fi",  qui  sera  affectée  au  'payémelit  des 
raux  de  construction  de  l'hôtel  de  la  préfec- 
e.  . 

let  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
;ité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
1,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 

obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
B  d'endossement,'  soit  directement  auprès  de 
laisse  des  dépôts  et  consignations. 
iCS  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 

traités  .4  passer  de  gré  à.  gré,  seront  préala- 
ment  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
térieur. 

irt.  2.  —  Le  département  de  la  Corrèze  est 
lement  autorisé  à  s'imposer  extraordinsidre- 
Qt  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
)utions  directes  2  centimes  pendant  cinq  ans 
artir  de  1877,  3  centimes  en  1882,  4  centimes 
dant  cinq  ans  à  partir  de  1883,  et  1  centime 
1888,  dont  le  produit  sera  affecté  avec  les  au- 
'  ressources  du  budget  et  un  prélèvement  sur 
iposition  créée  par  le  décret  du  10  novembre 
),  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortisse- 
it  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article 
mier  ci-dessus. 

ette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
it  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi-  ' 
oa  est  déterminé  chaque  année  par  la  loi  de 
nces  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Annexe  n*  3611. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

PPORT  fait  au  nom  de  la  37'  commission 
intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
3  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
ilcool  à  l'octroi  de  Gouesnou  (Finisière),  par 
.  le  vicomte  de  Kermenguy,  membre  de  i'As- 
imblée  nationale. 

essieurs,  par  une  délibération  en  date  du 
lillet  1875,  le  conseil  municipal  de  Gouesnou 
icite  vivement  l'autorisation  de  proroger  de 
[  ans,  à  partir  du  i"  janvier  1876,  la  siirtaxe 
'.0  francs  par  hectolitre  d'alcool,  établie  ac- 
lement  à  son  octroi  et  qui  prend  fin  au  31  dé- 
ibrè  prochain. 

B  conseil  motive  sa  demande  sur  ce  que,  sans 
oaintien  des  ressources  provenant  de  la  sur- 
),  il  serait  de  toute  impossibilité  d'équilibrer 
udget  de  la  commune. 

a  effet,  il  résulte  du  relevé  des  cômptes  ad- 
istratifs  des  années  .1872,  1873,  1874  que  les 
>ttes  ordinaires,  ,en  y  comprenant  même  le 
luit  de  là  surtaxe  qui  y  figure  (pour  une 
m'e  de  2i376  fr.  ne  se  sont  pas  élevées  en 
'enne  au-delà  de  10,7Î3  fr.,  et  sont  encore 
ées  inférieures  de  908  fr.  aux  dépenses  de 
ae  catégorie,  lesquelles  atteignent  le  chiffre 
Ui631  îr.  55r,  bien  que  la  commune  fasse  usage 
outes  Içs  ressources  spéciales  que  la  loi  met 
(  disposition.  - 

;ùn' autre  côté,  ta  Boinmunfe"  a  à  pourvoir  au 
iboursemem  de  diverses  dettes,  provenant'  de 
iprunt.cqntraçté  pour  la  construction  da  la 
p,  et  pour  des  acquisitions  de  terrains,  dettes 
s'élèvent  au  chiffre  de  16,031  fr.  86,  et  pour 
ortissement  desquelles  lés  contribuables  sont 
jséaà  15  centimes  extraordinaires  jusqu'en 
•  plus  la  maison  çommune,  et  la  maison 
:narité  exigent  de  grandes  et  indispensables 
fira:tions:    -  '    '  . 

ans  ces  conditions,  votre  commission  est 
is.il  accorder  l'autorisation  demandée  par  le 
;eil  municijial  de  la  commune  do  Gouesnou. 
îndant,  comme  le  conseil  général  du  Finis-  j 
'  P^'"  du  4  avril'lB74,  l'a  'autorisée  à  i 

iT  de  4  a  6  fr.  la  taxe  principale  sur  l'alcool,  | 
estime  qu'd  y  a  lieu  de  réduire  la  surtaxe  de 
18  francs. 

3tre  commission  pense,  en  outre,  que  la  ' 
eption  des  Jaxes  principales  de  l'octroi  de  ' 
cpjnwune  devant  finir  le  31  décembre  1878,  i 
invient  de  limiter  à  la  même  époniae  la  durée  ' 
tdite  surtaxe.  '  _       n  i 


En  conséqudnce,  d'aceord  avec  1«  Gouverne- 
ment, elle  a  l'honneurj  de  vous  proposer  t'adop-  i 
tion  du  projet  de  loi  Vivant .  ' 

PROJET  DE  LOI  j 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décemnre  1878  inclusivement,  est 
autorisée  la  perception  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Guesnou,  département  du  Finistère,  d'une 
surtaxe  de  18  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab-  i 
sinthe.  j 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  perçu  en  principel  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 


Annexe  n°  3612. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  , 
de  loi  portant  ^tablissemetit  d'une  surtaxe  sur  j 
l'alcool  à  l'octroi  de  Lambezellec  (Finistère),  J 
par  M.  le  vicomte  de  Kermenguy,  membre  de  ; 
l'Assemblée  nationale.  j 

Messieurs,  le  conseil  municipal  ^e  la  commune  j 
de  Lambezellec,  département  du  Finistère,  par 
une  délibération  en  date  du  20  juin  1875,  sollicite 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  21  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool,  établie  à  son  octroi,  en  vertu  de  la  i 
loi  du  2  juin  1857,  et  devant  expirer  au  31  dé-  j 
cembre  prochain. 

Il  ressort  de  l'examen   de  toutes  les  pièces 
contenues  dans  le  dossier  relatif  à  cette  demande, 
que  le  maintien,  de  la  surtaxe  est  indispensable 
pour  équilibrer  le  l«udget  de  cette  grande  com- 
mune qui,  placée  aux  portes  ee  Brest,  est  sou- 
mise à  des  obligations  particulières,  telles  que  ' 
des  dépenses  de  police,  d'éclairage,  de  voirie,  ; 
etc.  Or,  il  résulte  du  relevé  des  comptes  admi- 
nistratifs des  trois  dernières  années  que  les 
recettes  ordinaires,  en  y  comprenant  même  le 
produit  de  la  surtaxe  qui  figure  au  budget  pour  : 
une  sommé  15,020  fr.,  sont  encore  inférieures  de  i 
231  fr.  aux  dépenses  corrélatives,  et  cependant  i 
la  commune  utilise  tous  ses  centimes  spéciaux 
pour  l'instruction  primaire,  pour  les  "chemins 
vicinaux  et  pour  le  salaire  des  gardes  champê- 
tres. 

D'un  autre  côté,  l'on  ne  saurait  songer  à  de- 
mander à  la  commune  d'avoir  de  nouveau  re- 
cours à  l'impôt  direct,  les  contribuables  ayant 
déjà  à  supporter  des  impositions  extraordinaires, 
s'élevant  a  33  centimes,  affectées  à  l'amortisse- 
ment d'un  passif  de  196,556  fr.,  provenant  de 
dettes  et  de  plusieurs  emprunts. 

Yotre  commission  est  donc  d'avis  du  maintien 
de  la  surtaxe,  mais  en  môme  temps  elle  estime  ! 
qu'il  y  a  lieu  d'en  réduire  le  taux  à  19  fr.,  le  [ 
droit  principal  sur  l'alcool  ayant  été  porté  de  4  j 
à  6  fr.  par  un  vote  du  conseil  général. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  dater  du  ,l"'janvier  1876  et 
jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  la  cob- 
mune  de  Lambezeltec  est  autorisée  à  percevoir 
à  son  octroi  une  surtaxe  de  19  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  ^dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  et  fruits  à-  l'eau-de-vie,  et 
par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  sùrtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  francs,  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons, ... 

—  — — '  


IHinisitère  des  finances. 


OBLIGATIONS  TRENTEHAIRES  DU  TRESOR  PUBLIC 

(Loi  du  23  juin  1857.,  décret  du  22  décembre  1858 
et  loi  du  2  juillet  1861.) 


A.V  I  S 

Le  jeudi  20  janvier,  à  midi,  il  sera  procédé 
publiquement,  au  ministère  des  finances,  rue 
de  /B-ivoli,  entrée  des  bureaux,  porte  E,  l?"^ 
étage,  cqrriàtM:  dii  iiprd-,  57,  ;au  tirage  d^^s 
trois  .séries  d'obtigatip^is  trentenaires  du  Tré&qj: 
public.  -, 


A  ce  tirage,  il  sera  extrait  des  roues  23,876 
numéros  d'obligations  à  rembourser  au  capi- 
tal de  500  francs,  à  la  caisse  centrale  du  Tré' 
sor  puÉlic,  à  partir  du  20  juillet  1876. 

Les  obligations  qui  auraient  été  converties 
en  rente  3  p.  100,  en  conformité  de  la  loi  du 
it  février  1862,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remboursement. 


INFOmi-ATIONS  ET  FÂÏTS 


L'Académie  des  beaux-artSj  dans  sa  séance 
de  samedi  8  janvier,  a  nommé  M.  Bouguereau 
membre  titulaire  dans  la  section  de  peinture, 
en  remplacement  de  M.  Pils,  décédé.-  -^wisiii 

 —  '  

L'Académie  de  législation  de  Toulouse,  pour 
le  concours  établi  en  l'honneur  de  la  fête  de 
Cujas,  a  proposé  les  sujets  suivants     a,.;  .i  .  t 

Pour  l'année  1876  :  >    •  ( 

/o  Etude  sur  les  Capitouls; 
S"  De  la  protection  à  organiser  en  faveur  des 
enfants  vis-à-vis  desquels  les  père  et  mère  ne 
remplissent  pas  ltw.%  devoirs.  ,e 

Pour  l'année  1877  : 

/°  Etude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Orto-^ 
lan,  criminaliste  français; 

3°  Etude  théorique  et  pratique  sur  le  principe 
et  le  fonctionnement  dts  juridictions  adminis- 
tratives françaises. 

Les  prix  consistent,  pour  chaque  année  et 
pour  chaque  sujet,  en  une  médaille  d'or  de 
500  franîs. 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre, 
une  ou  plusieurs  médailles  d'or  d'une  valeur 
de  100  à  500  francs,  aux  travaux  les  plus  re- 
marquables qui  pourront  lui  être  adressés  par 
les  auteurs  sur  un  sujet  de  leur  choix  et  se 
rattachant  de  préférence  à  l'histoire  d'une  cou- 
tume ou  d'une  institution  juridique.  (Délibéra- 
tion de  l'Académie  du  19  juin  1861.) 

Les  mémoires  devront  être  déposés ,  au 
plus  tard,  le  30  avril,  au  secrétariat  de  l'Aca- 
démie de  législation,  rue  des  Renforts,  15,  à 
Toulouse. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français 
ou  en  latin. 

—  Le  cours  public  et  gratuit  d'arboricul- 
ture fruitière,  professé  dans  l'orangerie  du 
Luxembourg  pair  M.  Rivière,  jardinier  J^n  chef 
du  jardin  dti  Luxembourg  ét  dirëcteuî^du  ja>- 
din  du  Hamma  à  Alger,  comrûeacera  i|ç'li^di 
17  de'ce  mois.  '         '  \' \,  " 

Comme  les  années  précédentes,  tes  s^nœs 
auront  lieu  les  lundi,  mercredi  et  vendre^,  à 
neuf  heures  du  matin.  Le  cours  sera  com- 
plété par  des  expérienees  pratiques  faites  dans 
le  jardin-école  du  Luxembourg  et  par  des 
excursions  variées  dans  les  cultures  des  grands 
horticulteurs  de  Paris,  Argenteuil,  Thomerv , 
Gonflans,  etc.  ■         '  " 

Des  places  réservées  seront,  suivant  l'habi- 
tude, gardées  péur  les  darnes^ 

—  Une  explosion  de  feu  grisou  vient  de 
se  prodiiire  à  Talte,  dans  le  Staffdrdshir©  (An- 
gle^Çrre),  mardi  dernier.  ,    -,    .  '.  œo 

,  101  ouvriers  travaillaient  dans  cette  mine 
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de  houille,  qui  est  depuis  fort  peu  de  Ifemps 
Pti  exploitation.  Tout  à  coup,  s>jns  qu'on  sa- 
che à  quoi  attribuei'.  l'accident,  l'explos'oa  so 
produisit  avec  un  fracas  épouvanlaWe.  Huit 
ouvr  e^^  ontété  tués  sur  le  coup.  li.i  scène  de 
desTuciion  dans  lee  puits  esr,,  paraît-ii,  hor- 
rible. 

—  Les  journaux  anglais,  dit  le  Journal  des 
Débats,  annoncent  la  more  du  chairipion  de  la 
reine  d'Angleterre,  sir  Eenry  Dymoke,  de 
Scrivelsby.  Cette  charge  de  champion  royal, 
qui  esi  très-ancienne,  —  elle  a  été  conférée,  en 
1377,  au  possesseur  du  manoir  de  Scrivelsby, 
dans  le  comté  de  Lincoln  —  ne  cesse  être 
une  sinécure  qu'au  couronnement  des  ro:s  ou 
des  reines  d'Angleterre.  Voici  en  quoi  elle 
consiste  :  Pendant  que  le  souverain  est  à  di- 

'ner,  le  champion,  armé  de  pieri  en  cap,  se 
promène  à  cheval  dans  Westminster  Hall,  et, 
par  la  bouche  d'un  héraut,  lance  le  dofi  sui- 
vant :  Si  quelqu'un  dénie  au  roi  son  droit  lé- 
gitime à  la  couronne,  je  suis  ici  pour  le  dé- 
fendre en  combat  singulier,  puis  il  jette  à  terre 
son  gantelet.  Pendant  ce  temps,  le  roi  boit 
à  la  santé  de  son  champion,  auquel  il  envoie 
une  coupe  d'or  remplie  de  vin.  Le  champion 
boit  et  garnie  la  coupe.  Sir  Henry  Dymoke 
est  mort  sans  avoir  exercé  ses  fonctions. 

—  On  écrit  de  Fribo«rg  au  Journal  df.  Ge- 
nève : 

Le  cortège  hi.'ïtorique  qu'un  comité  spécial 
prépare  pour  la  fête  anniversaire  du  22  juin 
1476,  doit  représenter  dans  sa  partie  princi- 
pale l'entrée  dans  Morat  de  l'armée  suisse  vic- 
torieuse ;  les  dessins  seront  en  grande  partie 
empruntés  au  remarquable  travail  qu'avait 
exécuté  le  docteur  Sianz  pour  le  fameux  cor- 
tège historique  de  1853  ;  la  répartition  ainsi 
que  la  composition  des  groupes  serc  .t  rég'ées 
d'après  la  narration  du  chroniqueur  contempo- 
rain Diebold  Shilling. 

Le  premier  groupe,  précédé  par  la  musi- 
que militaire  à  cheval,  et  par  le  chef  du  cor- 
tège avec  un  héraut,  accompagné  d'une  troupe 
de  cavaliers,  représentera  la  garnison  de  Mo- 
rat. Adrien  de  Bubenberg  et  le  chef  des  ar- 
quebusiers de  Strasbourg  marcheront  en  tête 
suivis  des  capitaines  bernois  Rodolphe  d'Er- 
lach,  Edelknecht  et  Peter  Stark  avec  les  treize 
abbayes  de  la  ville  de  Berne,  de  Guillaume 
"  d'Afry,  capitaine  des  Fribourgeois,  avec  les  ar- 
balétriers de  iTibourg  et  douze  bourgeois  de 
Morat,  porteurs  de  glaives. 

Le  second  groupe  représentera  l'avant  garde 
des  contédérés,  Jeande  Haliwyll  en  tête,  suivi 
des  Thounois  avec  leur  drapeau,  des  gens  de 
rOberhassh  avec  leur  vieille  hannière  jimpé- 
riale,  de  ceux  du  Simmerthal  avec  le  drapeau 
de  Weissembourg,  porté  parle  châtelain  Nico- 
las Zurlinden,  et  de  ceux  de  i'Entlebuch  : 
derrière  l'avant-garde  viendront  pour  figurer 
ses  trophées  deux  des  canons  de  Charles-le- 
Téméraire  attelés  de  deux  chevaux  à  la  ma- 
nière bûurguignomie  et  accompagnés  par  les 
hommes  de  Neuveville  armés  de  lances. 

Le  troisième  groupe  représentera  le  gros  de 
l'armée  (le  Gewalthaufen  de  Schilling).  En  tête 
chevaucheront,  précédés  d'une  escorte  de  30 
cavaliers,  Jean  Waldmann,  bourguemestre  de 
Zurich,  Guillaume  Herter  de  Strasbourg,  eu 
le  baron  Ulrich  de  Hohensar,  commandant; 
des  Thurgo viens  et  des  contingents  de  la  Suisse 
oiie'û!.alB'.  ■    -  -  - 

Ensuite  viendra,  siir  huit  rangs  de  douze 
hommes  chacun,  avec  .son  drapeau,  la  troupe 
des  huit  anciiens  c.3.ntoîis  (Zurich,  Berne,  Lu- 


cerne,  Uri,  Schwytz,  Unterwald,  Glaris  et 
Zoug),  qui  formai  nt  la  confédération  en  1476; 
cette  troupe  comptera  en  tout  104  hommes 
avec  les  bannières  des  8  cantons,  tous  armés 
d'épées  à  deux  mains 

Cette  troupe  sera  suivie  de=;  contingents  des 
villes  de  Soloure  et  Fnbourg  (entrées  dans  l'al- 
liance en  1481),  gens  de  pied  et  à  cheval; 
puis  des  hommes  de  la  Gruyère,  précédés  par 
le  comte  Louis  de  Gruyère  et  son  porte-ban- 
nière, tous  deux  à  cheval  ;  enfin  d'un  .t^roupe 
de  cavaliers  (le  duc  René  de  Lorraine,  le 
comte  Oswald  de  Thiersiein  (Autriche)  et  le 
comte  Louis  d'OEttingen  (Alsace)  avec  leurs 
porte-bannièies  aux  armps  de  Lorraine,  Au- 
triche et  Alsace. 

Un  corps  de  musique  suivra,  précédant  les 
contingents  de  Zurich,  ville  et  campagne,  avec 
Jean  de  Breitenlandenberg  :  de  Bàle,  avec 
Peler  Rot;  de  SchafThouse,  Appenzell,  Saint- 
Gall,  Valais  ;  de  Bienne  et  d'Argovie,  noblesi-e 
et  bourgeoisie. 

Enfin  viendront  les  drapeaux  (et  leur  es- 
cone)  des  villes  et  contrées  alliées  de  la  confé- 
déraùon,  et  qui  ne  siéront  pas  représentées  par 
une  croupe  fi^jurant.  au  cortpge  même. 


—  Dans  la  chronique  des  universités  étran-  i 
gères,  nous  relevons  le  détail  suivant,  relatif  à  ; 
l'université  de  Berne  ;  le  nombre  des  étu-  î 
diants  du  sexe  féminin  y  est  de  30,  savoir  2 
qui.  suivent  les  cours  de  droit,  25  qui  étudient  ^ 
la  médecine  et  3  la  philosophie  (belles-lettres).  | 
A  ladite  université  qui  compte  362  étudiants  ' 
(nombre  effectif),  le  personnel  enseignant  est 
de  76  personnes  tant  professeurs  que  ^jr/yot- 
docenten  (agrégés), 

D  après  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
l'instruction  publique  en  Italie  (Boltetino  uffi- 
ciale),  le  nombre  d.p.s  auditeurs  dans  les  uni- 
versités italiennes,  pi,-.naant  le  dernier  semes- 
tre (semestre  d'été)  de  1875,  était  de  5,296  au- 
diteurs ordinaires  (ou  étudiants,  studenli)  et  de 
1,413  extraordinaires  (appelés  simplenient 
uditori  en  Italie).  Dans  ce  chiffre,  ne  figure 
pas  l'université  de  Naples,  où  jusqu'à  ce  jour, 
on  ne  prenait  point  d'inscriptions,  et  o«,  pour 
cette  raison,  comme  le  Bulletin  du  reste  en 
convient  lui-même,  il  était  isupossible  de  dé- 
terminer d'une  façon  exacte  le  nombre  des 
étudiants. 

Les  universités  les  plus  fréquentées  ont  été 
celles  de  Padoue  et  de  Turin,  la  première 
comptant  978  étudiants  et  306  auditeurs,  la 
seconde  936  et  374. 

Viennent  ensuite  Pavie  :  664  inscrits;  Bolo- 
gne :  560  ;  Pise  :  534  ;  Rome  :  502.  —  Les  éta- 
blissements moindres  sont  :  Messine  :  94  ;  Ma- 
cerata  :  64  ;  et  Sassari  :  68. 

Les  universités,  dites  libres  c'est-à-dire  non 
entretenues  par  l'Etat,  Camerino,  Ferrare,  Pé- 
rouse  et  Urbin  ont  ensemble  267  étudiants  im- 
matriculés ;  Ferrare  en  a  le  plus  grand  norn- 
bre  :  81 ,  Camerino  n'en  a  que  32. 

—  En  Italie,  à  partir  du  l*'  janvier  de  cette 
année,  est  entrée  en  vigueur  la  loi  Sella,  qui 
crée  le  système  des  caisses  d'épargne  posta- 
les, sur  le  modèle  de  ce  qui  a  lieu  en  Angle- 
terre. Il  f'xi.<tp  237  caisses  d'épargne  en  Italie; 
mais  elles  ne  sont  ouvertes  qu'un  jour  par 
semaine,  et  le  ^lé;  ôt  y  était  accompagné  de 
beaucoup  de  formaUtcs  qui  perdaient  un  temps 
précieux,  tandis  que  près  de  2,000  salles  de 
loterie  attiraient  les  petits  capitaux.  Les  500 
caisses  postales  pour  l'épargne  qu'on  va  ouvrir 
comno.*'.  pKsai  fscilitpront  aux  nîîisjips  p31^v^^'s  1?^ 


dépôt  de  l'argent,  pris  sur  leur  salaire.  Elles  n& 
doivent  être  d'abord  établies  que  là  où  il  n'y.âj 
point  do  caisse  d'épargne,  et  surtout  dans  l'Ita'; 
lie  méridionale  où  jusqu'à  ce  jour  l'épargne  a; 
été  fort  peu  pratiquée. 

—  La  presse  allemande  s'occupe  encore  de- 
l'affreuse  explosion  de  Bremerhaven,  et,  à  ca 
propos,  la  tesei/e  de  Magdebourg  tiicont&  nm 
fait  historique  assez  curieux.  Au  printemps  de(, 
1645,  la  flotte  suédoise  était  ancrée  dans  ,1^,1 
port  allemand,  de  Wismar.  Le  major -généraj 
Wransel  devait  faire  la  traversée  pour  aller  eaii 
Suède  à  bord  du  Lion,  et  l'amiral  Blume  siê^' 
trouvait  sur  le  Dragon-,  Qufdques  heures  avan^ 
le  départ,  un  individu  vint  demandèr  qu'oft 
lui  prit  à  bord  deux  caisses  contenant  des  ef' 
fets.  On  ne  fit  aucune  difficulté  ;  mais,  au  mO' 
ment  de  lever  l'ancre,  on  s'aperçut  qu'une  de 
ces  caisses,  qui  avait  été  déposée  sur  le  vais* 
seau-amiral  près  du  magasin  à  poudre,  faisa||ii 
entendre  un  bruit  singulier,  pareil  à  celui  d'ujii 
mouvement  d'tiorloge.  On  l'ouvrit,   et  l'oH 
trouva,  en  effet,  un  mécanisme  d'horlogerie  e^ij 
communication  avec  Une  pierre  à  fusil,  de 
poudre,  du  soufre  et  de  la  poix. 

L'expéditeur  de  ces  caisses,  un  liommfe' 
Hans  Erevet  de  Barth,  interrogé  sur  leur  cou-j; 
tenu,  prétendit  lt;s  avoir  reçues  des  mains  d^ 
trois  habitants  de  Lubeck.  Reconnu  coupablell 
de  complicité  avec  un  marchand  danois,  HaqsJ 
Krevet  fut.  condamné  à  mort  et  exécuté  léi 
5  juillet  1645. 


—  On  écrit  dw  Saint-Pétersbourg  au /ournati 
des  Débats,  en  date  du  17/29  décemhre  : 

La  rigueur  excessive  et  presque  exceptio^j 
nelle  de  cet  hiver  .semble  avoir  jeté  un  vollt'T 
de  tristesse  sur  notre  capitale.  Le  thermomètttij 
marque  32  degrés  au-dessous  de  zérO;  les  lan^il 
ternes  ne  donnent  plus  qu'une  lueur  vague  m 
insuffisante;  les  roues  des  voitures  roulant_s\|ij 
la  neige  font  entendre  cet  horrible  grincemeiïij 
que  neconnaisiont  point;  If  s  habitants  de  zon^l 
plus  tempérées;  la  ligure  des  malheureux  cqtl 
chers  de  fiacre  et  des  journaliers  que  leur  pifCtl 
fession  oblige  à  affronter  cette  températifre  pfltf 
laire  ne  présente  qu'une  surface  bleijie  entottij 
rée  de  glaçons;  les  piétons  marchent  ^u  pas.dl 
course,  se  cachant  la  figure  sous  d'épaisses! 
fourrures  ;  les  conversations  ne  roulent  M f 
sur  l'état  de  l'atmosphère;  la  tête  s'alijurditUJ 
la  langueur  finit  par  gagner  chacun,  malgré 
chaleur  artificielle  du  poêle. 

—  Au  nombre  des  curiosités  qui  doiveM 
figurer  à  l'exposition  internationale  de  Phijsf 
delphie,  l'Explorateur,  dans  son  numéro  cf 
cette  semaine,  cite  un  énorme  tronc  d'arbtlj 
pétrifié,  provenant  d'une  forêt  de  la  contrW 
de  Humboldt  (Etat  de  Névada).  ■  %l 

Les  arbres  géants,  qui  vivaient  dans  ces  fi 
rêts  il  y  a  des  milliers  d'années,  quand  le  çi 
mat  de  Névada  était  plus  favorable  à  leur  ^ 
veloppement,  atteignaient  et  dépassaient  miêap 
les  proportions  des  plus  gros  arbres  qu'(| 
rencontre  aujourd'hui  en  Californie.  Du  resf 
on  en  trouve  encore,  dans  le  Névada,  qui  nj^ 
surent  à  la  base  de  15  à  25  pieds  de  cireaal 
rence.  Quand  on  fouille  le  sol  à  une  ttl  \ 
grande  profondeur,  on  se  heurte  à  des  Jtirj^; 
ches  et  à  des  tiges  d'arbres  ujtalement  péjij 
fiés,  .  ■. 

M.  Rideout,  qui  a  été  ckar^gé  p$r  1*'  jJ!?)] 
mission  de  prépirer  et  d'amener  cette_n3à|i 
k  Philadelphie,  a  einployé  2  hommes  pendaj 
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indigènes.  Les  chefs  iadous  regardaient  avec 
dédain  cet  Ordre  de  chevalerie  et  ne  cotisen- 
taient  jamais  à  le  p«rter .  lorsqu'il  leur  6tait 
octroyé.  Il  a.  fallu  la  présence  de  l'héritier' de 
la  Couronne  britannique  -^wur  -les  àéeidpp  à 
Idht  ilTie'sê-ra  pm'quê'lé.cœof^^  j  recevpir  l'Etoile  e>t  à  se  corilormei' aux  règles 

îUoif  "  L'urttre'ldoiïf  il  faisait  partie"  était' connu  prescrifc 


l-J  jours  entiers  pour  déraciner  le  spécimen 
lestiué  à  l'expositioo,  lequel  mesure  1  mètre 
le  haut  et  6  mètres  de  circonférence.  ^ 

Le  rilèriiëjdarïial  parle  d'une  autre  massé"de 
nême  !.;enre,  envoyée  de  la  forée  de  Tularé,'et 


partie 

ouS  lé'homâé  Oéneràl  lee,  èt  mesurait  92  mè- 
;res  de  hauteur.  L'énornie  fragment  devra  être 
pour  le  transport,  partagé  en  8  parties,  et 
■emplira  2  wagons.  Les  débris  de  cet  arbre 
mt  fourni  200  cordes  de  bois,  et  70,000  mè- 
res cubes  de  branchages. 

Un  autre  géant,  mais  encore  debout  et  le 
)lïis  énorme  qu'on  connaisse,  est  l'arbre  dit 
jénéral  Grant.  Il  mesure  108  mètres  de  hau- 
eur,  et  12  de  circonférence. 

—  Le  Montréal  Tft(?ie5s  contient' des  détails 
ntéressants  sur  le  pont  Royal-Albert  que  l'on 
;ommence  à  construire  au-dessus  du  Saint- 
Laurent,  à  quelque  distance  des  premiers  ra- 
>ides  qui  entravent  la  navigation  du  fleuve 
lans  le  Canada.  Ce  sera  le  pont  le  plus  long  et 
eplus  gigantesque  qui  ait  jamais  été  élevé  en 
Lucun  pays  du  monde.  Il  pourra  recevoir  une 
roie  ferrée  et  une  ligne  de  tramways  ;  un  che- 
nin  sera  réservé  aux  voitures,  un  autre  aux 
)iétons.  Sa  longueur  totale  sera  de  15,500  pieds 
mglais,  environ  3  milles.  Une  de  ses  arches 
lura  600  pieds  d'ouverture  au-dessus  de  la 
)artie  navigable  du  Saint-Laurent,  avec  une 
lauteur  de  130  pieds  au-dessus  du' niveau  de 
,'eau  à  marée  haute.  Cinq  arches  s'élèveront  à 
me  hauteur  de  300  pieds  chacune,  quatre  à 
ine  hauteur  de  240  pieds  et  cinquante  et  une 
lutres  à  250  pieds  chacune.  Les  frais  sont  es- 
îmés  à  20  millions  de  francs,  et  la  construc- 
ion  ne  sera  achevée  que  dans  trois  ans. 

Le  Victoria  Bridge,  de  Montréal,  qui  passe 
actuellement  pour  le  pont  le  plus  grand  que 
'on  connaisse,  n'a  que  7,000  pieds  anglais  de 
ong;  une  de  ses  arches  a  300  pieds  d'ouver- 
ure,  vingt-quatre  autres  ont  242  pieds  cha- 
;une.  Sa  construction  a  duré  cinq  années  et 
es  dépenses  sont  montées  à  31,500,000  francs. 
ue  pont  de  Brooklyn  a  une  longueur  totale  de 
i,425  pieds,  et  l'ouverture  de  l'arche  entre  les 
leux  tours  est  de  1,595  pieds.  Quant  au  pont 
le  Rapperschwyl,  en  Suisse,  qui  est  le  plus 
nng  après  le  Victoria  Bridge,  il  a  1,600  mê- 
les de  long  et  4  mètres  de  large. 

—  La  Gazette  de  Boston  contient  le  récit 
i'un  terrible  accident  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
ifille  le  22  décembre  dernier.  A  l'entrée  de  la 
Quit,  la  conduite  de  gaz  qui  passe  sous  le,  pont 
Pédéral  et  sous  la  rue  de  ce  nom  a  feit  explo- 
sion avec  un  fracas  épouvantable,  arrachant 
les  pavés  et  emportant  la  chaussée  sur  uii  es- 
pace de  480  pieds.  Une  maison  s'est  écroulée 
et  a  enseveli  plusieurs  personnes  sous  un 
monceau  de  décombres.  Les  piétons  qui  tra- 
versaient à  ce  moment  le  pont  Fédéral  o«t  été 
lancés  dans  la  rivière  et  quelques-uns  se 
sont  noyés.  La  cause  de  cette  épouvantable 
catastrophe  est  inconnue  ;  on  suppose  que  la 
gelée  aura  fait  éclater  les  tuyaux  de  gaz  et  que 
le  sol,  en  s'imprégnant  de  gaz,  aura  déterminé 
une  ignition  suivie  d'esplosion. 

—  Les  dernières  dépêches  de  Calcutta  adres- 
sées au  Tmes  contiennent  d'intéressantÊ  dé- 
tails sur  le  grand  chapitre  de  l'Etoile  de  l'Inde, 
tenu  dans  cette  ville  par  le  prince  de  Galles. 
Depuis  plusieurs  années,  l'Etoile  de  l'Inde  était 
peu  recherchée  par  les  Anglais  et  même  par  les 


prescrites  par  le-  cérémonial. 

C'est  au  Champ-de-Mars,  à  un  mille  du 
Government  house,  devant  les  tentes  des  ra- 
jahs, rangées  sur  le  côté  le  plu^  long  d'un  vaste 
pardUélqgramme,  que  le  prince  de  Galles^  en- 
touré dés  grands  dignitaires  européens  et  in- 
digènes, a  tenu  le  chapitre  de  l'Ordre. 

Le  vice-roi  avait  pris  place  à  côté  du  prince 
sous  un  immense  dais  de  satin  bleu  supporté 
par  des  colonnettes  d'argent  massif.  Le  géné- 
ral Aitchinson  a  présenté  successivement  les 
maharajahs  de  Vizianagram,  de  Johore,  de 
Cashmire,  d'HoIkar,  de  Jeypore,  de  Rewah, 
de  Travancore,  de  Putliala  ;  ce  dernier  portait 
à  son  turban  des  diamants  estimés  plus  de 
2,500,000  fr.  » 

Le  coup  d'oeil  a  été  fort  beau  lorsque  tous 
les  rois  détrônés,  revêtus  de  costumes  pitto- 
resques, se  sont  agenouillés  les  uns.  après  les 
autres  conformément  aux  lois  de  la  chevalerie, 
tandis  que  le  prince  de  Galles  leur  plaçait  au- 
tour du  cou  le  collier  de  l'Etoile  de  l'Inde. 

—  Un  télégramme  de  Hong-Kong  annonce 
que  les  steamers  Ore</oma?z.  et  Osaka.se  sont 
abordés  dans  la  mer  du  Japon.  h'Osaka  a  coulé 
par  quarante  brasses  d'eau.  On  ne  connaît  pas 
eneore  le  nombre  des  victimes. 


La  vie  mystérieuse  et  légendaire  de  la  Mon- 
tagne-Noire est  révélée  dans  ses  moindres  dé- 
tails par  le  livre. que  MM.  Frilley  et  Vlahovitj 
viennent  de  publier  à  la  librairie  E.  Pion 
et  C»,  sous  le  titre  de  le  Monténégro  contempo- 
rain. 

,  A  l'étude  physique  et  géographique  du  pays 
succède  celle"  de  l'habitant  lui-même,  sa  vie, 
ses  coutumes,  son  gouvernement.  La  person- 
nalité d'un  chef  autocrate,  son  existence  au 
milieu  d'une  cour  oîi  revivent  à  la  fois  les 
mœurs  de  la  féodalité  et  de  l'Orient,  sa  politi- 
que habile  au  dehors  et  au  dedans,  font  appa- 
raître sous  un  jour  nouveau  ce  coin  de  l'Eu- 
rope sur  lequel  de  récents  événements  ont 
attiré  l'attention  publique. 


Voici  le  sommaire  du  dernier  num  éro  de 
Y  Art  : 

Texte. —  La  villa' Barbaro  (fin),  par  Charles 
Yriarte.  —  Considérations  sur  l'Histoire  de 
l'habitation,  par  J.  Falcke.  —  Eglise  Santa 
Maiia  délie  Grazie,  à  Milan,  par  Ch.  Gindriez. 
—  Deux  peintures  murales  de  M.  Ch.  Lan- 
delle,  par  P.  R.-M.  —  Alexandre  Colin,  par 
J.  J.  G.  —  M.  A.  Jubinal,  par  E.  V.  —  Chro- 
nique française. —  Chronique  étrangère.— No- 
tre eau-forte. 

Gravures.  —  Planches  hors  texte  :  Mistress 
Baldwin,  eau-forte  de  P.  Rajon,  d'après  sir 
Joskua  Reynolds  (collection  de  M.  William 
T.  Blodgett).  —  Porte  de  l'église  Santa  Maria 
délie  Grazie,  à  Milan,  gravure  de  Méaulle  (en^ 
regard  de  la  page  68). 

Gravures  dans  le  texte. 


Les  îles  Samoa  ou  des  Navigateurs.  —  UEx^ 
\  ploraieur  donne    d'après  VOverland-Monihlij/ 
I  les  détails  suivants  sur  les  ites  Samoa  ou  des 
Navigateurs,  acquises,  comme  on  sait,  par  le 
!  gouvernement  des  ÊtatsrUnis  : 


aboM  grandiose 
colique  ;  ies.'iîles  des  Amis  ou  ilcs.  Ttjttga 


Len  îles  des  Navigateurs  sont  probablement 
égales,  sinon  supérieures  pour  la  beauté  de 
l'aspect,  à  n'importe  qnel  groupe  d'île;;  de 
l'océan  P^ciliqua.  Les  îles  Sandwich  Ont  un 
,  mais»  un  peu  triste' -.jt  m jian- 
ont 

d'une  fertilité  incomparable,  mais  elleo  yont 
trop  sauvages  et  trop  basses  pour  être  réelle- 
ment pittoresques  ;  les  Feejees  sont  en  beau- 
coup d'endroits  stériles  et  impraticables,  tan- 
dis que  Geylan,  l'île  la  plus  fertile  peut-être 
du  monde  entier,  ne  l'est  réellement  qu'à  l'in- 
térieur. Les  îles  des  Navigateurs  sont  les  seules 
de  l'Océan  qui  ne  causent  aucun  désappointe- 
ment à  première  vue  et  qui  ne  trompent  l'at- 
tente d'aucun  voyageur  dès  qu'il  les  a  visitées. 
C'est  surtout  de  la  mer  que  l'on  distingue 
mieux  l'ensemble  des  îles  du  groupe. 

Alors  seulement  on  jouit  d'un  coup  d'œil 
plein  de  grandeur  et  de  magnificence.  Vue  du 
pont  d'un  vaisseau  à  une  distance  de  quelques 
milles  de  la  terre,  il  en  est  peu  qui  sortent 
plus  belles  et  plus  pittoresques  que  Upolu. 
Bien  qu'elle  soit  moins  haute  de  1,000  pieds 
que  l'île  Savau,  elle  paraît  néanmoins  fière  et 
majestueuse.  Peut-être  faut-il  dire,  il  est  vrai, 
que  les  rochers  qui  forment  le  sommet  des 
montagnes  et  qui  sont  exposés  à  toutes,  les 
intempéries  des  saisons  sont  un  peu  trop  sé- 
vères et  trop  sombres  pour  un  paysage  pure- 
ment tropical.  Ces  rochers,  cependant,  ne  sont 
pas  souvent  visibles,  ils  sont  presque  toujours 
voilés  par  des  masses  de  nuages  blanchâtres 
ou  enveloppés  dans  la  brume  et  des  nuages 
orageux.  La  végétation  commence  au-dessous 
de  cette  région  pierreuse  :  les  arbres  sont  d'a- 
bord petits  et  rabougris  et  leurs  racines  ténues, 
mais  la  végétation  change  de  caractère  à  me- 
sure que  l'on  descend.  On  rencontre  bientôt 
des  forêts  complètement  tropicales. 

Des  arbres  de  cent  espèces  diiïérentes  luttent 
les  uns  contre  les  autres  pour  obtenir  de  l'air 
et  les  rayons  du  ssleil.  Le  sol  est  très-gras  et 
composé  de  détritus  de  végétaux.  Le  voyageur 
voit  au-dessus  de  sa  tête  les  arbres  formant 
un  véritable  dais  de  feuilles  à  travers  lesquelles 
le  soleil  a  peine  à  percer  et  il  marche  dans  un 
demi-jour  sombre  et  incertain.  Autour  de  lui 
tout'  est  brûlant,  pourri  ou  en  état  de  décom- 
position. L'air  est  lourd  et  malsain,  l'herbe 
abondante  et  touffue  ;  des  vignes  vierges  des- 
cendent des  branches  jusqu'à  terre  et  gênent 
la  marche  du  voyageur.  On  remarque  sur  les 
tiges  et  les  branches  des  arbres  des  fougères 
et  des  orchis  qui  feraient  la  gloire  d'une  serre 
chaude  américaine  ;  mais  elles  n'ont  besoin 
dans  ces  îles  d'aucun  toit  pour  les  abriter.  Elles 
croissent  avec  beaucoup  de  vigueur  sur  l'écorce 
couverte  de  mousse  et  sur  le  bois  mort  et  se 
soucient  fort  peu  de  la  lumière  du  solail  ou 
des  fraîches  brises. 

Parmi  ces  arbres  qui  croissent  dans  les  fo- 
rêts il  en  est  un  grand  nombre  qui  fournissent 
des  aliments  aux  naturels.  On  y  voit  l'ivi  dont 
les  noix  amères  ne  sont  consommées  que  dans 
les  temps  de  disette,  des  orangers,  de  l'arbre  à 
pain,  etc.  On  y  trouve  le  majestueux  coton- 
nier, le  somber  dilo,  le  cocotier  avec  sa  cou- 
ronne de  feuillage,  la  gloire  et  la  richesse  des 
îles  de  la  mer  du  Sud.  Le  sol  est  en  beaucoup 
d'endroits  couvert  de  fleurs  comme  d'un  tapis , 
tandis  que  dans  d'autres  endroits  poussent 
pêle-mêle  des  buissons  et  des  plantes  à  fleurs. 
Lêvs  îles  Samoa  ou  des  Navigateurs  sont  la  pa- 
trie de  l'indigotier  sauvage,  du  yam,  du  meg, 
de  la  racine  arrowroot  à  flèche,  de  l'hibiscus 
et  de  l'oieandre,  de  la  pomme  de  terre  douce^, 
du  bananier  et  enfin  de  cet  arbrisseau  dont 
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les.  naturel^  extraient  l'étrange  liqueur  qu'ils 
rornmeat  kava. 

Nous  lisons  d'autre  part  dans  les  journaux 
américains  que  la  population  des  îles  Samoa 
est  de  30,000  habitants,  d'après  le  frère  du 
colonel  Steinhergfif.  Le  parlement  national  des 
lies  s'est  vu  contraint  de  promulguer  une  loi 
condamnant  à  une  amende  de  100  dollars  tous 
les  membres  de  ce  parlement  qui  viendraient 
nus  aux  séances.  Fresque  tous  portent  un 
chapeau  de  soie,  un  paletot  noir  et  des  bottes 
fines.  Ce  parlement  se  compose  d'un  sénat, 
qui  porte  le  nom  de  Taimua,  et  d'une  chambre 
de  second  degré,  connue  sous  le  nom  de  Tai- 
puia.  Le  sénat  comprend  cinq  membres  qui  ap- 
partiennent aux  premières  familles  du  groupe, 
et  la  chambre  18  membres.  Le  parlement  a 
xm^posé  à  chaque  village  un  impôt  particulier 
destiné  à  couvrir  les  frais  d'établissement  et 
d'entretien  de  groupes  scolaires.  Le  gouvérne- 
tnent  a  institué  un  jury.  Les  lois  sur  le  ma- 
riage et  le  divorce  sont  fondées  sur  le  système 
du  code  de  Californie.  La  puissance  militaire 
du  royaume  se  compose  d'un  corps  de  150 
honames,  La  capitale,  qui  compte  800  habi- 
tants, a  maintenant  un  commissaire  de  police. 
Tout  le  commerce  des  îles  se  trouve  presque 
esclusivement  entre  les  mains  de  plusieurs 
maisons  allemandes. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  8  janvier  1816. 

Les  fortes  pressions  barométriques  (785™™.) 
continuent  à  régner  sur  la  Baltique  >  en  même 
temps  une  zone  de  basses  pressions  signalée 
depuis  deux  jours  sur  le  centre  de  la  France 
s'accentue  de  plus  en  plus.  Sous  cette  double 
influence  les  vents  polaires  persistent  sur  toute 
l'Europe,  ils  prennent  de  la  force  dans  la  partie 
orientale  de  la  Manche  et  de  la  Provence  ren- 
dant la  mer  houleuse  ou  grosse.  La  neige  qui 
a  commencé  vers  Boulogne,  Rochefort  et 
Cette  tend  à  devenir  générale  sur  toute  la 
France.  Le  froid  était  ce  matin  de  6°  à  Paris, 
de  10°  au  cap  Gris-Nez,  de  20»  à  Haparanda 
et  de  30°  à  Pétersbourg. 

Boris  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baisse  dë  5™™  environ  sur 
Manche  et  Océan.  Vents  d'entre  N.  et  E., 
forts  sur  Manche,  faibles  sur  Bretagne  et 
Océan.  Mer  houleuse  vers  Dunkerque  et  Cher- 
bourg. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Nouvelle  baisse  de  2™™ 
vers  Marseille,  vent  d'entre  S.-E.  et  N.-E., 
violent  par  places  avec  mer  grosse.  Nouveaux 
mauvais  temps  à  craindre  s'étendait  au  large. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Basses  pressions  dans  le  centre  de 
la  France.  Neige  a  commencé  vers  Boulogne, 
Rochefort,  Cette.  Tend  à  devenir  générale  en 
France. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  dépêche 
précédente. 

fi'lorence,  Rome,  Vienne,  Constantinople. — 
Basses  pressions  sur  le  centre  de  la  France. 
"Vent  d'entre  N.  et  E.  tendant  à  coup  de  vent 
par  places. 

Pérersbourg,  Stockholrn,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Basses  pressions  sur  le  centre 
de  la  France.  Vent  d'Est  très-fort  sur  mer  du 
Nord,  faible  sur  Norvège  et  Russie. 


Madrid,"  Lisbonne.  —  Neige  au  golfe  de 
Grascogne.  Vent  viodent  vers  golfe  de  Gênes 
avec  mer  très-grosse.  Basses  pressions  sur  le 
cautre  de  la  France. 

Observations  de  Paris,  7  janvier  i876. 
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et  force  du  vent. 

étàt  dù  ciel. 
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9  h.  m. 

759  72 

7.8 

E.N.E.  faible. 

Beau  nuag. 
Beau. 

Midi. 

757.80 

-6.2 

E.  faible. 

3  h.  a. 

756  72 

-4.3 

E.N.E.  faible. 

Idem. 

6  h.  s. 

756.65 

-4  9 

N.E.  faible. 

Idem. 

9  h.  s. 

756  08 

-6.4  E.S.E.  modéré. 

Couvert. 

Minuit.j  756.01 

-6.5 

S.E.  as.  fort. 

Idem. 

Températures  extrêmes  :  Minima,  —  ; 
Maxima,  —  4''2;  Moyenne,  —  6»05. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

s  Ï3  .A.  ■tJ^'-^ïl.X  s 

ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


IV^.  VICTOrt    IDE  LA.fr. AIDE 


(2«  article)  (I). 


IV 


Ce  n'est  pas  sans  hésitation  gue  M.  de 
Laprade  a  abandonné  l'ode  pour  la  satire. 
Au  moment  de  descendre  sur  ce  ter- 
rain brûlant,  admirant  une  dernière  fois 
d'un  regard  attristé  les  sommets  qui 
avaient  si  longtemps  parlé  à  sa  muse  du 
ciel  et  de  la  liberté,  il  parut  indécis.  Cette 
indécision  se  reflète  dans  ses  premiers 
Poèmes  civiques.  En  1859,  incertain  en- 
core, tourmenté,  ses  angoisses  trouvaient 
un  éloquent  écho  dans  les  vers  qu'il  a 
publiés  sous  ce  titre  :  Pro  aris  et  focis.  Ses 
anciennes  tendresses,  ses  enthousiasmes 
juvéniles,  les  beautés  de  la  nature  dont  la 
contemplation  a  si  longtemps  rempli  sa 
vie,  mêlent  dans  cette  poésie  la  voix  du 
regret  aux  accents  de  la  colère  ;  ir  y  a 
dans  ce  premier  essai  de  satire  de  mélan- 
coliques retours  aux  symphonies  aimées  : 

Passez,  tous  les  forfaits  et  tous  les  ridicules  ; 
Vous  n'esquiverez  pas  le  glaive  ou  les  férules; 
Je  vous  laisse  en  pâture  au  lion  irrité, 
Moi,  j'ai  besoin  d'amour  et  de  séréaite. 
Satîslait  de  vous  fuir,  à  l'abri  de  l'orgie, 
Les  bois  me  sont  ouverts  et  je  m'y  réfugie. 

Dès  l'année  suivante,  la  transition  s'ac- 
célère et  s'accentue.  Victor  de  Laprade  en 
a  pris  son  parti.  Des  nuages  d'où  sa  muse 
planait  au-dessus  de  notre  triste  huma- 
nité, il  se  jette  tête  baissée  dans  la  mêlée 
humaine  : 

J'ai  quitté,  cette  fois,  mon  Alpe  solitaire  ; 
Les  chênes,  dans  mes  vers,  les  torrents  vont  se 

[taire]  ; 

Je  m'interdis  les  bois,  les  chemins  écartés, 
Par  où  je  m'enfuyais  loin  des  réalités. 
Rentré  chez  les  humains,  puisque  l'on  m'y  convie, 
Je  viens  prendre  mon  poste  au  combat  de  la  vie  ; 
Je  renonce  à  la  paix  des  sereines  hauteurs... 


(1)  Voir  le  JeurnaL  officiel  du  15  décembre. 


Tout  entier,  depuis  ce  moment,  à  la  sa^ 
tire  à  outrance,  à  la  lutte  sans  trêve,  îl 
semble  que  le  poëte  se  grise  au  parfu^ 
de  ses  vers,  comme  le  soldat,  sur  le  ehaii^ 
de  bataille,  à  l'odeur  de  la  poudre.  iJ 
Statue  de  Machiavel,  les  Muses  d'Etat,  d| 
Gueux  de  Tacite,  l'Age  d'or,  la  Chasse  am 
Vaincus,  etc.,  vinrent  successivement  t'ai 
moigner  du  changement  radical  qui  s'étaif 
opéré  dans  ce  talent  si  dégagé  jadis  m 
toute  préoccupation  terrestre.  Par  m 
virulence  de  ces  satires,  par  la  dastltur 
tion  de  leur  auteur,  la  question  litté- 
raire touche  ici  à  la  question  politique- 
Ghssons  sur  ce  côté  scabreux  du,  sujé| 
Nous  avons  à  apprécier  eu  ce  moment  lai | 
vers  du  poëte,  non  les  actes  de  l'Empire; 
S'il  a  plu  d'ailleurs  à  celui  qui  écrit  cesl 
lignes  de  se  démettre,  il  y  a  vingt-cinf 
ans,  de  l'emploi  qu'il  occupait  alors,  poiMi 
ce  simple  motif  qu'il  se  sentait  gêné  d'ap^ 
partenir  au  gouvernement  par.son  emplojt 
et  à  l'opposition  par  son  père,  il  ne  se  re» 
connaît  pas  pour  cela  le  droit  d'exprimeï 
une  opinion,  soit  sur  le  père  de  famille  qui 
n'a  pas  devancé  la  révocation  dont  il  était 
menacé,  soit  sur  le  gouvernement  qui  l'si 
prononcée.  L'intérêt  des  enfants,  le  main- 
tien de  la  discipline  administrative,  sonti 
également  respectables.  Ajoutons,  pouii" 
ne  négliger  aucun  des  arguments  invo.i<i 
qués  à  cette  époque  par  les  adversaires  j 
et  les  partisans  de  la  mesure,  que  le  prO;  1 
fesseur  à  la.  Faculté  des  lettres  de  Lyofflj 
devait  d'autant  mieux  se  croire  indépen*i 
dant  dans  sa  chaire  qu'il  la  tenait  d'un 
gouvernement  antérieur.  Quoi  qu'il  eit 
soit,  en  rendant  Victor  de  Laprade  tooj: 
entier  à  ses  travaux  favoris,  à  la  poésiej(| 
la  disgrâce  se  transforma  pour  lui  e»! 
bienfait.  C'est  cette  destitution  qui  lui  .a 
permis  d'écrire  les  volumes  qui  ont  ré* 
pandu  son  nom  et  consolidé  sa  -gloire  :  Ul 
dieu  qui  lui  fit  ces  loisirs  est  le  véritable 
auteur  d'Harnwdius  et  de  Pernette.  «  QiMi 
son  nom  soit  béni  !  »  écrivait  un  jour  j 
un  ami  M.  de  Laprade  lui-même,  daj^^ 
un  accès  de  reconnaissance  ironique,  j  i 

Les  relations  de  Sainte-Beuve  et  dê) 
M.  de  Laprade  s'étaient  quelque  peu  re^ 
froidies  depuis  le  jour  où  ce  dernier  avasM 
refûsé  la  suppléance  qui  lui  était  offerts*; 
Les  satires  achevèrent  de  brouiller  le» 
deux  amis.  Toutefois,  les  hostilités  n'îk|i 
valent  pas  commencé  tout  de  suil^ 
Sainte-Beuve  en  donna  le  signal  dans  13^ 
article  à  Temjiorte-pièee,  sur  un  ouvrage 
en  prose  intitulé  Questions  d'art  et  '4l 
morale  et  composé  de  morceaux  extrai^ 
pour  la  plupart  du  cours  de  M.  de  Laprad'ei 
à  la  faculté  de  Lyon,  La  riposte  ne  se  fit 


pas  attendre; 
Muses  d'Etat 


elle  se  trouve  dans  les 


0  grand  siècle!  6  bonheur  dont  nodS  fétom 

[l'épreuve  ! 

Un  jour  viendra,  ce  jour  rêvé  par  Sainte-Beuve, 
Où  les  Muses  d'Etat,  nous  tenant  par  la  main, 
Enrégimenteront  chez  nous  l'esprit  humain. 


La  révocatien  de  M.  de  Laprade  surve- 
nant là-dessus,  il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage aux  âmes  charitables  pour  accuser 
Sainte-Beuve  de  l'avoir  provoquée.  Con- 
statons, à  l'honneur  des  lettres  contem- 
poraines, que  M.  de  Laprade  défendit  et 
défend  encore  de  toutes  ses  forces  son 
ancien  ami  contre  la  calomnie.  La  publi- 
cité, la  violence  même  des  débats  personn 
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néls  qui  passionnent  quelquefois  la  litté-  ] 
rattire  ^  '  y  rendent  inconnues  de  telles  \ 
bassesse»  ;  c'e--t.  ail!eu'-s  qu'oo  les  •■■omvq. 
'  ^ La  période  la  mieux  reinplie,  dans  la 
vie  littéraire  de  M.  de  Laprade,  est  celle  , 
où  nous  entrons.  Satires  et  épopées,  odes 
et  idylles,  poésie  et  prose  s'y  succèdent  à 
flots  pressés.  En  1866  et  1869,  il  publie 
deux  volumes  :  Du  sentiment  de  la  nature 
avant  le  christianisme  et  chez  les  modernes, 
sorte- d'histoire  philosophique  des  arts 
dans  leurs  rapports  avec  le  paysage.  Une 
brochure  de  lui  :  De  l'éducation  homicide, 
parue  en  1867,  contient  en  germe  son  li- 
vr&  de  l'Education  libérale,  qui  date  seule- 
ment de  1872.  Dans  cette  brochure,  il  ré- 
clamait énergiquement  en  faveur  des  droits 
du  corps  et  de  la  sauté  contre  l'abus  des 
études  précoces  et  la  vie  de  collège.  Le 
pamphlet  fit  grand  bruit  et  dans  l'uni- 
vetsité  et  dans  l'enseignement  religieux. 
C'est  à  partir  de  ce  moment  que  furent 
soulevées  par  M.  Duruy  les  questions  de 
bonne  hygiène  scolaire,  d'éducation  phy- 
sique, de  modération  daûs  le  travail  et  de 
révision  du  baccalauréat.  Plus  tard,  l'Edu- 
cation libérale  devait  inspirer  un  miuistre 
de  l'instruction  publique  de  la  République, 
comme  ï Education  homicide  inspirait  déjà 
le  ministre  de  l'instruction  publique  de 
l'empire.  Dans  son  livre  sur  la  Réforme  de 
V enseignement  secondaire,  M.  Jules  Simon 
cite,  en  effet,  avec  une  extrême  bienveil- 
lance, celui  de  M.  de  Laprade.  Il  est. d'ail- 
leurs impossible  de  lire  les  deux  ouvrages 
sans  être  frappé  des  analogies  qui  existent 
entre  eux. 

Malgré  l'heureux  résultat  de  ces  di- 
vers volumes,  ce  n'est  pas  à  sa  prose,  il 
faut  bien  le  dire,  que  l'auteur  de  Psyché 
et  de  Pernette  doit  la  place  élevéti  qu'il 
occupe  parmi  les  écrivains  contemporains. 
Avant  tout,  dans  la  plus  haute  acception 
du  mot,  Victor  de  Laprade  est  poëte.  Ses 
poëmes  les  plus  effacés,  Poèmes  évangé- 
liques,  les  Voix  du  silence,  renferment  des 
beautés  de  premier  ordre.  La  Tour  d'Ivoire, 
l'Entretien  avec  Corneille,  Petite  fleur,  le 
Dernier  druide,  sont  de  petits  chefs-d'œu- 
vre de  grâcB,  de  sen liment  ou  de  no- 
blesse d'âme.  Mais  ce  ne  sont  que  des 
poésies  fugitives,  comme  les  Voix  du  si- 
lence ne  sont  qu'un  recueil  de  pièces  iso- 
lées. Pernette,  dont  cinq  éditions  n'ont  pas 
épuisé  le  succès  et  qui  a  eu  les  honneurs 
d'une  magnifique  illustration  pour  étren- 
nês,  Pernette,  qu'au  Val-Richer  M.  Gui- 
zot  lisait  paternellement  à  voix  haute  à 
ses  onze  petits  enfants,  groupés  autour  de 
son  fauteuil  et  attendris,  Pernette  est  un 
poëme  ! 

V 

c:;Eçpîiei:  en  vacances  ou  rimeur  novice, 
au  départ  et  au  retour  des  chasses  d'au- 
tomne, Victor  de  Laprade  n'avait  jamais 
entendu  sans  émotion  les  bouviers  de  ses 
chères  plaines  du  Forez  cbanter  la  mélo- 
dieuse ballade  de  Pernette  : 

Je  ne  veux,  point  de  prince, 
Ni  de  fils  de  baron. 
Je  veux  mon  ami  Pierre, 
Qui  est  dans  la  prison. 

L'émotion  qu'enfant  il  avait  ressentie, 
il  se  promit,  poëte,  delà  faire  passer  dans 
l'âme  de  ses  lecteurs.  C'est  ainsi  qu'en 


1869  l'idée  lui  est  un  jour  venue  d'écrire 
le  poëme  héroïque  et  familier  auquel  il  a 
donne  110 CQ  d-î  rh»H-oïrie  ûe  la  ballade 
ainii  qu'une  vague  ressemblance  avec  la 
ballade  el!e-rnêaie.  Ce  fut,  à  l'apparition 
de  ce  petit  poëme,  premier  succès  véri- 
tablement populaire  de  M.  de  Laprade, 
comme  une  révélation  dans  le  monde  des 
arts  et  des  lettres.  M.  Vitet,  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  M.  Saint-Marc  Girardin 
dans  le  Journal  des  Débats,  n'hésitèrent  pas 
à  placer  Pernette  au-dessus  à'Herman  et 
Dorothée.  Bile  est,  en  efi'et,  plus  humaine, 
ce  qu'on  avait  tant  reproché  à  la  muse  de 
Laprade  de  n'être  point  afesez,  à  l'époque 
où  avaient  paru  ses  premières  poésies. 
D'un  bout  à  l'autre,  l'œuvre  est  exquise  ; 
mais  c'est  surtout  le  chant  quatrième,  la 
rencontre  de  Pierre  et  de  Pernette  sur  la 
montagne,  qui  nous  charme  et  qui  nous 
transporte.  Chaste  jusque  dans  la  passion 
dont  il  déborde,  jamais  lèvres  de  musi- 
cien ou  de  poëte  n'ont  exhalé  plus  mer- 
veilleux duo  d'amour  : 

Et  Pernette  disait  :  «  Sômmes-nous  sur  la  terre? 
Esl-ce  toi  que  je  vois,  toi  que  j'écoute,  ô  Pierre? 
Je  t' aime  en  ce  désert  d'un  amour  tout  nouveau  ; 
Jamais  je  ne  t'ai  vu  si  parfait  «t  si  beau, 
Jamais  je  n'ai  senti,  comme  sur  ces  bruyères. 
Mon  cœur  tout  débordant  d'espoir  et  de  prières...» 
Pierre  lui  répondait  :  «  Nous  sommes,  devant 

[Dieu, 

Enchaînés  l'un  à  l'autre  à  jamais,  en  tout  heu. 
Il  ordonne  à  nos  cœurs,  bénis  de  sa  rosée, 
L'éternelle  union  par  la  loi  refusée. 
Ici-bas,  ni  là-haut,  quel  que  soit  soit  l'avenir. 
Rien  n'aura  séparé  ce  qu'il  vouUat  unir. 
Nous  sommtjs  mariés  comme  le  sont  les  anges. 
Ce  contrat  nous  invite  à  des  douceurs  étranges. 
J'oublie  avec  ardeur,  sur  ce  chaste  sommet. 
Ce  qu'il  nous  interdit  dans  ce  qu'il  nous  promet.  » 

Dans  un  autre  ordre  de  sentiments,  le 
chant  sixième,  le  septième  et  l'épilogue, 
les  Francs-Chasseurs,  les  Noces,  la  Veuve, 
sont  d'un  effet  tout  aussi  émouvant.  Quel 
tableau  que  celui  de  ces  réfractaires  dé- 
fendant pied  à  pied  contre  l'invasion 
étrangère  la  montagne  sur  laquelle  ils 
sont  venus  chercher  un  refuge  contre  le 
despotisme  impérial  ! 

Tout  lemoade  a  lu,  dans  les  Châtiments, 
cet  admirable  Harmodius,  qui  vivra  par  la 
concision,  l'éclat  et  la  solidité  du  style, 
aussi  longtemps  que  la  langue  française  se 
parlera  sur  la  terre.  Celui  de  M.  de  Laprade 
est  le  développement  dramatique  du  même 
sujet.  Seulement,  où  M.  Victor  Hugo  a 
apporté  une  pensée  politique,  M.  de  La- 
prade n'a  poursuivi  qu'un  but  littéraire. 
Il  est  facile  de  voir  qu'il  s'est  surtout  ap- 
pliqué à  conserver  à  sa  tragédie  la  forme 
grecque  dans  toute  sa  pureté.  Son  œuvre 
est  artistement  calquée  sur  le  modèle  an- 
tique. En  dehors  de  tout  attrait  littéraire 
et  scénique,  un  vif  intérêt  d'érudition 
s'attache  donc  à  ce  drame,  où  tel  vers 
qui  peut  paraître  d'inspiration  contempo- 
raine et  renfermer  une  allusion  au  pré- 
sent, est  simplement  la  traduction  exacte 
d'un  vers  d'Escbyle,  d'Euripide,  de  So- 
phocle. Malheureusement ,  il  parut  au 
moment  de  la  guerre  et,  brin  de  paille 
emporté  par  le  torrent,  disparut  dans  la 
tempête. 

Nos  désastres,  en  exaltant  le  patrio- 
tisme du  poëte,  allaient  donner  une  vie 
nouvelle  à  son  inspiration.  Les  vers  qu'il 
écrivit  alors,  reproduits  par  tous  les  jour- 
naux des  départements  non  envahis , 
étaient  récités  dans  les  bivouacs.  Son  ode 


à  la  France  vint  ranimer  plus  d'une  éner- 
gie chancelante  : 

Lève  ton  i'roQt  sanglant  et  montre  ta  blessure. 
Mère  !  Nous  sommes  prêts  pour  de  nouveaux 

[combats. 

Lance  un  dernier  appel,  avec  une  foi  sûre, 
A  ton  Dieu  dans  le  ciel,  à  ton  peuple  ici-bas. 
Sois  fière  des  enfants  issus  de  tes  entrailles  ; 
Tous  ont  la  flamme  au  cœur  et  feront  leur  devoir. 
Dussions-nous  perdre  encor  mille  et  mille  ba- 

[tailies. 

Tu  peux  garder,  ô  France,  ton  invincible  "espoir. 
Si  tu  cessais  un  jour  de  marcher  la  première, 
Si  tu  manquais  au  Dieu  qui  t'aime  et  te  conduit 
Si  les  ombres  du  Nord  étoufîaient  ta  lumière, 
C'est  que  le  genre  humain  rentrerait  dans  la  nuit. 

Un  inconnu,  un  patriote  qne  M.  de  La- 
prade n'a  jamais  pu  découvrir,  fit  tirer  à  , 
soixante  mille  exemplaires  cette  invocation 
superbe  et  la  répandit  parmi  les  mobilisés, 
parmi  les  mobiles,  dans  la  garde  nationale, 
dans  l'armée.  Jusque  dans  Versailles,  les 
vers  au  roi  Guillaume  trouvaient  de  cou- 
rageux lecteurs  et  d'intrépides  copistes. 
Le  nom  du  poëte  était  sur  toutes  les  lè- 
vres ;  il  se  retrouva  naturellement,  le  jsur 
des  élections,  sur  tous  les- bulletins  de 
vote,  et  c'est  ainsi  que  M.  de  Laprade, 
élu,  à  son  insu  pour  ainsi  dire,  mehibre 
de  l'Assemblée  nationale,  vit  imposer  à 
son  patriotisme  un  honneur  que  sa  santé 
allait  le  forcer  bientôt  à  décliner. 

VI 

Il  faut  qu'il  soit  bien  puissant  sur  les 
esprits  poétiques,  ce  mystérieux  attrait 
du  théâtre  pour  qu'un  Chateaubriand,  un 
Lamartine,  oubliant  leurs  chefs-d'œuvre 
littéraires,  leurs  préoccupatious  politi- 
ques, les  hautes  fonctions  qu'ils  remplis- 
saient du  avaient  remplies  dans  l'Etat,  se 
soient  absorbés,  duraut  des  mois  entiers, 
dans  d'inutiles  négociations  pour  obtenir 
la  représeotation  de  Moïse,  ou  dans  les  re- 
pétitions de  Toussaint  Louverture,  comme 
s'ils  mettaient  leur  gloire  l'un  et  l'autre  à 
égaler  celle  de  Casimii-  Delavigne  ou 
d'Ancelot!  Comment  s'étonner,  après  de 
tels  exemples,  que  M.  de  Laprade  ait  cédé, 
lui  aussi,  à  la  tentation?  Non,  cerses,  que 
no'us  voulions  dire  qu'il  -a  jamais  eu  l'in- 
tention de  présenter  à  la  Comédie-Fran- 
çaise ou  à  la  Porte  Saint-Martin  l'Alcade 
de  Tampico,  le  Procès  de  Thraséas  ou  le 
Conseil  de  Famille.  Mais  s'il  n'a  pas  écrit 
ses  comédies  dans  ce  but,  s'il  a  donc  pu 
se  soustraire  aux  rigoureuses  exigences 
du  métier  et  multplier,  dans  l'Alcade  et 
dant  Thraséas  par  exemple,  les  person- 
nages accessoires  jusqu'à  en  rendre  la  re- 
présentation de  ces  deux  pièces  matériel- 
lement impossible,  faute  d'un  personnel 
suffisant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
s'est  laissé  séduire  par  la  forme  théâtrale 
et  qu'il  a  fait  acte  formel  d'écrivain  dra- 
matique. 

Le  théâtre,  qui  est  l'art  par  excellence 
de  la  condensation,  de  l'arrangement,  du 
mot  mi^  à  sa  place,  du  ne  quid  nimis, 
convient-il  aux  libres  allures  de  la  muse 
des  Symphonies  et  des  Satires  ?  Ce  génie, 
à  qui  sont  nécessaires  l'air  pur  de  la  mon- 
tagne, l'indépendance  de  la  solitude,  la 
clarté  des  glaciers,  ce  génie  qui  se  com- 
plaît dans  le  développement  de  sa  pensée 
et  à  qui  il  n'est  permis  d'adresser  qu'un 
repj*oche,  celui  de  laisser  son  inspiration 
s'égarer  quelquefois  dans  l'araplitication, 
pourra- t-il  s'accommoder  jamais  des  en- 
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traves  d'un  art  où  l'espaae,  le  temps,  l'air 
en  quelque  sorte  sont  mesurés  au  poëte 
par  le  metteur  en  scène?  Sans  doute, 
ses  pièces  ne  sont  pas  faites  pour 
être  jouées,  et  par  là  il  s'est  réservé 
fia  liberté  d'action  ;  mais  elles  sont  faites 
pour  être  lues,  et  le  dialogue  rimé  a  dû 
forcément  se  soumettre  aux  exigences  du 
style  parlé.  Eh  bien  !  c'est  ce  style  qui 
jure  sur  les  lèvres  do  l'auteur  à'Hermia. 
.Solennel  jusque  dans  l'exagération  de  la 
familiaiité ,  recherché  et  voulu  jusque 
dans  l'abandon  de  l'expression,  il  manque 
de  cette  légèreté  dont  peut  se  passer  la  sa- 
tire, mais  indispensable  à  la  comédie. 
Dans  ces  comédies  bourgeoises,  le  poëte 
des  Alpes  a  l'air  tout  à  la  fois  fier  et  mal- 
heureux d'un  aigle  captif.  Il  y  a  de  l'es- 
prit, oui,  b':^aucoup  d'esprit  dans  toutes  ces 
tirades;  mais  voilà  précisément  le  mal  : 
trop  de  tiJcides,  pas  assez  de  saillies. 
Le  signe  où  se  reconnaît  l'auteur  co- 
mique, ce  n'est  pas  l'esprit  cherché,  le 
trait  aiguisé  à  loisir;  c'est  le  mot  qui  de 
lui-même  jaUlit  de  la  situation,  c'est  le 
cri  de  la  nature,  une  syllabe,  une  inter- 
jection, éclatant  juste  au  moment  précis 
pour  éclairer  un  caractère.  Ces  qualités 
nous  semblent  manquer  dans  les  comé- 
dies de  M.  de  Laprade,  qui  renferment 
d'ailleurs  plus  d'un  détail  amusant.  Mais 
n'est-il  pas  vrai  que  telle  comédie  qui 
nous  fait  rire  sur  la  scène  du  Palais-Royal 
nous  laisserait  froids,  mécontents  peut- 
être,  à  deux  pas  de  là,  sur  celle  du 
Théâtre-Fraoçais  ?  Il  en  est  de  même  des 
livres  et  de  L.'urs  auteurs.  Après  avoir  lu 
Psyché,  le?>  Odes  et  poèmes,  les  Symphonies, 
Pernclle,  l'impression  produiie  sur  nous 
par  Tribuns  et  cowlisans  ne  saurait  mieux 
se  comparer  qu'à  celle  d'un  musicien  s'a- 
breuvant  avec  délices  aux  sources  pures 
de  Mozart  et  de  Beethoven  et  troublé 
tout  à  coup  dans  sa  jouissance  par  les 
éclats  inattendus  de  la  musique  de  la 
Vie  parisienne  ou  û! Orphée  aux  enfers. 
Les  sénateurs  romains,  de  l'auteur  de 
Psyché,  parlant  de  soudards  et  de  mour- 
chards,  se  montrent-ils  beaucoup  plus 
respectueux,  après  tout,  envers  l'histoire 
et  l'antiquité  que  le  Ménélas  et  VAgamem- 
non  des  auteurs  de  la  Belle  Hélène?  Que 
M.  de  Laprade  nous  pardonne  ces  réserves 
sur  un  [  oint  de  détail.  Elles  sont,  par 
leur  coiitrasie  même  avec  notre  adiuira- 
tton  pour  ses  autres  poëmes,  le  meilleur 
hommage  que  notre  sincérité  puis^je  ren- 
dre à  une  œuvTe  dont  la  première  partie 
est  un  hymne  à  la  nature  et  à  son  créa- 
teur, la  seconde  un  hynine  à  la  patrie  et 
à  la  liberté. 

Frédéric  Béchard. 

 ^^^m.  . 

LISTE  DE  SODSGKIPTION 

POUR 

E'ecoiistriactiou  du  palais  et  â&B  hxuee&UM. 
de  Ist  Xiégion  d'hounem*. 


(448«  liste.) 

MM.  le  duc  d'Aumale,  général  de  division 
commandant  le  7"  corps  d'armée,  grand-croix 
(2°  versement),  500  fr.  —  le  général  de  division 
comte  de  Palikao,  ancien  ministre,  grand-croix, 
50,  —  le  général  Abdelal,  commandant  la  subdivi- 
sion de  Gonstantine,  commandeur,  50. — le  géné- 
ral Cousi'n-Moatauban  (Charles),  commandeur, 
20.  —  1©  colonel  Hecquard,  commandeur  (3°  ver- 
sement), 10.  —  Mouchez,  capitaine  d©  vaisseau, 


membre  de  l'Institut,  commandeur,  20.  —  Le- 
vret,  ancien  colonel,  commandeur,  20.  —  Pavre- 
Gilly,  président  honoraire,  officier,  15.  —  Pernot, 
chef  de  bataillon  en  retraite,  officier,  5  fr.  — 
le  baron  de  Charette ,  officier,  100  francs. — 
Grillet,  ancien  pharmacien  militaire,  oJTicier,  5.— 
D'Hérf.il  de  Brisis,  capitaine  en  retraite,  "licier, 
10.  —  Adam,  ofli-cier  {versement  effactué  à  la 
caisse  des  consignations,  le  6  janvier).  10.  —  Es- 
selou,  chef  de  bataillon  en  retraite,  ofiic'er,  20. 
—  Philippe,  médecin  principal  en  retraite,  ofQ- 
cier,  20.  —  De  Rostang,  sous-intendant  militaire, 
off  ,  50.  —  Teissier  colonel,  commandant  le  fort 
de  Vincennes,  officier,  25. —  Lehoult  (Jules),  ma- 
nufacturier, chevalier,  50.  —  Poirrier,  industriel, 
chevalier,  50.  —  ThéveniUj  capitaine  en  retraite, 
chevalier,  40  —  Dumez,  capitaine  en  retraite, 
chevalier,  40.  —  Thomira  (Henri),  capitaine  au 
13"  rég.  d'infanterie  de  l'armée  territoriale,  che- 
valier, 25.  — •Ghamponnois  (Hugues),  ingénieur, 
chevalier  (3*  vers.},  25.  —  Guillaume,  ingénieur  à 
Toulouse,  chevalier,  25.  —  Marchant,  anc.  chef 
de  bat.  de  la  garde  nationale,  chevalier,  20.  — 
Mathieu  (Henri),  ingénieur  au  chemin  de  fer  du 
Midi,  chevalier,  20.  •  Godeaux,  consul  général  de 
France  à  ShMug-Haï,  chevalier,  20.  —  Henriet, 
ancien  lieutenant  de  garde  mobile  (art.),  cheva- 
lier, 20.  —  Voilant,  capitaine  en  retraite,  cheva- 
lier, 20.— Choquet  (Pierre.,  anc.  milit.  chev.  20.  — 
le  comte  de  Ghoiseul-Beaupré,!;chef  d'escadron  en 
retraite,  chevalier,  20.  —  Alex!  Bertrand,  conser- 
vateur du  musée  de  Saint-Germain,  chevalier, 
20.  —  Claudius  Popelin,  artiste  peintre,  cheva- 
lier, 20.  —  L'Heureux,  officier  principal  d'admi- 
nistration en  retraite,  chevalier,  20.  —  Schlœ- 
sing,  directeur  de  l'école  d'application  des  ta- 
bacs, chevalier,  20.  —  Jules  Heugas,  employé  de 
télégraphe,  chevalier,  10.  —  Gardies,  vice- prési- 
dent du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  cheva- 
lier, 20.  —  Camps,  portier-consigne  en  retraite, 
chevalier,  20  —  Martin,  médecin  à  Deuil  (Seine- 
et-Oise),  chevalier,  5.  —  Piigondet,  capitaine  en 
retraite,  chevalier,  5.  —  Ma,llet,  ancien  recteur 
d'académie;  chevalier  (don  de  M.  Auguste  Mallet, 
son  flis),  5.  —  Louis  Belliard,  ancien  cuirassier, 
médaillé,  5.  -  Ravenard,  ancien  gendarme,  mé- 
daillé, 5.  —  Encklairi,  médaillé,  2.  —  Léon-Jean 
Riehé,  chevalier  de  plusieurs  ordres  étrangers, 
10.  —  le  docteur  HofTmaun,  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold,  40.  —  Jacques  Moreau,  décoré  de  Juil- 
let, 5. 
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SeUSCMPTIOISIS  EN  FAVEUR  DBS  INONDÉS 


Souscriptions  recueillies  au  commissariat  de 
potice  du  quartier  de  Charonne. 

(Liste  n»  6,901.) 

L'usine  de  M.  Paul  Verdier,  fabricant  de 
poterie  pour  le  bâtiment,  sousoriplion  pour 
les  inondés  des  départemenj;s  du  Midi,  125  fr. 

(Liste  n°  6,924.)  , 

MM.  Petitat,  2.  —  Persillet,  5.  —  Galineau, 

1.  —  Jineste  père,  50  c.  —  Bacigalupo,  2.  —  Bar- 
bot,  5.  —  Deusth,  1.  —  Total  de  cette  liste  : 
16  fr.  50. 

(Liste  n°  6,929).  • 
MM.  Colin,  2  fr.  —  Lebatard,  1.—  Mme  veuve 
Colin,  3.  —  Arnoul-il,  1.  —  Mme  fJapiiste,  50  c.  — 
Ramé,  1.  —  Court,  5.  —  Debreux,  5.  —  Frequet, 
5.  —  OUivier,  t.  —  Bataud,  1.  —  Trousseau,  1.— 
MlleE.  Colin,  1.  —  Fillaud,  2.  —  Nestien,  1.  — 
Mme  Chasse,  50  c.  —  Eugel,  1.  —  Total  de  cette 
liste  :  32  fr. 

(Liste  n»  6,902.) 

Mme  Giraus,  5.  —  MM.  Desmidt,  !.  —  J. 
Luypers,  1.  —  Mme  veuve  Gochefert,  6.  ~  Au- 
dry^  5.  _  Mme  Themas,  2.  —  Mme  Louise  Œîcl- 
khern,  1.  —  Total  de  cette  liste  :  21  fr, 

(Liste  n"  6,903.) 

MM.  N.  J.  Pellassy,  5.  —  Marie  Ch.  P.,  2.  — 
Mlle  Gérard,  2.  —  Mme  Aug.  Steub,  1.  —  Moyen, 
2  fr.  50.  —  Suttin,  1.  — ■  Mlle  Bessière,  1.  —  Mme 
Vve  Enault,  5.  —  Mme  Brilfaut,  1.  —  Mcse  Vve 
Thiessard,  5.  —  Maux,  3.  —  Gaillot,  1.  —  Daube, 

2.  —  Chevalier,  2.  —  Morand,  5.  —  Mme  Morand, 
3:  —  Mme  veuve  Drouet,  5.  —  Delorme,  2.  —  i 
Huleux,  2.  —  Faucheux,  3.  —  Mme  veuve  Ber- 
taut,  10.  —  Boudrier,  3.  —  Delauaay,  2.  —  M.  et  ! 
Mme  Bidault,  .5.  —  Boucharlat,  5.  —  Mamguet,  1.  ' 

—  Reivieux,  10.  —  Mme  Gonvert,  5  —  Tamy,  5.  , 

—  Jules  Thomas,  2.  —  Bidault,  20.  —  Caiilet,  , 
50  c.  —  Philiponet,  5.  —  ligner,  5.  —  Castel,  5.  | 

—  Mme  veuve  Renaut,  10.  —  Castel,  1.  —  Besson,  ' 


2.  —  Mme  veuve  Vasson,  3.  —  Mazeroux,  1.  — . 
Maison  Baaufils  et  Hérouari,  20. —  Mlle  Darenne, 
2.  —  Paul,  5.  — Faucheur,  10.  —  Lsmaître,  10.— 
Mme  Bidaux,  2.  —  Trois  ouvrières,  1  fr.  50.  —  ' 
Cbérouvrier,  5.  —  Truphemus,  3.  —  érirard,  t. — 
Mme  veuve  Ancelet,  5.  —  Fossard,  1.  —  Ratite,  1. 
—V' Maison,  5.— Total  de  cette  liste  :  225  fr.  50. 

(Liste  n»  6,900.)    '  ' 

MM.  Ecorchevelu  et  Legrand,  50  fr.-^  Julliard,  3. 

—  Mme  Julliard,  2.  —  Aucante,  2. —  Brunet,  1-  —  j 

H.  Bougier,  2.  —  Mahé,  50  c.  —  Mme  Seruys,  1.— I 
Mlle  Augustine,  1.  —  Mme  Grellon,  1,  —  MmaJ 
Chauvière,  1  fr.  50.  —  Mme  Cacho,  1.  —  MlleRas.| 
tenière,  I.  —  Tavernier,  50  c.  —  Mme  Dragué,  1.1 

—  Serieys,  1.—  Charles.  50  c—  Flrfn,50  cr— Total| 
de  cette  liste  :  70  fr.  50. 

(Liste  n°  6,912.)  i 

MM.  Louis  Viarmé,  100  fr.  —  Nillus,  5.  —  Hé4 
bert,  1.  —  E.  Rouquard,  2.  —  M.  et  Mme  Laccas, 
5.— Auguste  Cailliot,  1.— J.  Picoche,  1.  —  N.  Behr, 
2.  —  A.  Marchai,  1.  —  Ralcké,  l.  —  Hessoling, 
50  c  —  Emile,  25  c.  —  Gustave  Varin,  1.  — 
Foumier,  50  c.  —  Picard,  25  c.  —  Schmidt,  50  c. 

—  Gréber,  50  c.  —  Jean  Félix,  1.  —  Avril,  50  c. 

—  Jallasson,  1.  —  Deshayes,  50  c.  —  Félix  père, 
50  c.  —  Beaugrand,  2.  —  Mme  Bauer,  50  c.  — 
Mme  Jallasson,  50  c.  —  Mme  Avril,  50  c.  —  Mme 
Sèvestre,  1.  —  Mme  Gérard,  50  c  —  Mme  Théo- 
bald,  50  c.  —  Mme  Nébourger,  50  c.  —  G.  Hatta , 
50  c.  —  Mme  Magne,  50  c.  —  Mme  Dufil,  50  c.  — 
Mme  Abry,  50  c.  —  Mme  Hénault,  50  c.  — 
F.  Daubé,  50  c.  —  Mme  Capion,  50  c.  —  M"' 
Durand,  50  c.  —  Mme  Hurler,  50  c.  — >  Mme  La- 
ville,  50  c.  —  Marie  Schmitt,  50  c.  —  Mme  Ket- 
tenau,  50  c.  —  Mme  Marchai,  50  e.  —  Mme  Bou- 
vier, 1.— Mme  Champouillon,  1. — Mme  Agnus,  50  c. 
Michel,  50  c.  —  Dufour,  50  c.  —  Reitzinger,  50  c. 

—  Mayer,  50  c.  — -  Boissons,  50  c.  —  Mazuil,  50  c. 

—  André  Perrin,  50  c.  —  Salomé,  50  c.  —  Roche, 
50  c.  —  Brager,  50  c.  —  Strallen,  50  c.  —  Rosine, 

I.  —  Démaure,  50  c.  —  Mazayon,  50  c.  —  Schom- 
boug,  50  c.  —  Marie  Beaublin,  50  c.  —  Thirion, 
1.  —  Descours,  50  c.  —  Baudeux,  50  c  —  Sau- 
nier, 50  c.  —  Camus,  50  c.  —  Appert,  50  cent.  — 
Demonceau,  50  c.  —  Roynelle,  50  c.~—  Lapierre, 
50  c.  —  Champouillon,  50  c.  —  Toscano,  50  c.  — 
Baron,  1.  —  Charlotte,  50  c.  —  Vocher,  50  c.~  — 
Bazin,  50  c.  —  Durbec,  50  c.  —  Bay,  50  c.  —  Go* 
rius,  50  c.  —  Mlle  Schmitt,  50  c.  —  Kiefer,  1  fr. 
50  c.  —  MRes  Bucklé,  1.  —  Jouvencelle,  50  c.  — 
Lauer,  1.  —  Rosalie  Raimbault,  50  c—  Schwartz, 
50  c.  —  Carney,  50  c.  —  Emery,  50  c.  —  Mari» 
Vérique,  50  c.  —  Bertel,  50  c.  —  Pontey,  50  c.  — 
Duhanap,  50  c.^ —  Un  groupe  d'ouvrières,  18  fr. 
95  c.  —  Total  de  cette  liste  :  186  fr.  95. 

(Liste  n»  6,931.) 

MM.  ToufQin,  50.  —  Juliard,  10.  —  Mennot,  1 . 

—  Fritzinger,  3.  —  Pétion  ainé,  1.  —  Carré,  1.  — 
Milaret,  2.  —  Pétion  jeune,  1.  —  Bousendorff,  2. 

—  Lavialle,  1.  —  Jacques  Fehrnbach,  2.  —  Gen» 
nesseau,  1.  —  Pelout,  50  c.  —  Mme  Zélus,  1.  — 
Mme  Schluter,  1.  —  Pierre  Rodange,  1.  —  Ma- 
thias  Pouget,  1.  —  Guedeney,  4.  —  Lahen,  1.  — 
Gamisier,  1. —  Georges,  1.—  Bour,  1.  —  Corbrion, 
1.  —  Deschaumes,  1.  —  Total  de  cette  liste  : 
89  fr.  50  c. 

(Liste  n»  6,933  ) 

MM.  Delanchy,  5  fr.  —  Louise  Delanchy,  1.  — 
Armande  Delanchy,  50  c.  — André,  1.  —  Gérard. 
1.  —  Louis,  1.  —  Thill,  1.  —  Total  de  cette  liste  ; 

10  fr.  50. 

Liste  n*  6,908.) 
MM.  Knntz,  20  fr.  —  Philibert  Gloriant,  1.  — 
Poirier,  1.1— Nigon,  1.  — Total  de  cette  liste  : 
23  fr. 

(Liste  n"  6,930.) 

MM.  Siroux,  1  fr.  —  Leconte,  5.  —  Louise,  1. 
Mayeu,  1.  —  Anonyme,  1.  —  Dansercour,  si.  — 
Mme  Boutry,  9.  —  Hugot,  1.  —  E.  D.,  25  c.  — 
Un  Américain,  1.—  Total  de  cette  liste  :  21  fr.25^ 

(Liste  n»  6,906). 

MM.  Têtard,  50  c.  —  Riou,  25  c.  —  Mme  veuve 
Lebon,  25  c.  —  Hanus,  25  e.  —  Perrier,  50  c.  — 
Flard,  1  fr.  50.  —  Riplinger,  25  c.  —  Labauvoyè, 
50  c.  —  Bouchetal,  2  fr.  —  Total  de  cette  liste  s 
6  francs. 

(Liste  n»  6,923.) 

MM.  Pierre  Schottlin,  1  Ir.  —  Massé,  père,  1.— 
Brv,  2.  —  Gros,  1.  —  Ment  de  Jardin,  2.  —  Louis 
2  Ir.  —  Guiilaumet,  2.  —  Total  de  cette  liste  : 

11  francs. 
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¥OEm  D'ÉTAT  FRAi<5ÇAlg 

o/o  . 


%  0/0........ 

4  1/2  o/o.. 

5  o/o.....«.. 


O  0/0  (Sag.  âiomn  «  (?»î,  t.|i.,  oi>.  SoO  f r.SGOi. 

d«  d»  ob.  2,500  fr... 

d»  d«  eb.  12.500  fr... 

d*  d«  ob.  25,000  fr... 

RÈPAKTmon  HKXitiAUfSt  nrom.  de  rentes. 
d«  d»        Ml.  négociiibleg, 

BOHS  DU  TKiSOR,..,....,   

d*  1870, 2-1Ô,  3-10  (c.  de  &Ô0  f. 
d»  d»  et  (coup,  de  l  ,IM  t. 
A»  d»  5>i0  5x  (coaK-deJfc'.ÔOOf. 
a*  5875,  i  5  ans,  5  %  (c.  de  500  f. 
d«  d*  d»  (coup,  de  1,000  f. 
d»  d»  d«  (cou^.  de  5,0G0  f.). 
d«  k  %  %  (coup,     1,009  f.) 

OBUGATION8  BD  'OiSgoK ,  int.  20  fr.,  rem 
bourg.  500  fr.,  anooités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BOHS  Dfi  UC»DlDATl.ON  5  %  (ëmiss.  1874  et 
\%%);  remboursables  i  500  fr. 
d»        (départements),  titres  provisoires. 
SECîK,  Empï.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  î.p. 
/Obligation»  1855-60,  Z%,  remb.  500  fr.,  t.p. 


d* 


1865;  4%,  remb.  500  fr.,  t.p 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p... 


*»      Î871,  Z% ,  remb.  4C0  fr.,  t.  p. . . 

d«  d*  ^aiïi4,  3^,  remb.  100  fr. 

d»  d»  séries  «ortie*  îuniiés) .... 

d«  d»  s.ériiij  sorties  (st^vie  eut"). 

.      â»  1872;  SX,  remb  l-,0()O  tr....... 

I      ■P       4S75,  4X',  rsmb.  500    *229  f.  6. 

â"  g»  *>  îoi6îpEy<5. 

Ions  de  liqaidaftffii;  5 %,  rembom's.  500  ff., 
i   gaï.  et  payables  par  Ffitat,  eieaipîs  d'imp, 

YALEURS  FRANÇAISES 


KAH&îDIS  I>8  PAMS  ST         FATS-BAS,  S«S, 

de  1,000  fr.i  590  fr. i^.  (ex.coap.  6)........ 


&0  COMWAWS 


65  90  80  70  65  60 


96  96  25.   •>> 

1§4  65  50  45  40  35  42  H  &0  60 
..  50  35 
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Sfl5 
5«ft 
505 


œsi  1875. 
août  1875. 
déc.  1875. 
nov.  1&75. 

mai  1875. 


jsUl.  1873 
Bov.iSTS. 

o«î.  m5. 

oet,  ig75c. 


GOISFIOIR  It'ESCOMPXiB,  Miieil  500  ù.,  i.p. 

GBj^rs  &6KK:oLk,  aetion  500  ft.,  200  fr,  p. 

GÎUSDFE  IfONC.  OOLOmAI,,  8.500fï.,  308  t.p. 

âeîiM»(âe  500  fr.,  250  fr,.  oayés...  

Obligatiotn  foaeières  deril.ÔOO  fr.,  3?i...... 

K  ,  Obligations  de  500  fr.,  4%  

S I     d«  ie»«,, 

H  |0bU.gati05i,s  aie  .ïôs}  fïl, 

S  ^       d^        l»»»".  3X.............e., 

^ObUptioH»  d*  rsoe  fr.  4%.  i86.j........... 

H  i0bli«sîi9B«  Coimnunsifeï  .  3%.  

§1       d«            d»         S-"",  3%....... 
1  Oiûgatieas  C-omm>«  ei  Départ»",  1872.,  5%, 
u  !                                remb.  300  fr.,  t.p. 
I                           1875,  4%,r.500fr., 
\  toutp«.vë  o 


ik£,6SRUgHn£  (So3.  gén.),  t.  500  tr.,  250  Cr.  p. 

d»  obi,  remb.  150  fr.,  t.p  

d»  d»  5?i,  remb.  500fr.,  t.p. 

CKftùM  im>ÎI8T»ISaL  ST  COMMËB.  (Société 
générale  de),  action  ds  500  îi.,  125  fr.  payés.. 
CBièBiT  oroiraAJS,  act.  500  fr.,      fr.  payés 
aet,  estimp.  ùVl  sovveUeiS.  (és-ceup.  i£<  ^. 

d*     Grosses  coapareSo. ...... <,.......<,.. 

cs^rf^CNËai.iB»  (Soe.  de),  aet.  500  tï.j  Lp. 
(es.conp.  n«  2), 

»ÉTOï»  w  mmrm%  codrahxs  (Ses.  de), 
sctiwK  de  500  fr.,  125  fr.  pavés. ............. 

mGîÉrîiÉi  FïWAMafeîUE  de  pasis  ,  E«ïk3n  de 
180  îy.i  25é  fr.  payés  (eS'Ootsp,  n»  5)......<... 

secfiÉi«i  3ÊisÉ»Ai,s  mes  le  ■léveloppéEîsnî 
<?,a  «itam^ce  et  de  Tînanstrie  es  ïraace,  aet 
5fl®  ft.,  260  £r.  îjajés...  
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janv.  iS'SlB.'^KOOÎ   '/«•APiGO-BG'SPÏiÀ.'iiHa,  .011011  d8 


déc.  1875. 
jauT  Î876 


Î6rr.  tS75 


janv  1876 


jauv  1876 
oct.  Î875. 


tofti  1875 
BOT.  1875. 

janv  1876 

oci.  1875. 
tm  1875 

oct.  1875. 

janv.  1876 
jafU.  1865 

m»i  187b. 

janv,  1876 
oct.  1875  * 

oct  1Ï75. 

jtnv.  1867 
jailU  1874 


BâNQCS  FEANCO-HOÏ.LASDAJSK,  tCtlOa  (Je 

m  tr.,  258  fî.  payés  (ei-cosp.  n«l). ...... 


BAiMQUE  UriUNÇAJSa  JSX  ITAJLISNNS,  aClKin 

48  509  fir.,  250  fr.  p.  (ex-coup.  n«  5)......... 

BassÉGBS  A  ALÂ.I3,  actioa     5CQ  fr.,  t  p... 

BOJîB  A  GUEJLMA,  a.  S30  f/-,  iïôù  fr.  p.,  reùil) 
600  ft.,  6%  g-mnC  par  déj»,  da  Goastantina  dès 
iï  rê«8Stion  de*  U-avaai  ,  


CBU.aKC<TSS,  action  de  500  fï.,  toet  paySo..., 

BST,  aaîlon  do  500  fr.,  tout  pajé........'^  

PARIS  A  LTON  SX  MJÉDriKaaAKÉJS,  action 
*9  500  fr.,  toet  payé.,............,..,...,,. 

MOI,  asîioa  ie  500  fï.,  îo«t  paï^,..»».,..... 
i^i'DjUli,  («t.  ta  500  fr.,  lij)6réss,  ïntai).  i  400  iï. 

osailAîni,  aetioa  ^  500  tr.,  toat  paye.....«.> 

oaiLÉANS  A  CHALons.  —  Annuités  daes  par 

m*t.—  teat  payé.........  ,  

(impôts  il  la  cliafgg  de  la  C'*}i 

mmrs^  aetion  do  5G0  fr.,  toat  payA..^...»,,.. 


vœwDiJK,  îctioa  de  500  tr. ,  ioat  payé. ......... 

CHEM.  DE  3T  DOCKS  ST-ODKN,  a.500f., 

t  p.,  ei-l"  rép.  de  ô  fr.  (en  riquid.)  

DOCKS   KT    iBNTBBPOTS   DE  UARSEILLB, 

sotien  de  50C  Pr  ,  -'ea!  i'i.;vé  (fts-conp.  n«  3J... 

ENTKÎ3POTS  Kï  MAGÀSLXS  GEJ^iÉaâCX  DE 

PAKis,  act.  de  I/SIOOO',  t.  p.  (ex-coap.  n«  19). 
AiXDMïîTTBS  CHIMIQUES      générale  des), 
ïcUon  de  500fr,  250  fr.  payés  


coMPAtiNis  PAaisusmis  DO  GAZ,  action 
de  250  fr.,  toat  payé...,...,  


15  avril  74 
janv.  1876 

janv.  Î836' 
lept.  1875 

5  janr.  ÎO 
aai  1S75. 

ocï,  1875. 
15  oct.  75 

janv.  iS73 

fi» 
fi' 
i> 
4» 

janv.  1876 

neï.î875. 
d« 
d» 
d» 

janv.  1876 
4« 

4- 


COîeî»»  mMUBiî.ii:aB,  act  500  tr.,  tant  payé, 
8rosE«!  coup 

COMPAGMIB  GENÉn.  TBAM8AT1AWTJQÏJB, 

sctisa  de  500  fr.,  î«at  payé  (es-coupoa  n"  :J6). 

&£ï;S8AGRRIiSS  MARITIMCES,  acî.  500  f?.,  t.p. 

vorruîsES  a  paius  (G"  gén.  des) ,  action  de 
500  fr.;  tout  payé  (eï-conpoa  a»  Î3). . . . . . .  .o  : 

8AUNSS  Ds  l'issï,  act.  de  500  fr.  ,toat  payé, 

GAMiM.  MARITIMH  DK  SUEZ.  i.  SOft  fr.,  t.  p, 

(coupons  33  et  antérieurs  détachés) , 


4»  Délégation*,  ïeml),  I  500  fr.,  îoiss  iwyé... 

(coupons  15  et  autérieors  détachés). 
4»  8oa«  Trejiîeaairei,  SX,  reaJj.  »  125  fir... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERBf' 

k^QlMM  (eoniioUdés  3X),  négociation,  ctianfe 
flxe  25  fr.  20. 

DSXXs  AtrraiCH.,  b%,  convertie  (nég.,  change 
axe  2  fr.  59).—  Oblif .    100  flor.  (papier), 
d»  d»     1,000  floi,  d« 

d*  d»    IQ.OOOnor.  d» 

KGTPTJB  (SmpruBî  vice-roi  d"),  1870,  1%  oW. 
hypothécaires  reml».  *  500  fr.,  tout  payé...... 

ÉGYPTiffiM,  1873, 1%,  obi.  remb.  500  fr.,  t.  p. 

d«  d»      coup,  de  5fr  

d'  d«       coup,  de  25  fr  

ESPAGNE,  Z%.  Extérieure,  1856  —67—  69  —70 
(négocifltioris,  chinge  l'ixe  5  fr.  40)..... 

d»  Goopwes  de  36  et  24  piastres. .......... 

d»       d»      de  12  piastres...  

d»  latér'*,  coup,  de  75  piastres  ej  au-dessus. 

d«      d»    petites  coupures  

PAGARSS,  ebligationi  remboursables  È  580  fr. 


BTAT»-cm«,,  5-20,  18656%  (nég.,ch.llxe5f.) 

d*              d»  soap.  U8  69  dol..... 

d'  de  30  dol...... 

S*  d'  do  5  -iol  

d"  de  .SdoU.... 

d»              d»  1865,  ««ap,  de  60  dol..... 

d»  d»  ûe  30  dol  

d*              d*  de  6  dol..... 

^              «•  1867,  »9Sï»  (le  50  (?ol . .  o . . 


502  50  49 \ 


320  318  75  317     316  25  320  . 


475 


505  ... 

325   

570  

967  50  ... 


706  25  , 

« 

1190  1192  50  » 


leeO  995  990  993  58. 

510  

628  73   


395  •'<'  •••  •£  «« 
36b  360  355  350. 


1080  1075. 


24  50  24  ..  .. 

310  303  367  50  308  75. 

620  •««  K 
445  442  50  


70n  695  690  685  680  6S7  50  69rt 
691  25  «92  50  6W  m  6?*'  ti  0 
675  m  627  50 


588  75  585  530  5S5. 
134  132...      ...  . 


3(5  313  7S  312  50  310  305..  c. 

313  75  312  50  311  25  309  75 
  308  75  307  50 


19  % 
19  hi 
19  K 
18  « 


108  % 


C'U  lit: 
au  15 
?«âu  15 
P'aaSl 
en  liq 
au  Ib. 
P«aul5 
P'au31 
en  liq 
au  15. 
P«aul5 
P«au31 
fin  et... 
en  iig.. 
âii  M.. 
P»  fin  e. 
en  liq.. 
Un  et... 
en  iiq.. 
an  et... 
P«fln  c. 
en  liq.. 
fia  et... 
P«  fin  c. 
P«  fin  p. 
e»  iiq.. 
On  et... 
P*  fin  e. 
eB  liq . . 
tta  et... 
P«fmp. 
en  liq.. 
an  et... 
P»  Sn  p. 
en  liq . . 
ao  15.. 
P«aal5 
enliq.. 
fin  et... 
P«flae. 
en  liq.o 
ta  6t... 
en  liq. . 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.: 
es  Uq., 
a»  15.. 
en  liq.. 
au  15.  ■ 
P"  au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
P"au15 
P«*u31 
en  tiq.. 
aa  15.. 
P«  au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«iu  15 
P'  iV  31 
aa  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
en  iis,, 
as;  15.. 
en  liq , . 
aa  b.. 
P«aal5 
P"  an  15 
P«  au  31 
en  liq . . 
*«  15.. 
P«aa  15 
as  J5.. 


es  Uq. 
aa  15. 


COUB» 


497  50' 


HlLVT  BA» 


322 


475 


965 


da 
d  £ 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d20 


99â  25 


350 

•  •  •     »  I 

1075 


en  liq.. 
an  15-. 
P'an  15 


ea  Uq. . 
au  15.. 
en  liq.. 
ae  15.. 
P«aul5 
P«au31 
eu  liq.. 
m  15.  ■ 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15.. 


au  15. 


23  75 
3Ô6  25 


700 


587  50 


312  50 


d20 
d^ 
d2è 
d"5 
d20 


355  ..  .. 
 d  5 


...  ..  d20 

.*  «•  d  5 

3G7  50  ■ 
...  .»  d  5 
 d  5 


...     r,.    d  5 

...  d2e 

...     d  5 

587  50  * 

...     d  5 


315  

320  ..  d  5 
 d  5 


dX 


COBRB  ^hKCÉDKMIH 


f'er»!^  court 


490 


350 


300 


707  50 
562  56 


306  25 


dlO 


31&7â  ... 
dlO 

326  25  dlO 

466  25  "! 
...  .  dlO 
 dlO 


dlO 

 dlO 


 dlô 

V.  diô 


99b  

 dlO 


...  ..  dlO 


625  ..  ... 
 dlO 


352  56  ... 
...  ..  dlO 


1070   

  dlO 

 dlO 


...  ..  dlQ 

3Ô2  50 

 dlO 

 dlO 


675  ..  ... 
887  50  dlO 

69S  **  dio 

667  50 


dlO 


5C2  50 


325 

485 
925 


ëOî 


330 
577 


967 


707  50 
liéi  25 

lioé  V 


511 

632 


50 


122 
460 
395 
352 


50 


50 


1075 


2i 
315 
620 


445 
300 
7Ë5 


306  25 
320  ..  dlO 
 dlO 


d« 


5is8 

iéi 


75 


9;t  « 


503  7i 


321 

%: 

*'  1 

485 

•  •  • 

•  < 

m 

525 

« 

347 
575 


968  1 


717 
1217 
1ÔÔ2 

•  •  • 

465 

•  •• 

625 


800 
*95 
470 
425 

352 


1077 


23 
30 
929 


462 


702 

• 

5S0 
122 


60  % 
62 


315 

31*7  50 

320  . 

3âO  .. 

20  k' 

20  -fe 

21)  % 

Î2  « 

18  « 

518  75 


i08 
1«8 

m 

lt8 


65 


316 


17 


106  al  ..«i 


•3  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  Diù  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


243 


BSPORTS 


.■iq..|jî. 

- 

* 

•  *• 

•    •  « 

•    •  • 

•    •  « 

t  6» 

•  •« 

«  «• 

! 

*  ** 

•  •« 

•  *• 

fl  e» 

*  «6 

•  *• 

6  *» 
»  »« 

{1  Ait 

•  •  • 

« 

•  •  * 

« 

«  0* 

>  •  • 

n  «a 

»  « 

•  no 

fl  «• 

•     »  • 

T  - 

*  «■ 

• 

•  »4 

•  *• 

•  «a 

•     •  ^ 

«  •• 

•  •« 

•  t« 

e  De 

O     •  0 

i  :; 

»  as 

«  •• 

•• 

«  *• 

t  •• 

d  «» 

• 

•  «g 

«  *• 

•  •» 

nov.  iSÎS. 
janv.  1876 

<• 

oct.  1875. 
<• 

jiiiU.  1875 
...... 

janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
nov.  187b. 
août  1875 
d» 
d« 
d« 

oct.  1875. 


f 
i- 

jsnv,  1878 
jaili.  1875 
«• 

janv.  1876 

'<.«•••••• 

d« 

••••••••• 

oct.  1875. 


oct.  1875. 


Samedi  8  Janvier  1876 


ÉTAlt-tasjs,  Goasoiicfés.  5X>"    ■ 

d»  d»        Dsiîîes  «oaiicres ,. , , . 

itAlLib,  5ît,  eocp.  de  îuO'O  îr....  

,1*  -.cap.  dfl  5iiO  fr................. 

!■  )û:iî,.     lijO  fr.  à  500  fr.  excias, 

d°  eoup.  de  50  fr  

i'  «oup.  sa>dâssoo3  de  50  fr.. ..<>.. 


V.-6 

m  % 


;70  45 


OM.Victor-£inmincei,18@3,reml).  500f. 


jm.  1875 
janv.  18Î6 

ji!iiLi873 
janv."l876 

aoat  1875 
janv.  1876 

janv  18'i6 

iain  1375. 


janv.  1876 
lisi.  1S74. 


jaav.  1876 
janv",  1876 

jsiU.  1866 
iuT.  1«66 
o«t.  1865* 
janv.  1876 


i' 


FÉ&QVisiKt  oJ)lig^tions  6%,  tout  fijé........ 

â*  gros-ites  coupures  ° . .  < 

d«  Sji,  toat  payé........  

POSTOSAia,  1853,3%  (négoc.,ch.fls.e25i.25J. 

d»  1856  - M-Sg-ÔO  

laiPRDïlT  aousiAiN  1875,  5  %,  tout  payé-. 
RDSâB,  1862,  i%  (négoc.,  change  fixe  25n.20). 

d«      70,5>i,ob.  501.st.,  t.p.  (Hég.,ch.f.25.20). 

d» 

d» 

d« 

d» 


i'    ob.  de  160 1.  st.,  tout  payé, 
d*      d«    500 1.  st.,  tout  payé< 
d«      d*  lOQ&l.  st.,  tcQt  payé. 
.1875,  4M  (nég.,  ch. fixe  25 f, 20),  t.p... 
oblîg.de     501.  st.,  d» 
d°  é«  de    1001.  st.,  d» 

d«  d»  de    5001.  st.,  d» 

i"  de  lOOOi.st.,  d" 

DBTxa  QÈia.  XDnigUËi«ciiB,5x,ol>.500't.,t.p. 

BKTTB  ïOTQOlB,  5%,  1865-73-74,  eenp.  125  fr. 
d»  d«  d»  62  fr.  50. 

<•  d»  &'  12fr.  50. 

ESCfums  onoroAH,  îS60,6?J,r.500fr.,t.p. 

d«  d«  1863,6%,r.500fr.,t.p. 

d*  d°  Srosses  coupures  

d»  d=  1865,6%,r.50etr.,t.p. 

d*  d"  Grosses  coupures  

d«  d»  18e9,6?i,r.5l!0fr.,t.p. 

d>  d*  Coupures  de  5  

d*  d<>  Coupares  de  25  

d«  d»  1«73, 6%,  r.500fr.... 

i"  d*  Goapures  de  5  

d*  i*  OoajNires  de  25  


iVALEURS  ÉTRANGÈRES 

BA^D3«»S  CRÉDIT  ITAI.iœil!,  act.  500  Ù., 

300  fr.  payés  (ex-eoap.  u*  19).... 

BAKQCa  OTToaiAHiE,  act.  de  500  fr.,  250  tt,  p. 
(•i*rép.  de  réserve,  43  f.30}. 

d*       Qresses  coupure»....*. 

CRÈBn  FOMCIBR  D'A.CTRICHfi,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés............  

d*  d*  Grosses  coupures. 

GSHTBAI.B  90  CRÉDIT  FONCUËR 

DB  RQSSis,  oJ>l.     série  5%,  remb.  500  fr. 


t-  sW.    îéfie  5»',  t.  m  fi.j  Cf. 

GRÉors  amuâsyt  esp&gkol,  iii.5$0fr.,t.p. 
i»    ^  Srosse*  «oBjttîêsj 

SOCJuàsâ  itiLTSRKiHismB,  tsiion  5U0  tita  t4>, 
Ë*  @?oss9S  aoap&Feia 

téSAJm  (CiKdad'-Rgftl  S),  aât.  500  fr..  .«.< 


CORDOOB  A  saviiLE.S,  <3e  500  fr.,  t.p.. 
LOMSAiUl  |SGÎ>  •  AOTRiCHlENj,  aCt.  500  fr., 

Sû5î  iJâjé  iâï"Coup.  n»  31).  

û*  Grosses  eoupares. 


218 
34 


102  a  m 

m  %  m 

m  «  ... 
102  a 

89  U  89. 
89  ^  89 
89  % 

273  75 


?U  7î  65  60  50  i%  85  <Î0  «fl  SO 
20  75  65  ea  50  45  85  9U  80  .^fl 
20  75  l>5  60  50  45  85  90  80  30 

125  120  117  nO  115  120  i.. 
130  132  50  127  60  126  25  ..  .. 

115  120  

12C  115  112  bO  lis..  ...  . 

iîÔ  Î07  50  !10  111*25  106.'"  " 
110  9/  59.  w.  ...  ..  . 

îér'  107*50  106  25  tês  50  10375 
li;0  1U2  50  ..101  2b  100  l(/2  50 
102  50   ...  .. 


nORS-0^88T  D)3  L'Â^ITTRICKiS,  r.  500  f.,  t.p. 

d*  Qrosses  coupures.  

IIORD.gsPA.GKfOl.,  act.  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 

d*     ,     d»  Grosses  coupures. 

d*    '     d*       ton  estampillées.......... 

d*  d«  Grosses  eoupureî. 

PAUPELUnE  Bï  »ABCKLONJg'[$ARAGOSSsà}, 

aet.  de  5^  fr.,  tost  payé  

roB'Eoe&iS  (C?«  royale^  a«t.  de  500  fr.,  t.  ;.* 

esmsma  m  fms.  mm&iîia,  a.  5(^  fr.,  tcp. 


iAîL&^OSSS  &  U&D7.ra ,  set.  de  560  tli,  i,  p. 

(sx»«os.p.  ïî«  30  «t  31), 


435  432  50  430...  

<  ce  «ve  «c  ocs  «>•  «e*  «o  oc 
509  «»•    e»    tu*   •«   «fra  «< 

148  75  450  447  50  4i6  25  .. 

458     *•     «ac  099.99     990    99  0< 

660  650  640  650  6i8  75  6«  «.^C 
b22  bO  625  620  615 


î5. 

au  15- 
P»  au  15 
.P'aulS 
P'au  3t 
P»  au  31 


en  lig. 
an  15. 
«n  lia. 
aa  15. 
P'au  15 
aa  15 

en  !i<|.. 
au  15... 


aa  15. 


en  liq. 
au  15  ■ 


en  uq. 
au  15. 
en  M'ï. 
an  15. 
P«au  15 
P«au  15 
P'pu  31 
au  15. 
au  15. 
en  liq. 
au  15. 
a  15, 
au  15. 
Poanlb 
en  liq. 
ÏB  15 .  • 
P«anl5 
P'au  31 


640 


240 


B9     «Oâ    «a  99 


256  247  50  243  75  242  50  ..  .. 


285 


265  262  50  260  257  50  255 

2ï0  -9»    «•    •••  a 

Grosses  eoflp.»o  

31(0  .  .--  . 
Grosses  «onpnres.. ........ 


60  60  59  .0 

345     ...  . 


lig. 
au  là. 
P»au  15 
en  Hq. 
ait  15.. 
P'aul5 
P«au  31 
en  liq 
an  15.. 
P»aul5 
P«au31 
en  liq 
aa  15.. 
P=âa  lâ 
V,  liq.. 
a»  15.. 
eï(  liq 
aa  15: 

P»âUl5 
P'ÏBl5 

P"au31 
ai!  Uq, 
au  15. 
P*aal5 

P^au  15 
P*iu  31 
en  Uq 
au  15< 
P«an  15 
9B,  liq. 
au  15. 
iiîi  liq. 
au  15. 
P'i»u15 
P«.»tt31 
an  liq.. 
aa  15". 


an  15-. 

es  luj. 
aa  15.. 

?'  au  15 
en  liq.. 
aa  15. > 
es  liq.. 
an  15. • 
P«  au  15 
Wî  Ilq., 
aci  15.. 
P«  au  15 
en  ilq.. 
au 

P'au  15 

P'SH  31 


V  n  MM- 


70  93 


20  90 


106  25 


428  75 


501  25 


659 


71 

.-  dlf 
71  2S  d23 
71  45  dlf 

..  d25 


dlf 


21  ... 
d  1 

21  50  d25 
d  1 


d  5 


d5f 


«8  75  ... 

435  .*  m 

 d5f 


..  d5f 

â5f 


70 
70  85 

'71 


20  45 

21  93 


423  75 

435  r 


659 


«4'» 
61O 

646  25 


248  75 


266  23 
122  5Ô 


347  50 


d40 

320 
d40 


ti49  .0 
6i5 


d5f 
d5f 
650  ..  d5f 


248  75  ... 

..  d5f 
250  d5f 


266  25 


d5f 


 â5f 

317  50 
...  ,.  d5f 
...  d5f 


627  50 
655 

675 

630 

647  50 


70  50 

n  30  d5â 

°7i  65  d5fl 


d50 


20  50 

21  50  d50 
.     ,  dàO 

22  30  d50 


dlû 
dio 


dlO 


42S  

.  .  ..  dlO 
4i7  bO  dlO 

49J  50  *.°* 

 dlO 

 dlO 


238  75 


250 


632  50 
657  50  410 
..  d  5 
663  dlO 

632  50  ' 
642  b«  dlO 
dlO 

649  àiO 


i«6 

106  a 

71 


71  iO 
41  5& 

220  0', 


34  5& 

40  . . 
29 
52 

54  J4 

5!<  - 

99  M 

m  « 

102  U. 

m  ^ 

102  .  . 


89  a 

89  H 

89  % 

89  % 

277  te 

'21 
21 
21 

'ûh 
130 
lli 
115 

m 
120 

140 
105 
MO 
110 


*7i  II 


34  &• 


34  75 

*È6  59 


62  .. 

95  « 
lUO  lé 


20  99 

90  9  'iO 

a  99  »>a 
•  »  • 

345  ». 

...  *a 

310 

.  •  •  o» 

180 

...  ©■  f 

112  50 


4ÊQ 

•  •  * 

435 

506  25 


477  50 
459 


dlO 


240  .. 


dlO 
dlO 


667  6(1 


647  50 


586 
251 


255 


dlO 


d20 


342  50 


335 
29Ô 
271  25 


465  es 

...  co 

428  75 

•  0«  DO 

m  25 


161  25 


470 


655  .. 

i>t9  S'fl 


S41  23 


225  « 


572  5i 
247  50 


125  25 

3Ô6  25 


350 


365 


305  .. 

267  50 

123  II 

3Îé  II 


348  75 


iaiiuïit* 

mai  1875. 
50^  1874. 
Sldée.75. 
d» 

avr.  1875. 
ja'avler76. 
d« 

aaât  1875 


&spnuits  de  Ttnas  f  raaçailM 

Amiens  (Ville  d'),  i%,  temb,  160  fr. 
Bordeaux  (Vme  de),  i%,r.  100  fr. 
g^^vadog  (î)ép^,  72, 5%,  r.  1,000  fr. 

^fP->j  '874,  5%,  r.  l,m  fr. 
I4Ue  (Vme  de),  1860,  3  X,  rVlOO  îi. 
H?2  1883, 3  « ,  r.  leOf  r. 

laile  ÇV»«e  fie),  1868, 4vt»',î.5(l6f. 
MToa  mn«).  72. 5 JÉ ,  ï.  SOe  fr.  t.». 


PLUfS 

haot.  I  bas. 
98  . 
91)  ..  .. 


97  50 


janv.  1876 
à' 

Î5jûiÙ.75 
30  isiii  75 


avr.1875 
■uil875. 


Marsalie  (y"»de),  62, 5%,  r.  560  fr 
Bdarseille (V»«de),  62j5X,  r. ÎOO fr. 
Roubaix  i  Tourcoing  (Vi»»  do),  r.  50f .  43 
Ronon  (Ville  de),  5%,  r.  1,350  fr.. 
Versaillei  (ViUe  de),  t%,  t.  500  ù. 

JiOitmss  ÎT^ifaâsvt  (Actions) 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ass.  agric.  etinc.  (G"«gén  ),6J)0f.p. 
Assuraucei  générales  (inceudïe),t.'p.J 


mai  1875.  Assur,  géa.  (marU.),  5,000  f.,  t.  p. 

mai  1874.  Assurances  générales  (Vie),  t.  p... 

en  liqnid.  AsOTraneegMaritimcs(C"'géD.ae8) 

août  1875.  C"«g)?u.  te  FamiUe.s  a.5O0  f . ,  m  p. 

avril  1875  France  .  îacendie),  lOO  ?r.  «a'yéî. . . 
d»      National»!  (inceiblie)  

wai  1875.  Paternelle  (Incandie),  400  fr.  pavés. 

mai  '^74.  Paîrieic.lDc.eiGaz),a.l,e00f.,2S0p. 

,  oct  1875.  Phéaix  (Ineendie),  tout  p«yé  

I  mai  1875.1  ProvMeii^iii  OuMadiis),  250  fr.  mis; 
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avr.l875. 
avr.'ïèvs! 

(j. 

topJ.  1375 

d« 

Sr 
i' 

{SUT.  1875 
lSjaJiv.75 
)»in  1875. 

jïiV  1*875'. 
ISiflil!  75 
anv.  187Ô 
d» 


îMt  1S75. 

''Jill.  'f  ,^?'; 

Janv.  1876 
i»r.l. 

avril  1875 

lan».  1S71 
?5  triars.  iS 
janv.  187») 

isill.  1874 
SïïiY.  1874 
janv. 
juill.  1875 
,aiil.  1S7Z 
iïiiT,  1871 

déc.*1875* 

■m\l  1870 
janv.  187() 
snv.  1875 
janv.  1876 
,m.  1870 
■mil  1874 
janv.  1876 
d« 

avril  im. 
janv.  187»; 
mil  1873 
janv.  1874» 
/uilL  1873 
ianv.  1872 

îù\n.'\m 

22  août  75 
mil  1874. 
tMt,  1873 
janv 

ma.  im 

sept  1875 
4« 

<BX-3'  rép. 
l«!-jBi«75 
27  janv.  75 

ex-3«  rép 
2  sept.  75 
'lS.janv.76 
janv.  18'i6 
A' 

2afept.75 
311  iuil!.  72 
nov.  1875. 
si-oou|..3 
mai  1875. 
ioUl.  1871. 
m  iiuuin 
4é«.  i87'.£, 
SB  Uijuid 
iaav.  ic'i6 
icf.  HTS 
18  mars  75 

janv.  1876 

sept  1875 
oct.  1875. 
sept.  1875 
go  avriJ  75 
S  oct.  75 
janv.  Î876 
(OCt.  im. 
d« 

«5  oct.  75. 
svriH875. 
es-coup.?. 

15  janv.  75 
'i5sept.75 
janv.  1876 
ïoai  1871. 
déc,  1875- 

ex-o.  4.. . 
HOV.18Ï5 
ÎS  déc.  75 

ez-«.  iîO. 

16avr  Ta 

16  06t.  75, 
c.  7  est. 


Lfj  Pilote  (»ss.  msiiîimes).  1,000  f.p. 
Réassuraticesct  co-ass.  c  l'Incendie. 
?oleil  (ln.-«ndi<i),  a.l.OOe  f-,  66»j  f.  p. 

SolAil  (V;c),  56t!  fr.  payés  

LTniOB  (iiîcsiiriie),  100  fr,  uayw  

Urbaine (incend.), a.  5,0i)0 1. . y)0 1.  . 
Urbaine  (Vio),  a.  1,000  fr.,  'i09  A .  i-. 
nrbaiiw  a  1  ,C()n  fr..  tori pav'. 
Vifiio  (assur.  mar'tiS).),  1,400  fr.  p.. 

AK!;uit.éj  d'Aire  ii  Is  .Bassée  

Annaïtfe  il'A.ir<i  à  !a  liassée,  S"". 

Annaiiéi,  (i'.lTi.-''  i  Bsuc  

Annaiics  Gsnai  des  Ardoaries  

Annuités  Canal  Je  !a  Stimrne  

Aiinaitéis  Navigation  de  l'Oise  

lions  duGanaiei  IîoaH"-"dela  Sarre, 
-Ben?  de  iloaid.  da  Canal  St-Mirtin. 
Canal  de  noni^ogno,  acûoii  iiidemn. 
O'Navarro-Aragoa..  a«l.500  fr.,  t.p. 
Unatra-Ga+iaux ,  ac£.  de  jouissajiee. 
Saeibft)  à  l'OiKe'Caual  ilejont.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et3i(c.25à.S1inc.ii.dét. 
d»  Dél.ex-c.3etn(c.4à10ine.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Poni,  Por.  et  Gait  de  prenbllo. ... 
Cliemin  de  fer  de  i'Esî,act.  dejonlss. 
ChBsnin  ds  fev  da  Midi, ad.  de jouiss. 
■Chrniin  de  far  de  Nord,  a.  dejoui!>s. 
Ohmaus  de  fw  d'(.>i'ît'iKi)s,  «.  ie  joaiss. 
Cbeaii  icr  f)«  r0iiijst,3.  iifljou(.<s. 
tàfimy  à  iîiiJfiai'-ltci-B.,  a.  5(J0f..,  t.p. 
Sordfiîm»  ï!  ia  Sauve,  *cî.  500 1.,  t.p. 
&rioHZ§  à  la  ForW'-yacé,  a.  500  f.,  l.p. 
Lyon  à  laCroix-Roasse,  a.  500 f., t.p- 
DowJbes  et  ch.do  f.  S.-E. ,  508  f.,  2,Wp. 
fiper nay  i  ftomlily,  a.  508  f. ,  250  f.  p. 
Fréveat  â  Gamaehes,  a,  500fr.„  t.p. 
Hérault  (Ch  .de  f .  ),  a.  500  f .,  312 .50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  à  VaJencienne»,  a.  506  fr.,  t.p. 
Lisieax  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  et  Nantes,  a.500  f.,250p. 


Médoc,  acl-  500  fr.,  toEt  payé 
MézidoB  à  Dives,  a.  5Ô0  fr..  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.{a.cap.),4%,a.500r.,t.p. 
N«rd-.£<t  rrani;ais,  act.  de  dividende. 
Normand?  l'Ch.de  fer),  a. 500  fr.,  t.p. 
Orléan.«  à  Ûhàlons.  act.  50<>î£r.,  t.  p. 
Ori.à  Rouen (sect  S.).a.5(H) f.,  250p. 
Orne  (Gh.de#crden,a.  500fr.,t.p. 
Parisiens  (ïrara.  N.),  a.  500 f.,  250 p. 
Perpignan  à  Pvade-s,  acl.  .jCO  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a,  500  fr.,  t.p. 
â>-Etienneà9'-B.-ie-Chàt.,a,500J.p. 
Seme-et-M,  (Cli.(ief.),a.,'i«S)>f.,  275  r>. 
Tram.de  Paris(r.Sud),â.500f.250f.p. 
TfOftiii'î.  aci.  .'ii.iO  fr.,  tout  pay6.... 
Versailleê  (R.  G.),  r.  -i.OO  fr.,  enllq. 
Vitré  à  Fongères,  an.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Foag^reç,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Cil.  de  fer),  a.  500 1".,  35ep. 
Wassy-à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  209 1.,  t.p. 
Banque  de  1  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banqne  ch.d'int.  local,  a.509  f.,  250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  50ô  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  5ÎS0  fr. ,  125  f .  p. 
B.  Union  ifaneo-Bf,  a.  500f.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3«rép.). 

Caisse  Léflayw,  act.  500  fr  

Crédit  mrai  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Soas-Compt.  des  Entren.  (ex-c.  17). 
C"  Francs- Algér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Guillotoau's,  Bouron  et  C",  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500 fr.,  t.p. 
Moiteasier  et  O",  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet .  houv.  106  f.,  t.p. 
l>ociï  et  Efltreo.iiavre,  a.l-;{^iOO«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.500f.,t.p. 
Kslie  im  CcfTS.  Jict.  500  fr.,  t.  p.. 
4sîl««,  Varefiés Naples,a. fïôO f.,  t.p. 
Ma;îirsinsgéB.  Berd«aax,a.500  (.,t.p. 
Mafché;<  (C^'géuén'.el,  a.  50(K.,t.p. 

d*  Teniple tH S»-H<>c.,  a.500 f.,t.p. 
Matchés  Chev .  etF<»s  rr. ,  a.  500f. ,  t.p. 
O*  do  Pare  d«  B«rcy,  a.  50Cft.,  t.p. 
G'«  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eanx  banUeue  ds  Pans,  a.SÔO  fr.,  t.p. 
Eaux  deVicfey.a.l/SOëo»,  t.p.,ex-«.li 
IndiKtTie  linière  (C"  de),  act.  500  f. 
Lin  Mab«rly,  act.  500  fr'.,  tout  payé, 

P&Bt-Rémy  (es-c.20)  

Gaz  (O"  centr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr. 
(iaz  général  de  Pans,  act.  5Ô0fr.,  t.B. 
GazMarseiUeetMines,a.500f.,r.6OO 
D»  act.  de  joaiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Ga2  de  Mulnoase,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  fG'«Pafiisi.ennfi),  act.  dejoniss. 
Gai  (Dnisn  ites).  act.  500  fr..  t.  p. 
Ahun  (Hoaiilères),  act.  de  1/8080*. 
L'AveyroB  (Soc.nonv.),a.o#f.,t.p. 
Beliaez  (houil.et  métal.  ),  a.500  f.,  t.p, 
L'Arborèiîe,  act.  500  fr.,  tout  payé, 
E'îinac  fMirioîs  et  Chemins  df  fec  i'U 
St-^;iO!{Koiï}l.Ch.def.),a.l/608G'.t.p. 
Mines  Campagnaa,  ï«.î,eOôfr.,i.p. 
Mine*  Ca^rmanx,  act,  500  fr.,  t.  p.. 
Mises  Graiid-Goiûbti,  acl.  î/240®». 
TifhsS'!  .le-  R'^e''^.  a  de  câjt...  r.25i]l'. 
If  Hue-iva,  ic*.  d«  i£p.'isi-.an«f, 

i'iiiue---  s  r».  -  

;  liiiicie  H  j  r«>4i«-Giar  

iMines  âaifit-SiieuM.  

j  Mines  Malfidano,  ast  5^  fr.,  t.  9. 
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710  .. 


297  50 


352  50  350 


132 


6  SO  & 


275  .. 
12U  .. 


360 


■it'e.  5... 
nov,1875. 
d» 

15  déc,  75 
îîov.l,i72. 
oiai  1875, 

eÂ-c.'23.! 
janv.  ii576 
15  sept.  75 
aov.lS75- 
31  mai  74 

sx-«.  4... 
mai  i866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4.., 
oct.  1875. 
janv.  187a 
,aill.  18;-5 
juin.  1870 
ex-e.  1... 
janv.  1876 
janv.  186'i 
nov.  1875. 
■10  oct.  75. 
30  (iéc.  75 
iUill-  1870 
5  iEiill  75 
t5nov.  75 
luiu.  1S74 
1!;^  déc.  75. 
Î5ia»v,73 
nov.  1875. 
20  îev.  74 
janv.  1876 
jUiU.  1870 

8I-C.  14.. 

juin.  1875 
31juiU.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oct.  1875. 
nov. 1875. 
janv.  1876 
d» 

oct  1875- 
janv.  1876 
d* 

oct.  1875. 
déc.  1.875. 
mut  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv,  1876 
oct  1875 
janv.  1876 
d» 

d« 
d» 
d» 

ect.  1875. 
so-at  1875 
nov. 1875. 
ianv,  1874 
juiU.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 
d» 
d» 
à" 
d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d" 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d* 

d= 

act.  18're. 
janv.  1870 
»ept,  1875 
janv.  1876 

d« 

i" 

&• 

d« 

d« 

oct.  1875. 

déc.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d» 

SOT.  1875 
janv.  1876 

d« 

à» 

é' 

oct  1875. 
janv.  1876 


oct.  1875. 
janv.  LS76 

déc.  îis.li 
janv,  1SV6 
sept.  1875 
janv.  1876 


Mines  Mailldano,  ïct.  do  joaissanee. 

M-nOi.»  ».'f>!'.!s-sO-i-îaf!«l.  s  tj^Af  .i^A. 


Mines  Mokta-el-Hadid,a.500f.,t.p 

Mines  de  Sanlander.  

: ?ii-.e&  de  Soumah,  a.  580  f.,  375  f.p. 
Milles  d<!  Souuiah,  a.  nouv,  125 f.p. 
Valienar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Mal?  (Fcrços  cî  Fonderies  d']  

Caii  et  C-«  (Soc.  nouv.;,  a.  500 1., 
r'orges  de  Chatilion  ti  Commcntry. 
Ccmip.  de  Fives-Lille,  a.500  d..  i-\>. 
Hksts-Foura.  Forges  ei  Aciéries  do 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Livcrduii  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  8. 500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibu.s,  acl.  500  fr.,  t.p. 
Chargf  léan.  (C'«fr.),a.  500  f.,  t.p. 
0«  de  Navigation  intir.,  a.50e  f.,  t.p. 
O*  génér.  des  OniKil>as,  a.  500f.,  t.p. 
C"  génér.  des  Omnibus.,  a.  de  jouis». 

C'°  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  ù  Paris,  act.  de  jouissance, 
louage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
louage  de  Gonflans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports m«ritimes,a.  500 fr.,t. p. 
G"  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  ClH<merov  

Cartons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 

0«as-Ciic|iies,  act.  200  fr..  t.p  

f.i.ablissemtiits  Diivdi.  a.  5(K)  fr.,  t.p, 
Siabliss.  Malétra,  a.  500  fr.,  25Ô t. p. 
•iournal  Le  Figaro,  act,  12i  f(.,  v.p. 
Société  géu.Foresî.,  act.  500  rr.,t.p. 
Glacières  de  Paris,  acl.  50O  fr.,  t.p. 
Lits  militau'es,  act.  SOOfr^  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (G'«),  a.  500  f. ,  t.p. 
Port, etc.  Cadix(G'«pr.),  a..500f.,t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  dn  Midi,  act>500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (Ci» franç.),a.500f.,  t.p.... 
Taillerie  de  Diana.,  a.SOO  f. ,  t.p.  (liq.). 
Tél^raphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Yalears  fraaçalsesi  (Obligaî.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  5G0f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.500fr. 
Briooze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500 f . 

Charcntes,  3%,  remb.  a  ,500  f  r  

Charentes,  Bons  6%,  remb  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  4j,  3%',  r.  500f. 
Dombes  et  Sud- Est,  3%,  r.  500  fr. 
Do/)il)6s  et  S.-E.,  Bons6%,  r.5!î0fr. 
Epeniay  à  Romiliy ,  3  % ,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  o%  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  { ml. gar,  par  Et.). 
Ardeiines,3%,r.500f.,  d« 
Bàlb  (Strasbourg  k).  1843,  r.  1,258 1. 
Bàle,  remb. 625  fr.  (^int.gar.  par  St.). 
DieHze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Ga.maches,  Z%,  r.  500 fr. 

Hérault,  3%,  remb.  500  fr  

Lille  k  Béthune,  3%,  terni).  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieax  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine ,  3  % ,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5  % ,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r.  500  f.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.rj.Et.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500{gar.). 
Genève(Lyon  à),  57,3% ,  remb.SOOf. 
Méditer.,  int.25  f.,r.625  f.  (int.g-ar.). 
Méditer. ,  52-55, 3  % ,  r.  500  f.  d» 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r,500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  d%,  r,500f. 
fthô»e-et-L(jire,  i%,  remb,  625  fr. 
Rbône-et-Loire.  3%,r.500f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr, 
Vict.-Em,.  62, 3 % ,  r.500 (int.  gar.) 
Médoc,  Z%,  reiûbour.^^fjDle  à  500  fr. 
Médûc,  Sons  8% ,  rembours,  1,000  f. 
îteidoD  à  Dives,  3  % ,  remb,  5(KI  fi. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  ■ .  ■ . 
Nantais  (Gh.  de  ter),  3%,  r.  500  ff. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr. . . . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3% ,  r.5ÔO  f. ,  t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500 1. 
Orléans,  1842,  i%,  remi.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1^50  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4  % ,  r.500  f.  (gar. car  Orl.). 
OfléansàChâlons,3%,  r.  SOOfr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  ChàL.dB  108,313 à  190,312. 
Orléans-Evreuï  à  Elbeuf  et  Acquigny 

à  Dreux  (Orl.-R. ,  N. ),  3 % ,  r.  500  f . 
Oriéans-Gisors-Vemon,3ji,  r.500  f. 
Grl.-Glos-Montfort  à  Pont-Âudemei, 

3%,  remboursable  500  fr  , , 

Orléê.ns-Pont-de-rAreli«  à  Gisars, 

3%,  remboB.rs.\ble  500  fr. , .  >  ■ , , . 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3,'^.  r,508 f. 
Orne,  S%,  remboursa We  500  fr.. , . 
Ouest,  2%.  'm'a.  nC'îî'r.  (iaLg.SU). 
Ou<si .  5  % .  ,V2-,54.  r.  1 ,250  f  â« 
Of,es:,  5%-  1853 'r.  1,250?.  «• 
Ouasi.  5 'H,.  1855:  r.  1,250 1  d- 
Oaegi,  4îi,  remb.  500  fr.  d» 
Havre,  45-47, 5?i,r.  1,250  f.  d= 
Hane,  1848,  6X,M,250f.  «' 
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;ti  déc.  75 
janv.  1875 
nov. 1875- 
i5oci,72, 
janv.  1876 
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BOTlS'fô. 

d« 

?ep't,  1875 

janv.  1876 
d» 

oet.  1875. 

d' 

août  1875, 
d» 
d» 

I10T.1875. 
janv  1876 
d' 

7  juin.  75 
15  juill.  75 

aoT.  1S71. 
d» 
d' 

mai  1873. 
d' 

asv.  1873. 
d« 

mai  1874. 
aov.  1874. 

d» 

d» 

d» 

mal  1875. 
d» 
d« 
d* 
d* 
d< 
d» 

d«  . 

d« 
d« 

es-e,  40-. 

22juUl.  75 
saars  1873 
janv.  1876 

d« 

avril  1866. 
ocu  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d« 

,j« 

i' 

janv.  1876 
flov  1SÎ5, 
i» 


Rouen,  1845,  i%,i.i:Mt  <l- 

St.aermaiB,45-49,r.l,250f.(i.g.St.) 
Versailles,  43 (r.d.L  r.  1,250  f.  d» 
Paris. -Tramways-Nord,  6%,  î.  400. 
Perpignan  k  Prades,  i%,  r.  500  fij 
Picardie  ei  Fla-iidres.  3Xi  r.  500  fr. 
St-EiianBO.  à  St-£ûiiiiat,  3?.',  r.  5ft{5r, 
Seine-ci-Marne,  3%,  rei/ib.  500  ff. 
Tramways  (sud)  6  r,  à  590f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  h. 
Vendée,  3  %,  remboursabie  500  fr. 
Vitré  à  Fougères.,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  i5on.=;  de Délég., 5%,  r. 500  fr. 
La  Vologne.  5  rembours,  600  fr. 
Vosges,  3?4)  remboursable  500  fr.  ■ 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3  % ,  r,  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5% ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
O'  Franco- Algér»»,  3  %,  r.  500fr, 
Decks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Dockg  de  Marseille,  Z%,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Napl«s,  6% , r, 400 f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5(KI  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.500  f. 
Baux  (Comp.  gé,B.  des),  5% ,  r.  500 f. 
Eâoî  banlieue  de  Paris,  remb.  300f. 
tudastrie  liaièrcjcom'-),  6%,  r.  .300  ' 
G'«  Parisienne  du  Gaz,  5_%,  r.  500  f. 

d»  nouv.  1875,  140  fr.  p 
C'«.c8ntr.d'ecl.auGaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Parii,  remb.  à  300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f 
floulUèros  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50 
Forges  de  Cbâtillon  et  Gommentry. 
Mines  Graod-Cîombe,  5%,  r.  1,250  f. 
Gail  et  O*,  remboursable  450  fr. . . 
Fives-lilléj  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdnn  (forges de),  6%,  r.  250 fr, 
Mcs.Nat.,6%,(serv.mar.),2«siv.5(K) 

d»  1866,  5  % ,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500^, 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem,  SOÔfr. 
Cotons  algériens,  4^%,  r.  à  400  fr. 
G'«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500fr. 
G'«  Transatlantique,  5  %,  r.  500  fr, 
Glaces Montluçon,5%, remb,  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600fr 
PorU  et  Terr.  de  Cadix, 6%,  r. 400f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.n, 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (G*"  français&j,  g%,  r,  500  fr, 
Tooage  Gonflans  i  la  mer,  r.  250  fr, 

FoQds  d'États  et  âo  Villes  étr. 
Emprunt  Auirich.,  1860,  obi.  500 11. 

Emprunt  Aatrich.,  1860,  5°"  1 

Obi.  Doman,  Autrichy  65  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  a%,  coHvertie  : 
ObligatloDf     100  flor.  (argent)) 
d«        1,000  d" 
d*  100  d* 

d-        1,000  d» 
d«  108  floï.  (ppieil 

id*       1,000  a* 
d»      10,000  d» 
Emp.  Belge,  1844-55-57-60, 

Emp.Belge,  2^%  

Emp.  Danttbl«B  (Princ.-Unies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,66,ob.hyp.r.500f. 

Emp.  Egyptien.  1868,  1%  , 

États-Dnis,  5-20  Bonds: 

1862,  remb  déc.  71, 
d»  remb.  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
r«mb.  16  nov,  73 
remb.  1"  fév,  74 
remb.  3-5  aept.74 
remb.  \"  nov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
remb.  l"janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
reml».  î"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20  juill.  75 
ïemJ).  1"  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.l""sept.75 
remb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  75 


d» 
d> 
d« 
d« 
d« 
d« 
d» 
4» 
d» 
d* 
d« 
d» 
d' 
d* 
d« 
d» 
d» 
d« 
d« 
d« 
d« 
d' 

Emp.  d'Haïti 


Emp,  Hollandais,  2^5i,  CF.,,., 
Emp.  Hendaras,  ohL  hyp.  r.  300  fr. 
Emp,  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr. 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%.,  

Eiop.  Piémontits,  1850,   

Smp.  Piémontais,  cert.  ai»glais,  ^% . 

Smp.  Romain,  5%  

Emp.  Pontif.,6ô-64,5j<.Oà.  îGOf. 
d'  d»         500  f, 

*  c!»  îOfi-Of 

Ce*  S8»)6,  5%i  1111  mil. 

Emp  Bus,'îe,1g50,4!é%  n.«h.8.25-.50 
i^Sùf  Rasso,  1867,  4%,  r,  5îKt  fr.i 
Eœp,  Rosse,  1869,  4?i,  r.  500  fr. . 
Tr>iif.,BoiK«)ap.an.(87f.50). 


165 

15i  '! 
4ii»  .. 

476 

238  75  236 
231  25  ... 

•• 

* 

206  25 

•  •  • 

•* 

199  .. 

•  » 

47       ..  .. 

•  •*  « 


495  M 

237  50   I 

247  50   


420  .. 

414  ...  .. 
7U  


487  50  4S5 


87  EO  86  .. 

437  50   


432  50  < . .  .. 
fi  ..  22  .. 

522  50  520  Z 

72  50  72  .. 

80  


290  51)  .  . 
fiég.,cli.2f.S8tl 

64  %  64  .. 

64  %  61  .. 


400  ..  397  m 

• • •  •• •  I 


•••  «A 

•••  «• 


104  %  ...  .» 
104  K  ... 
1G4  M  ...  .» 

\\  5Ô  ïî  !! 

m  25  223  .• 
221  50  221  .. 


72..  .. 

173  H  .c 

71  ^  .. 

i20  „ 

420  ...  419  .. 

27  0*  ( 

35  9%  f*  •« 


9  Janvier  1876 


245 


UUl.  Î875  Socléré  Aatrichieime,  act.de  joniss. 

<!•  .  i  Mérriîilowa&'x  (G'«  Itai.),a.5iM)  f..  i  p. 
wii  imi  Roin«ir.s,a.trent.priviL,6%,r.500/ 
janv.  ?S76  Gféiiiimob.espagnoi.a.aejouiss.BSt, 
i  anv.  Î87fî  C>»MadriUiJw  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  Gaz,  act.  500  (t.,  t.p. 
Télégraphes  Nord  (gr.  O,'),  a,250t.  - 

Taiears  étraigèreî  (Oblig.) 
•ept.  1875  ObHg.  Autrich.,  3%(a.  ré3.),1"éin. 


11' 

anv.  1876 

d 

oct.  1875. 
(!• 

«•coup.  4 
oct.  1875. 
H-coap.  4 
oot.  1872. 
oct.  1867. 
oct.  Î872. 
janv  1876 
:«uv.  187:^ 
janv.  1876 
«apt.  1875 


janv.  1875 
•jci.  1875 


d«'      d»     -2"  émission.. - 
Oblig.Auti-ich.,  3%  (noav.  réseau). 

Oblig.  Gordoue  à  SéviUe,  3%  

Oblig.  Lombardes,  Z%  

Oblig .  Lombardes.   

Nord  Esp.,  3%  (priorité),  r.  500  fr. 
d«       ï  revenu  variable  (sans 
co-ap.  arriér.  AetB). 
il"       à  revenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  A  et  B). 
Pampelune,  3%,  rembours.  50Ô  fr. 
Pampeluae,  3^  (ex-c.  2-5),  r.  500  fr. 
Portugais,  3%  (ox-c.  29),  r.  500 fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  (r. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Lombards,  r«mb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  reiub.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid„  6% ,  r.  560  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  Etatsunis.c.s.C.r.au.t.p. 


janv  18r-fi'0b.C''M.idriléne  dn  Gaz,  5%.  r.SflO  f. 


tLO» 

Uitit.  !  ban. 


2;.Ô  ..  240 


Sîl  25  .. 

sas  ..  . 

310  ..  307 

m  5u .. .  .. 

236  ..  234  .- 
240  ..  239  .. 

23U   .  229  . 

193  75  191  25 
225  ».  ...  ^. 


246  .  245  . . 
226  50  'm  25 
238  .  256  60 
510  50  .. 

^20  30  V. 
510      .  .  .. 

347  50  *  '  !! 


DO  TIUÉ80H.  — 2ji,  de  6  à  11  mois;— 3  Ji,  à  an  in; 
4  !^       à  5  ans. 
*AHQCB  DB  FKARCE.  Escompte,  4.x .—  Avances,  5..X- 

BAWQOB  D'ANGLETBRRB...,  Escompte,  5 . 

tOOR&S  DE  LONDRES,   i   Midi   93  \  „,  .. 

3%  consolidé-  (  Une  heure   93  5i  .. 

■eatid  devienne,  8  janv.       Métall   69  15  73  70 

d*    Crédit  Autncnicu   18g  %  

ft».;    Chemins  de  fer  Autrichiens  293   

à»  Change,  Londres.  JOem.  114  85.— Offre,  llà  ,.  .  =  .  .. 
&'  d*  Paris....  Dem.  4ii  80  — Offre,  45  85  .  .... 
c    Lots  ...112  ..  —  Nasoléon,    9  21  )é  -. 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois. 


3 
i> 
S 
6 

5 
'i 
l 

l  .% 


Aajsierdciai. . 
iiamboarg.. . 

iierlin  

ffrancfort.... 
Trieste...... 

•  Vienne  

iîar  celone . . . 

Cadix  

Madrid  

Lisbonne. . . . 

'%\ Porto....... 

\%%\  Pétersbourg.. 
.■...|  New-York.. . 


207  à  m  54 

I2î  54  à  121  % 

12!  Il,  à  m  % 

121  %  à  12'  % 


217 
217 
50  i 
498 

•m 

547 
319 

455 


à  217  'i 

i»  217  W 

à  ... 
à  4ft9 

à  ï,4<>  . 

à  54'»  ... 

à  321  . ..  , 

à  i55  .. 


PAPiCR  COVKS 

206  54  à  206  M  . 

■Î22  >s  M22  %  . 

122      à  122  %  . 

122  %  à  122  %  . 

«  à  217  ^  . 

!4  à  217  >à  ., 

à  507  .  . 

, .  i  499  • .  . 

à  '.Ml  ,  . 

à  54:)  . 

à  549  .  . 

à  321  )4  =. 
à  455 


m 

5!,6 

i  ta  .. 

41(9 

:«  '.7  . 

.?19  'A 
4-iâ  .. 


Valears  se  négociant  à  vun. 


»  %  Loadrss... 
IXX  Selgiijae.. 

>  %  I  Italie  

i  X  Italie  (or), 
i  X'Rome-.... 

i%%  '•■'■OÀaSH  — 


■is  17  ,H  à  25  2-'  -.^ 

T  H  i  7  a  %  i>. 

!«  i  -  H  %  p. 
T  i  7  %  %  p. 
Pair  J  1/1t)p  %  . 


25  12  ..  il  25  17.. 
1/(6p  à      >^p.  .. 
7  %  à  7  %X  p. 

•  -  ;i  à  ..  i4%  p 

7  ^  à  8  p, 
l/16p  à    .  %f% 


Matière»  d'or,  eto 

)r  ou  barra  â  ÎOOO/IOOO,  le  k»,  3,434  fr.  44. 

Dr  (pièces  de  20  francs)  

krgeni  en  )r  rroj.  1000/1000,  !e  k»,  218  f.  89. 

Irgent  (piti.cs  de  5  ffancs)  , 

îoadraples  eipagnols   

—      colembieiis  et  mexicaii'o. .  .. 

îucats  de-  Hollande-et  d'Autriche  

Nastroi  i  lioloDiie.?  Ferdinand ....   

—  mexicalaes.  

lonveralns  anglais  , 

Janckaotes  

^gles  d'Améri^se  (20  dollars)  

)0llaT  ;   

Jnillanme  (20  marcs}........,,...,...., 

luzllaume  (10  marcs).....  

mpériïleî  (Russie)  


Pair»  , 
Pair  à  . 
70  à  .. 

Pair  à  . 
82  k 
80  5e  à 

11  70  è 
4  85  4 

4  95  à 
25  07>4à 

25  10  i 
103  .  i 

5  10  9i 
24  50  i 

12  20  4 
20  35  I 


0/00  pj. 
0/00  pr. 
0/00  p" 
0/00  Pi. 
82  25 
80  75 

îi  n 

■  i  95 

4  96 
2&  12  « 
25  t^i  s 
103  50 

5  15 
24  60 
12  30 
20  45 


94LLES  &  MARCHÉS  (Balletiii  ^jBawcia]  aBthentiqne) 

ïttila  de  Colza  disponible,  gelée   85  ., 

—  —  dPrrAllÎA   _     _    .O 


,  ..  ,  „  dégelée...,..., 
inile  de  Cola  disponible  en  tonnes,  gelée, 


laile  de  Colza  épurée,  en  tonnes.. 

luile  de  Llu,  en  fats  

îuile  do  Lin,  en  tonnes  I  ...^ 

lueref  bruts.— TUre  8aocharimé*ï.  88",  nonacq.,  7/9. 

—  •-         -■  ~  10113. 

Iwres  blancs  en  poudre,  titre  n«  3......        .  î 

jucres  raffinés.  —  Bonne  sorte..  ,   139  ..  » 

ocres  raffinés,-  Belle  sorte  ..  « 

Sspnt  3/6  disponible,  fin,  1^.  qnaUté,  90»,        ..  i 

lUif.?  lie  Franc*.  

'arines,  I"  gu^té.—  ftii  *moyèB*dù*(ininVai.'!!!!" 
liés  :  Ghoiî,  l'hect.  «4  30  30  i  31  bO.  100 1  25  25  i 


l^çual'tê, 
du  Rtyon, 
soQif  n-crt.s.,     .~. . 
kvoinas  ctiuiî,  3  ijgst. 
i'J  qualil<S, 
{ ttaiité, 
inîSriea  rej, 
fdinairss. 


29  10  à  30 
28  50  à  28  80. 

34  50  â  34  88. 

33  n  à  34  13. 
32  25  i  33 

30  75  î(  Si  50. 


24  25  1 


-  23 


22  ."iS  i 
21  50  4 
20  50  i 

,-  -S 


86  58 
8?  50 
95  50 
t>8 

69  50 

52  2j 
48 

58  75 
V.9  50 
140 
4S  25 
ÎOl  53 
3a  77 
26  25 
25  . 
?à  ., 

23  25 

22  Î5 

22 

21 


RECLAMES  &  ANNONCES  ! 


REÇUES 

Chez  MM.  FAUOHEY  LAFFÏTS  et  0" 

8,  place  de  la  Bourse 


LA  NATIONALE 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Établie  à  Paris  ! 
RUE  DE  6RAMM0ST  &  RUE  W  4-SHTEMBRE,  iS 

Capitaux  aMurés  depuis 
foraine  de  la  Compagnie..    496,81 3^81  98 

Bénies  assurées   14,628,249  61 

2  8, 1 07 ,9  I  6*^'  Capitaux  payés  après  déeés. 
129,628,201    Arrérages  payés. 

I  1,358,052  BtoéSoes  répartis  aux  A«- 
Burés  en  om  de  déoéa  pour  ia  vie  euUère. 

 ^^mm  ' 


Les  Grands  Magasins  du 
]E*rirxtemî>s  ont  l'hon- 
neur de  donner  avis  que  la 
grande  mise  en  vente  annuelle  et 
périodique  des  SOI".^.î3jaS 
d'MEZVEiiE^ ,  commencera 

Lundi  lO  Janvier 


INSENSÎBILÎSATEUK  DL'CHESNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


m 


m 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  àm 
rin.surrecïiorî  da  i§  mars  187i,  réumssfiTitf^ri  m: 
seul  volurfte  '.0-4°  les  trois  vohîmp;  publiés  pai 
la  co.miHission,  est  su  vente  à  la  librairie 
lative  A.  '^'"ilterslieim  Ù%  3i,  quai  Voltaire 
et  à  la  Miroirie  G-ermer  - Baiiiièr;:),,  17,  rue.  de 
rBcoie-de-.^fftdecni*--,.  Î!  e&i  iriuti!'  d'innistf" 
sur  i'îin'if^rp;  que  prè-wite  un  oiî\  rage  mù 
trouveni.  groupés  let  docaments  à  i'aide  des- 
quels s'ficririv  un  jour  i'histoiro  ôf.v  Kr9.g\:i'.\e» 
événemovii.?  qvj  ont  epOGvaorê  la  France. 
Outre  Ift  rapport  dft  la  commissioS;  ies  rappoirts 
des  aoilf-comitiisKionti,  ceux  àea  pr(?cjder.'<  pré- 
sidents (it<  com  d'appel,  ite.-;  préîViï,  ;!.es  chek 
de  légiOii  de  k  gecdarajerie,  les  dftposir.ion,? 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  jastifi- 
fâdves,  ceïle  éôjuov  contieai  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  ''u  S"  v'>lnmf  df  la  co.ai mis- 
sion, quî  ae  «ont  imni  jiroduifek  asse? 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
B&ieni  fustvsnt  t.iîtff;  dans  ie  texlfi  méœf .  Une 
tabla  générale  alphabétique  terœinti  te  volume. 
Les  éditeurs  ont.  apporté  un  som  extrëms  à 
l'exécution  typographique  dt  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matén8llemer.t  la  lecînre 
Uès-facile.  (iPrix  du  ■«■olume  broché,  i.»  fr.  : 
relié,  2Û  fr.)  / 


nmm  de  zmwm  de  la  seire 

DÉPÔT    AD  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Dissolutions.  —  Veuve  Priez  et  fUs,  brasse- 
rie, r.  de  Vaugirard,  189.  (Acte  M'  Aubron,  net, 
18  déc.) 

J.  Tavernier  et  G*,  matières  pour  l'ébénisterie, 
Pi  de  Cliaronne,  25.  (Déltb,  28  déc.) 

Leboa  et  tiazin,  vins,  etc.,  à  l'Entrepôt.  (Acte  s. 
s.  p.;  28  déc.) 

De  Lassalle  et  Melan,  journal  espagnol,  pass, 
Saulnier,  4  (Jug,  29  juin.) 

H.  Lacoste  ni  Q',  représentation  de  fabriques, 
r.  de  la  Grande-Truauderio,  3p.  (Acte  s.  s.  p  ,  30 
déc) 

Pitrat  et  C,  export,  en  Angleterre,  faub.  St- 
Martin  74,  et  à  Loudres  {Acte  s.  s.  p.,  23  déc.) 

Malliorbe  frère  et  sœur,  chapellerie,  r.  des 
Blancs-Manfeuux,  41.  (Actes  s.  p.,  8  déc.) 

Rome  et  Rapia,  cuir  brûié,  r.  du  Télégraphe, 
28.  (Acte  s.  s.  p.,  2  jaav  ) 

J.  Lasnier,  Daumas,  Lartigue  et  C°,  cemm.  de 
ia  côte  oc-cideiilale  d'Africpie.  (Délib.,  29  déc  ) 

G.  et  E.  Boudard,  vins,  r  de  Belleville,  r34  et 
136,  et  aux  Lilas.  (Acte  s.  s.  p.,  2ï  déc.) 

Lallemant  et  Gougé,  décoration  de  faïences, 
r.  St-Louis,  II,  à  Ghoisy-le-Roi.  (Acte  s.  s.  p.,  24 
déc.) 

Noiret  et  Raux,  filature  de  laine,  r.  Sedaine, 
52.  Mug,  2  déc.) 

Kein  et  C%  commission,  r.  de  Chabrol,  71. 
(Acte  s.  s,  p.,  7  déc  ) 

Veuve  Gilles  et  fds,  brunissage,  r.  des  Gravil- 
liers,  45.  (Acte  M'=  Charaudeau,  not.,  5  déc.) 

V.  Copeau  lils  et  G',  quincaillerie,  faub.  St-De- 
nis,  61.  (Acte  s.  s.  p.,  13  déc.) 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  fa're 
paraître  V/lrt  poélique,  HpUrcs,  etc.,  de  Boi- 
leau  (1  vol.,  25  c,  40  c.  rendu  franco).  Bu- 
reaux, rue  de  Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi 
franco  du  catalogue  des  205  vol.  en  vente. 
^  On  tr.juve  à  la  même  librairie  :  l'E<:olc  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
( '5  c.  le  vol.). —  On  y  trouve  également  le 
Musée  naWmal,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  Ips  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


Spectacles  du  Dimanche  9  Janvier 

Opéra.  —  (Lundi)  Faust. 

Italiens.  —-(Matinée)  Otel'o. 

Français.  -  Le,  Ouc  Job.  Fh  liberté. 

Odéon.  -  Les  Danichcfr. 

Opéra-Comique.  —  Le  Val  d'AHdorre. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hier. 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Châtelet.  —  Les  Mu.scadiiis. 

Bouffes-Par.  —  La  TiDahale  d'argent  • 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Picturdu. 

Porte-Saint-Martin.  — Jeunesse  des  MonsquAtaire». 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eaa.  —  Les  Ef'hos  de  l'année. 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopurt. 

Marlgny.  —  Au  Petii  Bimhetir. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  B.iigiieuse  d'Arcachon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Btangs. 

Dôjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 
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Ministère  de  la  justice. 


_  M.  Lévy  (Manuel),  capitaine  au  17*  régiment  de 
lifflae,  nô  à  Dijon,  le  26  janvier  18'i3,  en  garnison 
à  Béziers,  se  pourvoit  au[)rès  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
Waldteufel,  sous  lequel  sa  famille  est  connue. 

Il  demande  eu  outre  à  changer  sen  prénom 
contre  celui  d' Emmanuel,  et  de  s  appeler  à  l'ave- 
nir Emmanuel  Waldleufel. 

Ministèi^e  de  la  guerre. 


GENfE.  —  nrHECTlON  DE  PARIS  —  CHEFFERIES 
PARIS  (niVE  DROITE  ET  RIYE  GAUCHE) 


DE 


ADJUDICATION 

Des  travaux  à  ewécv'tèr  dans  les  cheffèries  de  Paris 
(rive  droite  et  rive  gauche),  pendant  les  années 
i876,  1817,  1878,  1879,  1880  et  1881.  . 

Le  public  est  prévenu  qu'il  sera  procédé,  en 
une  dfîs  salles  du  tribunal  de  commerce,  par  M. 
le  préfet  ou  son  déléjjué,  en  présence  de  M.  le 
sous-intondant  militaire  soussigné,  et  de  MM.  les 
chefs  du  génie  de  Paris  (rioe  droite  et  rive  gau- 
che), k  l'adjudication  sur  soumissions  cachetées, 
des  travaux  à  exécuter  par  le  service  du  génie, 
dans  clia,cune  des  cheffèries  de  la  rive  droite  et 
de  la  '/'U'e  (/attc/ie,  pendant  les  années  1876,  1877, 
1878,  1879,  1880  et  im:  

L'arljudicatioinjaurst  lieu  pour  la 'rn)«  droite,  le 
lundi  2i  jaçvier  1876,  à  une  heure  de, l'après- 
midi,  et  pour  la  rive  gauche,  le'  samedi  ,29  jan- 
vier 1870,  à  une  heure  de  l'après-midi.  ' 

Paria,  le  6  janvier  Î876. 

Le  sous-intendant  militaire, 

LÈ.(EDf<E. 


Etude  de  M*  Charles  Duval,  avoué  ^  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  189. 

VENTE' au- Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  19  jaif- 
vier  1876,  à  deux  heures, 

'         '  EN  DEUX  LOTS 

MAISON 'r'MONTAMÈ.  5 

Revenu  netj  environ  30,442  fr.^  , 
Mise  a  prix  350.000  fr, 

2- MAISON  A  PASSY™.^aEl"l?- 

Mise  à  prix   100.000  fr. 

S'adresser  audit  M'  Charles  Duval;  à  M" 
Lamy,  avoué,  boulevard  de  Sébastopol,  135,  et  à 
M=  Deqianche,  notaire,  rue  de  Condô,  5. 

Etude  de  M'  Marais ,  avoué  à  Paris, 
rue  'du  Marché-Saint-Ronoré,  4. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  saiaedi 
22  janvier  1876,. à  deux  heures, 
M  il^ASÎ  à  SURE8NES,  rue 'de  Neuilly,  171. 
1°  MAI^Ull  Alise,  à  prix  :  12,000  fr. 

Revenu,  1,550  fr.  - 
MillCAiW   ^-  PUTEAUX,rue  Manissier,  1. 
2»   lîl/llkWll         ■  Mise  à  prix  :  K),000  fr. 
Revenu,  2,500  fr.  ' 

DlfiTI?  lîS'   TlPRIÎl?  ■    à  PUTEAUX. 
'  HïjIïJ    im    ïhnMi  Mise  à  prix  :  500  fr. 

'  en  nature  de  séchoir,  à  Suresnes. 
J  .        Mise  à  prix  :  2,000  fr. 
à  PUTÈAUX,  rue  Saint-Denis,  13. 
Mise  à  prix  :  10,000  fr. 

Revenu,  2,845  fr. 
TPÎÎÏÎITO  ^  PUTEÀTJX,  riie  de  Neuilly. 
6»  lEIlilaL^  Mise  à  prix  ;  600  fr. 

7°  TEEilâlS  Mise'^  à  prl^?%1)0fr. 
S'adresier  pour  les  renseignemeats  : 
1"  A  M«  Marais,  dépos.  d'une  copie  de  l'esch.; 
2'  M'  Ghagnet;  3°  W  Rougeot;  4°  M»  Postel-Du- 
bois,  avoués;  5»  M». Fermé,  notaire  à  Suresnes. 

ADJUDICATION  sur  unô  enchère,  en  la  ch.  des  no- 
taires de  Paris,  le  mardi  8  février  1876'  d'une 

MAISON '.'rGAUMARTIN,  11 

Revenu  :  17,000  fr.~  Mise  à  prix  :  535,000  fr 
S'ad.  à  M"  BoNNEAU,  not.,  Faub.-Pbissogiiière,  7. 


Etude  de  M°  Mouillefarine,  avoué  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne,  46. 

VENTE  AUX  criées  .de  la  Seine,  au  Palais  de 
Justice,  à  Paris,  le  samedi  29  janvier  1876,  à 
dtMix  heures,  , 

D'DN  HOTEL  '        '  A  PARIS 

à  l'angle  de  l'avenue  du  Bois-de-Boulogne.^ 

Mise  à  prix   •  140,000  fr. 

2»  TIArpi?T  à  PARIS,  AVBNDE  BDGEAnO,  48 
D'DN  liX)  1  £j  U  et  aven,  du  Bois-de-Boulogne, -77 

Mise  à  prix   120  000  tr. 

3*  UArPIlT  à  PARIS,  AVENUE  BDGBAUD 
D'AN    JQUIIIJ li  BUE  SPONTINI,  2, 

et  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  73. 

Mise  à  prix  : . . .    125,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1°  Audit  M»  Mouillefarine; 
2°  A  M.  Hai^ouel,  liquidateur  judiciaire,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  la  ^îictoire,  64. 

I  Adjudication,  même  sur 
une  ench.,  en  la  ch.  des 
noti  de>Paw8,le,raavdi'18  janvier  1876,  àn)idi,d'un 

Tî?ï?|}  iiïl¥  pi"op''e'à  bùtir,  situé  à  Paris,  boul. 
HdllL'illI  Lannes,  .47--pré3umé  (Ifi'  arrond.). 
Cctnt.,.-80&'540.  M.  à  p ,  à  18  f  le  mètre,  li,515  f.  20.  c. 

S'adr.  à  M'  Mahqt.  Delaquerantonnais,  et_à 
M'  J.-E.  Delapalme,  notaire,  U,  rue  Auber. 

ÂDJTTDîCATiOîî,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch . 
des  notaires  de  Pfiri?;,  1»  l"  révrip.r  1876.  d'im 


et,  AyENCTG  G4'BÈIKL,  ^  iVham,  .^"'mscr.h. 
Cotitefi.;  3,6(Jo"  "Hnk  —  '  Mise'  à  jy-ix    h4.w'0O9  fr, 

S'ad.  à  M"  koLôOuEl  niîtaii'e,  rue  ï^'diit'iiiarir'ï. 
HCaiJiixléiivxeraxles  pe'rniis  de.vlsiîer.  ,  .- .  ,, 


LA  aiNTE  ITALIENNE 


et  tous  coupons  se  iiay^'iii  à  'i5  c,  par  iOO 
15  i>l  du  Havro  (ntaiaon  dés  oumibus),  Pa  i» 


lllFAlfflE  Cnr^crS: 

ments  Gants,  Etoffes,  Chap.  d'hom- 
mes,  etc.  1     flacon  avec  iustr.  1  fr.  25, 

 'Chez  les  pharm.  et  princ.  dêtaill.  qui 

procureront  au  même  prix.  Gr.  7,  r.  de  Jouy,  Paris. 

^s:^  mmi  m  sport 

Demander  prospectus,  33,  boulevard  Haussmann 


fr. 


AVIS  AUX  INDUSTRIELS 

Econom.  de  25  °/o  sur  le  crcrmtjnstible  en  entourant 
les  chaudières  et  autres  appareils  à  vapeur  avec  le 
Mastic  calorifuge  de  la  M""  Bruno  et  MAGNiAT,r.  de 
Nantes,  4-6,  Paris  (Villettej./^emantZed'/l^'»  sérieux 

POMPES  LETESTll 


(système  Leteslu  et  modèle  de  la  Ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  crrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTH,  fournisseur  de  le  ma- 
riée, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


ET  DESSINS  INDUSTRIELS, 


ilEJEYtT 


:  In^p'HitiériedelŒcole  Ceritràlô. 
"    18,  Rue  de  la  Perle. 
pALBUXS  RÉDUITS^ 

MaïKéiaatiquemenl  avec  simple  épretive. 


22,  Rue  du  Caire,  22 


MAISON  BARR^ 


fiiAGASIN  SPÉCtâl 


nwmmu  m.  §m 


"  itii^i  iiiuy,i>ti"iibiiin^'u.<iWiii'ihu*aiiiiT..iii'*'nwf*r,'iw^iini..i 


f&hrku»  d«  fernse»  ea  drap  «t  Formes  »oov«n«8 
an  valeurs  (deraiers  œotfél»») 


mmm  de  feutre  b  tous  gesres 

Bnni  «hoii  de  %'elours  et  Soieries  tonte»  nninces 

PIcEÎÎRS-  Pt.inSES  BT  AILES  «JWOaTlKJ 


Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  de  Valois-Palais-Royal,  2. 

BIBLIOTHEQUE  NATIONALE 

Colleetlon  dfts  meilleocs  aateois  anciens  et  ntoderaM 

LE  VOLUME  BROCHÉ,  25  C;  RIeHÉ,  40  C. 

Ajouter  15  e.  en  plus  ponr  le  recevoir  franco  pw  la  poste..  » 
205  volumes  aoBt  en  veate< 


DeVidoDville  (Manclie),  demenrant  à  Paris,      13,  IS^Tjoul'.  Ornano. 

TSflfemÀGe,  TOïa.E'rTE.ete.  —  En  Provinceles  MACSiaiVES  à  .ccMsdre, 
â  pSEsser  et  à  tuyantei"  sont  expédiées  à  moitié  fayemeiu.  — 
A  Pm-i»  on  donne  de  pîtw  grandes  facilités.  — Envoiegratis  et  franco  la  biochure  cxpUeatwe, 


DÉJEUNER  DES  DAMES 


ET  DES  JEUNES- 
PERSONNES 

versf  s  maladies,  de  «lands  médecins  recommandent  tout  particulièrement  le   FiJ^GJiJSOXTr  ^..=..^^^^ysr.r^j^^^.u.^^, 
léger  qu  agreaDie,  possédant  les  propriétés  nutritives  et  reconstituantes  qui  conviennent  aux  personnes  IViibles  ou  atteintes  de  chlorose  ou  d'anémie 
—  Dépôt,  rue  -Richebeu,  26,  a  Pans,  «t  dans  chaque  ville.  -  (Sa  méfier  des  contrefaçons,) 


remplacer   le    Chocolat ,  souvent  difficiU 
à  digérer,  et  le  Café  au  lait,  dont  les  effels 
debuitants   occasionnent   aux    Dames  d-"- 
de   I>EI-^NC3-R.3E3NIEK.,  aliment  açs.si 
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JBRAIRIII  DES  PDBLICAÏIONS  LÉGISLATIVES.  —  i.  WÏTTSESÏÏIÏM  k  r,  QÏÏI.Î  VOLTAIRE,  31,  i  PARIS 


LOIS,  DECRETS  ET  JURISPRUDENCE  - 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  ^  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


enzièine  édition,  reyne,  corrigée  &  eoasMérftblemeDt  angmestée. —Ouvrage  hOQoré  âe  la  toiscriptioo  de  n.  le  Sinistre  de  llntérieir 


.fT. 


*  r; 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
tj  droit  çivil  ou  criminel^,  sout  rarement  astreints  à  s'éloigner 
e  leur  résidence  judiciaire  ou  professiounelle  ;  ils  Ont  sous  la 
lain,  d'ans  leur  bibliothèque,  tous  lés  trésors  de  la  iscienc»  : 
»  codes  et  .  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois^  1©  Recueil 
anotë  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les?  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
»  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  totis  du  même  ptivilége  : 
iasi^  les  préfetS,  les  SQus-prëîets,  les  membres  des  conseils 
énèraiij;,  des  conseils  d'arrondissement,  dés  conseils  miani- 
ipaux,  aei  conseils  académiques,  les  délégués  cantcmauz,  I@s 
lembres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  à,ét 
lUatz,  des  chemins  dé  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  persoanel 
es  «çateilis  dç  révision,. les  sénateurs,  les  députés,  étc,  eic.i 
ans  les  discussions  si  diverses  sur  l'applicatiou  des  lois  adoMl- 
istratives,  se,  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibUitê 
p  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
ispositions  législatives  ou  rëglemeiitâires  ;  ces  documents  spnV 
^ars  ou  sont.  1  objet  de  traités  séparés.  " 

Nous  ayons  pensé  'i5ilci''il  s^Wdt'ïitilé  d'oiEFrir  aux  membres  des 
)rp8  délibérants'  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
largés  de  la  misa  en  œuvré  ds  notre  Législaiien  départemen~ 
U  et  eomnmnàle,  la  coUèctioti  aussi  complète  que  possible 
a  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
iunis  en  uri  seul  volume*  ..       !  , 

Nous  avons  cr*u  devoir  compléter  cètt^  ^publication  par  l'ad- 
ition  des  actes  législatifs  et  jiidiciàires  que  tous,  propriétaires, 
idustriels,  administrateurs,  etc.,  ètc;,  ont  besoin  dé  -cdii- 
aître,  tèls  que  les  Ma  sur  lé  Cbrisefl  d'Etat,  l'Arn^éa,  les 
•ssociations  syndicales,  le  DraiilAge,  là  Presse,  les  Réunions 
Ab^iquës,  là  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  dUktérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieiix  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  rAfflchage,  la  Comptabilité  pii- 
blique,  rEnséignement,  la  Zone  frontière,  là  Jimsprudènce 
récénte  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  lei 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc.  -       -  ~ 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autré  ehronologique, 
facilitent  les  rèdièrches. 

L'accuéîl  très-favoràble  què  la  publicatidà  de  la  pireinièie 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  dès 
verises  administrations  eentjales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  «t  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  çÉuvre  éfl^^^ 
ajoutant  las  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nOuvèlleâ,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in:- 
térêt.  Cet  ouvrage,  «  véritable  vodc  wtccttm  dés  FonctioiinàireS 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  iiaiinîçipaui,  »  a  é|té 
honoré  de  la  isouscription  de  M.  le  Ministre  de  ÏTfnt'érieur,  qui 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plup&rt  des  lois 'et 
règlements  contenus  dans  ce  vohime,  doût  ia  deuxième  éditidii 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  açLmîiiistratif,  »  et 
contient  plus  de  6()0  Documents  qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  6  volumes  ordinaires.  ? 

Nous  avons,  eu  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  dispositioB 
4u  jiublic,  èû  les  insérant  dans  «ne  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplérnent,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 

Saraîtrant  pendant  la  mise  en  venta  de  cette  deuxièmè  édition', 
e  mâiiière  ii  tenir  cette  publicàtion  toujours  au  coùTaut  (î« 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  t^ouyèràj, 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récente  piihliéts  jKu 
cours  de  rimpreSsion.~  ;  / 1 


'fest  le  VA6|  ISlICnM  ohligê  âes  Fonctionnaires  &  des  Memkes     Conseils  gènéranx  &  Mnnicipanx 


fBohag».  Affo«ag«,  Allénôsi  AligneaiMïttu  Ar« 
•htvistçs.  Amé«.  Arts  et  métiërs  (écoles  de). 
Assooiations  syndicales.  Assurances  en  cas'  â« 
•éeô» -et -d'ftecidftBts.  Aveugle»  et  sourds- 
muet»  QiPHa«ift.j:^-;-iV--  >i  TC; -:r''->  ■  'i--  '">n 
leBf&i8«aee!,.:,.('A  .  \-  '■  ..r-u'- 
iftastpe^Caienarlers  grégorien  «t  répuDlioaia 
(«oacopçteîiceB).  Carts  postal©.  Charité  mater- 
'5f!H»i  Uûasaa.  Chemina  dd  fer.  caiefflins  de  fajr 
«  intértt  locil  ebèmiii  Tarai,  dheimn»  viol* 
jEaux.  Cimetières.  .Giroonsoriptibn  territoriale. 
Commissiojo»  départementales,  eômptabilit* 
pubhque.  Gonflits.  Qouseil  d'EUt  Conseils  de 
prôfecture.  Conseil»  généraux,  Gonfwils  d'ar- 
tond »s.s«ro eut .  Co ttselb!  munioi] j;j  a x'  nrècb sfli 

ensuri-  pi,!>l'/^S,  ^;»ri:if>;;.|U"    _  ...  


tés  &  l'Assemblée  QationaIe,.Diocè9es.  Domaine 

public.  £>ons  et  leîgs.  Dràinage. 
^ectioBS.  ËtrfftQts  assistés.  Ënfknts  du  premier 

âge  et  uourrissons.  Enseignement.  Epargn» 

(caisses  tie).  Ëxpropriatioa  p&ar  cmm  d  utuiti 

publi^ïua.  ^ 
ForêLs. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneurs 

et  présôaacea.  Hospices  et  hôpitaux. 
Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  laspection 

générale  des  sérvicôs  administratif»  du  miHis» 

fère  de  l'intérieur.  Internationale.  Ivt-asss  pu> 

blique. 
Jury.. 

fjégioB  d'honneur  Lojfeme»ts  insakibrea,  'Lou« 


Mairee-  Marai»  et^terres  Inoultei.  U4dallle«>  Mâ» 

dôcine  gratuite.  Mendicitâ.. 
Naturalis?,tiQa.         .   -  ,  c  , 

Bctrois.  ' 

Pensions.  Polie».  Portés  et  fenStrei,  Préfets. 
Presse.  Prisons  ei  établisSftments  péaitentiai- 
fos.        ,  ,  ,  , 

Rôuniona  publiques.- Rovites.  ;  ?   !  / 

Sapem-s-poimpiera.  Seçrétçiires  généraux  ét  ooa« 
seiUers  dô  préfecture.  Siège  (état  dis).  Sociétés 
de  secours  mutuejs  appf  OOTées  oa  ï«o<9nca^<! 
comme  établiggemepts .  d'utliU^  giîbiîque.  S  » 
qiétës  dé  secours  mutiiéls' autorisées.  Sôus-pr* 
fets.      -  -    ,   

TabaoK  (d'éîilts  de).  Télégraphie.  Travaux  publics 
Tcottoîrs,    ■  '  "    '     '■  ' 


U»  vdium»  gtwBké  la>4*  à  ferôù»  e»i&nnm ,  imprimé  nm  beau  peLpim.        Pria  ;  Broeaé,  tB  tr.;  tsiià,  i»  fr.  S'-> 
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6  &  8,  rue  Montesquieu.  —  Rue  des  Bons-Enfants,  13,  15,  17,  18,  20  &  22 

LUNDI  10  JANVIER  PROCHAIN  ET  JÔURS  SUIVANTS 


Les  Nouveautés  de  la  Saison  —  Les  Coupes  de  Robes  - 


ièces  — 


CANONS! 


Ainsi  qui  tous  les  Articles  de  Paris,  tels  que  :  JOUETS,  POUPEES,  COFFRETS,  CARTONNAGES,  FUSILS,  CAN( 
seront  mis  en  vente  avec  des  différences  d'au  moins  40  0/0  sur  les  prix  vendus  le  mois  dernier  et  pendant  la  Saison 

APERÇU  DES  PRIX  DE  QUELQUES-UNS  DES  LOTS  DE  CETTE  MISE  EN  VENTE: 


1  95 


2  95 


.  SOIERIES 

Toutes  les  coupes  de  10  m.  à  25  m.  Soieries 
fantaisies  dans  tous  les  g&nres.  La  plupart  dé- 
fraîchies seront  vendues  en  2  lots  -. 
1"  lot  composé  des  Coupes  taffetas  et 
poult  de  soie  fantaisie,  fond  couleur, 
fond  noir  et  grisaille,  valant  de  3  fr.  90 

à  4  fr.  50,  vendutjs   

2'  lot.  composé  des  Coupes  façonnés 
clairs  et  foncés,  pékins  satinés  fond 
blanc,  etc..  valant  de  5  fr.  90  à  7  fr.  50. 
Un  lot  des  Coupes  de  10  à  25  m.  Soie- 
ries noires  des  premières  fabriques  : 
Bonnet,  Tapissier,  etc.,  valant  de  8  à 

10  fr.  le  mètre,  vendues   6  40 

Un  lot  des  Coupes  Poult  de  soie  unis, 
couleurs,  de  10  à  25  m.,  la  plupart  lé- 
gèrement défraîchies,  valant  de  4  fr.50 

à  5  fr.  90  le  mètre,  vendues  

Un  lot  des  Coupes  de  10  à  25  m.,  Failles 
couleurs,  chaîne  double,  nuances  claires 
et  foncées,  valant  de  9  à  13  fr.,  à   6 

OCCASION  —  SOLDE  ; 

Un  lot  des  Gazes  de  Chambéry  et  de 
Gazes  de  soie  unies ,  tentes  nuances  et 
fantaisies  satinées  et  autres,  valant 
4  fr.  50  le  mètre,  à   1  95 

Velours  noir  tout  soie,  poil  cuir  noir 
lin,  qualité  valant  16  Ir.  le  mètre,  à. .. 

Les  Coupons  Flanelle  de  santé  lisse  et 
croisée,  d'une  valeur  de  2.50  le  m.,  à.. 

Dix  mille  Couvertures  en  laine  cabry, 
très-chaudaa,  à —  

5,000  Couvertures  laine  blanche ,  un 
peu  défraîchies,  long'  2-50,  larg'  2", 
d'une  valeur  réelle  de  19  fr.,  à   115® 


3  95 


90 


10  75 
1  45 
1  45 


FANTAISIES  &  ÉTOFFES  UNIES 

Un  lot  des  Coupons  en  Popeline  chinée 
et  cretonnes  rayées,  Tartans  écossais, 
vendus  tels  que  sans  souper,  d'une  va- 
leur de  1  Ir.  25  le  mètre,  à   »  40 

Un  lot  des  Coupons  en  B-^ige  pure  laine, 
■Tartana  carreaux  nouveauté,  d'une  va- 
leur de  1 .50  à  2.50  le  mètre,  à   »  90 

Un  lot  des  Coupons  Velours  anglais, 
noir  et  couleurs,  rayures  nouvelles, 
d'une  valeur  de  6  fr.  le  mètre,  à   195 


Les  CoupoAS  en  tissu  uni,  toutes  nuan-  . 
ces,  d'une  valeur  de  1.25  à  2  fr.  le  m., 
seront  vendus   »  55 

Les  Coupons  unis,  d'une  valeur  de  3  à 
4  fr.  le  mètre,  à   »  95 

Un  lot  des  Coupes  de  Robes  popelioo 
toutes  nuances,  d'une  valeur  de  1.25  à 
1 .50  le  m.,  la  Robe  par  10  mètres,  à. . .    5  90 

SOLDE  mPORTANT 

Diagonale  fond  chiné,  à  carreaux  les 
plus  nouveaux  de  la  saison,  d'une  va- 
leur de  2  fr.  50  le  mètre,  à   1  10 

Un  lot  exceptionnel  des  Coupons  de 
Cotonnade  et  Toile  da  Vichy,  Zéphir, 
Oxfort,  etc.,  largeur  80  c.  et  100  c,  d'une 
va  leur  de  1 . 50  a  2  fr.  le  mètre,  à   »  65 

5,000  Coupons  Moquette  bouclée,  bor- 
dés aux  deux  bonis,  long"'  î°'20  à  1°'50, 
d'une  valeur  de  5  .75,  vendus  tels  que 
sans  couper,  le  coupon   4  75 

2,500  Coupons  Moquette  tissée  et  velou- 
tée, bordés  aux  de«x  bouts,  long.  1°'20 
àl"50,  qualité  de  8.75  à  10.75,  le  coupon    7  90 

Les  Manchons  astrakan  noir,  d'une  va- 
leur de  18'fr.,  à..  '   8  90 

CONFECTIONS  &  COSTUrmES 

Les  Grands  Modèles  de  Confections  en 
Drap  haute  nouveauté,  d'une  valeur 

de  40  fr.  à   19  75 

d'une  valeur  de  90  fr.,  à  35  fr.;  d'une 
valeur  de  120  fr.  ;  à  55  fr. 

Les  Confsctiens  en  velours  tout  soie, 
doublées  <le  boie  et  ouatées,  d'une  va- 
leur de  100  fr.,  telles  que   59 

d'une  valeur  de  200  fr.,  vendues  95  £r. 

Les  Rotondes  en  cachemire,  doublées 
de  fourrure  ventre  de  petit  gris  et  de 
fourrure  fantaisie,  à   49  » 

Les  Paletots  et  Jaq[uettes  pour  fil- 
lettes, en  drap  blanc  et  fantaisies,  ven- 
du» tels  que          5  fr.  90,  9  fr.  75  et    4  75 

Les  Costumes  complets,  dernière  mode, 
vendus  toute  la  saison  40  et  50  fr.,  à. . .  28  » 

Les  Costumeis  oompL,  haute  nouveauté 
de  la  saison,  d'une  valeur  de  75  et  80  f ,  à  42  » 

Les  Costumes  d'une  valeur  de  100  à 

125  fr.,  à   59  » 

Les  Costumes  Enfants,  toutes  taifles, 
d'une  valeur  de  35  fr.,  14  Ir.  75;  d'une 
valeur  de  3J  fr.,  à   16  75 


Les  Costumes  d'une  valeur  de  39  fr.,  à  23 
Les  Costumes  d'une  valeur  de  60 et  70  f.,à  35 
Les  Jupes  en  Velours  anglais,  qualité 

garantie,  d'une  valeur  de  49  et  59  fr.,  à  33 
GRANDE  OCCASION,  Jupes  fantaisies,  en 
tentes  nuances  unies,  avec  plusieurs 
volants  ou  garnitures  variées ,  d'une  ' 
valeur  de  12  et  13  fr.,  à   4  9& 

TOILE  &  BLANC  DE  COTON 

Les  Coupons  toile  écrue,  larg.  0,80,  0,90, 
100  e.,  d'une  valeur  de  1  fr.  75  à  2  f.  25, 

sans  couper,  le  mètre  

Les  Coupons  toile  blanche  et  demi-bl., 
larg.  0,80  c,  d'une  valeur  de  2  à  3'  fr., 

vendus  tels  que,  le  mètre  

Les. Coupons  cotons  écrus,  cretonnes, 
madapolams  brClantés,  etc.,  d'une  va- 
leur de  0,75  le  mètre   »  4' 

Les  mêmes^  d'une  valeur  de  1  fr.  25  le 

mètre,  tels  que   » 

Les  Jupoias  tout  laine,  rayés  deux 

nuances,  à   3 

Les  Gilets  rayés,  pou^"  hommes  et  pour 

femmes,  à   2 

Les  Bébés  avec  cheveux,  d'une  valeur 

de  6  fr.,  à   » 

Les  Poupées  habillées,  costumes  variés, 

au  lieu  de  4  fr.,  à  

Les  Poupées  habillées,  au  lieu  de  6  fr., 

à  

Cimballiers  et  Polichinelles  de  2,  3 

et  4  Ir.,  à  

Jeux  de  patience  et  autres,  d'une  va- 
leur de  4  fr.,  à  


1  2 


1  4^ 


3  4 

2  81 

»  â< 

1  S! 

2  4; 
1  4\ 
1  i 


Toutes  les  Panoplies,  Voitures,  Nécessaires 
poupées.  Meubles  de  poupées,  Lits  de  poupé  j 
et  tous  les  Objets  d'Etrennes  seront  vend 
avec  une  différence  de  40  O/o  sur  les  prix 
mois  dernier. 

Une  série  de  charmante  Objets  de  fan- 
taisie garnis  d'aiguilles  et  d'épingles,  , 
tel*  que  :  Papillons,  Bateaux,  Maison- 
nettes, Paniers,  etc.,  au  prix  extraordi- 
naire de    »  ' 

Les  Boites  de  Mercerie,  riches  carton- 
nages, de  2  à  3  fr.,  à  ,   »  ' 

Les  Boites  de  Mercerie  et  Tapisserie, 
d'une  valeur  de  8  fr.  50  à  10  fr.  50,  à. .    5  1 


OUVERTUES  DES  GRANDS  MAGASINS  DE  MEUBLES,  LITEEIE  à  TAPISSERIE 

ENTRÉE  RUE  DES  BONS-ENFANTS,  13,  15  &  17,  &  COUR  DES  FONTAINES,  5 

Il  ne  sera  pas  en^voyé  d'échantillons  des  Coupons  et  Coupes  de  Robes.  — ■  Les  Coupons  et  Coupes  de  Bobes  demandés  sans  éehantilli 
ou  choisis  par  quelqu'un  de  connaissance  à  Paris  «eront  expédiés  franco ,  à  partir  de  25  francs. 


Huitième  année. —  N°  9. 


Le  Numéro  ;  25  c.  avec  supplément. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
'aris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1«'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
L  Paris,  quai  Voltaire,  n<»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
oit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
'lée  et  de  60  centimes  en  iimbres-poste  pour 
rais  de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
omme  seront  considérées  comme  nulles  et 
K>n  avenues,  ■  i 


AFFRANCHISSEMENT 


Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
)ublic  que  les  lettres  non  a/framhies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
lement  refusées. 


SOMMAÎR] 


:>ARTiE  jSION  OFFICIELLE. 
^.SSEMBLÉB  NATIONALE. 
NFORMATIONS  ET  FAITS. 


Annexes. 


iClENGBP,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS  : 
REVUE  DRAMATIQUE.  —  Alphouse  Daudet. 

ÉTUDES  BIBLIOGRAPHIQUES.  —  Le  président  de 
Brosses.  —  Ed.  de  Barthélémy. 

Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
•ecevra  le  mardi  soir  11  janvier,  au  ministère 
le  la  justice,  place  Vendôme. 


Paris,  -9  janvier  1876. 


Le  ministre  des  travaux  publics  recevra,  le 
mercredi  soir  12  janvier,  au  ministère,  à  Paris, 
32,  rue  Saint-Dominique. 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


Commerce  de  la  Russie  d'Asie  en  1813. 

Depuis  1865,  le  mouvement  du  commerce 
ixtérieur  de  la  Russie  d'Asie  a  suivi  une  mar- 


che ascendante  presque  constante,  ainsi  que  le 
prouvent  les  chiffres  suivants  : 

IMPORTATION.  EXPORTATION. 

roubles  (1).  roubles. 

1867.........    8  005.152  15.584.-431 

1868                 8.909.843  16. 498.. 329 

1869                 7.934.376  17.863.776 

1870                5. .379. 234  20.510.011 

1871                  8  904.026  15.929.946 

1872   9.331.700  19.235.261 

1873   9.757.056  20.957.923 

Les.  résultats  de  l'année  1873,  comparés  à 
ceux  de  1867,  font  ressortir  en  faveur  de  1873 
une  augmentation  de  21.8  p.  100  à  l'impor- 
tation et  de  27.6  p.  100  à  l'exportation. 

Les  centres  de  transaction  les  plus  impor- 
tants sont  le  Caucase  et  Kiakhta;  Astrakhan 
occupe  le  dernier  rang.  Il  a  été,  en  effet,  ex- 
porté en  Asie,  en  1873,  pour  : 

5,238,485  roubles  par  la  frontière  du  Cau- 
case ; 

3,561,182  roubles  par  I^iakhta  ; 
957,389  roubles  par  Astrakhan. 

Les  importations  en  Russie  se  sont  éle- 
vées à  : 

7,826,790  roubles  par  le  Caucase; 
11,567,995  roubles  par  Kiakhta; 
1,562,112  roubles  par  Astrakhan. 

Voici  le  détail  des  divers  articles  importés 
et  exportés  : 

1°  EXPORTATION 

roubles. 

Blé   725.283 

Bétail  ^   78.335 

Thé   22.610 

Sucre   13.994 

Tabac   12.259 

Viande   10.386 

Soie  brute   1.821.674 

Laine  brute   748.047 

Cuirs  et  peaux   609.456 

Bois   324.345 

Métaux  bruts   286.163 

Coton  brut   160.946 

Couleurs   64.343 

Draps   1.646.106 

Produits  de  coton   1.075.605 

Produits  de  laine   457.504 

Métaux  fabriqués   217.384 

Produits  de  lin  et  de 

chanvre   108.577 

Verrerie  et  porcelaine. .  105.793 

Papier   72.910 

Etoffes  de  soie,   69. 62,^ 

Stéarines   68.542 

Fourrures   775.169 

Chevaux   67  .m5 

Mercerie.   19.807 

Produits  pharmaceuti- 
ques  11.746 

Les  articles  dont  l'exportation  a  le  plus  aug- 
(1)  Le  rouble  =  4  francs. 


menté  sont  les  draps,  les  tissus  de  coton,  les 
cuirs,  les  lins,  les  métaux,  les  fourrures,  les 
bois,  les  sucres  et  les  produits  pharmaceuti- 
ques. Par  contre,  le  mouvement  des  cotons 
bruts,  des  laines  brutes,  des  blés,  du  bétail  et 
des  couleurs  s'est  abaissé. 


2°  IMPORTATION 


roubles. 


Coton  brut...   605.352 

Chevaux  et  bétail   308.030 

Blé   236.546 

Peaux  •  150.874 

1     Thé   10.821.302 

Fruits  et  légumes   1.135.910 

Denrées  coloniales   403  566 

Riz   342.016 

Poisson   294.774 

Tabac   272.422 

Cuir  travaillé   117.8.58 

Peaftx   203.122 

Soie  brute   224.838 

Laine   34.211 

Métaux  bruts   135.667 

Couleurs.!.   303.008 

'  Produits  chimiques   27.304 

Huile  d'olive,   45.589 

Faïence  et  porcelaine ...  22 . 047 

Verrerie   61.711 

Métaux   154.448 

Machines   88.101 

Papiers   33.908 

Cuirs   73.100 

Lins   50.338 

Etoffes  de  soie   260.393 

Etoffes  de  laine   357.977 

Etoffes  de  coton   237.165 

Tissus  divers   948.793 

Allumettes    31.722 

La  Russie  a  perçu,  en  1873,  3,403,589  roubles 
de  droits  de  douane  sur  les  marchandises  im- 
portées d'Asie,  plus  100,504  roubles  prove- 
nant de  la  surtaxe  de  5  p.  iOO  imposée  aux 
marchandises  chinoises  entrant  par  Kiakhta. 

Le  commerce  de  la  Russie  avec  les  diffé- 
rents Etats  de  l'Asie  se  distribue  ainsi  quil 
suit  : 

IMPORTATION  EXPORTATION 

roubles.  roubles. 

Turquie  d'Asie..  5  062.637  2.5?0.982 

Perse   4.293.908  1.819.516 

Khiva   17.896  » 

Chine   11.569.021  3,561.182 


Le  principal  article  de  l'importation,  le  thé, 
s'est  élevé  au  chiffre  de  10,917,582  roubles, 
chiffre  qui  dépasse  de  3  1  /2  miUions  de  rou- 
bles celui  de  1872. 

Il  a  passé  en  transit  par  la  frontière  russe 
pour  280,248  roubles  de  marchandises  asiati- 
ques à  destination  de  l'Angleterre,  et  pour 
1,575,128  roubles  à  destination  de  France. 

I!  est  entré  dans  les  ports  russes  de  la  fron- 
tière d'Asie  1,767  bateaux  marchands;  il  en 
est  sorti  1,662, 
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A  l'entrée  : 

35  navires  chargés  venaitînt  des  ports  russes  ; 
t;21  navires   chargés  venaient   des  ports 
turcs  ; 

523  navires  chargés  venaient  des  ports  per- 
sans. 

A  la  sortie  : 

165  navires  chargés  partaient  à  destination 
de  portA  russes  ; 

26  navires  chargés  partaient  à  destination  de 
ports  gn;^lais; 

3  navires  chargés  partaient  à  destination  de 
ports  français; 

5(50  navires  chargés  partaient  à  destination 
de  ports  turcs; 

287  navires  chargés  partaient  à  destination 
de  ports  persans. 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commères  extérieur.  ) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


(Annexe  3600). 

(Séance  du  18  décembre  1875.)        '  ! 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36"  commission 
d'intérêt  local,  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  1"  à  ratifier  la  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Mande  (Lozère),  pour 
l'extension  du  casernement  ;  2°  à  autoriser 
cette  ville  à  emprunter  372,000  fr.,  par  M.  Ray- 
mond Bastid,  membre  d(;  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  la  vil!e  de  Mende  s'est  engagée  en'^ 
vers  l'Etat,  pour  le  ijayement  des  dépenses  de 
l'extension  du  casernement,  à  fournir  un  subside 
de  18,0il0  fr.,  et  une  avance  de  372,000  francs. 

Le  subaide  sera  prélevé  sur  le  mon  ant  des 
remboursements  elfoctués  jiar  l'Etat  pour  les  dé- 
penses de  la  garde  nationale  mobilisée. 

L'avance  de  372,000  fr.  sera  réalisée  au  moyen 
de  l'eiTiprunt  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  d'au- 
toriser. L'Etat  a^ectuera  le  remboursement  avec 
intérêt,  au  taux  de  5  p.  100,  et  en  douze  annui- 
tés. 

L'opération,  faisant  de  la  ville  un  simple  inter- 
médiaire entre  l'Etat  et  les  prêteurs,  ne  peut 
porter  aucune  perturbation  dans  les  linanc'es  i 
communales.  Votre  commission  a,  en  consé-  j 
quence,  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  ; 
projet  de  loi  tuivant,  qui  a  pour  objet  de  ratifier  i 
la  convention  et  de  aancLionner  l'emprunt  voté 
par  le  conseil  municipal  do  la  ville  de  Mende. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Mende  (Lozère),  en  vue  d'assurer 
le  pa;.'ement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement,  est  définitivement  approu- 
vée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Mende  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  excéder  5  et  demi  p.  100,  une 
somme  de  372.000  francs,  sous  forme  d'avance, 
applicable  à  la  dépense  d'extension  du  caserne- 
ment, et  qui  lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux 
conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
(les  traités  à  passer  de  gré  à"  gré  seront  préala- 
blement soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempté  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  Joi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption 'devra  être  mention-  I 


née  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  soramo  de  372,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  l'aire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Mende, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  -. 

1»  Le  31  mars  1870,  124,000  fr. 
2"  Le  31  mars  1877,  124,000  fr. 
3°  Le  31  mars  1878,  124,000  fr. 

Ces  sommes  perleront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  elu 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  elfectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


Annexe  n°  3617. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  prohibitipn  d'entrée, 
en  Algérie,  des  monnaies  de  cuivre  et  de  bil- 
lon  étrangères,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahoo,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  le  vi- 
comte de  Meaux,  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  (Renvoyé  à  la  commission  du 
budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  à  la  suite  des  introductions  consi- 
dérables de  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
étrangères  en  Algérie,  introductions  ayant  pour 
objet  l'échange  de  ces  monnaies  contre  l'or 
français  existant  dons  la  circulation,  un  décret 
du  29  mars  1873  a  ajouté  les  monnaies  de  cuivre 
et  de  billon  étrangères  aux  articles  qui  sont  énu- 
mérés  au  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  17  juillet 
1867,  c'est-à-dire  dont  le  régime  d'entrée  est 
soumis  aux  règles  du  tarif  général  de  la  métro- 
pole. Pour  les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon 
étrangères,  ce  régime  est  la  prohibition. 

Malgré  les  dispositions  de  ce  décret,  les  spé- 
culations illicites  faites  à  l'aide  du  billon  étran- 
ger se  reproduisent  en  Algi'rie.  Pour  donner  plus 
d'autorité  au  Gouvernement  dans  la  poursuite  de 
ces  opérations,  M.  le  gouverneur  gé'néral  civil  de  ; 
l'AlgiTie  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ont  de-  ' 
mandé  que  la  prohibition  édictée  par  le  décret  ' 
du  29  mars  1873  fût  sanctionnée  par  la  loi,  ainsi 
que  le  stipule,  d'ailleurs,  l'article  8  <le  la  loi  du 
17  juillet  1867,  pour  toutes  les  moditications  in- 
troduites au  tarif  de  l'Algérie. 

Le  projet  de  loi  ci-après  a  pour  objet  de  satis- 
faire à  ce  vreu. 


PROJET  DE  LOI 

ArHcle  unique.  —  Les  monnaies  de  cuivre  et 
de  ballon  étrangères  sont  prohibées  à  l'entrée  en 
Algérie  et  seront,  à  ce  titre,  ajoutées  au  tableau  G 
annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1867. 

Les  monnaies  ((ui  seront  brisées,  coupées  ou 
martelées  de  manière  à  ne  pouvoir  servir  que 
pour  la  refonte,  seront  admises  aux  mêmes  con- 
ditions que  la  matière  brute  dont  elles  sont  for- 
mées. 


Annexe  n"  3S24. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  concession,  au  profit  de  la  so- 
ciété Vicat  et  G",  d'une  carrière  de  pierres  à 
ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la  Grande- 
Chartreuse,  par  M.  Arfeuillères,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  roches  calcaires  des  environs  de 
Grenoble  renferment  des  bancs  de  pierre  à  ci- 
ment dont  l'exploitation  est  devenue  une  indus- 
trie considérable. 

La  société  Vicat  et  C%  après  y  avoir  été  régu- 
lièrement autorisée,  a  fait  dans  la  forêt  doma- 
niale de  la  Grande-Chartreufe  des  recherches 
qui  ojit  amené  la  découverte,  aux  lieux  dits  de 
Currière  et  de  la  Petite-Vache,  commune  de 
Saint-Laurent-du-Pont,  d'un  banc  de  cette  pierre 
qu'elle  a  demaii'lè  à  exploiter  aux  conditions 
qu'on  voudrait  bien  lui  imposer. 

Sa  pétitien  remonte  à  la  date  du  12  décembre 
1873.  Ses  titres  à  l'obtention  de  cette  concession 
sont,  d'une  part,  le  fait  même  de  la  découverte. 


et,  de  l'autre,  l'ensemble  des  garanties  de  toute 
nature  que  présente  cette  société  qui,  déjà,  s  oc- 
cupe depuis  longtemps  de  l'exploitation  de  car- 
rières à  ciment. 

La  société  Vicat  et  C"  a  accepté  toutes  les  con- 
ditions de  la  concession  proposée,  dont  la  durée 
est  lixée  à  cinquante  ans,  et  qui  embrasse  -. 

1°  Le  tréfonds  d'une  superficie  de  684  h.  60  a. 
99  c; 

2»  La  jouissance  d'un  terrain  de  50  ares  envi- 
ron, sitiié  dans  le  périmètre  de  la  concession,  au 
lieu  dit  la  Perellc,  et  devant  servir  d'emplace- 
ment à  l'usine  et  à  ses  accessoires  ; 

3"  La  joaissance  du  terrain  nécessaire  à  l'étar 
blissement  d'un  canal  de  dérivation  sur  la  rive 
droite  du  torrent  appelé  du  «  Guiers  »,  et  de  la 
chute  d'eau  à  créer"  au  même  lieu. 

La  société  Vicat  s'est  engagée  à  payer  en  re- 
tour : 

1°  Pour  la  concession  de  la  carrière  proprg* 
ment  dite,  0  fr.  50  par  mètre  cube  de  déblqi 
d'extraction,  au  minimum  annuel  de  1,000  fr.; 

2°  Pour  la  jouissance  de  50  ares  superlicielg 
environ,  dix  centimes  par  mètre  carré  de  ter- 
rain coupé  à  ciel  ouvert; 

3°  Et  pour  la  chute  d'eau,  une  redevance  égale 
à  la  moitié  de  celle  lixée  pour  le  tréfonds,  soit 
0  fr.  20  par  mètre  cube  de  vide,  au  minimum  de 
500  fr. 

A  l'expiration  des  cinquante  années  de  la  con 
cession,  ou  môme  dans  le  cas  de  résiliation  an- 
ticipée, l'usine  doit  faire  ratour,  en  bon  état  de 
fonctionnemet  au  domaine. 

M.  le  ministre  des  linances  ayant  reconnu  que 
le  projet  de  convention  donnait  toute  satislac 
tion  à  l'intérêt  de  l'Etat,  comme  à  celui  de  l'autre 
partie  contractante,  a  donné  son  approbation 
ce  projet  et  autorisé  le  préfet  de  l'Isère  îi  pas 
ser  avec  la  société  Vicat  l'acte  de  concession 
conforme. 

Cet  acte  a  été  passé  le  25  novembre  dernier 
et  le  gouvernement  vous  a  présenté  le  projet  df 
loi  qui  doit,  si  vous  l'adoptez,  ratilier  la  conces 
sion  dont  il  s'agit. 

Votre  37"  commission  d'intérêt  local,  après  m 
examen  approfondi  du  projet  de  concession,  adî 
l'econnaîlre  conformément  a  ce  qui  est  dit  dan 
l'exposé  des  motifs  : 

1°  Que  ladite  concession  n'ayant  pas  lieu  pa- 
la  voie  des  enchères  publiques  et  étant  d'uni 
durée  supérieure  à  celle  des  baux  ordinaires 
(levait  être  soumise  à  la  sanction  législative; 

2°  Que  la  société  Vicat  et  C"  présentant,  toute 
les  garanties  désirables  de  solvabilité,  d'exploi 
talion  intelligente  et  de  loyale  exécution  d 
contrat,  il  n'était  que  juste  de  lui  accorder 
concession  de  la  carrière  à  ciment  dont  la  décou 
verte  est  le  résultet  de  ses  recherches  et  de  se 
dépenses; 

3"  Que  l'Etat  devant  recevoir  en  retour  u 
prix  minimum  de  1,500  fr.  annuellement,  jjrixqi 
s'accroîtra  dans  de  notables  proportions  a 
1  cours  de  l'exploitation,  trouvera  dans  la  conceS 
j  sion  dont  il  s'agit  des  avantages  suiïisammer 
I  rémunérateurs,  sans  parler  du  retour  au  do 
I  maine  des  usines,  canal  de  dérivation  et  chat 
I  fl'eau,  à  l'expiration  du  tei'me  de  cinquante  ani 
;  ou  dans  un  délai  plus  rapproché  en  cas  de  rés 
I  liation  anticipée. 

j     En  conséquence,  votre  commission  d'intér* 
!  local  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voter 
j  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  et  qui  consis 
I  en  un  article  unique  ainsi  conçu  : 


PROJET  DE  toi 

Article  unique.  —  Est  approuvée  aux  prix 
conditions  stipulés,  tant  dans  un  acte  passé  le 
novembre  dernier  entre  le  préfet  de  l'Isère  et 
société  Vicat  et  C",  que  dans  le  cahier  des  cha: 
ges  y  annexé,  la  concession,  pendant  cinquan 
ans,  au  profit  de  ladite  société  .- 

1"  Du  droit  d'exploiter  par  galeries  soute 
raines  les  bancs  de  pierre  à  ciment  qui  exi 
tent  aux  cantons  de  Gurière  et  de  la  Petite-'V 
che,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Grande-Chartreuse,  dans  un  périmètre  de  6 
hectares  60  ares  99  centiares. 

2»  La  jouissance  d'un  terrain  de  cinquan 
ares  environ,  compris  dans  les  limites  de 
concession,  au  lieu  dit  la  Pérelle,  pour  y  étabi 
l'usine  propre  à  la  fabrication  du  ciment  av 
ses  dépendances; 

3"  La  jouissance,  au  même  lieu,  d'une  chu 
d'eau  à  créer  par  la  société  concessionnaire, 
moyen   d'une  prise   d'eau   sur  le  torrent  i 
Guiers,  d'un  canal  de  dérivation  construit  sur 
rive  droite  du  torrent. 


10  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


251 


Annexe  n"  1416. 

(Séance  du  13  novembre  1872.) 

ENQUETE  PARLEMENTAIRE  sur  les  actes  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  (dépo- 
sitions et  pièces  justilicalives). 

NOTE 

de  la  eooimisiion  d'enquvk-  sur  les  aoks  du  gou- 
vernement de  la  défense  nationale. 

Avant  de  terminer  cette  enquête,  a,vant  de 
clore  le  volume  où  sont  insérées  les  réclamations 
adressées  à  la  commission,  nous  nous  devons  à 
nous-mêmes  et  nous  devons  à  TAssemblee  quel- 
ques explications  en  réponse  aux  reproches  qui 
nous  sont  laits.  Ces  reproches  sont  nombreux. 
A  en  croire  nos  contradicteurs,  les  moyens  d'in- 
l'ormation  auxquels  nous  avons  eu  recours  se- 
raient insuffisants  et  mauvais;  l'esprit  dont  la 
commission  se  serait  montrée  animée  aurait  été 
tout  au  moins  un  esprit  de  malveillance  contre 
la  révolution  du  4  septembre,  et  contre  ceux  qlie 
cette  révolution  a  poi-tés  au  pouvoir;  la  commis- 
sion aurait  fait  de  l'enquête  une  œuvre  de  parti, 
elle  aurait  dénaturé  les  dépositions  des  témoins 
et  cherché  au.x;  dépens  de  la  vérité  la  satisfac- 
tion de  ses  passions  politiques. 

De  tels  reproches  ne  doivent  pas  rester  sans 
réponse. 

I  ' 

Pendant  les  jours  troublés  qu'une  République 
aucienne  traversait,  Caton  disait  dans  le  sénat 
romain  que  les  mots  semblafent  perdre  leur  si- 
gnificatiori  vraie  :  «  Faire  largesse  du  bien  d'au- 
trui,  disait-il,  se  nomme  générosité  ;  l'audace 
dans  le  vice  se  nomme  courage;  »  et  il  ajoutait 
que  ce  n'était  pas  le  moment  d'user  de  vains 
ménagements  de  langage  quand  l'ennemi  était 
aux  portes  de  Rome,  et  quand  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  le  gouvernement  resterait,  aux  mains  des 
sénateurs  ou  passerait  dans  les  mains  des  bar- 
bares. Ainsi  parlait  Caton  en  face  des  complices 
de  Gatilina. 

Eu  France,  depuis  longues  années,  les  mots 
semblent  aussi  avoir  perdu  leur  sens,  leur  signi- 
fication exacte,  et  la  vériié  plus  d'une  fois  a  paru 
se  voiler.  Nous  entendons  appeler  glorieuses  des 
journées  dans  lesquelles  des  attentats  ont  été 
commis  contre  les  lois.  Gbez  nous  aussi  il  s'agit 
de  savoir  si  le  pouvoir  tombera  dans  les  mains 
de  ceux  que  l'on  peut,  ajuste  titre,  appeler  des 
barbares,  après  les  incendies  de  Paris. 

Chez  nous  enfin  les  haines,  les  discordes  civiles 
(Semblent  conduire  la  France,  comme  Rome  au- 
trefois, à  sa  perte.  Dans  un  telle  situation  les 
ménagements  de  langage  peuvent  paraître  su- 
perflus et  ressembler  plus  à  de  la  faiblesse  qu'à 
de  la  prudence. 

Telle  a  été  sans  doute  la  pensée  du  chef  de  la 
République  française  en  1871,  quand  il  laissait 
tomber  du  haut  de  la  tribune,  dans  les  séances 
des  8  et  20  juin,  les  paroles  suivantes  que  nous 
avons  besoin  de  rappeler.  Exprimant  son  opi- 
nion personnelle  sur  les  événements  qui  ve- 
naient de  s'accomplir  et  dont  il  avait  été  té- 
moin, M.  Thiers  disait  : 

«  A  mon  avis,  la  faute  de  la  guerre  poursuivie 
à  outrance  a  commencé,  non  pas  à  Paris,  mais 
sur  la  Loire,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  d'espérance 
raisonnable  de  former,  au  delà  de  ce  fleuve,  des 
armées  capables  de  dégager  Paris.  C'est  là  qu'a 
commencé  la  faute...  » 

«  Je  crois  que  si  l'on  s'était  arrêté  sur  la  Loire, 
la  dépense  aurait  été  alors  à  peu  près  de  12,  13 
ou  1400  millions... 

«  J'ai  la  conviction  que,  si  nous  avions  fait  la 
paix  à  ce  moment,  nous  aurions  moins  perdu  en 
territoire  et  moins  donné  en  indemnité  de  guerre. 
Au  lieu  de  5  milliards,  nous  aurions  pu  obtenir 
la  rançon  de  la  défaite  pour  2  milliards  1/2... 

«  On  a -voulu  pousser  la  défense  plus  loin. 
C  est  alors  que  pour  ma  part,  j'ai  cru,  en  honnête 
homme  et  en  bon  citoyen,  au  risque  de  me  faire 
calomnier,  devoir  répéter  ce  que  j'avais  déjà  dit 
aux  hommes  dans  les  mains  desquels  se  trouvait 
le  Gouvernement,  —  et  je  ne  suis  pas  assez 
exact  en  disant  «  aux  hommes  «,  en  réalité  le 
Gouvernement  se  trouvait  dans  la  main  d'un  seul 
homme,  —  eh  bien,  à  mon  avis,  on  a  poussé  la 
guerre  a  des  extrémités  désastreuses,  et  c'est 
ainsi  qu  on  a  dépensé  encore  1,500  millions  de 
plus,  et  peut-être  même  idus  de  1.500  mil- 
lions. . . 

«  Ceux  qui  ont  fait  la  guerre  nous  ont  condam- 
nes a  la  dépense  nécessaire  de  4  milliards;  ceux 


qui  l'ont  prolongée  trop  tard  ont  doublé  le  dé- 
sastre et  la  déjiense... 

<i  Ceux  qui  ont  commis  la  seconde  faute  ont  eu 
l'excuse  dos  entraînements  du  patriotisme,  mais 
ils  ont  eu  le  tort  d'avoir,  aux  entraînement  du 
patriotisme,  ajouté  des  passions  de  parti  qui  sont 
entrées  pour  (juelque  chose  dans  leur  opiniâ- 
treté, à  mon  avis,  exagérée.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  l'éminent  orateur  in- 
sistait sur  ces  considérations  dans  des  termes 
que  nous  devons  encore  citer. 

«  Les  homms  qui  avaient  lait  la  révolution  du 
4  Septembre  ont  eu,  à  mes  yeux,  un  tort,  celui 
d'avoir  voulu  prolonger  la  guerre  au  delà  de  l'in- 
térêt bien  évident  du  pays. 

«  Cette  faute  s'est  commise  hors  de  Paris... 
C'était  à  ceux  qui  étaient  hors  de  Paris  de  con- 
sidérer s'ils  avaient  les  moyens  de  repousser  l'é- 
tranger, et  si  les  moyens  qu'ils  allaient  employer 
étaient  ceux  qui  convenaient. 

«  Ils  se  sont  trompés,  grandement  trompés  : 
ils  ont  prolongé  la  guerre  au  delà  de  toute  rai- 
son ;  ils  ont  employé  les  moyens  les  plus  mal 
conçus  qu'on  ait  employés  à  aucune  époque, 
dans  aucune  guerre. 

«  Oui,  messieurs,  nous  étions  tous  révoltés,  je 
l'élais  comme  vous  tous,  contre  cette  politique  de 
fous  furieux  qui  mettaient  la  France  dans  le  plus 
grand  péril, 

«  Pour  continuer  cette  politique  insensée  on 
avait  l'audace  de  vouloir  ùter  au  pays  l'exercice 
de  ses  droits;  on  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  une 
Assemblée.  Pour  moi,  j'ai  lutté,  autant  qu'on  le 
pouvait  à  Tours  et  à  Bordeaux,  contre  cette 
prétention  anti-nationale,  atroce  par  ses  résul- 
tats, arrogante,  insolente,  de  vouloir,  à  xjuelques- 
uns  qu'on  était,  se  substituer  à  tous,  contre  la 
France  elle-même  quand  il  s'agissait  de  son  sa- 
lut. 

«  Eh  bien,  messieurs,  je  ne  sais  quelle  puis- 
sance a  éclairé  les  aveugles  qui  voulaient  nous 
pousser  dans  un  abîme  encore  plus  jirofond  que 
celui  dans  lequel  la  France  était  tombée  :  l'As- 
semblée a  été  convoquée. 

«  Reportez-vous  à  la  situation  que  nous  avions 
à  Bordeaux.  Quelle  idée  vous  a  dominés .'' Vous 
avez  songé  à  une  seule  chose  :  à  enlever  le  pou- 
voir aux  hommes  aveugles,  aux  despotes  qui 
prétendaient  retenir  la  France  dans  leurs 
mains.  » 

Telles  étaient  les  paroles,  que  prononçait  au 
sein  de  l'Assemblée,  sans  rencontrer  îin  seul 
contradicteur,  le  chef  du  Gouvernement  de  la 
France,  à  l'heure  même  où  l'enquête  s'ouvrait. 

II 

Voici  dans  quelles  circonstances  la  résolution 
de  procéder  à  une  enquête  sur  les  actes  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  avait  été 
prise  par  l'Assemblée. 

Dans  la  séance  du  6  mars  1871,  M.  Louis  Blanc 
avait  prési^nté,  au  nom  de  quelquss-uns  de  ses 
collègues  et  au  sie'n,  la  proposition  suivante  : 

«  Les  membres  de  l'ex-gouvernement  de  la 
défense  nationale  rendront  compte,  le  jour  que 
l'Assemblée  lixera,  de  la  manière  dont  ils  ont 
exercé  le  pouvoir  à  Paris. 

«  Il  sera  fait  immédiatement  dépôt  des  pro- 
cès-verbaux des  délibérations  du  Gouvernement 
et  de  toutes  les  pièces  et  documents  propres  à 
éclairer  le  jugement  de  l'Assemblée.  » 

Cette  proposition  avait  été  signée  par  MM.  Vic- 
tor Hugo,  Peyrat,  Quinet,  Martin  Bernard, 
Greppo,  Tolain,  Schœlcher,  J.  Brunet,  Farcy, 
Ch.  Floquet,  Joigneaux,  H.  Brisson,  E.  Lockroy, 
Gambon. 

■  MM.  Clémenceau  et  Tirard  y  avaient  adhéré, 
d'après  la  déclaration  de  M.  Louis  Blanc. 

Le  même  jour,  M.  Delcscluze  déposait  un  pro- 
jet de  résolution  signé  de  MM.  Cournet  et  Ra- 
zoua,  et  ainsi  conçu  : 

«  Sont  décrétés"  d'accusation  du  chef  de  haute 
trahison,  les  chefs  du  Gouvernement  dit  de  la 
défense  nationale,  acclamé  le  4  septembre. 

«  Une  commission  d'instruction  de  quinze 
membres  sera  nommée  au  scrutin  par  appel  no- 
minal, délivrera  les  mandats  de  dépôt  contre  les 
accusés,  procédera  à  l'instruction  dont  elle  de- 
vra rendre  compte  à  l'Assemblée  dans  la  quin- 
zaine de  ce  jour. 

«  Si  au  cours  de  l'instruction,  la  commission 
d'accusation  trouve  c(u'il  y  a  lieu  de  comprendre 
dans  les  poursuites  des  fonctionnaires  quelcon- 
ques de  l'ordre  civil  ou  militaire,  elle  est  ^autori- 
sée à  ordonner  leur  arrestation  sur  laquelle  se 
réserve  de  statuer  l'Assemblée  nationale.  » 

Le  Moniteur  officiel  con&ta.te  que  ces  deux  pro- 
positions furent  toutes  deux  mat  accueillies.  Des 


murmures  interrompirent  M.  Louis  Blanc,  aussi 
bien  que  M.  Delescluze,  pendant  qu'ils  dévelop- 
paient l'un  et  l'autre  à  la  tribune  les  motifs  à 
l'appui  de  leurs  projets. 

Bien  que  d  après  le  règlement  le  rapport  delà 
commission  d'initiative,  à  lai.juelle  ces  deux  pro- 
positions avaient  été  renvoyées,  dût  être  déposé 
dans  les  dix  jours,  la  commission  d'initiative  ne 
rendit  comjtte  que  le  17  avril,  c'est-à-dire  après 
])lus  d'un  liiois  écoulé,  de  l'examen  auquel  elle 
s'était  livrée.  Le  rapport  de  la  commission  con- 
cluait à  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  M.  Louis  Blanc  ot  au  rejet  de  la  propo- 
sition de  M.  Delescluze. 

Sans  entrer  dans  l'appréciation  dos  circons- 
tances au  milieu  desquelles  le  gouvernement  de 
la  Défense  s'était  établi,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission disait  qu'on  ne  devait  pas  oublier  dans 
quelle  situation  l'Empire  avait  laissé  la  B'rance, 
et  au  milieu  de  quelles  difficultés  s'était  débattu 
le  Gouvernement  nouveau.  Cependant  la  France, 
sans  distinction  de  partis  ou  de  conditions  so- 
ciales, avait  donné  à  ce  gouvernement  son  con- 
cours, et  par  cela  môme  elie  avait  le  droit  de  lui 
demander  quel  usage  il  avait  fait  des  ressources 
mises  à  sa  disposition. 

Des  en(iaôtes  sur  les  marchés,  sur  les  em- 
prunts, ajoutait  le  rapporteur,  se  poursuivent 
par  ordre  de  l'Assemblée.  A  moins  de  se  mettre 
en  contradiction  avec  elle-même,  l'Assemblée 
ne  peut  pas  repousser  une  proposition  tendant  à 
faire  porter  ses  investigations  sur  la  politique 
suivie  par  le  Gouvernement  de  la  défense  et  sur 
la  conduite  qu'il  a  tenue  pondant  la  guerre.  La, 
commission  concluait  ainsi  :  «  Vous  pouvez  ne 
pas  vous  associer  aux  intentions  qui  ont  inspiré 
la  proposition  de  M.  Louis  Blanc.  Vous  pouvez 
regretter  qu'elle  soit  incomplète,  qu'elle  con- 
cerne seulement  la  conduite  du  pouvoir  siégeant 
à  Paris,  et  qu'elle  laisse  de  côté  les  actes  accom- 
plis par  la  délégation  de  Tours,  mais,  encore 
une  fois,  vous  ne  sauriez  la  rejeter  absolu- 
ment. » 

Le  26  avril,  un  membre  de  l'Assemblée  de- 
manda la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ces  conclu- 
sions, et  ajouta  que  l'enquête  devait,  à  son  avis, 
porter  non-seulement  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment siégeant  à  Paris,  mais  encore  sur  les  actey 
du  Gouvernement  de  Tours. 

M.  l'amiral  Fourichon  appuya  cette  dernière 
demande.  La  délégation,  disait  il,  veut,.elle  aussi, 
rendre  ses  comptes.  Mais  le  ministre  de  la  jus- 
tice intervint  dans  la  discussion  et  déclare  que  si 
les  membres  du  précédent  Gouvernement  dési- 
raient tous  sans  exception  l'enquête  —  et  il  était 
chargé  spécialement  de  la  déclarer  au  nom  de 
son  collègue,  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, M.  J.  Simon,  —  le  cabinet  croyait  une  pa- 
reille discussion  inopportune  et  en  demandait 
l'ajournement. 

Le  rapporteur,  M.  de  Kerdrel,  s'empressa  de 
souscrire  à  cette  demande  d'ajournement.  «Déjà, 
dit-il,  votre  commission  d'initiative  était  entrée, 
par  la  lenteur  même  qu'elle  avait  mise  à  dépo- 
ser son  rapport,  deins  la  pensée  si  bien  exprimée 
par  M.  le  garde  des  sceaux.  » 

La  délibération  fut  renvoyée  à  un  mois,  sans 
débat,  sans  opposition  de  la  part  d'aucun  des 
membres  de  l'Assemblée. 

Le  29  mai,  ce  fut  M.  le  général  Trochu  qui  ré- 
clama la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  débat  sur  la 
proposition  de  M.  Louis  Blanc.  On  lui  fit  obser- 
ver qu'une  discussion  de  cette  nature  ne  pouvait 
pas  avoir  lieu  sans  un  examen  préalable  des 
faits;  .qu'il  ne  s'agissait  encore,  à  cette  heure, 
de  discuter  mais  seulement  de  prendre  en^consi- 
dération  cette  proposition,  et  que  si  elle  était 
prise  en  considération,  on  en  renverrait  l'exa- 
men aux  bureaux. 

M.  Peltereau-Villeneuve  rappela  à  cette  occa- 
sion, qu'une  autre  proposition  avait  été  déposée 
par  MM.  Dezanneau  et  de  Lorgeril,  etc.,  et  qu'elle 
portait  : 

«  Nous  demandons  qu'une  commission  de 
trente  membres  soit  nommée  par  l'Assemblée 
pour  examiner  les  faits  imputables  à  la  déléga- 
tion de  Tours  et  de  Bordeaux.  » 

M.  Peltereau-Villeneuve  faisait  remarquer  que 
la  première  proposition  ne  tendait  qu'à  une  seule 
chose,  l'examen  des  actes  du  Gouvernement  de 
Pans,  et  que  la  deuxième  réclamait  l'examen 
des  actes  de  la  délégation  de  Tours.  Il  était 
d'avis  que  les  deux  questions  étant  connexes,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  former  deux  commissions 
distinctes,  mais  une  seule,  qui  statuerait  sur  le 
tout  et  ferait  une  même  enquête.  Il  concluait  on 
demandant  que  les  deux  propositions  fussent 
prises  toutes  deux  en  considération  et  renvoyées 
à  l'examen  d'une  même  comroission. 

M.  Schœlcher,  en  raison  de  la  gravité  des  cir- 
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constancca  (om  (Hait  alors  aux  prises  avec  la 
(.Commune),  déclara,  au  nom  de  ses  collègues  et 
ou  sien,  qu'il  retirait  la  ])roposition  de  M.  Louis 
Uliinc;  mais  M.  Toupet  des  Vignes  la  reprit  aus- 
bitiH. 

Aux  termes  de  l'article  77  du  règlement,  dit-il, 
tout  membre  a  le  droit  de  reprendre  une  propo- 
sition i-etirée  par  son  auteur.  M.  le  général  Tro- 
cliu,  président  du  gouvernement  de  la  Défense, 
ne  ])ouvant  pas  exercer  ce  droit,  nous  reprenous 
!a  proposition  de  M.  Schœlcher. 

«  —  Nous  le  demandons  formellement,  dit 
Ai.  Jules  Favre.  »  • 

«  —  Nous  remercions  M.  Toupet  des  Vignes, 
ilit  M.  Emmanuel  Arago.  » 

Ije  président  se  leva  :  <>  L'Assemblée,  dit-il, 
V  veut-elle  mettre  les  trois  propositions  (y  compris 
l'olle  de  M.  Delescluze,  dont  la  commission  pro- 
po'^ait  le  rejet)  à  l'ordre  du  jour  de  demain  '! 
('  )u\  !  oui  !),  ou  seulement  celle  dont  a  parlé  M. 
Je  général  TrochuV  » 

■>  Voix  nombreuses.  —  Toutes  Irois! 

»  Un  membre.  —  Elles  sont  connexes. 

H  Le  président.  —  Ces  trois  propositions  sont 
misés  à  l'ordre  du, jour  de  demain.  « 

Le  lendemain,  30  mai,  la  discussion  s'ouvrit 
par  un  discours  de  M.  lo  général  Trorhu,  qui 
n)ipuya  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  M.  Louis  Blanc. 

M  de  Kerdrel,  au  nom  de  la  Commission  d'ini- 
tiative, parla  dans  le  même  sens. 

Après  avoir  consulté  l'Assemblée,  le  président 
déclara  que  les  conclusions  de  la  commission 
étaient  adoptées. 

Kn  conséquence,  une  i;omraission  spéciale  fut 
nommée  par  les  bureaux  et  chargée  d'examiner 
a  la  fois  les  deux  propositions  de  M.  Louis  Blanc 
l't  de  M,  Dezan<neau.  Elle  se  mit  immédiatencent 
à  l'œuvre  et  le  5  juin,  par  l'organe  de  M.  Antonin 
Lofèvre-Pontalis,  elle  rendit  compte  en  ces  ter- 
mes du  résultat  de  son  examen. 

n  C'est  une  enquête  plus  qu'une  discussion  qui 
nous  paraît  nécessaire  à  la  recherche  de  la  vé- 
rité...; c'est  sur  la  production  des  ])i.4ces  de 
l'enquête,  plus  que  sur  l'audition  des  discours, 
que  l'Assemble  pourra  })orterim  jugement...  . 

«  L'enquête  sur  P^iris  ne  peut  que  gagner  à  ne 
pas  être  séparée  de"  l'enquête  sur  Tours  ;  c'est  à 
line  même  commission  que  nous  demandons  de 
confier  l'unn  et  l'autre  enquête. . . 

«  Tant  que  cette  double  enquête  ne  sera  pas 
iaite,  nous  estimons  qu'il  serait  superllu  de  dis- 
OMter,  et  surtout  qu'il  ferait  prématuré  de  con- 
clure. . .  Le  légitime  désir  des  membres  du  Gou- 
vernement de  s'expliquer  devant  l'Assemblée  ne 
saurait  prévaloir  contre  les  exigences  d'un  exa- 
men sérieux  et  "définitif  auquelTAssemblée  ne 
peiit  se  dispenser  de  procéder.  » 

En  conséquence,  le  rapporteur  proposait  la  ré- 
solution suivante  : 

«  Les  procès-verbaux  des  délibérations  du 
i;ouvernement  de  la  Défense  nationale  siégeant 
à,  Paris,  ainsi  que  toutes  les  pièces,  dcrcuments 
témoignages  propres  à  éclairer  le  jugement 
(le  l'A.ssenibiéî,  seront  soumis  à  une  commission 
(l'enquête  de  trente  membres,  qui  sera  chargée 
d'examiner  les  actes  de  la  délégation  de  Tours 
t   et  de  Bordeaux.  » 

Ce  rapport  fut  discuté  le  13  juin  1871.  M.  An- 
tonin Lefôvre-Pontalis  prit,  ce  jour-là,  une  se- 
conde lois  la  parole  au  début  de 'la  séance,  mais 
uniquement  pour  demander  l'urgence. 

!l  rappela  que  M.  l'amiral  Fourichon  et  M.  le 
gi'Qéral  Trochu  avaient,  l'un  et  l'autre,  réclamé 
celte  double  information  :  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  demeurer  indéfiniment  justiciables  d'une 
eaquête  sans  cesse  annoncée  et  sans  cesse 
ujournée;  qn'iX  fallait- en  finir;  et  il  proposa 
d'urgence  la  nomination  d'une  commission  char- 
;;-'■(>.  île  procéder  à  cette  double  enquête. 

M.  de  Lorgeril  et  M.  Lepère  appuyèrent  les 
conclusions  du  rapporteur,  te  président  mit  aux 
\-()ix  d'abord  l'enquête  sur  les  actes  de  la  Délé- 
:j;il.ion;  cette  proposition  fut  adoptée. 

Puis  le  rapporteur  proposa  le  renvoi  à  la  même 
(  imimission  de  l'enquête  sur  Paris.  M.  le  général 
Trochu  prit  alors  la  parole  et  fit  à  la  Chambre 
*  «  une  page  d'histoire  »,  comme  il  l'a  appelée  lui- 
môme.  La  discussion  ainsi  engagée  se  poursui- 
vil.  éL  Louis  Blanc,  M.  le  grînéral  Clianzy,  M. 
.len.n  Brunet  y  prirent  part,  et  à  la  suite  de  cette 
discussion  intervint,  le  14  juin,  le  vote  sur  la  ré- 
solution de  la  commission,  dont  nous  avons  rap- 
pelé les  termes.  Elle  n'avait  été  contestée  par 
)ier60iiue. 

Il  est  donc  parJ'aitement  clair  que  les  deux 
(ïUquêtes  ont  été  jointes  et  que  la  commission 
nommée  dans  les  bureaux  a  reçu  un  double 
mandat. 

I!  est  tout  aussi  clair  c[ue  l'Assemblée  a  hésité 


longtemps  avant  de  prendre  ce  parti,  et  qu'elle 
s'y  est  déterminée  principalement  par  déférence 
pour  le  désir  que  les  membres  du  Gouvernement 
de  la  défense  avaient  exprimé,  que  l'Assemblée 
a  cédé  à  leurs  instances,  après  avoir  traîné, 
comme  le  disait  M.  de  Kerdrel,  le  plus  possible 
en  longueur  ki  conclusion  de  cette  atl'aire. 

Du  moment  qu'une  pareille  question  était  sou- 
levée, il  était  diflicile,  en  elTet^  de  la  résoudre 
"autrement  qu'elle  n'a  été  résolue.  On  pouvait 
l'ajourner,  on  ne  pouvait  pas  la  rejeter.  L'ajour- 
nement a  été  tenté.  On  a  laiss(!r  dormir  pendant 
trois  mois  dans  les  cartons  une  proposition  qui 
aurait  pu,  comme  tant  d'antres,  y  demeurer  en- 
fouie indéfiniment  si' les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  ne  l'en  avaient  pas  eux- 
mêmes  tirée.  La  tendance  de  la  majorité  en  fa- 
veur de  l'ajournement  était  manifeste.  Mais 
M.  l'amiral  Fourichon,  M.  le  général  Trochu, 
M.  Jules  Favre,  M.  Emmanuel  Arago,  M.  Jules 
Simon,  demanclant  simultanément,  à  plusieurs 
reprises,  que  le  débat  fût  ouvert,  comment  le 
leur  refuser?  La  discussion  devenait  inévitable 
et  devait  nécessairement  être  précédée  d'une 
information. 

Ce  désir  manifesté  par  les  membres  de  l'an- 
cien Gouvernement  s'explique  du  reste  à  mer- 
veille. 

Quand  môme  par  suite  de  circonstances  iadé- 
pendante  de  leur  volonté,  par  des  actes  de  vio- 
lence commis  par  d'autres  mains  c[ue  les  leurs, 
des  hommes  se  trouvent  investis  d'une  sorte  de 
dictatpre,  placés  au-dessus  des  lois  et  maîtres 
des  destinées  de  tout  un  peuple,  ils  savent  qu'en 
acceptant  de  tels  devoirs,  ils  assument  de  hautes 
responsabilités;  et  le  jour  piileur  dictature  cesse, 
ils  éprouvent  l'impérieux  besoin  de  se  décharger 
de  ces  responsabilités.  Commandante  d'un  navire 
en  péril,  ayant  tenu  le  gouvernail,  ils  ont  touché 
à  bien  des  écueils,  ils  ont  compromis  plus  d'une 
fois  l'existence  du  navire;  ils  veulent  des  juges. 

Voilà  pourquoi,  en  1848,  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  s'empressaient  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  constituante,  dès 
l'ouverture  de  la  session,  le  compte  rendu  de 
leur  gestion  ;  et  pourquoi,  en  1871,  les  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense,  empêchés  par  la 
gravité  des  événements  de  suivre  l'exemple  de 
leurs  devanciers,  aussitôt  qu'une  proposition 
d'enquête  a  surgi,  s'en  sont  emparés  et  ont  fait 
de  si  vives  instances  pour  que  l'enquête  eût  lieu. 

Voilà  pourquoi  M.  Arago  s'écriait,  le  17  juin 
1871  :  «  Je  me  lève  pour  réclamer  l'urgence  sur 
la  proposition  qui  vous  est  soumise.  Nous  dési- 
rons tous  que  la  lumière  se  fasse,  lumière  prompte 
et  complète.  Poursuivez  l'enquéle,  activez-la,  si- 
gnalez bien  le  but  et  le  mobde  de  nos  actes.  » 

EL  pourquoi  M.  Jules  Simon  ajoutait  après 
M.  Arago  : 

«  Je  demande  à  l'Assemblée  et  au  pays  de 
faire  l'enquête  la  plus  complète  possible.  » 

D'immenses  événements  venaient  en  effet  de 
s'accomplir.  Un  petit  groupe  de  citoyens  ,  dans 
un  jour  de  péril,  s'était  saisi  du  pouvoir.  Dès  la 
première  heure,  le  Corps  législatif  avait  été  dis- 
sous. On  n'avait  pas  convoqué,  pour  le  remplacer, 
une  Assemblée  nouvelle;  on  avait  décidé,  à  une 
voix  de  majorité,  que  les  élections  seraient  ajour- 
nées, d'abord  au  16  octobre,  puis  indéfiniment. 

C'ét'ait  une  grande  témérité,  assurément,  que 
celle  de  poursuivre  la  guerre  et  de  gouverner 
dans  de  telles  conditions. 

Cette  responsabilité  on  l'avait  prise.  La  guerre 
continue  :  elle  est  malheureuse.  Au  commence- 
ment de  décembre,  les  armées  formées  à  Paris 
et  en  province  sont  refoulées,  l'une  sous  les 
murs  de  la  capitale,  l'autre  derrière  la  Loire. 
L'espérance  que  Ton  avait  conçue  s'évanouit  et 
la  disproportion  déjà  si  grande  entre  les  forces 
de  l'envahisseur  et  les  nôtres  devient  telle  que 
de  nouveaux  désastres  sont  à  peu  près  inévita- 
bles. La  guerre  se  poursuit  cependant,  sans  que 
l'on  juge  à  propos  de  consulter  la  nation;  et  en 
vertu  des  pouvoirs  illimités  que  l'on  s'est  arrogés 
et  que  l'on  retient,  on  envoie  à  la  mort,  sans  es- 
poir de  succès,  des  milliers  d'hommes  levés  à  la 
hâte,  mal  pourvus,  mal  armés,  qui  bientôt  rem- 
plissent les  hôpitaux  ou  tombent  pour  ne  plus  se 
relever  sur  les  routes  de  l'Artois,  du  Jura,  du 
Perche,  de  l'Orléanais,  jusqu'au  jour  où  la  capi- 
tulation de  Paris  et  la  défaite  de  l'armée  de  l'Est 
mettent  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  prolonger  la  résistance. 

Combien  d'or,  combien  de  sang  répandu  en 
pure  perte,  ces  fatales  illusions  n'ont-elles  pas 
coûté  à  la  France  !  Et  comment  refuser  la  parole 
à  ceux  qui  demandaient  à  se  justifier?  Comment 
ne  pas  permettre  à  des  hommes  qui  avaient  porté 
comme  chefs  de  l'Etat,  le  drapeau  de  la  France, 
de  rendre  compe  de  leurs  actes  après  de  tels 


désastres,  lorscrne,  sans  maiulat  de  personne,  ils 
s'étaient  emparés  de  ce  drapeau? 

Y  a-t-il  jamais  eu  au  monde  un  acte  qui  ait 
fait  encourir  à  un  gouveruement  quelconque, 
révolutionnaire  au  non,  devant  les  contempo- 
rains et  devant  l'histoire,  une  responsabilité 
égale  à  cell«  que  la  délégation  et  le  Gouverne- 
ment de  la  Défense  tout  entière  ont  assumée  ?  Y 
a-t-il  au  monde  une  contradiction  égale  à  celle 
que  se  sont  infligée  à  eux-mêmes  des  hommes 
(^ui,  après  ovoir  si  souvent  reproché  à  d'autres 
d'avoir  asservi  les  Assemblées,  ne  se  sont  pas 
contentes  de  les  asservir,  s'ea  sont  'passé  et  ont 
réfusé  au  pays,  môme  uu  milieu  des  plus  cruel- 
les angoises,  au  milieu  d'une  lutte  effroyable,  le 
droit  de  savoir  ce  qu'on  faisait  de  lui? 

Quel  spectacle,  messieurs,  que  celui  des  temps 
que  nous  venons  de  traverser  !  Nous  avons  vu 
monter  à  la  tribune  du  Corps  législatif  uu  ci- 
toyen qui,  en  face  d'une  i)oignée  de  factieux, 
après  l'expulsion  des  députés  qui  représentaient 
légalement  leur  pays,  a  tait  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Attendu  que  nous  sommes  et  que  nous 
constituons  le  pouvoir  légitime,  le  gouvernement 
est  déchu.  «  Puis,  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'on 
croit  et  qu'on  dit  légitime,  on  se  rend  à  l'Hôtel 
de  Ville  et  on  y  crée  un  Gouvernement  nouveau. 
De  là  on  va  au  ministère  de  l'intérieur  et  on  en- 
voie aux  provinces  étonnées  cette  circulaire  fa- 
meuse portant  :  ((  La  déchéance  a  été  prononcée 
au  Corps  législatif  et  la  République  proclamée  à 
l'Hôtel  de  Ville.  »  Puis,  l'auteur  de  cette  dépê- 
che s'investit  lui-même  des  attributions  les  plus 
étendues  ;  il  en  investit  ses  agents  dans  les  dé- 
partements. Dédaigneux  des  droits  de  ses  con- 
citoyens, il  ne  supporte  aucune  entrave,  il  fait 
litière  de  toutes  les  libertés,  même  de  la  liberté 
communale  que  l'on  revendique  si  hautement 
aujourd'hui;  il  met,  en  un  mot,  la  main  sur  la 
France,  il  en  prend  possession  comme  de  son 
bien  et  lui  dit  :  Suis-moi,  tu  m'appartiens.  Je 
chasse  tes  représentants,  j'envoie  m.ourir  dans  la 
neige  tes  enfants  sans  habits  et  sans  souliers  ;  je 
prolonge,  en  dépit  de  toutes  les  défaites,  une  ré- 
sistance devenue  impossible.  Soumets-toi,  c'est  à 
toi  d'obéir,  à  moi  de  commander.  Je  n'ai  besoin 
de  consulter  personne,  je  gouverne  au  nom  de 
la  révolution. 

On  a  pu  faire  tout  cela,  en  vertu  d'un  pré- 
tendu droit  qui  n'existe  pas,  en  vertu  des  exi- 
gences d'une  situation  qu'on  avait;  contribué  à 
créer  puisqu'on  avait  donné  à  la  sédition  un  gou- 
vernement, et  après  avoir  fait  tout  cela,  ou  ne 
serait  pas  admis  à  s'expliquer  devant  les  repré- 
sentants de  son  pays!  Après  de  tels  actes,  cou- 
verts ou  non  de  l'excuse  du  salut  public,  on  se- 
rait condamné  à  garder  le  silence  !  Ah  !  cela 
n'était  pas  possible. 

Vous  ne  l'avez  pas  voulu,  messieurs.  Vous 
avez  compris  que  l'enqu&te  était  nécessaire  du 
moment  qu'elle  était  réclamée  par  les  membres 
mêmes  du  dernier  Gouvernement.  Vous  l'avez 
ordonnée.  On  a  dit  que  vous  vous  étiez  jetés  avec 
une  sorte  d'impétuosité  sur  la  proposition  qui 
vous  était  soumise;  non,  vous  avez  attendu  ijua- 
tre  mois  avant  de  statuer  sur  cette  proposition. 
On  a  dit  que  vous avief  cherché, en  l'adoptant,  à 
satisfaire  vos  passions,  même  au  risque  d'allu- 
mer la  guerre  civile  dans  le  pays  au  lendemain 
d'une  guerre  étrangère.  Non,  vous  avez  voté 
l'enquête  parce  que  vous  ne  pouviez  pas  ne  pas 
la  voter. 

Le  17  juin  1871,  l'Assemblée,  à  une  grande 
majorité  composée  de  députés  siégeant  sur  tous 
les  bancs,  a  ordonné  qu'une  commission  de 
trente  membres  serait  nommée  par  le 3  bureaux 
et  revêtue  de  pleins  pouvoirs  pour  mander  des 
témoins,  pour  réunir  des  documents  destinés  à 
éclairer  le  pays  sur  les  faits  accomplis  du 
4  septembre  au  8  février  1871.  L'enquôt(i  devait 
s'étendre  sur  la  surface  entière  de  la  France,  se 
faire  d'abord  à  Paris  et  à  Tours,  où  avaient  siégé  les 
deux  fractions  séparées  du  Gouvernement,  puisa 
Lyon,  à  Marseille,  à  Nice,  à  Alger,  où  des  commis- 
saires extraordinaires  avaient  exercé  avec  de 
pleins  pouvoirs  leur  autorité.  Les  act.es  sur  les- 
quels l'enquête  devait  porter  étaient  nombreux 
et  d'une  extrême  gravité  ;  il  y  a  peu  d'époques 
de  notre  histoire  remplies  de  plus  d'événements 
et  d'événements  plus  importants  que  la  période 
écoulée  du  4  septembre  1870  au  8  février  1871- 
La  commission  avait  donc  à  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins,  à  recueillir  un  grand  nom- 
bre de  matériaux,  à  consulter  entre  autres  plus 
de  150,000  dépêches  télégraphiques,  et  a  résumer 
dans  des  rapports  (]ui  vous  sont  aujourd'hui 
soumis  ,  les  faits  les  plus  importants  parmi 
ceux  que  les  dépositions  et  les  pièces  conte- 
naient. 
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III 

Ces  rapports  ont  confirmé  l'opinion  de  M. 
Thiers.  Mais  la  liberté  de  langage  dont  il  avait 
usé  et  que  les  malheurs  du  temps  autorisaient 
assurément  dans  sa  bouche,  mas  ne  pou\^ions 
pas  nous  la  permettre,  et  nous  ne  nous  la  sommes 
pas  permise,  parce  que  nous  avions  l'honneur  de 
parler  au  nom  de  l'Assemblée  et  de  la  représen- 
ter. Nous  savions  combien,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs,  l'Assemblée  apporte  de 
modération.  Aussi  nous  sommes-nous  tracé,  dès 
le  début  de  nos  travaux,  une  règle  de  conduite 
dont  nous  croyons  ne  pas  nous  être  départis.  La 
commission  a  décidé  qu'elle  userait  avec  une 
extrême  réserve  des  pouvoirs  étendus  qui  lui 
avaient  été  conférés  ;  qu'elle  mettrait  dans  ses 
investigations  autant  de  calme,  aussi  peu  de 
passion  que  s'il  s'agissait  d'événements  remon- 
tant à  une  époque  reculée  et  dont  la  génération 
présente  n'aurait  pas  eu  à  souffrir  ;  .enfin,  qu'elle 
parlerait  des  hommes  mêlés  à  ces  événements 
comme  elle  aurait  parlé  de  personnages  ayant 
appartenu  à  d'autres  temps  que  le  nôtre  et  qui 
auraient  manié  le  pouvoir  dans  des -jours  diifî- 
ciles. 

Nous  ne  pouvions  pas  oublier,  en  effet,  et  nous 
n'avons  pas  oublié  que  les  membres  du  Gouver- 
nement de  la  défense  avaient  pris  la  direction 
des  affaires  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, et  qu'il  était  juste  de  leur  tenir  compte 
des  difficultés  avec  lesquelles  ils  avaient  eu  à  se 
mesurer.  Nous  ne  pouvions  pas  oublier  davan- 
tage que  les  contemporains,  quand  ils  sont  appe- 
lés à  se  juger  les  uns  les  autres,  doivent  porter 
dans  leiirs  jugements  d'autant  plus  de  mesure 
que,  placés  plus  près  des  événements,  ils  sont 
plus  exposés  à  se  tromper.  Nous  ne  pouvions  pas 
oublier  enfin  que  dans  des  temps  troublés  comme 
les  nôtres,  où  les  opinions  sont  en  lutte,  les  pas- 
sions en  jeu,  les  hommes  les  mieux  faits  pour 
s'entendre  siègent  parfois  sur  des  bancs  opposés 
et  comprennent  différemment  les  moyens  de  ser- 
vir leur  pays  ;  qu'il  faut,  par  conséquent,  s'in- 
terdire toute  parois  qui  pourrait  aller  froisser 
des  consciences  honnêtes  soit  dans  l'Assemblée, 
soit  hors  de  l'Assemblée.  Il  y  avait  là  pour  nous 
un  devoir  impérieux  à  remplir;  ce  devoir  nous 
était  commandé  tout  à  la  fois  par  le  respect  de 
l'Assemblée  et  par  le  respect  de  nous-mêmes. 

Nous  avons  cherché  à  nous  en  acquitter.  Nous 
ne  nous  flattons  pas  d'y  avoir  toujours  réussi; 
les  reproches  Içue  l'on  nous  a  faits  ne  nous  per- 
mettraient jjomt  de  telles  illusions  ;  mais  nous 
osons  dire  que  pour  atteindre  ce  but,  nous  n'a- 
vons ménagé  ni  nos  peines  ni  nos  efforts.  Chaque 
fois  que  nous  avons  rencontré,  dans  le  cours  de 
l'enquête,  des  actes  qui  nous  ont  paru  honora- 
bles et  bons,  nous  nous  sommes  empressés  de 
les  signaler  à  la  reconnaissance  de  nos  conci- 
toyens; rendant  pleine  justice,- par  exemple,  au 
courage  dont  avait  fait  preuve  M.  J.  Favre  lors- 
que, dédaigneux  des  fureurs  populaires,  il  s'était 
rendu  à  Versailles  pour  y  négocier  la  capitulation 
de  Paris  et  avait  arrêté  par  là  les  efforts  déses- 
pérés de  ceux  qui  cherchaient  à  prolonger  une 
lutte  désormais  impossible  ;  rendant  égalemeiit 
justice  à  l'énergie  et  à  l'activité  déployées  par 
M.  Gambetta,  lorsqu'à  la  suite  de  nos  revers, 
sans  se  laisser  décourager  ni  abattre,  il  recueillait 
les  débris  de  nos  armées,  les  reformait,  les  réor- 
ganisait et  remontait  le  moral  des  soldats. 

Mais  nous  n'avons  pa  pu  taire  les  fautes  que, 
dans  le  maniement  de  la  diplomatie  et  de  la 
guerre,  dans  l'application  de  leur  politique  inté- 
rieure et  extérieure,  M.  Jules  Favre  et  M.  Gam- 
betta ont  pu  commettre,  parce  que  notre  mis- 
sion était  précisément  de  relever  et  de  constater 
ces  fautes.  A  moins  de  montrer  une  partialité 
bien  étrange  en  faveur  de  ceux  dont  nous  avions 
à  scruter  les  actes,  quand  ces  actes  étaient  ou 
nous  paraissaient  mauvais,  nous  étions  tenus  de 
le  dire.  Nous  l'avons  fait  avec  des  ménagements 
infinis,  sans  nous  dissimuler  que  la  critique, 
même  la  plus  modérée,  rencontre  parfois  des 
vanités  qu'elle  froisse  et  suscite  des  ressenti- 
ments. Les  récriminations  les  plus  vives,  avec 
leur  accompagnement  ordinaire  d'invectives 
signées  ou  non  signées,  de  lettres  anonymes,  et 
de  pamphlets,  ne  nous  ont  pas  en  effet  manqué  ; 
elles  ne  nous  ont  ni  surpris,  ni  émus. 

Des  investigations,  qui  ont  pour  objet  et  pour 
résultat  de  mettre  au  jour  des  fautes  ou  des  im- 
prudences commises,  déplaisent  naturellement  à 
ceux  qui  ont  commis  ces  fautes  ou  ces  impru- 
dences et  excitent  leurs  colères.  De  tout  temps, 
comme  aujourd'hui,  des  plaintes  ont  éclaté,  des 
dénégations  ont  été  opposées  aux  déclarations 
des  rapporteurs  et  des  témoins.  De  tout  temps 
on  a  essayé,  par  tous  les  moyens  possibles,  de 


nier  les  faits  les  mieux  avérés;  on  a  entrepris 
une  campagne  en  règle  contre  les  commissaires, 
auxquels  on  a  reproché  leur  incompétence,  leur 
mauvaise  foi,  et  contre  leurs  œuvres,  que  l'on  a 
représentées  comme  faites  avec  légèreté,  avec 
passion,  comme  fourmillant  d'erreurs  volontaires 
ou  involontaires.  Mais  le  temps  marche,  les  accu- 
sations tomlient  ot  la  vérité  se  fait  jour.  Nous 
avons  une  pleine  et  entiôfe  confiance  dans  cette 
action  du  temps,  dans  la  puissance  de  la  vérité 
et  dans  la  justice  de  nos  concitoyens.  Les  accu- 
sations auxquelles  nous  avons  été  en  butte,  et 
auxquelles  nous  savions  bien  qu'il  ne  nous  serait 
pas  donné  d'échapper,  tomberont,  elles  aussi,  et 
le  moment  viendra  où,  à  l'aide  des  matériaux 
réunis  par  nos  soins,  les  faits  étant  constatés,  il 
sera  possible  d©  prononcer  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses  im  jugement  définitif  que  nous 
n'avons  pas  eu  la  prétention  de  devancer. 

Ce  qui  a  pu  étonner  à  bon  droit  dans  la  polé- 
mique engagée  depuis  deux  ans,  c'est  moins  la 
violence  du  langage  tenu  par  quelques-uns  de 
nos  contradicteurs,  que  l'intervention  dans  le  dé- 
bat des  membres  du  Gouvernement  sur  lesquels 
l'enquête  avait  porté.  Ils  ont  attaqué  cette  en- 
quête, non-seulement  comme  une  œuvre  mal 
faite,  mais  comme  un  acte  impolitique  et  mau- 
vais, inspiré  par  la  passion  politique. 

Pendant  que  la  commission  employait  tous 
ses  efforts  à  empêcher  le  débat  de  s'envenimer, 
ils  ont  jeté  dans  la  polémique  des  paroles  arden- 
tes, dépassant  en  violence  les  exagérations  déj  à 
bien  grandes  des  écrivains  de  leur  parti.  Mem- 
bres a'un  Gouvernement  qui  n'avait  pas  été  heu- 
reux dans  ses  entreprises,  qui  n'avait  pas  su 
préserver  la  Srance  de  l'humiliation  des  défaites, 
qui  avait  réclamé  lui-môme  l'ïndulgence  de  l'As- 
semblée, invoqué  le  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes,  bénéfice  qui  ne  lui  avait  pas  été  re- 
fusé, ils  se  sont  cru  permis  de  se  redresser  fière- 
ment devant  l'enquête  et,  après  l'avoir  provoquée, 
d'attaquer,  non-seulement  les  membres  de  la 
commission,  vivants  ou  morte,  mais  l'Assemblée 
elle-même.  Ils  ont  prodigué  à  tous  les  reproches 
les  plus  amers,  se  comblant  eux-mêmes  d'élo- 
ges et  descendant  parfois,  dans  l'entraînement 
de  leurs  passions,  jusqu'à  l'injure. 

Ah  !  si  la  gravité  des  événements,  les  difficul- 
tés de  la  tâche  à  remplir  peuvent  atténuer  le 
poids  des  responsabilités  encourues,  même  pour 
des  hommes  qui  ont  accepté  volontairement  ces 
responsabilités,  au  moins  faudrait^il,  pour  profi- 
ter du  bénéfice  de  cette  situation,  savoir  respec- 
ter l'Assemblée  qui  a  ordonné  l'enquête,  ses  com- 
missaires qui  l'ont  faite,  et  savoir  s'incliner  de- 
vant les  vérités  qui  se  dégagent  avec  une  évi- 
dence accablante  des  investigations  opérées.  Au 
lieu  de  cela,  afi'ecter  une  attitude  hautaine,  se 
placer  au-dessus  de  toute  critique,  se  croire  en 
droit  de  répondre  au  moindre  reproche  par  des 
accusations  tantôt  directes,  tantôt  détournées, 
d'aller  fouiller  dans  le  passé  de  chacun  pour  voir 
si  l'on  n'y  trouverait  pas  quelques  actes,  publics 
ou  privés,  que  l'on  se  donnerait  le  plaisir  d'in- 
criminer, c'est  s'exposer  évidemment  à  perdre  le 
bénéfice  des  circonstances  que  l'on  invoque 
comme  atténuation  de  ses  fautes. 

Et  parmi  les  membres  du  Gouvernêment  quels 
sont  ceux  qui  se  sont  fait  le  plus  remarquer  par 
ces  procédés  de  discussion  si  étranges  ?  Ce  sont 
précisément  ceux  qui  avaient  été  le  plus  ména- 
gés ;  les  uns,  parce  qu'ils  étaient  protégés  par 
leur  passé,  les  autres,  parce  qu'ils  étaient  cou- 
verts par  l'obscurité  du  rôle  qu'ils  avaient 
joué. 

Ce  sont  ceux-là  qui  se  sont  posés  en  victimes, 
qui  nous  ont  accusés  de  partialité,  de  perfidie, 
d'iniquité,  tout  en  se  gardant  bien  de  fournir 
des  preuves  à  l'appui  de  leurs  allégations,  et  sur- 
tout de  provoquer  à  la  tribune,  comme  cela  leur 
aurait  été  si  facile,  un  débat  cotttradictoire,  dans 
lequel  ils  aiïraient  eu  sans  doute  bien  des  avan- 
tages sur  nous,  mais  oii  nous  aurions  pu  du 
moins  rétablir  la  vérité  et  trouver  des  juges. 

Ce  n'est  pas  à  la  tribune,  c'est  dans  les  jour- 
naux, dans  des  livres,  dans  des  revues,  qu'ils  ont 
porté  leurs  récriminations. 

Nous  n'avons  eu  garde  de  les  suivre  sur  un 
pareil  terrain  ;  d'abord,  parce  que  ayant  eu  pen- 
dant quatre  ans  l'honneur  de  vous  représenter, 
messieurs,  c'était  à  vous,  et  à  vous  seuls,  que 
nous  devions  les  explications  dans  lesquelles 
nous  pouvions  avoir  à  entrer,  nous  ne  les  de- 
vions pas  à  d'autres  ;  en  second  lieu,  parce  qu'il 
était  parfaitement  clair  que  si  nous  répondions 
à  un  seul  article  de  journal  ou  à  une  seule  bro- 
chure, nous  serions  dans  la  nécessité  de  répon- 
dre à  tous  les  articles  de  journaux,  à  tous  les 
pamphlets  publiés  contre  nous,  sous  peine  de 
paraître  accepter  par  notre  silence  les  reproches 


que  nous  n'aurions  pas  jugé  à  propos  de  réfuter. 
Nous  ne  pouvions  pas  entreprendre  une  tells' 
campagne.  En  face  des  attaques  de  la  presse 
nous  devions  nous  taire  et  nous  nous  som- 
mes tû. 

Au  surplus,  les  membres  du  Gouvernement  de 
la  défénse  qui  nous  ont  accusé  dans  leurs  écrits 
de  subir  l'entraînement  de  passions  mç.uvaises, 
l'ont  fait  de  telle  façon  que  tout  le  nlonde  a  pu 
voir  de  quel  côté  étaient  la  violence  et  la  pas- 
sion politique.  Nous  leur  avons  laissé  et  nous 
leur  laissons  le  champ  libre.  Nos  contradicteurs 
ont  pu  continuer  et  sont  maîtres  de  poursuivre, 
tant  qu'ils  le  voudront,  la  polémique  qu'ils  ont 
engagée.  Ils  peuvent  nous  reprocher,  tant  que 
cola  leur  plaira,  dans  les  feuilles  dont  ils  dispo- 
sent, dans  le  Siècle,  dans  le  XIX"  Siècle,  danl  le 
Rappel,  dans  la  République  française,  notre  par- 
tialité ;  ils  peuvent,  dans  des  brochures  répan- 
dues à  profusion,  répéter  les  mêmes  accusa- 
tions dans  les  mômes  termes  ;  nous  demeur0rûn^; 
parfaitement  insensibles  à  ces  reproches  et  nou^ 
n'y  répondrons  point. 

En  agissant  ainsi,  nous  nous  sommes  confor- 
més à  l'exemple  que  nous  a  donné  l'Assemblée. 
On  s'adressait  à  elle  quand  on  prétendait  que  la 
pensée  de  l'enquête  était  de  rallumer,  après  le 
18  mars,  la  guerre  civile;  ce  reproche  allait 
droit  à  ceux  qui  avaient  ordonné  l'enquête,  et 
non  pas  à  ceux  qui  l'avaient  faite.  L'Assemblée  n'a 
pas  pensé  que  sa  dignité  fût  intéressée  à  relever 
de  telles  accusations.  Sa  responsabilité  couvre  la 
nôtre,  comme  notre  responsabilité  couvre  colle 
de  nos  rapporteurs. 

Nous  avons  tenu  à  nous  expliquer  sur  ce  der- 
nier point  de  la  manière  la  plus  formelle  dès  le 
début  de  la  publication  de  nos  travaux.  Il  y  a 
deux  ans,  dans  la  séance  du  20  février  1873,  no- 
tre regretté  et  respectable  président,  M.  Saint - 
Marc  Girardin,  qui  a  conduit  avec  un  si  grand 
tact  et  une  si  haute  impartialité  cette  enquête,  a 
déclaré  à  la  tribune,  au  nom  de  la  commission, 
qu'elle  se  considérait  comme  responsable  •  de 
tout  ce  qui  s'était  dit  et  de  tout  ce  qui  avait  été 
fait  en  son  nom;  qu'elle  avait  désigné  ses  rap- 
porteurs, qu'elle  leur  avait  imposé  une  tâche  as- 
surément peu  enviable  et  peu  enviée  ;  que  les 
rapports  présentés  a  la  Chambre  étaient  son  oeu- 
vre collective  ;  qu'elle  en  avait  arrêté  et  déter- 
miné d'avance  la  forme  et  le  fond:  qu'elle  leur 
avait  fait  subir  de  nombreuses  modifications,  et 
qu'elle  les  avait  faits  siens  par  ces  remanie- 
ments. 

Elle  le  répète  aujourd'hui  ;  elle  répète  qu'elle 
prend  à  son  compte  les  expressions  plus  ou. 
moins  blessantes  dont  il  a,  plu  à  certains  écri- 
vains de  se  servir  dans  des  livres  ou  dans  des 
journaux  dont  elle  abandonne  l'appréciation  au 
seul  jugement  de  l'opinion  publique.  Elle  ne  peut 
pas  souffrir  et  elle  ne  souft'rira  pas  qu'aucun  da 
ces  rapporteurs,  quel  qu'il  soit,  lorsqu'elle  n';;. 
laissé  à  aucun  d'eux  ni  liberté  d'appréciation,  ni 
liberté  de  langage,  se  considère  comme  person- 
nellement responsable  d'œuvres  qui  ne  lui  ap- 
partiennent point. 

Oii  en  serions-nous  en  effet,  messieurs,  si,  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  déférées, 
les  membres  de  vos  commissions,  de  la  commis- 
sion des  grâces,  des  grades,  des  marchés,  du 
18  mars,  etc...,  qui  exercent  en  votre  nom  et  par 
votre  délégation  une  part  de  vos  attributions,  se 
croyaient  tenus  de  répondre  à  des  paroles -qui, 
parfois,  ressemblent  à  des  défis?  Que  deviendrai t- 
la  considération  de  l'Assemblée,  que  deviendrait 
son  autorité  si  des  luttes  de  ce  genre  et  sur  ce 
ton  pouvaient  s'établir  et  prendre  la  place  des 
luttes  de  tribune;  si  l'on  échangeait  entre  soi 
non  plus  des  arguments,  mais  des  provocations  ï 

Le  jour  où  le  magistrat  sur  son  siège  et  lu 
député  sur  son  banc  pourront  être  pris  person- 
nellement à  partie  pour  les  opinions  qu'ils  expri- 
ment ou  pour  les  conclusions  qu'ils  formulent, 
ce  jouE-là  il  n'y  aura  plus  ni  parlement,  ni  jus- 
tice, ni  liberté  de  discussion  pour  personne,  soit 
clans  les  chambres,  soit  dans  l'enceinte  des  tri- 
bunaux. 

Ces  outrages,  que  l'on  déverse  si  facilement  de 
nos  jours  sur  les  hommes  publics,  ne  méritent, 
pas  autre  chose  que  le  dédain.  Qui  le  sait  mieux 
que  les  anciens  membres  du  Gouvernement  de. 
la  défense  ?  Qui  a  été  plus  exposé  qu'eux  pen- 
dant la  durée  du  siège  à  de  telles  indignités  ? 
Quelles  épithètes  n'a-t-on  pas  accolées  à  leurs 
noms,  soit  dans  la  presse  que  dirigeait  alors 
MM.  Delescluze,  Blanqui,  F.  Pyat,  soit  dans  les 
réunions  publiques  où  péroraient  M.  MiUière  et 
M.  Armand  Lévy!  Ils  n'ont  jamais  opposé  à  ces 
insultes  que  le  silence  ;  ils  ont  eu  bien  raison. 
S'il  plaît  à  quelques-uns  d'entre  eux  de  se  ser- 
vir aujourd'hui  contre  nous  des  armes  qui,  dans 
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d'autres  'temps,  ont  ôté  employées  contre  eux, 
ils  ne  s'étonneront  pas  qu'à' leur  exemple  nous 
n'opposions  à  de  îelles  agressions  que  la  plus 
complète  indifférence. 

IV 

Si  la  commission  dédaigne  les  injures,  elle  ne 
saurait  dédaigner  les  objections  qui  se  produi- 
sent sous  une  l'orme  convenable;  elle  doit  les 
discuter. 

Au  nombre  de  ces  objections,  il  y  en  a  une  qui 
tient  une  grande  place  dans  la  controverse  en- 
gagée contre  nous.  Elle  revient  sans  cesse.  La 
commission  n'aurait  pas  pu  se  défendre  de  l'es- 
prit do  parti.  Tous  ses  efforts  auraient  tendu  à 
la  réhabilitation  du  régime  tombé.  On  a  essayé 
de  persuader  au  public  (l'entreprise  était  assez 
baj'die)  qu'une  commission,  nommée  par  vos  bu- 
reaux et  composée  de  MM.  Saint-Marc  Girardin, 
Ghaper,  Perrot,  de  La  Borderie,  Gallet,  Lallié,  de 
Rainneville,  de  Juigné,  de  Maillé,  de  Givrac,  de 
Rodez  Bénavent,  etc.,  etc.,  était  en  majorité 
bonapartiste.  Gelte  accusation,  qu'à  l'origine  on 
avait  dirigée  contre  un  seul  des  membres  de  la 
camaiission,  on  l'a  peu  à  peu  étendue,  générali- 
sée, et  on  a  fini  par  l'appliquer  à  tous  ;  voici 
comment  on  s'y  est  pris  : 

'  La  pensée  de  la  commission  qui  éclate,  dit-on, 
à  chaque  page  de  l'enquête  est  une  pensée  hostile 
à  la  révolution,  hostile  aux  hommes  qui  ont  ren- 
versé l'Empire.  Quoi  !  La  commission  se  permet 
de  représenter  le  4  septembre,  non  pas  comme 
un  acte  de  désespoir  national,  mais  comme  un 
attentat  commis  contre  les  lois,  en  pleine  inva- 
sion, et  venant  désorganiser  ce  qui  restait  de 
]'orc»s  et  de  ressources  à  la  France.  Quoi  !  des 
lujis  recueillis  par  la  commission  il  résulterait 
que  si  l'on  compare  la  manière  dont  la  politique 
et  Ja  guerre  ont  été  menées  avant  et  depuis  le 
4  septembre,  cette  comparaison  ne  serait'  pas  au 
plus  grand  avantage,  au  plus  grand  honneur  du 
Gouvernement  nouveau  ;  la  révolution  n'aurait 
pas  mieux  fait  que  l'empire! 

Par  là  on  peut  apercevoir  le  but  qui  a  été 
poursuivi  ;  le  président  de  la  commission  a  di- 
rigé l'enquête  de  manière  h  décrier  le  gouver- 
nement de  la  défense  dans  son  origine,  dans  ses 
actes,  dans  ses  personnes. 

La  commission,  par  sympathie  pour  le  Gouver- 
nement impérial,  n'a  pas  reculé  devant  la  pensée 
de  traduire  en  quelque  sorte  à  sa  barre  comme 
accusés,  MM.  Jules  Favre,Trochu,Gambetta,ctc.; 
elle  a  transformé  ses  rapports  en  réquisitoires, 
réquisitoires  remplis  du  reste  de  contradictions, 
d'mterprétations  arbitraires,  de  confusions  dans 
les  dates  et  dans  les  faits.  Enfin,  l'enquête  est  in- 
complète ;•  elle  s'est  concentrée  uniquement  sur 
le  moment  oîi  l'édifice  était  en  feu,  sans  at- 
teindre ceux  qui  avaient  préparé  et  allumé  l'in- 
cendie. 

Voilà  ce  que  l'on  débite,  et  les  seules  preuves 
que  l'on  ait  données  do  la  partialité  de  la  com- 
mission en  faveur  _de  l'Empire.  Suffisent-elles 
pour  démontrer  qu'il  se  soit  en  effet  rencontré 
au  sein  de  l'Assemblée  un  groupe  de  trente 
membres,  capables  de  se  concerter  et  de  s'en- 
tendre pendant  plusieurs  années,  pour  servir 
leurs  passions  au  détriment  de  la  justice  ;  vous 
allez,  messieurs,  en  juger  !  , 

On  prétend  d'abord  que  nous  avo'ns  réfusé  de 
faire  remonter  nos  investigations  aux  temps  qui 
ont  précédé  le  4  septembre,  qui  est  né  cepen- 
dant de  la  décomposition  de .  l'Empire,  et  qui  a 
hérité  de  la  situation  que  l'Empire  avait  faite  ? 

Notre  réponse  est  bien  simple  ;  vous  savez, 
messieurs,  quelle  mission  vous  nous  avez  don- 
née. Avions-nous  reçu  de  vous  le  mandat  de  re- 
chercher les  fautes  que  le  Gouvernement  im.pé- 
rial  avait  commises  ?  de  faire  une  enquête  sur  la 
journée  du  2  décembre,  par  exemple,  comme  l'a 
faite  M.  J.  Simon  dans  un  écrit  récent,  ou  sur 
les  faits  compris  entre  le  2  décembre  ISSl  et  le 
mois  de  septembre  1870  ?  Pas  le  moins  du  mon- 
de. L'Assemblée  a  décidé  qu'il  serait  fait  une 
enquête  sur  les  événements  accomplis  du  4  sep- 
tembre 1870  au  8  février  1871.  Gela  est  écrit  en 
toutes  lettres  dans  la  résolution  que  vous  avez 
iprise.  Nous  ne  pouvions  pas  changer  les  termes 
<le  notre  mandat,  l'étendre,  pas  plus  que  nous 
ne  pouvions  le  restreindre. 

Votre  décision  était  formulée  de  telle  façon 
que  le  droit  d'interroger  les  témoins,  de  récla- 
mer des  documents,  circonscrit  par  vous  dans 
des  limites  déterminées,  cessait  le,  jour  oii  nous 
sortions  de  notre  domaine  pour  en  envahir  un 
autre.  Si  nous  avions  porté  nos  investigations  sur 
d'autres  actes  que  ceux  du  Gouvernement  de  la 
défense,  l'administration  avait  le  droit  de  nous 
refuser  les  pièces  que  nous  lui  aurions  deman- 


dées, les  témoins  de  ne  pas  comparaître  ;  on  un 
mot,  nos  pouvoirs  n'existaient  plus. 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  fait  remonter 
l'onquéty  jusqu'au  2  décembre  ;  la  faute  en  esta 
l'Assemblée,  pas  à  nous. 

Quant  aux  prétendues  sévérités  do  parti  ])rls 
contre  la  révolution,  sévérités  que  l'on  nous 
prête  et  qui  auraient  eu  pour  but  de  réhabiliter 
le  gouvernemant  impérial,  nous  ne  comprenons 
pas  bien  d'abord  comment  les  fautes  reprochées 
à  un  gouvernement  pourraient  effacer  celles  de 
l'autre  ;  ensuite,  nous  nous  demandons  oîi  sont 
ces  sévérités  dont  on  parie  et  qui  iraient  jus- 
qu'à l'iniquité?  Les  jugements  môme  peu  favo- 
rables ne  sont  pas  toujours  pour  cela  des  ju'ge- 
monts  sévères.  Nos  rapports  témoignent,  si  nous 
ne  nous  trompons,  de  imtre  extrême  modération. 

Gela  est  si  vrai,  que  nos  adversaires  eux- 
mêmes  n'ont  pas  pu  s'empêcher  de  le  reconnaî- 
tre ;  seulement,  ils  appellent  cette  modération  de 
la  prudencr-,  quelques-uns  de  l'hypocrisie  ;  ils 
disent  qu'elle  est  plus  apparente  que  réelle,  mais 
ils  la  constatent  en  la  caractérisant  à  leur  fa- 
çon, La  commission  n'a  eu  contre  aucun  mem- 
bre du  Gouvernement  de  la  défense  des  senti- 
ments d'hostilité.  Elle  avait  pour  quelques-uns 
d'entre  eux  de  vi'tritables  sympathies  qu'elle  n'a 
pas  dissimulées  et  dont  on  trouvera  facilement 
la  trace  dans  ses  interrogatoires  sténographiés. 
IjC  sentiment  qui  nous  animait  tous  était  celui 
d'une  commisération  sincère  pour  les  hommes 
qui  avaient  tenu  Lï  pouvoir  au  milieu  de  la  tour- 
mente, après  la  révolution,  et  qui  depuis  la  chute 
de  leurs  illusions,  l'avortement  de  leurs  projets, 
voyant  autour  d'eux  tant  de  ruines  accumulées, 
avouent  dû  Ijeaucoup  souffrir. 

G'est  pour  cela  que  nous  avons  évité  avec  le 
plus  grand  soin  d'ajouter  à  leurs  douleurs  la  du- 
reté de  nos  appréciations,  et  que  la  commission 
a  elfacé  de  ses  rapports  toutes  les  expressions 
qui  auraient  pu  paraître  peu  mesurées.  Nous  ne 
le  regrettons  point,  mais  nous  ne  pouvions  pas 
aller  au  delà,  nous  devions  dire  les  choses  telles 
qu'elles  étaient.  Peut-être  est-ce  au  fond  ce  qu'on 
nous  pardonne  le  moins. 

De  tels  arguments  ne  suffisaient  évidemment 
pas  pour  justifier  une  accusation  aussi  grave 
que  celle  que  nous  examinons  en  ce  moment  ;  il 
fallait  autre  chose  que  des  suppositions  et  des 
conjectures  pour  donner  quelque  force  à  des  re- 
proches qui  en  avaient  si  peu. 

On  a  cherché,  et  l'on  a  découvert  que  l'un  des 
membres  de  la  commission  avait  'été  ministre 
sous  le  gouvernement  impérial  ;  on  a  prétendu 
qu'il  avait  voulu  la  guerre  de  1870  qu'il  avait  vo-tré 
le  plébiscite;  et  on  l'a  signalé  comme  bonapar- 
tiste. Gette  qualification  qu'on  lui  donnait,  on  l'a 
étendue  plus  tard  à  la  commission  tout  entière  On 
a  récusé  comme  juges  (ce  sont  les  propres  expres- 
sions dont  on  s'est  servi)  des  commissaires  aussi 
suspects,  qui  auraient  dû  se  récuser  eux-mêmes  ; 
leurs  opinions,  leurs  précédents  rendaient  leur 
impartialité  trop  douteuse. 

11  nous  sera  psrmis  d'abord  de  faire  remar- 
quer que  l'on  aurait  dû  s'en  aviser  plus  tôt,  en 
temps  utile,  avant  l'enquête,  quand  l'Assemblée 
était  réunie  dans  ses  bureaux;  c'était  le  moment 
de  s'ex'pliquer  sur  ce  point.  L'Assemblée  aurait 
apprécié  les  motifs  de  récusation  que  l'on  aurait 
donnés.  Aujourd-hui,  quand  l'enquête  est  faite, 
il  est  un  peu  tard. 

Ensuite,  avons-nous  besoin  de  le  dire,  aucun 
des  trois  membres  qui  faisaient  partie  du  Gorpe 
législatif  n'a  voulu  la  guerre  de.  1870,  Aucun  ne 
l'a  votée.  L'erreur  commise  sur  ce  point  par  un 
membre  du  Gouveanement  de  la  défense  ne  peut 
évidemmient  s'expliquer  que  par  le  désir,  mal 
dissimulé  d'ailleurs,  de  trouver  nos  rapporteurs 
en  faute  et  de  soulever  contre  eux  tontes  sortes 
de  griefs  bien  ou  mal  fondés.  Il  sulUsait,  pour  s'é- 
clairer sur  ce  point,  d'ouvrir  le  Journal  officiel 
qui  contient  les  noms  de  tous  les  députés  qui  ont 
voté  pour  ou  contre  la  guerre.  Si  l'on  avait  pris 
cette  peine,  on  se  serait  facilement  aperçu  qu'on 
se  trompait,  et  l'on  se  serait  épargné  le  tort  d'af- 
firmer un  fait  notoirement  faux, 

Ge  vote  public,  que  nous  opposons  à  une  as- 
sertion sans  preuve  comme  sans  fondement,  noûs 
donne  le  droit  d'ajouter  que  des  conjectures  pa- 
reilles, contraires  à  toute  vérité,  mises  si  légère- 
ment en  circulation  dans  un  but  facile^  à  com- 
prendre —  il  y  en  a  beaucoup-  de  cette  nature, — 
montrent  le  degré  de  confiance  que  méritent 
trop  souvent  les  récriminations  faites  à  tort  et 
à  travers  par  des  adversaires  peu  soucieux,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  f'e  vérifier  les  faits  avant 
de  les  produire.  Nous  ne  nous  serions  pas  donné 
la  peine  d'y  répondre,  si  ces  faits  ne  remontaient 
à  une  époque  déjà  reculée,  dont  nous  .sommes 
séparés,  sinon  par  un  grand  nombre  d'années, 


du  moins  par  la  grandeur  des  événements  qui 
sont  survenus  dans  l'intervalle,  de  telle  sorte 
que  l'opinion  aurait  pu  facilement,  aujour- 
d'hui, se  laisser  surprendre. 

On  ajoutejque  la  commission  compte  parmi  ses 
membres  un  ancien  ministre  de  l'empire  ;  cela 
est  incontestable.  Mais  on  s'est  bien  gardé  de 
dire,  et  nous  nous  permettrons  de  combler  cette 
lacune,  que  le  membre  de  la  commission  dont  on 
parle  a  servi  le  gouvernement  impérial  lorsque 
ce  gouvernement  acceptait  des  conditions  d'exis- 
tence fort  dillérentes  de  celles  qu'il  avait  eues  à 
son  début  ;  à  l'époque  où  l'empire  cessait  d'être 
une  dictature  pour  se  transformer  en  un  régime 
oii  l'on  cherchait  du  moins  à  concilier  les  droits 
de  l'autorité  avec  les  droits  des  citoyens  ;  que 
jusque-là,  et  pendant  dix-huit  ans,  iidèle  aux 
opinions  qu'il  avait  toujours  défendues,  notre 
rapporteur,  après  avoir  protesté  contre  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre,  était  resté  complètement 
étranger  aux  affaires  publiques.  Il  est  de  ceux 
qui  considèrent  la  monarchie  contitutionnello 
comme  la  forme  de  gouvernement  la  meilleure. 
A  la  défense  de  cette  cause  il  a  consacré  une  vie 
déjà  longue;  il  n'en  a  servi  aucune  autre,  môme 
sous  l'empire.  Qnand  cette  forme  de  gouverne- 
ment a  disparu  par  suite  des  circonstances  ou 
des  malhijurs  du  temps  ;  quand  elle  a  été  rem- 
placée, tantôt  par  des  dictatures,  tantôt  par  des 
républiques,  il  s'est  tenu  constamment  à  l'écart, 
s'appliquant  seulement  à  tempérer  les  vices  et  à 
prévenir  les  dangers  d'institutions  à  ses  yeux 
défectueuses,  sans  prendre  en  aucune  façon  part 
au  pouvoir. 

On  affirme  cependant  que  cet  ancien  ministre 
a  voulu  le  plébiscite  de  1870,  origine  de  la  guerre, 
et  on  lui  reproche  d'avoir,  dans  cette  circons- 
tance, dérogé  à  ses  principes.  Puisqu'on  s'est 
fait  de  cet  argument  une  arme  contre  nous,  il 
doit  nous  être  permis  de  profiter  de  l'occasion 
que  l'on  nous  olFre  pour  montrer  comment  notre 
rapporteur  a  été  et  est  plébiscitaire. 

11  y  avait  dans  la  Gonstitution  de  1852  un  arti- 
cle portant  :  «  L'empereur  est  responsable  de- 
vant le  peuple  français,  auquel  il  est  toujours  en 
droit  de  fairfe  appel.  » 

11  s'agissait  dè  savoir,  en  1870,  au  moment  oîi 
l'on  s'occupait  de  réformes  constitutionnelles,  si 
le  droit  consacré  par  cet  article'au  profit  du  sou- 
verain serait  ou  non  maintenu.  Le  ministre  des 
finances  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  du 
cabinet  du  2  janvier  furent  d'avis  que  ce  droit 
était  incompatible  avec  ie  respect  di^i  aux  Assem- 
blées ;  et  tous  deux  se  retirèrent  loi^que,  con- 
trairement à  leur  opinion,  cet  article  trouva 
place  dans  la  Gonstitution  nouvelle.  Ils  donnè- 
rent leur  démission,  l'un  et  l'autre,  le  même  jour, 
à  peu  près  à  la  même  heure  et  pour  la  même 
cause.  Ge  fait  est  attesté  par  de  nombreux  docu- 
ments, entre  autres  ])ar  la  lettre  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  adressa  à  l'empereur  le 
14  avril  1870,  lettre  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  a  pu  retrouver  après  le  4  septembre  dans 
les  papiers  des  Tuileries,  et  dan§  laquelle  on  li- 
sait que  le  ministre  démissionnaire  ne  saurait 
accepter  la  responsabilité  d'une  mesure  portant 
atteinte  aux  droits  des  Assemblées  ;  que,  s'il 
l'acceptait,  il  perdrait  immédiatemént  toute  au- 
torité et  ne  pourrait  servir  utilement  son  pays  ; 
qu'il  priait  en  conséquence  l'empereur  d'agréer 
sa  démission. 

Les  plébiscites,  en  effet,  ne  sont  pas  un  droit 
qui  puisse  être  consacré  par  des  lois,  écrit  dans 
des  constitutions.  Ge  sont  dos  expédients,  pas 
autre  chose,  auxquels  on  peut  recourir  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  comme  on  y  a  eu 
recours,  en  mai  1870  et  en  novembre  de  la  même 
année,  pour  alfermir  un  Gouvernement  ébranlé, 
soit  par  un  changement  de  régime,  soit  par  une 
sédition,  comme  celle  du  31  octobre,  éclatant 
tout  d'un  coup  dans  une  place  assiégée.  Mais, 
écrits  dans  la  loi,  admis  comme  un  procédé  ré- 
gulier de  gouvernement,  les  plébiscites  présen- 
tent un  double  danger;  ils  pe'uvent  tour  à  tour 
devenir  aisément  des  machines  à  coup  d'Etat, 
autoritaires  ou  révolutionnaires,  des  moyens  d'ob- 
tenir du  nombre,  de  la  foule  incompétente  et 
passionnée,  des  résolutions  que  l'on,  n'aurait  pas 
obtenues  de  la  raison  et  de  la  sagesse  d'une 
Assemblée. 

Voilà  pourquoi,  en  1870,  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  bien  qu'il  eût  consenti  à  sou- 
mettre la  Gonstitution  nouvelle  à  l'assentiment 
de  la  nation,  n'a  pas  voulu  consacrer  ce  droit 
par  un  article  inséré  dans  la  Gonstitution,  et 
pourquoi,  se  trouvant  en  désaccord  avec  ses  col- 
lègues sur  ce  point,  il  a  tenu  à  marquer  son 
dissentiment  par  sa  démission. 

Voilà  aussi  pourquoi,  en  1874,  l'ancien  mi- 
nistre des  affaires  étraiigères  devenu  membre 
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de  l'Assemblée  nationale,  n'a  pas  voulu  consa- 
crer ce  droit  législativement  et  a  voté  contre  la 
proposition  de  l'appel  au  peuple,  que  quelques- 
uns  des  amis  du  Gouvernement  de  la  défense 
soutenaient  alors  de  leur  adhésion. 

Ces  deux  votes,  .à  quatre  années  d'intervalle, 
le  vote  do  1870  et  celui  de  1874,  prouvent  claire- 
ment, si  nous  ne  nous  trompons,  qu'imputer  à 
l'un  de  nous  des  opinions  favorables  à  la  doc- 
trine plébiscitaire,  et  le  récuser  pour  ce  fait, 
c'est  commettre  une  erreur,  et  l'on  peut  ajou- 
ter que,  de  la  part  d'uu  membre  du  Gouver- 
nement de  la  défense  qui  a  fait  le  plébiscite  du 
3  novembre,  c'est  commettre  une  singulière  in- 
conséquence. 

Ainsi  la  commission  était  accusée  d'incliner 
vers  l'Emoire,  parce  qu'un  de  ses  membres  était 
suspect  de  tendances  bonapartistes  ;  et  il  se 
trouve  que  l'on  a  prêté  gratuitement  à  l'un  de 
aous  des  opinions  contre  lesquelles  sa  vie,  comme 
ses  votes,  proteste.  Que  reste-t-il  donc  do  cet 
échafaudage  si  péniblement  élevé  '! ..  

La  vérité  est  que  la  commission  n'a  été  au  ser- 
vice d'aucun  parti.  On  peut  lui  reprocher  de  n'a- 
voir pas  toujours  fait  suffisamment  la  part  des 
circonstances  et  des  malheurs  du  temps  dans  les 
jugements  qu'elle  a  portés.  C'est  une  question 
il'appréciation  sur  laquelle  l'Assemblée  se  pro- 
noncera. Mais  la  commission  ne  saurait  accep- 
ter comme  .juges,  dans  une  question  si  délicate, 
ceux  dont  les  actes  ont  été  l'objet  de  l'enquête, 
et  qui,  en  butte  à  mille  récriminations  pendant  la 
durée  du  siège,  sont  devenus  vraiment  trop  ir- 
ritables, trop  sensibles  à  toutes  critiques,  qui  se 
froissent  et  se  blessent  trop  aisément. 

Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  l'enquête  n'a  fait  le 
procès  à  personne,  elle  n'a  traduit  personne  de- 
vant aucun  tribunal  ;  elle  a  laissé  parler  les  dé- 
pêches télégraphiques,  les  circulaires,  les  faits, 
sans  prendre  aucunes  conclusions.  Elle  n'a  pas 
dressé  de  réquisitoires;  elle  n'a  pas  transformé, 
comme  on  l'a  prétendu,  les  membres  du  Gouver- 
nement de  la  défense  en  accusés.  Jl  n'y  a  pas  eu 
d'accusés,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'accusa- 
teurs, pas  plus  qu'il  n'y  de  juges.  L'Assemblée 
n'est  pas  un  tribunal.  "Elle  est  un  corps  politi- 
que. Ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  une  information 
politique  sur  les  actes  et  non  sur  les  personnes, 
sur  les  actes  politiques  du  Gouvernement  de  la 
défense  et  non  sur  les  actes  politiques  de  tout 
autre  Gouvernement.  Cette  constatation,  destinée 
à  préparer  le  vote  de  la  Chambre,  avait  un  dou- 
ble objet  :  Faire  la  part  des  responsabilités  de 
chacun  dans  l'œuvre  de  la  guerre,  et  montrer  à 
la  France  les  causes  de  ses  malheurs,  comment 
une  nation  pouvait  être  atteinte  dans  sa  vie  mo- 
rale, dans  le  ressort  de  sa  puissance,  et  com- 
ment elle  pouvait  se  relever  de  cette  atteinte. 

Pour  arriver  à  ce  double  résultat,  devions- 
nous,  si  nos  investigations  nous  conduisaient  à 
penser  que,  par  exemple,  la  sédition  du  4  sep- 
tembre n'avait  pas  été  un  acte  spontané  de  la 
population  parisienne,  un  coup  de  désespoir, 
oomme  on  l'a  dit,  mais  un  acte  préparé  de  lon- 
gue main,  exécuté  à  son  heure,  devions-nous  le 
taire?...  S'il  résultait  de  notre  enquête  que  les 
défaites  de  nés  armées  avaient  été  amenées,  au 
moins  en  partie,  par  la  témérité  des  hommes  qui 
avaient  pris  en  main  la  conduite  de  la  guerre  et 
qui,  dans  une  aussi  grave  occurrence,  avaient  agi 
trop  souvent  sans  consulter  personne,  devions- 
nous  le  dissimuler?...  Devions-nous  dissimuler 
qu'en  se  refusant  à  la  convocation  d'une  Assem- 
blée nationale,  en  prolongeant  la  dictature,  même 
quand  le  succès  de  la  lutte  était  à  peu  près  im- 
possible, on  avait  assuçiô  une  responsabilité 
Dien  lourde,  puisque,  à  vrai  dire,  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  alors  que  de  se  rendre  arbitre 
d'une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  notre 
pays?... 

Si,  vprès  avoir  exposé  les  faits,  tels  que  les  do- 
cuments nous  les  révélaient,  nous  sommes  arri- 
vés k  cette  conclusion  :  que  la  révolution  du  4  sep- 
tembre a  été,  au  milieu  de  nos  malheurs,  un  ma- 
heur  de  plus  ;  qu'aux  fautes  de  l'Empire  dont  la 
Irance  avait  cruellement  souffert,  sont  venues 
s'ajouter  les  fautes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense dont  la  France  n'a  pas  eu  moins  à  souffrir; 
que  la  dictature  de  1870  n'a  pas  plus  sauvé  notre 
pays  de  l'invasion,  que  la  dictature  de  1852  ne 
1  avait  sauvé  de  la  révolution  ;  si  toutes  ces  vé- 
rités sont  ressorties,  pour  nous,  d'une  manière 
éelatante  des  investigations  auxquelles  nous  nous 
sommes  livrés,  est-il  juste  de  s'en  prendre  à  nous 
du  déplaisir  que  l'on  a  éprouvé  avoir  ces  vérités 
mises  en  lumière  ?  Est-ce  notre  faute  à  nous,  si 
1  on  a  voulu  l'enquête?  Et  ceux  qui  l'ont  voulue, 
ont-ils  le  droit  de  nous  reprocher  après  coup  de 
1  avoir  faite  ;  et  parce  que  nous  l'avons  faite, 
parce  que  nous  avons  dit  ce  qui  nous  paraissait 


être  la  vérité,  par  cela  seul  que  cette  vérité  dé- 
plaît, a-t-on  le  droit  de  nous  jeter  à  la  face  des 
outrages  tels  que  ceux  que  l'on  se  permet,  en 
prétendant  que  nous  avons  servi  d'instruments  à 
un  parti,  que  nous  avons  poursuivi  des  desseins 
politiques  que  nous  n'avons  pas  osé  avouer  ? 

Non  ;  ce  sont  là  des  calomnies  qui  prouvent 
une  seule  chose,  l'irritation  de  ceux  qui  se  les 
permettent.  Mais,  que  l'on  y  prenne  bien  garde  ! 
ces  calomnies  vont  à  rencontre  du  but  que  l'on 
se  propose  d'atteindre  en  les  répandant.  Si  tous 
les  hommes  qui  désapprouvent  la  conduite  du 
Gouvernement  de  la  défense  pendant  la  guerre 
sont  ainsi  rangés,  bon  gré  mal  gré,  parmi  les 
partisans  du  régime  déchu;  si  c'est  réhabiliter 
l'Empire  quojuger  plus  ou  moins  sévèrement  les 
actes  du  Gouvernement  qui  lui  a  succédé;  grand 
est  le  nombre  de  ceux  qui  seront  enrôlés  de  la 
sorte  dans  le  parti  bonapartiste,  et  à  leur  tête  il 
faudrait  placer  le  chef  du  pouvoir  exécutil  élu 
en  1871,  l'éminent  orateur  qui  a  prononcé  les 
deux  harangues  qui  sont  dans  la  mémoire  de 
tous,  car  nui  ne  s'est  exprimé  sur  le  compte  de 
la  délégation  plus  hardiment  et  avec  moins  de 
ménagements  que  lui.  M.  Thiers,  en  portant  ce 
jugement  sévère  sur  les  actes  dont  il  avait  été 
témoin,  ne  se  doutait  certes  pas  qu'il  s'exposait, 
par  là,  à  être  compté  un  jour  parmi  les  partisans 
du  régime  déchu. 

Ce  reproche  lui  a  été  épargné.  Il  n'aurait  pas 
dû  davantage  atteindre  l'honorable  président  de 
la  commission.  M.'  Saint-Marc  Girardin,  auquel 
on  a  osé  dire,  cependant,  qu'il  avait  dirigé  l'en- 
quête de  façon  à  la  translormer  en  un  effort 
tenté  pour  la  réhabilitation  du  Gouvernement 
impérial.  De  tels  reproches  que  l'on  épargne  aux 
uns,  que  l'on  n'épargne  pas  o.ux  autres,  ne  sont 
fondés  ni  pour  les  uns  m  pour  les  autres,  et  ils 
n'ont  çiu'un  seul  objet  :  discréditer  l'œuvre  de  la 
commission  en  s'atiaquant  à  ceux  qui  l'ont  faite, 
en  leur  imputant  des  sentiments  qu'ils  n'ont  pas. 
Respectueuse  de  toutes  les  convenances,  la  com- 
mission a  demandé  une  seule  chose  aux  témoins, 
quand  .ils  ont  comparu  devant  elle  :  elle  leur  a 
demandé  de  dire  la  vérité  et  de  s'abstenir  de 
paroles  blessantes  contre  ceux  qui  n'étaient  pas 
là  pour  se  défendre.  Voilà  à  quoi  s'est  réduite 
l'intervention  de  la  commission  en  faveur  du 
Gouvernement  impérial;  voilà  à  quoi  se  sont 
bornées  les  sympathies  que,  bien  gratuitement, 
on  lui  prête. 


On  ne  nous  reproche  pas  seulement  l'esprit 
dans  lequel  l'enquèto  a  été  faite,  on  nous  repro- 
che encore  la  manière  dont  nous  y  avons  pro- 
cédé. 

L'enquête,  dit-on,  est  informe,  diffuse.  Nous 
aurions  provoqué,  ou  tout  au  moins  écouté  trop 
complaisamment  des  témoignages  passionnés,  in- 
téressés ;  nous  aurions  laissé  attaquer  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  paiî  été  prévesues  de  ces 
attaques  ;  nous  n'aurions  pas  vériïié  suffisamment 
l'exactitude  des  témoignages  avant  de  les  pro- 
duire ;  nous  les  aurions  légèrement  livrés  à  la 
curiosité  malsaine  du  public!  Que  signifienit, 
s'écrie-t-on,  ces  gros  volumes  oi\  sont  entassées 
pôle-môle  des  dépositions  qui  répètent  ce  que 
tout  le  monde  sait,  et  qui  délitent  les  unes  après 
les  autres  sans  ordre  et  sans  méthode?  La  com- 
mission n'a-t-elle  dona  pas  compris  qu'en  don- 
nant ainsi  la  parole  à  volonté,  elle  ouvrirait  la 
carrière  à  tous  les  griefs,  à  tous  les  ressenti- 
ments, à  toutes  les  fantaisies,  à  tous  les  commé- 
rages ? 

Singuliers  reproches,  en  vérité,  messieurs  ,  et 
qui  prouvent  combien  ceux  qui  nous  les  font  se 
rendent  peu  compte  des  devoirs  imposés  à  toute 
commission  d'enquête  ! 

Que  se  passe-t-il  dans  toute  enquête  parle- 
mentaire? On  entend  des  témoins  et  l'on  consulte 
des  documents,  correspondances,  dépêches  télé- 
graphiques, circulaires;  puis  l'on  rend  compte 
du  résultat  de  ces  recherches  à  l'Assemblée.  Les 
témoins  doivent  avoir  la  jjleine  liberté  de  tout 
dire.  Les  portes  de  la  commission  doivent  être 
ouvertes  à  tout  le  monde,  et  chacun  doit  pouvoir 
venir  exposer  ce  qu'il  sait.  Les  déclarations  des 
témoins  sont  imprimées,  si  la  Chambre  l'ordonne; 
elles  sont  résumées  dans  des  rapports  publiés  et 
distribués.  Si  des  tiers  ont  des  réclamations  à 
produire,  soit  contre  les  dépositions  des  témoins, 
soit  contre  les  rapports  des  commissaires,  la  plus 
grande  liberté  doit  être  donnée  aux  réclamants; 
leurs  'dires  doivent  être  imprimés  et  recevoir  la 
même  publicité  que  les  pièces  de  l'enquête  dont 
ils  font  partie. 

Telles  sont  les  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour. 
Nous  les  avons   scrupuleusement  observées. 


Nous  avons  appelé  de  toutes  parts  la  lumière  et 
nous  avons  porté  à  la  connaissance  de  tous  les, 
documents  que  nous  avons  reçus.  Toutes  nos 
paroles,  toutes  celles  des  témoins,  toutes  les 
réclamations  ont  été  sténographiées,  impriniées, 
publiées,  sans  en  excepter  une  seule. 

La  régularité  de  nos  opérations,  aussi  bien 
que  la  mesure  avec  laquelle  nous  avons  usé  des 
droits  que  l'Assemblée  nous  avait  conférés,  ne 
sont  en  aucune  façon  contestables.  Elles  ont  été 
contestées  cependant,  et  nous  en  sommes  réduits 
à  prouver  que  les  reproches  adressés  à  la  com- 
mission, sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres, 
sont  dénués  de  fondement.  Veuillez  le  croire, 
messieurs,  notre  président  et  les  commissaires 
enquêteurs  avaient  trop  d'expérience  pour  ne 
pas  savoir  à  quelles  attaques,  à  quelles  indi- 
gnités ils  seraient  exposés,  quelles  passions  al- 
laient être  mises  en  jeu,  combien  la  mission  qui 
leur  était  donnée  était  délicate,  et  leur  intérêt, 
comme  leur  devoir,  était  de  ne  pas  donner  prise 
contre  eux,  au  moins  quant  aux  formes  de  la 
procédure  à  suivre. 

La  commission  a  appelé  devant  elle  les  mem- 
bres du  Gouvernement  de  la  défense  ;  puis  leurs 
collaborateurs  prmcipaux  ;  puis,  tous  ceux  qui, 
acteurs  dans  les  événements,  ou  simples  specta- 
teurs de  ces  événements,  pouvaient  apporter  des 
renseignements  utiles.  Nous  leur'  avons  demandé 
de  nous  dire  tout  ce  qu'ils  savaient  ;  nous  n'a- 
vons pas  rsstreint  le  cercle  de  nos  dépositioas 
dans  un  ordre  de  questions  déterminées  ;  nous 
avons  entendu  cîiaque  témoin  autant  de  fois  et 
aussi  longuement  qu'il  lui  a  convenu  de  se  faire 
entendre.  Nous  n'avons  pas  procédé  sous  forme 
d'interrpgatoire,  à  moins  que  le  témoin  ne  nous 
en  exprimât  formellement  le  désir.  Chacun  a 
conduit  sa  déposition  comme  il  lui  convenait  et 
a  dit  ce  qu'il  a  voulu.  Les  uns  sont  entrés  daHS 
des  développements  étendus  qui  ont  nécessité, 
plusieurs  séances.  Les  autres  ont  préféré  mettre 
plus  de  réserve  dans  leurs  explications.  Nous 
avons  laissé  à  chacun  la  liberté  de  compléter  ou 
de  ne  pas  compléter  sa  déposition,  parce  que  les 
renseignements  abondaient  entre  nos  mains  et 
que  nous  avions  à  respecter  les  convenances  de 
ceux  qui,  membres  d'un  gouvernement,  pouvaient 
avoir  d'excellentes  raisons  de  se  taire. 

Nous  ne  pensions  certes  pas  que,  plus  tard, 
eette  tolérance  serait  exploitée  contre  nous  et 
qu'on  nous  reprocherait  de  ne  pas  avoir  inter- 
rogé tels  ou  tels  témoins  sur  des  points  ou.  ees 
témoins,  libres  de  parler,  avaient  jugé  à  propos 
de  garder  le  silence. 

Non-seulement  la  plus  entière  latitude  a  été 
accordée  aux  témoins  dans  le  cours  de  leurs  dé- 
positions, mais  les  portes  de  la  commission  ont 
été  constamment  ouvertes  à  tout  le  monde.  Nous 
n'avons  exclu  personne,  nous  avons  entendu 
tous  ceux  qui  ont  demandé  à  être  entendus. 
Nous  avons  fait  quelque  chose  de  plus.  La  com- 
mission a  prévenu  le  public,  par  un  avis  inséré 
dans  le  JoJirnal  offieiel,  qu'elle  recevrait  tous 
ceux  qui  voudraient  déposer  devant  elle.  Ainsi, 
liberté  complète  donnée  aux  témoins  de  tout 
dire,  liberté  complète  donnée  à  tous  de  se  pré- 
senter ;  telles  ont  été  les  règles  de  conduite  que 
nous  nous  sommes  fixées  et  que  nous  avons  ' 
constamment  suivies. 

Toutes  les  dépositions  ont  été  recueillies  par 
les  sténographes  de  l'Assemblée  ;  toutes  les  pa- 
roles échangées  entre  les  témoins  et  nous  ont 
été  relevées.  On  a  représenté  la  commission 
comme  s'enfermant  entre  quatre  murs,  pour  re- 
cevoir des  témoignages  à  huis-clos,  sans  que  pei"- 
sonne  pût  contrôler  ses  actes.  Singulier  huis- 
clos,  en  vérité,  que  celui  où  se  trouvent  deux 
sténographes  écrivant  tout  ce  qui  se  dit  et  ren- 
dant compte  de  tout  ce  qui  se  passe  ! 

Mais  les  sténographes  peuvent  se  tromper,  ils 
peuvent  mal  entendi'e  ou  mal  traduire  les  paro- 
les prononcées  devant  eux.  Les  témoins  peuvent 
se  tromper  aussi  en  déposant,  et  s'apercevoir 
plus  tard,  en  interrogeant  leurs  souvenirs,  qu'ils 
ont  commis  quelque  erreur.  Nous  leur  avons  re- 
connu le  droit  de  réparer  leurs  erreurs  en  revi- 
sant leurs  dépositions. 

IjBS  témoins  ne  parlent  pas  seulement,  en  ef- 
fet, pour  éclairer  les  commissaires  enquêteurs, 
mais  aussi  pour  éclairer  l'Assemblée  et  le  public. 
Us  doivent  pouvoir  s'assurer  qiie  leiiVs  pensées 
sont  exactement  reproduites.  En  leur  accordant 
ce  droit,  la  commission  a  fait  ce  que  vous  faites 
vous-mêmes,  messieurs,  quand  vous  permettez 
aux  orateurs  qui  parlent  devant  vous  de  relire 
et  de  retoucher  leurs  discours.  Mais  nous  avons 
été  plus  loin  que  vous.  Nous  avons  autorisé  les 
témoins  à  modifier,  quand  ils  le  jugeraient  né- 
cessaire, le  fond  même  de  leurs  dépositions.  La 
commission  a  pris  ce  parti;  d'abord  parce  qu'il 
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est  Qifficile,  Ic^i'squ'un  auteur  est  admis  à  revoir 
son  œuvre,  de  guider  sa  main  et  de  l'arrêter  là 
où  l'on  veut;  ensuite  parce  que  l'important  pour 
nous  était  de  connaître  non  pas  l'opinion  impro- 
visée d'un  témoin,  telle  qu'il  pouvait  l'avoir  ex- 
primée dans  un  moment  ovi  sa  mémoire  était  en 
défaut,  mais  son  opinion  réfléchie.  Nous  avons 
donc  laissé  les  témoins  maîtres  de  modifier  leurs 
dépositions  comme  ils  l'entendraient.  Ils  en  ont 
fait  absolument  ce  qu'ils  ont  voulu.  Ai)rès  leur 
avoir  permis  de  s'expliquer  aussi  complètement 
qu'ils  le  désireraient,  la  commission  leur  a  per- 
mis de  formuler  leurs  récits  dans  les  termes  et 
de  la  façon  qui  leur  conviendrait  le  mieux.  Que 
pouvions-nous  faire  de  plus  (1)  ? 

<i  La  commission  décide  qu'il  y  a  une  liberté 
de  révision  indispensable  à  laisser  aux  témoins, 
surtout  quant  à  la  forme  de  leurs  dépositions  ; 
mais  elle  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  des 
pièces  originales,  telles  qu'elles  ont  été  recueil- 
lies par  la  sténographie.  » 

De  cette  décision  résulte  que  les  rapporteurs 
de  la  commission  ont  eu  le  droit  d'emprunter  les 
citations  qu'ils  ont  faites  aux  manuscrits  et  non 
aux  textes  imprimés  des  dépositions  des  témoins. 
Les  rapporteurs  ont  été  souvent  dans  l'obligation 
d'agir  ainsi,  car,  à  l'époque  oii  ils  rédigeaient 
leurs  rapports,  un  grand  nombre  de  dépositions 
n'avaient  pas  été  revues  par  leurs  auteurs  et 
n'avaient  pas  été  modiliées  comme  elles  l'ont  été 
plus  tard.  Il  y  aura  donc  des  différences,  —  et 
on  en  a  relevé  plus  d'une,» —  entre  les  citations 
faites  et  les  textes  imprimés  des  dépositions. 
Cela  était  inévitable  du  moment  que  la  commis- 
sion autorisait  les  témoins  à  faire  des  change- 
ments sur  les  manuscrits  et  sur  les  épreuves, 
6out  en  se  réservant  le  choix  entre  les  deux 
versions. 

Nous  vous  prions,  messieurs,  de  vouloir  bien 
consulter  les  manuscrits  déposés  aux  archives  de 
l'Assemblée.  Vous  verrez  de  vos  propres  yeux 
que  les  témoins  ont  largement  usé  de  la  faculté 
ouverte  à  tous.  "Vous  verrez  que  certaines  dépo- 
sitions ont  été  entièrement  recopiées  de  la  main 
de  leurs  auteurs;  vous  en  verrez  auxquelles  on  a 
ajouté  dix  ou  douze  pages,  d'au,tres  desquelles 
on  en  a  retranché  tout  autant  ;  vous  en  verrez 
dans  lesquelles  grand  est  le  noftbre  des  lignes 
intercalées,  portant  des  modifications  de  fond  et 
de  forme.  La  commission  a  adopté  toutes  ces  mo- 
difications, elle  les  a  toutes  respectées,  dans  le 
désir  de  répondre  d'abord  au  sentiment  d'impar- 
tialité qui  vous  animait  vous-mêmes,  ensuite 
dans  la  pensée  que  le  seul  moyen  de  connaître 
la  vérité  était  de  laisser  à  chacun  pleine  liberté 
de  la  dire. 

Les  dépositions  sont  donc  l'œuvre  des  témoins. 
Ils  les  ont  faites  ce  qu'elles  sont.  Elles  leur  ap- 
partiennent en  propre  ;  ils  en  sont  responsables. 
Nous  sommes  les  éditeurs  et  non  les  auteurs  des 
cinq  volumes  in-4°  qui  vous  ont  été  distribués. 
Nous  n'avons  point  dicté  aux  témoins  leur  lan- 
gage; loin  de  là,  nous  leur  avons  permis  d'a»com- 
îuoder  ce  langage  à  leur  convenance.  Nous  n'a- 
vons pas  plus  choisi  les  témoins  que  nous  n'a- 
vons inspiré  leurs  dépositions,  et  nous  avons 
envoyé  leurs  manuscrits  tels  qu'ils  sortaient  de 
leurs  mains  à  l'imprimeur.  Nous  ne  pouvons,  par 
conséquent,  répondre  des  corrections  qu'ils  ont 
laites  ou  qu'ils  n'ont  pas  faites,  pas  plus  que 
nous  ne  pouvons  répondre  de  la  publicité  don- 
né» à  ces  dépositions,  puisque  c'est  l'Assemblée 
elle-même  qui,  dans  la  séance  du  30  novembre 
1872,  sur  la  proposition  de  son  président,  a  pres- 
crit que  ces  documents  seraient  imprimés  et  dis- 
tribués. 

Beaucoup  d'entre  vous,  messieurs,  nous  ont 
fait  l'honneur  de  déposer  devant  nous.  Vous 
savez  comment  les  choses  se  sont  passées;  vous 
savez  quelle  liberté  vous  a  été  laissée  à  tous, 
et  vous  êtes  nos  garants  que  la  commission  n'a 
point  cherché  à -substituer  ses  appréciations 
prspres  à  celles  des  déposants.  Vous  êtes  nos 
garants  que  de  telles  récriminations  sont  abso- 
isment  contraires  à  la  vérité. 

Il  y  avait,  certes,  quelques  inconvénients  à 
pi'océder  de  la  sorte,  à  livrer  à  l'impression  les 
dépositions  des  témoins  dans  l'état  oîi  l'on  nous 
les  remettait.  Nous  ne  nous  le  sommes  pas  dis- 
simulé un  seul  instant.  Les  dépositions  des 
témoins  contiennent,  en  effet,  parfois  des  alléga- 
tions sans  preuTes  et  même  des  assertions  qui 
pourraient  porter  atteinte  à  la  considération  des 
personnes  mises  en  cause.  Nous  avons  cherché  à 
atténuer,  autant  qu'il  était  en  nous,  cet  inconvé- 
nient auquel  il  n'était  pas  possible  d'échapper 
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entièrement.  Voici,  dans  ce  but,  ce  que  nous 
avons  fait.  ' 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  les  volumes  qui  vous 
ont  été  distribués,  vous  verrez  que  tous  les  té- 
moins sans  exception  mettent  en  scène,  font  in- 
tervenir dans  leurs  récits,  font  parler  et  agir  des 
personnes  qui  ne  sont  pas  là  au  moment  où  l'on 
dépose,  et  qui  peuvent,  par  conséquent,  fort  bien 
ne  pas  reconnaître  plus  tard,  comme  exacts,  les 
actes  qu'on  leur  impute  ou  les  paroles  qu'on  leur 
prête.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive,  que  les  souve- 
nirs d'un  témoin  soient  parfois  infidèles.  Il  peut 
arriver,  et  il  arrive,  que  la  passion,  l'esprit  de 
parti,  les  ressentiments  fassent  interpréter  des 
actes  ou  des  paroles  autrement  que  ces  actes  ou 
ces  paroles  devraient  être  iuterprétés.  De  là 
peut  résulter,  par  le  fait  même  de  la  publicité 
donnée  aux  témoignages,  un  préjudice  pour  des 
tiers,  et  c'est  pourquoi  les  tiers  doivent  avoir 
toute  liberté  de  produire  leurs  réclamations.  La 
commission  leur  en  a  accordé  le  droit  et  leur  a 
facilité  f  exercice  de  ce  droit. 

Elle  aurait  voulu  faire  quelque  chose  de  plus. 
Préoccupée  de  cette  situation,  des  conflits  qu'elle 
prévoyait  et  qu'elle  redoutait,  elle  s'était  attri- 
buée à  elle-même  la  faculté  de  révision  qu'elle 
avait  donnée  à  tous.  Elle  avait  chargé  quelques- 
uns  de  ses  membres  de  relire  les  manuscrits  de 
la  sténographie,  non  pour  y  rien  changer  assu- 
rément, ni  pour  enlever  aux  témoins  la  responsa- 
bilité de  leurs  déclarations,  mais  pour  avertir 
les  témoins,  pour  leur  indiquer,  dans  des  notes 
tracées  au  crayon,  les  passages  qui  paraîtraient 
susceptibles  de  modifications  (1). 

«  La  commission  décide  que  les  dépositions 
sténographiées  des  témoins  seront  revisées  par 
son  bureau,  non  pour  modifier  ces  dépositions, 
mais  pour  indiquer  aux  témoins,  par  des  notes 
tracées  au  crayon,  les  passages  qui  paraîtraient 
susceptibles  de  modifications.  » 

Cette  précaution  si  naturelle,  cette  prétention 
si  modeste,  a  blessé  des  susceptibilités,  provoqué 
des  contradictions,  amené  une  correspondance 
entre  M.  Saint-Marc  Girardin,  président,  et  des 
témoins;  et  à  la  suite  de  cette  correspondance, 
nous  avons  dû  renoncer  à  ce  mode  d'interven- 
tion. Nous  y  avons  renoncé  à  regret,  car  la  satis-  ' 
faction  que  nous  donnions  aux  uns  devait  provo- 
quer inévitablement  des  mécontentements  de  la 
part  des  autres. 

C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé.  Des  tiers  frois- 
sés par  des  dépositions  imprudentes,  nous  on 
reproché,  dans  les  termes  les  plus  vifs,  d'avoir 
fait  imprimer  ce  que  certains  témoins  avaient 
dit,  sans  avoir  pris  la  peine  d'examiner,  de  peser 
leslermes  de  ces  déclarations.  Comment  !  s'écriait 
on,vous  donnez  la  publicité  de  l'enquête  à  des- 
accusations sans  preuves,de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  considération  d'hommes  qui  ne  sont 
pas  là  pour  se  défendre  !  Vous  appelez  sur  nous 
les  sévérités  de  l'opinion,  et  vous  ne  nous  préve- 
nez pas!  Vous  ne  nous  confrontez  pas  avec  les 
témoins,  vous  ne  nous  mettez  pas  [a.  même  de 
vous  éclairer  sur  la  portée  de  bruits  que  vous 
accréditez  en  les  répandant  avec  l'autorité  qui 
s'attache  aux  actes  de  l'Assemblée!  Est-là  de  la 
justice''*  N'est-ce  pas  la  preuve  évidente  de  l'es- 
prit de  parti  qui  vous  anime  ? 

Nous  ne  méconnaissons  pas,  messieurs,  ce  que 
peuvent  avoir  de  fondé  ces  réclamations.  Nous 
aurions  voulu  éviter  les  froissements  qui,  dans 
cet  ordre  de  travaux,  sont  inévitables  et  qui 
naissent  trop  souvent  d'assertions  légèrement 
produites.  Nous  aurions  été  heureux  de  ne  pas 
imprimer  une  seule  ligne  de  l'enquête  sans  avoir 
au"préalable  vérifié  l'exactitude  des  faits  allé- 
gués par  les  témoins.  Mais,  pour  cela,  il  n'y  avait 
qu'un  moyen,  c'était  d'entreprendre  une  infor- 
mation particulière  sur  chaque  point  controver- 
sable  ou  controversé. 

Ces  enquêtes  spéciales  étaient-elles  possi- 
blés? 

Tous  les  témoins  sans  exception  font  parler  ou 
agir  des  personnes  qui  ne  sont  pas  là  pour  leur 
répondre  ;  toute  déposition  aurait  entraîné  par 
conséquent,  à  sa  suite,  par  la  force  môme  des 
choses,  plusieurs  enauêies  dans  lesquelles  les 
recherches  les  plus  minutieuses  auraient  été  sou- 
vent nécessaires  pour  arriver  à  connaître  la  vé- 
rité. Pouvions-nous  nous  livrer  à  de  pareilles 
recherches? 

Déjà,  le  plus  vaste  champ  était  ouvert  à  nos 
investigations.  Vous  nous  aviez  chargés  de  cons- 
tater les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  La  tâche  était  immense,  telle  que  nous 
avons  éié  obligés  de  la-  circonscrire,  sous  peine 
de  ne  pas  pouvoir  en  venir  à  bout,  sous  peine  de 
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ne  pas  pouvoir  l'accomplir  dans  la  limite  de  '■. 
temps  et  avec  les  moyens  dont  nous  disposions,  ■ 
Il  nous  a  fallu,  dès  le  début,  nous  restreindre  i 
aux  actes  principaux  du  Gouvernement,  à  céux  j 
qui  déliniss'aient  le  mieux  la  politique  qu'il  avait;,! 
suivie.  '  : 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  examiner  les  1 
questions  suivantes  : 

Gomment  était  né  ce  Gouvernement? 

Comment  avait-il  fini  ? 

Pourquoi,  si  faible  k  son  origine,  s'était-il  cons^, 
tamment  refusé  à  chercher  dans  la  nation  80% 
appui  ?  i-,' 

Pourquoi  s'était-il  enfermé  dans  Paris  et  isolé 
du  reste  de  la  France,  quand  sa  place  était  évi-  ; 
demment  ailleurs  ?  "  : 

Pourquoi  n'avait-il  pas  fait  de  plus  grands  efJ  , 
forts  pour  contenir  les  anarchistes  à  Paris,  à| 
Lyon,  à  Marseille,  à  Toulouse?  4 

Pourquoi  avait-il  prolongé  la  guerre,  après  la|. 
prise  de  Metz,  après  la  défaite  de  l'armée  de  Isf 
Loire,  sans  consulter  personne? 

D'où  venaient  les  désastres  et  les  malheurs  ; 
qui,  malgré  la  bonne  volonté  et  le  patriotisme^ 
de  tous,  avaient  affligé  le' pays?  ■'' 

Ce  programme  était  déjà  fort  vaste,  si  vaste 
que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à  le  rem- 
plir. Si  nous  nous  étions  imposés,  en  outre,  toutes 
les  fois  que  des  témoins  mettaient  en  scène  un  ■> 
personnage  absent,  l'obligation  d'entreprendre^ 
une  enquête  particulière  sur  les  faits  imputés  m 
ce  personnage,  la  commission,  obligée  d'appelé» 
et  de  confronter  sans  cesse  les  tiers  et  les  tâj 
moins,  de  chercher  si  l'esprit  de  parti,  l'incxac» 
titude  des  souvenirs  ou  toute  autre  cause  n'ai 
valent  pas  fait  prêter  à  ces  tiers  un  langage  ouj 
des  actes  qui  ne  leur  appartenaient  point,  se  se-, 
rait  perdue  dans  une  multitude  d'enquêtes  se-.'' 
condaires  et  de  détails,  au  milieu  desquels  l'en- 
quête principale,  celle  qui  devait  porter  sur  la  * 
politique  du  Gouvernement,  aurait  disparu. 

Que  l'on  relève  dans  les  dépositions  les  faits'- 
imputés,  par  exemple,  à  M.  Jules  Ferry,  àu 
M.  Gambetta,  à  M.  Jules  Favre,  dont  les  noms,- 
sont  si  souvent  prononcés,  et  l'on  verra  que  si  i 
nous  avions  dû  entendre  les  membres  du  Gou-  ■ 
vernement,  toutes  les  fois  qu'ils  étaient  mis  eaji 
cause,  nous  aurions  dû  les  appeler  presque  chaW- 
que  jour,  et  sans  cesse  recommencer,  en  ce  qui?' 
les  concernait,  une  nouvelle  série  d'investiga-^- 
lions. 

S'en  seraient-ils  accommodés? Ceux  qui, aujour*  ' 
d  hui,  nous  reprochent  si  amèrement  de  ne  pas.; 
les  avoir  prévenus  quand  on  parlait  d'eux,  ont-l 
ils  oublié  si  vite  combien,  alors,  il  leur  parais-- 
sait  dur  de  venir  s'asseoir,  comme  ils  le  disaient,.- 
sur  la  sellette  et  de  donner  des  explications  à  laj 
commission?  Ont-ils  oublié  combien  leur  sem-i 
blaient  importunes  les  questions  qui  leurétaienti 
adressées?  Nous  ne  l'avons  pas  oublié  pour  no-' 
tre  compte,  et  nous  pouvons  affirmer  que  notre  > 
président,  M.  Saint-Marc  Girardin,  s'est  cru  plus;; 
d'une  fois  obligé  d'intervenir  près  de  nous  pour  i 
nous  engager  à  ne  pas  prolonger  des  débats  quL 
paraissaient  impatiemment  supportés  par  cer-- 
tains  témoins. 

Même  en  supposant,  de  part  et  d'autre,  une;( 
bonne  volonté  complète,  ce  mode  de  procéder,! 
était-il  réellement  praticable? 

Prenez  un  exemple  au  hasard;  ouvrez  le  qua-^ 
trième  volume  de  l'enquête.  Voici  la  dépositioni 
de  notre  honorable  collègue  M.  Marc-Dufraisse.i 
Son  rôle  a  été  fort  simpe  ;  il  a  siégé  pendant! 
quinze  jours  dans  les  conseils  de  la  délégationi 
et  il  s'est  rendu  ensuite,  comme  commissaire! 
extraordinaire  du  Gouvernement,  à  Nice. 

Eh  bien,  si  vous  relevez  les  faits  qu'il  a  rap-! 
portés,  vous  arriverez  à  reconnaître  que  la  com- 
mission, pour  constater  l'exactitude  de  ces  faits,; 
aurait  dû  appeler  devant  elle  vingt  personnes 
qu'il  a  nommées  et  entreprendre  autant  d'en- 
quêtes spéciales  pour  cette  seule  déposition?... 
Chacune  de  ces  enquêtes  en  aurait  suscité  d'au- 
tres. De  nouveaux  témoins  entendus  auraient 
produit  des  faits  nouveaux  auxquels  la  mêine 
méthode  d'investigation  aurait  dû  être  appliquée  : 
de  telle  sorte  que  les  enquêtes  se  seraient  en- 
gendrées les  unes  les  autres. 

Une  pareille  entreprise  était  évidemment  au- 
dessus  des  forces  de  toute  commission.  La  seule 
chose  praticable  était  celle-ci  :  Les  personnes 
intéressées  à  rectifier  les  dépositions  doivent 
pouvoir  faire  ces  rectifications.  Elles  doivent  pou- 
voir réclamer  contre  des  assertions  inexactes 
dont  elles  ont  ou  croient  avoir  à  se  plaindre.  I^ 
faut  leur  en  donner  le  moyen.  Nous  n'y  avons 
pas  manqué.  Tous  ceux  qui  ont  demandé  à  pro- 
duire verbalement  des  observations  ont  été  en^ 
tendus.  Tous  ceux  qui  ont  adressé  à  la  commis- 
sion des  réclamation*  écrites  avec  demande  de 
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les  insérer,  les  trouveroat  publiées  dans  le  cin- 
;iuième  volume  parmi  les  pièces  de  l'enquête  à 
la  suite  des  dépositions  des  témoirfs.  Nous  avons, 
îa  un  mot,  appelé  la  lumière  sur  tous  les  faits, 
aous  l'avons  acceptée  de  quelque  côté  qu'elle 
vlnl,  et  nous  avons  livré  au  public,  qui  est  notre 
uge  à  tous,  les  documents  de  -toute  aature  que 
aous  avions  recueillis. 

Nous  avons  opéré,  en  un  mot,  comme  toutes 
les  commissions  l'avaient  fait  avant  nous.  Au- 
cune, que  nous  sachions,  n'a  été  tenue  de  con- 
Ironter  les  témoins,  ni  de  vérifier  les  dépositions 
avant  de  les  publier,  et  aucune,  assurément,  n'en 
serait  venue  a  bout. 

De  là  résulte  que,  contraints  d'agir  ainsi  que 
Qous  avons  agi,  obligés  par  votre  décision  de  pu- 
blier les  documents  que  nous  avons  reçus,  nous 
le  pouvons  pas  être  équitablement  rendus  res- 
jonsables  de  ce  que  ces  documents  renferment. 
S^ous  sommes  responsables  de  nos  rapports,  de 
;e  que  nous  avons  dit  et  non  de  ce  qu'on  nous  a 
lit,  de  nos  actes  et  non  des  actes  d' autrui. 

Telles  sont,  messieurs,  les  explications  que 
îous  avions  sur  ce  point  à  vous  donner.  Nous 
es  résumons  en  peu  de  mots. 

On  nous  a  reproché  de  ne  pas  avoir  adressé, 
lans  nos  interrogatoires,  des  qûestions  que  nous 
lurions  dû  poser  aux  témoins  ;  de  ne  pas  avoir 
ippelé  des  témoins  que  nous  aurions  dû  enten- 
Ire.  Nous  répondons  que  nous  avons  ouvert  les 
)ortes*de  la  commission  à  tout  le  monde,  que 
lous  n'avons  .jamais  refusé  d'entendre  personne  ; 
lue  lorsque  des  témoins  se  sont  présentés  de- 
vant nous,  nous  leur  avons  demandé  de  nous 
iire  tout  ce  qu'ils  savaient;  que  nous  n'avons 
)as  limité  leurs  dépositions  ;  qu'ils  ont  eu  la  plus 
iomplète  liberté  de  parler  sur  toutes  choses, 
î'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  ne  peuveot  s'en  pren- 
Ire  qu'à  eux. 

En  second  lieu,  on  nous  a  reproché  de  ne'pas 
lous  être  assurés  de  l'exactitude  des  déclara- 
;ions  des  témoins  avant  de  livrer  ces  déclara- 
;ions  à  la  publicité.  Nous  répondons  :  que  la  pu- 
3licité  est  le  fait  de  l'Assemblée,  non  de  la  com- 
aaissioB  ;  que,  ne  pouvant  embrasser  dans  notre 
.ravail  des  actes,  même  très-importants,  du  Gou- 
vernement du  4  septembre;  obligés  de  nous 
Dorner,  de  choisir,  parmi  ces  actes,  ceax  qui 
lous  paraissaient  le  mieux  définir  la  politique  de 
;e  Gouvernement,  nous  ne  pouvions  entrepren- 
Ire  des  enquêtes  sur  des  faits  secondaires  allé- 
gués dans  le  cours  des  interrogatoires. 

Nous  ne  pouvions  que  piévenir  les  témoins,  et 
lous  l'avons  toujours  fait  sous  une  forme  ou 
ious  une  jiutre,  des  conséquences  possibles  de 
eurs  déclarations,  et  ouvrir  toute  grande  la  voie 
lux  réclamations  des  personnes  mises  en  cau- 
ie.  Si,  tous  les  jours,  à  toute  heure,  sur  tous 
es  points,  nous  avions  dû  nous  arrêter,  inter- 
•ompre  le  cours  de  nos  travaux,  pour  faire  une 
mquête  nouvelle  qui  en  aurait  entraîné  d'autres 
i  sa  suite,  nous  ne  serions  jamais  arrivés  au 
)ut.  Les  tiers  qui,  par  la  publication  des  pièces, 
mt  pu  avoir  à  se  plaindre  d'un  dommage  souf- 
"ert  ont  eu  le  moyen  de  réparer  ce  dommage, 
^e  droit  des  réclamants  a  été  toujours  scru- 
juleusement  respecté.  De  notre  part,  il  n'y  a  eu, 
in  agissant  de  la  sorte,  aucun  manquement  aux 
levoirs  que  nous  avions  à  remplir,  encore  moins 
la  défaut  de  respect  pour  les  règles  de  la  jus- 
ice.  Il  y  a  eu  l'observation  des  précédents  con- 
sacrés, précédents  fondés  sur  la  nécessité  de 
•ester  dans  les  limites  du  possible.  Nous  avons 
reculé,  comme  tous  nos  devanciers,  devant  une 
îxlension  de  mandat  qui  aurait  rendu  l'accom- 
plissement du  mandat  qui  nous  était  donné  ab- 
solument impraticable. 

Au  surplus,  et  quelque  opinion  que  l'on  puisse 
avoir  sur  les  inconvénients  de  cê'  mode  de  pro- 
céder suivi  dans  toutes  les  commissions  d'en- 
quêtes parlementaires,  il  est  évident  que  les 
membres  des  chambres  du  conseil  et  les  juges 
d'instruction,  auxquels  on  nous  a  souvent  et  à 
tort  comparés,  ne  do-nnent  pas  aux  témoins  et 
aux  tiers  des  garanties  égales  à  celles  que  nous 
leur  avons  offertes.  Car  au  lieu  d'un  greffier  ré- 
digeant des  interrogatoires  et  d'une  simple  lec- 
ture de  ces  interrogatoires  aux  témoins,  nous 
avons  eu  des  sténographes  et  nous  avons  livré 
les  manuscrits  delà  sténtographie  aux  déposants 
3t  aux  réclamants,  qui  en  ont  fait  absolument  ce 
qu'ils  oat  voulu  ;  cô  qui  revient  à  dire  que  les 
uns  et  les  autres  ont  cédigé  eux-mêmes,  après 
réflexion,  à  leur  gré,  leurs  déclarations. 

Nous  ne  contestons  pas  qu'il  puisse  y  avoir, 
ians  les  dépositions  des  témoins,  des  souvenirs 
infidèles  et  parfois  des  passions  qui  cherchent  à 
se  satisfaire;  mais  le  remède  à  ces  inconvénients 
inhérents  à  toute  enquête,  c'est  la  publicité. 
[1  n'y  en  a  pas  d'autres  ;  et  c'est  pourquoi  nous 


]  avons  le  droit  de  nous  étonner  que  l'on  nous  ait 
I  reproché  si  vivement  d'avoir  livré  à  la  curiosité 
malsaine  du  public  les  documents  que  nous 
avions  recueillis?  Quel  moyen  aurions-nous  eu 
de  rectifier  les  erreurs  commises,  de  justifier  les 
faits  allégués,  si  ces  pièces  avaient  été  tenues 
secrètes '?  "La  publicité,  en  pareille  matière,  est 
commandée  tout  à  la  fois  par  l'intérêt  de  la 
justice  et  par  l'intérêt  de  la  vérité,  au  nom  des- 
quelles on  réclame. 

Quant  à  la  prétention  d'obliger  la  commission 
à  vérifier  l'exactitude  des  témoignages  avant  de 
les  produire,  nous  le  demandons,  depuis  quand 
de  telles  exigences  se  produisent-elles  ?  Les  a-t-on 
manifestées  dans  d'autres  enquêtes,  par  exemple 
dans  les  enquêtes  électorales,  lesquelles  cepen- 
dant sont  fort  simples,  circonscrites  dans  de  fort 
étroites  limites?  A-t-on  trouvé  mauvais  que  les 
commissaires  enquêteurs,  dans  les  vérifications 
des  élections,  eussent  publié,  ce  qui  leur  est 
arrivé  souvent,  des  comméragas,  des  fantaisies 
dont  ils  n'acceptent  certes  pas  la  responsabilité 
pas  plus  qu'ils  n'en  vérifient  l'eîtactitude  ?  A-t-on 
trouvé  "mauvais  que  ces  publications  se  fissent, 
même  sans  que  la  Chambre  les  eût  ordonnées, 
et  sans  que  les  tiers  mis  en  cause  eussent  été  le 
moins  du  monde  mis  en  demeure  de  s'expli- 
quer sur  les  actes  qui  leur  étaient  imputés  ? 
Nullement. 

Et  cependant  les  informations  sur  les  élections 
n'embrassent  pas,  comme  l'enquête  sur  les  actes 
du  Gouvernement  de  la  défense,  une  multitude 
de  faits  accomplis  sur  la  surface  entière  de  la 
France  pendant  un  long  espace  de  temps,  de 
telle  sorte  que  les  vérifications  des  asseriions 
produites  seraient  à  la  rigueur  possibles.  Aveugle 
et  inconséquent,  l'esprit  de  parti  blâme  chez  les 
uns  ce  qu'il  loue  chez  les  autres,  critique  ce  qui 
le  blesse  et  approuve  ce  qui  le  sert.  De  telles 
objections  ne  méritent  pas  que  l'on  s'y  arrête 
davantage.  » 

Vous  concluerez  de  ces  observations,  messieurs, 
que  la  régularité  de  nos  opérations  n'est  pas  con- 
testable, et  que  l'on  ne  saurait  tirer  de  notre 
mode  de  procéder  un  argument  valable  contre 
■l'œuvre  soumise  au  jugement  de  l'Assemblée. 

VI 

Nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer  sans  ré- 
ponse un  autre  grief  tout  aussi  mal  fondé  que 
ceux  dont  nous  avons  été  obligés  de  vous  entre- 
tenir. 

La  commission,  si  l'on  ea  croit  ses  coatradic- 
teurs,  aurait  commis  tout  au  moins  une  grave 
inconvenance  en  demandant  à  M.  Dréo  et  en 
publiant,  ea  partie,  les  notes  qu'il  avait  prises 
poadant  les  séances  des  conseils  tenus  par  le 
Gouvernement  de  la  défense.  Les  membres  de  ce 
GouverneRient  n'avaient  pas  reçu,  dit-on,  com- 
munication de  ces  comptes  rendus,  ils  n'avaient 
pas  pu  s'assurer  par  eux-mêmes  de  l'exactitude 
des  faits  qui  y  étaient  rapportés.  Que  n'a-t-on 
pas  dit  à  ce  sujet?  Quelles  récriminations  n'a- 
t-on  pas  fait  entendre  !  Et  dans  quels  termes  ! 

Nous  devons  sur  ce  point  une  courte  explica- 
tion. 

M.  Dréo  étaif  secrétaire  du  Gouvernement.  A 
ce  titre,  il  était  admis  au  conseil  et  prenait  note, 
jour  par  jour,  des  débats  qui  s'y  engageaient  et 
des  décisions  qui  y  prévalaient. 

M.  Dréo  est  un  homme  sincère,  incapable  de 
tromper  ;  tout  le  monde  lui  rend  cette  justice. 

Ses  notes,  écrites  au  courant  de  la  plume,  à 
l'heure  même  où  les  membres  du  Gouvernement 
délibéraient,  ont  le  cachet  de  la  vérité  ;  sa  bonne 
foi  n'est  point  contestable  et  n'est  point  con- 
testée. Il  n'a  pas  écrit  tout  ce  qu'il  a  entendu, 
mais  il  a  entendu  certainement  tout  ce  qu'il  a 
écrit. 

L'existence  de  ce  document  a  été  révélée  à 
l'Assemblée  par  M.  Jules  Simon  dans  un  discours 
qu'il  a  prononcé  à  la  tribune,  le  8  mars  1871,  à 
l'occasion  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  dé- 
putés élus  dans  les  départements  où  ces  députés 
avaient  exercé  les  fonctions  de  préfets.  Ce  jour- 
là,  M.  Jules  Simon,  à  plus  d'une  reprise,  a  invo- 
qué dans  son  argumentation  l'autorité  des  notes, 
ou  plutôt,  comme  il  les  appelait,  des  procès-ver- 
baux de  M.  Dréo. 

«  Cette  délibération,  dit-il,  fut  consignée  au 
procès-verbal  de  M.  Dréo.» (Annales.  1. 1"',  p.  219.) 

«  On  peut  le  voir,  ajoute-t-il  plus  loin,  dans 
les  notes  tenues  par  le  secrétaire  du  Gouverne- 
ment. » 

L'Assemblée  savait  donc,  quand  elle  discutait 
la  loi  du  17  juin  1871,  l'Assemblée  savait,  par  la 
déclaration  même  d'un  des  membres  diu  Gou- 
vernement, que  ce  document  existait. 

M.  Louis  Blanc  le  savait  également,  car  dans 


sa  proposition  il  avait  inséré  une  disposition  qui 
a  trouvé  place  prus  tard  dans  la  loi  et  qui  était 
ainsi  connue  : 

<(  Il  ser°a  fait  immédiatement  dépôt  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Gouvernement.  » 

En  conséquence,  le  premier  soin  de  la  com- 
mission a  été  et  a  dû  être  de  deaander  à  M. 
Dréo  communication  de  ses  notes  ou  procès- 
vert  aux,  comme  on  voudra  les  appeler.  M.  Dréo 
ne  pouvait  pas  plus  se  soustraire  à  l'obligation 
de  nous  les  remettre  que  nous  ne  pouvions  nous 
spustraire  à  l'obligation  de  les  lui  demander. 
Seulement,  M.  Dréo  nous  a  fait  observer  que  les 
membres  du  Gouvernement  n'ayant  pu  entendre 
la  lecture  d'aucun  compta  rendu  de  leurs  déli- 
bérations, il  croyait  convenable  de  les  consulter 
avant  de  mettre  cette  pièce  à  notre  dispositioa. 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
ont  été  consultés  et  ont  tous,  si  nous  sommes 
bien  informés,  à  l'exception  d'un  seul,  déclaré 
qu'ils  ne  s'opposaient  poiat  à  cette  communica- 
tion. 

C'est  donc  avec  l'autorisatioa  du  Gouverue- 
meat  de  ladéfeas,e  et  conformément  aux  ordres 
de  l'Assemblée  nationale  que  iVI.  Dréo  a  agi,  ea 
se  dessaisisaat,  pour  quelques  jours,  de  son  ma- 
nuscrit. Les  convenances  ont  été,  par  lui  comme 
par  nous,  scrupuleusement  observées.  Il  aous  a 
exprimé  le  désir  que  ses  notes  ne  fussent  pas 
livrées  à  la  publicité  telles  qu'elles  étaient  for- 
mulées, parce  que  leur  rédaction,  faite  précipi- 
tamment, pouvait  être  défectueuse  et  parée  que 
cette  rédaction  n'avait  pas  été  et  n'avait  pas  pu 
être,  après  chaque  séance,  soumise  à  l'approba- 
tion des  membres  du  conseil.  Nous  avons  compris 
ce  scrupule  et  nous  l'avons  respecté. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  publier  des 
extraits  de  ce  document  dans  un  rapport  rédigé 
par  l'un  de  nous,  de  manière  à  porter  à  la  con- 
naissance de  la  Chambre  et  du  public  les  rensei- 
gnements qu'il  nous  paraissait  néc«fssaire  de  pro- 
duire. De  part  et  d'autre,  les  communications 
échangées  dans  cette  circonstance  ont  été  ce 
qu'elles  devaient  être,  loyales,  confirmes  à  la 
loi,. et  il  est  difficile  de  comprendre  que  l'on  ait 
fait  tant  de  bruit  de  démarches  si  simples,  que 
l'on  ait  attaqué  si  vivement  M.  Dréo  et  la  com- 
mission pour  avoir  accompli,  l'un  et  l'autre,  leur 
devoir  en  obéissant  aux  prescriptions  de  l'As- 
semblée. 

VII  • 

Nous  aurions  à  relever  bien  d'autres  imputa- 
tions tout  aussi  dénuées  de  fondement,  et  tout 
aussi  contraires  à  l'honnêteté  qu'à  la  vérité  ; 
aous  ae  le  ferons  pas,  nous  ea  avons  dit  assez 
pour  montrer  la  valeur,  le  but  et  le  mobile  de 
ces  attaques.  Nous  nous  permettrons  seulement 
une  dernière  réflexion. 

Ces  récrimiaatioas  fussent-elles  aussi  sérieuses 
qu'elles  le  sont  peu;  les  rapporteurs  de  la  com- 
mission eussent-ils  été  tous,  sans  exception,  mal 
choisis,  incompétents,  partiaux,  oublieux  de  leurs 
devoirs  publics,  encore  taudrait-il  se  donner  la 
peine  de  démontrer  que  l'œuvre  de  la  commis- 
sion (car  les  rapports  soat  son  œuvre)  contien- 
nent des  erreurs,  que  ses  rapports  sont  faux  et 
que  les  documents  sur  lesquels  il  s'appuient  sont 
oontrouvés. 

Qu'on  laisse  môme  de  côté,  si  l'on  veut,  les 
rapports  et  les  Jépositioas  des  témoins  ;  que  l'on 
examine  uniquement  le  compte  rendu  de  M. 
Dréo,  les  dépêches  télégraphiques,  les  lettres  de 
M.  Gambetta  à  M.  Jules  Favre,  et  réciproque- 
ment, on  trouvera  là  l'histoire  du  temps,  éeritede 
la  main  même  de  ceux  qui  étaient  alors  à  la  tête 
des  atfaires.  Conteste-t-on  ces  dépêches,  ces  piè- 
ces que  l'on  nous  a  forcés  de  livrer  à  la  publicité 
en  nous  accusant  de  partialité  mensongère ?Con- 
tesle-t-on  ces  preuves  certaines,  irrécusables  des 
faits  ?  A-t-on  essayé  d'en  démontrer  la  fausseté? 
Non.  Cette  démonstration  si  nécessaire  est  la 
chose  dont  on  s'occupe  le  moias;  on  rédige  des 
pamphlets,  oa  se  jette  dans  des  récriminations 
personnelles;  on  s'en  tient  là. 

Eh  bien,  messieurs,  laissez  pamphlets,  écrits 
de  toute  nature,  .circuler  sur  tous  les  points  du 
territoire;  laissez  la  contradiction  librement  se 
produire  sous  toutes  les  formes,  même  sous  les 
formes  les  moins  avouables. 

S'il  plait  aux  membres  de  l'ancien  Gouverne- 
ment de  «ontinuer  la  campagne  qu'ils  ont  entre- 
prise, à  notre  grand  étonnement,  contre  nous, 
laissez-les  continuer  cette  campagne.  L'enquête 
commeace,  elle  n'est  pas  finie,  elle  se  poursuivra 
longtemps  dans  les  brochures,  dans  les  journaux; 
longtemps  les  générations  s'entretiendront  des 
faits  dont  nous  ayons  eu  le  douloureux  devoir 
de  vous  exposer  le  récit,  et  le  moment  viendra 
où  la  vérité  se  dégagera  d'elle-même  du  mouve- 
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njeni  des  opinions  contraires.  Assurément,  dans 
une  aussi  vaste  information  que  celle  dont  nous 
avons  éUî  chargés,  il  peut  s'ôtre  glissé  des  er- 
reurs. Nous  seron?  les  premiei'S  à  ri'Ctifier  cos 
erreurs  toules  les  fois  que  l'oa  voudra  bien  nous 
lys  signaler.  Mais  nous  n'avons  rien  à  répondre 
ù  des  imputations  qui,  dans  la  forme  oii  elles  se 
produisent,  ne  sont  dignes  ni  de  ceux  qui  les 
l'ont,  ni  de  ceux  auxquels  elles  s'adressent. 

Parmi  nos  contradicteurs,  il  y  en  a  plus  d'un 
qui  siège  dans  l'Assemblée.  Nous  n'avons  pas 
cessé  de  leur  dire  qu'au  lieu  de  porter  leurs  ob- 
jections au  dehors,  ils  n'avaient  qu'à  nous  inter- 
roger à  la  tribune.  Là  nous  ne  manquerions  ])as 
de  leur  répondre;  là,  le  débat  serait  sérieux;  là, 
il  aurait  une  conclusion, 

Ainsi,  par  exemple,  dans  le  rapport  que  nous 
avons  publié  sur  le  camp  de  Conlie,  nous  nous 
sommes  crus  autorisés  à  soutenir,  et  nous  avons 
soutenu  qu'aucune  mesure  n'avait  été  prise  pour 
l'armement  des  50,000  Bretons  réunis  sur  ce 
point,  et  qui  auraient  pu  rendre  de  signalés  ser- 
vices après  la  défaite  du  Mans,  s'ils  avaient  été 
organisés  au  lieu  d'être  dé^aisséi.  livrés  au  dés- 
œuvrement, au  découragement,  à  la  maladie. 
Pourquoi  n'cst-on  pas  venu  dire  à  l'Assemblée 
et  lui  fournir  la  preuve  que  sur  ce  point  nous 
nous  étions  trompés? 

Dans  le  rapport  sur  les  opérations  de  l'armée 
de  la  Loire,  nous  nous  sommes  crus  autorisés 
à  soutenir,  et  nous  avons  soutenu  que  l'ordre 
d'attaquer  l'ennemi,  donné  directement  par  le 
ministre  de  la  guerre  aux  généraux  qui  opé- 
raient sur  Beanne  la-Rolande,  avait  contribué  à 
entraîner  la  défaite  de  l'armée  tout  entière, 
qui  se  trouvait  disséminée  sur  une  ligne  trop 
étendue,  et  dont  on  avait  engagé  successivement 
les  différents  corps,  au  lieu  de  les  concentrer, 
au  lieu  d'attendre  l'armée  allemande  dans  des 
positions  que  l'on  avait  pris  cependant  le  soin 
de  fortifier. 

Ces  faits  sont-ils  vrais?  sont-ils  faux? 

Ils  ont  une  extrême  importance. Personne  ne  peut 
mesui'er  les  conséquences  d'un  premier  échec 
éprouvé  à  la  guprre.  i^ersonnene  peut  savoir  si,  au 
début,  un  succès  de  nos  armes  n'aurait  pas  jeté 
le  découragement  dans  les  rangs  de  l'ennemi 
et  n'aurait  pas  animé  nos  trou;)es  d'une  ardeur 
et  d'une  confiance  extrêmes.  Le  succès  électrise 
presque  toujours  déjeunes  soldats  ;  le  revers  les 
abat. 

Que  l'on  vienne  expliquer  devant  l'Assemblée, 
les  m.otifs  des  mesures  jirises,  des  mouvements 
que  l'on  a  ordonnés  les  l"'',  2  et  3  décembre. Que 
l'on  conteste  les  documents  publiés  par  la  com- 
mission, la  (Chambre  jugera. 

Dans  le  rapport  sur  les  opérations  de  l'armée 
de  rE?t,  la  commission  a  établi  (lue  le  général  en 
clief  de  l'armée  des  Vosges  n'avait  pas  défendu, 
comme  il  s'y  était  engagé  et  comme  il  le  devait, 
les  défilés  de  la  Bdurgogne  ;  qu'il  n'avait  pas  re- 
tarilé  d'une  heure  le  mouvement  du  général  iMan- 
teulfel  contre  le  général  Bourbakl  ;  que  cette 
faute  avait  causé  la  perte  de  notre  dernière  ar- 
mée, etnous  avait  réduits  à  la  nécessité  de  subir 
les  conditions  qu'il  a  plu  au  vainqueur  de  nous 
imposer  à  Bordeaux.  C'est  là  encore  apparem- 
ment une  question  qui  vaut  la  peine  d'être  dé- 
battue. 

Enfin,  nous  avons  dit,  et  nous  soutiendrons 
que  la  prolongation  de  l'état  révolutionnaire  pen- 
dant toute  la  durée  do  la  guerre  a  été  funeste  à 
la  défense  du  pays;  que  le  refus  persistant  de 
convoquer  une  Assemblée  nationale,  même  après 
la  terrible  défaite  de  l'armée  de  la  Loire,  même 
après  la  bataille  d'Héricourt  ,  alors  que  la 
poursuite  de  la  lutte  n'olfrait  plus  que  de  bien 
faibles  chances  de  succès,  a  été  une  mesure 
contraire  à  l'intérêt  du  pays,  comme  au  devoir  du 
Gouvernement.  Gonteste-t-on  ces  faits  et  ces  ap- 
préciations? Elève-t- on  quelque  controverse  sur 
ce  point  ?  Pouquoi  ce  silence  au  sein  de  l'As- 
semblée, ce  bruit  au  dehors  ?...  L'enquête  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  autre  chose  qu'un  appel 
a  l'opinion.  Il  faut  que  l'opinion  s'éclaire,  et  le 
seul  moyen  de  l'éclairer,  c'est  un  débat  contra- 
dictoire. 

Ce  débat,  nous  sommes  prêts  à  le  soutenir, 
mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  provoquer. 
Nous  avons  dit  la  vérité,  nous  maintenons  c[ue 
les  faits,  tels  que  nous  les  avons  exposés,  sont 
exacts  ;  que  nos  appréciations  de  ces  faits  sont 
justes.  Nous  attendons  les  contestations  qui  peu- 
vent se  produire.  Nous  n'avons  pas  à  devancer 
nos  adversaires  à  la  tribune,  nous  ne  pouvons 
que  les  y  suivre,  et  nous  n'y  manquerons  pa°. 

Nous  nous  tenons  aux  ordres  de  l'Assemblée  ; 
nous  lui  devons  à  elle  toutes  les  explications 
qu'il  lui  conviendra  de  nous  demander  ;  nous  ne 
les  devons  qu'à  elle,  nous  les  lui  donnerons  quand 


elle  le  voudra,  pièces  en  mains,  et  nous  espérons 
arriver  à  lui  démontrer,  à  l'aide  de  documents 
authentiques  et  attestés,  que  nous  avons  chsrché 
avec  soin  la  vérité  et  que  nous  l'avons  dite. 

(15  février  1875.) 


Annexe  n'  343G. 

(Séance  du  30  novembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  présenté, 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Malien,  duc 
de  Magenta,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, par  M.  Bufl'et,  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur.  (Renvoyé  à  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie s'efforce  de  provoquer  dans  la  colonie  la 
création  de  chemnis  de  fer  qu'il  considère,  avec 
raison,  comme  un  des  plus  puissants  éléments 
de  la  prospérité  de  ce  pays.  Indépendamment 
des  lignes  do  Phil'ippevilie  à  Constantine  et  , 
d'Alger  à  Oran,  concédées,  en  1863,  à  Ja  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  trois 
voies  importantes  sont  en  cours  de  construc- 
tion :  d'Arzew  à  Saïda  et  du  Tiélat  à  Sidi  bel 
Abbès,  dans  le  département  d'Oran;  de  Bône  à 
Guelma,  dans  le  département  de  Constan- 
tine. 

Des  propositions  sont  aujourd'hui  soumises  par 
M.  le  gouverneur  général  civil  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
les  villes  de  Constantine  et  de  Sétif,  et  qui  pré- 
sente incontestablement  les  caractères  d'intérêt 
général  et  d'utilité  publique. 

La  Kabylie,  actuellement  pacifiée  après  avoir 
été  un  foyer  actif  d'insurrection,  constitue,  jiar 
la  richesse  et  la  variété  des  produits  du  sol,  par 
l'esprit  industrieux  des  haiiiiants,  un  grand  cen- 
tre .commercial  où  la  ])ùpu!ation  française  a 
réussi  à  s'implanter  et  qui  est  appelé  à  dévelop- 
per les  transactions  entre  la  colonie  et  la  métro- 
pole. La  large  zone  qui  sépare  cette  région  du 
désert  «st  elle-même  xi'une  remarquable  fertilité 
en  céréales. 

Le  chemin  projeté  formera  avec  celui  de  P!ii- 
lippeville  à  Constantiae  une  ceinture  autour  de 
la  Kabylie,  et  aura  [lour  résultat  d'assurer  d'une 
manière  plus  efficace  la  sécurité  du  pays,  en 
même  temps  qu'il  servira  à  faire  valoir  ses  res- 
sources par  la  commodité  et  la  rapidité  des 
transports.  Il  constituera,  en  outre,  entre  Cons- 
tantine et  El-GueTrali  l'amorce  d'une  ligne,  qui 
s  impose  par  d^s  intérêts  de  premier  ordre  en- 
tre la  première  de  ces  villes  et  Batna, 

Le  tracé  proposé  n'a  soulevé  do  réclamation 
que  de  la  part  d'un  petit  nombre  de  centres  de 
colonisation,  d'une  faible  iio])ulation,  et,  d'ail- 
leurs desservis  dans  de  bonnes  conditions.  L'ins- 
truction a  démontre  que,  malgré  un  allongement 
de  15  kilomètres  comparativement  à  celui  que 
ces  centrés  ont  demandé  par  la  vallée  du 
Rummel,  ce  tracé  donnait  seul  satisfaction  aux 
intérêts  engagés,  tout  en  exigeant  une  moindre 
dépense  pour  frais  de  premier  établissement. 

Les  bases  de  la  convention  sont  entièrement 
favorables  à  l'Etat  ;  eiles  assurent  la  construc- 
tion à  bref  délai  d'une  voie  d'intérêt  général  sur 
un  parcours  de  155  kilomètres.  La  clause  de  la 
garantie  d'un  revenu  net  minimum  n'engage 
l'Etat  que  d'une  manière  nominale.  En  elfet,  d'a- 
près le  tableau  déterminé  à  l'article  2  pour  le 
calcul  de  l'exploitation  à  forfait,  accepté  par  le 
concessionnaire,  ce  revenu  net,  soit  7,350  fr.,  sera 
atteint  lorsque  les  recettes  brutes  seront  de 
16,333  fr.  par  kilomètre.  Or,  des  recherehes  faites 
avec  soin  donnent  lieu  de  prévoir  que  le  trafic  de 
la  nouvelle  ligne  sera  au  moins  de  17,000  fr.  par 
kilomètre,  en'aflmottant  que  cette  ligne  ne  pro- 
fite que  du  mouvement  actuel  des  marchandises 
et  des  voyageurs  entre  Constantine  et  Sétif,  et  ne 
provoque  la  création  d'aucun  élément  nouveau 
de  transports.  D'ailleurs  si,  contrairement  à  cette 
prévision,  l'Etat  était  obligé  de  parfaire  une  frac- 
tion quelconque  du  revenu  net  minimum,  cette 
avance  serait  amplement  compensée  -.  d'abord, 
par  l'économie  que  l'exploitation  du  chemin  de 
1er  permettra  de  réaliser  dans  les  frais  d'entre- 
tien de  la  route  nationale  n"  5,  entre  Sétif  et 
Constantine;  ensuite,  par  l'atténuation  des  som- 
mes payées  sur  les  fonds  du  Trésor  à  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  titre 
de  garantie  d'intérêt  pour  le  réseau  algérien, 
sommes  dont  le  montant  serait  diminué  propor- 
tionnellement à  l'augmentation  de  transports 


dont  la  nouvelle  ligne  ferait  bénéficier  celle  , 
Constantine  à  Pliilippeville. 

La  stipulation  contenue  dans  l'article  est  éga-  : 
lemoDt '  avantageuse  pour  l'Etat  :  le  concession»,' 
naire  s'engage  à  construire  et  à  mettre  en  ex.** 
ploitation,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt^'; 
l'embranchement  d'El  Guerrah  à  Batna  dans  uti; 
délai  de  trois  années  au  plus,  à  partir  du  mo7' 
ment  où.  un  revenu  net  de  9.000  fr.  par  kilomètr|:-; 
aura  été  constaté  sur  la  ligne  de  Constantine 
Sétif  pendant  deux  années  consécutives. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  conventio: 
est  conforme  à  ceux  approuvés  pour  les  autrei. 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  l'Algérie; 
Les  dispositions  techniques  qu'il  prescrit  ne  prê- 
tent à  aucune  critique.  Les  prix  du  tarif  sont  lei 
mêmes  que  ceux  des  lignes  concédées  dans  li 
colonie  ;  ils  paraissent  élevés  si  on  les  compa 
à  ceux  du  réseau  de  la  métropole;  néanmoini 
ils  sont  en  rapport  avec  les  conditions  de  l'ex- 
ploitation, et  la  concurrence  des  autres  voies  e'^ 
moyens  de  transport  suffira  pour  les  ramenerj' 
au  besoin,  dans  de  sages  limites. 

Enfin,  la  compagnie  qui  se  présente  pour  ob-jj! 
tenir  la  concession  est  en  droit,  par  ses  précéi^ 
dents  et  par  les  capitaux  dont  elle  dispose,  di' 
mériter  la  confiance  du  Gouvernement. 

Par  décision  du  23  jCfîn  1875,  M.  le  ministre  di 
la  guerre  a  donné  son  assentiment  à  l'exécutiof 
du  projet. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  des  ponts 
chaussées  ,  dans  une  délibération  du  V.3  aoti 
1875,  et  sous  la  réserve  de  légères  modification 
dont  il  a  été  tenu  compte,  a  exprimé  l'avis  qu'i 
y  a  lieu  : 

De  déclarer  d'utilité  publique  l'établissemeii 
•d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  de  Gong 
tantine  à  Sétif,  ledit  chemin  );artant  de  la  gargj 
de  Constantine  sur  le  chemin  de  fer  de  cette  vilfei 
à  Philippeville,et  passant  par  ou  près  le  Krouba^; 
les   Ouled-Ramoun,  El-Guerra,  Saint-Donat  ef; 
les  Eulmas  ;  l 
D'approuver  la  convention  provisoire  passée,  l|l 
26  juillet  1875,  entre  le  gouverneur  général  civifi 
de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieui 
Joret  (Pierre-François-Henri),  ingéuieur-consï;| 
tru.-.'teur,  agissant  tant  en  son  nom  personne.  ■ 
■s  Tellier,  Tlenrotte,  Durieu  e  ; 


ge^ 


qu'au  nom  des  sieurs 

Kohn-Reinach,  ainsi  que  le  cahier  des  char 
y  annexé. 

Telles  sont  les  considérations  qui  déterminent 
le  Gouvernement  à  présenter  à  l'Assemblée  nai 
tionale  le  projet  de  loi  ci-joint,  dont  le  texte  i 
été  ilélibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  dans 
sa  séance  du  11  novembre  1875  :  i 

PROJET  DE  LOI  >| 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'ét^ 
blissement  d'un  chemin  do  fer  de  Constantine  t 
Sétif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare  de  Gonst 
tantine,  sur  le  chemin  de  fer  de  cette  ville  î 
Philippeville,  et  passant  par  ou  près  le  Kroubéi 
les  Ouled-Ramoun,  El  Guerrahi,  Saint-Donat 
les  Eulmas. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  passée' 
le  26  juillet  1875,  entre  le  gouverneur  général  ci; 
vil  de  l'Algérie  et  le  sieur  Joret  (Pierre-François; 
Henri),  ingénieur-constructeur,  demeurant  à°Pa:i 
ris,  rue  Taitbout,  80,  agissant  tant  en  son  noi?i 

Êersonnel  qu'an  nom  des  sieurs  Tellier,  Henrotte 
lurieu  et  Kohn-Reinach,  ladite  convention  por  i 
tant  concession  du  chemin  de  fer  énoncé  à  l'ari 
ticle  1". 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  pa; 
la  société  anonyme  que  les  concessionnaire' 
devront  former  j  ne  pourra  avoir  lieu  qu'ei 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministr 
de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des  finan- 
ces, et  sur  la  proposition  du  gouverneur  généra 
cnvil  de  l'Algérie. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga 
tions  pour  une  somme  supérieure  à  la  moitié  di 
capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie,  saii 
que,  conformément  à  la  convention  susvisée,  1 
capital  à  réaliser  en  actions  puisse  être  inférieu 
à  la  somme  de  10  millions  de  francs. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ail 
leurs,  être  autorisée  avant  que  la  moitié  du  es 
pital- actions  ait  été  versée  et  employée  c 
achats  de  terrains  ou  travaux,  en  approvisionne 
ments  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionne 
ment. 

Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  résu 
tats  de  l'exploitation  comprenant  les  recettes  ( 
les  dépenses  de  premier  établissement  et  celle- 
d'exploitation  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  s 
gouvernement  général  de  l'Algérie  et  inséré  a 
Journal  officiel  cle  la  République  française. 

Art  5.  —  La  convention  et  le  cahier  des  cl: 
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mexés  à  la  présente  loi  ne  seront  passi  - 
QB  du  droit  fixe  d'enregistrement. 

PROJET  DE  CONVENTION 

"nant  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
nslanUne  «  Sèlif.  {Rédaclion  définitive.) 

:  mil  huit  cent  soixante-quinze  et  le  vingt- 
;llet, 

■e  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
nt  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de 
jbalion  législative  de  la  présente  conven- 

D'uno  part  ; 

VI.  Pierre-François-îIenry  Jorct,  ingénieur 
lomicilié  à  Pans,  rue  Taitbout,  n"  80,  Qgis- 
5n  son  nom  per.<!0unel  et  aux  noms  de 
'ellier,  Henrotte,  Durieu  et  Kohn-Pieinach, 
sngageni  avec  lui  à  constituer  une  société 
me  et  à  garantir  la  souscription  des  actions 
ite  société, 

D'autre  part, 

été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

1".  —  Le  gouverneur  général  civil  con- 
,  M.  Joret,  qui  l'accepte,  un  chemin  de  fer 
istantino  à  Séîil'pass mt  par  ou  près  des 
s,  les  Ouled-Ramoun,  El-Guerra,  Saint-( 

et  les  Eulmas. 

oret  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de  fer 
ms  désigné  à  ses  i'rais,  risques  et  périls,  en 
formant,  pour  la  construction  et  l'exploita- 
lux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
53  annexé  à  la  présente  convention. 

2.  —  Le  gouverneur  général  civil  garantit 
n.  de  l'Eltat,  pendant  la  durée  de  la  con- 
n,  un  revenu  aiinuei  net  de  7,330  fr.  par 
îlre  exploité  de  la  ligne  de  Constantine  à 
sans  que  la  longueur  à  laquelle  s'appli- 

cette  garantie  puisse  en  aucun  cas  excé- 
)5  kilomél.i  e?. 

r  l'évaluation  de  cé  revenu  net  kilomé- 
,  les  frais  d'exploitation  [seront  établis  à 
;  ainsi  qu'il  suit,  par  rapport  aux  recettes 
s  kiloraétriq;îes,  savoir  : 
dessous  de  11,000  fr.   de  recotte  brute, 
[?.,  somme  fixe  ; 
11,000  à  12,000  fr.,  G-'t  p.  100: 
r:.000  à  13,000  fr.,  62  p.  100  ; 
13,000  à  14,000  fr.,  60  p.  100; 
l  i.OOO  à  15,000  fr.,  58  p.  100. 
15,000  à  16,000  fr.,  56  p.  100  ; 
16,000  à  20,000  fr.,  55  p.  100; 
delà  de  20,0Û0  fr.,  52  p,  100. 
conséquence,  après  avoir  établi,  comme  il 
:lit  à  l'article  5,  le  montant  des  recettes 
?,  p-ar  kilomètre,  à  la  lin  de  chaque  année, 
déduira  les  frais  d'exploitatitm  d'après  les 
ci-dessus,  et  I  on  obtiendra  ainsi  le  revenu 
lométrique. 

;3  revenu  net  est  inférieur  au  m/ininium 
ti  de  7,350  fr.,  la  différence  sera  payée  par 
au  concessiounaire  pour  toute  la  ligne' on 
tation  ;  S',  au  contraire,  le  revenu  net 
t  ou  dépasse  ce  minimum  de  garantie,  il 
•a  rien  dû  à  la  compagnie  par  l'Etat. 
=t  stipulé,  en  outre,  que  toutes  les  foi?;  que 
ette  brute  kilométrique  dépassera  18,000  fr., 
s  de  l'excédant  sera  porté  au  compte  de 
en  déduction  des  annuités-  de  garantie 
aura  payées,  et  ce,  jusqu'à»  rembour- 
]t  intégral  de  ces  annuités  de  garantie 'cu- 
is. 

garantie  de  revenu,  stipulée  par  le  présent 
e,  s'exercera  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
Hation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Gonstan- 
i  Sétif. 

•  3.  —  M.  Joret  s'engage  à  constituer,  dans 
ilais  qui  seront  fixés  par  le  gouverneur  gé- 
de  l'Algérie,  une  société  anonyme  au  capi- 
5  10  raillions  de  francs,  indépendamment 
bligations  dont  l'émission  sera  reconnue 
saire  pour  parfaire  la  somme  représentant 
'pense  de  la  construction  et  de  la  mise  en 
itation  du  chemin  de  fer  de  Constantine  à 

•  4.  —  Comme  garantie  des  engagements 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la 

de  Constantine  à  Sétif,  iM.  Joret  versera, 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur 
al  civil ,  à  titre  de  cautionnement,  une 
le  de  200,000  fr.  en  numéraire  o-u  en  rentes 
Rtat,  calculées  conformément  au  -décret  du 
kier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres 

publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
]  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  do 
î-leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
.  5.  —  Cette  somme  sera  rendue  à  la  com- 
3  par  cinquièmes,  et  proportionnellement  à 


l'avancement  des  travaux;  le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève- 
ment, 

;  Un  règlement  d'administration  ])ublique  déter- 
minera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  revenu 
stipulée  à  l'article  2  ci-dessus,  les  formes  suivant 
lesquelles  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
:  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat  et  sous  le  contrôle  de 
i  l'administration  supérieure,  des  recettes  brutes 
!  de  la  ligne  de  Constantine  à  Sétif 
i  Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  civil  se  ré- 
I  serve  le  droit,  s'il  le  juge  à  piopos,  la  compagnie 
:  entendue,  ae  faire  exécuter  ]jar  les  ingénieurs 
i  de  l'Etat  les  travaux  de  la  plate-forme  du  clie- 
i  min  de  1er  de  Constantine  à  Sétif,  pour  le  compte 
\  et  aux  frais  de  la  compagnie,  qui  sera  tenue  de 
'  faire,  en  temps  utile,  l'avance  des  fonds  néces- 
1  saires. 

I  En  conséquence,  les  études  définitives  de  la 
!  nouvelle  ligne  seront  faites  par  les  ingénieurs  de 
i  la  compagnie,  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle  du 
service  des  ponts  et  chaussées  ;  les  évaluations 
qui  résultero'nt  de  ces  études  serviront  de  base 
à  la  somme  à  forfait  que  la  compagnie  aurait  à 
mettre  à  la  disposition  de  l'administration,  dans 
le  cas  où  la  plate-forme  serait  élablie  par  les  in- 
génieurs de  l'Etat,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  7.  —  A  partir  du  moment  oi!i  un  revenu 
net  de  9,000  fr.  par  kilomètre,  calculé  comme  il 
j  est  dit  à  l'article  2  ci-dessus,  aura  éti;  constaté 
!  sur  la  ligne  de  Constantine  à  Sétif  pendant  deux 
\  années  consécutives,  les  excédants  de  ce  revenu 
!  net  de  9,000  francs,  déduction  faite  de  l'impôt 
sur  les  transports  et  des  sommes  qui  pourront 
être  appliquées  au  remboursement  des  annuités 
de  garantie  payées  par  l'Etal,  conformément  à 
l'article  2,  seront  affectés  par  privilège,  peniJant 
toute  la  durée  de  la  concession,  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation   de  l'embranchement 
d'El-Gusrra  à  Batna,  jusqu'à  concurrrence  d'un 
produit  net,  sur  cet  embranchement,  de  7,350  fr. 
et  pour  une  longueur  totale  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  80  kilomètres. 

Ledit  embranchement  sera  d'ailleurs  construit 
et  exploité  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
ligne  de  Constantine  à  Sétif  et  soumis  au  môme 
contrôle. 

Art.  8.  —  La  compaguie  constiluéc  pour  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Constantine  à  Sétif,  en  exécution  île  l'article  3 
ci-dessus,  s'engage,  en  outre,  à  construire  et  à 
mettre  eu  exploitation,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt,  l'embranchement  d'El-Guer'-a  à 
Batna,  c[ui  lui  est  concédé  par  le  ,<<ouverneur  gé- 
néral, à  titre  éventuel,  et  ce,  daiis  le  délai  de 
trois  années  au  plus,  à  partir  du  moment  oii  le 
revenu  net  de  9,000  fr.  par  kilomètre,  défini  à 
l'article  précédent,  aura  été  atteint. 

Art.  9.  —  Indépendamment  de  l'engagement 
formel  que  contracte  la  compagnie  de  ,  Constan- 
tine à  Sétif  pai-  l'article  précédent,  l'Etat  se  ré- 
serve le  droit  de  lui  prescrire  i'exécution  et  la 
mise  en  exploitation,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt,  de  l'embranchement  d'EI-GÙerra  à 
Batua  dans  un  délai  de  trois  aus,à  dater  du  jour 
où  la  section  de  Constantine  à  El-Guerra  aura 
été  ouverte  au  public. 

Si  la  compagnie,  après  mise  en  demeure,  ne 
satisfait  pas  à  cette  prescription,  elle  sera  con- 
sidérée comme  renonçant  à  la  concession  éven- 
tuelle qui  lui  est  accordée  par  l'article  8;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  M.  Joret  s  engage  en  son 
nom  personnel  à  se  substituer  à  elle  pour  con- 
struire et  exploiter  ledit  embranchement,  aux 
conditions,  aux  époques  et  dans  les  délais  fixes 
au  paragraphe  précédent  du  présent  article, 
sous  les  réserves  suivantes  : 

1"  M.  Joret  sera  autorisé  à  constituer,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna,  une  société  spéciale  ; 

2°  Les  excédants  de  revenu  net  sur  la  ligne 
de  Constantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  lui  seront  attribués. 

Art.  10.  —  Indépendamment  du  cautionnement 
de  200,000  fr.  stipulé  à  l'article  4  comme  garantie 
des  engagements  pris  pour  la  ligne  de  Constan- 
tine à  Setif,  M.  Joret  versera  un  cautionnement 
de  100  000  fr.  à  titre  de  garantie  des  engagements 
pris  personnellement  par  lui  au  sujet  de  l'em- 
branchement d'El-Guerra  à  Batna,  comme  il  est 
dit  à  l'article  9  ci-dessus. 

il  est  référé  à  l'article  4  ci-dessus  pour  ce  qui 
concerne  la  nature  de  ce  cautionnement,  son 
versement  et  les  conditions  de  sa  restitution. 

Art.  11.  —  La  société  prévue  à  l'article  9  ci- 
dessus  devra  être  constituée  par  M.  Joret  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du  décret 
déclaratif  d'utiiité  publique  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna. 

,    Dans  le  cas  où  M.  Joret,  substitué  conformé- 


met  à  l'article  9  ci-dessus,  à  la  compagnie  de 
Constantine  à  Sétif  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation de  l'embranchement  d'El-Guerra  à 
Batna,  n'aurait  pas  constitué  cette  société  spé- 
ciale dans  le  délai  prescrit,  il  est  stipulé  : 

l''Que  le  cautionnement  de  100,000  fr.  stipulé 
par  l'article  10  ci-dessus  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat; 

2°  Que  l'administration  sera  libre  de  concéder 
à  une  compagnie  particulière,  comme  elle  le  ju- 
gera à  propos,  la  construction  et  l'exploitation 
de  l'embranchement  de  Batna,  dont  seront  dé- 
chues la  compagnie  de  Constantine  à  Sétif,  ainsi 
que  la  société  spéciale  définie  à  l'article  9  ci-des- 
sus ; 

3°  Que  les  excédants  de  revenu  net  delà  ligne 
de  Constantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  seront ^  attribués  à  celte 
compagnie  particulière. 

Annexe  n»  3820. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  dé- 
clarer d'utilité  publique  et  à  concéder  à  la 
société  des  houillères  de  Champagnac,  un 
chemin  de  fer  ayant  une  largeur  de  voie  de 
un  mètre,  do  Champagnac  à  '  Saint-Uenis-les- 
Martel,  par  la  vallée  de  la  Dordogne,  par 
M.  Sadi  Carnot,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  saurais  aux  dé- 
libérations lie  l'Assemblée  nationale  un  projet  de 
loi  po-rtant  concession  d'un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  à  la  société  des  houillères  de  Champa- 
gnac. 

Les  dispositions  principales  de  ce  projet,  que 
vous  avez  renvoyé  dans  vos  bureaux  le  19  juin 
dernier,  peuvent  être  résumées  en  quelques  li- 
gnes : 

Le  chemin  à  construire  partirait  de  Saint- 
Denis-ies-Martel  (Lot),  station  du  chemin  de  fer 
de  Figeac  à  Brives,  remonterait  les  vallées  de  la 
Dordogne  et  de  la  Sumène  et  aboutirait,  après 
un  parcours  de  114  kilomètres,  au  centre  de  l'ex- 
ploitation houillère  de  Champagnac. 

La  voie  aurait  1  mètre  de  lai'geur. 

Gomme  compensation  des  charges  qui  résulte- 
raient de  l'organisatiou  d'un  service  public  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
l'Etat  allouerait  à  la  compagnie  concessionnaire 
une  subvention  de  20,000  fr.  yiar  kilomètre  jus- 
qu'à concurrence  de  2,140,000  fr.  pour  la  ligne 
entière. 

■  La  société  des  houillères  aurait  uta  délai  de 
quatre  ans  pour  exécuter  les  travaux  e:  serait 
soumise  à  un  tarif  de  transports  appliqué  déjà  au 
chemia  de  fer  de  Lagny  aux  carrières  de  Neuf- 
moutiers. 

Telle  est  l'économie  générale  du  projet  qui  est 
soumis  à  l'Assemblée  parle  Gouvernement. 

Il  diirère,  sur  un  point  capital,  du  projet  primi- 
tif présenté,  en  janvier  1873,  par  la  société  de 
Champagnac.  Les  demandeurs  en  concession 
n'avaient  alors  en  rue  que  l'exploitation  de 
leurs  mines  et  ne  demandaient  pas  de  subven- 
tion à  l'Etat.  Las  enquêtes  ouvertes  dans  les  trois 
départements  du  Lot,  de  la  Corrèze  et  du  Can- 
tal, comme  l'exige  le  titre  premier  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  ont  rendu  nécessaire  la  modification 
du  projet  primitif. 

Les  commissions  d'enquête  ont  été  unanimes 
pour  exiger,  en  reconnaissant  l'utilité  publique 
de  la  ligne,  qu'un  service  public  de  voyageurs  et 
de  marchandises  fût  organisé  sur  toute  son  éten- 
due. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
rejîroduit  la  même  condition  dans  un  avis  du 
décembre  1874  qui  concluait  à  la  cencession 
de  la  ligne  sans  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêt. 

La  société  de  Champagnac  a  dû  consentir  à 
transformer  son  projet  dans  le  sens  qui  lui  était 
indiqué;  mais,  le  22  décembre  1874,  elle  a  de- 
mandé, en  compensation  des  charges  qu'on  lui 
imjiosait,  une  subvention  de  25,000'  fr.  par  kilo- 
mètre. M.  le  ministre  des  finances,  consulté,  a 
soulevé  des  objections  contre  l'intervention  de 
l'Etat  dans  une  entreprise  dont  l'intérêt  général 
ne  lui  paraissait  pas  suffisamment  caractérisé,  et 
dans  une  lettre  du  5  janvier  1875,  a  demandé 
qu'au  moins  le  concours  de  l'Etat  fût  réduit  à 
10,000  fr.  par  kilomètre. 

La  société  de  Champagnac  persistant  à  ré- 
clamer une  subvention  de  20,000  fr.,  M.  le  "minis- 
tre des  travaux  publics  n'a  pas  cru  pouvoir  la 
refuser  et  l'a  inscrite  dans  la  convention  provi- 
soire qui  est  annexée  au  projet  de  loi  soumis  à 
notre  examen. 
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Dans  sa  séance  du  8  juillet  dornier,  le  conseil 
d'Etat  a  l'ait  de  nouvelles  réserves  sur  le  taux  de 
la  subvention,  et  demandé  qu'on  révisât  l'esti- 
mation des  dipenses  prévues  pour  l'appropriation 
de  la  ligne  industrielle  à  un  service  public. 

Si  nous  rappelons  ici  les  objections  qu'a  ren- 
contrées le  projet  au  point  de  vue  de  la  part 
contributive  du  Trésor  public,  c'est  qu'il  est  né- 
cessaire de  signaler  les  doutes  attaciiés  à  l'in- 
térêt général  de  l'entreprise,  dans  les  termes  où 
elle  est  conçue. 

Elle  présente  en  ell'et,  au  plus  haut  degré,  les 
caractères  d'une  œuvre  privée,  quelles  que  soient 
les  stipulations  insérées  au  cahier  des  charges. 
La  ligne  projetée  serait  une  ligne  à  voie  étroite, 
dont  le  matériel  serait  immobilisé  et  impropre  à 
rendre  les  services  que  nous  avons,  dans  un 
passé  récent,  réclamés  du  matériel  des  voies  nor- 
males pour  transporter  nos  armées  ou  pour  at- 
ténuer les  conséquences  d'une  crise  redoutable 
dans  les  transports. 

La  ligne  serait, une  sorte  de  propriété  privée 
fermée  à  ses  extrémités  par  les  barrières  du 
transbordement. 

Placée  dans  la  main  d'une  société  qui  rece- 
vrait ainsi  une  sorte  de  privilège  entre  toutes  les 
autres  sociétés  qui  peuvent,  dans  le  présent  ou 
dans  l'avenir,  exploiter  les  richesses  du  même 
bassin  houiller,  elle  interdirait  d'avance  la  con- 
currence dont  la  consommation  générale  doit 
profiter. 

Enfin,  par  l'élévation  des  tarifs  consenti?,  la 
ligne  projetée,  fermée  au  transit,  donne  encore 
une  très-médiocre  satisfaction  aux  besoins  lo- 
caux au  point  de  vue  des  transports. 

Ajoutons  que  la  clause  relative  au  service  des 
voyageurs,  imposée  par  le  cahier  des  charges, 
pourrait  bien  rester  ici  lettre  morte  comme  elle 
l'est  encore  à  l'égard  de  ligues,  dont  le  caractère 
paraissait  moins  exclusivement  privé  et  où  Tad- 
ministralion  reste  impuissante  à  obtenir  l'exécu- 
tion des  contrats  (1). 

Nous  nous  bornerons  actuellement  à  enregis- 
trer les  doutes  qui  n'ont  pas  manqué  de  s'élever 
sur  l'utilité  générale  de  la  ligne  projetée,  envisa- 
gée en  elle-même,  en  dehors  de  toutes  les  con- 
sidérations plus  générales  touchant  la  constitu- 
tion de  notre  grand  réseau  de  chemins  de  fer  et 
les  débouchés  qu'il  importe  d'assurer  à  nos  ri- 
chesses houillères. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  le 
ministre  des  finances,  enfin  le  conseil  d'Etat  ont 
successivement  ou  refusé,  ou  réservé  le  concours 
du  Trésor  public  dans  une  œuvre  dont  l'intérêt 
général  paraissait  insuffisamment  démontré.  Dès 
le  mois  de  janvier  1874,  la  commission  d'enquête 
.sur  l'industrie  houillère  en  France  avait,  elle 
aussi,  donné  son  avis;  et,  dans  le  remarquable 
rapport  de  M.  Ducarre,  on  lit  ce  jugement  aussi 
clair  que  décisif  :  «  Ce  projet,  très-utile  à  l'ex- 
ploitation des  houillères  de'  Champagnac,  affecte 
au  plus  haut  degré  le  caractère  des  chemins 
d'intérêt  privé  ;  il  convient  d'en  laisser  l'initia- 
tive à  ceu^  qui  doivent  en  profiter  exclusive- 
ment. » 

C'est  ainsi  que  se  présentait  le  projet  du  che- 
min à  voie  étroite  de  Champagnac  à  Saint-Denis 
devant  la  commission  que  vous  avez  nommée  le 
19  juin  1875. 

Àu  début  de  ses  travaux,  elle  apportait  cepen- 
dant des  dispositions  favorables  à  une  entre- 
prise qui,  à  première  vue,  lui  paraissait  servir 
r  intérêt  primordial  du  développement  de  nos 
industries  et  de  l'expansion,  de  nos  richessee 
houillères. 

Mais  de  graves  objections  n'ont  pas  tardé  à 
lui  apparaître.  Et  c'est  l'enquête  même,  ouverte 
sur  le  projet  dans  les  départements  traversés, 
qui  s'est  chargée  la  première  de  les  signaler. 
Dans  le  Lot,  la  commission  d'enquête  donnait 
son  adhésion  spécialement  parce  que  la  con- 
struction du  chemin  de  Champagnac  hâterait 
celle  de  la  ligne  de  Saint-Denis  an  Buisson,  sans 
faire  tort  à  celle  du  chemin  de  Saint-Denis  à 
Aurillac. 

Dans  la  Gorrèze,  on  se  préoccupait  du  sort 
fait  à  la  compagnie  de  Clermont  à  Tulle,  et  on 
demandait  que  la  ligne  nouvelle  fût  ouverte  avec 
une  voie  à  grande  section. 

Dans  le  Cantal,  on  adhérait  au  projet  en  sti- 
pulant que  la  ligne  de  Champagnac  serait  exploi- 
tée dans  les  mômes  conditions  que  les  grandes 
lignes  et  en  réservant  expressément  les  droits 
de  la  ligne  des  plateaux  dont  on  n'entendait 
compromettre,  à  aucun  degré,  le'  prompt  achè- 
vement. 

Les  trois  départements  intéressés  s'inquié- 


(1)  Chemin  de  fer  d'Epinac  à  Velars.  Conven- 
Ji)Q  de  1864. 


talent  donc,  plus  ou  moios,  de  l'inlluence  ([ue 
pourrait  avoir  rétablissement  du  chemin  dê  la 
Dordogne  sur  d'autres  lignes  aux([uelle3  on  sem- 
blait attacher  un  intérêt  supérieur. 

De  pareilles  inquiôturles  '  ne  pouvaient  nous 
laisser  indiirérents,  et,  atin  de  connaître  avec  cer- 
titude ce  qu'elles  avaient  de  fondé,  votre  com- 
mission a  entrepris  une  enquête  des  plus  sé- 
rieuses qui  n'a  pas  duré  moins  de  cinq  semaines 
et  occupé  moins  do  douze  séances,  pendant  les- 
quelles ont  été  lues  ou  entendues  les  dépositions 
de  toutes  les  personnes  gui  paraissaient  en  me- 
sure d'éclairer  nos  consciences. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  longue  et 
minutieuse  enquête,  nous  nous  bornerons  à  en 
rapj.ieler  ici  les  faits  principaux,  afin  d'en  déga- 
ger les  conclusions  auxquelles  votre  commission 
a  été  amenée. 

Les  craintes  exprimées  dans  les  enquêtes  au 
sujet  de  l'obstacle  que  pourrait  aiDporter  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  la  Dordogne  à  celle  du 
chemin,  de  fer  de  Clermont  à  Tulle  ont,  tout  d'a- 
bord, reçu  une  formelle  confirmation. 

Les  représentants  de  la  compagnie  concession- 
naire de  ce  dernier  chemin  sont  venus  rappeler 
les  circonstances  dans  lesquelles  la  ligne  des 
plateaux  fut  adoptée  en  1868,  à  l'exclusion  de  la 
ligne  de  la  vallée,  et  les  événements  néfastes  qui 
retardèrent  jusqu'au  3  août  1872  la  ratification 
de  la  convention  préparé  en  1870.  Outre  la  ligne 
principale  de  Clermont  à  Tulle,  destinée  à  relier 
Lyon  et  Bordeaux  par  la  voie  la  plus  courte, 
cette  concesjion  comprend  un  embranchement 
d'Eyguraïule  à  Vendes  pénétrant  dans  le  bassin 
houdler  dout  il  est  spécialement  appelé  à  des- 
servir les  exploitations.  C'est  la  principale  de 
ces  exploitations  qu'on  propose  aujourd'hui  de 
relier  directement  au  réseau  d'Orléans  par  une 
ligne  de  114  kilomètres,  tracée  dans  la  vallée  de 
la  Dordogne.  Donner  suite  à  ce  projet,  serait  en- 
lever à  la  compagnie  de  Clermont  à  Tulle  le 
trafic  qu'elle  a  eu  en  vue  lorsqu'elle  a  con- 
tracté. 

L'Etat,  au  dire  des  représentants  de  la  compa- 
gnie, qui  ont  mis  sous  les  yeux  de  votre  com- 
mission une  consultation  rédigée,  le  18  février 
dernier,  par  M.  Dareste,  «  reprendrait  ce  qu'il  a 
donné,  reviendrait  sur  un  contrat  qui  a  produit 
des  engagements  irrévocables,  et  s'expose. ait  à 
une  demande  en  dommages-intérêts,  fondée  sur 
l'article  1628  du  code  civil.  » 

Les  déposants  ont  ajouté  qu'ils  ne  pourraient 
entreprendre  les  travaux  onéreux  de  l'embran- 
chement de  Vendes,'  s'ils  étaient  menacés  de  la 
concession  de  la  ligne  de  la  Dordogne  à  la  so- 
ciété de  Champagnac.  Si,  au  contraire,  on  re- 
nonce à  ce  projet,  ils  sont  disposés  à  conduira 
sur  leurs  rails  les  charbons  du  bassin  de  Cham- 
pagnac, à  destination  de  Bordeaux,  avec  une 
détaxe  de  25  kilomètres. 

Les  représentants,  de  la  société  des  houillères 
de  Champagnac  ont  été  entendus  par  votre  com- 
mission, comme  ceux  de  la  compagnie  de  Cler- 
mont à  Tulle. 

La  ligne  de  la  Derdogne  est,  pour  eux,  un  ins- 
trument de  travail  nécessaire,  que  ne  saurait 
remplacer  la  ligne  de  Clerniout  à  Tulle,  plus  lon- 
gue, et  dont  l'achèvement  ne  leur  semble  pas 
prochain.  Quant  aux  transports  de  houille  que  la 
compagnie  des  plateaux  entend  se  réserver,  elle 
n'y  saurait  prétendre  en  vertu  d'un  contrat  anté- 
riepr  aux  plus  importantes  des  découvertes  de 
charbons  faites  dans  le  bassin  de  Champagnac. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  consulté  à 
diverses  reprises  par  la  commission,  a  défendu 
son  projet,  insistaat  sur  la  nécessité  d'ouvrir 
promptement  un  débouché  vers  l'ouest,  au  com- 
bustible que  peut  fournir  en  abondance  la  ré- 
gion de  la  haute  Dordogne,  et  a  déclaré  qu'il  ne 
permettrait  pas  que  la  ligue  de  Clermont  à  Tulle 
et  son  embranchement  restassent  inachevés,  au 
cas  où  le  chemin  de  la  vallée  viendrait  à  être 
concédé. 

Cette  déclaration  pouvait,  dans  une  certaine 
mesure,  rassurer  les  départements  intéressés,  en 
leur  témoignant  au  mo'ins  la  bonne  volonté  de 
l'administration.  Mais  il  restait  un  doute  sur  son 
droit  et  sur  sa  puissance. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ce  droit,  et 
d'examiner  si  une  compagnie  peut  être  dépouil- 
lée des  éléments  de  son  trafic  avant  qu'il  soit 
démontré  qu'elle  ne  suffit  pas  à  desservir  les  in- 
téuêts  qui  lui  sont  confiés.  Il  ne  convient  pas  da- 
vantage de  préjuger  les  décisions  d'une  Assem- 
blée, soucieuse  des  intérêts  du  Trésor,  et  à  la- 
quelle on  viendrait  demander  de  renoncer  au 
bénéfice  de  rabais  s'èlevant  à  près  de  15  millions 
et  de  consentir  à  des  sacrifices  considérables 
pour  changer  de  mains  une  œuvre  commencé^ 
et  en  voie  de  s'achever  dans  les  conditions  con- 
venues. 


De  semblables  questions  doivent  être  rése 
yées  aujourd'hui  et  nous  ne  les  discuterons  p 
à  l'heure  actuelle.  Mais  elles  ont  été  soulevéi 
devant  votre  commission,  d'abord  par  les  int 
ressés  directs,  ensuite  par  un  grand  nom'ore  ( 
déposants  qui  se  préoccupaient,  avant  tout,  d' 
relations  nécessaires  à  établir  entre  les  régie 
déshéritées  du  centre  de  la  Frace  et  les  ch; 
mins  de  fer  qui  forment  autour  d'elles  ui 
vaste  ceinture  de  plus  de  200  kilomètres  de  dlilTi' 
mètre. 

Des  habitants  de  l'arrondissement  de  Mai 
riac  (Cantal),  représentant  3,000  pétitionnais 
sont  venus  combattre  le  concession  de  la  lig, 
de  la  Dordogne.  Son  établissement  serait, ! 
leurs  yeux,  la  ruine  de  toutes  les  espéranc 
qu'a  fait  coucevoir,  dans  le  Cantal,  la  constru 
tion  de  la  grande  hgne  de  Clermont  à  Tulle 
de  son  embranchement  sur  Vendes. 

On  a  considéré  cet  embranchement  comi 
l'arnorce  d'une  ligne  de  premier  ordre  qui 
peut  manquer  de  relier,  dans  un  prochain  âv 
nir,  Montluçon  à  Aurillac.  Priver  ces  chemi 
d'un  élément  de  transport  aussi  considérable  q 
la  houille  placée,  comme  un  immense  dépôt, 
centre  de  la  région  déshéritée,  c'est  les  frapp 
d'avance  d'interdit  ou  condamner  l'Etat  à  fai 
un  jour  les  plus  lourds  sacrifices,  quand  il  se 
touché  de  ses  devoirs  de  justice  distributive. 

Comme  conclusion  aux  considérations  ;prése 
fées  devant  votre  commission,  les  déposants  o 
demandé  la  substitution  d'une  ligne  à  large  vo 
prolongeant  l'embranchement  d'Evgurande 
Vendes,  par  les  plateaux,  à  la  ligne  à  petite sefc 
tion  de  la  vallée  de  la  Dordogne.  Nous  revie 
drons  sur  cette  conclusion. 
Ce  qu'il  faut,  pour  l'heure  actuelle,  retenir  ri 


observations  développées  devant  nous,  c'est  q 
l'avenir  industriel  et  commercial  d'une  impo 
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tante  région  de  notre  pays  peut  être  graveme 
intéressé  dans  la  question  posée  par  le  projet 
loi.  Et  votre  commission  a  dû  étendre  le  char 
de  ses  investigations  pour  se  rendre  un  comp 
exact  de  la  valeur  des  intérêts  en  jeu. 

Elle  avait,  avant  tout,  à  rechercher  quel  ser 
le  marché  naturel  des  produits  du  bassin  hou 
1er  de  la  haute  Dordogae  au  cas  où  ces  produ 
trouveraient,  dans  les  différentes  directions,  d, 
voies  librement  ouvertes,  au  lieu  d'être  détou! 
nés,  par  les  moyens  factices  du  monopole  et  d 
jeux  de  tarifs,  de  leur  véritable  destination. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  m 
aux  opérations  des  grandes  industries  métalli: 
giques  de  notre  pays,  sont  venus  nous  apport 
de  précieux  renseignements,  et  de  nombreuf 
lettres  nous  ont  signalé  les  centres  de  conso 
mation  où  les  houilles  de  Vendes  et  de  Champ 
gnac  sont  appelées  à  rendre  le  plus  de  servie 
et  peuvent  défier  la  concurrence  des  charbo 
étrangers,  au  grand  profit  de  notre  industrie  r 
tionale. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  rapide  exposé 
l'enquête  à  laquelle  votre  commission  s'est  livn; 
nous  nous  bornerons  actuellement  à  enregistï 
la  conclusion  qui  ressort  pour  elle  de  tomes  :^i\y 
dépositions  entendues. 

Des  intérêts  locaux  parfaitement  respectabl 
mais  restreints,  appellent  dans  la  vallée  deiBes 
Dordogne  le  trafic  des  houilles  de  Champagnal  int 

L'intérêt  général  de  notre  industrie  deman: 
qu'elles  soient  portées  dans  les  centres  consoi 
mateurs  du  Nord  et  de  l'Ouest,  vers  le  Chu 
l'Indre,  la  Creuse,  la  Haute- Vienne,  lesGhareat 
et  la  Vendée 

La  conclusion  de  la  commission  d'enquête  s 
l'industrie  houillère  en  France  était  absolume 
la  même.  Insistant  sur  la  nécessité  d'achever  i 
pidement  le  chemin  de  Clermont  à  Tulle  et  l'e 
branchemet-  d'Eygurande  à  Vendes,  qui  pénèt 
au  cœur  d'un  bassin  dont  la  production  annuei|irfe 
peut  aisément  atteindre  un  million  de  quintar 
l'honorable  M.  Ducarre  ajoutait  :  «  Il  paraît  i 
gent  de  diriger  les  charbons  de  Ghampagri 
vers  le  Nord  pour  y  combler,  dans  le  Berry, 
vide  fait  par  la  réunion  entre  les  mains  des  ' 
ciétés  métallurgiques  de  tous  les  bassins  houftj], 
1ers  du  centre  de  la  France, 

Si  on  admet  une  semblable  conclusion,  lalig 
projetée- dans  la  vallée  de  la  Dordogne  perd  te 
caractère  d'intérêt  général  et  ne  peut  plus  ê^ 
présentée  que  comme  un  chemin  industriel  p' 
fi  tant,  à  peu  prè3  exclusivement,  à  une  soci; 
houillère  ^et  desservant  seulement  sur  son  p 
sage  une  zone  de  notre  territoire  actuellemf 
éloignée  de  toute  voie  ferrée. 

Il  restait  à  votre  commission  à  contrôler,  y 
de  nouvelles  recherches,  les  résultats  de  1< 
quête  à  laquelle  elle  avait  procédé;  à  se  renc 
un  compte  bien  exact  de  l'importance  des  in 
rêts  locaux  qui  demandaient  satisfaction  et 
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ime  temps  des  moyens  (Je  les  desservir,  sans 
mproraettre  les  intérêts  généraux.  Elle  avait 
issi  à  se  préoccuper,  d'une  manière  plus  géné- 
le,  de  l'avenir  de  l'industrie  houillère  du  cen- 
3  de  la  E'rance,  au  nom  .duquel  avait  été  de- 
indée  la  concession  de  là  ligne  de  la  Dor- 
igne;  et  sa  mission  enfin  aurait  été  incomplé- 
ment  remplie  si  elle  n'avait  pas,  comme  con- 
asion  de  ses  travaux,  indiqué  la  voie  dans  la- 
lelle  l'Etat  doit,  à  son  avis,  s'engager  pour  pré- 
xev  à  cotte  grande  industrie  une  prospérité 
luvelle. 

Deux  importants  mémoires,  prépares  durant 
i  vacances  parlementaires,  ont  particulière- 
3nt  facilité  la  tâche  de  votre  commission.  L'un 
t  dû  à  son  honorable  président,  M.  le  marquis 
Franclieu,  qui,  après  avoir  résumé  tous  les 
cuments  constituant  le  dossier  de  la  commis- 
in  et  les  volumineux  procès-verbaux  de  ses 
mces,  a  accompagné  ce  résumé  d'observations 
isées  dans  les  travaux  de  la  commission  d'en- 
.ête  sur  l'industrie  houillère  et  de  considéra- 
ins  personnelles  qui  ont  servi  de  thème  à  nos 
rnières  délibérations. 

L'autre  mémoire  a  pour  auteur  l'honorable  M. 
irieu,  duputé  du  Cantal  et  membre  de  la  com- 
ssion.  Il  nous  a  apporié  les  plus  précieux  ren- 
ignements  sur  la  richesse  du  bassin  de  la 
ute  Dordogne,  sur  la  valeur  intrinsèque  de  ses 
aduits,  sur  la  concurrence  qu'ils  peuvent  enga- 
r  contre  les  charbons  étrangers.  Il  a  indiqué 
I  éléments  de  la  pro  Juction  locale  dans  les  dé- 
rtements  d'Au verge  et  les  moyens  de  leur  as- 
rer  des  débouchés  sur  le  marché  national.  Il  a 
montré  la  possibilité  d'atteindre  ce  résultat 
cessaire  en  réalisant  une  économie  de  pins  de 
3  kilomètres  sur  la  longeur  des  chemins  de  fer 
îonstruire. 

Enfin  il  a  de  nouveau  appelé  l'attention  sur  la 
3tice  distributive  qui  est  un  devoir  pour  l'Etat, 
qui  le  sollicite  aujourd'hui  de  doter  de  voies 
rrées  une  région  délaissée  et  que  l'émigration 
peuple. 

.^près  avoir  fait  connaître,  dans  leur  ensemble, 
;  questions  sur  lesquelles  ont  porté  les  ilôlibé- 
tions  de  votre  commission,  il  nous  reste,  mes- 
îurs,  à  entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
ints  qui  doivent,  plus.  ]jarticulièrement,  appeler 
tre  attention. 

Et  d'abord,  quelle  est  cette  richesse  houillère 
nt  il  faut  assurer  la  ditfusion  sur  le  marché 
dustriel  ? 

Le  bassin  de  la  haute  Dordogne  fait  partie  de 
série  des  bassins  houillers  échelonnés  à  peu 
es  en  ligne  droite  suivant  un  méridien  entre 
)ntluçon- Commentry  et  Aubin- Decazeville- 
rmeâux. 

[l  est  divisé  par  une  nappe  basaltique,  en  deux 
rties  de  richesse  inégale. 
ba  partie  nord  comprend  trois  concessions  ; 
isseix,  Singles  et  la  Burande.  La  première, 
i  fournit  un  charbon  maigre  de  bonne  qualité, 
iirrait,  eu  dire  de  personnes  compétentes,  pro- 
ire  annuellement,  avec  un  aménagement  con- 
aable,  40  à  50,000  tonnes.  Elle  est  desservie 
r  la  ligne  principale  de  Clermont  à  Tulle.  La 
icessiod  de  Singles  et  celle  de  la  Burande,  si- 
ies  un  peu  plus  au  sud,  sont  trèsdncompléte- 
mt  exploitées,  faute  de  voies  de  transport.  On 
-encontre  de  la  houille  maréchale  d'excellente 
alité;  la  quantité  de  charbon  que  ces  mines 
.xvent  produire  annuellement  semble  pouvoir 
e  évaluée  à  20  ou  30,000  tonnes.  La  partie 
"d  du  bassin  donnerait  donc  de  50  à  70,000 
mes  de  houille. 

jQ,  partie  sud  qui  comprend  quatre  conces- 
ns  réunies  entre  les  mains  de  la  société  de 
iimpagnac,  et  une  cinquième  àChampleix  près 
Vendes,  est  beaucoup  plus  importante  que  la 
'tie  nord.  Au  midi  de  Vendes,  dans  la  direc- 
n  de  Mauriac,  on  retrouve  encore  des  aflleu- 
neuts  houillers,  mais  les  recherches  faites  sont 
ulli santés  pour  pei'mettre  d'apprécier  la  va- 
:r  des  gisements  signalés. 
Somme  toute,  en  comparant  les  renseignements 
irnis  par  les  ingénieurs  qui  se  sont  livrés  à 
;udc  du  bassin  de  la  haute  Dordogne,  on  est 
iduit  à  espérer  que  ce  bassin  pourra  produire 
à  5(!0,000  tonnes  de  charbon  chaque  année, 
sque  les  exploitations  se  seront  développées 
auront  attiré  une  population  ouvrière  suflisam- 
nt  nombreuse. 

)i  on  évalue  à  1,600  quintaux  métriques  le 
ids  de  houille  produit  annuellement  par  tète 
luvrier,  une  production  de  500,000  tonnes  re- 
isentcra  la  main-d'œuvre  de  plus  de  3,0G0  ou- 
ers,  et  le  ba^^sin  houiller  devra  compter  une 
ndation  ouvrière  de  près  rie  10,000  âmes. 
1  faudra  un  temps  assez  long  pour  fixer  un 
îsi  grand  nombre  d'habitants  dans  une  région 


aujourd'hui  encore  presque  désorte.  Mais,  à  coup 
sûr,  si  ce  temps  peut  être  réduit,  c'est  à  la  créa- 
tion de  voies  'fi;rrées  au  travers  du  bassin  qu'il 
faut  demander  cet  heureux  résultat.  .Les  exem- 
ples de  Montluçon  et  Decazeville  sont  faits  pour 
encourager  les  "plus  timides. 

Le  bassin  de  la  haute  Dordogne,  convenable- 
ment desservi,  est  donc  appelé  à  produire  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain  une  quantité 
de  houille  considérable. 

Cette  houille  est  dîme  qualité  supérieure;  des 
analyses  en  ont  été  faites  à  l'Ecole  des  miues  et 
démontrent  qu'elle  peut  lutter  avantageusement 
avec  celles  de  Nowcastle  et  que,  si  elle  ne  vaut 
pas  celles  de  Garditf  pour  le  chauffage  des  appa- 
reils à  vapeur,  elle  leur  est  supérieure  dans 
toutes  les  industries  qui  demandent  des  char- 
bons flambants. 

Après  avoir  constaté  la  richesse  du  bassin 
houiller  de  la  haute  Dordogne,  et  avant  ds  re- 
chercher ce  que  doit  devenir  cette  richesse  et  à 
quel  marché  elle  doit  être  réservée,  remarquons 
en  passant  que  si  la  plus  grande  part  est  entre 
les  mains  de  la  société  de  Champagnac,  celle-ci 
cependant  n'est  pas  seule.  D'autres  exploitations 
existent;  de  nouvelles  peuvent  naître  et  il  n'est 
pas  possible,  équitablement,  de  mettre  exclusive- 
ment dans  la  main  d'une  des  sociétés  concur- 
rentes un  instrument  de  travail  dont  la  pro- 
priété constituerait  â  son  profit  un  véritable  mo- 
nopole. Il  sera  donc  nécessaire  de  rechercher  le 
moyen  de  placer  tous  les  exploitants  sur  un 
pied  d'égalité  en  établissant,  au  profit  de  tous, 
des  voies  de  transport  qui  ne  seront  dans  la  dé- 
pendance d'aucun  d'entre  eux. 

Examinons  maintenant  sur  quels  points  la  loi 
économique  doit  appeler  cette  richesse  à  venir, 
que  des  évaluations  compôtemment  faites  chif- 
frent à  4  ou  5  millions  de  quintaux  métriques. 

Si  on  jette  les  yeux  sur  la  carte  de  France  re- 
présentant graphiquement  la  répartition  des  in- 
dustries sur  notre  territoire,  on  voit  presque 
toute  l'industrie  liouilièie  de  notre  fiays  (abstrac- 
tion faite  des  bassins  du  Nonlj  agglomérée  dans 
une  région  qui  s'étend  de  la  Nièvre  à  l'Hérault 
et  que  limitent  à  l'Est  et  à  l'Ouest  les  méridiens 
de  Lyon  et  de  Paris.- 

Cette  région,  qui  comprend  16  départements, 
produit  de  90  à  95  miliions  de  quintaux  métri- 
ques de  houille  et  en  consomme  seulement  envi- 
ron 50  à  55  millions. 

Quarante  millions  de  quintaux  se  disjîiersent 
au  dehors  et  vont  alimenter  les  industries  mé- 
tallurgiques et  céramiques,  les  chemins  de  fer, 
les  usinés  à  gaz  et  les  foyers  domestiques  dans 
les  départements  non  producteurs  de  combusti- 
bles. 

Quelle  marche  suit  cette  exportation?  Elle  est 
naturellement  réglée  par  la  loi  des  moindres 
trans-ports.  Si  on  veut  s'en  rendre  un  compte 
précis,  la  statistique  dressée  par  l'administra- 
tion des  mines  permet  de  reconstituer  autour  de 
chaque  certre  houiller  la  zone  d'ajjprovisionne- 
ment  qui  lui  est  propre.  L'étendue  de  cette  zone 
dépend  à  lu  fois  de  la  richesse  du  centre  de 
production,  de  la  facilité  des  transports  et  le 
l'attraction  exercée  par  les  besoins  de  la  con- 
sommation. 

Pour  assigner  aux  produits  du  bassin  de  la 
haute  Dordogne  la  place  qui  leur  appartient  sur 
le  marché  industriel,  il  faut  faire  ce  travail  à  l'é- 
gard des  bassins  appelés,  par  leur  situation  géo- 
graphique, à  entrer  avec  lui  en  concurrence. 

Champagnac  est  situé  sur  la  frontière  ouest  de 
cette  région  houillère  que  nous  décrivions  il  y  a 
un  in  instant  et  en  occupe  le  milieu.  Ses  pro- 
duits ne  peuvent,  à  coup  sûr,  se  porter  vers  l'est, 
en  traversant  les  plus  riches  des  départements 
producteurs.  Vers  le  sud,  ils  trouvent  le  passage 
fermé  par  ceux  d'Alais,  Aubin,  Decazeville,  Car- 
maux,  Graissessac. 

Au  premier  abord,  le  champ  parait  plus  libre 
du  coté  de  l'ouest;  mais  sur  la  môme  frontière  de 
la  région  houillère,  Champagnac  rencontre  de 
redoutables  concurrents  :  Aubin  et  Dooazeville 
produisent  pr.è3  de  8  millions  de  quintaux  de 
charbon;  Carmauxprès  de  1,200,000  quintaux. 

Et  tous  les  départements  du  sud-ouest  sont  lar- 
gement approvisionnées  de  leur  houille  qui 
remonte  jusqu'à  la  Dordogne,  à  la  liante- Vienne 
et  aux  Gharentes,  repoussant  devant  elle  celle 
de  Commentry.  Les  produits  de  Champagnac 
peuvent-ils  trouver  un  débouché  dans  la  Gi- 
ronde ?  Consultons  la  statistique  :  En  1869, 
1,986,500  quintaux  métriques  de  houille  ont  été 
consommés  dans  le  département  do  la  Gironde. 
Sur  cette  quantité,  1,768.600  quintaux  ont  été 
importés  d'Angleterre;  Aubin  n'a  contribué  que 
pour  157,500  quintaux,  et  Carmaux  pour  55,300 
quintaux.  Nos  riches  bassins  du  Tarn   et  de 


l'Aveyron,  dont  les  produits  rayonnent  sur  vingt* 
cinq  départements  non  producteurs  de  charbons, 
ne  peuvent  donc  lutter  contre  l'importation  an- 
glaise et  ne  fournissent  que  10  à  12  p.  100  de  la 
consommation  de  la  Gironde. 

Peut-on  espérer  que  le  bassin  de  la  haute 
Dordogne  sera  plus  heureux  en  face  de  cette  re- 
doutable concurrence?  Son  centre  serait  encore 
à  332  kilomètres  de  Bordeaux,  si  le  chemin  d« 
fer  de  la  vallée  de  la  Dordogne  était  exécuté, 
ainsi  que  la  ligne  de  Saint-Denis-les  Martel  au 
Buispon.  /Vubin ,  avec  le  raccourci  du  Buisson, 
sera  seulement  jà  300  kilomètres  Bordeaux,  et 
Garmaux,  relié  à  Lexos,  ne  sera  plus  qu'à  285 
kilomètres  de  la  môme  ville. 

Il  n'est  évidemment  guère  probable  que  le  bas- 
sin de  la  haute  Dordogne  puisse  s'emparer  d'un 
marché  que  des  bassins  plus  riches  et  plus  fa- 
vorisés par  leur  situation  géographique  attei- 
gnent à  grand'peino. 

C'est  donc  plus  au  nord  et  plus  loin  de  ces 
bassins  rivaux  qu'il  faut  chercher  un  débouéhé, 
Dans  la  Dorilogne  môme  la  lutte  sera  difficile  à 
soutenir  :  338,000  quintaux  métriques  de  houilles 
d'Aubin  s'y  consomment  aujourd'hui  et  subis- 
sent un  transport  de  187  kilomètres.  Les  char- 
bons de  Champagnac  ne  parviendront  à  Péri- 
gueux  qu'après  un  trajet  de  229  kilomètres  s'ils 
suivent  la  ligne  de  Tulle;  au  cas  où  la  ligne  à 
petite  section  serait  construite  dans  la  vallée  de 
la  Dordogne,  au  parcours  réel  de  218  kilomè- 
tres, il  fauilrait  ajouter  20  kilomètres  qui  équi- 
valent à  peu  près  au  prix  du  transbordement 
opéré  à  Saint-Denis.  Les  houilles  d'Aubin  arri- 
veront donc  à  Périgueux  avec  une  avance  de  30 
à  40  kilomètres  sur  celles  de  Champagnac. 

Nous  pouvons  en  conclure  qu'avec  les  lignes 
actuellement  existantes  ou  avec  la  ligne  de  la 
Dordogne  le  bassin  houiller  qui  nous  occupe 
trouvera  difficilement  pour  ses  produits  un  dé- 
bouché vers  l'ouest,  si  les  conditions  de  son  ex- 
ploitation ne  sont  pas  exceptionnellement  favo- 
rables. 

Et,  quand  la  ligne  de  Clermont  à  Tulle  sera 
terminée,  le  marché  naturel  de  ses  houilles  se 
composera,  surtout,  de  la  Corrèzo  avec  ses  ma- 
nufactures d'armes  et  du  Puy-de-Dôme  que  les 
charbons  de  Brassac  abandonnent  pour  se  por- 
ter vers  des  centres  industriels  insuffisamment 
pourvus.  Ces  deux  départements  demanderontfà 
Champagnac  1  1/2  à  2  millions  de  quintaux  de 
houille. 

L'exploitation  annuelle  doit,  dit-on,  atteindre 
4  à  5  millions  de  quintaux.  Que  deviendra  l'excé- 
dant? 

'  M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient  de 
proposer  lui-môme  la  solution  que  nous  cher- 
chons. Il  demande  à  l'Assemblée  de  déclarer 
l'utilité  publique  d'une  ligne  partant  de  Limoges 
pour  aboutir,  sur  le  chemin  de  fer  de  Clermont 
à  Tulle,  vers  Ussel.  La  commission  des  chemins 
de  fer,  qui  a  examiné  le  projet,  veut  réserver  à 
l'administration  la  faculté  de  reporter  jusqu'à 
Eygurande,  à  l'origine  de  l'embranchement  de 
Vendes,  ce  point  de  raccordement. 

Une  ligne  nouvelle  reliera  donc  Vendes  à  Li- 
moges par  Eygurande.  et  le  bassin  de  la  haute 
Dordogne  pourra  expédier  ses  houilles  à  150  ki- 
lomètres de  distance  environ,  dans  cette  grande 
ville  manufacturière,  avec  une  avance  de  20  kilo- 
mètres sur  Commentry  et  de  50  kilomètres  sur 
Aubin.  La  ligne  de  Limoges  à  Angoulême  les 
portera,  à  son  tour,  dans  la  Charente,  et  de  là 
elles  iront  se  répandre  dans  les  Ûeux-Sèvre'!  et 
dans  une  partie  de  la  Vienne,  sans  redouter  la 
concurrence  des  charbons  de  l'Aveyron  et  de 
l'Allier. 

Il  y  a  là  pour  les  houilles  de  la  haute  Dordogne 
un  marché  naturel,  une  consommation  assurée 
de  1,700,000  à  1,800,000  quintaux  métriques. 

Est-ce  tout?  Pas  encore. 

La  grande  enquête  sur  l'industrie  hnunière 
en  France  a  signalé  un  fait  grave  :  le  Berri,  si 
riche  en  minerais  de  fer,  n'est  pas  suffisamment 
approvisionné  par  les  mines  de  Commentry. 
L  honorable  M.  Ducarre  attribue  cette  insuffi- 
sance à  «  la  réunion  de  tous  les  bassins  houil- 
liers  du  centre  de  la  France  entre  les  mains  de 
sociétés  métallurgiques  qui  absorbent  la  tota- 
lité de  la  production.  »  Sans  examiner  la  cause, 
nous  avons  constaté  l'etîet;  et  do  nombreuses 
lettres  sont  parvenues  à  votre  commission  ]w)'ir 
lui  signaler  la  disette  de  combustible  dans  im 
centres  métallurgiques  du  Cher  et  de  l'Indre. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  les  houilles  de 
la  haute  Dordogae  trouveront  vers  le  nord  un 
débouché,  quand  on  aura  éiabh  les  lignes  f&i'- 
rées  nécessaires  pour  relier  Eygurande  à  la  li- 
gne de  Montluron  à  Guécet. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  grand 
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intérêt  de  l'expansion  do  nos  richesses  liouillè-  i 
res,  intérêt  qui  a  préoccu[)é,  avant  tout,  votre  ) 
eommission,  ne  trouve  aucune  satisfaction  dans  i 
le  iji'ojot  d'un  chemin  de  l'er  k  voie  étroite  à  I 
construire  dans  la  vallée  de  la  Dordogne.  il  est  i 
tout  entier  dans  rachovement  du  chemin  de  ^ 
Clermont  à  Tulle  et  ilans  l'établissement,  à  bref 
délai,  des   lignes  annexes ,  rayonnant  autour 
d'Eygurando  dans  les  directions  de  Limoges, 
AubuHSon  et  MontluQon. 

Votre  commission  croit  donc  devoir  insister 
vivement  pour  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  retard 
à  ces  travaux. 

Elle  est,  on  celn,  d'accord  avec  tous  les  dépar- 
tements du  centre  de  la  France.  On  lui  a  remis, 
le  '29  novembre  dernier,  le  procès-verbal  d'une 
délibération  prise  par  des  délégués  de  sept  dépar- 
tements, rôunis.à  VersaUles  à  cet  elfet  ;  et  cotte 
délibération  aboutit  précisément  à  la  conclusion 
qui  vient  d'être  indiquée. 

Les  considérations,  développées  il  y  a  un  ins- 
tant, ont  amené  votre  commission  à  une  autre 
conclusion  que  nous  croyons  utile  d'énoncer  ici. 
La  véritable  voie  de  sortie  des  houilles  de  Ven- 
des et  Champagnac  sera  la  ligiif.  de  Vendes- 
Eygurande-Limoges-ADgoulème,  qui  distribuera 
sur  son  parcours  plus  de  la  moitié  de  la  produc- 
tion du  bassin. 

Il  sulïit  de  signaler  ce  fait  pour  faire  compren- 
dre l'avantage  qu'il  y  aurait  à  placer,  à  l'occa- 
sion, dans  les  mômes  mains  tous  les  tronçons  de 
celte  grande  ligne.  Ajoutons  que  si  la  plus  pe- 
tite moitié  de  cette  môme  pioiiuctiou  doit  ali- 
menter la  région  traversée  par  la  ligne  de  Cier- 
mont  à  Tulle,  il  y  aurait  un  égal  prolit  à  ce  c[ue 
cette  ligne  fût  rattachée  à  la  précédente  par  les 
liens  d'une  communauté  d'intérêts. 

Nous  n'avons  ici  qu'une  indication  à  donner  et 
an  V(Eu  à  exprimer.  Mais  notre  iravail  eût  été 
incomplet  si  nous  avions  passé  sous  silence  une 
question  qui  a  préoccupé  votre  commission. 

Après  l'intérêt  industriel,  il  en  est  un  a.utre 
qui  sollicitait  vivement  notre  attention  :  l'inté- 
rêt commercial  et  agncol*>  de  la  région  de  notre 
territoire  ([ue  notre  honorable  collègue,  M.  Du- 
rieu,  a  comparée,  dans  sou  intéressant  mémoire, 
à  une  immense  clairière  au  milieu  d'une  lorêt 
de  ch(3mins  de  (ér. 

Entourée  d'une  ceinture  do  voies  ferrées,  qui  a 
près  de  70Q  kilomètres  de  développement  et  plus 
de  200  kilomètres  de  diamètre,  elle  est  absolu- 
ment isolée  du  réseau  national,  et  la  ligne  de 
Clermont  à  Tulle,  qui  doit  la  traverser  suivant  un 
diamètre,  laissera  encore  de  chaque  coLé  dbux 
immenses  ilôts  de  17  à  ;i8  000  kilomètres  carrés 
de  superficie. 

Cette  région  déshéritée  a  contribué,  par  l'im- 
pôt, à  doter  do  voies  de  transport  d'autres  con- 
trées plus  favorisées  par  la  nature  et  plus  faciles 
à  traverser.  «  Aujourd'hui,  comme  l'a  si  bien 
dit  notre  éminent  collègue  M.  Krantz,  le  tour 
des  départements  délaissés  arrive,  et  les  autres 
sont  tenus  de  leur  venir  en  aide  dans  la  mesure 
du  possible.  Il  n'y  a  môme  jias  de  temps  à  per- 
dre, car  les  inégalités  primitives  de  richesse  et 
d'industrie  s'aggravant  chaque  jour,  les  départe- 
ments favorisés  de  voies  de  fer  deviennent  en- 
core plus  actifs,  plus  industriels,  et,  par  suite, 
plus  riches;  les  autres,  laissés  à  l'écart,  restent 
stationnaires,  si  mémo  ils  ne  reculent,  et  se  trou- 
vent ainsi  de  plus  eu  plus  disîaiicés.  » 

Cette  considération  devait  vivement  toucher 
votre  commission,  et  elle  l'a  engagée  à  ne  pas 
envisager  la  question  qui  lui  était  soumise  au 
point  de  vue  exclusif  de  la  diffusion  des  richesses 
tiouillères  de  notre  territoire. 

Les  enquêtes  sur  le  projet  du  chemin  de  fer 
de  Vendes  à  Saint-Denis  avaient  signalé  un  vœu 
unanime  des  populations.  Il  fallait  en  tenir 
compte. 

Tous  les  produits  du  Cantal,  bois  de  la  vallée 
d'Auge,  de  la  forêt  de  Falgoux  et  autres,  bes- 
tiaux de  Salers,  fromages  de  Mauriac  ont  besoin 
d'un  débouché  vers  l'ouest  et  le  sud.  L'arrondis- 
s'ément  de  Mauriac,  isolé  du  chef-lieu  du  dépar- 
lement, n'est  en  communication  postale  avec  le 
reste  de  la  France  que  par  Tulle,  et  le  courrier 
do  Paris  à  Mauriac  a  encore  87  kilomètres  de 
voie  de  terre  à  parcourir.  De  cette  situation  ex- 
ceptionnelle est  venue  l'adhésion  donnée  tout 
d'abord  au  projet  d  un  chemin  do  fer  qui  parais- 
sait appelé  à  faire  cesser  un  si  lamentable  isole- 
ment. Nous  avons  fait  connaître  les  réserves  qui 
entouraient  cette  adhésion  ;  mais  elle  u!en  était 
pas  moins  positive  et  le  devoir  de  votre  commis- 
sion était  d'en  tenir  compte. 

Elle  devait  aussi  se  préoccuper  d'un  intérêt 
social  de  la  plus  haute  importance  :  l'émigration 
a  pris  dans  le  Ganial  des  proportions  regretta- 
-  bles,  faute  d'industrie  pour  rémunérer  le  tra- 


vail. La  population  déjà  réduite,  il  y  a  trente  j  ] 
ans,  à  270,000  habitants,  n'est  plus  aujourd'hui  i 
que  de  '232,000  à  peine.  Plus  de  40,000  Canta- 
liens  habitent,  à  Paris,  le  faubourg  Saint-An- 
toine et  les  quartiers  voisins.  Beaucoup  éniigrent  j 
en  Espagne  et  en  Belgique.  Le  seul  moyen  de 
remédier  à  ce  mal  de  l  êmigration  est  de  créer  I 
du  travail  dans  le  Ciintal  môme.  Un  chemin  <le 
fer  exploitant  les  richesses  locales,  offrant  une 
isïue  aux  produits  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture, aura  cette  ])uissance  iie  créer  du  travail, 
et,  par  là,  de  retenir  dans  le  pays  les  habitnnts 
qui,  aujourd'hui,  abandonnent  la  famille  pour 
aller  au  loin  chercher  fortune. 

Ces  diverses  considérations  ont  amené  votre 
commission  à  reconnaître  que  ia  construction,  ii 
bref  délai,  d'un  chemin  de  fer  desservant  le 
Cantal,  s'impose  comme  une  absolue  néces- 

Slt(!. 

Des  considérations,  d'un  autre  ortlre,  l'ont 
convaincue,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  ce  ehemin  nécessaire  n'est  pas  celui  de  la 
vallée  de  la  Dordogne.  Elle  a  recherché  les 
moyens  de  donner  aux  intérêis  en  souli'rance  la 
satisfaction  à  laquelle  ils  ont  droit  et  de  sauve- 
garder en  même  temps  les  intérêts  généraux  du 
pays  qui  doivent  primer  les  plus  respectables 
des  intérêts  locaux. 

Voici  quelle  est  la  solution  qu'elle  croit  devoir 
proposer  à  l'Assemblée  : 

La  loi  du  18,|uillet  1808  a  autorisé  l'exécution 
d'une  ligne  de  Saint-Denis-iea-Martel  à  Aurillac, 
sans  en  lixer  définitivement  le  tracé. 

D'autre  part  une  compagnie  a  demandé  et  ob- 
tenu la  concession  d'un  chemin  de  1er  de  Vendes 
à  Aurillac;  mais  l'utilité  publique  n'eu  est  pas 
encore  reconnue. 

Enfin  le  projet  qui  nous  est  soumis  par  le  Gou- 
vernement consiste  à  construire  une  troisième 
voie  dans  des  conditions  déterminées,  au  fond  de 
la  vallée  de  la  Dortlogne. 

Ces  trois  lignes  forment  I^s  trois  côtés  d'un 
triangle  ayant' pour  sommets  Vendes,  Saint-De- 
nis et  Aurillac. 

Le  tralic  à  prévoir  ne  peut  les  aiimcntar  toutes 
trois  et  il  est  à.  peu  près  certain  qu'un  choix  de- 
vra être  l'ait  entre  elles.  Une  ligne  tracée  en  pro- 
longement de  l'embranchement  d'Eygurandes  à 
Vendes,  s'élevant  jusqu'à  Mauriac  et  l-'leaux,  au 
lieu  de  descendre  dans  la  vallée  de  la  Dordogne, 
et  allant  se  souder  à  la  ligne  do  Saint-Denis  à 
Aurillac  pourrait  donner  satisfaction  a  tous  les 
intérêts  en  jeu  ;  relier  Mauriac  à  son  chef-lieu 
sans  faire  faire  aux  produits  exportés  vers  Bor- 
deaux un  trop  long  détour.  Aux  trois  côtés  du 
triangle  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  on 
substituerait  la  base  et  la  médiane  du  même 
triangle. 

L'économie  réalisée  ainsi  sur  la  longueur  des 
chemins  de  fer  à  construire  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné  ne  serait  guère  de  moins  de 
100 à  110  kilomètres. 

Des  études  ont  été  faites  à  diverses  éqoques 
dans  la  direction  indiquée  et  il  a  été  amplement 
démontré  que  la  solution  proposée  peut  être 
adoptée. 

Votre  commission  verrait  à  cette  adoption  des 
avantages  sur  lesquels  nous  devons  insister  en 
quelques  mots. 

La  ligne  dont  nous  demaudons  l'exécution  ne 
serait  pas,  comme  celle  de  la  vallée  de  la  Dor- 
dogne, une  ligne  à  petite  section  isolée  du  ré- 
seau national  et  incapable  de  rendre  les  services 
que  peut  réclamer  le  tralic  général  ou  la  défense 
du  territoire.  Ce  serait  une  ligne  à  section  nor- 
male prolongeant  l'embranchement  d'Eygurande 
à  Vendes  et  se  rattachant  par  la  Capelle-Vies- 
camp  au  chemin  de  fer  do  Figeac.  Elle  comble- 
rait donc  une  lacune  de  la  grande  voie  qui  ne 
peut  manquer  de  s'exécuter  un  jour  entre  Mont- 
luçon  et  Toulouse.  En  même  temps  elle  relierait 
le  bassin  de  la  haute  Dordogne  et  l'arrondisse- 
ment de  Mauriac  à  Saint-Denis,  avec  un  allon- 
gement de  (|uelques  kilomètres  seulement  sur  la 
ligne  iirojetée  dans  la  vallée  de  la  Dordogne. 

Ce  serait,  en  un  mot,  une  ligne  d'intérêt  gé- 
néra., dans  toute  l'acceptian  du  mot  et  elle  don- 
nerait satisfaction  à  la  plupart  des  intérêts  lo- 
caux signalés  dans  les  enquêtes. 

Cette  satisfaction  pourrait  être  rendue  plus 
complète  si  les  chefs-lieux  de  canton  de  Beau- 
lieu  et  d'Argeatat  étaient  mieux  desservis  par  la 
ligne  de  Saint-Denis  à  Aurillac.  Le  tracé  de 
cette  ligne,  qui  n'est  pas  encore  définitivement 
lixé,  pourrait,  dans  ce  but,  être  légèrement  in- 
fléchi dans  sa  première  section  près  de  Saint- 
;    Denis  ;  nous  ne  pouvons  ici  qu'exprimer  un  vœu 
1    de  votre  commission  qui  croirait  sortir  des  li- 
-    mites  de  sou  mandat  en  vous  faisant  sur  ce 
•    point  une  proposition  formelle  et  nous  nous 


bornons  à  appeler  l'attention  de  M.  le  minisli 
des  travaux  publics  sur  l'intérêt  de  ce  compl 
ment  d'étucles. 

La  ligne  de  Saint-Deinis  à  Aurillac  est  décf 
rée  d'utilité  publique  et  le  Gouvernement  voi 
d(;inande,  dans  un  projet  récent,  l'autorisatic 
d'en  entreprendre  les  travaux  sans  procéder 
tuellement  à  une  concession:  .  ' 

Nous  pensons  que  la  même  marche  peut  6t; 
suivie  en  ce  qui  concerne  la  ligne  nouvelle  do; 
nous  vous  proposons  l'éiablissement. 

Cette  ligne  partant  do  Vendes,  en  prolong 
ment  de  l'embranchement  d'Eygurande  à  Vende 
passant  par  ou  jirôs  Mauriac  et  Pleaux  pour 
souder  à  la  ligne  de  Saint- Denis  à  Aurillac  c 
un.pointque  détermineront  lesétudes  déliniiivc- 
pourrait,  dès  aujourd'hui,  être  déclarée  d'utili 
publique  et  le  Gouvernoment  serait  autorisé 
en  entreprendre  la  construction  dans  les  mèmi 
conditions  qui  ont  été  adoptées  pour  la  ligneiïc 
Saint-Denis. 

Sans  stipuler  d'avance  sur  la  concession  doi 
elle  pourra  être  ultérieurement  l'objet  et  sur 
mode  d'exploitation  à  régler,  il  serait  cependc^i 
entendu  que  la  nouvelle  ligne  devrait  étreso 
mise  aux  conditions  appliquées  aux  lignes  d'i 
tôrêt  général,  avec  un  cahier  des  charges  et  n 
tarif  qui  assureraient  l'égaillé  de  traitement 
toutes  les  industries  similaires,  sans  créer  aucu 
privilège,  et  sans  violer  la  loi  de  libre  conçu 
reace. 

A  ce  chemin  de  fer,  rentrant  dans  le  gran 
réseau  national  auquel  il  importe,  à  tant  de 
très,  de  conserver  son  unité,  pourront  venir 
souder  les  petites  lignes  industrielles  que  réel 
meront  les  exploitations  houillères. 

Cette  solution  est  absolument  conforme  à  l'e 
prit  de  la  loi  que  vous  a  proposée  votre  comm 
sion  d'enquête   sur  l'industrie  houilUère.  La  le 
de  1810,  limitant  aux  terrains  concédés  le  dro 
d'occLipation  pour  les  travaux  d'exploitation," pr 
sentait  une  lacune.  La  commission  d'enquête,  t 
nant  compte  des  conditions  nouvelles  faites 
l'industrie  p  .r  l'établissement  du  réseau  fer 
concède  au  Gouvernement  le  droit  de  déclai 
l'utilité  publique  des  voies  de  raccordement  enti 
les  centres  d'exploitation  et  les  che  ains  de  f 
existants  «  au  point  la  plus  rapproché  possibl 
du  périmètre  de  la  concession.  » 

Il  est  certain  que  la  déclaration  d'utilité  pu 
blique  d'une  ligne  industrielle  de  114  kilomètre 
proposée  au  prolit  d'une  société  houillière,  éta 
en  contradiction  aussi  bien  avec  les  vues  de 
commission  d'enquête,  qu'avec  l'esprit  de  la 
de  1810. 

Le  même  reproche  ne  peut  être  fait  au  proj 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Sans  insister  davantage  sur  une  considératio 
qui,  à  elle  seule,  n'aurait  sans  donte  pas  su 
pour  déterminer  les  résolutions  de  votre  comi 
mission,  mais  qui  a  aussi  sa  portée,  nous  réusu 
m.erons  en  quelques  mots  le  rapport  qui  précé 

Le  chemin  à  voie  étroite  projeté  dans  la  va 
lée  de  la  Dordogne  ne  -  répond  pas  à  un  inté 
général.  La  direction  dans  laquelle  il  porter 
les  houilles  du  bassin  de  la  haute  Dordogne  n' 
pas  celle  où  elles  sont  appelées  par  la  loi  écono 
mique  et  par  les  besoins  de  l'industrie. 

Les  intérêts  d'une  région  déshérit;)e  ne  troi 
veraient  pas,  dans  son  établissement,  la  satislàc 
tion  qui  leur  est  due. 

La  construction  du  chemin  de  la  Dordogrr, 
compromettrait,  dans  son  dévoppemont  ulté' 
rieur,  le  réseau  du  centre  de  la  France  et  l'adof 
tion  de  la  voie  étroite  pour  une  ligne  de  plus 
100  kilomètres  de  longueur,  porterait  une  regrei 
table  atteinte  à  l'unité  du  réseau  national. 
•  Le  grand  intérêt  de  l'expansion  de  nos 
chesses  houillères  appelle  le  prompt  achèvemer 
de  la  ligne  de  Clermont  à  Tulle  et  de  son  em 
branchement  sur  Vendes  et  de  la  prochain 
construction  de  lignes  annexes  rayonnant  au 
tour  d'Eygurande. 

Pour  donner  satisfaction  aux  graves  intér 
signalés  dans  les  enquêtes,  étudiés  par  votr 
commission  svec  la  plus  rériense  attention 
importe  d'ouvrir,  sans  délai,  une  voie  ferrée 
grande  section  entre  Vendes  et  les  lignes 
,  Midi  pour  rendre  la  vie  industrielle  et  agricole 
'    une  région  que  l'émigration  dépeuple. 

Enfin,  FEtat  a  un  devoir  de  justice  distributiv 
i    à  remplir  et  il  est  équitable  de  demander 
;    ''résor  public  un  sacrifice  en  faveur  de  con 
.    trées  qui  ont,  par  l'impôt,  contribué  à  doter 

France  de  voies  ferrées  et  qui  en  sont  encori 
L    elles-mêmes  dépourvues. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur 
!  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
i    suivant  : 
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PROJET  DE  LOI 

Art.  l"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  che- 
■  miu  de  fer  de  Vendes  à  ligne  d'Aurillac  à  Saint- 
Denis-les-Martel. 

Art.  2.  —  Ce  chemin  sera  construit  en  prolon- 
gement de  l'embranchement  d'Eygurande  à 
"vendes,  dont  l'utilité  publique  a  été  déclarée 
eu  1868  et  passera  jiar  ou  près  Mauriac  et  Pleaux. 
Sa  voie  aura  la  largeur  normale. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entre>prendre  les  travaux  de  ce  che- 
min dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  des 
11  juin  1842  et  19  Juillet  1845. 

Art.  4.  —  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieurement  sti- 
pulées pour  la  concession  dudit  chemin  de 
fer. 

Annexe  n"  3Q48. 

(Séance  du  23  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom.  de  la  commission  (I) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la 
concession  à  la  compagnie  des  Charentes  de 
plusieurs  chemins  de  fer,  par  M.  Emile  Four- 
cand,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  confié  à  une 
commission  spéciale  l'examen  d'un  projet  de  loi 
approuvant  une  convention  provisoire  inlerve- 
nue;entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  Charentes.  Ce  projet  de  loi,  qui  a 
pour  objet  la  déclaration  d'utilii'é  publique  et  la 
concession, à  la  compagnie  des  Charentes  de  plu- 
sieurs lignes  nouvelles  de  chemins  de  fer,  pro- 
sente une  importance  exceptionnelle,  soit  à  rai- 
son dos  décisions  qu'il  propose,  soit  à  raison  de 
rurg:ence  qu'il  y  a  à  statuer  dans  le  plus  bref 
délai. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet,  par  ce  jjro- 
jei:,  de  satisfaire  à  des  intérêts  publics  incontes- 
lables,  de  donner  p<ir  la  construction  de  nouvelles 
lignes,  des  facilités  de  circulation  et  de  trafic  à 
des  contrées  qui  les  réclamant  depuis  lopg- 
temjis.  Il  s'agit  aussi,  et  le  rapport  du  Gouver- 
nement ue  le  cache  pas,  d'assurer  à  une  compa- 
gnie qui  s'en  est  montrée  digne,  le  moyen  de 
{)oursuivre  le  but  de  sa  création  et  de  sauvegar- 
der les  intérêts  publics  et  privés,  également 
respectables,  dont  elle  a  accepté  la  responsa- 
bilité. 

L'exposé  des  motifs  fait  connaître  avec  préci- 
sion la  situation  de  la  compagnie  des  Charentes, 
au  point  de  vue  de  l'exécution  de  ses  travaux  et 
de  ses  ressources  financières. 

Le  réseau  primitif  concédé  à  cette  compagnie 
se  composait  des  lignes  suivantes  : 

De  la  Roche-sur- Yon  à  la  Rochelle  ; 

De  Rochefort  à  Saintes  ; 

De  Saintes  à  Coutras; 

De  Saintes  à  Angoulème. 

Ces  lignes  furent  l'objet  d'une  adjudication 
publique,  le  16  juin  1862,'et  devinrent  définitive- 
ment la  jiropriété  de  la  compagnie  des  Charen- 
tes, constituée  en  société  anonyme  par  décret  en 
date  du  30  mai  1863. 

Plus  tard,  ce  réseau  fut  augmenté  de  lignes 
importantes  :  ee  furent  d'abord  le  prolongement 
d'Angoulême  à  Limoges  et  l'embranchement  de 
Saint-Savinien  à  Saint-Jean-d'Angély. 

Plus  tard  encore,  et  à  titre  éventuel,  les  six 
lignes  suivantes  lui  furent  concédées  : 

De  Nontron  à  la  ligne  de  Limoges  à  Angou- 
lôme  ; 

De  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Coutras,  près 
Marions  ; 

De  Libourne  à  la  môme  ligne,  près  Marce- 
Hais; 

De  la  Rochelle  à  Rochefort; 

De  Sainl-Jean-d'Angély  à  Niort  ; 

De  la  ligne  de  Rochefort  à  Saintes,  vers  Ma- 
rennes  et  la  pointe  de  Chapus. 

Toutes  ces  lignes  servent  de  prolongements 
utiles  ou  d'embranchements  à  des  lignes  en  voie 
d'exploitation. 

Des  décrets  de  1870  et  1871  ont  rendu  défini- 
tives les  quatre  premières  de  ces  lignes^  les  au-  ' 
très  ont  été  l'objet  de  la  même  déclaration,  par 
la  loi  du  23  mars  1874,  qui  y  a  ajouté  la  con- 


(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Taillefert,  président  ;  Vandier,  secrétaire  ;  Pascal 
Duprat,  Ricard,  Houssard,  Beaussire,  Fourcand, 
Godet  de  la  RibouUerie,  Belhmont,  de  Ghamp- 
vallier,  Ganivet,  Monnet,  Leblond,  Dclpit,  Ma- 
zerat. 


cession  d'une  ligne  nouvelle,  celle  de  Niort  à 
Rulfec. 

En  résumé,  le  roseau  actuel  de  la  compagnie 
des  Charentes  est  formé  de  treize  lignes  ayant 
une  longueur  totale  de  727  kilomètres,  auxquelles 
a  été  allouée  une  subventiou  de  58,195,000  fr., 
soit,  en  moyenne,  80,000  fr.  par  kilomètre.  La 
compagnie  n'a  jjrofilô,  jusqu'à  ce  moment,  d'au- 
cune garantie  d'intérêt. 

Les' lignes  livrées  à  l'exploitation  ont  une  lon- 
gueur totale  do  498  kilomètres.  Elles  sont  au 
nombre  de  sept,  et  les  six  qui  restent  à  cons- 
truire comprennent  ensemble  229  kilomètres. 

Les  dépenses  faites  ou  restant  à  faire  pour  les 
lignes  en  ex]i!oitation  s'élèvent,  sans  y  com- 
preudre  les  subventions  rie  l'Etat,  soit  58,195,000 
francs,  à  109,305,000  fr.,  dont  20,500,000  provien- 
nent du  capital-actionsi,  et  le  surplus  fourni  par 
l'émission  d'obligations  ou  de  bons  à  court 
terme. 

Les  six  lignes  restant  à  construire  exigeront, 
déduction  faite  des  subventions,  une  dépense 
approximative  de  40  millions. 

Ces  chiffres  font  ressortir  une  dépense  moyenne 
à  la  charge  de  la  compagnie  des  Charentes,  de 
205.300  fr.  pur  kilom.,  et  l'exposé  des  motifs 
ajoute  avec  raison  que  cette  dépense  n'a  rien 
d'exagéré.  On  sait,  en  effet,  que  la  dépense 
moyenne,  subvention^  déduites,  des  grandes 
compjigaies,  atteint  et  dépasse  parfois  375,000  fr. 
par  kilomètre. 

Ces  faits  étant  rappelés,  l'exposé  ajoute  : 

«  La  situation  de  la  compagnie  sei'ait  donc 
rassurante,  si  les  produits  de  l'exploitation  ré- 
pondaient aux  espérances  qu'on  se  croyait  en 
droit  de  concevoir  de  lignes  établies  dans  des 
contrées  r.ches  et  peuplées. 

«  Mais  la  compagn'e,  inquiète  des  premiers 
résultats  de  cette  exploitation,  et  attribuant  l'in- 
SQllisance  de  ses  revenus  à  l'état  dans  lequel  se 
trouvait  son  résejiu,  enclavé  dans  celui  de  la 
compagnie  d'Orléans,  adressa,  dès  le  mois  d'a- 
vril 1870,  au  ministre  des  travaux  publics,  une 
demande  renouvelée,  et  complétée,  le  11  juin  de 
la  même  année,  par  laquelle  elle  sollicitait  la 
concession  de  nouvelles  ligues  ([ui  la  missent  en 
relation  dire.ite,  d  une  part,  avec  la  conipagnie 
du  Midi,  à  Hordeau.'v,  et,  d'autre  part  avec  les 
compagnies  de  l'Ouest  et  de  Paris-Lyoïi-Médi- 
terranée.  » 

On  ne  saurait  nier,  en  eli'et,  que  le  développe- 
ment des  recettes  de  la  compagnie  de.^  Charentes 
ne  puisse  avoir  été  singulièrement  diminué  par 
l'enclavement  de  son  réseau  dans  celui  d'Or- 
léans. Le  simple  examen  d'une  carte  suffit  pour 
le  démontrer. 

La  compagnie  des  Charentes,  entendue  sur  ce 
point  par  la  commission,  s'est  expliquée  ainsi  : 
«  11  n'est  pas  un  seul  des  six  grands  réseaux, 
a-t-elle  dit,  qui  ne  soiten  contact  avec  plusieurs 
autres.  De  plus,  tous  ces  réseaux,  moins  celui  du 
Midi,  communiquent  entre  eux,  à  Paris,  par  le 
chemin  de  fer  de  ceinture.  Ces  contacts  leur 
ermeltent  l'établissement  de  tarifs  communs, 
es  tarifs  communs  ont  môme  lieu,  souvent,  en- 
tre trois  compagnies  et  plus.  Les  fei.x  grandes 
compagnies  se  sont,  mises  d'accord  pour  s'appli- 
quer des  règles  communes  qui  limitent  la  con- 
currence entre  elles,  telles,  par  exemple,  que  la 
règle  qui  attribue,  en  certauis  cas,  le  trafic  au 
réseau  qui  procure  au  transport  la  plus  courte 
distance.  . 

«  Au  contraire,  le  réseau  charentais  a  toujours 
été  tenu  en  dehors  des  règles  communes  aux 
grandes  compagnies.  Il  est  absolument  enclavé 
dans  le  réseau  d'Orléans.  C'est  en  vain  qu'il 
offre  au  transit  de  Nantes  à  La  Rochelle,  Bor- 
deaux, Périgueux,  Limoges,  des  raccourcisse- 
ments môme  parfois  considérables,  il  dépend  de 
la  compagnie  d'Oiléans  de  faire,  par  ses  tarifs 
différentiels,  que  le  trafic  ne  quitte  pas  ses  rails, 
et  que,  faisant  un  long  détour  par  Poitiers  ou 
par  Tours,  il  échappe  complètement  au  réseau 
des  Charentes.  | 

«  La  compagnie  d'Orléans  a  constamment  re-  i 
tenu  tout  le  trafic  d'au  delà  de  Nantes  et  d'An-  I 
gers,  tout  le  trafic  d'au  delà  de  Bordeaux,  et  pas  i 
une  tonne  de  ce  trafic  ne  passe  par  la  voie  des  I 
Charentes,  qui  est  cependant  la  plus  courte.  \ 

La  compagnie  des  Charentes  a  tenté  de  faire  i 
des  tarifs  communs  avec  la  compagnie  de  l'Ouest 
et  la  compagnie  du  Midi;  elle  a  voulu  aussi  se 
mettre  en  rapport  direct  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.  Mais  la  compagnie 
d'Orléans,  intcrmériiaire  obligé,  fait  obstacle  à 
toutes  les  combinaisons.  j 

En  résumé,  la  compagnie  des  Charentes,  avec 
son  réseau  tel  qu'il  est  constitué,  est,  pour  une 
p'artie  très-importante  de  ton  trafic,  dans  la  dé- 
pendance absolue  de  la  compagnie  d'Orléans. Les 


explications  et  dires  des  deux   compagnies  ne 
laissent  point  de  doute  sur  cette  situation. 

Ce  langage  de  la  compagnie  des  Charentes  n'a 
pas  paru  a  votre  commission  dépasser  la  réalité 
de  sa  situation.  Il  était  d'une  sage  prévoyance 
de  vouloir  en  atténuer  les  effets,  et  nous  esti- 
m'ons  que  1©  projet  de  loi  suffirai  cet  important 
résultat. 

On  peut  en  effet  affirmer,  en  remontant  à  l'o- 
rigine des  concessions  laites  à  cette  compagnie 
et  aux  discussions  qui  eurent  lieu  à  cette  é[)oque  ' 
que  cette  situation  restreinte  et  embarrassée 
n'est  pas  celle  que  les  pouvoirs  publics  avaiivnt 
entendu  faire  aux  Charentes.  Si  aucune  amélio- 
ration n'avait  été  possible;  si,  en  face  de  ces  dif- 
ficultés d'exploitation,  l'Etal  s'était  refusé  à  don- 
ner à  cette  compagnie  un  concours  qu'il  a  juste- 
ment accordé  à  d'autres,  mieux  eiit  valu  assu- 
rément ue  jamais  lui  concéder  le  droit  de  se 
constituer  dans  le  sud-ouest  de  la  France.  Eu 
dehors  du  réseau  d'Orléans,  le  réseau  des  Cha- 
rentes a  pour  plusieurs  départements  une  im- 
portance considérable,  et  l'exposé  des  motifs  le 
rappelle  en  ces  termes  : 

«  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez  autorisé,  subven- 
tionné, dans  le  grand  espace  compris  entre  les 
lignes  de  Tours  à  Nantes,  do  Tours  à  Bordeaux 
et  l'Océan,  les  compagnies  des  Charentes  et  de  la 
Vendée,  qui  s'y  sont  installées,  développées, 
sous  le  contrôle  et  la  protection  du  Gouverne- 
ment, même  au  delà  de  leurs  premières  limites, 
jusqu'à  Montluçou  et  jusqu'à  Limoges,  et  réu- 
nissent ensemble  plus  de  1,200  kilomètres  concé- 
dés et  750  exploités.  » 

Il  importe  peu,  messieurs,  que  ce  ne  soit  pas 
l'Assemblée  actuelle  qui  ait  autorisé  et  subven- 
tionné ces  compagnies,  et  particulièrement  civile 
des  Clxirenles.  Il  y  a  eu,  dans  ces  faits  anté- 
rieurs, l'accomplissement  d'une  œuvre  utile,  na- 
tionale. Le  Gouvernomont  n'a  pas  voulu,  avec 
juste  raison,  s'en  désintéresser,  et  ce  (pie  vous 
avez  fait  avec  lui  et  sur  son  initiative,  en  est  la 
démonstration.  Rappelons  en  eli'et  que  si  la  com- 
pagnie des  Cliarenies  a  été  constituée  en  vertu 
des  lois  de  1862  et  1868,  nous  ne  sommes  cepen- 
dant pas  resilés  étrangers  à  son  développement, 
puisque  c'est  par  la  loi  du  23  mars  1874  que  plu- 
sieurs des  lignes  de  son  réseau  lui  ont  été  con- 
cédées à  titre  définitif  Après  avoir  constaté  les 
causes  des  embarras  dans  lesquels  cette  compa- 
gnie se  trouve  placée,  la  logique  voulait  qu'on 
lui  vînt  en  aide  pour  en  sortir.  Le  Gouvernement 
l'a  pensé,  et  l'Assemblée  ratifiera  certainement 
ses  propositions. 

C'est  en  examinant  maintenant  les  concessions 
nouvelles  que  nous  pouvons  apprécier  si  ce  but 
a  été  atteint. 

Nous  mentionnerons  tout  d'abord  le  point  le 
plus  important  de  la  convention,  celui  sur  lequel 
nous  tenons  à  appeler  particulicrement  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  : 

La  concession  de  Libourne  à  la  ligne  de  Bor- 
deaux à  la  Sauve. 

La  convention  propose  d'approuver  l'achat  fait 
par  la  compagnie  des  Cliai'entes  du  chemin  d'in- 
térêt loCâl  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  en  stqnilant 
que  cotte  ligne  sera  classée  d'intérêt  général, 
avec  l'adhésion  du  conseil  général  de  la  Gironde. 
Cette  adhésion  ne  saurait  être  douteuse.  Le  con- 
seil général  de  la  Gironde,  en  autorisant  la  subs- 
titution de  la  compagnie  des  Charentes  à  la 
compagnie  de  la  Sauve,  a  apprécié  les  avantages 
qui  devaient  en  résulter. 

«  Il  est  incontestable,  dit  le  rapport  du  5  no- 
vembre 1874  du  conseil  général  de  la  Gii-onde, 
que  l'arrivée  de  la  ligne  des  Charentes  à  Bor- 
deaux et  la  gare  spéciale  qu'elle  y  construira, 
constitueront  une  amélioration  très-réelle  pour 
les  relations  commerciales,  et  feront  dans  une  ■ 
ceriainé  mesure  disparaître  les  inconvénients 
qui  résultent  de  l'encombrement  de  la  gare  d'Or- 
léans. »  . 
Et  ce  rapport  ajoute  : 

«  L'aliénation  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de 
la  Sauve,  comprise  entre  la  gare  actuelle  et  le 
point  du  raccordement  de  la  ligne  de  Libourne, 
qui  cessera  d'appartenir  au  département,  pour 
entrer  dans  le  réseau  d'intérêt  général  des  Cha- 
rentes, est  nécessaire  pour  toute  la  ligne^des  Cha- 
rentes jusqu'à  Bordeaux  et  doit  être  soumise  au 
môme  régime.  Elle  aura  d'ailleurs  pour  résultat 
sa  transformation  en  ligne  d'intérêt  général,  et 
son  prolongement  jusqu'à  la  nouvelle  gare,  qui 
sera  construite  dans  des  conditions  meilleures, 
sur  un  point  plus  rapproché  du  pont  de  Bor- 
deaux. » 

Le  conseil  général  de  la  Gironde  avait  prévu, 
on  le  voit,  ce  qui  devait  lui  être  demandé  par 
l'Etat,  et  son  adhésion  ne  sera  que  de  pure  forme. 

La  convention  concède  donc,  et  avec  juste  rai- 
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son,  à  la  compagnie  des  Charentes,  le  eliemia  de 
Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  qui 
fera  de  Bordeaux  une  tête  de  ligne  pour  le  ré- 
seau des  Charentes.  Elle  lui  concède  également 
la  ligne  de  Moncontour  à  Miort,  par  ou  près  Par- 
thenay,  par  Saint-Loup  et  par  Airvault,  laquelle, 
par  sa  jonction  avec  le  réseau  de  la  Vendée  et 
les  chemins  qui  s'y  rattachent,  réalise  la  jonction 
des  Charentes  avec  la  vallée  d(3  la  Loire,' et  enfin 
la  ligne  de  Velluire  à  Fontens.y-le-Comte,  qui 
reliera  utilement  à  son  réseau  cet  important  chef- 
lieu  d'arrondissement. 

Ces  concessions  produiront  le  résultat  solli- 
cité par  la  compagnie  de-  Charentes,  et  réclamé 
par  l'opinion  publique.  Elles  dégagent  son  ré- 
seau de  l'étreinte  où  le  tient  le  réseau  d'Orléans. 
La  commission  n'hésite  pas  à  considérer  cette 
'combinaison  comme  une  question  d'existence 
pour  la  compagnie  des  Charentes,  et  dans  les 
explications  fournies  par  cette  compagnie,  celle- 
ci  a  formellement  déclaré  «  que  la  mise  en  ex- 
ploitation de  ces  lignes,  et  le  trafic  en  résultant, 
la  mettront  en  état  de  suffire  à  tous  ses  enga- 
gements.» 

Cette  concession  principale,  la  nouvelle  ligne 
de  Libourne  à  Bordeaux,  est  depuis  plusieurs 
années  l'objet  des  vœux  des  nombreuses  popu- 
lations des  départements  du  Sud-Ouest.  Le  con- 
seil général  de  la  Gironde  et  ceux  des- départe- 
ments limitrophes,  les  chambres  de  commerce, 
les  conseils  muuicipaux,  et  particulièrement  ce- 
lui de  Bordeaux,  ont  insisté  sur  l'urgence  de 
cette  concession.  Par  ses  délibérations  des  6  dé- 
cembre 1871  et  21  octobre  1872,  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  a  averti  le  Gouverne- 
ment de  l'insuffisance  que  présentait  la  gare 
d'Orléans  au  point  de  vue  des  transports. 

Lors  de  l'enquête  sur  le  développement  du 
commerce  extérieur,  la  chambre  a  renouvelé 
ses  plaintes  en  exprimant  <i  le  vœu  de  la  pro- 
chaine arrivée  à  Bordeaux,  avec  gare  spéciale, 
du  chemin  de  1er  des  Charentes;  car  si,  dit  le 
rapport,  le  tunnel  de  Lnrmonl  venait  à  être  obs- 
trué par  un  accident  quelconque,  'Bordeaux  se 
trouverait  privé  de  communications  directes  avec 
le  nord  et  l'est  do  la  France.  » 

La  comf)ngnie  d'Orléans  a  été  entendue  par 
votre  commission  sur  ce  point  principal  et  sur 
les  objections  particulières  qu'elle  fait  à  l'exten- 
sion du  réseau  des  Charentes;  nous  annexerons 
à  ce  rapport  les  observations  qu'elle  a  présen- 
tées. 

La  commission  estime  que  les  craintes  expri- 
mées par  la  compagnie  d'Orléans  n'ont  pas  la 
portée  qu'elle  leur  attribue.  L'exposé  des  motils 
y  a  déjà  répondu  en  rappelant  que,  dans  la  pen- 
sée du  Gouvernement  et  du  Corps  législatif  en 
1861,  le  réseau  des  Charentes  «  devait  comlDler 
les  lacunes  d'une  grande  ligne  stratégique  et 
commerciale  qui,  longeant  le  littoral  de  l'ouest, 
rattacherait  entre  eux  les  trois  ports  militaires 
de  Brest,  Lorient,  Rochefort,  ainsi  que  les  ports 
de  commerce  de  Nantes,  Marans,  la  Rochelle, 
Tonnay-Charente,  Bordeaux  et  Bayonne.  »  (Rap- 
port sur  la  loi  du2  jujllet  1861.) 

Et  le  Gouvernement  ajoute  : 

Déjà  les  concessions  ."uccessivement  faites  à 
la  compagnie  des  Charentes  du  chemin  direct  de 
la  Rochelle  à  Rochefort,  de  Blaye  à  Marions,  de 
Marcenais  à  Libourne,  indiquaient  la  pensée 
d'assurer,  autant  que  possible,  l'autonomie  de 
la  grande  ligne  de  Bordeaux  à  Nantes.  La  con- 
cession aujourd'hui  proposée,  d'un  chemin  spé- 
cial de  Libourne  à  la  ligne  de  la  Sauve,  n'est 
qu'un  nouveau  pas  dans  la  même  voie  ;  car,  à 
partir  de  la  Roche-sur- Yon,  les  chemins  de  fer 
de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure  ouvrent 
déjà  à  la  compagnie  des  Charentes  une  nouvelle 
issue  vers  Nantes.  IL  ne  s'agit  pas  d'établir  un 
nouveau  chemin  de  Paris  à  Bordeaux,  nous 
nous  y  serions  énergiquement  opposés  :  il  s'agit 
seulement  d'ouvrir  une  communication  plus  di- 
recte du  Sud  au  Nord. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette 
question  qui  paraît  dès  ee  moment  définitive- 
ment tranchée,  et  nous  terminerons  en  disant 
que  les  appréhensions  exprimées  par  la  compa- 
gnie d'Orléans  et  les  inconvénients  qu'elle  pré- 
voit sont  évidemment  exagérés,  que  l'honorabi- 
lité de  cette  compagnie  est  exclusive  de  toute 
pensée  de  concurrence  excessive  de  sa  part,  et 
que  ses  intérêts  même,  aussi  bien  que  ceux  de 
la  compagnie  des  Charentes,  sont  pour  le  trafic 
une  garantie  de  rapidité  et  de  bon  marché  dont 
le  commerce  et  l'agriculture  profiteront  incon- 
testablement. 

Pendant  l'examen  du  projet  de  loi,  on  a  parlé 
de  conventions  qui  seraient  intervenues  ou  de- 
vraient intervenir  entre  la  compagnie  des  Cha- 
rentes et  une  autre  compagnie,  celle  de  la  Ven- 


dée; c'est  là  une  éventualité  sur  laquelle  ni  l'Etat, 
ni  la  commission  n'ont  actuellement  à  se  pronon- 
cer. 11  sera  certainement  opportun  de  rechercher 
plus  tard  si  les  intérêts  publics  n'auraient  pas, 
dans  une  certaine  mesure,  à  en  profiter.  Pour  le 
moment,  cette  question  est  prématurée  et  ne  sau- 
rait être  préjugée. 

Pour  terminer  nos  observations  sur  les  nou- 
velles lignes  à  concéder  à  la  compagnie  des  Cha- 
rentes, nous  devons  mentionner  la  demande  qui 
a  été  soumise  à  Ja  commission  par  plusieurs  de 
nos  collègues  de  la  Charente-Inférieure. 

Cette  demande  a  pour  objet  : 

1°  La  ligne  de  Surgères  à'Coutras,  passant  par 
Saint-Jean-d'Angcly,  Cognac,  Barbezieux,  Ghe- 
vanceaux,  et  la  vallée  du  Lary  ; 

2"  La  ligne  de  Saujeon  à  celle  de  Tonnay-Cha- 
rente à  la  pointe  du  Chapus; 

3°  La  ligne  de  Taillebourg  à  Saujeon  ; 

'f  La  ligne  Saint-Giers-Lalandeà  Royan. 

La  commission  se  borne  à  signaler  ces  de- 
mandes à  l'attention  de  M.  le  ministre  des  tra- 
VBUx  publics. 

D'autres  observations  ont  été  également  sou- 
mises à  la  commission  par  quelques-uns  de 
ses  membres  relativement  à  d'autres  lignes. 

Nous  les  résumons  ainsi  textuellement  : 

Si  on  examine  la  carte  de  la  région  de  l'ouest 
et  du  centre  de  la  France,  on  trouve,  de  Nantes 
à  Clermont-Ferrand,  un  parcours  direct  dont 
presque  toutes  les  sections  sont  classées,  concé- 
dées ou  exploitées. 

Deux  lacunes  seules  subsistent,  et  il  y  a  lieu 
de  les  faire  disparaître  dans  le  plus  bref  délai 
possible;  ce  sont  celles  de  liuffec  à  Confolens  et 
de  Limoges  à  Eygurande. 

En  effet,  de  Nantes  à  Limoges,  sur  un  parcours 
de  365  kilomètres,  323  sont  classés  et  concédés; 
mais  il  existe  eatre  Rufl'ec  et  Confolens  une  la- 
cune de  42  kilomètres,  et  la  concession  de  cette 
section,  déjà  classée  à  titre  d'intérêt  local,  est 
vivement  réclamée  depuis' plusieurs  années  par 
le  conseil  général  do  la  Charente,  en  faveur  de 
la  compagnie  des  Charentes. 

En  second  lieu,  de  Confolens  et  Limoges  à 
Clermont-Ferrand,  il  n'existe  qu'une  lacune, c'est 
celle  d'Eymoutiers  à  Eygurande,  sur  la  ligne  de 
Tulle  à  Clermont. 

Classer  et  concéder  ces  deux  sections  à  la  com- 
pagnie des  Charentes,  c'est  lui  donner  les  moyens 
de  communiquer  avec  le  réseau  du  Sud-Est,  c'est 
relier  directement  Nantes  à  Clermont  et  faciliter 
ainsi  le  transit  du  centre  de  la  France  avec 
tous  nos  ports  de  l'Ouest  depuis  Bordeaux  jus- 
qu'à Nantes. 

S'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la 
commission  de  réclamer  des  concessions,  elle 
doit  néanmoins  recommander  ces  lignes  à  M.  le 
ministre,  lignes  acceptées  d'ailleurs  par  la  com- 
pagnie, afin  qu'elles  puissent  être  concédées 
aux  Charentes,  dont  elles  compléteraient  le  ré- 
seau. - 

Enfin,  un  amendement  présenté  par  MM.  Al- 
fred Giraud,  Godet  de  la  Riboullerie,  Vandier, 
de  La  Bassetière,  de  Puiberneau,  Bourgeois,  de 
Fontaine,  Emile  Beaussire,  proposait  d'ajouter 
aux  lignes  nouvelles  qui  font  l'objet  de  la  con- 
ventioQ,  le  raccordement  de  la  gare  de  Luçon 
au  port  de  cette  ville.  La  commission  ne  pouvait 
que  se  montrer  très-favorable  à  la  pensée  qui  a 
dicté  cet  amendement.  Il  est,  en  eff'el,  dans  l'in- 
térêt du  commerce  que  les  ports  soient  mis,  au- 
tant que  possible,  en  communication  directe  avec 
les  gares  les  plus  voisinefe.  Il  ne  s'agit  ici  que 
d'un  travail  facile,  ne  dépassant  pas  2"kilomètres 
sur  un  terrain  plat  et  non  bâti.  Les  représen- 
tants de  la  compagnie  des  Charentes,  entendus 
par  la  commission,  se  sont  déclarés  prêts  à  exé- 
cuter ce  travail.  » 

Toutefois,  ils  ont  fait  observer  qu'il  était  inu- 
tile de  le  comprendre  dans  le  projet  de  loi;  car 
il  rentre  dans  les  conditions  du  tracé  de  la  ligne 
primitivement  concédée  et  livrée  depuis  quatre 
ans  à  l'exploitation  de  la  Roche-sur- Yon  à  la 
Rochelle,  par  ou  près  Luçon.  En  présence  de  ces 
observations  et  de  renga°gement  formel  qui  les 
accompagnait,  les  signataires  de  l'amendement 
ont  consenti  à  le  retirer,  et  la  commission,  d'ac- 
cord avec  eux,  se  borne  à  prendre  acte  des  dé- 
clarations de  la  compagnie  des  Charentes  et  à 
insister  pour  la  prompie  exécution  du  raccorde- 
ment dont  il  s'agit. 

Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  des  lignes  sur 
lesquelles  votre  commission  avait  à  se  pronon- 
cer. Elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  les  concé- 
der à  la  compagnie  des  Charentes,  avec  les  sub- 
ventions mentionnées  dans  l'article  3,  et  qui  se 
divisent  ainsi  : 

2,500,000  francs  pour  la  ligne  de  Libourne  à 
celle  de  Bordeaux  a  la  Sauve; 


10,200,000  francs  pour  celle  de  Moncontour  à 

Niort; 

1,300,000  francs  pour  celle  de  Velluire  à  Fon- 
tenay-le-Gomte. 

Lesdites  subventions  payables  dans  les  con- 
ditions déterminées  parle  projet  de  loi. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  la  commission  ar- 
rive à  vous  proposer  l'adoption  des  articles  de  la 
convention  1",  2%  3»  et  4'. 

Quant  aux  autres  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10,  re- 
latifs au  partage  en  deux  réseaux  distincts  des 
lignes  faites  ou  à  faire  et  de  l'application  à  un 
réseau  spécial  d'une  gsrantie  d'intérêt  du  capital 
affecté  aux  dépenses  de  premier  étabfissement, 
et  jusqu'en  1882,  de  cette  môme  garantie  aux  dé- 
penses des  lignes  du  premier  réseau  actuelle- 
ment exploitées,  la  commission  propose  à  l'As- 
semblée nationale  de  ne  pas  aborder  l'examen 
de  ces  dispositions  financières.  La  commission  a 
pensé  que  le  point  capital  du  projet  de  loi,  celui 
sur  lequel  aucun  empêchement  ne  pouvait  se 
produire  et  dont  li^  vote  avait  une  urgence^ex- 
ceptionnelle ,  se  restreignait  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  la  concession  à  la  compa- 
gnie des  Charentes  des  lignes  nouvelles. 

L'Etat  et  la  compagnie  des  Charentes  ont  dé- 
claré renoncer,  quant  à  présent,  à  ces  clauses 
de  la  convention,  qui  s'en  trouvent  ainsi  élimi- 
nées, se  réservant  d'ailleurs  de  reprendre  cette 
question  de  garantie  d'intérêt  et  toutes  autres  à 
un  moment  plus  opportun.  La  commission  penseï 
que  l'Etat  et  la  compagnie  ont  fait  preuve  de  sa- 
gesse, en  renonçant  actuellement  à  ces  condi- 
tions; elle  croit  que  le  moment  était  inopportun 
pour  les  examiner  et,  de  ce  chef,  elle  se  bornera 
à  enregistrer  les  dispositions  bienveillantes  et 
justes  dont  le  ministre  des  travaux  publics  a 
fait  preuve  envers  une  compagnie  digne  de  votre 
confiance.  Ces  dispositions  ne  sauraient  lui  man- 
quer dans  l'avenir. 

L'article  11,  relatif  au  système  particulier  d© 
chauffage  des  voitures,  a  été  maintenu. 

L'Assemblée  nationale,  on  le  voit,  n'aura  pas  à 
se  prononcer  sur  des  clauses  qui  avaient  figuré 
dans  la  première  convention  et  qui  en  ont  été  écar- 
tées. Réduite  à  la  déclaration  d'utili  té  publique  et 
à  la  concession  aux  Charentes  de  lignes  qui  pro- 
fiteront largement  à  l'intérêt  général,  cette_  con- 
vention et  le  projet  de  loi  qui  en  ordonne  l'exé-  • 
cution  se  recommandent  à  la  sollicitude  de  l'As- 
semblée nationale,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose son  adoption. 

Notre  rapjDort  serait  terminé  si  nous  ne  de- 
vions mentionner  ici  l'émotion  considérable  qui 
s'est  produite  dans  nos  déoartements,  à  la  nou- 
velle d'une  prétendue  fusio-a  des  compagnies 
de  l'Orléans  et  des  Charentes.  Nous  croyons  que  ce 
bruit  n'a  aucun  fondement,  et  la  compagnie  des 
Charentes  a  énergiquement  protesté  devant  nous 
contre  un  tel  projet.  Il  est  vrai  de  dire  que  la 
compagnie  d'Orléans  n'y  serait  pas  contraire  et 
que  le  ministre  des  travaux  publics  y  avait  préa- 
lablement songé.  Mais,  hâtons-nous  d'ajouter 
qu'il  y  avait  aussi  loyalement  renoncé  et  que  le 
projet  de  loi  s'exprime,  sur  ce  point,,  dans  des 
termes  qui  ne  sauraient  laisser  subsister  aucun 
doute. 

«  Il  y  avait,  dit  l'exposé  des  motifs,  deux  partis 
entre  lesquels  il  fallait  choisir  pour  aider  la 
compagnie  des  Charentes  à  sortir  d'embarras  : 

«  Le  premier,  le  plus  simple,  le  plus  sûr,  celui 
que  nous  aurions  préféré,  est  la  fusion  avec  la 
co'npagnie  d'Orléans  qui  a  manifesté  de  son 
côté  le  vif  désir  d'y  arriver  et  s'est  montrée 
disposée  à  toutes  les  combinaisgns  nécessaires 
pour  obtenir  ce  résultat  ;  mais  il  a  soulevé  de 
graves  objections  de  l'a  part  des  administrateurs 
de  la  compagnie  des  Charentes  et  de  la  part  du 
commerce  des  principales  villes  de  son  réseau. 

Les  protestations  qui  s'étaient  élevées  de  tou- 
tes parts  et  qui  se  renouvellent  incessamment  à 
la  pensée  que  cette  fusion  abandonnée  pourrait 
être  reprise,  démontrent  que  M  le  ministre  des 
travaux  publics  a  eu  raison  de  ne  pas  persister 
dans  un  projet  contraire  à  tous  les  intérêts  pu- 
blics et  qui  ne  saurait  en  aucun  cas  être  repro- 
duit. 

'Toutes  les  principales  villes  traversées  par  le 
réseau  des  Charentes  et  de  l'Orléans  ont, en  effet, 
protesté  contre  cette  fusion.  Noms  annexons  à  ce 
rapport  un  état  des  diverses  protestations  déjà 
remises  à  votre  commission,  et  particulièrement 
la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  en  date  du  10  décembre  courant; 

Celle  de  la  commission  départementale  de  la 
Gironde, 

Et  celle  du  conseil  municipal  de  Bsrdeaux, 
dans  sa  séance  du  21  de  ce  mois. 
Un  membre  de  la  minorité,  M.  Pascal  Duprat, 
(Supplément.) 
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a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  accepter  le  projet  de 
la  commission  et  il  a  demandé  que  son  opinion 
fût  consignée  dans  le  rapport. 

M.  Pascal  Duprat  estime  qu'en  adoptant  la 
combinaison  qui  vous  est  présentée,  nous  ne 
changerous  pas  la  situation,  malheureusement 
trop  difficile,  de  la  compagnie  des  Gharentes, 
que  le  seul  moyen  de  la  tirer  d'embarras  serait 
rte  prendre  dans  sa  totalité  le  projet  du  Gouver- 
nement ou,  à  défaut  de  ce  projet,  qui  n'est  pas 
possible  après  la  résistance  du  conseil  d'Etat  et 
du  ministre  des  finances,  d'obtenir  pour, elle  une 
nouvelle  émission  d'obligations,  sur  laquelle  on 
ne  saurait  guère  compter. 

Dans  cotte  situation,  ajoute  M.  Pascal  Huprat, 
la  concession  de  nouvelles  lignes  à  la  compagnie 
des  Gharentes  ne  ^-emplit  ni  les  vœux  dp  la  com- 
mission,  ni  ceux  des  populations  intéressées;  et 
il  est  à  craindre  qu'elle  n'ait  d'autres  résultats 
que  de  favoriser  indirectement  une  spéculation 
qu'il  est  sage  de  prévenir  dans  l'intérêt  du 
public. 

Dans  le  cas  où  le  débat  s'engagerait,  notre  ho- 
norable collègue  se  croirait  obligé  de  porter  ses 
observations  à  la  tribune. 

GïiS  observations  n'ont  pas  paru  à  votre  com- 
mission pouvoir  modifier  les  engagements  qui 
résultent  de  la  convention  et  les  conséquences 
lavorables  à,  en  attendre;  et  elle  vous  propose, 
messieurs,  de  donner  votre  approbation  aux  ar- 
cles  l"',  2,  3,  4  et  11  de  la  convention  ainsi  modi- 
fiée et  au  projet  de  loi  qui  en  ordonnera  l'exé- 
cution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l";  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta 
blissement  des  chemins  de  fer  ci-après  dénom- 
més :  ^ 

l"  De  Libourne  à  la  ligne  de  Bor^leaux  à  la 
Sauve  ; 

1°  De  Moncontour  à  Niort,  par  ou  près  Par- 
thenay  ; 

3"  De  Velluire  à  Fontenay-le-Gomte. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  "la  convention  provi- 
soire passée  le  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  Gharen- 
tes, dans  ses  articles  l",  2,  3,  4  et  11.  Les  articles 
5,  6,  7,  8,  9  et  10  sont  réservés. 

Art.  3.  —  Ladite  convention,  annexée  à  la  pré- 
sente loi, ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr. 


CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante- quinze   et  le 
entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une 
loi, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Gharentes,  ladite  compagnie  représentée  par 
M.  le  comte  Anatole  Lemercier,  président  du 
conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège 
de  ladite  société  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun, 
11°  42  ;  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil 
d'administration,  en  date  du  29  octobre  1875.  et 
sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans 
un  délai  d'un  an  au  plus  tard, 

D'autre  part, 

1.1  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  Compagnie  des  Gharentes.  —  Le 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  f  Etat, 
concède  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Gharentes,  qui  accepte,  les  chemins  de  fer  ci- 
après  : 

1»  De  Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la 
Sauve  ; 

2°  De  Moncontour  à  Niort,  par  ou  près  Par- 
thenay  ; 

3°  De  Velluire  à  Fontenay-le-Gomte. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  chemins 
de  fer  susénoncés,  savoir  : 

Le  chemin  de  Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux 
à  la  Sauve,  dans  le  délai  de  quatre  ans,  à  dater 
du  1"  janvier  1877; 

Et  les  chemins  de  Moncontour  à  Niort,  et  de 
Velluire  à  Pontenay-le-Comte,  dans  le  délai  de 
six  ans  à  partir  de  la  même-époque. 

Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve, 
déclaré  d'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  local, 
par  décret  du  l''  mai  1869,  sera,,  soijs  réserve  de 
l'adhésion  du  conseil  généra!  de  la  Gironde, 
classé  comme  ligne  d'intérêt  général  et  annexé  à 


la  concession  de  la  compagnie  des  Gharentes, 
dans  les  conditions  stipiilé^^s  par  le  traité  de  ré- 
trocHssion  consenti  par  la  compagnie  concession- 
nairu  dudit  chemin,  à  la  date  du  2G  novembre 
187i- 

Art.  2.  —  Losdits  chemins  d'à  fer  seront  sou- 
mis au  cahier  des  charges  qui  régit  l'ensemble 
(les  concessions  faites  à  la  compagnie  des  Gha- 
rentes, et,  en  conséquence,  leur  concession  ex- 
pirera comme  celle  de  toutes  les  lignes  régies 
par  le  même  cahier  des  charges,  le  5  juillet 
1961. 

Ils  seront  soumis  en  outre  aux  dispositions  de 
l'article  11  et  du  premier  pariigraphe  de  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  23  mai'S  1874. 

Dan",  tous  les  cas  oii  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponis  établis  par 
la  compagnie,  pour  le  service  du  l'hemin  de  fer, 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  pié- 
tons.L'excédant  de  df'-'pense  qui  en  résultera 
sera  sujiporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
communes  intéressées,  après  évaluations  contra- 
dictoires des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  ceux  de 
la  compagnie..  A.  défaut  d'accord  entre  les  ingé- 
nieurs de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  l'excé- 
dant de  dépense  sera  réglé  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

Les  ouvrages  d'art  pourront  n'être  exécutés 
que  pour  une  voie  sur  les  chemins  où  cette  dis- 
position sera  jugée  compatible  avec  les  besoins 
de  la  circulation,  et  sous  les  conditions  auxquelles 
l'administration  croira  devoir  subordonner  cette 
autorisation. 

Art.  3. —  Le  ministre  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'Etat,  à  payer  à  la  compagnie, 
à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  des  trois 
chemins  '  mentionnés  à  l'article  l"  ci-dessus, 
une  subvention  de  14,000,000  de  francs,  sav  oir  .- 

Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sauve, 
2,500,000  fr.; 

Moncontour  à  Niort,- 10,200,000  fr. 

Velluire  à  Poutenay-le-Gomte,  1,300,000  fr. 

Les  subventions  ci-dessus  énoncées  seront 
payées  en  seize  termes  semestriels  égaux,  échéant 
le  5  janvier  et  le  5  juillet  de  chaque  année,  et 
dont  le.premier  écherra  le  5  janvier  1877.  , 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  double  de  celle 
qu'elle  aura  à  recevoir.  Le  dernier  versement  ne 
sera  lait  qu'après  l'ouverture  de  chaque  ligne. 

Art.  4.  —  Le  Gouvernement  aura  la  faculté, 
soit  pour  les  trois  chemins  de  fer  concédés  en. 
vertu  de  l'article  1"'  ci -dessus,  '"oit  pour 
l'un  d'eux,  de  substituer  au  payement  des  sub- 
ventions stipulées  par  l'article  qui  précède,  la  li- 
vraison par  l'Etat  des  terrains,  terrassements  et 
ouvrages  d'art  desdits  chemins,  y  compris  les 
terrassements  des  stations  et  des  passages  à  ni- 
veau. 

La  compagnie  s'engage,  dans  ce  cas,  à  pren- 
dre à  sa  charge  toutes  lés  autres  dépenses  relati- 
ves à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  précités. 

Le  tout,  conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges,  supplémenLaire,  annexé  à  la 
convention  du  18  juillet  1868. 

L'option  qui  sera  faite  par  le  Gouvernement 
devra  être  notifiée  à  la  compagnie  avant  r;;ipo- 
que  fixée  par  l'article  qui  précède  pour  le  paye- 
ment du  premier  terme  de  la  subvention. 

Art.  5.  —  Les  concessions  faites  à  la  compa- 
gnie des  Gharentes,  en  vertu,  tant  de  la  présente 
convention  que  des  conventions  antérieures,  se- 
ront partagées  en  deux  réseaux  distincts,  sa- 
voir : 

1°  Un  premier  réseau,  comprenant  les  lignes 
énonci^'es  ci-après  : 

De  la  Roche-sur-Yon  à  la  Rochelle; 

De  la  Rochelle  à  Rochefort  ; 

De  Rochefort  à  Saintes; 

De  Saintes  à  Centras  ; 

De  Saintes  à  Angoulême; 

D'Augoulème  à  Limoges; 

De  Blaye  à  là  ligne  de  Saintes  à  Goutras,  près 
Saint-Marii-ns; 

i)e  Bordeaux  cà  la  Sauve. 

2°  Un  réseau  spécial  comprenant  les  lignes  : 

De  Taillebourg  à  Saint-Jean-d'Angély  ; 

De  SaïuL  Jean-d'Angély  à  Niort  ; 

De  Nontron  à  la  ligne  'd' Angoulême  à  Limoges; 

De  Libourne  à  la  ligne  de  Saintes  à  Goutras, 
près  Marcenais; 

De  Tonnay-Charente  vers  Marenneset  la  pointe 
du  Chapus; 

De  Niort  à  Rufîec  ; 

De  Libourne  à  la  ligne  de  Bordeaux  à  la 
Sauve  ; 


I     De  Moncontour  à  Niort  ;  > 

De  Velluire  à  Pontenay-lo-Gomte. 

Art.  6.  —  Le  ministre  des  travaux  publie? 
s'engage,  au  nom  de  l'Etat,  à  garantir  à  la  oon;-" 
pagaie,  ppiidant  cinquante  années,  à  piirtir  du 
l"'  janvier  1880,  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital 
atrécté  aux  dépenses  de  premier  établissement 
de  chacune  des  lignes  composant  le  réseau  spé- 
cial de  la  compagnie,  tel  qu'd  est  déliui  à  l'arti- 
cle précédent. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  pour 
l'ensemble  desdites  lignes,  la  somme  totale  de 
65,000,000. 

La  garantie  d'intérêt,  stipulée  par  le  présent 
article,  s'appliquera  à  chai{ue  ligne  du  réseau 
spécial,  à  partir  du  premier  janvier  qui  suivra 
sa  mise  en  exploitation. 

Jusqu'à  cette  époque  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment  des  dépenses  de  premier  établissement  de 
chaque  ligne  seront  payés  au  moyeu  des  pro- 
duits des  sections  qui  seront  mises  successive- 
ment en  exploitation.  En  cas  d'insufiisance,  ces 
intérêts  etamortissement  seront  portés  au  compte 
de  premier  établissement. 

La  môme  disposition  s'appliquera,  jusques  et 
y  compris  l'exercice  1882,  aux  dépenses  de  pre- 
mier établissement  des  lignes  du  premier  réseau, 
actuellement  exploitées.  Toutefois,  elle  ne  sera 
applicable,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  ac- 
tions, que  pour  les  exercices  1876  et  1877,  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  2  1/2  p.  100,  quL 
est  la  moitié  du  taux  stipulé  pour  cet  intérêt  par 
l'article  43  des  statuts  de  la  compagnie,  en  dato 
du  30  mai  1863. 

Art.  7.  —  La  garantie  d'intérêt  stipulée  par 
l'article  qui  précède  s'appliquera  ainsi  qu'il 
suit  : 

Il  sera  établi  annuellement  deux  comptes  dis- 
tincts des  produits  nets,  y  compris  les  produits 
accessoires  de  toute  nature  : 

1°  Du  premier  réseau, 

2°  Du  réseau  spécial, 
tels  qu'ils  sont  définis  à  l'article  5  ci-dessus. 

A  partir  du  1"'  janvier  1880,  toute  la  portioii 
des  produits  nets  du  premier  réseau  qni  excédera 
le  revenu  net  réservé  à  ce  réseau,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après,  sera  appliquée,  concurremment  avec 
I^s  produits  nets  du  réseau  spécial,  à  couvrir 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat. 

Le  revenu  net  réservé  au  premier  réseau  com- 
prendra : 

1°  L'intérêt  et  Tamortissement  elîectifs  des 
obligations  émises  'par  la  compagnie  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  premier  établissement  des 
lignes  de  ce  réseau,  sans  que  le  montant  total 
de  ces  obligations  puisse  excéder  la  somme  de 
120  millions; 

2°  La  ditférence  entre  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment elfectifs  des  obligations  émises  par  la  com- 
pagnie et  l'intérêt  garanti  par  l'Etat  pour  les  li- 
gnes du  réseau  spécial  ; 

3"  Un  intérêt  de  5  p.  100,  amortissement  com- 
pris, sur  le  capital  réalisé  en  actions. 

Pour  l'application  des  dispositions  qui  précè- 
dent, l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations 
seront  calculés  provisoirement  au  taux  de  5,75 
p.  100. 

Le  taux  définitif  sera  arrêté,  pour  le  premier 
réseau,  d'après  le  taux  moyen  des  émissions 
faites  depuis  l'origine  de  la  concession  jusqu'au 
31  décembre  1877;  et,  pour  le  réseau  spécial,  de  ' 
puis  le  janvier  1877  .jusqu'au  l"'  janvier  qui 
suivra  l'achèvement  complet  des  lignes  de  co 
réseau. 

Le  taux  définitif  sera  arrêté  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  à  intervenir,  conformé- 
ment à  l'article  10  ci-après,  pour  régler  l'applica- 
tion des  clauses  relatives  à  la  garantie  d'intérêt 
et  au  partage  des  bénéfices. 

Art.  8.  —  Lorsque  l'Etat  aura,  à  titre  de  ga- 
rant, payé  tout  ou  partie  d'une  annuité,  il  ea 
sera  remboursé,  avec  les  intérêts  à  4  p.  100  par 
an,  sur  les  produits  nets  des  lignes  auxquelles 
est  accordée  la  garantie  de  l'Etat,  dès  que  ces 
produits  nets,  accrus  de  l'excédant  des  produits 
du  premier  réseau,  conformément  à  l'article  7 
ci-dessus,  dépasseront  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment garantis,  et  dans  quelque  année  que  cel; 
excédant  se  produise. 

A  l'expiration  de  la  concession,  ou  dans  le  cas 
d'application  de  la  clause  de  rachat  stipulée  par 
l'article  37  du  cahier  des  charges,  si  l'Etat  est 
créancier  de  la  compagnie,  le  montant  de  sa 
créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence, 
avec  la  somme  due  à  la  compagnie  pour  la  re- 
prise, s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'article  35 
dudit  cahier  des  charges,  du  matériel  tant  da 
premier  réseau  que  du  réseau  spécial. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets, 
tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  excé" 
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(Jera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  l'in- 
térêt à  ti  t/2  p.  100  du  capital  efrectivement  dé- 
pensé pour  le  premier  établissement  des  lignes 
«emprises  dans  ces  deux  réseaux,  l'excédant 
sera  partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie. 

Ce  partage  s'exercera,  s'il  y  a  lieu,  à  partir  du  ' 
1"  janvier  qui  suivra  l'achèvement  de  l'ensem- 
Jjle  des  lignes  concédées  à  la  compagnie. 

Art.  10.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera,  en  ce  qui  concerne  la  garan- 
tie d'intérêt  accordi'e  par  l'article  G  de  la  pré- 
sente convention,  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compa-  gnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de 
l'Etat  et  sous  lo  contrôle  do  radminislration  su- 
I>érieure  : 

1°  Des  frais  de  construction; 

2»  Des  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploita- 
tion; 

3°  Des  recettes. 

Ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la 
compagnie  pourrait  contracter  pour  l'achève- 
ment des  travaux  en  cas  d'insuffisance  du  capi- 
tal garanti  par  l'Etat. 

Seront  compris  dans  ces  frais  annuels  le  pré- 
lèvement à  ppérer  pour  la  réserve,  conformément 
à  l'article  dfes  statuts  de  la  compagnie. 

Le  même  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  dispositions  destinées  à  régler 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  sti- 
pulé à  l'article  précédent. 

Le  compte  de  premier  établissement  des 
lignes  énoncées  à  l'article  5  ci-dessus  sera 
arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  que  pour  l'exercice  du 
droit  de  partage  des  bénéfices,  avant  le  1"  jan- 
vier qui  suivra  leur  mise  en  exploitation,  et 
arrêté  définitivement  dix  ans  avant  ladite  épo- 
que. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder  la  somme  déterminée  à  l'article  6  pré- 
cité. 

Toutefois  après  l'expiration  de  ce  délai  de 
dix  ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il 
y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat, 
a  ajouter  auxdits  comptes,  pour  l'exercice  du 
droit  de  partage  des  bénéfices,  les  dépenses 
faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient 
reconnus  être  de  premier  établissement. 

Dans  tous  les  cas,  la  compagnie  n'aura  droit 
qu'au  prélèvement,  sur  les  produits  nets,  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  desdites  dépenses. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  l'une  des  compa- 
gnies du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Oue'st,  d'Orléans,  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  ou  du  Midi  applique- 
rait aux  voitures  des  trois  classes  sur  l'ensemble 
de  son  réseau,  un  système  de  chauffage  agréé  par 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie 
des  Gharentes  s'engage,  si  elle  en  est  requise 
par  le  ministre,  à  mettre  en  pratique  sur  son  ré- 
seau, soit  ce  même  système  de  chaulfage,  soit 
tout  autre  système  jugé  préférable  et  agréé  par 
le  ministre.  La  mise  en  pratique  de  ce  système 
aura  lieu  suivant  les  délais  qui  seront  prescrits 
par  le  ministre. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  dès  à  pré- 
sent, à  chauffer  désormais  les  compartiments  des 
dames  seules  dans  les  trois  classes. 

Dires  des  représentants  de  la  compagnie  d'Or- 
léians  devant  la  commission  parlementaire 
chargée  d'examiner  le  projet  de  convention 
avec  la  compagnie  des  Gharentes. 

Les  représentants  de  la  compagnie  d'Orléans 
Oût  développé  les  considérations  suivantes  : 

A  l'occasibn  de  la  demande  de  concession  d'un 
second  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon, 
les  pouvoirs  publics  ont  examiné  successivement 
les  conditions  dans  lesquelles  un  chemin  de  fer 
con.cédé  pouvait  être  doublé.  Tous  ont  été  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'un  chemin  de  fer  ne 
devait  être  doublé  que  lorsqu'il  devenait  insul- 
fisant  pour  satisfaire  aux  relations  qu'il  doit  des- 
servir. On  a  cru  trouver  une  mesure  raisonnable 
de  cette  insuliisance  dans  le  nombre  de  90  trains 
faits  par  jour  dans  chaque  sens. 

Le  chemin  de  Libourne  à  Bordeaux  n'a  pas  le 
tiers  de  cette  circulation  ;  personne  ne  peut  donc 
arguer  de  son  insuffisance. 

Il  y  a  plus  :  son  doublement  n'est  nullement 
nécessaire  au  but  que  poursuit  le  projet  de  con- 
vention :  la  prétendue  émancipation  de  la  com- 
pagnie des  Gharentes.  En  elfet,  cette  compagnie 
usant  de  la  faculté  que  lui  donne  l'article  64  du 
cahier  des  charges,  peut  amener  ses  trains  dans 
sa  gare  .de  Bordeau):  en  empruntant  les  rails  de 
la  compagnie  d'Orléans  srir'  le  chemin  actuelle- 
ment existant.  Elle  n'aura  à  payer  à  la  compa- 


gnie d'Orléans  que  son  tarif  de  péage,  soit 
GO  p.  100  environ  de  la  recette  brute.  Il  est  très- 
clair  que  cette  combinaison  assure  la  complète 
autonomie  de  la  compagnie  des  Gharentes  et 
qu'elle  est  beaucoup  plus  économique  pour  elle 
que  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  côté 
du  premier. 

Le  respect  des  contrats  antérieurs,  aussi  bien 
que  toutes  les  considérations  d'équité  et  de  con- 
venance, doivent  faire  repousser  la  concesiion 
d'un  second  chemin  de  L'bourne  à  Bordeaux, 
surtout  à  une  compagnie  autre  que  celle  qui  a 
la  concession  du  premier. 

A  ce  point  de  vue  la  compagnie  d'Orléans 
proteste  énergiquement  contre  le  projet  de  con- 
tention soumis  à  la  commission. 

Sans  entrer  dans  l'examen  complet  de  cette 
convention,  les  représentants  de  la  compagnie 
d'Orléans  ne  peuvent  cependant  se  dispenser  de 
signaler  deux  clauses  qui  leur  paraissent  véri- 
tablement inadmissibles;  il  s'agit  du  payement 
aux  actions  d'un  intérêt  prélové  sur  le  capital 
de  premier  établissement,  après  l'achèvement 
des  lignes  du  réseau  primitif,  et  de  la  clause  re- 
lative à  la  garantie  d'intérêt. 

Les  statuts  de  la  compagnie  des  Gharentes, 
comme  ceux  de  toutes  les  autres  compagnies  de 
chemins  de  fer,  comme  la  loi  générale  qui  régit 
les  compagnies  anonymes,  stipulent  qu'après  l'a- 
chèvement du  réseau  primitif  de  la  compagnie,  il 
ne  pourra  être  payé  de  dividende  aux  actions 
que  sur  la  portion  des  pro  duits  nets  qui  restera 
disponible  après  le  payement  des  charges  de  la 
société.  Les  emprunts  ayant  été  contractés  sous 
le  régime  de  cette  disposition,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  la  charger  en  diminuant  le  gage  des  créan- 
ciers sans  le  consentement  unanime  de  ceux-ci. 
G'est  donc  par  une  erreur  évidente  que  le  projet 
de  convention  propose  de  servir  aux  actionnai- 
res, sur  le  compte  de  premier  établissement,  un 
intérêt  de  2  1/2  p.  ICO  pendant  les  deux  années 
qui  suivront  l'achèvement  de  la  ligne  d'Angou- 
me  à  Limoges,  dont  l'ouverture  a  complété  la 
mise  en  exploitation  du  réseau  primitivement 
concédé. 

Il  n'y  a  aucune  similitude  entre  la  garantie 
d'intérêt  proposée  en  faveur  de  la  compagnie  des 
Gharentes  et  celle  qui  a  été  accordée  à  différen- 
tes époques  aux  autres  compagnies. 

La  garantie  d'intérêt  a  été  donnée  à  la  com- 
pagnie d'Orléans  pour  lui  permettre  de  cons- 
truire un  grand  nombre  de  lignes  secondaires 
dont  les  recettes  devaient  être  certainement  in- 
suffisantes pour  couvrir  leurs  frais  d'exploitation 
et  rémunérer  leur  capital  d'établissement.  Le 
crédit  de  la  compagnie  était  insuffisant  pour 
mener  à  bien  une  pareille  tâche.  L'Etat  lui  prêta 
le  sien  sous  forme  de  garantie  d'intérêt;  mais  ce 
prêt  ne  fut  pas  une  simple  libéralité. 

La  compagnie  faisait  alors  ses  emprunts  à  5,75 
p.  100;  l'État  lui  garantit,  sous  forme  d'avance 
remboursable,  un  intérêt  de  4,65  p.  100,  laissant 
à  la  compagnie  une  charge  de  1,10  p.  100.  Remar- 
quons en  paspaiib  que  cette  charge  est  pour 
l'Etat  une  garantie  de  bonne  gestion,  garantie 
qui  manque  absolument  dans  la  combinaison 
proposée  pour  les  Gharentes.  Cette  charge  de 
1,10  p.  100  est  très-lourde  pour  la  compagnie, 
puisqu'elle  représente  actuellement  plus  de  6  mil- 
lions par  an. 

Ce  ne  fut  pas  cependant  la  seule  condition 
onéreuse  que  l'Etat  imposa  à  la  compagnie 
comme  condition  de  la  garantie  d'intérêt  ;  il  fut 
stipulé  en  outre  que  tous  les  produits  de  l'an- 
cien réseau  dépassant  une  certaine  limite  se- 
raient déversés  en  atténuation  de  la  garantie 
d'intérêt  du  nouveau  réseau.  Les  sommes  ainsi 
déversées  annuellement  ont  été  en  moyenne, 
dans  les  dix  dernières  années,  de  6,000,000  envi- 
ron. 

Ainsi,  en  accordant  la  garantie  d'intérêt  à  la 
compagnie  d'Orléans,  les  pouvoirs  publics  ont 
imposé  aux  actionnaires  qui  avaient  la  conces- 
sion de  l'ancien  réseau  deux  charges  s'élevant 
annuellement  aujourd'hui  à  12,u00,000  de  francs, 
et  comme  il  y  a  600,000  actions,  c'est  pour  cha- 
cune d'elle  une  diminution  de  revenu  annuel  de 
20  Ir. 

Au  contraire  dans  le  projet  de  convention  des 
Gharentes,  le  Gouvernement  n'impose  aux  action- 
naires aucune  charge,  il  ne  prend  aucune  garant 
tie  de  bonne  gestion  de  leur  part.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  que  ce  projet  de  convention  fait 
pour  les  Gharentes  ce  qui  a  été  fait  autrefois 
pour  les  autres  compagnies.  Le  pf'ojet  innove  de 
tous  points,  en  créant  un  nouveau  système  de 
garantie  d'intérêt  essentiellement  dilférent  de 
celui  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  et  ne  donnant 
aucune  sécurité  aux  intérêts  du  Trésor  public. 

En  1861,  1864, 1865  et  1868,  la  compagnie  d'Or- 


léans a  accepté  la  concession  de  plusieurs  che- 
mins de  fer  devant  entraîner  pour  elle  une  dé- 
pense de  plusieurs  centaines  de  millions.  Ces 
lignes  étant  pauvres  et  ne  devant  pas  de  long- 
temps couvrir  leurs  charges  de  capital,  leur  con- 
cession ne  pouvait  pas  amener  une  augmenta- 
tion du  dividende  des  actions  ;  elle  retardait  au 
contraire  l'époque  de  la  libération  de  la  dette 
contractée  par  la  compagnie  à  raison  de  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

Pourquoi  donc  les  actionnaires  de  la  compa- 
gnie ont-ils  accepté  cette  charge?  Uniquement 
parce  qu'ils  savaient  bien  que  le  réseau  des 
chemins  de  fer  n'est  pas  complet  et  qu'en  les 
conviant  à  travailler  à  son  complément,  le  Gou- 
vernement leur  donnait  l'assurance  qu'ils  ne  se- 
raient pas  troublés  dans  la  jouissance  de  leur 
concession  par  la  concurrence  de  lignes  données 
à  des  compagnies  étrangères. 

Si  le  projet  de  convention  reçoit  la  sanction 
législative,  la  concurrence  est  organisée  sur  une 
grande  échelle  contre  la  compagnie  d'Orléans 
au  moyen  des  nouvelles  lignes  de  Bordeaux  à 
Libourne  d'une  part,  et  de  Niort  à  Moncontour 
d'autre  part  ;  et  par  cela  même,  cette  compagnie 
n'a  plus  aucun  intérêt  à  participer  à  l'extension 
du  réseau. 

Les  lignes  nouvelles  qu'attendent  les  popula- 
tions ne  seront  pas  exécutées  par  la  compagnie 
des  Gharentes,  dont  les  ressources  et  le  crédit 
sont  bien  limités  ;  elles  ne  pourront  l'être 
qu'en  rouvrant  le  grand  livre  des  emprunts  de 
l'Etat. 

Le  projet  de  convention  amènera  donc  un 
changement  complet  dans  Jes  voies  et  moyens 
par  lesquels  le  réseau  des  chemins  de  1er  peut 
être  complété  dans  le  sud-ouest  de  la  France, 
s'il  ne  paralyse  pas  tout  à  fait  son  extension. 

Au  contraire,  si  le  projet  de  convention  est  re- 
poussé et  la  concurrence  évitée,  le  concours  de 
la  compagnie  d'Orléans  sera  assuré  à  l'Etat, 
comme  par  le  passé,  pour  la  construction  des 
lignes  nouvelles.  La  commission  en  jugera  par 
l'exposé  sommaire  des  propositions  qu'elle  a 
faites  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

En  piésence  des  préoccupations  qu'inspirait  à 
l'administration  supérieure  la  situation  de  la 
compagnie  des  Gharentes,  et  du  désir  du  Gouver- 
nement de  sauvegarder,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, les  capitaux  considérables  engagés  dans 
cette  entreprise,  la  compagnie  d'Orléans  pro- 
posa, non-seulement  de  se  charger  de  l'exécu- 
tion de  ])lusieurs  lignes  nouvelles,  mais  encore 
de  racheter  les  concessions  des  Gharentes  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  La  compagnie  d'Orléans  ferait  désormais  les 
services  des  obligations  émises  par  la  compagnie 
des  Gharentes,  pour  la  construction  de  son  ré- 
seau, comme  est  fait  déjà  celui  des  obligations 
du  Grand-Central  ; 

2"  Les  actions  de  la  compagnie  des  Gharentes 
seraient  échangées  contre  des  obligations  de  la 
compagnie  d'Orléans,  à  raison  de  350  fr.  par  ac- 
tion des  Gharentes,  et  de  315  fr.  par  obligation 
d'Orléans; 

3°  Les  lignes  concédées  à  la  compagnie  des 
Gharentes,  exécutées  ou  restant  à  exécuter,  ain- 
si que  la  ligne  de  Bordeaux  à  la  Sauve,  rachetée 
par  elle,  et  même  les  trois  lignes  nouvelles  com- 
prises dans  le  projet  de  convention  si  les  pou- 
voirs publics  jugent  leur  construction  nécessaire, 
seraient  classées  dans  le  nouveau  réseau  da  la 
compagnie  d'Orléans  aux  conditions  stipulées 
dans  les  conventions  antérieures,  pour  le  capit.al 
qu'exigerait  le  rachat  sur  les  bases  ci-dessus, 
augmenté  du  capital  à  dépenser  pour  leur  achè- 
vement. 

Il  est  incontestable  que  cette  combinaison  est 
bien  préférable  à  celle  que  consacrerait  le  pro- 
jet de  convention  au  triple  point  de  vue  de  l'in- 
térêt des  populations  à  desservir,  de  celui  des 
capitaux  engagés  dans  la  compagnie  des  Gha- 
rentes, et  surtout  de  l'intérêt  du  Trésor  public. 

Les  populations  seraient  assurées  de  voir 
achever,  à  bref  délai  et  dans  les  meilleures  con- 
ditions, des  lignes  nouvelles  qui  leur  ont  été  pro- 
mises et  qu'elles  attendent  avec  impatience. 
Les  obligataires  des  Gharentes  verraient  leurs 
,  titres  prendre  une  plus-value  de  10  à  15  p.  100; 
les  actionnaires  auraient  leurs  actions  consoli- 
dées en  obligations  de  la  compagnie  d'Orléans 
à  un  taux  qu'elles  n'ont  pas  dépassé  dans  les 
trois  dernières  années. 

Quant  au  Trésor  public,  il  éviterait  des  pertes 
énormes  que  la  concurrence  doit  entraîner  à  son 
'  préjudice  à  peu  près  exclusif,  et  il  conserve- 
'  rait  intacte  la  ressource  de  toutes  les  augmenta- 
'  tions  •  de  recette  des  chemins  de  fer,  pour  les 
!  consacrer  à  l'extention  du  réseau.  , 
*     'Tels  sont  les  avantages  des  propositions  faites 
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par  la  compagnie  d'Orléans  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  et  qu'elle  renouvelle  aujour- 
d'hui devant  la  commission  de  l'Asserabléê  na- 
tionale. 

Versailles,  9  décembre  1875. 

Le  vice-président  du  conseil  d'administration, 
Signé  :  de  Waeu. 

Le  délégué  général  du  conseil,  d'administration, 
Signé  :  G.  Didion. 

Le  directeur  de  la  compagnie, 
Signé  :  E.  Solacroup. 

Pour  copie  conforme, 

E.  Solacroup. 


Les  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
à  Versailles. 

Bordeaux,  le  10  décembre  1875. 

Monsieur  le  ministre, 

Des  bruits  dont  nous  ne  poiivons  méconnaître 
la  vraisemblance,  quoique  aucune  information 
officielle  nous  ait  autorisés  à  y  ajouter  une  foi 
absolue,  attribuent  aux  deux  compagnies  d'Or- 
léans et  des  Ghareutes  des  projets  de  fusion  qui 
seraient  à  la  veil^  d'aboutir.  La  chambre  de 
commerce  de  Limoges,  justement  émue  de  ces 
bruits,  a  protesté,  nous  assure-t-on,  contre  la 
réalisation  de  l'accord  qu'ils  établissent,  et,  à 
notre  tour,  nous  avons  le  devoir  de  vous  en  signa- 
ler les  déplorables  conséquences  au  nom  des  in- 
térêts dont  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux est  l'organe. 

Mais  si  d'un  côté  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
nous  taire  sur  des  projets  trop  publics  pour  être 
envisagés  avec  indifl'érence,  d'un  autre  côté,  à 
raison  de  leur  gravité,  il  nous  paraît  difficile 
d'admettre  que  l'administration  supérieure  en 
ait  été  saisie  et  s'occupe  d'y  donner  suite,  puis- 
qu'elle ne  nous  a  pas  encore  consultés,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  3  mai  1834, 
qui  lui  en  fait  l'obligation.  Oui,  il  est  impossible 
que  les  chambres  de  commerce  et  les  conseils 
généraux  des  départements  traversés  soient  tenus 
à  l'écart  d'une  solution  qui  engage  au  plus  haut 
degré  la  prospérité  et  les  droits  des  populations 
dont  ils  sont  les  repl'ésentants  légitimes. 

Ainsi,  en  venant  aujourd'hui  vous  rappeler  les 
motifs  que  nous  avons  de  nous  opposer  de  toutes 
nos  torces  à  la  fusion  des  deux  compagnies,  ou 
plutôt  à  l'accaparement  du  réseau  des  Gharentes 
par  la  compagnie  d'Orléans, nous  ne  cessons  pas, 
monsieur  le  ministre,  d'avoir  confiance  dans  votre 
haute  justice  et  dans  votre  sollicitude  pour  les 
intérêts  dont  vous  avez  la  garde.  Nous  venons 
leur  prêter  notre  concours. 

Dans  l'enqliète  ouverte  en  1870  au  sujet  des  di 
vers  embranchements  à  concéder  à  la  compagnie 
des  Gharentes,  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, frappée  des  inconvénients  que  présentait 
la  gare  unique  d'Orléans  pour  l'évacuation  des 
marchandises  en  destination  de  l'Ouest,  de  Paris 
et  du  Nord,  dont  la  pourvoyaient  non-seulement 
notre  commerce  spécial,  mais  aussi  le  mouvement 
d'échanges,  chaque  jour  grandissant,  de  tous  les 
départements  reliés  à  Bordeaux  par  les  lignes  du 
Midi  et  de  l'ancien  Grand-Gentral,  avait  de- 
mandé que  les  chemins  de  ter  des  Gharentes  fus- 
sent reliés  à  Bordeaux  par  un  tronçon  se  déta- 
chant à  Gavignac  et  aboutissant,  sur  les  bords  de 
la  Garonne,  à  Bordeaux-la-Bastide. 

A  ce  moment,  Boï-deaux,  jadis  en  possession 
d'une  route  postale  directe  sur  Nantes  et  la 
Normandie  par  Gavignac,  n'avait  plus  avec 
l'Ouest,  depuis  la  création  des  voies  rapides, 
que  des  communications  indirectes  par  Tours. 
C'était  une  dépossession.  Depuis,  le  chemin  de 
fer  des  Gharentes  a  prolongé  sa  ligne  '  jusqu'à 
JJLaye  ;  mais  Blaye  est  éloignée  de  Bordeaux  de 
38  kilomètres  par  la  voie  Iluviale  et  de  48  kilo- 
inèires  par  la  voie  de  terre.  Blaye,  quoique  dans 
Ja  Gironde  et  sur  les  bord.s  du  lleuve,  n'est  donc 
pas  la  solution  recherchée  par  le  commerce  de 
Bordeaux  et  par  tout  le  bassin  du  Sud-Ouest, 
des  Pyrénées  et  du  Midi.  La  ligne  d'Orléans,  qui 
est  seule  à  desservir  ces  contrées,  reste  msuffi- 
sante,  comme  par  le  passé,  et  les  embarras  qui 
se  sont  proiluus  à  diverses  reprises,  à  la  suite 
d'abondantes  récoltes,  loin  d'être  conjurés,  s'ac- 
croissent du  développement  incessant  de  son 
trafic.  A  un  autre  point  de  vue,  l'entrée  à  Bor- 
deaux des  chpmins  de  fer  des  Gharentes  est 
également  réclamée  par  l'intérêt  public;  car  elle 
otfre  plus  de  facilité  et  d'économie  dans  les 
transports,  elle  est  un  puissant  stimulant  pour 


les  deux  compagnies  et  une  barrière  au  mono- 
pole, par  la  concurrence  qu'elle  crée, 
i     La  fusion  serait  l'anéantissement  de  toutes  les 
:  garanties  que  donne  la  coexistence  des  deux 
1  réseaux;  elle  soumettrait  à  l'omnipotence  de  la  : 
compagnie  d'Orléans  toute  la  région  comprise  : 
entre  la  mer,  le  bassin  de  la  Garonne,  la  Loire  ! 
et  les  lignes  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  sans 
autres  contre-poids  que  le  cahier  des  charges  et  ' 
les  tarifs  généraux.  Il  n'y  aurait  pas  que  les  in-  j 
térêts  agricoles  et  commerciaux  qui  souffriraient 
de  ce  développement  démesuré  de  la  compagnie  \ 
d'Orléans  :  comme  deuxième  réseau,  les  chemins  \ 
de  fer  des  Ghareutes  imposeraient  à  l'Etat,  par  ! 
la  garantie  des  intérêts,  des  sacrifices  plus  lourds  | 
que  ceux  qu'il  se  montre  disposé  à  faire  pour  la  ! 
compagnie  isolée  des  Gharentes.  j 

Nous  croyons  que  ce  sont  là  des  objections 
déterminantes  contre  les  projets  de  fusion  qu'on  j 
attribue  à  la  compagnie  des  Gharentes,  et  nous  j 
voudrions,  après  nous  être  dévoués  d'une  façon  j 
toute  spéciale  à  l'avenir  de  cette  ligne,  n'avoir 
pas  à  y  ajouter  d'autres  objections  d'une  nature 
différente  qu'il  nous  est  diflicile  de  ne  pas  l'aire. 

A  nos  démarches  de  1870  s'en  ajoutèrent  d'au- 
tres en  1871  et  1872.  De  son  côté,  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  des  Gharentes  ne  de- 
meurait pas  inactive,  et,  sur  son  initiative, 
comme  sur  nos  instances,  le  projet  de  raccorde- 
ment avec  Bordeaux  et  une  gare  spéciale  fut 
soumis  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  i 
la  commission  parlementaire  chargée  par  l'As- 
semblée nationale  d'examiner  les  concessions  de  i 
chemins  de  fer.  Le  voyage  de  M.  Deseilligny 
nous  offrant  l'occasion  d'appuyer  plus  elficace- 
ment  que  nous  ne  l'avions  fait  peut-être  jusque- 
là  les  demandes  des  Gharentes,  nous  en  avisâ- 
mes, le  26  septembre  1873,  le  directeur  de  cette 
compagnie.  Mais,  avant  d'agir,  nous  voulûmes 
avoir  raison  des  insinuations  qui  nous  étaient 
adressées  sur  le  but  déguisé  que  poursuivait  la 
compagnie,  et  notre  président  fut  chargé  de  les 
lui  exposer  franchement.  Voici  sa  lettre  : 

«  Ainsi  que  vous  le  savez,  monsieur  le  direc- 
teur, la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
s'est  occupée  à  diverses  reprises  de  la  question 
de  l'arrivée  dans  notre  ville  du  chemin  de  fer 
des  Gharentes,  et,  chaque  fois,  d'accord  d'ail- 
leurs avec  les  vues  qui  lui  avaient  été  expri- 
mées par  l'administration  de  la  compagnie  elle- 
même,  elle  a  émis  un  vœu  favorable,  au  point 
de  vue  local  et  même  national,  à  l'arrivée  di- 
recte de  la  ligne  à  Bordeaux  avec  gare  spé- 
ciale. 

«  Toutefois,  divers  bruits  qui  lui  sont  revenus 
feraient  croire  que  la  compagnie  des  Gharentes 
arerioncé  à  son  premier  projet  et  serait  prête  à 
souscrire  à  un  arrangement  avec  la  compagnie 
d'Orléans. 

<i  Je  viens,  en  conséquence,  vous  demander 
quelles  sont  les  intentions  réelles  de  la  compa- 
gnie, etc.,  etc.  » 

Le  27  septembre  ,  c'est-à-dire  courrier  par 
courrier,  M.  le  directeur  répondit  : 

«  La  compagnie  des  Gharentes  n'est  nullement 
dans  l'intention  d'abandonner  son  projet  d'arri- 
ver à  Bordeaux  avec  une  gare  séparée  et  sans 
emprunter  le  chemin  de  fer  d'Orléans;  elle  s'oc- 
cupe, au  contraire,  de  cette  affaire  avec  la  plus 
grande  activité,  et  elle  entretient  l'espoir  d'ob- 
tenir une  solution  favorable,  si  elle  continue 
d'être  appuyée  par  le  département  de  la  Gi- 
ronde, et  notamment  par  la  chambre  de  com- 
merce. » 

Gette  lettre  leva  tous  les  doutes  qui  pouvaient 
exister  dans  notre  esprit  sur  la  sincérité  de  la 
compagnie  des  Gharentes,  et,  d'un  commun  ac- 
cord, soutenus  par  le  conseil  général  de  la  Gi- 
ronde, qui  s'était  identifié  comme  nous  avec  les 
besoins  et  les  intérêts  du  commerce  et  des  po- 
pulations du  départemient,  nous  poursuivîmes  la 
réalisation  de  l'entrée  à  Bordeaux  avec  une  gare 
spéciale.  M.  le  préfet  de  la  Gironde  nous  écri- 
vait encore,  à  la  date  du  17  février  dernier,  au 
sujet  de  la  substitution  déw  Charentîes  à  MM. 
Biche  et  Chrétien,  cuncesaionnaires  du  chemin 
de  la  Sauve,  substitution  subordoanée  à  la  con- 
cession par  l'Etat  d'une  ligne  de  Bordeaux  à 
Liboume  :  «  Le  départemient  est  intéressé  au 
plus  haut  point  à  ce  que  cette  décision  soit 
rendue  le  plus  tôt  possible.  »  C'était  aussi  notre 
avis. 

Maintenant,  roonsieur  le  ministre,  vous  savez 
le  reste  mieux  que  nous.  La  compagnie  des  Gha- 
rentes a  acquis  le  chemin  de  la  !?auve  et  tient  à 
son  entrée  à  Bordeaux.  Est-ce  pour  en  faii'e  pro- 
fiter les  intérêts  qui  l'ont  aidée  à  l'obtenir? 
Est-ce,  au  contraire,  pour  les  livrer  désarmés  à 
îa  compagnie  d'Orléans  dans  le  but  d'obtenir  un 
plus  haut  prix  de  son  annexion?  Nous  ne  pou- 


vons ni  ne  voulons  le  croire  avant  d'en  avoir  la 
preuve  officielle.  En  attendant,  nous  ne  saurions 
négliger  un  instant  les  avertissements  qui  uou-s 
sont  donnés,  et,  allant  au  devant  du  danger,  nous 
demandons,  le  cas  échéant,  que  les  chambres  de 
commerce  et  les  conseils  généraux  soient  con- 
sultés, afin  d'unir  nos  protestations"  et  d'en  appe- 
ler d'intérêts  égoïstes  et  sans  frein  à  l'opinion 
publique  et  à  la  haute  tutelle  de  l'Etat. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'expres- 
sion de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

LUCIEN  FAURE,  président. 
ARMAND  LALANDE,  vicc-p résident. 
ABEL  BAOUR,  Secrétaire. 
HUDERT  PROM,  trésorier. 

MARC  MAUREL. 
DANIEL  GUESTIEK. 
SAINT-ANGE-RIGHON. 
CH.  BEYLOT. 
FRANÇOIS  CUZOL. 
SCHOENGRUN-LOPÈS-DUBEC. 
ALFRED  DANEY. 
P. -A.  LABRUNIE. 
L.  LAGROLET. 
HENRI  BRUNEI. 
ARMAND  GAY. 
ALPHONSE  BEYLARD. 
HENRI  BALARESQUE. 
HENRI  WUSÏENBERli. 

Séance  du  18  décembre  l81o. 

Conseil  général  de  la  Gironde.  —  La  commis- 
sion dé])artementale  de  la  Gironde, 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère 
la  loi  du  10  août  1871,  dans  sou  article  77  ains» 
conçu  :  «  La  commission  départementale  donne 
son  "avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
dans  l'intérêt  du  département  ; 

Considérant  que,  depuis  ([uelque  temps,  la 
presse  s'occupe  avuc  toutes  les  apparences  d'une 
prochaine  réalifaliou,  d'un  projet  de  fusion  entre 
les  compagnies  des  chemins  de  1er  des  Gharentes 
et  de  l'Orléans; 

Que  le  conseil  général  do  la  Gironde,  ne  ces- 
sant de  réclamer  une  ligne  directe  vers  les  ré- 
gions de  l'Ouest  avec  gare  spéciale,  à  Bordeaux, 
a  plusieurs  fois  manifesté  .  son  désir  formel  de 
maintenir  séparées  les  deux  graudes  compagnies 
actuellement  existantes,  afin  d'éviter  un  mono- 
pole aussi  nuisible  aux  intérêts  du  comtnerce 
qu'au  développement  naturel  du  trafic  (délibé- 
rations des  8  et  16  novembre  1871,  18  et  19  avril 
1872,  27  août  1872,  24  avril  et  l"'  septembre  1873, 
l"mai  1874); 

Que  des  traités  particuliers  ont  été  passés  en- 
tr-e  le  département  et  la  compagnie  des  Gha- 
rentes récemment  substituée  à  ceile  de  la  Sauve 
dans  le  but  ;  1°  d'achever  une  nohvelle  voie  «le 
Bordeaux  à  Libourne  avec  administration  et  tête 
de  ligne  indépendantes  de  la  compagnie  d'Or- 
léans (délibération  du  5  novembre  1874);  2°  de 
construire  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la 
Sauve  à  Sauveterre  (même  délibération)  avec 
prolongement  éventuel  sur  Monségur  (1"  sep- 
tembre 1875). 

Considérant  que,  par  le  fait  de  la  fusion  des 
deux  compagnies  au  profit  de  celle  d'Orléans, 
les  conditions  de  délai  d'exécution  des  voies 
projetées,  d'exploitation,  de  direction  de  trafic 
sur  des  lignes  appartenant  à  des  réseaux  régis 
vis-à-vis  de  l'Etat  par  des  modes  financiers  qui 
diffèrent  absolument  entre  eux,  etc.,  etc.,  cea 
conditions  pourraient  être  établies  de  telle  façon 
que  les  i-ésolutions  du  conseil  général  de  la  Gi- 
ronde susrelatées  en  seraient  esseutielleraeiit 
atteintes  ; 

Que,  par  suite,  cette  assemblée  ne  serait  plus 
en  mesure  de  sauvegarder  aussi  sûrement  soit 
les  intérêts  généraux  du  département,  soit  ceux 
des  populations  spécialement  desservies  par  les 
voies  de  fer  dans  fa  Gironde, 
La  conimissiou  départemenlate  est  d'avis  : 
1»  De  formuler,  dès  à  présent,  les  réserves  les 
plus  expresses,  dans  l'intérêt  du  ilépartement, 
sur  le  projel,  de  fuRion  entre  les  compagnies  des 
Charente.s  et  de  l'Orléans,  réserves  que  M.  le 
préfet  voudra  bien  transmettre  d'urgence  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  • 

2°  De  prier  M.  le  préfet,  avant  qu'aucun  projet 
de  fusion  ou  de  convention  soit  soumis  à  l'As- 
semblée nationale,  de  provoquer  ud  décret  du 
pouvoir  exécutif  autorisant  à  firef  délai  une  ses- 
sion extraordi,  aire  du  conseil  général  de  la  Gi- 
ronde, à  l'elfet  de  délibérer  sur  les  résolutions  à 
prendre  pour  garantir  les  intérêts  du  départe- 
ment, en  présence  de  l'éventualité  de  la  fusion 
des  compagnies  des  chemins  de  fer  des  Gharen- 
tes et  de  l'Orléans. 
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commission  décide  quu  M.lo  pcesidenl  de,  la 
<:on]pagnie  des  Ciiarentes  sera  appelé  dans  son 
soin,  pour  conféi'er  sur  la  question  à  l'ordre  du 
jour  ilo  la  l'usion  de  sa  compagnie  avec  celle 
(l'Orléans. 

En  outre,  la  commission  charge  (arl.  84)  l'un 
de  SOS  membres,  M  G-prvais,  se  rendant  à  Paris, 
do  conlirmer  à  M.  le  ministi'o  les  réserves  ci- 
dessus  formulées,  de  suivre  les  diverses  phases 
de  l'aU'aire  et  d'informer  la  commission  des  inci- 
dents i|ui  pouri'aient  se  produire. 

Pour  copie  conforme  ; 

Bordeaux,  le  18  décembre  1875, 

Le  consciUeT  général,  sccrclaire  de  la  com- 
mission départementale, 

Signé  :  GuiLLOT  m  Suduiraut. 


liKïUArr  DG  REGISTRIÎ  DES  DELIBEUATIONS  DU  CON- 
SEIL MUNICIPAL  nu  L/V  VILLE  DE  BORDE'AUX 

Séance  du  2J  décembre  iSTS. 

Aujourd'hui  vingt  et  un  décembre  mil  huit 
cent  soixante-quinze, 

i..e  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux 
s'est  réuni  à  l'IIôtol  de  Ville,  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  sous  la  présidenc^e  de  M.  le  vicomte 
do  Pellcporl  Buiôle,  maire. 

Présents  à  la  séance  : 

MM.  le  vicomte  do  l'eilcjiorl -Burète,  maire  ; 
l''ourcand  (Léon).,  Bai'cidjausen,  Legendre,  Le- 
noir,  Darmoy,  Roussel,  Félix  Brun,  Secrestat, 
Brandeburg  ,  Vilictte  ,  Bancy  .  Lespiault ,  Du- 
uioulio.  Duc,  Lasseure.  jirisson,  Laroche,  Min, 
.FJai-abrahau,  Joutfre,  Ulagnier. 

Assistent,  à  la  séance  :  MM.  Lespinasse,  Duban, 
Oeloynos,  Sourget,  Jabouin,  Balaresque  et  Ber- 
Dinrd,  adjoints. 

La  séance  est  ouverte. 

M.  Deloynes,  adjoint,  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs,  le  public  est  vivement  ému  du  bruit 
de  rachat  de  la  compagnie  des  Charcutes  par  la 
compagnie  d'Orléans  ;  dans  le  monde  des  affai- 
res, ralar-ne  est  grande,  et  la  chambre  de  com- 
merce a,  la  première,  envoyé  sa  protestation. 

La  ville  de  Bordeaux  ne  peut  que  s'unir  à  elle. 

Bordeaux  est  intéressé  à  ce  que  les  deux  com- 
pagnies subsistent  séparément  et  à  ce  que  le 
transit  vers  le  Nord  et  l'Ouest  ne  soit  pas  mo- 
nopolisé dans  les  seules  mains  de  la  compagnie 
d'Orléans. 

On  sait  à  Bordeaux  ce  que  peut  cette  dernière 
et  avec  quelle  désinvolture  elle  s'est  emparée  des 
quais  et  des  rues  qu'elle  avait  jugés  nécessaires 
à  1  agrandissement  de  sa  gare.  De  ce  qu'elle  a 
déjà  fait,  on  peut  conclure  ce  qu'on  aurait  à  re- 
douter d'elle  si  elle  était  maîtresse  absolue  du 
mouvement  des  chemins  de  1er  vers  le  Nord. 

Bordeau::  avait  la  perspective  de  posséder  sur 
la  rive  droite  de  la  Garonne  deux  gares  :  l'une 
pour  le  Nord  et  Paris,  l'autre  pour  la  région  du 
Nord-Ouest,  et  de  trouver  ainsi,  au  moment  des 
grandes  récoltes,  des  débouchés  faciles  pour  l'ex- 
l.ii'dition  des  produits.  Avec  la  fusion,  la  compa- 
gnie d'Orh'ans  continuera  à  faire  son  service 
dans  les  conditions  de  son  exploitation  actuelle, 
conditions  insullisantes,  comme  on  a  pu  s'en 
apercevoir  après  la  guerre,  et  le  commerce  de 
Bordeaux  en  souliVira. 

La  compagnie  des  Charentes  fait  une  certaine 
concurrence  à  la  compagnie  d'Orléans  ;  elle  est 
destinée  à  desservir  la  région  comprise  entre 
Bordeaux  et  Nantes,  et  à.y  développer  son  trafic 
dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  au 
commerce,  parce  qu'elle  devra  lutter  contre  la 
navigation.  Si  son  réseau  passe  dans  les  mains 
de  la  compagnie  d'Orléans,  celle-ci  le  négligera 
pour  en  rejiorter  le  plus  possible  le  mouvement 
sur  ses  propres  lignes,  et  au  lieu  d'abaisser  les 
tarifs,  elle  les  élèvera  afin  de  détourner  la  mar- 
chandise de  sa  voie  la  plus  directe. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  qui 
doit  redouter  la  fusion  dont  il  est  question,  les 
intérêts  de  l'Etat  peuvent  être  gravement  com- 
promis. 

En  effet,  d'après  le  projet  de  convention,  le 
ré.seau  des  Charentes  se  trouve  divisé  en  deux 
parties. 

Le  premier,  comprenant  sept  lignes  à  peu  près 
construites  ;  le  second,  comprenant  huit  lignes  a 
construire  (dont  une  dans  la  Gironde)  ;  l'Etat 
i-'dranlit  seulement  l'intérêt  des  obligations  né- 
i'essaii'es  à  ce  second  réseau,  et  pour  une  somme 
qui  ne  peut  dépasser  ,65  millious;  il  ne  donne 


aucune  garantie  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
des  actions  émises  pour  la  construction  du  pre- 
mier réseau,  ni  des  obligations  qui  y  ont  aussi 
été  consacrées  et  dont  le  montant  est  fixé  ne  va- 
rieliir,  au  capital  de  \20  millions  ;  le  réseau  des 
Charentes  a  été  maintenu  malgré  les  réclama- 
tions des  chambres  de  commerce  et  des  conseils 
intéressés,  depuis  un  grantl  nombre  d'années, 
dans  un  état  manifeste  d'infériorité,  sans  liaison 
entre  ses  lignes,  sans  entrée  à  Bordeaux. 

Dès  lors,  il  a  été  impossible^  à  la  compagnie  de, 
développer  le  tralic  dts  riches  contrées  qu'elle 
dessert,'  et  évidemment  ce  ne  sera  que  lorsque 
les  nouvelles  lignes  seront  construites,  Cfue  ce 
réseau  pourra  produire  des  revenus  suffisants 
pour  pouvoir  payer  l'intérêt  des  actions  et  obli- 
gations qui  ont  formé  le  capital  de  construc- 
tion. ^ 

En  conséquence,  pendant  six  à  sept  ans  en- 
core, cette  situation  devra  nécessairement  se 
prolonger,  et  cependant  le  projet  de  convention 
ne  prévoit  pour  les  actions  qu'un  payement  d'in- 
térêt à  prendre  sur  le  capital  de  2  '1/2  pour  100 
pendant  deux  ans. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  actionnaires  ont  leurs  intérêts  lésés  d'une 
manière  grave,  ce  qui  tendra  à  leur  faire  préfé- 
rer touie  situation  moins  onéreuse  ((ui  leur  se- 
rait faite  par  la  compagnie  d'{Jrléans,  et  les 
amènera  peut-être  à  rejeter  les  projets  de  con- 
vention, contrairement  à  l'intérêt  des  jiopula- 
tiens. 

Si  ce  projet  de  convention  traite  les  action- 
naires et  les  propriétaires  des  obligations  formant 
lin  capital  de  120  millions  d'une  manière  très- 
sévère  et  contraire  à  tons  les  précédents  suivis 
avec  les  grandes  compagnies,  le  projet  de  fusion 
avec  l'Orléans  leur  donne  au  contraire  des  avan- 
tages inouïs;  la  garantie  de  la  compagnie  d'Or- 
léans n'est  qu'une  apparence,  et,  en  somme,  les 
avantages  faits  par  cette  compagnie  des  Cha- 
rentes tomberaient  en  réalité  à  la  charge  de 
l'Etat. 

En  effet,  d'après  les  renseignements  publiés, 
la  compagnie  d'Orléans  offre  aux  Charentes  d'ac- 
quérir sa  concession  au  moyen  de  l'échange  de 
ses  obligations  contre  un  nombre  égal  d'obliga- 
tions d'Orléans  et  en  remplaçant  chaque  aetioa 
des  Charentes  par  une  obligaiion  1/10  d'Orléans, 
soit  de  350  francs  par  action  (et  au  prix  actuel  de 
la  Bourse,  400  fi'ancs  par  action). 

Si  le  Gouverrement  acceptait  la  combinaison 
de  fusion  avec  l'Orléans,  il  se  trouverait  avoir 
en  réalité  accordé  aux  Charentes  en  faveur 
d'une  fusion  désastreuse  au  pays,  des  avantages 
même  inusités,  tandis  qu'il  ne  leur  aurait  voulu 
accorder  que  des  avantages  évidemment  insuffi- 
sants pour  conserver  leur  réseau  si  nécessaire 
aux  intérêts  des  populations  de  l'Ouest  et  du 
Sud-Ouest  contre  le  monopole  de  la  compagnie 
d'Orléans.  ' 

C'est  en  vain  que  l'on  pourrait  faire  intervenir 
dans  ces  offres  de  la  compagnie  d'Orléans  le 
fonctionnenient  de  déversoirs  du  premier  réseau 
de  cette  compagnie  comme  décharge  des  enga- 
gements de  l'Etat. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  Cha- 
rentes seront  classés  dans  le  nouveau  réseau  de 
la  com;)agnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  ou 
l'ancien  réseau  du  chemin  de  fer  des  Charentes 
fera  partie  de  l'ancien  réseau  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  et  le  nouveau  réseau  des  Charentes 
fei'a  partie  du  nouveau  réseau  du  chemin  de  fer 
d'Orléans. 

Dans  le  premier  cas,  le  capital  dont  l'Etat  as- 
sure aujourd'hui  l'intérêt  et  l'amortissement 
aux  deux  compagnies  séparées  se  trouvera  ac- 
cru. Ce  capital  ainsi  garanti,  fixé  aujourd'hui  à 
65  millions  pour  la  compagnie  des  Charentes, 
serait  élevé  à  l^'O  millions.  En  conséquence,  les 
annuités  dont  la  compagnie  d'Orléans  pourra 
réclamer  le  payement,  grossiront  dans  une  me- 
sure considérable. 

Dans  le  second  cas,  l'excédant  des  recettes  de 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  qui 
est  aujourd'hui  déversé  sur  ie  nouveau  réseau, 
sera  absorbé  par  l'ancien  réseau  des  Charentes 
et  les  sommes  réclamées  par  la  compagnie  d'Or- 
léans à  titre  de  garantie  d'intérêt  se  trouveront 
ainsi  encore  augmentées.  Il  importe  de  faire  ob- 
server que  l'excédant  des  recettes  nettes  de  l'an- 
cien réseau  d'Orléans  a  été  de  près  de  9  millions 
en  1871,  et  de  plus  de  7  millions  en  1872.  Cepen- 
dant, la  compagnie  a  réclamé  de  l'Etat  à  titre 
de  garantie  d'intérêt  ;  en  1871,7  millions,  en  1872, 
12  millions,  et,  en  1873,  plus  de  17  miUions. 

Il  est  facile,  en  outre,  de  se  rendre  compte  des 
immense.s  dangers  que  la  fusion  avec  l'Orléans 
fera  couiir  aux  intérêts  commerciaux  de  la  ré- 


gion de  l'Ouest  et  du  Sud-Ouest  par  le  jeu  d,es. 
tarifs  qui  seront  fixés  par  l'Orléans. 

Par  exemple,  et  sans  vouloir  entrer  dans  l'exa- 
men de  toutes  ces  quest  ons  de  tarif,  on  peut  fa- 
cilement comprendre  que  si  la  compagnie  des 
Charentes  subsiste  et  exploite  la  ligne  directe  de 
Bordeaux  à  Nantes,  elle  mettra  un  prix  aussi  bas 
que  possible,  non-seulement  sur  Nantes,  oîi  la 
navigation  peut  porter  à  bon  marché,  mais  en- 
core sur  les  points  intermédiaires  du  réseau,  de 
manière  à  attirer  sur  sa  ligne  les  marchandises- 
de  ces  contrées,  tandis  que,  si  elle  est  supprimée, 
la  compagnie  d'Orléans  refusera  de  continuer 
celles  de  ces'  lignes  qui  peuvent  lui  l'aire  concur- 
rence, et,  si  elle  y  est  obligée,  elle  y  mettra  des 
tarifs  les  plus  élevés  possible  pour  faiie  passer 
les  marchandises  sur  son  réseau  ancien  dentelle 
est  entièrement  n;sponsab!e  et  qui  présente  un 
parcours  beaucoup  plus  long. 

Dans  ces  jeux  de  tarifs,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  intérêts  de  la  région  de  l'Ouest  et  du 
Sud-Ouest  seront  sacrifiés  au  profit  de  la  com- 
pagnie d'Orléans.  Cette  compagnie  sera  d'autant 
plus  portée  à  suivre  cette  voie,  que  dans  ce.s 
conditions,  c'est  l'Etat  qui  sera  chargé  de  par- 
faire la  dill'érence  entre  les  recettes  nettes  et  les 
intérêts  à  payer. 

La  compagnie  d'Orléans  retirera  ainsi  un  dou- 
ble avantage  de  la  fusion  au  détriment  de  l'Etat 
et  des  intérêts  des  populations  de  l'Ouest  et  du 
Sud-Ouest. 

Par  ces  motifs,  l'administration  a  l'honneur  de 
vous,  présenter  le  projet  de  délibération  sui- 
vant : 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Bordeaux,  en  date  des  10  mai  1870,  29  septem- 
bre 1871,  6  février,  8  avril  et  11  novembre  1872, 
Set  7  février  et  14  novembre  1873,  délibérations 
insistant  sur  l'utilité  de  l'arrivée  directe  à  Bor- 
deaux du  chemin  de  fer  des  Charentes,  avec 
gare  spéciale; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  du  commerce 
de  Bordeaux  en  date  du  iO  décembre  1875,  sur 
un  projet  de  fusion  attribué  aux  compagnies  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  du  ciismin  de  1er  des 

GhcLÏ'GIltSS  * 

Vu  le  rapport  de  M.  le  maire  sur  le  même 
sujet  ; 
Le  conseil  municipal, 

Considérant  qu'il  importe  aux  intérêts  indus- 
triels et  commerciaux  de  Bordeaux  qu'une  ligne 
de  chemin  de  fer  mette  cette  ville  en  rapports 
directs  avec  les  villes  du  littoral  s'élendant  entre 
l'embouchure  de  la  Gironde  et  l'embouchure  de 
la  Loire,  et  conserve  ainsi  des  relations  qui  exis- 
taient du  temps  où  la  poste  desservait  ces  ré- 
gions; ,  - 

Qu'une  ligne  semblable  abrégera  tres-sensible- 
ment  les  transports,  et  les  rendra  plus  écono- 
miques; 

Considérant  qu'il  n'importe  pas  moins  aux  in- 
térêts précités,  pour  assurer  l'expédition  plus  ré- 
gulière des  marchandises  vers  le  nord  de"  la 
France,  que  cette  expédition  se  fasse  dans  plus 
d'une  gare  et  au  moyen  de  plus  d'uae  ligne 
'errée; 

Que  les  encombrements  qui  se  sont  produits _à 
plusieurs  reprises  et  qui  sont  de  nature  à  se  ré- 
produire, ont  déjà  porté  un  sérieux  préjudice  aux 
industriels  et  aux  commerçants  bordelais,  et  ont 
excité  leurs  réclamations  les  plus  énergiques  et 
les  plus  légitimes; 

Considérant  que  les  habitants  de  la  commune 
même  de  Bordeaux  ont  eu  spécialement  à  dé- 
plorer les  conséquences  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  a  .su  déjà  tirer  de  son 
monopole,  bien  qu'il  l'iit  restreint  à  ses  limites 
présentes  ; 

Qu'il  est  à  craindre  qu'une  extension  quel- 
conque de  ce  monopole  ne  provoque  des  abus 
nouveaux  plus  graves  encore  ; 

Considérant  même  que  la  fusion  projetée  pour- 
rait avoir  des  suites  fâcheuses  pour  les  finances 
de  l'Etat,  en  augmentant  les  annuités  dues  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer,  à  titre  de  garan- 
ties d'intérêts  (ce  qui  aggraverait  indirecte- 
ment les  charges  des  contribuables  bordelais),  si 
la  sagesse  de  l'administration  supérieure  et  de 
l'Assemblée  nationale  n'arrivait  à  conjurer  cette 
conséquence  particulière  d'une  mesure  déplo- 
rable à  tant  d'autres  égards. 

Exprime  le  vœu  que  le  Gouvernement  repousse 
tout  projet  de  fusion  des  compagnies  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  et  du  chemin  de  fer  des 
Charentes. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM. 
Villette,  Joutîre,  Léon  Fourcand,  Min,  Barabra- 
han,  Deloynes,  adjoint,  et  le  maire,  ce  projet  de 
délibération  eot  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité. 
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Fait  el  délibéré  à  Bordeaux,  eu  l'hôtel  de  ville, 
le  21  décembre  1875. 

Pour  expédition  conforme  : 

Pour  le  maire  de  Bo^^ëàiix,  . 
p.  DELOYNF.s,  acijofnl. 

ETAT  des  'prolesUitions  adressées  à  la  commis- 
sion contre  tout  projet  de  lusion  de  La  compa- 
gnie d'Orléans  el  de  celle  des  Charcntes. 

Chambre  do  commerce  de  Bordeaux. 

Ohambi'e  de  commerce  de  la  Piochellu. 

Chambre  de  commerce  de  Saumvir. 

Chambre  do  commerce  de  Tours. 

Chambre  de  commerce  de  Roclielort. 

Chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures d'Angoulême. 

Chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Poitiers. 

Tribunal  de  commerce  de  Tours. 

Commission  départementale  de  la  Gironde. 

C,ûnseil  municipal  de  iiordeaux. 

Les  conseils  municipaux  de  Vié,  Vallères, 
BreS3uire,P.ivarennes,  Saint-Cilles-;;ur-Vi6,  Saint- 
Jean-d'Aiigély,  Wables-d'Olonne,  Ijocheforr,  8au- 
mur,  Clouzeaux,  Saintes,  Arcay,  Drnyé,  Beuses, 
Poitiers,  Saiat-Léger,  Saint-Jeàn-de-Sauves ,  Mi- 
rebeau,  Bournezeau,  Pouancav,  Les  Trois -Mou- 
îiers,  J\Ioneontour,  Neuville -de-Poitou,  l^a  Ghâ-  ( 
tre,  Luçon  ,  Avanton  ,  Blalais  ,  Chabournais  , 
Gharrais,  Cissé,  Neuville,  Vendeurre,  Villiers, 
Legrand-Yversay,  Brézé  -  Saint -Cyr  -  en -Bourg, 
Noirterre ,  Chavagnes  -  les  -  Redoux ,  Coulonge- 
Thouarsais.  Chantonnay,  Chenéché ,  Martaizé, 
Fontenay,  Ballan,  Varennes,  Olonne,  Varrains, 
'Loudun,  Jonzac,  Limoges,  La  Roche-sur-Yon, 
Joué-les-Tours,  Croix-'de-Yie,  Montreuil-Bellay, 
Tours,  Angers,  Chinon,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  pièces  ont  été  déposées  à  la  ques- 
tare  de  l'Assemblée  nationale. 


Annexe  n"  38 16. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36=  commission 
des  pétitions  (1),  sur  deux  pétitions  de  plu- 
sieurs habitants  d'Aix  et  de  la  commune  de 
Rousset  (Bouches-du-Rhône),  relatives  à  la 
création  d'une  chaire  de  philologie  romane 
dansles  facultés  des  lettres  d'Aix,  Toulouse  et 
Montpellier,  par  M.  Eugène  Michel,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

-Messieurs,  deux  pétitions  couvertes  de  signn- 
tures  ont  été  adressées  de  la  ville  d'Aix  et  de  la 
commune  de  Rousset  (Bouches-du-Rhône),'  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  la  création 
d'une  chaire  de  philologie  romane  dans  les  trois 
facultés  des  lettres  d'Aix,  Toulouse  et  Montpel- 
lier. Une  troisième  pétition,  signée  par  onze  ha- 
bitants de  la  ville  d'Avignon  et  conçue  exacte- 
ment dans  les  mômes  termes  que  le-s  deux  autres 
a  pu  déjà  être  soumise  à  l'examen  de  la  37' 
«;ommission,  et  a  fait,  par  suite,  l'objet  d'un  rap- 
port. '  ^ 

L'honorable  M.  Bouchet,  qui  en  avait  été 
chargé,  a  demandé  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Votre  commission  estime  que  le  même  accueil 
•doit  être  fait  à  celles  des  habitants  d'Aix  et  de  la 
(Commune  de  Rous?,et. 

Comme  le  dit  très-bien  notre  honorable  collè- 
gae,  la  soleujité  qui  a  eu  .lieu  à  l'occasion  du 
ciuc/uième  centenaire  de  Pétrarque  a  fait  éclater 
les  merveilles  de  la  langue  provençale  et  provo- 
qué l'admiration  des  hommes  éminents  qui 
étaient  accourus  do  France,  d'Italie  et  d'Espa- 
gne, dans  la  cité  papale,  pour  assister  à  ces  fûtes 
littéraires. 

Le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  la  région 
du  Midi  pour  la  rénovation  de  la  langue  proven- 
çale, remonte  déjà  à  quelques  années  et  s'accen- 
tue davantage  chaque  jour. 

Le  poète  Mistral,  qui  en  est  l'àme,  communi- 
que p.irtout  sa  flamme  et  excite  les  plus  vifs  en- 
thousiasmes pour  l'idiome  et  la  littérature  de 
nos  pères". 

Une  nouvelle  publication  de  poésies  diverses 
sous  le  titre  des  Isclo-d'Or,  va  rendre  plus  popu- 
laire encore  le  nom  si  sympathique  de  l'auteur 
de  Mireio  et  Callendau.  non-seulement  dans  le 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  Tilian-  : 
court,  présideht  ;  Piouvier,  secrétaire  ;  Wartelle  ; 
de  Retz,  vicomte  de  Lorgeril,  Malartre,  Pin,  des 
Retours,   de  Pompery,   Douay  (Pas-de-Calais), 
Jamme,  Boreau-Lajauadie,  Michel,  Gagjneur,  de  ) 
■Chamaillard,  Garrou  (Emile). 


Midi,  mais  partout  où  on  aime  à  lire  et  à  goûter 
I  les  charmes  et  les  séductions  de  l'esprit. 

Autour  de  ce  nom  et  sous  l'impulsion  donnée 
par  de  vadlants  esprits  comme  Roumauille,  Au- 
hanel  et  Gant,  il  s'ent  torraé  une  pléiade  de  f'eli- 
(ir"s  )ileins  de  foi  et  bien  décidés  à  ]iour?uivre 
'  ))ar  tous  les  moyens  la  comiilète  n^suiTeclion  de 
la  langue  provençale. 

Si  votre  commission  ne  pouvait  accepter  ce 
que  ce  réveil  peut  avoir  d'exagéré  et  môme  de 
périlleux  dans  son  application,  elle  devait  au 
moins  ne  pas  se  montrer  insensible  à  ce  mouve- 
ment de  renaissance  littéraire,  et  porter  spécia- 
lement son  attention  sur  la  forme  scieutilique 
(  que  revêt  aujourd'hui  l'étude  des  langue,  roma- 
I  ries.  Une  revue  publie  en  effet,  depuis  i .inq  ans, 
)  les  intéressants  et  utiles  travaux  d'une  société 
!  créée  à  Montpellier  pour  l'étude  des  différents 
dialectes  romans  de  la  France  et  du  nord  de 
l'Espagne. 

Dans  un  concours  ouvert  par  cettg  société  au 
mois  de  mars  1S7fi,  les  voix  les  plus  compétentes 
et  les  plus  autorisées  ont  vivement  applaudi  aux 
olforts  des  fi^libres  qui,  ilepuis  plusieurs  année?,, 
se  consacrent  à  la  restauration  du  pur  langage  et 
du  gai  savoir  d'autrefois.  , 

Réhabilitei'  la  langue  natale  avilie.  suiA'-ant  ia 
première  pensi'ie  de  fioumanille,  et  eu  faire  un 
apostolat,  pour  exalter  le  patriotisme  et  la  foi  de 
nos  populations,  est  le  vrai  programme  des  poètes 
méridionaux. 

Dans  ces  termes,  les  manifestations  qui  se  pro- 
duisent à  chaque  fête  du  pays,  comme  celle  qui, 
au  mois  de  septembre  dernier,  associait  à  For- 
calquier  la  poésie  à  la  religion,  ne  sauraient  ins- 
pirer aucune  inquiétude  aux  esprits  les  plus  dis- 
posés à  voir  dans  cette  œuvre  des  symptômes 
de  dualisme  entre  la  grande  et  la  petite  patrie. 

Des  chaires  analogues  à  celles  dont  les  péti- 
tionnaires demanderit  la  création,  existent  d'ail- 
leurs dans  les  pays  étrangers;  on  en  compte  treize 
en  Allemagne,  quatre  en  Suisse,  une  à  Milan, 
une  à  Upsal,  une  même  à  llelsingfors  dans  la 
Finlande.  Un  enseignement  spécial  a  été  à  ce 
sujet  établi  à  Strasbourg,  et,  dans  le  courant  de 
cette  année,  le  docteur  Beehmer  expliquait  al- 
ternativement Mireio  et  de  vieux  auteurs  du 
moyen  âge,  ces  troubadours  qui  ont  .été  les  maî- 
tres de  Pétrarque  et  de  Dante,  et  les  précur- 
seurs des  Minnesœnger. 

La  France  seule  resterait-elle  indifférente  à 
l'étude  d'une  langue  qui  apporte  une  lumière  de 
plus  au  foyer  commun?  Pourquoi  ne  viendrait- 
elle  pas  en  aide  à  ceux  de  ses  enfants  qui,  épris 
de  la  beauté  et  du  génie  de  cet  idiome,  n'ont 
d'autre  ambition  ([ue  d'en  perpétuer  la  Iradi- 
tion? 

Yotre  commission,  pour  répondre  à  cette  (l«ou- 
ble  question  et  au  vœu  exprimé  par  les  habi- 
tants d'Aix  et  de  la  commune  de  Rousset,  vous 
propose  de  renvoyer  leur  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  de  les  signaler  par- 
tieulièrement  à  son  attention. 


Annexe  n»  3630. 
(Séance  du  20  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  faciliter 
l'admission  à  la  retraite  des  magistrats  français 
qui  seraient  nommés  membres  des  nouve"lles 
juridictions  en  Egypte,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  par  M.  Léon  Say, ministre  des  finances. 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs  ,  l'Assemblée  nationale ,  dans  sa 
séance  du  17  de  ce  mois,  a  voté  la  loi  relative  à 
la  réforme  judiciaire  en  Egypte. 

L'article  5  du  règlement  de  la  nouvelle  orga- 
nisation .judiciaire  dispose  que  :  «  La  nomination 
et  le  choix  des  juges  appartiendront  au  gouver- 
nement égyptien  ;  mais  que  pour  être  rassuré 
lui-môme  sur  les  garanties  que  présenteront  les 
personnes  dont  il  fera  choix,  il  s'adressera  offi- 
cieusement aux  ministres  de  la  justice  à  l'étran- 
ger et  n'engagera  que  les  personnes  munies  de 
l'acquiescement  et  de  l'autorisation  de  leur  gou- 
vernement. » 

Les  nouveaux  tribunaux  devant  fonctionner  le 
1"  janvier  prochain,  le  ministre  de  la  justice 
aura  très-prochainement  à  désigner  au  gouver- 
nement égyptien  les  magistrats  qui  devront  y 
représenter  l'élément  français. 

Il  importe  ail  plus  haut  deçré  que  ceux  aux- 
quels sera  réservé  l'honneur  d'organiser  une  jus- 


tice inteinatiotiale  en  Egypt»?,  iirésentent  des 
»:ara.nties  exceptionnelles,  et  qu'ils  joiguent  a  Ui 
science  du  droit,  à  l'expérience  des  affaires,  unei 
lionoral")ilité  professionnelle  ei  une  impart,i;dilé 
éprouvées. 

i  Aus,-;i  croroïK-nous  que  c'est. parmi  le;;  mem- 
bres (le  Ja  iiiagistrature  française  que  le  choix, 
devra  principalement  s'exercer. 

Mais  ces  dei'niers,  en  devenant  magistrat;; 
égyptiens,  cesseront  nécessairement  d'être  ma- 
gistrats français.  Il  est  évident,  en  clfet,  qu'un 
même  magistrat  ue  peut  rendre  à  la  fois  la  ju;;- 
tice  au  nom  de  deux  gouvernemenl-S  différents. 
D'ailleurs,  leur  ]ilace  ne])Ourrait,  sans  de  graves 
inconvénients  pour  le  service,  rester  inoccupée 
en  F'rance  pendant  une  période  de  cinq  années 
au  moins.  Ils  seraient  donc  forcés  de  donner 

I  leur  démission,  et,  par  le  fait  de  cette  démis- 

;  sion,  ils  perdraient,  aux  termes  de  l'article  27  de 

!  la  loi  du  9  juin  185:'.,  leurra  droitr;  éventuels  à  une 

I  jiension  de  retraite. 

Il  Y  a  là  ime  r.ituation  qui  nous  paraît  digne  de 
lixer  votre  attention.  Pour  donner  satisfaction  à 
des  intérêts  respectables  et  aussi  pour  laisser 
une  plus  grande  latitude  au  choix  du  ministre 
de  la  justice,  il  nous  paraît  juste  de  décider,  que 
les  magistrats  français  qui  seront  nommés  en 
Egypte  pourront  exceptionnellement  faire  h- 

I  quitlcr  leur  pension  de  retraite,  s'ils  comptniu 

i  dix  années  de  service. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  d'urgence  le  projet  de  loi 
suivant  :  ■ 

PROJET  DE  LOI 

I  Article  unique.  —  Les  magistrats  français  qui 
seront,  sur  la  désignation  du  Gouvernement 
français,  nommés  membres  de  la  cour  d'appei 
d'Alexandrie  ou  juges  aux  tribunaux  de  première 
instance  en  Egypte,  les  membres  du  parquet 
qui  seront  institués  près  les  mêmes  juridictions 
pourront,  exceptionnellement,  et  par  dérogation 
aux  dispositions  de  la  loi  du  '.)  juin  1853,  et  du  dé- 
cret du  9  novembre  1853,  obtenir  une  pension  de 
retraite  proportionnelle  s'ils  justifient  do  dix  an- 
nées de  services  publics  rétribués  en  France. 

Cette  pension  sera  du  sixième  du  traitemen!, 
pour  10  ans  de  service.   Elle  s'accroîtra  d'un 
soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  an- 
née de  service  au-dessus  de  10  ans. 
Le  traitement  d'après  lequel  elle  sera  calculée 

;  sera  le  traitement  moyen  des  six  dernières  an- 
nées. 


 '  ' 

Conseî'vatoiï'e  national  des  Arts  et  Métiers 


PROGRAMME  DU  COURS  D'ARBORIGULTtlRE 

M.  du  Breuil  ouvrira  un  cours  d'arboficul- 
j  ture  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le 
I  jeudi  13  janvier,  à  une  heure  et  demie  du 
[  soir,  et  le  continuera  les  lundis  et  samedis  à 
la  même  heure.  Le  cours  comprendra  :  1"  cul- 
ture spéciale  des  vignobles  ;  2»  culture  des 
arbres  à  fruits  à  cidre  ;  3°  création  et  entretien 
des  plantations   d'alignement  forestières  et 
d'ornement. 

Des  leçons  pratiques  seront  faites  tous  les 
dimanches  à  neuf  heures  et  demie  du  matin  à 
partir  du  6  février  à  l'Ecole  d'arboriculture  de 
la  ville  de  Paris,  porte  Picpus,  à  Saint-Mandé, 
bois  de  A'^incennes. 


I.i\r0 

DATIONS 

ET  FâF 

I 


Un  service  funèbre  sera  célébré  à  l'église 
Collégiale  de  Saint-Quentin,  le  mercredi  1'.) 
janvier  1876,  ù  onze  heures  du  matin,  poar  les 
soldats  de  l'armée  du  Nord  qui  ont  succomba 
à  la  bataille  de  Saint-Quentin,  les  18  et  19  jan- 
vier 1871,  et  pour  les  autres  victimes  de  la 
guerre,  inhumés  dans  le  cimetière  de  cette 
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ville.  Immédiatement  après,  aura  lieu  l'inau» 
guration  da  monument  élevé  sur  leur  tombe, 

—  Nous  empruntons  nii  P.ulhtin  de.  la  ri'u- 
nion  des  offiai'/'s  les  détails  suivants  sur  l'état 
de  la  puijiicatiua  des  caries  de  France  à 
■1/80000  et.à  l/;32'tOOO. 

iiravurii  sur  riiivre.  ha.  gravure  sur  cuivre 
(le  la  grande  carte  â  l/SijiMKJ  du  dépôt  de  la 
f^'uoire  marche  rapidement  vers  sa  lin.  Ac- 
tuellement, 260  feuilles  sont  livrées  à  la  pu- 
blicité ;  7  feuilles  seulement  restent  à  paraître. 
Les  feuilles  A'Allrvard,  n"  179  ;  Saint-Martin- 
Lenliisque,  n"  213,  et  Grasse,  n°  225,  seront  pu- 
liliét-s  dans  le  courant  de  l'unnée  1870  et  com- 
pléleront  la  topographie  de  !a  France  conti- 
nentale. 

Lee  cjuatre  feuilles  de  Bastia,  n°  261,  Coî'ie, 
n°  263,  Basielica,  n"  265,  Sartène,  n°  267,  qui 
termineront  la  ])artie  de  la  Corse  non  encore 
publit^e,  sont  en  cours  d'exécution.  Elles  paraî- 
tront au  fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement. 

Sur  les  trente-trois  feuilles  qui  composent 
la  carte  de  France  à  1/320000,  trente  ont  été 
publiées  en  gravure  sur  cuivre. 

Le  dépôt  de  la  guerre  a  livré  au  public  la 
pianimétrie  seulement  des  feuilles  du  1  /320000 
dénommées  :  Avignon,  n°  27,  Nice,  n"  2ti, 
et  la  Corse,  n°  33.  Le  figuré  du  terrain  est 
en  cours  d'exécution  pour  Nice  et  Avignon. 
La  feuille  de  Nice,  entièrement  terminée,  pa- 
raîtra en  1876. 

Reports  sur  pierre.  —  Les  reports  sur  pierre 
de  ia  France  à  1/80000  (partie  continentale) 
ont  été  exécutés  et  publiés,  à  l'exception  des 
cinq  fi'uilles  suivaijtes,  savoir  : 

N"  168,  Lyon.  L'état  de  cette  feyille  est  au- 
jourd'hui trop  en  désaccord  avec  la  réalité  pour 
fournir  un  report  convenable.  Le  cuivre  est  en 
correction  et  le  report  n'en  sera  fait  que 
lorsque  ia  révision  sera  terminée. 

N"  169  bis,  Albertville.  La  gravure  sur  cuivre 
de  cette  feuille  vient  d'être  terminée.  Le  re- 
port en  sera  publié  très-prochainement. 

N°  179,  AUemrd,\\o1\'à.  Saint-Martin-Len- 
iosque,  et  n"  225,  Grasse.  La  gravure  de  ces 
trois  feuiiles  es^t  en  cours  d'exécution.  On  en 
publiera  cependant  des  reports  sur  pierre  dans 
l'état  oîi  se  trouvent  les  planches  gravées,  qui 
sont  assez  avancées  pour  pouvoir  être  utili- 
sées. 

On  n'a  pas  publié,  jusqu'à  présent,  de  report 
sm  pierre  des  feuilles  de  ia  carte  de  France 
à  1/3200(10. 

—  On  télégraphie  de  Valence  que  le  Dau- 
pbiné  est  couvert  de  neige.  De  divers  points 
des  départements  nous  arrivent  les  mêmes 
nouvelles,  notamment  des  départements  du 
Rhône  et  de  la  Loire. 

Dans  le  Midi,  la  neige  menace  de  renouveler 
les  perturbations  dont  le  commerce  a  souffert 
au  commencement  du  mois  de  décembre. 

A  Narbonne  et  dans  les  environs  la  neige 
tombe  abondamment.  La  ligne  de  la  Médi- 
terranée est  interceptée. 

—  Hier  matin,  une  collision  a  eu  lieu  à 
15  milles  environ  sud-ouest  du  cap  Lézard, 
entre  le  vapeur  à  hélice  Valentino,  allant  de 
Bordeaux  à  Swansea  et  chargé  de  bois  de 
sciage,  et  une  barque  dont  le  nom  est  in- 
connu. 

Le  steamer  reçut  le  choc  par  tribord  et  ne 
tarda  pas  à  s'emplir.  Le  capitaine  a  été  noyé 
pendant  qu'on  mettait  la  chaloupe  à  l'eau.  Le 
Valenlino  a  fini  par  atteindre  Penzance, 


1  —  On  a  reçu  à  Londres  des  .nouvelles  d'un 
j  navire  de  l'Etat  qui,  rôcemment,  a  visité  les 
Nouvelles-Hébrides.  On  a  appris  à  cette  occa- 
:  sion  qne  les  indigènes  de  l'île  d'Aurora avaient 
;  assassiné  tout  l'équipage  d'une  barque  appar- 
i  tenant  à  un  bâtiment  marchand  du  nom  de 
j  Lélia 

!     —  Une  dépêche  de  Londres  annonce  que 
I  le  Warspile  est  totalement  détruit  ;  h  la  suite  , 
de  l'enquête  faite  sur  les  causes  de  l'incendie, 
la  commission,  sous  la  présidence  du  lord- 
maire,  a  conclu  à  l'unanimité  que  le  désastre 
était  dù  à  un  incendiaire.  Le  lord-maire  a  ; 
exprimé  son  désir  de  \o  r  ouvrir  une  souscrip- 
tion pour  couvrir  les  pertes  supportées  par  i 
les  officiers  et  les  mousses  aussi  bien  que  pour  • 
faire  face  aux  dépenses  que  vont  nécessiter  les  | 
installations  intérieures  du  vaisseau  que  l'ami-  | 
rauté  anglaise  va  désigner  pour  remplacer  le 
Wdi'spile. 

—  Le  nombre  d'enfants  sortant  chaque  an- 
née des  écoles  d'instruction  et  de  réforme,  en 
Angleterre,  pour  embrasser  ensuite  la  profes- 
sion de  marin,  s'élève  à  6,000. ,  Vingt-trois 
navires  étaient  affectés  à  ce  service  ;  deux 
viennent  d'être  détruits,  le  Warspite  et  le  Go- 
liatli;  dix  renferment  des  enfants  pauvres, 
mais  non  condamnés  à  une  punition  ;  ils  ren- 
ferment 2,3'jO  mousses.  Sauf  le  Warspile,  ils 
ont  été  organisés  il  y  a  environ  une  douzaine 
d'années. 

Quatre  sont  entretenus  par  des  contributions 
volontaires;  huit  par  le  département  des  écoles 
industrielles;  un  seul,  le  Goliath,  recevait  les 
enfants  -venant  des  work -bouses. 

—  UAcademy,  de  Londres,  constate  que  la 
perfection  croissante  des  grands  télescopes  et 
les  efforts  patients  des  astronomes  de  toutes 
les  parties  du  monde,  ont  obtenu,  dans  ces 
dernières  années,  de  beaux  résultats.  Ainsi, 
les  planètes  ou  astéroïdes,  accomplissant  leur 
révolution  entre  Mars'ot  Jupiter,  qui,  en  1872, 
étaient  déjà  au  nombre  de  121,  s'élèvent  déjà 
à  154. 

Cette  augmentation  permet  d'espérer  qu'on 
pourra  arriver  à  déterminer  plus  exactement, 
d'une  part,  la  masse  de  Jupiter  et  de  Mars, 
d'après  leurs  perturbations  réciproques;  de 
l'autre,  la  distance  du  Soleil. 

—  La  statue  de  Thorvaldsen,  présent  offert 
par  la  ville  de  Copenhague,  a  été  dévoilée  à 
Reykjavik  (Islande),  le  19  novembre,  jour  an- 
niversaire de  la  naissance  du  grand  sculpteur, 
au  milieu  d'une  grande  affluence  de  popula- 
tion. 

M.  le  professeur  Steingrimur  Thortsen  avait 
composé  une  cantate  pour  cette  solennité.  L'é- 
vêque  Piettursson  a  prononcé  un  discours.  Le 
gouverneur  de  l'île,  au  nom  de  la  métropole, 
a  livré  la  statue  à  la  municipalité  de  Reykjavik, 
et  M.  le  juge  Arni  Thorsteins  a  remercié  au 
nom  de  la  capitale  de  l'Islande.  La  cérémonie 
s'est  terminée  par  un  vivat  en  l'honneur  du 
roi  Chrétien  IX.  Le  soir,  une  grande  partie  de 
la  ville  était  illuminée. 

—  La  Semaine,  de  Saint-Pétersbourg,  publie 
les  détails  suivants  sur  les  dames  qui  exercent 
en  Russie  la  profession  de  médecin.  Pendant 
l'année  1875,  le  nombre  des  femmes  étudiants 
s'est  élevé  à  171,  dont  102  appartiennent  à  la 
noblesse,  17  au  haut  commerce,  14  au  com- 
merce de  débit,  12  à  des  familles  du  clergé  et 
24  à  divers  rangs  de  la  bourgeoisie.  Dans  ce 


chiffre,  23  sont  juives,  12  arméniennes,  3  lu- 
thériennes ;  toutes  les  autres  sont  de  l'église 
orthodoxe  ;  23  sont  mariées  ;  53  ont  reçu  leurs 
diplômes  de  professeur  avec  de  très-vives 
félicitations  du  directeur  de  la  Faculté. 

—  On  peut  juger  de  ce  qu'était  jadis  en  Europe 
le  service  des  correspondances  postales,  quand 
la  civilisation  n'était  pas  encore  développée  et 
qu'il  n'y  avait  que  des  embryons'  d'organisa- 
tion administrative,  par  ce  qui  se  passe  actuel- 
lement en  Perse,  oii  l'on  est  en  train  d'organi- 
ser un  service  postal  plus  régulier  que  par*  le 
passé.  Ces  détails  sont  empruntés  à  une  lettre 
publiée  dans  la  Gazette  de  Linz,  par  le  fonc- 
tionnaire autrichien  qui  a  été  chargé  de  régler, 
dans  les  Etats  du  shah  de  Perse,  le  service 
nouveau. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  le  service  pos- 
tal fonctionnait  en  Perse,  mais  d'une  manière 
très-imparfaite  et  qui  ne  répondait  pas  aux 
besoins  de  la  population.  En  effet,  c'étaient  les 
courriers  des  diverses  légations  européennes, 
courriers  partant  tous  les  huit  jours,  qui  vou- 
laient bien  accepter  des  lettres  pour  l'intérieur 
du  pays,  mais  à  condition  de  ne  pas  s'écarter 
de  leur  route. 

Le  premier  point  était,  paraît-il,  de  donner 
aux  employés  de  la  poste  un  uniforme.  Ce 
n'était  pas  là,  comme  on  pourrait  le  croire, 
une  affaire  de  fantaisie,  mais  une  mesure  très- 
sérieuse  et  très-importante,  et  le  seul  moyen 
de  porter  à  la  connaissance  des  habitants  la 
nouvelle  organisation  du  service.  Les  fa&teurs 
porteront  un  habit  vert,  un  pantalon  rouge  et 
un  chapeau  noir  orné  d'un  plumet  jaune. 

Le  premier  service  a  été  établi  entre  la  ca- 
pitale et  les  villages  du  Schemiran  oîi  la  po- 
pulation aisée  vient  passer  l'été.  Un  courrier 
à  cheval,  en  uniforme  vert-rouge,  avec  bottes 
à  l'écuyère,  et  une  corne  pour  annoncer  son 
passage,  part  tous  les  jours  dé  Téhéran  au  le- 
ver du  soleiL  Après  s'être  rendu  à  la  résidence 
du  roi,  située  à  une  beure  de  la  ville,  il  porte 
ses  lettres  en  différents  villages.  Crtte  distri- 
bution demande  environ  trois  heures.  Il  repart 
vers  midi  pour  Téhéran,  déposant  les  lettres 
sur  sa  route,  et  en  recevant  d'autres  à  remet- 
tre sur  son  chemin  ou  à  Téhéran  même. 

Il  est  toujours  muni  de  timbres-poste  qu'il 
vend  dans  les  villages  et  dans  les  maisons  par- 
ticulières. La  confection  de  ces  timbres  a  été 
toute  une  affaire;  comme  les  ressources  étaient 
fort  restreintes,  on  a  dù  se  conteater  pour  le 
moment  de  fabriquer  avec  une  presse  à  la 
main  une  quantité  suffisante  de  timbres- 
poste. 

En  six  semaines,  annonce  V Explorateur ,  d'oia 
nous  tirons  ces  renseignements,  il  a  été  formé 
un  certain  nombre  d'élèves  qui  peuvent  épeler 
les  adresses  en  français.  Dix  écoles  ont  été  éta- 
blies dans  lesquelles  de  jeunes  Persans  reçoi- 
vent les  premiers  éléments  de  l'admitiistration, 
du  service  des  postes,  et  delà  langue  française. 
On  les  habitue,  bien  que  la  poste  ne  fonctionne 
encore  qu'entre  Téhéran  et  les  gros  villages 
voisins,  à  établir  des  feuilles  d'expédition  et 
des  paquets  de  dépêches  à  destination  d'Eu- 
rope, par  les  trois  routes  qui  unissent  la  Perse 
à  l'Occident. 

A  Téhéran,  existent  deux  bureaux  de  poste, 
avec  les  emblèmes  persans,  le  lion  et  le  soleil. 
Les  lettres  reçues  par  le  courrier  y  sont  distri- 
buées le  jour  même. 

Au  campement  militaire  qui  se  trouve  dans 
le  voisinage  de  la  résidence  d'été  du  sh<h  de 
Perse,  et  où  bivaquent  sous  des  tentes  une  di- 
zaine de  mille  hommes,  un  télégraphiste, 


10  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DÈ  LA"  RÉPUBLIQUE  FRAN 


271 


Persan  de  naissance,  est  chargé  de  la  direction  | 
des  postes.  Les  courriers  y  sont  d'une  grande  ! 
exactitude.  Leur  arrivée  et  feur  départ  y  sont 
annoncés  à  son  de  trompe. 

—  Le  Bulk'Hn  français  puJjlie  les  renseigne- 
ments qui  suivent  relatifs  à  la  publicité  des 
brevets  d'invention  : 

Les  brevets  d'invention  ne  peuvent  être  te- 
nus secrets.  En  effet,  on  ne  saurait  être  as- 
treint à  respecter  un  privilège  dont  l'objet  ne 
serait  pas  connu.  Leur  publicité,  au  contraire, 
ofi're  de  grands  avantages.  Elle  permet  à  tout 
inventeur  qui  croit  avoir  fait  une  découverte 
de  s'assurer  qu'il  n'a  pas  été  devancé  par  l'ob- 
tention d'un  brevet  plus  ou  moins  ancien.  On 
peut  dire  également  que  la  collection  des  bre- 
vets laissée  à  la  disposition  du  public  forme 
une  sorte  d'école  industrielle  ;  les  descriptions, 
les  dessins  et  les  échantillons  forment  un 
sujet  d'études  très-utile  et  grâce  auquel  les 
chercheurs  peuvent,  sans  nuire  au  privilège 
de9»titulaires,  trouver  de  nouveaux  procédés 
et  des  perfectionnements. 

Toute  personne  peut  donc  obtenir  une  copie 
d'une  description  relative  à  un  brevet,  en  la 
demandant  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Celte  copie,  qui  est  faite  par  les 
soins  d'employés  spéciaux  attachés  au  minis- 
tère, donne  droit  au  payement  d'une  taxe  de 
25  francs  qui  doit  être  payée  entre  les 
mains  du  receveur  central  du  Trésor  à  Paris, 
et  chez  les  receveurs  des  finances  dans  les  dé- 
partements, ^a  demande  adressée  au  ministre 
doit  contenir  le  récépissé  de  cette  taxe  de  25  fr. 
Pour  avoir  une  copie  d'une  description  relative 
à  un  certificat  d'addition,  la  demande  doit 
être  accompagnée  du  récépissé  d'une  taxe  de 
20  fr. 

Quant  aux  dessins,  les  personnes  qui  veu- 
lent en  avoir  des  copies  doivent  venir  au  minis- 
tère le  faire  elles-mêmes,  ou  envoyer  quel- 
qu'un pour  exécuter  ce  travail  à  leurs  frais. 

Les  descriptions,  dessins,  échantillons  et 
modèles  des  brevets  délivrés  restent  déposés 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
jusqu'à  l'expiration  de  ces  brevets,  et  y  sont 
communiqués  sans  frais.  C'est  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  de  f  Paris  que  l'on 
trouve  les  descriptions  et  dessins  des  brevets 
expirés,  ainsi  que  les  modèles,  machines,  ap- 
pareils, etc.  On  les  communique  sans  frais  à 
ceux  qui  le  demandent. 

Après  le  payement  de  la  dernière  annuité, 
les  descriptions  et  dessins  des  brevets  sont 
publiés,  par  les  soins  du  ministère,  dans  un  re- 
cueil spécial.  Il  est,  en  outre,  publié  au  com- 
mencement de  chaque  année  un  catalogue  con- 
tenant les  titres  des  brevets  délivrés  dans  le 
courant  de  l'année  précédente. 

Le  recueil  des  descriptions  et  dessins,  et  le 
catalogue  dont  nous  venons  de  parler  sont  dé- 
posés au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de  cha- 
que département  où  ils  peuvent  être  consultés 
sans  frais. 

 <^  

Le  patinage.  —  Les  amateurs  de  patinage  se 
livrent,  depuis  hier,  sur  la  rivière  et  les  iacs 
du  bois  de  Boulogne,  à  leur  exercice  favori. 
La  grande  fête  de  nuit  du  Cercle  des  Patineurs, 
tant  de  fois  annoncée,  va-t-elle  enfin  avoir 
lieu?  Il  nous  a  paru  curieux,  en  attendant,  de 
publier  les  détails  suivants  sur  Ips  patins  et 
les  patineurs. 

L'exercice  du  patin  qui,  dans  les  pays  scan- 


]  dinaves  et  dans  le  nord  de  la  Russie,  est  une 
!  nécessité,  doit  avoir  une  origine  fort  an- 
cienne. En  France  et  dans  les  contrées  tem- 
pérées de  l'Europe,  où  il  constitue  un  simple 
amusement,  il  ne  remonte  guère  au  delà  du 
seizième  siècle.  M,  de  Laborde  cependant, 
dans  son  histoire  des  émaux,  cite  une  note  du 
quinzième  siècle  ainsi  conçue  :  «  Six  sous  à 
Pierre  Boyvin  pour  ferrer  trois  paires  de  pa- 
tins pour  aller  sur  la  glace.  »  Mais  le  mol  patin, 
qui  vient  du  verbe  grec  patein,  marcher, 
s'apphquait  plus  souvent,  à  cette  époque,  à 
une  sorte  de  soulier  à  semelle  très-épaisse  que 
les  femmes  portaient,  en  hiver,  pour  se  garan- 
tir li'S  pieds  de  la  boue  et  de  l'humidité.  Ces 
souliers  devaient  même  faire  partie  des  toi- 
lettes de  gala  ;  car  le  Père  Ducerceau  fait 
précéder  un  de  ses  poëmes  de  cette  invo- 
cation : 

Muse,  prenez  vos  plus  brillants  atours, 
Vos  patins  neufs,  vos  habits  des  bons  jours. 

Ces  patins  sont  encore  en  usage  dans  cer- 
taines de  nos  provinces  du  Midi. 

Tout  le  monde  connaît  le  patin  à  lame  fl'a- 
cier,  dont  on  se  sert  en  Hollande,  en  An- 
gleterre, en  Allemagne  et  en  France.  En  Là- 
ponie,  en  Norwége  et  dans  quelques  parties 
de  l'Amérique  du  Nord,  oii  le  sol  reste  cou- 
vert d'une  couche  de  neige  durcie  de  plusieurs 
pieds  d'épaisseur,  il  existe  une  autre  espèce 
de  patin  nommée  skie,  ou  patin  de  neige. 
C'est  une  longue  planche  très-étroite,  relevée 
en  pointe  à  ses  extrémités,  au  milieu  de  la- 
quelle, sur  une  sorte  de  petit  exhaussement 
s'emboîte  le  pied,  qui  y  demeure  maintenu  par 
une  forte  bride  de  cuir.  Rien  n'arrête  le  La- 
pon qui  a  chaussé  le  skie,  il  ghsse  avec  au- 
tant de  facilité  sur  la  terre  couverte  de  neige 
que  sur  les  nappes  solides  des  lacs  et  des  ri- 
vières. C'est  surtout  dans  îa  chasse  du  renne 
et  des  autres  animaux  sauvages  que  le  patin 
ÔQ  neige  est  employé.  Des  voyageurs  pré- 
tendent qu'un  Lapon  peut  parcourir  avec  le 
skie  jusqu'à  39  myriamètres  ou  100  lieues  en 
un  jour. 

Il  existe  en  Not\\'8gerun  régiment  de  chas- 
seurs (les  skielœbere)  qui,  pourvus  de  ces  pa- 
tins, gravissent  les  montagnes,  les  descendent, 
traversent  les  rivières,  font  l'exercice  à  feu  et 
à  l'arme  blanche,  s'arrêtent  tout  à  coup  au 
moyen  d'un  bâton  ferré  qu'ils  enfoncent  dans 
la  neige  et  font  mille  évolutions  avec  une 
agilité  qui  étonne  l'œil  du  spectateur. 

«  Quand  ils  ont  à  franchir  une  plaine  cou- 
verte de  neige  glacée,  dit  le  voyageur  Capell 
Brooke,  à  peine  les  voit-on  effleurer  la  sur- 
face; semblables  aux  éclairs,  ils  paraissent  et 
disparaissent  en  un  instant;  mais  c'est  surtout 
lorsqu'ils  ont  à  descendre  une  montagne  que 
leur  vélocité  dépasse  toute  imagination  » 

Cette  troupe  singulière  rendit  de  grands  ser- 
vices dans  les  guerres  que  la  Norwége  eut  à 
soutenir  contre  Ja  Suëd", 

Le  patmage,  en  Hollande,  est  à  la  fois  une 
nécessité  et  un  plaisir.  !.es  Hollandais,  si  cal- 
mes et  si  peu  remuants  d'ordinaire,  devien- 
nent agiles  et  dispos  dès  que  leurs  canaux  sont 
pris.  Gens  de  tout  âge  et  de  toute  condition  se 
précipitent  alors  sur  la  glace,  les  uns  pour  se 
liver  simplement  au  plaisir,  les  autres  pour 
.  vaquer  à  lears  occupations  habituelles.  C'est 
chaussées  de  leurs  patins  que  les  paysannes 
viennent  porter  leurs  denrées  à  la  ville,  par- 
courant ainsi  plusieurs  lieues  à  l'heure. 

De  la  Hollande,  l'exercice  du  patin  passa 
d'abord  en  Angleterre,  où  il  devint  bientôt  un 
genre  de  sport  très-goûté,  principalement  des 


Ecossais,  puis  en  Allemagne  et  en  France. 
C'est  à  Edimbourg,  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier,  que  fut 'fondé  le  premier  skating' 
club,  dont  notre  cercle  actuel  des  Patineurs 
peut  donner  une  idée. 

Avant  la  transformation  du  bois  de  Bou- 
logne et  la  création  de  ce  nouveau  centre  de 
réunion,  c'est  dans  les  prairies  de  la  Glacière, 
près  du  Petit-Gentilly,  que  se  donnaient  ren- 
dez-vous ies  patineurs  parisiens.  Ces  prairies, 
arrosées  par  la  Bièvre  et  appartenant  alors  à 
l'administration  des  Glacières ,  étaient  inon- 
dées pendant  l'hiver  au  moyen  d'une  vanne 
qui  se  trouvait  dans  la  rue  du  Pot-au-Lait,  et, 
l'eau  étant  peu  profonde,  se  couvrait  facile- 
ment de  glace  dès  que  le  thermomètre  des- 
cendait au-deésous  de  zéro.  La  Glacière, 
autrefois  si  célèbre,  est  à  peu  près  abandon- 
née aujourd'hui. 

Nous  ne  pouvons,  dans  cette  étude  sur  le 
patinage,  ne  pas  mentionner  aussi  le  patin  à 
roulettes,  dont  il  a  été  déjà  parlé  dans  ce  jour- 
nal et  qui,  indépendant  des  caprices  de  l'at- 
mosphère, tend  à  se  vulgariser  parmi  nous.  In- 
venté en  1819,  c'est  à  l'Opéra,  dans  le  ballst  du 
Prophète,  qu'il  fit  en  France  sa  première  appa- 
rition. 

Parmi  les  grands  hommes  qui  se  sont  li-» 
vrés  avec  passion  à  l'exercice  du  patin,  il  faut 
surtout  citer  Klopstock,  Gœthe.  «  Un  jour  en- 
tier, dit  ce  dernier  dans  ses  mémoires,  ne  nous 
suffisait  pas  ;  nous  prolongions  notre  exercice 
fort  avant  dans  la  nuit...  La  lune  sortant  du 
sem  des  nuages  et  répandant  sa  douce  clarté 
sur  de  vastes  prairies  converties  en  champs  de 
glace,  l'air  de  la  nuit  s'avançant  vers  nous  en 
murmurant  pendant  notre  course,  les  reten- 
tissements singuliers  de  nos  mouvements  pré- 
cipités ;  tout  nous  retraçait  la  majesté  sauvage 
des  scènes  d'Ossian. 

«  Nous  déclam-ions  tour  à  tour  une  ode 
de  Klopstock  ;  et  quand  nous  nous  réunis- 
sions au  crépuscule,  nous  faisions  résonner 
l'air  des  louanges  du  poète  dont  le  génie  avait 
encouragé  nos  plaisirs.  »  —  A.  s. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


REVUE  DRAMATIQUE 


THEATRE  DE  l'ambigu  :  Bellerosc,  5  actefî,  pap 

Amédée  Achard  et  Paul  Féval, 
SALLE  VENTADOUR  :  Roméo  et  JvUeile. 
THÉÂTRE  HISTORIQUE  :  La  TirPAise  de  Cartes. 

MATINÉES  BALLANDE  :  Jean  SoMcsM. 

Si  la  représentation  de  Bellerosc  à  l'Am- 
bigu n'a  pas  duré  jusqu'au  lever  du 
jour  suivant,  ce  n'est  pas  la  faute  d© 
M.  Deshayes,  qui  a  joué  son  rôle  de  Jac- 
ques Grinedane,  dit  Belle-Rose,  sergent 
au  royal-artillerie,  avec  un  lambinage  so- 
lennel ,  une  lenteur  vraiment  désespé- 
rante. Au  dernier  acte  surtout,  quand  le 
pauvre  sergent,  condamné  à.  être  fusillé 
pour  désertion,  dit  adieu  à  ses  artilleurs 
dans  la  cour  de  la  prison  de  Charleroy, 
à  voir  l'acteur  renverser  sa  tête  en  arrière, 
comme  appuyée  sur  quelque  oreiller  ima- 
ginaire, bercer  son  geste  et  sa  voix  à  la 
musique  traînante  de  l'orchestre  qui,  par 
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nne  louchante  allusion,  fredonnait  l'air 
(le  Mu7iha  :  «  Ton  destin,  belle  rosi^... 
noua  a\'0ijs  c>u  de  bonne  foi  qay  le  mal- 
Jii^viiiîUA  artj.ste  allait  .s'eruloi  rnir  kii-mèma 
en  pariant,  d'autajit  plus  que  le  calem- 
Ijoiii-g  musical  dont  on  accompagnait  les 
derninrs  moments  du  sergent  Helle-Rose 
n'était  pas  fait  pour  donner  à  la  scène  un 
accent  plus  énergique.  M.  Dcsbaycs  est 
certainement  uji  comédien  habile,  aimé  | 
du  public,  ayant  une  grande  habitude  delà 
scène  et  beaucoup  d'aplomb  naturel  ;  nul 
mieux  que  lui  ne  s'entend  à  pratiquer  des 
coupures  dans  un  rôle  dangereux,  à  arrê- 
ter à  temps  un  etî'et  qui  va  manquer  et  à 
rattacher  ensuite'  habilement  le  fil  rompu 
de  son  dialogue;  avec  cela,  du  feu,  de  la 
vigueur.  Maip;  qu'il  se  méfie  de  sa  manie 
des  temps,  des  pauxrsj  comme  on  dit  en 
style  hai'moniqïie  ;  ces  périodes  de  silence 
Tefroidissent  l'atlention,  l'émotion,  l'iuté- 
Tct,  comme  autant  de  fentes,  déportes  ou- 
vertes par  lesquelles  le  vent  du  dehors  en- 
vahirait une  salle  bien  chaufTée.  C'est  sen- 
sible surtout  aux  dernières  scènes,  quand 
le  dénoiiment  déjà  rôdant  par  les  coulisses 
s'impatiente  de  tout  ce  qui  l'entrave  et  le 
retaj'de.  Pour  le  cas  spécial  de  Bellerose, 
nous  adresserons  un  autre  reproche  à  M. 
Deshayes.  11  nous  semble  avoir  pris  tout  à 
l'envers  ce  héros  de  cape  et  d'épée,  en  fai- 
sant du  soldat  de  fortune,  enjoué  ethrave, 
mais  d'origine  vulgaire,  une  vignette  de 
romance,  un  excellent  frontispice  à 
«  La  mer  m'attend  »  ou  à  «  Par5,  mon  Gas- 
ton, pars.  »  Il  le  sentimentaiise,  le  truu- 
hadourif^e,  lui  penche  la  tête  sur  l'épaule, 
ei(  compose  un  type  de  colosse  seufiblp,  et 
comme  ceite  physionomie  de  Beilerose  est 
la  plus  imporraute  d-:;  la  pièce,  elle  com- 
munique à  tout  le  drame  un  ton  général 
de  sentimentalité  larmoyante.  En  face  de 
M.  Deshayes,  M.  Charly  fait  un  de  ces 
personnages  de  maris  scéléi'ats  et  antipa- 
thiques comme  il  en  a  déjà  tant  joué  et 
qui  semblent  prendre  à  tâche  de -jus  tifier 
par  leurs  cruautés  impitoyables  toute  la 
légèreté  de  leurs  épouses.  Le  duc  de  Châ- 
teaufort  ne  manque  pas  à  la  tKadition, 
mais  ce  qui  le  gêne  un  peu  dans  ses  scè- 
nes violentes,  c'est  un  beau  manteau  ronge 
soulevé  d'une  rapière,  un  magnifique 
justaucorps  hombé  sur  la  poitrine,  le  cos- 
tume enfin,  ce  maudit  costume  qui  enlève 
à  ces  grands  enfants  qu'on  appelle  des  ac- 
teurs, une  partie  de  leurs  moyens,  comme 
si  toute  la  couleur  de  leur  jeu  était  passée 
dans  les  éiofl'es  où  ils  se  drappent  et  tous 
les  éclairs  de  leur  talent  dans  les  nœuds, 
les  boucles,  les  plumets  dont  ils  s'afTublent. 
Deux  rôles  épisodiques  très-amusants , 
de  celte  gaieté  matoise  et  campagnarde 
particulière  à  Paul  Féval,  sont  fort  bien 
'  tenus  par  MM.  Courtès  et  Péricaud.  La 
scène  où  ils  garrottent  l'espion  de  M.  de 
Louvois  avec  ses  propres  engins  de  police 
a  été  enlevée  vivement  et  a  soulevé  une 
explosion  de  rires.  Voilà  pour  le  côté  mas- 
culin de  la  pièce  ;  les  actrices,  ce  soir -là, 
se  sont  en  général  mieux  acquittées  de 
leur  tâche.  M"^  Schmidt  a  montré  dans  la 
comtesse  d'Albergoti,  la  future  M""'  Gri- 
aedane,  ces  qualités  de  vigueur  et  d'intel- 
ligence dont  toutes  ses  créations  nous  ont 
donné  des  preuves.  Nous  lui  reprocherons 
seulement  un  peu  de  monotonie,  d'uni- 
formité. Qu'elle  joue  la  comtesse  d'Alber- 
goti dans  Bellerose  ou  la  maîtresse  d'un 


voleur  dans  le  Fils  de  Chopart,  c'est  tou- 
jours la  même  femoie  énergique,  avec  une 
pointe  d'étraugeti';  qui  liii  vien;.  peut-être 
de  son  iiiexpéi itiiice  à  marcher,  à  se  tenir 
en  scène.  M"*-'  Mai'ie  (Jrandet  a  joué  la 
duchesse  de  Chàieaufort  avec  son  talent 
habituel;  mais  le  rôle  est  trop  violent 
pour  ses  moyens.  C'est  un  vrai  rôle  de 
mélodrame,  une  grande  dame  de  la  tour 
de  Nesles  transfigurée  tout  à  coup  par  la 
maternité  et  défendant  sa  couvée  illégi- 
time avec  des  rugissements  da  lionne. 
M""  Grandet ,  qui  possède  surtout  des 
qualités  de  comédie,  la  grâce,  l'esprit,  la 
fint- sse,  force  un  >peu  sa  nature  pour  ces 
explosions  bruyantes.  Elle  a  reçu  pour- 
tant du  public  un  accueil  très-chaleureux. 

Si  nous  avons  parlé  ae  l'interprétation 
avant  de  racont^^r  la  pièce,  c'est  qu'en  ces 
sortes  d'ouvrageb,  le  jeu,  la  verve  des  ac- 
teurs, la  beauté  des  décors  et  des  costumes 
passent  avant  tout,  comme  les  illustra- 
tions dans  un  livre  d'étrennes,  et  sont  la 
moitié  du  succès.  Nous  exphquions,  dans 
notre  fi-uilietOD  de  lundi  dernier,  combien 
ce  travail  d'adaptation  du  roman  à  la 
scène  est  difiicUe,  nous  n'y  reviendrons 
pas;  contenions  nous  de  dire  que  M.  Paul 
Févai  s'est  habilement  tiré  de  sa  tâche 
d'arrangeur  dramatique.  Le  roman  d'A- 
médée  Achard  éiait  très-plein,  très-com- 
pliqué, une  de  ces  aventures  qui  se  dérou- 
lent comme  ces  albums  d'images  fort  à  la 
mode  dans  notre  enfance  et  qu'on  appe- 
lait des  «  dépliants.  »  Les  histoires  de 
guerre  et  d'amour  du  brave  Bellerose,  les 
ru.>-es  qu'il  emploie  pour  soiistraiie  aux 
dangers  qui  Teiitourent  l'enfant  de  son 
capitaine  M.  d'Assonville  et  de  laduche.-se 
de  Châteaufort,  la  façon  si  invraisem- 
blable, mais  si  amusante,  dont  ce  tous-of- 
ficier  fait  lête  au  grand  Louvois  et  déjoue 
tous  ses  projets,  les  récits  de  combats, 
d'emboscades,  d'évasions,  tout  cela  s'en- 
chevôtre,  se  diîveloppe,  se  précipite  avec 
une  furie,  un  diable  au  corps  qui  ont  valu 
jadis  une  grande  vogue  à  cet  ouvrage,  au- 
quel on  lie  peut  rt^procher  que  d'avoir  été 
fabriqué  dans  le  moule  à  gaufras  encore 
tout  chaud  des  Mousquetaires  et  de  Vingt- 
Ans  après.  Débrouiller  toutes  ces  intrigues, 
chercher  dans  cet  échevau  le  fil  d'une  ac- 
tion dramatique,  le  suivre  jusqu'au  bout 
en  ses  mille  détours,  ses  innombrables 
arabesques,  sans  jamais  le  lâcher  ni  le 
perdre,  faire  tenii' en  cinq  actes  une  aven- 
'  ture  de  cinq  cents  pages  sans  trop  encom- 
brer l  action  de  récits  explicatifs  et  ré- 
trospectifs, tel  était  le  problème  à  résou- 
dre, et  M.  Paul  Féval  l'a  résolu.  C'est 
seulement  par  son  interprétation  que  le 
drame  pèche  en  deux  ou  trois  endroits. 
Il  est  vrai  que  la  splendeur  et  l'arrange- 
ment des  étoffes,  de  jolis  décors  représen- 
tant des  coins  de  l'ancien  Paris  qui  dé- 
chiquèteut  au  clair  de  lune  leurs  mille 
toits  serrés,  une  odeur  de  poudre  dans 
l'air,  des  chocs  et'  des  éclairs  d'épées,  la 
voix  rauque  des  tambours  sonnant  la 
charge  ou  la  chamade,  toute  cette  mise 
en  scène  colorée  et  vivante,  où  l'on  recon- 
naît la  main  exercée  de  M.  Hosteiu,  sup- 
plée à  l'insuffisance  des  acteurs.  Une 
simple  observation  :  Bellerose  et  ses  ca- 
marades sont  tous  dans  l'artillerie,  pour- 
quoi ne  pas  nous  montrer  en  scène  un 
seul  canon,  un  seul  afl'ût  ?  Pourquoi  le 
sergent  s'élance-t-il  au  combat  l'épée 


haute,  au  lieu  de  courir  à  sa  batterie; 
pourquoi  ces  artilleurs  ont-ils  tous  des 
mousquets  au  lieu  de  refouloirs  ?  Eil 
satisfaisant  Ja  vérité  de  la  situation, 
M.  llostein,  avec  son  ingéniosité  habi- 
tuelle, aurait  trouvé  là  qcolque  mise  en 
scène  amusante,  Bellerose  défendant  sa 
pièce,  la  reprenant  aux  Impériaux,  et 
revenant  traîné  dessus  par  ses  artilleurs. 
C'était  bien  un  effet  df.  mélodrame,  uu 
de  ces  tableaux  plastiques  si  chers  au 
public  du  boulevard. 

Continuant  sa  glorieuse  entreprise, 
Rossi  a  joué  cette  sem3iine  Roméo  e  Giuletia 
à  la  salle  Ventadour.  De  tout  le  répertoire 
shakspearicu,  c'est  le  drame  qui  se  prête 
le  mieux  à  la  traduction  italienne  ;  car  il 
faut  bien  le  dire,  si  le  génie  de  Shakspea- 
re,  ses  images  grandioses,  ses  expressions 
démesurées  comme  ses  héros ,  ont  déjà 
tant  de  mal  à  tenir  dans  la  phrase  fran- 
çaise d'une  ordonnance, d'une  rectitudequi 
va  mal  à  leur  sauvagerie,  la  langue  ita- 
lienne leur  convient  encore  moins.  Elle 
leur  prête  des  harmonies  trop  douces  ou  des 
sonorii  és  trop  redondantes. L'emphase  rem- 
place la  grandeur,  la  grâce  cette  poésie  fa- 
rouche où  il  y  a  plus  de  brumes  que  de  so- 
leil. Cela  nous  avait  surtout  frappé  dans 
Macbeth,  Le  roi  Lear,  Ilamlct,  quoique  dans 
Hamlet  la  traduction  en  prose  ait  permis 
de  serrer  le  texte  original  de  très-près. 
Pour  Roméo  et  Juliette  au  contraire  ritahen 
semble  la  langue  naturelle  et  scande  ad- 
mirablement celte  sérôuade  adoiable  en- 
trecoupée de  sanglots,  terminée  par  un  cri 
de  mort.  Ses  intonations  chantantes,  ses 
diminutifs  enfantins,  ses  préciosités  tout 
en  voyelles,  vont  bien  aux  roucoulements, 
aux  madrigaux,  aux  adieux  sur  le  bal- 
con, aux  écharpes  déroulées  dont  lioméo 
baise  passionnément  les  franges,  à  tous  les 
])eaux  enfantillages  de  la  passion  chez  ces 
deux  enfants.  Songeons  que  Julitte  a  qua- 
torze ans  et  Romeo  à  peine  dix-huit;  delà 
leur  grâce  divine  et  notre  immense  pitié. 
Avec  sa  merveilleuse  intelligence,  Rossi 
a  bien  compris  ce  côté  du  rôle,  il  le  joue 
en  enfant  passionné.  Ainsi  dans  la  scène 
avec  Francesco,  lorsque  Roméo  exilé  vient- 
annoncer  son  départ  au  moine  et  qu'il 
en  reçoit  toutes  sortes  de  belles  exhor- 
tations philosophiques,  sa  colère,  son  dé- 
sespoir, le  mouvement  irréfléchi  qu'il  a 
pour  se  jeter  par  terre  en  sanglotant  sont 
admirablement  compris  et  rendus  dans  le 
sentiment  du  texte,  et  seraient  plus  sai- 
sissants encore  si  l'artiste  avait  quinze 
ans  de  moins  ;  car  c'est  la  seule  objection 
à  lui  faire,  il  est  un  peu  marqué  pour  ce 
rôle  de  Roméo  joué  en  Roméo  et  nom 
pas  en  Faust,  ainsi  qu'on  l'interprète  le 
plus  souvent.  L'acteur  est  très-éloquent 
aussi  dans  la  scène  des  tombeaux  pour 
laquelle  il  a  cru  devoir  adopter  le  dénoue- 
ment de  Garrick  qui  permet  aux  deux 
amants  d'unir  par  un  long  baiser  leurs 
lèvres  déjà  refroidies.  Plus  implacable, 
emporté  par  son  génie  au-dessus  de.s 
pitiés  humaines,  le  poète  avait  refusé  à 
ses  héros  cette  consolation  suprême. 
Quand  Juliette  rouvrait  les  yeux,  Roméo- 
venait  d'expirer  ;  ainsi  cette,  fatalité 
cruelle  qui  avait  mis  à  la  fois  tant  d'a- 
mour en  leur  cœur  et  tant  d'obstacles  à 
cet  amour  poursuivait  les  amants  presque 
dans  la  mort.  L'effet  scénique  trouvé  par 
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l'acteur  Garrick  ,  le  poison  de  Roméo  j 
n'agissant  que  plus  tard  et  le  laissant  j 
debout  pour  la  minute  oii  Juliette  ressus-  | 
cite,  est  très-saisissant,  plus  à  la  portée  : 
de  la  foule,  et  nous  a  a  alu  quelques  belles 
phrases  musicales  de  Gounod,  de  Berlioz, 
du  marquis  d'Ivry;  mais  nous  aurions 
su  gré  à  Rossi  de  nous  rendre  le  vrai 
teïte  shakspearien  dans  son  intégrité  et 
de  réparer  ainsi,  lui  comédien,  l'outra- 
geante familiarité  qu'un  comédien  s'était 
permise.  M'"'  Cattanco,  qui  s'était  déjà 
l'ait  applaudir  dans  Desdemone,  a  joué 
Juliette  avec  un  rare  talent.  C'est  une 
actrice   d'un  grand   charme,  et  d'une 
grâce  de  jeunesse  plus  captivante  que  la 
beauté. 

En  attendant  la  nouvelle  pièce  de  M. 
Albert  Deipit  qu'il  prépare  activement, 
M.  Castellano  nous  a  donné  une  reprise 
de  la  Tireuse  de  Cartes.  Cet  ancien  drame 
n'a  pas  vieilli,  et  a  paru  aussi  poignant 
qu'au  premier  jour,  parcs  qu  il  contient 
une  situation  profondément  humaine  et 
dramatique.  La  pauvi;e  Noémi  obligée  de 
choisir  entre  ses  deux  mères,  sa  latte  en- 
tre les  deux  tendresses  et  les  deux  reli- 
gions qui  la  réclament,  voilà  un  de  ces 
grands  combats,  une  de  ces  belles  tem- 
pêtes morales  qui  tentèrent  jadis  Cor- 
neille ou  le  vieux  Rotrou.  Malheureuse- 
ment, ce  magnifique  sujet  de  la  Tireuse 
de  Cartes  est  gâté  par  les  boursoufflures  du 
mélodrame,  un  style  ridicule  et  creux.  Il 
est  vrai  que  le  public  habituel  du  Théâtre- 
Historiqae  n'y  entend  pas  malice  et  que 
les  beaux  cris  de  Maiie  Laurent,  si  bien 
drapée  dans  son  costume  de  sorcière  algé- 
rienne, l'éloquence  irrésistible  de  ses 
sanglots,  de  ses  étreintes  maternelles, 
suffisent  pour  attirer  la  foule  et  pour  en- 
chaîner le  succès.  M"""  Raphaël  Félix 
s'est  montrée  très-touchante  dans  le  per- 
sonnage de  Noémi  qui  convient  bien  au 
caractère  de  son  talent  et  à  sa  physiono- 
mie sympathique. 

A  la  dernière  matinée  de  la  Porie- 
Saint-Martin,  les  jeunes  comédiens  de 
M,  Ballande  ont  joué  un  drame  en  vers 
de  M.  Krisden  Ostrowski,  écrit  depuis 
plusieurs  années  :  Jean  Sobieski  ou  le 
Siège  de  Vienne.  «  Les  victoires  de.  Jean 
Sobieski,  dit  M.  de  Salvandy,  dans  l'his- 
toire qu'il  a  écrite  du  héros  chrétien,  ont 
quelque  chose  d'héroïque  et  de  miracu- 
leux, de  désintéressé  et  d'utile  au  genre 
humain.  Toutes  les  églises  de  l'univers 
chrétien  célébrèrent  les  louanges  de  cet 
autre  Maohabée.  Les  Académies  les  con- 
sacrèrent par  leurs  dissertations  savantes, 
les  poètes  s'inspirèrent  avec  le  goût  peu 
sûr  d'alors  à  ce  triomphe  de  Jean  et  de 
Jésus-Christ.  Il  arriva  de  France  un  dis- 
tique latin  de  l'évêque  du  Puy,  Armand 
de  Béthune.  Du  reste,  ce  distique  à  part, 
toute  notre  littérature  fit  silence.  Il  est 
digne  de  remarquer  qu'on  n'y  trouve  nulle 
part  ce  nom  de  Sobieski  partout  écrit  chez 
les  poètes  italiens,  anglais  et  allemands 
de  cette  époque.  C'est  que  l'adulation, 
toujours  prête  à  charger  les  rois  de  ses 
bassesses,  avait  inventé  parmi  nous  de  se 
déclarer  jalouse  du  héros  de  la  Pologne 
pour  faire  honneur  à  Louis  XIV.  » 

Cet  oubli  de  la  France  envers  le  der- 
nier croisé,  il  appartenait  à  M.  Ostrovv^ski 
plus  qu'à  tout  autre  de  le  réparer.  Aussi 
son  drame  est-il  moins  une  pièce  qu'un 


hymne  lyrique  à  la  glorification  du 
héros  polonais.  Mais  si  l'aspect  général 
de  l'œuvre  est  un  peu  touii'u  et  cornus, 
si  l'action  s'éparpille  au  lieu  de  se  con- 
centrer, les  scènes  prises  à  part  sont 
bien  conduites ,  illuminées  de  beaux 
vers,  qui  électrisent  la  salle  et  qui  dégui- 
sent les  défectuosilées  de  la  contexture. 
La  pièce  est  très-convenablemeut  jouée 
par  la  troupe  ordinaire  de  M.  Ballanda. 
On  n'y  rencontre  pas  d'étoile  dramatique, 
mais  c'est  un  ensemble  excellent,  où  rien 
n'est  insuffisant  ni  disparate,  et  que  l'on 
sent  conduit  par  une  main  sûre,  une 
volonté  intelligente. 

Terminons  en  annonçant  le  grand  suc- 
cès de  'danicheff,  à  l'Odéon.  C'est  un  dra- 
me invraisemhlaljle,  mais  intéressant  et 
fort  bien  joué.  Nous  en  parlerons  lundi 
prochain. 

Alphonse  Daudet. 
— 1-  ■ 
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LE  PRESIDENT  DE  BROSSES,  SA.  VIE  ET  SES  OUVRAGES, 

par  II.  Maillet,  1  vol.  iû-8.  Paris,  Ttiorin,  1876. 

Tout  le  monde  connaît  le  président  de  Bros- 
ses à  cause  de  son  voyage  en  Italie  ;  mais  il  ne 
faut  pas  en  demander  davantage,  même  au 
plus  grand  nombre  des  lettrés  ;  car  ce  voyage, 
exécuté  par  de  Brosses  à  trente  ans,  sem- 
ble résumer  toute  sa  vie  et  son  histoire.  Ua'\- 
mabie  magistrat  cependant  mèiite  mieux  que 
cela,  et  nous  croyons  que  M.  Mamet  a  eu  une 
très-heurease  idée  en  lui  consacrant  une  élude 
complète  dans  jaqueiie  il  raconte  la  vie  du  pré- 
sident, parle  de  sa  longue  excursion  en  Italie 
et  examine  ses  diverià  ouvrages'. 

I 

Charles  de  Brosses  naquit  à  Dijon,  le  7  fé- 
yritn-  1709  ;  son  père  était,  con,^eiller  au  parle- 
ment et  appartenait  à  une  noble  faiuille  du 
Faucigny,  dont  le  chef  protestant  et  mécon- 
tent du  duc  de  Savoie,  vint  s'établir  â  Genève, 
oîi  il  mourut  en  1.595  :  son  fils,  emeuré  catho- 
lique, entra  au  service  de  France  et  fut  un  di- 
plomaie  distingué.  Le  père  de  Charles  de  Bros- 
ses aimait  passionnément  l'étude  et  avait  un 
penchant  particulier  pour  la  géographie;  il 
communiqua  ses  goûts  à  son  fils  qui  fit  de 
brillantes  études  chez  les  jésuites  de  Dijon,  oii 
il  eut  pour  condisciples  bon  cousin  Febvret  de 
Fontette,  le  futur  éditeur  de  la  Bibliothèque 
historique  de  France  de  P.  Leiong,  et  Georges 
Louis  Leclerc  qui  depuis  illustra  le  nom  de 
Bulîon  et  demeura  son  constant  ami.  Sa  santé 
dplicale,  la  mort  prématurée  de  M.  de  Brotses, 
n'entravèrent  pas  les  progrès  du  jeune  Charles 
qui  trouva  dans  sa  mère  un  auxiliaire  vaillant 
et  dévoué.  Le  13  février  1730,  à  peine  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  il  prit  po^fsession  de  la  charge 
paternelle. 

Charles  de  Brosses  n'avait  pas  seulement 
fait  les  études  nécessaires  pour  suivre  avec 
succès  la  carrière  qu'il  embrassait  :  il  avait  en- 
core trouvé  le  moyen  de  suivre  les  tradi- 
tions de  sa  famille  et  de  satisfaire  l'ardente 
curiosité  de  son  esprit,  embrassant  sérieuse- 
ment tout  ce  qui  touchait  aux  éludes  histori- 
ques. Dijon  d'ailleurs  était  un  centre  intellec- 
tuel d'une  réelle  importance  :  la  société  nom- 
breuse qui  habitait  ses  beaux  hôtels  avait  su  ne 
pas  devenir  une  simple  copie  de  la  cour  de 


j  Versailles  ou  de  la  ville  de  Paris.  Le  caractère 
!  original' et  particulier  du  Bourguignon,  esprit 
!  fia  et  juste,  marqué  au  coin  du  bon  sens  et  de 
j  la  raison,  ayant  quelque  chose  de  ia  naïveté 
!  railleuse  du  Gbampenois  et  de  la  droiture  du 
Franc-Comtois,  peu  porté  à  i'enthousiasmeet  à 
la  poésie,  avait  résisté  au  courant  qui  entraînait 
les  beaux  esprits  depuis  le  commencenient  du 
dix- septième  siècle.  De  Brosses  s'en  ressentait 
naturellement,  et,  comme  ses  compatriotes,  il 
eu  conserva  une  certaine  àpretè  de  terroir  qui 
souvent  lui  faisait  trop  négliger  la  forme,  mais 
aussi  augmentait  ion  originalité. 

Dijon  comptait  alors  peu  de  noblesse  :  ses 
membres  habitaient  à  peu  près  exclusivement 
les  châteaux  voisins  ou  avaient  rejoint  la  cour. 
Le  clergé  n'exerçait  qu'une  influence  médio- 
cre. Le  ton,  qu'on  nous  pardonne  le  mot,  était 
donné  simultanément  par  la  bourgeoisie,  fière 
à  juste  titre  de  ses  anciens  privilèges  munici- 
paux, et  par  le  parlement  qu'elle  aimait  et  res- 
pectait parce  qu'il  représentait  les  vieilles  tra- 
ditions provinciales  et  la  fidélité  constante  à  la 
monarchie.  Il  retraçait  véritablement  à  Dijon, 
au  dix-huitième  siècle,  l'image  exacte  de  la 
société  bourguignonne.  La  bourgeoisie  y  tenait, 
par  ses  plus  éminents'  reprétieatants,  la  plus 
grande  et  la  meilleure  place;  ia  noblesse  et  le 
haut  clergé  s'honoraient  d'en  faire  partie,  sans 
cependant  y  avoir  de  prépondérance. 

Charles  de  Brosses  se  plaisait  à  Dijon  et  ne 
songeait  nullement  à  chercher  un  théâtre  plus 
vaste  :  il  y  était  retenu  à  la  fois  par  le  devoir,' 
par  ses  affections  et  par  l'intérêt.  Il  ne  pouvait 
accepter  ia  pensée  d'abandonner  le  banc  de 
consuilier  oîi  ses  pères  avaient  successivement, 
siégé  avec  tant  d'honneur  ;  il  était  désireux 
d'aideurs  de  demei^rer  aupiès  de  sa  mère  et  de 
ses  deux  sœurs  qui  s'étaient  retirées  avec 
celle-ci  au  chapitre  de  Neuviile-sur- Saône,  où 
se  réunissait  volontiers  une  joyeuse  compa- 
gnie qu'y  admettait  une  règle  peu  sévère.  A 
Dijon,  d'ailleurs,  le  jeune  conseiller  trouvait 
une  société  conforme  à  ses  goùls  :  les  études 
littéraires  y  étaunt  particulièrement  en  lion- 
near  ;  l'élite  de  la  société  les  cultivait  avec  uu 
zèle  vraiment  désintéressé,  car  aucune  ambiiion 
ne  l'inspirait.  Les  travaux  de  l'esprit  n'étaient 
point  cooftidérés  comme  un  muyen  de  parve- 
nir et  les  amis  de  Charles  de  Brosses,  ainsi 
que  lui  même,  y  tenaient  un  fang  assez  élevé 
pour  n'avoir  pas  à  désirer  d'autre  récompensa 
de  leurs  efforts  que  l'approbation  d'un  publie 
peu  nombreux,  mais  délicat  et  difficile  à  satis- 
faire. Par  dessus  tous  dominait,  alors  le  prési- 
dent Doubler,  i'ami,  malgré  son  âge,  et  le 
modèle  de  Charles  de  Bross^>s  ,  qui  aima 
mieux  tenir  le  premier  rang  à  Dijon  que  de 
venir  occuper  à  Paris  un  rang  secondaire.  Il 
est  à  regretter  que  cet  exemple  n'ait  pas  été 
suivi  plus  souvent  :  la  vie  intellectuelle  en 
France  n'eût  pas  été  absorbée  par  une  seule 
ville  et  beaucoup  d'auires  eussent  môrii.é 
l'éloge  que  Voltaire  accorde  à  Dijon  :  «  Cette 
I  ville  qui  a  produit  tant  d'hommes  de  lettres  et 
où  le  mérite  de  l'esprit  semble  être  un  des  ca- 
ractères des  citoyens.  » 

Il  est  curieux  de  passer  un  moment  en  re- 
vue ^vecM.  Mamet,  cette  société  dijonnaise, 
où  les  femmes  ne  tenaient  pas  une  place  in- 
férieure aux  hommes.  Il  faut  d'abord  citer 
Guy  de  Migien,  conseiller  au  parlement  et 
Loppin  de  Gémeaux,  futurs  compagnons  de 
Charles  de  Brosses  en  Italie;  le  procm-eur  gé- 
néral de  Quintin;  et  dans  la  même  compa- 
gnie, MM.  de  Maieteste,  Fyot  de  Neuil'y, 
tfoly  de  Bévy,  Richard  de  B.uffey,  de  ia 
Marche  ;  le  secrétaire  des  états  de  Blancey, 
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l'abbé  Cortois  de  Quincey,  futur  évêque  de  > 
Bell.'j-';  M.  .1..  Sctn'.-noii?Tst,intGnda.i'.;  M.  U 
comte  de  Tavanne»,  commandant  militaire  de 
la  province,  chef  de  la  plus  ancienne  maison  , 
de  Bourgogne;  puis  parmi  les  femmes,  MMn"'^ 
di'  Bôvy,  de  Cortoip,  de  Bourbonnp,  de  Mon- 
tiit,,  ftc.  O'pHf,  d^'.ri-  ce  ihiTeu  qao  de  [îrost-os 
passa  sa  jeunesse  et  qu'il  apprit  à  aimer  sa  ; 
ville  natale.  j 

Mais  Charles  de  Brossps  ne  se  consacra  pas  . 
exclusivement  aux  choses  de  l'esprit.  Q)oique 
très-jeune  à  son  entrée  au  parlement,  il  se  fit  ^ 
promptement  apprécier  par  sa  connaissan'^e 
approfondie  des  lois,  et  dès  ce  moment  il  y  joua 
un  rôle  considérable  :  il  en  avait  d'ailleurs 
épousé  avec  passion  les  intérêts  et  les  préroga- 
tives ;  et  quand,  en  1744,  quelques  membres  de 
cette  compagnie  furent  exilés  pour  avoir  sou- 
tenu d'énergiques  remontrances  à  l'égard  de 
l'usage  des  lettres  de  cachet,  de  Brosses  fut  un 
des  cinq  magistrats  frappés.  Retiré  à  G-annat 
il  se  consola  —  image  exacte  de  son  caractère — 
en  rimant  des  couplets  satiriques  contre  ses 
persécuteurs  et  en  étudiant  dans  Manéthon  le 
chaos  des  dynasties  des  Pharaons.  Le  par- 
lement ayant  cédé  cependant,  de  Brosses 
put  revenir  à  Dijon.  Malgré  l'envie  qu'il 
avait  de  ne  point  profiter  de  la  permis- 
sion, il  se  résigna  pour  plaire  à  son  beau- 
père,  le  marquis  de  Crêvecœurf,  premier 
écuyer  de  la  duchesse  douairière  d'Orléans; 
mais  il  se  soulagea  en  adressant  une  vive  re- 
montrance au  comte  de  Tayannes  sous  forme 
d'un  compliment  au  nom  du  parlement  et  en 
contribuant  à  forcer  le  premier  président  de 
Berbiney  de  se  démettre  de  sa  charge  pour 
n'avoir  pas  soutenu  assez  hautement  la  dignité 
de  ses  collègues. 

De  Brosses,  qui  ne  partageait  nullement 
les  doctrines  jansénistes,  se  prononça  ce- 
pendant contre  les  extrémités  auxquelles  se 
laissa  entrainer  le  parlement  de  Paris  et 
contribua  à  maintenir  celui  de  Dijon  dans 
une  sage  réserve.  En  1756,  il  devint  sans  y- 
avoir  songé  et  bien  avant  son  tour  président 
de  la  grand'chambre.  Cette  rapide  fortune 
éveilla  un  instant  son  ambition  et  il  chercha  à 
obtenir  la  première  présidence  de  Besançon  ; 
il  échoua  et  il  s'en  félicita  bientôt  en  voyant 
à  quelles  bassesses  fut  obligé  de  se  soumettre 
celui  qui  lui  avait  été  préféré. 

Depuis  cette  époque  le  président  de  Brosses 
fat  activement  mêlé  à  toutes  les  affaires  qui 
concernèrent  son  parlement  et  même  sa  pro- 
vince :  ses  nombreuses  relations  a  Paris,  son 
intimité  avec  Maiesherbes,  lui  donnèrent  une 
grande  influence  ei  il  s'en  servit  constamment 
au  profit  de  ses  collègues.  Il  se  sépara  d'eux, 
cependant,  dans  le  procès  des  Jésuites  qu'il 
aimait  et  appréciait.  Le  parlem'-nt  de  Dijon  se 
prononça  contre  eux,  malgré  ses  efforts,  mais 
en  cette  circonstance,  comme  l'a  dit  très-bien 
M.  Mamet,  ce  fut  uniquement  l'esprit  de  corps 
qui  prévalut,  et  la  modération  du  réquisitoire  du 
procureur  général  le  prouve  de  reste  ;  l'union 
des  parlements  paraissait  aux  magistrats  l'u- 
nique planche  de  salut  un  peu  sohdeau  milieu 
de  l'orage  que  chacun  déjà  prévoyait  ;  eux 
seuls  pouvaient  sauver  la  monarchie  de  ses 
propres  excès  et  l'empêcher  de  dégénérer  en 
un  véritable  despotisme.  De  Brosses  parta- 
geait complètement  ces  sentiments  et  allait, 
en  voyant  l'abus  des  enregistrements  militai- 
res, jusqu'à  prédire  une  ère  pareille  à  celle  où 
l'empire  romain  tomba  aux  mains  des  préto- 
riens. Il  prouva  son  dévouement  à  cette  cause 
quand,  après  le  coup  d'Etat  de  Maupeou,  en 
1771,  en  l'absence  du  premier  président,  atteint 


subitement  d'une  maladie  très-opportune,  il 

ap.-.i'nil''a  ^os  cha  ■;<•?-  .  r.  r*  i^s  remon- 
trances très-hardies,  tout  en  observant  une 
forme  modérée  :  «  Ce  qui  €st  dur  n'est  pas 
pas  noble  »,  écrivait- il  judicieusement  à  ce 
propo-.  Le  parlement  de  Dijon  fut  supprimé 
I"  •■>  novcnilifi',  et  de  B^'osses  eut  ,à  ref.iser  la 
présidence  de  la  nouvelle  compagnie,  qui  lui  | 
fut  offerte  par  l'entremise  de  la  marquse  de  | 
Darnas  d'Antigny;  il  le  fit  en  termes  qui  lui  ! 
valurent  un  nouvel  exil;  il  le  supporta  avec 
un  ci-.lme  parfait,  retrouvant  avec  une  vérita- 
ble satisfaction  le  loisir  de  s'occuper  de  ses 
chères  études.  Au  bout  de  quatre  ans,  il  fut 
rappelé,  mais  cette  fois  pour  être  placé  à.  la 
tête  du  parlement,  malgré  la  résistance  de 
Maupeou  qui  dut,  en  cette  circonstance,  subir 
la  pression  de  l'opinion  publique  (juin  1775). 
De  Brosses  continua  ses  elïbrts  en  vue  de  par- 
venir à  une  meilleure  répartition  des  impôts, 
et  il  entre  a  ce  sujet  en  intimes  relations  avec 
Turgot. 

Sa  situation  était  alors  excessivement  déli- 
cate :  la  plupart  de  ses  collègues  repoussaient 
les  réformes  qu'il  approuvait,  et  il  dut  dé- 
ployer une  grande  habileté  pour  éviter  de  nou- 
veaux conflits  entre  le  miniotère  et  sa  compa- 
gnie. Nous  le  voyons  ensuite  user  de  son  cré- 
dit pour  décider  Maiesherbes  à  faire  signer  une 
leitre  de  cachet  contre  Mirabeau  après  son 
évasion  du  fort  de  Jouy  avec  M""»  de  Monnier. 
Sas  dernières  années  Curent  spécialement  con- 
sacrées à  des  ampliorations  importantes  pour 
sa  ville  natale.  Il  dota  le  collège  de  Dijon  d'une 
chaire  d'histoire  et  il  obtint  que  les  enfants- 
trouvés,  au  lieu  d'être  entassés  dans  un  hôpi- 
tal, fussent  envoyés  à  la  campagne  jusqu'à 
l'âge  de  cinq  ans.  Le  président  conserva  cons- 
tamment sou  activité  et  son  inteUigence,  sup- 
portant légèrement  une  verte  vieillesse  et  par- 
tageant son  temps  entre  les  devoirs  de  sa 
charge  et  l'achèvemerit  de  ses  travaux  sur 
Salluste.  Il  venait  souvent  à  Paris,  et  c'est 
dans  un  de  ces  voyages  qu'il  mourut,  le  7  mai 
1777,  après  trois  jours  seulement  de  maladie. 

II 

La  relation  de  son  voyage  en  Italie  tient 
une  très -petite  place  dans  le  bagage  littéraire 
du  président  de  Brosses.  ïl  travailla  de  bonne 
heure  et  sérieusement,  désireux  de  se  faire  un 
nom  au  milieu  de  la  société  éminemment  let- 
trée dans  laquelle  il  vivait,  et  il  attendit  jus- 
qu'en 1747  avant  de  rien  publier,  quoiqu'il  eût 
depuis  longtemps  rédigé  de  solides  mémoires 
sur  les  dynasties  assyriennes  et  que  son 
voyage  remontât  alors  à  une  quinzaine  d'an- 
nées. Mais  dès  ce  moment  le  plan  de  ses  tra- 
vaux était  arrêté  :  sa  correspondance  nous  le 
montre  poursuivant  son  but  sans  jamais  s'en 
d'Hourner;  il  menait  alors  trois  choses  de 
front  :  ses  recherches  sur  Salluste,  sur  les  dy- 
nasties assyriennes  et  sur  Herculanum.  Sal- 
luste l'occupait  par  dessus  tout;  il  avait  conçu 
l'idée  originale  de  rechercher  dans  les  anciens 
auteurs  tous  les  passages  qui  lui  paraissaient 
appartenir  à  cet  historien,  pour  parvenir  à  re- 
composer son  grand  ouvrage,  malheureuse- 
ment presque  entièrement  perdu.  De  flatteuses 
récompenses  saluèrent  ses  efforts  :  sans  parler 
de  la  faveur  dont  le  président  jouissait  bien 
légitimement  dans  l'académie  dijonnaise,  il  fut 
élu  dès  1746  à  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres,  et,  en  1766,  on  songea  à  lui 
pour  l'Académie  française,  mais  il  ne  put  y 
être  admis  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  de 
Voltaire,  que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure. 


A  Paris  comme  à  l'étranger,  tous  les  savant» 
tcnaîerst  s  "o:rt:'*er  parm'  les  a;'.iis  et  Ls  cor-* 
respondanta'  de  M.  de  Brosses.  Il  était,  de  la 
sorte,  sans  presque  jamais  quitter  Dijon,  au 
courant  de  tout  le  mouvement  scientifique  et 
littéraire  de  l'Europe.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  lonuuempnt  à  examiner  «es  divers  ouvra-, 
ges  que  M.  Mamet  étudie  avec  un  soin  con- 
sciencieux. Ce  travail  nous  entraînerait  tropi 
loin  et  serait  d'ailleurs  trop  écourté  dans  les 
bornes  de  cet  article.  Mais  nous  pouvons  assu- 
rer que  nul  plus  que  le  président  de  Brosses 
ne  mérita  au  dix -huitième  siècle  l'honneur, 
d'être  admis  au  palais  Mazarin,  et  que  son  ex-, 
clusion  est  réellement  un  des  tristes  petits 
méfaits  de  Voltaire. 

En  1754,  Voltaire,  piqué  du  désir  de  jouer 
au  seigneur  terrien,  avait  acheté  la  terre  des 
•Délices,  près  de  Gex,  et  voisine  de  celle  de 
Tourney,  dont  M.  de  Brosses  était  seigneur. 
Comme  il  y  habitait  quelquefois,  il  entra  en 
relation  avec  son  nouveau  voisin,  mais  sans  se 
sentir  séduit  par  les  avances  et  les  flatteries  de 
Voltaire.  Etabli  définitivement  à  Ferney  en 
1758,  Voltaire  voulut  tout  à  coup  devenir  pos- 
sesseur du  château  de  Tourney,  dont  la  beauté 
lui  plaisait  ;  mais  il  appréciait  surtout  la  situa- 
tion de  la  terre,  partie  en  France,  partie  dans 
le  diocèse  étranger  d'Annecy,  ce  qui  rassurait 
prodigieusement  sa  prudence  excessive  ;  de 
plus,  c'était  un  comté,  et  ce  titre  lui  plaisait 
pour  s'en  parer  auprès  du  roi  de  Prusse. 

Il  décida  donc  le  président  à  lui  céder  Tour- 
ney avec  tous  ses  droits  honorifiques  par  bail 
emphytéotique  et  il  se  donna,  le  21  décembre 
1758,  le  luxe  d'une  entrée  triomphale.  Mais 
l'engouement  diminua  rapidement  et  Voltaire 
ne  tarda  pas  à  trouver  le  prix  payé  excessif 
et  les  chicanes  interminables  avec  ses  nou- 
veaux vassaux. De  Brosses  cependann  fit  preuve 
d'une  rare  patience  jusqu'au  jour  oii  il  apprit 
que  son  locataire  allait  couper  ses  futaies  et  oîi 
il  le  vit  lui  o&>ir  sérieusement  une  hypothèque 
sur  Ferney  qui  appartenait  nominalement  à 
M"®  Denis.  Le  président  commença  alors  à  se 
sentir  quelque  peu  ému  :  la  rupture  fut  com- 
plète avec  cet  incident  dont  toute  la  respon- 
sabilité appartient  au  seigneur  de  Ferney. 

En  louant  Tourney,  Voltaire  avait  demandé 
à  M.  de  Brosses  de  lui  abandonner  une  coupe 
de  bois  déjà  abattu  et  vendu  14  louis  à  un 
paysan  des  environs.  Quoiqu'il  n'eût  obtenu 
aucune  réponse  affirmative,  il  s'en  empara 
tranquillement  et  déclara  à  l'acquéreur  qu'il 
ne  lui  devait  rien,  ayant  reçu  ce  bois  en  ca- 
deau du  président,  lequel  nia  bel  et  bien  et 
exigea  le  payement  en  écrivant  :  «  Je  ne 
pense  pas  qu'on  ait  jamais  ouï  dire  qu'on  ait 
fait  à  personne  un  présent  de  quatorze  moules 
de  bois,  si  ce  n'est  à  un  couvent  de  capucins.» 
Voltaire  prit  feu  et  déclara  qu'il  ^lait  soulever 
tout  le  ministère  contre  l'audacieux  qui  lui 
résistait.  «  Qu'il  tremble  1  II  ne  s'agit  pas  de  le 
rendre  ridicule  :  il  s'agit  de  le  déshonorer  !  » 
Le  président  ne  se  tourmenta  pas  de  cette 
burlesque  colère  :  il  se  contenta  d'écrire  à 
Voltaire  une  lettre  assez  '  longue,  excessive- 
ment mordante,  lui  disant  qu'il  aurait  craint 
de  le  blesser  en  lui  faisant  un  pa,retl  cadeau, 
mais  qu'il  était  heureux  de  le  lui  offrir,  puis- 
qu'il paraissait  y  tenir,  exigeant  seulement  un 
reçu. 

Il  terminait  par  ces  mots  que  Voltaire  ne 
devait  jamais  oublier  :  «  En  vérité,  je  gémis 
pour  l'humanité  de  voir  un  si  grand  génie 
avoir  un  cœur  si  petit,  sans  cesse  tiraillé  par 
des  misères  de  jalousie  et  de  lésinerie  ».  Vol- 
taire n'osa  pas  cependant  continuer  :  des  amis 
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s'interposèrent,  et  de  Brosses  termina  le  diffé- 
rend en  donuEuat  quittance  au  bûcheron  en 
échange  du  versement  de  même  somme  par 
son  locataire  au  profit  des  pauvres  de  Tourney. 
Seulement  Voltaire  garda  sa  rancune  d'au- 
tant plus  vive  qu'il  ne  put  tout  de  suite  se 
venger.  Aussi,  quand  M.  de  Brosses  se  pré- 
senta à  l'Académie,  il  trouva  son  ancien  en- 
nemi, acharné  conLre  lui  et  parvenant  à  faire 
échouer  chaque  ibis  sa  candidature,  même  au 
prix  d'odieuses  calomnies  et  en  dépit  des  ef- 
forts d'amis  puissants  et  même  après  l'assenti- 
ment public  du  roi.  Voilà  comment  le  prési- 
dent de  Brosses  ne  lut  jamais  de  l'Académie. 

Il  s'est  trouvé  de  nos  jours  un  critique  émi- 
nent  pour  continuer  jusqu'à  un  certain  point 
l'œuvre  de  Voltaire.  «  Il  n'est  resté  grand 
homme  que  dans  sa  province,  »  a  écrit  Sainte- 
Beuve.  C'est  déjà  quelque  chose,  comme  le  re- 
marque judicieusement  M.  Mamet,  car  d'ordi- 
naire nul  n'est  prophète  dans  son  pays.  » 
Mais  la  mémoire  de  M.  de  Brosses  peut  faci- 
lement résister  à  cette  exécution  sommaire,  et 
sa  part  de  gloire,  bien  qu'inégale  à  son  vrai 
mérite,  est  encore  de  celles  que  beaucoup 
croiraient  ne  pas  payer  trop  cher  en  l'achetant 
au  prix  de  longues  années  d'étude  et  de  travail. 
Magistrat  éminent  dans  un  temps  où  les  par- 
lements avaient  une  influence  considérable, 
érudit  d'une  valeur  incontestable,  écrivain  soi- 
gneux, penseur  réfléchi ,  ami  sùr ,  M.  de 
Brosses  ne  compte  pas  une  tache  dans  sa  lon- 
gue existence,  et  si  l'on  peut  lui  contester  le 
titre  de  grand  homme,  on  ne  peut  se  refuser 
à  le  ranger  parmi  ceux  que  Solon  appelait  les 
heureux. 

Edouard  db  Barthélémy. 


BULLETIN  AGRICOLE  &  COMMERCIAL 


De  faibles  qu'ils  étaient  la  semaine  dernière, 
Les  prix  du  blé  sont  redevenus  fermes,  et  l'on 
cite  déjà  quelques  cas  de  hausse  sur  les  mar- 
ehés  de  la  province,  Déjà,  à  la  halle  de  mer- 
credi, à  Paris,  la  marchandise  était  un  peu 
moins  offerte,  sans  qu'il  en  résultât  encore  de 
bausse  dans  les  cours.  Les  blés  de  choix  indi- 
gènes se  sont  payés  de  25  fr.  25  à  26  fr.  25  ; 
ies  bonnes  qualités,  de  24  fr.  25  à  25  fr.  ;  les 
blés  ordinaires,  de  23  fr.  75  à  24  fr.  Le  tout 
lux  100  kilogr.  en  gare  de  Paris. 

Sur  le  marché  des  blés  à  livrer,  on  a  coté  en 
îernier  lieu  :  janvier,  de  26  fr.  à  26  fr.  25; 
février,  de  26  fr.  25  à  26  fr.  50:  mars-avril, 
n  fr.  ;  quatre  mois  de  mars,  27  fr.  50  ;  quatre 
mois  de  mai,  28  fr. 

Mêmes  cours  exactement  qu'il  y  a  huit  jours 
Dour  les  farines  de  consommation.  La  marque 
D  et  les  autres  marques  de  choix  sont  à  58  fr.  ; 
tes  bonnes  marques  font  de  55  à  57  fr.  ;  les 
narques  ordinaires,  de  53  à  54  fr. 

La  tendance  des  farines  de  commerce  reste 
purde.  Les  huit-marques  se  cotent  :  janvier, 
j7fr.;  février,  de  57  fr.  25  à  57  fr.  50;  mars- 
ivril,  de  58  fr.  à  58  fr.  25  ;  quatre  mois  de 
nars,  59  fr.;  quatre  mois  de  mai,  de  61  à 
)1  fr.  25. 

On  paye  les  farines  supérieures  :  janvier, 
)5  fr.  50  ;  février,  56  fr.;  mars-avril,  56  fr.  50; 
[uatre  mois  de  mars,  de  57  fr.  50  à  57  fr.  25  ; 
[uatre  mois  de  mai,  59  fr. 

La  cote  officielle  est  de  57  fr.  pour  les  huit- 
narques,  et  56  fr.  50  pour  les  farines  supé- 
ieures. 


Les  olîres,  comme  les  demandes,  sont  tou- 
jours; cahn^'S  sur  Ifi  t^eisle,  t'I'.  K>s  ifix  li''  \''.;rt^- 
cle  restent  lourds  de  17  à  16  fr.  75  ies  100  kU. 
en  gare  ou  sur  bateau.  En  orges,  les  belles 
quaUtés  sont  recherchées  et  obtiennent  de 
20  à  20  fr.  50.  La  demande  est  faible  pour  les 
autres  sortes,  qui  valent  de  18  fr.  50  à  20  fr. 
L'escourgeon  n'a  qu'un  cours  nominal  de 
19  fr.  50  à  20  fr.  Pas  de  changement  pour  les 
avoines,  qui  se  cotent  :  avoines  noires  de  choix, 
de  23  fr.  à  23  fr.25  ;  bonnes  qualités,  de  22  fr. 
50  à  22  fr.  75;  avoines  ordinaires,  de  21  fr. 
50  à  22  fr.;  autres  sortes,  de  20  fr.  50  à  21  fr. 
Le  tout  aux  100  kilogr.  Les  sarrazins,  tou- 
jours peu  offerts,  sont  au  taux  de  16  fr.  50  à 
17  fr.  50. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer,  du  5  jan- 
vier, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  l"^  qualité  :  foin,  de  71  à 
79  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  75  à  77  fr.  ; 
regain  de  luzerne,  de  63  à  64  fr.;  paille  de  blé, 
de  63  à  65  fr.;  paille  de  seigle,  de  58  à  60  fr.; 
paille  d'avoine,  de  46  à  48  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  75  à 

77  fr.;  luzerne,  de  74  à  76  fr.;  regain  de  lu- 
zerne, de  60  à  62  fr.;  paille  de  blé,  de  61  à 
63  fr.;  paille  de  seigle,  de  57  à  59  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Gharenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  76  à  78  fr.;  luzerne,  de  76  à 

78  fr.;  regain  de  luzerne,  de  61  à  63  fr.;  paille 
de  blé,  de  62  à  64  fr.;  paille  de  seigle,  de  59  à 

61  fr.;  paille  d'avoine,  de  47  à  49  fr. 

Tenus  de  20  à  22  fr.,les  maïs  ne  trouvent  pas 
acheteurs  à  ces  prix.  Les  millets  n'ont  rien 
perdu  de  leur  faveur,  et  se  cotent  de  26  à 
27  fr.  pour  les  roux  ;  et  de  40  à  41  fr.  pour  les 
millets  blancs.  Il  règne  peu  d'activité  sur  le 
marché  des  issues,  dont  il  faut  voiries  prix 
comme  suit  :  gros  son  seul,  16  fr.  ;  son  trois 
cases,  de  15  fr.  à  15  fr.  50  ;  sons  fins,  de 
13  fr.  50  à  14  fr.  50  ;  recoupettes,  de  13  fr.  50 
à  14  fr.  50;  remoulages,  de  15  fr.  à  19  fr.,  sui- 
vant blancheur.  En  tourteaux,  on  paye  ceux 
de  colza  du  Nord,  de  18  à  19  ff.  le  quintal  ; 
ceux  de  lin  du  Nord,  de  27  à  28  fr.  50  ;  c^-ux 
de  lin  du  Midi,  de  21  à  22  fr.,  en  gare  d'expé- 
dition. 

Bien  qu'elles  soient  sans  affaires,  les  graines 
fourragères  se  maintiennent  très-fermes,  et  les 
belles  qualit  és  de  trèfle  et  de  luzerne  ont  en- 
core gagné  de  3  à  5  fr.  par  balle- de  100  kilogr. 

Les  fécules  sont  en  baisse  et  délaissées  pour 
le  moment.  La  première  sèche  de  l'Oise  vaut, 
dans  le  pays,  de  32  à  32  fr.  50;  la  même  sorte, 
à  Paris,  de  33  fr.  50  à  34  fr.  La  fécule  verte 
ne  trouve  pas  preneurs  à  21  fr. 

On  cote  les  sirops  :  1"''  blanc  de  cristal,  de 

62  à  64  fr.;  sirops  massés,  40  degrés,  de  52 
à  54  fr.;  sirops  liquides,  33  degrés,  de  40  à 
42  fr.  Le  tout  aux  100  kilogr.,  droits  compris 
et  franco  à  Pans, 

Les  amidons  sont  aux  mêmes  cours  que 
précédemment. 

Depuis  la  semaine  dernière,  la  baisse  de 
l'huile  de  colza  a  fait  des  progrès  sensibles. 
La  cote  commerciale  se  traduit  aujourd'hui 
comme  ci-après  :  disponible,  85  fr.;  janvier  et 
février,  84  fr.  ;  mars-avril,  83  fr.;  quatre  mois 
d'été,  81  fr.;  quatre  derniers  mois,  81  fr.  les 
100  kilogr.  nets,  fût  compris,  en  entrepôt. 

L'huile  de  lin  aussi  a  perdu  du  terrain,  mais 
dans  des  proportions  moindres  que  l'huile  de 
colza.  Elle  vaut,  en  disponible  et  courant  du 
mois,  68  fr,  50;  février,  69  fr.  50;  mars-avril, 
71  fr.;  ies  quatre  mois  d'été,  73  fr.  25. 

Dans  le  Calvados,  à  Caen,  on  paye  l'huile 


de  colza,  sans  fût  :  disponible,  83  fr.  50? 
'■inir.int  rl'.i  ronis,  81  fr  50  ;  .r^r-î.ine  de  fo'za, 
Je  24  à  25  fr.  l'hectolitre  ;  les  tourteaux, 
187  fr.  les  1,000  kilogr. 

Les  cours  sont  les  suivants  à  Rouen  :  fé- 
vrier, 84  fr.  ;2  mois  suivants,  83  fr.  ;  mois 
chauds,  82  fr.  ;  quatre  derniers  mois,  80  fr. 

L'année  1876  a  commencé  avec  des  cours 
bien  bas  pour  ies  spiritueux.  Avec  un  stock 
de  11,450  pipes,  ils  se  cotent  à  Paris  :  courant 
du  mois,  43  fr.  ;  février,  43  fr.  50  ;  mars-avril, 
44  fr.  25  ;  mois  chauds,  de  47  fr,  25  à  47  fr.  50. 
On  paye  la  mélasse,  disponible  et  à  livrer, 
7  fr.  50.  La  cote  officielle  du  trois-six  disponi- 
ble est  de  43  fr.  à  Paris.  Elle  est,  à  Lille,  de 
39  fr,  à  40  fr.  pour  le  trois-six  de  betterave,  et 
de  42  fr.  pour  le  trois-six  de  mélasse. 

Sur  le  marché  des  sucres,  c'est  toujours  le 
calme  qui  domine,  mais  la  tenue  de  l'article 
ne  laisse  pas  d'être  satisfaisante,  La  cote  of- 
ficielle accuse  les  prix  suivants  :  7-9,  52  fr.25 
10-13,  48  fr.;  blancs  type  n»  3,  58  fr.  75; 
bonne  sorte,  de  139  à  139  fr.  50;  belle  sorte, 
140  fr.;  certificat  de  sortie,  de  74  fr.  75 à  75  fr. 
mélasse  de  fabrique,  7  fr.  75;  mélasse  de  raf- 
finerie, 10  fr. 

En  commmerce,  on  paye  :  7-9,  de  52  fr.  25; 
à  52  fr.  50  ;  10-13,  48  fr.  25  ;  blancs  en  pou- 
dre n»  3,  di2ponibles,  59  fr.;  dito,  février, 
59  fr.  50;  mars  avril,  60  fr.  50;  quatre  mois 
de  mars,  61  fr.  25;  raffinés,  de  139  à  140  fr. 

Le  nombre  des  animaux  de  boucherie  qui  fi- 
guraient au  marché  de  la  Villette^  lundi  der- 
nier, était  de  23,277.  Ils  se  répartissaient 
comme  suit:  2,432  bœufs;  915  vaches;  92  tau- 
reaux; 472  veaux  ;  18,246  moutons  et  1,120 
porcs.' 

C'étaient  les  départements  de  la  DorÛogne, 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Vendée  et  de  la 
Haute-Vienne  qui  avaient  expédié  le  plus  de 
bœufs.  Les  moutons  provenaient  principale- 
ment des  départements  de  l'Aisne,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  ainsi  que  de 
l'Allemagne.  Les  plus  forts  envoiS  de  porcs 
avaient  été  faits  par  les  départements  de  l'Al- 
lier, de  la  Creuse,  de  la  Sartbe  et  de  la 
Seine. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  80  le  kilogr.  ; 
vaches,  deO  fr.  94  à  1  fr.60;  taureaux,  de  1  fr.  10 
à  1  fr.  38  ;  veaux,  de  1  fr.  80  à  2  fr.  40  ; 
moutons,  de  1  fr.  60  à  1  fr.  92  ;  porcs,  de 

1  fr.  30  à  1  fr.  70. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le 
même  jour,  on  a  payé  par  kilogr.  ':  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr.  86  à  1  fr.  60: 
1/4  devant,  de  0  fr.  70  à  1  fr.  50;  aloyau,  de 

2  fr.  à  2  fr.  54  ;  basse  boucherie,  de  0  fr. 
10  à  0  fr.  48  ;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr.  92  à 
2  fr.  16;  2'^  qualité,  de  1  fr.  36  à  1  fr.  90; 
3«  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  34;  pan,  cuissot, 
de  1  fr.  10  à 2  fr.  30  ;  mouton,  l"  qualité,  de 
î  fr.  52  à  1  fr.  66  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  18  à 
1  fr.  50  ;  3«  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  16;  gigots, 
carrés,  de  1  fr.  20  à  2  fr.  46  ;  porc,  entier  ou 
demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  60;  en  quartier,  de 
1  fr.  14  à  1  fr.  70. 

Il  a  été  adjuge,  dans  ces  différentes  ventes, 
51,812  kilog  de  viandes. 

Au  marché  de  jeudi,  le  cours  du  suif,  en 
hausse  de  1  fr.  50,  a  été  fixé  à  101  fr.  50. 
En  clôture,  on  a  payé  102  et  même  102  fr.  50. 
Pour  les  produits  fabriqués,  la  tenue  continue 
a  en  être  bonne.  On  cote  par  100  kilogr.  : 
stéarine  de  saponification  disponible,  de  165 
à  170  fr.  ;  stéarine  de  distillation,  162  fr.  50; 
oléine  de  saponification,  80  fr.  ;  oléine  de 
distillation,  68  fr  50  ;  petits  suifs,  8!  fr.;  suifs 
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d'os  purs,  85  Ir.;  suif  en  branches,  76  Ir.  12; 
huile  de  coco,  de  102  à  108  francs  ;  palmistes, 
de  95  à  97  f. .;  hindous,  155  tV. 

A.  La  Villctte,  le  prix  des  pea^jx  de  mou- 
lons CDiiliiuje  f)';iccu:-er  de  la  hausse,  et  la 
nioyenrif  des  cours  s'établit  ainsi  :  1''"  sortes 
fortes  métis  de  pays,  7  fr.  50  la  pièce  ;  2"  sor- 
tes, fines  de  pays  et  allemandes,  de  6  fr.  50  à 
7  fr.  50;  3'^*  sortes,  fines  bourguignonnes  et 
champenoises,  de  5  fr.  à  fi  fr.  50  ;  ^'^^  sortes , 
dites  prussiennes  et  hongroises,  de  4  fr.  50  à 
h  fr.  50;  1'"'^  sortes,  communes,  françaises  et 
allemandes,  de  5  fr.  50  à  7  fr.;  2"  sortes,  de 
diverses  provenances,  de  3  fr.  50  à  5  fr.; 
3^^  sortes,  tyroliennes  et  valaques,  de  3  fr.  25 
à  4  fr.;  4''*  sortes,  berrichonnes  et  solognaises, 
de  3  fr.  à  5  fr.;  b^--^  sortes,  de  toutes  prove- 
nances, de  2  ii  4  ir. 

En  laines,  on  paye  piir  kilog.  ;  Montargis,- 
1  fr.  80;  Bordeaux  :  Espagne,  1  fr.  00;  Bor- 
deaux :  iJuenos-Ayre.'^,  1  fr.  95;  Oien,  1  fr. 
75;  Briançon,  laine  mère  en  suint,  2  fr.  55; 
Brianc'on,  laine  more  lavée,  4  fr.  25. 

Quant  aux  cuirs  et  peaux,  ils  se  cotent  par 
50  kilogr.  :  taureaux,  53  fr,;  gros  bœufs, 
06  fr.;  moyens  bœufs,  56  fr.  25;  petits  bœufs, 
53  fr.  25;  vaches  laitières,  53  fr.  ;  vaches  de 


voisinage  placement  de  petits  lots  de  3  fr.  50 
à  4  fr.  le  kilogr.,  et  l'on  estime  que  la  mar- 
chandifene  sera  pas  abondante  avant  la  taille 
du  sortir  de  l'hiver.  Il  faut  noter  aussi  que  la 
taille  du  printemps  va  en  dimmuant  dans  les 
cantons  où  elle  a  lieu,  parce  que  l'apicalture 
j  s'y  améliore.  En  Bretagne,  les  cires  à  blanchir 
j  ont  été  plus  recherchées, 
i     Au  Havre,  les  transactions  ont  continué 
I  d'être  assez  restreintes,  et  les  cours  ont  été  no- 
I  minaux  pour  quel(jues  provenances,  par  suite 
i  de  l'absence  do  marchandise  disponible.  A 
i  Marseille,  on  a  demandé  les  prix  suivants  : 
!  cire  jaune  de  lAlgérip,  de  180  à  190  fr.  les 
50  kilogr.  ;  de  Mogador,  de  165  à  175  fr.  ;  de 
Mozambique,  205  fr.  ;  du  Sénégal,  180  fr.  ;  de 
Madagascar,  de  175  à  170  fr.  ;.  du  Levant,  de 
225  à  220  fc.  ;  cire  de  Provence,  de  3  fr. 


gros  veaux,  72  fr.  ;  petits 


bandes,  55  fr. 
veaux,  87  fr. 

En  denfées  de  consommation  ménagère, 
voici  les  derniers  prix  pratiqués  aux  Halles  cen- 
trales de  Paris  :  beurre  d'Isigny ,  en  mottes, 
fin  1=',  de  8  fr.  -^6  à  8  fr.  30  le  kilogr.;  dit,o,  fin 
2",  de  7  fr.  20  à  7  Ir.  78  ;  dito  ,  courant,,  de 
6  fr.  50  à  7  fr.  ;  Gournay,  fin  i^^,  de  5  fr.  28 
à  5  fr.  3G;  dito,  fin  2s  de  A  fr.  à  5  fr.  08; 
dito ,  courant .  de  1  fr.  50  à  2  fr.  ;  petits 
beurres,  de  1  fr.  70  à  5  fr.  18  ;  en  demi-kilogr., 
de  1  f;^  80  à  4  fr.  6i  ;  fromages  de  Brie,  la  di- 
zame,  de  4  à  21  fr.  ;  .^viontlhéry,  de  9  à  12  fr.; 
Neuchâtel,  le  cent,  dt^  4  fr.  à  14  fr.;  Li- 
varot, de  40  fr.  à  82  fr.  ;  Mont-Dore ,  de 
16  fr.  à  26  fr.  ;  fromages  divers,  de  12  fr.  à 
55  fr.;  œufs  de  chois,  le  mille,  de  129  fr.  à 
160  fr.  ;  ordinaires,  de  108  fr.  à  144  fr.;  petits 
osufs,  de  80  fr.  à  86  fr.;  oignons  nouveaux,  le 
cent,  de  9  à  14  fr.;  oignons  en  grains,  de  5  à 
4  fr.  l'hectolitre. 

En  ce  qui  concerne  les  miels  blancs,  les 
transactions  sont  généralement  très-peu  im- 
porlantes  à  cette  époque  de  l'année.  Aussi  . 
les  cours  de  l'article  sont-ils  calmt-s.  On  a  coté 
à  l'épicerie  les  surfins  du  Gâtinais  de  145  à 
150  fr.  le!-  100  kilogr.,  et  les  miels  blancs  de 
120  à  140  fr.,  suivant  qualité  et  provenance. 

Les  miels  de  Bretagne  ont  repris  la  fermeté 
qu'ils  avaient  un  moment  perdue.  On  est  re- 
venu, dit  VApicuUeitr,  au  prix  de  100  fr.  payé 
au  début  de  la  campagne  Au  Havre,  il  a  été 
traité,  dit- on,  à  ce  prix,  une  certaine  quantité  | 
de  marchandise  pour  le  Nord.  | 
A.^Paris,  on  cote  à  la  consommation  de  103  | 
à  105  fr.  en  provenances  de  la  Bresse  et  de  la 
Sologne,  et  110  fr.  au  dépotage.  A  Bordeaux, 
les  mie's  des  Landes  ont  été  cotés  de  85  à 
90  fr.  Au  Havre,  la  vente  des  Chili  continue  à 
faire^défaut.  A  Liverpool  et  à  A^nvers,  il  s'est 
traité  de  la  belle  marchandise  entre  110  et 
120  fr.  les  100  kilogr. 

Le  peu  de  cires  présenté  à  la  vente  dans  ces 
derniers  temps  a  contribué  à  amener  une  plus- 
value  de  5  fr.  par  100  kilogr.  On  a  payé  les 
belles  qualités,  provenant  de  la  Sologne,  à 
415  fr.  dans  Paris.  Il  y  a  acheteurs  à  370  fr. 
pour  les  belics  qualités  courantes,  hors  bar- 
rière, et  de  350' à  360  fr.  pour  les  qualités  or- 
dinaires. 

Quelques  producteurs  trouvent  dans  leur 


3  fr.  60  le  kilogr.  Le  stock  était  de 
logr.  au  24  décomlue  dornier. 
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SGUSCRIPTÎONS  EN  FAVEUR  DES  INONDÉS 


Souscriptions  recueillins  au  commissariat  de  po- 
lice du  quartier  Sainl-Viclor. 


(Liste  n"  1,699.) 

MM.  Adolphe  Jacquet,  10  fr.—  Un  consomma- 
teur, 50  c.  —  XX,  50  c.  —  Falenier,  1.  —  A.  M., 
50  0. — Lafargue,  3.  —  Total  de  celte  liste: 
15  fr.  50. 

(Liste  u°  l,6ii.) 

MM.  Gaumet.  5  ir.— Vergnaux,  2.  —  Rivet,  1. — 
Grellet  Félix,  50  c—  Gabry,  50  c.  —  Alfred  Bou- 
land,  1.  —  Lefaure,  1.  —  Total  de  cette  liste  : 
11  fr. 

(Liste  u°  1,642.) 

MM.  Hugon,  2  fr.— Moral,  1.— Couvez,  1.— Ghil- 
loux,  1.— Canal,  1.— Total  de  cette  liste:  G  fr. 

(Liste  n»  1,651.) 
MM.  Puthod,  1  fr.  —   Leblanc,  1.  —  Anjard, 
50  c.  —  Emile  Leblanc,  50  c.  —  Mme  Marie  Le- 
blanc, 50c.  —  Jules  Malaizé,  50  c.  —  Meyer,  50  c. 

—  Mme  Marguerite  Meyer,  50  c.  —  Gudin,  50  c. 

—  Mariani,  50  c.  —François  Billet,  50  c.  —  Mme 
Souly,  5U  c.  —  Mlle  Nini'  Souly,  50  c.  —  Mme 
Leblanc,  1.  —  A.  Jammin,  50  c.  —  Forsé  et  Ile- 
non,  5.  —  lievûire,  50  c.  —  Jules  Leblanc,  50  c— 
Profit  d'une  poule,  3.  —  Total  de  cette  liste: 
18  fr. 

(Liste  n°  1,687.) 

MM.  Kiing,  5  fr.  —  E.  Magnin,  î 
2.  —  HackspUler,  50  c.  —  MaurizC; 
de  cette  liste  :  lO  fr. 


.  --  E.  Motot, 
50  C.  —  Total 


(Liste  n"  1,032.) 

MM.  Nivart,  2  fr, 
vart  (Ursule),  1.  — 


—  Nivart  (Mûrie),  2.  — 
Total  de  cette  liste  :  5  fr. 


Ni- 


(Liste  n"  1,691.). 


M.  Nautrc,  3  fr. 

(Liste  u"  1,645.) 
Mme  Douaire,  50  c.  —  Mlle  Alphonsiae  Douai- 
re, 50  c  —  MM.  Humez,  1.  —  Ed.  Douaire,  50  c. 

—  E.  Delabarre,  1.  —  E.  Sécache,  50  c.  —  Gal- 
tier,  50  c.  —  Mme  Humez,  50  c.  —  Total  de  cette 
liste  :  5  fr. 

(Liste  n»  171.) 

MM.  G.  Laurent,  10  fr.  —  N.  Galï'eau,  1.  —  Mlle 
Elise,  3.  —  Mme  Emilie  Goupy,  3.  —  Mme  Lo- 
ctiard,  3.  —  Petit,  5.  —  Bartiiel,  1.  —  Total  de 
cette  liste  :  26  fr. 

(Liste  n»  1,683.) 

M.  Laveau,  5  fr.  —  Mlle  Robin,  1.  —  Un  ano- 
nyme, 1.  —  "Total  de  cette  liste  :  7  fr. 

(Liste  n»  1,661.) 

MM.  Boussard,  5  fr.  —  Huchard,  1.—  Delpit,  2. 

—  Dupont,  2.  —  Mme  Daniel,  1.  —  Alexandre,  10. 

—  Weill,  5.  —  Employés  .Alexandre  et  Weil, 
3  fr.  50.  —  Veuve  Delisne,  50  c.  —  Pierre  Dupont, 
1.  —  Blanche,  50  c.  —  Morier,  3.  —  Total  de 
cette  liste  :  34  fr.  ■éu. 


MM.  Fiot,  5 
—  Total  de  cette  liste 


(Liste  n»  1,633.) 
fr.  —  Lefranc,  1-. 


7  fr. 


Mlle  Louise, 


(Liste  11°  1,627.) 

MM.  Bûileau,  5  fr.  —  A.  Boileau,  4.  —  L.  Boi- 

leau,  3.  G.  Boileau,  2.  —  P   Boileau,  1. — 

KoUmann,  9  fr.  40.  —  GhazaI,  1.  —  Dufourmentçl, 
1.  '—  Total  de  cette  liste  :  26  Ir.  40. 

(Liste  n-  1,690.) 

M.  Benjamin  Plessis,  1  fr.  —  Mlle  Léouie 
Plessis,  1.  —  MM.  Evrard,  50  c.  —  Tiébant,  1.  — 
Lefebvre,  50  c.  —  Lerouvc,  50  c.  —  Total  de  cette 
liste  :  4  fr.  50. 

(Liste  n"  1,693.) 

MM.  Lustin,  10  fr.  —  E.  Trouville,  5.  —  Ernest 
Lustin,  2.  —  Félix  Pradal,  1.—  Martin,  1.— 
IL  Lustin,  2.  —  Total  de  cette  li.ste:21  fr. 

(Liste  n"  1,675.) 

MM.  L.  B.,  25  c.  —  R.  Marthe,  50  c,  —  Lesage, 

1.  — Domhain,  50  c—  dhaignon,  50c.  —  Thiboul, 

;î  fr.  —  Ricard,  50  c.  —  V.,  1.  Mme  V.,  1  — 

Mlle  Joséphine  V.,  1.  —  M.  Emile  V.,  1.—  Mlle 
l'Yançoise  V.,  1.—  Total  de  cette  liste  :  11  fr.  25. 

(Liste  n"  1,64G.) 

M.  Ferdinand  Foy,  50  c.  —  Marins  Hunez,  1  fr. 

—  Pierre  Gabard,  1.  —  Mlle  Booqaet,  1.  —  Ou- 
vrier, 50  c.  —  Richard,  50  c.  —  Bertrand,  2.  — 
Total  de  cette  liste  :  6  fr.  50. 

(Liste  n»  1,637.) 

M.  Naudot,  5  fr. 

(Liste  n»  1,677.) 

MM.  Larg,  10  fr.  —  Beaulès  et  Holha,  10.  -• 
•  Souchenneret,  2.  —  Total  d'e  cette  liste  :  22  fr. 

(Liste  n»  1,647.) 

MM.  Victor  James,  10  fr.  —  0.  Prailly,  2.  — 
V.  Meurgey,  2.  —  Party,  1.  —  Gatouillat,  1.  — 
Francis  Robin,  2.  —  E  Marville,  2.  —  Anonyme, 

2.  —  Total  de  cette  liste  :  22  fr. 

(Liste  n°  179.) 

-MM.  Mercier,  35.  —  Desnoyaux,  2.  —  Paul 
Jour,  1.  —  Auguste  Forgeais,  1.  —  Jacquelin 
lils,  1.  —  Lombardot  Auguste,  1.  —  Hippolyte 
Buinot,  1.  —  Jung  (Antoine),  1.  —  Eugène,  50  c. 

—  Frédéric  Kerperou,  5.  —  Total  de  cette 
liste  :  48  fr.  50. 

(Liste  n»  1,678.) 

MM.  G.  Debu,  1  fr.  —  A.  Bouler,  10.  —  Labar- 
raque,  1.  —  Orellana,  1.  —  Auclair,  1.  —  Bril, 
50  c.  —  Total  de  cette  Uste  :  14  fr.  50. 

(Liste  n»  185.) 
M.  Besombes,  5  fr. 


Souscriptions  recueillies  au  commissariat  de 
police  du  quartier  Saint-  Vincent-de-Paul.  . 

(Liste  n°  11,392.) 
MM.  Gilles,  10  fr.  —  -Houdaifle,  19.  —  Produit' 
du  tronc  d-a  commissariat,  10  fr.  30.  —  Total  de 
cette  liste  :  39  fr.  30. 

(Liste  n»  11,392.) 

MM.  Houdaille  et  Legrand,  5  fr.  —  Pradelle,  5, 

—  Mazellet,  3.  —  Gharroppin,  5.  —  J.  Devilar,  1. 

—  Total  de  cette  liste  :  19  fr. 


Souscriptions  recueilllies  au  commissariat  Hu 
quartier  Saint-Ambroise. 

(Liste  n"  4,194.) 

MM.  Gorbon,  15  fr.  —  Poulain,  1.  —  Fournier, 
1.  —  Pestre,  1.  —  Hénaut,  1.  —  Honpeurt,  1.  — 
Milliet,  1.  —  Total  de  cette  liste:  21  fr. 

(Liste  n»  14,305.) 

MM.  Gavech,  5  fr.  —Augustin  Lorron,  1.  — 
Bernier,  50  c.  —  Voog,  50  c.  —  Alexis  BarilUé, 
50  c.  —  Total  de  cette  liste  :  7  fr.  50. 

(Liste  n»  14,321.) 

MM.  G.  Testut  fils,  1  fr.  —  A.  Trivel,  1.—  Total 
de  cette  liste  :  2  fr. 
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ElECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

€hez  MM.  FAUCHBY  LAFPITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


CONFÉDÉRATION  SUISSE 


ilMPRUNT  5  0/0  DU  VALAIS 


Par  décision  du  Grand -Conseil 

EN  DATE  DU  2  JUIN  1873 


imm  m  w%  obligations  de  1,000  francs 

apportant,  annuellement,  50  francs,  nets  de 
eut  impôt,  payables  en  or,  à  raison  de  25  fr. 
e  15  janvier,  et  de  25  fr.  le  15  juillet  de  cha- 
[ue  année,  et  amortissables,  par  tirages  an- 
luels,  en  cinquante  années  (le  premier  tirage 
;ura  lieu  le  15  avril  1877). 

Ces  4,338  obligations  sont  émises 
lu  taux  de   fr.    932 . 50 

Elles  pourront  être  divisées  en  con- 
mres  de  500  fr.  émises  à   fr,  466.25 

Les  versements  se  feront  : 

Pour  l'obli-  PoHP  la 

gation  de  coupure  de 

1,001)  francs  500  francs 

3n  souscrivant            fr.     50    »  25  » 

la  répartition                  200     »  100  » 

..Q  15  avril  1876                  200     »  100  » 

L,e  15  juillet  1876                200    »  100  » 

-.e  15  octobre  1876              200    »  100  » 

je  15  décembre  1876            82.50  41.25 

933.50  466.35 

Les  souscripteurs  qui  n'opéreront  pas  leurs 
/errements  aux  dates  ci-dessus  indiquées  se- 
•ont  passibles  d'un  iatérêt  de  6  O/o,  sans  pré- 
udice  du  droit  que  se  réserve  l'emprunteur  de 
aire  vendre  les  titres  en  retard  de  versements, 
LUX  risques  et  périls  des  souscripteurs. 

Pour  les  souscripteurs  qui  se  libéreront  à  la 
iouscription,  l'obligation  ress-ortira,  avec  la  bo- 
lificaiion  d'intérêts  et  la  déduction  du  coupon: 

^our  le  titre  de  1,000  fr.  1  Pour  le  titre  de  500  fr. 
898  fr.  30         j        449  fr.  15 

Sans  tenir  compte  de  la  prime  de  rembour- 
ieraent,  le  placement  ressort  à  5.55  O/o;  il  res- 
lort  à  6  O/o,  prime  de  remboursement  comprise. 

Le  conseil  d'Etat  a,  par  traité,  affecté  spécia- 
ement  et  par  privilège  à  la  garantie  du  ser- 
dce  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
)bligations,  qui  se  montera  annuellement  à 
;37,700  fr.  :  —  i°  Un  miLlion  de  créances  hypo- 
hécaires,  dont  le  revenu  n'est  pas  au-dessous 
le  5  O/o  ;  2°  le  produit  de  )a  régie  des  sels,  dont 
e  produit  net  est  d'environ  200,000  fr .  ;  et 
;omplémentairement,  et  nécessairemei\t,  les 
lutres  ressources  de  son  budget. 


rLA  SOUSCBiPTIOH  S£BÂ  OUVERTE 
Les  14  et  15  Jaayier  1876 

DE  10  HEURES  DU  MATIN  A  6  HEURES  DU  SOIR 

A  SION  (Valais),  à  la  Caisse  de  l'État. 

A  BERNE,  à  la  Banque  fédérale. 
.  A  SAINT  GALL,  ZURICH,  LUCERNE, 
3ALE,  CHAUX-DE-FONDS.  LAUSANNE  et 
JEiNÈVE,  à  la  succursale  de  la  Banque  fé- 
lérale. 

A  PARIS,  chez  MM.  J.  Vidal  et  C«,  rue 
lu  Quaire-Septembre,  16.  ^ 
Déclaration  faite  au  Timbre  le  31  décembre  IS7S) 


LA  MAISON  DE  LA 


BABILIEHENTS  POUR  nOJlSlES  &  POUR  ESF^NTS 

2,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Paris 
a  l'honneur  d'informer  sa  cliemète  qu'elle  vient, 
pour  répondre  à  des  demandes  nombreuses, 
de  créer  un  rayon  très-complet  de  vêtements  de 

O  XJ :R.  XJ IB- E 

tout  faits  et  à  des  prix  très-aiantageux. 

Expédition  (contre  remboursement)  en  province 
franco  au-dessus  de  25  francs. 

SUCCURSALES: 

LYON,  MARSEILLE,  NANTES   et  ANGERS 
et  à  Paris  au  coin  des  rues  ' 
de  CLICHY  et  D'AMSTERDAM 


Musique.  —  Toutes  les  partitions,  piano 
seul  et  piano  et  chant,  publiées  par  tous  es 
éditeurs  de  Paris,  payables  5  fr.  par  mois 
pour  chaque  100  fr.  d'achat,  livrair^on  imméd. 

Abel  Pilon,  rue  de  Fieurus,  33,  Par  s.  w 




TROFFES  m  PERIGÛRD 

La  maison  Laforest,  de  Périgueux  (Dordo 
gne),  se  recommande  à  l'a! tention  des  gour- 
mets pour  ses  volailles,  gibiers  pàiés  de  foie 
gras  et  autres  produits  truflés  dont  elle  a  la 
spécialité. 

Cette  maison,  qui  a  obtenu  en  1864  le  pre- 
mier prix  à  l'exposition  régionale  de  Péri- 
gueux,  tient  sans  conteste  le  premier  rang.  Son 
usine  à  vapeur,  établie  sur  un  très-grand  pied, 
lui  permet  de  sat  sfaire,  dans  le  plus  bref  dé 
lai,  à  toutes  les  commandes.  Ainsi-;  file  est  à 
même  de  fournir,  dans  les  vingt- quatre  heures, 
chapons,  poulardes,  dindes  et  toutes  pièces  de 
gibiers  truffés.  Elle  a  aussi  un  approvisionne- 
meat  considérable  de  toutes  les  conserves  ali- 
mentaires, de  cèpes  à  l'huile  et  en  nature,  de 
champignons  de  couches  en  boîte,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  qualité  de  ses  produits  et  aux 
soins  qu'il  apporte  à  leur  préparation,  M.  La- 
forest ne  craint  sous  ce  rapport  aucune  com- 
paraison, li  tient  à  maintenir  intact  l'honneur 
de  son  blason,  sur  lequel  il  a  fait  inscrire  en 
lettres  d'or  cette  alléchante  devise  : 

A  LA  TRUFFE  DU  PÉRIGORD 

Adresser  les  commandes  à  M.  Laforest,  rue 
des  Chaînes,  11,  à  Périgueux  (Uordogne),  w 

On  trouve  au,  buffet  de  la  gare  de  Périgueux 
les  diverses  terrines  de  la  maison  Laforest  aux 
mêmes  prix  qu'au  magasin  de  la  rue  des  Chaînes. 


Librairie  Baghetïiî  et  0%  nauisvarc*.  Saint-Ggr» 
main,  T7,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  univers'et  des  Sciences,  des  Lettres 
ei  des  Arts,  par  M   N.  Bouiilet.  —  Ua  baau  vo- 
lume grand  m-S"  de  1,750  pages.     Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  ir.;  cart.  en  percaline 
gaufrée  :  23  fr.  25  ;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  fr 
Aîias  universel  d'hîstoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  Bouiilet.  Ouvrage  formant  le  complémeni 
du  DicUonnaire  d'Histo'',re.  —  Un  volume  grand 
in- 8"  avec  planches  ■m  couleur.  —  Prix  :  bronhé 
SO  fr.;  caitoaiié  ;  .^2  fr.  75;  relié  an  oiiasiiiD,. 
U  !'r.  50  p.i  35  Iv.  50, 

Dictionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra 
vhie,  par  M.  N  Bouiilet.  Nouvelle  édition  ennô 
reiuent  refondue.  —  Un  beau  volume  grand  la  8 
de  plus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  U  fr 
cartonné  en  percaline  .gaufrée,  23  fr.  25;  raliè  er' 
'•'îcisriu.  1^  ?t  16  fr.     SuvvUment  tUP,  25  cent 


La  3»  AÎirie  ;u'  ^' i/istowe  nuiion-df.  est  en 

■•  ■  ia  ■  da 

ri  lii.  —  ?.5  waum^-■'■:.  <'î  H>  ccriiito*».*  par  ia 
poste,  ■--  On  reçoit  fr-inco       '.-o.'!»  's/îries  en 


immki  OE  coiiEBOE  OE  u  um 


DEPOT    AU  GREFFE 

Formations,  modifvMlimis,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Garbonnieret  Leuba,  banque, 
r.  Bergère,  30.  (Acte  s.  s  p..  30  déc) 

Vernes  et  C",  banque,  r.  Taitbout,  29.  (Acto 
M'  Ma^ison,  iiot.,  31  déc  ) 

S.  Wormser  et  F.  Waltz.  chemises,  r.  de  la 
Bourse,  1.  lActe  s.  s  p.,  30  déc! 

Pascal  Azais  et  G",  chapeaux  de  paille,  etc.,  r. 
de  Ghoiseul,  12.  (Acte  s.  s.  p,30  déc.) 

Déclarations  de  faillites.^ 

Proust,  anc.  limonadier,  boul.  Poissonnière,  2-1  ' 
J.  c,  M.  Bourdier,  s,  p.,,  M-.  Gopin. 

Veuve  Hpsson,  fabric  d'horlogerie  et  bijoute- 
rie, r.  de  Vauguard,  i07,  J.  c,  M.  Moinery;  s. 
p.,  M.  Moncharville. 

Templier,  march  de  vins-reslaurateur,  r.  Mes-, 
lay,  20.  J.  c,  M.  Michau;  s.  p  ,  îvl  bégis. 

Veuve  Grouiral,  fabric.  de  chaudronnerie,  r.  de 
la  Glacière,  62.  J.  c,  M.  Ghambron;  s.  p.,  M. 
Beaiijeu. 

Ha'rtard  et  Gombeauvert,  imprimeurs,  faub. 
St  Antoine,  159,  passage  St-iJeruard,  2.  J.  c,  M. 
Poussielgue;  s.  p.,  M.  Gopin. 

Rigaiix,  march.  de  charbons,  r.  Doude,auvUIe, 
79,  ci-devant.  J.  c,  M.  Stopin;  s.  p.,  M.  Knôriu- 
ger. 

Moret,  march.  de  bois  et  charbons,  r.  Marca- 
det,  136,  ci-devant.  J.  c,  M.  Poussielgue  ;  s.  p.,  M. 
Beaujeu. 

_Glaissf,  anc.  march.  de  vins,  faub.  St-Marlin, 
173.  J.  c,      Poussielgue;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Dllo  We.stermann  et  C°,  négoc.  en  vins,  r.  de 
la*Gliai.s?ée-d'Antin,  II.  J.  c,  M.  Poussielgue; 
s.  p.,  M.  Beaugé. 

Hallu  jeune,  march.  de  bois  de  sciagR  et  de 
coDstiiictiou  à  Pantin,  r.  de  Pans,  133  ci-devant. 
J.  c  ,  M.  Poussielgue  ;  €.  p ,  M.  Normand. 

Vallot,  fobric.  de  bleu,  r.  du  Temple,  3.  J.  c, 
M.  Truchy;  s.  p.,  M.  Heurtey. 


Spectacles  du  Lundi  10  Janvier 


Opéra.  —  Faust. 

ttaliens.  -  (.Mardi)  Macbeth. 

Français.  —  Le  Ge  idre  de  M.  Poirier. 

Odéon.      Les  Uaniclifff. 

OiJéra-Comique.  —  Le  Voya;;e  eu  (^hiue. 

Gymnase.  —  Feriéol. 

VaudevMîe.  —  Les  Scandales  d'meî. 

Palais-Royal.  —  Le  pa.iacli'. 

Châtelet.  -  Li;.s  .Nîuscadiris. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'urseiit 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Porta-Saîat-Martln.- Jeunesse  des  Mou.s.iiiefanas 

.Historique  ~  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaité.  —  i.e  Voyage  dans  la  Luae 

Renaissance.  —  La  Petits  miriée, 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbowt.  —  La  Cruche  cassée 

Château-d'Eau,  -  Les  Echos  de  l'année 

Cluny.  -  Le  Fils  de  Choparf. 

IWarigny.  -  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  -  Les  Flâneurs  de  Paris 

Délassements.  -  La  Baigneuse  d'Arcaehon. 

Beaumarchais.  -  Le  D..n,on  des  Etangs. 

Dejazet.  —  Enl'vez  c'fs'  pe=é 

r^i!.1«?f         ~  ^P^'"'"''''  ^«"«'5'  Pantomimes 

Cirque  Fernando  -  Tous  les  soirs.'exorcic    é  ù"  ! 

î^  Comédies,  Vaudevilles,  ete. 

Th.  Miniature.  ~  Henriot  de  Béarn 

Exp.  de  Peintures  (Chàt-d'^au)  -T.l.j.,del0h.à6  h. 


Etude  do  M'  Trodoux,  avoué  à  Paris, 
rue  Thévenot,  16. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  samedi  22 
janvier  187(),  d'imo  ^ 

GREVÉE  DE  SUBSTITUTION 
rue  d'Armaillé,  15  et  17. 
Age  du  grevé,  52  ans. 
Revenu  environ,  11,435  fr. 

Mise  à  prix   12.000  fr. 

S'adresser  à  M"  Trodoux,  Goujon  et  Glériot, 
avoués  à  Paris. 

ÂïljnaiCATION,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  22  février  1876,  d'UNE 

MAISON  MHBCTEM, 

En  face  des  Halles  centrales. 
Revenu,  25,590  fr.  —  Mise  cà  prix  -.  240,000  fr. 
S'ad.  aux  not.,  M'  Guédon,  r.  St- Antoine,  214,  et 
M"  Baron,  rue  Biot,  3,  dépositaire  de  l'enchèie. 

M  ATOAAT  avec  JARDIN,  à  SAINT-MANDÉ 
IViAiuUrl  rue  du  Lac,  10.  —  Cent.,  348  m.  80. 
A  ADJUGER  en  la  ch.  des  not.,  le  ISjanv.  1876. 

Revenu  susceptible  d'augmentation,  3,650  fr. 
Mise  à  prix   45  .000  fr. 

S'adresser  sur  les  lieux,  et  à  M"  Ploix,  no- 
taire, 10,  place  de  la  Bourse,  à  Paris. 

fi°  BOTEl  ^^S^'  ~" 

Comprenant  deux  corps  de  bâtiments,  cours  ot 
vastes  dépendances.  —  Contenance,  1,310  mètri.'S. 
A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  15  février  1876. 
Mise  à  prix  :  GCO.OOO  fr.  —  Jouissance  immédiate. 
S'ad.  aux  not.  :  1°  à  M"  Sebert,  45,  r.  St-André-des- 
Arts;  2°  à  M"  Lamy,  r.  Royale-St-Honoré,  10;  3°  et 
à  M°  Lavoignat,  r.  Auber,  5,  dép.  du  cah.  des  ch. 

COMPAGNIE  DU 

CHEMIN  DE  FER  DU  UORD 

Tirage  des  obligations  de  l'ancienne  société  du 
Chemin  de  fer  et  des  Docks  de  Saint-Ouen, 
émises  par  la  Société  civile  des  Prêts  industriels. 
MM.  les  administrateurs  du  chemin  de  fer  du 
Nord   et  le  liquidateur  de  l'ancienne  société  du 
Chemin  de  fer  et  des  Docks  de  Saint-Ouen  ont 
l'honneur  d'informer  MM.  les  porteurs  des  obli- 
gations de  cette  dernière  société,  émises  par  la 
Société  des  Prêts  industriels,  que  le  tirage  des 
80  obligations  à  rembourser  le  \."  mars  pro- 
chain, aura  lieu  le  jeudi  27  janvier  courant,  à  trois 
heures  de  l'après-midi,  ^u  siège  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  du  Nord,  rue  de  Dun- 
kerque,  18,  à  Paris. 

Le  payement  des  obligations  sorties,  rembour- 
sables à  300  fr.,  sera  elfectué,  à  dater  du  I"'  mars 
1876,  à  la  caisse  centrale  du  chemin  de  fer  du 
Nord. 
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COMf  \GMB  <lliNÉRALB  DES 

MKm  !IE  PIM  L' 

s!  co'aCiSSHinnain  fiov.r  la  France  des  K?.5lîiS  a 


(6«  année)  RuedeiaCHADSSÉE-D'ANTlN,  18,  Pans. 
DmECTEuR-pROPB":CH.DUVAIi,0FFIClER  RETRAITÉ 

Est  indispensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentiers. 
Paraît  chaque  dimanche.  —  Liste  des  anciens  tirages. 

Renseignements  impartiaux  sur  toutes  les  valeurs 

PatK  Dépa'ï-SfeAts  ,  3  FB.   PâB  âl 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
L'ABONNÉ  D'UN  AN  reçoit  EN  PRIME  GRATUITE 

POFiTEFEUILLE  Fi^ÂMCiEB 

avec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages.  


un 
leau 


âM'PS  Arg-antsria  et  Eijoui 
" '  ^"  très-cher. 
BrHsaswiek,  orf.-hiumti'T,  30,  passade  Cni.bt^^t 


Célèbres  îaières 
anglaises 


G,  passage  Lathuile,  Pans. 
Vins  et  spiritueux  étraijg". 


F 


B£H£S 


a.  de  HiVQLl,  30,  lundi,  jeudi. 
Malad"de  peau,  de  cheveux 


Adiudicat&irn  ch'  la  villa 
;?Krls,   Houeij  ,   du  Havra 
géaie  de  BrBs't ,   chomic  de 
fer    d'Orléaîia  lus  in  or- 

granda  adminisl: ations.—  î 
prix  de  matières  et  devis      ti  a 
vaux,  s'adress'  au  burtau  cenivn 
qw.Ri  Valmy,  Par^fc 
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BIBLI07THËQUE  CHARPBNTIEB 

28,  quai  du  Louvre,  28 


ESiES  COMPLETES 

D' ARMAND  SILVESTRE 

Avec  un»'  Prélace  de  Geor&e  Sand 

Hb  vol.  Si-«v  —  PrU  1  3  U.  50  w 


l'Edugâtiok  populaire 

64  petits  voiume-s  à  5  oent  —  Chez  tous  libraira» 


pRTÎJ  pj^iffl  ÇS^M  l 


jde  4  à.  1000  exemplaires  et  pHuB,  Ecriture,  Plan,  Dessin,  Musique,  tr&Qôai 

sur  papier  oomme  èi  l'ordinaire.  —  Prix  de  la  Presse  selon  format.  —.-8  grandeurs.) 

IMPRIMERIE  à  CARACTÈRES»,, 

iContenue  dans  une  jolie  boîle  à  causes.— S80  lettres,  cliilfras  :  accessoires  et  instruction ^'Q 
Expérience.**  putiliqïies  cïie^;  lo  sewl  InTrenteup 

^^^^  ABAT,  15,  BUL  D'âlTIfl  PARIS 

Envoi  des  Prospectus  et  Spécimens.-^  Joinclm  3.>  cent,  poar  l'affranchissemenL. 
Ei^xpéditiotis  o<sntre  resjaSeOïïe'Heinî'-ïst,  ou  •n:!ss.;,'it-i(i'  !<<4t-.  joiut  «  In  demande. 


En  vente  chez  E.  DENTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 


de  M.  de  Martignac 


siere 

SA   VIE  POLITIQUE 

ET  LES  DERNIERES  ANNEES  DE  LA  RESTADRATION 

d'après  des  publications  régentes  et  des  documents  inédits 

Par  m.  ERNEST  DAUDET 

Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 


FOf^  D 

ËRIÊ  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets 

W    1  p. 

8  :  68,  Bcsievard  de  Montroage.  —  MAISOil  Bi  VMTÏ  ;  86,  Ett«  Boœai 


VEîSiTE  DE  METAL 


MATERIEL  DE  CUIVRE 

pour  la 

COMPOSITION  DES  JOSRNADX 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  ia  maison  de  vente  et  de  '.ommisaioE 

gfi   me  D'^rrsat 


21 


(Jl 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WITTERSHBIM  &  r,  QUAI  VOLTAIRE,  3i,  A  PARIS  ' 
Sur  demande  accompagnée  d'un  mandai-posUf  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrage*  brochés  ci-aprè» 


Centre  droit  —  Cercle  des  Réservoirs  —  Réunion  Golbert  —  Chevau-Légers 
Appel  au  peuple  —  Union  conservatrice  —  Centre  gauche —  Gauche  républicaine  — Union  républicains 

CLASSÉS  PAR  RÉUNIONS,  PAR  ORDRE  ALFHABÉTIOUE,  PAR  DÉPARTEMENTS 

Avec  indication  des  différentes  réunions  sar  la  liste  desqaelles  chaque  Député  est  inscrit 
Suivie»  rf'uw  tahkav,  comparatif  des  cinq  grands  votes  politiques  des  24  mai^  49  novembre  4875,  46  mai,  S5  et  29  juillet  4874  , 

Brochure  iii-18.  —  4'  Edition.  —  Prix  :  2  ù.  * 


La  composition  des  groupes  de  CLERGQ  et  de  LAVERGNE  est  ajoutée  à  cette  édition. 


(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DÉPOSITIONS.    PIÈCES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETC. 

Cette  édition  {sous  presse)  contiendra  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemidée  nationale. 
Elle  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  compleî. 

Huit  vol.  grand  iu-4*'  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  brocàés,  «120  fr.;  reliés,  144  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 


SOiHIfflAIRE  OU  P^ES^IËR  VOLOS^E 
Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  — -  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionaeis  d'un  an  — 
Instructions  explicatives  du  décret  du  80  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  ~  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  1832,  21  avril  18S5,  1"  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Un© 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquêta  relative  au  matéri-el  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Uns  Table  sommaire. 

2  beaux  volumes  gr.  in-4*  ^  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier. •—  Pris  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  ~  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie, 

Dépositions  des  Témoins.  -—  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 

Un  volume  grand  m-4*  à  S  colonnes  imprimé  sur  hem  p&pi«r.  —  ?nx  .  brôôké,  iC  fr.;  relié,  20  fr. 


Geiie  édition  contient  in.  extenso  les  trois  volumes  distribués  aux-  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  vendus  4S  fr. 


Huitième  année. —  N°  10 


Le  JSunaéro  :  25  c,  avec  supplément. 


Mardi  îl  Janvier  1876 


DE  LA 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des       et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  mn  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérast 

CHANGEMENT  D'ADIEIESSE 

Chaque  demande  de  chang&meni  d'adresse 
doit  ?,t.ré  accompagnée  d'une  bande  impn- 
mie  et  de  60  centimcf  m  timhres-posie  pour 
frais  de  réimpression-. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


SOMMAIHI 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  portaut  ouverture 
à  divers  ministères  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  et  périmés. 

Loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  à  divers  ministères 
sur  l'exercice  1875. 

Loi  portant,  ouverture  au  ministre  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  281,000  fr.,  applicable  aux  labo- 
ratoires destinés  à  l'analyse  des  sucres. 

Loi  portant  ouverture  à  divers  ministères,  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires, 
sur  l'exercice  1876. 

Loi  relative  à  un  échange  de  terrains  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  entre 
l'Etat  et  MM.  Jacquiné  et  Thirion. 

Décret  portant,  promotions  dans  la  magistra- 
ture coloniale. 

Décret  relatif  au  service  et  à  l'organisation 
des  corps  de  sapeurs-pompiers. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
les  mines  d'AUevard  à  la  station  de  Gheylas 
sur  la  ligne  de  Grenoble  à  Montmeillan. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nomination  de 
conseillers  généraux. 
Circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  pro- 
cureurs généraux. 

Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 
ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 
INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS  : 

REVUE  MUSICALE.  —  E.  GautieT. 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

—  F.  Delaunay. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  W  janvier  i816. 

LOI  portant  ouverture  à  divers  ministères  de 
crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


TITRE 

crédits  extraobdinaibes  pour  dépenses 
d'exercices  périmés. 

Art.  1'='.—  Il  est  accordé  sur  l'ex-Tcice  1876, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  un  million  cinq  cent 
soixante-trois  mille  liuit  cent  vingt-deiK  francs 
seize  centimes  (1,56 '-,823  fr.  16]. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ré- 
partis entre  les  divers  ministères,  confornaé- 
ment  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  est  acccordé  au  budget  de 
l'exercice  1876  du  service  spécial  de  la  Légion 
d'honneur,  porté  pour  ordre  au  budget  du 
ministère  de  la  justice,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de 
trois  mille  sept  francs  quatre-vingt  douze  cen- 
times (3,007  fr.  92). 

TITRE  II 

crédits  supplémentaires  aux  restes  a 
pa\er  des  exercices  , clos. 

Art.  3. —  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1872,1873  et  1874, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
huit  cent  huit  mille  six  cent  cinquante-deux 
francs  quarante-huit  centimes  (808,652  fr.  48  c.) 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur 
ces  exercices,  suivant  l'état  B  annexé  à  la 
présente  loi. 

Les  ministres  sont  en  conséquence  autori- 
sés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
elos  auS  budgets  des  exercices  courants,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

Déhbéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  28  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  LOUIS  de  ségur,  E-  de  cazenove  de 

PR\DINE,  FÉLIX  VOiSiff,  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Ma!  DE  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


ANNEXE  A  LA  LOI 
portant 

OUVERTURE    A    DIVERS    MINISTÈRES  ,    DE  CRBDITS 
SPÉCIAUX  D'EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMÉS 


Etat  A 

TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  spéeimix 
accordés  sur  l'exercice  4876  pour  dépenses 
d'exercices  périmés. 


MINISTÈRES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algé- 
rie : 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  

Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  

Cultes  

Ministère  de  ■  l'ag^riculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  A  


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr.  c. 
19.934  69 


76.429  OS 
24., 878  7.3 
633.207  53 
280.243  93 

430.876  03 


500  ). 
574  79 
6.739  5G 

4.132  25 

86.305  57 

1.563.822  16 


Etat  B. 

TA.BLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  ex&i^- 
cices  clos. 


MINISTERES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 
Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie  : 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies   

Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 
Service  de  l'instruction  pu- 
blique  

Service' des  beaux-arts  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'État  B  


MONTAN-T 

des  crédits 
accordés. 


fr.   e . 


133 

110 

18 

1 

900 

» 

163 

830 

317 

884 

52 

154 

796 

5f 

11 

549 

05 

4 

242 

42 

1 

400 

19 

933 

11 

808.652  48 

I 
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Il  Janvier  4876 


Vu  pour  êue  annexé  à  la  loi  adoptée  par 
^As^emlllée  nationale  dans  sa  séance  da28  dé- 
ccHb-ie  1875. 

Le  présidenl, 
Signé  :  duc  d'audiffbet-pasquiek. 

Ijfs  secrèlaires  :  , 
jSigllé  :   LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE  DE  ] 
PRAUINS,  FÉLIX  VOISIN,  DUCHATEL.  \ 


ANNEXE  A  LA  LOI 

PORTANT  OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SUPI^LÉiMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  A  DIVERS  MINISTÈRES 

SUR  l'exercice  1875 

ÉTAT,  par  minislère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
accordés  sur  l'exercice  ^87S. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


LOI  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
fit  cvtraordinaires  à  divers  ministères ,  sur 
f  exercice  1875. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1". —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1875, 
au  delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  fi- 
nances et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  montant  à 
la  somme  de  deux  millions  deux  cent  huit 
mille  six  cent  ïoixante-huit  francs  quatre- 
vingt-six  centimes  (2,208,668  fr.  86). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  minis- 
tèfe  et  par  chapitre,  conformémerat  à  l'état 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aax  dépenses  sup- 
plémentaires ci-dessus  au  moyen  des  ressour- 
ees  générales  du  budget  de  l'esercicG  1875. 

Art.  3. —  Les  crédits  ouverts  au  chapitre  12, 
travaux  publics,  service  extraordinaire,  du  bud- 
get du  gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie, pour  l'exercice  1874,  par  la  loi  de  finances 
du  29  déoembre  1873  ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  cinquante-cinq  mille  huit  cent  qua- 
rante-quatre francs  un  centime  (55,844  fr.  01) 
non  employée  sur  les  versements  de  la  Société 
générale  algérienne. 

.  ^xX.  4.  —  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion 
d'honneur,  exercice  1875,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cinquante  mille  sept  cent  quarante- 
six  francs  cinquante-sept  centimes  (50,746  fr. 
57)  qui  sera  inscrit  au  chapitre  24  (nouveau 
chapitre)  sous  le  titre  de  :  «  Travaux  neui's  et 
grosses  réparations  à  la  succursale  d'Ecoaen.  » 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'une  recette  extraordinaire  d'égale 
somme,  réaUsée  au  delà  des  prévisions  bud^é- 
teires  et  qui  prendra  place  aux  mêmes  budget 
et  exercicfij,  chapitre  15  (nouveau  chapitre)  sous 
le  titre  :  «  indemnité  allouée  à  la  Légion  d'hon- 
neur par  suite  d'expropriation  d'une  partie  des 
hois  d'Ecouen.  » 

j^rt.  6.  —  La  portion  de  crédit  non  consom- 
mée à  la  fin  de  l'exercice  1875,  sera  reportée  à 
l'exercice  suivant  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Art.  7.  —  Il  sera  également  fait  report  de 
de  ['excédant  non  employé  sur  la  recette  de 
50,746  fr.  57  au  moyen  duquel  il  sera  pourvu 
aux  dépenses  restant  à  exécuter. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
21  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

iei  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin,  louis  de  ségur,  e.  de 

CAZENOVE  DE  PRADINE,  ETIENNE  LAMY, 


HÎNÎ3TEHE  DES  FINANCES 

V'  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Chap.  5.  —  Annuités  diverses  

Chap.  6.  —  Annuités  à  la  Société  générale  algérienne  

Chap.  11  ter.  —  Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux 
départements  des  avances  faites  pour  le  casernement   . 

HÎNÎSÏÈHE  HE  L'INTÉRISOP.  ET  GOUVEHNEMENT  KÉNÉSAL  CIVIL  LE  L'ALGÉRIE 

Service  du  ministère  de  ï  intérieur.  ■ 

Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration cntrale  

Chap.  7.  -,-  Personnel  des  lignes  télégraphiques    

Chap.  15.  —  Dépenses  pour  l'entretien  et  le  transport  des  détenus; 
acquisitions  et  constructions  

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Chap.  4.  —  Administration  provinciale,  départementale  et  cantonale. 
Chap.  12., —  Travaux  publios. —  Service  extraordinaire  

MINISTÈRE  DES  FINANCES 

!  2'  PARTIE.  —   SERVICE  GÉNÉRAL 

î  Chap.  37-  —  Traitement  du  ministre'  et  personnel  de  l'administration 


centrale. 

Chap.  43  quater.  —  Indemnité  à  l'ancien  directeur  de  la  fabrication 
des  monnaies  à  Strasbourg  


MiKISTÈRE  DE  L'INSTÏÏDGÏÏQN  PUBLIQUE,  DES  CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS 

1"  SECTION.-—  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Chap.  7.  —  Facul  tés  

3°  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

Chap.  3.  —  Cardinaux,  archevêques  et  évêques  

Chap.  11.  —  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 
sains  

Chap.  12.  —  Crédits: spéciaux  pour  diverses  cathédrales  

Cliap.  13.  —  Secours  pour  les  églises  et  presbytères  

Chap.  17.  —  Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestant  et  israélite. 

HÎNISTÊBE  DE  L'ASHICULTORE  ET  BE  COMMERCE 
Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

fflNiSÏÈRE  DES  T'fiAVAUS  PUBLICS 
t 

2',  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  55.  —  Construction  de  bâtiments  destinés  à  l'Ecole  supérieure 

de  pharmacie  

Chap.  56.  —  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons  

HINISTÈRB  DES  FINANCES 

3" 'partie.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION,  ETC. 

Chap.  65.  —  Douanes.  —  Dépenses  diverses  

Chap.  66.  —  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie  

4'  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  ETC. 

Chap.  81.  —  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Chap.  83.  —  Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  coiifisca- 
tions  attribués  à  divers  


MONTANT 
DES  CRÉDITS  ACCORDÉS 


Par  chapitre. 


Par  ministère. 


14.704  26  ) 
225.910  75         241.833  % 


1.218  94 


14,471  50  ) 
185.000   »    {     239.471  50 


40  000 


„  S 


70,000  » 
55.844  01 


210.000  » 
106.860  » 


24.000  » 


120.268  40 

70.000  » 

200.000  ). 

352.782  » 

5,603  » 


43.000  » 


100.000  » 
100.000  » 


25.000  » 
14.000  » 


80.000  » 
150.000  » 


125.844  01 


316.866  » 


772.653  40 


43.000  » 


200.000  » 


39.000  » 


230.000  » 


Total. 


2.208.668  86 


Président  de  la  République  promulgue  PO'^''  '-'■i'^  annexé  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  21  dé- 

lapkenteloi;  cembre  1875. 


Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 


Le  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


Signé 


Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffreï-pasquier. 

Les  secrétaires, 

FÉLIX  VOISIN,  LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE  DE  PRADINE,  ETIENNE  LAMY. 
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LOI  portant  ouverture  à  divei's  minislères ,  de 
crédits  suppléinentams  et  extraordinaires,  mr 
l'exercice  1816. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l«^  —  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1876, 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finan- 
ces du  3  août  1875,  des  crédits  sapplérnen- 
taires  et  extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  quatre  millions  sept  cent  soixante-quatre 
mille  cent  trois  francs  soixante-quatorze  cen- 
times (4,764,103  fr.  74). 

Ces  crédits  demeureront  répartis  par  minis- 
tère et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  sup- 


plémentaires et  extraordinaires  ci-dessus,  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1876. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  22  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  L.  martel  (Pas-de-Calais). 
Les  sscnétaires , 
Signé  :  Félix  voisin,  e.  lamy,  t.  duchatel, 

LOUIS  DE  SÉGUR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 


ANNEXE  A  LA  LOI 

PORTANT  OUVERTURH  A  DIVERS  MINISTÈRES  DE  CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES 

SUR  l'exercice  1876. 

ÉTAT  par  ministère  et  par  chapitre  des  crédits  supptémentaires  et  extraordinaires 
accordés  sur  l'exercice  i876. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


KINISTERE  DES,  FINANCES 

PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
Chap.  5.  —  Annuités  diverses  

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES 

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR  ET  GOUVERNEMENT  CIVIL  DE  L'ÂL&ÉRIS 

Service  du  ministère  de  l'intérieur. 

Chap.  19.  —  Prisons,  acquisitions  et  constructions  

Ghap.  33.  —  Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris  et  d'Angers. 

Chap.  34  bis.  —  Réparations  des  dommages  causés  par  les  inonda- 
dations  aux  chemins  vicinaux  et  aux  routes  départementales  con- 
fiées aux  agents  voyers  

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE,  DES  CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS 

1"  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Chap.  7.  —  Facultés  

Chap.  17.  —  Ecole  archéologique  de  Rome  

2"  SECTION.  —  SERVICE  DES  BEAUX-ARTS 

Chap.  46.  —  Monuments  historiques  

Chap.  49.  —  Manufactures  nationales  

3"  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

Chap.  12.  — Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

2"  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  49.  —  Reconstruction  du  palais  de  .justice  de  Paris. ^,  

Chap.  50.  —  Construction  de  bâtiments  destinés  à  l'école  supérieure 

de  pharmacie  

Chap.  51.  —  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons  

MINISTÈRE  DES  FINANCES 

3°  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS 

Chap.  65.  —  Forêts:  Dépenses  diverses  

Chap.  82.  —  Postes  :  Subventions  ,  

Total  


MONTANT 

DES  CRÉDITS  ACCORDÉS 


Par  chapitre. 

Par  ministère. 

11.275  74 

11.275  74 

135  000  »^ 
300.000  », 

1.044.120  » 

687.120  », 

1.249.600  »^ 
10.000  » 

300  000  »^  1.784.600  » 
25.000  » 


200.000  » 


13.000  » 


65.000  » 

1.000.000  » 
GOO.OOO  » 


196.100  » 
50.008  » 


13.000  » 


1.665.000  » 


246.108  » 


i. 764. 103  74 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  22  dé- 
cembre 1875. 

Le  préiident, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

Les  secrétaires, 

Signé  :  Félix  voisin,  éïienne  lamy,  louis,  de  ségur,  duchatel. 


LOI  portant  ouverture  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exereice  1816,  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  281,000  fr.,  applicable  aux  labora^ 
toires  destinés  à  l'analyse  des  sucres. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1"'.  —  Il  est  accordé  a'u  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1876,  en  augmentation 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3  août  1875, 
pour  les  dépenses  du  budget  do  son  départe- 
ment, un  crédit  s'élevant  à  la  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-un  mille  francs.  (281,000  fr.) 
sur  les  chapitres  suivants  : 

DOUANES 

Ghap.  66.  —  Personnel   65.000 

Chap,  68.  —  Dépenses  diverses. .  23.000 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

Chap.  70.  —  Personnel   151.000 

Chap.  72.  —  Dépenses  diverses. .  42.000 

Total   281.000 

Art,  2,  —  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments 
de  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1876. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles , 
le  27  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquisr. 
Les  secrétaires, 
Signé  :  louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,    FÉLIX  VOISIN,  T.  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON-, 

duc  DE  MAGENTA. 

Le  minisire  des  finances, 

LÉON  SAY. 


LOI  relative  à  un  échange  de  terrains  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  entre 
l'Etat  et  MM.  Jaquiné  tt  Thirion. 

L'Assecûblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art  1".—  Est  approuvé,  sous  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  administratif  passé  le  30 
mars  1875,  entre  le  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part, 
et,  d'autre  part  : 

1°  M.  Louis-Joseph-Edouard  Jaquiné,  ins- 
pecteur général  honoraire  des  ponts  et  chaus- 
sées, demeurant  à  Nancy  ; 

2°  M.  Marc-Auguste  Thirion,  président  deîa 
société  houillère  de  la  Grand'- Combe,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  Monceau,  n^  85  ; 

Le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulte, 
au  profit  de  l'Etat,  de  quatre-vingt-sept  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  (87  fr.  98),  d'une 
parcelle  de  terrain  de  six  hectares  quarante- 
quatre  ares  quatorze  centiares  (6  h.  44  a.  14  c), 
dite  le  Rouge  -  Bouquet ,  appartenant  à 
MM.  Jaquiné  et  Thirion,  et  enclavée  dans  la 
forêt  domaniale  du  Parroy,  contre  une  parcelle 
de  cinq  hectares  quatie-vingts  ares  cinquante- 
neuf  centiares  (5  h.  80  a.  59  c),  appelée  le 
bois  Champcouit,  à  détacher  de  ladite  forêt. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  28  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 
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Les  secrétaires,  -'• 
Signé  :  louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,  FÉUX  VOISIN,  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

.  Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  îles  finances, 

*      LÉON  SAY. 


Par  décret  en  date  du  4  janvier  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
f]p- première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre 
(Guadeloupe),  JVI.  Dandonneau,  2"  substitut  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  la 
Guadeloupe,  en  remplacement  de  M.  Aubin, 
précédemment  nommé  1"''  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  même  cpur. 

2»=  substitut  du  piocureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  M.  Hacbard, 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  en 
remplacement  de  M.  Dandonneau,  nommé 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Pointe- à-Pitre  (Gua- 
deloupe). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  M.  Ternisien,  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
en  remplacement  de  M.  Hachard,  nommé 
2'^  substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  la  Guadeloupe. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal), 
M.  Recoing,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Pierre  (Martinique),  en  rem- 
placement de  M.  Ternisien.  nommé  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pierre  (Martinique),  M.  Thaly,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe),  en  remplacement  de  iVÎ. 
Recoing,  nommé  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Louis  (Sénégal). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Basse-Terre  (Gua^deloupe),  M.  Defontaine, 
conseiller  auditeur  à  la  cour  d'appel  de  la 
Guyane,  en  remplacement  de  M.  Thaly,  nom- 
î'né  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pierre  (Martinique). 

Gonseiller  auditeur  à  la  cour  d'appel  de  la 
Guyane,  M.  Lebrun,  lieutenant  de  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Gayenne 
(Guyane  française),  en  remplacement  de  M. 
Defontaine,  nommé  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Basse-Terre  (Guade- 
loupe). 

■  Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Gayenne  (Guyane  française),  M. 
Potier,  juge  auditeur  au  même  tribunal,  en 
remplacement  de  M.  Lebrun,  nommé  conseil- 
ler auditeur  à  la  cour  d'appel  de  la  Guyane. 

Juge  auditeur  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Gayenne  (Guyane  française),  M.  Se- 


vez  (François-Pierre- Clément) ,  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Potier,  nommé  lieutenant 
de  juge  au  même  tribunal. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  la  Guade- 
loupe, M.  Glandut,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Basse-Terre  (Guade- 
loupe), en  remplacement  de  M.  Sudraud- 
Desisles,  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  à  titre  d'ancienneté  de 
services. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),'  M.  Delpech- 
Delpérié,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Saint - 
Louis  (Sénégal),  en'ren;p!acement  do  M,  Glan- 
dut, nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  la 
Guadeloupe. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Saint-Louis 
(Sénégal)  M.  Bernard  Gerriet,  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Pierre  (Martini- 
que), en  remplacement  de  M.  Delpech-Delpé- 
rié,  nommé  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pierre  (Martinique)  M.  Magne,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Fort-de- 
France  (Martinique),  en  remplacement  de 
M.  Bernard  Gerriet,  nommé  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Saint-Louis  (Sénégal). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Fort -de- France  (Martinique),  M.  Delord,  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Gorée,  en  remplacement 
de  M.  Magne,  nommée  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Pierre  (Martinique). 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  ' 
î  de  première  instance  de  Gorée,  M.  Eggimann,  ! 
l^""  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  d,e  première  instance  de 
Cayenne  (Guyane  française),  en  remplace- 
ment de  M.  Delord,  nommé  juge  du  tribunal 
de  première  instance  de  Fort-de-France  (Mar- 
!  tinique). 

l*""  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
I  blique  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Gayenne  (Guyane  française ^  M.  Thiébaut, 
;  juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
j  tance  de  Pondichéry  (Inde),  en  remplacement 
!  de  M.  Eggimann,  "nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  première  instance  ! 
de  Gorée. 

j  Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pondichéry  (Inde),  M.  Caperon  (Maù- 

I  rice),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Thié- 
baut, nommé  1'"''  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Gayenne  (Guyane  française). 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
1  de  première  instance  de  Chandernagor  (Inde),  ' 
'  M.  Verrier,  lieutenant  de  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Nouméa  (Nouvelle-Ca- 
lédonie), en  remplacement  de  M.  Chovel,  pré- 
cédemment nommé  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montluçon  (Allier). 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie), 
M.  Persil,  juge  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pondichéry  (Inde),  en  rem- 
placement de  M.  Verrier,  nommé  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première  ' 
instance  de  Chandernagor  (Inde). 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Pondichéry  (Inde),  M.  Legall 
(Charles),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Per- 
sil, nommé  lieutenant  de  juge  au  tribunal  de 


première  instance  de  Nouméa  (Nouvelle-Ca- 
lédonie). 

2^  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Pointre  à-Pitre  (Guadeloupe),  M.  Couturier, 
substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre  (Martinique),  en  remplacement  de  M.  de 
Manoël  Saumane,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2«  substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre  (Martinique),  M.  de  Manoël  Saumane, 
substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe),  en  remplace- 
ment de  M.  Couturier. 

M.  Ternisien,  nommé  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  la  Basse-Terre  (Guade- 
loupe), est  chargé  de  l'instruction  au  même 
tribunal. 

 : — .«^i»  

lie  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  25  août  1871,  portant  qu'il  sera 
pourvu  par  un  règlement  d'administration 
publique  à  l'organisation  générale  des  corps  de 
sapeurs-pompiers  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1851  sur  les  secours  et 
pensions  à  accorder  aux  sapeurs-pompiers  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée  ; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1811  et  celui 
du  13  octobre  1863,  sur  le  service- dans  les 
places  de  guerre  et  de  garnison  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  1"".  —  Les  corps  de  sapeurs-pompiers 
sont  spécialement  chargés  du  service  des  se- 
cours contre  les  incendies. 

Ils  peuvent  être  exceptionnellement  appelés, 
en  cas  de  sinistre  autre  que  l'incendie,  à  con- 
courir à  un  service  d'ordre  ou  de  sauvetage  et 
à  fournir,  avec  l'assentiment  de  l'autorité  mir 
litaire  supérieure,  des  escortes  dans  les  céré- 
monies publiques. 

Art.  2.  —  Les  corps  des  sapeurs-pompiers 
relèvent  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ils  peuvent  néanmoins  rtcevoir  des  armes 
de  l'Etat;  mais  ils  ne  peuvent  se  réunir  en 
armes  qu'avec  l'assentiment  de  l'autorité  mili- 
i taire. 

Art.  3.  —  Ils  sont  organisées  par  commune, 
en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux  qui  fixent  leur 
effectif  d'après  la  population  et  l'importance 
du  matériel  de  secours  en  service  dans  la 
commnne. 

Art.  4.  —  Ils  peuvent  être  suspendus  ou  dis- 
sous. 

La  suspension  est  prononcée  par  arrêté  pré- 
fectoral pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder 
une  année.  Elle  cesse  d'avoir  effet  si  elle  n'est 
confirmée  dans  le  délai  de  deux  mois  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  * 

La  dissolution  est  prononcée  par  un  décret 
du  Président  de  la  République. 

Art.  5.  —  Les  officiers  sont  nommés  pour 
cinq  ans  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  des  préfets. 
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Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  préfet  et 
révoqués  par  décret.  La  suspension  ne  peut  pas 
excéder  six  mois. 

Les  sous-officiers  et  caporaux  sont  nommés 
par  les  chefs  de  corps. 

TITR^  II 

FORMATION  DES  CORPS  DE  SAPEURS-POMPIERS 

Art.  6.  —  Toute  commune  qui  veut  obtenir 
l'autorisation  de  former  un  corps  de  sapeurs- 
pompiers,  doit  justifier  qu'elle  possède  un  ma- 
tériel de  secours  suffisant  ou  les  ressources 
nécessaires  pour  l'acquérir.  Elle  doit,  en  outre, 
s'engager  à  subvenir,  pendant  une  période 
minimum  de  cinq  ans,  aux  dépenses  énumé- 
rées  dans  l'article  29. 

La  délibération,  qui  est  transmise  au  préfet, 
énonce  les  voies  et  moyens  à  l'aide  desquels  le 
conseil  municipal  compte  pourvoir  à  la  dé- 
pense, et  indique  les  avantages  et  immunités 
qu'il  se  propose  d'accorder  aux  sapeurs-pom- 
piers. 

Art.  7.  —  Les  sapeurs-pompiers  se  recru- 
tent au  moyen  d'engagements  volontaires 
parmi  les  hommes  qui  ont  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement  ou  qui,  bien  qu'appartenant  à 
l'armée  active,  à  la  réserve  oa  à  l'année  terri- 
toriale, sont  laissés  ou  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

Ils  restent  soumis  à  toutes  les  obligations 
que  leur  impose  la  loi  militaire. 

Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  an- 
ciens officiers,  sous- officiers  et  soldats  du  gé- 
nie et  de  l'artillerie,  les  agents  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines  et  du  service  vicinal, 
les  ingénieurs,  les  architectes  et  les  ouvriers 
d'art. 

Art.  8.  —  Le  service  des  sapeurs-pompiers 
est  incompatible  avec  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoint. 

Art.  9.  —  Sont  exclus  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  les  individus  privés  par  jugement  de 
tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils. 

Art.  10.  —  L'admission  est  prononcée  : 

S'il  s'agit  de  corps  déjà^  constitués,  par  le 
conseil  d'administration  des  corps  ; 

S'il  s'agit  de  corps  à  créer  ou  à  réorganiser, 
par  une  commission  composée  du  maire  ou 
de  son  adjoint,  président;  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  nommés  par  le  conseil,  et 
de  trois  délégués  choisis  parle  préfet. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

Art.  H.  —  Tout  sapeur-pompier  prend,  au 
moment  de  son  admission,  l'engagement  de 
servir  pendant  cinq  ans  et  de  se  soumettre  à 
toutes  les  obligations  résultant  du  règlement 
iu  service  tel  qu'il  sera  arrêté  en  exécution 
de  l'article  16. 

Cet  engagement  est  constaté  par  écrit.  Il 
est  toujours  renouvelable. 

Il  ne  peut  être  résilié  que  pour  des  causes 
reconnues  légitimes  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Tout  sapeur-pompier  qui  se  retire  avant 
l'expiration  de  son  engageme];it,  ou  qui  est  rayé 
des  contrôles,  perd  tous  ses  droits  aux  avan- 
tages pécuniaires  ou  autres  auxquels  il  pouvait 
prétendre. 

Art.  12.  —  Les  sapeurs-pompiers  d'une  com- 
mune forment,  suivant  l'effectif,  une  subdivi- 
sion de  compagnie,  une  compagnie,  ou  un  ba- 
taillon. 

Tout  corps  dont  l'effectif,  cadre  compris,  est 
inférieur  à  51  hommes,  forme  une  subdivision 
de  compagnie. 

Les  compagnies  sont  de  51  hommes  au 
moins,  de  250  au  plus. 


Lorsque  l'effectif  dépasse  250  hommes,  il 
peut,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, être  formé  un  bataillon. 

L'arrêté  ministériel  détermine  la  composi- 
tion de  l'état-major  du  bataillon. 

Dans  aucun  cas,  la  force  numérique  d'un 
bataillon  ne  peut  dépasser  500  hommes. 

Art.  13.  —  Les  cadres  des  divers  corps  sont 
réglés  de  la  manière  suivante  quant  au  nom- 
bre et  au  grade  des  officiers,  sous-officiers  et 
caporaux. 


CADRE  d'une  subdivision  * 


NOMBKE 

TOTll  B 

UOSIHES 

GRADES 

de  14 

de  26 

de  41 

à  25. 

à  40. 

à  50. 

» 

» 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

0 

2 

4 

4 

1 

1 

1 

CADRE  d'une  compagnie 

SOIIBRB 

TOIiL  D 

HOUMES 

GRADES 

de  101 

de  51 

de  151 

à  m. 

à  150. 

à  250. 

Capitaine  en  premier  

1 

1 

l 

» 

» 

1 

1 

1 

2 

1 

9 

2 

1 

Î 

î 

1 

1 

1 

4 

6 

8 
16 

8 

12 

1 

2 

2 

Il  peut  être  attaché  à  chaque  compagnie  un 
chirurgien  sous-aide-major. 

Art.  14.  —  Un  corps  de  musique  peut  être 
attaché  aux  subdivisions,  compagnies  ou  ba- 
taillons de  sapeurs-pompiers. 

Les  musiciens  ne  comptent  pas  dans  l'effeo 
tif.  Ils  sont  choisis  par  le  chef  de  musique. 

Leurs  obligations  sont  déterminées  par  le 
règlement  de  service. 

Les  chefs  de  musique  ont  rang  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant,  suivant  qu'ils  sont  atta- 
chés à  un  bataillon,  à  une  compagnie  ou  à 
une  subdivision. 

Art.  15.  —  Le  conseil  d'administration,  dont 
les  attributions  sont  déterminées  par  les  arti- 
cles 10,  11  et  24  du  présent  règlement,  est 
composé  : 

1°  Pour  les  subdivisions  : 

De  l'officier  commandant,  président  ; 

Du  sous-officier  ou  du  plus  ancien  sous-offi- 
cier. 

Et  d'un' sapeur-pompier  désigné  par  ses  col- 
lègues ; 

2°  Pour  les  compagnies  : 

Du  chef  de  corps,  président  ; 

Des  deux  officiers  les  plus  anciens  ; 

Du  plus  ancien  sous-officier  ; 

D'un  caporal  ou  d'un  sapeur-pompier  dé- 
signé par  les  caporaux  et  sapeurs-pompiers 
réunis. 

L'arrêté  ministériel  qui  autorise  la  création 
d'un  bataillon  règle  la  compositiqji  du  con- 
seil d'administration. 

Les  désignations  prévues  aux  alinéas  5  et  10 
du  présent  article  sont  faites  pour  cinq  ans,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés.  Au  deuxième  tour,  la  plura- 
l\ié  des  voix  suffit. 


TITRE  III 

RÈGLEMENT  DU  SERVICE.— COMMANDEMENT 

Art.  16.  —  Le  service  est  réglé  dans  chaque 
commune  par  un  arrêté  municipal  pris  sur  la 
proposition  du  chef  de  corps  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet. 

Ce  règlement  doit  être  combiné  de  façon  à 
laisser  aux  sapeurs-pompiers  le  temps  et  la 
liberté  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  rehgieux  les  dimanches  et  jours 
de  fête. 

Art.  17.  —  Les  commandants  peuvent,  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  règlement 
prévu  ci-dessus,  prendre  toutes  les  mesures  cfc 
donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordi- 
naire, aux  revues,  aux  manœuvres  et  exerci- 
ces. Ils  doivent  au  préalable  en  aviser  l'auto- 
rité municipale.  ^ 

Art.  18.  —  Hors  le  cas  d'incendie  et  les  ser- 
vices d'escorte  ou  autres  prévus  au  règlement, 
aucun  rassemblement  de  sapeurs-pompiers, 
avec  ou  sans  uniforme,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  préalable  du  maire  de  la  com- 
mune. 

Le  maire  doit  avertir  en  temps  utile  le  sous- 
préfet  ou  le  préfet,  qui  peuv  int  toujours  les 
ajourner  ou  les  interdire. 

Les  réunions  en  dehors  de  la  commune,  sauf 
le  cas  d'incendie,  ne  peuvent  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  expresse  du  préfet. 

L'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  est 
nécessaire  lorsque  la  réunion  doit  avoir  lieu 
en  dehors  des  limites  du  département. 

Art.  19.  —  Tout  homme  faisant  partie  d'un 
corps  de  sapeurs-pompiers  doit  obéissance  à 
ses  supérieurs. 

Les  chefs  de  corps  doivent  obtempérer  aux 
réquisitions  du  maire,  du  sous-préfet,  du  pré- 
fet ou  de  l'autorité  militaire,  qu'il  s'agisse  soit 
d'organiser  un  service  d'ordre  ou  un  service 
d'honneur,  soit  de  porter  secours  en  cas  d'in- 
cendie ou  autre  sinistre  dans  les  limites  ou 
hors  des  hmites  de  la  commune. 

Art.  20.  —  En  cas  d'incendie,  la  direction 
et  l'organisation  des  secours  appartiennent 
exclusivement  à  l'officier  commandant  ou  au 
sapeur-pompier  le  plus  élevé  en  grade,  qui 
donne  seul  des  ordres  aux  travailleurs. 

L'autorité  locale  conserve  ses  droits  pour  le 
maintien  de  l'ordre  pendant  le  sinistre. 

Art.  21 .  —  Lorsque  les  corps  de  plusieurs 
communes  se  trouvent  réunis  sur  le  lieu  d'un 
sinistre,  le  commandement  appartient  à  l'offi- 
cier le  plus  élevé  en  grade  et,  en  cas  d'égalité 
de  grade,  au  plus  ancien. 

A  égalité  de  grade,  l'officier  qui  a  dirigé  lesî 
premières  opérations  conserve  le  commande- 
ment. 

Art.  22.  —  Dans  les  localités  oii  les  troupes, 
soit  de  l'armée  de  terre,  soit  de  l'armée  de 
mer,  peuvent  être  appelées  à  concourir  avec 
les  corps  de  sapeurs-pompiers  à  l'un  des  ser- 
vices énoncés  à  l'article  il  n'est  point 
dérogé  par  le  présent  décret  aux  règlements 
militaires  en  vigueur,  et  spécialement  à  l'ar- 
ticle 79  du  décret  du  24  décembre  1811. 

TITRE  iV]' 

DISCIPLINE 

'y 

Art.  23.  —  Les  peines  disciplinaires  sont, 
pour  les  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs  : 
1°  La  réprimande  ;  , 
2°  La  mise  à  l'ordre  ; 
3°  Un  service  hors  tour  ; 
4»  La  privation  totale  ou  partielle,  pendant 
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im  certain  temps,  des  immunités  ou  avanta- 
ges accordés  aux  sapeurs-pompiers  ; 

5"  L'amende  ; 

6°  La  privation  du  grade  ; 

7°  L'exciusion  temporaire  ; 

8"  La  radiation  définitive  des  contrôles. 

Art.  24.  —  Les  trois  premières  peines  sont 
infligées  par  l'olBcier  qui  commande  le  corps 
ou  le  détachement.  Les  autres  sont  infligées  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  25.  —  Le  maximum  de  l'amende  est 
déterminé  parle  règlement  du  service,  suivant 
î  'importance  de  la  solde,  des  gratifications  ou 
des  autres  avantages  accordés  aux  sapeurs- 
pompiers. 

Elle  est  recouvrée  au  moyen  d'une  retenue 
exercée  sur  ces  soldes  ou  gratifications  et,  à 
défaut,  par  les  soins  du  commandant. 

Le  refus  d'acquitter  une  amende  imposée 
entraîne  l'exclusion. 

Le  produit  des  amendes  est  versé  dans  la 
caisse  de  secours  du  corps. 

Art.  26.  —  Si  un  officier  néglige  ses  de- 
voirs, commet  une  faute  coi>tre  la  discipline, 
ou  lient  une  conduite  qui  compromet  son  ca- 
ractère et  porte  atteinte  à  l'honneur  du  corps, 
le  maire  ou  le  chef  de  corps,  par  l'intermé- 
diaire du  maire,  en  réfère  au  préfet,  qui  pro- 
nonce ou  provoque  l'application  des  mesures 
prévues  au  paragraphe  2  de  l'article  5. 

TITRE  V 

UNIFORME.  —  ARMEMENT 

Art.  27.  —  L'uniforme  est  obligatoire  pour 
tous  les  officiers. 

Il  est  obligatoire  pour  les  sous-officiers,  ca- 
poraux et  sapeurs-pompiers  des  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement,  et  dans  tou- 
tes les  communes  qui  ont  une  population  ag- 
glomérée de  plus  de  3,000  âmes. 

Dans  les  autres  communes,  une  petite  tenue 
peut  être  suffisante. 

L'uniforme  déterminé  par  le  décret  du  14 
juin  1852  est  maintenu. 

Il  peut  être  modifié  par  arrêté  ministériel. 

Art.  28.  —  Les  communes  sont  responsa- 
bles, sauf  leur  recours  contre  les  sapeurs- 
pompiers,  des  armes  que  le  Gouvernement 
peut  leur  délivrer  ;  ces  armes  restent  la  pro- 
priété de  l'Etat. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge  du 
sapeur-pompier;  les  réparations,  en  cas  d'ac- 
cident causé  par  le  service,  sont  à  la  charge 
des  communes. 

En  cas  de  suspension  ou  de  dissolution  d'un 
corps  de  sapeurs -pompiers,  les  armes  qui  lui 
sont  confiées  doivent  être  immédiatement  réin- 
tégrées dans  les  arsenaux,  par  les  soins  de  l'au- 
torité militaire,  et  aux  frais  de  la  commune. 

En  cas  de  réintégration  d'armes  dans  les 
magasins  de  l'Etat,  les  proeès-verbaux  consta- 
tant le  montant  des  réparations  à  la  charge 
des  communes  "Sont  dressés  par  les  soins  de 
l'autorité  militaire  et  transmis  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  les  notifie  aux  communes  et  fait 
poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dont 
elles  sont  constituées  débitrices. 

TITRE  VI 
DÉPENSES.  -ï-  SECOURS  ET  PENSIONS 

Avi.  29.  —  Les  dépenses  prévues  à  l'ar- 
ticle G  pour  les  communes  qui  demandent 
l'autorisation  de  créer  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  sont  : 

1°  Les  frais  d'habillement  et  d'équipement 
des  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs-pom- 


piers qui  ne  peuvent  s'habiller  et  .s'équiper  à 
leurs  frais  ; 

2°  L'achat  des  tambours  ou  clairons  ; 

3»  Le  loyer,  l'entretien,  le  chauffage,  l'é- 
clairage et  le  mobilier  du  corps  de  garde  ; 

4°  Le  loyer  du  local  où  sont  remisées  les 
pompes,  l'entretien  des  pompes  et  des  acces- 
soires ; 

5°  La  solde  des  tambours  ou  clairons  ; 

6°  Les  réparations,  l'entretien  et  le  prix  des 
armes  détériorées  ou  détruites,  sauf  recours 
contre  les  sapeurs-pompiers,  conformément  à 
l'article  28  ; 

7"  Les  frais  de  registres,  livrets,  papiers, 
contrôle  et  tous  les  menus  frais  de  bureau  ; 

8°  Les  secours  ou  pensions  alloués  aux 
sapeurs-pompiers  victimes  de  leur  dévouement 
dans  le  service,  sinsi  qu'à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  5  avril  1851  ; 

9'^  Les  frais  de  réintégration  des  armes,  s'il 
y  a  lieu,  dans  les  arsenaux  de  l'Etat. 

Ces  dépenses  sont  réglées  par  ie  maire,  sur 
mémoires  visés  par  le  chef  de  corps,  et  acquit- 
tées de  la  même  manière  que  les  autres  dépenses 
municipales. 

Art.  30.  —  Dans  les  communes  possédant 
un  corps  de  sapeurs-pompiers,  oîi  il  sera  créé 
une  caisse  de  secours  et  de  retraites,  cette 
caisse  pourra  être  constituée  et  administrée  con- 
formément aux  articles  8  et  10  de  la  loi  du 
5  avril  1851. 

Elle  pourra  être  aussi  organisée  sous  forme 
de  société  de  secours  mutuels  approuvée  et  sera 
alors  régie  par  les  lois  et  décrets  relatifs  aux 
associations  de  cette  nature. 

Art.  31.  —  Les  ressources  de  ces  caisses  se 
composent  : 

1°  Des  allocations  votées  par  les  conseils 
municipaux  ; 

2°  Des  cotisations  des  membres  honoraires 
ou  participants  ; 

3°  Du  produit  des  amendes  prévues  à  l'ar- 
ticle 23  ; 

4°  D'une  part  prélevée  sur  le  produit'  des 
services  rétribués  (bals,  concerts,  théâtres)  et 
dont  l'importance  est  fixée  par  le  règlement 
local; 

5°  Des  subventions  qui  peuvent  leur  être 
allouées  par  le  conseil  général  ou  l'Etat; 

6°  Du  produit  des  dons  et  legs  qu'elles  peu- 
vent être  autorisées  à  recevoir  ; 

1°  Des  dons  et  souscriptions  provenant  des 
compagnies  d'assurances  contre  l'incendie. 

TITRE  YII 

DISPOSITIONS  DIVERSES 

Art.  32.  —  Les  sapeurs-pompiers  qui  comp- 
teront trente  années  de  service  et  qui  auront 
fait  constamment  preuve  de  dévouement,  pour- 
ront recevoir  du  ministre  de  l'intérieur  un  di- 
plôme d'honneur. 

Des  médailles  seront  accordées  par  décret  du 
Président  de  la  République  à  ceux  d'entre  eux 
qui  se  seront  particulièrement  signalés. 

En  cas  de  condamnation  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, la  médaille  pourra  être  retirée  par 
décret. 

Art.  33 ,  —  Il  pourra  être  créé  dans  le  dé- 
partement ovi  le  conseil  général  aufra  voté  les 
fonds  nécessaires,  un  emploi  d'inspecteur  du 
service  des  sapeurs-pompiers,  lequel  sera 
nommé  par  le  préfet. 

Plusieurs  départements  pourront  être  réunis 
en  une  seule  inspection  par  arrêté  du  ministre 
de  l'intérisur,  qui  pourvoira  dans  ce  cas  à  la 
nomination. 


DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 


Art.  34.  —  Les  corps  de  sapeurs-pompiers 
actuellement  existants  seront  réorganisés  dans 
le  délai  d'un  an,  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

Les  sapeurs  pompiers  réadmis  conserveront 
leur  rang  et  les  droits  résultant  de  leur  an- 
cienneté. 

Art.  35.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  29  décembre  1875. 

Mal  DS  MAC  MAHON, 
duc  DB  MAflENXA- 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
BUFFET. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Gai  E.  DE  CISSEY. 


Le'  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ; 

Vu  la  demande  et  l'avant-projet  présentés 
par  la  société  des  sieurs  Schneider  et  G'«  du 
Greusot,  pour  l'établissement  d'un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  ses 
mines  de  fer  d'AUevard  à  la  station  du  Ghey- 
las,  sur  la  hgne  de  Grenoble  à  Montmélian; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
11  janvier  1875  ; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  13  février  1875,  à 
l'exécution  des  travaux  par  le  directeur  des 
foriifications,  à  Grenoble  ,  conformément  à 
l'article  18  du  décret  du  16  août  1853; 

Vu  les  rapports  des  ingéniàirs  des  ponts 
et  chaussées,  en  date  des  27  février,  6  et  10 
mars  1875  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  24  mai  1875  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  le  29  décembre  1875  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une  somme 
de  trente-quatre  mille  francs  (34,000  fr.),  à 
titre  de  cautionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  article  8; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  déclaré  d'utilité  pudique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  les  mines  d'AUevard 
à  la  station  du  Gheylas,  sur  la  ligne  de  Gre- 
noble à  Montmélian. 

La  société  Schneider  et  G'«,  du  Greuost, 
est  autorisée  à  établir,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  ledit  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment, aux  clauses  et  conditions  du  ca  hier  des 
charges  arrêté  le  29  décembre  1875,  par  le 
ministre  des  travaux  publics  et  qui  restera 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  L'embranchement  partira  des 
mines  d'AUevard  au  quartier  de  la  Taillât,  et 
aboutira  à  la  ligne  principale,  près  du  Gheylas, 
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en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée  entendue. 

Art.  3.  — L'embranchement  concédé. pourra, 
quant  à  présent,  6tre  exclusivement  aCectô 
aux  transports  des  produits  des  mines  d'Alle- 
vard,  et  la  société  jouira  du  bénéSce  des  dis- 
positions de  l'article  62  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Toutefois,  le  G-ouvernemenc  se  réserve  la 
faculté  d'exiger,  ultérieurement  et  dès  que  la 
nécessité  en  sera  reconnue ,  après  enquête, 
l'établissement  soit  d'un  service  public  de 
marchandises,  soit  d'un  service  de  voyageurs, 
soit  d'un  service  de  voyageurs  et  de  marchan- 
disee,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du 
titre  IV  et  les  articles  55,  56,  57  et  58  du 
titre  V  du  cahier  des  charges  susvisé  rece- 
vront leur  application. 

Art.  4,  —  Les  expropriations  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  devront  être  accomplies 
dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  du  présent  décret. 

La  société  des  sieurs  Schneider  et  G'»  du 
Greusot  est  substituée,  pour  ces  expropriations, 
aux  droits  comme  aux  obligations  qui  déri 
vent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  29  décembre  1875. 

Mal  DB  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA.. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics, 

'      E.  CAILLAUX. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


;  I 


Paris,  10  janvier  1876. 


Ont  été  élus,  le  9  janvier  : 

M.  Lejaraptel,  membre  du  conseil  général 
du  département  d'Ille-et-Vilaine ,  pour  le 
canton  de  Dol. 

M.  Octave  Burin  des  Roziers,  membre  du 
conseil  général  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  pour  le  canton  de  Latour. 

M.  Vignes,  membre  du  conseil  général  du 
département  des  Hautes-Pyrénées,  pour  le 
canton  sud  de  Tarbes. 

M.  Henri  Schneider,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  do  Saônc-Gt  Loire,  pour 
le  canton  du  Greusot. 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
recevra  le  mardi  soir  11  janvier,  au  ministère 
de  la  justice,  place  Vendôme. 


Le  ministre  des  travaux  publics  recevra,  le 
mercredi  soir  12  janvier,  au  ministère,  à  Paris, 
62,  rue  Saint-Dominique. 


Le  garde  de.s  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
vient  d'adresser  aux  procureurs  généraux  la 
circulaire  suivante  : 

Paris,  le  7  janvier  187G. 

Monsieur  le  procureur  général, 

Le  Journal  officiel  du  3  janvier  a  publié  le 
texte  de  la  loi  nouvelle  sur  la  répression  des 
délits  'qui  peuvent  être  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, et  sur  la  levée  de  l'état  de  siège.  Vous 
connaissez  déjà  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
préparation  de  cette  loi  et  les  nécessités  aux- 
quelles elle  répond.  Dès  mon  entrée  au  mi- 
nistère de  la  justice,  je  vous  ai  interrogé  sur 
les  résultats  qu'avait  produits  dans  votre  res- 
sort l'institution  du  jury,  appliquée  soit  aux 
crimes  de  droit  commun,  soit  aux  délits  qui 
consistent  dans  un  fait  de  publication  et  sont 
plus  particulièrement  commis  par  la  voie  de 
la  preste.  Vous  m'avez  déclaré,  ainsi  que 
vos  collègues,  que  si  le  jury  avait  fait  preuve, 
surtout  depuis  sa  reconstitution  ,  d'une  re- 
marquable fermeté  pour  la  répression  des  cri- 
mes de  droit  commun,  il  s'était,  au  contraire, 
montré  presque  toujours  au-dessous  de  sa 
mission  lorsqu'il  avait  été  appt^lé  à  proté- 
ger les  représentants  de  l'autorité  publique 
contre  les  attaques  violentes  dont  ils  étaient 
l'objet.  Soit  qu'il  ne  comprît  pas  toute  la  gra- 
vité de  ces  attaques,  incessamment  répétées, 
soit  qu'il  cédât  à  des  préoccupations  politiques, 
trop  souvent  il  a  para  consacrer,  par  des  ac- 
quittements que  rien  ne  pouvait  justifier,  l'im- 
punité presque  absolue  des  outrages  et  des  dif- 
famations dirigés  contre  les  fonctionnaires 
publics.  J'ai  pu  constater,  par  les  communica- 
tions fréquentes  que  j'ai  reçues  de  vous,  la  jus- 
tesse de  vos  appréciations  à  cet  é;^ard  ;  il  m'est 
arrivé  presque  chaque  jour,  lorsque  vous  me 
signaliez  un  article  injurieux  pour  l'Assemblée 
nationale,  pour  le  Président  de  la  République, 
ou  pour  un  représentant,  à.  un  ture  quelcon- 
que, de  l'autorité,  de  regretter  que  la  loi  fût 
insufiisante  faute  de  juges  pour  l'appliquer  et 
qu'il  fût  nécessaire  de  laisser  impunies  les  vio- 
lences journalières  de  quelques  organes  de  la 
presse  franr-aise,  qui  finiraient  par  déshonorer 
ia  presse  entière  et  la  compromettre  dans  l'o- 
pinion de  tous  les  honnêtes  gens. 

Ni  le  Gouvernement,  ni  l'Assemblée  natio- 
nale n'ont  pensé  qu'à  la  veille  des  élections 
générales  et  au  moment  oii  une  grande  partie 
du  territoire  allait  échapper  au  régime  d'ex- 
ception sous  lequel  elle  avait  été  momentané- 
ment placée,  les  fonctionnaires  publics  pus- 
sent êu-e  abandonnés  sans  défense  à  l'outrage, 
à  la  dérision  et  à  la  calomnie.  Il  leur  a  paru 
indispensable  de  chercher  dans  le  droit  com- 
mun les  moyens  de  réprimer  les  tentatives' 
d'intimidation  et  de  désordre  qui  viendraient 
à  se  produire  de  la  part  des  écrivains,  tout  en 
évitant  de  toucher  à  la  liberté  de  discussion, 
que  nous  avons  la  ferme  volonté  de  respecter 
en  tout  temps  et  surtout  pendant  la  période 
électorale. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  les  princi- 
pales dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

Nous  n'avoi'js  pas  cru  que  le  moment  fût 
venu  de  remanier,  de  coordonner  et  de  refon- 
dre les  lois  qui  régissent  actuellement  la  presse. 
Nous  n'avons  pas  voulu  modifier  les  pénalités 
ni  créer  des  délits  nouveaux.  Vous  ue  trouve- 
rez dans  ia  loi  que  deux  articles  renfermant 
des  dispositions  pénales  et  qui  composent  le 
titre 

L'article  l'^''  a  pour  objet  de  réprimer  toute 
attaque  soit  contre  les  lois  constitutionnelles, 
soit  contre  les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la 
République  qu'elles  ont  établi.  L'Assemblée 
nationale  après  de  longs  efforts  ayant  usé  de 
son  pouvoir  constituant  pour  donner  à  la  France 
un  gouvernement  définitif,  devait,  par  des  dis- 
positions spéciales  et  expresses,  proléger  les 
institutions  qu'elle  a  fondées  contre  les  atta- 


ques coupablee  dont  elles  seraient  l'objet, 
décret  liu  11  août  1848  aurait  pu  fournir  i 


Lfô 

^tr.vi>-,i,  Il  ^j^u  iij-.^  ^.^..-..^  pu  fournir  aux 
tribunaux  les  moyens  de  réprimer  les  délits  de 
cette  nature  ;  il  a  semblé  ceueuilaat  pr.^férable 
d'introduire  dans  la  toi  une  dispoiùtion  claire, 
précise  et  qui  ne  laissât  sufasisLer  aucun  doute. 
L'article  It^'- punit  toute  attaque,  non-seulement 
contre  chacun  des  pouvoirs  établis  par  les  lois 
constilationnelles,  mais  aussi  contre. ces  pou- 
voirs considérés  dans  leur  ensemble  et  contre 
les  lois  mêmes  dont  ils  tirent  leur  origine.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  mettant  le 
pacte  constitutionnel  à  l'abri  des  attaques  des 
partis,  le  législateur  n'a  pas  voulu  le  soustraire 
à  une  calma  discussion  et  aune  critique  loyale. 
A  la  différence  la  Constitution  de  1852,  la  Cons- 
titution née  en  1875,  en  pleine  lumière,  de  la 
volonté  libre  et  réfléchie  des 'représantants  de 
la  nation,  n'a  pas  besoin  de  faire  le  silence  au- 
tour d'elle,  et  ne  redoute  pas  l'épreuve  d'un  dé- 
bai  public.  Il  reste  perm's  à  chacun  i.ie  signaler 
avec  modération  et  bonne  foi  les  imperfections 
qu'il  croit  y  reconnaître,  d'en  réclamer  l'amélio- 
ration ou  môme  le  changement  dans  le  temps  et 
nar  les  moyens  déterminés  par  li  Constitution 
elle-même.  Mais  ces  discussions  permises 
n'ont  rien  de  co  nmun  avec  les  attaques  vio- 
lentes et  passionnées  que  nous  avons  déjà  vu 
se  produire  et  que  nous  avons  été  très-souvent 
impuissants  à  réprimer. 

L'articlfe  2  eontient  seul  une  disposition 
vraiment  nouvelle.  L'article  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1849,  qui  punit  le  colportage  non  au- 
torisé des  écrits,  ne  permettait  d'atteindre  sû- 
rement que  des  agents  subalternes,  instru- 
ments souvent  inconscients  d'un  délit  dont  ils 
ne  comprennent  pas  l'importance.  A  part  de 
rares  circonstances,  où  ils  pouvaient  être  coa- 
sidéfés  comme  co-auteurs,  ceux  qui  leur  avaient 
mis  en  main  l'instrument  du  délit  les  abandori- 
naient  sans  scrupule  aux  sévérités  de  la  loi, 
et,  sûrs  de  l'impunité,  eontmuaient  d'agUer  le 
pavs  et  de  porter  le  trouble  dans  l'esprit 
public. 

En  permettant  de  punir  le  complice,  la  loi 
nouvelle  déjouera  ces  calculs.  Bien  que  le  fait 
de  colportage  illicite  soit  considéré  comme  une 
simple  contravention,  et  qu'à  l'ordinaire  les  in- 
fractions purement  matérielles  n'admettent  pas 
la  complicité,  l'article  2  de  la  loi  n'a  fait  vio- 
lence à  aucun  des  principes  essentiels  du  droit 
criminel.  Il  n'est  pas  sans  exemple  dans  notre 
législation  que  le  complice  d'une  contravention 
soit  punissable,  comme  son  auteur  lui-même. 
Si  les  faits  de  cette  nature  ont  paru,  en  géné- 
ral, trop  peu  importants  pour  que  l'on  asso- 
ciât le  complice  à  la  pénalité  encourue  par  le 
principal  agent,  le  législateur  peut  en  décider 
autrement,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
surtout  quand  il  s'agit  de  contravvinlions  toutes 
spéciales  soumises,  comme  les  délits  propre- 
ment dits,  aux  tribunaux  d'arrondissement,  et 
punissables  comme  eux  de  peines  correction- 
nelles. La  disposition  de  l'article  2  n'aura  pas, 
du  reste,  pour  elFet,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu, 
d'étendre  la  responsabilité  du  colportage  illicite 
à  tous  ceux  qui  auraient  concouru  à  la  publi- 
cation de  l'écrit  distribué  sans  autorisation, 
La  loi  n'admet  ici  comme  constitutifs  de  la 
complicité  que  les  faits  qm  sont  déterminés 
par  l'article  60  du  code  pénal.   Vous  pour- 
suivrez comme  complices,  d'après  les  ter- 
mes de  cet  article,  ceux  qui,  par  des  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  machinations  ou  artifices  coupables, 
auraient  provoqué  à  la  distribution  ou  donné 
dts  instructions  pour  la  commettre.  Vous 
poursuivrez,  dans  certains   jas  aussi ,  ceux 
qui,  s'élant  mis  en  rapport  avec  les  agents 
de  distribution,  leur  auraie-At  fourni,  en  par- 
faite connaissance  de  cause;'  les  instruments 
du  délit,  sachant  que  les  écrits  qu'ils  leur  re- 
mettaient allaient  être  distribués  en  fraude. 
Vous  poursuivrez  ceux  qui,  sciemment,  auront 
aidé  ou  assisté  les  agents  de  la  distribution. 
Mais  les  auteurs  qui  se  seront  bornés  à  livrer 
leurs  écrits  à  !a  publicité,"  les  imprimeurs  qui 
les  auront  fait  sortir  de  leurs  presses,  sans 
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s'occiiper  de  les  répandre  par  de  s  moyens  illi-  î 
ciU's.  HP  devront  pas  être  mis  en  cause.  | 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  peut  y  j 
avoir  complicité  qu'autant  qu'il  y  a  eu  infrac- 
tion matérielle  dûment  constatée;  l'intention 
ne  peut  suppléer  ici  au  tait.  Ceux  qui  organi- 
Kcnt  et  préparent  des  distributions  illicites  ne 
commettent  pas  un  délit  spécial  ;  ils  sont  ré- 
putés complices  du  distributeur  et  par  consé- 
quent ils  ne  tombent  sous  1»  coup  de  l'article  2 
de  la  loi  nouvelle  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  fait 
matériel  de  distribution. 

Je  vous  rappelle  aussi  que  la  loi  électorale 
l  écemment  promulguée  permet  aux  candidats 
de  taire  distribuer  leurs  circulaires,  professions 
de  foi  et  bulletins,  sans  autre  formalité  que  le 
dépôt  préalable  au  parquet. 

Je  n'ai  pas  à  vous  parler  de  l'article  3,  qui  a 
eu  pour  but  de  régler  une  attribution  de  l'au- 
torité administrative,  mais  qui  ne  concerne  en 
rien  l'autorité  judiciaire. 

Le  titre  II  détermine  les  juridictions  appe- 
lées à  statuer  désormais  sur  les  procès  de 
presse  et  trace  quelques  règles  de  procédure 
ayant  pour  but  de  simplifier  les  formalités  et 
d'abréger  les  délais. 

Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  na- 
tionale, en  1871,  a  été  de  déterminer  la  com- 
pétence '  en  matière  de  presse.  On  pensa  alors 
que  le  jury,  à  raison  de  son  origine  et  de  sa 
composition  sans  cesse  renouvelée,  serait  plus 
apte  que  toute  autre  juridiction  à  juger  des 
délits  d'une  nature  essentiellement  variable  et 
mobile,  qui  comportent  une  appréciation  déli- 
cate et  une  sorte  de  jugement  sur  les  affaires 
^bliqaes. 

G'esi;  dans  cette  pensée  que,  par  un  retour  à 
l'a  législation  de  1819,  on  attribua  à  la  cour 
d'assises  la  connaissance  de  déliits  qui,  d'après 
les  régies  communes  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, auraient  dù  être  portés  au  tribunal 
correctionnel.  Pour  déterminer  les  délits  qui 
seraient  ainsi  justiciables  de  la  cour  d'assises  on 
ne  tint  pas  cempte  de  la  nature  intrinsèque  et 
delà  qualification  légale  de  l'infraction,  mais  seu- 
lement du  moyen  employé  pour  la  commettre, 
et  on  donna  compétence  au  jury  pour  connaître 
de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  et  par  les  moyens  de  publicité  prévus 
par  la  loi  du  17  mai  1819.  L'emploi  d'une  for- 
mule aussi  générale  n'était  pas  sans  danger. 
Certains  délits,  quoique  commis  par  la  voie  de 
Ja  presse,  ou  par  un  autre  mode  de  publicité, 
n'ont  pas  un  caractère  politique  et  ne  justifient 
à  aucun  titre  la  compétence  spéciale  du  jury. 
Aussi  le  législateur  de  1871  a-t-il  lui-même 
désigné  un  certain  nombre  de  délits  de  presse 
qui  ont  continué  d'être  jugés  par  les  tribunaux 
correctionnels.  La  loi  nouvelle  n'a  fait  qu'éten- 
dre ces  exceptions  déjà  consacrées  par  la  loi 
de  1871. 

Nous  avons  cherché  à  déterminer  les  délits 
qui,  quoique  commis  par  la  voie  de  la  preèse, 
n'ont  pas,  à  proprement  parler,  un  caractère 
politique,  qui  ne  sont  pas  seulement  l'expres- 
sion exagérée  et  violente  d'une  opinion,  mais 
constituent  une  attaque  aux  personnes  et  ap- 
pellent une  répression  tout  à  la  fois  prompte 
et  assurée.  Le  législateur  de  1871  avait  déjà 
réservé  à  la  juridiction  correctionnelle  le  délit 
de  diffamation  envers  les  particuliers  et  celui 
d'injure  verbale  envers  toute  personne,  même 
les  fonctionnaires  publics.  La  loi  nouvelle 
attribue  à  la  même  juridiclion  la  diffama- 
tion ,  i'out-rage  et  l'injure  publique  même 
eavers  les  foncrionnaires  et  les  corps  cons- 
titués, soit  que  ci>8  délits  aient  été  commis 
verbalement,  soit  qu'ils  l'aient  été  par  la  voie 
de  la  presse.  La  même  compétence  s'applique 
aux  délits  d'oflense  envers  le  Président  ^de  la 
République,  ou4-une  des  deux  Chambres,  ou 
envers  la  personne  d'un  souverain  ou  du  chef 
n'un  gouvernement  étranger.  On  a  considéré 
que  si  l'honneur '-des  particuliers  doit  être  mis 
à  l'abri  des  violences  de  la  presse,  les  re- 
présentants des  pouvoirs  publics  et  les  fonc- 
tionnaires ont  droit  a  la  même  protection  et 
aux  mêmes  garanties,  que  si  les  événements 


politiques  auxquels  ils  se  trouvent  mêlés  ser- 
vent souvent  d'occasion  ou  de  prétexte  à  l'ou- 
trage et  à  la  calomnie,  il  y  a  là  une  raison  de 
plus  pour  ne  pas  abandonner  la  réparation  de 
leurs  injures  aux  impressions  mobiles  de  l'o- 
pinion et  aux  variatisns  des  passions  publi- 
ques. Une  seule  différence  doit  être  faite,  au 
point  de  vue  de  la  diffamation,  entre  eux  et  les 
particuliers.  La  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  protège  ceux-ci  contre  les  suppositions 
diffamatoires  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  elles 
sont  ou  non  justifiées.  La  vie  publique  des 
fonctionnaires  est  au  contraire  soumise  au 
coatrôle  de  tous  les  citoyens.  S'ils  commettent 
des  abus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
c'est  un  droit  pour  tous  de  les  révéler,  quel- 
quefois même  un  devoir.  Celui  qui  ayant  im- 
puté à  u»  fonctionnaire  un  fait  déterminé  est 
traduit  devant  la  justice,  doit  être  admis  à 
faire  la  preuve  de  son  allégation.  L'article  6  de 
la  loi  lui  conserve  expressément  ce  droit  essen- 
tiel ;  il  pourra  faire  la  preuve  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  conformément  aux  articles  20 
à  25  de  la  loi  du  26  juin  181 9,  comme  il  aurait 
pu  la  faire  devant  la  cour  d'assises. 
■  Nous  avons  voulu  aussi  qu'en  pareille  ma- 
tière les  tribunaux  pussent  ôire  promptement 
et  facilement  saisis.  La  législation  antérieure 
subordonnait  l'exercice  de  l'action  publique  au 
dépôt  d'une  plamte  du  fonctionnaire  outràgé 
ou  diffamé.  Il  arrivait  souvent  que  des  fonc- 
tionnaires hésitaient  à  saisir  les  tribunaux  de 
leurs  griefs  personnels  et  rendaient  ainsi  im- 
possible une  répression  à  laquelle  cependant 
ils  ne  sont  pas  seuls  intéresses.  La  poursuite 
pourra  désormais  être  intentée  soit  sur  la 
plainte  de  la  partie  offensée,  soit  sur  la  de- 
mande qui  me  sera  adressée  par  le  ministre 
compétent  et  que  vous  recevrez  par  mon  in- 
termédiaire. On  a  même  jugé  convenable  de 
supprimer  la  nécessité  d'une  plainte  préalable 
dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou 
l'une  d'elles  et  de  diffamation  ou  d'injure 
envers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués. 

L'article  5  de  la  loi  dispose  que  la  poursuite 
aura  lieu  d'office  :  mais  j'ai  moi-môme  déclaré 
à  l'Assemblée  que  jamais  le  ministère  public 
ne  commencerait  une  semblable  poursuite  sans 
être  assuré  de  l'assentiment  du  corps  diffamé. 
Vous  ne  devrez  en  aucun  cas  mettre  en  mou- 
vement l'action  publique  avant  de  m'avoir  si- 
gnalé le  fait  et  d'avoir  reçu  mes  instruc- 
tions. 

Dans  le  cas  d'olïense  envers  les  personnes 
des  souverains  ou  chefs  des  gouvernements 
étrangers,  la  loi  supprime  également  la  néces- 
sité d'une  plainte  en  forme.  Le  projet  de  loi 
proposait  de  se  contenter  d'une  demande  du 
minisire  des  affaires  étrangères.  Se  rendant 
aux  observations  qui  ont  été  formulées  dans 
la  discussion,  le  Gouvernement  a  lui-même 
modifié  le  texte  du  deuxième  alinéa  de  l'arti- 
cle 5.  Les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'à  la  requête  des  souverains  ou  chefs  de 
gouvernement,  ou  sur  leur  demande  adressée 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  me  la 
fera  parvenir. 

Je'  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  autres 
délits  énumérés  par  l'article  4,  et  qui  seront 
jugés  désormais  par  les  tribunaux  correction- 
nels. Aux  infractions  purement  matérielles, 
déjà  réservées  à  cette  juridiction  par  la  loi  de 
1871,  nous  avons  ajouté  le  délit  de  pubhcation 
ou  reproduction  de  nouvelles  fausses  et  de 
pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  mensongère- 
ment  attribuées  à  des  tiers.  La  jurisprudence 
avait  déjà  décidé  que  ce  délit,  en  l'absence  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  15  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1852,  était  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels.  L'existence  des  circon- 
stances aggravantes  ne  nous  a  pas  paru  de 
nature  à  motiver  l'intervention  du  jury. 

Personne  ne  s'étonnera  de  voir  déférer  aux 
tribunaux  correctionnels  le  délit  de  provocation 
à  commettre  un  délit.  Le  provocateur,  d'après 
la  loi  de  1819,  est  réputé  complice  et  puni 


comme  tel  ;  il  est  naturel  de  le  traduire  devant 
la  juridiction  compétente  pour  connaître  du 
délit  lui-même.  La  provocation  à  commettre 
un  crime  restera  justiciable  de  la  cour  d'as- 
sises. 

Le  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés  crimes 
et  délits  par  la  loi  sera  également  soumis  aux 
juges  ordinaires.  Il  a  paru  qu'un  pareil  fait  ne 
pouvait  être  assimilé  à  un  délit  politique  et  de- 
vait être  placé,  à  raison  de  la  matière  même, 
sous  l'application  du  droit  commun. 

Les  auteurs,  éditeurs,  distributeurs  ou  ven- 
deurs d'écrits  ou  d'images  obscènes,  n'avaient 
ancun  droit  aurx  garanties  que  la  loi  accorde 
aux  écrivains  politiques.  Les  tribunaux  cor- 
rectioonelf'  en  feront  justice.  Mais  la  loi  n'a 
voulu  viser  que  les  excitations  directes  à  la 
débauche  ;  les  délits  d'outrage  à  la  'morale  pu- 
^blique  et  religieuse  qui  n'auraient  pas  ce  carac- 
'tère  restent  donc  de  la  compétence  des  cours 
d'assises. 

Les  cris  séditieux  publiquement  proférés 
rentrent  également  sous  l'application  du  droit 
commun.  Commis  ordinairement  dans  les  cir- 
constances les  plus  vulgaires,  ce  délit  n'est  gé- 
néralement puni  que  d'une  peine  légère.  Le 
coupable,  pris  le  plus  souvent  en  flagrant  délit, 
doit  être  jugé  sans  retard. 

Tous  les  délits  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  l'article  5  de  la  loi  seront,  comme  par  le 
passé,  déférés  à  la  cour  d'assises.  On  peut  dire 
que  le  jury  demeure  pour  les  délits  de  presse 
le  juRe  ordinaire,  en  ce  sens  que  la  juridiction 
des  tribunaux  correctionnels  ne  peut  s'étendre 
au  delà  des  exceptions  prévues  par  la  loi  et 
que  si  un  doute  pouvait  s'élever  sur  la  li- 
mite des  deux  juridictions,  il  devrait  être 
résolu  en  faveur  de  la  compétence  du  jury. 

Vous  vous  appliquerez,  monsieur  le  procu- 
reur général,  à  faire  respecter  la  volonté  du 
législateur,  qui  n'a  point  été  de  sacrifier  la  ju- 
ridiction du  jury  en  matière  de  presse,  mais 
seulement  de  la  restreindre  aux  délits  ayant 
un  caractère  vraiment  politique  ou  social,  tels 
qae  les  attaques  contre  les  lois  eonstitution- 
nellesfc  l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
Gouvernement,  l'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres, etc.  Il  ne  faudrait  pas  que,  cédant  à  un 
esprit  systématique  de  défiance  contre  le  jury, 
vos  substituts  cherchassent  dans  les  excep- 
tions apportées  par  la  loi  à  sa  compétence  pn 
moyen  de  supprimer  à  peu  près  complètement 
la  juridiction  elle  même. 

iPréparée  avec  sincérité  par  le  Gouverne-  - 
ment,  votée  par  l'Assemblée  nationale  sans 
aucune  arrière-pensée,  la  loi  nouvelle  veut  être 
appliquée  dans  le  même  esprit  ;  elle  dit  nette- 
ment ce  qu'elle  croit  devoir  enlever  à  la  juri- 
diction du  jury,  et  ce  qu'elle  entend  au  con- 
traire lui  maintenir.  C'est  à  vous,  monsieur  le 
procureur  général,  de  la  faire  loyalement  et 
sincèrement  appliquer. 

Les  magistrats,  j'en  ai  la  conviction,  seront 
d'ailleurs  unanimes  pour  sentir  tout  ce  qu'ils 
auraient  à.  perdre  à  redevenir  juges  des  procès 
ayant  un  caractère  ou  une  tendance  purement 
politique.  Aucun  des  délits  que  la  loi  dé- 
fère aux  tribunaux  correctionnels  n'a  ce  ca- 
ractère ;  il  rfen  est  pas  qui  ne  puisse  être  ap- 
précié, en  dehors  de  toute  opinion  politique, 
d'après  les  règles  communes  de  la  justice,  et 
sur  lequel  tous  les  honnêtes  gens  ne  doivent 
être  immédiatement  d'accord,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent.  La  magistrature,  en  se 
renfermant  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé  par 
la  loi  nouvelle,  restera  protégée  contre  ses 
propres  entraînements  et  contre  tout  soupçon 
de  partialité. 

Votre  tâche  ne  sera  pas  seulement  de  veiller 
à  ce  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  soient  éga- 
lement respectés  ;  vous  aurez  encore  à  appré- 
cier, dans  chaque  cas  déterminé,  s'il  est  op- 
portun de  mettre  en  mouvement  l'action  pu- 
blique. Vous  n'oublierez  pas  qu'entre  l'impu- 
nité qui  encouragerait  les  violences  de  la  presse 
et  une  répression  qui  s'attacherait  à  relever 
les  moindres  fautes  qu'elle  peut  commettre,  il 
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y  a  une  juste  mesure  à  observer.  Vous  savez 
par  expérience  qu'en  matière  de  presse,  comme 
en  tonte  autre  matière  ^  les  condamnations 
n'qnt  d'effet  durable  qu'à  condition  d'être 
approuvées  par  l'opinioa  publique.  Vous  évi- 
terez donc  de  saisir,  sans  nécessité,  les  tribu- 
naux correctionnels  de  poursuites  trop  nom- 
breuses. 

Plus  votre  action  sera  réserTée,  plus  vous 
aurez  d'autorité  pour  réclamer  une  répression 
énergique  lorsque  les  circonstances  et  la  na- 
ture du  délit  vous  paraîtront  l'exiger.  Vous 
serez  parfois  consulté  par  des  fonctionnaires 
publics  qui,  se  croyant  diffamés  ou  injuriés, 
désireront  avoir  votre  avis  sur  l'opportunité 
des  procès  qu'ils  intenteraient  eux-mêmes  ou 
que  vous  porteriez  en  leur  nom  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  Vous  les  engagerez  à 
ne  pas  se  montrer  trop  sensibles  aux  attaques 
de  peu  d'importance,  à  éviter  de  paraître  sus- 
ceptibles et  à  ne  saisir  les  tribunaux  que 
lorsque  leur  honneur  aura  été  véritablement 
mis  en  jeu  ou  que  l'écrivain  aura  manifeste- 
ment excédé  les  bornes  de  la  discussion  per- 
mise. 

Je  désire  que  vous  me  teniez  exactement 
informé  de  toutes  les  plaintes  qui  vous  seront 
adressées;  que  vous  me  fassiez  connaître, 
dans  tous  les  cas,  voire  opinion  personnelle  et 
les  motifs  sur  lesquels  vous  croirez  de>'oir 
l'appuyer,  et  que,,  sauf  les  cas  d'urgence,  vous 
ne  commenciez  aucune  poursuite  sans  m'en 
avoir  préalablement  référé. 

11  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots  des 
dernières  dispositions  de  la  loi  qui  ont  trait  à 
la  procédure  soit  devant  le  jury,  soit  devant 
les  tribunaux  correctionuels. 

Relativement  à  la  compétence  territoriale, 
la  loi  nouvelle  consacre  deux  innovations.  La 
législation  de  1819  avait  dérogé,  à  cet  égard,  aux 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle. 
Dans  les  derniers  temps,  la  question  s'était 
élevée  de  savoir  si  ces  dispositions,  abrogées 
en  1852,  avaient  été  remises  en  vigueur  par  la 
loi  du  15  avril  1871.  En  ce  qui  concerna  les 
poursuites  qui  seront  exercées  devmt  une  cour 
d'assises,  k  loi  nouvelle  coupe  court  à  toute 
hésitation  en  déclarant  que  la  cour  d'assises 
compétente  sera  celle  du  département  où  le 
dépôt  de  l'écrit  doit  être  effectué.  Je  vous  rap- 
pelle à  cette  occasion  qu'il  a  été  jugé  par  la 
cour  de  cassation  (arrêt  du  5  avril  1873)  que 
tout  journal  doit  être  déposé  dans  le  lieu  oti  il 
s'imprime,  alors  même  qu'il  aurait  ses  bureaux 
et  le  siège  de  son  administration  et  qu'il  au- 
rait versé  son  cautionnement  dans  une  autre 
localité. 

Il  est  arrivé  souvent  que  des  articles  délic- 
tueux ont  été  publiés  au  ihoment  oîi  la  cour 
d'assises  du  département  venait  de  clore  sa 
session.  La  poursuite  étaic  alors  forcément 
différée  pendant  trois  mois  dans  tous  les  dé- 
partements autres  que  celui  de  la  Seine.  Le 
ministère  public  préférait  presque  toujours 
l'abstention  à  une  intervention  si  tardive. 
Vou?  ne  lencontrerez  plus  de  pareils  obsta- 
cles r  d'après  l'article  7  de  la  loi,  la  poursuite 
devra  être  intentée  devant  la  cour  d'assises  du 
département  oîi  le  dépôt  a  dù  être  effectué,  si 
la  session  est  ouverte  et  si  les  délais  permet- 
tent de  donner  la  citation  en  temps  utile.  Dans 
le  cas  contraire,  il  y  aura  lieu  de  saisir  la 
cour  d'assises  du  ressort  de  la  cour  d'appel 
qui  sera  ouverte  ou  qui  s'ouvrira  le  plus  pro- 
chainement. Si  deux  cours  d  assises  sont  ou- 
vertes en  même  temps,  ratïaire  sera  déférée 
à  là  cour  d'assises  la  plus  rapprochée. 

La  loi  n'a  pas  voulu  par  là  enlever  les  pré- 
venus à  leurs  juges  naturels,  ni  permettre  au 
ministère  {lublic  de  choisir  dans  tout  le  res- 
sort de  la  cour  d'appel  le  jury  qui  lui  semble- 
rait otfrir  le  plus  de  garanties.  Dès  qu'un  ar- 
ticle délictueux  vous  aura  éié  signalé,  vous 
devrez  vous  empresser  de  saisir  la  cour  d'assi- 
ses qui  doit  s'ouvrir  le  plus  prochainement.  Il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  jamais  vous  soupçon- 
ner d'avoir  attendu,  pour  intenter  la  pousuite, 
la  convocation  d'un  jury  en  qui  vous  auriez 


plus  de  confiance  pour  la  fermeté  de  la  répres- 
sion. 

L'article  9  de  la  loi  consacre  une  dernière 
innovation  qui  a  pour  objet  d'éviler  les  len- 
teurs intéressées  par  lesquelles  certains  pré- 
venus ou  accusés  voudraient  arrêter  le  ju- 
gement des  crimes  ou  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  et  déférés  soit  à  la  cour  d'assises, 
soit  aux  tribunaux  correctionnels.  Désormais, 
l'appel  contre  les  jugements  oa  le  pourvoi  con- 
tre les  arrêts  des  cours  d'appel  et  des  cours 
d'assises  qui  auront  statué  tant  sur  des  ques- 
tions de  compétence  que  sur  tous  autres  inci- 
dents, ne  seront  formés,  à  peine  de  nullité,  qu'a- 
près le  jugement  ou  l'arrêt  délinitif,  et  en  mô- 
me temps  que  l'appel  ou  le  pourvoi  contre  ces 
jugements  ou  arrêts. 

Je  vous  rappelle  qu'aux  termes  de  l'article  5 
de  la  loi  du  6  juillet  1871,  le  montant  des 
amendes  et  des  frais  doit  être  consigné  dans 
le  délai  de  quinzaine,  après  que  la  condamna- 
tion est  devenue  définitive.  Vous  donnerez  des 
instructions  à  vos  substituts  pour  que  aette 
disposition  soit  strictement  exécutée;  vous 
veillerez  aussi  à  ce  que  le  cautionnement  des 
journaux  assujettis  à  l'obligation  de  déposer 
un  cautionnement  demeure  toujours  intact. 
Sur  ma  demande,  M.  le  m_inistre  des  finances 
a  bien  voulu  s'engager  à  me  transmeti.re  des 
états  hebdomadaires  des  versements  opérés  et 
des  demandes  de  retrait  des  cautionnements  dé- 
posés. J'aurai  soin  de  vous  communiquer  ces 
états  en  ternps  utile,  afin  que  vous  puissiez  vé- 
rifier la  situation  de  chacun  des  journaux  de 
votre  ressort. 

Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général, 
les  observations  que  me  paraissent  appeler  les 
dispositions  de  ialoi  nouvelle  qui  sont  relati- 
ves à  la  presse.  Vous  vous  pénétrerez  de  cette 
idée  que  la  loi  qui  vient  d'être  adopîéa  n'est 
ni  une  loi  de  réaction  dirigée  contre  la  presse 
ou  contre  le  droit  d'examen  et  de  discussion 
dont  la  presse  est  l'instrument  morveiUenx  et 
nécessaire,  ni  une  loi  d'exception  ;  qu'elle  a 
uniquement  pour  but  de  soumettre  aux  tribu- 
naux de  droit  comcaun  des  délits  qui  leur  ap- 
partiennent naturellement,  qui  n'ont  par  eux- 
mêmes  aucun  c&ractère  politique,  et  que  noire 
sage  magistrature  peut  apprécier  sans  sortir 
de  ses  habitildes  de  calme  et  d'impartialité. 
Appliquée  avec  modération,  cette  loi  nous  ai- 
dera à  traverser  la  période  critique  dans  la- 
quelle nous  entrons;  elle  contribuera,  j'en 
suis  sûr,  à  l'apaisement  dts  esprits  et,  par  là 
même,  à  l'afiermissement  des  institutions  sous 
lesquelles  la  France  s'est  placée. 

Par  les  deux  articles  qui  composent  le  titre 
III  de  la  loi,  la  plupart  des  départements  et 
lies  villes  qui  avaient  été  déclarés  en  état  de 
siège  dans  les  fatales  journées  du  mois  d'août 
1870  rentrent  sous  votre  juridiction.  Le  terri- 
toire tout  entier  y  sera  placé  à  compter  d  a 
l"  mai  prochain.  Jusque-là,  dans  les  quatre 
départements  exceptés,  vous  devrez  tenir  la 
conduite  prudente  et  réservée,  dont,  à  ma 
connaissance,  aucun  chef  de  parquet  ne  s'est 
écarté  pendant  les  cinq  années  que  nous  ve- 
nons de  traverser. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  je  vous  envoie  des 
exemplaires  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  général, 
l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le  garde  des  sceaux, 

J.  DUFAURB. 

COMITE  CENTRAL  DB  SECOURS  AUX  INONDÉS 


A  la  dernière  séance  du  comité  central  de 
secours  aux  inondé»  du  Midi,  M"»  la  maré- 
chale de  Mac  Mahon  a  fait  connaître  que,  par 
suite  dea  diverses  décisions  de  ce  comité,  les 


fonds  de  la  souscription  se  trouvaient  répartis 
comme  suit  :  • 

Premiers  secours  (vivres,  vêtements,  abris,  etc.) 


dons  aux  pauvres  honteux,  se- 
cours d'hiver   1.504.167  70 

Allocations  pour  reconstruction 

de  maisons   12.677.407  70 

Allocations  pour  pertes  d'objets 

mobiliers   2.447.910  60 

Allocations  pour  pertes  d'instru- 
ments de  travail   203.135  15 

Allocations  pour  pertes  de  bes- 
tiaux  283.301  50 

Allocations  pour  terres  enlevées, 

engravées  ou  corrodées   2.564  862  40 

Allocations  pour  pertes  de  ré- 
coltes  3  095.035  55 

Allocations  à  des  industriels  et 
commerçants  qui,  faute  de  se- 
cours ,  'auraient  dû  renvoyer 
leurs  ouvriers  ou  cesser  leurs 

affaires   2.067.791  35 

Allocations  aux  hospices  les  plus 
éprouvés,  pour  assurer  le  réta- 
blissement de  leurs  services  de 
malades  et  d'indigents   483.000  » 


Total   25.326.611  95 


Il  reste  en  caisse  environ  1  million  qui  est 
réservé  pour  des  allocations  et  des  seaours 
d'hiver  à  distribuer  encore. 

Après  l'emploi  de  cette  dernière  somme,  il 
sera  publié  un  compte  rendu  général  de  la  ré- 
partition détaillée  pour  chacun  des  départe- 
ments inondés. 

 .  

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTEANGèRlS 

Madrid,  9  janvier. 

La  Gaceta  publie  la  convention  avec  les 
grandes  puissances  pour  assurer  le  fonctionne» 
ment  du  système  métrique. 

Saint-Sébastien,  9  janvier. 

Le  général  Moralès  est  arrivé. 

De  nombreux  bateaux  à  vapeur  sont  entrés 
dans  le  port  des  Passages,  chargés  de  vivres 
pour  l'armée. 

La  rigueur  du  temps  force  à  interrompre  les 
opérations,  qui  recommenceront  bientôt. 

Les  généraux  Martinez  Campos  et  Quesada 
ont  pris  possession  de  leurs  commandements 
respectifs.  (Havas  ) 

ÉTATS-UNIS 

New- York,  8  janvisr. 

Le  rapport  du  bureau  de  l'agriculture,  pour 
le  mois  de  décembre,  présente  la  récolte  des 
colons  comme  devant  être  de  qualité  moyenne 
et  un  peu  inférieure  à  celle  de  1874.  La  pro- 
portion de  la  récolte  recueillie  au  l^'  décem- 
bre, représente  90  p.  100.  Tous  les  rapports 
de  la  saison  évaluent  la  récolte  totale  entre 
un  minimum  de  4,050,000  et  un  maximum  de 
4,150,000  balles.  {Havas.) 


L'office  d'Autriche  informe  l'administration 
française  que  les  communications  viennent 
d'être  interceptées  par  les  neiges  entre  Itzlcani 
et  Bucharest,  et  que,  par  suite,  le  courrier  à 
destination  de  Constantinople  partira  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  Vienne  le  mardi  et  le  vendredi 
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soir  et,  suivra  la  route  de  Pesth  et  Crons-  , 

Pour  parvenir  en  temps  utile  à  Vienne,  les  ! 
correspondances  à  destination  de  Gons;aiiti-  i 
nople,  qui  empruntent  la  voie  d'Autrichr,  cji^-  i 
vront  donc  être  temporairement  expédiées  de  j 
Paris  le  dimanclie  et  le  mercredi  soir  (vià  > 
Avricourt),  au  lieu  du  mardi  et  du  vendredi.  | 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Annexe  n"  3619. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
des  finances,  sur  rexei'cice  1876,  d'un  crédit 
supplémentairs  de  193.000  tr.,  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  laboratoires  destinés  à  l'a- 
nalyse des  sucres,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  IMagenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  linances.  (Renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  dépense  qui  résulte  de  l'applica- 
tion de  l'article  3  do  la  loi  du  29  juillet  1875,  re- 
latif à  la  création  de  laboratoires  pour  le  titrage 
des  sucres,  par  les  procédés  saccharimétri- 
ques  (1),  figurera  au  budget  de  1877.  Cette  crôa- 
tien  a  déjà  motivé,  sur  l'exercice  1875,  l'ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire  accordé  par  la 
loi  du  3  août  dernier,  et  représentant  la  somme 
nécessaire  au  service  de  ces.  laboratoires,  pen- 
dant le  4°  trimestre  de  l'année  1875. 

Aucune  allocation  n'ayant  été  inscrite  pour 
le  même  objet  au  budget  de  l'exercice  1876,  il 
est  rationnel  que  le  crédit  indispensable  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  ces  laboratoires 
d'essai  pendant  1876,  soit  mis  à  la  disposition 
do  l'administration  des  contributions  indirectes 
avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Il  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Contrifoution  indirectes. 
CHAPITRE  Lxx, — Persomul. 
Art.  1"'.  —  Contributions  indirectes. 

l  3  bis.  Honoraires  des  chimistes  et 
agents  des  laboratoires  d'essai   151.000 

CHAPITRE  Lxxii.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  1".  —  Contributions  indirectes. 

g  1  bis.  Frais  loyer  et  d'entretien  des 
laboratoires  d'essai   42.000 

Total  du  crédit  demandé   193.000 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  accordé  au  ministre  des  finnn- 
ces,  sur  l'exercice  1876,  en  augmentat.on  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  3  aoiit  1875  pour 
les  dépenses  du  budget  de  son  département,  un 
crédit  s'élevant  à  la  somme  de  193,000  fr.  sur  les 
chapitres  suivants  : 

ContribiHions  indirectes. 

Chap.  LXX.  —  Personnel   151 .000 

Chap.  LXXIL  —  Dépenses  disperses. ,     42  OOO 


Annexe  n°  3631. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  lait  au  nom  de  la  37°  commission 
d'intérêt  local  cliarg^ît;  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  l'alifier  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées  pour  l'extension  du  casernement,  à 
Tai'bes,  par  M.  Ancelon,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées,  en 
vue  de  favoriser  à  Tarbes  l'extension  du  caser- 
nement, rendue  nécessaire  par  suite  de  la  nou- 
velle organipatiou  de  l'armée,  et  de  hâter  les 
travaux  déjà  commencés,  a,  par  une  délibération 
en  date  du  24  octobre  1874,  proposé  à  l'Etat  de 
lui  avancer  une  somme  de  1  million,  portant  in- 
térêt de  5  p.  100  l'an. 

En  conséquence  de  cette  offre,  une  convention 
a  été  passée  entre  l'Etat  et  le  département  des 
Hautes- Pyrénées,  aux  termes  de  laquelle  le 
montant  de  l'avance  proposée  serait  versé  au 
Trésor  en  trois  termes,  savoir  : 


Le  31  mars  1876,  au  plus  tard. 

-  1877  — 

—  1878  - 


Total   193.000 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de  i 
crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1876. 


(1)  Article  3  de  la  loi  du  29  juillet  1875.  «  Dans 
le  cas  oii  la  nuance  des  sucres  paraîtrait  ne  pas 
correspondre  à  leur  richesse  effective,  le  service 
provoquera  l'expertise  légale,  et  les  commissai- 
res-experts devi'ont  recourir  pour  le  classement 
définitif  aux  procédés  saccharimétriques.  »  , 


333.000 
333,000 
331  000 

1.000. 000 

Afin  de  satisfaire  à  l'engagement  pris  envers 
l'Etat,  le  département  des  Hautes- Pyrénées,  en 
exécution  de  l'article  40  de  la  loi  du  10  août  1871, 
s'est  abouché  avec  la  caisse  des  'lépôts  et  consi- 
gnations pour  réaliser  trois  emprunts  part'els  qui 
iui  permettront  de  verser  la  somme  de  1  million 
aux  échéances  convenues,  le  conseil  général  des 
Hautes-Pyrénées  ayant  qualité  pour  régulariser 
cette  opération  dont  la  durée  est  inférieure  à 
quinze  ans  et  n'exige  point  la  création  de  res- 
sources extraordinaires. 

Mais,  avant  de  passer  outre,  il  est  nécessaire 
que  l'Assemblée  nationale  autorise,  par  une  loi 
spéciale,  le  ministre  de  la  guerre  à  accepter,  au 
nom  de  l'Etat,  l'avance  consentie  par  le  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées  et  à  régler  les  condi- 
tions du  remboursement  de  la  somme  versée  au 
Trésor. 

Gomme  il  résulte  du  tableau  dressé  par  M.  le 
ministre  des  finances  que  l'amortissement  du  ca- 
pital avancé  par  le  département  des  Hautes-Py- 
rénées et  des  intérêts  à  5  p.  100  exigeront,  aux 
conditions  prévues  par  la  loi  du  4  août  1874,  une 
somme  de  1,341,907  fr.  68;  commf?,  d'autre  part, 
l'Etat  peut  faire  face  à  cette  déjîense,  votre  37° 
commission  d'intérêt  local  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'ajjprouver  le  projet  de  loi  sjuivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  le  département  des  Éautes-Pyrénées,  pour 
assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant  de 
l'extension  du  casei'nemeut  à  Tarbes  est  défini- 
tivement approuvée. 

Art.  2.  —  L'emprunt  contracté,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871  sera  exempt  du  droit 
de  timbre.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre 
avec  la  date  de  la  présente  loi 

Art.  3. —  La  somme  de  1,000,000  de  francs  mon- 
tant de  l'avance  consentie  par  le  département, 
Sera  versée  au  Trésor  en  trois  termes,  savoir  : 
333,000  fr.,  au  plus  lard,  le  31  mars  1876;  333,000 
francs,  le  31  mars  1877,  et  334,000  fr.  le  31  mars 
1878. 

Ces  diverses  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  do  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  du 
versement.  L'amortissement,  calculé  également 
au  taux  de  5  p.  100,  sera  elfetitué  en  douze  an- 
nuités payables  par  termes  semestriels. 


Annexe  a"  3628. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'iiistruclion 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Mathieu-BoJet,  président;  Teisserenc  de  Bort 
Magnm,  vice  présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le 
comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravin&l, 
secrétaires;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot, 
Gouin,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte 
d'Osmoy,  Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  géné- 
ral Chareton ,  général  Saussier,  Mo.njaret  de 
Kerjégu,  baron  de  Soubeyran,  Langlois,  amiral 
Pothuau,  Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichon, 
Cochery,  André  (Seine),  Balbie. 


publique,  des  cultes  et  des  beaux-irts,  sur 
l'exercice  1876  d'un  crédit  supplémentaire 
(section  1"',  chapitre  VII.  —  Facultés;  et  cha- 
pitre XVII,  école  archéologique  de  Rome,  par 
Al.  Lepàre,  membre  de  l'A'ssemblée  nationale. 

L'article  24  de  la  loi  du  12  juillet  1875  a  imposé 
au  Gouvernement  l'obligation  de  présenter,  dans 
le  délai  d'un  an,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'introduire,  dans  l'enseignement  supérieur 
de  l'Etat,  les  améliorations  reconnues  néces- 
saires. Le  Gouvernement  a  voulu  donner  sans  re- 
tard un  commencement  d'exécution  aux  pres- 
criptions de  l'Assemblée,  et  tandis  qu'il  consul- 
tait le  conseil  supérieur  do  l'instruction  publique 
sur  un  décret  et  un  arrêté  tendant  à  réorganiser, 
selon  le  va3U  de  la  commission  du  budget,  l'a- 
grégation dans  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  il  a  préparé  un  ensemble  de  mesures 
qu'il  nous  soumet  aujourd'hui,  afin  que  l'Assem- 
blée qui  a  décrété  la  création  des  facultés  libres 
puisse,  avant  de  se  séparer,  voter  elle-même  les 
dispositions  destinées  à  fortifier  et  à  développer 
renseignement  de  l'Etat, 

Fallait  il,  comme  on  l'a  proposé  parfois,  con- 
centrer l'enseignement  supérieur  daus  quelques 
villes  et  supprimer  un  certain  nombre  de.facul- 
tés  qui  existent  aujourd'hui  ?  Le  Gouvernement 
ne  l'a  pas  pensé  et  votre  commission  a  partagé 
son  sentiment.  Il  importe  sans  doute  que  la 
Franco,  voie  s'élever  des  centres  dans  lesquels 
les  lacultes  de  tout  ordre  seront  réunies  et  au- 
ront un  nombre  de  chaires  suflisant  pour  quo 
toutes  les  branches  des  connaissances  humaines 
y  soient  enseiguées  ;  mais  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
scientifique  ou  au  point  de  vue  de  l'intérêt  po- 
litique, il  y  aurait  une  souveraine  imprudence 
à  supprimer  des  établissements  qui  sont  chers 
aux  populations,  pour  lesquels  ces  populations 
ont  consenti  de  notables  sacrifices  dans  le  passé 
et  se  déclarent  prêtes  à  en  consentir  de  nou- 
veaux dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  et  qui, 
d'ailleurs,  ont  rendu  d'inconlestables  services 
aux  sciences  et  aux  lettres. 

Aussi  le  Gouvernement  no  vous  propose-t-il 
aucune  suppression,  mais  seulement  de  nouvelles 
créations  en  vous  demandant  votre  concours 
pour  établir  un  certain  nombre  de  chaires  nou- 
velles dans  les  divers  ordres  de  facultés. 

C'est  ainsi  qu'il  a  l'intention  de  créer  : 

Dans  l'ordre  du  droit,  3  chaires  d'économie 
politique,  à  Bordeaux,  à  Rennes  et  à  Toulouse. — 

I  chaire  d'histoire  du  droit  à  Bordeaux. 

Dans  l'ordre  des  sciences,  2  chaires  d'astrono- 
mie physique,  à  Bordeaux  et  à  Lyon  ;  5  chaires 
de  botanique,  à  Bordeaux,  Grenoble,  Lille,  Nancy 
et  Rennes  ;  2  chaires  de  chimie  appliquée  à  l'in- 
dustrie, à  Lille  et  à  Lyon  ;  3  chaires  de  mécani- 
que rationnelle  et  appliquée,  à  Caen,  Glermont 
et  Grenoble  ;  2  chaires  de  botanique  et  de 
zoologie,  à  Glermont  et  à  Poitiers  ;  au  total  : 
14  chaires. 

Dans  l'ordre  des  lettres,  4  chaires  de  littéra- 
ture ancienne,  à  Bordeaux,  Lyon,  Montpellier  et 
Toulouse  ;  3  chaires  de  géographie,  à  Bordeaux, 
Lyon  et  Toulouse  ;  4  chaires  d'archéologie,  à 
Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Toulouse;  au  total, 

II  chaires. 

Cette  répartition  des  nouvelles  chaires  à  créer 
n'est  pas  arrêtée  d'une  manière  tellement  défi- 
nitive que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ne  puisse  tenir  compte  des  réclamations  qui 
pourraient  lui  venir  des  facultés  intéressées. 
Telle  ville  qui  ne  compte  pas  parmi  les  plus 
grandes  villes  de  France,  peut  cependant  être  le 
véritable  centre  intellectuel  de  toute  une  con- 
trée et  le  siège  de  facultés  des  plus  renommées. 
La  ville  de  Caen,  par  exemple,  ne  possède-t-elLe 
pas  une  faculté  de  droit,  sur  laquelle  l'ensei- 
gnement de  son  illustre  doyen,  M.  -Demolombe, 
et  celui  de  notre  honorable  collègue,  M.  Ber- 
tauld,  ont  jeté  le  plus  vif  éclat  ?  n'est-elle  pas  en 
province,  en  quelque  sorte,  le  foyer  des  études 
archéologiques  '! 

Les  villes  qui  se  trouvent  dans  ces  conditions 
spéciales,  m'ont-elles  p.îs  quelque  droit  à  être 
I  traitées  sur  le  même  pied  que  celles  qui  sont  de 
j  grands  centres  de  populaiion  ?  Ces  considérations 
I  sont  beaucoup  plus  du  djomaine  de  l'administra- 
I  tion  que  de  celui  de  la,  commission  du  budget 
I  qui  ne  doute  pas  d'ailleu.îs  qu'elles  n'aient  été  de 
j  de  la  part  de  M.  le  minis-îre,  l'objet  d'un  sérieux 
I  examen. 

j  II  va  de  soi  que  la  cnéation  de  chacune  des 
j  chaires  ci-dessus  énuméi'vâes  entraînerait  un  ac- 
i  >croissement  parallèle  soit  dana  le  nombre  des 
préparateurs  attachés  aux  facultés  des  sciences, 
soit  dans  le  personnel  des  agents  inlérieurs,  soit 
,  enfin  dans  les  dépenses  matérielles  pour  frais 
I  de  laboratoires,  etc.,  etc. 
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Mais  il  n'échappera  à  personne  que  la  création 
de  nouvelles  chaires  entraîne  nécessairement 
une  modification  grave  dans  le  régime  tinancier 
des  établissements  d'enseignement  supérieur, 
nous  voulons  ]>arler  de  la  suppression  de  ce 
qu'on  appelle  le  traitement  éventuel.  Ou  n'ignore 
pas  que  le  traitement  des  professeurs  attachés 
aux facultés  et  aux  écoles  supérieures  de  phar- 
macie, comprenait  anciennement  et  comprend 
encore  aujourd'hui  deux  éléments  :  l'un  fixe, 
l'autre  accidentel,  consistant  dans  une  part  pré- 
levée au  profit  des  professeurs  sur  les  rétribu- 
tions scolaires  encaissées  par  le  Trésor,  frais 
d'examens,  frais  de  diplôme,  etc.,  etc.  Mais  cette 
part  ne  s'accroît  pas  à  mesure  que  s'accroît  le 
nombre  des  professeurs  nouveaux,  de  sorte  que 
les  émoluments  des  anciens  diminuent  chaque 
fois  que  des  co-partageanrs  leur  sont  adjoints. 
Les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  qui 
sont  aujourd'hui  en  exercice  éprouveraient  donc 
un  grave  préjudice,  ils  seraient  profondément 
lésés  par  la  création  de  chaires  nouvelles  si  le 
traitement  éventuel  n'était  pas  transformé. 

Ce  traitement  dont  la  liquidation  donne  lieu  au 
point  de  vue  de  la  comptabihté,  comme  l'ont  re- 
marqué différentes  com.missions  du  budget,  à  de 
sérieuses  diflScultés,  n'existe  plus  pour  ains  dire 
que  dans  les  facultés  de's  sciences  et  des  lettres 
et  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Il  a  été 
supprimé  là  oii  il  paraissait  le  plus  naturel,  c'est- 
à-dire  dans  les  lycées  ;  ailleurs,  comme  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie  et  dans  les  fa- 
cultés de  droit  des  départements,  il  a  été  rem- 
placé par  une  sorte  d'abonnement  qui  ne  dépend 
pas  du  nombre  de.s  examens  subis  ni  des  diplô- 
mes délivrés.  Le  Gouvernement  vous  en  propose 
et  votre  commission  vous  en  propose  avec  lui,  la 
suppression  générale  et  définitive. 

Mais,  en  adoptant  cett?  mesure,  il  faut  évi- 
demment tenir  compte  aux  professeurs  des 
avantages  qu'elle  leur  fait  perdre.  Non-seule- 
ment la  justice  veut  qu'on  leur  en  tienne  compte, 
mais  il  importe  à  la  dignité  de  leur  profession, 
dans  l'intérêt  de  l'enseignement,  que  la  rémuné- 
ration qu'ils  recevront  de  i'Ktat  ne  soit  pas  trop 
insuflisante  et,  en  tous  cas,  ne  reste  pas  trop  in- 
férieure aux  avantages  que  les  écoles  hbres 
font  à  ceux  qui  occupent  leurs  chaires.  C'est  le 
motif  qui  a  conduit  à  échelonner  les  traitements 
des  prqfesseurss  de  l'enseiguement  supérieur, 
comme  il  est  dit  dans  l'exposé  des  motifs  dont 
l'Assemblée  nationale  est  saisie. 

D'après  les  calculs  qui  ont  été  faits,  la  créa- 
tion de  nouvelles  chaires,  avec  les  frais  de  ma- 
tériel qu'elle  occasionnerait,  entraînera  nue  dé- 
pense de   325.000 

La  transformation  du  traitement 
éventuel  en  traitement  fixe  et  l'éléva- 
tion d'un  certain  nombre  de  traite- 
ments entraîneront  une  dô.pense  totale 
de   742.000 

D'autre  part,  le  rétablissement  de 
l'agrégation  dans  les  lacultés  des 
sciences  et  des  lettres  a  donné  lieu  à 
la  création  de  36  places  d'agrégés  pour 
les  sciences  et  de  36  pour  les  lettres  ; 
un  tiers  de  ces  places  nouvellement 
créées,  c'est-à-dire  24,  vont  être  pro- 
chainement mises  au  concours.  Il  en 
résultera  une  dépense  de  22.000  fr., 
savoir  :  12,000  fr.  pour  traitement  de 
24  agrégés  (à  raison  d'un  traitement 
annuel  de  2,000  fr-)  pour  le  dernier 
trimestre  et  10,000  fr.  pour  frais  de 
concours,  ci   22 . 000 

Aux  demandes  de  crédits  nécesai- 
res  à  couvrir  les  dépenses,  le  Gouver- 
nement ajoute  encore  et  nous  vous 
proposons  d'allouer  : 

1°  L'ourerture  d'un  crédit  de  10,600  f. 
pour  le  laboratoire  récemment  insti- 
tué à  l'hôpital  de  la  Chanté.  La  loi  de 
finances  de  l'exercice  1874,  accordait 
au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, un  crédit  de  45,946  fr.,  re- 
présentant la  part  de  l'Etat  dans  la 
construction  de  ce  laboratoire  dont 
la  dépense  totale,  partagée  entre  l'E- 
tat et  la  ville  de  Paris,  devait  s'éle- 
ver à  91,892  fr.  Ce  laboratoire  est  au- 
jourd'hui construit,  mais  il  reste  à 
pourvoir  à  la  dépense  courante,  c'est- 
à-dire  aux  traitements  des  prépara- 
teurs d'histolologie  et  de  chimie,  de 
deux  garçons  de  salle  et  aux  frais 
de  ces  deux  laboratoires;  l'évaluation 
oe  cette  dépense  courante  dont  le  dé- 
tail a  du  reste  été  fournie  à  votre 
commission,  est  de   10.600 

2"  Enfin  l'ouverture  d'un  crédfit  de 


150,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la 

nouvelle  faculté  de  droit  de  Lyon,  ci.  150.000 

L'ensemble  de  toutes  ces  dépenses 
nécessite  une  augmentation  totale  de 
crédit  au  chapitre  7  de   1.249.600 


Mais,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  Lyon, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  facul.'é  de  Lille, 
les  engagements  pris  par  la  ville  fout  que  l'Etat 
n'aura  aucune  charge  à  supporter  et  que  la  dé- 
pense ne  figurera  au  budget  que  pour  ordre. 

Quant  à  la  transformation  du  traitement  éven- 
tuel en  traitement  fixe  et  â  l'augmentatiou  cfu 
traitement  qui  est  proposée  en  faveur  du  person- 
nel, elle  grèvera  sans  doute  le  Trés'or  pulDlic, 
mais  l'Assemblée  ne  saurait  perdre  de  vue  les 
deux  points  suivants  :  l'un,  que  chaque  année, 
pour  couvrir  l'insuffisance  de  l'allocaiion  portée 
au  bud!jftt  pour  les  traitements  éventuels,  elle 
se  trouvait  dans  la  nécessité  de  voter  des  crédits 
supplémentaires  qui  n'étaient  guère  inférieurs  à 
150,000  fr.;"  l'autre,  que  l'enseignement  supérieur 
procure  annuellement  au  Trésor  public  d'abon- 
dantes recettes  qui  égalent  à' peu  de  chose  près 
le  chiffre  de  la  dépense. 

Votre  commission  pense  doné  que  les  charges 
que  les  propositions  du  Gouvernement  impose- 
ront ix  l'Etat  n'ont  rien  d'excessif,  et  que  nous 
nous  trouvons  d'ailleurs  dans  des  circonstances 
oîi  c'est  répondre  au  vœu  le  plus  cher  du  pays 
que  de  consacrer  une  partie  de  ses  ressources  à 
développer  dans  ses  écoles  les  hautes  études, 
qui  sont  une  partie  si  précieuse  de  l'héritage  de 
nos  pères  et  qui,  dans  le  passé  comme  dans 
l'avenir,  sont  pour  leurs  descendants  un  gage  de 
force  et  de  grandeur. 

C'est  dans  le  même  sentiment  que  votre  com- 
mission n'a  pas  hésité  à  allouer  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  l'ouverture,  snus  le  chapitre  XVII,  d'un 
crédit  de  10,000  francs  pour  l'école  archéologique 
de  Rome.  L'emploi  de  cette  somme  se  décompo- 


serait de  la  manière  suivante  : 
1°  Dépenses   du   mobilier  jusqu'à 

concurrence  de   2.G00 

2°  Traitement  des  gardiens  et  hom- 
mes de  service   2.400 

3°  Frais  de  publicatiou  des  travaux 

des  membres  de  l'éeole   5  000 

Total   10.000  fr 


Cette  allocation  donne  satisfaction  à  un  amen- 
dement de  notre  honorable  collègue  M.  Bardoux, 
sur  lequel  votre  commission  du  budget,  fidèle  à 
sa  jurisprudence,  n'avait  pas  cru  pouvoir  délibé- 
rer, si  elle  n'avait  été  saisie  depuis  d'une  de- 
mande directe  d'ouverture  de  crédit  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  d'accord  avec 
son  collègue  des  finances. 

En  conséquence,  votre  commission  du  budget 
vous  propose  d'accorder  : 

1°  L'allocation  demandée  fpar  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sous  le  chapitre  7  de  la  première  section, 
de  la  somme  de  1,249,600  fr.,  telle  qu'elle  est  por- 
tée à  l'état  annexé  au  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires  et  extraordinai- 
res à  divers  minstres  sur  l'exercice  1876; 

2°  L'allocation  d'une  somme  de  10,000  fr.  à  ti- 
tre de  crédit  supplémentaire  et  extraordinaire 
sur  le  même  exercice  sous  le  chapitra  17  de  la 
même  section. 


Anaexe  n°  3633. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  une  vente  d'immeubles  par  l'Etat 
au  département  des  Basses-Pyrénées,  par  M. 
Courbet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  8  septembre  1871,  l'honorable 
M.  Pouyer-Quertier,  alors  ministre  des  finances, 
prenait  une  décision  tendant  à  l'aliénation  par 
l'Etat  de  vastes  terrains  (18  h.  58  a.  08  c.)  situés 
à  l'embouchure  de  l'Adour,  ainsi  que  d'un  petit 
bâtiment  qui  s'y  trouve. 

Le  19  août  1872,  sous  son  honorable  succes- 
seur M.  de  Goulard,  il  était  d'abord  procédé  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  du  23  septembre  1825  et  par  le  dé- 
cret du  16  août  1853;  et  puis  il  était  passé  un 
contrat  (qui  réservait  comme  de  droit  l'approba- 
tion du  Goavernement),  portant  vente  de  ces 
terrains  à  M.  Labat,  pour  la  création  d'un  hip- 
podrome. 

La  vente  avait  été  consentie  moyennant  le  prix 


de  7,843  fr,  79,  à  la  charge,  par  l'acquéreur,  d'as- 
sainir les  étangs  marécageux  qu'il  possède  noa 
loin  de  là,  en  creusant,  dans  les  terrains  par  lui 
achetés,  un  canal  de  communication  entre  ces 
étangs  et  la  mer. 

Il  avait  été  stipulé,  vu  l'intérêt  essentiellement 
hygiénique  attaché  à  ces  travaux,  que  le  Trésor 
contribuerait  à  la  dépense,  dans  une  proportion 
de  8,500  fr.,  dont  M.  Labat  ferait  la  retenue  sur  le 
montant  de  son  acquisition. 

Or,  dès  avant  que  le  contrat  eût  été  sanc- 
tionné par  le  Gouvernement,  M.  Labat  s'était 
mis  à  l'œuvre,  comme  s'il  eût  été  déjà  réellement, 
propriétaire. 

Il  avait,  à  très-grands  frais,  créé  un  magnifique 
champ  de  courses,  auquel  rien  ne  manquait,  ni 
l'espace,  ni  le  nivellement  parfait,  ni  les  routes 
d'accès  pour  les  voitures,  ni  les  tribunes  pour  les 
spectateurs,  etc.,  quand,  soudain  il  apprit  que  le 
traité  provisoire,  sur  lequel  il  se  reposait  en 
toute  sécurité,  avait  été  soumis  au  conseil  d'Etat, 
section  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, et  qu'il  y  avait  rencontré  une  énergique 
opposition. 

Le  conseil  d'Etat  avait,  en  effet,  trouvé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'approuver  la  convention  con- 
ditionnelle du  19  août  : 

1°  Parce  qu'il  n'était  nullement  démontré  qu'u- 
ne vente  aux  enchères  fût  impraticable  dans 
l'espèce; 

2"  Parce  que  le  service  des  domaines,  avant 
d'en  venir  à  une  cession  amiable,  aurait  dû,  au 
moins  pour  couvrir  sa  responsabilité,  courir  les 
chances  d'une  adjudication  publique. 

En  présence  de  cet  avis,  qui  lui  fut  notifié  ré- 
gulièrement, le  service  des  domaines  se  mit  en 
devoir  de  préparer  une  adjudication. 

C'est  dans  ces  conjonctures,  messieurs,  que  le 
conseil  général  des  Basses- Pyrénées  s'émut; 
il  s'occupa  très-activement  d'empêcher  une  ad- 
judication qui  irait  droit  à  ruiner  un  établisse- 
ment dont  l'utilité  publique  en  général  et  l'utilité 
départementale  en  particulier  sont  hors  de  tout 
conteste;  il  fit  valoir  : 

Que  l'hippodrome  de  la  Barre  n'avait  été  ef- 
fectué que  moyennant  d'énormes  dépenses;  qu'il 
avait  fallu  à  la  société  d'encouragement  des 
courses  de  Bayonne  et  Biarritz  de  coûteux  et 
pénibles  efforts  pour  surmonter  des  difficultés 
de  toute  nature;  que  cette  société,  composée 
des  notabilités  qui,  dans  le  pays,  se  vouent  plus 
spécialement  à  l'amélioration  de  la  race  cheva- 
line, plus  digne  que  jamais  de  la  préoccupation 
et  du  concours  de  tous,  avait  consacré  à  cette 
fin  plus  de  153  000  fr.,  dont  une  partie  sur  les 
18  hectares;  qu'il  y  avait  là,  de  toute  évi- 
dence, un  établissement  d'utilité  publique  et 
d'utilité  départementale,  tant  au  point  de  vue  de 
son  influence  sur  l'élève  du  cheval,  qui  est  une 
source  de  production  des  plus  importantes  dans 
le  département,  qu'au  point  de  vue  de  l'affluence 
des  Tisiteurs  qu'attirent,  de  toutes  parts,  les 
courses  de  Bayonne  et  de  Biarritz; 

Que  le  conseil  général  des  Basses-Pyrénées 
avait  déjà  ratifié,  à  cet  égard,  l'appréciation  de 
l'opinion,  en  inscrivant  dans  ses  budgets  de  1872, 
1873  et  1874  une  subvention  pour  les  courses  de 
Bayonne  ;  que  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  avait  voulu,  lui  aussi,  allouer 
pour  le  même  objet  un  crédit  spécial  «  comme 
témoignage  de  sa  sympathie  pour  la  société  nais- 
sante et  pour  les  efforts  persistants  de  ses  fon- 
dateurs ;  » 

Que  la  seule  considération  tirée  des  exigences 
de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique  suffisait 
pour  condamner  la  mise  aux  enchères  de  ter- 
rains du  domaine,  puisque  cette  mise  aux  en- 
chères deviendrait  un  obstacle  à  l'assainissement 
des  étangs  de  la  Barre,  étangs  compris  dans  la 
circonférence  de  la  piste  ;  que  cette  considéra- 
tion se  résumait  tellement  dans  une  question 
d'humanité,  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  celle  des  douanes  l'avaient  invoquée 
maintes  fois,  en  vue  d'affranchir  des  fièvres  pa- 
ludéennes toute  la  population  d'un  quartier,  qu'ha- 
bitent, en  partie,  les  douaniers  et  les  ouvriers 
employés  aux  travaux  de  la  Barre; 

Que  l'Etat  lui-même  aurait  d'ailleurs,  à  l'opé- 
ration, un  véritable  avantage,  ne  fût-ce  que  dans  . 
la  plus-value  que  recevraient  les  terrains  qui  lui 
appartiennent  encore; 

Que  les  résultats  si  heureux  et  si  importants 
obtenus  par  la  société  des  courses  seraient 
maintenus  ou  anéantis,  suivant  le  sort  réservé 
à  l'hippodrome  ; 

Que,  par  tous  ces  motifs,  il  y  avait  opportunité 
non  moins  qu'urgence,  au  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, d'intervenir  auprès  de  l'Etat  pour 
prévenir  Texécutioa  de  la  mesure  imposée  à 
l'administration  financière,  attendu  les  co»nsé- 


V 


292 


JOURNAL  OFFICIEL  0&  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


It  Janvier  1876 


quences  visiblement  désastreuses  d  une  adjudi- 
calioa. 

.  Comme  conclusion  pratique,  messieurs,  le  con- 
seil général,  par  une  délibération  en  date  du 
oO  octobre  187-4  sollicita,  pour  le  département,  la 
coficession  amiable  des  terrains  compris  dans  le 
contrat  conditionnel  du  19  août  1(S72. 

Aussi  bien,  il  lui  était  facile  d'arriver  à  ses 
lins  sans  grever  le  budget  départemental,  grâce 
à  une  combinaison  concertée  avec  la  société 
d'uni;ouragement  pour  les  courses  de  Bayonne  et 
Biarritz. 

Du  même  coup,  d'ailleurs,  il  assurait  et  l'as- 
sainissement des  étangs  et  le  maintien  de  l'hip- 
podrome. 

Il  était  impossible  au  Gouvernement,  messieurs, 
dans  de  pareilles  conditions,  de  repousser  la  de- 
mande du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Il  lui  était  impossible  de  ne  pas  traiter  avec  le 
propriétaire  des  étangs  ou  avec  le  département 
(auquel  l'adhésion  de  ce  propriétaire  était  ac- 
quise), et  de  ne  pas  comprendre,  dans  le  traité 
les  immeubles  domaniaux;  ce  traité, dans  lequel 
il  n'y  aurait  qu'un  seul  changement,  vis-à-vis  de 
celui  du  19  août  187'2,  la  substitution  pure  et 
simple  du  département  des  Basses-Pyrénées  à  la 
personne  de  M.  Labat. 

C'est  ainsi,  en  elFet,  que  le  17  août  1875,  il  a 
été,  sous  la  réserve  de  la  sanction  légielative, 
passé  entre  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  et  le 
président  de  la  commission  du  conseil  général, 
un  acte  portant  vente,  par  l'Etat  au  département, 
des  immeubles  désignés  plus  haut,  à  la  charge 
de  verser  au  Trésor  une  somme  de  4,350  fr.  et 
d'établir  en  outre,  dans  le  délai  d'un  an,  un 
canal  pour  l'assainissement  des  étangs. 

Mais,  pourquoi  sous  la  réserve  de  la  sanction 
législative?  C'est  parce  que,  d'une  part,  le  Gou- 
vernement peut  bien  «en  vertu  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  article  41,  concéder,  aux  con- 
ditions qu'il  aura  réglées,  les  marais,  bois,  relais 
de  mer,  le  droit  d'eudiguage,  les  accrues,  atter- 
rissements  et  allavions  des  fleuves,  rivières  et 
torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  et  domaniale  »  ;  mais  qu'il 
n'a  pas  la  faculté  de  vendre,  de  gré  à  gré,  des 
bâtiments. 

C'est  parce  que,  d'autre  part,  il  ne  saurait  dis- 
poser, même  partiellement,  du  prix  d'une  vente, 
en  dehors- des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par 
la  loi  annuelle  des  finances.  (Décret  du  31  mai 
Î862,  art.  43.) 

Appuyé  sur  les  raisons  très-solides  qui  ont  con- 
duit a  la  signature  du  traité  entre  l'Etat  et  le  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  votre  36=  com- 
mission d'intérêt  local  a" l'honneur,  messieurs,  de 
proposer  à  votre  adoption  le  projet  de  loi  sui- 
vant: 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé  le  contrat 
passé,  le  17  août  1875,  entre  le  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  et  le  président  de  la  commission  du 
conseil  général  de  oe  département,  par  lequel 
l'Etat  a  vendu  au  département,  pour  le  prix  de 
'4,350  francs,  outre  les  charges  : 

1°  Des  terrains  sablonneux  d'une  superficie  de 
18  hectares  58  ares  08  centiares,  situés  à  l'em- 
bouchure et  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  ter- 
ritoire d'Anglet  ; 

2°  Un  bâtiment  qui  y  est  construit. 

Annexe  n"  1416  E. 

(Séance  du  13  novembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête (1)  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  par  M.  Boreau-Lajanadie, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Actes  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.) 

NOTE  DE  LA  COMMISSION  D'eNQTJÉTB 

Le  rapport  sur  les  actes  de  la  délégation  de 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  :  MM. 
Saint-Marc  Girardin,  présidertt;  le  comte  Daru, 
vice-président  ;  de  Rainneville,  Léfèvre-Pontalis 
(Antonin),  secrétaires;  Perrot,  Boreau-Lxajanadie, 
de  Pioger,  de  La  Sicotière,  général  d'Aurelle  de 
Paladiues,  de  Sugny,  comte  de  Rességuier,  De- 
zanneau,  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  Grévy  (Al- 
bert), comte  Duchâtel,  Bertauld,  Delsol,  comte 
de  Juignc,  comte  de  Durfort  de  Givrac,  Malle- 
vergne,  baron  de  Vinols,  Lallié,  Bardoux,  Mau- 
rice, Chaper,  Vinay,  comte  de  Boisboissel,  comte 
de  Maillé,  de  La  Borderie,  Callet  (Aug.). 

M.  Henri  Welschinger  a  rempli  les  fonctions 
de  secrétaire-archiviste  deJa  commission  d'en- 
quête. 


Tours  et  de  Bordeaux  avait  été  confié  à  M.  Callet, 
par  la  commission,  le  14  septembre  1871.  M.  Cal- 
let ayant  déclaré,  le  15  mars  1875,  par  une  lettre 
écrite  au  président  de  .  la  commission,  que  sa 
santé  ne  lui  permettait  pas  de  continuer  cet  im- 
portant travail,  M.  Boreau-Lajanadie  fut  nommé, 
en  remplacement  de  M.  Callet,  rapporteur  sur 
les  actes  de  la  délégation,  dans  la  séance  du  26 
juillet  1875;  c'est  ce  qui  explique  le  retard  ap- 
porté à  l'impression  et  à  la  distribution  de  ce 
rapport. 


CHAPITRE  PREMIER 

ORIGINES  DE  LA  DÉLÉGATION,  DU  4  SEPTEMBRE 
•VU  16  SEPTEMBRE 

Comment  la  nouvelle  du  désastre  do  Sedan  fut 
accueillie  en  province.  —  Le  parti  "i-évolution- 
naire  et  l'Internationale.  —  Troubles  à  Bor- 
deaux. Lyon  proclame  la  République  avant 
Paris.  —  Révolu tian  du  4  septembre.  —  Dé- 
pêches de  MM.  Gambetta  et  Glais-Bizoin. — 
Triomphe  du  parti  révolutionnaire. —  Résigna- 
tion de  tous  les  autres  comités  républiiains. — 
Disparition  des  préfets  de  l'Empire.  —  Désor- 
dres dans  les  grandes  villes.  —  Lutte  entre 
MM.  Picard  et  Gambetta  :  La  politique  de 
parti  l'emporte.  —  M.  Gambetta,  ministre  de 
l'intérieur.  —  Choix  des  préfets.  Compéti- 
tions. —  Gonilits.  —  Pouvoirs  illimités.  —  Plan 
de  conduite  tracé  par  M.  Gambetta.  —  Ses 
circulaires.  —  Sa  politique.  —  Investissement 
de  Paris.  —  Hésitations  du  Gouvernement.  — 
Départ  de  M.  Crémieux  pour  Tours.  —  Sa  pro- 
clamation au  pays.  —  Départ  de  MM.  Glais- 
Bizoin  et  Fourichon. 

Lorsque  la  proclamation  du  Gouvernement 
impérial  apprit  à  la  France  le  désatstre  de  Sedan, 
nos  populations  des  départements  furent  saisies 
d'une  profonde  douleur ,  mais  surent  presque 
partout  réagir  contre  le  découragement  et  ne 
songèrent  qu'à  maintenir  l'ordre  en  préparant  la 
délense. 

Voici  ce  qu'écrivaient  les  préfets  : 

Dans  le  Cantal  :  «  Proclamation  aflichée  dès  ce 
matin,  six  heures.  —  Etonnement  et  douleur  pro- 
fonde, mais  pas  d'abattement,  pas  de  décourage- 
ment »  (1).  ^ 

Dans  la  Gironde  :  «  Bordeaux  est  consterné, 
mais  calme.  Concours  empressé  de  tous  les  fonc- 
tionnai! es.  La  nouvelle  municipalité  a  pris  toutes 
les  mesures  pour  assurer  l'ordre  »  (2). 

Dans  la  Charente  ;  «  La  ville  d'Angoulôme  est 
plongée  dans  la  consternation,  mais  |il  y  règne  le 
calme  le  plus  profond  »  (3). 

Dans  le  Gers  :  «  La  populatioi.  est  consternée, 
mais  animée  d'une  patrioliqne  émotion.  Les  gar- 
des nationales  s'organisent  d'urgence  »  (4). 

Dans  le  Finistère  :  «  Profonde  émotion,  mais 
pas  de  découragement.  La  garde  nationale 
s'organise  partout  ;  dans  plusieurs  localités  les 
officiers  sont  nommés  »  (5). 

Dans  la  Mayenne  :  «  JPopulation  consternée 
mais  résolue.  On  veut  que  la  résistance  soit  sans 
relâche.  Les  pères  invitent  leurs  fils  à  partir. 
Partout  on  demanae  des  armes  »  (6). 

Dans  Maine-et-Loire  :  «  Gonsternation,  stu- 
peur et  découragement  général  à  la  première 
heure.  Des  résolutions  plus  énergiques  parais- 
sent prendre  le  dessus.  Calme  complet  jusqu'ici. 
Appréhension  de  proclamation  d'un  Gouverne- 
ment provisoire.  Attente  anxieuse;  esprits  in- 
quiets et  hésitants.  Vives  récriminations  contre 
la  capitulation  »  (7). 

Cà  et  là  se  manifestait  la  crainte  d'une  révo- 
lution. C'est  qu'en  effet  dans  les  bas-fonds  de 
notre  capitale  et  de  nos  grandes  villes  s'agitait 
et  conspirait  le  parti  radical.  On  le  savait  capa- 
ble de  profiter  des  malheurs  publics  pour  s'em- 
parer du  pouvoir.  Ne  s'était-il  pas,  depuis  quel- 
ques années,  allié  à  l'Internationale,  dont  les 
chefs  les  plus  autorisés  prêchaient  le  mépris  du 
patriotisme,  et,  dans  la  guerre  déchaînée  sur  la 
France,  ne  voyaient  que  le  prélude  de  la  lutte 
sociale  qu'ils  appelaient  do  tous  leurs  vœux  ? 

<(  Bien  des  gens,  écrivait  Albert  Richard  (8),  se 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  175. 

(2)  Dépêches  télôgi-aphiques,  t.  I",  p.  311. 
(3j  Dépèches  télégraphiques,  t.  I^'',  p.  180. 
(i)  Dépêches  télégraphiques,  t.  P',  p.  305. 

(5)  Dépèches  télégraphiques,  1. 1",  p.  27G. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  l",  p.  463. 

(7)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  436. 

(8)  Albert  Richard,  l'un  des  chefs  de  l'Interna- 
tionale, à  Lyon,  impliqué  dan.s  le  complot  d'a- 
vril 1870,  s'était  réfugié  en  Suisse  pour  se  sous- 


croient  engagés  par  le  sentiment  de  la  dignité 
nationale,  c'est-à-dire  par  un  intérêt  moral.  Ceci 
est  du  fanatisme  pur  et  simple.  Il  n'y  a  pas  de 
dignité  nationale,  il  n'y  a  que  la  dignité  humai- 
ne, qui  nous  commande  à  tous  de  nous  respecter 
les  uns  les  autres,  et  il  y  a  la  dignité  des  tra- 
vailleurs qui  leur  prescrit  de  s'organiser  pour  ré- 
sister aux  prétentions  et  aux  privilèges  des  bour-  . 
geois.  «  ' 
Et  plus  loin  : 

cr  Après  les  bataillons  de  la  France  et  de  la 
Prusse,  l'armée  de  la  Révolution  entrera  en  lice. 
En  France  où  ces  idées  sont  déjà  devenues  pré- 
pondérantes, les  travailleurs  anxieux  regardent 
vers  l'Allemagne,  prêts  à  s'unir  avec  leurs  frères 
contre  l'ennemi  commun.  Le  moment  est  suprê- 
me. Que  les  travailleurs  allemands  et  français  se 
serrent  les  uns  contre  les  autres.  » 

Les  appréhensions  des  honnêtes  gens  furent 
promptement  justifiées  :  le  parti  révolutionnaire 
se  souleva.  Le  préfet  de  la  Gironde,  cinq  heures 
après  sa  première  dépêche,  en  envoyait  une  s©« 
conde  ainsi  conçue  -. 

«  Désordres  graves  à  Bordeaux  ;  pas  de  trou- 
pes, et  la  garde  nationale  refuse  de  marcher.  On 
vient  de  jeter  bas  la  statue  de  l'einpereur  »  (1). 

Uïi  comité  de  salut  public  s'organisa  à  Lyon, 
y  proclama  la  République  et  y  arbora  le  drapeau 
rouge,  alors  que  le  Corps  législatif  siégeait  encore 
au  palais  Bourbon. 

Paris  ne  resta  pas  longtemps  en  retard.  Le  4 
septembre,  à  six  heures  du  soir,  une  dépêche  de 
M.  Gambetta  annonçait,  en  ces  termes,  l'avène- 
ment d'un  gouvernement  nouveau  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Ministère  de  l'intérieur. 

«  La  déchéance  a  été  prononcée  au  Corps  lé- 
gislatif. La  République  a  été  proclamée  à  l'Hô- 
tel de  Ville.  Un  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  composé  de  onze  membres,  tous  dé- 
putés de  Paris,  a  été  constitué  et  ratifié  par 
l'acclamation  populaire.  Veuillez  faite  alUcher 
immédiatement,  et,  au  besoin,  proclamer  par  le 
crieur  public  la  présente  déclaration. 

«  4  septembre,  six  heures  du  soir. 

«  Léon  Gambetta.  » 

La  déchéance^  n'avait  pas  été  prononcée  au 
Corps  législatif.  Cette  première  inexactitude  du 
jeune  ministre  de  l'intérieur  qui  devait  en  com- 
mettre tant  d'autres,  put,  un  moment,  faire  croire 
au  pays  que  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale avait  été  constitué  par  les  représentants 
de  la  nation  (2). 

L'illusion  dura  peu.  Une  secQnde  dépêche, 
émanée  de  M.  Glais-Bizoin  vint  préciser  ce  qu'il  y 
avait  de  trop  vague  dans  celle  de  M.  Gambetta  : 
«  La  dynastie  impériale,  disait  M.  Glais-Bizoin,  a 
cessé  d'exister.  La  population,  depuis,  a  prononcé 
sa  déchéance  et  proclamé  la  République.  Un 
gouvernement  de  défense  nationale,  compose 
des  députés  élus  à  Paris,  dont  les  noms  suivent, 
a  été  installé  :'Arago,  Crémieux,  Jules  Favre,  J. 
Ferry,  Gambetta,  Garnier-Pagès,  Glais-Bizoin, 
Picard,  Pelletan,  Rochefort,  Simon.  » 

Ainsi  c'était  la  population  de  Paris,  la  popula- 
tion flottante  et  cosmopolite  des  rues  de  Pans, 
qui  avait,  non-seulement  renversé  l'empire,  mais 
chassé  le  Corps  législatif;  et  les  onze  personnages 
qui  siégeaient  à  l'Hôtel  de  Ville  s'y  étaient  ins- 
tallés de  leur  propre  autorité. 

M.  Jules  Ferry  a  raconté  que  le  4  septembre 
avait  été,  à  Paris,  un  jour  de  fête;  qu'il  y  avait 
dans  la  foule  une  exubérance  de  contentement, 
des  fleurs  aux  fusils,  des  guirlandes...  (3). 

La  i?rance  ne  partagea  pas  cette  joie  folle  ou 
coupable  :  elle  comprit  qu'une  révolution,  faite 
en  présence  de  l'ennemi  victorieux,  était  un  dé- 
sastre de  plus.  , 

Cependant,  quand  on  crut  que  MM.  Jules  Fa- 
vre, Picard,  Simon,  Crémieux,  s'é;aient  emparés 
du  pouvoir  pour  en  écarter  MM.  Blanqui,  Pyat, 

traire  aux  poursuites  de  la  justice  française.  C'est 
là  que  parut  son  écrit  intitulé  «  l'Internationale, 
et  La  Guerre.  » 

(1)  Dép.  tél.,  t.P'-,  p.  311. 

(2)  Dans  le  premier  moment,  le  télégramme 
suivant  fut  adressé,  d'Angers,  au  ministre  de 
l'intérieur  :  «  5  septembre.  —  Angers  à  Gouver- 
nement provisoire  :  —  Vive  la  République  !  — 
Nous  sommes  prêts,  et  cette  fois  on  saura  que  cô 
n'est  pas  un  vain  mot.  La  ville  d'Angers  est 
heureuse  de  s'associer  au  mouvement  énergique 
de  la  Chambre.  —  Elle  saura  prouver  que  sa 
terre  est  fertile  en  héros .  —  Périgault.  »  (Dépê- 
ches télégraphiques,  tome  1",  p.  436.) 

(3)  Déposition  de  M.  Jules  Ferry,  t.  p-,  p.  381. 
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Delescluze,  Varlin  ;  quand  on  put  supposer  sur- 
tout que  le  général  Trochu  nous  préservait  du 
général  Cluseret,  on  se  résigna  et  on  attendit. 

Mais  le  parti  révolutionnaire,  considérant  com- 
me une  victoire  l'attentat  commis  à  Paris,  se 
hâta  d'en  réclamer  le  profit  dans  les  départe- 
ments. 

Des  comités  républicains  s'organisèrent  de 
tous  côtés,  sous  ditférents  noms,  pour  surveiller, 
diriger  et  dominer  les  fonctionnaires  du  régime 
déenu,  en  attendant  l'occasion  de  les  persécuter 
et  de  les  chasser. 

Les  préfets  disparurent,  presque  tous,  dès  les 
premiers  jours.  Les  uns  se  retirèrent  immédiate- 
ment; les  autres,  en  donnant  leur  démission,  dé- 
clarèrent qu'ils  resteraient  à  leur  poste  ^usquà 
l'arrivée  de  leurs  successeurs.  Quelques-uns  of-  ; 
frirent  au  nouveau  Gouvernement  des  services 
qui  ne  furent  pas  acceptés.  Plusieurs  furent  vic- 
times de  menaces,  d'outrages,  de  violences. 


Nous  avons  raconté  ailleurs  (1)  les  excès  qui,  a 
Lyon  et  à  Marseille,  inaugurèrent  l'usurpation 
des  comités  de  salut  public.  Ce  ne  furent  pas  les 
seules  villes  oii  des  illégalités, Tles  abus  de  pou- 
voir et  des  persécutions  signalèrent  l'avènement 
de  la  démagogie. 

A  Toulouse,  les  conseillers  municipaux,  nom- 
més au  mois  d'août  et  dont  l'élection  avait  été 
invalidée  par  le  conseil  de  préfecture,  montèrent  ! 
au  Gapitole  dont  ils  tirent  enfoncer  les  portes; 
puis,  du  haut  d'un  balcon,  ils  proclamèrent  la 
République.  «  Nous  agissions,  dit  l'un  d'eux, 
comme  conseil  municipal  élu  régulièrement  et 
acclamé  révolutionnairement  »  (2).  Cela  fait,  on 
se  divisa  en-  deux  commissions  souveraines,  l'une  j 
gouvernant  la  ville,  l'autre  le  département.  Celle- 
ci  ne  vit  rien  de  plus  pressé  que  d'écrire  à  M. 
Crémieux,  dans  la  nuit  du  4  au  5  septembre  : 

«  A  Toulouse,  les  magistrats  du  parquet  ont 
été  les  persécuteurs  de  la  démocratie  et  de  la 
presse  républicaine;  la  population  émue  et  irri- 
tée désire  ardemment  leur  révocation  immé- 
diate. Il  importe  dans  fintérêt  de  l'ordre  que  sa- 
tisfaction soit  donnée  sans  retard  i  l'opinion  pu-  ; 
blique;  nous  allons  nous-mêmes  procéder  à  cette 
révocation  et  au  remplacement  de  ces  fonction- 
naires. Mais  nous  avons  jugé  convenable,  aupa- 
ravant, de  vous  demander  un  télégramme  autori- 
sant les  mesures  que  nous  croyons  urgent  de 
prendre. 

«  Nous  l'attendons;  nous  vous  demandons 
même  autorisation  pour  les  parquets  de  nos 
trois  arrondissements  »  (3). 

Le  président  de  cette  commission  était  M.  Ma- 
nau,  avocat,  proscrit  en  1852.  Est-il  besoin  d'a- 
jouter que  M.  Crémieux  nomma  M.  Manau  pro- 
cureur général  '?... 

A  Nice,  en  présence  du  conseil  général  et  de 
la  municipalité,  qui  voulaient ,  d  accord  avec 
l'ancien  préfet,  prendre  l'administration  du  dé- 
partement, il  se  forma  un  comité  radical,  com- 
posé des  rédacteurs  du  journal  le  Réveil.  Une 
collision  éclata  :  la  garde  mobile  devint  un  élé- 
ment de  troubles,  des  commissaires  de  police 
virent  leur  mobilier  brûlé  sur  la  place,  les  pri-  | 
sons  furent  ouvertes  :  on  voulut  brûler  le  dra- 
peau de  la  gendarmerie.  L'autorité  militaire  in- 
tervint et  rétablit  l'ordre. 

Le  colonel  de  gendarmerie,  rendant  compte  de 
ces  faits,  terminait  ainsi  sa  dépêche  : 

«  ILy  a  urgence  à  donner  à  tous  des  instruc- 
tions précises,  ne  fût-ce  que  celle  de  proclamer  ! 
qtie  le  drapeau  tricolore,  et  npn  le  rouge,  est  le 
drapeau  de  la  France.  Cette  erreur,  je  l'ai  cons- 
taté, sera  la  cause  de  troubles.  Il  y  a  urgence  à 
fixer  tout  le  monde  et  à  donner  du  cœur  à  beau- 
coup »  (4). 

Dans  l'Aude,  M.  Marcou  prit  possession  de  la 
préfecture  et  écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  : 

«  CitoijenJIarcou,  commissaire  de  la  République 
acclamé  par  les  citoyens  de  Carcassonne,  à  in- 
térieur. 

«  Averti  que  la  République  a  été  proclamée  à 
Paris,  je  l'ai  moi-même  proclamée  du  haut  du 
balcon  de  l'Hôtel  de  Ville  et,  suivi  d'une  foule 
nombreuse  de  citoyens  enthousiastes,  j'ai  pris 
possession  de  la  préfecture.  Le  préfet  a  cédé  à  la 
force  majeure  pour  éviter,  m'a-t-il  dit,  des  dé- 
sordres »  (5). 


Les  sous-préfets,  les  maires,  les  consêils  élec- 
tifs cédèrent  bientôt,  eux  aussi,  à  la  force  ma- 
jeure de  M.  Marcou  tout-puissant  dans  tout  le 
département;  sauf  Narbonne,  où  un  autre  répu- 
blicain, M.  Raynal,  s'était  installé  de  la  même 
manière  et  en  vertu  des  mêmes  droits. 

A  Dijon,  la  préfecture  fut  envahie,  le  conseil 
municipal,  composé  de  démocrates  et  investi  de 
la  conliance  de  la  population  (c'est  lui  qui  le 
dit)  s'empara  des  fonctions  publiques,  mit  le 
procureur  général  à  la  porte  du  parquet  et,  par 
l'organe  de  son  délégué,  M.  d'Azincourt,  écrivit, 
au  Gouvernement  qu'il  se  considérait  comme 
investi  rie  pouvoirs  illimités  :  a  Si  je  me  trompe 
ajoutait  M.  d'Azincourt  dans  sa  dépêche  du 
6  septembre,  et  si  je  dois  me  renfermer  dans 
certaines  limites,  dites-le  moi  et  précisez-moi 
avec  soin  les  bornes  de  mes  fonctions  »  (1). 

A  Grenoble,  le  conseil  municipal  reçut,  dès  le 
4  septembre,  du  comité  de  salut  public  de  Lyon, 
l'invitation  d'organiser  immédiatement  un  Gou- 
vernement républicain  ;  toutefois  il  attendit  les 
nouvelles  de  Paris;  mais,  dès  le  lendemain, 
l'Hôtel  de  Ville  fut  occupé  par  une  centaine  de 
citoyens  qui  instituèrent  un  comité  exécutif  et 
une  commission  départementale.  Le  soir,  la 
commission  départementale  s'empara  de  la  pré- 
fecture, ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal 
suivant  : 

«  Procès-verbal  exigé  par  le  préfet  de  l'Isère, 
lors  de  la  prise  de  possession  violente  de  la  pré- 
fecture par  les  membres  de  la  commission  dé- 
partementale, le  5  septembre  1870,  à  huit  heures 
du  soir  : 

«    RÉPUBUQUE  FRANÇAISE 

«  Les  citoyens  soussignés,  Ginas  (Jules),  Gq- 
del  (Edouard),  Morocthe  (Jules),  Brun  (Alfred), 
Dupoux  (Emile),  Bovier-Lapierre  (Amédée),  Flan- 
drin  (Joseph),  Cottavoz  (Alexandre),  Recoura 
(Hugues),  et  Vogeli  (Félix),  faisant  partie  de  la 
commission  départementale  provisoire  instituée 
par  acclamation  populaire,  se  sont  présentés  à 
l'hôtel  de  la  préfecture  en  vertu  de  l'injonction 
et'  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  conci- 
toyens, et  là,  en  présence  de  MM.  Authoard, 
Edouard  Rey,  Dantarl,  Julhiet,  Auguste  Arnaud, 
Réfait,  Pinet,  membres  du  conseil  municipal 
provisoire,  ils  ont  invité  le  préfet  à  céder  aux 
membres  de  la  commission  départementale  pro- 
visoire les  pouvoirs  qu'il  tenait  du  gouvernement 
déchu. 

«  Ce  à  quoi  M.  le  préfet,  constatation  faite  que 
les  soussignés  et  les  membres  de  la  commis»ion 
municipale  étaient  en  mesure  d'agir  révolution- 
nairement, a  cru  devoir  accéder  immédiatement. 

«  Grenoble,  le  5  septembre  1870. 

«  Signé  :  Bovier-Lapierre,  Brun,  G.  Ginas, 
Godel,  Flandrin,  E.  Dupoux,  Alexan- 
dre Cottavoz,  Moroche,  H.  Recoura,  Vo- 
geli (2).  » 

A  huit  heures  vingt  minutes,  la  commission 
départementale  annonçait  en  ces  termes  son 
avènement  au  ministre  de  l'intérieur  :  «  La  com- 
mission départementale  de  l'Isère  provisoirement 
installée  par  le  peuple  à  Grenoble,  notifie  son 
installation  au  citoyen  ministre  de  l'intérieur  et 
attend  ses  communications. 

<(  Salut  et  fraternité. 

«  Les  seerétaires  :  Dupoux  et  Vogell  »  (3). 

A  Gahors,  aussitôt  que  l'on  apprit  le  triomphe 
de  la  Révolution  à  Paris,  un  journaliste  répu- 
blicain, M.  EsmenarJ  duMazet,  suivi  de  ses  amis, 
se  présenta  à  la  préfecture  et,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, somma  le  préfet,  M.  de  Jessaint,  de  lui 
remettre  le  pouvoir.  Le  préfet,  pour  éviter  une 
rixe  violente,  fit  droit  à  cette  réquisition  ;  mais, 
à  peine  sa  démission  était-elle  connue,  qu'une 
réaction  se  produisit.  La  population,  déclarant 
que  Ijl.  Esmenard  avait  agi  sans  droit,  l'expulsa 
et  demanda  à  M.  de  Jessaint  de  conserver  ses 
fonctions.  M.  de  Jessaint  acquiesça  dans  le  but 
de  maintenir  l'ordre  avant  tout  (4). 

Du  Creuzot,  le  Gouvernement  reçut,  le  7  sep- 
tembre, une  dépêche  ainsi  conçue  : 

«  Une  commission  composée  de  vingt  membres» 
dont  six  conseillers  municipaux,  et  quatorze  ci- 
toyens choisis  parmi  travailleurs  et  commer- 
çants, demande  être  reconnue  par  Gouverne- 


(1)  Voir  les  rapports  de  M.  de  Sugny  sur  Lyon 
et  sur  Marseille,  t.  1";  n"  1416  K  et  K  bis. 

(2)  Déposition  de  M.  Gatien-Arnoult,  tome  III. 

(3)  Dépèches  télégrajDhiques,  t.  I",  p.  280. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  33. 

(5)  Dépêches  télégTaphiques,  t.  î",  p. 74. 


(1)  Dénêches  télégraphiques,  t.  I",  page  220. 

(2)  Voir  l'Annuaire  officiel  du  département  de 
VJsère  de  1872. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  1",  p.  351. 

(4)  Dépêche  télégraphique,  t.  l",  p.  tl5. 


ment  provisoire,  pour  administrer  pays  et  pren- 
dre mesures  nécessaires  à  défense  de  patrie,  n 
Gaffiot,  Dumay,  Suppussy  »  (1). 

Les  trois  signataires  de  cette  dépèche,  sont 
ceux  qui  proclamèrent  la  Commune  au  Creuzot, 
au  mois  de  mai  1871. 


Il  serait  facile  de  prolonger  ce  tristé  récit,  à 
quoi  bon  ?...  Partout  une  minorité  tarbulente  et 
ambitieuse  s'imposait  aux  populations,  qui  accep- 
taient et  supportaient  tout,  pour  que  la  guerre 
civile  ne  vînt  pas  se  mêler  à  fa  guerre  étran- 
gère. Partout,  alors  que  les  dictateurs  de  Paris 
n'osaient  encore  s'appeler  que  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  le  parti  radical  s'empa- 
rait du  pays,  au  cri  de  :  Vive  la  République  !  cri 
national,  disait-on,  qui  allait  rallier  nos  soldats, 
les  pousser  sur  lee  champs  de  bataille,  les  con- 
duire à  la  victoire!....  Beaucoup  d'honnêtes 
gens  sans  doute  en  étaient  persuadés  :  ceux-là, 
c'étaient  des  républicains  sincères  et  patriotes, 
à  qui  l'histoire  ne  pourra  reprocher  que  la  naïveté 
de  leurs  illusions.  Mais  combien  d'autres  ne 
voyaient,  dans  la  crise  épouvantable  que  traver- 
sait la  France,  qu'une  occasion  d'assouvir  leurs 
rancunes,  leurs  convoitises,  leurs  appétits  ?  Com- 
bien ne  criaient  :  Vive  la  République  !  que  dans 
l'espérance  de  crier  :Vive  la  Commune  !  c'est-à- 
dire  :  A  bas  la  patrie,  la  famille  et  la  religion  ! 


Nous  savons  comment,  à  l'Hôtel  de  Ville,  le 
portefeuille  de  l'intérieur  fut  disputé  entre  MM. 
Picard  et  Gambetta  (2).  ; 

M.  Jules  Simon,  dans  ses  Souvenirs  du  U  sep- 
tembre., dit,  à  propos  de  cet  incident  :  «  M.  Gam- 
betta et  M.  Picard  étaient  l'un  et  l'autre  ce 
qu'ils  sont  encore,  républicains  libéraux  et  con- 
servateurs; mais  M.  Gambetta  était  plus  radi-' 
cal,  M.  Picard  plus  porté  aux.  ménagements  et  aux 
concessions,  j'entends  celles  que  peut  faire  un 
homme  de  cœur  dans  fintérêt  de  la  cause  qu'il 
sert.  » 

D'après  M.  Picard  lui-même,  deux  systèmes 
étaient  en  présence,  consistaat  :  l'un,  dans  une 
politique  de  parti,  l'autre  dans  l'abandon  de  tout 
esprit  de  parti  et  d'idée  d'exclusion...  M.  Gam 
betta  représentait  particulièrement  et  avec  une 
certaine  énergie  l'école  exclusive  (3). 

Cinq  voix  contre  quatre  se  prononcèrent  pour 
M.  Gambetta,  c'est-a-dire  pour  la  politique  ex- 
clusive, pour  la  politique  ds  parti. 

g  . 

M.  Gambetta  s'adjoignit  M.  Laurier,  qui,  sous 
le  titre  de  directeur  du  personnel,  concourut  à 
la  nomination  des  nouveaux  fonctionnaires  ad- 
ministratifs. «  Dans  cette  nuit  du  4  septembre, 
dit  M.  Laurier,  je  dis  à  Gambetta  qu'il  fallait  tâ- 
cher de  faire  des  choix  qui,  tout  en  contentant 
le  parti  républicain,  facilitassent  l'acclimatation 
de  la  République  dans  la-classe  moyenne  »  (4). 

«  C'était  une  sage  pensée,  mais,  ajoute  M.  Lau- 
rier, «  quand  on  se  trouve  à  la  tête  d'une  révo- 
lution, on  a  toujours  dès  engagements,  sinon  for- 
mels, du  moins  virtuels,  et  qui  répondent  aux 
services  rendus.  Or,  ces  services  sont  rendus,  le 
plus  souvent,  par  les  gens  extrêmes,,  par  les  sol- 
dats d'avant-garde,  et  cerx  qui  se  trouvent  pré- 
sider à  la  répartition  des  foutions  n'ont  point 
de  plus  grand  embarras  que  celui  qui  consiste  à 
ménager  tout  à  la  fois  l'opinion  du  jour  et  celle 
du  lendemain  »  (5). 

M.  Laurier  explique,  un  peu  plus  loin,  com- 
ment l'on  procéda  au  choix  des  préfets. 

«  Un  des  malheurs  du  parti  républicain,  qui 
en  a  plus  d'un...  c'est  quil  manque  de  person- 
nel. Choisir-  de  bons  fonctionnaires  est  toujours 
difficile...  Je  dis  à  M.  Gambetta.-  Nous  vivons  ' 
au  palais  ;  commençons  par  appeler  à  nous  les 
hommes  que  nous  connaissons,  qui  soilt  nos 
amis.  C'est  ainsi  qu'ont  été  nommés  MM.  De- 
lorme.  Le  Chevalierj  Lisbonne,  Lenoël,  La- 
get»  etc.,  qui  étaient  nos  confrères;  ces  nomina- 
tions étaient  dictées  par  \%  conscience  et  nulle- 
ment parla  camaraderie. Le  malheur  est  que  la 
liste  que  chacun  porte  ainsi  dans  sa  tête  s'épuise 
vite.  Bientôt  s'est  imposée  à  nous  la  nécessité  de 
prendre  dans  les  départements  les  opposants  no- 


(1)  Dépèches  télégraphique,  t.  1",  p.  55. 

(2)  Voir  le  rapport  de  M.  le  comte  Daru,  / 
n»  1416  B. 

(3)  Déposition  de  M.  Picard,  tome  I",  p.  477. 

(4)  Déposition  de  M.  Laurier,  t.  II,  p.  12. 

(5)  Déposition  de  M,  Laurier,  t.  II,  p.  13. 
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toires  elles  opposants  au  titre  républicain,  parce 
q-ue,  en  fin  de  compte,  il  faut  bien  obéir  à  l'im- 
pulsion du  inouvt-m-ent  d'où  on  est  soi-mômo 
sorti.  En  dehors  d''  cette  petite  pléiade  d'amis 
que  chacun  a- autour  de  soi,  nos  choix  se  trou- 
vèrent dictés,  imposés  même  quelquefois,  par 
certaines  notoriétés  dont  quelques-unes  pou- 
vaient prêter  à  la  critique.  Mais  nous  étions 
alors  dans  une  de  ces  situations  o.îi  ne  pouvant 
faire  pour  le  mieux,  on  fait  pour  le  moins  mal  et 
comme  on  peut  »  (1). 

Une  première  liste  arrêtée  au  ministère  de 
l'intérieur  parut  au  Journal  ojficiel.  Le  lende- 
mam,  quelques  membres  du  Gouvernement  pro- 
testèrent contre  certains  choix  de  leur  collègue, 
et  il  fut  convenu  (jue,  désormais,  les  prél'ols  se- 
raient nommés  en  conseil  de  Gouvernement. 

M.  Crémieux  nous  a  appris  ce  que  valait  cette 
garantie  : 

«  Gambetta,  dit-il,  préparait  les  nominations  et 
se  bornait  à  venir  nous  lire  les  noms  en  conseil; 
nous  ne  savions  souvent  pas  de  quoi  il  s'agissait, 
et,  quand  il  y  avait  une  discussion,  il  finissait 
toujours  par  l'emporter  »  (2). 


Les  préfets  nommés  dans  ces.  premiers  jours 
appartenaient  aux  diverses  nuances  du  parti  ré- 
publicain :  les  uns  étaient  des  amis  de  M.  Gam- 
betta et  de  ses  collègues;  d'autres  avaient  été 
imposés  par  les  comités  républicains,  dont  nous 
avons  signalé  l'éclosion  dans  les  départements  : 
quelquès-uns  s'imposèrent  eux-mêmes  ;  çà  et  là 
des  com|)étitions  diverses  lireul  éclater  des  con- 
flits. 

A  Gahors,  M.  Esmenard  du  Mazet,  que  nous 
avons  vu  envahissant  la  préfecture,  puis  obligé 
d'en  sortir,  fut  autorisé  à  en  reprendre  posses- 
sion. Il  s'y  installa  et,  pour  que  rien  ne  gênât 
son  administration  républicaine,  il  pria  M.  Cal- 
mon  de  demander  pour  lui  au  Gouvernement 
«  le  droit  de  révoquer,  de  faire  arrêter  même  et 
de  remplacer  provisoirement  tout  fonctionnaire 
administratif  ou  judiciaire  qui  manquerait  à  ses 
devoirs  envers  la  République...  de  révoquer  et 
de  remplacer,  sans  avis  du  général,  les  olliciers 
de  la  mobile  qu'il  jugerait  insullisans,  dange- 
reux... »  i'.i). 

Il  paraît  que  ces  pleins  pouvoirs  lui  furent 
accordés;  car,  le  10  septembre,  il  écrivait  tout 
Joyeux  à  sou  prolecteur,  M.  Calmon  :  «  Tout  va 
de  mieux  en  mieux.  —  Réponds  de  tout.  —  Dé- 
parlement marche  admirablement  »  (4). 

Mais  d'autres  inllueuces  avaient  prévalu  au 
iniriistôre,  et  ce  jour-là  môme,  M.  Fabien  de 
Flaujac  était  nommé  préfet  du  Lot.  «  La  nou- 
velle de  cette  nomination,  écrivait  le  secrétaire 
général,  produit  sur  la  population  de  Gahors  un 
eli'et  excellent.  La  population  a  conduit  M.  de 
Flaujac  à  la  préfecture  au  milieu  d'acclamations 
chaleureuses  »  (5). 

.M.  Esmenard  l'ut  obligé  de  se  retirer;  il  le  fit 
sans  regrets,  dit-il,  avec  la  conscience  d'avoir 
bien  rempli  son  devoir  pendant  ses  huit  jours 
d'administration  (6).  Il  allait  reprendre  sa 
plume  de  jpurnaliste  (7),  et  il  se  sentait  capable 
de  rendre  encore,  en  cette  qualité,  de  grands 
services  dans  le  Lot  (8).  On  ne  lui  en  laissa  pas 
le  temps  :  le  14  septembre,  U  recevait  de  M. 
Gambetta  la  dépêche  suivante  :  «  Je  fais  appel 
à  voire  dévouement.  Les  Basses-Alpes  ont  besoin 
urgent  d'un  administrateur  patriote.  Partez  im- 
médiatement pour  Digne.  Le  Gouvernement  vous 
en  sera  reconnaissant  ^9). 

Depuis  le  4  septembre,  en  effet,  le  département 
de.?  Basses-Alpes  était  en  proie  à  l'anarchie.  Là 
aussi,  une  commission  départementale  s'était 
emparée  du  pouvoir.  M.  Cotte,  président  de  cette 
commission,  avait  déclaré  à  tous  les  fonction- 
naires réunis  à  la  préfecture  «  qu'il  se  constituait 
révolutionnairement  préfet  provisoire  »  (10). 

Le  conseil  municipal,  les  fonctionnaires,  tous 
les  ïionnôtes  gens  (U)  protestèrent. 

Le  seci  étaire  général  de  la  préfecture  écrivait 
le  13  septembre  au  ministre  de  l'intérieur  :  «  La 
'situation  est  de  plus  en  plus  intolérable.  La  soi- 
disant  commission  départementale,   réduite  à 
trois  ou  quatre  membres  par  le  départ  du  peu 

(1)  Déposition  de  M.  Laurier,  t.  II,  p.  13. 

(2)  Déposition  de  M.  Crémieux,  t.  1='',  p.  86. 

(3)  Dép.  télcg.,  t.  P-;  p.  416. 

(i)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  417. 
(.51  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  417. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I"'',  p.  417. 

(7)  Dépèches  télégraphiques,  t.  l",  p.  418. 
i(,8)  Dépèches  téiégraphiques,  t.  I",  p.-  418. 
f,9)  Dépèches  télégrapiîiques,  t.  II,  p.  233. 
hO)  Dép.  télég.,  t.  I",  p.  18, 

(ll)Dép.  télég.  (iucomniand.  d'armes,t.I",p.l9. 


d'hommes  raisonnables  qu'elle  renfermait,  en- 
trave de  la  làron  la  plus  absolue  tous  les  ser- 
vices publics,  et,  eu  particuliei',  le  service  de  la 
guerre  et  le  service  financier.  Toutes  les  pa- 
tiences sont  à  bout.  Envoyez  un  préfet  de  suite, 
ou  donnez-moi  des  pouvoirs  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement des  divci's  services  »  (1). 

Mais  M.  Cotte  avait  l'apijui  de  M.  Esquiros,  le 
tout-puissant  administrateur  des  provinces  du 
Midi,  et  lo  Gouvernement  ne  voulait  pas  déplaire 
à  M.  Esquiros.  Un  jour  vint  où  M.  Cotte  s'alita 
et  tomba  dans  u.no  situation  d'esjirit  à  ne  pou- 
voir plus  s'occuper  d'aucunes  fonctions  (2).  Le 
Gouvernement  se  décida  alors  à  le  remplacer  par 
M.  Esmenard  du  Mazet.  Impossible  à  Cahors, 
M.  Esmenard  fut  accueilli  à  Digne  comme  un 
libérateur. 

Dans  l'Aude,  le  Gouvornemeni:  fut  bien  embar- 
rassé :  M.  Marcoii  s'était  emparé  de  la  préfecture, 
et,  le  9  septembre,  le  conseil  municipal  écrivait 
au  ministre  -.  «  Le  conseil  municipal  démocra- 
tique de  Carcassonne,  élu,  se  faisant  l'écho  de  la 
population,  exprime  le  désir  que  le  citoyen  Mar 
cou  soit  maintenu  dans  ses  fonctions  dë  préfet  : 
il  y  va  de  la  tranquillité  publique  «  (3). 

Mais,  de  Narbonne,  où  s'était  installé  M.  Théo- 
dore Raynal,  survenaient,  coup  sur  coup,  les  dé- 
pêches suivantes  : 

«  Le  citoyen  Th.  Raynal  arrive  d'Espagne  et 
se  met  à  votre  disposition. ..  »  (4). 

«  Arrivé  ce  matin,  réception  enthousiaste,  po- 
pulation entière  sur  pied.  Tous  les  villages  en- 
voient députation.  Attends  instructions  précises, 
indispensables  pour  agir  efficacement...  »  (5). 

«  Arrivé  depuis  trois  jours,  altends  instruc- 
tions. Que  dois-je  faire  '!  quel  caractère  mo  don- 
nez-vous ?  »  (6). 

Et  celle-ci,  adressée  tout  particulièrement  à 
M.  Gambetta  ; 

«  Ami,  vous  avez  songé  à  mes  collègues,  et  je 
suis  oublié.  Dois-je  venir  à  Paris  ou  attendre 
ici?  Votre  tâche  est  rude;  il  vous  faut  des  hom- 
mes éprouvés  »  (7). 

M.  Gambetta  ne  fut  pas  sourd  à  la  voix  de 
l'amitié.  M  Raynal  fut  nommé  préfet  de  l'Aude, 
et  M.  Marcou  se  résigna,  non  sans  peine,  à  aban- 
donner le  poste  que  le  peuple  lui  avait  confié  par 
acclamation  (8). 

Dans  le  Cher,  M.  Girault,  ancien  député  au 
Corps  législatif,  s'était  nommé  commissaire  du 
Gouvernement;  et,  sous  ce  litre,  il  écrivait  au 
ministre  de  l'intérieur  : 

«  Ambitieux  et  intrigants  foisonnent,  ne  nom- 
mez pas  Lonriou  préfet...;  changez  rien  sans 
mon  avis  «  (9). 

Malgré  l'avis  do  M.  Girault,  M.  Louriou  fut 
nommé  préfet;  et  M.  Girault,  déplorant  l'intri- 
gue, qui  avait  raison  contre  lui,  se  démit  des 
fonctions  qu'il  s'était  lui-même  confiées  (10). 

Dans  la  Drome,  M.  Malens,  quoique  président 
du  comité  exécutif  de  Valence,  se  vit  préférer 
M.  Peigné-Grômieux,  le  gendre  du  garde  des 
sceaux. 

«  Vais  bien,  écrivait  M.  Peigné-Crémieux  en 
arrivant  dans  son  chef- lieu;  bien  reçu  par  tous, 
Malens  excepté;  il  voudrait  être  préfet  »  (11). 

A  Montauban,  une  commission,  formée  des 
notabilités  républicaines  de  la  ville,  s'était  instal- 
lée à  la  préfecture.  Le  6  septembre,  elle  ap- 
prit que  M.  Gambf^tta  avait  choisi  pour  préfet  du 
département.  M.  Freycinet  ;  elle  protesta  immé- 
diatement: «  Nous  avons  l'honneur,  écrivai-t-elle 
au  ministre  de  l'intérieur,  de  vous  prévenir  que 
le  préfet  désigné,  M.  de  Freycinet,  conseiller  gé- 
néral, est  considéré  par  les  républicains  de  Mon- 
tauban comme  un  réactionnaire  ;  c'est  un  candi- 
dat officiel  de  l'empire.  En  présence  d'une  telle 
nomination,  la  commission  départementale  croi- 
rait devoir  se  retirer  »  (12). 

Trois  délégués  furent  envoyés  à  Paris  pour 
appuyer  cette  protestation.  Cependant  M.  de 
Freycinet  arrivait  à  Montauban  et  écrivait  le 
jour  môme  :  «  Pris  possession  de  mon  poste  au- 
jourd'hui ;  tout  va  bien,  la  République  est  ac- 
ceptée sans  opposition  »  (13). 


(1)  Dép.  tél.,  1. 1",  p.  19. 

(2)  Dép.  télégr.  du  comm.  d'armes,  1. 1",  p.  20. 

(3)  Dép.  télégr.,  t.  I",-p.  74. 

(4)  Dép.  télégr.,  t.  l"',  p.  74. 

(5)  Dèp.  télégr.,  t.  1"';  p.  74. 

(6)  Dép.  télégr.,  t.  I",  p.  74. 

(7)  Dép.  télégr.,  1. 1";  p.  74. 

(8)  Dép.  télégr.,  t.  I",  p.  75. 

(9)  Dép.  télégr.,  t.  I",  p.  197. 

(10)  Dép.  télégr.,  t.  P'-,  p.  Î97. 
(U)  Dép.  télégr.,  t.  I",  p.  263. 

(12)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  120. 

(13)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  120. 


Au  bout  dh  quelques  jours,  tout  allait  moins 
bien,  et  le  nouveau  préfet  écrivait  au  ministre  : 

«  Une  réunion  a  eu  lieu,  ce  soir,  en  ville,  à  la- 
quelle assistait  la  partie  très-avancée  du  parti 
républicain  d-ans  le  département.  A  dix  heures 
du  soir,  la  préfecture,  qui  n'était  gardée  que  par 
un  piquet  de  la  garde  nationale,  —  lequel  n'a 
opposé  aucune  résistance,  —  a  été  envahie  par 
une  vingtaine  de  personnes.  Le  but  de  cette  réu- 
nion était  d'obtenir  par  la  force  ce  qu'on  n'avait 
pu  obtenir  pacifiquement,  savoir  :  la  révocation 
en  masse  des  municipalités  du  département,  et 
la  création  d'une  commission  préfectorale  domi- 
nant le  préfet.  Enfin,  on  réclamait  ma  démission 
sous  prétexte  que  ma  candidature  au  conseil 
général  n'avait  pas  été  combattue  par  le  Gouver- 
nement. J'ai  résisté  à  toutes  les  exigences,  es- 
sayant de  faire  comprendre  que  je  ne  pouvais 
pas  céder  devant  la  menace.  J'ai  offert  de  vous 
en  référer,  ce  qui  n'a  pas  été  accepté.  Voyant 
que  je  ne  faiblissais  pas,  on  m'a  alors  déclaré 
que  si  je  refusais  do  donner  ma  démission,  ma 
personne  serait  respectée,  mais  que  la  préfec- 
ture allait  être  mise  à  sac  par  une  bande  qui 
attendait  à  la  porte.  Dans  celle  situation,  et  vu 
les  circonstances  exceptionnelles  créées  par  la 
présence  de  l'ennemi  aux  portes  de  Paris,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  laisser  accomplir  une  pa- 
reille ssène  de  désordre,  et  j'ai  annoncé  que  je 
vous  enverrais  ma  démission,  que  je  vous  prie 
d'accepter.  Demain,  je  vous  adresserai  un  rap- 
port par  écrit.  Je  reste  à  mon  poste,  et  vous 
pouvez  comp'er  sur  moi  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  pourvu  à  mon  remplacement  »  (1). 

M.  Gambetta  sacrifia  M.  de  Freycinet  et  le 
remplaça  par  M.  Flamens.  Celui-ci  était  l'ami  de 
MM.  Clemenceau  et  Lissagaray.  Il  fut  accepté  (2). 


Les  candidats  abondaient;  il  s'en  présentait 
plus  qu'on  n'en  pouvait  satisfaire.  Dans  l'encom- 
brement, il  arriva  que  plusieurs  furent  appelés 
au  même  poste.  C'est  ainsi  que  M.  Jules  Phi- 
lippe et  M.  Jousserandot  se  rencontrèrent  à  la 
préfecture  de  la  Haute-Savoie. 

M.  Jules  Philippe  était  arrivé  le  premier  :  le 
7  septembre  il  était  à  Annecy  prêt  à  donner 
son  concours  entier  au  Gouvernement.  M.  Jons- 
serandot  arriva  le  9,  et,  ce  jour-là,  le  ministre 
reçut  les  dépêches  suivanies  : 

De  M.  Jules  Philippe  :  «  M.  Jousserandot  arrive 
avec  une  mission  de  préfet  de  la  Haute-Savoie. 
Par  dépêche  de  dimanche  à  quatre  heures  du 
soir,  vous  m'avez  envoyé  ma  nomination  au 
même  poste,  et  l'ancien  préfet  a  reçu  l'ordre  de 
me  céder  le  service  au  même  instant.  Que  peut 
signifie-r  ce  double  emploi,  qui  ne  peut  man- 
quer de  produire  un  fâcheux  effet  sur  la  popu- 
lation du  département?  J'ai  fonctionné  depuis 
trois  jours,  je  puis  dire  avec  les  sympathies  de 
tous.  Veuillez  me  répondre  le  plus  tôt  possi- 
ble »  (3); 

De  M.  Jousserandot  ;  «  J'arrive  à  Annecy  et  je 
trouve  M.  Jules  Philippe  installé  comme  préfet. 
Il  aurait  été  désigné  par  dépêche.  Est-ce  par  in- 
térim, en  attendant  le  titulaire?  C'est  probable. 
M.  Gagneur  voudrait-il  voir  M.  Gambetta  et  ms 
répondre,  ainsi  que  M.  le  ministre,  par  lo  télé- 
graphe »  (4). 

Le  lendemain,  M.  Jousserandot  ajoutait  :  «  Je 
vous  confirme  ma  dépêche  de  celte  nuit  par  la- 
quelle j'annonce  que  j'ai  trouvé  installé  comme 
préfet  M.  Jules  Philippe,  qui  était,  il  y  a  quel- 
ques années,  inspecteur  des  enfants  trouvés  dans 
ce  département.  Je  vous  prie  de  confirmer  ma 
nomination,  c'est  urgent...  L'esprit  ici  est  excel- 
lent, mais  il  faut  le  secouer  énergiquement,  bien 
que  prudemment.  » 

Le  tort  d'avoir  été  inspecteur  des  enfants  trou- 
vés sous  l'Empire  ne  parut  pas  irrémissible  à 
M.  Gambetta,  et  M.  Jules  Philippe  resta  le  seul 
préfet  de  la  Haute-Savoie.  Il  écrivait,  le  11  sep- 
tembre :  «  M.  Jousserandot  est  parti  nier  à  trois 
heures  après-midi.  —  Hier  soif,  manifestations 
nombreuses  en  ma  faveur.  —  'Tout  s'est  passé 
admirablement.  Je  reçois  des  lettres  et  adresses 
d'adhésion  de  tout  le*  département.  J'ai  télégra- 
phié la  solution  de  la  difliculté  «  (5). 

Il  fallait  une  compensation  à  M.  Joussersindot. 
La  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  était  va- 
cante par  suite  de  la  démission  qu?  M.  Pierre 
Lefranc  venait  de  donner  fort  honorablement. 
R  Le  patriotisme,  écrivait  M.  Pierre  Lefranc  au 


(1)  Dép.  tél.,  t.  II,  p  120 

(2)  Dép.  tél.,  t.  II,  ](.  85,  86. 

(3)  Dép.  tél.,  t.  II,  p.  85, 86. 

(4)  Dép.  tél.,  t.  II.  p.  85. 

(5)  Dép.  tél.,  t.  II,  p.  86, 
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miiiistre,  le  9  septembre,  ae  se  comijosant  ici  que 
de  passions  locales,  et  les  républicains,  aussi  ex- 
clusifs que  l'étaient  hier  leurs  adversaires,  re- 
poussant le  concours  de  ceux-ci,  je  donne  ma  dé- 
mission, nommez-moi  vite  un  successeur  »  (1). 

Jousserandot  accepta  la  succession  de  M. 
Pierre  Lefranc  ;  le  14  septembre,  il  télégraphiait: 
h  Suis  arrivé  hier  soir,  bien  heureux  de  l'accueil 
que  je  recois.  La  République  a  à  Perpignan  des 
racines  profondes.  Je  suisplein  deconliance  »  (2). 


Hélas  !  les  préfets  de  M.  Gambetta  étaient 
pleins  de  confiance,  parce  qu'ils  étaient  pleins  de 
présomption.  Avocats,  journalistes,  médecins,  pro- 
fesseurs, ils  croyaient  pouvoir  s'improviser  admi- 
nistrateurs, hommes  d'Etat,  hommes  de  guerre  ; 
aucune  dilIicuUé  ne  les  arrêtait,  aucune  respon- 
sabilité ne  les  effrayait.  Ils  étaient  républicains,  , 
c'était  assez.  Pour  fonder  la  République  qui  de-  i 
vait  sauver  la  France,  ils  ne  demandaient  qu'une 
chose  :  des  pouvoirs  illimités.  Mais,  ces  pouvoirs 
illimités,  il  les  leur  fallait  absolument.  «  Impos-" 
ble  de  consolider  la  République  et  d'organiser 
vigoureusement  la  défense  nationale,  écrivait  le 
préfet  de  l'Aveyron,  sans  pleins  pouvoirs  aux  pré- 
fets pour  dissoudre  les  conseils  municipaux,  des- 
tituer les  municipalités  et  révoquer  les  juges  de 
paix.  » 

A  Chaumont,  M.  SpuUer  sujDprimait  le  timbre 
sur  les  journaux  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement, parce  qu'il  fallait,  disait-il,  fouetter  les 
populations  par  le  moyen  de  la  presse  (3). 

11  demandait  aussi,  dans  le  même  but  pro- 
bablement, une  subvention  mensuelle  de4,'iû0fr. 
pour  le  Journal  de  Langrts  (4).  , 

Préfet  à  intérieur,  Paris.  '  j 

«  Chaumont,  15  septembre  1870.  ' 

«  Il  est  indispensable  que  le  Journal  de  Lan-  , 
gres,  le  seul  organe  puissaut  que  le  département  ' 
possède,  soit  répandu  dans  toutes  les  communes. 

«  Tous  les  jours  un  tirage  de  1,800  exemplai- 
res serait  commandé  supplémentairsment  par 
moi.  Nous  chasserons  étranger.  Nous  ferons  de  ' 
bonnes  élections  par  ce  moyeu.  Pendant  un  mois, 
la  dépense  sera  de  4,450  francs.  Ouvrez-moi  un  ^ 
crédit.  1 

«  SPULLER.  »  i 

i 

Il  recevait  aussitôt  la  réponse  suivante,  qu'il 
est  juste  de. signaler.  j 

Intérieur  à  préfet,  Haule-Marne.  ! 

«  Paris,  16  septembre  1870.  | 

«  Il  est  contraire  à  nos  principes  de  subven-  j 
tionner  môme  indirectement  des  journaux  ;  nous 
ne  pouvons  ressusciter  la  presse  officielle  que  ' 
nous  avons  combattue.  »  ! 

A  Saint-Etienne,  M.  César  Bertholon  pronon-  | 
çait,  le  5  septembre,  la  dissolution  du  conseil  gé-  ' 
néral  «  dont  l'esprit  était  hostile  à  la  République  | 
et  antipathique  à  la  population  »  (5).  \ 

A  Bourg,  M.  Puthod  s'attaquait  à  la  magistra-  | 
ture,  relevait  de  ses  fonctions  le  procureur  im-  | 
périal,  le  remplaçait,  et,  pour  éviter  un  conllit  ! 
dangereux,  demandait  au  garde  des  sceaux  une 
ratiîication  immédiate  (6}.  i 

A  Nice,  M.  Baragnon,  trop  à  l'étroit  dans  les  i 
Alpes-i\'Iaritimes,  envoyait  des  instructions  à  M. 
de  Malaret,  notre  agent  diplomatioue  à  Florence. 
Mais  M.  de  Malaret  se  dérobait  clans  la  hiôrar- 
chier,«  Frappez-le,  écrivait  M.  Baragnon  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  autorisez-moi  à  agir  à 
Florence.  —  Soyez  tranquille,  ajoutait-il,  si  l'on 
viole  la  frontière,  je  prends  comme  gage  l'en- 
clave de  Monaco  »  (7). 

Les  sous-préfets  marchaient  sur  les  traces  des 
préfets  :  celui  de  Castres  demandait,  pour  lui  et 
sa  commission  consultative,  une  délégation  pro- 
visoire ofiOicielle  leur  permettant  de  décider,  sauf 
compte  rendu,  sur  toute  matière  concernant  i'ar- 
rondissement  (8). 

Un  autre  sous-préfet,  dont  M.  Crémieux  ne 
nous  a  pas  fait  connaître  le  nom,  signalait  au 
garde  des  sceaux  un  jugement  scandaleux  rendu 
par  des  juges  bonapartistes  qu'il  fallait  desti- 
tuer (9). 

(n  Dép.  tél..  t.  I",  p.  550. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  552. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  1",  p.  458. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  460. 

(5)  Dép.  télég.,  t.  l",  p.  376. 

(6)  Dép.  télég.,  t.  I",  p.  3. 

(7)  Dép.  télég.  t.,  I",  p.  34. 

(8)  Dép.  télég.,  t.  II,  p.  114. 

(9)  Actes  de  la  délégation,  p.  46, 


En  présence  des  ces  prétentiouset  de  ces^usur- 
pations,  le  Gouvernement  résistait  ou  cédaif, 
tenant  compte  tantôt  de  la  confiance  que  lui  ins- 
piraient ses  agents,  ou  rie  l'autorité  qu'ils  avaient 
dans  le  parti  républicain,  tantôt  des  recomman- 
dations ou  des  réolamations  qui  lui  arrivaient 
des  départements. 


Le  7  septembre,  M.  Gambetta  adressait  à  tous 
les  préfets  la  circulaire  suivante  : 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Fonctionnnirc  iustitui'',  dans  un  jour  d'ex- 
Irème  péril  par  uu  gou vernemeut  qui  s'est  donné 
le  nom  de  Gouveruenient  do  la  défense  nationale, 
votre  caractère  et  votre  conduite  se  trouvent  ]iar 
là  même  aussi  nettemeui  dcliuis  que  le  compor- 
tent les  pressantes  nécessités  du  salut  public. 

«  La  défense  du  pays  avant  toui  !  Assurez-la 
non-seulement  en  préparant  la  mise  en  exé -u- 
tion,  sans  retard  ni  diflicultés,  de  toutes  les  me- 
sures votées  sous  le  régime  antérieur,  mais  en 
suscitant  autour  de  vous  les  énergies  locales,  en 
disciplinant  par  avance  tous  les  dévouements, 
alin  que  le  Gouveruement  puisse  les  mettre  à 
profit  suivant  les  besoins  du  pays.  Toute  votre 
administration  se  réduit  pour  le  moment  à  dé- 
terminer le  grand  elTort  qui  doit  être  tenté  par 
tous  les  citoyens  en  vue  de  sauver  la  France. 

«A  cet  égard.  Vous  avez  le  droit  de  compter 
sur  la  ratification  de  toutes  les  mesures  que  vous 
aurez  prises  dans  ce  suprême  intérêt.  Si,  comme 
je  n'en  doute  point,  vous  concentrez  rapidement 
et  tournez  toutes  les  forces  vives  de  la  nation 
vers  ce  grand  but,  vous  écarterez  du  même  coup 
toutes  les  divisions,  tous  les  conilits  entre  les  di- 
verses administrations,  ce  qui  est  d'une  impor- 
tance capitale  dans  une  crise  comme  celle  oii 
nous  sommes. 

«  Pour  ce  qui  est  de  vos  relations  avec  l'ancien 
personnel  du  gouvernement  déchu,  maire.^,  ad- 
joints, conseillers  municipaux  et  fonctionnaires, 
relevant  exclusivement  de  l'ordre  administratif, 
votre  conduite  est  toute  tracée  dans  les  idées 
que  je  viens  d'exposer.  Ce  qu'il  faut  à  notre 
pays  endormi  et  énervé  depuis  dix-huit  uns,  ce 
qui  lui  est  nécessaire  au  jour  de  ce  terrible  ré- 
vtil,  c'est  l'activité  sans  confufion,  la  vie,  une 
vie  régulière  et  organisée.  Partout  donc  oii  se 
manifesteront  des  tendances  à  la  propre  initia- 
tive des  citoyens  assemblés  dansleurs  communes, 
encouragez-les  en  les  réglant,  si  ellfîs  s'inspirent 
de  l'esprit  de  patriotisme  et  de  dévouement  qui 
anime  les  représentants  des  pouvoirs  publics. 

M  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
été  composé  par  le  peuple  de  ses  propres  élus  ; 
il  représente  en  l<'rance  le  grand  principe  du 
suffrage  universel.  Ce  Gouvernement  manquerait 
à  son  devoir  comme  à  son  origine  s'il  ne  tour- 
nait pas  dès  l'abord  ses  regards  feur  les  munici- 
palités issues,  comme  sas  membres,  des  urnes 
populaires.  Partout  oii  sont  installés  les  conseils 
municipaux  élus  sous  l'influence  du  courant  libé- 
ral et  démocratique,  que  les  membres  de  ces 
conseils  deviennent  vos  principaux  auxiliaires. 
Partout,  au  contraire,  où,  sous  la  prt'ssiou  fatale 
du  régime  antérieur,  les  aspirations  du  citoyen 
ont  été  refoulées  et  où  les  conseils  élus  et  les  of- 
ficiers tnunicipaux  ne  représentent  que  des  ten- 
dances rétrogrades,  entourez- vous  de  municipa- 
lités provisoires  et  placez  à  leur  tète  les  chefs 
qu'elles  auront  choisis  elles-mêmes  dans  leur 
soin,  si  dans  leur  choix  elles  ont  su  obéir  aux 
nécessités  patriotiques  qui  pèsent  sur  la  France. 

«  En  résumé,  ne  pensez  qu'à  la  guerre  et  aux 
mesures  qu'elle  doit  engendrer  ;  donnez  le  calme 
et  la  sécurité  pour  obtenir  en  retour  l'union  et 
la  confiance;  ajour^nez  d'autorité  tout  ce  qui  n'a 
pas  trait  à  la  défense  nationale  ou  pourrait  l'en- 
traver; rendez- moi  compte  de  toutes  vos  opéra- 
tions, et  comptez  sur  moi  pour  vous  soutenir 
dans  la  grande  œuvre  à  laquelle  vous  êtes  asso- 
cié, et  qui  doit  nous  enllammer  tous  du  zèle  le 
plus  ardent,  puisqu'il  y  va  du  salut  de  la  patrie. 

«  Recevez,  etc. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 
u  LÉON  Gambeït.\.  ï 

Ne  pensez  qu'à  la  guerre  et  à  la  défense  na- 
tionale, disait  M.  Gambetta  à  ses  préfets,  mais 
n'oubliez  pas  qu'il  v  a  de  bons  conseils  munici- 
paux élus  sous  l'iiiïluence  du  courant  libéi'al  et 
démocratique,  et  de  mauvais  conseils  munici- 
paux qui  ne  représentent  que  les  tendances  ré- 
trogrades. 

C'était  bien  là  l'esprit  de  ses  instructions  (1). 

(1)  Une  dépêche  du  7  septembre  traçiit  ainsi 
aux  préfets  le  plan  de  conduite  à  suivre  vis-à-vis 


Une  seconde  ciréhlaire  vint,  le  11  septembre, 
compléter  la  première,  elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Faites  dresser  immédiatement  un  tableau  com- 
plet de  tous  les  maires  de  votre  département, 
sur  trois  colonnes.  La  première  portant  ceux  que 
vous  pourrez  conserver  comme  vous  secondant 
,  dans  l'œuvre  de  la  défense  nationale,  la  seconde 
!  portant  ceux  qui  décidément  se  montreraient 
i  disposés  à  entraver  cette  œuvre,  la  seule  qui 
doive  occuper' tous  les  Français,  la  troisième,  en- 
fin, portant  les  suecesseurs  "que  vous  pourriez  me 
désigner  comme  étant  capables  de  remplacer  les 
i  maires  dont  vous  ne  pourriez  utiliser  le  con- 
1  cours.  Sur  ce  travail  auquel  je  vous  prie  de  don- 
ner tous  vos  soins,  et  que  vous  devez  entrepren- 
dre à  l'unique  point  de  vue  de  la  défense  natio- 
nale, je  me  prononcerai  et  ratifierai  toutes  révo- 
cations absolument  nécessaires  »  (1). 

!  i 

Rien  de  plus '  sage'' en  apparence;  mais  ai  le 
Gouvernement  ne  demandait  aux  maires  et  aux 
conseils  municipaux  que  de  concourir  à  l'œuvre 
I  de  la  défense  nationale,  pourquoi  douter  de  ce 
.  concours?  Pourquoi  supposer  si  facilement  des 

résistances  si  peu  probables? 
!  Le  15  septembre,  une  troisième  circulaire  par- 
tait du  ministère  de  l'intérieur  :  «  Vendiez,  au 
reçu  de  la  présente,  disait  M.  Gambetta,  me 
'  riinseigner  exactement  sur  l'état  politique  de 
;  votre  département,  et  notamment  sur  la  nécessité 
;  de  maintenir  ou  de  remplacer  les  agents  du  ré- 
\  gime  déchu  appartenant  à  l'ordre  admnistratif^ 
;  et  dont  l'inlluence  est  considérable  sur  les  popu- 
;  lations  »  (2  . 

On  commence  à  entrevoir  la  véritable  pensée 
I  du  ministre.  Elle  se  dégage  enfin  complètement 
:  dans  une  dépêche  du  16  septembre.  Se  croyant 
!  à  la  veille  des  élections,  M.  Gambetta  écrivait 
:  confidentiellement  aux  préfets  :  «  Depuis  l'élec- 
:  tion  des  nouveaux  conseils  municipaux,  les  6  et 
!  7  août,  les  maires  actuellement  en  fonctions  n'ont 
I  qu'un  caractère  absolument    provisoire.  C'est 
I  pour  cette  raison  que,  dans  mes  premières  in- 
structions, je  vous  ai  aut  orisé  à  révoquer  tous 
;  les  maires  qui  ne  vous  prêteraient  pas    le  con- 
1  cours  sur  lequel  vous  avez  le  droit  de  compter. 
!  Je  confirme  ces  premières  instructions  et  vous 
;  autorise  de  nouveau  à  révoquer  tous  les  maires 
\  qui  ne  sont  pas  décidés  à  vous  seconder  ou  qui 
seraient  trop  compromis  devant  l'opinion.  Oons- 
:  lituez  aussi,  partout  où  besoin  sera,  des  munici- 
;  palites  provisoires,  capables  de  vous  soutenir 
dans  l'œuvre  de  la  défense  nationale,  et  prêtes 
,  à  aller  à  l'alfrauchissement  du  sulfrage  universel 
!  dans  les  doubles  élections  qui  se  feront,  car  IL 
I  est   probable    qu'avant    d'élire      la  Consti- 
;  tuante,  on  renouvellera  d'abord   les  conseiîs 
municipaux  dans  toute  l'étendue  do  la  Républi- 
que »  (3), 

Il  n'y  avait  plus  à  s'y  tromper  :  les  municipa- 
lités provisoires  que  les  préfets  étaient  invités  à 
constituer,  partout  où  besoin  serait,  ne  d'evaient 
pas  seulement  être  capables  de  concourir  à  l'œu- 
vre de  la  défense  nationale,  elles  devaient  être 
prêtes  à  £;ller  à  l'ulfranchissement  du  sulfiau-e 
universel.  Ce  qu'on  entendait  par  l'affranchi sJo- 
ment  du  sulfrage  universel,  les  dépêches  suivan- 
tes vont  nous  l'apprendre. 

Dès  le  lendemain,  M. Gambetta  écrivait  au  pré- 
fet du  Cher  :  «  Révoquez  immédiatement  maires 
hostiles  à  la  République  »  (4). 

Le  même  jour,  16  septembre,  M.  de  Kêrati-y 
préfet  de  police,  téiégrapiiiail  au  sous-préfet  de 
Brest  :  «  Ordre  du  Gouvernement..  —  Nommez, 
installez  immédiatement  nouveaux  maires  et 
adjoints.  —  Pleins  pouvoirs,  agisses  sans  retard 
à  cause  élections  prochaines  »  (5). 

Le  12  septembre,  M.  Steenackers,  directeur  des 
télégraphes,  avait  écrit  au  préfet  de  la  Haute- 
Marne  :  «  Nommez  des  maires  de  nos  amis,  et 
cela  sans  perdre  une  minute  »  (6). 

des  conseils  municipaux  :  «  En  première  ligne,  et 
en  règle  générale,  s'efforcer  de  vivre  avec  les 
municipalités  existantes,  et  tirer  d'elles  tout  le 
parti  possible  au  point  de  vue  de  la  défense.  Ré- 
voquer les  maires  récalcitrants,  comme  moyen 
d'inûuence  sur  les  conseils,  mais  en  seconde 
ligne.  —  Enfin,  suspemlre,  en  dernier  lieu,  les 
conseils  eux-mêmes,  mais  en  ayant  soin  d'en  ré- 
férer immédiatement  au  minisu'e,  qui  ratifiera, 
après  examen,  le  rapport  renvoyé.  (Dép.  télég., 
t.  II,  p.  219.) 

(Ij  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  230. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  237. 

(SjDép.  tél.,  t.  n,  p.  238. 

(4)  Dép.  tél.,  t.  II,  p.  240. 

(5)  Dép,  tél.,  t.  II,  p.  241. 
(6J  Dép.  tél.,  t.  II,  p.  331. 
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On  devïne  que  MM.  de  Kératry  et  Steenackers 
comptaient  se  porter  candidats  à  l'Assemblée 
constituante,  l'un  dans  le  département  du  Finis- 
tère, l'autre  dans  celui  de  la  Haute-Marne. 

Au  Puy,  le  maire  et  le  conseil  municipal  dé- 
plaisaient au  comité  républicain,  qui  les  consi- 
déraient comme  un  obstacle  aux  élections  libres. 
Le  préfet  eu  informa  M.  Gambetta,  qui  répondit  : 
«  Révoquez  le  maire  du  Puy  et  dissolvez  le  con- 
seil municipal  »  (1), 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  dissimuler  ses 
tendances,  ses  attaches,  ses  aversions.  Le  choix 
de  ses  fonctionnaires,  les  instructions  qu'il  leur 
donnait,  l'attitud«  qu'il  leur  laissait  prendre,  tout 
indiquait  que,  pour  lui,  la  défense  du  pays  n'é- 
tait pas  le  seul  but  à  poursuivre,  et  que  lesPrus- 
sians  n'étaient  pas  les  seuls  ennemis  à  combat- 
tre. M.  Gambetta  avait  eu  beau  dire,  dans  le 
conseil  du  8  septembre,  que  le  Gouvernement 
n'était  pas  chargé  d'une  mission  politique  (2).  Au 
ministère  de  l'intérieur,  dont  M.  Laurier  était, 
nous  a-t-il  dit,  l'exirème  droite  (3),  dont  MM. 
Ranc,  Gavalié  et  Lissagaray  n'étaient  peut-être 
pas  l'extrême  gauche,  6.  Gambetta  faisait  de  la 
politique  et  de  la  politique  de  parti. 

Dès  le  4  septembre,  un  décret  d'amnistie  avait 
lâché  sur  le  pays  tout  l'état-major  du  parti  ré- 
volutionnaire. —  Cluseret  et  Gustave  Flourens 
étaient  rentrés  en  France,  —  Gaston  Grémieux, 
Eudes,  Mégy  étaient  sortis  de  prison.  —  Pour  em- 
pêcher des  troubles  dans  le  Cher,  on  mettait  en 
liberté  les  condamnés  de  la  grève  du  Torteron. 
—  Les  condamnés  de  l'Internationale  de  Brest 
obtenaient  la  même  faveur.  —  Le  décret  d'am- 
nistie était  si  largement  interprété  que  le  procu- 
reur de  là  République  de  la  Rochelle  crut  de- 
voir demander  au  garde  des  sceaux  s'il  fallait 
en  faire  proliter  un  misérable  qui  avait  crié  : 
Vive  la  Prusse  !  avait  détourné  des  militaires  de 
leur  devoir  et  avait  dit  :  Il  y  a  longtemps  que 
les  autres  possèdent,  c'est  à  notre  tour. —  «Je  ne 
le  pense  pas,  ajoutait  le  magistrat,  on  m'affirme 
cependant  le  contraire  »  ^4). 

En  revanche,  le  préiet  de  la  Gironde  deman- 
dait si,  pour  satisfaire  le  peuple  de  Bordeaux,  il 
fallait  faire  arrêter  MM.  Haussmann,  Jérôme 
David  et  de  Forcade  (5).  Le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  expulsait  M.  Piétri  de  Nantes.  L'en- 
trée de  la  France  était  interdite  aux  princes 
d'Orléans,  et  le  préfet  du  Doubs  recevait  l'ordre 
d'expulser  le  comte  de  Ghambord  s'il  passait  la 
frontière 


Tel  était  l'état  de  la  F'rance,  lorsque  l'inves- 
tissement de  Paris  rompit  toutes  relations  entre 
Ja  capitale  et  les  départements.  Gomment  le 
Gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville  avait-il  pourvu 
à  cette  situation  dont  la  perspective  s'imposait, 
depuis  le  4  septembree,  aux  yeux  les  moins  clair- 
voyants? 

«  Parmi  les  reproches  que  l'on  fait  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  nous  a  dit  le 
général  Trochu  (6),  il  y  en  a  un  qu'il  pourrait 
se  faire  à  lui-même,  et  qui,  je  dois  le  Uire,  pèse 
sur  mon  esprit  depuis  que  j'y  ai  pensé.  Pour- 
quoi, avant  l'investissement,  le  Gouvernement 
n'est-il  pas  sorti  de  Paris,  y  laissant  le  comman- 
dant en  chef  seul  avec  les  troupes  et  la  popula- 
tion ?  C'était  élémentaire,  à  ce  qu'il  semble  au- 
jourd'hui, et  personne  ne  nous  l'a  jamais  repro- 
ché... En  vérité,  c'est  là  qu'est  notre  grande 
erreur,  et  je  suis,  à  l'heure  qu'il  est,  surpris  que 
nous  n'ayons  pas  eu  cette  idée,  qui  était  juste  et 
qui  aurait  bien  servi  peut-être  les  intérêts  de  la 
défense.  A  moi,  qui  m'en  étals  chargé,  le  soin 
d'y  pourvoir  comme  je  l'aurais  pu  ;  au  Gouver- 
nement, le  soin  d'aller  suivre  en  province  les 
affaires  politiques...  Jamais  on  n'a  eu  à  discuter 
l'idée  d'envoyer  l'ensemble  du  Gouvernement  en 
province.  » 

Sur  ce  dernier  point,  les  souvenirs  du  général 
Trochu  sont  moins  fidèles  que  ceux  de  M.  Gam- 
betta, qui  affirme  avoir  réclamé,  dès  le  début, 
que  le  Gouvernement  tout  entier  sortît  de  Paris; 
«  Je  ne  comprenais  pas,  ajoute-t-il,  qu'une  ville 
qui  allait. être  assiégée  et  bloquée,  et,  par  con- 
séquent réduite  à  un  rôle  purement  militaire  et 

(1)  Dép.  tél.,  t.  II,  p.  244. 

(2)  Délib.  du  Gouvt.  Déposition  de  M.  Laurier, 
t.  II,  p.  12. 

(3)  Dépos.  de  M.  Laurier,  t.  II,  p.  27. 

(4)  Dép.  tél.,  1. 1",  p.  184. 

(5)  Dép.  tél.,  t.  l",  p.  312.  Le  Gouvernement 
répondit  :  Si  vous  Iç  jugez  nécessaire,  faites 
comprendre  aux  trois  personnes  en  quep  'on 
qu'elles  feraient  mieux  de  s'éloiguer  pour  leur 
propre  sécurité.  (Dép.  tél.,  t.  II,  p.  224.) 

(6)  Déposition  du  général  Trochu,  1. 1",  p.  283. 


stratégique,  conservât  l&  Gouvernement  dans  son  i 
sein  ;  je  demandais  que  tout  au  moins  le  minis  ' 
tre  des  finances,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,   le   ministre  des  affaires 
étrangères  surtout  sortissent  de  Paris  et  allas- 
sent constituer  le  Gouvernement  en  province. 

«  Je  crois  que  parmi  les  faiblesses  que  l'on  a 
pu  avoir,  celle-là  est  capitale,  et  je  suis  convaincu 
que  les  choses  auraient  tout  autrement  tourné, 
si  le  Gouvernement,  au  lieu  d'être  bloqué,  avait 
été  un  gouvernement  agissant  au  dehors  »-(!). 

l 

Il  paraît  certain  que  la  question  du  déplace- 
ment du  Gouvernement  fut  jDoséB  et  agitée  dans 
le  conseil  de  l'Hôtel-de-Ville  à  plusieurs  reprises. 
Voici  en  effet  ce  que  nous  apprennent  les  notes 
de  M.  Di'éo  .-  b  Dès  le  6  septembre,  M.  Picard 
avait  dirigé  sur  Tours  quelques-uns  cles  services 
les  plus  importants  du  ministère  des  linancas.— 
Le  7,  le  conseil  décide  que  le  Gouvernement 
n'abandonnera  pas  Paris,  il  n'aura  recours  qu'à 
une  délégation.  Les  ministres  des  finances,  de  la 
guerre,  de  l'intérieur  et  des  all'aires  étrangères 
organiseront  leurs  services  hors  de  Paris. 

«  Le  9,  on  convient  de  nouveau  que  la  tête  du 
Gouvernement  restera  dans  Paris  et  que  les 
membres  du  Gouvernement  qui  iront  en  pro- 
vince n'y  seront  qu'à  titre  de  délégués,  munis  da 
pouvoirs  suffisants  pour  pourvoir  à  la  défense  et 
à  l'administration. 

«  Dans. la  soirée  du  même  jour,  une  discussion 
sans  conclusion  s'engage  à  propos  du  nombre 
des  membres  du  Gouvernement  qui  devront  se 
rendre  à  Tours.  » 

Personne  ne  consentait  à  quitter  Paris.  «  Nous 
pensions,  dit  M.  Jules  Favre,  que  l'armée  prus- 
sienne, profitant  de  l'ascendant  de  ses  victoires, 
au  lieu  do  s'immobiliser  devant  la  capitale,  ten- 
terait de  s'en  emparer  de  vive  force,  et,  sous  le 
coup  do  cette  préoccupation,  il  nous  en  coûtait 
de  nous  éloigner.  Chacun  tenait  à  honneur  de  res- 
ter à  son  poste...  Que  voulez-vous?  Blâmez- 
nous  si  nous  le  méritons,  c'était  à  qui  ne  quitte- 
rait pas  Paris.  Paris  était  alors  lo  lieu  du  danger. 
L'idée  d'abandonner  cette  ville,  si  menacée,  si 
malheureuse,  nous  était  insupportable-  Peut-être 
aurions-nous  mieux  fait  de  nous  élever  au-dessus 
d'une  telle  considération.  » 

M.  Jules  Faxre  agissait  et  parlait  comme  nu 
bon  citoyen  de  Paris,  mais  il  oubliait  trop  qu'il 
était  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
France.  On  essaya  de  le  lui  rappeler,  et  une  nou- 
velle discussion  eut  lieu,  le  11  septembre,  à  l'hô- 
tel de  ville.  «  Plusieurs  personnes,  dit  M.  Jules 
Simon,  insistaient  pour  que  M.  Jules  Favre  fût 
le  chef  de  la  Délégation.  Son  grand  nom  rallie- 
rait les  partis.  Il  n'était  oas  raisonnable  d'en- 
fermer le  ministre  des  affaires  étrangères  dans 
une  ville  asssiégée.  On  répondait,  de  l'autre  côté, 
que  si  les  chefs  des  diverses  missions  restaient  à 
Paris,  ils  seraient  pour  la  ville  une  sauvegarde  ; 
qu'en  perdant  M.  Jules  Favre,  le  Gouvernement 
perdait  son  chef  et  sa  principale  force  contrôles 
agitations  civiles,  » 

M.  Jules  Favre  mit  fin  au  débat,  en  déclarant 
qu'il  voulait  rester  «  là  oià  était  le  combat,  là 
où  serait  la  soulfrance.  »  On  procéda  au  vote  et 
deux  voix  seulement,  celles  de  MM,  Gambetta  et 
Glais-Bizoin  se  prononcèrent  pour  le  départ  du 
ministre  des  affaires  étrangères.  «  Nous  crai- 
gnions un  moment,  ajoute  IM.  Jules  Simon,  d'ê- 
tre obligés  de  contraindre  quelques-uns  de 
nos  collègues  à  se  charger  d'une  mission  que 
tout  le  monde  repoussait,  c'est  alors  que  M.  Gré- 
mieux  prit  sa  résolution,  et  déclara"  qu'il  était 
prêt  à  partir.  Sa  proposition  fut  accueillie  avec 
reconnaissance.  » 

On  se  demanda  ensuite,  s'il  conviendrait  d'en- 
voyer en  province,  avec  le  garde  des  sceaux, 
d'autres  membres  du  Gouvernement.  M.  Gam- 
betta communiqua  les  mauvaises  nouvelles  qu'il 
recevait  des  départements.  «  L'idée  dangereuse 
qui  domine,  disait-il,  est  celle  de  la  Commune 
indépendante.  Des  délégués  avaient  même  été 
envoyés  ici  pour  s'adjoindre  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale.  Ces  dispositions  ultra- 
démocratiques se  manifestent  déjà  dans  plusieurs 
centres.  » 

Ufi  tel  état  de  choses  exigeait,  d'après  M.  Gam- 
betta*, qu'un  gouvernement  énergique  fonction- 
nât hors  de  Paris  pendant  le  siège,  pour  éviter 
une  sorte  de  démembrement  du  pays. 

Il  fut  décidé  néanmoins  que  M.  Grémieux  se- 
rait le  seul  membre  délégué  du  Gouvernement 
en  qualité  de  garde  des  sceaux  (2).' 


(1)  Déposition  de  M.  Gambetta,  1. 1",  p.  48. 

(2)  Procès-verbaux  de  M.  Dréo,  p.  16. 


M.  Ernest  Picard  demanda  qu'on  lui  adjoignîf, 
au  moins  un  comité  consultatif  composé  des  an- 
ciens députés  de  l'opposition.  Cette  proposition 
fut  combattue  par  MM.  Jules  Favre,  Gambetta, 
E.  Arago,  et,  malgré  l'insistance  de  M.  Picard, 
définitivement  rejetée  par  sept  voix  contre  deux.  ^ 

Le  12  septembre  un  décret  parut,  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  qu'il  est  indispensable,  en  cas  d"'in-  ; 
vestissement  de  Paris,  que  le  Gouvernement  con-  ' 
serve  sa  complète  liberté  d'action  pour  organiser 
la  défense  dans  les  départements  et  maintenir 
l'administration. 

«  Art.  1".  —  M.  Grémieux,  membre  du  Gou- 
vern  ment  de  la  défense  nationale,  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  délégué  pour  ! 
représenter  le  Gouvernement  et  en  exercer  les 
pouvoirs. 

«  Art.  2.  —  Chaque  département  ministériel 
sera  représenté,  près  de  lui,  par  un  délégué 
spécial,  chargé  du  service  de  ce  département. 

«  Art.  3.  —  Le  membre  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  établira  son  siège  à  Tourg 
et  pourra  le  transférer  partout  où  l'exigeront  les 
nécessités  de  la  défense. 

«  Art.  4.  —  Les  pouvoirs  conférés  par  le  pré- 
sent décret  cesseront  quand  les  relations  avec 
Paris  redeviendront  libres.  » 

Après  MM.  Trochu  et  Gambetta,  nous  pouvons  ' 
bien  dire  que  ce  décret  fut  une  des  grandes  er- 
reurs et  une  des  faiblesses  capitales  des  hommes 
du  4  septembre. 

La  situation  dont  ils  avaient  assumé  la  respon- 
sabilité leur  commandait  de  faire  le  contraire  de 
ce  qu'ils  ont  fait.  A  Paris,  que  l'armée  ennemie 
allait  isoler,  et  où  l'état  de  siège  exigeait  la 
dictature  d'un  chef  militaire,  on  laissait  le  Gou- 
vernement tout  entier,  avec  tous  les  ministres 
dont  la  présence  ne  pouvait  que  susciter  des 
embarras  à  la  défease  iet  donner  un  objectif  aux  ' 
émeutes.  Hors  de  Paris,  où  il  fallait  repousser 
l'invasion  et  réprimer  l'anarchie,  concilier  les 
partis,  consulter  l'opinion,  créer  des  ressources, 
organiser  des  armées,  chercher  des  alliances, 
on  envoyait  M.  Grémieux  seul,  non  pas  à  cause  de 
son  énergie  et  de  l'autorité  qu'il  pouvait  avoir  sur 
les  populatioes,  mais  «  à  cause  de  son  grand 
âge,  nous  a  dit  le  général  Trochu,  et  pour  le 
soustraire  aux  périls  du  siège  »  (,1). 

Il  était  bien  de  songer  à  la  santé  de  M.  Gré- 
mieux, il  eût  été  mieux  de  songer  au  salut  de  fa 
France,  r 


«  A  LA.  FRA.N.GE 
«  Français, 

«  L'ennemi  marche  sur  Paris  ;  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  livré  en  ce  mo- 
ment suprême  aux  travaux  et  aux  préoccupa- 
tions que  lui  impose  la  capitale  à  sauver,  n'a 
pas  voulu,  dans  l'isolement  où  il  va  se  trouver 
momentanément,  que  sa  légitime  influence 
manquât  à  nos  patriotiques  populations  des  dé- 
partements. Pendant  qu'il  dirige  sa  grande  œu- 
vre, il  a  remis  tous  ses  pouvoirs  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  chargeant  de 
veiller  au  gouvernement  du  pays  que  l'ennemii 
n'a  pas  encore  foulé.  Entouré  des  délégations  de 
tous  les  ministères,  c'est  au  sentiment  de  notre 
peuple  de  France  que  j'adresse  ces  premières 
paroles. 

«  Chacun  de  nous  tient  dans  sa  main  les  des- 
tinées de  la  patrie.  L'union,  la  concorde  entre 
tous  les  citoyens,  voilà  le  premier  point  contre, 
l'ennemi  commun,  contre  l'Europe.  Què  la 
Prusse  comprenne  que,  si  devant  les  remparts; 
de  notre  grande  capitale  elle  trouve  la  plus 
énergique,  la  plus  unanime  résistance,  sur  tous 
les  points  de  notre  territoire  elle  trouvera  le. 
rempart  inexpugnable  qu'élève  contre  l'invasion 
étrangère  l'amour  de  la  patrie. 

«  Placé  dans  un  département  qui  in'a  témoigné 
dans  les  plus  graves  circonstances,  les  plus  vives 
sympathies,  je  sais  que  la  Touraine  est  pleine  de  ' 
courage  et  de  dévouement  à  la  République. 

J'appelle  tous  les  départements  libres  à  nous 
soutenir  de  leur  patriotique  appui.  Souvenons- 
nous  que  nous  étions,  il  y  a  deux  mois  à  peine, 
le  premier  peuple  du  monde.  Si  le  plus  odieux  et 
le  plus  inepte  des  gouvernements  a  fourni  à  l'en- 
nemi les  moyens  d'envahir  notre  territoire,  mal- 
gré les  prodiges  d'héroïsme  de  nos  armées, 
qu'il  était  impuissant  à  produire,  souvenons-nous 
de  1792  et,  dignes  fils  des  soldats  de  la  Révolu- 
tion, renouvelons,  par  le  courage  qu'ils  nous, 
ont  transmis,  leurs  magnifiques  victoires  ;  com- 
me eux,  refoulons  l'ennemi  et  chassons-le  du  soi 
de  notre  Républque.  » 

(1)  Déposition  du  général  Trochu,  t.  I",  p.  283. 

{SwpfUment.) 
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Ce  brillant  morceau  d'éloquence  ne  révélait 
pas  chez  M.  Grémieux  une  grande  sagesse  poli- 
tique ■•  il  était  imprudent,  en  effet,  de  nous  ap- 
peler aûi  armes  contre  l'Europe  entière,  alors 
que  M.  Thiers  allait  implorer,  en  notre  faveur, 
1  intervention  de  l'Italie,  de  l'Autriche,  de  la 
Rasbie  et  de  l'Angleterre. 

ï 

M.  Grémieux  s'installa  à  l'Archevêché,  d'oîi  il 
écrivit,  le  14  septembre,  à  ses  collègues  : 

a  Mes  chers  collègues,  j'ai  pris  possession.  Vous 
recevrez  la  proclamation  que  je  désire  bien  voir 
approuver  par  vous. 

«  J'ai  reçu  le  soir  sur  la  place  publique,  de- 
vant l'archevêché oià  je  loge, mille  ou  douze  cents 
républicains,,  dont  cinq  délégués  d'abord  par 
cette  population  entière,  m'ont  demandé  la  révo- 
cation, au  maire  et  des  adjoints  à  Tours  et  de 
tous  les  maires  du  département. 

«  Vous  comprenez,  chers  collègues,  que  tant 
que  les  communications  avec  vous  seront  possi- 
bles, j'en  réfère  à  votre  sagesse.  Ou  dites-moi 
d'agir  à  mon  gré,  ou  télégraphiez-moi  ce  matin 
VQtre  pensée.  Le  pays  a  besoin  absolument  d'être 
regénéré.  Les  administrations  municipales  sont 
désastreuses  »  (1). 

Ainsi,  dès  les  premiers  jours,  se  faisait  sentir 
la  pression  de  la  foule  sur  le  Gouvernement.  G'é-  ' 
tait  un  mauvais  moyen  de  régénérer  le  pays. 

a  Du  13  au  18,  dit  M.  Grémieiax  dans  le  compte 
rendu  de  ses  actes,  j'ai  exercé  seul,  à  Tours,  par 
délégation,  les  pouvoirs  du  Gouvernement.  » 

-La  vérité  est  que,  jusqu'à  l'inV^estissement  de 
Paris,  son  fardeau  ne  fut  pas  très- lourd.  Assisté 
de  M.  Cartier,  son  secrétaire  pg,rticulier,  de  M. 
Leven,  .directeur  du  personnel,   de  M.  Babi- 
nety  directeur  des  alTaii^es  civiles  et  criminelles, 
ie  garde  des  sceaux  s'occupa  de  ce  qui  concer-- 
nait  le  ministère  de  la  justice.  Les  délégués  des  i 
autres  ministères,  M.  de  Roussy  aux  noances,  [ 
M.  Lefort  à  la  guerre,  MM.   Laurier  et  Gazot  à  | 
l'intérieur,  continuèrent   à  prendre  les  instruc-  i 
tioris  de  leurs  ministres  restés  à  Paris.  1 

Gelte  situation  ne  pouvait  se  prolonger.  A  la 
veiMe  du  blocus,  le  Gouvernement  de  l'Hôtel  de 
Ville  fit  de  nouvelles  réflexions,  et  pour  conju- 
rer des  dangers  qu'il  commençait  à  entrevoir,  il 
reconnut  la  nécessité  dé  renforcer,  à  Tours, 
M.  Grémieux. 

La  difliculté  fut  de  désigner  lés  auxiliaires 
qu'on  voulai,t  lui  donner  : 

a  Personne,  dit  M.  Glais-Bizoin,  ne  voulait 
,  quitter  Paris.  Ghacun  tenait  à  honneur  d'assister 
''à  ce  grand  siège,  page  unique  d'histoire  dans 
une  ,vie  d'homme.  Garni er-Pagès  proposa  de 
recourir  au  sorl  ;  le  vote  au  scrutin  fat  préféré. 
M.  Glais-Bizoin  eut  toutes  les  voix,  excepté  la 
sienne.  » 

M.  Glais-Bizoin  se  résigna,  mais  il  fallut  re- 
noncer à  trouver  un  troisième  délégué  dans  le 
conseil  ;  il  fallut  le  chercher  au  dehors. 

L'amiral  Eourichon,  nommé  ministre  de  la 
marine,  venait  de  débarquer  à  Gherbourg.  Le 
général  Trochu  proposa  à  ses  collègues  de  l'ad- 
joindre à  MM.  Grémieux  et  Glais-Bizoin.  Gette 
■proposition  fut  aciceplée,  et  on  signa  immédia- 
tement les  deux  décrets  suivants  :  ,  , 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
décrète  : 

«  MM.  Glais-Bizoin,  membre  du  Gouverne- 
ment, et  l'amiral  Fouriçhon,  ministre  de  la  ma- 
rine, se  rendront  à  Tours  et  y  formeront,  avec 
le  garde  des  sceaux,  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  appelée  à  exercer 
les  pouvoirs  de  ce  Gouvernement  dans  les  dé- 
partèments  non  occupés  par  l'ennemi.  Ces  pou- 
voirs dureront  autant  que  l'investissement  de  la 
capitale. 

«  Le  Gôùvemement  de  la  défense  nationale 
décrète  :  , 

«  Le  vice-amiral  Fouriçhon,  ministre  de  la 
marine,  exercera  par  délégation  les  fonctions  du 
ministre  de  la  guerre  auprès  de  la  partie  du 
Gouvernement  siégeant  hors  de  Paris.  » 


La  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  se  trouva  ainsi  définitivement  consti- 
tuée. 

Les  noms  de  MM.  Grémieux,  Glais-Bizoin  et 
Fouriçhon  n'étaient  pas  de  ceux  qui  s'imposent 
à  la  confiance  des  populations.  Ge  n'étaient  pas 
non  plus  de  ceux  qui  soulèvent  les  antipathies 
des  partis. 

L'amiral,  excellent  ofQcier  de  marine,  n'avait 
joué  aucun  rôle  politique.  M.  Glais-Bizoin,  vété- 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  234. 


ran  de  nos  Assemblées,  était  surtout  célèbre  par 
ses  interruptions  parlementaires  M.  Grémieux 
avait  fait  partie  du  Gouvernement  provisoire  de 
1848 ,  mais  il  ne  passait  pas  pour  un  jiiuufcin. 

Ce  qu'on  redoutait  du  nouveau  Gouvernement 
provincial,  c'était  la  faiblesse,  l'insuffisance,  le 
défaut  d'énergie  et  le  défaut  d'aui.orité.  Un  es- 
poir nous  restait.  Dès  le  8  septembre,  les  dicta- 
teurs de  l'Hôtel  de  Ville  nous  avaient  promis 
la  réunion  des  collèges  électoraux.  Nous  comp- 
tions sur  l'exécution  de  cette  promesse  solennelle. 
Nous  attendions  cette  Assemblée  nationale  qui 
«  eût  porté  en  tous  lieux,  et  en  dépit  de  tous  les 
désastres,  l'âme  vivante  de  la  patrie.  » 

CHAPITRE  II 

LE  TRIUMVIRAT  DE  MM.  GRÉMIEUX,  GLAIS-BIZOIN  ET 
FOURIÇHON. 

(Du  17  septembre  au  10  octobre.) 

Arrivée  de  MM.  Glais-Bizoin  et  Fouriçhon  à 
■fours.  —  Premiers,  dissentiments  entre  le 
Gouvernement  et  la  délégation.  —  Question 
électorale. —  Dissolution  des  conseilsi  mùnici- 
paux.  —  Ajournement  indéfiai  des  élections.— 
Le  Gouvernement  de  Tours  livré  à  lui-même. 

—  Son  insuffisance.  —  Mouvements  révolu- 
tionnaires.—  La  Ligue  du  Midi.  —  Essais  d'or- 
ganisation militaire  dans  l'Ouest.  —  Subordi- 

,  nation  de  l'élément  militaire  à  l'élément  civil. 

—  Lutte  entre  l'amiral  Fouriçhon  et  ses  col- 
lègues. —  M.  Gliallemel-Lacour  et  le  général 
Mazure.  —  .Démission  de  l'amiral  Fouriçhon. 

—  Arrivée  de  Garibaldi  en  France.  —  L'opi- 
nion publique  réclame  les  élections.  —  Le 
Gouvernement  de  Tours  se  décide  à  les  faire. 

—  Opposition  du  Gouvernement  de  Paris.  — 
M.  Gambetta  est  envoyé  à  Tours. 

MM.  Glais-Bizoin  et  Fouriçhon  arrivèrent  à 
Tours  dans  la  soirée  du  17  septembre  et  y  sur- 
prirent désagréablement  M.  Grémieux. 

«  C'est  une  déchéance,  s'6cria-t-il,  c'est  Jules 
Favre  qui  l'a  voulu.  Je  le  reconnais  là  !  Eh  bien, 
il  sera  content.  Mes&ieurs,  prenez  ma  place,  je 
vais  donner  ma  démission  et  panir  sur  le 
champ  »  (1). 

La  nuit  porta  conseil.  Le  lendemain,  le  garde 
des  sceaux  siégeait  à  côté  de  ses  nouveaux  col- 
lègues ;  il  ne  restait  plus  trace  du  dépit  que  leur 
arrivée  lui  avait  fait  éprouver. 

L'amiral  Fouriçhon  s'installa  à  l'hôtel  du  maré- 
chalat.  M.  Glais-Bizoin  s'établit  au  lycée.  M.  Gré- 
mieux resta  l'hôte  de  l'archevêque.  ' 

Les  attributions  de  l'amiral  étaient  nettement 
déterminées.  Il  avait  la'  direction  des  affaires 
militaires  et  il  s'y  consacra  tout  entier. 

M.  Glais-Bizoin  avait  un  rôle  moins  défini. 

«  Mon  temps,  dit-il,  se  passait  le  plus  souvent 
à  aller  d'un  ministère  ^  un  autre  pour  trancher 
en  quelques  instants  Am  questions  que  la  pape- 
rasserie bureaucratique  rendait  interminables.  » 
Les  choses  de  la  guerre  surtout  le  passionnaient; 
et  il  s'en  préoccupa  avec  un  zèle  que  ses  collè- 
gues trouvèrent  parfois  trop  inquisitif  (2). 

La  direction  de  l'intérieur  resta  confiée  à  MM. 
Laurier  et  Gazot,  celle  des  affaires  étrangères  à 
M.  le  comte  de  Chaudordy.  Rien  ne  fut  modifié 
en  ce  qui  concernait  les  finances;  et  M.  Grémieux 
continua  au  ministère  de  la  justice  les  épura- . 
tiens  qu'il  avait  entreprises  dans  la  magistrature 
de  l'empire. 

Les  communications  ne  furent  pas  immédiate- 
ment interrompues  entre  Paris  et  Tours;  mais, 
dès  les  premiers  jours  on  vit  éclater  plus  d'un 
dissentiment  entre  les  deux  fractions  du  Gouver- 
nement. 

Pour  se  conformer  aux  traditions  révolution- 
naires, le  Gouvernement  de  Paris  avait,  par  dé- 
crets des  16  et  17  septembre,  décidé  que  les  of- 
ficiers de  la  garde  mobile  seraient  élus  par  leurs 
soldats. 

Gette  mesure  parut  pleine  de  périls  à  quelques 
préfets  des  départements.  Celui  du  Morbihan 
écrivait  le  17  septembre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur :  «  La  loi  annoncée  par  votre  dépèche  du 
17,  ordonnant  la  nomination  par  l'élection  des 
ofQciers  de  la  garde  nationale  mobile,  aura  pour 
effet  certain,  d'après  les  personnes  les  plus  com- 
pétentes, de  désorganiser  les  cadres,  et,  par 
suite,  cette  garde  elle-même,  lorsque,  d'un  jour 
à  l'autre,  elle  '  peut  être  appelée  à  marchera 
l'ennemi  »  (3). 


(1)  Dictature  de  cinq  mois,  par  M.  Glais-Bizoin, 
page  31. 

(2)  Dictature  de  cinq  mois,  p.  86. 

(S)  Dépêches  télégraphiques,  t.  P',  page  475. 


I     Les  préfets  du  Puy-de-Dôme  et  de  l'Indre 
firent  des  observations  semblables. 

M.  Gambetta  leur  répondit  do  Paris,  le  18 
septembre  :  «  L'élection  ne  désorganisera.  rii>n  : 
dsus  la  plupart  des  ca^'',le.8  mobiles  coDlicnK'.i  out 
les  choix  antérieurs  et  les  officiers  auront  unu 
nouvelle  force  »  (1). 

Le  môme  jour,  M.  Grémieux  envoyait  de  Tours 
à  tous  les  préfets  des  instructions  absolument 
contraires  : 

«  Gonïrne  ou  a  donné  ordre  de  concentration 
et  de  mise  en  marche  des  gardes  mobiles,  écri- 
vait-il, suspendez  l'exécution  du  décret  su* 
l'élection  des  oficiers  »  (2). 

Le  lendemain,  une  seconle  circulaire  partit  de 
Tours,  pour  concilier  celle  de  la  veille  avec  le 
décret  de  Paris  :  «  En  application  de  notre  dé- 
pêciie  d'hier,  disait  le  Gouvernement,  et  pour 
tout  concilier,  quant  à  la  garde  mobile,  faites 
procéder  aux  élections  d'officiers,  conformément 
au  décret  du  Gouvernemeut  provisoire,  mais 
nous  vous  autorisons  exceptionnellement  à 
ajourner  ces  élections,  là  où  vous  trouveriez  péril 
à  y  procéder  »  (3). 

G'étail  à  n'y  plus  rien  comprendre  ;  le  ministre 
de  la  guerre  dut  )iit,:'rveair  pour.dire  ie  'lernier 
mot  sur  les  élections  militaires. 

Le  25  septembre,  il  écrivait  aujc.générau);  com- 
mandant les  divisions  territoriales  :  «  Messiftur.5, 
le  décret  prescrivant  l'élection  des  officiers  de  t.i 
garde  nationale  mobile,  inexécuté  dans  la  plu- 
part des  départements,  à  reçu  une  application 
diverse  dans  les  autres.  D'un  autre  côté,  des  in- 
structions postérieures,  motivées  par  la  mise  en 
mouvement  de  la  garde  nationale  mobile,  ont 
ajourné  l'exécution  dudit  décret.  En  raison  d& 
ces  cii'coestances  et  pour  régulariser  la  position 
des  cadres  de  la  garde  nationale  mobile,  dont  la 
participation  à  la  défense  du  pays  est  immi- 
nente, j'ai  décidé  que,  dans  les  bataillons  oîi  les 
élections  n'ont  pas  été  ratifiées  par  l'autorité 
militaire,  elles  seraient  considérées  comme 
nulles  et  qu'en  conséquence  les  officiers  de  ces 
bataillons,  régulièrement  nommés  et  qu'une  élec- 
tion incomplète  avait  dépossédés  de  leur  emploi, 
reprendraient  leurs  grades  »  (4). 

Paris  et  Tours  ne  s'accordaient  pas  mieux  sur 
la  question  des  élections  générales. 

Un  décret  du  8  septembre,  on  se  le  rappelle, 
avait  promis  à  la  France  la  réunion  d'une  As- 
semblée nationale;  mais  la  majorité  du  Gouver- 
nement, après  une  vive  discussion,  avait  fait  re- 
culer la  date  des  élections  jusqu'au  16  octobre. 
Nos  dictateurs  n'étaient  pas  pressés  de  consul- 
ter le  pays  ;  ils  espéraient  sans  doute  que,  d'une 
part,  les  chances  heureuses  de  la  guerre,  d'autre 
part,  l'activité  et  l'habileté  de  leurs  fonctionnaires, 
rendraient  ce  retard  profitable  au  parti  républi- 
cain. 

Beaucoup  de  préfets  et  de  sous-pr|fets  comp» 
taient  solliciter  le  suffrage  de  leurs  administrés. 
Sans  supprimerfebsolument  la  loi  des  incompati- 
bilités, on  en  avait  suffisamment  relâché  les  en- 
traves en  réduisant  de  six  mois  à  dix  jours  le 
délai  qui  devait  séparer  la  démission  'du  fonc- 
tionnaire, de  l'élection  du  candidat. 
,  La  marche  des  événements  modifia  les  idées 
du  Gouvernement  de  Paris. 

Dans  la  nuit  du  16  septembre,  M.  Gambetta  lut 
au  conseil  une  note  d'origine  allemand*,  de  la- 
quelle il  résultait  que  le  «  gouvernement  prus- 
sien ne  voulait  pas  traiter  avec  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  qu'il  considérait  simple- 
ment, disait  Isc  note,  comme  la  représentation 
d'une  fraction  de  l'opposition  au  Corps  légis- 
latif »  (5). 

M.  Picard,  qui  avait  toujours  réclamé  des  élec- 
tions prochaines,  insista  de  nouveau  pour  qu'on 
revînt  sur  la  décision  du  8  septembre. 

M.  Jules  Favre,  de  son  côté,  avant  de  partir 
pour  Ferrières,  demanda  à  ses  collègues  d'avan- 
cer les  élections  :  «  Je  leur  montrai,  d"it-il,  par 
des  dépêches  diplomatiques  que  confirmait  le 
langage  des  ambassadeurs,  l'importance  extrême 
que  l'Europe  attachait  à  cette  mesure.  Sans  leur 
faire  connaître  la  démarche  que  j'allais  tenter^, 
je  leur  dis  que  j'avais  besoin  de  ce  point  d'appui 
pour  négocier.  La  discussion  fut  longue  et  ani- 
Tnée.  Je  fus  vivement  soutenu  par  "M.  Picard  et 
par  M.  Trochu  »  (6). 
Le  lendemain,  parut  un  décret  qui  fixait  au 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  page  245. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II.  page  245. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  248. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  257. 

(5)  Rapport  de  M.  Ghaper,  sur  les  délibérations 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  t.  1", 
n»  1453,  pi  24. 

(6)  Simple  récit,  par  M.  Jules  Favre,  p.  225. 
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dimanche  2  octobre  les  élections  de  l'Assemblée 
conslituante.  La  même  décret  ordoQuait  que  les 
élections  municipales  auraient  lieu  dans  toutes 
les  communes  de  France,  les  25  et  28  septembre; 
les  conseils  municipaux  devaient  nommer  les 
maires  et  adjoints  le  jeudi  29. 


Ce  dùcrot  fut  mal  accueilli  par  les  préfets  qui 
préparant  leurs  candidatures,  craignaient  de  na- 
voir  plus  assez  de  temps,  et  redoutaient  surtout 
la  composition  des  nouveaux  conseils  munici- 
paupc  : 

«  On  rapproche  les  élections,  écrit  M.  César 
Bertholon,  de  la  Loire  (1),  c'est  compromettre  la 
République  : 

<i  Les  républicains  de  tottes  nuances,  écrit  M. 
Frédéric  Morin,  do  Saône-et-Loire,  regrettent 
que  les  élections  aient  lieu  si  vite,  et  me  char- 
gent de  vous  transmettre  leur  opinion  (2).  » 

M.  Vernhes,  sous-préfet  de  Béziers,  se  fait 
l'interprète  naïf  des  craintes  et  des  aspirations 
du  parti  radical  :  «  Arrêtaz  immédiatement,  dit- 
il,  élections  de  toute  catégorie,  différemment  la 
réaction  triomphera  sur  toute  la  ligne.  En  pré- 
sence de  cette  situation  on  ne  peut  aboutir  qu'en 
nommant  une  Comité  de  salut  public  dans  cha- 
que localité  »  (3). 

M.  Peigné  -  Crémieux  se  plaint  surtout  du 
maintien  des  incompatibilités. 

Il  télégraphie  à  son  beau-père  : 

«  Cœurs  dévoués  et  hommes  capables  ont  été 
demander  un  poste  à  la  première  heure.  Ce 
poste  devient  une  place  par  inéligibilité  de  dix 
jours.  Pourquoi  décapiter  parti  et  s'incliner  de- 
vant les  souvenirs  réactionnaires  de  1848?  Il  faut 
effacer  ou  réduire  »  (4). 

Ailleurs  on  se  résignait  aux  élections  législa- 
tives :  on  comprenait  que  l'opinion  publique  les 
réclamait;  maison  suppliait  le  Gouvernement 
de  ne  pas  faire  procéder  aux  élections  munici- 
pales. 

«  Il  est  très-fâcheux,  écrit  M.  Duportal,  que 
les  élections  municipales  précèdent  celles  de  la 
Constituante.  J'avais  institué  des  commissions 
municipales  républicaines  dans  toutes  les  com- 
munes. Elles  auraient  contrebalancé  l'influence 
monarchique  très-grande  dans  les  campagnes. 
Je  crains  que  cette  influence  triomphant  partiel- 
lement le  25,  ne  nuise  aux  élections  du  2.  C'est 
l'avis  unanime  des  hommes  qui  me  secondent  le 
plus  dans  la  défense  nationale  »  (5). 

C'est  aussi  l'avis  du  préfet  et  des  sous-préfets 
de  la  Gironde  et  de  la  municipalité  de  Bordeaux. 
*i  Tout  en  comprenant,  dit  le  préfet,  l'importance 
des  raisons  qui  ont  pu  amener  le  Gouvernement 
à  prendre  ses  résolutions,  nous  avons  reconnu 
d'un  avis  unanime  que  si  la  nomination  d'une 
Constituante  peut  offrir  des  avantages;  le  renou- 
vellement des  conseils  municipaux,  en  ce  mo- 
ment, outre  l'impossibilité  matérielle  qui  est  fla- 
grante, serait  la  mesure  la  plus  désastreuse  et 
la  plus  funeste  que  le  Gouvernement  puisse 
prendre  »  (6). 

■  De  Nantes,  M.  Guépin  demande  des  explica- 
tions sur  les  élections  municipales  fixées  au  25 
septembre  ;  il  les  considère  comme  matérielle- 
ment impossibles  et  dangereuses  pour  le  salut  de 
îa  République.  «  C'est,  dit-il,  livrer  la  France  à 
îa  coalition  orléano-légitimiste.  »  (7) 


Le  Gouvernement  de  Tours  transmit  ces  do- 
Ifrances  à  celui  de  Paris,  en  les  appuyant  de 
toute  son  autorité  : 

u  Nous  trouvons  tous,  écrivaient  MM.  Crémieux 
Laurier,  Marc  Dufraisse,  Glais-Bizoin  et  Stee- 
ïiaclîers,  que  la  fixation  des  élections  munici- 
pales au  25  courant  est  une  mesure  très- dange- 
reuse en  l'état.  Elles  seront  très-probablement 
réactionnaires  en  province  et  elles  imposeront 
des  maires  qui  s'efforceront  de  donner  le  même 
caractère  aux  élections  de  la  Constituante.  Cela 
est  plein  de  périls.  N'y  a-t-il  pas  moyen  de 
retarder  les  élections  municipales  !  Vous  pour- 
Tiez,  par  exception,  si  vous  en  aviez  besoin,  faire 
celles  de  Paris.  a  ■  a 

«Pour  la  provmce,  tachez  d  ajourner.  Guépm  de 
Nantes  et  plusieurs  autres  nous  télégraphient 
déjà  que  ces  élections  municipales  produisent 
un  effet  désastreux.  Le  préfet  de.-Tours  de  même, 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  378. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  243. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  318. 


et  sur  cette  question  veut  se  retirer.  Crémieux, 
Laurier  se  retirent  (1). 

Ces  représentations  ne  touchèrent  pas  le  Gou- 
vernement de  Paris.  M.  Gambetta  répondit  à  la 
délégation  : 

«  Le  Gouvernement,  en  décidant  que  les  élec- 
tions municipales  auraient  lieu  le  25,  a  obéi  aux 
raisons  les  plus  graves  et  les  plus  opportunes.  Il 
est  nécessaire  d'expliquer  aux  populations,comme 
nous  le  faisons  au  Journal  officiel,  qu'il  est  ur- 
gent d'appeler  la  France  à  constituer  librement 
des  municipalités  et  un  gouvernement.  Je  vous 
prie  donc,  «  au  nom  des  principes  »  professés 
dans  l'opposition  et  appliqués  par  le  Gouver- 
nement, d'accepter-  et  de  faire  accepter  la  me- 
sure »  (2). 

M.  Crémieux  insista  : 

«  Ami,  écrivait-il,  le  18,  à  M.  Gambetta,  les 
élections  du  25  septembre  excitent,  dans  la  plu- 
part des  départements,  une  stupeur  et  une  déso- 
lation inexprimables  :  matériellement  impossible 
et  dangereux,  c'est  le  cri  à  peu  près  général  ; 
périlleuses  et  destructives  de  notre  nouvelle 
situation,  c'est  dans  toutes  mes  dépêches. 
Songez,  ami,  que,  faute  d'avoir  été  préparée, 
notre  chère  patrie,  dès  cette  guerre  odieuse,  a 
été  jetée  dans  l'abîme...  Puisque  nous  ne  sommes 
pas  prêts,  pourquoi  livrer  cette  terrible  bataille 
a  l'intérieur?  Je  comprends  le  2  octobre,  mais 
ne  le  faites  pas  précéder  des  élections  munici- 
pales »  (3). 
Le  ministre  de  l'intérieur  fut  inflexible  : 
«  La  détermination  prise  en  conseil  par  le 
Gouvernement,  dit-il,  est  irrévocable  »  (4). 


Rappelé  au  respect  de  la  souveraineté  natio- 
nale par  le  Gouvernement  de  Paris,  le  Gouver- 
nement de  Tours  se  prépara,  non  sans  regret, 
aux  élections  qui  lui  étaient  imposées. 

Il  fallait,  au  moins,  faire  quelque  chose  en  fa- 
veur du  parti  républicain  et  des  candidatures 
préfectorales. 

Un  décret  parut  à  Tours,  le  20  septembre, 
■  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  —  Les  conseils  municipaux  sont  dis- 
sous. 

«  Art.  2.  —  Les  préfets  sont  autorisés  à  nommer 
les  membres  des  bureaux  électoraux  qui  doivent 
présider  aux  élections  municipales  et  à  celles  de 
la  Constituante.  » 

On  s'aperçut  bien  vite  que  cette  dernière  dis- 
position, si  commode  pour  les  préfets,  ne  pou- 
vait pas  se  concilier  avec  le  décret  du  16  sep- 
tembre, et  une  circulaire  du  21  expliquaique  les 
bureaux  préfectoraux  ne  conserveraient  pas 
leur  pouvoir  au  delà  des  élections  municipales. 

Enfin,  le  23  septembre,  on  envoya  aux  préfets 
et  aux  sous-préfets  une  longue  proclamation 
adressée  aux  électeurs  par  MM.  Crémieux,  Glais- 
Bizoin  et  Fourichon.  Elle  se  terminait  et  se  ré- 
sumait par  ces  mots  : 

«  Républicains  de  la  veille,  républicains  du 
lendemain  par  la  force  des  choses,  amis  des 
dynasties  déchues,  unissons-nous  pour  appeler 
ail  sein  des  conseils  municipaux  les  plus  éclai- 
rés, les  plus  indépendants  et  les  plus  résolus  à 
maintenir  la  République,  gage  -à  la  fois  d'union 
entre  .  tous  et  de  la  délivrance  de  notre 
pays  !  »  (5) 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  243. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  242. 

(3)  Dépêches  télégraijhiques,  t.  II,  p.  245. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  245. 

(5)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  251. 

M.  Laurier  avait,  lui  aussi,  préparé  une  lon- 
gue circulaire,  traçant  aux  préfets  tout  un  pro- 
gramme électoral.  11  leur  recommandait  de  con- 
sulter les  électeurs  avec  honneur  et  probité,  de 
les  entretenir  de  leurs  devoirs  et  de  les  éclairer; 
de  leur  rappeler  ce  que  valait  l'Empire  et  ce 
qu'il  leur  avait  coûté...;  de  rassurer  tout  le  mon- 
de sur  les  intentions  du  nouveau  Gouvernement  ; 
d'enseigner  que  la  République  était  la  seule  for- 
me de  Gouvernement  qui  pût  rétablir  la  gran- 
deur, la  fortune  et  la  moralité  du  pays..,  et  en 
même  temps  la  seule  qui  fût  compatible  avec  le 
suffrage  universel... 

La  République,  ajoutait-il,  n'entend  ni  faire 
mal,  ni  faire  peur.  Nous  accueillerons  toutes  les 
adhésions  et  même  tous  les  repentirs  :  mais  si 
nous  sommes  résolus  à  être  généreux,  nous  som- 
mes décidés  à  n'être  pas  dupes... 

Aux  réactionnaires  incorrigibles,  il  déclarait 
que  leurs  intrigues  ne  prévaudraient  pas  contre 
la  liberté.  A  l'avant  garde,  si  brave  et  si  vail- 
lante, de  l'opinion  républicaine,  il  conseillait  la 
modération,  la  patience,  l'ajouj-nement  de  ses 
espérances  et  la  rassurait  sur  l'avenir  en  lui  af- 


Mais  avant  que.cette  proclamation  fiit  affichée, 
de  graves  nouvelles  arrivèrent  de  Paris.  L'entre- 
vue de  Ferrières  avait  échoué. 

M.  Gambetta  écrivait  : 

«  Affichez  dans  toutes  les  communes  de  France 
résumé  du  rapport  de  l'entrevue  de  Favre  avec 
Bismarck.  Favre  a  voulu  voir  Bismarck  avant 
commencement  du  siège  de  Paris  pour  être  édi- 
fié sur  intentions  de  la  Prusse.  —  Bismarck  a 
répondu  qu'il  voulait  continuer  la  guerre,  pour' 
réduire  à  l'état  de  seconde  puissance  la  France, 
qui,  depuis  Louis  XIV,  fait  la  guerre  à  l'Allema- 
gne. Il  veut  l'Alsace  et  la  Lorraine  jusqu'à  Metz, 
par  droit  de  conquête. 

«  Il  a  osé  proposer,  comme  condition  d'armis- 
tice, pour  réunion  Constituante,  la  reddition  de 
Strasbourg,  Toul,  Mont-Valérien.  Paris,  exas-' 
péré,  jure  de  résister  à  outrance.  —  Que  les  dé^ 
parlements  se  lèvent.  » 

Une  autre  dépêche  ajoutait  :  , 

«  Elections  constituantes  seront  probablement 
ajournées  »  (1).  ' 

Le  Gouvernement  de  Pari?  décida,  en  effet, 
dans  la  nuit  du  24,  que  les  élections  généralies' 
seraient  ajournées,  et  il  en  informa  la  déléga- 
tion. La  dépêche  ajoutait  :  '  • 

«  Vous  n'êtes  plus  à  temps  pour  arrêter  les 
élections  municipales,  et  c'est  le  seul  motif  pour' 
lequel  le  Gouvernement  a  maintenu  sa  première 
décision  »  (2). 

Les  triumvirs  de  Tours  trouvèrent  qu'ils  étaient 
encore  à  temps  pour  suspendre  les  élections  mu-  ' 
nicipales,  universellement  condamnées,  disaient- 
ils,  par  tous  les  préfets.  Une  proclamation  fut 
adressée  à  la  nation  pour  lu'  faire  connaître  les 
négociations  de  Ferrière>,  les  prétentions  de  la  ■ 
Prusse,  les  résolutions  de  Paris.  Elle  était  suivie' 
d'un  décret  ainsi  conçu  :  '  ■  '■■ 

«  Vu  la  proclamation  ci-dessus  qui  constate  la 
gravité  des  circonstances,  le  Gouvernement  dè-*' 
crête  : 

«  1°  Toutes  élections  municipales  et  pour  l'As- 
semblée constituante  sont  suspendues  et  ajour- 
nées; 

«  2°  Toute  élection  municipale  qui  serait  faite 
est  annulée;  ■  ' 

«  3°  Les  préfets  pourvoiront  par  le  maintien 
des  municipalités  actuelles  ou  par  la  nominatiotir  i 
de  municipalités  provisoires  »  (3).  ■< 

La  nation  tout  entière,  il  faut  le  dire,  exaspé- 
rée des  conditions  que  voulaient  nous  imposer: 
nos  vainqueurs,  approuva  le  refus  du  Gouverne- 
ment et  se  prépara  à  la  résistance.   

Mais  beaucoup  de  bons  citoyens  persistèrent 
à  penser  que  la  question  électorale  était  indé- 
pendante de  la  question  d'armistice,  que  Ton 
pouvait  voter  sous  les  armes,  et  que,  pour  con- 
tinuer la  guerre,  toul  aussi  bien  que  pour  tenter 
de  nouvelles  négociations,  le  premier  besoin  de 
la  France  était  la  constitution  d'un  gouverne- 
ment régulier. 

La  délégation  de  Tours,  d'accord  cette  fois 
avec  le  Gouvernement  de  Paris,  en  jugea  autre- 
ment. 

De  tous  les  décrets,  de  toutes  les  circulaires 
qui  s'étaient  suc  cédé  pendant  ces  huit  jours,  une 
seule  disposition  fut  maintenue  :  celle  qui  dis- 
solvait les  conseils  municipaux. 

L'administration  de  toutes  nos  communes  fut 
livrée  à  l'arbitraire  des  préfets.  Ils  usèrent  et 
abusèrent  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leup 
était  laissé  (4). 


Le  19  septembre,  les  Prussiens  coupèrent  le 
dernier  fil  télégraphique  qui  reliait  Paris  à 
Tours.  On  communiqua  encore  quelque  temps 
au  moyen  d'un  câble  immergé  dans  la  Seine  et 
qui  fonctionna  fort  imparfaitement  jusqu'au  27. 
A  partir  de  ce  jour,  il  ne  resta  plus  que  les  bal- 
lons et  les  pigeons.  Les  nouvelles  et  les  instruc- 
tions de  l'Hôte  1-de- Ville  n'arrivèrent  en  pro- 
vince qu'à  de  longs  intervalles,  et  les  délégués 
de  Tours,  livrés  à  eux-mêmes,  n'eurent  à  pren- 
dre conseil  que  de  leur  énergie  et  de  leur  nabi- 

firmant  que  la  République,  une  fois  fondée  et 
consolidée,  implique  dans  la  matière  sociale  un; 
progrès  continu.  ui. 

Et  pour  satisfaire  tout  le  monde,  il  terminait 
en  proclamant  que  «  si  la  vraie  liberté  est  faite 
de  beaucoup  d'ordre,  le  véritable  ordre  est  fait- 
de  beaucoup  de  liberté  !  »  (Voir  t.  V,  Gircu-: 

(1)  Dép.  tél.,  t.  n,  p.  251. 

(2)  Dép.  tél.,  t.  IL  p.  252. 

(3)  Dép.  tél.;  p.  253. 

(4)  Voir  aux  Annexes,  pièce  n"  1. 
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Dufraisse  qui  avait  pu  les  étudier,  non-seule- 
ment à  Tours,  mais  à  Marseille  el  à  Nice,  n'hé- 
site pas  à  en  signaler  les  tendances  séparatistes 
et  à  affirmer,  comme  M.  Gambetta  lui-même, 
qu'ils  pouvaient  aboutir  au  déchirement  de  la 
France. 

Déjà  Marseille  et  Lyon  étaient  deux  foyers  in- 
surrectionnels où  l'action  du  po^ivoir  central 
était  impuissante  et  l'organisation  de  la  défense 
impossible. 

A  Marseille,  l'es  suppôts  de  l'Internationale, 
sous  le  nom  de  gardes  civiques,  s'étaient  instal- 
lés en  armes  a  la  préfecture,  visitaient  l'évêché, 
fêtaient  Mégy,  allaient  arrêter  les  magistrats  au 
tribunal  et  faisaient  de  M.  Esquîros,  l'adminis- 
trateur supérieur  des  Bouches-du-Rhône,  le  do- 
cile exécuteur  de  leurs  volontés. 

A  Lyon,  M.  Challemel-Lacour  luttait  un  peu 
plus,  mais  ne  réussissait  guère  mieux,  contre 
les  mêmes  désordres  suscités  par  le  même 
parti. 

g 

La  Ligue  du  Midi  embrassait  quinze  départe- 
ments. 

Le  28  septembre,  elle  envoya  des  délégués  à 
Tours.  Après  de  nombreuses  et  longues  confé- 
rences avec  MM.  Laurier,  Marc  Dufraisse,  GJais- 
Bizoin,  après  de  vives  discussions  et  des  scènes 
piesque  violentes,  les  délégués  obtinrent  l'assu- 
rance que  la  Ligue  du  Midi  ne  serait  pas  entra- 
vée par  le  Gouvernement  (1). 

Mais  on  ne  s'entendit  guère  sur  le  caractère  de 
son  rôle  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Ses  dépu- 
és  réclamaient  pour  elle  la  haute  direction  de  la 
défense  dans  toute  la  vallée  du  Rhône,  la  faculté 
de  recevoir  des  enrôlements,  d'organiser  des 
corps  militaires,  de  nommer  des  chefs  et  des 
commissaires,  de  percevoir  des  ressources  et 
d'exercer  le  droit  de  réquisition. 

Le  Gouvernement  ïie  pouvait  pas  se  résignera 
une  aussi  complète  abdication. 

Il  essaya  d'ajourner  au  moins  l'élection  d'un 
commissaire  général  (2). 

«  Cette  mesure,  écrivait-il,  le  2  octobre,  à  MM. 
Esquiros  et  Delpech,  cette  mesure  aurait  de  gra- 
ves inconvénients,  surtout  dans  votre  région  du 
Sud-Est,  où  les  préfets  de  cinq  départements  ne 
se  soumettent  pas  à  l'autorité  d'un  commissaire 
général. 

«  En  conséquence,  le  Gouvernement  vient  d'ar- 
rêter qu'il  ne  serait  pas  institué  de  commissai- 
res à  la  défense  dans  les  départements  qui  n'en 
demandent  point;  qu'il  n'y  aurait,  quant  à  pré- 
sent, que  des  commissaires  départementaux; 
pour  ce  qui  est  des  mesures  communes  à  la  dé- 
fense, dans  plusieurs  départements  limitrophes, 
les  préfets  et  les  commissaires  départementaux 
s'entendront,  sauf  à  les  relier  plus  tard  entre 
eux,  s'il  y  a  utilité,  en  nommant  un  commissaire 
général  pour  la  région  »  (3). 

lÂ  suivre.) 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  4  au  lundi  10  janvier  de 
7,731  déposants, dont  993  nouveaux,  509,247  f. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,408  déposants  ,  dont  444  soldés, 
225,366  fr.  52. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  dépo- 
sants pendant  la  même  semaine  pour  un  capi- 
tal de  105,938  fr.  35. 

—  Nous  disions  hier  qu'une  partie  de  nos  dé- 
partements du  Sud  est  sous  la  neige,  et  que  la 
ligne  de  la  Méditerranée  était  interceptée.  Des 
nouvelles  identiques  nous  arrivent  ce  ma- 
tin de  la  région  méridionale.  A  Villeveyrac, 
un  mètre  de  neige  couvre  la  voie.  Les  po- 


teaux télégraphiques  sont  brisés  entre  Montpei- 
lier  et  le  Midi.  Les  dépèches  pour  Béziers  pas- 
sent par  Lyon,  Glertnont-Ferrand  et  Touloufe, 
La  circulation  est  également  interromtiue 
au-dessus  d'Alais.  A  Saint-Pons,  il  tombe  une 
si  grande  quantité  de  neige,  que  toutes  les 
routes  sont  impraticables.  A  Lodève,  le  service 
des  postes  est  interrompu. 

A  Cette,  il  y  a  un  mètre  de  neige  dans  la 
ville.  Les  communications  sont  interrompues 
entre  Montpellier  et  le  Midi.  A  Lyon,  la  neige 
n'a  cessé  de  tomber  pendant  la  nuit  du  7  au 
8  et  couvrait,  samedi  malinje  sol  d'une  épais- 
seur de  5  à  6  centimètres. 

La  circulation  est  interrompue  entre  Bézieîs 
et  Millau,  où  l'on  compte  1  mètre  20  centimè- 
tres de  neige  sur  les  voies.  Les  trains  de  grande 
i  ligne  ont  été  arrêtés  en  route  ;  celui  de  Bor- 
i  deaux,  notamment,  a  éprouvé  jusqu'ici  un  re- 
I  tard  considérable.  De  nombreux  ouvriers  tra~ 
,  vaillent  activement  au  déblaiement  ;  mais  cette 
opération  est  longue  et  difficile,  car  la  neige 
continue  à  tomber  à  gros  flocons. 
Jusqu'à  présent  on  n'a  eu  heureu.^ement  au- 
I  cun  accident  à  déplorer,  et  toutes  les  précau- 
i  tions  sont  prises  pour  conjurer  tout  danger. 

I     —  Nous  avons  annoncé  dernièrc-me/it  l'é- 

;  pouvantable  catastiophe  quia  eu  lieu  vlans l'île 

;  de  la  Réunion. 

i     L'Avenir  du  Loiret  publie  à  ce  sujet  l'extrait 

'  suivant  d'une  flettre  qui  lui  est  adressée  par 

I  un  habitant  de  l'ile  : 

I  décembre. 

i  ...  Il  vient  d'arriver  ici  la  nouvelle  d'un 
'  grand  malheur. 

I     Cette  île,  d'origine  volcanique,  est  sillonnée 
'  en  tous  sens  par  des  ravins  d'une  profon- 
j  deur  effrayante  que  dominent  quelques  pics. 
I  ou  pitons  de  l'aspect  le  plus  pittoresque.  Or, 
I  une  partie  du  sommet  de  l'une  de  ces  hauteurs 
j  vient,  par  suite  sans  doute  d'un  ébranlement 
I  souterrain,  de  se  détacher  d'un  seul  coup  et 
!  d'ense  velir  tout  un  plateau  nommé  plateau  du 
Grand- Sable,  d'une  superficie  de  plus  de  100. 
hectares,  sous  des  centaines  de  milliers  de 
mètres  cubes  de  débris  de  roches,  de  terre  et 
dQ  débris  d'arbres. 

Vendredi,  26  novembre,  un  peu  avant  six 
heures  du  soir,  une  avalanche  de  roches  énor- 
mes, de  terre  et  de  sable  se  détacha  subite- 
ment d'une  des  arêtes  du  Gros-Morne,  à  plus 
de  3,000  mètres  audessus  du  niveau  de  la 
mer,  et  soixante-deux  personnes,  qui  habi- 
taient au  pied,  se  trouvèrent  enfouies  sous 
une  véritable  montagne  de  débris  aj^ant  de  50 
à  60  mètres  de  hauteur. 

D'énormes  blooe  ont  été,  en  bondissant,  s'en- 
tasser à  plus  de  deux  kilomètres  de  là,  da.ns  le 
lit  d'une  petite  rivière  torrentueuse  nommée 
les  Fleurs  Jaunes,  et  l'ont  en  grande  partie 
comblée.  On  craint  maintenant  que,  grossie 
par  les  pluies,  l'eau  ne  s'amoncelle  derrière  ce 
barrage  et  n'occasionne  d'autres  malheurs  dans 
cet  endroit.  On  accourut  aussi  vite  que  possi- 
ble (car  il  n'y  a  que  des  sentiers  à  peine  tracés 
dans  ces  gorges  épouvantables)  de  l'endroit  le 
plus  voisin,  nommé  Salazie;  mais  on  acquit, 
hélas  !  bien  vite  la  cruelle  certitude  qu'il  fallait 
renoncer  à  retrouver  aucune  des  victimes. 
Hameau,  hommes,  femmes,  enfants,  sont  à 
jamais  enfouis  dans  ce  chaos! 


leté  pour  accomplir  la  tâche  dont  ils  s'étaient 
chargés.  ' 

Dire  que  cette  charge  était  trop  lourde  pour 
leurs  épaules,  est-ce  les  calomnier  ? 

Consultons  leurs  conseillers  les  plus  intimes. 

«  La  France,  dit  M.  Laurier,  n'entendait  pas 
être  gouvernée  par  MM.  Grémieux,  Glais-Bizoin, 
Fourichon  et  Laurier.  Elle  nous  aurait  peut-être 
acceptés  dans  des  rôles  plus  effacés,  mais,  comme 
'  acteurs  principaux  de  ce  drame,  elle  ne  voulait 
pas  de  nous.  Véritablement,  il  manquait  un 
chef,  je  ne  dis  pas  un  maître  ;  et  l'insuffisance 
de  notre  direction  ne  tarda  pas  à  se  faire  sen- 
tir »  (1). 

La  déposition  de  M.  Marc  Dufraisse  n'est  pas 
moins  précise  à  cet  égard.  On  sait  que  M.  Marc 
Dufraisse,  mandé  à  Tours  par  dépêche  télégra- 
phique, assistait  au  conseil  avec  voix  consul- 
tative. 

«  Le  eonseil,  dit-il,  était  quelquefois  très-nom- 
breux. 

«  Il  se  composait  essentiellement  des  trois 
membres  que  je  viens  de  nommer  (MM.  Gré- 
mieux,  Glais-Bizoin  et  Fourichon).  Des  délégués 
des  divers  ministères  y  venaient,  soit  régulière- 
ment, soit  accidentellement.  Parmi  les  premiers, 
—  j'entends  ceux  qui  assistaient  assidiiment  au 
conseil, —  je  nommerai  M.  Laurier,  pour  l'inté- 
rieur ;  M.  le  comte  de  Chaudordy,  pour  les  af 
faires  étrangères  ;  M.  Babinet,  pour  la  justice  ; 
M.  le  général  Lefort,  pour  la  guerre.  Outre  celui- 
ci,  d'autres  officiers  généraux,  MM.  Véronique, 
de  La  Motte-Rouge,  le  major-général  M.  Borel, 
un  colonel  d'artillerie,  M.  Thoumas,  venaient 
quelquefois  au  conseil.  J'ai  vu  aussi  les  direc- 
teurs des  chemins  de  fer,  MM.  de  Boureuille  et 
de  Franqueville;  M.  Steenackers,  directeur  géné- 
ral des  postes  et  télégraphes,  qui  était  très-assi- 
du; M.  Silvy,  délégué  pour  l'instruction  publique; 
M.  de  Roussy,  chargé  des  finances;  d'autres  en- 
core. En  un  mot,  à  certains  jours,  le  conseil  était 
nombreux. 

«  Cette  assemblée  offrait  un  spectacle  qui  me 
frappa  dès  l'abord,  m'impressionna,  et,  s'il  faut 
le  aire,  m'affligea  profondément.  Il  n'y  avait  pas 
de  souffle,  pas  de  vie,  dans  ce  gouvernement  à 
tant  de  têtes. . . 

«  Je  dois  ajouter  un  trait  qui  vous  donnera 
une  idée  du  regrettable  décousu  de  nos  délibé- 
rations :  il  n'y  avait  pas  de  secrétaire  du  Gouver- 
nement ;  il  n'était  pas  rédigé  de  procès-verbal  de 
nos  séances.  Il  n'a  pas  été  tenu  de  notes  même 
informes  de  ce  qui  s'était  dit  dans  le  conseil. . . . 
J'ajoute,  pour  en  finir,  qu'il  n'y  avait  pas  de  rè- 
gle et  de  méthode  dans  le  travail. 

«  L'état  moral  de  ce  pouvoir  se  trahissait 
même  par  le  désordre  matériel  de  la  table  au- 
tour de  laquelle  siégeaient  ses  membres.  C'était 
un  amas,  un  fouillis  de  papiers  mêlés,  confon- 
dus :  dépêches  télégraphiques,  dossiers  d'affai- 
res, lettres,  enveloppes,  projets  et  minutes  de 
décrets  »  (2). 

Funeste  en  tout  temps  et  partout,  cette  ab- 
sence d'ordre  et  d'autorité  devait  avoir  de  fata- 
les eonséquences,  dans  un  pays  désolé  par  la 
guerre  et  tourmenté  par  la  révolution.  L'anaç- 
chie  envahissait  tout. 

g 

«  Nous  sentions,  dit  encore  M.  Marc  Dufraisse, 
que  la  délégation  n'avait  pas  de  prise  suffisante 
sur  l'opinion,  pas  d'action  sur  le  pays,  que  la 
France  nous  échappait  parce  qu'elle  ne  se  sentait 
pas  gouvernée. 

«  D'un  autre  côté,  nous  craignions  d'être  dé- 
bordés.... Car  nous  savions  ce  qui  se  passait  dans 
le  Midi,  à  Lyon,  à  Marseille,  dans  toute  la  vallée 
du  Rhône,  et  nous  appréhendions  que  cette  ré- 
gion de  la  France  qui  n'entendait  plus  la  voix 
du  Gouvernement  de  Paris,  qui  n'écoutait  pas 
déjà  beaucoup  celle  de  la  délégation  de  Tours, 
ne  finît  par  désobéir,  afin  de  se  gouverner  elle- 
même  ;  qu'une  partie  considérable  du  pays,  toute 
la  région  méridionale,  ne  nous  créât  ainsi  de 
très-graves  embarras,  et  qu'au  lieu  d'être  aidée, 
la  défense  nationale  ne  fût  entravée,  empêchée 
par  ce  déchirement  de  la  patrie  »  (3). 

Nous  n'avons  pas  <à  revenir  ici  sur  les  mouve- 
ments révolutionnaires  du  Midi.  Des  rapports 
spéciaux  vous  en  ont  fait  connaître  les  dévelop- 
pements et  apprécier  les  dangers  (4).  M.  Marc 


(1)  Déposition  de  M.  Laurier,  t.  II,  p.  14. 

(2)  Déposition  de  M.  Marc  Dufraisse,  t.  IV, 
p.  419  et  420.  ' 

(3)  Déposition  de  M.  Marc  Dufraisse,  t.  IV,Îp.421. 

(4)  Voir  les  rapports  de  M.  de  Sugny  sur  Lyon 
et  Marseille,  n"  1416  K  et  ;  de  M.  de  Ressé- 
guiejr  sur  Toulouse,  n°  1416  M;  de  M.  Delsol  sur 
Ja  Ligue  du  Sud-Ouest,  n°  1416  L. 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  262. 

(2)  Dépositions  des  témoins  (Marc  Dufraisse), 
t.  IV,  p.  428. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  266. 


—  Les  travaux  de  déblaiement  du  port,  du 
Tréport  se  poursuivent  avec  activité.  Ces  tra- 
vaux, on  le  sait,  sont  les  préliminaires  de  la. 
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construction  du  mur  de  quai  à 
côié  nord  du  port  de  Tréport. 
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-  On  signale  d'Angleterre  de  très-grives  si- 
Bistres  : 

On  télégraphie  d'Harwich  que,  dans  la^nuit 
du  7  janvier,  un  trois-mâts  de  nationalité  in- 
connue, mais  qu'on  suppose  italien,  a  été  jeté 
par  la  tempête  sur  le  Shipwasii-Sands.  La  nou- 
velle a  été  apportée  par  des  baleaux-pècliears  | 
qui  ont  aperçu  quelques  liorames  à  bord;  la 
grand  mât  et  le  mât  d'artimon  étaient  tombés  ; 
ces  bateaux  ont  essayé  d'aller  au  secours  des 
naufragés  ;  mais  la  mer  était  tellement  grosse, 
qu'il  leur  a  été  impossible  de  s'approcher 
assez  pour  sauver  l'équipage. 

Sur  le  Herd-Sand ,  au  large  de  Soath- 
Shields,  s'est  brisé  le  brick  danois  Ijdfe,  capi- 
taine Lillund  ;  le  vent  soufflait  avec  force  èt 
une  neige  épaisse  obscurcissait  l'atmosphère  ; 
à  la  première  nouvelle  du  sinistre,  le  canon 
d'alarme  se  fit  entendre  et  les  canots  de  sau- 
vetage mis  à  la  mer  purent  recueillir  l'équi- 
page naufragé. 

Des  dépêches  reçues  au  Lloycls,  de  Lon- 
dres, font  pressentir  la  perte,  corps  et  biens, 
sur  la  côte  d'Irlande,  d'un  grand  navire  en  fer 
de  1,400  tonneaux,  nommé  Capc-Gomorin. 

Le  steamer  Valentine,  de  Londres,  est  entré 
dans  le  port  de  Penzance,  coulant  bas  d'eau, 
le  7  janvier.  A  six  heures  du  matin,  il  reconnut 
le  feu  du  cap  Lizard  ;  presque  aussitôt  il  était 
abordé,  du  côté  de  tribord,  par  un  briclt  qui 
défonça  la  muraille  en  brisant  les  embarca- 
tions ;  le  bricii  se  dégagea  promptement  et  se 
perdit  dans  les  ténèbres.  A  bord  du  steamer  les 
avaries  étaient  très-graves  :  il  y  avait  un  large 
î,rou  par  tribord  ;  l'équipage  essaya  de  le  bou- 
cher avec  une  voile,  mais  elle  fat  emportée 
par  la  force  de  l'eau  se  précipitant  à  l'intérieur 
du  navire  ;  le  capitaine  donna  l'ordre  d'ame- 
ner la  baleinière  de  bâbord  ,  mais  les  garants 
s'engagèrent  ;  on  travailla  à  les  dégager;  tout 
d'un  coup  l'embarcation  tomba  à  ia  mer  et  les 
Parants  entraînèrent  le  malheureux  capitaine 
qui  disparut  aussitôt.  Le  navire,  après  des 
■efforts  inouis  de  l'équipage  pour  le  maintenir  à 
Ilot,  put  gagner  le  port  de  Penzance.  ■ 

  Les  derniers  télégrammes  adressés  au 

Times  annoncent  que  le  prince  de  Galles  est 
arrivé  le  3  janvier  à  Bénarès.  Cette  ville,  si- 
tuée sur  les  bords  du  Gange,  à  dix-neuf  lieues 
de  Calcutta,  cédée  aux  Anglais  en  1775  par  le 
nabab  d'Aoude,  e.«t  la  irétropole  religieuse  des 
populations  qui  croient  en  Para-Brahma.  Elle 
renferme  une  célèbre  université  sanscrite  et 
une  quantité  prodigieuse  de  temples  brahma- 
niques, chefs-d'œuvre  d'architecture  indoue. 
Aussi  l'a-t-on  surnommée  l'Athènes  de  l'Inde. 

Le  prince  est  entré  dans  les  grands  temples 
de  rOr  et  du  Singe,  dans  le  quartier  occupé 
par  les  brahmines  mendiants  (8,000  maisons). 
Puis  oa  l'a  conduit  à  une  exposition  de  soie- 
ries de  diamants  et  de  pierres  précieuses 
qu'il  a  beaucoup  admirée,  enfin  à  la  belle  mos- 
quée d'Aureng-Zeb. 

Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  est  allé  ren 
dre  visite  au  rajah  de  Bénarès,  dont  le  palais 
s'élève  à  deux  milles  de  la  ville,  sur  les  bords 
du  fleuve.  De  Ghat,  où  il  a  débarqué,  on^l'a 
porté  en  tamgain,  à  travers  une  double  haie 
de  cipayes  montés  sur  des  dromadaires  et  des 
éléphants,  jusqu'à  la  grande  cour  intérieure  du 
palais. 

L'^  rajah  est  venu  au-devant  de  lui  et  lui  a 
offert  une  reproduction  en  ivoire  de  sa  splen- 


dide  demeure,  ainsi  que  d'autres  présents. 
Dans  la  soirée  le  prince  de  Galles  et  le  rajah 
sont  montés  sur  les  terrasses  pour  contempler 
le  spectacle  unique  de  la  ville  sainte  illuminée 
à  giorno.  Bénarès,  avec  ses  édifices  sacrés,  ses 
mo^^quées  aux-minarets  fantastiques,  ses  mo- 
numents grandioses  qui  recouvrent  en  amphi- 
théâtre une  haute  colline  sur  une  étendue  de 
2  milles,  est  apparue  tout  en  feu. 

Les  navires,  les  moindres  embarcations  ran- 
gés sur  les  deux  rives  du  Gange,  étaient  éga- 
lement éclairés  avec  des  lanternes  chinoises. 
Des  feux  d'artifice  et  de  Bengale  ont  terminé 
cette  fête  nocturne,  une  des  plus  féeriques  qu'il 
soit  possible  d'imaginer. 

(Bulletin  français  ) 

—  Des  lettres  de  Sibérie  annoncent  que, 
dans  la  nuit  du  22  août,  on  a  ressenti  à 
Irkoutik  un  tremblement  de  terre  qui  a  duré 
environ'quinze  secondes.  Il  résulte  des  annales 
de  la  ville,  scrupuleusement  tenues  depuis  un 
siècle  et  demi,  que  les  tremblements  de  terre 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquents  dans  ces 
parages.  Autrefois  il  se  passait  des  années 
sans  qu'on  ressentît  de  secousses  souterraines. 

Ainsi  depuis  1742  à  1755,  il  n'y  avait  pas  eu 
une  seule  secousse,  tandis  que,  depuis  1846, 
ces  phénomènes  se  répètent  presque  chaque 
année  et  quelquefois  à  plusieurs  reprises.  En 
18G2,  il  s'est  produit  seize  secousses  souter- 
raines, dont  neuf  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier. 


—  A  propos  de  cochenilles  vivantes  offertes 
au  jardin  zoologique  de  Berlin,  la  Gazette  na- 
tionale donne  les  détails  suivants  : 

On  peut  voir  en  ce  moment  un  certain 
nombre  de  ces  scarabées  d'une  si  grande  uti- 
lité pour  la~-teinture.  Malgré  les  rigueurs  de 
l'hiver,  on  a  réussi  à  les  apporter  de  Ténériffe 
dans  un  état  des_  plus  satisfaisants  et  même 
capables  de  se  reproduire. 

La  cochenille  est  de  la  famille  des  coccinel- 
les ou  scarabées  pourpres.  Sa  couleur  est  rouge 
sang,  sa  grosseur,  à  son  entier  développement, 
est  celle  d'un  pois  ordinaire.  Le  mâle  est  pour- 
vu d'ailes  ;  la  femelle  en  est  privée.  C'est  de  la 
femelle  qu'on  extrait  le  fameux  rouge  coche- 
nille. Leur  ressemblance  avec  des  baies  est 
telle  que,  il  y  a  cent  ans  à  peine,  bien  des  gens 
les  prenaient  encore  pour  les  fruits  desséchés 
d'un  arbuste, 

La  cochenille  est  originaire  du  Mexique,  oîi 
la  femelle  vit  en  vraie  parasité  sur  les  larges 
feuilles  d'une  espèce  de  chardon  (opuntia  cocci- 
nellifera).  Vers  le  temps  delà  reproduction,  la 
femelle  laisse  transpirer  de  son  corps  une  li- 
queur visqueuse  qui  forme  une  enveloppe 
blanchâtre  dans  laquelle  elle  dépose  ses  œufs  ; 
puis  elle  meurt  sur  place. 

Huit  jours  après,  les  petits  sortent  de  l'en- 
loppe  et  après  avoir  changé  plusieurs  fois  de 
peau,  atteignent  dans  l'espace  de  quinze  jours 
environ  leur  entier  développement.  Les  larves 
mâles  se  changent  en  chrysalides.  L'accouple- 
ment accompli,  les  mâles  meurent,  les  fe- 
melles vivent  encore  quinze  jours.  C'est  pen- 
dant cette  période  de  temps  qu'on  les  re- 
cueille et  qu'on  les  dessèche. 

Le  Mexique,  à  l'époque  où  il  était  seul  à 
produire  cette  matière  colorante,  en  exportait 
en  Europe  880,000  livres  par  an,  soit  pour  près 
de  7  millions  et  demi  de  florins  de  Hollande. 
En  1809,  la  cochenille  fut  introduite  à  la  Gua- 
deloupe et  à  Saint-Domingue  ;  en  1826,  à  Ca- 
dix ;  en  1827,  aux  îles  Canaries;  en  1828,  à 
Java,  et  en  Algérie  après  ia  conquête  par  les 


Français^  Pendant  longtemps,  là  sàison  des 
pluies  voyait  périr  des  milTions  de  ces  précieux 
scarabées;  aujourd'hui,  quand  cette  saison 
s'annonce,  les  éleveurs  transportent  dans  leurs 
habitations  les  groupes  nécessaires  à  la  repro- 
duction sur  les  rameaux  mêmes  où  ils  vivaient, 
et,  le  danger  passé,  vont  les  reporter  d'âns 
leurs  plantation*  de  cactus. 

—  Nous  avons  parlé,  il  y  a  quelque  temps,  des 
excavations  qui  ont  révélé  l'existence  d'un  ci- 
metière saxon  à  Longbridge,  près  de  Warwick, 
en  Angleterre.  Depuis  cette  époque,  on  y  a  fait 
des  découvertes  nombreuses  et  intéressantes 
dont  la  plus  importante  a  été  un  tombeau  qui 
parait  avoir  été  celui  d'une  dame  saxonne 
d'un  très-haut  rang,  si  on  en  juge  par  la  ri- 
chesse, la  beauté  et  le  travail  de  ses  orne- 
ments. 

Jusqu'à  présent,  l'étendue  des  excavations 
ne  dépasse  pas  un  espace  de  60  pieds  anglais 
de  long  sur  50  de  large.  Le  terrain  fouillé  a  la 
forme  d'un  .  rectangle,  de  l'ouest  à  l'est,  dans 
le  sens  de  sa  longueur.  Sur  le  côté  de  l'est,  oîi 
se  trouvait  une  couche  plus  épaisse  de  gravier, 
les  ouvriers  ont  continué  leur  œuvre,  quoique 
sur  une  étendue  plus  restreinte,  et  cela  a  con- 
duit au  dernier  tombeau,  le  plus  intéressant 
de  tous. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  déterminer  exacte- 
ment les  dimensions  de  ce  tombeau  ;  mais, 
autant  qu'on  a  pu  en  juger  par  la  terre  qui  avait 
été  remuée,  cette  dame'  saxonne  était  de  petite 
taille  et  n'avait  pas  plus  de  cinq  pieds,  mesure 
anglaise  (l'»52).  De  ses  os,  il  ne  restait 
que  quelaues  dents  éparses  dans  un  gravier 
couleur  d'ambre;  mais  à  l'endroit  où  avait  re- 
posé la  poitrine,  on  a  trouvé  un  large  disque 
en  or  de  2  pouces  de  diamètre  qiii  avait  été 
évidemment  attaché  par  un  fil  de  métal  ou  un 
cordon  à  un  autre  ornement  consistant  en 
boules  d'ambre  d'un   travail  assez  grossier, 
mais  dont  l'une  était  d'une  couleur  si  brillante, 
qu'on  fut  porté  à  croire  d'abord  que  c'était  un 
rubis  ou  un  grenat  d'une  grande  valeur  ;  elle 
était  si  friable,  qu'il  a  fallu  beaucoup  de  soin 
pour  la  conserver  entière. 

On  a  trouvé  dans  le  tombeau  une  grande  fi- 
bule et  un  b'^au  bracelet  d'or  d'un  excellent 
travail  ;  ce  n'est  qu'après  l'avoir  dégagé  de  la 
terre  et  de  la  boue  dont  il  était  couvert  qu'on 
a  pu  en  reconnaître  la  beauté.  En  l'examinant 
avec  soin,  on  a  pu  constater  qu'il  était  orné 
d'une  série  de  dessins  faits  à  l'emporte-pièce  et 
de  différentes  lignes  courbes  qui,  si  elles  repré- 
sentent quelque  chose,  peuvent  représenter  des 
oiseaux,  des  poissons,  des  reptiles,  des  ani- 
maux mêlés  ensemble.  Le  métal  en  est  très- 
pur  et  d'une  belle  couleur. 

On  a  trouvé  aussi  un  autre  disque  ou  brac- 
tée d'argent,  portant  un  dessin  formé  de  mê- 
me à  l'emporte-pièce,  mais  avec  un  arrange- 
ment différent  du  précédent.  Cet  ornement 
était  si  friable,  qu'on  a  eu  beaucoup  de"peine  à 
le  conserver.  L'intérêt  de  toutes  ces  décou- 
vertes se  porte  surtout  sur  un  bracelet  d'argent 
qui  a  2  pouces  de  diamètre  sur  2  pouces 
et  demi  de  large  et  qui  est  formé  d'une  bande 
d'argent  de  15  pouces  de  long,  contournée  de 
manière  à  former  double  bracelet  autour  du 
poignet.  Ce  bracelet  porte  aussi  différents  des- 
sins. 

Cette  dame  saxoniip,  d'après  le  stylé  de  ses 
ornements,  doit  avoir  vécu  dans  la  dernièré 
partie  du  cinquième  siècle  ou  dans  le  comtnen- 
c  ment  du  sixième.  Était-elle  une  de  ces  filles 
des  chefs  qui  accomplissaient  les  rites  reli- 
gieux d'Odin  ou  de  Thor?  personne  ne  peut  le 
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dire.  Mai?,  pendant  treize  siècles  au  moins,  un 
ruisseau,  le  Fisher,  a  murmuré  près  de  sa 
tombe,  en  allant  se  déverser  dans  l'Avon,  qui 
£1  emporté  une  partie  du  monticule  où  elle  re- 
pose. 

>^A  côté  de  ce  tombeau,  à  l'ouest,  on  en  a 
trouvé  d'autres  qui  contiennent  les  fragments 
d'un  de  ces  curieux  sceaux  qui  ont  été  l'objet 
de  tant  de  discussions.  Ce  -vase  est  le  plus 
grand  des  trois  qui  ont  été  trouvés  à  Long- 
bridge  ;  il  a  7  pouces  et  demi  de  haut  et  est 
entouré  de  cinq  cercles  de  bronze  de  différente 
largeur.  Dans  les  tombeaux  on  a  trouvé  plu- 
sieurs fibules  richement  dorées,  un  bouclier, 
un  seul  verre  qui  malheureusement  a  été  cassé, 
ainsi  qu'une  petite  urne,  la  seule  qui  ait  été 
découverte,  des  boucles  et  diflérents  objets. 

Il  est  intéressant  de  rappeler  que,  il  y  a  quel- 
ques années,  des  débris  humains  ont  été  décou- 
verts dans  le  parc  de  Warwick  et  à  Barford,  de 
l'autre  côté  de  l'Avon  ;  de  l'autre  côté  de  Lon- 
bridge,  on  en  trouve  aussi  fréquemment  que  les 
eaux  du  ruisseau  mettent  à  découvert;  mais 
comme  cela  se  rapproche,  dit  le  Standard,  à 
qui  nous  empruntons  ces  détails,  du  vieux 
château  de  Fulbrocke,  lieu  supposé  oii  Sha- 
kespeare, braconnant  dans  le  parc,  s'empara 
d'un  chevreuil,  on  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
aucun  rapport  entre  ces  débris  humains  et  le 
cimetière  saxon  dont  nous  venons  de  parler. 

—  Le  lundi,  17  janvier,  aura  lieu,  aux  sa- 
lons Erard,  un  grand  concert  vocal  et  instru- 
mental au  bénéfice  de  VlnstihU  protecteur  de 
V  Enfance. 

If  — "^«- — — — ■  

Sous  ce  titre  :  Le  crédit  et  les  banques  d'émis- 
sion (1),  M.  Victor  Bonnet  vient  de  pubher  un 
volume  tout  à  la  fois  substantiel  et  lucide,  dans 
lequel  il  s'applique  à  démontrer,  par  l'exemple 
de  la  France,  à  peu  près  universellement  suivi 
en  Europe  aujourd'hui,  le  danger  de  la  multi- 
plicité des  banques  d'émission  et  l'utilité  du 
monopole.  «  Personne,  dit- il,  n'oserait  soute- 
nir que  la  circulation  fiduciaire  aurait  pu  pren- 
dre l'importance  qu'elle  a  eue  dans  notre  pays, 
rendre  les  services  qu'elle  a  rendus  pendant  et 
après  la  guerre  de  1870,  s'élever  en  un  mot  à 
trois  miUiards,  sans  dépréciation,  si  elle  avait 
émané  de  plusieurs  établissements.  » 

Sous  ce  rapport,  la  question  parait  déiiniti- 
yement  jugée  ;  le  problème  ne  porte  plus  au- 
jourd'hui que  sur  les  conditions  imposées  à 
l'émission  et  sur  les  garanties  exigées  des  ban- 
ques investies  du  monopole.  La  Banque  de 
France  est  simplement  tenue  de  rembourser  à 
vue,  mais  ce  n'est  pas  la  règle  générale  en 
Europe.  Presque  partout,  au  contraire,  on  a 
limité  le  pouvoir  d'émission. 

Ici  on  exige  qu'il  y  ait  un  certain  rapport 
entre  les  billets  au  porteur  et  ,les  espèces  mé- 
taUiques  ou  le  capital  social  ;  là  on  demande 
un  dépôt  préalable  de  valeurs  publiques  pou- 
vant servir  de  garantie.  Ailleurs  c'est  le  maxi- 
mum qui  est  fixé,  sans  qu'on  puisse  jamais  le 
dépasser,  à  moins  d'avoir  une  réserve  métal- 
lique égale  au  surplus.  La  banque  d'Angle- 
terre est  soumise  à  ce  régime  depuis  l'acte 
de  1844. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  l'Allemagne  vient 
même  d'apporter  encore  une  innovation  :  elle 
frappe  d'une  taxe  de  5  p.  100  au  profit  de  l'É- 
tat toute  émission  qui  dépassera  un  certain 
chifi're.  Ce  chifl're  a  été  fixé  à  385  millions  de 

(1)  1  vol.  iii-8%  Paris.  —  E.  Pion  et  C»;  Guilr 
laumin  et  G%  libraires-éditeurs. 


marks  pour  tout  l'empire.  De  l'examen  des  di- 
vers systèmes  auxquels  s'est  livré  M.  Victor 
Bonnet,  il  résulte  pour  lui  qu'en  somme  c'est 
celt'i,de  la  Banque  de  France  qui  a  le  mieux 
réussi. 

Le  développement  et  la  solidité  de  notre 
crédit,  avec  le  régime  en  vigueur  chez  nous, 
s'attestent  par  la  différence  qu'accusent  les 
chiffres  des  opérations  de  la  Banque  de  France 
en  1830  et  en  1875.  Jusqu'en  1830,  la  Banque 
de  France  n'avait  pas  une  circulation  de  biLets 
au  porteur  dépassant  200  millions,  et  le  chill're 
de  son  portefeuille  n'atteignait  pas  150  mil- 
lions. En  1848,  après  la  fusion  des  banques 
départementales,  le  chiffre  des  billets  n'était 
encore  que  de  343  millions,  et  le  portefeuille 
de  232.  Aujourd'hui,  le  portefeuille  est  en 
moyenne  de  700  millions,  et  le  chiffre  des  bil- 
lets au  porteur  dépasse  un  milliard  et  demi: 
encore  la  Banque  de  France  était- elle  autre- 
fois le  seul  établissement  ou  à  peu  près  qui  fît 
des  opérations  de  crédit. 

Aujourd'hui  elle  a  des  concurrents  nom- 
breux sur  presque  tous  les  points  du  territoire. 
A  Paris,  ce  sont  le  Comptoir  d'escompte,  la  So- 
ciété des  dépôts  et  comptes  courants,  la  Société 
du  crédit  industriel  et  commercial,  la  Société 
financière,  le  Crédit  foncier,  la  Société  géné- 
rale, sans  parler  d'une  multitude  d'autres  éta- 
blissements particuliers  ;  en  province,  ce  sont 
aussi,  dans  la  plupart  des  villes,  des  Comptoirs 
d'escompte,  et,  dans  les  principales,  des  So- 
ciétés de  crédit  semblables  à  celles  de  Paris. 
On  peut  dire,  en  restant  au-dessous  de  la  vé- 
rité, qu'il  s'escompte  aujourd'hui  autant  de 
milliards  qu'on  escomptait,  il  y  a  trente  ans  à 
peine,  de  centaioes  de  millions.  Il  est  naturel 
qu'un  te!  développement  du  crédit  soulève  dé- 
sormais des  questions  autrefois  inconnues. 

Ce  sont  ces  questions,  celles  surtout  rela- 
tives aux  banques  d  émission,  que  M.  Bonnet 
cherche  à  résoudre  dans  son  livre,  en  s'ap- 
puyagt  sur  les  principes  que  nous  venons  d'in- 
diquer et  sur  l'expérience.  Sans  entrer  dès  à 
présent  dans  l'examen  détaillé  de  l'ouvrage, 
nous  voulons  seulement  en  cons!ater  aujour- 
d'hui la  clarté,  mérite  rare  en  ces  sujets  ardus, 
l'esprit  de  méthode  et  de  logique,  et  la  par- 
faite compétence  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
détails  pratiques,  nous  réservant  de  revenir  sur 
cette  œuvre  iinportante.  F.  B. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  JO  janvier  1876. 

Le  baromètre  a  monté  de  5"™  sur  la  Man- 
che où  il  atteint  767™"^,  de  4""^  sur  l'Océan 
(765)  et  de  7'""n  sur  la  Méditerranée  (763).  La 
tempête  qui  exis  ait  hier  sur  le  go'fe  du  Lion 
est  presque  complètement  disparue.  La  tempé- 
rature a  encore  baissé  daos  le  N.  de  la  France. 
Elle  est  descendue  à  —  7"  à  Paris  et  à  —  7»  à 
CharlfcVille  ce  matin.  EJe  s'est  élevée  au  con- 
traire sur  les  côtes  de  l'Océan  où  il  fait  2  à  3° 
au-dessus  de  zéro. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  S^^™  sur  Manche 
(767)  et  4''>'°  sur  Océan  (765).  Vent  N.  E.  mo- 
déré et  mer  houlause  sur  Manche.  Beau  temps 
sur  Qzè&n, 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comrae  la  dépèche  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  7™"  sur  côtes 
de  Provence  (763),  Dépression  du  golfe  du  Lion 
presque  disparue.  Vent  E.  modéré,  Méditer- 


ranée encore  très- houleuse  sur  côles  de  France 
et  grosse  à  Marseille. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Ëurôpe. 

Berne,  Brjixelles.  —  Gomme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople. — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  13™°'  à  Haparanda 
(761).  Vent  E.  assez  foit  à  Uléaborg. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 


SCIENCES  "LITTÉRATURE 


REVUE  MUSICALE 


OPÉRA  :  Débus  de  M""  Amélie  Colombier  dans  le 
ballet  de  la  Favorite.  —  opéra-comique,  re- 
prise du  Voyage  en  Chine,  trois  actes  de 
MM.  Labiche,  Delacour  et  François  Bazin.  — 
Obsèques  de  M.  de  Saint-Georges. 

A  l'époque  où  fut  représentée  pour  la 
première  fois  la  Favorite,  nous  avions 
l'honneur  de  faire  partie  de  l'orchestre 
de  r  Opéra. 

Une  discussion  d'intérêts  (la  chose  était 
fréquente  alors)  venait  de  s'élever  entre 
la  direction  et  les  artistes  de  cet  orchestre. 
La  veille  de  la  répétition  générale  de  la 
Favorite  et  pendant  la  représentation  qui 
précéda  cette  répétition,  les  musiciens, 
mal  payés,  accablés  de  travail  et  néces- 
sairement mécontents,  résolurent  de  ne 
plus  jouer.  On  ne  peut  se  faire  une  idée 
de  ce  que  devient  l'exécution  musicale, 
dans  une  de  ces  soirées  de  parti  pris  dont 
il  ne  faudrait  pas  remonter  Bien  haut  dans 
le  passé  pour  trouver  encore  des  exemples. 
Les  violons  ellleureut  à  peine  la  corde 
d'un  archet  distrait,  une  vapeur  plutôt 
qu'un  son  sort  des  clarinettes  ;  les  haut- 
bois ont  l'air  d'être  placés  à  un  quart  de 
lieue  dans  la  campagne;  les  cors,  les  trom- 
pettes et  les  trombonnes  font  l'effet  de  ces 
fanfares  voilées  qui  passent  parfois  dans 
les  rues  lointaines;  le  chef  d'orchestre  s'a- 
gite en  vain,  marquant  d'un  bras  fiévreux 
les  rhythmes  éteints  des  mélodies  à  peine 
entendues  et  disparaissant  dans  un  pia- 
nissimo continuel. 

Dans  la  soirée  dont  nous  racontons 
l'histoire,  le  découragement  avait  été 
porté  au  comble  par  l'annonce  d'un  rac- 
cord de  la  Favorite  après  le  spectacle.  On 
voulait,  pour  gagner  une  répétition,  faire 
déchifirer  à  l'orchestre  un  pas  nouveau 
intercalé  dans  le  ballet  de  l'opéra  de 
Donizetti. 

Le  rideau  baissé  et  la  salle  vide,  le 
compositeur,  que  nous  voyons  encore 
vêtu  d'une  longue  redingote  de  castorine 
brune,  vint  lui-même,  dans  un  français 
fortement  panaché  d'italien,  haranguer 
les  musiciens,  dont  la  mauvaise  humeur 
ne  céda  qu'à  la  douce  voix  et  aux  gen- 
tilles mines  de  la  première  danseuse, 
Fanny  Essler,  croyons-nous  ? 
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Aujourd'hui,  et  c'est  pour  faire  ressor- 
tir cet  heureux  contraste  que  nous  avons 
évoqué  le  souvenir  d'un  épisode  oublié, 
d'une  des  dernières  répétitions  de  la  Favo- 
;  nnjourd'hui.  il  n'en  est  plus  ainsi. 
L  orchestre  satisfait,  considéré,  ménagé 
dans  ses  travaux,  a  vu  le  traitement  des 
artistes  qui  le  composent,  considérable- 
ment augmenté.  Les  66  fr.  66  que 
touchaient  par  mois,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  les  premiers  violons  de  l'Opéra,  sont 
devenus  une  lamentable  légende  que  l'on 
se  raconte  entre  musiciens  pour  abréger 
les  longueurs  de  l'entracte,  et  ces  musi- 
ciens, bienveillants  et  de  bonne  humeur, 
sont  toujours  prêts  à  prêter  leur  concours, 
même  lorsqu'on  le  réclame  ainsi  qu'on  l'a 
fait  le  lundi  27  décembre,  —  à  minuit,  — 
pour  assurer  le  succès  de  l'intéressante 
"débutante.  M"'' Amélie  Colombier.  M"°  A. 
Colombier  est  une  jeune  et  brillante  élève 
de  M.Dominique-,  elle  a  paru  avec  éclat 
dans  un  pas  nouveau  intercalé  dans  la 
Favorite.  Pour  parler  le  langage  de  la 
chorégraphie,  ses  pointes  sont  d'acier, 
son  élévation  considérable  ;  elle  a  réussi 
par  la  vivacité,  la  grâce  et  l'entrain;  elle 
a  des  yeux  doux,  des  cheveux  magnifi- 
ques. Nous  avons  entendu,  et  ce  n'est 
point  un  mince  honneur  pour  elle,  rap- 
peler, à  son  propos,  le  souvenir  charmant 
du  fin  talent  de  la  pauvre  Bozachi.  M"*^  A. 
Colombier  est  une  précieuse  acquisition 
pour  le  ballet  de  l'Opéra  ,  que  M.  Halan- 
zier,  en  vue  des  ouvrages  qu'il  prépare, 
est  en  train  de  compléter  et  d'enri- 
chir. 

Jeudi  7  janvier,  l'Opéra- Comique  a 
fait  reparaître  devant  nous  le  Voyage  en 
Chine,  une  amusante  comédie  de  M.  La- 
biche et  Delacour,  dont  M.  François 
Bazin  a  composé  la  musique.  Avant  de 
parler  de  cette  heureuse  reprise,  nous 
voulons  d'abord  présenter  ici  quelques 
considérations  générales. 

Ce  qui  est  le  propre  de  l'opéra-comique 
français,  ce  qui  est  le  secret  de  sa  fortune 
et  la  cause  de  la  sympathie  que  lui  a  tou- 
jours témoignée  en  France  un  public  au 
moins  autant  épris  de  littérature  et  d'es- 
prit que  de  musique  pure,  cest  la  juste 
proportion  ordinairement  gardée  dans  ce 
genre  dit  «  national  »,  entre  la  pièce  et  la 
partition.  En  parlant  de  la  partie  littéraire 
d'un  ouvrage  lyrique,  les  Italiens  disent 
presque  dédaigneusement  «  le  livret  «. 
Les  amateurs  de  grand  opéra  disent  «  le 
poëme  »  ;  ceux  qui  aiment  et  défendent 
l'opéra-comique  disent  seuls  «la  pièce». 

C'est,  disait  Auber,  la  pièce  qui  fait  la 
première  représentation  d'un  opéra-comi- 
que; c'est  la  musique  qui  fait  la  centième  ! 
On  ne  doit  point  oublier  ce  mot,  car  il  fait 
avec  une  précision  merveilleuse  la  part 
de  chacun. 

La  façon  dont  se  construisait  autrefois 
une  comédie  lyrique  peut  aussi  nous  ser- 
vir d'exemple  et  de  leçon.  A  la  première 
représentation  du  Huron,  Grétry  nous  ap- 
prend que  l'amphithéâtre  était  rempli 
d'auteurs,  se  disputant  pendant  que  le  suc- 
cès allait  croissant,  la  collaboration  du 
jeune  musicien  qui  se  levait  comme  un 
astre  à  l'horizon  de  la  comédie  italienne. 
Ah  !  disait  l'un,  il  a  de  la  sensibilité  ! 
c'est  lui  que  je  choisis  pour  mettre  en  mu- 
sique ma  pièôe  reçue  par  la  direction.  — 


Mais,  disait  l'autre,  il  a  de  la  gaieté  aussi; 
c'est  lui  qui  aidera  au  succès  de  mon  ou- 
vrage qui  touche  au  genre  bouffe.  Ceci 
prouve  au  moins  l'importance  accordée  à 
Ja  pièce  par  les  anciennes  directions,  puis- 
que, l'ouvrage  terminé  et  reçu,  le  musicien 
n'était^  pas  encore  désigné.  Aujourd'hui 
nous  avons  changé  tout  cela,  c'est  le  mu- 
sicien qui,  d'abord,  est  choisi.  Avez-vous 
un,  deux  ou  trois  actes  à  me  donner  pour 
un  tel?  commence  par  dire  imprudemment 
à  un  des  paroliers  de  son  théâtre  le  direc- 
teur d'une  scène  lyrique  parlant  d'un  com- 
positeur dont  il  a  pris  la  résolution  de  s'oc- 
cuper ?  La  réppnse  du  librettiste  est  sou- 
vent plus  affirmative  qu'exacte  :  la  pièce 
est  alors  faite  rapidement,  et  c'est  ainsi 
que  le  compositeur  devenu  seul  responsa- 
ble de  l'événement,  voit  ses  espérances  et 
son  avenir  embarqués  sur  un  navire 
construit  à  la  hâte,  et  qui  trop  souvent  ne 
peut  tenir  la  mer. 

Il  peut  sembler  étrange  de  voir  un  mu- 
sicien protester  contre  une  confiance  trop 
absolue  accordée  à  la  musique  ;  mais  nous 
parlons  de  l'opéra-comique  surtout,  quoi- 
que nous  ofl'rioas  de  prouver  que,  pour  le 
grand  opéra  lui-même,  le  succès  est  tou- 
jours en  rapport  avec  l'ingéniosité  de  la 
fable  et  l'intérêt  des  situations. 

C'est  à  un  hasard  heureux  qui  a  fait 
retrouver  les  conditions  dans  lesquelles 
étaient  construits  les  anciens  ouvrages 
qu'est  due  la  réussite  du  Voyage  en  Chine. 
MM.  Labiche  et  Delacour  avaient,  dit-on, 
entièrement  terminé  leur  pièce  sans  trop 
savoir  à  quel  théâtre  ils  la  destineraient, 
lorsque  M.  Bazin  la  leur  demanda  pour 
en  faire  un  opéra-comique.  Il  fallait  une 
main  savante,  habile  et  discrète,  pour  réus- 
sir cette  tâche  délicate,  car,  si  nous  disons 
que  le  sujet,  la  conduite,  la  valeur  de  la  pièce 
sont  pour  une  juste  moitié  dans  le  succès 
d'un  opéra-comique,  nous  ne  prétendons 
pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  des  sujets  plus 
ou  moins  musicaux  et  qui  rendent  la  tâ- 
che du  musicien  plus  ou  moins  difficile. 
M.  F.  Bazin,  un  compositeur  de  grand 
talent,  un  professeur  d'un  haut  mérite, 
s'est  acquitté  à  merveille  de  la  sienne. 
Certes,  les  aventures  de  l'obstiné  Breton 
Pomperyne  voulant  pas  accorder  la  main 
de  sa  fille  à  un  autre  Breton,  le  capi- 
taine Kermoisen,  qui  met  autant  d'entê- 
tement à  obtenir  cette  main,  que  le  pre- 
mier à  la  lui  refuser  ;  le  consentement  ar- 
raché à  Pompery  par  le  marin,  au  moyen 
d'un  stratagème  qui  consiste  à  embarquer 
sa  future  famille  sur  un  vaisseau  soi-disant 
en  partance  pour  la  Chine,  tout  cela  est  plus 
gai  que  musical. .  Mais,  en  maître  habile, 
Si.  F.  Bazin  a  trouvé  sa  musique  dans 
l'expression  fine  et  spirituelle  des  types 
gracieux  ou  grotesques  qui  se  meuvent 
dans  cette  comique  action.  Sans  élever 
une  seule  fois  la  voix  plus  haut  que  le 
sujet  ne  le  comporte,  au  milieu  de  cette 
pièce  un  peu  aride  au  point  de  vue  musi- 
cal, le  fin  auteur  de  Pathelin  a  profité  de 
chaque  sillon  de  terre  végétale,  qu'il  a 
rencontré  sur  sa  route,  pour  y  semer,  soit 
un  agréable  morceau  parfois  ému,  comme 
le  très-joli  duo  des  aveux  au  deuxième 
acte,  soit  au  moins  d'heureuses  et  sym- 
pathiques mélodies ,  comme  celles  qui 
remplissent  l'introduction  de  cet  acte. 

Le  deuxième  acte  du  Voyage  en  Chine 
contient  encore  le  morceau  favori  :  Cinq 


cailloux^  trois  cailloux,  etc.,  un  bon  duo 
bouffe  :  Je  suis  Breton,  où  passe  le  souffle 
de  Grétry,  et  un  finale  bien  travaillé  et 
bien  écrit.  Le  troisième  acte  a  le  chœur 
des  matelots,  et  l'air  avec  échos,  que 
chante  sur  le  tillac  du  vaisseau  qui  l'em- 
porte M"«  d'Alti. 

C'est  ainsi  que  l'équilibre  rétabli  entre 
une  jolie  partition  et  une  pièce  amusante 
a  eu  pour  résultat  inévitable  :  le  succès. 
L'exécution  du  Voyage  en  Chine  est  bonne. 
Sans  faire  oublier  pourtant  l'interpréta- 
tion première,  dans  cette  exécution  nou- 
velle, MM.  Ismaël  et  Ponchard  ont  été 
remarqués. 

Nous  avons  qualifié  la  reprise  du  Voyage 
Chine  d'heureuse  reprise,  et  nous  insis- 
tons sur  cette  épithète,  car  cette  reprise 
sera  heureuse  pour  tout  lé  monde  :  pour 
le  public,  qui  s'y  amusera  et  s'y  intéres- 
sera; pour  la  direction  de  l' Opéra-Co- 
mique, qui  y  trouvera  un  encouragement 
à  revenir  au  genre  gai,  un  peu  oublié  de- 
puis quelque  temps  ;  reprise  heureuse  en- 
fin, pour  M.  F.  Bazin,  dentelle  ramène  le 
nom  considéré  sur  l'affiche  de  l'Opéra- 
Comique,en  rappelant,  par  .un  utile  exem- 
ple, que  les  réputations  acquises  par  un 
travail  incessant,  ajoutant,  sans  s'arrêter 
jamais,  l'œuvre  du  jour  sur  celle  de  la 
veille,  sont  quelquefois  moins  populaires, 
mais  aussi  durables  que  celles  dues  à  un 
coup  éclatant,  à  un  effort  heureux  que 
l'on  n'a  pu  recommencer. 

Nous  allons  enfin  voir  bientôt  s'ouvrir 
dans  la  salle  de  la  Gaîté  le  noi^veau  Théâ- 
tre Lyrique,  si  ardemment  demandé  et  si 
libéralement  accordé  aux  justes  réclama- 
tions des  musiciens  français.  Le  Dimitri, 
de  M.  Joncières.la  Statue,  de  M.E.  Reyer, 
tels  sont  le?  premiers  opéras  dans  lesquels 
M.  Albert  Vizentini,  le  directeur  subven- 
tionné du  Théâtre-Lyrique  national,  va 
présenter  au  public  parisien  la  troupe 
déjà  remarquable  qu'il  est  en  train  de  for- 
mer au  prix  de  sacrifices  considérables  et 
de  voyages  laborieux. 

M.  Al'bert  Vizentini  est  de  bonne  et  an- 
cienne souche  théâtrale  :  c'est  le  descen- 
dant en  ligne  directe  du.fameux  comédien 
Thomassin  Vizentini,  celui  qui,  en  1716, 
au  Théâtre-Italien  de  la  rue  Mauconseil, 
dans  le  rôle  du  valet  de  Don  Juan,  faisait, 
en  apercevant  le  spectre  du  commandeur, 
une  culbute  de  terreur,  et  cela  avec  tant 
d'adresse,  qu'il  ne  renversait  pas  le  vin 
dont  était  rempli  le  verre  qu'il  tenait  à  la 
main. 

L'histoire  de  la  famille  Vizentini  est 
des  plus  curieuses  et  aura  un  vif  succès 
quand  on  l'écrira.  Dans  cette  histoire,  on 
vit  au  milieu  du  monde  sympathique  et 
charmant  de  la  vieille  comédie  italienne, 
on  y  rencontre  à  chaque  pas  l'arlequin 
chatoyant,  le  mezzetin  bariolé,  l'Angéli- 
que vêtue  d'or  frisé.  Comme  dans  les  Mé- 
moires de  Da  Ponte,  il  est  certain  Vizentini 
parti  à  seize  ans  pour  faire  fortune  aux 
Indes,  et  qui  revient,  n'ayant  rapporté 
du  pays  du  soleil,  de  l'or  et  des  émerau- 
des,  que  trois  perroquets  qu'il  est  obligé 
d'abandonner,  pour  le  prix  de  sa  place,  au 
conducteur  de  la  voiture  qui  le  ramène  de 
Marseille  au  théâtre  de  la  rue  Mauconseil. 
Car  c'est  du  quartier  de  la  Comédie-Ita- 
lienne à  la  Pointe-Saint-Eustache,  ce  pays 
natal  de  l'Opéra-Comique,  que  se  passe, 
aux  temps  anciens,  l'histoire  presque  tout 
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entière  de  la  famille  Vizentini.  Puis  les 
temps  deviennent  graves,  les  artistes  de- 
viennent sérieux  ;  c'est  un  Vizentini  qui, 
àl' Opéra-Comique,  a  créé  le  seigneur  de 
la  Neige  et  le  serrurier  du  Maçon,  d'Auber. 
Un  Vizentini  fut  longtemps,  et  avec  suc- 
cès, directeur  de  la  scène  et  régisseur 
général  à  l'Opéra.  M.  Albert  Vizentini, 
le  directeur  actuel  du  Théâtre-Lyrique, 
est  un  musicien  et  un  écrivain  habile  ;  il 
a  eu,  quoique  Français,  au  Conservatoire 
de  Bruxelles,  le  premier  prix  de  violon 
dans  la  classe  de  Léonard  ;  le  prix  d'har- 
monie et  de  contre-point  dans  ceUe.  de 
Fétis.  Souvent  applaudi  comme  virtuose, 
il  a  composé  la  musique  de  plusieurs  dra- 
mes et  opéras-comiques. 

C'e^t  dans  une  collection  complète  des 
œuvres  de  Monsigny  et  de  Grétry,  collec- 
tion découverte  par  lui  dans  un  coin  de  la 
bibliothèque  paternelle,  qu'il  a  puisé  le 
goût  de  l'ancienne  musique  française. 
Quant  aux  garanties  données  par  le  nou-. 
veau  directeur  à  la  musique  moderne,  il 
a  fait  partie,  à  Bruxelles,  de  ce  club  des 
Faustins  qui  comprirent ,  des  premiers , 
l'immense  mérite  de  la  musique  du  Faust 
de  Gounod,  contre  laquelle  Paris  se  dé- 
fendait encore.  Personne  ne  pouvait  don- 
ner plus  de  gages,  aucun  nom  ne  pouvait 
éveiller  plus  de  sympathies.  Nous  croyons 
donc  sincèrement  que  l'on  a  fait  un  heu- 
reux choix  et  que  le  Théâtre-Lyrique, 
dont  nous  attendons  de  si  sérieux  résul- 
tats, est  enfin  fondé  d'une  façon  solide  et 
durable. 

Pendant  qu'un  nouveau  théâtre  va 
naître,  voici  que  s'en  vont  l'un  après 
l'autre  les  auteurs  qui  firent  le  succès  des 
théâtres  lyriques  de  leur  temps. 

L'autre  semaine,  les  nombreux  amis  de 
M.  deSaint-Geotges,  l'écrivain  célèbre,  le 
loyal  et  galant  homme,  ont  été  tout  à  coup 
prévenus  de  sa  mort  et  priés  de  venir 
s'incliner  devant  son  cercueil.  La  céré- 
monie funèbre  a  eu  lieu  dans  l'église  de 
Saint-Eugène.  La  messe  a  été  chantée  par 
la  maîtrise,  à  laquelle  s'étaient  joints  : 
M.  Villaret,  représentant  les  artistes  de 
l'Opéra;  MM.  Bouhy  et  Dufriche,  ceux 
de  l'Opéra-Comique.  fies  artistes  habiles 
et  aimés  ont  dit  avec  une  émotion  sin- 
cère et  de  vraies  larmes  dans  la  voix,  les 
admirables  chants  que  l'Eglise  chrétienne 
consacre  à  la  mémoire  de  ses  morts. 

Après  le  Requiem  chanté  au  cimetière 
'  Sur  la  tonibe  de  M.  de  Saint-Georges,  plu- 
sieurs discours  ont  été  prononcés  par 
MM,  Camille  Doucet,  président  de  la  So- 
ciété dBS  auteurs  dramatiques  ;  Paul  Féval, 
président  de  la  Société  des  gens  de  lettres  ; 
Halanzier,  directeurde  l'Opéra,  et  Camille 
Dulocle,  directeur  de  l'Opéra-Comique. 
Ce  dernier  surtout  a  été  écouté  avec  émo- 
tion ;  il  parlait  au  nom  d'un  théâtre  sur  le- 
quel M.  de  Saint-Georges  a  donné  ses  plus 
beaux  ouvrages.  C'est  à  ce  théâtre,  à  l'heu- 
reuse et  toute  récente  reprise  qu'il  vient  de 
faire  du  Val  d'Andorre,  que  M.  de  Saint- 
Georges  a  dû  de  mourir  au  bruit  d'une 
dernière  victoire  et  au  milieu  des  témoi- 
gnages unanimes  d'estime  et  de  respect 
que  méritaient  si  bien  sa  personne,  son 
talènt  et  son  caractère. 

Eugène  Gautier. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  7  janvier  187G. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  ALFRED  MAURY 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  Wal- 
lon, secrétaire  perpétuel,  dépouille  la  corres- 
pondance. 

Une  grande  quantité  d'ouvrages  envoyés  aux 
divers  concours  sont  signalés. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
ayant  déclaré  vacante  au  Collège  de  France  la 
chaire  des  langues  et  littératures  du  Midi  de 
{^Europe,  invite  l'Académie  à  présenter,  con- 
formément aux  règlements,  une  liste  de  deux 
candidats  à  cette  chaire.  Le  ministre  notifie  en 
même  temps  la  liste  présentée  par  l'assemblée 
des  professeurs  du  Collège  de  France.  L'Aca- 
démie décide  que  la  lecture  des  pièces  concer- 
nant cette  dernière  présentation,  la  discussion 
des  titres  des  candidats  et  la  confection  de  la 
liste,  s'il  y  a  lieu,  sont  renvoyées  à  quin- 
zaine. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  du  prési- 
dent pour  l'année  1876.  Le  vice-président,  M. 
Natalis  dé  Wailly,  est  élu  à  la  presque  unani- 
mité. 

Il  est  procédé  ensuite  au  scrutin  pour  l'élec- 
tion d'un  vice-président.  M.  Ravaisson  est  élu. 

M.  Alfred  Maury,  président.  Messieurs  et 
chers  confières,  en  quittant  le  fauteuil  oii  vo- 
tre indulgence  m'avait  appelé,  j'éprouve  le  be- 
soin de  vous  remercier  de  l'honneur  que  vous 
m'avez  fait.  Cet  honneur,  je  le  redoutais,  sen- 
tant mon  insuffisance.  Votre  bienveillance  a 
facilité  ma  tâche  et  je  ne  garderais  des  fonc- 
tions que  vous  m'avez  confiées  en  1875  que 
les  plus  doux  souvenirs,  si  la  perte  de  trois  de 
nos  confrères  (1)  n'était  venue  jeter  sur  elles 
un  voile  funèbre;  et,  au  moment  même  oii  je 
laisse  ma  place  à  votre  nouvel  élu,  j'ai  à  vous 
rappeler  la  mort  toute  récente  du  troisième, 
M.  Mohl.  Vous  la  connaissez  déjà  tous,  mais 
je  dois  exprimer  les  unanimes  regrets  qu'elle 
provoque  et  dont  j'ai  essayé  de  me  rendre 
l'interprète  avant- hier  devant  sa  tombe.  Je 
prie  M.  de  Wailly  de  venir  prendre  place  à  ce 
fanteuil. 

Le  discours  prononcé  hier  par  M.  Maury 
aux  obsèqaes  de  M..  Mohl  contient  une  rapide 
esquisse  de  la  vie  et  des  travaux  du  savant 
orientaliste.  Il  était  né  à  Stuttgart,  le  25  oc- 
tobre 1800,  Il  étudia  la  théologie' à  l'université 
de  Tubingue,  puis  se  rendit  en  Angleterre, 
où  il  séjourna  plusieurs  années  ;  il  y  contracta 
des  relations  durables  et  y  conçut  une  profonde 
estime  pour  le  caractère  de  la  nation  britan- 
nique. A  l'âge  de  vingt-trois  ans,  il  passa  en 
France,  s'y  fixa  et  y  obtint  des  lettres  de  natu- 
ralisation. Il  suivit  d'abord  le  cours  de  littéra- 
ture chinoise  d'Abel  Rémusat  au  Collège  de 
France  et  publia  la  version  latine  de  deux  des 
livres  canoniques  du  Céleste-Empire,  VY-King 
et  le  Chi-King.  Peu  après,  il  avait  trouvé  défi- 
nitivement sa  voie,  et  abandonné  l'étude  du 
chinois  pour  celle  du  persan.  Il  s'attacha  sur- 
tout à  éclairer  l'histoire  des  vielles  croyances 
de  l'empire  des  Shahs.  En  18  i9,  il  donna  le 
texte  persan  des  Fragments  relatifs  à  Zoroastre. 
Enfin  il  aborda  son  œuvre  capitale,  la  publi- 
cation du  Livre  des  Rois,  de  Firdousi,  précieuse 

1     (1)  MM.  d'Avezac,  Brunit  de  Presle  et  Mohl. 


épopée  nationale,  tout  imprégnée  des  souve- 
nirs du  Mazdéisme.  Cette  pubUcation  sutlisait 
à  lui  assurer  une  place  d'honneur  parmi  les 
orientalistes  contemporains. 

C'est  plus  encore  par  ses  actes  que  par  ses 
livres  que  M.  Mohl  a  contribué  à  l'avancoraent; 
de  la  science  de  l'Orient.  Nui  n'a  été  un  pro- 
moteur plus  actif  et  plus  intelligent  de  la  cul- 
ture des  idiomes  de  l'Asie.  A  eaux  qui  voya- 
geaient dans  cette  partie  du  monde  il  envoyait  des 
instructions  précieuses.  Ce  fut  sur  ses  indications 
que  notre  compatriote,  M.  Botta,  retrouva  les 
restes  des  palais  des  rois  de  Ninive  ;  aux  philo- 
logues il  signalait  les  manuscrits  à  éditer  ou  à 
traduire;  aux  personnes  de  bonne  volonté  il 
demandait,  pour  le  profit  de  ses  études  de  pré- 
dilection, l'appui  de  leur  notoriété  ou  de  leur 
fortune. 

Son  enseignement  au  Collège  de  France 
était  en  quelque  sorte  la  consécration  scienti- 
fique de  ces  efforts  persévérants  dans  le  do- 
maine de  la  pratique. 

Secrétaire,  puis  président  de  la  Société  asia- 
tique, il  imprima  à  son  journal  un  vigoureux 
élan  et  s'appliqua  à  resserrer  les  liens  qui 
unissent  cette  association  à  toutes  les  autres 
analogues.  Il  avait  succédé  au  Collège  de  France, 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  à  M.  Amédèe  Jaubert. 
Il  était  membre  de  l'Académie  des  inscriptions 
depuis  le  14  juin  1844  ;  il  y  avait  remplacé 
Burnouf  père. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  NATALIS  DE  WAILLY. 

M.  de  Wailly,  président,  exprime  à  l'Aca- 
démie ses  sentiments  de  gratitude  et  l'assure 
de  son  dévouement.  Il  propose  de  voter  au  pré- 
sident sortant  des  remercîments.  (Adopté  par 
acclamation.)  Il  appelle  au  bureau  le  vice-pré- 
sident, M.  Ravaisson. 

M.  Eug.  de  Rozière  avait  reçu  de  Belfort 
l'annonce  de  l'envoi  d'un  ouvrage  destiné  à 
un  concours  de  l'Académie.  Or,  cet  ouvrage 
ne  lui  est  pas  encore  parvenu.  Il  y  a  peut-être 
lieu,  en  la  circonstance,  de  ne  pas  prononcer 
la  forclusion,  bien  que  les  délais  soient  exi 
pirés. 

L'ouvrage  a  été  déposé  sur  le  bureau  aa 
cours  de  la  séance  et  la  réserve  sollicitée  par 
M.  de  Rozière  n'a  pas  dû  être  mise  en  ques- 
tion. 

M.  Egger  fait  hommage  d'un  travail  de 
M.  L.-Francis  Meunier,  ïni\iM\(i  :  Composés  qui 
contiennent  un  verbe  à  un  mode  perspnnel  en 
latin,  en  français,  en  italien  et  en  espagnol. 
C'est  un  livre  posthume,  auquel  M.  A.  Dar- 
mesteter,  répétiteur  à  l'école  pratique  des 
hautes  études,  a  donne  tous  les  soins  d'un 
éditeur  compétent  et  ami.  i- 

M.  Garcin  de  Tassy  offre,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  John  Beames,  commissaire  d'O- 
rissa,  les  deux  premiers  volumes  de  sa  Qram-' 
maire  des  langues  aryennes  modernes  de  VInde 
{Grammer  of  the  modem  Aryan  languages  of 
India).  Le  premier  volume,  après  une  savante 
introduction  sur  les  caractères  particuliers  des 
langues  hindi,  panjabi,  sindi,  gujurati,  mah- 
rathi,  oriya  et  bengali,  et  sur  la  prononciation 
de  certaines  voyelles,  contient  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  leurs  changements  et  sur 
ceux  des  consonnes  simples  et  composées.  Le 
deuxième  volume  renferme  des  dissertations 
développées  sur  le  nom  et  le  pronom  en  ces 
différents  dialectes.  L'ouvrage,  quand  il  sera 
terminé,  sera  certainement  l'un  des  travaux 
les  plus  èrudits  sur  la  littérature  indienne,  qui 
ait  été  produit  depuis  l'étonnant  progrès  ac- 
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L'orrJre  du  ionr  aonelie  la  nominalion  des 
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composée  ainsi 


jour  appelle  la  nomination 
glandes  commissions  de  rAcadé.nie. 

Il  tV.ut  rappeler  d'abord  la  composition  de  ses 
coiaujis>'!ons  pennunf.ntiis  : 
Commission  des  Inscriptions  et  Médailles  : 
MM.  Léon  Renier,  Adrien  de  Longpérier, 
Egger,  Miller,  Naudet,  Guillaume.  Ce  dernier, 
de  l'Académie  des  beaux-arts. 

Commission  de  l'Histoire  littéraire  de  la 
France  : 

MM.  Paulin  Paris,  Littré,  Ernest  Renan, 
Hauréau. 

Commission  des  Inscriptions  sémitiques  : 
MM.  Mohl  (à  remplacer),  de  Saulcy,  A.  de 
Longpérier,  Renan,  de  Slane,  Waddington,  de 
Vogué,  Derenbourg. 

D'après  le  scrutin  d'aujourd'hui,  la  commis- 
sion des  travaux  littéraires  est  composée  de 
MM.  Naudet, Guigniaiit,  Laboulaye,  Egger.  A. 
de  Longpérier ,  Ad.  Régnier  ,  Maury  ,  Hau- 
réau. 

La  commission  pour  le  concours  des  anti- 
quiiés  nationales  est  composée  de  MM.  de 
Saulcy.  A.  de  Longpérier,  Léon  Renier,  Mau- 
ry, L.  Delisle,  F.  de  Lasteyrie,  Hauréau,  Des- 
noyers, Eug.,  de  Rozière. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nominalion  de 
la  commission  de  l'école  d'Athènes. 

M.  Léon  Renier  fait  observer  que,  d'après 
une  décision  de  l'Académie,  la  commission 
doit  prendre  le  titre  de  Commission  des  écoles 
(V Athènes  et  de' Borne  ;  il  est  à  propos  que  cette 
désignation  soit  conservée  dans  V Annuaire  de 
l'Institut. 

La  commission  se  trouve 
qu'il  suit  pour  l'année  1876  : 

MM.  Rossignol,  Egger,  A.  de  Longpérier, 
Léon  Renier,  Waddington,  Thurot,  Heuzey  et 
Perrot. 

La  commission  administrative,  chargée  d'ad- 
ministrer les  fonds  spéciaux  de  l'Académie, 
avec  délégation  à  la  commission  cencraie  de 
l'Iùstitut,  est  composée  de  MM.  Garcin  de 
Tassy  et  Jourdain.  M.  Deloche  avait  obtenu 
le  même  nombre  de  suffrages  que  M.  Garcin 
de  Tassy,  qui  a  été  élu  par  bénéfice  d'âge. 

Le  rapport  de  M.  Léon  Heuzey,  sur  les 
Ecoles  d'Athènes  et  de  Rome,  fait  en  comité 
secret  le  3  décembre  dernier,  a  été  distribué 
aujourd'hui.  Nous  en  extrayons  les  renseigne- 
ments suivants  : 

L'école  d'Athènes  a  été  modifiée  assez  pro- 
fondément dans  son  organisation  par  la  créa- 
tion à  Rome  d'une  école  semblable.  Loin  de 
s'sffaibUr  par  ce  dédoublement,  elle  y  a  trouvé 
quelque  chose  comme  le  supplément  de  force 
que  les  cités  antiques  recevaient  de  leurs  co- 
lonies. L'Académie  a  estimé,  avec  raison,  que- 
nos  jeunes  professeurs,  envoyés 'en  Grèce, 
compléteraient  utilement  leur  préparation  ar- 
chéologique en  Italie,  au  miheu  des  trésors 
d'art  et  des  incomparables  richesses  scienti- 
fiques que' possède  la  capitale  de  l'ancien 
monde  romain.  Cette  mesure  promettait  des 
fruits  excellents  :  le  rapport  déclare  que  les  ré- 
sultats se  sont  produits  avec  une  promptitude 
et  avec  un  ensemble  qui  dévancent  et  dépas- 
sent les  prévisions  les  plus  favorables.  Dix  mé- 
moires (sans  parler  de  plusieurs  études  de 
moindre  étendue  et  de  toute  une  moisson  de 
documents  rares  et  inédits)  ont  été  transmis 
à  l'Académie. 

Le  progrès  qui  a  été  reconnu  avec  ie  plus  de 
satisfaciion,  c'est  un  goùc,  non  pas  plus  grand 
pour  le  passé,  mais  plus  général  pour  l'obser- 
vation patiente  et  pour  la  comparaison  des 


fants  précis.  Le  souci  de  la  méthode,  tel  est  le 
mo!  d'ordre  auquel  on  a  obéi  scrupuleusement 
à  Roice  comme  à  Athènes.  De  là  une  certaine 


imiié  d  esprit  et  de  discipline,  qui  n'est  pas  le 
trait  le  m.oins  remarquable  des  envois  de  cette 
ariuée  (1).  Le  rapport  signa'e  le  développement 
de  genres  importants  d'études  que  le  séjour  en 
Grèce  n'avait  pas  jusqu'ici  suffisamment  favo- 
risés, comme  l'épigraphie  latine  et  la  philolo- 
gie proprement  dite,  qui  est  le  fondement  le 
plus  solide  de  l'archéologie,  mais  qui  s'enrichit 
d'autre  part  au  contact  des  recherches  archéo- 
logiques, de  tout  ce  que  la  science  des  choses 
peut  ajouter  à  celle  des  mots. 

M.  Heuzey  rappelle  les  services  rendus  à 
l'école  d'Athènes  et  aux  études  qu'elle  est  des- 
tinée à  favoriser  par  M,  Emile  Burnouf,  son 
ancien  directeur. 

Les  deux  mémoires  envoyés  de  Grèce  sont 
ceux  de  MM.  Gollignon  et  Bayet;  le  premier 
est  relatif  à  un  catalogue  des  vases  peints 
conservés  au  musée  de  la  société  archéologi- 
que d'Athènes  ;  il  comprend  les  vases  primitifs 
et  les  vases  à  figures  noires.  C'est  un  travail 
oii  le  sentiment  et  le  goût  ne  perdent  rien  de 
leur  prix  à  se  montrer  sous  les  formes  rigou- 
reuses delà  description  scientifique.  Le  se- 
cond mémoire  répond  en  partie  à  une  ques- 
tion du  programme  rédigé  par  l'Académie. 
M.  Bayet  a  traité  des  inscriptions  chrétiennes 
d'Athènes  et  de  ses  environs.  Son  recueil 
constitue  un  excellent  travail,  d'une  grande 
utilité,  composé  d'environ  cent  cinquante 
textes,  reproduits  d'après  les  originaux  qui 
ont  pu  être  retrouvés.  Des  tables  méthodi- 
ques et  un  choix  d'estampages  complètent  cet 
inventaire  raisonné. 

A  Rome,  M.  Bloch  a  été  autorisé  à  conti- 
nuer ses  études  sur  l'antiquité  romaine.  Comme 
suite  à  son  travail  sur  la  loi  Ovinia,  il  envoie 
celte  année  un  mémoire  important  sur  radlec- 
tio,  c'est-à-dire  sur  le  pouvoir  qu'avaient  les  em- 
pereurs défaire  entrer  dans  le  sénat  des  person- 
nages désignés  par  eux,  au  moyen  de  la  dis- 
pense des  grandes  chairges  dont  Auguste  avait 
fait  une  condition  d'accès  dans  l'illustre  assem- 
blée. C'était  là  sans  doute  une  porte  ouverte  à  la 
faveur;  mais  peut-être  aussi  ce  privilège  fut-il 
à  une  certaine  époque  une  attribution  néces- 
saire du  pouvoir  pour  appeler  dans  le  grand 
conseil  de  l'empire  les  hommes  capables  qui  se 
formaient,  en  dehors  de  la  vie  politique,  à 
Rome,  dans  les  municipes  et  les  colonies, 

M.  HomoUe  a  mis  à  profit  les  importantes 
découvertes  faites  dans  ces  dernières  années  à 
Ostie,  et  il  s'est  donné  la  tâche  d'examiner  la 
situation,  l'histoire,  la  vie  municipale  de  cet 
ancien  port  de  Rome.  Les  inscriptions  d'Ostie, 
dont  plus  de  quatre-cents  ont  déjà  été  copiées 
par  M.  Homolle,  s'élèveront  à  plus  de  onze 
cents  et  formeront  un  petit  Corpus. 

M.  Riemann  a  envoyé  deux  mémoires  qui 
sont  le  début  d'un  vaste  travail  philologique 
sur  l'histoire  de  Tite-Live.  Le  premier  est 
consacré  à  la  révision  des  manuscrits  de  la 
première  décade;  le  second  s'occupe  de  la 
grammaire  du  fameux  historien. 

M.  l'abbé  Duchesne,  qui  avait  fait  précé- 
demment des  recherches  fructueuses  à  Path- 


(1)  Il  est  impossible,  croyons-nous,  de  ne  pas 
faire  honneur  de  cette  unité  à  l'impulsion  éclai- 
rée et  vigilante  de  la  commission.  11  n'est  que 
juste  aussi  de  rappeler  que  l'école  de  Rome  a 
eu  pour  premier  directeur  M.  Albert  Dumont, 
ancien  membre  de  l'école  d'Athènes,  aujourd'hui 
directeur  de  cet  établissemeut,  et  que  TAcadé-  I 
mie  vient  de  nommer  son  correspondant.  M.  Gef- 
froy,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
vient  d'être  mis  à  la  tête  de  l'école  de  Rome. 


mos,  en  Thessalie,  au  mont  Athos,  s'ésfc  voué, 
cette  année,  à  une  étude  sur  les  nombreux 
manuscrits  du  Liber  pontiflcalis,  dont  on  con- 
naît l'importance  pour  l'histoire  de  l'Eglise, 
celle  de  Rome ,  et  pour  l'archéologie  chré- 
tipnne. 

M.  Clédat,  ancien  élève  de  l'école  des  Char- 
tes, a  entrepris  la  description  et  le  classement, 
des  manuscrits  de  Bertrand  de  Born. 

M.  E.  Mùntz,  continuant  son  grand  travail 
sur  les  mosaïques  chrétiennes  de  l'Italie,  du 
quatrième  au  neuvième  siècle,  donne  la  des-  ^ 
cription  des  mosaïques  des  catacombes,  de 
celles  de  Capoue,  de  Milan  et  de  Ravenne. 

Le  rapport,  à  la^fin,  exprime  le  vœu  que  les 
meilleurs  travaux  des  deux  écoles  soient  pu- 
bliés dans  un  recueil  spécial.  Il  a  une  an- 
nexe qui  contient  le  programme  des  questions 
proposées  pour  les  travaux  de  cette  année. 

Ferdinand  Delaunay. 


LISTE  DE  SOOSCaiPTION 

POUB 

la  reconstruction  du  palais  et  d^s  iiarjBatUK 
de  la  Légion  d'honneur. 


(449'  Uste.) 

MM.  Larabit,  membre  du  conseil  de  l'ordre, 
ancien  sénateur,  grand:Otricier  (2"  versement), 
125.  —  Balard,  membre  de  l'Institut,  comman- 
deur, 50.  —  Colonel  MittenhofT,  commandeur,  25. 

—  Vicomte  de  Barrai,  ancien  sénateur,  com- 
mandeur, 100.  —  Pingrenon,  médecin  principal 
en  retraite,  ofEcier,  50.  —  Desjardins  (Abel), 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Douai,  offi- 
cier, 20.  —  Durochat,  ancien  officier  supérieur, 
ollicier,  20.  —  Colonel  Adhémar  de  Lantagnac, 
officier,  15.  —  Broquet,  ancien  commissaire  de 
la  marine,  officier,  10.  —  Morlet,  officier  supé- 
rieur en  retraite,  officier,  5.  —  Dagon  de  Lacon- 
trie,j  ancien  officier  supérieur  du  génie,  officier, 
5.  —  G.  Bonjean,  ancien  lieutenant  de  mobiles, 
chevalier,  250.  —  Mignot  (Simébn),  ancien  of- 
licier  de  cuirassiers,  chevalier,  100  fr.  —  Du- 
plan,  industriel,  chevalier,  100.  —  Vicomte  de 
Barbot,  ancien  officier  supérieur  de  cavalerie, 
chev.,  50  tr.  —  Lepez  d'Hennin  de  Gommaille, 
ancien  lieutenant  de  mobiles,  chev.,  40  fr.  — 
Bernard  (Jean- Pierre-Paul),  oapit.  en  retraite, 
chev.,  25  fr.  —  Lelégard,  inspecteur  divisionnaire 
des  lignes  télégraphiques,  chev.  25  fr.  —  Lungt, 
(Alphonse),  ancien  officier,  chev.  20  fr.  —  Ri- 
chard, lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  du  cut- 
ter le  Jiîoustique,  chev.,  ^  fr.  —  Delaporte, 
2'  maitre  sur  le  cutter  le  Moustique,  chev., '5  fr. 

—  Bénouville,  artiste  peintre,  cUev.  20  Ir.  — 
Réty,  chef  du  secrétariat  du  Conservatoire  de 
musique  et  de  déclamation,  chev.,  20  fr.  —  Doc- 
teur Sirus  Ficondi,  ckev.,  20.  —  Schœrff,  à  Mar- 
cy  (Nièvre),  chev.  20  fr.  —  Docteur  Labarraque 
(Henri),  chev.  20  fr.  — -  Touret,  directeur  des 
douanes  à  Paris,  chevalier,  20  francs.  —  Crouslé, 
maître    des    conférences    à  l'école  normale, 
chevaher,  20.  —  Demouchy,  ancien  chef  de  bu- 
reau au  ministère  des  finances,  chevalier,  20.  — 
Gromard,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Dreux,  chevalier,  20.  —  Docteur  Longy,  chevalier, 
20.  —  Véron,  lieutenant  au  9°  chasseurs,  cheva- 
lier, 20.  —  De  La  Roche  d'Oisy,  ancien  officier 
supérieur  de  cavalerie,  chevalier,  20. —  Duhamel, 
capitaine  en  retraite,  à  Toulouse,  chevalier,  20. 
Ravel,  capitaine  au  2"  dragons,  chevalier,  10.  — 
Daunoy,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Douai, 
chevaher,  20.  —  Anthoine,  inspecteur  d'Acadé- 
mie à  Lille,  chevalier,  10.  —  Pagel,  maire  de 
rile-Saint-Denis,  chevalier,   10.  — •  Marquis  de 
Saint-Auban,  ancien  officier  supérieur,  chevalier, 
10.  — -  Damazy,  chef  de  division  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chevaher,  10.  —  Gilon, 
chef  de  bataillon  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
Couty,  receveur  buraliste,  chevalier,  15.  —  Pré- 
vost, chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur, 
chevalier,  10.  ■ —  Anastadi,  peintre,  chevaher,  10. 
—  Guillard  (Léon),  archiviste  de  la  Comédie 
française,  chevalier,  5.  —  Poisson,  ancien  sous- 
officier  de  zouaves,  chevalier,  5. 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  &  COMMERCIAL 


Situation  au  3/  décembre  i815 
Actif. 

Caisse  (^^P-^^*  Banque  

caisse  j  _  caisse  

Effets  remis  à  la  caisse  

T^  i  -  .;,  f  Paris  et  div.  places . . 
Portefeuille.  [E^aijgej.  |'  

Avances  sur  garant,  statutaires — 

Comptes  courants  

Reports  et  comptes  d'ordre  

Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers   »  » 

Immeuble  social   •  •   2,644,267  57 

FRAIS  GÉNÉRAUX  (  ^^^S^i;;.:  ;  !  !  j        387,215  93 

Versement  non  appelé   45,000,000  » 


3.237,040  86 
3,867,826  12 
2,216.781  68 
75,028,982  01 
2,844,009  95 

5,416,425  68 
10,875,575  79 


151,518,125  59 


Passif. 

Capital  émis   60,000,000  » 

Réserve  statutaire   3,000,000  » 

—  supplémentaire   3,000,000  » 

—  immobilière   1,000,000  » 

Comptes  de  dép.  par  chèq.2  O/o-..  25,635,386  82 
Récépissés  à7  jours  de  vue  3  O/o-- .  3,925,693  » 
Comptes  courants,  escomptes  et  es- 

pècés   42,020,197  51 

Comptes  d'ordre   1,899,472  03 

Acceptations  et  effets  divers  à  payer  8,458,159  72 
Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers   123,331  80 

Intérêts  et  dividendes  à  payer,  solda 

des  semestres  antérieurs  „ . .       1^,637  40 

Idem  solde  du  1"  semestre  1875  ... .  99,840  24 
Réescompte  du  dernier  semestre...  344,673  65 
PROFITS  et  f  Anciens   77,144  25 

PERTES   (Nouveaux   1,914,689  17 


151,518,125  59 

Effets  à  échoir  en  por- 
tefeuille  77,872,991  96  . 

Effets  en  circulation 
avec  l'endossement 
de  la  société   2,686,533  45 

80,5~59,525  41 
Certifié  conforme  aux  écritures  i 

Le,  président, 
M"  0.  d'ahdiffrbt. 


Bilan  au  5/  décembre  1S15 
Actif. 

Caisse  et  banque 


Portefeuille   97,598,549  16) 

Effets  à  l'encaissem'     808,078  72] 

Reports  

Coupons  à  encaisser  

Rentes  et  actions,  bons  et  obliga- 
tions   

Avances  sur  nantissements  

Participations  industrielles  et  com- 
merciales  

Participations  financières  

Immeubles  

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 
comptes  courants  divers  

Appels  différés  sur  actions   . 

Intérêts  sur  actions  (coupon  au  1" 
octobre  1875)  


23,290,538  64 

98.406,627  88 

28,692,149  65 
4,224,378  25 

34,312,789  45 
20,494,913  68 

5,732,012  08 
50,051,344  84 
3,730,111  61 

77,981,193  54 
60,000,000  » 

3,000,000  » 

409,916,059  62 


SOCIÉTÉ  GENERAIS 

pana  FAVORISER  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  COMMERCE 
ET  DE  l'industrie  EH  FRANCE 


Réserve  statutaire. .  7,477,074  29  i 
Réserve  extraordin.   3,500,000  »  i 

Comptes  de  chèques  : 

Paris   53,670,354  24  ) 

Agences   62,911,313  88] 

Dépôts  à  échéances  fixes.  

Comptes  à  disponibilité  

Effets  à  payer   .... 

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 

comptes  courants  divers  

Intérêts  et  dividendes  ............ 

Solde  du  dernier  exercice  

Profits  et  pertes  (frais  généraux 

déduits)  


120,000,000 

s 

10,977,074 

29 

1  Ifi  "SSI  fifiS 

19 

87,579,923 
5,172,640 
23,334,078 

54 
57 
57 

40,412,560 
126,602 
3,024 

64 
50 
72 

5,728,486 

67 

409,916,059  62 

Effets  en  circulation  avec  l'endos  de  la  Société: 

Administration  centrale   7,935,351  » 

Agences  de  province   2,544,289  52 

10,479,640  52 


Certifié  conforme  aux  écritures  : 

Le  directeur , 

E.  HUARD. 


ADMINISTRATION 

DiPARTEMEOTAlE  &  CMIlBf 

LOIS,  OÉCREXS  &  JURISPRUDENCE 

conseil  d'état,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  circulaires  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Minisire  de  l'intérieur. 


TADB  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  Bulletin  des  Lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des -conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  la  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  ûn  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Elat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'AlBchage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'acc;  eil  très-favorable  que  la  publication  de. 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 


trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  mAulère  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i"  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  broché,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Witlershsim  et  C',  SI,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on,  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


Sommaira  da  numéro  de  janvier  1876. 

Les  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Ghabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surfaces 
de  lignes  de  courant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  0.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  la  probabilité  du  tir, 
traduit  de  l'aliemand  par  M.  F.  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dépendan- 
ces, en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  — -  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  "par  M.  A.-E.  Lentzen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  îles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine. —  Affûts  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tableau  des  déviations  d'un  compas, 
par  M.  B.  Robert,  lieutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Challiot,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Des  efforts  et  de  la  résislaLce 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  colonia,le. 
Planches  :  Nouvelle  régulation  de  précision 

des  machines  à  vapeur.  —  Le  fusil  allemand 
(modèle  1871).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  rang. 


La  3»  série  de  [^Histoire  naticnak  est  ua 
vente  chez  Sandoz  et  Pischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  ia  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  l'avènement  d'Hen- 
ri UI. —  25  centimes,  et.  40  centimes  par  ia 
poste.  ~  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  1  fr.  aux  édiieurs,  w 
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CnmpMnt  Liq 


.«muw.!    Lundi  10  Janvier  1876 


I 


r'jari».7B|  v)    o'O   ■  ■ 


22  sept,  75 
m  liOT.  75 


sept.  1875 
<!• 

d»  ■ 
ceot.  1875 
d« 
d' 
d» 

20iuUi.75 

15iniU.75 

ianv.  1S73 
janv.  1876 
-.cpU  1875 
aSat  1875 
31jaili.75 

janv  1876 

i' 

d* 
il' 

1875. 
ir  oct,  75, 


OlO  

«)  o/o.v  - 


d.    '     ■      (ft  ob.  2.500  rr... 

d«  d»  ob,  12,500  fr,... 

d»  d*  ob.  25,008  fr... 

aâPAETmOH  «SiCAinSj  prom.  de  rente.?, 

à»  d*  faul,  négociables. 

BOOT  DO  TRÉSOR.. . =  . 

d«     1870, 2-10,  3-10  (c  de    f.OO  f 
d»       d»       et     (coup,  de  1,000  f.,. 
i'      û"   5-10  5ji  (coup,  de  5,008  f.). 
d«      1875,  à  5  ans,  5  K  (c  de    500  ( 
à"       d»       d»     (Mup.  do  1 ,000  f, 
d"       d»       d»     (coup,  ds  5,000  f.,. 
d'       â'    i  ^  %  (coLiy,  ir,  i,m  t.). 
OBLIGATIONS  DD  fRÉSOR,  int,  20  fr.  reffl" 
boiirs.  500  fï.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BOW»  »s:  ÏJQCIOATIOM  5  X  (éau.s3.  1874  ei 
1875),  remboursables  à  500  ?r. 
(départements),  titres  Dravisoires. 
Smp^.  dép.  1857,  i%,  Tcmb.  225  ît.,  t.p. 
/Obligations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 

d'       1865,  i%,  remb.  500  fr.,  t.  p. . . 
j       i'       1869,  3?i;,  remb.  400  fr.,  S.p.,. 

^1       i'       18-71,  3-5^5  ïemta.  iôO  rv.,t.p.,. 

5I  d<-  >!•  -iuarU,  Sj'i,  remb.  100  tï. 

a;  S  d»  'X'  iénea  îo.nies  (arùEés) .... 

M  /  dt  d»  f.érias  sorties  (série  e-rti''"}. 

a{  îm..B%,yemb.\,mrt.,..,.. 

S  I      ^=       ÎS75;  .5^,  Miafe.  500         î.  p. 


'0  oct,  75. 

janv.  i?,76 
janv.  1876 

soat  1875 

janv.  1876 

m.  187Ô. 

janv.  1876 
nov.  1875. 

d» 

d» 

d' 

d- 

d» 

d« 

mai  1875. 
janv.  1876 


mai  1875. 
aoat  1875. 
déc.  1875 
nov.  (875. 

?M\  î-875. 


■îill,  «873 

(loî.  ■«.•?75, 
OC!.  '.¥75. 


j       io  i"  i"     îî-iftt  pay«. 

Sans  da  liqnidatifln,  5  %,  iembou-rs.  500  tï.. 
>    fa?,  el  psyablas  pw  i'Stat,  «ïaœpt'î  d'itap, 

YÂLSU.RS  FRAKÇAîSBa 


â-s  1,090  fï",  5Ô0  (?. ?,  (ex«c9Uî>.  a*  6). . .....t 


SOMFXOœ  B'SSCOMFïs,  satiea  500  fr.,  t.  p. 

CH^Diî  *,î5»icoui,  sïtion  500  ù.,  200  Jr.  g. 

CKKBn?  FOP.C  COlOmAS.,  Ï,5C0&.,  SGSf.p. 

,à.eiie>Me  500  ft.,  250  fr.  payés........... 

Obiigatioui!  foncières  derf,(M)0  fr.,  3%....." 

Obligations  de  500  fr.,  4%. ....•.•.•••> 

d»         !0-'%  i%  

Obligatio-nï  de  500  fr., 

d«        10»".  3%.. 
Obligations  de  500  fr.,  4%,  1863.-.-...-. 
Ohligatieas  Gommaiales,  3?^--. •••••<••■• 
i       d»  d-         5»'",  3%.....-.. 

Ohiseatisa»  Gj>mnii«  eS  Dépirt'»»,  1872, 

remb.  300  fr.,  t.p. 
â»      Î875. 4%,r.500f'r., 
io'i!  payé........ 


6b  80  85  75  70  ?0  70  65  70 


98  35  :..      ...  ..  ...  ■><■ 

194  55  50  45  40  35  «5  40  45 


505 
105 

m 

505 


3125  ,  ... 

!o.îo''  m 


.517  ..  . 
512  H)  ...  . 

490  m.  '-  . 

507  fO  5S0  . 
370  3d7  365 

34(T..  ...  . 


47C  469  75  479-. 

493  498  457  , 
510  ..  ... 

3825  3820.  ^.  .. 
1070  1055  tC65=c 
615  620  •  


^90  .X 

m    ...  ... 

495  ..  .. 
97  

97  95  '.il  'l 
i*5  -  ■• 
525  424  CQ  423.. 

85      ..  •.. 

'87  50  ... 
458  75  ...  .. 


eu  Ivi-  . 
?n  eu. 

,ir'»  fil»  C. 
?<•  5!!1  f. 

tin  c. 
P«  iin  p. 
P»  fin  p. 
P«  Sn  p. 
en  lit).,, 
iin  et., 
en.  liq.. 
Ên  cî.. 
V'  fin  0, 
t?«  2n  c. 
?«  Bn  p. 

p»aî3  p. 

P»  lia  p. 
an  et.. 
P-  On  t. 
P--  în  p. 


AMKîïJSiTO®.  fSoe.  gén.),  a.  500  fr.,  ^50  ftr.  p 
d»  !)bl.  remb.  150  ff .,  t.p, .... 

d»  d«  5%,vemlî.  500fr.,  t.p 

CRÉDIT  îTODSTRfBÎ.  ET  COMMER.  (Société 

générale  de;,  action  d«  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
CB.SBÏX  LïOKMWS,  ict.  500  fr.,  250  'r.  payés 
nat.  •■istîmp,  es  ïniivellef;.  (cï-coivp.  ii°  6). 

d»     Grosses  eonpnreï»  .--.r      .cc».  =  .c, 

cas^î'î*?S08îXiiER  (Soc,  de),  a«t.  5f!6  f?., 
.'sî-coup, 


nÉ.?OïS  Et  COMPTKS  COCRAOTS  (308.  dc) 
gctisn  de  500  fr.,  125  fr.  payé;',.............. 

ROGîÉïÉ  FiWAWCiiiiRE  D,'i;  pft,Bis,  acti-oa  do 
1^4}  f?.,  25!.'  ff,  ivdyés  («i-conp.  n»  5)....».. 

SOCIÉTÉ  sËKÉRAU?  poBî  Is  ^éveloppeffieîif. 
da  commerce  et  dB  l'industrw  an  .ï'rsncs, 
iîc  569  t?.,  25?  fr.  payés.,. 


pRim. 

COOBS 


HARÏ  BA« 


65  85 
65  95 


04  55 
104  90 


ea  liq.. 
fia  et., 
an  liq.. 
an  eu. 


an  et. 
an  et. 
rm  et. 
en  liq. 
ân  c£. 

fin  e. 
fin  et., 
P^îia  e, 
on 

fin  et., 
sn  iiq.. 

3n  fit.. 
P=  fin  c. 
en  Liq. 
an  cl. 
P'flnp. 
an  iiq.. 
îiî!  et.. 
fin  0. 


104 


s5  ... 

d2f 
.  dlf 
10  d25 

d2f 
..  dlf 

(125 


55  ... 

..  d2f 
.  dli 
.  d25 
15  dit 
90  d25 


65  575é 


104  32 
105  I 


il5f 
d5f 


470 


365  -  ■••  - 
125  124  123  75 


■/35   «" 

595  597  50  

m  185  iS7  cO  190..  ... 

fj20  621  25  »o.  ««c  »o  •• 
475  470t'?«  •»  •••  "       »•  c 

5?0  5!8  73  '29  521  25  522  58. 


an  iM.t 
0n  at. . 
P«  lin  e, 
fin  p, 
en  liq.. 
-u  15.. 
^'  I, 

au.  15.. 

P>'..'U  15 
15.. 


5U  15.. 

eu  i!C<.. 

et.. 
P"  ân  c„ 
P»  an  c. 
P«  fin  p. 
?=  tin  p- 


sn  liq.. 
1*1  cU. 
an  liq.. 
an  «t.. 
P'  fin  «. 
Sn  et.. 
M  15.. 
au  15.. 
ea  lifl.. 
an  15.. 
on  Uq.. 
an  15.. 
P«auî5 
^suSl 
sa  liq 
ïîi  15.. 
P».iul5 
P'  an  15 
P«au31 
ea  lig. 
n  l3.. 
an  !io.. 
aï  35.. 
P«  su  Î5 
en  liq.. 
s.a  15.. 
P'^w.iiô 
f"  3S 

-!  15-- 


lOSQ 


890 


600 


187  50 


475 


520 


d5f 


d5f 

d5f 


..dlOO 
..dlOO 


ÎCG2  50  ... 
.  d5t 
.  ..  d5f 


...  ..  d46 

...  ..  d20 

...  ..  d40 

...  d20 


 d5f 


...  ..  d5f 

...  ,.=  dSf 

m  II  ' 
...  ..  d5f 

 d20 

 d5f 


415  . 
...  ..  d5f 

521  25 

d  5 
d  5 


COUTf.'A 


65  67  a. 
65'87k'  d50 


66  55  d50 


104  45  ... 


t04  75  doO 
i05  65  dSÔ 


...  ..  dlO 

 dlO 


Dernier  eonrs 


65  60 


87  .. 

*96  25 
loi  35 


1055 


595 

Î87  50 
47.0 

518  75 


 dlO 


,so  ••  d  5 


..  ..  dlO 


..  d5S 
..  â50 


503  .. 
50  »  •. 
503  «. 

505 
U.19 
13  .. 

5)^ii6m. 
510  .. 
1023 

*3iÔ 
1025  .. 
5125 


480 

517 

571  .. 

2ï8 

m  50 

505  .. 

369  75 

335  !1 

'se  50 

900  .. 

98d0  .. 

1048  75 


65  65 


95 

iÔi  35 


470 


510  .. 


3825 


522  5f 

•  «• 

•  *• 

•  ••  99 

•  ••  a* 

•  ••  «• 

•  •s  s* 

•  *0 

•  •o  «• 

•  9  a  o* 

•  •• 

•  o*  •*» 

431^  «« 

•••  «• 

480 


380 

447  50 
367  58 
■• 

295 

•  •9  e* 

•  ••  «• 
VC» 

•  •• 

iU  50 


•  .•  ea 

45*1 


496  25 
•••  •• 


3830 


1062  50 
.  ..  dlO 
.  ..  dlO 


 die 


 dlO 

...  ..  dSl 

 dlO 




iOïO 


..  dlO 


598  75  . 

 dlO 

...  ..  dlO 

Î88  75 
...  .  dlfi 
•-•     d  5 

197  50  MO 


472  50 


dlO 


521  25 
...  dlO 

... 


m 

485 
370 

m 

980 

âtfS 
96 

487 
97 

485 

4Z5 
85 

287 

458 

355 
125 
473 

735 

595 


75 


187  50 
62t  25 

• 

470  .. 

•  •• 

520 

se*  •• 

3S8  75 


1(65 


••• 

622  50 

480  ol 
••• 
305 
••• 

892  58 

••« 

••• 

•••  M 


465 

397  50 


278 


Ml 

•  • 

/5 


•••  M 

453  /9 
•• 

440 

142  50 

452  59 

•  ••  «• 

720 

587  5*5 


187  50 

•  ••  «• 

•  •O  «• 

•  •• 

632  50 

470 

•  •• 

520  .. 


400 
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Comptant 


l'-.q.  pr, 


à 


*  *< 


• 

9  Qe 


0  09 


!»  9* 
tt 


janv.  1S*6 


janv  1876 


janv  Î876 
oct.  1875. 


softt  1875 
BOT.  Î875. 


Lundi  10  Janvier  1876 


500  fi'.,  259  ff.  rw-jAi!  («K»eoaï.<)u  >t  fil  


BAWQOB  FRANCO-HOJLLAPIDAISB,  action  dO 

îKK)  fF.,  250  ft.  jayég  (ez-csno.  n-l!, 


d«  500  (t.,  250  fr.  p.  (ax-coup.  n»  5)....... 


A  ALAI8,  aetioa  du  5§0  ti.,  t.  s„ , 
BONS  A  GVSIMA,  a.  500  tr.,  iSÔ  fr.  p.,  remb 
600  fr.,  6%  gajanti  par  dép.  de  Goastantine  dès 
1»  ré<îeption  des  travaui  


janv  iS76 

o«!t.  Î875. 
«o4t  1875 

ocî.  1875. 


janv,  1876 
jKiJJ.  1865 

mai  1875. 

janv.  1876 

oct.  iS75. 

oct  1375. 


GHARENTM,  setion  «te  500  fr.,  tont  puyé.» 
asT,  afltJoa  de  500  fir.,  toat  payé.,....,.,,., 

PAHIS  A  LTON  KT  MiDirRRRA  N^K.  setion 

de  5S6  fr.,  tofrt  payé  ....,..,,.,..„., 


MUftî,  aaîioa  de  5flO  fr.,  Uns  payé.,  .ao.»..»,. 
mOa»,  84t,  de  500  fr.,  Ittêr^ea,  KœSi.  â  4(M)  fr. 

ORiiAMS,  lation  de  5(M)  tr.,  îoat  psyS,.,,.,,, 

OBLÉj3.n8  A  CHALOns,  —  Annuités  daes  aar 

l'Etat  —  tcat  payé  

(impôts  )  la  eJiâïge  do  la  C'«). 

omm..  s*tion  d«  5O0  fr.,  toat  payé.. 


500 


322  50  323  75  321  25 


480 


327  50 
575 


• 
• 


• 


• 

S  •& 
*  »« 
• 

9  ©» 


j«av.  Î.867 
jaUIt  Î874 


déc.  1875. 

janv  1.876 


15awil74 
janv.  1876 

janv.  1876 
sept.  1875 


vmmÉm,  action  de  500  fr. ,  tont  payé; ........ . 

CHKM.  DE  FKR  KT  DOCKS  ST-OOEW,  a.  500  f., 

t  p.,  ex-l"  rép.  de  6 fr.  (en  liquid.).  

DOCKS   ET  EIVIREPOTS  DE  MARSEttLS, 

action  de  500  fr.,  teut  payé  (ex-conp.  n»  3)  .. 

KNTREPOT8  KT  MAGASEVS  GÉNÉRAUX  i)E 

PARIS,  act.  de  1/31000»,  t.  p.  (ex-conp.  n°  19) 
ALjLDMETTES  CHIBUQUES  (G'"  générale  des) 
sctioa  de  500  fr,  250  fr.  payés ............... 

COMPAGPJIE  PARISIENNR  DO  GAS,  action 
de  250  fr,,  toaî  payé......,.....,..,..,,,,, 


967  50  956  25  965 

707  50  708  75  710  .. 

1190  ... 

1000  998  75.  ... 

•       1  »   SOI.   «a  « 

630  632  50  . ,  . 


COMî"»  iMM0El3.IÈRa,  sct  500  fr.,  toat  payé. 

Srosses  coup. 

COaBPAGWIJS  GBIfÉR.  TRAWSATLAMTIQOB, 

aîîîcn  de  500  fr.,  tsut  payé  (ex-caupon  n*  26). 

MESSAGSRIBS  iMARITlISES,  act.  500  fr„  t.  a 
vorrçRES  a  p.4.ris  (0«  gén.  des),  action  de 
500  fr.,  tous  payé  (ex^conpon  b»  13)„  ., 

SALlWBa  OB  1,'BgT,  ïct.  de  500  fr. ,  îont  payé. 

CAÎÎAI,  MARITIMR  DB  SDBZ,  a.  500  fr,.  t.D. 

(coupon»  33  et  antérieurs  déUchés) . 


457  50  .  =  

395  »i  ..o  .0  „,  ,,, 
369  355  352  50  ... 

1075  1077  50  )072  50  1070 

1É68  75  1C67  5ô 

2i  y  ..     „  .. 

307  50  310  ..  ...  ..  ... 


5  janv.  76 
fflsi  1S75. 

oet.  1S75. 
15  oct.  75 

j«n7.  ÎS7S 

d* 
d' 
<• 

d» 

janv, 1876 

neT.1875. 
d« 
4' 
d* 
i" 

janv.  1876 
i' 
i' 


i'  fléiégationg,  remb.  I  500  fr.,  tont  payé... 
(coupons  12  et  antérieurs  détaché»). 
Bons  Trentenaires,       rensi),  à  125  fr.. . 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS? 

AJJiGîAiS  (eoîUMjlîdéï        aégoeiation,  change 
fixe  25  fr.  20. 

DKïTB  ADTRiCH.,  b%,  coffTertie  (nég.,  change 
âse  2  fr.  m.-  Obliî.    100  flor.  (papier). 

d«     1,000  flor.  d« 
d«    10,000  HoT.  d« 
KGTPTB  (Emprunt  Tice-roi  d'j,  1870,  7%  obi 
hypothécaire*  remb.  i  500  fr.,  tout  payé..... 


620  ... 

445  449  437  50.». 


697  56  691  25  690  687  50  690. 


580  575  570..  . 
131  132  132  50. 


4*  9* 


,  1873,  7X,  obi.  rerab.  500  fr.,  t.  p. 
d"       coup,  de  5fr.......... 

d»  d«      coup,  de  25  fr  ..... 

RSfâGTîE,  S%,  Extérieure,  1856  —  67—  69  —70 
(négociations,  change  fixe  5  fr.  40).,... 

d»  Coupure»  de  36  et  24  piastres  

d»       d«      de  12  piastres  

i-  fntér",  coup,  de  75  Diastres  et  au-dessus. 

d»      d»    petite»  coupures  

PAGARïss,  sMgation»  remboursables  à  500  fr. 

âTATS-râM-  5-20,  1865  6X  (nég.,ch,  flxeSf.) 
°'  3oap.  de  M  dol..... 

de  30  dol  

ds  6  dol. ... , 
d5  3  de!...,. 
1865.        de  60  dol.,.., 

do  30  aol  

6f>  5  dol,,,., 
1867,  wa?)»  dei>8  loi,,, 
■  î  Î8  .-îal . . , 


d» 

i< 
d» 
i" 
«> 


d« 

de 

*« 

d" 

i' 
4* 


308  75  310  311  25 


312  50  311  25  310  313  75 
-   .   ...         312  50  311 


25 


m  liq.. 
»a  15.. 
P=au  15 
P«  au  31 
on  liq 
au  15. 
P«aul5 
P^ïuSl 
en  liq. 
au  15. 
P«aul5 
P'au3î 
an  M., 
on  liq, 
Sa  et. 
P»  an  e. 
en  iiq, 
flnat.. 
en  liq. 
Snet. 
P»  fln  e, 
en  liq. 
fin  et. 
P"  fln  c, 
P«fiMp, 
en  liq 
an  et... 
P«  fin  c 
en  iiq. 
fin  et.. 
P'fin  p, 
en  liq.. 
fin  Cl... 
P«  fin  p, 
en  liq . 
m  15. 
P"  au  Ib 
eu  liq 
iin  et. 
P-  fin  c. 
en  liq 
ûn  et... 
en  liq.. 
au  15. 
en  liq. 
aa  15. 
BR  liq„ . 

SB  15 

en  liq.. 
au  Ib.. 
P«aa  15 
en  liq. 
aa  15. 
F«au 15 
P'auSl 
en  liq.. 
an  15.. 
P'  au  Jâ 
en  liq.. 
an  15.. 
P»au  15 
P'snSl 
aa  15.. 
on  liq . . 
lE  15.. 
m  lis., 
aa  15.. 
en  liq.. 
an  !b.« 
P«anl5 
P«aul5 
P«  au  31 
en  iiq 
as  15.. 
P«au  15 
5.. 


PKSM. 
CODÎSH 


PÏ.08 
HAOT 


497  50 


321  25 


432  56 


710 
120â 
998  75 


355 

•  •  • 

1U70 

•  * 

307  50 


d5/ 
d 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


..  d  5 

d20 


d20 


d2e 
'.l  d"5 

Il  m 


d  5 


d20 
d20 


DERIflBR 
CODRS 


...  diO 
 dîO 

322  56 
...  ..  dlO 
 dlO 

477  50 

...  .,  dlO 


697  50 


en  (iq. 
au  15. 


en  liq.. 
au  15.. 
P*  aa  15 


00  ... 


105  '.4, 


m  -, 

1109  ... 


en  Uq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
P"  au  15 
*«au31 
en  liq.. 
an  15.. 
P«aul5 
en  liq.. 
au  15.. 

ï.a  !5.. 

en  Iiq., 

aa  î5.. 


717  50 
580 


303 


..  d  5 

75  ! 
..  d  5 

..(15 


697 
697 

615 


50  . 

50  d  5 
d20 
d  5 


312  50 


d5 


313  75 


3C5 


685 
702 

7Î2 


•••    *•  «oc 

„-  o.  dlO 
...  ..  dlO 


...  m 

V.',  dio 


CI.OTCRB 
PR  ÉCÉDBTîTB 
Dernier  cour* 


495  .. 


3:^0  . 


430  .. 


3Î8  75 


475  . 


505  . 


325  . 
57Ô 

967  50 


...  dlO 

II.'  Il  dîÔ 

625  II  III 

....  dlO 


352  50  ... 
.  >  ..  dlO 


...  .,.  dlO 
...  dl0 


..  dlO 

30°6  25  III 
...  dlO 
...  dlO 


706  25 

1192  50 

99i  50 
510 

628  75 

m  II 

122  50 

460  I 

395  I 

350  I. 

1Ô75  II 

*24  II 

3C8  75 


687  £0  ... 

S92  50  dlO 

702  50  dio 


570  . 
...  dlO 


d  5 
d  5 


dM 


311  25 


620  .. 

44^  50 

30Ô  II 

677  si 


466  25 
9ÔÔ  II 


525 


347  50 
575  II 

•  •  • 

965 

•  •  » 


7C7  50 

• 

1217  5Ô 

o  •  ■  «  e 
•  •  • 

995 


i%  ta 

625  « 


809 

.95 

...  «a 

470 

425  II 

352  58 

1Ô70  II 

23  75 

3Ô2  s'Ô 


462  50 
52Ô  II 

675  r. 


585  .. 

132  i; 


92  « 


311  25  ... 

 dlO 

320  dlO 


80  a 

62  a 
62 


305 

307  50 

320  . 

339  .. 

19  li 

19  % 

\i  « 

18  a 

518  75 


567  50 
122  51 


103 

% 

106 

% 

m 

m 

% 

m 

Îf8 

l 

t«9 

362  59 

3Ô6  25 

*  •  e  1.-  • 

"20  % 
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CoiiipUrii 


l.î.în.vl    io  r-r. 


l'flotrr 


nov.  1875. 

janv  i876 
d« 
d« 
d* 

i» 

oct.  1875. 


jBiU.  1875 


janv.  1876 
d» 

oet,  1875. 
nov.  1875. 
îottt  1875. 
d* 
d- 
d' 

oct.  1875. 


janv.  1878 
juin.  1S75 
i- 

janv.  1876 
d» 

o  «  « 

d* 

oct'.*i8*75°. 


oct.  1875. 

isïtï.  1875 
janv.  i8:6 

jmU  iS?3 
janv.  1876 

aoK  Î375 
janv  1876 

janv  i8',6 

,ain  4875  = 


janv.  1836 
ce?.  1874. 


jaav.  1876 
ianv.'Î876 

jsiii.  1863 
isn».  1866 
MS.  1865. 

[janv.  1876 


i'  Oi)i.Viotor-ËmmaaB«l,1863,reiiLb.500(. 

PÉauvisN,  obligations  6^,  coat  ^76........ 

d*  grosses  coupures  

d*  5%,  tout  payé  

PoaxutiAJS.  18d3,  3%  (aégoc.,ch.flïe25f.25). 

d»  1856  -57-59-60  

EMPRCNT  RODMAm  1875,  g  %,  tout  payé, 
R0S8K,  1862,5%  (négoc.,  change  fixe  25  fr.  20). 

d»      7(i5%,ob.  501.st.,  t.p.  {Hég.,ch.f.25.20). 

d»        fi*    ob.de  100  1.  st.,  tout  payé...... 

d«        d«      d»    500  1.  st.,  tout  payé  

d«        d»      d«  1000 1.  st.,  tout  payé  

â«      1875,  4>4(nég.,  ch.flxe25r.20),  t.p... 

oolig.  de     50 1.  st.,  d» 

A."  4«  de    100 1.8t.,  d* 

d*  d«  de    5001.  st.,  d« 

<ilp  10001.  «t,  d* 
iDJSïXB  eiÈN.  xoniâiisnnE,  5Xi  ol>.500(.,t.p. 

S£na  ïURQC«,5j<,  1865- 73-74,  coup.  125  fr. 
1»  d«  d«  62  fr.  50- 

!•  «!•  4»  12&.  50, 


Lundi  10  Janvier  1876 


ÉTAT5-OM1S,  GoMolidés,  5X.-- 


ITALIB,  5X 

a-» 
d' 
d« 


d»        petites  eosDcrof. 

coup,  de  1000  fr   :  

coup.  <le  500  fr..  

txso.^.  de  100  fr.  à  500  fr.  exclM. 

coup,  de  50  fr....  

«oup.  au>dessoas  de  50  fr  


S.ùSP^mt  OTTOMAîi,  1S80, 6>i-'.500(r.,l.p. 

 . 


d» 
d» 
d* 
d« 
d« 
d« 
d« 
d« 
d" 


d« 

de 

d' 
d' 
d" 
d« 
i' 
6." 
d> 
«« 


1863,6%,  r.  500  fr., 
Grosses  coupures... 
1865,6%,r.500(jr., 
Grosses  coupures... 
1869,6%,r.500fr.,i 

Geupures  de  5  

Coupures  de  25  

1873,  6%,  r.  50Ûfr. 

Coupures  de  5  > 

Coupures  de  25  


iVALSURS  ÊTRANGiiRËS 


jS.«LMy,DB40a  CRjâU.lT  ITAjLIEîî,  SCL  500  Û., 

3i>0  fr.  payés  (ex-«oup,  n«  19)  

OTTOMANïS,  act.  de  500  iV.,  250  fï.  p. 
^ax-féj».  de  réserve,  43  f.30). 


4« 


Gresses  coupures. 


C-RàUlï  TOMCIKR  U'AOTRlCHa,  sclieu  de 

500  fr...  200  fr.  payés..............  

A*  d«  Grosses  coupures. 

BAi^yC-'  fiSNTRAlB  BO  CRÉDIT  FOïJCiER 

©S  Rossis,  obL  1'»  série  5%,  reinb.  500  fr. 


if  ®W.  f»  »earle5%,?.  SOOfï.jtp. 

casîirF  lacMLixK  espagnol,  a.D0Ofï.,t.^. 

SOGiÉii  &ijS>i«HiîSNf$9i,  setioa  500  ff» 


BAiSAJOS  (Cis!ia«'£ua  jf),  ut.  500  f;..  î.fi.... 

CORSOEJS  À  »is¥uxjs,  act.  de  500  îi.,  i.p..-. 
lombjlRJ)  (sïîïii«âcitrichikn),  aet.  500  fr., 

Soit  payé  (ex-coup,  n-  31)  

â<'  Grosses  eoupnrei!. 


RORË'OQSâï        L'ADTRICHB,  r.  506 1.,  t.p. 

à«  Grosses  coupures  

HOEB.asiPAGiSOï:-  aot  500  ff.,  t.p.  (estamp.). 

d*  d*  Grosses  coupures. 

d»  d«        ïion  astampiJlées, . ........ 

d"  d"  Grosses  coupures. 

PABîFiii,oiSS  ar  3AKCî:i,owa"{sA6.4GossBà), 

sat.  êa  500  fir.,  toat  payé. ...  ,,.,......»...,„, 

»o»T«fflajs  {G-«  royale-},  aat.  â«  5S0  f?.,  î.  n. 
«Kssifi»      wm.  5«'SJAiiïs ,  a,  500  rr.,  îsp. 


ÈXi    COMPTA,»  £ 


1(16  . 
106  Jé 


71  15  71. 


219  22Ô. 


53 

102 
t(i2 
102 
102 


89 


273  75 


15  10  25  15  OS 
15  10  25  15  (i5 
15  10  25  15  05 


120  -  ..   

130  125  123  75  130  125.  . 

50  m  2S  113  75  115  120? 
107  106  i05°i07*  V.'.W. 


428  75  430  431  25  433  75  .. 
500  498  75  ... 

. >   • «sD   .«   ...  e.   .0.   .o  .« 

U6  25  .  •   

457  ...      .o.  „ 

6S0  6s5  645  642  50  643  75..  .. 

640  637  50  .  ...  

242  50  243  75  245  246  25  .. 


285  ..   -      ...  ». 

265  263  75  260  258  75  257  5fl  ' 
255    ...  260 


a&a^^CSS3  &  MADRID,  aet.  dû  500  {|«,  t. fa 
(as.îoap.      30  et  31), 


125  .  ........ 

Gross««  «oap=..», 
3C0  .  . 

Grosses  eastp^i-es.  > 


338  75  3i0 


ÏJSRME 


aH  15.. 

en  lia., 
an  15.. 
P«an  15 
P«au  15 
P«au  31 
P»ao31 


en  lia., 
au  15.. 
en  lia., 
aa  15-. 
P«au  15 
an  15.. 


ea  lia.. 

au  15.: 


au  15. 


en  liq. 
au  15. 


en  liq.. 
au  15.. 
en  Uq.. 
an  15.. 
P«au  15 
P«an 15 
P'au31 
an  15.. 
an  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
an  15.. 
au  15.. 
P'âulâ 
en  liq.. 
ao  15.. 
P«aa15 
P«au31 


en  Uq.. 
au  1^.. 
p.  au  15 
en  liq.. 
aci  15.. 
P«au  15 
P«au31 
en  liq.. 
as  15.. 
P'^^aul5 
P«au31 
en  Uq.. 
au  15.. 
P'au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.- 
aa  15.. 
P''âu15 
P'âu  15 
P>au31 
eu  liq.. 
aa  15.. 
F*aol5 
P»au  15 
P«an  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
en  Uq.. 
H  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
P'au  15 
P-an31 
en  Uq.. 
aa  15. - 
en  liq.. 
an  15.. 
ea  liq.. 
aa  15.. 
P»au  15 
eu  liq.. 
au  15.. 
es  lia., 
an  15.. 
P»  au  15 
en  ilq.. 
an  15.. 
P'au  15, 
en  liq..' 
au  15.. 
P«  au  15 
P'auSl 


PRBM. 
GO0R8 


71  15 


21  15 


432  50 


560 


645 


642  50 


247  50 
257  50 


260 


125 


346  25 


PLUS 
HADT  JiiAt 


71  15 


dlf 
d25 
dlf 
d25 


..  dlf 


21  30 


d  1 

d25 
d  1 


d  5 


d5f 


432  bO  .-. 
...  d5f 
 d5f 


...  d5f 
 d5f 


617  50 
...  ..  d40 

 d20 

 d40 


«42  58  ... 
613  75  d5f 

 d5f 

 <J5f 


248  75  ••• 

 d5f 

2i6  25  dSf 


262  50  ... 
 d5f 


 d5f 


 d5f 

...  ..  d5! 


70  80 

71  èô 


21  . 

21  80 


428  Î5 


640 

650 

675 


6Î7  50 


245 


255  .. 


COBRS 


70  69  . 
il  ..  dSO 

*7i  30  d50 


..  ..  d50 


21  .  . 

21  50  d50 
.     .  dSÔ 

22  25  d50 


dlO 


dlO 


dlO 


432  %B 


m 
m 


 dlO 

 diO 


642  50 
655  ..  dlO 
d  5 

665  dlO 


640  -  „ 

.  .  ..  dlO 

.  .  ..  dlO 

645  dlO 


dlO 


24Î  •• 

246  25  dlO 
250  dlO 


2î8  75  •  „ 
265  ..  dlO 


d20 


340 


dlO 
die 


CLOTURB 

Dernier  cottra 


186  . 
1î)6  M 
70  45 


71  10 
41  5G 


218  .. 

'34 

40 

29  .. 

52  .. 

54  H 

5s  .. 

99  X 

m  .. 

102 

102  % 

i02  a 


89  .. 

.89  . 

89  % 

89  % 

273  7s 

"20  30 

20  3(1 

20  30 


120 

l'.6  25 


12U 

115  .. 

125  . 
106 

9/  50 
lïO 

102  56 

102  .^0 

10  J  50 


m 

m 


500 


446 


458 
615 


640 


240 


580 
242 

33é 
285 
255 


126 
300 

'êà 

345 


10V  t874. 
Sldéo.TS. 

avr.  '\m. 
janvier  76 

aoat  1S75 


Amiens  (Vîlîe  d").  ^%,  -tmb.  îSO  fï. 
Boeàemj  fVUle  dsY,  i%,f.  iOOfr. 
Calvados  (DéB.l,  72,_5%,  ?.  1,000  fr 
■"■  "  18 


mi.  !  bas. 
'8  . 

89 


90 


98 


ml  Ifm  m,  iiëlm'k  ^i.imÀ 

L-m  (VUiis),  ?2,  5îf .  ï.  ^  fr,  t.?  1 


janv.  1876 

î5Îum,75 
,30  75 


avr.  1875 
sai  1875. 


Marseillii  (V"«.îe)„  82-  5% .  r.  5ôO  U. 
Marseille  (Vi'«de),  62.,  5%,  r.  Î60  fr. 
Roubaix  A  Tonrcoir,^' .;V'"<)a).  r. 50f . 
Pvoufiîi  (ViUe  de),  5%,  ?.  1,250  fr.- 
Versailles  (Villa  de),  'i%.,T.  W)  Sj. 

TeJsBn  ftaaçalsM  iActionsj 

Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
As8.  agric.  etinc.  (Ç"«gén.),600f.p. 
Assurances  générales  (incenaie),t:p. 


44  50 


mai  1875. 
aai  1874. 
en  liquid. 
août  1875. 
avril  1875 
d« 

aai  1875. 
mai  1874. 
I[  oct  1875. 
mai  1875. 


Asiar.  i&u.  (lûarU.),  5,000  f.,  t.  p 
Assurances  générales  (Vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (C""  gén.  desj 
G"«  gcn.  Qôs  Familles,  a.50O  f  - ,  109  p. 
France  (Incendie),  100  fr.  ?iyés 

Nationale  (Incendie)  

Paternolîe  (Incendie),  400  f?.  paj-és 
Patrie  (c.Inc.et  Ga>î),a.l,fi00 1.,  250  p 

Phésiï  (iMeniîOl,  toat  Bayé  , 

f  roTii'*n«î  duaradt»),  250  fr.  ?»t«« 


H  Jinvier  <876 
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avr.  im, 


t- 

i' 
,<!• 
ïM.  1SÎ5 
16janv.75 
iBin  1875. 


laiB  1875. 
ISjBill  75 
anv.  1876 


KM.i  1875 . 

(liii.  ms 

janv.  1876 
oOl.  ièlX. 
avril  1875 
ittill.  1875 
i*nv.  18731 
ffi  œars  75 
janv.  1876 

isiU.  1874 
{«y.  1874 
janv.  1876 
juin.  1875 

18DV.  1871 

déc.'lirë' 
iaiU,  1870 
janv  1876 
«nv.  1875 
ianv  1876 
.ûjU.  1870 
>aiU.  1874 
janv.  1876 

avril  !873 
janv  »a7K 
aiM.  !873 
janv.  1876 
.iiiU  1873 
ïsnv.  1872 

iBiil. 

22  août  75 
7.vriM87i. 
«^/i.  !873. 
janv.  «876 

1875 
«ept.  1875 
cz>e.  48.. 
ex-3'  rép. 
î°'-  ja'm  75 
g?  janv.  75 
«▼•n.  5°  1 

rép 

2  sept.  75 
<5  janv.  76 
janv  1876 

30  sept.  75 

31  iuai.72 
nov.  1875, 

leai  1875. 
jaai.  1871 
ea  liqaid. 
éée.  1872. 
«a  liqaid. 
janv,  1876 

.et  ^m. 

18  mars  75 

jatfv.  Î876 

d- 

iept  1875 
ect.  1875 
ter-.  Î875 
W  avrii  75 
6  oct.  75 
janv.  1876 
oct.  1875. 
&• 

45  ect.  75. 
îwilî875. 

15  janv.  75 

15  sept. 75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc  1875. 

ex-t.i... 
H0V.18ÏO. 
Ib  déc.  75 
ex-c.  20.. 
85-C.  20. . 
î«6et.75. 
ri' 

l6avr.  75 

16  oct.  75. 
c.  7  est. 


I  Le  Pi!oï«  (ïss.'fi-iritimes.),  1,005 :■!>. 
Ré.?s^a(ai5c<-.4ei.oi)-iss,&  rinewdic, 
I Sol.'il  (Incendie),  a.l,00#  f-,  6fe'6  f.  f. 

i  Soif  il  (Vie),  25!)  fr.  r.îVt%.  

Unio'?.  (IncyMic),  100  fr.  ïa^'és. 
lîfba)  ne  (In  wîk^  .  1,  a.  5,000  f-,  200 1.  r . 
Di-b3!nf  (Vifl),  a.  1,000  fr.,  200  ir.p 
Orbaino  (Vie),  a  1,000  fr.,  tout  payé 
Visie  (a;sur.  maritim.),  1,400  fr.  !> 

Aflïuttés  d'Aire  à  la  Bassée.  

Aniiniiéf  d'Aire  .à  la  Bassée,  S""' 

Aannités  d'Arles  à  Banc  

Annaiîcîi  Canal  das  Ardennes  - .  . . 

Aunuiiéi  Canal  de  ia  Somme  

Aniiuilts  Navigation  de  l'Oise  

Bon.',  duCanaletHooîi™dela  Sarre, 
BôDs  de  Htîuid.  du  CaWal  St-Martin. 
Canal  do  Bourgogne,  action  indemn, 
C'*  Kavarror  Aragon .,  aet .  500  fr.,  t. p. 
(Jdêtre-Canaux ,  act.  de  Jouissance. 
Sanibre  i  i'OisefCanaldejonc.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et3î(c.25à3J  ine.n.dét. 
d°  Dél.ex-e.3etl3(c.4àlOiric.n.dét. 

A'  Délégations  dejouissaneç  

Ponî,  Por;  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  fer  de  l'Est, aet.  dejoniss. 
Chemin  de  fer  duî4idi,açl.  dejoniss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.'  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejqtiiSs. 
Chemin  Je  fer  de  l'Onest,  a.  de  jouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Bordej(Uï  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  Sla Ferté-Macé,a.5^f.,t.p. 
Lypn  à  la  Croix-Rdasse,  a.  500  f.,  t.p. 
Dombeseteh.def.S.-E.,500f.,250p. 
Bpernay  à  Romlily,  ». 508  f.,  250 (.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.„  t.p. 
Héi  ault  (Ch  .de  r.  ),  a .  500  f . ,  312 . 50  p. 
Lille  i  Bi' thune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  à  Valeaciennes,  a.  500  ir.,  t.p. 
LisieuT  i  Orbec,  act.  500  fr.,  t. p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  laL  a.  500  fr. 
Maine-ei-L.  etNantes,  8.500  f.,  250p. 
Médoc,  act.  500  fr.,  tout  payé..... 
.«ézidoB  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  f;., 
Nautai?  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  î. ]> 
Nord-Est  fr,(a.cap.).4%,,a.500f.,t.p. 
N«-''d-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  i.p. 
Orléans  i  Châlons,  act.  500  fr.,  t.p. 
Orl.à  Rc«en («tct, S.),a. 500 f.,  250 i». 
Orne  (Gh.de  fer  de  1'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (ïraBi.  N.),  a.,5O0f.,  2.50p. 
Perpigiian  îi  Prades,  sel.  bOO  fr.,  t.p. 
Picardie  ei  Fiaiidre.s,  a.  500  fr..  t.p. 
S«-EtienneàS'-B.-le-Chât.,a.50Ô,t.p. 
Seine-et-M.  (Gh  .de  f.  K  a.500  f. ,  275  n 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 

Tréport,  aci.  500  fr..  tout  pajé  

Versailles  (B..  G.),  r.  400  fr.,  ehïiq 
Vitré  à  Foi/gt'res,  act.  500  fr.,  t.  p 
Vitré  il  Fougères,  act.  5O0  fr.,  l.  p 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,35ô  7 
Wassy  J  Saiot-Dizitr,  a.  ,50i)  fr.,  t. 5, 
!V.nn(iil6s  dépan..  titre  de  200  f-,  t.p. 
Banqoe  de  l'Algérie,  a.  500  fr..  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.5()0  f.,  ^  p. 
Banque  nat,  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banc.  Indo-Chine,  a.  500  fr.,  12.5 f. p. 
B.  tfnion  f rancn-Bî»,  a.  5Ô0  L  2.50  p. 
Caisse  géa.  des  Ch.de  fer  (ex-S"  rép.). 
Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr. .... . 

Crédit  rural  de  Fr  a.  500  f.,  250  f. 
Soas-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
Q'  Francs- Algér.,  a.500  f.,  250  f.  p. 
Gullloteaux,  Boaron  et  G",  a.  509  fr. 
Société  Industrielle,  acl.  500fr.-'t.B. 
Moitessier  et  G'«,  a.  500  fr.,  m  !.  p. 
CUimptoir  Naud,  aet.  houv.  100  f.,  t.p. 
Docks  et  Entrep,  Havre,  a.l/8000",t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f.,  t.p. 
Salie  aaï  Cuirs,  act.  50O  fc,  t.  p.. 
Ha l!eS; Marchés  Naples, a. 500 f.,  t.o. 
Magasmsgén.  Bordeaux, a.SOOf.,  t.  p. 
Marchés  {C"  généralel,  a.  500  f.,  t.p. 

d-  Temp!eetSt-Hen.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFeHrr.,  a.500f.,t.p. 
G"-  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p, 
O*  genér.  des  Eaux.  a.  500 f.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a.500  fr.,  t.p. 
EauïdeVichyja.l/SOOO»,  t.p.,ex-e.l4 


Industrie  linière  (O*  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  aet.  500  fr.,  tout  payé. 

P6nt-Rémy  (ex-e.  20)  

Gaz  (C"*  centr.  d'écl.  parle),  ».  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.5flO  f.,  r.6O0 
D»  act.  de  joaiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  fG'«  Parisienne),  act.  de  joniss. 
Gaz  (Unien  des),  aet.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  l/8fl00«. 
L'âveyron  (Soc.nonv.),a.50<)f.,t.p. 
Belmsz  (hoTzil.et  métal.),  a.500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Bpinae  (Mines  eî  Chemins  de  fer  d'). 
St-Eloj(Houil.Ch.def.),a.l/6000«,t.p. 
Minas  Caspagnac,  act.l,000fr.,t.p. 
Min«s  Carmaux,  act.  500  fr.-  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  ^ct.  l/è-iCOO'. 
MîEes  de  Huelva,  a.  de  ca_p.,  r.25ô  î. 
Mines  de  Huslva,  s?t.  de  jdûis,sajMs. 

Minss  de  la  Loire  

Mines  MonîrambérS  ...,...,,„  — 

Mines  Rive-.ie-Gi«T  

Mln.33  SaiBt-Etienne,  ............ 

Mîlîdano ,  ««.  S90  n.,  t,  p. 


7tO  .  7eô  . 


710 


132 


275 


355 


sie 


595  «.  585 


îs-e.  5.0. 
nov.1875 

d" 

15  déc.  75 
nov. 1872, 
mai  1875. 

ex-c  23 

janv.  1876 
15  sept.  75 
nov.1875. 
31  mai  74 


ei-c.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 

8X-C.  4... 
oct.  Î875. 
janv.  1875 
■Mii.  W5 
juiiJ.  187B 
ex-e.  1 
;anv.  1876 
janv.  1864 
nov.  1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
jaill.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
juin.  1874 
22  déc. 75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  tév.  74 
janv.  1876 
juiU.  1870 
9x-e.l4.. 
iulll.  1875 
31juil].71 
B1-I"  rép. 
sept.  i875 


oct.  1875. 
nov  187! 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv.  1876 
i' 

oct.  1875, 
déa.  1875, 
Mars  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oct  1875. 
janv.  1876 

d» 

d" 

d» 

d» 

act.  1875. 
août  1875 
aov, 1875. 
iau»  1874 
juin.  1873 
o.-t  187,^, 

janv.  1876 
d' 
â' 


Minez  Malfldano,  «et.  i.(e  i.-jaii's&îi.ss. 

Minas  Moitta-elrHadid^  s.  5Ut>  f, »;,!>. 

Mines  de  Santander  , 

Mines  de  Soamah,  a.  SOOT.,  375  f;p 
Mines  di  Sonraah,  a.  mhv  1.25f. 
Vailenar,  act.  580.fr. ,-250  fr.  payés. 
Alais  (Forges  et  Fonderies  d'),. . . , 
Gai!  et  G'«(SoOinouv.),  a. 5(10  f.,  t.p 
Forges  de  Châtillon  cl  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.SOÛ  fr.,  t.p. 
HaHts-Foani..  Forges  et  Aciéries  d« 
ia  Mûr,  etCli,defer,a.  500f.,l.i). 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p, 
Océan  (Chant,  et  Atei.),  «,500  f.,  t.p 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p 
Charg"  réan.  (C»  fr.),  a.  500  f.,  i.p 
C'o  de  Navigation  intM.,  a.509f.,t.p 
G'*génér.  des  Omnibus,  a.  500 f.,  t.p. 
C'«  géflér.  des  Omnibus.,  a.  de  jociss 


52'7  50 


655 


C'«  Lyonnaise  des  Omnibus. 
Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touâgc  Bass-S.  et  Oise,  a.  500 f.,  t.p. 
Touage  de  Conflajis,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
G'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Ghameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Ètabiiss.  Malétra,  h,  500  fr,,  250  f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act,  125  fr,,  i.p. 
Société  gén.Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  aet.  500 fr^  t.p...'. 
Matériel  ch.  de  fer  (G"«),  a.  500 1.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G'"  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaisef,.  a.  500  fr..  t-.p. 
Salins  du  Midi,  jct.-500  fr.,  t,p,.  ,, 

Tabacs  (C'»  fr;i)/ç.),  a.500f.,  l.f  

Taillerie  de  Diain.,  a.500  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  a.-mar.  îraiico-angl.,  t.p. 

Talears  frauvaisea  (Obiigai.; 
Bességes  i  Alais,  3%,  maù.  50li  ff. 
Bondyà  Aulnay-IÈ8-B,,  3%.  r.SOOf. 
Borde.iux  à  La  Saave,  3%,  r.  500  fr, 
Briouzeà  LaFerté-Macé,3%,  r.500f, 
Ghare-ntes,  3%,  remb.  à  500  fr. , , . 
Cbarentes,  Bons  6%,  rernt»,  '^50  fr, 
Croix-Housse fLyou  i),  3%,  r.5U0f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  3.-E.,  BoiisB%,  r.500fr. 
Eperiiav  k  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5% ,  remb.  m  fr. 
Est,  3% ,  r, ,500  fr.  (  inl.gar.  par  Et.). 
Ardennes, 3%, r.SOOf.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,258  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  par  Et, }. 
Dieaze,  3%,  rernbour.'îifbie  k  500  fr. 
JiTontereaD,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  t.  500  fr. 

Hérault,  3%,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  ï  Valeuptennes,  5% ,  r  &ls  fr. 
Lisieux  è  Orbcc,  3%,  remb  500  fr. 
Lorraine,  3  %,  reinbours.  à  500  fr. 
Ltrm,  5%,  rembcmrsiible  à  1.250  U  1075 
Lyo.i,  18'>5,  3      renibimrs  îOO  fr  3'^5 
.Hvignun  a  Marseil!e,5%,r. 1,250^1.  .. 
Bourbonnais,     ,  1. 5r;0  f. 'iiii..ïa(,^  313 
Daupliiiii ,     ,  r  Slifif.  (iir(.,i;.,  .fii.j.  315 
Genève  (Lyon  à),  5'>.      ,  r.',6o,'gaf .;.  'j12 


'560 


6>i0  m 
900  820 


775 


310 

260 

285 
i53 


250 


G'-i;'-T(l.,yi.!,  ;l;.:^7, 


). 


oci..  ISjo.iMi  iliU';r.,iia.2.')i'.,f,6J5(,iiiii."ia 
janv  1876  v'é-  'r    ri!-v,,  :i  X,r.  500h  d- 

I  .'ari:  -L|i]a-i;(-i!i;.,3%(fus.).  i-SOOf. 
«Cl.  iSîô.ll'an-.-  L\oii-i\!éi)i!  ,  68  3%,  r,3{i0f. 
janv  Î876  Rhôue-ei-kjire,  i%  remb.  625  fr. 


Il- 
1- 

janv,  1870 
.-ept  1S75 
janv.  1876 

1' 

!• 

d' 

d' 

d" 

oct.  1875, 
déc.  1875 
janv.  1876 

i' 

d» 

d' 

BOT.  1875. 
janv.  1876 
d« 

oet.  1875. 
janv. 1876 


oct.  1375. 
jasv.  Î876 

il* 

■i' 

déc.  1875. 
janv  1876 
sept,  1875 
janv.  1876 


■iiiône-et-I^oire.  3%.  r.SÛOf.  (inl.g.) 
Saint.'Ëtienne,  5%,  remb.  1,250  fr, 
Vicl.-EiL..82,3?;;,r.f.00f,(iiii. 
Médut  ,1%.  rtjriibiijrsàbli-  î!  'M  !:. 
ilédoc,  Bons6%,  iembours.  I,0ii0t. 
Mézido;:  i  Dives.  ,1%  remb  BOOf' 

Midi,  3%  ,  rsmb.  jOOfr...   . 

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord.  3%,  remboursable  500  fr. . . . 
Gharleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  d»  fer),  3%,.r.500  f. 
Orléans,  1842.  i%,  remb.  1,250  fr, 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  l|5Q  fr, 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr, 
Orsay,  55, 4  % ,  r.500  f.  (gar.par  Ori .), 
OrléansàCliàlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Châl.,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Evrenx  à  Elbeuf  et  Acqnigny 
à  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3% ,  r.  500  L 
Orléans-Gisors-Vernon,  3% ,  r.  500  f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemei, 

3% ,  remboursable  500  fr  

'.(rK-ans-Ponl-de-I'Archï  5  3i,s6r£, 

3%,  remboursable  50U  (r  , , 

Orl.  à  RouGC  (secE.  Sud),  3 % ,  r.500  f. 
0',iie,  3%,  remboursable  500  fr., . , 
Ouest,  3°X,  remb. 500 fr.fintg.Eî.). 
Ouest,  5%,  52-54, r.  1,250 f  a« 
Oaest,  5 Ji,  1853,  r.  1,250 (.  A' 
Ouest.  5%,  1855,  r.  1,250 f. 
Ouest,  4%,  remb.  500  fr. 
aêTre,4S-47,5K,M.25«f, 
Hs^ra,  184S.  05<.  r,  1,250  f. 


50?  50  506  2 
312  .  3îl  25 
311  310 


177  50  ...  .. 
211  

275  -  .  ., 
271  75  270  . 
425  422  50 
132  50  130 


î'i2 

315 


32Î 
312 
311 


310 
iu 


3ii 
2  7  5ti 
!flli5  . 

Si!  50  310 


320  . 

m 


3\d 


316  59  315 

315   .  313  50 

;5o 

221  50  220 
230  .  220 

222  58  ..  . 


105 
31*3 


102 
311 


i' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin. 75 
oct.  18Î5. 
d 

Janv.  1876 
15  oct.  75 
oct.  1875 
d» 

janv, 1876 
aov.1875 
avril  1871 
juin.  1870 
janv.  1876 
3i  déc.  75 
janv.  1875 
nov, 1875. 
15  uci,  72. 
janv.  1876 
oct,  1875. 
15  noY.  75 

30  avril  74 
janv,  1876 


noY.1875. 
d» 

sept  1875 

janv.  1876 
d* 

oct.  1875. 
d« 

août  1875. 
d« 
d* 

BOT. 1875. 

janv  1876 

d' 

7  juUl.  75 
15iuiU.75 

BOT.  1871. 

d» 
i' 

mii  1873. 
d' 

■ov.  1873. 
d» 

m«i  1874. 
noT.  1874. 

d- 

i' 

d* 

sa»!  1875. 
d» 
i' 
d» 
A' 
d' 
de 
A- 
d- 
d' 

iSÏ-C  40 

22jnU1.75 
■»ars  1873 
jaiw.  1876 
d' 

avni  18(K. 
oct.  1875. 
soûi 1875. 

^liin  1875. 
6  déc.  75. 
oct,  1875 
d« 

d' 
■■}' 

janv. 18/6 
aov.îSTS. 


400 
165 


480 


236  25  235 

232  50  ... 


janv,  1876  «ouen,  1845  ,  4K,r.  1,250  f.    d*  1 

liée.  1875.  »'>'^-'r..i7.&f»-!i4.. '^«.1.1.'^». ■    ■•■  .\ 

janv.  1876  ■-.i"GernraiB,4<;-49,r.1,250f.(i.g.ïît.)| 
d'       Versail!os,43(r,d.),r.i,25'jf.   -i-  ! 
oci.  1!V75,  Paris..Tramwavs-Nord,  65î;,  r,  4flO 
juili.  ir/2  Periiignan  S  Pradt;.';,        r.  f)00  fr. 
janv.  'iS76  Picardie  et  Fla-nd.ves,  3%,  t.  500  fr 
)Uir,  1874  St-etienneà  3t-Bonnei,3%,  r.SOQf 
janv  1878  Seine-et-Manio,  3%,  remb.  500  !r, 
<!»      Tramways  (sud)  6  %,r.à5O0f.,t.p 
Tréport,  3  %,  rbmboursabiti  500  fr, 
oct.  1&75.  Vendée,  3  %,  remboursable  ôOO  fr. 
janv.  1S76  Vitrf  à  Fougères,  3%,  remb,  500  fr. 
31juill.75    d»   BoBsdaDélég.,5%,r.500  fr. 
janv.  1876  La  Vologne^  5%,  rembours.  600  fr. 

li?       Vosges,  3%,  remboursable  500  fr,  ■  206  25 
déc.  1875.  Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
août  1875.  Crédit  Colonial,  1865,       t.  500  fr.  . 

d»  Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r,  600  fr.  450 
janv-i876  C"  Franco-Algér"»,  3  %,  r.  500fr.  190 
0*  Decks  du  Havre,  3%,  remb,  500 fr, 
d'  Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500  fr, 
Juin.  1873  Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb,  300  ft, 
l«'ma;74  aa!leseî.March.NaDles,6%,r.4Ô0f.  tg 
■15oGt.75.  Marchés  aux  chevaux,  r.  .500  fr..  t.p. 
oct.  1875.  Eaux  (Comp.  géu.  des),  3% ,  r,  500f. 
nov,  1875.  Eaux  (Comp.  gén,  des),  5%,  r.500  f. 
janv.  1876  Eaux  butilieue  de  Paris,  rcinb.  .300  f. 
act,  1875,  IndnsU'ielinièreicomOiBX.r.SOOf. 
janv.  1876  Q'  Parisienne  dû  Gaz,  5%,  r.,500f.  495 
fi»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
cenir.à'éei.auGaz,  5%,  r.300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  àSOOf.  237  50 
Unioi!  des  Gaz,  remboursable  250 f.  237  50 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312fr.50. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commontry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
(Cail  et  C",  remboursable  450  fr...  42Û 
Fives-Lille^  6%,  rembours.  450  fr,  414 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr.  70 
Mes.Na£,,6%,(serv.mar,),2's'v.500 


395 


d»  1866,  5  %,  rembours.  500  fr 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaax-Omiiibns,  5%,  rem,  30Mr. 
Cotons  algériens,  4^  %,  r,  à  loO  fr. 
G"  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 

Transatlantique,  5  %,  r.  500 fr. 
Glaces Momluçon,5% , remb.  2(H)  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  i  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Kst,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  %  ,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  I)  

Tabacs  (G"  française),  8% ,  r.  500  fr. 
Touage  ':;onf!aiis  à  la  msr,  r.  250  fr. 

?9Bd8  â'États  et  &s  éifi 

Emprun.  Autrlch.,  186Ù,  obi.  àinjti. 

Euipruii!  Aalrich.,  1860,  5'""'  , 

pw.  Dûiiian.  Autrich,.66  (e.îtamp.). 
Dette  ABîricbienne,  5%,  convertie: 
Obligation?      100  Soi.  (argent), 
d'        1,000  d» 

A"       m  a» 

d"        1,006  d' 
d"  100  fio!  I  papier), 

!d"        1,000  à' 
A'       10,009  d- 
Emp.  Belge.  4>4%,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge,  2'A%.,,  

Emp.  Danubien  (Prfnc.-Dnuis),  8%. 
Emp.  v.-r.  .i'Eg.,  66,  ol),liyp.  r.500f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  ,,. 

États-Unis,  5-20  Bonds: 

Î862,  .remb  déc.  71... 
d"    femb  7  mars  72 


4gi  75  433  75 


88  75 
437  50 


433  . 
23  23 

52Ô  .*. 

72  75 


22 


72  58 


d- 

é' 
ii* 

d- 
à' 
d» 
d» 
S* 
d' 
d« 
d« 
A' 
A' 
d' 
d' 
d« 
d' 
d* 
d« 
fl. 
A' 
A' 


d"  fC,0ib.2Cmart  72 
i'  rsmb.  l"  )am  73 
i'  iemb.  6  sept.  73 
d»  remb  15  nov.  73 
i"  remb.  {«•  fév.  74 
4»  jemb.  3-5  «epi.74 
i'  mmb.  l"aov.74 
d»  ramb,  1"  déc.  74 
d*  .«emB.l«'janv.75 
i'  remb,  1"  fév.  75 
d»  remb.  1«'  mai  75 
d"  «mb.  1"  juin  75 
d*  îemb.  11  juin  75 
d«  femb.  20  juin.  75 
d«  yemb.  l"août75 
d»  remb,  15  aoOt  75 
A'  remb.  1"  sept.  75 
d*  Temb.  23  sent,  75 
d«  remb.  14  oct,  75 
ïemb.  28  oct.  75 

Smp.  d'Haïti,  , 

EmB.  Hollandais,  2%%,  G.  F  

Emp.  Henduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
i'imp.  Hongrois,  ob!.  300  fr.  (nnités). 
Smp.  -îlongrois  (grosses  coupures). 
Emjj.  Mexicain,  1865,  oblig,  500  fr. 

Emp.  Piémonials,  1849,  i%  

Emp.  Piémontais,  1850,  4%  

Smp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5 . 

Emp.  Romain,  5%  

Em^  Pontif,, 69-64,5%.  Ob  lOOf. 
f  d'        500  r. 

i"  d»  lôOOf. 

à"        1866.  5X... 
Emp.  Ru,ç^(e,1850,4>é  %  ri.ch.fi.25.50 
Ëmï  Russe,  1867,       r,  5fi0  fr. , 
Emp  Rii»se..  1869,  4%,  r.  500  fr., 
Tuiiis. .8ons»oj!n.ir-.(87f.°>0' 


290  50  .  . 
iég.,ch.2f.5« 
63  %  .. 
64  


97 


103  r» 


13  «tt   •  > 

222  50  222 


72 

|73  a 

71  V4 


35 


310 

îtiJI.  18751 

»vnrî8<)6| 
an\.  t876 
anv. 1876 


«ept.  1S75 
d» 
<!• 

anv.  1876 
d- 

oct.  1875. 
d» 

cx-eoup.  4 
Mt.  1875. 
ex<ODp.  4 
ocl.  1872. 
oct.  1867. 
oct.  1872 
ianv.  1876 
lanv.  18731 
janv.  1876 
»ept.  1875 
d» 

à'. 

janv.  1875 
oct.  1S75. 
janv.  1876 
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T&Uan  ttiMgtiat  (Actions) 

Sofiftf  Autrichienne,  act.dejoniss. 

■  :'r-'-';rrx:.  itsl,' ,r;  'fd^^r 
KuDDuns,  j.u'enl.jif  I  v  .i..  6% ,  i'.500  ! 
Crédit  mob.espagnol.a.clejouiss.est. 
G"Madrilène  a'éclairageet  de  chauf- 
fage paT  le  Gaz,  act.  500  fr.,  t. p. 
Télégraphes  Nord  (gr.  C'»),  a.250t.  p- 

TnSanrs  ètïaagère»  (Oblig.) 
Oblig.  Aatrich.,  3%  (a.  rés.),  l"ém. 

d»  d"  2"  émission...  . 
Oblig.  Aulrich.,  3%  (nouv.  réseau), 

Oblii;. Cordoue  à  SéviUe,  3%  

Oblig.  Lombardes,  'i%  

Obli},'.  Lombardes.  .3%  

Nor.l  Esp,,  'S%  (priorité),  r.  500  fr. 

d*       à  revenu  variaSle  (sans 
coop.  arriér.  AetB). 

&'  i  revenu  variable  (avec, 
coup,  arriér.  A  et  B). 
Pampelane,  3%,  remboars.  500  fr. 
Panipelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Port-ugais,  3%  (ex-c.  29),  r.  ,500  fr. 
Romains,  3  % ,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3  % ,  renibours.  à  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid^  6% ,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.au.t.p. 
Ob.  O»  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.,^»  f. 


haut.  I  bu. 


245  ..  235 


3'<!l  25 
308  3li7 
310  309 

v36  **  â3î  !* 

2S9  .  m  25 
230   .  229  . 

191  25  188  75 

225  

144 

245   .  . 

225  50  Ï24 
236  75  235  -  • 
f.lO  50  ..  . 
520   .  .. 
530   


•SX,»  an  »r>; 


yONt  DO  raÉsoîi.  — 2  ?i,  de  6  à  il  mois; 

i%  %,  i  b  ans. 
BANQOB  0K  FRANCK.  Escompta,  4  .  % .—  Avance»,  5   X  ■ 
«AniOOK  D'angïjBTBRRIS   Escomwa,  5. .  >i . 

KaUKSS  1>I£  LONDRES,    |    Midi   % 

S%  consolidé.  )  Une  heure.,   9i  ^ 

8oc,i8  devienne,  8  janv.       Mémil   69  15  73  70 

i'    Crédit  Autricnien   188  9j  

d»    Chemins  de  fer  Autrichiens   293   

d»    Change,  Londres. l)em.  114  8''v— Offre,  115   .  ...  •. 

û-        Q-    Paris....  Dem.  4li  80.— Otfro,   45  85 

d»    Lot;.....  .112  ..— Napoléon,    9  21  J4  .. 


Valeurs  se  négociant  à  trois  mois. 

206  >Ê  â  208  %  : 

122  >s  à  122  %  . 

122  %  à  122  %  . 

122  %  à  122  %-  . 

217  K  à  217  , 

217  à  217  >4  . 


s 

3 

% 

Amsterdam. . 

207 

à  207 

b 

% 

Hambourg.. . 

12$ 

% 

à  121 

7» 

6 

% 

121 

% 

k  121 

% 

6 

% 

Francfort. . . . 

121 

% 

il  12' 

% 

5 

217 

à  2i7 

M 

5 

% 

217 

à  217 

4 

% 

Barcelone . . . 

50.< 

à  504 

4 

% 

Cadix. ...... 

498 

*à  499 

4 

% 

m 

à  m 

5 

% 

Lisbonne. . . . 

54/ 

à  549 

5 

% 

Porto  

547 

à  549 

Pétersbourg.. 

319 

à  321 

New-'îorli.. . 

445 

à  455 

Va,iâurs  se  nâ^ociant 


5  ; 
5  .; 


Londres  

Belgique  . .  - . 

Italie  

Italie  (or)... 
Rome..,. ... 
Suisse...... 


25  17  «  à  25  2  >  % 
1/16P  à 

1  'Â  à  T  Yi  %  V. 

«  à  .  U  %  p. 
7  \  k  1  %  %  p. 
Pair  à  1/lbp  %  . 


507 

4^8  ..  i  499  , . 
499      i  5UU  c 

547  ..  à  54<» 

547  ..    à  549  - 

319  >4  il  321  H 
445      i  455 

25  12      à  25  17 

l/!6p  à 


..  %  à 

7  \  i 
1/16p  ) 


HP- 
%%  p. 
i4%  p. 
p. 


Matières  d'or,  sto. 

Or  en  barre  à  1000/1000,  le  i«,  3,434  fr.  44.  Pair  à  .  8/00  pï. 

Or  (pièces  de  20  francs).   Pair  à  ;  0/00  pr. 

Argent  en  b'rreJi  1000/1000,  le  k»,  218  f.  89.  70  à  . .  6/00  p'« 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  à  .  O/OO  or. 

Quadruples  espagnols   82  ..  à  82  25 

—       oolembiens  et  mexicain»   80  50  à  80  75 

Ducats  de  Hollande-et  d'Autnche   11  70  à  11  75 

Pisstres  i  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—    mexicaines.   4  95  ii  4  96 

Boaverains  anglais   25  â7!4ii  25  1214 

Baacknotes   25  10  ii  25  12  4 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  .   à  103  50 

Dollar   5  10  à  5  15 

Guillaume  (20  marcs)   24  50  i  24  60 

GuiUaume  (10  marcs)   12  20  »  12  30 

Impériales  (Russie)   30  35  à  20  45 


.  SALLES  &  HABGHÊS  (I^nUetin  isnereia] 

Huile  de  Colza  disponible,  gelée  i..... 

—  —       dégelée  ..-.«...«o 

Huile  de  Colza  disponible  en  tonnes,  gelée..  

—  —  —       dégelée.,..  <.•« 

Halle  da  Colza  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  „. 

Sucres  bruts.— Titre  saccharimétr.  88*,  non  aeq.,  7/9. 

-  -         -  ~  10/13. 

Sucres  Blancs  en  poudre,  titre  n»  3..o..c  ..à 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  .,,  139  ..  i 

Sucres  raffinél,  —  Belle  sorte......  à 

Bsprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90".     «...  à 

Siiifs  de  France  

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  qaiutal  

ëlés  :  Choix,  l'hect.  H  30  30  à  31  bO.  100  1  25  25  » 

l"qualité,    —      29  10  à  30  ... 

du  rayon,      -      28  50  à  28  80. 

seœencef,  —  ....  à  ..  ... 
Moines  choix,  3  bect.  34  50  à  34  88. 

1"  qualité,     ~    33  75  à  34  13. 

2'îwm,      ~     32  25  i  33 

inférieures,    —    30  75  i  31  50. 

ordinaires,     —     . .  , .  S  . .  . 


24  25  i 
23  75  S 
■  .  à 
23  ..  \ 
22  56  i 
21  50  \ 
20  50  * 


«) 

o5 

86  -. 

86  50 

87  50 
95  50 
68 

69  50 

52 

48  25 
58  75 

139  50 

140  - 
Vt  50 

101  59 
36  39 
26  25 
25  . 
24  .. 

23  25 
22  75 
22 
21 


GRANDS  MAGASINS  DU 

PRINTEMPS 

Rue  du  Havre,  boulevard  nanssmann,  rue  de  Provence 
ACTUELLEMENT 

SOLDESdHIVEB 


TRIBUNAL  DE  COEfilSIERCE  DE  LA  SEIHE 


poBLiGATioKs  mumi 

k,  WITTSRSBnBm  et  c,  qnai  Voltaire,  81 


Contre  ua  vMiuiaX-fosit,  on  recevra,  fj 
et  en  Algérie,  les  ouvrages  brockt 


'ranoo,  DU  Vnnm 
.ét  ei-apr()t 


RECRDTKMBNT  DS8  ARKIÉES  DB  TERRE  KT  DE  UER, 

fiéorganisatioD  des  armées  active  et  territoriale 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formattons.  —  Fel  et  A.  Establie,  vieux  mé- 
taux, etc.,  r.  de  la  Roquette,  118  bis.  (Acte  s.  s. 
p.,  28  déc.) 

P.  Salomon  et  G%  affaires  industrielles,  r  des 
Vosges,  8.  (Acte  s.  s.  p.,  20  déc.) 

A.  Bastide  et  Fraizier,  briquet  spécial,  r.  de 
Bérulhe,  7,  à  St-Mandé.  (Acte  s.  s.  p.,  10  déc.) 

Danguy  et  G',  brosserie,  etc ,  r.  St-Sébastien, 
31.  (Acte  s.  s.  p.,  20  déc.) 

Tolmér  et  Joseph,  imprimerie,  r.  du  Four-St- 
Germaiu,  43.  (Acte  M"  Breuilland,  not.,  24  déc.)  ' 

Bergeotte  et  Dauvillier,  serrurerie,  av.  de  la 
GrandeArmée,  48.  (Acte  M'  Thomas,  not.,  23  déc.) 

Baussier  et  Thomas,  pavage,  etc.,  faub.  St-Mar- 
cel,  227.  (Acte  s.  s.  p.,  20  déc.) 

Prorogations.  —  Demalle  etG°,  manufactures 
de  plombs  et  tuyaux,  r.  Neuve-St-Augustin,  38. 
(Acte  s.  s.  p.,  20  déc.) 

Reformations  après  dissolutions.  —  J. 

Level  et  G°,  brevet,  r.  Guy-Patin,  5.  (Acte  s.  s  p., 
7  déc.) 

Modifications.  —  Leclaire  et  G",  peinture,  r 
St-Georges,  11.  (Acte  M*  Châtelain,  not,  24  dôc.j 

Dissolutions.  —  Bourdia  et  Garcet,  estam- 
peurs, r.  des  Gravilliers,  40.  (Acte  s.  s.  p.,  29  déc.) 

Dulïieux  et  G",  banque,  boul.  Magenta,  56.  (Jug., 
7  déc.) 

J.  et  M.  Weil,  Crédit  des  familles,  r.  des  Vos- 
ges, 5.  (Actes,  s.  p  ,  31  déc.) 

Brice  et  G",  articles  p.  chaussures,  r.  Mesnil, 
11.  (Jug.,  9  déc.) 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  aoiit  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    DU    PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi 
du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements 
conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  l»'  déccmhre  1872,  sur  les  engagements  condi» 
tioanels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat.  —  Texte  des- 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars 
1818,  21  mars  1832,  2i  avril  1855,  l"  février  1868.-  Un 
sommaire  de  l'ensembl*  des  matières.  —  Une  Table  alpha- 
bétique des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DO  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservéi 
aux  gous-offlciers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  eflectifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibéraffons. —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de 
l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une. 
Table  sommaire. 

2  boaai  ïol.  gr.  ia-4*  i  3  ttil.,  imprimés  sir  btas  pipitr. 
—  Prit  :  broelié,  30  fr.;  relié,  38  fr. 
Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié 


JOliAl  OFFICIEL  DE  LA  COMMB 

Du  20  mars  au  24  mai  1871 

Collection  complète  en  grand  format 

Prix  :  20  francs. 

Le  numéro  du  Si  Mai,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerii 
nationale  ntt  le  seul  ijui  toit  réimprimé. 


Spectacles  du  Mardi  11  Janvier 

Opéra.  —  (Mercredi)  Don  Juan. 

Italiens.  —  Macbeth. 

Français.  —  Le  Demi-Monde. 

Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opéra-Comique.  —  Mignon 

Gymnase.  —  Ferréol. 

VaudevHle.  —  Les  Scandales  d'hier 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Chàtelet.  —  Les  Muscadins. 

Bouffes- Par,  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Porte-Saint-Martin. —  Jeunesse  des  Mousquetaires 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galtë.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbont.  —  La  Cruche  cassée 

Château-d'Eau.  —  Les  Echos  de  l'année. 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Tb.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcachon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestresi 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Hen.riot  de  Béam. 

Exp.  de  Peintures  (Ghàt.-d'Eau)  — T.l.j.,del0h.à6h. 

L' Imprimeur-Gérant,  A-WirrERSHEIM  et  C»,  31,  q.  Voliaiig 
lïaeliJaeî  eylindri^ue»  de  H.  M»riHfflai.  —  Sncree  de  LomII?»» 


AUGMENTATION  DE  DROITS 


rfflffiGimiEMFJT  k  m 

Loi  du  19  février  1874 

Suivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1°  Aux  timbres  et 
aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  cette, 
loi  ;  2°  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effets 
de  commerce  et  les  warrants  ;  3'  De  la  circulaire  ministé- 
rielle portant  instructions  relatives  à  l'application  do  la.  loi. 

Sreoluire  iB-$°  (3*  édition).  —  Prix  ;  50  eoBt, 


INSURRECTION  DD  18  MARS 

(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 
Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Corn-» 
mission,  de  MM.  les  Préfets,  de  MM.  les  premiers  Prési- 
dents des  Cours  d'appel,  de  MM.  les  Chefs  de  légion  de 
Gendarmerie.  —  Dépositions  des  témoins.  —  Pièces  Justltt" 
catives,  etc.,  etc. —  Table  générale. 
Edition  contenant  in  extenso  les  3  vol.  distribués  aux  Députét. 
Vs  nli  rudii-i»  i  trsit  uL^^rix  :  brsehi,  16  b.;  rtlii,  80  tr. 


LES  DÉPUTÉS 

PAR  GROUPES  PâRLESiËNTAlitES 

Centre  droit.      Cercle  des  Réservoirs. 
Réunion  Colbert.  —  Glievau-Légers.  —  Appel  an 
peuple.  —  Union  conservatrice. 
Centre  gauche.  —  Gauche  républicaine. 
Union  républicaine. 

Ifiar  ordre  alphabétiqne ,  par  départemento 

Avec  indication  des  différentes  réunions 
sur  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscrite 
Suivies  d'un  tableau  comparatif  des  cinq  grands  vote$ 
politiques  des  Si  mai, 
19  noven„bre  4S73,  16  mai,  ts  et  i9  juillet  1S74 

Broobare  in-18.  —  4'  édition.  —  Prix  :  2  francs. 


la  eompositionldcs  groupes  de  CLËRGQ  &  de  LAl'EUGNB 
*    est  ajoiilée  à  cette  cdition,  '  ■ 


11  Janvier  1876 
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ii'    On  "ï'aboîipj»        Btireaux  dw  Journal  OfficAsl,  à  Paris,  quai  Voltah'e,  31,  par  leltxe ,  a&aaclii® 

,„'  ■  '        UN  AN  :  DOUZP 


m. 


JOURMÂL  OFFICIEL 

iOTDffl,  POmP,  UTTEMli,  EffllTiP, 


Dn  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Enwon pai jour. 

Six  mois,  7  fr.;  ~  Trois  mois,  4  fir.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ    PAU   LA   POSTB,    DJJïSP   TOUTES   LES    COMMUNES    IT   DANS    TOUS   LES    HAMEAUX    DB  rfiASKS 
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JOURNAL  OFFiCJlEL  DE  LA  Hl-U'UBLIQUE  FRANÇAISE 


li  Janvier  1876, 


Ministère  de  l'intérieur. 


Le  samedi  5  février  1876  à  une  heure  oprè? 
miili,  il  sera  procédé,  à  Tours,  pnr  M.  le  pcél'el 
d'Iii<lre-et-Loire,  séant  en  conseil  de  prAi'eclure, 
à  l'adjudication  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
constructioti  (J'an  pont  en  maçonnerie,  de  cinq 
arches,  à  établir  sur  la  Vienne,  à  la  limite  des 
départements  d'Indre-et-Loire  et  de  la  Vienne, 
au  lieu  dit  le  Rec-des  Deux-Eaux,  en  remplace- 
ment du  bac  actuel,  pour  le  service  du  chemin 
d'intérêt  commun  n"  63. 

L'entrepreneur  sera  indemnisé  des  dépenses 
qu'il  aura  faites,  au  moyen  : 

1°  De  la  concession  d'un  péage; 

2°  D'une  subvention  de  21,500  fr.  accordée  par 
le  département  d'Indre-et-Loire  ; 

3°  D'une  subvention  de  6,000  fr.  allouée  par  le 
département  de  la  Vienne  -, 

4°  D'une  subvention  de  4,500  fr. votée  parles 
conseils  municipaux  des  communt^s  intéressées  ; 

5°  D'une  subvention  de  15,000  fr.  sur  les  fonds 
du  Trésor. 

La  somme  à  verser,  à  titre  de  cautionnement, 
est  de  4,000  fr. 

Le  cahier  des  charges  et  le  plan  des  travaux, 
qu'un  décret  du  25  novembre  1875  a  déclarés 
d'utilité  publique,  sont  déposés  à  la  préfecture 
d'Indre-et-Loire  et  au  ministère  de  l'intérieur 
(bui'eau  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale),  où  les 
personnes  qui  désireraient  soumissionner  l'en- 
trepr  se  pourront  en  prendre  connaissance  tous 
les  mardis,  jeudis  et  samedis,  de  midi  à  deux 
heur. -s. 


ENTREPOTS  LIBRES 

DE  PmR!8.  im  ET  LA  [flÉDÎTERRAHÉE 

SOCIÉTÉ  ANONV.ME  PAR  ACTIONS 
CA.F>IT-A.L    :    2,400,000  FR-A-KTOS 

Convocation  ordinaire  des  actionnaires. 

Le  conseil  d'administration  de  la  société  ano- 
nyme dos  Entrepôts  libres  de  Paris,  Lyon  et  la 
Méditerranée  a  l'honneur  d'intormer  MM.  les  ac- 
tionnaires qu'ils  sont  convoqués  en  assemblée 
ordinaire,  le  mardi  l^'  février  prochain,  à  deux 
heures  très-précises  de  relevée,  au  siège  social, 
rue  d'Abheville,  3  bis. 

L'assemblée-  a  pour  objet  l'approbation  des 
comptes  de  l'exercice  de  1875. 

MM.  les  actionnaires  sont  invités  à  déposer 
leurs  titres  au  siège  social,  rue  d'Abbeville,  3  his, 
avant  le  24  janvier  prochain,  conformément  à  l'ar- 
ticle 42  des  statuts. 

Paris,  le  10  janvier  1876. 

Le  directeur, 

E.  GAILHARD. 


Administration  générale 
l'Assistaiice  publique,  à,  Paris. 

Le  samedi  12  février  1876,  à  une  heure,  il  sera 
procédé  au  Palais  du  Tribunal  de  commerce, 
par  M.  le  pré  hit  de  la  Seine,  en  conseil  de  pré- 
feuiMi  e,  à  l'adiudication  au  rabais  et  sur  sou- 
missions cachetées,  en  deux  lots  composés  comme 
il  es:  indiqué  ci-après,  des  travaux  de  diver- 
ses natures  à  exécuter  à  l'hôpital  Sainto-Eu- 
génie,  pour  la  restauration  dos  haius  externes  : 

1''  lot.  Service  de  l'architecte  (maçonnerie,  me- 
nuiserie, couverture,  etc.). 

Evaluation  :  11,574  fr.  25. 

2'  lot.  Service  de  l'ingénieur  (tuyauterie,  chau- 
dronnerie, plomberie,  etc.). 

Evaluation  :  10,4;t9  fr.75. 

S'adresser  pour  prendre  connaissance  des  devis 
et  des  cahiers  desucharges,  au  secrétariat  de  l'ad- 
miuihtration  de  l'assistance  publique,  quai  de 
Gesvres,  4. 


2  MAISOIS  A  PARIS 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  iiot.de  Paris,  le  mardi  18  janvier  1876,  à  midi, 
1"  lîue  CAUMARTIN,  48,  angle  de  la  rue  de  Provence. 

Revenu,  31.765  fr.  —  Mise  à  prix  ;  360,000  fr. 
2°  i\  Fe-S'-HONORE,  124,  angle  de  la  r.  de/'enf/îièors. 

Revenu,.20,900  fr.  —  Mise  à  prix  :  250,000  fr.' 

S' ad.  à  M»  Cocteau,  notaire,  rue  de  Lille,  37. 

ABJUniCATION  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des  not. 
de  l'aris  le  mardi  25  janvier  1876,  à  midi,  de 

2  MAISONS  A  PARIS  ".ASkS 

ungtc  des  rues  de  Bretagne-  et  Porte/oui 
Revenu  net,  18,780  fr.  —  Mise  à  prix  :  160,000  fr. 
S'ad.  à  M'  DuLUARD,  not.,  r,  de  Luxembourg,  47. 


LA  PREVOYANCE  MILITAIRE 

CAPITAL  SOCIAL  :  BSUS  MILLIOKS  DE  FRANCS 

L'assemblée  générale  convoquée  pour  le  28 
décembre  dernier  n'ayant  pu  valablement  dé- 
libérer, le  nombre  d'actions  représentées  étant 
insuffisant,  MM.  les  actionnaires  de  la  Prévoyance 
militaire  sont  de  nouveau  convoqués  en  assem- 
blée générale,  au  siège  social,  à  Paris,  rue  de  la 
Gi  ange-fiatelière,  1,  le  2G  janvier  1876,  à  trois 
heures  de  relevée,  à  l'effet  de  nommer  un  com-'  i 
missaire  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  I 
avantages  stipulés  en  faveur  des  fondateurs.  ! 

L'un  des  fondateur.^,  Taponier. 

LA  RENTE  ITALIENNE 

et  tous  coupons  se  payent  à  25  c.  par  100  fr. 
15,  pi.  du  Havre  (maison  des  omnibus),  Paris. 


33,   rue  T>OXJI>BA.U"VrL.tiE 

Fabrication  mécanique  de  MEUBLES  en  BOIS,  Ameublementa 
en  Pitoh-Pin.  très-meublauts,  très-solides.— Bon  marché 
Meubles  Louis  XVI,genrelaqué.Spécialitéd'Articles  de  literie 
DÉTAIL  :  19,  rue  du  Quatre-Septembre 


PEPINIERES  ANDRE  LEROY 

A  ANGERS,  LES  plus  vastes  et  les  plus  biches 

DE  L'eUIIOPE    en   COLLECTIONS   D' ARBRES. 

Catalogue  descriptif  et  raisonné  des  arbres  frui- 
tiers et  d'ornement  pour  1875-1878,  150  p.  in-8°, 
adressé  franco  contre  un  franc  en  timbres-poste. 

Prière  d'adresser  les  comman'des  et  la  corres- 
pondance AUX  ENFANTS  D" ANDRÉ  LEROY,  A  ANGERS. 

WTNAND  FOGEINK 

LI!|l]El]RS  FINES  S'AMSTËRDilU 

DEPOT  VIVI4|1JE 
2,  RUE  AUBER,  2 
Expédition»  en  proTince. 

Recommander 

en  cette  saison  de  Rhumes,  Grippe,  Bronchite, 
la  PATE  PECTORALE  et  le  SIROP  de 
NAFÉ  de  DEL ANGRE  NIER,  c'est  partager 
l'opinion. de  50  célèbres  Médecins  qui  ont  constaté 
leurs  précieuses  propriétés.  —  Ne  contenant  ni 
opium ,  ni  sels  d'opium ,  tels  que  morphine, 
codéine,  ils  peuvent  être  donnés  sans  crainte 
aux  Enfants  atteints  de  toux  ou  de  coqueluche. 
Dépôt:  26j  rue  Richelieu,  et  dans  les  Pharmacies. 


ENTREPOT  GÉNÉRAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  132 

PANS  TOUTES  lES  VILLES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COWIP/IERÇANTS 


SARAH  FELIX 

Pour  la  Recolopatlon  des  Cheveux 
et  de  la  Barbe 

Seule  Admise  et  Récompensée  a  xotiES  les  Expositions. 


Nouveaux  Produits  recommandés  : 
f  OKÏÏADE  des  FÉES.— EAD  de  POPPÉE.— EAO  de  TOILEm  des  FÉES 
Paris,  43,  rue  Richer,  43,  Paris. 

BIBLIOTHÈQUE  CHARPENTIER 

28,  quai  du  Ltnivre,  28 

LES 

POÉSiES  GOIVÏPLÉTES 

d' ARMAND  SILVESTRE 

Avec  une  Préface  de  George  Sand 

Ka  vol.  iB-S*.  —  Prix  :  3  tr.  50  w 


DYSPEPSIES,  DOULEURS  ET  CMMPES  D'ESTOMAC 
Ainsi  que  toutes  les  affections  nerveuses  des  organes  de  la  digestion,  sont  radicale- 
ment guéries  par  l'usage  régulier  et  plus  ou  moins  prolongé  du 

siop  LâFJZE  ïïîtmm  ïïmmm  âiêbes 

dont  les  propriétés  toniques  et  anti-nerveuses  sont  reconnues  et  appréciées  par  tous 
les  médecins.  —  Exiger  te  cachet,  la  signature  et  la  marque  de  fabrique  de 

Dépôt  à  Paris,  26,  rue  Neuve-des-Petits-Champs , 

et  dans  toutes  les  bonnes  Pharmacies  de  chaque'ville. 


Huitième  année.—  N"  11 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Mercredi  12  Janvier  1876 
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ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  w  31 
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Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 
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PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'intérieur,  d'un  crédit  pour 
le  payement  de  l'indemnité  allouée  aux  dé- 
légués des  conseils  municipaux. 

Loi  portant  déelaration  d'utilité,  publique  de 
divers  chemins  de  fer. 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  conces- 
sion de  ces  chemins  à  la  compagnie  du 
Nord. 

Lois  ayant  pour  objet  de  ratifier  la  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  ville  du  Puy 
(Haute-Loire),  ia  ville  de  Glermont-Ferrand 
(Puy-de-Dùme),  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  la  ville  d'Albi  (Tarn),  pour  l'exten- 
sion du  casernement,  et  de  les  autoriser  à  con- 
-    tracter  des  emprunts. 

Loi  ayant  pour  objet  de  reporter  à  l'exercice 
1876  une  somme  restant  disponible  sur  les 
crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  faciliter  la  construction  de  ponts  sur 
les  chemins  vicinaux. 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  cr<idits  destinés  à  la  construction 
d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à  Al- 
ger. 

Décrets  portant  nomination  à  divers  grades 
dans  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Nominations  de  percepteurs. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Rapport  géné- 
ral adressé  au  Président  de  la  République 
par  le  président  de  la  commission  supérieure 
du  travail  des  entants  et  des  filles  mineures 
dans  rindustrie,  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
19  mai  1874. 
Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX  -  ARTS  : 

ÉTUDES  SCIENTIFIQUES.  —  Los  Chaudlèrcs  de 
Géants.  —  Eugène  Mouton. 

ASADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

—  Arthur  Mangin. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFIGIELLl 


Paris,  Il  janvier  1876. 

LOI  portant  ouverture  au  ministre  de  Vintérieur, 
sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  de  883,000  fr. 
pmr  le  payement  de  ^indemnité  allouée  aux 
délégués  des  conseils  municipaux  par  l'article 
17  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élections 
sénatoriales. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


Art.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  huit 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs(885,000fr.) 
destiné  à  assurer  le  payement  de  l'indemnité 
de  déplacement  allouée  aux  délégués  des  con- 
seils municipaux  par  l'àrticle  17  de  la  loi  du 
2  août  1875  sur  les  élections  sénatoriales. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  affectées  à 
l'exercice  1876. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  24  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  E.  duclerc. 

Les  secrétaires. 
Signé  :   E.  de  cazenqve  de  pradine,  t.  du- 

CHATEL,  ETIENNE  LAMY,  LOUIS  DE  SÉGUB, 
FÉLIX  VOISIN. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  DE  MASENTA. 

Par  le  Président  de  la  RépubUque  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
minisire  de  V intérieur  , 
BUFFET. 

Le  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


LOI  portant  déclaration  d'utilité  publique  de 
divers  chemins  de  fer. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l^f.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  ci-après  dénommés  : 

1°  De  Compiègne  à,  Soissons  ; 
2°  De  Gondrecourt  à  Ne«fchâteau  ; 
3°  De  Vendôme  ù  Romorantin,  par  ou  près 
Biois  ; 

4°  De  Vendôme  à  Pont-de-Braye; 

5°  De  Gholet  à  Glissoa  ; 

6°  De  Questembert  à  Ploërmel  ; 

7»  De  Fontenay-le-Comte  à  la  ligne  d'An- 
gers à  Niort,  à  ou  près  Benêt; 

8°  De  Vieilleville  à  Bourganeuf  ; 

9°  De  Limoges  à  Eymoutiers  ; 

10°  D'Eymoutiprs  à  un  point  à  déterminer 
de  Meymac  à  Eygurî),ndes,  sur  la  ligne  de 
Clermont  à  Tulle  ; 

11"  De  Saillat  à  un  point  à  déterminer  de 
Nexon  à  Bussière-Galand  sur  la  ligne  de  Li- 
moges à  Périgueux,  par  ou  près  Roehechouart, 
Oradour  et  Chàlus  ; 

12°  De  Limoges  au  Dorât,  par  Bellac  ; 


13°  De  Saint- Denis-lès-Martel  au  Buisson, 
par  ou  près  Sarlat,  avec  embranchement  sir 
Gourdon ; 

14°  De  Montmoreau  à  Périgueux,  par  Ri-  ' 
feérac  ; 

15°  D'Avallon  à  Nuits- sous-Ravières  ; 

16°  De  Ghâtel-Gensoir  à  Sermizelles  ; 

17"  De  Triguères  à  un  point  à  déterminer  de 
Goulanges  à  Giamecy  ; 

18°  De  Firminy  à  Annonay,  avec  embran- 
chement du  Pertuiset  à  Saint- Just  ; 

19°  D'Aubusson  à  Felletin; 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  l'achèvement 
des  études  et  à-  l'instruction  prescrite  par  les 
lois  et  règlements  pour  la  déclaration  d'uUlité 
pubUque  des  chemins  de  fer  ci-après  dénom- 
més : 

1°  D'Hirson  à  un  point  à  déterminer  sur  la 
ligne  de  Reims  à  Mézières,  de  Rethel  à  A- 
magne  ; 

2°  De  Mirecourt  à  ligne  de  Langres  à  Bel- 
fort; 

3°  De  Ghiiteaubriant  à  Rennes  ; 

4°  Embranchement  de  la  ligne  de  Ghâteau- 
briant  à  Rennes,  à  Vitré  ; 

5°  De  Ploërmel  à  Gaulnes  ; 

6°  De  Saint-Nazaire  ou  Savenay  à  Château- 
briant  ; 

7°  De  Port-de-Piles  à  Port-Boulet ,  par 
Ghinon,  avec  embranchement  pour  desservir 
le  camp  de  Ruchard  ; 

8°  De  Port-de-Piles  à  Preuilly  ; 

9°  D'Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe  vers  la 
Flèche  ; 

10°  De  Poitiers  au  Blanc; 

11°  De  Civray  au  Blanc  par  Montmorillon  ; 

12°  De  Gonfolens  à  la  ligne  précédente  ; 

13°  De  Gahors  à  ou  près  Capdenac  ou  Fi- 
geac  ; 

14°  De  Nontron  à  Périgueux  ; 
15°  De  Mende  au  Puy  ; 
16°  D'Albi  au  Vigan; 
17°  De  Garmaux  à  Rodez  ; 
18°  De  la  ligne  de  Pau  à  Oloron,  à  La- 
runs  ; 

19°  De  Perpignan  à  Arles-sur-Tech  ; 

20°  De  Montauban  à  Gahors,  Gourdon  et  un 
point  à  déterminer  de  Thenon  à  Brive  sur  le 
chemin  de  fer  de  Brive  à  Périgaeux  ; 

21°  De  Vendes  à  Aurillae  ; 

22°  De  Port-d'Isigny  à  la  ligne  de  Caen  à 
Gherbourg. 

Art  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publi;» 
est  autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des 
chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  ci-dessus, 
et  en  outre  des  chemins  de  fer  ci-après  : 

Auxerre  à  Gien  ; 

Aurillae  à  Saint-Denis, 

Dont  l'exécution  a  été  autorisée  par  la  loi  dm 
18  juillet  1868. 
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En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pour- 
root  excéder  cfclles  qui  sont  mi^^es  à  la  charge 
du  Trésor  par  les .  lois  des  11  juin  18''j2  et  19 
juillet  1845. 

"Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions  soit  en  terrains,  soit 
en  argent,  qui  seront  offertes  par  1er,  départe- 
laents,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

Art.  4.  —  Un  crédit  de  quatre  millions 
(4,000,000  fr.)  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sujr  l'exercice  1876,  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 
.  Art.  5.  —  Il  sera  statué  par  des  lois  spé- 
ciales sur  les  clauses  'qui  seraient  ultérieure- 
ment stipulées  pour  la  concession  desdits  che- 
mins de  fer  énoncés  en  l'article  1"'  et  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense 
des  travaux  (aidant  l'objet  de  la  présente  loi  et 
des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées, 
sera  annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque 
exercice.. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  31  dét-embre  1875, 

Le  président. 
Signé  :  ricard. 

Les  secrétairéi, 
Signé  :  LOUIS  de  Ségur,  vicomte  elin  de 

BOURDON,  FÉLIX  VOISIN,  ETIENNE  LAMY, 
T.  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  proinuigae 
la  présente  loi. 

M»'  DE  MAC  e4AB':!'î< 
due.  D3  MAOfi«T,ii 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

K.  CATLLAUX. 


La  Président  de  la  République  promulgue 
la  pa'ésente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON,  ' 
duc  DE  ^fAGENTA. 

Le  ministre,  des  travaux  "publics, 
K.  CAILLAUX. 


LOI  reliitim  à  la  dtclnration  d''utililé  publique 
de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  concession 
~   de  ces  chemins  à  la  mnpngnie  du  Nord. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté 
la  teneur  suit  : 


la  loi  dont 


Art.  —  Est  tléclarô  d'utilité  publique 
l'établissemerit  de^'  chemins  de  fer  ci-après  ": 

l"  D'Amiens  à  la  v.illée  de  l'Ourcq,  passant 
par  ou  près  Mofit  lidier  et  (Jompiègne; 

%•>  D'Abbeville  à  Eu  et  au  Tréport. 

Art.  i.  —  Est  approavée  !a  convention  pro- 
visoire passée,  le  30  décembre  1875,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
du  Nord. 

Art.  3.  —  Il  sera  statué  par  un  décret,  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  sur  l'indemnité  équi- 
table à  allouer  à  la  compagnie  soumissionnaire 
du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  à  raison 
des  dépenses  faites  par  elle  pour  l'étude  dudit 
chemin  de  fer. 

Art.  4.  —  La  convention  annexée  à  la  pré- 
sente loi  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
trois  francs. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
30  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  audren  de  kebdrel. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  FÉLix  voisin,  t.  duchatel,  etienne 

LAMY,  LOUIS  DE  SÈGUR,  viCOmte  BLIN  DE 
BOURDON. 


LOI  ayant  pour  objet  :  /'>  de  ratifier  la  conven- 
tion passée  entre  VEtat  cl  la  ville  du  Puy 
ÇHaule- Loire),  pour  Vextension  du  caserne- 
menl;  2°  d'autoriser  ladite  ville  à  emprunter 
785,060  fra?ics. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  lo'i  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'E- 
tat et  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant 
de  l'extension  du  casernensent,  est  .définitive- 
ment approuvée  ; 

Art.  2.  —  La  ville  du  Puy  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  dépasser  cinq  et  demi  pour 
cent  (5  1/2  p.  100)  : 

1°  Une  somme  de  cent  cinquante  mille 
francs  (150,000  fr.),  remboursable  sur  ses  re- 
venus, tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  en 
douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous 
forma  de  subside,  en  vue  de  l'extension  du 
casernement  et  pour  l'acquittement  de  son 
contingent  dans  la  dépense  d'acquisition  d'un 
champ  de  manœuvres  et  d'un  cïiamp  de 
tir; 

2°  Une  somme  de  six  cent  trente-cinq  mille 
francs  (635,000  fr.)  sous  forme  d'avance  appli- 
cable à  la  dépense  d'extension  du  caserne- 
ment, et  qui  lui  sera  remboursée  pnr  l'Etat  aux 
i  conditions  ci-après  déterminées, 
j     Ces  emprunts  porrront  être  réalisés,  soit 
i  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
'  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  corteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
:  ment. 

I     Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traitî^s  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 
Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
:  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  GpttP  exemption  devra  être 
;  mentionnée  dan.=î  le  corps  môme  des  titres  à 
i  émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 
!     Art.  4.  —  La  somme  de  635,000  fr.,  mon- 
1  tant  de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  du 
]  Puy,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1»  Le  I":'-  mars  1876   211.666  fr.  66 

2°  Le  septembre  1876..  211.666  67 
3°  Le  l^»- mars  1877   211.666  67 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  à  dater  de 
l'époque  des  versements,  et  l'amortissement, 
calculé  également  au  taux  maximum  de  5  p;  100, 
sera  (iïectué,  pour  cha(iue  versi-ment ,  en 
douze  annuitf's  payables  par  termes  semes- 
triels. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  24  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  E.  duclerc. 


Les  secrétaires  : 
Signé  :  louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINB,  DUCHATEL,  ETIENNE  LAMY. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  de  mac  mahon, 

duc  DE  MAQKNTA. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  viee-pràsident  du  conseil, 
m.inistre  de  l'intérieur, 
L.  BUFFET. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Gai  E.  de  CISSEY. 

Le  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


LOI  ayant  pour  objet  :  t°  de  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  VElatel  la  ville,  de  C  1er - 
mont  {Puy-de-Dôme),  pour  Vextension  du  ca- 
sernement; Z°  d'autoriser  ladite  ville  à  em- 
jmmter  1 ,000,000  fr.  et  à  s'imposer  extra- 
or  dinairement. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  :     ■  . 

Art.  1".  —  La  convention,  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Glermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme),  en  vue  d'assurer  le  payement  de  la 
dépense  résultant  de  l'esSension  du  caserne- 
ment, est  définitivement  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Giermont-Ferrand  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  cinq  et  demi  pour  cent  (5  1/2 
p.  100),  une  somme  de  un  million  de  francs 
(1,000,000  fr.),  remboursnble  on  trente  ann-^e*!. 
et  destinée,  ju:-;qG'ù  conçu  TGnce  de  950,000 
francs  au  payement  du  subside  o£I'"rt  à  l'E- 
tat, et,  pour  le  surplu.«,  à  racquittemenl,  des 
frais  d'emprunt. 

Cet  emprunt  pourra  è  re  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence',  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direa- 
tement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3. —  Ledit  emprunt  sera' exempt  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  eharge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  â. 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extra  ordinairement,  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
savoir:  En  1876,  quatre  centimes  (0  fr.  04); 
en  1877,  huit  centimes  (0  fr.  08),  et  pen- 
dant vingt-huit  ans,  à  partir  de  1878,  seize 
centimes  (0  fr.  16). 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  ea  to- 
talité pour  2,013,855  fr.,  servira  à  rembourser 
l'em.prunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  14  décenibre  1875. 

Le  prérAdeni, 
Signé  :  e.  duclerc. 

Les  secrétaires. 

Signé  :   LOUIS  DE  SÉGUR,  E.  DE  CAZENOVE  DE 
PRADINE,  DUCHATEL,  ETIENNE  LAMY, 
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Le  Présideiît  de  la  République  promulgue 
i  présente  Joi. 

Jt;3''  DH  MAC  MaHON, 
■iui;  DE  WAl>ENTA. 

>ar  le  Président  de  la  République  : 
Le  .vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Viniérieur, 

BUFFET. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Ga'  E.  DE  CISSEY. 
Le  minisire  des  fmances^ 
LÉON  SAY. 


01  ayant  pour  ohjet  de  ralifier  une  convention 
passée  entra  VEtat  et  le  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées, pour  Vexlemion  du  casernement 
à  Tarbes. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
L  teneur  suit  : 

Art.  !<=■'.  —  La  convention  passée  entre 
Etat  et  le  département  des  Hautes  Pyrénées, 
sur  assurer  le  payement  de  la  dépense  résul- 
nt  de  l'extension  da  casernement  à  Tarbes, 
;t  définitivement  approuvée. 

Art.  2.  —  L'emprunt  contracté  par  ledépar- 
ment.en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871,' 
!ra  exempt  de.s  droits  de  timbre.  Cette  exem- 
on  devra  être  mentionnée  dans  le  corps  même 
îs  titres  à  émettre  avec  la  date  de  la  présente 
i. 

Art.  3.— La  somme  de  un  million  de  francs 
,000,000  fr.),  montant  de  l'avance  consentie 
ir  le  département,,  sera  versée  au  Trésor  en 
ois  termes,  savoir  ;  333,000  ir.  au  plus  tard 
31  mars  1875;  333,000  fr.  le  31  mars  1877, 
,334,000  fr.  le  31  mars  1878. 
Ces  diverses  sommes  porteront  intérêt  au 
.ux  maximum  de  cimi  pour  cent  (5  p.  100)  à 
iter  de  l'époque  du  versement.  L'amortisse- 
.ent,  calculé  également  au  taux  de  5  p.  100, 
Ta  effectué  en  douze  annuités  payables  par 
rmes  semestriels. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
23  décembre  1875. 

Le  présidant, 
j  Signé  :  duc  d'aud!Ffrbï-pasquier. 

Les  secrMaires, 
gné  :  FÉLIX  VOISIN,  t.  duchatel,  e.  lamy, 
vicomte  blin  de  bouboon,  louis  dh  sé- 

GUR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  ia 
ésente  loi 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

r  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
BUFFET. 

.  Le  ministre  de  la  guerre, 

Gai  E.  DE  CISSEY. 

le  ministre  des  finances, 
Léon  SAY. 


/  ayant  pour  objet  :  1°  de  ratifier  la  conven- 
ion  piassée  entre  l'Etat  tt  la  ville  d'Albi {Tarn), 
)our  l'extension  du  caser'nement  ;  2°  d'aulo- 
'iser  cette  ville  à  emprunter  700,000  fr.  ; 
P  de  l'autoriser  également  à  élever  le  taux  \ 
l'intérêt  et  à  reculer  la  période  d'amortisse-  j 
nent  d'un  précédent  emprunt.  1 


Art.  1".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  d'Albi  (T-^rn),  en  vue  d'assurer 
ie  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  case-rnemerit,  est  définitivement 
approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Albi  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  excéder  cinq  et  demi  pour 
cent  (5  1/2  p.  100),  une  somme  de  sept  cent 
mille  francs  (700,000  fr.),  sous  forme  d'avance 
applicable  à  l'extension  du  casernement,  et  qui 
lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions 
ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concarrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempté  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même  des  litres  à  émet- 
tre, ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  700,000  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville 
d'Albi,!  sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et, 
dans  les|proportious  suivantes  : 

1°  Le  31  mars  1876    240.000  fr. 

2°  Le  31  mars  1877    230.000  fr. 

3°  Le  31  mars  1878    230.000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  à  dater 
de  l'époque  des  versement>,  et  l'amortisse- 
ment, calculé  également  au  taux  maximum  de 
5  p.  100,  sera  effectué,  pour  chaque  versement, 
en  douze  annuités  payables  par  termes  semes- 
triels. 

Art.  5.  —  La  même  ville  est  également  au- 
torisée : 

1°  A  élever  de  5  à  5  1/2  p.  100  le  taux  d'in- 
térêt de  l'emprunt  de  400,000  fr.  approuvé  par 
la  loi  du  28  mars  1874  ; 

2°  A  effectuer  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
1879,  le  remboursement  dudit  emprunt  de 
400,000  fr. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  23  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquibr. 

Les  secrétaires  , 
Signé  :  Félix  voisin,  t.  duchatel,  etienne 
LAMY,  vicomte  blin  de  bourdon,  L.  DE 

SÉGUR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  ia 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  3E  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 

BUFFET. 

Le  minisire  de  la  guerre, 
Gai  E.  DE  CISSEY. 

Le  'ministre  des  finances, 

LÉON  SAY.  ■  , 


i  LOI  ayant  pour  objet  de  reporter  à  l'exercice 
i  iS76  une  somme  de  252,106  fr.  68  restant 
I  disponible  sur  les  crédits  ouoerts  en  1813  et  en 
I  /874,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  facili- 
ter la  construction  di  ponts  lur  les  chemins 
vicinaux. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

I 

I     Article  unique.  —  La  somme  de  deux  cent 
j  cinquante-deux  mille  cent  soixante-six  francs 
!  soixante-huit  centimes  (252,166  fr.  68)  res- 
j  tant  disponible  sur  le  crédit  de  -200,000  francs 
i  ouvert  au  chapitre  XXIII  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  (exercice  1873)  et  sur  le 
j  crédit  de  1 62,927  fr.  72  ouvert  au  chapitre  XXIII 
I  du  même  ministère  (exercice  187''j),  est  repor- 
tée à  l'exercice  1876  pour  être  affectée  au  même 
objet. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le 
21  décembre  1875. 

j  Le  président, 

{  -  Signé  :  duc  DAUDIFFRET-PAfiQmER. 

! 

j  Les  secrétaires, 

j  Signé   :   FÉLIX   VOISIN,    DUCHATEL  ,  ÉTIENNE 

j  LAMY,   LOUIS  DE  SÉGUR. 

1 

j  Le  Président,  de  la  République  promulgue  la 

I  présente  loi. 

j  .  Mal  Da  MAC  MAHOW, 

duc  DE  MAGEiNT&. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
BUFFET. 

i  Le  ministre  des  financés, 

LÉON^'SAY. 


LOI  portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  gouvermment  général  civilde  l'Algérie, 
de  crédits  destinés  à  la  construclion  d'un  pa- 
lais de  Justice  et  d'une  église  à  Alger. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  'a  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l".  —  Des  crédits  pourront  être  alloués, 
par  décret.s,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
comme  en  matière  de  fonds  de  concours,  et 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  francs  (1,400,000  fr.), 
destinés  à  ia  construction  d'un  palais  de  jus- 
tice et  d'une  église  à  Alger,  conformément 
aux  plans  et  devis  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  • —  Ces  crédits  seront  ouverts  au  fur 
et  à  mesure  de  la  réalisation  du  prix  de  la, 
vente  d'immeubles  domaniaux,  sis  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  d'Alger,  que  le  gouvernement 
général  se  propose  d'aliéner  par  la  voie  des 
enchères,  notamment  l'emplacement  de  l'an- 
cien lycée,  qui  avait  été  primitivement  réservé 
pour  la  construction  d'un  palais  de  justice. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  17  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquisr. 

I 

I        Les  secrétaires, 

I  Signé  :  fédx  voiSiN,   duchatel,  étienne 
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Le  Président,  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi, 

.  Mal  DK  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  v).ce-f7'ésidcnt  du  conseil, 
ministre  de  rintérieur, 
BUFFET. 

Le  minisire  des  finances, 

LÉON  SAY. 


Par  décret  en  date  du  H  janvier  1876,  le 
Président  de  la  République,  vu  l'avis  du  con- 
seil de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  a  élevé  : 

A  la  dignité  de  grand'croix  : 

M.  Bataille  (Henri  Jules),  général  de  division  ; 
grand-otficier  du  19  août  1870,  41  ans  de 
services,  23  campagnes,  2  blessures,  2  cita- 
tions. 


Par  décret  en  date  du  11  janvier  1876,  le 
Président  de  la  République,  vu  l'avis  du  con- 
seil de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  a  promu 
dans  la  Légion  d'honneur  les  militaires  dont 
les  noms  suivent,  savoir  : 

Au  grade  de  grand-officier  : 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  Marmier  (Glaude-Ma- 
rie-IIyacinthe),  général  de  division  ; 
commandeur  du  12  mars  1862;  45  ans 
de  services,  32  campagnes,  2  blessu- 
res, 2  citations. 

—  Jolivet  (Charles-Jean),  général  de  divi- 

sion ;  commandeur  du  15  août  1860  ; 
43  ans  de  fervices,  15  campagnes,  2 
blessures,  2  citations. 

—  baron  Boissonnet  (Estève-Laurent),  gé- 

néral de  division  ;  commandeur  du  12 
août  1864  ;  47  ans  de  services,  22 cam- 
pagnes, 1  blessure,  1  citation. 

Au  grade  de  commandeur  : 

INFANTERIE . 

3«  rég.  Rode  (Edouard -Pierre -Jean -Claire- 
Barthélémy),  colonel  ;  officier  du  30 
mars  1865;  35  ans  de  servieés,  12 
campagnes,  3  blessures,  1  citation. 

78«  rég.  Carré  (Gustave  -  Adolphe),  coloneP; 
officier  du  14  mars  1863  ;  37  ans  de 
services,  17  campagnes. 

82*  rég.  Fauchon  (Louis),  colonel  ;  officier  du 
20  novembre  1866  ;  37  ans  de  servi- 
ces, 22  campagnes,  2  blessures,  1  ci- 
tation. 

CAVALERIE. 

3*  rég.  de  dragons.  Barbut  (Pierre-Auguste), 
colonel;  officierdu  14  août  1863;  36 ans 
de  services,  18  campagnes,  1  cita- 
tion. 

10»  rég.  de  hussards.  De  Saint-Jean  (Eugène- 
Laurent-Robert),  colonel  ;  officier  du 
10  août  1868;  32  ans  de  services, 
18  campagnes. 

ARTILLERIE. 

30»  rég.  Guillemin  (François-Xavier),  colonel; 
officier  du  10  septembre  1864;  41  ans 
de  services,  7  campagnes,  1  bles- 
sure. 


GENIE. 
2«  rég. 


Brunon  (Baptiste-Charles),  colonel  ;  of- 
ficier du  6  mars  1867  ;  34  ans  de  ser- 
vices, 20  campagnes,  3  blessures,  am- 
puté, 1  citation. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL.  De  Gramont  (Antoine- 
Léon-Philibert-Auguste),  général  de 
division;  officier  du  12  août  1864; 

37  ans  de  services,  3  campagnes, 
1  blessure. 

—  Delhorme  (Charles-Philippe),  général 

de  brigade;  officier  du  25  juin  1859; 
41  ans  de  services,  15  campagnes, 
1  citation. 

—  Rousseau  (Jules),  général  de  brigade; 
I  officier  du  8  septembre  1859  ;  42  ans 

de  -services,  7  campagnes. 

CORPS  d'état-major.  Filippi  (Félix-Jean),  co- 
lonel ;  officier  du  30  décembre  1862  ; 

38  ans  de  services,  8  campagnes. 

ÉTAT -MAJOR  DES  PLACES.  —  Courrech  (Fran- 
çois-Hippolyte),  colonel  commandant 
la  place  de  Cherbourg;  officier  du  26 
août  1862  ;  45  ans  de  services,  5  cam- 
pagnes, 1  citation. 

—  Bourboulon  (Amédée),  colonel  comman- 

dant la  place  de  Cambrai  ;  officier  du 

29  décembre  1865;  46  ans  de  services, 
3  campagnes. 

INTENDANCE  MILITAIRE.  —  Montaudon  (Louis- 
Hyacinthe),  intendant  militaire  du 
7«  corps  d'armée  ;  officier  du  12  août 
1864;  40  ans  de  services,  7  campa- 
gnes. 

GENDARMERIE. 

Légion  de  la  garde  républicaine.  Lambert 
(Aimé),  colonel;  officier  du  12  mars 
1870;  20  ans  de  services,  16  campa- 
gnes, 8  blessures,  2  citations. 

Au  grade  d'officier  : 

INFANTERIE. 

iy«  rég.  Peloni  (Antoine),  chef  de  bataillon  ; 
chevaher  du  2  janvier  1851  ;  29  ans 
de  tervices,  3  campagnes,  4  bles- 
sures. 

22«  rég.  Thiénot  (Marie-Joseph-AlFred),  chef 
de  bataillon  ;  chevalier  du  25  juin 
1859  ;  21  ans  de  services  ,  10  campa- 
gnes, 2  blessures. 

51«  rég.  Dejean  (Jean-Henri- Antoine-Pascal), 
chef  de  bataillon  ;  chevalier  du  14sep- 
tembre  1855;  33  ans  de  services, 
7  campagnes,  2  blessures. 

06"=  rég.  Guillaume  (Jean -Baptiste -Louis  )  , 
major;  chevalier  du  25  juin  1859; 
28  ans  de  services,  3  campagnes  , 
1  blessure. 

84«  rég.'Fonsale  (Jean-Baptiste-Henri-Jules), 
chef  de  bataillon;  chevalier  du  25  juin 
1855;  31  ans  de  services,  12  campa- 
gnes. 

97«  rég.  Gueden  (Edouard),  chef  de  bataillon; 
chevalier    du  26   décembre  1864; 

30  ans  de  services,  6  campagnes. 
114e  rég.  Jayet  (Louis-Philippe),  chef  de  ba- 
taillon; chevalier  du  10  août  1868; 
24  ans  de  services ,  6  campagnes, 
1  blesssure. 

16«  bat.  de  chasseurs  à  pied.  Caillard  (Marie- 
Auguste),  chef  de  bataillon  ;  chevalier 
du  16  mars  1865  ;  28  ans  de  services, 
14  campagnes,  5  blessures. 

2«  rég.  de  tirailleurs  algériens.  Destenay  (Ber- 
nard-Gharles-Ferdinand),  lieutenant- 
colonel  ;  chevalier  du  30  décembre 
1863  ;  32  ans  de  services,  19  campa- 
gnes. 

3«  rég.  de  tirailleurs  algériens. Flatters  (Paul- 
François-Xavier),  chef  de  bataillon; 
chevalier  du  13  août  1863;  24  ans  de 
services,  16  campagnes. 

CAVALERIE. 

7«  rég.  de  cuirassiers.  Rousselot  (Constant), 
major;  chevalier  du  27  décembre  1861  ; 
34  ans  de  services,  1  campagne. 


8«  rég.  Bonningue  (Nicolas-Richard),  major; 
chevaher  du  14  août  1865;  34  ans  de 
services,  1  campagne. 

—  Lourdel  de  lïénaut  (Jules),  chef  d'esca- 

drons; chevaher  du  14  août  1865;  33 
ans  de  services,  2  campagnes. 
13=  rég.  de  dragons.  Saleur  (Nicolas-Honoré), 
major;  chevalier  du  13  août  1863;  33 
ans  de  services,  1  campagne.  - 
rég.  de  chasseurs.  Tranchant  (Cami!le-Jo 
seph),  chef  d'escadrons;  chevalier 
13  août  1863;  35  ans  de  services 

1  campagne. 
11«  rég.  d(| chasseurs.  Uffl^r  (Auguste),  major 

cnevalier  du  12  août  1864  ;  34  ans 
services,  1  campagne. 
!«>■  rég.  de  spahis.  Carbillet  (Joseph^,  chef  d' 

cadron?;  chevalier  du  30  septembre 
1863;  32  ans  de  services,  32  campa 
gnes. 

ARTILLERIE. 

4«  rég.  Bavelaer  (Gustave),  chef  d'escadron 
chevalier  du  12  décembre  1851; 
ans  de  services,  4  campagnes,  6  blés 
frures. 

TRAIN  DES   ÉQUIPAGES    MILITAIRES.  CastaÏD 

(Charles-Alfred),    chef  d'escadron 
chevalier  du  13  août  1859;  31  ans 
services,  16  campagnes, 

CORPS  d'état-major.  Clausset  (Nicolas),  ch 
d'escadron;  chevalier  du 25  juin  1864 
25  ans  de  services,  11  campagnes. 

—  Lespinas  (Marie- Jean-Baptiste-Henry 

Gustave),  chef  d'escadron  ;  chevalie 
du  31  octobre  1864;  29  ans  de  servi 
ces,  7  campagnes. 

ÉTAT-MAJOR  DES  PLACES.  Gaulet(  Jean-Baptisti 
chef  d'escadron  commandant  le  fo 
de  Nogent;  chevalier  du  14  août  1860 
34  ans  de  services,  21  campagnes. 

ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER    DE  L'aRTILLERI 

Leroy  (François-Charles),  chef  d'ef 
cadron  ;  chevalier  du  6  août  185' 
36  ans  de  services,  9  campagne 

2  blessures. 

—  Desmazières  (Ernest),  chef  d'escadroi 

chevalier  du  20  juin  1859  ;  27  ans 
services,  2  campagnes,  1  blessure. 

—  Gapitain  (Jean-Baptiste),  chef  d'escî 

dron;  chevalier  du  27  décembre  186- 
33  ans  de  services,  3  campagnes. 


ÉTAT -MAJOR    PARTICULIER    DU     GÉNIE.  SI? 

(Georges-Eugène),  chef  de  batailloi 
chevalier  du  14  mars  1864  ;  32  ans 
services,  7  campagnes. 

—  Cahen  (Mayer-Nathan) ,  chef  de  batai 
Ion  ;  chevalier  du  30  décembre  186 
33  ans  de  services,  4  campagnes 


INTENDANCE  MILITAIRE.  Gauthier  (Alexand! 
Edmond-Désiré),  sous-intendant  m 
taire  de  2®  classe  ;  chevalier  du 
août  1864  ;  31  ans  de  services,  2  ca: 
pagnes,  2  blessures. 

—  Keller  (Joseph),  sous-intendant  m, 

taire  de  2«  classe  ;  chevalier  du  7  j 
1865  ;  27  ans  de  services,  12  ca 
pagnes. 

ajRViGE  DE  SANTÉ.  Dezon  (  François  ) 

decin  major  de  l"  classe  ;  oheva 
du  30  décembre  1863  ;  28  ans 
services,  10  campagnes. 

—  Monnier  (Joseph  -Honoré),  médecin  ; 

jor  de  1'''=  classe;  chevalier  du  16a 
1856;  34  ans  de  services,  9  campag! 

—  Landreau  (Edouard-Jean),  ïpharmat 

principal  de  2°  classe;  chevalier 
29  décembre  1860;  34  ans  de  servi' 
16  campagnes. 


JffASH 

hé. 


25' rr. 


/ 
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SERVICE  DU  RECRUTEMEINT  ET  DE  I.A  MOBILI- 
SATION. Lestrohan  (Edouard-Elisa- 
beth), chef  de  bataillon  d'infanterie 
(hors  cadres)  commandant  le  bureau 
de  redrutement  de  Rennes  ;  chevalier 
du  14  août  1865;  31  ans  de  services, 
5  campagnes. 

—  Mondelli  (Louis-François- Jean -Bap- 
tiste) ,  capitaine  d'infanterie  (hors 
cadres)  employé  au  bureau  de  Bé- 
thune  ;  chevaher  du  9  novembre  1870; 
22  ans  de  services ,  6  campagnes , 
1  blessure,  1  citation 

JUSTICE  MILITAIRE.  Fouquet  (  Pierre-Syl- 
vestre),  capitaine  en  retraite,  commis- 
saire du  Gouvernement  près  du  2" 
conseil  de  guerre  du  gouvernement 
militaire  de  Lyon;  chevalier  (hi  13 
décembre  d856";  41  ans  de  services, 
5  campagnes. 

GENDARMERIE. 

4«  légion.  Melon  (Antoine-Dieudonné),  colonel  ; 
chevalier  du  26  décembre  1864  ;  35 
ans  de  services,  3  campagnes. 

7® légion.  DeGaudel  (Jean-Charles-Louis),chef 
d'escadron  ;  chevalier  du  12  août  1866; 
35  ans  de  services,  1  campagne. 

LÉGION   DE  LA  GARDE   RÉPUBLICAINE.  NaSSOy 

(Nicolas-Marcien),  chef  d'eecadron  ; 
chevalier  du  1"  mai  1867;  26  ans  de 
services,  6  campagnes. 

ADMINISTRATION  CENTRALE.  Bernhard  (Phi- 
lippe), chef  du  bureau  des  comptes- 
matières;  chevalier  du  14  août  1865  ; 
30  ans  de  services,  1  campagne. 

■  

Par  le  même  décret,  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  nommé  chevalier  de  la  Légion- 
i'honneur  : 

M.  de  Richement  (Phihppe- Auguste-Albert 
Lemercier  de  Maisoncelle-Vertille),  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  secrétaire  de 
la  commission  chargée  de  préparer  la  révi- 
sion de  la  législation  des  servitudes  défen- 
sives. 9  ans  de  services.  Services  exception- 
nels rendus  dans  plusieurs  commissions. 

— —  — «®JO  

*Par  décret  en  date  du  11  janvier  1876,  1e 
Président  de  la  RépubUque,  vu  l'avis  du  conseil 
de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  a  nomméau 
grade  de  chevalier  de  la  Légiion  d'honneur, 
savoir  : 

tNFANTERIE 

1"'  rég.  Mangin  (Jean-Médard),  lieutenant  ;  28  ans 
de  sèrvices,  9  campagnes. 

4' rég.  liouget  (Stanislas-François),  capitaine; 
26  ans  de  services,  4  campagnes,  1  bles- 
sure. 

12=  rég.  Delanoue  (  Etienne-Edmond-Adolphe  ), 
capitaine  ;  25  ans  de  services,  8  cam- 
-  pagnes. 

16°  rég.  Funlîrock  (Jean-Georges),  chef  de  mu- 
sique ;  2G  ans  de  services,  4  campagnes. 

21°  rég.  Edoiine  (  Justin-Alexandre  ),  capitaine 
d'habillement;  22  ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 

25=  rég.  Nicloux  (  Jean-Baptiste  ),  capitaine  ;  26 
aaa  de  services,  5  campagnes,  1  bles- 
sure. 

29°  rég.  Delcous  (Pierre),  capitaine  d'habillement  ; 
26  ans  de  services,  1 1  campagnes.  Mé- 
daillé le  27  décembre  1861. 

30°  rég.  Blank  (François-Joseph),  capitaine; 
21  ans  de  services,  17  campagnes,  1  cita- 
tion. 

33'  rég.  Marbach  (Aloïse),  lieutenant;  21  ans  de 
services,  11  «ampagnes,  1  blessure.  Mé- 
daillé 'le  %7  juin  lS(j9. 


34°  rég.  Arnold  (Henri),  lieutenant  ;  27  ans  de 

services,  6  campagnes. 
35°  rég.  Kirœaier  (Adolphe-Edouard),  sergent; 

25  ans  de  services,  19  campagnes,  2  bles- 
sures. Médaillé  le  12  mars  1862. 

36°  rég.  LacolloDge  (Léon-Michel),  capitaine  ;  18 
ans  de  services,  17  campagnes. 

3S°  rég.  Barbon  du  Gluzel  (Mario- Antoine-Louis), 
capitaine  ;  26  ans  de  services,  8  cam- 
pagnes. 

39°  rég.  Charpentier  (Etienne),  cnpitaine  ;  21  ans 

de  services,  6  campagnes,  3  blessures. 

Médaillé  le  12  août  1861. 
43°  rég.  Nief  (Louis-Denis),  lieutenant,  22  ans  de 

services,  8  campagnes. 
45°  rég.  Lefèvre  (Henri-Joseph),  capitaine  ;  24  ans 

de  services,  9  campagnes. 
49°  rég.  Scherrer  (Jean-Baptiste),  capitaine; 

26  ans  de  services,  8  campagnes,  1  bles- 
sure. Médaillé  le  16  août  1856. 

50°  rég.  Gourtieu   (Hippolyte),  tambour-major; 

25  ans  de  services,  10  campagnes,  2  bles- 
sures. Médaille  le  5  novembre  1859. 

52"  rég.  Plaisance  (Jean-Baptiste),  capitaine; 

27  ans  de  services,  4  campagnes. 

54°  rég.  Tavella  (Ange),  lieutenant  ;  27  ans  de 
services,  2  campagnes,  1  blessure. 

62°  rég.  Ferenbach  (François-Joseph),  chef  de 
musique  ;  26  ans  de  services,  10  cam- 
pagnes. 

63°  rég.  Rebrassier  (Gélestin),  lieutenant;  25  ans 
de  services,  13  campagnes.  Médaillé  le 

26  décembre  1864. 

64°  rég.  Ducoron  (Frédéric -Victor -Edmond), 
lieutenant;  22  ans  de  services,  8  cam- 
pagnes. 

66°  rég,  Trappier  (Gharles-Antoine-Isidore),  ad- 
judant sous-oiïicier;  26  ans  de  services, 
6  campagnes.  Médaillé  le  12  août  1862. 

67°  rég.  Rességuier  (Paul),  lieutenant;  26  ans  de 
services,  8  campagnes.  Médaillé  le  22  dé- 
cembre 1866. 

70°  rég.  Venture  (Pierre),  lieutenant;  24  ans  de 
services,  7  campagnes,  1  blessure. 

72°  rég.  Point  (Jean-Pierre-Henri),  lieutenant; 

24  ans  de  services,  9  campagnes.  Mé- 
daillé le  28  septembre  1858. 

73°  rég.  Fourchon  (Edmond-Pierre-François),  ca- 
pitaine; 27  ans  de  services,  4  campagnes. 
Médaillé  le  19  lévrier  1861. 

75°  rég.  Riaucoux  (Bertrand- Adolphe),  capitaine; 
23  ans  de  services,  8  campagnes. 

78°  rég.  Malloire  (Auguste),  lieutenant  ;  25  ans  de 
services,  10  campagnes. 

84°  rég.  Bordier  (Louis-Dôsiré),  lieutenant;  19  ans 
ans  de  services,  17  campagnes. 

82°  rég.  Bacheliea  (Pierre-Auguste),  lieutenant; 
19  ans  de  services,  14  campagnes.  Mé- 
daillé le  12  mars  1866. 

83°  rég.  Leboucher  (Pierre-Cyrille),  capitaine;  25 
ans  de  services,  5  campagnes. 

85°  rég.  Dubois  (Philippe-Joseph-Edouard),  capi- 
taine; 25  ans  de  services,  7  campagnes. 

88°  rég.  Sonnois  (Pierre- Ferdinand),  lieutenant; 
19  ans  de  services,  12  campagnes. 

92°  rég.  Dantzer  (Pierre),  chef  de  musique  ;  28  ans 
de  services,  7  campagnes. 

94"  rég.  Hurel  (Julien-Pierre-Marie),  capitaine  ; 
26  ans  de  services,  5  canspagnes,  l  bles- 
sure. Médaillé  le  3  septembre  1863. 

95°  rég.  Gauthier  (Pierre-Firinin),  capitaine  ;  28 
ans  de  services,  6  campagnes. 

96°  rég.  Vallot  (Nicolas-Martin),  capitaine  ;  27  ans 
de  services,  7  campagnes. 

97"  rég.  Roncajola  (Thomas)j  lieutenant;  20  ans  de 
services,  13  campagnes. 

100°  rég.  Gabillet  (Claude),  lieutenant  ;  27  ans  de 
services,  6  campagnes.  Médaillé  le  9  oc- 
tobre 1865. 

101°  rég.  Lombard  (Erne.?t),  sergent;  25  ans  de 
services,  10  campagnes.  Médaillé  le  15 
août  1866. 

104°  rég.  Costa  (Paul-Dominique),  sous- lieutenant 
porte-drapeau;  21  ans  de  services, 
10  campagnes. 

106°  rég.   Guiliet  (Adolphe-Victor),  capitaine; 

25  ans  de  services,  5  campagnes,  1  bles- 
sure. ' 

lÛS'  rég.  Tulle  (Alexandre-Cyrille),  capitaine; 
%0  ans  de  services,  il  campagnes. 
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111°  rég.  Dreux  (Pierre-Ernest-Fôlix),  capitaine 
27  ans  de  services,  5  campagnes. 

112°  rég.  Kémy  (Nicolas-Edmond),  capitaine; 
médaillé  le  11  février  1864;  24  ans  de 
services,  11  campagnes. 

113°  rég.  Frésul  (André-Barthélemy),  capitaine; 

26  ans  de  services,  4  campagnes. 

115°  rég.  Glergue  (Pierre),  lieutenant;  25  ans  de 
services,  10  campagnes. 

116°  rég.  Tcstut  (Antoine),  lieutenant;  médaillé 
militaire  du  30  décembre  1858  ;  28  ans  de 
services,  11  campagnes. 

118°  rég.  Gosto  (Lucien-Pierre),  lieutenant  ;  mé- 
daillé mihtaire  du  11  août  1867;  20  ans 
de  services,  18  campagnes,  1  blessure. 

119°  rég.  Rousset  (Jean-Marie),  capitaine  d'ha- 
billement; 21  ans  de  services,  10  cam- 
pagnes. 

121°  rég.  Dejou  (Joseph-Emile),  capitaine  adju- 
dant-major; 22  ans  de  fcrvices,  9  cam- 
pagnes. 

127°  rég.  Plonquet  (Cbarles-Auguste),  cai)itaine; 

27  ans  de  services,  4  campagnes. 

129°  rég.  Balland  (Fleurant),  capitaine;  27  ans  de 
de  services,  5  campagnes. 

131°  rég.  Manquât  (Auguste),  capitaine;  médaillé 
militaire  du  15  mars  1864  ;  27  ans  de  ser- 
vices, 9  campagnes. 

133°  rég.  Semensalis (Alexandre-Léon),  capitaine; 
24  ans  de  services,  10  campagnes. 

135°  rég.  Lerbour  (Victor-Hippolyte),  sous-lieute- 
nant; médaillé  militaire  du  28  octobre 
186i  ;  22  ans  de  services,  10  campagnes, 
1  blessure. 

138°  rég.  Fay  (Pantaléon-Charles-Auguste),  capi- 
taine; 21  ans  de  services,  8  campagnes, 

1  blessure. 

139°  rég.  Legrand  (Jean -Baptiste),  lieutenant; 
médaillé  militaire  du  14  mars  1865;  24  ans 
de  services,  6  campagnes,  1  blessure. 

142°  rég.  Bloch  (Alphonse),  major  ;  23  ans  de  ser- 
"     vices,  4  campagnes,  1  blessure. 

144°  rég.  Lavaud  (Charles- Augustin) ,  lieute- 
nant ;  26  ans  de  services,  11  campagnes. 

CHASSEURS  A  PIED. 

5°  bat.  Milany  (Antonin),  chef  de  fanfare  ;  médaillé* 
du  27  décembre  1865  ;  23  ans  do  servi- 
ces, 4  campagnes,  3  blessures. 

15°  bat.  Jacquesson  (Louis- Séraphin),  lieutenant; 
médaillé  militaire  du  12  août  1866  ;  22  ans 
de  services,  7  campagnes,  2  blessures. 

16°  bat.  Marchai  (Victor),  sous-lieutenant  ;  mé- 
daillé militaire  du  13  août  18U9;  21  ans 
de  services,  8  campagnes,  1  blessure. 

21'  bat.  Roussialle  (Jacques-Eugène),  lieutenant; 
médaillé  militaire  du  SOdccemlire  1864;  21 
ans  de  services,  19  campagnes,2  blessures. 

1°'  rég.  de  zouaves.  Berger  (Etienne-Alphonse), 
capitaine  d'habillement;  20  ans  de  ser- 
vices, 20  campagnes. 

2°  rég.  de  zouaves.  Monthaulon  (Charles-André), 
capitaine  adjudant-major;  18  ans  de  ser- 
vices, 13  campagnes. 

3°  rég.  de  zouaves.  Ruelle  (Pierre),  lieutenant  ; 

18  ans  de  services,  12  camp.,  1  blessure. 
4"  rég.  de  zouaves.  Lentonnet  (Jean-Louis),  capi- 
taine ;  17  ans  de  services,  1 1  campagnes, 

2  ïïlessures,  1  citation. 

1"  bat.  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Petitjean 
(Joseph-Antoine),  capitaine -major;  24 
ans  de  services,  8  campagnes. 

3'  bat.  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Dardanus 
(Yver),  sous-lieutenant  ;  18  ans  de  ser- 
vices, 12  campagnes. 

3°  compagnie  de  fusiliers  de  discipline.  Ghéron 
(Paul-Frauçois),  sergent;  médaillé  mili- 
taire du  26  décembre  1864  ;  25  ans  dé 
services,  21  carn)jagues.. 

Légion  étrangère.  Forzinetti  (Ferdinand-Domi- 
nique), capitaine;  19  ans  de  services, 

19  campagnes. 

{"  rég.  de  tirailleurs  algériens.  Mohamed  ben 
Hadj,  lieutenant;   23  ans  de  services, 

19  campagnes.  ' 

2°  rég.  de  tirailleurs  algériens.  Valter  (Pierre- 
Galixte),  lieutenant;  20  ans  de  services, 

20  campagnes,  1  blessure. 

CAVALERIE. 

1"  rég.  do  cuirassiers.  Marmet  (Louis-Emde),  ca- 
pitaine; 22  ans  de  eervice-s,  1  campagne, 
2  blessurçâ. 
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%'  rég.  de  cuirassiers.  Soré  (Louiî-Athanase),  ca- 
pitaine; 28  ans  de  services,  1  campagne. 

3"  rég.  rte  cuirassie.rs.  Decencière  (Philogone- 
Josepli-Vulfraii),  capitaine;  25  ans  de 
services,  1  campagne. 

8°  rég  de  cuirassiers.  Débarbouillé  (Jean),  adju- 
'dant  sous-oflicier  ;  24  ans  de  S3rvices,  2 
campagnes,  1  blessure. 

12°  rég  de  cuirassiers.  De  Gapany  (Edouard- 
Pierre-François),  capitaine;  25  ans  de 
services,  1  campagne. 

3°  rég.  de  dragons.  G^'oss  (Joseph),  maréchal  des  i 
logis;  23  ans  de  services,  1  campagne.  | 

6°  rég.  de  dragons.  Daudet  (Paul-Louis),  chef  [ 
d'escadrons;  25  ans  de  services,  1  cam-  j 
pagne.  j 

11'  rég.  de  dragons.  Thomas  (Auguste-Joseph), 
capitaine-trésorier;  27  ans  de  services, 

1  campagne.  • 

12'  rég.  de  dragons,  Druais  (Hippolyte-Julien), 
capitaine-trésorier;  24  ans  de  services, 

2  campagnes. 

13"  rég.  de  dragons.  Lelîlleul  de  la  Chapelle 
(Alexandre-IIenri-Godefroy),  lieutenant  ; 

24  ans  de  services,  1  campagne. 

14°  rég.  de  dragons.  Perrin  (Constant),  lieutenaat; 

25  ans  de  service,  1  campagne.  | 

16°  rég.  de  dragons.  Prudhomme  (Xavier- Victor), 
capitaine;  27  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes. 

20°  rég.  de  dragons.  Visto  (Sébastien-Adolphe- 
Alexandre),  sous-lieutenant;  27  ans  de 
services,  2  campagnes. 

23°  rég.  de  dragons,  Methlin  (Emilien-Prosper), 
ca>i3itaine  ;  22  ans  de  services,  2  campa- 
gnes. 

24°  rég.  de  dragons.  Ducouëdie  de  Kererant 
(Léandre- Charles-Louis) ,  chef  d'esca- 
drons; 26  ans  de  services,  1  campagne. 

2°  rég.  de  chasseurs.  Champagne  de  la  BrioUe 

(  Charles-Gatien-Eleuthère  ),  lieutenant  ; 

19  ans  de  services,  8  campagnes. 
4°  rég.  de  chasseurs.  Charnier  (Aimé-Hippoiyte), 

capitaine  instructeur  ;  27  ans  de  services, 

1  campagne. 

5°  rég.  de  chasseurs.  Robert  (Auguste),  capitaine; 

26  ans  de  services,  2  campagnes. 

7°  rég.  de  chasseurs.  Desavary  (Ferdinand-Aimé- 
Louis),  sous-lieutenaiil;  26  ans  de  servi- 
ces, 4  campagnes. 

8°  rég,  d^  chasseurs.  Auberty  (Emile-Edouard), 
capitaine  ;  2S  ans  de  services,  4  cam- 
pagnes. 

16'  rég.  de  chasseurs.' Schmitt  (Jean-Baptiste), 
lieutenant  ;  24  ans  de  services,  3  cam- 
pagnes. 

17°  rég.  de  chasseurs,  Simon  (Edmond-Germain), 
capitaine  ;  23  ans  de  services,  4  cam- 
pagnes. 

2°  rég.  de  hussards.  Lerch  (Jérémie),  capitaine; 

27  ans  de  services,  2  campagnes. 

3°  rég.  de  hussards.  Fenouil  (Alexis-Camille), 
sous- lieutenant  ;  l'Jansde  services, 5  cam- 
pagnes. 

5°  rég.  de  hussards.  Me.snage  (Constant-François), 
capitaine  ;  23  ans  de  services,  5  cam- 
pagnes. 

7°  rég.  de  hussards.  Lespès  (François-Joseph), 
.lieutenant;  24  ans  de  services,  5  cam- 
pagnes, 2  blessures. 
10°  rég.  de  hussards.  Lavy  (Germain-Lucien),  ca- 
pitaine-trésorier; 25  ans   de  services, 
1  campagne. 

41°  rég.  de  hussards.  Leclère  (Hippolyte-Henri), 
capitaine;  28  ans  de  services,  1  campa- 
gne. 

2°  rég.  de  hussards.  De  Masson  d'Autume  (Adol- 
phe-Auguste), lieutenant;  21  ans  de  ser- 
vices, 7  campagnes. 

l''  rég.  de  chasseurs  d'Afrique.  Gellis  (Jean- 
Baptiste-Quintin),  lieutenant;  19  ans  de 
services,  14  campagnes. 

2°  rég.  de  chasseurs  d'Afrique.  Martin  (Joseph- 
Jean-Antoine),  sous-lieutenant  ;  19  ans 
de  services,  17  campagnes,  1  blessure. 

4°  rég.  de  chasseurs  d'Afrique.  Sentex  (Laurent- 
Hippolyte-Louis),  sous-lieutenant  ;  22  ans 
de  services,  9  campagnes, 

1°'  rég,  de  i'pahis.  Gailhard  (Eugène),  heutenant; 
21  ans  de  services,  19  campagnes. 


7°  compagnie  de  cavaliers  do  remonte.  Pinoa 
(Eugène- Auguste),  lieutenant;  27  ans  de 
services,  7  campagnes. 

ARTlLLEniE. 

14°  rég.  Dupuy  (François-Bernard),  capitaine; 
médaillé  milita°ire  du  29  décembre  1860; 

20  ans  de  services,  6  campagnes. 

15°  rég.  Finot  (Pierre-Gabriel),  capitaine;  24  ans 

de  services,  1  campagne. 
20'  rég.  Tabourdeau(Hippolyte), capitaine;  26  ans 

"de  services,  4  campagnes. 
21°  rég.  Lacoffrette  (  Louis- Joseph),  capitaine; 

24  ans  de  services,  2  campagnes. 
22°  rég,  Banchereau  (Michel),  capitaine;  21  ans 

de  services,  2  campagnes. 
23°  rég,  Renaud  (Joseph-Philippe),  capitaine; 

21  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Mignot  fCharles-Victor-Emile),  adjudant 

sous-ofiîcier  ;  médaillé  militaire  du  i8  avril 
1855;  21  ans  de  services,  5  campagnes. 
24°  rég.  Bacque  (Antoine),  capitaine;  20  ans  de 
services,  2  campagnes,  3  blessures. 

—  Bintz  (Jean),  adjudant  sous-officier  ;  mé- 

daillé militaire  du  14  mai  1861  ;  21  ans 
de  services,  4  campagnes,  1  contusion. 

26°  rég.  Cautenet  (Pierre),  adjudant  sous-officier  ; 
médaillé  militaire  du  10  janvier  1864; 
23  ans  de  services,  8  campagnes. 

55°  rég.  Kastler  (Michel),  adjudant  sous-offîcier  ; 
médaillé  militaire  du  4  mai  1867  ;  23  ans 
.  services,  2  campagnes. 

14°  brigade  du  train  d'artillerie.  Bally  (Jean- 
Pierre),  lieutenant;  29  ans  de  services, 
6  campagnes, 

19°  briga.le  du  train  d'artillerie.  Costodoat  (Jean), 
capitaine;  30  ans  de  services,  1  campa- 
gne. 

GÉNIE. 

2°  rég.  Baldy  (Lucien-Auguste),  capitaine  ;  19  ans 
de  services,  2  campagnes. 

—  Bion  (  Josepli-François  ) ,  sergent-major; 

médaillé  militaire°du  3  juin  1856;  25  ans 
de  services,  7  campagnes. 

TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

5°  escadron.  Moriot  (Albert-Léopold),  capitaine; 

22  ans  de  services,  10  campagnes. 

12° escadron.  Jacob  (Jean-Baptiste  Joseph-Numa), 
capitaine;  20  ans  de  services,  10  cam- 
pagnes. 

13°  escadron.  Latou  (Jean),  capitaine  ;  23  ans  de 
services,  10  campagnes. 

cobjPS  d'état-major.  Mathieu  (François-Xavier- 
Nicolas-Léon),  capitaine  ;  14  ans  de  ser- 
vices, 6  campagnes. 

—  Mansuy  (Henry-Hubert),  capitaine  ;  14  ans 

de  services,  7  campagnes. 

état-major  des  pla:es.  Rossi  (Antoine-Marc), 
lieutenant,  secrétaire-archiviste  de  la 
place  d'Alger;  20 ans  de  services, 8  cam- 
pagnes. 

—  Rousselet  (Charles-François)  ,  lieutenant, 

secrétaire-archiviste  de"  la  place  de  Bel- 
fort  ;  29  ans  de  services,  1  campagne. 
Médaillé  le  14  août  1860. 

ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER  DE  l'artillerie.  Ber- 
nard (François),  capitaine;  21  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne. 

—  Rognant  (Louis-Victor),  capitaine;  21  ans 

de  services,  6  campagnes. 

—  Gloaguen  (Pascal),  garde  principal  de  2° 

classe;  médaillé  le  12  août  1853;, 37  ans 
de  services,  1  campagne. 

—  Desforges  (Louis-Nicolas),  garde  principal 

de  2°  classe;  36  ans  de  services,  1  cam- 
pagne. 

—  Mertz  (Jean-Joseph),  garde  principal  de 

2°  classe;  médaillé  militaire  du[30  sep- 
tembre 1857;  33  ans  de  services'  2  cam- 
pagnes. 

—  Monier  (Pierre), garde  principalde2'  classe; 

3i  ans  de  services. 

—  Daunis   (Valentin),  garde   principal  de 

2°  classe  ;  34  ans  de  services,  2  campa- 
gnes. 

—  Edel  (Xavier),  garde  principal  de  2°  classe  ; 

médaillé  militaire  du  8  septembre  1859; 
27  ans  de  services,  6  campagnes. 

—  Viard  (Richard-,^ndré),  garde  de  1"  classe; 

médaillé  militaire  du  12  août  1866;  33  ans 
de  services,  1  campagne. 


—  Henriet  (Pierre-Félix),  garde  de  1'°  classe  î 

23  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Novion  (François-Raymond),  garde  de  iS" 

classe;  médaillé  militaire  du  19  septem- 
bre 1866;  33  ans  de  services,  18  campa- 
gnes. 

—  Haillez  (Olivier-Alcide),  contrôleur  d'ar- 

mes principal  de  1"  classe  ;  37  ans  de 
services,  2  campagnes. 

—  Puivarges  (  Pierre  ),  contrôleur  d'armes 

principal  de  2°  classe;  38  ans  de  servi" 
ces,  1  campagne. 

—  Ligreau  (Jean),   contrôleur   d'armes  de 

2°  classe  ;  médaillé  militaire  du  27  juin 
1861  ;  33  ans  de  services,  l  campagne. 

—  Jacquinot  (Denis),  gardien  de  batterie  de 

1"  classe;  médaille  militaire  du  4  juin 
1856;  34  ans  de  services,  7  campagnes. 
— •   Faucher  (Léon),  ingénieur  de  P°  classe  des 
poudres  et  salpêtres  à  la  poudrerie  de 
Vonges  ;  21  ans  de  services. 

ÉTAT-MAJOR    PARTICULIER     DQ     GÉNIE.  Berthicr 

(Jean-Georges),  capitaina  ;  16  ans  de  ser- 
vices, 6  campagnes. 

—  Boucher  de  Morlaincourt  (Edouard-Char- 

les-Marie), capitaine;  16  ans  de  serviees, 
5  campagnes. 

—  Frac  (Augustin) ,    adjoint    principal  de 

2°  classe;  34  ans  die  services,  2  cam- 
pagnes. 

—  Arroinaux  (Jean-Marie),  adjoint  de  l"  classe; 

38  ans  de  services,  7  campagnes. 

—  Barthélémy  (Antoine),  adjoint  de  i'°  classe; 

médaillé  militaire  du  13  août  1857;  31 
ans  de  services,  9  campagnes. 

—  Naudé  (Dominique),  sous-chef  ouvrier  d'E- 

tat ;  médaillé  militaire  du  30  septembre 
1857;  34  ans  de  services,  1  campagne. 
JBJTEKDANCE  MILITAIRE.  Boué  (Frauçois-Alexandre- 
Florent),  adjoint  de  1'°  classe  ;  20  ans  de 
services,  11  campagnes. 

—  Cauneille  (Jean-Michel-Constantin),  adjoint 

de  1'°  classe  ;  23  ans  de  services,  8  cam- 
pagnes. 

—  Leroy  (Louis- Auguste),  adjoint  de  2°  classe; 

17  ans  de  services,  7  campagnes. 

—  Accary  (Léon),  adjoint  de  2°  classe  ;  18  ans 

de  service^,  8  campagnes. 
SERVICE  DE  SANTÉ.  Boisseau  (Edmond-Maximi* 
lien- Etienne), médecin-major  deP°  classe 
aux  hôpitaux  de  la  division  d'Oran  ;  18 
ans  de  services,  9  campagnes. 

—  Lesur  (F.élix),  médecin-major  de  2°  classe 

au  137°  régiment  d'infanterie;  15  ans  de 
services,  7  campagnes. 

—  Haas  (Henri-Joseph),  médecin-major  de  2° 

classe  au  57°  d'infanterie  ;  17  ans  de  ser- 
vices, 9  campagnes. 

—  Perrin  (François-Antoine-Edouard),  méde- 

cin-major de  2°  classe  au  106°  régiment 
d'infanterie;  16  ans  de  services,  5  cam- 
pagnes. 

—  Delcusse  (Jules-Antoine),  pharmacien-ma- 

jor de  P°  classe  à  l'hôpital  de  Lyon;  24 
ans  de  services,  10  campagnes. 

SERVICES  ADMINISTRATIFS.  Fisseau  (Pierre- Louis), 
officier  d'administration  de  1"  classe 
des  bureaux  de  llntendauce;  34  ans  de 
services,  1  campagne. 

—  Ponzévéra  (Antoine),  officier  d'administra- 

tion de  1'°  classe  des  hôpitaux;  32  ans 
de  services,  25  campagnes. 

SECRÉTAIRES    D'ÉTAT-MAJOR  ET   DU  RECRUTEMENT. 

Tardif  (Gustave),  jsergent  à  la  20°  sec- 
tion; 23  ans  de  services,  7  campagnes. 
Médaillé  le  26  décembre  1864. 

AUMONIERS,  Vedrines  (Louis-Jacques),  aumônier 
de  l'hôpital  militaire  de  Bône,  de  l'ate- 
lier n°  6  et  de  la  prison  militaire;  33  ans 
de  services  eccl"étiastiques,  4  comme  au- 
mônier, 4  campagnes. 

VÉTÉRINAIRES.  Dubut  (Léonard),  vétérinaire  en 
1°'  au  18°  régiment  de  chasseurs;  20 ans 
,  de  services,  5  campagnes. 

INTERPRÈTES.  Clerc  (Alfred-Josoph),  interprète 
principal;  24  ans  de  services,  22  cam- 
pagnes. 

RECRUTEMENT.  Fravsse  (.Gilbert-Justin),  capitaine 
d'infanterie  hors   cadre,   employé  au 
bureau  d'Aniibes;  26  ans  de  services 
1  campagne. 
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23'  légion.  Hamm  (Thiébaud),  maréehal  des  logis, 
médaillé  le  22  août  1855;  23  ans  de  ser- 
vices, 6  campagnes,  1  blessure. 

24°  légion.  Soubret  (Jacques),  maréchal  des  lo- 
gis, adjoint  au  trésorier  de  la  2'  compa- 
gnie, médaillé  le  11  octobre  1873;  24  ans 
de  services,  7  campagne?. 

—  Fauvel  (Pierre- Lucain- Toussaint),  ma- 

réchal des  logis;  21  ans  de  services,  7 
campagnes  ;  médaillé  militaire  du  15  août 
1866.  A  fait  preuve  de  zèle  et  d'énergie 
en  opérant  l'arrestation  d'un  bandit  des 
plus  redoutables. 

25°  légion.  Guglielpai  (Auguste-François),  gen- 
darme, médaillé  militaire  du  10  juillet 
1862;  21  ans  de  services,  5  campagnes, 
5  blessures.  j 

26"  légion.  Turbet  (Louis-François-Nicolas),  ca-  i 
pitaine;  26  ans  do  services,  1  cam- I 
pagne. 

—  Gousy  (Bernard),  lieutenant-trésorier  à  la 

compagnie  du  Tarn;  27  ans  de  services,  j 
4  campagnes.  i 

—  Roques  (Jean-Jacques),  maréchal  des  logis,  1 

.médaillé  du  15  octobre  1870;  29  ans  de 
services. 

27"  légion.  Pompidor  (Pierre-Louis-.léFÔme),  ma- 
réchal des  lo^is  chef,  médaillé  du 
30  mars  1873;  22  ans  de  services. 

28°  légion.  Cadenat  (Jules-Joseph-Barthélemy), 
maréchal  des  logis,  médaillé  du  22  mars 
1872;  27  ans  de  services,  5  campa- 
gnes. 

29"  légion.  Rousselot  (François),  maréchal  des 
logis  chef,  médaillé"  du  11  octobre  1873  ; 
28  ans  de  services. 

30'  Légion.  Minomeyer  (Louis),  brigadier,  mé- 
daillé militaire  le  11  mars' 1868;  25  ans  de 
services,  10  campagnes. 

31'  légion.  Menneson  (Emile),  brigadier,  Hiédaillé 
militaire  le  22  mars  1872;  25  ans  de  ser-- 
vices,  21  campagnes. 

Gendarmerie  coloniale.  Vitrât  (Alphonse),  maré- 
chal des  logis  chef  à  la  compagnie  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  médaillé  militaire  le 
22  mai  1873;  24  ans  de  services,  14  cam- 
pagnes. 

Légion  mobile.  Brosse  (Henri- Charles;,  lieute- 
nant; 35  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Meynier  f Victor-Michel), maréchal  des  logis. 

médaillé  militaire  le  20  mars  1859;  26  ans 
de  services,  9  campagnes,  1  blessure. 
Légion  de  la  garde  républicaine.  Clerc  (Alfred), 
lieutenant  ;  25  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes. 

—  Sellenick  (Adolphe-Valentin),  chef  de  mu- 
sique ;  21  ans  de  services,  2  campagnes 

—  Richard  (Hippolyte),  maréchal  des  logis 
fourrier,  médaillé  le  25  septembre  18b9  ; 
27  ans  de  services,  7  campagnes,  1  bles- 
sure. 


M.  Ghauzeix,  percepteur  de  Masseret  (Gor- 
rèze),  4«  classe,  appelé  à  la  perception  d'Amail- 
loux  (Deux  Sèvres),  et  non  installé,  à  la  per- 
ception de  Corrèze  (Gorrèze),  4«  classe. 

M.  Garrouste,  percepteur  de  Barre  (Lozère), 
4"  classe,  à  la  perception  d'Amailloux  (Dôux- 
Sèvres),  4"  classe. 

M.  Lambert,  ancien  employé  des  ponts  et 
chaussées,  à  la  perception  de  Barre  (Lozère), 
classe. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  31  décembre  1875,  ont  été  nommés  : 

M.  Laurency,  secrétaire  des  affaires  indigè- 
nes de  la  Gochinehine,  à  la  perception  de 
Saint- Symphorien-des-Bois  (Saône-et-Loire), 
4<=  classe.  '       '    ' ' 

M.  Dupertuis,  nommé  percepteur  de  Bou- 
chain  (Nord),  et  non  installé,  l'^  classe,  à  la 
perception  de  Gonesse  {Seine-et-Oise;,  1«  cl. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  eti  date 
du  6  janvier  1876,  ont  été  nommés  ; 

M.  Bonnichon,  percepteur  de  Dompierre 
(Allier),  4=  classe,  à  la  perception  d'Ebreuil 
(mémo  département),  3«  classe. 

M.  Vincent,  percepteur  de  Montaiguet  (Al- 
lier), 5°  classe,  à  la  perception  de  Dompierre 
(niôme  déparlement),  4«  classe. 


Erratum 

à  ta  loi  organique  sur  l'élection  des  députés,  pro- 
mulguée au,  Journal  officiel  du  31  déeembre 
.  1875. 

Art.  i",  4«  paragraphe,  in  fine.  Le  texte  pu- 
blié au  Journal  officiel  ^porte  :  «...  par  les  com- 
missions et  suivant  les  formes  établies  daas  les 
articles  l"^',  2  et  3  de  la  loi  du  7  juillet  1874.  » 

Le  texte  adopté  par  l'Assemblée  porte  ; 
t  par  les  commissions  et  suivant  les  for- 
mes établies  par  les  articles  l^'',  2,  3  et  4,  de  la 
loi  du  7  juillet  1874.  » 


ÉCOLES  MILITAIRES.  Toureng  (Edmond),  capitaine- 
instructeur  d'infanterie  à  l'école  spéciale 
militaire;  18  ans  de  services,  4  campa- 
gnes. 

—  Noble  (  Alphonse  -  Louis  ),  lieutenant  au 

prytauée  militaire  de  La  Flèche;  36  ans 
de  services,  2  campagnes. 

.  JUSTICE  MILITAIRE.  —  ChapDuis  (Jean-Louis- 
Aristide),  officier  d'aclministration  comp- 
table de  1''  classe  à  l'atelier  de  travaux 
publics  n»  3  à  Oran;  32  ans  de  services, 
12  campagnes. 

—  Pinoit  (Charles),  adjudant,  agent  principal 

de  2=  classe  à  la  prison  militaire  de  6re- 
noWe;  29  ans  de  services,  3  campagnes. 
Médaillé  le  14  août  1855. 

—  Dédébant  (Jean-Bernard),  adjudant,  agent 

principal  de  2'-'  classe  au  fort  Lamalgue, 
à  Toulon  ;  médaillé  du  20  novembre  1864  ; 
28  ans  de  services,  1  campagne. 
RHbiONTES.  Deniau  (Hippolyte-François),  capitaine 
au  13°  régiment  de  dragons;  26  ans  de 
services,  1  campagne. 

GENDARMERIE. 

1"  légion.  Somprou  (Noël),  brigadier;  médaillé 
le  7  février  1871;  25  ans  de  services, 
4  campagnes,  3  blessures. 

2'  légion.  Deflandre  (Henri-Charles-Léon),  ma- 
réchal des  logis,  médaillé  le  9  septembre 
1872;  27  ans  de  services,  1  campagne. 

3°  légion.  Bouché  (Antoine-Isidore),  maréchal  des 
logis,  médaillé  le  10  octobre  1871;  27  ans 
^      de  servicee,  2  campagnes. 

4'  légion.  Perron  (Claude-François), maréchal  des 
logis,  médaillé  le  10°  octobre  1871  ;  27 
ans  de  services,  1  campagne. 

5°  légion.  Lacassagne  (Jacques),  brigadier,  mé- 
daillé le  13  août  1857;  23  ans  de  services, 
6  campagnes.  , 

6*  légion.  Pagnoii  (Louis-Joseph),  maréchal  des 
logis,  médaillé  militaire  du  22  mars  1872  ; 
24  ans  de  services,  6  campagnes,  1  bles- 
sure. 

7"  légion.  Garnier  (Claude),  maréchal  des  logis, 
médaillé  militaire  du  31  décembre  1872  ; 
27  ans  de  services,  1  campagne. 

8°  légion.  î'ebvay  (Jean-Nicolas),  maréchal  des 
logis,  médaillé  militaire  du  28  septembre 
1870;  25  ans  de  services,  13  campagnes. 

9°  légion.  Kerlach  (Joseph),  brigadier,  médaillé 
militaire  du  13  août  1859  ;  27  ans  de  ser- 
vices, 10  campagnes. 

10°  légion.  Billamboz  (Pierre-Hippolyte),  maré- 
chal des  logis,  médaillé  militaire  du  10 
octobre  1870;  24  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes. 

11°  légion.  Fleury  (Jean),  brigadier,  médaillé  le 
24  décembre  1869;  28  ans  de  services, 

I  campagne. 

12°  légion.  Marguier  (Louis-Aimable),  maréchal 
des  logis,  médaillé  militaire  du  11  août 
1869  ;  28  ans  de  services,  1  campagne. 

13°  légion.  Groult  (Jean-Baptiste-Auguste),  ma- 
réchal des  logis,  médaillé  militaire  du 

II  octobre  1873;  24  ans  de  services, 
3  campagnes. 

14°  légion.  Guénot  (Pierre,\  maréchal  des  logis, 

médaillé  militaire' du  18  novembre  1871; 

28  ans  de  services,  1  campagne. 
15°  légion.  Latour  (Baptiste),  brigadier,  médaillé 

militaire  du   10  août  1868  ;  26  ans  de 

services  6  campagnes. 
16°  légion.  Méric  (Baptiste),  brigadier,  médaillé 

le  28  décembre  1868  ;  25  ans  de  services. 
17°  légion.  Boutareau  (Charles-Pierre),  maréchal 

des  logis,  médaillé  le  1°'-  février  1872; 

28  ans  de  services,  1  campagne. 
18°  légion.  Giraudet  (Jean-Baptiste),  maréchal 

des  logis,  médaillé  le  28  février  1871;  27 

ans  de  services,  1  campagns. 
19°  légion.  Gagnière  (Antoine),  maréchal  des  lo- 
gis, médaillé  le  20  novembre  1872  ;  26  ans 

de  services,  2  campagnes. 
20°  légion.  Fux  (Joseph),  gendarme,  médaillé  le 

24  juin  1871  ;  22  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes. 

21  légion.  Raiïel  (Pierre),  maréchal  des  logis  chef; 

25  ans  de  services.  Médaillé  le  4  juillet 
1868. 

22°  légion.  Briaa  (François-Augustin),  maréchal 
des  logis,  médaillé  militaire  du  28  dé- 
cembre 1854  ;  23  ans  de  services,  3  cam- 
pagae,  1  blessure. 


RÉGIMENT  DE  SAPEURS-POMPIERS  DE  PARIS.  Pierre 

(Marie- Aurèle-Théodule),  major  ;  21  ans 
de  services,  2  campagnes. 

INVALIDES.  Charroz  (Jean-François),  sergent  in- 
valide ;  30  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Siroux  (Antoine),  sergent  invalide;  33  ans 

de  services,  2  campagnes. 

AFFAIRES  INDIGÈNES.  Périu  (Chai'les-Louis- Vicior), 
capitaine  d'infanterie  hors  cadrss,  22  ans 
de  services,  14  campagnes. 

—  Lafaille  (Jules-Simon),  capitaine  d'infan- 

terie hors  cadres;  16  ans  de  services,  10 
campagnes. 

ADMINISTRATION  OHNTRALE.  Barillot  (François-Al- 
phonse),  commis  principal  de  1'°°  classe, 
au  bureau  de  la  justice  militaire  et  delà 
gendarmerie  ;  28  ans  de  services,  1  cam- 
pagne. 

—  Huet  (Charles-Frédéric),  commis  principal 

de  1"  classe  au  bureau  des  fonds  d'or- 
donnance ;"36  ans  de  services,  1  campa- 
gne. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  30  décembre  1875,  ont  été  nommés  : 

M.  Sage,  pereepteur  de  Corrèze  (Gorrèze), 
4»  classe,  à  la  perception  de  Terrasson  (Dor- 
I  dogne),  3«  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  //  janvier  187 6. 


La  loi  da  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  dans  l'industrie, 
applicable  un  an  après  sa  promulgation,  a  été 
mise  en  vigueur  à  partir  du  4  juin  1875. 
Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  immédia- 
tement entrés  en  fonction;  un  très-grand 
nombre  d'établissements  industriels  ont  pu 
être  visités,  pendant  cette  période  de  sept 
mois. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi,  le  président  de  la  commission 
supérieure  établie  auprès  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  a  adressé  au  Pré- 
sident de  la  République  le  rapport  général 
qu'il  doit  présenter  chaque  année,  sur  les  ré- 
sultats de  l'inppection  et  sur  les  faits  relat'f 
à  l'exécution  de  la  présente  loi.  Voici  Is  t-*''* 
de  ce  rapport  : 
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RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  en- 
fants et  des  filles  mineures  dans  l'iudustrie,  a 
institué  auprès  du  ministre  du  eommerce  une 
commission  supérieure  composée  de  neuf  mem- 
bres dont  les  attributions  sont  ainsi  définies  : 

1°  Veiller  à  l'application  uniforme  et  vigi- 
lante de  la  loi  ; 

2*  Donaer  son  avis  &ur  les  règlements  à 
faire  et  généralement  sur  les  diverses  ques- 
tiOHS  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3°  Arrêter  les  listes  de  présentation  des  can- 
didats pour  la^notnination  des  iaspecteurs  di- 
visionnaires. 

Le  président  de  cette  commission  doit, 
chaque  année,  adresser  au  chef  de  l'Etat  un 
rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspec- 
tion et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la 
loi. 

Bien  que  la  loi  n'ait  encore  que  six  mois 
d'exercice,  la  commission,  dans  le  but  de  sti- 
muler le  zèle  des  intéressés  et  de  calmer  cer- 
taines appréhensions,  a  jugé  nécessaire  de  ré- 
sumer, dès  celte  année,  les  dispositions  déjà 
prises  pour  réglementer  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  l'industrie. 

Je  vais  avoir  l'honneur,  monsieur  le  prési- 
dent, de  vous  faire  connaître  l'objet  des  déli- 
bérations qu'elle  a  prises,  l'esprit  dont  elles 
ont  été  animées  et  les  résultats  qu'elles  ont 
produits.  Il  importe  de  démontrer,  en  effet, 
que  le  nouveau  régime  n'a  pas  le  caractère 
inquiétant  qu'on  lui  a  quelquefois  attribué,  et 
que  l'inspection  n'est  pas  instituée  pour  agir 
sur  les  industriels  par  voie  de  coercition,  mais, 
qu'après  avoir  rappelé  dans  un  texte  de  loi  les 
devoirs  de  tous  envers  l'enfance,  on  a  voulu 
en  préparer  l'observation  par  l'entente  offi- 
cieuse des  patrons,  des  familles  et  des  autorités 
locales.  La  persuasion,  l'émulation  qui  doivent 
être  les  premières  et  les  meilleures  armes  de 
l'administration  dispenseront  presque  toujours 
de  recourir  à  celles  de  la  loi,  nous  devons  l'es- 
pérer. 

La  commission  supérieure,  nommée  par  un 
décret  du  9  juin  1874,  a  commencé  ses  tra- 
vaux le  23  du  même  mois  et  les  a  continués 
dans  neuf  réunions  provoquées  dès  que  les 
affaires  dont  elle  avait  à  s'occuper  se  trouvaient 
prêtes  à  lui  être  soumises. 

Son  premier  soin  a  été  l'examen  des  diffé- 
rents règlements  d'administration  publique 
destinés  à  compléter  l'ensemble  des  disposi- 
tions législatives. 

Ces  règlements,  préparés  par  te  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures,  ont  reçu  la 
sanction  du  conseil  d'Etat,  après  avoir  été  ap- 
prouvés par  la  commission,  qui  n'avait  eu, 
d'ailleurs,  à  proposer  que  des  changements 
sans  gravité  à  l'excellent  travail  du  comité. 

Ils  sont  au  nombre  de  six,  et  ils  se  rappor- 
tant : 

A  la  délimitation  des  circonscriptions  terri- 
toriales attribuées  aux  inspecteurs  division- 
naires ; 

A  l'admission  exceptionnelîe  des  enfants.de 
IS  à  12  ans  dans  certaines  industries  ; 
\      A  la  durée  du  travail  effectif  quotidien  des 
\  "tifants  du  sexe  masculin  employés  dans  les 
4^ries  souterraines  des  mines,  minières  et 
"^''^^res; 

^  H  nomenclature  des  travaux  interdits  aux 
eutatf  its  somme  dangereux  ou  excessifs  dans  les 
'ïsr  aes  où  ii^  sont  admis  ; 

\ 


A  la  nomenclature  des  établissements  dans 
lesquels  l'emploi  des  enfants  est  interdit  et  de 
ceux  dans  lesquels  il  n'est  autorisé  que  soue 
certaines  conditions; 

Enfin,  à  l'emploi,  conditionnel  aussi,  des 
enfants  du  sexe  masculin  de  12  à  16  ans  à  des 
travaux  de  nuit  ou  du  dimanche,  dans  quel- 
ques usines  à  feu  continu. 

Cette  première  partie  de  sa  tâche  ainsi  rem- 
plie, la  commission  a  préparé  la  liste  de  pré- 
sentation des  candidats  pour  la  nomination  des 
inspecteurs  divisionnaires.  Elle  a  arrêté  une 
liste  des  personnes  offrant  les  garanties  né- 
cessaires de  compétence  spéciale,  de  situation, 
de  services  rendus  et  d'âge,  parmi  lesquelles 
s'est  fixé  le  choix  du  ministre. 

Entrés  en  fonctions  le  juin  1875,  les 
inspecteurs  qui  avaient  reçu  de  l'adminis- 
tration les  instructions  les  plus  complètes,  ont 
adressé,  chaque  mois,  à  l'administration  les 
résultats  de  leurs  premières  investigations. 

La  commission  supérieure,  en  prenant  con- 
naissance de  ces  rapports,  s'est  assurée  que  si 
la  loi  n'est  pas  encore  accueillie  comme  un 
bienfait,  ce  qui  sera  l'œuvre  du  temps,  elle  est 
acceptée  sans  répugnance,  môme  par  les  in- 
dustries qu'elle  trouble  momentanément.  Par 
leur  étendue  et  leur  précision,  ces  rapports 
témoignent  du  zèle  que  les  inspecteurs  ont 
mis  à  comprendre  et  à  exécuter  leur  mission. 

Les  points  qui  ont  partout  fixé  leur  attention 
sont  :  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers,  la 
durée  du  travail  et  l'état  de  l'instruction  pri- 
maire des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures. 

L'article  2  de  la  loi  a  fixé  à  douze  ans  au 
moins,  sauf  quelques  exceptions  déterminées 
au  règlement  du  27  mars  1875,  l'âge  auquel  les 
enfants  peuvent  être  admis  dans  les  manu- 
factures, usines,  etc.  Cette  disposition  devait 
être  l'objet  d'une  application  absolue.  La  loi 
édictée  pour  la  protection  de  l'enfance  s'est 
proposée,  en  effet,  de  la  soustraire  immédiate- 
ment à  un  travail  prématuré  qui  arrête  son  dé- 
veloppement physique,  qui  compromet  son 
développement  iniellectuel,  qui  menace  même 
son  progrès  moral,  au  grand  détriment  des 
forces  de  la  nation  et  de  l'ordre  public. 

L'inspection  n'a  pas  manqué  à  ce  devoir. 
Partout  oîi  elle  a  rencontré  dans  les  usines  des 
enfants  au-dessous  de  l'âge  réglementaire,  elle 
a  demandé  leur  renvoi  de  l'atelier;  elle  l'a  ob- 
tenu sans  difficulté. 

Cette  rigueur  était  nécessaire  ;  il  ne  peut 
être  permis  d'abuser  de  l'autorité  paternelle 
pour  condamner,  à  toujours,de  jeunes  êtres 
sans  défense  à  une  infériorité  physique,  in- 
tellectuelle et  morale.  La  mesure  n'a,  d'ail- 
leurs, dé  rigoureux  que  l'apparence.  Elle  prive 
momentanément  la  famille  du  modique  salaire 
que  peut  gagner  un  ouvrier  de  dix  ans,  mais 
elle  permet  à  celui-ci  de  développer  ses  forces 
et  d'acquérir  à  l'école  l'instruction  primaire 
élémentaire,  qui  l'autorisera,  lors  de  sa  ren- 
trée à  l'atelier,  à  travailler  à  journée  entière. 
Ce  léger  sacrifice  des  parents  aura  sa  compen- 
sation matérielle.  Le  ^législateur  prévoyant  a 
pensé  que  les  années  soustraites  à  un  travail 
prématuré  et  épuisant  préparaiînt  pour  l'âge 
mûr  des  ouvriers  -vigoureux,  habiles  et  dispo- 
sés à  rendre  à  leurs  parents,  affaiblis  par  l'âge, 
des  secours  et  des  soins  qui  n'auront  plus  été 
refusés  à  leur  propre  faiblesse  au  début  de  la 
vie. 

L'interdiction  du  travail  de  nuit  et  le  repos 
du  dimanche  ont  été  exigés  pour  toutes  les 
usines  qui  ne  se  trouvaient  pas  comprises  dans 
les  exceptions  prévues.  La  loi  s'exécute  pres- 


que partout  sans  d'ifficulté,  et  dans  tel  centra 
industriel  important,  qui  emploie  plus  d'un 
millier  de  jeunes  filles  de  seize  à  vingt-un  aas, 
sur  un  simple  avertissement  de  l'inspecteur, 
le  travail  de  nuit  a  été  supprimé  immédiate- 
[  ment. 

Les  dispositions  relatives  à  l'instruction  pri- 
;  maire  sont  à  la  fois  parmi  les  plus  sérieuses 
I  de  la  loi  du  19  mai  et  parmi  celles  aussi  dont 
;  l'application  est  des  plus  déUcates  pour  le  mo- 
i  ment.  Car  il  s'agit  d'en  assurer  l'exécution 
sans  porter  un  trouble  inutile  dans  des  arran- 
gements qui,  à  l'autorité  d'un  fait  presque  con- 
consommé,  joignent  les  circonstences  atténuan- 
I  tes  que  toute  situation  transitoire  peut  invo- 
I  quer.  L'inspection  a  rempli  cette  partie  de  sa 

tâche  avec  tact, 
î  Tout  en  exigeant  que  les  prescriptions  de 
I  la  foi  fussent  observées,  elle  a  cru  pouvoir  ac- 
i  corder  certains  tempéraments  à  l'égard  des 
I  jeunes  ouvriers  qui,  à  raison  de  leur  âge,  al- 
i  laient  se  trouver  [prochainement  en  dehors  de 
j  la  tutelle  de  la  loi  et  auxquels  l'application- 
I  trop  rigoureuse  de  cette  disposition  aurait 
causé,  sans  profit,  un  sérieux  préjudice. 

L'exécution  de  la  loi  rencontrait,  d'ailleurs, 
sur  ce  point,  d'utiles  auxiliaires.  Beaucoup  de 
grands  industriels,  prévenant  le  vœu  du  légis- 
lateur, avaient  installé  depuis  longtemps  daijs 
leurs  établissements  des  écoles  spéciales,  où 
les  enfants  recevaient,  sans  déplacement,  l'ins- 
truction primaire  élémentaire,  souvent  même 
une  instruction  plus  étendue.  Proclamons-le, 
à  l'honneur  de  notre  commerce  et  de  notre  in- 
dustrie, ces  établissements,  véritables  familles 
industrielles,  dont  tous  les  enfants  reçoivent 
les  mêmes  enseignements  et  les  mêmes  soins 
intellectuels  ou  moraux,  sont  moins  rares  en 
France  qu'on  ne  le  pense.  Le  travail,  l'intelli- 
gence et  la  conduite  y  marquent  à  chacun  sa 
place,  et  tel  devient  ainsi  ingénieur  de  la  eom- 
pagnie  ou  contre-maître  de  l'atelier,  dont  le 
père  maniait  le  pic  ou  la  navette.  Ces  exem- 
ples généreux  et  prévoyants  vont  être  «uivi» 
aujourd'hui  par  beaucoup  de  propriétaires 
d'usines,  avertis  par  la  loi  et  excités  par  l'é- 
mulation. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  par  une  circulaire  récente,  stimule  le 
zèle  des  instituteurs  primaires  au  sujet  des 
soins  à  donner  aux  enfants  employés  dans 
l'industrie. 

Et  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  ces  sa- 
ges mesures  du  législateur,  ces  prévoyances 
de  l'administration  et  ces  bonnes  dispositions 
de  l'industrie  sont  encore  insuffisantes.  Si, 
grâce  au  dévouement  de  certains  chefs  d'usiaes 
ou  aux  sacrifices  de  quelques  municipalités,  Jes 
sources  auxquelles  l'enfant  peut  puiser  l'ins- 
truction sont  déjà  ou  vont  bientôt  devenir 
plus  abondantes,  il  est  encore  trop  de  cen- 
tres industriels  dans  lesquels  le  nombre  des 
écoles  ne  suffit  pas  ou  même  dans  lesquels 
elles  font  complètement  défaut. 

L'inspecteur  se  trouve  ainsi  amené  à  autori- 
ser une  infraction  à  la  loi  s'il  laisse  au  travail 
de  la  journée  entière  des  enfants  ignorants,  on 
à  les  livrer  au  vagabondage,  s'il  les  force  à 
quitter  l'atelier,  grave  question  qui  appelle  Jai 
sollicitude  de  l'administjation  supérieure  et 
dont  la  solution  nécessite  l'action  combinée  de 
MM.  les  ministres  du  commerce  et  de  l'instruc- 
tion pubUque. 

Les  commissions  locales,  instituées  par  l'ar- 
ticle 2û  de  la  loi,  sont  constituées,  on  peut  le 
dire,  dans  tous  les  départements,  quelques- 
unes  même  ont  prêté  leur  concours"  au  service 
de  l'inspection. 
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Mais  à  l'égard  des  inspecteurs  départemen- 
taux, la  presque  totalité  des  conseils  généraux 
par  suite  de  considérations  budgétaires,  à  cru 
devoir  en  ajourner  la  création. 

La  commission  supérieure  espère  que  cette 
situation  regrettable  pourra  se  modifier.  Les 
départements  où  se  trouvent  placées  des  in- 
dustries importantes,  en  s'imposant  un  léger 
sacrifice  pourront  alléger  la  charge  de  quinze 
inspecteurs  divisionnaires  chargés  de  la  sur- 
veillance de  toute  la  France  et-  surtout  assurer 
le 'bénéfice  delà  loi  à  tous  ceux  qu'elle  inté- 
resse. 

S'il  est  nécessaire,  en  effet,  au  nom  de  l'hn- 
manité,  qu'elle  soit  exécutée  au  profit  de  l'en- 
fant sans  défense,  il  ne  l'est  pas  moins,  au 
point  de  vue  de  la  sincérité  dés  situations 
commerciales,  qu'elle  soit  également  obéie  par 
tous  les  industriels.  Parmi  les  arguments 
qu'on  lui  oppose,  celui  qui  se  présente  le  plus 
souvent  se  fonde  sur  l'impossibilité  où  se 
trouve  un  manufacturier  qui  respecte  la  loi  de 
soutenir  la  concurrence  de  ceux  qui  la  tien- 
nent en  oubh.  C'est  donc  à  la  fois  pour  défé- 
rer au  vœu  du  législateur,  pour  assurer  par- 
tout à  l'enfance  une  juste  protection  et  pour 
placer  tous  les  intérêts  commerciaux  sous  un 
niveau  loyal  et  uniforme  qu'il  est  nécessaire 
de  rendre  l'inspection  du  travail  des  enfants 
efficace,  égale  et  sincère  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

Pour  cette  période  de  transition,  les  mesu- 
res répressives  ont  été  presque  nulles,  l'admi- 
nistration, d'accord  avec  la  commission  et  dans 
un  esprit  de  sage  prudence,  ayant  recommandé 
aux  inspecteurs  de  considérer  la  coercition 
comme  une  arme  que  la  loi  a  mise  entre  leurs 
mains  pour  vaincre  les  résistances  opiniâtres 
et  dont  ils  ne  doivent  faire  usage  qu'après 
avoir  épuisé  les  moyens  de  persuasion.  Si  des 
procès-verbaux  de  contravention  ont  été  dres- 
sés, si  de  légères  condamnations  ont  été  pro- 
noncées, c'est  qu'il  s'agissait;  de  réprimer  un 
petit  nombre  de  faits  graves,  de  pourvoir  à 
quelques  cas  urgents  et  pour  lesquels  il  pa- 
raissait utile  d'ailleurs  de  faire  un  exemple. 

En  résumé,  quoique  les  résultats  obtenus 
après  une  expérience  de  quelques  mois,  ne 
soient  pas  encore  très- appréciables  ,  on  peut 
dire  que  cette  première  application  de  la  loi 
du  19  mai  1874  marque  un  pas  définitif.  Dans 
un  avenir  procham,  grâce  au  travail  coordonné 
ries  inspecteurs,  aidés  du  concours  des  commis- 
sions locales  et  surtout  grâce  à  l'esprit  patrio- 
tique et  éclairé  qui  anime  les  industriels  eux- 
mêmes,  les,  bienfaits  de  la  loi  auront  pénétré 
partout. 

L'Angleterre,  qui  nous  avait  précédés  dans  le 
développement  de  l'industrie  des  grands  ate- 
liers, a  reconnu  qu'il  n'était  ni  juste  ni  politi- 
que de  livrer  l'enfant  comme  une  machine 
inerte  aux  exigences  sans  frein  de  la  concur- 
rence, au  double  esclavage  d'un  industriel  in- 
différent et  de  parents  sans  cœur.  Elle  a  pro- 
mulgué des  lois  et  a  mis  en  pratique  des 
mesures  propres  à  garantir  son  développement 
physique,  à  ouvrir  son  intelhgence  et  à  lui 
impos'er  quelque  reconnaissance  pôur  un  état 
social  qui  s'occupe  désormais  avec  tant  de  sol- 
licitude de  ses  intérêts. 

S'il  est  vrai  que  certains  abus  signalés  au- 
irefoisen  Angleterre  n'avaient  jamais  été  ob- 
servés en  France,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'au- 
.ourd'hui  notre  pays  se  trouve  en  retard.  Il 
convient  d'éclairer  les  industriels  et  les  pou- 
rairs  locaux,  d'obtenir  par  l'émulation  leur 
31  otection  pour  l'enfance  et  d'appeler,  au  be- 
soin, dans  l'intérêt  da  celle-ci  l'intervention  ' 


et  l'autorité  de  la  loi.  Un  jour,  des  conven- 
tions internationales  viendront  obliger  l'Eu- 
rope civilisée  à  se  soumettre  à  des  règles  fon- 
dées sur  le  respect  cie  l'âme  humaine  pour 
soustraire  l'enfance  aux  désordres  et  aux 
abus  de  la  concurrence;  il  convient  que  la 
France  puisse  se  présenter  aiors  comme  ayant 
réahsé  tout  ce  que  la  justice  commande  et 
tout  ce  que  nous  inspire  la  douceur  du  nos 
mœurs. 

Je  ne  termi.nerai  pas  cet  exposé  sans  expri- 
mer à  l'administration  du  commerce,  et  spé- 
cialement à  M.  le  vicomte  de  Meaux ,  le 
ministre  éclairé  qui  la  dirige,  les  remercie- 
ments de  la  commission  pour  le  concours 
qu'elle  en  a  reçu,  et  sans  payer  un  tribut  de 
justes  regrets  à  l'un  ■  de  nos  collaborateurs, 
l'honorable  M.  Deseilligny,  qu'une  mort  pré- 
maturée nous  a  ravi  et  qui  laisse  des  souve- 
nirs si  profonds  au  sein  de  la  commission,  au 
département  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  dans  le  pays. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'agréer,  mon- 
sieur le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect, 

Le  président  de  la  commission  svpérieure 
du  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures dans  l'industrie, 

DUMAS. 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
Mn^«  la  maréchale  de  Mae  IVJahon,  duchesse  de 
Magenta  recevront  au  palais  de  l'Elysée  les 
jeudis  soir  13  et  20  janvier. 


NOUVELLES  et  C0RE,ESP0NDÂNCE3 

Londres,  H  janvier. 
La  reine  Vfctoria  ouvrira  le  parlement  en 
personne.  (Havas.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  10  janvier. 
Le  Relshcanzeiger  publie  l'ordonnance  royale 
qui  convoque  le  landtag  prussien  pour  le  16  de 
ce  mois. 

Madrid,  10  janvier. 

Le  roi  a  conféré  le  titre  de  marquis  d'Oro- 
quieta  au  lieutenant  général  du  royaume 
i).  Domingo  Moriones  y  Murillo,  avec  suc- 
cession à  ses  fils  et  héritiers  légitimes. 

Le  titre  de  marquis  de«Saavedra  à  D.  Ra- 
faël de  Imas  Arias  de  Saavedra. 

(Havas.) 

 _ 

Nous  lisons  dans  VEconomista  d'Halia  : 

Le  produit  de  la  taxe  de  la  mouture,  perçue 
sur  les  indications  du  compteiïr  depuis  janvier 
jusqu'à  fin  décembre,  est  très-satisfaisant.  Il 
s'élève  à  76,934,975  ir. 

En  1874,  ie  produit  de  la  mouture  s'était 
élevé  à  66,666,827  fr. 

Il  y  a  donc  une  augmentation  sur  l'année 
dernière  de  7,868,148  fr.,  soit  11,39  p.  100. 

La  plus  forte  augmentation  s'est  avérée  dans 
les  provinces  napolitaines,  qui  ont  donné 
2,749,719  fr.,  sait  17,38  p.  100  la  revenu  de 
l'amiée  psécédente. 


"Viennent  ensuite  les  provinces  du  Nord, 
avec  une  augmentation  de  2,810,880  fr.,  soit 
10,23  p.  100,  et,  en  dernier  lieu,  les  provinces 
Ofui raies,  avecune  augmentation  de  1,254, 240 f. 
M^i  8,11  p.  100. 

La  province  romaine  a  donné  une  diminu- 
tion de  213,549  fr.,  soit  7,12  p.  100.  Cette  di- 
minution est  donc  due  en  partie  à  la  récolte 
abondante  de  187'!,  en  partie  aux  approvision- 
nements exceptionnels  de  farine  faits  dans  les 
deux  derniers  mois  de  ladite  année,  en  prévi- 
sion de  rétablissement  du  système  du  comp- 
teur. 

Si  on  ne  tient  compte  que  de  la  somme  dé- 
volue en  1874  au  Trésor,  en  vertu  des  contrats 
de  ferme,  la  diminution  se  convertit  en  une 
augmentation  d'environ  100,000  fr. 

Au  produit  de  76,934,975  fr.,  donné  par  la 
mouture  en  1875,  il  faut  ajouter  un  demi- 
milhon  pour  la  partie  de  la  taxe  qui  est  perçue 
sur  la  base  dë  la  mouture  présumée  dans  les 
moulins  non  munis  de  compteurs,  et  50,000  fr. 
pour  droits  de  licence. 

Le  revenu  de  i8i5  s'élève  ainsi  à  77  millions 
et  demi.  Ce  chiffre  dépasse  de  8  millions  le 
produit  de  1874  et  de  4  millions  et  demi  les 
prévisions  du  budget. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Annexe  n°  3623. 

(Séance  du  20  détembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
portant  établissement  de  surtaxes  sur  le  vin  et 
sur  ralcool  à  roctroi  de  Montmorillon  (Vienne), 
par  M.  Ancelon,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs ,  la  commune  de  Montmorillon 
(Vienne)  sollicite  l'autorisation  d'établir  à  son 
octroi  des  surtaxes  de  1  Ir.  20  c.  par  hectolitre 
sur  les  vins,  es  de  4  fr.  par  hectolitre  sur  les  al- 
cools et  absinthes. 

A  l'appui  de  cette  demande,  la  commune  de 
Montmorillon  fournit  des  pièces  qui  démontrent 
l'insuffisance  de  ses  ressources  ordinaires  et  ap- 
porte un  état  justificatif  de  plusieurs  dettes,  no- 
tamment de  celle  qu'elle  a  contractée  pour  l'éta- 
blissement d'une  usine  à  gaz  et  pour  une  distri- 
bution d'eau. 

Par  arrêté  préfectoral  du  3  novembre  1873, 
cotte  commune  avait  été  admise  : 

1"  A  traiter  avec  des  particuliers  pour  cet  ob- 

jSt; 

2"  A  émettre,  en  vue  de  l'acquittement  de  la 
dépense  ])révue,  pour  230,000  h'.,  460  obliga- 
tions de  500  fr.  remboursables  en  55  annuités, 
représentant  chacune  5  fr.  92  p.  100  et  compre- 
nant tout  à  la  fois  l'intérêt  et  l'amortissement  du 
capital. 

Pour  solder  ces  annuités,  montant  en  moyenne 
à  13,000  ir.,  la  commune  comptait  sur  le  preduit 
des  concessions  de  gaz  et  d'eau,  qui,  contraire- 
ment aux  prévisions,  ne  rapportent  pes  moitié 
du  chiffre  prévu. 

Dans  l'état  actuel  des  finances  de  la  commune, 
des  jiayements  de  plusieurs  dettes  et  des  dé- 
penses urgentes  ayant  été  ajournées,  entin,  vu 
l'insuffisance  démontrée  des  ressources  ordinai- 
res, le  recours  à  la  mesure  extrême  des  surtaxes 
nous  parait  suffisamment  .justifié. 

Un  conséquencj,  votre  .37°  commission  d'inté- 
rêt  local  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  voïer 
la  loi  ci-après  : 

PROJET  de'  loi 
Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  déeembre  1878 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Mont- 
morillon, département  de"la  Vienne,  les  surtaxes 
suivantes  : 

1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles  ; 

4  francs  par  hectolitre  d'alcool  contenu  dans 
les  eaux-de-vre,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  des  droits  per- 
çus en  principal  sur  les  mômes  boissons,  à  rai- 
son de  6  fr.  80  par  hectolitre  do  vin,  et  de  6  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur. 
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*  Annexe  n°  1416  E. 

(Séance  du  13  novembre  1872:) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  par  JVl.  Boreau-Lajanadie, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Actes  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.) 


(Suite.  —  V.  le  Journal  officiel  du  11  janvier). 


Vains  elTorts  !...  le  soir  même,  le  Gouverne- 
ment recevait  la  dépêche  suivante,  visée  à  la  pré- 
fecture de  Marseille  : 

«  Assemblce  de  la  Lirjuc  du  Midi  à  Gouver- 
nement, Tours  : 

«  Assemblée  de  la  Ligue  vient  de  nommer  ci- 
toyen Alphonse  Gent  commissaire  général  des 
quinze  départements  de  la  Ligue  du  Midi  »  (1). 

Pour  conjurer  les  dangers  de  cette  élection, 
M.  Laurier  fit  nommer  M.  Alphonse  Gent  mem- 
bre du  comité  de  la  guerre  que  l'on  venait  de 
créer  à  Tours  : 

«  Gent,  écrivait-il  au  préfet  de  Marseille  le 
5  octobre,  nous  rendra  là  mille  fois  plus  de  ser- 
vices que  dans  le  Midi,  car  c'est  là  qu'est  la 
princiijale  responsabilité  »  (2). 

A  côté  de  la  Ligue  du  Midi,  la  Ligue  du  Sud- 
Ouest  essayait  de  s'organiser.  Le  préfet  de  la 
Haute-Garonne,  M.  Duportal,  télégraphiait,  le 
24  septembre,  aux  préfets  de  vingt-neuf  dépar- 
tements : 

«  Le  préfet,  président  du  comité  de  défense 
nationale  de  la  Haute-Ga'ronne,  invite  les  comi- 
tés de  défense  de  votre  département  à  envoyer 
un  délégué  à  Toulouse,  le  mercredi  28  septembre, 
à  l'ellet  d'établir  une  entente  commune  au  sujet 
des  mesures  à  prendre  pour  contribuer  à  la  dé- 
fense nationale  »  (3). 

Un  comité  central  s'installa  au  Gapitole  sous  le 
nom  de  Comité  de  salut  public,  et  mit  dans  son 
programme  de  défense  nationale  la  solution  des 
questions  sociales  au  mieux  des  intérêts  de  la 
classe  ouvrière  (4). 

§ 

Pendant  que  le  Midi  s'agitait  sous  les  inspira- 
tions séparatistes  et  socialistes  de  l'Internatio- 
nale, l'Ouest  s'armait  coutre  l'étranger,  au  nom 
de  la  patrie  et  de  la  religion. 

M.  de  Cathelineau,  après  avoir  obtenu  l'appro- 
bation du  Gouvernement  de  Tours,  était  parti 
pour  Angers  afin  d'y  recruter  les  volontaires  de 
l'Ouest.  Mais  les  préfets  républicains  de  Maine- 
et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure  eurent  peur 
du  spectre  clérico-Iégitimiste  (5). 

Entravé  dans  ses  tentatives  d'enrôlement,  M. 
de  Cathelineau  revint  à  Tours  et  réclama  l'appui 
du  Gouvernement. 

MM.  Crémieux  et  Laurier  eurent  la  sagesse  de 
croire  au  patriotisme  des  nouveaux  Vendéens. 

Le  garde  des  sceaux  écrivait,  le  12,  à  MM.  Al- 
lai-n-Targé  et  Guépin  : 

«  Chers  préfets,  laissez  à  Cathelineau,  StofTel 
et"  Quénaux  la  mission  qu'ils  se  sont  donnée  et 
que  nous  avons  approuvée.  Il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  de  faire  la  guerre  aux  Prussiens  : 
laissons  toutes  les  opinions  se  réunir  pour  libérer 
notre  sol  sous  le  drapeau  de  la  France  !  Les  noms 
vendéens  ne  sont  aujourd'hui  qu'un  souvenir  de 
noire  histoire,  et  vous  comprendrez  facilement, 
vous  et  nos  chers  amis  républicains,  l'abîme  qui 
sépare  l'héritier  prétendu  dii  trône  divin  et  notre 
beau  drapeau  de  la  Révolution. 

«  Ne  contrariez  donc  ]5as  nos  Vendéens  de 
1870.  Que  nos  concitoyens  s'unissent  et  marchent 
ensemble  sous  nos  couleurs  nationales;  ne  nous 
lâchons  pas  de  ce  que  des  Français  catholiques 
invoquent  la  Sainte  Vierge,  pendant  que  des 
Français  libéraux  invoquent  la  Sainte  Liberté.  » 

M.  Laurier  ajoutait  : 

«  Mon  cher  Henri,  ' 

«  Mon  cher  Guépin, 

«  En  présence  des  Prussiens,  il  n'y  a  plus  de 
parti,  il  y  a  la  France.  M.  de  Cathelineau  nous 
donne  sa  parole  que  son  concours  est  loyal,  dé- 
voué à  la  patrie,  sans  arrière-pensée.  Accueillons 
ce  courage  et,  au  lieu  de  nous  en  défier,  faisons- 
lui  fêle.  » 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  105. 

(2)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  267. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  284. 

(4)  Rapports  de  M.  de  Rességuier  et  de  M.Del- 
sol,  n°=  1416  M.  et  L. 

(h)  Dépêshes  télégraphiques,  t.  l",  p.  404,  438. 


D'autres  essais  d'organisation  militaire  avaient  j 
précédé  celui  de  MM.  Cathelineau  et  Stolfel. 

Dès  le  17  septembre,  la  Ligue  de  l'Ouest  s'était 
formée  dans  treize  départements  et  avait  de- 
mandé au  Gouvernement,  pour  commandant  en 
chef,  le  général' Fiéreck.  M.  le  comte  Daru.  M.  le 
marquis  de  Talhouët,  M.  Carré-Kérisouët,  of- 
fraient leur  concours  (l)  :  M.  Guépin  dissuada  le 
Gouvernement  de  favoriser  cette  entreprise  : 

«  Ne  vous  laissez  pas  circonvenir  p»r  la  Ligue 
de  l'Ouest,  écrivit-il,  le  28  septembre,  à  M.  Glais- 
Bizoin  (2);  cette  Ligue  est  fort  peu  républicaine. 
Elle  va  vous  demander  la  nomination  d'un  com- 
missaire muni  de  pleins  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires pour  treize  départements;  ce  serait  folie 
de  l'accorder.  » 

La,  Ligue  de  l'Ouest  n'avait  pas  de  programme 
politique. 

Se  débattant  au  milieu  des  inUuences  con- 
traires dont  il  était  entouré,  tâchant  de  ménager 
les  partis  qu'il  ne  pouvait  dominer,  le  Gouverne- 
mont  de  Tours  vit  bientôt  ses  embarras  se  com- 
pliquer des  dissensions  intestines  qui  se  produi- 
sirsct  dans  son  sein. 

L'amiral  Fourichon  n'aurait  voulu  s'oscuper 
que  de  la  défense  nationale  .-  de  concert  avec  le 
général  Lefort,  il  tâchait  d'utiliser  ce  qui  restait 
dans  le  pays,  de  généraux,  d'officiers  et  de  sol- 
dats, créait  des  commandements  régionaux,  pré- 
parait l'ai'mée  de  la  Loire,  et  méritait  l'approba- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  qui  lui  écrivait  de 
Paris,  le  26  septembre  :  ce  Vous  faites  à  mer- 
veille, poussez  forme  dans  cette  excellente 
voie.  » 

Mais  l'amiral  Fourichon  n'était  pas  partisan 
des  mesures  révolutionnaires  .  MM.  Laurier, 
Marc  Dufraisse  et  Le  Cesne  ne  tardèrent  pas  à 
s'en  plaindre  :  «Toutes  les  mesures  qui  soulève- 
raient la  France,  écrivaient-ils  le  25  septembre 
à  M.  Gambetta,  sont  entravées  et  repoussôes  par 
l'amiral. 

«  C'est  uu  honnête  homme,  mais  tout  à  fait 
court  d'espiit,  entiché  de  la  hiérarchie  et  des 
régies  ordinaires  ;  tandis  que  nous  ne  pouvons 
nous  sauver  que  par  l'extraordinaire. 

«  Nous  marchons  très-bien  avec  Crémieux  et 
on  a  raison  de  Bizoin.  Mais  à  chaque  conseil  et 
à  chaque  mesure  proposée,  l'amiral  offre  sa  dé- 
mission, ne  voulant  pas  accepter  majorité  ni 
môme  unanimité  contre  lui.  Steenackers  propose 
des  mesures  excellentes  et  d'une  énergie  ef- 
frayante? Que  faire?  »  (3). 

Le  même  jour  M.  Steenackers  écrivait  à  M.  Lé- 
veillé,  son  chef  de  cabinet  resté  à  Paris  : 

«  Je  ne  rencontre  pas  l'énergie  voulue  pour 
commencer  la  guerre  de  sauvage,  à  coups  de  cou- 
teau, sans  trêve  ni  merci. 

<i  L'amiral,  excellent  et  très-honnête  homme, 
mais  répugne  aux  mesures  révolutionnaires  qui 
seules  peuvent  nous  sauver.  Je  ferais  marcher 
cela  autrement  si  j'étais  à  sa  place.  La  province  a 
besoin  d'être  soulevée  et  on  ne  la  soulève  pas. 
Voyez  Gambetta  vous-même  ;  il  aurait  dù  me 
donner  place  au  Gouvernement  de  Tours  et  voix 
délibérative  »  (4). 

Gomme  M.  Steenackers,  M.  Laurier  aspirait  à 
jouer  les  premiers  rôles.  M.  Crémieux  se  fit  l'in- 
terprète sympathique  de  leurs  prétentions  ;  il 
écrivait  à  M.  Gambetta,  le  27  septembre  : 

«  Vous  avez  besoin  qu'on  agisse.  Nous  ne  pou- 
vons agir  qu'à  la  condition  de  ne  plus  nous  épui- 
ser dans  le  conseil  en  stupides  querelles  intesti- 
nes; pour  cela  il  faudrait  que  nous  ayons  itne 
majorité  certaine.  Donc  nous  vous  proposons  de 
donner  voix  délibérative  à  Steenackers  et  à  Lau- 
rier n  (5). 

ce  Votre  proposition  est  impraticable,  répondit 
M.  Gambetta  :  les  délégués  du  Gouvernement  ne 
peuvent  s'adjoindre  de  nouveaux  membres  pris 
en  dehors  du  Gouverneinent  »  (G). 

Quant  aux  mesures  conseillées  par  M.  Stee- 
nackers, que  MM.  Laurier,  Le  Cesne  et  Dufraisse 
trouvaient  excellentes,  M.  Gambetta  en  fit  égale- 
ment bon  marché. 

M.  Steenackers  proposait  de  sonner  le  tocsin 
dans  toutes  les  communes,  de  mettre  tous  les 
fusils  de  chasse  à  la  disposition  du  comité  de 
défense,  de  pendre  aux  arbres  tous  les  Prussiens 
qu'on  pourrait  prendre,  et  de  jeter  en  Allemagne 
30  à  40,000  Kahyles. 

M.  Gambetta  répondit  : 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  1",  p.  342. 

(2)  DéiDÔches  télégraphiques,  t.  I",  p.  404. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  H,  p.  255. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  255. 

(5)  Dépêches  télégraphiques,  )).  257. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  258. 


«  Sonner  tocsin  et  réunir  fusils  de  chasse  me 
paraissent  des  moyens  plus  apparents  qu'utiles. 
Quant  à  amener  30,000  Kabyles,  il  me  parait 
beaucoup  préférable  d'envoyer  30,000  Fran- 
çais 

«  Pressez  Le  Cesne  (1)  d'acheter  fusils,  faites 
fabriquer  munitions,  mettez  de  l'ordre  dans  les 
foules  armijcs,  vodà  les  vrais  moyens  »  (2). 

M.  Gambetta  aurait  eu  tout  à  fait  raison,  s'il 
avait  ajouté  : 

ce  Laissez  aux  militaires  le  soin  de  s'occuper 
des  choses  militaires.  » 

Malheureusement,  M.  Gambetta  avait  professé 
et  profes.sait  encore  que  ce  la  suliordination  des 
chefs  militaires,  quels  qu'ils  soient,  à  la  magis- 
trature politique  et  civile  est  la  première  règle 
de  la  tradition  révolutionnaire  »  et,  à  côté  de 
M.  Gambetta,  son  ami  M.  Challemel-Lacour  rap- 
pelait à  M.  Laurier,  dans  une  dépêche  du  30  sep- 
tembre : 

«  Que  la  subordination  de  l'autorité  militaire, 
c'est  la  République  môme  »  (3). 

Révolutionnaire  ou  républicaine,  cette  doc- 
trine a  fait  bien  du  mal  à  la  France.  Appliquée 
par  les  dictateurs  de  la  défense  nationale,  elle  a 
consommé  nos  derniers  désastres  ;  préconisée 
par  les  orateurs  du  Corps  législatif,  elle  avait 
préparé  nos  premiers  revers. 


Il  ne  faut  pas  déplacer  les  responsabilités. 
Sans  doute  la  guerre  de  1870  a  été  aussi  mal 
conduite  que  follement  engagée  ;  sans  doute  le 
gouvernement  impérial  est  coupable  d'avoir  pro- 
voqué une  lutte  à  laquelle  il  n'était  i)as  prêt,  plus 
coupable  encore  de  n'avoir  pas  maintenu  notre 
état  militaire  au  niveau  exigé  par  les  besoins  do 
la  défense  et  permis  par  les  ressources  du  pays  ; 
mais  ne  sont-ils  pas  coupables  aussi  ceux  qui, 
dans  les  débats  parlementaires,  tout  en  s'irritant 
de  l'agrandissement  de  la  Prusse,  demandaient 
le  désarmement  de  ja  France  et  s'opposaient  à  . 
tout  essai  de  réorganisation  militaire  ? 

ce  Voulez-vous  faire  de  la  France  une  caser- 
ne?. . .  »  disait-on  au  maréchal  Niel  loi'squil  de- 
mandait l'organisation  de  la  garde  mobile. 

ce  Prenez  garde  d'en  faire  un  cimetière!  »  ré- 
pondait le  ministre  attristé,  après  une  discussion 
d'où  l'œuvre  sur  laquelle  il  comptait  pour  Le  sa- 
lut du  pays  était  sortie  mutilée  et  inefficace, 
grâce  aux  attaques  aussi  passionnées  qu'impoli- 
tiqufiS  des  députés  de  l'opposition. 

ce  Qu'est-ce  que  je  lis  dans  les  documents  offi- 
ciels !  s'écriait  M.  Jules  Favre  :  qu'il  faut  que  la 
France  soit  armée  contre  ses  voisins  !  J'avoue, 
messieurs,  que  ma  conscience  proteste  contre  de 
telles  propositions.. .  C'est  là  de  l'ancienne  poli- 
tique ;  ce  n'est  pas  de  la  politique  d'expansion 
et  d'abandon...  La  nation  la  plus  puissante  est 
celle  qui  peut  désarmer.  Donc,  rapprochons-nous 
sans  cesse  du  désarmement.  » 

«  L'ancienne  garde  nationale,  disait  M.  Picard, 
était  bien  préférable  et  d'un  secours  çlus  efficace. 
Dans  votre  loi,  ^  ous  vous  êtes  placés  au  point 
de  vue  exclusivement  militaire,  et  non  au  point 
de  vue  civil.  » 

«  Le  militarisme  est  une  plaie,  disait  M.  Pelle- 
tan.  Je  comprendrais  les  pompiers  armés  pour  le 
cas  d'une  invasion.  Mais  une  invasion  est-elle 
possible  ?» 

«  Il  n'y  a  qu'une  bonne  organisation  militaire, 
disait  M.  Garnier-Pagès,  c'est  la  levée  en  masse. 
Le  budget  de  la  guerre,  c'est  le  chancre  qui 
nous  dévore.  » 

Au  projet  de  loi  qui,  dès  b  12  décembre  1866, 
demandait  une  armée  de  1,200,000  hommes,  l'op- 
position répondait  par  un  amendement  portant 
ce  suppression  absolue  de  l'armée  permanente  et 
son  remplacement  par  des  gardes  nationaux  as- 
treints à  faire  l'exercice  le  premier  et  le  troi- 
sième dimanche  de  chaque  mois,  et  à  passer  tous 


(1)  M.  Le  Cesne  était  président  de  la  commis- 
sion d'armement  créée  par  décret  du  9  septem- 
bre 1870  et  réorganisée  à  Tours  par  décret  du 
29  septembre  1870.  Les  opérations  de  cette  com- 
mission, instituée  pour  centraliser  toutes  les  of- 
fres d'armes  faites  par  l'industrie  privée  au  Gou- 
vernement et  aux  administrations,  ont  été  exa- 
minées par  votre  commission  des  marchés.  Il  en 
a  été  de  même  des  opérations  de  la  commission 
d'étude  des  moyens  de  défense,  organisée  plus 
tard  à  Tours,  le  24  octobre,  et  des  marchés  con- 
clus directement  soit  par  le  ministère  de  la 
guerre,  soit  par  les  diverses  administrati&ns  dé- 
partementales. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  257. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  17. 
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'es  six  ans  trente  jours  dans  un  camp  de  ma- 
nœuvres. 


Lorsque  les  théoriciens  du  Corps  législatif  ar- 
rivèrent au  pouvoir,  ils  n'avaient  perdu  aucune 
de  leurs  illusions.  Sur  les  champs  de  bataille  de 
Reichshoffen  et  de  Sedan  ils  n'avaient  vu  que  la 
défaite  de  l'Empire  et  du  militarisme  ;  ils  s'i- 
maginèrent que,  pour  sauver  la  France,  il  suffi- 
sait de  proclamer  la  République,  d'armer  les 
gardes  nationales  et  d'évoquer  les  souvenirs 
do  1792. 

L'amiral  Fourichon  essaya  de  protester  et  de 
réagir;  mais,  ancien  officier  de  l'Empire,  il  était 
lui-même  suspect,  et  dans  les  conseils  où  se 
traitaient  les  affaires  militaires,  on  préférait  à 
ses  avis  ceux  de  M.  Glais-Bizoin. 

Il  lutta  cependant,  et  dans  un  premier  conflit 
avec  ses  collègues,  il  parvint  à  obtenir  du  Gou- 
vernement de  Paris  une  décision  qui  sauvegar- 
dait les  droits  de  l'autorité  militaire.  Voici  dans 
quelles  circonstances. 

La  situation  de  Marseille  s'aggravait  de. plus 
en  plus.  Ni  M.  Esquiros,  ni  M.  Labadié,  ni  M. 
Delpech,  ne  réussissaient  a  y  rétabir  l'ordre. 

La  délégation  songea  à  envoyer  M.  Marc  Du- 
fraisse  dans  les  Bouches-du -Rhône  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire  revêtu  de  pleins 
pouvoirs, 

Ces  pouvoirs  devaient-ils  s'étendre  sur  les 
chefs  militaires  ? 

L'amiral  Feurichon  ne  voulut  pas  y  consentir. 

«  Dufraisse  partirait  pour  Marseille,  écrivait 
M.  Laurier  à  M.  Gambetta  le  24  septembre, 
mais,  vu  les  circonstances,  il  doit  partir  comme 
commissaire  extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs. 
Glais-Bizoin  et  Crémicux  [ont  signé  le  décret 
conforme.  Fourichon  hésite  et  répugne.  Télégra- 
phiez-nous de  la  façon  la  plus  formelle,  la  plus 
impôrativo,  pour  enlever  toute  dilliculé.  Situation 
de  Marseille  l'exige  »  (1). 

Le  25,  M.  Gambetta  répondait  : 

«  Le  décret  qui  nomme  Marc  Dufraisse  ad- 
ministrateur général  des  Bouches-du-Rhône , 
avec  pleins  pouvoirs,  paraîtra  au  Journal  officiel 
demain  matin.  » 

Quelques  heures  plus  tard,  il  ajoutait  : 

<c  C'est  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale qui  a  donné  pleins  pouvoirs  à  Dufraisse. 
Cette  décision  fait  loi  pour  tout  le  monde  et  il 
ne  peut  y  avoir  de  question  là-dessus  »  (2). 

Mais,  le  même  jour,  l'amiral  Fourichon  adres- 
sait, coup  sur  coup,  trois  dépêches  au  ministre 
de  la  guerre  pour  lui  annoncer  qu'il  refusait  ab- 
solument son  adhésion  aux  pleins  pouvoirs  don- 
nés à  M.  Marc  Dufraisse,  en  ce  qui  concernait  les 
affaires  militaires. 

Le  26,  le  général  Le  Flo  répondit  à  l'amiral  : 

«  Décision  du  Gouvernement.  Nul  conflit  n'est 
à  craindre.  Marc  Dufraisse  investi  de  tous  les 
pouvoirs  d'administration  générale  du  départe- 
ment. Les  droits  du  commandement  restent  eu- 
tiers  n  (3). 

M.  Gambetta  télégraphiait  de  son  côté  à  la 
délégation  : 

o  Quelque  étendus  que  soient  les  pouvoirs  dé- 
férés à  Dufraisse,  ils  ne  modifient  en  rien  les 
rapports  légaux  entre  les  autorités  militaires  et 
l'administration  politique.  » 

Ainsi  soutenu  par  ie'  Gouvernement  de  Pa- 
lis, l'amiral  Fourichon  resta  à  son  posta. 

Maliieureusement  les  tendances  que  nous  ve- 
nons do  constater  chez  ses  collègues  de  Tours, 
ne  tardèrent  pag  à  se  m.anifester  de  nouveau. 

A  peine  ar.rivé  à  la  pré'fecture  de  Lyon,  M. 
Challemel-Lacour  avait  demandé  et  obtenu  le 
départ  du  général  Espivent  de  la  "Villesboisnet, 
que  le  Gouvernement  avait  remplacé  par  le  gé- 
néral Mazure.  Celui-ci  se  crut  pendant  quelques 
jours  en  bon  accord  avec  le  préfet.  Il  s'en  féli- 
citait dans  des  lettres  qu'il  adressait  au  minis- 
tre de  la  guerre,  le  16  et  le  18  septembre.  Ce- 
pendant, dès  le  15,  M.  Challemel-Lacour  considé- 
rait comme  imminent  un  conflit  entre  l'autorité 
militaire  et  l'autorité  civile. 

«  Le  général  Mazure,  écrivait-il  au  ministre  de 
l'intérieur,  paraît,  comme  son  prédécesseur  Es- 
pivent, ne  rien  comprendre  à  la  situation.  Il  ne 
veut  entendre  parler  que  d'armée,  quand  il  n'y 
a  plus  d'armée  et  que  la  nation  seule  reste.  Il 
s'isole  dans  sa  caserne  »  (4). 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  254. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  255. 

(3)  Dét.êches  télégraphiques,  t.  II,  p.  258. 
(i)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  li. 


D'autres  reproches  furent  bientôt  formulés 
contre  le  général  :  Il  avait  fait  distribuer  des 
cartouches  et  de  la  poudre  à  certaines  compa- 
gnies de  la  garde  nationale,  que  le  parti  déma- 
gogique considérait  comme  hostiles  à  la  Répu- 
blique. 

Ce  fait  fut  immédiatement  dénoncé  au  Gou- 
vernement par  le  conseil  municipal  de  Lyon,  qui 
terminait  ainsi  sa  dépêche  : 

«  Le  conseil,  à  l'unanimité,  demande  la  révo- 
cation du  général  Mazure  et  la  subordination  de 
l'autorité  militaire  à  l'autorité  civile.  » 

M.  Challemel-Lacour  a/ppuya  cette  requête. 

Le  conseil  municipal  ne  s'en  tint  pas  là  :  le 
27  septembre  il  demanda  que  le  citoyen  Challe- 
mel-Lacour, sous  lo  titre  de  commissaire  extra- 
ordinaire do  la  République,  fût  investi  de  pleins 
pouvoirs  sur  l'autorité  militaire.»  A  défaut  d'une 
prompte  réponse,  le  conseil  serait  obligé,  disait- 
il,  de  prendre .  lui-même  des  mesures  énergi- 
ques »  (1). 

L'amiral  Fourichon  voulut,  à  Lvon  comme  à 
Marseille,  défendre  les  droits  de  l'autorité  mi- 
litaire. 

Le  28  septembre,  en  môme  temps  que  MM. 
Crémieux  et  Laurier  télégraphiaient  à  M.  Chal- 
lemel-Lacour :  <i  Vous  êtes  nommé  commissaire 
du  Gouvernement  avec  pleins  pouvoirs  »  (2), 
le  ministre  de  la  guerre  télégraphiait  au  général 
Mazure:  «  Le  Gouvernement  de  Paris,  comme 
celui  de  Tours,  entend  laisser  intactes  les  attri- 
butions et  les  droits  du  commandement  mili- 
taire. » 

On  ne  l'entendait  pas  ainsi  à  Lyon  :  si  M.  Chal- 
lemel-Lacour voulait  des  pouvoirs  extraordinai- 
res, c'était  précisément  pour  que  l'administra- 
tion militaire  fût  entre  ses  mains. 

Le  conseil  municipal  intervint  de  nouveau  au- 
près du  Gouvernement  : 

u  II  faut  absolument,  écfivait-il  le  29,  confir- 
mer au  préfet  les  pouvoirs  militaires  les  plus 
complets  :  le  changement  de  général  en  doit 
être  la  première  afîirmation;  sinon,  comme  nous 
sommes  responsables  ilu  sang  de  nos  conci- 
toyens, nous  ferons  nous-mêmes  ce  change- 
ment »  (3). 

Le  30,  M.  Challem.el-Lacour  écrivait  à  M.  Cré- 
mieux ; 

«  Nous  avons  eu  des  désordres,  point  d'insur- 
rection ;  mais  nous  en  aurons  une  contre  l'auto- 
rité militaire,  si  cette  autorité  n'est  pas  aujour- 
d'hui môme  immédiatement  subordonnée  à  la  ci- 
vile. Cette  insurrection  serait  le  signal  de  l'anar- 
chie dans  l'armée.  C'est  la  situation  du  Midi 
tout  entier.  Si  Fourichon  résiste,  brisez  Fouri- 
chon »  (4). 

La  réponse  ne  se  lit  pas  attendre  :  le  1"  octo- 
bre M.  Challemel-Lacour  reçut  la  dépêche  sui- 
vante, signée  de  MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin: 

«  Le  Gouvernem.ent  de  la  défense  nationale 
donne  pleins  pouvoirs  à  Challemel-Lacour,  pré- 
fet de  Lyon,  sous  sa  responsabilité,  do  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'ordre  et  la  paix  publique  »  (5). 

Les  dépèches  que  l'amiral  Fourichon  expédiait 
de  son  côté  au  général  Mazure  étaient  retenues 
par  l'administration  des  télégraphes  (c'est 
M.  Glais-Bizoin  qui  nous  l'apprend);  de  telle  sorte 
que  la  général  ne  connut  la  décision  prise  par 
le  Gouvernement  que  par  les  communications 
du  préfet,  et  ne  reçut  ni  les  instructions,  ni  les 
explications  qu'il  réclamait  à  son  chef.  M.  Chal- 
lemel-Lacour. après  lui  avoir  )nutilement  de- 
mandé sa  démission,  lui  notifia  sa  révocation.  Le 
général  Mazure  considéra,  cette  mesure  comme 
illégale  et  résista.  On  sait  comment  il  /ut  arrêté 
et  détenu  à  l'Hôtel  de  Ville;  comment,  lors- 
qu'il voulut  se  plaindre  à  M.  Challemel-Lacour 
de  cette  détention  illégale,  il  lui  fut  répondu 
«  qu'il  n'y  avait  d'illégal  que  sa  ])résence  à  l'Hô- 
tel de  Ville,  et  ([u'en  conséquence,  il  serait 
transporté  à  la  prison  Saint-Joseph  »  (6);  com- 
ment, enfin,  malgré  les  instances  réitérées  du 
Gouvernement,  son  élargissement  fut  retardé, 
tantôt  pour  une  raison,  tantôt  pour  une  autre, 
jusqu'au  14  octobre. 

M.  Challemel-Lacour, écrivait  le  12  octobre, au 
ministre  de  l'ntérieur  : 

«  Soyez  sûr  que  j'épie  le  moment  de  donner 
la  liberté  à  mon  prisonnier;  mais  le  général 
Mazure  publie  aujourd'hui  un  factum  où  il 
menace  de  me  poursuivre  judiciairement. 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  15. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  262. 
(3;  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  17. 

(4)  Dépêches  télégraijhiques,  t.  II,  p.  17. 

(5)  Dépèches  télégraphiques,  t.  11,  p.  264. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  20.  1 


«  Gela  relarde  son  élargissement. 
«  Dimanche,  je  passe  une  revue,  lundi  il  sera 
libre  »  (l). 

La  détention  illégale  du  général  Mazure  avait 
duré  douze  jours. 

'  ■  î  '  ■    :  . 

Après  ce  qui  venait  de  se  passer  à  Lyon,  l'ami- 
ral Fourichon  ne  voulut  pas  conserver  le  porte- 
feuille de  la  guerre. 

Il  donna  sa  démission  le  1"  octobre,  restant 
membre  de  la  délégation  et  ministre  de  la  ma- 
rine'; le  ministère  de  la  guerre,  convoité  par 
MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  fut,  entre  ces 
deux  vieillards,  l'objet  d'une  querelle  dont  nous 
çroyons  devoir  passer  sous  silenca  les  ridicules 
détails. 

Ils  se  mirent  à  la  lin  d'accord.  M.  Crémieux 
prit  le  titre,  M.  Glais-Bizoin  exerça  les  fonctions, 
il  le  prétend  du  moins,  tout  en  reconnaissant 
que  sa  tâche  fut  facile,  grâce  aux  bons  offices  du 
général  Lefort. 

Quant  au  général  Lefort  lui-môme,  il  dut  trou- 
ver la  tâche  difficile,  pénible  surtout,  et  doulou- 
reuse. Serviteur  dévoue,  mais  suspect,  d'un  gou- 
vernement sans  autorité,  il  voyait,  en  dépit  de 
ses  efforts,  les  avocats  et  lesjournalistes  prendre 
la  direction  des  afTaires  militaires,  les  préfets 
destituer,  chasser  et  emprisonner  les  généraux, 
et  des  ligues  politiques,  se  cachant  sous  le  nom 
de  comités  de  défense,  désorganiser  tout  sous 
prétexte  detout  réorganiserrévolutionnairement. 

Que  la  composition  de  nos  cadres  fût  défec- 
tueuse; qu'il  y  eût  des  abus  au  ministère  de  la 
guerre,  que  chez  quelques-uns  de  nos  vieux  offi- 
ciers la  capacité  ne  fût  pas  au  niveau  du  patrio- 
tisme, hélas  \  c'était  incontestable  et  incontesté  : 
fallait-il  pour  cela  tout  décrier,  tout  bouleverser, 
accuser  les  institutions  et  les  hommes,  diffamer 
les  chefs  et  jeter  ainsi  la  déliance  et  le  découra- 
gement dans  l'esprit  des  soldats  ? 

Pendant  ce  temps,  l'invasion  allemande  s'éten- 
dait autour  de  Paris  investi.  Strasbourg  venait 
de  succomber.  Metz  était  aux  abois.  La  situation 
était  affreuse,  et  tout  le  génie  d'un  homme  de 
guerre  consommé  eût  à  peine  suffi  pour  nous 
sauver.  Quelle  confiance  pouvait  inspirer  à  la 
nation  et  à  l'armée  MM.  Crémieux  et  Glais-Bi- 
zoin, avec  leur  inexpérience  des  choses  militai- 
res et  leurs  préventions  contre  ceux  qui  les 
connaissaient  (2). 

Ce  fut  bien  pis  quand  on  vit  de  près  les  étran- 
ges généraux  que  la  révolution  comptait  nous 
donner.  Nous  avions,  à  grande  peine,  échappé  à 
Cluseret  :  il  fallut  subir  Garibaldi. 


Immédiatement  après  le  4  septembre,  le  célè- 
bre condottiere  avait  écrit  au  Gouvernement  de 
l'Hôtel  do  Ville  : 

a  Ce  qui  reste  de  moi  est  à  votre  service.  » 

Le  Journal  officiel  publia  sa  dépêche,  mais  le 
Gouvernement  n'y  répondit  jias.  Il  hésitait  à  ac- 
cepter un  concours  qui  devait  indisposer  l'Eu- 
rope, inquiéter  l'Italie  et,, même  en  France,  sou- 
lever larépugnanco  de  tout  ce  qui  n'appartenàit 
pas  au  parti  radical. 

Le  préfet  de  Nice,  M.  Baragnon, intermédiaire 
des  négociations  engagées  avec  Garibaldi,  hési- 
tait lui-môme  ot  se  contentait,  le  17  septembre, 
de  poser  en  ces  termes  la  question  au  ministre 
de  l'intérieur  :  «  Décidez  si,  oui  ou  non,  voulez 
lîtiliser  les  forces  révolutionnaires  de  Garibaldi. 
.Si  oui,  prendre  acte  de  l'offre  de  Garibaldi,  lui 
répondre  et  couvrir  ainsi  comté  de  Nice.  Diriger 
Garibaldi  par  Marseille  et  Chambéry.  Par  ici  ce 
serait  donner  prétexte  aux  troupes  royales  d'ap- 
procher frontière.  Garibaldi  est  sincère,  les 
bandes  impatientes. Tous  les  éléments  réunis  de 
divers  points  peuvent,  dit-on,  former  armée  de 
30,000  hommes  solides,  de  trente  ans  en  moyenne. 
Pour  les  faire  partir,  armer,  diriger  sur  Loire,  il 
faudrait  un  crédit  provisoire  d'au  moins  3  mil- 
lions, ma  mise  en  rapport  avec  Caprera  pour 
tout  tenir  et  diriger;  très-grosse  question  em- 
barrassante et  lourde.  Si  non,  conjure  de  répon- 
dre à  Garibaldi,  pour  au  moins ,  couvrir  contre 
bandes  la  situatian  compliquée  du  comté  de 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  23. 

(2)  Le  général  Le  Flo  rapporte  le  fait  suivant 
dans  sa  déposition  (t.  I"',  page  622)  :  «  Lorsque 
j'arrivai  à  Bordeaux,  le  7  ou  le  8  février,  je  trou- 
vai f  armée  dans  le  plus  grand  désordre...  J'in- 
diquai quelles  mesures  générales  dsvaient-étre 
prises.  M.  Crémieux,  dans  un  moment  de  déses- 
poir, leva  les  bras  et  dit  :  Voilà  l'armée  qui  va 

l  enc®re  retomber  sous  l'élément  militaire.  » 
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Nice  et  pour  le  remercier  définitivement.  Ne 
point  laisser  indécision  ni  équivoque  »  (1). 

Une  autre  dépêche  de  M.  Baragnon,  en  date  du 
21  septembre,  semble  indiquiu-  que  le  Gouver- 
nement essaya  de  dissuader  Garibaldi  (2).  Mais 
ee  fut  peine  perdue,  Garibaldi  et  son  aller  ego  (3) 
tenaient  à  nous  secourir  malgré  nous.  M.  liara- 
gnon  se  laissa  entraîner. 

«  Après  entrevue  Favre-Bismarck,  écrivait-il, 
le  24  septembre,  et  après  proclamation,  situation 
devenue  révolutionnaire.  Nécessité  d'ajipeler 
toutes  les  forces  et  de  discipliner  [garibaldiens 
au  service  de  la  République.  Formation  pos- 
sible d'une  armée  marchant  sur  la  Loire. 

«  Envoyer  instructions,  pouvoirs  et  crédits. 
Autoriser  Garibaldi  à  venir;  appui  pour  moi  et 
la  République.  Bonne  tenue  des  républicains 
français,  qui  adoptent  cette  marche  et  sont  prêts 
à  tout  »  (4). 

M.  Baragnon  désirait  surtout  la  venue  de  Ga- 
ribaldi pour  se  débarrasser  des  bandes  garibal- 
diennes  qui  avaient  déjà  envahi  son  départe- 
ment et  âu  'û  espérait  diriger  sur  la  Loire  à  la 
suite  de  leur  chef. 

Le  Gouvernement  finit  par  céder  et  ne  songea 
plus  qu'à  parer  autant  que  possible  aux  embar- 
ras et  aux  périls  qu'il  n'avait  pas  su  prévenir. 

Il  ne  fallait  pas  que  Garibaldi  séjournât  à  Nice 
où  le  parti  séparatiste  l'aurait  pris'  pour  chef,  ni 
à  Marseille,  ni  à  Lyon,  oi;i  la  Ligue  du  Midi  en 
aurait  fait  son  général.  On  se  décida  à  l'appeler 
à  Tours  :  c'était  l'avis  de  M.  Glais-Bizoin. 
_  «  Laissez-moi,  disait-il  à  ses  collègues,  donner 
l'ordre  à  Garibaldi  de  se  rendre  immédiatement 
à  Tours  et  je  réponds  de  lui.  » 

Le  7  octobre,  le  Gouvernement,  informé  que 
Garibaldi  allait  débarquer  à  Marseille,  envoya  à 
M.  Esquiros  la  dépêche  suivante,  signée  de 
MM.  Crémieux,  Glais-Bizoin  et  Laurier: 

«  Faites  une  réception  grandiose  à  Garibaldi. 
Dites-lui  combien  nous  le  remercions,  au  nom  de 
la  France,  du  concours  qu'il  nous  apporte.  Priez- 
le_  de  venir  immédiatement  nous  rejoindre  au 
siège  du  Gouvernement,  nous  l'attendons  à  bras 
ouverts  »  (5).  . 

Pourquoi,  le  même  jour,  M.  Crémieux  télégra- 
phiait-il à  son  gendre,  M.  Peigné-Crémieux,  pré- 
fet de  la  Drome  : 

«  Recevez  Garibaldi  comme  je  le  recevrais 
moi-même.  Si  vous  pouvez  le  retenir  à  Valence, 
vous  ferez  un  acte  de  la  plus  grande  utilité  pour 
le  Gouvernement.  Je  fais  partir  Auguste  Bartokli, 
chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  qui  le 
recevra  à  son  arrivée  à  Valence,  et  aura  pour 
vous  des  instructions  particulières.  Je  lui  don- 
nerai aussi  une  lettre  pour  Garibaldi.  qu'il  faut 
absolument  retenir  à  Valence  »?  (Dépêches  télé- 
graphiques, t.  II,  p.  269.)  Le  Gouvernement  était, 
décidément,  fort  embarrassé  de  Garibaldi  ! 

M.  Esquir'os  répondit  : 

«  Garibaldi,  arrivé  à  dix  heures  du  soir,  en- 
trée aux  flambeaux,  enthousiasme  indescriptible, 
tonte  la  ville  illuminée,  cris  de  :  Vive  Garibaldi  ! 
Vivo  la  République  universelle!  Le  général  part 
demain  pour  Tours  »  (6). 

A  Tours,  la  réception  fut  plus  calme  qu'à.Mar-" 
seille.  Cependant  les  francs-tireurs  allèrent  à  la 
rencontre  de  Garibaldi,  lui  présentèrent  les  ar- 
Imes,  et  prièrent  M.  Glais-Bizoin  de  lui  donner 
'a  ccolade  en  leur  nom. 

Quelques  heures  plus  tard,  M.  Glais-Bizoin 
passait  en  revue,  dans  les  jardins  de  l'arche- 
vêché, les  zouaves  de  M.  de  Charette. 

La  France  allait  bientôt  apprendre,  à  Patay,  ce 
qjie  valaient  les  zouaves  pontificaux  et,  à  Autun, 
ce  que  valaient  les  bandes  garibaldiennes  ! 


Le  triumvirat  de  Tours  avait  donné  la  mesure 
de  ce  qu'il  pouvait  Sa  débilité  apparaissait  à 
tous  les  yeux;  lui-même  en  avait  conscience. 

Un  recours  loyal  au  pays  et  la  convocation 
iminédia-te  d'une  Assemblée  étaient  l'unique 
moyen  de  rjilever  ce  Gouvernement  défaillant. 

La  question  électorale,  un  moment  écartée 
après  l'entrevue  de  Ferrières,  s'imposa  de  nou- 
veau dans  les  conseils  de  la  délégation. 

(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.       p.  35. 

(2)  ......  Quant  à  Garibaldi,  écrivait  M.  Bara- 
gnon, j'espère  que  mes  conversations  avec  son 
ator  ego  le  dissuaderont.  »  (Dép.  tél.,  p.  37.) 

(3)  L'aller  ego  du  général  Garibaldi  était  M. 
Bordone,  ancien  pharmacien  à  Avignon,  con- 
damné, le  24  juillet  1860,  à  Paris,  pour  escroque- 
rie, à  deux  mois  de  prison  et  à  50  fr.  d'amende. 

('<)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  37. 
(.^)  Dépèches  télégraphiques,  t.  H,  p.  268. 
(6)  Dépêchée  télégraphiques,  1. 1",  p.  107. 


»  Voilà  il  peine  quelques  jours  que  nous  som- 
mes à  Tours,  disait  M.  Laurier  à  ses  collègues, 
et  déjà  la  Ligue  du  Midi  est  formée.  La  Ligue 
du  Sud-Ouest  s'organise  pour  se  réunir  à  Bor- 
deaux. Au  fond  de  ces  agitations  prétendues 
])atriotiques,  je  ne  vois  que  le  désir  de  s'all'ran- 
chir  de  l'autorité  supérieure,  et  non  pas  seule- 
ment de  la  vôtre,  qui,  pourtant,  ne  se  fait  guère 
S(^ntir,  mais  d'une  autorité  supérieure  quelcon- 
que. C'est  r installation  de  la  désobéissance  dans 
les  départements;  ce  sera,  si  vous  le  laissez 
faire,  la  ruine  du  pays.  Il  vous  faut  des  élec- 
tions. Paris  est  investi.  Nous  sommes  privés  de 
toute  communication  avec  lui.  Il  est  indispensable 
de  constituer  un  gouvernement  qui  puisse  exer- 
cer sérieusement  l'autorité,  et  cela  à  tous  les 
points  de  vue,  car  ijour  faire  la  guerre,  pour  de- 
mander au  pays  d'énormes  sacrifices,  et  pour  les 
obtenir,  il  faut  parler  au  nom  d'un  pouvoir  in- 
contesté. 

«  Les  élections  sont  nécessaires  encore,  et  en- 
core plus  peut-être,  pour  la  conduite  de  nos  re- 
lations extérieures.  Nous  cherchons  dos  alliances. 
Nous  avons  envoyé  M.  Thiers  courir  l'Europe  au 
nom  de  qui?  an  nom  d'une  révolution?  mais  une 
riîvolutioii,  ce  n'est  pas  un  gouvernement,  on  ne 
traite  pas  au  nom  d'une  révolution?  »  (1). 

i\I.  le  comte  de  Chaudordy  se  réunissait  à  M. 
Laurier  pour  réclamer  les  élections.  On  leur  ob- 
jectait les  instructions  formelles  du  Gouverne- 
ment de  Paris.  Ils  répondaient  : 

«  Que  Paris  étant  inveisti,  ne  pouvait  pl,us  avoir 
d'action  ;  (]uo  '  c'était  le  Gouvernement  extra 
muros  qui  était  seul  responsable  et  comjjctent; 
que  pour  conserver  funitô  de  la  France  et  cou- 
per court  à  toutes  ces  ligues  qui,  de  menaçantes 
qu'elles  étaient  alors,  pouvaient  devenir  facile- 
ment usurpatrices,  pour  lever  l'argent  nécessaire 
aux  dépenses  de  la  guerre,  il  fallait  être  un  gou- 
vernement issu  de  la  volonté  du  pays  «  (2). 

L'opinion  de  M.  Marc  Dufraisse  n'était  pas 
moins  formelle  : 

«  Si  la  France,  disait-il  au  conseil,  ne  veut  pas 
vous  livrer  les  ressources  indi,spensables  à' sa 
défense,  accomplir  volontairement,  spontané- 
ment les  actes  de  dévouement  que  vous  êtes  en 
droit  d'attendre  d'elle,  il  laut  pouvoir  les  lui 
commander,  les  lui  prescrire  ;  mais  il  n'y  a 
qu'une  autorité  capable  de  le  faire,  de  l'ordon- 
ner, de  l'obtenir,  c'est  une  Assemblée  souveraine 
élue  de  la  nation  »  (3). 

C'était  bien  là,  en  effet,  la  vraie  doctrine  de  la 
souveraineté  nationale,  que  M.  Gambetta  lui- 
même  avait  magnifiquement  proclamée,  en  1869, 
devant  le  Corps  législatif  de  l'Empire. 

«  C'est  le  droit,  disait-il  alors,  c'est  le  droit 
}  our  la  nation  d'avoir  la  direction  et  le  dernier 
mot  dans  toutes  les  affaires  qui  l'intéressent.  Si 
un  homme  quelconque  peut  tenir  en  échec  la  vo- 
lonté du  ]ieuple,  la  souveraineté  nationale  est 
violée.  Je  suppose  que  le  jiays  veuille  la  paix  et 
que  le  pouvoir  exécutif  penche  au  contraire  pour 
la  guerre;  il  faut  que  le  (iernier  mot  soit,  dans 
cette  question,  au  pouvoir  qui  représente  le  pays, 
c'est-à-dire  au  pays  lui-même,  el  il  faut  que  sa 
volonté  puisse  se  manifester  directement,  ouver- 
tement... 

«  11  faut  qu'il  ait  le  dernier  mot,  que  tout 
s'incline  devant  sa  volonté  ;  autrement  la  souve- 
raineté nationale  n'existe  pas,  et  le  peuple  est 
joué  »  (4). 


Nous  a.vons  expliqué  ailleurs  (5)  comment  le 
Gouvernement  de  Paris,  après  avoir,  dès  son 
origine,  promis  les  élections,  et  après  les  avoir 
iix('',es  au  2  octobre,  s'était  résolu  à  les  ajourner 
indéliniment,  sous  le  prétexte  que  les  départe- 
meiits  envahis  ne  pouvaient  y  prendre  part. 

A  Tours,  où  les^élections  avaient  paru  dange- 
reuses quand  Paris  les  décrétait,  on  était  arrivé 
à  les  considérer  comme  nécessaires,  et  on  allait 
se  décider  à  les  faire,  quand  Paris  n'en  voulait 
plus. 

Comment  ce  revirement  s'était-il  produit  dans 
l'esprit  de  MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  qui,  le 
8  septembre,  à  l'Hôtel  de  Ville,  avaient  voté  con- 
tre une  convocation  prochaine  des  électeurs, 
dans  la  crainte,  disait  M.  Crémieux,  de  susciter 
des  passions  Dolitiques  et  d'avoir  une  détesta- 
ble Assemblée? 


(1)  Déposition  de  M.  Laurier,  t.  II,  p.  15. 

(2)  Déposition  de  M.  Laurier,  t.  11,  p.  15. 

(3)  Déposition  de  M.  Marc-Dufraisse  ,  t.  IV, 
p.  423. 

(4)  Discours  de  M.  Gambetta  au  Corps  législa- 
tif le  5  avril  1869. 

(à)  Rapport  de  M.  le  comte  ûaru,  q°  14]f6  B. 


Nos  deux  triumvirs  étaient-ils  devenus  plus 
respectueux  de  la  souveraineté  nationale?  Il  e'St 
permis  d'en  douter;  mais  ils  commençaient  à 
s'efi'rayer  de  leur  tâche  et  de  leur  responsabilité. 

«  Au  fond,  a  dit  M.  Gambetta,  il  a  été  reconnu 
que  si  les  membres  de  la  délégation  ont  songé  ;c 
faire  des  élections,  c'était  j  our  eux  un  moyen; 
d'en  finir  avec  une  situation  qui  leur  semblait 
grave  »  (1). 

«  Je  regarde  donc  comme  un  malheur  immense, 
a  déclaré  M.  Crémieux  lui-même,  que  la  convo- 
cation d'une  Assemblée  n'ait  pas  eu  lieu.  La  res- 
ponsabilité de  ce  pouvoir  que  j'avais  m'a  pour- 
suivi jour  et  nuit.  Voilà  des  gens  que  nous 
envoyons  se  battre,  me  disais  je,  la  responsabi- 
lité du  sang  versé  retombera  sur  nous.  La  réunion 
d'une  Assemblée  pouvait  seule  nous  décharger, 
de  cette  responsabilité.  C'est  cette  pensée  qui 
m'a  toujours  dominé!  «  (2). 

D'un  autre  côté,  grâce  aux  mesures  prises  par 
le  Gouvernement,  grâce  à  la  dissolution  des 
conseils  municipaux,  au  renouvellement  des  mu- 
nicipalités, à  la  destitution  des  fonctionnaires 
de  l'empire,  grâce  aux  pleins  pouvoirs  dont_  les 
préfets  avaient  été  investis,  il  était  permis  d'es- 
pérer que  les  élections  seraient  moins  mauvaises 
et  l'Assemblée  moins  détestable. 

«  Si  les  élections  avaient  eu  lieu  le  16  «ctobre, 
dit  M.  Glais-Bizoin,  elles  auraient  été  toutes  ré- 
publicaines »  (3). 

l 

«  Le  29  septembre,  on  expédia  de  Tours  à  Pa- 
ris, par  pigeon,  la  dépêche  suivante:  «  Délégués 

à  Gouvernement  de  Paris  Conformément  à 

votre  premier  décret,  et  sous  le  coup  des  cir- 
constances extérieures  et  intérieures,  nous  avons 
fixé  au  16  octobre  les  élections  de  la  Consti- 
tuante. Il  y  avait  demande  générale  des  départe- 
ments et  inévitable  nécessité.  » 

Cette  dépêche  arriva  le  1"  octobre  à  Paris  et 
sou-leva  des  tempêtes  à  fHotel  de  Ville  (4). 

M.  Gambetta  combattit,  avec  beaucoup  de  vi- 
vacité, les  résolutions  de  la  délégation.  H  fallait 
à  tout  prix,  selon  lui,  empêcher  les  élections, 
et  pour  cela  envoyer  un  homme  énergique  à. 
Tours  (5).  —  Mais  à  qui  confier  cette  mission  ? 
M.  J.  Ferry  prononça  le  nom  de  M.  de  Kératry.^ 
M.  Arago  proposa  M.  Gambetta  lui-même.  Sans 
arrêter  aucun  choix,  le  conseil  se  contenta,  ce 
jour-là,  d'adopter  un  décret  qui  déclarait  nulles 
et  non  avenues  les  élections  ordonnées  à  Tours. 

Le  3  octobre,  M.  Jules  Favre  se  plaignit  de 
nouveau  de  la  conduiie  mystérieuse  de  la  délé- 
gation et  demanda  qu'une  résolution  fût  prise 
pour  mettre  fin  à  toutes  ces  intrigues  (6). 

M.  Gambetta  appuya  ces  observations. 

MM.  Jules  Simon  et'Trochu  supplièrent  M.  Jules 
Favre  d'aller  à  Tours;  il  refusa  cette  mission 
qui  lui  paraissait  peu  en  harmonie  avec  ses  apti- 
tudes et  son  caractère.  » 

Le  conseil  choisit  alors  M.  Gambetta,  et  l'on 
discuta  sur  la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs 
qui  lui  seraient  confiés. 

On  voulait  lui  donner  une  autorité  prépondé- 
rante, mais  on  craignait  de  froisser  les  collègues 
qu'il  allait  retrouver  à  Tours. 

Sur  l'avis  de  M.  Jules  Simon,  il  fut  décidé  que 
M.  Gambetta  exercerait  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur  en  province  et  qu'il  aurait  à  ce 
titre  voix  prépondérante  dans  le  conseil  en  cas 
de  partage. 

Les  instructions  furent  rédigées  dans  ee  sens  ; 
elles  furent  lues,  commentées,  modiliées  sur  quel- 
ques points,  et  enfin  signées. 

Le  6  octobre,  les  récriminations  recommencè- 
rent contre  la  conduite  de  la  délégation...  Elle 
n'expliquait  pas  suffisamment  les  motifs  qui  l'a- 
vaient décidée  à  convoquer  une  Assemblée.  Elle 
affectait  une  attitude  dictatoriale.  A  peine  dai- 
gnait-elle communiquer  au  Gouvernement  central 
les  résolutions  qu'elle  prenait... 

A  la  suite  de  cette  discussion,  parut  le  décret 
du  7  octobre,  qui  était  ainsi  conçu  : 

"  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
u  Considérant  qu'à  raison  de  la  prolongation 
de  l'investissement  de  Paris,  il  est  indispensable 
que  le  ministre  de  l'intérieur  puisse  être  en  rap- 
port avec  les  départements,  et  mettre  ceux-ci  en 


(1)  Déposition  de  M.  Gambetta,  t.  I",  p.. 548. 

(2)  Déposition  de  M.  Crémieux,  t.  1='',  p.. 590. 

(3)  JJictalura  de  cincj  viois,  p.  85. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  IL  p.  262. 

(5)  Procès-verbaux  des  séances  du  Gouverna* 
ment  de  la  défense  nationale. 

(6)  Voir  procès-verbaux  du  Gouve.rnement  d» 
la  défense  îjalioiiale,  n-  1453. 
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rapport  direct  avec  Paris  pour  faire  sortir  rte  ce 
concours  une  défense  ônergique, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Gambelta,  membre  du  Gou- 
v.ernement,  ministre  de  l'intérieur,  est  adjoint  à 
la  délégation  de  Tours. 

«  Il  se  rendra  sans  délai  à  son  poste. 

«  Art.  ?.  —  M.  Jules  Favre,  ministre  des  af- 
faires- étrangères,  est  chargé  d«  l'intérim  du 
ministère  de  l'intérieur,  à  Paris.  » 


Partout  en  France,  cependant,  la  nouvelle  des 
élections  prochaines  était  accueillie  avec  joie. 
Tous  les  partis  les  avaient  réclamées.  Le  paTti 
radical,  seul,  les  redoutait  et  en  demandait 
rajournement. 

Le  conseil  municipal  de  Lyon  prit,  le  2  octo 
hre,  une  délibération  ainsi  conçue, 

«  Considérant  que  la  France  entière  est  en  ce 
moment  occupée  uniquement  de  l'organisation 
de  la  défense  nationale  et  n'a  pas  le  temps  de  se 
préparer  à  faire  des  choix  suffisamment  étudiés 
pour  faire  les  élections  le  16  octobre; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  constater  l'u- 
nion de  la  France  entière  autour  du  Gouverne 
ment  de  la  défense  nationale,  en  obligeant  l'en 
nemi  à  traiter  de  la  paix  avec  lui;  que,  du  reste, 
la  paix  poun-a  se  traiter  avec  d'autant  plus  de 
chances  de  réussite  que  la-  France  sera  mieux 
armée  pour  appuyer  son  Gouvernement; 

«  Le  conseil  émet  le  vœu  pressant  que  les 
éloctions  constituantes  soient  renvoyées  après  la 
guerre  »  (]). 

M.  Laurier  écrivit  le  lendemain  à  M.  Challemel- 
Lacour,  qui  avait  approuvé  la  délibération  du 
conseil  mimicipal  de  Lyon  : 

«  De  toutes  parts,  on  nous  demande  les  élec- 
tions de  la  Constituante  ;  au  point  de  vue  de  la 
défense,  loin  de  nous  desservir,  elles  nous  ser- 
viront efficacement.  Dans  l'état  actuel,  nous 
n'avons  comme  Gouvernement  qu'une  autorité 
précaire;  les  mesures  de  rigueur  dont  on  a  be- 
soin exigent  une  autorité  supérieure  que  nous 
ne  pouvons  tenir  que  d'une  Assemblée.  A  ces 
raisons,  la  politique  extérieure  en  ajoute  d'autres, 
non  moins  impérieuses.  Bref,  les  élections  étaient 
inévitables,  elles  sont  décrétées.  Dites  bien  à 
votre  conseil  municipal  de  ne  pas  nous  créer  des 
difficultés  de  ce  côté.  J'ai  déjà  assez  de  peine  à 
soiitenir  et  à  défendre  ici  la  municipalité  lyon- 
naise. Si  elle  insistait,  on  l'accuserait  bien  vite 
de  vouloir  lexToriser  la  France  par  l'établisse- 
Toent  de  communes  révolutionnaires  combinées 
avec  l'ajournement  do  tout  gouvernement  régu- 
lier. Il  y  a  là  un  intérêt  de  premier  ordre  auquel 
al  faut  que  tout  le  monde  se  soumette.  Les  élec- 
tions seules  nous  donnent  ce  qu'il  faut  de  force 
pour  marcher  utilement  au  secours  de  Paris  »  (2). 

Le  décret  qui  fixait  au  15  octobre  les  élec- 
tions dé  l'Assemblée  constituante,  signé,  le  30 
septembre,  par  MM.  Grémieux,  Glais-Bizoin  et 
Fourichon,  avait  été  précédé  d'une  proclamation 
ainsi  conçue  : 


«  Français, 

«  Le  8  septembre,  tout  le  Gouvernement,  sié- 
geant à  Paris,  adressait  à  la  France  ces  paroles 
que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rappeler  : 

«  L'Europe  a  besoin  qu'on  l'éclairé  ;  il  faut 
qu'elle  connaisse  par  d'irrécusables  témoignages 
que  le  pays  tout  entier  est  avec  nous.  Il  faut  que 
l'envahisseur  rencontre  sur  sa  route  non-seule- 
ment l'obstacle  d'une  ville  immense  résolue  à 
périr  plutôt  que  de  se  rendre,  mais  un  peuple 
«ntier  .debout,  organisé,  représenté,  une  Assem- 
Méeqni  puisse  porter  en  tous  lieux,  et  en  dépit 
de  tous  les  désastres,  l'âme  vivante  de  la  pa- 
trie. » 

«  A  cette  inspiration  de  notre  cœur,  reflet  de 
la  pensée  publique,  était  joint  un  décret  convo- 
quant, pour  le  dimanche  16  octobre,  les  collèges 
électoraux  à  l'elfet  d'élire  une  Assemblée  natio- 
nale constituante. 

«  Vous  savez  comment  la  convocation  fut 
avancée  et  fixée  au  2  octobre.  Le  Gouvernement 
avait  pensé  que  notre  cher  Jules  Favre,  dans 
«ne  démarche  patriotique  auprès  du  roi  de 
Prusse,  en  s'appuyant  de  la  loi  qui  rapprochait 
le  jour  où  allait  s'exprimer  la  volonté  du  peuple 
tout  entier,  iaspirerait  à  l'ennemi  la  confiance 
que  commande  la  loyauté  de  notre  nation^,  assu- 
rerait au  membre  du  Gouvernement  né  de  l'ac- 
clamation populaire  de  Paris,  et  si  merveiileuse- 

(1)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  20. 
Il]  Dépèches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  266. 


ment  adopté  par  tous  nos  concitoyens,  l'acoiieil 
honorable  ([ui  lui  était  dû. 

«  Il  n'y  avait  plus  aucun  motif  de  lutte  entre 
nos  deux  grandes  nations  ;  l'Europe  entière  sa- 
vait, par  nos  débats  au  Corps  législatif  que  tous 
les  membres  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  s'étaieat  opposés  à  cette  guerre  fatale, 
coaçue  dans  un  intérêt  purement  dynastique, 
par"  la  coupable  ambition  d'un  despote.  Le  roi 
de  Prusse  n'avait  point  d'ennemis  à  combattre 
après  tant  d'héroïsme  montré  des  deux  parts 
dans  cette  lutte  gigantesque. 

«  Mais  si  le  membre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  fut  reçu  par  le  ministre  de  -a 
Prusse  avec  les  égards  dus  à  son  caractère  et  à 
sa  renommée,  vous  avez  appris  avec  une  doulou- 
reuse indignation  les  propositions  do  M.  de  Bis- 
marck. Paris,  exaspéré  et  menacé  il'un  siège,  ne 
dut  songer  qu'à  se  défendre,  c'est-à-dire  à  la 
défense  de  la  capitale  du  monde  civilisé;  ses  in- 
trépides citoyens  ont  voulu  des  armes  pour  com- 
battre et  non  des  urnes  pour  veter.  Les  élections 
ont  été  ajournées,  et  Paris  investi  nous  montre 
chaque  jour  un  énergique  soldat  dans  chacun 
de  ses  citoyens,  qui  tous  entourent  avec  un  égal 
dévouement  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale . 

«  L'honneur  nous  a  été  conféré  de  représenter 
le  Gouvernement  qui  ne  peut  en  ce  moment  s'a- 
dresser à  la  France,  objet  de  notre  culte. 

«  C'est  en  son  nom  et  au  nôtre  que  nous  ve- 
nons aujourd'hui  demaader  à  nos  concitoyens 
l'acte  le  plus  important  de  la  vie  républicaine. 
Que  le  suffrage  universel  se  prononce;  que  le 
vœu  du  peuple  soit  connu  et  proclamé;  qu'une 
Assemblée  nationale  ét  coastituante  se  réunisse. 
Puissent,  avant  le  jour  prochain  où  le  Gouver- 
nement républicain  l'appellera,  les  événements 
et  le  courage  des  Parisiens  amener  la  délivrance  ! 
Si  nous  devons  combattre  encore,  que  l'Assem- 
blée elle-même  donne  à  l'armée,  qui  devra  déli- 
vrer Paris  le  soufUe  du  patriotisme  et  de  l'hon- 
neur qui  l'animera  tout  entière;  que  i'enaemi 
voie,  en  elfet,  tout  le  peuple  français  marchant 
comme  un  seul  homme  contre  l'envahisseur  de 
notre  chère  patrie  ! 

«  Citoyens,  vous  comprenez  l'importance  des 
choix  que  vous  allez  faire.  La  liberté  la  plus  en- 
tière vous  est  laissée;  aucune  autorité  ne  veut 
peser  sur  votre  volonté  ;  le  mépris  public  a  flé- 
tri les  candidatures  officielles.  Consultez-vous 
durant  les  quinze  jours  qui  vous  séparent  du  mo- 
ment où  vous  élirez  vos  représentants.  Point  de 
tumulte,  point  d'orageuses  réunions.  Jamais,  à 
aucune  époque  de  l'hiaioire  des  mations,  une  si- 
tuatiori  plus  grave  et  plus  solennelle  n'est  appa- 
rue. La  France  sera  a  la  hauteur  des  destinées 
que  son  vote  va  fixer. 

«  En  donnant  un  douloureux  regret  à  nos  con 
citoyens  quej^'ennemi  enveloppe,  les  représen- 
tants se  souviendront  mieux  encore  du  glorieux 
devoir  qu'ils  ont  à  remplir,  non  pas  seulement 
en  leur  nom,  mais  pour  nos  absents,  qui,  ne  pou- 
vant exercer  un  pouvoir  qui  serait  si  bon  dans 
leurs  mains,  le  remettent  à  ceux  que  leurs  con- 
citoyens ont  proclamé  les  plus  dignes.  » 


Plusieurs  dispositions  du  décret  électoral  pou- 
vaient être  critiquées  :  celle  notamment  qui  obli- 
geait les  électeurs  à  se  transporter  au  chef-lieu 
du  canton,  et  celle  qui  permettait  aux  préfets  et 
à  leurs  secrétaires  généraux  de  se  porter  can- 
didats, en  donnant  leur  démission  dix  jours  avant 
l'élection. 

La  première  était  de  tradition  républicaine; 
M.  Laurier  la  défendit  assez  mal,  en  la  représen- 
tant comme  une  garantie  de  loyauté  dans  le  scru- 
tin. Quant  à  la  seconde,  personne  n'essaya  de  la 
justifier.  C'était  un  perfectionnement  de  la  can- 
didature officielle  auquel  le  gouvernement  déchu 
n'avait  jamais  songé.  Que  de  fois  MM.  Crémieux, 
Glais-Bizoin,  Laurier,  s'étaient  voilé  la  face  de- 
vant le  scandale  des  préfets  de  l'Empire  patron- 
nant les  candidats!  Maintenant,  ils  autorisaient  les 
préfets  de  la  République  à  se  faire  candidats  et 
à  se  patronner  eux-mêmes  avec  les  pouvoirs  or- 
dinaires et  extraordinaires  dont  ils  étaient  in- 
vestis. 

Malgré  tout,  la  parole  allait  être  rendue  au 
suffrage  universel,  la  France  allait  pouvoir  dire 
ce  qu'elle  voulait,  reprendre  possession  d'elle- 
même  et  se  donner  un  gouvernement  régulier. 

On  apprit  tout  à  coup  que  M.  Gambetta  ve- 
nait de  descendre  à  Montdidier  du  ballon  l'Ar- 
mand-Barbès. 

a  Fatal  ballon  !  s'écria  dès  le  premier  jour  M. 
Glais-Bizoin.  Fatal  ballon!  pouvons-nous  répéter 
avec  lui,  car  nous  savons  aujourd'hui  ce  que 
nous  a  coûté  la  dictature  de  M.  Gambetta  ;  mais 
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alors,  combien  d'entre  nous,  avides  de  confiance 
et  d'espoir,  acdamèrenl  le  jeune  tribuu  et  l'ac- 
cueillirent  comme  un  sauveur  ! 

CHAPITRE  III. 

OAirBETTA     A  TOURS 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  Du  7  au  31  octobre. 

Proclamation  de  M.  Gambetta.  —  Ajournement 
des  élections.  —  M.  Gambetta  prend  le  porte- 
feuille de  la  guerre.  —  Révocation  du  général 
de  la  Motte-Rouge.  —  Décrets  sur  l'armée.  — 
M.  de  Freycinet— Traditions  révolutionnaires. 
—  M.  Garhbetta  veut  rétablir  l'ordre  à  Mar- 
seille. —  Son  voyage  à  iïesançon.  —  Garibaldi 
et  l'armée  des  Vosges.  —  M.  'l'hiers  à  Tours.— 
Son  départ  pour  Versailles.  —  Capitulation  de- 
Metz.  —  Les  doux  proclamalious  do  M.  Gam- 
betta. 

Le  7  octobre,  M.  Gambetta,  après  avoir  failli 
tomber  entre  les  mains  des  Prussiens,  descendait 
de  son  ballon  à  Montdidier,  allait  coucher  à 
Amiens,  et  se  rendait,  le  lendemain,  à  Rouen,  où, 
dans  un  discours  adressé  à  la  garde  nationale, 
il  fit,  à  la  manière  antique,  si  1  on  en  croit  les 
journaux  du  temps,  un  pacte  avec  la  victoire  ou 
avec  la  mort. 

De  Rouen,  M.  Gambetta  gagna  le  Mans  et  ar- 
riva le  9  octobre  à  Tours.  Le  même  jour,  le  Gou- 
vernement y  recevait  Garibaldi. 

u  Vers  deux  heures  et  demie,  dit  le  Moniieur, 
pendant  que  les  membres  du  Gouvernement 
étaient  en  séance,  nous  avons  assisté  à  un  spec- 
tacle bien  fait  pour  exciter  la  fibre  patriotique  : 
une  immense  foule  de  citoyens  s'est  portée  dans 
la  cour  de  la  préfecture,  réclamant  Gambetta  et 
Garibaldi.  Bientôt  M.  Gambetta  a  paru  à  l'uu 
des  balcons  :  sa  physionomie  austère  et  grave 
était  empreinte  d'une  mâle  énergie.  L'émotion 
populaire  s'est  manifestée  par  les  plus  vives  et 
les  plus  unanimes  acclamations.  Puis  le  silence 
s'est  fait,  et  M.  Gambetta  a  pris  la  parole.  En 
quelques  mots  prononcés  d'une  voix  forte,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  remercié  l'assemblée 
des  témoignages  d'affection  qu'elle  lui  prodi- 
guait. 

«  Maintenant,  a-t-il  ajouté,  quelque  satisfac- 
tion ([ue  j'en  ressente,  l'heure  n'est  plus  aux 
manifestations.  Travaillons  et  combattons.  Je 
vous  apporte  les  instructions  et  les  résolutions 
du  Gouvernement  de  Paris.  Ne  pouvant  parler  à 
tous,  j'ai  piis  le  parti  d'écrire.  Les  affiches  que 
vous  pourrez  lire  dans  une  heure  vous  feront 
connaître  l'objet  de  ma  mission.  Et  maintenant, 
messieurs,  travaillons  et  combattons;  travaillons 
immédiatement,  car  nous  n'avons  pas  une  minute 
à  perdre.  Que  chacun  soit  à  son  poste  de  com- 
bat. Séparons-nous  en  criant  :  Vive  la  Répu- 
blique ! .» 

Au  même  moment  était  affichée  et  publiée  la 
proclamation  suivante  -. 

«  Citoyens  des  départements. 


«  Par  ordre  du  Gouvernement  de  la  Républi- 
que, j'ai  quitté  Paris  pour  venir  vous  apporter 
ave  ;  l'espérance  du  peuple  renfermé  dans  ses 
murs,  les  ins*ructions  et  les  ordres  de  ceux  qui 
ont  accepté  la  mission  de  délivrer  la  France  de 
l'étranger. 

«  Pans,  depuis  dix-sept  jours  étroitement  in- 
vesti, a  donné  au  monde  un  spectacle  unique  • 
le  spectacle  de  plus  de  deux  millions  d'hommes 
qni,  oubliant  leurs  préférences,  leurs  dissidences 
antérieures  pour  se  serrer  autour  du  drapeau 
de  la  République,  ont  déjà  déjoué  les  calculs  de 
l'envahisseur,  qui  comptait  sur  la  discorde  civile 
pour  lui  ouvrir  les  portes  de  la  capitale. 

«  La  révolution  avait  trouvé  Pari-i  sans  canons, 
et  sans  armes.  A  l'heure  qu'il  est,  on  a  armé  ' 
400,000  hommes  de   garde    nationale,  appelé 
100,000  mobiles,  groupé  60,000  hommes  de  trou- 
pes régulières.  Les  ateliers  fondent  des  canons; 
les  femmes  fabriquent  un  million  de  cartouches 
par  jour;  la  garde  nationale  est  pourrue  de  deux 
mitrailleuses  par  bataillon;  on  lui  fera  dos  canons 
de  campagne  pour  qu'elle  puisse  opérer  bientôt 
des  sorties  contre  les  assiégeants;  les  torts  occu- 
pés par  la  marine  res.semblent  à  autant  de  vais- 
seaux de  haut  bord,  immobiles,  garais  d'une 
artillerie  merveilleuse  et  servie  par  les  premiers 
pointeurs  du  monde.  Jusqu'à  présent,  sous  le  l'eu  ■ 
de  ces  forts,  l'ennemi  a  été  impuissant  à  établir 
le  moindre  ouvrag,°. 

«  L'enceinte  elle-même,  qui  n'avait  que  cinq 
cents  canons  le  4  septembre,  en  compte  aujour- 
d'hui trois  mille  huit  cents;  à  la  même  date,  il 
y  avait  trente  coups  de  canon  à  tirer  par  pièce; 


326 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


12  Janvier  1876 


auioiiî  il'hui  il  y  en  a  quatre  cent?,  et  l'on  conti- 
nuB  à  loudre  des  projectiles  avec  une  i'ureur  qui 
lient  du  vertige.  Tout  le  monde  a  son  poste  mar- 
qué dans  la  cité  et  sa  place  'de  combat.  L'en- 
ceinte est  perpétuellement  couverte  par  la  garde 
nationale  qui,  de  l'aube  à  la  nuit,  se  livre  à  tous 
les  exercices  de  la  guerre  avec  l'application  du 
patriotisme,  et  l'on  sent  tous  les  jours  grandir 
ia  solidité  et  l'expérience  de  ces  soldats  impro- 
visés. 

«  Derrière  cette  enceinte,  ainsi  gardée,  s'élève 
une  troisième  enceinte,  construite  sous  la  direc- 
tion du  comité  des  barricades  ;  derrière  ces  pa- 
vés savamment  disposés,  l'enfant  de  Paris  a  re- 
trouvé pour  la  défense  des  institutions  républi- 
caines le  génie  même  du  combat  des  mes. 

«  Toutes  ces  choses,  partout  ailleurs  imjiossi- 
bles,  se  sont  exécutées  au  milieu  du  calme,  de 
l'ordre,  et  grâce  au  concours  enthousiaste  ([ui  a 
été  donné  aux  hommes  qui  re]jrésentent  la  Ré- 
publique. Ce  n'est  point  une  illusion,  ce  n'est 
pas  non  plus  une  vaine  formule  :  Paris  est  inex- 
pugnable ;  il  ne  peut  plus  être  pris  ni  surpi'is. 

«  Restaient  aux  Prussiens  deux  autres  moyens 
d'entrer  dans  la  capitale  ;  la  sédition  et  la 
faim.  La  sédition,  elle  ne  viendra  pas,  car  les 
suppôts  et  les  complices  du  Gouvernement  dé- 
chu, ou  bien  ils  ont  fui,  ou  bien  ils  se  cachent. 
Quant  aux  serviteui's  de  la  République,  les  ar- 
dents comme  les  tièdes,  ils  trouvent  dans  le 
Gouvornemeut  de  l'Hôtel  de  Ville  d'incorruj)- 
tibles  otages  de  ia  cause  républicaine  et  do 
l'honneur  national. 

K  Pr'èt  aux  dernières  privations,  le  peuple  de 
Paris  se  rationne  vulontaireiiient  tous  les  jours, 
et 'il  a  devant  lui,  grâce  aux  accumulations  de 
vivres,  de  quoi  délier  l'ennemi  j>endant  de  longs 
mois  encore.  11  supportera  avec  une  mâle  con- 
stance la  gêne  et  fa  disette,  pour  donner  à  ses 
frères  des  déparlements  le  temp^  d'accourir  et 
de  le  ravitailler. 

a  Telle  est,  sans  déguisemeot  ni  sans  détour, 
la  situation  de  la  capitale  de  la  France. 

•    «  Citoyens  des  départements, 

«  Cette  situation  vous  impose  de  grands  de- 
voirs. 

«  Le  premier  de  tous,  c'est  de  ne  vous  laisser 
divertir  par  aucune  préoccupation  qui  ne  soit 
pas  la  guerre,  le  combat  à  outrance  ;  le  second, 
c'est,  jusqu'à  la  paix,  d'accepter  fraternellement 
le  commandement  du  pouvoir  républicain  sorti 
de  la  nécessité  et  du  droit.  Ce  pouvoir,  d'ailleurs, 
ne  saurait  sans  déchoir  s'exercer  au  profit  d'au- 
cune ambition.  Il  n'a  qu'une  passion  et  qu'un  ti- 
tre: arracher  la  France  de  l'abîme  oii  la  monar- 
chie l'a  plongée.  Cela  fait,  la  République  sera  fon- 
dée et  à  l'abri  des  conspirateurs  et  des  réaction- 
naires, 

«  Djnc,  toutes  autres  affaires  cessantes,  j'ai 
mandat,  sans  tenir  compte  ni  des  diflicultés  ni 
des  résistances,  de  remédier,  avec  le- concours  de 
toutes  les  libres  énergies,  aux  vices  de  notre  si- 
tuation, et,  quoique  le  temps  manque,  de  sup- 
pléer, à  force  d'activité,  à  l'insullisance  des  di''- 
lais.  Les  hommes  ne  manquent  pas.  Ce  qui  a  fait 
défaut,  c'est  la  résolution,  la  décision  et  la  suite 
dans  l'exécution  des  projets. 

«  Ce  qui  a  fait  défaut,  après  la  honteuse  capi- 
tulation de  Sedan,  ce  sont  les  armes.  Tous  nos 
approvisionnements  de  cette  nature  avaient  été 
dirigés  sur  Sedan,  Metz  et  Strasboin-g,  et  l'on 
dirait  que,  par  une  dernière  et  cruelle  combi- 
naison, l'auteur  de  tous  nos  désastres  a  voulu, 
en  tombant,  nous  enlever  tous  les  moyens  de 
réparer  nos  ruines.  Maintenant,  grâce  à  l'inter- 
vention d'hommes  spéciaux,  des  marchés  ont  été 
conclus,  qij.i  ont  pour  but  et  pour  effet  d'accapa- 
rer tous  les  fusils  disponibles  sur  le  marché  du 
globe.  La  difficulté  était,,grande  de  se  procu- 
rer la  réalisation  de  ces  marchés  :  elle  est  au- 
jourd'hui surmontée. 

M  Quant  à  l'équipement  et  à  l'habUlement,  on 
va  multiplier  les  ateliers  et  requérir  les  matières 
premières,  si  besoin  est  ;  ni  les  bras,  ni  le  zèle 
des  travailleurs  ne  manquent  ;  l'argent  ne  man- 
quera pas  non  plus. 

«  Il  faut  enlin  mettre  en  œuvre  toutes  nos 
ressources,  qui  sont  immenses,  secouer  la  tor- 
peur de  nos  campagnes,  réagir  contre  de  folles 
paniques,  multiplier  la  guerre  de  partisans,  et  à 
un  ennemi  si  fécond  en  embûches  et  en  surpri- 
ses, opposer  des  pièges,  harceler  ses  flancs,  sur- 
prendre ses  derrières,  et  enfin  inaugurer  la 
guerre  nationale. 

«  La  République  fait  appel  au  concours  de 
tous;  son  Gouvernement  se  lera  un  devoir  d'uti- 
liser tous  ies  courages,  d'employer  toutes  les  ca- 
pacités. C'est  sa  tradition,  à  elle,  d'armer  les 
Jeunes  chefs  :  nous  en  ferons!  Le  ciel  lui-même 


cessera  d'ôfre  clément  pour  nos  arlvorsaires  : 
les  pluies  d'automne  vientlront,  et,  relenus,  con- 
tenus par  la  capitale,  les  Prussiens,  si  éloignés 
de  che^;  eux,  inquiétés,  troulilés,  pourchassés  par 
nos  populations  réveillées,  seront  décimés,  pièce 
à  pièce,  ])ar  nos  armes,  par  la  faim,  par  la  na- 
ture. 

«  Non,  U  n'est  pas  possible 'que  lo  génie  de  la 
France  soit  voilé  pour  toujours,  que  la  grande 
nation  se  laisse  prendre  sa  place  dans  le  monde. 

«  Levons-nous  donc  en  masse,  et  mourons 
plutôt  que  de  sabir  le  démembrement.  A  travers 
tous  nos  désastres,  et  sous  les  coups  de  la  mau- 
vaise fortune,  il  nous  reste  encore  le  sentiment 
de  l'unité  l'rançaise,  l'i-ndivisibilité  de  la  Répu- 
blicfue.  Paris  cerné  alliruie  plus  glorieusement 
encore  sou  immortelle  devise,  qui  dictera  aussi 
celle  de  toute  la  France. 

«  Vive  la  nation  !  Vive  la  République  une  et 
indivisible  ! 

«  Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  de  l'intérieur^ 

«  LÉON  G.\MBETTA.  » 


décret  rendu  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  avant  notre  sortie  de  Paris.  Nous 
étians  en  droit  de  penser  que  nos  amis  ne  con- 
naissaient pas  bien  la  situation  et  les  vœux  des 
départements,  ou  qu'ils  subissaient  la  pression 
d'une  certaine  opinion  parisienne  dont  nous  ne 
devions  pas  tenir  compte.  Dans  ce  moment,  étaient 
réunis  à  Tours  vingt  et  un  préfets  ou  leurs  délé- 
gués. Jo  les  consultai:  ils  se  prononcèrent  à  l'u- 
nanimité pour  le  maintien  de  notre  décret  Nous 
remîmes  la  délibération  au  lendemain  '^(1). 

Le  lendemain  on  eut  des  scrupules  de  légalité, 
on  craignit  pour  la  paix  publique,  on  eut  peur  du 
nouveau  ministre  de  l'intérieur  et  de  ses  préfets, 
et  on  se  résigna  (2).l 

Le  pays  dut  aussi  se  résigner,  et  M.  Gambetta 
prit  cette  résignation  pour  de  la  gaieté;  il  écrivait, 
le  14  octobre,  à  M.  Jules  Favre  : 

«  En  arrivant  à  Tours,  et  après  avoir  interrogé 
la  plupart  des  préfets  et  étudié  leurs  déclara- 

I  tions,  j'ai  constaté  une  unanime  désapprobation 
des  élections  générales,  dont  l'approche  ne  ser- 
vait qu'à  surexciter  les  divisions  des  partis.  La 
décision   du  Gouvernement   de  Paris  a  été  ac- 

I  cueillie,  sauf  par  le  parti  légitimiste,  avec  une 

j  véritable  gaieté.  » 


A  cette  proclamation  était  joint  le  décret  qui 
ajournait  mdéliniment  les  élections.  Voici  com- 
ment il  était  formulé  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

«  Vu  la  dépêche  de  la  délégation  de  Tours,  on 
date  du  29  septembre,  parvenue,  le  1"'  octobre, 
au  Gouvernement,  portant  fixation  au  16  octobre 
des  élections  pour  l'Assemblée  coustitaante ; 

«  Vu  le  déoet  du  Gouvernement  en  date  flu 
23  septembre,  et  les  décrets  conformes  de  la  dé- 
légation de  Tours,  assurant  lesdites  élections  ; 

u  Attendu  que  cette  résolution  nouvelle  est  en 
opposition  avec  le  décret  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  seul  obligatoire,  et  que  d'ail- 
leurs elle  est  d'une  exécution  matériellementjm- 
possible  dans  vingt-trois  départements  et  néces- 
sairement incomplète  dans  les  autres, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  L'ajournement  des  élections  géné- 
rales est  maintenu  jusqu'au  moment  où  elles 
pourront  se  faire  sur  toute  la  surface  de  la  Ré- 
publique. 

u  Art.  2.  —  Toutes  opérations  accomplies  en 
violation  du  présent  décret  seront  nulles  et  de 
nul  e,li"et.  » 

Tel*t^tait  le  programme  que  M.  Gambetta  nous 
apportait  de  Paris.  A  l'IIôtel  do  Ville  on  avait 
oul)lié  les  belles  théories  professées  naguère, 
avec  tant  d'éclat,  devant  le  Coriis  législatif.  De 
la  souveraineté  nationale,  on  n'avait  plus  aucun 
souci.  Les  élections,  on  les  ajournait  indéfini- 
ment. Ceux  qui  avaient  accepté  la  mission  de 
délivrer  la  France  de  l'étranger  nous  envoyaient 
leurs  ordres  :  la  nation  n'avait  qu'à  obéir  et  à 
se  serrer  sous  le  drapeau  de  la  République  une 
et  indivisible,  définitivement  adoptée  par  nos 
dictateurs,  comme  le  gouvernement  de  la  néces 
sité  et  du  droit.  C'était  la  monarchie  qui  nous 
avait  plongés  dans  l'abîme  :  la  République  ne 
pouvait  pas  manquer  de  nous  en  arracher.  Elle 
daignait  faire  appel  au  concours  de  tous,  pour 
inaugurer  la  guerre  nationale.  Mais  c'était  sa 
tradition,  à  elle,  d'armer  les  jeunes  chefs  :  ou 
allait  en  faire.  On  avait  déjà  Garibaldi. 

M.  Gambetta  comjrtait  sur  la  résignation  et  la 
docilité  de  tous  les  bons  citoyens  :  il  avait  rai- 
son. Mais  au  lieu  de  se  préoccuper  de  la  torpeur 
des  campagnes,  il  aurait  dù  s'inquiéter  de  la 
turbulence  des  villes  et  des  menées  factieuses 
qui  déjà,,  à  Lyon,  à  Marseille,  ailleurs,  paraly- 
saient l'action  du  Gouvernement  et  entravaient 
les  efforts  de  la  défense.  Il  était  surtout  bien  té- 
méraire, en  affirmant,  vingt  jours  avant  le  31  oc- 
tobre, que  la  sédition  ne  viendrait  pas  à  Paris. 

Avec  d'excellentes  intentions  et  un  incontes- 
table patriotisme,  M.  Gambetta,  par  ses  instincts, 
ses  antécédents,  ses  relations,  appartenait  au 
parti  révolutionnaire.  Il  ne  sut  pas  s'en  dégager, 
et,  après  de  louables  efforts  pour  maintenir  l'or- 
dre, rétablir  l'autorité,  lutter  contre  les  usurpa- 
tions et  les  défiances  de  ses  amis,  utiliser  tous 
les  courages,  «.mployer  toutes  les  capacités,  nous 
allons  le' voir  céder  peu  à  peu  au  courant,  se 
laisser  divertir  par  les  préoccupations  qui  n'é- 
taient pas  la  guerre,  et,  dans  !a  guerre  même,  su- 
bordonner l'intérêt  de  la  France  à  l'intérêt  de  son 
parti. 

L'ajournement  des  élections  causa  en  France 
une  ])énible  surjirise.  Les  membres  de  la  délé- 
gation eux-mêmes  furent  mécontents.  «  Notre 
premier  sentiment,  dit  M.  Glais-Bizoin,  fut  de  ré- 
sister et  de  maintenir  notre  décret  conforme  au 


j  ■  î 

!  Dès  son  arrivée,  M.  Gambetta  réclama  ou  plu- 
j  tôt  s'arrogea  un  rôle  prépondérant  daus  les  cun- 
!  seils  de  la  délégation.  Dans  sa  proclamation,  il 
I  s'était  annoncé  comme  devant  remédier  aux 
'  vices  de  la  situation,  affirmant  que  ce  qui  avait 
!  fait  défaut  jusque-là,  c'é'tait  la  résolution,  la  dô- 
I  cision,  la  suite  dans  l'exéciilion  des  projets.  Le 
i  Moniteur  officiel  du  10  octobre  annonca-au  pays 
I  que  le  jeune  ministre  de  l'iritérleur  allait  impii- 
!  mer  aiix  résolutions  de  la  délégation  une  acti- 
S  vité  nouvelle.  Le  même  jour,  les  préfets  reçurent 
:  une  circulaire  ainsi  conçue  : 
I  «  Par  décrét  de  la  délégation  du  Gouverne- 
!  ment  de  la  défense  nationale,  établie  à  Tours, 
rendu  sur  l'initiative  de  M.  Crémieux  et  sur  les 
'  instructions  du  Gouvernement  de  Paris,  M.  Léon 
i  Gambetta,  ministre  de  l'intérieur,  a  été  chargé 
de  l'administration  de  la  guerre,  que  M.  Cré- 
I  miQux  avait  prise  à  la  suite  de  la  démission  de 
I  l'amiral  Fourichon.  d 

!  Est-ce  bien  sur  l'initiative  de  M.  Crémieux  que 
j  ce  décret  fut  rendu?  Il  est  permis  d'ea  douter. 

Voici  en  effet  comment  M.  Glais-Bizoin  raconte 
;  ce  qui  se  passa  dans  le  conseil,  le  10  octobre  : 
I  «  Dans  la  même  séance,  sous  prétexte  de  ti- 
:  ralliements  entre  les  préfets  et  les  généraux 
:  commandant  les  départements,  il  (M.  Gambetta) 
1  nous  demanda  la  réunion  du  ministère  de  la 
I  guerre  au  ministère  de  l'intérieur,  c'est-à-dire, 
;  les  deux  portefeuilles  entre  ses  mains.  Crémieux 
;  et  moi,  nous  nous  y  opposâmes  énergiquement, 
:  mais  il  l'emporta,  l'amiral  Fourichon  ayant  réu- 
I  ni  sa  voix  aux  deux  de  Gambetta.  Depuis,  l'ami- 
ral en  a  eu  bien  du  regret  o  (3). 
I  L'amiral  Fourichon  et  M.  Marc  Dufraisse,  qui 
I  assistait  ce  jour-là  au  conseil,  se  rappellent  aussi 
'  que  ce  ne  fut  pas  M.  Crémieux  qui  songea  à  of- 
frir  le  portefeuille  de  la  guerre  à  M.  Gambetta. 
j  Ce  dernier  pouvait-il,  au  moins,  invoipier,  en 
\  faveur  de  sa  prétention,  les  instructions  du  Gou- 
'  vernement  de  Paris? 

I     Sur  ce  point  encore,  le  doute  est  permis  ;  car 
I  le  général  Trochu  nous  a  expliqué  que  M.  Gam- 
;  betta  n'était  pas  parti  de  Paris  pour  commander 
et  gouverner  en  province,  mais  seulement  pour 
:  fortifier  la  délégation  de  Tours  (4). 
'     «  J'admettais,  dit-il,  que  M.  Gambetta  piit 
très-utileipent  seconder  les  autres  membres  de 
la  délégation  avec  l'activité  de  son  esprit  et  l'acti- 
vité de  son  âge;  mais  je  ne  pouvais  pas  m'ima- 
giner  qu'il  allait  s'entourer  d'un  état-major,  s'ins- 
tituer général  en  chef,  conduire  les  affaires  mili- 
taires. Son  arrivée  et  la  direction  violente  qu'il 
donna  à  tous  les  services  publics  contribuèrent 
certainement  au  développement  très-rapide  et 
vraiment  très-remarquable  de  l'organisation  im- 
provisée des  armées.  Mais  ces  avantages  furent 
neutralisés  par  le  trouble  qu'il  jeta  dans  l'esprit 
public  et  par  la  défiance  qu'il  fit  naître.  Tous  les 
directeurs  d'affaires  militaires  qui  étaient  atta- 


.(1)  Dictature  de  cinq  mois,  p.  84. 

(2)  Il  semble  résulter  de  la  déposition  de  M. 
Glais-Bizoin  que  les  vingt  et  un  préfets  qui,  la 
vaille,  avaient  été  unanimes  en  faveur  du  décret 
de  Tours,  furent,  le  lendemain,  unanimes  en  fa- 
veur du  décret  de  Paris. 

(3)  DietaUire  de  cinq  mois,  p.  8G. 

(4)  Déposition  du  général  Trochu,  p.  284  et  316 
(tome  1"). 
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chés  à  la  délégation  donnèrent  successivement 
leur  démission.  « 

Quoi  qu'il  en  soit,  personne  ne  songea  à  con- 
tester les  pouvoirs  de  M.  Gambetta,  ni  à  discuter 
sa  capacité  militaire.  11  était  Jeune,  ardent,  élor- 
quent;  il  avait  fait  de  l'opposition  sous  l'uJmpire 
et  arrivait  de  Paris  en  ballon  (1).  Il  n'en  lallut 
pas  davantage  pour  lui  donner  ce  que  son  ami  M. 
Laui'ier  appelle  de  l'autorité,  et  pour  nous  faire 
croire  que  nous  avions  trouvé  un  homme  provi- 
dentiel, de  taille  à  lutter  contre  M.  de  Mollke  et 
M.  de  Bismarck. 


Le  nouveau  ministre  de  la  guerre  débuta  par 
un  coup  d'éclat.  Le  commandement  du  15°  corps 
d'armée  avait  été  confié  au  général  de  La  Motte- 
Rouge,  qui  avait  surtout  pour  instructions  de 
procéder  à  l'organisation  de  ce  corps  et  d'éviter 
toute  espèce  d'engagement  avec  l'ennemi,  tant 
que  ses  troupes  ne  seraient  pas  appuyées  jjar 
a'autres  et  ne  seraient  pas  armées  complète- 
ment. Attaqué,  le  9  octobre,  par  des  forces  supé- 
rieures, le  général  de  La  Motte-Rouge  dut,  après 
une  résistance  fort  honorable,  évacuer  Orléans 
pour  éviter  un  désastre.  Informé  de  cet  échec 
par  un  correspondant  officieux,  et  sans  attendre 
le  rapport  du  général,  M.  Gambetta  s'empressa 
de  le  révoquer.  Il  voulait  même  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre.  Voici  comment  le  gé- 
néral Lefort,  qui  était  encore  au  ministère,  ra- 
conte cet  incident  (2)  : 

«  Un  jour,  M.  Gambetta  me  lit  appeler  et  me 
prévint  que  le  général  de  La  Motte-Kouge  avait 
été  battu  à  Orléans.  Je  lui  exprimai  l'étoniiemeut 
que  me  causait  cette  nouvelle,  attendu  qu'il  avait 
reçu  l'ordre  d'éviter  toute  espèce  "d'engagement 
Il  me  répondit  :  «  Mais  c'est  moi  qui  lui  ai  en- 
voyé l'ordre  de  se  porter  en  avant  et  de  vaincre.» 
M.  Gambetta  ajouta  :  «  Yous  allez  me  faire  un 
rapport  immédiatement  pour  traduire  devant  un 
conseil  de  guerre  Ite  général  de  La  Motte-Rouge.» 
Je  lui  répondis  :  «  Monsieur  le  ministre,  on  ne 
peut  pas  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  le 
général  de  La  Motte-Rouge  parce  qu'il  a  été  battu. 
Avant  de  traduire  un  général  devant  un  conseil 
de  guerre,  il  y  a  un  conseil  d'enquêt-e  qui  doit 
examiner  sa  conduite.  Je  ne  puis  donc  vous  faire 
un  rapport  contre  le  général  de  La  Motte- 
Rouge  que  quand  vous  m'aurez  remis  le  résultat 
:1e  cette  enquête.  Mais  je  dois  vous  prévenir, 
monsieur  le  minisire,  que,  dans  mon  opinion,  le 
plus  grand  tort  de  M.  le  général  de  La  Motte- 
ftouge  est  d'avoir  obéi  à  des  ordres  inexécuta- 
oies.  —  Général,  me  dit  M.  Gambetta,  vous  le 
Drenez  sur  un  ton  que  je  ne  puis  admettre. — 
Vous  m'avez  demandé  ma  pensée,  lui  répondis- 
e,  je  vous  l'ai  dite  tout  entière.  —  Mais,  vépli- 
jua  M.  Gambetta,  si  je  n'ai  jtas  le  droit  de  faire 
;rxiduirele  général  de  La  Moi.te-Rouge  devant  un 
îonseil  de  g,uerre,  j'ai  le  droit  de  le  révoquer.  — 
j'est  le  ministre  qui  l'a  nommé ,  lui  dis -je, 
/OMS  avez  le  droit  de  lu  révoquer...  »  (3). 

Cette  révocation  inaugurait  l'application  du  i 
égime  révolutionnaire  à  l'armée  :  elle  produisit  ; 
)artour.  une  déplorable  impression.  i 


En  môme  temps  paraisgaif,  le  13  octobre,  le 
iécret  suivant  .- 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  , 
«  Vu  les  circonstances  excepiionnelles  créées 
ar  l'état  de  .guerre  ;  considérant  qu'il  importa 
,e  susciter  l'émulation  dans  tous  les  rangs  de 
armée  et  de  faire  appel  aux  jeunes  talents  ;  que 
'est  en  rompant  rôsoiùment  avec  la  tradition 
ue  la  première  République  a  pu  réaliser  les 
rodiges  de  1792, 

(1)  Quelques  personnes  songèi'ent  alors  à  réta- 
lir  la  Constitution  de  1848,  et  à  nommer  M.  Gam- 
etta  Président  de  la  République.  M.  Marc  Du-  j 
■aisse,  en  rappelant  celte  proposition,  en  résume  | 
insi  les  motifs  :  «  L'impression  produite  par  la  i 
escente  de  M.  Gambetta,  disaient  les  auteurs  | 
B  ce  projet,  a  été  grande.  L'imagination  popu-  i 
lire  en  a  été  frappée.  Cet  homme  nouveau,  d'o-  ' 
gine  révolutionnaire,  a  fixé  sur  lui  les  yeux  de  ■ 

,  France.  Que  son  arrivée  soit  comme  un  retour 
Egypte  !  'Utilisez  ce  retour  merveilleux^  mais 
1  sens  inverse  de  la  journée  du  18  brumaire.  ' 
anvoquez  les  comices  à  bref  délai. Que  M.  Gam- 
3lta  y  soit  nommé  Président  de  la  République, 
est  ia  consécration  du  4  septembre  et  de  l'or- 
'0  nouveau  par  un  .plébiscite...  »  (Dépos.  de  M. 
arc  Dufraisse,  t.  1"V,  p.  43G.)  , 

(2)  Déposition  du  général  Lefort,  t.  III,  p.  76.  ; 

(3)  Déposition  du  général  Lefort,  t.  III,  p.  76. 


«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Les  lois  qui  règlent  les  nomina- 
tions et  l'avancement  dans  l'arméie  sont  susp'în- 
dues  pendant  la  durée  de  la  guerre.  En  consé- 
quence,desavancements  extraordinaires  pourront 
être  accordés  à  raison  de  services  rendus  ou  des 
capacités. 

«  Art.  2.—  Des  grades  militaires  pouri-ont  être 
conférés  à .  des  personnes  n'appartenant  pas  à 
l'armée.  Toutefois,  ces  grades  ne  resteront  pas 
acquis  après  la  guerre,  s'ils  n'ont  pas  été  justi- 
fiés par  quelque  action  d'éclat  ou  par  d'impor- 
tants services  constatés  par  le  Gouvernement  de 
la  République.  » 

Puis,  le  14  octobre,  cet  autre,  dont  M.  Gam- 
betta seul  prit  toute  la  responsabilité,  soit  que 
ses  collègues  eussent  refusé  de  le  signer,  soit 
qu'il  n'eût  pas  jugé  à  propos  de  les  consulter  : 

«  Le  membre  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  , 

«  En  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués  par  le 
Gouvernement,  par  décret  en  date  ,  à  Paris,  du 
V'  octobre  1870; 

«  Considérant   que  le  premier  devoir  d'un  | 
chef  de  corps  en  tem]is  de  guerre  est  la  vigi- 
lance , 

«  Décrète  : 

«  Sera  traduit  devant  un  conseil   de  guerre, 
tout  chef  de  corps  ou  de  détachement  qui  se 
sera  laissé  surprendre  par  l'end^ami,  ou  qui  se 
sera  engagé  sur  un  point  oîi  il  ne  sou])çonnait  i 
pas  la  présence  de  l'ennemi.  »         ,  ° 

Ce  décretétait  contre-sigué  par  M.  de  Freyci- 
net  (1),  ingénieur  des  mines,  que  M.  Gambetta  ■ 
avait  attaché  à  son  cabinet  avec  le  titre  do  délé-  j 
gué.  Le  général  Lefort  avait  quitté  le  ministère  ; 
de  la  guerre,  où  la  situation  devenait  de  plus  en  [ 
plus  difficile  pour  les  militaires,  | 

Le  même  jour,  14  octobre,  M.  Gambetta  con-  | 
sulta  les  préiets  sur  la  création,  de  comités  de  la  j 
guerre  dans  lesquels  on  appellerait  des  hommes  j 
énergiques,  organisateurs,  capables  de  faire  pé- 
nétrer l'esprit  civil  et  civique  dans  les  affaires  mi-  ; 
litaires.  j 
,  C'est  ainsi  que  l'imagination  de  nos  néo-jaco-  i 
bins,  exaltée  par  les  légendes  l'évulutionuàires,  ! 
rêvait  le  retour  de  93.11s  auraient  dù  se  souvenir,  ! 
au  moins,  que,  lorsipie  Danlon  faisait  appel  à  i 
l'audace,  lorsque  Garnot  organisait  la  victoire,  i 
Danton  et  Carnot  avait  derrière  eux  toute  la  i 
Convention,  et  la  Convention  alors,  aveç  ses  fai-  \ 
blesses,  ses  folies  c-t  sijs  crimes,  était  l'Assem-  \ 
blée  de  la  France.  Derrière  M.  Gambetta  et  ' 
M.  de  Freycinet,  il  y  avait  M.  Spuller,  M.  Gava-  l 
lier,  M.  Lissagaray,  M.  Legolf,  ce  dernier  qui  de-  ! 
mandait  qu'on  publiât  dans  le  Siècle,  pour  la  j 
récréation  des  soldats,  une  série  d'articles  sur  ' 
les  superstitions  militaires,  et  M.  Lé  Luyer,  ' 
auteur  d'un  Epiloine  où  les  cadres  et  les  troupes 
de  la  garde  nationale  mobilisée  devaient  appren-  ' 
dre,  en  quelques  jours,  les  manœuvres  do  Ja  ' 
grande  et  de  la  petite  guerre  (2).  i 


;  siège,  réservant  pour  les  derniers  jours  les  trou- 
peaux vivaul  dans  ses  murs.  Impatiente  derrière 
ses  remparts,  la  garde  nationale  a  voulu  marcher 
à  l'ennemi  ;  voici  le  bulletin  de  sa  première 
victoire  : 

«  Sur  toute  la  ceinture,  les  Prussiens  ont  été 
délogés  des  positions  qu'ils  occupaient  depuis 
trois  semaines  ;  au  nord,  dans  la  direction  de 
Saint-Denis,  on  les  a  refoulés  au  delà  de  Slains, 
de  Pierrefitte,  du  Dugny  ;  à  l'est,  on  leur  a  repris 
Bobigny,  Joinville-le-Pont,  Créteil,  le  plateau 
d'Avron;  au  sud-ouest,  on  leur  a  enlevé  le  Bas- 
Meudon  et  Saint-Cloud,  les  refoulant  sur  Ver- 
sailles. Ils  savent  maintenant  ce  que  vaut  un 
peuple  qui  veut  sauver  son  honneur  et  ses  insti- 
tutions. Je  vous  disais,  il  y  a  deux  jours  :  Paris 
est  inexpugnable;  le  voilà  devenu  assaillant; 
d'aussi  admirables  exemples  ne  peuvent  laisser 
les  déparlements  insensibles  :  redoublons  touis  de 
travail  et  d'énergie.  Sûrs  désormais  que  Paris  fera 
son  devoir  jusqu'au  bout,  faisons  le  nôtre.  • 

«  Vive  Paris!  vive  la  France!  vive  la  Répu- 
blique! 

«  Le  membre  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  ■minùlre  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre, 

«  LÉON  Gambetta.  » 

Les  régiments  de  marche  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ne  furent  formés,  sur  le  papier,  que  le 
8  novembre.  Aucun  ne  lut  prêt  avant  le  mois  de 
décembre.  La  garde  nationale  n'avait  donc  pas 
pu  refouler  les  Prussiens  sur  Versailles  le  12  oc- 
tobre. Il  y  avait  eu  une  simple  reconnaissance 
opérée  par  le  lieutenant-colonel  Reille  avec  les 
mobiles  du  Tarn,  au  bois  de  Neuilly  et  au  pla- 
teau d'Avron,  pendant  que  le  général  Ducrot 
opérait  une  diversion  sur  la  Malmaison  avec  les 
mobiles  du  Morbihan  (1). 


de  la  guerre  se  mêlaient,  pour 
ceux  de  la  politique  et  ceux  de 


Aux  soucis 
M.  Gambetla, 
l'administration 
Le  15  octobre,  il  écrivait  à  M.  Jules  Favre  : 
«  A  l'heure  qu'il  est,  Lyon  est  complètement 
calme.  Tous  les  prisonniers  ont  été  relâchés.  Mar- 
seille, malheureusement,  nous  donne  des  inquié- 
tudes dont  je  ne  désespère  pas  de  venir  à  bout 
à  force  de  fermeté.  La  faiblesse  du  Gouverne- 
ment de  Tours  l'avait  jeté  dans  , un  discrédit  pro- 
fond :  en  province,  il  est  diflicile  de  lutter  a  la 


Dans  ses  réminiscences  du  passé,  M.  Gambetla 
s'inspirait  aussi,  sans  le  vouloir  probablement, 
des  traditions  du  premier  empire. 

Voici  une  proclamation  dont  les  Bulletins  de 
la  Grande  Armée  n'ontjamais  égalé  l'exagération  : 
«  Citoyens  des .  départements,  c  est  avec  une 
indicible  expression  de  joie  que  je  me  hâte  de 
vous  faire  connaître  les  forliliantes  nouvelles  qui 
nous  arrivent  de  Pa;is,  apportées  par  le  ballon 
parti  le  12  octobre  de  la  capitale.  A  Paris,  le 
peuple,  de  jour  en  jour  plus  héroïque,  prépare  le 
salut  de  la  France  par  l'ordre  admirable  qu'iîmain- 
tient  dans  lacité,  par  les  privations  qu'il  s'impose 
joyeusement,  car,  détail  qui  n'a  rien  de  vulgaire 
dans  la  grandeur  de  la  situation  où  nous  sommes, 
c'est  par  la  viande  de  cheval  que  commence  le 

(1)  Nous  avons  vu  comnent  M.  de  Freycinet  ' 
avait  été  obligé  de  quitter  la  préfecture  de  Mon-  ; 
tauban.  Sa  nomination  au  ministère  de  la  guerre 
souleva  dans  le  parti  républicain  des  plaintes  ; 
dont  M.  Larrieu,  préfet  de  la  Gironde,  se  fit  l'in- 
terprète auprès  de  M.  Laurier.  (Dép.  tél.,  t.  II, 
p.  197  et  271.) 

(2)  Dépos.  du  14  décembre,  t.  II,  p.  318,  et  du 
25  décembre,  t.  II,  p  403.  M.  Le  Luyer,  com- 
mandant les  mobilisés  dans  les  Côtes-du-Nord, 
avait  le  télégrauhe  à  sa  disposition  pour  entrete- 
nir M.  Legolf et'môme  M.  Gambetta  de  ses  plans 
d'organisation  militaire  :  —  Absolument  opposé 
à  la  hiérarchie,  il  traitait  les  généraux  d«  bons- 
hommes et  comparait  l'un  d'eux  à  un  vieux  ga- 
bion farci  de  jésuitisme.  (Dép,  tél.,  t.  I",  p.  231 
et  333.) 


fois  contre  les  exaltés  et  les  réactionnaires.  Les 
bruits  de  conspirations  légitimistes  et  orléanistes 
circulent,  et  plusieurs,  de  nos  préfets  sont  en 
éveil.  On  annonce  inôme  la  présence  de  quelques 
prétendants  sur  le  territoire.  Je  fais  surveiller 
avec  circonspection,  et  si  les  prétendants  sont 
assez  audacieux  pour  mettre  le  pied  sur  le  sol, 
je  ferai  exécuter  les  lois  »  (2). 

M.  Gambetta  aurait  eu  bien  des  lois  à  faire 
exécuter,  s'il  avait  voulu  et  pu  surveiller  non  pas 
les  conspirateurs  imaginaires  que  lui  signalaient 
ses  préfets,  mais  ses  préfets  eux-mêmes  et  les 
amis  que,  par  euphémisme,  il  appelait  les  exal- 
tés. 11  essaya  tout  d'abord  de  rétablir  l'ordre  à 
Marseille. 

M.  Esquiros,  qui  commençait  à  se  trouver  gêné 
I  par  la  garde  civique,  avait  demandé, au  Gouver- 
nomont  de  la  dissoudre;  un  décret  signé  de  MM. 
Crémi(?ux,  Glais-Hizoin   et  Fourichon,  prononça 
en  effet  cette  dissolution,  le  14  octobre.  Mais  on 
re  trouva  personne  pour  exécuter  le  décret  (3). 
M.  Esquiros  était  moins  timoré  et  ne  deman- 
;  dait  pas  le  copcours  du  Gouvernement  lorsqu'il 
ne  fallait  s'attaquer  qu'aux  journaux  légitimistes 
et  aux  congrégations  religieuses  :  le  13  octobre, 
j  il  avait  pris  deux  arrêiés,  dont  l'un  suspendait 
indéliniment  la  Gazelle  du  Midi,  dont  l'autre  ban- 
nissait les  jésuites  de  Marseille,  ordonnait  leur 
arrestation  immédiate  et  le  séquestre  de  leurs 
biens  (4).: 

M.  Gambetta  protesta  immédiatement  contre 
ces  deux  arrêtés  : 

«  Il  m'est  impossible,  écrivait-il  à  M.  Esquiros, 
d  admettre  qu'on  supprime  la  liberté  de  la 
presse  et  qu'on  suspende  les  journaux  d'opposi- 

(1)  Journal  du  siège  de  Paris.  Rapport  mili- 
taire du  12  octobre  1870. 
Ç^}  télégraphiques,  t.  II,  p.  274. 

(3)  M.  Marc  Dufraisse  écrivait,  le  17  octobre,  au 
Gouvernement  que  la  garde  civique  avait  été 
dissoute.  Maie  M.  Marc  Dufraisse  ne  savait  guère 
ce  qui  se  passait  à  Marseille,  où  il  était  gardé 
comme  otage  à  la  préfecture. 

(4)  Les  gardes  civiques  s'installèrent  dans  les 
établissements  des  jésuites  et  firent  dé  vérita- 
bles saturnales.  (Déposition  de  M.  Thourel,  page 
537,  t.  II. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


12  Janvier  1876 


tion,  de  quelque  nature  que  3o\t  l'opposition.  La 
République  se  doit  à  elle-mùme  de  vivre  et  de 
durer  à  travers  les  agitations  des  partis,  en  im- 
posant le  respect  des  lois,  mais  rien  que  le  res- 
pect des  lois.  En  conséquence,  après  avoir  pris 
connaissance  des  faits  que  vous  reprochez  à  la 
Gazette  du  Midi,  je  conclus  qu'il  est  nècessairn 
de  lever  la  suspension.  La  fermeté  n'a  rien  de 
commun  avec  l'arbitraire...  »  , 

Puis  :  «  En  ce  qui  touche  les  congrégations  re- 
ligieuses, n'oubliez  point,  je  vous  en  conjure,  ([ue 
si,  à  la  très-grande  rigueur,  il  est  possible  de 
trouver  des  textes  des  loi  contraires  à  l'esprit 
d'association  qu'il  a])partient  à  la  République 
d'encourager,  et  permettant  d'expmlser  les  jé- 
suites, il  y  a  nécessité  absolue  de  respecter  la 
liberté  individuelle  des  personnes.  Quant  aux 
étrangers  faisant  partie  de  l'ordre  des  Jésuites, 
on  peut  les  éloigner.  Mais  pour  des  Français, 
l'iustiiut  étant  dissous,  tous  vos  droits  cessent  à 
l'instant  sur  eux  et  ils  peuvent  même  compter 
sur  votre  protection  »  (1). 

M.  Esquiros  ne  se  rendit  pas  aux  observations 
du  ministre.  «L'expulsion  des  jésuites, écrivait-il 
le  15  octobre,  est,  à  Marseille,  une  mesure  néces- 
saire. Tant  que  je  serai  en  fonctions,  je  la  main- 
tiendrai :  nous  risquons  chaque  jour  notre  vie, 
Delpech  (2)  et  moi,  pour  éviter  l'elfusion  du  sang 
et  la  guerre  civile,  bi  nos  actes  sort,  en  outre, 
blâmés  et  désavoués  par  le  Gouvernement  cen- 
tral, la  position  n'est  ■  plus  tenable.  Pour  ce  qui 
me  concerne,  j'en  ai  assez.  Je  me  relire:  en- 
voyez ici  qui  vous  voudrez.  » 

Quant  à  l'interdit  dont  il  avait  frappé  la  Ga- 
zette du  Midi,  il  offrit  de  le  lever  dans  quelques 
jours,  lorsque  les  esprits  auraient  eu  le  te.nips  de 
se  calmer. 

M.  Gambetta  refusa  d'entrer  dans  ce  système 
d'atermoiement,  et  M.  Esquiros  lui  écrivit  :  «  Il 
■m'est  impossible  de  me  déjuger.  Si  vous  voulez 
que  la  Gazette  du  Midi  reparaisse,  envoyez  l'or- 
dre vous-même,  et  les  coups  de,  fusil  retentiront 
ce  soir  à  Marseille...  Quant  à  moi,  je  maintiens 
ma  démission  »  (3). 

La  démission  de  M.  Esquiros  eût  été  parfaite- 
ment acceptée  à  Tours,  Mais  ses  amis  avaient  juré 
de  brûler  la  ville  plutôt  que  de  le  laisser  par- 
tir (4).  M.  Marc  Dufraisse,  envoyé  à  Marseille 
pour  le  remplacer,  dut  écrire  au  Gouvernement 
«  qu'il  fallait  se  relâcher  de  la  rigueur  des  priiv- 
cipes,  à  raison  de  la  force  des  choses  et  de  la  né- 
cessité des  circonstances  locales.  »  En  môme 
temps,  MM.  Gaston  Crémieux,  Delpech  et  Rou- 
vier  venaient  à  Tours  apporter  les  vœux  de  la 
démocratie  marseillaise.  On  linit  par  s'entendre. 
Le  23  octobre,  M.  Delpech,  de  retour  à  Marseille, 
télégraphiait  au  Gouvernement  :  «  Demain  pa- 
raîtra un  arrêté  rapportant  celui  qui  a  suspendu 
la  Gazette  du  Midi.  Je  vous  l'enverrai.  Jésuites 
pressent  beaucoup  moins  et  sont  très-contents 
de  s'être  en  allés;  toutefois,  ils  seront  autorisés  à 
rester.  Esquiros  conserve  jusqu'à  nouvel  ordre 
sa  position  actuelle  »  (5). 

Le  26,  il  annonçait  que  l'arrêté  autorisant  la 
réapparition  de  la  Gazette  avait  causé  un  certain 
émoi  :  «  J'ai  cru  prudent,  ajoutait-il,  de  ne  pren- 
dre aucune  mesure  préventive,  courant  le  r.sque 
de  ce  qui  pouvait  arriver.  Je  pense  que  l'absence 
de  précautions  est  pour  'beaucoup  dans  le  calme 
relatif  qui  règne.  Je  suis  sans  inquiétude  »  (6). 

Ainsi,  sans  que  M.  Delpech  eût  eu  besoin  de 
prendre  aucune  précaution,  le  calme  régnait  à 
^  Marseille  après  une  mesure  qui,  d'après  M.  Es- 
quiros, devait  être  accueillie  à  coups  de  fusil! 

On  pouvait  donc,  même  à,  Marseille,  avec  de 
la  prudence  et  de  l'énergie,  lutter  contre  le  dé- 
sordre et  faire  respecter  la  loi.  Mais  M.  Gam- 
betta n'osa  pas  pousser  plus  loin  son  succès. 
M.  Esquiros  fut  maintenu,  et  avec  lui  la  commis- 
sion départementale  complice  de  ses  excès  de 
pouvoir.  Si  ardent  quand  il  luttait  contre  ses 
adversaires,  M.  Gambetta  se  sentait  faible  quand 
Il  résistait  à  ses  amis.  Ne  pouvaient-ils  pas  tous, 
en  effet,  lui  répondre  comme  M.  Ordinaire,  du 
Doubs  :  .,  . 

«  Vous  n'oublierez  pas  que,  le  4  septembre,  j  ai 
été  un  de  ceux  qui  ont  investi  de  son  mandat 
le  Gouvernement  de  la  défense  ou  comme 
M.  Esquiros  lui-même,  quand  M.  Crémieux  l'in- 
vitait à  respecter  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture*: «  Napoléon  III  était  inamovible,  le  Sénat 

(1)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  273. 

(2)  M.  Delpech  était  préfet,  sous  la  haute  di- 
rection de  M-  Esquiros,  administrateur  supérieur 
du  département.  (Dép.  tél.,  t.  I",  page  111.) 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  112. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  113. 

(5)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  114. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  115, 


était  inamovible,  avez-vous  respecté  leur  privi- 
lège '?  » 


Au  milieu  des  négociations  engagées  entre  le 
Gouvernement  de  Tours  et  l'administrateur  su- 
périeur dos  Bouches  du-Rliône,  des  difficultés 
d'un  autre  genre  avait  appelé  M.  Gambetta  à 
Besançon. 

M.-Ordinaire,  dont  nous  venons  de  citer  le 
nom,  était  préfet  du  Doubs  depuis  le  9  septem- 
bre. M.  Albert  Grévy,  après  avoir  refusé  le  poste 
de  procureur  général  à  Besançon,  avait  été 
nommé,  au  commencement  d'oc'tobrc,  commis- 
saire de  la  délense  nationale  dans  le  Doubs, 
le  Jura  et  la  Haute-Savoie.  La  mésintelligence 
aivait  immédiatement  éclaté  entre  ces  deux 
fonctionnaires  :  M.  Albert  Grévy  était  muni 
de  pleins  pouvoirs  (1),  M.  Ordinaire  réclama 
des  pouvoirs  supérieurs  (t).  Chacun  se  flattait 
des  sympathies  de  la  population. 

Un  jour  cependant,  ils  so  trouvèrent  d'accord 
pour  dénoncer  au  Gouvernement  le  général  Cara- 
briels,  qui,  après  de  vains  efforts  pour  garder  les 
Vosges,  s'était  cru  obligé  de  ramener  son  armée 
épuisée  par  les  fatigues  et  démoralisée  par  les 
revers,  sous  le  canon  de  Besançon. 

Le  16  octobre,  MM.  Albert  G°révy  et  Ordinaire 
écrivaient  de  concert  au  Gouvernement  : 

«  Connaissez  la  retraite  inexplicable  de  Cam- 
briels,  luite  sans  combat  devant  l'ennemi  encore 
à  venir.  Véritable  déroute,  laissant  nuées  de 
traînards  et  fusils  sur  routes  de  Franche-Comté. 
Quarante  mille  hommes  désorganisés  tombent 
sur  notre  ville.  Accusation  menaçante  des  troupes 
et  de  la  population  contre  Cambriels.  Grande 
fermentation  dans  la  ville,  conliance  perdue.  Né- 
cessité de  pourvoir  d'urgence;  cet  affaiblissement 
intellectuel  et  moral  nécessite  remplacement 
immédiat  »  (3). 

Le  général  Cambriels,  souffrant  encore  de  la 
blessure  qu'il  avait  reçue  à  Sedan,  demandait 
lui-même  a  être  relevé  d'un  poste  qu'il  avait  ac- 
cepté par  patriotisme  : 

«  Je  suisr  découragé,  écrivait-il  au  ministre  de 
la  guerre,  par  les  difficultés  qui  se  présentent  à 
chaque  pas  et  par  le  mauvais  esprit  de  certaines 
personnes.  Je  vous  prie  de  me  relever  de  mon 
commandement  et  de  le  donner  à  un  plus  di- 
gne. Je  suis  épuisé  de  fatigue  et  j'ai  besoin  de 
repos,  et  aurès  quelques  jours  de  calme  vous  fe- 
rez de  moi  ce  que  vous  voudrez  »  (4). 

Mais  par  qui  remplacer  Cambriels?  La  pré- 
sence de  Garibaldi  à  Besançon  compliquait  sin- 
gulièrement la  situation. 

Nous  avons  vu  partir  de  Tours  le  célèbre 
condottiere.  Gambetta,  qui  le  considérait  alors 
plutôt  comme  une  gène  que  comme  un  secours, 
avait  essayé  d'abord  de  s'en  débarrasser  en  lui 
offrant  le  commandement  des  deux  ou  trois  cents 
volontaires  qui  s'étaient  rassemblés  à  Chambéry, 
dans  l'attente  de  leur  héros  (5).  Cette  offre  pa- 
rut dérisoire  aux  amis  de  Garibaldi  : 
'  «  En  présence  de  cette  insulte  faite  à  l'homme 
qui  avait  commandé  des  armées  et  des  escadres 
en  AmériTue,  à  côté  de  l'escadre  française  ;  qui 
avait  forme,  en  1859,  avec  les  chasseurs  des  Al- 
pes, l'aile  gauche  de  l'armée  franco- italienne; 
qui  avait  alors  le  grade  de  général  d'armée  ;  qui 
avait  été  généralissisme  et  dictateur  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  en  1860,  je  fus  forcé,  dit  M.  Bor- 
done  (6),  de  m'avouer  à  moi-même  et  à  ma 
grande  d^ouleur,  que  Gambetta  était  inférieur  à 
la  tache  qu'il  venait  d'accepter  par  dévouement.» 

Pour  se  réconcilier  avec  M.  Bordone  et  donner 
satisfaction  au  parti  dont  il  était  l'interprète, 
M.  Gambetta  s'était  décidé  à  offrir  à  Garibaldi 
le  commandement  de  tous  les  corps  francs  de  la 
zone  des  Vosges ,  depuis-  Strasbourg  jusqu'à 
Paris,  et  d'une  brigade  de  garde  mobile. 

Garibaldi  avait  accepté  ;  tnais  ses  amis  rê- 
vaient pour  lui  un  rôle  plus  considérable,  et  la 
retraite  de  Cambriels  leur  parut  une  occasion 
bonne  à  saisir. 

MM.  Ordinaire  et  Albert  Grévy  recommencè- 
rent à  n'être  plus  d'accord.  «  Garibaldi  est  ici 
bien  accueilli,  écrivait  M.  Ordinaire,  et  sa  pré- 
sence rassure.  Il  peut  être  très-utile  »  (7). 

«  Impossible,  écrivait  M.  Albert  Grévy,  de  son- 
ger à  nommer  Garibaldi  général  en  chef  »  (8). 

(1)  Dépêche  du  6  octobre,  t,  I",  p.  253, 

(2)  Dépêche  du  S  octobre,  t.  î";  p.  253. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  255. 

(4)  Dépèches  télégraphiques,  t.  I",  p.  255. 

(5)  Garibaldi  et  l'armée  des  Vosges,  par  Bor- 
done, p.  23. 

(6)  Garibaldi  et  l'armée  des  Vosges,  p.  24. 

(7)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  254. 
[8]  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  254, 


M.  Gambetta  jugea  utile  de  se  transporter  lui- 
même  à  Besançon.  Voici  eu  quels  termes,  le 
29  octobre,  il  faisait  à  M.  Jules  Favre  le  récit  de 
son  voyage  : 

«  J'ai  été  obligé  de  quitter  Tours,  pendant 
quarante-huit  heures,  appelé  à  Besançon  par  des 
dépêches  qui  annonçaient,  en  l'exagérant,  la  re- 
traite du  général  (Jambriels,  qui  a  quitté  las 
Vosges  pour  se  replier  sur  Besançon.  Cette  re 
traite  a  causé  une  véritable  émotion  ;  ce  n'est 
pas  le  résultat  d'une  panique,  mais,  par  certains 
côtés,  elle  a  ressemblé  à  une  déroute,  ce  qui 
était  du  plus  fâcheux  effet.  Cet  événement  doit 
être  attribué  au  peu  de  solidité  dos  troupes  dô 
Cambriels,  qui  s'est  exagéré  peut-être  les  me- 
sures de  pi'udenc-i  à  pi-endi-e,  mais  qui  est  re 
veau  sur  Besançon  pour  se  reformer  et  redonner 
du  moral  à  ses  troupes... 

«  J'ai  vu  à  Besançon  le  général  Garibaldi,  qui 
va  commencer  ses  opérations  :  il  a  été  partout 
reçu  avec  faveur.  Quelques  têtes  chaudes  le  vou- 
draient à  la  tète  de  toutes  nos  forces  dans  l'Est, 
mais  je  lui  ai  maintenu  avec  énergie  son  carac- 
tère- de  chef  de  volontaires  »  (1). 

C'étaitr  déjà  trop  :  «  Les  corps  francs  eux- 
mêmes  ne  voulaient  pas  servir  le  vieux  condot- 
tiere :  tout  le  monde  refusait.  M.  Keller  refu- 
sait, le  capitaine  Bourra  refusait.  Une  légion 
bretonne  commandée  par  M.  Domalain  saisis- 
sait la  première  occasion  pour  s'éloigner.  Un  ha. 
taillon  de  mobiles  des  Alpes-Maritimes  manifes- 
tait lui-môme  sa  répugnance  à  marcher  avec  les 
garibaldiens.  C'était  une  situation  étrange,  équi 
voque,  mal  définie,  et  nécessairement  l'armée  que 
Garibaldi  avait  à  organiser  était  l'image  de  cette 
situation;  elle  se  ressentait  de  toutes  ces  ambi 
guïtés  aussi  bien  qbe  du  caractère  du  principal 
personnage. 

«  Ce  n'était  ni  une  armée  régulière,  ni  un 
corps  de  partisans,  ni  une  armée  française,  ni 
une  légion  étrangère.  C'était  le  plus  singulier 
assemblage  de  forces  incohérentes.  On  comp- 
tait quelques  bataillons  de  mobiles  sacrifiés  et 
peu  satisfaits  de  leur  rôle,  de  2,000  à  3,000  vo- 
lontaires italiens,  le  vrai  noyau  garibaldien,  des' 
Espagnols,  des  Egyptiens,  des  Grecs,  des  batail- 
lons marseillais  de  l'Egalité,  uae  guérilla  d'O- 
rient, des  éclaireurs,  des  francs-tireurs  de  tout- 
les  pays  et  de  toutes  les  dénominations,  depuis: 
les  francs-tireurs  de  la  Mort  ou  de  la  Revanche, 
jusqu'aux  Enfants- Perdus  de  Paris. . 

«  Le  chef  d'état-major  de  Garibaldi  était  ur 
pharmacien  d'Avignon,  M.  Bordone,  qui  s'ôlai; 
fait  colonel  avant  qu'on  le  fit  général.  Garibald 
lui-môme,  quand  il  n'était  pas  malade,  donnait  1( 
ton  et  faisait  des  ordres  du  jour  à  sa  manière 
où  il  disait  à  ces  miliciens:  «  Le  noyau  cosmopo; 
lite  que  la  République  française  rallie  dans  sor 
sein,  composé  d'hommes  choisis  dans  l'élite  de; 
nations,  représente  l'avenir  humanitaire,  et  su 
la  bannière  de  ce  groupe  vous  pouvez  lire  l'em 
preinte  d'un  peuple  libre  qui  sera  bientôt  I 
«  molto  »  de  la  machine  humaine  :  tous  pour  ur 
un  pour  tous.  »  Ainsi  on  parlait  en  face  de 
Prussiens.  La  yérité  est  que  cette  élite  des  na 
tiens  ressemblait  assez  à  une  armée  d'aventuE 
bariolée  et  indisciplinée,  faisant  beaucoup  d 
bruit  et  rendant  peu  de  services,  sa  conduisar 
souvent  en  pleine  France  envahie  comme  e 
pays  conquis,  et  comptant  dans  ses  rangs  jusqu' 
des  femmes  qui  jouaient  à  l'officier,  qui  portaier 
un  galon  de  plus  que  leur  favori  »  (2). 

Tel  est  le  tableau  que  M.  Charles  de  Mazad 
fait  de  l'armée  des  Vosges  :  il  n'a  rien  d'exagét'! 


Le  20  octobre,  M.  Thiers  revenait  de  son  péB 
ble  et  patriotique  pèlerinage  à  travers  l'Europ 
Il  en  rapportait  1  espérance  d'un  armistice. 
Tours,  il  fut  reçu  avec  empressement  par  cet 
qui  désiraient  la  paix  ;  avec  moins  de  satisfa 
tiuu  par  ceux  qui  voulaient  la  guerre  à  outranc 

M.  Thiers  eut  avec  les  membres  de  la  délégatit 
de  longues  entrevues.  «  Tous  ses  discours,  éci 
vait  M,  Gambetta  à  M.  Jules  Favre,  le  24  octobi 
peuvent  se  résumer  en  une  seule  phrase.  Il  crt 
la  France  épuisée  et  impuissante  à  vaincre; 
veut  la  paix,  et,  redoutant  la  responsabilité  q 
doit  incomber  à  ceux  qui  signeraient  cette  pa: 
il  cherche  à  provoquer  la  constitution  d'u. 
Assemblée  qui  se  chargerait  de  l'assumer  »  ( 


{A  suivre.) 


(1)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  278 

(2)  La  Guerre  de  France,  par  Ch.  de  Mazai 
p.  477. 

(3)  Lettre  de  M.  Gambétija  à  M.  Jules  Fav- 
(V,  le  rapport  de  M.  Ghaper,  n"  1416  d,  p, 
—  Pièces  justificatives.)  \ 

\  {SupfUmenl.) 

\ 
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M.  Paul  Gervais,  membre  de  l'institut,  pro- 
fesseur d'anatsmie  comparée  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  commencera  ce  cours,  le  mer- 
credi 12  janvier  1876,  à  deux  heures  et  demie, 
dans  l'amphithéâtre  de  géologie,  et  le  conti- 
nuera les  mercredi  et  vendredi  de  chaque  se- 
maine, à  la  même  heure. 

*  — — 18>^  . 

M .  Auguste  Rivière,  jardinier  en  chef  du 
Luxembourg,,  commencera  son  cours  public 
et  gratuit  de  culture  et  de  taille  des  arbres 
fruitiers,  le  lundi  17  janvier,  à  neuf  heures  du 
matin,  dans  l'orangerie ,  près  de  la  grille 
Férou,  rue  de  Vaugirard. 

Ce  cours  aura  lieu,  comme  tous  les  ans,  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine, 
à  la  même  heure. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  6  janvier  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  du  Loiret,  la  somme  de  500  fr., 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


Il  a  été  versé,  le  6  janvier  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  l'Yonne,  la  somme  de  100  fr., 
à  titre  de  restitution  a,nonyme.à  l'Etat. 


Une  messe  à  la  mémoire  des  gardes  natio- 
naux et  soldats  français  qui  ont  succombé 
dans  la  bataille  livrée  à  Rueil-Buzenval,  le 
19  janvier  1871,  sera  célébrée  le  mercredi 
19  janvier  courant,  à  dix  heures  et  demie 
très-précises,  en  l'église  de  Rueil. 

Départ  de  la  gare  Saint-Lazare  à  neuf  heu- 
res trente-cinq  minutes  du  matin. 

—  Les  dernières  pièces  de  bois  qui  avaient 
servi  à  construire  l'échafaudage  de  la  statue 
placée  sur  le  faite  de  la  colonne  Vendôme  ont 
été  descendues  hier.  La  plate-forme  est  com- 
plètement débarrassée. 

Quant  aux  matériaux,  ils  auront  complète- 
ment disparu  dans  quelques  jours. 

—  Dans  la  dernière  séance  de  la  Société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale  ,  M. 
Hervé  Mangon  a  présenté  à  la  société,  de  la 
part  de  M.  Rochegude  (H.),  faubourg  Saint- 
Martin,  2'31,  un  perfectionnement  dans  la  fer- 
meture des  boîtes  pour  le  transport  du  lait, 
ayant  pour  but  de  prévenir  la  fraude  qui  al- 
tère ce  liquide  alimentaire,  principalement 
pendant  le  transport  du  chemin  de  fer  au  dé- 
bitant. 

Ce  procédé,  qui  pourrait  être  appliqué  à 
d'autres  objets,  consiste  principalement  dans 
la  substitution  d'une  clavette  en  métal  cassant 
garni  d'aspérités  annulaires  à  la  place  de  la 
ficelle  qui  assurait  autrefois  la  fermeture  des 
boîtes,  et  dans  le  remplacement  de  la  cire  à 
cacheter,  qui  maintenait  cette  ficelle  sous  une 
empreinte  connue,  par  un  plomb  analogue  à 
celui  que  l'administration  des  douanes  emploie 
habituellement,  lequel  serait  serré  par  une 
pince  à  caractères  en  creux  sur  l'extrémité  de 


la  clavette.  La  boîte  ne  peut  plus  s'ouvrir  que 
si  la  clavette  est  cassée,  car  l'enlèvement  du 
plomb,  qui  ne  pourrait  être  replacé,  laisserait 
un  témoin  de  la  fraude. 

Plusieurs  grands  marchands  de  lait  em' 
ploient  maintenant  l'appareil  de  M.  Roche- 

I  gude,  et  trouvent  qu'ils  sont  parfaitement  ga- 

I  rantis  ainsi  contre  la  fraude. 

i 

—  Parmi  les  vêtements  d'hiver  qu'impose 
la  mode  figurent  les  vêtements  fourrés. 

Les  fourrures  !  Voilà  une  industrie  dans  la- 
[  quelle  excelle  l'artisan  de  Paris  !  Ne  cherchez 
I  pas  ailleurs  qu'à  Paris  une  pelleterie  parfaite- 
I  ment  apprêtée  et  élégamment  adaptée  à  un 
vêtement.  Ce  n'est  qu'à  Paris  que  se  fait  la 
pelleterie  fine,-  et  c'est  la  grande  capitale  qui 
tient  la  corde  dans  la  préparation  et  la  confec- 
tion de  ces  riches  et  précieux  produits. 

La  mode  des  fourrures,  dit  le  Journal  des 
Débats,  réservée  jadis  aux  classes  élevées  de  la 
société,  s'est  développée  depuis  nombre  d'an- 
nées et  a  pris  rang  dans  les  vêtements  portés 
par  la  bourgeoisie  et  le  petit  monde. 

Nous  disions  que  Paris  avait  la  palme  pour 
l'apprêt  et  l'application  des  fourrures  ;  mais 
rendons  justice  à  qui  de  droit,  et  ajoutons  que 
beaucoup  de  pelleteries  magnifiquement  fa- 
çonnées viennent  de  Russie.  La  Russie  et 
la  France  sont  donc  les  deux  pays  où  se 
préparent  les  plus  belles  fourrures.  Le  com- 
merce russe  ne  nous  démentira  cependant 
pas  quand  nous  dirons  que,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  travail  de  choix,  la  Russie  expédie 
à  Paris  ses  peaux  brutes  que  Paris  lui  renvoie 
admirablement  préparées  et  façonnées.  Il  faut 
rendre  hommage  aussi  à  Lyon,  oii  se  prépa- 
rent les  pelleteries  du  meilleur  goût. 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  peaux 
le  plus  particulièrement  estimées  et  recher- 
chées comme  ornement  ou  doublure  de  vête- 
ments : 

En  tête  de  cette  énumération  doit  figurer  la 
peau  d'agneau,  dont  on  fait  un  grand  usage. 
Les  plus  estimées  viennent  du  Piémont,  de  la 
Lombardie  et  de  la  Toscane  ;  puis  celles  du 
Béarn,  de  l'Espagne  et  de  la  Provence.  Une 
grande  célébrité  est  acquise  à  la  peau  d'agneau 
dite  d'Astrakan. 

La  peau  de  lièvre  et  de  lapin.  Celles  de 
France  sont  épaisses  et  douces.  Les  plus  com- 
munes servent  à  la  chapellerie.  Les  angoras  et 
les  peaux  de  lièvres  noirs  de  Russie  et  de  Hè- 
vres  blancs  de  Sibérie,  sonti  employés  à  la  four- 
rure. 

Les  peaux  de  chat  sont  fort  employées.  La 
variété  en  est  innombrable  ;  chat  domestique, 
chat  sauvage,  chat  angora,  chat-tigre,  puis  le 
chat  d'Asie,  celui  de  l'Afrique  centrale,  le  chat 
de  la  Cafrerie,  ceux  du  Bengale,  d'Egypte,  de 
Java,  de  la  Floride.  Ces  peaux  servent  à  faire 
des  manchons,  dès  palatines,  des  tours  de  cou, 
des  manchettes  et  des  bordures  de  souliers. 
On  peut  comprendre  dans  les  peaux  de  chat 
celles  du  lynx,  provenant  du  nord  de  l'Asie  et 
de  l'Europe,  la  Sibérie  entre  autres. 

La  peau  de  castor  employée  aux  doublures 
de  vêtements  et  à  la  chapellerie. 

La  peau  d'hermine,  appliquée  au  costume 
de  la  haute  magistrature.  C'est  une  fourrure 
précieuse,  d'une  blancheur  devenue  prover- 
biale, et  qui  n'est  guère  employée  que  pour  les 
manteaux  de  luxe.  C'est  la  Sibérie  qui  fournit 
presque  exclusivement  l'hermine  consommée 
dans  !e  monde  entier. 

La  peau  de  loutre.  Il  y  a  loutre  de  mer  et 
loutre  de  rivière.  La  première,  très-recher- 
chée, vient  de  la  Nouvelle-AïChangel  et  du  ' 


Kamtchatka.  La  loutre  de  rivière  est  très- 
employée  par  les  fabricants  de  casquettes,  par 
les  gantiers  et  par  les  tailleurs,  pour  garnir  ou 
doubler  les  vêtements. 

La  peau  de  martre  d'Europe,  d'Asie  et  d'A- 
mérique, très-estimée,  celle  surtout  dite  mar- 
tre zibeline,  qui  se  distingue  par  le  brillant  de 
son  poil  qui  a  la  propriété  de  rester  dans  le 
sens  oii  on  le  couche.  Cette  espèce  provient 
de  Sibérie.  Elle  est  fort  chère. 

La  peau  de  putois,  peu  recherchée  à  cause 
de  l'odeur  qu'elle  conserve  indéfiniment, 

La  peau  de  renard  fournit  une  variété  con- 
sidérable de  fourrures  trq^-estimées ,  prove- 
nant de  la  Virginie,  de  la  'Tartarie,  de  l'Amé- 
rique et  du  Bengale.  Il  est  une  espèce  origi- 
naire de  la  baie  d'Hudson  et  du  Kamtchatka 
qui  fournit  une  peau  exceptionnelle,  d'une 
rare  beauté. 

Elle  est  noire  et  se  vend  jusqu'à  800  fr.  la 
pièce .  Il  y  a  d'ailleurs  des  renards  de  diverses 
origines,  dont  la  peau  est  rouge,  argentée, 
bleue  et  blanche. 

La  peau  d'ours  donne  lieu  à  un  commerce 
des  plus  importants. 

Il  y  a  les  ours  de  terre  et  les  ours  de  mer. 
Les  premiers  sont  l'ours  brun  et  l'ours  noir 
d'Europe  et  d'Amérique.  L'oùrs  de  mer  n'est 
autre  que  le  magnifique  ours  blanc  des  mers 
polaires.  L'ours  brun  est  commun  en  Russie 
et  en  Pologne.  On  le  rencontre  dans  les  Alpes 
et  dans  les  Pyrénées.  L'ours  noir,  originaire 
des  régions  les  plus  froides  d'Amérique, 
donne  une  fourrure  plus  belle  que  toute 
autre.  On  emploie  généralement  les  peaux 
d'ours  à  doubler  les  vêtements  et  à  faite  des 
tapis. 

Notons,  pour  terminer  cette  nomenclature 
des  peaux  en  usage,  celle  de  la  marmote,  de  la 
fouine,  de  lagenette  et  de  certains  palmipèdes, 
le  cygne  et  l'oie,  etc. 


—  La  collection  de  meubles  de  luxe  de 
M.  Zimmermann  a  été  vendije  à  la  fin  du  mois 
dernier  par  M«  Charles  Pillet.  Cette  belle 
vente  a  duré  trois  jours.  Nous  donnons  quel- 
ques  prix  des  principaux  objets  : 

Une  pendule  en  marqueterie  de  Boule,  gar- 
nie de  riches  bronzes  ciselés  et  surmontée 
d'une  figure  de  guerrier,  époque  Louis  XIV, 
adjugée  à  2,000  fr.  ;  un  grand  bureau  époque 
Louis  XV,  en  bois  de  rose,  à  frises,  à  larges 
moulures  en  cuivre,  écoinçons  et  poignées  en 
bronze,  2,500  fr.  ;  six  garnitures  pour  fauteuils 
en  ancienne  tapisserie  à  sujets  de  personna- 
ges et  ornements  variés,  1,020  fr. 

Une  magnifique  stalle  Renaissance,  en 
noyer  sculpté,  à  trois  places,  provenant  des 
ducs  de  Savoie,  3,050  fr.;  stalle  François  l"'-, 
en  noyer,  1,850  fr.;  stalle  hollandaise  avec  dais, 
en  bois  sculpté,  du  seizième  siècle,  1,510  fr.; 
meuble  à  deux  corps,  du  temps  de  Henri  II, 
en  nc^er,  modèle  Jean  Goujon,  2,200  fr.;  grandi 
meuble  en  noyer  sculpté  de  forme  monumen- 
tale, modèle  Du  Cerceau,  1,380  fr.;  crédence 
gothique  en  bois  de  chêne  sculpté,  surmontée 
d'un  baldaquin  cintré,  965  fr.;  meuble  à  deux 
corps,  en  noyer  sculpté,  modèle  Jean  Goujon, 
époque  Henri  II,  950  fr.;  crédence  en  chêne 
scalpté,  960  fr.;  ht  en  noyer  sculpté,  à  grand 
et  petit  dossier,  775  fr.;  grand  portique  Re- 
naissance, en  chêne  sculpté,  1,180  fr.;  la  Vi- 
sion des  Mages,  panneau  gothique  du  quinzième 
siècle,  en  bois  sculpté,  peint  et  doré,  510  fr.; 
trois  panneaux  en  bois  sculpté,  représentant 
la  Salamandre  de  François  avec  la  couronne 
royale  (provenant  du  château  de  Blois),  600  fr;;  • 
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frise  en  noyer  sculpté,  ép'oquP  Frnncoii: 
700.fr. 

Léiis  i;iandes  cariatides  italienne.-',  bois 
de  noyer,  femmes  supportant  tîf  s  cousfeins, 
4,000  fr.;  épée  i'alienne  du  seizième  siècle,  or- 
née de  rlclies  inciustaiions  d'argent,  3,650  fr. ; 
tapisserie  Renaissance,  représentant  OEdipe  et 
le  Sphynx,  2,050  fr. 

Une  grande  cheminée,  style  Louis  XIII,  en 
chêne  sculpté,  1 ,300  fr.;  boiserie  Loui:-<XV,en 
hois  scnlpté  :  dans  le  haut  de  chaque  porte, 
des  panneaux  contenant  les  portraits  des  En- 
fants'de  France,  attribués  à.  Mignard,  3,880fr.; 
petite  boiserie  Louis  XIV,  sculptée,  composée 
d'environ  douze  panneaux,  1,260  fr.;  grand 
bahut  bourguignon,  à  deux  corps,  en  noyer 
scùiplé,  époqiie  Henri  IV,  580  fr.;  coffre  en 
noverscnlpié,  présentant  cinq  per.-^onnages  en 
haut  relief,  debout  sous  des  arcades  ogivaU-s, 
quinzième  siècle,  790  fr. 

Ces  trois  ventes  ont  produit  près  de  140,000  fr. 

—  On  écrit  de  Mimtppllier  : 

La  chute  de  neige  qui  ilure  dep'uis  trois 
jours  dans  ïiotre  région  a  pris  les  proportions 
d'une  véritable  tourmente  sur  quelques  points 
du  départemem.  Toutes  nos  cuiiimunications 
avec  le  Midi  sont  interrompues.  Des  rafales  de 
■vent  d'une  violence  inouïe  ont  renversé  la  plu- 
part dès  poteaux  télégraphiques  entre  Cette  et 
MontpeUier,  et  entre  Montpellier  et  Paulhan, 
et  désorganisé  complètement  le  service;  au 
delà,  nous  n'avons  pas  de  nouvelles. 

Les  dépêches  à  destination  de  Béziérs  ne 
j/euvent  parvenir  quft  par  la  voie  de  Lyon, 
_Ciermont-Ferrand  et  Toulouse  ;  un  peut  ju.ger 
"du  retard  considérable  qu'elles  éprouvent  par 
la  longueur  du  trajet  et  l'encombrement  de  la 
voie  ■        ■         '  ' 

Sur  la  voie  ferrée,  le  vent  a  Hccumule,  dans 
les  tranchées,  une  quantité  énorm.'.  de  neige 
qui  atteint,  à  certains  endroits,  une  hauteur 
de  plus  de  2  mètres.  La  ligne  entre  Montpel- 
lier et  Paulhan  est,  coupée  à  &igean-Mont- 
bszin;  le  tunnel  est  en  partie  bouché  par  les 
neiges.  Le  train  parti  ce  matin,  dimanche,  à 
cinq  heures  et  demie  de  Montpellier  pour 
Paulhan,  est  encore  en  détresse  à  la  sortie  du 
tunnel. 

Le  train  |iarti  à  neuf  heures  vingt  cinq  pour 
la  même  destination,  a  été  arrêté,  à  Gigean,  à 
l'entrée  du  tunnel,  et  est  revenu  sur  Montpel- 
lier. 

Le  train  parti  à  sept  heurtas  et  demie  du 
matin  de  Montpellier  pour  Béziers,  en  passant 
par  Cette,  n'a  pu  dépasser  Cette,  et  a  dù  rame- 
ner les  voyageurs  à  Montpellier.  Un  voyugeur 
nous  informe  que  la  neige  atteint,  dans  les 
rues  de  Cette,  une  hauteur  de  plus  de  1  mètre. 
De  Lodève  et  de  Saint -Pons  on  nous  télégra- 
phie que  toutes  les  communications  sont  inter- 
rompues et  que  la  neige  tombe  toujours.  Nos 
communications  avec  Lyon  et  Paris  sont  com- 
plètement libres,  et  les  courriers  nous  sont 
arrivés  aujourd'hui  sans  retard. 

Voici  les  diverses  communications  que  nous 
avons  reçues,  à  ce  sitjet,  de  l'administration 
des  postes  et  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Mé- 
ditenanée  : 

Receveur  dè  Saint-Pons  .à  directeur 
des  postes,  Montpellier. 

Neige  excessive  ;  toutes  les  routes  sont  im- 
praticables, par  suite  de  l'entassement  des  nei- 
ges ;  aucun  courrier  ne  nous  arrive  ;  les  dé- 
parts sont  impossibles. 


Receveur  de  Lodève  à  directeur  postes. 
Trains,  courrit-r.'^,  facteurs  ruraux,  arrêtés 
complétt-ment  par  la  neige  qui  tombe  tou- 
jours. 

Par  suite  d'interruption  par  les  neiges,  le 
train  909  de  Paulhan  est  supprimt*. 

La  circulation  au  delà  d'Alais  est  interrom- 
pue. ' 

Le  train  866,  partant  de  Cette,  est  supprimé 
par  suite  des  neiges. 

On  If'légniphie  de  Clnmont  Rerrand ,  10 
janvier,  soir  : 

La  circulation  des  trains,  monreiitjinéinenl 
inteiroinpue  par  les  neiges  entre  Langeac  et 
Laiigogne,  a  éié  rétablie  aujounrtnii. 


du  7 


Nous  lisons  dans  la  liazzelia  di  Napoli 


La  nuit  dern'ère,  il  a  neigé 


Le  Vésuve  et 
Napie.'j  étaient  ce 


les  collines  des  environ-;  de 
matin  couverts  de  neige. 

Nous- liions  dans  la  Nu:.:n. if.  : 

Bien  que  la  neige  .«oit  tombée  en  grande 
quantiié,  le  trttiii  direct  de  Bologne  et  ceu.x:  de 
Livourne  et  de  Pise-Lncques  sont  arrivés  hier 
aux  hehreS 'régleinentaires." 

Lu  train  direct  de  Rome  a"  6,  qui  dev.iit 
arriver  hier  matin  à  G  heures  48,  se  trouve 
arrêté  par  la  neige  ii  la  gai-e  de  Ficulle. 


Ou  lit  dans  la  GazeMe  du  Vanise  du  8  jan- 


vier 


Hier  nons  avions  eu  une  belle  journée  froide 
mais  vivement  éclairée  par  ie  soleil.  Au  mo- 
ment du  coucher,  le  ciel  se  couvrit  à  moitié  et 
il  offrait  l'aspect  d'un  ciel  d'été  avec  menace 
de  tempête,  quand  tout  à  coup  il  conamença  à 
neiger  et  en  peu  de  temps  !a  neige  tombait  si 
aiiondante  qu'un  vaste  manteau  blanc  couvrait 
la  ville  entière.  Aujourd'hui,  la  neige  continue 
à  tomber,  mais  Lentement  ;  le  ciel  rcSte  à  la 
fois  tellement  couvert  et  froid  que  le  temps 
neigeux  menaça  de  durer. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  Caris ruhe,  à  la 
date  du  8  janvier  : 

(c  D'après  l'avis  de  la  direction  générale  des 
chemins  de  fer  du  grand-duché  de  Bade,  le 
pont  de  bateaux  jeté  sur  le  Rhin,  près  de  Spire, 
pour  le  service  du  chemin  de  frr,  a  dù  être  en- 
levé à  cause  de  la  quantité  de  glace  charriée 
par  le  fleuve.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  train.s 
ne  circulent,  sur  la  ligne  de  Pleidelberg-Spire, 
qu'entre  Heidelberg  et  Schwetzingen.  » 

—  L'émulation  qu'a  fait  naître  en  Russie 
pour  les  découvertes  géographiques  l'expédï- 
tion  suédoise  faite  sous  la  direction  du  profes- 
seur Nordenskiold  en  a  provoqué  une  nouvelle 
pour  explorer  la  Lena  et  s'assurer  de  la  possi- 
bilité d'établir  une  communication  commer- 
ciale entre  cette  embouchure  et  Archange!. 
Des  souscriptions  particulières  ont  déjà  donné 
une  somme  de  26,000  roubles,  et  on  a  résolu 
d'équiper  un  navire  prêt  à  partir  aussitôt  que 
la  fonte  de  la  glace  permettra  de  naviguer  dans 

I  les  eaux  arctiques.  On  dit  que  cette  expédi- 
j  tion,  qui  sera  approvisionnée  pour  trois  ans, 
I  sera  sous  le  commandement  du  capitaine  Vig- 
'  gins,  explorateur  arctique  anglais.  Les  prorho- 
,  teurs  de  l'entreprise  ont  déjà  fait  des  dé- 
j  marches  pour  avoir  l'appui  des  autorités  dans 
:  les  grandes  villés  de  la  Sibérie ,  telles  qfue  ïr- 


kutek,  Kranoyarsk,  Tobolsk,  Tumen  et  Eca- 
terembourg,  dajss  le  but  d'obtenir  que  lés  prin- 
cipaux commerçants  gardent  pour  l'expédition 
des  spécimens  des  produits  variés  ducduamercè 
des  districts  avec  lesquels  on  espéré ènÇrer  eh 
communication.  {Academy.) 


—  Parmi  les  d  erniers  spécimens  curieux  re- 
cueillis au  fond  de  la  mer  par  l'expédition 
scientifique  du  Challenger,  VAlhenœum  cita 
l'animal  qui  habile  la  coquille  en  spirale,  dite 
là  spiruh.  Quoique  cette  coquille  se  recueille 
par  boisseaux  sur  les  côtés  des  îl'eâ  de  l'océan 
Atiantique  ét  de  la  mer  Pacifique,  cependant 
l'animal  qui  en  fait  son  habitation,  une  petite 
espèce  de  seiche,  n'avait  encore  été  rencontré 
que  trois  fois. 

Le  premier  spécimen  fut  apporté  de  la  Nou- 
velle-Zélande en  Angleterre  par  M'.  Eàrl;  le 
second,  envoyé  en  .France  par  M:  Péron^^a  éTé 
décrit  par  M.  Blainville;  le  troisième,  recueilli 
mort  et  flottant  à  la  surface  de  la  mer,  fut  dis- 
séqué et  décrit  par  le  professeur  Owen. 

Le  navire  le  Challenger  avait  jeté  la  drague 
en  vue  des  côtes  de  Bandaî-Neira,  rme  des  Mn- 
luqaeb,  quand  le  spécimen  dont  nous  parlons, 
par  conséquent  le  quatrième  coiinu,  a  été  pé- 
ché. .  . 

Il  est  venu,  avec  quantité  d'autres- êtres  vi- 
vants, d'une  profondeur  de  360  brasses.  Il 
semble  qu'il  ait  été  vomi  par  quélque  poisson 
vivant  dans  les  eaux  profondes,  un  macrurus, 
qui  rendit  cet  échantillon  rare,  loiTque  la 
sonde  ayant  été  retirée  du  fond,  il  se  trouva 
soumis,  dans  les  eaux  plus  basses,  à  une  pres- 
sion inoindre. 

Ces  faits  semblent  piouvf  )■  que  la  spirule  vit 
à  une  profondeur  de  300  à  400  brasses;  là, 
probablem.ent,  eilo  se  ghsse  auus  des  sâilliés  de 
rocs  et  dé- pierres,  et  elle  échappe  ainsi  à 'là 
drague.  Peut-être,  si  l'on  trouvait  le  rttoyén  àe' 
fixer  quelque  amorcé  à  cette  dragué  ,  sèrait-it 
pof^sihlede  prendre  cet  animal  dans  les  mailiefa- 
du  filet. 

Au  départ  de  l'expédition  du  Challenger,  les 
naturalistes  avaient  pensé  qu'à  l'aide  de  quel- 
ques précautions  bien  prises,  on  serait  assuré 
de  recueillir  une  ample  provision  de  spirules. 
11  est  heureux  qu'on  en  rapporte  au  moins  une. 

Une  autre  conquête  du  Challenger,  est  un 
polype  hydroïde,  gigantesque  (sans  doute  d'une 
taille  gigante.';que  relative),  péché  à  quelque» 
di.stance  des  côtes  dti  Japon. 

D'ordinaire,  les  polypes  hydroïdes,  dit  le 
journal  anglais,  sont  de  gracieux  petits  orga- 
nisme.-i,  ayant  la  forme  de  fleurs,  et  excédant 
rarement  un  demi-pouce  de  longueur  ;  leur 
réunion  constitue  comme  des  brances  d'arbres, 
ou  forme  des  nattes  d'une  étendue  considé- 
rable. 


—  La  visite  du  prince  de  Galles  à  Geylan  a 
démontré  que  l'esprit  d'entreprise  H\ttéraire 
qui  a  dernièrement  pris  naissance  chez  les 
Singhalais  est  sur  le  point  de  produire  des 
fruits  durables.  M.  Râjapasksha  a  doté  l'aca- 
démie de  Colombo  d^unê  bourse  —  qui  portera 
le  nom  de  «  Bourse  du  prince  de  Galles,  »  — 
avec  10,000  roupies  (la  roupie  vaut  2  fr.  40), 
et  a  donné  un  vaste  terrain  vis-à-vis  de  l'hô- 
pital Borella,  pour  y  établir  une  nouvelle  école 
de  médecine  appartenant  au  gouvernement. 
M.  de  Soyza,  banquier  indigène  et  planteur  de 
café,  bienconnti,  a  donné  î5>0,000  roupies  pour 
fonder  deux  écoles  à  Moratuwa,  où  il  habite; 
l'une  de  ces  écoles  sera  pour  les  garçons,  l'au- 
tre pour  les  filles;  et  il  se  propose^de  fonder 
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deux  chaires  à  l'académie  de  Colombo,  l'une 
de  littérature  pâli,  l'autre  de  littérature  sans- 
crite. C'est  M.  de  Soyza  qui  a  fondé  la  ferme 
modèle  Alfred,  à  l'occasion  de  la  visite  du  duc 
d'Edïmbourg;  il  se  propose  d'agrandir  cet  éta- 
blissement, afin  d'y  ajouter  des  classes  d'ins- 
truction industrielle,  tant  pour  les  garçons  que 
pour  les  filles. 

Ce  désir,  qu'on  ne  peut  qu'encourager,  de 
répandre  l'éducation,  n'est  pas  seulement  dans 
l'esprit  des  deux  personnes  que  nous  avions 
nommées,  car  la  commune  singhalaise  a  ré- 
solu, à  l'unanimité,  aorès  une  courte  discus- 
sion ,  de  célébrer  la  visite  du  prince  en 
votant  des  fonds  pour  donner  à  Colombo 
un  collège  singhalais,  auquel  on  donnera  le 
nom  de  «  Collège  du  prince  de  Galles  »  ou  ce- 
lui de  :  «  Collège  Albert  ».  On  y  enseignera 
l'élu,  le  pâli  et  le  sanscrit. 

Les  journaux  de  la  localité  ont  dernièrement 
entamé  une  polémique  sur  les  mérites  compa- 
rés des  méthodes  de  médecine  européenne  et 
singhalaise  ;  cette  polémique  a  démontré  que 
les  indigènes  sont  absolument  convaincus  de 
la  supériorité  de  leur  mode  de  traitement.  Il 
faut  bien  dire  qu'il  paraît  également  certain 
qu'ils  connaissent  la  vertu  de  dilférents  végé- 
taux inconnus  à  la  pharmacopée  européenne  ; 
il  est  résulté  de  cette  polémique  un  zèle  nou- 
veau pour  l'étude  de  leurs  anciens  ouvrages  de 
médecine.  La  plus  grande  partie  est  en  sanscrit., 
mais  quelques-uns  sont  m  pâli. 

Le  chef  des  prêtres  bouddhistes,  le  savant 
SumaugalaHikkadua,  vient  d'établir  une  école 
de  théologie  et  de  philologie  pâli  dans  la  pro- 
vince ouest  de  C?ylan  ,  et  on  va  ouvrir  sous 
peu  une  semblable  institution  à  Mâtara,  dans 
la  province  du  Sud. 

(Academy.) 

—  La  corvette  l'Ariane,  envoyée  en  station- 
nement dans  les  eaux  de  la  Chine  pour  proté- 
ger les  intérêts  du  commerce  allemand,  a  pro- 
fité de  son  séjour  pour  vistier  les  parties  ac- 
cessibles par  mer  des  provinces  septentrio- 
nales du  Céleste-Empire. 

Ses  explorations,  qui  n'étaient  pas  sans  dif- 
ficultés, ont  été  spécialement  dirigées  sur  une 
portion  de  territoire  s'étendant  le  long  du 
littoral  septentrional  de  la  mer  Jaune  et  à  l'est 
de  la  presqu'île  de  Corée.  . 

Nous  empruntons  à  un  article  publié  à  ce 
sujet  par  la  Gazette  universelle  du  Nord,  quel- 
ques détails  sur  le  port  de  mer  de  Yin-Tze  et 
la  ville  de  Faku-Schan  qui  ne  manquent  pas 
d'intérêt. 

Yin-Tze,  port  de  mer  du  Ninchkang,  lequel 
est  situé  à  25  lieues  en  avant  dans  les  terres  et 
ne  peut  être  habité  par  les  étrangers,  est  une 
ville  de  40,000  habitants  vivant  dans  une  sim- 
plicité presque  primitive.  C'est  le  plus  septen- 
trional des  ports  ouverts  par  le  gouvernement 
chinois  aux  étrangers;  il  est  d'une  importance 
commerciale  d'autant  plus  grande,  que  c'est  par 
lui  que  se  fait  l'importation  des  marchandises 
étrangères  pour  la  iVIantchourie  et  la  Mongo- 
lie. Les  principaux  articles  qu'il  exporte  sont 
les  haricots,  les  gâteaux  à  l'huile  et  les  pèaux. 
Les  relations  commerciales  par  mer  y  com- 
mencent dans  la  dernière  semaine  du  mois  de 
mars  et  sa  terminent  fin  novembre.  Pendant 
l'hiver,  les  relations  avecTientsin,  la  plus  pro- 
che grande  ville,  sont  entretenues  par  des 
courriers. 

En  quittant  Yin-Tze,  ['Ariane  continua  son 
voyage  d'exploration  plus  à  l'est.  Son  but  était 
de  visiter  l'embouchure  du  fleuve  Yang-ho  et 
la  ville  de  Faku-Schan,  située  sur  ce  fleuve  à 


quatre  lieues  de  là.  Comme  aucun  Européen 
n'avait  jusqu'alors  mis  le  pied  dans  cette  ville, 
l'arrivée  des  étrangers  causa  une  grande  éuio- 
tion  dans  la  population.  La  ville  compte  près 
de  40,000  habitants  ;  malgré  sa  position  jus- 
qu'alors entièrement  isolée,  elle  peut  être  con- 
sidérée comme  une  station  facile  à  ouvrir  au 
commerce  européen  et  offrant  pour  l'avenir  de 
grands  avantages. 

Son  accès  n'est  interrompu  par  les  glaces 
qu'à  partir  du  milieu  du  mois  de  décembre 
jusqu'à  fin  janvier.  Deux;  ou  trois  «ents  gran- 
des jonques,  venant  de  Schangaï,  la  visitent 
chaque  année;  les  plus  grandes  s'arrêtent  à 
l'embouchure  du  Yang-ho,  où  elles  sont  dé- 
chargées, et  reçoivent  leur  chargement  au 
moyen  de  bateaux  de  moindre  dimension  ;  les 
autres  jonques,  celles  qui  ne  dépassent  pas 
2,000  pickels,  peuvent  arriver  jusqu'aux  ponts 
de  débarquement  «'e  la  ville.  Les  vaisseaux 
marchands  des  nations  étrangères  pourraient 
procéder  de  cette  manière  pour  leurs  relations 
avec  Faku-Schan,  si  le  port  leur  étaii  ouvert. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  I  I  janvier  1876. 

Une  très-légère  dépression  oi\  le  baromètre 
ne  descend  qu'à  765"""  s'est  formée  près  de 
Dunkerqu','.  Mais  comme  les  courbes  où.  le  ba- 
romètre atteint  770""'  passent  près  de  c  tte 
ville,  la  pression  variant  rapidement  à  me- 
sure qu'on  s'en  éloigne,  tes  vents  sont  fo  ts 
autour  de  ce  léger  centre  de  dépression  :  ils 
soufflent  de  l'E.  sur  la  mer  du  Nord,  du  N.-E. 
dans  le  Pas  de-Calais  et  du  N.  sur  la  Mancbe. 
Le  baromètre  atteint  eu  iuis.->ie  la  liaute:  j'  ex- 
ce,,tionnelie  de  780™"\ 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Man  he.  —  Baisse  de  4"^"'  à  Dimkerqua 
(765).  Hausse  de  2'""'  à  Cherbourg  (770).  Cen- 
tre de  dépression  légère  (765)  vers  Dunkerque. 
Vent  N.-E.  fort  dans  le  Pas-de-Calais.  Mer 
houleuse  sur  Manche. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Hausse  de  4™™  sur  Océan  (770). 
Vent  N.  très-fa;ble,  nier  belle. 

Médi  enanpe.  —  Baromètre  v.>rs  765  .<ur 
Provence.  Baisse  de  2""»  sur  Italie.  Ve^t  fai- 
ble, mer  houleuse  à  Marseille,  assez  belle  ail- 
leurs. 

France 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Observations  de  Paris,  10  janvier  1876. 
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9  h.  m.  1760.74  -7  9 
Mid;.  1761.53  -6.3 
3  h.  s.  761.571-5.1 
6  h.  s.  !761.97  -5.7 
9  h.  s.  !762  64  -7  0 
Minuit.  762.571-7.5 


Direction 
et  force  du  vent. 


iÉTAT  DU  CIEL. 


N.N.E.  faible. 
N.E.tr.-faible. 
N.N.O.  fai4Dle. 

Idem. 
N.N.O.  as.  fort. 
N.  faible. 


Beau  broùill. 

Idem. 
Beau  brum. 

Beau. 
Nébuleux. 
Idepi. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  —  7o9  ; 
Maxima,  —  5»0;  Moyenne,  —  6045. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople. — 
Coimme  pour  Méditerranée. 


Pétersbourg,  Stockholm,  Christian  :i,  Co- 
penhague. —  Très-fortes  pressions  (78^0  eu 
Russie.  Vent  S.-E.  fort  à  Wisby,  faible  ail- 
leurs. 

Madrid,  i^isbonne  —  Dépêche--;  non  piirve- 
nues. 


SCIENCES -LiTTERATUKE 

Ei  A  xy'        .t-^.  <.-\  "T 


STUDES  SCIENTIFIQUES 


LES  CH[-A.tJDIÈFi.ES  IDE  C3-ÉJ^N-T-3 
I 

j     On  appelle  «  Chaudières  de  Géants  )^ 
{  des  cavités  plus  ou  moins  larges,  plus  ou. 
j  moins  profondes,  creusées  dans  le  roc  vif, 
!  et  dont  la  coupe  intériettre  rappelle  plus 
i  ou  moins  celle.^d"un  chaudron, ou  mieu.x, 
I  d'un  trou  entièrement  ou  à  moitié  ovale 
ou  cylindrique,  tel  qu'en  pourrait  pro- 
duire une  tarière  tantôt  unie  et  tantôt  hé- 
licoïdale. 

Les  dimensions  et  la  direction  de  ces 
cavités,  leur  position,  leur  groupement  el 
leur  altitude,  varient  également  dans  des 
proportions  qtie  nous  relèverons  plus  loin. 
Tantôt  elles  paraissent  inachevées  et' tan- 
tôt détruites  en  partie.  Les  bords  en  sont 
parfois  nettement  tranchés,  parfois  effa- 
cés de  telle  sorte  qu'il  est  difficile  de  dé- 
terminer la  limite  entre  leur  ouverture  et 
la  surface  de  ia  roche.  Le  diamètre  d'inae 
même  chaudière  est  tantôt  uniforme  et 
tantôt  variable.  Dans  toutes  sans  excep- 
tion le  fond  est  parfaitement  poli. 

Les  Chaudières  de  Géants  complètes, 
lorsqu'elles  sont  placées  verticalement  ou 
horizontalement,  sont  en  général  pleines 
d'-eau.  Toujours,  dans  ce  cas,  elles  sont 
plus  ou  moins  bourrées  d'un  conglo.rnéraî. 
de  sable,  de  graviers  et  de  pierres  d'ori- 
gine cristallnie,  et  difficiles  à  briser  au 
point  que  parfois  il  est  nécessaire  ù!^'  em- 
ployer un  pic  de  fer.  Les  dimensions  de 
ces  pierres  varient  de  quelques  onces  à 
mille  livres,  et  elles  consistent  en  frag- 
ments de  gneiss,  de  granit,  de  syénite,  de 
gabbro,  d'hornblende,  de  quartz,  et  quel- 
quefois même  de  porphyre,  afi'ecfcant  les 
formes  de  l'ovale,  de  l'ellipsoïde,  et  enfin 
de  la  sphère. 

Dans  le  Prograimaede  l'université  royale 
de  Christiania  pour  le  premier  semestre  de 
'1874,  M.  le  docteur  Sexe,  savant  géolo- 
gue dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
signaler  les  travaux,  a  publié  une  étude 
pleine  d'observations  nombreuses  et  pré- 
cises sur  le  phénomène  géologique  qui 
nous  occupe,  et  dont  les  conclusions,  ap- 
puyées sur  des  faits  constants  et  sur  des 
déductions  irréfutables,  nous  paraissent 
avoir  éclairci  et  avancé  bien  près  de  sa 
solution  une  question  qui  depuis  des  an- 
nées a  exercé  la  sagacité  des  géolo- 
gues. 

Dans  l'impossibihté  où  nous  sommes, 
faute  d'espace,  de  suivre  pas  à  pas  cet  ad- 
mirable travail,  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  44  pages  in-40  de  40  lignes  cha- 
cune, nous  nous  attacherons  surtout  à  si- 
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gnaler  les  faits  et  les  conrlusions  que 
l'auteuj'ea  tire,  laissant  au  lecleur  à  se  re- 
purier  au  texte  du  mémoire,  que  nous  au- 
rons soin  de  déposer  à  la  Bibliothèque  na- 
tioiîiale,  où  on  pourra  le  consulter  (1). 

A  en  juger  par  les  explorations  que 
l'auteur  à  faites  dans  le  cours  de  l'été  de 
1873  et  plus   tard,  les  Chaudières  de 
Géants  doivent  se  trouver  eu  grand  nom- 
bre dans  la  Norwége.  Il  est  remarquaJjle 
combien  souvent  on  les  trouve  réunies 
par  groupe  et  se  touchant  pî-esque,  soit  à 
de  grandes  hauteurs,  soit  plus  bas  et  jus- 
qu'au niveau  de  la  mer,  auquel  cas  on  les 
trouve  pleines  d'eau  de  mer.  Ainsi,  à 
Skamsdal,  dans  la  paroisse  de  Lesia, 
l'aatr^ur  en  a  trouvé  plusieurs  à  une 
î'.ititude  d'au  moins  3,000  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  et,  d'après  des  in- 
formations dignes  de  foi,  il  y  en  aurait 
dans  les  montagnes  du  Hardanger,  à  l'est 
de  Tyssestrengene  et  sur  l'Husaleite,  à 
deux  milles  anglais  au  nord  de  Haartei- 
gen,  qui  seraient  :  l'une  à  4,000  et  l'autre 
à  3,500  pieds  d'altitude. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  encore  possible 
de  se  faire  une  idée  précise  de  la  distri- 
bution des  Chaudières  de  Géants,  il  sem- 
ble qu'elles  soient  plus  particulièrement  si- 
tuées sur  les  côtes  et  le  long  du  lit  des  ri- 
vières, en  observant  toutefois  que  la  roche 
est  là  beaucoup  plus  souvent  à  nu  que  dans 
les  terrains  plus  élevés.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier,  d'un  autre  côté,  que  les  grandes 
hauteurs  de  la  Norwége  sont  très-rare- 
ment visitées;  que  le  sol  dans  ces  régions 
a  pu  être  bouleversé,  emporté,  couvert 
de  débris  des  roches  supérieures,  ce  qui 
pourrait  expliquer  pourquoi  on  ne  re- 
trouve plus  les  Chaudières  de  Géants  que 
dans  les  terrains  inférieurs  oii  elles  au- 
raient échappé  aux  actions  qui  ont  fait 
disparaître  les  autres, 

En  résumé  l'auteur  ne  se  croit  pas  en 
état  de  formuler  son  opinion  sur  les  points 
de  savoir  :  dans  quelle  partie  du  globe 
on  peut  s'attendre  à  trouver  le  plus  de 
Chaudières  de  Géants  ;  si  on  doit  les  cher 
eher  plutôt  près  de  la  mer  que  partout  ail- 
leurs ;  si  elles  sont  caractéristiques  d'une 
époque  géologique  ancienne  ;  si  la  nature 
n'en  fait  plus,  ou  si  au  contraire  elle  pro 
duit  encore  des  phénomènes  analogues. 

M.  le  docteur  Sexe  a  observé  et  mesuré 
plus  de  trente-deux  Chaudiènes  de  Géant 
savoir  : 


A  Kongshavn,  à  un 


mille 


anglais  au 
le  versant 


sud-est  de  Christiania,  sur 
ouest  du  mont  Ekeberg,  sept  ; 

Sur  la  ferme  de  Mielland,  à  deux  milles 
sud  du  Tinô^,  une 

A  Boe,  à  un  demi  mille  nord  ouest  de 
la  ferme  d  Erikstein,  une; 

A  Little  Tinevig,  sur  la  partie  nord-ouest 
de  l'embouchure  du  fleuve  Sire-Aa,  une; 

Au  Tinevigs  Hull,  près  du  Petit-Tine- 
vig,  trois. 

Au  Brufield,  sur  la  partie  sud-est  de 
l'embouchure  du  fleuve  Sire-Aa,  six  ; 

Au  Simonskolle,  près  du  Flekkeflord, 
line,  et  des  traces  de  plusieurs  autres  ; 
A  Trosvig,  près  Brevig,  plusieurs  ; 
Sur  le  Stoyperne,  dans  leTunsbergfjord, 
sur  le  Kisteholm,  sur  le  Stoypekolle,  qui 
sont  tout  auprès,  plusieurs  ; 

n)  Jœttegryder  og  Garnie  StrancUinier  i  fast 
KHppe.  af  S.  A.  Sexe.  On  Giants'  Caldrons.  Ghris- 
fiauia,  1874.  Texte  anglais. 


Sur  le  Grefsenaas,  un  peu  à  l'est  du 
point  où  rÂn<^erselv  sort  du  Maridalsvand, 
à  quatre  millet  anglais  au  nord  de  Chris-  ; 
tiania,  une  ;  ' 

A  un  mille  anglais  sud-ouest  de  Sande-  ' 
fiord,  trois,  se  touchant  presque  ;  1 
Sur  le  GjevlekoUe,  à  Lier,  une.  | 
Dans    trois  planches  lithographiées 
jointes  au  texte,  l'auteur  nous  donne  les 
plans  et  coupes  de  ces  Chaudières  de 
Géants  observées  par  lui. 

Les  limites  de  ce  travail  ne  nous  per- 
mettant pas  de  suivre  •  l'auteur  dans  le 
détail  de  ces  observations ,  nous  nous 
bornerons  à  résumer  en  un  seul  bloc  la 
masse  des  faits  qu'il  a  recueillis  dans  ces 
intéressantes  explorations  :  nous  essaye- 
rons de  donner  une  moyenne  aussi  exacte 
que  possible  des  faits  les  plus  saillants  et 
les  plus  propres  à  caractériser  le  phéno- 
mène en  question,  au  moins  tel  qu'il  a  été 
observé  par  l'auteur  en  Norwége. 

Le  plus  général  de  ces  caractères,  c'est 
que  le  plan  de  l'ouverture  est  toujours  dé- 
terminé par  une  ligne  courbe  au  moins. 
On  pourrait  même  dire  que  ce  plan  est 
toujours  un  ellipsoïde  plus  ou  moins  ré- 
gulier, si  deux  des  Chaudières  représen- 
tées ne  faisaient  exception  :  celle  de 
Kongshavn,  qui  est  en  demi-cercle  comme 
la  bouche  d'un  four;  celle  de  Simonskolle, 
qui  affecte  la  forme  d'un  hausse-col  d'of- 
ficier. 

La  profondeur  des  Chaudières  varie  de 
7  à  28  pieds  norwégiens  ,•  leur  largeur,  de 
1  à  25  pieds  ;  leur  axe  est  tantôt  horizontal, 
tantôt  vertical,   tantôt  perpendiculaire, 
tantôt  incliné  à  différents  degrés  ;  on  les 
a  trouvées  depuis  l'altitude  0°  (Kongs- 
haven)  jusqu'à  celle  de  1,900  pieds  (Gjev- 
leskollej  au-dessus  du  niveau  de  la  mer; 
tantôt  elles  effleurent  à  peine  le  roc  et 
paraissent  inachevées,  et  tantôt  elles  y  pé- 
nètrent profondément;  on  les  trouve  par- 
fois réunies  par  rangées,  en  nombre  va- 
riable depuis  deux  jusqu'à  sept,  parfois 
isolées  ;  à  Sandeflord,  on  voit  deux  Chau- 
dières parallèles,  l'une  petite,  à  cavité  cy- 
lindrique, l'autre  grande,  rayée  d'un  vé- 
ritable pas  de  vis  dont  le  diamètre  est 
variable.  Quelques  Chaudières  sont  vides 
de  tout  détritus  ;  la  plupart  sont  plus  ou 
moins  remplies  de  sable,  de  graviers,  de 
pierres,  d'eau.  Dans  celle  d'Erikstein  il  a 
fallu  se  servir  d'un  pic  de  fer  pour  déta- 
cher ce  conglomérat.  Enfin,  à  l'exception 
des  Chaudières  de  Trosvig,  qui  sont  creu- 
sées dans  un  schiste  calcaire,  toutes  les 
autres  sont  creusées  dans  des  roches  d'ori- 
gine cristalline. 

Tel  est,  malheureusement  trop  abrégé, 
le  résumé  des  faits  que  M.  le  D'  Sexe 
produit  comme  documents  sur  la  ques- 
tion. Nous  allons  maintenant  exposer  le 
système  de  déductions  par  lequel  il  est 
amené  à  donner  ses  conclusions  sur  la 
nature  et  sur  l'origine  des  Chaudières  de 
Géants. 


II 


Dans  une  seconde  partie  de  son  mé- 
moire, M.  le  docteur.  Sexe  passe  en  revue 
les  diverses  hypothèses  mises  en  avant 
pour  expliquer  ce  phénomène. 

Il  écarte  comme  inadmissible  qu'on 
puisse  voir  dans  ces  cavités  le  moule  de 
rognons  qui  auraient  été  engagés  dans  la 


masse  et  détruits  plus  tard;  il  ne  peutad-i 
'mettre  davantage  que  le  roc  ait  été  creusé 
par  l'action  de  l'eau.  Les  roches  qui,  à 
l'époque  actuelle,  sont  continuellement 
battues  par  les  flots,  ne  montrent  rien  qui 
ressemble  aux  Chaudières  de  Géants,  et 
les  seules  traces  d'érosion  qu'elles  pré- 
sentent remoutent  à  l'époque  glaciaire. 
Une  action  chimique  n'expliquerait  rien 
non  plus,  car,  même  en  l'admettant,  elle 
ne  rendrait  pas  compte  du  poli  parfait 
que  présente  toujours  le  fond  des  Chau- 
I  dières  de  Géants.  Pas  plus  que  l'action 
mécanique  ou  dissolvante  de  l'eau,  cette 
'  action  chimique  n'aurait  pu  d'ailleurs 
1  opérer  d'une  manière  aussi  uniforme  sur 
des  roches  composées  de  minéraux  entiè- 
rement différents  et  qui  auraient  résisté 
différemment  à  cette  action. 

Passant  à  une  hypothèse  plus  sérieuse, 
celle  de  tourbillons  qui,  poussant  et  en- 
traînant des  pierres,  auraient  creusé  ces 
excavations',  l'auteur,  après  avoir  remar- 
qué qu'aucune  observation  de  faits  de  ce 
genre  n'a  été  faite,  analyse  la  manière 
dont  les  choses  pourraient  se  passer  dans 
cette  donnée  ;  or,  étant  admis  qu'un  tour 
billon  aura  pu  commencer  de  creuser, 
plus  sa  partie  inférieure  pénétrera,  dans  le 
rocher  plus  le  mouvement  s'en,  ralentira, 
et  plus,  en  même  temps,  de  moins  en 
moins  emportés  par  la  force  gyratoire  de 
l'eau,  les  gros  fragments  de  roche  ten- 
dront à  descendre  au  fond,  à  s'y  forcer, 
et  à  garantir  ce  fond  du  frottement  de  la 
colonne  d'eau.  De  plus,  comme  les  bords 
d'un  tourbillon  vont  plus  vite  que  le  cen- 
tre, les  bords  des  Chaudières  de  Géants 
devraient  être  dans  ce  cas  plus  évasés  que 
le  fond,  ce  qui  est  le  contraire  des  faits. 
Jamais  un  tourbillon  n'aurait  foré  de  pa- 
reils tubes,  et  quant  aux  stries  en  hélice 
dont  quelques-uns  sont  sillonnés,  l'eau 
aurait  pu  les  effaœr  mais  jamais  les  pro- 
duire. 

L'auteur  n'admet  pas  davantage  l'expli- 
cation donnée  par  M.  Post  dans  un  mé- 
moire publié  en  1866,  et  où  c?t  auteur 
attribue  pour  origine  aux  Chaudières  de 
Géants  les  mouiins,  chutes  d'eau  qui  se 
creusent  un  conduit  à  l'intérieur  des  gla- 
ciers et  qui,  finissant  par  en  percer  la 
masse,  tombent  au  fond  et  vont  frapper  le 
roc,  entraînant  avec  elles  du  gravier  et 
des  terres. 

Or  comme,  en  Notwége  au  moins,  on 
trouve  les  Chaudières  de  Géants  également 
répandues  sur  les  hauteurs  et  près  des 
côtes,  il  faudrait,  pour  admettre  le  système 
de  M.  Post,  admettre  que  les  glaciers  ont 
couvert  à  la  fois  et  en  même  temps  le 
haut  et  le  bas  des  terrains.  Mais  un  gla- 
cier universel  n'aurait  pas  pu  produire  de 
moraines,  puisque  les  moraines  ne  sonl 
que  les  débris  qui  des  hauteurs  latérales 
tombent  dans  la  masse  mouvante  du  gla- 
cier :  si  toute  la  surface  d'une  contrée 
était  couverte  par  un  seul  glacier,  il  ne 
pourrait  y  tomber  rien  de  nuUe  part  :  donc 
les^moulins  n'y  pourraient  rencontrer  des 
rochers  ou  du  gravier  pour  les  entraîner 
dans  leur  chute. 

Admît-on  même  que  désola  période 
glaciaire  il  y  eût  déjà  des  nîontagnes  et 
des  vallées  dans  la  péninsule  Scandinave, 
les  moraines  n'auraient  pu  se  trouver  à  là 
surface  du  glacier,  mais  engagées  dans  sa 
masse  et  en  suivant  le  mouvement  ;  pour- 
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que,  dans  ces  condilions,  elles  emssent  pu  [ 
être  entraînées  au  fond,  il  aurait  fallu  que  j 
les  moulins  vinssent  déboucher  juste  con- 
tre elles,  ce  qui  aurait  été  un  grand  kasard. 
Mais  en  tout  cas,  si,  à  l'extrême  rigueur, 
on  arrivait  ainsi  à  expliquer  la  formation 
des  Chaudières  de  Géants  dans  les  vallées 
basses,  cela  ne  l'expliquerait  nullement 
dans  les  hauteurs.  Et  pourtant  les  Chau- 
dières de  Skamsdal,  de  SimonskoUe  et  de 
Gjevlekolle,  sont  situées  sur  des  points  qui 
dominent  de  .toutes  parts  la  contrée  en- 
vironnante. 

Pourrait-on  se  retrancher  dans  une  dis- 
tinction, et  dire  que  les  Chaudières  ont 
été  creusées  à  deux .  époques  différentes  : 
celles  des  terres  basses,  lors  du  maximum 
d'élévation  de  la  période  glaciaire  -,  celles 
des  hauteurs,  soit  à  l'époque  où  la  Scan- 
dinavie était  couverte  de  glaciers  détachés 
descendant  des  régions  élevées,  soit  à 
celle  où  les  glaciers  reculaient  en  remon- 
tant vers  les  montagnes  ? 

L'auteur,  en  présence  de  cette  objection, 
entre  alors  au  fond  de  la  question,  et  exa- 
minant les  unes  après  les  autres  toutes 
les  hypothèses  par  lesquelles  on  pourrait 
essayer  d'expliquer  la  formation  des  Chau- 
dières par  l'action  des  moulins,  il  arrive 
à  démontrer  que  pas  une  ne  résiste  à  la 
discussion.  Voici  sommairement  les  faits 
et  les  raisons  sur  lesquels  il  s'appuie  : 

S'il  est  de  fait  que  des  moulins  se  for- 
ment à  la  surface  des  glaciers  par  la  fonte 
des  neiges  et  par  les  pluies,  et  pénètrent 
dans  la  masse,  on  ne  sait  presque  rien 
sur  la  forme  ou  la  rapidité  de  ces  cou- 
rants. Il  est  certain  que,  s'ils  traversaient 
d'un  trait  le  glacier  perpendiculairement, 
ils  tomberaient  au  fond  avec  une  grande 
force;  mais,  pour  lui,  toutes  ses  observa- 
tions le  portent  à  penser  qu'ils  se  divisent 
contre  tous,  les  obstacles  qu'ils  rencon- 
trent. Outre  qu'il  serait  bien  difficile 
d'admettre  que,  par  le  fait  même  de  leur 
action,  ils  ne  dégradassent  pas  les  con- 
duits qu'ils  pourraient  trouver  pour  pas- 
ser, outre  que  l'eau  qui  sort  des  glaciers 
est  claire  comme  le  cristal,  ce  qui  exclut 
l'hypothèse  qu'elle  charrie  du  sable  et  du 
gravier,  l'auteur  n'a  jamais  vu  l'eau  tom- 
ber jusqu'au  fond  d'un  glacier. 

Dans  les  expériences  que  firent  MM. 
Tyndall  et  Hirst,  en  1857,  au  Grand- 
Moulin  de  la  Mer  de  Glace,  près  de  Tre- 
laporte,  ces  savants  n'ont  pu  faire  des- 
cendre la  sonde  plus  bas  que  163  pieds 
(anglais),  et  ils  pensent  que  l'eav^  du 
Grand-Moulin,  parvenue  à  une  certaine 
profondeur,  arrive  par  un  conduit  pres- 
que horizontal  au  fond  du  glacier. 

En  1856,  M.  Tyndall  avait  essayé  de 
mesurer  la  pi^ofondeur  des  crevasses  du 
glacier  bas  du  Grindelwald,  et  d'après  le 
temps  de  la  chute  des  pierres  qu'il  laissait 
tomber,  il  estima  cette  profondeur  à 
345  pieds.  Mais  comme  les  pierres  ont 
toujours  rebondi  sur  des  obstacles,  il  ne 
sait  pas  si  elles  ont  réellement  atteint  le 
fond  (1). 

M.  William  Huber  (2)  cite  encore  un 
sondage  fait  par  Agassiz  et  qui  a  atteint 
200  mètres,  mais  sans  qu'il  ait  été  sur 
d'avoir  atteint  le  fond. 

Au  surplus,  quellè  que  puisse  être  la 


(1)  Tyndall,  The  glaciers  of  the  Alps,  p.  362. 
(l)  Les  glaciers,  p.  244. 


profondeur  des  moulins,  la  résistance  de  | 
l'air  y  contrarierait  certainement  le  cours 
de  l'eau  ;  de  plus,  comme  les  couches 
supérieures  du  glacier  se  meuvent  d'au-  1 
tant  plas  vite  qu'elles  sont  plus  rappro- 
chées de  la  surface,  un  moulin  supposé 
creusé  verticalement  ne  tarderait  pas  à 
être  dévié  de  sa  direction  par  suite  du  re- 
tard des  couches  inférieures  sur  la  mar- 
che des  couches  supérieures. 

11  est  donc  très-douteux  que  l'eau  des 
moulins  puisse  atteindre  directement  le 
fond  du  glacier  :  il  l'est  encore  plus  qu'elle 
y  puisse  arriver  avec  un  mouvement  ro- 
tatoire. 

L'auteur  examine  alors  l'hypothèse 
d'une  chute  directe  et  en  une  seule  masse 
de  l'eau  d'un  moulin.  Dans  ce  cas,  arrivée 
en  bas,  la  masse,  pressée  par  la  colonne 
qui  la  domine,  sera  animée  de  courants 
qui  se  refouleront  et  se  contrarieront  les 
uns  les  autres.  Veut-on  absolument'  que 
l'eau  tombe  en  un  bloc?  Que  ce  bloc  d'eau 
frappe  le  rocher  directement  ou  dans  un 
angle  quelconque  d'incidence  ;  que  même, 
si  l'on  veut,  il  puisse  produire  des  tour- 
billons sur  un  plan  horizontal,  vertical  ou 
incliné  ;  qu'il  tombe  par  hasard  juste  sur 
uue  cavité  déjà  existante  dans  le  rocher, 
■M.  le  docteur  Sexe  démontre  qu'en  aucun 
cas  cette  action  ne  pourrait  rien  pro- 
duire qui  ressemblât  à  la  coupe  inté- 
rieure d'une  Chaudière  de  Géants  :  elle 
n'expliquerait  ni  le  poli  extraordinaire 
du  fond  de  ces  cavités,  ni  leurs  direc- 
tions si  variables,  ni  l'usure  et  la  forme 
des  cailloux,  ni  surtout  les  rayures  hé- 
licoïdales qu'on  observe  dans*certaines 
Chaudières,  et  ces  rayures  sont  encore  plus 
inexplicables  si  on  les  suppose  faites,  non 
plus  par  des  pierres,  mais  par  du  sable  et 
du  gravier;  car,  dispersées  également  dans 
la  masse  d'eau  qui  les  emporte,  ces  ma- 
tières n'auraient  pu  se  condenser  en  ban- 
des ou  en  chapelets  de  manière  à  attaquer 
le  rocher  suivant  certaines  lignes  de  l'hé- 
lice et  à  le  respecter  suivant  certaines 
autres. 

D'ailleurs  les  courants  des  mowiim-  sont 
très-changeants.  M.  Tyndall  a  constaté 
que  le  Grand-Moulin  de  la  Mer  de  Glace 
a  avancé  de  198  pouces,  du  27  juillet  au  8 
août  1857.  Lui  et  d'autres  observateurs  ont 
constaté  que  les  moulins ,  après  avoir 
horizontalement  coulé  dans  un  premier 
lit,  tombent  par  une  crevasse,  recom- 
mencent à  couler,  retombent  dans  une 
autre  crevasse,  et  ainsi  de  suite. 

Donc,  d'après  ce  qui  précède,  l'action 
d'un  moulin  aurait  pu  tout  au  plus  tracer 
dans  le  roc  des  tranchées  oblongaes  et 
rien  de  plus. 

Enfin  l'auteur  termine  en  faisant  re- 
marquer que  quand,  bien  même  on  ne 
tiendrait  compte  d'aucune  des  objections 
qu'il  vient  de  développer,  on  ne  serait 
pas  plus  avancé,  car  il  faudrait  expliquer 
comment  on  trouve  si  souvent  des  Chau- 
dières réunies,  à  se  toucher,  entrès-grand 
nombre. 

Ainsi,  à  la  ferme  de  Laate  dans  la  pa- 
roisse d'Odda,  dans  le  Hardangèr,  on 
trouve  sur  un  espace  de  300  pas'plus  de 
30  Chaudières  plus  ou  moins  formées. 

Sur  le  petit  promontoire  à  l'est  de  l'en- 
trée "de  l'Ylversbay  dans  le  Hardanger- 
Fjord,  il  y  en  a  21  dans  un  espace  aussi 
I  resserré. 


Près  de  la  ville  de  Sandefiord,  sur  la 
ferme  d'Hiortuess,  on  en  compte  trois,  à 
moins  de  cinq  à  six  pas  l'un  de  l'autre. 

A  Kongshaven  on  en  voit  5  espacées  sur 
une  ligne  dont  la  longueur  totale  n'ex- 
cède pas  30  pieds. 

Or,  pour  rendre  compte  de  ce's  faits,  il 
faudrait,  même  en  admettant  la  théorie 
des  moulins  et  en  repoussant  toutes  les 
objections  qui  s'y  opposent ,  prétendre 
qu'il  y  a  eu  un  moulin  pour  creuser  cha- 
que Chaudière ,  prétention  absolument 
inadmissible  et  qui  à  elle  seule  suffit  pour 
faire  tomber  la  théorie,  puisque  les  mou- 
lins ne  peuvent,  à  cause  de  l'étendue  qu'il 
leur  fawt  pour  se  former  et  se  faire  ua 
chemin  à  travers  la  glace,  se  trouver 
qu'en  nombre  très-limité.  Et  alors,  puis- 
qu'on ne  peut  admettre  que  plusieurs 
7noulins  aient  pu  travailler  en  même  temps 
h  plusieurs  Cl^audières  contiguës,  il_^  eu 
fauTlrait  venir  a  prétendre  que  le  même 
moulin  a  successivement  commencé  plu- 
sieurs chaudières,  et  que,  revenant  en- 
suite à  son  travail,  il  les  a  plus  ou  moins 
achevées. 

Parvenu  à  ce  terme  extrême  de  la  dis- 
cussion, M.  le  docteur  Sexe  croit  pouvoir 
s'arrêter  et  conclure  que  ceux  qui  admet- 
traient que  les  Chaudières  de  Géants  ont 
été  formées  par  des  chutes  d'eau  ambu- 
lantes et  suspendant  leur  travail  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  l'année,  «  se- 
raient dans  leurs  théories  des  géologues 
peu  avares  de  leur  temps.  » 
(A  suivre.) 

Eugène  Mouton. 

—  

ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiques. 


Séance  du  samedi  8  janvier. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  connaitre 
l'état  des  concours  ayant  leur  terme  au  31  dé- 
cembre 1875.  Pour  le  prix  du  bubget,  sujpt 
proposé  :  Des  phénomènes  psyclwlogiques  de  la 
vie  animale,  —  la  section  de  philosophie  a  re- 
çu six  mémoires.  Pour  le  concours  dont  le  su- 
jet était  La  moralité  dans  les  œuvres  d'art  et 
d'imagination  (prix  du  budget),  la  section  de 
morale  a  reçu  également  six  mémoires.  Quatre 
mémoires  sur  l'Histoire  critique  des  doctrines 
sur  l'éducation  en  France,  depuis  le  XVI^  siècle 
(prix  Bordin),  sont  soumis  à  l'examen  de  la 
même  section.  Enfin  six  concurrents  pour  le 
prix  fondé  par  M.  A.  E.  Halphen  ont  envoyé  à 
l'Académie  des  exemplaires  de  leurs  ouvrages. 
Ce  sont  MM.  Véret,  de  Doullens  (Somme)  ; 
Haffet,  de  Lyon  ;  Alexis  de  Jussieu,  de  Gham- 
béry  ;  le  docteur  Riant  ;  de  Cours  et  Eugène 
Rendu.  On  sait  que  le  prix  Halphen,  de  la  va- 
leur de  1,500  fr.,  est  destiné  à  récompenser 
l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus 
contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire, 
ou  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique, 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  person- 
nel, aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire.  Un  autre  concours  (prix 
du  budget,  section  de  phijosophie)  a  pour  su- 
jet la  philosophie  de  l'école  de  Padoue.  Le 
terme  de  ce  concours  est  fixé  au  31  mars  pro- 
chain . 

L'Académie  procède  à  Télection  d'un  vice- 
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prériderU  pour  l'anuùe  1876.  M.  Ad.  Vuitry 
■fiât  élu  prr  24  tiullrages  sur  28  votants. 

M.  Henri  Baudrillart,  président  sortant, 
avant  (hi  quitter  le  fauteuil,  prononce  une  allo- 
cution dans  laquelle,  après  avoir  remercié 
l'Ar  ulémia  et  ton  savant,  secrétaire  perpétuel 
du  bienveillant  concours  qui  lui  a  rendu  facile 
l'accomplissement  de  sa  tAche^  il  rappelle  la 
perte  douloureuse  que  i'Académie  a  faite,  l'an- 
née dernière,  dans  la  personne  de  M.  Charles 
de  Rémusat,  et  il  fait  ressortir  les  éminentes 
qualités  de  cet  homme  illustre  et  le  mérite  de 
Mes  travaux  (1). 

M.  E.  Bersot,  vice-président  pour  l'année 
1875,  président  de  droit  pour  1876,  en  prenant 
possession  du  fauteuil,  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

«■  Messieurs, 

»  Je  sens  avec*'  une  juste  reconnaissance 
l'honneur  (jue  vous  m'avez  fait  en  me  nommant 
pour  vous  présider.  Vous  comprendrez  que 
j'en  sois  un  peu  inquiet,  et  ne  me  rassure 
qu'en  songeant  que  j'ai  prés  de  moi  notre  se- 
crétaire perpétuel,  gardien  de  nos  traditions 
et  de  notre  esprit.  J'ai  déjà  éprouvé  la  sûreté 
de  ses  confeils  et  le  remercie  d'y  joindre  une 
affection  dont  je  connais  tout  le  prix.  J'é- 
prouve un  regret  en  prenant  possession  de  ce 
fauteuil,  c'est  de  perdre  le  voisinage  de  mon 
ami  M.  Baudrillart.  Je  ne  prétends  pas  vous 
faire  oublier  notre  excellent  président;  je  tà- 
cheraj,  au  contraire,  de  vous  faire  souvenir  de 
lui,  en  apportant  l'intérêt  qu'il  apportait  à  nos 
séances.  Je  n'ose  pas  vous  promettre  de  les 
animer  par  des  lectures  comme  celles  que  vous 
avez  entendues.  Nous  avons  vu  naître  Vllis- 
toire  du  luxe.  Réduite  d'abord  à  quelques 
traits,  se  développant  sans  cesse  sous  l'im- 
pulsion d'une  conscience  diflicile,  incapable  de 
se  contenter  d'une  science  sommaire  et  d'une 
moralité  banale,  elle  sera  un  des  grands  tra- 
vaux de  cette  Académie.  En  même  temps, 
vous  receviez  l'hommage  des  deux  premiers 
volumes  de  la  Rivalilé  de  François  I"  et  de 
Gharles-Quint.  Ainsi  il  partait  d'ici  des  exem- 
ples que  je  ne  rappellerais  pas  sans  quelque 
confusion,  si  votre  bienveillance  n'avait  con- 
senti à  me  compter  des  services  rendus  ail- 
leurs, près  d'une  jeunesse  à  qui  vous  vous  in- 
téressez. 

«  L'Académie  des  sciences  morales  préside, 
cette  année,  l'Institut.  J'aurais  désiré  que  l'hon- 
neur de  vous  représenter  fût  confié  à  un  plus 
digne  ;  du  moins  il  ne  saurait  l'être  à  quel- 
qu'un qui  en  soit  plus  profondément  pé- 
nétré. 

«  Je  vous  remercie,  messieurs,  de  m'avoir 
associé  notre  cher  confrère  M.  Vuitry.  Il  me 
reste  à  souhaiter  que  nous  arrivions  tous  en- 
semble jusqu'au  terme  de  mes  fonctions,  et 
qu'il  me  soit  donné  de  remettre  notre  compa- 
gnie entière  à  la  sagesse  aimable  de  son  futur 
président.  Puisse  l'année  qui  s'ouvre  être 
bonne  aussi  pour  notre  pays.  « 

L'Académie  procède  à  l'élection  des  deux 
membres  de  la  commission  administrative  de 
l'Institut.  MM.  L.  Reybaud  et  Barthélemy- 
Saint-Hflaire,  membres  sortants,  sont  réélus  à 
l'unanimité. 

M.  E.  LevaSseur  offre,  au  nom  de  M.  Lu- 
dovic Drapeyron,  une  (brochure  intitulée  :  Nou 
velle  méthode  enseignement  de  La  géographie  ; 
et  au  nom  de  M™e  Hippeau,  un  petit  volume 
intitulé  :  Mères  et  nourrices. 


(l)  iS^os  lecteurs  trouveront  plus  loin  le  texte 
dé  cette  remarquable  allocution. 


Dans  cet  ouvragp.  M"'»  Hippeau,  qui  s'est 
déjà  fait  connaître  par  d'excellents  écrits  des- 
tinés à  l'éducation  des  femmes,  décrit  l'orga- 
nisation des  sociétés  protectrices  de  l'enfance, 
et  s'applique  à  montrer  le  rôle  actif  que  les 
femmes  pourraient  et  devraient  y  jouer. 

M.  Michel  Chevalier  fait  hommage,  au 
nom  de  l'auteur,  M.  C).  de  Labry,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  et  membre  de  la 
Société  d'économie  politique,  de  la  première 
moitié  d'un  mémoire  de  statistique  financière 
sur  Les  relations  de  l'Etal  avec  les  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Le  système  en 
vigueur  en  France  est  tout  particulier  :  il  peut 
faire  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  au 
moyen  d'une  dépense  de  8  milliards  de  francs. 
M.  Michel  Chevalier  est  loin  de  donner  une 
adhésion  entière  à  ce  système  ;  mais  il  recon- 
naît qu'il  a  eu  de  grands  effets,  peut-être  chè- 
rement achetés,  et  qu'il  a  un  mérite  scienti- 
fique. Tous  les  détails  du  système  et  tous  ses 
résultats  ont  été  exposés  avec  une  parfaite 
clarté  et  beaucoup  de  méthode  par  M.  de  La- 
bry. Son  travail  est  une  œuvre  excellente  de 
statistique. 

M.  Emile  Laurent  reprend  et  achève  la 
>a  lecture  de  son  mémoire  sur  l'état  actuel  de 
la  question  des  enfants  assistés,  à  propos  de  la 
récente  loi  sur  la  proleclion  des  enfants  du  pre- 
mier âge.  Si,  comme  on  l'a  vu  précédemment, 
le  crime,  le  vice  et  l'ignorance  n'ont  pas  sensi- 
blement plus  de  prise  sur  les  enfants  assistés  que 
tm  le  reste  de  la  population,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  mort.  Les  chifîres  de  la  mortalité, 
il  est  vrai,  varient  singuhèremeiat  selon  les  ré- 
gions. Il  y  a  quinzeans,  cette  mortalité  s'élevait 
à90-50  p.  100  dans  la  Loire-Inférieure,  à  87-36 
pour  la  Seine-Inférieure  et  à  78-12  pour  l'Eure, 
tandis  quelle  n'était  que  de  11-H  p.  100  dans 
la  Creuse  et  de  15-78  dans  le  G-ers.  La  moyenne 
était  de  55  p.  100.  C'était  encore  beaucoup  ; 
mais  il  faut  se  rappeler  que  de  1787  à  1789 
la  moyenne  était  de  91  p.  100  ;  qu'elle  était  en- 
core de75  p.  100  de  I815àl818,et  de  60p.  100 
en  1824.  Il  y  a  donc  aujourd'hui  une  certaine 
décroissance  dans  la  mortalité  de  1  jour  à  1  an. 
Celle  des  élèves  des  hospices,  dans  le  rayon  de 
Paris,  qui  avait  été  de  58  p.  100  de  1839  à 
1858,  s'était  abaissée  à  39  p.  100  en  1864,  et  à 
30  p.  100  de  1865  à  1868.  Dans  toute  la  France, 
la  décroissance,  calculée  entre  I  jour  et  12  ans, 
est  générale  et  très-sensible.  Elle  l'est  devenue 
bien  davantage  dans  ces  derniers  temps,  grâce 
aux  secours  accordés  aux  filles  mères.  Dans 
la  Haute-Loire,  par  exemple,  où  la  mortalité 
des  enfants  légitimes  s'élève  encore  de  12  à 
16  p.  100,  les  seuls  enfants  bien  sbignés,  ceux 
dont  la  mortalité  descend  à  6  p.  100,  ce  sont 
au  témoignage  d'un  membre  de  l'Académie 
de  médecine  les  enfants  des  filles  mères  se- 
courues et  surveillées.  En  somme,  les  enfants 
temporairement  secourus,  si  on  les  compare 
aux  élèves  des  hospices,  meurent  dans  une 
proportion  de  moitié  moindre.  C'est  là  un  ré- 
sultat qui  sera  encore  amélioré  par  la  loi 
de  1874." 

Le  seul  département  de  la  Seine  fournit  plus 
du  quart  des  enfants  assistés  dans  la  France 
entière,  et  il  consacre  à  cette  dépense  plus  de 
4  millions.  Sur  dix  enfants  qui  naissent  à  Pa- 
ris, il  y  a  un  enfant  naturel.  C'est,  à  égalité 
de  naissances,  deux  fois  plus  que  dans  toutes 
les  autres  villes  réunies,  et  six  fois  plus  que 
dans  les  campagnes.  Dans  l'ensemble  du  pays, 
on  compte  un  enfant  assisté  sur  507  habitants. 
Dans  la  Seine,  il  y  en  a  un  sur  144  ;  mais  il 
faut  remarquer,  à  la  décharge  de  Paris,  que. 


sur  3,146  admissions  prononcées  dans  cette 
ville  en  1874,  moins  de  500  enfants  sont  nés 
de  parents  nés  eux-mêmes  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine.  Ce  chiffre  de  3,146  abandons 
est,  d'ailleurs,  le  plus  bas  qui  ait  été  obtenu 
depuis  quarante  ans.  La  diminution  a  été  con- 
tinue depuis  un  siècle,  d'après  un  curieux  tra- 
vail exécuté  par  l'administration  de  l'assistance 
publique,  où  l'on  voit  que,  de  1690  à  1694,  il 
y  avait  eu  2,375  abandons  ;  que  ce  chiffre  s'é- 
tait ensuite  élevé  à  3,166  de  1740  à  1744,  et  à 
6,814  de  1770  à  1774  ;  mais  que,  de  1785  à 
1789,  il  retombait  à  5,838  ;  qu'il  n'était  plus 
que  de  3,608  de  1795  à  1799.  On  remonte  ce- 
pendant à  5,372  de  1825  à  1829,  mais  pour  re- 
descendre ensuite  par  degrés  successifs  à  3,599 
en  1874. 

Rapprochée  du  chiffre  des  naissances,  la 
proportion  des  abandons  est  de  20  p.  100  en 
1817  ;  de  16  p.  100  en  1831  ;  de  8  en  1838  ;  de 
0  en  1854  ;  de  5  en  1863  ;  de  8  en  1871;  de  5-9 
en  1874.  Bientôt  sans  doute  cette  diminution 
s'accentuera  davantage,  grâce  à  la  remise  en 
■vigueur  de  la  mesure  qui  interdit  aux  sages- 
femmes  de  servir  directement  d'intermédiaires 
aux  abandons,  et  au  refus  fait  aux  mères  des 
enfants  assistés  de  leur  révéler  le  lieu  de  pla- 
cement de  leurs  enfants. 

La  proportion  des  abandons,  de  la  naissance 
à  quinze  jours,  était  encore  de  51  p.  100  de 
1869  à  1873;  mais  elle  tombait  à  6  p,  100  de 
quinze  jours  à  un  mois.  Le  nombre  des  retraits 
tend  légèrement  à  s'accroître  ;  il  a  été  en 
moyenne  pe  535  par  an  pendant  les  dix  der- 
nières années. 

Consultés  sur  la  demande  de  retrait  dont  ils 
étaient  l'objet,  on  a  vu  des  enfants  d'un  cer- 
tain âge  opter  pour  les  nourrices  qui  les  avaient 
élevés.  L'administration  a  constaté  trop  sou- 
vent que  la  famille  ne  réclame  l'enfant  que 
lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  quinze  à  seize  ans 
et  qu'elle  le  considère  comme  pouvant  devenir 
une  source  de  profits,  ou  encore  lorsque  le 
pauvre  enfant  a  amassé  un  petit  pécule  qui 
tente  la  cupidité  de  ses  parents  ;  c'est  pour- 
quoi les  pupilles  de  l'Assistance  sont  laissés  li- 
bres de  suivre  leurs  préférences. 

Les  enfants  dont  les  parents  sont  entrés  à 
l'hôpital  ou  sont  retenus  dans  les  prisons,  soit, 
comme  prévenus,  soit  comme  condamnés,  sont 
recueillis  à  l'hospice  sous  le  nom  d'enfants  «  en 
dépôt.»  Leur  nombre  a  été  à  Paris,  en  1874,  de 
2,951,  dont  1,607  ont  été  repris  par  leur  famille, 
172  sont  morts;  721  ont  été  définitivement  im- 
matriculés, et  287  sont  sortis  pour  causes  diver- 
ses. Le  Bureau  municipal  ou  grand  bureau,  des- 
tiné à  fournir  des  nourrices  à  la  population  pa- 
risienne, et  qui  avait  pour  objet,  au  début,  de 
remplacer  l'ancienne  industrie  des  recomman- 
der(^ses,  est  au  moment  d'être  supprimé  et 
remplacé  par  une  organisation  moins  défec- 
tueuse. Quant  anx  bureaux  particuliers,  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1874,  qui  universalise  le 
contrôle  sur  les  enfants  placés  en  nourrice, 
fera  disparaître  leur  principal  danger,  qui  est 
de  promettre  aux  parents  une  surveillance  sé- 
rieuse de  leurs  enfants,  quand,  en  réalité,  cette 
surveillance  est  purement  nominale.  M.  E.  Lau- 
rent justifie  ici  la  population  parisienne  de 
l'accusation  d'indifférence  à  l'égard  des  enfants 
placés  en  nourrice  ;  puis  il  étudie  le  mode  de 
répartition  et  de  surveillance  des  enfants  assis- 
tés dans  dix  départements  divisés  ensemble  en 
vingt-deux  circonscriptions. 

Il  y  aurait  lieu,  selon  lui,  de  créer  des  cir- 
conscriptions nouvelles;  mais  déjà  un  service 
d'inspection  départementale  vient  d'être  éta- 
bli :  service  nécessaire  pour  les  27,000  pu- 
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pilles  de  l'administration,  a>uxquels  s'ajoute  le 
nombre  croissant  des  enfants  secourus.  Ce 
nombre,  i  qui  était  de  25,268  en  1871,  s'est 
élevé,  en  1873,  à  38,962.  Revenant  aux  calculs 
de  mortalité,  M.  E.  Laurent,  après  avoir  con- 
staté avec  satisfaction  que  la  mortalité  des 
élèves  placés  à  la  campagne,  calculée  sur  les 
douze  première's  âniièés,  tendrait  à  décroître, 
remarque,  au  contraire,  avec  regret,  le  dou- 
blement presque  subit,  en  1872,  1873  et  1874, 
de  la  mortalité  des  nourrissons  du  bureau  mu- 
nicipal. Cette  mortalité  a  frappé ,  dans  une 
proportion  énorme,  les  enfants  qui,  faute  de 
vraies  nourrices,  ont  dù  être  confiés  à  des 
«  nourrices  sèches  »,  et  dont  51,55  p.  100  sont 
morts  en  1872;  49,51  p.  100  en  1873  ;  42,59 
p.  100  en  1874.  Les  remèdes  à  ce  mal  se  trou- 
veront dans  l'augmentation  du  nombre  des 
circonscriptions  où  se  recrutent  les  nourrices, 
et  dans  l'élévation  du  taux  des  secours  aux 
filles  mères. 

M.  E.  Laurent  prend  la  défense  de  l'organi- 
sation de  l'assistance  appliquée  aux  enfants  en 
premier  lieu  contre  M.  de  Molinari,  qui  ne 
trouve  la  véritable  solution  du  problême  des 
enfants  assistés  que  dans  l'accroissement  du 
nombre  des  reconnaissances  et  dans  la  dimi- 
nution du  nombre  des  naissances  illégitimes 
et  qui  voudrait  demander  ce  double  résultat 
à  la  suppression  de  l'article  du  code  qui  inter- 
dit la  recherche  de  la  paternité,  se  demandant 
d'ailleurs  s'il  y  a  lieu  de  déplorer  la  mortalité 
des  enfants  assistés,  et  si  on  leur  rend  vrai- 
ment service  en  cherchant  à  leur  conserver 
une  vie  misérable.  Réservant  la  grave  ques- 
tion de  réforme  juridique  soulevée  par  son 
confrère,  M.  Laurent  maintient  que  l'humanité 
ne  permet  pas  d'abandonner  à  la  mort  des 
milliers  d'êtres  humains,  et  qu'il  faut  faire 
pour  eux  ce  que  l'on  peut,  pratiquement  et 
sans  illusion.  Il  répond  ensuite  à  M.  le  doc- 
teur Brochard,  qui  a  attaqué  avec  violence, 
dans  un  récent  travail,  le  système  des  secours 
aux  filles-mères,  œuvre  selon  lui  immorale, 
inhumaine  et  illégale,  et  qui  appuie  ses  accu- 
sations sur  des  faits  inexacts  ou  manifeste- 
ment exagérés. 

En  résumé,  faire  le  bien  dans  la  mesure  du 
possible,  et  en  cherchant  toujours  le  mieux, 
telle  est,  dans  la  question  des  enfants  assistés, 
comme  dans  toutes  les  autres  questions  de 
ce  genre,  la  voie  tracée  à  la  société,  à  l'ad- 
ministration, à  l'initiative  collective  ou  indivi- 
duelle. «  Les  problèmes  sociaux,  dit  en  termi- 
nant M.  E.  Laurent,  ne  sont  jamais  résolus  au 
sens  propre  et  littéral  du  mot.  Ils  ne  compor- 
tent, que  des  améliorations  graduelles  et  succes- 
sives. La  civilisation  peut  toujours  demander 
à  la  science,  à  l'ei^cpérience,  au  dévouement 
des  efforts  nouveaux.  Maison  peut  encourager 
les  initiatives  privées  eti  collectives,  et  louer 
sans  scrupules  les  pouvoirs  publics,  lorsque, 
en  dehors  de  tout  esprit  de  système  et  avec  le 
seul  amour  du  bien,  ils  sont  visiblement  entrés 
dans  une  voie  au  bout  de  laquelle  il  y  d'aussi 
grands  progrès  pour  le  rehaussement  moral  des 
individus,  pour  l'humanité  et  pour  la  patrie.  » 

M.  B.  Levasseur  commence  la  lecture 
d'un  mémoire  sur  La  quesiion  de  la  houille.  Ce 
mémoire  est  une  étude  entreprise  à  propos 
d'un  rapport  considérable  rédigé  par  M.  le 
comte  de  Ruolz-Montchal,  inspecteur  général 
des  chemins  de  fer,  à  la  suite  d'une  mission 
que  lui  avait  confiée  en  1866  M.  Béhic,  alors 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
qui  avait  pour  objet  d'étudier,  en  France  et  en 
Angleterre,  les  questions  relatives  à  la  produc- 
tion et  au  commerce  d«s  houilles.  Le  rapport 


de  M,  de  Ruolz  farme  3  volumes  in- 4°,  ornés 
de  carl85  et  portant  pour  utrë  :  Question  des 
houilles  :  Mission  de  M.  rft,  Buolz  en  Franee  et 
en  Angleterre.  La  question  dont  il  s'agit  y  est 
traitée  sous  toutes  ses  faces,  aux  points  de  vue 
géologique,  économique  et  ijtatistique,  avec 
une  gran/ie,  abondance  dtj  rjenteignements  pré- 
cis et  une  remarquable  intelligence  des  inté- 
rêts généraux  de  l'industrie  et  du  commerce 
M.  Levasseur  analyse  la  partie  de  l'ouvrage 
qui  traite  de  la  constitution  géologique  et  de  la 
distribution  des  gisements  de  houille  dans  la 
Grande-Bretagne,  Le  bassin  houiiler  du  Nor- 
thumberland  et  du  Dirham  mesure  une  lon- 
gueur de  80  kilomètres  et  une  superficie  de 
1,826  kilomètres  carrés.  Le  terrain  houiller 
y  a  une  épaisseur  de  480  à  600  mètres,  ou 
sont  enfermées  environ  dix  veines  ayant 
chacune  1  mètre  à  1™80  d'épaisseur.  Au  sud 
de  ce  bassin  est  celui  du  Yorkshire,  qui 
s'étend  de  Leeds  à  Nottingham  sur  une  lon- 
gueur de  105  kilomètres.  Sa  superficie  est 
d'environ  2,200  kilomètres  et  sa  puissance 
totale  de  13™50.  A  l'ouest  est  le  bassin  du 
Lmcashire,  qui  rejoint  presque,  au  sud, 
celui  du  StaÊfordshire,  et  qui  est  environné  de 
plusieurs  petits  bassins  qui  sont  ses  annexes. 
Mais  la  masse  la  plus  considérable  de  terrain 
houiller  qui  existe  en  Europe  appartient  au 
bassin  du  pays  de  Galles.  Sa  superficie  est  de 
2,330  kilomètres,  et  son  épaisseur  de  plus  de 
3.000  mètres.  Cette  masse  renferme  cent  cou- 
ches de  houille,  dont  vingt-cinq  sont  exploi- 
tables, et  dans  lesquelles  le  charbon  est  associé 
à  de  riches  minerais  de  fer.  La  longueur  totale 
des  divers  gisements  de  houille  semés  dans  la 
Grande-Bretagne 'n'est  guère  moindre  de  50fr 
kilomètres,  et  leur  surface  comme  atteint 
10,631  kilomètres  carrés.  Encore  ne  reafer- 
ment-ils  pas  toute  la  richesse  que  l'avenir 
semblfe  promettre.  Le  terrain  houiller  ne  cesse 
pas  brusquement  à  la  limite  de.^  bassins  con- 
nus, il  plonge  dans  des  couches  plus  ou  moins 
récentes.  La  science  l'y  a  découvert  ou  croit 
l'y  deviner. 
La  séance  eet  levée  à  doux  heures. 

Arthur  Mangin. 


M.  Henri  Baudrillart,  en  quittant  la  prési- 
dence de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  a  prononcé  l'allocution  suivante  ; 

Messieurs, 

Te  remerciais,  il  y  a  un  an,  r.Académie  de 
l'honneur  qu'elle  m'avait  fait  en  m'appelant  à 
la  présidence.  Je  dois,  eu  quittant  ce  fauteuil, 
la  remercier  encore  une  fois  pour  l'indulgent 
concours  qu'elle  m'a  prêté.  Ma  tâche  aura  été 
facile  :  je  serais  même  presque  tenté  de  m'ex- 
cuser  d'avoir  eu  si  peu  à  faire.  Vos  savants 
débats,  vos  travaux  ont  été  conduits  de  telle 
sorte,  qu'il  eût  pu  me  sembler  que  vous  ne 
noQimiez  un  président  que  pour  lui  faire  hon- 
neur et  pour  ne  pas  proclamer  trop  haut  que 
c'est  votre  sagesse  seule  qui  préside.  Il  n'est 
pas  jusqu'au  mérite  modeste  d'avoir  servi  d'or- 
gane à  vos  règlements  que  je  ne  doive  reporter 
sur  l'assistance  si  soutenue  de  notre  illustre 
et  cher  secrétaire  perpétiiel,  dont  je  quitte  le 
voisinage  avec  un  regret,  qui  m'avait  été  pré- 
dit par  mon  prédécesseur  et  que  mon  succes- 
seur éprouvera  à  son  tour.  Rien  ne  pouvait 
mieux  que  cette  participation  plus  infime  à 
votre  vie  de  chaque  jour  resserrer  le  lien  qui 
m'unissait  à  vous.  J'y  trouverai  pour  l'avenir, 
avec  un  souvenir  reconnaissant,  un  encoura- 
gement de  plus  à  justifier  de  telles  marques 
d'estime  et  de  sympat'nie. 


El!  disant  que  la  présidence  avait  été  pour 
moi  un  hotfirlvur  presque  sans  devoirs,  ai-je 
oublié  qu'elle  impose  aussi  urie  obligation  pé- 
nible, celle  de'  dire  adieu  en  votre  nom  à  ceux 
de  nos  confrères  que  la  mort  est  venu  frapper? 
Ge  n'et't  pas  elle,  hélapl  c'est, la  faute  seule'des 
circonstances  qui  m'a  é[)argnté.  cette  oblirrauba 
douloureuse.  Une  absence  nécessaire,  m  éloi- 
gnait de  Paris  quand  un  coup  inattendu  nous 
a  enlevé  M.  de  Rémusat.  En  renonçant  à  vous 
servir  d'interprète,  je  savais  que  je"  serai:? 
mieux  que  remplacé  par  votre  vice-président, 
M.  Bersot  se  chargeait  d'acquitter  la  dette  de 
nos  regrets,  et  il  le  faisait,  comme  on  pouvait; 
s'y  attendre,  en  des  termes  dignes  de  l'Acadé- 
mie, dignes  de  l'homme  si  considérable  dans 
la  philosophie,  dans  les  lettres,  dans  le  pays, 
que  la  inort  venait  de  surprendre  en  pleins 
posse.«sion  de  sa  force  et  da  ses  facultés,  au^^si 
fprmps,  aussi  vives ,  aussi  jsunes  qu'elles 
l'eussent  jamais  été. 

Que  pourrais-je  ajouter,  messieurs,  à  des 
paroles  si  bien  senties,  à  une  appréciation  si 
sûre?  Je  ne  veux  pourtant  pas  me  soustraire  à 
l'usage,  si  conforme  ici  à  mes  sentiments  per- 
sonnels, qui  prescrit  aux  présidents  sortants 
de  rappeler  les  pertes  qu'a  subies  votre  com- 
pagnie pendant  l'année,  et  vous  m'excuserez 
sans  peine  si  je  rappelle  avec  quelque  insistanca 
ce  qu'a  été  l'académicien  dans  M.  de  Rému- 
sat :  côté  bien  restreint,  je  l'avoue,  dans  une 
carrière  si.  brillante  et  si  remplie.  Rémusat 
aimait  cette  Académie,  et  il  l'a  prouvé  pen- 
dant trente-trois  ans.  Sou  assiduité  à  vos 
séances  n'a  été  interrompue  pour  un  moment 
pendant  les  dernières  années  que  par  les  obU~ 
gâtions  absorbantes  d'une  tâche  patriotique. 
A  peine  avait-il  accompli  cette  tâche,  à  la- 
quelle vous  rendiez  un  reconnaissant  hom- 
mage, qu'il  reprenait  ici  sa  place. 

Vous  n'avez  pas  besoin  que  j'énumère  tout 
ce  qu'a  fait  en  vue  de  l'Académie  des  siences 
morales  l'homme  supérieur  dont  l'image  e.st 
toujours  vivante  parmi  nous.  A  quelles  dis- 
cussions, à,  quel  genre  de  travaux  ne  s'est-il 
pas  mêlé?  Quelle  diversité  d'applications^! 
Qùelle  richesse  de  vues  !  Morale,  politique,  lé- 
gislation, économie  sociaie,  il  embrassait  tout. 
Celui  qui  savait  parler  en  maitre  ta  langue  de.? 
Descartes  et  des  Mallebi  anche,  des  Royer- 
Coliard  et  des  Victor  Cousin,  celui  qui  trou- 
vait des  nuances  si  fines  pour  faire  \ti  portrait 
des  mœurs  de  notre  temps,  un  tour  si  ingé- 
nieux et  si  délicat  pour  apprécier  ses  œuvres 
littéraires  (l),  des  couleurs  si  brilllantes  lors- 
qu'il joignait  le  vivant  tableau  des  siècles  à 
l'histoire  abstraite  des  systèmes,  savait  parier 
avec  une  simplicité  pénétrante  et  une,  ^iiéci- 
sion  technique  le  langage  qui  convient  aux 
questions  pratiques.  Vous  l'avez  entendu 
émettre  ici  plus  d'une  fois,  sur  ces  problèmes 
d'instruction,  d'assistance,  de  salaires,  d'asso- 
ciation, '  qui  préoccupent  si  vivement  notre 
époque,  una  opinion  fortement  motivée.^ Rien 
de  ce  qui  touche  à  l'homme  et  à  la  société  ne 
lui  était  étranger,  et  il  vous  a  semblé,  en  le 
perdant,,  qu'il  laissait  un  vide  dans  chacune 
de  vos  sections.  Tel  enfin,  messieurs,  il  se 
montrait  au  public  dans  ces  écrits  si  variés, 
où  s'est  manifestée  son  avidité  infatigable  de 
tout  comprendre,  de  tout  expliquer  et  de  tout 
peindre,  tel  il  vous  a  été  donné  de  le  voir  de 
près  :  esprit  élevé  répandant  sur  tous  les  sujets 
cette  lumière  des  idées  générales  sans  laquelle 
l'apparente  clarté  des  détails  n'est  qu'obscurité 
et  confusion  ;  esprit  étendu  et  pénétrant,  non 
moins  apte  à  descendre  dans  les  derniers  re- 
plis des  questions  qu'à  les  saisir  par  une  vue 
d'ensemble  ;  esprit  rare  enfin  qui  unissait  à  ki 
parfaite  distinction  l'absolue  sincérité.  Vous 
pourriez  l'attester  ;  si  nulle  intelligence  ne  fat 
plus  libre,  nulle  aussi  ne  se  montra,  plus  scru- 
puleuse dans  la  recherche  de  la  vérité. 

Cette  hauteur  d'aperçus,  cet  esprit  d'inves- 
tigation, cette  sagacité  qui  n'eût  pas  craint 

(1)  Voir  surtout  les  deux  volaiiie;o.;,xao>.6;>É 
'présent. 
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d'aller  jusqu'à  la  subtilité  quelquefois  plutôt 
que  de  s'arrêter  aux  à  peu  près  des  jugements 
superficiels,  se  sont  particulièrement  emprein- 
tes dans  un  rapport  qui  est  un  livre  :  je  veux 
parler  de  ce  rapport  si  substantiel,  un  des  ga- 
ges les  plus  solides  et  les  plus  sévères  de  l'es- 
prit philosophique  de  M.  de  Rémusat,  sur  le 
concours  ouvert  à  l'examen  critique  de  la  phi- 
losophie allemande.  Cette  philosophie  alle- 
mande, haute,  vaste,  profonde,  téméraire, 
obscure,  attirait  comme  un  mystère  seulement 
à  demi-pénétré,  qui  laissait  entrevoir,  malgré 
ses  présomptueux  défauts,  un  original  et  puis- 
sant effort  de  l'esprit  métaphysique.  Si,  par 
une^  mésaventure  qui  ne  lui  était  pas  parti- 
culière, elle  avait  échoué  dans  l'ambitieuse 
entreprise  de  tout  savcyr,  ses  erreurs  méritaient 
elles-mêmes  d'être  étudiées,  et  elle  s'était 
montrée  plus  d'une  fois  féconde  en  applications 
hardies  et  neuves  aux  sciences,  aux  arts,  à 
l'histoire  de  l'esprit  humain.  N'était-ce  pas 
assez  pour  que  l'Académie,  sensible  à  tontes 
les  idées  qui  ont  de  la  grandeur,  jalouse  de 
connaître  et  de  ju^er  tout  ce  qui  manifeste  un 
progrès  ou  une  déviation  de  l'esprit  humain, 
provoquât  des  recherches  nouvelles  et  invi- 
tât en  quelque  sorte  la  raison  française,  si 
libre  et  si  vive,  revenue  d'ailleurs'  de  ses 
préventions  exclusives  contre  les  travaux 
étrangers  et  la  haute  métaphysique,  à  por- 
ter sur  ces  systèmes  un  jugement  plus  ap- 
profondi? Nul  ne  pouvait  mieux"  que  M.  de 
Rémusat  lui-même  servir  d'organe  et  à  la  rai- 
son française  et  à  votre  section  de  philosophie 
dans  l'appréciation  de  ces  théories  et  des  tra- 
vaux remarquables  que  ce  concours  avait  pro- 
duits. Avec  le  même  intrépide  courage  qu'il  avait 
montré  dans  l'étude  de  la  scolastique,  pour 
en  tirer  son  beau  livre  sur  Abélard,  il  n'hésite 
pas  à_  s'engager  dans  ces  déserts  de  l'abstrac- 
tion à  peine  interrompus  par  quelques  oasis  : 
il  consacre  les  analyses  les  plus  exactes  à  ces 
systèmes  plus  compliqués  que  la  scolastique 
elle-même,  qui,  sous  des  apparences  algébri- 
aues,  semblent  trop  souvent  avec  Hegel  ne 
déployer  de  si  prodigieux  efforts  que  pour 
trouver  une  formule  exacte  à  ce  qui  n'est  pas. 

M.  de  Rémusat,  dans  ce  savant  travail, 
presque  complet  pour  l'essentiel,  clair  autant 
qu'on  peut  l'être  dans  l'exposé  de  systèmes 
qui  ne  le  sont  pas,  en  rendant  justice  à  tout 
ce  qui  lui  paraît  vrai,  solide,  ingénieux,  utile- 
ment nouveau,  assimilable  enfin  à  la  philoso- 
phie générale  de  notre  temps,  ne  s'en  montre 
pas  moins  sévère  dans  ses  conclusions,  soit 
qu'elles  aient  pour  objet  ce  scepticisme  intel- 
lectuel, né  de  l'abus  de  logique  qui  confond 
l'être  avec  l'idée  et  où.  le  scepticisme  moral 
qu'il  redoute  et  déteste  puise  des  armes  pour 
l'indifférence  et  la  corruption,  soit  qu'elles 
aient  pour  objet  ce  panthéisme  destructeur  de 
la  personnalité  humaine  comme  de  la  person- 
nalité divine. 

Vous  n'avez  pas  oublié  comment,  en  termi- 
nant l'examen  de  ces  théories  auxquelles  il  re- 
proche de  renchérir  sur  les  difficultés  des  an- 
ciens systèmes  et  d'ajouter  le  mystère  de  leur 
solution  à  celui  du  problème  des  choses,  il 
conseille  à  la  philosophie  française,  alors  rete- 
nue souvent  dans  les  voies  d'une  psychologie 
un  peu  trop  timide,  de  s'enhardir  sans  déser- 
ter sa  sagesse  où  est  sa  force,  sans  abandonner 
sa  méthode  :  il  la  met  en  garde  contre  les  en- 
traînements qui  la  précipiteraient  à  la  suite 
de  cette  philosophie  de  l'absolu,  au  risque  d'y 
compromettre  sa  tradition  propre,  heureuse- 
ment plus  conforme  aux  besoins  durables  et 
aux  croyances  nécessaires  de  l'esprit  humain. 

Qui  fut  enfin,  messieurs,  plus  pénétré  que 
votre  éminent  et  regretté  confrère  de  l'impor- 
tance du  rôle  de  l'Académie  ?  Il  en  indiquait 
ce  qu'il  ne  craignait  pas  d'appeler  la  mission 
avec  une  admirable  grandeur  dans  le  discours 
qu'il  prononçait  comme  président  aune  de  vos 
séances  solennelles.  Il  la  montrait  maintenant 
la  recherche  intellectuelle  dans  sa  légitime 
indépendance,  les  principes  dans  leur  élévation 
philosophique  et  dans  l'autorité  qui  leur  ap- 
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partient  sur  les  sociétés  humaines  soumises  à 
des  lois  abstraites  qu'elles  accomplissent  sou- 
vent à  leur  insu,  et  à  des  vérités  morales  aux- 
quelles leur  intérêt  bien  entendu  non  moins  que 
leur  honneur  leur  commande  d'obéir  volontai- 
rement. Il  insistait  sur  cet  autre  but,  sur  ce  ser- 
vice pubUcplus  direct:  empêcher  les  flambeaux 
déjà  allumés  de  s'éteindre,  les  transmettre  de 
main  en  main,  en  ajoutant,  s'il  se  peut;  à  leur 
lumière;  enfin  donner  l'éveil  aux  esprits  sé- 
rieux sur  leur  vocation  par  vos  concours  et 
leur  fournir  par  vos  prix  une  occasion  de  se 
manifester.  Il  semblait  charger  l'Académie 
d'encourager,  de  soutenir  dans  la  jeunesse 
studieuse  ces  deux  conditions  nécessaires  à  la 
vérité  pour  avancer  et  à  la  patrie  pour  vivre  : 
le  désintéressement  et  le  travail.  Nobles  leçons 
soutenues  par  de  nobles  exemples.  L'Acadé- 
mie peut  les  recueillir  d'une  telle  bouche.  Elle 
a  prouvé  cette  annéé  comme  les  autres  qu'elle 
n'avait  pas  cessé  de  les  suivre,  et  elle  n'aura 
qu'à  se  ressembler  à  elle-même  pour  s'en  sou- 
venir. C'est  sa  force,  c'est  le  gage  de  son  uti- 
lité durable,  de  survivre  comme  corps,  gardien 
des  mêmes  traditions  et  des  mêmes  devoirs, 
aux  hommes  rares  qu'elle  regrette  sans  pouvoir 
toujours  les  remplacer. 

J'invite  M.  Bersot  à  prendre  place  au  fau- 
teuil de  la  présidence. 


VILLE  DE  PARIS 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 

POUR 

la  recoastruction  du  palais  et  des  boreaax 
de  la  Iiégioa  d'honneur. 


(450Miste.) 

MM.  le  général  de  ÎBertier,  grand-officier,  100  fr. 

—  De  Granges  de  Rancy,  ancien  colonel  d'un 
régiment  de  Paris  pendant  le  siège,  commandeur, 
100  —  Général  Dargentolle,  commandeur,  25.  — 
Tamisier,  député  à  rAssemblée  nationale,  officier, 
20.  —  Alph.  Foy,  ancien  administrateur  en  chef 
des  lignes  télégraphiques,  ofl,  100.  —  Moisson, 
premier  président  à  la  cour  de  Riom,  oif.,  20.  — 
André,  pharmacien  principal  en  retraite,  off.,  15. 

—  Labrouste,  architecte,  off.,  10.  —  Lieutenant- 
colonel  RouUier,  oif.,  10.  —  Lieutenant-colonel 
Rittier,  off.,  10.  —  Dagneau  de  Jumigny,  docteur 
en  médecine,  off.,  10. —  Mancel,  ancien  chel  d'es- 
cadron, off.,  5.  —  Comte  de  France,  capitaine  de 
frégate,  oif.,  20.  —  Lambert,  officier  supérieur  en 
retraite,  off.,  5.  —  Reeb,  médecin  principal  de 
1'"  classe,  off.,  10.  —  Laniel,  négociant  à  Vimou- 
liers  (Orne),  ch.,  100.  —  Alphonse  Kléber,  de 
Rives  (Isère),  ch.,  100.  —  Alexandre  Kléber,  ch., 
100.  —  Gaston  Kléber,  ch.,  100.  —  Ilarmand, 
maire  de  Briançon,  ch.,  tOO.  —  Charles  Lahure, 
ancien  imprimeur,  ch.,  40.  —  Rattier,  ch.,  30.  — 
Caullier,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  po- 
lice, ch.,  20.  —  Arnauld,  ancien  maire  de  Gom- 
bronde  (Puy-de-Dôme),  ch.,  25.  —  Roë,  procu- 
reur général  à  Riom,  ch.,  20.  —  Thomas,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  de  Riom,  ch.,  20.  — 
Paliard,  architecte,  ch.,  20.  —  Dûment,  ancien 
conseiller  municipal  à  Paris,  ch.,  20.  —  Docteur 
Lucien  Penard,  ch,  20.  —  Boeltz,  ancien  sergent- 
major,  ch.,  20.—  Docteur  Wertheim,  ch.  25. —  Deny, 
ingénieur  mécanicien,  ch.,  25.  —  Seguier,  juge  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  ch.,  25.  —  Car- 
rière-Montjosieu  de  Sylvanès,  ancien  maire,  ch., 
20.—  Taiée,  ancien  inspecteur  d'académie,  ch„  20. 

—  Cuirblanc  (Rolland),  président  du  tribunal  de 
Ruffec,  ch.,  19.  —  ©omien,  capitaine  du  génie, 
ch.,  10.  —  Bez,  anoien  capitaine,  ch.,  10.  —  Guil- 
leminot,  ancien  sous-lieutenant  de  mobiles,  ch., 
10.  —  Charles  Dubuc,  ancien  sergent,  ch.,  5.  — 
Alfred  Grattepain,  ch.,  5.  —  Jean  Gasteaud,  mé- 
daillé, ^  —  Max  Gremnitz,  administrateur  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris,  chevalier  du  Christ  de 
Portugal,  100.  —  Mlle  Louise  Jabbert,  élève  de 
la  maison  déducation  des  Loges,  5. 

Errata.  —  446"  liste,  au  lieu  de  :  «  Rihouet, 
président  honoraire  de  la  cour  de  cassation  », 
lisez  :  «  de  la  cour  des  comptes.  »  —  Au  lieu  de  : 
«  Seydoux  (Auguste-Louis),  manufacturier,  che- 
valier, 100  )\  lisez  :  «  Seydoux  (Auguste),  manu- 
facturier, officier,  100.  » 

449°  liste,  au  lieu  de  :  «  Anastadi  »,  lisez  : 
«.Anastasi  ». 


A.AIOR.TISSEMENT 

de 

l'EMPRDNT  MCNiClPAl  DE  1871 

(Loi  du  6  septembre  1871.) 


17*  TIRAGE  TRIMESTRIEL  ÙE  SÉRIES 


Le  17»  tirage  trimestriel  des  sérieis  des  obli- 
gations de  l'emprunt  municipal  de  1871  a  eu 
lieu  lundi  10  janvier  1876,  à  midi  précis, 
en  séance  publique,  au  Palais  de  l'Industrie, 
conformément  aux  annonces  affichées  dans 
Paris  et  à  l'avis  inséré  au  Journal  officiel. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  les 
131  séries  suivantes  : 


2. 111 

9.281 
13.781 
23.741 
31.851 
37.701 
46.851 
54.221 
60.371 
78.841 
99.361 
115.451 
118.271 
123.571 
129.051 
144.101 
172.681 
187.881 
190.761 
195.061 
208.621 
247.681 
256.021 
261.381 
284.631 
287.781 
289.751 
342.111 
343.271 
360.571 
381.701 
404.031 
404.831 
417.261 
421.581 
423.711 
424.751 
429.441 
442.891 
452.191 
459.561 
476.011 
492.611 
495.151 
511.611 
520.921 
542.161 
593.521 
596.061 
596.771 
600.681 
610.221 
646.791 
657.061 
661.081 
662.971 
667.371 
673.241 
685.201 
694.381 
697.561 
702.791 
703  011 
716.781 
719.111 
737.531 


2.120 
9.290 
13.790 
23.750 
31.860 
37.710 
46.860 
.54.230 
60.380 
78.850 
99.370 
115.460 
118.280 
123.580 
129.060 
144.110 
172.690 
187.890 
190.770 
195.070 
208.630 
247.690 
256.030 
261.390 
284.640 
287.790 
289.760 
342.120 
343.280 
360.580 
381.710 
404.040 
404,840 
417.270 
421.590 
423.720 
424.760 
429.450 
442.900 
452.200 
459.570 
à  .476.020 
à  492.620 
495.160 
511.620 
520.930 
542.170 
593.530 
596.070 
596.780 
600.690 
610.230 
646.800 
657.070 
661.090 
662.980 
667.380 
673.250 
685,210 
694.390 
697.570 
702.800 
703.020 
716.790 
719.120 
737.540 


738.081 

à 

738.090 

751.401 

à 

751.410 

752  711 

à 

752.720 

767.001 

à 

767.010 

796.321 

à 

796.330 

801.681 

à 

801.690 

820.501 

à 

820.510 

825.741 

à 

825.750 

828  121 

à 

828.130 

828.181 

à 

828.190 

836.911 

à 

836.920 

855.321 

à 

855.330 

855.671 

à 

855.680 

857.121 

à 

857.130 

860.731 

à 

860.740 

862.561 

à 

862.570 

879.871 

à 

879.880 

881.001 

à 

881.010 

881.931 

à 

881.940 

905.421 

à 

905.430 

928.591 

à 

928.660 

945.551 

à 

945.560 

957.951 

à 

957.960 

958.371 

à 

958.380 

1 

.004.091 

à 

1.004.100 

1 

.006.131 

a 

1.006.140 

1 

.031.781 

à 

1 

.031.790 

1 

.051.791 

à 

1 

.051.800 

1.069.681 

à 

1.069.690 

1 

.071.431 

à 

1 

.071.440 

1 

.072.581 

à 

1 

.072.590 

1.075.431 

à 

1 

.075.440 

1 

.077.361 

à 

1 

.077.370 

1 

.082.141 

à 

1.081.150 

1 

.084.781 

à 

1 

.084.790 

1 

.086.041 

à 

1 

.086.050 

1 

.090.851 

à 

1 

.090.860 

1 

.102.941 

à 

1 

.102.950 

1 

.107.021 

à 

1 

.107.030 

1 

.111.141 

à 

1 

.111.150 

1 

.122.441 

à 

1 

.122.450 

1 

.145.921 

à 

1 

.145.930 

1 

148.161 

à 

1 

.148.170 

1 

.154.231 

à 

1 

154.240 

1 

155.021 

a 

1 

155.030 

1 

160.211 

à 

1 

160.220 

1 

164.491 

à 

1 

164.500 

1 

165.411 

à 

1 

165.420 

1 

167.431 

à 

1 

167.440 

1 

180.671 

à 

1.180.680 

1 

186.891 

à 

t 

186.900 

1 

190.121 

à 

1 

190.130 

1 

204.751 

à 

1.204.760 

1 

209.741 

à 

1 

209.750 

1 

209.991 

à 

1.210.000 

1 

216.381 

à 

1 

216.390 

1 

218.541 

à 

1 

218.550 

1 

229.871 

à 

1.229.880 

1. 

234.001 

à 

1. 

234.010 

1. 

238.671 

à 

1. 

238.680 

1. 

245.301 

à 

1. 

245.310 

1. 

249.671 

à 

1. 

249.680 

1. 

252.701 

à 

1.252.710 

1.269  521 

à 

1. 

269.530 

1. 

282.241 

à 

1.282.250 
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s  Cemptiat 


Uqoid.  luj.  i)r. 


.  03 

.  10 


;UU«;bMSI. 


22»cpt.75 
22«'5pt.75 
K  noT.  75 


Mardi  11  Janvier  1876 


«Bpt.  1875 
d« 
d» 

sept.  M75 
d« 
d« 
(!• 

20inlU.75 

15juffl,75 

iïiiT.  1873 
janv.  1876 
sept,  1875 

aSat  1875 
31  juin. 75 

janv.  1876 

d« 
d« 

ect.  1875. 
15  oet.  75. 


SOoet.75. 


janv. 1876 


janv.  ' 


aott  1875 

janv.  187* 

osî.  1870. 

janv.  1876 
(lov.  1875. 

d* 

d« 

d« 

«i* 

i' 

d« 

insi  1875. 
janv.  1876 


mai  1875. 
août  1875. 
déc.  1875. 
ûov.  1875. 

msi  f«75. 


jiilU  1873 

ttOT.1875. 
o«t.  1875. 

o<t.  t«75. 

Mt.1i««. 


3   0/0«  ■  ■•   ■  • 


4  o/o.  » 

4    1/2  O/O. 


0  0/9  [Ss»p,MojriÈa.'B.fltt?').t.S.,ob.500î.,ï.500t 
d«  d«  ob.  2,500  fr... 

d'  d«  ob.  12,500  fr... 

d-  d*  ob.  25,000  fr... 

BÉPAimnon  mjksicjuhs,  prom.  de  rentes, 
d*  d*        nul.  négociables. 

TtOnS  OV  TBlÉSOIlL..  o  

d»  1870,2-10,  3-10  (c.  de  500  f.), 
d«  d*  et  (eoup.de  1,000  f.y 
d«  d«  .5-10  5  )i  (conp.de  5,000  f.). 
A'  1875,  à  5  ans,  5  %  (c.  de  SOÔ  f.). 
d«  d*  d*  (conp.de  VOOOf.). 
i'  d*  d*  (coup,  de  5,000  f.) 
d*  A-  m  %  (coup,  de  1,000  f.). 
OBUCmON»  JDD  THÉ80»,  int.  20  fr.,  rem. 

bonrii.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p, 
BOK8  ï>«  UQCiDATiON  5  %  (émiss,  1874  et 
1875),  remboursables  I  500  fr. 
d»     ,  (dépiîrtements),  titres  provisoires. 
SEtNK,  Empî.  aép.  1857,       remb.  225  fr.,  t.p. 
ObVigatioiK  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d«       1865,       remb.  500fr.,  t.p... 
«•       1869,  2%,  KJDb.  m  fr.,  t.p... 


i'      1871,  SX,  nwb.  «00  fr.,  t. p. 


d*  lïMrts,  Z%,  remb.  100  fï. 
d«  séries  sorties  (unités) . . . . 
d»  s.éries  sorties  (série  ent"), 
1872,  S J<,  remb.  1,000  fr  


d* 
d« 
4« 


1875,  4X,  Mmb.  500  fî.,,229  f.  p. 
6*  &  Soaîpayê. 


\  Sotis  da  liquidation,  5%,  rsmbouTS.  500  fr., 
\   ?,H.  et  pïysbles  p»r  l'Etat,  «lempts  dlmp.  510 


65  7f>  86  70  .7  J  H,  66  65 


96  35   . 

164  65  60  67  H  70  75  80 


;,n  ' 

P«  fin  p. 

P«  fin  p, 
P*  fin  p, 
en  liq 
fin  st. 
en  liq, 
fm  et, 
P«fln  e 
P«  fm  c 
P«fin  p, 
P«an  p, 
?•  fin  p 
an  et 
P«fine. 
P»  top, 


i    h  fi  M, 

COSMtl 


S5  75 


OS 


0  19 


1025. 


517  516  60 
572  fO 
230      -  ■ 
495  492  50 
505 

367  50  365 


5Î6... 

491' 25 


340  338  75  S37  50  337 
89  88  50.      ...  , 

470  471  471  25  . 

i%  496  . 
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BAWQÇ»  OS  FKAKCB, 


B-IIHOOK  BB  PAmS  BT  DKS  PAYS-BAS,  m. 

lie  1,W6  fr-,  5150  fr.  p.  (ex-coup,  n»  6).  ^. 


COMPltaiR  W'KBCOMI'TjB,  iel.io>-i  5!)0  fî.,  t.p 

CKÉmu  xnmxojjn,  action  500  fr.,  200  fr.  p 

CRKDrX  FOMC.  «OLOmAL,  ».  500  fr.,  300  f.p. 

/Aeiioa^e  500  fr.,  250  fr.  payé......  

/  Obligations  foncières  de  1,000  fr.,  3X  

g  i  Obligations  de  500  fr,.,  4%...,....  

ai      d«       ÎO"-,  4%.. ........ ....... 

a  ÎObligationï  de  500  fr.,  3%...  ......... 

S  )       d.        lO"",   3X.. ........ 

fc"  <  Obligations  ds  500  fr..  4X,  1863....  

H  lObtiKatioBsi  Communales,  3%  —   

SI       d»  d«        5"«',  3%.. ...... 

§  SObJiîitieBg  Cooua'"  et  Départi",  1872,  55^, 

5  f  remb.  300  fr.,  t.p. 

\  f,'     Î875,4%,r.500  fr., 

\  tout  payé........ 

*.IL<ÎKH1]|SKMB  fSoe.  gén.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 

d«  obi.  remb.  150  fr.,  t.p  

d»  d»  5X,  remb.  500 fr.,. t.p. 

CftÉDVS  INDDSTRIEL  ET  aOMMEK.  (  Société 

générale  de),  action  de  580  fr.,  125  fr,  payés. . 
CBSiBlX  LYONNAIS,  sct.  500  fr.,  250  fî.  payé? 
«et,  estamp.  ou  nouvelles,  fes-cfiup.  n»  6). 

d*     Grosses  coupures .  

e»iDnjîfi»0»itiER  (Soe.  de),  s«t.  509  fr.,  S.p. 
(ex.soup.  n«  2). 


DKPOT8  BT  COatPTES  COORANTS  (Soe.  de). 
tctiftB  de  500  fr.,  125  fr.  payés,  ,  .' 

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DK  PARIS ,  action  de 

500  fî.,  256  fï.  payés  (eï-coBP.  n."  5)......,.. 

BOOÉrÉ  GéNÉRALK  pouT  le  développuipeni 
da  lîommerce  et  de  l'inonstrie  en  Fnujce ,  mi. 
ia  o6i|  fî.,  vM  fr.  îtayes....,.,,.,,»,,,.^,,,, 

KOOt-CIORnPTOrR  ts  Oommeree  et  <!e  llndis. 
,  tri«,  sftioB  4«  TM  fi.,  l-ÎBf  T.  on^fir.  fffa  IkiM.l. 
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87  .. 

*96  35 
iÔ4  45 


505  .. 

50i  .. 

505  .. 

505 
0.19 

13  .. 
5H'6m. 

510  .. 

1025  .. 

5125  .. 

510  .. 

1020  .i 

6125  .. 


480  .. 

•  •  • 

517  .. 

572  5(! 

m  .. 

491  .. 

510  .. 

365 


340 


900 

9850  .. 

1048  75 


470 


497 
5âÔ 

O  •  V 

•  c  • 

3820 

mi 


620 
485 


65  67J4 


9S  .. 
iÔ4  45 


532  Si 


435 

•  •• 

480 


380  .• 

447  50 
367  59 


295 


472  50 


450 


8850 


1(62  50 


 dlO 

...  ..  d5f 
...  diO 

 d5f 


dio 


668  75  ... 
...  dl6 
 dlO 


188  75  ... 
...  .  m 
...  ..  d  5 

197  50  dlO 


472  50  ... 
...  «0 


525 


370 

Im 
980 
4ya 

97 
487 

ai 
485 
4Z3 

85 


287 
458 


365 
123 
480 

735 

597 


75 


50 


190 
470 


dlO 
<S10 


522  50 


3S8  75 


25 


6i!2  50 
480 


m 


»»» 

•••  M 


465  .. 
397  se 


278  75 


453  7à 
•• 

440 

142  50 

452  58 

«  «  t.-  «« 

720 

538  75 


188  75 

ftve 

o  •*  «e 

532  61 

472  50 

•  9  •  '  •  • 

521  25 
400 


/ 


m 
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RHPORiS 


Cqmpttat 


»  os 


janv.  1876 


Un.  1<j7o 


janv  ÎS76 


janv  1876 
«et.  t87ft. 


io«t  1875 
B0».Î875. 


lanv  1876 
<«• 

od.  1875. 
«oBt  1875 

oct.  !gV5. 

janv.  1876 

jUiU.  Î865 

maS  1875. 
janv.  1878 
ocî.  1875, 


janv.  1867 
mu  1874 


déc.  1875. 
jaiiv  Î876 


15  8wil74 
janv.  1875 

janv.  1S76 
sept.  1S75 

5  janv.  "6 
racj  1175. 

oeS.  î.§75. 
5  oct,  75 
5snv.  Î878 

janv.  1876 

nBT.187^, 
d' 
d' 

janv.  Î876 


Mardi  11  Janvier  1876 


50(1  fv.,  250  fî.  fayfJ  fnt-ciiiinon     6). . .  . , . . 


BAJSQDB  ST(AJ?««0-H0iLLAMBAI8B,  «Olion 

500  f?.,  250  fr.  wé»  (9X-mkb.  n'I).,.. .... 


BAJIQCIB  FRANÇAISE  ET  ITALŒBifJÎS,  RfltiOD 

laSOOfr. 


250  ff.  p.  (ex-coup,  n'  5). 


BsesÉoss  A.  AiAis,  ution  de  500  f/.,  Ly... 

EOSK  .1  GDBLMA,  a.  500  fr.,  ii59  {r.  p.,  remb 
600  fr.,  6%  garanti  par  déif».  de  Coastantine  ci»s 
Is  réception  des  travani....,,  

CHABEnTB9,  tctlou  in  500  fr.,  «ont  païfl.«.  =  , 

■ST,  setîoji  de  500  fr.,  taux  ç«y6.. 

PARUS  A  hYm  ST'SSÉBrrBKRAMÉB,  setion 
*«  509  fF.,  îoîTf  !>a?ê,  


ISBM,  StiiOB  50a  tî,,  Wi.5(t  !fflïS, . 
HfflSîi,  »«s,  #!!  S«0  fî.,  i*,bftïi5î«,  »ab.  I  «00  Sr. 

OitLifiîts.  »8tJon  i!«  5(M1  fr.,  tout  P'syê,. 

OEl..KAns  A  CHAL0W8.  —  Annuités  rtnes  ps? 

î'Stït.  "~  is?î  oayé.  !.. 

'  (impôts  à  11  «hsTge  do  îa  C'), 

ODB3Si'3,  ïsSoa  *e  500  fï.,  tout   


VKMDBE,  action  de  500  fr.,  tout  payé. 

CHEM.  DE  FER  KT  DOCKS  8T-0DBM;  «.  500  f., 

t     8X-1"  rép.  de  6/r.  (en  liquid.).  

DOCKS   ST   aWTREiPOTS  DIS  MASSEllLE, 

îction  de  50O  fr,,  teut  payé  (ex-coai>,  3),.. 

ENTREPOTS  ET  MAGASIIVS  Gm?iÈRAtm  DE 

PAKIS,  acl.  de  i/310(H)».  t.  p.  (ex-conp.  n=  1!))- 

ALLOKETTSS  CHMIQDES  (Ci»  générale  des), 

actic'a  de  500  fr,  250  fr.  payés. . .   -, , 

COMPAGNIE  PARISIEWNS  BU  6A9,  «etion 

!'(!  TSê  f?. ,  tSÎSt  ptjé   ,  -,..,,..,,,,„ 


coMi?^'  iMsaoBiuMs,  aeî  500  fr.,  tsnt  pavé. 

Grosses  coup, 

COaîPAGmK_GENÉR.  TRAKSATLAlMTtQtlR , 

sction  d5  5!^  fr,,  tmt  payé  (eï-couMn  H"  28). 


MESSAGERIES  MARITISÏ2S,  «Si.  509  ff.,  (.B. 

VOITURES  A  PARIS  (G"  gén.  des) ,  actio!'  de 
500  fr.,  îout  payé  (M-conpon  a»  13)., 

SALIMES  DS  L'BM-,  act.  de  500  f?.  ,totit  p&yém 

CAISAI,  Sf  ARIÏIMK  DE  SOaK,  a.  500  ff.j  %.  p. 

[êoupon»     et  antérieurs  détachés). 


i'   PélégstioM,  remb.  A  500  fr.,  SoEt  i»sy«, 
(roupons  12  et  antérieurs  détachés). 


PONDS  D'ÉTATB  ÉTRANGERS^ 

ikînmMfi  fannr-oIMé.?  3%),  aégoeiaîion,  ebanss 
Sxe  25  îr.aD. 

BSîîs  A.10TRICH.S  5%,  convertie (nég.,  Change 
«■se  3  fr.  50).~  Obiif .    100  flor.  (papief). 
4-  d»      1,000  ilOT.  0' 

d»  d«    10,000  «or.  d« 

ÉGrvm  (Bmpfant  vice-?oi  d'),  Î870,  7%  obi, 
bypoihécaires  remb.  à  .500  fr..  to"t  psyé.,., .. 

ÉGTPTira.  1873,  7%j  obL  remb.  500  ff..  t.>^. 

d»      ■      d*       «cap.  de  5fr  

d'-  d*       soup.  de  25  fr..o...... 

ESPAGWS,  S%,  Sïtérieure,  1856  —67—  69  —70 
(négociations,  change  Sxe  5  fr.  40).. . . . 

S.'  CGîipureï  de  36  et  24  piastres. .......... 

d'       d»      de  12  piastres..   

d«  întér",  eoup.  de  75  piastres  et  au-dessus- 
d»      d»    petites  coupures. ............... 

PAGARàB,  obligations  rembourssilss  i  500  fr 


ÉTAT«.cnîS,  5-20,  1865  6%  (îiég.,eh.  tlieSf.) 

d«  rie  mn'n  ii«  hïl  (înl  


de 
à* 

6l= 
d» 
d* 
«' 
H' 


«oaî>.  ua  iiO  do!., 
de  30  dol.. 
do  fi  dol. . 
<i«  3  dol.. 
1865,        de  60  dol.. 

de  3!)  do!.. 
Sa  5c!ol>. 
1867,  JsH?,     6-3  -JrI  . , 


322  50  323  75  322  fO  .r.  .. 


510  5!1  25  ..       .«  „. 

327  50  ...  i  

575  ..  ,   .„ 

387  50  .  .  „ 

708  7:)  ..    ..  ,. 
1130  1195  12fl0  1Î97  50.. 
1080  998  75  1Ô06,      .,.  .. 

6S2  50  ...  .„  .. 


355  356  3b  360  352  59  365  370 
1070  1075  1072  50   , 

24  23  75  23  50      -,  „ 
310  307  50  3lû  312  50  315  .  .. 

442  50  4S0  .„  ...  „ 

300  .  .  ... 

690  692  50  690  695  697  50  780 
705  760  697  50  700 

580  575  680  58â  50  5,%,.  ..  .. 


315 


310  311  25  312  50  315  3i6  25 
-   ...  317  50 


20  K  20. 

'ili  U  20  9  %. 

20  H  20. 


500 


108  '4 
lO'J  . 


TSKMS 


«a  15.. 
P'aol5 

P-  £Q  31 

en  liq 
m  Ib 
P«»al5 
P'ÏQ  31 
en  li(j.. 
au  15.. 
P«au 15 
P«au31 
aacî... 
en  Uq.. 
fia  et.. 
P«fln  e. 
en  tiq.. 
an  et... 
en  Uq.. 
fin  et... 
P«flne. 
en  liq.. 
Bnct... 
P»  fin  c. 
P>fin  p, 
es  liq.. 
fin  et... 
P»  an  e. 
en  liq.. 
an  et... 
P'flnp. 
en  liq.. 
Qh  Cl... 
P«  fin  p. 
en  lig,, . 
an  15.. 
P«  au  15 
en  liq.. 
ftaci... 
P'fln  e. 
en  liq.o 
fin  et... 
en  liq. . 
au  !5.. 
eu  Uf|.. 
au  15.. 
8H  li(t.. 
aa  15.. 
en  Uq,. 
au  Ib.. 
P»aul5 
en  lia., 
an  il,. 

P'io31 
en  liq . . 
an  15.. 
lc*«  su  \6 
en  liq.. 
an  15.. 
P»aul5 
P'au3i 
au  !5». 
en  lie., 
acs  15.. 

B  li'j,. 
aa  15.. 
ea.  Lnj, . 
as  b. 

P'aLTiS 
?■  au  31' 
ea  liq.. 
aa  15.. 

P«au  15 
ï?  t5.. 


«B  Uq  .". 
aa  15.. 

en  liq.. 
an  15.. 

P'SB 15 

en  Uq.. 
au  15. ' 
en  liq.. 
iu  15.. 
P-aulS 
P»au  31 
en  liq.. 
au  15.. 
P'aul5 
en  liq.. 
au  15.. 


aa  15. 

en  lîq. 
au  15- 


PRBH, 

COXIRIt 


500 


322 

•  •  • 

476 


50 


25 


967  50 

7iÔ 
1200 

!0"0O 


356 
1070 


25 


3G7  50 


690 


572  60 


311  25 


«ea 


PLO» 

HAOT       '  BAS 


d5f 
d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
«20 


430 
d20 
d2è 
d's 

d20 


367  se  . 

„,  .,  d  5 

1072  5°Ô  y.  '. 
.  d20 
.  ..  d20 


d  5 


<3  5 
i  5 


Ida  ... 

.  .  .,  d  5 
...  d20 
722  50  i  S 


d  5 


315  

...  .»  d  5 
...     d  b 


dK 


365  25 

iô7ô  r. 


308  2) 


«e. 

A4» 


DEIUfllSR 
COURS 


bOi  bfl  ... 

 dlO 

 dlO 


..  dlO 
..  dlO 


 dlO 

„.  dlO 


...  dlO 
...  dlO 


..  die 


1195  ..  ... 
.....  dlO 


 dlO 

V.'.  W  dlÔ 


625  ..  . 

 dlO 


855   

.    ..  die 

iÔ7Ô  V.  '. 
....  dlO 

...  die 


...  ..  410 

3ÎÔ 

  dlO 

...  dlO 


6tl6 

2b 

700  ..  ... 

702 

892  5d  dlO 

7ÔÔ 

715  .  '.  m 

583  75 

...  dlO 

313 

325 


75  .. 

dlO 
..  dlO 


...  e.  eee 


CI.OTDRB 

PRCCâblliilXB 
Dei^iar  court 


500 
321 


25 


48e 

925 


505 

327 
575 

965 


SO 


710 


75 


510 

612 


50 


122  59 

4rt  50 

3^  " 
35'2 


50 


1057 


24 


620 
437  SU 

3Ô;0 

690 


570 
Î32 


50 


92  l( 


60  % 

62  a 
62 

iii  25 
v» 

311  25 

3^0  . 

330  .. 


19  % 

]^  >^ 

«P  H 

l?s  54 

18  J4 


m  K 


105  H 
1(18  56 
m  i4 


497 

322 
«77 


Si» 

347 
575 


S« 


965  .. 


oe*  «f* 


710 

•  •• 

1200 
998 
465 

•  •• 

625 


75 


95 
470 

425 

352 


5S 


1070 


23  75 

306  25 


52Ô 
687 


50 


10 


570 

m 


59 


6i  % 


362 
îiî 


20 

*i7 


en* 

«•I 

«86 
ne* 

99* 
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lUCPOUTI 


Compunt 


k  M.  liq.  pr, 


il 


JWasiiieii. 


nov,  1875, 

janv.  1876 
d* 
d« 

 i*'  ' 

i' 

oet.  1875. 
«• 

jnill.  1875 


janv.  1876 
d" 

oct,  1875. 
nov.  1875.. 
i9ût  1875. 
d« 
d« 
d* 

oet.  1875. 

d« 
<• 

i* 

janv.  1876 
jmU.  1875 


jan 


V.  1876 
d» 

•••••• 

d* 


Mardi  11  Janvier  1876 


âiA.Ts-iiniig,  Go9«oi)d£(,  ^%  '  •  • 

d*  d*        pe'.ites  soapnres  

ITAU3,  5%,  eoop.  de  1000  fr  

d*  coup,  de  500  fr  

d*  sonp.  de- 100  fr.  »  500  fr.  exc!a«. 

i'  liàap.  de  50  fr   ■ 

i.'  soop,  «a-dessoas  de  50  fr.»  


î%.. 


Obl.7totor-E]i)n»nHl,1863,remb.500f, 


PiÂRC^/lKN,  obligations,  6X)  toaS  pa;e. 

d*  grosses  ooapares  

d*  tontpayé. 


PORTCOAift,  18^3, 3%(ti4'oc"ch!ilie'i5f.25). 
d«  1856-  57-59-60....  


EMPRUNT  ROCMAEV  1875,  5  %,  tout  payé. 

Rossjs,  l<S6iJ,  55i  (négoc,  change  fixe  25  rr.  20), 

d-  70,5?i,ob.501.st.,t.p.  (Hég.,ch.f. 25.20) 

d*  .  .   

d« 
d« 
4» 


106  105  % 
106  %  ■■■ 


71  10  15  25  30. 

'n  30     V.  V. 

219  

34  50  ...  .. 


58 


i'    ob.  de  100  1.  st.,"  tout  payé 
d»      d*    500 1.  «t.,  tout  payé 
d»      d»  1000 1.  st.,  tout  payé 
1875,  «J4(Dég.,ch.flxe25f.20),  t.p... 
oblig.  de     50 1.  st.,  d* 
i.'  de    1001.  st.,  d* 

6'  de    5001.  st.,  d» 

de  1000 1.  st.,  d' 


1875 
'1875! 


isBT.  1875 
janv.  1876 


jwTJ.  1873 
janv.*î876 

»oat  1S75 
janv.  Î87S 

janv  1876 

juin  1875, 


janv.  1876 


janv.  1876 
jViV,'î87é 

jnili.  1866 
juiT.  1866^ 
oat.  1^,65. 
janv,  1876 


DBïtB  GÉN.  TOmSIBNNB,  5Xi  Ob.  500 f.,t.p, 

BBITI  VORQua^SX.  1865-73-74,  eenp.l^  fr, 
d»  jd»  >d«  62fr.  50. 

*•  ;4'  i«         12fr.  50. 

EMPRiraST  OTTOMA.H,  1860, 6 ,  ï.  50O  fr.,  t.p, 

d«  d«  1863,6%,r.509fr.,t.p, 


d« 
d» 
d» 
d« 
d* 
d» 
4» 
4* 


d» 
d« 
d» 
d* 
4* 
d« 
4» 
4. 


Grosses  coupures 
1865,6%,r.S00fr.,t.p, 

Grosses  coupures  

1889,6%,r.500fr.,t.p, 

Gôupur^  de  5  

Goupares  de  25  

1873,  65i,  r.SOOfr.... 
Coupures  de  5.. 
Cktupures  de  25, 


IVALEURS  ÉTRANGÈRES 

BATÏQDStDS  CtUÉDIT  ITALIE?!,  aet.  500  CT., 

300  fr.  payé»  (ex-eonp,  n«  19)....  

Î5ARQUB  OTTOiMAirB,  act.  de  500  fr.,  250  fr. p, 
<ei'rép.  de  réserve,  43  f.30). 
4*  d*        Grosses  coupures.». •< 

CREDIT  FOrtCIBR  D'AITTRICHSi,  sctm  de 

500  fr.,  200  fr.  payés...  

d»  d*  Grosses  coupures 

BANQCB  CnsnTRALB  DD  CRÉDIT  FONCIEE 
DB  RCS§IE,  obl.  1"  Série  55^,  remb.  5ffi)  fr. 


4»  ssW.  *•  s«ïie  5X,  r.  500  fï.,  t.p. 

CRÉDIT  SlSBIUBUt  SIPAGKOI.,  «.  500  fl.,  tp, 

4»  •n^as  «onpflîB!| 

sociiTiS  A07Ki£-mîinifR,  action  SCO  ff»  t.p, 
4*  Srosses  coaipnrei* 

*A»Aj(t«  (G!iMj«4.iiMd  »■),  »«t.  500  fr.,  t-î».. 


CORDODX  A  KKViixn,  a«t.  de  500  fr.,  t.p... 

LOESBABIt  ;SOK>  AUTRICHIEN),  act.  50@  Fr., 
;(>9t  pisyé  (SX -coup,  n»  31)...... 

4»  Cesses  coupure», 


nORB-OOBSI  SB  L'ACTRICHB,  f.  500  f.,  t.p. 

d*  Grosses  couMbs  

NORD'^PAGnoL,  act.  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d»  d*  Grosses  coupures, 

d»  d«        sou  estampillées         - . .  c 

d»  d»  Grosses  couDures. 

PAUPELDNB  XT  BAl(iCELO!<(E'(SAlLA6ôsssi), 
«st,  de  500  fr.,  toat  payé....   ..... 

roiamàXS  (C»  royale),  s««.  «a  500  fr.,  t, 


CH^Misi*  m  mu  vtQMkim,    509  fr.,  tip. 


MiemiSGItm  A  HADBIO ,  act.  ds  500  fr,,  t.  pk 

(eï-aoBp.  D~  30  sS  31), 


102  JOl  ^  .. 
102  !01  5!^ 

102  U  H.  .. 

102  H  %.  .. 

89  89  M  %. 
89  89  H  J4. 
S9  >i  89  .. 

89  

223  75  .. 


21  60  50  70  75  80  85  ..  .. 
21      &0  7U  75  80  8S  .. 
21  68  60  70  75  80  85 

12.>  132  133  75  135  137  5 
140  135  132  rn  137  eO  ..  .. 
13U  125  120  122  50  .  ... 
128  12?  126  5tî  128  130..  .. 

I2i 

110  '12  50  115  117  50  119  150. 
110  112  50   ,  ....      ...  .. 


108  110  109  llfl  11!  25  112 
 .m  112  50  113  75 


440  438  Î5  4 il  25  445  i47  50. 


500   ...  ., 

950  445  ..      ...      ...  .. 


457      ...      ...      „,„  , 

650  645  646  25  647  50  648  75 
bSii  bi5  646  25  64/  50  65C 


610  652  50  ». 


958  75  250  252  50     ...  ..  .. 

250  ..  ...      ...      ...  «, 


260  26!  25  263  75  265  

2j5  ....   

125  .    .  .  ... 

Grosses  coup....,:   

.\i!0  MU  25  ..  ...  ..  ... 

Gros5Bî  «on^rares....,....,, 

62  50  61  25  63  50  68  25  68 


340  345  


XBBMK 


!ia  15.. 
en  lig.. 
au  15-. 
P-  an  15 
P«ïul5 
P'an3l 
P'aaSl 


en  liq . . 
au  15.. 
m  lig.. 
au  15.. 
P«au  15 
au  15.. 


en  liq. 

au  15. 


au  15.. 


en  liq., 
au  15., 


en  liq. 
au  15. 
en  liq. 
aa  15.. 
P'  au  15 
P»au  15 
P«au3i 
au  15 
aa  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
P-aul5 
en  liq, 
an  15- 
P«aal5 
?'aa  31 


F  B  BM- 

r,ooRS 


71  10 


PLUS 
ÎHAtlT  «A* 


71  20 

..  ..  dlf 

71  30  d2S 

,  ..  dlf 

71  75  d25 


..  ..  dlf 


en  liq.. 
aa  lè.. 
P'su  15 
en  liq.. 
as  15.. 
P^au  15 
P«an31 
»û  lia., 
au  15.. 
P«au  15 
Peau  31 
en  liq.. 
as  15.. 
P'aulb 
M  liq.. 
as  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
P«aa15 
P«aul5 
P«au  31 
en  liq.. 
ao  15.. 

P«IBl5 

P«aa  15 
P'au3î 
en  liq.. 
au  1.5.. 
P-  au  15 
en  liq.. 
ao  15.. 
ein  liq.. 
an  15.. 
P«ïnl5 
P'aa31 
es  liq.. 
SB  15.. 
en  liq.. 
aa  15.. 
eiî  liq,. 
aa  Ib.. 
P«aul5 
en  liq.. 
m  15.- 
SH  liq.. 
ÏQ  15-. 
P'  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
P»anl5 
en  liq.. 
au  15.. 
P«au15 
P'au  31 


21  60 


435 


5ee 


645 


641 
650 


25 


248  75 


22  .. 
..  ..  d  1 
.  ..  d25 
....41 


d  5 


d5f 


445  ..  . 

 d5f 

 d5( 


d5f 
Ait 


650 


..  d40 

d2r 
d4l 


6«3  75  .. 
646  25  d5f 
...    .  d5f 
652  50  aSf 


256  25 


343  75 


251  25  . 
251  25  d5f 
..  d5f 


262  50  ••• 
...  ..  d5f 


...  d5f 

345  .1 
...  ..  d.5f 
  dSf 


70  95 
"71  40 


21  50 


433  7b 


642  50 
67Ô  i! 


couna 


71  15  .. 
..  ..  d50 

*7Î  60  d5Ô 


..  ..  d50 


21  99 


22  70 


dlO 
dio 


..  dlO 


445  .-.  ... 

.  ..  dlO 
452  bO  dlO 


 dio 

 dlO 


640 


217  53 


256  25 


312  50 


650   

 dlO 

.  -  ..  d  5 

E65  =c  dlO 


CLOTORB 

Dernier  court 


m  .. 

106  % 
70  9« 


Tl 
41  56 


220 


34 
40 
29 

52 

54  « 

58 

99 
\0l 
102 
102 
102  )i 


89  .. 

89  M 

89  % 

273  7a 


21  05 

21  (. 
21  65 

135 
1.35 
120 
1<;5 
125 
120 
1)0 

m 

107 
102  50 
lOi  50 


490  .. 

433  75 


498  75 
446  25 


457  . 

643  75 


613  75 
.  .  ..  dlO 

...  -  dlO 
646  25  dlO 


dlO 


2  0  .. 

252  56  dlO 
252  50  dlO 


260  ..  ••• 
..     o  dlO 


420 


345  .;. 
...  ..  dlO 


637  fO 


240  .. 

580  '.' 

246  25 


335 
285 
1^60 


125  . 

300 

'èô  50 
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liiiaK* 

I  1875. 

1874. 
l«c.:â. 

d« 

.  18R 

vier76. 
d» 

it  1875 


SrapruBts  £8  TUles  f  rBBçalgos 

Amiens  (Ville  d'),  4jÉi  romb.  100  fr, 
Bordeaux  (Ville  de),  3  K,  r.  100 fr. 
Calvados  (iiép.'L  72, 5%,  r.  1,000  fr. 
Bure  (Dép.).  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Lille  (Ville de),  1860,  ?X,i.  100 fi'. 
LiU8  (7iU«âe),  1883,  3%,  r.iegf  r, 
I.U18  (ViHe  de),1868.4>4S  ,7. 53S  f.l 
tîoi  rVUls),  72.  5!K,  r.  ^  Cf.  f.B 


FLUS 

haut.  )  bas. 
98  .  ., 
90  .. 


98 

94  .. 


janv.  1S76  Marseille  (y"«de),  62, 5?i-,r. 500  fr. 

d*      Marseille (VU'de),  62, 5>i,  r.  100 fr. 
.........  i{  oabaix  *  Tour  coing  (  V de) ,  r.  50f . 

15jBiU.75  Koucn  (ViUe  do),  b%,  r.  1,550  fr.. 
go  !b!k  75  Versailles  (Ville  do),  5%,  r.  500  fr. 

TaHeiiirs  tr&n^sâsii»  (Actions) 

avr.1875  Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
...  Afs.  agric.  et  inc.  (C"'gén.),()00f.p. 

mi  1875.  Assurances  général  (incc)idio),t:p. 


Btai  1875 
mai  1874 
en  liquid. 
août  1875. 
avril  1875 
d» 

mai  1875. 
mai  1874. 
oct.  1875. 
mai  1875. 


Assur.  gén.  (marit.),  5,000  f.,  t.  p 
Assuraneat  générales  (Vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (C'"  gén.  des). 
G"'  gén.  des  Families,  a.500  f. ,  100  p, 
France  (Incendie),  îflO  'r.  wyés. . . 
Nationale  (Ineetuîie) 


Paternelle  (Incendie),  400  fr.  payés 
Patrie  (c.Inc.et  Gaz),a.l  ;000  f .,  250  p 

Phéiix  (Incendie),  tout  uayé  

•Prnvi^saee  (jB4ei!S)«).  2S1Î  M?éc 
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avr.  tS75. 


»vr.  1X75, 

■  »i  1S75. 


•fi.  1S75 
il* 


ianT.  1875 
î6j»Jiv.75 
toia  1875 


iBiB  1875. 
15jniU.75 
anv.  1876 


mi  1875. 
inill. 

janv.  1876 
«Cl.  187.S.. 
mil  1875 
juin.  187S 
!«nv.  1871 
W  mars  75 
janv.  1876 
d« 

tiiill.  1874 
'ïîiv.  1874 
janv.  187fi 
juin.  1875 
,«iu.  1872 
mf.  1871 


«c.  1875. 

aill.  1870 
janv.  1876 

anv.  1875 
janv.  1876 
,aill.  1870 
•lin.  1874 
janv.  1876 
cl* 

avril  1873. 
janv.  1875 
aili.  1873 
janv.  1876 
jufli.  1873 
janv.  1872 

'aïu.*Î873 

22  août  75 
avrilî874. 
>^t.  1873. 
janv.  1876 
aiU.  1875 
«ept.  1875 
48.. 
ex-3»  rép. 
l"jnin  ib 
27janv.75 
.n«l. 


Le  PUoia  («ss. anfitirneB),  l,00O.'.p. 
Réassurances  et  co-as5.  c  l'Incendie. 
SûiBil  (Incondie),  a.1,008  f ,  666  f.  p. 

Solci!  (Vie),  250  fr.  pavte  

Union  (Iiic»ndie),  100  fr.  payés.... 
UrbaiHP  (Incend.),  a.  5,000  f.,  200 1.  f. 
tFri>ainf  (Vie),  a.  1  000  tr.,  200  fr.  p. 
Orbaino  (Vie),  a  IMI}  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (assur.  marltim.),  1,400  fr.  p. 

Annuités  d'Aire  à  la  Bassée  

Annuités  d'Aire  à  la  Bassée,  5°"- 

Annuités  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  duCanaletHoflil'"dela  Sarre. 
Bens  de  liquid.  dn  CaRal  St- Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  Indemn. 
G'«Navarro-Aragba.,  aet.  500  fr.,  t.p. 
Uoatre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.de  la). 
Suez  :  ex-c.24et3î(c.25à3tinc.n.dét. 
d°  Dél.ex-e.3etl3(c.4àl0inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  (Jreneile  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  ioulss. 
Chemin  de  fer  duMidi,act.  île  loniss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  do  jouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  de  ioniss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  joulss. 
Bondy  à  Aulnay-lès^.,  a.  509  t.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Lyon  à  laCroix-Ronsse, a.  ,500 f.,  t.p. 
Dombes  et  ch.de  f.  S.-E. ,  500  f . ,  250  p. 
Epernay à  Homilly,  a.  500  f.,  250 f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f.,  312 .50  p. 
Lille  à  Eéthune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieui  à  Orbec,  a«t.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.5()0  f. ,  250  p. 
Médoc,  act.  509  fr.,  tout  payé..... 
MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,  a.500  f.,t.p. 
Nard-Est  français,  act.  de  dl-vidende. 
Normands  (Ch.de  fer),  a.  500 fr., t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act  500."fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.  ),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  r),a.500rr.,t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.500  f., '250  p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOO  rr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  508  fr.,  t.p. 
S'-Etienne  à  S'-B.-le.Chât. ,  a.500,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),  a.500  f.,  275b 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 

Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé  

VersaiUes  (R.  G.),  r.  400  fr.,  en fiq. 
Vitré  à  Fougères, act,  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  acî.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t, 


207  50 


805  ■ 
677  50 
'^82  50 


350 


Annuités  départ.,  titre  de  200 1.',  t.p. 
Bànqne  do  1  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.5(K)  f.,  250p. 
Banque  nat.  d«  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a. 500  fr.,  125  f.  p. 

  B.  Union  franco-Bt»,  a.500  f.,  250  p. 

ex-3»  rép  iCalssegén.desCh.defer(ex-3«rép.). 

■  sept.  75  Caisse  Lécuyer,  act,  500  fr  

"  "  Crédit  rural  dfe  Fr„  a.  500  f.,  250 f.P. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
G'«  Francs-AIgér.,  a.5ÛO  f.,  250  f.  p. 
Guillotcaux,  Bouron  et  G'',  a.  506  fr. 
Société  Industrielle,  act.500fr.,.t.p. 
Moitessier  et  G;  a.  500  fr.,  2'50  f.  p. 
Omptoir  Naud,  aet.  Bonv.  lOOf.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,  a.l/8000«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f., t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t,  p.. 
Halles,  Marchés  Naptes,  a.  500  f. ,  t.p. 
Magasmsgén.  Bordeaux, a.500  f.,t.p. 
Marchés  (0«  générale),  a.  500 f.,  t.p. 

d»  TempleetSt-Bion.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFearr.,  a.  500t.,  t.p. 
O*  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
O"  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eanx  banlieue  de  Pans,  a.500  fr.,  t.n. 
Eaux  de  Vichy,  a.l,'809()«,t.p.,ex-e.l4 
Industrie  linière  (O»  de),  act.  500 1. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  tiayé. 

Pont-Rémy  (ex-e.20)  

Gaz  (G'«  centr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr. 
Gaz  généra I  de  Paris,  act.  500 fr. ,  t.n. 
Gsi  Marseille  et  Mines,â.500 1.,  r.600 
D»  act.  àe  joaiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t,  p. 
Gaz  fCi»  Parisienn»),  act.  de  iouiss, 
Gai  (Dnien  des),  act.  500  fr.,  t.  p, 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/gOCfl!', 
L'Aveyron  (Soc.neav.),a.500f.,t.p. 
Belmez  (houil.et  métal.  ),  a..500 1.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
fc-EloKHouil.Ch.def.lja.l/eOOOst.p, 
Mines  Campagnac,  act.  1, 000  fr., t.p. 
Mines  Garmaux,  act.  5(M)  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*. 
Mines  de  Haelva,  s.  de  cap.,  r.250f. 
Mines  de  Huelva,  aet.  de  joQissanes. 

Mines  de  la  Loiro  

Mines  Moritrambert....  

Mines  Rive-ae-Gier  

jyilnes  Saint-Etienne.  ...^  

Minci  MalSdtnÀ .  aet.  580  flr.,  t.  p. 


'5janv.76 
janv.  1876 
d* 

30  sept.  75 
3t  (niu.72 
nov.  1875. 
eï-coup.3 
mi  1875. 
)uiU.  1871 
«n  llquid. 
iée.  1872. 
m  liquid. 
janv.  1876 
•.«•.t.  187îi 
18  mars  75 

janvVl876 
d« 

sept . 1875 
oct.  1875. 
sept.  1875 
30  avril  75 
15  oct.  75 
janv.  1876 
oct.  1875. 
d« 

15  oct.  75. 
!(:vrill875. 
«x-coap./. 
îSjanv.  75 
«5Bept.75 
janv.  1876 
mai  1871 
déc.  1875. 

cx-c.  4.. 
nov. 1875 
%t}  déc.  75 
Sï-c.  20.. 
«ï»c.  20., 
?«s3t.75. 
d« 

16  avr.  75 
16  oct.JS 
c.  7  est, 


770  .. 


710 


5  ..  . 

276  f67 
126  .. 


50 


400   

580  '.'  352 
240   


50 


gOO  

tes  ..  ... 


825  ..  815 


598 


«V..S.  5... 
nov.1875. 

r  • 

15  déc.  75 
uov. 1872. 
mai  1875. 

éx-o  23.! 
janv.  1876 
15  «ept.  75 
nov.1875. 
31  mai  74 

SX-6.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1873 
,ulll.  1875 
juiU.  1876 
sx-c.  1..., 
janv.  1876 
.ianv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
luill.  1870 
D  juin.  75 
15  nov.  75 
jaill.  1874 
22  déc. 75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
•>0  fév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 
sx-c.  14.. 
juill.  1875 

31  juill.  71 
ex-1'»  rép. 
sept.  1875 


cet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
aurs  1875 
déc.  1875. 
d- 

janv.  1S76 
oct:  1875. 
janv.  Î876 

d« 

d" 

d* 

d« 

ect.  1875. 
aoat  1875 
nov.  1875. 
i«nv.  1874 
juiU.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 

d» 
d« 
d« 
d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv.  1876 

4« 
d» 

oct.  1875. 
janv.  1870 
«:pt.  1S75 
janv.  1876 

d- 

«• 

à» 

i' 

<i« 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

4. 
d» 

d« 

Hoï.  1875. 
janv.  1876 
d- 

d« 


oct.  1875 
janv.  1376 

«• 

6* 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d* 

d« 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 


Miiios  iljilfldano,  nx.  de  io  iissiuee, 
Mi.in..  M,.v.r;.  ft!-H»,<vi.,  SlîOf  «■-Or 

Mines  Moku-ei-HaiIid, i.  500 1.,  t.p 

Mines  de  Saiilander  

Mines  de  Soumah,  z.  500  f.,  375  f.p. 
Mines  (tt  Soumah,  a.  nouv,  125 f.p. 
Valienar,  dct.  500  'r.,  250  fr.  nayés, 

Alais  (Fnrgi^s  et  Fi  ndcne.'î  d';  

G;àl  et  C'^ISocnoiiv.),  a.300  '..p. 
Forges  de  Châtillon  et  Cisramentry. 
Coflip.  de  Fives-Lille,  a.500  fr.,  t.p, 
Hauts-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  ai' 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant. et  Atel.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  5(iO  fr.,  t.p. 
Charg"  réun.  (G*«  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
C'»  de  Navigation  inti^r. ,  a.500  f.,  t.p. 
C'«  génér.  des  Omnibus,  a.  500 1.,  t.p. 
G"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G'"  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Touage  de  Conflans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.  p. 
C'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p — 
Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Etabliss.  Malétra,  a.  500  fr. ,  250  f.  p 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 hv,  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (G'=),  a.  .500 1.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G-  pr.),  a.500 1.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.»500  fr.,  t.p.... 
Tai)acs  (G-  franç.),  a.500f.,  t.p.. . . 
Taillerie  de  Diam.,  a.500 1.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Valeurs  îraaçaisei  (Obligat.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  560  t. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r..500fr. 
Briouzo  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r.500 1. 

Gharentes,  S%,  remb.  à  50()  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à) ,  3  % ,  r.  500  f.- 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dowbes  et  S.-E.,Bons6%,r.500fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  aX  ,  remb.  650  fr. 
Est,3%,r.500fr.  (int.gar.parEt.). 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.,  d» 
Bâle  (Strasbourg  à),  Î843,  r.  1,256  f. 
Bâle,  remb. 625  fr.  (int.gar.parEt.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  a  506  fr. 
Monterean,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  2%,  r.  500  fr, 

Hérault,  3%,  remb.  500  tr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remi.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500  tr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboFursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5 %,r.  1,259  fr. 
Bourbonnais,  S%,  r.  500  r.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.50()(gar.). 
Genève(Lyon  à),  57,3% ,  remb.  500  f. 
Mé-diter.,  int.25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit,,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.  66,  3%,  r.5Û0f. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhôr!e-et-Loire.3%,r.500f.(int.g.l 
Saint-Etienne,  5%,-  remb.  1,250  tr. 
Vict.-EHi.,  62,3%,  r.500f.  (inl.  gar.) 
Médoc,  3%,  rembour.sable  à  6(K)  fr. 
Médoe,  Bons  6%,  remhours.  iMO  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  ,500 fr. 

Midi,  3%,  remb.  566 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  tr. 
Nord,  3%,  remboul-sable  500  fr.  ■ . . 
Charleroi  a  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Estfr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,256  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,256  fr. 
Orléans,  3  %,  rembonrsaile  500  (r. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Ors^y,  55,4%,  r.500f.{gar.wirOrl.). 
OmansàClîàlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châl. ,  de  63,001  à  108,312, 
Orléans  à ChâL,  de  108,313à  190,312. 
Orléans-Evreux  4  Elbeu  f  et  Aequigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3 % ,  r. 500 1. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3% ,  r.  5{)0 1. 
Orl.-Gtos-MoDtfort  à  Pont-Audemer, 
3%,  remboursable  ,500  fr^, . , . . , . 
Orléans-Pont-de-l'Arche  à  Gisers. 

3%,  remboursable  500  fr. ■ . .  • .  ■ , 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3  % ,  r.500  f. 
Orne,  3%,  remboursable  5{N)  fr.i  ■ , 
Ouest,  S%,  remb. 500 fr.  (iHt.g.Et.). 
Ouest,  5  % ,  52-54,  r.  1 ,256  f .  d« 
Ouest,  5%,  18.53,  r.  1,250 f. 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,250i. 


Ouest,  4  5i,  reml».  506fr, 
Havre,  45-47,5j<,r.  1,250 f. 
Haw,  1848,  6?<,r.l,250"f. 


d» 
d« 
d« 
d« 


1450  .  . 


570 

71*0 
830 


775 
280 


527  50 


.  660 
!  800 


316 

257  SÔ 


56 


210 
275 
271  n  970 
427  50  425 


2T6 
10U5 

3U 


LOS  75 

.  3KI 

.  S69  . 


130 


50  ... 


60 


316  50 
310  50 
313  50 


.  310 

'  si? 


317  59  316 
314  313 

2.H  230 
22C  ..  217 
227  50  2:^5 

222  SO 


109  .  103  50 
311  5«  310 


1025. 


janv.  1876 
■lée.  1875. 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
juin.  1872 
jan*.  1876 
juill.  1874 
janv.  1876 

d« 

d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 
31  juin. 75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
leût  1875. 
d" 

janv.  1876 
d« 
d' 

jtiili;  1873 
t"  mai  74 
150Gt.  75. 
oct.  1875. 
noT.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20juilL75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1878 
la  oct.  75 
ocu  1875 
d» 

janv.  1876 
aov.1875. 
avril  1871 
iuill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv.  187e 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

m  avril  74 
janv.  1876 


noT.î875. 

A' 

sept,  1875 

janv.  1876 
d" 

oct.  1875. 
d« 

août  1875. 
d' 
d' 

aoT.îSTS. 

janv  1876 
d« 

7  juill.  75 
15juiU.75 

noT.  1871. 
d« 
d' 

mti  1873. 
d» 

■OT.  1873. 
d« 

mù  1874. 
aov.  1874. 

d* 

d« 

d» 

Hïi  1875. 
d« 
d» 
-  d« 
û. 
d» 
d» 
d« 
d« 
d« 

ex-c  40.. 
22jnill.75 
mars  1873 
janv.  1876 
d* 

avril  1866. 
oct.  1875. 
soûtl875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d« 

d» 

d« 

janv.' 1876 
nov, 1875. 
i" 

••««•• ««o 


Rouen,  1845,  4%,  r.  1,350 1.  d" 

St-Geniiaia,42-49,r.l,250f.(i.g.Et.) 
Versailles,  43  (r.d.Kr.  1,250  f.  d» 
Paris.-ïramways-Nord,  t.  400. 
Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Ficardie  et  Flaiidres,  3%,  r.  500  tr. 
St-Etienne  à  St-Bonnet,  3%,  r. 500 f. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6%,r.à500f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég. ,  5  % ,  r.  500  tr. 
La  Vologne.  5  % ,  rembours.  600  tr. 
Vosges,  3%.  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saint-Diy.ier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
G'«  Franco-Algér»»,  3  %,  r.  500tr. 
Decks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  d5  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples,  6  % ,  r.  460 1. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,r.500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r. 50Ôf. 
Eanx  banlieue  de  Pans,  remb.  300  t. 
Industrie  limère(cGm'-),6%,r.  300  f. 
O'  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500 f. 

d«  nonv.  1875,  140  fr.  p. 
G'«  eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.300f. 
Gaz  général  de  Paris^remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  t. 
Houillères  d'Ahnn,  remb.  312fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commcntry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250 1. 
Gail  et  G-",  remboursable  450  fr, . . 
Flves-Lillé,  6%,  rembours.  450  fr. 
I.iverdun  [^rorges  de),  6% ,  r.  250  fr. 
Mes.Nat. ,  6%,(serv.  mar.),2"  s'»,  r.500 

d-  1866,  5  % ,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  SOO-fr. 
Bateaux-Omnibns,  5%,  rem.  SOOfr. 
Cotons  algériens,  4J4%,  r.  il  400  fr. 
C'«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  àOOfr. 
G'«  Transatlantique,  5%,  r.  506 fr. 
Glaces Montluçon, 5%, remb.  200  fir. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  ,300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadii,  6%,  r.406f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..i. 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup.  n«  1)  

Tabacs  (»•  française),  6%,  r.  500  fr. 
Touage  Conflans  k  la  mer,  r.  250  tr. 

Fonds  4'États  et  âeTliles  étri 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500 11. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5"",. . 

Pbl,  Doman.  Autriche  66  (estamç.). 

Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligation»     100  flor.  (argent), 
d»        1,000  d- 
i»         100  é> 
d»        1,000  d* 
d*  100  floï.  (papier^. 

!d»  1,000  d- 
d«      10,000  d« 

Emp.  Belge,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge,  2^%  

Emp.  DanubieH  (Prlnc.-Unies),  8%, 

Emp.  v..r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.500f, 

Emp,  Egyptien.  1868,  7%.,,,,,,,. 

États-Unis,  5-20  Bonds: 
d"  1862,  remb  déc.  71... 

d»  d»    remb.  7  mars  72 

d»  d«   remb.  20  mars  72 

d«  d»   remb.     juin  73 

d«  d»   remi.  6  sept.  73 

d«  d»    remb.  16  nov.  73 

d"  d*    remb.  l"'  fév.  74 

a*  d*    ïemh.  3-5  sept  74 

d*  d«    remb.  l"  nov.  74 

d*  d*   remb.  1"  déc.  74 

d*  d«  temb.l"janv.75 

d«  d»   remb.  l"  fév.  75 

d"  A»   remb.  1"  mai  75 

d*  d»   îeml).  1"  juin  75 

d»  d*   remb.  11  juin  75 

d»  d«   remb.  20jnilL75 

d»  d*   remb.  i"  août  75 

d*  d»   remb.  15  août  75 

i'  d»  remb.l"sept.75 

d«  i'   remb.  23  sept.  75 

d"  d*   remb.  14  oct.  75 

d'  «H   remb.  28  oct,  75 


Emp.  d'Haïti.  ,  

Emp»  Hollandais,  2%%,  C.  F  

Emp.  Hendoras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Ho.ngrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr. 
Emp.  Piémontâls.  1849,  4%.i ■  ■  >  i ■ 
Emp.  Piémontais,  1850,  i%.<i  ■  ■  ■  > 
Emp.  PiémontaiSjCert.  anglais,  5X. 

Emp.  Romain,  5%. .  •  ■   ■ 

Emp.  Pontif.,  60-64, 5X-0b.  100 f. 

d»  d«         500  f. 

d'  d«  lOOOf. 

d>  Î8&Q,  5X  I  1 1  M  I  •  •  I  •  • 

fmp.Rnsse,1850,4;4%  n.ch.U.25.50 
mp,.  Russe,  1867,  4%,  r.  580  fr, , 
Emp.  Russe,  1869,  4X,  r.  500  fr. , 
Kmps,  Tani*.,Bon«'eoap.»rr-(87f.50). 


i 
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ittWUM 

lïl.  1875 

rll  1858 
n>.  1876 
av.  1876 


pt.  1875 
d« 

d» 

nv.  1876 
d«  I 

!t-  1875. 
d«  I 

[•CMip.  4' 

1.  1875. 
•coup,  4 

.1.  ITO. 
;l.  1867. 
k- 1872-1 
inv.  1876 
tnv.  18731 
im.  1876 
spi.  ii!75: 
d' 

d-  I 

inv.  1875 
et.  1875. 1 
inv.  1876 


fnUynr»  6tïaagàTss  (Actions) 
Société  Autrichienne,  act.de  loniss. 
Méridionaux  (C'»  liai.),  a.  500 T.,  t.p. 
Romains,  a.trent.privil.,  6/. ,  ^.500f• 
Crédit^lob.cspas;nol.a.de]OUiss.est. 
G-^MàilrilÈne  d'éclairage  et  de  cliaaf 
(âge  par  le  Gaz,  act.  500  (i.,  i.p". 
Télégraphes  Nord  (,Kr.C"),a.25et.p- 

Valeurs  étraœgèïas  (Oblig.) 
Oblig.  Astricii.,  3%  (a.  rés.;,  l'«éai. 

d»  d°  2«  émission...  . 
Oblig.  Antrich.,  3%  {noav.  réseau). 

Oblig.  Cordoue  i  Séville,  3%  

Oblig.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.  3%  

Nerd  Esp.,  3%  (priorité),  r.  500  fr. 

i:       k  revenu  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 

&  i  revenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  A  et  B). 
Pampelune,  3%,  reuiboors.  500  fr. 
Pampehme,  3%  (ex-c.  25),  r.  500 fr. 
Porciiçais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3  % ,  rembours.  k  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 5Ô0  îr. 
Bons  Mérid^  6% ,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.au.t.p. 
Ob.  C''  Madrilène  du  Gaz,  5%.  r.500 1. 


taiot.  I  bat. 


180  

2i7  50  240 


321  25 

309  ..  3fi8  - 

308  ..  307  50 
2.5r.  ... 

■<!33      231  25 

2ÎS  50  235  . . 

230      229  .. 

195  50  m  .. 

2^3       ..  . . 

145  .-  144  ■  '. 
2'i5  .244 

225  50  224  75 

236      234  . . 

510  75   


510  . 

347  fin 


om  OD  TEBSOR.  — 2%,  de  6  à  11  moiî;~3X,à  an  an  ■ 

4  H  %,  i  5  ans. 
lANQUB  DB  FRANCK.  Escompte,  4  Avances, 

ANQDB  D'AWGLKTERRB. .   Sscompte,  5. .  X . 

(KI&SS  DIE  JLONURGS,    i    Midi   «3  J, 

3  fi  tonsolidî'.  '  Une  heure   93 

(li/.ni  de  Vienne,  Il  janv.      Méi-âil   68  60  72  70 

4»     Cxtjdit  Autrichien   180  lO  ... 

i'     Chemirfs  de  fèr  A-iitrichiens.   ...  . 

i'    ûhange,  Londres.  Dcm.  114  4'».— Offre.  114  6S  ...  . 
J'        d'     Paris... .  i)em.  4à  5S.— OITre.   45  60.. 
d'.    Lots  ■■  11  i  75  —  Napoléon,     9  2t    «  .. 

Valeur»  se  aésoclant  à  trois  auols. 


£a  JlN«B 


Amsterdam. . 
Hanibo'arg. . . 
Berlin 

Francfort  

Xrieste.  

Vienne  

Barcelone... 
Cadix. 

Madrid  

Lisbonne.... 

Porto  

Pélersbourg.. 
New-Yort;.. . 


207  à  207  « 
122  ..  à  12J  % 

Ui      a  122  % 
12'  ~  à  12;  'A 
214  ^4  à  215  H  , 
2U  %  à  215  ^ 
à  50i   .  . 
.  à  r*iâ  .  , 
à  4«'i  ..  , 
.  à  54H    .  , 
.  à  54'-t 
.  -j  321 
.  à  455  . .  . 


lfH.PlSÊi  COVIH 

205  %  à  207  . .  . 
122      à  122  %  . 

122  %  à  122  %  . 

122  %  à  122  %  . 

214  !<  à  215  'A  . 

214  %  à  215  >4 
502      à  50^    .  . 
m      à  5U4  .  , 

497  %  à  SOu  ^  . 
5i7   .  à  5i<» 

547  ,    à  549 

319  !<S  i  321  «  . 

445  ..  »  4.55  ..  , 


Valeurs  se  adg-ociant  à  vu*3> 


Londres, . . 
Belgique . . 

Italie  

Italie  (or). 
Rome  


^  %  Suisse  . . 


25  18  a  il  25  23  H 
inSpà  Kp%.. 

7  «  à  7  ^  %  p. 
'4  à  .  M  %  p. 

7  W  à  7  i<  %  p. 
l/16p  à  1/Ub  %  . 


25  15  ., 

l/'6p  à 
7  Î4  i 

..    4.  à 

7  H  à 

1/1()P  i 


»  25  20  . 
'./16b  .. 
7  H%  p. 
-  M%  p 
7  %%  p. 
î/16bX  . 


'  Matières  d'or,  eto. 
I  en  barre  4  lOOO/iOOO,  le  f,  3,434  fr.  44. 

r  (pièces  de  20  francs)....  ./  

rgem  en  .')"rre  k  1000/1000,  le  i»,  218  f.  89. 

rgent  (pitres  de  5  francs)  

I8drnp)e<:  erpagnols   . .  . . 

—  coiomiiens  et  mexicains  .  .. 
iai.<;  de  aollande-et  d'iVutriche... . . . . . 

«sires  à  colonnes  Ferdinand  

—  mexicaines  

inveiiint  anglais....  

incknotes  

«le*  d'Amériijue  (20  dollars)  


lillaume  (20  marcs), 
liilaume  (10  marcs;, 
ipériales  (Rnssie)... 


Pair* 
Pair  à 
70  à  . 

Pair  à 
82 

80  50 

11  70 
4  85 

4  95 
25  Qm 

25  10 
103  . 

5  10 
24  50 

12  20 
20  35 


0/00  f>i. 
.  0/00  pr. 
.  0/00  p" 
.  0/00  nr. 
à  82  25 
à  80  75 
à  11  75 
i  4  95 
i   4  9S 
:à  25  12H 
il  25  12 
Ji  103  50 
il  5  15 
i  24  60 
à  12  30 
à  30  45 


(ALLES  &  HABCEÉS  (Balletin  soisnerckl  aathentiqne) 

lile  de  Golzt  âigponil)le,  gelée  o   86 

—  —        dégelée....  ...  .......  87  -. 

lile  de  Olz»  disponible  en  tonnes,  gelée   87  50 

—  —  —       dégelée.......  88  50 

lile  de  Colzi  épurée,  en  tonnes   96  50 

jile  de  Lin ,  en  fûts   fis 

iiie  de  Lin ,  en  tonnes. 


:eres  bruts.— Titre  sacchajimétr.  88»,  non  ace.,  7/9, 

L  ~«  ~  ~-  10/13. 

tares  Blancs  ea  poudre,  titre  a»  3. ..  Ii 

fcres  raffinés.  —  Bonne  sorte   139  ..  i 

;cre^  raffinés,  —  Belle  sorte  à 

ipri'  3/6  disponible,  Sn,  1"  qualité,  90'  à 

lis  de  France  ;  

xines,  1"  qualité.  —  Prix  moven  du  ijuintal  

6s  :  Choix,  l'hect.  H  30  30  à  31  bO.  100  i  25  25  i 
l"  qualité,  ~  29  10  à  30  .  -  21  25  à 
in  rayon,      -      28  50  à  28  8Ô.    -     23  75  è 

Bemerrcei,     —       ...à   —  ....i 

foiiies  choix,  3  hoel.  34  50  à  34  88    —    23  . .  i 
33  75  à  34  13.    -    22  56  à 
"    32  25  »  .33   .     ~    21  60  * 
—    30  7S  à  31  50.    -     M  50  4 


i"  (îUâlité, 
2«  î  aaliti, 
tnféïieurex, 
«rdinairés, 


69  50 
52  .'lO 
48  25: 
58  75 

139  50 

140  - 
4î  75 

101  5i 
34  70 
26  2î 
25 

21  .. 

23  25 

22  75 
22 

21  . 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHEY  LAPFITE  et  0* 

8,  place  de  la  Bourse 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Rae  du  Havre,  boulevard  naussmann,  rue  de  Provence 
ACTUELLEMENT 

SOLDESdHIVEB 


FICHET.  Coffres-Forts,  r.  RicMieu,  43 


INSENSîBILISATEUa  DUCIESNE.  -  Extraction  et 
pose  de  dents  iam  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


Croyances  et  Légendes  du  centre  de 
la  France,  Souvenirs  du  vieux  temps  ;  cou- 
tumes- et  traditions  populaires  comparées  à 
celles  des  peuples  anciens  et  moderne.'^,  par 
Laisnel  de  la  Salle,  avec  une  préface  de  George 
Sa  ad. 

Deux  beaux  volumes  in -8°,  prix  :  12  fr. 

Cet  ouvrage  e^t  expédié  franco  dans  toute  la 
France,  aux  personnes  qui  en  font  la  demande 
à  MM.  A.  (]HAlXetC«,  imprimeurs-éditeuts, 
rue  Bergère,  20,  Paris,  en  y  joignant  le  mim- 
tant  en  un  mandat  sur  la  poste  ou  à  vue  sur 
Paris. 


Doré  (Gustave).  —  La  Sainte  Bible  illus- 
trée (édition  Marne),  2  vol.  in-folio,  cartonnés, 
200  fr. ,  payables  dix  francs  par  mois. 

Abel  Pilon,  33,  rue  de  Fleurus,  Paris.  \v 


Librairi-,  flAûEaïxji  ot  C°,  b'ju;6vard 'daiui  G-'sjr" 
maiii,  77,  à  Paris,  «t  chez  toas  ies  libraires  : 

Doctionnaire  universel  des  ootartcei,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par-  M.  N.  Bouillet.  -  Uu  beau  vo- 
lume grand  £q-S°  de  !,75C  pages.  —  Nouvelle  édi- 
tion, —  Prix,  bro!3hé  :  îi  fr.;  caci.  en  perc&liae 
gaiifréf»  :  93  t'r.  2.'d;  miié  eo  ciriagrin  :  25  st  26  fr 

Attas  universel  d' hisUnre  H  de  géographie,  par 
M.  N'.^Bouillet  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Oicti'innjAre  d'fiisto^ri-:  —  Un  volume  grand 
in-8"  avfiC  piancbey  en  ■-■■oalenf.  —  Priji  ;  bioché, 
SO  fr.;  cartoïiaè  :  32  fr.  75;  relié  en  chagrin. 
M  fr.  50  91-  30  fr.  50. 

Dictionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Bouillet.  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondue.  —  Un  beau  volume  grand  in-8* 
déplus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fr.; 
cartonné  en  percaline  gaufrée,  2S  fr.  25  ;  relié  en 
chagrin,  25  et  26  fr.  —  Su^iplément  4US,  25  cent. 


LE  BlIllSîfflfMSÇMiâïS; 

est  le  metlleuil'  marché  da  tous  les  Joar- 
aaus:  qaotidieas,  com:me  il  est  le  mieax  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Builetîn  fraaçais  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit"colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
raire ou  scieniifique.  Il  coûte  13  francs  par  an, 
soit,  par  jour,  trois  csa.times  environ. 

Go  prix  est  abaissé  à  1 0  francs  pour  les  maires, 
"^uréM,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
olics,  employés  des  chemms  de  fer,  ofSciers,  sous- 
ofBciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,*?  fr.;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
i  îv.  7Sc.  On  s'abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-poste,  Si,  qnai  Voltaire,  à  Paris, 
— ^  , — ^[ifc..  ^  


TRIBUNAL  DE  COilillIlERCE  DE  LA  SEINE 

DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifîcaiions,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Guérineau  et  G",  bières,  eic 
r.  de  Reuilly,  11.  (Acte  s.  s.  p,  23  déc) 

F.  Loonen  et  G",  brasserie,  r.  Bourg-Labbé, 
8.  (Acte  M'  Baudrier,  not.,  H  déc.) 

G"  des  eaux  minérales  do  la  Bourboule,  r.  Vi- 
vifinne,  7.  (Acte  s.  s.  p,  25  août  et  l"''  sept.) 

G.  W.  May,  Firnhaber  et  G%  commission,  boni. 
Haussmann,  50.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 

A.  Ewig,  publicité,  r.  Taitbout,  10.  (Acte  s.  s 
p,29déc.j 

Chouippe  et  L.  Drouet,  entrepr.  de  couverture, 
Grande-ilue,  18,  à  Montrouge.  (Acte  s.  s.  p.,  3 
janv.) 

P.  Emmanuel,  commission  de  produits  agri- 
coles, etc.,  r.  de  Viarmes,  7.  (Acte  s.  s.  p.,  4  janv.) 

G'  génér.  française  de  Tramways,  r.  de  Pro- 
vence, 34.  (Acte  M"  Pérard,  not.,  8  déc) 

G.  Leleu  et  Deselines,  apprêts  de  châles,  etc., 
r.  St-Sauveur,  77.  (Acte  M"»  Pourcelfet  Gentien, 
not.,  2?  déc.) 

Modifications.  —  De  Rauglaudre  et  G",  pê- 
cheries des  grèves  de  Kerlouan,  r.  des  Petites- 
Ecuries,  42.  (Délib.,  27  déc.) 

Dissolutions.  —  A.  BoissayeetG",  filés,  tissus 
de  coton,  etc.,  r.  du  Sentier,  8.  (Acte  M"  Méjïret, 
not.,  28  et  29  déc.) 

Leclaire  et  Gouveneaux,  fondeurs  en  cuivre, 
r.  Oberkampf,  93.  (Acte  M'  Breugnon,  not.,  27 
déc.) 

R.  Heurtant  et  G.  Sonzogui,  eau  de  seltz,  r. 
Decamps,  53.  (Jug.,  1 1  déc  ) 

Perdrier  frères,  vins,  etc.,  r.  de  Bercy,  3.  (Acte 
M"  de  Madré,  not.,  10  déc.) 

P.  Zurlinden  et  G°,  vinaigres,  av.  d'Orléans. 
93  (Jug.,  9  déc  ) 

Krebs  et  Lambert,  planchettes  p.  passemente- 
rie, r.  Oberkampf,  44.  (Acte  s.  s.  p.,  27  déc) 

Déclarations  de  faillites. 

Mornier,  fabric.  d'allume-feu,  aux  Prés-St-Ger- 
vais,  r.  des  Grochets,  6.  J.  c,   M.  Billard  ;  s.  p 
M.  MonchaFville 

Magalhaes  et  G°,  commission  de  toutes  mar- 
chandises françaises  et  étrangères,  r.  Baudin,  28, 
J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p.,  M.Beauieu. 

Blanc,  march.  de  futailles,  boul.  de  la  Gare, 
14  J.  c,  M.  Desvignes;  s.  p.,  M.  Barbot. 

Najean,  passementier,  r.  de  Gléry,  15,  et  rue 
du  Sentier,  2  et  4.  J.  c  ,  M.  Bessand;  s.  p.,  M 
Gautier. 

Gourteaux,  march.  de  vins,  à  Levallois-Perret, 
ci-devant  19,  r.  Chaptal,  act.  3,  r.  des  Arts.  J.  cl 
M.  Salmon  ;  s.  p.,  M.  Gauche. 


Spectacles  du  Mercredi  12  Janvier 

Opéra.  —  Don  Juan 

Italiens.  —  (Jeudi)  Romeo  e  G  niietta. 

Français.  --  Les  Femmes  savantss.  Petite  pluie. 

Odéon.  --  Les  Daniclielî. 

Opéra-Comique.  —  Le  Voyago  en  Gliiue 

Gymnase.  —  Ferréol. 

VaudevMIe.  —  Les  Scandales  d'hier, 

Palais-Royal.  —  Le  Panaclie. 

Châtelet.  —  Les  Muscadins.  - 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'ai'geiU 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Porte-Salnt-Martin.  —  Jeunesse  des  UmisnaoumiJ 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galtë.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies,  —  La  Belle-Poule. 

Tb.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Gbateau-d'Eau.  —  Les  ficlios  de  l'année. 

Cluay.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Tb.  desfArts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneose  d'Arcachon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  -  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes 

Cercle  Fantastique.  -  Séance  de  physique  amu!>a nie. 

Robert-Houdm.  -  8  h.  -  Séance  par  Brunnet 

Cirque  d'hiver.  -  Tous  les  soirs,  exe.-cices  équestre.? 

Cirque  Amérieain.-Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.- Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Kxp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau) -Tai.^delfth.àfihi. 

LlmprimeiM-- Gérant,  A .  V-'ÎTTËHSasïM.;î  C'iï.  q.  VoTti^S 
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JOUBNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


12  Janvier  1876 


Ministère  de  la  justice. 


M.  Béaard,  demeurant  à  Paris,  rue  Geoffroy- 
Marie,  7,  tuteur  du  mineur  Edouard  Floquet,  et 
dàment  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du 
conseil  de  famille  dudit  mineur,  est  dans  l'inten- 
tion de  se  pourvoir  auprès  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Cou- 
vreur sous  lequel  il  est  généralement  connu. 

Ministère  des  travaux  pabllcs 

fjO  public  est  prévenu  que  le  samedi  29  jan- 
vier 1S76,  11,  midi,  il  sera  procédé  par  M.  le  pré- 
fet de  la  Haute-Marne,  en  conseil  de  préfecture, 
à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions  ca- 
chetées, des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  la  Haute-Marne,  entre  Don- 
jeux  et  Joinville. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  1,758,043  fr.  28,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Chaumont,  dans  lès  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, et  dans  celui  de  M.  l'ingénieur  ordinaire 
de  la  navigation,  à  Saint-Dizier  (Haute-Marne). 


PBÊFECTURE  DU  DÉPARTEUlEâT  DE  LA  SEIHE 


1  0/0 


DE  1868 

Liste  des  numéros  des  titres  de  rente  de  l'Emprunt 
égyptien  7  O/o  de  1868,  sortis  au  tirage  effectué 
le  M  octobre  1875,  à  la  Banque  impériale  otto- 
mane, à  Londres  : 


AVIS 


Le  public  est  prévenu  que,  conformément  au 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utiiité  publique,  une  enquête 
est  ouverte  dans  les  communes  de  Sceaux  et  de 
Fontenay-aux-Rose?,  sur  le  projet  de  règlement 
des  uligiiemen's  1"  de  la  route  départementale 
n°  57  (2'-'  partie)  dans  les  traverses  de  Sceaux  et 
de  Fonlenay-aux-Roses,  et  2°  de  la  route  dépar- 
tementale n°  67  (1'"  et  3°  parties)  dans  les  tra:- 
verses  de  Sceaux  et  de  Bourg-la-Reine. 

En  conséquence,  lés  plans  parcellaires  des 
propriétés  dont  f  occupation  est  nécessaire  pour 
l'exécution  de  ces  projets,  resteront  déposés 
pendant  huit  jours,  à  partir  du  lundi  17  df  ce 
mois,  à  la  mairie  des  communes  de  Sceaux  et 
de  Fontenay-aux-Roses. 

Toutes  lés  personnes  que  ce  projet  intéresse 
sont  invitées  à  en  prendre -counaissanee,  et  à  pré- 
senter, s'il  y  a  lieu,  leurs  observations  et  récla- 
mations jusqu'au  mardi  25  janvier  1876  inclu- 
sivement, époque  à  laquelle  seront  clos  les  re- 
gistres d'enquête  destinés  à  les  recevoir. 


PBÉFECTURE  DU  DEP&RTEKSEai  DE  U  SEIHE  | 

i 

Le  lundi  31  janvier  1870,  à  une  heure  de  rele- 
vée, il  sera  procédé  publiquement,  par  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  séant  au  palais 
du  Tribunal  de  commerce,  à  l'adjudicatioa,  en 
un  seul  lot,  au  rabais,  sur  soumissions  cachetées 
et  suivant  série  de  prix,  de  la  fourniture  d'un 
certain  nombre  d'imprimés  nécessaires  pendant 
les  années  1876,  1877  et  1878,  à  l'administration 
centrale  et  à  divers  services  dépendant  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

La  valeur  de  cette  fourniture  est  estimée  ap- 
proximativement, pour  trois  années,  à  la  somme 
totale  de  cent  quatorze  mille  francs. 

Le  cahier  des  charges,  le  bordereau  des  prix 
et  les  différents  modèles  d'imprimés  à  fournir 
sont  déposés  à  la  Préfecture  de  la  Seine  (secré- 
tariat général,  bureau  du  matériel,  Petit-Laxem- 
bourg),  où  l'on  peut  en  prendre  connaissance 
tous  les  jours  (les  dimanches  exceptés),  ëe  midi 
à  quatre  heures. 

Les  imprimeurs  qui  désireront  soumissionner 
devront,  par  une  déclaration  écrite  déposée  à  la 
Préfecture  avant  le  24  janvier,  à  quatre  heures, 
faire  connaître  leur  intention  de  concourir  à 
l'adjudication. 

COMPAGNIE  DES 

CBEMIl  W  FER  W  U  VEtiBÉE 

MiVl.  les  obligataires  sont  informés  qu'il  sera 
procédé  publiquement,  le  19  janvier  courant,  à 
trois  heures,  au  siège  social  de  la  compagnie,  17, 
rue  de  Ghâteaudun,  au  tirage  de  489  obligations 
à  amortir  en  1876. 

Les  l'emboursements  se  feront  à  partir  du  1"" 
avril  suivant. 


4.051 
4.^26 
6.476 
10.901 
11.401 
12.526 
14.151 
15.201 
26.351 
27.426 
28.326 
28.351 
31.251 
38.376 
39.201 
40.951 
43.401 
43,651 
50.601 
59.001 
67.626 
68.301 
71.101 
73.401 
.  75,176 
75.226 
75.551 
78.426 
85.626 
91.051 
93.426 
93.451 
95.351 
97.051 
97.226 
99.226 
103  251 
106.501 
107.501 
114,020 
114,051 
115,651 
117,076 
128.176 
128  026 
13 '1,370 
1  41)  -  270 
141  370 
145.7.T1 
150.270 
155.526 
157.176 
162.876 
164.976 
167.476 
173.826 
183.926 
185.251 
186.801 
196.526 
203  451 
203.926 
200.726 
209.626 
2(19  801 
214.201 
215.101 
215.451 
216.826 
218.176 
221 , 626 
223.451 
224.051 
225.701 
232.626 
233.276 
241.101 
245.326 
246,926 
250.651 
263  651 
264,201 
205.201 
265.451 
270.451 
271., 320 
275.051 
279.676 
281.726 
284.170 
285.501 
289.126 


4.075 
4,550 
6.500 
10,925 
) I ,425 
12.5.10 
14,17.î 
15.225 
•ro  375 
27.4,î0 
28 , 350 
28.375 
31 .275 
38.400 
.39 . 225 
40.975 
43  425 
43.675 
50.625 
.59.025 
67.0.50 
68.325 
71,1-25 
73,425 
75.200 
75,250 
75 . 575 
78,450, 
85.6i0 
91.075 
93.450 
93.475 
95.375 
97.075 
97  250 
99.250 
103  275 
106.525 
107.525 
114.050 
114.075 
11  ô , 075 
117.100 
128,200 
128.C50 
13'i  4fi0 
140.300 
141  4<J0 
14,i  775 
150.300 
155. 5.M) 
157.200 
162.900 
165  000 
107.500 
173.850 
183.950 
185.275 
186.825 
196.550 
203  475 
203  950 
206.750 
209.650 
209  8->5 
214.225 
215.125 
215.475 
216.850 
218.200 
221.650 
223.475 
224.675 
225.725 
232.650 
233.. 300 
2*1.125 
245.350 
246.9,50 
250.675 
263.675 
204.225 
265.225 
265.475 
270.475 
271.350 
275.075 
279.700 
281.750 
284.200 
285.525 
289. 1.50  • 


289.151 
290.076 
292.376 
295.151 
295.226 
308.976 
312.026 
313.201 
314.001 
315.701 
315.851 
318.070 
318.601 
319.901 
321.120 
326.85! 
329,726 
336,401 
338.351 
.338,701 
339,420 
342.801 
344,051 
345.826 
348.776 
351  551 
352.151 
357.676 
359.926 
3(i2.201 
362.851 
363.576 
303  651 
366.35! 
367.426 
371.376 
372.576 
374  501 
385  251 
.388.426 
390  101 
394  001 
395.801 
396  5,M 
400.001 
,  401.3,-,! 
401 .751 

400  K51 
418.551 

423  151 

424  801 
425,051 
420.476 
427  301 
435.426 
440.001 
440  551 
442.676 
449.251 
449.651 
454  551 

401  S2G 
403.051 
467.501 
47.>..s70 
476,801 
481.376 
495  901 
496.051 
501 .826 
510  601 
511.426 
519.776 
522  776 
523.626 
530.326 
530.426 

538  801 
5.39.220 
539,476 

539  876 
.547.251 
547.576 
550.926 
554  351 
558.326 
559  026 
563.801 
504.251 
505.726 
567.701 
572.876 


289.175 
290.100 
292.400 
295.175 
295.250 
309.000 
312.050 

313  225 

314  625 

315  7-15 
315.875 
318.100 
318.625 
319.925 
.321 .150 
326.875 
329.750 
336.425 
338.375 
338.725 
339.450 
342  825 
344.075 
345.850 
348.800 
,351.575 
352.175 
357.700 
359.950 
362.225 
36Î  875 
363.600 
363.675 
366  375 
367.4.50 
371  400 
372.600 
374.525 
385  275 
388  450 
390.125 
394.025 
395.825 
396.575 
400.625 
401.375 
401  775 
406.875 
418,575 
423.175 
424  825 
425.075 
426.500 
427.325 
435.450 
440  025 
440.575 
442.700 

■  449.575 
449.675 
454  575 
461  850 
463.075 
467.525 
475.900 
476.825 
481.400 
495.925 
496.075 
501.850 
510.625 
511.450 
519.800 
522.800 
523.650 
530.350 
530.450 
538.825 
639.250 
539.500 
539.900 
547.275 
547.600 
550.950 
554.375 
553.350 
559.050 
563.825 
564,275 
565.750 
567.725 
572.900 


573.351 

à 

573.375 

583.601 

à 

583.625 

573.901 

à 

573.925 

583.626 

à 

583.650 

574.776 

à 

574.800 

588.976 

à 

.589.000/ 

580.676 

à 

580.700 

590.651 

à 

590.675 

581.401 

à 

581.425 

591.651 

à 

591.675 

583.526 

à 

583.550 

592.526 

à 

592.550 

Ensemble,  4,900  titres  représentant  2,450,000 
francs  (£.  98,000),  remboursables  le  15  janvier 
1876. 

Le  remboursement  au  pair  des  titres  de  ren,t8 
dont  les  numéros  précèdent,  et  le  payement  du" 
coupon  échéant  le  15  janvier  1876,  savoir  : 

17  fr.  50  pour  les  titres  de   35  fr.  de  rente; 

87  fr.  50  -  175  fr.  — 

437  fr.  50  —  875  fr. 

s'effectueront  à  partir  du  15  janvier  1876  : 

A  Paris,  au  siège  de  la  société  générale  pour 
favoriser  le  développement  du  commerce  et  \  de 
l'industrie  en  France,  54,  rue  de  Provence  (de 
dix  heures  à  quatre  heures); 

A  Londres,  a  l'Agence  de  la  Banque  impé- 
riale ottômane  ; 

Et  à  Alexandrie,  chez  MM.  H.  Oppenheim, 
neveu  et  G». 

Le  Directeur  de  la  Société  générale, 

E.  HtlARD.  '  Il 


Administration  générale 
de  TAssistance  publique,  à.  Paris. 

Le  samedi  12  février  1876,  à  une  heure,  il  sera 
procédé,  au  palais  du  tribunal  de  commerce,  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  à  l'adjudication  au  ra- 
bais et  sur  soumissions  cachetées,  en  un  seul 
lot,  des  Travaux  de  chau^age  et  de  ven- 
tilation à  exécuter  pour  l'achèvement  de  l'hô- 
pital en  construction  dans  le  20'  ari'ondissement 
(quartier  de  Ménilm  entant). 

Importance  totale  :  388,211  fr.  14. 

S'adresser  pour  prendre  connaissance  des  devis 
et  des  cahiers  des  charges,  au  secrétariat  de 
l'administration  de  l'Assistance  publique,  quai  de 
Gesvres,  4. 


GRANDE  COMPAGNIE  DES  TÉLÉGRAPHES  DU  NORD 


RECETTES 


Nombre 

dè  dépêcties  Francs, 
transmises. 

Du  1"  au  31  décembre  1874  . .     42,570  293,409 

Du  1"  au  31  décembre  1875  . .     52,218  371.445 


Du  1"  janv.  au  31  déc.  1874  . .  784,359  4,411,721 
Du  1"  janv.  au  31  déc.  1875..    749,218  4,215,315 

'  "  r— 

En  moins  du  ["  janvier  an  - 
31  décembre  1875...   35,141  196,406 

~  LA  RENTE  ITALIENNE 

et  tous  coupons  se  payent  à  25  c.  par  100  fr. 
15  pl.  du  Havi'B  (maison  des  omnibus),  Paris. 


'22.  R,ue  du  Caire,  2S; 


MAISON  BABRA 
i  «MAGASIN  SPÉCIAl 


fOUillB  'M  lOB 


fabriqu»  de  Formes  en  drsp  et  Formes  «ouverte? 

n  velours  (derniers  mocîèles)  , 


ZmmU  DE  FEUTRE  El  TOUS  GENRES 

■iu-j'i  Choix  de  Veleurs  et  Soienes  loutts  ua^uca» 


t;4  petits  volumes  à  S  cent—  Chez  toi.us  libraira». 
■iANBOZ  et  PIscHBAGSKK.  édit.,  S3,  rus  .l«  3eiii8.  « 
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BES  PDBilOiTîONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WITTERSHEÎM  &  T,  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 

Sur  demande  aocoinpagnée  d'un  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  broohéa  ci-après 


Centre  droit  —  Cercle  des  Réservoirs  —  Réunion  Colbert  —  Chevau-Légers 
Â.ppel  au  peuple  —  Union  conservatrice  —  Centre  gauche  —  Gauche  républicaine — Union  républicaine 

CLASSÉS  P4E  RÉUNIONS,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  PAR  DÉPARTEMENTS 

Avec  indication  des  différentes  réunions  sur  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscrit 
Suivies  d'un  tableau  co^nparatif  des  cinq  gtands  votes  politiques  des  24  mai,  49  novembre  4873,  46  mai,  23  et  29  juitieî  4^74 

Brochure  in-18.  —  4"  Edition.  —  Prix  :  2  fr.  ' 


La  composition  des  groupes  de  GLERGQ  et  de  LAVERGNE  est  ajoutée  à  cette  édition. 


(ENQUETE   PARLEMENTAIRE)  '  ? 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSÏONS.  "DÉPOSITÎONS.    PIÈGES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETG, 

Cette  édition  {sous  presse)  contiendra  in  extenso  tons  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 

Huit  vol.  grand  in-4"  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  brochés,  120  fr.;  reliés,  144  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel  dos  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 

sosvikhaire  bu  preii^iier  volume 

Compte  rendu  in  exlenàb  des  trois  délibérations*  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatift  aux  engagements  conditionnels  d'un  an  — 
Instructions  explicatives  du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  1832,21  avril  1855,  l»' février  18Q8.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Uns 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE   DU   SECOF^D  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadr&s  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  Tensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

^  beaux  volunies  gr.  in-4°  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Pris  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie. 

Dépositions  des  Tétmoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 

Un  voilume  graiûd  in-4"  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  broché,  16  fr.;  relié,  20  t. 

Cette  éditioi^n  contient  in  extenso  les  trois  volumes  distribués  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  venckts  45  fr. 
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VI  Janvier  IS^jS 


CONFEDERATION  SUISSE 

EMPRUNT  5J[0  DU  VALAIS 

Par  décision  du  Grand-Conseil 

EN  DATE  DU  2  JUIN  1875 

ÉMISSION  DE  4,338  OBLir-ATlOM  DE  1,001)  FRANCS 

rapportant,  annuel leui.  nt,  5<^  francs,  uets  de 
tout  impôt,  payables  en.  or,  ix  raison  de  2j  fr. 
le  15  janvier,  et  de  25  ir.  le  15  juillet  de  nhn- 
que  année,  et  amortissables,  par  tjruge-^  an- 
nuels, en  cinquante  années  (le  prefnier  tirage 
aura  lieu  le  15  avril  1877). 

Ces  4,338  obii(^h lions  ^ont  éniis^^'^ 
au  taux  de   i'r.  'J32.50 

Elles  pourront  être  divisées  en  cou- 
pures de  500  fr.  émises/:   fr.  4G6.25 

Les  verbements  se  leioat  : 

Pour  l'obli-      Pour  la 
gation  de     coupure  de 
1,00U  francs  500  francs 

En  souscrivant   fr.     50    »      25  » 

A  la  ré^^artiiiôn   200    »    100  » 

Le  15  avril  1876.   200    »    100  » 

Le  15  juillet  1876    200    »    100  » 

Le  15  octobre  1876   200    »    100  » 

Le  15  décembre  1876 ....      82 . 50     41 . 25 

932.50  466.35 

Les  souscripleurs  qim  n'opéreront  pas  leurs 
■versements  aux  dates  ci -dessus  indiquées  se- 
ront paisibles  d'un  intérêt  de  6  O/q,  sans  pré- 
judice du' droit  que  se  réserve  l'emprunteur  de 
faire  vendre  les  titres  en  retard  de  versements, 
aux  risques  et  périls  des  souscripteurs. 

Pour  les  sou-cripteurs  i.|ui  s  ^  libiîivront  à  la 
souscription,  l'obLii,'ation  ressortira,  avec  la  bo- 
nification d'intérêts  et  la  déduction  du  coupon: 
Pour  le  titre  de  1,000  fr.  IPour  la  coupure  de  500  f. 
898  fr.  30         I        449  fr.  15 

Sans  tenir  compte  de  la  prime  de  renibour- 
soraent,  le  placement  ressort  à  5.55  O/o;  il  res- 
sort à  6  0/0,  prime(Je rembour.-ement  comprise. 

Le  conseil  d'Etat  a,  par  traité,  affecté  spécia- 
lement et  par  privilège  à  la  gar-\NTIE  du  ser- 
■vice  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
obligations,  qui  se  montera  annuellement  à 
237,700  fr.  :  —  1'^  Un  miUion  de  créances  hypo- 
thécaires, dont  le  revenu  n'est  pas  au-dessous 
de  5  O/O  ;  2"  le  produit  de  la  régie  des  sels,  dont 
le  produit  net  est  d'environ  200,000  fr.  ;  et 
complémentairement,  et  nécessairement,  les 
autres  ressources  de  son  budget. 

LA  SOUSCRIPTION  SERA  OUVERTE 
Les  14  et  15  Janvier  1876 

DE  10  HEURES  DU  MATIN  A  6  HEURES  DU  SOIR 

A  SIGN  (Valais),  a  la  Caisse  de  l'État. 

A  BERNE,  à  la  Banque  fédérale. 

Â  SAINÏ-GALL.  ZUftiCH,  LUGERNE, 
BALE,  CHAUX-DE-FGNDS,  LAUSANNE  et 
GENÈVE,  à  la  succursale  de  la  Banque  fé- 
dérale. ^ 

A  PARIS,  chez  MM.  J.  Vidal  et  C«,  rue 
du  -Quatre-êepterobre,  16. 
(Déclaration  faite  au  Timbre  le  S  I  décembre  1873) 


OMPES  LETESTO 


mmi  m  mm 


Office  spiteial 
pour  acii 
clujviuix. 

Oe.inander  prospectus,  33,  boulevard  Haussmann 


(systéD.-;  Leteslu  et  nio'iéle  o  ;  la  ville  dt  Paris), 
pour  iu'-endies.  épuisfinent,  i  i  rigutions, al  nenta- 
tious,  mines,  paiis,  s  i  rosemeut,  viilan^'os,  purin  et 
pour  tu  lis  lés  usage;.  hvlranli'Tue  i,  mues  a  bras 
on  par  la  vapeur.  LEïÉSXO,  louraisseut;  de  le  ma- 
riée, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


le.-i  conseillers  municipaux  sont  inlonnos 
,  que  le  Buste  de  Francia  se  trouve  un 
trois  grandeurs  : 

Première  grandeur,  O^Qi,  à  45  fr. 
Deuxième     —       0'°70,  à  45  l'r. 
Troisième     --       0'°40,  à  15  fr. 
Emballage  compris. 

Adresser  les  demandes  à  MM.  Yves  et  Barret, 
G,  rue  Theveuot,  Paris. 


.ilemedë  souvei'ain  pour  la""  f;uérisCii  raa;de  daf 
rfiumes,  maux  de  gorge,  rhumatismes,  douleurt. 
l  fr.  50  la  boîte  dans  toutes  les  pbarmacies. 


Les 

rrlibritês  médicales 
recommandent  l'emploi 
du 

SAVON  ROYAL  de  THIUDACE 

de 

VIOLET 

pour  Vhygiène,  la  fraîcheur  et  le  veloutée 
de  la  peau 

du  visage  et  des  mains. 


120  ANS  SIROP  nvniniilnimr!  if  eoiefi. 

de  Succès  et  pate  llLMMMDluEi  1  f.  50 lab. 

RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  etc,  324,  r.  St-Martin. 


"ÀiM'^  M  is n ^iHV''*■•^'^^^^8>™*fdi)S*°^*'^^*^• 
^  F  1.  limifi^t.  les  j»,  2  à5  h.  Mal.  deschev.et 
peau,  teignes,  dart'"',  démang.  Eiu,  pom*,  1 2S,2,4f. 


BOITESBLEUES 


Péritifs.Puigatils! 

Dépuratifs.   

ïoute  boite  roage  n'est  plus  qu'imitation  on  contrefaçon^ 


f  hio  Leroy,  13,  rue 
d'Antin.CTtlesPhiM 


Maison  BARRA.  —  Rue  du  Caire,  22,  Paria 

ÏOBKNIÏBRB?  POU»  MODES.  V 


des 


ÉVITER  AVEC  SOIN 

les  imitations  du.  titre 
et  de  l'étiquette. 


TOUTES  LES  BOITES  SONT  FERlIflÉES 


par  une  bande 

PORTANT    LE  NOM 


ET  "  l'a  vis   SUIV  AN  T  : 

Afin  de  lever  (pour  notre  Café)  le  préjugé  qui 
existe  sur  tous  les  Cafés  en  poudre,  c'est-à-dire 
la  crainte  qu'il  n'y  ait  un  mélange  de  chico- 
rée, nous  nous  portons  garçints  dé  toute,cbn- 
travention  à  la  loi. 

SE  DÉFIER  DES  FRAUDES 

dans  le»  bottet  ouverte»  pouif  <détailtef< 


DÉJEUNER  DES  DAMES  POUR 

verses  maladies,  de  grands  médecins  recommandent  tout  particulièrement  le  R.A.aA.I3:OXJT  de  X)EI-..â>.N"GrIl.E3SriEB.,  aliment  aussi 
léger  qu'agréable,  possédant  les  propriétés  nutritives  et  reconstituantes  qui  conviennent  aux  personnes  faibles  ou  atteintes  de  ,  chlorose  ou  d'anémie. 
—  Dépôt,  rue  Ricbelieu,  26.  à  P.=i.ris,  et  dans  chaque  ville,  —  (Se  mélter  des  contrefaçons.) 


Seule  parfaite  pour  rétablir  laCOSJI^EUSÏ  I»ES  CHEVEUZ.- 
Dépôtgénéral:SEGUIN,3r.Huguerie,Bo»DBAirx.APari8:THOHEL,r.da 
Buci  1 7;  FÂ  Y,  9  r  .delà  Paix.Dâjpô.td'toa'*'  l«|iTi"^de  |if  i^pjceetâel'Etranr!» 


Huitième  année. —  N°  12 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Jeudi  13  Janvier  1876 


DE   LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  ~  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Vépariements  —  Envoyer  un  mandat  sur  l»  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  i^^  et  16  de  chaque  mois 
Joinâi'e  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  mamiscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranî 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


.  Français, 

Pour  la  première  fois  depuis  cinq 
ans,  vous  êtes  appelés  à  des.  élections 
générales.  Il  y-  a  cinq  ànà],  vous  avez 
voulu  l'ordre  et  la  paix.  Au  prix  des 
plus  cruels  sacrifices,  à  travers  les  plus 
redoutables  épreuves,  vous  les  avez 
obtenus. 

Aujourd'hui,  vous  voulez  encore  l'or- 
dre'et  la  paix.  Les  Sénateurs  et  les  Dé- 
putés, que  vous  élirez,  devront,  avec  le 
Président  de  la  République,  travailler  à 
les  maintenir. 

Nous  devrons  appliquer  ensemble, 
avec  sincérité,  les  lois  constitution- 
nelles, dont  j'ai  seul  le  droit,  jus- 
qu'en 1880,  de  provoquer  la  révision. 
Après  tant  d'agitations  ,  de  déchire- 
ments et  de  malhejiuîs,  le  repos  est  né- 
cessaire à  notre  pays  et  je  pense  que 
nos  institutions  ne  doivent  pas  être 
révisées  avant  d'avoir  été  loyalement 
pratiquées.  ") 

Mais  pour  les  pratiquer  comme  l'exige 
le  salut  de  la  France,  la  politique  con- 
servatrice et  vraiment  libérale,  que  le 
me  suis  constamment  proposé  de  faire 
prévaloir,  est  indispensable. 

Pour  la  soutenir,  je  fais  appel  à  l'union 
d^  hommes  qui  placent  la  défense  de 
l'ordre  social,  le  respect  des  lois,  le  dé- 
vouement à  la  patrie,  au-dessus  des 
souvenirs,  des  aspirations  et  des  enga- 
gements de  parti.  Je  les  convie  à  se  ral- 
lier tous  autour  de  mon  Gouvernement. 

Il  faut  que,  à  l'abri  d'une  autorité 
forte  et  respectée,  les  droits  sacrés  qui 
survivent  à  tous  les  changements  de 
gouvernement  et  les  intérêts  légitimes 
que  tout  gouvernement  doit  protéger, 
se  trouvent  en  pleine  sécurité. 


Il  faut  non  seulement  désarmer  ceux 
qui  pourraient  troubler  cette  sécurité 
dans  le  présent,  mais  décourager  ceux 
qui  la  menacent  dans  l'avenir  par  la 
propagation  de  doctrines  anti-sociales 
et  de  programmes  révolutionnaires.  . 

La  France  sait  que  je  n'ai  ni  re- 
cherché ni  désiré  le  pouvoir  dont  je 
suis  investi;  mais  elle  peut  compter 
que  je  l'exercerai  sans  faiblesse  ,  et 
pour  remplir  jusqu'au  bout  la  mission 
qui  m'est  confiée,  j'espère  que  Dieu 
m'aidera  et  que  le  concours  de  la 
Nation  ne  me  fera  pas  défaut. 

Le  Président  de  la  République  Française, 
M'''  DE  Mac  Mahon. 

Duc  DE  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Vice-Président  du  Conseil^ 
Minisire  de  l'Intérieur, 

L.  Buffet. 


SOMMAIBÎS 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  relative  à  la 
reconstruction  de  l'école  pratique  et  des 
cliniques  d'accouchement  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris. 

Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  con- 
vention conclue  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, pour  l'échange  des  mandats  de 
poste. 

Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  con- 
vention d'extradition  conclue  entre  la 
France  et  le  grand-duché  do  Luxembourg. 

^    Décret  nommant  un  maire. 

>    Décret  portant  nominations  dans  la  magistra- 
ture. 

Décrets  nommant  des  juges  de  paix. 

Décreis  portant  promotions  et  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur. 

Décrets  conférant  la  médaille  militaire. 

Décret  nommant  un  président  et  un  vice-pré- 
sident de  conseil  de  priid'hommes. 

Décret  créant  une  chaire  de  géographie  à  la 
faculté  des  lettres  de  Lyon. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE, 
correspondances  étrangères. 


Nouvelles  et 


ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes, 
(NFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCEg,  LTTTËRATlIBïs!,  BSACX-ARTS  : 

ÉTUDES  SCIENTIFIQUES.  —  Les  Chaudières  de 
Géants.  —  Eugène  MoiUùn. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  —  Henri  de  Parville. 
Bourses  et  marchés. 


PAB.TIE  OFFIGIILLI 


Paris,  12  janvier  1876.. 


LOI  relative  à  la  reconstruction  de  l'école  pra- 
tique et  des  cliniques  d'accouchement  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris, 

L'Assemble  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1"  —  Il  sera  procédé  à  la  reconstruc- 
tion de  l'école  pratique  et  des  cliniques  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  frais  com- 
muns par  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  conformé- 
ment à  la  convention  passée  entre  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  le  préfet,  annexée 
à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Il  est  affecté  aux  dépenses  à  la 
charge  de  l'Etat  autorisées  par  la  présente 
loi,  un  crédit  de  deux  millions  trois  cenîs 
soixante-dix  mille  francs  (2,-370,000  fr.),  ré- 
parti en  trois  annuités  ainsi  qu'il  suit  : 

En  1877   790.000  fr. 

1878  790.000 

1879   790.000 

I    La  Ville  sera  reconnue  propriétaire  de  la  to- 
I  talité  des  terrains, et  des  constructions  de  Fécole 
•  pratique,  l'Etat  jfaisant  abandon,  à  titre  gratuit, 
des  droits  qu'il  pourrait  faire  valoir  sur  le  bâti- 
ment du  musée  Dupuytren  et  ses  dépendances. 
Cette  concession  est  faite  à  la  condition  que 
la  Ville  s'engage, ,  d'autre  part,  à  conserver  à 
perpétuité  dans  lesdits  terrains  et  construc- 
tions, les  services  de  la  Faculté,  à  approprier 
les  bâtiments  à  l'usage  desdits  services  et  à 
1  pourvoir  à  leur  entretien. 

Art.  3.  —  L'Etat  cède  à  la  ville  de  Paris,  à 
prendre  sur  les  îlots  n°s  7  et  9  des  terrains  re- 
tranchés du  Luxembourg,  pour  y  transporter 
immédiatement  les  clini  ques  de  la  Faculté, 
moyennant  une  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt-neut  miile  huit  cent-vingt  fran 
(489,820  fr.),  un  emplacement  d'une  co-^ite- 
nance  de  trois  mille  mètres  (3,000")  en 
I  outre,  la  quantité  de  terrain  nécessa'"  pour 
1  parfaire,  avec  la  surface  de  la  rue  F  ^  suppri- 
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mer,  la  con  tmiajic^,  qu'occupPra  la  nouvelle  j  pour    transporter  immédiatement  les  cliniques    fraction  de  dix  francs,  si  le  mandat  est  déli 


rue  que  la  Ville  doit  ouvrir,  à  ses  frai.«,  le  loi 
de  la  i'ace  nord  de  réiablissomenr,  piojet»!. 

Les  conslrnciiuns  à  édiOer  sur  le.-dits  ilôts 
seront  également  reconnues  propriétés  de  la 
Ville  aux  conditions  énoncées  à  Tarlicle  3. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  l'i  décembre  187-5. 

Le  'présiieni, 
Signé  :  E.  DUCLERC, 

le?  secrélaii'es, 

Signé  :   LOUIS  DE  SÉGUli,  E.  DE  CAZENOVE  DE 
PRADINE,  DUCHATEL,  ETIENNE  LAMY 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MA.QHNTA, 

Le  ministre  du  Vinslruclinn  'publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arls, 

H.  WALLON. 


j  de  la  Fai;ulté,  un  torrain  d'une  contenance,  de 
i  3  (100  mètrfîs  provfnant  des  anciennes  pépi- 
nières du  Luxembourg,  rue  d'Assas,  ledit  ter- 
.  rain  indiqué  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  ci- 
I  annexé,  moyennant  un  prix  de  489,820  fr. 
Les  constructions  à  édifier  sur  ce  terrain 
seront  également   reconnûtes  propriété  de  la 
Ville  aux  conditions  énoncées  dans  l'article  3, 

Fait  à  Paris,  le  14  décembre  1875. 


ANNEXE  A  LA  LOI 

relative  à  la  reconstruction  de  l'Ecole  pratîciiie 
et  des  cliniqiies  d'accouchement  de  la  Facuitè  de 
médecine  de  Paris. 

CONVENTION 

passée  avec  l'Etat  pour  la  construciion  à  frais 
communs  de  l'Ecole  pratique  de  médecine  et  de 
la  clinique  d'accouchement,  npprouvce  pnr  le 
conseil  municipal  de  Pari',  dans  sa  séance  du 
S&  juillet  1815. 

Entre  les  soussigné.s  : 

Wallon,  ministre  de  Finstruction  publique, 
des  cuiies  et  de.'^  beaux'  art^,  agissant  au  nom 
de  TEtai,  d'une  pa'-t  ; 

Et  F'  j-dbiapd  Duva',  préfet  de  la  Sfine, 
agis.^anr,  ;;u  liom  do  la  ville  de  Pari;;,  puivant 
(délitiAraiiori  de  cons.Mi  municipal,  en  data  du 
28  juillet,  'l'antr?  part  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  I!  sera  procédé  à  la  recons- 
truction de  l'école  pratique  et  des  cliniques 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  à  frais 
communs  par  l'Eiat.  "f  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  ives  2,370,000  fr.  formant  la  part 
de  l'Etat  sur  la  dépense  totale  évai'jée  à 
4,740,000  fr.,  seront  payés  de  la  manièfe  sui- 
vante : 

En  1877    790.000  fr. 

1878   790.000 

1879   790.000 

Il  demeure  toutefois  entendu  que  le  mon- 
tant de  la  dernière  annuité,  qui  peut  varier  en 
plus  ou  en  moins,  suivant  le  cbiffre  définitif 
de  l'opération,  n'est  ici  porté  à  790,000  fr.  qu'à 
titre  d'évaluation. 

Art.  3.  —  La  Ville  sera  reconnue  proprié- 
taire de  la  totalité  des  terrains  et  des  construc- 
tions de  l'école  pratique,  l'Etat  faisant  aban- 
don à  titre  gratuit  des  droits  qu'il  pouri-ait 
faire  valoir  sur  le  bâtiment  du  musée  Dupuy- 
tren  et  ses  dépendances. 

Cette  eor: cession  est  faite  à  la  condition  que 
la  ""'îlie  s'engage,  d'autre  part,  à  conserver  à 
perpétuité  dans  lesdits  terrains  et  construc- 
tions les  services  de  la  Faculté,  à  approprier 
les  bâtiments  à  l'usage  desdits  et  à  pourvoir  à 
leur  entretien,  conformément  à  l'ordonnance 
du  6  novembre  1839. 

Art.  4.  -  Los  travaux  seront  exécutés  par  les 
sofos  de  la  ville  de  Paris  et  devront  être  ter^tni- 
nés  ct\ans  l'année  oîi  sera  payée  la  dernière  an- 
snuité  Q\e  l'Etat. 

Art.  5.  ' —  li'Etat  cède  à  la  ville  de  Paris, 

/ 


Signé 
Signé 


WALLON. 
F.  DUVÀL. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  | 
l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  14  \ 
décembre  1875. 

le  président,. 

Signé  :  duclehc. 

'  Les  secrétaires. 
Signé  :  loihs  de  ségiir,  h.  de  gazenove  de 

PRADIWB,  T.  DUCHATEL,  ETIENNE  LAMV. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Décrète  : 

Art.  l^"".  —  Une  convention  pour  J'écbange 
des  mandats  de  poste'  ayant  été  signée,  le 
3  mai  1875,  entre  la  France  et  l'Allemagne; 
l'Assemblée  nationale,  par  une  loi  volée  le 
18  novembre  1875,  ayant  approuvé  cet  acte,  et 
les  ratifications  en  ay.mt  été  échangées  le 
6  janvier  187t),  ladite  convention,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pieiae  et  entière  exécu- 
tion. 


CONVENTION 

Pour  Vécliange  des  mandats  de  pos..e  entre 
la  France  et  l'Allemagne. 

Le  Président  de  la  République  française, 
d  une  part,  et  Sa  Majesté  1  empereur  d'Alle- 
magne, d'autre  part,  animés  du  désir  de  faci- 
liter le:-;  relations  post.'iles  entre  les  deux  pays 
par  l'introduction*  du  service  des  mandats- 
pobte,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
à  cet  etïet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 
M.  la  ducDecazes,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, ministre  des  affaires  étrangères,  com- 
mandeur do  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  Son 
Altesse  M.  le  prince  de  Hobemohe-Schil- 
bngsfïïst,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la 
République  française,  grand'croix  de  l'ordre 
de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  l'ordre  de 
Saint-Hubert  de  Bavière,  etc.,  etc.,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  —  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits,  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la 
France  et  de  l'Algérie  pour  l'empire  d'Allema- 
gne que  de  l'empire  d'Allemagne  pour  la 
France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  des 
mandats  en  usage  dans  les  deux  pays  pour  les  ' 
en  vo's  d'argent  à  l'étranger. 

Aucun  mandat  ne  pourra  être  de  plus  de 
j  trois  cent  soixante  quinze  francs  s'il  est  paya- 
b'een  France,  ni  de  plus  de  trois  cents  marks 
s'il  est  payable  en  Allemagne. 

Art.  2.  —  Il  sera  perçu  sur  cbaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précédent 
une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou 


par  un-  bureau  de  poste  français  ;  et,  si  le 
mandat  est  délivré  par  un  bureau  de  poste 
allemand,  une  taxe  réglée  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir : 

Jusqu'à  50  marcks.. .'   0  m.  50  pf^ 

Au-dessus  de  50  marks  jusqu'à 
100  marks  inclusivement   1  » 

Au-dessus  de  100  marks,  jus- 
qu'à 200  marks  inclusivement.  .    2  » 

Au-dessus  de  200  maiks  jus- 
qu'à 300  marks  inclusivement. .    3  » 

Les  taxes  ci-dessus  fî.vées  seront  payées  par 
les  preneurs  de  mandats,  et  le  produit  en  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
d'Allemagne. 

Toutefois,  la  part  de  celle  des  deux  admi- 
nistrations qui  aura  payé  les  mandats  ne 
pourra  jamais  être  moindre  de  1  p.  100  des 
sommes  dont  elle  aura  fait  l'avance. 

Art.  3.  —  Le  montant  de  chaque  mandat 
sera  exprimé  en  monnaie  du  pays  ou  le  paye- 
ment devra  avoir  heu. 

Les  basHS  de  conversion  de  la  monnaie  du 
pays  d'origine  en  monnaie  du  pays  de  desti- 
nation seront  fixées  par  l'administration  du 
pays  d'origine. 

Art.  4.  —  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  parties  contractantes  que  les  mandats  déli- 
vrés par  les  bureaux  de  po.ste  français  ou  alle- 
mands, en  exécution  de  l'article  l'^'",  et  les 
acquits  donnés  sur  ces  mandats  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quel- 
conque en  sus  de  la  taxe  fixée  par  l'article  2. 

Art.  5.  —  L'administration  des  po-tes  de 
■France  et  l'adrumisiration  des  postes  d'Alle- 
magne dresseront,  aux  époques  qui  seront 
fixées  par  elles,  d'un  corumun  accord,  des 
comptes  sur  lesquels  seront  récapitulées  toutes 
les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respec- 
tifs, ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites 
sommes,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé- 
battus et  arrêtés  contividicioirement,  seront 
so  dés  en  monnaie  niétadique  ^iu  pays  créan- 
cier par  l'administration  qui  sera  recunnue  re- 
devable envers  l'aatre,  dans  le  dé'ai  dont  les 
deux  administrations  conviendront. 

A  cet  eii'et,  la  créance  la  plus  faible  sera 
convertie  en  même  monnaie  que  la  créance  ia 
plus  forte,  d'après  le  taux  moyen  du  change 
dans  la  capitale  du  pays  débiteur,  pendant  le 
mois  auquel  le  compte  se  rapportera. 

En  cas  de  non  payement  du  solde  d'un 
compte  dans  le  délai  convenu,  le  montant  de 
ce  solde  sera  productif  d'intérêts  à  dater  da 
jour  de  l'expiration  dudit  délai  jusqu'au  jour 
où  le  payement  aura  lieu.  Ces  intérêts  seront 
calculés  à  raison  de  5  p.  100  l'an  et  devront 
être  portés  au  débit  de  l'adminibtration  retar- 
dataire sur  le  compte  auquel  se  rapportera  la 
somme  productive  d'intérêt. 

Il  est  entendu  que  les  soldes  des  comptes 
des  mandats  et  les  soldes  des  comptes  des  cor- 
respondances seront  réduits  par  balance,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  seront  respectivement  con- 
traires ;  mais  l'excédant,  s'il  résulte  du  compte 
des  mandats,  devra  néanmoins  être  soldé  dans 
les  délais  fixés  pour  la  liquidation  desdits 
comptes  des  mandats. 

Art.  6.  —  Les  sommes  encaissées  par  cha- 
cune des  deux  administrations  en  échange'  des 
mandats  d'articles  d'argeçt  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants-droit, 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements 
du  pays  d'origine,  seront  définitivement  ac- 
quises à  l'administrat^ion  qui  aura  délivré  ces 
mandats. 

Arc.  7.  —  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  deFAlie- 
magne  désigneront,  d'un  commun  accord,  les 
bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  . 
mandats  à  émettre  en  vertu  des  articles  précé- 
dents ;  elles  régleront  la  forme  des  mandats 
susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignés 
à  l'article  5,  ainsi  que  toute  aut^e  mesure  de 
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détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exé-  < 
cution  des  stipulationi;  de  la  présente  conveu-  ! 
tion. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites 
pourront  être  modifiées  par  les  deux  adminis- 
trations toutes  les  fois  que,  d'un  comujun  ac- 
cord, ces  deux  administrations  en  reconnaî- 
tront la  nécessiié. 

Art.  8.  —  Il  ett  entendu  que  chacune  des 
deux  administrations  pourra,  dans  des  circous-  I 
tances  extraordinaires  qui  seraient  de  nature 
à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporaire- 
ment le  service  des  mandats  internationaux, 
à  condition  d'en  donner  avis  immédiatement, 
et  par  le  télégraphe,  à  l'autre  administration. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  sera  mise 
'  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  par- 
ties conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  de 
chacun  des  deux  Etats,  et  elle  demeurera  obli- 
gatoire, de  trois  mois  en  trois  mois,  jusqu'à  ce  i 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé 
à  l'autre,  mais  trois  mois  à  l'avance,  son  in-  ! 
tention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  trois  derniers  inois  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  en- 
tière, sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit 
terme. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée, et  les  ratifications  en  seront  échangées 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  3  mai  1875. 

(L.  S.)  Signé  :  decazes. 
(L.  S.)  ISigné:  hohenlohe. 

Art.  2.  —  Le  ministre  d^s  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

■  Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1876. 

Mal  DK  MAO  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DECAZES. 

 ^^^^  — 

Le  Président  de  la, République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Décrète  : 

Art.  1". — Une  nouvelle  convention  ayant 
été  conclue,  le  12  septembre  1875,  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs;  l'As- 
semblée nationale,  par  une  loi  votée  le  18  dé- 
cembre 1875,  ayant  approuvé  cet  acte  et  les 
ratifications  en  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
6  janvier  1876,  ladite  convention,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 


CONVENTION 

Entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
lourg  'pour  l'extradition  des  malfaiteurs. 
(Convention  du  i 2  septembre  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française  et 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 

.  Luxembourg,  ayant  résolu,  d'un  commun  ac- 
cord, de  conclure,  en  ce  qui"    oncerne  le 

i  grand- duché  de  Luxembourg  ,  une  nouvelle 
convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentaires  à  cet 
effet,  savoir  : 


Le  Président  de  la  République  française,  M.  i 
le  duc  Decazes,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale, commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  ministre  des  aflaires  étrangè- 
res ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg,  JM.  Jonas,  grand  officier  dô 
son  ordre  royal  et  grand-ducal  de  la  Cou- 
ronne do  Chêne,  officier  de  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  etc.,  conseiller  d'Etat,  chargé 
d'affaires  du  grand-duché  de  Luxembourg  à 
Paris  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  —  Les  gouvernements  français  et 
luxembourgeois  s'engagent  à  se  livrer  récipro- 
quement, sur  la  demande  que  l'un  des  deux 
gouvernements  adressera  à  l'autre,  à  la  seule 
exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  du  grand- duciié  de  Luxembourg  en 
France  et  dans  les  colonies  françaises,  ou  de 
France  ,et  des  colonies  françaises  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  mis  en  pré- 
vention ou  en  accusation,  ou  condamnés  comme 
auteurs  ou  complices  par  les  tribunaux  de  celui 
des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  coaimise, 
pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans  l'arti- 
cle ci-après. 

Art  2.  —  Les  crirnes  et  délits  sont  : 

1°  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parri- 
cide et  l'infanticide  ; 

'1°  Le  meurtre;  j 

3"  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  per- 
sonnes, punissables  de  peines  criminelles;  ' 

4°  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  j 
volontairement,  soit  avec  préméditation,  soit  j 
quand  il  en  est  résulté  une  incapacité  per-  j 
manente  de  travail  personnel  ou  de  plus  de  j 
vingt  jours,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  | 
donner; 

-  5°  L'avortement  ;  | 
6°  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la  ! 
substitution  ou  la  supposition  d'enfant  ; 

7°  L'exposition  ou  le  délaissement  d'en- 
fant; 

8"  L'enlèvement  de  mineur; 
9°  Le  viol  ; 

10°  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

11°  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence, 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgé  de  moins 
de  quatorze  ans  ; 

12°  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  faci- 
litant ou  favorisant  habituellement,  pour  sa- 
tisfaire les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou 
la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  ; 

13°  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle; 
1 4°  La  bigamie  ; 

15°  L'association  de  malfaiteurs  ; 

16°  La  contrefaçon  ou  la  falsification  d'effets  1 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  pu-  j 
blics  ou  privés,  l'usage,  l'émission  ou  mise  en 
circulation  de  ces  effets,  billets  ou  litres  con- 
trefaits ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  etj'u- 
sage  d'écritures  falsifiées  ; 

17°  La  fausse  monnaie-  comprenant  la  con- 
trefaçon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émis- 
sion et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie 
contrefaite  ou  altérée  ; 

18° La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  l'usage  de 
sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contre- 
faits ou  falsifiés,  et  l'usage  préjudiciable  de 
vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

19°  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins  ; 

20°  Le  faux  serment; 

21°  La  concussion  et  les  détournements 
commis  par  des  fonctionnaires  publics  ; 

22°  La  corruption  de  fonctionnaires  pu- 
blics ; 

23°  L'incendie  ; 

24°  Le  vol; 

25°  L'extorsion  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 400,  §  du  code  pénal  français,  et  par 
l'article  400  du  code  pénal  de  1810; 


26°  L'escroquerie  ; 

27°  L'abus  de  contiance; 

28°  La  tromperie  en  matière  de  vente  de 
marchandises,  prévue  par  l'article  423  du  code 
pénal  ; 

29°  La  banqueroute  frauduleuse  ; 

30°  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circu- 
lation sur  les  chemins  de  fer,  prévus  à  la  fois 
par  les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du 
15  juillet  1845  et  par  les  articles  16  et  17  de 
la  loi  luxembourgeoise  du  17  décembre  1859; 

31°  La  destruction  de  constructions; 

32°  La  dégradation  de  monuments,  la  des- 
truction de  registres,  titres,  billets,  documents 
ou  autres  papiers  ; 

33°  Les  pillages  ou  dégâts  de  denrées  ou 
marchandises,  effets  et  propriétés  mobilières 
commis  à  bande  ou  force  ouverte  ; 

34°  La  destruction  ou  dévastation  des  récol- 
tes, plants,  arbres  ou  grefles  ; 

35»  La  destruction  d'instruments  d'agricul- 
ture, la  destruction  ou  l'empoisonnement  de 
bestiaux  ou  autres  animaux  ; 

36°  L'opposition  à  l'exécution  de  travaux 
publics  ;  / 

37°  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'un  des  crimes  prévus  dans  l'énumération  qui 
précède  ;  sont  comprises  dans  les  qualifications 
précédentes,  les  tentatives  lorsqu'elles  sont 
prévues  par  les  législations  des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  rte  délits,  l'ex- 
tradition aura  lieu,  dans  les  cas  prévus  ci- 
dessus  : 

1°  Pour  les  condamnés  contradictoirement 
ou  par  défaut,  lorsque  le  total  des  peines  pro- 
noncées seifa  au  moins  d'un  mois  d'emprison- 
nement ; 

2°  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum 
de  la  peine  apphcable  au  l'ait  incriminé  sera, 
d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  an  moins  de 
deux  ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine 
équivalente,  ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà 
été  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  ua 
emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  ies  cas,  crimes  ou  délits,  l'extra- 
dition ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  si- 
milaire sera  punissable  d'après  la  légisiatioa. 
du  pays  à  qui  la  demande  e^t  adressée. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que 
l'étranger  dont  l'extradition  aura  été  "accordée 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  délit  politique  '  auîèneur  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  a  un 
semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  !a  présente  conventiosi. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  iaiî 
connexe  à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre 
la  personne  du  /chef  d'un  Etat  étranger  ni 
contre  celle  d'un  des  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  dé 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonne- 
ment. 

Art.  4.  —  La  demande  d'extradition  devra 
toujours  être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la. 
production  soit  du  jugement  ou  de  Farrêt  de 
condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procé- 
dure criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité 
compétente,  décrétant  formellement  ou  opé- 
rant de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de 
l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  déli- 
vrés en  original  ou  en  expédition  authenti- 
que . 

Art.  6.  ~  L'étranger  pourra  être  arrêté  }m-o- 
visoirement  dans  les  deux  pays  pour  l'un' des 
faits  mentionnés  à  l'article  2,  sur  la  produc- 
tion, par  voie  diplomatique,  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente 
et  expédié  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  du  gouvernement  réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  fornae;; 
et  suivant  les  règles  établies  par  la  législation 
du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation 
provisoire  devra  également  être  efi'ectuée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégra- 
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phe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la 
condition  que  cet  avis  seia  régulièremerii 
donné  par  voie  diplomatique  au  gouvernement, 
du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfugié. 

L'arrest.atioQ  sera  facultative,  si  la  demande 
d'arrestation  provisoire  est  directemeriL  parve- 
nue à  une  àulorilé  judiciaire  ou  administrative 
de  l'un  de,~  deux  Etats  ;  mais  cotte  autorité 
devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires 
et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité 
ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de 
difficulté,  rendre  compte  au  ministre  des  affai- 
res étran!j;èrcs  des  motifs  qui  l'auraient  portée 
à  surseoir  à  l'arrestation  reclamée. 

Toutefois,  dans  Ces  ca;^,  l'étranger  ne  sera 
maintenu  en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  il  reçoit  communication 
du  mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étran- 
gi've  compétente. 

Art. -8. —  L'étranger, arrêté  provisoirement, 
aux  termes  de  l'article  G,  ou  maintenu  en  état 
d'arrestation,  suivant  le  g  3  de  l'article  7,  sera 
mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification,  soit  d'un 
jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une 
orilonnaDce  de  la  chambre  du  conseil,  ou  d'un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
ou  d'un  acte  de  procédure  criminelle,  émané 
du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou 
opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou 
de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 

Art.  9.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la 
possession  de  l'individu  donr.  l'extradition  est 
réclamée,  les  instruments  ou  outils  donc  il  se 
serait  servi  pour  comisettre  Je  crime  ou  le  délit 
qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
de  conviction,  seront  livrés  à  l'Stai,  requérant, 
si  rauionté  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  10.  —  Si  l'individu  réclamé  est  pour- 
suivi ou  condamné  pour  une  infraction  coin- 
mise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  ex- 
tradition pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les 
poursuites  soient  abandonnées ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Art.  11.  —  L'extradition  sera  accordée,  lors 
même  que  l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait, 
par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  des  en- 
gagements contractés  envers  les  particuliers, 
lesquels  pourront  toujours  faire  valoir  leurs 
droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes 

Art.  12.  —  L'extradition  pourra  être  refu- 
sée si,  depuis  les  faitr,  imputés,  le  dernier  acte 
de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescrip- 
tion d<3  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise 
d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  ré- 
fugié. 

Art.  13.  —  Les  goiivernernenls  respectifs 
renoQcerit  de  part  et  ci'auîre  à  toute  réclama- 
tion relative  à  ia  restitution  des  frais  auxquels 
auront  '.onné  lieu  la  recherche,  l'arrestation, 
la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  l'extrauiiion  aura  été  accordée, 
et  ils  consentent  réciproquement  à  les  prendre 
à  leur  charge. 

Art.  14.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  deux  gouvernements 
jug(-ra  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  une  commission  roga- 
toire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplo- 
matique, ou  directement,  et  il  y  sera  donné 
suite  par  les  officiers  compétents  en  observant 
les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  de- 
vra avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  ^jogatoires  ten- 
dant à  faire  opérer,  soit  une  visite  domici- 
liaire, soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de 
pièces  à  conviction,  ne  seront  exécutées  que 
pour  l'un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  du 
présent  traite. 

Les  gouvernements  re.'-pectifs  renoncent  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitu- 
tion des  frais  résultant  de  l'exécution  des 
commissions  rogatoircs,  dans  le  cas  même  où 
il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que 


cette  expertise  n'aie  pas  entraîné  plus  d'une 
vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus 
avoir  lieu  pour  les  frais  ds  tous  actes  judi- 
ciaires spontanément  faits  par  les  magistrats 
de  chaque  pays,  pour  la  poursuite  ou  la  cons- 
tatation de  délits  commis  sur  le  territoire  par 
un  étranger  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans 
sa  patrie,  conformément  aux  articles  5  et  6  du 
code  d'instruction  criminelle. 

Art.  15.—  Les  simples  notifications  d'actes, 
jugements  ou  pièces  de  procédure  réclamées 
par  la  justice  de  l'un  des  deux  pays,  seront 
faites  à  tout  individu  résidant  sur  le  territoire 
de  l'autre  pays  sans  engager  la  responsabilité 
de  l'Etat,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l'au- 
thenticité. 

A  cet  effet  la  pièce  transmise  diplomatique- 
ment ou  directement  au  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne, 
à  sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  com- 
pétent, et  il  renverra  au  magistrat  expéditeur, 
avec  son  vi.'^a,  l'original  constatant  la  notifica- 
tion. 

Art.  IG.  —  Si  dans  une  cause  pénale,  la 
comparution  personnelle  d'un  témoin  est  né- 
cessaire, le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  rési- 
dence lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audi- 
tion devra  avoir  lieu  ;  il  pourra  lui  être  fait, 
sur  sa  demande,  par  ies  soins  des  magistrats 
de  sa  résidence,  l'avance  de-  tout  ou  partie  des 
frais  de  voyage  qui  seront  ensuite  remboursés 
par  le  gouvernement  intéressé.  Aucun  témoin, 
quelle  que  soit  sa  nationaUté,  qui  cité  dans 
l'un  des  deux  pays  comparaîtra  volontairement 
devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y 
être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou 
condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cau?e  pénale  instruite 
dans  l'un  des  deux  pays,  ia  confrontation  de 
criminels  détenus  dans  l'autre  ou  la  production 
des  pièces  de  conviction  ou  documents  judi- 
ciaires sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomai.ique,  oii  directement^ 
s'il  s'agit  de  pièces  à  conviction  ou  de  docu- 
ments judiciaires,  et  l'on  y  donnera  suite,  à 
moins  que  des  considérations  particulières  ne 
s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  tes  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à 
toute  réclamation  ae  frais  résultant  du  trans- 
port et  du  renvoi  dans  les  limites  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs,  de  criminels  à  confronter  et 
de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction et  documents. 

Art.  17.  —  Il  est  formellement  stipulé  que 
l'extradition  par  voie  de  transit  à  travers  le 
territoire  de  l'une  des  partîtes  contractantes 
d'un  individu  livré  à  l'autre  partie  sera  accor- 
dée sur  la  simple  production,  en  original  ou 
en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes 
de  procédure  mentionnes  à  l'article  5  ci-dessus, 
lorsqu'elle  sera  requise  par  l'un  des  Etats  con- 
tractants au  profit  d'un  Etat  étranger  ou  par 
un  Etat  étranger  au  profit  de  l'un  desdits 
Etats,  liés  l'un  et  l'autre  avec  l'Etat  requis  par 
un  traité  comprenant  l'infraction  qui  donne 
lieu  à  la  demande  d'extradition  et  lorsqu'elle 
ne  sera  pas  interdite  par  les  articles  3  et  12  de 
la  présente  convention. 

Art.  18.  —  Les  parties  contractantes  s'obh- 
gent  à  se  communiquer  réciproquement  les 
condamnations  pour  crimes  ou  délits  pronon- 
cées dans  un  pays  à  charge  des  nationaux  de 
l'autre. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  rempla- 
çant celle  du  26  septembre  18-14,  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
pays. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expim- 
li  tion  d'une  année  à  compter  du  jour  où-  i'une 


des  deux  hautes  parties  contractantes  aura 
déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratificatious  en  se- 
ront échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1875. 

(L.  S.)  DECAZES. 
(L.  S.)  JONAS. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1876. 

Mal  DE  MA.HOM, 
d.UC  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Piépublique  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DECAZES, 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  l'=^  —  Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  M.Da- 
bard,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  cour,  en  remplacement  de  M.  Lambert 
des  Gilieuls,  décédé. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Paris,  M.  Campenon,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Semé,  en  rempla- 
cement de  M.  Dubard,  qui  est  nommé  con- 
seiller. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  M.  Vanier,  président  du  siège  de 
Meaux,  en  remp-facsement  de  M.  Gboppin,  qui 
a  été  nommé  vice-président. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Meaux  (Seine-et-Marne),  iVÎ.  Bouilly,  pré- 
sident du  siège  de  Tonnerre,  en  remplacement 
de  M.  Vanier,  qui  est  nommé  juge  à  Paris. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Tonnerre  (Yontie),  M.  Courtin  de  Torsay, 
juge  d'instrut;tion  au  siège  de  Rambouillet,  en 
remplacement  de  M.  Bouilly,  qui  est  nommé 
président  à  Meaux. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Rambouillet  (Seine-et-Oise),  M.  Mariani,  juge 
suppléant  au  même  siège,  en  remplacement 
de  M.  Gourtin  de  Torsay,  qui  est  nommé  pré- 
sident. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pon- 
tarlier  (Doubs),  M.  Noblet  CDominique-Jean- 
Victor- Albert-Elisée),  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Lortal. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  pt  emière  ins- 
tance de  Douai  (Nord),  M.  Legrand  (Edouard- 
Jules- Félix),  avocat,  docteur  en  droit,  en  rem- 
placement de  M.  Bommar?,  qui  a  été  noihmé 
juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bar-sur-Seine  (Aube),  M.  Serviu 
(Louis-Arséne-Charles) ,  avocat,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Lambert,  qui  a 
été  nommé  juge. 

Jugi'  suppléant  au  tribunal  de  preniièie  ins- 
tance deTonnerre  (Yonne),  M.  Caillot  (Isidore- 
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Ignace),  ancien  avoué,  licencié  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Montreuil,  démission- 
naire. 

Art.  2.  —  M.  Mariani,  nommé  par  le  pré- 
sent décret  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Rambouillet  (Seine-et-Oise),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Courtin 
de  Torsay. 

M.  Poinsot,  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Rocroi  (Ardennes),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, en  remplacement  de  M.  Roussilîon,  qui 
a  été  nommé  juge  à  Chartres. 

Art.  3.  —  La  démission  de  M.  Brodet,  juge 
suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de 
Trévoux  (Ain),  est  acceptée. 

Art.  4.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  II  janvier  1876. 

Mal  DU  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  :  75? 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURE. 
 1^  

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  : 
Art.  1".  —  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Vailîy  (Aisne), 
M.  Crémont  (Nicolas- Arsène),  ancien  notaire, 
en  remplacement  de  M.  TouUotte,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  du  Montet  (Allier), 
M.  Grouzeix  (Théodore- Damien-Antoine) , 
greffier  de  la  justice  de  paix  d'Ambert,  en 
remplacement  de  M.  Rodillon  de  Ghapette, 
démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Grasse  (Alpes- 
Maritimes),  M.  Sénéquier,  suppléant  actuel, 
en  remplacement  de  M.  Hammel,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. (Loi  du  9  juin  1853,  art.  H,  g  3.) 

Juge  de  paix  du  premier  canton  de  Troyes 
(Aube),  M.  Doussot,  juge  de  paix  de  Corbeil, 
en  remplacement  de  M.  Gornat,  admis,  sur  sa 
demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 
(Loi  du  9  juin  1853,  art.  5,  g  l^r.) 

Juge  de  paix  du  premier  canton  d'Angou- 
lème  (Charente),  M.  Masfrand,  juge  de  paix 
de  Larochefoucauit ,  en  remplacement  de 
M.  Rochon-Duvignaud,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gampile  (Corse), 
M,  Benigni  (Joseph-Antoine),  ancien  juge  de 
paix,  en  remplacement  de  M.  Grimaldi. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Garhaix  (Finis- 
tère), M.  Pellen,  juge  de  paix  de  G-randchamp, 
en  remplacement  de  M,  de  Léseleuc,  admis, 
sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite.  (Loi  du  9  juin  1853,  art.  11,  3.) 

Juge  de  paix  du  canton  de  Corps  (Isère), 
M.  Ougier,  juge  de  paix  d'Aspres-les-Veynes, 
en  remplacement  de  M.  Buttin,  qui  a  été 
nommé  juge  de  paix  de  Saint-Bonnet-le- 
Château. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aspres-les-Veynes 


(Hautes-Alpes),  M.  Prim,  juge  de  paix  d'Or-  | 
ciôres,  en  remplacement  de  M.  Ougier,  qui  est  | 
nommé  juge  de  paix  de  Corps.  | 

Juge  de  paix  du  canton  d  Orcières  (Hautes-  i 
Alpes),  M.  Peîlenc  (Gaston- Alfred),  licencié  en  ' 
droit,  en  remplacement  de  M.  Prim,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  d'Aspres-les-Veynes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marchiennes 
(Nord),  M.  Broquard,  juge  de  paix  de  Beau- 
metz-les-Loges,  en  remplacement  de  M.  Broy, 
qui  a  été  nommé  juge  de  paix  de  Lillers. 

ïuge  de  paix  du  canton  de  Mouy  (Oise),  M. 
Renté,  juge  de  paix  de  Molliens-Vidame,  en 
remplacement  de  M.  Mazand,  décédé. 

Juge  de  paix  de  Médéah  (Algérie),  M. 
Brown,  juge  de  paix  de  Marengo,  en  rempla- 
cement de  M.  Guyon  des  Diguères,  décédé. 

Juge  de  paix  de  Marengo  (Algérie),  M.  Tel- 
lier,  suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de 
Sidi-bel-Abbès,  en  remplacement  de  M.  Brown, 
qui  est  nommé  juge  de  paix  de  Médéah. 

Suppléant  rétribué  du  juge  de  paix  de  Sidi- 
bel-Abbès  (Algérie),  M.  de  Seauve  (Pierre- 
Marguerite-Claude  Gilbert- Louis),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Tellier,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  de  Marengo. 

Juge  de  paix  du  col  des  Beni-Aïcha  (Algé- 
rie), M.  Gitton,  juge  de  paix  de  Duperré,  en 
remplacement  de  M.  Martel,  qui  a  été  nommé 
juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger. 

Juge  de  pais  de  Duperré  (Algérie),  M.  Pie- 
tri  (Antoine-Jean-François-Jules),  licencié  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Gitton,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  du  col  de  Beni-Aïcha. 

'  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Es- 
palion  (Aveyron),  M.  Anglade  (Jean-Baptiste- 
IFlavien-Emilien-Albert),  licencié  en  droit, 
maire  de  Gabriac,  en  remplacement  de  M.  Bel- 
let,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  de  La- 
guiole. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Peyreleau  (Aveyron),  M.  dePastorel(Alphonse- 
Paul-Désiré),  en  remplacement  de  M.  Fabié, 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  premier 
canton  d'Angoulême  (Charente),  M.  Déserces 
(Amand-Félix),  licencié  en  droit,  avoué,  en 
remplacement  de  Guilhot,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
"Villefranche-de-Belvès  (Dordogne),  M.  Soulié 
(Joseph),  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Doriac. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pontarlier  (Doubs),  M  Loiseau  (Paul-Louis), 
licencié  en  droit,  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Loiseau,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint- Renan  (  Finistère  ) ,  M.  Kérouanton 
(Hervé),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Ja- 
colot,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  da  canton  centre 
de  Tours  (Indre-  et- Loire),  M.  Soloman  (Pierre- 
Eugène),  docteur  en  droit,  avoué,  en  rempla- 
cement de  M.  Triquet,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Vi- 
nay  (Isère),  M.  Blachon  (Théodore- Joseph- 
Antoine),  en  remplacement  de  M.  Bellier,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d-e  Bas 
(Haute-Loire),  M.  Peyraid  (Marie-Joseph), 
notaire,  maire  de  Bas,  en  remplacement  de  M. 
Martin,  décédé. 


Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Bouglon  (Lot-et-Garonne),  M.  Bidard  (Abel- 
Henri),  maire  de  Rouffiac,  en  remplacement 
de  M  Duchossy,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Noailles  (Oise),  M.  Breton  (Fraâiçois-Eugène), 
maire  de  Ponchon,  en  remplacement  de  M. 
Ternois,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord 
de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  M.  Guille 
(Maurice-Louis-Furcy) ,  licencié  en  droit, 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Bret,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port  (Basses-Pyrénées), 
M.  Casedevant  (Nicolas),  en  remplacement  de 
M.  Haristoy,  décédé. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHOïî, 
duc  DE  MAGEHTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

1.  DUFAURE. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres  et  sur  la  propo« 
sition  du  ministre  de  l'intérieur,  a  été  nommé,: 

Puy-de-Dôme. 

ARRONDISSKMENT  D'AMBERT 

Saint- Anthème.  — ■  Maire  :  M.  Conchard  (Au- 
guste). 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  gar4e  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  national  de, 
la  Légion  d'honneur. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier: 

MM. 

Tranchant,  conseiller  d'Etat;  chevalier  da  13 
avril  1864. 

Goujet,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ;  che- 
valier du  12  août  1865. 

Champin,  premier  président  delà  cour  d'appeî 
de  Gaen  ;  chevalier  du  4  août  1858- 

Rohault  de  Fleury,  président  de  chambre  à  la 
cour  d'appel  de  Paris  ;  chevalier  du  13  fé- 
vrier 1852. 

Douicet;  archiviste  de  l'Assemblée  nationale; 
chevalier  du  14  août  1862. 

Au  grade  de  chevalier . 

•MM. 

Fourcade,  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel d'Alger  ;  23  ans  de  services. 

Delise,  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Besançon  ;  20  ans  d'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat,  5  ans  de  services  comme 
magistrat. 

Rousselle,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Pa-^ 
ris  ;  33  ans  de  services. 
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MM. 

Féranri,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Besan- 
çon ;  33  ans  de  services. 

Delpech,  conseiller  à  la  cour  d'appel  d  j  Mont- 
pellier; .26  ans  de  services. 

Fourcarle,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Pau, 
31  ans  de  services. 

Gimelle,  avocat  tçénéral  près  la  cour  d'appel  de 
Ghambéry;  23  ans  de  services. 

Lepeiletier,  président  du  tribunal  de  première 
instance  d'Amiens;  27  ans  de  services. 

Rivier,  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Grenoble  ;  35  ans  de  services. 

Boulay,  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Epinal;  35  ans  de  services. 

Giandin,  présilent  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gourdon;  33  ans  de  services. 

Hanin,  vice-président  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  ;  26  ans  de  ser- 
vices.- 

Derouet,  juge  chargé  du  service  des  ordres  au 
tribunal  de  première  instance  de  Tours  ; 
34  ans  de  services. 

Laferrière,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat;  5  ans  de  services.  Services  exception- 
nels comme  commissaire  du  Gouvernement 
près  la  Section  du  contentieux. 

Golmet  d'Aàge,  avocat  près  la  cour  d'appel 
de  Paris  ;  36  ans  d'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  membre  du  conseil  de  l'ordre.  L'un 
des  organisateurs,  pendant  le  siége,.de  l'am- 
bulance du  palais  de  justice. 

Boulloche,  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris; 32  ans  d'exercice  delà  profession  d'avo- 
cat, président  du  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire près  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine. 

Albert  (Emile),  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  de  Cognac  ;  élu  30  lois  bâtonnier  par 
ses  confrères.  : 

Péan  de  Saint-Gilles,  président  de  la  chambre 
des  notaires  de  Paris  ;  20  ans  de  services. 

Duchochois,  juge  de  paix  du  canton  nord  de 
Tourcoing;  27  ans  de  services. 

Charoy  (Félix),  notaire  honoraire,  membre  de 
la  commission  de  reconstitution  des  regis- 
tres de  l'état  civil  de  Paris  ;  services  excep- 
tionnels. 

Delabarre,  secrétaire  de  la  section  des  travaux 
publics  du  conseil  d'Etat;  22  ans  de  servi- 
ces. 

Ménard,  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la 
cour  de  cassation  ;  6  ans  de  services.  Ser- 
vices exceptionnels  pour  la  reconstitution 
des  archives  de  la  cour  de  cassation. 

Durier,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,~  23  ans  de  services. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1876. 

Mai         ftîAG  MAHOî-?, 
duc  DE  MAUEKÏA. 

Par  le  Président  de  la  R.éi)ubliqu8  i 
ie  garde  des  sceaux,  mmisire,  de  la  justice^ 

i.  DUFAURS. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  en  date  du  ïOjanvier  1876; 
Sur  le  rapport  du  miaistre  des  finances. 
Décrète  : 

1".  —  M.  Le  Libon  (Joseph-Albert), 


directeur  général  des  postes,   est  promu  au 
grade  de  coinmandeur  de  l'ordre  national  de  la  ! 
l'égion  d'honneur.  (Ofhcier  depuis  1866.  —  ! 
31  ans  de  services.)  \ 
Art.  2.  —  Le  min  ^tre  des  finances  et  le  i 
grand  chancelier  de  l'ordre  national  de  la  j 
Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1876. 

M»l    DE  MAC  !«AHON, 
duc  DE  MAOENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  :  • 
Le  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


Le  Président  de  la  République  française,, 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  en  date  du  10  janvier 
1876  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  promus  dans  l'ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur 


Au  grade  d'officier  : 


MM. 


Art 


Ourry  (Etienne-Eugène),  chef  de  bureau  à 
l'administration  centrale  des  finances;  31  ans 
de  services. 

Goupil  de  Préfeln  (Charles-Auguste-Anatole), 
chef  de  bureau  à  l'administration  centrale 
des  finances  ;  30  ans  de  services. 

Schulmeister  (Charles-Louis -Léon),  chef  de 
bureau  à  l'administration  centrale  des  fi- 
nances ;  32  ans  1  /2  de  services. 

Saugnier  (Jules-Emile),  trésorier  payeur  gé- 
néral à  Laval  (Mayenne);  26  ans  1/2  de 
services. 

Desfourniel  (Jacques-Victor),  receveur  parti- 
culier des  finances  à  Meaux  (Seine-et-Mar- 
ne) ;  31  ans  de  services. 

Cambray  (Alfred  François-Louis),  chef  de  bu- 
reau à  la  direction  générale  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  ;  38  ans  de 
services. 

Mazillé-Dorville  (Mathieu-Marie-Emile),  direc- 
teur de  l'enregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre,  à  Saint -Etienne  (Loire);  39  ans 
ans  de  services. 

Brunet  (Pierre-Félix),  directeur  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre,  à  Mou- 
lins (Allier);  47  ans  de  services. 

Amyot  (Victor),  directeur  des  contributions 
directes  à  Auxerre  (Yonne)  ;  44  ans  de  ser- 
vices. 

de  Bry  d'Arcy  (Victor-Alphonse),  conserva- 
teur des  forêts  à  Chàlons  (Marne);  37  ans  de 
services. 

Gourtet  (Gabriel-Louis-Alfred),  directeur  des 
douanes,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle);  38 
ans  de  services. 

Vandal  (Louis),  chef  de  bureau  à  la  direction 
générale  des  douanes;  32  ans  1/2  de  ser- 
vices. 

La  Vertu,  dit  Andrieu  ("Alexandre),  chef  de 
bureau  à  la  direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes;  36  ans  de  services. 

Maître  (Pierre-Claude),  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  à  Montpellier  (Hérault); 
43  ans  de  services. 

Lemoine  (Etienne-Isidore),  directeur  des  con- 
tributions indirectes  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne];  45  ans  de  services. 

Gerbet  (Paul-Philippe-Marie-Angélique),  di- 
recteur des  tabacs  à  Lille  (Nord)  ;  22  ans  de 
services. 

Peytraud  (Jean- Alexandre),  directeur  des  pos- 
tes à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  40  ans  de 
services. 

Prot  (Louis-Benjamin),  chef  de  hureau  à  la 
direction  générale  des  postes;  35  ans  de 
services. 

de  Rangouse  (Léon-Antoine-Séverin),  payeur 
particulier  en  Gochiachine;  32  ans  1/2  de 
services. 

Goffyn  (Jules-Auguste-Benjamin) ,  directeur 
de  la  succursale  de  la  Banque  de  France  à 
Dunkerque  (Nord);  30  ans  de  services. 

Crouan  (Victorin- Salomon),  fondé  de  pou- 
voirs à  la  trésorerie  générale  du  départe- 
ment du  Nord;  45  ans  de  services. 

Gauchelin  (Henri),  caissier  principal  du  Crédit 
foncier  de  France  ;  23  ans  de  services. 

Robinot  de  la  Pichardais  (Guillaume-Mathu- 
rin),  ancien  employé  du  Trésor,  chef  du 
service  des  titres  de  la  Société  du  crédit 
industriel;  21  ans  de  services. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et  le 
readaire  de  1^''=  classe  à  la  cour  des  comptes;  î  grand-chancelier  de  Tordre  nacionai  de  la 
28  ans  de  services.  1  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce 


De  Saint-Julie  de  Colmont  (Alexis -Louis- 
Amédée),  inspecteur  général  des  finances. 
(Chevalier  depuis  1860;  32  ans  de  services.) 

Gourcier  (Hyacinthe-Théodore),  sous-directeur 
à  l'administration  centrale  des  finances. 
(Chevalier  depuis  1860;  34  ans  1/2  de  ser- 
vices.) 

Damazy  (Théodore),  chef  de  division  à  la 
Caisse  d'amortissement,  des  dépôts  et  con- 
signations. (Chevalier  depuis  1855  ;  46  ans 
1/2  de  services.) 

Billiet  (Pierre-Joseph),  membre  du  conseil 
d'escompte  de  la  Banque  de  France.  (Cheva- 
lier depuis  1851  ;  38  ans  i/2  de  services). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et 
le  grand-chancelier  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1876. 

Mal  ûB  j£AC  MAHON, 
due  DE  MA&ENÏA. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


Le  Prébid  ent  de  la  République  française. 
Vu  l  avis  du  conseil  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  en  date  du  10  janvier  1876, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1'=''.  —  Sont  nommés  dans  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur  : 


Au  grade  de  chevalier 


m. 


Dncrey  (Luc-Pierre-Eagène) ,  conseiller  réfé- 
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qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i:2  janvier  1876. 

Mal  nE  MAO  MAHOW, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances^ 
LÉON  SAY. 


Par  décret  en  date  du  11  janvier  1876,  le 
Président  de  la  République,  vu  l'avis  du  con- 
seil de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  du 
10  janvier  1876,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  a  promu  :  * 

Au  grade  'de  commandeur  : 

M.  Jourdain  (Charles),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'enseignement  supé- 
rieur, secrétaire,  général  au  ministère  de 
l'instruction  publique ,  des'  cultes  et  des 
beaux-arts;  officier  depuis  1866. 


MM. 


Au  grade  d'officier  : 


Lenepveu  (Jules-Eugène),  membre  de  l'Insti- 
tut, directeur  de  l'école  de  Rome  ;  chevalier 
depuis  !862. 

Pfliseux  (  Victor -Alexandre  ),  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  ia  faculté  des  scien- 
ces lie  Paris;  chevalier  depuis  1861. 

Quicherat  (  Louis  ) ,  membre  de  l'Institut, 
conservateur  à  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève; chevalier  depuis  1844. 

Dareste  de  la  Ghavanne,  lauréat  et  corres- 
pondant de  l'Institut,  recteur  de  l'Académie 
de  Lyon;  chevalier  depuis  1859. 

Boutan  (Augustin),  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique,  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire  au  ministère  de  l'instruc- 
tion pubUque,  des  cultes  et  des  beaux-arts  ; 
chevalier  depuis  1861. 


Par  décret  en  date  du  il  janvier  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
"  des  colonies,  et  vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  ont  été  pro- 
mus dans  cet  ordre  : 

Au  grade  de  grand  officier  : 
MM. 

Coupvent-Desbois  (Aimé-Auguste-Elie),  vice- 
amiral,  membre  du  conseil  d'amirauté  ;  47 
ans  de  services.  Commandeur  du  10  août  1861 . 

Garnault  (Henri-Jules-Noël-François),  contre- 
amiral,  chef  d'état-major  et  chef  du  cabinet 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
40  ans  de  services.  Commandeur  du  14  août 
1866. 


maritimes  ;  48  ans  de  services.  Officier  du 
14  août  1861. 

Lejeune  (Armand- Jean -Bapt  iste),  capitaine  de 
vaisseau;  41  ans  de  services,  dont  25  à  la 
mer.  Officier  du  23  juillet  1859. 

Coquet  (Jean-Pierre-Hubert),  colonel  du  4" 
régiment  d'infdntyrie  de  la  marine;  33  ans 
6»  mois  de  services,  16  campagnes  dont  8  de 
guerre,  2  citations.  Officier  du  11  juin  1863. 


MM. 


Au  grade  d'officier 


Par  décret  en  date  du  11  janvier  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  ont  été  pro- 
mus ou  nommés  dans  cet  ordre,  savoir  : 

Au  grade  de  commandeur  : 
MM. 

Kolb  (Henri-Louis-Benjamin),  inspecteur  gé- 
néral de  l''»  classe  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  de  l'inspection  générale  des  travaux 


Garagnon  (André-Charles-Henri),  capitaine  de 
frégate;  32  ans  de  services,  dont  22  à  la  mer. 
Chevalier  du  30  décembre  1854. 

Pellissier-Tanoa  (Auguste-Adolphe),  capitaine 
de  frégate;  32  ans  de  service.'^,  dont  15  à  la 
mer.  Chevalier  du  5  juillet  1863. 

Delorisse  (Pierre-Joseph-Edmond),  capitaine 
de  frégite;  30  ans  de  services,  dont  24  à  la 
mer.  Chevalier  du  28  août  1858. 

Galache  (François),  capitaine  de  frégate  ;  30  ans 
de  services,  dont  26  à  la  mer.  Chevalier  du 
10  août  1861. 

Compère-Desfontaines  (Théopbile-Zéphirin) , 
ingénieur  de  2"  Classe  de  la  marine  ;  31  ans 
de  services.  Chevalier  du  13  août  1863. 

Legrix  (Pierre- Joseph),  chef  d'escadron  d'ar- 
tillerie de  la  marine;  32  ans  de  services, 
9  campagnes.  Chevalier  du  11  août  1865. 

Siochan  de  Kersabiec  (Gharles-Jean-René), 
capitaine  am  bataillon  de  tirailleurs  sénéga- 
lais ;  20  ans  de  services,  1 1  campagnes  dont 
9  de  guerre,  i  bles.5ure.  Chevalier  da  25  juil- 
let 1864. 

De  Waresquiel  (Albérie-Henri),  inspecteur  des 
services  administratifs  de  la  marine  ;  37  ans 
de  services.  Chevalier  du  13  août  1864. 


MM. 


Au  grade  de  chevalier 


Dufresne  (Achille-Louis),  lieutenant  de  vaisseau; 
18  ans  de  services,  dont  11  à  la  mer. 

Le  Bufis  (Yves-Louis),  lieutenant  de  vaisseau; 
18  aus  de  services,  dont  15  à  la  mer. 

Boitard  (Marcel),  lieutenant  do  vaisseau;  16  ans 
^   des  services,  dont  13  à  la  mer. 

Barse  (Marie- Amable),  lieutenant  de  vaisseau; 
15  ans  de  services,  dont  il  à  la  mei-. 

Borgnis-Desbordes  (Alexis-Benjamin-E  émy),  lieu- 
tenant de  vaissea«i;  15  ans  1/2  de  services,  dont 
12  1/2  à  la  mer. 

Homery  (Jules-César- Auguste ) ,  lieutenant  de 
vaisseau;  15  ans  1/2  de  services,  dont  12  1/2  à 
la  mer. 

Metzger  (Aloïsy),  gendarme  à  la  2°  compagnie  de 
gendarmerie  maritime;  28  ans  de  services, 
5  campagnes,  4  blessures.  Médaillé  militaire  du 
9  lévrier  1856. 

Bienfait  (Jean-Baptiste),  adjudant-sous-offîcier 
au  régiment  d'artillerie  de  la  marine  ;  20  ans 
de  services,  14  campagnes,  dont  1  de  guerre. 

De  Latour  (Auguste-Victoi'-Léopold),  capitaine 
au  1"  régiment  d'infanterie  de  la  marine;  19 
ans  de  services,  9  campagnes,  dont  2  de  guerre, 
2  blessures. 

Mégissier  (Georges-Charles-Etnmanuel),  capitaine 
au  2"  régim^ent  d'infanterie  de  la  marine  ;  21 
ans  6  mois  de  services,  10  campagnes,  dont  1 
de  guerre. 

Pelloux  (Jean-Léon),  capitaine  au  2"  régiment 
d'iufanierie  de  la  marme  ;  21  ans  de  services, 
11  campagnes,  dont  4  de  guerre. 

Cliarlier  (Louis-Xavier),  capitaine  au  3''  régi- 
ment d'infanterie  de  la  marine  ;  19  ans  et  demi 
de  services,  10  campagnes,  dont  5  de  guerre. 

Touranjon  (Baptiste),  sous-commissaire  de  la 
marine;  29  ans  de  services,  dont  6  à  la  mer. 

La  Guerre  (Frédéric-Marie),  sous-commisaaire 
de  la  marine  ;  23  ans  de  services,  dont  8  à  la 
mer. 

Madame!  (AlbeH),  sous-ingénieur  de  l"  classe  de 
la  marine  ;  18  ans  de  services,  dont  1  à  la  mer. 
Services  exceptionnels  :  a  obtenu  un  prix  de 
l'académie  des  sciences  pour  l'invention  d'un 
instrument  fort  utile  à  la  marine. 


Bouillet  (François),  sous-ingénieur  hydrographe 
de  2"  classe  ;  10  ans  de  services,  dont  5  à  la 
mer  ou  aux  colonies.  Services  exceptionnels  : 
travaux  hydrographiques  importants  en  Go- 
chinoliine  et  au  Tdukin. 

Michel  (Alexis-Emile),  médecin  de  1"  classe  de  la 
marine  ;  17  ans  de  services,  dont  14  à  la  mer 
ou  aux  colonies. 

Deschiens  (Henri),  médecin  de  l"  classe  de  la 
marine;  21  ans  de  services,  dont  7 à  la  mer. 

Audry  (Reaé-Jules-Gamille),  médecin  de  filasse 
de  la  marine  ;  15  ans  .de  services,  dont  |l  à  la 
mer. 

Léger  (François-Louis-Henri),  agent  administra- 
tif principal  de  la  marine;  36  ans  de  services, 
dont  5  à  la  mer  ou  aux  colonies. 

Reveillère  (Edmond-Marie),  agent  comptable  des 
matières;  36  ans  de  services. 

Pournier  (Ernest-Théodore-Marie)  ,  professeur 
d'hydrographie  de  2"  classa,  23  ans  ds  ser- 
vices. 

Bérenguier  (Jean- Joseph),  maître  principal  de 
1"  classe;  41  ans  de  services. 

Hourdel  (Louis-Marie- Jean),  premier  maître  da 
manœuvre  sur  [a.  Jeannc-d' Arc  ;  20  ans  de  servi- 
ces, dont  16  à  la  mer.  Médaillé  militaire  du  15 
août  1866.  Mexique.  Siège  de  Paris.  S'est  dis- 
tingué dans  un  incendie  à  bord  de  l'Adonis. 

Tétrei  (Armand-Achille),  capitaine  d'armes  sur 
la  Bretagne;  16  ans  de  services,  dont  10  à  la 
mer.  Médaillé  militaire  du  5  juin  1871.  Guerre 
de  1870-187!.  Médaille  d'honneur  pour  dévoue- 
ment dans  un  incendie. 

Marc  (David),  capitaine  d'armes  à  la  division  da 
Toulon;  22  ans  de  services,  dont  17  à  la  mer, 
1  blessure  ;  médaillé  militaire  du  25  mars  1864. 
Grimée.  Italie.  Chine.  Mexique.  Médaille  d'hon< 
neur  pour  dévouement  dans  un  incendie. 

Laroche  (Abraham),  premier  maître  mécanicien 
sur  la  bives  ;  20  ans  de  services,  dont  14  à  la 
mer  ;  médaillé  militaire  du  14  mars  1869.  Go- 
chinchine.  Mexique. 

Auvray  (Franoois-Léopold),  commis  principal  de 
1'°  classe  à  l'administration  centrale;  30  ans 
de  services. 

Ferriez  (François-Aimé-Marie-Edmond),  commis- 
saire-adjoint de  la  marine,  ordonnateur  à 
Mayotte  ;  23  ans  de  services. 

Dumesgnil  d'Engente  (Emile),  sous-commissaira 
de  la  marine,  administrateur  des  affaires  in- 
digènes en  Goehinchîne;  22  ans  de  services, 
dont  9  aux  colonies. 

Poignand  (Jean-Joseph),  procureur  général  à 
Saigon  (Goehinchîne)  ;  20  ans  de  services  aux 
colonies. 

Nairince  (Xavior-Joseph),  capitaine  de  gendar- 
merie à  la  Réunion  ;  24  ans  de  services. 

Cornette  de  Saint-Cyr  (Louis-Antoîne-François), 
maire  de  la  Case-Pilote,  membre  du  conseil 
privé  et  du  conseil  général  de  la  Martinique  ; 
•il  ans  de  services. 

Grossetète  (Philippe-Léonard),  surveillant  chef 
de  2'  classe  aux  établissements  pénitentiaires 
de  la  Guyane;  26  ans  de  services,  dont  10  aux 
colonies. 

Wagner  (Henri),  surveihant-chef  de  l"classe  aux 
établissements  pénitentiaires  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  ;  25  ans  de  services  dont  8  aux  colo- 
nies. 

Anquetil  (Etienne-Louis),  garde  auxiliaire  du 
génie  à  la  Martinique  ;  33  ans  de  services  aux 
colonies. 


Par  décret  en  date  du  11  janvier  1876,  le 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  vu 
l'avis  du  conseil  de  l'ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  a  conféré  la  médaille  rnihlaire 
aux  marins,  militaires  et  agents  divers  dont 
les  noms  suivent,  savoir  : 

MM. 

Le  Verge  (Gabriel-Marie),  premiec  maître  de  ma- 
nœuvre sur  le  Marengo;  22  ans  "de  services, 
dont  16  à  la  mer.  Baltique,  Chine,  Cochînchine. 

Miossec  (François-Victor),  capitaine  d'armes  à  la 
division  des"  équipages  de  la  Hotte  à  Lorient; 
20  ans  de  services,  dont  14  à  la  mer.  Mexique. 
Armée  de  la  Loire,  Combat  de  Frâtteval. 
1  blessure. 
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Falize  (Jean-François-Victor),  premier  maître  de 
timonerie  sur  le  Montcalm  ;  17  ans  de  services, 
dont  14  à  la  mer.  Mexique.  MélaiUe  de  sauve- 
tage. 

Sarcher  (Jean-Marie),  premier  maître,  de  timone- 

l'ie  sur  le  Cyclope  ;  20  ans  de  services,  dont 

15  à  la  mer.  Grimée.  Baltique.  Mexique.  Siège 

do  Paris.  Sénégal. 
Bouger  (Jean-Louis),  maître  voilier  sur  le  Decrès  ; 

20  ans  de  services,  dont  15  à  la  mer.  Mexique. 

Cochinchine.  Sénégal. 
Monteil  (André),  maître  voilier  sur  la  Magicienne  ; 

25  ans  de  services,  dont  19  à  la  mer.  Mexique. 

Armée  de  la  Loire.  Médaille  de  2»  classe  en 

argent. 

Garnaud  (Victor),  2°  maître  de  manœuvre  sur  la 
Reine-Blanche;  22  ans  de  services,  dont  19  à 
la  mer.  Chine.  Sénégal. 

Marzi-n  (François),  quartier-maître  de  manœuvre 

;.  sur  le  Dianîanl;  26  ans  de  services,  dont  22  à 
la  mer.  Blessé  en  service  commandé  sur  le 
Ghûleau-Henaud;  dévouement  dans  divers  in- 
cendies. 2  sauvetages. 

Bon&foy  (Marius-Antonie),  quartier-maître  méca- 
nicien sur  r^r/»irfe;  22  ans  de  services,  dont 
20  à  la  mer.  Services  exceptionnels  rendus  à 
bord  de  VArmide;  réparation  importante  dans 
la  machine.  Grimée.  Italie.  Syrie.  Chine. 
•  Kapp  (Aloïse),  quartier-maître  mécanicien  sur  la 
Jeanne-d'Arc  ;  22  ans  de  services,  dont  20  à  la 
mer.  Devenu  aveugle  devant  les  feux.  Crimée, 
Italie,  Chine. 

,  Lemarchaiîd  (Louis-Jean-Marie),  infirmier-major  j 
au  port  de  Brest;  18  ans  de  services,  dont  5  à 
la  mer.  Baltique,  Mexique. 

Pélas  (Pierre-Christophe),  premier  maître  vété- 
ran au  port  de  Toulon;  25  ans  de  services,  dont 
3  à  la  mer.  Médaille  de  sauvetage. 

■Terrien  (François-Jean),  premier  maître  vôtijran 
au  port  de  Brest  ;  33  ans  de  services,  dont  4  à 
la  mer. 

Leneveu  (Charles-Edouard),  maître  vétéran  au 
port  de  Cherbourg  ;  13  ans  de  services,  dont  1 
à  la  mer. 

Boivin  (Louis-Auguste- Alexandre) ,  surveillant- 
chef  des  prisons  maritimes  au  port  de  Cher- 

'  bourg  ;  28  ans  de  services. 

Toureilles  (Joseph-Maximilien),  magasinier  en- 
tretenu de  1"  classe  au  port  de  Rochefort;  21 
ans  de  services,  dont  15  à  la  mer.  Mer  d'Azoff. 
Chine.  Cochinchine. 

Laée  (Jacques-Marie),  1"  commis  aux  vivres 
entretenu  de  l"  classe  au  port  de  Brest;  26  ans 
de  services,  dont  21  à  la  mer.  Mexique. 
Chine.  Cochinchine. 

Cabannes  (Antoine-Jean),  gendarme  à  la  5"  com- 
pagnie de  gendarmerie  maritime  ;  22  ans  de 
services. 

■  Mounier  (Etienne),  gendarme  à  la  4"=  compagnie 
de  gendarmerie  maritime  ;  23  ans  de  services, 
6  campagnes  de  guerre. 

Gressin  (Louis-Nicolas- Désiré),  brigadier  à  la 
1"  compagnie  de  gendarmerie  maritime  ; 
23  ans  de  services,  1  campagne  de  guerre. 

Bernard  (Jean-Pierre),  brigadier  à  la  2'  compa- 
gnie de  gendarmerie  maritime  ;  26  ans  de  ser- 
vices. 

Coudret  (Jean-Léandrc),  gendarme  à  la  3°  com- 
pagnie de  gendarmerie  nraritime;  24  ans  de 
services.  , 

Amiel  (Joseph-Hyacinthe-Louis),  maître  armu- 
rier; 28  ans  dè  services,  11  campagnes,  dont  1 
de  guerre. 

Lejeune  (Jean-Marie),  [gardien  de  batterie  de 
2"  classe  ;  22  ans  de  services ,  10  campagnes. 

Coutines  (Antoine),  maréchal  des  logis  au  ré- 
giment d'artillerie  de  marine;  14  ans  de  ser- 
vices, 7  campagnes,  dont  2  de  guerre. 

Faure  (François),  maréchal  des  logis  à  la  2=  com- 
pagnie d'ouvriers  d'artillerie  de  ma.rine;  11 
ans  de  services,  7  campagnes,  dont  1  de  guerre. 

Mager,  (François-Alexandre),  sergent  au  3"  régi- 
ment d'infanterie  de  marine  ;  21  ans  de  ser- 
vices, 5  campagnes,  dont  2  de  guerre. 

Bûuyssou  (Pierre-Paul),  sergent-major  au  4'^  régi- 
ment d'infanterie  de  marine  -,  22  ans  de  services. 
12  campagnes,  dont  9  de  guerre. 

te  Roux  (Hippolyte-Théophile),  chef  armurier  au 
V  l'égiment  d'infanterie  de  marine;  22  ans  de  j 
services,  Î3  campagnes,  dont  2  de  guerre. 

Allard  (Alfred-Guillaume),  chef  armurier  au 
2'  régiment  d'infanterie  de  marine  ;  20  ans  ue 
services,  3  campagnes. 


Guibert  (Pierre-Justin),  gendarme  à  la  Marti-  , 
nique  ;  14  ans  de  services,  dont  9  aux  colo- 
nies, j 

Sensovy  (Félix-Pierre-François),  gendarme  à  la  j 
Guadeloupe;  19  ans  de  services, dont  8  aux  co-  i 
lonies.  ! 

Wolbert  (Auguste-Hippolyte,  surveillant  militaire  ! 
de  3»  classe  des  établissements  pénitentiaires  à  j 
la  Guyane  ;  30  ans  de  services,  dont  10  aux 
colonies-.  J 

Dossat  (Louis-Joseph),  surveillant  militaire  de 
3'  classe  des  établissements  pénitentiaires  à 
la  Nouvelle-Calédonie  ;  27  ans  de  services,  dont 
7  aux  colonies. 

Nguyen  van  Leck,  sergent  à  la  compagnie  indi- 
gène de  Cochinchine  ;  9  ans  de  services  aux 
colonies.  • 

Le  Tan-Duc,  phu  de  l'inspection  de  Mytho  (Co-  i 
chmchine); 'l2  ans  de  services  aux  colonies.  j 

Cao-Van-Sanh,  quan  vô  de  la  milice  de  Vinh- 
Long  (Çochinchine);  Il  ans  de  services  aux  | 
colonies.  ! 

 ui^J^  

Par  décret  en  date  du  11  janvier  187Ï),  le  1 
Présiderit  de  la  République,  vu  l'avis  du  con- 
seil de  l'ordre  de  la  Légioa  d'honneur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  a  conféré  ! 
la  médaille  militaire  aux  sous-officiers  et  sol-  j 
dats  dont  les  noms  suivent,  savoir  • 

INFANTERIi;. 

2"  rég.  Lachaud  (Jean),  soldat;  22  ans  de  services, 

6  campagnes. 
5*^  rég.  Marseille  (François),  sergent;  25  ans  de 

services. 

12"  rég.  Bernard  (Jeân-Baptiste,  dit  Hercule),  sol- 
dat; 25  ans  de  services,  10  campagnes. 

16'  rég.  Anquetil  (Jean-Louis-Auguste-François), 
sergent-major  ;  24  ans  de  se'rvices,  9  cam- 
]iagnes. 

—  Guillou  (Célestin-Marie-René),  musicien  de 

classe;  25  ans  de  services,  7  campa- 
gnes. 

18'  rég.  Cédai  (Jean-Pierre),  tambour  ;  25  ans  de 
services,  3  campagnes. 

20'  rég.  Billet  .(Joseph-Elisée),  sergent;  13  ans  de 
services,  1  campagne,  3  blessures. 

30'  rég.  Brassac  (Jean-Antoine),  sapeur  ;  22  ans 
de  services,  15  campagnes,  1  blessure. 

3-5  rég.  Desmollins-Baron  (Maurice-Urbain),  sol- 
dat ;  23  ans  de  services,  8  campagnes, 
1  blessure 

36'  rég.  Plassard  (Jean),  soldat  ;  25  ans  de  ser- 
vices, 9  campagnes.  1 
38'  rég.  Avon  (Jacques -Romain),  soldat;  24  ans  j 

de  services,  11  campagnes. 
49'  rég.  Poujade  (Louis),  sergent;  25  ans  de  ser-  j 

vices,  3  campagnes.  j 
51' rég.  Tardicr  (Louis-Jean-Baptiste),  sergent;  i 

25  ans  de  services,  8  campagnes.  j 
60'  rég.  Goëb  (Hubert),  sapeur;  21  ans  de  ser-  ! 

vices,  10  campagnes,  1  blessure.  j 
65'   rég.    Gauclaer    (Eagène-Pierre),    sergent;  i 

24  ans  de  services,  2  campagnes.  | 
70°  rég.  Jouéry  (Pierre),  soldat;  22  ans  de  ser-  j 

vices,  il  campagnes.  | 
83'  rég.  Ladet  (Louis-Philippe),  sergent  ;  22  ans  ' 

de  services,  5  campagnes. 
^   Obrist  (Joseph),  soldat  ;  25  ans  de  services, 

4  campagnes. 
84'  rég.  Poucet  (Joseph-Désiré),  sergent  ;  23  ans 

de  services,  5  campagnes. 

—  Monnier  (Louis-Edouard),  soldat  ;  25  ans 

de  services,  4  campagne». 
86'  rég.  Lavergne  (Auguste),  soldat  ;  ÎG  ans  de 

services,  2  cam]w.gnes. 
86'  rég.  Geneix  (Antoine),  sapeur  ;  27  ans  dejser- 

vices,  8  campagnes. 
89'  rég.  GeoU'roy  (Séverin-Pierre),  soldat;  25  ans 

de  services,  14  campagnes. 
92'  rég.  Tinel  (Gyprien),  caporal-sapeur;  25  ans 

de  sai'vices,  17  campagnes. 
96'  rég.  Rousseaux  (François-Joseph),  sergent  ;  24  i 

ans  de  services,  "3  campagnes,  1  blessure.  ' 

—  Eyriès  (Henry),  e.ergent;  24  ans  de  s  .rvi-  i 

ces,  7  campagnes.  ' 

—  Richard  (Jean-Marie),  sergent;  25  ans  de  ! 

services,  4  ca-mpagues.  >  ! 


9S''  rég.  Debry  (Constant- Anicet),  sergent  ;  23  ans 
de  services,  2  campagnes. 

—  Lamy  (François),  caporal-sapeur;  24  ans 
de  services,  4  campagnes. 

—  Poulot  (Michel),';  sapeur  ;  24  ans  'de  ser- 
vices, 5  campagnes. 

98'  rég.  Sauze  (Joseph),  sergent  ;  25  ans  de  ser- 
vices. 

—  Bathol  (Guillaume),  sapeur  ;  24  ans  da 
services,  3  campagnes,  1  blessure. 

100'  rég.  Meyère  (Auguste-Marins),  caporal-tam- 
bour ;  23  ans  de  services,  6  campagnes. 

101'  rég.  Burghard  (Jean-Baptiste),  soldat  ;  25  ans 
de  services,  7  campagnes. 

—  Chardin  (François-Joseph),  sapeur  ;  22  ans 

de  services,  12  campagnes. 
104'  rég.  Teston  (Joseph-Adrien),  soldat  ;  24  ans 

de  services,  2"  campagnes. 
106'  rég.  Andrieu  (Jean-Antoine),  caporal-sapeur  ; 

25  ans  de  services,  4  campagnes. 
107°  rég.  Guénuche  (Martin),  sergent;  23  ans  de 

services,  8  campagnes. 
109'  rég.  Auran  (Jean-Pierre),  sapeur)  ;  24  ans  de 

services,  4  campagnes. 
110°  rég.  Perrette  (Jean-Jules),  sergent;  21  ans 

services,  13  campagnes. 
112'  rég.  Le  Pottier  (René-Marie),  caporal-sa- 
peur ;  23  ans  de  services,  4  campagnes. 
117'  rég.  Le  Vot  (Jean-Marie),  caporal-clairon; 

24  ans  de  services,  12  campagnes. 

—  Vuillaume  (Sébastien),  caporal-tambour  ; 

25  ans  de  services,  5  campagnes. 

—  Maurer  (Jacques),  sapeur;  23  ans  de  ser- 

vices, 16  campagnes,  1  blessure. 

122'  rég.  Leynet-Chardeyron  (Pierre-Marie),  sa- 
peur ;  24  ans  de  services,  5  campagnes. 

126'  rég.  Bresson  (Jean-Louis),  caporal-sapeur  ; 
24  ans  de  services,  7  campagnes. 

—  Desbrousse  (Jeanne),  sapeur;  24  ans  de 

services,  3  campagnes. 
132'  rég.  Crétin  (François-Emile),  soldat;  24  ans 

de  services,  3  campagnes. 
136'  rég,  Bartoux  (François),  sergent;  24  ans  de 

services,  10  cainpagnes. 
139'  rég.  Lescastreyre  (Pierre),  sapeur;  20  ans 

de  services,  15  campagnes. 
140'  rég.  Le  Carpentier  (Louis),  soldat  ;  25  ans 

de  services,  3  campagnes. 
142'  rég.  Gauvillé  (Hubert),  soldat;  24  ans  de 

services,  4  campagnes,  1  contusion. 

—  Roulî  (Jean),  soldat;  25  ans  de  services, 

5  campagnes. 

1"  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  Berthaut  (Fran- 
çois-Ernest), soldat;  23  ans  de  services, 
9  campagnes. 

13'  bat.  de  chasseurs  à  pied.  Sicre  (Germain- 
Antoine  dit  Cayradec),  soldat;  21  ans  de 
services,  3  campagnes,  2  blessures. 

16'  bat.  de  chasseurs  à  pied.  Durand  (Pierre), 
soldat;  24  ans  de  services,  4  campagHOS. 

23"  bat.  de  chasseurs  à  pied.  Besnard  (Constant- 
Louis),  soldat-;  25  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes, 1  contusion. 

24'  bat.  de  chasseurs  à  pied.  Wettstein  (Charles), 
soldat;  16  ans  de  services,  5  campagneSj 
1  blessure. 

28'  bat.  (le  chasseurs  à  pied.  Leborgna  (Louis), 
soldat;  24  ans  de  services,  4  campagnes, 

!"■  rég.  de  zouaves.  Lebas  (Pierre-Alexandre), 
tambour;  23  ans  de  services,  17  cam- 
pagnes. 

2°  rég.  de  zouaves.  Peschier  (Denis-Simon),  sa- 
peur ;  21  ans  de  services,  20  campagnes. 

3'  rég  de  zouaves.  Cardinal  (Nicolas),  sergent  ; 
24  ans  de  services,  24'  campagnes. 

4'  rég.  de  zouaves.  Gibey  (Simon-Ambroise),  ser- 
gent; 19  ans  de  services,  17  campagnes. 
Geneste  (Jean),  soldat  ;  25  ans  de  services, 
13  campagnes. 

3'  bat.  d'infanterie  légère  d'Afrique.  Richou 
(Jean),  sergent;  21  ans  de  services,  6 cam- 
pagnes. 

COMPAGNIE  nE    PIONNIERS   DE    DISCIPLINE.  Diana 

(Antoine),  caporal;  20  ans  de  services, 
18  campagnes. 

LÉGION  ÉTRANGÈRE.  Délabre  (Pierre-Joseph),  ser- 
gent ;  24  ans  de  services,  24  campagnes. 

1"'  rég.  de  tirailleurs  algériens.  Aiça  ben  Attabi, 
sergent;  23  ans  de  services,  16  cam- 
pagnes. 
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—  Leclerc  (François),  soldat  ;  25  ans  de  ser- 
.  vices,  21  campagnes. 

2°  rég.  de  tirailleurs  algériens.  Médani  ben  Se- 
noussi,  sergent;  22  ans  de  services,  17 
campagnes. 

—  Dame  Tajan  (Marie),  vivandière  ;  11  ans  de 

services,  1 1  campagnes,  4  blessures. 
3'  rég.  de  tirailleurs  algériens.  Maklouf  ben  A.b- 
dallah,  sergent  ;  18  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes. 

—  Mohamed  ben  Tahar,  caporal  ;  24  ans  de 

services,  10  campagnes,  1  blessure. 

CAVALERIE. 

6°  rég.  de  cuirassiers.  Duval  (Charles-Auguste), 
maréchal  des  logis;  19  ans  de  services. 

12°  rég.  de  cuirassiers.  Garnier  (Charles-Paulin), 
maréchal  des  logis  ;  21  ans  de  services, 
1  campagne. 

4'  rég.  de  dragons.  Guttin  (Gabi'iel-Jean-Fran- 
çois),  chef  armurier;  19  ans  de  services, 
4  campagnes. 

6*  rég.  de  dragons.  Dard  (Jean),  cavalier;  20  ans 
de  services. 

1"  rég.  de  dragons.  Bouilloud  (Benoît),  maréchal 
des  logis,  maitre  d'escrime  ;  16  ans  de 
services,  1  campagne. 

8i'rég.  de  dragons.  Kips  (François-Joseph),  ma- 
réchal des  logis  trompette-major;  24  ans 
de  services,  2  campagnes. 

9°  rég.  de  dragons.  Estienne  (Narcisse),  cavalier; 
21  ans  de  services,  4  campagnes. 

15°  rég.  de  dragons.  Jacquemard  (  Pierre-Al- 
phonse), maréchal  des  logis  chef;  23  ans 
de  services,  7  campagnes,  1  citation. 

17°  rég.  de  dragons.  Dorn  (Louis),  maréchal  des 
logis,  maître  (i'escrime;  18  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne. 

18°  rég.  do  dragons.  Oudin  (Claude-Charles),  ma- 
réchal des  logis,  maitre  d'escrime;  10  ans 
de  services,  1  campagne. 

19"  rég.  de  dragons.  Duteil  (Victor-Joseph),  chef 
armurier;  21  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes. 

20°  rég.  de  dragons.  Deschesno  (François-Paul), 
cavalier  ;  6  ans  de  services,  i  campagne, 
3  blessures. 

21°  rég.  de  dragons.  Angsard  (IMathurin),  maré- 
chal des  logis;  18  ans  de  services,  1 
campagne. 

22°  rég.  de  dragons.  ArgeUiès  (Franoois-îEtienne), 
adjudant-soiis-oflicier  ;  16°  ans  de  ser- 
vices, 1  campagne. 

25'  rég.  de  drcfgons.  Fricot  (Julien-]\Iarie),  cava- 
lier; 21  ans  de  services,  11  campagnes. 

26°  rég.  de  dragons.  Sibade  (Laurent),  maréchal 
des  logis  ;  14  ans  de  services,  1  cam- 
pagne. 

1°'  rég.  de  chasseurs.  Dupuy  (Antoine),  cavalier; 
19  ans  de  services,  9  campagnes. 

2°  rég.  de  chasseurs.  Clopin  (Appoiinaire),  cava- 
lier ;  24  ans  de  services,  3  campagnes,  1 
blessure. 

9°  rég.  de  chasseurs.  Cazenave  (Louis),  cavalier  ; 
16  ans  de  services,  6  campagnes. 

12°  rég.  de  chasseurs.  Portail  (Claude),  cavalier; 
14  ans  do  services,  7  campagnes. 

13'  rég.  de  chasseurs.  Valéry  (Jean),  maréchal 
lies  logis,  maitre  bottier  ;  25  ans  de  ser- 
vices, 7  campagnes. 

18°  rég.  de  chasseurs.  Ilinkly  (Jean-Nicolas),  ca- 
valier; 15  ans  de  services,  4  campagnes. 

19°  rég.  de  chasseui'?.  Douère  (Jean -Baptiste), 
trompette  ;  22  ans  de  services,  4  campa- 
gnes. 

l,"'  rég.  de  hussards.  Renaudon  (André-Maximi- 
1  ion-Frédéric),  cavalier;  15  ans  de  servi- 
ci.îs,  9  campagnes. , 
6°  rég:  dn  luissards.  Pastour  (André-Joseph), 
cavalier;  21  ans  de  services,  1  campa- 
gne. 

3°  rég.  de  chasseurs  d'Afrique.  Boiry  (AlIVed- 
Athanase),  maréchal  des  logis;  15  ans  de 
services,  15  campagnes. 

1°''  rcg.  de  spahis.  Si  Ali  bon  Rahbia,  maréchal 
des  logis;  17  ans  de  services,  i7  campa- 
gnes. 

—  Mohamed  bon  el  Bahloul,  cavalier,  dét.iché 

aux  ail'aires  indigènes;  25  ans  de  servi- 
ces, 25  campagnes. 
1'°  conq).  de  cavaliers  de  remonte.  Gorges  (Au- 


guste-Etienne), maréchal  des  logis,  18  ; 
ans  de  services,  1  campagne.  i 

4°  comp.  de  cavaliers  de  remonte.  Grenier  (Si-  j 
mon),  cavalier;  25  ans  de  services,  11  | 
campagnes.  , 

6°  comp.  de  cavaliers  de  remonte.  Henry  (Jo-  i 
seph-François-Xavier),  maréchal  des  lo- 
gis; 25  ans'de  services,  21  campagnes. 

7°  comp.  de  cavaliers  de  remonte.  Proust  (Ilenry- 
Victor),  maréchal  des  logis  ;  19  ans  de 
services,  19  campagnes. 

Ecole  de  cavalerie.  Cristiani  (Jean-Toussaint), 
cavalier  de  manège;  25  ans  de  services, 
2  campagnes. 

ARTILLERIE. 

1"  rég.  Bruneau  (Jean),  maréchal  des  logis;  18 
ans  de  services,  9  campagnes.  ' 

2°  rég.  Bégué  (Jean-Marie),  artificier;  21  ans  de 
services,  12  campagnes. 

3°  rég.  Durou  (Pierre-Hippolyte),  adjudant-sous- 
ofïicier  ;  18  ans  de  services,  9  campa- 
gnes. 

4°  rég.  Gollin  (Charles-Victor),  adjudant- souâ- 
officier  ;  17  ans  de  services,  1  campagne. 

10°  rég.  Nicoul  (Jean-Baptiste),  adjudant -sous- 
officier;  19  ans  de  services,  1  campagne, 
1  blessure. 

12°  rég.  Thil  (Pierre),  adjudant-sous-offlcier; 

18  ans  de  services,  4  campagnes. 
13°  rég.  Dubois  (Francois-Joseph-Faustin),  adju- 

judant-sous-officier  ;  18  ans  de  services, 

I  campagne, 

15°  rég.  Guéneau  (Pierre-Désiré),  adjudant-sous- 
officier  ;  19  ans  de  services,  2  campa- 
gnes. 

16°  rég.  Boismal  (Désiré-Franoois),  artificier  ; 
23  ans  de  services,  9  campagnes. 

26°  rég.  Vermot  (Narcisse),  maréchal  des  logis; 
15  ans  de  services,  2  campagnes. 

31°  rég.  Bardin  (Charles-Nicolas),  adjudant-sous- 
officier;  18  ans  de  services,  1  campagne. 

33°  rég.  Ferrière  (Antoine),  adjudant-sous-oilicier; 
15  ans  de  services,  2  campagnes. 

35°  rég.  Prost  (Jean- Sylvain),  adjudant-sous-oCTi- 
cier;  19  ans  de  services,  1  campagne. 

36°  rég.  David  (Jean-Marie),  maréchal  des  logis, 
l''  maitre  maréchal-ferrant;  19  ans  de 
services,  1  campagne,  1  blessure. 

37°  rég.  Rat  (Vincent),  canonnier  ;  20  ans  de  ser- 
vices, 4  campagnes. 

38°  rég.  Lacam  (Théodore-Emmanuel), adjudant- 
sous-ollicier;  18  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes. 

Rég.  de  pontonniers.  Merle  (Jean-Baptiste),  adju- 
dant-Rous-oflieier  ;  20  ans  de  services, 

II  campagnes. 

7°  compagnie  d'ouvriers.  Jaur  (François),  maré- 
chal des  logis  :  20  ans  de  services,  1  cam- 
pagne, 1  blessure. 

GÉNIE. 

1°''  rég.  Viannais  (Victor-Jean-Marie),  sergent; 
5  ans  de  services.  1  campagne,  1  bles- 
sure. 

—  Thuly  (Xavier-Charles-Louis),  sapeur  ;  21 

ans  de  services,  12  campagnes. 
V  rég.  Lorang  (Jean  -  Nicolas)  ,  maréchal  des 
logis  ;  15  ans  de  services,  15  campa- 
gnes. 

—  Dicop  (Simon-.'Vrnoulf,  sapeur  ;  21  ans  de 

services,  10  campagnes. 
3°  rég.  Castelle  (Jean),  brigadier;  15  ans  de  sez'- 
vices,  6  campagnes. 

—  Dargegen  (Ferdinand),  maître  ouvrier;  15 

ans  cle  services,  7  campagnes. 

—  Mas  (Martin),  maitre  ouvrier  ;  25  ans  de 

services,  8  campagnes. 

TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

8°  escadron.  Poulain  (Jean-Baptiste),  adjudant- 
sous-oflicier  ;  19  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes. ■ 

13°  escadron.  Janlet  (Marie-François),  maréchal 
des  logis  ;  22  ans  de  services,  20  cam- 
pagnes. 

ÉTAT-MAJOR  DES  PL\GES.  Louis  (Jean-Baptlsts), 
porti^r-consigno  de  2°  classe  ;  26  uns  de 
services,  4  campagnes. 

ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER    DE   l'aRTILLEUIE.  Las- 

seube  (Jean-Claire  Raymond), gardien  de 
batterie  de  1'°  classe  ;  21  ans  de  services, 
4  campcgnas. 


—  Lambert  (Léonce),  gardien  de  batterie  de 

2°  classe  ;  21  ans  de  services. 

—  Boyer  (Jean),  gardien  de  batterie  de  2* 

classe  ;  23  ans  de  services,  2  campagnes. 

COMMIS    ET  OUVRIERS    MILITAIRES  D'ADMINISTRA- 

TiON.  Mazel  (Vincent),  sergent  à  la  20° 
section  ;  18  ans  de  services,  9  campa- 
gnes. 

—  Gleichner  (Daniel],  sergent  à  la  21°  secs- 

tion  ;  18  ans  de  services,  11  campagnes. 

—  Talvat  (Jean-Marie),  soldat  à  la  23°  sec- 

tion ;  20  ans  de  services,  7  campagnes. 

INFIRMIERS  MILITAIRES.  Candolé  (Jean),  sergent  à 
la  1"  section  ;  20  ans  de  services,  7  cam- 
pagnes.. 

—  Damm  (Jean-Nicolas),  sergent  à  la  17°  sec- 

tion ;  23  ans  de  services,  9  campagnes. 

—  Moriseau  (Alexandre-Hippolyte),  sergent  à 

la  19°  section  ;  19  ans  de  services,  13 
campagnes. 

—  Eymeri  (François),  soldat  à  la  20°  section  ; 

21  ans  de  services,  17  campagnes. 

SECRÉTAIRES  D'ÉTAT-MAJOR   ET  DU  RECRUTEMENT. 

Auvergne  (Adolphe-Henri- Victor),  sergent 
à  la  7°  section  ;  23  ans  de  services,  6  cam- 
pagnes. 

—  Leymarie  (Joseph-Auguste),  sergent  à  la 

10°  section  ;  24  ans  de  services,  3  cam- 
pagnes. 

—  Baron  (Jean-François-Guillaume),  sergent  à 

la  13°  section;  23  ans  de  services,  2  cam- 
pagnes. 

ÉCOLES  MILITAIRES.  Paulîii  (JosRph-Adrion),  ser- 
gent-major, garde-consigne  à  l'école  po- 
lytechnique ;  22  ans  de  services  10  cam- 
pagnes. 

JUSTICE  MILITAIRE.  Thuvenin  (François-Edouard), 
adjudant  agent  principal  de  2°  classe  à 
la  prison  militaire  de  Chàlons-sur-Marne; 
21  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Dappe  (François),  sergent  surveillant  au 

pénitencier"  militaire  de  Berkadem;  18 
ans  de  services,  14  campagnes. 

—  Richard  (François-Lucien),  sergent  sur- 

veillant à  la  prison  militaire  de  justice  à 
Paris;  23  ans  de  services,  3'  campa- 
gnes. 

—  Lambardet  (Gabriel-Eugène),  sergent  sur- 

veillant à  la  prison  d'arrêt  et  de  correc- 
tion à  Paris;  15  ans  de  services,  1  cam- 
pagne. 

—  Paitreaud  (Célestin),  sergent-major  sur- 

veillant à  l'atelier  de  travaux  publics 
n°  4,  à  Bougie  ;  12  ans  de  services,  8  cam- 
pagnes, 1  blessure. 

GENDARMERIE. 

1"  légion.  Durand  (Alphonse- François-Marie), 
brigadier;  22  ans  de  services,  5  campa- 
gnes. 

—  Huppé  (Jacques-Thomas),  brigadier;  26 

ans  de  services,  3  campagnes. 

—  Bottani  (Dominique -Antoine),  brigadier; 

24  ans  de  services,  3  campagnes. 

—  Mocquard  (Jean-Baptiste-Léon),  brigadier; 

28  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Gaillard  (Jean-Simon),  gendarme;  29  ans 

de  services,  2  campagnes. 

—  Appert  (Victor),  gendarme  ;  26  ans  de  ser- 

vices, 6  campagnes. 

—  Beyrlein  (François-Antoine) ,  gendarme  ; 

27  ans  de  services,  4  campagnes. 
2°  légion.  Delvallée  (François-Eugène),  brigadier; 
26  ans  de  service's,  1  campagne. 

—  îlerlin  (Jules- Joseph),  gendarme;  27  ans 

de  services,  1  campagne. 

—  Barhô-Conty  (Jean),  gendarme;  27  ans  de 

services,  2  campagnes. 
3°  légion.  Debruil   (Jules-Théophile),  maréchal 
des  logis  ;  22  ans  de  services,  1  cam- 
pagne. 

—  Slahl  (Henri),  maréchal  des  logis;  21  ans 

de  services,  3  canipagnes. 

—  Theilier   (Jean-Baptiste-Augusie),  briga- 

dier ;  24  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Loiret  (Pierre),  gendarme;  28  ans  de  servi- 

ces, 1  campagne. 
4°  légion.  Meury  (Pierre-Paul),  brigadier;  27  ans 
de  services,  1  campagne. 

—  Lange  (Charles- Auguste),  gendarme  ;  23  ans 

de  services,  10  campagnes. 
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— •  Leroux  (Jacques-Philippe),  gendarme;  28 
ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Dupont  (Louis-Josepli),  gendarme  ;  27  ans 

de  services,  1  campagne. 
5°  légion.  Rottier  (Louis-Stanislas),  maréchal  des 
logis;  23  ans  de  services,  1  campagne. 
A  fait  preuve  de  courage  et  de  dévoue- 
ment en  sauvant  une  pi^rsonne  en  dan- 
ger de  mort  lors  dos  inondations  qui 
ont  eu  lieu,  le  10  novembre  dernier,  à 
Ghàteau-du-Loir  (Sarlhe). 

—  RouUand  (Alexandre-Augustin),  maréchal 

des  logis;  26  ans  de  services,  2  campa- 
gnes. 

—  Juguet   (Jean-Marie-François),  maréchal 

des  logis;  25  ans  do- services,  2  cam- 
pagnes. 

—  Steinmetz  (Isidore),  maréchal  des   logis  ; 

28  ans  de  services,  2  campagne.'^ 

—  Julien  (Victor- Léonard),  brigadier;  25  ans 

de  services,  11  campagnes. 

—  Boutroux  (  François-Euverte),  brrgadier; 

25  ans  de  services,  1,  campagne. 

6'  légion.  Minette  (François),  maréchal  des  iogis; 
25  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Cavin  (Joseph),  maréchal  des  logis  ;  25  ans 

de  services,  1  campegné. 

—  Loiseau  (Victor),  brigadier  ;  24  ans  de  ser- 

vices, 2  campagnes. 

—  Gretté  (Paul- Augustin),  gendarme;  24  ans 

de  services,  6  campagnes. 

—  Lacaille  (Jean-Louis),  gendarme  ;  24  ans  de 

services,  6  campagnes. 
7"  légion.  Bourel  (Charles-Louis),  maréchal  des 
logis;  21  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Mathiot  (Nicolas-Victor),  gendarme;  27 ans 

de  services,  1  campagne. 

—  Warlier  (  Louis -Théophile  ),  gendarme; 

27  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Marby  (Martin),  gendarme  ;  28  ans  de  ser- 

vices, 2  campagnes. 

8°  légion.  Millier  (Nicolas),  gendarme  ;  27  ans  de 
services,  2  campagnes. 

—  Bucy  (Jean-Bapliste),  gendarme;  27  ans  de 

services,  1  campagne. 

—  Pariselle  (Alexandre),  gendarme;  26  ans 

de  services,  3  cam])agnes. 

—  Deforges  (François),  gendarme  ;  26  ans  de 

services,  4  campagnes. 
9°  légion.  Girardin  (Joseph-Auguste),  maréchal 
des  logis  ;  24  ans  de  services,  I  cam- 
pagne. 

—  Nicolas  (Amédée),  gendarme;  27  ans  de 

services,  2  campagnes. 

—  Houot  (Jean-Toussaint),  gendarme  ;  26  ans 

de  services,  7  campagnes. 

—  Koenig  (Joseph),  gendarme;  29  ans  de  ser- 

vices, 2  campagnes. 

10'  légion.  Guichardl( Auguste-Marie),  gendarme; 
25  ans  de  services,  5  campagnes. 

—  Thomasset  (François),  gendarme;  26  ans 

de  services,  1  campagne. 

—  Desvignes  (Jean-Louis),  gendarme;  28  ans 

de  services,  1  campagne. 
11=  légion.  Maillot  (Nicolas-.\ndré-Victor),"  gen- 
darme; 28  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Ruffey  (Denis),  gendarme;  24  ans  de  ser- 

vices, 7  campagnes. 

—  Galtier  (Jean-Barthélemy),  gendarme;  27 

ans  de  services,  1  campagne. 

—  Labussière  (Glande),  gendarme  ;  27  ans  de 

services,  2  campagnes. 

—  Lerat  (Paul),  gendarme  ;  26  ans  de  services, 

1  campagne. 

12*  légion.  Rousseau  (René),  brigadier  ;  24  an* 
de  services,  1  caûipagne. 

—  Ghaudy (Auguste-Biaise), gendarme;  34 ans 

de  services,  9  campagnes. 

—  Mercier  (Louis-Auguste),  gendarme  ;  30  ans 

de  services,  1  campagne. 

—  Schmitt  (Robert),  gendarme;  26  ans  de 

services,  6  campagnes. 
13=  légion.  Picard  (Noël),  maréchal  des  logis  ; 
24  ans  de  services,  2  campagnes. 

—  Baron  (Jean),  brigadier  ;  26  ans  de  ser- 

vices, 4  campagnes. 
là'  légion.  Mesnil  (François-Auguste),  maréchal 
des  logis;  26  ans  de  services,  1  campa- 
gne. 


—  Brodbecker  (  Georges-Michel),  maréchal 

des  logis;  27  ans  de  services,  1  campa- 
gne. 

—  Le  Gall  (Yves),  brigadier;  23  ans  de  ser- 

vices, 7  campagnes. 

—  Poëzévara  (Yves-Mario),  brigadier  ;  27  ans 

de  services,  1  campagne. 

—  Béquet  (Josepli-Marie),  gendarme  ;  27  ans 

de  services,  6  campagnes. 

—  Cachin  (Marcel),  gendarme;  21  ans  de  ser 

vices,  9  campagnes. 
15'  légion.  Le  Dull  (Yves-Marie),  brigadier;  27 
ans  de  services,  3  campagnes. 

—  Barthelet  (Narcisse-Fortunat),  gendarme  ; 

21  ans  de  services,  11  campagnes. 

—  Uhart  (Jean  dit  Brxil),  gendarme;  20  ans 

de  services,  2  campagnes. 

—  Le  Berre  (René),  gendarme;  27  ans  de  ser- 

vices, 1  campagne. 

—  Artus  (Guillaume),  gendarme;  27  ans  de 

services,  2  campagnes. 

—  Eveno  (Joseph),  gendarme  ;  28  ans  de  ser- 
•  vices,  6  campagnes. 

16'  légion.  Besse  (Jean-Antoine-Bornard),  maré- 
chal des  logis  ;  22  ans  de  services,  8  cam- 
pagnes. 

—  Hassenbœhler  (Gharles),  brigadier,  28  ans 

de  services,  4  campa  gnes. 

—  Drulhe  (Denis),  gendarme  ;  26  ans  de  ser- 

vices, 10  campagnes. 
17'  légion.  Mastral   (Jean-Géraud) ,  brigadier; 

24  ans  de  services,  2  campagnes. 

^  Laquièze  (Pierre),  gendarme;  23  ans  de 
services,  lO  campagnes. 
18°  légion.  Darmangeat  (Etienne),  maréchal  des 
logis  ;  24  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Fournior  (  Annet),  gendarme  ;  26  ans  de 

services,  3  campagnes. 

—  Sireix-(Jean),  gendarme  ;  23  ans  de  servi- 

ces, 7  campagnes. 

19'  légion.  Michel  (Placide),  gendarme;  22  ans  de 
services,  7  campagnes. 

—  Grad  (Clément),  gendarme  ;  26  ans  de  ser- 

vices, 2  campagnes. 
20'  légion.  Leroy  (  Auguste-Prudent),  maréchal 
des  lôgis  ;  24  ans  do  services,  1  campa- 
gne. 

—  Bailly  (François),  maréchal  des  logis  ;  25 

ans  de  services,  i  campagne. 

—  Schwoob  (Jacques),  gendarme  ;  25  ans  de 

services,  1  campagne. 

—  Ilertzog  (Pierre-Paul),  gendarme;  20  ans 

de  services,  13  campagnes. 

—  Raftin-Peyloz  (Jean-Baptiste),  gendarme; 

25  ans  de  services,  3  campagnes. 

21'  légion.  Maurel  (Pierre-Louis),  gendarme  ; 
■  20  ans  de  services,  6  campagnes,  1  bles- 
sure. 

—  Avancé  (François-Paul),  gendarme  ;  23  ans 

de  services,°4  campagnes,  1  blessure. 
~   Muret  (Jean),  gendarme  ;  27  ans  de  ser- 
vices. 

22'  légion.  Riche  (François-Charles),  •  maréchal 
des   logis   adjoint  au  trésorier    de  la 
compagnie  des  Bouches-du-Rhône  ;  20ans 
^  de  services,  4  campagnes. 

—  Gaillo  (Joseph-Edouard),  gendarme  de  la 

compagnie  dé  1  Ardèche  ;  18  ans  de  ser- 
vices, 3  campagnes. 

—  Callet  (Joseph-Auguste),  gendarme;  26  ans 

de  services,  4  campagnes. 

—  Lajus  (Jean-François-Piégis ,  gendarme  ; 

22  ans  de  services,  9  campagnes. 

—  Brousse  (Léonard),  gendarme;  25  ans  de 

services,  3  campagnes. 

—  Haeffner  (Jules-Victor),  gendarme;  25  ans 

de  services,  3  campagnes. 
23'  légion.  André  (Fortuné),   maréchal  des  logis 
chef;  27  ans  de  services. 
--   Garbasse  (Pierre-André-Joseph),  maréchal 
des  logis  ;  25  ans  de  services. 

—  Louis  ^Alexandre),  gendarme  ;  23  ans  de 

services,  6  campagnes. 

—  Brachet  (Jean-François),  gendarme  ;  23  ans 

de  services,  4  cainpagnes. 
24'  légion.  Gistucci  (François-Xavier),  maréchal 
des  logis;  23  ans  de  services,  9  campa- 
gnes. 

—  Poletti  (Joseph-Mathieu)  ,  brigadier  ;  26 

ans  de  services,  15  campagnes. 


—  Figarella  (Pierre),  brigadier;  26   ans  de 

services,  14  campagnes,  1  blessure. 

—  Lorenzetti  (Joseph-Mathieu),  gendarme; 

25  ans  de  services,  11  campagnes  :  a 
fait  preuve  de  zèle  et  d'énergie  en  opé- 
rant l'arrestation  d'un  banait  des  plus 
redoutables. 

—  Piuma  (Ambroise),  gendarme  ;  22  ans  de 

services,  14  campagnes  ;  a  fait  preuve  de 
zèle  et  d'énergie  en  opérant  l'arrestation 
d'un  bandit  des  plus  redoutables. 
— :  Bouny  (Jean),  gendarme;  21  ans  de  ser- 
vices. 

25"  légion.  Fages  (Elle -Didier),  maréchal  des  lo- 
gis ;  27  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Bousquet  (Pierre),  maréchal  des  logis;  24 

ans  de  services,  1  campagne. 

—  Allés  (Frédéric),  gendarme  ;  27  ans  de  ser- 

vices. 

20'  légion.  Salles  (Jean),  brigadier;  24  ans  de 
services,  3  cam])agnes. 

—  Matton  (Alexandre-Joseph),  gendarme  ;  21 

ans  de  services,  16  campagnes. 

—  Clergue  (Jean- Antoine),  gendarme  ;  25  ans 

de  services,  10  campagnes. 

—  Labessède  (Jacques),  gendarme  ;  26  ans  de 

services,  2  campagnes.  * 
27'  légion.  Bonnevialle  (Jean-Louis-Gharles),  ma- 
réchal des  logis  ;  24  ans  de  services, 

I  campagne. 

—  Métrai  (Joseph-Marie),  brigadier;  26  ans 

de  services,  2  campagnes. 

—  Gironce  (Raymond),  brigadier  ;  27  ans  de 

services,  1  campagne. 

—  Capuron  (Joseph),  brigadier;  19  ans  de 

services,  5  campagnes. 
28°  légion.  Dorbes  (Jean),  maréchal  dos  logis; 
20  ans  de  services,  4  campagnes. 

—  Benech  (Louis),  gendarme;  30  ans  de  ser- 

vices. 

—  Lacoste  (Joseph) ,  gendarme  ;  25  ans  de 

services,  4  Campagnes. 

—  Itier  (Martin),  brigadier  ;  20  ans  ide  servi- 

ces, 1  campagne.  A  sauvé,  au  péril  de  sa 
vie,  trois  personnes  en  danger  de  mort 
dans  un  moulin  envahi  par  les  eaux. 
29'  légion.  Penaud  (Pierre),  maréchal  des  logis  ; 

23  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Jalbaud  (Bernard),  maréchal  des  logis  ;  27 

ans  de  services,  1  campagne. 

—  Quereillac  (Jean-Bertrand),  gendarme;  16 

ans  de  services,  11  campagnes. 

—  Capdeviile  (Jean),  gendarme  ;  27  ans  de 

services,  1  campagne. 
30'  légion.  Lannepats  (Martin),  maréchal  des  lo- 
gis; 24  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Doyhambéhère  (Pierre),  gendarme  ;  29  ans 

de  services. 

—  Clément  (Rémy-Hippolyte),  gendarme  ;  20 

ans  de  services,  5  campagnes. 

—  Alquier  (Isidore),  gendarme  ;  19  ans  de 
.  service,  5  campagnes.  A  fait  preuve  de 

courage  et  de  sang- froid  en  sauvant  un 
vieillard  dans  un  incendie  qui  a  eu  lieu 
à  Tarbes  le  20  novembre  1875. 

31'  légion.  Berthier  (Jacques),  brigadier;  20  ans 
de  services,  20  campagnes. 

—  Bichebois  (Onésime-Gustave),  brigadier; 

19  ans  de  services,  15  campagnes. 

—  Voisembert  (Théodore-Auguste-Clément), 

brigadier  ;  24  ans  de  services,  16  cam- 
pagnes. 

—  Bascans  (Joseph),  brigadier  ;  25  ans  de  ser- 

vices, 20  campagnes. 

—  Hombert  (Benjamin-Constant),  gendarme  ; 

24  ans  de  services,  22  campagnes. 

—  Vadella  (François-Marie),  gendarme;  24 

ans  de  services,  16  campagnes. 

—  Ballas  (Pierre),  gendarme  ;  23  ans  de  ser- 

vices, 20  campagnes. 

•Gendarmerie  coloniale.  L'Hoste  (Edouard- Al- 
fred), maréchal  des  logis  à  la  compagnie 
de  la  Martinique  ;  19  ans  de  services, 

II  campagnes. 

—  Neveux  (Victor-Adonis) ,  brigadier  à  gla 

compagnie  de  la  Guadeloupe  ;  20  ans  de 
services,  12  campagnes. 

—  Hippolyte,  gendarme  à  la  compagnie  de  la 

Réunion;  20  ans  de  services,  18  campa- 
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Légion  mobile.  Raguin  (Pierre-Charles),  maré- 
chal des  logis  ;  19  ans  de  services,  5  cam- 
pagnes. 

—  Champeau  (François),  maréchal  des  logis  ; 

15  ans  de  services,  6  campagnes. 

—  Galat  (François),  gendarme  ;  2U  ans  de  ser- 

vices, 9  campagnes. 
Légion  de  la  garde  républicaine. 'Charrière  (Jean- 
Auguste),  maréchal  des  logis;  21  ans  de  i 
services,  5  campagnes.  I 
—   Guédon  (Louis- Alphonse),  maréchal  des 
logis  ;  25  ans  de  services,  4  campagnes. 

—  Gautier  (Léon),  maréchal  des  logis  ;  24  ans 

de  services,  10  campagnes. 

—  Degrond  (Jean-Baptiste) ,  maréchal  des 

logis  ;  27  ans  de  services,  3  campagnes. 

—  Daunas  (Réné-Louis),  maréchal  des  logis; 

20  ans  de  services,  10  campagnes. 

—  Mariette  (Xavier-Noël-Donat) ,  maréchal 

des  logis,  26  ans  de  services,  5  campa- 
gnes. 

—  Bosc  (Pierre-Joan-Jules),  maréchal  des  lo- 

gis; 25  ans  de  services,  1  campagne. 

—  Pascal  (Joseph),  maréchal  des  logis  ;  25  ans 

de  services,  5  campagnes. 

—  Kleinclaus  (Nicolas),  maréchal  des  logis  ; 

25  ans  de  services,  3  campagnes. 

—  Joubé  (Jean-Pierre),  garde  ;  27  ans  de  ser- 

vices, 4  campagnes. 

—  Boisseaux  (Aimable),  garde  ;  28  ans  de 

services,  3  campagnes. 

—  Souriaux  (Jean),  garde  ;  2G  ans  de  servi- 

ces, 7  campagnes. 

—  Choisie  (Laurent),  garde  ;  27  ans  de  servi- 

ces, 3  campagnes. 

—  Fétis  (t>ierre),  garde  ;  25  ans  de  services, 

7  campagnes.  , 

—  Louis  (Claude), garde;  27  ans  de  services, 

2  campagnes. 

—  Maire  (Jean-Louis),  garde;  26  ans  de  ser- 

vices, 6  campagnes. 

—  Grespin  (Jean-Louis-Bruno),  garde;  25  ans 

de  services,  7  campagnes. 

—  Chevallier  cLouis-Ferdinand),  garde  ;  26  ans 

de  services,  6  campagnes. 

RÉGIMENT  DE    SiPEURS-POMPIERS    DE   PARIS.  Ro- 

belin  (Louis)i sergent;  23  ans  de  servi-  ' 
c«s,  4  campagnes. 

_  -"Sp^  — 

Par  décret  en  date  du  12  janvier  1876,  rendu 
sur  Je  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  ont  été  nommés  :  j 

Président  du  conseil  de  prud'hommes  de  ' 
Clermont- l'Hérault ,  M.  Viliaret  (Jacques-  | 
Emile),  fabricant  de  papier  à  cigarettes.  j 

Vice-président  du  même  conseil,  M.  Quillic  ' 
(Paul-Jules),  tanneur. 

 i^i-  


Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser  aux 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  et 
aux  généraux  commandant  les  corps  d'armée, 
des  instructions  au  sujet  des  militaires  et  ma- 
rins blesjé.s  pèndant  la  dernière  guerre  ou  de- 
venus inûimes,  qui  n'ont  pas  encore  réclamé 
la  pension  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre 
ou  qui  ont  des  droits  à  une  augmentation  de 
pension  en  raison  de  l'aggravation  de  leur  état. 

Ces  instructions  rappellent  que  Is  décret  du 
23  janvier  187.5  a  prororogé  exceptionnelle- 
ment jusqu'au  31  décembre  1876  les  délais  ac- 
cordés par  la  législation  en  vigueur  pour  se 
mettre  en  instance  de  pension. 

Il  importe  de  donner  une  nouvelle  publicité 
aux  dispositions  bienveillantes  contenues  dans 
ce  décret,  puisque  les  demandes  qui  seraient 
formulées  postérieurement  au  31  décembre 
1876  ne  sauraient  plus  être  accueillies.  Après 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  en  répan- 
dre la  connaissance,  les  militaires  et  les  ma- 
rins, dont  les  réclamations  devraient  être 
écartées,  ne  pourraient  plus  imputer  qu'à  leur 
propre  négligence  de  se  voir  privés  de  toute 
récompense. 

Les  infirmités  donnant  droit  à  pension  sont  : 
la  cécité,  l'amputation  d'un  membre,  la  perte 
de  l'usage  d'un  membre,  ou  pour  les  olliciers 
l'impossibilité  de  servir,  et  pour  les  sous-offi- 
ciers, caporaux,  brigadiers  et  soldats  l'impos- 
sibilité de  subvenir  à  l'existence  par  le  tra- 
vail. 

Les  miliiaires  et  matins  qui  se  trouvent 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  positions  doivent 
adresser  une  demande  à  l'autorité  militaire 
du  lieu  de  leur  résidence,  et  il  sera  immédiate- 
ment procédé  à  un  examen  attentif  pour  cons- 
tater l'état  des  infirmités  dont  ils  sont  atteints. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  du  décret  du 
23  janvier  1875  : 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  12  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  de  la  loi 
du  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer  ; 

Vu  les  ordonnances  du  2  juillet  1831  et  du  26 
janvier  1832  ; 

Vu  les  décrets  des  20  août  et  27  novembre 
1864; 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 


Par  décret  en  date  du  11  janvier  1876, 
l'Ecole  supérieure  de  pharmacie  de  Nancy 
cesse  d'être  administrée  par  le  doyen  de  la' 
faculté  de  médecine  établie  dans  cette  ville,  et 
forme  un  établissement  distinct. 


Par  décret  en  date  du  11  janvier  1876,  il 
est  créé  une  chaire  de  géographie  à  la  faculté 
des  lettres  de  Lyon. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  12  janvier  1816. 


Le  maréchal  Président  de  la  République  et 
Mme  la  maréchale  de  Mac  Mahon,  duchesse 
de  Magenta,  recevront  au  palais  de  l'Elysée  les 
jeudis  soir  13  et  20  janvier. 
—  «^p» 


Décrète  :/ 

Art.  1".  —  Les  demandes  à  fm,  soit  d'obten- 
tion de  pensions,  à  raison  de  blessures  reçues 
ou  d'infirmités  contractées  par  des  mililairë's  ou 
marins  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  soit  de 
révision  de  pensions  déjà  accordées  pour  cause 
d'aggravation  consécutive  de  ces  mômes  blessu- 
res ou  infirmités,  duvront  être  faites  avant  le 
'31  décembre  1876. 

Passé  ce  délai  il  ne  sera  plus  admis  aucune 
exception  aux  règles  établies  par  les  lois  et  rè- 
glements susvisés. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offi- 
ciel et  inséré  ,au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1875. 

Mal  DE  MAC  MAHON 
duc  DE  MAOENTA.. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
/.e  ministre  de  la  guerre, 

Oal  E.  DE  CISSEY. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

MOJSTAIGNAG. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTEANGÈRSS 


ITALIE 

Rome,  11  janvier. 
La  chambre  des  députés  se  prorogera  de- 
main. La  réouverture  de  la  nonvelle  session 
sera  fixée  plus  tard;  elle  aura  lieu  probable- 
ment aux  premiers  jours  de  mars.  (Havas.) 


Rome,  11  janvier. 
Le  Tiempo  annonce  que  le  Pape  a  envoyé 
télégraphiquement  à  don  Alfonso  sa  bénédiction 
apostolique,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
son  avènement  au  trône. 

Madrid,  11  janvier. 
Une  dépèche  officielle  annonce  que  la  con- 
vention pour  les  marques  de  fabrique  a  été 
signée  le  12  décembre,  à  Londres,  par  lo  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  anglais  et  par 
l'ambassadeur  d'Espagne. 

(Havas.) 

Saint-Sébastien,  11  janvier. 
Le  bombardement  de  Saint-Sébastien  et  de 
Guetaria  continue  sans  résultat.  Les  carlistes 
rétablissent  leurs  batteries  à  Bassaun,  contre 
Hernani. 

Le  général  Moriones  emploiera  les  voies 
ferrées  pour  transporter  ses  troupes  de  Ren- 
teria  à  Irun.  {Idem.) 


La  neige  qui  tombe  en  abondance  depuis 
plusieurs  jours  dans  le  Midi  de  la  France  a 
intercepté  la  plupart  des  A'oies  de  communica- 
tion dans  les  départements  de  la  Lozère,  de 
l'Aveyron  et  de  l'Hérault. 

Les  principales  lignes  de  chemins  de  fer, 
telles  que  celle  de  Bordeaux  à  Marseille,  par 
Cette  et  Tarascon ,  qui  sont  utilisées  pour 
l'acheminement  des  dépêches  échangées  entre 
les  diverses  régions  de  la  France,  sont  main- 
tenant libres  et  n'ont  souffert  que  de  légères 
perturliations  ;  mais  la  marche  d'un  certain 
nombre  de  courriers  locaux  et  de  facteurs  dans 
la  Lozère,  l'Aveyron  et  l'Hérault,  se  trouve 
momentanément  interrompue. 

Les  ordres  sont  donnés  aux;  directeurs  des 
postes  d'assurer  le  service  à  tout  prix,  en  con- 
certant leurs  efforts  avec  les  préfets  et  l'auto- 
rité militaire.  On  peut  donc  assurer,  à  moins 
d'aggravations  nouvelles,  que  tous  les  services 
reprendront  bientôt  leur  marche  normale. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Annexe  n°  1416  E. 

(Séance  du  13  novembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  par  M.  Boreau-Lajanadie, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Actes  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.) 


(Suite.— -V. le  Journal  officieldes  11  et  12 janvier). 


MM.  Grémieux,  Glais-Bizoin  et  Fourichon 
étaient  de  l'avis  de  M.  Thiers;  mais  M.  Gambetla 
ne  voulait  pas  désespérer  de  la  victoire  ;  il  n© 
voulait  pas  surtout  convenir  que  l'opinion  publi- 
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que  réclamât  des  élections  :  il  s'imaginait  que 
toutes  les  villes  étaientrépublicaines  et  guerrières; 
que  l'inertie  et  l'alarme  des  campagnes  n'étaient 
pas  irrémédiables,  que  les  ]iartis  orléaniste  et 
légitimiste  n'étaient  que  des  états-majors,  et  que 
lo  parti  républicain,  sauf  deux  ou  tiois  indivi- 
dualités ultramodérées,  était  unanime  à  regarder 
les  élections  comme  une  périlleuse  diversion  aux 
nécessités  de  la  guerre. 

M.  Gambetta  ne  se  dissimulait  cependant  pas 
qu'une  Assemblée  représentant  librement  et  com- 
plètement la  France,  aurait  une  véritable  puis- 
sance sur  l'opinion.  Mais  il  voulait  qu'elle  pût 
siéger  à  Paris  ;  il  voulait  que  l'armistice  permit 
le  ravitaillement  de  tous  les  places  assiégées  et 
la  convocation  de  tous  les  électeurs  :  il  voulait 
enfin  l'inéligibilité  de  tous  les  anciens  ministres 
de  Napoléon  III,  des  sénateurs,  des  conseillers 
d'Etat  et  de  tous  ceux  qui  avaient  été  candidats 
officiels  depuis  1852. 

M.  Thicrs  partit  pour  Versailles  afin  d'y  négo- 
cier les  conditions  d'un  armistice.  Pendant  ce 
temps,  la  délégation  prit  deux  importantes  me- 
sures :  le  22  octobre,  elle  pourvut  à.  l'armement 
des  gardes  nationaux  dont  la  mobilisation  avait 
été  ordonnée  le  29  septembre  ;  le  25  octobre,  elle 
autorisa  l'émission  d'un  emprunt  de  250  millions, 
négocié  à  Londres  par  MM.  Laurier  et  de  Ger- 
miny  (1). 

M.  Cremieux,  cantonné  par  son  envahissant 
collègue,  dans  le  ministère  de  la  justice,  conti- 
nuait à  régénérer  la  magistrature,  et  commen- 
çait à  révolutionner  l'Algérie.  Le  26  octobre,  il 
télégraphiait  au  Gouvernement  de  Paris  :  «  Nous 
avons  constitué  hier  les  élections  des  tribunaux 
de  commerce,  aujourd'hui  l'Algérie.  Didier 
nommé  gouverneur  civil.  Qu'il  vienne  en  ballon... 
Les  tribunaux  et  les  cours  sont  bien  garnis  à  la 
joie  de  nos  amis.  Les  juges  de  paix  fauchés...  » 


■  •Des  bruits  sinistres  commençaient  à  circuler 
sur  Metz  :  le  Salut  public,  de  Lyon,  les  ayant  re- 
produits, le  25  octobre,  d'après  la  France,  la  po- 
pulation voulut  briser  les  presses  et  emprison- 
ner les  rédacteurs  de  ce  journal.  M.  Challemel- 
Lacour  en  prévint  M.  Gambetta,  qui,  tout  en  lui 
confiant  ses  inquiétudes,  lui.  affirma  qu'il  n'y 
avait  pas  encore  de  capitulation. 

La  capitulation  ne  fut  en  effet  signée  que  le 
27  octobre.  Une  communication  faite  au  général 
d'Aurelle  de  Paladines  par  le  général  Von  der 
Thann,  lors  d'un  échange  de  prisonniers,  l'apprit 
au  Gouvernement  en  même  temps  que  les  nou- 
velles venues  de  l'étranger. 

Le  maréchal  Bazaine  avait  capitul(5.  Metz  était 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Notre  belle  armée  du 
Rhin  était  prisonnière  de  guerre,  et  les  200,000 
Allemands  du  prince  Frédéric-Charles  allaient  se 
porter,  à  leur  choix,  sur  la  Loire  ou  dans  le 
Nord.  C'était  un  im  mense  désastre,  et  la  France, 
pour  le  comprendre  et  le  pleurer,  n'avait  que 
l'aire  des  grandes  phrases  de  M.  Gambetta.Voici 
en  quels  termes  il  crut  devoir  nous  l'annoncer  : 

PROCLAMATION  AU  PEUPLE  FRANÇAIS 

«  Français, 

«  Elevez  vos  âmes  et  vos  résolutions  à  la  hau- 
teur des  effroyables  périls  qui  fondent  sur  la  pa- 
trie. 

«  Il  dépend  encore  de  nous  de  lasser  la  mau- 
vaise fortune  et  de  montrer  à  l'univers  ce  qu'est 
un  grand  peuple  qui  ne  veut  pas  périr  et  dont 
le  courage  s'exalte  au  sein  même 'des  catastro- 
phes. 

«  Metz  a  capitulé. 

«  Un  général  sur  qui  la  France  comptait, 
même  après  le  Mexique,  vient  d'enlever  à  la 
patrie  en  danger  plus  de  cent  mille  de  ses  dé- 
fenseurs. 

«  T^e  maréchal  Bazaine  a  trahi. 

a  II  s'est  fait  l'agent  de  l'homme  de  Sedan , 
complice  de  l'envahisseur,  et,  au  mépris  de 
l'honneur  de  l'armée  dont  il  avait  la  garde,  il  a 
livré,  sans  môme  essayer  un  suprême  effort, 
120,000  combattants,  20,000  blessés,  ses  fusils,  ses 
canons,  ses  drapeaux,  et  la  plus  forte  citadelle 
de  la  France,  Metz,  vierge,  jusqu'à  lui,  des 
souillures  de  l'étranger. 

«  Un  tel  crime  est  au-dessus  même  des  châti- 
ments de  la  justice. 

«  Et  maintenant.  Français,  mesurez  la  profon- 
deur de  l'abîme  où  vous  a  précipités  l'empire. 
Vingt  ans,  la  France  a  subi  ce  pouvoir  corrupteur 
qui  tarissait  en  elle  toutes  les  sources  de  la 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Boreau-Lajanadie, 
u"  14  It)  J. 


grandeur  et  de  la  vie.  L'armée  de  la  France, 
dépouillée  de  son  caractère  national,  devenue 
sans  le  savoir  un  instrument  de  règne  et  de 
servitude,  est  engloutie,  malgré  l'héroïsme  des 
soldats,  par  la  trahison  des  chefs,  dans  les  dé- 
sastres de  la  patrie.  En  moins  de  deux  mois, 
225,000  hommes  ont  été  livrés  à  l'ennemi  :  si- 
nistre épilogue  du  coup  de  main  militaire  de 
décembre  !  , 

«  Il  est  temps  de  nous  ressaisir,  citoyens,  et, 
sous  l'égide  de  la  Piépublique,  que  nous  nous 
sommes  décidés  à  ne  laisser  capituler  ni  au  de- 
dans ni  au  dehors,  do  puiser  dans  l'extrémité 
môme  de  nos  malheurs  le  rajeunissement  de 
notre  moralité  et  de  notre  virilité  politiaue  et 
sociale.  Oui,  quelle  que  soit  l'étendue  du  désas- 
tre, il  ne  nous  ■  trouve  ni  consternés  ni  hési- 
tants. 

«  Nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices, 
et,  en  face  d'ennemis  que  tout  favorise,  nous 
jurons  de  ne  jamais  nous  rendre.  Tant  qu'il  res- 
tera un  pouce  du  sol  sacré  sous  nos  semelles, 
nous  tiendrons  ferme  le  glorieux  drapeau  de  la 
Révolution  française. 

«  Notre  causé  est  celle  de  la  justice  et  du 
droit  :  l'Europe  le  voit,  l'Europe  le  sent;  devant 
tant  de  malheurs  immérités,  spontanément,  sans 
avoir  reçu  de  nous  ni  invitation  ni  adhésion,  elle 
s'est  émue,  elle  s'agite.  Pas  d'illusions  !  ne  nous 
laissons  ni  allanguir  ni  énerver,  et  prouvons  par 
des  actes  que  nous  voulons,  que  nous  pouvons 
tenir  de  nous-mêmes  l'honneur,  l'indépendance, 
l'intégrité  de  tout  ce  qui  fait  la  patrie  libre  et 
flère. 

«  Vive  la  France  !  vive  la  République  une  et 
indivisible  I 

«  Les  membres  du  Gouvernement, 
«  Ad.  Grémieux,  Glais-Bizoin, 
L.  Gambetta.  » 

Cette  proclamation,  au  bas  de  laquelle  l'amiral 
Fourichon  relusa  de  mettre  sa  signature,  était  ce 
qu'on  pouvait  imaginer  de  plus  mauvais.  Exci- 
tant lés  soldats,  dont  elle  proclamait  l'héroïsme, 
contre  les  chefs  dont  elle  dénonçait  la  trahison, 
et  accusant  l'armée  de  France  de  n'avoir  été, 
sous  l'empire,  qu'un  instrument  de  règne  et  de 
servitude,  elle  produisit  partout  le  plus  détes- 
table eifet;  il  en  fallut  une  seconde,  qui  ne  cor- 
rigea que  très-imparfaitement  les  imprudences 
de  la  première  (1).  Elle  était  ainsi  conçue  : 

A  L'ARMÉE 

«  Soldats, 

«  Vous  avez  été  trahis,  mais  non  déshonorés. 

«  Depuis  trois  mois,  hi  fortune  trompe  votre 
héroïsme.  Vous  savez  aujourd'hui  à  quels  dé- 
sastres l'ineptie  et  la  trahison  peuvent  conduire 
les  plus  vaillantes  armées. 

<i  Débarrassés  de  chefs  indignes  de  vous  et  de 
la  France,  etes-vous  prêts,  sous  la  conduite  de 
chefs  qui  méritent  votre  confiance,  à  laver  dans 
le  sang  des  envahisseurs  l'outrage  infligé  au  vieux 
nom  français  ?  En  avant  ! 

«  Vous  ne  luttez  plus  pour  l'intérêt  et  le  ca- 
price d'un  despote  ;  vous  combattez  pour  le  salut 
même  de  la  patrie,  pour  vos  foyers  incendiés, 
pour  la  France,  notre  mère  à  tous,  livrée  aux  fu- 
reurs d'un  implacable  ennemi  :  guerre  sainte  et 
nationale,  mission  sublime  pour  laquelle  il  faut, 
sans  jamais  regarder  en  arrière,  nous  sacrifier 
tous  et  tout  entiers. 

a  D'indignes  citoyens  ont  osé  dire  que  l'armée 
avait  été  rendue  solidaire  de  l'infamie  de  son 
chef.  Honte  à  ces  calomniateurs,  qui,  fidèles  au 
système  de  Bonaparte,  cherchent  à  séparer  l'ar- 
mée du  peuple,  les  soldats  de  la  'République  ! 

«  Non,  non;  j'ai  tlétri  comme  je  le  devais  la 
trahison  de  Sedan  et  la  capitulation  de  Metz,  et 
je  vous  appelle  à  venger  votre  propre  honneur, 
qui  est  celui  de  la  France. 

«  Vos  frères  d'armes  de  l'armée  du  Rhin  ont 
déjà  protesté  contre  ce  lâche  attentat  et  retiré 
avec  horreur  leur  main  de  cette  capitulation  à 
jamais  maudite. 


(1)  «  M.  Gambetta  a  une  manière  vague  et  vo- 
lontaire de  dire  les  choses,  qui  ne  porte  pas  la 
persuasion  dans  les  esprits  équitables.  J'ai  lu  de 
très-beaux  et  bons  discours  de  l'orateur;  le  pu- 
bliciste  est  (lé|;lorable.  Il  est  verbeux  et  obscur; 
son  enthousiasme  a  l'expression  vulgaire.  C'est 
la  rengaine  emphatique  dans  toute  sa  plati- 
tude... Avec  la  reddition  do  Metz,  nous  voilà  sans 
armée  ;  avec  un  dictateur  sans  génie,  nous  voilà 
sans  gouvernement,  n  (Journal  d'un  voyageur 
j  pendant,  la  guerre,  p.  143,  144.) 


«  A  vous  de  relever  le  drapeau  de  la  France 
qui,  dans  l'espace  de  quatorze  siècles,  n'a  jamais 
subi  pareille  flétrissure  !  Le  dernier  Bonaparte 
et  ses  séides  pouvaient  seuls  amonceler  sur  nous 
tant  de  honte  en  si  peu  de  jours! 

«  Vous  nous  ramènerez  la  victoire;  mais  sa- 
chez la  mériter  par  la  pratique  des  vertus  mili- 
taires, qui  sont  aussi  les  vertus  républicaines,  le 
respect  de  la  discipline,  l'austérité  de  la  vie,  le 
mépris  de  la  mort. 

«  Ayez  toujours  présente  l'image  de  la  patrie 
en  péril;  n'oiibliez  jamais  que  faillir  devant  l'en- 
nemi à  l'heure  où  nous  sommes,  c'est  commettre 
un  parricide,  et  en  mériter  le  châtiment. 

«  Mais  le  temps  des  défaillances  est  passé, 
c'en  est  fini  des  trahisons.  Les  destinées  du  pays 
vous  son  confiées,  car  vous  êtes  la  jeunesse  fran- 
çaise, l'espoir  armé  de  la  patrie  :  vous  vaincrez  ! 
Ët,  après  avoir  rendu  à  la  France  son  rang  dans 
le  monde,  vous  resterez  les  citoyens  d'une  Ré- 
publique paisible,  libre  et  respectée. 

«  Vive  la  France!  Vive  la  République! 

«  Le  membre  du  Gouvernement,  minisire 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre, 

«  L.  Gambetta.  » 

Tout  a  été  dit  sur  le  drame  de  Metz.  Le  maré- 
chal Bazaine  a  comparu  devant  un  conseil  de 
guerre;  ses  juges  ont  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
fait  ce  que  l'honneur  lui  commandait  de  faire. 
L'histoire,  sans  doute,  ratifiera  ce  verdict.  Ba- 
zaine, trop  vanté  par  tous  les  partis  avant  la 
guerre,  n'avait  ni  le  talent  militaire  ni  la  force 
morale  qu'il  eiit  fallu  pour  dominer  l'effroyable 
situation  où  le  jetèrent  les  événements.  Déjà  im- 
prévoyant et  irrésolu  à  Saint-Privat  et  à  Nois- 
seville,  il  fut  complètement  découragé  et  dévoyé 
après  la  révolution  du  4  septembre.  C'est  alors 
qu'il  s'abandonna  à  des  préoccupations  politiques 
qui  lui  firent  oublier  ses  devoirs  de  soldat.  Il  se 
crut  autorisé  à  entrer  en  négociations  avec  l'en- 
nemi ;  c'était  un  crime,  mais  ce  crime  il  ne  l'eût 
pas  commis  si  le  gouvernement  de  la  France 
n'avait  pas  été  un  gouvernement  insurrectionnel. 


DEUHÈME  PARTIE.  —  Bu  1"  novembre  au 
8  décembre. 

Contre-coup  de  la  capitulation  de  Metz  et  de  la 
proclamation  de  M.  Gambetta.  —  La  démago- 
gie réclame  des  mesures  violentes  et  fait  des 
émeutes.  —  M.  Cotte  à  Draguignan.  —  M.  Du- 
portal  à  Toulouse.  —  M.  Cluscret  à  Marseille. 

—  Attitude  du  Gouvernement.  —  M.  Gambetta 
blâme  le  plébiscite  de  Paris,  puis  veut  en 
faire  un  en  province.  —  Victoire  de  Coulmiers. 

—  Discussion  de  l'armistice.  —  M.  Thiers  et 
M.  Glais-Bizoin.  —  Opinion  de  M.  Gambetta 
sur  l'armistice  et  les  élections.  —  Bulletin  de 
la  République.  —  Lectures  publiques  impo- 
sées aux  instituteurs.  —  Préparatifs  militaires. 

—  Dépêches  de  MM.  Gambetta  et  Grémieux 
au  Gouvernement  de  Paris.  —  Visites  de  MM. 
Grémieux  et  Glais-Bizoin  à  l'armée  de  la  Loire. 
Scène  violente  chez  M.  Grémieux.  —  Nouvelles 
de  Paris  :  Epinay  et  Lonjuûieau.  —  L'armée  de 
la  Loire  marche  en  avant.  —  Désastre  d'Or- 
léans. —  Responsabilité  du  ministre  de  la 
guerre. 

La  capitulation  de  Metz  avait  porté  un  coup 
terrible  à  la  défense;  et  cependant  tel  était 
l'état  des  esprits,  que,  malgré  la  perte  de  notre 
principale  armée,  malgré  les  désordres  qui  affli- 
geaient le  pays,  une  Assemblée  élue  n'aurait 
pas  vainement  fait  appel  à  tous  les  courages,  à 
tous  les  dévouements.  Nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  les  nombreuses  adresses  qui  bientôt 
remplirent  les  colonnes  du  Moniteur  officiel.  Les 
préfets  y  exprimaient  le  sentiment  public  quand 
ils  disaient  que  la  France,  après  tous  ses  revers, 
était  encore  résolue  à  poursuivre  la  lutte.  Mal- 
heureusement, aux  élans  du  patriotisme,  les 
passions  révolutionnaires  mêlèrent  leurs  entrai-' 
nements. 

M.  Gambetta  avait  jeté,  dans  sa  proclamation, 
des  cris  de  haine  et  de  défiance  :  les  échos  du 
parti  radical  lui  répondirent  de  tous  côtés  : 

Dans  l'Ardèche  :  »  Ou  voudrait  des  cours  mar- 
tiales pour  contenir  la  réaction  »  (1). 

Dans  l'Aude,  le  préfet  demande  au  ministre  de 
rajeunir  l'arm.ée  :  «  Plus  de  demi-mesures,  dit-il  ; 
de  l'énergie,  de  l'énergie,  de  l'énergie  encore  et 
vous  sauverez  la  République."»  Mais  ce  n'est  pas 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  63. 
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assez  ;  le  comité  central  républicain  réclame  le 
renvoi  du  général  et  prépare  une  manifestation  : 
les  impatients  et  les  gredins  (c'est  ainsi  que  le 
préfet  les  nomme)  crient,  à  la  trahison  pour 
ameuter  la  jiopulation...  Une  délégation  ya  être 
envoyée  à  Tours.  Parmi  les  délégués  figure 
Emile  Dijeon,  un  véritable  drôle,  s'il  en  fut.  C'est 
encore  l'appréciation  du  préfet  (1). 

Dans  le  Cher,  on  est  exaspéré  contre  la  trahi- 
son :  «  Si  le  général  Pothier  n'est  destitué  immé- 
diatement, tout  est  à  craindre.  —  Grand  temps, 
ajoute  le  préfet,  de  subordonner  militaire  au 
civil  »  (2). 

Dans  la  Gorrèze,  le  préfet  conseille  au  Gou- 
vernement la  formation  d'une  cour  martiale  à 
Tours  pour  faire  condamner  les  maréchaux  et 
généraux  traîtres  :  «  (^ela,  dit-il,  fendra  plus  fa- 
ciles arrestations  et  condamnations  dans  les  dé- 
partements »  (3). 

Dans  la  Gironde,  on  demande  la  levée  en  masse, 
la  destitution  de  tous  les  fonctionnaires  du  dé- 
partement ayant  appartenu  au  régime  impérial, 
et  surtout  «  l'arrestation  des  principales  person- 
nalités bonapartistes  :  Haussmann,  Girardin,  la 
maréchale  Saint-Arnaud,  La  Guéronnière,  Pe- 
reire,  Parieu  (4). 

Dans  les  Lamles,  on  veut  une  dictature  avec 
application  de  la  loi  martiale  (5). 

Dans  la  Loire,  le  "sous-préfet  do  Roanne  écrit 
à  M.  Gambetta  :  «  Eu  conservant  les  fonction- 
naires de  l'Empire,  ou  perd  la  France.  Ces  gens- 
là  trahissent  ou  paralysent  l'essor  national  Plus 
de  demi-mesures,  la  France  peut  être  sauvée  par 
la  Piépublique.  Que  les  républicains  seuls  aient 
la  direction.  Si  vous  n'ag:issez  ainsi,  les  républi- 
cains se  soulèveront  nous  aurons  la  guerre  ci- 
vile »  (6). 

Le  préfet  de  Saint-Etienne  est  du  môme  avis  : 
«  Ne  perdez  pas  de  vue,  écrit-il  au  ministre  de 
l'intérieur,  que  la  réaction  espère  dans  les  dé- 
fections ;  qu'elle  prépare  les  campagnes  à  bien 
recevoir  l'ennemi  et  que  son  audace  croît  tous 
les  jours.  Souvenez-vous  de  1815.  Ce  sont  les 
mêmes  hommes,  le  même  esprit  »  (7). 

Dans  la  Haute-Savoie,  les  chefs  militaires  sont 
devenus  suspects  (8). 

Il  en  est  de  mémo  dans  l'Hérault,  où  le  préfet 
craiutune  manifestation  contrôle  général  Gam- 
briels,  et  dans  le  Mord,  où.  le  général  Bourbaki, 
malgré  sa  franche  et  loyale  adhésion  au  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  se  voit  en  butte 
à  des  insultes  et  à  des  défiances  qui  le  décou- 
ragent. 

Une  émeute  éclate  à  Perpignan.  Le  café  des 
officiers  est  dévasté,  le  commandant  de  place  et 
le  commandant  de  la  gendarmerie  blessés,  le 
comniandaut  du  22'  rogimtint  de  ligne  insulté, 
terrassé,  piétiné  par  les  soldats  révoltés  du  72°. 

A  Grenoble,  la  foule  se  porte  à  l'hôtel  du  gé- 
néral Barrai.  Averti,  le  préfet  s'y  rend  imédiate- 
ment  :  «  Tous  nos  efforts,  dit-il,  pour  calmer 
l'exaspération  de  la  foule  ayant  é.to  vains,  et 
craignant  de  voir  l'hôtel  envahi,  j'ai  pris  le  parti 
pour  sauver  le  général,  et  de  son  aveu,  de  le  dé- 
clarer prisonnier,  et  jo  l'ai  en  efl'et  conduit  à  la 
prison  au  milieu  des  huées,  des  injures  et  des 
mauvais  traitements,  dont  j'ai  pris  ma  part  »  (9). 

Dans  le  Var,  ce  sont  les  magistrats  que  la 
foule  poursuit  et  le  préfet  arrête. 

«  En  présence  de  la  calamité  qui  fond  sur  la 
France,  écrit  M.  Cotte  au  ministre  de  la  justice, 
la  population  demande  comme  une  satisfaction 
légitirtie,  que  justice  soit  faite  des  traîtres. 
L'exaspération  est  iinmenso.  Le  Deux -Décembre 
nous  a  conduits  à  l'abîme  ;  il  faut  que  les  gens  qui 
ont  été  les  complices  de  ce  crime  soient  punis. 
Pour  calmer  l'etlervescence  populaire,  j'ai  cru 
devoir  au  moins  prendre  deux  mesures  urgentes  : 
deux  anciens  membres  des  commissions  mixtes 
yieanent  d'être  arrêtés  par  mon  ordre  pour  em- 
pêcher actes  arbitraires  de  la  population  »  (10). 

Pour  empêcher  des  actes  arbitraires,  M.  Cotte 
ordounait  de.":  arrestations  illégales. 


A  Toulouse,  M.  Armand  Duporlal  qui,  lui  aus- 
si, prétendait  faire  de  l'ordre  avec  du  désordre, 
et  dont  les  licences  administratives  avaient  plus 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  72. 

(2)  Dépèches  télégraphiques,  t.  P'',  p.  197. 

(3)  Dépèches  télégraphiques,  t.  1",  p.  203. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  197. 

(5)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  198. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.       p.  382. 

(7)  Dépêches  télégraphiques,  t,  I",  p.  382. 

(8)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  87. 

(9)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  35.5. 

(10)  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  136. 


d'une  fois  déjà  inquiété  le  Gouvernement  de 
Tours  (1),  trouva  l'occasion  favorable  pour  faire 
une  mariifostalion.  11  eu  raconte  ainsi  les  détails 
au  ministre  de  l'intérieur  dans  sa  dépêche  du 
30  octobre  ;  «  Une  revue  de  la  garde  nationale, 
ins]jirée  par  luie  prolestatiou  contre  la  trahison, 
a  eu  lieu  aujourd'hui  au  milieu  (lu  concours  de 
la  population  et  du  plus  vif  entlîousiasme  pa- 
triotique. La  Képubliqiie  et  le  Couveruemont  de 
la  (lôtense  nationale  ont  été  acclamés.  La  popu- 
lation armée  demande  la  levée  en  masse , 
l'expulsion  des  jésuites,  la  révocation  de  tous 
les  généraux  et  la  subordination  absolue  de 
rélément  militaire  à  l'aulorilé  civile.  La  garde 
nationale  a  voulu  avoir  la  garde  exclusive  de 
l'arsenal  et  des  dé])6ts  do  poudre,  mais  comme 
le  général  entend  concourii-  en  nombre  égal,  à 
ces  postes,  je  crains  un  conllil  gi-ave  pour  l'apai- 
sement duquel  j'ai  vainement  fait  appel  aux  sen- 
timents de, conciliation  des  doux  côtés.  La  revue 
a  été  suivie  de  la  lecture  publique  d')  la  procla- 
mation du  Gouvernement  et  d'une  manifestation 
enthousiaste  devant  la  préfecture  »  (2). 

Content  de  sa  journée  et  voulant  que  les  sen- 
timents et  les  vueux  de  Toulouse  fussent  bien 
connus  du  reste  de  la  France,  M.  Duportal  trans- 
mit cette  déj)èche  à  ses  collègues  de  Lyon,  de 
Marseille,  de  Bordeaux,  de  Poitiers,  de  Limoges, 
de  Périgueux  et  de  Nîmes. 

Le  conllit  qu'il  avait  prévu  et  annoncé,  éclata 
le  lendemain.  Le  général  Courtois  d'IIurbal  ne 
pouvait,  sans  protester,  laisser  enlever  l'arsenal 
à  l'armée.  Après  avoir  donné  au  poste  qui  gar- 
dait cet  établissement,  l'ordre  de  le  défendre,  il 
se  rendit  au  Capitole  pour  conférer  avec  l'auto- 
rité municipale.  Il  y  fut  bloqué  par  la  foule,  puis 
traduit  devant  le  comité  de  salut  public.  M.  Du- 
portal intervint  alors  en  sauveur,  se  lit  remettre 
le  général,  et  après  avoir  obtenu  do  lui  sa  dé- 
mission et  le  retrait  des  troupes  de  l'arsenal,  il 
le  conduisit  à  la  préfecture,  d'où,  sur  l'ordre  du 
Gouvernement,  il  le  fit  partir  pour  Tours.  Puis  il 
mit  les  forces  militaires  sous  la  main  du  com- 
mandant supérieur  de  la  garde  nationiile,  M.  De- 
may,  et  conlia  l'arsenal  à  l'ingéuieur  Duportal, 
son  iils. 

La  magistrature  fut  aussi  l'o'ojet  de  ses  pré- 
occupations ;  le-3  novembre,  il  prenait  un  arrêté 
ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  de  la  Piépublique,  commissaire  de 
la  Défense  nationale  pour  le  département  de  la 
Haute-Garonne, 

«  Arrête  : 

«  Art.  1".—  Les  magistrats  qui  ont  siégé  dans 
les  commissions  mixtes,  instuuéa»  l'appui  du 
crime  de  décembre  1851,  sont  déclarés  indignes 
de  rendre  la  justice.  ' 

«  Art.  2.  —  En  attendant  qu'une  justice  répa- 
trice  inflige  une  sanction  pénale  à  cette  indi- 
gnité, il  est  interdit  au  nommé  Degrand,  prési- 
dent du  tribunal  civil  de  Toulouse,  d'occuper 
un  siège  du  haut  duquel  il  a  trop  longtemps 
bravé  la  pudeur  publique. 

'<  Art.  3.  —  Le  présent  arrêté,  rendu  à  la  de- 
mande des  honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  sera 
immédiatement  notifié  au  nommé  Degrand  par 
les  soins  du  directeur  de  la  police  de  sûreté 
publique  à  Toulouse.  Son  exécution  est  placée 
sous  la  protection  de  la  garde  nationale.  » 

La  dépêche  de  M.  Duportal,  arrivée  à  Marseille 
le  30  octobre,  y  parut  au  préfet,  M.  Delpech,  la 
tonique  d^f  l'état  de  l'opinion  (3)-  Mais  Marseille 
ne  resta  pas  longtemps  au  diapason  de  Toulouse. 
L'agitation  y  (5tait  à  l'état  chronique  depuis  le 
4  septembre.  Elle  avait  redoublé  à  la  suite  de  la 
lutte  soutenue  par  M.  Esquiros  contre  le  Gouver- 
nement de  Tours.  Los  nouvelles  de  Metz  pi'éci- 
pitèrent  l'insurrection.  La  Ligue  du  Midi  entra 
en  scène  (4). 

«  Marseille,  dit  M.  Glais-Bizoin  (5),  fut  bientôt 
envahi  par  les  porte-brandons  qui  apparaissent 
dans  les  grandes  émotions  du  peuple  pour  met- 
tre le  feu  aux  poudres  et  faire  sauter,  au  nom 
de  la  démocratie,  les  gouvernements  les  plus  dé- 
mocratiques, mais  qu'ils  trouvent  toujours  ne 
l'être  pas  assez  dès  qu'ils  ne  leur  ont  pas  fait 
une  part  en  rapport  avec  leurs  opinions  qu'ils 


(1)  Dictalure  de  cinq  mois,  Glais-Bizoin, 
p.  1G8. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I"',  p.  288. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  117. 

(4)  Déposition  de  M.  Poujade  (Vaucluse),  t. 
p.  155. 

(5)  Dictature  de  cinq  mois,  p.  144. 


croient  d'autant  plus  méritantes  qu'elles  sont 
plus  exagérées  et  plus  bruyantes. 

«  Au  premier  rang  de  ces  gens-là  apparais- 
saient Trains,  l'Américala,  et  Gluseret,  la  fameux 
Cluseret  qui  flaire  les  insurrections.  Il  arrivait 
de  Genève  où  il  s'était  réfugié  après  son  expul- 
sion de  Lyon.  Il  survint  au  milieu  de  toutes  les 
agitations  dont  la  démission  d'Esquiros  était  le 
préte.'ite.  Il  était  dans  son  élément,  il  y  manœu- 
vra si  bien  qu'il  se  lit  nommer  général  des  gar- 
des nationales  à  la  place  du  général  Marie,  un 
vrai  républicain,  qui  disparut,  et  chef  de  -  la 
Digue  qu'Esquiros  persévérait  à  vouloir  organiser 
dans  les  départements  «le  la  vallée  du  Rhône, 
malgré  les  ordres  contraires  de  la  délégation. 
Une  fois  au  pouvoir,  Cluseret  devint  un  homme 
d'ordre.  Il  lit  apposer  sur  les  murs  de  la  ville 
une  alïiche  en  faveur  de  l'ordre,  dans  ce  style 
emphatique  :  " 

«  Lheure  de  la  victoire  a  sonné  à  l'horloge  po- 
pulaire. 

«  Venez  tous  à  moi.  La  reconnaissance  popu- 
laire récompensera  vos  services.  J'ai  accepté 
momentanément  le  commandement  des  gardes 
nationales  pour  maintenir  l'ordre  :  je  le  main- 
tiendrai envers  et  contre  tous. 

«  Il  faut  que  l'ordre  règne  dans  la  rue  afin 
qu'il  règne  dans  les  esprits. 

«  J'interdis  formellement  de  battre  le  rappel  ; 
quicomjue  en  donnera  l'ordre  sera  passible  de 
la  cour  martiale. 

u  La  mission,  que  je  tiens  de  la  Ligue  du  Midi, 
du  conseil  départemental,  de  la  Commune,  sanc- 
tionnée par  le  peuple,  consiste  à  organiser  l'ar- 
mée du  Midi,  dont  je  prendrai  le  commande- 
ment. 

«  Aussitôt  que  Marseille  pourra  élire  un  gé- 
néral de  la  garde  nationale,  je  lui  en  remettrai 
le  commandement. 

«  J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  maintenir 
l'ordre...  » 

M.  Gais-Bizoin  paraît  étonné  de  voir  M.  Clu- 
seret réclamant  le  maintien  de  l'ordre.  M.  Glais- 
Bizoin  devrait  cependant  avoir  appris,  par  expé- 
rience, que  c'est  là  le  jeu  ordinaire  des  révolu- 
tions. Le  jour  de  la  bataille,  on  acclame  les  in- 
surgés; le  lendemain  du  triomphe,  on  appelle  les 
bons  citoyens. 

La  Ligue  du  Midi,  dont  M.  Cluseret  était  le 
général  et  dont  M.  Esquiros  était  le  président,  se 
crut  au  moment  de  triompher.  Des  dépèches 
furent  envoyées  dans  les  divers  départemeuts 
dont  on  espérait  l'affiliation.  La  Commune  révo- 
lutionnaire de  Marseille  s'installa  à  l'hôtel  de 
ville,  après  avoir  obtenu  du  préfet  Delpech  la 
dissolution  du  conseil  municipal.  M.  Delpech 
lui-même,  malgré  ses  complaisances,  ne  put  pas 
se  maintenir.  Le  2  novembre,  le  maire,  M.  Bory, 
faisait  parvenir  d'Avignon  la  dépêche  suivante 
au  Gouvernrment  : 

«  Delpech  a  quitté  la  préfecture.  Esquiros  s'y 
maintient  et  les  gardes  civiques  réclament,  avec 
quelques  bataillons  de  garde  nationale  révoltés, 
le  maiuiien  d'Esquiros,  dictateur  et  président  de 
la  Bigue  du  Midi.  —  Votre  autorité  méconnue.  — 
Marie  malade  et  disparu,  on  le  croit  prisonnier. 
—  Une  commission  municipale  gouverne  à  l'hô- 
tel de  ville.  —  Commune  révolutionnaire.  —  Clu- 
seret a  pris  la  direction  de  tout  ce  mouvement 
et  de  la  garde  nationale.  —  La  terreur  et  l'anar- 
chie régnent.  —  Envoyez  troupes  »  (1). 


Tel  était  l'état  de  la  France,  alors  qu'à  Paris, 
Pyat,  Blanqui  et  Flourens  tenaient  le  Gouverne- 
ment prisonnier  à  l'Hôtel  de  Ville,  et,  par  la  cri- 
minelle insurrection  du  31  octobre,  faisaient 
échouer  les  négociations  poursuivies  à  Versailles 
par  M.  Thiers.  Le  parti  démagogique  ne  man- 
quait pas  une  occasion  de  bouleverser  notre  mal- 
heureux pays.  Il  profitait  du  désastre  de  Metz 
comme  il  avait  profité  du  désastre  de  Sedan. 

Le  Gouvernement  de  Tours  s'émut  de  ces  dé- 
sordres. M.  Gent  fut  prié  d'accepter  la  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône.  C'était  bien  l'homme  qui 
pouvait  lutter  avec  succès  contre  Esquiros  et 
Cluseret.  Aussi  puissant  qu'eux  dans  le  parti  ra- 
dical, il  savait  se  faire  obéir.  Son  éiaergie  ras- 
sura tout  le  monde.  Guelfes  et  Gibelins  (2)  se 
groupèrent  autour  de  lui.  L'odieuse  tenta'tive 
dont  il  fut  l'objet,  le  jour  de  son  entrée  à  Mar- 
seille, son  courage  et  son  sang-froid  augmentè- 
rent sa  popularité.  Cluseret  jirit  la  fuite.  Delpech 
alla  grossir  l'élat-major  de  Garibaldi.  Esquiros, 
retenu  au  chevet  de  son  fils  mourant,  ne  s'oc- 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  155. 
(l)  Dépêclie  Geut  à  Gambetta,  G  novembre, 
t.  I",  p.  125. 
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cupa  plus  de  politique  ;  l'ordre  matériel  fut  ré- 
tabli Mais  M.  Gent  reconnaissait  qu'il  y  avait 
encore  ua  ennemi  et  un  danger  :  l'Internatio- 
nale (1). 

A  Toulouse,  le  Gouvernement  fut  moins  heu- 
reux. Les  excentricités  de  M.  Diiportal,  qui  ar- 
rêtait les  généraux  nt  déclarait  les  magistrats 
indignes  de  siéger,  avaient  paru  excessives  à 
M.  Gambetta,  qui  voulut  y  mettre  lin.  M.  Hue, 
prolosseur  à  la  faculté  de  droit,  fut  choisi  pou^ 
remplacer  M.  Duportal.  Mais  M.  Duportal,  lors- 
qu'on lui  demanda  sa  démission,  répondit  :  «  Que 
celui  d'entre  vous  qui  a  fait  un  jour  de  prison 
pour  la  République  vienne  la  chercher...  »  Le 
lendemain,  il  expliquait  ainsi  sa  situation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  : 

«  Le  bruit  s'était  répandu  hier,  dans  la  soirée, 
que  M.  Hue  était  nommé  préfet  de  la  Haute- 
Garonne;  trois  ou  quatre  mille  personnes  se  sont  1 
rendues  dans  la  cour  de  la  préfecture  aux  cris 
de  :  «  A  bas  Hue!  Vive  Duportal!  »  Je  les  ai 
engagées  au  calme  et  au  respect  des  décisions 
du  Gouvernement.  La  foule  a  protesté  en  clécla- 
rant  qu'elle  s'opposerait  par  la  force  à  l'installa- 
tion de  tout  nouveau  préfet.  La  foule  s'est  eu- 
suite  portée  au  domicile  de  M.  Hue,  en  faisant 
entendre  la  même  manifestation.  M.  Hue  a  dù 
prendre  et  a  pris  en  eli'et  l'engagement  de  refu- 
ser sa  nomination.  La  commission  municipale  de 
Toulouse,  réunie  pendant  ce  temps-là,  a  décidé 
à  l'unanimité  qu'elle  se  retirerait  si  le  Gouverne- 
ment persistait  dans  ses  résolutions  à  mon  égard. 
Tout  est  tranquille  ce  matin,  mais  on  m'annonce 
une  naanifeïtation  de  la  garde  mobile.  Je  réponds 
de  la  tranquillité  si  le  Gouvernement  respecte 
les  vœux,  de  la  population.  Si  je  faisais,  moi 
aussi,  un  plébiscite,  j'aurais  la  même  acclama- 
tion que  le  Gouvernement  de  Paris  »  (2). 

M.  Gambetta  n'avait  rien  à  répliquer  :  M.  Du- 
portal resta  préfet  de  la  République  et  commis- 
saire de  la  Délense  nationale  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne.  Le  général  Demay 
fut  maintenu  dans  le  poste  qu'il  lui  avait  confié, 
et  le  président  Degrand  fut  mis  en  congé. 

Dans  le  Var,  M.  Crémieux  réclama  la  mise  en 
Ijberté  des  trois  magistrats  arrêtés  par  M.  Cotte. 

«  Le  garde  des  sceaux,  écrivait-il  aux  procu- 
reurs généraux,  rappelle  aux  fonctionnaires  qui, 
par  excès  de  zèle,  se  livreraient  à  des  actes  illé- 
gaux, que  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIII  est  aboli.  —  Il  est  d'ailleurs  très-résolu 
à  ne  pas  laisser  violer  la  loi  par  les  fonction- 
naires de  la  République.  La  République,  c'est  le 
règne  de  la  loi.  » 

Si.  Cotte  insista  :  il  tenait  surtout  à  l'empri- 
sonnement de  M.  Roque,  président  du  tribunal 
de  Toulon,  qu'il  signalait,  à  tort,  comme  ayant 
fait  partie  des  commissions  mixtes  de  1851. 

«  .le  suis  surpris  et  affligé,  écrivait-il  le  4  no- 
vembre, à  M.  Crémieux,  qu'un  ministre  de  la  Ré- 
publique ordonne  l'élargissement  du  principal 
pourvoyeur  des  commissions  mixtes  de  Toulon, 
du  triste  magistrat  qui  a  envoyé  une  partie  de 
l'arrondissement  de  Toulon  à  la  prison,  à  l'exil, 
pour  avoir  détendu  la  loi.  Si  vous  me  forcez  à  le 
mettre  en  liberté,  j'obéirai,  mais  j'enverrai  alors 
ma  démission.  Je  ne  répondrai  pas  au  moins  de 
ce  qui  pourra  arriver  à  Toulon  »  (3). 
M.  Crémieux  crut  pouvoir  tout  concilier  : 
«  Mettez  en  liberté  les  magistrats  arrêtés  pour 
les  faits  de  1851  et  1852,  écrivait-il  au  préfet  :  le 
Moniteur  d'aujourd'hui  portera  la  suspension  de 
M.  Roque...  Je  vous  autorise  à  faire  connaître, 
après  ea  sortie  de  prison,  le  décret  qui  suspend 
M.  Roque.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justicîs,  arrête:  M.  Roque, 
président  du  tribunal  de  Toulon,  est  suspendu 
de  ses  fonctions.  »  Je  le  fais  insérer  au  Moniteur 
avec  la  certitude  que  l'élargissement  a  eu  lieu.  » 

Il  écrivait  en  même  temps  au  procureur  géné- 
ral : 

«  Je  suppose  que  M.  Roque  et  les  deux  autres 
magistrats  sont  libres  :  sinon,  employez  immé- 
diatement tous  les  moyens  légaux':  il  nous  faut 
l'ordre  et  la  justice  avec  notre  chère  liberté  ré- 
publicaine »  (4). 

M.  Roque  fut  enfin  mis  en  liberté  ;  mais  M. 
Cotte  persistait  à  donner  sa  démission,  «  ne 
voulant  pas  assumer  la  responsabilité  d'une  me- 
sure qu'il  considérait  comme  devant  avoir  les 
plus  fâcheuses  conséquences.  » 

Le  comité  central  révolutionnaire  prépara  une 
manifestation  et  rédigea  une  proclamation  au 
Gouvernement.  En  voici  le  résumé  tel  que  le 
conseiller  de  préfecture  Duvillars  le  transmet- 
tait à  Tours  : 

(1)  Dépêches,  8  novembre,  t.  I",  p.  127. 

(2)  Dépêche  du  8  novembre,  t.  I",  p.  291. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  IL  p.  138. 
■(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  299. 


o  Union,  —  ne 'voulons  pas  nous  séparer  de 
vous.  —  Préfet,  sous-préfet  de  Toulon,  commis- 
saire défen.-;e  ont  démissionné. —  ils  sont  soute- 
nus par  l'opinion  républicaine  tout  entière.  Vous 
cou  juroiis  de  ne -pas  accepter  démission  de  ces 
citoyens  donnée  sous  émotion  de  la  dignité  frois- 
sée »  (1). 

Le  Gouvernement  voulut  faire  acte  d'autorité 
et  prouver  aux  amis  de  M.  Cotte  qu'on  pouvait 
se  passer  d'eux  et  de  lui.  On  chercha  pour  le 
Var  un  i>refet  énergique,  et  le  procureur  général 
d'Aix  indiqua  son  ami,  M.  Secourgeou,  «  méde- 
cin principal  de  première  classe  et  en  chel  de 
l'armée  de  Crimée,  en  retraite,  quarante  campa- 
gnes, décoré  de  tous  les  ordres,  G2  ans,  corps 
d'acier,  d'une  force  d'àme  à  toute  épreuve,  répu- 
blicain comme  vous  et  moi  (écrivait  M.  Thourel 
à  M.  Crémieux).  «  Secourgeou,  ajoutait  M.  Thou- 
rel, est  le  seul  homme  projire  à  réparer  les  fautes 
commises  et  le  temps  perdu.  Je  réponds  de 
lui  »  (2). 

M  -  Secourgeou  était  rempli  de  bonnes  inten- 
tions :  «  Serai  ferme,  disait-il,  pour  réprimer 
énergiqueinent  le  désordre,  conciliant  pour  faire 
aimer  fa  République.  Occuperai  sans  relâche  or- 
ganisation sérieuse  et  active  de  défense  natio- 
nale »  (3). 

Il  ne  put  même  pas  s'installer  à  la  préfecture 
do  Draguignan  où  la  garde  nationale  refusait  de 
le  recevoir.  De  Toulon,  il  crut  gagner  le  cœur  de 
ses  administrés  en  leur  adressant  la  proclamation 
suivante  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
ordonné  de  lever  les  hommes  de  vingt  et  un  à 
quarante  ans,  veufs  et  mariés  avec  enfants.  Je 
prends  sur  moi  la  lourde  responsabilité  de  sus- 
pendre cette  mesure.  Vos  fenimes  et  vos  enfants, 
a  qui  je  conserve  ^feurs  époux  et  leurs  pères, 
me  dédommageront  par  leur  alfection  et  leur' 
reconnaiesance,  des  ennuis  d'une  charge  que  je 
n'ai  point  sollicitée.  » 

«  Quest-ce  que  cela  signifie  ?  s'écria  M.  Gent. 
Le  Var  et  son  préfet  ont-ils  des  privilèges  ?  Cette 
proclamation  ici  va  faire  le  plus  mauvais  ell'et. 
11  n'était  vraiment  pas  la  peine  de  changer  l'an- 
cienne administration  ■>  (4). 

M.  Secourgeon  avait,  en  effet,  une  façon  origi- 
nale de  se  montrer  énergique  et  d'organiser  la 
défense  nationale.  Le  Gouvernement  dut  recoa- 
nailre  qu'il  s'était  trompé  :  M.  Thourel  lui-même 
n'osa  pas  défendre  son  protégé. 

«  Tombe  de  mon  haut,  écrivait-il  à  M.  Cré- 
mieux. En  présence  de  ville  qui  se  soulevait 
contre  Gouvernement ,  aura  cru  calmer  les 
masses  en  aiournaut  la  mobilisation.  Je  vois 
qu'une  vie  glorieuse,  un  noble  cœur  et  un  ar- 
dent patriotisme  sont  parfois  impuissants  à  sau- 
vegarder d'une  sottise  »  (5). 

M.  Secourgeon  rentra  dans  la  vie  privée,  et  le 
ministre  de  l'intérieur  dut  se  résigner  à  la  res- 
tauration de  M  Cotte,  se  contentant  de  lui  im- 
poser pour  pénitence,  un  acte  public  d'adhésion 
et  d'obéissance  au  Gouvernement. 

«  Il  faut,  écrivii-il,  le  13  novembre,  que  Paul 
Cotte  reprenne  ses  fonctions,  mais  il  faut  aussi 
qu'il  fasse  un  acte  public  d'adhésion  et  d'obéis- 
sance envers  le  Gouvernement.  Connaissant  les 
patriotes  du  Var,  j'ai  répondu  d'eux  :  ils  doivent 
avant  tout  donner  l'exemple  du  respect  aux  lois 
et  ne  pas  fournir  aux  ennemis  de  la  République 
le  prétexte  à,  des  accusations  compromettantes 
En  ce  moment,  quiconque  ne  sait  pas  se  disci- 
pliner et  obéir  pour  la  patrie,  est  un  mauvais  ' 
citoyen.  »  j 

C'étaient  là  d'excellents  conseils.  Mais  MM.  Gam- 
betta, Crémieux  et  Laurier,  prêchant  le  respect 
des  lois,  fobéissance  et  la  discipline ,  devaient 
paraître  d'étranges  prédicateurs  à  MM.  Cotte, 
Esquiros  et  Duportal. 

î 

On  sait  qu'après  l'insurrection  du  31  octobre 
le  Gouvernement  de  Paris  s'était  décidé  à  de- 
mander au  vote  populaire  la  consécration  de  ses 
pouvoirs  : 

«  Le  Gouvernement  ëe  doit  à, lui-même,  disait 
la  proclamation  du  2  novembre,  ajprès  ce  coup 
de  main  qui  a  failli  réussir,  de  demander  à 
tous  les  citoyens  si,  oui  ou  non,  il  conservg  leur 
confiance.  Dans  fa  situation  oii  nous  sommes,  la 
force  du  Gouvernement  n'est  qu'une  force  mo- 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  139. 

(2)  Dépêche  du  7  novembre,  t.  I"',  p.  125. 

(3)  Dépêche  de  Thourel  à  Crémieux,  t.  I", 
p.  127. 

(4)  Marseille,  lî  novembre  1870.  Déjj^ches  té- 
légraphiques, t.  I",  p.  128. 

(5)  Aix.  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  128. 


raie  :  l'acclamation  du  4  septembre  ne  suffit 
plus.  Il  faut  le  sutîrage  universel.  » 

A  la  nouvelle  de  cette  résolution,  M.  Gam- 
betta fut  indigné. 

«  Nous  avons  reçu,  hier,  dans  la  nuit,  écrivait- 
il  à  ses  collègues  de  Paris,  la  nouvelle  de  la  jour- 
née du  31  octobre,  et  du  plébiscite  singulier  au- 
quel vous  vous  êtes  laissé  acculer...  Je  ne  doute 
pas  que  le  scrutin,  auquel  procède  Paris  à 
l'heure  oh  je  vous  écris,  ne  vous  donne  une 
grande  majorité.  Mais  je  ne  veux  pas  accepter  la 
déclaration  par  laquelle  vous  me  dites  que  l'ac- 
clamation populaire  du  4  septembre  ne  sullit 
plus.  Vous  enlevez  toutes  mes  illusions. 

"  Vous  avez  annoncé  l'armistice.  Ainsi  vous 
ôtez  à  la  révolution  du  4  septembre  sa  force  et 
sa  valeur.  En  même  temps  vous  donnez  raison, 
par  cette  faiblesse,  à  tous  nos  adversaires  des 
départements  qui  nient  la  légalité  du  Gouverne- 
ment de  Paris  et  l'autorité  de  la  délégation  de 
Tours.  On  comprend  en  elTet  partout  que  fe  seuf 
fait  de  vous  mettre  aux  voix  dans  f'intérieur  de 
Paris,  sans  consulter  le  reste  de  la  France, 
frappe  de  nunit(Vla  représentation  du  Gouver- 
nement en  province  auquel  de  tous  côtés  on  va 
demander  le  même  baptême.  Je  ne  me  résigne- 
rai jamais  à  de  pareilles  pressions,  dont  le  plus 
terrible  effet  peut  être  d'amener  la  guerre  civile 
sous  le  canon- même  des  Prussiens.  Il  est  impos- 
sible de  mesurer  dans  tous  les  sens  l'étendue  de 
la  faute  commise,  c'est  la  dissolution  du  pouvoir, 
l'énervement  du  parti  républicain,  la  paralysie 
des  efforts  militaires...  Je  vous  laisse  la  respon- 
sabilité tout  entière  de  ces  effroyables  consé- 
quences d'une  politique  dont  j'ai  vainement 
essayé  de  vous  détourner...  »  (1). 

Lorsque  M.  Gambetta  connut  les  résultats  du 
plébiscite  parisien,  qui  avait  donné  à  ses  cobè- 
gues  une  majorité  de  cinq  cent  mille  voix,  lors- 
qu'il apprît  aussi  que  le  Gouvernement  de  Paris 
avait  rejeté  l'armistice  sans  ravitaillement  con- 
senti par  M.  de  Bismarck,  son  indignation  se 
calma  et  son  opinion  se  modifia, 

«  J'apprends  ie  rejet  de  l'armistice  à  l'unani- 
mité, écrivit-il  à  M.  Jules  Favre,  le  7  novembre  ; 
vous  pouvez  être  sûr  que  la  France  entière  vous 
approuvera  et  vous  suivra  jusqu'au  bout.  Quant 
à  moi,  qui  ai  toujours  pensé  que  l'armistice,  s'il 
n'était  pas  avantageux  au  point  de  vue  militaire, 
serait  une  faute  grave,  je  suis  heureux  que  les 
Prussiens  se  soient  pour  la  seconde  fois  donné 
tort  aux  yeux  de  l'Europe,  etaujourdhui  que  la 
guerre  doit  être  notre  unique  passion,  approu- 
vez-vous que  nous  posions  à  la  France  entière, 
dans  les  quarante-huit  heures,  la  question  que 
vous  avez  posée  à  Paris  ?  J'ose  affirmer  qu'efle 
serait  résolue  avec  le  même  ensemble  »  (2). 

î 

L'idée  d'un  plébiscite  était,  en  effet,  favorable- 
ment accueillie  par  la  plupart  des  préfets. 

M.  Frédéric  Morin,  préfet  de  Saône-et-Loire, 
écrivait  le  3  novembre  1870  :  «  J'ai  tâté  et  vu 
que  le  désir  unanime,  à  Màcon  et  dans  tout  le 
département,  est  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense reste  constitué,  comme  if  l'est.  Si  la  ques- 
tion de  confiance  était  posée,  elle  serait  résolue 
dans  le  sens  affirmatif  par  49  votants  sur  50  »  (3). 

D'Albi,  M.  Frédéric  Thomas  télégraphiait  ; 
«  Plébiscitez  dans  les  départements,  L'elfet  du 
plébiscite  de  Paris'grandît  tous  les  jours  «  (4). 

Dans  l'Hérault,  M.  Lisbonne  et  la  commission 
municipale  de  Montpellier  demandaient  que  la 
France  fût  appelée  à  manifestsr  sa  confiance 
dans  ie  Gouvernement  de  fa  défense  nationale 
par  un  vote  régulier  sur  la  question  suivante  : 
Le  peuple  français  maintient-il,  oui  ou  non,  les 
pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale ? 

.  Des  Bassses-Alpes,,  de  l'Aude,  du  Cantal,  de  la 
Gorrèze,  arrivaient  des  avis  conformes. 

Pourquoi  n'y  eut-il  pas  de  plébiscite?  S'il  faut 
en  croire  une  dépêche  adressée  le  28  novembre 
par  M.  Crémieux  au  Gouvernement  de  Paris, 
MM.  Gambetta  et  Crémieux  cédèrent  à  l'opposi- 
tion de  M.  Glais-Bîzoin  :  «  Nous  avons  eu  tort, 
ajoute  M.  Crémieux,  la  majorité  se  fût  déclarée 
immense  »  (5). 

D'un  autre  côté,  la  dépêche  du  7  novembre 
par  laquelle  M.  Gambetta  demandait  l'avis  diÈ 
Gouvernement  de  Paris,  ne  parvint  dans  la  capi- 
tale que  le  16  décembre.  Quand  arriva  la  réponse. 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  11,  p,  293. 
(0  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  298. 
(.p  Dépèches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  58. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  1Î7. 

(5)  Dépêche  du  28  novembre,  t.  II,  p.  324 
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si  elle  arriva,  les  circouslances  politiques  et  mi- 
litaires avfiioiit  tellement  changé  que  M.  Gam-  , 
betta  iiè  pf!uvait  ]iliis  espi'Ter  de  la  nation  la  ' 
consécration  de  sa  dictature.  i 
Quoi  qu'il  en  .'^oit,  ce  qu'il  importe  de  consta-  i 
ter,  c'est  (|ne  les  membres  du  Gouvernement  de  ^ 
la  défense  nationale,  qui  avaient  tant  de  fois  et  ; 
si  vivement  reproché  à  l'empire  l'usage  des  plé-  | 
biscites,  songèrent,  les  uns  apiès  les  autres,  à  en  | 
user  à  leur  tour.  Après  le  plébiscite  de  MJSil/rro-  | 
chu  et  Jules  Favre  qui  réussit  à  Paris,  nous  i 
fûmes  sur  le  point  d'avoir  le  plébiscite  de  MM. 
Gambetta  et  Crémieux,  qui  eiil  peut-être  réussi 
en  province,  dans  les  premii'.rs  jours  do  no- 
vembre, surtout  après  les  succès  de  l'armée  delà 
Loire. 

î 

C'est  le  9  novembre  que  celte  armée,  dont  nos 
ennemis  avaient  jusque-là  contesté  l'existence, 
se  révéla  à  Coulmiers  par  un  sérieux  et  brillant 
engagement  qui  coûta  aux  Bavarois  plus  de 
1,200  hommes  mis  hors  de  combat,  plus  de  2  000 
prisonniers  et  nous  rouvrit'les  portes  d'Orléans. 

Nous  devions  cette  victoire  au  général  d'An - 
relie  de  Paladines,  aux  officiers  qui  avaient  se- 
condé ses  efforts  et  exécuté  ses  plans,  aux  sol- 
dats, dans  les  rangs  desquels  i!  avait  rétabli  la 
discipline.  Le  lendemain,  il  disait  simplement  à 
ses  troupes  :  «  Au  milieu  de  nos  malheurs,  la 
France  a  les  yeux  sur  vous;  elle  compte  sur 
votre  courage,  faisons  tous  nos  efforts  pour  que 
cet  espoir  ne  soit  pas  trompé.  » 

M.  Gambetta  se  rendit  au  quartier  général,  et, 
dans  un  style  beaucoup  plus  pompeux,  adressa, 
lui  aussi,  aux  soldats  de  L'armée  de  la  Loire, 
une  proclamation  oii,  au  milieu  de  bien  d'autres 
choses,  il  no  manquait  pas  de  -leur  dire  qu'avec 
des  soldats  comme  eux,  la  République  sortirait 
triomphante  de  toutes  les  épreuves  et  qu'elle 
était  désormais  en  mesure  d'assurer  la  revanche 
nationale. 

M.  Gambetta  se  repaissait  d'illusions;  dans  la 
dépêche  où  il  annonçait  à  M.  Jules  Favre  fe  suc- 
cès de  Coulmiers,  il  affirmait  que  l'étafintérieur 
de  la  France  était  entièrement  satisfaisant;  que 
l'ordre  le  plus  complet  régnait  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Perpignan,  à  Saint-Etienne;  que  le  Gou- 
vernement était  partout  respecté  et  obéi.  Il  at- 
tribuait le  mérite  delà  résistance  de  Piris  et  de 
la  prolongation  de  la  lutte  à  la  force  du  prin- 
cipe réj3ublicaiu,  qui  seul,  disait-il,  a  soutenu  la 
population  et  les  agents  du  pouvoir.  Puis,  fran- 
chissant la  frontière,  ii  prévoyait  daus  l'état  de 
l'Europe  des  complications  considérables,  dont 
l'issue  devait  nous  être  favorable  si  nous  nous 
conduisions  avec  réserve. 

Il  alnrmait  qu'on  comptait  avec  nous  plus  que 
jamais,  et  que  nous  pouvions,  selon  les  chances, 
faire  nos  conditions  à  telle  ou  telle  grande  puis- 
sance européenne  qui  aurait  besoin  de  notre  al- 
liance, soit  pour  satisfaire  son  ambition,  soit 
pour  .sauvegarder  son  rang  et  ses  intérêts. 

«  Mais  il  ne  vous  échappera  pas,  ajoutait-il, 
que  pour  jouer  un  tel  rôle,  la  République  fran- 
çaise française  aura  besoin  de  confier  ses  affai- 
res à  une  personne  capable,  expérimentée  et 
bien  pénétrée  des  ressources  matérielles  et  mo- 
rales dynt  la  France  dispose,  non-seulement 
pour  se  défendre  à  l'intérieur,  mais  encore  pour 
continuer  sa  mission  historique  en  Europe  »  (1). 

En  constatant  le  double  échec  de  M.  Thiers  à 
Saint-Pétersbourg  et  à  Versailles,  M.  Gambetta 
ne  trouvait  à  la  hauteur  de  ce  rôle  que  M.  Jules 
Favre  lui-même. 

Il  se  défiait  de  plus  en  plus  de  M.  Thiers,  dont 
le  bon  sens  patriotique  persistait  à  réclamer  un 
armistice  et  des  élections. 

«  M.  Thiers,  écrivait-il  le  1  G  novembre,  mé- 
content de  lui-même  et  du  résultat  de  sa  mis- 

"sion,  s'est  mis  à  la  tète  d'un  mouvement  pour 

iréclamer  un  armistice  sans  ravitaillement  et 
pousser  à  des  élections  telles  quelles,  malgré  le 

(désaveu  du  Gouvernement,  après  nous  avoir  fait 

,part  en  conseil  de  cette  singulière  proposition 
iont,  paraît-il,  il  avait  chargé  M.  Cochery  de  se 

ilaire  le  rapporteur  auprès  de  vous...  «  (2). 

«  La  proposition  de  M.  Thiers  n'avait  pas  pa- 
ru si  singulière  que  ~M.  Gambetta  veut  bien  le 
lire.  Elle  avait  obtenu  l'adhésion  de  M.  Glais- 

'Bizoin  :  M.  Gambetta  le  reconnaît  :  et  s'il  faut 
iin  croire  M.  Glais-Bizoin,  les  autres  membres 
le  la  délégation  était  bien  près  d'y  adhérer 
mssi.  Voici  le  récit  de  Glais-Bizoin  : 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  304. 
,  (2)  Dépèches  téiégraphiques,'t.  II,  p.  307. 


<(  M.  de  Bismark,  pour  faciliter  la  nomination 
d'une  Assemblée nalionale,  cousenlail  alors  ù  un 
armistice  de  vingt-cinq  jours,  mais  sans  per- 
mettre le  ravitaillement  de  Paris.  Nous  savions 
que  le  ravitaillement  était,  pour  nos  amis  de 
Paris,  qui  connaissaient  mal  la  situation  du  dé- 
partement, une  condition  sine  qua  non.  M.  Thiers, 
au  contraire,  pensait,  comme  la  délégation  moins 
Gambetta,  que  l'armistice  était  acceritable  même 
sans  raviîaillem.ent.  Uu  armistice  de  vingt-cinq 
à  vingt-sept  jours,  on  immobilisant  les  armées 
allemandes  autour  de  Metz  et  de  Paris,  nous 
donnait  ce  qui  nous  faisait  le  plus  défaut,  à  sa- 
voir, du  temps;  du  temps  pour  équiper  et  exer- 
cer nos  recrues  ;  du  temps  pour  permettre  l'ar- 
rivée des  armes  que  nous  demandions  à  toutes 
les  parties  du  monde. 

«  M.  Thiers  échoua,  et  il  devait  échouer  ;  son 
nom  n'était  pas  assez  populaire  parmi  les  menj- 
bres  du  Gouvernement  et  la  population  pari- 
sienne, pour  faire  accepter  l'armistice  sans  ravi- 
taillement. Ils  le  tenaient  pour  un  ami  de  la  paix 
à  tout  prix.  Cette  prévention  suflisait  pour  qu'on 
ne  l'écoutât  pas.  If  revint  à  Tours  désofé.  Gré- 
mieux,  l'amiral  et  moi,  nous  ne  l'étions  guère 
moins,  convaincus  que  nos  amis  de  Paris,  domi- 
nés par  la  population  qu'un  noble  sentiment  pa- 
triotique aveuglait,  commettaient,  plus  ou  moins 
sciemment,  une  faute  capitale.  Gambetta  seul 
partageait  l'opinion  de  Paris;  mais  ma  convic- 
tion était  si  forte  que,  de  guerre  lasse,  il  céda  à 
mes  instances  et  consentit,  avec  mes  autres  col- 
lègues, à  ce  que  je  me  rendisse  à  Paris,  pour 
tenter  d'éclairer  nos  amis  et  de  leur  faire  accep- 
ter l'armistice  sans  ravitaillement. 

«  Mais  le  lendemain,  Gambetta  mit  à  son  con- 
sentement une  restriction  qui  rendait  mon 
voyage  impossible.  Il  voulait  insérer  au  Journal 
oj'jiciel  une  note  pour  déclarer  que  ce  voyage 
n'avait  aucun  caractère  ofliciel  ,  qu'il  était  tout 
personnel  »  ^1).  Or,  comme  il  fallait,  pour  obtenir 
de  M.  de  Bismark  un  sauf-conduit,  lui  dire  le 
motif  vrai  de  mon  désir  de  pénétrer  dans  Paris; 
je  m'exposais,  —  c'était  la  conviction  de  M.  de 
Chaudordy,  le  délégué  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  —  je  m'exposais  à  ce  que 
M.  de  Bismark,  qui  avait  ,des  agents  partout, 
s'opposât  à  mon  retour  quand  il  apprendrait 
qu'on  l'avait  trompé  »  (2). 


M.  Gambetta  ne  voulait  accepter  u'autre  ar- 
mistice que  celui  qui  permettrait  le  ravitaille- 
ment de  Paris.  Dans  ces  conditions;  il  le  tr.iu- 
vait  avantageux  :  u  Je  n'ignore  pas,  uisait-il  dans 
sa  dépêche  du  16  nove  .-bro,  que  les  élections 
sont  impliquées  dans  l'armistice,  puisque  l'ar- 
mistice n'est  demandé  que  pour  les  faire.  Mais 
ces  élections  môme  ne  pourraient  créer  une  force 
véritable,  au  point  de  vue  intérieur  et  extérieur, 
qu'à  la  condition  d'être  vraiment  et  solidement 
républicaines,  aaquel  cas  elles  seraient  souhai- 
tables. Les  conditions  nécessaires  pour^ormer 
une  Assemblée  nationale,  composée  de  républi- 
cains et  en  position  de  jouer  le  grand  rôle  que 
commandent  les  événements,  sont  toujours,  à 
mes  yeux,  celles  que  je  vous  ai  indiquées,  l'iné- 
ligibilité  de  certaines  catégories  de'  personnes 
comprises  tout  naturellement,  et  par  une  loi  d'une 
justice  inatta  ;uable,  dans  la  déchéanee  du  ré- 
gime impérial  .... 

«  En  dehors  de  cette  solution,  les  élections, 
funestes  en  elles,  ne  sont  d'aucun  secours  pour 
terminer  la  guerre  d'une  façon  honorable  et  que 
nous  puissions  accepter.  Elles  perdent  la  Répu- 
blique et  compromettent  pour  unllong  avenir  les 
plus  glorieux  comme  les  plus  grands  intérêts  de 
la  France... 

«  Vour  tenez  dans  vos  mains  l'avenir  des  ins- 
titutions républicaines  dans  ce  pays  et  des  prin- 
cipes de  la  démocratie  moderne  dans  l'Europe. 
Un  simple  décret  signé  de  vous  peut  assurer  le 
triomphe  de  toutes  nos  idées  en  même  temps 
que  le  salut  de  la  France.  Ordonnez  des  élections 
municipales  avec  les  clauses  d'inéligibilitô  que 
je  réclame,  quand  vous  aurez  obtenu  le  ravi- 
taillement, et,  je  vous  le  jure,  tout  est  sauvé. 
«  Ne  distinguez  plus  entre  la  République  et 


(1)  Voici  en  quels  termes  cette  note  devait 
être  rédigée  : 

«  Aujourd'hui,  M.  Glais-Bizoin,  membre  de  la 
délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale établi  à  Tours,  a  conçu  le  dessein,  qui 
lui  est  exclusivement  personnel,  et  auquel  ses 
collègues  ne  s'associent  à  aucun  degré,  de  se 
rendre  à  Paris.  Cette  démarche  ne  saurait  avoir 
aucun  caractère  officiel  ni  gouvernemental.  » 

(2)  Dictature  de  cinq  mois,  p.  81. 


f  la  France,  c'est  une  seule  et  même  puissance 
dont  l'Europe  reconnaît  l'indivisibilité,  sur  la- 
quelle les  puissances  comptent  et  qu'il  est  de 
notre  honneur  de  républicains  et  d'hommes  d'E- 
tat de  ne  laisser  ni  amoindrir  ni  entamer  »  (1). 

Etrange  aveuglement  de  l'esprit  de  parti  !  Les' 
principes  de  la  démocratie  européenne  préoccu- 
paient M.  Gambetta  autant  que  le  salut  de  la 
France,  et  dans  ce  pays,  dont  il  affirmait  l'in- 
vincible attachement  à  la  République,  il  no 
croyait  pas  possible  d'avoir  des  élections  répu- 
blicaines, si  le  sufTrage  universel  n'était  pas 
mutilé. 

'i 

II  était  dit  qu'aucun  des  procédés  de  l'Em- 
pire, même  de  ceux  que  l'opposition  avait  le 
jdIus  décriés,  ne  serait  oublié  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale. 

On  se  rappelle  que,  peu  de  temps  après  le 
coup  d'Etat  de  1851,  le  Président  de  la  Répu- 
blique avait  créé,  pour  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  actes  et  documents  officiels,  le 
Moniteur  des  Communes,  feuille  dont  les  piéfets 
imposaient  l'abonnement  aux  municipalités  et 
l'affichage  à  la  porte  des  mairies. 

L'opposition  avait  signalé,  avec  une  doulou- 
reuse indignation,  cet  instrument  de  règne  des- 
tiné à  propager  les  idées  napoléonniennes  et  à 
façonner  le  pays  au  régime  impérial. 

Le  12  octobre,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  considérant  que,  par  suite  de  l'inves- 
tissement de  Paris,  l'envoi  du  Moniteur  des 
Communes  avait  été  forcément  suspendu,  dé- 
créta : 

«  Qu'il  serait  publié,  au  siège  de  ,1a  résidence 
de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationafe,  et  par  les  soins  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, un  Bulletin  de  la  République  française 
destiné  à  être  envoyé  et  afliché  dans  les  com- 
munes ; 

«  Qu'un  crédit  de  50,000  francs  serait  ouvert 
au  budget  du  ministère  de  i'intérieur  pour  cou- 
vrir les  frais  de  publication  et  d'envoi  de  ce 
Bulletin,  et  que  cette  somme  serait  remboursée 
au  Trésor,  au  moyen  d'uu  prélèvement  opéré, 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  le  produit  des 
abonnements  au  Moniteur  des  Communes  qui 
avaient  été  et  seraient  encaissés  à  l'Imprimerie 
nalionale  pour  l'année  1870.  » 

î 

Le  10  novembre,  M.  Gambetta  adressa  aux 
préfets  une  circuî'aiie  où,  après  avoir  ordonné 
la  distribution  et  l'aiTichage  aux  endroits  les 
plus  apparents,  du  Bulletin  de  la  République,  il 
disait  :  «  Pour  assurer  au  Bulletin  de  la  Répu- 
blique une  publicité  plus  certaine  et  plus  eflicace 
encore,  j'ai  adopté  la  'résolution  suivante  :  tous 
les  dimanchesf,  obligatoirement,  et  même  plu- 
sieurs fois  dans  le  cours  de  la  semaine,  s'il  le 
peut,  l'instituteur  de  chaque  commune  devra 
lire  aux  habitants  réunis,  soit  à  la  mairie,  soit 
dans  l'école,  les  principaux  articles  insérés  au 
Bulletin  de  la  République.  Les  populations  de- 
vront être  prévenues  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  choisis  pour  ces  lectures.  L'instituteur 
s'attachera  particulièrement  à  donner  connais- 
sance des  articles  de  doctrine  et  d'histoire  dont 
la  rédaction  a  pour  objet  d'éclairer  l'esprit  du 
peuple,  de  lui  enseigner  ses  droits  politiques  et 
sociaux,  aussi  bien  que  les  devoirs  qui  en  sont 
le  corollaire,  et  de  démontrer  cette  vérité  essen- 
tielle que  la  République  seule  peut  assurer,  par 
ses  institutions,  la  liberté,  la  grandeur  et  l'ave- 
nir de  la  France.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  res- 
sortir la  haute  importance  de  cette  propagande 
éminemment  moralisatrice.  Pendant  Vingt  ans, 
l'Empire  a  systématiquement  travaillé  à  entre- 
tenir le  peuple  dans  l'ignorance  et  à  le  corrom- 
pre, afin  d'en  faire  l'instrument  de  son  despotis- 
me. C'est  à  nous  de  relever  l'âme  de  la  nation, 
d'y  développer  les  idées  de  justice  et  d'indépen- 
dance, le  sentiment  du  patriotisme,  les  vertus 
civiques,  et  de  prévenir,  par  cette  régénération 
intellectuelle  et  morale,  le  retour  des  lamenta- 
bles catastrophes  qui  accablent  en  ce  moment 
la  patrie.  » 

Les  instituteurs  allaient  donc  redevenir  des 
agents  politiques  faisant  de  la  propagande  répu- 
blicaine, comme  ils  avaient  fait  de  îa  propagande 
impérialiste,  adorant  ce  qu'ils  avaient  brûlé, 
brûlant  ce  qu'ils  avaient  adoré,  et  vouant  à 
l'exécration  de  la  France  le  régime  qu'ils  avaient 
pendant  vingt  ans  recommandé  à  son  admiration 
et  à  sa  gratitude. 

Quel  rôle  pour  les  maîtres  de  la  jeunesse,  et 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  308. 
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uelle  autorité  pouvaient  conserver  sur  leurs 
lèves  les  aialheureux,  condamnés,  sous  peine  de 
révocation,  à  de  telles  palinodies  ! 

Et,  d'un  autre  côté,  quelle  contradiction!  Lors- 
que le  parti  républicain  voulait  retrancher  de 
réducation  populaire  l'étude  des  dogmes  reli- 
gieux. lorsc|u'il  demandait  que  l'enseignement 
lût  laïque,  lorsqu'il  proclamait  que  l'Evangile  et 
le  catéchisme  ne  devaient  être  lus  que  par  le 
prêtre  et  le  père  de  famille,  il  prétendait  défen- 
dre les  droits  de  la  liberté  de  conscience.  I 

Au  nom  de  quelle  liberté  allait-il  enseigner  à 
la  jeunesse  des  dogmes  politiiiues,  remplacer 
dans  les  écoles  la  croix  do  Jésus-Christ  par  le 
buste  de  la  République,  forcer  les  instituteurs  à 
lire  et  les  populations  à  écouter,  chaque  diman- 
che, les  élacubrations  de  MM.  Barni  et  Magnior 
sur  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  l'orga- 
nisation démocratique  de  l'armée,  l'élection  des 
magistrats,  le  despotisme  de  Louis  XIV  et  les 
scandales  de  la  cour  de  Napoléon  III?  (t). 

l 

Les  recteurs  consultés  sur  la  façon  dont  les 
prescriptions  ministérielles  avaient  été  obser- 
vées, ont  déclaré  que  partout  les  instituteurs 
avaient  obéi,  —  leur  sort  en  dépendait  ;  —  que 
beaucoup  de  maires  avaient  résisté,  et  qu'en  gé- 
néral les  populations  s'étaient  montrées  fort  in 
dill'érentes. 

Plusieurs  préfets  firent  preuve  de  zèle.  Leur 
esprit  pratique  comprit  qu'il  fallait  taire  du  fiwi- 
lelin  de  la  République  un  instrument  d'élection 
et  des  instituteurs  les  agents  des  candidatures 
oilicielles  :  «  On  a  faussé  l'esprit  public  pendant 
vingt  ans, écrivait  le  préfet  de  la  'vienne  aux  ins- 
tituteurs de  son  département  :  nous  n'avons 
que  quelques  mois  avant  les  élections  pour  les 
redresser.  »  Aussi  menaçait -il  de  destitution  les 
instituteurs  qui  n'entreraient  pas  dans  les  vues 
du  Gouvernement  ("i). 

Quant  au  préfet  de  la  Mayenne,  qui,  le  premier, 
avait  imaginé  le  mécanisme  des  lectures  publi- 
ques par  les  instituteurs  (3),  fier  d'avoir  vu  son 
invention  si  bien  accueillie  par  M.  Gambetta, 

11  chercha  de  nouveaux  perfectionnements,  et,  le 

12  novembre,  il  prit  un  arrêté  ainsi  conçu  : 
«  Vu  notre  arrêté  en  date  du  18  octobre  1870, 

concernant  les  fonctions  nouvelles  imposées  par 
la  République  aux  instituteurs  de  notre  dépar- 
tement, eu  ce  qui  touche  l'éducation  civique; 

a  Vu  la  dépèche  du  ministre  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  approuvant  la  mesure  prise  par 
nous  et  annonçant  son  intention  de  la  générali- 
ser par  toute  la  France  ; 

(c  Vu  la  circulaire  du  même  ministre,  organi- 
sant, dans  toute  l'étendue  du  territoire  français, 
l'envoi  trois  fois  par  semaine  du  Bulletin  de  la 
République,  et  enjoignant  aux  instituteurs  la  lec- 
ture publique  de  tous  les  documents  suscepti- 
bles de  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  ; 

«  Considérant  que  l'intention  du  ministre,  dé- 
.  mocrate  et  républicain,  a  été  certainement  de 
traiter  tous  les  citoyens  français  avec  un  esprit 
d'égale  justice  et  que  l'expose  public  des  elforts 
de  la  patrie  est  une  joie  et  une  force  auxquelles 
ont  droit  également  tous  les  esprits  virils  et  tous 
les  cœurs  vaillants; 

«  Considérant  que  les  bataillons  des  corps  mo- 
bilisés sont  composés  de  citoyens  de  la  même 
patrie,  ayant  droit,  par  conséquent,  à  la  distri- 
bution et  à  la  lecture  du  Bulletin  de  la  Répu- 
blique, 

«  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  Chaque  compagnie  des  corps  mo- 
bilisés placés  sous  notre  autorité,  a  droit  à  un 
exemplaire  du  Bulletin  de  la  République. 

«  Art.  2.  —  Le  colonel,  les  lieutenants-colo- 
nels, les  chefs  de  bataillon,  les  capitaines,  de- 


(1)  Par  décret  du  15  novembre,  MM.  Barni  et 
Magnier  avaient  été  nommés,  l'un,  chef  de  la  ré- 
daction du  Bulletin  de  la  République  française, 
l'autre,  attaché  à  cette  rédaction,  avec  dés  in- 
(Jemnités  mensuelles  de  1,000  fr.  pour  le  premier, 
de  600  fr.  pour  le  second. 

Sous  l'Empire,  les  frais  de  rédaction  du  Moni- 
teur des  Communes  ne  coiitaieut  que  150  francs 
par  mois. 

(2;  Bulletin  du  23  novembre  1870,  n"  17. 

(3)  Dès  le  29  octobre,  M.  Delattre  écrivait  au 
ministre  de  l'intérieur  :  «  En  ce  qui  touclie  la 
publicité  des  actes,  circulaires,  décrets  et  déci- 
sions.du  Gouvernement,  non-seulement  je  mul- 
tiplie les  affiches  dans  les  villes  et  campagnes, 
mais  je  charge  les  instituteurs  d'en  donner  lec- 
ture sur  la  place  publique.  »  (Dépêches  télégra- 
phiques, t.  1",  p.  406.) 


vront  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  lecture  publique  du  Bulletin  ait  lieu  dans 
chaque  compagnie,  ainsi  que  le  ministre  l'or- 
donne dans  toutes  les  communes  de  France. 

«  Art.  3.  —  Le  prix  de  l'abonnement  an  Bulle- 
tin sera  payé  sur  la  masse.  Si  des  compagnies  se 
trouvaient  dans  une  situation  trop  peu  aisée  pour 
s'abonner,  il  en  sera  donné  connaissance  au  pré- 
fet, qui  avisera. 

«  Art.  4.  —  L'indemnité  donnée  au  lecteur, 
dans  la  compagnie,  sera  de  50  centimes  par  nu- 
méro. 

«  Art-  5.  —  Les  Bulletins  de  la  compagnie, 
après  lecture  publi([ue,  seront  conliés  aux  soins 
du  jjorte-drapeau,  chargé  de  les  répandre  le 
mieux  qu'il  pourra  dans  les  villages  traversés  par 
la  compagnie.  . 
«  Laval,  le  12  novembre  1870.  -  ' 

«  Le  préfet  de  la  Mayenne, 
«  Eugène  D«l.\ttre.  » 


Tout  cela  n'intéressait  que  fort  indirectement 
la  défense  nationale.  M.  Gambetta,  rendons-lui 
cette  justice,  cherchait  ifaiitres  engins  de  guerre 
que  le  Bulletin  de  la  République. 

Le  22  novembre,  il  décrétait  des  mesures  pour 
activer  la  construction  des  batteries  d'artillerie; 
le  25,  il  créait  onze  camps  d'instruction  pour  la 
garde  nationale  mobilisée.  Malheureusement,  le 
temps  manquait;  la  fermeté,  le  sang-froid,  la 
méthode,  manquaient  aussi.  «  On  se  démenait 
dans  la  confusion,  on  jetait  l'argent  de  la  France 
dans  des  marchés  dont  l'histoire  peu  édifiante 
a  été  faite  depuis,  et  on  croyait  multiplier  les 
forces  nationales  par  l'improvisation  de  corps 
d'armée  qu'on  poussait  en  avant,  sans  se  de- 
mander s'ils  existaient  réellement,  s'ils  pouvaient 
marcher  et  combattre.  On  éprouvait  le  besoin  de 
s'étourdir  et  d'étourdir  l'opinion  par  des  appa- 
rences d'activité  fomlroyaute,  par  des  promesses 
qu'on  ne  pouvait  tenir  »  (1). 

Le  rôle  des  généraux,  sous  la  direction  de 
MM.  Gambeita  et  Freycinot,  devenait  fort  diffi- 
cile. Bourbaki,  que  M.  Testelin  avait  reçu  la 
mission  de  surveiller  de  près  (2),  écrivait  à  M.  de 
Freycinet  des  lettres  qui  se  résumaient  ainsi  : 
«  Je  ferai  mon  devoir  de  soldat,  mais  les  moyens 
me  manquent  de  le  faire  efficacement.  »  M.  de 
Freycinet  en  concluait  «  que  le  moral  du  général 
Bourbaki  n'était  pas  bon  (3),  et  qu'il  fallait  abso- 
lument lui  enlever  le  commandement  de  la  ré- 
gion du  Nord.  »  .  _  _ 
Abreuvé  des  mômes  dégoûts,  le  général  Fié- 
reck  quittait  le  commandement  de  l'armée  de 
l'Ouest,  après  avoir  vainement  signalé  au  minis- 
tre les  mouvements  de  l'armée  allemande  et  tout 
fait  pour  éviter  la  défaite  de  Nogent-le- 
Rotrou(4). 

Le  lendemain  de  cet  échec,  M.  Gambetta  se 
transporta  au  Mans,  passa  trois  jours  entiers  à 
s'enquérir  des  besoins  des  soldat;:',  à  organiser  et 
à  recomposer  toutes  leurs  forces,  et  partit  en 
leur  assurant  qu'Us  allaient  marcher  à  une  re- 
vanche. «  Les  derniers  événements,  ajoulait-il 
dans  sa  proclamation,  vous  ont  été  contraires, 
parce  que  vous  étiez  trop  disséminés  et  trop  peu 
nombreux.  Je  vous  laisse  ralliés  et  renforcés.  » 

M.  Gambetta  reconnaissait  les  dangers  de  la 
dissémination  des  troupes.  C'était  un  peu  tard 
pour  l'armée  de  l'Ouest,  mais  la  leçon  pouvait 
profiter  à  l'armée  de  la  Loire.  Il  n'en  fut  rien. 
Méprisant  les  avis  du  général  d'Aurellc,  qui  vou- 
lait se  retrancher  à  Orléans,  y  concentrer  le  plus 
possible  les  troupes  dont  ou  disposait,  et  y  atten- 
dre l'ennemi,  le  ministre  de  la  guerre  et  son  dé- 
légué se  crurent  assez  forts  pour  marcher  immé- 
diatement sur  Paris. 

M.  Gambetta  en  était  arrivé  à  se  croire  un 
homme  de  guerre.  Le  26  novembre,  répondant 
aux  questions  multipliées  et  pressantes  du  Gou- 
vernement de  Paris,  il  écrivait  à  M.  Jules  Fa- 
vre  ; 

«  Sur  la  situation  militaire,  je  vais  tout  vous 
redire.  Quand  je  suis  arrivé  en  province,  rien 
n'existait,  ni  en  fusils,  ni  en  cartouches,  ni  en 
hommes,  ni  en  officiers,  ni  en  matériel  d'artille- 
rie, ni  eu  cavalerie,  ainsi  que  le  démontrent  les 
tableaux  que  j'ai  eu  soin  de  faire  dresser,  en  pre- 
nant les  alfaires,  le  12  octobre,  à  cinq  heures  du 


(1)  Ch.  d  î  Mazade,  la  Guerre  de  France,  t.  I", 
p.  344. 

(2)  Dépê  ;he  télégraphique  du  9  novembre,  t.  P'', 
p.  361. 

(3)  Dépêche  du  13  novembre,  t.  II,  p.  305. 

(4)  Voir  rapport  de  M.  Perrot,  t.  1",  n"  1416  F, 
p.  114. 


soir.  En  quarante-sept  jou.rs,  voici  ce  que  j'ai  fait  : 
Une  armée  de  150,000  hommes,  par^i'aitement  or- 
ganisée, très-bien  équipée,  munie  d'artillerie  et 
cavalerie  comme  n'en  à  jamais  eu  une  armée  de 
l'Empire,  sévèrement  disciplinée  et  commandée 
par  des  chefs  suffisants,  et  sur  le  caractère  des- 
quels je  vais  m'expliquer,  car  je  les  ai  ehoisis 
moi-même.  » 

A  la  suite  de  cette  exposition  un  peu  fantai- 
siste, venait  une  splenrlitle  énumération  des  chefs 
des  états  majors,  des  corps  d'armée,  oii  le  jeuue 
ministre  distribuait  à  chacun  sa  part  de  blâme 
et  d'éloge  :  le  bii'.n  l'emportait  sur  le  mal,  les 
fautes  commises  étaient  réiiarées,  les  chefs  iner- 
tes et  ineptes  étaient  supprimés ..  M.  Gambetta 
voyait  l'avenir  sous  les  plus  brillantes  couleurs, 
et  promettait  «  qu'au  15  janvier  nous  serions  ar- 
més jusqu'aux  dents  et  en  état  d'assurer  une 
foudroyante  revanche.  » 

Pour  accomplir  et  préparer  tout  cela,  M.  Gam 
betta  reconnaissait  qu'il  avait  eu  besoin  de  coo- 
pératours  :  il  avait  fait  appel  aux  ingénieurs  et 
aux  savants,  et  avait  eu  la  bonne  fortune  de 
choisir  des  hommes  à  la  fois  novateurs  et  pru- 
dents, qui  avaient  été  merveilleusement  accueil- 
lis et  appréciés  par  les  militaires. 

M  II  me  serait  trop  long,  disait-il,  de  vous  en 
donner  la  brillante  liste;  mais  je  ne  peux  ce- 
pendant passer  sous  silence  lo  plus  émiaent 
d'entre  eux,  mon  délégué  au  ministère  de  la 
guerre,  M.  Ch.  de  Freycinet,  dont  le  dévouement 
et  la  capacité  puissante  se  sont  trouvés  à  la 
hauteur  de  toutes  les  difficultés  pour  les  ré- 
soudre, comme  de  tous  les  obstacles  pour  les 
vaincre.  » 

La  situation  politique  était  aussi  rassurante 
que   la  situation  militaire  :  <'  L'autorité,  loin 
d'être  relâchée,  comme  de  perfides  rapports  l'a- 
vaient fait  supposer  au  Gouvernement  de  Paris, 
n'avait  jamais  été  plus  forte,  et  le  Gouvernement 
plus  respecté,  mieux  obéi  «  Lvon  est,  depuis  la 
délivrance  du  général  Mazuré,  accomplie  sur 
une  simple  dépêche  lancée  par  moi,  dans  un  or- 
dre admirable.  Pas  l'ombre  d'un  dissentiment 
entre  les  diverses  classes  de  citoyens...  Limo- 
ges, en  d'autres  temps  si  troublé,  n'a  jamais 
donné  la  moindre  inquiétude.  Toulouse,  malgré 
sa  réputation  de  turbulence,  a  accepté,  sans 
protestation,  la  mesure  la  plus  sévère  du  Gou- 
vernement. Le  préfet,  qu'on  représentait  comme 
le  chef  d'une  ligue  hostile,  s'est  incliné  publi- 
quement, avec  une  docilité  toute  civique,  devant 
les  ordres  d'un  Gouvernement  qui  représente  la 
République.  Montpellier  et  Nîmes  sont  d'une  sa- 
gesse et  d'une  activité  militaire  dignes  des  plus 
grands  éloges.  Marseille,  troublé  par  Cluseret  et 
par  un  Américain  nommé  Train,  qui  a  été  arrêté 
après  la  révocation  d'Esquiros,  donne,  depuis  de 
longues  semaines,  sous  la  main  fe^me  et  intelli- 
gente d'un  républicain  éclairé,  M.  Alphonse Gent, 
qui  a  rétabli  l'ordre  au  péril  de  sa  vie,  un  exem- 
ple dont  tout  le  Midi  profite.  Ainsi  se  sont  éva- 
nouies toutes  ces  prétendues  t(5ntatives  de  ligues 
séparatistes  qui  n'ont  jamais  eu  rien  de  sé- 
rieux... » 

M.  Gambetta  continuait  en  affirmant  qu'il  n'é- 
tait plus  question  d'élections  ;  que  le  mouvement 
à  la  tête  duquel  se  trouvaient  M  Thiers  et  la  co- 
terie des  journaux  et  des  candidats  de  son  opi- 
nion, était  superficiel;  qu'il  fallait  attendre  la 
trouée  de  l'armée  de  Paris  pour  installer  une  As- 
semblée nationale  digne  de  la  France  et  de  la 
République.  Il  persistait,  du  reste,  malgré  les 
raisons  que  M.  Jules  Favre  lui  avait  opposées  le 
3  novembre,  dans  son  avis  sur  la  question  des 
inéligibilités,  qu'il  Jugeait  nécessaires  pour  as- 
surer d'une  façon  définitive  l'établissement  de  la 
République  et  terminer  la  révolution  sans  vio- 
lence :  «  C'est,  disait-il,  une  question  de  salut  ou 
do  ruine  pour  nos  chères  idées.  » 

Il  terminait  sa  dépêche  eu  rappelant  l'attention 
du  Gouvernement  de  Paris  sur  les  changements 
nécessaires  dans  les  trois  grands  services  pu- 
blics des  finances,  de  l'instruction  publique  et 
de  la  diplomatie  (1). 


M.  Crémieux  joignit  son  éloquence  à  celle  de 
M.  Gambetta,  pour  éclairer  et  rassurer  le  Gou- 
vernement de  Paris  : 

«  Mes  chers  amis,  écrivait-il  le  28  novembre, 
grâce  aux  soins  merveilleux  de  Gambetta,  notre 
armée  de  la  Loire  devient  une  force  itoporlante 
et  qui,  je  l'espère,  élèvera  notre  drapeau  répu- 
blicain aussi  haut  que  le  drapeau  impérial  est 
tombé  bas.  Notre  rêve,  c'est  votre  délivrance  ; 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  315  à  321. 

{Supplément.) 
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Gambetta  revient  aujourd'hui  d'un  voyage  de 
trois  jours  qui  a  réchauffé  l'ardeur  des  troupes 
qu'il  organise  comme  un  jeune  général...  Notre 
Algérie,  que  j'ai  dotée  de  son  gouvernement 
civil,  marche  â  merveille  après  nous  avoir  donné 
les  plus  vives  inquiétudes.  Nous  étipns  menacés 
d'une  rébellion  a  l'intérieur,  et  toujours  d'une 
attaque  des  Arabes;  les  dangers  sont  dissipés... 
Tous  nos  tribunaux,  toutes  nos  cours  ont  leur 
parquet  républicainement  organisé,  et  aussi  sa- 
gement que  possible.  Les  procureurs  généraux 
sont,  pour  la  plupart,  des  hommes  remarqua- 
bles... J'ai  fauché  six  cents  juges  de  paix...  » 

S'adressant  plus  particulièrement  à  M.  Jules 
Simon,  il  ajoutait  ;  «  J'ai  peuplé  de  curés  bien 
des  paroisses,  orné  de  vicaires  bien  des  diocèses 
et  soutenu  la  guerre  contre  deux  évêques.  Je 
n'ai  destitué  personne  dans  l'instruction  publi- 
que :  j'ai  donné  seulement  quelques  congés  et 
fait  quelques  apaisements  entre  préfets  et  rec- 
teurs. Tout  cela  a  besoin  d'un  fameux  coup  de 
balai...  »  Répondant  aux  reproches  que  le  Gou- 
vernement de  Paris  avait  adressés  à  la  déléga- 
tion au  sujet  de  l'emprunt  contracté  en  Angle- 
terre, M.  Crémieux  continuait  :  «  Cher  Picard, 
vous  jugerez  mieux  l'emprunt  en  le  connaissant 
mieux.  Il  a  fallu  ouvrir  de  terribles  crédits  à 
votre  commission  d'armement  et  s'incliner  de- 
vant les  immenses  dépenses  de  la  guerre  qui, 
nous  l'espérons,  sera  notre  salut.  Vos  finances 
ont  toujours  d'ailleurs  été  dirigées  par  un  ex- 
cellent comité.  Je  n'ai  destitué  personne,  quoi- 
que ... 

«  Mes  amis,  Gambetta  et  moi,  nous  travaillons 
<  à  périr.  Mais  notre  ardeur  ne  s'éteindra  qu'avec 
nous.  Toujours  d'accord,  sauf  sur  la  question 
des  élections.  Il  n'en  veut  pas  et  j'en  veux,  Glais- 
Bizoin  et  Kératry  aussi...  »  (1).^ 

En  recevant  les  deux  dépêches  de  M.  Gam- 
betta et  de  M.  Crémieux,  le  Gouvernement  de 
Paris  dut  être  content  de  sa  délégation.  Il  ne 
fallait  cependant  pas,  dans  ces  deux  documents 
si  optimistes,  tout  prendre  au  pied  de  la  lettre. 

L'état  de  l'Algérie,  par  exemple,  n'était  pas 
aussi  merveilleux  que  le  disait  M.  Crémieux,  et 
les  ligues  séparatistes  n'étaient  pas  aussi  éva- 
nouies c[ue  le  disait  M.  Gambetta.  Lyon  et  Tou- 
louse n'étaient  pas  irréprochables  au  point  de 
vue  de  l'ordre  :  la  docilité  civique  de  M.  Du- 
portal  était  contestable,  et  plus  d'un  militaire 
expérimenté  se  permettait  de  penser  que  la  ca- 
pacité puissante  de  M.  de  Freycinet  n'était  pas 
au  niveau  de  toutes  les  difficultés  (2). 


Les  ingénieurs  et  les  savants  du  ministère  de 
la  guerre  avaient,  malgré  l'avis  du  général  d'Au- 
relle,  décidé  que  l'armée  de  la  Loire  se  porterait 
en  avant,  et  tracé  le  plan  de  l'expédition  de  Pi- 
thiviers,  qui  aboutit  aux  combats  inutiles  et 
'sanglants  de  Beaune-la-Rolande. 

On'parlait  à  Tours  du  dénûment  des  troupes 
et  du  mécontentement  des  généraux (3).  MM.  Cré- 
mieux et  Glais-Bizoin  ne  voulurent  pas  laisser 
à  leur  envahissant  ■  collègue  le  privilège  de  visi- 
ter les  armées;  ils  se  rendirent  au  quartier  géné- 
ral de  Saint-Jean-de-la-Ruelle,  sous  le  prétexte 
de  porter  aux  soldats  les  vêtements  provenant 
des  dons  et  des  quêtes,  faits  par  les  dames  de 
Tours.  A  leur  retour,  M.  Glais-Bizoin  s'em- 
pressa d'aller  rapporter  à  M.  Gambetta  une  con- 
versation qu'ils  avaient  eue  avec  le  général 
d'Aurelle.  Le  général  s'était  plaint  delà  dissémi- 
nation des  troupes.  «  Ah  !  s'écria  M.  Gambetta, 
vous  avez  été  mettre  une  carte  dans  son  jeu  ; 
sa  défaite,  si  elle  a  lieu,  retombera  sur  moi.  — 
Je  n'ai  rien  mis  malheureusement,  répondit 
M.  Glais-Bizoin,  dans  son  jeu  ni  dans  le  vôtre  ; 
mais  sans  aucun  doute,  si  vous  ne  modifiez  pas 
vos  ordres,  et  si  le  général  est  battu,  il  n'en 
aura  pas  moins  sa  bonne  part  de  blâme,  sans 
diminuer  la  vôtre.  »  Quel  que  fût  son  déplai- 
sir, continue  M.  Glais-Bizoin,  M.  Gambetta  sut  se 
contenir  ;  mais  à  peine  étais-je  rentré  chez  moi, 
vers  minuit,  que  je  recevais  ce  billet  signé  de 
lui. 

«  Il  faut  que  cela  finisse.  Rendez-vous  demain, 
à  neuf  heures,  chez  Crémieux.  » 

A  neuf  heures  précises,  j'étais  à  l'archevêché  ; 
Gambetta  m'y  avait  devancé  ;  son  premier  mot 
fut,  en  jetant  son  portefeuille  sur  la  table  : 
«  Voilà  ma  démission  de  ministre  de  la  guerre  ; 

(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  323. 

(2)  Voir  les  rapports  de  MM.  de  la  Sicotière,  de 
Sugny,  de  Rességuiei*  Delsol,  n"  1416  N,  K  et 
K  bis,  M  et  L. 

(3)  Première  armée  de  la  Loire,  général  d'Au- 
relle, p.  271,  272  et  273. 


tout  le  personnel  du  ministère  se  retire  avec 
moi.  »  Et  alors  eut  lieu  une  scène,  ou  plutôt  une 
tempête  de  paroles  que  la  plume  ne  saurait  ren- 
dre. Je  n'ai  que  trop  l'habitude  de  prendre,  en 
pareil  cas,  le  ton  de  mon  interlocuteur,  et  môme 
de  l'élever  un  peu  plus  haut.  Crémieux,  avec  des 
larmes  dans  la  voix,  se  jeta  au  cou  de  Gam- 
betla,  le  suppliant  de  revenir  sur  sa  décision  ; 
il  m'exhorta  ensuite,  avec  la  même  chaleur,  à 
maintenir  la  concorde  entre  nous.  Comme  je  te- 
nais pour  doublement  fatale  cette  imposition  des 
volontés  d'un  ministre  de  la  guerre  à  des  géné- 
raux devant  l'ennemi  et  la  dispersion  de  notre 
armée,  composée  de  cinq  corps,  dont  le  ministre 
de  la  gmJrre  en  tenait  trois  au  bout  -du  111  télé- 
graphique, exclusivement  à  ses  ordres,  à  savoir  : 
les  17°,  18"  et  20",  et  tellement, écartés  du  centre, 
qu'ils  sont  restés  l'arme  au  brçis  pendant  la  ba- 
taille, je  fus  inébranlable.  Alors  Crémieux  dé- 
clara qu'il'  allait  recueillir  les  voix.  «  Il  faudra 
bien,  dit-il,  que  vous  vous  soumettiez  à  la  déci- 
sion de  la  majorité.  »  Son  vote,  joint  au  double 
vote  de  Gambetta,  ayant  fait  la  majorité,  je  dus 
m'incliner(l). 

C'est  ainsi  que  fut  préparée  la  ruine  de  l'armée 
de  la  Loire.  Les  nouvelles  de  Paris  précipitèrent 
le  dénoùmenc. 


Le  1"''  décembre,  le  Moniteur  annonça  en  ces 
termes  les  combats  livrés  sous  les  murs  de  la 
capitale. 

Proclamation  du  ministre  de  l'intérieur. 

«  La  délégation  du  Gouvernement  a  reçu,  jeudi 
1"  décembre,  la  nouvelle  d'une  victoire  rempor- 
tée sous  les  murs  de  Paris,  pendant  les  journées 
des  28,  29  et  30  novembre.  Cette  nouvelle  avait 
été  apportée  à  Tours  par  le  ballon  le  Juies-Favre 
descendu  près  de  Belle-Isle-en-Mer. 

«  A  quatre  heures,  M.  Gambetta,  membre  du 
Gouvernement,  ministre  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur, a  pam  au  grand  balcon  de  la  préfecture, 
et  là,  en  présence  d'une  foule  considérable  qui  l'a 
acclamé  avec  enthousiasme,  il  a  confirmé  cette 
grande  et  heureuse  nouvelle,  dans  l'éldquent  et 
magnilique  discours  qu'on  va  lire  = 

«  Chers  concitoyens, 

«  Après  soixante-douze  jours  d'un  siège  sans 
exemple  dans  l'histoir'e,  tout  entiers  consacrés 
à  préparer,  à  organiser  les  forces  de  la  déli- 
vrance, Paris  vient  de  jeter  hors  de  ses  murs, 
pour  rompre  le  cercle  de  fer  qui  l'étreint,  une 
nombreuse  et  vaillante  armée.  Préparée  avec 
prudence  par  des  chefs  consommés  que  rien  n'a 
pu  ni  ébranler  ni  émouvoir  dans  cette  laborieuse 
organisation  de  la  victoire,  cette  armée  a  su 
attendre  l'heure  propice,  et  l'heure  est  venue  ! 

«  Excités,  encouragés  par  les  fortifiantes  nou- 
velles venues  d'Orléans,  les  chefs  du  Gouverne- 
ment avaient  résolu  d'âgir  ;  et  tous  d'accord, 
nous  attendions  depuis  quelques  jours  avec  une 
sainte  anxiété  le  résultat  de  nos  efforts  combi- 
nés. 

«  C'est  le  29  novembre  au  matin  que  Paris 
s'est  ébranlé.  Une  proclamation  du  général  Tro- 
chu  a  appris  à  la  capitale  celte  résolution  su- 
prême, et,  avant  de  marcher  au  combat,  il  a 
rejeté  «  la  responsabilité  du  sang  qui  allait  cou- 
ler sur  la  tête  de  ce  ministre  et  de  ce  roi  dont 
la  criminelle  ambition  foul^  aux  pieds  la  justice 
et  la  civilisation  moderne.  » 

«  L'armée  de  sortie  est  commandée  par  le  gé- 
néral Ducrot,  qui,  avant  de  partir,  a  fait,  à  la 
manière  antique,  le  serment  solennel  devant  la 
ville  assiégée  et  devant  la  France  anxieuse,  de 
ne  rentrer  que  «  mort  ou  victorieux.  «  Je  vous 
donne  dans  leur  laconisme  les  nouvelles  appor- 
tées par  le  ballon  le  Jules-Favre,  —  un  nom  de 
bon  augure  et  cher  à  la  France,  —  tombé  ce  ma- 
tin à  Belle- Isle-en- Mer. 

«  Le  29  au  matin,  la  sortie  dirigée  contre  la 
ligne  d'investissement  a  commencé  sur  la  droite, 
par  Choisy,  l'Hay  et  CheviUy.  Dans  la  nuit  du  29 
au  30,  la  bataille  a  persisté  sur  ces  divers  points. 
Le  général  Ducrot,  sur  sa  gauche,  passe  la  Marne 
le  29  au  matin  ;  il  occupe  successivement  Mesly 
et  Montmesly.  Il  prononce  son  mouvement  sur 
sa  gauche,  passe  la  Marne  et,  adossé  à  la  Marne, 
se  met  en  bataille  de  Ghampigny  à  Bry.  L'armée 
passe  alors  la  Marne  sur  huit  points.  Elle  couche 
sur  ses  positions,  après  avoir  pris  â  l'ennemi 
deux  pièces  de  canon.  » 

«  L  affaire  a  été  rapportée  à  Paris  par  le  gé- 
néral Trociiu.  Ce  rapport,  oîi  l'on  fait  l'éloge  de 
tous,  ne  passe  sous  silence  que  la  grande  paît 

(1)  Dictature  de  cinq  mois,  par  Glais-Bizoin. 


du  général  Trochu  à  l'action  ;  ainsi  faisait  Tu- 
renne.  Il  est  constant  qu'il  a  rétabli  le  combat 
sur  plusieurs  points  en  entraînant  l'infanterie  par 
sa  présence.  Durant  cette  bataille,  le  périmètre 
de  Paris  était  couvert  par  un  feu  formidable, 
l'artillerie  fouillant  toutes  les  positions  de  la  li- 
gne d'investissement.  L'attaque  de  nos  troupes 
a  été  soutenue  pendant  toute  l'action  par  des 
canonnières  lancées  sur  la  Marne  et  sur  la  Seine. . 
Le  chemin  de  fer  circulaire  de  M.  Dorian,  dont 
on  ne  saurait  trop  célébrer  le  génie  militaire,  a 
coopéré  à  l'action  à  l'aide  de  wagons  blindés 
faisant  feu  sur  l'ennemi.  Cette  même  journée 
du  30,  dans  l'après-midi,  a  donné  lieu  à  une 
pointe  vigoureuse  de  l'amiral  La  Roncière,  tou- 
jours dans  la  direction  de  l'Hay  et~Chevilly. 

«  Il  s'est  avancé  sur  Longjumean  et  a  enlevé 
les  positions  d'Epinay,  au  delà  de  Longjumean, 
positions  retranchées  des  Prussiens,  qui 'nous 
ont  laissé  de  nombreux  prisonniers  et  encore 
deux  canons. 

<i  A  l'heure  où  nous  lisons  la  dépêche  de  Paris, 
une  action  générale  doit  être  engagée  sur  toute 
la  ligne.  L'attaque  du  sud  du  1"  décembre  doit 
être  dirigée  par  le  général  Vinoy. 

«  D'aussi  considérables  résultats  n'ont  pu  être 
achetés  que  'par  de  glorieuses  pertes  :  deux 
mille  blessés.  Le  général  Renault  commandant 
le  2°  corps,  et  le  général  La  Charrière  ont  été 
blessés. 

«  Le  général  Ducrot  s'est  couvert  de  gloire  et 
a  mérité  la  reconnaissance  de  la  nation. 

■«  Les  pertes  prussiennes  sont  très-considé- 
rables. 

«  Tous  ces  renseignements  sont  officiels,  car 
ils  sont  adressés  par  le  chef  d'état-major  général, 
le  général  Schmitz.  > 

«  Chers  concitoyens, 

«  Le  génie  de  la  France,  un  moment  voilé, 
réapparaît. 

«  Grâce  aux  efforts  du  pays  tout  entier,  la  vic- 
toire nous  revient,  et,  comme  pour  nous  faire 
oublier  la  longue  série  de  nos  infortunes,  elle 
nous  favorise  sur  presque  tous  les  points.  En 
effet,  notre  armée  de  la  Loire  a  déconcerté,  de- 
puis trois  semaines,  tous  les  plans  des  Prussiens 
et  repoussé  toutes  leurs  attaques.  Leur  tactique 
a  été  impuissante  sur  la  solidité  de  nos  troupes 
à  l'aile  droite  comme  à  l'aile  gauche.  ' 

«  Etrepagny  a  été  enlevé  aux  Prussiens,  et 
Amiens  évacué  à  la  suite  de  la  bataille  de  Paris. 

«  Nos  troupes  d'Orléans  sont  vigoureusement 
lancées  en  avant.  Nos  deux  grandes  armées  mar- 
chent à  la  rencontre  l'une  de  l'autre.  Dans  leurs 
rangs,  chaque  ofBcier,  chaque  soldat  sait  qu'il 
tient  dans  ses  mains  le  sort  même  de  la  patrie- 
cela  seul  les  rend  invincibles.  Qui  donc  doute- 
rait désormais  de  l'issue  finale  de  cette  lutte  gi- 
gantesque ? 

«  Les  Prussiens  peuvent  mesurer  aujourd'hui 
la  différence  qui  existe  entre  un  despote  qui  se 
bat  pour  satisfaire  ses  caprices  et  un  peuple 
armé  qui  ne  veut  pas  périr.  Ce  sera  l'éternel 
honneur  de  la  République  d'avoir  rendu  à  la 
France  le  sentiment  d'elle-même  ;  et,  l'ayant 
trouvée  abaissée,  désarmée,  trahie,  occupée  par 
1  étranger,  de  lui  avoir  ramené  l'honneur,  la  dis- 
cipline, les  armes,  la  victoire. 

«  L'envahisseur  est  maintenant  sur  la  route  oît 
1  attend  le  feu  de  nos  populations  soulevées. 

«  Voilà,  citoyens,  ce  que  peut  une  grande  na- 
tion qui  veut  garder  intacte  la  gloire  de  son 
passe,  q-ai  ne  verse  son  sang  et  celui  de  l'ennemi 
que  pour  le  triomphe  du  droit  et  de  la  justice 
dans  le  monde.  La  France  et  l'univers  n'oublie- 
ront jamais  que  c'est  Paris  qui,  le  premier  a 
donne  cet  exemple,  enseigné  cette  politique,' et 
fondé  ainsi  sa  suprématie  morale  en  restant 
fidèle  a  1  héroïque  esprit  de  la  Révolution 

«  Vive  Paris  !  vive  la  France  !  vive  la'Réou-* 
blique  une  et  indivisible  ! 

*  «  L.  Gambetta.  m 


La  fougueuse  imagination  de  M.  Gambetta 
1  emportait  bien  loin.  Sa  proclamation  eût  été 
aussi  patriotique  et  moins  dangereuse  si,  avant 
de  1  improviser,  il  avait  pris  soin  de  regarder  la 
carte  de  France  et  de  consulter  les  documents 
qu  il  devait  avoir  au  ministère  de  la  guerre  •  il 
n  aurait  pas  confondu  Epinay-sur-Seine  avec 
Epinay-sur-Orge,  et  aurait  compris  que  l'amiral 
La  Roncière,  qui  commandait  à  Saint-Denis  ne 
pouvait,  quelque  vigoureuse  qu'eût  été  sa  pointe-, 
avoir  dépassé  Longjumeau.  ' 

Cette  erreur  passa  d'abord  inaperçue  :  la 
France  fut  électrisée.  L'armée  de  la  Loire  mar- 
cha en  avant,  espérant  rencontrer  l'armée  da 
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PUris.  Mais  à  la  joie  universelle  du  2  décembre, 
succéda,  le  lendemain,  une  cruelle  anxiété. 

La  dépêche  du  30  novembre  restait  sans  suite 
et  l'on  commençait  à  comprendre  que  la  sortie 
de  Paris  n'avait  pus  réussi.  L'armée  de  la  Loire, 
après  une  lutte  du  quati'e  jours,  rel'oulée  de  tous 
côtés,  était  forcée  d'èvacuei'  Orléans. 

Et  alors,  M.  Gambetta,  poui'  écarter  de  sa  tête 
une  responsabilité  dont  le  poids  l'écrasait, essaya 
de  persuader  au  pays  que  le  général  d'AuroUe 
avait  fait  tout  le  mal  :  «  Qu'il  lui  restait  une  ar- 
mée de  plus  de  200,00tJ  hommes,  pourvus  de  plus 
de  500  bouches  à  feu,  retranchés  dans  un  camp 
fortifié  avec  des  pièces  de  marine  à  longue  por- 
tée; ...  que  dansces  conditions  exceptionnellement 
favorables,  la  résistance  était  permise,  et  que  les 
devoirs  militaires  les  plus  simples  ordonnaient 
de  le  tenter...  » 

Le  général  d'Aurelle  fut  relevé  de  son  com- 
mandement ;  une  commission  d'enquête  fut 
même  instituée  pour  le  juger.  Cette  commission 
se  composait  du  maréchal  Baraguay  -  d' Mil- 
liers, du  général  Barrai  et  de  M.  Ricard,  avocat 
à  Niort,  préfet  des  Deux-Sèvres.  Elle  ne  s'est  pas 
réunie.  Son  verdict  n'eût  rien  apjjris  à  l'histoire; 
dès  le  premier  )our,  la  lumière  s'est  faite,  évi- 
dente pour  tout  le  monde,  sur  ces  douloureux 
événements.  Voici  quelques  lignes  empruntées  à 
un  écrivain  (le  la  Revue  des  Deux-Mondes,  que 
nous  avons  déjà  cité  ; 

«  Qui  est  responsable  des  désastres  de  cette 
campagne  d'Orléans,  de  cette  armée  de  la  Loire? 
Sans  doute,  il  y  a  toujours  un  premier  coupable, 
celui  qui  a  conduit  la  France  à  cette  situation, 
où,  après  deux  mois  de  guerre,  elle  pouvait  à 
peine  retrouver  une  armée.  Il  y  a  d'autres  res- 
ponsables^ ce  sont  ceux  qui  ont  tout  compromis, 
non  pas,^ar  absence  de  patriotisme  et  de  bonne 
volonté,  si  l'on  veut,  mais  par  présomption,  par 
incapacité  et  par  ignorance.  Il  y  a  un  autre  res- 
ponsable enfin,  c'est  cette  tourbe  de  démagogues 
dont  M.  de  Freycinet  ne  s'occupait  pas,  j'en  con- 
viens, que  M.  Gambetta  aurait  craint  de  blesser, 
et  qui,  au  moment  où  la  patrie  sombrait,  pas- 
saient leur  temps  à  faire  des  manifestations  loin 
de  l'ennemi,  pour  réclamer  la  révocation  de 
tous  les  généraux,  la  subordination  de  l'élément 
militaire  à  l'élément  civil;  c'est  cette  bande  de 
faméliques  agitateurs  qui,  s'il  y  a  une  justice  au 
monde,  doivent  rester  à  jamais  honnis  devant  la 
conscience  nationale ,  pour  avoir  cherché  le 
triomphe  de  leurs  convoitises,  de  leurs  vanités, 
de  leurs  intérêts,  même  de  leurs  idées,  s'ils  en 
ont,  lorsque  la  France,  notre  mère  à  tous,  était 
dans  le  deuil,  en  proie  à  l'invasion  étran- 
gère «  (!)•  „  ,  ,  ,     ,  . 

Quant  à  nos  malheureux  généraux,  qu  on  lais- 
sait insulter  par  la  canaille  et  emprisonner  par 
les  préfets,  auxquels  il  fallait  bien  recourir  ce- 
pendant, quand  l'armée  civique  ne  produisait 
que  des  Crévisier  et  des  Lissagaray  ;  qu'on  sus- 
pectait, qu'on  espionnait,  auxquels  on  imposait 
des  plans  impossibles  et  des  opérations  insen- 
sées, et  qu'on  déclarait  traîtres  et  incapables  le 
lendemain  des  désastres  auxquels  on  les  avait 
traînés,  ils  dévoraient  ces  humiliations  et  affron- 
taient ces  calomnies,  jiarci;  qu'avant  tout,  et  à 
tout  prix,  dans  la  crise  suprême  où  se  jouait  le 
sort  de  la  France,  ils  voulaient  rester  sous  le 
drapeau  et  marcher  au  canon. 

Qu'on  ne  leur  reproche  pas  d'avoir  accepté  la 
direction  militaire  de  l'avocat  Gambetta  et  de 
l'ingénieur  Freycinet.  Hélas  !  leur  faiblesse  a  été 
la  faiblesse  de  la  nation  tout  entière.  Citoyens  et 
soldats,  nous  persistions  à  nous  incliner,  respec- 
tueux et  obéissants,  devant  un  gouvernement 
d'aventure  dont  chaque  jour  accentuait  l'incapa- 
cité. Nous  craignions  la  guerre  civile  devant 
l'ennemi.  Que  cela  soit  notre  excuse  à  tous  ! 


CHAPITRE  IV.  * 

M.  GAMBETTA    A  BORDEAUX   (DU  8  DÉCEMBRE 
AU  30  JANVIER.) 


PREMIÈRE  PARTIE 

Etat  de  ropinioîi  publique  à  Bordeaux.  —  Ar- 
rivée du  Gouvernement.  —  Visite  de  M.  Glais- 
Bizom  au  camp  de  Conlie.  —  Activité  de  M. 
Crémieux.  —  M.  Ranc.  — >  Démission  du  "géné- 
ral de  Loverdo.  —  Conseil  d'enquête  sur  la 
capitulation  de  Metz.  —  Le  parti  radical  de- 
mande la  révocation  de  tous  les  fonction- 
naires. —  M.  Gambetta  va  de  Bourges  à  Lyon. 
—  Assassinat  du  commandant  Arnaud.  —  Le 
drapeau  rouge.  —  Prétentions  militaires  des 

(1)  La  Guerre  de  Frcmce,  p.  398. 


jtréfets.  —  M.  Engelhard  et  M.  de  Freycinet.  — 
Ordres  contradictoires.  —  Confusion  d'attri-  ; 
butions.  —  Préoccupations  politiques.  —  Ri- 
gueurs contre  les  réactionnaires.  —  Faiblesses 
pour  les  radicaux.  —  Décret  d'amnistie  en  fa-  i 
veur  de   Klingler.  —  Indemnité   donnée  à  \ 
M.  Esquiros.  —  Administration  de  M.  Gent.  — 
Circulaire  de  M.  Laurier  sur  les  fausses  nou-  ! 
velles.  —  Plaintes  contre  les  conseils  de  révi-  ' 
sion.  —  Exiimption  des  maires.  —  Réclama-  j 
tiens  contre  les  immunités  du  clergé.  —  Les  | 
camps  d'instruction.  —  M.  Blache.  —  Expul-  ; 
sion  du  prince  de  Joinville.  ; 

La  présomptueuse  impéritie  du  ministre  de  la  ! 
guerre  et  de  son  délégué  nous  avait  enlevé  tous  I 
les  fruits  du  succès  de  Coulmiers,  désorganisé  et 
démoralisé  l'armée  de  la  Loire,  ramené  les  Prus- 
siens à  Orléans,  d'où  ils  marchaient  sur  Blois  et 
menaçaient  Tours.  La  question  du  changement 
de  résidence,  ([ui  s'était  déjà  posée  dans  les  con- 
seils de  la  délégation,  lors  de  la  première  entrée  | 
des  Prussiens  à  Orléans,  fut  de  nouveau  et  plus 
sérieusement  discutée.  Gomme  le  11  octobre,  les 
avis  furent  partagés  :  M.  l'amiral  Fourichon pro- 
posa Périgueux  ou  Poitiers  ;  M.  Gambetta  pré- 
férait Clermont;  M.  Crémieux  fit  accepter  Bor- 
deaux. 

Le  choix  n'était  pas  mauvais.  Loin  du  théâtre 
de  la  guerre,  confortablement  installé,  le  Gou- 
vernement pourrait  facilement,  soit  par  lesvoies 
ferrées,  soit  par  la  mer,  se  mettre  en  communi- 
cation, non-seulement  avec  la  reste  de  la  France, 
mais  aussi  avec  l'Angleterre  et  l'Amérique,  d'où 
nous  arrivaient  les  armes,  les  munitions  et  les 
nouvelles  de  l'extérieur.  Quant  aux  émotions  et 
aux  agitations  populaires  qu'il  fallait  prévoir 
dans  une  ville  de  200,000  âmes,  en  proie  depuis 
trois  mois  aux  journaux  et  aux  clubs,  nos  dicta- 
teurs étaient  trop  Parisiens  pour  s'en  effrayer, 
et  dans  la  comparaison  qu'ils  faisaient  entre  l'es- 
prit de  Tours  et  celui  de  Bordeaux,  leurs  préfé- 
rences étaient  pour  la  cité  girondine. 

Pourtant,  il  y  avait  un  danger.  En  1815,  Bor- 
deaux s'était,  suivant  l'expression  de  M.  Glais- 
Bizoin,  panachée  de  blanc  pour  recevoir  la  du- 
chesse d'Angoulême. 

En  1848,  elle  avait  fièrement  jeté  à  la  porte  les 
commissaires  que  M.  Ledru-Rollin  lui  envoyait 
pour  la  révolutionner. 

Ces  temps  étaient  bien  loin.  En  1870,  la  popu- 
lation bordelaise,  ou,  pour  parler  plus  justement, 
cette  partie  de  la  population  (|ui  se  remue  et  se 
fait  voir,  était  acquise  à  la  révolution  et  se  pré- 
parait à  en  ai:)pliquer  les  théories.  Aussitôt  que 
l'arrivée  du  Gouvernement  fut  connue,  les  clubs 
annoncèrent  hautement  qu'ils  allaient  s'en  faire 
les  conseillers  :  «  Nous  lui  dirons  ce  qu'il  faut 
qu'il  fasse  et  ce  qu'il  n'a  pas  fait  -,  nous  lui  di- 
rons :  La  France  n'a  pas  vaincu,  parce  que  vous 
avez  manqué  d'énergie.  Le  4  septembre,  vous 
deviez  chasser  tous  ces  valets  de  l'empire,  tous 
les  fonctionnaires,  tous  les  chefs  d'administra- 
tion qui  avaient  servi  Bonaparte,  qui  conspirent 
encore  et  que  vous  avez  conservés...  Bordeaux 
est  la  capitale  de  la  France;  nous  sommes  main- 
tenant en  état  de  préparer  des  manifestations 
calmes  et  de  porter  nos  vœux  à  la  préfecture...  » 

L'autre  partie  de  la  population,  la  plus  nom- 
breuse, la  plus  sage,  celle  qui  ne  parle  pas  et 
dont  on  ne  parle  pas,  allait,  suivant  son  habi- 
tude, à  Bordeaux  et  ailleurs,  laisser  faire  l'arbi- 
traire, laisser  passer  les  manifestations,  pro- 
testant quelquefois,  ne  résistant  jamais.  Dans 
cette  résignation  des  honnêtes  gens,  qui  ne  s'é- 
tait pas  démentie  depuis  le  4  septembre,  il  y 
avait  sans  doute  beaucoup  de'  patriotisme  ;  il  y 
avait  aussi  beaucoup  de  faiblesse,  de  lassitude, 
de  découragement,  de  crainte  :  il  ne  restait  plus 
ni  confiance  ni  espoir. 

Au  commencement,  quand  nous  avions  vu  ar- 
river à  Tours, M.  Crémieux  d'abord,  puis  M.  Glais- 
Bizoin,  nous  avions  espéré  qu'ils  allaient  déposer 
le  pouvoir  entre  les  mains  des  mandataires  de 
la  nation:  ils  l'avaient  promis.  Cette  première 
illusion  avait  été  vite  dissipée.  La  venue  de  M. 
Gambetta  en  avait  fait  naître  d'autres.  Jeune, 
éloquent,  populaire,  affirmant  son  énergie,  pro- 
mettant le  succès,  il  apparaissait,  précédé  d'une 
renommée  et  entouré  d'un  prestige  qui  man- 
quaient complètement  à  ses  vieux  collègues.  Al- 
lions-nous trouver  en  lui  un  homme  de  génie, 
un  héros,  un  sauveur?  On  comptait  au  moins 
qu'il  maintiendrait  l'ordre,  réprimerait  les  enva- 
hissements de  la  démagogie,  ferait  appel  à  tous 
les  bons  citoyens  pour  la  défense  du  pays,  choi- 
sirait des  préfets  sages,  des  généraux  expéri- 
mentés, et  ne  jetterait  pas  la  politique  au  travers 
de  la  stratégie  et  de  l'administration. 

A  ces  beaux  rêves  la  réalité  avait  brutalement 
répondu,  et,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés 


dans  le  douloureux  récit  de  nos  malheurs,  tant 
de  fautes  avaient  accumulé  tant  de  désastres; 
que  les  esprits  les  plus  crédules  ne  croyaient 
plus  et  que  les  cœurs  les  plus  sympathiques  se 
prenaient  à  détester  les  avocats  qui,  après  avoir 
usurpé  le  pouvoir  avec  tant  de  présomption, 
l'exerçaient  avec  tant  d'incapacité.  En  mêmis 
temps,  par  une  réaction  logique  et  fatale,  à  me- 
sure que  ces  hommes  sentaient  le  pays  se  retirer 
d'eux,  ils  voulaient  s'imposer  au  pays;  joueurs; 
malheureux  et  malhabiles,  ils  s'obstinaient  au 
jeu;  les  revers,  dont  l'opinion  publique  leur  im- 
putait la  responsabilité,  les  irritaient  contre 
l'opinion  publique.  Ne  réussissant  pas  à  être  des 
hommes  d'Etat,  ils  restaient  des  hommes  de 
jjarti;  impuissants  à  sauver  la  France,  ils  fai- 
saient la  République,  et,  pour  se  venger  des  vic- 
toires des  Prussiens,  ils  persécutaient  ceux  qu'ils 
appelaient  les  Prussiens  de  l'intérieur. 

Ils  ne  devaient  pas  s'arrêter  dans  cette  voie, 
et  leur  dictature  à  Bordeaux,  qu'il  nous  reste  à. 
raconter,  ne  va  plus  nous  présenter  qu'une  série 
d'inepties  et  de  violences  rarement  interrompues 
par  quelques  actes  de  courage  et  de  bon  sens. 


Le  9  décembre,  M.  Gambetta  annonça  aux 
préfets  la  translation  du  Gouvernement  à  Bor- 
deaux. 

«  Ne  soyez  pas  inquiets,  leur  dit-il;  celte  trans- 
lation a  uniquement  pour  but  d'assurer  la  par- 
faite liberté  des  mouvements  stratégiques  des 
deux  armées  composées  avec  l'armée  de  la 
Loire.  La  situation  militaire,  malgré  l'évacua- 
tion d'Orléans,  est  bonne,  et  le  général  Chanzy, 
depuis  deux  jours,  lutte  avec  succès  contre  Fré- 
déric-Charles et  le  refoule.  Nos  ennemis  jugent 
eux-mêmes  leur  situation  critique.  J'en  ai  la 
preuve.  » 

M.  Gambetta  eût  probablement  été  fort  embar- 
rassé pour  montrer  la  preuve  qu'il  disait 'avoir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  crut  avoir  rassuré  le  pays, 
et,  espérant  que  sa  présence  produirait  le  même 
effet  sur  l'armée,  il  se  rendit,  de  sa  personne,  au 
quartier  général  de  Josnes,  puis  à  Bourges. 

Un  train  spécial  avait  été  mis,  par  la  compagnie 
d'Orléans,  à  la  disposition  des  autres  membres 
du  Gouvernem'ent.  i^.  Crémieux  et  sa  famille  y 
prirent  place;  mais  M.  Glais-Bizoin,  après  avoir 
conduit  son  collègue  jusqu'à  la  gare,  se  donna 
le  plaisir  de  le  mettre  en  voilure  et  de  le  laisser 
partir  seul  (1). 

(îrande  fut  la  surprise  de  M.  Crémieux,  en 
arrivant  à  Bordeaux,  de  ne  trouver,  pour  déli- 
bérer avec  lui,  que  l'amiral  Fourichon.  Ce  n'est 
pas  que  la  présence  de  M.  Glais-Bizoin  fût  chose 
essentielle.  Nous  avons  vu  quel  rôle  effacé  il 
jouait  dans  le  Gouvernement.  Ses  collègues  ai- 
maient à  le  laisser  à  l'écart;  de  son  côte,  il  fai- 
sait bien  des  choses  que  ses  collègues  ne  sa- 
vaient pas  (2).  Cette  fois,  il  était  allé  visiter  le 
camp  de  Conlie  en  compagnie  de  M.  de  Kératry, 
et  s'y  faisait  saluer  princièrement  par  vingt  et  un 
coups  de  canon. 

L'histoire  du  camp  de  Conlie  a  été  racontée  : 
lorsqu'au  mois  d'octobre,  M.  de  Kératry  avait 
proposé  au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale de  lever  une  armée  en  Bretagne,  cette 
offre  ]iatrio'iique  avait  ité  patriotiquement  ac- 
ceptée; mais  la  défiance  vint  bientôt.  Dans  sa 
proclamation  aux  Bretons,  M.  de  Kératry  n'avait 
parlé  que  de  Dieu  et  de  la  patrie.  Pour  les 
républicains  du  ministère  de  la  guerre,  ce  n'était 
pas  assez.  Dès  lors,  l'œuvre  de  M.  de  Kératry  fut 
entravée  de  toutes  façons.  On  négligea,  puis  on 
refusa  de  lui  fournir  des  armes,  et  on  l'amena, 
de  guerre  lasse,  à  donner  sa  démission.  Puis  on 
laissa  l'armée  de  Bretagne,  suspecte  de  chouan- 
nerie, se  désorganiser  peu  à  peu. 

Dans  ces  circonstances,  la  visite  de  M.  Glais- 
Bizoin  ne  pouvait  être  qu'une  manifestation  sté- 
rile :  elle  fut  cependant  un  sujet  de  préoccupa- 
tions et  d'inquiétudes  pour  les  autres  membres 
du  Gouvernement. 

M.  Ranc,  festé  à  Tours,  la  signala  tout  d'abord 
à  M.  Gambetta  et  à  M.  Crémieux. 

«  Glais-Bizoin,  écrivait-il  à  ce  dernier,  est  parti 
pour  le  Mans  avec  Kératry.  Il  serait  urgent  de 
lui  envoyer  ordre  de  se  rendre  à  Bordeaux  sans 
retard. » 

((  —  Cher  monsieur  Ranc,  répondit  le  ministre 
de  la  justice,  voici  la  copie  de  l'ordre  télégraphi- 
que que  je  viens  d'envoyer  au  Mans  -. 

«  Président  de  la  délégation  à  M.  Glais-Bizoin, 
membre  du  Gouvernement,  au  Mans. 

«  Ordre  formel  est  donné  par  le  président  de 


(1)  Dictature  de  cinq  mois,  p.  131. 

(2)  Déposition  de  M.  Crémieux,  p.  53L 
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la  délégation  à  M.  Glais-Bizoin  de  se  rendre  im- 
médiatement à  Bordeaux,  où  sa  présence  est  ab- 
solument requise.  » 

M.  Glais-Bizoin,  content  d'avoir  fait  acte  d'in- 
dépendance, ne  prolongea  pas  sa  désertion,  et 
JVI.  Crémieux  fut  tout  fier  d'annoncer  à  M.  Gam- 
betta  le  retour  du  transfuge  à  Bordeaux. 

Tout  souriait  ce  .jour-là  à  M.  Crémieux:  «il 
avait  eu  une  belle  i'ôte  républicaine,  «  il  avait 
passé  en  revue,  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  République  !  trois  bataillons  parfaitement 
équipés  de  la  garde  nationale  mobilisée.  En  leur 
remettant  le  drapeau  qui  leur  était  donné  par  la 
ville,  il  les  avait  harangués.  Il  avait  ensuite  passé 
devant  le  front  des  troupes,  qui  l'avaient  parfai- 
tement accueilli;  puis  avait  eu  lieu  le  défilé,  tou: 
jours  aux  mêmes  cris  de  vive  la  République  !  Eii 
rentrant,  il  avait  reçu  la  visite  du  conseil  muni- 
cipal, qui  avait  été  fort  bien...» 

Après  le  conseil  municipal,  vinrent  les  magis- 
trats en  habit  de  ville.  Ainsi  l'avait  voulu  la  sim- 
plicité républicaine  du  garde  des  sceaux,  qui  ne 
manquait  pas  d'annoncer  au  Gouvernement  de 
Paris  cette  importante  réforme  du  cérémo- 
nial (1). 


L'activité  de  M.  Crémieux  avait  besoin  d'autres 
aliments  :  en  l'absence  de  M.  Gambetta,  il  aurait 
été  bien  heureux  de  tenir  le  double  portefeuille 
de  L'intérieur  et  ae  la  guerre;  il  est  certain  qu'il 
n'avait  ni  moins  de  droits  ni  moins  d'aptitude 
que  le  titulaire  ;  mais  M.  de  Freycinet  ne  l'en- 
tendait pas  ainsi  :  le  10  décembre  il  télégraphiait 
à  M.  Gambetta  :  «  M.  Crémieux  dit  être  ministre 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre  en  votre  absence. 
S'il  est  effectivement  chargé  de  votre  intérim, 
veuillez  me  donner  vos  instructions  pour  que  .je 
sache  dans  quelle  mesure  ,je  dois  lui  communi- 
quer les  dépèches  et  en  référer  à  sa  décision.  « 

La  série  des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées entre  M.  Gambetta  et  ses  agents,  prouve 
que  M.  Crémieux  fut  tenu  en  dehors  des  opéra- 
tions militaires;  il  aurait  au  moins  désiré  quel- 
ques confidences  :  «  Envoyez  tous  les  jours  une 
petite  dépêche  vous-même  à  Crémieux,  écrivait 
M.  Steenackers  à  M.  Gambetta,  le  18  décembre  ; 
il  y  sera  sensible,  et  d'ailleurs  U  vous  aime  beau- 
coup. Faites-le,  c'est  utile  »  (2). 

Plus  tard,  le  19. janvier,  M.  Steenackers  écrivait 
encore  à  M.  Gambetta  :  «  M.  Crémieux  se  plaint 
de  ne  pas  recevoir,  vous  absent,  communication 
rigoureuse  de  toutes  les  dépêches  de  guerre.  Je 
veille  à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction  à  cette 
légitime  susceptibilité  dans  la  mesure  du  possi-  j 
ble.  Toutefois,  laissez-moi  vous  dire  que  ce  qui  I 
serait  à  la  fois  flatteur  pour  lui  et  de  bonne  po-  | 
litique,  serait  de  lui  adresser  vous-même,  chaque 
jour,  une  petite  dépèche,  qui  le  mît,  autant  que  ; 
taire  se  pourrait,  au  courant  de  la  situation  mi- 
litaire »  (.3). 

Quant  à  M.  Gambetta  lui-même,  qui  voulait  , 
avoir  l'air  de  tout  diriger,  il  avait  quelquefois  le  ; 
bon  sens  de  suivre  l'avis  des  généraux;  mais  : 
cette  sagesse  était  rare  ;  le  plus  souvent  il  contre- 
signait les  plans  de  campagne  élaborés  par  M.  ; 
de  Freycinet,  et,  dédaignant  toujours  de  consulter  ' 
la  carte  de  France,  il  confondait  Bar-sur-Seine  i 
avec  Bar-le-Duc,  comme  il  avait  confondu,  un  ' 
mois  auparavant,  Epinay-sur-Orge  avec  Epinay-  \ 
sur-Seine  (4). 

Il  n'en  était  pas  moins  convaincu  de  l'excellent 
effet  que  sa  présence  produisait  sur  nos  armées  : 
le  16  décembre,  il  télégraphiait  à  son  ami  Steenac- 
kers :  «  Les  choses  se  réparent  ici  à  vue  d'œil,  et 
d'ici  à  quelques  jours  vous  entendrez  parler  de 
nous.  Cigares  exquis...  Soyez  toujours  gais  et  de 
bonne  composition.  » 

Malheureusement,  cette  confiance  ne  se  com- 
muniquait pas,  le  pays  n'était  pas  gai.  Personne 
ne  s'était  trompé  sur  le  désastre  d'Orléans  et 
sur  la  fuite  du  Gouvernement.  Le  découragement 
était  partout  :  l'incapacité  de  nos  dictateurs 
éclatait  à  tous  les  yeux  ;  leurs  tendances  révo- 
lutionnaires et  persécutrices  s'accusaient  de  plus 
en  plus.  Ils  faisaient  la  chasse  aux  réactionnaires, 
c'était  plus  facile  que  la  guerre  aux  Prussiens. 

Dès  les  premiers  jours  de  leuF  arrivée  à  Bor- 
deaux, MM.  Steenackers  et  Allain-Targé  signa- 
laient à  M.  Gambetta  les  intrigues  et  les  menées 
des  adversaires  de  la  République,  et  réclamaient 
sinon  sa  présence,  au  moins  celle  de  M.  Ranc, 
pour  surveiller  tout  le  petit  monde  de  la  réaction, 

r    (1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  344. 
(•2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p,  365. 
(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  462. 
(.4)  Ch.  de  Mazade,  ia  Guerre  de  France,  1. 1", 
p.  443. 


mieux  que  ne  le  fais3ient  MM.  Crémieux,  Glais- 
Bizoin  et  Fourichon,  dont  les  jeunes  gens  de  la 
délégation  se  moquaient  agréablement  en  les 
appelant  les  Parques  (\). 

M.  Crémieux  déployait  cependant,  _  contre  la 
magistrature  de  l'empire,  une  activité  'qui  aurait 
diilui  assurer  la  confiance  de  ses  .collègues.  Le 
28  novembre,  il  avait  déjà  «  organisé  républicai- 
nement  tous  les  parquets  et  fauché  six  cents 
juges  de  paix  »■;  le  13  décembre,  il  se  vantait, 
dans  une  dépêche  au  Gouvernement  de  Paris, 
d'avoir  eu  une  conversation  terrible  avec  le  pre- 
mier président  de  la  cour  de  Bordeaux,  «  un  de, 
ces  indignes  magistrats  qui  avaient  sali  la  justice 
dans  les  commissions  mixtes,  en  frappant  avec 
une  lâche  fureur  nos  malheureux  républi- 
cains. » 

»  Vo'is  me  dites,  mon  cher  Jules  Favre,  ajou- 
tait-il, que  pour  flétrir  cette  indigne  époque,  il 
faut  attendre  d'avoir  chassé  les  Prussiens  :  c'est 
que  vous  êtes  dans  Paris,  où  vous  n'entendez 
que  cette  grande  et  belle  exclamation  :  «  Défen- 
dons la  patrie!  »  Chez  vous,  mes  amis,  et  c'est  là 
une  de  vos  gloires,  les  passions  s'arrêtent  de- 
vant l'immensité  du  triomphe  à  conquérir  ;  mais 
au  sein  des  populations  avec  lesquelles  se  passe 
notre  vie,  si  tristement  agitée,  il  s'élève  de  toutes 
parts  des  cris  d'indignation  contre  la  masse 
d'^ennemis  que  nous  laissons  debout,  et  en  tête 
desquels  on  place  ces  hommes  indignes,  qui  ont 
été  sans  pitié  et  qui,  après  l'odieuse  persécu- 
tion, ont  vécu  pendant  vingt  années  maîtres  et 
dominateurs  suprêmes  de  cette  France,  que  tous 
ensemble  ont  conduite  à  l'abime  »  (2). 

?. 

M.  Ranc  arriva  le  18  décembre  à  Bordeaux  ; 
un  train  spécial  et  rapide  avait  été  mis  à  sa  dis- 
position. On  ne  pouvait  faire  inoins  pour  le  di- 
recteur de  la  sîireté  générale. 

M.  Laurier  arrivait  de  son  côté,  et,  pour  com- 
pléter l'installation  du  Gouvernement,  son  jour- 
nal officieux,  le  Siècle,  était  transporté,  person- 
nel et  matériel ,  de  Poitiers  à  Bordeaux,  grâce 
aux  bons  offices  du  préfet  de  la  Vienne,  sollici- 
tés par  M.  Steenackers. 

{A  suivre.) 


La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
communique  la  note  suivante  : 

La  neige  tombée  en  abondance  au-delà  de 
Béziers  a  interrompu  la  circulation  sur  plu- 
sieurs points  du  réseau  d\i  Midi,  dans  la  jour- 
née du  9  courant.  Le  service  des  trains  immé- 
diatement rétabli  fonctionne  régulièrement 
aujourd'hui  sur  la  ligne  principale  de  Bor- 
deaux à  Cette,  si\r  la  section  de  Béziers  à 
Montpellier,  ainsi  que  sur  cell'e  de  Vias  à  Rou- 
jan  et  Clermont-î'IIérault  et  de  Béziers  à 
Estréchoux.  Seule,  la  partie  compiise  entre 
Bédarieux,  Millau  et  Saint-Affrique,  Gler- 
mont l'Hérault  et  Lodève  est  encore  encom- 
brée. Sur  ces  derniers  points,  la  compagnie  a 
pris  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  arri- 
ver à  une  reprise  complète  de  la  circulation. 

—  Nous  recevons|sur  la  situation  météoro- 
logique de  plusieurs  points  du  littoral  méditer- 
ranéen les  informations  suivantes  : 

Depuis  le  6  janvier,  le  vent  du  nord-est 
souffle  en  tempête  et  fait  fuir  tous  les  navires 
qui,  ne  pouvant  gagner  le  large,  se  hâtent  de 
se  réfugier  dans  les  ports  de  la  Ligurie  et  de 
la  Provence. 

Le  8  au  matin,  de  violents  coups  de  vent, 
sautant  tantôt  à  l'est,  tantôt  au  nord,  amonce- 
celaient  des  nuages  sur  la  cîme  des  Alpes. 
Bientôt  après,  la  neige  tombait  épaisse  et  cou- 
vrait non-seulement  les  sommets,  mais  les 

(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  349. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  374. 


vallées,  et  se  transformait  en  pluie  en  appro- 
chant du  niveau  de  la  mer. 

On  paraissait  craindre  que  les  bourrasques  du 
mois  dernier  ne  se  reproduisissent  et  n'ame- 
nassent de  tristes  accidents  pareils  à  ceux  qui 
se  sont  passés  entre  Avignon  et  Valence. 

Le  temps  est  exceptionnellement  froid  sur 
tous  les  points  renommés  pour  leur  tempéra- 
ture modérée. 

La  ville  de  Mende  est  complètement  blo- 
quée par  les  neiges.  Les  courriers  ne  marchent 
plus.  Les  routes  sont  interceptées  de  toutes 
parts.  On  n'a  reçu  ni  lettres  ni  journaux  de- 
puis trois  jours. 

D'autres  correspondances  annoncent  que  k 
neige  couvre  les  Cévennes  et  les  Pyrénées. 

La  neige  est  tombée  à  Toulouse,  mais  en 
petite  quantité. 

Toute  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  et 
presque  toute  la  journée,  une  avalanche  de 
neige  est  tombée  au  Puy  et  dans  les  envi- 
rons. 


—  On  mande  de  Saint-Thomas,  8  janvier. 

Le  paquebot-poste  de  la  compagiiio  géné- 
rale transatlantique  Martinique ,  venant  du 
Havre  et  de  Bordeaux,  est  arrivée  ici  le  7,  ci:, 
a  continué  sa  route  le  9  sur  les  Grandes-An- 
tilles, la  Colombie  et  Colon. 


—  Les  manœuvres  auxquelles  se  livrent  li  s 
sapeurs-pompiers  dans  certains  quartiers  de 
Paris,  ayant  pour  objet  de  perfectionner  le 
matériel  et  d'imprimer  au  service  en  général 
toute  la  régularité  désirable,  donnent  de  l'in- 
térêt aux  détails  qui  suivent,  donnés  par  les 
Débats  sur  l'organisation  du  cocps  des  sapeurs- 
pompiers  non-seulement  à  Paris,  mais  dans  les 
principales  villes  de  France. 

Il  serait  oiseux;  de  chercher  l'origine  de  la 
corporation  des  pompiers.  Nous  nous  conten- 
terons de  dire  qu'elle  a  existé  dans  la  plus, 
haute  antiquité.  Les  âges  civilisés  primitirs,. 
qui  avaient  de  splendides  monuments  à  sauve- 
garder, avaient  organisé  des  secours  contre 
l'incendie. 

Les  Hébreux,  les  Grecs  avaient  des  gardien» 
munis  d'appareils  très- insuffisants  qui  veil- 
laient à  la  sûreté  des  habitations.  A  Rome,  on 
institua  un  service  nocturne  dirigé  par  des 
chefs  désignés  sous  le  nom  d'œdiles  %ncendio- 
rum  extingucndorum,  qui  étaient  assimilés  au.t 
édiles  chargés  de  l'embellissement  et  de  la  pro- 
preté de^s  rues  de  la  ville. 

L'organisation  de  ces  services  publics  l'ub 
successivement  modifiée  sous  tous  les  régimes 
et  transfoi-mée  selon  le  développement  de  cha- 
que cité,  avec  l'aide  de  la  science.  • 

Les  Gaules  ne  demeujcrent  pas  en  dehors  de 
ces  institutions,  et,  dès  les-  premiers  temps  de 
la  monarchie  française,  on  voit  des  édits  ré- 
glementant le^service  des  gardiens  de  nuit; 
d'autant  plus  utiles  à  Paris  que,  les  rues  étant 
très-étroites  et  la  plupart  des  maisons  con- 
struites en  bois ,  l'incendie  était  fort  à  re-< 
douter. 

De  réformes  en  réformes  et  d'améUorations 
en  améhorations,  le  corps  des  pompiers  est 
arrivé,  de  nos  jours,  à  être  installé  d'une  ma- 
nière telle  qu'il  n'y  a  rien  à  désirer  au  point 
de  vue  de  l'aptitude  que  ce  corps  a  acquise 
pour  les  services  exceptionnellement  impor- 
tants qu'il  est  appelé  à  rendre. 

Aujourd'hui,  le  corps  des  sapeurs-pompiers 
de  Paris,  tel  qu'il  est  constitué  d'après  le  dé- 
cret du  5  décembre  1866,  forme  un  régiment 
composé,  à  peu  de  différence  près,  d'un  per- 
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sonncl  semblable  à  celui  d'un  réf'^impnt  d'in-  [ 
fanterie,  où  figurent  50  officiers  de  tous  grades 
ot  de  toutes  fonctions,  et  l,^r)0  sous  officiers,  . 
caporaux,  sapeurs  et  enfants  de  troupe.  1 

Le  nr-itérie!  d'incendie  consiste  en  plus  de  j 
17(1  pompes,  35  tonneaux,  40,415  seaux.  I 

10:i  postes  sont  répartis  dans  Paris,  indépen- 
damment de  11  casernes.  I 

L'année  1874  a  vu  une  amélioration  impor- 
tante s'introduire  dans  le  service  des  secours 
contre  l'incendie,  nous  voulons  parler  des 
pompes  à  vapeur,  qui  sont  appelées  à  être 
d'un  puissant  secours  en  cas  de  péril  immi- 
nent. 

A  Bordeaux,  le  corps  des  fapeurs-pompiers 
forme  un  bataillon  de  300  hommes  servant 
volontairement  et  de  30  hommes  salariés.  Ce 
bataillon  porte  le  même  uniforme  que  celui 
du  régiment  de  Paris. 

La  ville  du  Havre  a,  sans  contredit,  le  meil- 
leur service  de  secours  contre  l'incendie  qui 
existe  dans  les  départements. 

Le  corps  de  pompiers  est  soldé  par  la  ville 
et  placé  sous  l'autorité  du  maire.  Les  officiers 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  Républi- 
que ;  les  sous-oiûcicrs,  par  le  préfet  ;  les  capo- 
raux et  sapeurs-pompiers,  par  le  maire.  11  y  a  i 
dans  le  corps  dpux  sections  :  celle  des  sapeurs  I 
engagés,  casernés  ;  et  celle  des  sapeurs  volon- 
taires. Les  premiers  ont  une  solde,  les  seconds 
reçoivent  une  indemnité  annuelle. 

A  Marseille,  le  corps  des  pompiers  puise 
son  importance  dans  ia  double  mission  qu'il  a 
de  sauvegarder  non-seulement  la  ville,  mais 
encore  les  innombrables  navires  ancrés  dans 
ses  purts. 

Son  organisatioa  est  basée  sur  des  coutumes 
admmistratives  autres  que  celles  des  autres 
corps  de  pompiers  et  ne  relève  qu'indirecte- 
ment de  l'autorité. 

La  ville  de  Lyon,  en  raison  de  son  impor- 
tance, a  un  service  de  sapeurs-pompiers  ins- 
tallé sur  un  pied  très-remarquable. 

A  Rouen  ,  on  compte  un  effectit  de  150 
hommes. 

La  ville  de  Lille  mérite  une  mention  toute 
particulière  pour  l'organisation  de  ses  sapeurs- 
pompiers,  tant  au  point  de  vue  du  matériel 
qu'au  point  de  vue  des  garanties  oflértes  par 
elle  aux  courageux  soldats  qui  se  dévouent 
pour  ie  salut  commun. 

—  La  ville  de  Brème  —  on  le  sait  aujour- 
d'hui • —  a  couru  un  grand  danger  par  le  trans- 
port de  la  machine  infernale  imaginée  par  le 
nommé  Thomas ,  ïhomassen,  ou  Thomson, 
machine  qui  n'a  éclaté  que  sur  le  quai  du  port 
et  y  a  causé  assez  de  ravages.  L'engin  de 
mort  avait  traversé  les  rues  sans  qu'on  se  dou- 
tât du  danger  qu'il  portait  dans  ses  flancs.  La 
Gazette  du  Weser  donne  à  cet  égard  des  détails 
intéressants.  L'affaire  continue  à  fixer  l'atten- 
tion, surtout  dans  les  cercles  maritimes. 

Depuis  les  derniers  jours  de  novembre,  Tho- 
mas logeait  à  l'hôtel  la  Ville  de  Brème  et  fré- 
quentait assidûment  un  des  premiers  cafés  de 
la  ville.  C'est  là  qu'il  poursuivit  son  plan  dia- 
bolique, qu'il  mit  en  état  sa  machine  infer- 
nale et  qu'il  l'introduisit  secrètement  et  siire- 
ment  dans  le  tonneau  rempU  de  matière  fulmi- 
nante. 

A  cet  effet,  il  avait  loué  pour  une  quinzaine 
de  jours  environ,  dans  la  rue  d'Osterthorwall, 
une  remise  appartenant  à  la  maison  n»  172.  R 
y  avait  fait  transporter  son  tonneau,  reçu  de 
New  York  sans  doute  par  le  vapeur  le  Rhin, 
d'après  une  communication  de  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  du  Weser.  Ce  tonneau. 


qui  fut  probablement  déclaré  comme  contenant 
de  la  poudre  à  polir,  ava'it  dù  faire  une  îo  s 
déjà  la  traversée  do  Nnw,  York  ;  et  comme  il 
avait  manqué  son  but,  Thomas  l'avait  fait  re- 
venir et  l'avait  repris. 

La  matière  fulminante  provient,  selon  toute 
vraisemblance,  comme  on  l'a  déjà  dit,  d'une 
fabrique  rhénane  on  Thomas  avait  déjà  fait 
quelques  commandes. 

Un  nouveau  récipient  fut  commandé  par  lui 
à  un  tonnelier  de  Brème,  le  nommé  Delven- 
dahl;  le  tonneau  livré  fut  rempli  avec  le  con- 
tenu de  l'ancien,  et  le  mécanisme  d'horlogerie 
y  fut  inséré  ;  après  quoi  les  ouvriers  d'une  au- 
tre maison  furent  appelés  pour  fermer  le  ton- 
neau. 

Avant  cette  opération,  le  corpulent  Thomas 
était  allé  à  la  boutique  de  l'horloger  Bruns, 
suant  et  soufflant,  car  il  portait  son  horloge, 
c'est-à-dire  un  poids  de  plus  de  30  livres,  à 
laquelle  il  avait  enlevé  son  caractère  inquié- 
tant par  le  retrait  du  ressort  à  aiguille.  Il  ve- 
nait remettre  l'ouvrage  entre  les  mains  d'un 
fabricant,  pour  qu'on  le  lui  nettoyât  et  graissât. 
Après  en  avoir  fait  l'épreuve  le  29  novembre 
et  avoir  longtemps  épié  sa  marche  silencieuse, 
il  l'emporta  dans  une  toile  cirée  noire  et  paya 
le  marchand. 

Il  avait  paru  très-désagréablement  impres- 
sionné, quand  l'horloger  lui  dit  qu"e  la  ma- 
chine était  remont''e.  Bien  qu'il  soit  facile  de 
suspendre  le  mouvement  d'une  horloge  qui  se 
trouve  dans  ce  cas,  Tnomas  attendit  probable- 
ment que  ie  mouvement  s'arrêtât  de  lui-même, 
ce  qui  dut  avoir  lieu  le  8  décembre,  pour  es- 
sayer l'ef^t  de  l'aiguille,  une  fois  adaptée. 

L'installation  du  tonneau  terminée,  il  s'a- 
gissait de  le  transporter  à  destination.  Mon- 
tant et  descendant  la  rue,  il  avisa  deux  ou- 
vriers d'un  charretier  du  Scliulhoff',  et  les  dé- 
termina à  lui  porter  son  colis  pour  le  jeudi 
9  décembre,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir. 
Il  s'empressa  d'empêcher  qu'ils  n'en  dissent 
un  mot  à  leur  patron.  C'est  ainsi  que  le  mys- 
térieux transport  s'effectua,  lentement,  pas  à 
pas,  à  travers  les  artères  les  plus  fréquentées 
de  la  ville,  depuis  la  rue  d'Osterthorwall  jus- 
qu'à l'entrepôt  du  Lloyd  de  l'Allemagne  du 
Nord.  Thomas  accompagnait  le  véhicule,  mar- 
chant tantôt  en  avant,  tantôt  en  arrière;  et 
comme  il  exigeait  vivement  qu'on  allât  au  pas, 
il  dût  payer  2  marcs  (le  marc  1  fr.  25)  pour  la 
distance  qui  n'était  que  de  700  pas. 

Des  témoins ,  présents  au  déchargement , 
disent  que  le  tonneau  avait  la  forme  d'un  cône 
tronqué,  de  plus  de  4  pieds  de  hauteur, 
le  fonds  ayant  à  peu  près  3  pieds,  la  partie 
supérieure  2  pieds  de  diamètre.  Le  jau- 
geage du  navire,  qui  calcule  aussi  l'espace 
vide,  accusa  34  pieds  cubes  de  contenu,  tandis 
que  les  denx  ouvriers,  qui  sont  assez  habitués 
aux  colis,  estimèrent  le  poids  à  750  livres  au 
moins. 

On  frémit,  dit  en  terminant  le  journal,  quand 
on  songe  au  désastre  qui  menaçait  des  quar- 
tiers si  populeux  lors  de  l'aménagement  et  du 
transport  du  tonneau.  La  catastrophe  qui  a 
éclaté  sur  un  espace  libre  pouvait  avoir  des 
proportions  beaucoup  plus  vastes  dans  des 
rues  étroites. 

D'uH  autre  côté,  on  lit  dans  le  New  York  Times 
quelques  nouveaux  renseignements  sur  l'au- 
teur de  l'attentat  : 

Ce  Thomas,  autrement  William- Henry,  ou 
King Thompson,  avait  habité  la  ville  de  Saint- 
Louis  (Etats-Unis),  et,  dans  cette  ville,  le 
Soulhern- Hôtel.  Quelques  serviteurs  de  l'hôtel 


se  souviennent  très-bien  de  lui  ;  c'était  un 
homme  fort,  bien  bâti,  à  chevelure  blonde, 
avec  favoris  taillés  en  côtelettes.  Ceux  qui  le 
connaissent  assurent  qu'il  avait  dù  chercher 
un  refuge  d'abord  à  Nassau  (New  Providence), 
puis  à  Saint-Louis,  pour  se  soustraire  à  une 
arrestation,  ayant  forcé  le  blocus.  Thomas, 
durant  Kon  séjour  en  cette  dernière  ville,  avait 
sur  lui  beaucoup  d'argent  ;  ainsi,  une  fois,  il 
demanda  qu'on  lui  gardât  70,000  dollars  en 
bonds  Aes,  Etats-Unis;  mais  les  propriétaires 
refusèrent  de  se  charger  de  cette  responsa- 
bilité. 

Use  rendit  de  là  dansTlllinois,  à  Highland,, 
où  il  habiia  le  Highland  Uotcl.  Là  il  eut  une 
intrigue  avec  la  fille  d'une  marchande  de  mo- 
des. Cette  dernière  passa  l'été  à  l'hôtel  dont 
nous  parlons  et  y  épousa  Thomas  ou  Thom- 
son. Ils  partirent  ensuite  pour  Saint-Louis. 
On  dit  qu'il  vivait  là  assez  retiré. 

Il  y  a,  parait-il,  un  rapport  de  police  où  il 
est  dit  qu'un  détective  qui  était  à  sa  poursuite 
avait  reçu  5,000  dollars  (sans  doute  de  lui), 
pour  garder  le  silence,  Thomson  était  accusé 
d'avoir  aidé  l'ennemi  en  forçant  le  blocus. 

—  On  écrit  de  Rome  à  la  Correspondance 
Havas  : 

Un  groupe  d'artistes  et  d'amateurs  a  pris 
courageusement  l'initiative  de  la  construction 
d'un  édifice  qui  servira  à  une  exposition  na- 
tionale annuelle  des  œuvres  de  nos  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  etc.  Rome  aura  enfin 
un  Salon  digne  d'elK'  !  Un  salon  national  est' 
une  nouveauté  :  nous  n'avons  eu,  jusqu'ici, 
en  Italie,  que  des  expositions  locales,  tant  le 
vieil  esprit  de  clocher  y  est  encore  vivace.  Le 
gouvernement  a  compris  l'importance  du  pro- 
jet :  il  accordera  aux  promoteurs  une  alloca- 
tion de  50,000  fr.  par  an.  On  compte  aussi 
sur  le  concours  de  la  ville,  de  la  province  et 
des  particuliers. 

—  En  Russie,  la  commission  instituée  pour 
la  révision  du  règlement  des  universités  russes 
est  rentrée  à  Saint-Pétersbourg,  après  avoir 
accompli  sa  tournée  dans  toutes  les  villes  uni- 
versitaires de  l'empire.  La  grande  majorité  des 
professeurs  qui  ont  été  consultés,  et  invités  à 
donner  isolément  leurs  avis  par  écrit,  se  se- 
raient, paraît-il,  prononcés  pour  le  mainiiendu 
statu  que,  basé  sur  le  règlement  de  1863.  La 
nomination  des  professeurs  aux  diverses  chai- 
res par  voie  administrative  n'a  recueilli,  selon 
la  Gazette  d'Augsbourçj,  que  peu  d'adhésions. 
Les  changements  proposés  se  borneraient  à 
une  amélioration  dans  les  moyens  d'instruc- 
tion et  dans  la  situation  du  personnel  ensei- 
gnant. 


La  Revue  de  l'administration  et  du  droit  ad- 
ministratif de  la  Belgique  a  pubhé  récemment, 
sous  le  nom  du  savant  stsfcisticien  M.  X.  Heii- 
schluig,  une  curieuse  étude  sur  les  périodes 
de  doublement  de  la  population. 

Les  recherches  statistiques  les  plu^  récentes 
sur  ce  sujet  sont  consignées  dans  la  partie  de 
ce  travail  confiée  à  M.  Anton  y  RouUiet,  dont 
les  travaux  ont  été  plusieurs  fois  récompensés 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques et  par  l'Académie  des  sciences  de  l'Ins- 
titut de  France. 

D'après  ce  document,  l'Europe  mettrait 
quatre-vingt-quinze  ans  pour  voir  sa  popula- 
tion se  doubler  par  l'excédant  des  naissances 
sur  les  décès, 
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Voici,  d'ailleurs,  pour  chaque  Etat,  le  chiffre 


donné  par  M.  Antony  Roulliet  : 

'  ans. 

France   185 

Allemagne  (eaipire  d')   98 

.Prus.se   77 

Bavière   113 

Saxe   55 

Wurtemberg.   74 

Bade  (grand-duché  de)   72 

Autriche -Hongrie   » 

Autriche   180 

Hongrie   57 

Belgique   97 

Danemark   73 

Espagne   92 

Grande-Bretagne  (Royaume-Uni).  G3 

Angleterre  et  Pays  de  Galles  '  64 

Ecosse   53 

Irlande  ,   74 

Grèce   94 

Italie   99 

Pays-Bas   75 

Portugal   92 

Russie   78 

Suède   88 

Norvège   51 

Suisse   324 

Roumanie   150 


Les  résultats  obtenus  par  M.  Antony  Roul- 
liet portent  sur  25  Etats  et  comprennent  une 
période  de  719  années,  dont  il  a  relevé  scrupu- 
leusement, sur  les  documents  officiels,  et  la 
population,  et  les  naissances  et  les  décès, 

-^giB»  

Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  12  janvier  1876. 

La  petite  tempête  du  Pas-de-Calais  a  com- 
plètement disparu  ;  la  Manche  est  redevenue 
tout  à  fait  calme.  Une  baisse  de  10"™  s'est 
produite  en  Ecosse  où  le  baromètre  descend  à 
758.  Une  légère  dépression,  nettement  indi- 
quée par  la  forme  des  courbes,  a  son  centre  au 
large  au  N.  de  ce  pays;  elle  ne  donne  pas  de 
vents  forts.  Une  seconde  dépression  s'aperçoit 
au  sud  de  l'Europe  :  le  baromètre  descend  à 
759™"  en  Sicile.  Il  s'est  encore  élevé  sur  la 
Russie  et  atteint  à  Moscou  la  hauteur  tout  à 
fait  exceptionnelle  de  786""".  Le  thermomètre 
est  descendu  ce  matin  à  —  9"  à  Paris;  et  à 
—  12°  à  Charleville. 

Ports  français. 
■  Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baromètre  vers  768'»"  sur  Man- 
che et  769™™  sur  Océan.  Vents  très-faibles, 
mer  belle.  Baisse  de  l{)™™  à  Thurso(758).  Dé- 
pression très-faible  au  large  au  N.  de  l'Ecosse. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Baisse  de  1™™  sur  Océan  (769). 
Vents  très-faihles,  mer  belle. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  3"™  en  Pro- 
vence (762).  Vent  N.  modéré,  mer  houleuse  à 
Toulon,  grosse  à  Antibes,  peu  agitée  ailleurs. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Euro'pe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne.  Constantinople. — 
Baisse  de  3™™  sur  Italie.  Vents  faibles,  mer 
grosse  à  Antibes,  peu  agitée  sur  côtes  de 
Provence. 

Péiersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  10™™  en  Ecosse  (758), 
de  5™™  à  Haparanda  (770).  Vent  S.  fort  à 
Wisby,  faible  ailleurs. 

Madrid,  Lisbonne,  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 


Observations  de  Paris,  /  /  janvier  1876. 
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V  '.us 
w  co  ^ 
ï-  >  >- 

s  -2 

Direction 

ÉTAT  DU  CIEL. 

Heu 
bser 
mps 

!-« 

et  force  du  vent. 

o  V 

H  " 

9  h.  m. 

-7.3 

S.O.très-faible 

Pr  couvert. 

Midi. 

760.55 

-5.0  S.S.E.  tr.-faib. 

Couvert. 

3  h.  s. 

759.95 

-5  1;S.B.1/4E.  tr.-f. 

Couv.  neige 

6  h.  s. 

760.27 

-6  O  S.E.  tr.-faible. 

Idem. 

9  h.  s. 

761.28 

-7.3 

NuK 

Idem. 

Minuit. 

761.61 

-7  3 

S.S.E.  faible 

Idem. 

Températures  extrêmes  :  Minima,  —  S"?  ; 
Maxima,  —  4o8;  Moyenne,  —  6"'75. 
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ÉTUDES  SCIENTIFIQUES 


(Deuxième  article.)  —  (1) 


Ayant  ainsi  fait  table  rase  de  toutes  ces 
hypothèses  qui  ne  résistent  pas  à  l'ana- 
lyse, l'auteur  commence  par  reconnaître 
qu'il  serait  prématuré  de  formuler  une 
opinion  définitive  sur  la  question  ;  qu'il 
faudrait  préalablement  rechercher  si  des 
chutes  d'eau  verticales  agissant  à  l'air  li- 
bre ne  pourraient  pas  avoir  foré  les  Chau- 
dières de  Géants  ;  car  il  est  incontestable 
que  ces  chutes  frappent  le  rocher  avec 
une  grande  force,  qu'elles  trouvent  dans 
leur  cours  les  matières  pierreuses  néces- 
saires à  une  action  de  ce  genre,  et  que 
depuis  des  siècles  elles  n'ont  pas  changé 
de  place.  D'ailleurs,  quand  on  arriverait  à 
vérifier  cette  hypothèse,  elle  ne  donnerait 
pas  le  plus  petit  degré  de  plus  à  la  théorie 
des  moulins^  puisqu'on  ne  sait  rien  sur 
leur  direction  et  qu'on  ignore  même  s'ils 
arrivent  au  fond  du  glacier. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler,  à  ce 
propos,  la  disposition  très-singulière  de  la 
cascade  des  Pèlerins,  dans  la  vallée  de 
Ghamouny.  D'un  ])assin  formé  par  des 
rochers,  la  cascade  entre  tout  entière 
dans  un  sillon  creusé  perpendiculaire- 
ment dans  un  plan  de  rocher  coupé  à  pic. 
Ce  sillon,  qui,  au  temps  où  nous  avons 
vu  la  cascade,  n'avait  pas  j)lus  de  1  mètre 
de  longueur,  s'arrêtait  net,  et  l'eau,  ar- 
rivée au  fond,  se  repliait  en  deux  cou- 
rants opposés  et  s'élançait  en  un  panaché 
tel  que  pourrait  le  produire  une  lance  de 
pompe  à  incendie.  A  tout  instant,  on 
voyait  passer  dans  le  canal  vertical  des 
pierres  plus  ou  moins  grosses,  qui  toutes, 
après  un  temps  très-court,  étaient  chas- 
sées du  fond  de  ce  canal  et  lancées  en 
avant  avec  une  grande  force.  En  tenant 
un  gobelet  sous  la  bouche  d'une  borne- 
fontaine,  on  verrait  se  reproduire  à  peu 
jjrès  cet  effet. 

Est-ce  la  cascade  qui  a  creusé  ce  sin- 
gulier canal,  ou  bien  l'a-t-elle  trouvé  juste 


(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  12  décembre. 


au  point  où  le  hasard  l'a  fait  débouciier? 
C'est  ce  que  nous  ne  nous  perm élirons 
même  pas  d'examiner;  mais  aulavit  que 
nos  souvenirs  peuvent  nous  servir,  la  cas- 
cade des  Pèlerins  présentait,  aix  moi'ïs  au 
moment  où  nous  l'avons  visitée,  une  dis- 
position telle,  que  la  lecture  du  mémoire 
de  M.  le  docteur  Sexe  nous  a  tout  de  suite 
fait  penser  à  cette  cascade.  Nous  livrons 
le  rapprochement  pour  ce  qu'il  peut  va- 
loir au  point  de  vue  de  la  recherche  des 
etfets  que  peut  produire  une  chute  d'eau. 

M.  le  docteur  Sexe  arrive  maintenant  à 
l'exposé  de  son  système  :  «  Il  y  a  quel- 
ques années,  dit-il,  dans  un  programme 
de  l'université  de  Christiania  ,  intitulé 
Sur  des  traces  d'une  période  glaciaire  dans 
le  voisinage  du  Eardangerfiord^]ZL\  dit  que, 
dans  mon  opinion,  c'était  non  pas  l'eau, 
mais  la  glace  qui,  par  l'intermédiaire  de 
pierres,  de  graviers  et  de  sable ,  avait 
creusé  les  Chaudières  '  de  Géants,  »  C'est 
le  système  qu'il  expose  comme  suit  : 

Sauf  que  ses  mouvements  sont  plus 
lents  et  plus  puissants,  un  glacier  mar- 
che de  la  même  façon  qu'un  cours  d'eau. 
Il  suit  les  détours  de  la  vallée  qui  lui  sert 
de  lit,  tourne  les  obstacles,  remplit  les 
baies,  se  resserre  et  court  plus  vite  si  le 
lit  est  étroit,  s'élargit  et  se  ralentit  s'il 
est  large,  pourvu  que  la  pente  reste  la 
même.  Sa  rapidité  varie  dans  la  même 
place  et  dans  un  même  temps  -,  elle  dé- 
croît do  la  surface  au  fond,  et  du  milieu 
aux  bords  ;  elle  augmente  partout  oîi  la 
rive  devient  étroite,  et  diminué  lorsque 
la  rive  s'abaisse.  La  marche  d'un  glacier 
ne  procède  pas  d'une  manière  continue, 
mais  parfois  s'arrêle  et  repart  d'un  élan, 
soudain.  De  là  il  suit  que  des  masses 
données  de  glace,  prises  en  un  certain 
point  de  la  coupe  perpendiculaire  d'un 
glacier,  peuvent  n'en  pas  suivre  le  mou- 
vement, et  tous  les  groupes  que  ces  mas- 
ses pourront  former  ne  tarderont  pas  à  se 
désagréger,  puisque  chacune  d'elles  peut 
à  tout  instant  prendre  une  direction  diffé- 
rente. Des  masses  isolées  de  glace  peu- 
vent donc  cheminer  à  l'intérieur  du  gla- 
cier suivant  des  lignes  horizontales  ou 
courbes. 

Sous  uu  glacier  se  trouvent  des  sables, 
du  gravier  et  des  pierres,  qu'il  emporte 
avec  lui  et  qui  traînent  sur  le  fond  de  son 
lit.  D'ailleurs  la  gîace  elle-même  contient 
souvent  de  ces  matières  pierreuses. 

Deux  morceaux  de  glace  mis  en  con- 
tact à  la  température  de  —  oS"  Farenheit 
se  prennent  immédiatement  en  une  seule 
masse.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  régéla- 
tion.  Or  la  température  d'un  glacier  se 
maintient  généralement  toute  l'année  au- 
dessus  de  —  32°  Farenheit. 

Quoique  cristalline,  la  glace  est  com- 
parativement un  corps  plastique.  Si  on 
l'enferme  dans  un  moule  suffisamment 
résistant  et  qu'on  l'y  comprime  à  l'aide 
d'un  piston,  elle  s'écrase  d'abord  ;  mais  si 
la  pression  est  poussée  au  point  convena- 
ble, et  que  la  glace  ne  puisse  s'échapper, 
elle  se  convertit  en  partie  en  eau  :  vient- 
ou  à  diminuer  la  pression,  la  glace  se  re- 
forme, et  se  moule  exactament  sur  la  ca- 
vité dans 'laquelle  elle  est  enfermée. 

Un  glacier  exerce  sur  son  lit  une  pres- 
sion considérable,  augmentée  encore  par 
la  résistance  des  saillies  qu'il  rencontre. 
Il  pénètre,  par  la  même  raison,  dans  les 
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cavités  qui  peu  veut  s'y  trouver.  Ces  ca-  , 
vitùs  étant  remplies,  la  pression  trans-  ! 
forme  en  eau  la  glace  ;  cette  eau  s'y  accu-  ! 
mule,  et,  si  la  pression  diminue,  'elle  se  i 
transforme  eu  glace.  Voilà  donc  une  co-  | 
lonne  de  glace  engagée  dans  la  cavité  et  J 
la  remplissant  exactement.  Ainsi  enfoncée  i 
dans  le  rocher,  la  colonne  résiste  au  mou-  ! 
vement  de  la  masse  du  glacier,  auquel  | 
elle  adhère,  en  vertu  de  la  régélation,  i 
par  sa  partie  supérieure.  Si  la  masse  du  ' 
glacier  se  mouvait  d'un   bloc  dans  la  j 
même  direction,  ou  la  colonne  serait  em-  | 
portée,  ou  elle  arrêterait  le  glacier.  Mais 
comme,  d'après  ce  que  nous  avons  vu, 
des  parties  de  glace  se  déplacent  à  l'inté- 
rieur suivant  toutes  sortes  de  directions 
indépendantes  du  mouvement  général,  et 
notamment  suivant  des   courhes,  pour 
peu  qu'un  des  côtés  de  la  colonne  soit 
déplacé  plus  vite  ou  plus  fort  que  l'autre, 
la  colonne  tendra  à  tourner  sur  son  axe, 
et  un  mouvement  rotatoire  se  manifes-  } 
tera. 

S'il  y  a,  dans  la  cavité  où  s'est  formée 
et  s'appuie  la  colonne  de  glace,  du  sa- 
ble, du  gravier  ou  des  pierres,  ces  matiè- 
res seront  entraînées  et  broyées  par  la 
base  de  la  colonne  et  rayeront  le  fond  de 
la  cavité  jusqu'à  ce  que,  par  suite  du  frot- 
tement, cette  base  se  convertisse  en  eau; 
cette  eau  s'échappe  alors,  entraînant  les 
pierres  el  le  gravier  réduits  en  poudre  ; . 
mais  comme  la  pression  continue,  la  glace 
continue  à  être  pressée  contre  le  fond,  et 
laisse  tomber,  à  mesure  qu'elle  fond,  de 
nouveaux  matériaux  qui  continuent  à 
user  la  cavité. 

On  aurait  alors  une  explication  suffi- 
sante du  travail  forrnidable  qui  a  pu  creu- 
ser les  Chaudières  de  Géants,  travail  que 
la  force  d'un  courant  ne  pourrait  justi- 
fier. Dans  de  pareilles  conditions,  elles  au- 
raient pu  être  creusées  en  un  temps  rela- 
tivement assez  court. 

Maintenant,  se  demande  l'auteur,  est-il 
possible  que  toutes  choses  se  soient  pas- 
sées ainsi?  Il  pense  que  l'énorme  pres- 
sion d'un  glaciei;  peut  pousser  des  co- 
lonnes de  glace  dans  des  cavités  de  cette 
dimeneion  ;  il  pense  que  la  glace  peut 
être  animée  d'un  mouvement  rotatoire 
des  le  moment  oîi  elle  pénètre  dans  la 
cavité;  que  bien  des  circonstances  peu- 
vent faire  qu'elle  ne  la  remplisse  pas 
exactement,  et  que  rien  ne  s'opposerait 
alors  à  ce  qu'elle  tournât;  de  plus,  tous 
les  points  de  la  cavité  peuvent  ne  pas 
présenter  la  même  résistance  ;  d'ailleurs, 
le  mouvement  rotatoire  doit  être  supposé 
très-lent.  Enfin,  si  l'on  objecte  que  la 
colonne  peut  être  brisée,  la  régélation  et 
la  pression  pourraient  la  ressouder. 

Dans  l'hypothèse  oîi  la  formation  des 
Chaudières  de  Géants  pourrait  en  effet 
s'expliquer  ainsi,  on  arriverait  à  rendre 
raison  de  tous  les  caractères  et  de  tous  les 
détails  de  ce  phénomène. 

En  effet  : 

Elles  sont  cylindriques  ou  à  peu  près, 
parce  qu'elles  ont  été  creusées  par  un 
corps  tournant  ; 

Elles  sont  plus  profondes  que  larges, 
parce  qu'elles  ont  été  creusées  par  une 
force  perpendiculaire  ;  parce  que  la  pres- 
sion latérale  était  moindre,  et  enfin  parce  { 
que  les  matériaux  perforants  étaient  accu- 
mulés  vers  le  bas.  I 


Les  rayures  et  les  hélices  ont  été  tracées  ' 
sur  les  parois  latérales,  parce  que  le  sable  ; 
et  le  gravier,  s'échappant  latéralement  à  • 
mesure  que  l'eau  les  emportait  du  fond,  1 
ont  rongé  ces  parois. 

Les  différences  de  calibre  dans  une 
même  Chaudière  s'expliquent  par  l'ac- 
croissement de  vitesse -proportionnel,  pour 
chaque  point  de  la  surface  extérieure  de 
la  colonne  de  glace,  à  la  distance  de  ce 
point  au  centre  ;  les  pierres  trouvées  dans 
les  Chaudières  sont  arrondies ,  parce 
qu'elles  l'ont  été  en  roulant  le  long  des 
parois  de  la  cavité  ;  si  on  les  trouve  si 
souvent  groupées  près  les  unes  des  au- 
tres, c'est  que  là  se  ""sont  rencontrées  des 
conditions  locales  de  pression,  de  résis- 
tance du  fond,  de  changement  dans  le 
cours  du  glacier  ;  probablement  aussi 
parce  que  là  se  trouvaient  en  plus  grand 
nombre  ces  cavités  qui  ont  servi  de  point 
de  départ  à  leur  formation. 

Dans  la  période  glaciaire,  on  suppose 
que  les  glaciers  couvraient  indistincte- 
ment les  lacs,  les  rivières,  et  envahis- 
saient jusqu'aux  flords  ;  mais  comme 
leurs  diverses  parties  marchaient  bien 
plus  vite  dans  l'eau  que  sur  la  terre  ferme, 
dans  la  partie  des  glaciers  placée  sur  la 
limite  entre  les  eaux  et  la  terre  ferme,  les 
déplacements  intérieurs  devaient  être 
Jjien  plus  fréquents  et  plus  considérables  : 
on  devrait  donc  s'attendre  à  rencontrer 
plus  de  Chaudières  de  Géants  près  des 
côtes,  sur  les  îles,  au  bord  des  lacs  et  des 
rivières. 

Tout  ce  qui  précède  expliquerait  donc 
les  Chaudières  perpendiculaires.  Quant  à 
celles  qui  sont  horizontales,  inclinées  ou 
creusées  de  bas  en  haut,  l'auteur  les  ex- 
plique par  des  pressions  latérales  du  gla- 
cier contre  les  parois  de  son  lit,  et  qui 
font  entrer  des  pierres  dans  des  cavités  où 
elles  tournent,  font  un  trou,  s'usent,  sont 
remplacées  par  une  autre  pierre,  et  ainsi 
de  suite.  On^  peut  3ussi  supposer  que  la 
glace  a  été  comprimée  dans  des  cavités 
latérales  de  la  même  façon  que  dans  les 
cavités  du  fond,  et  qu'elle  y  a  fait  un  tra- 
vail analogue. 

Sur  ce  dernier  point,  nous  nous  per- 
mettrons de  demander  à  l'auteur  pour- 
quoi il  semble  hésiter  à  appliquer  sa 
théorie  aux  Chaudières  non  verticales.  La 
pression  de  la  glace  est  comme  celle  de 
l'eau,  elle  agit  dans  toutes  les  directions  ; 
les  mouvements  intérieurs  de  parties 
distinctes  au  milieu  de  la  masse  d'un 
glacier  ont  lieu  dans  tous  les  sens,  et 
pourraient  par  conséquent  se  produire  de 
manière  à  agir  sur  une  colonne  de  glace 
pressant  horizontalement  ou  à  un  angle 
quelconque  contre  les  parois  latérales  du 
glacier  ;  enfin  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
régélation  forme  et  reforme  des  colonnes 
de  glace  non  perpendiculaires. 

D'un  autre  côté,  d'après  les  descriptions 
qu'il  nous  en  donne  et  les  dessins  qu'il 
met  sous  nos  yeux,  il  semble  difficile 
d'admettre  que  les  Chaudières  autres  que 
verticales,  —  qu'il  inventorie  d'ailleurs  et 
décrit  sous  ce  nom,  —  aient  une  origine 
à  part,  lorsqu'elles  sont  en  tout  pareilles 
aux  autres,  sauf  la  direction.  En  effet  il 
ne  paraît  pas  que  les- différences  dans  la 
disposition  de  leur  coupe  intérieure  cor- 
respondent à  une  différence  dans  leur  di- 
rection ou  leur  orientation  ;  si  toutes 


celles  qui  sont  verticales  étaient  striées, 
par  exemple,  toutes  celles  qui  sont  hori- 
zontales, unies,  etc.,  on  pourrait  admet- 
tre des  causes  différentes  aux  unes  et  aux 
autres;  mais  si  les  mêmes  effets  se  retrou- 
vent ou  manquent  indépendamment  des 
variations  dans  la  direction  de  la  cavité, 
ne  semble-t-il  pas  qu'on  est  amené  ou  à 
renoncer  pour  tous  les  cas  à  l'hypothèse 
de  la  perforation  par  une  colonne  de  glace 
tournante,  ou,  si  on  veut  s'y  tenir,  à  cher- 
cher par  l'observation  et  l'expérience  si 
des  obstacles  ou  des  conditions  de  milieu 
n'ont  pas  pu,  la  cause  restant  la  même  et 
agissant  de  la  même  façon,  lui  faire  pro- 
duire des  effets  difi'érents?  Les  variations 
dans  la  marche  du  glacier  ;  la  nature  de 
la  roche  ;  la  proportion  et  la  nature  surtout 
des  matières  pierreuses  encastrées  dans  la 
colonne  de  glace;  le  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  dégels  et  de  régélations  qu'elle 
aurait  subis  pendant  le  travail,  n'ont-ils 
pas  dû,  si  l'on  considère  la  force  incalcu- 
lable de  la  pression  de  tout  un  glacier  sur 
un  point,  se  traduire  en  résultats  très- 
différents  ? 

Et  à  tout  prendre,  d'ailleurs,  malgré  ces 
différences  de  détails,  l'auteur  et  tous  ceux 
qui  ont  observé  le  phénomène  ne  parais- 
sent pas  hésiter  à  reconnaître,  entre  tou- 
tes les  Chaudières  qu'ils  ont  observées,  un 
air  de  famille,  et  à  les  appeler  du  même 
nom.  L'inspection  des  planches  jointes  au 
texte  confirme  jusqu'à  l'évidence  l'analo- 
gie d'origine  entre  toutes  ces  cavités  : 
dans  toutes  ces  figures  on  reconnaît  le  tra- 
vail d'une  gigantesque  tarière,  tantôt  unie, 
tantôt  hélicoïdale,  qui  a  foré  la  roche. 
Peut-être  les  tubes  unis  et  cylindriques 
ont-ils  été  creusés  par  la  glace  pure  travail- 
lant dans  une  roche  homogène,  tandis  que 
les  stries  ou  les  différences  de  calibre 
d'autres  Chaudières  auraient  été  détermi- 
nées, soit  par  des  variations  dans  la  den- 
sité de  la  roche,  soit  par  l'interposition  de 
corps  pierreux  poussés  par  la  pression 
vers  la  surface  ou  au  fond  de  la  colonne 
perforante,  soit  par  des  masses  de  sable  ou 
de  gravier  chassées  de  même,  à  inter-x* 
vailes  inégaux,  suivant  leur  apparition 
dans  la  masse  de  la  colonne,  et  aussi  sui- 
vant la  succession  des  dégels  et  des  régé- 
lations qui  les  auraient  tour  à  tour  im- 
mobilisés dans  cette  masse  ou  mis  en  li- 
berté le  long  des  parois. 

Des  expériences  récentes  ont  révélé, 
sur  l'action  du  sable  tombant  en  jet  ra- 
pide, des  effets  d'une  force  extraordi- 
naire. Un  jet  de  sable,  mis  en  action 
dans  un  appareil  approprié,  ronge  et  per- 
fore très-vite  les  matières  les  plus  dures, 
telles  que  le  cristal,  le  marbre,  le  por- 
phyre, l'acier.  Si  cet  agent,  fonctionnant 
à  l'air  libre  et  sous  la  seule  impulsion  de 
la  pesanteur,  peut  produire  de  tels  résul- 
tats, qui  nous  dit  que,  mû  par  l'incalcu- 
lable puissance  d'un  glacier,  le  sable,  soit 
directement  empâté  dans  la  glace,  soit 
roulant  dans  l'eau  de  fusion,  ne  puisse 
pas  creuser  le  roc  ?  Qui  nous  dit  que  des 
graviers,  des  fragments  de  roche,  ne  se 
comporteront  pas  de  même  sous  l'action 
de  la  même  force,  et  avec  des  effets  en- 
core plus  considérables?  Ce  n'est  pas  M. 
le  docteur  Sexe  qui  le  contestera,  puisque 
sa  théorie  est  précisément  fondée  là-des- 
sus. Il  ne  lui  reste  qu'à  l'appliquer  jus- 
qu'au bout, 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  uous  semble  que 
le  beau  travail  de  M.  le  docteur  Sexe  a 
établi  deux  choses  :  la  première,  c'est  que 
ni  les  moulins,  ni  les  autres  causes  attri- 
buées à  l'action  des  eaux  n'ont  pu  former 
les  Chaudières  de  Géants;  la  seconde, 
c'est  que  les  Chaudières  perpendiculaires 
ont  été  creusées,  comme  il  l'indique,  par 
l'action  de  colonnes  de  glace  pressées 
contre  le  rocher  et  animées  d'un  mouve- 
ment de  rotation.  Là  s'arrêtent  les  affir- 
mations de  l'auteur. 

Il  resterait  donc  à  démontrer  que  les 
Chaudières  non  perpendiculaires  ont  la 
même  origine.  Pour  cela,  ainsi  que  l'au- 
teur le  dit  lui-même,  de  nouvelles  obser- 
vations, de  nouvelles  études  sont  néces- 
saires. 

Il  faudra,  suivant  nous,  avant  toute 
chose,  rechercher  si  le  phénomène  est 
particulier  à  la  Norvège,  puis  s'il  est  ex- 
clusivement spécial  aux  terrains  autrefois 
occupés  par  des  glaciers  ;  après  quoi  on 
rassemblerait  en  un  seul  corps  toutes  les 
observations  faites  en  différentes  contrées 
par  les  explorateurs.  On  arriverait  ainsi  à 
établir  une  synthèse  des  caractères  spécifi- 
ques des  Chaudières  de  Géants  assez  éten- 
dus pour  qu'on  en  pût  déduire  la  défini- 
tion essentielle  du  phénomène  et  la  clas- 
sification de  toutes  ses  variétés.  Alors, 
appliquant  à  chacun  des  faits  observés 
l'analyse  dynamique  proposée  par  M,  le 
docteur  Sexe,  et  corrigeant  dans  chaque 
cas  la  formule  générale  en  raison  des  per- 
turbations particulières  qui  auront  pu  en 
modifier  la  résultante,  on  arriverait,  je 
crois,  à  reconnaître,  ainsi  que  dès  à  pré- 
sent tout  semble  l'indiquer,  que  la  théo- 
rie de  M.  le  docteur  Sexe  peut  seule  ex- 
pliquer la  formation  des  Chaudières  de 
Géants. 

Au  surplus,  quelque  opinion  ou  quel- 
que doute  que  l'on  puisse  réserver  sur 
cette  question,  on  ne  pourra  s'empêcher 
d'être  frappé  de  la  haute  valeur  de  ce  tra- 
vail et  d'admirer  la  patience,  la  ténacité, 
la  soliditg  du  raisonnement,  en  même 
temps  que  la  circonspection  et  la  réserve 
dés  conclusions  de  l'auteur.  On  reconnaît 
là,  comme  dans  tous  les  travaux  des  sa- 
vants de  ce  pays,  les  grandes  qualités  qui 
caractérisent  le  génie  scientifique  du  peu- 
ple norvégien. 

EUGÈNE  MOUTON. 


âgâdémie  des  sciences 


Séance  du  W  janvier. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  VICE-AMIRAL  PARIS 

L'intérêt  de  la  séance  réside  surtout  dans 
les  nouvelles  de  l'île  de  la  Réunion,  transmi- 
ses par  M.  le  général  Morin.  La  commotion 
souterraine  qui  a  ébranlé  le  centre  de  l'île  a 
amené  la  disparition  d'un  hameau  et  la  mort 
de  soixante-deux  personnes.  Nous  donnons 
l'analyse  détaillée  de  cette  catastrophe. 

La  correspondance  est  dépouillée  par  M.  Ber- 
trand. M.  Damas  mentionne  ensuite  une  note 
de  M.  Boiteau,  relative  à  l'œuf  d'hiver  du 
phylloxéra.  Cet  œuf  est  surtout  déposé  entre 
les  interstices  de  l'écorce  de  la  vigne  et  sur  les 
échalas;  il  sera  possible  d'atteindre  facilement 


dans  ce  gîte,  que  l'on  ne  connaissait  pas  en- 
core, l'insecte  dévastateur. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, M.  le  président  de  ta  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  font  savoir  à  l'Aca- 
démie qu'ils  mettent  de  nouveaux  fonds  à  la 
disposition  de  la  commission  du  phylloxéra, 
pour  continuer  l'étude  des  mœurs  de  l'insecte. 

M.  le  directeur  de  l'observatoire  de  Mont- 
souris  fait  hommage  de  V Annuaire  météorologi- 
que et  agricole  de  cet  observatoire,  pour  l'an 
1876,  petit  livre  qui  renferme  une  foule  de  do- 
cuments précieux  pour  tout  le  monde  et  pour 
l'agriculteur  en  particulier.  Tableaux  de  tem- 
pérature aux  siècles  précédents  et  à  notre  épo- 
que ;  grands  hivers  j  hivers  chauds  ;  quantité 
de  pluies  annuelles;  magnétisme  terrestre;  va- 
riations barométriques  ;  vents,  évaporations  ; 
végétation  selon  le  temps,  etc.  On  trouve  une 
notice  fort  intéressante  de  M.  A.  [Lévy,  rela- 
tive à  l'influence  des  conditions  météorologi- 
ques sur  la  vie  de  chaque  plante  dans  chacune 
des  phases  de  la  végétation.  Cet  annuaire,  très 
savamment  et  intelligemment  fait,  comble  une 
lacune.  C'est  un  petit  traité  pratique  de  météo- 
rologie appliquée  à  l'agriculture. 

M.  le  général  Morin  donne  lecture  d'une 
importante  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  de  M. 
le  docteur  Auguste  Vinson,  de  l'île  de  la  Réu- 
nion ;  cette  lettre  est  datée  de  Saint-Denis, 
10  décembre  1875. 

Deux  grands  cirques  occapent  le  centre  de 
l'île  de  la  Réunion,  l'un  au  nord,  le  cirque  de 
Salazes,  l'autre  au  sud,  le  cirque  de  Cildos. 
Ces  deux  vastes  dépressions  sont  adossées  et 
séparées  par  une  immense  et  haute  muraille  : 
le  groupe  des  Salazes  et  le  piton  des  Neiges, 
le  point  le  plus  élevé  de  l'île  entière.  Des  deux 
côtés,  au  fond  de  ces  cirques,  on  voit  sourdre 
des  eaux  thermales,  gazeuses  et  alcalines,  et 
des  sources  incrustantes. 

Au  pied  du  piton  des  Neiges,  sur  un  emplace- 
de  plusieurs  kilomètres  d'étendue,  près  du  bord 
du  torrent  des  Pleurs  Jaunes  étaient  venus  suc- 
cessivement se  fixer  une  dizaine  de  familles  de 
prolétaires  blancs.  Chacune  d'elles  se  compo- 
sait d'un  couple  chargé  d'enfants  nombreux 
que  la  difficulté  de  vivre  avait  fait  fuir  de  con- 
trées moins  hospitalières.  Cette  partie  de  l'île 
est  très-belle,  très-riche  au  point  de  vue  agri- 
cole ;  elle  avait  séduit  ses  nouveaux  habitants. 

Il  y  avait  quinze  ans  que  cette  agglomération 
d'individus  s'élevant  au  chiffre  de  soixante - 
cinq  personnes,  composées  en  majeure  partie 
d'enfants,  occupaient  ces  lieux  sans  qu'aucun 
événement  dût  leur  faire  pressentir  la  catas- 
trophe qui  devait  les  frapper.  La  stabilité  sé- 
culaire du  groupe  des  Salazes  était  un  fait 
géologique  acquis.  Au  mois  de  septembre  1875, 
assure-t-on,  on  avait  entenda  souterrainement 
comme  un  profond  roulement  ;  la  commotion 
ne  fut  pas  sensible  ;  cependant,  de  légers  ébou- 
lements  eurent  lieu  tur  les  pentes  abruptes, 
mais  sans  produire  de  dommage  dans  la  pe- 
tite colonie. 

Le,26  novembre  1875,  sans  aucun  présage, 
par  un  temps  très-sombre  et  une  atmosphère 
chargée,  entre  quatre  heures  et  demie  et  cinq 
heures  du  soir,  une  commotion  souterraine 
accompagnée  de  secousses,  de  trépidations  et 
de  détonations  eut  lieu  dans  toute  la  localité. 
En  moins  de  cinq  minutes  (en  quelques  se- 
condes, affirme-t-on  môme),  tout  le  terrain 
compris  entre  la  Mare  d'Affouches  et  le  Camp 
de  Pierrot,  sur  une  étendue  de  6  kilomètres  et 
sur  une  largeur  de  2  kilomètres,  était  horrible- 
ment bouleversé.  Un  mouvement  de  soulève- 
ment, parti  du  fond  du  sol,  avait  semblé 


monter  à  la  rencontre  d'une  portion  énorme 
et  lointaine  détachés  du  gros  M'srne  di'-s 
Salazes  dont  l';s.ltitude  au-dessus  de  la,  ra;>r 
dépasse  3,000  mètres.  Cette  avalanche  de 
pierres  s'arrêta  dans  les  anfractuosités  du  rem- 
part, à  un  kilomètre  du  lieu  du  soulnvement 
du  sol.  Celui-ci  s'eflbndra  à,  la  base  du  grand 
Morne  et  tout  le  plateau  fut  remué  un  peu  à  la 
façon  d'immenses  remous  et  de  vagues  se  mê- 
lant en  bouillonnant  avec  violence. 

Sous  ces  amas  de  blocs  énormes,  de  roches 
de  toutes  dimensions,  de  sable,  à  la  fois  sou- 
levés et  affaissés,  fut  tout  à  coup  engloutie  la 
petite  colonie  de  soixante-deux  personnes. 

Hommes,  femmes,  enfants,  animaux,  de- 
meures, tout  avait  en  un  instant  disparu  sous 
un  amoncellement  de  60  mètres  de  hauteur. 
Une  montagne  apparut  là  oii  existait  une  val- 
lée, et  une  odeur  sulfureuse  s'étendit  au  loin 
tout  à  l'entour  des  lieux  paisibles  où  s'élevaient 
quelques  instants  avantles  demeures  des  colons. 
Une  seule  famille  fut  sauvée.  Placés  à  l'extré- 
mité du  plateau,  le  mari,  la  femme  et  l'enfant 
furent,  avec  leur  demeure,  les  récoltes  et  les 
arbres  qui  l'entouraient,  emportés  sains  et 
saufs  à  deux  kilomètres  plus  loin.  Le  sol,  très- 
compact,  avait  couru  sans  g'effronder  en  ligne 
horizontale  et  même  en  remontant  un  peu  et 
en  s'élevant  pendant  200  mètres  avec  une  vi- 
tesse jdont  les  transportés  n'avaient  point  con- 
science. 

Dans  le  même  mouvement  de  déplacement, 
une  forêt  tout  entière,  située  sur  la  jive  droite 
de  la  rivière  des  Fleurs  Jaunes,  passa,  sans  se 
renverser,  sur  la  rive  gauche,  franchissant 
ainsi  sur  les  amoncellements  produits  par 
rexhaussem°nt  instantané  et  par  l'éboiilis  une 
ravine  profondément  encaissée  et  maintenant 
comblée.  Les  arbres  ont  gardé  toute  leur  fraî- 
cheur qui  contraste  à  côté  avec  les  scènes  de 
dévastation. 

Un  petit  piton  exécuta  sur  lui-même  un 
mouvement  de  rotation  et  de  conversion  de 
manière  à  présenter  des  faces  opposées  aux 
sites  environnants.  Le  Camp  de  Pierrot,  situé 
sur  une  élévation,  en  face  et  à  deux  kilomè- 
tres, fat  littéralement  assailli  par  une  grêle  de 
grosses  pierres  qui,  venant  horizontalement 
ou  de  bas  en  haut,  obligèrent,  en  frappant 
leurs  demeures,  les  habitants  à  déloger  et  à, 
fuir. 

La  célèbre  source  incrustante  située  dans 
l'enceinte  du  plateau,  connue  sous  le  nom  de 
source  pétrifiante  et  qui  attirait  tant  l'attention 
des  touristes,  a  été  comblée  et  a  complètement 
disparu. 

Sur  les  65  habitants  présents  au  moment  du 
désastre,  62  ont  complètement  disparu,  ense- 
velis dans  ce  bouleversement.  Une  cuisse  hu- 
maine arrachée  violemment  et  retrouvée  à  la 
surface  fut  la  seule  épave  arrachée  à  ce  sinistre. 
Les  trois  survivants  ont  échappé  par  suite  de 
la  translation  horizontale  du  terrain,  dont  nous 
venons  de  parler. 

En  présence  de  cette  catastrophe,  une  ques- 
tion vient  naturellement  à  l'esprit  :  l'éboulé- 
ment  constaté  est-il  la  cause  du  sinistre  ou 
n'est-il  lui-même  que  le  résultat  d'une  com- 
motion souterraine? 

Les  habitants  de  Salazes  les  plus  rapprochés 
du  théâtre  du  drame  et  les  colons  survivants 
n'hésitent  pas  à  donner  au  phénomène  une  in- 
terprétation volcanique.  M.  le  docteur  Vinson 
s'est  livré  à  cet  égard  à  une  sorte  d'enquête  ; 
il  a  consulté  notamment  M,  Pierre  Cazeau, 
président  de  l'agence  de  Salazes,  ancien  ingé- 
nieur très-expérimenté  et  très-observateur. 

M,  Cazeau  a  confirmé  l'opinion  des  habi- 
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tants.  «  J'ai  passé,  dit-il,  sur  le  plateau  du  | 
«  Grand-Sable  »  les  27  et  28  novembre;  j'ai  ! 
parcouru  et  examiné  avec  soin  toute  l'étendue 
du  terrain  bouléversé,  qui  n'a  pas  moins  de 
5  à  6  Idlomètres  superficiels.  Je  n'étais  pas 
seul;  quelques  centaines  do  personnes  ont  par- 
couru en  mêrjûe  temps  que  moi  cet  épouvanta- 
ble chaos  de  rociiers  et  de  pouzzolane  rou- 
geàtre.  Les  rochers  soulevés  sont  presque  tous 
éclatés  sur  leurs  bords;  la  cassure  est  récente 
et  les  arêtes  vives.  Beaucoup  de  ces  éclats 
cubent  plusieurs  mètres.  Il  y  a  eu  au  «  Gros- 
Morne  »  effondrement,  et  au  «  Grand-Sable  » 
soulèvement.  La  cause  est  incontestablement 
souterraine,  d'influence  ignée  et  volcanique.  » 

M.  Cazeau  raconte  que  le  2G  novembre,  à 
quatre  heures  et  demie  du  soir,  une  forte  dé- 
tonation a  été  entendue  à  une  grande  distance 
et  suivie  d'une  grande  trépidalion  du  sol.  La 
pluie  a  commencé  à  tomber  le  27  à  deux  heu- 
res de  l'après-midi.  L'avalanche  de  pierres  s'est 
détachée  à  mi-côte  des  Salazes  et  s'est  arrêtée 
dans  les  anfractuosités,  à  peu  près  à  un  kilo- 
mètre du  lieu  où  il  y  a  eu  un  soulèvement. 
Cette  avalanche  n'est  que  la  conséquence  de 
l'ébranlement  du  sol. 

Il  n'y  avait,  selon  M.  Cazeau,  aucune  im- 
prudence à  s'établir  sur  le  plateau  du  «  Grand- 
Sable  »  situé  entre  le  Camp  de  Pierrot  et  le 
Grand-Morne.  Qui  donc  aurait  pu  prévoir  une 
catastrophe  aussi  instantanée  ? 

Le  piton  en  forme  de  pain  de  sucre  couvert 
d'une  forêt  luxuriante  de  la  plaine  des  Sala- 
zes n'offre  aujourd'hui  qu'un  rocher  dénudé 
et  fendillé,  plus  aucune  trace  de  végétation, 

M.  le  docteur  Vinson  partage  lui-même  l'a- 
vis de  M.  Cazeau.  Cet  ensevelissement  de  la 
contrée  a  bien  pour  cause  une  action  volcani- 
que. Il  est  impossible ,  en  effet,  d'admettre 
qu'un  éboulement  si  considérable  puisse  ré- 
sulter d'une  scission  spontanée  du  sol. 

La  cause  ordinaire  des  éboulements  réside 
dans  un  retrait  produit  par  une  extrême  sé- 
cheresse ou  par  la  poussée  qu'amène  une  infil- 
tration ;  l'état  de  l'atmosphère  excluait  toute 
hypothèse  de  cette  nature.  Il  est  également 
impossible  d'admettre  qu'une  vallée  entière 
puisse  être  comblée  par  une  masse  si  peu 
proportionnée  à  celle  que  l'on  connaissait  en 
cet  endroit  et  qui  serait  descendue  de  la  hau- 
teur. Les  éboulis  ont  lieu  en  talus,  toujours 
av"c  une  pente  de  45°.  Ici,  au  contraire,  il  y  a 
un  vide  au  point  ordinaire  des  amoncellements  ; 
là  s'est  produit  l'effondrement. 

Et  la  projection  à  deux  kilomètres  de  pierres 
énormes  qui  sont  venues  frapper  le  Camp  de 
Pierrot,  comment  l'expliquer  autrement  que  par 
une  action  volcanique?  L'odeur  sulfureuse,  la 
pluie  de  poudre  de  pouzzolane  rougeâtre,  sont 
des  indices  d'action  volcanique. 

La  constitution  géologique  du  centre  de 
l'île  vient  du  reste  appuyer  également  cette 
manière  de  voir.  Le  groupe  des  Salazes  fait 
partie  d'une  chaîne  de  montagnes  très-hautes, 
reliées  entre  elles,  entourées  de  cirques,  d'af- 
faissements, d'anciens  cratères  dont  la  forme 
spéciale  est  encore  conservée  ;  tout  y  indique 
une  ancienne  activité  volcanique,  jusqu'aux 
traces  d'eaux  thermales  et  incrustantes. 

A  une  assez  grande  distance  du  sinistre,  on 

3  vu  se  produire  des  éboulements  instanta- 
nés qui  ont  obligé  les  coicns  à  fuir.  La  géné. 
raliîé  du  phénomène  tend  encore  à  démontrer 
son  origine  plutonienne. 

Enfin,  dans  les  tremblements  de  terre  du 

4  octobre  1857  et  7  janvier  1863,  les  mouve- 
ments orogéniques  étaient  bien  plus  marqués 
au  centre  de  l'île  que  sur  ses  bords.  M.  Vinson 


r  fait  remarquer  en  terminant  que  le  volcan  de  1 
!  l'île  de  la  Réunion,  en  activité  permanente  au-  ' 
trefois,  est  silencieux  depuis  de  longues  années. 
Privée  de  cette  soupape  de  sûreté,  l'île  a  pu 
éprouver  la  convulsion  qui  a  entraîné  la  catas- 
trophe du  «  Grand-Sable.  » 

Lil.  Claude  Bernard  commence  l'exposé 
de  ses  recherches  sur  la  formation  de  la  ma- 
tière sucrée  chez  les  animaux.  Il  trace  aujour- 
d'hui l'historique  rapide  do  la  découverte  de  la 
fonction  glycogénique  du  foie  et  rappelle  com- 
ment il  fut  conduit  à  cette  découverte  en  1848. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  analysant 
dans  notre  prochain  bulletin  la  fin  de  cette 
première  communication  de  l'éminent  physio- 
logiste. 

M.  Ch.  Sainte -Claire  Deville  fait  un  rap- 
port sur  l'observatoire  du  Pic  du  Midi.  M.  De- 
ville  montre  très  bien,  à  notre  avis,  que  les 
ascensions  aérostatiques  ne  sauraient  rempla- 
cer les  observatoires  fixes  à  grande  hauteur. 
Il  cite  les  nombreux  postes  météorologiques 
déjà  établis  en  Amérique  sur  les  Cordillères  et 
en  Europe  dans  les  Alpes,  et  insiste  sur  l'im- 
portance de  ces  stations  élevées  pour  les  pro- 
grès de  la  météorologie. 

Dans  un  historique  intéressant,  M.  Deville 
rappelle  les  commencements  de  l'observatoire 
du  Pic  du  Midi,  depuis  les  ascensions  de  Plan- 
tade  en  1741,  de  Darcy  en  1776,  de  Monge, 
jusqu'à  celles  de  Ramon  qui  fit  trente-six  fois 
le  voyage,  de  Léon  Dutour,  qui  à  l'âge  de  qua- 
tre-vingt-quatre ans  s'éleva  une  vingtième  fois 
jusqu'au  sommet. 

Aujourd'hui ,  l'observatoire  organisé  par 
M.  le  général  de  Nansouty,  avec  le  concours  de 
la  société  Ramon,  reçoit  des  encouragements 
de  plusieurs  conseils  généraux,  et  l'on  espère 
que  le  Gouvernement  contribuera  de  son  côté 
à  l'achèvement  de  la  nouvelle  fondation.  L'ob- 
servatoire est  en  voie  de  construction,  et  rap- 
pelle assez  celui  du  Puy-de-Dôme. 

M.  Jamin  communique  une  lettre  qu'il 
vient  précisément  de  recevoir  de  M.  AUuard, 
directeur  de  l'observatoire  du  Puy-de-Dôme. 
L'observatoire  est.  en  plein  fonctionnement; 
malgré  l'hiver,  le  gardien  resté  au  sommet  ne 
souffre  pas;  les  communications  ne  sont  d'ail- 
leurs pas  interrompues  et  on  peut  envoyer  des 
exprès  plusieurs  fois  par  semaine.  Une  ligne 
télégraphique  aérienne  réunit  d'ailleurs  le  ca- 
binet de  physique  de  la  faculté  de  Clermont 
avec  l'observatoire  ;  les  observations  sont  faites 
simultanément  en  haut  et  en  bas  du  Puy-de- 
Dôme,  à  une  différence  d'altitude  de  1,100 
mètres. 

M.  Chatin  indique  dans  une  rapide  lecture 
les  causes  d'erreurs  qui  ont  fait  supposer  à 
beaucoup  de  chimistes  que,  contrairement  à 
ses  conclusions,  l'iode  n'existait  pas  dans  l'at- 
mosphère. M.  Chatin  insiste  sur  le  mode  opé- 
ratoire qu'il  faut  employer  pour  mettre  en  évi- 
dence la  présence  de  l'iode. 

M.  Péligot  communique,  au  nom  de  M. 
Corenwinder,  de  Lille,  une  note  sur  la  «  dé- 
croissance du  sucre  dans  les  betteraves  pen- 
dant la  seconde  période  de  leur  végétation  ». 
L'auteur  poursuit  depuis  plusieurs  années  des 
expériences  sur  le  rôle  que  joue  le  sucre  con- 
tenu dans  la  racine  pendant  la  seconde  période 
de  la  végétation  de  cette  plante  II  a  fait  dé- 
planter dans  un  champ  de  betteraves  une  cen- 
taine de  racines  ayant  sensiblement  les  mêmes 
formes  extérieures,  et  les  dimensions  égales. 
Ces  betteraves  ont  été  conservées  pendant  l'hi- 
ver. 

Au  mois  d'avril  dernier,  on  planta  celles  qui 
se  ressemblaient  le  plus,   comme  poids  et  | 


I  comme  aspect.  On  avait  dosé  le  sucre  qu'elles 
!  contenaient.  A  chaque  période  importante  de 
la  végétation,  on  a  déplacé  le  même  nombre 
de  betteraves  et  on  a  déterminé  la  proportion 
de  sucre  qui  y  restait  encore.  Du  mois  d'avril 
au  mois  de  juillet,  c'est-à-dire  jusqu'au  mo- 
ment de  l'épanouissement  des  fleurs,  la  quan- 
tité de  sucre  est  restée  sensiblement  cons- 
tante, soit  6,  5  p.  100.  A  la  fin  de  juillet, 
elle  a  commencé  à  décroître;  au  mois  d'août, 
les  graines  étaient  presque  mûres,  la  quantité 
de  sucre  n'était  plus  que  de  1,8  p.  100.  Les 
graines  mûres  le  30  août  n'en  contenaient 
plus,  résultat  conforme  à  celui  que  M.  Péligot 
a  fait  connaître  depuis  longtemps. 

M.  Corenwinder  avait  observé  antérieu- 
rement que  l'acide  phosphorique  disparaît  en- 
tièrement lors  de  la  maturité  de  la  graine,  tan« 
dis  que  la  potasse  et  la  soude  s'y  accumulent 
en  quantité  considérable.  Selon  l'auteur,  la 
disparition  du  sucre  au  moment  précis  de  la 
formation  des  graines  prouve  que  ce  sucre 
donne  naissance  à  l'amidon  qui  se  produit  dans 
les  graines,  et  que  ses  éléments  s'y  conden-, 
sent  sous  une  forme  plus  stable,  plus  à  l'abri 
des  altérations  qui  pourraient  survenir  jus- 
qu'au moment  de  la  germination. 

M,  du  Moncel  place  sous  les  yeux  de  l'Aca- 
démie deux  nouveaux  instruments  imaginés 
par  M.  le  lieutenant  Gaumet  :  le  télémètre  de 
poche  à  double  réflexion,  et  la  lunette  télémé- 
trique. Déjà  M.  Gaumet  avait  soumis  antérieu- 
rement ,  à  l'appréciation  de  l'Académie,  le 
miroir  équerre,  destiné  à  mesurer  rapidement 
les  distances. 

Le  télémètre  de  poche  consiste  en  une  boîte 
rectangulaire,  renfermant  un  système  de  deux 
miroirs  inclinés  à  45°;  l'un  de  ces  miroirs  est 
fixe,  l'autre  est  monté  sur  une  alidade  mobile. 
Le  mouvement  de  cette  alidade  est  produit  et 
mesuré  avec  une  très-grande  exactitude  au 
moyen  d'une  vis  micrométrique  pouvant  accu- 
ser un  déplacement  tangentiel  de  1  /400«  de 
millimètre.  Le  nombre  de  divisions  qui  se  sont 
présentées  devant  un  repère  donne  immédia- 
tement la  distance,  au  moyen  d'une  table  col- 
lée sur  l'instrument. 

Deux  visées  à  l'extrémité  d'une  base  très- 
courte  constituent  toute  l'opération.  La  déter- 
mination d'une  distance  de  plusieurs  kilomè- 
tres n'exige  pas  plus  de  trois  minutes  et  l'er- 
reur à  craindre  ne  dépasse  pas  les  0,02  de  la 
distance.  On  peut  de  même  mesurer  la  distance 
de  deux  points  inaccessibles  et  se  servir  de 
l'instrument  pour  un  lever  rapide.  C'est  ains. 
que  M.  le  lieutenant  Gaumet  a  pu,  du  sommet 
de  l'Arc-de  Triomphe,  relever  les  points  prin- 
cipaux formés  par  les  monuments  de  Paris. 

En  somme,  le  télémètre  de  M.  Gaumet  est 
un  instrument  simple,  essentiellement  portatif, 
d'un  mouvement  commode,  et  d'un  prix  extrê- 
mement modique.  Il  pourra  rendre  de  vérita- 
bles services  non-seulement  aux  militaires, 
mais  encore  aux  ingénieurs  et  aux  voyageurs. 

M.  le  lieutenant  Gaumet  a  appliqué  le  même 
principe  à  la  mesure  d'un  angle  à  l'aide  de  la 
vis  micrométrique  dans  sa  lunette  télémétrique 
instrument  à  réflexion  simple  pouvant  servir  à 
la  fois  comme  lunette  et  comme  télémètre. 

M.  du  Moncel  présente  aussi  de  la  part  de 
M.  le  marquis  Carvallo  nn  petit  appareil  pro- 
ducteur d'ozone  destiné  à  ozoniser  commodé- 
ment les  appartements. 

L'Académie  se  forme  eu  comité  secret  à 
cinq  heures  et  demie. 

Henri  de  Par  ville, 

 —  — ^  — 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHEY  LÂPFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


PRÉFECTURE  DU  DÉPÂBTEIHENT  DE  LA  SEINE 

Une  exposition  générale  des  produits  de 
l'agriculture  et  des  industries  agricoles  algé- 
riennes aura  lieu  à  Alger,  du  15  avril  au  1" 
mai  1876.  Pourront  également  y  prendre  part 
les  inventeurs  et  fabricants  de  machines  et 
d'outils  d'agriculture  et  d'horticulture  de  tous 
les  pays. 

Les  intéressés  trouveront  à  la  préfecture  de 
la  Seine  (bureau  de  l'administration  départe- 
mentale, rue  de  Vaugirard,  36)  et  aux  sous- 
préfectures  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  les 
modèles  de  déclarations  à  faire  parvenir  à  la 
société  d'agriculture  d'Alger,  le  15  février  pro- 
chain au  plus  tard. 

  —^^^tt  — —  —  ~~ 

CRÉDIT  AGRICOLE 


Sitmtien  au  51  décembre  1875 


Actif. 

Actions  (capital  non  appelé)  

„  .  (  Espèces  en  caisse. . 

^^^^^^  (  Espèces  à  la  Bancpae 

T>  -ii^  (Effets  à  recevoir... 
Portefemlle.  ( y^ie^rs  diverses. . . 
Ouvertures  de  crédits  <  réalisés.. . 

sur  hypothèques  et] 

nantissements  (à  réaliser. 

Avances  sur  titres  

Agences,  1/  G'°'  G"  

Correspondants  

Comptes  courants  débiteurs  

Divers  

Mobilier  

Frais  généraux  


24.000.000  » 
1.167.971  97 
743  430  76 

52.506  013  96 
5.385.346  52 

48.118.136  65 

2.091.349  95 
3.732  202  80 
28.069  687  25 
11.170.019  33 
10.587.467  26 
»  » 
874  08 
591.955  31 


Total   188.164.455  74 


Passif. 

r„  -loi  o^.-oi       (réalisé   16.000.000  » 

Capital  social  réaliser ....  24. 000 . 000  » 

Réserve  statutaire   1 . 879 . 566  55 

Dépôts  de  fonds  avec  chèques. . .  16.634.357  75 

Comptes  courants,  espèces  et  eiTets  5 . 229 . 837  78 

Bons  à  échéances  fixes   63,529.975  » 

—  à  l'intérêt  de  3  65  O/o  l'an.  6.790  » 

Correspondants  ^   »  » 

Comptes  courants  créoîteurs   »  » 

Emprunteurs,  1/  comptes  d'effets .  37 . 2 1 3 , 092  93 

Dividendes  à  payer  des  actions. .  37.619  » 

Divers,   8.044.469  71 

(  Crédits  à  réaliser   2. 09 1.349  95 

Comptes  \  Portefeuille  de  l'agence 

{    de  Marseille   7.247.219  24 

d'ordre .  I  Portefeuille  de  l'agence 

V   de  Bordeaux   3.597.868  18 

Profits  et  pertes..   2.652.399  65 

Total   188.164.455  74 


Elfets  en  circulation  endossés  et 

garantis  par  la  compagnie   50.101.704  39 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 

Le  gouverneur  du  Crédit  agricole, 

L.  FREMY. 




La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VArt  poétique,  Epîtres,  etc.,  de  Boi- 
leau  (1  vol.,  25  c,  40  c.  rendu  franco).  Bu- 
reaux, rue  de  Valois,  2,  Palais-Royal,  Envoi 
franco  du  catalogue  des  205  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée'  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


DEPOTS  W\ 


SOCIÉTÉ  DE 

DE  COMPTES  COURANTS 


Siluation  au  Si  décembre  4^5. 


Actif. 


à  la 


Caisse  et  compte  courant 

Banque  

Effets  en  recette  

i  Paris  et  diverses 
Portefeuille.  \  places  

(  Etranger  

Frais  généraux.,  

Comp'"  courants  et  comp""  d'ordre. 
Avances  sur  garanties  statutaires. 
Frais  d'installation,  pi.  de  l'Opéra 

Compte  immeuble  

Actions  (375  fr.  non  appelés)  


4.315.855  29 
2.775.411  61 

61.012.613  83 
8.087  679  10 
401.784  27 
4.224.520  99 
713.716  29 
163.099  93 
6.975.668  72 
45.000.000  » 


134.270.3.50  03 


Passif. 

Capital   60.000.000  » 

Fonds  de  réserve   3  000.000  » 

Chèques  à  vue   26.414.267  26 

t,omptes  i  Récépissés  à  sept  jours 

./f,    }    de  vue   8.241.156  78 

aepois.  ^  Comptes  courants ......  29 . 934 . 958  6 1 

Acceptations   3.549.447  85 

Effets  reçus  à  l'encaissement   1.205.252  03 

Agents  de  change  (  ordres  de 

Bourse  pour  compte  de  tiers)..  363.782  05 

Dividendes ,  Solde  des  sem.  antér.  21 .658  58 
à       11"  sem"»  1875  (7  fr.  50 

payer     {    par  action)   32  302  10 

Piéescompte  du  dernier  semestre.  125.408  80 

Profits  et^ertes   1 . 382 . 115  97 


134.270.350  03 


Effets  en  circulation  endossés  par 

k  Société   2,752.767  45 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 

Le  président,  arm.  donon. 


TRIBUNAL  DE  COliEBCË  DE  LÂ  SEIHE 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  A.  Lavandier,  Bernhard  et 
G%  parfumerie,  etc.,  boul.  de  Sébastopol,  45. 
(Acte  M"  Hocquet,  not.,  23  déc.) 

R.  Vallée  et  C%  représent,  de  fabriques,  r.  de 
Gléry,  28  et  30.  (Acte  s.  s.  p.,  4  janv.) 

Pitet  aîné  et  fils,  pinceaux  et  brosses,  faub. 
St-Denis,  21.  (Acte  M"=  Robert,  not,  30  déc.) 

Wulf  père,  fils  et  P.  Mannoury,  papeterie,  r. 
des  Archives,  10.  (Acte  M'Lefèvre,  not.,  14  déc.) 

Modifications.  — C°  des  tramways  du  dépar- 
tement da  Nord,  r.  Vauban,  2.  (Délib.,  9  déc.) 

Dissolutions.  —  Ducret  et  Guerreau,  verre- 
rie, etc.,  boul.  de  Strasbourg,  16.  (Acte  M''  Au- 
mont-Thiéville,  not.,  30  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Weisé,  confiseur,  boul.  des  Italiens,  17.  J.  c, 
M.  Truelle  ;  s.  p.,  M.  Uecaén. 

Monin,  march.  de  vins-restaurateur,  boul.  Pois- 
sonnière, 12.  J.  c,  M.  Giraudeau;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Veuve  Anne,  restaurant,  r.  de  Rivoli,  194, 
avec  suce.  r.  Blanche,  2.  J.  c,  M.jCroué  ;  s.  p.,  M. 
Beaugé. 

Berchot,  éoicier  à  St-Ouen,  pass.  de  l'Avenir, 
21.  J.  c,  M.  Ferdinand  Simon;  s.  p.,  M.  Battarel. 

Bougenaut,  en  son  vivant  march.  de  vins,  ^r. 
de  Vanves,  36.  J.  c,  M.  Truelle;  s.  p.,  M.  Cheval- 
lier. 

Mignon,  march.  de  vins  en  gros  à  Ghoisy-le- 
Roi,  8,  r.  des  Halles.  ,1.  c,  M.  Truelle;  s.  p.,  M. 
Heurtey. 

Greffet,  marchand  aux  Prés-St-Gervais,  r.  de 
Pantin,  14.  J.  c,  M.  Vever;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Bourgeois  et  C%  entrepr.  de  transports,  r.  Ros- 
sini,  5.  J.  c,  M.  Ferdinand  Simon;  s.  p.,  M.  La- 
moureux. 

Dieudonné,  fabric.  de  voitures  d'enfants,  r. 
Fontaine-au-Roi,  58.  J.  c,  M.  Giraudeau  ;  s.  p.,  M. 
Beaujeu. 

Lagrevol,  menuisier,  faub.  du  Temple,  119.  J. 
c,  M.  Giraudeau  ;  s.  p.,  M.  INormand. 


Spectacles  da  Jeudi  13  Janvier 

Opéra.  —  (Vendredi)  Don  Jaan. 

Italiens.  —  Romeo  e  G  nlietta. 

Français.  —  Il  ne  faut  jurer  de  riea. 

Odéca.  —  Les  Danicheff. 

Opéra  - Comique.  —  Le  Pré  aux  Clercs. 

Gymnase,  —  Forr(?o!. 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hier 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Ctiâ.telet.  —  Les  Muscadins, 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Porte-Saint-Martin.  —  Jeunesse  des  Mousquotairei. 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Henaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  ïaitbomit.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eau.  —  Les  lichos  de  l'année. 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Xh.  des«Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcachon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomiffies. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  é(piestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  équestres  i 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Kxp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau)  — T.l.j.,delQh.à6h. 

^•sclliiHeii  evîindi-iciMea  de  B  Miriiiani.     (iiicivs  de  Lari!"»»» 

SALLES  &  MICIÉS  (Bïïlletiï!  tmmmxû  uUn^m) 

Suile  de  Colzs  disponible,  gelée   o ...... .  86  .  • 

—  —       dégelée..,, .....a......  87  .. 

Huile  de  Colza  disponible  en  tonnes,  gelée.» «....«.  87  59 

—  —       dégelée.......  88  50 

Snile  de  Colzs  épurée,  ea  tonnes....,.,. .......... o  96  5U 

Suile  de  Lia,  en  fûts............................ 

3uile  de  .Lin,  en  tonnas........  t,  69  50 

Sucres  bs'ula.— Titre  .saccharimétr.  88°,  nos  acq.,  7/9~  52  il) 

—  —       -        -     mn,   48  25 

Sacres  blancs  os  poudre,  titra  n»  3..w<,e     58  75  I  58  50 

Sacres  raffinés.  —  Bonne  sorte..........   139      à  139  50 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte........  i  140  .- 

Esprit  3/6  disponible,  fin,      qualité,  80*.     ....à  4ï  5U 

imU  de  France   1C4  . 

farines,  î"  qualité.™  Prix  moven  du  quintal......  3s  37 

-^.lés  :  Choix,  niect.     30  30  à  31  bO.  m\.  25  25  i  26  25 

1"  qualité,    -     29  10  à  30  ..   —    24  25  i  25  . 

(la  rayon,     -     28  50  à  28  80.   -    23  75  à  2* 
samsiicev     —      ....i,..  ...   —  ....i 

àTOijfies  choix,  S hect.  34  50  à  34  88.    —    23  ..  4  23  25 

f«  qualité,      -    33  75  4  34  13.   -    22  58  à  ^75 

2-îiialité,      —    32  25  133...    ~    21  SO  i  22». 

iHféri«u/egs    ™    30  75  à  31  50.   —    20  50  »  2i 

oîdinaiMS,     —     ....  i      ...    —            i  .... 

Matières  d'or,  eto. 

Dî  en  barre  à  IDOO/iOOO,  le  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  à  .  0/00  ffir. 

Or  (pièces  de  20  francs).,,.   Pair  à  .  0/00  pr. 

Argent  en  ii^nb  h  îOOO/1000,  le  X\  218  f. 88.  70  à  . .  Û/(W  p» 

irgeai  (pisces  de  5  francs)   Pair  à  .  0/00  pr, 

QaadruDles  espagnols   82  •.  à  82  25 

—  '     colombieas  et  mexicains   80  50  à  80  75 

Oaeats  do  Hollande-et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  à  colonnes  Ferdinand   4  85  i  4  95 

—    mexicaines.   4  95  à  4  96 

•ÏOBverains  anglais   25  07!4ii  25 

Sancknotes.   25  10  42512*4 

4igles  d'Améïique  (20  doUars)  103  .   à  103  50 

Dollar....   5  10  4  5  *. 

aaillâume  (20  marcs).....   24  50  4  24  60 

Suillaume  (10  marcs)   12  20  4  12  30 

Impériales  (.Russie)..,.....   20  35  4  20  45 

Valeurs  sa  négociant  à  trois  mois. 


3i4; 
5  5 

5  ; 


Amsterdam.. 
Hambourg... 
Berlin  ...... 

Francfort.  • . . 

Trieste  

Vienne  

Barcelone . . . 
Cadix. 

Madrid  

Lisboniia, , . . 

Porto..  

Pétersbourg.. 
New-York... 


PAPIER  L0N6 

207  ..  à  207  «  . 

122  ..  à  12)  % 

122  ..  à  122  ■ 

m  .  4  12;  ^  . 

214  54  à  215  »  , 

214  >4  4  215  }4  , 


501 
5(10 
497 
547 
547 
319 
445 


à  504 
à  :,()3 

4  m 

4  549 
4  549 
4  321 
4  455 


Valaur:»  se  négociant 


Londres. . , 
Belgique . . 
Italie..... 
Italie  (or). 
Rome. . . . . 
Suisse . . . , 


25  18  H  à  25  23  JS 
1/tBp  à     >ép%  .. 

7  W  4  7  «  %  p. 
H  à  .  M  K  p. 

7  «  à  7  K  5i  p. 
1/16P  4  l/16b  %  . 


PAPESa  COUKT 

206  %  à  207  ..  .. 

122  J*  4  122  %  .. 

122  ^  4  122  %  .. 

122  ^  4  122  %  .. 

214  «  4  215  M  .. 

214  K  4  215  )â 

502  ..  4  505  ..  .. 

M't  ..  4  504  ..  .. 

497  aima  .. 

547  ..  4  549  ..  .. 
547  .,  4  549  .. 
319  ^  4  321  .. 
445  ..  4  455  ..  .. 
à  vu®. 

25  15  .c  à  25  20.. 
1/I6p  4  !/16b.  .. 

7  M  4  7  %%  p. 
..  «  4  ..  M'A  p. 

7  M  4  7  5i  p. 
l/16p  4  l/16bX  . 
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(JômpLant 


22  ««p'.  75 
22  sept. 75 
16  noT.  75 


Mercredi  12  Janvier  1876 


sept.  1875 
à* 
d- 

lept.  1875 

Û" 

d' 

d" 

20iam:7b 

i5itim.75 

lanT.  1873 
janv.  1876 
«epl.  1875 
aèùt  1875 
3iiail'.75 

janv.  1876 

i' 
â' 
i' 

Mt.  1875. 
15  oet.  75. 


aoct.75. 

janv.  W.è 
janv.  5376 


4  0/0. 

4  1/2 

5  O/O- 


Ô  O/â (Sap.Maj'sttî «■!{?•}, t.?,, ùb.SSUi'.;î.59(iï. 

d»  d'  ob.  2,500  fr... 

d.  d»  ob.  12,500  fr... 

d.  d*  ob.  25,000  fr... 

ïiÊïA.aîmoK  msiXiCAimM,  prom.  de  rentes. 
é"  d«        oui.  négociables. 

BOKS  TKÉSOa..  

d«  Î870,2'l§.  MO  (cd6  508  t.). 
(!•  d"  et  (coup,  de  1,000  f.). 
d«  d'  5-10  5%  (coap.de  D.OOBf.). 
d«  1B75,  à  5  ans,  5  %  (c  de  5&0  t.j. 
é'  d«     (coup,  do  1 ,000  f.). 

d»       d«       d»     (coup,  de  5,Cts0  f.). 
d»       d"    i  '4  r.',  (coup.  d«  î, 090  r.). 
oauGATiONÈ  flti  TBÎisoH ,  int.  20  ?r„  rem- 
bours.  500  fr.,  ansnités  finissant  en  1889,  t.  p. 
wm  »S  itouiBATiow  5  %  (émisf..  1874  et 
1875),  Temboursables  4  500  fr. 
d»        (départements),  titres  provisoires. 
SBIMS,  Bmii-r,  âép.  1857,  4%»  ^emb.  225  fr.,  t.p. 
/OWigation»  1855-60,  Z%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
f       d«       1885.  4% ,  remb.  '5iX)  fr.,  t.  p. . . 

Î869t  3%,  renaii.  400  fr.,  t.p... 


65  90  85  95  {fi  6r,  «0  86 


96  35  50  .. 

164  80  77  %  75 


72     70  67  "4 
75  80  75 


t-.a  ti.. 

2i!  c. 
i?«  an  t. 
}?'  i!n  c. 
P»  2n  p. 
?"  fin  p. 
P«  fin  p. 
en  lii;.. 
iîH.  et. . 
en  liq.. 
fin  et.. 
?»fln  e, 
P«  fin  c. 
P'flnp. 
P«  fin  p, 
P'fmp. 
fin  cl. 
P'  an  «, 
P«  fia  p. 


pas  M. 
COURS 


1871,  3'^ ,  !-emi>,  400  fr.,  t  p« . • 


si  à*  ^aarti,  3%,  remb.  iOÛ  ilr. 

SI  d»         d'  séries  sorties  (umtés) .... 

ne  i'  d»         d"   s.éries  sorties;  (série  en t">). 

a <  i'  tm,  SX ,  îerab.  1,000  îr.  = . 
sa  I 

«i  i"       1875,  4%i  ïooib  5«0&.,22(Sf.p. 
I 

f  é°            S»  tosipayô. 

î  Bons  de  Uqaidanoîi,  5  % ,  iremboars.  500 
\   gsjf.  ei  psyablaî  pr  rstii,  eMmpîê  d'imp. 

TÂL.SURS  FRANÇAISES 

BAJSCfOE  USi  iPAKÎS  Kï  »S8  PA¥!;-BA8j  SCS, 

<Se  I.Offi)  ft..  580  fr.  p.  (es-coup.  e°  6)^  - 


470  .„  c 

5î7  516  10  516  515  50 

572  £0  ...      ...  ... 

Ï30            ..  ...  ... 

495  492  50  .  ..^ 
50^  60?  50  f>10 
SdS  367  60  36j 


05  92  !4 


04  80 


105  05 
11)5  20 


92  54. 
.  a2f 
..  dlf 
..  d25 
..  d2f 
..  dlf 
à25 


104 


335  336  336  25 
89  88  50  88 

iû5o''  " 

470  ...... 

499  498  ■ 
508  ..  ... 

3820  3825. 
1080.  .  -  ■  . 


367  50  .. 
337  337  50.. 


janv.  iS76 

oeî.  1871). 

janv.  1876 
Eov.  1875. 

4» 

d» 

&' 

d" 

d" 

d« 

mai  1875. 
janv.  1876 


inai  1875. 
août  1875. 
déc.  1875.. 
nov.  1875. 

mai  î-875. 


mil  ÎS73 

aov.1875. 
ont.  1875. 

06Î.ÎS75. 


cMmsi  AûmcGhm.  actioii  508  ts.,  200  fit  p. 

CE3BÎÏ  FOisc  comnik.h,  a.SOOfî'.jSôOî.p. 

/MUoM®  500  fr.,  250  fr.  payés  

!  Obligations  foncières  de  1,000  fr.,  3J4.....' 
«  1  OSligatlonz  de  500  fr.,  4%. ...... 

al    d'     10»",  4%... ....... 

g  ÎObligatioïis  de  500  fï.^  3%...............' 

§1       d«        10»",   35i--. — 

ta  <^ Obligations  de  500  fr.,  1%,  1863  

H  \ OMigatiea!;  Comnm'ttalfts ,  Z%  

g|       d»  d»        5"««,  3%.-...... 

1 1  fliiiig£Uea«  C»au2î>««  si  Départ'",  1872,  f>% 
g?      *^  remb.  300  fr.,  t.p, 

j..  4»     1875,  4%,r.50ôir, 

'  tout  payé........ 

à.l.Bmmmm  {Sa*,  gén.),  a.  5O0  fr-,  2S0  fï.  p. 
d»  obi.  Terni».  150  fr.,  t.p..... 

d«  d»  5%,  remb.  5(M)fr.,  tp. 

CEÉBîï  IKDDSÏÎIÏEL  ET  GOUMBR.  (Société 

eénérfJe  de),  action  de  5-90  fr.,  125  fr.  payés.. 
CîUÉBiï  îiCt.  500  fr.,  250  fr.  payés 

asL  es'samp..  oa  r-ouveUes.  (aï-e.9tip.  n°  &). 

•     Grosses  coapQres»io  =  . ...... 

CRÈW!Ï^MOBIÏ.iaE  (Sos.  de),  »«t  500  fî.,  tp. 


620 


885  ..  ...      ••■  - 

m  «92  50  49Î  75  495"' 
96  9/   

487   "  = 

96  97 

485  483  75    -  •- 
422  50  4iû  423  75  ... 
85  

287      ...  ... 

458  75  ...      ...  " 

3(i8  36}...  -  ... 
....  ... 


738  735  74e  

697  50  .6.  =.  ... 

Q  (ji  T     lie     GS«  OQ» 

187  50  19G  188  75 


UÈPOÏÊ  ET  COMPTêsa  COOKAÎSTS  (8o6.  da), 

âctian  de  500  fr.,  125  ;f.  payés  

SOGÏÉÏÉ  FiNA.isciÈKii  BE  PARIS ,  actioa  de 
500  fr.,  25Ô  fr.  payés  (ei^coop.  n»  5)...... 

gOGiÉTii  SÉHÈR&t,B  iiOM  is  développeiaoni; 
de  eommeîce  et  da  l'indastria  en  Fraace ,  acî. 
43  580  fi.t  259  îî.  paTés.,-.... ............ 

ïï^         8©î3S-«08i5^'ora  dî.  CoEffiarea  et  da  rindsï 
I   tîie,  wîsik  4e  500 1?.,.  ISS  ît.  ^îéi  («s  li^ailî. 


S2Î  2a  »"  ' 

475  477  50  •.  «»-  .o  • 

523  75  522  50  523  75  525  .. 


ea  liq,. 
dît  cl. 
en  liq. 

fiiî  et. 


Ën  cî... 
Ùu  et., 
iia  ci., 
an  liq.. 
iiu  et.. 
P«  e. 
U  et.. 
P'  fin  e. 
en  iiq.. 
Sn  et., 
an  liq.. 
fin  et.. 

P»  Ël!  c, 

eïi  liq.. 
âa  et., 
p"  finp, 
en  li<î.. 
Ea  et.. 
?"  fin  e. 


«ri  eu. 
P»^  fin  «. 
P"  fin  p, 
02  liq.. 

dU  15. 

-jt  - 1. 

^î!!  itl!,, 
•A,-.  Î5.. 

P-.ui5 
15.. 
er.  "r.. 
aa  15.. 
.51!  liq.. 
fin  cï.. 
P»  fin  s. 
P«  SB  s. 
P"  fin  p. 
P«flnp. 


en  iiq. 
an  cî. 
ea  liq. 
an  et. 
F»  Sb  a. 
an  et., 
au  15. 
m  15. 
cm  U<?. 
au  15. 
en  liq. 
an  15. 
f'm  15 
P«au31 
en  liq.. 
m  15.. 
P«âu<5 
P«aul5 
P'auSl 
en  Iiq. . 
auî5.. 
en  litj . . 
M  15.. 
P»auI5 
en  liq.. 
su  15.. 
P«au  15 
P'auSi 


80 

d2f 
.  dit 

10  d25 
40  dlf 

.  .  d25 

'.l  ds'f 
..  dSf 


■  Deffiier  cours 


65  82>t  65  92  K 
60  ..     66  10  déÔ 


65  65 

iOi  85 
i05  6) 


66  12%  450 

104  77 

m  èi  d5o 

105  75  dSO 


..  dlO 

dlO 


470 


1075 


^f 

dSf 
dSf 


..dlOO 

..dlOO 


1075 


610 


188  75 


ï8  13» 


523 


d5f 

d5f 


à5f 


d20 
d40 


â5f 


a5f 

dSf 


190 


75 


525 


d5f 
d20 
d5f 


d5f 


d  5 
i  5 


410 

d'à 


..  d58 
d50 


65  92)4 


87  .. 

*86  35 
toi  8Q 


505 

M)5  .. 

505 

505  .. 

0.19 
13  .. 

5Kïi6m, 
510 

1025  .. 
5125  .. 
518 

1020  ., 
512ï 


480 

516 
572  50 
230 
491  25 
5(5 
366 

337 

'88  5Ô 
900 

9850  . 


65  90 


lOi  75 


532  59 


1072  50  1075 


..  dlG 

dlô 


dia 


dlO 
..  d5f 
..  dlO 
..  fif 


diô 


3825 


IC80 

622 
485 
§70 

«•• 

890 
9S0 
49» 

96 
487 

97 
485 
422 

85 

•  •• 

287 

•  •• 

458 

355 
125 
480 


435 
4SÔ 


380 
447 

367  5e 

•  ••  •« 

295 


1048 

75 

471 

25 

47C 

«• 

«M» 

496 

•  •  • 

•  • 

450 

9  4- 

5îÔ 

'im 

25 

M 

3850 


1C75 


665 


dlO 
dlO 


188  75 


522  50 


188  75 


555 


dlô 
d  S 
dlO 


dlO 


dlO 
«10 


•  ••  M 

50  622  50 


305  .* 

«  •«  9« 

890  w 
••• 

•••  M 


465  .» 
3â7  50 


278  75 
Im 

453  75 

•  ••  M 

440  .. 

142  50 

452  59 


75 


730 

6Ô2 

198 

«  »  É- 
O  «« 

621 
470 

525 


720  «s 
50  608  73 


25 


3S8  75 


188  75 

•  «* 

632  51 

472  50 


•  •o 

400  »f 
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REPORTS 


Comptant 


«  es 


•  90 
• 

9  99 


o  tu/ 


9  «» 

•  •« 
«  •> 

• 

•  9» 


•  «4 

• 


*  •« 


• 
• 


C  1« 


•  •• 

«  9» 


Liq. 
à 


janv.  1876 
févr.  1875 
janv.  1876 


janv  Î876 
oa.  1875. 


aoat  1875 
BOT.  1875. 
*> 

janv  1876 

ocl.  1875 
«oDt  1875 

oct.  1875. 

janv.  1876 
juui.  1865 

msî  1875. 

janv,  1876 

oct.  1875. 

GCt  Î875. 


Mercredi  12  Janvier  1876 


500  fi'.,  258  f;.  psïés  (ei-eoEpoîi  h"  6) - . . . 


BARQOB  FRANCO-HOLUnUAISB,  «etiOQ  de 

500  fr.,  250  (r.  payés  (ez^eoup.  n»  1)  . 

BANQUE  FBANÇAJ8B  BT  IXALISt^nB,  t?.X'm 

ie  500  (T.,  250  fr.  p.  {8x«coup.  n>  5}......... 

BBSSÉGSS  Al  AL&.I8,  tslim  ÙB  534)  tî.,  L  f... 

BONS  A  GUKUBA,  ».  500  fr.,  ii50  tr.  p.,  remb 
600  fr.,  6%  garanti  par  dép  de  Gonsîantsne  d'ès 
1»  'éeeption  des  travaux  

GB:Â.a£?iTS8,  aeiion  de  590  fr.,  loax  paji!.,»,. 

K8T,  MtiaD  de  500  fr.,  toat  payé.............. 

PASïS  A,  LÏOK  JBÏ  îSÉDlTKaaA."«âS,  astioa 
de  500  fr.,  toeî  payé....................... 


MDM,  a'sikiE  de  590  fr.,  ïoas  gayé. ,.<,*.«....„ 

NtfSB,  aet.  d«  5Û0  tr.,  ttfcéréais,  remb.  i  m  Ù. 

omAAXS,  aetioB  fy>  5(MI      toat  psyé,..,.o:. 

knnuiiéi  dïïes  par 


OaUÉARS  A  CHALOI3S. 

FEtat,     toat  payé  _   , . . 

(îiBpOts  il  ia  «haîgs  de  la  C'"). 

OtfflS'B,  seiioa  de  5(^  fr.,  Sont  payé.*,.,...... 


VJBHDÉE,  action  de  500  fr.,  font  payé. ...... 

CHJSm.  DB  FER  BT  DOCKS  gT-ODBfS,  a.  500  f., 

t  p.,  ex-l"  rép.  de  6  fr.  (en  liquld.).  ., 

DOGES   ET  laVraKPOTS  DB  MAaSEILiE, 

action  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coup,  n»  3)...  4)5 

BWTREPOT8  BT  UAGASmS  GENÉRADS  DE 

PAEis,  act.  de  1/31000»,  t.  p.  (ex-coup,  n»  19).  3^5 
AIXOMETTE8  CHIMIQUES  (G'«  générale  des), 
action  de  500 fr,  250  fr.  payés...............  36 j  37Ô  372  50  375  380 


500  505.  .   . 

322  50  323  75  321  25  ...  ..  . 

510      ...  ..  ...      ....  ...  . 

570     ...  ... 

957  50   

719  711  25  ..  ... 

1260..  ....  

loeo.  „ 

510  512  50  .. 

633  75  632  50  ...      .....  „ 


C03EPAGKIB  PARISISNIKS  DO  GAS,  action 

à9  250  fr.,  tout  payé... ......... 


iaav.  1867  cos&Sf^'  maîoaiLïèp.B,  set  500  fr.,  teat  payé. 

Grosses  coup. 

COESPAGUOS  GBKÉK.  TBAMSATLANTIQUE, 

aeîion  da  500  fr.,  tsat  payé  (es-coapon  n»  26). 


iaills  1874 


déc.  1875 
janv  1876 


ISs^ril  U 
janv.  1876 

janv.  Î876 
aept.  1875 

5  janv.  76 
nov.1875 

oct.  1875. 
15  oct  75 
jinT.  1873 


*■ 
i> 
<!• 

janv,  1876 

ttav.î875 
d« 
d> 

i« 

i'^ 

janv.  1876 
i' 

i' 


MESSAGEiUBS  EIARITUEBS,  afit.  580  fr.,  US. 

VOITURES  A  PARIS  ((?•  gén.  des) ,  action  de 
500  fr.,  tout  payé  (ex-coapon  B'  13). ...... 

SAJUMigS  DB  L'aST,  act,  de  500  fr.  ,tont  payé. 

GAiRAg.  MARITIME  DS  SUKK,  î.  500  fr,.  t.p, 

(coupons  33  et  antérieurs  détachéi) . 


&'  flélégaticnsj,  remb.  i  500  fr.,  tout  payé... 
(coupons  12  et  antérieurs  détacliés). 
Sons  Trentenaireï,  8?i,  remb.  à  125  ft... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

ANGLAIS  {«onsajlldé*  Z%U  négociation,  change 
2x6  25  fr.  20. 

osrss.  AUTRICH.,  b%.  Convertie  (nég.,  change 
axe  2  fr.  50).— Oblig.    100  flor.  (papier), 
d»  d»     1,000  floï.  à' 

6'  d»    10,000  flor.  ci» 

ÉGYPTïs  (Empraflî  vice-roi  d'),  1870,  7%  ob\. 
hypothécaire»  remb.  I  500  fr.,  tout  paj-é...... 

É6YPTIÊM,  1873,  7%,  obL  remb.  500  fif.,  t.  p. 
d«  d»      «onp.de  5fr.......... 

d*  d"       coup,  de  25  fr......... 

BSPAGNB,  Z%,  Extérieure,  1856  —  67—  69  —70 
(négociations,  change  flie  5  fr.  40).. . . . 

d»  Coupure»  de  36  et  24  piastres.  , 

d»      d»     de  12  piastres.. . .   , . 

d*  lntér«,  coup,  de  75  piastre»  et  aa-dessas. 

d»      d»    petites  coupures.  

PAGARliS,  Bbligations  renaboursables  à  500  fr. 


383.  .. 


1072  58  1070 


23 


I3«  0« 


éTAM-oMM,  5-20,  1865  {nôg.,eh.flxe5f.) 


d'  sow.  ue  60  doi.  

d»  âeSOdol...., 

i"  da  6  dol.,.„, 

d"  fla  3  do!...., 

d«  186S,      .  de  60  dol. . . . . 

d'  de  30  dol..,.. 

d*  43  6  dol  

1867,  tem  âo  60  doi . . . . . 


310  308  75  312  50  315..,  o.  .. 

62Ô    »®    ««e  «OA    »s  »09 

440  «9»   ««,  jg, 

308      ...      .....  „ 

m  695  692  50  690  692  50  760 
697  50  695 

580  Î82  56  585  587  50  582  50  . 
131  25  .  . 


i  -ne   ts4>  tt« 


320  318  75  321  25  322  50  320 
50  316  25 


318 

50  ; 

50  3 


75  317 
18  75 


32125 
.  320 


2Û 
50Ô 


en  il?., 
ia  15.. 
P«anl5 
P»  au  31 
en  lig.. 
an  15.. 
P«au  15 
P«au  31 
en  li((.. 
au  15.. 
P«  au  15 
P'auSl 

llB  et... 

en  liq.. 
fia  et.. 
P«  fin  e. 
eu  liq,. 
fin  et... 
an  liq.. 
Qnct... 
P»llû  e. 
en  liq.. 
an  et... 
P»  flii  c. 
P«  fin  p. 
OH  lia., 
fin  et... 
P»fia  c. 
«a  liq.. 
fin  et... 
P'fln  p. 
en  liq. . 
(ia  et... 
P«  fin  p. 
en  liq . . 
su  15.. 
P'aHlS 
en  liq. . 
ttacî... 
P«fitt  a. 

On  et... 

Bfi  Uq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
âo  15.. 
en  lia,, 
aa  15.. 
eu  liq.. 
au  li)-. 
9' au  55 
on  liq 
£9  15 
P«au  15 
P«aîî31 
en 

aa  15.. 

P'  auiB 
en  liq. . 

aa  15.. 
P«au 15 
P'aaSl 
au  15.. 
en  liq.. 
aa  15.. 
en  lis., 
aa  15.. 
ea  liq.. 
au  '5.. 
P'aalS 
P'aulS 
P-ïu  3Î 
en  liq.. 
tu  15.. 
P«au  15 
aa  15.. 


en  liq.. 
au  15.. 

en  liq.. 
au  15.. 
P«  an  î5 


PRSffî. 
COURS 


505 


322 


âO 


477  50 


li9i 


PlOB 
HAOT  BAS 


...  ..  dgf 

 d  5 


 d  5 

 d  5 


 d  5 

 d  5 


..  d  5 


...  d20 
'.'.*.'  Il  m 

'l'.'.  .1  m 

...  .c  d  5 

IV.  V.  °m 


DERWlBia 
-COURS 


...  ..  diO 
...  ..  dlO 


321  25 

dlô 

326  25  dlO 


..  dlO 
..  dlO 


dlO 
..  dlO 


370 


1070 

• 

22 


311 


4i0 


7fi0 

•V 


585 


385  ea 

...  ...  d  5 


d20 

...  d20 


d  5 


...  ..  d  5 
...     <i  5 


700  ..  . 

...  d  5 
...  „  d20 
 d  S 


d  5 


en  11g.. 
au  ÎD.. 
en  liq.. 
aa  15.. 
p.  au  15 
P«au  31 
en  liq.. 
att  Î5.. 
P-aulS 
en  liq.. 
au  15.. 

a»  i5.. 

en  liq., 
au  15.- 


108  M 
108  'A 


321  25 


322  50  ... 

...  d  5 
 d  5 


370 


688 
7i2 


...  ..  die 

"  diô 

625  I* 

...  dlO 


«.OXUKK 
PRBCGDJSITJTI 

Dernier  cours 


500 


502  53 


322  50  322  50 


480 

925 


511 
327 


575 
967 


50 


708  75 
1197  50 

léco 

539 
632 
86Ô 


122 
457 
..  39i 


380  

.  .  ..  dlô 

1Ô72  50  '■' 
dlO 
dlô 

"  "  die 


476  25 


900 

525  II 


347  50 


575 

967  50 


710  r! 


1195 
lOOÔ 
465 

825 


95 
476 
425 
365 


dlO 
dlO 


692  50  ... 
...  dlO 

705  II  m 

580  .1 
...  dlO 


316  25 
330 


318  75  . 
...  ..  dlô 
327  59  dlO 


...  àii 


370 

1Ô72  5011070 


•  m 

*23 

5Ô 

'23 

a  » 

75 

3Î5 

■  • 

310 

620 

62Ô 

44Ô 

462 

50 

ïà 

620 

m 

7GÔ 

585 

5S3 

75 

Î33 

75 

122 

92  H 


60  % 

62  .. 

315  II 

317  50 

320  . 

330  .. 

20  'l 

19  % 

2U  .. 

\î  « 

500  a. 


103  % 

108  a 


iC5  H 

108  % 

m  V4 

i«8  a 

m  .. 


65  % 

•  et  e  • 

«  «  a  ot> 

362  5Ô 

313  75 

'2Ô  li 
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■'•'I.  pt. 


Lie;. 


Mercredi  12  Janvier  1876 


jaili.  18Î5 
"l."" 
janv.  187G 
d" 

oct,  1875. 
nov.  1875. 
août  1875. 

d-- 
à' 
il" 

oct.  1875. 

tî« 
i' 
i' 

jsnv.  1876 
jalH.  1875 
i' 

janv.  1876 


o&t.  1875. 
oct.  1875. 

)ii!5¥.  1875 


nov,  Wi,.\^rATit-vmi,  Coiîsolid-Ss,  :■,%.......  >, 

I    cl»  d"        petite»  o»u!>MeB... . 

janv  1S76  iTALir.  5K.  toup.  de  ICOO  ir... .  

5?*         d«  coup,  de  509  fr  

d«  oouw.  de  1(«)  ?:.  i,  5»0  îr.  6:elas 

d*        û'  eoup.  de  50  fr  

'i"         1«  4ou)î,  au-dc5sott»:  de  50  ff.  


oct.  1875. 


4»      OW.Viotor-EmmiinBol,1863,ïC!Bj3. 500?. 

ï'ÉRCVusNj  obligation»  6 Ji,  êont  pié...,».,. 

d*  grosse.'!  coupures  ^ . . 

d*  5?i,  tout  payiî...  

i?ORTOSA.ïg,  18o3,  3_X  (négoe.,ch.fixe25f.25). 

d"  1856  -  57-.TO--60..  

EMPUUNT  ROUMAIN  1875,  5  %,  tottt  payé. 
Kusas,  1862.  5%  (nég'oc.,  change  tiso  25  n-. 20). 

d»      70,5%,ob.  501.st.,  t.p.  (Hég.,ch.f.25.20). 

d«        d»    ob.de  100  L  st.,  tout  payé...... 

d*        d*      d»    500  1.  st..  tout  payé...... 

d«        d»      d"  1008 1.  st.,  tout  payé  

il*      m5,  4!4(nég.,«h.Sie25f.20)i  t.p...- 
obUg.de     501.8t..  d° 

i"  de    100 1.8t..,  d« 

d«  d«  de    5001.  st.;  d« 

tï"  «!»  dfl  lOOOl.  8t..  d« 

DETTB  GÉM.  XtJMJKIKNKB,  5%.  ob.  500  f.,t.p. 

»KrrB  Si!KOliH!>5?^,.ÎS65-73'74,  rdap.l25fr. 
d--  "d"  d*  82  fr.  50. 

û"  12  fr.  50. 

s.ilBi»Rus«'!?  OTToaiAïi,  18S0, ,  ï.  500  fr.,  t.p. 

•     '""  t.p. 


d' 

d' 
d« 

d» 
Ô« 

d« 

d» 
d« 
«• 


d" 
do 

d" 
d* 
d' 
d* 
S» 
d* 


1863,6%,  1-.  500  fr., 
Grosses  conpares... 
1885, 6%,  r.  500  fr., 
Grosses  eoupures... 
Î869,6%,r.500fr., 

Cenpures  de  5  

Goupares  de  25..... 
1873,  S%,r.  500  fr. 

Coupures  de  5  < 

Coupures  de  25  


i?ALEURS  ÉTRANGÈRES 


WM(iGS,mm  CKÉMT  ITALÎES,  ÏCL  S9Ç(  Ù., 

S&O  ff.  f>«yé3  (eï-eoap,  n»  19).........,»... 

janv  1876  ïsANQoa  orroM.Oia,  *ct.  do  50î(  fï.,  258  fï.  p. 

Ceï-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
&'  à"       Grosses  «oupure$...... 


au.  tm 

janV°!876 

SiHAl  lgÏ3 

janv.  ÎS76 
janv  ^876 
ma  1S75, 


jauv.  1876 
lie?.  1S74. 


janv.  1876 

jGn!,  18(56 
)î!i».  1866 
03t.  1865» 
janv.  1876 


CKKwir  ïOHCiaR  i>»AOTftïCH!g .  iciim  sîe 

500  fr.,  2m  fr.  payés..  

d»  d«  'Grosses  eoupure*,- 

BAWiJtlili  CEKTKAXE  ï)(j  CREDIT  FOSCÎER 

SïS  RiiÊSis,  ûbl.  1'»  îérie  5Xt  ïamb.  500  fr. 


8fel.  4»  «êîia  0?; ,  r.  500  tf.,  t.?. 

CRÉliilS  fiiOSiiilSlK  ESPAGIWÏ,,  R.500f/.,t.p. 


1C6  jes  %  % 


,71  3â  15  05  71. 
71  50  ".V. 


220  219  50 
34  


%ùCiàt&  &a5f».maiE«saj  scisats  500  iïo»  t.p. 
EAje>Ajî®8  (GisM.KwUi),  »fls,  500  ff., 


cosaooa  &.  «bviijlb^  act,  de  590  fr.,  t.;.--.. 

î,.OMBA*e  (80D- ADÏWCHliSS),  KCt..  50«  fr., 

toKS  p?yé  (ix-coup.  h"^  31)....-. 
4»  Qrefrsss  eouputsj. 


aOftB-OUBSX  Dffi  L'AUTlUCHa,  î.  5&Ôf.,l.p. 

d«  Grosses  couBares...... ........... 

«ORB.gSjpAGISIOL,  acL  500  fr.,  t.p..  (estainp.). 
d*  d*  Grosses  soupareu. 

d»        Êon  estampillées... ....... o 

d»  d«  Grosses  eoapiires. 

PAMPfcilLCKE  Bî  BARCELOW.S(SA3MLSOSSgà), 

atiL  *)  500  fî.,  îoïî  -cayé.....  — 
fO»Tï!3AiB  (G*«  ïoyalaK       'Je  590      J.  (s.. 

eSBBElSSa  M  PKR  ftOaSAUSS ,  E.  -HH.)  ft...  tap. 


98 
102 
lii2 

m 

102 

89 
89 

S8 


ÎC2  '.^ 
502  /s 
M  %. 
«  ^. 

81 

M.  89 


273  75  275 


22  10  21  85  32  2t  85  70  65 
22  10  21  85  21  21  8S  70  65 
22  10  21  85  22  21  85  70  65 

145  135  110..  ......... 

140  145  13j.  

132  5Ô  130  135  132  50-1  1' 

!20  121  25  123  130  122  123 
120...    .  ...  ..  . 


1l5  25  117  50  115  113  75 
112  ..   U  i!  114  115  113  75 
.  ..  .      .,  112  tO 


442  50  4i0  43?  50  435 . 
440     ...      ....  . 

500  ..  ...  ... 

'«50  445  4S7  £0  . 

456  ..  ...      ...  ..  . 

6a0  64?  50  6à5  617  50. 


645  642  50  640  633  75  637  50., 


251  25  252  50 
248  75  250 


?65  262  50  260  261  25. 

255  ..      .       ..  . 

525  .  .  .  .,.  ...  ».  . 
Grosses  eoop.....  . 

Grosses  sospares. ..... 

KO  50  61  25  a. 


a*Ri!.'è«;g«  A.  BADRïiiyicî.  da  500  fï.^  i.     3S0  SiS. 

(ïS'îoap,  îp"  30  si  31!, 


PRBM> 

ccoas 


25 


es  liq. 
au  15. 
«n  ii<3. 
au  15. 
P«au 15 
an  15 


en 

au  15. 


ae  15. 


en  liq. 
au  15. 


en  li<î 
au  15. 
en  llq 
an  15. 
P'  au  15 
P'aul5 
P'au31 

8D  15.. 

an  15.. 
en  Ii<j.. 
au  15.. 
aQ  15.. 
au  15.. 
P'au 13 
en  liq 
aa  15 
P«aa  15 
P»ai!31 


aa  15.. 
P«aKl5 
ce  liq.. 
2a  15.. 
P»au  15 
P«au3i 
en  liq.. 
au  15.. 
P«âU 15 
P»au  3Î 
eE  liq.. 
aa  15.. 
P»aul5 
en  tiq.. 
aa  15.. 
en  liq.. 
%s  15.. 
P°au15 
P»  au  15 
P'auSl 
en  liq.. 
to  15.. 

P«SBl5 

P»au  15 
P'aa  31 
eu  liq.. 
gQ  15.. 
P»  au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
P»  au  15 
P-au31 
ea  liq.. 
aa  15.. 
ea  liq.. 
as  15.. 
ea  Uq.. 
au  Ib.. 
P'aulo 
en  liq.. 
aa  15.. 
ea  liq.. 
£B  15.. 
F*  au  15 
ea  iif;.. 
an  15.. 
P«anl5 
en  liq,. 
au  i5.. 
P»au<5 
P«ïu  31 


22  25 


8A0T     I  SAS 


71  25 

.  ..  dlf 
d25 
dlf 
..  ..  «125 


..  dlf 


d  1 

d25 
d  t 


500 


659  . 

640  I 
645  I 


251  25 
266 


260 


343  75 


d  5 


d5f 


445  ... 
...  d5f 

...  d5f 


70  95 


71  f)5 


23 


d5î 
d5f 


650 
..o  ..  d40 
...  d20 
...  ..  â40 

m  '.' 

....  d5f 
...  ..  d5t 
650  d5f 


252  EO  . 

..  d5f 
258  75  4  5f 


261  25  ' 
 d5t 


...  d5f  ... 
 dSf  ... 


435 


642  50 

66Ô 
633  75 


71  10  . 
..  ..  d5C 

'71  40  d5Ô 


-.  dSO 


21  70  .  . 
..  ..  d50 

-.    -  dSO 

22  58  dSO 


Vcrmer  cour» 


105  % 

106  >é 
71  30 


71  39 

41  5(! 

ait)  V. 

*34  50 

40  . 

29  .. 

52  .. 

54  H 

58  .. 

99  M 

101  X 

101 


102  % 
102  M, 


89  H 

89  'A 

89  .. 

89  .. 

273  Tj 


 dlO 

Il  die 

'.V.  âîo 


437  50  . 
.  .  . .  dlO 
452  tO  dî§ 


..  dlO 
..  dlO 


250 

257  50 


257  50 


643  75 

663 
635 


dlO 
d  5 
die 


dlO 
dlO 
643  75  dlO 


..  dlO 


252  5t... 
..  dlO 

256  25  dlO 


258  75 


â20 


dlO 
dia 


21  85 

21  85 

21  85 

137  iii 

137  50 

122  5(; 
1,30 

1Z5  .. 

12»  . 

112  50 
12ti 

113  75 
102 

mi  50 


410  .. 


441  50 


500  .. 


445  . 


457 

•  •  • 

650 


m 

«« 

44Î 

•  au 

500 

461 

«• 

25 

47Ô 

65*0 

240 


S8S  .. 

252  50 


335  .. 

285 

265  ',. 


125  . 

3Ôi  25 


60  .. 

345 


643 

75  j 

«•  > 

•  •  B 

•  ft  1 
• 

225 

•«  I 

*9  A 
0*  < 

572 

514 

250  ..  . 

aai  1875. 
aev.  1874. 
Sldéc.TS- 
»  d« 

avr.  1875 
janvier  76. 
d« 

<oQt  1675 


Amiens  (Ville  d'),  i%  ïomb.  180  fï 
Bordesui  (Ville  de),  t%,r.  100 fr 
Calvados  (Dép.),  72,  5K,  i- 1,000  fr 
Eure  (Dép.),  1874,  5%,  ï.  1,000  fr 
tille  mile  de),  1860,  S%,ï.  100  fr, 
Lille  O'îlie âei,  48S3,  S%,  ï.  mt  r, 

fcisss  (Vius).  îè,  i%.  ï.mtt.  t.s. 


.ÇLDSi 

aattl.  i  btL-j. 

98  . 

99  89  .. 


99 
94 


98  .. 
93  50 


janv.  Î878 
d' 

30  '<mi  75 


avr.  1875 
Mi  1875. 


.Marseille  (V^mIo),  62, 5?i ,  r.  500  fr. 
Miirseille  (V'i'de),  62,  5%,  r.  100  fr. 
Ronbaiï  i  Toarco!n?(v'"ae),  r.50f. 
Koaftn  (Ville  de),  5%,  r.  î,250  fr.. 
Versailles  (Ville  de),  b%,  t.  500  fï. 

Wenii  î^aasaisM  (Actions) 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
A£g.  agric.  et  inc.  (C"*gén.),600f.p. 
Âssurancei  générales  (rncenaie),t^p. 


45 


44 


mat  1875. 
mai  1874. 
en.liquid. 
août  1875. 
avril  1875 
d« 

mai  1875. 
mai  1874. 
ect.  1875. 
mal  1875. 


AsâUï.  géîi.  (m&rU.),  5,000  f.,  t.  p, 
Aisuraiîces  générales  (Vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (G"»  gén.  d«s) 
G—  gén.  des  Familles,  a .500  f . ,  100  p, 
Frauive  (Incendie),  11)0  fi.  f?.yés... 

Kâtionaie  (Incendie).. . ,  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  pa)'é3. 
Patrie  (c.Ino.et  Ga2),«.l  J08 1.,  2»B  p. 
PliéBlï  (Itt€eadle>,  toat  puyé 


..  ...  ¥t 
.»   ««1,  •> 
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m.  1875 


S» 


/«<i».  t875 
^€'janv.75 
sir.  \S75. 

anv.  tSTS 

■a- 


«wi  1S75. 
■aill.  <S75 
jïnv.  1876 
«t.  1875,, 
ttril  f875 
,'âm.  1875 
isn».  187i 
23  mars  75 
janv.  t87{j 

5«t».  1874 
1874 
ianv.  187fi 
inill.  1875 
«w-  IST-i 
jsnv.  1871 


<Wc.  1875. 

"ili.  1870 
janv.  1876 

•n>,  1875 
jaav.  1876 
ieu\.  1879 
'niU  1874 
janv.  1876 
d" 

avril  1873 
janv  !S7ti 
1872 
janv.  187t) 
/ail!  1873 
'anv.  1872 

îU!lL*Î873 
22  ac.i)t75 
»vrill874. 
"«t.  1873. 
jany.  1«î76 
ilU!.  1875 
ïept.  1875 

ex-3"  rép. 

l"  jiiiu  75 
■Jîjanv.  75 

Q«1 

ex-3"  rép 
i  sept.  75 
'5 janv. 76 
janv.  1876 

.'îOscpt.  75 
31  iuin.72 
sov.  1875. 

P!  -tll  u^3 

m)  1S75. 
)î-ill.  1871 
en  lUimà. 
4<Se.  1872. 
m  liijuid. 
janv.  1876 
ICI  1875 
18  mars  75 


janv.  1876 
i' 

«ept.î875 
oct.  1875. 
«ejrt.  1875 
30  avril  75 
8  oct.  75. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
d» 

15  oct.  75. 
»VTill875. 
9x-coap.:/. 
15  janv.  75 
15sept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc  1875. 

ex-c.  4.. . 
Hov.1875. 

15  déc.  75 
n-c,  20.. 
K"C.  20.. 
i  6  s.  et.  75. 

16avr.  75 

16  oct.  75. 
«.  7  est. 


U  Pilote  («K.inariiimes),  1,000 f.p. 
RéassaraBc«seîco-as3.  c.  l'Incendio. 
l>r)leil  (Înc«n.:li0),  ,i.1,009  f-,  «$8  f.  v. 

Solei!  (\'le),  250  fr.  My&    

Onion  (Incendie).  lOO  fr.  payés.... 
arb!dr.a.(In.iie)id.),  a.  5,000  r.,  200 1.  f-. 
prfeaiiii  (Vie),  a.  J.OOÔ  fr.,  20fi  fr.p. 
Urbaine  (Vie),  a  1.000  fr.,  tuiittiayé. 
Vîgi-3  (sssur.  (iiafltim.),-i,.SOfl  fr.  p. 

-\nr;Mié<  d'Af-'e  à  la  Basséo  

'■innaiîéj  il'.Vire  à  is  Basséfi,  a™»'. 

\nïiailéi5  i'Mm  h  Bsdc  

Sj-.nuith  Gsnf.l  v'es  .Vrdennes  

A.Jiuuitéi  Oanal  dfl  !a  î^omme  

Aîinaites  Navig,itinn  de  l'Oise  

BtKih  du  Canal  et  Hauii™-  de  la  Sarre 
Bmis  de  iiqnid.  ia  Ca.^iai  St-Mùftiîi. 
Ciina!  dfi  Honrij'ogao,  action  iiuieiun. 
G'»Navflrrr>-Arafca., «t  5C0fr.,t.p 
Ji;atre-Gaflaus  acl.  de  jouissance, 
î^^ffibre  à  l'Oise  (Cana  I  dejonc.  do  'al. 
Saes  :  ex-c.24et3î(c.25à3l  inc.n.dét. 
d"  Dél.ex-e.3etl3(c.4ài0  inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gsre  do  (Jrenelle. . . . 
ClieiniK  de  fer  de  rEst,act.dejual?5. 
Chsmin  de  fer  du  Midi,  act.  deîoais?. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  a.  dejouis-s. 
Chemin  dé  fer  d'Orléans,  a.  de  ioaiss. 
Chemia  de  fer  de  l'Onest,  a.  dfijnuis.<. 
Bondy  à  Aaliiay-lès-B.,  u.TidOt.,  t.p. 
Bordear.x  à  la  Sauve,  sel.  500  f.,  t.p. 
BnoBze  à  la  Fcrté-Macé, a. 500  f.,  t.p. 
Lyon  à  la Croix-Ronsse,  a.  500  f. ,  i.n. 
Dombesetch.de  f.  3.-E.,  500  f.,  250p. 
Epernsy  5  Knmllly,  a.  500  f.,  250 f.  p. 
Frévent  à  tiamaches,  a.  500  fr..  t.p. 
Hérault  (Gb.de  f.),  a.  500  f.,  312 .50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  560  fr.,  i.  p.. 
Lille  à  Valcncicnaes,  a.  506  fr.,  t.p. 
Lisienx  à  Orbcc,  act.  500  fr.,  t.p.. 
Lorraine  (Ch.  de  for  da  la),  a.  500  fr. 
Maine-et"L.  et  Nantes,  a.500  f.,  250  p. 
Médoc,  act.  509  fr.,  toat  pavé..... 
MézidoB  à  Uivcs,  a.  500  fr.  12^  f.  p. 
Nantais  (Ch.  dt  fe),  a.  500  fr..  t.  p. 
.N'ord-Est  fr,(a,  ear..).4  % ,  s.500  f.  ,t.p. 
Nerd-Est  français,  jet.  de  di.vidende. 
Normands  (.Oh.  de' fer),  a.500fr.,t.i>. 
Orléans  à  Chàloos,  act  .500  fr.,  t.n. 
Orl.à  Rouen  { s,if.t-  S.  ),  a,  .SOO  f.  -  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  1'),  a.  500  l'r.,  t.p. 
i'ansiens  (Tnm.  N.),  a. 500 f.,  250  p. 
Perpignan  à  Prad«s,  act,  oOÛ  fr.,  t.p. 
Picardie  ei  Flandres,  a.  500  fr.,  t.u. 
Sviîtienneà  S^-B.-!e^hât.,a.500,t.p. 
Scme-cl-?.!.  ;Ch.dp,  {.), a.50O  f.,  275 p  i 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé. . . . 
Ver.'^ailjes  (H.  G.),  r.  400  fr.,  ftnflij. 
Vitré  fi  Foiîfcéres,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vilfé  à  Foufiéres,  act.  500  fr.,  t.  ri. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  .500  f.,  .350  p.' 
Wassy  k  Saini-Dizisr,  a.  500  fr.,  t.^. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.n. 
Banque  de  1  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p 
I3an(ine  ch.d'int.local,a..500  f.,250p. 
Banque  nat.  do  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Sanq.  Indo-Chine,  a.500  fr.,  12of;  p. 
3.  Uiiiun  fi-ji,  w-Bs«,  a.  .500  f. ,  250 


Caisse  péri,  des  Ch.de  fer  (ax-S»  ri'p.). 

Caisse  Lérnyer,  act.  ,500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.:;. 
■sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  ïl). 
G"  Franes-Algér.,  a.500  f.,  2.50  f.  p. 
Gullioteaa-î,  Bouron  etG'«,  8.500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500rr.,'t.p, 
Moites.'iiej  et  Ç'«,  a.  500  fr„  2d0  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  aonv.  100 f.,  t.p. 
Docks  et  Entrep,  Havre,  s  .l/8000«,t.p. 
iintrepôts  libres  P-L-M,  a..500f.,t.p. 
'dalle  aux  Cuirs,  «et.  500  fr.,  t.  p.. 
aa'les^  Marchés  Naplcs,  a.  500  f. ,  t.p. 
Magasinsgén.  Bordeaux,a.500f.,t.p. 
«ajcbés  {C'«  géiiéralei,  a.  500  f.,  t.p. 
i'  ïempieetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Gbev.etFearr.,  a.  500f.,  t.p. 
O»  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
0«  gcaér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Sanx  banlieuede  Pans,  a.500  fr., t.p. 
EaaideVichy.a.t/8(^,t.p.,ex-c.l4 
Industrie  linicre  (0*  de),  act.  500  f. 
Lin  Mabcriy,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex-c.  20)  .V. . . 

Gaz  (C«  ccntr.  d'écl.parle),  a.  SOOfr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  ,560  fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  ei  Mines,a.5fi0 f.,  r.600 
D»  act.  dejoaiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.,  p. 
Gaï  fGi«  Parisienne),  act.  (Je  juniss. 
Gaz  (Unisn  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/8000*. 
L' Aveyron  (Soc.  nonv.  ) ,  a.  500  f. ,  t.p. 
Belmez  (houilet  métal.  ),  a.500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Rpinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
S.t-Eloi(aouil.Gh.de  f.),a.  l/6000st.p. 
Mines  Carapagnac,  act.  1,000  fr., t.p. 
Minfls  Carsiaui,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Miïïes  Grand-Combe,  act.  î/24009'. 
Mines  de  .Eo.elva,  a.  de  cap.,  t .  293  L 
Mines  de  Huelva,  î«.  de  joalssaBt», 

Minw.  de  la  Lojre  

Mi  nos  Mon  tramberî  . 

Mines  Rive^fie-GiCT  ,  ! 

Mil  88  Saint-SfieBue  

Uin«t  MalBdsno,  ««t.  SSÔ  fr..  t.  « 


710  ,  705 


285 


59 


369 


830 


nov,1875. 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
uiai  1875. 

«■S'C  23.. 
janv.  1876 
15  sept.  75 
nov.t875. 

Si  iiftS!  74 

sî-e,  i... 

<XLî\ 

ocl.  1875. 
îJ-c.  i... 
oct.  1S75. 
janv. 
ailî.  Î875 

juiii.  im 

8X-C.  1.. 

;ïnv.  1876 
janv.  1864 
nov.  1875. 
m  oct  .  75. 
30  déc  75 
!Uiil,  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
)iJili.  1874 
',;2déc.75. 
!5j,inv.73 
nov.  1875. 
■iO  fév.  74 
janv.  1876 
.lUill.  1870 
ax-c.  14.. 
lulll.  1875 
31ja!U.71 
fl».-!"  réo. 
sept.  1875 


800  -  700 
SÔO 


780    .  775 


ùiu.  ;875. 
iiov  1875. 
janv.  1876 
1» 

oct  1875. 
janv.  1876 
i' 

oci.  1875. 
déc.  187,5. 
aiar»  1875 
déc.  1875. 
1' 

janv.  1876 
,ic;  (875. 
janv.  1876 

d»  ■ 

1* 

i" 

d« 

8Ct.  1875 
50'at  1875 
nov.  1875. 
■aa>  1874 
juin.  1873 
^>c!  1875 

janv.' 1876 
■1» 
1- 

i' 

!• 

ûci.  lo!75. 
janv.  1876 
d- 

oci.  1875. 
janv.  1876 

d' 

i' 

oct.  1875. 
janv.  1870 
".■9t.  1875 
janv.  1876 

i' 

i- 

i' 

d«  . 

cet.  1875 
déc.  1875. 
janv.  1876 

d» 
d» 

aoT.  1875. 
janv.  1«76 

d» 

i' 

oct.  1875 
janv.  1876 


oct.  1S75. 
janv.  1876 
d* 


Mi!".?!!  MilSdsiio,  scî.  d<>  iflîjiïjsnoe.l  »»  «• 
•t.ov  '.',,!,„  ,,;.tît.i.„.:  ,  KiJM  i,f)(i...  1459  .  ... 
Mines  Moiiui-cM^adid,  «,.  5QÔ  f.,  t.p. 

Mines  de  Santaiider.  

Mines  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  f.  p. 
Mines  di  !?>ouinah,  a.  fi0-:jv,  Î2')f.  p 
Vallenar,  .tCt.  .500  fr,,  250  fr.  payt^ç 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  G'«(Soc,nouv.),  a.500  f.,  t.p. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Gsinmentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a,  500  fr.,  t.D. 
Haats-Foiira.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdan  (Forges),  ict.  SO'J  fr.,  t.p. 
Oct'an  (Chant,  et  Aiel),  «.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  ,500  fr..  t.p, 
Gharg"  réi-m.  (G'«  fr.),  a.  5G0  f.,  t.p, 
C'«dBKsviB.i!(iofl  iniir..  a.SOfi  f.,t.p 
G"  génér.  des  Omiiibut,  500  f.,  t.p. 
G''  génér.  àe.s  Omiubus.,  t.  de  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  k  Paris,  «et.  de  jouis.sance. 
ïouage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  r.,.t,ij. 
Toaage  de  Gonilans,  act,  500 f.,  t.p. 
Transparis  naritimes.a.  500  fr.,  t.  p. 
G"  maritime  Valéry,  àct.  500  fr.,  t.p. 

Snciété  Charaeroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.|j 
Deuj.-Cirque.s,  act.  200  fr..  t.p — 
Elabiissemcnls  I)uval,a.  SOOfr.,  t.p. 
Etabliss.  Maiétra,  a.  500  fr,  25-0  f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  îct.  12»  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p, 
T..its  militaires,  act.  500  fr^  t.p. . , . 
Matériel  ch.  de  fer  (G'»),  a.  500 1.,  t.p. 
Port,  «te.  Cadix  (G"  pr.),  i.,500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.»500  fr.,  t.p — 
Tabar„s  {G"  franç,),  a.SOOf.,  t.  ).. . .' 
Taillerie  do  Diam.,  â.,5a0  (.,  t.p.  (liq.), 
TélôgrjpiiC  s.-mar.  franco-angi.,  t.p. 


100 


310  , 
265 

285  -  s  . 
256  25  253  25 


508  75  .  . 

m  .  311 

310  .VJ9 


?a!eors  fraaçaises  (OhligaL) 

Bességej  i  .Alais,  3%,  remb.  ,500  fr. 
linndy  h  .Auliiay-lès-B.,  3%,  r,  500 (. 
Bordeaux  à  La  Sanve,  3%,  r.  âOOfî. 
Briouze à  La  Ferté-Macé. 3  % ,  r.5U0 f. 

Charentes,  i%,  remb.  a  5fK)  fr  

Ghiirentes,  Bons  6%,  remb.  'J5fl  îr. 
Croix-Rousse (Lvon  a),  3%,  r-TiOOf. 
Domhe?  et  Sud-Kst,  2%.r.  500  fr. 
Oombes  «i  S.-E.,  Bons6%,  r..500fr. 
Epernav  à  Romilly ,  3  %,  r.  500  fr. 
lisi,  1852-54-56,  n%  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.  SOOfr,  i  ml,  gar.  par  Et.). 
Ardeiiae^,3%,r.  500f.,  d' 
Bàlf  {.Strasbourg  il),  1843,  r.  I,2:j6  i. 
Bâie,  remb.  625  fr.  (int.gar.  par  Et.). 
Die^-ize,  3%  ,  remboursable  à  500  fr. 
Monterean,  5%,  remb.  ii  1,250  fr.. 
Fréven;  à  Gamaches,  3Ji,  r.  SOOfr 

Hérault,  3  %,  remb.  509  fr  

U\\6  à  Bétliu;ie,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valénciennes-  3%  ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Vslnnciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisiem  !i  Orbee,  3%,  remb.  500 fr. 
Lorraine,  3  y„,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,.  5%  remboarsable  à  1,250  fr. 
Ljon.  185o,  3  %  ..  rembours.  500  fr. 
.wi^non  à  Marseille, 5%,  1. 1,250  fr. 
Bourbonnsis, 3%,  r. 508f.{!ii'..Kar.). 
Dai)phiiié,3%.  r.  500f.  (int.g'.p.lit.j. 
Genève  (Lyon  à  1, 55, 3  % ,  r.500{,ïar.  i. 
Genéve(Lvon  a),  57, 3% ,  remb.  500  f. 
Méditer. ,  int.25  f.,  r.  625  f.  i  int.gar.). 
Méditer., 52-.55, 3% ,  r.  500  f.  d« 
Paris-Lyon-Médit,,3%(fus.),r..5«0f, 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  Z'X,  r.,500f, 
Rhône-et-Ln!re,  remb.  625  fr. 
Rbône-et-Loiie.3%,r.500i:.(int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb,  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62,3%,  r.,500f.  (int.  gar.) 
Médoc,  rembotîrsable  à  500  fr. 
Médocî  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  SOOfr 

Midi,  3% ,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr.  ■ .  ■  ■ , 
Nantais  (Gb.  de  fer),  3%,  r.  500  fr, 
Nord,  3%.  remboursable  500  fr.. .. 
Gharieroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  f  r. ,  3  % ,  r.500  f. ,  t.p.(int.g.  ) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r. 500  f. 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr.  1010 
Orléans.  3  %,  remboursable  500  fr.  316  315 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr.  Jla  58  3)4  5C 

Orsay,  55,4%,  r.500f.(gar.parOrl.)  

Oîléansà  Châl0ns,3%,  r.  500  fr...  230 
Orléans  à  Ghâl. ,  de  63,001  à  108,312.  22C 
Orléans  à  GhsJ.,  de  108,31 3 à  190,312.  225 
Orléans-Evreux  à  Elbeuf  et  Acquigny 

à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.SOOf.  2:0 
OrIéans-Gisors-Venion,3%,  r.SOOf.  180 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3%,  remboursable  500  fr».  

Orléans-Pont-de-l'Archs  à  Gisors, 
3  % ,  remboursable  500  f  r. , . . . ,  ■ , 
Orl.àRonen(sect.Sud),3%,r.500f.  112  .  109  .. 
Orne,  3%,  Tcmbour.sahle  5(>0  fr.. ■ . 
Ouef(t,  3%,  remb. SOOfr.  (iHt.g.Et.).  3Î3  ..  3ll 


lÔdO  .  -. 

:i5  '  212  fO 

275  50 

271  75  271  25 

m  .  4  i5 

140  ..  135 
1075  . 


311  £0  3!0  50 

■jî2  . 

311  ... 

aïo  .. 
535-  530 
:}17  50  .,, 

312  50  311  50 
3U  50  313  75 


Ouest,  5%, 52-54, r.  1,2.50 f.  d» 

Ouest,  5%,  1853.  r.l,250f.  d» 

déc.  IS'/o.  Ouest,  5%,  1855,  r.  1,2501,  i' 

janv,  1876  Ouest,       remb.  5(S)  fr,  d« 

sept.  1875  Havre,  45-47-  5>i,  r.l,25fi  î,  *' 

janv.  me  Hme,  1348,  6%,M,250f.  i' 


107  50 


2,6  .. 

96  25  "'  "". 
312  310 

22Ô  I  "  V. 
318  50  317  .. 

290  7.  ',. 


janv.  1876 
déc.  1875 
janv.  me 

d» 

ost.  1875 
jnill.  1872 
janv.  1876 
juill-  587/? 
janv  1875 

d' 

d" 

cet.  î,!75 
janv.  1876 
:îljuill.75 
janv.  1876 

déc.  1875, 
ioafi875. 
d» 

janv.  1876 

d» 
d» 

jailL  1873 
1"  mai  74 
ISoet.  75. 
oct.  1875. 
aov.lS75. 
janv  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20juiU.75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
d- 

janv.  1876 
flov.11575. 
avril  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
Si  déc.  75 
janv.  1875 
nov. 1875 
15  M\.  72. 
janv.  187b 
oct.  1875 
15  nov.  75 

Sit  avril  74 
janv.  1876 

aov  187b 

à' 

«spt  1875 
janv.  1876 

oct.  1875. 

i' 

«oatl875. 

d- 
d» 

80*. 1875. 
janv  1876 
d« 

7  juill.  75 
15jHiiL75 


Rouen,  1845,  4;^,r.l. ,350 f.  i' 
'4a^m.  S7..«>.î.t  îîy.»  î  .'m  !  «• 
St.Ger,îiam,.l2-49,r.1,2rW.(i.g.Et.) 
Versailles,  43  ;r.i!.),r.  1,250 f.  d» 
Paris.-ïramways-Nord,  6%,  r.  éftO. 
Perpignan  à  Prados,  3%,  r  503  fr. 
Picardie  et  Fla-ndrcs.  3%,  r.  500  fr. 
Si-EUi-no,-:  k  St-Bonnei.  3%,  r.50i)f' 
Seiue-Pt-Marne,  3%,  rc.,-nb.  5î)0  fr. 
Tramways  (sud)  6  %,  r.  k  500 1.,  t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  300  fr. 

ieonsdeD61ég,,5%,r.500  fr. 
La  VolOa'iis,  ï  %,  rembours.  iWO  îr. 
Vosgef,,  ;î%,  ronibot'.rsablii  SOOfr.. 
Vi^a.'isy  a  Saiiil-Dizier,  3%,  r.  SI^IO  fr. 
Crédit  C  iloinai,  1805,  â%,  t.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr, 
G*"  Franco-Algér-,  3  %,  r.  SOOfr. 
Uecks  du  Havre,  3%,  remb.  SOOfr. 
Docks  de  Marseille,  3  % ,  r.  500  fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples, 6% ,  r.  480 f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p, 
Eaux  (Comp  gén.  des),  3%,  r.SOOf. 
Eaux  (Comp.  gén.  d<>s),5%,  i^500f. 
Baux  banlieue  de  Paris,  remb.  300f. 
hidn^irle  tinière(com'),6%,r.  300f. 
G'»  Parisienne  du  Gaz.  5%,  r.  500 f. 

d-  nouv.  11^75,  140  fr.  p. 
G'"  eentr.!i  éo,l.auGaz,  5%,  r.300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250 f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Gommentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1 ,250  f. 
Cail  et  G  remboursable  450  fr. . . 
Fives-Lille,  6%,  rembours,  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2es'»,r.5O0 
d«  1866,  5  %,  rembours.  SOOfr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  SOOfr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300*fr. 
Cotons  algériens,  4 !4%,  r.  à  400  fr. 
G'  Immob.  de  Puris,  3%,  r.  500  fr. 
G"  Transjulaniique,  5  %,  r.  SOOfr. 
Glaces MoD.iliiçon,S%, remb.  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  i  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400f. 
S.5lines  de  l'Est,  rembour*;.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  5(M>  fr.... 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr,  (ex-cosp.  n»  1)  

Tabacs  (C'»  française),  6%,  r.  .500  fr. 
louage  Conlls.TS  ii  la  mer,  r.  250  fr. 

Peadg  il'ÉtatiB  et  âe  Ailles  étr. 
Emprunt  Autrich,,  1860,  obi,  50015. 
Emprunt  .lotrich.j  1860,  .5"".. .  ■ ,  i 
Obi.  Doman.  Autneb.,  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie: 
Obligation!     100  llor.  (argent) 


460  . .  397  50 


477      475  .. 

23i      .  -  y. 

206  25  r.  .  Z 


450  

193  75  191  25 


280  ... 


48  .  46 
Î88  35  ".*.  " 


495  499 
4!!5        .  .. 

237  50  235  V. 
237  50  ... 


420 
414 
7U 


83  .    8?  .. 

43s  75  ...  .. 


23  ..  2Î  .. 
520  '. 

73  


d« 
d» 
d- 
d» 


d 
S» 

d" 

lf9.|ier), 
d 


noT.  1871. 
d» 
d' 

Msi  îâ('S. 

d» 

asT.  1873. 
d« 

mi  1874, 
we.l874. 
,1» 

d- 
4» 

saai  1875. 
d» 

d» 
d» 

a» 

d« 
d' 
d« 
d» 
d« 

8S-e.  40.. 
22  juin.  75 
■nars  1873 
janv.  1876 
d» 

avril  1866. 
oct.  1875. 
août  1875. 
îttin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 
d» 

janv.^1876 
nov 4875. 


1,000 

100  no 
1,000 
10,000 

Krnp.  Belge,  4;^%,  18.i4"55-57-60 

Einp.  Belge,   , . , , 

Emp.  Dannbifls  (Prlnc.-Dnie.s),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,6S.  ob.hyp.  r.  500 f. 
Emp.  egyiitien,  1868,  7%.. , . , , •  i . 
États-Unis,  5-20  Bonds: 


d« 

d' 
d- 
d» 
S» 
4« 
d» 
d» 

Emp.  d'Haïti,  . , 


1862,  remb  Hz.  7î... 
■1'  l'emb.  7  mars  72 
d*  remb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept,  73 
remb.  16  nov.  73 
remb.  !«'  fév.  '74 
remb.  3-5  sept.74 
r<3mb.  i"  nov.  74 
Te.aib.  1«'  déc.  74 
?emb.l"janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
remi.l"juiB  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20  juin.  75 
remb.  î"  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.  1"  sept.  75 
ïemb.23  sept.  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


d» 

d» 
d- 
â« 
d* 
â' 
d» 


295 
lég. 
64 
64 


293  75 
,cb.2f.âtt 
..  63  X 


-  î  »  «• 
»»•  •• 


415 
67 


,.  63 


9».  »« 


Emp,  Hollandais,  VA%,G.V,.,,, 
Emp.  Henduras,  obi.  byp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois, obi. SOOfr. (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  obllg.^OO  fr. 

Emp.  Piémontais,  1849,  4%  i. 

Emp.  Piémontais,  1850,  4%..i.ii. 
Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5% . 

Emp.  Romain,  5%.....  , 

Emp.  PoTitif-, 69-64, 5>J.0b.  lOOf. 
i'  i-         500  f. 

5'  d-  iôflOf. 

d-        18643,  5^1.(1 
Emp,  R«.-.S8,1850,4)4  %  ii.ch.11.25.50 
i^Eiii,  Russe,  1887,  4%,  r.  500  fr, , 
SDjp,.  Riissa.  im,  4%,  r.  1500  fr., 
îlras  7.'un!î.,Efot!seoîq),5,ïT.(87(.50'. 

«'  fî.f35ftf,S, 


••  «• 

125  -  .. 

..  m  75 


73 


H   ..  .. 

%  71  a 

I  

1  ..  415 
..  412  50 
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Ininmi 
jBill.  1875 

ivril  \m 

anv.  1876 
anv. 1876 


sept.  1875 
d» 

d» 

anv.  1876 
d« 

wst.  1875. 
d» 

•x-eoGp.  4 
oct.  1875. 
es-cocp.  4 
oct.  1872. 
BCî.  1867. 
oct.  1872. 
janv.  1876 
janv.  1873 
janv.  1876 
sept.  1875 

à' 

d« 

janv. 1875 
ect.  1875. 
janv.  1876 


Tairais  étT«9s*T«s  {AeUon$). 
Société  ADtiichienïie,  act.dejoa'.S!. 
Méridionaux  (G'»  Ital.),  a.  500  '.,  t,p. 
Romains,  a.tronl.privil.,  6^ ,  r.bOO  f- 
Crédit  mob. espagnol. a. de  jouiss. est. 
G'« Madrilène  d'éclairage  ot  do  chauf- 
fagfi  par  le  Gaz,  set.  5C0  fr.,  t. p. 
Télégraphoiî  Nord  (gr.  G*»),  a.250t.  w 

^aisnrs  étraEgères  tOblig.) 
ObHg.  Antrich.,  3%  (a.  rés.),  î"ém. 

d»       d»      2"  émission. . . 
Oblig.  Aulrich.,  3%  (nouv.  réseau). 

Oblig.  Gordoue  à  SéviUe,  Z%  

Oblig.  Lombardes,  3%  • 

Oblig.  Lombardes.  3%...  

Nord  Esp.,  3?i  (priorité),  r.  500  fr. 
i'       a  revenu  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 
d»       i  revenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  A  et  B). 
P^maelune,  3%,  reinbonrs.  500  fr. 
Pampeiune,  3%  (ei-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  3%  (ei-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,i3  %,  rembours.  à  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876.  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877^  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUDis.c.s.G.r.an.t.p. 
Ob.  G"  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


thXSt 

hjut.  I  bat. 

200   ■ 


175  .  . 
247  50  245 


•  ■ 

307  ?>e 

oy  / 

*33  50 

232 

2^1  75 

'm 

so 

2S0  . 

229 

50 

195  . 

191 

25 

2S5  "• 

2i4 

225  50 

2'^5 

235 

234 

bit  25 

530  .'. 

512 

5Î0 

347  5n 

Ministère  de  l'intérieur. 


3  X  ^  *  an  sîi 


*ONS  DO  TKÉsos.  —  2  ?^ ,  ûe  6  à  11  mois  ; 

%,  »  5  ans. 

iSANQOK  DE  iFKANCEi.  Escompte,  4         Avances,  % 

SAJVQDK  B'ANGLiaTKBRBl    Escompte,  5- .  X 

ROUHSS  DE  LONDRES,    (    Midi   93  %   ■  ■ 

3  ?4  consolidé.  !  Une  heure   93  13/16 

Boarse  de  Vienne,  12  janv.      Mét-aiî              68  50  72  75 

d'    Crédit  Autrichien...                       19(173  ... 

S»    Chemins  de  fer  Autrichiens               294  f.O  -  ..  ..- 

d»    Ghange,  Londres. Dem.  114  GO,— Offre,  114  80  ... 

d»        d»    Paris....  Dem.  45  60.— Offre,  45  61  ...  .- 

d'    Lots  ...111  60  —  Napoléon,    9  13  .•  .. 


G  i  !  A  r,  [)  .s   M  ;\  !  i  A  s  [  .N  s    \)  U 


Eaedu  Havre,  boulevard  Uaussmann,  rue  de  Provence 


A  CTUELLEMENT 


Les  belles  Rotondes  en  faille  ou  si- 
cilienne ,  doublées  de  magnilique 
fourrure  ventre  de  gris,  ayant  valu 
de  lus  à  250  fr.,  réduites  à  

Les  très-belles  Rotondes  ayant 
'"■'•I  de  250  à  395  fr.,  réduites  à. . 


•iio"- 

175"' 


CÛST  y  11  El  s  y  8  ariS  ^^^s»  iv 

EKFAWT  drap poinlilléel mélangé 
M""  Ad.  G®1>CIIA1j  ,  12 ,  Fc  Sloutmartre 


est  le  meiUerar'  marché  de  tous  les  Joot-" 
aaas  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  ie  plus  varié  dans  sa  réda-ction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  L© 
Bnlietin  français  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Yariété  litté- 
raire ou  scientifique.  Il  coûte  12  francs  par  an, 
soit,  par  jour,  trois'  centimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  1 0  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,  1  fi».;  3  mois,  4  îr.;  1  moi@, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  \m 
mandat-poste,  31,  quai  Voitair®,  &  Paria. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 

 : — <^  


Le  samedrs  février  Î876,  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  il  sera  procédé,  à  Albi,  par  M.  le 
préfel  du  Tarn,  séant  en  conseil  de  préfecture, 
avec  l'assistance  de  deux  conseillers  généraux 
et  de  l'agent  voyer  en  chef,  à  l'adjudication  des 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie,  à  établir  sur  la  rivière  de 
l'Agoùt,  on  face  du  village  de  Saint-Lieux-lès- 
Lavaur,  pour  le  service  du  chemin  d'intérêt 
commun  n»  63,  de  Parizot  à  Montastruc. 

L'entrepreneur  sera  indemnisé  des  dépenses 
qu'il  aura  faites,  au  moyen  : 

1°  De  la  concession  d'un  péage; 

2°  D'une  subvention  de  32,000  fr.  allouée  par 
le  conseil  général  du  Tarn. 

La  somme  à  verser  à  titre  de  cautionnement 
est  de  2,500  fr. 

Le  cahier  des  charges  et  le  plan  des  travaux, 
qu'un  décret  du  3  décembre  1875  a  déclarés 
d'utilité  publique,  sont  déposés  à  la  préfecture 
du  Tarn  et  au  ministère  de  l'intérieur  (bureau 
de  la  voirie  urbaine  et  vicinale),  où  les  personnes 
qui  désireraient  soumissionner  l'entreprise  pour- 
ront en  prendre  connaissance  tous  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  de  midi  à  deux  heures. 


COLLECTION COLEOPTERES 

du  leu  général  Pradier.  —  Vente  aux  enchères 
publiques,  rue  Drouot,  5.  salle  4,  le  lundi  17 
janvier  1876,  à  deux  heures  précises,  par  le  mi- 
nistère de  M°  E.  Lecocq ,  commissaire-priseur, 
rue  de  la  Victoire,  20,  et  de  M'  Baubigny,  son 
confrère,  20,  rue  de  Grammont.  —  Exposition 
publique,  dimanche  16  janvier,  de  midi  à  5  h. 


cuiras  DE  FER  M  l'BÉMDlT 

MM.  les  actionnaires  de  la  compagnie  sont 
convoqués  en  assemblée  générale  extraordinair  e, 
au  siège  social,  80,  rue  Taitbout,  à  Paris,  pour  le 
mardi  15  février  1876,  dix  heures  et  demie  du 
matin,  à  l'effet  de  délibérer  sur  une  nomination 
d'administrateurs,  et  sur  des  questions  relatives 
à  des  demandes  de  concessions  nouvelles  et  à 
des  projets  de  traités  d'exploitation. 


SQCIETE  DU 


DE  TAMBOW  SARATOW 
Les  coupons  d'actions  n°  14  seront  payés,  à 
partir  du  14  janvier  1876,  chez  MM.  Hottinguer 
et  G",  rue  de  Provence,  38,  Paris. 


(G°  d'assurances  sur  la  vie) 
Fondé  par  décret  du  29  mars  1854 

Ayant  aujourd'hui  plus  de  vingt  ans  d'exis- 
tence constitue  des  rentes  "viagères  par  con- 
trats 'ou  par  titres  au  porteur,  immédiates  ou 
différées,  aux  t^ux  de  12,  15,  18  et  20  0/q. 

Il  assure  également  à  des  conditions  exception- 
nelles, des  capitaux  payables  soit  au  décès  de 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
soit  à  la  majorité  des  enfants. 

Depuis  la  fondation  du  CRÉDIT  VIAGER, 
plus  de 

20,000  SOUSCRIPTEURS 

OîIT  CONTRACTÉ  A  LA  COMPAGNIE 

POUR  CENT  SOIXANTE  MILLIONS 
d  assurances  et  elle  a  payé  plus  de 
■VI3SrC3-T-CIISrQ  3S^II..LI03NTS 

à  ses  rentiers  et  à  ses  assurés 


S'adresser,  pour  demandes  de  renseignements, 
I  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Compagnie,  82,  fu@  d© 
Ricfeelies,  et  dans  les  départements,  an  siège 
I  des  Agences  do  CRÉDIT  'VIAGEB.. 

LA  RENTE  ITALIENNE 

et  tous  coupons  se  payent  à  25  c.  par  100  fr. 
15.pl.  du  Havre  (maison  des  omnirsus),  Paris. 


GOUVERNEMENT   IMPÉRIAL  OTTOMAN 

DETTE  GENERALE  5  010 

MM.  les  porteurs  de  titres  de  la  Dette  géné- 
rale qui  voudront  être  payés,  en  Europe,  du  se- 
mestre échéant  au  mois  de  janvier  1876,  sont 
prévenus  qu'ils  auront  à  en  faire  la  déclaration 
aux  Agences  de  la  Banque  impériale  otto- 
mane, à  Paris  (à  la  caisse  de  la  Société  géné- 
rale de  Crédit  industriel  et  commercial,  rue  de  la 
Victoire,  72),  et  à  Londres,  ou  chez  ses  corres- 
pondants à  Francfort,  Amsterdam  et  Rome, 
jusqu'au  48  janvier  1876  inclusivement. 

Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  du 
dépôt  des  coupons  et  d'un  bordereau  en  dou- 
ble expédition. 

A  partir  du  20  janvier  il  sera  délivré,  après 
vérification,  en  échange  des  coupons  déposés  des 
récépissés  payables  à  dix  jours  de  date. 

Les  coupons  qui  n'auraient  pas  été  déposés 
aux  établissements  susmentionnés  avant  le  18 
janvier  1876  ne  seront  payables  qu'à  Constan- 
tinople,  au  bureau  de  la  Dette  publique. , 

Aux  termes  du  décret  impérial  du  6  octobre 

1875,  le  payement  aura  lieu  moitié  en  espèces, 
moitié  en  récépissés  provisoires  au  porteur,  de- 
vant être  ultérieurement  échangés  contre  des  ti- 
tres de  rente  rapportant  5  O/O- 

SOCIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  D'ANVERS 

A  RESPONSABILITÉ  LIMITÉE 

Capital  :  4  millions  de  francs. 
L'administration  a  l'honneur  d'informer  MM. 
les  actionnaires  qu'à  partir  du  mardi  l"  février 

1876,  il  sera  payé  : 

20  fr.  par  action  de  jouissance,  sur  présenta- 
tion du  coupon  de  répartition  n°  1. 
Ce  payement  aura  lieu  : 

Au  siège  social,  à  Paris,  boulev.  Magenta,  139; 
Au  siège  administratif,  à  Anvers,  avenue  des 
Arts,  32; 

A  la  Banque  des  travaux  publics,  à  Bruxelles, 
rue  Montagne- de-l'Oratoire,  10. 
Anvers,  le  12  janvier  1876. 

aux 

ACTIONNAIRES  DE  L'ILLUSTRATION 

MM.  les  actionnaires  de  l'Illustration  sont  con- 
voqués en  assemblée  générale,  le  samedi  29  jan- 
vier 1876,  à  deux  heures  précises,  au  siège  de  la 
société,  rue  de  Verneuil,  22,  pour  entendre  le 
compte  rendu  du  gérant  et  le  rapport  du  conseil 
de  surveillance  sur  l'exercice  1875,  statuer  sur  .la 
répartition  des  bém^flces,  et  se  prononcer  sur  les 
questions  d'intérêt  général  qui  pourront  être 
soumises  à  leur  examen. 

Pour  assister  à  cette  assemblée,  MM.  les  ac- 
tionnaires propriétaires  de  titres  au  porteur  de- 
vront en  faire,  avant  le  25  janvier,  le  dépôt  entre 
les  mains  du  gérant,  qui  en  délivrera  unrécépissé 
servant  de  carte  d'admission. 


En  vente  chez  DKNTU,  Editeur,  17,  Galerie 
d'Orléans  (Palais-Royal) 


Le  Ministère  de  M.  de  Martignac 

SA  VIE  POLITIQUE 

ET 

LES  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 

S'ÂPaÈS  DES  PUBLICATIONS  RÉCENTES^Â  DES  DOCDOENTS  INÉDITS 
Par  M.  ERNEST  DAUDET  ' 

Un  beau  volume  in-8°. —  Prix  :  6  fr. 

BIBLIOTHÈQUE  CHARPENTISa 

28,  quai  du  Louvre,  28 

POÉSIES  GOfVlPLÈTES 

D'ARMAND  SILVESTEE 

Avec  une  Préface  de  George  Sans 

Ob  t©I.  1»-8».  —  Pîij  î  3  fr.  50  W 


H  petits  volumes  à  5  cent  —  Chez  tous  libraire*. 
SiÉLNBOZ  et  FiSf!HBACBB3,  édit-,  I?,  fn%  d®  Seine,  w 
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lîBRMRIB  DES  PDBLICÂÏIOKS  LÉGISLATIVES.  —  i.  WITTIRSHEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


■  LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revne,  corrigée  &.  considérablemeat  augmentée. —Oîi¥rage  feonoré  âe  la  ionscriptioa  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérienî 


Les  magistrats  et  les  iurisconsultes,  chargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Reciieil 
annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  divérses  sur  l' application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contei^ant  le  texte  des 
dispositions  législatives' ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'ofTrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que-possiblo 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaii'es  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etiit,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  les 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  premièra 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeïu"  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  Fonctionnaires 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  été 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dan?  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  administratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeuj  de 
5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de' mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récents  publié»  au 
cours  de  l'impression. 


C'est  le  ¥ADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires  â  des  lemkes  des  Conseils  généraux  &  Municipaux 


EXXrtA.IT    DE  XA.BIL.E  F  ï«  A.  ©  Ê  T  I  Q  XJ  E 


Affichage.  Affouage.  Aliénés;  Alignements.  Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  eu  cas  do 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
nelle. Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonrcription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondi ssem  eu  t.  Goasejls  municipaux.  Crèches, 
Crieurs  publics.  Culte  catholique. 

décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Enlanîs  du  premier 

âge  et  nourrissons.   Enseignement.  lilpargne 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique. 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmei'ie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  miais- 
tère  de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres,  Lou- 
veterie. 


Maires;.  Marais  et  terres  incultes.  Médaille».  Mé- 
decine gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
'Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfets. 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiai- 
res. 

Piéunions  publiques.  Pioutes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con« 
seillers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
ci.mme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. 

Tabac.ç  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  public*. 

Trouoirs. 
Zoue  frontière. 


Un  volume  grand  iu-A"  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.   —  Prix  ;  Broché,   15  fp.;  relié,  18  fr.  50 
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LaYéritê  sur  TEmpire  et  la  République 


EMILE  DE  GIRARDIN 


Lettres  du  château  d'Agnetz 


UN  VOLUME  IN-8"  DE  800  PAGES  —  PRIX  :  7  FR.  50  .' 

E.  PLON  et  C%  Editeurs,  r.  Garancière,  10.  —  MICHEL  LÉVY  frères,  r.  Auber,  3,  pl.  de  l'Opéra 
.  A  LA  LIBRAIRIE  NOUVELLE,  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  15 


Si  la  Royauté  était  revenue? 


CHEZ  TOUS  LES  LIBRAIRES  DE  PARIS 

ET  DES  DÉPARTEMENTS 


Les  cinq  Souverainetés 


Célèbres  bières 
anglaises 


Seuls  agenls 

 ^   671  France 

6,  pa."sag6  Lathuile,  Paris. 
Vins  et  spiritueux  étrang'  " . 


A  LA  CORBEILLE  FLEURIE 


PARFUMERIE  ED.  FINAUD 

Procédés  particuliers  pour  conser- 
ver aux  Savons,  Eaux  de  toilette.  Pom- 
made ,  etc. ,  les  qualités  salutaires 
et  le  parfum  délicieux  de  la  Vio- 
lette de  Parme,  base  unique  de  ces 
produits.  Savon  au  sue  de  laitue. 
Ed.  Pinaud. 

Boulevard  de  Strasbourg,  37 
Boulevard  des  Italiens,  30 


Brnmswlck,  orf.-bijoutiar,  SO,  passaga  Colherl 


Til 


.  et  UiynfJUHTO  ilU0l3LJlj 
M  3:3»  bo^.  tlvtn  M&ti&nm,  n 


mm\m  mm. 


LA  VELOUTINE 

est  une  poudre  de  Riz  spéciale 
préparée  au  bismuth, 
par  conséquent  d'une  action  salutaire 
sur  la  peau. 
Elle  est  adhérente  et  invisible, 
aussi  donne-t-elle  au  teint  une 
fraîcheur  naturelle. 
CH.  FAY, 
9,  rue  de  la  Paix.  —  Paris. 


Se  méfier  des  imitations  et  contrefaçons. 
JUGEMENT 

DU  TRIBUN.VL  CIVIL  DE  LA  S-EIXE  DU  8  MAI  1875.1 


TAMA&  mim 


Fruit  laxatif  rafraîchiss&nt 
c. ,  GONSTIPATIOK. 
Piiarm.,  25,  r.  Grammont 
Boite,  2.50;  p'  poste,  2.75. 


COMPAGNIE  GENERALE  DBS 
Seule  concMsionnaire  ^M)ur  la  Franco  des  M'Mîi  d« 


SIYSSIL,  m-DE-ÎIliïEaS, 


pipi". 


Adjndicataîr©  de  la  ville  d® 
>?arts,  Honen. ,  du  Havre, 
.  .îçéaie  d©  Br©st ,  chemlja  d® 
Î&T  d'OrléaiQ»  3t  flusieun 
grandes  administrations.—  Pou; 
prix  de  iaatières  at  devis  de  trK 
vaux,  s'adress'  a.u  bureau  central., 
117,  cîîiaS  Valmy,  Par:'.!». 


22,  rue  du  Caire,  à  Paris 

D'OR 


MAISON  SPÉCIALE  DE  FOURNITURES  POUR  MODES 


Fabrique  de  formes  pour  chapeaux. 
Spécialité  de  fleurs.  —  Rubans  et  Velours, 
Chapeaux  de  feutre  et  de  paille. 
Modes  sur  commande. 


COPELl'CiîES,  BMOKCIfITES,  EXTiNCTIOMS  DB  VOIX 
Gvérison  complète  de  toutes  les  affections  de  la  gorge  et  du  larynx^  pa/r  le 


Fâàe  pectorale  |îsré|îsiïi*ée  pesr  J.-I».  IjA.iS®Si3 

2,  RUE  DES  LIO?4S-SAINT-PAUL,  A  PARIS, 

Dépôt  à  Pasis,  26,  rue  Neuve-des-Petits-Champs  et  dans  toutes  les  bonnes 

pharmacies  de  chaque  ville 


Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUîl  NATIONALE 

2,  rue  de  Valois  (Palais- Royal),  et  chez  tous  les  Libraires'" 


ART  POÉTIQUE 


PITRES 


De  BOILEAU 


(205»   VOLTJlSfllE    DE    I^.A.  COriZiBCmON) 

1  volaiHe  in-32  broché,  25  cent.;  rendu  franco  dans  toute  la  France,  40  cein 

Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUGHEY, 
LAFFITE  et  G%  8,  placé  de  la  Bourse 


Huitième  année. —  N°  13. 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Vendredi  14  Janvier  1876 


DE  L 

A  IIÉPUBLI 

QUE    FRANÇAISE  . 

Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr.  j 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  AffrancMr  \ 

Lee  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  ot  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LBS»«,ÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 
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bre 1875. 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  plusieurs  chemins  de  1er  et  à  la  concession 
de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Décret  portant  nominations  dans  la  magistra- 
ture des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance. 
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interpréter  la  langue  allemande. 

Nominations  de  percepteurs. 

PARTIS  NON  OFFiCIELÎ^E.  ~  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  aux  correspondants  du  mi- 
nistère, aux  bibliothécaires  pour  la  prépara- 
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Bourses  et  marchés. 


Paris,  13  janvier  1876. 


LOI  ayant  pour  objet  de  rendre  applicables  à 
Varmée  de  mer  les  dispositions  des  lois  des 
18  mai  et  18  novembre  1875. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1«'.  —  Les  modifications  apportées  par 
la  loi  du  18  mai  1875  au  titre  II  du  livre  IV  du 
code  de  justice  inilitane  pour  l'armée  de  terre 


sont  étendues  au  code  de  justice  militaire 
pour  l'armée  de  mer. 

Art.  2.  —  Sont  également  applicables  à  la 
réserve  de  l'armée  de  mer,  ainsi  qu'aux  marins 
et  militaires  de  cette  armée  en  congé  renouve- 
lable, les  dispositions  de  la  loi  du  18  novem- 
bre 1875,  qui  concernent  la  disponibilité  et  la 
réserve  de  l'armée  active. 

Toutefois,  le  rôle  et  la  compétence  attribués 
à  l'autorité  et  aux  juridictions  militaires  sont 
dévolus,  en  ce  qui  touche  l'armée  de  mer,  à 
l'autorité  et  aux  juridictions  maritimes. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  31  décembre  1875, 

Le  président. 
Signé  :  l.  martel  (Pas-de-Calais), 

J^s  secrétaires , 
8igné  :  L.  DS  SÉGUR,  vicomte  blin  de  bour- 
don. FÉLIX  VOISIN,  ETIENNE  LAMV,  T.  DU- 
CHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  BE  MAfiENTA 

La  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
MONTAIGNAG. 


LOI  relcdive  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  eoncession 
de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  l'EsL 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1<"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  chemins  de  fer  ci-après  : 

1°  De  Révigny  à  Vouziers,  par  ou  près 
Sainte-Menehould  ; 

2°  D'un  point  de  la  vallée  de  TOurcq  à  dé- 
terminer de  la  Ferté-Milon  à  Mareuil-sur- 
Uurcq  à,  Esternay,  par  ou  près  Château-Thierry 
et  Montmirail  ; 

3°  D'Esternay  à  Romilly,  par  ou  près  Ville- 
nauxe ; 

I     4°  De  Chàtillon-sur- Seine  à  Is-sur-Tille  ; 
l    5°  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  déter- 
I  miner  près  de  Recey,  à  Langres  ; 
6°  D'Is-sur-Tille  à  Gray. 
Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  pro- 
visoire passée  le  31  décembre  1875  entre  le 
I  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
de  l'Est. 

Art.  3.  ™  Il  sera  statué,  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  sur  l'indemnité  équita- 
1  ble  à  allouer  à  la  compagnie  soumissionnaire 
du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  à  raison 
des  dépenses  faites  par  elle  pour  l'étude  dudit 
chemin  de  fer. 


I     Art.  4.  —  La  convention  aanexée  à  la  pré- 
I  sente  loi^  ainsi  qi^e  les  traités  mentionnés  dans 
les  articles  14,  15  et  16  de  cette  convention, 
ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  trois 
francs. 

!  Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
I  31  décembre  1875. 

'  Le  président, 

Signé  :  duc  d'audiffret-pasquibr. 

I  Les  secrétaires. 

Signé  :  LOUIS  de  ségur,  vicomte  rlin  de 

I  BOURDON,  FÉLIX  VOISIN,   ETIENNE  L/,.MY, 

I  T.  DUCHATEL, 

I 

j  Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
I  présenta  loi. 

j  Mal  DE  MAC  MAHON, 

I  duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

E.  CAILLAUX. 

I 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1«''.  —  Sont  nommés  : 

Président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de 
Nîmes,  M.  Guiraud,  conseiller  à  la  même 
cour,  en  remplacement  de  M.  Teissonnière, 
admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  1853,  art.  5, 
g  5),  et  nommé  président  de  chambre  hono- 
raire. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Nimes, 
I  M.  Bolze,  juge  d'instruction  au  tribunal  de 
f  première  instance  de  la  même  ville,  en  rem- 
placement de  M.  Guiraud,  qui  est  nommé 
président  de  chambre. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Nîmes  (Gard),  M.  Gambon  de  Lavalette,  juge 
au  siège  de  Montauban,  en  remplacement  de 
M.  Bolze,  qui  est  nommé  conseiller. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Montauban  (Tarn-et-Garonne),  M.  Chalmeton, 
ancien  magistrat,  en  remplacement  de  M.  Gam- 
bon de  Lavalette,  qui  est  nommé  juge  à 
Nîmes. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Nancy,  M.  Le- 
febvre,  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Toul,  en  remplacement  de  M.  Cbatil- 
lon,  décédé. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Toul  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Gallois,  juge 
i  d'instruction  au  siège  de  Sedan,  en  remplace- 
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Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Sedan  (Ardennes),  M.  Séciiehaye,  juge  d'ins- 
truction au  siège  de  Briey,  en  remplacement 
de  Jyi.  Gallois,  qui  est  nommé  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Briey  (Meurthe-et-Moselle),  M.  Li^not,  substi- 
tut du  procureur  de  la  République  près  le 
môme  siège,  en  remplacement  de  M.  Séche- 
haye,  qui  est  nommé  juge  à  Sedan. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Briey 
(Meurthe-et-Moselle),  M.  Vainker  (François- 
Gaston-Maurice),  avocat,  docteur  en  droit,  en 
remplacement  de  M.  Lignot,  qui  est  nommé 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Nancy,  M. 
Adam,  substitut  du  procureur  général  près  la 
même  coar,  en  remplacement  de  M.  May, 
décédé. 

Substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  de  Nancy,  M.  Viilard,  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Mirecourt,  en  remplacement  de  M. 
Adam,  qui  est  nommé  conseiller. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Mirecourt  (Vosges), 
M.  Pillement,  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Rocroi,  en  remplacement  de 
M.  Viilard,  qui  est  nommé  substitut  du  pro- 
cureur général. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Rocroi  (Ardennes). 
M.  Fonfrède,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  siège  de  Gharleville,  en  rem-  | 
placement  de  M.  Pillement,  qui  est  nommé  | 
procureur  de  la  République  à  Mirecourt. 

Substitut  du  procureur  do  la  République  i 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Char-  j 
lëville  (Ardennes) ,  M.  Aymé ,  substitut  du  j 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de  | 
Vienne,  en  remplacement  de  M.  Fonfrède,  qui  I 
est  nommé  procureur  de  la  République.  •  j 

Substitut  du  procureur  de  la  République  ! 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Vienne  (Isère),  M.  Ternisien,  procureur  de  la 
République  à  Saint- Louis  (Sénégal),  en  rem- 
placement de  M.  Aymé,  qui  est  nommé  sub- 
stitut du  procureur  de  la  République  à  Ghar- 
leville. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Florac  (Lozère),  M.  Roche,  juge  au  siège 
de  Mende,  en  remplacement  de  M.  Giron,  qui 
a  été  nommé  président  à  Alais. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Mende  (Lozère),  M.  Rimbaud  (Gharles-Pierre- 
François-Léopold),  avocat  à  Mende,  ancien  bâ- 
tonnier de  l'ordre,  en  remplacement  de  M.  Ro- 
che, qui  est  nomrné  président. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ghar- 
leville (Ardennes;,  M.  Nacquard,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Rocroi,  en  remplacement  de  M.  Pillement, 
qui  a  été  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Ro- 
croi (Ardennes),  M.  Battazard,  juge  suppléant 
au  siège  de  Montmédy,  en  remplacement  de 
M.  Nacquard,  qui  est  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Gharleville. 


Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Beaune  (Côte-d'Or).  M.  Gyrot  (Louis- 
Henri),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Guiod, 
démissionnaire. 

Art.  2.  —  M.  Cambon  de  Lavalette,  nommé 
par  le  présent  décret  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nîmes  (Crard),  remplira  au 
môme  sié^e  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, en  remplacement  de  M.  Bolze. 

M.  Sécbehaye,  nommé  par  le  présent  décret 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Sedan 
(Ardennes),  remplira,  au  même  siège,  les 
fonctions  de  juge  d'instrucfion,  en  remplace- 
ment de  M.  Gallois. 

M.  Lignot,  nommé  par  le  présent  décret 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Briey 
(Meurthe-et-Moselle),  remplira  au  même  siège 
les  fonctions  de  juge  d'instruction,  en  rempla- 
cement de  M.  Séchehaye, 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  janvier  1876. 

Mal   DS  MAC  MA,HON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Présideut  de  la  Républiqua  . 
te  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
i.  DOFAURB. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  13  janvier  187(5,  rendu  sur  la  pro- 
position du  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  : 

M.  le  vicomte  de  Vesins,  sous-préfet  de 
Bagnères-de-Bigorre,  a  été  nommé  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  do  Saint-Sever  (Lan- 
des), en  remplacement  de  M.  Labrousse. 

M.  de  Mathan,  conseiller  de  préfecture  de 
l'Hérault,  a  été  nommé  sous- préfet  de  l'arron- 
dissement de  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes- 
Pyrénées),  en  remplacement  de  M.  de  Vesins. 

M.  Delpuech  de  f.iOmède,  conseiller  de  pré- 
fecture de  l'Aveyron,  a  été  nommé  conseiller 
de  préfecture  de  l'Hérault,  en  remplacement 
de  M.  de  Mathan. 

M.  Gassan,  conseiller  de  préfecture  de  la 
Gorrèze,  a  été  nommé  conseiller  de  préfecture 
de  l'Aveyron,  en  remplacement  de  M.  Delpuech 
de  Lomède. 

M.  Montagne  (Louis),  licencié  en  droit,  at- 
taché au  ministère  de  l'intérieur,  a  été  nommé 
conseiller  de  préfecture  de  la  Gorrèze,  en  rem- 
placement de  M.  Gassan. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendu  s  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  : 

Loiret. 

ARRONDISSEMENT  D'ORLÉANS 

Orléans.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Bordas 
(Jean-Edmond). 

Pyrénées  (Hautes-). 

ARRONDISSEMENT  DE  TARBES 


Savoie  (Haute-). 

ARRONDISSEMENT  DE  THONON 

Ëvian-los- Bains. — Adjoint  au  maire  :  M.  An- 
drier  (Jean-Joseph-Edouard). 


Osiun. —  Maire  : 
i  Marie).  —  Adjoint 


M.  Haurou-Béjottes  (Jean 
;  M,  Carite  (Raymond). 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  en  date  du 
10  janvier  1876, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Est  promu  dans  l'ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  de  commandeur  : 

M.  de  Perrière  (Jules),  intendant  rtiilitaire  du 
cadre  de  réserve;  4fr  ^ns  de  services  (1825 
à  1871),  2  campagnes.  Officier  du  4  août 
1860. 

Art.  2.  —  Sont  promus  dans  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur  : 


Au  grade  d'officier  :  ■ 

MM. 

Ferry  (François-Sigisbert-Nicolas),  chef  de  ba- 
taillon d'infanterie  en  retraite;  29  ans  de 
services  (1845  à  1874),  6  campagnes,  2  bles- 
sures, plusieurs  propositions.  Chevalier  du 
3  juin  1856. 

Gollin  (Jean- Joseph- Viala),  chirurgien-major 
de  1"=  classe  en  retraite,  ex-médecin  inspec- 
teur à  la  préfecture  de  police  ;  43  ans  de  .ser- 
vices militaires  et  civils,  12  campagnes,  dont 
2  en  1813  et  en  1814.  Chevalier  du  15  jan- 
vier 1835. 

Montéty  (PauUn-Jean-Charles),  ingénieur  de 
la  marine  en  retraite;  20  ans  de  services, 
mutilé  par  l'explosion  d'une  chaudière,  1  pro- 
position. Chevalier  du  12  août  1857. 

Millot  (Louis),  président  honoraire  du  tribunal 
de  Melun,  45  an»  de  services  dans  la  magis- 
trature. Chevalier  du  29  décembre  1855. 

Art.  3.  —  Sont  nommés  dans  l'ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur  : 


Au  grade  de  chevalier  :  ■ 
MM.  i 
de   Monerie    (  Charles-Auguste- Dieudonné),  | 
chef  d'escadron  en  retraite,  mis  à  la  dispo-  i 
sition  du  gouvernement  chilien  ;  31  ans  de  ' 
services  (1843  à  1874),  2  campagnes.         ■  j 

Julien  (.Jules  -  Camille -François  ) ,  capitaine 
d'infanterie  en  retraite;  26  ans  de  services 
(1846  à  1872);  2  campagnes.  Retraité  pour 
infirmités  équivalentes  à  la  perte  de  deux 
membres. 

Monter  (Jean-Baptiste- Aimable),  capitaine 
d'infanterie  en  retraite  ;  25  ans  de  services 
(1847  à  1873),  9  campagnes. 

Meyer  (Louis-Edme),  ancien  militaire,  ancien 
garde  national,  etc.;  38  ans  de  services  mili^ 
y,  taires  et  civils,  3  campagnes  (1813,  14  et  15). 

Noguès  (Maximilien-Jacques;,  ancien  militaire,  ' 
ancien  adjoint,  etc.;  39  ans  de  services  mi- 
litaires et  civils,  4  campagnes  (1812,  13,14 
15),  2  blessures, 

Quarez  (Augustin- Joseph),  ancien  militaire, 
ancien  commandant  de  sapeurs-pompiers, 
etc.;  32  ans  de  services  militaires  et  civils,  2 
campagnes  (1813,  1814),  1  blessure. 

Tronc  (Jean-Baptiste),  capitaine  d'infanterie 
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en  retraite  ;  32  ans  de  services  (1842  à  1874), 
1  campagne,  1  proposition. 
Truffant  (Antoine),  capitaine  d'infanterie  en 
retraite;  26  ans  de  services  (1848  à  1874), 
10  campagnes.  Retraité  pour  infirmités  con- 
tractées au  service. 

Barre  (Glaude-Joseph-Sévère-Auguste),  officier 
d'administration  de  classe  en  retraite; 
31  ans  de  services  (1844  à  1875),  19  campa- 
gnes, 2  propositions. 

Dubreton  (Amédée-Charles-Ernest),  ex-lieute- 
nant de  cavalerie,  ex- sous-préfet,  etc.;  18  ans 
de  services  militaires  et  civils,  3  campagnes, 
1  proposition.  Retraité  pour  infirmités. 

de  Héricourt  (  Louis- Jules-  Eugène-Henry  ), 
ex-lieutenanl  de  cavalerie  ;  20  ans  de  servi- 
ces (1854  à  1874),  11  campagnes.  Réformé 
pour  infirmités  incurables. 

Bouisson  (Henri-Timothée),  officier  d'admi- 
nistration de  1"  classe  en  retraite  ;  29  ans 
de  services  (1843  à  1872),  15  campagnes, 
1  proposition. 

Meyer  (Maurice),  contrôleur  principal  d'armes 
en  retraite  ;  32  ans  de  services,  2  campa- 
gnes, 4  propositions. 

Gay  (Louis -Benoit),  ancien  lieutenant  des 
douanes;  38  ans  de  services  militaires  et  ci- 
vils (1814  à  1852),  7  blessures. 

Peyssou  (Alesis-Jean),  ancien  marin,  ancien 
employé  des  douanes  ;  39  ans  de  services 
militaires  et  civils,  6  campagnes  (  1796  à 
1802). 

Gormac  (André),  ancien  marin  -  pilote  aide- 
major  au  port  de  Marseille;  40  ans  de  ser- 
vices à  l'Etat  et  au  commerce,  a  accompli 
plusieurs  sauvetages,  plusieurs  propositions. 

Comte  de  Tanlay  (Louis  Etienne-Elie-Emi- 
lian),  ex-sous-lieutenant  de  mobiles,  secré- 
taire d'ambassade,  attaché  au  cabinet  du 
Président  de  la  République  ;  8  ans  de  ser- 
vices militaires  et  civils,  2  campagnes, 
1  proposition.  Services  exceptionnels. 

Puisségur  (Antoine-Oscar),  conseiller  hono- 
raire à  la  cour  d'appel  de  Toulouse;  24  ans 
de  services,  1  proposition. 

Lambron  (Martin- Réné),  directeur  des  contri- 
butions directes  en  retraite  ;  42  ans  de  ser- 
vices. 

Roger-Dubos  (Jean-Baptiste-WiUeber),  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  des  domaines  en 
retraite;  42  ans  de  services,  plusieurs  pro- 
positions. 

Riss  (Jean),  ancien  directeur  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  la  ville  de  Mulhouse; 
40  ans  de  services. 

Prévôt  (Joseph-Eugène),  avoué  de  la  grande 
chancellerie  ;  services  dévoués  rendus  à  l'ad- 
ministration depuis  27  ans. 

Art.  4.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  le  grand  chancelier  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1876. 

Ma'  DE  MAC  MAHOM, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
J.  DUFAURE. 

Vu  pour  l'exécution  -. 
Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
Gai  VINOY. 

,  '  


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'Ordre,  en  date  du 
10  janvier  1876, 

Décrète  : 

Art.  l<'^  —  La  médaille  miUtaire  est  confé- 
rée aux  anciens  sous-officiers  ou  soldats,  at- 
teints de  cécité  ou  amputés,  dont  les  noms 
suivent  : 

Froment  (Antoine),  brigadier  de  gendarmerie, 
en  retraite  ;  15  ans  de  services,  1  campagne. 
Retraité  pour  cécité  complète. 

Mahin  (Jean-Baptiste),  soldat  au  71«  de  ligne 
en  retraite  ;  1  an  de  services,  1  campagne. 
Retraité  pour  cécité  complète.  | 

Brunei  (Frédéric),  caporal  dans  la  garde  mo- 
bile, en  retraite;  3  ans  de  services,  1  campa- 
gne. Retraité  pour  cécité  complète. 

Vasseur  (Adolphe- Jean-Baptiste- Alfred),  sol- 
dat au  98«  de  ligne,  en  retraite  ;  7  ans  de 
services,  8  campagnes.  Amputé  d'une  cuisse. 

Jacquot  (Pierre- Victor),  soldat  à  l'escadron  du 
train  des  équipages  militaires,  en  retraite  ; 
5  ans  de  services,  2  campagnes.  Amputé 
d'une  jambe. 

Dupelle  (Charles- Auguste),  soldat  au  96®  de 
ligne,  en  retraite  ;  5  ans  de  services,  1  cam- 
pagne. Amputé  d'une  jambe. 

Moiroux  (Jean-Marie),  soldat  au  22®  de  ligne, 
en  retraite;  6  ans  de  services,  1  campagne. 
Amputé  d'une  jambe. 

Bruzeau  (Claude-Louis),  soldat  au  119®  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  en 
retraite  ;  1  an  de  services,  1  campagne.  Am- 
puté d'une  jambe. 

Bret  (Jean-Baptiste),  soldat  au  33«  de  ligne,  en 
retraite;  2  ans  de  services,  1  campagne, 

1  blessure  à  l'épaule.  Amputé  d'une  jambe. 
Risse  (Jean),  caporal  au  3"  régiment  de  zoua- 
ves, en  retraite  ;  4  ans  et  demi  de  services, 
5  campagnes.  Amputé  d'une  jambe. 

At  (Guillaume),  soldat  au  80«  de  ligne,  en  re- 
traite ;  2  ans  de  services,  2  campagnes.  Am- 
puté d'une  jambe. 

Roux  (Joseph),  soldat  au  73"  de  ligne,  en  re- 
traite ;  5  ans  de  services,  1  campagne. 
Amputé  d'une  jambe. 

Lafon  (Jean),  soldat  au  49^  de  ligne,  en  re- 
traite ;  3  ans  de  services,  1  campagne.  Am- 
puté d'une  jambe. 

Monod  (Marie),  soldat  au  67«  de  ligne,  en  re- 
traite ;  3  ans  de  services,  1  campagne. 
Amputé  d'une  jambe. 

Bernez-Cambrot  (Pierre),  soldat  au  36"  de 
ligne,  en  retraite  ;  4  ans  de  services,  1  cam- 
pagne. Amputé  d'une  jambe. 

Ragueboom  (Edouard-Louis- Joseph),  soldat 
au  43«  de  ligne, en  retraite;  7  ans  de  services, 

2  campagnes,  1  blessure  à  l'épaule.  Amputé 
d'une  jambe. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1876. 

Mal  DB  MAC  MAH0i5, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURH. 

Vu  pour  l'exécution  : 
Le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 

Gai  VINOY. 
 -««^^  


Par  décret  en  date  du  8  janvier  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  M.  Valentin  (Isaure-Marius), 
dit  Gennevois,  agent  de  change,  courtier  d'as- 
surances, interprète  et  conducteur  de  navires 
à  Dunkerque  (Nord),  a  été  autorisé  à  interpré- 
ter la  langue  allemande. 

 .*S>-  

Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  7  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Dusuzeau,  percepteur  de  Fays- Billot 
(Haute-Marne),  2«  classe,  à  la  perception  de 
Doulaincpurt  (même  département) ,  2"=  classe. 

M.  Pernot,  percepteur  de  Parnot  (Haute-Mar- 
ne), 3"  classe,  à  la  perception  de  Fays-Billot 
(même  département),  2«  classe. 

M.  Meyer,  percepteur  d'Aprey  (  Haute - 
Marne)j  5®  classe,  à  la  perception  de  Parnot 
(même  département),  4<=  classe. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  8  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Piort.percepteur  du  Grand-Serre  (Drôme), 
3«  classe,  à  la  perception  de  Bourg-d'Oisan 
(IsèreJ,  2«  classe. 

M.  Pize,  percepteur  de  Chàteauneuf-de-Ma- 
zenc  (Drôme),  4«  classe,  à  la  perception  du 
Grand-Serre  (même  département),  3«  classe. 

M.  Fabry,  percepteur  de  la  Roche-sur-le- 
Buis  (Drôme),  classe,  à  la  perception  de 
Châteauneuf-de-Mazenc  (même  département), 
4=  classe. 

M.  Ticier,  percepteur  de  Breil  (Alpes-Mari- 
times), 4«  olasse,  à  la  perception  de  Lauzun 
(Lot-et-Garonne),  o"  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  13  janvier  1876. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

STEANGÊRIS 

ANGLETERRE 

La  Gazette  officielle  de  Londres,  du  H  janvier, 
publie  les  noms  des  nouveaux  pairs  nommés 
par  la  reihe. 

Charles  Henry  ,  duc  de  Richrhond ,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  la  Jarretière,  est  nommé  comte 
de  Kinrare  et  duc  de  Gordon  ;  William,  comte 
d'Abergavenny,  est  nommé  comte  de  Lewes 
et  marquis  d'Abergavenny  ;  Edouard  Montagu 
Stuart  Granville,  lord  Wharncliffe,  est  nommé 
vicomte  Garlton  et  comte  de  Wharncliffe  ;  ces 
deux  titres,  à  défaut  d'héritier  mâle,  doivent 
passer  à  Francis  Dudley  Stuart  Wortley  , 
frère  du  titulaire,  et  à  ses  héritiers  mâles. 
John,  comte  d'Erne,  est  nommé  baron  Ferma- 
nagh  de  Lisnarskea;  John  Ralph  Ormsby 
Gore,  est  nommé  baron  Harlech,  avec  trans- 
mission du  titre,  à  défaut  d'héritier  mâle,  à 
William  Richard  Ormsby  Gore,  frère  du  titu- 
j  laire  et  à  ses  héritiers  mâles  ;  Henry  Gérard 


380 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


14  Janvier  1876 


Stuart,  est  nommé  baron  Alîngton  de  Grichel  ; 
Joiin  ToUemache,  est  nommé  baron  Toile-  , 
mâche  de  Helmingham  Hall;  sir  Robert  Toi-  ! 
ver  Gérard,  baronnet,  est  nommé  baron  Gé- 
rard de  Bryn. 

AUTRICHE-HONGRIE 

"Vienne,  11  janvier. 
La  chambre  des  députés  s'est  réunie  au- 
jourd'hui, après  trois  semaines  de  vacances. 
La  seconde  lecture  du  projet  de  loi  sur  la 
conscription  delà  classe  de  1876  a  été  mise  en 
discussion. 

[Correspondance  générale  autrichienne.) 

Vienne,  12  janvier. 
M.  Deak  est  très-  malade.  (Havas.) 

ITALIE 

Rome,  12  janvier. 
Le  dérret,  de  prorogation  du  parlement  a  été 
publié  aujourd'hui.  (Havas.) 


ISFAGNS 
Madrid, 


12  janvier. 


'La  Gaceta  de  Madrid  publie  un  décret  relatif 
aux  incompatibilités  parlementaires,  déclarant 
inéligibles  au  sénat  et  à  la  chambre  des  dé- 
putés les  fonctionnaires  publics  dont  le  traite- 
ment est  inférieur  à  12,5u0  pesetas  et  lès  mili- 
taire.=;  n'ayant  pas  le  rang  de  généraux  en 
chef. 

RUSSIE 

A  la  date  du  30  décembre,  les  recettes  des 
douanes  montaient  à  58,491,024  roubles,  soit 
6,373,369  roubles  de  plus  qu'à  la  date  corres- 
pondante de  l'année  dernière.  L'importation  des 
métaux(4,753,194  r.)  avait  diminué  de  9,020,1 50 
roubles,  et  l'exportation  (22,770,119  r.)  aug- 
menté de  10,685,721  roubles,  comparativement 
aux  chiffres  de  1874. 

{Indicateur  du  ministère  des  finances.) 

INDES  ANGLAISES 

Une  dépêche  de  Delhi,  du  11  janvier,  an- 
nonce que  le  prince  de  Galles  est  arrivé  dans 
cette  ville.  [ilavas.) 


Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  a  adressé  la  circulaire 
suivante  aux  correspondants  du  ministère, 
aux  bibliothécaires,  pour  la  préparation  des 
documents  relatifs  aux  états-généraux,  avant 
1789,  dont  le  comité  désire  faire  une  pubUca- 
tion. 

Paris,  le  11  janvier  1*76. 

Monsieur, 

Depuis  longtemps,  le  comité  des  travaux 
historiques  et  des  sociétés  savantes  s'occupe 
d'an  grand  projet  de  publication  des  docu- 
ments inédits  relatifs  aux  états-généraux  du 
quatorzième  au  dix-septième  siècle. 

M.  Georges  Picot  a  été  chargé  de  rassem- 
bler les  divers  éléments  qui  ont  pu  être  re- 
cueiUis  jusqu'ici  et  d'indiquer  les  travaux  exé- 
cutés et  ceux  qui  restent  à  accomplir. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le 
rapport  que  le  comité  a  entendu  et  approuvé 
dans  Êa  dernière  séance,  sur  l'état  de  ïa  ques- 


tion, en  vous  priant  de  le  lire  attentivement  et 
de' vous  rendre  exactement  compte  des  diffi- 
cultés à  surmonter  et  pour  lesquelles  je  réclame 
■votre  concours  éclairé.  Je  vous  demanderai 
particulièrement  d'apporter  votre  attention  sur 
les  points  suivants  : 

1°  Décrire  les  documents  manuscrits  rela- 
tifs aux  tenues  d'états-généraux  ;  en  mention- 
ner l'étendue  dans  le  cas  oii  ils  paraîtraient 
inédits,  indiquer  si  la  copie  pourrait  en  être 
faite  aisément. 

2»  Pour  les  fonds  d'archives  qui  doivent  ren- 
fermer des  textes  relatifs  aux  tenues  d'états- 
généraux  et  notamment  pour  les  registres  mu- 
nicipaux et  les  registres  capitulaires,  proposer 
le  meilleur  mode  de  dépouillement  en  vue 
d'obtenir  l'indication  ou  la  copie  des  morceaux 
se  rattachant  à  la  publication  projetée. 

3°  Faire  connaître  s'il  se  trouve  dans  le  dé- 
partement des  collections  particulières  qui 
pourraient  contenir  des  pièces  de  cette  nature  ; 
indiquer  le  nom  du  propriétaire  et  les  moyens 
de  faire  réussir  une  demande  de  communica- 
tion. 

4°  Indiquer  sommairement  les  documents 
relatifs  aux  états  provinciaux  ;  n'insister  que 
sur  les  sessions  qui  ont  immédiatement  pré- 
cédé ou  suivi  les  réunions  d'étals- généraux  et 
sur  les  pièces  qui  ont  un  trait  direct  à  ces 
assemblées. 

5°  Indiquer  les  recherches  et  les  publications 
faites  sur  les  états  ou  sur  toute  autre  matière 
qui  s'y  rattache  par  des  savants  du  df^'parte- 
ment;  mentionner  les  pièce.=i  détachées  qui  ont 
été  publiées. 

6°  Enfin  je  recomm.anderai  spécialement  à 
MM.  les  conservateurs  de  bibliothèques  dont 
le  catalogue  n'a  pas  été  publié,  de  transcrire 
la  partie  du  catalogue  contenant  la  description 
des  pièces  originales  imprimées  et  des  publica- 
tions relatives  aux  états-généraux.  Si.  le  cata- 
logue n'esi,  pas  comp'et  sur  ce  point,  d'écrire 
les  articles,  en  ayant  soin  de  mentionner,  à  la 
suite  du  titre  entier,  le  format,  le  lieu,  la  date 
et  le  nombre  de  pages. 

Permettez-moi,  monsieur,  d'espérer  que 
vous  voudrez  bien,  dès  à  présent,  entrepren- 
dre vos  recherches  et  m'en  faire  parvenir  les 
résultats  dès  que  vous  les  aurez  terminées. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  cultes  et  des  heaux-arts, 

H.  WALLON. 


RAPPORT 


Au  comité  des  travaux  historiques  sur  la  publi- 
cation des  documents  inédits  relatifs  aux 
étals -généraux. 

Parmi  les  documents  de  notre  histoire  na- 
tionale, il  n'en  est  peut-être  aucuns  qui  soient 
moins  connus  que  les  documents  relatifs  à  la 
tenue  des  états-généraux.  Assuré  mer»t,  il  n'en 
est  pas  qui  soient  plus  dignes  d'être  m.is  au 
jour.  Lorsque  le  comité  historique  fut  créé,  un 
des  premiers  projets  de  publication  que  con- 
çut M.  Guizot  avait  pour  but  de  donner  le 
texte  entier  du  Journal  des  Etats  de  Tours  dont 
les  fragments  seuls  étaient  connus.  Dans  la 
pensée  de  votre  illustre  fondateur,  ce  volume 
ne  formait  lui-même  qu'une  partie  d'un  vaste 
ensemble  destiné  à  reconstituer  les  annales 
authentiques  de  nos  vieilles  Assemblées. 

Dè.s  183b,  M.  Augustin  Thierry,  en  accep- 
tant la  lïiiesion  de  réunir  tout  ce  qui  pouvait 


èclaircir  les  origines  et  l'histoire  du  tiers  état, 
considérait  comme  un  élément  essentiel  de 
cettejjubiication  «  la  collection  des  actes  rela-. 
tifs  à,  ia  convocation  et  à  la  tenue  des  états- 
généraux  du  royaume  ;  »  mais  ce  plan  qui 
avait  l'inconvénient  d'être  restreint  a  ce  qui  ■ 
intéressait  spécialement  le  troisième  ordre  et 
qui,  certes,  eût  été  agrandi  par  son  auteur,  ne 
put  recevoir  un  commencement  d'exécution. 

En  1841,  un  seul  volume  avait  donc  paru  ; 
mais  le  comité  n'avait  pas  perdu  de  vue  le  pro- 
jet, et  ce  fut  avec  un  élan  dont  vos  procès- 
verbaux  constatent  l'unanimité  que  fut  ac- 
cueillie la  proposition  de  publier  un  recueil  de 
pièces  inédites  sur  les  Etats  de  la  Ligue. 
M.  Auguste  Bernard  avait  découvert,  avec  au- 
tant de  bonheur  que  de  patience,  une  série 
de  documents  jetant  la  lumière  sur  une 
session  qu'avait  rendue  célèbre,  en  la  défigu- 
rant, le  plus  spirituel  et  le  plus  puissant 
de  nos  vieux  pamphlets  politiques.  Les  pro- 
cès-verbaux étaient  transcrits,  les  notes  rédi- 
gées, tout  était  prêt  :  présenté  le  mars  1841, 
le  projet  était  appuyé  par  M.  Fauiiel,  ren- 
voyé à  une  commission,  adopté  le  5  avril  sui- 
vant, et  sur  la  proposition  de  M.  Mignet, 
le  comité  «  priait  instamment  le  ministre  de 
faire  commencer  immédiatement  l'impression 
de  ce  recueil  que  son  importance  devait  faire 
passer  avant  les  autres  pubUcatioos.  »  Une 
année  plus  tard ,  en  184'?. ,  paraissait  un 
volume  de  plus  de  cent  feuilles  qui  réa- 
lisait toutes  les  espérances  du  comité  et  que 
l'ordre  des  textes,  la  méthode  suivie  par  l'édi- 
teur, les  tableaux  habilement  dressés,  les  plans 
et  les  tables  rendent,  à  n'en  pas  douter,  un  des 
plus  remarquables  qui  ait  été  publié  dans  la 
collection  des  oocuments  inéJits. 

Un  tel  succès  devait  tout  naturellement  ins- 
pirer la  pensée  de  confier  à  l'heureux  éditeur 
la  publication  d'une  autre  session  d'états.  Il 
sollicita  lui-même,  en  1842,  la  mission  de  re- 
cueillir et  de  publier  tout  ce  qui  restait  d'iné- 
dit et  d'officiel  sur  les  états-généraux  et  parti- 
culièrement sur  ceux  de  1588  (1).  Ce  projet  fut 
ajourné  et,  en  1846,  une  discussion,  qui  s'éleva 
dans  le  sein  du  comité,  nous  permet  de  cons- 
tater que  la  pubiicati.on  auinous  occupe,  aban- 
donnée par  M.  Augustin  Thierry,  désormais 
consacré  aux  recherches  sur  les  origines  du 
tiers-état,  n'avait  recentré  a'ucun  éditeur  résolu 
à  en  surmonter  les  dif'ûcuitf  s. 

Le  comité  n'avait  pas  perdu  tout  espoir  (2). 
En  1850,  il  était  saisi  d'ane  double,  proposi- 
tion de  M.  Auguste  Bernard  embrassant  la  pu- 
blication immédiate  des  actes  relatifs  aux 
états-généraux  de  1803  à  1317  et  la  prépara- 
tion de  la  suite  complète  des  états-généraux  du 
quatorzième  au  dix-septième  siècle. 

La  première  question  fut  aussitôt  soumise  à 
l'étude.  Sur  le  rapport  de  M.  Le  Clerc,  annon- 
çant que  déjà  M.  de  Stadier  s'était  occupé  des 
plus  anciens  états-généraux,  le  comité  l'ad- 
joignit comme  éditeur  à  M.  Auguste  Bernard 
et  les  invita  l'un  et  l'autre  à  communiquer 
leurs  premiers  travaux  (3).  Malheureusement 
cette  collaboration,  loin  de  hâter  les  efforts, 
sembla  multiplier  les  obstacles.  On  -chercha 
à  faire  aux  deux  éditeurs  la  part  qui 
convenait  à  leur  amour-propre  (4);  puis,  lors- 
qu'on obtint  de  M.  de  Stadier  le  manus- 
crit qu'il  annonçait,  des  changements  paru- 
rent néces.«aires,  et  M.  Le  CleFc  présenta  sur 
le  plan  adopté  un  rapport  critique  qui  dut 
servir  de  programme  à  l'éditeur  (5).  M.  de 
Stadier  sembla  s'attacher  à  ce  sujet  et  depuis 
1852,  date  où  les  procès-verbaux  constatent 
que  le  manuscrit  remanié  était  attendu,  jus- 
qu'à la  mort  de  l'éditeur  survenue  en  1875, 
cette  pubhcation  toujours  annoncée,  incessam- 
ment ajournée  par  des  promesses  de  correc- 


(1)  Séance  du  8  août  18-i'i. 

(2)  Séance  du  2  avrd  1849. 
(3j  6' mai  1850.  , 

(4)  3  jum  J85U, 

(5)  il  iiovembre  1850. 
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tions,  a  figuré  perpétuellement  et  compts  en- 
core aujourd'hui  parmi  les  ouvrages  cjui  sem- 
blent à  la  -veille  d'être  livréb  à  l'imprimerie. 
Vous  avez  su,  à  notre  dernière  séance,  que  ce 
manuscrit  avait  été  remis  par  la  famille  de 
M.  de  Stadler  à  notre  honorable  président. 
Vous  avez  bien  voulu  me  confier  la  charge  de 
le  dépouiller,  ainsi  que  l'honneur  de  vous  en 
rendre  compte.  Aussi  ne  manquerai-je  pas  de 
vous  soumettre,  à  l'une  de  nos  plus  prochaines 
séances,  vn  rapport  détaillé  sur  ce  sujet. 

La  seconde  proposition  de  M.  Auguste 
Bernard,  offrant  de  se  dévouer  à  la  recherche 
et  à  l'impression  des  documents  inédits  sur  les 
états-généraux  de  1355  à  1614,  devait  donner 
lieu  à  un  effort  plus  considérable  et  sur  lequel 
il  est  à  propos  d'insister.  Sur  le  principe 
même  de  la  publication,  il  n'y  eut  qu'une' voix 
au  sein  du  comité  ;  mais  qu'elle  méthode  fal- 
lait-il adopter  ?  comment  rassembler  les  piè- 
ces? un  seul  éditeur  devait-il  être  investi  d'une 
telle  charge  ?  Pour  résourire  toutes  ces  ques- 
tions, une  commission  fut  nommée  le  6  mai 
1850  (l).  Son  premier  son  fut  de  rechercher 
la  trace  des  ûocuments  envoyés  en  1788,  à 
Versailles,  par  suite  de  p'arrêt-  du  conseil  du 
5  juillet,  prescrivant  la  transmission  des  copies 
de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  formes  et  aux 
délibérations  des  anciens  états-généraux.  Il  y 
avait  là  un  trésor  qu'il  fallait  retrouver.  Dès 
la  séance  suivante  (2;),  la  commission  fit  savoir 
qu'elle  avait  inutilement  exploré  les  archives  du 
ministère  de  la  justice  et  qu'elle  allait  conti- 
nuer sesinvesstigations.  M.  dePastoret  fournit 
des  renspignements  piécieux  sur  cette  masse 
énorme  de  pièces  et  de  mémoires  dépouillée 
par  son  père  en  1788,  remise  au  roi  avec  les 
notes  destinées  à  en  faire  connaître  sommaire- 
ment la  nature,  renvoyée  au  garde  les  sceaux, 
puis  enfin  transmise  à  M.  Necker.  On  résolut 

•  de  les  demander  à  divers  dépôts  publics  et  de 
continuer  en  même  temps  aux  Archives  des 
recherches  qui  devaient  être  fructueuses,  à  en 
croire  les  affirmations  de  M.  Auguste  Bernard, 
assurant  qu'il  s'y  trouvait  un  dépôt  spécial  de 
plus  de  deux  cents  volumes  sur  les  états-gé- 
néraux. Le  1"  juillet  1850,  le  champ  de  ^l'en- 
quête commencée  par  le  comité  s'agrandissait 
encore  :  aux  dépôts  des  archives  et  des  minis- 
tères, s'ajoutaient  les  grefl'es  des  tribunaux, 
héritiers  des  greffes  des  bailliagesjainsi  que  les 
archives  départementales.  La  pensée  d'une 
circulaire  que  le  comité  adresserait  à  tous  les 
correspondants  vint  à  l'esprit  de  plusieurs 
membres.  Ce  projet  fut  adopté,  et  le  5  décem- 
bre 1850,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M,  de  Parleu)  invitait'  les  archivistes, 
bibliothécaires  et  correspondants  du  minis- 
tère à  prêter  leur  concours  à  la  publication  des 
documents  inédits  sur  les  états-généraux  du 
quatorzième ,  siècle,  en  recherchant  dans  les 
départements  tous  les  documents  qui  se  rap- 
portent à  l'histoire  de  nos  assemblées. 

Cette  demande  restreinte  à  une  seule  épo- 
que et  ne  s'apphquant  que  sous  une  forme  in- 
directe aux  états-généraux  des  siècles  sui- 
vants, produisit  quelques  réponses  dont  il  nous 
a  été  facile  de  retrouver  les  traces  aux  archi- 
ves, si  bien  classées,  de  notre  comité.  Quoi- 
que, pendant  quelques  mois,  une  place  spéciale 
ait  été  réservée,  dans  les  procès-verbaux  de 
vos  séances,  aux  communications  relatives  aux 
états-généraux,  il  me  semble  évident  que  l'at- 
tention de  vos  prédécesseurs  fut  bientôt  dé- 
tournée de  cet  objet  et  que  la'  résultat  n'a  pas 
été  proportionné  à  l'attente.  La  plupart  des 
lettres  demeurèrent   sans  réponse,  et  vingt 

'  correspondants  à  peine  tinrent  à  honneur  d'é- 
clairer le  comité  en  s'associant  à  sa  tentative. 
^  Depuis  1852,  de  loin  en  loin,  un  document  a 
été  signalé  ;  le  nom  de  M.  Auguste  Bernard; 
-évidemment  découragé, n'estplus  prouonoé(3), 
et  nous  ne  rencontrons  un  effort  sérieux  pour 

(1)  .  Elle  était  composée  de  MM.  Le  Clerc.  P.  La- 
;    croix.  Taillandier  et  de  Wailly. 

(2)  tiéanoe  du  3  juin  1850. 

(3)  La  dernière  trace  des  efforts  de  M.  Auguste 
Bernard  se  trouve  dans  une  mention  portée  au 


aborder  la  pubhcation  des  Etats  de  1G14  que 
plusieurs  années  plus  tard.  Notre  honorable 
collègue,  M.  Levasseur ,  qui  n'appartenait 
pas  encore  au  comité,  lui  soumit  un  plan 
en  1857,  et  son  active  coUaboratioa,  mal- 
heureusement détournée  de  ce  soin  par  d'au- 
tres travaux,  a  du  moins  laissé  de  précieux 
matériaux  dont  ceux  qui  reprendront  sa  tâche 
interrompue  ne  manqueront  pas  de  profiler. 

Ainsi,  depuis  quarante  ans,  malgré  la  vo- 
lonté de  M.  Guizot,  le  projet  de  M.  Augustin 
Thierry,  les  vœux  de  M.  Mignet  et  le' désir  du 
comité,  exprimé  à  toutes  les  époques  et  renou 
velé  naguère  dans  le  rapport  de  son  président, 
M.  Léopold  Delisle  (1),  il  n'a  paru  jusqu'ici 
que  deux  volumes  d'une  série  qui  a  sa  plaee 
j  marquée  dans  notre  collection. 

Je  ne  m'attarderai  pas,  messieurs,  à  vous 
rappeler  la  grandeur  des  sujets  qu'embrassera 
une  pubhcation  complète.  Vous  savez  qu'il  ne 
s'agit  point  seulement  de  faire  revivre  ici  les 
formes  oubliées  d'une  de  ces  institutions  qui  ont 
péri  avec  l'ancien  régime;  la  matière  est  plus 
grande  et  le  but  est  plus  haut.  Les  origines  du 
gouvernement  représentatif  dans  notre  pays,  ses 
débats,  ses  fortunes  changeantes,  le  jugement 
que  portaient  aux  différentes  époques  sur  ses 
mérites  les  classes  diverses  de  la  nation,  ne 
serait-ce  pas  déjà  un  sujet  digne  en  lui-même 
de  l'étude  attentive  des  hommes  de  notre 
temps  ?  Mais  si  au  delà  de  ce  procédé  de  gou- 
vernement, en  lisant  avec  attention  les  docu- 
ments qui  en  révèlent  le  mécanisme,  nous 
trouvons  des  indications  nombreuses  sur  le 
clergé,  sur  la  magistrature,  sur  l'administra- 
tion, les  finances,  le  commerce,  la  noblesse  et 
l'état  militaire  de  la  France  ;  si,  sur  toutes  ces 
questions,  un  jour  nouveau  est  jeté  par  les 
plaintes  des  trois  ordres  ;  si  nous  surprenons, 
entre  les  intérêts  contraires,  des  luttes  pleines 
d'enseignements  et,  pour  ainsi  dire,  des  frag- 
ments de  dialogues  qui  font  revivre  les  pas- 
sions éteintes,  nous  aurons  bien  plus  qu'un 
document  d'histoire,  nous  Verrons  se  ranimer 
devant  nous  l'histoire  elle-même  et  les  mé- 
moires de  la  société  française,  dictés  par  l'opi- 
nion publique  et  écrits  par  les  hommes  les 
plus  éminents  de  chaque  époque.' . 

S'il  étaitpermis  d'assigner  un  rang  aux  pièces 
sur  les  états-généraux  suivant  l'intérêt  des  docu- 
ments, ce  seraient,  en  effet,  les  cahiers  de  doléan- 
ces qui  devraient  être  cités  en  première  ligne. 
Préparées  en  réponse  aux  lettres  de  convoca- 
tion qui  figureront  en  tête  de  chaque  session, 
les  plaintes  embrassent  tous  le  sujets,  opinion 
d'un  temps,  mœurs  et  besoins  des  contempo- 
rains, tout  y  porte  l'empreinte  des  sentiments 
profonds  de  ceux  qui  les  rédigèrent.  L'intérêt 
qui  s'attache  à  leur  publication  est  tel  que, 
suivant  nous,  aucun  de  ces  cahiers  ne  doit  être 
laissé  dans  l'ombre.  Ils  sont  malheureusement 
fort  rares.  Tandis  que  le  cahier  général  des 
trois  ordres,  tel  que  les  députés  qui  l'avaient 
rédigé  en  fondant  en  un  seul  les  cahiers  de 
bailliages  le  remettaient  au  roi,  nous  a  été 
précieusement  conservé  pour  les  états  de  1483, 
1560,  1576,  1588  et  1614,  les  cahiers  primaires 
que  dressaient  les  assemblées  de  paroisses  et 
de  bailliages  ont  presque  ;tous  disparu.  Néan- 
moins, nous  espérons  qu'une  recherche  minu- 
tieuse amènera  de  nouvelles  découvertes  et  que 
nous  pourrons  placer,  comme  terme  de  compa- 
raison, à  côté  de  la  rédaction  générale,  quel- 
ques-uns des  éléments  qui  lui  avaient  servi  de 
base. 

procès-verbal  de  la  séance  du  6  janvier  1851,  à 
propos  d'une  lettre  rendant  compte  d'une  entre- 
vue avec  M.  Gachard,  archiviste  général  de  Bel- 
gique, qui  commençait  alors  la  collection  des 
documents  concernâni  les  assemblées  nationales 
decepays.  M.  Bernard  s'était  assuré  qu'une  vaste 
enquête  avait  précédé  la  publication.  A  ce  pro- 
pos, il  avait  vérifié  que  plus  d'une  pièce  relative  à 
nos  tenues  d'états  avait  été  signalée  dans  les 
villes  autrefois  françaises,  notamment  Tournay. 

(1)  Rapport  de  M.*  Léopold  Delisle  sur  les  tra- 
vaux de  la  section  d'histoire  et  sur  ses  publica^ 
tions  depuis  1834.  Paris.  Imprimerie  nationale, 
^  1874,  p.  144. 


L'importanoe  des  procurations  a  varié  .sui- 
vant les  temps.  D'un  intérêt  considérable, 
lorsque  les  relations  entre  les  provinces  et  le 
pouvoir  centra!  étaient  rares,  elles  fureni  plus 
négligées  au  seizième  siècle,  et  le  cah'ier  qu'ap- 
portait avec  lui  le  membre  des  états  contri- 
buait à  faf-e  oublier  nue  ancienne  formalité  en 
enlevant  toute  espèce  de  doute  sur  l'identité 
de  l'élu,  ^n  revanche,  nous  tro'ivons,  à  partir 
de  la  fin  du  quinzième  siècle,  des  procès- ver- 
baux d'élections  qui  présentent  le  plus  grand 
intérêt  :  leur  publication  compléterait  le  ta- 
bleau des  opérations  qui  précédaient  la  réunion 
de  l'assemblée. 

Nous  arrivons  alors  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion et  nous  rencontrons  les  procès-verbaux 
officiels.  Chaque  ordre  faisait  rédiger  le  sien. 
Un  triple,  procès-verbal  devra  donc  être  re- 
cherché et  publié.  Dans  ces  pièces  devront 
figurer  à  leur  date  les  harangues  officielles  qui 
nous  sont  parvenues,  soit  qu'elles  émanent  do. 
roi  ou  du  chancelier,  soit  qu'elles  aien>.  été 
prononcées  par  les  orateurs  des  états.  On  at- 
teindra ainsi,  appuyé  sur  des  documents  au- 
thentiques, la  fin  de  la  ses.-ionqai  se  terminera 
par  la  présentatioa  des  cahiers,  la  publication 
de  leur  texte  complet  ainsi  que  des  réponses 
du  roi  et  par  une  indication  plus  ou  moins 
étendue  des  pçincipales  ordonnances  qui  ont 
donné  satisfaction  aux  vœux  des  députes. 

Toutefois,  la  tâche  de  l'éditeur  ne  serait  pas 
accomplie,  s'il  se  bornait  à  donner  des  pièces 
en  quelque  sorte  officielles.  A  côté  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  greffiers  des  états,  il  y  a 
des  récits  écrits  jour  par  jour  par  des  personna- 
ges considérables  vivant  à  la  cour  ou  par  des 
députés  eux-mêmes,  contenant  la  suite  des  évé- 
nements et  fournissant  la  clef  des  intrigues. 
Reflets  des  impressions  intimes  de  chaque  or- 
dre, moins  discrets  que  le  greffier,  plus  sincères 
qu'une  relation  destinée  à  la  publicité,  ces  mé- 
moires ne  peuvent  être  séparés  des  procès- 
verbaux  auxquels  ils  communiquent  la  vie. 
Sans  le  journal  de  Bodin,qui  comprendrait  les 
premiers  états  de  Blois?  Sans  celui  de  Bernard, 
qui  s'expliquerait  les  seconds?  et  quel  fécit 
de  lbl4  peut  être  tenté  sans  lire  et  citer  à  cha- 
que pas  Florimond  Rapine?  D'ailleurs,  le  jour- 
nal de  Masselin  en  est  un  frappant  exemple. 
Quelque  exact  que  pût  être  le  procès- verbal 
des  états  de  Tours,  qui  peut  nier  que,  s'il  étai'c 
retrouvé,  il  serait  sans  doute  moins  précieux 
pour  l'histoire  que  la  relation  du  chanoine  de 
Rouen  ?  Assurément,  l'admission  dans  la  col- 
lection ou  le  rejet  de  tels  récits  ne  sera  pas 
une  des  parties  les  moins  ardues  de  l'entre- 
prise du  comité  qui  devra  mesurer  l'impor- 
tance et  le  caractère  plus  ou  moins  inédit  de 
chaque  document. 

Ainsi  pour  une  session  complète,  la  publi- 
cation comprendrait  les  lettres  royales  d<î  con- 
vocation, quelques  exemples  de  procurations 
ou  de  procès-verbaux  d'élection,  les  cahiers 
particuliers,  le  texte  complet  des  procès-ver- 
baux des  séances  de  chaque  ordre  avec  les 
harangues,  les  cahiers  généraux  des  trois  or-> 
dres  accompagnés  des  réponses  royales  que 
suivrait  l'énumération  des  actes  royaux  dus  à 
la  sollicitation  directe  des  députés;  enfin  vien- 
draient, comme  un  appendice,  les  relations 
des  principaux  personnages. 

En  décrivant  ainsi  une  sorte  de  type  qui 
devra  être  pris  pour  modèle,  nous  n'avons  pas 
besoin  d'un  effort  d'imagination  ;  le  volume 
publié  par  M.  Auguste  Bernard  est  une  œuvre 
achevée  que  l'éditeur  de  la  collection  devra 
conserver  sous  ses  yeux  pour  tendre  à  s'en 
rapprocher  constamment. 

Après  avoir  indiqué  la  méthode  générale 
d'une  telle  publication,  nous  devons  nous  de- 
mander si  nous  en  possédons  en  ce  moment 
tous  les  éléments.  Certes  !e  cabinet  des  ma- 
nuseritb  contient  la  plupart  des  pièces  impor- 
tantes; nous  en  avons  retrouvé  plus  d'une 
aux  Archues  nationales,  et,  dans' les  archives 
de  province,  divers  cahiers  nous  ont  été  signa- 
lés et  ont  été  réunis  par  nous.  Ce  que  nous 
avous  pu  rassembler,  joint  aux  pièces  dont 
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nous  connaissons  l'existence,  compose  le  fond 
essentiel  des  sessions  tenues  à  Orléans  en 
1500,  à  Blois  en  1576  et  en  1588,  à  Paris 
en  1614.  De  ces  pièces,  les  unes  sont  copiées, 
les  autres  prêtes  à  être  transcrites  ;  mais  ce 
serait  une  grave  erreur  que  de  penser  qu'il 
suffirait  de  commencer  la  publication  sans  se 
livrer  à  de  nouvelles  recherches.  Il  ne  parait 
pas  possible  que  les  archives  municipales  ou 
celles  des  bailliages,  mieux  explorées,  ne  nous 
livrent  pas  les  originaux  des  cahiers  confiés 
aux  députés.  Avant  de  commencer  une  entre- 
prise qui  sera  définitive,  il  faut  réunir  la  col- 
lection complète  des  manuscrits  qui  doit  lui 
servir  de  fondement.  Une  telle  méthode  n'est 
pas  nouvelle  :  nos  devanciers  nous  en  ont  laissé 
l'exemple.  Les  documents  sur  le  tiers  état 
n'ont  vu  le  jour  qu'après  plusieurs  années  de 
travail  et  la  formation  laborieuse  d'un  des  ré- 
pertoires de  renseignements  les  plus  riches  que 
nous  possédions,  puisque  plus  de  seize  mille 
fiches,  appartenant  à  la  bibliothèque  du  co- 
mité, servent  à  montrer  à  ceux  q^^i  ont  plus 
d'ardeur  que  de  patience  les  efforts  au  prix 
desquels  un  historien  tel  que  M.  Augustin 
Thierry  acquérait  le  droit  d'enseigner  nos  ori- 
gines et  de  publier  des  documents  d'u«e  valeur 
incomparable. 

Avant  de  proposer  au  comité  d'entamer  une 
pu'jlication  -si  étendue,  qu'il  nous  soit  donc 
permis  de  solliciter  de  lui  la  rédaction  d'une 
nouvelle  circulaire  adressée  aux  sociétés  sa- 
vantes, aux  correspondants,  aux  conservateurs 
des  archives  départementales,  municipales  ou 
judiciaires,  et  réclamant  l'indication  des  docu- 
ments relatifs  aux  tenues  d'états-généraux. 
(Jette  circulaire  ne  se  bornerait  pas,  comme 
celle  de  1850,  aux  états-généraux  du  qua- 
torzième siècle;  elle  embrasserait  toute  la  série 
de  nos  assemblées  nationales,  de  1301  jusqu'à 
la  convocation  avortée  de  1651.  Cet  appel  de- 
meurerait-il stgrile  '{  nous  ne  le  pensons  pas. 
Depuis  vingt-cinq  ans,  de  nombreux  dépôts 
ont  été  fouillés,  les  archives  départementales 
et  municipales  out  été  l'objet  de  soins  éclairés 
et  d'une  surveillance  savante.  Nous  sommes 
certains  qu'il  y  a  une  nouvelle  moisson  à  re- 
cueillir, et  que  le  comité  n'aura  pas  à  regretter 
l'initiative  que  nous  le  supplions  de  prendre. 

La  circulaire  ministérielle  a-t-elle  produit 
tout  reflet  qu'on  en  pouvait  attendre  ?'Qu'on 
s^e  reporte  aux  procès-verbaux  et  il  demeure 
évident  que  depuis  plus  de  vingt  ans  les  cor- 
respondants du  ministère,  en  adressant  des 
documents  isolés  qui  parfois  touchent  aux 
sessions  d'états,  ne  semblent  pas  se  douter  du 
projet  jadis  conçu  par  le  comité.  Nous  n'en  vou- 
•  Jons  d'autre  preuve  que  l'extrême  rareté  des 
documents  transmis  de  1852  à  18G4.  A  cette  épo- 
que,_les  copies  de  trois  manuscrits  précieux  sur 
les  états  de  1614  parvinrent  coup  sur  coup  au 
comité.  Que  s'était-il  passé  ?  Le  zèle  des  archi- 
vistes avait  reçu  une  vive  impulsion  due  uni- 
quement à  l'analyse  qu'avait  faite  M.  Levas- 
seur  dans  votre  bulletin  du  cahier  du  tiers-état 
d'Uzerches  envoyé  par  M.  Gombet.  Quelques 
lignes  annonçant  que  vous  projetiez  une  pu- 
blication sur  les  états  de  1614  nous  avaient 
valu  un  cahier  de  paroisse  des  Landes,  le  pro- 
ces-verbal  très-complet  des  élections  de  Melun 
et  le  cahier  de  la  ville  de  Lyon. 

Soyez  persuadés,  messieurs,  qu'une  cirou- 
laire  donnera  un  véritable  élan  aux  recherches. 
Vos  archives  recevront  en  peu  de  temps  une 
collection  spéciale  qui  donnera  le  moyen  de 
vérifier  et  de  comparer  les  textes,  de  multi- 
plier les  éclaircissements  et  de  préparer  pour 
chaque  session  un  ensemble  de  pièces  soigneu- 
sement revues,  offrant  toutes  les  garanties  au 
comité  lorsqu'il  sera  appelé  à  décider  par  la 
suite  quelle  forme  et  quelle  étendue  seront  don- 
nées à  chaque  publication.  Ainsi  s'élèvera  pour 
ainsi  dire  sous  vos  yeux  et  par  l'initiative  du 
comité  des  travaux  historiques,  le  monument 
que  chacun  des  éditeurs  livré  à  ses  seules 
forces  a  été  jusqu'ici  impuissant  à  fonder. 
6  décembre  1875. 

— ^^»—  


Ministère  des  finances. 


OBLIGATIONS  TREMTEKAiRES  DU  TRESOR  ROBLIC 


(Loi  du  '^3  juin  1857,  décret  du  22  décembre  1858 
et  loi  du  2  juillet  1861.) 


.A.V  I  S 

Le  jeudi  20  janvier,  à  midi,  il  sera  procédé 
publiquement,  au  ministère  des  finances,  rue 
de  Rivoh,  entrée  des  bureaux,  porte  E,  l^"' 
étage,  corridor  du  nord,  n°  57,  au  tirage  des 
trois  séries  d'obligations  trentenaires  du  Trésor 
public. 

A  pe  tirage,  il  sera  extrait  des  roaes  23,876 
numéros  d'obligations  à  rembourser  au  capi- 
tal de  500  francs,  à  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor public,  à  partir  du  20  juillet  1876. 
-  Les  obligations  qui  auraient  été  converties 
en  rente  3  p.  100,  en  conformité  de  la  loi  du 
i  l  février  1862,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remboursement. 
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Annexe  n°  1416  E. 
(Séance  du  13  novembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
déleuse  nationale,  par  M.  Boreau-Lajauadie, 
membre  l'Assemblée  nationale.  (Actes  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.) 


(Suite.—  V.  le  Journal  officiel  des  11,  12  et 
13  janvier). 


Le  Siècle  était  attendu  avec  impatience  pour 
diriger  l'esprit  public  à  Bordeaux,  bien  que  cet 
esprit  public,  au  dirê  de  M.  Ranc,  fût  déjà  cent 
fois  meilleur  qu'à  Tours.  Malgré  la  pénurie  de 
nos  finances,  on  fit  an  Siècle  une  avance  de  20,000 
francs. 

Un  des  premiers  actes  de  M.  Ranc  fut  une  dé- 
nonciation contre  M.  de  Loverdo. 

«  Nos  amis,  ici,  écrivait-il  à  Gambetta,  sont 
raisonnables  et  pratiques;  il  faut  donc  leur  ac- 
corder ce  qui  est  légitime.  Or,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu'une  véritable  clameur  s'élève  con- 
tre Loverdo  :  le  danger  est  que  le  mouvement 
pourrait  aller  jusqu'à  Freyciuet  et  nous  gêner 
considérablement  (1);  il  faut  donc  supprimer 
Loverdo. 

M.  de  Freycinet  appréciait  l'utilité  des  services 
de  M.  de  Loverdo  et  n'avait  pas  de  reproches  à 
lui  adresser.  Mais  puisque  les  clubs  le  signa- 
laient comme  un  réactionnaire,  il  fallait  le  sa- 
crifier. 

«  Je  vais  chercher,  puisque  vous  le  désirez, 
écrivait  M.  de  Freycinet  à  M.  Gambetta,  je  vais 
chercher  un  successeur  à  Loverdo.  Vous  seriez 
bien  bon,  pour  me  mettre  à  l'aise  vis-à-vis  de 
lui,  de  m'adresser  une  dépêche,  à  lui  destinée, 
dans  laquelle  vous  indiqueriez  en  quelques  traits 
philosophiques,  comme  vous  avez  fait  pour  l'in- 
tendant Audemard,  les  motifs  qui  nécessitent  ce 
changement.  En  outre,  je  vous  demanderai  de 
m'autoriser  à  le  nommer  à  son  nouveau  poste 
comme  général  de  divisina  à  commission  provi- 
soire ;  ce  dédommagement  me  semblerait  juste, 
car,  au  total,  il  m'a  fait  un  bon  service,  et  il  ac- 
ceptait nettement  ma  direction  »  (2). 

M.  de  Loverdo,  convaincu  par  la  philosophie 
de  M.  Gambetta,  eut,  dit  M.  de  Freycinet,  une  at- 
titude très-convenable  et  très-déférente  ;  donc,  le 
Moniteur  du  25  décembre  annonça  que  M.  le 
général  Loverdo  donnait,  pour  raison  de  santé,  sa  ' 
démission  des  fonctions  qu'il  occupait  au  minis- 
tère de  la  guerre  comme  directeur  de  l'infante- 
rie et  de  la  cavalerie. 

Malheureusement,  sur  la  même  page  du  jour- 
nal, on  lisait  cette  autre  note  : 


(1)  M.  Gambetta  lui-môme,  qui  appelait  M.  de 
Loverdo  son  «  répertoire,  »  avait  souvent  mis  à 
profit  sa  connaissance  des  hommes  et  des  choses 
de  la  guerre.  (Glais-Bizoin,  Dictature  de  cinq 
mois,  p.  88.) 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  330. 


«  Le  conseil  d'enquête  relatif  aux  capitulations 
de  Strasbourg  et  de  Metz  est  délinitivemeat 
constitué.  Il  se  compose  de  MM.  le  maréchal 
Bacaguey-d'llilliers,  président,  et  les  généraux 
de  division  Foltz,  Grosbon,  de  Martimprey  et 
Pourcet,  membres;  le  ministre  de  l'intérieur  a 
décidé  que  M.  AguUon,  chargé  du  bureau  de  la 
justice  militaire  "au  ministère  de  la  guerre,  rem- 
plirait prés  ce  conseil  d'enquête  les  fonctions  de 
secrétaire  sans  voix  délibérative. 

C'i'tait  l'adieu  de  M.  de  Loverdo,  qui,  avant  de 
quitter  le  ministère;  avait  voulu  assurer  l'exécu- 
tion d'une  décision  prise,  le  3  novembre,  par 
M.  Gambetta,  qui  ne  s'en  souvenait  plus  ou  ne 
s'en  souciait  plus.  - 

M.  Kanc  eut  connaissance  de  cette  note  et 
écrivit  immédiatement  à  M.  (Tambelta  :  «  On 
nous  a  constitué  pour  juger  Bazaine  un  conseil 
d'enquête  présidé  par'  Baraguey-d'Hilliers,  et 
dont  font  partie  les  généraux  Foltz  et  Martim- 
I  prey.  Effet  détestable.  Personne,  à  ma  connais- 
sance, n'a  été  consulté  ici  sur  ces  choses.  Re- 
marquez que  la  constitution  de  ce  conseil 
d'enquête  remet  en  question  la  trahison  do  Ba- 
zaine. » 

En  recevant  cette  dépêche,  M.  Gambetta  entra 
en  fureur. 

«  Qui  donc,  écrivit-il  à  M.  de  Freycinet,  qui 
donc  a  formé  un  conseil  d'enquête  pour  juger 
Bazaine?  L'euquête  est  faite;  personne  ne  m'a 
consulté.  Je  m'oppose  formellement,  et  je  vous 
prie  d'arrèt(!r  les  choses.  Réponse  immédiate.  » 

Une  demi-heure  après,  il  reprenait  la  plume  : 
«  Ja  viens,  écrivait-il,  de  vous  passer  une  dépê- 
che au  sujet  d'un  prétendu  conseil  d'enquête 
pour  juger  Bazaine.  Vraiment,  je  ne  saurais  rien 
comprendre  à  de  telles  façons  d'agir.  Comment 
peut-on  faire  de  telles  choses  sans  m'avertir,  sans 
me  consulter?  Gomment  avez-vous  pu  laisser 
passer  ces  choses,  cette  proposition,  sans  m'en 
rien  dire?  Je  vous  prie  de  vous  y  opposer  de  la 
manière  la  plus  énergique.  Personne  ne  réclame 
cette  enquête,  qui  est  inutile,  qui  remet  tout  en 
question,  là  où  l'opinion  générale  est  faite.  Il  faut 
désavouer  le  conseil.  » 

Pour  calmer  le  fouguaux  ministre  qui  n'aimait 
pas  les  enquêtes,  MM. Laurier  et  de  Freycinet  s'em-, 
pressèrent  de  rédiger  une  contre-note  qui,  avec 
l'assentiment  du  conseil,  fut  insérée  dans  le  Mo- 
niteur du  29  décembre  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 
«  C'est  par  erreur  qu'il  a  été  inséré  au  Moniteur, 
en  date  du  dimanche  25  décembre,  une  note  re- 
lative à  une  commission  d'enquête  sur  la  capi- 
tulation de  Metz  :  cette  note  est  nulle  et  non 
avenue.  » 

En  même  temps  on  tâcha  d'expliquer  à  M. 
Gambetta  les  origines  de  l'affaire,  la  décision 
qu'il  avait  prise  lui-même,  et  le  rapport  du  3  no- 
vembre, au  bas  duquel  était  sa  signature.  «  Lo- 
verdo en  a  menti  !  »  répondit-il  par  le  télégra- 
phe. Le  conseil  d'enquête  ne  fut  pas  convoqué,  et 
M.  de  Loverdo  ne  fut  pas  nommé  général  de  di- 
vision (1). 

'i 

La  chute  de  M.  de  Loverdo  fut  un  succès  pour 
les  clubs  et  les  journaux  démagogiques,  qui 
poursuivaient  à  outrance  la  révocation  de  tous 
les  fonctionnaires  ayant  servi  sous  l'Empire.  A 
l'heure  oii  nous  sommes  arrivés,  les  préfets  et  les 
procureurs  généraux  marqués  de  cette  tache 
originelle  avaient  presque  complètement  disparu  ; 
bien  que  les  généraux  fussent  plus  difficiles  à 
remplacer,  on  en  avait  écarté  un  grand  nombre. 
Mais  on  n'avait  pas  encore  touché  aux  fonction- 
naires qui  appartenaient  aux  ministères  des  fi- 
nances, de  l'instruction  publique,  du  commerce, 
des  travaux  publics  et  des  affaires  étrangères. 

Ces  ministères  n'étaient  représentés,  à  Bor- 
deaux,'que  par  des  défégués  à  qui  les  ministres 
restés  à  Paris  avaient  interdit  tout  changement 
dans  le  personnel.  Forts  de  -cette  interdiction, 
MM.  Silvy,  de  Chaudordy,  de  Roussy,  Desmou- 
tiers  de  B'redilly,  à  chaque  proposition  de  révo- 
cation, répondaient  invariablement  :  «  Les  mi- 
nistres qui  sont  restés  à  Paris  nous  ont  lié  les 
mains.  »  Gênés  par  cette  interdiction,  qui  ne 
leur  permettait  pas  de  satisfaire  les  rancunes  et 
les  appétits  de  leurs  amis,  MM.  Crémieux  et 
Gambetta  s'en  plaignirent  souvent  à  leurs  col- 
lègues de  Paris.  M.  Gambetta  leur  écrivait,  le 
20  décembre  -.  «  Il  faudrait  tailler  dans  le  vif, 
balayer  impitoyablement  toutes  les  créatures  de 
la  monarchie  déchue  qui  sont  restés  à  leur  poste, 
et  qui  conspirent  ouvertement  contre  la  Répu- 
blique et  le  salut  de  la  France.  Je  vous  ai  dix 
fois  demandé,  au  nom  des  intérêts  sacrés  dont 
nous  avons  charge  amère,  la  révocation  dans  ies 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  409. 
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finances,  dans  l'instruction  publique,  dans  les 
assemblées  locales,  de  tous  ceux  qui  sèment  au 
milieu  d'eux  la  peur  contre  le  Gouvernement  de 
la  République,  la  lâcheté  devant  l'étranger,  et 
qui  contestent,  sans  se  caclier,  les  titres  de  votre 
Gouvernement.....  Autorisoz-moi  à  purifier  les 
personnels  administratifs  avec  tous  mes  collègues, 

et  ce  sera  l'aflaire  de  quelques  jours  »  (1). 

Heureusement  l'autorisation  dix  fois  deman- 
dée n'arriva  pas. 


Après  neuf  jours  passés  à  Bourges,  M.  Gam- 
betta  se  rendit  à  Lyon  pour  inspecter  le  corps 
d'armée  du  général  Bressoles,  donner  une  im- 
pulsion vigoureuse  à  ses  mouvements,  calmer  l'é- 
motion qu  avaient  causée  les  derniers  événements 
de  Beaune,  et  régler  promptement  la  situation  au 
point  de  vue  militaire  comme  au  point  de  vue 
politique  (2). 

Il  arriva  le  21  décembre,  le  lendemain  du  jour 
où  le  commandant  Arnaud  avait  été  assassiné. 
Les  détails  de  cet  horrible  attentat  ont  été  don- 
nés ailleurs  (3).  La  première  idée  de  M.  Challe- 
mel-Lacour  avait  été  d'en  chercher  les  auteurs 
parmi  les  ennemis  de  la  République.  Voici  en 
quels  termes  il  1  annonçait  au  Gouvernement  de 
Bordeaux. 

«  Un  épouvantable  forfait  a  été  commis  au- 
jourd'hui à  Lyon.  Un  des  chefs  de  bataillon  de  la 
'garde  nationale  de  la  Croix-Rousse,  républicain 
irréprochable,  a  été'saisi  et  fusillé,  à  midi  et  demi, 

Ear  une  bande  de  misérables  agitateurs,  proba- 
lement  stipendiés  par  les  ennemis  de  la  Républi- 
que et  de  la  France.  L'exécution  a  eu  lieu,  après 
un  simulacre  de  jugement  qui  ajoiite  à  l'odieux 
du  crime.  Ce  commandant  a  été  pris  au  moment 
où  il  cherchait  à  pénétrer  dans  une  salle  oîi  les  agi- 
tateurs tenaient  "un  autre  commandant  du  même 
quartier  prisonnier  et  voulaient  le  forcer  à  se  pla- 
cer à  la  tête  d'une  manifestation  provoquée  sous 
prétexte  de  demander  compte  de  la  catastrophe 
arrivée  à  Nuits.  Lyon  est  consterné  et  uidigné, 
mais  tranquille.  L'ordre  ne  sera  pas  troublé. 
Yive  la  République  «  (4). 

Le  Gouvernement  de  Bordeaux  publia  la  dé- 
pêche telle  cru'il  l'avait  reçue,  et  la  phrase  sur  les 
ennemis  de  la  République  ne  passa  pas  inaper- 
çue ;  «  Votre  dépêche,  écrivait  le  préfet  à  M.  Gam- 
Êetta,  et  le  mot  :  stipendiés  des  ennemis  de  la 
République,  ont  produit  leur  eifet  et  créé  une 
certaine  agitation  inquiète  dans  le  petit  monde 
réactionnaire  »  (5). 

L'agitation  avait  été  vive,  en  effet,  et  l'on  s'a- 
perçut bien  vite  qu'elle  n'était  favorable  ni  au 
Gouvernement,  ni  aux  chefs  de  l'administration 
lyonnaise,  auxquels  on  reprochait  justement 
de  laisser  cette  grande  ville  en  proie  à  l'anar- 
chie. 

M.  Challemel-Lacour  s'empressa  de  rectifier  ses 
premières  appréciations  :  «  Il  est  avéré  aujour- 
d'hui pour  tout  le  monde,  écrivait-il,  le  22  dé- 
cembre, que  ce  crime  ne  saurait  être  imputé,  en 
aucune  façon,  à  un  parti  politique  quelconque. 
C'est  l'œuvre  d'une  poignée  de  misérables  qui 
sont  parvenus  à  entraîner  un  instant,  à  l'aide 
d'un  guet-apens,  un  certain  nombre  de  femmes  à 
leur  suite,  mais  qui  se  sont  hâtés  de  disparaître 
devant  la  réprobation-universelle  »  (6). 

M.  Gambetta  comprit,  de  son  côté,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  faire  trop  de  bruit  autour  de  cette  mal- 
heureuse affaire.  Le  garde  des  sceaux,  dans  son 
ijidignation  du  premier  moment,  avait  ;écrit  au 
procureur  général  de  Lyon  :  «  Que  la  plus 
grande  publicité  soit  donnée  aux  poursuites;  que 
la  justice  montre  sa  force,  et  que  la  Républi- 
que manifeste  la  puissance  qui  lui  appar- 
tient... »  (7). 

M.  Crémieux  avait  en  même  temps  adressé 
une  très-longue  circulaire  aux  préfets,  en 
leur  recommandant  de  la  publier  et  de  l'aificher 
partout. 

M.  Gambetta  se  fâcha.  Veuillez  immédiate- 
ment, écrivait-il  à  M  Laurier,  prévenir  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets  à  qui  des  circulaires  ont 
été  envoyées  par  vous  et  par  la  justice  au  sujet 
de  l'affaire  de  Lyon,  que  ces  circulaires  sont 
confidentielles  et  destinées  à  les  éclairer  sur  ce 
déplorable  incident.  Mais,  au  lieu  de  les  inviter 
à  faire  afficher  partout  vos  dépêches,  dites-leur 
de  ne  pas  grossir  cet  événement;  c'est  déjà  trop 


que  l'émotion  d'ici,  sans  en  exciter  ailleurs.  Com- 
ment n'avez-vous  pas  empêché  cette  longue,  très- 
longue  circulaire  du  garde  des  sceaux?  Il  est 
déjà  tard  pour  empêcher  l'affichage.  Empêchez -le 
au  moins  dans  les  villages.  Ecrivez  aux  préfets  à 
la  réception  de  la  présente...  »  (1). 

M.  Laurier  s'expliqua,  s'excusa  et  obéit. 

La  dépèche  que  M.  Gambetta  adressa,  le  31  dé- 
cembre, au  Gouvernement  de  Paris,  contient  de 
longs  détails  sur  l'assassinat  du  commandant  Ar- 
naud. On  y  lit  cette  phrase,  que  le  Journal  offi- 
ciel se  garda  bien  de  reproduire  : 

«  Je  dois  vous  faire  part  que  des  rapports  de 
nos  agents  en  Suisse,  IL  résulte  que  l'argent  et  la 
main  des  bonapartistes  se  trouveraient  au  fond 
de  cet  odieux  forfait.  C'est  aussi  une  rumeur  pu- 
blique à  Lyon  que  la  démagogie  cléricale,  qui, 
comme  vous  le  savez,  existe  à  Lyon,  n'était  pas 
tout  à  fait  étrangère  à  cette  criminelle  exécu- 
tion »  (2). 

Etait-ce  donc  dans  l'intérêt  du  parti  bonapar- 
tiste et  de  la  démagogie  cléricale  que  M.  Gam- 
betta avait  eu  peur'de  la  publicité  et  empêché 
l'affichage  des  circulaires  de  M.  Crémieux  V 

Il  assista  aux  funérailles  «  magnili([ue3  et 
expiatoires  »  du  malheureux  Arnaud  :  «  J'ai  cru 
de  mon  devoir,  dit-il,  malgré  les  occupations  im- 
périeuses et  exclusivement  militaires  qui  m'a- 
vaient appelé  à  Lyon,  de  suivre  le  , cercueil  de  ce 
martyr  républicain,  et  de  donner  au  public 
un  témoignage  de  notre  horreur  pour  la  vio- 
lence »  (3). 

Son  courage  n'alla  pas  plus  loin,  et  il  quitta 
Lyon  sans  avoir  fait  abattre  le  drapeau  rouge  qui 
flottait  à  l'Hôtel  de  Ville.  Ce  drapeau,  a-t-il  dit 
à  votre  commission,  ne  rappelait  que  les  souve- 
nirfe  de  la  vieille  municipalité  lyonnaise...  (4).  A- 
t-on  fait  vraiment  ce  conte  à  M.  Gambetta,  et 
a-t-il  eu  la  naïveté  d'y  croire?  Nous  avons  meil- 
leure opinion  de  son  intelligence  et  de  ses  con- 
naissances historiques.  Le  drapeau  qui  llottait  à 
Lyon  en  1870  était  celui  qu'en  1848  l'insurrec- 
tion socialiste  avait  voulu  arborer  à  Paris.  Mais, 
parmi  les  dictateurs  d'alors,  il  s'était  trouvé  un 
homme  qui  n'avait  pas  craint  de  jouer  sa  vie  et 
sa  popularité  pour  épargner  à  la  France  la  honte 
et  le  danger  de  cet  emblème  odieux. 

M.  Gambetta  cumulant  les  fonctions  de  minis- 
tre de  fintérieur  et  de  ministre  de  la  guerre, 
tous  ses  préfets,  choisis  comme  nous  l'avons  vu, 
étaient  bien  tentés  de  se  croire,  eux  aussi,  ex- 
cellents stratèges  en  même  temps  que  bons  ad- 
ministrateurs. 

Le  préfet  de  la  Nièvre,  M.  Cyprien  Girerd,  té^ 
légraphiait,  le  8  décembre,  au  Gouvernement  : 
«  Je  suis  parfaitement  résolu  à  défendre  pied  à 
pied  le  département.  Si  j'avais  une  batterie,  je 
ferais  de  meilleure  besogne  que  vos  généraux; 
je  sais  que  j'arrêterais  l'ennemi.  Je  tâcherai  de 
faire,  avec  des  fusils  de  chasse,  ce  que  ne  savent 
pas  faire  les  chefs  d'armée  avec  des  canons...  » 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire,  M.  Engelhard, 
avait,  à  plusieurs  reprises,  soumis  des  plans  de 
campagne  à  M.  Gambetta.  Le  15  décembre,  il 
reçut  du  dictateur  cette  réponse  peu  encoura- 
geante : 

«  J'ai  déjà  reçu  votre  dépêche  sur  les  mouve- 
ments militairé's  ;  je  n'y  ai  pas  répondu,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  vos 
plaintes,  les  mouvements  ayant  eu  lieu  par  ordre 
de  l'autorité  militaire  et  étant  parfaitement  con- 
certés. Je  reçois  maintenant  votre  dépêche  où 
vous  parlez  "de  diriger  sur  Tours  les  quatre 
mille  mobilisés  qui  sont  envoyés  au  général 
Chanzy.  Je  suis  extrêmement  surpris  de  cette 
insistance  à  vous  ingérer  dans  les  affaires  mili- 
taires. On  voit  bien  que  vous  ne  savez  rien  du 
mouvement  et  des  affaires  du  général  Chanzy. 
Vous  ne  parleriez  pas  de  lui  enlever  des  troupes 
et  vous  vous  occuperiez,  au  contraire,  de  le  se- 
conder de  tous  vos  moyens.  Cessez  donc,  je  vous 
prie,  de  vous  occuper  de  ces  questions  qui  vous 
paraissent  étrangères  ;  faites-nous  des  mobilisés, 
arrêtez  les  fuyards,  et  tout  ira  bien,  »  (5) 

Mais  il  se  trouva,  par  hasard,  que  ces  plans  si 
dédaignés  par  M.  Gambetta  étaient  conformes  à 
ceux  de  l'administration  de  la  guerre. 

M.  Engelhard  écrivit  le  17  décembre  à  son  chef  : 
«  Avant-hier  soir,  le  général  Pisani  est  venu  me 
communiqmer  l'ordre  qui  le  chargeait  de  réunir 
toutes  les  troupes  disponibles  pour  se  rendre  à 


(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  388. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  425. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  425. 

(4)  Déposition  de  M.  Gambetta,  t.  I",  p.  55G,  557. 
I     (5)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  354. 


Tours  afin  d'empêcher  que  le  général  Chanzy  ne 
fût  tourné.  C'était  précisément  le  mouvement  que 
j'avais  indiqué  et  qui  m'avait  attiré  les  reproches 
très-vifs  de  votre  dépêche,  reçue  quatre  heures 
avant  la  visite  du  général  Pisani.  Malgré  votre 
recommandation  de  ne  no  pasm'ingérer  dans  les 
affaires  de  la  guerre,  je  me  suis  permis  d'aiiler 
le  général  dans  l'organisation  de  son  corps  d'ar- 
mée. Il  m'a  demandé  les  deux  légions  de  gardes 
mobilisés,  ensemble  4,000  hommes.  Je  lui  ai  donné 
120  artilleurs,  30Q  hommes  du  génie,  environ  40 
voitures  et  chevaux,  le  tout  appartenant  à  la 
garde  mobilisée;  de  plus  deux  ambulances  et 
tout  le  service  sanitaire. 

C'est  là  le  fond  principal  de  son  corps.  Une 
dépêclie  que  le  général  Pisani  m'envoie,  me  de- 
mande de  requérir  150  chariots  et  de  lui  expé- 
dier 60  bœufs,  10  sacs  sel,  20  sacs  riz,  10  sacs 
café.  Comme  je  tiens  à  ne  pas  sortir  de  mes 
attributions,  je  crois  impossible  d'exécuter  ces 
ordres  qui  sont  de  la  compétence  de  l'intendant 
de  Tours  -,  il  paraît  qu'il  est  parti  avec  la  pa- 
nique, ainsi  que  les  généraux  Michaud,  Sol  et 
Morandi.  Ce  dernier  m'est  signalé  comme  méri- 
tant passer  devant  la  cour  militaire.  H  est,  dit- 
on,  à  Saumur.  J'attends  vos  instructions  et  je 
pense  que  vous  regretterez  les  termes  de  votre 
dépêche  d'avant-hier  »  (1). 

M.  Gambetta  regretta,  en  effet,  sa  dépêche  et 
en  adressa  une  nouvelle  à  M.  Engelhard  sur  un 
ton  tout  différent  : 

a  J'ai  à  vous  remercier  de  ce  que  vous  avez 
fait  pour  le  corps  d'armée  du  général  Pisaai. 
Quand  je  vous  ai  dit  que  vous  n'aviez  pas  à  vous 
immiscer  dans  les  affaires  militaires,  je  n'ai  pas 
entendu  vous  paralyser  dans  le  concours  que 
vous  devez  aux  opérations  dèla  défense.  Je  vous 
connais  assez  pour  savoir  que  je  parle  â  un  col- 
laborateur aussi  intelligent  que  dévoué  ;  seule- 
ment ce  que  je  vous  recommande,  c'est  de  ne 
point  croire  tout  compromis  parce  que  tout  ne 
se  fait  point  suivant  vos  vues  personnelles.  li 
faut  travailler  à  travers  et  en  dépit  de  tous  les 
obstacles.  C'est  làtout  ce  que  j'ai  voulu  dire  »  (2). 

Dès  ce  moment,  M.  Gatnbétta  prit  beaucoup 
de  goût  pour  les  talents  militaires  d,e  M.  Engel- 
hard; il  lui  écrivait,  le  22  décembre^ 

«  Si  le  général  Ferri- Pisani  n'exécute  pas  en 
ce  moment  même  les  ordres  du  général  Chanzy 
et  n'opère  point  son  mouvement  sur  Chàteau- 
LavaUière,  cherchez-lui  un  successeur  que  vous 
me  désignerez  et  installez-le  provisoirement  à  sa 
place.  Il  va  sans  dii'e  que  vous  aurez  à  prendre 
les  ordres  du  général  Chanzy.  Ne  faites  rien 
sans  lui  en  référer.  J'y  tiens  essentielle  - 
ment  «  (3). 

M.  Engelhard  s'empressa  de  nommer  le  colonel 
Cléret  à  la  place  du  général  Pisani,  précisément 
au  moment  où  ce  dernier  recevait  des  ordres  de 
l'administration  de  la  guerre. 

M.  de  Freycinet  s'en  plaignit  amèrement  à 
M.  Gambetta. 

«  Pendant  que  nous  donnons  ici  des  ordres  au 
général  Pisani,  je  reçois  communication  d'une 
dépêche  du  préfet  d'Angers  au  général  Chanzy., 
laquelle  m'apprend  que,  par  votre  ordre,  il  a 
remplacé  le  général  Pisani  par  le  colonel  Cléret. 
Je  ne  conteste  pas  le  bien  fondé  de  la  mesure, 
mais  je  vous  fais  remarquer  qu'il  y  a  là  une  con- 
fusion d'attributions  de  nature  à  faire  naître  des 
inconvénients  graves.  Pareillement  hier,  vous 
avez  demandé  dire.ctemen!t  des  batteries  à  Bour- 
ges pendant  que  moi-même,  ne  recevant  pas  de 
réponse  de  Masure,  je  cherchais  à  m'en  procurer 
ailleurs.  Si  vous  voulez  administrer  de  Lyon, 
non-seulement  je  n'y  objecte  rien,  mais  j'y  ap- 
plaudis, car  je  crois  que  votre  main  ferme  pro- 
duira de  bons  effets.  Mais  j'ai  besoin  de  le  savoir 
pour  ne  plus  risquer  de  placer  les  généraux  entre 
des  ordres  contradictoires.  » 

M.  de  Freycinet  ne  pouvait  ignorer  le  danger 
.des  ordres  contradictoires  donnés  aux  généraux. 
Le  8  décembre  un  ordre  malencontreux  expédié 
directement  de  son  cabinet  au  général  Gamo 
avait  fait  échouer  les  premières  oiiérations  du 
■général  Chanzy  et  avait  livré  Beaugency  aux 
Prussiens. 

Q)uant  à  la  confusion  d'attributions  dont  se 
plaignait  le  délégué  du  ministre,  elle  était  par- 
tout. Entre  préfets,  généraux,  magistrats,  comités 
d'armement  et  de  défense,  armée  et  garde  na- 
tionale, commandants,  viee-présidents  et  inspec- 
teurs des  camps,  c'était  un  conflit  jierpétuel  où 
l'ambition,  l'amour-propre,  les  rivalités,  les  rau- 
,  cunes  et  les  prébccupations  politiques  s'étalaient 
avec  une  étonnante  naïveté. 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  P',  p.  438. 
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(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  387. 
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(3)  Rapport  de  M.  de  Sugny,  n"  1416  K  2. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  4L 
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De  tous   les   administrateurs  choisis  par  le  ; 
Gouvernement,  aucun,  asssurénient,  n'était  plus  i 
intelligent  et  plu»  patriote  que  notre  honorable 
(  ollègue  M.  Lenoël.  t 

Le  8  novembre,  il  avait  répondu  à  M.  Crô- 
liîieux,  qui  lui  oll'rait  une  place  dans  la  magis- 
trature :  «  Vivement  touché  de  v'otre  olfre,  je  ne 
puis  l'accepter  :  Je  ne  suis  ici  que  pour  me 
rendre  utile  et  ne  veux  être  qu'avocat  ajjrès  le 
danger...  »  Mais  le  danger,  pour  M.  LenotU,  ne 
venait  pas  seulement  dos  Prussiens,  il  venait 
lies  orléanistes,  et  spécialement  de  M.  Estance- 
lin,  général  des  gardes  nationales  de  la  Manche,  r 
Pour  coujurer  le  péril,  l(î  préfet  de  .la  Manche  ne 
trouva  rien  de  mieux  que  de  solliciter  pour  lui- 
même  la  vice-présidence  du  camp  de  Cher- 
bourg. 

Le  10  décembre,  il  écrivait  au  ministre  de  la 
guerre  :  «  Je  vous  demande  instamment  ]iour 
moi  la  vice-présidence  du  camp.  Il  y  a  là  un  in- 
térêt politique  immense.  Les  officiers  de  marine^ 
et  beaucoup  d'hommes  inOuents  de  Cherbourg 
sont  orléanistes.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  la  can- 
didature du  prince  de  JoinviUe  est  très-sérieuse. 
!jO  camp  peut  devenir  un  point  d'appui,  si  le 
vice-président  n'est  pas  nettement  rcpublicain. 
Surtout  ne  nomm-ez  pas  Target.  l'estime  beau- 
coup, mais  il  est  orléaniste, et  quelle  que  soit  son 
honnêteté,  sa  nomination  développerait  ries  es- 
pérance.^i  et  créerait  un  danger  pour  la  Républi- 
que. En  tout  cas,  ce  serait  là  ruine  des  candida- 
tures républicaines  dans  tous  nos  départe- 
ments »  (1). 

«  Le  camp,  disait  encore  M.  Lenoël,  le  22  dé- 
cembre, est  un  nid  orléauiste  où  on  attend  un 
prince»  (2);  et  le  lendemain,  M.  Lenoël  consta- 
tait que  ce  camp  si  dangereux  ne  serait  pas 
constitué  avant  un  mois. 

Si  telles  étaient  les  préoccupations  de  M.  Le- 
noël, on  peut  juger  de  celles  de  MM.  Ordinaire, 
Pou.iade,  Morin,  Raynal,  Berthoion,  Truchard- 
Duniolin,  etc. 

«  Je  vous  recom.mande  surtout  des  républicains, 
écrivait  ce  dernier  à  ses  sous-prét'ets  de  Marve- 
jols  et  de  Florac,  en  leur  demandant  des  candi- 
dats pour  la  commission  départementale  qu'il 
devait  choisir  dans  le  département  de  la  Lozère; 
la  réaction  relève  trop  fort  la  tête  pour  ne  pas 
éviter  de  lui  laisser  la  direction  des  finances  et 
des  affaires  »  (3). 

Le  même  jour,  26  décembre,  le  même  préfet 
écrivait  au  ministre  des  travaux  publics  : 

ic  M.  Robaglia,  qui  remplissait  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef.,  a  été  nomrné  colonel  du  gé- 
nie. Si  croyez  devoir  le  remplacer,  ne  nommez 
pas  M.  Leiranc,  ingénieur  ordinaire  à  Mende.  Il 
est  intelligent  et  laborieux,  mais  réactionnaire  et 
clérical  de  première  classe...  »  (4). 

M.  Engelhard  avait  de  telles  frayeurs  de  la  réac- 
tion que  M.  Ranc  lui-même  en  plaisantait,  ce  qui 
n'empêchait  pas  M.  Ranc  d'être  fort  inquiet,  parce 
M.  de  Bourgoing,  écuyer  de  l'Empereur,  et  M. 
Bachon,  écuyer  du  Prince  imérial,  avaient  été 
autorisés  à  organiser  un  régiment.  «  J'y  mettrai 
boa  ordre,  répondit  M.  Gambetta,  en  retu'ant  la 
commission  à  M.  de  Bourgoing  et  «n  donnant  un 
autre  chef  à  sa  compagnie.  » 

Le  préfet  de  Saôae-et-Loire,  M.  Frédéric  Mo- 
rin, signalait  le  13  décembre  les  intrigues  des 
agents  du  gouvernement  tombé  :  «  L'ancien  pré- 
fet, disait-il,  est  revenu  à  Màcon  et  a,  la  nuit, 
des  entrevues  avec  les  meneurs  de  la  réac- 
tion »  (5;.  —  M.  Gambetta  lui  répondit  le  19  : 
«  Faites  surveiller  très-étroitement  le  préfet  du 
l'égime  déchu  et  n'hésitez  pas  à  sévir  contre  lui 
avec  rigueur,  s'il  se  livre  à  des  menées  coupa- 
bles... ))  (G). 

'i 

L'audace  des  dictateurs  et  de,  leurs  agents, 
contre  ceux  qu'ils  appelaient  les  réactionnaires, 
et  sur  la  résignation  desquels  ils  comptaient, 
n'avait  d'égale  que  leur  faiblesse  pour  ceux  qu'ils 
appelaient  leurs  amis  et  dont  ils  redoutaient  les 
violences. 

Nous  avons  déjà  raconté  (7)  comment  à  Mar- 
seille, sous  Esquiros,  un  ancien  capitaine  au  long 
cours,  devenu  capitaine  du  port,  M.  Klingler, 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  451. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I"',  p.  452. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  1",  p.  431. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  1",  p.  43L 
(51  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  62. 
(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  369- 

(7J  Voir  rapport  de  M.  de  Siigny,  n"  1416  K  2. 


avait,  à  la  tète  de  quelques  gardes  civiques,  pro-  j 
cédé  à  l'arrestation  de  MM.  Michelin  et  de  la  j 
G-uéronnière,  et  comment  une  somme  de  2,000  fr.,  j 
appartenant  à  ce  dernier,  avait  été  confisquée  ou  'i 
volée.  Une  instruction  judiciaire  fut  commencée  ; 
cuntre  Klingler,  que  fou  considérait  à  Marseille 
comme  à  peu  près  fou  et  qui,  quelques  jours  i 
auparavant,  dans  une  des  salles  de  la  prélecture,  ! 
avait  déchargé  son  revolver  sur  Albert  Baume, 
son  collègue  au  conseil  départemental.  Par  un 
arrêté  absurde  et  illégal,  c'est  ainsi  que  le  qua- 
lifiait le  procureur  général  Thourel  (!)■  M.  Es- 
quiros mit  Klingler  en  liberté. 

Le  tribunal  consentit  à  régulariser  cette  situa- 
tion par  une  ordonnance  de  mise  en  liberté  pro- 
visoire, et  quelques  semaines  plus  tard,  nous  re- 
trouvons Kingler  lieutenant-colonel  de  la  3°  lé- 
gion du  Jura.  Sur  un  rapport  attestant  qu'il  avait  | 
fait  preuve  de  courage  devant  l'ennemi,  le  pro- 
cureur géTiéral  d'Aix,  M.  Thourel,  soUicita  pour 
lui  un  décret  d'amnistie.  Voici  la  dépêche  qu'il 
adressa  au  ministre  de  la  justice  :  «  Plusieurs 
fois,  et  notamiuent  le  16  décembre,  à  Pesmes, 
suivant  une  dépêche  du  colonel  Fischer,  3"  légion 
du  Jura,  à  administrateur  supérieur,  le  lieute- 
nant-colonel Klingler  s'est  distingué  sur  le  champ 
de  bataille  à  la  tête  de  la  colovine  sous  ses  or- 
dres. J'ai  ajourné  la  poursuite  aux  assises  pour 
arrestation  de  quelques  heures  du  commissaire 
Micheiin,  à  Marseille.  Le  Gouvernement,  par  dé- 
cret exceptionnel,  ne  pourrait-il  pas  m'autoriser 
à  les  abandonner  et  à  le  dire?  Ceci  serait  d'un 
excellent  effet  et  encouragerait  beaucoup  de 
compromis  à  se  reirdre  à  l'armée.  J'attends  ré- 
ponse télégraphique,  En  ce  temps,  cela  'se 
peut  »  (2). 

Tout  se  pouvait  en  ce  temps-là.  L'amnistie, 
cette  prérogative  donnée  aux  souverains  d'arrê- 
ter le  cours  de  la  jusiice,  et  dont  ils  ne  doivent 
user  que  dans  un  intérêt  général,  couvrit  les  mé- 
faits de  M.  -Klingler.  Le  décret  d'amnistie  fut 
signé  le  24  décembre.  Ce  jour-là  même,  à  Dole, 
le  nouvel  amnistié,  qui  depuis  le  19  avait  déserté 
son  poste,  tuait  le  commandant  des  mobilisés 
d'Arbois,  et  ceux-ci  vengeaient  immédiatement 
leur  chef  enifaisant  feu  sur  la  lieutenant-colo- 
nel Klingler.  ' 


On  sait  quels  efforts  il  avait  fallu  faire,  à  quelle 
diplomatie  il  avait  fallu  recourir  pour  arracher 
Marseille  à  la  dictature  anarchique  de  M.  Esqui- 
ros. M.  Gent,  qui  était  parvenu  à  lui  enlever  la 
préfecture,  voulait  le  faire  sortir  de  la  ville  où 
il  était,  disait  M.  Gent,  l'instrument  inconscient 
d'une  agitation  malsaine.  «  Autorisez-moi,  ajou- 
tait M.  Gent  dans  sa  dépêche  au  Gouvernement, 
à  lui  compter,  à  titre  de  solde  de  son  traitement, 
telle  somme  que  vous  arbitrerez,  afin  que  je 
puisse  le  faire  décider  à  partir.  »  (3).  —  Un 
chiffre  fut  convenu  entre  M.  Gent  et  M.  Gam- 
betta. Mais  où  prendre  les  fonds  ?  M.  Gambetta 
avait  des  scrupules.  «  Ce  qui  me  gêne,  écrivait-il 
au  préfet  de  Marseille,  c'est  l'origine  budgétaire 
des  fonds  à  allouer.  Je  suis  forcé  de  vous  dire  que 
je  n'ai  à  ma  disposition  que  des  fonds  provenant 
du  trop  fameux  chapitre  XIII,  et  que  je  répugne 
au  delà  de  toute  expression  à  me  servir  de  ces 
fonds,  surtout  pour  l'objet  qui  m'occupe.  Vous 
me  dites  qu'il  y  a  urgence.  Nous  sommes  donc 
forcés  d'en  passer  ipar  là,  mais  voyez  donc  s'il 
n'y  aurait  pas  quelque  moyen  de  faire  autre- 
ment. J 

«  Nous  n'aurions  recours  au  chapitre  XIII  qu'a 
la  dernière  extrémité.  Dans  ce  cas,  vous  pourriez 
prendre  les  quatre  mille  francs  en  question  sur 
votre  jjudget  spécial  à  la  caisse  des  mœurs, 
que  je  vous  ferai  couvrir  à  Bordeaux  par  la 
caisse  centrale  du  ministère.  Je  puis  vous  dire 
que  jamais  affaire  ne  m'a  donné  plus  d'ennui,  ni 
ne  m'a  fait  hésiter  davantage.  Si  ce  conseil  ne 
venait  pas  de  vous,  je  vous  assure  que  je  ne 
me  résoudrais  jamais  à  procéder  de  cette  fa- 
çon (4i.  » 

M.  Gent  se  procura  les  fonds  au  moyen  d'un 
virement,  et  l'on  n'eut  pas  besoin  de  toucher  au 
budget  spécial  de  la  caisse  des  mœurs. 

Gent  était  plus  énergique  et  savait  mieux 
dominer  son  parti  que  M.  Esquiros  ;  mais  sa  dic- 
tature ne  fut  ni  moins  révolultionnairc,  ni  plus 
respectueuse  des  lois,  des  droits  des  citoyens,  de 
l'autorité  du  Gouvernement. 

Par  des  considérations  m.ajeures  d'ordre  poli- 


(1)  Voir  rapport  de  M.  de  Sugny,  n"  1416  K  2. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  l"',  p.  142. 
(3j  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  142. 
(4)  Dépêches  télégra[3hiques,  t.  P'.  p.  142, 


tique  (f),  ainsi  qu'il  l'écrivait  le  17  décembre,  il 
avait  cru  devoir  nomme>r  les  chefs  des  bataillon 
de  ses  légions  mobilisées,  contrairement  au  dé- 
cret da,,ll  oetobre  1870. 

Le  1"  décembre,  s'érigeant  en  législateur,  il 
décida  que  les  citoyens  appelés  devant  le  con- 
seil de  recrutement  seraient  punis  d'une  amende, 
pour  chaque  jour  de  retard. 

Le  16  décembre  s'érigeant  en  juge,  il  condam- 
na deux  négociants  do  Marseille  i-éfugiés  à  l'é- 
tranger pour  se  soustraire  à  la  mobilisation,  l'un 
à  3,000  fr.  l'autre  à  1,000  fr.  d'amende  pour  cha- 
que jour  de  retard. 


Ce  n'était  pas  par  ces  mesures  arbitraires  que 
l'on  pouvait  réveiller  le  patriotisme  des  popula- 
tions iJécouragées  par  nos  désastres  et  affolées 
par  les  proclamations  insensées  du  Gouverne- 
ment qui  annonçait  toujours  des  victoires  et 
lorsqu'il  lui  devenait  impossible  de  dissimuler 
plus  longtemps  les  défaites,  on  accusait  l'impéri- 
tie  ou  la  trahison  des  généraux. 

La  19  décembre,  M.  Laurier  avait  adressé  aux 
préfets  et  aux  sous-préfets,  pour  les  prémunir 
contre  les  fausses  nouvellles,  une  circulaire  qui 
lui  valut  les  compliments  de  M.  Gambetta. 

«  Vous  venez  de  prouver  par  cette  circulaire, 
lui  écrivait  il,  que  nul  ne  manie  mieux  que  vous 
la  bonna  et  forte  langue  du  patriotisme,  et  de  la 
sérieuse  politique  ;  encore  une  fois,  c'est  par- 
fait »  (2). 

11  était  dit  dans  cette  circulaire  que  le  Gou- 
vernement de  la  République  tenait  à  honneur  de 
ne  rien  cacher  de  la  vérité. 

M.  Gambetta  avait-il  bien  lu  cette  phrase! 

Après  pas  plus  qu'avant  la  circulaire  de  M. 
Laurier,  le  Gouvernement  de  la  République  ne 
voulut  ou  n'osa  dire  la  vérité  au  pays. 

La  mobilisation  se  faisait  dans  de  mauvaises 
conditions.  On  mettait  en  avant  toutes  sortes  de 
prétextes  pour  s'en  dispenser,  et  les  conseils  de 
révision  montraient  une  indulgence  qui  ressem- 
blait trop  souvent  à  de  la  partialité. 

De  là  des  plaintes  et  des  récriminations  qui 
émurent  plus  d'une  fois  le  Gouvernement. 

«  Je  suis  informé,  écrivait  le  15  décembre  M. 
Gambetta  au  préfet  du  Gers,  que  des  mobilisés 
d'Auch  et  de  Plaisance  se  livrent  à  des  récrimi- 
nations contre  certaines  exemptions  qui  auraient 
été  admises  indûment,  et  que  ces  récriminations, 
dégénérant  en  mutineries,  ont  pris  un  tel  carac- 
tère, qu'il  a  fallu  mettre  en  présence  des  révol- 
tés les  troupes  du  34°  de  ligne.  Ces  récrimina- 
tions sont-elles  fondées  ,  et  qu'y  a-t-il  au  fond  de 
cette  affaire  i 

a  S'il  y  a  eu  des  exemptions  non  fondées,il  faut 
délibérément  revenir  sur  ces  exemptions  et  don- 
ner droit  à  des  réclamations  justes.  Si,  au  con- 
traire, il  ny  a  ici  que  des  plaintes  illégitimes, 
il  faut  agir  avec  prudence,  mais  avec  fer- 
meté. . .  »  (3). 

Le  lendemain  M.  Gambetta  écrivait  au  préfet 
de  la  Haute-Loire  :  «  Je  crois  devoir  vous  rap- 
peler que  la  mobilisation  ne  comporte  que  les 
exemptions  consacrées  par  la  loi,  et  que  toutes 
personnes  qui  prétendraient  exciper  de  leur  ca- 
ractère politique  ou  du  rôle  qu'elles  auraient 
joué  OLi  joueraient  actuellement  dans  les  affaires 
publiques,  pour  se  soustraire  à  l'application  de 
la  loi,  doivent  être  spécialement  appelées  de- 
vant les  conseils  de  révision,  et  incorporées,  si  le 
cas  échoit,  afin  d'éviter  les  réclamations  fort 
légitimes  que  leur  absence  des  rangs  des  mobi- 
lisés suscite  déjà  partout  dans  le  départe- 
ment »  (4). 


Les  maires  et  les  adjoints  devaient-ils  être 
exemptés  de  la  mobilisation  ?  Ce  fut  une  grave 
question  que  le  Gouvernement  n'osa  pas  tran- 
cher seul,  et  sur  laquelle  il  consulta  les  préfets 
et  les  sous-préfets. 

Les  réponses  furent  diverses  :  celle  du  sous- 
préfet  de  Saint-Flour  fut  probablement  la  plus 
franche  et  la  plus  vraie  :  «  Selon  moi,  dit-il, 
l'exemption  des  maires  produirait  un  effet  fâ- 
cheux ;  mais  je  crois  être  certain  que  les  maires 
préféreraient  ne  pas  être  mobilisés  »  (5). 

M.  Cazot  donna  raison  aux  maires  :  «  Il  me 
paraît  nécessaire  politiquement,  écrivit-il  à  M. 
Gambetta  le  21  décembre,  qu'ils  conservent  les 
fonctions  qu'ils  doivent  à  la  confiance  du  Gou- 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  141. 
(2J  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  370. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  355. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  359. 

(5)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  178. 
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vornem4int.  Quant  aux  adjoints,  ajoutait  M.  Ca- 
zot,  l'exception  serait  moins  justifiée;  j'estime 
qu'on  peut  la  reluser  »  (1).  M.  Gambetta  adopta 
l'avis  de  M.  Cazot.  Le  '22  décembre,  une  circu- 
laire adressée  aux  préfets  leur  apprit  que  le 
Gouvernement  maintenait  à  l'égard  des  maires 
et  présidents  de  commissions  municipales 
l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée. Les  adjoints  restèrent  soumis  à  la  mobi- 
lisation, excepté  Je  cas  où  ils  rempliraient  par 
intérim  les  fonctions  de  maires. 

Le  clergé  eatholiqae  a  toujours  eu  l'honneur 
d'exciter  les  haines  du  parti  révolutionnaire.  Des 
réclamations  nombreuses  et  violentes  furent 
adressées  au  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale pour  qu'il  décrétât  l'enrôlement  des  sémi- 
naristes. «  J'étais  cependant  décidé,  dit  M.  Gré- 
mieux,  à  ne  pas  jeter  cette  perturbation  dans  le 
peuple  lorsqu'on  m'écrivit  de  plusieurs  points  à 
la  fois  :  «  Si  vous  ne  faites  pas  partir  les  sémi- 
naristes, on  n'écoutera  pas  vos  ordres  pour  la 
guerre  »  (2). 

M.  Challemel-Lacour  télégraphiait,  le  5  décem- 
bre :  «  Le  séminaire  d'AUix  est  un  petit  sémi- 
naire où  nombre  de  parents  ont  placé  leurs  en- 
fants pour  les  soustraire  au  service.  L'archevê- 
que réclame  pour  lui  l'immunité  conservée  aux 
élèves  des  grands  séminaires,  prétendant  que  ce 
petit  séminaire  est  une  annexe  du  grand.  G'est  un 
abus  grave  et  scandaleux.  Pour  couper  court  à 
cela,  |e  demande,  avec  toute  la  France  républi- 
caine, que  ceux-là  seuls  soient  exemptés  qui  ont 
déjà  reçu  les  ordres  majeurs.  G'est  déjà  beau- 
coup. La  réaction  prend  décidément  le'  masque 
clérical  :  elle  abuse  de  tout  ce  qti'on  lui  cède... 
Une  décision  est  urgente  »  (3). 

Le  Gouvernement  n'alla  pas  aussi  loin  que  le 
demandait  M.  Chademel-Lacour  (4). 

Un  décret  préparé  le  21,  promulgué  le  24  dé- 
cembre, décida  que  tout  Français  entré  dans  uu 
séminaire  à  partir  du  1"  août  resterait  soumis 
aux  lois  et  décrets  militaires.  L'immunité  était 
ainsi  conservée  aux  jeunes  ecclésiastiques  entrés 
au  séminaire  avant *le  1"  août  :  on  ne  pouvait 
pas,  en  effet,  reprocher  à  ceux-ci  d'avoir  cherché 
a  se  soustraire  au  service  militaire  pour  une 
guerre  qu'ils  ne  pouvaient  pas  prévoir. 

M.  Grémieux  s'est  félicité  devant  votre  com- 
mission de  ce  décret,  qui  fut,  en  effet,  une  œuvre 
de  modération  et  d'apaisement. 

Mais  après  avoir  pris  des  précautions  contre 
les  jeunes  cléricaux  qui  se  réfugiaient  dans  Jes 
séminaires,  il  eût  été  bon  d'en  prendre  aussi 
contre  les  jeunes  libéraux  qui  se  réfugiaient 
dans  les  bureaux  des  ministères  et  des  nom- 
breuses administrations  où  le  service  de  la  patrie 
et  de  la  République  était  plus  doux  que  sur  les 
champs  de  bataille. 


Les  camps  d'instruction,  où  le  danger,  pour  le 
moment  du  moins,  n'était  guère  plus  considéra- 
ble que  dans  les  parquets  et  dans  les  préfectu- 
res, offrirent  un  débouché  précieux  aux  amis  du 
Gouvernement  en  quête  do  fonctions  lucratives 
et  honorifiques.  Il  y  avait  là  des  généraux,  des 
vice-présidents  civils  qui,  suivant  l'un  d'eux,  M. 
Lissagaray,  devaient  ôire  l'âme  véritable  des 
camps  et"  avaient  besoin  d'un  état-major,  des 
intendants,  des  médecins,  et,  planant  au-dessus 
de  toute  cette  hiérarchie,  des  inspecteurs.  M. 
Spuller,  ancien  notaire,  à  Langres  et  frère  du  se- 
crétaire de  M.  Gambetta,  fat  nommé  inspecteur 
général  des  camps  de  Nevers,  de  Glermont-Fer- 
rand,  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Le  camp  de  Marseille  fut  un  des  mieux  pour- 
vus de  fonctionnaires  de  toutes  sortes.  Le  Gou- 
vernement en  avait  laissé  le  choix  à  M.  Gent 
qui,  après  avoir  bien  regardé  tout  autour  de 
iui  (5)  était  parvenu  à  trouver  :  un  commandant 
supérieur,  un  vice-président  civil,  un  chef  ins- 
tructeur, un  chef  du  génie,  un  médecin  en  chef 
et  un  intendant  administrateur  hors  ligne.  » 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  381. 

(2)  Déposition  de  M.  Grémieux,  t.  1"',  p.  60. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  36. 

{4)  D'autres  préfets  allaient  encore  plus  loin 
que  M.  Ghallemel-Lacour.  Dès  le  10  novembre, 
M.  L">umarest,  préfet  de  l'Isère,  écrivait  au  se- 
crétaire générai  du  ministère  de  l'intérieur  : 

«  Au  moment  où  le  Gouvernement  supprime 
tous  soutiens  de  famille,  on  ne  s'explique  pas 
ou'il  laisse  séminaristes,  prêtres,  religieux  et  tous 
d'iseurs  à'orémus.  On  se  demande  comment  le 
Gouvernement  de  la  République  craint  do  tou- 
cher à  un  privilège  qui  assimile  la  messe  à  un 
service  public.  »  (Dépèches  télégraphiques,  t.  1", 
p.  256.) 

(5)  Dépêche  du  II  décembre,  1. 1",  p.  159. 


Tous  ces  choix,  affirmait  M.  Gent  dans  sa  dépê- 
che du  11  décembre,  étaient  faits  à  la  fois  au 
point  de  vue  militaire  ou  spécial  et  au  point  de 
vue  politique  si  important  dan;-,  notre  pays(!). 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  avait,  lui  aussi, 
un  candidat  pour  la  place  d'intendant.  h\.  Gent 
demanda,  pour  tout  concilier,  la  nomination 
d'un  se-cond  intondant,  néc-vssairu,  ajoutair-il,  à 
raison  de  la  distance  qui  séparait  le  camp,  de 
Marseille  «  où  devront  se  faire  les  approvision- 
nements. « 

M.  Gent  se  trouva  bientôt  en  présence  d'un 
nouvel  embarras.  Son  candidat  ])our  la  vice- 
présidence  du  camp  avait  été  M.  Blache,  ancien 
commissaire  de  la  défense  et  préfet  dans  les  dé- 
partements du  Var  et  des  Alpes-Maritimes.  «  Jp 
n'ai  pas  à  vous  édifier,  écrivait-il  au  Gouverne- 
ment, le  8  décembre,  sur  la  haute  valeur  et  le 
patriotisme  de  M.  Blache  »  (2). 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  l",  p.  139. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I"',  p.  138. 

Les  infortunes  de  M.  Blache  à  la  recherche 
d'une  position  sociale  offrent  un  certain  intérêt  : 

Voulant  préparer  sa  candidature  à  l'Assemblée 
nationale  dans  le  Var,  il  s'était  fait  nommer,  le 
4  novembre,  commissaire  de  la  défense  dans  les 
Alpes-Maritim.es  Mais  le  préfet  des  Alpes-Mariti- 
mes, M.  Pierre  Baragnon,  exerçait  dans  ce  dé- 
partement tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires, 
et,  de  l'avis  de  M.  Gambetta  père,  se  tirait  admi- 
rablement de  cette  grave  position. 

M.  Blache  allait-il  être  placé  sous  ses  ordres? 
A  la  bonne  heure  !  sinon  il  se  retirerait,  ce  qui 
eut  été  pour  Nice,  toujours  d'après  M.  Gam.betta 
père, un  malheur  et  un  danger.  M.  Blache  accepta 
provisoirement  cette  situation  subalterne,  et, 
pour  le  récompenser  de  sa  condescendance,  il 
fut  convenu  que  M.  Baragnon  proposerait  au 
Gouvernement  de  nommer  M.  Tardy  père,  de 
"Toulon,  sous-préfet  à  Puget-Téuiers. 

C'était  assurer  à  la  candidature  de  M.  Blache 
le  concours  du  journal  influent  de  Toulon,  rédigé 
par  M.  Tardy  fils.  Mais,  hélas  !  pendant  que  M. 
Laurier,  patron  de  M.  Blache,  recevait  à  Tours 
cette  excellente  proposition,  une  autre  dépêche, 
adressée  à  M""  Grémieux,  partait  de  Nice  ;  elle 
était  ainsi  conçue  ; 

«  Laurier  a  envoyé  à  Nice  le  citoyen  Blache  ; 
prière  à  M.  Grémieux  de  lui  donner  au  plus  tôt 
une  autre  destination.  Sa  présence  crée  déjà  des 
conflits  inévitables  et  fait  naître  ides  bruits  dan- 
gereux pour  notre  département,  dont  le  calme 
est  parfait.  M.  Baragnon  suffit  ici.  n 

Cette  dépwche  était  signée  de  M.  Alphonse 
Karr,  de  M.  Gambetta  pèi'e  et  de  quelques  au- 
tres citoyens  de  Nice.  M.  Baragnoî  se  contentait 
de  l'expédier. 

Le  lendemain,  M.  Blache  commettait  l'impru- 
dence de  se  rendre  pour  affaires  à  Dragui- 
gnan. 

M.  Baragnon  saisissait  l'occasion  et  télégra- 
phiait au  Gouvernement  :  Je  vous  conjure  de  le 
retenir  à  Draguignan. 

Vains  efforts  ! 

M.  Laurier  mettait  MM.  Grémieux,  Glais-Bi- 
zoin  et  Fourichon  dans  les  intérêts  de  M.  Blache, 
qui  rentrait  triomphant  à  la  préfecture  de  Nice, 
M.  Baragnon  était  forcé  de  lui  céder  la  place  : 
(c  G'est  incompré,hensible,  s'écriait  M.  Gambetta 
père  ;  si  Paris  pas  bloqué,  rectifierais  tout.  » 

Le  jour  oh.  l'on  annonça  l'arrivée  de  M.  Gam- 
'  betta  fils  à  Tours  fat  pour  M.  Baragnon  un  jour 
d'espoir,  pour  M.  Blache  un  jour  do  terreur  :  il 
écrivit  à  M.  Laurier,  il  écrivit  à  M.  Steenackers. 
Au  nom  de  la  République,  il  supplia  le  nouveau 
ministre  de  l'intérieur  de  prendre  vis-à-vis  de 
lui  une  mesui'C  définitive  :  il  dit  tout  ce  qu'il  put 
pour  qu'elle  fût  favorable;  il  ne  réussit  qu'à 
moitié.  M.  Marc  Dufraisse  fut  envoyé  dans  les 
Alpes-Maritimes  avec  des  pouvoirs  extraordi- 
naires :  «  Sa  venue  me  comnle  de  joie,  écrivit 
le  pauvre  M.  Blache,je  le  servirai  avec  bonlieur  : 
mais  laissez-moi  le  litre  de  préfet.  » 

M.  Marc  Dufraisse  prit  ce  titre  pour  lui-même  : 
il  chercha  toutefois  une  compensation  en  faveur 
de  M.  Blache  et  le  proposa  pour  la  préfecture  des 
Basses-Alpes  à  la  place  de  M.  Ésmenard  Dq- 
mazet,  dont  il  considérait  le  déplacement  immé- 
diat comme  absolument  indispensable  :  il  n'ob- 
tint pas  ce  déplacement  et  fut  obligé  de  con- 
server M.  Blache  comme  commissaire  à  la  dé- 
fense, bien  qu'il  eût  expliqué  au  Gouvernement 
que  les  fonctions  do  commissaire  à  la  défense, 
inutiles  partout,  étaient  dangereuses  dans  le 
Midi. 

A  partir  de  ce  moment,  la  préoccupation 
constante  de  M.  Marc  Dufraisse  fut  de  se  débar- 
rasser de  M.  Blache.  «  Mandez  Blache  à  Tours, 
écrit-il  au  ministre  de  l'intérieur  le  3  novembre; 


Le  13  décembre,  un  revirement  s'était  fait 
dans  l'esprit  de  M.  Gent.  «  Gomme  il  se  pour- 
rait, écrivail-il  à  M.  de  Freycinet, que  vous  ratifias- 
siez la  liste  de  présentation  queje  vous  ai  adres- 
sée le  8  et  le  9  pour  les  grades  supérieurs  des 
fonctionnaires  du  camp,  je  vous  avise  que  je  suis 
forcé  d'y  faire  un  changement.  M.  Rouvier,  mon 
secrétaire  générai,  de  qui  je  n'ai  eu  qu'à  me 
louer  extrêmement  depuis  que  je  suis  à  Mar- 
seille, veut  absolument  se  faire  soldat  et  je  ne 
puis  pas  ne  pas  le  ])roposer  ou  le  nommer  pour 
vice-président  civil  du. camp.  Du  reste,  sa  con- 
naissance complète  des  hommes  de  ce  départe- 
ment le  rendra  pi'écioux  dans  un  poste  que  nul 
ne  peut  mieux  remplir  que  lui.  Je  le  regrette 
pour  Blache,  mais  entre  Rouvier  et  lui,  il  ne 
m'est  pas  permis  d'hésiter  et,  quelque  pénible 
que  cela  me  soit,  je  préfère  Rouvier;  prenez-en 
note  au  fjesoin  »  (l). 

M.  Rouvier  fut  nommé.  Le  28  dr'cembre,  il 
écrivait  à  M.  Laurier,  qui  avait,  lui  aussi,  un 
ami  à  placer  au  camp  des  Alpines  ;  «  Il  y  a  dé|à 
quatre  intendants  ou  sous- intendants  "pour  le 
carhp  des  Alpines,  et  pas  encore  un  seul  mobi- 
lisé. Il  conviendrait  d'attendre  l'installation  et  le 
développement  des  services  avant  do  nommer 
M.  Loiiclas.  S'il  y  a  alors  une  place,  bonne  note 
est  prise  de  votre  recommandé,  et  on  n'en  pro- 
posera pas  d'autre...  »  (2). 


Pendant  que  l'organisation  de  nos  armées  était 
ainsi  confiée  à  iVlM.  Rouvier,  Périn,  Spuller, 
Lissagaray,  Détroyat ,  Duportal  ;  pendant  que, 
plus  près  de  l  ennemi,  la  vie  et  l'honneur  de  no.s 
soldats  liaient  livrés  à  l'Italien  Garibaldi  et  à 
son  chef  d'état-major,  le  pharmacien  Bordone, 
un  prince  de  la  maison  de  France  avait  dû  se 
cacher  sous  un  nom  et  une  nationalité  d'em- 
prunt pour  combattre  les  envahisseurs  de  son 
pays. 

M.  Gambetta  fut  informé,  le  27  décembre,  à 
Lyon,  que  M.  le  prince  de  Joinville  était  à  l'ar- 
mée de  Ghanzy.  A  une  heure  du  matin,  il  télé- 
graphiait à  M.  Ranc  : 


donnez-lui  destination  qui  ne  lui  laisse  plus  au- 
cune action  politique  sur  les  départements  du 
Midi.  »  Le  5  novembre,  il  croit  avoir  trouvé  lui- 
môme  cette  destination  :  «  Envoyez  Blache  à 
Florence  pour  s'éclairer  auprès  de  Senard  sur 
les  menées  du  gouvernement  italien  à  Nice.  » 
Le  6,  une  autre  solution  lui  apparaît  :  «  Vieil 
ami,  écrit-il  au  garde  des  sceaux,  il  me  faut 
d'urgence  un  siège  de  procureur  générai  dans 
une  petite  cour,  ou  tout  au  moins  de  premier 
avocat  général  dans  une  cour  d'un  ordre  plus 
élevé.  Chambéry  conviendrait  admirablement. 
Avez-vous  une  vacance  ?  sinon  faites-en  une  à 
l'aide  de  remaniement.  Il  y  a  de  graves  raisons 
politiques  pour  que  ma  demande  soit  exaucée 
sur-le-champ.  »  Quel  est  son  candidat  ?  «  C'est 
M.  Blache,  un  des  avocats  les  plus  connus  et  les 
plus  distingués  de  la  Provence.  Par  la  maturité 
de  son  esjint,  par  son  intelligence  politique,  par 
son  dévouement  républicain,  il  est  à  la  hauteur 
de  la  situation  que  l'on  réclame  pour  lui. 

Le  8  novembre,  M.  Marc  Dufraisse  insiste  au-.i», 
près  de  M.  Grémieux  :  «  Mon  vieil  ami,  lui  dit-il, 
vous  êtes  investi  des  pleins  pouvoirs  du  Gouver- 
nement de  l'Hôtel  de  Ville  t'ont  vous  êtes  mem- 
bre, et,  de  plus,  l'un  des  délégués  souverains  à 
Tours.  Vous  pouvez  donc  ce  qu,e  je  vous  demande. 
Mon  candidat  vaut  autant,  si  ce  n'est  plus,  que 
chacun  des  vingt-sept  premiers  avocats  géné- 
raux de  la  Répitfilique.  En  conséquence,  veuil- 
lez appeler  M.  Blache  aux  fonctions  de  premier 
avocat  général  d'une,  cour  d'appel,  et  de  préfé- 
rence dans  le  Midi.  Je  me  dévoue  pour  conser- 
ver Nice  à  la  France.  C'est  bien  le  moins  qu'on 
fasse  droit  à  une  de  mes  humbles  suppliciues. 
Ma  chaire  de  droit  m'attend  toujours  à  Zurich 
et  le  gouvernement  fédéral  serait  heureux  de 
m'y  voir  remonter.  » 

Les  dépêches  et  les  lettres  de  M.  Marc  Du- 
fraisse ne  traitent  plus  que  de  l'affaire  Blache. 
Un  jour,  il  croit  son  candidat  nommé  à  la  pré-, 
fecture  du  Var:  le  lendemain,  de  concert  avec 
M.  Gent,  il  sollicite  celle  des  Basses-Alpes,  Il  in-, 
téresse  en  sa  faveur  le  procureur  général  d'Aix, 
qui  demande  pour  le  brave  Blache  la  place  de 
substitut  à  Marseille.  «  G'est  une  récompense 
bien  au-dessous  de  ses  services,  mais  il  Faccep- 
tera  !  «  ' 

Il  eût  bien  mieux  accepté  la  vice-présidence 
du  camp  des  Alpines:  sa  mauvaise  chancela 
poursuivit  jusqu'au  bout. 

(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  140, 

[%)  Dépêches  télé^aphiques,  t  I",  p.  146, 
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«  Extrême  urgence,  confidentielle  et  intime.  —  ; 
J'ai  à  vous  charger  d'une  opération  délicate  et  , 
qu'il  faut  réussir  pour  le  salut  de  la....  J'ai  la  : 
preuve  écrite  de  la  présence,  à  l'armée  du  géné-  ! 
ral  Chanzy,  d'un  personnage  qu'il  s'agit  à  tout  ' 
pri>;  d'arrêter  et  de  déposer  en  lieu  sùr  sous  garde 
absolument  sûre.  Ce  personnage,  qui  se  lait  ap- 
peler colonel  Butterotte  et  a  été  autorisé  eu  de- 
hors de  moi  à  suivre  les  opérations  de  l'arrnée, 
n'est  autre  que  le  prince  de  Joinville.  Ce  n'est 
pas  à  vous  qu'il  est  nécessaire  d'expliquer  l'im- 
portance de  cette  capture,  tant  au  point  de  vue 
(Je  l'ordre  public  que   des  ramilicatious  crinu- 
nelles  qu'elle  nous  permettra  do  découvrir  et  de 
punir.  Mais  il  faut  procéder  dans  le  jjIus  grand 
mystère,    l'arrêter  sans    bruit,   sans  prévenir 
Chanzy,  et  le  conduire  à  Belle-Ile-en-AIer,  en 
vertu  des  pleins  ])ouvoirs  que  je  vous  délègue 
expressément  à  cet  eifet.  Pour  cela,  rendez-vous 
au  Mans  ave",  les  agents  les  plus  sûrs,  aidez- 
vous  du  préfet  dévoué,  laites  chauffer  là  une 
locomotive,  allez  à.  Belle-Ile  et  attendez  mes  or- 
dres ou  ma  visite  »  (1). 

M.  Ranc  comprit  l'importance  de  la  capture; 
il  se  transporta  au  Mans  avec  uu  commissaire  de 
police,  et  voici  comment  il  raconte  ce  qui  s'y 
passa. 

«  Je  prévins  le  préfet,  je  fis  l'aire  des  recher- 
ches le  plus  secrètement  possible  :  je  ne  voulais 
pas  que  du  bruit  pût  se  produire  autour  de 
cette  alfaire.  Au  bout  de  deux  jours,  j'appris 
que  l'on  croyait  que  M.  le  prince  de  Joinville 
habitait  un  hôtel,  sous  le  nom  d'un  colonel 
américain.  J'envoyai  le  commissaire  de  police, 
qui  m'avait  accompagné,  inviter  ce  personnage 
à  passer  à  la  préfecture.  M.  le  prince  de  Join- 
ville se  rendit  immédiatement  à  la  préfecture  et 
me  dit  :  «  Je  suis  le  prince  tle  Joinville.  »  Je  lui 
répondis  :  «  Monsieur,  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu 
des  ordres  du  Gouvernement,  veuillez  considé- 
rer cette  chambre  comme  la  vôtre.  »  Il  répliqua  : 
K  .l'y  suis  bien  forcé.  »  Il  est  resté  là  quatre  ou 
cinq  jours,  entièrement  libre  dans  la  préfec- 
ture. Je  le  priai  seulement  de  ne  pas  se  montrer 
à  la  grille  du  jardin,  de  peur  que  quelqu'un  ne 
le  reconnût.  J'aurais  été  lâché  que  le  bruit  de 
son  arrestation  se  répandît  dans  la  ville;  cela 
aurait  donné  lieu  aux  attaques  violentes  de  la 
part  des  journaux  modérés,  et,  d'un  autre  côté, 
j'aurais  eu  une  manifestation  populaire,  me  re- 
prochant justement  de  trop  bien  le  traiter,  et 
me  demandant  l'égalité  dans  la  détention.  Je 
télégraphiai  à  M.  Gambetta,  et  au  bout  de  cinq 
à  six  jours,  je  dis  à  M.  le  prince  de  Joinville  que 
je  devais  le  faire  reconduire  à  Saint-Malo  »  (2). 

M.  Ranc  oublie  quelques  détails  :  M.  Gambet- 
ta, qui  avait  brusquement  quitté  Lyon,  pour  une 
aliaire  de  la  plus  haute  gravité,  c'est  ainsi  qu'il 
s'exprimait  dans  sa  lettre  d'adieux  au  maire,  se 
croyait  sur  la  trace  d'une  grande  conspiration, 
a  Avez-vous  demandé  à  la  personne  en  question, 
écrivait-il  le  30  décembre  à  M.  Ranc,  comment 
et  par  quel  moyen  elle  a  i)u  pénétrer  sur  le  ter- 
ritoire, et  quel  service  public  a  pu  faciliter  sou 
arrivée  et  sa  présence  depuis  un  mois  parmi 
nous  '?  C'est  un  point  important  à  lixer,  avant 
toute  décision  à  prendre,  car  les  ramitications 
nous  importent  plus  à  connaître  à  présent  que 
toute  autre  chose  »  (3). 

Il  continuait,  le  31  décembre  :  «  Revenez  à  la 
-charge  pour  obtenir  de  la  personne  une  déclara- 
tion qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'aucun 
autre  membre  de  sa  famille  soit  actuellement  sur 
le  territoire...  Il  ne  peut,  ni  pendant,  ni  après  la 
guerre,  rester  ici.  Il  faut  qu'il  sorte  de  France,  et 
pour  prévenir  un  retour,  il  faut  que  vous  le  fas- 
siez s'expliquer  sur  les  moyens  employés  par 
lui  pour  y  pénétrer...  »  (4). 

Des  explications  furent  données  ;  elles  ne  sa- 
tistirent  pas  complètement  M.  Gambetta.  «  Je 
voudrais,  écrivait-il  le  1"  janvièr,  un  supplément 
d'explications,  non  pas  sur  l'introduction  en 
France,  qui  a  très-bien  pu  se  ffaire  comme  vous 
me  le  dites,  mais  sur  l'introduction  aux  armées, 
qui  est,  à  mon  avis,  plus  diflicilement  explicable, 
car  enlin,  nul  ne  peut  s'introduire  aux  armées 
avec  un  titre  et  un  grade  sans  y  avoir  été  auto- 
risé par  M.  le  ministre  de  la  guerre  ou  quelque 
oflicier  général  dûment  fondé  de  pouvoirs... 

Quant  à  mes  instructions  délinitives,  obtenez 
l'engagement  personnel  dont  vous  me  parlez,  et 
prenez  vos  dispositions  pour  vous  diriger  sur  la 
frontière...  Il  faudrait  peut-être  sortir  par  Nice 
et  la  route  de  la  Corniche.  Que  pensez-vous  d'un 
arrêt  à  Bordeaux  pour  compléter  l'instiuction? 


(1)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  414. 

(2)  Déposition  de  M.  Ranc,  t.  II,  p,  65. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  421. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t,  II,  p.  428. 


La  chose  est  difficile,  non  pas  impossible  »  (1), 
Quelque  confiance  que  M.  Gambetta  eût  dans 
la  sagauité  de  M.  Ranc,  il  eût  été  bien  aise  d'in- 
terroger lui-môme  le  grand  coupable  qu'il  voyait 
avec  regret  lui  échapper;  ijuelques  heures  plus 
tard  il  écrivait  : 

«  Vous  disposerez  votre  voyage  et  celui  de  la 
personne  en  question  de  manière  à  arriver  dans 
la  nuit  à  Bordeaux,  enlixant  d'une  façon  précise 
l'heure  de  l'arrivée  pendant  la  nuit,  e°t  en  nous  } 
en  donnant  avis;  les  précautioîis  seront  prises  i 
pour  vous  recevoir,  et  si  son  entêtement  et  ses  I 
refus  jjersistent,  nous  le  garderons  »  (2).  } 
Quelle  mise  en  scène!...  8e  figure-t-on  cevoya-  i 
ge  mystérieux,  cette  arrivée  pendant  la  nuit,  cet 
interrogatoire  immédiat  ;  M.  Gambetta  accusant 
le  priuce  de  Joinville- d'avoir  trahi  la  France,  et 
prononçant,  au  gré  de  son  caprice  et  de  sa  co- 
lère, l'exil  ou  la  détention?...  M.  Ranc  était  plus 
pratique  :  il  laissa  se  calmer   l'exaltation  de 
son  ami,  et,  après  huit  jours  de  réflexion,  on  se 
décida  pour  l'expulsion  sans  phrases.  Le  prince 
de  Joinville  fut  conduit  à  Saint-Malo  par  le  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  du  Mans  :  c'é- 
tait aussi  arbitraire  et  aussi  violent,  c'étaitmoins 
grotesque  et  moins  odieux. 


M.  Gambetta  commence  à  croire  que  le  pays  de- 
mande des  élections.  —  Attitude  du  parti  ré- 
publicain.—  M.  Pascal  Duprat,  M.  Jules  Grévy. 

—  f-ie  conseil  municipal  de  Bordeaux.  —  Disso- 
lution des  conseils  généraux.  —  Hésitations  de 
M.  Créinieux.  —  Insistance  de  M.  Gambetta. — 
M.  Ci'émieux  se  décide  et  décide  ses  collègues. 

—  Décr-et  du  25  décembre.  —  La  plupart  des 
préfets  l'approuvent. — Honorables  exceptions. 

—  Soulèvement  de  l'opinion  publique.  —  Arri- 
vée de  M.  Gambetta  à  Bordeaux. — Arrestation 
de  M.  Fournier,  rédacteur  de  la  Province.  — 
Suspension  de  ïUnion  de  l'Ouest.  —  L'arrêté 
de  M.  Engelhard  est  déféré  aux  tribunaux.  — 
La  presse  réactionnaire  et  la  presse  radicale. 

—  Le  droit  de  réunion  et  la  liberté  indivi- 
duelle. —  Arrestation  de  M.  Pinard.  —  Exécu- 
tion d'Arbinet.  —  M.  Challemel-Lacour  et  les 
mobiles  de  la  Gironde.  —  Discrédit  du  Gou- 
vernement. —  M.  Gustave  Naquet,  préfet  de.  la 
Corse.  —  Oq  prépare  de  nouvelles  révocations. 

—  Situation  militaire  à  Paris,  dans  l'Ouest,  au 
Nord,  dans  l'Est.  —  Voyage  de  M.  Gambetta  à 
Laval  et  à  Lille.  —  Armistice. 

M.  Gambetta  s'aperçut  vers  le  milieu  de  dé- 
cembre, il  l'a  déclaré  °à  votre  commission,  que  la 
majorité  du  pays  commençait  à  vouloir  des 
élections,  parce  que  nous  étions  battus  (3).  Il  est 
permis  de  penser  que  M.  Gambetta  avait  été 
lent  à  discerner  la  volonté  du  pays.  Mais  il  est 
certain  qu'à  l'époque  dont  il  parle  les  plaintes 
étaient  devenues  si  vives  et  les  réclamations  si 
généi-àles,  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  quelque  entouré  qu'il  fût  d'amis  et  de 
flatteurs,  dut  enfin  entendre  le  cri  de  l'opinion 
publique. 

Même  dans  le  parti  d'où  il  était  sorti,  des 
hommes  considérables  commençaient  à  trouver 
qu'il  n'y  avait  ni  honneur  ni  profit  pour  la  Ré- 
publique à  endosser  la  responsabilité  d'une  dic- 
tature qui  n'avaii  de  républicain  que  le  nom. 
Les  moins  exigeants  demandaient  que  MM.  Gré- 
mieux,  Glais-Bizoin  et  Gambetta  voulussent 
bien  s'entourer  de  quelques  conseils. 

«  Il  u'est  plus  beaucoup  question  d'élections, 
écrit  M.  Ranc  à  M.  Gambetta,  le  21  décembre, 
mais  on  parle  d'appuyer  le  Gouvernement  au 
moyen  d'un  certaiu  nombre  de  démocrates 
éprouvés,  choisis  par  les  départements.  Vous 
voyez  le  thème  d'ici  :  Gambetta  est  aux  armées; 
le  Gouvernement  sans  lui  est  trop  faible,  il  faut 
le  réconforter  moyennant  Grévy,  Duprat,  Pierre 
Lefranc  et  quelques  autres  de  bonne  foi  »  (4). 

M.  Laurier  écrivait,  de  son  côté,  au  ministre  de 
l'intérieur  :  «  Rien  de  nouveau,  si  ce  n'est  une 
certaine  agitation  tendant  à  infuser  l'idée  qu'il 
faudrait  adjoindre  au  Gouvernement  une  sorte  de 
conseil  d'Etat.  Pierre  Lefranc  est  venu  m'en  en- 
tretenir. Le  fond  de  mon  opinion  est  que  Pierre 
Lefranc  seraiî  excellent  à  consulter  en  toute 
chose.  Cette  agitation  n'a  rien  de  sérieux;  néan- 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  430. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  431. 

(3)  Déposition  de  M.  Gambetta,  t.  L''. 

\4j  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  381. 


moins,  j'aimerais  bien  à  te  voir  revenir  ici  »  (1). 

MM.  Pascal  Duprat  et  Jules  Grévy  deman- 
daient quelque  chose  de  plus  qu'un  conseil 
d'Etat.  Le  premier  avait  été  hué  dans  les  clubs 
de  Bordeaux  et  s'y  était  l'ait  traiter  de  bonapar- 
tiste en  exprimant  le  regret  que  la  délégation 
n'eût  pas  convoqué  les  électeurs. 

Le  second,  que  nous  avons  vu,  dès  le  4  septem- 
bre, refuser  de  s'associer  aux  aventures  de 
l'Hôtel  de  Ville,  n'avait  cessé,  depuis  ce  temps, 
de  revendiquer  les  droits  de  la  souveraineté  na- 
tionale, et,  par  sa  fière  attitude,  avait  mérité,  en 
même  temps  que  le  respect  des  honnêtes  '  gens, 
les  injures  des  journaux  démagogiques. 

Les  dictateurs  ne  s'émurent  pas  de  ces  protes- 
tations :  «  Ge  ne  sont  que  des  intrigues  indivi- 
duelles )i,  disait  M.  Laurier  (2).  —  «  Gela  tient  de 
la  place,  ajoutait  M.  Raii»,  mais  ce  n'est  pas  dan- 
gereux »  (3). 


Des  exhortations  d'une  autre  nature  trouvaient 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  moins 
réfractaire.  Le  conseil  municipal  de  Bordeaux 
était  de  ceux  qui.  selon  l'expression  de  M.  Gam- 
betta (4),  avaient  été  élus  sous  l'influence  du  cou- 
rant libéral  et  démocratique.  Il  avait  Jonc  été 
maintenu,  mais  cela  ne  lui  suffit  pas.  Depuis  que 
la  translation  du  Gouvernement  à  Bordeaux 
avait  fait  de  la  cité  girondine  la  capitale  de  la 
France,  son  assemblée  municipale  se  crut  appe- 
lée à  jouer  un  rôle  politique.  L'attitude  de  M. 
Grémieux  et  de  ses  collègues  ne  fit  qu'encoura- 
ger cette  prétention.  Dès  le  premier  jour  de  leur 
arrivée  ,  le  conseil  municipal  conduit  par  le 
maire,  M.  Fourcand,  était  allé  leur  promettre  son 
concours  et  les  assurer  qu'il  ferait  respecter 
l'ordre.  Quelques  jours  après  cette  visite  ofli- 
cielle,  le  19  décembre,  le  conseil  municipal,  sur 
la  motion  d'un  de  ses  membres,  M.  I^aulet, 
adopta  à  l'unanimité  et  adressa  au  Gouverne- 
ment une  proposition  ainsi  conçue  :  «  Le  conseil 
municipal  de  Bordeaux  adjure  le  Gouverne- 
ment de  prendre  les  mesures  les  plus  énergi- 
ques, les  plus  efficaces,  pour  faire  disparaître  la 
cause  de  nos  revers  et  assurer  le  triomphe  de 
nos  armées.  »  La  cause  de  nos  revers,  d'après  le 
conseil  municipal,  c'était  l'impunité  des  bona- 
partistes et  des  réactionnaires  de  tous  les  partis, 
qui,  par  leurs  défaillances  et  leurs  félonies,  se 
rendaient  complices  des  Prussiens  (5). 

M.  Grémieux  voulut  porter  lui-même  sa  ré- 
ponse au  conseil  municipal.  C'était  un  fait  tout 
nouveau,  nous  a  dit  très-justement  M.  Four- 
cand; mais  on  comprend  que  le  conseil  n'avait 
pas  à  décUner  le  grand  honneur  que  lui  faisait 
le  garde  des  sceaux  »  (6).  M.  Grémieûx  fut  reçu 
et  entendu  à  la-  séance  du  21  décembre.  «  Vous 
demandez,  dit-il,  que  nous  frappions  avec  la  loi 
ces  hommes  incorrigibles  qui  se  réjouissent  des 
désastres  de  la  France,  qui  donnent  les  mains  et 
travaillent  dans  l'ombre  à  la  restauration  d'un 
gouvernement  tombé  trop  bas  pour  pouvoir  ja- 
mais se  relever...  Que  voulez-vous?  Au  moment 
de  frapper,  la  main  de  la  jeune  République 
tremble...  Le  danger  que  vous  avez  signalé 
existe  néanmoins  ;  il  est  sérieux,  et  nous  le  con- 
naissions déjà...  Assurés  d'avoir  votre  approba- 
tion, nous  ferons  ce  qui  est  nécessaire  »  (7). 

Après  le  discours  clu  garde  des  sceaux,  il  fut 
donné  lecture  d'une  adresse  envoyée  par  les  offi- 
ciers et  gardes  nationaux  du  6'  bataillon,  qui  fé- 
licitaient le  conseil  municipal  d'avoir  signalé  les 
défaillances  réactionnaires  et  stigmatise  les  cri- 
mes et  les  trahisons  des  bonapartistes,  d'avoir 
ainsi  rompu  avec  le  parti  de  la  conciliation  et 
définitivement  arboré  le  drapeau  de  la  Révolu- 
tion. «  Nos  vœux,  ajoutaient  les  signataires  de 
l'adresse,  vous  accoinpagnent  dans  cette  grande 
œuvre  de  délivrance  de  rénovation,  et  nos  bras 
sont  prêts  à  répondre  au  premier  appel  de  votre 
patriotisme.» 

Le  gard'j  des  sceaux  fut  frappé  des  sentiments 
patriotiques  que  renfermait  cette  adresse  et  ex- 
prima le  désir  d'en  avoir  une  copie  pour  la  com- 
muniquer aux  membres  du  Gouvernement. 

Les  membres  du  Gouvernement  purent  lire, 
dans  ce  document,  que  le  6'  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux,  s'érigeant  lui  aussi  en 
corps  politique,  demandait  une  prompte  décision 
sur  la  question  des  conseils  généraux.  Cette 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  38t. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  393. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  403. 

(4)  Circulaire  du  7  septembre. 

(5)  Voir  aux  Annexes. 

(6)  Déposition  de  M.  Fourcand,  t.  IL 

(7)  Voir  aux  Annexes. 
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question  était  depuis  longtemps  discutée  entre 
M.  Gambelta  et  ses  collègues. 

Bien  que  la  plupurt  des  conseillers  E;énéraux 
eussent  été  élus  sous  l'inlluence  du  Gouverne- 
ment impérial,  aucun  ne  s'était  laissé  égarer  par 
l'esprit  de  parti.  Partout  où  les  préfets  de  la 
République  les  appelèrent  ou  leur  permirent  de 
se  réunir,  ils  votèrent  sans  contestation  les  fonds 
qui  leur  furent  demandés  pour  la  défense  natio- 
nale, allant  mèma  cfUPlquefois  au  delà  des  vœux 
de  l'administi-ation  M.  Spuller,  déposant  devant 
votre  commission,  en  est  convaincu  lui-même  ;  il 
n'a  rien  trouvé  à  répondre  à  cette  question  de 
notre  honorab'e  collègue  M.  Gallet  :  «  Y  a-t-il  eu 
un  seul  conseil  général  de  France  qui  ait  refusé 
ou  des  emprunts  ou  des  mesures  destinées  à  se- 
conder l'action  du  Gouvernement  pour  l'équipe- 
ment oji  l'armement  des  mobilisés?  »  (1). 

Donc,  au  'point  de  vue  de  la  défense  natio- 
nale, rien  ne  motivait  la  dissolution  des  conseils 
généraux.  Cette  mesure  fut  inspirée,  comme 
beaucoup  d'autres,  par  le  désir  de  supprimer  les 
iniluences  que  l'on  supposait  contraires  à  la  pro- 
pagande républicaine.. 

M.  Gambelta  a  bien  voulu  nous  dire  qu'il  s'é- 
tait proposé,  en  détruisant  les  assemblées  dé- 
partementales, d'enlever  à  M.  de  Bismarck  la 
ressource  de  négocier  avec  elles  une  restaura- 
tion bonapartiste  ;  mais  il  a  été  plus  près  de  la 
vérité,  croyons-nous,  lorsqu'il  a  déclaré  qu'en 
poussant  ses  collègues  à  la  dissolution  des  con- 
seils généraux,  il  s'était  préoccupé  d'un  intérêt 
politique. 

Dès  le  31  octobre  1870,  il  écrivait  à  M.  Jules 
Favre  : 

«  La  survivance  des  conseils  généraux,  rem- 
plis des  créatures  de  la  candidature  officielle,  pa- 
raît inexplicable  à  la  majorité  des  bons  esprits; 
on  s'explique  diflicilement  que  la  dissolution  de 
ces.  assemblées  départementales,  produits  de  la 
pression  administrative  et  foyers  de  réaction 
napoléonienne,  n'ait  pas  suivi  la  dissolution  du 
Corps  législatif»  (2). 

C'est  la  môme  pensée  qu'il  a  reproduite  devant 
votre  commission  lorsqu'il  nous  a  dit  :  «  Au 
point  de  vue  du  droit  particulier  qui  ressort  des 
révolutions,  et  il  en  ressort  un,  soyez-en  sûrs,  la 
dissolution  des  grands  corps  de  l'État  impliquait 
nécessairement  celle  des  conseils  généraux  »  (3). 

En  d'autres  termes,  la  révolution,  quand  elle 
le  peut,  a  le  droit  de  détruire  ce  qui  lui  fait  obs- 
tacle. Cette  explication  suiïit,  et  elle  dispense 
d'en  cliercher  une  autre. 

La  plupart  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments non  envahis  se  réunirent  dans  les  derniers 
jours  de  septembre  ou  dans  les  premiers  jours 
d'octobre.  Leur  réunion  avait  été  partout  précé- 
dée d'une  autorisation  du  Gouvernement,  et 
comme  le  décret  du  13  septembre  avait  autorisé 
les  préfets  à  faire  eux-mêmes  la  répartition  de 
l'impôt,  la  session  ne  dura  qu'un  jour  et  fut  ex- 
clusivement consacrée  au  vote  d'emprunts  des- 
tinés à  payer  les  dépenses  de  la  guerre.  Cepen- 
dant telle  était  la  répugnance  des  préfets  à  ac- 
cepter tout  ce  qui  ressemblait  à  un  contrôle,  que 
les  conseils  généraux  furent  immédiatement,  dans 
beaucoup  de  départements,  eu  butte  aux  attaques 
de  l'administration. 

Nous  avons  déjà  cité  la  dépêche  par  laquelle 
M.  Bertholon  annonçait  au  Gouvernement  qu'il 
avait  dissous  le  conseil  municipal  de  la  Loire. 

Le  Gouvernement  tardant  à  approuver  son  ar- 
rêté, il  insistait  et  écrivait,  le  16  septembre,  au 
ministère  de  l'intérieur  : 

«  La  dissolution  du  conseil  général  a  été  de- 
mandée par  les  républicains  iniluents  de  Saint- 
Etienne,  parce  qu'il  est  composé  des  plus  achar- 
nés ennemis  de  la  République,  qui,  la  veille, du 
jour  où  elle  a  été  proclamée,  demandaient  à  se 
réunir  pour  prêter  leur  appui  au  Gouvernement 
qui  méditait  de  nouvelles  proscriptions;  parce 
que  les  populations  des  centres  importants  ne 
les  auraient  pas  plus  supportées  que  celles  de 
nos  communes,  du  moins  la  partie  républicaine, 
ne  sui'portent  les  maires  et  les  adjoints  réac- 
tionnaires, que  votre  dernière  dépêche-circu- 
laire nous  engage  à  révoquer;  parce  que  leur 
laisser  un  titre  dû  à  des  élections  frauduleuses 
ou  obtenues  par  l'administration,  c'était  perpré- 
tuer  une  intluence  qu'il  est  même  encore  à  pré- 
sent difficile  de  combattre  dans  nos  campagnes. 
Jetez  les  yeux  sur  la  liste  des  membres  qui  com- 
posent le  conseil,  et  vous  vous  convaincrez  que, 


(1)  Dépositions,  t.  IV,  p.  360. 

(2)  Dépèches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  287. 

(3)  Dépositions,  t.  I"',  p.  149.  • 


sauf  trois,  c'est  un  assemblage  digne  de  M.  Per- 
signy  qui  les  présidait.  —  Faites-moi  connaître 
ceux  ([ui  se  plaiguent;  je  suis  persuadé  gu'iLs 
sont  de  ceux  qui  commencent  déjà  l'agitation 
contre  lé  Gouvernement  actuel.  M.  Dorian,  qui 
les  connaît,  vous  renseignera  à  cet  égard.  « 

Le  conseil  de  la  Loire  fut  délinitivement  dis- 
sous, par  décret  du  12  décembre  1870. 

Le  20  octobre,  le  préfet  de  Vauclase  expédiait 
à  Tours  vin  arrêté  portant  dissolution  du  conseil 
général  et  nomination  d'une  commission  dépar- 
tementale. La  délégation  répondit  par  le  décret 
du  5  novembre,  conforme  à  l'arrêté  du  préfet. 

Deux  autres  décrets,  l'un  du  1-4  novembre,  l'au- 
tre du  17  décembre,  prononcèrent  la  dissolution 
des  conseils  généraux  du  Var  et  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Le  préfet  de  l'Ain  écrivoit,  le  25  septembre,  au 
ministre  de  l'intérieur  : 

«  Membres  du  conseil  général  cherchent  à  agir 
et  parlent  de  se  réunir  en  dehors  de  nous,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  des  fonds  départementaux  à 
\"titer  et  qu'il  faut  aviser  parce  que  les  rôles  se 
font  avant  janvier. 

«  Ils  sont  tous,  sans  exception,  très-réaction- 
naires, chefs  de  réaction  de  toutes  couleurs,  très- 
compromis  dans  élections,  plébiscite  et  alfaires' 
départementales,  bien  qu'ils  soient  riches  »  (1). 

Le  26,  s'adressant  à  tout  le  Gouvernement,  il 
ajoutait  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  encore  ré- 
p'ondu  à  mes  dépêches  chiffrées  d'hier,  très-im- 
portantes au  sujet  du  conseil  général  que  je 
veux  dissoudre.  Il  faut  absolument  couper  court 
à  toutes  ces  intrigues  de'  réaction  antipatrio- 
tique par  vulgaires  ambitions. 

c(  Réponse  urgente  attendue;  je  vais  dissoudre 
en  vertu  de  mes  pouvoirs  »  (2). 

Le  30  septembre,  il  se  plaignait  du  silence  du 
Gouvernement  : 

«  Autorisez-moi  donc  enfin,  écrivait-il,  à  dis- 
soudre conseil  général,  foyer  de  réaction,  para- 
lysant tout  ici  par  des  intrigues  et  mauvais  es- 
prit, même  le  télégraphe  et  la  force  militaire. 
Voilà  huit  jours  que  je  réclame  cette  mesure 
avec  insistance,  et  votre  silence  encourage  les 
ennemis  do  la  République  à  nous  tenir  en 
échec  »  (3). 

A  Périgueux,  le  préfet  était  bien  tenté  d'ap- 
puyer la  motion  des  Travailleurs  de  la  Dordo- 
gne,  qui  demandaient  le  remplacement  du  con- 
seil général  par  un  comité  départemental  dont 
les  membres  étaient  déjà  désignés. 

Plus  hardi,  le  préfet  de-'l'fsère  prenait  sur  lui 
de  ne  pas  convoquer  le  conseil  général  et  de  le 
remplacer  par  une  commission  de  trente-deux 
membres.  Deux  mois  après,  le  4  décembre,  le 
Gouvernement  l'autorisa  à  dissoudre  le  conseil 
général  (4). 

Le  3  octobre,  le  préfet  de  Tarn-et  Garonne  ob- 
tint la  mômè  autorisation.  Aucun  décret  ne  fut 
rendu  à  ce  sujet.  Le  conseil  protesta,  mais  ce  lut 
une  commission  qui  disposa  des  fonds  du  dépar- 
tement. 

Le  préfet  de  l'Ariége  fut  d'abord  moins  heu- 
reux. A  ses  instances  pour  qu'on  le  débarras- 
sât de  ses  conseils  électifs,  le  ministre  de^  l'inté- 
rieur, répondait  le  2i  octobre  .•  «  La  dissolution 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  est 
toujours  une  grosse  affaire.  »  Mais  on  eut  besoin 
de  contracter  un  emprunt,  on  craignit  des  difli- 
cultés  de  la  part  du  conseil  général  :  le  préfet 
l'ut  autorisé  à  le  dissoudre,  à  la  condition  de 
motiver  son  arrêté  par  des  raisons  tirées  de  l'in- 
térêt de  la  défense  nationale.  «Cela  doit  vous  être 
facile,  si  je  ne  me  «  trompe  »,  ajoutait  le  minis- 
tre de  l'intérieur  (5).  Cela  fut  facile,  en  effet  ;  voici 
le  texte  de  l'arrêté  préfectoral;  il  mérite  d'être 
cité  : 

«  Nous,  etc.,  etc  ..  , 

«  Vu  les  intérêts  de  la  défense  nationale  ; 

«  Attendu  que,  le  cas  échéant,  ces  intérêts  ne 
peuvent  être  sauvegardés  que  par  le  préfet 
agissant  avec  un  corps  d'origine  républicaine  ; 

«  Attendu  que  le  conseil  général  de  l'Ariége 
est  issu  des  institutions  de  l'Empire, 
«  Arrêtons  : 

«  Art.  l".  —  Le  conseil  général  de  l'Ariége 
est  dissous. 

«  Art.  2.  —  Il  sera  remplacé  par  une  com- 
mission de  dix-huit  membres  désignés  et  nom- 
més par  nous. 

«  Le  préfet, 

a  AXGLADE.  » 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  l"',  p.  5. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  6. 

(3)  ..Dépôches  télégraphiques,  t.  1"',  p.  6. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  1",  p.  331. 

(5)  Dépêches  télégrai)hiques,  t.  II,  p.  533, 


-  Le  préfet  de  l'Hérault,  M.  Lisbonne,  en  accu- 
sant réception  de  la  dépêche  qui  lui  annonçait 
la  dissolution  des  conseils  municipaux,  posait, 
le  20  septembre,  cette  question  au  GouTerne- 
ment  :  a  Pourquoi  ne  pas  dissoudre  les  conseils 
généraux  ?  »  (1). 

Lorsqu'il  apprit  la  décision  prise  dans  l'A- 
riége, il  se  crut  autorisé  à  insister  ;  il  écrivit  à 
M.  Gambetta  : 

»  Vous  vous  devez  à  vous-même  et  vous  devez 
à  la  République  de  décréter  la  dissolution  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement.  Permet- 
tez moi  de  revenir  souvent  à  la  charge  »  (2). 

Et  il  écrivit  à  M.  Crémicux  : 

«  fj'Ariége  vient  de  dissoudre  son  conseil  gé- 
néral; quand  donc  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  et  républicaine  aura-t-il  la  viri- 
lité d'un  préfet,  et  quanil  dissoudra- t-il  en  prin- 
cipe les  conseils  généraux,  auxiliaires  asservis 
de  l'Empire?  »  (3). 

Le  préfet  de  la  Creuse  était  du  môme  avis  que 
celui  de  l'Hérault.  Il  écrivait  au  ministre  de 
l'intérieur,  le  4  novembre  :  «  Si  j'osais  me  per- 
mettre de  demander  la  dissolution  de  tous  les 
conseil  généraux,  je  le  ferais  et  j'aurais  la  cer- 
titude d'avoir  rendu  à  la  République  un  signalé 
service  »  (4). 

M,- Gambetta  n'avait  pas  besoin  d'être  poussé 
dans  cette  voie,  et,  quoi  qu'il  eût  écrit  au  préfet 
do  l'Ariége,  la  dissolution  des  conseils  généraux 
ne  lui  paraissait  pas  une  très-grosse  affaire.  Ce- 
lui de  I;Ot-et-Garonne  avait  le  malheur  de  comp- 
ter parmi  ses  membres  M.  Noubel,  ancien  dé- 
puté, qui  avait  conservé  aussi  quelques-unes  des 
situations  administratives  qu'il  occupait  sous 
l'empire.  Ce  fait  parut  à  M.  Gambetta  un  vrai 
scandale  pour  le  parti  républicain.  «  Prenez  im- 
médiatement vos  mesures,  écrivit-il  au  préfet,  et 
pour  avoir  raison  de  M,  Noubel,  j'irai  jusqu'à 
vous  inviter  à  dissoudre  le  conseil  général.  Pre- 
nez un  arrêté  motivé  fortement,  et  je  l'approu- 
verai. De  l'énergie,  beaucoup  d'énergie  !  » 

Le  9  décembre,  M.  Masure,  directeur  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  avisait  le  préfet  de  Maine- 
et-Loire  qu'une  mesure  générale  allait  être  prise 
par  la  Gouvernement  au  sujet  des  conseils  géné- 
raux. 

Mais  M.  Crémieux  hésitait.  Voici  en  quels  ter- 
mes M.  Gambetta,  qui  était  alors  à  Bourges, 
s'efforça  de  lever  les  scrupules  de  son  collè- 
gue :  ' 

«  Gomme  complément  à  la  dépêche  de  ce  ma- 
tin, écrivait-il  le  20  décembre,  je  crois  que  le 
moment  est  venu,  avec  la  fin  de  l'année,  pour 
prononcer  la  dissolution  en  masse  des  conseils 
généraux.  La  mesure  est  attendue,  et  au  point 
de  vue  des  votes  du  budgef  1871,  comme  au  point 
de  vue  purement  politique,  il  n'est  plus  possible 
de  continuer  vie  et  légalité  aux  pires  assemblées 
de  l'Empire,  le  foyer  même  de  toute  conspiration 
bonapartiste,  tous  issus  de  la  pression  adminis- 
trative. 

»  Mais,  vous  savez  mieux  que  moi  les  motifs  ; 
nous  sommes  d'accord;  l'opportunité  seule  nous 
séparait.  Je  la  crois  venue,  et  j'insiste  pour  que 
cette  satisfaction  soit  donnée  à  la  fois  aux  droits 
du  suffrage  universel  et  à  l'opinion  républi- 
caine »  (5). 

M.  Crémieux  répondit  le  môme  jour  : 

«  Je  reçois  le  complément  à  votre  _  première 
dépêche.  Les  conseils  généraux  seront  dissous, 
mais  je  voudrais  que  votre  nom  figurât  sur  ce 
décret  si  important.  Envoyez-moi  une  dépêi.die 
ainsi  conçue  : 

«  Cher  collègue,  je  demande  que  mon  nom 
soit  écrit  au  décret  qui  prononceVa  la  disso- 
lution des  conseils  généraux  arrêtée  entre 
nous  »  (0). 

M.  Gambetta  ne  se  fit  pas  prier;  il  écrivit  dès 
le  lendemain  à  M,  Crémieux  : 

«  Cher  collègue,  je  demande  que  mon  nom 
soit  écrit  au  décret  qui  prononcera  la  disso- 
lution des  conseils  généraux  arrêtée  entre 
nous  »  (7). 

Ivl,  Crémieux,  était  obligé  de  se  rendre,  mais  il 
demanda  un  répit.  Le  21  décembre,  M.  Laurier 
télégraphiait  à  M.  Gambetta  : 

«  Crémieux  qui  m'avait  promis  pour  aujour- 
d'hui (c'était  un  mercredi)  le  décret  de  dissoln- 


(1)  Dépèches  télégraphiques,  t.  I'"',  p.  318. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I";  p.  331. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I"',  p  331. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  1'%  p.  238. 

(5)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  377. 
(G)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  374. 
Ç)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  384. 


JOURNAL  OFFICIEL  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


14  Janvier  1876 


tiou  (Ii'3  conseil?,  généraux,  demande  réi)lt  jus- 
qu'à samedi,  à  cause  de  ropposition  de  Fouri- 
clion.  Cela  ne  peut  pas  durer.  Il  y  a  ui'gence. 
Tél^'r^raphiez-lui  et  télégi'aijhiez-môi  de  la  laçoa 
la  plus  impératlve  pour^qu'e  je  puisse  erdevei*  le 
(lécrei.  »  (1). 

<<  Il  faut  insister,  répondit  M.  Garabetta  à 
M.  Laurier,  c'est  une  mesure  sur  laquelle  il  n'y  a 
pas  à  hésiter  »  (2). 

M.  Laurier  insista  et  triompha  si  bien  des 
derniers  scrupules  rte  M.  Gi'émieux,  que  M.  Gré- 
mieux  se  joignit  à  lui  pour  vaincre  l'opposition 
plus  persistante  de  MM.  Glais-Bizoin  et  Fouri- 
c'hun.  11  était  même  décidé  à  se  passer  d'eux, 
s'il  le  fallait;  mais  tout  s'arrangea  dans  le  con- 
seil du  24  décembre,  dont  M.  Laurier  rendit 
inimcilialcment  compte  à  M.  Gambetla  en  ces 
termes  : 

«  .l'ai  eu  aujourd'hui  au  Gouvernement  un 
conseil  bien  long  et  ])ar  moment  bien  orageux. 
J'ai  insisté  absolument  pour  le  décret  de  disso- 
lution des  conseils  génér.aux.  Glais-Bizoin  et 
Fourichon  y  étaient  absolument  opposés.  Gré- 
mieux  et  moi  avons  msisté  et  manœuvré  le 
mieux  que  nous  avons  pu.  En  lin  de  compl;^e 
nous-  l'avons  emporté,  et  le  décret  a  été  signé  par 
tout  le  monde,  même  par  Fourichon,  dont  j'ai 
tenu  à  obtenir  la  signature  qui,  à  cause  des  at- 
taches connues  du  signataire,  m'a  paru  n'être 
pas  sans  importance.  G'est  fait,  et  j'espère  que 
tu  seras  content  »  (3). 

Le  décret  du  25  décembre  porte  en  eO'et  quatre 
signatures,  celles  de  MM.  Grémieux,  Ganibetta, 
Giais-Bizoin  et  Ii^ourichon  :  il  est  ainsi  conçu  : 

(i  Art.  1"'.  —  Les  conseils  généraux  et  les  con- 
seils d'arrondissement  sont  dissous.  Sont  égale- 
ment dissoutes  les  commissions  départementa- 
les dans  les  départements  où  il  en  a  été  institué. 

«  Art.  2.  —  Les  conseils  généraux  seront  rem- 
placés par  des  commissions  départementales 
composées  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  le  département.  Èlles  seront  in;li- 
tuéespar  le  Gouvernement,  sur  la  proposition 
d'urgence  des  préfets. 

«  Le  budget  départemental  sera  réglé  confor- 
mément au  décret  du  13  septembre  1870  et  à  la 
circulaire  du  17  décembre  de  la  même  année.  » 

Le  Gouvernement  de  Tours  n'en  était  plus  à 
compter  ses  abus  de  pouvoir  ;  cependant  après 
ce  dernier  attentat  à  la  souveraineté  nationale, 
M.  Laurier  craignit  les  remords  de  ses  collè- 
gues. Il  se  hâta,  dans  la  nuit  du  25  au  2G,  d'ex- 
pédier télégraphiquement  le  nouveau  décret  aux 
préfets. 

La  précaution  n'était  pas  inutile,  le  lendemain 
matin  en  effet,  M.  Crémieux  envoya  redemander 
la  minute  du  décret.  Il  n'était  plus  temps.  Il  y 
avait  fait  accompli.  «  Le  Gouvernement,  dit  M. 
liaurier,  accepta  le  consummaiwn  est  »  (4). 

g 

La  dissolution  des  conseils  généraux,  si  l'on  en 
cï'oit  M.  Laurier,  l'ut  parfaitement  accueillie  par 
les  préfets.  Ceux  qui  avaient  sollicité  cette  me- 
sure ne  pouvaient  manquer  de  l'approuver.  Il  y 
eut  toutefois  d'honorables  exceptions.  Le  préfet 
des  Landes  adressa  au  Gouvcrneinent  des  obser- 
vations dont  nous  n'avons  pas  le  texte,  mais  qui 
iui  valurent  cette  réponse  de  M.  Masure  :  «  Votre 
sippréciation  sur  le  décret  qui  prononce  la  dis- 
solution des  conseils  généraux  me  surprend;  des 
laécessités  politiques  de  premier  ordre  appelaient 
iiiîjiériensemenl  une  mesure  générale  contre  la- 
quelle vos  convenances  personnelles  n'avaient 
pas  à  prévaloir  »  (5). 

Au  préfet  de  l'Orne,  on  répondit  le  même  jour: 
«  Le  Gouvernement  a  agi  après  mûre  réflexion. 
Il  ne  peut  plus  être  question  de  modifier  des  dé- 
cisions ])rise3  Le  renouvellement  par  voie  d'élec- 
tion eût  été  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  impoliti- 
que »  (6). 

M.  Labiche,  préfet  d'Eure-et-Loir,  M.  Lenoël, 
préfet  de  la  Manche,  signalèrent  aussi,  avec  fer- 
meté, l'impopularité  ilont  les  commissions  dépar- 
tementales allaient  être  atteintes  et  les  difficultés 
qu'on  allait  éprouver  pour  les  recruter,  même 
dans  le  parti  républicain. 

La  dépêche  du  préfet  du  Pas-de-Calais  mérite 
d'être  citée  ;  elle  montre  dans  quelle  mesura  la 
dissolution  des  conseils  généraux  pouvait  servir 
les  intérêts  de  la  Défense  nationale.  La  voici: 


O)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  381. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t,  II,  p.  389. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  il,  p.  399. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  407. 
(5}  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  408. 
(G)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  408., 


<i  Votre  discret  relatif  à  la  formation  des  com- 
missions départementales  d'arrondissement  me 
crée  bien  des  difficultés,,  des  divisions  et  des 
haines  et  pourquoi  '? 

«  Nous  marchons  sans  conseil  général;  ajour- 
nez au  moins  cette  mesure  dans  le=  iléparte- 
raonts  envahis.  L'ennemi  va  nous  arriver  au- 
jourd'hui. Les  dispositions  à  la  défense  sont 
bonnes,  mais  la  division  serait  lâcheuse  »  (1). 

Le  préfet  du  Nord  pe  fut  pas  moins  sincère  et 
n'ijpargna  pas  les  bons  conseils  au  Gouver- 
nement. 

Le  20  décembre,  il  télégraphiait  au  ministre  : 
«  N'ose  pas  afficher  décret  de  dissolution  des 
conseils  généraux.  —  Effet  déplorable.  11  aurait 
fallu  pouvoir  procéder  à  des  élections  ([ue  je  re- 
connais (lifliciles.  Si  vous  maintoin.'z  cette  déci- 
sion, je  renommerai  les  mêmes  conseillers  )>  (2). 

M.  Laurier  répondit  :  «  Le  décret  sur  la  disso- 
lution des  conseils  généraux  est  un  fait  accompli 
et  vous  ne  pouvez  pas  vous  y  soustraire.  Moins 
que  tout  autre,  le  conseil  général  du  Nord, 
composé  en  presque  totalité  d'éléments  hostiles 
et  réactionnaires,  méiiterait  d'être  maintenu.  Il 
faut  lui  inlaser  du  sang  nouveau,  en  le  renouve- 
lant à  lieu  près  complètement.  Vous  aurez,  du 
reste,  en  instituant  votre  commission,  à  tenir 
compte  des  nécessités  locales,  mais  il  importe 
que  dans  un  département  comme  le  Nord,  la' 
majorité  de  la  commission  soit  ;icquise  à  la  Ré- 
publique. Je  coraiite  sur  vous  pour  que  ce  résultat 
soit  atteint.  J'attends  vos  propositions  »  (3). 

«  Puisque  décret  sur  dissolution  est  chose  irré- 
vocable, répliqua  le  jiréfet,  vais  afficher  dernier 
décret.  Je  vous  proi)oserai,  suivant  votre  désir, 
les  noms  de.s  conseillers  à  nommer.  Ce  sont  noms 
des  conseillers  sortants.  Impossible  de  modifier 
composition  du  conseil,  qui  n'a  manifesté  ouver- 
tement aucune  opiiosition,  qui  a  voté  à  l'unani- 
mité les  15  millions  demandés  et  dont  plusieurs 
membres,  ne  pensant  pas  comme  nous,  ont  donné 
solide  appui  dans  l'intérêt  de  défense  nationale. 
Ma  position  serait  insoutenable,  si  j'c-péi'ais  éli- 
mination. Je  ne  parle  pas  dans  intérêt  Républi- 

Sue,  mais  dans  intérêt  de  défense  nationale, 
ans  l'intérêt  de  la  République,  le  décret  est 
mauvais,  puisqu'il  substitue  au  produit  du  suf- 
frage universel,  même  d'essence  impériale,  le 
produit  de  l'arbitraire.  Dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense nationale,  très-mauvais,  puisqu'il  divise  au 
lieu  de  réunir  et  jettera  du  discrédit  sur  les  me- 
sures financières  que  nous  prendrons  et  dont 
nous  avons  tant  besoin. 

»  Le  seul  moyen  de  pallier  ce  déplorable  effet 
est  de  me  laisser  présenter  les  noms  des  conseil- 
lers dissous  en  bloc,  sinon  position  impossible. 
Attends  décision  par  télégraphe.  Testelin  me 
charge  de  vous  dire  qu'il  est  absolument  de  mon 
avis  »  (i). 

Le  Gouvernement  refusa  le  palliatif  proposé 
par  M.  Legrand.  M.  Masure  lui  écrivit  :  «  Votre 
idée  de  présenter  les  mêmes  noms  me  semble 
pour  le  moins  irréfléchie.  Il  est  posible  que  la 
mesure  prise  ne  soit  pas  favorablement  accueil- 
lie par  nos  adversaires,  mais  elle  le  sera  parfai- 
tement par  les  républicains.  G'est  là  ce  qui  nous 
intéressé  et  qui  doit  guider  votre  conduite  »  (5). 

M.  Legrand  fit  son  devoir  jusqu'au  bout.  Voici 
sa  dernière  dépêche,  il  est  bon  de  la  citer:  «  J'o- 
béis à  vos  ordres  et  vais  faire  publier  décret  de 
dissolution.  En  même  temps  je  vous  prie  d'ac- 
cepter ma  démission  et  désigner. immédiatement 
successeur.  Poux  pas  prendre  responsabilité  de 
pareille  décision.  Il  m'est  passé,  pour  la  mobi- 
lisée, beaucoup  d'argent  par  les  mains.  J'aurais 
l'air  de  fuir  contrôle  du  conseil  général  qui  a  voté 
fonds  .i  l'unanimité  et  de  choisir  pour  recevoir 
mes  comptes  des  amis  complaisants.  Je  serais 
absolument  discrédité  et  avec'  moi  pouvoir  que 
je  représente.  Suis  prêt  à  soulenir  gouverne- 
ment républicain  de  toutes  mes  forces,  mais  pas 
au  détriment  de  ma  réputation  de  probité  qui 
pourrait  être  à  juste  titre  soupçonnée  »  (6). 

'é 

La  dissolution  des  conseils  généraux  était 
facile  ;  la  formation  des  commissions  destinées  à 
les  remplacer  présenta  plus  de  difficultés. 

M.  Gambetta  voulait  qu'on  y  senlit  l'esprit 
républicain  (7). 

Mais  les  commissions  municipales  de  l'Empire 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  p%  p.  527. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I"'',  p.  50!. 

(3)  .Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  410. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  502. 
(5j  Dépèches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  415. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I""',  p.  502. 

(7)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  438. 


avaient  été  'tellement  décriées  que  les  commis- 
sions départementales  de  la  République  ue  pou- 
vaient avoir  granrle  faveur.  Les  honnêtes  gens 
du  parti  républicain  craignirent  do  s'y  compro- 
mettre et  de  s'y  discréditer.  D'ailleurs^  si  habile- 
ment choisies  qu'elles  fussent,  ces  commissions 
pouvaient  devenir  gênantes  pour  l'administra- 
tion et  le  Gouvernement.  Les  préfets  furent 
avertis  que  sauf  les  cas  d'urgence  absolue;  il 
était  inutile  de  se  préoccuper  ne  la  nomination 
des  commissions  départementales.  Les  conseils 
généraux  étaient  dissous  :  c'était  l'important,  le 
reste  pouvait  être  diiféré  (1). 

De  tous  les  outrages  iniligés,  depuis  quatre 
mois,  à  la  souveraineté  nationale,  celui-ci  était 
le  plus  coupable  et  le  plus  brutal.  Toute  la  France 
fut  indignée.  Les  journaux  se  remplirent  de  pro- 
testations. Celle  du  conseil  général  de  Maine-et- 
Loire  donna  des  inquiétudes  à  M.  Engelhard  qui 
ilemanda  des  instructions  à  Bordeaux.  M.  Gam- 
betta eut  l'audace  de  lui  répondre  :  «  Les  mem- 
bres de  l'ancien  conseil  font  mine  de  vouloir  ré- 
sister, dispersez-les.  Qu'avez-vous  à  attendre  pour 
faire  ces  choses  '?  »  (2). 

Dispersez-les  !...  Cet  ordre  était  donné  sans- 
doute  ea  vertu  du  droit  particulier  qui  ressort 
des  révolutions. 

Dans  un  département  voisin,  le  pré.fet  de  la 
Mayenne  demandait  au  Gouvernement  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  traduire  devant  une  cour  mar- 
tiale M.  le  comte  de  Juigné,  coupable  d'avoir  dit 
que  le  décret  du  25  décembre  était  illégal  et  ar- 
bitraire et  que  les  populations  n'étaient  pas  te- 
nues d'y  obéir  (3). 

Le  parti  révolutionnaire  a  de  singulières  théo- 
ries et  d'étranges  pratiques,  En  face  des  gouver- 
nements réguliers,  il  professe  que  le  moindre 
abus  d'autorité  ouvre  le  droit  à  l'insurrection  ; 
quand  il  est  au  pouvoir,  il  punit  comme  un  crime 
fa  moindre  résistance  à  ses  usurpations.  Non, 
ce  n'est  pas  M.  le  comte  de  Juigné  qui  avait  mé-  ' 
rité  d'être  traîné  devant  les  tribunaux.  Ce  n'est 
pas  lui  qui  avait  violé  les  lois  de  son  pays  et  dis- 
persé les  élus  du  suffrage  universel. 

§ 

M.  Gambetta  parut  enfin  à  Bordeaux.  Il  y  était 
attendu  et  désiré  depuis  longtemps  (4j.  On  lui 
avait  fait  préparer  à  la  préfecture  des  apparte- 
ments «  où  l'on  nageait  dons  des  flots  de  pourpre 
et  d'or  «  (5).  MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  dont 
le  rôle  était  déjà  très-effacé,  passèrent  tout  à  fait 
à  l'arrière  plan.  Toutes  les  fa\'eurs  du  parti  dé- 
mocratique furent  pour  le  jeune  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre.  Son  arrivée  fut  fêtée  par 
une  double  manifestation  populaire  que  le  jour- 
nal la  Gironde  et  les  comités  des  réunions  pu- 
bliques avaient  organisée  de  concert.  On  défila 
sous  le  balcon  de  la  préfecture,  et  M.  Garabetta, 
dans  une  de  ces  harangues  qu'il  savait  si  bien 
faire,  proclama  que  la  République,  «  hors  de 
question  et  immortelle,  avait  assumé  le  devoii-, 
l'honneur  et  le  péril  de  sauver  la  France.  » 

Il  annonça  en  même  temps  que  si  la  liberté  de 
langage  devait  être  respectée  dans  tous  ses  écarts, 
une  énergique  répression  atteindrait  les  résolu- 
tions engendrant  des  actes. 

Cette  théorie  sur  la  liberté  de  la  presse  avait 
été  déjà  indiquée  dans  une  dépêche  que- M.  Ma- 
sujjie,  le  directeur  général  délégué  au  ministère 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  436. 

(2j  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  429. 

(3)  Voici  la  dépêche  du  pnîfet  :  'L'Indépendant 
de  l'Ouest  publie  la  protestation  de  M.  le  comte 
de  Juigné,  conseiller  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure, déclarant  la  création  de  la  commission 
départementale  illégale  et  arbitraire  ;  en  consé- 
quence, déclarant  que  le  vote  des  commissions 
ne  sera  pas  obligatoire  par  les  populations  et 
que  celles-ci  auront  parfaitement  le  droit  de  se 
refuser  à  y  obtempérer.  Veuillez  me  dire  si  ceci 
tombe  sous  la  loi  martiale.  »  (Dépèches  télégra- 
phiques, t.  P'',  p.  469.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  :  Il  est 
bien  évident  que  la  protestation  de  M.  de  Juigné 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  ;  mais  avant 
de  commencer  les  poursuites,  vous  devez  appré- 
cier si  le  retentissement  donné  à  la  protestation 
dans  le  public  a  été  tel  que  les  poursuites  soient 
indispensables.  Il  ne  serait,  d'ailleurs,  opportun 
de  déférer  l'auteur  -ftu  jury  que  si  la  condamna- 
tion était  certaine.  Agissez  donc  avec  prudence.  » 
(Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  434.) 

f'4)  M.  Stecnackers  avait  écritUe  16  décqrnbre 
à  M.  Gambetta  :  <(  Ici  on  s'embête  atrocement,  et 
votre  serviteur  le  premier,  de  ne  pas  vous  voir.» 
(Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  356.) 

(5)  Dépèches  télégraphiques,  t.  H,  p.  367.  / 
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de  l'intérieur,  adressait,  le  16  décembre,  au 
tôt  de  r  Ardèche  : 

«  Je  reçois,  lui  disait-il,  votre  lettre  relative 
an  journal  d'Annonay.  Je  comprends  rémoiioa 
que  la  violauce  de  pareilles  attaques  vous  a  cau- 
sée, mais  aussi  légitime  qur  soit  cette  éraotien, 
je  ne  puis  vous  autoriser  à  entrer  dans  la  voie 
dangereuse  des  procès  de  presse.  La  polémiquo 
doit  rester  absolument  libre  et  la  République  se 
doit  à  elle-même  de  vivre  au  milieu  do  l'agitation 
des  partis.  Ss  le  rédacteur  du  journal  commet 
des  actes  de  rébellion  ou  des  conspiration,'  con- 
tre le  Gouvernement  établi,  s'il  se  livre  à  des  ap- 
préciations ou  à  des  indiscrétions  nuisibles  à  la 
défense,  déférez-le  aux  tribunaux  militaires  et 
faites  appel  contre  lui  à  la  répression  légale. 
Frappez  riiomuie,  mais  respectez  le  journal."))  (1) 

M.  Gambetta  eut  bientôt  l'occasion  d'appli- 
quer ces  principes.  Un  journal  de  Bordeaux,  la 
Promnca,  avait  commis  des  indiscrétions  sur  la 
marche  de  l'armée  de  l'Est.  Le  7  janvier,  à  mi- 
nait, le  rédacteur,  M.  Fournier,  fut  brusquement 
mandé  à  la  préfecture.  Voici  comment  il  ra- 
conte ce  qui  s'y  passa  : 

u  Arrivé  à  la  prélecture,  M.  AUain-Targé  nous 
introduisit  lui-môme  dans  le  salon  oîi  siégeait 
M-  Gambetta. . .  il  tenait  un  numéro  de  la  Fro- 
vincs  à  la  main,  et  nous  le  présentant,  il  noi:s  dit  : 

«  —  Est-ce  vous,  monsieur,  qui  avez  fait  cet 
article? 

«  —  Certainement,  répondîmes-nous. 

«  Frappant  alors  sur  le  bureau,  le  dictateur 
s'emporta  avec  une  colère  impossible  à  contenir 
comme  à  décrire  :  a  C'est  un  acte  de  haute  tra- 
hison. Vous  êtes  un  traître;  vous  avez  mérité  la 
mort;  votre  sort  est  clair.  Où  sont  vos  compli- 
ces? Avouez  donc  au  moins  vos  complices  ! 

«  Nos  réponses  furent  nettes  et  fermes.  Le  dic- 
tateur s'était  levé  et  se  promenait  dans  le  salon, 
X[u'il  arpentait  avec  fureur.  MM.  AUain  Targé, 
LauriiM'  et  de  Freycinet,  qui  étaient  présents,  ne 
soufflaient  mot.  Ôn  aurait  entendu  voler  nue 
mouche  dans  le  salon.  Tout  à  coup  le  dictateur 
revient  à  son  bureau,  prend  le  journal,  saisie  une 
plume  et  rédige,  sur  lejournal  môme,  l'acte  d'ac- 
cusation de  haute  trahison.  Il  le  remet  à  M.  Al- 
lain-Targé  en  nous  disant  :  «  Vous  subirez,  mon- 
«  sieur,  le  châtiment  que  vous  avez  mérité.  » 

«  M.  AUain-Targé  nous  emmène,  prend  une 
voiture,  nous  traîne  dans  Bordeaux,  chez  le  pro 
cureur  général,  qui  résiste  à  cette  violence 
inouïe,  nous  conduit  en  prison  où  nous  sommes 
écroués  à  sa  requête,  et  nous  quitte  avec  ces 
mots  :  «  Au  secret  le  plus  absolu  !  )> 

Après  l'arrestation  de  M.  Fournier,  suivie  de 
visites  domiciliaires,  M.  Johnston,  ancien  député, 
se  présenta  chez  M.  Grémieux  pour  l'entretenir 
de  cette  aifaire.  Jî<I  le  garde  des  sceaux  avait  en- 
tendu parler  d'une  altercation  entre  M.  Gam- 
betta et  M.  Fournier.  Il  ne  savait  pas  autre 
chose.  Il  parut  très-surpris  d'ime  arrestation 
faite  à  son  insu,  et  ne  trouva  rien  de  répréhen- 
sible  dans  l'ariicle  incriminé.  M.  Fournier  (ut 
enfin  mis  en  liberté  sous  caution...  «  Vous  êtes 
bien-  heureux,  lui  dit  M.  .AUain-Targé  en  le  féli- 
citant, que  nous  ayons  été  vainqueurs  à  Viller- 
sexel.  » 

La  théorie  de  M.  Masure  avait  été  appliquée  : 
on  avait  respecté  le  journal,  mais  on  avait  irappé 
l'homme.  • 


On  ne  respectait  pas  toujours  les  journaux 
bien  qu'on  ne  les  déférât  pas  aux  tribunaux  ; 
on  usait  d'un  procédé  plus  simple  et  plus  sOr. 

V Union  de  L'Ouest,  journal  d'Angers,  avait  les 
27  et  28  décembre,  vigoureusement  protesté  con- 
tre la  dissolution  des  conseils  généraux  et  con- 
seillé la  résistance  contre  l'illégalité.  Averti  par 
M.  Engelhard,  M.  Gambetta  réî)ondit  le  29  à  son 
préfet  : 

«  Prenez  un  arrêté  dans  lequel  vous  direz  que, 
vu  l'état  de  guerr'o  dans  lequel  se  trouve  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  et  attendu  que  les 
articles  séditieux  publiés  par  VUnion  de  L'Uuest 
constituent  une  véritable  connivence  avec  l'en- 
nemi, le  préfet  du  Maine-et-Loire,  autorisé,  sus- 
pend le  journal  VUnion  de  l'Ouest  pour  deux 
mois  »  (2). 

Trois  heures  après,  il  ajoutait  : 

«  Faites  imprimer  en  gros  caractères  l'article 
de  VUnion  de  l'Ouest  qui  a  motivé  la  suspension 
pendant  deux  mois  de  ce  journal.  Ajoutez  au  bas 
l'arrêté  do  suspeosion,  fortement  motivé,  et  fai- 
tes aflicher  ce  placard,  en  triple  exemplaire, 
diius  cirique  commune  de  votre  départe- 
ment »  (3). 


Cette  dernière  dépêche  était  datée  de  onze 
heures  du  soir. 

Pendant  la  nuit,  M.  Gambetta  eut  dos  scru- 
pules, et  le  lendemain  il  écrivait  à  M.  le  préfet 
de  Maine  et-Loire  : 

«  L'aiTolé  que  je  vous  ai  envoyé  hier  au  sujet 
do  VUnion  de  l'Ouest  est  facultatif  Vous  en  use- 
rez à  votre  jugement  st  si  vous  préférez  le  jury 
contre  l'auteur  de  l'article,  comme  coupable 
d'excitation  à  la  révolte,  vous  êtes  sur  les  lieux  : 
ie  m'en  rapporte  à  votre  clairvoyance  politique, 
ïlépondsz-moi  ))  (1). 

M.  Engelhard  adressa  sa  réponse  à  son  ami 
M.  Allain-Targô. 

«  Recevrez  demain,  disait-il,  arrêté  suspen- 
dant VUnion  de  l'Ouest  pour  deux  mois. . .  Maine- 
-et-Loire  mériterait  le  même  sort,  car  publie  au- 
.jourd'liui  une  protestation  de  vingt-quatre  mem- 
bres du  conseil  général.  J'attends  instruction;, 
dites-moi  effet  produit  par  arrêté  »  (2). 

Evidemment,  M.  Engelhard  avait,  lui  aussi 
des  scrupules,  et  désirait  voir  sa  responsabilité 
couverte  par  celle  du  ministre. 

M.  Gambetta  répondit  :  «  Vous  demandez  des 
instructions  au  sujet  de  l'affaire  de  l'Union  de 
l'Ouest,  et  pourtant  vous  en  avez  reçu  hier  de 
formelles  à  cet  égard.  Au  cas  oii  vous  hésiteriez, 
je  vous  rappellerai  que  vous  avez  l'option  entre  la 
suspension  dans  les  conditions  que  je  vous  ai 
indiquées  et  la  juridiction  du  jury  ])our  juger 
l'auteur  de  l'article.  C'est  à  vous  d'apprécier  le 
meilleur  mode  ae  répression.  Ce  sont'  là  des 
questions  de  milieu  que  vous  êtes  en  situation 
d'a])précier  mieux  que  personne  »  (3). 

Que  répondit  M.  Engelhard.  Nous  l'igno- 
rous  (4)  ;  mais  il  s'attira  la  foudroyante  mercu- 


(1)  Dépêches  télégra[)hiques,  i.  II,  p.  420. 

(2)  Dépêches  télégrapliiques,  t.  I",  p.  438. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  IL  p.  428. 

1,4)  M.  Engelhard  a  lait  parvenir  à  votre  com- 
mission le  texte  de  deux  dépêches  écrites  par 
lui  à  M.  Gambetta,  dans  la  journée  du  30  décem- 
bre. —  Les  voici  telles  qu'elles  nous  ont  été 
communiquées.  —  C'est  à  ces  dépêches  ou  à 
l'une  d'elles  que  J!il.  Gambetta  paraît  avoir  ré- 
pondu : 

«  Angers,  31  décembre  1870,  3  h.  soir: 

«  Préfet  à  Gainbctla,  Bordeaux. 

«  Le  Journal  de  Maine-et-Loire  publie  ce  ma- 
tin un  article  violent  contre  l'arrêté'  qui  a  sus- 
pendu VUnion  de  l'Ouest.  Il  me  menace  d'un  pro- 
cès en  dommages-intérêts.  Il  dit  que  l'nrrèté 
soulève  l'indignation  et  est  un  chef-d'œuvre 
d'e.fTronterie  et  de  perfide  habileté.  Ida  dépèche 
d'hier  vous  a  indiqué  dans  quels  termes  vingt- 
quatre  membres  du  conseil-général,  la  line  fleur 
de  la  réaction,  ont  apprécié  L  décret  de  dissolu- 
tion. Il  y  a  là  excitation  à  la  désobéissance  à  vos 
décrets  et  l&  Journal  de  Maine-et-Loire  mérite  la 
même  mesure  que  VUnion  'de  l'Ouest.  Ce  n'est  pas 
tout,  —  à  l'instant  je  reçois  un  acte  d'huissier  par 
lequel  A.  de  Gumiont  me  signifie  que  malgré 
l'arrêté  de  suspension,  il  fera  paraître  son  jour- 
nal aujourd'hui  à  trois  heures,  et  qu'il  ne  s'arrê- 
tera pas  avant  l'apposition  des  scellés  et.  la  mise 
sous  séquestre  de  ses  presses.  —  La  question  est 
ainsi  bien  posée.  Le  parti  clérical  et  le  parti 
bonapartiste  se  mettent  en  insurrection  contre  le 
Gouvernement.  Il  s'agit  de  céder  ou  de  résister. 
Veuillez  vous  souvenir  que  je  n'a'  fait  que  vous 
renseigner  et  que  je  n'ai  agi  que  d'après  vos  or- 
dres formels.  J'attends  vos  instructions...  Il  y  a 
extrême  urgence  à  ce  que  je  sois  fixé. 

«  M.  E.  » 

«  Angers,  31  décembre  1870. 

«  Préfet  à  Gambetta,  Bordeaux. 

«  Vous  avez  touché  à  un  nid  de  vipères.  La 
rage  des  cléricaux  et  des  bonapartistes  no  con- 
naît plus  de  bornes.  Le  Journal  de  Maine-et- 
Loire  prête  ses  colonnes  à  Cumont  qui  m'invec- 
tive  en  ces  termes  :  «  Descendant  du  rôle 
d'administrateur  à  celui  d'insulteur  et  de  ca- 
lomniateur ,  le  préfet  a  osé  outrager  en  ma 
personne  l'homme,  le  citoyen,  le  patriote,  le 
Français,  en  m'accusant  de  connivence  avec  l'en- 
nemi et  de  trahison  envers  la  patrie  en  danger. 
11  me  rendra  compte  de  cette  infamie  devant  la 
ju:-tice,  je  demanderai  réparation  de  cette  lâche 
injure,  j'engagerai  la  lutie  contre  cet  homme 
dont  les  arrêts  sont  des  libelles,  etc.  )>  Vous 
avez  reçu  l'arrêté  imprimé  en  placard  et  vous 
aurez  reconnu  que  les  considé'rants  sont  très- 
courts  et  qu'ils  reproduisent  presipie  littérale- 
ment les  termes  de  votre  dépêche  du  29.  Je  n'ai 


riale,  dont  nous  avons  déjà  cité  un  passage.  La 
voici  tout  au  long  ;  c'est  un  bon  type  du  style 
administratif  de  cette  époque  : 

«  La  dépêche  que  je  reçois  de  vous  m'attriste 
profondément.  Elle  vous  "montre  à  mes  yeux 
comme  accablé  souslepoid^  d'une  responsabilité 
que  vous  semblez  incapable  de  porter  et  que 
vous  cherche:^  à  rejeter  sur  moi.  J'avais  quelque 
droit  d'attendre  de'  vous  un  concours  autrement 
remarquable  dans  -la  crise  passagère  oii  vous 
vous  trouvez.  Après  ce  que  je  savais  de  vous  et 
de  vos  opinions  fermes  et  arrêtées,  au  moins 
dans  le  langage,  après  nos  conversations,  après 
vos  dépêches  surtout,  ces  dépêches  si  nombreu- 
ses oi^i  vous  touchiez  à  toutes  les  questions,  où 
vous  aviez  des  avis  et  des  conseils  a  me  donner 
sur  tous  les  sujets,  après  les  instances  multipliées 
que  vous  avez  faites  auprès  de  moi  pour  obtenir 
la  dissolution  en  masse  des  conseils  généraux, 
afin  de  vous  enlever  sans  doute  la  charge  et  la 
responsabilité  de  dissoudre  celui  de  votre  dépar- 
tenient  par  un  arrêté  spécial  signé  de  vous,  j'a- 
vais la  presque  certitude  que,  la  mesure  prise, 
vous  sauriez  en  assurer  l'exécution.  Survient  la 
polémique  de  VUnion  de  l'Ouest,  que  m'écrivez- 
vous?  Qu'en  présence  de  cette  polémique,  qui  est 
un  appel  à  la  gue-rre  civile,  vous  êtes  d'avis  de 
sévir- et  vous  me  rappelez  que  le  département  est 
en  état  de  guerre.  Je  tarde  à  vous  répondre,  étant 
absent.  Vous  vous  en  étonnez  etvous  demandez  si 
les  préfets  ne  doivent  plus  renseigner  le  Gouver- 
nement sur  les  récits  delà  pressé.  Vous  insistez. 
Je  vous  réponds  en  vous  donnant  le  choix  entre 
deux  modes  de  répression;  la  suspension  et  la 
juridiction  du  jury.  Vous  choisissez  le  premier 
mode.   Et  voilà  que  vous  m'écrivez  que  vous 
n'avez  fait  que  m'exposer  une  situation!  Non, 
non,  je  le  répèle,  jamais  je  ne  ma  serais  attendu 
à  'la  dépêche  stupéfiante  que  je  viens  de  lire 
avec  votre  signature.  Pour  im^,  qui  suis  habitué 
à  prendre  hautement  la  responsabilité  de  mes 
ii.ctes,  je  vous  ordonne,  à  vous  et  à  tous  les  fonc- 
tionnaires républicains  qui  vous  entourent  et 
dont  vous  avez  pris  les  conseils  d'après  ce  que 
vous  m'avez  dit,  de  prendre  toutes  les  mesures 
pour  que  force  reste  à  la  loi  ;  je  vous  ordonne 
de  faire  respecter  la  République  et  son  Gouver- 
nement. Ne  reculez  devant  aucune  mesure.  Vous 
êtes  autorisé-à  vous  assurer  immédiatement  do 
la  personne  de  tous  ceux  qui  tenteraient  de  résis- 
ter à  l'arrêté  qui  a  été  pris.  Un  autre  journal,  me 
dites-vous,  a  publié  un  article  aussi  coupable 
que  le  premier.  Prenez  à  son  égard  et  avec 
quelque  initiative,  les  mesures   que  la  situa- 
tion commande.  Les  membres  de  l'ancien  conseil 
font  mine   de  vouloir    résister,  dispersez-les. 
Qu'avez-vous  à  attendre  pour  faire  toutes  ces 
choses?  De  quelle  utilité  m'est  donc  votre  con- 
cours? Encore  une  fois,  jamais  je  n'aurais  cru 
que  ce  serait  à  vous,  qui  ii'avez  jamais  ou  sous  la 
plume  et  à  la  bouche  que  des  conseils  de  vigueur 
et  d'énergie,  que  j'aurais  à  écrire  uno  telle  dé- 
pèche. C'est  pour  moi  un  exemple  de  cette  vé- 
rité, qu'il  y  a  loin  des  paroles  à  l'action  ,  et  que 
tel  qui  se  croit  énergique   et  le  crie  bien  fort, 
voit  s'évanouir  toute  sa  force  morale  à  la  moin- 
dre crise  qui  le  surprend  et  qui  l'abat  »  (1).  ' 

_M.  Engelhard  se  justifia,  et  après  un  échange 
d'explications,  ie  ministre  donna  satisfaction 
pleine  et  entière  au  préfet  nar  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  Je  ne  me  plaindrai  point  à  vous  écrire  une 
seconde  dépèche  pour  rétablir  la  vérité  sur  un 
incident  qui  vous  a  justement  ému  sans  doute, 
mais  qui  ne  m'a  pas  causé,  sachez-le  bien,  une 
moindre  peine  qu'à  vous-même.  De  cet  échange 
d'explications,  il  ne  peut,  il  ne  doit  sortir  qu'un 
surcroit  d'estime,  ajouté  à  l'estime  que  nous 
avions  l'un  pour  l'autre.  J'ai  été  frappé  vive- 
ment, très-vivement  même,  de  linsistance  que 
vous  avez  mise  et  que  vous  mettez  encore  à  me 
rappeler  que  vous  n'avez  jamais  rien  fait  que 
me  donner  des  renseignements,  et  que  c'est  moi 
qui  vous  ai  fait  parvenir  les  ordres  :  vous  vous 
êtes  séparé  de  moi;  je  n'ai  pas  hésité  à  vous 
le  faire  sentir  d'autant  plus  durement  peut-être 

fait  qu'exécuter  vos  ordres,  mais  je  dois  dire 
que  l'opinion  publique  a  hautement  approuvé 
l'arrêté  de  suspension.  Le  nouveau  journal  le 
Patriote  a  blâmé  la  mesure,  mais  son  rédacteur 
a  été  immédiatement  désavoué  et  les  fondateurs 
ont  fait  arrêter  la  distribution  dans  les  rues.  Il 
n'y  a  qu'à  persévérer.  11  est  probable  que  Y  Union 
va  reparaître  sous  un  autre  nom.  Que  davrai-je 
faire?  Et  si  le  Maine-et-Loire  continue  ses  atta- 
ques, faudra-t-il  sévir  ?  J'attends  vos  instructions 
et  m'y  conformerai  strictement. 

«  M.  Ë.  )) 

(1)  Dépêches  télégraphiques,  t,  11,  p.  429. 
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3ue  j'avais  une  plus  haute  idée  rte  votre  passé, 
e  votre  caractère,  des  services  que  vous  avez 
rendus  à  la  démocratie  et  que  vous  lui  reuflrez 
encore.  Voilà  tout  lo  dissentiment  qui  a  (k'ialé 
entre  nous.  Quant  à  vous  injurier  comme  vous  le 
dites,  jamais  une  telle  jierisée  ne  m'est  venue, 
■habitué  comme  je  l'étais,  denuis  que  je  vous 
connais,  à  honorer  en  vous  un  digne  citoyen,  un 
r-épublicain  des  bons  et  des  mauvais  jours,  un 
collaborateur  dévoué  à  uotre_  cuvre  comrnune. 
Sur  ce,  ne  pensons  plus  qu'à  nos  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors,  et  faisons  pour  le  mieux  »  (1). 


Tout  n'était  pas  terminé,  cependant,  pour  M. 
Engelhard;  son  arrêté  avait  paru;  il  était  ainsi 
conçu  : 

u  Nous,  préfet  de  Maine-et-Loire, 
«  Considérant  que,  dans  son  numéro  du  mardi 
n  décembre,  le  journal  l'Union  de  L'Ouest  a  pu- 
blié sous  la  signature  A.  de  Cumont,  un  article 
intitulé  «  Dissolution  des  conseils  généraux  »,  qui 
se  termine  par  ces  lignes  :  Nous  déclarons  tenir 
jiour  illégal,  pour  attentoire  à  la  liberté,  pour 
injurieux  à  la  nation,  le  décret  qui  dissout  les 
conseils  généraux,  sans  faire  immédiatement 
appel  aux  électeurs  ;  nous  invitons  les  citoyens 
à  ne  pas  le  reconnaître,  à  protester  én«ergiqu'?.- 
ment  contre  un  acte  à  tous  les  points  de  vue  in- 
justifiable. . 

«  Considérant  que,  dans  son  numéro  du  mer- 
credi 28  décembre,  l'Union  de  l'Uuest  a  pu>bliéun 
deuxième  article,  sous  le  même  titre  et  la  même 
signature,  dans  lequel  se  trouvent  les  phrases 
suivantes: 

"  C'est  pourquoi,  au  nom  de  ce  principe  in- 
destructible, qu'il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit,  nous  tenons  ])0ur  nul  et  de  nul  eifet  le 
décret  de  la  délégation  gouvernementale  qui 
dissout  les  conseils  généraux  et  les  remplace 
par  des  commissions  de  son  choix  et  de  sa  fa- 
brique, au  lieu  de  faire  appel  immédiat  aux 
électeurs.  Nous  disons  ([uo  ce  décret  ne  peut 
rien  contre  les  droits  antérieurs  et  supérieurs 
rie  la  nation,  rien  contre  la  volonté  des  contri- 
buables, rien  contre  l'autorité  du  sulfrage  uni- 
versel. 

«  El  il  suit  de  là  que  les  conseils  généraux  ne 
sont  point  dissous  et  qu'ils  subsistent  toujours, 
et  qu'ils  continueront  d'être  les  vrais  et  les  seuls 
mandataires  du  [leuple  f.'-ançais,  .lusqu'à  ce  qu'un 
nouveau  scrutin  leur  ait  donné  légalement  et 
régulièrement  des  successeurs. 

«  Conseillers  généraux,  ne  vous  laissez  pas  in- 
timider, ni  ébranler  ;  résistez  à  la  mesure  illégale 
qui  nous  frappe  en  vous  l'rappant...  » 

«  Considérant  que  ces  deux  articles  constituent 
une  provocation  à  la  désobéissance  aux  décrets 
du  Gouvernement  de,  la  défense  nationale  et  une 
excitation  à  la  guerre  civile,  d'autant  plus  cri- 
minelle qu'elle  se  produit  dans  un  département 
directement  menacé  par  l'invasion. 

Considérant  que  le  journal  l'Union  de  l'Ouest 
s'est  ainsi  rendu  coupable  de  connivence  avec 
l'ennemi  et  de  trahison  envers  la  patrie  en  dan- 
ger ; 

«  Vu  l'arrêté  en  date  du  25  novembre  dernier, 
rendu  par  l'autorité  militaire,  par  lequel  le  dé- 
partem.ent  de  Maine-et-Loire  a  été  déclaré  en 
état  de  guerre  ; 

«  Vu  la  dépèche  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  29  décembre,  par  laquelle  nous  sommes 
autorisé  à  prononcer  contre  le  journal  l'Union 
de  l'Ouest  una  suspensions  de  deux  mois. 

«  Arrêtons  : 

«  Art.  1".  —  Le  journal  l'Union  de  l'Ouest, 
et  le  journal  l'Ami  du  Peuple  (2),  qui  n'en  est 
qu'une  reproduction  hebdomadaire  avec  môme 
gérant,  même  rédacteur  et  même  imprimerie, 
sont  suspendus  pour  deux  mois. 

«  Art.  2.  —  Limprimerie  établie  rue  Saint- 
Gilles,  n"  4,  propriété  du  journal  l'Union  de 
l'Ouest,  et  spécialement  affectée  à  son  impres- 
sion, ne  pourra  publier  aucun  écrit  politique 
pendant  la  durée  de  la  suspension  du  journal. 
En  cas  de  contravention,  cette  imprimerie  sera 
mise  sous  scellés. 

«  Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  département. 

a  Art.  4.  —  M.  Morel,  commissaire  de  police, 
est  chargé  de  notifier  à  M.  de  Cumont,  auteur  des 
articles,  et  à  M.  Stoffel,  gérant  du  journal,  le 

(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  4îL 

(2)  L'A  mi  du  Peuple  n'a.va.it  rien  dit  de  la  dissolu- 
tion des  conseils  généraux,  postérieure  à  son 
dernier  numéro. 


présont  arrêté  et  d'en  assurer  l'exécution  immé- 
diate. 

«  Angers,  le  30  décembre  1870. 

«  Le  préfet  de  Maine-et-Loire, 
«  M.  Engelhard.  » 

On  sait  quelles  furent  les  conséquences  de  cet 
arrêté. 

Notre  honorable  collègue  M.  de  Cumont,  qui 
avait  eu  le  couruge  de  prêcher,  dans  son  journal, 
la  résistance  à  l'ijlégalité,  voulut  joindre  l'exem- 
ple au  conseil. 

Le  28  février,  MM.  de  Cumont  et  Stoffel  assi- 
gnèrent M.  Engelhard  à  comparaître  devant  la 
cour  d'Angers,  pour  se  voir  déclarer  coupable 
de  les  avoir  diffamés  en  leur  imputant  dans  son 
arrêté:  d'exciter  leurs  concitoyens  à  la  guerre 
civile,  d'être  de  connivence  avec  l'onnemi,  de 
trahir  la  patrie  en  danger. 

Après  une  longue  et  laborieuse  procédure, 
M.  Engelhard  a  étt-  condamné,  le  28  juin  1872, 
par  la  cour  d'appel  d'Orléans,  à  500  fr.  d'amende. 
L'arrêt  de  condamnation  a  été  affiché  dans  toutes 
les  communes  et  inséré  dans  tous  les  journaux 
du  département  de  Maine-et-Loire. 

Cette  tardive  réparation  a  satisfait  la  cons- 
cience publique;  mais  combien  d'autres  actes 
des  préfets  du  4  septembre  auraient  mérité  la 
môme  répression  et  sont  restés  im))unis! 


M.  Crômieux  aimait  cependant  à  se  persuader 
que,  sous  son  gouvernement,  'la  liberté  de  la 
presse  était  respectée. 

Le  15  décembre,  il  écrivait  au  procureur  gé- 
néral de  Besançon  ; 

«  Est-il  vrai  que  mon  collègue  et  ami  Ordi- 
naire fasse  citer  le  journal  la  Frcmche-Gomlé 
devant  un  conseil  de  guerre?  Empêchez,  si  vous 
le  pouvez,  cette  procédure.  Laissez  donc  les  jour- 
naux faire  leur  œuvre  ou  leur  métier;  s'ils  font 
leur  œuvre,  ils  peuvent  nous  être  utiles;  s'ils  font 
leur  métier,  méprisez-les  »  (1). 

M.  Gambetta,  lui  aussi,  les  jours  où  'il  n'était 
pas  en  colère,  n'autorisait  pas  volontiers  les 
poui'suites.  Le  4  janvier,  il  faisait  écrire  au  pré- 
fet de  la  Vienne  : 

«  Tant  que  les  attaques  des  journaux  cléricaux 
ou  autres  n'exerceront  qu'une  influence  restreinte 
sur  l'opinion  publique,  et  tant  qu'ils  se  borneront 
à  critiquer  môme  avec  violence,  je  vous  conseille 
de  vous  abstenir.  Les  actes  seuls  ayant  un  carac- 
tère séditieux  et  une  ])ortée  menaçante,  doivent 
être  ré])rimés  »  (2). 

Mais  M.  liane  était  moins  libéral  :  le  19  janvier,  • 
il  signalait  à  M.  Gambetta  les  dangers  de  la 
presse  réactionnaire,  qui,  disait-il,  démoralisait 
l'armée,  a  Ses  injures, ajoutait-il,  glissent  sur  vous, 
et  la  République  les  dédaigne;  mais  elles  consti- 
tueiltt  à  la  longue  un  dissolvant  dangereux,  11  y  a, 
je  crois,  à  Laval  un  journal  de  ce  genre. 
J'estime  que  vous  ferez  bien  d'intimer  au  rédac- 
teur l'ordre  de  surseoir  à  toute  polémique,  tant 
que  l'armée  sera  dans  le  pays.  Ces  gens-là  sont 
lâches.  Il  obéira  »  (3). 

Le  nombre  des  journalistes  poursuivis  et  des 
journaux  suspendus  prouve  que,  grâce  à  Dieu,  la 
presse  réactionnaire  ne  fut  pas  aussi  lâche  que 
le  supposait  M.  Ranc. 

Quant  à  la  presse  radicale,  elle  avait  toute  li- 
berté pour  étaler  aux  yeux  du  peuple  et  de 
l'armée  ses  sauvages  doctrines  et  ses  odieuses 
provocations. 

Le  Gnafron  de  Lyon  publiait  la  liste  des  ri- 
chards de  la  ville,  avec  leur  adresse  et  le  chiffre 
exact  de  leur  fortune. 

Le  Peuple  de  Marseille  terminait  sa  polémique 
avec  la  Gazelle  de  France  par  cette  menace  : 
«  On  ne  répond  pas  aux  Prussiens  et  à  leurs  al- 
liés :  on  les  supprime  et  on  les  fusille.  » 


Tolérance  et  faveur  pour  ic  parti  radical,  ri- 
gueur contre  les  autres  :  c'était  toujours  le  mot 
d'ordre  du  Gouvernement. 

Le  6. janvier,  M.  Gambetta  écrivait  au  préfet  de 
Saint-Étienne  :  «  Je  reçois  votre  lettre  et  le  jour- 
nal que  vous  m'avez  envoyé.  Je  crois  qu'avec 
des  .journaux  comme  la  Commune  (4)  qui  sont 
sans  action  appréciable  sur  l'esprit  public,  il  n'y 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  349. 

(2)  Dépêches  télégraphit[ues,  t.  II,  p.  4.34. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  460. 

(4)  Dès  le  10  octobre,  le  préfet  de  la  Loire, 
M.  César  Bertholon,  avait,  sans  demander  l'avis 
du  Gouvernenient,  suspendu  le  Défenseur,  jour- 


a  pas  lieu  de  se  montrer  trop  sensible  à  des 
attaques  dont  la  violence  et  1  injustice  accusent 
toute  l'impuissance.  En  ce  qui  concerne  les  me- 
nées jésuitiques,  dont  vous  me  parlez,  je  vous 
recommande  de  surveiller  bien  exactement  les 
manœuvres  du  parti  monarchique.  Je  suis  décidé 
à  résister  avec  une  extrême  vigueur  à  tous  les 
empiétements  directs  ou  détournés  sur  les  droits 
do  la  République  »  (l). 

Il  en  était  du  droit  de  réunion  comme  de  la 
liberté  de  la  presse.  Pendant  qu'à  Bordeaux,  à 
Toulouse,  à  Lyon,  à  Marseille,  dans  toutes  nos 
grandes  villes,  les  clubs  prêchaient  l'insubordi- 
nation et  la  révolte,  calomniaient  les  généraux, 
dénonçaient  les  fonctionnaires,  outrageaient  le 
clergé,"  menaçaient  les  riches  et  organisaient  des 
manifestations  pour  dire  au  Gouvernement  ce 
qu'il  fallait  faire,  quelques  honnêtes  citoyens  du 
canton  de  Cazaubon  voulurent  se  réunir  et  for*- 
rner  un  comité  électoral.  Le  juge  de  paix  et  les 
maires  du  canton  avaient  été  invités  à  la  réu- 
nion. 

Le  préfet  du  Gers  pensa  que  c'était  là  un 
piège,  un  motif  pour  agiter  le  pays,  un  danger 
pour  la  défense  nationale.  Il  interdit  la  réunion 
et  demanda  des  instructions  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

«  Vous  avez  bien  fait,  lui  répondit  M.  Masure, 
d'interdire  la  réunion  signalée  par  le  sous-pré- 
fet de  Condom.  Maintenez  rigoureusement  votre 
interdiction  et  faites  respecter  la  loi.  Au  besoin, 
faites  occuper  la  salle  de  réunion  par  la  force 
publique  »  (2). 

Voilà  comment  on  pratiquait  le  respect  des 
libertés  nécessaires,  comment  on  ajipliquait  le 
principe  de  l'égalité  républicaine.  ' 


Un  ancien  ministre  de  l'empire,  M.  Pinard, 
avait  cru  qu'il  lui  était  encore  permis  d'habiter 
et  de  servir  son  pays.  Il  s'était  retiré  à  Autun 
et  avait  pris  son  rang  dans  la  garde  nationale. 
Mais  les  garibaldiens  envahirent  Autun.  M.  Bor- 
done  entendit  dire  que  le  journal  bonapartiste 
le  Drapeau  se  distribuait  en  ville;  le  colonel 
Gauckler,  chargé  par  lui  d'aller  aux  informa- 
tions, crut  savoir  que  M.  Pinard  prenait  part  à 
cette  distribution,  et  M.  Gambetta,  à  qui  le  fait 
fut  dénoncé,  é"crivit,  le  28  décembre,  au  colonel 
Gauclcler  : 

«  Faites  rechercher  et  arrêter  le  sieur  Pinard, 
ancien  ministre,  et  dirigez-le  sous  bonne  escorte 
à  Tjyon,  où  il  sera  traité  selon  ses  mérites  »  (3). 

M.  Pinard,  qui  ne  se  cachait  pas,  fut  arrêté,  le 
5  janvier,  au  milieu  d'un  convoi  funèbre,  et,  sur 
une  nouvelle  dépêche  de  M.  Gambetta,  tr9,nsférô 
à  Lyon,  oii  il  arriva  le  6,  et  fut  mis  immé'diate- 
ment  à  la  disposition, du  préfet. 

M.  Ghallemel-Lacour  écrivit  le  lendemain  au 
ministre  ; 

«  J'ai  dù  interroger  l'homme  venu  d' Autun,  sur 
les  seules  indications  contenues  dans  une  dé- 
pêche d'Autun,  sans  lettres,  dossier,  ni  rapport. 
Il  explice  sa  présence  à  Autun  par  la,  résolution 
arrêtée  de  rester  étranger  à  toute  politique  et 
de  s'associer,  comme  garde  national  dans  sa 
ville  natale,  à  la  défense  du  pays.  Il  prétend  ne 
point  correspondre  avec  ses  amis  qui  sont  à  l'é- 
tranger. Il  n'a  pas  voulu  les  suivre  pour  n'ôtra 
pas  accusé  de  conspirer.  Quant  à  la  distribution 
du  Drapeau,  il  affirme  y  être  complètement  étran- 
ger. Il  nie  toute  participation.  Une  dépêche  d'Au- 
tun m'annonce  un  dossier  :  s'il  arrive,  je  reverrai 
l'homme.  Il  a  bien  peur  »  (^. 

M.  Ghallemel-Lacour,  embarrassé  avant  d'avoir 
reçu  le  dossier,  ne  le  fut  pas  moins  quand  le 
dossier  fut  arrivé. 

«  J'ai  enfin  reçu  de  Bordone,  écrivait-il  le 
10  janvier,  un  volumineux  dossier  composé  de 
papiers  et  de  notes  de  la  main  de  Pinard.  Il  y 
en  a  de  toutes  dates.  Les  plus  graves  sont  un  re- 
cueil de  calomnies  toutes  préparées  contre  l'ar- 
mée garibaldienne  et  les  fonctionnaires  républi- 
cains. Ce  que  je  vois  très-clairement  dans  ce  dos- 
sier, c'est  que  Pinard  est  un  parfait  imbécile, 
mais  il  n'y  existe  pas  le  moindre  indice  qu'il  ait 
reçu,  distribué  ou  connu  le  journal  le  Drapeau. 
Toutefois,  je  l'interrogerai  une  seconde  foisj 
après  quoi,  ne  pouvant  le  garder,  ni  l'envoyer  à 
Genève  pour  raison  que  vous  connaissez,  je  le  di- 

nal  de  notre  honorable  collègue  M.  Callet,  qu 
n'était  pas  radical.  Il  est  juste  de  dire  que  1( 
ministre  de  l'intérieur  regretta  cette  mesure 
(Dép.  du  12  octobre,  p.  381.) 

(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,  p.  438. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  368. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  417., 

(4)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  43. 
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rigerai,  après  avoir  reçu  votre  avis,  sur  Bor- 
deaux. Ranc  le  sermonnera  comme  il  sait 
faire  »  (1). 

Etait-ce  assez  odieux?  Le  faft  que  l'on  repro- 
chait à  M.  Pinard  n'était  ni  un  crime  ni  un  délit; 
do  ce  fait  il  n'existait  aucune  preuve,  aucun  in- 
dice :  et  cependant  on  retenait  M.  Pinard  en 
prison.  On  voulait  l'interroger  une  seconde  fois, 
et  puis,  après  les  interrogatoires  de  M.  Challe- 
mel-Lacour,  le  patient  aurait  encore  à  subir  les 
sermons  de  M.  Ranc. 

Le  jour  même  de  soa  arrestation,  M.  Pinard 
avait  écrit  au  garde  des  sceaux  : 

«  Monsieur  le  ministre  de  la  justice, 
«  Je  viens  d'être  arrêté  et  je  ne  puis  m'expli- 
quer  le  motif  d'une  semblable  mesure.  Je  suis 
depuis  le  15  septembre  dans  ma  ville  natale,  et 
j'y  remplis  tous  les  devoirs  que  la  patrie  impose 
pour  la  défense  du  pays  envahi.  Si  l'ordre  d'ar- 
restation émane  de  vous,  votre  bonne  foi  a  été 
surprise.  Faites-moi  interroger,  qu'on  précise 
l'inculpation  :  ma  conscience  est  tranquille  et 
ma  justification  sera  complète.  « 

Gomment  cette  lettre,  écrite  le  5,  n'arriva- 
t-elle  que  le  11  enlre  les  mains  de  M.  Gré- 
mieux  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  garde  des  sceaux  écrivit 
immédiatement  au  procureur  général  de  Lyon  : 

«  J'ai  reçu  dans  la  matinée,  de  M.  Pinard,  an- 
cien minisire,  une  lettre  d'Autun  portant  la  date 
du  5  janvier.  Il  se  plaint  de  son  arrestation  dont 
il  me  demande  le  motil  :  on  m'a  dit  à  l'intérieur 
qu'il  est  détenu  sous  la  prévention  de  distribu- 
tion d'un  journal  anarcnique,  publié  à  l'étran- 
ger, par  Granier  de  Cassagnac.  Obligez-moi  de 
me  faire  connaître  immédiatement  les  causes  de 
cette  arrestation,  car  il  n'est  pas  possible  qu'il 
soit  détenu  pour  un  délit  politique  contre  lequel 
notre  République  n'admet  pas  de  détention  pré- 
Ventive.  Il  demande  si  l'ordre  d'arrestation  émane 
de  moi  ;  je  vous  prie  de  lui  faire  savoir  que  je 
l'avais  absolument  ignoré.  » 

Quand  cette  lettre  arriva  à  Lyon,  le  procu- 
reur général  Le  Royer  était  en  route  pour  Bor- 
deaux. 

Il  eut,  dans  cette  ville,  une  longue  conversation 
avec  M.  Grémieux,  à  la  suite  de  laquelle  ce  der- 
nier écrivit  à  M.  Ghallemel-Lacour  :  ' 

«  Cher  préfet,  nous  sommes  d'avis,  M.  le  pro- 
cureur général  et  moi,  qu'il  faut  mettre  en  liberté 
M.  Pinard,  contre  lequel  il  ne  s'élève  aucune 
preuve.  Au  nom  du  ciel,  ami,  n'oublions  pas  que 
la  protection  des  citoyens  par  la  loi  est  la  meil- 
leure sauvegarde  pour  la  République.  « 

En  même  temps  le  garde  des  sceaux  écrivait 
à  l'avocat  général  qui,  en  l'absence  de  M.  Le 
Royer,  tenait  le  parquet  de  Lyon.  «  Maintenant, 
puisque  aucune  présomption  no  s'élève  contre  M. 
Pinard,  que  la  justice  fasse  son  devoir  et  ordonne 
sa  mise  en  liberté.  » 

Geite  dépêche  était  datée  du  14  janvier.  C'est 
le  19  seulement  que  M.  Pinard  fut  mis  en  li- 
berté. M.  Ghallemel-Lacour,  nous  en  avions  déjà 
la  jtreuve,  ne  relâchait  pas  volontiers  ses  prison- 
niers. 

Quant  à  l'impuissant  garde  des  sceaux,  qui  con- 
jurait ses  amis  de  protéger  les  citoyens  et  de 
respecter  la  loi,  nous  savons  aussi  qu'il  n'était 
guère  écouté,  ni  consulté,  ni  informé. 

g 

C'est  à  cette  époque  qu'à  son  insu  et  à  l'insu 
des  autres  membres  du  Gouvernement,  eut  lieu 
à  Beaune  l'exécution  d'Arbinet.  Ce  malheureux, 
arrêté  comme  espion  prussien,  fut  fusillé,  sans 
jugement,  sur  une  simple  dépêche  transmise  par 
M.  de  Serres  (2)  au  général  Gremer.  Cette  dé- 
pèche était  ainsi  conçue  : 


(1;  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  43. 
(2)  Il  est  assez  difiicile  de  préciser  le  rôle  que 
jouait,  à  l'armée,  M.  de  Serres,  ingénieur  en  chef 
des  chemins  de  fer  autrichiens,  sujet  polonais, 
dont  le  nom  véritable  est  Wiefczinski. 

Le  20  décembre,  M.  Gambetta  écrivait,  de 
Bourges,  à  M.  de  Freycinet  :  «  De  Serres  a  pro- 
duit, ici,  le  meilleur  efl'et,  et  je  lui  ai  remis  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  tout  diriger.  Je  sais  en 
quelle  chaste  communion  il  est  avec  tous,  et  je 
m'en  rapporte  à  votre  zèle  commun.  (Dépêches  j 
télégraphiques,  t.  II,  p.  379.)  I 
i'ius  tai^d,  le  16  janvier,  M.  de  Freycinet  écri-  j 
vait  à  M.  de  Serres,  alors  attaché  à  l'état-major  i 
J  de  Bourbaki  :   «  Quant  à  vous,  mon  cher  de  | 
Serres,  je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  | 
vous  abstenir  de  toute  ingérence  dans  le  service.  | 
Vous  êtes  là-bas  notre  œil,  mais  vous  n'êtes  pas 
un  bras.  (Dépêches  télégraphiques,  t.  II.  p.  455.)  j 
Nous  avons  fait  faire  des  recherches  à  la  chan-  1 


«  Hier  soir  a  été  arrêté  le  sieur  Arbinet,  pour- 
voyeur et  espion  de  l'ennemi  occupant  Dijon. 
Assurez-vous  bien,  avec  l'autorité  civde  locale, 
de  l'identité  et  qualité  de  personnage,  et  faites-le 
fusiller  aujourd'hui. 

MM.  de  Serres  et  Gremer  peuvent  essayer  do 
rejeter  l'un  sur  l'autre  la  responsabilité  cle  cet 
acte  odieux.  Tous  deux  sont  coupables.  Coupa- 
bles aussi  sont  les  ministres  qui  se  confiaient  à 
de  tels  agents. 

Le  fait  deM.  de  Serres  n'est  pas,  du  reste,  sans 
précédents.  Deux  mois  auparavant,  un  bataillon 
de  mobiles  de  la  Gironde,  commandé  par  notre 
honorable  collègue  M.  de  Carayon  La  Tour,  avait 
élé  détaché  dans  la  commune  de  Vénissieux,  aux 
environs  de  Lyon.  Le  drapeau  rouge  llottait  sur 
l'Hôtel  de  Ville  de  cette  commune.  Par  patrio- 
tisme ou  par  espièglerie  (I),  les  mobiles  giron- 
dins l'enlevèrent.  La  municipalité  radicale  de 
Vénissieux  fut  indignée.  Diîlà,  dit  M.  Selles, 
aide-major  du  bataillon,  une  série  de  conllits 
journaliers,  d'attaques  passionnées  contre  le  ;ba- 
taillon  et  le  commandant.  Enfin,  le  maire  fit  un 
rapport  au  préfet  de  Lyon.  Et  le  préfet  de  Lyon 
renvoyé  ce  rapport  au  général  BressoUes  ,  avec 
cette  annotation  écrite  de  sa  main  :  «  Faites- 
moi  fusiller  tous  ces  gens-là.  Signé  :  Ghallemel- 
Lacour.  »  Daus  cette  annotation,  d'un  caractère 
excessif  nous  dit  M.  Ghallemel-Lacour,  il  n'y 
avait  qu'un  cri  d'indignation  (2).  Sans  doute, 
mais  que  serait-il  arrivé  si  set  ordre,  car  c'é- 
tait bien  un  ordre,  au  lieu  de  tomber  entre  les 
mains  du  général  Bressoles,  était  tombé  entre  les 
mains  du  général  Gremer  ? 


Le  Gouvernement  de  la  défense  nalionale  était 
de  plus  en  plus  déconsidéré. 

M.  de  Laprade  écrivait  à  M.  de  Gumont  : 
«  L'arbitraire  le  plus  abject  régit  presque  tous 
nos  départements;  mais  des  procousuN  de  l'Em- 
pire aux  pachas  de  la  République,  l'arbitraire 
me  semble,  à  moi  qui  suis  peu  suspect  de  bona- 
partisme, être  descendu  de  plusieurs  crans  dans 
l'incapacilé,  l'indignité  et  la  violence.  » 

M.  Lanfrey  confiait  à  la  Gazette  du  peuple  de 
Chambérii  ses  protestations  indignées  :  «  Il  est; 
temps  d'en  finir,  disait-il,  avec  les  déclamations, 
de  mettre  un  terme  à  ce  régime  d'arbitraire, 
d'impéritie,  de  dissimulation  et  d'impuissance... 
La  France  a  subi  bien  des  dictatures,  mais  il  en 
est  une  qu'elle  n'a  jamais  supportée  longtemps, 
c'est  la  dictature  de  rincapacité  »  (.3). 

M.  Gambetta,  sans  rancune,  olfrait,  quelques 
jours  plus  tard,  la  préfecture  du  Nord  à  M.  Lan- 
frey. M.  Lanfrey,  on  le  comprend,  ne  crut  pas 
devoir  l'accepter  «  Il  est  placé,  écrivait  le  préfet 
de  la  Savoie,  à  un  point  de  vue  politique  entiè- 
rement opposé  à  celui  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale.  Il  s'obstine  à  réclamer  les 
élections  générales  pour  le  salut  du  pays.  Il  re- 
mercie de  la  confiance  témoignée,  mais,  aprèe 
.longue  discussion,  il  persiste  dans  son  refus  «  (4). 

C'était  dans  uu  autre  milieu  qu'il  fallait  cher- 
cher des  préfets  en  communion  d'idées  avec 
M.  Gambetta. 

M.  Gustave  Naquet,  rédacteur  du  Peuple  de 
Marseille,  avait  demandé  la  suppression  des 
journaux  réactionnaires.  Délégué  du  comité  ré- 
publicain de  Marseille,  il  était  venu,  dans  les 
clubs  de  Bordeaux  signaler,  le  danger  des  me- 
nées monarchico-cléncales,  réclamer  l'adoption 
d'une  politique  républicaine,  la  révocation  dos 
fonctionnaires  administratifs,  judiciaires  et  mili- 
taires de  l'Empire,  et  en  rnêine  temps  des  me- 
sures de  faveur  pour  les  locataires. 

On  songea  à  lui  pour  un  poste  de  confiance. 
La  Corse  préoccupait  depuis  longtemps  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  Il  était  difll- 
cila  d'y  supprimer  l'élément  bonapartiste.  M.  Cec- 
caldi  nommé  préfet,  le  5  septembre,  s'y  était  usé. 
Il  avait  cependant  de  grands  pouvoirs.  Le  21  dé- 
cembre, M.  Ranc,  renouvelant  des  instructions  an- 
térieures, lui  donnait  l'autorisation  générale  d'ex- 


cellerie,  et  nous  nous  sommes  assurés,  contrai- 
rement à  certaines  assertions,  que  M.  de  Serres 
n'avait  pas  été  naturalisé  Français.  Le  chef  de 
cabinet  de  M.  Gambetta,  le  sieur  Byse,  sujet 
suisse,  a  été  naturalisé  pendant  la  guerre.  (Voir 
du  reste  le  rapport  Perrot,  n°»  1416  f  et  F  2,  sur 
les  campagnes  de  la  Loire  et  de  l'Est.) 

(1)  Lettre  de  M.  Solles,  citée  par  M.  Ghallemel- 
Lacour  à  la  séance  du  17  février  1873.  {Annales, 
t.  XVJ,  p,  96.) 

(2)  Annales  de  l'Assemblée  nationale,  t.  XV, 
p.  489. 

(3)  Voir  aux  annexes. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  84- 


puiser  de  l'île  les  notabilités  du  parti  bonapartiste 
qui  se  livreraient  à  des  menées  dangereuses.  «  En 
ce  qui  concerne  M.  Vandal,  ajoutait  M.  Rapc,  n'hé- 
sitez pas,  pour  peu  qu'il  cause  des  embarras  au 
Gouvernement  »  (1). 

On  espéra  que  M.  Gustave  Naquet  .réussirait 
mieux  que  M.  Geccaldi.  Mais  comment  faire  ac- 
cepter un  successeur  à  celui-ci  ?  A  la  première 
nouvelle  d'une  mission  donnée  à  M.  Naquet,  M. 
Geccaldi  avait  télégraphié  :  «  Veuillez  me  laire> 
connaître,  monsieur  le  ministre,  quelle  est  cette 
mission,  afin  que,  pour  ma  dignité  personnelle  et 
dans  l'intérêt  de  la  République,  je  puisse  pren- 
dre les  mesures  que  le  devoir  m'impose.» 

On  craignait  une  insurrection,  et  M.  Naquet, 
pour  faire  son  entrée  à  Ajaccio,  ne  demandait 
rien  moins  qu'un  navire  de  guerre.  Il  arriva  ce- 
pendant par  le  bateau  à  vapeur,  trouva  tout  le 
monde  disposé  à  le  recevoir,  et  M.  Geccaldi  lui- 
même  promit  son  dévouement  le  plus  absolu  au 
Gouvernement,  se  contentant  de  demander,  pour 
lui,  la  recette  générale  d'Ajaccio  et,  pour  son 
secrétaire,  la  recette  particulière  de  Bastia.  Il 
était  urgent  d'eniever  ces  places  aux  deux  im- 
périalistes qui  les  occupaient  (2). 

En  mémo  temps  que  le  Gouvernement  nom- 
mait M.  Nacjnet  dans  la  Corse,  il  révoquait 
M.  Gyprien  Girerd  dans  la  Nièvre.  M.  Girerd 
n'avait  pas  approuvé  la.  dissolution  des  conseils 
généraux. 

?, 

MM.  Gambetta  et  Grémieux  furent-ils  enfin 
autorisés,  par  leurs  collègues  de  Paris,  à  épurer 
l'administration  des  finances,  celle  de  l'instruc- 
tion publique  et  la  magistrature  inamovible,  ou 
bien,  las  d'attendre  cette  autorisation  tant  de 
fois  réclamée,  se  décidèrent-ils  à  s'en  passer? 

On  ne  sait;  mais,  le  17  janvier,  M.  Grémieux 
invitait  les  magistrats  qui  avaient  fait  partie 
des  commissions  mixtes  de  1851  à  prendre  leur 
rotraite  pour  prévenir  une  mesure  gouvernemen- 
tale. 

Le  11  janvier,  M.  Gambetta  télégraphiait  con- 
fidentiellement aux  préfets:  «  Par  ordre  du  Gou- 
vernement, veuillez  dresser  une  liste  des  fonc- 
tionnaires des  finances  qui  se  sont  gravement 
compromis  sous  le  gouvernement  déchu,  et  dont 
vous  jugerez  que  le  remplacement  immédiat  p.^t 
indispensable.  Vous  nous  ferez  parvenir  cette 
liste'  au  plus  tôt.  Même  recommandation  jionr 
les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  «  (3). 

Le  13  janvier,  il  ajoutait  :  «  Conformément  aux 
instructions  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  de  Paris,  vous  êtes  autorisé  â  faire,  au 
point  de  vue  politique  et  républicaîu,  dans  le 
personnel  des  instituteurs,  tous  les  changements 
que  vous  jugerez  utiles.  Pour  les  inspecteurs  et 
recteurs,  vous  voudrez  bien  nous  en  référer,  en 
nous  envoyant  des  rapports  avec  pièces  à  l'ap- 
pui, s'il  y  a  lieu.  Ceci  est  absolument  confiden- 
tiel et  doit  rester  tel  entre  vous  et  le  ministre  de 
lintérieur.  »  (4) 

Le  20  janvier,  enfin,  les  préfets  de  vingt-huit 
départements  du  Midi  recevaient,  de  M.  Laurier, 
une  lettre  ainsi  conçue  :  «  M.  Barni,  inspecteur 
général  de  l'instruction  publique,  part  en  mission 
spéciale.  Il  va  s'entendre  avec  vous  pour  lesîne- 
sures  à  prendre  en  exécution  de  ma  circulaire 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  280. 

(2)  Voici  la  dépêche  quô  M.  Geccaldi  adressait, 
le  17  janvier,  au  ministre  de  l'intérieur  : 

«  Puisque  le  Gouvernement  tient  à  ce  que 
mon  remplacement  n'ait  pas  la  signification  d'une 
disgrâce,  je  me  permets,  à  l'occasion  du  mouve- 
ment projeté  dans  l'administration  des  finances, 
de  vous  demander  la  place  de  receveur  général 
à  Ajaccio.  Le  titulaire  Conti  est  cousin  de  Conti, 
secrétaire  de  l'ex-empereur,  et  partant,  entière- 
ment dévoué  au  régime  tombé.  Il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  servir  utilement  le  gouvernement 
républicain.  Mon  secrétaire  général,  Léopold  Gu- 
neo  d'Ornano,  désire  m'accompagner  dans  ma 
retraite.  Je  vous  demande  pour  lui  la  place  de 
receveur  particulier  des  finances  à  Bastia.  Le  ti- 
tulaire actuel,  Rafaelli,  impérialiste  avéré,  a,  de 
plus,  été  poursuivi  pour  délit  d'usure,  et  n'est 
parvenu  que  por  des  intrigues  immorales  à  faire 
briser  une  première  condamnation.  Ces  nomina- 
tions, avant  l'arrivée  de  M.  Naquet,  calmeraient 
l'émotion  produite  par  la  nouvelle  de  mon  rem- 
placement. Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement 
peut  compter  en  toute  circonstance  sur  notre  dé- 
vouemeui  le  plus  absolu.  «(Dépêches  télégraphi- 
ques, t.  If»-,  p.  213.) 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  444. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  446. 
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en  dote  de?  11  et  13  janvier.  Surseoir  en  atten-  t 
dant  à  toute  résolution  définitive  »  (1). 

Qu'allait-il  résulter  de  ^tout  cela  ?  Le  parti  ra- 
dioal  allait-il  uK^ttro  la  main  sur  nos  caisses  et 
sur  nos  écoles?  Eu  attendant,  il  fêtait,  à  Toulous'^ 
l'anniversaire  du  21  janvier  par  un  oongrès  de 
journalistes,  où  l'on  traçait  le  programme  de  la 
guerre  à  outrance.        '  1 


Les  événements  se  précipitaient.  Depuis  le 
4  janvier,  Paris  subissait  les  horreurs  du  bom- 
bardement. En  conduisant  au  cimetière  la  dé- 
pouille dos  pauvres  enfants  écrasés  par  les  obus 
prussiens,  W.  Jules  ïj'avre  avait  dit  -.  «  Nous  lou- 
chons à  la  lin  de  nos  ép^'ouves!  »  M.  Jules  Favre 
espérait-il   encore   la   délivrance?  Non,    sans  | 
dotite,  mais  il  se  résignait  à  la  capitulation.  L'ar-  | 
mée  assiégée  ne  pouvait  plus  que  se  heurter  '■ 
héroïquemeat  contre  des   barrières  iafrancliis- 
sables,  et  les  armées  do  secoiurs,  partout  refou- 
lées, voyaient  chaque  jour  s'accroître  la  distance 
et  s'accumuler  les  obstacles  qui  les  séparaient 
de  Paris. 

A  l'Ouest,  Chanzy,  après  avoir  reconstitué  la 
deuxième  armée  do  la  Loire,  après  avoii',  par 
des  prodiges  de  vigilance,  d'habileté  et  d'énergie, 
tenu  pendant  un  mois  la  campagne  et  disputé  le 
terrain,  pied  à  pied,  d'Orléans  à  Josnes,  do  Jos- 
nés  à  Vendôme,  de  Vendôme  au  Mans,  se  voyait 
forcé  d'abandonner  cotte  dernière  place  et  de  se 
replier  sur  la  Mayenne. 

Au  Nord,  Faidherbe,  trop  faible  et  trop  isolé, 
n'avait  pu  tirer  parti  ilu  succès  de  Bapaume,  cl, 
après  la  journée  malheureuse  de  Saint-Quentin, 
était  obligé  de  se  retirer  sur  le  Gâteau  et  Cam- 
brai. 

A  l'Est,  enfin,  Bourbaki,  lancé  dans  uue  péril- 
leuse aventure,  avec  des  troupes  à  peiue  reiaites 
des  désastres  d'Orléans,  victorieux,  à  force  d'hé- 
roïsme, à  Villersexel,  avait  dù,  après  trois  jours  de 
lutte,  abandonner  le  champ  de  bataille  d'Héri- 
court  er.  se  réfugier  à  Besançon  oii  il  allait  voir 
se  dissiper  ses  dernières  espérances. 

M.  Gambetta  avait  entrepris  une  nouvelle 
tournée  militaire.  Le  16  janvier,  il  arrivait  à  La- 
val et  y  restait  deux  jours  pour  rendre  la  cohé- 
sion et  le  courage  à  l'armée  de  Chanzy  De 
la,  il  passait  à  lieuues,  et  sortant  de  son  wagon 
pour  haranguer  la  fouie,  ))roclamatt  que  ni  échec, 
ni  revers  ne  pouvait  nous  abattre.  «  Ils  doivent 
plutôt,  disait-il,  enflammer  notre  courage.  11  faut 
résister  à  outrance.  Laissons  passer  l'hiver,  et 
nous  verrons.  » 

De  Lille,  oîi  il  arriva  le  21  janvier,  M.  Gam- 
betta écrivit  à  ses  collègues  de  Bordeau.x,  pour 
leur  raconter  son  voyage  et  leur  en  expliquer 
les  motifs  : 

«  Je  viens  d'arriver  à  LiMe,  leur  disait-il,  après 
avoir  quitté  Laval,  jeudi  à  onze  heures.  A  Saint- 
Malo,  le  préf-t  maritime  île  Cherboui-g  avait  mis 
à  ma  disposition  l'aviso  i' IJirondelie  qui  m'a  mis 
ce  matin  à  Boulogne.  J'ai  entrepris  ce  long 
voyage  qui  me  tieniJra  éloigné  de  vous  pendant 
quelques  jours  de  plus  que  je  ne  pensais,  parce 
que  j'ai  cru  bon  de  venir  montrer  aux  popula- 
tions du  Nord,  depuis  longtemps  séparées  du 
rerto  de  la  France,  que  le  reste  de  la  France  île 
cesse  pas  de  compter  sur  elles,  sur  Jeur  patrio- 
tisme et  leur  persévérance.  En  outre,  je  désirais 
depuis  longtemps  voir  l'armée  du  Nord  et  son 
général  en  chef  Faidherbe.  Après  avoir  visité  les 
autres  armées,  je  devais  à  cette  armée,  que  la 
fortune  semble  vouloir  éprouver  à  son  tour,  de 
lui  témoigner  ([ue  le  Gouvernement  veille  sur 
elle.  Par  toutes  ces  raisons  je  crois  mon_  voyage 
utile. 

«  J'arrive  à  l'instant  et  je  trouvée,  comme  tou- 
jours, une  population  qui  a  besoin  d'être  reuton- 
tée,  encouragée,  soutenue;  je  vais  m'y  appliquer. 
Je  ne  sais  combien  de  temps  ma  présence  sera 
nécessaire.  Mais  à  la  suite  de  l'échec  éprouvé  par 
Faidherbe,  échec  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer,  je 
crois  qu'il  y  aura  beaucoup  à  faire  «  (3). 

Pour  remonter,  encourager  et  soutenir  la  po- 
pulation de  Lille,  M.  Gambetia  fit  un  grand  dis- 
cours où  il  se  justifia  d'avoir  solidarisé  la  cause 
de  la  République  avec  celle  de  la  patrie  ;  où  il 
expliqua  que  la  paix,  c'était  la  cession  et  la  mu- 
tilation de  la  pairie,  que  nous  n'avions  pas  le 
droit  d'y  consentir.  «  Pas  de  faiblesse,  ô  mes 
chers  concitoyens  :  si  nous  ne  désespérons  i)as, 
nous  sauverons  la  France.  Faisons-nous  un 
cœur  et  un  front  d'airain,  le  pays  sera  sauvé  par 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  464. 

(2)  Dépèche  de  M.  Grémieux  au  Gouvernement 
de  Pans,  p.  458. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  466. 


lui-même,  et  la  République  libératrice  sera  fon- 
dée. 

«  Quand  cet  heureux  jour  viendra,  quand  vos 
efforts  unis  aux  nôtres  aurorat  alfranchi  la  France 
entière,  on  verra  si  nous  sommes  des  destruc- 
leurs,  si  nous  dilapidons  les  finances,  si  nous  ne 
cherchons  pas,  au  contraire,  à  favoriser  les 
arts  qui  ennoblissent  l'humanilé,  l'industrie  et 
le  commerce,  ijui  assurent  les  relations  et  enri- 
chissent les  peuples,  si  nous  ne  tendons  pas  de 
tous  nos  clîorts  vers  les  bienfaits  d'une  paix 
loyale  et  féconde.  On  verra  alors  si  nous  sommes 
des  dictateurs  et  si  notre  plus  grande  passion  ne 
sera  pas  de  rentrer  dans  la  fOule  dont  nous 
sommes  sortid,  de  cette  toule,  réservoir  inépui- 
sable de  toutes  les  grandes,  de  toutes  les  nobles 
pensées,  où  chacun  de  nous  doit  se  retremper. 
On  verra  enfin  que  si  je  suis  possédé  de  la  pas- 
sion démocratique  qui  ne  souli're  pas  l'invasion 
étrangère,  je  suis  profondément  animé  de  la  foi 
rôjmblicame  qui  a  horreur  de  la  dictature!  » 

Hélas  !  uovis  ne  devions  rien  voir  de  tout 
cela  ! 

Le  général  Chanzy,  qui  se  préoccupait,  lui 
aussi,  du  salut  de  la  France  et  dos  moyens  de 
continuer  la  guerre,  avait  proposé  au  Gouverne- 
ment de  former,  avec  tous  If.'S  mobilisés  bretons, 
une  armée  régionale,  qui,  sous  le  commandement 
de  M.  de  Gharette,  aurait  fait  do  la  Briîtagne  une 
nouvelle  Vendiie,  et  aurait  permis  à  Chanzy  lui- 
même  de  porter  ailleurs  le  reste  de  ses  troupes. 

«  Gela  soulève  des  questions  politiques  que 
vous  seul  pouvez  ré-soudre,  écrivit  M.  de  Freyci- 
nel  à  M.  Gambetta  »  (1). 

«  Je  ue  demande  pas  mieux,  répondit  M.  Gam- 
betta, (jne  de  déférer  aux  désirs  du  général 
Chanzy  et  de  donner  à  M.  de  Gharette  un  com- 
mandement important  de  mobilijés,  cinq  ou  six 
mille  hommes.  Mais  je  ne  crois  pas  bon  de  con- 
stituer un  grand  commandement  régional  pour 
M.  de  Gharette.  Nous  aurions  là  des  tiraillements 
considérables,  et  après  l'expérience  que  nous 
avons  déjà  faite  en  Bretagne,  ce  n'est  pas  le  cas 
de  recommeuicer  »  (2). 

M.  Gambetta  rentra  le  26  à  Bordeaux,  où  se 
ré]jandaient  de  désolantes  nouvelles.  On'  disait 
qu'une  sortie  avait  été  tentée  par  l'armée  de 
Paris,  qu'elle  avait  été  repoussée,  que  des  négo- 
ciations étaient  ouvertes  pour  la  capitulation. 

Le  27,  le  Gouvernement  télégraphiait  aux  pré- 
fets :  «  La  déhigation  du  Gouvernement  est  in- 
formée par  ses  agents  à  l'étranger  que  le  Times 
publie,  sur  la  loi  de  ses  correspondants,  que  des 
négociations  auraient  été  entamées  entre  Paris 
et  "Versailles  relativement  au  bombardement  et 
à  la  prétendue  reddition  éventuelle  de  la  capi- 
tale. La  délégation  du  Gouvernement  n'accorde 
aucun  crédit  à  cette  allégation-  U  est  impossible 
d'admettre  que  des  négociations  de  cette  nature 
et  de  cette  importance  aient  été  entamées  sans 
que  la  délégation  eût  été  avertie  préalablement.  » 
"  En  même  temps  que  cette  note,  les  journaux 
publiaient  les  détails  de  de  la  sortie  de  Buzen- 
val,  de  la  démission  du  général  Trochu  et  de 
liémeuie  du  22  janvier. 

Enfin,  le  29,  à  trois  heures  du  matin,  la  délé- 
gation recevait  de  Versailles  la  dépêche  sui- 
vante :  «  Nous  signons  aujourd'hui  un  traité  avec 
M.  le  comte  de  Bismarck.  Un  armistice  de  vingt  et 
un  jours  est  convenu,  une  Assemblée  convoquée 
à  Bordeaux  pour  le  15  février;  faites  connaître 
cette  nouvelle  à  toute  la  France.  Faites  exécuter 
armistice  et  convoquez  les  électeurs  pour  le  8  fé- 
vrier. Un  membre  du  Gouvernement  va  partir 
pour  Bordeaux.  —  Jules  Favre  >>  (3). 

L'honneur  au  moins  était  saul'.  Paris  avait 
supporté  le  bombardement,  résisté  aux.  émeu- 
tes et  ne  capitulait  qu'à  la  veille  de  mourir  de 
laim. 


CHAPITRE  V 

LES  DERNIERS  JOURS  DE  LA  DÉLÉGATION 

(Du  2,0  janvier  au  4%  février.) 


Décret  contre  les  magistrats  des  commissions 
mixtes.  —  Programme  de  M.  Gambetta.  —  Sa 
correspondance  avec  les  préfets.  —  On  connaît 
enfin  les  conditions  de  l'armistice.  —  Désastre 
de  l'armée  de  l'Est.  —  M.  Gambetta  accepte  les 
élections  avec  le  correctif  des  inéligibilités.  — 
Décrets  électoraux  du  31  janvier.  —  Arrivée 

-  de  M.  Jules  Simon  à  Bordeaux.  —  Son  isole- 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  465. 

(;')  Dépêches  télégraphiques,  t,  II,  p.  474,  475. 

(3)  Dépèches  télégraphique^,  t.  Il,  p,  484. 


ment  et  son  impuissance.  —  On  a  peur  de  la 
guerre  civile.  —  Manifestations  et  adresses  du 
parti  radical.  —  Réclamation  de  M,  de  Bis- 
marck contre  la  proclamation  et  les  décrets  de 
la  délégation.  —  Indignation  du  Gouvernement 
de  Paris.  —  La  presse  conservatrice  de  Bor- 
deaux otfre  son  concours  à  M.  Jules  Simon.  — 
M.  Gambetta  fait  saisir  les  journaux.  —  L'opi- 
nion publique  se  soalève.  —  Quelques  préfets 
résistent  à  M.  Gambetta.  —  Lettre  désespérée 
de  M.  Challemel-Lacour.  —  Arrivée  de  MM. 
Garnier-Pagès,  Pelletan  et  Arago.  —  Démis- 
sion de  M.  Gambetta.  —  M.  Arago,  ministre  de 
de  l'intérieur.  —  Les  .élections.  —  Réunion  de 
l'Assemblée  nationale. 

La  dépêche  de  M.  Jules  Ffl,vre  fut  communi- 
quée, le  29  janvier,  à  tous  les  préfets  et  sous- 
préfets.  Elle  ne  fut  publiée  dans  les  journaux  de 
Bordeaux  que  le  31.  La  Veille,  M.  Grémieux  avait 
fait  insérer  au  Mqniteur  (un  décret  portant  la 
date  du  20,  déclarant  déchus  de  leurs  sièges  et 
exclus  de  la  magistrature  treize  magistrats  ina- 
movibles qui  avaient  siégé  dans  les  commissions 
mixtes  de  1852. 

«  Il  est  permis  de  croire,  disait  le  lendemain 
le  Moniteur  dans  sa  partie  non  officielle,  que  si 
le  Gouvernement  s'était  attendu  à  se  voir  bientôt 
entouré  des  représentants  de  la  nation,  il  se  fut 
moins  hâté  de  trancher  l'importante  question  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature  en  publiant 
son  décret  du  20  janvier.  » 

Le  Moniteur  se  trompait.  Au  moment  où  M. 
Grémieux  publiait  sou  scandaleux  décret,  il.con- 
naissait  depuis  vingt-quatre  heures  îa  capitula- 
tion de  Pans  et  l'immuience  des  élections  géné- 
rales. Mais  il  voulait  frapper  un  dernier  coup  de 
l'arme  qui  allait  lui  être  arrachée-,  avant  de  quit- 
ter le  pouvoir,  le  garde  des  sceaux  de  la  Révolu- 
tion voulait  faire  ses  adieux  à  la  magistra- 
ture (1). 

D'autres  soucis  préoccupaient  M.  Gambetta. 

Dès  le  27  janvier,  prévoyant,  sachant  déjà  qife 
le  gouverneur  de  Paris  en  était  réduit  aux  négo- 
ciations, il  rédigeait  un  long  manifeste  qu'il 
adressait  à  M.  Jules  Favre,  et  qu'il  communi- 
quait ensuite,  avec  quelques  variantes,  à  plu- 
sieurs de  ses  préfets. 

Dans  cet  étrange  document,  programme  com- 
plet de  guerre  à  outrance  et  de  politique  révolu- 
tionnaire, M.  Gambetta  débutait  par  des  repro- 
ches amers  contre  le  Gouvernement  de  Paris  ; 
contre  ce  chef  militaire  introduit  dans  le  Gou- 
vernement civil,  qui  n'était  qu'un  discoureur 
infatigable  et  un  militaire  irré^solu;  contre  ses 
collègues  qui,  pour  ne  pas  blesser  cette  pré- 
somptueuse personnalité,  avaient  préféré  laisser 
capituler  Paris  et  compromettre  la  France,  et 
avaient  poussé  l'inertie  et  la  culpabilité  jusqu'à 
rester  sourds  aux  réclamations  unanimes  de 
l'opinion  publique,  cherchant  à  la  faire  dévier, 
en  désignant  à  ses  colères  les  patriotes  dont 
l'exaltation  ne  provenait  que  du  pressentiment 
de  la  catastrophe  finale. 

Puis  il  donnait  des  conseils,  ou  plutôt  dictait 
des  instructions  :  a  Vous  changerez  les  généraux 
qui  manquent  de  cœur,  et  ce  ne  sera  qu'après 
uue  grande  bataille  perdue  que  vous  vous  incli- 
nerez sous  la  force.  Alors  m'incomberont  les  né- 
gociations, à  moi  qui  vous  représente  et  qui  con- 
nais tous  les  besoins  de  l'heure  présente.  » 

Supposant  des  négociations  déjà  entamées,  il 
continuait  ; 

«  Qu'allez-vous  faire  à  Versailles?  Capituler 
comme  gouvernement?  Vous  ne  le  pouvez  ni  en 
fait,  ni  en  droit.  En  fait,  bloqués  dans  Paris  de- 
puis quatre  mois,  réduits  par  la  disette  à  en  ou- 
vrir les  portes  à  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  sti- 
puler que  pour  la  ville  et  exclusivement  comme 
représentants  de  la  ville.  C'est  Paris  qui  est  ré- 
duit, en  effet  ;  ce  n'est  pas  la  France,  et  toute 
immixtion  sur  un  autre  terrain  vous  amènerait 


(i)  Les  amis  mêmes  de  M.  Grémieux  le  blâmè- 
rent. 

«  L'atteinte  portée  ces  jours-ci  à  l'inamovibi- 
lité de  la  magistrature  a  été  pour  nous,  qui  ai- 
mons et  respectons  M.  Grémieux,  une  doulou- 
reuse stupéfactien.  Certes,  les  magistrats  frappés 
par  cette  mesure  n'ont  pas  nos  sympathies;  mais 
détruire  un  principe  pour  punir  quelques  cou- 
pables, et  se  résoudre  à  un  tel  acte  au  moment 
de  perdre  le  pouvoir,  c'est  inexplicable  de  la  part 
d'un  homme  dont  l'intelligence  et  la  droiture- 
d'intentions  n'ont  jamais  été  mises  en  doute,  que 
je  sache.  Que  s'est-il  donc  passé?  Cette  verte 
vieillesse  s'est-elle  affaissée  tout  d'un  coup  sous 
la  pression  des  exaltés  ?. . .  »  —  G.  Sand,  Journal 
d'un  voyageur. 
'  f  Sv/pplémenU 
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[  Le  conseil  délibéra,  le  29  et  le  30  janvier,  sur 
le  choix  du  délégué  que  l'on  allait  charger  de 
'  cette  mission,  et  sur  l'étendue  des  pouvoirs  dont 
il  serait  investi. 

M.  Jules  Simon  fut  choisi. 

«  Prévoyaut  toutes  les  éventnalUés,  dit.  M. 
Jules  Favre,  nous  lui  remîmes  un  décret  qui  le 
nommait  ministre  de  l'intérieur  en  remplace- 
ment do  M.  Gambetta,  et  faisait  rentrer  le  dé- 
parlement de  la  guerre  sous  l'autorité  du  général 
Le  Flo.  Il  devait,  à  son  arrivée,  réunir  la  délé- 
gation, lui  exposer  en  détail  la  situation,  obtenir 
sou  concours,  et,  en  cas  de  résistance,  user  des 
pleins  pouvoirs  dont  nous  l'investissions.  » 

Ces  pleins  pouvoirs  autorisaient  M.  Jules  Si- 
mon à  briser  toutes  les  résistances  :  d  demanda 
iju'ils  fussent  contenus  dans  un  pli  S]iécial  qu'il 
gaj'derait  par-devers  lui,  si,  comme  il  en  avait 
le  désir  ardent,  il  parvenait  à  se  concilier  avec 
ses  collègues  (1).  Il  demanda  aussi  à  être  accom- 
pagné à  Bordeaux  par  M.  Lavertujon,  secrétaire 
du  Gouvernement,  ancien  rédacteur  du  journal 
la  Gironde.  M.  Lavertujon  s'engageait  à  une 
subordination  absolue  et  s'interdisait  le  pouvoir 
de  discuter  les  ordres  de  rigueur  qui  lui  se- 
raient dictés  (2). 

»  En  nous  quittant,  poursuit  M.  J.  Favre,  notre 
cher  et  courageux  collègue  ne  se  faisait  aucune 
illusion  sur  les  difficultés  qu'il  allait  rencontrer. 
Trompée  par  de  faux  rapports,  la  province  accu- 
sait la  défense  ûe  Paris  d'être  la  cause  de  nos 
désas;re3.  M.  Gambetta  n'avait  pas  craint  d'é- 
crire, dans  un  document  ofiiciel,  que  la  conven- 
tion du  28  janvier  était  l'œuvre  d'une  coupable 
légèreté  La  douleur  de  la  défaite  avait  pu  seule 
lui  inspirer  cette  attaque  aussi  injuste  qu'impo- 
litique.  Mieux  que  personne,  il  connaissait  l'état 
de  Paris,  il  n'avait  pas  compté  qu'il  pût  tenir  au 
delà  du  15  janvier.  Son  imprudente  erreur  pou- 
vait allumer  la  guerre  civile.  » 

g 

M.  Gambetta  songeait-il,  en  effet,  à  la  guerre 
civile?  En  transmettant,  le  29 janvier,  à  tous  ses 
préfets  et  sous-préfets  la  dépêche  de  M.  Jules 
Favhe,  il  leur  avait  annoncé  la  communication 
prochaine  de  ses  résolutions  personnelles.  Il  ajou- 
tait, quelques  heures  plus  tard  :  «  Je  vous  ai 
mandé,  ce  matin,  en  vous  envoyant  la  dépêche 
venue  de  Versailles,  que  je  vous  ferais  connaitre 
ma  résolution  personnelle,  la  voici.  J'ai  décidé 
de  maintenir  le  siatu  qiio  jusqu'à  l'arrivée  du 
personnage  qui  est  annoncé  de  Paris.  Cette  arri- 
vée est  imminente,  puisqu'il  a  dû  partir  de  Paris, 
dès  la  nuit  dernière.  Aussitôt  après  l'entrevue  et 
les  explications  que  j'aurai  avec  lui,  vous  serez 
avisé  des  déterminations  politiques  auxquelles 
je  me  serai  arrêté.  En  attendant,  restez  ferme  et 
confiant  »  (3). 

M.  Gent  demanda  des  explications  :  «  Je  ré-  ; 
clame  de  vous  quelques  mots  qui  me  fassent 
connaître  vos  résolutions,  écrivit-il  à  M.  Gam- 
betta. Moi  je  ne  me  rendrai  jamais,  ni  Marseille, 
ni  Lyon,  ni  le  Midi.  J'attends  »  (4). 

M.'  Gambetta  répondit  :  «  Je  comprends,  mon 
cher  ami,  l'impatience  que  vous  avez  de  connaî- 
tre les  résolutions  personnelles  que  je  vous  ai 
annoncées,  et  je  vous  remercie  de  me  le  témoi- 
gner; mais  permettez-moi  de  vous  faire  observer 
que  ma  responsabilité,  après  les  quatre  mois  que 
nous  venons  de  passer,  est  telle,  que  je  ne  puis 
prendre  aucune  résolution  à  la  légère.  Or,  en 
l'état,  veuillez  remarquer  que  la  dépêche  venue 
de  Versailles  est  très-peu  explicite  ;  elle  ne  dit 
rien,  ni  des  conditions  de  ce  fatal  traité,  ni  môme 
s'il  y  a  un  traité,  ni  de  Paris,  ni  de  l'attitude  du 
parti  républicain,  ni  rien  de  ce  qui  nous  importe 
le  plus  à  savoir  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  On  nous  annonce  l'arrivée  d'un  mem- 
bre du  Gouvernement,  il  faut  attendre. 

«  Pour  ces  résolutions  que  je  vous  ai  a;nnon- 
cées,  je  ne  m'inspirerai  que  des  intérêts  de  la 
République  qu'il  nous  reste  à  sauver,  puisqu'on 
vient  dè  sacrifier  les  intérêts  de  la  France.  Ayez 
confiance  en  moi,  comme  j'ai  confiance  en  vous, 
pour  maintenir  intacte  la  tradition  dont  nous 
avons  la  garde. 

«  Je  vous  prie  de  faire  usage  de  toutes  vos 
ressources  pour  maintenir  notre  parti  à  la  tête 
du  pays-,  et  pour  arriver,  sachons  avoir  une  po- 
litiquB  nationale,  une  politique  ferme,  tout  en 
restant  des  hommes    de    gouvernement ,  des 


hommes  en  qui  la  France  saura  tût  ou  tard  re- 
connaître ses  guides  les  plus  sùr-i,  les  plus  intel- 
ligents et  les  plus  dévoilés . 
«  Salut  et  fraternité  »  (1). 

A  la  nouvelle  do  la  cafiitulatiou,  M.  Challemel- 
Laconr  avait  donné  sa  démission  el  la  motivait 
ainsi  : 

«  Qu'on  travaille  à  la  paix  ou  que  la  révolution 
commence,  je  ne  puis  plus  être  utile  au  poste  où 
je  suis  »  (2). 

«  Vous  donnez  votre  démission,  mon  cher  aini, 
répondait  M.  Gambetta,  retenez-la  encore  qua- 
rante-huit heures;  laissez-moi  attendre  i'arnvée 
de  ce  personnage,  de  ce  membre  du  Gouverne- 
ment ifu'on  nous  annonce  dans  la  dépêche  de 
Versailles.  Vous  deviîz  me  comprendre  à  demi- 
mot  ;  vous  me  connaissez  et  je  vous  connais. 
Nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  nous  séparer.  J'os- 
pèi'e  du  plus  profond  de  mon  âme  vous  voir 
bientôt.  Ecrivez-moi  à  tout  instant  »  (3). 

g  -  ■ 

M.  Gent,  toujours  l'homme  d'avaiit-garde,  ne 
s'accommodait  ni  des  demi-mots  ni^des  ater- 
moiements. 

A  un  télégramme  de  M.  Jules  Favre  qui  lui 
demandait  de  hâter  l'envoi  de  farines  et  de  bes- 
tiaux pour  le  raviraillenient  de  la  capitale  atfa- 
mée,  il  répondait  . 

«  Je  n'obéis  pas  au  capitulé  de  Bismarck,  je 
ne  le  connais  plus  »  (4). 

Il  ne  voulait  pas  non  plus  obéir  au  ministre  du 
commerce  : 

«  Je  n'obéirai,  écrivait-i)  à  M.  Gambetta, 
qu'aux  dépêches  contre-signées  de  vous  »  {5). 

Le  lendemain,  il  ajoutait  ; 

«  Laissez-moi  vous  dire  que  vous  perdez  un  temps 
précieux,  et  ne  voyez  pas  que  l'on  vous  amuse 
pendant  que  le  complot  de  Versailles  se  con- 
somme; je  comprends  la  prudence  et  la  res- 
ponsabilité, mais  je  comprends  bien  mieux  l'ac- 
tion quand  on  sait  ou  quand  on  a  deviné.  Ici  on 
attend  tout  de  vous,  et  au  nom  de  tous  les  répu- 
blicains, je  réclame  l'appel  au  peuple  et  à  la  ré- 
sistance â  outrance  que  vous  retenez  trop  long- 
temps. 

«  En  avant!  la  dictature  seule  peut  sauver  la' 
patrie  et  la  République. 

«  Dévouez-vous  au  sacrifice,  je  vous  suis  »  (G) . 

Derrière  M.  Gent,  toute  la  démocratie  mar- 
seillaise se  levait  pour  repousser  la  paix  et  les 
élections. 

M.  Gent  se  faisait  en  ces  termes  son  inter- 
prète auprès  de  M.  Gambetta  : 

«  La  délégation  d'une  grande  réunion  qui  a  eu 
lievi  aujourd'hui  (30  janvier),  comprenant -tous les 
groupes  divers  de  la  démocratie  marseillai.se, 
même  ceux  divisés  jusqu'ici  et  unis  désormais 
dans  un  môme  sentiment  et  dans  une  môme  ré- 
solution, m'apporte  une  adresse  par  laquelle  elle 
déclare  qu'elle  repousse  tout  traité  qui  porterait 
atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  français  et  à 
l'existence  du  Gouvernement  républicain*;  qu'elle 
repousse  avec  une  égale  énergie  des  élections 
qui  seraient  le  signal  de  discordes  intestines  et 
la  cause  de  la  désorganisation  de  la  défense  na- 
tionale, et  qu'elle  veut  avec  vous  la  résistance 
à  outrance,  jusqu'à  la  victoire  ou  jusqu'à  la 
mort. 

Cette  réunion  s  assemblera  ce  soir  encore  et 
décidera  de  vous  envoyer  une  délégation  repré- 
sentant toute  la  masse  des  républicains  de  cette 
patriotique  cité,  et  vous  demandant,  au  nom  du 
salut  public,  de  faire  ce  que  je  vous  ai  demandé 
dans  ma  dépêche  chiffrée  d'aujourd'hui. 

J'ai  répondu  en  votre  nom  comme  au  mien,  et 
j'ai  fait  plus,  j'ai  répondu  de  vous. 

Je  n'ai  jamais  été  aussi  fort,  aussi  sûr  de  Mar- 
seille que  je  le  suis  en  ce  moment,  et  vous 
savez  cependant  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je 
veux  »  (7). 

Le  conseil  municipal  de  Mâcon,  d'accord  avec 
le  préfet  de  Saône-et-Loire,  télégraphiait  à  M. 
Gambetta  : 

«  Une  dépêche  nous  arrive  qui  annonce,  avec 
la  conclusion  d'un  armistice,  la  formation  d'ui»e 
Chambre  pendant  cet  armistice.  Sans  rappeler 
au  Gouvernement  qu'il  a  déjà  par  deux  fois,  lui- 
même,  repoussé  la  pensée  d'élections  dans  de 
telles  conditions,  nous  croyons  devoir  lai  dire 
qu'à  aucun  moment  de  la  crise  douloureuse  que: 


à  consentir  à  l'ennemi  des  avantages  qu'il  est 
loin  d'avoir  conquis.  En  droit,  vous  ne  pouvez 
disposer  du  Gouvernement  sans  le  supprimer, 
comme  il  est  arrivé  après  la  capitulation  de 
l'homme  de  Sedan.  La  collectivité  mêmej  la  plu- 
ralité de  notre  Gouvernement,  impliquent  la  dé- 
volution de  tout  le  pouvoir  aux  survivanis  d'en- 
tre nous,  que  leurs  collègues  aient  été  frappés 
de  mort  naturelle  ou  de  mort  politique. . .  » 

«  Affirmez,  ajoutait-il  plus  loin,  la  perpétuité  de 
la  révolution  du  4  septembre  ;  léguez-nous  le 
soin  de  vous  venger  et  de  poursuivre  la  guerre 
à  outrance,  et  pour  l'accomplissement  de  ce  tes- 
tament, envoyez  hors  de  Paris,  par  tous  les 
moyens  dont  vous  disposez,  les  hommes  ardents, 
vigoureux,  résolus  à  tout,  qui  iront  porte/  jus- 
qu'au fond  de  la  province  la  Uamme  dont  ils  se- 
ront animés,  au  sortir  de  la  capitale  vaincue.  11 
y  a  là  un  magnifique  personnel  politique,  dont 
la  présence  en  province  galvaniserait  la  France... 
Faites  donc  partir  des  officiers,  des  ingénieurs, 
des  publicistes,  des  administrateurs,  des  diplo- 
mates, et  surtoilt,  parmi  les  chefs  autorisés  de  la 
démpcratie,  ceux  qui  ont  supporté  pendant  vingt 
ans  le  poids  de  la  persécution  et  de  l'exil...  Avec 
ce  surcroît  de  forces,  qui  transportera  parmi 
nous  le  grand  foyer  de  Paris,  nous  tenterons  des 
luttes  dont  la  récompense  finale  sera  certaine- 
ment l'extermination  de  l'étranger  et  le  triomphe 
de  la  République.  » 

Cherchant  ensuite  les  meilleures  méthodes 
pour  poursuivre  la  guerre  jusqu'à  l'affranchisse- 
ment, M.  Gambetta  en  examinait  trois  :  le  plé- 
biscite, les  élections,  la  continuation  pure  et 
simple  du  régime  actuel. 

Le  plébiscite  lui  paraissait  tardif,  dangereux, 
équivoque. 

11  jiréfèrait  une  Chambre  élue,  mais  avec  le 
correctif  essentiel,  qu'il  avait  toujours  réclamé  -. 
l'inéligibilité  momentanée  de  tous  les  membres 
des  familles  ayant  régné  sur  la  France,  de  tous 
les  ministres,  sénateurs,  conseillers  d'Etat  du 
second  Empire,  et  de  tous  ceux  qui,  du  2  dé- 
cembre 1851  au  4  septembre  1870,  avaient  été 
les  candidats  du  régime  déchu  :  «  Ce  correctif 
permet  la  réunion  d'une  Assemblée  véritable- 
ment nationale  et  républicaine,  qui  serait  à  côté 
de  nous  un  auxiliaire  et  un  guide,  sans  pouvoir 
jamais  dégénérer  en  foyer  de  réaction...  On 
pourrait  tracer  d'avance  à  une  Chambre  ainsi 
formée,  ses  devoirs  et  sa  mission...  On  rencon- 
trerait chez  ■  elle  l'énergie  d'une  Convention  na- 
tionale pour  pousser  jusqu'à  la  délivrance  les 
sacrifices  que  commande  la  guerre. . .  » 

Quant  au  troisième  moyen  ,  la  continuation 
jpure  et  simple  du  régime  actuel,  il  ne  répugnait 
évidemment  pas  à  M.  Gambetta.  Mais  des  me- 
sures énergiques  allaient  être  nécessaires  contre 
les  journaux  réactionnaires  et  les  conspirations 
monarchiques.  Mais  il  faudrait  une  véritable  dic- 
tature, et  comme  la  dictature  était  un  moyen 
peu  en  harmonie  avec  les  doctrines  républicai- 
nes, M.  Gambetta  déclarait  préférer  les  deux 
premiers  moyens  ;  .«  quoiqu'il  reste  encore  établi 
pour  mon  esprit,  ajoutait-il,  que  le  pays  est  as- 
sez fortement  persuadé  de  notre  dévouement  et 
de  notre  désintéressement,  pour  accepter  notre 
direction,  si  elle  venait  à  être  renforcée  par  la 
présence  d'un  homme  éminent  du  Gouvernement 
de  Paris,  comme  Jules  Favre  »  (1). 

§ 

En  un  mot,  M.  Gambetta  voulait  rester  au 
pouvoir  et  continuer  la  guerre  à  la  tête  du  parti 
révolutionnaire,  et  dans  l'intérêt  de  ce  parti.  On 
s'en  doutait  à  Paris,  même  avant  que  la  dépêche 
du  27  janvier  fût  arrivée. 

«Pendant  le  cours  du  mois  de  janvier,  dit  M.  Ju- 
les Favre,  nous  n'avions  reçu  que  deux  dépêches 
de  Bordeauîi,  le  6  et  le  19.  Elles  étaient  toutes 
deux  exclusivement  relatives  aux  opérations  mi- 
litaires... Quant  à  l'état  politique  du  pays,  et  sur- 
tout quant  aux  résolutions  de  M.  Gambetta,  nous 
en  étions  réduits  aux  conjectures,  et  celles  qui  nous 
fournissaient  quelques  indices  significatifs  de- 
vaient peu  nous  rassurer.  Nôus  savions,  en  effet, 
que  très-résignés  à  voir  tomber  Paris,  nos  collè- 
gues étaient  déterminés  à  continuer  la  guerre 
même  après  ce  désastre.  Nous  pouvions  craindre 
que  ce  suprême  effort  ne  coïncidât  avec  des 
:idées  fédéralistes  imprudemment  propagées 
•dans  le  Midi,  et  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  détruire  la  nationalité  de  la  France.  » 

C'est  pour  cela  qu'au  moment  même  de  l'ar- 
mistice, M.  Jules  Favre  avait  demandé  à  M.  de 
Bismarck  un  sauf-conduit,  afin  qu'un  membre 
du  Gouvernement  de  Paris  se  rendît  immédiate- 
ment à  Bordeaux. 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  457  à  483. 


(1)  Notes  de  M.  Dréo.  Rapport  de  M.  Ghaper, 
n°  1453. 

(2)  Notes  de  M.  Dréo.  Rapport'de  M.  Ghaper, 
n»  1453. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  485.  , 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  157. 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  486. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  47. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  487. 

(4)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  157. 

(5)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  P-  157. 

(6)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  1^8. 

(7)  Dépêches  télégraphiques,  t.      p.  158.. 
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iraverso  le  jjays,  autant  qu'aujourd'hui,  les  élec- 
tions ne  nous  ont  paru  périlleuses  pour  la  liberté 
de  la  France  et  pour  l'avenir  de  la  République. 
Nous  l'adjurons  donc  d'y  réliéchir  profondément 
et  de  bien  voir  si  les  élections  ne  nous  condui- 
sent pas  à  des  abimes  plus  profonds  de  ceux 
creusés  sous  nos  pas  par  la  guerre  la  plus  impla- 
cable et  la  plus  désastreuse»  (1). 

(A  suivre.) 
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succéder  le  concours  hippique, 
blit  les  boxes. 


—  Depuis  cette  nuit,  le  petit  bras  de  la 
Seine  (rive  gauche)  est  couvert  de  glace  à 
partir  de  l'écluse  de  la  Monnaie  jusqu'à  son 
embranchement  avec  le  fleuve. 


Annexe   n"  3657. 

'  (Séance  du  27  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Langres  (Haute- 
Marne),  par  M.  Ancelon,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Langres  (lîaute- 
Marne)  manque  d'eau;  ses  pavés  exigent  une 
prompte  réparation.  La  somme  jugée  nécessaire 
pour  ces  dépenses  urgentes  s'élève  au  chiffre  de 
25,800  fr.,  payable  annuellement,  pendant  cin- 
quante ans,  aux  concessionnaires  de  la  distribu- 
tion des  eaux,  et  la  réfection  du  pavage  entraî- 
nera une  dépense  de  145,750  fr. 

Comme  les  dépenses  ordinaires  l'emportent,  en 
moyenne,  de  6,000  fr.  sur  les  receltes  correspon- 
dantes, y  compris  l'emploi  de  tous  les  centimes 
spéciaux;  comme,  d'un  autre  côté,  le  conseil  mu- 
nicipal a  fait  usage,  dans  une  large  mesure,  de 
l'impôt  direct,  puisqu'il  a  voté,  pour  douze  ans,  à 
partir  de  1877,  20  centimes  qui  rapporteront,  sui- 
vant les  prévisions,  8,000  fr.   environ,  la  com- 
mune de  Langres  (Haute-Marne)  sollicite  l'auto- 
risation d'établir,  pour  douze  années,  à  son  oc-  ' 
troi  :  l-une  surtaxe  de  50  c.  par  hectolitre  de 
vin  et  3  fr.  par  hectolitre  d'alcool  ;  2°  une  sur-  ; 
taxe  additionnelle  de  4  fr.  par  hectolitre  sur  la  1 
bière.  | 

Le  produit  des  surtaxes,  évalué  à  9,214  fr.,  et  j 
celui  de  la  taxe  aeditionnelle,  prévu  à  9,740  fr.,  | 
soit,  en  totalité,  18,954  fr.,  serviraient,  avec  le  i 
montant  d'une  imposition^extraordinaire,  à  i'ac-  i 
quittement  des  dettes  énoncées  plus  haut.  j 

Mais  le  Gouvernement,  par  décret  du  20  no-  ' 
vembre  dernier,  ayant  dû  suspendre  l'exécution  [ 
de  la  délibération  du  conseil  général,  en  tant  ! 
qu'elle  a  approuvé  une  surtaxe  sur  la  bière,  su-  \ 
périeure  de  4  fr.  par  hectolitre  au  taux  fixé  par 
le  tarif-type  annexé  au  décret  du  12  février  1870,  ; 
la  ressource  de  9,740  fr.,  prévue  de  ce  chef,  fera  i 
défaut;  dès  lors,  la  mesure  extrême  des  surtaxes  \ 
sur  le  vin  et  sur  l'alcool  se  trouve  d'autant  | 
mieux  justifiée. 

Votre  commission,  d'accord,  sur  ce  point,  avec 
îe  conseil  d'Etat  aussi  bien  que  sur  sa  réserve 
de  limiter  la  durée  de  ces  surtaxes  au  31  décem- 
bre 1880,  date  à  laquelle  prendra  fin  la  percep- 
tion des  taxes  principales,  vous  propose  de  vo- 
ter le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876 
jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il  sera 
établi,  à  l'octroi  de  Langres,  département  de  la 
Haute-Marne,  des  surtaxes  : 

1°  De  0  fr.  50  par  hectolitre  de  vin  ; 

2°  De  3  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

(Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  îr,  20  par  hectolitre  de  vin  et  de  9  francs  par 
hectolitre  d'alcool  établie  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales. 


INFORMATIONS  ET  FAIT^ 


L'ouverture  de  l'exposition  de  l'œuvre  de 
Pils  aura  lieu  le  samedi  15  janvier,  de  dix 
à  quatre  heures,  à  l'école  des  beaux-arts,  pour 
continuer  jusqu'au  15  février. 

—  On  travaille  très-activement,  au  palais 
de  i'industrie,  aux  préparatifs  de  l'exposition 
aniîw«lle  des  volailles  grasses  et  des  animaux 
de  boucherie. 

A  cette  exposition,  fixée  au  3  février,  doit 

(i)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  68. 


—  La  chute  d'une  avalanche  colossale  a  eu 
lieu  dans  l'Hérault,  sur  le  pomt  du  littoral  mé- 
diterranéen entre  Cette  et  Béziers. 

Ce  fait  extraordinaire  est  vraiment  digne  de 
remarque  :  tandis  que  sous  Faction  de  la 
pluie,  les  neiges  fondaient  à  Nîmes  et  à  Mont- 
pellier d'une  part,  à  Narbonne  et  à  Perpignan 
d'une  autre,  elles  s'engouffraient  dans  la  cam- 
pagne et  sur  la  voie  ferrée  entre  Cette  et  Bé- 
ziers,  couvraient  ces  deux  villes  d'une  couche 
très  épaisse  et  opposaient  à  la  locomotive  une 
barrière  infranchissable.  De  sorte  qu'à  l'heure 
présente,  en  deçà  comme  au  delà  de  Cette  et 
de  Béziers,  un  soleil  magnifique  ne  laisse  plus 
trace  des  neiges,  tandis  qu'à  Cette  et  à  Bé- 
ziers elles  encombrent  le  sol  et  témoignent  en- 
core- de  l'obstacle  qu'elles  avaient  créé  aux 
communications  lorsque  partout  ailleurs  la 
voie  ferrée  n'avait  été  que  très-accidentellement 
obstruée. 

Les  trains  du  Midi  partent,  mais  on  ignore 
jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  parvenir.  Quant 
aux  arrivées,  elles  n'ont  lieu  que  très-irréguliè- 
rement. Plusieurs  trains,  dit-on,  se  sont  trou- 
vés assez  longtemps  en  détresse  entre  Cette  et 
Vias. 

Avant-hier,  pendant  la  nuit,  la  toiture  d'un 
des  principaux  chais  de  Cette,  qui  lait  le. com- 
merce d'exportation,  s'est  elïbndrée  avec  un 
bruit  formidable  sous  le  poids  de  la  neige 
dont  elle  était  chargée.  La  violence  du  choc  a 
fait  écrouler  également  le  plancher  du  grenier 
à  grains  qui  est  au  dessous.  Heureusement  les 
ouvriers  qui  travaillaient  sur  ce  point  pendant 
le  jour  avaient  quitté  leur  travail  depuis  une 
heure  environ,  de  sorte  qu'on  n'a  à  regretter 
que  des  dommages  matériels. 

Jamais,  de  mémoire  d'homme,  on  n'avait 
vu  une  telle  abondance  de  neige  dans  la  ré- 
gion. 

—  On  écrit  de  Toulouse  que  la  ville  est  cou- 
verte de  neige  depuis  mardi. 

l/a  neige  qui  n'avait  fait  à  Bordeaux  que 
de  très-rares  apparitions,  est  tombée  mardi 
soir  vers  dix  heures,  avec  assez  d'abondance. 
La  terre  était  très -sèche  par  suite  des  grands 
froids,  la  neige  ne  fondait  pas,  et  hier  matin, 
un  immense  manteau  blanc  couvrait  toute  la 
ville  et  la  campagne  environnante. 

La  neige  est  tombée  en  quantité  considé- 
rable dans  la  région  qui  environne  Montau- 
ban. 

Le  Courrier  de  Tarn-et-Garonne' est  informé 
que  le  plateau  de  Bieupayroux  est  couvert 
d'une  énorme  quantité  de  neige  ;  elle  mesurait 
1  mètre  35  d'épaisseur,  sur  la  route,  le  9  au 
soir.  Une  crue  de  l'Aveyron  et  du  Tarn  est  à 
redouter  au  moment  du  dégel. 

La  température  est  très-rigoureuse  à  Bayon- 
ne;  le  thermomètre  descénd  depuis  samedi 
toutes  les  nuits  à  6  degrés  au-dessous  de 
zéro.  Les  places  de  la  ville  ne  sont  pas  encore 
débarrassées  de  la  neige. 

La  neige  est  également  tombée  en  abon- 
dance à  Périgueux.  L'épaisseur  de  la  couche 
était  de  12  à  15  centimètres. 

Une  énorme  quantité  de  neige  est  tombée 
dans  le  canton  de  Cette.  Elle  peut  être  éva- 


luée à  50  ou  60  centimètres,  mais  la  couche 
est  beaucoup  plus  épaisse  sur  la  plage  qui  sé- 
pare les  monts  de  Cette  et  d'Agde. 

A  Pignan,  la  quantité  de  neige  tombée  est 
telle  que  la  plupart  des  oliviers  surchargés  se 
sont  ouverts  sous  le  faix,  et  que  les  branches 
brif  ées  jonchent  aujourd'hui  le  sol. 

L'épaisseur  de  la  couche  était  telle  que  les 
routes  avaient  totalement  disparu.  Ls  facteur 
faisant  le  service  de  Pignan  à  la  gare  de  Fa- 
brègues,  un  moment  égaré  dans  les  neiges, 
n'a  pu  retrouver  son  chemin  qu'à  grand'peine. 

On  lit  dans  le  Journal  de  Rennes  : 

La  neige  est  tombée  de  nouveau  hier,  après 
midi,  vers  trois  heujes  ;  elle  tombait  si  abon- 
damment qu'en  quelques  minutes  le  sol  des 
rues,  les  toitures  des  maisons  et  les  jardins  en 
furent  recouverts  d'une  couche  assez  épaisse. 
La  température,  qui  la  veille  s'était  radoucie 
et  avait  fait  fondre  la  neige  tombée  la  nuit  pré- 
cédente, est  redevenue  beaucoup  plus  froide 
dans  la  soirée;  ce  matin,  il  était  assez  difficile 
aux  piétons  de  marcher  dans  les  rues.  Les  voi- 
tures avaient  également  beauconp  de  peine  à 
circuler. 

^  Depuis  deux  jours-,  dit  l'Union  de  la  Sarlhe, 
l'on  se  croirait  transporté  dans  les  steppes  de 
la  Sibérie,  la  terre  est  recouverte  d'une  épaisse 
couche  de  neige  et  la  couleur  grise  du  ciel  fait 
prévoir  que  tout  n'est  pas  encore  tombé.  La 
circulation  dans  les  rues  du  Mans  est  très-dif- 
ficile ;  nous  n'avons  heureusement  jusqu'ici  à 
enregistrer  aucun  accident  grave. 

—  On  mande  de  Montpellier,  le  13  janvier, 
que  le  département  de  l'Hérault  est  entière- 
ment sous  la  neige,  qui  continue  de  tomber. 

Les  courriers  et  les  télégrammes  n'arrivent 
pas  d'un  arrondissement  à  l'autre. 

Le  courrier  de  Paris  n'est  pas  arrivé.  Les 
communications  sont  interrompues  entre  Nî- 
mes, Montpellier  et  le  Midi. 

On  mande  de  Toulouse,  13  janvier. 

Une  grande  quantité  de  neige  est  tombée 
hier.  Il  soufle  un  vent  du  nord-ouest  très -vif. 
Cette  nuit,  le  thermomètre  est  descendu  à  10 
degrés. 

La  Garonne  est  complètement  prise.  La  cir- 
culation est  très-difficile. 


—  Jusqu'à  ce  moment,  le  jour  le  plus  froid 
du  siècle,  dit  le  Temps,  a  été  le  9  décembre 
1871,  oîi  le  thermomètre,  à  l'Observatoire  de 
I^aris,  est  descendu  jusqu'à  21°3  au-dessous  de 
zéro  dans  la  matinée.  Le  minimum  du  jour 
précédent  avait  été  de  12°8  au-dessous  de  zéro, 
mais  le  minimum  du  jour  précédent  n'a  été 
que  de  7"6. 

Pendant  quatre  jours  consécutifs,  les  7,  8,  9 
et  10  décembre,  le  thermomètre  est  constam- 
ment resté  au-dessous  de  zéro.  Le  vent  avait 
été  faible  et  la  pression  barométrique  élevée. 
Malgré  ces,débuts  terribles,  l'hiver  fut,  somme 
toute,  modéré. 

Depuis  cette  crise,  le  thermomètre  ne  des- 
cendit plus  une  seule  fois  au-dessous  de  2°  de 
froid. 

Il  en  fut  autrement  dans  le  grand  hiver  de 
1794-1795,011  Pichegru  put  s'emparer  des  vais- 
seaux de  la  Hollande  en  faisant  exécuter  une 
charge  de  cuirassiers  sur  le  Zayderzée  couvert 
d'une  glace  épaisse.  Le  minimum  se  produisît 
à  Paris  le  25  janvier,  et  le  mercure  descendit 
jusqu'à  23°  au-dessous  de  zéro. 
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L'année  1788-1789  fut  également  terrible;  i 
les  froids  prirent  en  décembre  et  se  conti-  j 
nuèrent  jusqu'en  janvier.  Le  maximum  de  froid  i 
eut  lieu  le  31  décembre,  et  fut  de  21"  au-dessoua  1 
de  zéro.  j 

En  décembre  1788,  le  thermamètre  était 
descendu  tous  les  jours  (sauf  un)  au-dessous  de 
zéro.  En  janvier  1795,  il  y  est  descendu 
29  fois. 

Le  nombre  de  jours  de  gelée  consécutifs  ac-  j 
cusé  à  Paris  par  Jes  thermomètres  de  l'Obser-  | 
vatoire  a  été  de  58  en  1788  89,  de  42  en  1794-  j 
95,  et  de  13  seulement  en  1871-1872. 

Les  circonstances  atmosphériques  sont  telles 
que  l'on  peut  avoir  à  redouter  une  crise  aussi 
violente  que  celles  que  nous  venons  de  signa- 
ler. Cependant,  un  coup  de  vent  aussi  rapide 
que  celui  du  l'"'  janvier  1875,  et  que  les  mé- 
téorologistes ne  peuvent  vo  r  venir,  peut  met- 
tre un  terme  à  la  position  critique  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons. 

Quant  à  l'hiver  du  siège,  quoique  terrible 
dans  les  circonstances  où  il  s'est  produit,  il 
n'aurait  point  laissé  de  si  cruels  souvenirs 
sans  les  calamités  qui  l'accompagnèrent. 

—  On  écrit  de  Saint- Jean-d'Ateaus,  canton 
de  Neuvic,  à  la  Dordogne  : 

Chousserie  (Michel),  cultivateur,  demeu- 
rant au  village  de  la  Veyssière,  fauchait  ces 
jours  derniers  des  bruyères  entre  ce  village  et 
celui  de  Chante-Perdrix,  lorsqu'il  aperçut  à 
deux  pas  de  lui,  un  loup  de  forte  taille,  qui 
guettait  sa  chienne  couchée  pi'ès  de  là.  L'ayant 
menacé  pour  le  faire  fuir,  mais  inutilement, 
Chousserie  se  décida  à  l'attaquer  avec  la  seule 
arme  qu'il  eût,  sa  faux,  et  lui  asséna  sur  la 
tête  un  coup  violent  du  talon  de  cet  instru- 
ment. L'animal,  bien  que  grièvement  blessé, 
se  rua  sur  lui,  et  dans  une  lutte  corps  à  corps, 
le  mordit  furieusement  aux  yeux,  à  la  joue,  au 
bras  et  à  la  jambe,  non  toutefois  sans  que 
Chousserie  lui  portât  plusieurs  coups,  dont 
l'un  notamment  avec  la  pointe  de  la  faux  au 
milieu  de  la  croupe,  oii  la  blessure  fut  pro- 
fonde, sans  l'abattre  cependant. 

Le  loup  s'étant  éloigné,  Chousserie,  tout 
coavert  de  sang,  se  traîna  péniblement  jusque 
chez  lui,  racontant  aux  personnes  qu'il  rencon- 
trait ce  qui  venait  xîe  lui  airiver.  C'est  alors 
que  Chevalier  fils,  Daraine,  Faure  fils,  habi- 
tant au  village  de  la  Veyssière,  armés  de  fusils 
et  de  fourches  en  fer,  se  rendirent  en  hâte  au 
lieu  indiqué  et  trouvèrent  non  loin  de  là,  dans 
les  broussailles,  le  loup  sanglant,  mais  redou- 
table encore  dans  sa  fureur;  car,  sur  un  pre- 
mier coup  de  feu  dirigé  par  Daraine,  il  se  pré- 
cipita sur  ce  dernier. 

Une  seconde  lutte  allait  s'engager,  lorsque 
Chevalier  et  Faure  terrassèrent  enfin,  à  coups 
ée  fourche,  ce  dangereux  animal,  qui  mesurait 
4»  70  de  longueur  sur  0'°72  de  hauteur,  et 
était  âgé  de  onze  ans. 

—  On  télégraphie  d'Oran  à  VHavas  le  12  jan- 
vier : 

Oran,  12  janvier. 

Une  tempête  d'une  extrême  violence  a  éclaté 
ce  matin.  La  jetée  a  été  endommagée.  On  es- 
time les  pertes  à  500,000  francs.  Les  navires 
ont  beaucoup  souffert.  Il  n'y  a  pas  eu  de  morts 
Le  courrier  a  été  retardé. 

Alger,  13  janvier.  ' 

Hier,  la  violence  de  la  tempête  a  empêché 
le  départ  du  courrier  pour  la  France  à  son 


heure  habituelle.  Tous   les  navirps  ont  été  j 
obligés  dédoubler  leurs  amarres.  j 
11  n'y  a  eu  aucune  avarie.  Aujourd'hui  le  j 
calme  est  revenu.  | 

—  On  écrit  de  Queensbown  :  i 

Le  8  janvier,  à  quatre  heures  et  demie  du  j 
soir,  le  steamer  de  la  Royal  Mail,  Ihe  City  of  \ 
Brooklyn,  s'est  abordé  au  large  du  cap  Clear 
avec  le  trois-mats  italien  EnvUa,  allant  de 
ConstanUnople  à  Queenstown.  Le  trois-mâts  a 
sombré  en  quelques  minutes.  Un  mousse  a  été 
tué  dans  l'abordage;  deux  hommes  ont  dis- 
paru, dont  le  maître  d'équipage  ;  le  capitaine 
et  huit  hommes  ont  été  sauvés.  Le  steamer 
n'a  eu  que  des  avaries  insignilianies  ;  après 
avoir  déposé  ses  dépèches  et  ses  passagers,  ii  a 
fait  roule  pour  Liverpool. 

Le  même  jour,  une  autre  collision  avait  lieu 
entre  le  brick  anglais  Queen  Emma  et  un  brick- 
goëlette  français.  Les  deux  bâtiments  ont  eu 
des  avaries  considérables  et  sont  entrés  en  re- 
lâche à  Plymouth. 

—  Une  dépêche  de  Plymouth  annonce  un 
abordage  entre  le  brick  norwégien  Nordkap, 
chargé  de  raisins  de  caisse  et  venant  de  San- 
tés pour  aller  à  Rotterdam,  et  le  schooner 
Annie  Edwin,  de  Jersey,  à  huit  milles  de  Port- 
land.  L'.lnme  Edwin  a  sombré  au  bout  d'une 
demi-heure.  L'équipage  a  été  recueilli  par  le 
Nordkap  et  amené  à  Plymouth  hier  matin. 

—  Les  malles  sauvées  de  l'épave  du  steamer 
Dcutschland  sont  arrivées  avant-hier,  comme 
nous  l'avons  annoncé,  par  voie  de  Boston. 
Beauc«up  des  paquets  sont  plus  ou  moins  en- 
dommagés, mais  sur  un  total  de  20,000  let- 
tres, une  centaine  seulement  sont  totalement, 
illisibles.  Deux  ou  trois  lettres  enregistrées 
devront  être  envoyées  au  bureau  des  rebats'. 
Les  paquets  renfermant  des  obje.ts  précieux, — 
traites,  bijoux,  cadeaux  à  l'occasion  des  fêtes, 
—  étaient  presque  tous  rompus,  mais  avaient 
généralement  conservé  leur  contenu.  Les 
journaux  étaient  en  assez  bon  état. 

[Courrier  des  Etats-Unis.) 

—  D'après  le  Moniteur  des  Assurances,  les 
mines,  les  établissements  préparant  la  fonte, 
en  Prusse, et  placés  sous  la  surveillance  des 
autorités,  renfermaient  l'année  dernière 243, 155 
ouvriers.  Sur  ce  nombre,  il  s'est  produit  549 
cas  d'accidents  mortels  ou  2.258  pour  1,000, 
ou  1  sur  442  têtes,  tandis  que  l'année  précé- 
dente, sur  247,594  ouvriers,  il  s'était  produit 
620  cas  d'accidents  mortels,  ou  2.504  p.  1,000, 
ou  1  pour  399  têtes. 

Dans  les  mines  de  charbon,  il  s'est  présenté, 
sur  161,933  ouvriers,  484  cas  d'accidents  inor- 
tels,  ou  1  par  335  têtes. 

Dans  les  mines  de  lignite,  qui  accusaient  ï 
déjà  l'an  dernier  une  réduction  dans  le  nombre 
des  accidents,  l'année  1874  offre  une  nouvelle 
réduction.  Sur  18,597  ouvriers,  38,  ou  1  sur 
489,  ont  perdu  la  vie. 

De  même  dans  les  mines  métalliques,  il  y  a 
réduction  dans  le  nombre  des  accidents.  Sur 
55,468  ouvriers,  60,  c'est-à-dire  1  sur  924,  ont 
perdu  la  vie. 

Dans  les  extractions  d'autres  minéraux,  sur 
7,097  ouvriers,  il  s'est  produit  9  cas  d'accidents 
mortels,  soit  1  sur  789  têtes. 

— -  Une  dépêche  d'Odessa,  du  8  janvier;  an- 
nonce un  terrible  acc  dent  de  chemin  de  fer 
arrivé  aux  environs  de  cette  ville.  Un  train 


portant  420  recrues  a  été  précipité  du  haut 
d'un  remblai,  et  les  27  wagons  dont,  il  se  com- 
posait ont  prit-  feu  i  i.  ont  été  détruits  ;  68  per- 
suimes  ont  été  tuées  et  54  autres  blessées. 

—  Le  Télégraphe  de  la  Noucelle-Bussie  dit 
qu'à  cause  des  grande,  froids  plu.s  de  la  moitié 
de  la  ville  d'Ode.ssa  se  trouve  sans  eau  et  qu'on 
paye  l'eau  potable  de  3  à  5  c.  le  védro.  Toutes 
les  mesures  tentées  par  la  direction  de  l'entre- 
prise des  eaux-  pour  empêcher  la  congélation 
de  l'eau  dans  les  conduites  étaient  restées  im- 
puissantes. 

—  Un  télégramme  d'Irkoutsk  daté  du  26  dé- 
cembre annonce  que  les  glaces  flottantes  du 
lac  Baïkal  sont  entrées  dans  l'Angara, .qui  s'est 
trouvée  prise,  par  un  froid  de  40"  R.,  rie  sorta 
qu'on  la  traverse  à  pied. 

Gomme  explication  de  cette  nouvelli-',  nous 
ajouterons  que  la  rapidité  du  courant  de  l'An- 
gara empêche  ordinairement  cette  rivière  de  se 
couvrir  de  glace  et  que  sa  congélation  est  un 
fait  complètement  exceptionnel. 

—  Le  Times  donne  des  détails  sur  la  ter- 
rible catastrophe  qui  vient  d'arriver  sur  le 
Nil  à  la  famille  du  célèbre  explorateur  Hussell 
Gurney. 

Il  paraît,  dit  le  correspondant  du  ,Tiines, 
que  M.  Russell  Gurney  partit  en  avant  pour 
son  voyage  d'exploration,  laissant  derrière  lui 
ses,  neveux  et  nièces  qui  devaient  le  suivre, 
aussi  promptement  qu'ils  le  pourraient,  dans 
une  autre  embarcation,  la  Flora,  armée  de  son 
équipage  ordinaire,  d'un  bon  patron  et  d'un 
interprète.  Il  est  d'usage,  à  cause  des  banc-;  de 
sable,  des  hauts  fonds  et  des  courbes  si  brus- 
ques du  fleuve,  de  mouiller  tous  les  jours  à 
la  tombée  de  la  nuit  ;  mais,  pour  ne  pas  per- 
dre de  temps,  la  Flora  continua  sa  route  mal- 
gré l'avis  du  patron.  A  neuf  ou  dix  heures  du 
soir,  ils  étaient  à  soixante  milles  de  Minieh; 
il  soufflait  une  forte  brise  de  nord,  entremêlée 
de  grains  violents  ;  à  dix  heures  ils  passaient 
le  Mont  de  l'Oiseau,  dont  les  pointes  les  plus 
basses  s'élèvent  à  plusieurs  centaines  de  pieds 
au-dessus  du  fleuve;  le  Nil  n'ayant  pas  de  tri- 
butaires sur  un  parcours  de  1,800  milles,  dimi- 
nue de  largeur  en  approchant  de  son  embou- 
chure, et  il  est  plus  large  au  Moni  de  l'Oiseau 
qu'au  Caire:  il  ressemble  en  cet  endroit  à  la 
Tamise,  au  pont  de  Londres.  Le  vent  tombait 
à  rafales  violentes  des  gorges  de  la  montagne. 
Au  moment  où  la  Flora  allait  doubler  le  mont, 
un  grain  violent  tomba  à  bord  subit-^ment,  et 
avant  que  le  patron  ait  pu  faire  filer  l'écoute 
de  !ion  immense  voile,  la  Flora  chavirait.  Les 
dames  dans  leurs  cabines,  presque  tout  l'équi- 
page,  et  le  patron  lui-même,  furent  noyés  ;  au 
milieu  de  courants  rapides,  un  homme  et  l'in- 
terprète furent  seuls  capables  de  gagner  i  la 
terre  à  la  nage.  Au  départ  du  courrier  les  corps 
des  victimes  n'étaient  pas  encore  retrouvés; 
on  espère  cependant  y  réussir.  M.  Gurney  et  sa 
famille  étaient  très-aimés  en  Egypte;  cette  ca- 
tastrophe y  a  bien  douloureusement  impres- 
sionné la  colonie  anglaise,  qui  commet,  du 
reste,  souvent  des  imprudences  sur  le  Ni!;  ces 
embarcations,  avec  leurs  cabines  su?  le  pont 
leurs  grandes  voiles  et  leurs  vergues  immenses' 
demandent  la  plus  grande  prudence  dès  que  lâ 
brise  souffle  par  grains. 

—  La  vente  annuelle  des  «  rebuts  »  du  bu- 
reau de  poste  de  Washington  aura  heu  le 
17  coûtant.  On  vendra  aux  enchères  8,534  pa- 
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quêta  de  toutes  sortes,  non  léclarnéF.  Parmi 
les  artic'es  insorés  au  catalogue,  qai  n'a  pas 
moins  de  trenU'-s>ix  p^iges,  se  trouvent  au  mi- 
lii  u  des  cbjeis  les  plus  divers  et,  les  plus 
étranges  une  i/iLlinllu-uiiie  d'environ  1 ,500  vo- 
lumes, une  grands  quantité  de  bijouterie  tant; 
réelle  que  fausse,  une  grande  quantité  d'hor- 
loges il  main,  des  micros':oper:,  des  revolvers 
et  nombre  d'insttuments  <Je  pêche. 

—  Une  Lerribie  trombe  a  passé  à  douze 
milles  est.  de  Jlickman  (Kentucky)  le  diman- 
che soir,  2G  du  mois  dernier,  balayant,  des  lo- 
rôts  entières  snr  sa  route.  Douze  maisons 
d'habiiation.et  îles  fermes  ont  été  renversées. 
Quelques-ur.es  furent  hachées  en  morceaux, 
et  leurs  habituits  eurent  grand'peine  à  sauver 
leur  vie.  Les  clôtures  en  bois  mites  pour  em- 
pêcher de  traverser  la  ligne  ferrée  ont  été  ar- 
rachées et  éparpillées.  A  MayBeld  deux  per- 
sonnes furent  écrasées  sous  les  ruines  de  leurs 
maisons.  Un  nègre  et  deux  autres  personnes 
furent  tuées  sur  d'autios  points.  L'hôtel  de 
Reelfoot  Lake  fut  jeté  par  terre,  et  les  voya- 
geurs n'eurent  que  le  temps  de  s'échapper. 
Quelques-uns,  cependant,  furent  blessés  for- 
tement par  les  charpentes  qui  tombaient.  La 
mort  et  la  destruction  ont  laissé  l.'^'urs  traces 
sur  toute  la  route  de  la  trombe,  dont  on  enten- 
dait le  bruit  à  plusieurs  milles. 


Nous  avon^  annoncé  la  publication  par  la 
librairie  Berger- Le v^ault  d'une  nouvelle  édi- 
tion entièrement  refondue,  augmentée  et  mise 
à  jour  du  Dictionnaire  de  l'administration 
française,  par  M.  Maurice  Block. 

Lfi  quatrième  livraison  de  cet  ouvrage  con- 
sidérable vient  de  paraître;  elle  comprend  la 
lettre  G.  Les  Colonies,  la  Gonplabililc. -publique, 
le  Conseil  d'Elat,  les  Conseils  généraux,  les  Con- 
seils de  préfecture,  etc.,  y  sont  l'objet  d'une 
étude  à  la  fois  concise  et  complète.  Un  des 
chapitres  les  plus  intéressants  est  celui  qui  est 
.  consacré  au  mot  Constitution. 


Le  Tour  nu  Monde,  nouveau  journal  des 
voyages.  —  Sommaire  de  la  784«  livraison 
{\i  janvier  1876).  —  Texte  :  La  Dalmatie,  par 
M.  Charles  Yriarte.  1874.  Texte  et  dessins 
inédits.  —  Huit  dessins  de  Th.  Valério,  E. 
Riou,  E.  Grandsire  et  J.  Storck. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  G«,  bou- 
levard Saint-Grermain,  79,  à  Paris. 


L'assistance  médicale  et  hospitalière  en  Algé- 
rie. —  La  Correspondance  générale  algérienne 
présente  le  tableau  suivant  des  mesures  prises 
pour  mettre,  dans  notre  colonie,  les  soins  du 
corps  médical  à  la  portée  de. toutes  les  person- 
nes qui  les  réclament  : 

Nous  avons  indiqué  antérieurement  les 
améliorations  introduites  dans  la  constitution 
hygiénique  générale  de  l'Algérie  par  les  tra- 
■vaux  de  colonisation,  mise  en  culture  de  vas- 
tes espaces,  plantations,  reboisement,  dessè- 
chements et  régularisation  des  irrigations  ;  ces 
travaux,  en  assainissant  le  sol,  en  purifiant 
Fair  ambiant,  ont  eu  pour  conséquence  de 
modifier,  en  les  rendant  infiniment  plus  riires 
et  p  us  bénins,  les  accès  de  lièvres  intermit- 
'  tentes  qui,  au  début  de  la  conquête,  avaient 
infligé  à  l'Algérie  un  fâcheux  renom  d'insalu- 
Ijrité;  toutefois,  il  faut  ajouter  que  les  efforts 
de  la  science  et  de  la  haute  administration  ont 


puissamment  contribué  à  ces  résultats  si  sa- 
tisfaisants sous  tous  les  rapports  Ou  ne  eue  ■ 
rait  pas,  en  effe.t,  un  autre  pays  dans  lequel  la 
santé  publique  ait  été  l'objpt  de  plus  de  solli- 
citude de  la  part  de  l'auiorité  supérieure,  et  où 
les  soins  de  l'homme  de  l'art  aient  été  mis  plus 
largement  à  la  portée  de  toutes  les  personnes  j 
qui  les  réclament.  ' 

L'agglomération  de  la  population  européenne  j 
dans  les  grands  centres  y  avait  îittiré,  comme  i 
la  chose  a  toujours  lieu,  de  nombreux,  mérlc-  | 
cins  ;  mais  il  fallait  autsi,,  s-urtout  assurer  le  | 
service  médical  dans  les  petits  centres,  dans  i 
les  villages  éloignés,  dans  les  fermes  isolées, 
problème   difficile  qu'a   parfaitement  résolu 
l'institution  des  médecins  de  colonisation.  En 
1873,  un  arrêté  ministériel  divisait  les  terri- 
toires livrés  à  la  colonisation  en  un  certain 
nombre  de  circonscriptions  médicales  ;  un 
médecin,  dit  de  colonisation,  était  tenu  de  ré- 
sider dans  la  localité  rié.^ignée  comme  chef- 
lieu  de  la  circonscription,  de  faire»!es  tournées 
périodiques  dans  chacun  des  centres  ou  grou- 
pes de  population  en  dépendant,  de  tenir  au 
lieu  de  sa  résidence,  .à  jour  et  heure  fix«^,  un 
bureau  de  consultation  gratuite,  de  propager 
la  vaccine  et  de  donner  gratuitement  les  soins 
et  les  services  de  l'art  à  toutes  les  personnes 
indigentes. 

Depuis,  cette  institution  n'a  fait  que  se  dé- 
velopper. Pendant  tout  le  temps  que  les  hono- 
raires de  ces  hommes,  dont  le  dévouement  n'a 
jamais  fait  défaut,  sont  restés  à  la  charge  des 
départements,  les  conseils  généraux  ont  tenu 
à  honneur  de  s'associer  à  une  œuvre  aussi 
philanthropique,  en  multipliant  le  non^re  des 
médecins  de  colonisation,  au  fur  et  à  mesure 
que  s'agrandissaient  les  territoires  dans  les- 
quels s'exerçait  l'action  de  la  colonisation  eu- 
ropéenne; et,  en  se  substituant,  en  1875  aux 
départements,  le  gouvernement  n'a  eu  garde 
d'abandonner  cette  bonne  tradition. 

jSn  outre  des  médecins  militaires  ou  com- 
munaux, chargés  de  ce  service  au  i"^  janvier 
1875,  on  compte  en  Algérie  74  médecins  spé- 
ciaux de  colonisation,  rétribués  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  et  il  n'existe  pas  dans  les  trois  pro- 
vinces un  seul  centre  agricole  qui  ne  soit  visité 
régulièrement  par  un  homme  de  l'art,  toujours 
prêt  à  répondre  aux  appels  qui  lui  sont  adres- 
sés, à  aider  de  ses  sages  conseils  l'acclimata- 
tion de  la  famille  des  immigrants,  à  lui  four- 
nir sur  place  les  remèdes  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin.  Parallèlement,  les  établissements  hos- 
pitaliers tendent  à  se  multiplier  dans  les  trois 
départements  ;  et,  dans  les  villes  qui  n'ont  pu 
encore  établir  des  hôpitaux  civils,  les  hôpitaux 
militaires  recueillent  les  malades  qui  ne  peu- 
vent être  traités  à  domicile  ;  ils  y  trouvent  tous 
les  soins  que  réclame  leur  situation. 

Plus  heureux,  sous  ce  rapport,  que  beaucoup 
de  cultivateurs  de  certains  départements  mé- 
tropolitains, le  colon  algérien  est  donc  cer- 
tain, quel  que  soit  le  point  qu'il  habite,  ftit-ce 
même  un  poste  avancé,  qu'en  cas  de  maladie 
ou  d'accident,  les  services  intelligents  de  la 
science  ne  feront  défaut  ni  à  lui  ni  à  sa  fa- 
mille. 

Dans  les  trois  départements,  des  hospices  et 
des  orphelinats  sont  largement  ouverts,  les  uns 
aux  invalides  du  travail,  les  autres  aux  jeunes 
orphelins,  que  l'absence  des  membres  de  leur 
famille  ne  permet  pas  d'assister  à  domicile. 
Jamais  les  crédits  nécessaires  au  soulagement 
de  ces  deux  classes  si  intéressantes  de  la 
grande  famille  humaine  n'ont  été  marchandés, 
et  on  peut  espérer  qu'avant  la  fin  de  l'année 
courante  deux  nouveaux  établissements,  un 


asile  pour  les  aliénés  et  un  hôpital  pour  les 
aveugles,  viendront  coajpléter  le  régime  hos- 
pitalier de  l'Algérie. 

Ajoutons  que,  dans  le  but  de  venir  en  aide 
aux  infortunes  passagères,  des  bureaux  de  bien- 
faisance ont  été  créés  dans  toutes  les  villes  de 
quelque  importance  ;  ils  sont  alimentés. par  des 
subventions  communales,  des  dons  ou  des  legs, 
et  par  la  chanté  privée,  qui  ne  leur  a  jamais 
lait  défaut.  Un  crédit  de  cent  mille  francs, 
porté  pour  1877  à  cent  trente  mille,  est,  en 
outre,  inscrit  chaque  année,  au  budget  de  la 
colonisation,  à  titre  de  secours  de  route  aux 
colons  et  ouvriers  nécessiteux,  en  dehors  des 
crédits  affectés  par  les  départements,  soit  au 
même  usage,  soit  en  vue  d'accorder  un  secours 
immédiat  aux  victimes  d'un  événement  cala- 
miteux. 

Mais,  en  même  temps  que  l'administration 
supérieure  s'efforçait  de  parer  par  des  institu- 
tions publiques  à  toutes  les  éventualités  cala- 
miteuses,  elle  se  pi-éoccupait  aussi  de  stimuler 
l'initiative  privée  et  de  faire  naitre  dans  les 
masses  les  sentiments  de  solidarité  en  favori- 
sant l'établissement  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  l'amour  de  l'épargne  par  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne,  dont  l'accès  est 
singulièrement  facilité  à  la  population  agricole, 
qui  trouve  dans  les  nombreux  receveurs  des 
contributions  diverses  des  intermédiaires  gra- 
tuits pour  toutes  les  opérations. 

Un  coup  d'œ'd  .jeté  sur  les  statistiques  offi- 
cielles prouve  que  l'utilité  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  des  caisses  d'épargne  a  été 
comprise  par  la  population  algérienne.  On 
compte,  en  effet,  dans  les  trois  départements, 
quarante-quatre  sociétés  de^ secours  mutuels, 
dont  quelques-unes,  telles  que  la  Famille  les 
Arts  et  Métiers,  d'Alger,  sont  en  pleine  voie  de 
prospérité  et  à  la  veille  de  pouvoir  assurer  des 
pensions  de  retraite  à  leurs  anciens  sociétaires. 
Le  nombre  des  membres  honoraires  ou  parti- 
cipants i'aisant  partie  de  ces  sociétés  est  d'en 
viron  7,000,  dont  les  deux  tiers  appartiennent; 
à  la  nationalité  française. 

Au  31  décembre  1874,  le  nombre  des  livrets 
dans  les  caisses  d'épargne  du  déparlement 
d'Alger  était  de  3,147,  représentant  une  épar- 
gne de  793,721  fr.  87,  et  de  1,212  livrets  dans 
les  caisses  d'épargne  du  département  d'Oran, 
représentant  une  épargne  de  207,483  fr.  13. 
Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  la  situation,  à 
la  même  époque,  des  caisses  d'épargne  du 
département  de  GonstanCine  ;  mais  les  situa- 
tions antérieures  permettent  de  supposer  que 
le  bilan  des  opérations  dans  ce  département  se 
rapproche  de  celui  du  département  d'Oran.  La 
population  française  entre  environ  pour  les 
deux  tiers  dans  le  nombre  des  déposants. 

Enfin,  pour  terminer  ce  chapitie,  mention- 
nons l'existence,  à  Alger,  d'un  mont-de-piété 
créé  par  décret  du  18  septembre  1852,  et  con- 
statons que  la  population  musulmane  et  israé- 
lite,  à  l'opposé  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  les  caisses  d'épar- 
gne, compose  près  des  deux  tiers  de  la  clientèle 
de  cet  établissement  ;  sur  1,447,692  fr.  prêtés 
en  1874,  562,100  fr.  l'ont  été  à  des  musulmans, 
et  314,625  fi>.  à  des[israélites.  Lesprêts  faits  aux 
Européens  ne  se  sont  élevés  qu'à  571,077  fr. 


Les  fouilles  â'Olympie.  —  Les  dernières  dé- 
couvertes qui  ont  été  faites  à  Olympie  ont 
causé  dans  le  monde  savant,  dit  le  Standard, 
une  très-vive  sensation.  Les  travaux  ont  com- 
mencé avec  125  ouvriers  le  4  octobre,  et,  vers 
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le  milieu  de  décembre,  on  a  trouvé  les  premiers  , 
spécimens  importants  de  l'art  antique.  Le  15  ! 
décembre  on  a  découvert,  à  l'angle  sud-est  du 
temple  de  Jupiter,  un  torse  colossal  en  marbre 
enfermé  dans  un  mur  de  pierres  sèches  d'une 
daie  plus  récente,  torse  dont  le  travail  est 
d'une  valeur  artistique  considérable.  Suivant 
toutes  les  probabilités,  c'est  un  fragment  de  la 
statue  de  Jupiter  assis,  présidant  aux  jeux 
olympiques  ;  cette  statue  était  placée  au  milieu 
de  la  façade  orientale  du  temple. 

Cinq  jours  plus  tard,  les  ouvriers  trouvèrent 
un  piédestal  en  marbre  à  trois  pans,  avec 
l'inscription  servant  de  dédicace  parfaitement 
conservée,  par  laquelle  les  Messéniens  et  les 
habitants  de  Naupacta  consacrèrent  à  Jupiter 
Olympien  la  dime  du  butin  fait  à  la  guerre. 
A  la  troisième  ligne  de  l'inscription,  Paionios 
(Pœonius)  de  Mendé,  en  Thrace,  se  nomme 
comme  l'auteur  de  la  sculpture,  et,  dans  la 
quatrième  ligne,  il  ajoute  qu'il  a  obtenu  le  prix 
dans  un  concours  pour  les  ornements  des  fron- 
tons du  temple. 

Le  lendemain  matin  on  a  mis  à  découvert 
une  statue  de  femme  colossale,  en  marbre  pen- 
télique,  brisée  en  deux  parties,  qu'à  ses  ailes 
on  a  reconnue  immédiatement  pour  la  déesse 
de  la  Victoire,  qui  était  jadis  placée  sur  un 
piédestal.  La  robe,  qui  laisse  à  découvert  le 
côté  gauche  de  la  gorge,  tombe  en  plis  courts 
sur  la  ceinture  et  serre  la  partie  inférieure  du 
corps  à  ce  point,  qu'on  en  distingue  les  belles 
proportions.  On  n'a  pas  encore  retrouvé  la 
tête  et  les  bras,  mais  la  grâce  vivante  de  la 
statue  et  la  beauté  des  vêtements  excitent  l'ad- 
miration. On  reconnut  immédiatement  que 
cette  statue  est  celle  dont  parle  Pausanias 
dans  sa  description  des  monuments  d'Olympie. 
C'est  le  premier  ouvrage  de  sculpture  grecque 
du  cinquième  siècle  avant  Jésus-Christ  qui 
nous  parvienne  avec  la  preuve  authentique  de 
son  origine. 

A  la  place  oîi  la  Victoire  a  été  trouvée,  on  a 
découvert  aussi  des  blocs  de  marbre  à  trois 
pans  provenant  du  même  piédestal.  Ils  portent 
des  inscriptions  qui  se  rapportent  aussi  à  l'his- 
toire des  Messéniens;  l'une  d'elles  traite  spé- 
cialement d'une  cession  faite  par  les  Milésiens 
aux  Messéniens,  d'une  frontière  contestée  entre 
eux.  C'est  la  querelle  dont  parle  Tacite  dans 
les  Annales,  IV,  43. 

Depuis  ce  temps,  on  a  fait  constamment  des 
découvertes  nouvelles,  et  la  difficulté  a  été 
moins  de  chercher  des  œuvres  d'art  que  de  les 
enlever  et  de  trouver  où  les  placer.  Un  torse 
colossal  d'homme  couché  sur  le  dos,  a  été 
découvert  sous  la  Victoire.  A  en  juger  par  le 
travail,  qui  est  moins  fini,  cette  statue  doit 
avoir  appartenu  au  fronton.  Le  coude  du  bras 
gauche  est  enveloppé  dans  la  robe,  qui  couvre 
la  partie  inférieure  du  corps.  Au-dessou-s  se 
trouve  encore  un  autre  colosse,  qui  attend 
qu'on  le  tire  de  la  terre. 

Le  22,  la  partie  inférieure  d'une  statue  cou- 
chée qui  doit  avoir  eu  sa  place  à  l'extrémité 
gauche  du  fronton  et  qui  doit  être  celle  d'un 
des  dieux  des  rivières  mentionnés  par  Pausa- 
nias, a  été  trouvée  devant  la  façade  de  Test. 
Elle  est  à  peine  plus  grande  que  nature,  et  son 
exécution  est  d'une  grande  perfection.  Le 
même  soir  on  a  trouvé  tout  auprès  un  torse 
d'homme,  puis  un  torse  de  femme,  le  premier 
spécimen  des  statues  encore  existantes  du 
fronton  de  l'ouest. 

Tels  sont  les  objets  principaux  énumérés 
dans  le  dernier  rapport,  qui  relate  aussi  d'au- 
tres découvertes  intéressantes,  telles  qu'une 
belle  tète  de  satyre,  grandeur  naturelle,  en 


terre  cuite,  trouvée  au  pied  de  la  colline  de  | 
Saturne. 

Un  télégramme  qui  vient  d'arriver  annonce  ! 
la  découverte  d'une  statue  de  Praxitèles. 

 ■ 

Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  13  janvier  1876. 

La  dépression  que  nous  signalions  hier  au 
sud  de  l'Europe  s'est  rapidement  rapprochée 
de  nos  côtes  du  Midi  :  son  centre  est  ce  ma- 
tin un  peu  au  sud  de  Toulon  où  le  baromètre 
descend  à  748™™.  Les  courbes  de  même  pres- 
sion étant  très-rapprochées,  les  vents  ont  une 
grande  force  sur  le  littoral  méditerranéen  et 
rendent  la  mer  très-grosse.  L'influence  de 
cette  bourrasque  s'étend  même  jusqu'à  la  Man- 
che, qui  deviendra  mauvaise  si  la  dépression 
continue  à  s'avancer  vers  le  nord,  ce  dont 
nous  seront  avertis  par  la  contiriuafcion  de  la 
baisse  barométrique. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baisse  de  3'"™  sur  Manche 
(765),  de  6™™  sur  Océan  (763).  Centre  de  dé- 
pression (748)  vers  Toulon.  Manche  houleuse 
par  vent  N.-E.  assez  fort.  O.éan  peu  agité, 
vents  faibles.  Tempête  sur  Méditerranée.  Vents 
piendront  de  la  force  entre  fc].  et  N.  fcur  Man- 
che et  Océan  si  le  Ijaromètre  continue  à  bais- 
ser. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  rapide  de  ri^^à 
Toulon  et  10™™  à  Marseille.  Centre  de  dépres- 
sion  un  peu  au  sud  de  Toulon  (748).  Vent  très- 
fort  à  Antibes  et  Toulon,  S.-E.  à  Naples  et 
Rome.  Mer  furieuse  à  Antibes,  très-houleuse 
à  Toulon  et  Marseille. 

France. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Ëiirope. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople. — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pélersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague- —  Beau  temps  dans  le  nord  de 
l'Europe.  Tempête  sur  Méditerranée. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


LA  COUR  DE  JACQUES  1' 


(3"  article.)  —  (1) 


in 

Après  la  mort  d'Overbury,  la  com- 
tesse d'Essex  reprit,  avec  une  nouvelle 
ardeur ,  la  poiir suite  de  son  divorce. 
Elle  était  alors  dans  tout  l'éclat  de  sa 
jeunesse  et  de  sa  feeauté,  tout  à  la  fois 

1  . 

i     (1)  Voir  les  numéros  dn  Journal  officiel  des  16 

1  et  29  décembre  1875. 


charmante  et  perverse»  La  Cour,  captivée 
I  par  ses  grâces  et  les  séductions  de  son 
esprit,  lui  pardonnait  la  léyèreté  de  set- 
mœurs,  car  on  ne  lui  reprochait  encore 
rien  de  plus,  et  lui  prodiguait  les  adula- 
tions. Elle  était  de  toutes  les  fêtes,  qu'on 
n'avait  jamais  vues  plus  somptueuses  et 
plus  brillantes,  même  sous  le  règne  d'EIi- 
zabeth.  Pour  ces  fêtes  que  la  reine  aimait 
avec  passion,  la  prodigalité  du  roi  ne  con- 
naissait pas  de  bornes,  et  de  leur  côté  les 
courtisans  poussaient  le  luxe  jusqu'à  l'ex- 
travagance. Au  mariage  de  la  princesse 
Elizabeth  avec  le  prince  palatin ,  Lady 
Wotton  portait  une  robe  dont  les  brode- 
ries seules  coûtaient  1,250  francs  le  yard  ; 
le  costume  des  deux  filles  de  Lord  Montai- 
gne avait  coûté  pour  chacune  d'elles 
37,500  francs  de  notre  monnaie.  «  Le  luxe 
et  l'ostentation  de  cette  époque,  écrit  John 
Finett,  maître  des  cérémonies ,  étaient 
incomparables  ;  l'or  et  l'argent  que  dans 
leur  parure  les  Lords,  les  Ladies  et  les 
dames  portaient  sur  leurs  épaules,  était 
ce  qu'il  y  avait  de  moins  précieux  ;  les 
perles  et  les  plus  somptueuses  broderies 
étaient  devenues  des  ornements  communs. 
Les  joyaux  du  roi,  de  la  reine  et  du  prince 
(depuis,  Charles  I"),  dans  cette  cérémo- 
nie, furent  évalués  par  le  roi  lui-même  à 
la  somme  de  900,000  livres  sterling  (près 
de  23  millions  de  francs)  ». 

C'était  l'époque  de  la  plus  grande  vo- 
gtie  des  représentçitions  féeriques  aux- 
quelles les  Anglais  donnaient  le  nom  de 
masques  et  qui  ressemblaient  beaucoup  à 
ce  que  nous  appelons  des  ballets.  La  poé- 
sie, la  musique,  la.  danse,  l'art  du  machi- 
niste et  du  décorateur  s'associaient  pour 
donner  toute  leur  splendeur  à  ces  specta- 
cles qui  exigeaient  d'énormes  dépenses. 
Le  dialogue  de  ces  pièces  allégoriques, 
semé  d'allusions  élogieuses,  amenait  de 
nombreux  intermèdes  mêlés  de  chants 
dans  lesquels  figuraient  les  plus  grands 
personnages  de  la  Cour,  et  la  reine  elle- 
même.  Lady  Essex  y  avait  toujours  sa 
place.  C'est  ainsi  qu'au  mariage  de  la 
princesse  Bhzabelh,  un  ballet  composé  par 
Beaumout  et  Fletcher,  ayant  pour  sujet 
le  mariage  de  la  Tamise  et  du  Rhin  et 
pour  personnages  Iris  et  Mercure,  fut; 
représenté  dans  cette  même  salle  des 
Banquets  où  trente-cinq  ans  plus  tard  se 
dressa  l'écliafaud  de  Charles  l". 

Au  milieu  de  ces  réjouissances  et  de 
ces  fêtes  qui  conduisaient  par  une  pente 
insensible,  mais  fatale,  aux  révolutions, 
il  semi)le  que  la  mort  si  récente  du  prince 
de  Galles  n'était  déjà  plus  qu'un  lointain 
souvenir. 

Le  roi  qui  ne  pouvait  rien  refuser  à  ses 
favoris  et  surtout  aux  séductions  d'une 
femme  qui  était  l'ornement  de  sa  cour, 
intervint  lui-même  en  faveur  de  l'annula- 
tion du  mariage  de  la  comtesse  d'Essex.  Il 
appuyait  ostensiblement  de  toute  son  in- 
fluence sa  demande  qui  reposait  sur  des 
allégations  d'une  impudeur  révoltante,  et 
qui,  paraît-il,  n'était  pas  même  autorisée 
par  la  loi.  Une  commission  de  douze 
membres  dont  faisaient  partie  six  évêques 
de  l'BgUse  anglicane,  avait  été  chargée  de- 
statuer  sur  cette  indécente  procédure.  Le 
docteur  Atbot,  archevêque  de  Canterbu- 
ry,  calviniste  zélé,  resta  inflexible  aux 
prières  du  roi  et  combattit  la  demande 
d'annulation  comme  contraire  à  la  loi,  à 
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TEoritare  sainte  et  à  la  morale.  Le  roi  ré- 
pliqua en  personne  à  ses  arguments,  et  en- 
fin, par  condescendance  pour  sa  volonté, 
la  nullité  du  mariage  fut  prononcée  par 
sppt  voix  contre  cinq  :  l'archevêque  de 
€anterbury,  l'évêque  de  Londres  et  trois 
commissaires  civils  avaient  voté  contre. 
Une  flétrissure  resta  attachée  au  nom  des 
commissaires  coupables  de  cette  com- 
plaisance; l'un  d'eux,  l'évêque  Bilson,fut 
récompensé  par  l'anoblissement  de  son 
fils:  mais  celui-ci  pendant  toute  sa  vie 
fut  poursuivi  par  un  sobriquet  injurieux  : 
on  l'appelait  SirNullity  Bilson. 

Imniédialement  après  le  divorce,  on 
prépara  le  mariage  de  Hocliester  avec  la 
«  omtosse,  et  pour  que  celle-ci  n'eût  pas  à 
déchoir  de  sou  rang,  son  fiancé,  fut  créé 
d'omte  de  Somerset.  Leur  mariage  s'ac- 
<;omplit  à  la  cour  en  février  1614,  un  an 
rxacti^ment  après  celui  de  la  princesse 
Elizabeth  qu'il  éclips,a  presque  par  sa 
splendeur  ;  le  roi  conduisit  lui-même  à  la 
<'hapelle  royale  la  nouvelle  comtesse  de 
Somerset  ;  la  cité  do  Londres  donna  des 
fêtes  pompeuses,  et  des  réjouissances  pu- 
bliques célébrèrent  l'hyménée  du  favori 
parvenu  au  faîte  de  la  puissance  et  des 
honneurs. 

Le  pauvre  Overbury  que  nous  avons  vu 
périr  si  misérablement  avait  eu  pour  suc- 
cêsseur  dans  la  faveur  de  son  maître  l'un 
des  hommes  qui  avaient  le  plus  contribué 
à  le  perdre,  l'oncle  mêmf^  de  la  comtesse, 
Henry  Howard,  comte  de  Northamplon. 
C'était  un  vieux  courti.=an  d'une  habileté 
peu  commune  ;  il  avait  été  élevé  à  Cam- 
bridge oîi  il  était  considéré  comme  «  le 
plus  savant  parmi  les  nobles  et  le  plus 
noble  parmi  les  savants'.  »  Son  éducation 
terminée,  il  était  parti  pour  le  continent 
suivant  l'usage  de  l'aristocratie  anglaise 
et  avait  voyagé  pendant  sept  années. 
Gejjendant,  malgré  ses  talents,  Eliza- 
beth le  tenait  en  grande  défiance,  et 
presque  Jusqu'à  la  fin  de  son  règne  il 
resta  écarté  des  emplois  publics.  Il  obtint 
un  meilleur  accueil  de  Jacques!''',  qu'il 
charmait  par  son  érudition  et  surtout, 
paralt-il,  par  sa  servilité  -,  il  fut  nommé 
successivement  gardien  des  cinq  ports, 
membre  du  conseil  privé,  comte  de  JN  orth- 
a'mpton  et  chancelier  de  l'université  de 
Cambridge.  L'opinion  publique  ne  lui 
était  pas  favorable;  il  passait  pour  un  flat- 
teur plein  d'insinuation  et  pour  le  plus 
grand  calomniateur  de  son  temps.  Sa  ré- 
putation était  telle  que  l'impopularité  de 
Somerset  date  surtout  de  l'époque  oîi  il 
l'avait  pris  pour  conseiller  et  l'avait  atta- 
ché à  sa  personne. 

IV 

Cependant,  quelles  que  fussent  encore 
les  apparences,  la  brillante  fortune  de 
Somerset  et  du  parti  dont  il  était  le  chef 
à  la  cour  ne  reposait  plus  que  sur  des 
bases  fragiles.  Des  signes  menaçants  pré- 
sageaient sa  décadence.  Pendant  que  sa 
rapacité,  qui  l'avait  enrichi,  le  rendait 
odieux,  il  avait  cessé  d'avoir  auprès  du 
roi  les  qualités  charmantes  d'autrefois  ;  la 
beauté  et  les  grâces  de  la  jeunesse  avaient 
dispara  ;  il  ne  faisait  plus  les  mêmes  frais 
pour  piai'-e  ;  agité  par  l'inquiétude  et  le 
remords,  il  était  devenu  morose  et  mélan- 
colique. Dans  une  visite,  où  il  accompa-. 


I  gna  le  roi  à  Cambridge,  au  mois  de  mars 
!  1615,  un  mois  après  son  mariage,  quoi- 
I  qu'il  fût  toujours  le  favori  en  titre,  il  était 
I  évident  déjà  que  sa  faveur  avait  décliné. 
Il  avait  conscience  des  terribles  orages  qui 
pouvaient  éclater  sur  sa  tête.  Une  lettre 
foudroyante  d'Overbury,  qui  le  menaçait 
de  ses  révélations  et  qui  avait  précédé  de 
peu  de  temps  la  tragique  exécution  de  la 
Tour  de  Londres,  tenait  suspendus  au- 
dessus  de  lui,  même  après  la  mort  de  ce 
dangereux  complice,  tous  les  châtiments 
de  la  justice  vengeresse. 

Il  y  avait  plus  encore  !  Somerset  savait 
qu'il  avait  un  rival  auprès  du  roi.  Depuis 
deux  ans  déjà  Jacques  P''  voyait  avec  une 
complaisance  marquée  les  succès  d'un 
jeune  homme  noble  du  comté  de  Leices- 
ter,  élevé  en  France  d'où  il  rapportait  des 
talents  précieux  à  une  cour  aussi  frivole  : 
la  danse,  l'escrime  et  la  science  des  modes  ! 
Ce  jeune  homme  était  George  Villiers; 
sa  mère  et  ses  amis  avaient  fait  jus- 
qu'aux derniers  sacrifices  pour  le  pro- 
duire avec  avantage,  et  Jacques  I''"'  char- 
mé de  son  maintien  et  de  son  élégance  lui 
avait  donné  une  de  ces  charges  qui,  au 
début  n'offusquent  personne  :  George 
Villiers  le  servait  à  table  !  Mais  le  jeune 
courtisan  avait  su  adroitement  tirer  parti 
de  sa  place,  se  façonner  à  l'humeur  du 
roi,  s'insinuer  dans  sa  conversation  et, 
ce  qui  est  tout  à  la  cour,  se  rendre  agréa- 
ble au  maître.  11  avait  fait  plus  ;  il  avait 
su  se  faire  des  partisans,  créer  une  fac- 
tion dont  il  était  le  chef  et  devenir  à  son 
tour  unè  puissance  redoutable.  Somerset 
comprit  qu'il  aurait  une  lutte  à  soutenir 
de  ce  côté,  mais  infatué  de  son  pouvoir 
il  ne  sut  pas  mesurer  l'étendue  des  dan-- 
gers  qu'il  allait  courir. 

Cette  lutte  se  poursuivait  sourdement. 
Villiers  avait  mis  dans  ses  intérêts  l'ar- 
chevêque de  Canterbury  ;  celui-ci  ne  ces- 
sait de  presser  la  reine  de  déterminer  le 
roi,  qui  ne  faisait  rien  sans  son  agrément, 
de  remplacer  Somerset  par  ce  nouveau 
favori.  La  reine,  plus  clairvoyante,  s'y 
refusa  longtemps  :  «  Vous  et  vos  amis, 
disait-elle,  vous  ne  savez  pas  ce  que  vous 
faites;  je  connais  le  roi  mieux  que  vous 
tous;  si  ce  jeune  homme  arrive  au  pou^ 
voir,  la  première  personne  qu'il  perdra, 
c'est  vous,  qui  travaillez  pour  lui,  et  moi 
j'aurai  ma  part  de  la  disgrâce.  »  Elle  se 
laissa  pourtant  persuader  à  la  fin.  Sur  sa 
demande,  George  Villiers  fut  créé  cheva- 
lier et  nommé  gentilhomme  de  la  cham- 
bre, malgré  l'opposition  de  Somerset, 
dont  la  ehute  ne  fut  plus  désormais  qu'une 
affaire  de  temps. 

Un  trait  caractéristique  de  cette  épo- 
que et  de  ce  règue,  c'est  la  demande  que 
Somerset  adressa  au  roi  pour  se  mettre 
à  l'abri  des  événements.  Il  sollicita  de 
lui  et  il  obtint  sans  peine,  car  Jacques  I'"' 
était  trop  faible  pour  rien  refuser  à  ceux 
mêmes  qu'il  avait  cessé  d'aimer,  des  let- 
tres de  rémission  et  de  pardon  général 
pour  tous  les  crimes  passés,  présents  et  à 
venir,  trahisons,  meurtres  et  autres  mé- 
faits de  toute  nature  qu'il  avait  pu  ou  qu'il 
pourrait  cornmetttre.  Jacques  I"  signa  ce 
singulier  pardon,  mais  le  lord  chancelier 
refusa  d'j  apposer  le  grand  sceau  ;  l'acte 
resté  sans  valeui',  Somerset  demeura  en 
proie  à  ses  terreurs  et  à  ses  pressenti- 
ments. 


[  Cependant  Jacques  I"'',  toujours  indé- 
î  cis,  mais  troublé  de  la  rivalité  de  ses 
I  favoris  ordonna,  dit-on,  à  George  Vil- 
liers de  faire  acte  de  condescendance  au- 
près de  Somerset  et  de  lui  offrir,  dans 
les  termes  les  plus  courtois,  de  devenir 
son  protégé  ;  en  même  temps  il  fit  savoir 
au  comte  que  son  bon  plaisir  était- que  cette 
démarche  fût  accueillie  favorablement. 
Mais  le  comte  repoussa  tout  compro- 
mis ;  il  répondit  avec  arrogance  à  Villiers 
«  qu'il  ne  voulait  recevoir  de  lui  aucun 
service  et  qu'il  n'en  devait  attendre  aucun 
de  sa- part.  Si  je  le  puis,  ajouta-t-il,  je 
vous  casserai  la  tête  ;  voilà  sur  quoi  vous 
pouvez  compter.  » 

V 

Sur  cette  violente  réponse,  l'orage- 
éclata.  On  ne  sait  pas  exactement  qui 
déchaîna  la  foudre  en  décidant  le  roi  à 
ouvrir  une  enquête  judiciaire  sur  la  mort 
d'Overbury  et  la  tragédie  dont  la  Tour  de 
Londres  avait  été  le  théâtre.  On  croit 
que  ce  fut  le  secrétaire  d'Etat  Win- 
wood  ;  mais  on  n'en  trouve  la  preuve 
ni  dans  ses  écrits  ni  dans  les  précieux 
documents  qu'il  nous  a  laissés.  Tou- 
jours est-il  que  Jacques  I*''  fit  appeler  ce 
gardien  de  la  Tour,  Sir  Gervase  Elways, 
dont  nous  avons  signalé  la  conduite  équi- 
voque. Il  l'interrogea  longuement,  habi- 
lement, et  tira  de  lui  l'aveu  presque  com- 
plet de  la  vérité  :  Elways,  tout  en  cher- 
chant à  se  disculper  personnellement,  ré- 
véla le  fait  même  de  l'empoisonnement,  le 
nom  des  criminels,  Weston,  mistress  Tur- 
ner  et  les  autres,  sans  ouhlier  les  deux 
grands  coupables  qui  les  avaient  mis  en 
œuvre. 

On  était  alors  au  mois  d'octobre.  Le  roi, 
suivant  le  récit  de  Weldon,  quitta  Lon- 
dres pour  aller  passer  quelques  temps  à 
Royston,  près  de  Cambridge.  Somerset, 
qui  l'avait  accompagné,  prit  congé  de  lui 
quelques  instants  après  leur  arrivée,  pour 
retourner  à  Londres.  Jamais  séparation 
n'avait  eu  lieu  avec  les  apparences  d'une 
plus  tendre  affection.  Le  comte  baisa  la 
main  du  roi,  qui  se  jeta  dans  ses  bras  et 
l'embrassa  :  —  «  Pour  l'amour  de  Dieu, 
quand  te  reverrai-je?  lui  dit-il.  Sur  mon 
âme,  je  ne  mangerai  ni  ne  dormirai 
jusqu'à  ce  que  tu  reviennes.  » — «  Alundi  », 
répondit  le  comte.  On  était  au  vendredi. 
—  «  Alors,  pour  Dieu  !  donne  à  ta  femme 
ce  baiser  de  ma  part.  »  —  Le  roi  recon- 
duisit Somerset  jusqu'à  sa  voiture  ;  dans 
l'escalier,  ce  furent  les  mêmes  tendresses, 
les  mêmes  protestations  affectueuses.  En- 
fin, le  comte  partit.  —  «  Voilà  une  figure 
que  je  ne  reverrai  de  ma  vie  !  »  dit  le  roi 
devant  tous  ses  serviteurs,  dont  l'un  était 
une  créature  de  Somerset, 

En  effet,  le  15  octobre  1615,  le  comte  et 
la  comtesse  de  Somerset  furent  arrêtés  à 
Londres.  Le  roi  en  avait  donné  lui-même 
l'ordre  ;  c'est  lui  qui  personnellement 
avait  dirigé  toute  l'information  prélimi- 
naire. 

Le  procès  des  acteurs  directs  de  ce 
drame  sinistre  commença.  Weston  fut 
jugé  le  premier;'  il  fut  établi  qu'il  était 
un  ancien  domestique  de  Mistress  Tur- 
ner,  qu'il  avait  servi  d'intermédiaire  et 
de  messager  pour  la  correspondance  clan- 
destine de  la  comtesse  et  de  Kochester, 
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Quant  à  sa  culpabilité,  elle  n'était  pas 
douteuse;  c'est  lui  qui  avait  commis  le 
crime  et  il  en  avait  reçu  le  prix.  Il  fut 
condamné  à  mort  et  subit  sa  peine. 

Après  ce  procès  vint  celui  de  l'horrible 
Mistress  Turner.  Tout  l'appareil  de  la 
magie,  les  images,  les  papiers  enchantés, 
les  sortilèges  qui  à  cette  époque  n'étaient 
pas  à  l'usage  exclusif  des  malheureux 
faisant  profession  de  sorcellerie, -r-  les  mé- 
decins eux-mêmes  y  avaient  recours,  — 
furent  produits  devant  la  cour.  Des  lettres 
infâmes  de  la  comtesse  d'Essex  furent 
lues  dans  les  débats.  Mistress  Turner  fut 
déclarée  coupable  par  le  jury  et  le  juge 
Coke  prononça  sa  condamnation  avec  une 
évidente  satisfaction.  La  malheureuse  su- 
bit son  supphce  en  présence  d'une  foule 
considérable  où  l'aristocratie  et  les  plus 
grandes  dames,  dont  plusieurs  sans  doute 
la  connaissaient  de  longue  date,  se  pres- 
saient pour  la  voir  mourir.  On  dit  qu'elle 
édifia  les  spectateurs  par  son  repentir  et 
que  par  une  coquetterie  singulière  à  ce 
moment  suprême,  elle  portait  une  magni- 
fique collerette  empesée  à  l'amidon  jaune 
dont  elle  avait  elle-même  apporté  la  mode 
de  France.  La  mode  ne  put  résister  à  une 
semblable  exhibition  et  fut  immédiate- 
ment abandonnée  i 

On  jugea  ensuite  Sir  Gervase  Elways, 
qui  fut  condamné  et  exécuté,  ainsi  que 
Franklin  l'apothicaire.  Dans  les  papiers 
de  celui-ci,  on  avait  trouvé  la  liste  des 
poisons  en  vogue  de  son  temps  :  l'eau- 
forte,  l'arsenic  blanc,  le  sublimé-corrosif, 
la  poudre  de  diamants,  le  caustique  lu- 
naire (probablement  un  sel  d'argent),  les 
grandes  araignées  et  les'  cantharides. 

Un  assez  long  intervalle  s'écoula  entre 
les  procès  de  ces  coupables  subalternes  et 
celui  du  comte  et  de  la  comtesse  de 
Somerset,  qui  fut  différé  jusqu'au  mois  de 
mai  1616.  On  fit  de  longs  efforts  pour  ob- 
tenir de  la  comtesse  l'aveu  de  sa  culpabi- 
lité ;  elle  finit  pourtant  par  avouer  son 
crime  et  parut  touchée  d'un  tardif  re- 
mords. Son  mari,  au  contraire,  en  appa- 
rence plus  endurci  qu'elle,  persista  à  sou- 
tenir qu'il  était  innocent;  il  ^e  défendit 
énergiquement  devant  la  cour  des  Pairs 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  sept 
heures  du  soir.  Enfin,  un  verdict  unanime 
le  déclara  coupable.  Après  le  jugement  ils 
furent  tous  deux  reconduits  à  la  Tour.  La 
comtesse  obtint  sa  grâce  bientôt  après  ;  le 
comte  demeura  jusqu'à  la  dernière  année 
du  règne  sous  le  coup  de  la  sentence  capi- 
tale qui  avait  été  prononcée  contre  lui  ; 
des  sursis  lui  furent  accordés  successive- 
ment ;  tous  deux  restèrent  prisonniers  à 
la  Tour  de  Londres  jusqu'en  1021.  Mis  en 
liberté  et  bannis  dans  une  province  écar- 
tée, ils  vécurent  d'une  pension  de  4,000 
livres  sterling,  à  prendre  sur  les  revenus 
de  leurs  biens  confisquée.  Dans  la  dernière 
année  du  règne  de  Jacques  I*^"',  le  comte 
obtint  du  faible  roi  dont  il  avait  été 
l'ami,  l'annulation  de  sa  condamnation. 
Le  roi  pouvait,  en  effet,  lui  pardonner  et 
casser  son  jugement,  mais  il  ne  pouvait 
ni  le  réhabiliter  ni  le  sauver  de  l'igno- 
minie. 

Pour  una  âme  plus  haute  que  celle  de 
Jacques  de  pareilles  catastrophes  eus- 
sent été  pleines  d'enseignements  :  son 
noble  et  malheureux  fils  le  prince  de 
Galles  mourant,  sans  doute  par  un  crime, 


au  milieu  d'une  cour  dépravée,  un  pre- 
mier ministre  condamné  comme  empoi- 
sonneur, les  premiers  personnages  de  l'a- 
ristocratie cherchaat  dans  les  forfaits  et 
la  corruption  la  solution  et  le  succès  de 
toutes  les  intrigues,  auraient  dû  lui  ap- 
prendre que  dans  l'intérêt  de  sa  famille, 
de  son  pays,  de  son  propre  honneur  et  de 
cette  autorité  royale  qu'il  devait  trans- 
mettre intacte  et  respectée  à  ses  succes- 
seurs, il  y  avait  quelque  chose  de  mieux 
'  à  faire  que  de  subir  le  joug  avilissant  des  î 
favoris.  Mais  ces  leçons  furent  perdues  j 
pour  le  fils  pusillanime  de  Marie  Stuart,  et  ' 
le  règne  de  Rochester,  comte  de  Somerset, 
ne  fut  brisé  que  pour  faire  place  à  l' avè- 
nement d'un  autre  favori,  le  plus  bril- 
lant de  tous  :  Georges  Villiers ,  duc  de 
Buckingham. 

Emile  Chédieu. 
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MM.  Jacobsen  (J.-C),  propriétaire  des  brasse- 
ries de  Garlsberg  (Danemark),  chevalier,  1,000  fr. 

—  Lesieur  (Paul-Hyacintlie\  sous-lieutenant  d'in- 
fanterie, chevalier,  100.  —  Fontaine,  chimiste  à 
Paris,  chevalier,  100.  —  Gautier,  directeur  de  la 
société  des  dépôts  et  comptes-courants,  cheva- 
lier, 100.  —  Lavelaine  de  Maubeuge  (Edouard), 
ancien  capitaine,  chevalier,  50.  ~  JPernet,  direc- 
teur de  la  banque,  à  Saint-Quentin,  chevalier,  50. 

—  Leclerc  de  Lagarenne,  capitaine  en  retraite, 
chevalier,-  50.  —  Lair,  ancien  juge  de  paix,  50.  — 
Seydoux  (Auguste),  secrétaire  d'ambassade,  che- 
valier, 50.  —  De  Laubier,  juge  au  tribunal  de 
Chatellerault,  chevalier,  50.  —  Comte  de  Garne- 
ville,  ancien  capitaine,  chevalier,  50.  —  Basquin 
(Hector),  fabricant  de  soieries  à  Saint-Qaentin, 
chevalier,  30.  —  Brouty  (Charles-  "Victor),  archi- 
tecte, chevalier,  30  francs.  —  Bernard  (Florent], 
capit.  en  retraite,  chev.,  30.  —  Longhaye,  négoc. 
à  Lille,  chev.,  50.  —  Bontry  (Arthur),  de  Lille, 
chev.,  25.  —  Chassepot  (Aujîuste),  entrepreneur 
de  la  manufacture  d'armes  de  Chatellerault,  ch., 
25.  —  Fontaine  (Léon),  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  chev.,  20.  —  Husson  (Georges), 
anc.  chef  de  bataillon  de  la  garde  nationale,  ch., 
20.  —  Dubois-Tallard,  conservateur  des  forêts, 
chev.,  20.  —  Lavocat,  directeur  de  l'Ecole  vétéri- 
naire de  Toulouse,  chev.,  20.  —  Van  der  Golme, 
agriculteur  à  Dunkerque,  chev.,  20.  —  Buvivier, 
juge  de  paix  à  Lavalette  (Charente),  chev.,  20.  — 
Griffon,  capit.  en  retraine,  chev.,  20.  —  Mazoïer, 
sous-intendant  militaire  en  retraite,  chev.,  20.  — 
Stœcklin  (Auguste),  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  chev.,  20.— Ritter  (Fréd.), ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chev.,  20.  —  De 
Muizon,  chef  de  division  au  ministère  des  travaux 
publics,  chevalier,  20.— Boyard,  consul  de  France 
à  Saint-Pétersbourg,,  chevalier,  20.  —  Aubert, 
ancien  maire  du  15'  arrondissement  de  Paris, 
chevalier,  20.  —  Voilquin,  sous-chef  de  bureau 
au  ministère  de  la  guerre,  chevalier,  20.  —  Go- 
mart,  secrétaire  des  comices  agricoles  de  Saint- 
Quentin,  chevalier,  20.  —  le  comte  ïorrini  de  Fo- 
gassièras,  chevalier,  20.—  Delahaye,  capitaine  en 
retraite,  chevalier,  20.  —  Thirion,  consul  de  Ve- 
nezuela à  Paris,  chevalier,  20.  —  Ghenon,  con- 
seiller honoraire  à  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
chevalier,  20.  —  Portemps,  ancien  capitaine  d'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale  de  Mézières,  che- 
valier, 15.  —  Lallement,  chef  de  bataillon  en  re- 
traite, chevalier,  10.  —  de  Saint-Jammes,  chef 
d'escadron  en  retraite,  chevalier,  10.  —  Auclerc, 
agriculteur,  éleveur  à  Allichamps  (Cher),  chev.,  10. 
— Nauroy,  capitaine  adjudant  de  place,  chev.,  5. — 
Woirhaye,  ancien  sous-ofQcier,  médaillé,  10.  — 
Duvernoy,  professeur  au  Conservatoire  de  mu- 
sique et  de  déclamation,  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  20. 


Argiîut  monnayé  et  Un-* 

Rota  i  Paris'et  dans  le* 

succursales   1,686,672,653  48 

Effets  échus  Mer  i  rece- 
voir ee  jour   •  i  382,008  69 

Portefeuille  de  Paris  : 

Gommfirce...i  •     334,664,736  80 

Bons  du  Trésor, . . . .  i  556,387,508 
Portefeuille  d.  saecnrusl.: 

Elfets  sur  plaee  i  298,760.551 

Âvaiices  suï  îlagoîs  8t 

monnaies. .  •  •  ■  • .  ■  ■  ■  -  6       9,638 ,400 
â.?âuces  sur  lingots  et 

monnaies  dansles  sue* 

eursales, , ,   11,589,100 

Avances  sur  effetï  pa- 

biics  français   27,047,000 

Avap-ces  sur  eifet»  pu- 
Mies  frsBçils  dans  les 

succursales  17,577,600 
Avances  sur  actions  et 

obligations  de  cheminï 

de  fer  i  14,848,300 

Avances  sur  tetion-s  et 

obligat.  de  chemins  de 

?er  dans  les  succursal«  12,979,400 
Avances  sur  obligationi 

du  Crédit  foncier. ....  1,263,100 
Avances  sur  obligation» 

du  Crédit  foncier  dan« 

les  succursales  i  701.000 

Avances  k  l'Etât  (conir. 

du  10  juin  1857)   60,000,000 

Rentes  de  la  réserve  : 

Loi  du  17  mai  1834...  (a)  10. 090,000  . 

Sx-banques  départi»',  2,980,750  14 
Rentes  disponibles . . , . ,  76 ,329,613  82 
Rentes  immobilisées  (loi 

du9juinl857]{coH>pris 

9,125,a80de  la  réserve)  («)  lfjO,000,000 
Sôîel  et  mobilier  de  la 

Banque  (si)  ^.mOOO 

Immeuh.  des  succursi".  3,775,221 
Dépenses  d'administrat»» 

de  la  Banque  et  des 

succursales. .,  1 . 1 1  •  u  44,838  85 

amploi  do  ia  réserva 

apéfiïîi...  (g)  22,064  209  97 

DtYSTS  . . ,  M  t  !  i  1 1 1  i  '  )  I  •        5,381,838  34 


3,257,087,822  09 


jp  .a.  es  s  X  js» 

Csïfitïl  de  la  Banque . .  1 
Béxiéaces  en  additsoa  ss 
flapitï!  (an.  8,  loi  du 
9  juin  1857) 1 
Réserves  mobilières  : 


182,500,000  « 
8,002,313  54 


Loi  du  17  mai  1834..  (a)  ÎO,OS«,000  » 
Ei-banuiies  départi".,  h)  2.980,750  14 
Loi  du  9  jui.n  1857...  (î)   9,12.,0(fO  . 
Késerve  immobilière  de 

la  B-mque...   (d)  4,000,000  « 

Réserve  spéciale.......  (e)  22,064,209  93 

Billets  au  porteur  en  cir- 
sralat"^  CBanqueet  suo 

«Brsalei)  i   2,511,967,185  « 

Arrérages    de  valeurs 

transférées  eu  déposée*        6,861,943  33 
Sillets  ordre  et  récépis- 
sés payables  îi  Paris  et 
dans  les  succursales,.       11,898,915  26 
Compte  courant  du  Tré- 
sor, créditeur. . 150,531,513  48 
Comptes  cour"  de  Paris.     245,071,985  18 
(JidMBteî  courants  danji 

ii;s  succurïj)!e-3...,c,,  27,850,391  ■ 
Siyîdeudea;  à  payer,.,,  1  9,471,464  » 
Sîfets  ai>  ttom»l8i!t  aoa 

disponibles  , , ,        2,438,872  88 

fiscnmpte  et  intérêts  di- 
vers à  ?arrs  et  diisa 
les  succursales. 2,038,764  38 
Réescemnte  ia  derme» 
semestre  ^  Paris  et 
dans  les  aaccursalss.  s  2,718,255  13 
fiéserve  pour  effets  pr»« 

rogés  en  souffrance.,  i  9,951,750  20 
Difeifs.,  3,  -       "OUI       37,614,508  60 


6  JANVIER 

1.686,062,612  19 

586,950  55 

344,123,754  49 
556.387.500  » 

303,877,939  » 
10,633,100  » 

11,372,400  » 
27,219,800  » 

18  017,009  » 

14,891,700  • 

13,056,400  » 
1,251,200  » 

707,900  » 

60,000,000  » 

(a)  10,000,000  » 
(6)  2,980,750  14 
76,329,613  82 

(<!)  100,000,000  » 

d    4,000,000  » 
3,759  310  » 


19,437  80 

s)  22,064,209  97 
9,636  149  33 


3,276  977,727  30 


.  3,257,087,822  09 


Certiiié  conforme  aux  écritures  : 
Le  gowvernew  de  la  Banque  de 
Franee, 

ROULAND. 

"   


182,500,000 


8,002,313  54 

10,000,000  • 
(*}  2,980,750  14 
le}   9,125,000  » 

id)  4,000,00!)  » 
le)  22,064,209  97 


2,497,840,635  » 
11,357,234  (16 

11,552,711  86 

154  849  411  » 
254,068,217  08 

30  926,137  » 
15.874,209  » 

6,004,588  33 
1,649,434  51 

2,718,255  13 

9,9ril.750  20 
41,512,870  48 


!,276  977,727  30 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHEY  LAFFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 

eONFÉDÉR^TION  SUISSE 

EMPRUNT  5  0/0  DU  VALAIS 


Préfecture  da  département  de  la  Seine. 


Par  décision  du  Grai^d-Gonseil 

EN  DATE  DU  2  JUIN  1875 


EMISSION  BE       OBLIGATIONS  DE  1,000  FRANCS  ' 

rapportant,  annuellement,  50  francs,  nets  de 
tout  impôt,  payables  en  or,  à  raison  de  25  fr. 
le  15  janvier,  et  de  25  fr.  le  15  juillet  de  cha- 
que année,  et  amortissables,  par  tirages  an- 
nuels, en  cinquante  années  (le  premier  tirage 
aura  lieu  le  15  avril  1877). 

Ces  4,338  obligations  sont  émises 
au  taux  de  fr.  932.50 

Elles  pourront  être  divisées  en  cou- 
pures de  500  fr.  émises  à   fr.  466.25 

Les  versements  se  feront  : 


Pour  l'obli- 
gation de 
1,00B  francs 

En  souscrivant . .         fr.     50  » 

A  la  répartition   200  » 

Le  15  avril  1876   200  » 

Le  15  juillet  1876    200  » 

Le  15  octobre  1876    200  » 

Le  15  décembre  1876   82.50 


Pour  la 
coupure  de 
500  francs 

25  » 
100  » 
100  » 
100  » 
100  » 

41.25 


932.50  466.25 

Les  souscripteurs  qui  n'opéreront  pas  leurs 
versements  aux  dates  ci-dessus  indiquées  se- 
ront passibles  d'un  intérêt  de  6  O/o,  sans  pré- 
judice du  droit  que  se  réserve  l'emprunteur  de 
faire  vendre  les  titres  en  retard  de  versements, 
aux  risques  et  périls  des  souscripteurs. 

Pour  les  souscripteurs  qui  se  libéreront  à  la 
souscription,  l'obligation  ressortira,  avec  la  bo- 
nification d'intérêts  et  la  déduction  du  coupon  : 


Pour  le  titre  de  1,000  fr. 
898  fr.  30 


Pour  la  coupure  de  500  f. 
449  fr.  15 


Sans  tenir  compte  de  la  prime  de  rembour- 
sement, le  placement  ressort  à  5.55  O/o;  il  res- 
sort à  6  O/o,  primo  de  remboursement  comprise. 

Le  conseil  d'Etat  a,  par  traité,  afl'ecté  spécia- 
lement et  par  privilège  à  la  garantie  du  ser- 
vice des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
obligations,  qui  se  montera  annuellement  à 
237,700  fr.  :  —  1°  Un  million  de  créances  hypo- 
thécaires, dont  le  revenu  n'est  pas  au-dessous 
de  5  O/o  ;  2°  le  produit  de  Ja  régie  des  sels,  dont 
le  produit  net  est  d'environ  200,000  fr.  ;  et 
complémentairement,  et  nécessairement,  les 
autres  ressources  de  son  budget. 


LA  SOUS&BIPTIOH  SEBâ  ÛO^EBIE 
Les  14  et  15  «fanvler  1876 

DE  10  HEURES  DU  MATIN  A  6  HEURES  DU  SOIR 

A  SION  (Valais),  à  la  Caisse  de  l'État. 

A  BERNE,  à  la  Banque  fédérale. 

A  SAÎNT-GALL.  ZURICH,  LUGERNE, 
BALB,  CHAUX-DE-FONDS,  LAUSANNE  et 
GENÈVE,  à  la  succursale  de  la  Banque  fé- 
dérale. 

A  PARIS,  chez  MM.  J.  Vidal  et  C«,  rue 
du  Quatre-Septembre,  16. 
(Déclaration  faila  au  i  imùre  le  5/  décembre  iS7s) 


VILLE  DE  PARIS 


l'EMPMJiT  MiiieiPAi  m  mi 

(Loi  du  6  septembre  1871.) 


17»   TfRAGE  DÉFINITIF 


AVIS 

Le  jeudi  20  janvier  courant,  à  midi  pré- 
cis, il  sera  procédé  publiquement,  au  Palais  de 
l'Industrie,  au  17e  tirage  définitif  des  obliga- 
tions à  rembourser  pour  l'amortissement  de 
l'emprunt  municipal  de  1871. 

A  ce  tirage  il  sera  extrait  de  la  roue,  con- 
formément au  tableau  d'amortissement  annexé 
au  cahier  des  charges  et  conditions  dudit  em- 
prunt, les  1,310  numéros  fournis  par  les  131 
séries  extraites  au  tirage  du  10  du  même  mois. 

Les  88  premiers  numéros  ont  droit,  dans 
leur  ordre  de  sortie,  aux  lots  ci-après  : 

Le  premier  numéro   100.000  fr. 

Les  deux  numéros  suivants,  cha- 
cun 50.000  fr.,  ci   100.000 

Les  dix  numéros  suivants,  cha- 
cun 10.000  fr.,  ci   100.000 

Les  soixante-quinze  numéros  sui- 
vants, chacun  1 . 000  fr.,  ci . . . .  75 . 000 

Ensemble   375.000  fr. 

Les  1,222  autres  numéros  seront  remboursés 
au  taux!  de  400  fr. 
Paris,  le  12  janvier  1876. 

Le  'préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E.  TAMBOUR. 

(L'entrée  du  p&blio  aarâ  lies  par  la  porte  a°  5.) 

 -«^fc^  ■  


L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SEANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc. 

L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  —  Celte  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  à' Annales  de  l'As- 
semblée nationale,  le  texte  même  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur -gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  Ja  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  C°, 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 

TBIBUSIâL  BE  COiiEBGE  DE  LA  SEIIE 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Soc.  anonyme  des  mines  de 
fer  de  l'Aude,  r.  Lafayette,  18.  (Acte  M'  Amou- 
reux, not.,  20  juillet,  17  et  '29  nov.) 

G.  Weber  et  C%  pharmacie,  r.  Neuve-des-Ca- 
pucines,  8.  (Acte  M"'  Biesta,  not.,  30  déc.) 

Corb°rv  et  Clavier.  cnurtaîïA  des?  vins,  etc.,  q 
de  tiercy,  10.  (.Acte  m-  m-^s,  uoi.,  aeo.) 


Spectacles  du  Vendredi  14  Janvier 

Opéra.  —  Don  Juan 
Italiens.  —  (Samedi)  Olello. 

Français.  —  Le  Gendre  de  M.  Poirier.  Petite  Pluie... 

Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opéra-Comique.  —  Le  Voyage  en  Chine. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hier. 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Châtelet.  —  (Samedi)  Gaspardo  le  Pêcheur. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Porte-Salnt-Martin.  —  Jeunesse  des  Mousquetaire», 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eau.  —  Les  Echos  de  l'année, 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des«Arts.  —  Les  FUneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcachon. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestresi 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Bxp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau)  — T.Lj.,delOh.à6 h . 

Vlmprimeur-Géranî,  A. WITTERSHEIM  et  C-,  .'it ,  q.Voltair^ 

Ma«fci!ses  cïUadrifluea  da  H.  Msrinani.  -—  Encres  de  Lori!'""»' 


&  lâRCiÉS  (Bulletin  «OGiiaartuLl  ii 

.'îiùla  da  Colzs  disponiiile,  gelée   86  25 

—  —  dégelée....  87  25 
auil»  d»  Colza  disponible  en  toîine3,  gelée..   87  75 

—  —           —       dégelée  ,  88  75 

ÎGile  de  Colza  épurée,  en  tonnes.  , . . . . ,  96  75 

Suile  de  Lin,  eu  fûts...............   ë8 

ii'jila  de  Lin,  en  tonnes   6")  50 

lucres  bru'a.-  ~  Titre  faochsiimétr.  88»,  non  acq.,  7/9.  52  73 

-                         _                  10/13.  48 

Sacres  blancs  en  pou-drô,  titre  n»  3.....=        ..  k  58  75 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  »   139  ..  i  lô9  bO 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte.  i  140  . 

%prit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90'..     ....  J  4-f  50 

iaili  de  France.   1P4  •  • 

rarir.es,  1™  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  ,  34  40 

Slés  :  Chois,  l'iiect.  J4  30  30  à  31  50.  100  L  25  25  à  26  25 

î"«ualité,    •-      29  10  à  30    .   ~    24  25  à  25  . 

du  rayon,      ~-      28  50  à  28  8Ô.          23  75  à  2i  .. 

î3meace.<>,     ~      ....à.    -..   —    ....  k  .... 

lTOineschoiï,3hscS.  34  88  à  35  2).    ~    23  25  1  2S  50 

1"  qualité,      -    34  13  à  34  .'lO.   ~    22  7S  i  23  . 

2naal!l«,      ~    33  ..à  33  38     -    22   .  i  22  25 

infériaufee,    ~    31  !3  à  Î2  2).    ~    20  75  à  21  50 

ordinaiTCï,     —     .    .,  5  . .    ..    —     ,.  ..  J  ,.  . 

Matières  &'or,  etc. 

Oî  an  barre  à  1000/1000,  is  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  à  .  6/00  pJ. 

Or  (pièces  da  20  francs)......   Pair  à  .  0/00  pr. 

kmni  ea  b^rre  à  1000/1000,  le  l-,  218  f.  89.  7U  à  . .  0/00  p" 

àrgent  (pietés  de  5  francs)   Pair  à  .  0/00  pr. 

Quadruples  espagnols   82     à  82  25 

—      colombiens  et  mexicains   80  50  à  80  75 

Oucâts  d6  Ïïollande-eî  d' Autriche   11  70  à  11  75 

?i:is.tv68  à  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—     mexicaines.   4  95  à  4  98 

Souverains  anglais.......   25  07!iK  25  12>< 

Bancinotes   25  10  à  25  12 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  .   il  103  50 

ûûllar   5  10  à  5  i.^ 

Suillaume  (20  marcs)  24  50  i  24  KO 

Suillaumo  (10  marcs)   12  20  à  12  30 

lianériales  (Rnssie)   20  35  i  20  45 


Valsars  s 

e  négociant  à  trois  mois. 

est  Ames 

PAf  lEB  LONG 

PAPISK  COCS'Ï 

3 

% 
% 

Amsterdam. . 

207   .  à  207  14  .. 

206  %  à  207  .. 

tî 

Hambourg... 

122  ..  à  122  H  ,. 

122  ^  à  122  %  .. 

6 

% 

12'.J  ..  à  122  %  .. 

122  «  à  122  % 

6 

% 

Francfort.,.. 

î2>.     à  122  .. 

122  M  à  122  %  .. 

5 

% 

214      à  215  M,  .. 

214  i4  à  215  3^  .. 

5 

«/ 
/"» 

214  >4  à  »15  ^  .. 

214  K  à  215  .. 

i 

% 

Barcelone . . . 

501   .  à  504  ..  .. 

502  ..  à  505  ..  .. 

4 

% 

Cadix  

btiil  ..  à  M'S  ..  .. 

.SOI  ..  à  564  .. 

i 

% 

Madrid  

497  .   à  499  ..  .. 

497  «  à  .■>0u  % 

5 

% 

Lisbonne. . . . 

547  ..  à  549  ..  .. 

547  ..  à  549  ..  .. 

5 

% 

547  ..  à  549  ..  .. 

547  ..  à  549  .. 

514 

% 

Pétersbourg.. 

3!9  ..  à  321  ..  .. 

319  34  à  321  H  .. 

New- York... 

445  ..  à  455  ..  .. 

445  ..  à  455  .. 

Valeurs  se  négociant  à  Tue. 

5 

% 

Londres  

25  18  «  à  25  23  H 

2.5  15     4  25  20.. 

3  H 

% 

Belgique .... 

l/lfioa  %p%.. 

1/I6p  à  1/16b'.  .. 

ï 

% 

Italie ....... 

1  %  k  7  %  %  p. 

7  54  à  1 

■  ■■  "i     1/  V 

î'.;^ijib.  ...  . 

;   «   <    7  ?»  %  p« 

£al.?S8  .1 

l/16î)  à  ilàh"'/  .\ 

l/16p  à   îlXW  . 

402 


JOURNAJ.  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


14  Janvier 


Comptant 


62 


llq.  pr. 


«is-^w...     Jeudi  13  Janvier  1876 


O  «9 

9 


«  92 


4  4o 


9  »• 
o  9» 


S>  SI» 


22  Jopl.  76 
2258fl.75 
16  DOT.  7b 


sspl.  i875 
d» 
d* 

«ept.  1875 
d- 

20iam.75 

15iaiU.75 

ian-ï.  Î373 
janv.  1876 
sept.  1875 
aSût  1875 
Sljiiill.TB 

janv.  1876 

a» 

d- 

il" 

ocu  1875. 
i  josî.  75. 


;0oct,75. 

janv.  1876 
janv.  ÎS76 

ROfit  1875 

janv.  Î876 

osi.  im. 

janv.  ia76 
nuv.  1875. 

d» 

d« 

d« 

d« 

d» 

rt« 

-nui  1875. 
janv.  1876 


M5i  ÏS75. 
août  iS7&. 
déc.  1875: 
nov.  1875. 

mt\  t875. 


5873 

aov.1875. 
Mt.  iS75. 

o«S.  ÎS7ù. 

9«î.  im. 


OlO'  

4  (/2  O/O- 

5  O/'O 


Ô  Cf9  (ÊBi?(.  ilo*ji«n9'.Q%S.a«,ofl.î>0(U.,?.5Û{(f. 
fi"  (!•  "    oi>.  2,500  fr... 

rt*  <i»  eb.  12,500  fr. . . 

à'  d°  ob.  25,000  fr... 

BiSPAaTmoH  wssiiCfkias,  prnm.  de  rentes, 
d»  d«         DUl.  négoBiables, 

îîOKK  DU  TR^SSOR..  

d'  1870,  2-ÎO,  3-îO  (c.  de  500  f.). 
'!•  d«  et  (coup,  de  1,000  f.). 
i'  tt»  5-10  5%  (coap.  de  5,000  f.). 
'I'  ÎS75,  à  5  ans,  5  %  (o.  de  aOÔ  f.). 
d»  d«  d»  fcoun.  de  1 ,000  f.) 
d°  d»  d'  (COU!),  de  5,000  f.) 
d"       d»    i  '■/■  %  (coup.  d«  1,000  f.) 

OBLIGATIONS  DU  TïkéSOR ,  int.  20  fr.  reffl' 

bours.  500  fr.,  annaités  Ijuissanf.  en  1889,  t.  p 
BONS  IDS  UQDiOAXIOK  5  %  (ém'lAS.  1874  et 
1875),  remboorsâblcs  4  500  fr. 
d«        (départements),  titres  OTovi-^wire?. 
smîVK,  E'Jiyi.  dép.  1857,  i%,  remb.  235  fr.,  t.p. 
/  Obiigatioiiï  1855-60,       eemh.  500  fr.,  t.p. 
/       d»       1865,  i%,  remb.  500  fr.,  i.  p. . . 
I       â«      1869,  ?,%,  Temb.  400  fr.,  £.p... 

^1       «•       Î871,  3?i,  ïeaib.  400  fr.,  t.p... 

§1  d'  d»   aaarts,  3%,  raiïiB.  fi. 

I  d»  d»  séries  sonies  I unités)  .... 

15^;  d«  d'  séries  sorties  (Férié  ei).i-«). 

œ  \  4«  1872,  S  % ,  romb.  1,000  fr. . . . , . . 

su  \ 

I  11875,  terni).  500  ti.,m  t.  p. 


«•  e«  îoHîpïje. 

êo.is  de  iiifisidaijoîi,  î%,  reïat)uuT«.  50«  fr., 
S         o!  psyaslac  pir  l'Ktç.î,  »îKcaîii5  rî'imii. 

VAiJâUPcS  FRANÇAISES 


«AKOOii  as  PAS!»  g-f  ses  iPAys-SAS,  aeî. 
rte  iOOa  fï.,  580  fi-  ».  (ex.conp.  rs-  S),....... 


cosarrota  jjfBSCoaïWK,  «fiïyn  5'W  îï., 
CR^oix  4if.EiCOï,is,  action  bW!  U...  'm  rr,  j». 

GREDlï  POKC.  BOI-OHIAL,  S,  500  fl, ,  SOt!  f.  p. 

iiotiOK^e  500  fï.,  ^0  f!'.  payés........... 

;  Obligations  foncièrea  de  1,(>00  fr- 

«  1  ObligatioRf  de  500  fr.,  i%   

Si        d'         10»*=,  4%.....  

a  labligatioTu  de  500  fr.,   

o  f       d*        iO"",  3%  

^  <  Obligations  de  500  fr.,  4%,  18(.w.....  

H  j  Obli^atieas  Gommuuales ,  3% ...... ^  

5  J       '1"  d»         5°«',  3%  

9  f  Obii-galitiBJ  Oomm'"  et  Départi*»,  jgy^^  5% . 

u)  remb.  390  fr.,  t.». 

\        i-  ^'      1875, 4%,  r.50àfr., 

',  tout  Bayé..,.,,... 

,*L6,«a!SjSIMS  i'&ai.  gén.l,  s.  500  fr.,  250  f».  p. 
d-  ûbl.  remb.  150  fi-.,  i.F...... 

d-  d=  5%.rsBib.  SOOfr.,  t.p, 

SisÉaîi  iNBijsTRiiSL  El."  coiaMEK,  {Société 
géaéraJe  de),  setioa  de  500  fr.,  125  fr.  payé^.. 
CMÈBIT  L^OMNAïS,  scî.  509  fr.,  259  fr,  payé* 
set.  s-etarap",  os  noavsl.leî.  (*oï»c0ap,  n'  6). 
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d«     Grosses  coapuresoo,.«o  .,....»„«., 

CRiBra*MOBÎI,5KR  (So8,  ae),  5K,  SCG  fr„  s.p. 
(aÂ»6oap.  n«  2); 

OaPOÏS  Sï  QOiSPTlSS  COljRAHTS  (Soe.  do), 
acti,^»  de  500  fr.,  125  tr.  payés  

SOCIÉTÉ  ÇMAJNCIÈRE  3>E  PAJJIS,  i«tioa  (Je 

500  ft.,  S'j  fr.  payés  (ei»eonp.  n»  5)......... 

soGiÉTi  SÉNÉsiAt,g  aoEï  ie  dêvgioppeiBeai 
du  commerce  et  de  i'indnstrk  en  France,  aet. 
«iB  'ÎÔÔ  fr,,  '256  fï.  ?ayés,.. =   

soos-coMïS'Oia  iia  OoKii.9*îM!  fA  de  rinéaii 

lie,  îfftî?»  !8e      f?,.  Î25f?-  M?<if  (os  îl^aJit,). 


96  35  05  10.  . 
194  75  80  85  82  'A 


503  V., 


170  ... 

5î6  517...  ... 

572      .  ■    ..  ... 

2V8  230  232..  .... 

491  25  ... 

5fl6  25  ."^ns  503  75 

367  50  365  ..  . 

33S  75  349  337  50 

88  88  50«  ... 

io5o'"     Il  l'I 

47C  471  470,,  ... 
497  498...  . . 
509  5ÎÔ... 


3830  3840  3845... 


10?0  î(:82  50  1085 


620  6i7  50  ..  ...  . 

485  m  4Î5-.. 

890   

i<'S  492  50  490  495.' 

9?   . 

4îi7   . 

96  F.0  ,         ...  . 

5f-5  482  50  480..,.  . 

m  4i4.  -  ..  ...  . 

85  86    , 


287  ... 

450  .»  ... 

.Î57  f.O  

i->S  lU  m  5i!  123 
480     ...  ... 


695  602  tO  m. 

m    .  . .. 

621  25  ...      ...  .. 

475  472  50  470... 


eu  ii;.. 
Hn  et.. 
P«fin  c. 
P*  fine. 
P'  fin  e. 
P«8np. 

P'fi:i  p, 
P'flJip. 

en  iiq., 
5a  et., 
en  Uq.. 
fin  et.. 
i'"  fin  c. 
?*iin  e. 

(in  p. 
P«top. 
l'"  fin  p. 
fin  6t,. 
P»  fin  c. 
p.  fin  p. 


Cfi  liq.. 

an  8t.. 
8B  liq., 
an  «t., 


fia  «£.. 
En  et.. 
'Én  st.. 
en  liq,. 
lia  et.. 
P*  fin  e, 
fin  ("t., 
P'îin  «. 
en  liq.. 
fin  et., 
an  liq.. 
an  et.. 

Sri  c. 
en  liq.. 
iin  cl., 
P-  iiti  p, 
an  liq 
an  C!, 
P«a».  e. 


.9n  tî 
P»  fin  e. 
P«  fin  3, 
en  liq.. 
ia  Iti 

>"^o;l 
vil  lin, 
s.  15- 
1-  i5 
au  15 


iE>RBH. 
COOB8 


65  85 


104  Î5 


105  3b 


au  15.. 

Jiq.. 
Dii  et.. 

?•  Bû  «. 
P»  fin  c 
P"  lin  p. 
P-ûnt 


525 


en  iiq,. 
in  tu. 

liq., 
Sn  et.. 

P'  Bb  «. 

fin  eu, 
lu  Î5.. 

m  li<;.. 
an  15.. 
en  !!<{.. 
aa  15.. 

en  liq.. 
15-. 
au?  5 
P«aal5 
P'.t'>.ii 
en  liq. . 
ia  15.. 
•m  11!).. 

15.. 
P»aaî5 
ea  liq.. 
2Sii  15.. 
P'iluîâ 
P»au  31 


oe.  off  .199  9«  e©  2S  45. 


PL08 


6<i  . 

...    .  d2f 

..  ..  dif 

.   ..  d25 

,.  ..  d2f 

..  ..  dl  f 

.,  d25 


104  85 

....  .,  d2I 
.  dll 
Sns  10  d25 

105  40  dlf 

106  . .  d25 


d5f 
..  d5f 


d6f 


1072  50 


601  25 
188  75 


475 

525  V. 


..  ..  d5f 

"  d5'f 


.dîOO 
.dlOÔ 


d5f 

d5f 


d5f 


..  cUO 
,.  d26 
..  d40 
..  â20 


<15f 


602  50 
...  d5f 
...  d5f 


190  « 
...  ..  dSf 

 d20 

 dSf 


d5f 


d  5 
d  5 


65  85 
66  07!^ 


104  72)4 
iÔ4  95 
105  70 


65  97  >4 . 

66  20 


..  «50 


104  82  % . 

105  .1  d5Ô 

m  80  dào 


dlO 
dlO 


600 


187  50 


dlO 

!!  dio 


dSO 


CLOXOiiUt 

Dernier  row*"» 


65  85 


87 

'96  50 
iÔi  75 


585  .. 

505  .. 

SOS  .. 

505 
0.19 

13  .. 
55<ià6  m. 

510  .. 

1025  .. 

5125  .. 

510  .. 

1020  .. 

5125  .. 


470 

515 

50 

572 

50 

230 

49' 

50 

bt« 

367 

50 

337 

50 

*88 

900 

9850 

1050 

470 

1075 


dlO 

dlO 


dl9 


..  dlO 

..  dlO 

..  d5f 


602  50  ■  - 
....  dlO 
 àlO 


188  75  ... 

 'ilO 

...  ..  d  5 
 dlO 


.  .,  «10 


diO 
410 


4K8  .. 

•  •  •  •  • 

508  " 

3825  V. 

•  •  • 

lisô  V. 

•  o  • 
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485 

m  y. 


m 

4H.i 
97 
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H7 

581 
4'.'.S 
85 

287 

•  •• 
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•  as 

3;.  5 
125 
480 

740 

607 


75 


Ç5  nu 


9â 


522  51 
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480 


380  .. 

447  50 

367  50 

295  " 


51) 


188  75 


821 
477 

525 


3S3  75 


470  .. 
... 

...  •■ 

45*J 

m  ^ 


3850 

satt' 

1075 

•  •• 

622 
480 
3Ô5 
89Ô 
..■ 
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•»« 
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453 

•  •• 
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a2 
m 

6Ô5 


188  75 
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• 

é75 
525 

«00 
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KXPORXa 


Gomptml 


■LIq 


janv.  1376 


janv  iS76 


janv  Î876 
oci.  {875. 


noftt  1875 
BOY.  1875. 

janv  iS76 

ooi.  1875. 
toût  1«75 

.  OCX.  î,875, 


Jeudi  13  Janvier  1876 


janv.  1876 
juiU.  Î885 

Ksi  Î87b. 

janv.  1875 

ost.  1875. 

oct  5375. 


jant.  ÎS67 
inills  1874 

(léc.  1875. 
janv  1876 

15  avril  74 
janv.  1876 

janv.  1S76 
sept.  1S75 

5  janv.  76 
nov,1875 

ocs.  sr/5 
15  M  t  75 

nn^.  •ÎS73 

à" 
«♦ 
i. 

i' 

janv.  1876 

nev.1875. 
d« 

i' 
i« 
i' 

janv.  lii^e 

si»  , 


500  (T.,  25f)     psyf:  (aï.coi:;;nn  n-  fi) . . . . , . 


5{K)  fr.,  259  fr.  paié*  (es-coup,  n*î)..  


E.'USIQUB  FflANÇAISB  iffil  IT&iaEKNffi,  UHoH 

âa  500  fi.,  250  fr.  p.  (ex-coap.  n*  5}. 


BËSSljiUlSS  À  ALâIS,  8£ti0Il  4o  500  ii.,  L  s.  .> 

BONK  &.  GCJEJLMA,  â.  500  ff<,  Î!50  fr.  p.,  rèmb 
600  fr.,  6%  garanti  par  dépo de  Gonstantine  d'ès 
ta  ïôcoption  des  travaux...,.».,...,......,... 

CMÂRsnxËa!,  aetion  âe  500  h.,  lou  payé..... 

ssï,  «(siion  de  500  fr.,  tottt  payé.. ...... 

PARIS  A  i:,YOP«  ET  MÉDlTgKSâ.NÉB,  SOÎiun 

âa  50fi  ÎF.,  ion  payé  ....,.,,....„o.... 


MlB"i,  a«î»a  â»  500  fï^,  soal  asjé. ..?,»„«. 
KO-tW-t  »*ï,  *a  500  tr.,  iil)6iréa,5,  rajai),  à  40-0  fï. 

oiKUkAns,  nsiion  :!«  500  h.,  toat  D&y6o.. 

oruSaks  a  CHAmss,  —  Annaiiés  dues  par 

l'JïîâU  ~  lont  p8.yé  

h 


{impôts  i  11  ehstrge  de  la  C")}. 
oraaïï,  seiloa  lis  500  fï.i  tous  payfi..»,.,,,... 

ViïBJOÉBî,  action  de  500  fr.,  tout  payé  , .... 

GHEM.  DE  FER  BT  DOCKS  ST^ÎDEIS,  ï.  500  f., 

t,  p.,  ex-1"  rép.  de  6  fr.  (en  liqnid.)  

DOCES   ST   ENTREPOTS  DE  MARSEILLB, 

action  de  500  fr.,  teut  payé  (ex-coup,  n«  3)... 

EMTREPOTS  ET  MAGASINS  GÉNÉRAUX  DE 

PARIS,  act,  de  1/31000«,  î,  p.  (ex-coup,  n»  19). 

ALLUMETTES  GHIMIQDfiS  (G'«  générale  ds.?), 

Mîiolî  de  500  £r,  250  fr.  payés............... 

coMJPAGraîS  iPARisisma  do  sak,  aetion 
'la  250  f/.,  toat  payé  


COMF"  lœgOSlLirÈRSi,  »«t  5Si)  fî.,  teut  payé. 

Grosses  coup. 

COBSPAGWiS  GSfiéR.  TRAKSATLAKTIQOB, 

scîiOE  de  5Ô0  fi.,  t»Ht  payé  (ei-coapon  n»  26). 

MSSSAGlBaiBS  MARITIMEil,  act.  5(K)  fr.,  l.ît. 
VOITURES  A  PARIS  (O*  Réu.  des) ,  ïction  da 
500  fr.,  tontpsyé  (ei-coapon  a«  13)..... ...<>. 

SALiRKg  m  L'JSST,  »«t.  do  500  fï. ,  îoni  r-îyé» 

CAWAL  MARITIME  DK  80BZ,  «.  500  fT.j  t. p. 

(«oupons  33  et  antérieurs  détaché»). 


&'   Délégaiioûs,  rcinJ).  *  500  fr.,  lont  payé,. 

(coupon,'!  12  et  antérieurs  détaciiés). 
*=  Son*  'frcntenairet,       reml).  à  125  fï... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGEBS 

AKCLAiS  («(wwolldé»  3X)i  négociation,  elitnife 
fixe  25  fr.  20. 

îûErrB  AUTRiGH.,  bX,  conTerlie (nég.,  change 
aie  2  fr.  50).— Oblig.    100  ilor.  (papier) . 
à'  d«     1,000  floï.  d« 

d»    10,000  nor.  d» 
ÉGYPTS  (fimpruflt  vlcerroi  d"),  1870.  1%  obi. 
isypothéfiùïes  remJi.  à  590  fr.,  Sont  i«yé....^. 

éQTPTiES,  Î873, 1%,  obi.  reml).  500  fï.,  t.  p. 

d«  d*       coup,  de  ofr  

(!•  d"       «oup.  de  25  fr  

ESPAGNE,  Z%,  Extérieure,  1855—67—  69  —70 

(négociations,  change  fixe  5  fr.  40)  

d»  Goapure«  de  36  et  24  piastre»  

d»       d"      de  12  piastres.  

d'  totér",  eoup.  de  75  piastres  et  aa-dessu». 

â"      d«    petites  coupures  

PA6ARÈ8,  obligations  remboursables  ili  500  fr. 


505  .. 


321  25  320  321  25  ..  ... 


5!0  512  50  515 
327  50  325  339 
575  572  59  575. 

965  %1  50  , 


718  .  ...  .„ 

12G0  119  j  „  „  .  . 

1060  997  50  im   „ 

510  ........ 

625  ..       ..  , 


4S0 


382  50  385  377  bO  375  379.. 
1070  1072  50.  ...   


9.  sa  «o  «. 


ÈTATiS-OMW,  5-20,  1865  6K  (nég.,  eh.  HxoSf.) 


Map.  ae  69  doU... 
6"=  de  SO  dol,. 

i"  de  6  dol.. 

de  .^doî.. 
^'  lo55,  ioï.^,  de  60  dol. . 
i.'  de  30  dol.. 

<•  9«    6  dol.. 

«!•    1867,  «e«if.  iJ-^  m  lui . .. 


23  24  23 
22  50 

312  50  313  75  ... 

43?    50    «a*    «C-    fiA»    »9    ^6(5  „o, 

697  50  700  501  2S  702  50  700. 
131  133  .c 


325  338  335  340  338  75  330. 

330  327  50  325  33f  25  332  50 
  333  75  335  330 


18  ]i 
18  « 


eu  Ukj, 
iB  15. 
P-  au  15 
P«xn31 
en  iig 
au  15 
P»  siu  15 
P«an  31 
en  liq. 
au  15.. 
P«aul5 
P=aa31 
aaeî... 
en  liq.. 
Sh  st., 
P'iin  e 
on  liq., 
Snet... 
en  lio.. 
and... 
P»  fin  e, 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  fis  c. 
?■  fin  p 
an  liq., 
Snet../. 
P»  fin  e. 
on  !i<j  _ 
fine'.... 
P'finp 
en  liq.. 
a»  et... 
Pofinp 
en 

aa  15., 
j^»aalà 
eu  liq.. 
ilnci.., 
P»  fin  c. 
ea  liq'.,. 
fin  et... 
en  liq.. 
au  ia.. 
en  liq.. 

iH  Î!(J.  . 

in  15.. 
on  liq.. 

au  15. . 
P«auî5 

aa  15.. 

P«aui5 
P«aa31 
ên  !i(ï.. 
aa  15.. 
P»  au  13 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«au  15 
P'aaSl 
aa  15.. 
«a  liq.. 
au  15.. 
en  ii.î.. 
an  15.. 
en  li.j,. 
au  tb.. 
P«aul5 
P-au  15 
?•  au  31 
ea  liq. 
ïs  15. 
P«au  15 

SB  "tS.. 


en  a<j. 
an  15. 


COUR» 


502  50 


321  25 


967  50 


PL  u'a 

HjIOT  bas 


6G5  ..  . 
....  ,.  d5 
 d 


...  ..  d 

...  ..  d  5 

480  '. 

  d  5 

c  d  5 


..  d  5 

c.  o.  d20 


385 
1070 


22  50 
310  .. 


liq. 
15. 
aal5 

Uq." 
15.. 

ÏÈ:: 

au  15 
au  31 
li.!.. 
i5.. 
au  iâ 
liq.. 
1^.. 


a«  )5. 

en  liq. 

a<8  15. 


695  .. 


...  â20 
.*!  (120 

l'.  m 


d  5 


...  .0  d20 
...  d20 


23  75 


d  5 


 d  5 

...     d  5 


585  . 


327  50 


702  50  . 
...      d  5 
...  d20 
 d  5 


5)87  50  ... 
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336  25 


il  5 
d  5 


d>4 


502  50 


476  25 


22  50 


695  ., 

70.j  . 
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DIDRIHE» 
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CLOTORK 
PRËGÉDBNTB 
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 dlO 
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...  dlO 


505 


321  25 


489 

925  V. 
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m 
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470 
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T'y. 

• 

»    •  • 

. .. 

•  •• 

>  <. 

. 

•  •* 

« 

. 

« 

•  »« 

>  •  • 

. 

•    •  • 

<  *t! 

.. 

,  Il 

•      4  '9 

il 

l'BnTt 


nov.  1S75. 

janv.  1876 

d* 

<f 

(J« 

i.' 

d« 

i« 

d» 

OC!.  1S75. 

«(• 

«• 

jïi)!.  1875 

janv.  1876 
(!• 

oct.  1875. 
Dov.  1875. 
août  1875. 
d. 
d» 
d« 

oct.  1875. 

d» 
4* 

i« 

j»nv.  1876 
juin.  5875 
*• 

janv.  1876 


oct.  1875. 


oct.  1875. 


j»a*,  5875 
janv,  1376 


]cili.  ÎS73 
janv't876 

»o4t  ÎS75 
janv,  1876 


janv  1876 


RliilS'75. 


janv.  1876 

:■•.».  iS74. 


jasv.  1876 
jaav,,  1876 

joia.  1865 
)saif.  ÎS86 

janv.  'Î876 


Jeudi  13  Janvier  1876 


■„^i^lfe,  Co;i>ol(i}fis,  5    

ri*        (.stites  .";upi;-r98  

,  b.". ,  .io.ii,.  Oc  lîWO  tr   

coup,  de  .^lOO  fr  

coup,  de  100  fr.  i  500  fr.  exclut ■ 

eoap.  de  50  fr  

«oap.  ju-dessooi  de  50  fr 


ÏX... ........... .................. 

OJ»l.Victor-EDjm»n&el,  1863,  rBusà.  500  r. 

PÉROVissn,  obligalicn!!  6jS,  ton»  payé  

d«  grosses  c-oapiireî.  

d«  5%,  tout  payé  

PORTsuGAia,  lSa3, 3%  {n5goc.,ci2.!iïe26f.25). 

i."  1856-57-59-60....  

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  %  %,  tout  payé. 
RUS8ïi.,  1862,  5%  (négoc,  change  tlM  25 11.20). 

d-  70,5%,ob.5Gl.st.,t.p.(nég.,eh.f.25.20). 

d«        d"    ob.da  100  1.  3t.,  tout  payé...... 

d»        d»      d«    500  1.  st.,  tout  payé  

d»        d»      d«  10001.  st.,  tout  payé  

iS75,  *H  (nés.,  ch.  axe25r.20),  t.  p.., 
ftblig.  de     501.  sî.,  d» 

i"  «■  de    îOOl  st.s  d« 

d«  i»  le    5001.  .st..  d» 

i'  de  10001.  îî.„  d* 

DEXXiB  QlÈn,  XUNl£JLiSR?$S,5X,Oi>.â00f.,t.p. 

DBTTB  »n«QUS,D%,  Î865-73-74,  eeap.125  fr. 
d«  d«  d«  62  fr.  50. 

é«  d«  12tT.  50 

KMli»BD:,T?  OTTOMAR,  1860,  %%,J.  500  fr.,  I.p. 


d- 

d- 
d* 
d« 

d« 
d» 
d* 
4« 
4' 


d« 
d» 
d' 
d" 
d« 
d« 
i* 
d» 
«• 
fis 


1863, 6%,  r.  500  fr,,  l.p. 

Grosses  co  apures  

1865,6%,r.500fr.,t.p. 
Grosses  coupures...... 

1860, 6%,  r.  50efr.,t.{,. 

Coupures  de  5  

Gouparcs  de  25  

1873,  6%,  r.  500  fr.... 

Coupures  de  5  

Ooupursi  de  25  


VALEURS  ÉTRANGÈRES 

iiJAK9!DiS».t)ffi  CîtÉaiï  IXALIEM,  SCt.  500  Ù,, 

300  fr,  payés  {ax-eoupr  i\'  19).. ...... 

BARQOa  OTÏOMAKE,  «ct.  ûe  500  ff.,  250 IV.  p. 
Coï-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
4«  0»        Grosses  Pcuni!ï()s;o.».e.> 

GSâDiï   ï'ONCiISBi   B'AUTBÏCMS,  Sfitta  de 

500  fr.,  200  fr.  payés..  

t!»  aros.îeî  eoupares. 

BAl'ÏQOK  CaaiXR.SLl/E  DU  CRlSDIÏ  FOMCIER 

m  aossuï,  obi.  l"  sérw  5%,  semh.  500  fr. 


««  fini.  4-  sém  5% ,  ?.  500  tî.j  {4.. 

CRÉon;  ssoKaïas  espagiîoil,  a.500fî.,t,p. 

SOCi^Ti  ;&&^l8l'CHii^»g,  action  500  fi»  t^). 
â*  $ïOMfts  compares  • 

s/ka&.sm  fCîEdssi'RîMl  à),  «sï,  50?)  f?..  s.,»,,.. 


COHDOiiK  A.  SaVlIÛLK,  âCt.  de  500  îî., 
LOMIiA-R»  (3Dlï"A.DTRICHIEK),  act..  500  fr., 

îoat  psyé  fes-conp.  w  31)  

Grades  coiipore!!. 


ROKfâ-OOMX  DS  L'AOTRJCSEI.  î.  56Ô  î-,  l.p- 

d'  Grosses  coupures.  

«oaiB.BSPAGWOL,  îct.  500  fr.,  t.p,  (esîamp.)'. 
d«  d»  Grosses  ;«upnres. 

d"  d'        &8fl  ««tampillées   „ 

d"  d»  Grosses  coupures. 

PAM5»SÎ.,OHB  E«  BARCElLOWE(siilSASOSSKà), 

Mi.  d«  500  fï.,  tQUî  p«yé.......  


poittTD'sa.iS  ;C"  rofsleî,  aet.     500  fî.,  L  p. 


CHi?Ki?3a  m  ras  ^j>»>a!hs  ;  e.  50S  f?».,  s»?. 


s«H«.««>88a  *.  MAJ>aîi>,  ast.  ds  500  fr„  s.po 

(«S«60Bp,        3l3  Si  31), 


A.0  COMÏTAK'S 


1«« 

1(  6  )4 


70  90  71  71  10  50 
70  9Ô  7r7l'l0*50' 
41  50  ...      ...  . 

219  217  213  


59  50 


102  'A  U  K2 

W2  H  !4  M  ■ 

ÎÔ2  k  '^ 

89  !^  ...  . 

89  W  


m  25  238  75 

21  8()  8Î  65  50 

21  80  85  65  50 

22  25  ... 


137  50  140  ... 

13?  fO  140  137  10 
Ui  ftO  127  S(i  .  . 
135  132  50  131  25 


120  t22  50  125. 
12Ô   .  ...    .  .. 


113  75  115  11Î  75  113  112  60 
  ..  .  .  .113 


435  440  443  75  437  56  -  

500  498  75  »  ... 

445  23  4i5      ...      ...  .. 

456  4)7   «»  9« 

m  645  6i3  75  6i0  612  50  .  . 

637  50  640   ,  , 


252  50  251  25 
250  248  75  . - 


280  ..  ...  ...  . 

262  50  265  269  261  25". 

255  

12i  .    .   . 

Grosse»  *nap,,,..  . 

300  302  50   . 

Grosses  sonirarw. ....... 

61  2  5  (;«  ^    .  . .  . . 


3^0 


TBRMB 


P&  BIfi. 
COURS 


»a  15. . 

au  1^.. 
P«»nl5 
P-  au  15 
P«au31 

P«SH,31 


es  lia . . 
ta  la., 
.«a  lin., 
au  15.- 
P»aul5 
lia  15-. 


ea  lig 
au  15 


an  15. 


en  liq. 
au  15. 


liq.. 
15.. 
11?.. 
15.. 
au  15 
an  15 
au  31 
15.. 
15.. 
liq.. 
15.. 
15.. 
15.. 
au  15 
llq.. 

15.. 
au  15 
au  31 


en  li^.. 
SB  Ib.. 
P«au 15 
ea  liq.. 
iu  15.. 
P«au 15 
P-auSl 
en  liq.. 
an  15. • 
P»aul5 
P»au  31 
en  Uq.. 
au  15.. 
P»auî5 
ea  liq.. 
sa  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
P»au15 
P»au  15 
P«au31 
en  liq.. 
au  15.. 
P«4nl5 
P«aul5 
P«  an  31 
eu  liq.. 
au  15.. 
P«au  15 
an  li<i.. 
an  15..^ 
en  liq.. 
an  15.. 
P'  an  15 
P«»u3i 
en  liq.. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15.  • 
en  iiq.. 
an  Ib.. 

P»8Ul5 

en  liq.. 
£0  15.. 
on  liq.. 
au  15.. 
P«  au  15 
en  liq.. 
au  15.. 
T'su  15 
en  hq.. 
au  i5.. 
P»  au  15 
P«»ii81 


70  95 


21  75 


437  [0 


561  25 


46 
613 

636 

•  •  • 

643 


251  25 


258  75 


343  75 


PLU» 
HAUT  BAS 


71  25 


dlj 
d2S 
dlf 
d25 


..  dlf 


21  85 


d  1 

d25 
d  1 


d  5 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d&f 


613  :5 


d40 

d20 


637  50  .•■ 
.  ..  d5f 
.  ,  .,  d5f 
645  ,.  d5f 


252  Ifi  •■• 
..  d5f 

258  75  «5{ 


â5r 


 ài)t 


..  d5f 

d5î 


70  95 
'71  40 


21  40 


22  60 


640  . 

657  50 
635  .1 


250 


258  75 


ubrnusk 

COUR» 


71  05  . 
71  ..  d50 


71  60  d50 


..  !>50 


2145  •. 

 d50 

.     .  d50 

22  50  d50 


 dlO 

y.  diÔ 


...  ..  dlO 

435  "  "' 


..  dIO 

..  d!0 


498  7b  . 

..  dlO 
...  ..  dlO 


640 

660 
635 

649 


dlO 
d  5 
dlO 


dlO 
dlO 
die 


dîO 


251  25  ••• 
..   ..  dlO 

255  «0 


258  75  ... 
..    ..  "MO 


d20 


340   

...  dlO 

...  die 


fiLOTUMB 

PRdlcÉDsnxa 
Dernier  cowr» 


105  % 

106  H 
71  . 


71  5f, 
41  50 


219  50 

'34  l. 

40  . 

29 

52  .. 

54  H 

58  . 

9S  .. 

101  H 

101  % 

102  % 
102  % 


89 
89 


275  .. 

'21  65 

21  63 

21  65 

130 

135  . 

125 

13  i  50 

125  .. 

123  .. 

120  . 
1^0 

112  50 

112  .. 

10^  50 


4G0 


435 


500  .. 


447  50 


4^6  . 
647  50 


«37  [0 


240  .. 


580  .. 
252  50 


335  .. 

285 


261  25 


125  . 

3ÔÎ  25 

'éi  2f 

$45  y. 


il*lisltl«il 

«Mi  1875. 
30V.  1874. 
Sl'déc.7&. 

avr.  if  .'.^ 
janvier  76. 
d» 

tafil  1S75 


Sœpïnatï  4«  f  liles  SraaçalMS 

Amiens  (Ville  d'),  4«,  remb.  100 fi. 
Bordeaux  (ViUe  de),  3%,  t.  100 fr, 
Ca.;vf.d0'>  (Déîî.),  72,  5%,  r.  1,000  fr 
Kur»-  (Oéf  ),  1874,  5«,  r.  1,000  fr 
!j>iw.  A'iUtà»,,  !i60,  iOS-..,  li'fi 

LsUa  h ;.:ic .58),  im,       mi r.  9^ 

y!.i*  ;V!i;9  4e),lS(>S,4)^î>  ,s.'Mi.\  467 

i,78î  (VMils).  7î.  5»;.  ?, ëeefj.  t.s  l . , 


htat.  I 
98  50 
90  .. 


itm, 
89  50 


99 


m  -'-iH  Ta 


avr.  1875 
»a<  1S75. 


Mars«ll6  (V"'do),  62,5%,  r.  500  fi. 
Marseille  (Vii'de),  62, 5%,  r.  190 fr. 
Roubaiï  i  Tonrcoing?V'«"Qe'),  r.50f. 
Honon  (Ville  de),  5%,  r.  1,210  fr.. 
Versaillas         do),  5%,  t.  .500  fr. 

Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f,  p. 
Aï*,  agric.  et  inc.  (C"«gén.),600f.p. 
Aïsurancê»  générales  (iriceçidie),t.p.i 


45 


44  25 


aui  1875. 
mai  1874. 
en  liquid. 
loût  1875. 
avril  1875 
d« 

«Qï  1875 
mai  i.W. 
oct  1875. 
mal  W7s. 


Assur.  «én.  (mari'..),  5,008  f.,  t.  p, 
Ass«rante«  générales  (Vi«),  t.  p,. . 
Assurances  maritimes  (C"«  g'én. de«). 
G"»  gén.  des  FamiUes,  a.500  f. ,  100  p. 
France  (Incendie),  1()0  fr.  fijés. .  ■ 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie)  400  fr.  payés. 
Patrie  (c.  Inc.et  Gaz),a,l,0OO  f .,  250  p. 

Phénix  (i!K«adie),  toat  payé  

'!ProvMlen<w  flasesiîis),  2M  ts.  Wïfo. 


««•  ut 

•  0*  «i 

•  î  0  »* 

««  \r  «  • 
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»rr.î875. 

«vr.  Î875i 
«si  Î87Ô. 
i' 

i' 


I  î.t  Piloto  (Rss.  ffijritlmes),  t,000f.p. 

;\r'U->î'^î';! rît  L*\>'i'..S;i.  i;.  !  ]i;"Ludi/i.. 
Soieil  (Incenciiei,  â.1,008 1",  666  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Union  (Inwidie),  100  fr.  rfSYfc.  .. 
Orbaïae {In ■■.iM. ),  a. 5,(M>0 f. ,  iOO i . 
Drbaine  (Vie),  s.  1 ,000  f.-.,  200  fr.  p. 
Drbaino  {V:-e),  a  1,000  fr,,  tout  payé. 
ViKif  (assur.  mantim.),  t,400  fr.  d, 
.•Vniîuiti^s  d'Aire  i  la  Bas«ée  


!Rtii  1875. 

15  i  si  11,  75 
anv.  187S 
d* 


«»»i.l$75. 

■îill.  )«'Î9 
janv.  1b76 
oti.  187^.. 
tvril  1875 
laill.  I!i75 
Sïny.  1871 
55  mars  75 
janv.  1870 
d* 

îwU.  1874 
i»a-».  1874 
janv.  lS7fi 
juill.  1875 
.aiil.  lISU 

inn».  1871 

die."  1875* 
m\l  1870 
janv  187t) 
,  1875 
janv.  lîpe 
,aill.  1870 
•niU.  1874 
janv  1876 

avril  187 
janv  lS7ii 

vM  1873 
janv.  187ti 

11.^1  1873 
i«iiv,  187Ï 

'aili'.  1873 
22  anûi  75 
tvrili874. 
.î«t,  1873. 
janv.  1876 
«uU.  1875 
sept.  1875 
cT.e.  48.. 
ex-3'  rép. 
f'jBin  75 
27  janv.  75 
"iT.e.  D°l. 
eï-3'  rép 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
janv.  1876 
d» 

36  sept.  75 
31jmll.72 


jum.  1871 
8B  liquid. 
iée.  Î872. 
«a  liquid 
janv.  1876 
•et.  1875. 
18  mars  75 


ÎS75 

il'       ;lTinnité.(  d'Aire  i)  I?  lii.s'^ée,  5°"- 
•l*      .A.nnnit^!!  li'ArJos  ii  Bsac. ...... 

i'       knaml'.r.  Cariai  des  Ardennef.. 
<t«       Vn,>!uitiV'  Canal  de  ,13  Somnje 
<!♦      .Annuités  Navigation  de  l'OiSe 
ii»av.  18.'5  Boii}  J,iiCa.iialeïH(>uil>-"dela  Sarre 
IG janv. 75.  Bans  ds  liquid. dD  &»al.Si-Ma.rciH. 
lein  1S75-  Cifual  de  BoargosirîP,  lotiou  indemn. 

C"NaviiiT'w<Yra^:ofl.,  ,ir;l  5(Wfr..  t.ji, 
I  iiiatre-CajiaiîJ  ,  act.  de  ifluip,.;a.iice. 
SHiiibre  à  rOise/Canai  dejdiic,  du  la). 
Suez  :  ex-c.24cl34(c.25ii31  inco.'dét. 
d°  Dél.cx-c.3etI3(c.4àf0inc.n.dét 
d«  Délégations  de  jouissance. 
Pont,  Port,     Gars  de  (.irenelle. 
Gluimiu  d,e  fer  de  i'Es,i,act.  de,joa!ss, 
Gtmmîij  de  fer  du  iJidi, act.  dejou!.>>s 
Ckomiji  it-  fer  dï  Nord,  a.  de  j!)Uist 
ChtiMin  de  fer  d'Orlrians,  a.  dejoai.ss. 
Gh.jraia  de  icr  de  l'Ouest,  a.  dejouisn. 
Boiidy  à  Aulnar-li^'-B.,  a.SOOf.,  l.p. 
Bordeaux  è  la  Sauve,  «et.  500  f.,  t. p. 
BrioDze  kla  Ferlé-Mac^,a.500f.,t.p 
Lynn  il  laCroix-Bou5!ie,3.500f.,i.t> 
Doiribestuli.dcf.  S.-H.,50Cf.,250B 
Ep.may  i  Komllly,  a,  500  f.,  250 f.p 
t*rfV(;ni  à  (Jaiiiadies,  a.  500  i'r.,,  i.ti. 
Hérault (Ch A«'.'.\«  500  f. , .312  -50 
LiUe  i  litHliQue,  act.  500  fr    l,  pl. 
Lille  à  Valo(icic»nes,  a,  506  ir.,  t.p 
Usieuï  î!  Orbec,  art.  506  fi.,  t;p.. 
Urraine  (Ch.  de  fer  de  la),  n,  »90  fr 
Maine-ei-L.  et  Nantes,  a.500  f.,  250  p. 
Médoc,  ici.  5()§  fr.,  tout  payé..... 

yfcidofc  S  Dives,  a.  500  fr. ,  l25  f.  ?. 
Naiiiaiï  (Cii.  dft  fe),  a.  500  fr,,  1. 1- 
Noi-d-Eafr,{s.cai).),4%,a..500f.,l.r.. 
Niii;l-[î.<t  fr.'icfai';,  .ict.  de  di.'-'idende. 
Noim.uuds  ;Cl).de  ^er),  s.500fr.,t.p. 
Orléans  il  Chàloiij,.  ict.  ,500  fr.,  t.  p. 
0,i'l.,i  Rouen  (ietL.  S.),a.500  f.,  250p. 
Orne  (Gh.ds  Un  de  T),  i.  ,500  fr.,  l.p. 
Pa  r  ;  s  !  e  n  s  (Tra  .  K .  ) ,  a .  51  !0  f . ,  250  p . 
Pcrpitfnaii  s  Pr'adas,  act.  bOQ  Ir.,  t.p. 
Piciiiilie  .»i  l/iandri-.*,  a.  500  fr.,  i.». 
S'-Klienne-'i  S'-H,-w-GliSt.,a.506.t.i>. 
Stîiiie-p'-M,  Gl^.le  !.).!i.50iîf.,275r 
ïiam.de  Paris(r.Sud),a.,500f.250f.p. 
ïréiwt,  à;:t.  .500  fr.,  lODl  |wyé. .  .. 

Vcrsaillc!.  (R.  fi.),  r.  iûO  fr.,  w,  rif(. 
Vitré  k  Fouseres  nci.  .500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  l:''ouKéres,  nU.  500  i'r.,  t. 
Vo.sgcï  (Ct-i.  do  fer),  a.  .500  f.,  350  p. 
Wassy  à  saint-Diziei,  a.  500  tr.,  t. s. 
Annuités  déaan.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  1  Algér-ie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  hioai,  a. .500  f.,  250p. 
Banque  nal.  de  Crédit, -a,  500  f.,  t.p, 
Banq.  Indo-Gbine,  a.  500  fr.,  12of.  p. 
B.  Union  frar.co-B6f,a.  590 f.,  250  p. 
Caisse  ^én.  des  Ch.de  fer  (ei-S"  rép.). 

Cai.«s8  Léc.uyer,  act.  500  Tr  

Crédit  rural  de  Fr^  a. 500 f.,  250  f.p- 
Sous-Comut.  des  Sn trop.  (ex-c.  17). 
G"  Franc«.AIgér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Gullloteaux,  Souron  etC'«,  a.5d0  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500  fr. ,  t.  p. 
nov.1875.  Moite*«er  etO«,  a,  500fr.,25(^f.  p. 
oî-coup.3  Comptoir  Naud,  act.  houv.  100 f.,  t.p. 
ittsi  1875. 1  Docks  etEnîrep.Havr8,a.l/8000«,t.p. 

Enlrenôts  libres  P-L-M.  a.  500 f., l.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act,  SOO  fr.,  t.  p.. 
Halles, Marchés  Napies, a.  500 f.,  t.p. 
Magasinsgén.  Bûrd8aaT.,a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (C'»  générale},  a.  500  f.,  t.p. 

&'  Temple  et  St-Hon.,a.500f.,t.p. 
MarcltésCbsv.etFesrr.,  a.  500f.,  t.p. 
0«  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p, 
G"  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  î.  p, 
Eauï  ban  lieue  de  Pans,  a  .500  fr. ,  t, 


ISO  . 
207  £0 


285 


7f;t)  .  69)- 


janv.  1876 
d' 

«ept.1875 
oci.  1875 
seFt.  1875 
30  avril  75 
6  cet.  75. 
janv.  1876 
Oit.  187r 
d* 

15oct,  75. 

svrilisri. 
ex-conp..î. 
15  janv.  75 

15  sept. 75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc  Î875. 

ex-c.  4... 
Bov.  18ÎS. 
lit  déc.  75 
ex-c.  20.. 
•x»c.  20.. 
1-5 1  et.  75. 

16  avr.  75 
16  oct,75 


,   ,t.p, 

Eaux  de  Vichv,  a.î/gOOO",  t.p.,ex-e.îi 
Industrie  liniere  (C"  de),  acl.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  toaî  Bayé. 
Pont-Rémy  (ex-c. 20). ........ ... 

Gaz  (€'•  centr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  «et.  500  f  r. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.50Of.,  r.6O0 
D°  act.  de  joHiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  fG>»  Parisienn«),  act.  âe  joniss. 
Gaz  (Unisn  des),  act.  500  fr,,  t.  p. 
Ahun  (Honillères),  act.  de  1/8000». 
L'Aveyron  (Soc.nonv.),a.500f.,t.p. 
Belmez  (hmtil.et  métal.),  ».509  f.,  t.B. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinae  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Kloi(Houil,Cn.def.),a.l/6000«,t.p. 
Mines  Campagnac,  aet.l,(K)0 fr.,t.p. 
Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.  pl. 
Mineï  Grand-Combe,  act.  1/24000'. 
Mines  deHuelva,a,ae  cap.,r.25Gf. 
Mines  de  Huelva,  aeî.  de  joolssanw. 

Mines  de  la  Loire —  

Min  os  Montrambert   ' 

Mina  Riveiflo-Gier, . . 
Mines  Saiat-Etieane 


800 


830     822  59 


«.  7  est.  jMinof  Maïadsno,  cat.  590  fr.,  t.  p' 


75 


ti'S.  5.. 

11* 

15  déc.  75 
nov.  1872. 
taai  1875. 

êx-c.  23. 

janv.  1876 
15  sept.  75 
nov.1875. 
S-1  M)  74 

8X-C.  4... 

mai  1886. 
oct.  1875. 
ex-c,  i... 
oct.  1875. 
janv. 
aiU.  1875 
luiil. 

n-c.  1... 
.aiî»  1876 
;ariv.  1S64 
nov.  iS75. 
30  oi.t.  75. 
30  déc.  75 
;nill.  1870 
5  .juili,  75 
15  nov.  75 
(Uill,  1874 
22  déc.  75. 
I5iai,v.?3 
nov.  î,'!75. 
iQ  -Cv,  7i 
janv,  lS7(j 
,aiU.  1870 
5X-t.  Î4.. 
luin.  1875 
^1  iu!ll.7! 
ex-l"  rép. 
sept.  1875 


Oit.  1875. 
fiov.lS75. 
janv.  1876 

»ci  1875. 
janv,  1876 

oi/i.  1^75. 
déc.  1S75. 
aiars  1875 
déc.  187: 
d« 

janv,  1^76 
oci  1875 
janv.  1876 
4> 

ï- 
<S* 

oct.  1875. 
ïoût  1875 
nov.  1875. 
miiv  1874 
juili.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 

1 

>K'..  1875. 
janv.  Ig76 

ocl.  1N75. 
janv.  1876 
l< 


570 


906 
820 

70 


845 


785   .  780 


Mines  Maïad&no,  «et.  riti  ionisusnee,  I 
■■i-  ;---vy:      ,.  r  '  .        mi  145(1  .  ilis, 
làiïieï  MoRt<t-«i-iiadiu,  a.  5ôO  u.p. 

Mines  do  Santaiidtir. .  ;  

Mines  de  Souinah,  a.  500 f.,  375  f.p. 
Mines  de  Soumah,  a.  nouv,  125  f.  p. 
Vallenar,  «et.  500  fr.,  250  fr.  nsyés. 
Alais  (ForRe.'?  et  Fond«i-ies  d') 
Cail  et  G" (Son.  nouv.),  a.  ,500  f.,  t.p. 
Forges' de  Chàtïllon  !-t  Gommentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  i.r.'. 
Ha«ts-Foura.,  Forges  et  Aciérie.?  de 
la  Mar.  et  Gh.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Océan  (Ghànt.etAtel.),  «.500  f-,  t.p. 
Bileaux-OîUBibus,  -ict.  500  fr,,  t.n. 
Cliarg"  réiin,  (G"  fr.),  a.  500  f.,  t..b. 
C'"  de  Navigation  inUr.,  a.oOO  (.,  t.p. 
G"'géiîér,./?es  Omniiu»,  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  g'éuér.  des  Omnibus.,  a.  de  jouiss, 

G"  Lyonnsise  de.*  Omuibas  

Voituros  à  Paris,  act.  de  (ouissiinct 
■l'ouajft:  Brf:^s-t;.  et  Oist,  a.  500f.,  l,.,' 
Tonage  de  Goiulans,  :!CL  500  f.,  t.p. 
Transports  ruariliiiies, a.  5O0fi'.,t  (i. 
O'  maritiri-ii;  Valerj,  acl. 500  fr.,  t.!'. 

Société  Cliameiôy  '. 

Cotons  Algériens,  ici.  iiOO  fr.,  t.p, 
Deux-Cirques, , act.  200  fr.,  t.p. 
Etabiisseuieats  Duval,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Etabliss,  Maléira,  a.  500  fr  250  f.  p. 
3'.yÂc\ia]  Le  ^iijaj-o,  act.  125  fr.,  Lp. 
Société  géu,  Forest.,  act.  500  fr,,  l.p. 
Glacièriîs  de  Paris,  acl.  .500  fr.,  t.». 
Lil.s  iii!litiiiri;.s,  act.  500  fr.,  1. 1>- 
Mi<téi-iel  fil),  de  fer  (G"),  a.  500  f'.,  i  .u. 
Port,  (rte.  Cadix  (G'*  pr,),  a.5O0  t.p. 
Rafiincriôs  Nuntai.sDs,  ;i.  509  ff.  '.  5. 
Salins  du  Midi,  aci>i500  fr.,  t.f, ... 
'Tabacs  fC" fraiiç.),  a. SOOf.,  l.p. . , . 
Taillerie  fie  Diam,,a.îi9Ôf.,  t.p.  (liq.). 
Télé-gi'upho  ?.-ijiar.  franco-anVl  ■  t. P. 

Yelemts  ifraevaiseê  lObLigaLj 
Bessé^es  ^  Alais,  3%,  rcmb.  500  fr, 
îîondyîi  Aulnay-lé.s-B.,  3%,  5901 
i^ordeaus  à  La  Sauve,  3%,  r.  50Ô  fr 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % .  r.500  f, 
fJharenies,  3%,  rcmb-  à  500  tr... . 
Ghareiites,  Bons  6%,  rems.  TM)  fr, 
Croix- Roussi! (Lyon  à),  3%,  r.SOOf. 
ûombes  et  Sud-lïst.  3%,  r.  500  fr, 
Dombfv,  il  S.-E.,  !3o'ns6%,  r.'SOOfr 


530 

6S0 


525 


:ilO  . 


285  . 
253  . 


599  ..  S85 


<.wl.  1875 
janv.  1870 
st;pt.  1875 
janv.  1876 

i- 
d« 
d» 
d' 

oct.  1875, 
déc.  1875. 
janv.  1876 

i" 

i' 

a» 

no».  1S75. 
janv.  1876 
(j. 

d« 
d» 

oct.  1875 
janv.  1876 


oct.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d» 

déc.  1875- 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 


Eperusv  i  Ro.rnilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Kst,  18j2-ri4-,56.  S%  remb.  m  îr. 
Ksi,  3%  .  r.500fr.  (l'it-g^r.  par  iît.). 
Ardeii!ifts,3%,r.  5001..  d» 
aile  (Strasbourg  à)  1843,  f.  !,2.:.ol. 
Bàlâ,  remb.625  tr.  (rnt.sâf.  par  Eî.}. 
Uieaze,  3% ,  remboursable  k  500  fi  . 
Moutereau,  0%,  remb,  à  1,250  fi.. 
L-'^-év!?»!  i  Gamathcîs,  3X,  r.  500'»  . 

Hér.sult,  3  %,  remb,  500  fr.  

Lille  à  BéUiuiie,  3;!^,  reirib,  500  fr. 
Lille  à  Valericie'nues,  3%  ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenfiennes.  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  re.iub  509  fr. 
Lorraine,  3%,  remboui's.  à  500  fr. 
Lyon,  5%2.  leinbwirsable  à  {,250  fr. 
Lyon,  185o,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avis;i!on  à  Marseille, 5%,  r. 1,250  fr. 
[iourbonnai?!  3%,  r.500 1^.  (int.gar.), 
,Oauphirié,  3%,  r.  50O  f.  (int.g.p.Kl.) 


uat.i 

Méditer.,  52-.55,3%,  r.  ,500 1.  d- 
Parïs-Lyon-Wédit. ,  3%  (fus.),  r..500  f. 
Parw-Lyon-Médil.,  (56,  3%,  r.SOOf. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rbôntvet-Loire.  3%,  r.50O  f.  (int.,;.). 
Saint-Ëiienne,  5%,  rcuib.  1,250  fr. 
Vict.-Km.,  62,3%, r.500f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  fi%.  rembotirs,  1,000  '. 
Mézido!.  i  Uivos,  3,"-;,  --eiiib  m 't. 

Midi,  3%,  rriQib.  ,300 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr, . . , . . 
Nantais  (Gh.  de  fer),  3%,  r.  500  fr 
Nord,  3%,  remboursable  ,500  fr..', . 
Charleroi  à  Kr-quelines,  r.  562  fr.  50, 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500f.,t.D.(int.g.) 
Normands  (Ch.  ds  fer),  3%',  r.500  f, 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4  % ,  r.500  f.  (gar. par  Orl.). 
OrléansàGhâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Chàl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  GhâL,  de  108,313  à  190,3 12. 
Orléans-Evrenx  à  Elbeuf  et  Acquigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.), 3% ,  r. 500 f. 
Orléans-Gisors-Vernon, 3%,  t. 500 f . 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3%,  remboursable  500  fr  , . 

Orléans-Pont-de-l'Archs  à  Gisors, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3% ,  r.500  f. 
Orne,  3%,  remboursable  500  fr., , . 
Ouest,  Z%,  remb.SOOfr.  (iat.g.Eî,). 
Ouest,  5%, 52-54, r.  1,250 f.  i' 
Oaest,  5%,  1853,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  5 18,55,  r.  1,250 f.  d» 


5î0  .  5(10  25 
3!0  SC9 


17?  50 

:15  213  50 
2;o  . 

272  50  ?'2 
435  , 

140      137  50 

1075  . 
322  . 

1312  '0  31 i  75 
i3l2  59  311 
3117  50 
-  •  #• 

ilti  hU  .  ., 
312  .'0  31!  50 
314  .    312  50 

307  SO 

m 

2.6   .  ,  .  . 


Ouest!  4î<j  remb.  508  îr 
Havre,  45-47, 5  ;i,r.l, 259  f. 
Hme.  1S48,  6X,r.  1.2.50 1. 


:nt  3!i 


318  .   317  5(1 

290  »  '.Il 


317  -  3Î4  .. 
313  25  3Î3 

2.?2  50  .'I 
22«  ..  215  .. 
22a  ..  220 

220 


V5  

112  .  110  se 

220  „  .  . 
313  .   311  50 


janv.  Î876 
,'f\c  '87.^. 
janv.  io'iti 
d- 

;icî,  1875. 
;u!ll.  1872 
lanv.  im 
lUill,  187/; 
janv  1875 
d» 

-Mt,  \tT^ 
janv,  1876 
31JUIU.75 
janv.  1876 
d» 

déc.  1875. 
KO  Cil  1875. 

â' 

ianv  .1876 

I" 

d- 

iuiil.  1873 
t"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
'MM.  1875 
janv.  1876 

d» 

■i' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20juill.75 
oct.  1875. 
d' 

janv.  1876 
la  oct.  75. 
oct.  1875. 
d° 

janv.  1876 
iiov.1875. 
avril  1871 
iuill.  1870 
janv.  1876 
.11  déc.  75 
janv.  1875 
nov.  1875. 
15  .:>ct,  72, 
janv.  1876 
oct.  1S75. 
15  nov.  75 

.10  avril  74 
janv.  1876 


Houen,  !IS45_^,      ,  t.  1„250  ^  d- 

'<'i!rsailles,43(r,o.i,r,l,250t,  d» 
Pari,5.-Tr^9îw;i^'s-Norr!,  6,%,  r.  400. 
Peifii$ii<:ii  il  Pf.tdî.s,  3/;,  r.  5*)0  fi. 
Picardie  etjiindro!,,  3%,  r,  5(KÎ  îr. 
Sl-Etiounc  à  St-Bon;';;!,  3%,  f,o'J!)f. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb,  500  ff. 
Tramways  (sud)  6  %,  r. à590f.,t.p. 
Trepori,  3  ^i,  remboursable  5W  fr. 
Vendéfl,  3  %,  rsmbirurs.ibie  500  fr. 
Vitré  à  Fougères.  3%,  remb.  .500  fr. 

d"  Bons  ilM  Delég.,  ^% ,  r,,500  fr. 
Ls  Volo^rïis,  5  %,  rembours.  60O  fr. 
Vosgto,  3%,  remboursable  500  fr.  ■ 
Wassy  i-.  Ssiui-Duier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  CokMii.)!,  18li5,  5%,  500  tf. 
ijrédii,  Coloriiiii,  18«5,  6%.  r.  fiOO  fr. 
C"  Fr:!ii.'0-Algér"',  X  %,  i  500fi, 
■,.>-«;k''  lii  Havre,  .}%.,  rcirili  ,j(K*fr, 
iMKKS  -Jf  Mai'seilici,  3  r.  riOOfr, 
Hallu  ,iax  Gairs,  6%,  reuib,  100  f). 
Halifs  e:  Maich,  Napies, 6^, .-.  40Cf. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  ErtiC  fr,,  t.p, 
Eauî  (Coinp.  géa.  ds-.),  3%,r.500î. 
Eaux  (Comp.  gén,  das),  5%,  r;,500î. 
Eaux  banlieue  lîe  Paris,  rcmb,  300f. 
hidnsiri.3 liiiière(cani''),6%,r.  ,'iOOf. 
G'«  Parisieune  du  Gaz,  5%,  r.  500' 


398  75  3!>5  .. 
16i.i  ,  .  .., 
27«  ,.  ... 


iia  25  4/5 

235  '  233  '75 
232  60   


m  25 


450  .    .  - 
193  75  191  là 


47  50  46 


ftov  1875. 
d» 

*ept  1875 

janv.  1876 

d" 

m.  im. 

<!'  . 
août  187;,, 

v 

i" 

aov  Igr». 
janv  1876 

d« 

7  juill.  75 
15juilL75 

BOT.  1871. 

d» 
4- 

easi  1873. 
d- 

■ev.  1873. 
d* 

mti  1874 
fio».  1874. 

!■ 
1- 
d' 

sta!  1875. 
d- 

.!> 
d" 
d" 
d- 
d- 
d- 
à' 
d- 

8S-C  40. 
22  juill.  75 
mars  1873 
janv.  1876 
d- 

avril  1866. 
ocu  1875. 
wat  1875. 
min  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

û' 

i' 

i' 

janv.  1876 
aov.1875. 


riouï.  1875,  140  fr. , 
C-<«ntr.<.r!V,!.auGaz,  5%,  r.SOOf 
GrtZ  gcnf-ral  df:  Pari>,  reinb.  â  ,100  (, 
Unwn  dfis  Gaz,  remboursable '250 f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  GhâtilloD  et  Coœmeritry. 
Mines  Grand-Gombe,  5%,  r.  1,250 f- 
Cail  8t  C'«,  remboursable  450  fr 
Fives-Lille-  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  tr. 
Mes.Naî.,6%,(serv.mar.),2'S'»,r.500 
d»  Î86S,  5  %,  rembours,  500  fr 
Omnibus,  5%,  remboursable  500 ^r 
Batea.ux-Omnibas,  5%,  rem.  3O0*fr, 
Cotons  algériens,  il4%,t.  i>  400  fr. 
G''  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr, 
G"  Transatlantique,  5  %,  t.  500  fr. 
Glaces  .Montluçon,5%,  remb,  MO  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb,  è  500  fr 
Ports  ftt  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.400f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5-%,  remboursable  500  fr.... 
d'  Bons  de  coup,  arriérés  5  'À,  i.  i 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (G'«  française),  6%,  r.  500  fr. 
T/Kiage  Conilaris  i  ia  mer,  r,  25Ô^fr. 

fonAi  4.'Sii.aXii  «î  .■laVlUei;  è'iît 

Ëïiipruni  AutHch.,  1860,  dbl.  5fXJ  fl, 

Smpruiii  AntricÎK,  1860,  5"""  

Obi.  Doiiiân.  Aulrich,,  66  (éslautp.). 
Dette  AutrishieDna,       converti?  : 
Obligations     100  ilor.  (argent), 
d"        1,600  d° 
d*  1.00  d» 

d»        1,000  d" 
d'      ■    10©  Sof.  (papier), 
id'        l,00e-  d' 
d»       10,000  d- 
Emp.  Belge,  4>é%,  1844-55-57-60. 

Ernp.  Belge,  2%%-.  

Emp.  Dannblea  (Princ-Unies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,66,  ob.hyp.  r.  .500 f. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7^..  i .  t  ■ ,  i , 
États- Unis,  5-20  Bonds: 
d"  1S.'J2,  remb  déc.  71... 

d".  d»    remb,  7  mars  72 

d»  d'    remb.  20  mars  72 

d'  !9mb.  1"' juin  73 

d'  d«    reijib.  6  sept.  73 

•1'  û"    remb  16  nov.  73 

i'  i'    remb.  1"  fév.  74 

i'  <!•    rèmb.  3-5  sept.74 

remb.  1"  nov.  74 
remb.  l"  dée.  74 
îemb.î"janv.75 
remb.  1"  fév.  75 
remh.  1"  mai  75 
rsmb.  1"  juin  75 
remb.  11  juLi-  75 
?emb.  20jmU.75 
ïemb.  1»'  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.  1"  sept.  75 
remb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


49n  ^ 

238 

485  ,i 
2:(7  50 

•  •  • 

2  ou 
245 

247  50 

420  -.' 
4t4 
72  bO 

4 te  !." 

485 

»  *  •« 

88  . 

438  75 

87 

43?  75 
^2 

522  .' 

520  '1 

n  2i 

72  7Î 

29,j  . .  233  75 
aé?..c!i,  ■>!,  58 

64  ..  . 

64  ..  ... 


d' 
d' 
d« 
d' 
d» 
d" 
d- 
d" 
d' 
d« 
d- 
*• 
d« 
d- 

3mp,  d'Haïti 

Emp,  HollaïKiais,  2>4  % ,  G.  F. . . . . 
Emp.  Hendoras,  obi.  hré,  r.  300  fr. 
Emp,  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp,  Hongrois  (gro.?ses  coupures), 
ïïmp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fir. 
Emp.  Piémonîais,  1849, 

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  • 

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5% . 

Emp.  Romain,  5%  > .  •  <  • 

Emp.  Pontif . ,  68-64, 5  ?i .  Ob.  100  f. 
d.«  d»         500  f. 

d»  d«  îOÔOf. 

é"        1856,  5%, >.i  

Emp.Rus.>se,1850,4>é%  n.ch.fl.25.50 
Em?  Russe,  18f>7,  4X,  r.  500  fr, , 
Emp.  Russe,  1869,  1%,  v.  500  fr,, 
Tinuis. . Bon»  eo«n.i.v7.(87f.50) 

fiaaft.i. 
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102  % 
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419  50 
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jBill.  1875 
d« 

BTril  1866 
anv.  1876 
anv.  1876 


Mipt.1875 
d« 
d« 

anv. 187C 
d' 

o«t.  1875. 
d« 

«x>coup.  4 
(KM.  1875. 
cx>«oiip.  4 
oct.  1872. 
oflt.  1867. 
oet.  1872. 
ianv. 1876 
]»nv.  1873 
janv.  1876 
sept.  1875 

d* 

4' 

ianv. 1875 
ect.  1875. 
janv. 1876 


Taisais  tîi»ns4ir»s  (AcUons). 
Société  Autrichienne,  ict.de  Joniss. 
Méridionaui  (C'«Ual.),a.50O  f.,  t.p. 
Romains,  a.tTent.privil.j6?^ ,  r.500  f- 
Oréilit  mob.espagnol.a.aejouiss.tist. 
G'-*  Madrilène  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  (iaz,  act.  500  1r.,  t.p. 
Télégraphes  Nord  (gr.  O'),a.2iS0t.  y 

Valeurs  éîraagère»  (Oilig.j 
ObHg.  Antrich.,  3%(a.  rés.),l"ém. 

(1°  d"  2*  émission...  . 
Oblig.  Autrich.,  3%  (noav.  réseau). 

Oblig.  Cordoue  ii  SéviUe,  Z%  

Oblig.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.  3%.-.  

Nord  Esp.,  zy,  (priorité),  r.500  fr. 

d«       a  revenu  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 

A<  i  ïevenu  variable  (avec 
coup,  arriér,  Act  B). 
Pampelune,  3%,  rembours.  500  fr. 
Pampelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Port-uçais,  3%  (ex-e.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  % ,  rembonisable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Méridy  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hvp.d.  ËtatsUnis.c.s.C.r.an.t.p. 
Ob.  G'"«  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


thVÈ 

hsnt.  I  bat. 
290   


190  175 


3?2   .  .^19  50 
3(18  307 
3fi7  50  .  .  .. 
2Î5 

733  50  233 
2:«  50  - 
229  50  229  .. 

194  50  194  .. 

227  50  ... 

144 ..  "*  y. 

245   -  2i4 
225  50  2'4'4  50 
m    ■  234  75 
bl2  .     •  .- 


347  50 


5..%. 


72  75 


BO  ïBMSOtS.  — 2%,  de  6  à  11  moi^;— 3  X,^  un  as  ; 
4  J4       ^  5  ans. 
BAJ\'S»aa  I>S  FEAUCE.  Escompte,  4  .  J^.— Avance», 

«A.KQDK  D'ANGÏ^KTERRK   ascemriie, 

^JOfJBiSïï  DK  LONDRES,    i   Midi   !;4 

î%  consolidé.  !  Une  heure   94  i 

HdisïM  de  Vienne,  12  janv.      Mét<dl   58  50 

d»    Crédit  Autrichien   190  75 

d»    Chemins  de  fer  Autrichiens   294  St- 

é»    Gliange,  Londres.  Dem.  114  00.— Offre,  114  80 

•lo        d«    Paris  Dem.  45  60.— Offre,  45  6î 

fi.    Lots  111  69  —  Napoléon,    9  13 


Grand  Dictionnaire  universel  de  Géo- 
graphie, par  une  •  société  de  géographes,  4 
gros  vol.  iii-4°,  60  fr.,  payables  5  fr.  par  mois. 

Abel  Pilon,  rue  de  Fleurus,  33,  Paris,  w 


ADMINISTRATION 


LQIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  circulaires  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

VADE  MECUM  obligé  des  Ponctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
iudiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
3a  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  Bullelin  des  Lois,  le  Recueii  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégui^s  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  môme  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départemeniale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
Éion  la  j)lus  usuelle,  réunis  cl  un  seul  volume- 


Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires qi^  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Ërofiriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseigneme-nt,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  rechercnes. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  oui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sîtr  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Wittersheim  et  C',  Si,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


iiSMicïioN  w  u  un  m 


LiMs  Xi  m\,m\m  mimm 

A.  WITÏEBSHEIM  et  C%  quai  Voltaire,  81 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  stur 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissanten  un 
seul  volume  ïR-i°  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  G«,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  Ifcrairie  Germer- Baillière,  17,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine.  11  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la.  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commibsion,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  reetificationa 
publiées  à  la  fin  du  3«  volume  de  la  commis- 
sion, qai  ne  se  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  appon;é  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-facile.  (Prix  du  volun^^e  broché,  l&  â.. 
relié,  ao  fr.) 


Gontïe  OB  wMttdat-poste,  on  recevri,  franao,  en  Cranta 
et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  c!-»près 


RECROTEUENT  DES  ARIUJÉES  DE  TERRE  ET  DE  UÈR. 

RéorgaDisation  des  armées  active  et  territoriale 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    DU    PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi 
du  !i7  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatils  aux  engagements 
conditionnels  d'un  an.  —  In-struclions  explicatives  du 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires et  l^s  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  I»''  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tionnels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  M.  le  marquis  de  Cbasseloup-Laubat.  —  Texte  des 
101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  185.5,  1»'  février  1868.  -  Un 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Table  alpha- 
bétiifue  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DO  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservéi 
aux  sous-offlciers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations. —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de 
l'ensemble  des  matières.  —  Tab;e  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une 
Table  sommaire. 

î  beasi  Tol.  gr.  in-4°  i  3  col.,  imprimés  sur  btaii  pjpisr. 
—  Prix  :  brotW,  30  fr.;  rolié,  38  ft. 
Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et   16  fr.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  cnoix  de  Velours  et  Soieries.  w 


Centre  droit.  —  Cercle  des  Réservoirs. 
Réunion  Colbert.  —  Chevau-Légers.  —  Appe!  au 
peuple.  —  Union  conservatrice. 
Centre  gauche.  —  Gauche  républicains. 
Union  républicaine. 
Cr..A.SSÉS    ï».A^  n.ÉU-ÏTI03M-S 

far  ordre  alphabétique,  par  dépattementin 

Avec  indication  des  différentes  réunions 
tar  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscriU 
Suivie*  d'un  tableau  comparatif  des  cinq  gravuît  vota 
politiques  def  îi  mai, 
49  n(mn^bre        16  mai,  SS  et  S9  juillet  i87t 

Broclinre  in-18.  —  4'  édition.  —  Prix  :  2  francs. 


la  compositiôn  des  groupes  de  CIERCQ  &  de  lAVÈRGSE 
est  ajoultîe  à  cette  cdition. 


AlALES  DE  LlSSlMBLi  NATIOIMI 

COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  Lois,  Propositions  de  Lois,  ete. 

Réimpression,  en  volumes  in-4°,  des  comptes  rendus  inextenso 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  revisés  et  corrigés 
par  le  Chef  de  la  sténographie,  et  des  Aimexet  distilj)aé« 
aux  Députés. 

1"  série.  12  février  au  17  septembre  1871  ;  5  vol ... .   75  f ï. 

2*     —    4  déc.  1871  au  30  mars  1872  ;  5  vol   "75  fo. 

3«     —  22  avril  au  4  août  1872;  3  vol   45  fï. 

4«     —  11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  vol ..   60  ft, 

5*     —  19  mai  au  27  juillet  1873  ;  2  vol   30  (f. 

g.  _  Enquête  du  4  Sentemftre.  Rapports.  Dépo- 
sitions. PiècfS  justificatives.  Télégram- 
mes, etc.;  7  vol.  Csous  presse)  105  fr. 

7*    —  Du  4  novembre  i.  u  31  décembre  1873  ;  2  vol.   3Ô  fr. 

8*     —  Du  5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2  vol   80  fr. 

9»     —  Du  12  mai  au  5  août  1874;  4  vol   60  fî, 

10*   —  Du  30  novembre  1874  au  20  mars  1875; 

3  vol   45  flr. 

H«  —  Du  11  mai  au  4  août  1875,  4  vol.  {sous 

presse]   60  fr. 

Séances  de  Bordeaux:  12  fév.  au  11  mars  1871  ;  1  vol..  lôtr» 


JOIMÂl  OiiCIEL  DE  LA  fflill 

Du  20  mars  au  24  mai  1871 
Collection  complète  en  grand  format 
Prix  :  20  friiûcs. 
Le  numéro  du  Si  Mai,  sorti  des  p-esses  djê  Vlmprimeri» 
Mtiomli,  eit  U  t&ul  qu%  toii  x^mpriiné. 


14  Janvier  1876  jlOIïRH,.rf.L  «JiFFKOUSL  OiS  hA  BSPUeLïQïJ®  ITOA-^JCAISB 

Librairie  HACHETTE  et  C*,  79,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris 
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AVEC  LA  COLLABORATION  DE  MM. 

LBG.OUBZ,  professeur  au  Jycée  Gondorcet;  E.  CANUBT,  docteur  médecin;  A.  CAZÎN.  professeur  de  physique  au  lycée  Condorcet; 
A.  D'ASTRE,  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  normale  supérieure;  El.  GARSONNET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 

A.  GAUTIER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine; 
E.  LÉVÊQUE,  professeur  de  philosophie  ;  H.  TOMBECK,  professeur  de" mathématiques  au  lycée  Condorcet. 


3DIT 

DICTIOMNÂIRE  UNIVERSEL 

D'HISTOIRE  Eï  DE  GÉOGRAPHIE 


22*  Éditioa 


ATLAS  UNIVERSEL 

D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE 

Complément  du  Dictionnaire  d'Histoire  et  de  Gé'og^aphie 

Chacun  de  ces  trois  ouvrages,  vendu  séparément,  forme  un  vol.  gr.  in-8".  Prix  :  br.,  21  fr.;  cart.,  23  fr.  25;  rel.  25  fr. 


iLinbraîifîe  <3.q  la  l3ïBl^ïom-ïiii<^ïJE3  3NA.TlOr<îAI^E,  r-ia.®  die  "Vâîois-l^alaSs-F&oyal, 


COLLECTION  DES  MEILLEURS  AUTEURS  ANCIENS  ET  MODERNES 
25  ceiîtimes  le  volume;  relié,  40  centimes.  —  i^oater  15  centimes  pas*  volume  pour  recevoir  franco 


VoLTAïait.  —  Histoire  do  Cbarles  XII... 
MoNTESGUlïU.—  Grandeap  des  Romains.. 

OïDEBOT.  —       oeveu  He  Ramean  

Swift.  —  Voyage  de  Gulliver  

SuCTONE.  — Histoire  des  Douze  Césars.. 
X.  OE  Maistrï.  Voy.  ant.  de  raa  chambre 

Le  Saos.  —  Le  Diable  boiteux  

La  Bostis.  —  Servitude  Tolnntaire  

Fo^iTKN£LLi.  —  La  Pluralité  des  Mondes. 
jEtiCY-DuGOUB.  —  Histoire  de  Cromwell . 

Diderot.  —  Romans  et  Contes.  

J.-.!..  Rousseau.  —  Du  contrat  sooial... 
Stirhe.  —  Voyuge sentimental  en  Francs. 
Lamennais.  —  Paroles  d'un  Croyant.... 

Voltaire.  —  Histoire  de  Russie  

BscAUMARCHAis.  —  ThéâJre  {Barbier  de 

Siville  et  Mariage,  de  Finaro)  

Paul-Louis  Courier.  —  Ghafs-d'œuvre.. 

D'Alembert.  —  I>e  l'Encyclopéilio  

SAtNT-RÉAL.  —  Conjuration  contre  Venise. 

i'JocTESouiEO.  —  £,ettre3  persanes  

MOLiÈRï.  —  Tartufe.  —  Dépit  amoureux. 

Gœthe.  —  Werther  , 

GcETHE.  —  Hermann  et  Dorothéo  

LiNGUET.  —  Mémoires  sur  la  Bastille... 
X.  DS  Maistm. — Prisenniers  du  Caucase. 
GoNOORCET.— Progrès  de  l'Eq)rit  humaia 
Diderot.  —  Psradoxe  sur  le  Comédien.. 
VOLTAiRï.  —  Romans  (Ire  partie)....., 
Moui3K.  — Don  Jnan.  —  Précieuse, - 
CodDORCKT.  —  Vie  de  VoUairo...,,,,, 
IiONav*.^—  Daphnif  at  Ghloâ  


Epictîte.  —  Maximes   i 

Mirabeau.  —  Opinions  et  Diseours   B 

Machiavel. —  Le  Prince....   1 

J.-J;  Rousseau.  —  Emile   4 

Cazotte.  —  Le  Diable  amoureux,  eto...  1 

Prévost.  —  Manon  Lescaut   1 

Mably.  —  Droits  et  devoirs. du  citoyen.,  l 

D'Alembert.  —  Destruction  des  Jésuites..  1 

Boilea'u.  —  Satires.  —  La  Liitriii.   1 

Salluste.  —  Catilina.  —  jHgurtha   I 

Pascal. —  Pensées..;   1 

FÉNELON.'  —  Télémaque   3 

Alfiébi.  —  Do  la  Tyrannie   1 

La  BRUYènt. —  Caractères   2 

G'tiESSïT.  —  Ver-Vert.  —  Le  Méchant...  1 

Voltaire.  —  Romans  (2»  partie)   3 

JuvÉNAL.  —  Satires..   1 

Schiller.  —  Guillaume  TelL   1 

Pascal.  —  Lettres  provinciales   î 

Molière. —  Le  Bom-geois  gentilhomme..  1 

Chamfort.  —  ûEuvres  choisies   3 

Brillat-Savarin.  —  Physiologie  du  goùL.  2 

Horace.  —  Poésies   î 

Mme  Roland.  —  Mémoires   ♦ 

La  Rochefoocauld.  —  Maximes   i 

Camille  Desmoulins.  —  OEuvres   3 

Lamennais.  —  Le  livre  du  peuple......  1 

Plutarqoe.  —  Vie  de  César....   i 

ScAHRON.  —  Lo  Koman  comique   3 

La  FoNTiJNt.  —  Fables   î 

Tassoni.  —  Le  Seau  enlevé   î 

3,-i.  RocssiAU.  —  De  llnégalité   i 


P.  Corneille.  —  Chefs-d'œuvre  (Cid, 

Horace,  Cinna,  Polyeucte)  

D£i3CABTE9.—  Discours  de  la  Méthode.. 

Schiller,  —  Les  Brigands..  

Racine.  —  Esther,  —  Athalie... ........ 

PironI  —  La  Métromanie  

Dante;  — L'Enfer  

Erasme.  —  Eloge  de  la  Folie  

Beaumarchais.  —  Mémoires  ■  

Bernardin  St-Pierre.  —  Paul  et  Virginie. 

Byron.  —  Le  Corsaire.  —  Lara,  eto  

Molière.  —  Misanthrope,  —  Femmes... 

P.-L.  Courier.  —  Lettres  d'Italie.  

Gœthe.  —  Faust  

Cervantes.  —  Don  Quichotte.......... 

Hkgnar».  —  Le  Joueur.  —  Les  Folies.. 
Lamennais.  —  Passé  et  Avenir  du  Peupla.. 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV  

Beccaria.  —  Des  Délits  et  des  Peines... 
Le  Sage.  —  Tazroaret.  —  Crispin  rival... 

Vauvenargues.  —  OEuvres  choisies  

Cicéron.  —  De  la  République...'.  

Molière.  —  L'Avare.  —  G.  Dandin..... 

OEUVRES  DE  Rabelais  

Racine.  —  Andromaque.  —  Les  Plaideur». 

Molière. —  Malade.  —  Fourberie  , 

Diderot.  —  Mélanges  philosophiques... 

Le  Saoe.  —  Gil  Bilas  

D'HÀhleville.  —  Le  Vieux  Célibataire.. 
GoLDSMiTH.  —  Le  ministreMe  Wakefîeld,. 
Molière.  —  L'Etourdi.  —  SganaraUa.., 
Tacite.  —  Moanra  des  Germains  


Vauban.  —  La  Dîme  royale  

Marivaux. — JeuderAmour,— L'Eprenre. 

—  Fausses  Confidences.  —  La  Legs.. 

Mably.  —  Entretiens  de  Phocion  

Regnard.  — Voyagea  

MouÈRE.  —  L'Ecole  des  femmes  

J.-J. Rousseau.—  La  Nouvelle  Hélolse. 

Shakespeare.  — -Hamlet  

Shakespeare.  —  Romée  et  Juliette.... 
Fontenelle.  —  Dialogues  des  Morti...  . 

Racine.  —  Phèdre.  —  Britannioua  

Homère.  —  L'Iliade  

Chapelle  et  Bacuaumont.  —  Voyages 

amusants  

Molière,  —  Le  Médeoia  malgré  lui.  — 

Le  Mariage  forcé.  —  Le  Sicilien  

Madame  de  Sévigné.  —  Lettres  choisies.. 
Le  Sage.  —  Le  Bachelier  de  Salamanque., 
César.  —  Commentaire*  (la  Ouerredëa 

Gaules).  '.  

MouÈRE.  —  Ajnphitryon   T.  l'.l 

XÉNOPHON.  —  Retraite  des  Dix  Mille..'.. 

Shakespears.  —  Othello  

BossuET.  —  Oraisons  funèbre». . 
Hamilton.  —  Mémoires  do  eheriilisr  d« 

Grammont....  

Voltaihï.  —  Z^re.  —  Mérope.. 
Virgile.  —  Bucoliques  et  Géorgiqnes" 
Cyra«oj>i  Bergerac.  OEuvres  .eompl^. 
Regnard.  —  Le  Légataire  anÏTsrsu... 
ARiosn.  —  Roland  luiienz  


Oa  trouve  à  la  même  îiibrairie,  aux  mêmes  pria 


ooims  d'éducation  populaieb  (EiDiaé  par  une  société  dh  PROFsssBusa 


Srannnalre  française   1 

/.  riîïiinétique  et  Tenue  de  livres   1 

ïiiFtcii'e  Eaturelle  (50  Sg.),  par  A.  Ysabeau   1 

AflricultBre",  par  M.  P.  .Toigneaux   1 

Gc.î-j.aogra'  bit  0-0  ag.),  par  Ji.  J.  Kambosson   1 

Droit  usunl,  par  iî.  Armand  MassoE,  avocat   1 

««(JgrapMe  générale,  par  M.  B.  Fléchambaut.....  1 


Physique,  par  M,  G.  Francolin,  professem'..,,,..,  2  t. 

Hygiène,  par  A.  Ysabeaa....  ,  :..  1 

Chimie,  par  M.  G.  Francolin,  professeur   1 

Géographie  de  la  France,  par  P.  Dorgère   1 

Mythologie,  Histoire  des  Eeligions,par  A.  Genty...  1 

Botanique  élémentaire  (40  fig.),  par  Tsabeau   i 

Inventions  et  Découvertes,  par  M.  &aamoni;   1 


ET  DB  PUBLIOISTBS)  COKTlïrAlinP 

Hlst.  Ane.  et  Moderne,  par  K;  D.  Peparsaci.   i  t. 

Motions  de  Géométrie,  avec  flg.  par  M.  Paye   1 

Histoire  de  France,  d'après  les  meilleurs  auteurs*.'  S 

Histoire  du  moyen  Age,  par  J.  Andrieu.  i 

Philosophifl  et  Morale,  parlemâme   l 

Bicticnaaire  de  la  Langue  frança.ise'  Bsnéfl'e','  îkk- 

JSf.  D&-ri(î   J 
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Ministère  de  la  justice. 


M.  Paul -Eugène-Max  Radoux.  capitaine  adjci- 
(lant-major  au  2°  d'inlanterie.  né  à  Moulins  (Al- 
lier), le  30  janvier  1847,  demeurant  à  Sancoins 
(Cher),  se  pourvoit  près  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'eiïet  d'obtenir 
l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  des 
Seauxbruns,  nom  de  son  beau-père  et  de  sa 
femme. 

A.  FROYEZ, 

Référendaire  au  sceau  Ue  France, 


W  3 

feî»S"ln»,î  et  GalcnUm. 


APPROVXSIONNËMENÏÈ 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  $i  janvier  1810: 

Toiles  peintes  pour  tapis  de  pied. 

Adjudication  à  Clierbourij,  le  7  février  181 G  : 

Torons  blancs  en  chanvre. 

Adjudication  à  Brest,  le  3  février  4816: 

Cornières,  fers  à  T  simple  et  à  T  double,  par 
transformation,  en  deux  lots. 

Tôles  diverses  par  transformation,  en  quatre 
lots. 

Adjudication  à  Hocheforl,  le  .'5  février  IHIG- 
50,000  kil.  de  charbon  de  bois. 

Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
approvisionnements,  à  Cherbourg,  Brest  et  Ro- 
chelort,  ainsi  qu'à  Paris,  au  minixcère  do  ia  ma- 
rine et  des  colonies. 

Ministère  de  la  guerre. 
SERVICE  DE  L'ARTILLERIE 

(direction  de  BOURGES) 


Il  sera  procédé,  jeudi  10  février  187G,  à  une 
heure  de  relevée,  à  la  mairie  de  Bourges,  par  le 
.sous-intendant  militaire  soussigné,  en  présence 
de  M.  le  maire  de  la  ville  et  de  M.  le  colonel  di- 
recteur d'artillerie  de  ladite  place,  à  l'adjudication 
publique,  en  un  seul  lot,  au  rabais  et  sur  sou- 
missions cachetées,  pour  l'exécution,  au  dépôt  du 
matériel  de  Bourges,  des  travaux  ci-dessous  dé- 
signés pour  la  construction  d'un  mur  de  clôture 
avec  grilles  et  portes  en  fer,  pavai^e,  macadam, 
trottoirs,  évalués  à  la  somme  de  171,698  fr.  3b. 


NATURE  DES  TRAVAUX 


Terrasse  

Maçonnerie  

Pavage,  macadam,  bordu- 
res de  trottoirs  

Menuiserie  

Serrurerie  

Peinture  

Total  


Évaluation 
des 
travaux. 


Montant 
du 

cautionne"' 


9.307  94 \ 
116.104  leJ 

12.718  59\ 
933  60t 

31.692  62) 
941  45 


8.580  » 


171.698  36 


Les  travaux  seront  terminés  le  31  octobre  1876. 

Pour  être  admis  à  concourir,  chaque  candidat 
devra  produire  -. 

1°  Son  acte  de  naissance,  s'il  est  Français;  et, 
s'il  est  étranger,  mais  légalement  domicilié  en 
France,  une  autorisation  de  concourir  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  oti 
il  est  domicilié,  justifiant  de  sa  morahté; 

3°  Un  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  sa  résidence,  constatant 
crue  ni  lui  ni  sa  caution  n'ont  jamais  été  en  état 
de  faillite,  ou  que,  s'ils  l'ont  été,  ils  ont  été  réha- 
bilités; 

4"  Une  patente  de  V  classe,  ou  une  patente 
s' appliquant  à  la  profession  spéciale  aux  travaux 
soumissionnés  ; 

5»  Un  engagement  conforme  au  modèle  inséré 


au  cahier  des  charges,  souscrit  par  une  caution 
notoirement  solvable,  qui  devra  être  agréée  par 
la  comaiissiua  d'adjudication; 

G"  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  o?t 
domiciliée  la  caution,  justifiant  de  la  moralité  de 
cette  caution  ; 

7°  Un  certificat  de  capacité  pour  les  derniers 
travaux  exécutés,  délivré  par  un  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées,  ou  par  un  directeur 
d'artillerie  ou  du  gi'nie,  pour  lecjuel  il  aura  déjà 
lait  des  travjinx,  ou,  à  défaut,  par  un  architecte 
avantageusement  connu  pour  sa  capacité  dans 
l'art  de  bâtir. 

Los  conditions  pour  l'exécution  des  travaux 
sont  indiquées  au  devis,  cahier  des  charges  et 
dessins,  dont  il  pourra  être  pris  connaissance 
dans  les  bureaux  de  la  direction  des  travaux, 
rue  du  Vieux-Poirier,  28,  tous  les  jours,  diman- 
ches et  fêtes  exceptés,  de  huit  heures  à  dix 
heures  du  matin,  et  de  une  heure  à  quatre  heures 
du  soir. 

Les  entrepreneurs  qui  sont  dans  l'intention  de 
soumissionner  devront  se  faire  inscrire  dans  les 
mêmes  bureaux. 

La  liste  des  concurrents  sera  close  le  mardi  8 
février  1870,  à  onze  heures  du  matin. 

Le  sous-intendant  militaire, 

OATUMEA.U. 


PRÉFECTURE  DO  DÉPARTEIEHT  DE  U  SEIHE 


Règlement  des  alignements  des  routes 
nationales  n"  5  et  19,  dans  la  traverse* 
de  Maisons-Alfort. 

AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'une  enquête  dans  les 
formes  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  sera  ouverte  dans  la  commune  de 
Maisons-Alfort,  sur  l'avant-projet  de  règlement 
des  alignements  des  routes  nationales  n°'  5  et  19, 
dans  la  traverse  de  cette  commune. 

En  conséquence,  les  plans  d'alignements  de  ces 
routes  resteront  déposés  à  !a  mairie  de  Maisons- 
Alfort  du  1"'  au  9  février  1876  inclusivement. 

Toutes  les  personnes  intéressées  sont  invitées 
à  prendre  connaissance  de  ces  plans  et  pièces, 
et  à  consigner  leurs  observations  sur  un  registre 
qui  restera  ouvert,  à.  aet  etfet!,  la  mairie  de 
Maisons-Allbrt,  pendant  les  huit  jours  qu'y  du- 
rera l'enquête. 

Paris,  le  8  janvier  1876. 


Etudes  de  M°  Rousseau,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  10,  success.  de  M'  Paul  Dauphin, 
et  de  M°  Delepouve,  avoué  à  Paris, 
rue  Taitbout,  43. 

VENTE  sur  baisse  de  mise  à  prix,  en  l'audience 
des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
samedi  22  janvier  1876,  en  quatre  lots  -. 

l/TATCAM  à  PARIS,  rue  de  Rennes, 
1°  iViiiiijUrj        73,  et  rue  Cassette. 

Mise  à  prix   150  000  fr. 

Charges,  3,164  fr.  54.  —  Revenu,  26,000  fr. 

2- MAISON  A  PARIS '"'loî^f- 

Mise  à  prix   100,000  fr. 

Charges,  2,372  fr.  18.  —  Revenu,  17,350  fr. 

3.  MAISON  A  PARIS  ae^I'eSïL. 

Mise  à  prix  ^.    150.000  fr. 

Charges,  2,932  fr.  25.  —  Revenu,  28,050  fr. 

<•  MAISON  A  PARIS  ar^'eîïls. 

Mise  à  prix..   150.000  fr. 

Charges,  2,798  fr.  81.  —  Revenu,  27,100  fr. 
S'ad.,  pour  les  renseignements,  à  M"  Rous- 
seau, Delepouve  et  Lamy,  avoués  à  Paris. 

mm  m  mi-mmmsià 

(Oise), 2  heures  de  Paris,  nouvelle  ligne  de  Dieppe, 
a  vendre  par  adjud.,  le  24  février  1876,  2  heures, 
en  l'étude  de  M"  Savary,  notaire  à  Chaumont.— 
Cont.,  1 14  h.— Rev.  net,  4,760  f.— M.  à  p.  :  1000,000  f. 
S'ad.  à  M"  Savary  et  Canuel,  notaires  à  Chaumont. 


A  PARIS 

RUE  nuliiiiEi"»  -flm^vftrj 

A  VENDRE  A  L'AMIABLE 
S'ad.  à  M"  Lavokjnat,  not.  à  Paris,  rue  Auber,  5. 

ADJUDICATION  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not.  de 
Paris,  le  mardi  I"'  février  1876,  à  midi,  d'une 

nmmî  i  paris  28 

Contenance,  760'"44.  —  Revenu,  21,925  fr. 

Mise  à  prix   200,000  fr. 

"S'ad.  aux  not.  :  1°  M"  Megret,  r.  de  Richelieu,  45; 
2"  à  W  Hocquet,  r.  de  Flandres,  20;  3°  à  M°  Polet- 
Nicii,  Faub.-St-ilonoré,  110,  dépos.  de  l'enchère. 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  25  janvier  1876. 
Superficie,  1,368°.—  Revenu,  53,940  fr. 

Mise  à  prix   640.000  fr. 

Prêt  du  Crédit  foncier,  env.  241.000  f. 
Capit»  de  15,000  f.  rente  viag.  300  000  f. 

Capital  non  imméd.  exigible.  541.000  f. 

S'ad.  à  M°  Bertrand-Maillefer,  not.,10,r.du  Havre 


LA  RENTE  ITALIENNE 

et  tous  coupons  se  payent  à  25  c.  par  100  fr. 
15  pl.  du  Havre  (maison  des  omnibus),  Paris. 


(6«  année)  RnedeîaCHADSSÉE-D'MTIN,  18,  Paris. 

DiRECTEUR-pRopR": CH. DUV AL, OFFICIER  RETRAITÉ 

Est  indispensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentiers. 
Paraît  chaque  dimanche.  —  Liste  des  anciens  tirages. 
Renseignements  impartiaux  sur  toutes  les  valeurs 

Paris  et  Départements   3  FB.   PAR  Ail 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
L'ABONNÉ  D'UN  AN  reçoit  EN  PRIHE  GRATUITE 

^a"u  PORTEFEUILLE  FIMÂNOER 

avec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


mmm  mmmi  mousseron 

Boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  20 


72,  rue  Basse- 
DES  KilIiililîlEillO  du-Rempart, 
près  le  Grand-Hôtel  et  la  Madeleine.  Indicat.  gra- 
tuite d'Appart'"  meublés  ou  non,  d'Hôtels,  de  Mai- 
sons de  camp,  et  de  Propriétés  à  vendre  ou  â  louer. 


DÉTAIL 

BUE  DIT 

ft-SErTEMBUE 
no  19 

USINE 

KCB 

DOUDEA  «VILLE 
no  33 

SOMMIERS  AMÉRICAINS  (înaujue 

s  déposées) 

à  lames  élastiques,  enljois  de  droit  'fil- et  sans  nœuds, 
Sommiers  sains,  solides,  exempts  de  détériorations. 

0.80  de  large  (une  place)  20 fr, 

1 . 10     id.      (deux  places) ....  28 

0.80  de  large  (une  place)   13 

1.15     id.       (deux  places)  21 

fabrication  de  lits  en  fer  et  en  bois 
SPÉCIALITÉ  DE  LITERIES 
Prcvîmc®  :  Principaux  quincailliers  et  tapissiers.^ 


■jer  SYSTEME 
2e  STSTÈJIE 


Maladies  de  la  peau,  des 
voies  urinaires  et  des  or- 
ganes internes,  cancers,  épilepsies,  asthmes,  etc. 

OU"  Ml?  P  k  ÎF      nonoraires  qu'après  guéri- 
H  ilB  riiiSj  son.  PiGBBE,  médecin homœo- 
pathe,  r.  d'Amsterdam,  8G,  de  S  à5  h.  (Affranchir.) 


E 


et  EMeS'TATIOIVIg» 
«ie  ta  Poitt'iaie»  <ie  la  Qorge 
y  2   s  !*   a      g      San  et  eSes  ISroncIies 

ces  indisiK)sitions  le  Sirop  Pectoral  et  la  Pâte  de  Nafé  de  Delangrenier,  rue  .Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  efQcacité  certaine,  constatée  par 
50  médecins  des  hôpitaux  dô  Paris.  Ne  contenant  ni  opium,  ni  sels  d'opium,  tels  que  morphine,  codéine  ou  narcotine,  ils  peuvent  être  donnés  tar^s 
*rainU  aux  enfants  atteints  de  toax,  d«  bronchite  ou  de  coqueluche.  —Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies  de  FEance  et  da  rEtransf«r. 


Huitième  année. —  N°  14. 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Samedi  15  Janvier  1876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr,  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandai  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1»"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABOMBMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS  , 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranî 

ÉCHÉANCE  DU  15  JANVIER 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
,  ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  lo  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement  y  aves  une  dernière  bande 
imprimée. 


iOMMAIR] 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1876 
(Chapitre  48.  —  Théâtres  nationaux),  d'un 
crédit  supplémentaire  de  97,000  fr.  applica- 
ble aux  frais  d'installation  du  Théâtre-Ly- 
rique. 

Décret  portant  modification  à  l'article  5  du  dé- 
V.  :  cret  du  3  janvier  1876,  relatif  à  la  convoca- 
»:''■  -  tion  des  conseils  municipaux  pour  l'élection 
d'un  délégué. 

Décret  supprimant  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie, de  droit  et  de  médecine,  des  sciences  et 
des  lettres  et  les  écoles  supérieures  de  phar- 
macie les  rétributions  éventuelles  de  toute 
nature  allouées  annuellement  aux  professeurs 
et.  agrégés,  et  fixant  un  seul  émolument  ap- 
plicable au  double  service  obligatoire  de 
l'enseignement  et  des  examens. 

Décrets  nonimant  des  directeurs  de  succur- 
'  sales  de  la  Bauque  de  France  ;  —  un  agent 
de  change  près  la  Bourse  de  Bordeaux. 

Médailles  d'honneur. 

Successions  vacantes  en  Algérie. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

^  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement 
des  sucres  indigènes. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,.  BEAUX- ARTS. r 
NOTES  SUR  LA  CHINE.  —  F.  Chaulues. 
Bourses  et  marchés. 


Paris,  M  janvier  1876. 

LOI  portant  ouverture  au  ministre  de  IHnstruc- 
tion  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
sur  l'exercice  1876  {Chapitre  43.  —  Théâtres 
nationaux) ,  d'un  crédit  supplémentaire  de 
07,000  fr.  applicable  aux  frais  d'installation 
du  Théâtre-Lijrique. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l""".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  sur  l'exercice  1876 (Chapitre 43.  Théâtres 
nationaux),  un  crédit  supplémentaire  de  quatre- 
ving-dix-sept  mille  francs  (97,000  fr.)  appli- 
cable aux  frais  d'installation  du  Théâtre  Ly- 
rique. 

Art.  2.  —  Un  crédit  de  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  francs  (97,000  fr.)  inscrit  au  budget 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
(2«'Section.  —  Chapitre  43),  sur  l'exercice  1875, 
est  et  demeure  supprimé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
23  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audifpret-pasquier. 

Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin,  etienne  lamy,  louis 

DE  SÉGUR,  T.  DUCHATEL. 

Lé  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi.       -  • 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Ls  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  , des  beaux-arts, 
H.  "WALLON. 


graphe  ci-dessus,  ces  convocations  seraient 
faites  pour  des  termes  plus  éloignés. 

Art.  2.  —  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1876. 

M.»î  DE  MAC  MA.5Î€'.M, 
duc  9E  te4eE?«T§.  z 

Par  le  Président  de  la -Républiqup  ' 

Le  vice-président  du  conseil,  '  ' 

ministre  de  Vintérieur,  ' 

L.  BUFFET. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Yu  les  lois  des  2  août  et  30  décembre  1875, 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1876, 

!Vu  les  rapports  constatant  la  difficulté 
communications  dans  plusieurs  départements,, 

Décrète  : 

Art.  1«''.  —  L'article  5  du  décret  du  3  jan- 
vier 1876  est  ainsi  modifié  : 

Si  la  majorité  des  membres  en  exercice  ne 
se  rendait  pas  à  la  séance  du  16,  le  maire 
convoquerait  le  jour  même  le  conseil  pour  le 
mardi  18,  et  si,  à  cette  seconde  réunion,  le 
nombre  des  membres  présents  était  encore 
insuffisant,  une  troisième  convocation  serait 
faite  le  même  jour  pour  le  jeudi  20. 

A  cette  dernière  séance  l'élection  pourrait 
afvoir  lieu  conformément  à  l'article  17  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  quel  que  fût  le  nombre  des 
membres  présents. 

Toutefois,  dans  les  départements  oii  l'état 
des  communications  rendrait  la  deuxième  et 
la  troisième  convocation  des  conseils  munici- 
paux impossibles  au  terme  fixé  par  le  para- 


'•  11, 


Le  Président  de  ia  République  françaifio. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts. 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décehibre  1875  ; 
Décrète  : 

Art.  l^'-.  —  A  dater  du  l-"'  janvier  1876, 
dans  les  facultés  de  théologie,  de  droit  et  de 
médecine,  des  sciences  et  des  lettres  et  dans 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  les  rétyi- 
butions  éventuelles  de  toute  nature,  allouée.? 
annuellement  aux  professeurs  et  agrégés,  soit 
à  titre  de  .droits  de  présence  aux  examens,  .wit 
en  proportion  du  nombre  des  élèves  in-^icrits, 
sont  et  demeurent  supprimées. 

Art.  2.  —  Lesdites  rétributions  et  le  traite- 
ment fixe  forment  un  seul  émolument  appli 
cable  au  double  ser\Sce  obligatoire  de  l'ensei- 
gnement et  des  examens. 

Art.  3.  —  Ge  traitement  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :    ■  J'-'-  .  ' 

r-  t  -î-r  ^èuT,fé^.di)  ^théologie  catholique. 

Professeurs  à  Paris,  de  5,500  à  6,500  fr. 
Professeurs  dans  les  départements,  de  3,500 
à  5,500  fr. 

Facultés  de  théologie  protestante. 

Professeurs  dans  les  départements,  de  4,500 
à  6,500  fr. 

Facultés  do  droit. 

Professeurs  à  Paris,  15,000  fr. 

Professeurs  dans  les  départements,  de  6  000 
à  11,000  fr. 

Agrégés  à  Paris,  7,000  fr. 

Agrégés  dans  les  départements,  de  3,000  à. 
3,500  fr. 

Facultés  de  médecine. 
Professeurs  à' Paris,  13,000  fr. 
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Professeurs  dans  les  départements,  de  6,000 
à  10,000  fr. 

Agrégés  à  Paris,  4,000  fr. 

Abrégés  dans  les  départements,  de  3,000  à 
3,5U0  fr. 

Facultés  des  sciences. 

Professeurs  à  Paris,  13,000  fr. 
Professeurs  dans  les  départeraentL;,  de  6,000 
à  10,000  tr. 

Agrégés  à  Paris  et  dans  les  départements, 
2,0U0  fr. 

Facullcs  d's  Idlrcs. 

Professeurs  à  Paris,  15,000  fr. 
Professeurs  dans  les  départements,  de  6,000 
à  11,000  fr. 

Agrégés  à  Paris  et  dans  les  départements, 
2,000  fr. 

Ecoles  supérieures  de  pharmacie. 

Professeurs  à  Paris,  de  8,000  à  10,000  fr. 

Professeurs  dans  les  départements,  de  6,000 
à  8,000  fr. 

Agrégés  à  Paris,  4,000  fr. 

Agrégés  dans  les  départements,  de  3,000  à 
3,500  fr. 

Art.  4.  —  A  Paris,  pour  la  faculté  de  théo- 
logie et  l'école  supérieure  de  pharmacie,  dans 
les  départements  pour  les  établissements  d'en- 
seignement supérieur  de  tout  ordre,  les  diver- 
ses catégories  de  traitement  mentionnées  à 
l'article  3  sont  déterminée?,  pour  chaque  pro- 
fesseur ou  agrégé  actuellement  en  exercice, 
d'après  le  chiffre  de  son  traitement  fixe  com- 
biné avec  la  moyenne  de  1'  éventuel  dont  il  a 
joui  pendant  les  cinq  dernières  années,  non 
compris  les  années  1870  et  1871  (de  1868  à 
1874). 

Les  augmontritions  de  traitement  qai  pour- 
ront être  accordées  ultérieurement  seront  arrê- 
tées par  le  ministre  après  avis  du  comité  con- 
sultatif de  l'enseignement  public  "(section  de' 
l'enseignement  supérieur),  qui  dressera  chaque 
année  ua  tableau  d'avancement,  d'après  l'an- 
cienneté de  services  et  la  valeur  des  travaux 
scientifiques  et  littéraires  des  professeurs. 

Art.  5.  —  Dans  toutes  les  facultés  et  écoles 
supérieures  de  pharmacie,  il  est  fait  réserve 
sur  le  traitement  total  assigné  à  chacun  des 
professeurs  et  agrégés  d'une  somme  détermi- 
née par  le  tableau  A  ci-annexé. 

Cette  somme,  spécialement  affectée  au  ser- 
vice des  examens  intérieuis  et  extérieurs,  pres- 
crits dans  chaque  établissement,  est  payée  par 
^quart  à  la  fin  do  chaque  trimestre. 

Cette  même  somme  est  attribuée  intégrale- 
ment à  ceux  des  professeurs  et  agrégés  qui  ont 
exactement  participé  aux  examens  et  soute- 
nances de  thèses  pour  lesquels  ils  ont  été  dé- 
signés à  tour  de  rôle. 

En  cas  d'absence  du  professeur  ou  de  l'a- 
grégé désigné,  elle  est  payée  à  l'agrégé  ou  doc- 
teur délégué  pour  les  remplacer.  L'indemnité 
attribuée,  en  ce  cas,  au  remplaçant  est  calculée, 
pour  chaque  examen  ou  séance,  d'après  le  ta- 
bleau B  ci-annexé. 

Art.  6=  —  Lorsque  dans  une  faculté  ou 
école  supérieure  de  pharmacie,  un  professeur 
est  autorisé  par  le  ministre  à  se  faire  suppléer 
dans  son  enseignement,  cette  suppléance  en- 
traîne, de  plein  droit,  la  suppléance  aux  exa- 
mens, et  le  suppléant  reçoit,  à  ce  double  titre, 
la  moitié  du  traitement  total  du  professeur. 

Sauf  les  cas  exceptionnels,  dont  le  ministre 
est  juge,  la  suppléance  a  lieu  pour  une  année 
entière,  et  le  suppléant  quelle  quë  soit  la  durée 


du  cours  dont  il  est  chargé  reçoit  la  moitié  du 
traitement  total  de  la  chaire. 

Art.  7.  —  En  conformité  des  dispositions  de 
l'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1853,  relatif  aux 
traitements  d'inactivité,  les  suppléances  ne 
peuvent  se  prolonger  au-delà  d'une  durée  de 
cinq  ans.  Passé  ce  terme,  le  professeur,  après 
avis  de  la  faculté  intéressée  et  du  comité  con- 
sultatif, peut  être  appelé  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  professeur,  chargé  de 
plusieurs  enseignetnenls  rétribués,  demande  à 
se  faire  suppléer  dans  l'une  de  ses  chaires,  le 
traitement  total  de  la  chaire  pour  laquelle  il 
est  suppléé  fait  retour  au  budget  de  la  faculté 
ou  de  l'école  supérieure. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Piris,  le  14  janvier  11876. 

Mal  DE  MAC  MAHON,  . 

duc  BB  MAOENTA- 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  V instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  ^  , 

H.  WAlLLON,  - 


Tableau  A. 

(A.v\.  4  et  5  du  décret  du  14  janvier  1S76.) 

l'RÉSENTANT 

La  moyenne  de  l'éventuel  pendant  les  cinq 
dernières  années,  non  compris  les  années  1810 
et  ISI'I  (de  1868  à  18741; 

3°  La  somme  de  la  réserve  qui  doit  être  attribuée 
par  quart  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  aux 
professeurs  ou  agrégés  pour  le  service  des 
examens. 

Le  chiffre  de  l'éventuel  obtenu  dans  les  fa- 
cultés de  théologie  pendant  la  dernière  période 
quinquennale  étant  trop  insignifiant  pour  don- 
ner lieu  à  la  répartition  trimestrielle,  ces  éta- 
blissements n'ont  pas  été  portés  au  présent  ta- 
bleau, qui  devra  d'ailleurs  être  révisé  tous  les 
cinq  ans,  suivant  le  mouvement  des  examens. 

PROFESSEURS 


mSSTO  NATION 
des 

ÉTABLISSEMENTS 


Facultés  de  droit 


Paris  

Aix  

Bordeaux  

Caen  

Dijon.  

Douai  

Grenoble  

Lyon  , . . 

Nancy  

Poitiers  

Roiincs  

Toulouse  (1). 


fr. 

Uémoiie. 

3.160 
3.333 
2.8/(0 
2.920 
3.000 
3.000 

mémoire . 

2.420 
3,000 
2  920 
4.600 
3.600 


fr. 

7.500 
3.200 
3.500 
3.000 
3.000 
3.000 
3.000 
2.500 
2.500 
3.000 
3.000 
4.000 
>3.600 


(1)  Le  décret  du  20  avril  1872  a  admis  pour  les 
professeurs  en  exercice  rte  eette  faculté  un  ré- 
gime provisoire. 


PROFESSEURS 


D  KSI  GNATION 

des 

ÉTABLISSEiaENTS 


Facultés  de  médecine 


Paris  

Montpellier. 
Nancy  


Facultés  des  sciences. 


Paris  

Besançon  

Bordeaux  a. 

Gaen  :  

Glermont  

Dijon  

Grenoble  

Lille  

Lyon  

Marseille  

Montpellier  

Nancy  

Poitiers  

Rpnnes  

Toulouse  


Facultés  des  lettres. 


Paris  

Aix  

Besançon. . . 
Bordeaux... 

Gaen  

Glermont . . . 

Dijon  

Douai  

Grenoble . . . 

Lyon  

Montpellier. 

Nancy  

Poitiers  

Rennes  

Toulouse . . . 


Ecoles  supérieures  de  pharmacie. 

Paris  

Montpellier.  

Nancy  


yteoire. 
2.78.3 
1.042 
3.579 
2.839 
1.487 
1,287 
2.931 
967 
2.842 
2,308 
1  783 
3,529 
2,760 
3  909 


fr. 

fr.    ,  ; 

Ilémoiro. 

6.000  ' 

1 .814 

l!808 

2.000  M 

Sléaioirc. 

5.500 

666 

1.000 

2.174 

2.500  ! 

2.038 

2.200  1 

1.428 

1.500 

727 

1  000 

689 

1.000  1 

1.744 

1.800  1 

1.522 

1.600  i 

1.828 

2  000  i 

1.328 

1.500  1 

1.888 

2.000  1 

2.759 

2.800  iii 

1.783 

1.800  >f 

1.692 

1.800  i 

2.101 
1.294 
1 .06.^ 


AGRÉGÉS 


Facultés  de  droit. 

Paris  

Aix  

Bordeaux   

Caen   

Dijon  

Douai  

Grenoble  

Lyon  

Nancy  

Poitiers  

Rennes  

Toulouse  (1)  

Facultés  de  médecine. 

Paris  

Montpellier  

Nancy  

Ecoles  supérieures  de  pharmacie. 

Paris  

Montpellier  

Nancy  


.487 
.526 
.367 
,401 
.434 


1.434 

UéŒOire . 

1.167 

1.434 

1.40 

2.300 

1.634 


Sémoire, 
699 
819 


ilimcirc 

237 
354 


(1)  Le  décret  du  20  avril  1872  a  admis}  poui| 
les  agrégés  en  exercice  de  cette  faculté  tin  ré- 
gime provisoire.  j 


15  Janvier  Î876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


4H 


Tableau  B. 

(Artif'e  5  du  déciet  du  14  janvier  1870.) 


NATURE  DES  ACTES 


Facultés  de  droit. 

Pour  les  examens  de  capacité,  de 
baccalauréat ,  de  licence  ou  de 
doctorat  (examens  et  thèses)  

Facultés  de  médecine. 

Pour  les  examens  de  fin  d'études 
et  les  thèses  de  doctorat  en  mé- 
.decine  

Pour  les  examens  de  fin  d'études 
de  pharmacien,  d'herboriste  et 
de  sage-femme  de  1'"  classe  

Pour  les  examens  de  lin  d'études 
des  otliciers  de  sanlé.  

Facultés  des  sciences  et  des  lettres. 

Pour  examen  ou  thèse  soit  à  la  fa- 
culté des  sciences,  soit  à  la  fa- 
culté des  lettres  ^ 

Eeoles  supérieures  de  pharmacie. 

Pour  chacun  des  deux  premiers 
'examens  de  fin  d'études  des  phar- 
maciens de  1"  classe  

Pour  chacune  des  deux  séances  du 
troisième  examen  et  pour  la  sur- 
veillance des  préparations.  

Pour  chaque  examen  d'herboriste 
de  l"'"  classe  

Pour  chacun  des  examens  de  phar- 
maciens ou  d'herboristes  de 
2"  classe..  


10  « 


10 

10  » 

8  .) 


10  » 

10  » 
10  » 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  11  janvier  1876,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances  : 

M.  Moncbarville,  directeur  de  la  succursale 
de  la  Banque  de  France  à  Glermont,  a  été 
nommé  directeur  de  Ja  succursale  de  Dijon, 
en  remplacement  de  M.  Gordier,  admis  à  la 
retraite. 

M.  Boucher,  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Ghâteauroux,  a  été 
nommé  directeur  de  la  succursale  de  Cier- 
mont. 

 ,  


Par  (décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  11  janvier  1876,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  M.  Salles  a 
été  nommé  agent  de  change  près  la  Bourse 
de  Bordeaux,  en  remplacement  de  M.  Car- 
deilfaac,  démissionnaire. 


Sur  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  et  aux  termes  d'un 
rapport  approuvé,  le  10  janvier  1876,  par  le 
Président  de  la  République,  des  médailles 
d'honneur  ont  été  accordées  aux  militaires  du 
3»  régiment  de  zouaves  dont  les  noms  suivent, 
qui,  lors  de  l'incendie  du  moulin  Lavie*  à 
Constantine,  dans  la  nuit  du  27  au  28  août 
dernier,  ont  exposé  leur  vie  pour  secourir  les 
victimes  de  ce  désastre  : 

Médailles  d'argent  de  1'"  classe  : 
MM. 

Leguay  (Louis),  lieutenant. 
Graisson  (Auguste),  sous-lieutenant. 


10  » 


10  » 

10  » 

8  « 


7  » 


10  » 

10  » 

10  )' 

8  » 


Médailles  d'argent  de      classe  : 
MM. 

Cabau  (.lean-Elie-Henri),  sergent. 
Villeneuve  (Michel),  sergent. 
Kraëmer  (Emile-Louis),  caporal. 
Chevalier  (Victor),  clairon. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIO.NS  VACANTES  EN  ALGERIE 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  ap- 
proximative de  la  succession  de  Vaisset  (Mar- 
guerite), veuve  Besse,  âgée  de  68  ans,  née  à 
Aniane  (Hérault),  fille  de  feu  Dominique  et  de 
feue  Galagi  (Mario),  décédée  à  l'hôpital  civil  de 
Mustapha,  le  4  septembre  1875. 

Actif   75 

Passif   130  03 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  ap- 
pruxinialivG  de  la  succession  de  Maitre  (Jean), 
céli'nataire,  âgé  de  ÏG  ans,  iié  à  Tarbes  (Hautes- 
Pyrénées),  boulanger,  fils  de  feu  Antoine  et  de 
feue  Grave  (Marie),  venant  de  Mouzaïaville,  dé- 
cédé à  l'hôpital  civil  de  Mustapha,  le  7  septem- 
bre 1875. 

Actif   15  » 

Passif   78  » 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  ap- 
proximative de  la  succession  de  Chouckmel  (Hor- 
lense),  épouse  de  Just-Nicolas,  ménagère,  âgée 
de  '28  ans,  née  à  Breuvan  (Seine-et-Marne),  fille 
de  Nicolas  et  de  Clémentine  Noverday,  domici- 
liée à  Saint-Pierre-et-Saint-Paul,  décédée  à 
l'hôpital  civil  de  Mustapha,  le  15  septembre  1875. 

I        Actif.  34  25 

!        Passif   8  25 

j     Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
!  mative  de  la  succession  de  Pellé  (Frédéric),  com- 
missionnaire en  vins,  né  à  Saumur,  décédé  en 
1875. 

Actif.   8  )i 

Passif  ,   15  » 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Salle  (Magdelaine). 
veuve  de  Daniel-Burtin,  âgée  de  66  ans,  née  à 
Roanne  (Loire)  le  ?5  avril  1809,  décédée  à  Alger 
le  17  septembre  1875,  fille  de  feu  Antoine  et  de 
Benoîte  Oblette. 

Actif   43  25 

Passif   53  75 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Vorgère  (Louis),  cé- 
libataire, capitaine  au  23°  de  ligne,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur  et  médaillé  de  diverses 
croix,  âgé  de  39  ans,  né  à  Alger,  y  décédé  le 
15  septembre  1875,  fils  de  feu  Jean-Louis  et  de 
dame  Madeleine  Deprey. 

Actif.   87  » 

Passif   84  65 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Rougé  (Eutrope),  cé- 
libataire, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  âgé 
de  71  ans,  né  à  Saintes  (Charente-Inférieure), 
décédé  à  Alger  le  14  septembre  1875. 

Actif   2,000  » 

Passif   2,500  » 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  MuUer  (Elise),  épouse 
Maurivard,  âoée  de  33  ans,  née  à  Montbéliard 
(Doubs),  décédée  à  Alger  le  11  septembre  1875. 

Actif   1,900  » 

Passif   1,300  1) 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
matixe  de  la  succession  de  Claudel  (Charles), 
ancien  architecte  des  bâtiments  civils,  âgé  de 
56  ans,  né  à  Rennes  (Ile-èt-Villaine),  décédé 
à  Alger  le  11  septembre  1875. 

Actif   631  10 

Passif.   77  71 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Hoffmann  (Anne- 
Marie),  domestique,  âgée  de  49  ans,  née  à  Gros- 
Réderching,  canton  de  Rohrbach  (Moselle),  fille 
de  André  Hoffmann  et  de  Marie-Anne  Paix, 
demeurant  à  Alger,  décédée  à  l'hôpital  civil  de 
Mustapha,  le  4  septembre  1875. 

Actif   265  70 

Passif....   77  7ï 


Relevé  sommaire  indiquant,  la  valeur  approxi. 
mative  de  la  succession  de  Ignac  (Marie),  veuve 
Tournier,  sans  profession,  âgée  de  76  ans,  née  à 
Montpellier  (Hérault),  fille  de  feu  Vital  et  de 
feue  Hnzeman  (Madeleine),  domioilie'>e  à  Alger, 
décédé  à  l'hôpital  civil  île  Muslapha,  le  14  jan- 
vier 1875. 

Actif  :  Action  pendante  devant  le  tribunal  de 
Mostaganem. 

Passif:  Inconnu. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  14  janvier  1876. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


Londres,  13  janvier. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 

liv.  st. 

Encaisse  métallique   378.472 

Comptes  particuliers. ........      4.30 . 353 

Réserve  des  billets   799.185 

Diminution  :  « 

Comptes  du  Trésor   3 . 946 . 630 

Portefeuille   4.284.037 

Circulation   .    4  59 . 94& 

La  réserve  représente  36  1/4  p.  100  du 

passif. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  Bankers 
Clearing  House  pour  98  millions  sterling  de 
lettres  de  change  et  mandats.  Pendant  la  se-  ' 
maine  correspondante  de  l'année  dernière,  iî 
en  était  passé  pour  112  millions.  Il  y  a  donc 
wne  diminution  de  14  raillions  sterling. 

{Havas.) 

Londres,  14  janvier. 
Sir  S.  John  Gibbons,  lord-maire  de  Lonilres 
en  1871,  est  mort.  [Idem.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  12  janvier. 
L'état  de  S.  Em.  le  cardinal  Tarneczy,  prince 
archevêque  de  Salzbourg,  est  des  plus  graves. 
Sa  Majesté  l'empereur  a  adressé  au  malade 
une  lettre  de  condoléance,  et  le  Saint  Père  lui 
a  envoyé  sa  bénédiction  apostolique. 

{Correspondance  générale  autrichienne.) 

.    •  Vienne,  12  janvier. 

La  chambre  a  adopté  en  deuxième  et  troi- 
sième lecture, laloi  sur  la  conscription  de  cette 
année.  Elle  a  ensuite  déhbéré  sur  les  nom- 
breuses propositions  relatives  au  budget,  faites 
tant  par  la  commission  que  par  des  représen- 
tants. [Idem.) 

TUROUIE 

Constautinople,  13  janvier. 
Keraal  Efifendi  a  été  nommé  ministre  de  la. 
marine.  (Havas.) 
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1.  —  TABLEAU  DE  LA  PRODUCTION  ET  DU  MOUVEMENT 


DÈ?ASTE  MENTS 


Aisne. . .  —  

Nord.;  

Oise  

Pas-fit;-Ca,lais  

Bomuie  

Autres  départern^. . 

Totaux. ...... 

Epoquecorresp"l874 

Augmentation.. 

:'i)iiB  iiur.ion  


NOMBRE 
DK  rt.BHlQUBS 


en 
activité 


87 
162 
39 
96 
60 
72 


522 
522 


inaetives 
mais  ayant 
des  sucres 

en  charge 


QOlNTITiS 

de  jus 
déféqué» 


hectoi. 
13,815,397 
18,366,496 
5,572,549 
9,957,693 
9,306.744 
12,U7;,G89_ 

69,366,508 
63,032,999 


6,333,569  » 


moyen 


CHAUaE--  EXPUlMÉEë  EN  SUCRE  AU-DESSOUS   DU  N°  13 


EBPRI3ES 


imposables 


3.7 
3.8 
3.8 

3.6 

3.8 

3.6 

3.7 
3  9 


liil. 
2,981,199 
4,217,098 
858,861 
2,244,930 
2,m63,175 
3,568,696 

16,533,959 
_16, 109,749 

424,210 


placées 
sous  le 
régime  de 
l'admiss'"" 
temporaire 


25,209 

25,209 
9,360 

15,849 


non 
imposable 


imposabl"' 


kil. 


12 


•  12 

287,103 


287,091 


kil. 
1,519,991 


2,592,398 

4,fr2,3S9 
4,624,056 
» 

511,667 


placées 
sous  le  régime 
de  l'admission 
temporaire 


kil. 


_  640,000_ 
640,000 

j,j^o,ooq_ 

50o"oOO 


non 
imposable» 


kil. 

38,798 
5,410 

_32,142 

76,350 
860,792 


résultant 
des 
défécations 


Excédants 
constatés 
aux  2"  et  3" 
inventaires. 


kil. 

70,929,584 
95,604,758 
30,609,023 
50,152,530 
48,809,819 
6l,53_6^9_4 

35'7^642,208 
334,896,613 


»  22,7.45,595 


784,442 1 


kil. 
1,589 


1,589 
608,056 


606,467 


kil. 
73,910,783 
101,382,246 
31.467,884 
52,402,870 
51,472,994 
68,394,939 

379,031,716 
358,535,729 

"20,49'5',987 


2'  G^r)K.E. 


PBVELOFE»Ba/IEISrT, 


fiÊPA.î\TEMSHTS 


Aisne  •  •  

Nord   •  

Oise..  

Pas-do-Calais. . .  -  

Somme  

Auîres  départements  

Totaux  

Jt;é3ul"de  l'époq.corr"1874. 
Auginentation. ...... 

O'^^-Ti  lotion 


SUCRES  BRUTS 


ID-DK8SOC8  DU  K»  7 

DB8  H°'  7  i  9 

■    DBS  K"'  10  ET  12 

ÎOTAI, 

8 

CES  K»=  13  ET  14 

DBS  N"'  t5  A  18 

DES    N"'   19  KT  20 

TOT  Al 

en 
sucre 
au-dessous 
du  n»  13 
15 

Poids 
■effectif. 

2 

Quotité 

p.  0/0 

de 
la  col.  23 

3 

Poids 
effectif. 
i 

Quotité 
p.  0/0 
de 

la  col.  23 

5 

Poids 
effectif 

6  

Quotité 
P-  0/0 

de 
la  col.  23 
7 

Poids 
effectif. 
9 

Quotité 
p.0/0 
de 
la  col.  23 
10 

Poids 
effectif. 
11 

Quotité 
P-  0/0 

de 
la  col.  23 

12 

Poids 
effectif. 
13 

Quotité 
P-  0/9 

de 
la  col.  23 

14 

kil. 

130,650 
398,584 
39,700 
32,900 
144,300 
58,400 

)) 
1 

» 

1 

)i 

kil. 

6,359,819 
19,039,460 

3.226,300 
10,268,035 

5,361,200 

3,990,049 

15 

31 
14 
32 
15 
8 

kil.  ' 
4,272,165 
17,364,294 
1,464,557 
8,397,184 
3,573,782 
2,674,522 

16 
27 

6 
28 
10 

6 

kil.' 
10,762,634 
36,802,338 
4,730,557 
18,698,119 
9,079,282 
6,722,971 

kil. 
1.532,300 
12,977,100 
842,700 
3,671,500 
2..5n5,000 
1,124,700 

4 
21 

4 
11 

7 

3 

kil. 

340.100 
2,839  7ij0 

256,000 
1,631,800 

869,043 

102,000 

6",048,G43 
10,785,950 

1 

4 
1 
5 
2 
» 

kil. 
10,000 
10,100 
110,000 
93,600 
140,000 
302.COO 

» 

» 

». 
» 

kil. 
1,972,040 
16,580,577 
1,276,734 
5,653,900 
3,681,382 
1,601,496 

804,534 
1,583,334 

». 
1 

48',244,863 
46,491,774 

20 
19 

37,746,504 
29,509,153 

15 
12 

86;795",9l3l 
77,584,261 

9,211^640 

22,653  3" 
34,86i'768 

9 
14 

3 
4 

» 
1 

665.700 
1 ,584,6'tO 

» 

 1_ 

» 
'l 

30,766,129 
49,481,521 

» 

778  «no 

» 
1 

1,753,089 

1 

8,237,351 

3 

» 

I2.20R.4P8 

» 

5 

» 

i737  307 

918.900 

» 

18.715.392 

G  j*.  15  F5.  H. 


oépartemknm 


Aisae  

Kovd  • 

8cm  as  6   

Pas-de-Calais   •  • 

Oise  

Autres  départements  

Totaux  

Késul"  deTépoq.  corr.î874 

Augmentation  

Diminution. 


QUANTITE 
DS  SUCRE 

prise  en 

charge 
d'après  les 
défécations 
y  compris  les 
excédants 


kil. 
70,929,584 
95,606,347 
30,609,023 
50,152,530 
48.809,819 
61,536,494 

357,643,797 
335^504,669 

"2'2,139',128 


1"  JET 


KASSE  CUIT8,  KK  HKCTOLIÏBBS 


obtenue 


Volume  total 


hectol. 
730,933 
1,054,347 
3^5,442 
569,445 
514,017 
_  645,892 

37840,106 
3,692,744 


147,362 


1.5 
1.5 


lochée 
ou  turbinée 


hectoi. 
.  720,890 
1,011,547 
320.86B 
524,7ii4 
509.435 
_  638,923 

3,72(3,425 
.3,584,923 


141,502 


SPORE  BITRAIT,  EN  KILOS. 

par 

Poidsi  total  hectolitre 


kil. 

50,464,760 
72,619,766 
22,332,782 
36,074.646 
34.996,643 
45,552,142 
252,010,73!) 
235,8[)6,920 


6,143,819 


70 
71 
70 
69 
69 
71 


70 
71 


JET 


HASSE  CUITE,  KM  H ECIOLIIS ES 


ISUCIIB  RXTHAiT.  «li  Kit, 


obtenue 


Volume  total 

hectoi. 

415.009 

510,604 

185,690 

275.621 

296.038 

371,524 

2,054,486 
1,928,861 


Rendement 
par  hectolitre 
de  l"jet. 

^liî. 
51 
51 
58 
53 
58 
58 


55 
54 


lochée 
ou 
turbinée. 


hectol. 

163,1.35 

219,0u5 
91,1)59 

102,363 
[141,170 

176,422 


893,214 
792,038 


Poids  total. 


kil. 
6,822,706 
8,558,130 
3,889,418 
3,882,200 
6,008,333 
6,719,217 


35,880,004 
30,284,607 


Rendemen 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 
kil. 
41- 
39 
43 
38 
45 
38 


40 
38 


NOMS 


Paris.. ........ 

Lille  

Yalenciennes.. 

Douai. ,  

Dunkerque. .  « . 

Amiens  

.Le  Havre.. .... 

Marseille  

Bordeaux.  — 
Baint-Quentin 
A  reporter. . 


CHARGES 


kil. 

17,378,506 
242,000, 
2,412,749 
798,238 
1,190,250 
563,532 
556,408 
2,058 
27,857 
1,424,389 


24,593.985 


QU*.«TITÉÊ 

reconnues 
à  l'arrivée. 

kÏÏT" 
93,110,803 
1,982,506 
2,494,326 
2,872,378 
9,775,023 
3,127,740 
5,597,425 
305,675 
1,081,912 
4,707,163 


125,054,951 


BONI 

de 
magasin. 


kil. 
12,713 


1,182 


96 


13,991 


kil. 

110,502,022 
2,224,506 
4,907,075 
3,669,796 
10,965,273 
3,691,272 
6,153,833; 

307,733 
1,109,769 

__6,J.3 1^648 

149.662,927 


DECHARBES 


Pour 
la  consom- 
mation. 

kil. 
31.867,667 
143,074 
» 

2,571 
2,356 
80,350 
1,414  630 
36,641 
672,110 
29,466 


34,248,865 


Pour 
d'autres 
entrepôts. 


kil. 
3,915,959 
56,071 
2,219,067 
754,591 
819,702 
149,520 
49,285 


874,237 
8,838,4^32 


Pour 
.l'admission 
temporaire. 


kil. 
21,544,613 
14,919 


1,201,702 
» 

5.357 
"22.766,591 


Pour 
l'étranger. 


kil. 

3,535,675 
26,571 
262,853 
63,582 
6,720,323 
539,358 
592,500 
68,699 

562.103 


12,391,664 


DéCUETS 

et 

avaries. 

kil. 
27,397 
1,500 
829 
683 
307 
11 


107 


30  834 


kil. 
60,891,311 

242,135 
2,502,749 
-  821,427 
7,542,688, 

769,239 
3,258,117 

105,340 

677,467: 
_1,46;5,913 

78,276,336 


RESTES  EK  ««TREPOÏ 

exprimés  en  sucre 
au-dessous  du  n»  13 


au-dessous 
du  n°  20 


kil. 
6,932,331 
1,378,084 
2,404,326 
2,267,011 
1,022,403 

1,316"428 


 ^123,810 

15,444,393 


au-dessus 
du  n»  20 


kil. 

42,678,380 
604,287 

581,358 
2,400,182 
2,922,033 
1,579,288 
202,393 
432^02 
_4,541^25 

55,942.148 


IIL 


RELEVE  DES  OBLIGATIONS 


PÉRIODE 

SUCRES  AU-DESSOUS  DU  N°  7 

SUCRES  DES  N"  7  A  9 

SUCRES  DES  N°»  10  A  12 

SUCRES  DES  K°'  13  ET  14 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers . 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etranjers. 

12  t'"mois  de  1875 
12  i^'Bioisde  1874 

Aujfmentation. 

Diminution. .  ■ 

kil. 

5,969,670 
8,239,004 

kil. 

2,971,096 
1,932,097 

kil. 
1,037,957 
1,196,285 

kil. 

124,405,422 
120,796,182 

kil. 
32,924,511 
24,390,712 

kil. 
67,627,854 
46,126,027 

21,501,827 

kil. 
10,803,151 
5,366,220 

5,436,931 
t> 

-  kil. 
2,407,887 
5,153,966 

2,746,079 

kil. 
12,606,913 
8,385,066 

kil. 

■■20,135,612 
13,076,601 

kil. 
1,499,201 
1,502,930 

kil. 
5,428,796 
3,642,734 

2,269,334 

""1,038,999 
» 

158,.328 

3,609,240 

8,533,799 

4,221,846 
» 

7,059,011 

» 

3,729 

1,786,062 

» 
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G-ÉINÉR.j!i.L     X)E     FA-S  rcia  ATI  o  3M 


BÊCHARGES  EXPRIMÉES.  EN  SUCRE  AU-DKSSOUS  DU  N°  13,  AFFÉRENTES  AUX  CHARGES 


IMPOSABLES 

PLACÉ se 

gim^de 

l'admissi"'' 
temporair" 

ma 

ichevés 

en  couïs 
de 

îaljncaîiorj 

Quantités  soumises  aux  droits. 

■    Quantités  expédiées  en  suspension 
du  payement  des  droits 

Sucre  des 
mélasses 
expédiées 

en 
franchise 

Pertes 
matérielles 
et  autres 
décharges 

Manquants 
constatés 
aux  2"  et  3=  in- 
ventaires 

Sucres 
achevés 

Sucres  contenus 
dans  les  mélasses 

livrées 
à  lacoiisommation 

sur 

les  fabriques 

sur 

les  entrepôts 

pour 
l'exportation 

iiil. 
156,982 
2,455,841 
75,058 
31,867 
58,923 
2,694,661 

kil, 
46 
470 

Y» 

148 
38 
122 

kil. 
16,071 
118,671 

"  1,741,259 

1,469,853 

kil. 

38,105,670 
40,710,218 
23,170,110 
19,299,673 
28,790,471 
42,166,238 

kil. 

7,139,548 
20,763,589 

1,677,210 
11,969,912 

8,789,767 

2,683,541 

kilT" 
661,853 
549,725 
270,295 
341,204 
569,724 
529,537 

2,922,338 
2,364,403 

kil. 

» 

» 
» 

kil. 

16,^16 

» 

» 

kil. 
» 

» 
» 

665!209 

kil. 

28,084 
400 
32.142 

kil. 
46,080,170 
64,643,114 
25,192,673 
33,384,463 
38,214,923 
50,241,303 

kil. 
15,895,873 
21,653,8.53 
2,611,207 
9,111,107 
6,679,099 
7,357,036 

kil. 
11,934,740 
15,314,754 
3,930,438 
9,951,-122 
6,774,489 
11,050,166 

5,473,332 
5,058,749 

824 
7,838 

3,345,854 
2,440,326 

905,528 
» 

192,248,380 
161,323,584 

53,023,567 
89,129,404 

)) 

700 

16,516 

)> 

665,209 
1,092,727 

60,626 
1,079,582 

257,756.646 
262,497,313 

63,308,265 
51,753.273 

58,955.709 
47,961,950 

414,583 
» 

» 

7,014 

30,924,796 

A 

36,105,837 

557,935 
» 

» 

.  700 

16,516 

421518 

1,018!956 

4,740,667 

11,554,992 

19,990,759 

RESTES  EN  FABRIQUE 


DES     Xî  É  a  lï  jftw  R.  GES 


POUDRES  BLANCHES 

SUCRES  RAFFINÉS 

TOTAL  GÉNÉRAL 

des 

QOiHÎIîés     DB  80CHS 

MÉLASSES  ÉPUISÉES 

ïaatériell" 
et 
autres 
décharges. 

28 

kil. 
» 

» 
n 
» 

constatés 

aux 
2«  et  3« 
inventaires. 

29 

TOTAL 

30 

TOTAL 

général  des 
décharges 

exprimées  en 
sucre  au- 

du  n»  13 
31 

AU-DESSUS  DD  «"20 

gDCBK 

au-dessous 
du 
H"  13 

18 

19 

20 

Quotité 
p.  0/0 
de 

la  col.  23 
21 

r0î4I. 
ilN  SDCUB 

au-dessous 
du  ' 
û°  13 
22 

Poids 
eifectif. 
25 

lUCKE 

au- 
dessous 

du 
H"  13 

27 

Poids 
effectif 
16 

Quotité 
p.  0/0 
delà 
col.  23 
17 

effectives 
23 

au-dessous 
iu 

"2f 

kil. 
30,504,650 

7,715,800 
17,654,058 

8,111,675 
23,225,500 
36,213,865 

71 
17 
75 
25 
65 
77 

kil. 

32,683,597 
8,266,940 

18,915,087 
8,691,092 

24,884,497 

38,800,564 

132,241,777 
127,010,370 

5,231,401 
» 

kil. 

1,862,201 
» 
» 

'2,322"424 

kil. 

306,199 
» 

» 
» 

n 

3 
» 

n 
» 

5 

kil. 

2,426"548 
» 
» 
» 

2,586,613 

kil. 
43,149,684 
62,513,438 
23,608,315 
32,206.694 
35,818,825 
46,787,960 

kil. 

45,418,271 
64,076,403 
2-;  ,922,378 
33,043,111 
37,645,161 
49,711,644 

kil. 
13,236,534 
10,996,962 
4,961.583 
6,825,340 
11,S94,254 
10,592,189 

kil. 
661,899 
550,195 
270,295 
341,352 
569,762 
529,659 

kil. 

16,516 

» 

» 

» 

kil. 
661.899 
566.711 
270,295 
341,352 
569,762 
529;659 

isil. 
46,080,170 
64,643,114 
25,192,673 
33,384,463 
38.214.923 
50,241,303 

257,756,646 
262,497,313 

123,425,548 
118,5fe,S69 

"4,8S2,6'7'9 
» 

51 

47 

4 
» 

•4,184,625 
5,155,883 

306,199 
272,826 

~33,373 
» 

2 
2 

5,013,161 
6,048,214 

2ii,08i,910 
248,788,157 

254,810,968 
260,124,372 

58,006,862 
49,181,467 

2,923,162 
2,372,241 

550,921 
» 

'700 

16,516 
» 

2,939,678 
2,372,941 

971*258 

» 

Î.035A53 

4,703,241 

5,307,404 

10,825,395 
» 

"700 

16,516 
» 

566,737 
» 

4.740,667 

DES     JtJS     ET     DES     S  I  K.  O  E»  S 


3=  JET 


KiSSIi  CUITE,  ER  HECIOUIRKS 


Volume  total 


hectol. 
110,405 
122,889 
57,881 
59,440 
94.881 
12i;700 


567,196 
482,391 

84,805 


Rendement 
par  hectolitre 
de  2° jet 


lit. 

68 
56 
64 
58 
64 
69 


63 
61 


lochëe 
ou  turbiuée 


hectol. 

21 
1,614 


68 
2,817 


4,520 
2,337 


2,183 


«•JCRF  BITK/VIT,  EM  1111,08. 


Poids  total 


kil. 

46,927 
» 

*328 
_22,517_ 

69,772 
40^79 1_ 

28,981 


aendement 

pur 
hectolitre 

de 

masse  cuite 


kil. 

29 


15 
17 


4*  JET 


MS.S5E  CBIÎK,  EN  HECTOLllSES 


obtenue 


Volume 
total 


hectol. 

» 

655 

» 
» 
» 

 475_ 

1,130 


1,130 


fiendentient 
par  hectolitre 
de  o'  jet 


lit. 


40 


17_ 
'25 


25 


locbée 

ou 
tarbinée 


hectol. 


«!7CRS  HJTliXn, 


Poids 
total 


kil. 


par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 


kil. 


JUÉLASSB  ÉPUISÉS 
XK  S.lLO«RA.Îll,Has 


Poids  totai 


kil. 
92,023 
161,416 
913,646 

163"804 


1,330,889 
2,277,194 


Bendemenî 
par  hectol. 
de  jet 


kil. 


946,305 


II. 


ENTREPOTS  (suite) 


NOMS 
m  ENIEEPOTI 

■  CHABiGES 

DÉCHARGES 

RKSIKS  S!»  S?IIRK?OT 

exprimés  en  sucre 
au  dessous  du  a"  13 

QUANTITÉ» 

reconnues 
à  l'arrivée. 

BONI 

de 
magasin. 

TOIIDX 

Pour 
la  consom- 
mation. 

Pour 
d'autres 
entrepôts. 

Pour 
l'admission 
temporaire. 

Pour 
l'étranger.  ' 

et 
avaries. 

ÎOTÂCX 

au  dessous 
du  n°  20 

au  iiiissus 
du  H" 20 

Report. . . 
Nantes  

kil. 
24,593,985 

37,572 

» 

kil. 

125,054,951 
4,066,535 
■  72,324 

52,816,014 

kil. 
13,991 
» 
» 

kil. 

149,662,927 
4,066,535 
109,896 

52,816,014 

kil. 

34,248,865 
1,034;056 
73,353 

27,172,387 

kil. 

8,838,432 
» 
» 

» 

kil. 
22,766,591 
305,388 
» 

25,643,627 

kil. 
12,391,664 

a 
s 

n 

kil. 

30-834 
» 
» 

kil. 

78,276,386 
1,339,444 
73,353 

52,816,014 

kil. 

15,444,393 
622,802 
1,500 

» 

îtil. 
55,942,148 
2,104,289 
35043 

n 

Rouen  

Raffineries  et  villes 

Totaux  

24,631,557 
41,179,027 

182,009,824 
169,876  354 

13,991 
8,137 

206,655,372 
211,063,518 

62;528,661 
'  50,487,055 

8,838,432 
17,734,695 

48,715,606 
55,472,473 

12,391,664 
20,221,350 

30,834 
29,779 

132,505,197 
143,945,352 

16,068,695 

58,081  480 

Résuit,  de  l'époque 
corre^"  de  1874.. 

Augmentation. . 
Diminution  

74,150,175 
67,118,166 

16.547,470 

^12,133,470 
» 

5,854 
» 

4,408,146 

"  12,041,606 

» 

8,898.263 

6  756,867 

7.829,686 

1,055 
» 

11,440,155 

7,032,009 
» 

D'ADMISSION  TEMPORAIRE 


SUCRES  DES  K°'  15  A  18 

SUCRES  DES  N"  19  ET  20 

SUCRES  AU-DESSUS  DU  N"  20 

lOTAUX 

TOTAL 
GÉNÉRAL 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

kil^ 
242,200 
1,130,000 

kil. 
1,168,608 

500,245 

kil. 

623,215 
.  505,414 

kil. 

40,000 
10,000 

kil. 
41,980 

» 

Wl. 
14,384 
» 

kil. 
50,000 
45,500 

kil. 
494,-577 
198,669 

kil, 
e 
» 

kil.  - 

161,646,055 
148,663,508 

12,982,547 
» 

kil. 

41,507,860 
33,678,919 

7,828,941 
» 

kil. 
87,339,118 
59,855,526 

kil. 

290,493,033 
242,197,953 

48^295,080 
» 

887,800 

668,363 
» 

117,801 
» 

30,000 
» 

41,980 
» 

14,384 

4,500 
» 

295,908 

» 
» 

27,483,592 
» 
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îiffiistèrs  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DOCUMENTS  'COMMERCIAUX  i 
Brème. 

Commerce  et  navigation  avec  la  Francu  en  187i. 

Les  opérations  commerciales  de  Brème 
avec  la  Fr  mce,  qui  s'étaient  élevées  pour  1873, 
à  plus  de  7  millions  de  francs,  ont  été  moins 
actives  en  1874.  En  effet,  elles  ne  sont,  pour  la 
période  qui  nous  occupe,  que  de  6,361,000  fr. 

Importations. 
L'importation  française  s'est  élevé  : 

En  1874   5.956.000 

En  1873   5.759.000 

En  plus  pour  1874   197.000 

S'il  est  vrai  que  1^  s'icre  et  les  articles  divers 
entrent  dans  ce  Bchiffre  de  5,956,000  fr.  avec 
un  excédant  de  627,000  fr.,  tous  les  autres  ar- 
ticles ont  subi  une  diminution  assez  forte. 
Ainsi  notre  marchandise  principale,  les  vins 
fissurent  avec  une  différence  en  moins  de 
44,000  fr. 

1873   3.756.000 

1874   3.712.000 

Ea  moins  pour  1874.. ..  44.000 

li  en  est  de  même  pour  les  spiritueux. 

1873   397.000 

1874   162.000 

Enmoins  pour  1874   235 . 000 

Dans  des  proportions  moins  importantes, 
les  bois,  les  drogues  et  les  tabacs  donnent  des 
chiffres  inférieurs. 

Exportations. 
La  part  de  la  France  dans  les  exportations  a 

■5873   1.302.000  fr. 

1874   405.000 

Enmoins  pour  1874   897.000  fr. 

Cette  diminution  considérable  de  897,000  IV. 
porte  principalement  sur  le  coton.  En  effet,  les 
expéditions  de  cette  matière  première  ,  qui 
avaient  été  dans  la  campagne  précédente  de 
805,OG18  fr.,  n'ont  atteint  en  1874  que  la  somme 
^signifiante  de  116,000  fr. 

Navigation  sous  2)avillon  français. 

Dans  les  opérations  de  mer,  notre  pavillon 
figure  pour  12  navires  à  l'entrée,  jaugeant 
3,983  tonneaux  ;  et  9  à  la  sortie,  jaugeant  2,862 
tonneaux;  soit,  entrées  et  sorties  réunies, 
21  navires  de  6,845  tonneaux. 

C'est  la  première  fois,  depuis  1859,  que  la 
navigation  française  atteint  un  chiffre  aussi 
élevé;  elle  n'avait  été,  en  1873,  que  de  6  na- 
vires et  de  1,023  tonneaux. 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Erratum 

Au  compte  rendu  de  la  séance  du 
2-7  décembre  1S73. 

Journal  officiel  du  28  décembre,  page  10823, 
3e  col.,  in  fine,  aulieude  «...  (article  14  dnpro- 
jet  de  loi  de  l'exercice  1868)...,  «  lire  :  «...  (ar- 
ticle 14  de  la  loi  portant  règlement  du  budget 
de  1868)...  » 

  m^Sjfh  '  


Annexe  n°  3623 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  :  1°  à  ratifier  la  convention  pas- 
sée entre  l'Etat  et  la  ville  d'Albi  (Tarn)  pour 
l'extension  du  casernement;  2°  à  autoriser 
cette  ville  à  emprunter  700,000  fr.;  3'  à  l'auto- 
riser également  à  élever  le  taux  d'intérêt  et  à 
reculer  la  période  d'amortissement  d'un  précé- 
dent emprunt,  par  M.  Arfeuillères,  membre 
de  TAssemblée  nationale. 

i     Messieurs,  par  convention  passée  avec  l'Etat 
j  et  approuvée  par  les  trois  départements  de  Fiu- 
1  térleur,  de  la  guerre  et  des  fmances,  la  ville 
i  d'Albi  (Tarn)  s'est  engagée  à  fournir  :  1"  l'em- 
placement d'une   caserne,  ainsi  que  le  terrain 
nécessaire  pour  l'établissement  d'un  champ  de 
manœuvres  et  d'un  champ  de  tir;  2°  un  subside 
de  300,000  fr.  et  une  avance  de  700,000  fr.  pour  le 
payement  des  travaux  d'extension  du  caserne- 
ment; il  doit  être  pourvu  à  l'acquittement  du 
subside  cl  à  l'acquisition  des  terrains  évalués  à 
150,000  fr.,  au  moyen  d'un  emprunt  de  400,000  fr., 
autorisé  par  une  loi  du  28  mars  1874,  et  d'un 
prélèvem_ent  de  50,000  fr.  sur  les  revenus  onli- 
naires. 

Mais,  pour  faciliter  l'émission  de  cet  emprunt 
et  retrouver  l'excédant  des  recettes  nécessaires 
!  pour  faire  face  au  complément  du  prix  des  im- 
j  meubles  que  la  ville  livre  à  l'Etat,  le  conseil  mu- 
!  nicipal  d'Albi  demande  l'autorisation  de  modi- 
fier les  conditions  dudit  emprunt  de  400,000  fr. 
Aux  termes  de  la  loi  qui  l'a  autorisé,  cet  em- 
prunt devait  être  contracté  au  taux  do  3  p.  100, 
remboursé  en  25  ans,  à  partir  de  1877.  D'après  le 
nouveau  vote  municipal,  le  taux  de  l'intérêt  ss- 
rait  porté  de  3  à  5  1/2  p.  iOO,  et  l'amortissement 
commencerait  en  1879  au  lieu  de  1877. 

En  ce  qui  touche  l'avance  de  700,000  i'r.,  que  la 
ville  s'engage  à  fournir,  elle  fait  l'objet  d'un 
nouvel  emprunt  d'égale-  somme,  que  le  conseil 
municipal  d'Albi  demande  à  contracter. 

Cette  avance  sera  versée  au  Trésor  en  trois 
termes,  savoir  : 

Le  31  mars  1876,  240.000  fr.; 
Le  31  mars  1877,  230.000  fr,; 
Le  31  mars  1878,  230.000  fr. 

Au  taux  de  5  p.  100  et  en  douze  annuités  paya- 
bles par  termes  semestriels,  l'amortissement 
coûtera  au  Trésor  une  somme  totale  de 
939,335  fr.  22. 

Le  conseil  municipal  d'Albi  demande ,  en 
outre,  que,  conformément  à  la  loi  du  4  août  1873, 
les  obligations  à  émettre  pour  les  deux  em- 
prunts dont  il  vient  d'être  question  soient 
exempts  de  timbre. 

Votre  commission,  après  un  examen  attentif 
du  projet  et  des  documents  soumis  à  l'appui, 
considérant  que  l'amortissement  des  deux  em- 
prunts se  trouve  suffisamment  garanti  par  l'im- 
jjosition  de  6  centimes  autorisée  pour  une  pé- 
riode de  dix-huit  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1876, 
par  l'excédant  des  revenus  ordinaires  et  par  le 
remboursement  qui  doit  être  effectué  par  l'Etat, 
a  l'honneur  de  vous  proposer -l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  qui  a  pour  objet  de  ratifier  la  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'Albi,  de 
sanctionner  l'emprunt  voté  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  assurer  l'exécution,  et  de  modifier 
les  conditions  de  la  loi  du  28  mars  1874,  dans  les 
termes  mêmes  où  ce  projet  a  été  présenté  par  le 
Gouvernement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  d'Albi  (Tarn),  en  vue  d'assurer  le 
payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement,  est  définitivement  approu- 
vée. 

Art.  2.  —  La  ville  d'Albi  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
frais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme 
de  700,000  fr.  sous  forme  d'avance,  apphcable 
à  l'extension  du  casernement,  et  qui  lui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux,  conditions  ci-après 
déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  tran.smissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala» 


blement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempté  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  700,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  "à  l'Etat  par  la  ville  d'Albi,  sera 
versée  au  Trésor  aux  ôpoqaes  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 
"  1»  Le  31  mars  1876,  240,000  fr.  ; 

2°  Le  31  mars  1877,  2.30,000.  fr.  ; 

3"  Le  31  mars  1878,  230,000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 

Art.  5.  —  La  même  ville  est  également  auto- 
risée : 

1"  A  élever  de  5à  5  1/2  p.  100  le  taux  d'intérêt 
de  l'emprunt  de  400,000  fr.  approuvé  par  la  loi 
du  28  mars  1874  ; 

2°  A  eETectuer  en  vingt-cinq  ans  à  partir 
de  1879  le  remboursement  dudit  emprunt  de 
400,000  fr.  ^ 

Annexe  n°  3658. 

(Séance  du  27  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de-  la  37°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  prorogation  de  la  surtaxe  établie 
sur  les  vins  à  l'octroi  de  Pont-de-Vaux  (Ain), 
par  M.  Silva,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

D'un  projet  de  loi  présenté  au  nom  du  Prési- 
dent de  la  Répuhhque,par  le  ministre  des  finan- 
ces, le  16  de  co  mois  de  décembre,  il  résulte  : 

Que,  pour  régulariser  la  situation  financière, 
en  assurant  le  service  des  intérêts  et  l'amortis- 
sement d'un  emprunt  de  68,000  fr.,  remboursable 
en  cinq  ans  à  partir  de  lS8i,  ledit  emprunt  des- 
tiné à  l'établissement  d'un  collège  sur  son  terri- 
toire, la  comm.une  de  Pont-de-Vaux  sollicite 
l'autorisation  do  proroger  jusqu'au  30  décembre 
1887  la  surtaxe  établie  à  son  octroi  ; 

Que,  d'après  le  relevé  des  comptes  adminis- 
tratifs des  années  1871-1872-1873,  les  recettes 
ordinaires,  dont  la  moyenne  est  de  53,091  fr.  par 
an,  l'emportent  de  21,074  fr.  sur  les  dépenses 
corrélatives;  mais  que  cet  excédant^est  aflecté, 
concurremment  avec  l'impôt  direct,  à  l'amortis- 
sement d'un  passif  provenant  d'emprunts  et  au- 
tres dettes  dont  le  total,  au  30  juin  dernier,  at- 
teignait encore  le  chiffre  de  141,771  fr.,  intérêts 
non  compris  ; 

Que,  à  partir  de  1884  seulement,  la  commune 
aura  la  libre  disposition  de  ses  revenus  et  pourra 
dès  lors  entreprendre  le  remboursement  de  son 
emprunt  de  68,000  francs; 

Que,  indépendamment  de  tous  leurs  centimes 
spéciaux,  les  contribuables  ont  à  supporter,  jus- 
qu'en 1880  inclusivement,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  20  centimes,  applicable  à  l'extinc- 
tion d'une  partie  de  sa  dette; 

Que,  dans  cette  situation,  la  demande  en  pro- 
rogation est  bien  justifiée  ;  mais  que,  toutefois, 
la  commune  étant  en  mesure  à  partir  de  1884, 
ainsi  que  la  chose  a  été  exposée  plus  haut,  d'as- 
surer sa  libération  à  l'aide  de  ses  revenus  ordi-, 
naires,  il  convient  de  ne  prolonger  la  surtaxe  que 
jusqu'à  la  fin  de  1883. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat,  le  ministre  des  finances  a 
présenté  le  projet  de  loi  dont  le  texte  est  ci-après 
reproduit. 

Do  l'examen  du  dossier  dont  toutes  les  pièces 
ont  passé  sous  les  yeux  de  votre  comn;ission,  il 
résulte  que,  tant  la  demande  en  prorogation 
limhée  à  la  date  de  juin  1883,  que  le  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  sont  jus- 
tifiés. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  et  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique. —  Est  maintenue  jusqu'au  31 
décembre  1883  inclusivement ,  la  surtaxe  de 
0  fr.  40  par  hectolitre  de  vin,  qui  existe  actuel- 
lement à  l'octroi  de  Pont-de-Vaux  (Ain). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  80  établi  sur  cette  espèce  de  boisson  à  titre 
de  droit  principal. 


15  Janviej  1876 
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Anne:se  n°  1416  E. 
(Séauce  du  13  novembre  1872.) 


RAPPORT  lait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  par  M.  Boreau-Lajanadio, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Actes  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.) 

(Suite.—  V.  le  Journal  officiel  des  11,  12,  13 
et  14  janvier). 

Les  comités  républicains  du  Havre,  de  Rouen, 
d'Elbeuf,  de  Darnetal  et  de  Devillo  et  la  fédéra- 
tion ouvrière  rouennaise  se  réunirent  pour  trans- 
mettre au  ministre  de  l'intérieur  avec  le  visa  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  la  dépêche  sui- 
vante ; 

«  Fidèle  aux  sentiments  qui  l'ont  toujours  ani- 
mée, la  démocratie  de  la  Seine-Inférieure  émet 
le  vœu  suivant  : 
«  Pas  d'élections.  —  Lutte  à  outrance  »  (!)• 
Le  préfet  de  la  Haute-Loire  écrivait,  de  son 
côté  : 

«  Jules  Favre  n'a  pas  pu  traiter  au  nom  de  la 
France.  Nous  ne  voulons  pas  nous  rendre.  Guerre 
à  outrance.  Pas  de  paix  sans  honneur-  Le  pou- 
voir^appartient  de  droit  à  qui  défend  le  droit. 
Prenez- le.  Pas  do  faiblesse.  Silence  à  la  réaction. 
Tout  pour  le  pays  et  la  République  »  (2). 

Le  pi'éfet  de  Lyon,  qui  venait  de  recevoir  com- 
munication do  la  dépêche  adressée  à  M.  Jules 
Favre  par  M.  Gambeita,  répondait  à  ce  dernier: 

«  J'ai  achevé  de  lire  votre  superbe  dépêche, 
j'y  souscris  sans  réserve,  notamment  à  ce  que 
vous  dites  des  conditions  dans  lesquelles  la  con- 
vocation d'une  Assemblée  est  possible.  Sans  la 
grande  mesure  préalable  indiquée  par  vous,  les 
élections  seraient  un  guet-apens  tendu  à  la  Répu- 
blique et  à  la  France...  Tout  fermente  ici  :  j'es- 
père empêcher  le  couvercle  de  sauter  »  (3). 

Gomma  soupape  de  sûreté,  probablement,  M. 
Challemel-Lacour  rouvrait  les  clubs  fermés  de- 
puis l'assassinat  du  commandant  Arnaud  (4). 

A  Bordeaux,  il  y  avait  eu,  dans  la  journée  du 
29,  deux  réunions  publiques  au  Grand-Théâtre  ; 
on  y  avait  repoussé  les  élections  et  adopté  l'or- 
dre du  jour  suivant  :  «  L'assemblée  bJàme  le 
Gouvernement  de  Paris  d'avoir  pris  une  décision 
grave  sans  consulter  la  délégation  de  Bordeaux, 
et  elle  émet  le  vœu  qu'il  soit  adjoint  à  Gambetta 
un  Comité  de  salut  public.  » 

Une  députation  fut  chargée  de  porter  ce  vœu  à 
M.  Gambetta,  et  la  foule  suivit  ses  délégués  jus- 
qu'à la  porte  de  la  préfecture  :  M.  Gambetta  re- 
mercia les  délégués  et  se  fit  excuser  de  ne  pas 
parler  au  peuple. 


M.  Gambetta  ne  voulait  pas  aller  trop  vite  ;  il 
attendait  l'arrivée  du  délégué  de  Paris  ;  il  atteu- 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  100. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  386. 

(3)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  47,  48. 

(4)  M.  Challemel-Lacour  écrivait,  le  31  janvier,  à 
M.  Gambetta  :  «  J'ai  pris  et  affiché  ce  matin  l'ar- 
rêté suivant,  que  l'insolence  d'un  certain  parti 
rendait  nécessaire  : 

«  Le  préfet  du  Rhône,  commissaire  extraordi- 
naire de  la  République  : 

«  Attendu  que  l'arrêté  du  22  décembre  1870, 
qui  suspendait  jusqu'à  nouvel  ordre  l'exercice 
du  droit  de  réunion,  n'a  été  pris  qu'en  raison  de 
circonstances  exceptionnelles  et  d'un  péril  au- 
jourd'hui disparu; 

«  Attendu  que  dans  la  crise  formidable  oîi  le 
pays  est  engagé,  ayant  à  choisir  entre  la  continua- 
tion d'une  guerre  pénible,  mais  dont  le  succès 
Imal  est  certain,  et  une  paix  qui  couronnerait 
pour  un  long  temps  la  ruine  matérielle  et  la 
déchéance  morale  de  la  France,  les  citoyens 
doivent  pouvoir  s'entendre  et  l'opinion  se  mani- 
fester librement, 

«  Arrête  : 

«  Art.  1".  — Le  droit  de  réunion,  immédiatement 
suspendu,  peut  être  à  partir  d'aujourd'hui  libre- 
ment exercé,  sauf  l'abus  qui  pourrait  être  fait 
pour  provoquer  à  la  guerre  civile  et  à  des  actes 
qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

«  L'arrêté  du  22  décembre  1870  est  rapporté. 

«  Art.  2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture est  chai'gé  de  prendre  les  mesures  relatives 
a  l'exécution  du  présent  asrêté. 

Ghallemeu-Lacour.  » 


dait  de  nouveaux  renseignements  sur  les  condi- 
tions de  l'armistice  ;  peut-être  attendait -il  aussi 
les  manifestations  de  l'opinion  publique.  Le  30 
janvier,  il  écrivait  à  M.  Jules  Favre  la  dépêche 
suivante  ; 

«  J'ai  reçu  le  télégramme  adressé  par  vous  à  la 
délégalion  de  Bordeaux  le  28  janvier,  à  onze 
heures  quinze  du  soir,  et  parvenu  à  destination 
vers  onze  heures  du  matin,  le  29.  Nous  l'avons 
porté  Sans  commentaire,  en  le  certitiant  confor- 
me, à  la  connaissance  du  pays  tout  entier.  De- 
puis lors  nous  n'avons  rien  reçu  et  le  pays  est 
dans  la  fièvre;  il  ne  peut  pas  se  contenter  de  ces 
trois  lignes.  Le  membre  du  Gouvernement  dont 
vous  m'annoncez  l'arrivée  et  dont  vous  n'avez  pas 
dit  le  nom  n'est  pas  encore  signalé,  par  voie  té- 
légraphique, ni  autrement,  aujourd'hui  à  deux 
laeures.  Cependant,  il  nous  est  imposstole,  en  de- 
hors de  l'exéciition  pure  et  simple  de  l'armistice 
pour  les  troupes  dont  nous  avons  assuré  le  res- 
pei>t,  de  prendre  les  mesures  administratives  que 
comporte  la  convocation  des  électeurs,  en  l'ab- 
sence de  toute  explication  de  votre  part  et  sans 
connaître  au  juste  le  sort  de  Paris  (1). 

Ce  futM.  dé  Bismarck  qui  répondit  à  cette  dé- 
pêche. Il  le  fit  en  ces  termes  : 

a  Votre  télégramme  à  l'adresse  de  M.  Jules 
Favre,  qui  vient  do  quitter  Versailles,  lui  sera 
remis  demain  matin  à  Paris.  Sous  titre  de  ren- 
seignement, j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer 
ce  qui  suit  :  L'armistice  conclu  le  28,  durera 
jusqu'au  19  février.  Ligne  de  démarcations  sépa- 
rant les  deux  armées,  part,  de  Pont-l'Evéque  en 
Calvados,  traverse  les  départements  de  l'Orne, 
laisse  à  l'occupation  allemande  la  Sarthe,  Indre- 
et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Yonne,  entre  à 
travers  territoire  composé  de  Côte-d'Or,  Doubs 
et  Jura  réservé.  Nord,  Pas-de-Calais  et  le  Havre 
intacts.  —  Avant-postes  partagent  à  10  kilomè- 
tres de  la  ligne.  —  Armistice  de  force  navale.  — 
Captures  faites  après  28  à  rendre;  hostilités  con- 
tinuent devant  Belfort  et  dans  lejDoubs,  Jura  et 
Côte-d'Or,  jusqu'à  entente.  — •  Assemblée  natio- 
nale à  convoquer.  —  Reddition  de  toutes  les 
fortifications.  —  Armée  de  Paris  prisonnière  de 
guerre, .sauf  effectif  pour  maintenir  sûreté  inté- 
rieure. —  Garde  nationale  reste  armée  ;  troupes 
allemandes  n'entreront  pas  en  ville  pendant  l'ar- 
mistice. —  Paris  ravitaillé.  —  Circulation  libre 
pour  élections. 

u  J'ajoute  que  les  forts  ont  été  occupés  aujour- 
d'hui pariros  troupes,  et  je  crois  que  les  élections 
seront  faites  au  8,  la  réunion  de  l'Assemblée  à 
Bordeaux  au  12.  Epuisement  absolu  des  vivres  à 
Paris. 

«  Population  réduite  aux  provisions  de  l'armée 
allemande. 

«  L'Assemblée  décidera  questions  de  guerre  ou 
conditions  de  paix  »  (2). 

C'est  par  cette  dépêche  que  la  délégation  de 
Bordeaux  fut  incidemment  et  tardivement  infor- 
mée de  la  situation  faite  à  l'armée  de  l'Est.  M. 
Jules  Favre  avait  oublié  de  dire  qu'elle  n'était 
pas  comprise  dans  l'armistice. 

On  sait  les  conséquences  de  cet  oubli.  Croyant 
à  la  suspension  des  hostilités,  nos  généraux  ar- 
rêtèrent leur  mouvement  de  retraite.  Mieux  in- 
formés, les  généraux  allemands  continuèrent 
leurs  marches  et  leurs  manœuvres.  Sur  le  point 
d'être  enveloppée  ,  notre  malheureuse  armée 
n'eut  que  le  temps  de  se  jeter  en  Suisse  (3). 


M.  Gambetta  s'empressa  de  décliner  la  respon 
sabilité  de  ce  nouveau  désastre. Le  31  janvier,  il 
écrivit  aux  préfets  (4)  :  «  Comme  la  dépèche  si- 
gnée Jules  Favre  annonçait  l'armistice  sans  in 
diquer  le  délai  et  sans  clire  s'il  était  général  ou 
partiel,  enjoignant  de  le  faire  exécuter  immé- 
diatement, les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ont  envoyé  aussitôt  des  instructions  aux 
généraux  en  chef,  chefs  de  corps,  commandants 
de  stations  navales,  pour  faire  respecter  l'armis 
tice,  et  l'exécution  de  ces  ordres  a  commencé 
depuis  quarante-huit  heures.  Cependant  les  ar- 
mées prussiennes,  sans  doute  mieux  instruites 
des  termes  de  la  convention,  ont  continué  leurs 
mouvements  et  pris  des  positions,  malgré  la  ré 
sislance  et  les  protestations  de  nos  chefs  de 
corps. 

<c  La  délégation  a  le  droit  et  le  devoir  de  por- 
ter ces  faits  à  la  connaissance  du  pays,  afin  de 
faire  porter  sur  qui  de  droit  la  responsabilité 
qui  incombe  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  connaître 
la  convention  dans  toute  sa  teneur  et  ont  en- 


Ci)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  487. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  488. 

(3)  Rapport  Perrot,  n»  1446  F  2,  .t  II,  p.  64. 

(4)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  492. 


traîné  des  erreurs  d'iuterprétatioû,  dont  les  con- 
séquences, au  point  de  vue  de  notre  héroïque  ar- 
mée de  l'Est,  ]Deuvent  être  irréparables  pour  la 
France...  » 

C'est  à  cette  circulaire  que  le  préfet  du  Rhône 
répondit  : 

«  Ainsi,  c'est  avéré,'  l'armistice  n'est  pas  appli- 
cable aux  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de 
la  Côte-d'Or.  Celui  qui  a  consenti  à  une  pareille 
condition,  quel  que  soit  son  nom,  est  un  miséra- 
ble. Pardonnez-moi  cette  expression  »  (1). 

Le  préfet  de  la  Côte-d'Or  ne  fut  pas  moins  in- 
digné. 

«  L'exclusion  de  l'armistice  des  départements 
de  ia  Côte-d'Or,  du  Jura,  du  Doubs,  écrivait-il 
le  1"  février,  est  la  plus  grande  infamie  de  cette 
horrible  guerre.  L'Empire  a  livré  Sedan  et  Metz, 
les  traîtres  de  Paris  voulaient  livrer  les  40,000 
hommes  de  Garibaldi  et  les  150,000  de  Clinchamp; 
les  40,000  leur  échappent  »  (2). 

Peu  d'heures  après  la  communication  de  M.  de 
Bismarck,  M.  Gambetta  recevait  de  M.  Jules 
Favre  le  télégramme  suivant  : 

«  Je  n'ai  pu,  mon  cher  ami,  vous  expliquer  les 
événements  de  ces  derniers  jours,  et  je  comprends 
les  sentiments  qui  vous  ont  agité  et  fait  hésiter 
en  recevant  mon  premier  télégramme  d'avant- 
hier.  Paris  ne  pouvait  plus  tenir,^l  n'y  avait  plus 
que  huit  jours  de  pain,  et  nous  avons  commis  une 
grande  témérité  en  poussant  si  loin.  Vaincus  par 
cette  nécessité,  nous  avons  traité. 

«  Paris  a  cessé  sa  résistance  ;  sa  garnison  et 
son  armée  sont  prisonnières  de  guerre  et  désar- 
mées, sauf  une  division  de  douze  mille  hommes  ; 
les  forts  et  leur  banlieue  sont  rendus  -,  la  garde 
nationale  conserve  ses  armes,  l'armée  reste  à 
Paris,  une  contribution  de  200  millions  est  im- 
posée; un  armistice  de  vingt  et  un  jours  est  con- 
senti pour  convoquer  une  Assemblée  qui  déci- 
dera de  la  paix  ou  de  la  guerre  ;  la  durée  de  l'ar- 
mistice peut  être  renouvelée  ;  les  élections  sont 
fixées  au  8  février;  la  convocation  à  Bordeaux 
au  12. 

«  Jules  Simon  part  ce  matin.  J'espère  que  de- 
main il  sera  près  de  vous  ;  nous  attendons  un 
concours  sans  réserve  de  la  délégation. 

«  Vous  avez  fait  des  miracles.  Notre  malheur 
est  grand,  mais  l'honneur  estsàui. 

«  Maintenant,  il  faut  éviter  les  divisions.  Mettez 
tout  votre  généreux  cœur  à  les  empêcher;  que 
tous  les  départements  vous  obéissent,  leur  ac- 
cord sauvera  le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale daas  notre  naufrage.  C'est  notre  ancre 
de  salut,  et  c'est  votre  main  qui  la  tient. 

«  Je  compte  sur  votre  dévouement.  Vous  ferez 
exécuter  l'armistice  et  procéder  aux  élections. 
Du  reste,  les  correspondances  vont  être  rétablies. 

«  Encore  une  fois,  je  compte  sur  vous,  sacri- 
fions toute  division  au  salut  de  la  patrie  »  (3). 


Cet  appel  au  concours  sans  réserve  de  M.  Gam- 
betta arrivait  un  peu  tard.  Le  matin  même,  le 
ministre  de  l'intérieur  avait  envoyé  aux  préiets 
et  aux  sous-préfets  une  circufaire  par  laquelle 
il  les  informait  : 

«  Qu'il  n'avait  reçu  aucune  nouvelle  officielle 
de  Paris,  qu'il  supp'osait  qu'à  Versailles  on  n'a- 
vait rien  engagé  sur  le  fond  même  de  la  paix,  que 
Paris  n'avait  été  rendu  qu'en  tant  que  place  ' 
forte  ;  que  la  convention  intervenue  portait  ex- 
clusivement sur  l'armistice  et  semblait  avoir  sur- 
tout pour  objet  la  convocation  d'une  Assem- 
blée. I) 

Puis  il  expliquait  sa  politique  :  c'était  tou- 
jours la  mômç,  guerre  à  outrance  et  résis- 
tance jusqu'à  complet  épuisement.  H  invitait  les 
préfets  et  les  sous-préfets  à  maintenir  le  moral 
des  popidations.  Il  comptait  utiliser  le  temps  de 
l'armistice  pour  renforcer  les  armées,  et  mettre 
à  prolit  même  les  élections  :  «  Ce  qu'il  faut  à  la 
France,  disait-il,  c'est  uiie  Assemblée  qui  veuille 
Ir  guerre  et  soit  décidée  à  tout  pour  la  faire. 
Donc,  patience,  fermeté,  courage,  union  et  disci- 
■  pline  !"»  (4). 

De  la  patience,  il  en  eût  fallu  beaucoup  pour 
subir  jusqu'à  complet  épuisemeat  une  guerre 
dont  le  but  était  désormais,  moins  de  sauver  la 
FVrace  que  de  maintenir  le  parti  révolutionnaire 
au  pouvoir.  Quant  à  l'union  et  à  la  discipline, 
M.  Gambetta  en  donnait  un  singulier  exemple, 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  48. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  225. 

(3)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  n"  4407, 
4  h.  40  soir,  le  31  janvier  1871. 

(4)  Dépèche  du  31  janvier  1871,  12  h.  35  m., 
n'  750. 
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eu  s'insurgeant  contre  le  Gouvernement  dont  il 
était  le  délégué. 

Sa  circulaire  fut  mal  accueillie  par  tout  le 
monde.  Pendant  que  les  hommes  sages  et  modé- 
rés de  tous  les  partis,  même  du  parti  républi- 
cain (1),  y  blâmaient  la  révolte  ouverte  contrôle 
Gouvernement  de  Paris,  la  provocation  à  la 
guerre  civile,  le  mépris  de  la  souveraineté  natio- 
uale,  la  résolution  de  peser  sur  les  élections  et 
de  dominer  l'Assemblée,  le  parti  radical  trouvait 
que  M.  Gambetta  n'allait  pas  assez  loin,  et  il  ne 
lui,»pardonnait  pas  de  subir  les  élections. 

Voici  ce  que  lui  écrivait  M.  Gent  : 

«  .Je  ne  publie  pas  votre  circulaire,  d'abord 
parce  qu'elle  m'annonce  une  prochaine  procla- 
mation déterminante,  et  puis  à  raison  du  para- 
graphe sur  les  élections,'  dont  la  forme  même  tra- 
hit que  vous  subissez  plutôt  que  vous  n'acceptez, 
et  n  approuvez  une  mesure  que  vous  n'avez  pas 
voulu  prendre  dans  des  circonstances  moins  gra- 
ves. L'opinion  républicaine  est  ici  soulevée,  sans 
distinction  de  nuances,  contre  des  élections  qui 
seraient  le  signal  de  la  lutte  des  partis  et  de  la 
division  dans  les  rangs  républicains,  en  même 
temps  que  le  doute  jeté  sur|la  résolution  de  la 
résistance  à  outrance,  sur  laquelle  on  n'admet 
pas  d'hésitation. 

«  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  me  chargerai 
pas  d'ordonner  et  de  pratiquer  les  élections. 
'Réfléchissez  bien  avant  d'accomplir  ce  subisse- 
ment,  vous  seriez  encore  obligé  d'y  renoncer,  et 
cette  fois  par  la  résistance  républicaine. 

«L'armistice  de  la  guerre  étrangère  ne  servirait 
donc  qu'à  déchaîner  la  guerre  civile.  Bismarck 
serait-il  le  seul  à  le  comprendre?»  (2). 


Enlin,  parut  la  grande  proclamation  de  M. 
Gambetta,  cette  proclamation  dont  le  beau  lan- 
gage était,  suivant  M.  SpuUer,  celui  de  la  France 
républicaine  :  «  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher, 
ajoutait  M.  SpuUer  s'adressant  à  M.  Gent,  d'y 
reconnaître  à  la  fois  le  sens  droit  de  nos  inté- 
rêts les  plus  chers  et  l'intelligence  la  plus  com- 
plète de  ce  que  nous  avons  à  faire  en  ce  mo- 
ment. Oui,  continuait  l'ami  du  ministre,  tout 
cela  est  dans  cette  proclamation,  qui  est  un  acte 
de  gouvernement  et  un  acte  de  haute  et  pro-- 
londe  politique  »  (3). 

Voici  le  texte  de  cette  proclamation  : 
«  Citoyens, 

»  L'étranger  vient  d'inlliger  à  la  France  la  plus 
cruelle  injure  qu'il  lui  ait  été  donné  d'essuyer 
dans  cette  guerre  maudite,  châtiment  démesuré 
des  erreurs  et  des  faiblesses  d'un  grand  peuple. 
Paris,  inexpugnable  à  la  force,  vaincu  par  la  fa- 
mine, n'a  pu  tenir  en  respect  plus  longtemps  les 
hordes  allemandes  :  le  28  janvier  il  a  succombé. 
La  eité  reste  encore  intacte  comme  un  dernier 
hommage  arraché  par  sa  puissance  et  sa  gran- 
deur morale  à  la  barbarie  ;  les  forts  seuls  ont 
été  rendus  à  l'ennemi. 

«Toutefois,  Paris  en  tombant  nous  laisse  le 
prix  de  ses  sacrifices  héroïques  pondant  cinq 
mois  de  privations  et  de  souffrances.  Il  a  donné  à 
la  France  le  temps  de  se  reconnaître,  de  faire 
appel  à  ses  enfants,  de  trouver  des  armes,  et  de 
former  des  armées  jeunes  encore,  mais  vaillan- 
tes et  résolues,  auxquelles  il  n'a  manqué,  jusqu'à 
présent,  que  la  solidité  qu'on  n'acquiert  qu'à  la 
longue.  Grâce  à  Paris,  si  nous  sommes  des  pa- 
triotes résolus,  nous  tenons  en  main  tout  ce 
qu'il  nous  faut  pour  le  venger  et  nous  affran- 
chir. 

«  Main,  comme  si  la  mauvaise  fortune  tenait  à 
nous  accabler,  quelque  chose  de  plus  sinistre  et 
de  plus  douloureux  que  la  chute  de  Paris  nous 
attendait.  On  a  signé  à  notre  insu,  sans  nous 
avertir,  sans  nous  consulter,  un  armistice  dont 
nous  n'avons  connu  que  tardivement  la  coupable 
légèreté,  qui  livre  aux  troupes  prussiennes  des 
départements  occupés  par  nos  soldats,  et  qui 
nous  impose  l'obligation  de  rester  trois  semaines 
au  repos,  pour  réunir,  dans  les  tristes  circons- 
tances OLi  se  trouve  le  pays,  une  Assemblée  na- 
tionale. Nous  avons  demandé  des  explications  à 
Paris  et  gardé  le  silence,  attendant  pour  vous 
parler  l'arrivée  promise  d'un  membre  du  Gou- 
vernement auquel  nous  étions  déterminés  à  're- 
mettre nos  pouvoirs. 

ce  Délégation  du  Gouvernement,  nous  avons 
voulu  obéir,  pour  donner  un  gage  de  modération 


(1)  Voir  aux  Annexes  l'appréciation  de  Mme 
George  Sand. 

(2)  Dépêches  télégraphiques,  1. 1",  p.  159. 

(3)  Dépêches  télégraphiques.,  t.  II,  p.  497. 


et  de  bonne  foi,  pour  remplir  le  devoir  qui  com- 
mande de  ne  quitter  le  poste  qu'après  en  avoir 
été  relevé;  enfin,  pour  prouver  à  tous,  amis  et 
dissidents,  par  l'exemple,  que  la  démocratie  n'est 
pas  seulement  le  plus  grand  des  partis,  mais  le 
plus  scrupuleux  des  gouvernements. 

«  Cependant,  personne  ne  vient  de  Paris  et  il 
faut  agir;  il  faut,  coûte  que  coûte,  déjouer  les 
perfides  combinaisons  des  ennemis  de  la  France. 

«  La  Prusse  compte  sur  l'armistice  pour  amol- 
lir, énerver,  dissoudre  nos  armées.  La  Prusse 
espère  qu'une  Assemblée  réunie  à  la  suite  de 
revers  successifs  et  sous  l'elfroyable  chute  de 
Paris,  sera  nécessairement  tremblante  et  prompte 
à  subir  une  paix  honteuse. 

«  Il  dépend  de  nous  que  ces  calculs  avortent, 
I  et  que  les  instruments  mêmes  qui  ont  été  pré- 
parés pour  tuer  l'esprit  de  résistance  le  raniment 
et  l'exaltent.  De  l'armistice  faisons  une  école 
d'instruction  pour  nos  jeunes  troupes;  employons 
ces  trois  semaines  à  préparer,  à  pOusser  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  l'organisation  de  la  dé- 
fense et  de  la  guerre.  A  la  place  de  la  Chambre 
réactionnaire  et  lâche  que  rêve  l'étranger,  ins- 
tallons une  Assemblée  vraiment  nationale,  répu- 
blicaine, voulant  la  paix,  si  la  paix  assure  l'hon- 
neur, le  rang  et  l'intégrité  de  notre  pays,  mais 
capable  de  vouloir  aussi  la  guerre,  et  prête  à 
tout  plutôt  que  d'aider  à  l'assassinat  de  la  France. 

«  Français  ! 

«  Songeons  à  nos  pères  qui  nous  ont  légué  une 
France  compacte  et  indivsible  ;  ne  trahissons  pas 
notre  histoire;  n'aliénons  pas  notre  domaine  tra- 
ditionnel aux  mains  des  barbares.  Qui  donc  si- 
gnerait ? 

«  Ce  n'est  pas  vous,  légitimistes,  qui  vous  bat- 
tez si  vaillamment  sous  le  drapeau  de  la  Répu- 
blique pour  défendre  le  sol  du  vieux  royaume 
de  France;  ni  vous,  fils  des  bourgeois  de 89, dont 
l'œuvre  maîtresse  a  été  de  sceller  les  vieilles 
provinces  dans  un  pacte  d'indissoluble  union. 

«  Ce  n'est  pas  vous,  travailleurs  des  villes,  dont 
l'intelligent  et  généreux  patriotisme  s'est  tou- 
jours représente  la  France  dans  sa  force  et  dans 
son  unité  comme  l'initiatrice  des  peuples  aux 
libertés  modernes;  ni  vous  enlin,  ouvriers  pro- 
priétaires des  campagnes, qui  n'avez  jamais  mar- 
chandé votre  sang  pour  la  défense  de  la  Révo- 
lution à  laqQell(3  vous  devez  la  propriété  du  sol 
et  votre  dignité  de  citoyen, 

«  Non,  il  ne  se  trouvera  pas  un  Français  pour 
signer  ce  pacte  infâme.  L'étranger  sera°déou.  Il 
faudra  qu'il  renonce  à  mutiler  la  France,  car 
tous,  animés  du  même  amour  pour  la  mère  pa- 
trie, impassibles  aux  revers,  nous  redeviendrons 
forts,  et  nous  chasserons  l'étranger. 

«  Pour  atteindre  ce  but  sacré,  il  faut  y  dévouer 
nos  cœurs,  nos  volontés,  notre  vie,  et,  sacrifice 
plus  difficile  peut-être,  laisser  là  nos  préféren- 
ces. Il  faut  nous  serrer  tous  autour  de  la  Répu- 
blique, faire  preuve  surtout  de  sang-froid  et  de 
fermeté  d'0,me.  N'ayons  ni  passions  ni  faiblesses. 
Jurons  simplement,  comme  des  hommes  libres, 
de  défendre,  envers  et  contre  tous,  la  France  et 
la  République. 
«  Aux  armes!  aux  armes!  »  (1). 
«  Vive  la  France  !  vive  la  République  une  et 
indivisible  !  » 

?, 

En  même  temps  que  la  proclamation,  étaient 
publiés  trois  décrets  de  la  délégation. 

Le  premier  fixait  au  8  février  1871  les  élec- 
tions de  l'Assemblée  nationale. 

Le  second  déclarait  inéligibles  :  1°  les  indivi- 
dus qui,  depuis  le  2  décembre  1851  jusqu'au  ^ 
septembre  1870,  avaient  accepté  les  fonctions  de 
ministre,  sénateur,  conseiller  d'Etat  et  préfet; 
2-  les  individus  qui,  aux  élections  législatives, 
pendant  la  môme  période,  avaient  accepté  la 
candidature  olficielle  et  dont  les  noms  figuraient 
dans  la  liste  des  candidatures. recommandées 
par  les  préfets  aux  suffrages  des  électeurs,  et 
avaient  été  publiés  au  Monilcur  officiel  avec  les 
mentions  :  Candidat  du  Gouvernement,  candidat 
de  l'administration,  ou  candidat  officiel. 

Le  troisième  décret  déterminait  le  mode  sui- 
vant lequel  il  devait  être  procédé  aux  opérations 


(ij  Dépêche  n°  7980,  31  janvier  1871,  10  h.  soir. 
Cette  proclamation  parut  dans  le  Moniteur  du 
2  février.  Celui  du  lendemain  contenait  la  note 
suivante  : 

Document  coimnuniqué.  —  Une  erreur  typo- 
graphique nous  a  fai>t  imprimer  hier,  à  la  suite 
de  la  proclamation,  les  lignes  suivantes  :  «  Aux 
armes!  aux  armes  !  »  Il  faut  lire  :  «  Aux  armes! 
OMJO  urim!  »  ' 


électorales,  excluait  de  l'éligibilité  les  membres 
des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  depuis 
1789,  et  permettait  aux  préfets  et  aux  sous-pré- 
fets de  se  porter  candidats  dans  les  départe- 
ments qu'ils  administraient. 

Ces  décrets  étaient  signés  de  MM.  Grémieux, 
Gambetta,  Glais-Bizoin  et  Fourichon. 

Comment  le  ministre  de  l'intérieur  avait-il  ob- 
tenu la  signature  de  ses  collègues  ? 

«  Nous  étions  résolus,  nons  a  dit  M.  Glais-Bi- 
zoin (1),  l'amiral  Fourichon,  M.  Grémieux  et  moi, 
à  avoir  des  élections. 

«  M.  Gambetta  n'en  voulait  pas  et  c'était  chez 
lui  une  volonté  absolue.  L'armistice  nous  fut  an- 
noncé avec  les  élections  comme  corollaire.  M. 
Gambetta  dit  qu'il  acceptait  l'armistice,  mais 
qu'il  refusait  les  élections. 

«  Ce  fut  alors  qu'une  députation  arriva  de  Lyon 
et  déclara  que  i'insurrection  allait  éclater  si  on 
n'excluait  pas  telle  ou  telle  catégorie  de  candi- 
dats. M.  Gambetta  nous  dit  :  Si  vous  consentez 
à  introduire  dans  la  loi  électorale  telles  et  telles 
exclusions,  de  mon  côté  je  consens  aux  élec- 
tions. " 

M.  Glais-Bizoin  accepta  la  transaction.  L'ami- 
ral Fourichon  céda  aussi,  comme  il  cédait  sou- 
vent, «  pour  sauver  la  marine,  qu'il  considérait 
comme  perdue  »  si,  par  sa  retraite,  il  la  livrait 
à  M.  Gambetta. 

«  Si  j'avais  cru,  nous  a-t-il  dit  dans  sa  déposi- 
tion, que  ma  succession  dût  être  confiée  à  l'un 
de  mes  camarades,  qui  défendrait  les  intérêts  de 
la  marine,  je  meserais  démis  ;  mais  j'avais  la 
certitude  qu'elle  passerait  aux  mains  de  M.  Gam- 
betta et  que  la  désorganisation  de  ce  service 
spécial  on  serait  la  conséquence.  Dès  lors,  m^ 
résolution  de  ne  pas  lâcher  prise  devint  défini* 
tive  »  (2). 

Au  danger  de  la  perte  de  notre  marine  se  joi- 
gnait, dans  la  conviction  de  l'amiral,  le  péril  plus 
considérable  encore  d'une  rupture  violente  avec 
M.  Gambetta  rupture,  q^i,  selon  lui,  eût  compro- 
mis la  réunion  d'une  Assemblée  nationale  (3). 

îi 

Retardé  par  la  nécessité  d'obteoir  un  sauf- 
conduit  de  l'autorité  prussienne,  M.  Jules  Simon 
était  enfin  parti  de  Paris,  le  31  janvier,  de  grand 
matin.  «  Son  voyage,  dit  M.  Jules  Pavre,  fut 
long  et  pénible.  Il  reçut,  en  route,  des  avertisse- 
ments inquiétants  et"  partout  où  il  fut  forcé  de 
s'arrêter,  il  acquit  la  preuve  qu'on  e.xcitait  les 
populations  à  condamner  la  capitulation  de  Pa- 
ris comme  une  indigne  faiblesse,  et  à  suivre 
aveuglément  les  instructions  de  M.  Gambetta.  » 

Arrivé  à  Bordeaux  le  1'"'  février,  il  se  mit  im- 
médiatenjent  en  rapport  avec  la  délégation. 

«  J'allai,  nous  a-t-il  dit,  trouver  mes  collègues. 
Je  leur  dis  pourquoi  je  venais  et  quelles  étaient 
les  résolutions  du  Gouvernement  de  Paris.  On 
me  dit  qu'on  n'acceptait  pas  cela,  et  que  puis- 
que nous  formions  une  délégation  à  Bordeaux, 
du  Gouvernement  de  Paris,  nous  allions  délibé- 
rer et  prendre  une  décision.  Je  répondis  que 
cela  ne  se  pouvait  pas  ;  que  je  venais  au  nom  de 
la  majorité  du  Gouvernement  de  Paris;  que 
j'apportais  des  ordres,  avec  la  mission  expresse 
de  les  faire  exécuter.  Je  prévins  en  même  temps 
tous  mes  collègues  que  ma  résolution  était  prise, 
que  je  la  ferais  connaître  partout,  et  que,  coûte 
que  coûte,  il  faudrait  bien  qu'elle  prévalût.  » 

Par  une  étrange  fatalité,  M.  Jules  Simon  n'avait 
pas  apporté  avec  lui  le  texte  même  du  décret 
électoral  rendu  par  le  Gouvernement  de  Paris,  le 
29  janvier.  Ce  texte  était,  disait-on,  resté  dans 
une  malle  égarée  en  route.  L'amiral  Fourichon 
attribue  à  cette  circonstance  une  fâcheuse  in- 
fluence sur  la  délégation  (4).  Un  autre  incident 
regrettable,  d'après  le  même  témoin,  fut  Fintro- 
duction  très-inopportune  de  M.  Fourcand.  maire 
de  Bordeaux,  suivi  d'une  partie  du  conseil  mu- 
nicipal, dans  la  salle  où  le  Gouvernement  déli- 
bérait sur  les  propositions  de  M.  Jules  Simon. 

l 

Nous  avons  déjà  signalé  l'ingérence  du  con- 
seil municipal  de  Bordeaux  dans  des  affaires 
qui  dépassaient  de  très-loin  la  limite  de  ses  at- 
tributions. V 

Il  venait  de  prendre,  le  30  janvier,  une  déli- 


(1)  Déposition  de  M.  Glais-Bizoin,  t.  I",  p.  618. 

(2)  Déposition  de  l'amiral  Fourichon,  t.  I", 
p.  6i7. 

(3)  Déposition  de  1  amiral  Fourichon,  t.  1""', 
p.  638. 

(4)  Déposition  de  l'amiral  Fourichon,  t.P'',  p.  637 
et  suivantes. 
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bération  pour  adjurer  la  délégation  de  rester  à 
son  poste  et  de  continuera  préparer  avec  la  plus 
grande  énergie  la  guerre  à  outrance  (1). 

Gomment  lut-il  appelé  à  prendre  parti  dans  la 
querelle  de  MM.  Jules  Simon  et  Gambetta?  Voici 
les  renseignements  que  M.  Fourcand  nous.a  don- 
nés sur  ce  point  : 

«  J'ai  assisté,  dit-il,  au  conflit  des  derniers  mo- 
ments qui  précédèrent  la  démission  de  M.  Gam- 
betta.  M.  Jules  Simon  arriva  un  matin,  de  très- 
bonne  heure;  j'avais  avec  lui  des  relations  per- 
sonnelles d'amitié  ;  c'était  notre  député,  et  à 
une  certaine  époque  je  m'étais  volontairement 
retiré  devant  lui.  Il  descendit  chez  le  recteur  et 
me  pria  d'aller  le  voir  ;  j'y  allai  avec  M.  Simiot 
et  quelques  autres  membres  de  l'administra- 
tion. 

«  J'arrive,  nous  dit-il,  avec  un  décret  du  Gou- 
vernement pour  faire  les  élections,  et  j'apprends 
que  M.  Gambetta  en  a  fait  un  dans  lequel  on 
crée  des  incompatibilités  et  des  incapacités  :  on 
ne  laisse  pas  au  suffrage  universel  le  droit  de 
choisir  qui  bon  lui  semble?  Je  dis  à  M.  Jules  Si- 
mon que,  quant  à  moi,  je  désapprouvais  ce  dé- 
cret et  que'j'étais  disposé  à  me  retirer  si  le  dé- 
cret de  M.  Gambetta  était  accepté  ;  c'est  vous 
dire  que  je  n'étais  pas  partisan,  le  moins  du 
monde,  de  la  mesure  qui  avait  été  adoptée  par 
la  délégation  de  Bordeaux. 

«  M.  Jules  Simon  me  dit  : 
•  «  Je  suis  armé  de  pouvoirs  suffisants.  Que  fefa 
la  population,  que  fera  le  conseil  municipal,  et 
vous,  que  ferez-vous,  si  je  suis  obligé  d'en  user'^ 
—  Vous  pouvez,  lui  ais-je,  compter  sur  moi.  Je 
n'accepte  pas  la  mutilation  du  suffrage  univer- 
sel. —  Mais  savez-vous,  ajouta-t-il,  quel  est  l'es- 
prit général?  J'aimerais  à  le  connaître.  Venez  à 
trois  heures,  le  Gouvernement  doit  tenir  conseil, 
amenez  les  membres  du  conseil  municipal. 

«  A  trois  heures,  j'amenai  au  Gouvernement 
tous  les  membres  qui  voulurent  bien  me  suivre. 
Nous  assistâmes,  —  j'en  ai  gardé  le  souvenir, — 
à  l'une  des  plus  mag'niiiques  luttes  oratoires  dont 
j'aie  jamais  été  témoin.  M.  Gambetta  soutenait 
son  décret,  M.  Jules  Simon  le  sien,  et  les  autres 
membres  écoutant  et  se  taisant.  Tantôt,  ils  sem- 
blaient donner  raison  à  celui-ci,  tantôt  à  celui- 
là;  on  comprenait  qu'une  pensée  d'entente  seule 
les  dominait  et  qu'ils  voulaient  éviter  toute  scis- 
sion entre  eux.  On  avait  désiré  que  nous  fus- 
sions présents,  et  il  arriva  ceci  ;  c'est  que  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal  qui  m'avaient 
accompagné,  le  plus  grand  nombre  était  de 
l'avis  de  M.  Gambetta,  ce  qui,  choqua  énormé- 
ment M.  Jules  Simon  ;  il  en  fut  affecté,  et  vit 
bien  que  le  décret  de  Gambetta  avait  dans 
cette  réunion  plus  de  partisans  que  le  sien...  »  (2). 

M.  Fourcand,  bien  qu'il  fiit  l'ami  de  M.  Jules 
Simon  et  qu'il  partageât  son  avis,  n'osa  lui  prê- 
ter aucun  appui  :  «  Il  me  déclara,  dit  M.  Jules 
Simon,  qu'il  y  avait  à  Bordeaux  des  quartiers 
hostiles  au  Gouvernement  de  Paris,  et  qu'il  ne 
pourrait  pas,  quand  il  le  voudrait,  faire  exécuter 
mes  ordres  ;  qu'il  était  maire  de  Bordeaux,  char- 
gé avant  tout,  à  ce  titre,  d'éviter  la  guerre  ci- 
vile, et  que  je  ne  pouvais  l'emporter  sur  M.  Gam- 
betta que  par  la  guerre  civile.  » 

La  guerre  civile!  C'est  toujours  avec  ce  mot- 
là  que  les  factieux  effrayent  les  honnêtes  gens  ! 
Que  de  fois  nous  l'avions  entendu  retentir  à  nos 
ortilles  depuis  le  4  septembre  !  On  avait  admis 
M.  Rochelort  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  éviter  la 
guerre  civile.  On  avait  préféré  la  politique  de 
M.  Gambetta  à  celle  de  M.  Picard,  pour  éviter  la 
guerre  civile.  On  avait  laissé  le  drapeau  rouge  à 
Lyon,  pour  éviter  la  guerre  civile.  On  avait  main- 
tenu M.  Cotte  dans  le  Var,  M.  Ordinaire  dans  le 
Doubs,  M.  Duportal  à  Toulouse,  pour  éviter  la 
guerre  civile.  On  avait  destitué  nos  généraux  et 
nos  magistrats,  exilé  nos  princes,  dispersé  nos 
Assemblées,  pour  éviter  la  guerre  civile.  Et  ces 
tolérances  et  ces  faiblesses  n'avaient  empêché  ni 
les  émeutes,  ni  les  emprisonnements,  ni  les  as- 
sassinats !  Allions-nous  encore,  pour  éviter  la 
guerre  civile,  sujDir  la  continuation  indéfinie  d'un 
régime  queM.  Lanfrev  appelait  déjà  la  dictature 
de  l'incapacité,  que  M.  Thiers  devait  appeler 
quelques  semaines  plus  tard,  le  gouvernement 
aes  fous  furieux  ?.,. 


C'est  bien  là,  en  effet,  ce  que  voulait  le  parti 
radical.  Même  avec  les  décrets  de  Bordeaux,  les 
élections  lui  faisaient  peur. 

«  A  Marseille,  répétait  M.  Gent  dans  une  dé- 
pèche adressée  à  M.  Steenackers,  le  sentiment 


(t)  Déposition  de  M.  Fourcand,  t.  II. 
(2)  Voir  le  Moniteur  du  2  février. 


public  républicain  repousse  énergiquement  toute 
élection  »  (1). 

Le  2  février,  un  congrès  se  réunit  à  Béziers, 
et,  après  une  séance  orageuse,  décida,  par  77  non 
contre  17  oui,  qu'il  ne  fallait  pas  d'élections  (2). 

«  Vous  voulez  une  Chambre  déterminée  à  pour- 
suivre Ta  guerre,  écrivit  le  préfet  de  la  Creuse 
à  M.  Gambetta.  Je  doute  que  le  suffrage  univer- 
sel vous  la  donne.  Gardez  la  dictature  ët  adjoi- 
gnez-vous quatre  hommes  bien  connus  en  France, 
et  marchez  »  (3). 

De  Toulouse,  M.  Duportal  transmit  le  même 
avis  au  ministre  de  l'intérieur  :  «  Affirmez  for- 
tement votre  dictature,  lui  dit-il.  La  France  est 
affolée  d'obéissance  et  d'asservissement.  Mettez 
la  République  et  ses  serviteurs  à  l'abri  des  ca- 
lomnies des  journaux  monarchiques,  et  la  Répu- 
blique triomphera.  Décrétez  l'obéissance  absolue 
à  vos  ordres  et  vous  aurez  décrété  la  victoire, 
car  nous  contraindrons  nos  mobilisés  réfrac- 
taires  à  être  des  héros  »  (4). 

La  loge  maçonnique  des  Enfants  de  Gergovie, 
à  Clermont-Ferrarid,  fit  parvenir  à  Bordeaux, 
par  l'intermédiaire  du  préfet,  M.  Girot-Pouzol, 
l'adresse  suivante  : 

«  Au  citoyen  Gambetta,  ministre  de  la  guerre, 
R.-.  F.-. 

«  Le'  temps  des  phrases  doit  être  remplacé 
par  celui  des  actes. 

a  La  loge  (les  Enfants  de  Gergovie)  Or.-,  de 
Glermont-Ferrand,  réunie  en  séance  extroordi- 
naire  le  2  février  1871  (E.-.  V.-,),  vient  vous  dire 
qu'en  présence  des  tristes  événements  qui  affli- 
gent la  France,  seuls,  les  moyens  extrêmes 
peuvent  encore  sauver  son  honneur  et  son  in- 
dépendance. Pas  de  découragement,  prenez  de 
suité  la  dictature.  Vous  n'avez  plus  le  droit  de 
reculer*.  Plus  de  demi-mesures.  Ordonnez  la  la- 
vée en  masse.  Les  hommes  valides  répondront 
à  votre  appel. 

«  La  France  entière  doit  être  le  fournisseur 
de  tout  le  nécessaire  à  cette  nouvelle  et  grande 
armée  de  la  délivrance.  Imitez  nos  pères  ;  leur 
papier-monnaie  sauva  la  France. 

«  Vous  avez  la  population  avec  vous.  Votre 
énergie  anéantira  les  réactions. 

«  La  guerre  à  outrance.  Comptez  sur  vos 
F.-.  F.  ■.  comme  ils  comptent  sur  vous. 

«  Vu  et  approuvé  par  la  Loge  : 

«  Les  enfants  de  Gergovie. 
«  Le  vén.".  Lalandier. 
«  Vu  : 

«  Le  préfet,  Girot-Poozol  »  {ô). 

A  Bordeaux,  les  clubs  se  réunissaient  tous  les 
jours.  Le  31  janvier,  M.  Royaunez  y  apporta  à  la 
démocratie  bordelaise  les  vœux  de  la  démocratie 
toulousaine.  Ces  vœux  se  résumaient  en  deux 
mots  :  Pas  d'élections,  institution  d'un  comité 
de  salut  public.  M.  Dublan,  délégué  de  Saint- 
Etienne,  déclara  que  la  démocratie  stéphanoise 
voulait  le  comité  de  salut  public,  la  suppres- 
sion des  préfets  et  l  institution  des  communes.  La 
séance  se  termina  par  l'élection  d'un  comité  de 
salut  public. 

Le  l"  février,  M.  Royannez  s'emporta  contre  le 
«  Gouvernement  de  la  déf'aiflance  nationale,»  qui 
conspirait  avec  Bismarck  et  Guillaume  pour 
nous  faire  avoir  une  Assemblée.  Un  autre  ora- 
teur, M.  de  Combarieu,  rédacteur  du  Réformateur 
du  Loi,  engagea  les  citoyens  à  brûler  les  urnes 
enfermées  dans  les  mairies. 

Après  de  vives  attaques  contre  M.  Jules  Si- 
mon, il  fut  décidé  qu'on  irait  l'inviter  à  compa- 
raître devant  la  réunion  pour  randre  compte  de 
son  mandat  (6). 


M.  Jules  Simon  avait  tout  autre  chose  à  faire; 
hésitant  à  rompre  avec  ses  collègues  de  la  délé- 


(1)  Le  lendemain,  M.  Gcnt  télégraphiait  à 
M.  Gambetta  :  «  Effacez  deux  mois,  deux  mots 
qui  jurent  dans  votre  proclamation,  effacez  :  aux 
urnes!  et  je  la  publie  avec  bonheur  et  je  l'exécu- 
terai jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 
Sinon,  non.  »  (Dépêches  télégraphiques,  t.  I", 
p.  159.) 

(2)  Dépêclies  telégraphiciues,  1. 1"%  p.  336. 

(3)  Dépêches  télégraphiques,  t.  P^  p.  239. 
(-'0  Dépèches  télégraphiques,  t.  I"',  p.  295. 

(5)  Dépêches  télégrapfiiques,  t.  I"'',  p.  538. 

(6)  Au  nombre  des  trois  délégués  choisis  pour 
assigner  M.  Jules  Simon,  figurait  M.  Milton._  Un 
interrupteur  fit  remarquer  que  M.  MiHcn  était 
Anglais.  Immédiatement  M.  Milton  demanda  la 
naturalisation,  et,  séance  tenante,  un  vole  de  l'as- 
semblée lui  conféra  la  qualité  de  Français. 


gation,  il  avait  consenti  à  consulter  d'abord  le 
Gouvernement  de  Paris,  et,  le  l"  février,  il  avait 
envoyé  au  président  de  ce  Gouvernement  la  dé- 
pêche suivante  : 

"  A  mon  arrivée  à  Bordeaux,  j'ai  trouvé,  pla- 
cardé sur  les  murs,  un  décret  contenant  la 
clause  de  l'exclusion  des  candidats  ofliciels.. 
Dans  la  discussion  que  j'ai  eue  avec  les  mem- 
bres de  la  délégation,  ils  m'ont  affirmé  que  la 
publication  de  votre  décret  ayant  pour  consé- 
quence la  retraite  de  M.  Gambetta,  dont  il  n'y  a 
aucun  lieu  de  douter,  entraînerait  la  guerre  ci- 
vile immédiate  dans  Bordeaux.  Le  conseil  muni- 
cipal, introduit  pendant  la  séance,  partage  cette 
dernière  opinion.  Se  sont  également  présentées 
deux  députations  :  l'une  de  Lyon,  conduite  par 
M.  Ilcnon;  l'autre  de  l'Aveyroh  et  de  Toulouse, 
qui  ont  soutenu  le  même  sentiment.  Les  trois 
membres  de  la  délégation  sont  unanimes  pour 
maintenir  leur  décret,  c'est-à-dire  l'exclusion. 
Jugez-vous  que  l'imminence  dos  troubles  et  la 
publication  du  décret  antérieur  à  mon  arrivée 
soient  de  nature  à  modifier  votre  résolution  ? 
Après  longues  hésitations,  et  me  trouvant  aban- 
donné de  tous,  j'en  réfère  à  vous,  et  je  vous 
prie  d'envoyer  votre  décision  immédiate- 
ment »'  (1). 

Cette  dépêche  avait  été  remise  par  M.  Jules 
Simon  au  télégraphe;  mais  il  apprit  le  lende- 
main qu'on  l'avait  expédiée  par  pigeon,  afin,  dit- 
on  à  M.  Jules  Simon,  do  soustraire  à  l'ennemi 
la  connaissance  de  nos  embarras. 

Peu  rassuré  sur  ce  mode  de  transport  et  sur  la 
bonne  volonté  des  agents  du  télégraphe,  M.Jules 
Simon  envoya  successivement  quatre  messagers 
à  Paris  pour  y  rendre  compte  de  sa  situation  et 
amener  à  son  aide  d'autres  membres  du  Gou- 
vernement. 

En  attendant  ce  secours,  M.  Jules  Simon  cher- 
cha à  s'assurer  des  alliés  pour  le  cas  où  il  de- 
vrait engager  la  lutte  et  recourir  à  la  force  (2). 

M.  Cellerier,  procureur  général,  M.  Delcussot, 
intendant  du  camp  de  Saint-Médard,  M.  le  géné- 
ral Foltz,  lui  promirent  leur  concours. 

Le  temps  pressait,  et  il  importait  que  le  pays 
ne  restât  pas  sous  le  coup  des  décrets  de  Bor- 
deaux jusqu'au  jour  des  élections.  M.  Jules  Si- 
mon n'avait  à  sa  disposition  ni  \eJournal  officiel, 
ni  le  télégraphe,  et  il  était,  non  sans  raison,  per- 
suadé qu'à  la  poste  ses  lettres  seraient  intercep- 
tées. «  Pour  déjouer  ces  manœuvres,  dit-il, j'uti- 
lisai le  zèle  de  quelques  amis  qui  partaient  par 
les  chemins  de  fer,  avec  des  lettres  de  moi  et 
des  exemplaires  de  notre  décret  (.'i;.. .  J'employai 
toutes  les  personnes  que  j'avais  sous  la  main  à 
écrire  des  lettres  que  nous  adressions  aux  cor- 
respondants des  maisons  de  commerce,  à  Bor- 
deaux, dont  les  chefs  étaient  de  mes  amis.  Nous 
mettions  le  timbre  de  la  maison  de  commerce 
sur  les  adresses,  d 

Plusieurs  voyageurs  partant  de  Bordeaux  pri- 
rent dans  leurs  poches  des  copies  du  décret  de 
Paris  pour  le  faire  publier  dans  les  départe- 
ments. M.  Fressinaud  avait  accepté  cette  mis- 
sion pour  Limoges.  Mais  il  y  trouva  le  préfet  et 
le  procureur  général  tort  mal  disposés.  Non- 
seulement  ils  lui  refusèrent  leur  concours,  mais 
ils  le  menacèrent  de  le  faire  arrêter.  Le  préfet 
de  la  Haute-Vienne,  ancien  rédacteur  de  la  Gi~ 
ro7ide,  était  cependant,  lui  aussi,  un  ami  de  M. 
Jules  Simon. 

§ 

En  acceptant  le  décret  imposé  par  M.  Gam- 
betta à  la  délégation,  M.  Glais-Bizoin  avait  dit  ; 
«  Nous  allons  recevoir  une  leçon  de  M.  de  Bis- 
marck. »  La  prévision  de  m!  Glais-Bizoin  ne 
tarda  pas  à  se  réaliser. 

Lorsque  Ton  connut  à  Versailles  les  décrets  de 
Bordeaux  et  les  proclamations  qui  les  accompa- 
gnaient, M.  de  Moltke  se  prononça  pour  la  re- 
prise immédiate  des  hostilités.  M",  de  Bismarck 
insista  pour  le  maintien  de  l'armistice  ;  il  trans- 
mit aussitôt  à  M.  Gambetta  le  télégramme  sui- 
vant : 

A  M.  Léon  Gambetta,  Bordeaux. 

«  Au  nom  de  la  liberté  des  élections,  stipulée 
par  la  convention  d'armistice,  je  proleste  contre 
les  dispositions  émanées  en  votre  nom  pour  pri- 
ver du  droit  d'être  élus  à  l'Assembîée  des  caté- 
gories nombreuses  de  citoyens  français.  Des 


(1)  Dépèches  télégraphiques,  t.  II,  p.  495. 

(2)  Discours  de  M.  Jules  Simon  à  l'Assemblée 
naiionale.  Séance  du  8  mars  \87l. 

(3)  Discours  à  l'Assemblée  nationale:  Séance 
du  8  mars  1871.  ' 
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élpctions  faites  sous  un  régime  d'oppression  ar- 
bitraire no  pourront  pas  conférer  les  droits  que 
la  convention  d'armistice  reconnait  aux  députés 
librement  élus  (1). 

«  BiSMARGK.  '« 

M.  Gambetta  publia  immédiatement  ce  télé- 
gramme, en  le  faisant  suivre  de  la  proclamation 
suivante  : 

«  Citoyens, 

«  Nous  disions,  il  y  a  quelques  jours,  que  la 
Prusse  comptait,  pour  satisfaire  sou  ambition,  sur 
une  Assemblée  où,  grâce  à  la  brièveté  des  dé- 
lais et  aux  difficultés  matérielles  de  toute  sorte, 
auraient  pu  entrer  les  complices  et  les  complai- 
sants de  la  dynastie  déchue,  les  alliés  de  M.  de 
Bismarck. 

«  Le  décret  d'exclusion  rendu  le  31  janvier  dé- 
joue ces  espérances. 

«  L'insolente  prétention  qu'affiche  le  ministre 
prussien  d'intervenir  dans  la  constitution  d'une 
Assemblée  française  est  la  justification  la  plus 
éclatante  des  mesures  prises  par  le  Gouverne- 
ment de  la  République. 

«  L'enseignement  ne  sera  p;is  perdu  par  ceux 
qui  ont  le  sentiment  de  l'honneur  national.  » 

De  son  côté,  M.  de  Bismarck  écrivait  à  M.  Ju- 
les Favre  (2)  : 

Monsieur  le  ministre, 

«  On_  me  communique  d'Amiens  le  contenu 
-d'un  décret  émanant  de  la  délégation  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  à  Bordeaux,  qui 
exclut  formellement  de  la  faculté  d'être  nommés 
députés  à  l'Assemblée  nationale  tou.s  ceux  ()ui 
ont  servi  l'empire  en  qualité  de  ministres,  de  sé- 
nateurs, de  conseillers  d'Etat  ou  préfets,  ainsi 
([ue  toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  comme 
candidats  du  Gouvernement  au  Moniteur  depuis 
1851.  ' 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  Votre  Excel- 
lence si  elle  croit  que  l'exclusion  décrétée  par 
la  délégation  de  Bordeaux  est  compatible  avec 
les  dispositions  de  l'article  12  de  la  convention,  d'a- 
près laquelle  l'Assemblée  doit  être  librement 
élue. 

«  Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  négocia- 
tions qui  ont  précédé  la  convention  du  28  jan- 
vier. 

«  Dès  le  début,  j'exprimai  la  crainte  qu'il  se- 
rait difficile,  dans  les  cj^rconstances  présentes, 
d'espérer  la  liberté  entière  des  élections.  Inspi- 
ré par  cette  appréhension  "à  laquelle  la  circu- 
laire de  M.  Gambetta  semble  donner  raison  au 
jourd'liui,  j'ai  posé  la  question,  s'il  ne  serait  pas 
plus  juste  de  convoquer  le  Goi-ps  législatit  (pii 
représente  une  autorité  librement  élue  par  le 
sulfrage  universel.  Votre  Excellence  déclina 
cette  proposition  en  me  donnant  l'assurance  for- 
melle qu'aucune  pression  ne  serait  exercée  sur 
les  électeurs  et  que  la  plus  entière  liberté  reste- 
rait assurée  aux  élections. 

«  Je  m'adresse  à  la  loyauté  de  Votre  Excellence 
pour  décider  si  l'exclusion  prononcée  en  prin- 
cipe par  le  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux 
contre  des  catégories  de  candidats,  est  compa- 
tible avec  la  liberté  des  élections  telle  qu'elle  est 
garantie  par  la  convention  du  28  janvier.  Je 
crois  pouvoir  espérer  avec  certitude'que  ce  dé- 
cret, dont  Tapplication  me  paraîtrait  se  trouver 
en  contradiction  aux  stipulations  de  la  conven- 
tion, sera  immédiatement  révoqué  et  que  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  adoptera  les 
mesures  nécessaires  à  garantir  l'exécution  de 
l'article  2  en  ce  qui  concerne  la  liberté  des  élec- 
tions. 

«  Nous  ne  saurions  reconnaître-  aux  personnes 
élus  sous  le  régime  de  la  circulaire  de  Bordeaux 
les  privilèges  accordés  aux  députés  à  l'Assem- 
blée par  les  conventions  d'armistioe. 

«  Agréez,  monsieur  le  ministre,  etc. 

«  BlS-MAUCIC.  » 

Le  conseil  du  Gouvernement  était  réuni  à 
l'Hùtel  de  Ville  quand  cette  lettre  parvint  à  M. 
Jules  Favre.La  lecture  qui  en  fut  faite  provoqua' 
une  explosion  d'indignation  contre  M.  Gambetta, 
dont  l'imprudence  avait  fourni  à  M.  de  Moltko 
un  prétexte  pour  rompre  l'armistice;  et  nous  in- 
liigeait  l'affront  d'être  rappelés  par  M.  de  Bis- 
marck au  respect  de  notre  propre  souveraineté. 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  IVI.  Liouville,  por- 
teur des  proclamations  du  31  janvier  et  du  texte 
authentique  des  décrets  de  la  délégation.  Il  lit 
connaître  ce  qui  se  passait  à  Bordeaux. 

Il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  le  consi^ii  coiUr;^  M. 


(1)  Dépêches  télégraphiques,  t.  II,  p.  505. 

(2)  Jules  Favre.  Simijk  récit,  3''  pait:e. 


I  Gambetta,  dont  l'action  paraissait  à  tout  le 
I  monde  non-seulement  une  maladresse,  mais  un 
I  ac-te  malhonnête  (1). 

On  parla  do  le  remplacer,  de  le  révoquer, 
même  do  l'arrêter.  M.  Clément  Thomas  se  serait 
chargé  d'exécuter  le  décret  d'arrestation.  On 
craignit  un  éclat;  mais  on  s'empressa  d'annuler 
le  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux  et  de 
maintenir  celui  qui  avait  été  dôjà  publié  à  Paris 
le  29  janvier.  En  même  temps,  pour  renforcer  M. 
Jules  Simon  et  lui  assurer  la  majorité  à  Bor- 
deaux, on  décida  que  trois  autres'  membres  du 
Gouvernement  iraient  le  rejoindre.  MM.  Garnier- 
Pagès,  Pelletan  et  Emmanuel  Arago  partirent 
immédiatement. 

l 

Entre  MM.  Jules  Simon  et  Gambetta,  en  elTet, 
la  lutte  était  inégale.  M.  Gambetta,  entouré  de 
SCS  collègues  de  la  délégation  qui,  depuis  long- 
temps, ne  savaient  plus  rien  lui  refuser,  était 
tout-puissant  à  Bordeaux.  M.  Ranc,  à  la  police; 
M.  Steenackers,  au  télégraphe  ;  M.  Dalloz,  au 
Moniteur  ïmwerscl:  M.  Allain-Targé,  à  la  pré- 
fecture; M.  Fourcand,  à  la  mairie,  méfiaient  à  sa 
disposition  toutes  les  forces  officielles  de  l'admi- 
nistration. Il  tenait  l'armée  et  la  garde  natio- 
nale. Les  clubs,  tout  en  blâmant  sou  modéran- 
tisme,  criaient  encore  :  Vive  Gambetta  1  »  et  les 
honnêtes  gens,  confondus  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait, ne  savaient  de  quel  côté  se  tourner. 

M.  Jules  Simon  restait  isolé,  et  le  jour  oîi  il 
s'adressait  à  son  ami  M.  Fourcand  pour  obte- 
nir l'affichage  do  ses  proclamations,  M.  Four- 
cand lui  répondait  :  «  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur s'y  oppose.  » 

La  presse  conservatrice  comprit  qu'elle  avait 
un  rôle  important  à  jouer  et  un  grand  service  à 
rendre  au  pays.  Le  noml^re  de  ses  journaux,  le 
talent  de  ses  écrivains  lui  avaient  conquis,  à 
Bordeaux,  une  grande  et  légitime  influence.  Elle 
offrit  son  conuQurs  à  M.  Jules  Simon,  et  M.  Jules 
Simon  ne  craignit  pas  de  fausser  son  attitude 
en  s'appuyant  sur  (es  réactionnaires  (2). 

Le  3  février,  douze  journaux,  le  Courrier  de 
la  Gironde,  le  Vonsiilutionnii,  le  Français,  la 
France,  la  Gazette  de  France,  la  Guienne,  le  Jour- 
nal du  Bordeaux,  la  Liberté,  la  Patrie,  la  Pro- 
vince, YUnion  et  l'Univers,  mettaient  en  tète  de 
leurs  colonnes  l'article  suivant  : 

«  Les  délégués  de  la  presse  de  Paris  et  de  la 
presse  de  Bordeaux  soussignés,  réunis  pour  pro- 
tester coutro  le  décret  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux, ont  cru  devoir,  avant  de  livrer  leur  pro- 
testation à  la  publicité,  envoyer  trois  délégués 
auprès  de  M.  Jules  Simon.  Ils  lui  ont  demandé  s'il 
n'existait  pas  un  décret  relatif  aux  élections,  si- 
gné par  le  Gouvernement  de  Paris  et  publié  dans 
le  Journal  officiel.  M.  iules  Simon  a  répondu  que 
ce  décret  existe,  qu'il  a  été  signé  le  28  janvier, 
qu'il  a  été  adopté  à  l'unanimité  des  membres  du 
Gouvernement  de  Paris,  que  ce  décret  a  pour 
base  la  loi  électorale  de  18'i9,  et  que  toutes  les 
incomjjatibilités  s'y  trouvent  supprimées,  sauf 
l'inéhgibilité  du  préfet  dans  le  département 
qu'il  administre.  Les  élections  peur  Paris  sont 
fixées  au  dimanche  5  février  ;  les  élections  pour 
les  départements  sont  fixées  au  8  février.  La 
réunion  de  l'Assemblée  est  fixée  au  dimanche 
12  février.  Le  Journal  officiel,  renfermant  le  dé- 
cret électoral,  a  été  envoyé  dans  tous  les  dépar- 
tements par  ordre  du  Gouvernement  de  Paris. 
M.  Jules  Simon  est  parti  de  Paris  dès  qu'il  a 
reçu  le  sauf-conduit.  Il  l'a  reçu  le  31  janvier,  à 
deux  heures  du  matin;  à  huit  heures  du  matin, 
il  quittait  Paris.  M.  Jules  Simon,  dès  son  arrivée 
à  Bordeaux,  a  provoqué  nne  réunion  des  mem- 
bres de  la  délégation  pour  leur  exposer  les 
faits. 

«  La  délibération  a  été  longue;  à  la  suite  de 
cette  délibération,  M.  Jules  Simon  a  télégraphié 
à  Paris.  Aujourd'hui,  à  midi,  aucune  réponse  ne 
lui  était  parvenue.  Ce  soir,  à  quatre  heures,  le 
conseil  se  réunit  de  nouveau.  M.  Jules  Simon  a 
déclaré  aux  délégués  de  la  presse  qu'il  enten- 


(1)  «  Il  ne  peut*  d'ailleurs,  dit  M.  Hérold  à  la 
séance  du  3  février,  y  avoir  deux  sentiments  sur 
l'action  de  M. Gambetta:  c'est  non-seulement  une 
maladresse,  mais  un  acte  malhonnête.  »  (Voir  le 
rapport  de  M.  Ghaper  sur  les  notes  de  M.  Dréo, 
n"  1453.) 

(2)  M.  Lavertujon  écrivait  au  Gouvernement 
de  Paris  :  «  L'attitude  de  M.  Simon  est  très- 
ferme,  mais  elle  est  fausse,  parce  qu'il  est  obligé 
de  s'ajipuyer  sur  les  réactionnaires.  »  (Rapport 
de  M.  Ghaper  sur  les  notes  de  M.  Dréo,  n°'l453. 
—  Séance  du  5  février.) 


dait  persister  dans  l'exécution  du  décret  de  Pa- 
ris. Ln  présence  de  ces  déclarations,  que  M.  Ju- 
les Simon  a  autorisé  à  rendre  publiques,  les  re- 
présentants de  la  presse  soussignés  n'ont  qu'à 
attendre  l'exécution  du  décret  de  Paris.  » 

Le  lendemain,  les  mêmes  journaux  déclaraient 
protester  contre  le  décret  rendu  par  la  déléga- 
tion de  Bordeaux,  en  date  du  31  janvier  1871,  et 
<i  réserver  contre  ce  décret  tous  les  droits  et  l'in- 
dépendance absolue  des  électeurs.  »  Dans  cette 
protestation  énergiquement  motivée,  on  rappe- 
lait à  M.  Gambetta,  qu'au  mois  d'octobre,  il 
avait  annulé  un  décret  de  la  délégation  officiel- 
lement promulgné,  en  déclarant  que  les  décrets 
du  Gouvernement  de  Paris  étaient  seuls  obliga- 
toires et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  appartenir  à 
une  fraction  du  Gouvernement  de  modifier  ce 
qui  avait  été  fixé  par  le  Gouvernement  tout  en- 
tier. » 

Avec  la  môme  unanimité,  les  douze  journaux 
conservateurs  déclarèrent  qu'ils»  s'abstiendraient 
de  reproduire  les  instructions  électorales  en- 
voyées par  M.  Gambetta  aux  préfets  et  publiées 
dans  le  Moniteur,  «  parce  que  ces  'instructions 
étaient  en  flagrante  contradiction  avec  le  décret 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  corh- 
muQiqué  par  M.  Jules  Simon,  et  que  M.  Jules  Si- 
mon avait  déclaré  seul  exécutoire.  « 

Quand  M.  Simon  se  représenta  devant  ses  col- 
lègues, dans  la  soirée  du  2  février,  on  lui  repro- 
cha vivement  la  communication  qu'il  avait  faite 
aux  journaux  conservateurs...  «  M.  Gambetta, 
dit-il,  m'injuria  fort...;  il  m'accusa  de  pactiser 
avec  nos  ennemis.  M.  Grém.ieux  ne  m'épargna 
pas.  Il  dit  dans  sa  brochure  que  j'écoutais  ces 
injures  tranquillement,  c'est  la  pure  vérité.  Je 
paraissais  tranquille  et  je  l'étais.  J'écoutais 
même  avec  plaisir  M.  Grémieux,  qui  a  l'invective 
éloquente  »  (1). 


M.  Jules  Simon  ne  demandait  cependant  pas 
mieux  que  de  transiger.  Il  chercha  et  crut  avoir 
•trouvé  un  expédient  de  nature  à  satisfaire  M. 
Gambetta  et  ses  amis. 

Conformément  aux  principes  et  aux  précé- 
dents, le  décret  électoral  de  Paris  ne  permettait 
pas  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  de  se  porter 
candidats  dans  le  département  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions.  Cette  prohibition  était  une  cruelle 
déconvenue  pour  les  préfets  et  les  sous-préfets 
de  la  République  qui,  depuis  cinq  mois,  avaient 
usé  et  abusé  de  leurs  pouvoirs  ordinaires  et  ex- 
traordinaires pour  préparer  leurs  candidatu- 
res. 

En  adoptant,  sur  ce  point,  les  dispositions  plus 
favorables  du  décret  de  Bordeaux,  M.  Jules  Si- 
mon crut  qu'il  rendrait  ses  adversaires  moins 
opiniâtres  sur  la  question  des  inéligibilités,  et, 
au  risque  d'augmenter,  par  un  texte  nouveau,  la 
confusion  des  lois  électorales,  il  édicta,  le  4  fé- 
vrier, le  décret  suivant  : 

«  Vu  l'urgence  :  en  vertu  des  pouvoirs  qui  me 
sont  conférés  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale, 

«  Art.  \".  —  Les  élections  auront  lieu  dans  les 
départements^  le  8  février,  conformément  au  dé- 
cret publié  à  Bordeaux  par  les  délégués  du 
Gouvernement,  sauf  les  modifications  suivan- 
tes : 

«  Le  choix  des  électeurs  pourra  se  peter  sur 
tout  citoyen  trançais  non  frappé  d'incapacité 
légale  et  ayant  l'âge  requis  pour  l'éligibilité. 
Toutes  les  incapacités  édictées  par  les  lois  et 
décrets,  et  notamment  par  le  décret  publié  à 
Bordeaux,  sont  abolis.  » 

M.  Gambetta  n'accepta  pas  la  transaction,  et  le 
décret  signé  M.  Jules  Simon,  contre-signô  par 
son  secrétaire  M.  Lavertujon,  fut  refusé  au  Mo- 
niteur. Mais  il  parut,_le  5  lévrier,  dans  les  jour- 
naux coalisés,  à  côté  d'une  protestation  contre 
le  parti  que  M.  Léon  Gambetta  voulait  tirer 
de  l'ingérence  de  M.  de  Bismarck  dans  les  élec- 
tions. « 

Dès  lors,  la  résistance  était  organisée  et  la 
lutte  s'engageait  dans  de  bonnes  conditions.  M. 
'Gambetta  fut  exaspéré  :  MM.  Ranc  et  Allain- 
Targé,  fidèles  exécuteurs  de  ses  volontés,  trans- 
mirent à  la  police  un  ordre  ainsi  conçu  = 

«  Le  préfet  de  la  Gironde  donne  ordre  à  M..., 
commissaire  de  police,  de  saisir  immédiatement 
tous  les  exemplaires  du  journal  N...,  après  s'être 
assuré  que  ce  numéro  contient  un  prétendu  dé- 
cret relatif  aux  élections,  signé  Jules  Simon  et 
André  Lavertujon,  et  de  mettre  les  exemplaires 


(1)  Déposition  de  M.  Jules  Simon,  t.  I". 
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saisis  à  la  disposition  de  M.  le  procureur  de  la 
l' République. 

«  Bordeaux,  le  4  février  1871. 

«  Le  préfet, 

«  Allâin-Targé. 

«  Approuvé  : 
j  «  Le  directeur  de  la  sûreté  générale, 
^  '«  Rang.  » 

La  saisie  fut    exécutée  contre  l'Union ,  le 
■  Constitutionnel,  la  Guionne,  le  Journal  de  Bor- 
deaux; le  Français  et,  plus  tard,  contre  la  Gazette 
de  France. 

On  craignait  des  mesures  plus  graves':  le  bruit 
se  répandit,  daus  Bordeaux,  que  do  nombreuses 
arrestations  allaient  être  faites.  M.  Simon  crut 
prudent  de  découcher  (1). 

En  même  temps,  M.  Gambetta  avait  l'incroya- 
ble audace  d'affirmer  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
décret  électoral  de  Paris. 

«  Quelques  journaux,  leur  écrivait-il,  parlent 
d'un  décret  électoral  qui  aurait  été  rendu  à 
Paris.  Nous  ne  connaissons  pas  ce  document. 
Les  décrets  électoraux  signés  à  Bordeaux  le 
•31  janvier,  et  notamment  celui  de  l'inéligibilité 
;  des  anciens  fonctionnaires  de  l'empire  et  des  an- 
ciens candidats  ofllciels,  ont  été  faits  pour  la 
province.  Ce  sont  les  seuls  que  vous  devez  recon- 
naître et  exécuter.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que,  surtout  après  la  dépêche  de  M.  de  Bis- 
marclc,  il  ne  pourra  venir  à  la  pensée  d'un  seul 
î'raunais  de  ne  pas  res|ieclcr  le  décret  sur  l'iné- 
ligibilité. C'est  un  devoir  auquel  nul  fonction- 
naire de  la  Piépiiblique  ne  voudra  se  sous- 
traire )>  (2). 

Heureusement,  tous  les  fonctionnaires  de  la 
République  ne  comprenaient  pas  leur  devoir 
'  comme  M.  Ganibolta  voulait  qu'ils  le  compris- 
;  sent.  Dès  sa  première  proclamation  du  30  jan- 
'  vier,  il  y  avait  eu  des  protestations. 

Le  préfet  du  Calvados,  M.  Delorme,  lui  écri- 
vait, le  1"  février  : 

«  Votre  proclamation  est  fort  belle,  mais  inac- 
ci*ptabl6  dans  la  partie  relative  à  la  signature 
de  l'armistice  ;  c'est  une  accusation  contre  le 
Gouvprnement  de  Paris  dont  voua  n'êtes  que  le 
ministre  ou  la  délégation.  Elle  est  fatalement  un 
appel  à  la  guerre  civile;  telle  qu'elle  est,  il  est 
de  mon  devoir  de  vous  déclarer  que  je  ne  sau- 
rais obéir  à  l'invitation  que  vous  me  faites  de  la 
publier  »  (3). 

De  la  Rochelle,  M.  Mestrcau,  préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, écrivait  à  M.  Gambetta  : 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  allicher  proclamation 
qui  constitue  une  scission  entre  le  Gouverne- 
ment de  Paris  et  la  délégation  de  Bordea.ix. 
L'eifet  serait  dangereux  dans  l'état  actuel  des 
espi-its  »  (4). 

.De  la  Rochelle  aussi,  M.  Ricard,  commissaire 
extraordinaire,  écrivait  à.  M,.  Grémieux  : 

«...  Je  regrette  profondément  la  proclamation 
où  vous  attaquez  le  Gouvernement  de  Paris  que, 
malgré  ses  fautes,  nous  devons  soutenir,  et  oii 
vous  donnez  à  un  ennemi  sans  foi  un  prétexte 
pour  rompre  l'armistice...  Quant  au  décret  qui 
orée  des  exclusions  et  des  indignités,  c'est  une 
atteinte  grave  portée  au  sufî'';)ge  universel  ;  c'est 
la  violation  de  la  liberté  électorale.  Le  pays, 
soyez-en  assuré,  quelque  légitimes  que  soient 
vos  méfiances,  n.'en  tiendra  pas  compte,  et  votre 
décret  inobservé  n'aura  servi  qu'à  désigner  aux 
partisans  de  la  paix  quand  môme  ceux  qu'ils 
doivent  nommer.  Il  valait  mieux  adjurer  lé  pays 
de  ne  pas  élire  ceux  qui  avaient  voté  cette  abo- 
minable guerre;  vous  auriez  été  écouté  dans 
bien  des  départements,  et  vous  ne  donniez  pas 
un  démenti  à  votre  passé. ..  »  (5). 


A  mesure  que  les  nonvelles.de  Paris  et  de 
Bordeaux  se  propageaient  dans  les  départe- 
ments, l'opinion  publique  se  prononçait  de  plus 
en  plus  contre  M.  Gambetta. 
_  Dans  la  Haute-Marne,  M.  Spuller  faisait  d'inu- 
tiles efforts  pour  faire  prévaloir  ses  décrets  :  les 


(1)  Voir  dépêche  de  M.  Silvy,  t.  IV. 
p)  Circulaiies,  tome  V,  page  331. 

(3)  Dépèches  télégraphiques,  t.  P',  p.  171.  —  M. 
Gambetta  répondit  aussitôt  :  «  Remettez  le  ser- 
vice à  votre  secrétaire  général,  que  vous  char- 
gerez de  faire  publier  et  allicher  la  proclama- 
tion. Je  vous  en  donne  l'ordre  formel,  ainsi  qu'à 
lui.  »  (Dépêche  télégraphique,  t.  II,  p.  498.) 

(4)  Dépèches  télégraphiques,  t.  I",  p.  187. 

(5)  Dépêches  télégraphiques,  t.  I",  p.  187. 


maires  étaient  prévenus  de  n'en  tenir  aucun 
compte  (1). 

Le  préfet  du  Nord,  M.  Paul  Bert,  après  avoir 
adressé,  le  6  février,  la  dépêche  suivante  à  M. 
Jules  Favre  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  avoir  la 
guerre  civile,  acceptez  décret  de  Bordeaux,  éta- 
blissant catégories,  »  écrivait  le  môme  jour  à  M. 
Gambetta  :  a  Ai  reçu  de  Paris  grand  nombre  de 
dépèches,  m'annonçant ,  annulation  de  votre  dé- 
criât du  4  (2).  Je  n'en  ai  tenu  compte,  les  consi- 
dérant comme  fausses.  J'ai  envoyé  instructions 
conformes  à  votre  décrét,  mais  Journal  officiel 
de  Paris,  du  5,  va  m'arriver  ce  soir  ou  demain 
matin.  S  il  n'arrive  pas,  je  maintiens  votre  décret 
et  le  ferai  exécuter.  S'il  arrive,  je  serai  forcé 
d'obéir  à  Pans,  car  grande  ville  proteste  déjà. 

«  Partie  de  nos  amis  nous  out  abandonnés, 
presque  tous  abandoaneraient  ;  présidents  des 
bureaux  électoraux  n'exécuteraient  pas  et  liraient 
les  noms  des  inéligibles.  J'avertis  population  du 
Nord  de  ma  résolution  et  donne  ma  démission 
si  Officiel  arrive.  Pas-de-Calais  n'obéira  pas  au 
décret  du  81.  Amis  sincères  et  profondément 
attristés  demandent  que  preniez  l'initiative  et 
disiez  :  Pour  ne  pas  scinder  la  France  en  deux, 
pour  ne  pas  fournir  à  l'ennemi  prétexte  de  rom- 
pre l'arraistico  et  de  faire  mourir  de  faim  Paris, 
qu'il  ne  laisse  ravitailler  que  jour  par  jour, 
nous  annulons  le  décret  du  31,  mais  nous  avions 
droit  et  raison  pour  nous. 

«  Vous  grandirez  encore  par  cette  généreuse 
attitude  »  ^3;. 

De  tous  les  points  de  la  France  arrivaient 
des  avis  semblables,  et  M.  Gambetta  dut  être 
particulièrement  touché  de  l'avertissement  qu'il 
reçut  de  M.  Delaltre,  préfet  dé  -la  Mayenne,  par 
l'intermédiaire  de  M.  Loven. 

«  Avertis  ministre,  écrivait  M.  Delattre  à  M. 
Leven,  qu'entre  les  deux  Gouvernements  de  Paris 
et  de  Bordeaux,  général  Ghanzy  choisira  Paris; 
tel  est  mon  avis  très-éclairé  »  (4). 

D'un  autre  coté,  de  Lyon,  où  le  parti  radical 
avait  songé  à  organiser  le  gouvernement  de  la 
guerre  à  outrance,  M.  Challemel-Lacour  écrivait 
cette  dépêciie  désespérée  ; 

«  L'armistice  pouvant  être  rompu  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  je  dois  vous  prévenir  que  l'ennemi, 
s'il  marche  sur  Lyon,  trouvera  une  ville  sans 
troupes,  sans  provisions  et  sans  courage.  Nous 
aurons  pour  nous  défendre  GOO  marins,  dont  la 
moitié  s'ont  malades,  et  une  poignée  de  républi- 
cains des  faubourgs.  Je  serai  avec  eux,  s'ils  ne 
m'égorgent  pas  avant,  intention  qu'ils  manifes- 
tent tous  les  jours.  Nous  passons  d'alerte  en 
alerte  ;  mais  mieux  vaut  rinva>ion  jusqu'à  Mar- 
seille que  de  signer  notre  sentence  de  mort. 
Malheureusement  jo  craios  d'être  daus  deux  ou 
trois  jours  tout  à  fait  alité  »  (5). 

M,  Gambetta  comprit  que  la  partie  était  jjerdue: 
M.  Crém  eux,  qu'il  avait  envoyé  à  Paris  pour 
négocier  et  gagner  du  temps,  avait  rencontré  à 
.Vierzon  MM.  Garaier-Pagès,  Pellotan  et,  Arago, 
et  était  revenu  avec  eux  à  Bordeaux.  La  majo- 
rité du  conseil  se  trouvait  déplacée.  Isolé  à  son 
tour,  .M.  Gambetta  donna  sa  démission,  et  il  en 
expliqua  ainsi  les  motifs  dans  une  circulaire 
qu'il  adressa  aux  préfets  (6)  : 

«  Malgré  les  objections  graves  et  les  résis- 
tauces  légitimes  quo  soulevait  l'exécution  de  la 
convention  de  Versailles,  je  m'étais  résigné 
pour  vous  donner,  comme  je  le  disais,  un  gage 
de  modération  et  de  bonne  foi,  et  pour  ne  pas 
quitter  le  poste  sans  en  avoir  été  relevé.  Vous 
connaissez,  monsieur  le  préfet,  par  divers  docu- 
ments qui  vous  ont  été  transmis,  quels  devaient 
être  la  nature  et  le  caractère  de  ces  élections.  Je 
persiste  à  croire  qu'il  en  peut  sortir,  malgré  les 
difficultés  matérielles  de  toute  sorte  dont  nous 
accable  l'ennemi,  une  Assemblée  Jtière  et  réso- 
lue. Le  décret  qui,  selon  moi,  satisfait  à  la  fois 
à  un  bssoin  de  justice,  à  l'égard  des  coopéra- 
teurs  responsables  du  régime  impérial,  et  à 
un  sentiment  de  prudence  vis-à-vis  des  intri- 
gues étrangères,  a  excité  une  injurieuse  protes- 
tation de  M.  de  Bismai'ck.  Depuis  lors,  à  la  date 
du  4  février  1871,  les  membres  du  Gouvernement 
de  Pans  ont,  par  une  mesure  législative,  rap- 
porté notre  décret  ;  ils  ont,  de  plus,  envoyé  à 
Bordeaux,  MM.  Garnier-Pagès,  Eugène  Pelletan, 
Emmanuel' Arago,  signataires  du  décret  d'abro- 


(1)  Dépêches  téléhraphiques,  t.  I",  p.  4G2. 

(2)  Il  est  ici  question  du  décret  de  Paris,  du  4 
février,  annulant  celui  de  Bordeaux,  du  31  jan- 
vier. 

(3)  Dépèches  télégraphiques,  t.  I",  p.  50'J. 

(4)  Dépèches  télégraphiques,  t.  P',  p.  472. 
(ôj  Dépêches  télégraphiques,  t.  Il,-  p.  39. 

(6)  Voir  volume  dws  dépositions.  —  Circu- 
laires, p.  333. 


t  gation,  avec  mandat  de  le  faire  appliquer.  Le 
Gouvernement  de  Paris  avait  d'ailleurs  passé 
directement  des  dépêches  à  plusieurs  préfets  de 
différents  départements  pour  i'exécutioa  du  dé- 
cret du  4  février.  Il  y  a  là,  tout  à  la  fois,  un  dé- 
saveu et  une  révocation  du  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre.  La  divergence  d'opinion  sur  le 
fond  des  choses  au  point  de  vue  extérieur  et 
intérieur  se  manifeste  ainsi  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute. 
I  «  Ma  conscience  me  fait  un  devoir  de  résigner 
■  mes  fonctions  de  memb  -e  d'un  gouvernement 
avec  lequel  je  ne  suis  plus  en  communion  d'i- 
dées ni  d'espérances.  J'ai  l'honneur  de  vous  in- 
former que  j'ai  remis  ma  démision  aujourd'hui 
même. 

«  En  vous  remerciant  du  coricours  patriotique 
que  j'ai  toujours  trouvé  en  voiiS  pour  mener  à 
bonne  lin  l'ojuvre  que  j'avais  entreprise,  je  vous 
prie  de  me  laisser  vous  dire  que  mon  opinion 
profondément  réiléchie  est,  qu'à  raison  de  la 
iDrièvcté  des  délais  et  des  graves  intérêts  qui  sont 
en  jeu,  vous  rendrez  un  suprême  service  à  la 
E,épublique  en  faisant  procéder  aux  élections  du 
8  février,  et  vous  réservant,  après  ce  délai,  de 
prendre  telles  déterminations  qui  vous  convien- 
dront. 

(i  Je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes 
sentiments  fraternels.  » 

§ 

La  lutte  était  terminée.  Il  avait  sulli  de  tenir 
tête  au  parti  révolutionnaire;  et  le  parti  révolu- 
tionnaire reculait.  M.  Gambetta  n'osa  pas  ou  ne 
voulut  pas  donner  le  signal  de  la  guerre  civde. 
Est-ce  à  la  prudence  du  chef  de  parti,  est-ce  au 
patriotisme  du  ciloyen  que  nous  dûmes  cette 
détermination  '?...  Pou"  importent  les  motifs  :  le 
crimu  ne  fut  pas  commis,  et  nous  échappâmes  à 
cette  crise  suprême  dans  laquelle  pouvait  som- 
brer la  nationalité  franç-aise. 

M.  Jules  Simon,  maître  enfin  de  la  poste  et  du 
télégraphe,  s'empressa  d'envoyer  aux  préfets, 
sous-préfets  et  maires  le  décret  du  Gouvernement 
de  Paris  qui  annulait  ceux  do  la  délégation,  et 
que  MM.  Arago,  Garnier-Pagèset  Pelletan  avaient 
apporté  à  Bordeaux. 

Puis,  dans  les  conseils  de  la  nouvelle  déléga- 
tion, on  songea  à  remplacer  M.  Gambetta  au  mi- 
nistèi'e  de  l'intérieur.  Le  nom  de  M.  Jules  Simon 
semblait  s'imposer. 

a  Mais  on  pensa,  dit  M.  Jules  Favre  (1)  que  la 
part  qu'il  venait  de  prendre  au  conflit,  si  heu  reu- 
sement, étouffé,  pa.r  son  habile  fermeté,  pouvait 
diminuer  son  autorité  sur  des  jiréfets  dont  il  fal- 
lait ménager  l'exaltation.  Le  nom  de  M.  Emma- 
nuel Arago  paraissait  devoir  être  plus  favorable- 
mont  accueilli.  » 

M.  Emmanuel  Arago  fut  -nommé  ministre  de 
l'intérieur.  Cette  dernière  concession,  faite  à  la 
politique  qui  venait  de  succomber,  nous  indique 
ce  qu'on  pouvait  encore  redouter  de  ce  gouver- 
nement moribond  et  des  préfets  dont  il  croyait 
devoir  ménager  l'exaltation.  Conformément  aux 
avis  de  M.  Gambetta,  la  plupart  de  ces  fonction- 
naires restèrent  à  leur  poste  pour  rendre  un  su- 
prême service  à  la  République  :  c'est-à-dire,  pour 
mettre  en  jeu  tous  les  ressorts  de  l'administra- 
tion à  l'appui  de  leurs  candidatures  et  de  celles 
de  leurs  amis. 

Ils  ne  réussirent  guère.  La  volonté  du  pays  fut 
la  jilus  forte.  En  dépit  des  influences,  des  pres- 
sions, des  menaces,  à  travers  les  difficultés  d'une 
législation  confuse  et  contradictoire,  malgré  le 
mauvais  temps  et  l'éloignement  des  urnes  élec- 
torales (2),  les  populations  accoururent  de  toutes 
parts  au  scrutin,  et  presque  partout  tirent  triom- 
pher les  candidats  de  leur  choix. 

«  Jamais  élections  n'ont  été  plus  libres,  »  a  dit 
M.  Thiers  !  Il  serait  plus  vrai  de  dire  que  jamais 
tant  d'obstacles  ne  furent  accumulés  contre  la 
liberté  des  électeurs;  mais  ({ue  jamais  ces  obs- 
tacles ne  lurent  renversés  avec  plus  d'énergie, 
plus  d'ensemble  et  plus  de  succès. 

L'Assemblée  se  réunit,  le  12  février  1871,  à 
Bordeaux. 

La  France  respira!... 

«  Que  de  fois,  dit  M.  Jules  Favre,  pendant  les 
angoisses  du  siège,  mesurant  d'un  regard  épou- 
vanté la  rapidité  de  la  pente  sur  laquelle  nous 
avions  «lissé  jusque  sur  les  bords  de  l'abîme,  jo 


(1)  Simple  récit,  3"  partie,  p.  36. 

(2)  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Haute-Vienne  disait,  en  plein  conseil  muni- 
cipal : 

«  Plus  les  élections  seront  difficiles,  plus  nous 
serons  sûrs  de  réussir.  » 
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me  demandais  avec  terreur  si  nous  n'étions  pas 
condamnés  à  voir  notre  nationalité-  disparailre 
dans  la  tourmente,  et  je  me  disais  que  la  liberté 
seule  pouvait  la  sauver  et  que  c'était  à  elle,  re- 
présentée par  une  Aïseml)lée  librement  élue, 
qu'il  fallait  demander  l'eUort  capable  de  nous 
lendre  la  vie.  Eh  bien,  par  un  prodige  patrio- 
tique, cette  Assemblée  était,  en  quelques  Jours, 
sortie  des  entrailles  de  la  nation  ;  elle  était  de- 
bout, elle  allait  délibérer  :  la  crainte  n'était  plus 
de  saison.  C'était  à  la  conliance,  à  l'espoir  (ju'il  . 
fallait  se  livrer.  Toute  sanglante  qu'elle  était,  i 
toute  mutilée  qu'elle  allait  être,  la  France  s'était 
ressaisie,  elle  avait  puisé  dans  sa  grande  âme  le 
secret  de  sa  régénération;  elle  saurait  accomplir 
cette  œuvre,  en  se  plaçant  au-dessus  des  inté- 
l'èts  individuels  et  de  l'égoïsmo  des  partis  !  »(1). 

Ainsi  parle  l'un  des  hommes  du  4  septembre. 
Mais  qui  donc,  depnis  cinq  mois,  nous  avait  fait 
glisser  sur  la  pente  des  abimies?  Cette  liberté, 
((ui  seule  pouvait  nous  sauver,  qui  donc  l'avait 
tenue  enchaînée?  Cette  Assemblée,  à  qui  il  faP- 
lait  demander  l'elTort  capable  de  nous  rendre  la 
vie,  qui  donc  a  refusé  de  la  réunir?  Qui  donc 
avait  empêché  la  Franoe  de  se  ressaisir  elle- 
même  et  d'entreprendre  l'œuvre  di\sa  régénéra- 
tion? M.  Jules  Favre  et  ses  amis.  Montés  au  pou- 
voir, en  un  jour  de  malheur,  après  la  plus  cou- 
pable des  insurrections,  ils  avaient  eu  la  pré- 
somption de  s'ajH'eler  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale!...  L'ironie  de  l'histoire  pourra 
seule  leur  conserver  ce  nom. 

Jamais  nous  ne  fumes  si  mal  gojvernés  et  si 
peu  défendus.  Jamais  nous  nô  fûmes  plus  humi- 
liés par  l'invasion  et  plus  désolés  par  l'anarchie. 
Jamais  les.  ennemis  de  la  France,  auxquels  nul 
honheur  ne  manqua  pendant  cette  fatale  période, 
ne  furent  mieux  servis  par  l'incapacité,  l'aveu- 
glem-ent  et  les  passions  de  nos  chefs. 


CONCLUSIONS  DE  LA  COMIISSION 


Nous  avions  été  chargés  par  l'Assemblée  de 
faire  une  enquête  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.  Cette  enquête  est 
terminée.  Nous  voudrions,  en  quelques  mots,  en 
résumer  les  résultats  et  en  dégager  les  conclu- 
sions. On  se  rappelle  que,  dès  le  lendemain  du 
4  septembre,  la  politique  de  M.  Gambetta  triom- 
pha dans  les  conseils  de  l'Hôtel  de  Ville.  Ses 
collègues  ne  peuvent  donc  en  décliner  la  respon- 
sabilité. 

M.  Gambetta  craignait,  et  il  ne  l'a  nullement 
caché  dans  les  délibévations  des  8  et  16,  sep- 
tembre, qu'après  l'expulsion  du  Corps  législatif 
élu  par  des  collèges  qui  étaient  la  nation  tout 
entière,  une  Assemblée  nouvelle  ne  se  trouvât 
nommée  dans  un  esprit  peu  favorable  à  l'éta- 
blissement du  pouvoir  qui  venait  de  s'établir,  et 
il  se  demandait  ce  que  deviendraient  alors  la 
révolution  et  ceux  qui  l'avaient  faite. 

Ce  n'était  pas  qu'il  contestât  le  moins  du 
mcnde  qu'une  Assemblée  élue  ne  fût  une  force 
dont  on  avait  le  plus  gcand  besoin;  il  l'a  reconnu 
et  déclaré  à  plusieurs  reprises  dans  sa  corres- 
pondance avec  M.  Jules  Favre,  comme  dans  ses 
discours  à  l'Hôtel  de  Ville.  Mais"  il  lallait,  avant 
tout,  que  l'Assemblée  nouvelle  fût  républicaine, 
et,  pour  en  arriver  là,:il  n'y  avait  pas  de  meilleur 
moyen  que  d'exclure  de  la  représentation  natio- 
nale, par  une  prescription  d'ordre  public,  ceux 
qui  ne  paraissaient  pas  offrir  des  garanties  suffi- 
santes d'attachement  au  régime  républicain. 
Ajourner  les  élections  ou  restreindre  la  liberté 
des  électeurs  en  les  forçant  à  choisir  les  élus 
dans  un  ordre  de  candid'ats  déterminé,  telle  était 
la  politique  de  M.  Gambetta. 

Cette  politique  est  assurément  fort  commode  : 
gouverner  sans  Assemblée,  c'est  s'épai'gner  les 
embarras  et  les  dangers  des  contrôles  et'des  ré- 
sistances; gouverner  avec  des  Assemblées  qu'on 
compose  à  son  gré,  ou  dont  on  exclut  systéma- 
tiquement certaines  catégories  de  citoyens,  c'est 
s'assurer  l'assentiment  de  la  majorité.  Dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  c'est  confisquer  la  sou- 
veraineté populaire  à  son  profit. 

Le  refus  persistant  de  convoquer  une  Assem- 
blée a  été  le  premier  tort,  le  tort  indéniable,  in- 
discutable du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. Après  avoir  établi  la.  République  de  sa 
pleine  autorité,  il  s'est,  de  sa  pleine  autorité, 
pour  le  soutien  do  la  l^épublique,  arrogé  ppn- 
dant  cinq  mois  tou^^  les  pouvoirs,  pouvoirs  légis- 
latifs, politiques,  administratifs,  militaires,  finan- 

(1)  Simple  récit,  t.  III 


ciers,  et  même,  quand  la  nation  désabusée,  déçue 
dans  ses  espérances,  lui  demandait  à  grands 
cris  des  éleciions,  il  les  a  refusées. 

En  agissant  de  la  sorte,  les  gouvernants  de 
1870  ne  se  sont  pas  souvenu  des  reiiroches  tant 
de  lois  adressés  par  eux  et  leurs  amis  au  Gou- 
vernement impérial.  Ils  avaiimt  accusé  ce  Gou- 
vernement d'avoir  peu  de  goût  pour  le  contrôle 
des  Assemblées.  Ils  ont  fait  mieux,  ils  se  sont 
passé  du  contrôle  des  Assemblées. 

Ils  avaient  reproché  à  l'empire  d'avoir  recher- 
ché et  poursuivi  la  guerre  dans  un  intérêt  dy- 
nastique; ils  ont  poursuivi  la  guerre,  et  cela  de 
leur  propre  aveu,  dans  l'intorét  de  la  Républi- 
que, quand  le  succès  de  la  lutte  était  devenu 
impossible. 

Ils  avaient  reproché  à  l'Empire  ses  candidatu- 
res ofûcielle's,  la  pression  exercée  par  les  préfets 
sur  les  collèges  électoraux;  ils  ont  eu  leurs  can- 
didats officiels  et  ils  ont  exercé  sur  les  électeurs 
une  pression  aussi  forte,  sinon  plus  forte,  que 
celle   des  préfets  impériaux. 

Ils  avaient  reproché  à  l'Empire  ses  plébiscites 
et  son  Moniteur  des  Uoiiiravncs  répandu  avec 
profusion  partout  aux  frais  du  Trésor;  ils  ont 
fait  leur  plébiscite  et  ils  ont  envoyé  dans  toutes 
les  communes  de  France  un  journal  rédigé 
par  leurs  soins  et  lu  par  leurs  ordres  aux  en- 
fants des  écoles  comme  aux  électeurs. 

Leurs  circulaires,  leurs  dépêches  télégraphi- 
ques témoignent  de  leur  préoccupation  cons- 
tante, qui  était  celle-ci  :  «  Elever  l'intérêt  de  la 
République  au-dessus  de  tous  les  autres  inté- 
rêts. »  Cette  préoccupation  ne  s'accusait  pas  seu- 
lement chez  M.  Gambetta;  le  ministre  de  finté- 
rieur  et  de  la  guerre  la  manifestait,  il  est  vrai, 
plus  franchement,  plus  vivement  cjue  ses  collè- 
gues ;  mais  elle  était  commune  à  tous.  Les  cor- 
respondances des  membres  du  Gouvernement, 
aussi  bien  que  les  notes  de  M.  Dréo,  l'attestent  ; 
nous  en  avons  fourni  les  preuves  ;  nous  ne  les 
reproduirons  pas. 

Cette  dictature  de  cinq  mois,  que  nous  a-t-elle 
valu? 

Elle  a  valu  à  la  France  des  défaites,  des  dé- 
sastres, la  capitulation  de  f'aris,  le  démembre- 
ment du  pays,  le  traité  que  nous  avons  été  con- 
traints de  subir  à  Bordeaux. 

Elle  a  valu  à  la  République  la  guerre  civile,  la 
Commune,  ses  crimes,  l'assassinat  des  otages, 
l'incendie  de  nos  monuments. 

Assurément,  il  est  permis  de  croire  que  si  une 
Assemblée  élue  avait  partagé  le  pouvoir  avec  les 
membres  du  Gouvernement  de  la  défense,  une 
partie  au  moins  de  .ces  malheurs  nous  eût  été 
épargnée. 

11  est  également  permis  de  croire  qne  ceux-là 
ne  sont  point  sans  responsabilité  dans  le  triste 
dénoùment  do  cette  crise,  qui  ont  disposé  de 
tout,  souverainement,  et  qui  ont  agi  en  toute 
circonstance  de  leur  pleine  et  entière  autorité. 

Si  les  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense avaient  été  assez  heureux  ou  assez  habiles 
pour  relever  l'honneur  de  nos  armes,  pour  e.x- 
pulsor  l'ennemi  de  notre  territoire,  pour  signer 
une  paix  glorieuse  à  Bordeaux,  ils  en  auraient 
assurément  et  ajuste  titre  revendiqué  pour  eux 
l'honneur. 

Malheureux,  et  malheureux  par  leur  faute,  ils 
ne  peuvent  pas  aujourd'hui  se  dérober  à  la  res- 
ponsabilité des  défaites  qu'ils  out  essuyées,  des 
humiliations  qu'ils  ont  subies  et  fait  subir  à  la 
France. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  continuation  de  la 
guerre  et  les  souffrances,  qui  en  ont  été  la  suite 
sont  un  legs  de  l'Empire,  que  l'Empire  ea  est 
seul  responsable.  Ce  serait  confondre  deux  res- 
ponsabilités distinctes. 

La  responsabilité  de  l'Empire  ne  cesse  pas 
évidemment  le  jour  de  sa  chute  :  il  a  légué  à  la 
France,  avec  une  guerre  engagée,  l'obligation  de 
continuer  cette  guerre,  malgré  l'épuisement  de 
nos  ressources  et  la  désorginisaliun  de  nos  ar- 
mées, parce  que  l'honneur  compromis  de  nos 
armes  le  commandait. 

Qu'il  soit  exact  ou  non  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  du  Gouvernement  de  la  défense 
ait  déclaré  à  Bordeaux  que  la  paix  était  pos- 
sible à  Ferrières  au  prix  de  la  cession  de  Stras- 
bourg et  de  sa  banlieue,  i)eu  importe,  car  ces 
conditions  de  paix,  assunîment  moins  doulou- 
reuses que  celles  que  nous  avons  subies  plus 
tard,  n'auraient  pas'  été  acceptées  par  le  pays, 
ne  pouvaient  pas  l'être  tant  que  l'armi-e  de  Metz 
existait  et  que  tout  espoir  de  repousser  i'mva- 
sion  n'était  pas  perdu. 

Qu'il  soit  exact  ou  non  qu'aijrès  la  cliute  de 
Metz,  la  paix,  déjà  plus  diificile  et  plus  coûteuse, 
fût  néanmoins  possible,  comme  le  diïaitM.Thiers, 
au  prix  de  l'abandon  de  l'Alsace  et  de  2  mil- 


liards, pe-u  importe  encore  :  notre  honneur  exi- 
geait de  nouveaux  efforts.  Les  armées  de  Paris  et 
de  la  Loire,  n'étaient  pas  défaites;  elles  comp- 
taient pli. s  de  3Û0.,000  hommes  et  l'on  pouvait 
esi-iôrer,  en  tentant  le  sort  des  armes,  chasser 
l'ennemi.  Tant  que  celte  espérance  subsistait, 
le  Gouvernement  ne  devait  pas  traiter 

Mais  après  l'issue  des  combats  de  la  lioire  et 
de  la  Marne,  après  nos  désastres,  quand  de  nou- 
velles rencontres  ne  pouvaient  plus  amener  que 
de  nouvelles  catastrophes,  l'opinion  publique  se 
résigna  à  la  pai.x  :  le  Gouvernement  seul  persista 
à  vouloir  la  guerre.  Par  cette  persistance,  il  as- 
suma une  responsabilité  personnelle  qu'il  serait 
injuste  de  faire  retomber  sur  l'Empire. 

Elle  reste  tout  entière  à  la  charge  le  ceux  qui 
l'ont  prise. 

L'Empire  est  responsable  de  la  déclaration'de 
guerre,  de  l'insuffisance  de<j  préparatifs,  de  nos 
premiers  l'evers,  et  même  de  la  continuation  de 
la  guerre  jusau'à  la  chute  de  Metz  et  jusqu'à  la 
défaite  des  armées  do  la  Loire;  mais  l'Empire  ne 
saurait  être  équitablement  rendu  resjionsable  de 
la  continuation  de  la  guerre  depuis  le  mois  de 
décembre  1870  jusqu'au  31  janvier  1871,  ni  de  la 
manière  dont  cette  guerre  a  été  conduite. 

Est-ce  donc  sa  faute  si  l'on  a  placé  à  la  tête 
des  affaires  des  hom.mes  absolument  étrangers  à 
l'administration  dos  choses  militaires;  si  l'on  a 
subordonné  l'autorité  dos  chefs  de  l'armée  à 
l'autorité  des  [.iréfets,  violé  toutes  les  règles  de  la 
hiérarchie,  destitué  des  généraux  jiour  les  rem- 
placer par  des  commissaires  civils  et  des  com- 
missions d'armement,  créé  des  camps  comme  ce- 
lui de  Conlie  ;  si  l'on  s'est  entouré  d'agents  que  l'on 
peut  juger  par  leurs  dépêches,  de  fournisseurs 
que  l'on  peut  juger  par  l'eurs  marchés,  de  con- 
seillers que  l'on  peut  juger  par  leurs  combinai- 
sons stratégiques? 

Qui  a  fait  tout  cela,  si  ce  n'est  le  Gouverne- 
ment de  la  défense?  Et  s'il  n'est  pas  responsable 
de  ces  actes,  quel  Gouvernement  le  sera  ja- 
mais? 

Sans  l'aveu  de  la  nation,  il  s'est  emparé  du 
pouvoir  le  4  septembre  ;  sans  l'aveu  de  la  nation 
il  s'est  maintenu  au  pouvoir  pendant  cinq  mois. 
Au  refus  de  convoquer  une  Assemblée  nationale, 
il  a  ajouté  la.  faute  de  dissoudre  les  conseils  gé- 
néraux et  les  conseils  municipaux,  de  telle  sorte 
que  la  mainmise  sjur  le  pays,  sur  ses  forces,  ses 
libertés,  ses  droits,  a  été  complète  et  absolue. 

Les  forces  de  la  France,  on  les  a  usées,  épui- 
sées, non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, mais  dans  l'intérêt  d'un  parti,  et  le  nom  de 
la  République,  dans  les  proclamations  de  M.  Gam- 
betta et  de  ses  collègues,  a  toujours  sonné  plus 
haut  que  le  nom  de  la  patrie. 

Les  libertés  de  la  France,  libertés  parlemen- 
taires, départementales,  municipales,  on  les  a 
foulées  aux  pieds.  On  a  chassé  le  corps  législa- 
tif et  les  conseils  élus,  poujr  substituer  :  aux  con- 
seils élus,  des  commissions  nommées  par  les 
préfets  ;  au  Corps  législatif,  ies  dictateurs  de 
l'Hôtel  de  Ville,  et  l'on  a  maintenu  ce  régime  de 
l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  jusqu'à  la  chute  de 
Pans;  on  aurait  voulu  le  conserver  jusquà  l'épui- 
sement du  pays. 

,  Les  droits  de  la  France,  on  les  a  confisqués, 
on  a  capricieusement  réparti  tous  les  impôts, 
même  l'impôt  du  sang.  On  s'est  joué  de  l'armée 
et  de  la  magistrature.  On  a  arrêté,  emprisonné, 
expulsé  les  citoyens.  On  s'est  arrogé  le  droit  su- 
prême de  disposer  du  sort  de  la  nation. 

Qui  de  nous  pourrait  oublier  la  situation  dans 
laquelle  nous  avons  trouvé  la  France,  en  février 
1871,  quand  nous  nous  sommes  réunis  à  Bor- 
deaux? Qui  de  nous  pourrait  oublier  les  heures 
d'angoisse  que  nous  avons  traversées,  quand 
nous  arrivaient  des  nouvelles  telles  que  celles- 
ci  :  «  L'ennemi  ne  veut  pas  traiter;  il' veut  par- 
courir et  occuper  la  France  tout  entière.  Il  entre 
à  Paris  :  il  veut  entrer  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Bordeaux.»  Qui  donc  l'en  aurait  empêché?... 
Nous  étions  à  sa  merci  !...  Et  nous  n'aurions  pas 
le  droit  d'être  sévères  pour  les  hommes  qui,  sans 
mandat,  sans  capacité,  sans  compétence,  sans 
autorité,  se  sont  faits  les  maîtres  de  nos  desti- 
nées, les  juges  suprêmes  de  notre  vie  et  de  no- 
tre honneur,  et  nous  ont  précipités  dans  cet 
abîme,  où  la  nationalité  française  pouvait  dispa- 
raître'et  périr  ! 

Voilà  les  reproches  que  la  commission  d'en- 
quête fait  au  Gouvernement  du  4  septembre. 
Quant  à  ses  fautes  de  détail,  fautes  militaires,  ! 
fautes  administratives,  fautes  diplomatiques,  nous 
les  avons  indiquées  ;  nous  n'avons  plus  à  y  insis- 
ter. Qu'il  se  soit  laissé  entraîné  par  le-'  séduc- 
tions du  pouvoir  absolu,  qu'il  ait  subi  les  con- 
séquences de  son  origine,  qu'il  ait  voulu  satisfaire 
à  des  ambit^ions  personnelles  ou  à  des  intérêts 
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de  parti,  pea  imporie.  En  présence  de  faits  in-  l 
discutables  et  injustifiables,  votre  commission  ; 
a  dû  appeler  la  réprobation  de  l'Assemblée  et.  , 
du  pays  sur  la  dictature  de  1870,  sur  la  révolu-  ! 
tion  tt'oii  elle  est  sortie,  sur  les  usurpations  et 
les  excès'  (le  pouvoir  qui  en  ont  prolongé  la  du- 
rée,  au  grand  détriment  de  la  défense  nationale  ; 
et  au  grand  prolit  de  nos  ennemis. 

Votre  commission  devait-elle,  aller  plus  loin?  , 
Nous  ne  l'avons  pas  cru.  Contre  les  insurrec-  .; 
tions  qui  triomphent,  il  n'y  a  ni  tribunaux  com-  ! 
pétents,  ni  peines  applicables.  | 

C'est  devant  l'histoire  que  nous  ajournons  les  ; 
membres  du  Gouvernenient  de  la  défense  natio-  | 
na'e.  1 

C'est  l'histoire  qui  prononcera  le  verdict  dont  ! 
nous  avons  voulu  préparer  les  éléments. 


.A.  3sr  î<r  E  x:  E  S 


N»  1. 

Esocalion,  dans  les  départements,  du  décret  qui  dis- 
solvait les  conseils  municipaux  et  permettait  aux 
préfets  de  nommer  des  municipalités. 

Ain.  —  20  maires  destitués.  Le  préfet  télégra- 
phiait, le  29  septembre  :  «  Depuis  dissolution  des  j 
conseils  municipaux,  j'ai  agi  selon  convenances  ; 
ou  nécessités  reconnues.  Je  maintiens  provisoi-  { 
rement  les  municipalités  existantes,  où  j'institue 
coramissions  municipales,  qui  élisent  elles-mê- 
mes maires  et  adjoints. 

Alpes  (Basses-).  —  Les  cinq  premiers  conseil- 
ler.-; dans  l'ordre  du  tableau  furent  appelés  à 
former  les  commissions  municipales.  Pas  de 
niaires  destitués.- 

«  Je  me  suis  réservé  lo  droit  de  nommer  moi- 
même  des  commissions  là  oîi  le  besoin  s'en  fe- 
rait sentir.  »  (Dépêche  de  M.  Esraénard  du  Mazet, 
prélet,  29  septembre  1870,  2  h.  50.) 

Alpes  {Hautes-).  —  Gap,  29  septembre  1870, 
I  préfet  à  Gouvernemen',  Tours.  «  J-ai  nommé 
quelques  maires  et  plusieurs  commissions  muni- 
cipales, je  continue.  » 

Ardàche.  —  Le  conseil  municipal  d'Annonay 
fut  dissous,  et  une  commission  municipale 
fut  nommée.  (Dépêche  de  M.  le  préfet  Ghaiamet, 
du  19  septembre  1670.)  —  Le  29  septembre,  le 
même  préfet  écrîvait  ;  «  Avant  la  dissolution  des 
conseils  municipaux,  j'avais,  dans  un  certain 
nombre  de  communes,  nommé  des  commissions 
provisoires  et  aulant  de  maires  et  d'adjoints.  Je 
m'occupe  d'un  travail  de  réorganisation  générale 
■  des  municipalités.  » 

Âriége.  —  Le  préfet,  M,  Anglade,  écrivait, le  22 
,  septembre,  que  si  l'on  faisait  présider  les  élec- 
tions de  la  Constituante  par  des  maires  élus  les 
25  et  29  septembre,  on  s'exposait  à  les  voir  pré- 
sidées par  les  anciens  maires.  »  C'est  une  excel- 
lente mesure,  ajoute-t-ll,  de  faire  présider  les 
élections  par  des  hommes  de  notre  choix.  «(Dép. 
tél.) 

Aube.  —  Les  maires  révoqués  furent,  par  ar- 
rêté du  24  septembre,  remplacés  par  les  conseil- 
lers municipaux  les  premiers  sur  la  liste.  Les 
membres  des  autres  conseils  municipau.x  devin- 
rent membres  des  commissions. 

Aude.  —  Le  20  septembre,  M.  Reynal  écrivait 
à  Tours  :  «  Travail  fait.  Conseils  municipaux  dis- 
sous. Commissions  instituées  pour  l'installation 
des  bureaux  électoraux.  «  (Dépêches  télégraphi- 
ques des  20  et  29  septembre.^  Dans  certain,e3 
■mairies,  le  maire  l'ut  changé  plusieurs  fois. 

Aveyron.  —  Quelques  maires  furent  changés  ; 
le  préfet,  M.  Oustry,  ne  modifia  pas  les  conseils 
municipaux;  on  ne  lui  en  signala  que  deux 
qu'il  parut  nécessaire  de  composer  d'éléments 
nouveaux,  (Dépêche  du  29  septembre.)  -Du  môme 
préfet,  dépèche  du  8  septembre  à  -intérieur  : 
«  Impossible  de  consolider  la  République  et 
d'organiser  vigoureusement  la  défense  nationale, 
sans  pleins  pouvoirs  aux  préfets  pour  dissoudre 
les  conseils  municipaux  et  destituer  les  munici- 
palités. »  —  Oustry. 

Bouches-dio-Rliône.— Dans  un  grand  nombre  de 
communes,  les  municipalités  avaient  dû  se  reti- 
rer devant  des  commissions  qui  s'étaient  instal- 
lées elles-mêmes.  La  plupart  des  conseils  furent 
néanmoins  dissous,  sauf  celui  de  Toulon.  A  Mar- 
\  saille,  on  lit  des  élections  municipales. 


«N°4,G56.— Marseille,29  septembre  1870,1  h.  40 soir,  j 

«  Pré/'ct  à  Gouverncineni,  Tours. 

«  Partout  où  cela  a  semblé  nécessaire,  les 
conseils  municipaux  ont  été  remplacés  par  des 
commissions  municipales  avec  maires  et  adjoints. 
Là  où  les  élections  avaient  été  républicaines, 
j'ai  maintenu,  sous  forme  de  commissions,  les 
élus  primitifs;  ici,  tout  va  bien.  » 

Calvados.  — Les  commissions  furent  composées 
de  la  moitié  des  conseillers  en  fonctions,  dans 
l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau. 

Cantal.  —  M.  Vapereau  maintint  la  plupart 
des  municipalités,  et  ne  nomma  des  municipali- 
tés provisoires  que  dans  quelques  communes. 

Charente.  —  Peu  de  difficultés  avec  les  munici- 
palités, écrivait  M.  Babaud-Laribière,  j'aurai 
peu  de  maires  à  changer.  [Dépêche  du  9  septem- 
bre 1870.) 

Charente- Inférieure.  —  Dépêche  de  M.  Mes- 
treau,  préfet  de  la  Rochelle,  du  11  octobre  1870, 
à  intérieur,  à  Tours  :  «  J'ai  remplacé  depuis 
longtemps  tous  maires  du  régime  déchu  par 
commissions  administratives.  » 

Cher.  —  Intérieur,  Paris,  à  préfet,  Cher,  17 sep- 
tembre 1870  .«  Révoquez  immédiatement  maires 
hostiles  à  la  République.  »  (Dépêche  télégraphi- 
que.)^ 

Corrèze.  —  Par  dépêche  du  17  septembre,  le 
préfet,  M.  Latrade,  demande  une  délégation  pour 
nommer  les  maires,  et,  au  besoin,  les  commis- 
sions municipales.  Son  intention  était  de  faire 
peu  de  changements,  mais  il  voulait  être  le  maî- 
tre de  la  situation.  Le  20  septembre,  il  fit  savoir 
au  Gouvernement  qu'il  considérait  comme  une 
faute  grave  rajourni'ment  dos  élections  munici- 
pales. 

Corse.  —  Dépêches  du  préfet,  du  29  septembre, 
à  intérieur  :  «  Depuis  dissolution  des  conseils 
municipaux,  ai  nommé  partout  bureaux  électo- 
raux remplissant  fonctions  municipales  ;  les  pré- 
sidents remplacent,  les  maires.  »  Du  9  octobre  : 
«  Commissions  municii>ale3  organisées  dans  tou- 
tes les  communes  de  l'ile.  —  Ceccaldi.  » 

Gûte-d'Or.  —  A  la  date  du  20  septembre,  le 
prélet,  M.  d'Azincourt,  annonçait  avoir  nommé 
environ  quinze  commissions  ;  reçu  la  démission 
de  vingt  maires,  et  révoqué  cinq  de  ces  fonc- 
tionnaires. (Dépêches  télégraphiques.) 

Gôles-du-Nord.  —  Beaucoup  de  maires  furent 
destitués,  mais  les  commissions  municipales  fu- 
rent composées  des  anciens  conseillers  munici- 
paux. 

Creuse.  —  Dépêche  du  préfet  à  intérieur,  29 
septembre  :  «  On  a  pourvu  aux  exigences  en 
nommant  des  maires  et  adjoints  à  titre  provi- 
soire. » 

Do^dogn'e.  —  M.  Guilbert,  préfet,  à  intérieur,  7 
septembre  1870  :  «  Pour  les  no;flinatiûns  des 
maire.j,  je  m'étais  conformé  d'avance  à  l'esprit 
de  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée.  »  Du 
18  septembre:  «  J'ai  nommé  un  certain  nombre 
de  maires  pour  débarrasser  les  élections  des  en- 
traves bon  qjartistes  ;  je  remplace  ceux  des  au- 
tres communes  par  premier  conseiller,  à  moins 
que  je  ne  puisse  maintenir  les  anciens  sans  in- 
convénient. »  Il  y  eut,  dans  la  Dordogne,  seize 
conseils  municipaux  remplacés  par  des  commis- 
sions municipales. 

Doubs.  —  Dépêche  du  29  septembre.  M.  Ordi- 
naire, préfet,  à  M.  Gréinieux  :  «  Administrations 
provisoires  organisées  partout.»  Il  y  eut  dans  ce 
département  265  maires  destitués,  et  196  con- 
seils municipaux  remplacés  par  des  commis- 
sions. 

Drôme.  —  228  maires  sur  969  furent  destitués 
et  remplacés,  et  281  commissions  municipales  fu- 
rent formées. 

Eure.  —  On  ne  destitua  pas  de  maires  ;  le  pré- 
fet de  l'Empire,  antérieur  au  4  septembre,  n'a- 
vait fait  aucune  nomination  depuis  les  élections. 

Eim-et-Loir.  —  Ni  destitutions  de  maires,  ni 
commissions  municipales. 

Finiftère.  —  Quelques  maires  furent  destitués 
dans  les  premiers  jours.  (Voir  dépêche  du  14sep- 
tembj  e,  de  M.  Gainescasse,  préfet.)  Dans  ce  dé- 
partement, 55  maires  furent  destitués,  et  15  con- 
seils rnunicipaux  remplacés  par  des  commis- 
sions. 

Garonne  {Haute-].  —  Le  préfet,  M.  Duportal, 
télégraphiait,  le?  octobre  1S70  au  sous-préfet  de 
Saint-Gaudens  :  «  On  m'apprend  que  bien  des 
coinmunes  de  votre  arrondissement  sont  encore 
administrées  par  des  maires  de  l'Empire...;  je 


vous  supplie  de  faire  appeler  des  hommes  ca- 
pables de  vous  éclairer  et  de  reconstituer  toutes 
les  mairies  avant  les  élections.  Dans  ce  dépar- 
tement, presque  tous  les  coirseils  municipaux 
furent  dissous  et  les  maires  destitués.  «(Voir sur 
les  afîiiires  de  Toulouse  le  rapport  de  de  Res- 
séguier,  p.  4  et  39.) 

Gard.  —  Dépêche  télégraphique,  29  septem- 
bre 1870,  préfet  à  Crémieùx  :  «  Des  maires,  des 
adjoints,  des  commissions  municipales  sont  nom- 
més, et  on  continue  à  en  nommer  dans  tous  les 
{  arrondissements  jusqu'à  complète  constitution 
!  des  municipalités  et  commissions  municipales 
î  du  département.  — Laget.  »  (Supplément  des  dé- 
pêches.) 

Gers. —  Dépèches  :  Auch,  G  septembre,  préfet 
à  intérieur  :  «  Dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes, on  demande  le  remplacement  des  muni- 
cipalités par  des  commissions  provisoires  ;  dans 
un  intérêt  de  paix,  j'ai  jusqu'ici  déféré  à  ce  vœu; 
je  continuerai  à  moins  d'ordres  contraires. 

«  LA.BEOUSSE.  » 

Le  9  septembre,  M.  Montanier  télégraphie  à 
intérieur  qu'il  voit  beaucoup  de  gens  d'avis  de 
frapper  énergiquement  quelques  administrations 
réactionnaires.  Le  12  septembre,  il  annonce  que 
les  maires,  agents  de  M.  Granier  de  Cassagnac, 
ont  été  révoqués.  279  maires  révoÉ[ués  et  218 
commissions  municipales. 

Gironde.  —  Dépêche-  de  M.  Larrieu,  préfet,  à 
intérieur,  12  septembre  1870.  «  En  attendant  (la 
eonfection  du  tableau  des  maires  demandée  par 
dépêche  du  11  septembre),  j'avise,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités,  aux  révocations  et  rem- 
placements; persuadé  que  vous  entendez  en  tout 
cas  me  laisser  indépendance  absolument  indis- 
pensable. »  Peu  de  commissions  municipales  fu- 
rent formées. 

Hérault.  —  Montpellier,  29  septembre  1870, 
2  h.  30  soir.  N°  2048.  Préfet  à  Gouvernement, 
Tours.  «  Depuis  dissolution  des  conseils  munici- 
paux, j'ai  maintenu  les  commissions  municipales 
déjà  nommées  par  moi,  ou  /en  ai  nommé  d'au- 
tres, et  je  uontinui.'.  » 
(Voir  aussi, dép.  Montpeliier,  16  sept.,  n°  1629. 

—  Cette,  5  sept.,  n"  1 145.  —  Tours,  25  sept.,  inté- 
rieur à  sous-préfet,  Béziers,  n°  3802.) 

Ille-cl- Vilaine. —  Les  maires  et  les  conseils 
municipaux  furent  maintenus ,  sauf  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement.  Dép.29  septembre, 
du  préfet  :  «  Le  travail  d'ensemble  maintiendra 
généralement  les  municipalités  du  7  août.  » 

Indre.  —  Dans  ce  département,  les  conseils 
municipaux  furent  maintenus  sous  le  titre  de 
commissions  municipales  ;  aucun  maire  ne  fut 
destitué. 

here.  —  Grenoble,  30  septembre  1870,  préfet 
à  Gouvernement,  "Tours.  «  Je  n'ai  nommé  ni 
maires  ni  adjoints  depuis  la  dissolution  des  con- 
seils municipaux.  Les  commissions  continuent 
de  fonctionner  jusqu'à  nouvelle  décision. —  Bril- 
lier.  »  Presque  tous  les  conseils  municipaux 
furent  dissous  et  remplacés  par  des  commis- 
sions. Les  deux  tiers  environ  des  maires  furent 
destitués. 

Jura.  —  Dépêche  du  25  septembre,  adminis- 
trateur à  intérieur  :  «  Partout  j'organise  des 
commissions  municipales  provisoires.  »  —  Du 
29  septembre,  Lons-le-Saulnier,  administrateur 
à  Gouvernement  :  «  Depuis  la  dissolution  des 
conseils  municipaux,  j'ai  nommé  des  délégués, 
maires  proTisoires,  en  vue  des  élections.  Depuis 
décret  qui  suspend  les  élections,  je  nomme  des 
commissions  municipales  et  je  désigne  les  mai- 
res et  adjoints.  L'élection  simplifierait  ce  travail. 

—  A.  Trouillebert.  » 

Landes.  —  40  conseils  municipaux  furent  rem- 
placés par  des  commissions. 

Loire.  —  Dépêche  de  Saint-Etienne,  16  sep- 
tembre 1870,  préfet  à  intérieur...  «  Pour  obtenir 
l'ordre,  il  a  fallu  suspendre  beaucoup  de  maires 
Les  paysans  croient  sur  parole  quiconque  repré- 
sente le  Gouvernement...  Ils  ne  croiront  au  chan- 
gement de  régime  qu'en  voyant  un  changement 
de  fonctionnaires.  En  perdant  leurs  titres,  beau- 
coup de  nos  ennemis,  maires,  conseillers  géné- 
raux, etc.,  perdront  leur  influence.  » 

Dans  le  seul  arrondissement  de  Roanne,  40 
maires  furent  destitués. 

Haute- Loire.  —  Dès  le  5  septembre,  le  préfet 
se  faisait  l'organe  de  ceux  qui  demandaient  la 
destitution  du  maire  du  Puy  et  la  formation 
d'une  commission  municipale.  Demande  renou- 
velée le  21  septembre. 

Le  préfet,  M.  Behaghel,  nomma  dans  chaque 
commune  une  commission  de  cinq  membres  dont 
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le  président  faisait  fonctions  de  maire.  {Dépêche 
du  29  septftnif)rp.) 

Loii  e-In-férieurr..  —  Dé))ôohe  de  M.  Gnépin, 
préfei  à  luléripur,  Nantes,  15  septembre  187(1  : 
«  Je  modifie  les  mairies.  Loire-lnléj-ipure.  »  l^e 
27  septembre  :  «  "Vais  n'^organiser  communes.  '» 
30  septembre  :  »  J^ai-tout  je  n''Oi>;anise  les  com- 
munes. IVIais  pour  ([ue  choses  aillent  bien,  on  y 
met  toute  prudence  afin  de  choisir  îles  hommes 
sympathiques  aux  populations.  » 

Lot.  —  Les  six  premiers  inscrits  furent  appelés 
à  former  les  commissions  municipales.  (Dépêche 
télégraphique  du  29  septembre  1S70.) 

Lot-et-Gëronne.  —  Agen,  16  septembre.  Préfet 
à  Ara?o.  «  Je  prends  les  mesures  nécessaires  pour 
les  municipalités.  »  Du  29  septembre  «  J'insti- 
tue partout  des  commissions  provisoires  :  Plu- 
sieurs composées  du  personnel  des  anciens  con- 
seils. —  Audoy.  » 

Lozère.  —  Des  commissions  avaient  été  nom- 
mées en  vue  des  élections  ;  mais,  après  la  disso- 
lution  édictée  le  24  septembre;  les  anciens  con- 
seils furent  rétabÏÏs  avec  pouvoir  de  choisir  daiis 
leur  sein  les  maires  et  les  adjoints.  (Dépêche  té- 
légraphique du  29  septembre.)  Cinq  conseils  fu- 
î-ent  dissous  et  remplacés  pour  des  causes  étran- 
gères à  la  politique^ 

Maine-et-Loire.  —  Tous  les  conseils  ont  été 
dissous  et  reconstitués  avec  leurs  anciens  mem- 
bres, à  l'exception  de  35  dont  les  membres  ont 
été  changés. 

Manche.  —  Il  n'y  eut  dans  ce  département  que 
deux  maires  destitués  et  pas  de  commissions 
municipales  instituées. 

Marne.  —  maire  de  Châlons  fut  révoqué  par 
ordre  spécial  expédié  de  Laval,  le  19  janvier,  par 
M.  Gambetta. 

Marne  (Haule-).  —  Chaumout,  12  septemljre. 
Préfet  à  intérieur,  Paris.  «Des  commissions  tra- 
vaillent dans  la  département  [lour  que  les  admi- 
nistrations municipales  soient  remaniées,  de  ma- 
nière à  être  à  la  hauteur  de  leur  lâche  dans  la  dé- 
fense nationale.  »  —  Spuller.  —  Le  môme  écrivait 
le  17  septembre,  en  apprenant  que  les  élections 
allaient  avoir  lieu  :  «  J'aurai,  d'ici  là,  renouvelé 
toutes  les  administrations  miuiicipales  qui  exer- 
çaient une  pression  sur  les  électeurs...  » 

Mayenne.  —  42  maires  destitués,  45  conseils 
municipaux  dissous. 

Nièvre.  —  Nevers,  11  septembre;i870.  Préfet  à 
intérieur,  Paris.»  Situation  difficile  à  Gosne  par 
le  fait  de  Gambon  qui,  un  instant,  a  nommé 
.sous-préfet  et  installé  commissions  municipales 
décrétant  à  tort  et  à  travers.  « — G.  Girerd. — Plu- 
sieurs maires  furent  signalés  au  nréfet  comme 
réactionnaires  par  dépêche  de  la  sûreté  générale, 
Bordeaux,  26 janvier. 

Nord.  —  Lille,  16  septembre.  Préfet  à  inté- 
rieur. «  Décret  s-nr  le  renouvellement  des  muni- 
cipalités lamentables.  Il  fallait  renouveler  lente- 
ment les  maires  parce  qu'à  la  campagne  il  n'y  a 
pas  d'opinions  politiques  ;  les  coteries  actuelles 
sont  encore  toutes-puissantes  et  elles  sont  con- 
tre nous...  — Testelin.  » 

Puy-de-Dôme.  —  Glermond-Ferrand,  29  décem- 
bre 1870.  Préfet  à  intérieur.  «  Nous  n'avons 
nommé  que  très-peu  de  maires  depuis  la  disso- 
lution des  conseils  municipaux,  mais  nous  som- 
mes en  train  d'en  nommer  d'autres.  Donnez-moi 
des  ordres.  —  Girod-Pouzol.  » 

Pyrénées  (Basses-).  —  Trois  maires  seulement 
furent  révoqués,  et  pour  causes  non  politi- 
ques. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Tarbes,  24  septembre 
Préfet  à  intérieur.  «  Depuis  dissolution  des  con- 
seils municipaux  ai  nommé  un  petit  nombre  de 
maires  et  d'adjoints.  —  Ténot.  « 

Ptiume.  —  Les  maires  furent  tous  en  bloc  desti- 
tués par  M.  Ghallemol-Lacour,  sur  un  ordre  du 
Comité  de  salut  public. 

Haute-Saône.  —  50  maires  furent  destitués  ; 
on  ne  forma  pas  de  commissions  municipales. 

Saû7ie-et'Loire.  —  Dép.  télégr.  Màcon,  29  sep- 
tembre 18~0.  Préfet  à  Gouvernement.  «  Depuis 
dissolution  j'ai  nommé  un  certain  nombre  de 
maires  et  d'adjoints,  en  petite  quantité  toutefois, 
mais  avant  j'avift  fait  assez  grand  nombre  de 
nominations  —  F.  Morin.  » 

Sarthe. —  Un  seul  conseil  municipal  dissous; 
une  quinzaine  de  maires  destitués. 

Savoie.  —  Il  y  a  dans  le  département  327  com- 
munes ;  46  maires  furent  destitués,  et  74  com- 
missions municipales  instituées. 

Haute-Savoie.  —  Presque  tous  les  conseils  mu- 
nicipaux fureret  modiliés. 


Seine-et-Oise.  —  Le  conseil  municipal  de  Ver- 
sailles fut  réélu  eu  vertu  du  décret  de  Tours;  il 
n'y  eut  pas  de  maires  destitués;  les  conseils  mu- 
nicipaux étirent  leurs  maires. 

Seine-Inférieure.  —  Le  département  contient 
749  communes;  300  maires  furent,  destitués,  et 
une  quinzaine  de  conseils  municipaux  remplacés 
par  des  commissions. 

Sèures  (Deux-). —  110  maires  furent  remplacés, 
mais  leurs  successeurs  furent  pris  dans  les  con- 
seils municipaux.  Gommissions  municipales  ins- 
tituées dans  deux  petites  communes. 

Somme.  —  223  maires  furent  destitués,  et  65 
commissions  instituées. 

î'ar?i. —Dépêche  télégraphique,  29  septembre. 
Préfet  à  Gouvernement.  «  Je  nomme  ou  j'ai 
nommé  commissions  municipales  qui  élisent 
elles-mêmes,  le  plus  souvent,  les  maires  et  ad- 
joints. —  Frédéric  Thomas.  » 

Tarn-et-Garonne.  —  Dépêche  télégraphique, 
29  septembre.  Préfet  à  Gouvernement.  «  Depuis 
dissolution  des  conseils  municipav.x,  j'ai  d'a- 
bord, à  raison  de  la  remise  dos  élections,  rendu 
arrêté  portant  que  les  conseils  municipaux,  mai- 
res et  adjoints  en  'exercice,  étaient  provisoire- 
ment maintenus.  Depuis  cet  arrêté,  je  continue 
à  nommer  des  commissions  là  où  les  besoins 
l'exigent,  avec  président  et  vice-président  fai- 
sant fonctions  de'maire  et  adjoint.  —  Flamens.  » 

Var.  —  Sur  145  maires,  140  furent  destitués, 
et  pareil  nombre  de  commissions  municipales 
furent  instituées.  (Dépêche  télégraphique,  27  fé- 
vrier 1871.) 

Vauctitse.  —  Presque  tous  les  maires  furent 
changés,  les  conseils  rempla.oés  par  des  commis- 
sions municipales. 

Vendée.  —  Dépêche  du  29  septembre.  Préfet  à 
Gouvernement.  «  ...  Je  nommerai  des  commis- 
sions municipales  partout  oii  cela  deviendra  in- 
dispensable, p  Une  quinzaine  de  commissions  fu- 
rent instituées. 

Vienne.  —  Dépêche  du  29  septembre.  Préfet  à 
intérieur.  »  J'ai  nommé  maires  et  adjoints,  ré- 
tabli conseils  municipaux  ou  commissions  muni- 
cipales. —  L.  Ribert.  » 

Yonne.  —  Auxerre,  17  septembre.  Préfet  à  in- 
térieur... «  Impossible  de  procéder  sérieusement 
à  l'élection  si  les  maires  qui  n'ont  été  maintenus 
que  provisoirement  après  les  élections  des  6i7 
août,  restent  encore  en  fonctions,  soutenus  par 
juges  de  paix.  « 

N°  2 

Vœiis  du  conseil  maoicipal  de  Bordeaux. 

Voici,  d'après  la  Gazette  de  France  {n°'  des 
25  et  30  décembre  1870).  les  discours  prononcés 
et  les  délibérations  prises  au  conseil  municipal 
de  Bordeaux,  dans  les  séances  des  19  et  23  dé- 
cembre 1870  : 


I 

«  Le  conseil  municipal  s'est  réuni  lundi  à  l'Hô- 
tel'de  Ville,  soùs  la  prési^'ence  de  M.  Emile  Four- 
cand,  maire. 

«  Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-ver- 
bal, M.  Paulet  demande  la  parole  et  fait  la  pro- 
position suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Les  eil'orts  héroïques  du  Gouvernement  pour 
chasser  les  Prussiens  et  maiulonir  la  Piépubii- 
que,  correspondent  aux  aspirations  des  citoyens 
honnêtes  et  intelligents.  Ils  méritent  la  recon- 
naissance; mais  l'action  du  Gouvernement  n'est 
point  ^ssez  secondée  ;  elle  est  amoindrie  par  les 
conditions  oii  elle  est  elfectuée.  A  la  ville,  à  la 
campagne,  dans  la  presse,  dans  les  administra- 
tions, les  bonapartistes,  les  réactionnaires  de 
tous  les  pa,rtis  répandent  de  fausses  nouvelles  et 
des  calomnies;  ils  disent  que  la  République  est 
cause  de  la  guerre;  que  la  résistance  aux  Prus- 
siens est  impossible;  ils  chertihent  à  déconsidé- 
rer le  Gouvernement  ,•  ils  font  naître  le  découra- 
gement ;  ils  diminuent  les  forces  de  la  défense 
nationale;  ils  prêchent  la  soumission  à  l'étran- 
ger et  une  restauration  monarchique. 

«  G'est  là  une  preuve  ajoutée  à  celle  de  tous 
les  temps,  que  les  partis  sont  des  ennemis  ir- 
réconciliables et  que  l'espérance  de  les  amener 
à  une  entente  sincère,  dans  un  but  d'intérêt  gé- 
néral, est  une  illuLion  à  laquelle  il  est  urgent  de 
renoncer.  Les  bonapartistes,  les  auteurs  et  les 
complices  du  2  décembre,  de  la  guerre  du  Mexi- 
que, de  la  guerre  de  1870,  des  trahisons  de  Se- 
dan, de  Metz,  etc.,  de  l'inerti'e  calculée  qui  pa- 


ralyse la  défense  nationale,  sont  des  criminels.! 
n'y  a  point  de  lois  sans  une  sanction,  il  n'y  t 
point  de  sociétés  sans  lois,  sans  Gouvernement 
le  Gouvernement  qui  a  la  mission  exlraordinairï 
et  suprême  de  repousser  l'invasion,  qui  se  laissi 
calomnier,  déconsidérer,  affaiblir,  qui  accorde  h; 
•liberté  aux  criminels,  crée  l'anarcliie,  comprome 
tous  les  intérêts,  prépare  la  guerre  civile,  si 
perte  et  celle  de  la  nation. 

«  Nos  ennemis  ne  tiennent  ni  leurs  paroles 
ni  leurs  traités,  ils  tuent  pour  voler;  ils  veulen 
piller,  ruiner,  déshonorer  la  France,  i^j-endre  les 
propriétés  des  Français  pour  les  donner  au: 
Allémandes;  les  bonapartistes,  les  réactionnaire;, 
de  tous  les  partis  sont  l<iur^  complices. 

«  (^e  n'est  point  par  les  lois  et  les  fonctionnai 
res  de  l'empire  que  le  génie  du  mal  sera  rédui 
à  l'impuissance. 

((  La  France  ne  peut  être  sauvée  que  par  li 
République,  que  par  des  sacrilices  très-considé- 
rables, que  par  des  moyens,  extraordinaires,  qui 
par  les  citoyens  dopt  les  actes  affirment  un  dé 
vouement  réel  à  la  patrie. 

«  La  France  jiossède  des  ressources  immenses 
le  Gouvernement  a  le  devoir  de  les  réunir  et  di 
lés  l'cndre  effectives  ;  il  peut  sauver  la  France 
mais  il  faut  que  ses  résolutions  soient  à  la  hau: 
teur  de  la  situation  ;  il  connaît  sans  doute  le: 
moyens  devenus  indispensables  et  urgents  pou' 
faire  cesser  les  défaillances  et  les  félonies;  mai; 
si  la  pensée  de  recuillir  des  renseignements  lu. 
venait  qu'il  cherche  autour  de  lui,  dans  la  gé 
néreuse  et  noble  cité  girondine,  et  il  en  trou- 
vera.. 

«  Le  temps  des  demi-mesures  est  passé,  riieuri, 
des  grandes  résolutions  a  sonné,  il  faut  que  ton  ; 
ce  qui  fait  obstacle  à  la  défense  nationale  soi 
mis  â  l'écart.  , 

a  Le  conseil  municipal  de  Bordeaux  adjure-  L, 
Gouvernement  de  ])rendre  les  mesures  les  plu 
énergiques,  les  plus  efficaces,  pour  faire  dispa 
raître  les  causes  de  nos  revers  et  assurer  l 
triomphe  de  nos  armées.  » 

Gette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptci 
à  l'unanimité. 

Elle  sera  remise  au  Gouvernement  par  une  dé 
légation  composée,  avec  le  maire,  de  MU.  Paule 
Léon  Fourcand  et  Sansas. 


II 

Séance  extraordinaire  du  &  décembre  -1870. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  garde  de: 
sceaux  est  introduit  et  prend  place  à  la  droite  d 
maire  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  garde  des  sceaux, 

«  C'est  un  honneur  pour  le  conseil  municipî 
de  recevoir  dans  la  salle  de  ses  délibérationi 
non-seulement  le  citoyen  éminent  qui  a  const 
cré  une  longue  carrière  à  la  défense  de  nos  l 
bertés  et,  dans  les  luttes  de  la  tribune  et  du  baii 
reau,  toujours  marqué  sa  place  parmi  les  illu; 
trations  dont  la  France  se  glorifie,  mais  de  recf 
voir  le  représentant  du  Gouvernement  de  la  Ri 
publique,  le  chef  honoré  de  ce  Gouvernement  d' 
la  Défense  nationale  qui,  dans  une  heure  de  dai 
ger  suprême,  dont  l'exemple  ne  se  retrom 
peut-être  pas  dans  l'histoire,  a  pris  l'énergigi; 
résolution  et  a  accepté  la  responsabilité  de  sar 
ver  la  patrie  et  de  sauver  la  république,  déso 
mais  indissolublement  unies. 

«  Les  hommes  qui  ont  eu  assez  de  foi  dans 
génie  de  la  France  pour  ne  pas  désespérer  c 
son  salut  et  qui,  jusqu'ici,  au  milieu  de  difflcu 
tés  et  de  périls  sans  exemple  ont  suffi  à  cet 
tâche,  ces  hommes  méritent  la  reconnaissant^ 
publique. 

«  Le  conseil  municipal,  la  ville  de  Bordeau 
dès  leur  début,  leur  ont  donné  leur  concours  al 
sûlu. 

«  Gomment  en  serait-il  autrement,  quand  c 
songe  à  l'abîme  dans  lequel  la  France  se  troi 
vait  plongée  au  4  septembre? 

«  Le  Gouvernement  funeste  qui  s'était  imijo 
pendant  dix-huit  ans  avait  tari  toutes  les  sou 
ces  vi'fes  où  se  puisent  et  se  renouvellent 
force  et  la  vie  des  peuples. 

«  L'armée,  qui  avait  soutenu  à  d'autres  épi 
ques  et  porté  si  loin  cette  vieille  réputatic 
d'héroïsme  et  de  bravoure,  l'armée,  dénatur 
parle  despotisme,  avait  disparu  sous  les  defe 
tiens  et  les  trahisons  de  ses  chefs. 

«  Il  n'y  avait  plus  rien  de  ce  gouverneme. 
qui  avait  pu  faire  illusion  à  quelques  esprits. 

«Je  me  trompe,  il  y  avait  encore  le  pays;  vo 
avez  compté  sur  lui,  et  vous  avez  eu  raison. 

«  Pour  remplacer  l'armée  prisonnière  en  A 
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lemagne,  il  vous  a  donné  ses  enfants,  et  dans 
deux  mois  vous  en  avez  l'ait  des  soldats  et  une 
armée,  et  cette  armée,  qui  ne  trahira  pas  le  pays, 
parce  qu'elle  est  le  pays  lui-même,  mauitieut  les 
hordes  de  nos  envahisseurs  et  contraint  la  vic- 
toire à  répondre  à  ses  généreux  efforts. 

«  Cette  victoire  qui  nous  est  due  et  qui  vien- 
dra, le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
pourra  hautement  s'en  attribuer  une  large  part; 
car  même  dans  un  péril  extrême,  lorsque  tout 
sombrait  autour  de  nous,  il  a  compris  qu'un 
pays  qui  défend  non-seulement  ses  loyers,  mais 
encore  la  République,  c'est-à-dire  la  chose  et  le 
gouvernement  de  tous,  devait  nâsessairement 
triompher. 

«  La  République  est  l'expression  la  plus  haute 
du  droit  et  de  k  justice  envers  les  hommes. 

«  Faites  là  aimer  en  la  présentant  sous  ce  ca-- 
raûtère  auguste;  mais  faites-là  respecter  aussi 
par  une  juste  sévérité  et  par  une  application  ri- 
goureuse des  lois  à  l'égard  de  ceux  qui  pro- 
Stent  de  nos  désastres  pour  paralyser  l'actiou  de 
la  défense. 

(c  Sauver'  notre  pays  des  hordes  ennemies  qui 
menacent,  non-seulement  l'intégrité  de  notre  ter- 
ritoire, mais  la  civilisation  et  la  paix  de  l'Eu- 
rope, régénérer  la  France  par  des  institutions 
nouvelles  des  atteintes  si  profondes  que  le  des- 
potisme impérial  avait  portées  à  son  caractère  et 
à  son  génie,  voilà  votre  rôle. 

«  Jamais  rôle  plus  grand  n'a  été  donné  à  des 
hommes  plus  dignes  de  le  remplir.  » 

Le  conseil  tout  entier  s'est  associé  aux  élo- 
quentes paroles  du  maire,  et  y  a  répondu  par 
un  cri  énergique  de  :  Vive  la  République  ! 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  : 

«  Vous  avez  raison,  la  République  est  une 
■force;  elle  nous  unit  dans  nue  pensée,  dans  une 
aspiration  communes  de  justice,  de  progrès. 

«  Nous  voudrions  qu'elle  attirât  tous  les  cœurs, 
qu'elle  lît  cesser  les  malentendus  qui  nous  divi- 
sent, et  qu'elle  embrassât  tous  ses  enfants  dans 
une  égale  tendresse.  Cette  République,  qui  est  le 
gouvernement  des  peuples  qui  ne  s'abandonnent 
pas,  qui  ne  veulent  pas  tomber  et  décliner,  on 
nous  l'avait  enlevée,  il  y  a  dix-huit  ans,  dans  un 
moment  d'erreur  et  de  vertige. 

«  Aujourd'hui  nous  devons  la  reconquérir, 
non  avec  nos  sueurs,  mais  au  prix  de  notre 
sang. 

«  Retracez-vous  ce  spectacle. 

«  La  France,  qui  avait  joué  un  rôle  si  consi- 
dérable dans  le  monde  et  donné  l'essor  à  l'es- 
prit humain  dans  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines,  la  France,  le  4  septembre, 
était  tombée  si  bas,  que  dans  les  conseils  de 
l'Europe  elle  n'existait  plus  comme  nation. 

«  Mais, aussi,  elle  avait  pendant  dix-huit  ans 
confié  ses  destinées  à  un  homme  qui  avilissait 
tout  autour  de  lui,  les  caractères  et  les  cons- 
ciences. De  l'armée,  il  en  avait  fait  une  garde 
intérieure  pour  réprimer  toute  velléité  de  linerté 
et  pour  maintenir  son  despotisme. 

«  Il  avait  même  souillé  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice. 

«  La  Répiïblique  seule  pouvait  relever  les  ca- 
ractères abaissés  par  le  despotisme  et  réparer 
les  désastres  qu'il  avait  causés.  Notre  espoir  n'a 
pas  été  trompé.  Vous  êtes  venus  à  nous,  vous 
nous  avez  donné  vos  enfants,  votre  fortune,  au 
besoin;  vous  vous  êtes  donnés  vous-mêmes  et 
vous  nous  avez  dit  :  Ne  désespérez  pas  de  la 
France  ! 

«  Comment  pourrions-nous  désespérer? 

«  Nous  avions  perdu  une  armée  de  350,000 
hommes;  mais  pour  les  remjilacer,  nous  trou- 
vons le  pays  armé,l  million  d'hommes,  2  miliions 
s'il  le  faut. 

«  Ce  ne  sont  pas  encore  des  spldats,  ils  ont 
l'inexpérience  et  la  témérité,  mais  ils  portent 
dans  leur  poitrine  ce  qui  remplace  tout  cela  : 
l'amour  de'la  patrie  et  le  sentiment  de  la  grande 
cause  qu'ils  défendent. 

«  N'àvons-nous  pas  vu  ces  légions  girondines 
portant  avec  elles  l'ardeur  de  ce  sol  généreux, 
qui  a  vu  naître  de  si  grands  caractères  et  qui 
rappelle  de  si  glorieux  souvenirs?... 

«  Si  toutes  les  parties  de  la  France  ne  mon- 
trent pas  la  même  ardeur,  partout  du  moins, 
trouvons-nous  des  populations  décidées  au  der- 
nier sacrifice  pour  vaincre  l'ennemi  et  reconqué- 
rir le  sol  envahi. 

«  Comme  vous  j'ai  foi  dans  la  République. 

«  La  monarchie  ne  pourrait  que  nous  diviser 
et  nous  affaiblir.  Nous  les  avons  vues  tomber 
les  unes  après  les  autres. 

Il  L'une  pour  être  rentrée  en  France  à  la  suite  ' 
des  armées  ennemies  ;  l'autrô  pour  avoir  oublié 
qu'elle  était  née  des  barricades  ;  l'Empire,  pour 


s'être  élevé  par  la  violation  de  toutes  les  lois.  | 

«  Après  toutes  ces  épreuves  que  nous  expions  j 
cruellement  aujourd'hui,  noua  avons  tait  uu  ap-  j 
pel  à  toutes  les  intelligences,  à  tOLitbS  les  forces  i 
individuelles,  et  c'est  sur  elles  que  nous  avons  j 
assis  le  Gouvernement  de  la  République.  . 

«  La  pUice  que  nous  occupons 'dans  ce  gouver-  j 
nement,  nous  la  devons  à  la  nécessité  et  aussi  à  . 
notre  dévouement  et  au  sacrilice  que  nous  avons  ; 
l'ait  de  nous-mêmes.  ,  | 

«  C'est  notre  titre;  mais  à  celui-là,  nous  n'y  : 
faillirons  pas,  vous  pouvez  compter  sur  nous.  ; 

«  Mais  Paris,  aussi,  espère  et  compte  sur  vos  ; 
elForts.  i 

«  Pans,  cette  riche  cité,  centre  du  luxe,  ren-  ! 
dez-vous  des  plaisirs    faciles,   la  voyez -vous 
transformée,  héroïque  dans  sa  résistance,  suppor-  ; 
tant  stoïquement  toutes  les  privations?  ! 

«  Ne  laissons  jias  éteindre  ce  centre  de  lu-  j 
mière,  ce  serait  une  tache  pour  ce  siècle.  ; 

«  Courage,  nous  défendons  une  cause  juste.  ; 
L'Europe  ne  peut  revenir  à  la  barbarie.  La  Ré-  ! 
publique  ne  veut  pas  la  guerre,  mais  ce  n'est  pas  ! 
la  guerre  qu'on  nous  l'ait,  c'est  l'extermination  i 
que  poursuit  l'Allemagne,  par  le  pillage  et  l'in-  j 
cendie.  i 

«  A  cet  appel  sauvage  au  droit  de  la  force  i 
brutale,  répondons  par  le  cri  de  :  Vive  la  Ré- 
publique! Et  unissons  nos  elTorts,  pour  la  dé-  j 
fendre.  »  / 

Le  conseil  municipal  crie  :  «  Vive  la  Réjiubli-  I 
que!  vive  le  Gouvernement  de  la  défense  nat^o-  | 
nale  !  »  i 

I 

M.  le  garde  des  sceaux  continue  :  j 

«  Il  y  a  deux  jours,  vous  nous  avez  apporté  I 
monsieur  le  maire,  l'expression  des  vœux  du  j 
conseil;  comprenant  que  la  République  doit  être  ! 
juste,  gc'néreuso  même,  mais  que  cette  généro-  i 
silé  ne  peut  aller,  sans  danger,  jusqu'à  l'abandon  , 
et  la  faiblesse,  vous  demandiez  que  nous  frap-  ' 
pions,  avec  la  loi,  ces  hommes  incorrigibles  qui 
se  réjouissent  des  désastres  de  la  ^France,  qui  ' 
donnent  les  mains  et  travaillent  dans  l'ombre  à  I 
la  restauration  d'un  gouvernement  tombé  trop  bas  { 
pour  pouvoir  jamais-se  relever.  Sans  doute,  il  est  j 
honteux,  criminel,  quand  le  pays  jest  envahi,  de  , 
voir  des  hommes  sacrifier  au  besoin  la  France,  ! 
pour  retrouver  les  abus  dont  ils  jouissaient,  et  | 
chercher  à  affaiblir  les  moyens  de  la  défense  j 
nationale  qui  sont  aujourd'hui  une  œuvre  de  sa-  • 
lut  public.  j 

«  Mais  que  voulez-vous  ?  Au  moment  de  frap-  | 
per,  la  mam  de  la  jeune  République  tremble,  j 
Pour  tout  dire,  Paris  héroïque,  qui  renferme  le  j 
Gouvernement  dont  nous  ne  sommes  qu'une  dé-  j 
légation.  Pans  tout  entier  à  la  défense,  ne  com- 
prend pas  cet  autre  danger  et  dit  :  Chassons 
d'abord  les  Prussiens,  nous  verrons  après. 

«Le  danger  que  vous  avez  signalé  existe  néan- 
moins ;  il  est  sérieux,  et  nous  le  connaissions 
déjà.  Nos  ennemis  de  l'intérieur  tournent  contre/ 
nous  les  armes  que  nous  avons  laissées  dans 
leurs  mains. 

u  Nous  avons  fait  peu  de  changements,  il  est 
vrai;  nous  avons  laissé  à  leur  place  la  plupart 
des  fonctionnaires.  De  sorte  qu'on  peut  dire  que, 
sauf  les  départements  envahis  et  sauf  les  modi- 
dilications  entraînées  par  les  nécessités  de  la  , 
guerre,  l'aspect  de  la  France  n'a  pas  changé.  j 

«  Lorsque  l'ennemi  était  là,  en  nous  appelant  ; 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  nous 
pensions  que  tout  Français  qui  aurait  un  peu  de  : 
patriotisme  se  rallierait°à  nous.  ; 

«  Malheureusement,  il  y  a  des  rancunes  ou  des 
cupidités  que  rien  ne  satisfait. 

«  Assurés  d'avoir  votre  approbation,  nous  fe- 
rons ce  qui  est  nécessaire,  car  avant  tout,  il  faut 
sauver  le  pays.  La  tâche  est  difficile,  et  nos  nuits 
se  passent  souvent  saus  sommeil,  en  songeant  à 
la  responsabilité  que  les  événements  ont  mise 
dans  nos  mains.  Mais  nos  yeux  veillent,  et  déjà, 
depuis  votre  adresse,  une  détermination  a  été  | 
prise,  et  ce  qui  frappait  le  plus  dans  l'adminis- 
tration de  la  guerre  disparaîtra  parce  que,  comme 
vous,  nous  reconnaissons  que  la  situation  le 
commande.»  (1). 

M.  le  maire  donne  lecture  d'une  adresse  des 
ofliciers  et  gardes  nationaux  du  G"  bataillon,  au 
sujet  de  la  proposition  faite  par  M.  Paulet,  dans  ] 
la  séance  du  19. 

Voici  les  termes  de  celle  adresse  :  i 

Citoyens,  ! 
«  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie.  Rece-  ! 


(1)  M.  Grémieux  fait  allusion  à  la  déniission  du  i 
général  de  Loverdo.  ' 


vez  les  félicitations  sincères  do  la  garde  nationale 
du  6''  cantou.  » 

Des  ajiplau  dissemeuts  unanimes  accueillent  ces 
chaleureuses  paroles. 

i<  Aidez-nous  de  vos  conseils,  de  vo=s  exemples, 
de  votre  patriotisme.  L'œuvre  est  grande  et  exige 
le  concours  de  tons.  La  guerre  doit  être,  à  juste 
titi-e,  notre  ])remière  préoccupation,  mais  il  y  a 
d'autres  intérêts,  il  laut  faire  marcher  de  front 
d'autres  mesures.  Les  conseils  généraux  son,t  de 
ce  nombre.  Vous  savez  de  quels  éléments  ils 
étaient  composés.  Il  faut  cependant  prendre  une 
décision  prompte,  afin  d'asturer  les  services  pour 
l'année  qui  va  commencer. 

«  irais,  assez  de  paroles;  ies  actes,  de  l'éner- 
gie et  du  courage,  et  le  triomphe  sera  au  bout! 

•i  Voyez,  tout  marche.  Chanzy  tient  tête  depuis 
quinze  jours  à  l'armée  prussienne.  tJourbaki  est 
à  la  tète  d'une  armée  nombreuse,  et  toutes  ces 
forces  réunies  tendent  vers  Paris. 

n  Le  cercle  de  fer  sous  lequel  on  voulait  étouf- 
fer la  capitale  s'élargit  tous  les  jours.  Non,  Dieu 
ne  permettra  pas  que  la  France  meure  et  que  ce 
flambeau,  qui  a  si  longtemps  éclairé  l'Europe, 
soit  éteint. 

«  J'en  atteste  cette  belle  cité  girondine,  si  Gère, 
si  patriotique  ;  j'en  atteste  les  paroles  que  je 
viens  d'entendre.  La  Gironde  a  joué  uu  rôle  glo- 
rieux dans  l'histoire  ;  ce  rôle,  vous  le  continue- 
rez, j'en  suis  convaincu. 

«  En  signalant  officiellement  au  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  les  défaillances 
réactionnaires;  en  stigmatisant  leS' crimes  et  les 
trahisons  des  bonapartistes;  en  jugeant,  comme 
elle  le  mérite,  la  conduite  des  caporaux  pi-us- 
siens  et  de  leur  sauvage  soldatesque,  vous  avez 
rompu  avec  le  parti  de  la  conciliation,  quand 
même  vous  avez  définitivement  arboré  le  dra- 
peau de  la  Révolution.  SIerci  de  cette  résolution. 
Vous,  êtes  bien  les  hommes  de  la  République. 

"  Nos  vœux  voua  accompagnent  dans  cette 
gi  aude  œuvre  de  délivrauce  et  de  rénovation,  et 
LOS  bras  sont  pi  èts  à  répondre  au  premier  appel 
de  votre  patriotisme. 

«  Vive  la  France!  Vive  la  Réjiublique  une  et 
indivisible  !  » 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  frappé  des  sentiments 
patriotiques  que  renferme  cette  adresse, exprime 
le  désir  d'en  avoir  une  copie  pour  la  communi- 
quer aux  membres  du  Gouvernement.  M.  le  maire 
remercie  de  nouveau  M.  le  garde  des  sceaux  et 
l'assure  du  concuurs  énergique  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  trouvera  dans  le 
conseil  municipal  de  Bordeaux. 


N«  3. 

il.  Gaiiibutta  jugé  par  M.  Lenfrey. 

La  Gazette  du  peuple,  journal  de  Chambéry, 
publia  dans  les  derniers  jours  de  décembre  l'ar- 
ticle suivant,  que  reproduisirent  beaucoup  de 
journaux  conservateurs  : 

«  Il  est  inouï,  il  est  sans  exemple  dans  notre 
siècle  qu'un  peuple,  placé  dans  les  circonstances 
critiques  où  nous  nous  trouvons,  n'ait  pas  été 
appelé  au  contrôle  et  au  partage  du  pouvoir  dans 
là  personne  de  ses  réprésentants.  Cette  thèse  ir- 
réfutable, appuyée  à  la  fois  sur  l'histoire,  sur  la 
logique  et  sur  les  principes  les  plus  élémentaires 
du  droit  politique,  n'a  pas  même  été  discutée. 

«  On  a  trouvé  plus  commode  de  nous  répondre 
par  des  lieux  communs  sur  les  questions  étran- 
gères à  ce  débat,  ou  par  de  basses  insinuations 
que  le.  mépris  public  a  renvoyées  à  leurs  auteurs. 
On  a  affecté  de  réfuter  nos  opinions  supposées 
sur  la  paix  dont  nous  n'avions  pas  dit  un  seul 
mot;  on  a  allégué  l'inopportunité  d'une  Consti- 
tuante, comme  s'il  's'agissait  d'une  Constitution 
à  l'heure  qu'il  est.  Il  ne  s'agit  pas  de  paix,  car 
cette  question  ne  peut  être  traitée  utilement  qu'à 
Paris;  il  s'agit  bien  moins  encore  d'une  Consti- 
tution lorsque  l'ennemi  ravag:e  nos  provinces.  Il 
s'agit  d'une  chose  qui  est  mille  fois  plus  impor- 
tante que  toutes  les  Constitutions  du  monde;  il 
s'agit  de  rendre  au  pays  la  direction  qui  lui  ap- 
partient dans  ses  propres  affaires  ;  de  mettre  ses 
élus  à  même  de  rectifier  les  opérations  mal  con- 
çues et  mal  conduites  qui  le  mènent  à  sa  ruine; 
il  s'agit,  en  un  mot,  de  lui  permettre  de  se  sau- 
ver lui-même  ! 

«  Voilà  ce  que  nous  avions  établi  jusqu'à  l'évi- 
dence Depuis  lors,  la  situation  s'est;  encore  ag- 
gravée, et  chaque  jour  qui  s'écoule,  en  accrois- 
sant les  dangers,  donne  une  nouvelle  force  à  nos 
réclamations.  Loin  de  pouvoir  marcher  sur  Pa- 
ris, notre  armée  d'Orléans  a  été  rejetée  en  dé- 
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sordre  au  delà  de  la  Loire,  puis  coupée  en  deux 
tronçons  qui  cherchent  vainement  à  se  rejoindre. 
Son  brave  et  honorable  général,  qui  était  un  hé- 
ros la  veille,  a  élé  dénoncé  le  lenaemaiu  comme 
un  traître  pour  n'avoir  pas  pu  tenir  les  pro- 
messes inconsidérées  qu'on  nous  faisait  sans  son 
aveu. 

«  Notre  armée  de  l'Ouest  a  été  battue  et  dis- 
persée ;  notre  armée  de  l'Est  a  subi  un  échec 
glorieux,  mais  très-sensible,  à  Nuits;  plusieurs 
(le  nos  meilleures  places  sont  tombées  dans  les 
mains  de  l'ennemi.  Paris,  après  trois  jours  de 
combats  héroïques  pour  briser  les  lignes  prus- 
siennes, s'est  de  nouveau  résigné  à  attendre  que 
nous  soyons  prêts  à  lui  tendre  la  main.  Il  endure 
stoïquement  les  privations  qui  doivent  prolonger 
sa  résistance. 

«  En  présence  de  tant  de  douleurs  et  de  sacri- 
fices, notre  devoir  est  »Iair,  indiscutable;  mais 
nous  demandons  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi 
si  la  direction  de  cet  effoit  suprême  peut  être 
laissée  sans  danger  aux  mains  incapables  qui  ont 
si  mal  conduit  les  opérations  précédentes.  Nous 
leur  demandons  s'il  ne  serait  pas  bon  que  !a  na- 
tion fût  enfin  appelée  à  surveiller  des  plans  et 
des  préparatifs  qui  sont  pour  elle  une  question 
de  vie  ou  de  mort.  Personne  n'ose  plus  aujour- 
d'hui nier  les  fautes  commises. 

«  On  ne  pourrait  plus  rappeler  sans  une  cruelle 
ironie  ce  titre  d'organisateur  de  la  victoire  qu'un 
•membre  de  la  délégation  de  Tours  s'était  fait 
décerner  un  peu  prématurément  par  l'enthou- 
siasme de  quelques  tous-préfets.  Que  faut-il 
donc  de  plus?  Devons-nous  attendre  que  tout 
soit  perdu  pour  reconnaître  qu'on  s'est  trompé 
en  confiant  la  direction  de  la  guerre  à  un  avo- 
cat? Lexpérience  n'est-elle  pas  assez  complète  ? 
Cette  dictature  a-t-elle  rencontré  un  seûl  obsta- 
cle? Fût-il  jamais  un  peuple  plus  docile,  ime 
oi)positiffln  plus  accommodante,  une  administration 
plus  empreg.sée?  Il  est  venu,  il  a  montré  son 
ballon,  et  tout  a  été  dit.  On  a  mis  aussitôt  à  sa 
disposition  toutes  les  ressources  du  pays  en  hom- 
mes et  en  argent. 

«  Nous  avions  trois  mois  de  réprt  :  c'était  plus 
qu'il  ne  fallait  pour  organiser  une  armée  solide  et 
redoutable.  Les  éléments  ne  manquaient  point  ; 
ils  ne  demandaient  qu'à  être  réunis  et  discipli- 
nés. On  a  préféré  lever  d  énormes  quantités 
d'hommes  qu'on  ne  pouvait  ni  armer,  ni  équiper, 
ni  nourrir.  On  a  jeté  partout  le  désordre  et  la 
désorganisation,  tout  en  se  gardant  bien  de  rien 
changer,  à  la  vieille  routine  administrative  et  mi- 
litaire. On  a  détruit  la  confiance  du  soldat  par  des 
destitutions  sans  motifs,  bientôt  suivies  de  réha- 
bilitations sans  effet.  On  a  fait  des  chefs  d'armée 
■  avec  des  journalistes  de  troisième  ordre  ;  on  a 
livré  nos  emprunts  aux  aventuriers  de  la  finance; 
on  a  confié  des  fonctions  de  la  plus  haute  im- 
portance à  des  bohèmes  politiques  qui  parlent 
du  malin  au  soir  de  faire  des  pactes  avec  la 
mort  et  qui  n'ont  fait  de  pactes  qu'avec  leurs 
appointements. 

«  Chacun  est  à  même  de  juger  de  l'exactitude 
de  ce  tableau.  Cependant  nous  n'avons  pas  encore 
signalé  le  côté  le  plus  grave;  on  ne  dit  pas, on 
n'a  jamais  dit  la  vérité  au  pays  sur  sa  propre 
situation.  Nous  n'avons  jamais  su  que  par  des 
journaux  étrangers  les  nouvelles  qu'il  nous  im- 
portait le  plus  de  connaître;  c'est  par  eux  seuls 
que  nous  avons  appris  successivement  les  chutes 
de  Toul,  de  Verdun,  de  Schlestadt,  de  Neuf- 
brisach,  de  la  Fère,  d'Amiens,  de  Thionville,  de 
Rouen,  de  Montmédy  et  de  Phalsbourg.  Il  y 
avait  trois  jours  que  l'Europe  entière  connais- 
sait la  triste  capitulation  de  Metz,  et'on  nous  en- 
tretenait encore  des  victorieuses  sorties  de  Ba- 
zaine  '. 

«  On  nous  a  raconté  des  sorties  de  Paris  qui 
n'ont  jamais  existé  que  sur  le  papier  ;.  on  a  fait 
figurer  des  troupes  sur  des  points  géographi- 
ques où  elles  n'ont  jamais  paru;  et  quand  on 
était  forcé  d'avouer  une  partie  de  la  vôriié,  on 
avait  soin  de  lui  faire  subir  d'étranges  transfor- 
mations. La  retraite  de  notre  armée  de  la  Loire 
n'était,  à  tout  bien  considérer,  qu'un  mouvement 
stratégique  qui  avait  favantage  d'attirer  l'en- 
nemi loin  de  Paris.  Quant  à  l'évacuation  de 
Tours,  elle  était  une  mesure  résolue  depuis  près 
dè  deux  mois.  Ce  sera  un  jour  une  curieuse  lec- 
ture que  celle  de  ces  bulletins  qui  ont  été  inau- 
gurés par  la  fameuse  légende  des  trois  cercueils. 

u  C'est  ainsi  qu'on  s'est  fait  une  popularité 
avec  de  fausses  victoires.  La  France  était  alfa- 
mée  d'espérances,  on  l'a  traitée  comme  si  elle 
était  affamée  de  mensonges. 

«  Il  est  temps  d'en  finir  avec  les  déclamations, 
de  mettre  un  terme  à  ce  régime  d'arbitraire, 
■  d'impéritie,  de  dissimulation  et  d'impuissance.  Il 
est  temps  que  la  nation,  qui  a  su  faire  de  si 
grandes  choses,  soit  représentée  par  les  hommes 


qu'elle  aura  jugés  les  plus  capables  de  la  con- 
duire. Nous  le  demandions  il  y  a  trois  mois,  au 
nom  de  la  consolidation  de  la  République  ;  nous 
le  demandons  aujourd'hui  au  nom  du  salut  de  la 
France.  Au  reste,  quel  que  soit  l'accueil  réservé 
à  des  vœux  si  légitimes,  il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  le  jour  où  ils  s'imposeront  comme  une  pé- 
cessité.  La  France  a  "  subi  bien  des  dictatures, 
mais  il  en  est  une  qu'elle  n'a  jamais  supportée 
longtemps,  c'est  la  dictature  de  l'incapocité. 

«  P.  Lanfrey.  » 


N»  4. 

H.  Gambetta  jugé  par  maâame  George  Sand. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  dépêche  que  M. 
Gambetta  adressa,  le  .31  janvier  1871,  aux  préfets 
et  aux  sous-préfets.  En  voici  le  texte  : 

Bordeaux,  31  janvier  1871,  12  h.  35  matin.  — 
N°  756t.  Intérieur  à  préfets  et  sous-préfets.  — 
Circulaire.  «  Depuis  la  dépêche  qui  vous  a  été 
envoyée  dans  l'après-midi  et  par  laquelle  oa  de- 
mandait à  Versailles  des  renseignements  prompts 
et  précis  sur  la  nature,  l'étendue  et  la  portée  des 
arrangements  conclus,  aucune  nouvelle  oflicielle 
n'a  été  reçue.  On  ne  sait  rien  de  plus  que  ce  ma- 
tin. Toutefois,  les  avis  de  l'étranger  portent  qu'à 
■Versailles  on  n'a  rien  engagé  sur  le  fond  même 
de  la  paix.  L'occupation  des  forts  de  Paris  par 
les  Prussiens  semble  indiquer  que  la  capitale  a 
été  rendue  en  tant  que  place  forte. 

«  L'armée  et  la  garde  mobile  devront  déposer 
leurs  armes.  La  garde  nationale  sédentaire  con- 
serve les  siennes.  La  convention  qui  est  interve- 
nue porte  exclusivement  sur  l'armistice  qui  sem- 
ble avoir  surtout  pour  objet  la  formation  et  la 
convocation  d'une  Assemblée. 

«  La  politique  soutenue  et  pratiquée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  du  la  guerre  est  tou- 
jours la  même  :  guerre  à  outrance,  résistance 
jusqu'.à  complet  épuisement.  Employez  donc 
toute  votre  énergie  à  maintenir  le  moral  des  po- 
pulations. Le  temps  de  l'armistice  va  être  mis  à 
profit  pour  renforcer  nos  trois  armées  en 
hommes,  en  munitions,  en  vivres. 

«  Les  troupes  seront  astreintes  à  une  disci- 
pline sévère  à  laquelle  il  faudra  donner  tous  vos 
soins,  de  concert  avec  les  chefs  militaires. "Elles 
devront  être  exercées  tous  les  jours  pendant  de 
longues  heures  pour  s'aguerrir, 

«  Les  conseils  de  révision  devront  continuer 
et  tout  le  travail  d'organ.sation,  d'équipement, 
bien  loin  d'être  interrompu,  devra  être  pour- 
suivi avec  une  extrême  vigilance.  Il  faut,  à  tout 
prix,  que  l'armistice  nous  profite,  et  nous  pouvons 
taire  qu'il  en  soit  ainsi.  Enfin,  il  n'est  pas  jus- 
qu'aux élections  qui  ne  puissent  et  ne  doivent 
être  mises  à  profit.  Ce  qu'il  faut  à  la  France, 
c'est  une  Assemblée  qui  veuille  la  guerre  et  soit 
décidée  à  tout  pour  la  faire.  Le  membre  du 
Gouvernement  qui  est  attendu,  arrivera  sans 
doute  demain  matin. 

«  Le  ministre  s'est  fixé  un  délai  qui  expire 
demain  à  trois  heures. 

«  Vous  recevrez  demain  une  proclamation  aux 
citoyens  avec  l'ensemble  des  décrets  et  des  me- 
sures qui,  dans  sa  pensée,  doivent  parer  aux 
nécessités  de  la  situation  actuelle. 

ce  Donc  patience,  fermeté,  courage,  union  et 
discipline  ! 
«  Vive  la  République  !  » 

M""  George  Sand,  à  la  lecture  de  cette  circu- 
laire, transcrivit  immédiatement,  sur  son  jour- 
nal, les  réflexions  suivantes,  qu'elle  a  plus  tard 
publiées  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

«  31  janvier.  —  Alea  jacta  est  !  La  dictature  de 
Bordeaux  rompt  avec  cel'e  de  Paris.  Il  ne  lui 
manquait  plus,  après  avoir  livré,  par  ses  fautes, 
la  France  aux  Prussiens,  que  d'y  provoquer  la 
guerre  civile  par  une  révolte  ouverte  contre  le 
Gouvernement  dont  il  est  le  délégué  !  Peuple,  tu 
te  souviendras  peut-être  cette  l'ois,  de  ce  qu'il 
faut  attendre  des  pouvoirs  irresponsables  !  Tu 
en  as  sanctionné  un  qui  t'a  jeté  dans  cet  abîme  : 
tu  en  as  subi  un  autre  que  tu  n'avais  pas  sanc- 
tionné du  tout  et  qui  t'y  plonge  plus  avant,  grâce 
au  souverain  mépris  de  tes  droits.  Deux  malades, 
un  somnambule  et  un  épileptique,  viennent  de 
consommer  ta  perte.  Relève-toi,  si  tu  le  peux  ? 

(i  L'occupation  des  forts  par  les  Prussiens,  dit 
cette  curieuse  dépèche,  semble  indiquer  que  la 
capitale  a  été  rendue  en  tant  que  place  forte.  La 
convention  qui  est  intervenue  semble  avoir  sur- 
tout pour  objet  la  formation  et  la  namination 
d'une  Assemblée. 

«  La  politique  soutenue  et  pratiquée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  est  tou- 


jours la  même  :  Guerre  à  outrance,  résistance 
jusqu'à  complet  épuisement!  Entends-tu  et  com- 
prends-tu, pauvre  peuple  !  Le  complet  épuise- 
ment est  prévu,  inévitable,  et  le  voilà  décrété  ! 

«  Employez  donc  toute  votre  énergie,  dit  la 
dépêche  en  s'adressant  à  ses  préfets,  à  mainte- 
nir le  moral  des  populations  !  »  —  Le  moyen  est 
sublime!  Prometiez-leur  le  complet  épuisement! 

«  Voilà  tout  ce  que  vous  avez  à  leur  offrir.  Eh 
bien  !  c'est  déjà  fait.  Vous  avez  tout  pris,  et  cela 
ne  vous  a  servi  à  rien.  Il  faut  aviser  au  moyen 
de  vider  deux  fois  chaque  bourse  vide  et  de 
tuer  une  seconde  fois  chaque  homme  mort. 

«  Viennent  ensuite  des  ordres  relatifs  à  la 
discipline.  «  Les  troupes  devront  être  exercées 
tous  le^  jours,  pendant  de  longues  heures  pour 
s'aguerrir.  »  —  Il  est  temps  d'y  songer,  à  présent 
que  celles  qui  savaient  se  battre  sont  prison- 
nières ou  cernées,  et  que  celles  qui  ne  savent 
rien  sont  démoralisées  par  l'inaction  et  décimées 
par  les  maladies  !  Ferez-vous  repousser  les  pieds 
gelés  que  la  gangrène  a  fait  tomber  dans  vos 
campements  infects?...  Ressusciterez-vous  les 
infirmes,  les  phthisiques,  les  mourants  que  vous 
avez  fait  partir  et  qui  sont  morts  au  bout  de 
vingt-quatre  heures  ?...  Rétablirez-vous  la  disci- 
pline dont  vous  vous  êtes  préoccupé  tout  récem- 
ment et  que  vous  avez  laissé  périr  comme  une 
chose  dont  l'élément  civil  n'avait  aucun  besoin  ? 

«  Mais  voici  le  couronnement  du  mépris  pour 
les  droits  de  la  nation.  Après  avoir  décrété  la 
guerre  à  outrance,  le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  l'homme  qui  n'a  pas  reculé  devant 
cette  double  tâche,  ajoute  :  «  Enfin,  il  n'est  pas 
jusqu'aux  élections  qui  ne  puissent  et  ne  doivent 
être  mises  à  profit.  »  Et  puis,  tout  de  suite  \ient 
l'ordre  d'imposer  la  volonté  gouvernementale  — 
j'allais  dire  impériale  —  aux  électeurs  de  la 
France.  Ce  qu'il  faut  à  la  France,  c'est  une  As- 
semblée qui  veuille  la  guerre  et  qui  soit  décidée 
à  tout. 

«  Le  membre  du  Gouvernement  qui  est  attendu 
arrivera  sans  doute  demain  matin.  Le  ministre 
—  c'est  de  lui-même  que  parle  M.  Gambetta  — 
le  ministre  s'est  fixé  un  délai  qui  expire  demain 
à  trois  heures,  c'est-à-dire  que  si  l'on  tarde  à  lui 
céder,  il  passera  outre  et  régnera  seul...  Le  tout 
finit  par  un  refrain  de  cantate. 

Cl  Donc,  patience  !  ffcrmeté  !  courage  !  union  et 
discipline!  » 

c(  'Voîà  comme  M.  Gambetta  entend  les  choses  ! 
Quand  il  a  apposé  beaucoup  de  points  d'excla- 
mations au  bas  de  ses  dépêches  et  circulaires,  iî 
croit  avoir  s?uvé  la  patrie. 

«  Nous  voilà  bien  et  diiment  avertis  que  Paris 
ne  compte  pas,  que  c'est  une  place  forte  comme 
une  autre,  qu'on  peut  ne  pas  s'en  soucier  et  con- 
tinuer l'épuisement  rêvé  par  la  grande  âme  du 
ministre,  pendant  que  l'ennemi,  maître  des  forts, 
réduira  en  cendres  la  capitale  du  monde  civilisé. 
Il  n'entre  pas  dans  la  politique,  si  modestement 
suivie  et  pratiquée  par  le  ministre,  de  s'apitoyer 
sur  une  ville  qui  a  eu  la  lâcheté  de  succomber 
sans  son  aveu. 

«  Ce  déplorable  enivrement  d'orgueil  qui  con- 
duit un  homme  fort  peu  guerrier  à  la  férocité 
froide  et  raisonnée,  est  une  note  à  prendre  et  à 
retenir.  Voilà  ce  que  le  pouvoir  absolu  fait  de 
nous  ! 

«  Dépêchez-vous-donc  de  vous  donner  des  maî- 
tres, pauvres  moutons  du  Berry  !  » 

(Revue  des  Deux-Mondes,  1"  avril  1871.) 


N°  5. 

Protestatien  de  la  presse  conservatrice 
à  Bordeaux. 

Le  4  février  1871,  douze  journaux  conserva- 
teurs firent  paraître,  en  tête  de  leurs  colonnes, 
l'article  suivant  : 

«  Protestation  de  la  presse  contre  le  décret  de  la 
délégation  de  Bordeaux,  en  date  du  Si  janvier 
48TI,  relativement  aux  élections. 

«  Les  représfentants  de  la  presse  parisiennne 
et  de  la  presse  bordelaise  soussignés, 

«  Considérant  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale,  y  compris  les  membres  de  la  dé- 
légation actuelle  de  Bordeaux,  a  rendu,  à  la  date 
du  8  septembre  1S70,  un  décret  qui  établit  les 
conditions  d'éligibilité  d'après  la  loi  du  15  mars 
1849,  votée  par  l'Assemblée  législative; 

o  Considérant  qu'au  mois  d'octobre  dernier,  et 
à  propos  même  des  élections,  M.  Gambetta  a  an- 
nulé ua  décret  de  la  délégation  ofi).ciellement 
promulgué  en  déclarant  «  que  les  décrets  du 
Gouvernement  de  Paris  sont  seuls  obligatoires  »; 
que,  dès  lors,  il  ne  saurait  appartenir  à  une 
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fraction  du  Gouvernement  de  modifier  ce  qui  a 
été  fixé  par  le  Gouvernement  tout  entier  ; 

«  .Considérant  que  le  liécret  <]n  8  ?e])temhrp 
lS7fl,  vient  d'éîro  m<;,.;irir;:,  ,)|-  t^-n  o- 
nement  de  ia, défense,  puiilié  au  Journal  ol/wiei 
de  Paris,  affiché  et  mo^lifié  seulement  en  ce  sens 
que  la  candidature  des  prélets  est  exclue,  est 
seul  valable  et  annule  le  décret  de  la  délégation 
de  Bordeaux; 

«  Considérant  que  le  décret  rendu  par  cette 
délégation  à  la  date  du  31  janvier  porte  une  at- 
teinte grave  à  la  liberté  électorale,  en  excluant 
de  l'éligibilité  plusieurs  catégories  de  citoyens, 
en  restreignant  arbitrairement  le  droit  des  élec 
teurs  ; 

«  Considérant  que  ce  décret  ne  porte  pas  seu- 
lement atteinte  à  la  liberté  du  suffrage  par  ses 
exclusions,  mais  encore  par  le  privilège  accordé 
aux  prélets  de  se  présenter  dans  leurs  départe- 
ments, contrairement  aux  sages  dispositions  de 
la  loi  de  1849; 

«  Considérant  enOn  que  la  prochaine  Assem- 
blée nationale  ne  peut  tirer  la  force  dont  elle  a 
tant  besoin  que  de  la  pieine  et  incontebtable  sin- 
cérité du  suffrage  universel, 

«  Les  représentants  de  la  presse  soussignés 
déclarent  protester,  en  réservant  tous  !es  droits 
et  l'indépendance  absolue  des  électeurs: 

1.  Le  Courrier  de  la  Gironde. 

2.  Le  Constihitionnel. 

3.  Le  Français. 

4.  La  France. 

5.  La  Gazette  de  France. 

6.  La  Guyenne. 

7.  Le  Journal  de  Bordeaux. 

8.  La  Liberté. 

9.  La  Patrie. 

10.  La  Province. 

11.  L'Union. 

12.  L'Univers. 

«  Le  lendemain,  les  mêmes  journaux  pu- 
blièrent, dans  la  même  forme  et  à  la  même 
place,  une  nouvelle  protestation  ainsi  conçue  : 

«  Le  Moniteur  a  publié  ce  matin  une  protesta- 
lioh  de  M.  de  Bismarck  contre  •  le  décret  électo- 
ral de  M.  Léon  Gambetta  excluant  du  droit  élec- 
toral plusieurs  catégories  de  citoyens  français. 

«  M.  Léon  Gambetta,  profitant  de  cette"  nou- 
velle et  outrageuse  immixtion  de  l'ennemi  dans 
nos  affaires,  immixtion  que  sa  résistance  aux 
ordres  de  Paris  a  provoquée  et  dont  il  doit  por- 
ter seul  la  responsabilité,  maintient-la  dispo?ition 
de  son  décret  illégal,  et  continue  de  ne  pas  vou- 
loir exécuter  les  décisions  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale. 

o  Les  représentants  de  la  presse  soussignés 
protestent  contre  le  parti  que  M.  Gambetta  veut 
tirer  de  l'ingérence  de  M.  de  Bismarck  dans  les 
élections. 

«  Ils  protestent  avec  la  môme  énergie  contre 
l'idée  anti-française  émise  par  M.  Gambetta 
qu'une  Assemblée  librement  élue  pourrait  sous- 
crire à  des  conditions  qui  seraient  le  déshonneur 
de  la  France. 

«  ils  maintiennent  avec  plus  de  force  que  ja- 
mais leur  adhésion  absolue,  exclusive,  au  dé- 
cret électoral  de  Paris,  le  seul  exécutoire. 

«Sans  sa  préoccuper  autrement  de  M.  Gam- 
betta et  de  M.  de  Bismarck,  la  France  saura 
choisir  librement  ses  mandataires. 

1.  Le  Courrier  de  la  Gironde.  » 

2.  Le  Constitutionnel. 

3.  Le  Français. 

4.  La  France. 

5.  La.  Gazette  de  France. 

6.  La  Guyenne. 

7.  Le  Journal  de  Bordeaux. 

8.  La  Liberté. 

9.  La  Pairie. 

10.  La  Province. 

11.  L'Union. 

12.  L'Univers. 

N»  6. 

Les  candidatares  officielles  aux  élections 
du  8  février  1871. 

«  Demain,  c'est  le  jour  du  vote  !  écrivait  ma- 
dame George  Sand,  le  7  février.  On  aura  com- 
mencé à  voter,  et  dans  beaucoup  de  localités  on 
aura  fini  de  voter  sans  savoir  qu'on  est  libre  de 
choisir  son  candidat;  mais  en  revanche,  les  pré- 
fets en  fonctions  pourront  être  (élus  dans  les 
localités  qu'ils  administrent  encore.  On  promène 
déjà  partout  des  listes  officielles  qu'on  appelle 
listes  républicaines.  Ainsi  le  premier  appel  au 


I  peuple  fait  par  cette   république,  ai.u'a  suivi  la 
!  forme  impériale  et  admis  des  incompatibilités 
inconnues  sous  l'empire. 

fit'.ifu.i'/.  }•■  inte-,  lof'i'»  <ni'<il'e  reforti'ie  s'jr 
ceux  quL  racû'.'pLeat  '<  »  i  i J. 

Yoici  quelques  détails  sur  les  o.indidatures 
officielles  de  la  délégation  : 

Le  préfet  des  Alpes-Maritimes  deman'lait  l'ap- 
pui du  directeur  général  des  télégraphes  pour 
obtenir  des  bureaux  télégraphiques  et  des  bu- 
reaux  de  poste.  Il  lui  promettait  de  le  faire  por- 
ter sur  la  liste  des  candidats  aux  élections.  (1"'  fé- 
vrier.) 

Le  même  écrivait  à  M.  Laurier  :  «  Votre  can- 
didature dans  le  Var  rencontre  de  sérieuses  dif- 
ficultés ;  afin  de  les  diminuer,  faites  nommer  im- 
médiatement par  dépèche  télégrauhique,  Pellicot 
juge  consulaire  à  Alexandrie.  Votre  candidature 
serait  peut-être  ici  jointe  avec  la  mienne  qui 
réussirait  infailhblenieiit  si  j'avais  4,0U0  ou  5,000 
francs  à  dépenser  (i  février).  » 

M.  Laurier  répondait  :  «Par  télégraphe,  je  vous 
fais  ouvrir  un  crédit  personnel  de  3,000  Irancs 
sur  la  Banque...  Agissez  vigoureusement  et  te- 
nez-moi au  courant  (2  lévrier).  » 

M.  Marc-Dufraisse  écriv.iit  encore  à  M.  Lau- 
rier, 4e  6  février:  «  Obtenez  sur  le-champ  de 
Ci'émieux,  et  a.nnoncez  moi  par  le  télégrailie,  que 
l'évêque  de  Nice  touch^ira  comme  par  le  passé 
une  indemnité  de  4,000  francs  (2).  » 

M.  Thourel,  pro'jui'eur'général  à  Aix,  écrivait 
le  31  janvier  à  M.  Crémieux,  «  qu'en  vue  des 
élections  prochaines,  il  fallait  remplacer  certains 
juges  de  paix,  et  en  mettre  d'autres  à  la  re- 
traite. » 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhûne  envoyait  le 
7  février  aux  préfets  de  Toulouse,  Niines,  Mont- 
pellier, Carcassonne,  Perpignan,  etc.,  etc.,  pour 
le  vote  des  militaires,  une  liste  où  il  figurait  en 
tête  pour  le  département  de  Vaucluse. 

Le  sous-préfet  de  Saint-Ffour  prévenait  le 
7  février  M.  Freycinet  qu'il  gardait  les  mobiles 
du  Cantal  dans  le  département  pour  le  succès 
de  l'élection  de  M.  Byse,  chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  G.  Naquet,  préfet  de  la  Corse,  écrivait  le 
31  janvier:"  Je  ne  possède  pns  un  centime  pour 
élections,  police  ou  tout  autre  objet.  Mon  prédé- 
cesseur a  tout  dépensé.  Ouvrez-moi  un  crédit 
quelconque  en  attendant  le  budget.  >)  Le  même 
demandait  le  3  février,  le  droit  de  suspendre  pro- 
visoirement des  jUj^es  de  paix. 

Le  préfet  de  la-  Dordogne  réclamait,  le  5  fé- 
vrier, la  croix  pour  le  commandant  des  mobili- 
sés lieàa.  Dordogne,  et  il  ajoutait  :  «Dans  l'intérêt 
de  la  République,  il  serait  à  désirer,  que  la  no-, 
mination  fiit  faite  avant  les  élections.  » 

Le  sous-préfet  d'Alais  écrivait,  le  2  février,  à 
M.  P.  Cazot,  secrétaire  général  de  l'intérieur, 
que  sa  can'lidature  était  acclamée  par  tous,  que 
sa  présence  serait  très-utile,  et  le  3,  il  ajoutait  : 

«  Je  suis  d'ailleurs  fort  tranquille  au  sujet  de 
ta  candidature.  Elle  s'impose  dans  toute  réunion 
républicaine  tenue  dans  le  Var.  » 

Le  sous-préfet  de  Muret  (Haute- Garonne), 
écrivait  le  \"  février,  à  M.  Laurier; 

«  A  la  veille  d'élections  si  graves,  les  sous- 
préfets  qui,  par  leur  ca-f-actère  et  leur  parole  ont 
acquis  une  grande  influence  sur  les  foules,  de- 
vraient pouvoir  exercer  toute  leur  action  morale, 
courir  de  canton  en  canton,  travailler  en  hâte  à 
l'éducation  du  peuple  aveugle,  sans  quoi  la  réac- 
tion triomphera. . .  » 

Le  préfet  de  l'Hérault  écrivait,  le  8  février,  à 
M.  Picard  : 

w  ...  Je  déplore  et  je  ne  m'en  suis  pas  caché, 
l'absence  de  votre  nom  ;  vous  auriez  amené  le 
succès  de  la  liste  républicaine.  » 

Le  sous-préfet  de  Saint-Malo  écrivait,  le  27 
janvier,  à  M.  Castagnary,  du  Siècle,  au  ministère 
de  l'intérieur  à  Bordeaux  : 

«  En  chargeant  les  préfets  d'envoyer  un  ins- 
pecteur spécial  aux  instituteurs,  on  tonde  la  Ré- 
publique, on  assure  les  élections.  C'est  ce  que 
Morin  demandait  il  y  a  trois  mois,  c'est  ce  qu'il 
fait  dans  l'Ouest.  Il  me  charge  de  vous  dire 
qu'il  serait  de  force  à  visiter  quarante  départe- 
ments en  deux  mois,  un  chef-lieu  par  jour,  pour 
aider  les  préfets  à  organiser  ce  grand  mouve- 
ment de  prédication  républicaine.  » 

Le  préfet  de  l'Indre,  proposant  à  M.  Laurier, 


(1)  Journal  d'un  voyageur  pendant  le  siège, 
p.  287. 

{l)  M.  Marc-Dufraissff  a  expliqué  à  l'Assem- 
blée nationale  (séance  du  9  mars  1871)  que  son 
but,  en  se  portant  candidat  dans  les  Alpes-Mari- 
times, avait  été  de  faire  échec  à  des  candidatures 
qu'il  considérait  comme  séparatistes. 
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le  29  janvier  1871,  .yne  liste  dans  laquelle  devait 
figurer  MM.  Jules  Favre,  Laurier,  Bethmoni,  Bal- 
sau  et  Périgois,  écrivait  : 

«  ?ii  C'^tt:'  liît"  ri'ii^>-it  ne  "nn^  s -n'-i'o-f  .il  r,f^q 
q.ie,  quoi  q.l'l.u  O.i  !.       ...      .    S.;  • 

de  b'  soin,  pour  ameirif  voli  ;  su  -.i^  j,--,  il  .i  ^r  d.j-i 
moyens  admiaisiiatits  p  lur  l'aice  V'jt-.r  ces 
pay.^aus.  Je  suis  ^enn^'lni  des  eau  lidatui-i-j  o^li- 
ciell'-s,  mais  a  celle  hiure  il  faut  voir  le  ijjt. 
D  ailleurs  tous  les  intérêts  étant  ménagés,  les 
réactionnaires  renforcés  pourraient  seuls  sa 
plaindre.  » 

Le  sous-préfet  de  Dax  écrivait,  le  l*^''  février, 
à  M.  Gambetta  : 

«  Il  serait  urgent  de  révoqtter  immédiatemeut 
juges  de  paix  que  j'ai  signalés...  ceci  en  vue 
des  élections.  Réponse  urgente.  » 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire,  M.  Engelhard, 
écrivait,  le  4  février  : 

«  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  faire  réussir  la 
liste  républicaine  de  Maine-'et-Loire.  » 

Le  préfet  du  Morbihan  écrivait,  le  28  janvier, 
à  M  Gambetta  : 

•«  Liste  républicaine  arrêtée.  Vous  êtes  le  pre- 
mier, comme  affirmation  de  votre  politique.  » 

Le  procureur  de  la  Jlépublique  de  ijiUe  écri- 
vait, le  7  février,  à  M.  Masure,  directeur  du  per- 
sonnpl  à  l'intérieur  : 

«  Ta  candidature  sur  toutes  les  listes.  J'ai  fait 
pour  toi  comme  j'aurais  fau  pour  moi.  Ai  fait 
tirer  listes  spéciales.  « 

Le  préfet  lie  l'Orne  écrivait,  le  2  février  : 

«  Il  est  absolument  impossible  que  nous  con- 
servions pendant  les  élections  les  juges  de  paix 
de  l'Orne.  Voulez-vous  les  révoquer  par  dépè- 
che '?  » 

Le  préfet  de  Saône-et-Loire  demandait,  les  2 
et  7  février,  la  révocation  de  juges  de  paix  et 
d'insoecteurs  primaires;  il  faisait  arrêter  le  gé- 
néral Pradier,  candidat  à  la  députation  dans  ce 
dépaitement,  et  l'on  sait  q-uelles  indignes  violen- 
ces autorisées  par  l'administration  signalèrent, 
cette  arrestation. 

Le  préfet  de  Tarn-et-Garonne  écrivait,  le  24 
février  1871,  à  M.  Gambetta  : 

«  Vous  m'avez  recommandé  Freycinet,  néces- 
saire aux  besoins  de  fa  déf.mse  nationale.  J'ai 
fait  l'irapossibie,  suivant  votre  expression,  en  le 
faisant  présenter  et  soutenir  devant  vrais  répu- 
blicains. » 

.Le  préfet  de  la  Vienne  écrivait  le  31  janvier  : 

«  Assemblée  sera  mauvaise,  si  nommée  sans 
pression  révolutionnaire.  » 

M.  Peigné-Crémieux  écrivait  au  préfet  intéri- 
maire de  la  Drôme,  le  2  février  : 

«  Veuillez  me  dire  qui  on  porte  dans  le  dépar- 
tement. Je  suppose  que  mon  beau-père  est  en 
tête  de  la  liste.  »  —  Le  préfet  l'éponait  :  «  Mal- 
gré le  mauvais  vouloir  de  Valence  et  les  manœu- 
vres des  réactionnaires,  j'ai  lespoir  que  la  liste 
passera.  Noëllat,  Oflivier,  Lamorte  et  quelques 
Romanais  m'ont  particulièrement  secondé.  » 

Entin,  —  et  c'est  par  là  que  nous  terminerons 
cette  triste  énumération,  —  le  secrétaire  général 
du  préfet  de  lArdèche  écrivait,  le  30  janvier,  à 
M.  Ranc  : 

«  Mon  préfet  répugne  à  agir  avec  vigueur  dans 
les  élections.  Il  a  scrupules  de  conscience.  En- 
voyez-lui donc  d'urgence  des  instructions  vigou- 
reuses. Si  préfet  n'est  pas  à  poigne,  les  républi- 
cains seront  certainement  enfoncés,  n 


l  II 

Telle  était  l'attitude  des  préfets  de  M.  Gam- 
betta. Est-il  besoin  d'ajouter  que  M,  Gambetta 
et  ses  amis  les  approuvaient,  les  encourageaient 
et  leur  donnaient  l'exemple  ? 

Le  directeur  général  des  télégraphe»,  M.  Stee- 
nackers,  écrivait,  le  31  janvier,  au  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rh6ne  :  «Vous  savez  ce  que  je  vaux; 
si  vous  avez  besoin  d'un  nom  sur  une  liste,  pre- 
nez le  mien.  » 

M.  SpuUer,  attaché  au  ministère  de  l'intérieur 
sous  les  ordres  directs  de  M.  Gambetta,  écrivait 
à  son  frère,  préfet  de  la  Haute-Marne  :  «  Il  y  a 
urgence  à  ce  que  tu  te  rendes  dans  la  Haute- 
Marne  pour  y  faire  procéder  aux  élections,' 11  est 
dit  et  convenu  que  dans  les  déparlements  en- 
vahis, ce  sont  les  maires  des  villes  rhefs-lieus 
qui  font  fonctions  de  préfets.  Mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  les  préfets  n'ont  pas  le  droit  de  sa 
mêler  des  élections,  quand  ils  le  peuvent  sans 
danger.  » 

M.  Laurier  écrivait  le  3  février  au  préfet  des- 
Alpes-Maritimes  :  «  Si  vous  n'avez  nas  de  Fran- 
çais local  qui  ait  des  chances,  prenez  Gambetta, 
vous  et  moi.  Bien  entendu,  le  compte  à  dernî 
pour  les  frais  entre  vous  et  moi  est  accepté.  » 

M.  Gambetta  écrivait  à  M.  Engelhard,  le  3  fé- 
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vrier,  pour  le  dissuader  de  porter  sa  candidature  | 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire  :  «  11  y  a  i 
trop  peu  de  teiii]is  que  vous  êtes  dans  Maine-et-  ! 
Loire  pour  vous  exposer  aux  coups  de  nos  en-  j 
neniis,  «  et  il  ojoutait  :  «  Votre  place  dans  l'As-  i 
seinblée  est;  marqnée,  mais  c'est  à  nos  conci-  ! 
toyens  d'Alsace  de  vous  y  faire  asseoir  ;  vous  | 
entrerez  ainsi  dans  la  Chambre  avec  le  caractère  j 
qui  vous  appartient.  Je  vais  m'efforcer  de  faire  | 
savoir  à  nos  concitoyens  d'Alsace  que  V'ius  êtes  j 
à  leur  disposition,  les  suffrages  qu'ils  vous  don-  j 
nerout  ne  peuvent  être  mieux  placés.  ! 

Il  éciivait  conlidentiellement  au  préfet  du  '. 
Tarn,  le  4  février  : 

«  Mon  cher  ami,  il  est  indispensable  que  nous 
ayons  à  l'Assemblée  et  dans  nos  rangs  des  hom-  ] 
nies  de  guerre  ayant  fait  louis  preuves. . .  M.  le  ; 
.général  de  division  Jaurès  a  été  un  des  généraux  \ 
les  plus  vaillants.  ; 

«  ...Ce  serait  pour  l'Assemblée  et  pour  le  Gou-  j 
vernement  de  la  défense  nationale  un  précieux  i 
auxiliaire,  et  vous  saurez  faire  ressortir  les  gran-  j 
des  raisons  de  politique  qui  légitiment  un  pareil  | 
choix.  Nos  amis  sauront  les  comprendre  et  met-  : 
tre  le  général  Jaurès  sur  leur  liste.  Répondez-  | 
moi  d'urgence.  »  ! 

Il  écrivait,  le  4  février,  confidentiellement  au 
préfet  de  Tarn-et-Garonne  :  i 
«  ...Je  rappelle  au  parti  républicain  de  me  j 
donner  personnellement  cette  marque  de  con-  i 
fiance,  qui  m'est  nécessaire,  de  faire  entrer  Frey- 
cinet  dans  la  Chambre...  Ce  qui  m'importe,  com- 
prenez-le bien,  c'est  que  Freycinet  soit  élu.  Que 
nos  amis  le  portent,  c'est  fort  bien.  Qu'il  soit 
porté  sur  d'autres  listes,  c'est  encore  bien,  pourvu 
qu'il  soit  élu.  Je  trouve  d'ailleurs  très-bonne  la 
liste  que  nos  amis  ont  faite  et  je  souhaiterais 
vivement  qu'elle  réussît  si  elle  devait  amenef  le 
succès  de  Freycinet.  Encore  une  fois,  dites  ces 
choses  au  parti  républicain,  car  c'est  à  mes  yeux 
une  affaire  de  première  importance.  » 

M.  Gambetta  écrivait  au  général  Faidherbe,  le 
5  février  :  «  Général,  vous  figurez  sur  la  liste  ré- 
publicaine de  Bordeaux,  et  il  est  essentiel  que 
vous  y  restiez.  »  Il  écrivait,  le  5  février,  au  préfet 
de  la  Corrèze  ;  «  J'ai  vu  une  dépèche  de  vous 
qui  annonce  au  général  Billot  qu'il  est  porté  sur 
la  liste  répubhcaine.  J'en  suis  bien  heureux  et  je 
fais  des  vœux  sincères  pour  qu'il  réussisse.  Merci 
donc  de  votre  bonne  idée  de  l'avoir  porté.  » 

M.  SpuUer  soulignait  ainsi  les  paroles  de  son 
chef  :  «  Nul  candidat  ne  peut  être  plus  sympa- 
thique ,  car  nul  représentant  ne  serait  plus 
utile...  C'est  un  homme  rare,  et  je  suis  sûr  que 
tu  seras  bien  aise  de  connaître  mon  opinion  sur 
lui.  >> 

M.  Hérold  télégraphiait  de  Paris,  le  5  février, 
au  préfet  de  l'Ardèche  :  «  Si  mes  amis  person- 
nels publient  ma  circulaire,  soyez  assez  bon 
pour  y  faire  ajouter  mon  titre  nouveau  de  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  Paris.  » 

M.  Grémieux  écrivait  à  ses  amis,  MM.  Baude 
et  Savoye,  à  Romans  (Drôme),  le  6  février  : 
«  Merci,  mes  chers  amis,  à  vous  et  à  mes  braves 
de  l'arrondissement  de  Romans.  La  liste  qu'on 
m'envoie  me  convient  tout  entière  et  je  me  trou- 
verai parfaitement  avec  les  noms  adoptés,  o  — 
Le  même  écrivait  au  préfet  de  la  Drôme  le  7  fé- 
vrier :  «  ...  Pour  moi,  je  vous  autorise  à  dire  à 
ma  chère  Drôme  que  si  je  suis  élu  par  sa  voix,  je 
suis  à  votre  département  de  cœur  et  d'âme  sans 
partage.  » 

M.  Laurier  répondait,  le  6  février  a  M.  Gent, 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  :  «  Votez  et  faites 
voter  ;  maintenant  le  salut  est  dans  de  bonnes 
élections.  »  H  écrivait  le  même  jour  au  préfet 
d'Oran  :  «  Mon  cher  préfet,  Gambetta  et  moi  nous 
vous  recommandons,  autant  que  faire  se  peut, 
notre  ami  Leven.  C'est  un  des  cœurs  les  plus 
droits,  les  plus  lovaux,  les  plus  résolus  sur  les- 
quels se  puisse  porter  la  confiance  des  républi- 
cains !»  ,  jr   ,  , 

M.  Spuller  avait  cru  lire  dans  une  dépêche 
adressée  par  M.  Gent  à  M.  Gambetta,  le  4  février, 
ces  mots  :  «  Je  vous  recommande  Spuller  »  et 
avait  télégraphie  ce  qui  suit  au  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône : 

«  Je  lis  dans  votre  dépêche  d'hier  soir,  adressée 
à  notre  ministre,  cette  simple  et  courte  ligne  : 
«  Citoyen,  je  vous  recommande  Spuller,»  et  rien 
de  plus.  Gela  veut-il  dire  que  vous  verriez  avec 
plaisir  mon  élection  par  Marseille  ?  Je  suis  fondé 
a  le  croire  et  je  veux  vous  dire,  moucher  ami, la 
profonde  reconnaissance  que  je  vous  garde  de  ce 
témoignage  d'estime. . .  Ecrivez-moi,  je  vous  prie. 
Je  vous  laisse  juge  de  mon  émotion  contenue  de- 

■'^^M  ^Gent  répondit  confidentiellement  le  5  fé- 
vrier à  huit  heures  du  soir  :  «  J'avais  écrit  à 
Gambetta  :  a  Vous  êtes  malade,  je  vous  recom-- 
Biande  à  Spuller  !,',•  »  ^ P^^^'"^  ^- Spuller  !  il 


se  consola  peut-être,  lorsqu'il  vit  le  scrutin  si  sé-  ] 
\  ère  pour  ses  amis. 

C'est  ainsi  que  le  Gouvernement   du  4  sep- 
tembre pratiqua  la  candidature  oflicieire. 

M.  Depéyre  avait-raison  quand,  dans  la  discus- 
sion des  élections  de  Vaucluse,  le  7  mai's  1871,  il 
(lisait  avec  une  éloquente  indignation  :  j 

c.  Je  disais,  niessieurs,  que  voilà  la  candidature  ' 
officielle;  et  lorsqu'on  me  répliquait  tout  à  ; 
l'heure  :  candidature  officielle,  oui  ;  mais  comme  ' 
sous  l'Empire,  c'est  une  exagératiou;  ce  qui  est  [ 
une  exagératiou,  je  vais  vous  le  dire  : 

«  Ce  sont  les  préfets  candidats.  (C'est  cela  !  ; 
Très-bien  1  sur  divers  bancs).  Voilà  où  est  l'exa-  | 
gération.  Et,  tenez,  laissez-moi  vous  dire  ma  ; 
pensée  tout  entière  :  Je  crois  que,  dans  le  pays,  | 
il  y  a  une  grande  œuvre  à  accomplir;  nous  avons  ; 
à  refaire  les  mœurs  politiques  de  notre  malheu-  i 
reuse  France.  (Très-bien!  très-bien!)  Ce  ne  sera  i 
pas  l'œuvre  d'un  jour;  c'est  notre  devoir  d'y  | 
mettre  résolùment  la  main  ;  ce  sera  notre  hon- 
neur de  l'avoir  tenté.  (Nouvelle  approbation.) 

«  Eh  bien,  il  me  semble  que,  parmi  les  choses 
qui  altèrent  le  sens  politique  et  moral  de  notre 
pays,  c'est  cette  promptitude  merveilleuse,  ce 
snns-façon  avec  lequel,  au  lendemain  d'une  ré- 
volution, on  voit  les  hommes  que  le  flot  des  évé- 
nements a  portés  au  pouvoir,  renier  et  fouler  aux 
pieds,  dans  un  misérable  intérêt  personnel,  tous 
les  principes  qu'ils  défendaient  la  veille.  (Bravos 
et  applaudissements  prolongés  sur  les  bancs  de 
la  droite.) 

«  Nous  nous  occupons  des  candidatures  préfec- 
torales. Eh  bien  !  messieurs,  vous  avez  vu  défiler 
depuis  quelques  jours,  la  série  des  préfets  élus; 
mais  il  y  a  un  autre  chiffre  aussi  dont  il  faut  se 
préoccuper,  c'est  le  chiffre  des  préfets  candidats 
qui  n'ont  pas  été  élus.  (Très-bien  !  à  droite.)  » 

Ce  chiffre,  que,  M.  Depeyre  n'avait  pas,  le 
voici  :  quarante  préfets  se  présentèrent  aux  élec- 
tions, huit  furent  élus.  » 

(A  suivre.) 


Annexe  n°  3626. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (l)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics sur  l'exercice  1875,  de  deux  crédits,  l'un 
de  952,000  fr.,  l'autre  de  370,000  fr.,  pour  l'a- 
chèvement et  le  complément  des  travaux  d'in- 
tallation  de  la  Chambre  des  députés  dans  l'aile 
sud  du  palais  de  Versailles,  par  M.  le  marquis 
de  Talhouët,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  vous  avez  décidé,  le  26  mai  dernier, 
l'installation  de  la  Chambre  des  députés  dans 
l'aile  sud  du  palais  de  Versailles.  Les  travaux 
indiqués  au  projet  dressé  par  M.  de  Joly,  archi- 
tecte de  l'Assemblée  nationale,  ont  été  commen- 
cés immédiatement  et  poursuivis,  sous  le  con- 
trôle incessant  du  bureau  de  l'Assemblée,  avec 
une  telle  célérité  que  la  salle  des  séances  est  à 
peu  près  terminée,  et  que  l'ensemble  pourra  être 
prêt  à  l'époque  de  la  réunion  de  la  nouvelle 
Chambre. 

Mais  les  prévisions  de  dépenses  qui  vous  ont 
été  soumises  seront  excédées  :  la  partie  du  pa- 
lais dans  laquelle  les  dépendances  de  la  salle 
des  séances  ont  été  établies,  a  nécessité,  en  rai- 
son du  mauvais  état  des  bâtiments,  des  tra- 
vaux de  consolidation  assez  onéreux  ;  d'autre 
part,  la  rapidité  d'exécution  a  entraîné  une  aug- 
mentation notable  des  prix  de  revient  des  ma- 
tériaux et  de  la  main-d'œuvre.  Le  rapport  de 
l'architecte,  qui  explique  ces  accroissements  de 
dépenses,  est  aussi  détaillé  et  aussi  explicatif  que 
possible.  Votre  commission  l'a  examiné  avec 
soin  et  elle  y  a  trouvé  la  justification  de  la  de- 
mande qui  vous  est  soumise. 

Le  26  mai,  vous  avez  voté  un  crédit  de 
1,700,000  fr.  Pour  solder  les  travaux  de  grosses 
constructions  déjà  faits  et  en  cours  d'exécution, 
une  somme  de  952,000  fr.  sera  encore  nécessaire. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort, 
lyiagnin,  vice-présidents;  Lefébure,  Tirard,  le 
comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravi- 
nel,  secrétaires  ;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot, 
Gouin,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepêre,  comte 
d'Osmoy,  Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  géné- 
ral Chareton,  général  Saussier,  Monjaret  de  Ker- 
jégu,  baron  de  Soxibeyran,  Langlois,  amiral  Po- 
thuau,  Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Co- 
chery,  André  (Seine),  Batbie. 


Il  restera  en  outre  à  mettre  en  état  les  voies 
d'accès  à  la  nouvelle  salle,  à  pourvoir  à  l'acqui- 
sition des  appareils  d'éclairage  et  du  mobilier, 
ceux  actuels  ne  pouvant  être  utilisés  et  trans- 
portés qu'à  la  condition  d'être  remplacés,  ce  qui 
entraînerait  à  une  dépense  onéreuse.  L'installa- 
tion de  l'éclairage  et  l'acquisition  du  mobilier 
sont  évaluées  à  370,000  fr. 

Votre  commission  pense  avec  le  Gouverne- 
ment que,  pour  éviter  toute  interruption  dans 
les  travaux  et  surtout  pour  ne  pas  retarder  le 
payement  d'à-compte  à  faire  aux  entrepreneurs, 
les  crédits  doivent  être  alloués. 

En  conséquence  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter le  projet  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1"'.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
952,000  francs  pour  l'achèvement  des  travaux 
d'installation  de  la  Chambre  des  députés  dans 
l'aile  du  midi  du  palais  de  Versailles. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  sur  l'exercice  1875  un  crédit  de  370,000 
francs  pour  la  réfection  du  pavage  des  voies 
d'accès  à  la  nouvelle  salle  et  pour  l'acquisitioa 
des  appareils  d'éclairage'  et  du  ^mobilier  néces- 
saires à  cette  salle  et  à  ses  dépendances. 

Art  3.  —  Les  crédits  énoncés  aux  articles  1  et  ♦ 
ci-dessus  seront  inscrits  au  chapitre  53  de  la 
2°  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

Art.  4.—  Les  portions  des  crédits  ouverts  aux 
articles  1  et  2  ci-dessus  qui  ne  seraient  pas  dé- 
pensées en  fin  d'exercice,  seront  reportées  à 
l'exercice  suivant  par  décret  du  Président  de  la 
République.  ^ 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi,  à  l'aide  des  ressources 
du  budget  de  l'exercice  1875. 


Annexe  n°  3627. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  le  classement  d'une  route 
nationale  entre  Lonywy  et  Pont-à-Mousson,par 
M.  le  marquis  de  Talhouët,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  le  traité  qui  a  modifié  les  limites 
de  la  France  Rapporté  de  notables  changements 
à  toutes  nos  voies  de  communication.  Déjà,  par 
vos  lois  des  17  juin  1873  et  24  mars  1874,  vous 
avez  adopté  des  mesures  qui  assurent  le  réta- 
blissement des  voies  de  fer  et  des  voies  naviga- 
bles interceptées.  Il  s'agit,  aujourd'hui,  de  con- 
tinuer l'œuvre  commencée  en  s'occupant  des 
voies  aussi  importantes,  aussi  nécessaires  au 
point  de  vue  des  intérêts  qu'elles  sont  appelées 
à  satistaire  :  il  s'agit  des  routes  nationales. 

Une  grande  ligne  existe  entre  Luxembourg  et 
Besançon  :  avant  1871,  elle  était  formée  des 
routes  nationales  n-  53,  de  Luxembourg  à  Metz, 
et  n»  57,  de  Metz  à  Besançon.  Avec  les  nom- 
breuses voies  transversales  venant  s'embrancher 
sur  elle,  elle  était  la  grande  artère  qui  mettait 
en  _  communication  le  midi  de  la  France  avec 
la  Belgique,  la  Hollande,  la  Prusse  rhénane  et  la 
Suisse. 

Une  partie  de  la  ligna  se  trouve  aujourd'hui 
en  dehors  de  notre  nouvelle  frontière  ;  c'est  celle 
entre  Thionville  et  Metz,  de  Thionville  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  et  au  sud  de  Metz  jus- 
qu'en face  de  Pagny.  • 

Cette  situation  a  appelé  l'attention  de  l'admi- 
nistration. Elle  a  fait  étudier  un  avant-projet  de 
rétablissement  sur  le  sol  français  de  la  partie  de 
la  grande  ligne  de  communication  qui  avait  été 
détachée  de  ce  sol.  Elle  a  considéré  qu'il  impor- 
tait de  relier  la  ville  et  l'arrondissement  de 
Briey,  qui  ne  communiquent  actuellement  avec 
Nancy  que  par  des  chemins  presque  impratica- 
bles; elle  a  pensé  avec  raison  qu'il  était  indis- 
pensable d'assurer  les  communications  des  for« 

Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents;  Lefébure,  Tirard,  le 
comte  Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétai- 
res ;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy, 
Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Cha- 
reton, général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu, 
baron  de  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau, 
Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Gochery. 
André  (Seine),  Batbie.  * 
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teresses  de  Longwy  et  de  Verdun  avec  la  vallée 
de  la  Moselle,  et  çlle  a  fixé  son  choix  sur  un 
tracé  qui  a  pour  points  extrêmes  Longwy  et 
Pont-à-Mousson.  A  peu  de  distance  de  Longwy, 
en  effet,  viennent  se  souder  la  route  belge  d'Ar- 
lon  et  la  gfande  route  de  Luxembourg,  et,  à 
Pont-à-Mousson,  on  reprend  la  route  nationale 
n°  57,  se  dirigeant  de  Nancy  sur  Besançon. 

Le  rapport  qui  précède  le  projet  de  loi  indique 
le  tracé  principal  qui  a  été  proposé.  Nous  nous 
dispenserons  de  revenir  sur  les  explications  détail- 
lées fournies  par  l'administration  et  sur  les  résul- 
tats des  enquêtes  et  observations  dont  le  tracé 
et  ses  diverses  variantes  ont  été  l'objet.  Nous 
nous  bornerons  à  rappeler  que  les  conseils  muni- 
cipaux ont  été  entendus  ;  que  la  chambre  de 
commerce  de  Nancy,  le  conseil  général  de  Meur- 
the-et-Moselle, le  préfet  du  département,  ont  été 
consultés  ;  qu'enfin,  le  conseil,  général  des  ponts 
et  chaussées  a  émis  un  avis  qui  a  été  adopté  par 
le  conseil  d'Etal,  dans  sa  délibération  du  29  juil- 
let 1874,  et  qui  fait  l'objet  de  la  proposition  du 
projet  de  loi. 

La  nouvelle  route  aurait  une  longueur  de  91,173 
mètres  ;  49,784  mètres  seraient  empruntés  aux 
routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux, 
savoir  : 

Entre  la  route  départementale  n"  5 

et  Mars-la-Tour.   28.724 

Entre  Waville  et  Pont-à-Mousson..  21.060 

Total   49.784 

Le  surjilus  : 

De  Longwy  la  route  dé- 
partementale n°  5   29.190 

De  Mars-la-Tour  au  chemin 
n»3;   12.199 

Seraient  à  construire  '.    41.389,  41.389 

Longueur  totale  de  la  route   91.173 

La  dépense  est  évaluée  à  1,222,000 
francs,  savoir  : 

Pour  les  parties  de  route  à  cons- 
truire  936.000 

Pour  l'amélioration  des  parties  de 
routes  et  chemins  empruntées   270.000 

Pour  l'annexe  de  Briey   16  000 

Total  égal   1.222.000 

Ajoutons  que  dans  cette  dépense  ne  se  trouve 
pas  comprise  la  valeur  des  terrains  que  certaines 
communes  olfrent  de  livrer  gratuitement  pour 
l'assiette  de  la  nouvelle  route. 

De  l'examen  très-attentif  auquel  s'est  livrée 
votre  commission,  il  résulte  : 

Que  le  rétablissement  sur  le  territoire  français 
de  la  grande  ligne  de  communication  qui  reliait 
la  Belgique  et  la  Hollande  avec  l'est  de  la  France 
est,  à  tous  les  points  de  vue,  d'une  utilité  incon- 
testable et  incontestée  ; 

Que  l'intérêt  général  commande  de  hâter  la 
réalisation  de  cette  amélioration; 
.  Que  les  crédits  annuels  qui  figurent  au  budget 
pour  combler  les  lacunes  des  routes  nationales 
sont  insuffisants  pour  les  besoins  auxquels  ils 
ont  à  pourvoir  et  ne  permettraient  pas  d'en  dis- 
traire une  partie  quelconque  pour  l'alfecter  à 
la  nouvelle  route  à  classer  sous  le  n°  52  bis; 

Que  par  tous  ces  motifs,  la  proposition  du 
Gouvernement  est  pleinement  justifiée. 

Votre  commission  est  d'avis  de  la  sanctionner 
en  adoptant  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit 

PROJET  DE  LOI 

Art.  —  Est  et  demeure  classée  dans  le  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle,  sous  la  déno- 
mination de  route  nationale  n°  52  bis,  de  Long- 
wy à  Pont-à-Mousson,  avec  annexe  dirigée  vers 
la  !-ortie  de  la  ville  de  Briey,  une  nouvelle  route 
s'embranchant  sur  la  route  nationale  n"  52,  aux 
abords  de  Villers-lé-Montagne,  passant  par  ou 
près  Morfontaine,  Briey,  Mars-la-Tour,  Cham- 
bleVjle  vallon  de  Rupt-de-Mad  et  la  rive  gauche 
de  la  Moselle,  et  se  réunissant  à  la  route  natio- 
nale n»  57,  dans  la  traverse  de  Pont-à-Mousson, 
conformément  au  tracé  rouge,  modifié  en  vert 
entre  Villers  la-Montagne  et  Morfontaine,  ainsi 
qu'il  est  figuré  sur  les  plans  visés  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département,  le  31  octobre 
1872. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement 
de  cette  route  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, évalués  à  la  somme  de  1,200,000  fr.,  au 
moyen  d'un  crédit  spécial  oui  fera  l'objet  d'un 
chapitre  distinct  dans  le  buaget  de  chaque  exer- 
cice. 


Annexe  n-  3631. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1876,  d'un  crédit  supplémentaire  (sec- 
tion 2°,  chapitre  56.  —  Monuments  historiques), 
par  M.  le  comte  d'Osmoy,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et 
des  beaux-arts,  vous  rappelle  que,  pendant  la 
guerre,  des  monuments  de  premier  ordre  ont  été 
incendiés  ou  ébranlés  par  l'explosion  de  pou- 
drières. 

Il  suflit,  pour  que  vous  puissiez,  messieurs, 
apprécier  quel  intérêt  considérable  s'attache  à 
la  conservation  de  ces  monuments,  de  vous  en 
présenter  la  nomenclature  : 

C'est,  d'abord,  l'ancienne  cathédrale  de  Tours, 
l'église  abbatiale  de  Saint-Denis,  l'ancien  palais 
ducal  de  Nancy. 

Viennent  ensuite  l'église  Saint-Gengault,  l'an- 
cienne cathédrale  de  Laon,  les  clochers  de 
Saint-Jean-des- Vignes,  à  Soissons;  l'église  de  la 
Trinité,  à  Vendôme  ;  la  chapèlle  du  château  de 
Vincennes.  ■ 

Ces  monuments  étant  menacés  de  ruine,  il  a 
fallu  procéder  immédiatement  à  leur  consoli- 
dation. 

Il  est  résulté,  conséquemment,  des  dépenses 
imprévues  dont  le  chiflre  s'est  élevé  à  957,000  fr., 
l'Etal  a  supporté  dans  ses  travaux  de  recoustruc- 
tion  une  part  qui  s'élève  à  600  fr. 

Ainsi  .que  le  fait  remarquer  M.  le  ministre, 
l'administration  aurait  dû,  dès  cette  époque,  de- 
mander un  supplément  de  crédit  de  pareille 
somme,  puisqu'elle  se  trouvait  en  face  de  dé- 
penses exceptionnelles. 

Toutefois,  les  diflicultés  budgétaires  que  nous 
traversions  lui  firent  prendre  la  résolution  d'at- 
tendre que  les  ressources  de  son  budget  ordi- 
naire fussent  absolument  épuisées. 

Ce  fut  en  1874,  toutes  les  ressources  ordinaires 
ayant  été  absorbées,  que  l'Assemblée  nationale 
fut  saisie  de  la  demande  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  600,000  fr.  Ce  crédit  devait  se  répartir 
sur  deux  annuités,  1875  et  1876.  Il  avait  pour  ré- 
sultat de  permettre  à  l'administration  de  re- 
prendre le  cours  des  restaurations  interrompues 
et  de  rendre  à  des  monuments  qui  attendaient 
les  fonds  que  les  désastres  de  la  guerre  avaient 
forcé  l'administration  à  appliquer  a  d'autres  édi- 
fices. Votre  commission  du  budget  de  1875  adopta 
les  conclusions  de  l'administration. 

Elle  déclara  que  les  travaux  exécutés  aux 
monuments  dont  la  nomenclature  vient  d'être 
mise  sous  vos  yeux,  étaient  urgents  et  comman- 
dés par  des  nécessités  impérieuses. 

En  même  temps  qu'elle  vous  proposait  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  lui  était  présenté,  elle 
vous  faisait  remarquer  que  les  crédits  supplé- 
mentaires de  600,000  fr.  qu'on  vous  demandait  et 
qui  devaient  se.  répartir  en  deux  annuités,  soit 
300,000  francs  pour  1875  et  300,000  francs  pour 
1876,  ne  pèseraient  en  réalité  sur  le  Trésor  que 
pour  une  somme  de  400,000  fr. 

En  elfet,  par  suite  de  l'obligation  légale  de 
faire  emploi  des  crédits  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  de  finances,  une  somme  de  près  de 
200,000  trancs  avait  t'ait  retour  au  Trésor  en  1870, 
et  30,620  francs  eu  1S71. 

Les  conclusions  de  la  commission  du  budget 
de  1875  ayant  été  adoptées,  un  premier  crédit 
supplémentaire  de  300,000  francs  a  été  voté  pour 
1875. 

Pour  faire  face  aux  besoins  qui  vous  ont  été 
signalés  l'année  dernière,  M.  le  ministre  demande 
qu'un  second  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr. 
soit  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur  le  budget 
de  l'exercice  1876,  pour  la  conversation  des  mo- 
numents historiques. 

Cette  proposition,  messieurs,  étant  absolument 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyràn,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  mar- 
quis de  Talhouët,  Plichon,  Cochery,  André 
(Seine);  Batbie. 


conforme  à  vos  précédentes  déclarations,  votre 
commission  a  l'honneur  de  l'appuyer  auprès  de 
vous,  et  elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
300,000  francs  est  accordé  à  M.  le  ministre  de 
r instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts,  pour  la  conservation  des  monuments  histo- 
riques. 

I 

Annexe  n"  36S0. 

(Séance  du  27  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  delà  commission  de  l'ar- 
mée chargée  d'examiner  la  proposition  de 
loi  de  M.  le  macquis  de  La  Rochejaquelein, 
tendant  à  ajouter  deux  paragraphes  au.K  arti- 
cles 39  et  54  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur 
le  recrutement  de  l'armée,  par  M.  le  général 
Pellissier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  la  commission 
de  l'armée  une  proposition  de  loi  présentée  par 
M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein,  tendant  à 
ajouter  deux  paragraphes  aux  articles  39  et  54 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

Le  paragraphe  additionnel  que  l'on  demande 
d'ajouter  à  l'article  39  est  ainsi  conçu  : 

«  S'il  est  reconnu  qu'un  jeune  "soldat  ayanî; 
droit  à  la  dispense  du  service  actif  a  été  main- 
tenu par  erreur  sur  la  lista  définitive  du  contin- 
gent, il  est  renvoyé  dans  ses  foyers  en  disponibi- 
lité, à  moins  que  la  cause  de  dispense  n'ait  ces^é 
depuis  son  incorporation.  »  , 

Jusqu'à  ce  jour,  messieurs,  les  décisions  des 
conseils  de  révision  ont  toujours  été  considérées 
comme  définitives,  non-seulement  sous  l'empire 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement, 
mais  même  sous  celui  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
et  il  serait  très-dangereux,  suivant  nous,  d'insé- 
rer dans  la  loi  un  paragraphe  qui  permettrait 
d'infirmer  ces  décisions  et  de  les  réformer. 

Dans  le  but  de  soustraire  au  service  des  ca- 
marades, des  parents  ou  des  amis  que  leur 
exemption  aurait  fait  partir,  on  a  vu  dans  main- 
tes circonstances  des  jeunes  gens,  atteints  d'in- 
firmités sérieuses  ou  ayant  d'autres  motifs  lé- 
gaux d'exemption,  ne  pa£  se  présenter  devant  le' 
conseil  de  révision,  et  se  laisser  déclarer  pro- 
pres au  service,  comptant  bien  qu'à  leur  arrivée 
au  corps,  ces  infirmités  ou  ces  motifs  légaux  les, 
feraient  réformer. 

Ces  fraudes  s'exerceraient  certainement  f,ui' 
une  plus  grande  échelle,  si  ces  derniers  prou- 
vaient trouver  dans  la  loi  un  paragraphe  sur  le- 
quel ils  baseraient  leurs  réclamations. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  qu'il  peut  arriver 
certaines  circonstances  où  le  défaut  de  rensei- 
gnements qui  induit  le  conseil  de  révision  en 
erreur  peut  provenir  soit  de  la  négligence  d'une 
mairie,  soit  des  bureaux  de  la  préfecture. 

Lorsque  ces  dernières  circonstances  lui  pa- 
raissent clairement  établies,  le  ministre  dev  la 
guerre  a  toujours  le  droit,  droit  dont  il  a  déià 
usé  en  diverses  occasions,  d'accorder  par  voie 
gracieuse  ce  qu'il  serait  dangereux  d'établir 
comme  un  droit  légal. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  reie'er 
le  paragraphe  additionnel  que  notre  honorable 
cellègue  vous  demande  d'ajouter  à  l'article  39 

Le  paragraphe  additionnel,  que  la  même  pro- 
position de  loi  vous  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 54,  est  alHsi  conçu  :  «  Si  un  jeune  homme 
s'étant  présenté  pour  l'engagement  conditionnel' 
d'un  an,  a  été  reconnu  impropre  au  service  et 
qu'ensuite,  au  moment  de  la  révision  de'  sa 
classe,  il  soit  déclaré  bon,  il  est  admis  à  remolir 
dans  l'armée  les  conditions  requises  pour  le 
volontariat  d'un  an.  »  ^ 

Votre  commission,  d'accord  avec  M  le  ministre 
de  la  guerre,  trouve  cette  dernière  disposition 
juste  et  vous  en  demande  l'adoption  " 


Annexe  n»  3661, 
(Séance  du  27  décembre  1875.) 
RAPPC)!!-!  fait  au  nom  <\e  la  37»  commission 
d  intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Glermont- 
l'errand  (Puy-de  Dôme)  à  contracter  un  em- 
prunt de  138,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  M.  Bompard,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  37°  commission  d'intérêt  local  a 
examiné  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
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vernement,  pour  autoriser  la  ville  de  Glermont- 
Ferrancl  : 

1°  A  emprunter,  ah  taux  de  S  p.  100,  la  somme 
de  138,0U0  fr.,  remboursahie  en  douze  ans,  et 
desiinée  à  couvrir  le  déficit  de  l'exercice  1874  ; 

2°  A  s'imposer  exti'aordinairemeut  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1876,  ï  centimes  85/100°° 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
feutions  directes,  afin  de  pourvoir  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt.  / 

Les  budgets  de  1874  avaient  éti';  réglés  en  re- 
cettes à   1,280.987  59 

et  en  dépenses  à   1.383  .735  13 

Soit  un  déficit  de   102.817  54 

Ces  prévisions  ont  été  encore  dépassées  par 
suite  de  diverses  circonstances,  et  le  compte  ad- 
ministratif, arrêié  à  la  clôture  de  l'exercice,  ac- 
cuse un  découvert  de   146  535  99 

Toutefois  un  emprunt  de   138.000  » 

paraît  suffisant,  la  dilTérence  de   8.535  99 

pouvant  être  facilement  couverte  à  l'aide  de  la 
plus-value  des  taxes  d'octroi  dont  le  tarif  a  été 
récemment  revisé. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  exige  annuel- 
lement, en  moyenne   15.570 

L'imposition,  calculée  sur  un  revenu 
principal  de  455,690  fr.  25,  rapportera, 
par  an   12  987 

et  la  ville  aura   Î.583 

seulement  à  prélever  sur  ses  revenus  ])Our  assu- 
â'er  sa  libération. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
de  la  dernière  période  trieunale,  les  recettes  or- 
dinaires de  la  ville  de  Clermond-Ferrand  se  sont 
élevées,  en  moyenne,  à  579,531  fr.  et  ont  dépassé 
de  141,374  fr.  les  dépenses  corrélatives.  D'unau- 
î;re  côté,  la  caisse  municipale  est  grevée  d'un  pas- 
sif de  1,436,035  fr.  qui  provient  de  plusieurs  em- 
prunts et  d'engagements  divers. 

En  outre,  une  loi  récente  vient  d'autoriser  la 
ville  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de  1  mil- 
lion de  francs  et  de  s'imposer  extraordinaire- 
.ment  pour  le  payement  des  subsides  qu'elle  s'est 
engagée  à  fournir  à  l'Etat  pour  l'extension  du 
casernement.  Mais,  le  service  de  la  dette  se 
trouve  garanti  en  majeure  partie  par  des  centi- 
mes extraordinaires  et  des  taxes  additionnelles 
d'octroi,  et  l'emprunt  sollicité  n'exercera  d'ail- 
leurs aucune  influence  sur  la  situation  finan- 
cière, puisque  la  ville  n'aura  à  prélever  sur  ses 
revenus  qu'une  somme  insignifiante  pour  com- 
pléter les  ressources  nécessaires  à  l'amortisse- 
.ment. 

Votre  commission,  après  avoir  examiné  la  si,- 
tuation  financière  de  cette  ville,  considérant  que 
les  charges  actuelles  ne  se'  trouveront  accrues 
que  de  2  c.  85/100'"  pendant  douze  ans,  c'est-à- 
dire  Jusqu'à  la  fin  de  1887,  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'adopter  la  proposition  du  Gouvernement 
el  propose  à  la  sanction  de  l'Assemblée  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

^Yt.  l".—  La  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme)  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une 
somme  de  138,000  francs,  remboursable  en  douze 
ans,  à  partir  de  1876,  et  destinée  à  couvrir  le  dé- 
ficit de  l'année  1874. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est,  en  outre,  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
«louze  ans,  à  partir  de  1876,  2  centimes  85  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
'•ontributions  directes. 

Cette  imposition  devant  rapporter  annuelle- 
meu*  12,987  fr.  et,  en  totalité,  155,844  fr,  servira 
à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts, 
concurremment  'avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus. 

Annexe  n°  3662. 

(Séance  du  28  décembre  1875.) 
PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxe sur  les  vins  et  sur  les  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels à  l'octroi  de  la  Fère  (Aisne),  présenté 
au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon, 


duc  de  Magenta,  Président  de  la  République 
française,  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finan- 
ces. 

Messieurs,  la  commune  de  la  Fère  (Aisne)  sot  - 
licite  l'autorisation  de  reviser  le  tarif  de  son  oc- 
troi, notamment  de  porter  à  2  fr.  par  hectolitre 
le  droit  sur  les  vins,  et  à  1  fr.  le  droit  sur  les  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  ce  qui  constitue  une 
surtaxe  de  1  fr.  "sur  le  premier  de  ces  articles  et 
de  0  fr.  47  sur  les  autres. 

Le  conseil  général  appelé,  à  délibérer,  a  ap- 
prouvé la  partie  des  propositions  municipales 
qui  rentre  dans  sa  compétence,  aux  termes  des 
articles  46  et  48  de  la  loi  du  10  août  1871,  et  a 
émis  un  avis  favorable  à  l'établissement  des  sur- 
taxes. 

La  révision  du  tarif  accroîtrait  les  revenus  de 
18,181  fr.,  dont  6,522  fr.  à  provenir  des  surtaxes 
(vins,  5,307  fr.;  cidres,  1,215  fr.). 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires  dont  la  moyenne  est  de 
61,451  fr.  sont  inférieures  de  7,759  fr.  aux  dépen- 
ses corrélatives,  bien  que  la  commune  s'impose 
les  centimes  spéciaux  pour  l'instruction  primaire 
et  les  chemins  vicinaux.  En  outre,  la  caisse  mu- 
nicipale est  grevée  d'un  passif  de  98,734  fr.,  pro- 
venant :  1°  dé  deux  emprunts  autorisés  par  un 
décret  du  21  juin  1856  et  par  un  arrêté  prélèc- 
toral  du  5  août  1868,  et  sur  lesquels  il  reste  dû 
37,900  fr.  environ  ;  2°  d'acquisitions  et  de  travaux. 
Enfin,  la  commune  a  été  autorisée,  par  arrêté  du 
2  juillet  1875,  à  s'imposer  pendant  dix  ans  à  partir 
de  1876  ,  12  centimes  extraordinaires,  dont  le 
produit  servira,  avec  l'augmentation  de  recettes 
à  provenir  de  l'octroi,  au  remboursement  d'un 
emprunt  de  100,000  fr.  applicable  à  l'extinction 
du  passif  et  à  l'exécution  de  différents  travaux. 

Dans  ces  circonstances,  le  recoars  à  la  mesure 
extrême  des  surtaxes  nous  paraît  suffisamment 
justifié. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  uélibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après  : 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  \°'  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  établi  à  l'octroi  de  la  Fère,  département  de 
l'Aisne,  des  surtaxes  : 

1°  De  1  fr.  par  hectolitre  de  vin; 
2°  De  0  fr.  47  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et 
hydromel. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit 
établi  à  titre  de  droit  principal  à  raison  : 

1°  De  1  fr.  par  hectolitre  do  vin; 

2°  De  0  fr.  53  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et 
hydromel. 


Annexe  n-  36S3. 

(Séance  du  28  décemlire  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Vannes  (Mor- 
bihan), présenté  au  nom  de  M  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Léon  Say,  minis- 
tre des  finances." 

Messieurs,  la  commune  de  Vannes  (Morbihan) 
sollicite  l'autorisation  :  1°  de  proroger  par  anti- 
cipation, jusqu'en  1887  inclusivement,  les  sur- 
taxes de  1  fr.  par  hectolitre  sur  les  vins  .et  de 
50  centimes  sur  les  cidres,  établies  en  son  oc- 
troi, lesquelles,  ainsi  que  les  taxes  principales, 
expireront  le  31  décembre  1878;  2°  de  percevoir 
audit  octroi  une  surtaxe  de  3  fr.  par  hectolitre 
sur  l'alcool.  Ces  surtaxes  doivent  spécialement 
servir  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de 
500,000  fr.  que  la  ville  a  été  autorisée  à  contrac- 
ter pour  le  payement  des  subsides  qu'elle  s'est 
engagée  à  fournir  à  l'Etai  en  vue  de  l'extension 
du  casernement. 

L'emprunt  dont  il  s'agit  a  été  réalisé,  jusqu'à 
concurrence  de  300,000  fr.,  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  ne  consent  à 
avancer  le  surplus  (soit  200,000  fr.)  qu'autant  que 
les  moyens  de  libération  de  la  ville  seront,  dès  à 
présent,  intégralement  assurés. 

L'amortissement  doit  s'effectuer  en  douze  an- 
nuités égales  de   56.000 

Les  ressources  se  composent  de  : 

Imposition  extraordinaire  de 
Î6  centimes  :   18,230 

Taxe  additionnelle  d'octroi   15.915 

Surtaxe  sur  les  vins  et  les 
cidres   18.485  52.630 


La  surtaxe  sollicitée  sur  les  alcools 
rapportera  environ   '  2, 000 

Et  l'insuffisance,  soil  ; ,  ^    l.  370 

sera  couverte  à  l'aide  d'un  prélève  menî  sûr  les 
revenus  ordinaires. 

D'après  le  relevé  d&s  comptes  administratifs, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Vannes  s'é- 
lèvent en  moyenne  à  185,140  fr.  et  dépassent  de 
25,732  fr.  les  dépenses  corrélatives.  Mais  cet  ex- 
cédant est  absorbé  en  partie  par  des  dépenses 
extraordinaires  qui  se  renouvellent  tous  les  ans, 
et  il  doit  servir  à  éteindre  un  passif  de  90,000  fr. 
provenant  d'un  emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
6  juillet  1862,  pour  la  construction  d'une  halle 
aux  grains. 

En  résumé,  la  comparaison  des  recettes  et  des 
dépenses  de  toute  nature  pendant  la  dernière 
période  n'accuse  qu'un  excédant  réel  de  6,596  fr. 
qui  ne  doit  pas  se  trouver  porté  à  plus  de 
9,966  fr.  par  suite  de  la  révision  récente  dés  ac- 
tes constitutifs  et  de  l'extension  du  périmètre  de 
l'octroi.  Il  ne  restera  donc,  déduction  faite  du 
prélèvement  nécessaire  au  service  de  l'emprunt 
du  casernement,  qu'une  réserve  disponible  d'en- 
viron 8,500  fr.  pour  parer  aux  éventualités. 

D'après  cas  diverses  considérations,  le  recours 
à  la  mesure  extrême  de  la  surtaxe  sur  l'alcool 
nous  paraît  bien  justifié.  Mais  comme  les  actes 
de  perception  de  l'octroi  expirent  au  31  décem- 
bre 1878,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus 
haut,  et  qu'aucune  proposition  de  prorogation  de 
ces  actes  constitutifs  n'a  été  formulée  par  la  mu- 
nicipalité, nous  estimons,  d'accord  avec  le  con- 
seil d'Etat,  qu'il  n'est  pas  possible  de  proroger 
dès  à  présent  les  surtaxes  sur  les  vins  et  sur  les 
cidres,  et  d'autoriser  la  perception  de  la  sur- 
taxe sur  l'alcool  au  delà  du  31  décembre  1^78, 
les  surtaxes  ne  pouvant  avoir  d'existence  légale 
en  l'absence  de  taxes  principales  régulièrement 
autorisées. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.—  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  décembre  1878  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Vannes, 
département  du  Morbihan,  une  somme  de  3  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'èau-de- 
vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépeçidante  dû'  droit  de' 
12  francs  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons. * 


INFO 

mil 

\  ■  r  î 

ET  F 
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M.  le  ministre  des  travaux  publics  vièiaj^ 
d'autoriser  la  compagnie  des  Dombea  et  de^ 
chemins  de  fer  du  Sud-Est  à  livrer  à  l'exploi- 
tation, à  partir  du  17  de  ce  mois,  le  chemin! 
de  fer  de  Lyon  à  Monthrison. 

Cette  ligiie,  dont  la  longueur  est  de  ^lus  de 
78  kilomètres,  constitue  une  nouvelle  et  im- 
portante communication  par  voie  ferrée  entre 
Lyon  et  le  centre  de  la  France. 


Les  difficultés  pour  le  service  postal  résul- 
tant de  l'amoncellement  des  neiges  dans  les 
départements  du  Midi  s'accroissent  de  plus  e4 
plus,  par  suite  d'uae  tempête  et  d'une  nouveilé 
tourmente;  tous  les  trainsieont  supprimés  en- 
tre Garcassonne,  Béziers  et  Perjf)ignan.  Les 
communications  sont  en  conséquence  interr 
rompues  entre  la  ligne  de  la  Méditerranée  et 
les  départements  desservis  par  la  ligne  du 
Midi. 

Sur  la  ligne  de  Clermont  à  Nîmes,  l'inter- 
ruption continue  ;  il  y  a  toujours  un  obstacle 
infranchissable  du  côté  de  Langogne. 

La  circulation  est  complètement  interceptée 
également  sur  la  plupart  des  voies  de  terre. 
Les  neiges  de  plus  en  plus  abondantes  ont  at- 
teint une  hauteur  de  2  mètres,  entre  Gar- 
cassonne et  Narbonne,  et  une  hauteur  plus 
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grande  encore  sur  divers  points  du  départe- 
ment de  l'Hérault  ;  toutes  les  traces  des  routes 
sont  détruites,  et  les  chemins  sont  confondus 
avec  les  champs  et  les  précipices.  Les  efforts 
les  plus  énergiques  et  les  plus  persévérants 
sont  ainsi  paralysés. 

'  L'administration  des  postes  a'recours  à  tous 
les  moyens  pour  remédier  à  cette  situation  dé- 
plorable ;  mais,  forcément,  des  retards  consi- 
dérables se  produiront  dans  la  transmission 
des  correspondances. 

 ^  . — . 

Il  a  été  versé,  le  8  janvier  1876,  à  la  tré- 
sorerie générale  de  l'Aude,  la  somme  de 
299  fr.  79,  à  titre  de  restitution  anonyme  à 
l'Etat. 



MM.  A.-J.  Stefn  et  C«  ont  remis,  cette  an- 
née comme  les  années  précédentes,  à  M.  le 
directeur  de  l'administration,  une  somme  de 
3  000  fr.  pour  être  distribuée  aux  pauvres  de 
la  ville  de  Paris. 

Un  anonyme  a  fait  remettre  à  l'Assistance 
publique  la  somme  de  100  fr.  pour  les  pauvres 
des  arrondissements  de  Paris  les  plus  nécessi- 
teux. 


MM.  B.  Falleck  et  fils  ont  fait  remettre  à 
M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  une 
somme  de  300  fr.  pour  les  pauvres  du  neuvième 
arrondissement  et  des  arrondissements  les  plus 
nécessiteux,  au  proraia  de  la  population  indi- 
gente. 

L'administration  de  la  Gompagnie  des  om- 
nibus fait  construire  en  ce  moment  un  dé- 
pôt à  Belleville,  rue  Haxo,  presque  en  face  de 
la  maison  dite  des  otages.  Les  travaux,  pous- 
sés avec  la  plus  grande  activité,  seront  termi- 
nés vers  la  fin  de  ce  mois.  " 

Aussitôt  après,  aura  lieu  l'inauguration  de 
la  nouvelle  ligne  allant  des  Arts-et-Métiers  aux 
abords  du  lac  Saint-Fargeau,  et  dont  il  a  été 
parlé  plusieurs  fois  au  Conseil  municipal.  L'iti- 
néraire n'est  pas  définitivgment  fixé  ;  on  avait 
indiqué  d'abord  les  rues  Pradier,  Gompans, 
etc.  ;  mais  ce  parcours  présente  de  si  nom- 
breuses difficultés,  qu'il  sera  probablement  mo- 
difié. 

Une  autre,  ligne,  votée  également  par  le 
Conseil  municipal,  et  dont  la  Gompagnie  pré- 
pare la  mise  en  activité,  est  celle  qui  partira 
de  l'Hôtel  dé  Ville  pour  aller  aboutir  au  quar- 
tier de  Plaisance,  à  l'extrémité  du  14«  arron- 
dissement. Elle  fonctionnera  dans  le  courant 
du  mois  prochain. 

—  Le  Bullelin  français  signale  un  détail 
curieux  : 

Pendant  la  journée  d'avant-hier,  la  Compa- 
gnie des  Omnibus  a  dépensé  pour  sept  cent 
quarante  francs  de  clous  à  tête,  qui  ont  été 
précipitamment  ajoutés  à  la  ferrure  de  près 
de  deux  mille  chevaux,  afin  de  les  garantir 
autant  que  possible  contre  les  glissadas. 

Du  reste  cette  journée  de  neige  a  coûté  à  la 
1  Compagnie  des  Omnibus,  soit  par  la  diminu- 
tion des  recettes,  soit  parles  frais  de  la  ferrure 
à  glace,  soit  par  les  chevaux  blessés  ou  morts, 
la  somme  de  dix- huit  mille  neuf  cent  cinquante 
francs. 


—  Un  garçon  de  recette  avait  laissé,  dans 
une  voiture  dont  il  n'avait  pus  le  numéro,  un 
portefeuille  contenant,  en  vaU'urs  diverses,  la 
somme  de  28,000  francs.  Le  cocher  Lebaume 
s'est  empressé  d'aller,  dès  le  lendemain  matin, 
reporter  le  précieux  portefeuille  chez  le  ban-  j 
quier  auquel  il  appartenait.  v  I 

I 

—  C'est  surtout  au  moment  des  étrennes  j 
que  le  commerce  de  la  librairie  donne  lieu  à  ; 
un  mouvement  considérable  d'affaires.  Ce  ; 
mouvement  se  manifeste  non-seulement  en 
France,  mais  encore  en  Suisse,  en  Allemagne  ; 
et  dans  le  Royaume-Uni.  i 

C'est  principalement  d'ailleurs  dans  ce  der-  \ 
nier  pays  que  le  commerce  de  la  librairie  a  fait  ' 
le  plus  de  progrès  pendant  les  années  qui  vien-  ! 
nent  de  s'écouler.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  cinq  à 
peine  il  n'avait  été  exporté  d'Angleterre  de 
livres  que  pour  la  valeur  de  15  millions  de  j 
francs  environ,  tandis  que,  l'année  dernière,  j 
la  valeur  des  exportations  s'est  ©levée  à  plus  ■ 
de  25  millions  de  francs.  ^ 

Les  Etats-Unis  forment  le  plus  important  | 
débouché  de  la  librairie  anglaise,  qui  exporte  | 
pour  ce  pays  des  livres  imprimés  ayant  une  1 
valeur  de  plus  de  7  millions  de  francs.  Vient  ' 
ensuite  l'Australie ,  où  l'on  reçoit  pour 
6,728,000  fr.  de  livres  expédiés  d'Angleterre. 

Quant  à  la  Belt^ique,  à  la  France,  à  l'Alle- 
magne et  aux  Pays-Bas,  ils  fournissent  au 
Rjoyaume-Uni  plus  de  livres  qu'ils  n'en  reçoi- 
vent; mais  il  convient  d'ajouter  que  l'Angle-  | 
terre  exporte  à  son  tour  une  portion  considé-  ! 
rable  de  livres  ainsi  importés,  soit  dans  l'Inde,  i 
soit  en  Chine,  soi'c  au  Japon.  De  toutes  les  | 
villes  du  monde,  c'est  toujours  d'ailleurs  Paris  I 
qui  continue  à  faire  le  plus  grand  commerce 
de  librairie. 

—  Le  journal  des  Débats  donne  sur  le  ser-  | 
vice  public  des  aliénés  du  département  de  la 
Seine  des  renseignements  intéressants  que  ' 
nous  renroduisons  :  ! 

Depuis  le  commencement  da  siècle  jus- 
qu'à présent,  le  service  public  des  aliénés  du 
département  de  la  Seine  est  bien  près  d'avoir 
donné  ses  soins  à  100,000  individus.  Le  nom- 
bre des  admissions  est,  en  effet,  de  93,766,  du 
l^'  janvier  1801  au  31  décembre  1874. 

Il  n'existait  que  946  aliénés  dans  les  a&iles 
en  1801  ;  il  en  existe  7,072  :  la  population  a 
donc  sextuplé. 

Dans  les  tiix  premières  années,  l'augmenta- 
tion annuelle  des  entrées  sur  les  sorties  et  dé- 
cès était  de  63  ;  de  1811  à  1820,  elle  a  été  de 
8i  ;  de  mi  à  1830,  de  23.  De  1831  à  1840,  au  [ 
contraire,  on  relève  une  diminution  de  23  ; 
mais,  à  partir  du  moment  où  la  loi  de  1838  a 
eu  fixé  la  situation  des  aliénés,  l'augmentation 
ne  cesse  de  gagner  du  terrain.  De  1841  à  1850, 
elle  est  de  44  par  an  ;  de  1851  à  1860,  de  132  ; 
de  1861  'à  1870,  de  225,  et  depuis  1870,  de 
157. 

Sur  les  93,766  aliénés  reçus  dans  les  étabhs- 
sements  en  74  ans,  il  y  a  44,640  hommes  et 
49,126  femmes.  Jusqu'en  1860,  la  proportion 
des  admissions  des  femmes  était  toujours  plus 
forte  que  celle  des  admissions  des  hommes  ; 
cette  proportion  s'est  renversée,  et  il  entre 
maintenant  un  cinquième  d'hommes  de  plus 
que  de  femmes,  différence  que  n'explique  pas 
l'intéressant  rapport  sur  le  service  des  aliénés 
distribué  récemment  aux  membres  du  conseil 
général  de  la  Seine. 


La  populat'on  générale  du  département  a 
triplé,  cela  est  vrai  ,■  mais  il  n'eu  résulte  pas 
moins,  du  chiffre  des  admissions,  que  Paris  et 
les  deux  arrondisseihents  de  Sceaux  et  de 
Saint  Denis  ont  vu  leur  population  proportion- 
nelle d'aliénés  monter  du  simple  au  double. 
L'augmentation  est  beaucoup  moindre  pour  la 
France  entière.  Depuis  1850,  en  effet,  elle 
n'est  guère  que  d'un  cinquième  pour  la  France 
et  elle  se  trouve  être  des  deux  cinquièmes 
pour  Paris,  avec  une  tendance  à  grandir  en- 
core. Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  seulement 
parce  l'aliénation  est  mieux  définie  et  que  les 
aliénés  sont  reçus  plus  régulièrement  dans  les 
asiles,  mais  parce  que  leur  nombre  augmente 
réellement. 

Le  chiffre  des  admissions  le  plus  élevé  qui 
ait  été  constaté,  pour  une  année,  est  celui  de 
1873  (2,748,  dont  1,553  hommes).  A  la  firi  de 
l'année  dernière,  la  population  des  asiles  était 
de  7.072  ahénés,  dont  4,184  femmes.  Les  asiles 
de  la  Seine  en  comprenaient  3,119;  les  3,953 
autres  étaient  traités  dans  des  asiles  situés 
dans  d'autres  départements.  La  durée  moyenne 
du  séjour  est  actuellement  de  deux  ans  quatre 
mois  sept  jours  pour  les  hommes  et  de  trois 
ans  onze  mois  neuf  jours  pour  les  femmes,  ce 
qui  justifie  leur  part  prépondérante  dans  la 
population  des  asiles. 

Les  2,590  malades  séquestrés  en  1874  ont 
tous  passé  par  le  bureau  de  réception  et  de  ré- 
partition de  l'asile  Sainte-Anne,  où  2,556  ad- 
missions ont  été  opérées  d'office,  sur  l'ordre  de 
M.  le  préfet  de  pohce  Les  admissions  se  sub- 
divisent en  trois  classes  :  celle  des  malades  qui 
sont  présentés  ou  recueillis  pour  la  première 
fois  ;  celle  des  malades  qui,  entrés  déjà  dans 
les  asiles,  en  étaient  sortis  guéris  ;  et  celle  des 
malades  qui  n'étaient  pas  sortis  dans  un  état 
de  guérison  paraissant  complète. 

Sur  2,177  entrées  de  la  première  classe,  il  y 
en  aeu,en  1874, 148  d'individus  âgés  de  moins 
d-e  20  ans,  308  d'individus  âgés  de  20  à  30  ans, 
607  de  l'à^e  de  30  a  40  ans,  471  de  l'âge  de  40  à 
50  ans,  311  de  l'âge  de  50  à  60  ans,  177  de  l'âge 
de  60  à  70  ans,  152  de  l'âge  de  70  au  moins,  et 
3  d'aliénés  d'un  âge  inconnu.  Les  célibataires 
fournissent  toujours  le  plus  grand  nombre 
proportionnel  d'aliénés,  et  les  excès  alcooliques 
figurent  au  .premier  rang  des  causes  de  l'ahé- 
nation. 

Quant  à  l'origine  des  aliénés,  sur  lei  2,556 
admis  dans  les  asiles  en  1874,  1,901  seulement 
appartenaient  à  Paris  et  207  aux  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine.  C'est 
1  aliéné  nouveau  pour  946  habitants  dans 
Paris. 

Le  nombre  des  aliénés  nés  hors  de  France 
et  séquestrés  à  Paris,  et  1874,  a  été  de  123.  Il 
n'existe  pas  encore  de  législation  internatio- 
nale en  matière  de  traitement  et  de  rapatrie- 
ment des  aliénés  étrangers.  L'Angleterre,  par 
exemple,  ne  rapatrie  pas  ses  malades  et  ne 
paye  rien  pour  leur  traitement  ;  l'Allemagne 
ne  paye  pas  de  frais  de  traitement  et  se  borne 
à  rapatrier.  L'Autriche  paye,  lorsque  les  fa- 
milles des  aliénés  peuvent  la  rembourser.  Bade 
paye  1  fr.  50  par  jour  pendant  trois  mois  au 
plus  et  rapatrie  dans  ce  délai,  s'il  y  a  lieu. 
Seuls,  le  duché  de  Luxembourg,  la  Russie  et 
la  Suisse  font  tous  les  frais  nécessaires  du  trai- 
tement et  du  rapatriement. 

On  s'occupe  de  négocier  avec  l'Allemagne 
pour  établir  la  réciprocité  complète  entre  elle 
et  la  France.  La  réciprocité  est,  du  reste,  la 
règle  ordinaire  entre  tous  les  Etats,  soit  pour 
le  payement  des  frais,  soit  pour  la  gratuité. 
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C'est  dans  l'intervalle  qui  sépare  trente  et 
quarante  ans  que  les  ca's  de  fruérison  sont  les 
plus  fréqufjuu,  et  c'est  l'aiii-'naiion  à  la  suite 
.d'excè-j  alcooliques  qui  en  présente  le  plus 
grai/d  nombre.  Ou  ne  compte  guère  que  deux 
suicides  par  an  dans  les  asiles  de  la  Seina.  La 
proportion  des  décès  sur  la  population  traitée 
est  de  l  pour  7.54  hommes  et  de  1  pour  11.73 
femmes.  Cette  proportion  ne  varie  guère  d'une 
année  sur  l'autre.  L'époque  oii  il  entre  le  plus 
d'aliénés  daos  les  asiles  est  celle  des  trois 
mois  de  printemps  et  du  mois  de  juillet.  L'épo- 
que où  il  en  meurt  le  plus  est  celle  des  cinq 
premiers  mois. 

Le  Service  des  aliénés  a  coûté  au  départe- 
ment de  la  Seine,  en  1874,  4,187,028  fr.  96  c, 
dont  2,543,138  fr.  08-0.  dans  les  asiles  qui  lui 
appartiennent  (  Sainte-Anne,  Ville-Evrard, 
Vaucluse,  Bicêtre,  la  Salpétrière).  Depuis  huit 
ans,  le  prix  moyen  de  la  journée  fixé  pour  le 
payement  dans  les  asiles  de  la  Seine  est  de 
1  fr.  82  c;  mais  les  frais  réels  montent  à  1  Ir. 
99  c.  Les  hommes  coûtent  plus  cher  que  les 
femmes. 

L'avoir  des  aliénés  séquestrés  et  non  inter- 
dits, administré  par  un  délégué  du  départe- 
ment, présentait,  à  la  fin  du  mois  de  septem- 
bre 1874,  un  excédant  de  recettes  de  2,539,087 
fr.  80  c. 

{Journal  des  Débats.) 

—  Beaucoup  de  personnes  savent  qae  le 
glacier  du  Rhône  couvrait  autrefois  près  de  la 
moitié  de  la  Suisse,  jusqu'à  Bàle  et  Genève  ; 
que  même  il  dépassait  les  frontières  helvéti- 
ques, et  qu'il  a  déposé  dans  le  pays  de  Pon- 
tarlier,  dans  le  département  du  Doubs,  des 
roches  qu'on  ne  trouve  que  dans  notre  canton 
du  Valais. 

Il  y  a  environ  cinquante  ans,  on  ignorait 
tout  à  fait  que  les  glaciers  des  Alpes  eussent 
jamais  eu  une  pareille  étendue;  les  lois  qui 
président  au  recul  ou  au  progrès  de  ces  gran- 
des masses  de  glace  ne  sont  pas  encore  con- 
nues, mais  les  savants  travaillent  maintenant, 
avec  un  zèle  infatigable,  à  les  découvrir.  Les 
ofeser valions  faites  en  Suisse  à  ce  sujet  ont 
déjà  coûté  près  de  2,000,000  fr....  Celles  qu'on 
poursuit  depuis  deux  ans  au  glacier  du  Rhône 
ont  à  elles  seules  occasionné  une  dépense 
d'environ  20,000  fr.;  mais  elles  ont  été  fruc- 
tueuses. 

Comme  tous  les  glaciers  suisses,  ie  glacier 
du  Rhône  diminue.  Dans  les  dix-neuf  der- 
nières années,  il  a  reculé  de  plus  de  600  mè- 
tres, et,  à  son  extrémité  inférieure,  la  glace 
s'est  abaissée  d'une  centaine  de  mètres  ;  mais 
diverses  observations  faites  dans  le  Nevé  qui 
le  domine  par  2,70"0  mètres  environ  d'alti- 
tude, semblent  indiquer  que  tôt  ou  tard  le  gla- 
cier recommencera  à  marcher  en  avant,  dans 
dix  ou  quinze  ans  peut-être. 
L'essai  qu'on  a  fait  de  planter  d'arbres  de  la 
'  Sibérie  les  rivages  du  glacier  du  Rhône  a  par- 
faitement réussi.  Espérons  que  l'ingénieur  fé- 
déral G-osset  continuera  à  boiser  ainsi  les  re- 
bords des  autres  glaciers  suisses.  Ce  savant 
possède  la  plus  belle  pépinière  qui  se  puisse 
voir  d'arbres  propres  aux  régions  élevées. 

{Der  Bund.) 

—  Parmi  les  derniers  édifices  curieux  mis  au 
jour  à  Pompéï,  s'en  trouve  un  qui  mérite  l'atten- 
tion. Il  est  situé  non  loin  de  la  Casa  di  Orfeo, 
ou  maison  d'Orphée,  qui  a  été  également  dé- 
couverte dans  les  derniers  temps.  Les  bassins 
obiongs,  recouverts  de  maçonnerie  et  de  stuc 


qu'on  y  trouvés  et  qui  communiquent  entre  eux 
par  des  tuyaux,  lesquels  vont  se  déverser  dans 
une  rigole  et  de  là  dans  unégout,  indiquent  que 
là  était  autrefois  un  établissement  où  l'on  la- 
vait et  foulait  les  draps.  Nous  savons  par  les 
témoignages  anciens  ,  que  la  corporation  des 
foulons  (collegium  fallonum)  était  très-répan- 
due et  très-considérée  à  Pompéï.  Un  établis- 
sement semblable  de  plus  grande  étendue 
avait  déjà  été  découvert  et  il  est  probable  que 
ce  ne  sera  pas  la  dernière  trouvaille  de  ce 
genre. 

Maie  ce  qui  fait  l'intérêt  de  cette  découverte, 
c'est  toute  une  série  de  figures  peintes  sur  les 
murs  de  cet  jatelier  de  foulonnerie,  et  qui  re- 
présentent des  caricatures.  Ce  sont  des  scènes 
d'esclaves.  Ceux-ci ,  en  tunique  relevée  et 
jambes  nues,  comme  les  foulons,  sont  peints 
en  brun  sur  le  fond  clair,  dans  des  attitudes  co- 
miques. Deux  d'entré  eux  cherchent  à  prendre 
un  oiseau  jaune-citron,  perché  sur  le  sommet 
d'un  arbre  ;  deux  autres  en  emmènent  un  troi- 
sième, soi-disant  malfaiteur,  et  le  conduisent 
devant  le  juge  qui  siège  gravement  et  comi- 
quement  sur  une  chaise  extrêmement  élevée, 
et  dans  son  costume  d'esclave.  Un  autre  se 
tient  derrière  la  rangée  de  fils  tendus  dont  on 
se  servait  pour  y  faire  sécher  les  étoffes  pas- 
sées à  l'eau  ;  on  le  dirait  pris  dans  une  cage  ; 
un  de  ses  camarades  le  plaisante  sur  cette  po- 
sition. 

Toutes  ces  figures  ont  des  jambes  grêles,  le 
col  est  mince,  la  tète  grosse,  le  nez  fort,  en 
sorte  que  l'intention  caricaturale  est  évidente. 

—  Aux  Etats-Unis,  l'Etat  de  Nébraska  qui 
en  1874  et  en  1875  (jusqu'au  mois  de  juillet), 
avait  été  ravagé  par  des  nuées  de  sauterelles, 
est  devenu,  depuis  le  passage  de  ce  fléau,  d'une 
fertilité  extraordinaire,  dont  V Explorateur  cite 
des  exemples  remarquables,  d'après  un  voya- 
geur qui,  au  mois  de  novembre  dernier,  a  vi- 
sité cette  région. 

Dans  les  plaines,  couvertes  de  moissons,  que 
ce  voyageur  a  traversées  ou  côtoyées,  lés  épis 
avaient  un  demi  pied  de  long.  Le  blé  semé 
après  le  départ  des  sauterelles,  produira,  à  ce 
qu'on  suppose,  de  50  à  75  boisseaux  par  acre. 
Le  sarrasin  est  également  d'une  beauté  excep- 
tionnelle ;  on  s'attend  à  une  récolte  de  30  à  35 
boisseaux  par  acre.  ' 

Aussi,  le  blé  qui  l'an  dernier  valait  un  dollar 
et  demi  le  boisseau,  est-il  descendu  de  ce  prix 
à  i5  cents  la  même  mesure.  Les  pommes  de 
terre  et  les  navets  dits  rutabaga,  sont  en  outre 
d'une  abondance  extrême.  Une  voiture  pleine 
de  ce  dernier  légume  ne  coûte,  paraît-il,  qu'un 
dollar. 

Par  suite  de  cette  fécondité  extraordinaire, 
le  prix  de  toutes  les  denrées  a  considérable- 
ment baissé.  Les  Nébraskiens,  qui  au  mois  de 
juin  1875  craignaient  de  mourir  de  faim,  peu- 
vent nourrir  maintenant  les  Etats  voisins. 
Aussi  les  fermiers  sont-ils  en  mesure  de  payer 
des  dettes  criardes,  remontant  à  deux  années. 

Ils  ont  de  telles  provisions  de  blé,  et  ils  par- 
viennent si  difficilement  à  les  écouler,  qu'on 
suppose  qu'ils  en  brûleront  une  grande  partie 
pendant  l'hiver.  Ce  serait  un  nouveau  mode 
de  chauffage,  mais  que  tous  les  pays,  et  pour 
cause,  ne  peuvent  adopter. 

Les  administrations  de  chemins  de  fer,  de- 
mandant pour  le  transport  de  ces  grains  jus- 
qu'à la  côte  une  somme  qui  en  dépasse  la  va- 
leur de  plus  de  moitié,  il  est  naturel  que  les 
propriétaires  cherchent  à  s'en  débarrasser 
n'importe  de  quelle  façon. 


C'est,  au  reste,  Fespédient  qui  a  été  prati- 
qué, il  y  a  quatre  ans,  par  des  fermiers,  en 
plusieurs  Etats  de  l'Union.  Les  récoltes  ont  dû 
être  abandon.iées  sur  pied,  vu  l'insuffiîsance  de 
bras. 


—  Au  Japon,  pour  faire  pénétrer  dans  les 
campagnes  certaines  connaissances  où  du 
moins  la  connaissance  de  certaines  notions  élé- 
mentaires, on  a  pris  un  singulier  expédient  :  le 
gouvernement  a  fait  confectionner  des  vête- 
ments en  coton  pour  paysans,  et  sur  ces  vête- 
ments ont  été  imprimés  des  lettres  romaines 
et  des  chiffres  arabes,  avec  leur  signification 
en  anglais. 

Au  reste,  le  gouvernement  japonais  s'oc- 
cupe toujours  beaucoup  de  l'instruction  publi- 
que. Neuf  jeunes  gens,  écrit  le  correspondant 
de  la  Gazette  d'Augsbourg,  viennent  d'être  de 
nouveau  envoyés  aux  Etats-Unis  pour  y  com- 
pléter leur  éducation  ;  deux  autres  iront  en 
France  et  deux  en  Allemagne. 

La  Chine  est  animée  d'une  ardeur  sem- 
blable; un  des  derniers  vapeurs  sortis  de 
Hong-Kong,  était  chargé  d'une  trentaine  de 
jeunes  Chinois,  avec  leurs  professeurs,  se 
rendant  à  San-Francisco,  puis  de  là  en  Eu- 
rope^ dans  l'intérêt  de  leurs  instruction. 

Pour  exercer  les  jeunes  cadets  de  l'école  de 
marine,  le  gouvernement  japonais  a  passé  un 
contrat  avec  une  compagnie  indigène,  qui  les 
prendra  sur  ses  bâtiments  à  vapeur,  moyen- 
nant 15,00  dollars  par  an. 

Les  communications  avec  l'étranger  devien- 
nent si  fréquentes  au  Japon  et  si  régulières, 
qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des  notabiUtés  mu- 
sicales et  dramatiques,  après  avoir  visité  l'Aus- 
tralie, venir  faire  un  tour  en  Chine  et  au  Ja- 
pon.. 

Maintes  jouissances  nous  ont  été  ainsi  pro- 
curées dans  les  derniers  temps,  mande  le  même 
correspondant,  preuve  des  avantages  que  pré- 
sentent les  communications  maritimes,  même 
au  point  de  vue  intellectuel.  En  même  temps, 
les  sociétés  étrangères  étabhes  dans  les  ports 
du  Japon,  ont  organisé  des  réunions  et  des  re- 
présentations ;  c'est  ainsi  qu'ont  eu  lieu  des 
jeux  athlétiques,  des  courses,  des  tirs  et  des 
régates,  divertissements  qui  attirent  toujours 
une  grande  quantité  d'indigènes. 


La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
communique  la  note  suivante,  à  la  date  du  14 
janvier  : 

Nous  sommes  informés  que  la  circulation, 
presque  complètement  rétablie  le  12  courant 
sur  le  réseau  du  Midi,  vient  d'être  de  nouveau 
interrompue  par  une  violente  tempête  de 
neige.  Actuellement,  les  trains  ont  cessé  de 
circuler  sur  la  portion  du  réseau  à  l'est  de 
Carcassonne. 


Poids  et  mesures  de  Ninivfi  et  de  Babylone.  — 
Le  dernier  rapport  relatif  aux  poids  et  mesures 
vient  de  paraître  en  Angleterre.  Ce  rapport, 
qui  est  l'œuvre  de  M.  Chisholm,  contient  une 
doctrine  très-intéressante  sur  les  anciens  éta- 
lons de  poids  et  mesures  assyriens  et  babylo- 
niens. Parmi  les  plus  anciens  étalons  qui  aient 
été  découverts  et  dont  l'authenticité  ait  été 
reconnue,  les  plus  complets  sont  çeux  que 
M.  Layard  a  trouvés  dans  les  ruines  de  Ninive 
et  de  Babyîone,  et  qui  sont  maintenant  dépa- 
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ses  au  British-Mu£eum.  Oa  y  reoonnaît  deux 
séries  distinctes  de  poids:  l'une,  en  bronze,  a  la 
forme  d'un  lion  accroupi  sur  un  piédestal  ; 
l'autre,  de  pierre  ou  de  terre  durcie,  a  la  for- 
me d'un  canard  avec  la  tête  tournée  vers  le 
dos,  sur  lequel  elle  repose  à  plat. 

Quelque  dolite  ayant  existé  sur  le  poids  vé- 
ritable de  ces  spécimens,  M.  Ghisholm  a  obtenu 
du  docteur  Birch  de  faire  faire  par  un  em- 
ployé des  poids  et  mesures  une  comparaison 
exacte  de  ces  antiques  reliques  avec  les  étalons 
des  poids  anglais.  Par  ces  anciens  spécimens, 
d'une  authenticité  non  douteuse  et  d'une  date 
certaine,  nous  apprenons  non-seulement  la 
valeur  actuelle  des  étalons  babyloniens  et  as- 
syriens, la  mine  et  le  shekel,  mais  aussi  leur 
valeur  relative  et  l'échelle  des  poids  jadis 
adoptés. 

Pendant  que  ce  travail  était  entre  les  mains 
de  M.  Ghisholm,  on  profita  de  l'occasion  pour 
obtenir  la  valeur  exacte  de  plusieurs  autres  an- 
ciens poids  asiatiques  et  égyptiens  confiés  à  la 
garde  du  docteur  Birch.  Le  résultat  des  pesa- 
ges est  donné  dans  le  rapport,  tout  à  la  fois  en 
grammes  métriques  et  en  mesures  anglaises 
correspondantes.  La  mine  est  l'unité  de  ces 
poids. 

Dans  la  série,  il  y  a  seize  anciens  poids  ba- 
byloniens, et  il  est  constaté  qu'ils  composent 
deux  différents  systèmes,  l'unité  du  système  le 
plus  léger  étant  la  moitié  de  l'unité  du  système 
le  plus  pesant.  L'ancien  shekel  babylonien 
était  1  /60  de  la  mine,  et  la  mine  i  /60  du  talent. 

Dans  les  inscriptions  des  poids,  nous  trou- 
vons les  noms  de  Shalmenezer,  Sennacherib, 
Tiglath-Pileser  et  Sargon.  Un  des-  poids  au 
lion  porte  une  inscription  phénicienne  qu'on 
interprète  «  approuvée  »  ou  bien  <c  trouvée 
exacte  de  la  part  des  gardiens  de  l'argent  ». 
Sur  quelques-uns  des  poids  au  canard  se  trou- 
vent les  noms  d'Irba-Merodack,  roi  de  Baby- 
lone,  et  de  Nebovulibar,  roi  des  nations.  Le 
docteur  Brandis  estime  que  la  mine  babylo- 
nienne la  plus  lourde  pesait  1,010  grammes, 
et  la  mine  la  plus  légère  500  grammes.  (Nous 
avons  dit  plus  haut  qu'il  existait  deux  sé- 
ries, dont  l'une  pèse  exaetement  la  moitié 
moins  que  l'autre.)  Une  autre  autorité  estime 
que  le  poids  était  un  peu  moindre  ;  suivant 
cette  évaluation,  la  mine  la  plus  légère  se  rap- 
proche beaucoup  de  la  mine  de  489  grammes 
■dont  on  se  servait  anciennement  dans  l'Asie- 
Mineure.  Cette  mine  était  la  60^  partie  du  ta- 
lent olympique,  ou  le  plus  ancien  talent  com- 
mercial de  la  Phénicie. 

Le  docteur  Brandis,  dans  son  livre,  appelle 
l'attention  sur  un  très-ancien  poids  de  bronze 
au  lion,  en  parfait  état  de  conservation,  qui 
a  été  trouvé  par  Botti  dans  les  ruines  de 
Khorsabad  et  qui  est  maintenant  au  Louvre. 
Ce  lion  de  bronxe  ne  porte  aucune  inscription, 
mais  il  pèse  60,400  grammes  et  on  l'a  consi- 
déré par  conséquent  comme  un  talent  babylo- 
nien contenant  60  des  mines  les  plus  lourdes 
de  1,006  66  grammes,  ou  15,536  grains  an- 
glais. 

Les  mines  lourdes  et  les  mines  légères 
étaient  également  divisées»  en  soixantièmes 
ou  shekels.  La  conclusion  finale  à  laquelle  est 
arrivé  M.  Ghisholm  est  que  la  mine  babylo- 
nienne la  plus  lourdîe  variait  environ  de  1,040 
à  960  grammes,  ou  de  16,000  à  15,000  grains 
anglais,  et  que  la  mine  la  plus  légère  variait 
environ  de  8,000  à  7,000  grains  anglais.  C'est 
d'après  cette  mine  plus  légère  que  les  unités 
de  poids  plus  récentes,  la  mine  grecque  moné- 
taire et  la  livre  moderne  (de  7,00U  grains), 
sont  supposées  avoir  été  formées.  : 


Les  variations  dans  la  mine,  le  talent  et  le  t 
shekel  qui  en  dérivent  et  en  sont  des  multiples  I 
ou  des  divisions,  s'élendenc  sur  une  période  | 
de  2,000  à  525  ans  avant  Jésus-Christ.  On  sup-  j 
pose  que  pendant  cette  longue  durée  de  siècles 
il  y  a  eu  quelques  variations  dans  le  poids  nor- 
mal de  la  mine,  de  même  que  nous  en  trou- 
vons dans  la  livre  anglaise  pendant  une  pé- 
riode beaucoup  plus  courte,  des  Plantagenets 
à  la  reine  Elisabeth. 

 1^»» 

Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  14  janvier  187d>. 

Le  baromètre  est  en  hausse  sur  presque 
toute  l'Europe,  mais  la  pression  a  augmenté 
plus  rapidement  sur  l'Angleterre  que  sur  la 
France  ;  aussi  les  courbes  de  même  pression 
depuis  celle  de  775™"^  jusqu'à  celle  de  765™™ 
étant  très-rapprochées  les  vents  ont  acquis 
une  grande  force  sur  les  régions  comprises  en- 
tre elles.  La  violente  tempête  par  ventduN.-E., 
que  nous  avions  pressentie  hier,  a  éclaté  sur  la 
Manche.  Par  contre,  le  centre  de  dépres- 
sion qui  existait  sur  la  Méditerranée  s'étant 
éloignée  au  large,  les  vents  ont  faibli  et  la 
mer  est  devenue  moins  mauvaise  sur  les 
côtes  de  Provence. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  5™™  sur  Angleterre 
(777),  de  3"™  sur  Manche  (770).  Centre  de 
dépression  (755)  reste  sur  Méditerranée.  Vent 
N.~E.  violent  et  mer  très-grosse  sur  Manche. 

Bretagne.  — -  Coname  la  dépêche  précédente. 

Océan.  — •  Hausse  de  2'"™  sur  Océan.  (Brest 
769™™,  Bayonne  763™™.)  Tempête  sur  Man- 
che par  vent  N.-E.  violent  ;  mer  peu  agitée 
sur  Océan,  vent  N.-E.  modéré.  Centre  de  dé- 
pression (755)  reste  sur  Méditerranée. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  8™™  sur  Pro- 
vence (759).  Centre  de  dépression  (755)  éloi- 
gné au  large.  Vent  E.  "assez  fort,  mer  hou- 
leuse. 

France, 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le.  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople. — 
La  tempête  s'apaise  sur  Méditerranée.  Tem- 
pête par  vent  N.-E.  violent  sur  Manche. 

Christiania,  Copenhague.  —  Tempête  par 
vent  N.-E.  violent  sur  Manche. 

Pétersbourg,  Stockholm.  —  Dépêches  non 
parvenues. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 


SGÎENGES  -  LITTÉRATURE 


NOTES  SUR  LA  CHINE 


(Douzième  article.) 


UN  MARIAGE  A  PEKING 

Un.  matin,  le  marteau  de  bronze  ré- 
sonne bruyamment  contre  la  porte  de 


!  l'habitation  d'une  famille  paisible.  Les 
seiTitears  s'empressent  d'ouvrir  et  intro- 
I  duisent  dans  la  cour  intérieure  deux  fem- 
}  mes  d'un  certain  âge,  vénérables  d'aspect, 
qui  demandent  à  parler  au  maître  de  la 
j  maison. 

Pendant  ce  temps,  les  épouses  et  les  fil- 
les du  chef  de  la  famille,  pratiquant,  rapi- 
dement, à  l'aide  de  leurs  épingles  de  tête, 
de  petits  trous  dans  les  papiers  huilés  de 
leurs  fenêtres,  regardent  avec  curiosité 
les  nouvelles  venues.  Elles  reconnaissent 
aussitôt  ces  femmes,  dont  la  fonction  est 
de  servir  d'intermédiaires  entre  les  per- 
sonnes qui  déisirent  conclure  un  mariage. 

—  0-mi-to-fo!  s'écrie  tout  affolée  l'é- 
pouse du  premier  rang  ;  on  vient  nous 
proposer  un  gendre  ! 

A  ces  mots,  la  jeune  fille,  qui  n'est  pas 
encore  fiancée,  s'enfuit  toute  tremblante 
dans  sa  chambre  et  court  à  son  miroir, 
tandis  que  le  père  et  la  mère  descendent 
dans  la  salle  de  réception  et  font  asseoir 
les  intermédiaires  sur  le  banc  d'honneur. 

Après  avoir  épuisé  toutes  les  formules 
de  politesse,  les  deux  femmes  exposent  le 
but  de  leur  visite.  Il  s'agit  d'une  famille 
riche  et  honorable  qui  a  entendu  parler 
de  la  grâce  et  des  vertus  de  la  jeune  fille, 
libre  encore  de  tout  engagement  ;  elle  dé- 
sirerait vivement  qu'une  femme  aussi  par- 
faite vînt  embellir  leur  intérieur  en  deve- 
nant la  première  épouse  du  fils  qu'ils  ont 
élevé.  Ce  fils  possède  naturellemeat  tou- 
tes les  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit,  il  est 
bien  fait  et  beau  dévisage,  d'un  caractère 
doux  et  d'une  santé  parfaite. 

Si  les  parents  trouvent  quelques  avanta- 
ges aux  fiançailles  proposées,  on  fait  venir 
la  jeune  fille  et  les  interrflédiaires  l'exa- 
miaent  attentivement  ;  elles  admirent  ses 
petits  pieds  pas  plus  longs  que  le  sabot 
d'une  antilope,  les  lourdres  tresses  de  ses 
cheveux  noirs,  ses  sourcils  finement  des- 
sinés, l'élégance  de  sa  taille  et  la  modes- 
tie de  sou  regard.  Puis  elles  se  reti- 
rent, emportant  une  tablette  sur  laquelle 
sont  inscrits  la  date  exacte,  le  jour  et 
l'heure  de  la  naissance  de  la  jeune  fille, 
afin  que  l'on  puisse  tirer  l'horoscope  des 
futurs  fiancés.  Si  le  destin  ne  s'oppose  pas 
à  leur  union,  les  pourparlers  continuent  ; 
bientôt  on  échange  quelques  menus  ca- 
deaux :  fruits,  pâtisseries,  cochons  de  lait 
rôtis  et  autres  objets  qui  n'engagent  à 
rien.  Les  fiançailles  ne  sont  définitive- 
ment conclues  que  lorsque  les  parents  du 
jeune  homme  ont  envoyé  à  ceux  de  la 
jeune  fille  une  somme  d'argent  dont  le 
chiffre  a  été  fixé  dans  les  entrevues  précé- 
dentes. 

La  fiancée  envoie  alors  à  son  futur 
époux  l'inventaire  de  tout  ce  qu'elle  pos- 
sède :  trousseaux,  bijoux,  meubles,  objets 
d'art  ;  elle  lui  fait  aussi  parvenir  un  char- 
mant petit  soulier  parfumé  de  musc, 
brodé  d'or  et  de  pierreries  et  si  mignon, 
que  l'on  pourrait  le  cacher  dans  le  calice 
d'un  lotus.  Ce  premier  gage  d'amour,  le 
fiancé  va  le  suspendre  à  son  cou  par  ua 
cordon  de  soie  ;  il  le  regardera  souvent, 
en  respirera  le  parfum,  et  de  doux  rêves 
lui  montreront  celle  qu'il  adore  sans  la 
connaître,  belle  comme  Ngeou-Ghan,  la 
plus  beljle  des  héroïnes  chinoises.  Il  en- 
verra alors  à  sa  bien-aimée  cinq  pièces 
de  satin  de  couleurs  diverses  :  bleu,  blanc, 
vert,  pourpre,  jaune. 
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Ces  formalilés  accomplies,  il  ne  resie 
phi?  (pi'à  choifeir  un  jour  heureux  pour  la 
ctlébivTiou  du  mariage. 

Le  malin  de  ce  grand  jour,  la  fiancée 
est  éveillée  p^'r  quatre  jeunes  filles  qui 
resteront  auprès  d'elle  pendant  toute  cette 
journée;  elles  la  font  asseoir  sur  le  bord 
de  son  lit  et  causent  avec  elle  de  son 
avenir  de  femme,  de  son  pa?sé  de  jeune 
fille. 

Bientôt  une  musique  bruyante  retentit 
devant  la  maison.  C'est  le  cortège  nuptial 
qui  arrive.  Alors  les  parents  de  la  jeune 
fille  s'écrient  : 

—  Enfant  !  enftmt  !  il  est  temps  de 
commencer  ta  toilette.  On  entoure  d'a- 
boid  de  bandelettes  noires  les  petits  pieds 
de  la  fiancée,  puis  on  lui  met  des  souliei  s 
de  satin  rouge  sur  lesquels  deux  phénix 
sont  brodés  en  perles  de  couleur  ;  puis, 
par  dessus  un  large  pantalon  de  soie  blan- 
che on  lui  fait  endosser  la  robe  de  satin 
cramoisi  ornée  devant  et  derrière  d'un 
phénix  d'or,  emblème  de  la  femme.  Pour 
la  première  fois  lea  longues  nattes  pen- 
dantes qui  forment  la  coiffure  des  jeunes 
fi-Ues  sont  relevées  et  roulées  au-dessus 
des  oreilles,  deux  espèces  de  sceptres  en 
jade  sculpté  que  l'on  fixe  de  chaque  côté 
de  la  téte  retiennent  ks  nattes  ;  ces  scep- 
tres, qui  sont  toujours  par  paires  et  se 
nommeni  j'owï,  symbolisent  la  sympathie. 
Quelquefois  on  ajoute  à  cette  coiffure  un 
filet  d'or  et  de  perles  dont  la  frange  re- 
tombe sur  le  visag'^  et  le  cache. 

La  musique  se  fait  entendre  une  se- 
coude  fois. 

A  ce  signal,  tous  ceux  qui  se  trouvent 
d^ms  la  chambre  éclatent  en  sanglots,  la 
fiancée  comme  les  autres. 
■  —  A-ya  !  a-^'a  !  s'écrie-t-elle,  je  ne  sais  si 
mon  mari  sera  bon  ou  mauvais  ;  s'il  m'ai- 
mera ou  s'il  me  rxiéprisera. 

—  G  la  est  l'affaire  du  ciel,  répondent 
les  jeunes  filles. 

Pour  la  troisième  fois  la  musique  ré- 
sonne : 

—  Le  temps  est  veau,  cesse  de  pleurer 
et  de  rougir  tes  beaux  yeux,  s'écrie-t-on 
de  tous  côtés. 

La  fiancée  accomplit  devant  son  père 
et  sa  mère  le  dernier  salut  du  Ko-tou, 
c'*est-à-dire  qu'elle  se  prosterne  et  frappe 
plusieurs  fois  le  sol  de  son  front.  Lors- 
qu'elle se  relève,  ou  lui  met  dans  la  main 
gauche  une  pomme,  dans  la  main  droite 
un  flacon  rempli  de  graines  de  céréales,  de 
perles  d'or  et  d'argent,  fjuis  on  lui  jette 
sur  la  tête  un  voile  de  soie  rouge  qui 
l'euvelojppe  entièrement.  Alors  le  frère 
aîné  de  la  jeune  fille  ou,  à  défaut  de  frère, 
un  proche  parent  entre  dans  la  chambre 
et  saisit  vivement  la  fiancée  qui  se  débat 
et  pousse  des  cris  de  désespoir. 

Une  magnifique  chaise  à  porteurs  en 
satin  pourpre,  brodée  de  fleurs  multico- 
lores et  surmontée  d'un  phénix  aux  ailes 
ouvertes  reçoit  la  jeune  fille  qui  y  est 
hermétiquement  enfermée. 

Les  porteurs  soulèvent  alors  le  palan- 
quin et  le  font  pirouetter  d'abord  à  droite, 
puis  à  gauche  comme  pour  obliger  la 
mariée  à  secouer  Fa  douleur  qui  éclate, 
comme  on  le  pense  bien,  plus  bruyam- 
ment que  jamais;  bientôt  on  repose  le 
palauquin  à  terre  et  une  mendiante  pl^ce 
au-dessous  une  grande  tasse  j)leine  de 
viande  :  si  les  chiens  errants  viennent 


manger  cette  viande,  c'est  un  heureux 
présage. 

Eniln  le  cortège  se  met  en  route,  un 
homme  armé  d'un  fouet' qui  sert  à  écarter 
les  cui  ieux  marche  devant  la  chaise  de  la 
mariée.  Derrière  le  palanquin  viennent 
les  musiciens  rangés  sur  deux  files  entre 
lesquelles  sont  portés  par  des  hommes 
ornés  d'écbarpes  rouges,  le  trousseau  de 
la  fisncée  élalé  sur  des  tables  de  laque, 
puis  Ips  meubles,  la  vaisselle,  les  brûle- 
parfums  de  bionze  et  une  foule  de  coffres 
magnifiques  le  plus  souvent  vides  et  loués 
pour  la  circonstance.  Un  jeune  garçon 
s'avance  ensuite  tenant  un  panier  dans 
lequel  sont  enfermés  deux  canards  man- 
darins, eaiblême  de  l'amour  conjugal; 
puis,  les  iiivités  à  cheval,  en  voiture  ou 
en  chaise  à  porteurs  défilent  et  le  cortège 
est  terminé  par  uu  grand  nombre  d'hom- 
mes portant  des  lanternes  et  des  banniè- 
res de  soie. 

Lorsque  l'on  arrive  devant  la  maison 
de  l'époux  trois  bombes  d'artifices  écla- 
tent et  des  fusées  s'élèvent  ;  alors,  le 
fiancé,  vêtu  d'une  j  obe  de  satin  bleu  et 
d'une  tunique  de  satin  noir,  paré  de  tous 
les  insignes  de  son  grade  s'il  est  manda- 
rin, sort  de  la  maison,  et  vient  frapper  au 
palanquin  :  à  la  troisième  fois  seulement 
la  mariée  lui  ouvre.  Les  quatre  jeunes 
filles  qui  l'ont  as!?istée  pendant  toute  cette 
journée  l'aident  à  descendre  et  à  marcher 
sur  le  tapis  de  soie  rouge  qui  s'étend  de 
la  rue  jusqu'à  la  chambre  nuptiale. 

Au  moment  où  l'épousée  entre  dans  la 
maison,  une  des  intermédiaires  plonge  sa 
main  dans  un  boisseau  rempli  de  cinq 
espèces  de  gi aines,  et  lui  en  jette  une 
poignée  au  vl,sag«  :  cela  est  un  préservatif 
contre  les  malheurs. 

Au  seuil  de  la  chambre  parfumée  une 
selle  de  cheval  élégamment  brodée  est 
placée  en  travers  de  la  porte.  La  fiancée 
doit  l'enjamber  et  jeter  en  même  temps 
dans  la  chambre  la  pomme  qu'elle  tient  à 
la  main.  Cette  singulière  cérémonie  est  un 
jeu  de  mots  chinois  en  action.  La  fiancée 
trouve  la  tranquillité  et  apporte  la  paix 
dans  la  maison,  elle  apporte  aussi  le  bon 
ordre  et  l'abondance  symbolisés  par  le 
flacon  précieux  qu'elle  tient  à  la  main. 

Ou  fait  asseoir  les  jeunes  époux  sur  un 
double  divan  séparé  par  une  table  qui 
occupe  le  fond  de  la  salle,  et  tous  les  in- 
vités entrent  dans  la  chambre.  C'est  l'ins- 
taut  fcoleunel  :  le  fiancé  va  enfin  voir  le 
visage  de  celle  à  qui  il  consacre  sa  vie; 
il  écarte  d'un  coup  de  son  éventail  le  voile 
qui  la  cachait  à  tous  les  yeux,  et  elle, 
aveuglée  jusqu'à  ce  moment,  voit  aussi 
pour  la  première  fois  l'homme  qu'elle  doit 
aimer  toujours.  Gomme  le  cœur  des  deux 
éiioux  doit  battre  à  coups  pressés  pendant 
cette  minute  terrible  qui  va  décider  de 
leur  bonheur  !  que  de  déceptions  elle  amène 
souvent,  que  de  rêves,  que  d'espérances 
elle  disperse  brusquement  pour  le's  rem- 
placer par  un  amer  chagrin  que  la  poli- 
tesse oblige  à  cacher  sagement! 

Les  invités  examinent  la  mariée  avec 
la  plus  indiscrète  attention,  et  font  tout 
haut  sur  son  compte  leurs  observations, 
qui  ne  sont  pas  toujours  très-aimables.  Si 
elle  les  supporte  avec  patience,  sa  réputa- 
tion de  femme  bien  élevée  est  établie. 

On  apporte  deux  coupes  reliées  l'une  à 
l'autre  par  une  chaîne  :  dans  l'une,  on 


vçrse  le  vin  d'or;  dans  l'autre,  le  vin 
d'argent  (c'est-à-dire  du  vin  de  riz  et  du 
vin  de  millet),  que  les  époux  doivept 
boire  en  même  temps  ;  puis  on  pose  sur 
une  bassine  renversée,  et  placée  sur  la 
table,  la  pâte  de  longévité  (tso-mien) . 
C'est  un  long  vermicelle  que  les  époux 
sont  forcés  de  manger  chacun  par  un 
bout;  puis  ils  doivent  se  partager  des 
petits  gâteaux  nommés  tseu-soun-po-po. 
Plus  ils  en  mangeront,  plus  leur  postérité 
sera  nombreuse.  Pendant  ce  repas  sym- 
bolique, les  nouveaux  époux  devraient 
s'adresser  toutes  sortes  de  souhaits.  Mais 
comme  il  est  assez  mal  aisé  de  parler  la 
bouche  pleine,  d'ordinaire  un  homme  et 
une  femme,  cachés  derrière  des  para- 
vants,  s'expriment  pour  eux  : 

—  Que  ta  gloire  s'élève  comme  le  soleil 
levant  ! 

—  Que  ta  beauté  s'épanouisse  comme  la 
lune,  qui  de  croissant  devient  disque  ! 

—  Que  la  fortune  soit  ton  amie  ! 

—  Que  le  bonheur  soit  ton  compa- 
gnon ! 

—  Puisses-tu  n'avoir  que  des  fils  ! 

—  Que  tes  filles  soient  plus  belles  que 
les  pivoines  ! 

et  autres  souhaits  de  circonstance.  On 
fait  alors  le  simulacre  de  baisser^  les  ri- 
deaux du  lit,  on  les  relève  aussitôt.  Puis 
on  dénoue  les  cheveux  de  l'épousée ,  et 
l'on  remplace  sa  coiffure  déjeune  fille 
par  celle  adoptée  par  les  femmes  mariées  : 
les  cheveux  sont  disposés  en  deux  gran- 
des coques  et  par  dessus  Ton  ajuste  un 
ornement  à  plumes  de  mar tin-pêcheur.- 

Une  fois  coiffée,  la  jeune  femme  sa 
prosterne  devant  son  mari,  qui  lui  rend 
son  salut,  mais  moins  humlslement  ;  elle 
s'agenouille  ensuite  devant  le  père,  la 
mère,  et  tous  les  parents  de  son  époux. 
Elle  adresse  une  prière  au  Ciel  et  à  la 
Terre,  puis  on  la  conduit  devant  les  ta- 
blettes qu'habitent  les  âmes  des  ancêtres,  et 
elle  s'incline  devant  elles.  Elle  s'approche 
ensuite  de  l'image  de  Tsao-tien,  le  gé- 
nie du  foyer,  et  le  supplie  de  veiller  sur 
elle  et  sur  sa  maison,  lui  promet  d'être 
une  bonne  ménagère  et  de  n'avoir  d'autre 
souci  que  le  soin  de  son  intérieur.  Puis 
elle  se  rend  aussitôt  à  la  cuisine  et  de  sa 
main  allume  un  fourneau. 

Lorsqu'elle  revient,  on  sert  le  repas, 
les  invités  s'asseyent  devant  des  tables 
disposées  pour  quatre  personnes.  Il  est  de 
bon  goût  que  le  mari  circule  entre  les 
tables,  s'arrêtant  ici  ou  là,  veillant  à  ce 
que  ses  convives  ne  manquent  de  rien. 
Le  vin  emplit  les  tasses,  la  gaieté  s'al- 
lume, la  musique  fait  rage  dans  la  cour 
de  la  maison,  et  ce  n'est  que  fort  avant 
dans  la  nuit  que  les  conviés  se  retirent 
enfin  en  appelant  la  bienveillance  des 
poussahs  sur  la  famille  qui  vient  de  se 
fonder. 

F.  GHâULNES. 


Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal  des 
voyages.  —  Sommaire  de  la  784®  livraisoa 
(15  janvier  1876).  —  Texte  :  La  Dalmatie,  par 
M.  Charles  Yrkrte,  1874,  Texte  et  dessins 
inédits,  —  Huit  dessins  de  Th,  Valério,  E. 
Riou,  E.  Graùdsire  et  J.  Storck. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  G«,  bou- 
levard Saint-Germain,  79,  à  Paris. 

 >4<^  .  
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RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHEY  LAPFITÏÏ  -et  C 

8,  placé  de  la  Bourse 


LE  CRÉDIT  GÉNÉRAL  FRANÇAIS 

met  à  la  disposition  du  public 
9,000  Actions  entièrement  libérées 

DE  LA 

COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS 

•  OU  DÉPARTEMENT  DU  NORD 

(TRAMWAYS  DE  LILLE) 

Société  anonyme  au  capital  de  b,  100,000  francs 
divisé  en  10,000  actions  ordinaires  de  soo  francs  et  en 
200  actions  de  fondateurs. 


Siège  social  à  Lille,  2,  rue  Vauban. 


CES  ACTIONS  SONT  OFFERTES  AU  PUBLIC 

Au  prix  de  600  Francs 

(Jouissance  du  4"  janvier  4876) 

PAYABLES  COMME  SUIT  : 

100  fr.  en  souscrivant; 
100      à  la  répartition  ; 
100      du  1"  au  5  mars; 
150      du       au  5  avril; 
150      du  1"  au  5  mai. 

Les  titres  sei-ont  livrés  à  59B  fr.  50 
net,  aux  souscripteurs  qui  les  libéreront 
entièrement  à  la  répartition. 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  il  sera  payé 
aux  actions  un  intérêt  de  6  p.  400  par  an. 

Les  actions  sont  amortissables  en  33  ans,  soit 
par  rachats  à  la  Bourse,  soit  par  voie  de  tirage 
au  sort,  à  4,000  francs  chacune. 


CONCESSiOlS  DE  Ik  OOiPÂCllE 

Concessions  déjà  obtenues  :  l"  Tout  le 
réseau  des  Tramways  à  l'intérieur  de  Lille,  pour 
25  ans,  se  composant  de  13  lignes  sur  une  lon- 
'  gueur  de  38  kil.  424,  dont  15  kil.  800  sont  déjà 
en  exploitation  ;  2°  les  Docks  et  magasins  géné- 
raux de  Lille,  à  titre  de  concession  perpétuelle. 

Concessions  demandées  :  Oe  Lille  à  la 
Madeleine  et  Marcq-en-Barœuil,  vers  Tourcoing  ; 

—  de  Lille  à  Mons-en-Barœuii,  Fiers  et  Croix, 
vers  Roubaix  ;  —  de  Fives  à  Hellemmes  ;  — 

—  Lille  à  Loos  et  Haubourdin  ;  — ■  de  Lille  à 
Lomme. 

Ces  demandes  de  concessions  étant  approuvées 
et  appuyées  par  le  département  du  Nord  et  la 
ville  de  Lille,  l'approbation  ministérielle  ne  peut 
être  douteuse. 

LA.  SOUSCRIPTION  SERA  OUVERTE 

Les  Vendredi  21  et  Samedi  22  Janvier 

A   PARIS  ,    AU    CRÉDIT  GÉNÉRAL 
FRANÇAIS,  104,  lue  de  Richelieu. 
Et  dans  ses  Succursales  des  départements  : 

A  LILLE,  28,  rue  Ponts-de-Gomines. 

A  LYON,  5,  rue  d&  l'Hôtel- de -Ville. 

A  MARSEILLE,  5,  place  de  la  Bourse. 

A  BORDEAUX,  29,  Cours  de  l'Intendance. 


Les  actions  sont  déjà  cotées  à  la  Bourse  de  Lille 
L'admission  à  la  cote  de  Paris  est  demandée. 


On  peut  souscrire  dès  à  présent  par  lettres. 

La  répartition  se  fera  proportionnellement. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes.; 
Au  Ruban  d'Or,  22^  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Gha  jpaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soienès.  w 


Sommaire  du  numéro  de  janvier  1876, 

Les  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Chabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surfaces 
de  lignes  de  courant,  traduit,  de  l'anglais  par 
M.  0.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  'chute  et  de  la  probabilité  du  tir, 
traduit  de  l'altemand  par  M.  F.  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dépendan- 
ces, en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  •—  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  A.-E.  Lentzen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  îles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine.— Affûts  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tableau  des  déviations  d'un  compas, 
par  M.  E.  Robert,  lieutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Ghalliot,  soûs-ingémeur  de 
la  marine.  —  Des  efforts  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieuf^nant  de 
vaisseau.  —  Le  lusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques, 
■ —  8ibli0}?raphie  maritime  et  coloniale. 

Planches  :  Nouvelle  régulation  de  précision 
des  machines  à  vapeur.  —  Le  fusil  aiienaand 
(modèle  l87î).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  rang. 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  sui 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réuri!ssanr,en  «n 
seul  volume  in-4»  les  trois  vohîmes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  G»,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer- Baiiiièra,  17,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  pré&ente  un  ouvrage  où  se 
îrouvent  groupés  les  documentg  à  l'aide  des- 
!|uels  s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tr»  .'^iqnBS 
événements  qui  ont  épouvanté  la  .France. 
Ouî-.re  le  rapport  de  la  commissioa,  les  rapport» 
des  sous-commiss'ioas,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositicng 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectiïicatîons 
publiées  à  la  Sn  du  3"  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  ooint  prodnitt.s  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  One 
table  générale  alphabétique  termine  le  vokixns. 
Les^  éditeurs  ont  apporté  un  soin  exîréïrir  è 
l'exécution  typcigraphique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eus  et  ia  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  îa  lectars 
très-facile.  (Prix  du  voinme  broché,  i@  iv.; 
relié, 'S©  fv.) 

La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  l'Art  poétique,  Epitres,  ci'c,  ,deBoi- 
leau  (1  vol.,  25  c  ,  40  c.  rendu  franco).  Bu- 
reaux, rue  de  Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi 
franco  du  caïalogue  des  iOS  vol.  eu  vente. 


Spectaoles  du  Samedi  15  Janvier 

Opéra.  —  La  Juiye. 
Italiens.  —  Oiello. 

Français.  —  Le  Misanthrope.  A  Molière.  Le  Malade. 

Odéon.  ~  Le  Malade  imaginaire,  k  Molière.  Le  Médecin. 

Opéra-Comique.  —  Dame  blanche.  Nouveau  Seigneur. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

"Vaudevi-IIe.  —  Les  Scandales  d'hier. 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Chàtelet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 

Bouff es-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Popte-Satnt-Martin.  —  Jeunesse  des  Mousquetaire». 

Historique.  ~  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  ~  Bellerose. 

Folles.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eau.  —  Les  Echos  de  l'année. 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  deslArts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Baigneuse  d'Arcachon. 

Beaumarchais.  —  Le  Dunjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folles-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.  -  Tous  les  soirs,  exercices  équestresi 

Th.  St-Honoré.--  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Kxp.  de  Peintures  (Gfaàt.-d'Eau)  —T. Lj.,delQh.à6 h. 

Llmprimëûr^Gérârd,  A  AVlTrERSaMf  fit  C-,  31,  q.  Voltaiii 


gâLLSS  à  MAEesiS  (Bulletin  êoiaœerêiâl  lathsntiqw) 

tîaïie  lie  Col?.ii  disponible,  gelée    85  .* 

—  —  dégelée. c.  86.. 
^Qile  de  Coin  disponible  en  tonnes,  gelée.........  86  50 

—  -~  —       dégelée.......  87  50 

auUe  de  Colzi  épurée,  en  tonnes  .,,..,.»...  95  60 

aulla  :i6  Liii ,  an  fûts  =  ,  ë8  ■ 

auile  ii  Lm,8n  tonnes... ......................c  69  50 

âucros  br^ts,— Titra  racchariniétr.  88',  non  acq.,  7/9.  52  7r> 

■  -      iOilS.  48  2S 

feras  blancs  ms  gou-dre,  titra  n»  3«. •....«     ..  ■ .  à  58  75 

3ucroi  rall'més.  ■—  Sonnç  sorte....... o.»      ,      i  159  .. 

sucres  raffinés,  —  Belle  sorte...........    ...  ..  i  140 

Sspvit  3/g  disponibla,  an,  1"  qualité,  90»,     .  .      i  4:<  50 

Suifs  de  France. ............................... ,  1(4  . 

farines,  î'»  qualité."-  Prii  moyen  du  qaintï!,.... ,  35  55 

ïl«s  :  Chois,  i'hecî.  %  30  30  à  31  50.  100  L  25  25  i  2fl  25 

i'"qEalité,    -~      29  10  à  30    .   —    24  25  i  25  . 

da  rayon,      —      28  50  à  28  80.    ™.    23  75  *  24  .. 

semsMas,,     -~      ....  I  ..  -..  — .    ....  à  .. 

VTOines  choix,  3  hecî.  34  88  à  35  2).    ~    23  25  i  23  50 

1=-^  qualité,     -•  34  ?3    34  ;-.«).   —    22  25  i  23  . 

2«j;  «alité,      -    33  ..Si  33  Si.    —    2i-.k  22  25 

intétiewes,    —    31  !3  à  Î2  2).    -    20  75  I  21  50 

«?dîiiaîï€S,  ..    —     .,  ..  1  .... 


Matières  d'or,  eto 

Oï  en  barre  'i  iOC'O/iOOO,  le  k»,  3,434  fr.  44. 

Or  (pièces  de  20  francs).,.....  

\rgent  en  Si-r.'s  a  1000/1000,  !e  t»,  218  f.  89, 

krgei!!  (pjtLCi  de  5  francs)  

Quadruples  espagnols  

—       coiombiens  et  mexicains  

Jucats  de  Hollande-et  d'Autriche  

■?iastres  à  colonnes  Ferdinand  

aiesiciines.  

Souverains  anglais  

îaiicïcîole*  

iigles  d'Amérique  (20  doliars).  

Dollar  

3uiliauijie  (20  taarcs).  

?iuill;iunie  (10  marcs). .......o.......... 

impériales  (Russie)  


Pairi 
Pair  à . 
Ti  à  .. 
Pairi . 
82  ..  à 
80  50  à 

11  70  à 
S  85  à 

4  95  à 
25  m^i 

25  10  à 
103  .  k 

5  10  i 
24  50  à 

12  20  i 
20  35  i 


0/00  pï. 
0/00  pr. 
0/00  p" 
0/00  pr, 
32  25 
80  75 

11  75 
4  95 

4  96 
25  12  !< 
25  12^ 
103  50 

5  15 
24  60 

12  30 
20  45 


TsieBTS  s©  aôgoclant  à,  trois  mois. 


6  % 

6  % 

6  % 

5  % 

5  % 

i  % 

â  % 

i  % 

5  % 

5  % 


Amsterdam.. 
Hambourg.. , 
Berlin  ...... 

Francfort..., 

Tries-te  , 

Vienne.. . . . , 
Barcelone... 

Cadix.  

Madrid...... 

Lisbonne.... 

Porto ....... 

Péîcrsbourg., 
cîew-York..- 


PAPIES  t01!J« 

207  - .  à  207  «  . 
122  ..  à  12i 
122  .  -  à  122  "4 

i2<    km  %  , 

214  %  à  215  %  . 
2U  a  kilS  'A  . 


501 

497 
547 
547 
3!9 
445 


à  504 
à  ,'(13 
à  499 
à  549 
l  549 
à  321 
k  455 


206  K  i  207  ..  . 

122  à  122  %  . 

122  %  à  122  %  . 

122  à  122  %  . 

214  '4  à  215  J<i  . 

214  J4  à  215  . 

502  .  à  505  ..  . 

m  ..  à  5C4  ..  . 

497  >4  à  SOU  « 

547  ,.  à  549  ..  . 

547  à  549  . 

319  «  à  321  H 

445  .,  31455 


Valeurs  se  négociant  4  vus. 


5  %iLondre«... 
3li%  Seiçigue 

5   %  I  Ualic   

5  X  îwiie  (or) 
5  %  K-oms..... 
45i/i!  Suisse.... 


25  Î8  .  à  25  21  .- 
l'ifipà 

1  <Â     7  %  %  p. 

%  i  ,      %  \>. 
7  Vi  à  7  H  %  p. 
l/16p  à  i/leb  %  . 


25  13  -, 
i/!êt)  à 
7  M  à 
.  M.  à 
7  H  \ 
l/16p  à 


S  25  18.. 
1/16b.  .. 
7  .4%  p. 
.  -  '4  %  p. 
7  p. 
!/l(jb?^  , 
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Comptant 

fJfjiiW.  11g,  pr, 


«  «A 


LIq 


16  itov.  75 


sept.  1875 
d« 
d« 

sept.  1875 

d» 

a« 

ISjsiiU.  75 

lany.  S873 
janv,  1871) 
sept  1875 
ii-bai  1875 
31;Uili.75 

jartv.  1876 

4» 
d" 

d«  . 
8ct.  1875. 

î'ott.  75. 


îOoct.T^, 

janv,  Î876 
ianv.  IS76 

aofit  1375 

janv.  î!S76 

oeî.  1870. 

Janv.  1876 
auv.  1875. 
d» 

1Î« 

de 
1* 

!ai'Î875. 
janv.  1876 


ma!  1875. 
août  1875. 
déc.  1875 
nov.  1875. 

mû  1:875. 


ÎS73 

aov.1375. 
(Mt.  1875. 


Vendredi  14  Janvier  1876 


O'O-     ..  .   


D/O- 

o/o- 


,t.».,  ob,590!'.,if.5()0£. 
ob.  2,5ÔÛ  fr... 
9b,  12,500  fr. 
8b.  25,000  fr. 


0  0/8  (tejs.  ,Mo.ïg«a  ®t  C 
d"  d* 
d«  d" 

d»  i'  8  b   

ïtÉPAKTî-TJiorï  fi«BSiCA.isa,  Brom.  de  rentes, 
d*  d»         bul.  néçocîablBS. 

.®ons  »D  Ta^soa...............  ,  

d*     1870, 2.10,  3-10  (&  de   500  f.). 
d«       d»       SE     (COUD,  de  i,0O0f.). 
d=       â"   S-ÎO  5K  (conp.  de  5,000  f.). 
d«      Î875,  à  5  ans,  5  %  (c.  de    500  t.). 
d*       d«       d»     (coup,  de  1 ,000  f.). 
d«       d«       d°     (coup,  da  5,000  f.). 
d»       d»    i  %  %  (coup.  <i«  1,000  f.). 
OKHGATIONS  DO  TRÉ.SOR,  int.  20  fr.,  rem- 
iîottrs.  509  fr.,  -innuites  ijnissant  en  1889,  t.  p. 
nom  Ds  WQDiDATiom  5  %  (émiss.  187.1  et 
1875),  remboaisables  ï!  500  fr. 
(départements),  titres  provisoires. 
mmE,,  Empî.  dép.  1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Obligaiiofts  i85S-eO,       remb.  500  fr.,  t.p. 
'       d'       1855,  i%,  remb.-SOO  fr.,  t.n... 
i'       5869,  3%,  s-amb.  400  fr.,  t.p... 

im ,  'i% ,  yemb,  400  fr.,  t  p. . . 


.X'  'iaaris,  Z%,  îamb.  100  fî. 
d»  d«  séries  îorties  (aiiitég) .... 
d»  d»  séries  sorties 'sf^rieefit'-''), 
é'       tm,       remb.  1,000  fr....... 

5S75.,  4!i ,  reiab.  500  fr,,  22i?  f.  p. 

4"  2<»îstpsyfi. 

de  liqsidatioa,  5  %,  lamboura.  50Ô  fr,, 
«r,jï.  aE  Bsysblos  \m  rSta-!,  ai«mpt5  d'imp. 


tâl^îurs  françaises 


.1.5  l.S^Oa  fr.,  Sdfli  <•?.  0.  (eî.coup.  6).. 


SÎOMWOîS  B'KSG0Sîl?T^5  seîîo.ft  51)0  t.  p. 
cass«  AURiCOhm,  actioa  500  f?.,  200  tj,  p. 
«aaaiT  powc  coloitis-l,  a,  500  ft.,  ÎCO  !.  p. 

■  Aôiioi^vda  500  tf.,  259  f?.  payés......  

i  OiligatioM  foncières  de  l,mi  fr.,  3.%...... 

i  Obligation?  de  50D  fr.,  4%.......,........ 

â\       d»         i0»«,   -4%..... ........... 

lObliçatioîis  do  500  fr.,  3?^..  

S  !       i'         iO»",    3%..... ........... 

«  {Obligations  Js  500  fr.;  4%,  1853.......... 

H  iObUgatitias  Oinmuia.!ss,  3%. ...... ...... 

3  I       d*  d«         S--,  3%  

S  f  OWisatiaBS  {j!M)aia'«»  e'i  Départ'»»,  1872,  5%, 
g  f  remb.  300  fr.,  t.p. 

ç>  187»,  4%,r.5flOfr., 
tout  payé........ 

.WïSiRîJSRnsffi  (Sos.  gén.),  a.  500  fï.,  250  fï.  p. 
d'  obi.  remb.  150  fr..  t.p..... 

i'  d=  55i,refnb.  SCOfr.,  t.p. 

cn&ars  mm&tRmh  st  commer,  (Société 
générale  de),  action  lU  580  fr.,  125  fr.  payés.. 
■CBÉBIT  LïOKîîA!8,  aot.  500  fr.,  250  fï.  payés 
seî,  fstsœn.  ma  RooveUe».  (ex>eenp.  a»  6). 

d*     Grosses  conpiirefo...... 

«R^BM-'EsSOiBlLiisa  (Soe.  de),  set.  5s  6  fit.,  tp. 

(-■jS'Soijp,  n"'2). 


OSPOTS  KT  COMPTiSS  cooaAS'ï»  {So«.  de), 
ïcti»H  de  506  fr.,  125  fr.  payés...  

iSOCîKTÈ  FraÂHCiÈRK  DE  PASI8,  Sîtïon  ds 

5<Vi)  fr.,  250  fr.  asyés  .'es-ecnp.  ji»  5)..  


so&raTS  p<>ar  le  péveîoppeoasBi 
•il!  comœçfce  es  lîe  t'indnsirir-  e«  P'tsinBO,  «n 
*5  SSe      îîi*  fï.  sajés  


65  90  95  % 


96  30  96.  o.. 
164  70  72  %  15  61  a  .. 


!02(!  . 


470 
517  . 

572  50  ...  „, 
2.^11  m  . 
493  75  490 

505   

,365  ... 

337  336  .. 
87  50  88  25. 

lôio.'-  .""^  II 

470  ... 

I  486  .. 
510  6C9  75  <, 


3855  38G8  3875, 


1075. • 


620  522  50  625 


890 


493  75  .. 

%  25  ...  ... 

487      .  ■ 

9S  95  75  96. 

485  483  . ,  .. 

m  4i(».  .  .. 

86  85  75  .. 


287  5,1  290  ..  . 

460   «tf   ove    e«  < 

.Î57  50  ...  , 

i25  m..  .  . 

i7D  474  . 
735    .  .....  . 

685  602  50  690 


f97  5D... 


199  188  75  1?5  î87  50  


lia  25  -i  

475  473  59  477  50  

525     ...  ... 


TSÎSSâES 


H»., 
an  eu. 
P«  dn  «. 
P»  Une. 
?«  fin  e. 
P"  fin  p. 
P*  fi  n  p. 
?"  an  p. 
tm  liq.. 
iln  et., 
en  liq.. 
fin  et.. 
i"  fin  «, 
1^  fin  e. 
P«&np. 
P'top. 
P»  iin  p. 
an  et,, 
P«>fln  c. 
P"  ûn  p. 


sa  liq.. 
flîî  et., 
en  liiï.. 
fia  et.. 


ân  et., 
an  st.. 
Sa  et., 
en  liq., 
iSn  et., 
P'fliî  e 
&n  et.. 

fin  e. 
en  liq.. 
fin  ci., 
en  liq., 
an  et.. 
P«  Ën  c, 
en  liq., 
fin  cl., 

V'  &1i  p, 

en  liq., 

lia  st., 
iin  «, 


fin  cî.. 
P-fin  î. 
P*  fin  p, 
snliq.. 

su  15.. 


15.. 

?=^^.  15 
iiu  15.. 
su  :.q.. 
sa  15.. 
eiî  iiq.. 
fla  eu. 
P"  an  8. 
P'fiac 
P»  Sn  p. 
P»  in  p. 


en  lii!.. 
Sa  et.. 

en 

an  et.. 

P«  fin  c. 
fin  eu. 
au  15.. 
au  15.. 
en  li<f.. 
aa  15>. 
en  liq.. 
an  15.. 
P«aiil5 
P«ati31 
en  liq.. 
SE  ■)5.. 
P'>a»J5 
P"auî5 
•P'auSl 
en  hq.. 

3U  15.. 
en  lio.. 
5V  1,5-. 
P»iul5 

83  ii?.. 

15-- 


.31 


Î5 


PRIX  ES. 

GOOT.S 

HAOT 

cooaa 

Bernier  cours 

65 

90 

65  92  %. 

6582}^ 

65  82  a  ■ 

65  97H 

65'97k* 

d2f 

•  • 

dlf 

'66 

05 

"m 

V.  d5Ô 

9        «  1 

d25 

d2f 

r,  • 

«  • 

dl  f 

66  50  450 

d25 

"87 

'36 

50 

09 

104'72M 

164  75 

ÎM  67  ni 

i04'82j< 

d2*f 

... 

». 

dlf 

•  • 

104  85  â50 

... 

lus 

■  • 

165  05  a25 

•  •  • 

.«a. 

** 

1C5 

105  40  dl f 

os 

165  70  d50 

»• 

106 

Û40 

•  0» 

*•  ■ 

f.  »     •  «  o 

•  a 

... 

... 

.. 

.  .  e 

5Ô3 

522 

... 

». 

o». 

flo  1 

03. 

0  * 

r-oa 

503 

... 

... 

d5f 

... 

dlÔ 

503 

a  . 

... 

•* 

...   . . 

... 

•• 

563 

A« 

... 

...  .. 

... 

... 

*  • 

... 

** 

... 

...  .. 

... 

»0. 

... 

13 

10* 

a* 

... 

*• 

...  .9 

.  9  . 

»  . 

... 

•  • 

55éà6 

m. 

«  aa 

** 

o.. 

...  .. 

. . . 

... 

o. 

... 

510 

•• 

e«  0 

aa 

a... 

... 

■' 

1025 

a. 

♦ 

as 

... 

«. 

'.l'  Il 

!.. 

... 

s  . 

!I! 

5125 

r.« 

... 

o  . 

... 

.  U 

510 

®* 

o.!. 

II'.  Il 

... 

... 

.. 

•  oc 

•  ■ 

«« 

... 

... 

sa* 

•  »  e 

».  O 

.. 

... 

Il 

*•  * 

... 

'  «oo 

•« 

"  * 

>  c,       •  »  B 

r  .  . 

... 

». 

... 

470 

435 

... 

... 

a. 

A  «  o 

"  '       *  **  " 

09 

... 

... 

.  » 

517 

a» 

... 

... 

9  . 

au 

•  «o 

MO 

.  0  . 

232 

** 

... 

... 

a  . 

*  *' 

"  *■       *  " 

491 

oc 

rfoU 

... 

a  . 

'* 

*** 

»  O       •  -)  • 

01  0 

10 

447 

50 

0  3. 

MD 

367 

50 

... 

•  * 

... 

Il  !'! 

... 

.. 

... 

Sil 

i)U 

d5f 

Il  âiô 
"  •  "  ' 

... 

o.o 

.. 
.. 

.0. 

... 

*  • 

"  "  " 

05 

900 

su 

•  0* 

a  .  a 

.  . 

... 

«  e 

•  O* 

•  '  •  '  * 

•  •• 

... 

». 

... 

0. 

nos 

*  *      •  9  • 

*• 

•  •• 

o  .  . 

.  . 

«  »« 

D  a  e 

ma    •  B  • 

1050 

•  • 

*** 

«o 

G  • 

... 

n  *  0 

... 

470 

.. 

...     »  • 

d5f 

... 

47Ô 

4/U 

... 

.. 

...     •  * 

... 

« 

*•  à  5 

... 

••• 

... 

». 

*  *  "  •  " 

e«* 

... 

... 

». 

498 

GO 

... 

e  . 

d5f 

0.0 

.  . 

... 

**  * 

ee 

... 

.. 

oc. 

a. 

•• 

... 

». 

..3 

Q  3  c 

:}  k  U 

*  • 

•  1 . 

s. 

O  O   9  e 

*  »  * 

a  . 

... 

a. 

9fl 

^  0  « 

»  ! 

«a 

•9 

». 

3843 

». 

3850 

... 

». 

...  ..dlOO 

... 

... 

...  ,.dl09 

... 

.... 

». 

•  oc 

• 

.... 

.. 

... 

a. 

1072 

50 

.... 

.. 

1070 

1(85 

.« 

1075 

•  « 

... 

. . 

d5f 

...» 

a. 

m 

... 

•  a 

... 

d5f 

... 

o. 

a,  dio 

».  « 

n  . 

•  •a 

•• 

•  •• 

M 

... 

-.- 

m 

.! 

01/ 

fin 

622 

50 

... 

». 

ë'f 

ce 

. . 

!!  dio 

... 

.. 

■" 

*• 

495 

... 

... 

». 

370 

305 

•  « 

... 

». 

... 

a  = 

»a 

... 

o»  . 

t. 

oon 
oHU 

890 

a» 

... 

diè 

... 

Il  m 

ÎJoU 

.»• 

A* 

..0 

d20 

... 

d5f 

4yï» 

•• 

«•* 

•  a 

... 

d40 

... 

..  dlO 

••• 

M 

». 

â20 

... 

487 

50 

A* 

... 

... 

»S 

•  •  * 

... 

... 

». 

480 

46a 

424 

397 

... 

•  •  •    «  • 

... 

86 

... 

... 

a  •  « 

•  •• 

•  • 

***■ 

e. 

... 

.*  . 

287 

c  • 

978 

Î5 

.  » 

... 

.  . 

... 

»o« 

S  . 
" 

460 

«53 

ï5 

'éi 

I.'  diÔ 

357 

5Ô 

440 

123 

142 

50 

*•  .»» 

480 

452 

50 

•  ■  » 

*740 

720 

«• 

6ÔÏ 

25 

602  5Ô 

d5*f 

592 

58 

592  5Ô  ..l 

6fi5 

6Ô2 

ÈO 

•  •e 

•7 

dSf 

.,  m 

187 

56 

18s  75 

185 

186  25  ... 

199 

188 

75 

d5f 

.  m 

d20 

d  5 

*B 

197  50  '15  f 

!92  50  iîO 

«» 

a* 

25 

832 

59 

,475 

*• 

•  «  « 

470 

475 

iSf 

m 

a* 

522 

50 

525 

525 

e» 
•  a 

d"5 

Il  m 

«  5 

„,  m 

?«« 

m 

75 

m 
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RSS  PORTS 


Comptant 


iS^lid.  liq.  pi. 


• 


•  •* 


• 
• 


• 


• 

•  •• 


s 
• 

e  c* 
•  •• 
• 

• 
• 
• 


•  •• 


•  «s 
• 


• 


•  •• 
• 


• 
• 


• 
• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 

•  ea 
e  •« 


o  a  o 
e  «9 


• 

•  «e 


• 


o  «0 


• 
• 


• 


• 
• 


l'antre 


• 


janv.  1876 


féTï,  1875 


janv.  Î876 


janv  1876 
uct..S875. 


aoas  î§75 
aov.  1875. 

janv  1876 


Vendredi  14  Janvier  1876 


500  fî.,  250  U,  pajés  (oi-^onii'  n  r«  6) .  ■ . . 


ocJ.  1S75 
loat  S875 

oct.  ÎS75. 

janv.  1876 

,  ii.il.  ISto 

Mai  1875 
janv.  1876 
oct.  1875. 

i»nv.  ÎS67 


déc.  1875. 
janv  1876 


15  mil  74 
janv.  1876 

janv.  1S76 
ept.  Î875 

5  janv.  76 
nov.1875. 

ot\.  ??75. 
15  oct.  75 
jaa»,  Î878 

«• 

janv.  1876 

aev.^875. 
d» 
d* 
«• 
d» 

janv.  ÎS76 
d' 
d* 

I» 


500  lï.i  250  fr.  payés  (ex-eoaç.  n«  i) ....... . 


BAAQOS  FRAUÇAISB  BT  ITALIBnESS,  letion 

de  500     9,50  fr.  p-  (ex-ooup.  n»  5).<.... 

BIC3SÉ62S  &  ALAIS,  action  da  500  fr.,  U  p. . . 
BONE  A  GOBLUA.  ».  500  fr.,  250  fr.  p.,  remb 

600  fr.,  6%  garanti  par  dép.  de  GoHsîantine  ûè? 

ia  râcspt^on  des  travaaz..............,.o... 

CHASHNiss,  aetion  de  500  fr.,  to&  p^^fi.o,.. 
■ST,  tiitlon  de  500  fr.,  toat  p7é....,c.voo. 

VÂAia  A.  hlO^  BT  SIKDITaRBANÉS,  astîoi. 

le  506  fFn  ioat  payé. 


MIM,  aeîîjjB  de  500  fï..  îos*.  payé,. .«s.». ... 
tf«îW>i  «ïî.  m  m  fr.,  nUrisi,  :«»»&.  4  400  fr 

OM,ÈAm,  asUoR  d«  500  iS.,  tout  ?«jâ... 

caj^^N»  A  CHALons.     Annaitifs  ânes  paî 

Piftat.  — ■  toEt  payé  

{unpOtt  II  U  ehsirga  da  la  G'»). 

OOffiST,  s^ion  de  50-0  fï.,  toat  ]|»yé.. 


VBOTJÉB,  setion  de  500  fr.,  Sont  payé. ....... 

GHEM.  DE  FER  BT  DOGKS  ST-OCra,  ».  500  f., 

t  p.,  es-l«  rép.  de  6  fr.  (en  iiquid.). . ....... 

OOCKS   ET  ENTREPOTS  DE  MARSEELLB, 

action  de  50O  fr.,  teut  payé  (ex-conp.  n-  3j... 

ENTREPOTS  BT  MAGASINS  GEMÉRATOC  DE 

PARIS,  aot.  de  1/31000»,  t.  p.  (ei-conp.  n»  19). 
ALLOMETTE-s  CHiMiQDES  (G'«  générale  des), 
action  de  500 fr,  250  fr.  payés................ 

COMPAOSIS  PARISIEHm  DC  SAS!,  acîios 

258  fr.,  tout  payé...,,.. 


,  «et  500  fr.,  tout  payé. 


cosaPAGms  gbisér.  thamsatlajsitiqdk, 
acSioB,  fJa  590  fr.,  tant  payé  (oi^coupon  26). 


œSSAG^iaiBS  MARITUIB3,  acî.  509  fr.,  Up. 

VOITURES  A  PARIS  (O*  gén.  de,?) ,  action  de 
500  fr.,  tout  payé  (es-coupon  b'  î.?),.,.,..,,. 

SAUMsa  BS  l'BST,  »et,  de  500  fr.  ,Soaî  pay(, 

CAÎ5AI,  SIARITIMB  OU  SDBZ,  a.  500  fr.,  t. 

(îoupons  33  et  antérieurs  détachés) ,  ' 


j3ô!égstions,  romli.  i.  500  fr.,  ioat  ïisyê.,. 
(coupons  12  et  antérieurs  détaché),  ' 
â=  Em'i  Tmateaaires,  83é,  ismb.  à  125  fr..- 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

&aGï,iUS  (sonssoUdés  3?êS,  négociation,  change 
Ss8  25  fr.2a. 

BSTiffi  AWTWCH.,  b%,  Convertie  (nég.,  Change 
Sso  2  fr.  50).—  Oblig.    100  flor.  (Mpierl. 
û*  d»     1,000  nor.  '  d« 

d»  d»    10,000  flor.  d» 

ÉG-ïPTB  (Empraat  vice-roi  d'),  1870,  7%  obi. 
hypothéesires  remb.  i  300  fr.,  Sont  payé..... 


,  1873,  1%,  obL  remb.  500      8.  p. 
d»  a»      eoup.de  5fr..... 

d»  d*      coup,  de  25  fr. ....... . 

asPAGFîs,  3%,  Extérieure,  1856—67—69—70 
(négociations,  change  fixe  5  fr.  40)..... 

i'  Coupures  de  36  et  24  piastres ........... 

A'      d*     de  12  piastres.  

i»  !atér",  coup,  de  75  pia,5tres  et  au-dessus. 

d»      d»    petites  coupures  

PAGAB,t^,  obligations  remboursablej- i  500  fr. 

*£AT*.miS,  5-20,  1865  6îi  (uég.,eh.  axeSf.) 

d«              d«  sons,  Ue  6Ô  dol..... 

i'             de  deSOdol..... 

d»             *»  de  Sdol..... 

d"  de  Sdol..... 

d"              i'  1865,  «ai'3>.  do  6ïï  doi. .... 

i'              d«  daSO  do!,..,.  : 

i"              A'  ê8  SdJîl...», 

*•  1867,  teffijt .  dfl  ai  ooK- ,  -  - . 


«7  50  ...  ... 

320  


483  >«  ... 


330 


575  572  59  ..  ... 
970  987  50 

710  

1280  1195  25  1195   

998  75  1000..  .  .  .. 

510  ,0 

628  75  627  50  ...      ...  .. 

450  455  460  ,  ., 

390 

375  380  377  50  370..  

1070  ...   ..  ., 


24  23  50  ..  ..  .. 

«•    *o   »«    e«    «tf  «>6*»» 


aie 


437  50  440  ..  ... 


705  707  50  710  712  SO  717  50 
71.5  710  1C6  25  708  75 


587  50  595  597  50  5S5  591  25.. 
131  152 


340  335 

331  25  332  50  333  75  335  339 


20 


au  15.. 
P»  an  15 
P«  an  31 
eu  liq.. 
m  r 
P«»al5 
P'an31 
en  liq. 
au  15. 
P»aa15 
P«au31 
fin  et..,, 
ea  liq, 
tta  il., 
P'finc. 
ftP.  liq. 
Un  et., 
en  liq, 
ilnet... 
P«  fin  0, 
en  liq 
Snct. 
P«  fin  c, 
P«fiTip 
en  liq 
an  et... 
P»  iin  c, 
«n  liq 
fln  et. 
P«  fln  p. 
en  liq 

ÛH  et, 

P»  fin  p, 
on  lia 
an  15 
P«aal5 
en  liq 
itncu 
P«  fin  e. 
ea  liq 
Snct,.. 
en  liq 
an  15 
en  liq.. 
as  15. 
ea  liq. 
sa  15. 
en  liq. 
aa  Ib. 
P«sul5 
en  !i(î 
aa  15.. 
P»aui; 
P«»u31 
en  U<i 
aal5 

en  liq 


PltBSI, 
COURS 


500 


108  H 


P'au  15 
P«an31 
an  15. 

en  liq. 
an  15. 
en  liq. 
aa  15. 
en  liq.. 
ao  15. 
P'au  15 
P'aulft 
P«su  31 
en  iiq 
aa  i5 
P'au  15 
as5  ta 


Iï<f. 
aa  15. 

an  liq. 
au  15.. 
P»ânl5 

en  liq. 
an  la. 
en  liq, 
an  15. 
P»aul5 
P«au31 
en  liq.. 
an  15.. 
P»  au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 


ta  !5. 

on  liq. 

au  15. 


320 


475 


9.67  50 


710 


!009 


370 
iÙ75 


430 


760 


590 


p  L  O'S 
OAUX  BAS 


dSf 
d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


!!  d  5 
...  ..  d20 


d20 


..  d20 
Il  d'à 


370  .. 
...  ..  d  5 


..  d20 


d  5 

305  75 
...  ..  d  5 
...     d  5 


717  50  , 
...  ,.  d  5 
...  ..  d20 
 d  5 


660 


d  5 


531 


333  75  ... 
...  ..  d  5 
 d  5 


d56 


352  50 


Î07  50 


700 

7Î7  ÉO 
590  .'. 


DERKJUSB 
COURS 


 dlO 

...  ..  dlO 


321  25 
...  ..  dlO 
.  .  ..  dlO 


dlO 
,  .  dlO 


dlO 
dlO 


...  ..  m 


...  ..  dlO 


«  «e  DO  • 

 dlO 


365  ..  , 
.  .  ..  die 


.  .,  dlO 
iÛ90  m 


...  dlO 

3(8  75 

dlO 

317  50  diO 


710  ..  ... 

...  ..  dlO 

730  -à  dio 


591  25  ... 

...  ..  eîlO 


CLOTORit 
PBéCÉDSmTB 

Dernier  cw^rt 


505 


321  25 


925 
515 

S3Ô 


575 
967 

710 
1195 
IGCO 

510 


50 


625 

88Ô 
122 
450 
395 
350 


50 


1072  50 


23 

313 

620 
437 
3CS 
7CÔ 


75 


60 


327  50 
340 


327  50  ... 

 dlO 

341  25  dtO 


590 
133 


502  50 

32Ô  r. 

•  •» 

fia»  «• 

48Ô 

900  „. 

B  •  •  ae 

525 

o  «e  8» 

347  50 


575 

967  50 

000  ipy 

»  o  »  «« 

îia  .. 

•  e  o  •« 

1195  " 

lôâô  y. 

465  e» 

...  09 

625  T, 


95 
470 
425 

iés 


1072  50 

'22  50 

311  25 

»  *  « 

629  o. 
440 


620 

698  75 


585  .. 

122  58 


12 

II 

"m 

II 

65 

'% 

62 

ne 

62 

338 

362 

50 

3.^0 

328 

75 

318 

75 

318 

75 

20 

20 

Î9 

rl 

20 

18 

H 

% 

ÎS 

509 

9. 

m 

% 

m 

m 

ii 

% 

m 

i4 

t*  •> 

îtS 

Mi 

A 

436 


JOURJMAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


15  Janvier  1876 


\J5rnr<tim 


!}«[  Ml'. 


nov.lgys. 
janv.  is:6 

fia 

ost.  1875. 
i. 

ifiiU.  Î875 


janv.  1876 

d» 

oct,  1875. 
nov.  18/3. 
août  1875. 

d« 

d« 

d« 

oct.  1875. 


janv.  1878 

jaiil.  ÎS75 

■i" 
i» 

janv.  1875 


Vendredi  14  Janvier  1876 


oot.  1875. 


oct.  1875. 


janv.  3SÎ5 
janv.  i8'6 

jaiU,  Î373 
janv"  1876 

»oM  1875 
janv.  1876 

janv,  1876 

iBiiil875. 


janv.  1876 
nsT.  ÎS74. 


janv.  1876 
ia)iV.''i876 

jEill.  î86d 
mi,  ÎS66 

janv.  tS7g 


ETAï*-UMi8,  Consolidés,  5  ?t .......  ■  

d»  d»  petite»  eoniiam.. ... 
ilALiï,  £X,  coup,  de  ÎOOO  (r  

d«  coup,  de  500  fr  

d»  eoup.  de  100  fr.  à  500  (r.  eicios. 

d»  soup.  da  50  fr  

&'  «oap.  au>des8oas  de  50  fr. 

i'       Obi.  7iotor-ËmmanKel,  1S63,  ieoili.  560  (. 

p.ssaoviiËîM,  obligations  6%,  mal  pi}â......o. 

d«  grosses  coupures. ............... 

d«  5%.  tout  payé  

PORTCOMS,  1853,  35^  {né«oc.,ch.flxe25f.25). 

i'  1856-57-îi9-60.....  

EMPRUKT  RODMAIW  1875,  5  %,  tout  payé , 


ROSSK,  î<i6îi,  5%  (négofl.,ciiangeiixeaîr.20). 
d»      70,5X,ob.  501..st.,  t.p.  (Hég.,cl).f.25.20). 

d»        d»    ob.de  100  1.  5t.,  tout  payé.  

d»        d«      d»    500  1.  st.,  îûQt  payé  

d«        d«      d*  10001.  st.,  tout  payé  

i'     iS75,  4>4(nég.,ch.ai6  25f.20),  t.p.,. 

obllg.  de     50 1.  st.,  d» 
fi"  de    ÎOOLst.,  d- 

i»  i'  de    5001.  st.,  d» 

fi"  de  10001.  st.,  d' 

osTSM  oÉSi,  jmi^imxs,  b%,  ob.  500  î.,t.p. 

BBTTB  »OTiQcî8,5%.  1865"73»74,  8600.125  fr. 
d«  d»  d»  62  fr.  50. 

i'  a»  A'  12fi.  50 

JSMPRCSfS  OTTenSAM,  1«80, 6%, ï.  500  fr., t.p. 

t.p. 


d» 

d» 
d» 
d» 
d« 
i' 
d* 
«« 


d" 

do 

d» 
d. 
d' 
d» 

je 

d» 


1863,6%,  r.  SOQfr., 
Grosses  coapures... 
1865,6%,r.500fî., 
Grosses  coupures... 
1869, 6%,  r.  500  fr.,' 
Otiupures  de  5...... 

Coupares  de  25..... 

1873,  6%,  r.  500  fr. 

Coupures  de  5  

Coupures  de  25.«.«. 


L^LEURS  ÉTRANGÈRES 

BAKQDfi»»»  CRÉDIT  ITALIEIS iii.  SûO  fï., 

3GÔ  fy.  sjyéî  (ex-eoup.  a»  19)......  .. ...... 

BAHQOS  OTTOMAME,  sci.  de  50Ô  ft.,  250  fl'.  D. 
5ax-ré^.  de  réserve,  43  f.30). 


Grosse*  coupures...... 


GREl>i'£  .TOÎfCIKR  D'AOTRICHS,  .îetioa  lie 

500  fr.,  200  fr.  payés...............  

d»  d«  Orosses  coupures» 

BAJ8QOJS  €:BlTrRiVI.B  lïC  CRÉDIT  FOWCÎER 

KSB  KtissiSj  Obi.  i'"  s6m  5^.  ?emb.  500  fr. 


*•  *  4"  ssffirle  5îÈ,ï.  §00fî.,  t.p. 

CRÉOrE  MOMUBSa  KSP&GSOt,  a.5C0fî.5t.p. 

é*  SroËses  coa^.;s?{) 

eociBT^  4OTaic-iifSîmB,  sèiion  500  fr^  t.p. 

MAMASm  (Oicdisâ.Ks»]  i),  Mt.      f?..  t..^,».. 


CORCOUK  &  esviîXB,  iSL  de  580  iî.,  t.p... 

LOSiËARJD  (SOT-AOTMCHÎBK),  act,  500  fï., 

toat  payé  (ez-coup.  n-'  31)  

'  GressBS  (wapiirss. 


NOKD~OCB8X  ©E  L'AOTRICHiS,  y.  58«  î. ,  t,!>. 

d»  Grosses  coupures................. 

MORD'ESPAGKOI..,  S8Î.'  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d«  d«  Grosses  coupures, 

d»  d*        son  estampillées.. ......... 

d"  d«  Grosses  coupares. 

PAMPKî.tJÎ(B  BT  BARCELONE  (sAKAGOSSEè.), 

sot.  de  500  fi.,  Sost  payé......,,.. 

f  oaTcaAiS  ((?•  raysle),  »«5.  da  530  f?.,  t. 


sHasMss  m  wm  ROKASiss,  a,  ."joo  n,,  u?. 


SAR.4.®OS«B  A  MADRU» ,  »Si.  ds  580  fï,-  X,  »j 

{ex-eoap,  b~  30  et  31)« 


106     %  >é 


(71  71  20  71. 
71  71  ÎQU'. 

220  219  50 
34  50  ... 


58    ,.    ...  ... 

102  'm"u  '\  !"  II  ZI  II 

102      «,      ...  ..  ... 

(U2  >^     ■      ...  ... 

102  %  102      ...  ... 

89  H  ...  .    ...  ... 

89  U     .  ...  .0 

89  89  H.    ..  ...  ... 

m     y.  Il  II'  Il  IZ  II 

21  40  35  SO  55  60  4ft  35  45 
21  40  35  50  ^5  60  40  35  45 
21  40  35  50  55  6(i  40  35  45 


137  50  149  142  60   

12?  fO  ..  ., 

130  132  50  133  75  135  ... 

Î23  75  125  Î23  75  122  50  .1 

117  117  50   ...  „.  ,  . 


m  25  112  59  113  75  113  50 
..    152  56 


437  50  436  25  438  75  ... 
432  50  ...  ... 

498  75  ...  ,0  ...  .... 

»       a  i  '     v«     BAS    90    eftt  «C 

445  447  50  446  25     ...  >. 


457  456  75  456  50  456  25  455 
456 

640  635  632  50  (30  625  620  625 


640  242  50  640  637  50. 


250  ..... 


590  2S0  •.  .=  ...  V 
258  75  255  252  50  255' 


rso .  . 

Grosses  «oap..... 
301  26  30O  ..  ... 
Gro&,<!e8  eottpwtiss, 

60  50  60  75  . 


3«0 


PREit- 

COCRK 


îs  15.. 
6)1  lij. . 
aa  15.. 
P«»ii  15 
P-  au  15 
P«»a31 
P'«H  31 


en  liq 
au  15 
«n  l!<i 
au  15 
P'aulS 
au  15 


en  liq 

au  15 

aa  15 


eE  liq 
an  15. 


en  liq 
au  15 
en  Uq 
an  15 
p.  au  15 
?•  au  15 
P'au31 
aa  15.. 
au  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
au  15.. 
au  15.. 
P'aulâ 
en  liq.. 
au  15.  > 
P«aat5 
PoanSl 


63  liq, . 

S.T,  i^.. 

P«a«15 
ca  lii.. 
aa  i5.. 
9'  au  15 
P»au31 
eu  liq.. 
sa  15. . 
P°au  15 
P«au31 
en  liq.. 
aa  15-. 
P'auîâ 
en  liq.. 
m  15.. 
on  liq.. 
aa  15.. 
P«ïh15 
P«  au  15 
P«au31 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«*ul5 
P'su  15 
P'an  31 
en  liq.. 
an  15.. 
P«au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
en  liq. . 
au  15.. 
P«anl5 
P"au31 
en  liq.. 
lia  15.. 
en  liq.. 
au  15" 
es  liq.. 

Mi  Ib.. 

P«aul5 
ea  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
m  15.. 
P»anl5 
en  liq.. 
aa  15.. 
P'  au  15 
en  liq.. 
aa  i5.. 
P«  au  15 
P«aa31 


PLUS 

HAUT     !  ;l 


DKRNIKK 


CLoroKa 

PHÎClâDBriTS 

ûijfji/er  cours 


71  9J 


21  40 


«35 


500 


6t3 


6c  8  85 


251  25 


257  56 


343  75 


71  20 

.  ..  dlf 

.  ..  d25 

.  dlf 

.  .  d25 


dlf 


21  65  ■  . 
.     d  1 

.,  d25 
.      d  1 


d5 


d5f 


458  75  ... 

 d5f 

...  dSf 

560  II  m 

...  ..  d5f 
...  ..  d5f 


6i0  ..  ... 
...  ..  d40 
...  d20 
...  ..  d40 


6i0  .  . 

...  ..  d5f 
...  ..  d5f 
...  d5f 


251  25  . 
..    ..  d5f 
258  75  i5f 


258  75  ... 
...  ..  d5f 


 dSf 

345  II  lll 
...  ..  dSf 

...  ..  dSf 


70  96 

"iî  50 


21  40 


43) 


497  fcO 


613  75 


650 
6S6 


55 


250 


248  75 


340 


il  .  .  . 
-,  ..  d50 

*7i  25  d50 


dSO 


21  55 

..  d50 

..  d50 

..  ..  dSO 


...  dlO 

III  II  diÔ 


435 


560 


dlO 


lilO 
dlO 


627  50 
...  ..  dlO 
.  ..  d  5 
637  50  dlO 

6)7  50 
..   .  dlO 

 dlO 

...  diy 


 m 


251  25 

 dlO 

...  ..  dlO 


248  75 


dlO 


340  ..  ' 
...  ..  dlO 
...  c.  dl9 


i|6  . 
106  i4 
71  lu 


71  50 
41  50 


218  .. 

'34  II 

40  .. 

29 

il  I4 

59  50 

98  . 

102  .. 

1U2  H 

102  M 

102  « 

'89  % 

89  J4 

88  % 

88  H 

278  75 


21 

21 
22 

Î40 
137 
127 
131 
125 
125 
12a 
liH 
113 
112 
10  i 


4t0 
437  50 

498  75 


445 


457 

642  50 


640 


240  .. 


589  .. 

251  25 


60  25 

•  •  •      •  • 

340  II 


33â 

•  " 

365 

280 

303 

•  • 

Ï6Î 

25 

258 

75 

125 

125 

•  • 

3Ô2 

5Ô 

3ÎS 

aai  1875. 
.'.OY  1874. 
51>déc.75. 

avr.  -'STï- 
janvler  î6. 
d« 

isOt  1875 


.\miejis  (Ville d'), 4%',  îemb 
Bordeaiat.  fVillu  de),  3  ?i,  r. 
Calvados,(Dép.),  72.  Sji.r.  1 


B«r<>  (îtép.),  1874,  5%,  1. 1 
LlllB  (Villt-dft),  im,S%, 


100  fr, 
100  fr, 
ODOfr. 
,000  fr, 
106  r.-, 
leSfï. 

■s.im. 

fï.  t.? 


hïEi.  !  ba?. 
98  50  98 
90  ..   89  .. 


IHO 
94 


99  50 
93  10 


janv.  Î878 
d» 

î5Îûm.°75 
ÎOiain  75 


avr. 1875 
SaVs  1875. 


Marseille  (Y"»  de),  @2, 5Ji ,  J.  500  fï. 
Marseille  (V"'de),  62, 5%,  r.  100  ff. 
Roubaiî  4  Tourcoing  (V'<"  de),  r.SOf. 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. 
Versailles  (Ville  do),  5X,  ï-  500  U. 

Istmn  frasçalsss  (ActioTis) 
Aigie  (incendie),  a.  500  f.,  llfe  f.  p. 
Ass.  agric.  et  inc.  (C"«gén.),600  f.p. 
Afsurancei  générules  (incenoie),t.p., 


A. 
'45 


5B*J  1875. 
©ai  1874. 
on  liquid. 
août  1875. 
a-vrll  1875 
d« 

mai  1875. 
mai  <S74. 
ect.  1875. 
inaM875. 


Assnr.  gén.  (marit.),  5,000  f.,  t.  9 
Assorancos  générales  (Vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (G"'  gén .  des). 
G"»  gén.  des  Familles,  a.50O  f. ,  109  h 
Franee  (Incendie),  100  tr.  5sayés. . . 

Nationslfl  (Jncendie)..  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  ï>ifés. 
Patrie  (clncst  Ga2),ï.l4)0a  f.,  2m  p. 


Phéalx  (Inoendi»),  toat  p»jé 


'  ... 
...  *• 

90. 
•  9. 

...  c* 

.«a 
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■  If'  Pilois  (sw.  53jritiai!i5),  (.p 

  ricS5«uraKces et  co-ass.  c.  rincsiiiiiti 

lYr.  1875.  Solti!  (Incendie),  a.1,009  f-,  666  f. 

  SoW.i(Vio),  250  rr.pavfc,  

ivr.  ÎS75.  P-fiiot:  (r)ieïnàie),  iOO  fr.  ijart^s.- 
«iii  IR^f.  Drb3iae(Iiieénd.!,a.5,(M)Of.,20Ci. 
d'      tJîStaiM  (Vie),  3.  i  ,080  fr.,  -ife  fr.|j 
i"       Orbâinc  {Vifl),  »  1,000  (r.  ."i-out  pay-fi, 

 ■  ■ .  Vifeio  (sssur.  maraim.),  *,.îO0  ^i".  |î, 

«I»'  IS75>  AjiKU-ités  (l'Aire  s  la  Bassée  

J-      Aiinnités  i'kirc  ï  la  Bass^^e,  5""*» 
4»,      ÂnijtUlés  d'Arles  à  Banc. ......  . . 

i-       .inrinncs  Canu!  de»  AniennaS  .  ... 

àiDnuReî  Canal  de  la  S<rmmé  

•S'      Aniiuités  Navig;;Kon  de  l'Ois«  

wk;  1375  Bon o  Canal  ei  Hoail"'  de  la  Sur.'e 
l6jS3V.75  Bsfl.'i  de  liquid.  da  Gawal  S;l-M.;rtiB. 
Iiiu  1875.  Canal  de  Boargostue,  action  iadeniD 
Cr"Navarrc-iifaiîOfl.,âci  50ôif..t.|- 
a'ui  1875.  Uaatrf-Cauaus ,  aci.  du  ^oui<i.sante 
!5;"!i;  75  Sfraibreà  l'ai.sei'Canalde.'onc.drtlat, 
»Bv.  1876  Saez:ex-c.24et3^'i(c.25iiH1inc.Q.dét. 

d»  Dél.ex-c.3etl3(c.4alO  inc.n.dét. 
Délégations  de  jouissance 

Poïït,  Purt  et  Gare  de  Uieiieile  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joulss. 
CliemiD  de  iet  doMidi,  act  dejoais-,. 
Gkcmin  de  fer  da  Nord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
GhemiB  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  -3  Aalnay-lÈs-B.,  a.  500  f.,  t.p, 
Bordeanî  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  âla  Ferté-Macé,â.500r.,t.p 
Lyon  à  la  Croix-RoUssé,  a.  500  f. ,  t.p, 
Dombesetcli.def.  S.-E.,500f..250p. 
Epernay  à  Komilly,  a.  500  f.,  250 f.  p 
Frévent  à  Giamaches.  a,  500-fr.„  t.p 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500f.,312.50p 
Lfils  à  Béthujie,  act.  500  fr.  t.  p.. 
Lille  à  Yalenciennes,  a.  5É)  fr.,  t.p 
Liîieuî  à  Oi'bec,  act  500  ft..  t.  p.. 
Lu4  raillé  (Ch.  de  fer  de  U),  a.  500 'r. 
itaine-et-L  etNaiUes,  a.500  f.,250n 
Médoc,  act.  500  fr.,  tout  payé....'. 
Mézidop  à  Dives,  a.  500  fr..  125  f.  p 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr..  t.  p 
Nord-Est fr.(a.ca.s.),4%  s.SOOf. ,t.p, 
Nord-Bst  français,  act.  de  di.vidende, 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  SOOifr.,  t.p. 
Orl.à  Roaen  (secî,  S.  ),  a.  500  f. ,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (lYano.N.),  a.SOOf.,  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  sGO  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  50$  fr.,  i.p. 
S'-.StienneàS'-B.-ie-Chât.,a.500,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.def.),a.500f,,  27:)-. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.5e0f.250f.p. 
rrépoj-t,-iicl.  500  fr.,  suit  4;ayé. .  - . 
Versailles  (R.  G.),  r.  400  fr..,  en  lnj. 
Vitré  à  Fougères,  aci.  500  ?r.,  t.  p, 
Viiré  5  Fougères,  act.  500  fî..  t.  p. 
Vosges  (Gh.  ào  fer),  ».  .5SÔ  r . .  3'50  (•■. 
Wassy  S  Saint-Dizier,  a.  500.fr.,  t.*. 
Annuités  riépart.j  titre  «le  200  f.,  t.p. 
Bànqne  de  1  Algérie,  a.  300  fr.,  i,p 
Baiiqùe  ch.d'int.  toc!ii,a.500f.,2,50t 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq,  Indo-CbiBe,  a.  5(D0^r.,  125 f.  p. 
B.  Dflicn  franeo-Bf,  a.  500  f.,  'ôO  p 
Caisse  gén .  des  Gh.de  fer  (ex-3«  rép.  ) 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f. ,  2ciO  f  .f 
Sous-Compt,  dos  Entrep.  (ex-c.  [7). 
C'«  Franc». Algér-,  a.  500  f.,  259  f.  p 
Guilloteanï,  Boarou  ei  O».  s.  500  fr. 
Société  Industrielle,  acit.SÔOfr.,  t.p. 
Moitessier  et  G'',  a.  500  fr.,  2'79  p 
Comptoir  Naud,  aet.  aoav.  100 f.,  t.p. 
i)o«ksetEntrer..Havre,a.l-/BOOO',t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f.,  t.p. 
Hâlie  auï  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Salles, Marchés  Napîes, a. 500 f.,  t.p. 
Magasmsgén.  Bordeauï,a.50ûf.,t.p. 
Marchés  (C"  générale},  a .  500  f. ,  t.p . 
d»  Temple  et  St-HoD.,a.500f., t.p. 
MarchésChev.etFearr.,  a.  500f.,  t.p. 
C"  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
O»  geiiér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t,  p. 
Eaus  banlieue  de  Pans.  aMÔ  fr.,  t.p. 
Eaux  deVichy,  a.  l,/80e()«,  t.p^eï-e.l  4 


Bii  1875. 

Iwll.  1S75. 
j»nv.  1876 
aCl.  187h.. 
svril  1875 
loill.  1875 
'sny.  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 

luill.  1874 
im.  1874 
janv.  187H 
juin.  1875 
tili.  1372 
mt  1871 

iéê'.whl 

aill.  1870 
janv  187t) 
•  iSV.  1875 
janv.  1876 
.  aiu.  1870 
•ail!.  1874 
janv.  1876 

avril  1873, 
janv.  1876 
aiU.  1873 
janv.  1876 
laïU.  1873 
îanv.  1872 
••••••••* 

lUill.  1873' 
ï2  aoûi  75 
«vrill874. 
ost.  1873. 
janv.  1876 
,.i!ilJ.  1875 
«ejpt.  1S75 
«ï^e.  4S.. 
es-3"  rép. 
1"  juin  75 
27 janv.  75 
n»! 
ex-3"  rép 
'i  sept.  /5 
i5  janv.  76 
janv  1876 
d» 

!!e  sept.  75 
31jnill.72 
fsov.  1875. 

4i-C0Ufi.3 

Mi  1875. 
jaill.  1871 
en  llqu!<î. 
iéc.  Î872. 
an  liquid . 
janv.  1876 
•Mit.  1875 
18  mars  75 

janv.  187è 

d' 

sept  1875 
oct.  1875. 
tefi.  1875 
30  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 
ott.  1875. 
d« 

15o«t.  75. 
*vrill87S 
ex-<!oup.<?. 
Î5janv.  75 
Î5sept.75 
janv.  1876 
mal  1871. 
déc  J875. 


ex-e.  4.... 
Hov.1875. 

15  déc.  75 
•x-c  20.. 
M-e.20.. 

i' 

16avr.  75 

16  oct.  75. 
».  7  est. 


677  50 


615 


705  ..  695 


700  68e 


2fi5 
120 


59 


(ndastrie  linière  (O»  do),  act.  5<X)  f. 
Lra  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Poirt-Rémy  (ei-c.20)  

3az  (O»  centr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr. 
Saz  général  de  Paris,  act.  560  fr. ,  t.p. 
Gaï  Marseille  et  Mines,a.590  f.,  r.6O0 
D»  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1) 
Gaz  de  Mulhouse,  ac,  500  fr.,  t.  p, 
Gaz  (G'«  Parisienne),  «et.  ée  jouiss. 
Gaz  (Onien  des),  aet.  500  fr..  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1  /gOOO*. 
L'Aveyron  (Sœ.  conv.) ,  a.  500  f. ,  t.p. 
Belmez  (houil.et  métaL),  a.500  f .,  t.p. 
L'Arborèz-a,  act.  500  fr.,  tout  psyé. 
Rpinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
5l-Eloi(HotQl.Ch.def.),a.i/6000«,t.p, 
Mines  Campagnac,  act.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Carsiaux,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  act,  îr24060' 
îliues  da  Kuelva,  a.  de  cap.,  r , 250  '. 
ilisjos  de  Huelve,  asî.  de  jouis-sance. 

Miim  de  la  Lojve...  

Mil;  ss  Mon'.ramberî  

Mi»  6S  Riveiffe-Gier  

Mises  SaiHî-Etiaane  

Aie- m  UilMtm,  »st.  580  1'?,.  t  ». 


930 


492  50  490 
100  i99 


360 

665 


585 


:').,.  M'.n-'.i  Msîflitïïiafael.^'lej.Qiiiss.î'.itt-. 
nov.1875..  ■*i-M,.^:,i  h.-.îv'v  m 

<i'      Mines  Moita-ei-Hadirt,  î  .  SijO  '. ,  t.  p 

15  déc.  75  MiiKjs  de  Santander.  '  

liov.  11^72.  Miiies  de  Soaniah,  a.  500  f.,  ni  r.p. 
oij,!  1875.  Mines  di  Soumah,  a.  nouv,  12ôf.  p 

  Valteiiaf,  cct.  500  fr.,  250  fr.  payés, 

sxrc,  23..  Mai.ï  {Forges  et  Fonderies  d').. , . , 
janv.  S87G  Gai!  et  C">(Soc.  nouv.),  s. ,500  t..  t.p. 
15  sept.  75  Forges  do  Châtillon  et  Gammentry. 
f!GV.'!875.  Gomp.  de  Fives-Lille,  a.. 500  fr.,  t.p 
31  awï  7.4  Haats-Foara.,  if'orgeseï- Aciérie,"  !« 

la  Mar.  et  Gii.de  fer,  a.  500  f.,  i.p 
oï-c,  4...  Liverrîuii  (Forges),  act,  500  fr.,  i.p, 
mai  1866.  Océan  (Chant,  et  Atel.),  8.500  f.,  t.p 
00t.  1875.  Bateaux-Ommbus,  ad.  500  fr..  t.p. 
3X-C.  4..  Gharg"  réun.  (G"  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
oct.  1875.  C"de!Savig-ationint(5r.,a.500f.,t.p, 
janv.  187r>  G*»  génér.  des  Omnibus,  a. 500 f.,  t.p. 
aiil.        C''"géuér.  des  Omnibus.,  a.  dejouiss 

juiU.  Î87e  G'"  Lyonnaise  dej;  Omnibus  

8X-e.  1...  Voitures  à  Piris,  act.  de  jouissance, 
anv  1876  Touage  Bass-S.etOise,  a.500f.,t,p. 
lanv.  Touage  de  Conllans,  ad.  500  t.,  t.p. 
nov.1875  rraiisponî,iiâritimes,a.  50Ôfr.,t.  p. 
ÎO  oct.  75.  G"  maritime  Valéry,  aci,  .500  fr.,  t.p. 

,Î0  déc.  75  Société  Ghameroy  , . . ,  

juiU.  1870  Cotons  Algériens,  act,  500  ff.j  t.p. 
5  juill.  75  Deu);-Cirqufes,  act.  200  fr.,,  t.p.  . . 
ISnov.  75  Bîablissemwits  Ouvai, a.  500fr,,  i.ft. 
iuill,  1874  iStabli-ss.  M,11étra.  a.500fr.,  25llf.  p. 
22 déc.  75,  Journal  Le  Figaro,  aci.  12d  fr.,  i.p. 
ISjaiiv.  73  Société. géu.  Forest.,  aet.  500  fr.,  t.p, 
nov.  1875.  Glac-ières  de  P^ri»,  aci.  500  fr.,  t.p. 

20  îév.  74  Lits  militaires,  aet,  JOOfr-,  t.p  

janv  1876  Matériel  ch.  de  fer  (d'«),  a.  50Ôf.,  t.p. 
:Oill.  1870  Port,etc.Cddis(G>»pr.),  i.500f.,t,p. 
9i-(.  14.>  tlaiiiiieries  Nantaises,  a.  501)  fr.,  t.p. 
ialll.  1875  Salins  du  Midi,  act.  500  fr,,  t.p,.., 
3)iu!!l.71  TabacifC'»  franç.),  a.SOOf.,  t.p.... 
aï-1"  rép.  Taillerie  de  Diam.,a.500f.,  t,p,  (liq.). 
sept,  1875  Ti^ltvgr.'ipbe  s.-mar.  'rauco-angl.,  t.p. 

7a.iâttrr  ifirauçaife»  (Ohhtjui.: 

Bésscges  à  Ak'is,  3%,  .-emb.  500  fr. 
Uondyà  Aulnay-lès-B.,  3%,  r,  500 i. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.50Q  fi. 
ilrlouze -4  La  Fené-Mané,  3  % ,  r.âiiO  f. 
Ohaiwites.,  3%,  l'tuib.  i  5O0  fr... 
Gtiarentes,  Bons  6%,  remt  2':<li  fr. 
Grois-Rous.^';(Lyon  a),  3%,  r.  500?. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Doiiibes-êt  S.-B;.,  Bons6%,  i,  5(i0fi. 
Spcriiay  :à  R.i/rii.-ly,  3  %,  r,  500  fr. 
liïi,  1852-54-56,5%  ''emb.  550  fr. 
lïsi,  3%  .  r.500  fr.  1  ini.gar.  pur  '•'t.). 
ArJeMm!S,3%,r.  5l>0(.,  d» 
Bak  (Strii..;ijourg  i),  184j,  t.  l,2,'(0f. 
o)\f.  remti.  fâ.fr.  (int.  .îar,  larlïi.). 
Vf  2f  3^.,  reiîiUi'ursable  «  500  fr. 
.■lji,:,ei'eàa,  ô%,  tt.mh.  à  1,250  fr,. 
Frévent  à  lîamaches,      ,  t.  500  fr. 

rléi::ult  i%,  fcmh.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3%,  remb,  500  fr. 
Lille  à  Valencienaes,  3';» ,  r.  500  îr. 
Lille  à  Valenftennes.^X  j  r  8â  fr, 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb  500  fr. 
Lorraine,  3  '4,  rembours.  à  500 fi. 
Lyon,  5%.  rembnnirsabk'  à  1,250  fi. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5%,  r.  1,250  ft. 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.(iiit,!?af.). 
DauphiHé,3%,  r.  500 f.  fint.g.p.Ki..). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  %  ,  r.,50Û(  i.'"  r 
Genève(Lyon à), 57, 3% ,  remb.  &(!0 f 
îli!(!i ter,,  1111,25  f,,  r,625f.  imt.gjr, i. 
Mé.iiter. ,  52-55, 3  % ,  r.  500  f.  d° 
PVis-Lyon-Médit.,3%  (luB.),  r.560 1. 
t'aris-Lyon-Médil.,  66,  3%,  r.ôOOf. 
rthône-et-Loirc,  i%,  remb.  825  fr 
Rhône.et-Loire.3%,r,5û0  f.(int.g.) 
Saint-Etienne,  5% ,  .^-itrb  1,250  fr. 
Vicî.-Eia.,  62, 3% ,  r.500  i.  (inl.  gar.) 


■jcl.  1875. 
fi^iv.l875. 
janv.  1876 

uci  tS7.i. 
janv  ÎS76 

oc.i.  1875. 
déc.  IK75. 
mars  1875 

iec.  W:,. 
Û' 

janv.  1876 
oti.  is' 
janv.  \  -- 

d« 

d» 

d' 

d- 

oct.  IS/b. 
loût  lf?75 
nov,  im. 
jann  1874 
inilL  1873 
îct.  1875 
d» 

janv.  1876 
d« 

<s> 
i' 
1- 

)<•(.  iS75 
janv.  1876 

i« 

oct.  1875, 
janv,  1876 

d' 

■i' 

Ml.  1K75. 
janv.  1870 
nm.  U75 
janv.  1876 
d* 
i' 
d* 
d» 
d« 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 


570 


812  60  885 


820 


70 


785      782  50 


310 

26Q 

285 
M 


2;5 


609  50 
Slt  73  3<0  50 
311  310 


177  50 

,'lï! 

277  50 
273  . 

435  . 


4S0 


nov.  1875. 
janv.  1876 
à' 

d= 


o«î.  1875 
janv.  1876 


oct.  Î87r>. 
janv.  Î876 

d» 

déc.  1875. 
janv  1876 
sept.  Î875 
janv.  1876 


1(175  .  .  . 
320  . 

313  312 

309  .  ... 

305 

17  50  316  50 
311  50 
3t3  ,.  314  . 

tiOS      ...  . 


312  50 


1020  .  1015. 
97  50 

311  75  310  50 


22a 
317 


316  50 


290  . 


Médoc,  'A%,  reiiibourï^able  à  500  fr 
Médoe,  Bons 6%,  rembours.  1,000  f. 
.Vlézidon  il  Dives,  3%  remb  500 ft. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr.......  

Teste,  remboursable  1,250  fr. . , , , , 
Nantais  (Gh.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboui-sable  500  fr.. .. 
Charleroi  a  Erquelines,  r.  562  fr.  50, 
Nord-Estfr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  ds  fer),  3%,  r.500  f, 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1^50  fr. 
Orléans.  3%,  rembearsable  500  fr, 
Grand-Ceatral  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500 f.(gar.parOrl.). 
0^éa!isàChàlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Chàl. ,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à Châl.,  de  t08,313à  190,312. 
Orléans-EvrenxàElbeufetAequigny 
àDreux(Orl.-R.,N.),3%,r.500f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3  % ,  r.  500  f. 
Orl.-Glfls-Moatfort  à  Popt-Audemer, 

3%,  rembearsable  500  fr  

Orléans-Pont-de-l'Arch";  k  Gisers, 

3%,  remboursable  500  fr  

on.  à  Rouen  (sect.  Sudj,  3  % ,  r.590  f. 
Orne,  3%,  remboursaole  500  fr., , , 
Ouest,  3%,  remb.500fr.  (inUg.Et,). 
Ouest,  5%,  53-54,  r.l, 250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  5  % ,  1855,  r.  1 ,250  f.  d» 
Ouest,  4 Ji,  remb.  509  fr,  d« 
Havre,  i5-47  5%,r.l,259f,  d* 
aïvr«,         SX, f.  1,250 f.    6'  \  


1010  -  .. 
317  50  315  75 
313  25  .. 

35  V. 
217  50  215  .. 
222  50  2W  .. 

220  .,  -o.  .. 

lie  r  io*8  !! 

312  50  312 

•  •  t     «»     D««  •! 

391  25  •••  »« 


janv.  1876 
déc,  1875. 
jaav.  Wi6 

oet.  iS75. 
jaili.  Î872 
janv  1876 


Bouer,,,  iSfô,  fiyi^,  '  1,250^?; 


d- 


lOîfl 

S£-G{!raiïm,42-49,r.},250f.(i.f,.Ët.)  !  lîlU 
Versaffle5,43(f.d.),r.i,250f.  d=    j    .  . 
Paris.. Tratûways-i^orù,       r.  400.;400 


P-srpigûan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Ficardie  et  Flandres,  3%,     500  ' 


uiU.  1874  St-Etienne8St-Bannet,3%,r,509f. 

Sfiine-ei-Mariie,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6  %,r.  à590f.,t.p. 
Trésort,  3  %,  reamaursabib  500  fr. 
VenA^e,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  BonsdeDélég.,5%,r.590  fr. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  800  fr. 
V;i..;ge.'i,  3%,  remboar.sablt  5Ô0  fr 


janv  I87ij 
d° 

d" 

oct.  1475. 
janv.  1876 
31juill.75 
janv.  1876 

d" 

déc.  1875. 
»oft!l875. 

janv.  1876 
d- 
d» 

j«iii,  1873 
1-"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
.10?  1875. 
janv  1876 
ont.  1875. 
janv.  1876 

d' 

1» 

sept.  1875 
janv,  1875 
15  oct,  75. 
20juili.75 
oct.  1875. 
d' 

janv.  1876 
la  oct.  75. 
oct.  1875. 
d» 

janv.  1876 
aov4S75. 
avril  1871 

juill.  ma 

janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  JCL  72, 
janv,  1876 
oct.  I'j75 
15  nev.  75 

31  avrii  74 
janv.  1876 


135 


337  50 
160 


480  477  50 

177  50  .  .. 

235  23Î  .. 

232  60  .... 


ao>  1875. 

d" 

î-ept  Î875 
janv.  1876 

»•!!  i<i75. 
■lOîii  ii>7j. 


aov  1875 
janv  1876 

d" 

7  iniU.  7; 
15'Uiil.75 

eo?.  1871. 
d» 

■i* 

mai  1S73. 
d» 

■ST.  1873. 
4» 

mai  1874 
noT.  1874 

d' 

d' 

d' 

mal  187S. 

d* 

d» 
d. 
d« 
d« 
d' 
d' 
d" 

ex-c  40.. 

22  juill.  75 
mar!  1873 
janv.  1876 
d» 

»Trill866, 
oct.  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  Ig'iS. 

d» 

i' 
■  d' 
Janv.  1876 
noT,1875. 

d* 


■3-, 
d'-  : 


420 
414 
7U 


4SS 


43  î  75 
il 

522  ' 

73 
7tl 


V^assy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.500fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
G"  Frauco-AIgér"",  3  %,  r.  500  fr. 
Oàcks  du  blavre,  3%,  remb  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  StMifr. 
Halle  aoi  Gair.<,  6%,  remb.  SÔ^fr. 
Halle>el  Mcirch.  Naples,8%,r.4ul)f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  SOO  fr t.p. 
ISaax  (Gomp,  gén.  des),  3%,  r,5O0f. 
Ë-Kiix  (Gomp,  go,n.  in^i),  5%,  r.SOOf. 
Eauî,  banlieue  de  Paris,  remb.  300f. 
!ndastrie!iHière(com'-),6%,r.  300 f. 
G'"  Psri.sienne  du  Gaz.  b%  r.  500f. 

d"  nouv.  1875,  140  fr.  p. 
G  *  centr.  iS  écl,  au  Gaz,  5% ,  r.  300f. 
Gaz  spiiéral  de  Papit,  remb.  i  300  f, 
Unien  des  Gaz,  remboursable  250 f. 
Houillères  d'Ahun,  rea.b.  312  fr.50. 
Forges  de  Chatillor;  ei  Gommentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Gail  ei.  G"',  r-smboursiibie  450  fr, ,  ■ 
Fives-Liile,  6%,  femDours.  450  fr. 
LiverduQ  (forges de),  3%.  f.  250 fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.m;ir.).2'si».r.50G 
d»  1.866,  5  %,  rembours,  500 fr. 
Omaib'is,  5%,  remboursable  SÔQfr. 
Bateiuî-Omnibas,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotoss  algériens,  4^%,  r,  ^  400  fr, 
O»  Immob.  de  Paris,  3%,  r,  5O0  fr 
G"  Transatlantique,,  5  %,  r.  5îK)fr. 
Glaces  Montluçon, 5 % ,  remb.  200  fr. 
Glacière.*  de  Paris,  3%,  r.  i  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez.  5%,  r,*imbo!irSabl-'  5(11'  fr..,, 
d»  Bons  de  ooup.arrii'rés  5  %,  r,  à 

8."_ifr.  (ex-Coup,  n"  1).  

Tabacs  (G'«  fr.irjçalse)  fj%,  r.  500  fr, 
Toilage  Conilans's  !a  ws,  r  259  fr, 

^ûEiiîa  d'États  si  «.riViiies  èîs, 
Eï/ipfuni  Aatrich.,  !8,fi0,  obi,  h. 
Smprurii  Autrich.,  tSiiÔ,  5—'..  .., 
Obi.  Uoifun.  Auîrich.,Gf;  ^estara,;,.). 
n^ie  Arjirwhieuiifi,  5%,  ooE^rtie • 
ObligatIcD?  100  (lor.  (argent), 
d*  1,000 

i'  lOf: 

i'  t,0Q4! 
i'  m  0" 

'A'  1,000 
d»  îO.OOO- 
Emp.  Belge,  414%,  1844-55.-,57-60  lOS 

•■iinp.  Belgfc,  2;4  %  , , 

Emp,  DanafaieFi  (Priiic.-DûW),  8% 
Emp,  v.-r.  d'Eg.,66,,)b.hvp,  r.599f.  «25 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%   71 

États.Uni.c,  .5.-io  Bonds: 

'8()2,  rsttjb  aec.  7î 
d"  reiab.  7  mars  72 
'smb.  20  mari  72 
i"  -smt!  l"  juin  73 
i*  tesah.  6  =ept.  73 
;i'  remb  16  nov.  73 
d*  remb.  l"  fcv.  74 
4*  ?emb.  3-5  sesi.?! 
d*  ?smb,  1«' nov,74 
d*  remb.  1"  déc.  74 
d»  Mmb.l"jaav.7S 
d»  remb.  1»'  fév.  75 
d«  ïemb,  1"  mai  75 
d=  remb.  I"jaia75 
d*  remb.  11  inia  75 
d»  ïe.'nb.2CjuilL75 
d»  remb.  1"  août  75 
d»  remb.  15  août  75 
d'  d«  ïemb.l"sep{.7o 

0'  d»  ïemb.  23  sept.  75 

d*  d»   remb.  14  oct,  75 

r.  ^°  ^„  28  oct.  75 

Emp.  Haïti  

Emp  HoUaitdais,  2}4%,  G.  F  

Emp.  Henduras,  obL  hyp,  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 


206  25 


4'-l  25  450 
193  75  191  25 


*7 

392  50  390 


492  50  490 

238  75  237  5fl 

236  25 

2;-)0  247  50 
245  ..  ...  -, 


4!5 
408  75 


87  50  87  . 
438  50  437  50 


29Î  ..  292 

«ég.,  ch.  -'f.  5« 


63  % 
d3  Si 


d' 
i- 
j- 
d- 
d> 
d- 
d< 
d' 
d* 
d- 
d« 
d« 
d' 
d« 
d» 
d« 
d« 


Emp.  Hongrois  (grosses  conparesj. 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr, 
Emp.  Piémontais-  1849,  4%.. , , . , . 
Emp.  PiémoaJâis,  1850,  i%. ,,,,,, 
Emp.  P<cmontais,cert.angl«is,5«. 

Emp.  Romain,  5%  

Smp.  Poiitif.,68«e4,5X  Ob.  100  f. 
f  d«         500  f. 

f  d»  lOôOf. 

^,  Î866,  

Emp,  Rusae,l850,4  'A  %  n.ch.fi ,25.50 
E-aïf  Rnssc,  1867,  i%,  r.  560  fï,  ■ 


•  e»  «0 


13  50  ..  . 

221  50  221  25 
220  50  220 


Smp,  Russe,  1869,  4%,  r  50(!  f. 
Ts  !iii.,  Bous  eo«p.aw.{87i'.5 


50, 


72  ,. 

|73  M 

y 

71  %    ..  .. 

413  5i)  l' 
419  50  417  50 


438 
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laill.  1875 
6- 

avril  1886 
anv.  1876 
anv. 1876 


ïspt.  1875 
d" 
<!• 

anv.  1876 
d» 

oet-  1875. 
d» 

«ï-eoup.  i 
«it.  1875. 
sï-coup.  4 
oot.  1872. 
oct.  1867. 
oct.  1872- 
janv.  1876 
i»av.  1873 
janv.  1876 
sept.  1875 
d" 

a» 

janv. 1875 
oct.  1875. 
janv. 1876 


VaiAiar»  tîKAtiBâres  (Aetiont). 

ScicAHé  Autrichifinîie,  ïci.dejoniss, 
M'  ii'.'iûriaas  (C'*  fia!.), a, 500  f„  £.p. 
Romains,  â.ti'e)il.prml.,6^ ,  r.bOO  f- 
Crédit  Diob.espaf/nnl.a.dejouiss.est. 
G'«  Madrilène  d'^i-lairagfiet  de  chauf. 

fage  par  le  Gaz,  act.  500  fr.,  t.p. 
Télégraphes  Nor!  (pr.  C'«),  s.250t.p- 

Valeurs  icitraasèraa  (Oblig.) 
Oblig.  Aotricli..  3% (a.  ré8.),l"ém. 
d«       d»      2'  émission...  . 

Oblig.  A.utrich.,  3%  (noav.  réseau). 
Oblig. Cordoue  à  SéviUe,  SX...'..- 

Oblig.  Lombardes,   

Oblig.  Loinbavdes.  Z%  

Nord  Esp.,  3%  (priorité),  r.  500  fr. 

d»  à  rovtnu  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 

rf'  à  fovenu  variable  (avec 
lioop.  arriér.  Ael  B). 
Patiipehtne,  3%,  remboars.  50fl  fr. 
Pampelunc,  3%  (bt-c.  25),  r.  500  fr, 
Port-ugai;,  3%  (ex-c.  .^u),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr 
Saragosse,  3  % .  rembours.  it  500  fr 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr, 
Bore  Mérid^  (j%,  r.  500  f.  en  30  ans 
Soe.hyp.d.  EtalfUnis.c.s.O.r.au.t.-p 
Ob.  G>"  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


taiot.  I  bai. 


195  ... 

245  235 


321  25  ,  . 
3(18  ...  . 
308  60  .... 

233  50  233  ** 
238  .  237  75 
229  50  229 

195      194  .. 

227  50  .  - 


jmmkl  DE  CQif^ERCE  DE  LA  mil 


OÉPOT    AU  GKEPFE 

Fo'nnations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  L.  J.  Kœnigswarter  et  C, 
banque  de  crédit,  etc.,  r.  de  la  Chaussée-d'An- 
tin,  60.  (Actes,  s  p.,  29  déc.) 

Beau  et  Allaire,  sacs  sans  couture,  r.  Ober- 
kampf,  127.  (Acte  s.  s.  p.,  4jauv.) 

Patou  et  Dauphin,  chamoiserie,  etc.,  rue  de 
Montreuil,  19. (Acte  s.  s.  p.,  18  déc) 


245 

225  , 

235 

514 

520 

6,10 

510 


2S4 
•  • 

23* 
bi2 
515 


KOMS  »D  rsàeoîs.  — 2%,  de  8  à  11  ffioia;  — 3 i  on  m; 

i%       à  5  arns. 
SANQUB  DE  FRAWCS.  EscoiTipie,  4         AvancM,  5..» 

«AJRQCB!  C'AKGILSTKRRS..   BscOKi^ie.  5. .  5», . 

KOireSE  BIS  LONBRE8,    l    Midi  %   .  .. 

3%  con.solidé.  :  Une  heure   94  ^ 

Sosïïô  de  Vienne,  li  janv.      Métal!          .    68  85  73  "Q 

i'     Crédit  Autrichien  ,  19t   

d*    Chemint^  de  fer  Autrichiens   ?>i2  H'  . . 

i»    Qhange,  Londres.  Dhtn.  114  SO.— Offre  11=)  10  ...  .. 

6.'        d"    Paris....  Dem.  4&  80.— Offre',   45  . 

«3-    Lolï. ......  lli  8!)  —  IHapoléon,'    920   .  .. 


Les  affections  de  poitrine  que  le  froid  oc- 
casionne et  qu'on  peut  prévenir  sont  :  le 
rhume,  la  grippe,  la  bronchite,  etc.  On  fait 
usage  dans  ces  cas,  disent  les  traités  d'hy- 
giène, de  boissons  adoucissantes,  telles  que 
l'infusion  de  fleurs  de  violette,  de  mauve, 
de  bouillon-blanc,  etc.,  édulcorées  avec  le 

SIROP    PECTORAL  DE    PIEERÇ  LAMOUROUX. 

La  réputation  de  ce  sirop  n'est  plus  à  faire  et 
son  succès  persistant,  en  dépit  des  nombreu- 
ses imitations  que  la  concurrence  a  fait 
naître,  est  la  meilleure  garantie  de  son  effi- 
cacité. 

La  PATE  DE  PIERRE  LAMOuRoux  se  re- 
commande par  les  mêmes  qualité.-^. 
(Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.) 


INSENSIBILISATEUa  DUCHESM.  ~  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


H  BilLLE'M  miMm 

est  îe  meUleor  marché  àei  tons  les  joasp- 
Haux,  quotidiesB,  comme  il  est  le  m!eH.ïî:  fait 
et  ■«  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lît- 
téraire,  scientifique,  commerciale  et  agricole.  I^e 
Bulletiîi  français  publie  tous  les  Jours  ue 
feuilloton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
rairaou  scientifique.  Il  coûte  ±2  fï-aacs  par  an, 
soit,  par  jour,  trois  castimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  mair»s, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu» 
blics,  employés  des  chemms  de  fer-,  officiers,  sous- 
oÊSciers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,*?  3  Etftis,  4  fr.;  i  01.03 s, 
1  &«.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  fraaccs  un 
maadat-postejSi,  qîiai  VeltaÎE'©,  è  Fas?ls, 


Etude  de  M'  Parmentier,  avoué  à  Paris, 
rue  d'Hauteville,  1. 

ENVOI  EN  POSSESSION 

EXTRAIT  PRESCRIT  PAR  L'aRT.  770  DU  GODE  CIVIL 

On  fait  savoir  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  ; 

Que,  sur  la  demande, -.formée  devant  le  tribu- 
nal civil  de  première  instance  de  la  Seine,  par 
M.  Lucien-Hippolyte  Renardat,  employé  de  com- 
merce, demeurant  à  Paris,  rue  Mansard,  12,  mi- 
neur émancipé,  et  de  M.  Jean-Louis-Eugène 
Mahieux,  avocat,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Hau- 
teville, 1,  nommé  curateur  à  son  émancipation 
par  délibération  du  conseil  de  famille  dudit  mi- 
neur, tenu  et  présidé  par  M.  le  juge  de  paix  du 
10"  arrondissement  de  Paris,  en  date  du  3  juillet 
1875,  afin  d'envoi  en  possession  au  profit  dudit 
mineur  de  la  succession  de  M"°  Jeanne-Marie 
Renardat,  en  son  vivant  couturière,  detneurant  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  142,  oîi 
elle  est  décédée  le  20  mai  1875,  et  dont  ledit  mi- 
neur Renardat  est  enfant  naturel  reconnu,  il  est 
intervenu  à  la'date  du  20  novembre  1875,  en  la 
chambre  du  conseil  de  la  12°  chambre  du  tribu- 
nal civil  de  première  instance  de  la  Seine,  un 
jugement  qui  a  ordonné,  avant  faire  droit,  que 
ladite  demande  serait  rendue  publique  par  trois 
publications  et  affiches  pour  être,  à  l'expiration 
de  l'année,  requis  et  statué  ee  qu'il  appartien- 
:  dra. 

Fait  et  rédigé  à  Paris,  le  10  décembre  1875,  par 
M"  Parmentier,  avoué  soussigné. 

Parmentier. 

Enregistré  à  Paris,  le  13  décembre  1875,  f»  152, 
C  6.  Reçu  1  fr.  88,  décimes  compris. 

GAST. 


Étude  de  M'  Sinidnnet,  avoué  à  Briey 
(Meurthe-et-Moselle). 

EXTRAIT  PRESCRIT  PAR  L'aRT.  770  DU  CODE  CIVIL 

T  P    iï'PTTîTTUT  A  T  '^^  première  ins- 

JJlJ.  illiDUiNiiJj  tance,  séant  à  Briey,  par 
jugement  en  date  du  onze  novembre  mil  huit 
cent  soixante-quinze,  enregistré,  rendu  sur  la 
requête  de  dame  Marie-Jeanne  Istasse,  journa- 
lière, demeurant  à  Vezin,  veuve  de  François 
Lallemand,  manœuvre  en  son  vivant,  demeurant 
à  Vezin,  a  donné  acte  à  ladite  dame  veuve  Lal- 
lemand, de  sa  demande  d'envoi  en  possession  de 
la  succession  dudit  sieur  Lallemand,  son  mari, 
idécédé  à  Vezin,  le  dix-sept  juillet  mil  huit  cent 
soixante-quinze,  sans  laisser  ni  testament  ni  au- 
cun héritier  connu  au  degré  successible,  et 
nvant  faire  droit  sur  ladite  demande,  a  prescrit 
l'exécution  des  formalités  de  publication  voulues 
par  la  loi,  et  ordonné  la  présente  insertion. 
Pour  extrait  certifié  conforme  par  l'avoué 


signe. 


!  sous- 


La  3"  série  de  Histoire  nationale  est  ue 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termiae  à  l'avénenaent  d'Hen- 
ri IIL  —  2.5  centimes,  et  40  centimes  par  la 
poste.  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  1  fr.  aux  éditeurs.  ^ 


Briey,  le  vingt-quatre  décembre  mil  huit  cent 
soixante-quinze. 

Simonnet. 

Enregistré  à  Briey,  le  vingt-quatre  décembre 
mil  huit  cent  soixante-quinze,  f°  56,  v"  c.  9. 
Reçu  un  franc  quatre-vingt-huit  centimes,  dé- 
cime compris. 

trousset. 

Pour  copie  conforme  : 

Simonnet. 


Ministère  de  la  justice. 


Ministère  des  travaux  publics. 


Le  public  est  prévenu  que  le  jeudi  27  jan- 
vier 1876,  à  deux  heures,  il  sera  procédé  par  M. 
le  préfet  de  l'Ardèche,  en  conseil  de  préfecture, 
à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions  ca- 
chetées des  travaux  à  exécuter  : 

1°  Pour  l'amélioration  du  Rhône  au  passas;e  de 
la  Recouvra; 

2°  Pour  la  construction  de  la  route  nationale 
n"  103  entre  Saint-Sauveur  de  Montaigut  et  le 
Cheylard  ; 

3°  Pour  l'élargissement  du  pont  Martel  sur  la 
route  nationale  n*  104. 

Ces  travaux,  divisés  en  trois  lots,  sont  estimés  : 
le  1",  à  244,062  fr.  43  ;  le  2%  à  273,388  fr.  92  ;  le 
3",  à  20,927  fr.  38,  non  compris  les  sommes  à  va- 
loir pour  dépenses  imprévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Privas,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


Ministère  des  travaux  publics. 
-A.VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  lundi  24  janvior 
1876,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera  procédé  par 
M.  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  en  conseil 
de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur 
soumissions  cachetées,  pour  fourniture  de  cail- 
loux et  de  pierres  cassées  pour  le  ballastage  des 
voies  et  l'empierrement  des  quais  et  avenues  rte 
la  gare  de  Prades,  sur  le  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prades. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  52,000  fr.,  non  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Perpignan,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


Ministère  de  la  guerre. 


M.  Andoiiillé  (Louis-Jules),  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  de  RenneS;  129,  est  dans  l'intention  de 
se  pourvoir  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux^ 
afin  d'être  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui 
de  Andoyer,  pour  lui  et  pour  ses  deux  fils  mi- 
neurs. 


Des  travaux  de  vidanges  à  exécuter  dans  les  bâti- 
menls  militaires  de  la  place  de  Paris  (chefferie 
des  forts  de  l'Ouest),  pendant  trois  ou^six  an- 
nées, à  partir  du  4"  avril  4876. 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  12  fé- 
vrier 1876,  à  une  heure  de  l'après-midi,  il  sera 
procédé  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  ou  son  dé- 
légué, dans  une  des  salles  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  palais  du  tribunal  de  commerce, 
en  présence  de  M.  le  sous-intendant  militaire 
soussigné,  et  de  M.  le  chef  du  génie  de  la  place 
de  Paris  (forts  de  l'Ouest),  à  l'adjudication  sur 
soumissions  cachetées,  des  travaux  de  vidanges 
à  exécuter  pour  le  service  du  génie,  dans  les 
bâtiments  militaires  de  la  circonscription  de 
Paris  {forts  de  l'Ouest),  pendant  les  années  1876, 
1877,  1878,  1879,  1880  et  1881  inclusivement. 

Le  devis  général,  le  cahier  des  charges  et  le 
bordereau  des  prix  sont  déposés  à  Paris,  dans 
les  bureaux  du  génie,  rue  de  Bellechasse,  39,  où 
l'on  pourra  en  prendre  connaissance,  de  dix  heu- 
r  es  du  matin  a  quatre  heures  du  soir,  tous  les 
jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

Paris,  le  11  janvier  1876. 

Le  sous-intendant  militaire, 

LEJEUNE. 


Imprimerie  nationale. 


Le  31  janvier  prochain,  à  deux  heures  de  re- 
levée, il  sera  procédé,  dans  line  des  salles  de 
l'Imprimerie  nationale,  à  la  vente,  par  adjudica- 
tion et  sur  soumissions  cachetées,  des  Papiers 
lacérés,  des  Maculatures  et  des  Papiers 
gras,  provenant  ou  à  provenir  des  ateliers  de 
cette  administration,  jusqu'au  31  décembre  1878. 

Les  soumissions  seront  reçues,  en  séance  pu- 
blique, par  le  directeur  de  l'Imprim.erie  nationale 
ou  son  délégué,  le  jour  de  l'adjudication,  do  une 
heure  à  deux  heures. 

Le  cahier  des  charges  et  les  échantillons  des 
matières  à  soumissionner  sont  déposés  au  bureau 
du  service  intérieur,  où  l'on  pourra  en  prendre 
connaissance  tous  les  jours  ouvrables,  de  dix 
heures  à  quatre  heures,  jusqu'au  29  janvier 
prochain. 


15  Janvier  1876 
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SUR  LB 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Recueil  officiel  et  périodique,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-4*  raisin. 


BOMMAIRB.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 

Sortées  pendant  les  années  1866  à  1875.  —  Etat  de  développement 
es  importations  et  des  exportations  pendant  les  années  1873, 1874 
et  1875. — Admissions  temporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Cons- 
tructions navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée. — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


1874.  —  Développement  des  droite  perçus  à  l'importation  pendant 
les  années'1866  à  1875.  —  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les 
deux  services  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouve- 
ment de  la  navigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination ::?du  mouvement  de  la  navigation  de  la  France 
avec  l'étranger,  les'colonies  et  la  grande  pêche  (1873, 1874  et  1875). 
—  Résumé  de  la  navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
pendant  les  années^l873,  1874  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  importées 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  publica- 
tion, des  prix'  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1873  et  1875  sont  fermés  avec  les  valeurs  Ida  1872. 


UU.  les  Négociants  et  Anaatenrs  peuvent  apprécier  la  mérite  de  cette  puMication  en  parcourant  le  Répertoire  alpliabétique  des  maroliaBdises 
importées  et  exportées  qai  fiprent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  désignation  des  pays  de  provenance  et  de  destination. 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tes. Àgrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albâtre.  Alealis.  Alcool.  Allumettes  chimiques. 
Atmanachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelmes.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
tulle.  Arachides  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  en  masses,  etc.' Argiles.  Armes, 
Articles  d'emballages.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.,  Bett^aves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
bilîard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(étain  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bois. 
Boissellerie-  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
lons  et  tourillons.  Brai.  Briques  Broderie.  Brome. 
Bronzes  (et  imi+ation).  Buis.  —  Câbles  eu  fer.  Ca- 
cao. Cachou.  Café.  Cailloux  à  faïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsules  de,poudre  fulminante.  Caractè- 
res d'imprimerie.  Carbonates.  Cardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre.  Carrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Cas- 
tine.  Gendres  d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chan- 
delles. Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorc©  ou  de 
sparte.  Charbons  de  Ifois. .  Qiardons  cardères. 
Chaux.  Chevaux.  (Sieveux.  Chicorée.  Chlorure  de 
chaux.  Chocolat.  Chromate  de  potasse.  Cidre,  poiré 
çt  verjus.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
frais.  Clous  forgés.  Cobalt  Cochenille:  Cochons  de 
lait.  Coke.  Galle  de  poisson  et  colle  forte.  Collection 

Î Objets  de).  Colophane.  Combustibles  minéraux. 
]opal  et  dammar  (Résine  de).  Coquillages -nacrés. 
Corail.  '  Cordages.  Cornes  de  bétail.  Coton.  Cou- 
leurs. Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Gurcuma. 
Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 


telles. Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  E!aux-de-vie.  Ebénis- 
terie  (bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Ecorces  à  "tan. 
Id.  de  quinquina.  Ecossines.  Eftets  à  usage.  Em- 
ballage. Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales-iÉlsprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  épeautre  et  mé- 
teil.  Fruits.  Futailles.— Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze.  Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral.  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  iithogra- 

Ehies.  Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.—  Ha- 
illement. Harengs. Homards.  Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  Hyposultite  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisi'inne  (articles  divers 
de  F).  Instruments  de  précision;  de  chirurgie; 
de  musique,  etc.  Iode  brut.  lodure  de  potassium. 

—  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs' et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé.  —  Laines.  Laiton.  Laque.  Légumes.  Le- 
vure de  bière  ou  levain.  Jiichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Maïs.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  —  Nacre  de  perle. 
Nattes  de-  paille,  d'écorce  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en_  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocres. 


Œufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  O^seille.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre-, 
mer.  Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyda 
■de  plomb.  — Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'é- 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Parfume-- 
rie.  .  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
cflille.  Pelleteries.  Pendules.  Percales.  Perches. 
Perles  fines.  Phormium  tenax,»  abaca,  etc.  Pia- 
nos. Pièces  détachées  de  machines  et  méca-' 
niques.  Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arjares.  Pla- 
ques. Platine.  Plâtre,  Plomb.  Plumes.  Poils 
de  toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ga- 
lipot.  Pommes  de  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po- 
tasse. Poterie.  Poudre  à  tirer;  Produits  chi-; 
miques.  Prussiate  de  potasse.  Pyrites.  —  Qui-' 
nine  (sulfate  de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Ka- 
"^ines  de  chicorée.  Racines  médicinales.  Eails- 
îiaisins  secs.  Rapatelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse. 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal.  Rési- 
nes indigènes.  Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou 

E réparé.  Roques  de  morue  et  de  maquereau.  Ru- 
anerie.  Rubans  de  velours.  —  Sable  à  cérami- 
,que.  Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sang- 
'sues.  Sardines.  Sarrasin.  Bavons.  Seigles.  Selle- 
rie. Selsl  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  con- 
fitures, bonbons  et  cachou  préparé.  Soies.  Son4 
Soude.  Soufre.  Stockfish.  Sucoin.  Sucre.  Sucs  vé- 
gétaux. Suliates.  Sumac  eî  fustet.^^'Tabac.  Tablet- 
terie. Tan.  Tapis.  Tartrates.  îaftre  brut.  Taui 
reaux.  Teintures.  Térébenthine.  Terre  à  pipe.- 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  Tissus, 
Toiles.  ']ïôles.  Tourteaux.  Truffes.  Tuiles,  briques 
et  carrpftux  de  terre.  Tulle.  —  Vaches.  Vanille. 
Vannerie.  Veaux.  Végétaux  filamanteux.  Velours, 
de  coton.  Vernis.  Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à- 
lunettes  ou  à  cadran.  Vesce.  Vêtements.  Vian- 
des. Vinaigre.  Vins.  Vitrifications.  Voiles.  Voi- 
tures. — -  Zinc. 


Oli  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  WITTERSHSIM  et  C%  qii.à  Voltaire,  31, 
Et  chez  GERMBR-BAILLIBRE,  17,  rue  de  l'Bcole-de-Médecine. 
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PRÉFECTURE  DU  DÉPARTERlENT  DE  U  mi 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Ahevàs  de  la  Mairie  du  20'  arrondissement 


ELARGISSEMENT  des  rues  de  la  Chine 
et  de  Robinson. 


PUBLICATION   DU   PLAN  PARCELLAIRE 


Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  en  date  du  4  mars  1868,  qui  a  dé- 
claré d'utilité  publique  dans  le  20°  arrondisse- 
ment de  Paris,  notamment  :  1°  l'établissement 
d'un  hôpital  circonscrit  à  l'ouest  par  la  rue  de 
la  Chine,  dont  la  largeur  devra  êtr«  portée  à  iO 
mètres  dans  la  partie  Jongeant  ledit  hôpital,  en- 
tre les  rues  Sorbier  et  de  la  Dhuys;  2°  la  forma- 
tion à'une  rue'de  20  mètres  de  largeur,  en  rem- 
placement de  celle  dite  de  Robinson,  destinée  à 
établir  une  communication  directe  entre  l'hôpi- 
tal et  la  nouvelle  mairie  du  20"  arrondissement; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1862  qui  a  déclaré 
également  d'utilité  publique  le  percement  de  la 
rue  D,  aujourd'hui  rue  de  la  Dhuys; 

Vu  le  plan  annexé; 

Vu  le  titre  11  da  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 

vu  le  décret  du  26  mars  1852,  sur  la  voirie  de 
Paris  ; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1858,  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  du  décret  du 
26  mars  1852  p^récités: 

Vu  le  plan  parcellaire  des  propriétés  dont  la 
cession  est  nécessaire,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
exécuter  lesdites  opérations  de  voirie,  lequel 
plan  indique  : 

1°  La  superficie  des  propriétés  atteintes; 

2°  Le  nom  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont 
inscrits  à  la  matrice  des  rôles  ; 
Arrête  : 

Art.  1°'.  Le  plan  parcellaire  ci-dessus  visé  res- 
tera déposé  à  la  mairie  du  20"  arrondissement 
municipal  de  Paris  pendant  huit  jours  consécu- 
tifs, à  partir  du  18  janvier  1,876,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance  et  produire,  s'il 
y  a  lieu,  des  observations  sur  l'application  du 
plan  aux  propriétés  qui  y  sont  désignées  par 
une  teinte  jaune,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  dont  l'expropriation  est  requise 
par  application  du  décret  du  26  mars  1852,  com- 
prises au  xableau  indicatif  sous  les  4,  5,  7,  8, 
9  et,  10. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  publié  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi 
susvisée. 

Art.  3.  Le  maire  du  20'  arrondissement  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1876. 

Ferdinand  DUVAL. 
Pour  ampliation  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture. 

E.  TAMBOUR. 


Etude  de  M"  Carpentier,  avoué  k  Versailles, 
plane  Hoche,  10,  successeur  de  M"  Poussât. 

VEiN'I  E  sux  publications  judiciaires,  en  l'au- 
dieuce  des  criées  du  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles, le  jeudi  27  janvier  1876,  à  midi, 

EN  UN  SEUL  LOT 

D'UNE  MAISON 

AVEi.  COUR  ET  DEPENDANCES 
sise  à  PARIS 
rue  Bayen ,  n°  5 ,  quartier  des  Ternes. 

Mise  à  prix   40 . 000  fr. 

S'adresser,  pour  les  renseignements  : 
A  Versailles,  à  M°  Carpentier,  avoué,  pour- 
suivant la  vente; 

A  Paris,  à  M"  Michelez,  notaire,  rue  Saint- 
Ferdinand,  10,  aux  Ternes. 

Etude  de  M"  Bertinot  jeune,  avoué  à  Paris, 
rue  Lafayette,  36. 

VENTE  au  Palais  de  justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi 26  janvipr  1876, 

'mï'  maison  a  SAINT-DEIIS 

(SoHje;,  AVENUE  DE  PARIS,  IS: 

2- 10.  DIE  MAISOS  A  PARIS 

BOULEVARD  DE  BËLLIÎVILLE,  37. 

1"'  lot.  Rev.  net,  9,800  fr.-  Miîe  à  prix  ;  40.000  fr. 
2"  lot.      —      4,000  -  25,000 

S'ad-  pour  les  renseignements,  à  M"  Bertinot 
jeune,  dépositaire  d'une  copie  de  l'e  'chère; 

A  M"  Gliain  et  Aymé,  avoués  à  Paris; 

Et  à  j\I"  Martin,  notaire,  rue  de  la  Chapelle,  32. 

MAISON  A  PARIS 

Etude  de  M"  Corpet,  avoué  à  Paris, 
rue  d'Enghien,  7. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seioe,  le  mercredi 
16  janvifr  1876,  à  deux  heures. 
D'une  Tv^aison  sise  à  Paris,  quai  Napoléon, 
13,  et  rue  Basse-des-Ursins,  4. 

Mise  à  prix   110  000  fr. 

S'adresser  audit  M"  Corpet;  et  à  M"  Weill  et 
Pages,  avoués,  et  à  M"  Breuillaud,  notaire. 

fiîlBDOlIlet  construction,  à  Levallois-Perret, 
lîJliMill  r.  Vallier,  56,  à  ad  j.  s' une  ench.,  en  la 
ch.desnot.  île  Paris,  le 8  fév.  1876.  M.  à  prix:  4,000 f. 
S'ad.  à  M"  AlicHELtz,  not.,  rue  St-Ferdiuand,  10 . 


Administration  générais 
ûe  TAssistance  pubiique  à  Paris. 

Le  mardi  1""^  février  1876,  en  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  par  le  ministère  de  M"  Harly- 
Perraud,  l'un  d'eux,  adjudication  d'une 

MAISON  DE  RAPPORT 

si^e  à  Pans,  rues  Richepanse,  12,  et  Duphot,  19. 

Cette  propriété  se  compose  de  deux  bâtiments 
avec  façades  de  13  m.  environ  sur  les  deux  rues. 

Les  bâtiments  comprennent  caves,  rez-de- 
chaussée  avec  boutiques,  entre-sol,  quatre  étages 
avec  combies. 

Revenu  brut  annuel  :  environ  20,000  fr. 
Mise  à  prix     220.000  fr. 

Jouissance  :  1"'  janvier  1876. 

Les  acquéreur  s'auront  quatre  ans  pour  payer 
leur  prix. 

S'adresser  à  l'administration  de  l'Assistance 
publique,  quai  de  Gesvres,  4  ;  ou  à  M"  Harly- 
Perraud,  notaire,  rue  des  Saints-Pères,  15,  et  sur 
les  lieux  pour  visiter  la  propriété. 


A  ADJUGER,  môme  sur  une  enchère,  en  la 
ch.  des  notaires  de  Paris,  le  mardi  8  février  1876. 

Revenu,  8,590  fr.  —  Mise  à  prix  :  40,000  fr. 
S'ad.  aux  not.  :  M"  Tansard,r.  Grenier-St-'Lazare,5, 
et  M"  Châtelain,  r.  d'Aboukir,  77,  dép.  de  l'ench. 


i.-MWMC,  §5 


Revenu  brut,  13,965  fr.— Mise  à  prix  :  150,000  fr. 

ADJUDIGA,TION  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  8  février  1876. 

S'ad.  aux  not.  :  M"  Surrault,  r.  de  Cléry,  5,  et 
M"  PouRCELT,  r.  de  l'Université, 46,  dép.  de  l'ench. 


ADJUDICATION,  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  le  mardi  15  février  1876,  d'un 

ffè.mSSÎSL.'ÎS'iEPEHÏÏES,» 

Coateuauce,  664  m.  —  Mise  à  prix  :  7fa0j00U  fr. 

Entrée  en  louissance  le  15  avril  1876. 
."S'ad.:  1°  à  M"  Vidal,avocat.  h-^  de  Sébastopol,  101, 
et  aux  not.:  2°  M"  Baudrier,  Chaussée-d'Autin,  68; 
3°  et  M°Pinguot,r.de8  Pyramides,  8,  dép.  de  l'ench 
chez  lesquels  on  délivré  les  permis  de  visiter. 

VENDRE  BELLE  PROPRIETE 

de   VILLE  ET    DE    CAMPAGNE   à  VEflSAlLLSS 

côté  de  la  gare  (R.  l).),  comprenant  : 
Château  Louis  XIII. — 10  chambres  à  coucheri. 
Pavillon  d'habitation  séparé. 
Serres,  —  Gaz,  — .  Eau,  —  Calorifère. 
Parc  et  potager,  dépendances. 
Contenance,  18,000  mètres. 
S'.'^dresser  à  M"  Bigault,  notaire  à  Versailles, 
place  Hoche,  3,  mardi  excepté. 

COMPAGNIE  DES 

CHEMINS  DE  FER  Dïï  RHONE 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former Ml\î.  les  porteurs  d'obligations  que,  au- 
cun d'eux  ne  s'étant  présenté  pour'  assister  au 
tirage  des  30  obligations  à  amortir,  qui  devait 
avoir  lieu  le  10  janvier  courant,  au  siège  social, 
place  Vendôme,  15,  à  Paris,  ce  tirage  n'a  pas  eu 
lieu  et  a  été  ajourné  au  25  d©  ce  mois.  Les  obli- 
gations sorties  à  ce  tirage  seront  remboursées  à 
partir  du  1"'  février  prochain. 


UPEIIIS  FIW  ràlSTEUDAM 

HEPOï  UNIQUE 
2,  RUE  AUBER,  2 
Expéditions  en  provlnee. 


en  cette  saison  de  Rîmmes,  Grippe,  Bronchite, 
la  PATE  PECTORAtiE  et  le  SIROP  de 
NAFÉ  de  DELANGREKÏER,  c'est  partager 
l'opinion  de  50  célébrés  Médecins  qui  ont  constaté 
leurs  précieuses  propriétés.  —  Ne  contenant  ni 
opium ,  ni  sels  d'opium ,  tels  que  morphine; 
codéine,  ils  peuvent  être  donnés  sans  crainte 
aux  Enfants  atteints  de  toux  ou  de  coqueluche. 
Dépôt:  26,  rue  Richelieu,  et  dans  les  Pliarmacies. 


1778-18'y6 


Broohore  franco 


Sirop  végétal  dépuratif  ,employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dép<)t,  12,  rue  Ri-cher,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharmacies. 


Rl-E  TYPOGRÂP 

pécialité  de  Blancs  et  Filets 


m  5  68,  Boulevard  de  lontroEgi.  —  MAISON  Dl  VEÎÎTI  ;  »6,  Ei«  homl 


VENTE  DE  MÉTAL 


iCEAT  Di  CIMDRIB  Dl  GLIOHSRIl 


MATERIEL  DE  CUIVRE 

pou-f  la 

COMFÔSITÏOH  BIS  lOURNAUi 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  maison  de  vente  et  de  i^ommission, 

86,  rue  Domat 
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Les  abonnenients  partent  des  l^p  et  Î6  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  lad^rnièrebande — Affranchir 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 

ÉCHÉANCE  DU  15  JANVIER 

Pour  qu'Us  n'éprouvent  aucun  relard 
dans  la  réception  du  journal^  nous  pHms 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellemeni ,  avec  isne  dernière  bande 
imprimée. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  15  janvier  1876. 


LOI  portant  modification  des  articles  3.3  et  51 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  L'article  53  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  sur  le  recrutement  de  rar.Tiée,  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 


«  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  di- 
plômes de  bacheliers  ès  lettres,  de  bacheliers 
ès  sciences,  des  diplômeade  fia  d'études,  ou 
des  brevets  de  capacité,  institués  par  les  arti- 
cles 4  et  6  de  la  loi  du  21  juin  1865,  ceux  qui 
font  partie  de  l'école  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, des  écoles,  nationales  des  arts  et 
métiers,  des  écoles  nationales  des  beaux-arts,  du 
Conservatoire  de  musique  ;  les  élèves  des  écoles 
nationales  vétérinaires,  des  écoles  nationales 
d'agriculture  et  de  l'école  des  haras  du  Pin  ;  les  | 
élèves  externes  de  l'école  des  mines,  de  l'é- 
cole des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  du  gé- 
nie maritime,  et  les  élèves  de  l'école  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne,  sont  admis,  avant  le 
tirage  au  sort,  lorsqu'ils  présentent  les  certiii- 
cats  d'études  émanés  des  autorités  désigaées 
par  un  règlement  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
à  contracter  dans  l'armée  de  terre  des  engage- 
ments conditionnels  d'un  an,  selon  le  mode 
déterminé  par  ledit  règlement.  » 

Art.  2.  —  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté 
à  l'article  57  de  la  même  loi  du  27  juillet 
1872  : 

(  Jouiront  du  même  privilège,  sous  la  con- 
dition d'avoir  contracté  un  engagement  condi- 
tionnel d'un  an  :  1»  les  élèves  des  écoles  su- 
périeures d'agriculture  subventionnées  par 
l'Etat;  2°  les  élèvcj  des  écoles  supérieures 
de  commerce  subventionnées  par  les  chambres 
de  commerce.  Ces  écoles  devront  avoir  été 
agréées,  par  le  ministre  de  la  guerre  quant  à 
l'application  du  présent  article.  « 

Délibéré  en  séante  pubhque,  à  Versailles, 
le  31  décembre  1875. 

Ls  président, 
Signé  :  A.  RICARD. 

Les  secrétaires , 
Signé  :  louis  de  ségur  ,  vicomte  blin  de 

BOURDON,  FÉLIX  voisin,  ETIENNE  LAMY, 
T.  DUGHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Gai  E.  DE  CI3SEY-. 


LOI  ayant  pour  objet  d'ajouter  un  paragraphe 
à  l'article  54  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur 
le  recrutement  de  Varmée. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  paragraphe  suivant  est 
ajouté  à  l'article  5'i  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  : 

«  Si  un  jeune  homme,  s'étant  présenté  pour 


l'engagement  conditionnel  d'un  an,  a  été  re- 
connu impropre  au  service,  et  qu'ensuite,  aœ 
moment  de  la  révision  de  sa  classe,  il  soit  dé- 
claré bon,  il  est  admis  à  remplir  dans  l'année 
les  conditions  requises  pour  le  volontariat  d'un 
an.  » 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  31  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  A.  ricard. 

Les  secrétaires. 
Signé  :  LOUIS  DE  SÉGUR,  vicomte  blîn  de 

BOURDON,  FÉLIX  VOISIN,  ÉTI:â^fNE  LAMY. 
T.  DUGHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
I  présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Gai  E.  DK  CISSEY. 


LOI  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  24 
juillet  1873,  sur  les  emplois  réservés  aux  an- 
ciens sous- officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article-unique.  —  La  limite  d'âge,  pour  l'ad- 
mission des  anciens  sous-officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer  dans  le  service  des  douanes,, 
comme  commis  ou  préposés,  est  portée  de  34 
à  35  ans. 

Les  emplois  de  surveillants  dans  les  écoles 
militaires  sont  exclusivement  réservés  aux  mi- 
litaires en  activité  de  service  ;  les  emplois  de 
m.aître  d'escrime  «t  de  gymnastique  dans  les 
mêmes  établissements,  sont  en  totalité  réser~ 
vés  aux  militaires  liés  au  service,  soit  comme 
appelés  ou  engagés,  soit  comme  rengagés  ou, 
commissionnés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Ver*iilles 
le  31  décembre  1875.  ' 

Le  président^ 
Signé  :  a.  ricard. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  LOUIS  DE  SÉGUR,  vicomte  Bî,m  de 

BOURDON,  FÉLIX  VOISIN,  ÉTIEl^NE  tAMY, 
T.  DUGHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

M*l  DE  MAC  MAHOtl, 
duc  au  MASENT*,., 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Gai  E.  DE  CrsSEY. 
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LOJ. relative  au  classement  de  la  nouvelle  enceinte 
des  faubourgs  de  Belforl. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l»"-.  —  La  nouvelle  enceinte  des  fau- 
bourgs deBelfort,  constituée  par  les  nouveaux 
ouvrages  ordoftnés  par  la  loi  de  17  juillet  1874 
et  par  les  ouvrages  déjà  existants  et  classés  du 
fort  dfs  Barres  et  du  iront  3-4,  est  et  demeure 
classée,  comme  poste  militaire,  dans  la  deu- 
xième série  des  places  de  guerre  et  points  for- 
liliés 

Art.  2.  —  La  délimitation  des  zones  de  ser- 
vitude do  cette  nouvelle  enceinte  est  fixée  con- 
formf^ment  aux  indications  du  plan  dressé  le 
S  octobre  1875  par  le  chef  du  génie  et  annexé 
à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  servitudes  défensives  qui 
grevaient  antérieurement  les  terrains  actuelle- 
ment compris  entre  la  place  et  la  nouvelle  en- 
ceinte des  faubourgs  sont  supprimées,  à  l'ex- 
ception des  deux  esplanades  délimitées  sur  le 
plan  précité. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Vermilles,  le 
31  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  RICARD. 

Les  s^tritairti , 
Signé  :  LOUIS  de  ségub,  vicomte  blin  de 

BOURDON,  FÉLK  VOISIN,  BTIENNE  LAMY, 
T.  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  tlépubiique  proriiulgui-?  la 
présente  loi. 

Mal  0B  MAC  MAHON  , 
'due  DE  MAGENTA. 

Le,  m-imstre  de  I  j  guerre , 
(4al  K.  DE  CISSiîY. 


Art.  5.  —  Les  portions  de  ces  crédits  qui  ne 
seraient  pas  employées  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice 187G  pourront  être  reportées  par  décrets 
aux  exercices  suivants. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
31  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffbkt-pasquier. 

Les  secrétaires  , 

FÉLIX  VOJSIN,  T.  DUCHATKL,  ETIENNE 

db  ségur  ,  vicomte  blin  de 


LAMY,  L. 
BOURDON. 


LOI  portant,  cession,  far  l'Etat,  de  l'arsenal 
d'artillerie  de  Lille  à  la  ville  de  Lille. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
ia  teneur  suit  : 

Art.  —  Eut  approuvée  la  convention 
passée,  le  29  novembre  1875,  entre  le  maire 
de  Lille,  au  nom  de  la,  ville,  d'une  part,  et  les 
représentants  des  services  locaux  de  l'artillerie 
et  du  génie  représentant  le  département  de  la 
gaecae,  d'autre  part,  concernant  la  cession  à  la 
ville,  par  l'Etat,  de  l'arsenal  d'artillerie  à  Lille, 
moyennant  le  prix  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  francs  (585,000  fr.). 

Art.  2.  —  La  somme  de  585,000  fr.  à  verser 
par  la  ville  de  Lille,  en  exécution  de  ladite 
convention,  sera  portée  en  ressources  au 
compte  de  liquidation  des  charges  de  la 
guerre. 

Art.  3.  —  Un  crédit  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.)  est  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquida- 
tion des  charges  de  la  guerre,  chapitre  I'^'', 
article  l^',  exercice  1876,  pour  reconstruire, 
sur  un  autre  emplacement,  l'arsenal  d'artille- 
rie cédé  à  la  ville. 

Art,  4.  —  Un  autre  crédit  de  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs  (185,000  fr.)  est  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  même 
compte,  chapitre  I",  article  2,  pour  couvrir  les 
Irais  d'installation  d'un  casino-bibliotLièqne  de- 
vant servir  de  lieu  de  réunion  aux  officiers  de 
la  garnison. 


Le  Président  de  la  Réymblîque  promulgue  la 
présente  loi. 

M»'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Gai  E.  DE  CISSEY. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  a  été 
nommé  : 

Manche. 

ARRONDISSEMENT  DE  COUTANCSS 


La  Haye  du-Puits. 
(Léon). 


Maire  :  M.  Chanteux 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ont  été  nommés  ; 

Doubs. 

ARRONDISSEMENT  DE  MONTIiÉLIARD 

Blamont.  —  Maire  :  M.  Masson  (Eugène). 

Manche. 

Arrondissement  de  coutances 

La  Haye-du-Puits.  —  Adjcjint  au  maire 
I  M.  Dolbet  (Jean-iMarin). 


Par  décret  en  date  du  13  janvier  1876,  ont 
été  prouius,  dans  l'arme  de  l'aitillerie,  aux 
grades  indiqués  ci-après,  les  officiers  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 

/°  Au  grade  de  colonel  : 

Bosquilion  de  Frescheville  (Joseph-Anatole), 
lieutenant-colonel  au  27-«  régiment  d'artille- 
rie, directeur  de  l'école  d'artillerie  du  1«^  corps 
d'armée. 

Bertbomier  des  Prots  (Alexandre-Théodore- 
Arthur),  lieutenant-colonel  à  l'état-major 
particulier  de  l'artillerie,  chef  d'état-major  du 
général  commandant  l'artillerie  en  Algérie. 

Vivier  (Louis-Elie),  lieutenant-colonel  à  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie,  directeur  de 
l'école  d'artillerie  du  14"  corps  d'armée. 

Gueneau  de  Mussy  (Joseph-François-Phiii- 
bert),  lieutenant-colonel  au  22'^  régiment 
d'artillerie. 

Moulin  (Edmond),  lieutenant-colonel  au  25^  ré- 
giment d'artillerie. 

Ponsard  (Alben-Domiaique-GharlesV  lieute- 
nant-colonel à  l'état-major  particulier  de 
rartillerie,  directeur  à  la  Fère. 


S°  Au  grade  de  lieutenant-colonel  : 

De  Latouche  (Léopold-Hyacinthe),  chef  d'esca- 
dron au  SB"- régiment  d'artillerie. 

jDe  Tinsçau  (Joseph-Lyonnel),  chef  d'escadron 
au  l^f  régiment  d'artillerie.  , 

Glarinval  (Jean-Baptiste-Emile),  chef  d'esca- 
dron au  37«  régiment  d'artillerie,  comman- 
dant les  batteries  détachées  dans  la  pro- 
vince de  Constantine. 

Abrial  (Frédéric-Emile),  chef  d'escadron  au 
22"=  régiment  d'artillerie. 

Babinet  (André-Léon)  ,  chef  d'escadron  à 
l'état-major  particulier  de  l'artillerie,  sous- 
directeur  à  Vincennes. 

J*^  Au  grade  de  chef  d'escadron  : 

De  Gabanel  de  Sermet  (Jean-Paul),  capitaine 
en  premier  au  31"  régiment,  faisant  fonc- 
tions de  major. 

Gailhouste  (Ernest-Eugène),  capitaine  en  pre- 
mier au  28"  régiment  d'artillerie. 

Boulolle  (Henri-Louis),  capitaine  en  premier  à 
l'état-major  particulier  de  l'artillerie,  ad- 
joint au  chef  du  service  du  personnel  au 
dépôt  central  de  l'artillerie. 

Arnould  (Emile-Henri-Nicolas),  capitaine  en 
premier  à  l'état-major  particulier  de  l'artil- 
lerie, commandant  l'artillerie  de  l'arrondis- 
sement de  Dunkerque. 

Boyet  (Charles- Alexis),  capitaine  en  premier 
au  5«  régiment  d'artillerie. 

Heintz  (Georges- Albert),  capitaine  en  premier 
à  l'état-major  particulier  de  l'artillerie,  ad- 
joint à  la  direction  d'Alger. 

Bombard  (Marie-Victor-Eœile),  capitaine  en 
premier  à  l'état  major  particulier  de-  l'aritl- 
lerie,  chef  du  service  d^s  poudres,  aitifices 
et  munitions,  au  dépôt  cenu<il  Je  l'anillerie. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  VACANTES  EN  ALGERIE 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valevr  approxi- 
mative de  la  succession  de  Léglise  .(François- 
Théodore),  époux  de  Narcisse- rhéodore-Fran- 
çoise  Borgnes,  âgée  de  54  ans,  née  à  Sarraga- 
chies  (Gers),  fils  de  François  Léglise  et  de  dame 
Jeanne  Desbons,  décédé  à  Alger  le  27  août 
1875. 

Actif.   221  77 

Passif   299  86 

Relevé  sommmaire  indiquant  la  valeur  ap- 
proximative de  la  succession  de  Dournaux-Du- 
péré  (Gharles-Stanislas-NorbertJ,  âgé  de  30  ans, 
né  au  Dos-d'Ane  (île  de  la  Guadeloupe)  le  18 
juin  1845,  décédé  aux  environs  des  Ghaaamèsen 
1874. 

Actif   1,628  fr.  06 

Passif.   inconnu 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Biallé  (François),  cé- 
libataire, cultivateur,  âgé  de  53  ans,  né°à  Yale- 
ries  (Tarn),  fils  de  féu  Pierre  et  de  feue  Parasit 
(Marguerite),  décédé  à  l'hôpital  civil  de  Musta- 
pha le  29  juillet  1875. 

Actif   56  25 

Passif   0  35 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Chichiliano  (Jean), 
domestique,  âgé  de  34  ans,  né  à  Ghâteauneul- 
d'Isère  (Drôme),  fils  de  Louis  et  de  Gombet  (Ma- 
rie), domicilié  à  la  Maison-Carrée ,  décédé  à 
l'hôpital  civil  de  Mustapha  le  3  août  1S75. 

Actif   50  » 

Passif.   0  50 
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Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Guéno  (Mathieu), 
scieur  de  long,  né  à  Saint-André-des-Eaux 
(Loire-Inférieure),  décédé  le  28  juillet  1875. 

Actif   724  16  . 

Passif   90  69 

Relevé  sommaire  indiquant  la,  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Echeberri  (Elisabeth), 
veuve  de  Marc  Mousseigne,  âgée  de  68  ans,  née 
à  Marcus  (Basses -Pyrénées),  décédée  à  Alger, 
fille  de  feu  Alexis  Echeberri. 

Actif   GO  » 

Passif   313  60 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Aiguebel  (Marianne), 
épouse  de  Callet  (Jean-Marie),  concierge,  âgée 
de  54  ans,  née  à  Toulouse  (Haute-Garonne),  dé- 
cédée à  l'hôpital  civil  de  Mustapha,  le  22  juillet 
1875. 

Actif.   100  » 

Passif.;   370  » 

Relevé  sommaire  indiquant,  la  vaïeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Butteroni  (Antoine), 


célibataire,  ex-militaire  pensionné,  âgé  de  46 
ans,  né  a  Mayence  (Allemagne),  naturalisé  fran- 
çais, fils  d'inconnu  et  de  Butteroni  (Philippine), 
décédé  à  l'hôpital  civil  de  Mustapha,  le  18  juillet 
1875. 

Actif   30.  « 

Passif   19  83 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Rivière  (Auguste),  cé- 
libataire, instituteur  à  Birkadem,  âgé  de  40  ans, 
né  à  Gréviau  (Hautes-Pyrénées),  fiis  de  feu  Fran- 
çois et  de  feue  Sarrat  (Élisabeth),  décédé  à  l'hô- 
pital civil  de  Mustapha,  le  23  juillet  1875. 

Actif   356  86 

Passif  ,   98  48 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Vaudrescal  (Gustave- 
Stéphane),  ouvrier  tapissier,  âgé  de  38  ans,  né  à 
Quincy-Segay,  canton  de  Crécy,  arrondissement 
de  Meaux  (Seine-et-Marne),  lils  de  Jean-Louis 
Martin  et  de  Marie-Stéphane  Sachot,  domicilié 
à  l'Agha,  décédé  le  4  juillet  1875. 

Actif   51  » 

Passif   2  70 


Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  appro- 
ximative de  la  succession  do  BeoazBt  (Françoise), 
âgée  de  29  ans,  né  à  Mirepoix  (Ariége),  fi'lle.iie 
feu  Cyprien  et  de  Claustre  (Madcleine)^domiciliée 
à  Alger,  décédée  à  l'hôpital  civil  de  Mustapha,  le 
2G  juin  1875. 

Actif   23  » 

Passif   0  25 


Erratum. 

Vécrel.  sur  Vorganisation  des  corps  de  sapeirrs- 
pouipiers  {Officiel  du  H  janvier  1876). 


Art.  22  : 

Substituer  aux  mots  :  «  ...  et  spécialement 
à  l'article  79  du  décret  du  ii  décembre  i8il  », 
les  mots  «  ...et  spécialement  à  l'article  214  du 
décret  du  13  octobre  1863.  » 


MINISTÈRE    DE    LA  JUSTICE 


#227*  ÉTAT  des  requêtes  relatives  à  des  militaires  absents  ou  décédés,  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  exécution  de$ 

lois  des  ii5  janvier  4817  et  9  août  1871. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES  MILITAIRES. 


Isoard  (Michel)  

Moulin  (Hippolyte)  

Jullien  (Joseph-Antoine) 

Albinet  (François)  

Aubert  (Louis)  


Ferrée  (Yves-Marie)  

Guillot  (Augustin)  ,  

Raimon  (François-Joseph)  

Dttrr  (Henry)  

Lyotard  ou  Liotard  (Jean-Mathieu). . . 
Mourot  (Jules)  

Aubriot  (Joseph- Alfred)  

Hermant  (François-Fleury)  

Hameau  (Jean -Baptiste-Xavier)  

Atrux  (Philippe)  

Rieuz  (Jean-Félix-Émile)  

Blanc  (Joseph)  

Daniel  (Maximilien-Fortuné)  

Garschon  (Jean)  

Bouyssou  ou  Bomissou  (Salvy)  


TRIBUNAUX 
auxquels  le?  requêtes 
ont  été  adressées. 


Digne  (Basses- Alpes). 
Tournon  (Ardèche). . . 


Largentière  (Ardèche). . 


Rodez  (Aveyron). 


Saint-Jean-d'Angély  (Cha- 
rente-Inférieure)   


Guingamp  (Côtes-du-Nord) 
Chartres  (Eure-et-Loir)... 

Montfort  (Ille-et- Vilaine).. 

Saint-Etienne  (Loire)  

Le  Puy  (Haute-Loire)  

Bar-le-Duc  (Meuse)  

Bar-le-Duc  (Meuse)  

Hazebrouck  (Nord)  

Hazebrouck  (Nord)  

Annecy  (Haute-Savoie) . . . 

Thonon  (Haute-Savoie)  

Thonon  (Haute-Savoie)... 

Paris  (Seine)  

Paris  (Seine). . .„  

Albi  (Tarn)  


INDICATION  DES  CORPS 

DONT  LES  MILITAIRES  FAISAIENT  PARTIE.  —  OBSERVATIONS. 


Soldat  au  8"  bataillon'  do  chasseurs  à  pied,  2"  compagnie;  sa  dernière  lettre  es 
datée  de  Strasbourg,  26  juillet  1870;  disparu  depuis  cette  époque. 

Soldat  au  48'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  3'  bataillon,  3'  compagnie-  bles«é 
le  6  août  1870,  à  la  bataille  de  Wœrth,  il  aurait  été  fait  prisonnier  puis  di- 
rigé sur  Darmstadt,  où  il  serait  décédé.  ' 

Soldat  au  17°  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  n-  857  du  registre  matricule-  dis- 
paru le  6  août  1870,  à  la  bataille  de  Frœschwiller.  où  il  aurait  été  blessé- 
présumé  mort  des  suites  de  ses  blessures. 

Militaire  rappelé  en  juillet  1870;  il  aurait  été  tué  à  la  bataille  de  Sedan  ou  se- 
rait mort, de  ses  blessures.  ' 

Soldat  au  90»  régiment  d'infanterie,  n°  matricule  4349;  signalé  sur  les  contrôles 
de  ce  corps  comme  disparu  le  4  septembre  1870;  d'après  les  renseignemenis 
fournis  par  l'autorité  allemande,  ce  militaire,  prisonnier  de  guerre  à  Erfurt 
y  aurait  été  malade  du  typhus  jusqu'au  2  novembre  1870;  au  commencement 
de  juin  1871  il  aurait  été  renvoyé  en  France. 

Soldat  au  34'  régiment  d'infanterie,  n»  matricule  5552;  disparu  le  1"  sentembre 
1870,  à  la  bataille  de  Sedan. 

Engagé  volontaire  au  l"'  régiment  de  zouaves,  1"  bataillon,  1'"  compagnie  •  sa 
dernière  lettre  à  sa  famille  est  datée  de  Chevilly  (Loiret),  le  23  novembre  1870- 
disparu  le  14  janvier  1871,  au  combat  d'Alloudans,  près  Montbéliard 

Soldat  au  49'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  n"  mata-icule  4364-,  disparu  à  Se- 
dan, le  1"  septembre  1870. 

Soldat  au  26' régiment  de  ligne,  n»  matricule  1879;  disparu  le  18  août  1870  à 
la  bataille  de  Saint-Privat.  ^  * 

Soldat  au  9'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  n-  2166  du  registre  matricule  -  dis- 
paru le  18  août  1870,  à  la  bataille  de  Rezonville. 

Engagé  volontaire  au  5'  régiment  de  ligne,  n°  matricule  6396  ■  incorporé  le  5 
novembre  1870  au  59'  régiment  de  marche  d'infanterie,  fusionné  avec  le  59<^ 
de  ligne;  disparu  depuis  cette  époque. 

Soldat  au  44'  régiment  d'infanterie  ;  disparu  le  28  novembre  1870  à  la  suite  du 
combat  de  Juranville  (Loiret).  ' 

Caporal  au  122' régiment  d'inianterie,  n»  matricule  136;  disparu  à  Chamnio-nv 
le  2  décembre  1870.  f  o  j  > 

Soldat  au  34'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  n°  matricule  3898  ;  signalé  comme 
fait  prisonnier  le  2  septembre  1870,  puis,  à  son  retour  de  captivité  comme 
ayant  été  incorporé  au  3'  régiment  provisoire  dlinfanterie  (103'  de  liône)-  ne 
figure  pas  sur  les  contrôles  de  ce  corps. 

Soldat  de  1"  classe  aux  grenadiers  de  l'ex-garde  impériale:  disparu  le  16  août 
1870,  à  la  bataille  de  Rezonville. 

Soldat  au  30'  régiment  tle  ligne,  puis  au  62'  régiment  de  marche,  n°  matricule 
7356;  disparu  le  10  janvier  1871,  au  combat  de  Changé  (Sarthe) 

Soldat  au  3'  régiment  d'infanterie  de  ligne,  a»  4626  du  registre  matricule-  dis- 
paru le  6  août  1870,  à  la  bataille  de  Frœschwiller.  ' 

Soldat  au  2'  régiment  de  zouaves,  n»  matricule  8379;  présumé  blessé  le  19  sen- 
tembre  1870,  au  combat  de  Châtillon. 

Soldat  au  34'  régiment  d'infanterie,  n°  3475  du  registre  matricule-  disparu  à 
Sedan,  le  1"'  septembre  1870. 

Soldat  au  97'  régiment  d'infanterie,  n'  4900  du  registre  matricule;  disparu  lo 
30  août  1870,  à  la  bataille  de  Beaumont. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Pans,  15  janvier  1876. 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
recevra  le  mardi  soir,  18  janvier,  au  ministèie 
de  la  justice,  place  Vendôme. 


Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser 
aux  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon 
et  aux  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée des  instructions  au  sujet  des  militaires  et 
marins  blessés  pendant  la  dernière  guerre  ou 
devenus  infirmes  qui  n'ont  pas  encore  réclamé 
la  pension  à  laquelle  ils  peuvent,  prétendre  ou 
qui  ont  des  droits  à  une  augmemaiion  de  ppn  • 
sion  en  raison  de  l'aggravation  de  leur  étal. 

Ces  instructions  rappellent  que  le  dé,:ret  du 
23  janvier  1875  a  prorogé  exceptionnellement 
jusqu'au  31  décembre  1876  les  délais  accordi^s 
par  la  législation  en  vigueur  pour  se  mettre  en 
instance  de  pension. 

Il  importe  de  donner  une  nouvelle  publicité 
aux  dispositions  bienveillantes  contenues  dans 
ce  décret,  puisque  les  demandes  qui  seraient  for- 
mulées postérieurement  au  31  décembre  1876 
ne  sauraient  pius  être  accueillies.  Après  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  en  répandre  la 
connaissance,  les  militaires  et  marins  dont  les 
réclamations  devraient  être  écartées,  ne  pour- 
raient plus  imputer  qu'à  leur  propre  négli- 
gence de  se  voir  priver  de  toute  récompense. 

Les  infiraiilés  donnant  droit  à  penbion  sont  : 
la  cécité,  l'amputation  d'un  membre,  la  perte 
de  l'usage  d'un  membre  ou  pour  les  officiers 
l'impossibilité  de  servir  et  pour  les  sous-ofii- 
ciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  l'impos- 
sibilité de  subvenir  à  l'existence  par  le  tra- 
vail. 

Les  militaires  et  marins  qui  se  trouvent 
dans  l'une  ou  l'autrô  de  ces  positions  doivent 
adresser  une  demande  à  l'autorité  militaire  du 
lieu  de  leur  résidence  et  il  sera  immédiate- 
ment procédé  à  un  examen  attentif  pour  cons- 
tater l'état  des  infirmités  dont  ils  sont  at- 
teints. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  du  décret  du  23 
janvier  1875. 


présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offi- 
ciel et  inséré  au  Bwllelin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1875. 

Mal  DE  MAC  MAHON 
•l'jC  DE  MAOÉNXii 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  guerre, 

Gai  R.  DE  CISSEY. 

Le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies 

MONTAIGNAC. 


Ministère  de  la  guerre. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  12  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  de  la  loi 
du  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer; 

Vu  les  ordonnances  du  2  juillet  1831  et  du  26 
janvier  1832  ; 

Vu  les  décrets  des  20  aoiit  et  27  novembre 
1864;. 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Les  demandes  à  fin,  soit  d'obten- 
tion de  pensions,  à  raison  de  blessures  reçues 
ou  d'infirmités  contractées  par  des  militaires  ou 
marins  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  soit  de 
révision  de  pensions  déjà  accordées  pour  cause 
d'aggravation  consécutive  de  ces  mômes  blessu- 
res ou  infirmités,  devront  être  faites  avant  le 
31  décembre  1876.  i 

Passé  ce  délai  il  ne  sera  plus  admis  aucune  • 
exception  aux  règles  établies  par  les  lois  et  rè- 
glements susvisés.  ' 

Art.  2.  — -  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  ■ 


YSLLIS  et  L'UiiKl 
ADTRÏGHE-HONGRIE 


Vienne,  14  janvier. 

La  chambre  des  seigneurs  a  commencé  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  couvents. 

Le  cardinal  Schwarzenberg,  les  abbés  Liebsch 
et  Hellerstorfer  et  le  comte  Léo  Tbun  ont  parlé 
contre  la  loi. 

Après  un  discours  du  ministre  des  cultes  en 
faveur  de  la  loi,  la  chambre  a  repoussé  la  pro- 
position de  l'abbé  Liebsch  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour,  et  a  décidé  de  passer  à  la  discus- 
des  artic!e-i.  (Havas.) 

Buda-Peslh,  14  janvier. 

Cliambre  des  députés.  —  Le  ministre  des 
finances  a  présenté  à  la  chambre  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à 
prendre  20  à  22  millions  de  florins  sur  la 
deuxième  moitié  de  l'emprunt  à  rentes,  afin  de 
commencer  la  conversion  de  la  dette. 

{Idem.) 

Madrid,  14  janvier. 

Le  Saint-Siège  a  fait  savoir  par  le  télégraphe 
qu'il  agréait  la  nomination  de  M.  de  Gardenas, 
comme  ambassadeur  d'Espai^ne  à  Rome. 

M.  de  Gardenas  partira  la  semaine  prochaine 
pour  l'Italie.  {Havas). 

Madrid,  14  janvier. 
Le,  traité  de  commerce  entre  l'Espagne  et  la 
Russie  sera  signé  prochainement. 

{Idem.) 

PORÏUGAI. 

Lisbonne,  14  janvier. 

Lord  Lytton,  le  nouveau  vice-roi  des  Indes, 
a  quitté  Lisbonne  pour  se  rendre  en  Angle- 
terre. (Havas.) 

ROUMANIE 

Bucharest,  14  janvier. 
Le  prince  Charles  est  complètement  rétabli 


de  son  indisposition. 


(Havas.) 


Par  suite  de  la  réouverture  de  la  voie  de 
Lemberg,  Bucharest  et  Routschouck,  les  cor- 
respondances de  la  France  pour  Constantino- 
ple  (voie  de  terre)  sont  de  nouveau  expédiées 
de  Paris  le  mardi  et  le  vendredi  à  sept  heures 
cinquante  du  soir. 


Avis  d'un  concours  qui  sera  ouvert  le  15  fé- 
vrier 1876  pour  l'emploi  de  professeur  adjoint 
de  fortification  et  d'art  inilitaire,  à  V école 
d'application  d'élat-major. 

PROGRAMME 


Les  épreuvas  à  imposer  aux  candidats  com- 
prendront : 

1°  Une  composition  écrite  ,  accompagnée 
d'un  dessin  de  reconnaissance  au  crayon  ; 
2»  Un  examen  oral . 

La  composition  écrite  se  bornera  à  une  des- 
cription détaillée  et  raisonnée  d'une  certaine 
étendue  de  terrain,  avec  les  considérations 
militaires  qui  s'y  rapportent,  d'après  la  carte 
au  1/8  0,000,  et  permettra  de  constater  l'ap- 
titude de  l'offîcipr,  au  point  de  vue  des  recon- 
naissances, qu'il  sera  appelé  à  diriger  dans  le 
cours  d'art  militaire. 

Cette  description  sera  accompagnée  d'un 
dessin,  exécuté  au  crayon,  représentant  seule- 
ment une  partie  du  terrain  décrit,  transporté 
de  l'échelle  de  1/80,000  à  celle  de  1/20,000. 
Six  heures  seraient  accordées  pour  cette  pre- 
mière épreuve  (deux  heures  pour  la  rédaction 
et  quatre  heures  environ  pour  le  dessin.) 

L'examen  oral  sera  passé  en  présence  des 
professeurs  de  fortification,  d'art  militaire  et 
d'administration  réunis  à  la  commission. 

Le  programme  de  l'examen  sera  le  sui- 
vant : 

1°  Fortification. 

Fortificati.on  passagère.  —  Diverses  espèces 
d'ouvrages. 

Du  tracé  :  formes  employées  suivant  le  ter- 
rain et  suivant  l'importance  des  positions. 

Du  profil.  —  Dépenses.  —  Accessoires. 

Défilement.  —  Discussion  des  divers  cas. 

Dispositions  intérieures  des  ouvrages  et  or- 
ganisation de  la  gorge  des  ouvrages  fermés  : 
revêtements,  abris,  magasins,  barbettes,  em- 
brasures. 

Exécution  des  ouvrages  de  campagne. 
Mise  en  état  de  défense  des  bois,  forêts,  lieux 
habités. 

Différentes  espèces  de  fignes.-— Attaque  et 
défense.  —  Lignes  du  champ  de  bataille. 

Bâtiments  militaires.  Infanterie,  cavalerie, 
administration. 

Fortification  permanente.  —  Tracés  de  Vau- 
ban,  de  Corajontaigne,  du  front  moderne,  po- 
lygonal. 

Discussion  des  motifs  des  transformations 
successives  :  comparaison  entre  le  tracé  bas- 
tionné  et  le  tracé  polj'gonal  :  principaux 
exemples  de  ce  dernier  tracé. 

Description  et  discussion  des  différentes 
parties  de  la  fortification  :  profil  et  relief.  Em- 
ploi des  eaux. 

Organisation  de  la  défense  d'un  pays  :  fron- 
tières et  côtes.  —  Camps  retranchés. 

Attaque  et  défense  des  places  :  détail  des 
travaux.  — Mines  et  contre -mines.  — Arme- 
ment, garnison,  approvisionnements. 

2°  Art  militaire. 

Institutions  militaires  d'un  Etat. 
Organisation  des  armées.  —  Loi  du  recru- 
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tement  en  France,  en  Allemagne,  en  Autri- 
che :  comparaison. 

Organisation  régionale  de  la  France.  —  Prin- 
cipes de  mobilisation. 

Préparation  et  organisation  des  ressources 
de  toutes  sortes,  hommes  chevaux,  matériel, 
approvisionnements  en  vue  d'une  campagne. 
—  Fractionnement  de  l'armée.  —  Composition 
des  divers  personnels.  —  Equipages.  —  Règles 
de  concentration 

Propriétés  tactiques  des  diverses  armes.  . 

Principes  généraux  de  stratégie  et  de  grande 
tactique. 

Petites  opérations. 

Reconnaissances.  —  Appréciation  du  ter- 
rain ;  lecture  des  cartes. 


Direction  générale  des  Douanes. 


1"  DIVISION  —  3°  BCRKAU 


ARCHIVES  COMMERCIALES 

Le  volume  des  documents  statistiques  sur  le 
commerce  de  la  France  pendant  l'année  1875 
est  sous  presse. 

Les  importations  se  sont  élevées,  du  l^"^  jan- 
vier au  31  décembre  1875,  à  3,672,286,000  fr. 
et  les  exportations  à  4,022,162,000  fr. 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 

Importation. 

Objets  d'alimentation   779.844.000 

Produits  naturels  et  matières  né- 
cessaires à  l'industrie   2  236. 499. 000 

Objets  fabriqués   484.569.000 

Autres  marchandises   171.374.000 

f  Total   3.672.286.000 


Exportation. 

Objets  fabriqués   2.224.281.000 

Pi'oduits  naturels,  objets  d'alimen- 
tation et  matières  nécessaires  à 

l'industrie   1.590.726.000 

Autres  marchandises   207 . 1 55 . 000 

Total   4.022.162.000 

Paris,  le  15  janvier  1876.  ~ 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Annexe  n°  1416  E. 

(Séance  du  13  novembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  par  M.  Boreau-Lajanadie, 
membre'  de  l'Assemblée  nationale.  (Actes  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.) 

(Suite.—  V.  le  Journal  officiel  des  11,  12, 13, 
14  et  15  janvier). 


RAPPORT  SPÉCIAL 
Sur  l'administration  de  !a  justice  eo  proviace. 
(1870-1871) 

Note  de  la  commission  d'enquête. 
La  commission -n'a  pas  voulu  interrompre  le 


récit  des  événements  contenus  dans  le  rapport 
général  de  M.  Boreau-Lajanaaie,  en  y  intercalant 
le  récit  sur  les  actes  propres  à  l'administration 
de  la  justice. 

Elle  en  a  fait  l'objet  du  rapport  spécial  sui- 
vant. 


I 


Nomination  de  M.  Crémieux  au  ministère  de  la  justice. 
—  Sa  délégation  à  Tours.  —  Pouvoirs  qui  lui  fu- 
rent donnés  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale. 

Le  Gouvernement  issu  de  la  révolution  du 
4  septembre  1870,  conlia  le  ministère  de  la  jus- 
tice à  M.  Crémieux  qui  alla  sans' retard  se  faire 
reconnaître  à  la  place  Vendôme,  ainsi  qu'il  le 
constate  lui-même  dans  le  compte  rendu  de  son 
administration. 

Le  garde  des  sceaux  nomma  immédiatement 
M.  Cartier  chef  du  cabinet,  et  M.  Hérold  secré- 
taire-général. Comme  il  ne  voulait  rien  chan- 
ger dans  le  ministère,  tout  se  trouva,  dit-il,  ré- 
gularisé en  quelques  instants. 

Lorsque,  quelques  jours  plus  tard,  il  fut  dési- 
gné comme  délégué  en  province  par  ses  collègues 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  M. 
Crémieux  confia,  avant  de  quitter  Paris,  à  M. 
Lehmann,  son  ancien  secrétaire,  les  fonctions  de 
chef  du  cabinet. 

Deux  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense 
donnèrent  au  ministre  de  la  justice  :  1"  fe  droit 
de  prononcer,  sans  prendre  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat, sar  les  naturalisations  demandées;  2°  le 
droit,  après  avoir  consulté  le  conseil,  d'accorder 
les  grâces,  ou  commutations  de  peines,  quel  que 
fut  le  tribunal  qui  eût  prononcé  la  condamna- 
tion. 

Nous  allons  voir  que  là  ne  se  bornèrent  pas  les 
actes,  sinon  les  pouvoirs  de  M.  Crémieux,  et  que, 
tant  dans  le  domaine  législatif  que  dans  le  do- 
maine de  l'administration  proprement  dite,  il 
élargit  singulièrement  le  cercle,  des  attributions 
qui  fui  avaient  été  conférées. 

Dans  l'œuvre  de  M.  Crémieux,  il  y  a  deux  par- 
ties bien  distinctes  à  considérer. 

La  première,  plus  législative  que  gouverne- 
mentale, comprend  les  décrets  de  la  déléga- 
tion. 

La  seconde,  plus  particulièrement  administra- 
tive, comprend  les  actes  accomplis  par  M.  Crémieux 
seul,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice. 
IMis  son  compte  rendu,  il  les  intitule  lui-même 
«  Actes  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. » 

Nous  examinerons  successivement  les  décrets 
de  la  délégation  et  les  actes  du  ministre 


II 


Décrets  rendus  par  la  délégation  de  Tours  et  de 
Bordeaux. 

Les  décrets  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  tant  à  Paris  qu'à  Tours  et  à  Bordeaux, 
ont  été  fort  nombreux.  Il  y  a  en  a  eu  1,016.  Mais 
tous  ces  décrets  n'ont  pas  le  même  caractère. 
Les  uns  sont  de  simples  mesures  administra- 
tives et  rentrent  dans  les  attributions  ordinaires 
du  pouvoir  exécutif  Les  autres,  au  contraire, 
sont  de  véritables  lois,  et  c'est  à  ces  derniers 
seulement  que  nous  nous  attacherons  dans  cette 
partie  de  notre  rapport. 

Comme  la  forme  de  tous  les  décrets  est  la 
même,  on  ne  peut  les  distinguer  les  uns  des 
autres  que  par  la  nature  des  dispositions  qu'ils 
renferment. 

C'est  un  travail  délicat  auquel  se  sont  déjà 
appliquées  deux  commissions  nommées  par  l'As- 
semblée nationale;  l'une,  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  MM  Amédôe  Lefèvre-Pontalis, 
Delacour  et  Bertauld,  dans  le  but  de  faire  revi- 
ser tous  les  décrets  ayant  un  caractère  législatif 
rendus  par  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale sur  des  objets  étrangers  à  ladite  dé- 
fense (1)  ;  l'autre,  chargée  de  rechercher,  parmi 
les  décrets  législatifs  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  ceux  qui  avaient  un  caractère 
temporaire,  et  de  signaler  ceux  qui  auraient  un 
caractère  définitif  et  qu'il  serait  urgent  de  rap- 
porter ou  de  modifier  (2). 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Voisin  annexé  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  11  mai  1871. 

(2)  Voir  le  rapport  de  M.  Taillefert  an*nexé  au 
procès- verbal  de  la  séance  du  24  février  1872. 


Si  l'on  s'en  réfère  au  compte  rendu  publié  par 
M.  Crémieux,  les,  décrets  de  la  délégation  se- 
raient au  nombre  de  23  seulement,  savoir  : 


.  I.  MATIERES  PUREMENT  CIVILES. 

I.  —  j  nouem&re.  Décret  qui  surseoit  provisoire- 
ment à  toutes  procédures  de  saisie  immobilière 
et  de  folle  enchère,  môme  en  cours. 

II.  —  H  novembre.  Suppression  des  poursuites 
pour  les  dettes  du  mari  ou  des  fils  sous  les  dra- 
peaux. 

III.  —  il  décembre.  Décret  assurant  à  la  fem- 
me séparée  de  son  mari  par  les  faits  de  gnèrre, 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  le  droit 
d'é.manciper  ses  enfants,  etc. 

IV.  —  23  décembre.  Décret  relatif  aux  publi- 
cations de  mariage,  donnant  à  la  déclaration 
faite  par  les  futurs  conjoints  et  par  la  per- 
sonne dont  le  consentement  est  requis  la  force 
d'une  constatation  légale  qui  dispensait  de  pro- 
duire les  actes  de  publication. 

V.  —  25  décembre.  Décret  autorisant  les  juges 
de  paix  à  suppléer  les  présidents  des  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  pour  coter  et  parapher 
les  registres  publics  et  privés. 

VL  —  5  décemb7-e.  —  Dispositions  pour  la  for- 
mation de  la  liste  des  jurés. 

VII.  —  20  décembre.  Etablissement  devant  la 
section  de  la  cour  de  cassation  siégeant  à  Poi- 
tiers et  plus  tard  à  Pau,  d'un  bureau  d'assis, 
tance  judiciaire. 

■VIII.  —  14  octobre.  Modifications  dans  la  com- 
position des  tribunaux  de  commerce. 

IX.  —  2:8  décembre.  Décret  relatif  à  la  publica- 
tion des  annonces  judiciaires  et  légales  qui  laisse 
aux  parties  le  choix  du  journal  dans  le  départe- 
ment. . 

Enfin,  quatre  décrets  prolongeant  les  délais 
accordés  pour  le  payement  des  effets  de  com- 
merce, mis  à  l'abri  du  protêt  et  des  poursuites  à 
leur  échéance. 

II.  —  INSTRUCTION  CRIMINELLE 

Quatre  décrets  sur  le  jury. 

I.  —  Décret  du  27  octobre  qui  attribue  au  jury 
la  connaissance  de  tous  les  délits  de  presse. 

II.  —Décret  du  25  novembre  relatif  à  la  com- 
position du  jury. 

Les  listes  de  1870  serviront  pour  1871. 

III.  — Décret  du  27  décembre  exphcatifdu  pré- 
cédent sur  la  composition  des  listes  dans  cer- 
tains départements. 

IV.  Décret  du  10  janvier.  Régularisation  des 
listes  du  jury. 


HI.  —  LOIS  PENALES. 

Trois  décrets. 

Du  16  novembre.  —  Mesures  prohibitives  pour 
empêcher  le  ravitaillement  de  l'ennemi. 

Du  27  novembre.  —  Décret  extensif  pour  les 
tribunaux  correctionnels  du  droit  de  modifier 
les  peines  dans  les  cas  d'admission  des  circon- 
stances atténuantes. 

Du  33  janvier.  —  Décret  frappant  les  individus 
qui  auront  chassé  ou  détruit  les  pigeons  por- 
teurs de  dépêches  ou  destinés  à  servir  de  mes» 
sagers. 

IV.  —  HUISSIERS  ET  NOTAIRES 

Trois  décrets. 

I.  —  Décret  conférant  le  droit  de  nommer  leur 
syndic  aux  chambres  de  discipline  des  compa- 
gnies d'huissiers. 

II  et  III.  —  Décrets  permettant  aux  notaires 
appelés  au  service  militaire  de  se  faire  suppléer 
dans  la  gestion  de  leurs  oSices. 

Si  l'on  consulte  la  collection  des  1,016  décrets 
publiés  par  le  Gouvernement  du  4  septembre  et 
le  tableau  des  décrets  législatifs  étrangers  à  la 
défense  nationale,  inséré  dans  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M  Voisin,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  la  nomenclature  de  M.  Crémieux 
est  fort  incomplète.  Le  nombre  des  _  décrets 
ayant  un  caractère  législatif  qui  ont  été  rendus 
par  la  délégation  de  Tours  ou  de  Bordeaux  ne 
saurait  être  fixé  au-dessous  de  54  ;  nous  les  re« 
levoHS  dans  le  tableau  suivant  j 
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10 


11 


13 


14 


15 


ÎC 


17 


DATES 
des 

DÉCHETS 


•20  sept.  1870. 
3  oct.  1870. 

16  oct.  1870. 

17  oct.  1870. 

22  oct,  1870. 

24  oct.  1870. 
24  oct.  1870. 

24  oct.  1870. 

24  oct.  1870. 
'i5  oct.  1870. 

25  oct.  1870. 
27  oct.  1870. 

23  oct.  1870. 

2  aov.  1870. 
5  nov.  1870. 

Il  nov.  1870, 
14  nov.  1870. 


AUTORITES 
qui   les  ont 

RENDUS 


Tours. 
Tours, 

Tours. 
Tours. 
Tours. 

Tours. 
Tours .  ■ 

Tours. 

Tours. 
Tours. 

Tours. 

Tours. 

Tours. 

Tours. 
Tours. 

Tours. 
Tours, 


MATIERES 

sur  lesquelles 

LES  DÉCRETS  ONT  STATUÉ 


Décret  portant  dissolution 
des  conseils  munici- 
paux. 


Décret  relatif  aux  effets  de 
commerce  créés  après  le 
14  octobre  1870. 


Décret  annulant  le  décret 
du  13  octobre  1870,  dt' 
Tours,  sur  les  effets  de 
commerce. 

Décret  modifiant  les  prin- 
cipes de  l'élection  aux  tri 
bunaux  de  commerce. 


OBSERVATIONS 


Annulé  par  la 
loi  des  14-16 
avril  1871. 


Annulé  par  les 
lois  des  16, 
24  mars,  26 
avril,  7  mai 
1*7 1. 


Annulé  par  la 
loi  des  4-9 
avril  1871. 


Décret  mettant  à  la  charge 
des  départements  et  des 
communes  l'habillement 

•  l'équipement  et  la  solde 
des  gardes  nationales  mo- 
bilisées. 

Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion de  l'Algéi  ie. 

Décret  déclarant  oitoyens 
français  les  Israélites  in- 
digènes de  l'Algérie. 

Décret  relatif  à  la  naturali- 
sation des  indigènes  mu- 
sulmans et  des  étrangers 
résidant  en  Algérie. 

Décret  organisant  le  jury  et 
les  cours  d'assises  de  l'Ai 
gérie. 

Décret  instituant  une  sec- 
tion temporaire  de  la  cour 
de  cassation  à  Poitiers  et 
créant  des  attributions. 
Changement  de  compé- 
tence. 

Décret  autorisant  les  avo- 
cats, avoués,  huissiers-  à 
suppléer  les  notaires 
appelés  au  service  mili- 
taire. 

Décret  attribuant  au  jury  la 
connaissance  des  délits 
politiques  et  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la 
presse. 

Décret  appliquant  à  l'Algé 
rie  le  décret  de  Paris  du 
14  octobre  1870  sur  la  for- 
mation de   la  liste  du 

jury- 

Décret  accordant  sursis  aux 
procédures  de  saisie  im- 
mobilière et  de  folle  en- 
chère. 

Décret  relatif  aux  effets  de 
commerce. 


Décret  relatif  au  mode  de 
promulgation  des  décrets 
par  le  Moniteur  universel. 

Décret  affranchissant  les 
femmes  des  combattants 
de  certaines  poursuites 
pour  le  payement  de  det- 
tes déterminées  (durée  de 
la  guerre). 


Annulé  ou  du 
moins  com 
piété  par  la 
loi    du  15 
avril  1871. 


18 


19 


20 


23 


DATES 
des 

DÉCRETS 


Annulé  par  les 
lois  des  10 
14  mars,  26 
avril,  7  mai 
1871. 


27 


28 


14  nov.  1870. 


18  nov.  1870. 


19  nov.  1870. 


25  nov.  1870. 


27  nov.  1870. 


28  nov.  1870. 


30  nov.  1870. 


3  déc.  1870. 


4  déc.  1870. 


5  déc.  1870. 


6  déc.  1870. 


29 


14  déc.  1870. 


AUTORITES 
qui   les  ont 

RENDUS 


Tours. 

Tours. 

Tours. 

Tours. 
Tours. 
Tours. 

Tours. 
Tours. 

Tours. 

»  Tours . 
Tours, 


Tours, 


23  déc.  1870. 

24  déc.  1870. 

24  déc.  1870. 

25  déc.  1870. 

25  déc.  1870, 


Bordeaux. 

Bordeaux, 
Bordeaux, 
Bordeaux, 

Bordeaux, 


MATIERES 
sur  lisquclles 

LES  DÉCRETS  ONT  STATUÉ 


Décret  relatif  aux  effets  de 
commerce. 


Annulé  par  les 
lois  des  10- 
24  mars,  26 
avril,  7  mai 
1871. 


Décret  relatif  à  la  formation 
de  la  liste  du  jury  en 
Algérie. 

Décret  modifiant  les  règles 
de  la  compétence  en  ma- 
tière criminelle. 

Décret  relatif  à  la  formation 
des  listes  du  jury. 

Décret  modifiant  l'article  463 
du  code  pénal. 

Décret  ouvrant  un  crédit  de 
0  millions  sur  l'exerciee 
1870  pour  tra«raux  d'utilité 
communale. 

Décret  supprimant,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  l'ef- 
fêt  suspensif  du  pourvoi 
en  cassation  en  matière  de 
garde  nationale. 

Décret  appliquant,  sans  ré 
glementation,  le  suffrage 
universel  aux  élections 
dea  conseils  municipaux 
et  généraux  des  colo- 
nies. 

Décret  admettant  les  gref- 
fiers, dans  les  termes  du 
décret  du  26  octobre  1870, 
à  suppléer  les  ofliciers  mi 
nistôriels  appelés  au  ser 
vice  militaire. 

Décret  apportant  des  modi- 
fications à  l'article  29  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  relatives 
à  la  formation  de  la  liste 
du  jury  d'expropriation. 

Décret  relatif  aux  délibéra 
lions  des  conseils  munici- 
paux et  des  commissions 
des  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance,  portant 
ouverture  de  crédits,  et 
pouvant  devenir  exécu 
toires  sans  approbation  de 
l'autorité  supérieure. 

Décret  modifiant  les  prin 
cipes  du  droit  civil  relatif 
à  l'autorisation  des  fem 
mes  mariées,  à  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle, 
à  l'émancipation  des  en- 
fants. 

Décret  relatif  aux  publica- 
tions de  mariage  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 

Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion de  l'Algérie. 

Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion de  l'Algérie. 

■rDécret  portant  dissolution 
des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  et  créa 
tion  des  commissions  dé 
partementales. 

Décret  autorisant  les  juges 
de  paix  à  coter  et  para- 
pher les  registres  publics, 
dans  les  arrondissements 
envahis. 


OBSERVATIONS 


Temporaire. 


Annulé  par  la 
loi  des  29 
mars-4  avril 
1871. 
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35 

36 

37 
38 
39 
40 
41 

42 

43 
14 
45 


DATES 
des 


DECRETS 


26  déc.  1870. 

27  déc.  1870. 

28  déc.  1870. 
28  déc.  1870. 
30  déc.  1870. 
1"  janv.  1871. 
6  janv.  1871. 

8  janv.  1871. 

10  janv.  1871. 
18  janv.  1871. 
2^  janv.  1871 


AUTORITES 
qui    les  ont 
RENDUS 


Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bordeaux. 

Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bordeaux. 


MATIERES 
sur  lesquelles 

LES  DÉCRETS  OiNT  STATUÉ 


Décret  exceptant  l'Algérie 
du  décret  du  25  décembre, 
relatif  à  la  dissolution  des 
conseils  généraux  et  d'ar- 
rondisiement. 

Décret  relatif  à  la  ftirmation 
des  listes  du  jury  pour 
1871. 

Décret  relatif  à  la  liberté 
des  annonces  judiciaires. 

Décret  relatif  aux  conseils 
généraux  de  l'Algérie. 

Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion de  l'Algérie. 

Décret  sur  l'organisation  de 
l'Algérie. 


Décret  relatif  au  crédit  de 
6  millions,  ouvert  par  dé- 
cret du  28  novembre  1870 
pour  travaux  d'utilité 
communale. 

Décret  concernant  les  pro- 
rogations d'éeliéance  des 
effets  de  commerce. 


OBSERVATIONS 


Décret  concernant  la  forma- 
tion des  listes  du  jury 
pour  1871. 

Décret  augmentant  le  per- 
sonnel du  tribunal  de 
Marseille. 

Décret  ouvrant  un  crédit  de 
60.000  fr.  pour  frais  d'en-^ 
tretien  de  la  faculté  de 
droit  de  Bordeaux. 


Annulé  par  les 
lois  des  10- 
24  mars,  26 
avril,  7  mai 
1871. 


16 


47 


23  janv.  1871. 


25  janv.  1871 


53 


DATES 
des 

DÉCRETS 


25  janv.  1871, 

25  janv.  1871 
28  janv.  1871 

31  janv.  1871 

4  fév.  1871. 
4  fév.  1871. 

8  fév.  1871. 


AUTORITES 
qui  les  ont 

RENDUS 


Bordeaux. 


Bordeaux. 


Bordeaux. 

Bordeaux. 
Bordeaux. 

Bordeaux. 


Bordeaux. 


Bordeaux. 


Bordeaux. 


MATIERES 
sur  lesquelles 

LES  DÉCRETS  ONT  STATUÉ 


OBSERVATIONS 


Décret  concernant  la- chasse 
et  la  destruction  des 
pigeons.  (Durée  de  la 
guerre.) 

Décret  portant  prorogation 
du  délai  de  deux  ans,  dans 
lequel  les  brevetés  doivent 
mettre  leurs  inventions  en 
exploitation  en  Fi-ance 
(six  mois  à  dater  du  1" 
janvier  1871). 

Décret  assimilant  les  élec- 
teurs Israélites  aux  élec- 
teurs français  en  Algé- 
rie. 

Décret  rétablissant  un  troi- 
sième juge  à  La  Rochelle 

Décret  détraisant  le  prin- 
cipe d'inamovibilité  de  la 
magistrature. 

Décret  ouvrant  au  ministère 
de  l'intérieur  un  crédit  di 
1  million  pour  venir  en 
aide  aux  communes  vie 
times  de  l'invasion. 


Décret  fixant  le  budget  de  Annulé  par 
rAlE;érie.  décret  du  6 

mai  1871. 

Décret  chargeant  le  ministre 
des  finances  de  la  liquida- 
tion des  dépenses  et  de  la 
reddition  des  comptes  des 
exercices  de  1860  et  1870 
pour  l'Algérie. 


Annulé  par  la 
loi  des  25 
mars-l='avril 
1871. 


Décret  prorogeant  l'échéance 
des  effets  de  commerce. 


Annulé  par 
décret  du  9 
février  1871, 
de  Paris. 


Tels  sont  les  54  décrets  législatifs  rendus  par 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux. 

Quand  on  les  examine  en  détail,  il  est  facile 
de  se  convaincre  que  la  moitié  à  peine  de  ces 
décrets  étaient  justifiés  par  ies  circonstances  ex- 
ceptioimelles  au  milieu  desquelles  ils  étaient 
rendus. 

La  plupart  des  autres  n'étaient  motivés  par 
aucune  nécessité  immédiate,  et  ils  constituaient 
une  immixtion  purement  arbitraire  dans  le  do- 
maine législatif.  Les  décrets  relatifs  à  l'Algérie 
étaient  même  de  nature,  par  les  changements 
considérables  qu'ils  apportaient  dans  l'organisa- 
tion civile,  judiciaire  et  politique  de  la  colonie,  à 
crrfer  de  graves  difficultés  au  Gouvernement. 

Enfin,  quelques-uns  de  ces  décrets,  inspirés  par 
l'esprit  révolutionnaire,  devaient  porterie  trouble 
le  plus  profond  dans  le  pays  et  affaiblir  la  dé- 
fense nationale  en  jetant  partout  des  germes  de 
méfiance  ou  d'irritation.  C'est  ainsi  que  la  disso- 
lution des  conseils  municipaux  par  le  décret  du 
20  septembre  et  la  dissolution  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  par  celui  du  25  septem- 
bre, portèrent  le  coup  le  plus  funeste  à  la  con- 
fiance et  à  l'énergie  de  la  nation,  en  la  privant 
des  seuls  représentants  qui  lui  restaient  après  la 
dissolution  des  grands  corps  politiques,  et  en 
substituant  la  dictature  de  quelques  hommes 
placés  par  le  hasard  des  événements  à  la  tête  des 
affaires  publiques,  à  l'action  patriotique  des  man- 
dataires légaux  de  la  France.  La  dissolution  des 
conseils  généraux  notamment  avait  un  caractère 
d'autant  plus  coupable,  qu'elle  avait  lieu  le  len- 
demain du  jour  ou  ils  avaient,  avec  un  élan  una- 
nime, voté  toutes  les  ressources  qui  leur  avaient 
été  demandées  pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Le  décret  du  28  janvier  1871,  détruisant  le 
principe  de  l'inamovilDilité  de  la  magistrature,  fut 
moins  funeste  sans  doute  dans  ses  conséquences 
immédiates,  mais  il  acheva  de  passionner  les  es- 
prits que  le  Gouvernement  aurait  dii  s'efforcer 


de  calmer,  et  l'on  vit  dans  uue  grande  partie  du 
pays  les  sentiments  patriotiques  dominés  par 
une  agitation  fébrile  et  révolutionnaire  qui  était 
un  douloureux  complément  de  nos  effroyables 
désastres.  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ce 
décret  qui  fera  plus  tard  l'objet  de  notre  exa- 
men. 

En  résumé,  pour  caractériser  l'œuvre  législa- 
tive de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux, 
nous  dirons,  avec  l'honorabl'e  rapporteur  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  décrets  qu'il 
convenait  de  rapporter  ou  de  modifier  :  Parmi 
les  décrets  promulgués,  il  en  est  un  grand  nom- 
bre qui  ont  été  inspirés,  non  par  les  nécessités 
du  moment,  mais  par  le  désir  de  faire  prévaloir 
des  doctrines  chères  au  parti  révolutionnaire. 

Les  hommes  qui  s'étaient  saisis  de  la  souve- 
raineté après  avoir  affirmé  leur  pouvoir  au  nom 
de  la  défense  nationale  s'écartèrent  de  la  mis- 
sion qui,  seule,  pouvait  expliquer  leur  raison 
d'être.  Ce  fut  pour  la  France  envahie  un  malheur 
de  plus.  Ils  oublièrent  que  dans  notre  pays,  bou- 
leversé par  tant  de  révolutions,  l'union,  plus  que 
jamais  nécessaire,  ne  pouvait  se  faire  sur  le  ter- 
rain de  la  politique.  Le  Gouvernement,  qui  avait 
pris  sans  délégation  régulière  la  direction  et  la 
responsabilité  des  affaires  publiques,  ne  comprit 
pas  assez  que  la  prudence  lui  commandait  de 
laisser  en  suspens  toutes  les  questions  qui  pou- 
vaient nous  diviser,  jusqu'au  .jour  oii  la  France 
aurait  reconstitué  une  Assemblée  souveraine,  et 
qu'en  anticipant  sur  les  droits  de  cette  Assem- 
blée, on  créait  des  causes  de  préoccupations  et 
de'dissentiments,  quand  on  aurait  dû  concentrer 
toutes  les  forces  vives  de  la  nation  sur  un  seul 
objet,  la  défense  de  la  patrie. 

Dans  cette  législation,  les  lacunes,  l'absence 
de  précision,  de  nombreuses  incorrections  révè- 
lent la  précipitation  et  le  défaut  de  maturité 
dans  la  préparation  des  décrets.  La  pression  des 
événements,  la  contrainte  des  circonstances,  qui 


expliquentjCes  imperfections,  auraient  dù  aussi 
avertir  le  Gouvernement  que  l'heure  n'était  pas 
propice  pour  la  réformation  de  nos  lois.  Prise 
dans  son  ensemble,  cette  œuvre  législative  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ne  pouvait 
avoir,  et  n'a  eu,  à  vrai  dire,  qu'une  existence 
éphémère.  Grand  exemple  et  sérieux  enseigne- 
ment, pour  ceux  qui  croiraient  encore  à  la  durée 
et  à  la  puissance  de  mesures  improvisées  au 
milieu  des  accidents  et  de  l'effervescence  d'une 
révolution ,  sans  le  concours  des  Assemblées 
souveraines ,  seules  autorisées  à  parler  au 
nom  du  pays,  seules  capables  de  donner  à  nos 
lois  le  respect,  l'autorité,  la  majesté,  qu'elles  em- 
pruntent au  consentement  commun  régulière- 
ment exprimé  par  les  mandataires  de  la  na- 
tion ! 


m 

Actes  de  M.  Grémieux,  en  sa  qualité  de  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  importante 
de  l'œuvre  de  M.  Grémieux,  c'est-à-dire  à  ses 
actes  comme  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Dans  notre  exposé,  nous  laisserons  la 
parole  aux  faits  eux-mêmes,  tels  que  M.  Gré- 
mieux  les  raconte  dans  sa  déposition  devant  la 
commission  d'enquête,  ou  tels  qu'ils  résultent 
des  dépêches  télégraphiques  échangées  entre  le 
Gouvernement  et  les  principaux  fonctionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  purement  admi- 
nistratifs, M.  Grémieux  a,  d'après  le  compte  rendu 
qu'il  a  publié,  décrété  196  nominations  d'officiers 
publics  ou  ministériels,  greffiers,  notaires,  avoués, 
huissiers. 

Par  205  décisions,  il  a  donné  des  autorisations 
d'entrer  en  France,  des  admissions  à  domicile, 
des  naturalisations,  des  autorisations  de  servira 
l'étranger. 
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M.  Crémieux  mentionne  ces  décisions  en  bloc 
et  sans  donner  de  détails. 

il  est  donc  difficile  de  de  porter?  un  jugement 
sur  ces  actes,  notamment  sur  les  autorisations 
ue  servir  a  l'étranger  qui  paraissent  assez  extra- 
oramaires  dans  un  moment  où  la  France  avait 
ûef,oin  de  tous  ses  défenseurs. 

M.  Crémieux  a  accordé  59  réhabilitations,  955 
grâces  ou  commutations  de  peines  on  vertu  du 
pouvoir  absolu  cyue  lui  avait  conféré  le  Gouver- 
nement. 

Bien  que  piirWsan  de  l'abolition  de  la  peine 
«le  mort,  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  soustraire 
tous  les  condamnés  à  l'échafaud.  Néanmoins,  il 
prit  une  décision  qui  supprima  un  grand  nombre 
des  exécuteurs  des  hautes-œuvres. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  ces  actes, 
qui  ne  présentent  qu'un  intérêt  secondaire.  Nous 
examinerons  de  plus  près  la  réorganisation  des 
parquets  et  les  changements  apportés  par  M. 
Crémieux  dans  le  personnel  de  la  magistrature. 

IV 

Béorganisalion  des  parquets.  —  Changements  apportés 
par  M.  Crémieux  dans  le  personnel  de  la  magistra- 
ture amovible.  —  Influence  de  la  politique  sur  ces 
changements.  —  Révocations  de  juges  de  paix.  — 
Importance  numérique  de  ces  modifications. 

Dans  sa  déposition  devant  la  commission  d'en- 
quête, l'ancien  garde  des  sceaux  dit  «  qu'il  a  des- 
titué le  plus  grand  nombre  des  procureurs  géné- 
raux de  1851  qui  se  sont  faits  pour  la  plupart  les 
complices  du  2  décembre  dans  les  commissions 
mixtes,  et  ceux  de  1870,  qui  ont  voté  comme  les 
dociles  Instruments  du  pouvoir,  lors  du  plé- 
bisate. 

«  J'en  ai  destitué  beaucoup,  ajoute-t-il,  mais 
je  crois  que  je  les  ai  assez  bien  remplacés.  » 

Voici  la  nomenclature  des  procureurs  géné- 
raux mis  par  le  ministre  de  la  justice  à  la  tête 
des  parquets,  et  celle  des  cours  près  desquelles 
ils  étaient  appelés  à  siéger. 


Siège  de  la  cour. 


Procureur  général  nommé. 


Agen   MM. 

Aix  

Alger  

Amiens  

Angers  

Bastia  

Besançon   

Bordeaux  

Bourges  

Caen  

Chambéry  

Dijon  

'Grenoble  

Limoges  

Lyon  

Montpellier  

Nîmes  

Paris  

Pau  

Poitiers  

Rennes  

Toulouse  


Maumus. 

Thourel. 

Kuhuemann. 

Goblet. 

Guitlon. 

Reybaud. 

Varanbon. 

Cellerier. 

Durand. 

Delise. 

Finet. 

Frémyet. 

Michal-Ladichôre. 
Chamiot. 
Le  Royer. 
Agniel. 

Colonna  d'Istria. 

Leblond. 

G.  Lemaire. 

Ravaud. 

Ramé. 

Manau. 


M.  Crémieux  a  fait  de  ces  nouveaux  magistrats 
le  plus  vif  éloge,  et  pour  bien  marquer  l'esprit 
qui  avait  présidé  à  leur  nomination,  il  a  dit  : 
«  .Je  ne  parle  pas  de  leur  dévouement  à  la  Ré- 
publique, mais,  de  mon  temps,  c'était  un  titre 
qui  com.plétait  bien  les  qualités  requises.  »  (Page 
27  du  compte  rendu.) 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'un  grand  nombre  de 
ces  choix  avaient  été  dictés  par  l'esprit  do  parti. 
Ce  ne  sont  pas  les  qualités  personnelles,  ce  n'est 
pas  l'aptitude  à  l'emploi,  ce  ne  sont  pas  les  ser- 
vices rendus  et  les  droits  acquis  dans  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires  qui  prévalurent  toujours 
au  ministère  de  la  justice  :  ce  furent  souvent  les 
opinions  républicaines  des  candidats  et  les  re- 
commandations des  hommes  qui  avaient  le  plus 
de  crédit  dans  le  parti  triomphant.  Il  n'en  pou- 
vait guère  élre  autrement.  Lorsque  les  magis- 
trats sont  destitués  au  nom  de  la  Révo"lution,  il  est 
naturel  que  ce  soit  parmi  les  hommes  de  la  révo- 
lution que  l'on  choisisse  leurs  remplaçants. 

Entrons  dans  quelques  détails  pour  montrer 
combien  les  tendances  politiques  du  Gouverne- 
ment et  les  liassions  de  certains  de  ses  agents 
quelquefois  même  de  la  foule,  exerçaient  d'in- 
fluence, non-seulement  sur  la  situation  de  cer- 
tains magistrats  inamovibles,  mais  shf  la  marche 
même  de  la  justice. 

A  Aix,  M.  Thourel,  simple  avocat  dans  cette 


ville,  est  nommé  procureur  général.  Plusieurs 
dépêches  télégraphiques  de  M.  Esquiros,  admi- 
nistrateur supérieur  des  Souches-du-Rhône,  don- 
nent le  secret  de  cette  subite  élévation. 

Le  9  septembre  1870,  il  envoyait  une  dépêche 
dans  laquelle  il  représentait  M.  Thourel  comme 
«  le  seul  homme  qui  pût,  dans  les  circonstances 
actuelles,  inspirer  confiance...» 

Le  11  septembre  1870,  il  télégraphiait  de  nou- 
veau : 

«  Urgence  de  révoquer  immédiatement  Rey- 
baud,  procureur  général  à  la  cour  d'Aix;  envoyez 
pouvoirs.  » 

Enfin,  le  12  septembre,  il  envoyait  cette  autre 
dépêche  ■• 

"  Je  vous  ai  télégraphié  trois  fois  au  sujet  de 
Thourel.  Prenez,  je  vous  en  conjure,  une  décision 
immédiate.  On  est  scandalisé  de  voir  à  la  tête  du 
parquet  d'Aix  M.  Reybaud.  » 

Et  M.  Crémieux  répondait  par  la  nomination 
de  M.  Thourel. 

Mais,  comme  M.  Reybaud  était  en  même  temps 
nommé  procureur  général  à  Bastia,  la  haine  du 
parti  révolutionnaire  contre  ce  magistrat  n'était 
pas  satisfaite,  et  M.  Esquiros  envoyait,  le  28  sep- 
tembre, cette  sommation  au  ministre  de  la  jus- 
tice : 

«  La  nomination  de  Reybaud  a  été  considérée 
ici  comme  une  provoôation  et  un  défi. 

«  Ce  qu'on  réclame  énergiquement  est  la  des- 
titution pleine  et  entière  des  magistrats  compro- 
mis par  leur  lâche  condescendance  envers  le 
dernier  régime.  » 

Telles  étaient  les  influences  qui,  dans  les  Bou- 
ches-du-Rhone,  s'imposaient  au  ministère  de  la 
justice. 

A  Angers,  le  poste  de  procureur  général  avait 
été  confié  à  M.  Guitton,  avocat  de  cette  ville,  l'un 
des  chefs  du  parti  républicain. 

Cette  nomination  reçut  des  magistrats  du  res- 
sort le  commentaire  le  plus  significatif.  Le  jour 
môme  oii  elle  parut,  quinze  démissions  furent 
données. 

Voici  les  noms  et  qualités  des  démission- 
naires : 

MM.  Merveilleux  du  Vignaux,  premier  avocat  gé- 
néral. 
Bigot,  avocat  général. 
Coutaux,  substitut  du  procureur  général. 
Morry,  substitut  du  procureur  général. 
Camille  Belin,  procureur  impérial,  à  An- 
gers. 

Coignard,  substitut  du  procureur  impérial, 
à  Angers.  ^ 

Dupont,  substitut  du  procureur  général,  à 
Angers. 

Gautherin,  procureur  impérial,  au  Mans. 
Colas  Delanoue,  substitut,  au  Mans. 
Gain,  substitut,  au  Mans. 
Lair,  procureur,  à  Baugé. 
Mordrel,  procureur,  à  Saint-Calais. 
Georges  Belin,  substitut,  à  Mamers. 

Antérieurement,  et  dès  les  premiers  jours  de 
septembre,  M.  Charil,  procureur  à  Saumur,  avait 
donné  sa  démission  ;  M.  Hiron,  juge  chargé  de 
l'instruction  à  Angers,  avait  résigné  le  même 
jour  ses  fonctions  de  juge  d'instruction  pour 
rester  simple  juge.  • 

Total  :  14  magistrats  du  parquet  démission- 
naires, sur  31  que  comçirend  le  ressort,  plus  un 
juge  résignant  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion. 

Ces  démissions  étaient  toutes  motivées  sur  ce 
que  le  Gouvernement  nouveau,  oubliant  son  ti- 
tre, faisait  œuvre  de  parti  au  lieu  de  s'occuper 
de  la  défense  nationale,  Deux  l'étaient  exclusi- 
vement sur  la  nomination  même  du  procureur 
général. 

Il  convient  toutefois  d'ajouter  que  M.  Cré- 
mieux, frappé  de  ces  démissions,  demanda  des 
explications  au  magistrat  le  plus  élevé  parmi 
ceux  qui  résignaient  leurs  fonctions,  et,  qu'après 
l'avoir  entendu,  il  déclara  qu'il  considérait  les 
démissions  comme  non  avenues  et  que  satisfac- 
tion serait  donnée  aux  magistrats  qui  les  avaient 
envoyées.  Cette  satisfaction  leur  a  été  en  effet 
donnée,  mais  elle  l'a  été  par  M.  Dufaure,  devenu 
ministre  de  la  justictf  après  M.  Crémieux. 

A  Bordeaux,  le  nouveau  procureur  général, 
M.  Cellerier,  avait  été  désigné  au  choix  de  M.  le 
garde  des  sceaux  par  le  prélat,  M.  Amédée  Lar- 
rieu,  qui  lui  télégraphiait,  le  10  septembre  1870  : 

u  Révoquez  du  Beux,  procureur  général,  et 
remplacez  par  Cellerier,  ancien  magistrat. 

«  Révoquez  Feriand,  procureur  de  la  Républi- 
que, et  remplacez  par  Ernest  Faye,  avec  dis- 
pense, son  cousin  étant  substitut.  » 

La  dépêche  suivante  montre  quel  était  le  res- 


pect de  M.  Cellerier  pour  l'un  .des  usages  les 
plus  anciens  et  les  plus  vénérables  de  la  magis- 
trature. 

«  Bordeaux,  30  octobre  1870. 

«  Procureur  général  à  justice,  Tours. 

«  Le  premier  président  voudrait  que,  selon 
l'usage,  les  magistrats,  le  jour  de  la  rentrée,  as- 
sistassent à  une  messe  du  Saint-Esprit. 

«  Dans  l'état  des  esprits,  j'y  vois  des  inconvé- 
nients. Veuillez,  par  dépêche  télégraphique,  me 
donner  avis  qui  me  servira  de  règle.— Cellerier.» 

A  Chambéry,  le  préfet,  M.  Guiter,  provoquait, 
au  nom  des  colères  populaires  qu'il  ne  pouvait 
contenir,  la  révocation  de  M.  Mourier,  procureur 
général,  et  le  faisait  remplacer  par  M.  Finet,  avo- 
cat, maire  provisoire  de  la  ville. 

M  télégraphiait  au  ministre  de  la  justice  : 

«  29  septembre  1870, 
«  M.  Mourier,  l'ancien  procureur  général,  a 
enfin  remis  ses   fonctions  au  premier  avocat 
général. 

«  Sa  rentrée,  même  provisoire,  à  la  tête  du 
parquet  amènerait  colères  populaires  que  nous 
ne  pourrions  contenir. 

«  Je  sollicite,  comme  un  intérêt  supérieur  d'or- 
dre public,  le  retrait  de  la  dépêche  que  le  mi- 
nistre vient  d'adresser  au  premier  président  pour 
inviter  M.  Mourier  à  garder  ses  fonctions  jusqu'à 
l'arrivée  du  successeur. 

«  Le  retard  à  arrivée  de  M.  Bataille,  procu- 
reur général  nommé,  est  déplorable  en  tout 
sens. 

«  GUITER.  » 

«  Chambéry,  12  octobre?1870. 

«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  J'apprends  que  M.  Eymard-Duvernay,  troi- 
sième procureur  général  nommé  à  Chambéry, 
refus©  0.11  s  si. 

«  Sans  parler  des  dangers,  pour  le  service  de 
la  République,  d'une  si  longue  vacance  pour  de 
si  importantes  fonctions,  ces  refus  successifs 
produisent  le  plus  désastreux  effet. 

«  J'insiste  pour  une  nomination  acceptée  et 
une  arrivée  immériiale  d'un  procureur  général  à 
Chambéry. 

«  Si  le  Gouvernement  n'est  pas  en  mesure  de 
faire  sans  retard  un  choix  convenable,  je  pro- 
poserai M.  Finet  (Jean-Baptiste)  avocat,  en  ee 
moment  maire  provisoire  à  Chambéry. 

«  Intelligence,  dévouement,  considération,  jus- 
tifieraient un  tel  choix  préconisé  de  plus  par 
quelques  membres  de  la  cour  d'appel. 

«  E.  Guiter.  » 

Le  5  octobre  1870,  M.  Finet  télégraphiait  à  son 
tour  au  ministre  de  la  justice: 
«  J'accepte  par  dévouement  à  la  République. 
«  Veuillez  suspendra  nomination. 
«  La  situation  l'exige. 

«  Finet.  » 

A  Dijon,  M.  Frémyet  avait  été  appelé  au  poste 
de  procureur  général.  En  vertu  de  quels  titres  ? 
Les  dépêches  télégraphiques  nous  l'apprennent. 
Sa  nomination  était  due  à  la  recommandation 
pressante  d'un  sieur  d'Azincourt,  républicain 
exalté,  qui,  le  soir  même  du  4  septembre  1876, 
annonçait  au  Gouvernement  que  le  conseil  muni- 
cipal de  Dijon,  composé  de  démocrates,  «  s'était 
emparé  des  fonctions  publiques  et  installé  par 
délégation  à  la  préfecture.  » 

A  Lyon,  la  réorganisation  des  parquets  de  la 
cour  et  du  tribunal  était  faite  sur  les  indications 
impératives  du  préfet,  M.  Challemel-Lacour,  qui 
recommandait  notamment  M.  Andrieux  pour  les 
fonctions  de  premier  avocat  général,  afin  de  ga- 
gner les  agitateurs  et  de  modérer  le  candidat 
lui-même  en  le  satisfaisant.  Cette  étrange  recom- 
mandation en  faveur  d'un  magistrat  .chargé  de 
l'action  pablique  dans  l'une  des  villes  les  plus 
importantes  et  les  plus  agitées  de  France,  est 
formulée  en  toutes  lettres  dans  les  dépêches  sui- 
vantes : 

a  9  septembre. 

«  Préfet  au  garde  des  sceaux.. 

.  Réorganisez  immédiatement  le  parquet.  Je 
propose  Le  Royer,  procureur  général  ;  Millaud, 
procureur  de  la  République  ;  À'ndrieux,  jiremier 
avocat  général.  J'ai  revu  celui-ci  depuis  la  dépê- 
che oîi  je  le  déclarais  impossible. 

«  Sa  nomination  gagnera  la  partie  remuante 
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de  la  populatioa  et  le  ramènera  lui-même  à  la 
modération.  Cette  mesure  est  actuellement  né- 
cessaire. Elle  pourrai  accélérer  le  dénoûment 
pacifique  de  la  situation. 

«P.  Challemel-Lacocr.  » 

«  Lyon,  9  septembre 

«  Préfet  à  intérieur. 

«  Je  demande  à  Crémieux  de  nommer  An- 
drieux,  premier  avocat  général.  Insistez.  —  No- 
mination nécessaire  pour  gagner  les  agitateurs 
d'ici  et  modérer  Andrieux  en  le  satisfaisant. 

«  P.  ChALLEM'EL-LaGOUR.  ') 

«  Lyon,  1 1  septembre. 

«  Préfet  à  justice. 

«  On  me  communique  une  dépêche  qui  an- 
nonce la  nomination  dAndrieux  comme  procu- 
reur de  la  République  et  de  Millaud  comme  pre- 
mier avocat  général. 

«  Il  est  essentiel  quAndrieux  soit  premier 
avocat  général,  et  Millaud  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  J'insiste.  , 

«  P.  Challemel-Lagour.  » 

A  Montpellier,  c'est  encore  le  préfet,  M.  Lis- 
bonne, qui  préside  aux  mouvements  judiciaires 
et  désigne  les  chefs  des  parquets. 

Le  10  septembre  1870,  il  télégraphie  au  mi- 
nistre de  la  justice  : 

«  Attends  réponse  à  ma  dépêche  relative  à  la 
nomination  procureur  de  la  République  à  Mont- 
pellier. 

«  Il  y  a  urgence  à  ce  que  ces  deux  parquets 
soient  pourvus,  à  raison  de  la  nécessité  d'une 
action  commune;  autrement  je  suis  seul,  ne 
trouvant  autour  de  moi  qu'indiirérence  ou  mau- 
vais vouloir. 

«  Lisbonne.  » 

Le  procureur  général  nommé  sur  la  désigna- 
tion de  M.  Lisbonne,  était  M.  Agniel,  avocat  à 
Montpellier. 

Ces  deux  hauts  fonctionnaires  s'entendaient  du 
reste  à  merveille,  ainsi  que  le  prouve  la  dépêche 
collective  suivante  qu'ils  envoyaient,  le  4  octolDre 
1870,  à  M.  Crémieux  : 

«  Veuillez,  par  télégraphe,  nous  donner  pouvoir 
de  suspendre  par  des  arrêtés  que  nous  pren- 
drions conjointement,  les  juges  de  paix  de  l'Hé- 
rault, à  l'égard  desquels  la  mesure  paraîtrait  né- 
cessaire, sauf  à  vous  en  référer  pour  la  révo- 
cation. » 

"M.  Agniel  ne  se  contentait  pas  de  ses  fonc- 
tions de  procureur  général.  Il  envoyait,  à  l'occa- 
sion, des  conseils  politiques  au  Gouvernement  et 
semblait  l'inviter  à  provoquer  dans  le  pays  une 
sorte  de  plébiscite  '•épublicain.  Il  télégraphiait 
en  effet,  le  3  novembre  1870,  au  ministre  de  la 
justice  : 

«  Le  préfet  a  fait  afficher  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  précédée  d'une  proclama- 
tion énergique  et  émue  faisant  appel  au  patrio- 
tisme des  citoyens. 

«  L'altitude  de  la  population  est  excellente, 

«  Chacun  est  convaincu  qu'à  une  formidable 
majorité  Paris  affirmera  sa  conliance  envers  le 
Gouvernement. 

«  Si  pareil  appel  était  adressé  aux  départe- 
ments, le  Gouvernement  obtiendrait  une  adhé- 
sion unanime  et  enthousiaste  qui  lui  donnerait 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  sauver  la  Républi- 
que des  pervers  et  des  traîtres  !  » 

A  Toulouse,  les  fonctions  de  procureur  géné- 
ral furent  données  à  M.  Saint-Gresse,  avocat, 
qui  devint  bientôt  premier  président. 

M.  Saint-Gresse  avait  sur'les  messes  du  Saint- 
Esprit  lu  môme  manière  de  voir  que  M.  Gelle- 
rier,  ainsi  que  le  prouve  la  dépêche  adressée 
par  lui,  le  29  octobre,  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

»  Il  est  bien  entendu  que  chaque  chambre  de  la 
cour  et  des  tribunaux  rentrera  dans  la  chambre 
alfeclée  à  son  service,  et  qu'il  n'y  aura  ni  rentrée 
collective,  ni  messe  du  Saint-Esprit.  » 

Il  eut  pour  successeur  M.  Manau,  dont  le  prin- 
cipal titre  à  ce  poste  élevé  était  d'avoir,  le  5  sep- 
tembre 1-870,  été  nommé  président  de  la  com- 
mission révolutionnaire  du  département  de  la 
Ma.ute-Garonno. 

La  dépêche  suivante,  adressée  par  lui  à  M.  Gré- 
mieux  à  la  même  date,  fera  connaître  le  carac- 
tère de  ce  magistrat  : 

«  Nous  signalons  à  votre  attention  la  déléga-  1 


tion  des  pouvoirs  judiciaires  qui  nous  a  été  faite  ( 
(par  le  conseil  municipal  de  'Toulouse).     _  i 

«  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  cette  déléga- 
tion a  eu  lieu. 

«  A  Toulouse,  les  magistrats  du  parquet  ont 
été  les  persécuteurs  de  la  démocratie  et  de  la 
presse  républicaine.  La  population  émue  et 
irritée  désire  ardemment  leur  révocation  immé- 
diate. 

«  Il  importe,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  que  sa- 
tisfaction soit  donnée  sans  retard  à  l'opinion  pu- 
blique. 

«  Nous  allions  nous-même  procéder  provisoi- 
rement à  cette  révocation  et  au  remplacement 
de  ces  fonctionnaires  ;  mais  nous  jugeons  conve- 
nable d'attendre  votre  autorisation. 

«  Noua  vous  demandons  la  même  autorisation 
pour  les  parquets  de  nos  trois  arrondissements. 

«  Vive  la  République  !  Salut  et  fraternité  I 
a  Le  président  : 

«  J.-P.  Manau, 
«  Avocat,  docteur  en  droit.  « 

Gomme  le  ministre  ne  sa  pressait  pas  de  ré- 
pondre à  M.  Manau,  celui-ci  envoyait,  le  7  sep- 
tembre, une  nouvelle  dépêche  : 

«  Nous  considérons  votre  silence  comme  une 
approbation. 

«  Aussi  nous  avons  révoqué  les  citoyens  Léo 
Dupré,  procureur  général,  et  Bellet,  procureur 
de  la  République. 

«  Notification  de  notre  arrêté  parlant  a  leur 
personne. 

«  La  population  est  enchantée  de  cet  acte  de  vi- 
gueur envers  deux  persécuteurs  de  la  démo- 
cratie. 

«  J.  Manau.  » 

» 

Au  même  moment,  le  siège  de  premier  prési- 
dent devenait  vacant  par  la  retraite  de  M.  Piou, 
atteint  par  la  limite  d'âge. 

Aussitôt,  et  à  la  date  du  9  septembre,  M.  Ar- 
mand Duporlal,  préfet  de  Toulouse,  envoyait  à 
Paris  ce  télégramme  : 

«  J'attends,  suivant  votre  dépêche,  remplace- 
ment du  procureur  de  la  République  Bellet. 

«  D'accord  avec  Saint-Gresse,  procureur  géné- 
ral, je  vous  demande,  dans  l'intérêt  d'une  action 
commune,  comme  acte  de  justice  envers  un  pros- 
crit de  décembre  arrêté  par  M.  Piou  et  envers 
l'homme  qui  vient  de  remplir  avec  bonheur  et 
dévouement  les  fonctions  de  président  de  la 
commission  départementale  à  Toulouse  et  de 
maintenir  le  plus  grand  ordre,  la  nomination  de 
M.  J.  Pierre  Manau,  avocat,  docteur  en  droit, 
ancien  secrétaire  de  Ledru-Rollin,  en  1848,  exilé 
pendant  quatre  ans,  poursuivi  en  1851  et  1858,  aux 
fonctions  de  premier  président  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Toulouse.  Jules  Favre  et  Picard  vous  di- 
ront ce  que  vaut  ce  choix  excellent  sous  tous 
les  rapports.  Ils  l'estiment  et  l'aiment  beaucoup. 

«  La  proscription  lui  a  brisé  une  fois  sa  car- 
rière, et  il  a  conquis  à  Toulouse  une  bonne  place 
au  barreau. 

«  J'insiste  pour  ce  choix  ainsi  que  Saint- 
Gresse. 

«  La  place  est  vacante,  M.  Piou  est  à  la  re- 
traite et  attend  lui-même  son  remplacement  pour 
se  retirer  à  Toulouse. 

«  Nommez  de  suite.  Nommez  en  outre  premier 
avocat  général,  en  remplacement  de  M.  Garesme, 
M.  Gustave  Cousin,  excellent  avocat,  excellent 
républicain,  très-intelligent  et  ayant  rendu  aussi 
de  très-grands  services  comme  membre  de  la 
commission  départementale. 

«  Ces  deux  nominations  feront  le  meilleur  effet 
ici. 

«  J'y  tiens  énormément.  Picard  connaît  aussi 
Cousin. 

'     »  Armand  Duportal.  » 

Et  à- la  date  du  10  septembre,  M.  Duportal 
expédiait  cette  nouvelle  dépêche  : 

«  D'accord  arec  Saint-Gresse,  procureur  géné- 
ral, je  propose  à  Crémieux  pour  la  première  pré- 
sidence de  la  cour,  d'appel  de  Toulouse,  notre 
ami  M.  J.-Pierre  Manau, avocat,  docteur  en  droit, 
âgé  de  quarante-neuf  ans,  qui ,  à  ses  anciens 
titres  de  proscrit  de  31  et  de  52,  aïrôté  par  Piou 
lui-même,  vient  d'ajouter  les  services  qu'il  a  ren- 
dus depuis  huit  jours,  au  département,  "Comme 
président  de  la  commission  départementale. 

«  Je  sais  l'amitic  que  vous  lui  portez,  et  vous 
serez  heureux  d'insister,  duns  le  conseil  des 
ministres,  pour  ([ue  celle  nomination  ait  lieu. 
C'est  un  acte  do  justice,  et  ce  sera  excellent 
pour  notre  action  commune  et  parfaitement 
accueilli  par  la  population. 


(     «  Je  recommande  aussi  vivement  Cousin  pour 

le  poste  de  premier  avocat  général  Cousin  est 

un  excellent  avocat,  républicain  solide,  membr© 
aussi  de'la  commission  départementale. 

«  A  nous  quatre,  nous  ferons  d'excellente 
besogne.  » 

Ces  recommandations  ne  furent  pas  exacte- 
ment suivies,  car  ce  fut  M.  Saint-Gresse  qui 
devint  premier  président,  et  M.  Manau  procu- 
reur général.  Mais  le  but  de  M.  Duportal  était 
atteint  :  les  quatre  fonctionnaires  qui  devaient 
faire  d'excellente  besogne  étaient  en  place  et  à 
leurs  postes  respectifs. 

Les  changements  apportés  par  M.  Crémieux 
dans  les  parquets  des  cours  d'appel  et  en  général 
dans  la  haute  magistrature  semblent  suffisam- 
ment caractérisés  par  les  détails  que  nous  venons 
de  donner.  ,  . 

Le  même  esprit,  les  mômes  influences  prési- 
dèrent aux  changements  qu'il  opéra  dans  le 
personnel  de  la  magistrature  inférieure  et  no- 
tamment des  juges  de  paix. 

Dans  la  commission  d'enquête,  la  question 
suivante  a  été  posée  à  l'ancien  garde desisceaux  : 
«  Lorsqu'il  s'agissait  de  la  substitution  d'un 
magistrat,  d'un  juge  de  paix,  par  exemple,  M. 
Crémieux  se  contentait-il  de  la  demande  de 
destitution  qui  lui  était  adressée  par  le  préfet 
ou  par  le  procureur  de  la  République,  ou  bien, 
comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  se  livrait-il 
à  une  enquête  sur  les  faits  qui  étaient  articulés 
contre  le  'magistrat  et  qui  devaient  entraîner  sa 
destitution  ? 

«  Je  sais,  ajoutait  l'auteur  de  la  question,  par 
la  connaissance  que  j'ai  des  destitutions  de  cer- 
tains magistrats,  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
indignes  qui  ont  été  sacrifiés  el  qu'il  y  en  a  eu 
beaucoup  qui  ne  le  méritaient  pas  qui  ont  été 
destitués.  » 

M.  Crémieux  répondait  :  «  Quant  aux  juges  de 
paix  qui  ont  été  révoqués,  il  est  très-possible 
que  dans  cette  masse  de  destitutions,  de  révoca- 
tions, de  remplacements,  il  y  ait  eu  des  injus- 
tices, et  que  des  juges  de  paix  aient  été  mal  à 
propos  révoqués. 

«  Voici  ce  qui  se  passait  -.  On  m'écrivait 
d'une  préfecture  :  Il  faut  destituer  un  tel  ou  un 
tel.  Je  répondais  :  Pas  de  destitution  sans 
proposition  de  remplacement.  C'est  ainsi  que 
j'ai  enlevé  à  la  justice'  de  paix  tous  les  éléments 
mauvais  qu'elle  renfermait;  car  souvenez-vous 
qu'il  n'y  a  rien  eu  de  plus  déplorable  que  les 
justices  de  paix  sous  l'empire.  » 

Et  pour  mieux  justifier  cette  hécatombe  de 
juges  de  paix,  M.  Crémieux  ajoutait  : 

«  Il  y  a  eu  un  cri  général  d'indignation  con- 
tre les  juges  de  paix  qui  obéissaient  servilement 
aux  ordres  des  procureurs  généraux  et  se  fai- 
saient même  les  surveillants  des  réunions  publi- 
ques. » 

Assurément  l'immixtion  des  juges  de  paix 
dans  la  politique  et  surtout  dans  les  élections 
avait  été  sous  l'empire  un  fait  profondément  re- 
grettable. 

L'empire  n'y  avait  rien  gagné,  et  la  justice  y 
avait  beaucoup  perdu. 

Mais  la  responsabilité  ne  devait-elle  pas  en 
retomber  plutôt  sur  les  chefs  de  la  magistrature 
qui  donnaient  des  ordres,  que  sur  les  juges  de 
p  aix  qui  les  subissaient  ? 

Dans  tous  les  cas,  n'était-il  pas  injuste  de 
frapper  ces  fonctionnaires  en  masse  sans  exa- 
miner les  circonstances  particulières  qui,  pour  un 
graud  nombre  d'entre  eux,  eussent  été  des  excu- 
ses légitimes?  et  n'était-ce  pas  commettre  une  faute 
politique  que  de  sacrifier  tous  les  agents  subal- 
ternes quand  les  chefs  étaient  si  souvent  épar» 
gnés? 

Puis,  ia  politique  ne  dirigeait-elle  pas  aussi 
les  choix  de  M.  Crémieux?  Les  nominations  qu'il 
faisait  ne  devaient-elles  pas  assurer  le  triomphe 
de  son  parti?  n'étaient-elles  pas  demandées  par 
les  préfets  au  nom  même  de  l'intérêt  politique 
et  électoral,  et  ces  modestes  magistrats  n'étaient- 
ils  pas  destinés,  sous  la  République  comme  sous 
l'Empire,  à  favoriser  le  succès  des  candidats  pré- 
férés du  Gouvernement'? 

C'est  là  ce  que  l'on  verra  jusqu'à  l'évidence 
dans  les  dépêches  suivantes,  que  nous  extrayons 
des  nombreux  télégrammes  du  même  genre  qui 
ont  été  adressées  à  M.  Crémieux.  Nous  les  trans- 
crivons sans  commentaires  : 


DÉPARTEMENT  DE  L'AIN 

«  Bourg,  17  septembre  1870. 

«  Préfet  à  justice  intérimaire,  Tours. 
«  Confirmation  de  mes  lettre  et  dépêche  d'hier, 
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pour  presser  conclusion  au  sujet  du  parquet  de  ' 
Bonrg. 

«  Ancien  procureur  impérial  d'Auferyille  pré  • 
tend  avoir  ordre  de  son  supérieur  général  de 
Lyon  pour  ne  pas  quitter  siège  et  ne  pas  céder  ; 
place  a  Rives,  son  successeur,  nommé  par  votre 
décret  régulier  de  Paris,  13  septembre.  i 

«  Donnez  instructions  péremptoires  à  procu- 
reur général  pour  faire  exécuter  votre  décret. 

«  Je  ne  puis  tolérer  ici  conilit  soulevé  par  in- 
trigues réactionnaires,  entravant  organisation  de 
défense  nationale  et  irritant  population. 

«  E.  PUTHOD.  » 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES 


seulement  comme  un  acte  de  justice,  mais  aussi 
comme  une  satisfaction  personnelle  à  laquelle 
je  tiens  beaucoup,  de  l'appeler  immédiatement  à 
des  fonctions  qui  soient  l'équitable  rémunération 
d"un  zèle  et  d*un  dévouement  que  j'ai  pu  appré- 
cier. 

a  Marc  Dufraisse,  » 

«  Nice,  12  novembre. 
«  Du  même  au  même. 

«  Pour  tout  arranger  sans  contrarier,  envoyez 
Esmenard  dans  le  Var,  redevenu  libre,  et  appelez 
Blache  dans  les  Basses-Alpes. 

«  Makg  Dufraisse.  » 


«  Nice,  6  novembre  1870. 
«  Commissaire  général  préfet,  à  justice,  Tours. 

«  'Vieil  ami,  il  me  faut  d'urgence  un  siège  de 
procureur  général  dans  une  petite  cour,  ou  tout 
au  moins  de  prèmier  avocat  général  dans  une 
cour  d'un  ordre  plus  élevé. 

«  Chambéry  conviendrait  admirablement. 

«  Avez-vous  une  vacance  '? 

«  Si  non,  faites-en  une  à  l'aide  de  remanie- 
ment. 

«  Il  y  a  de  graves  raisons  politiques  pour  que 
maderhande  soit  exaucée  sur-le-champ. 
«  Réponse  immédiate. 

«  Marc  Dufraisse.  » 

Nota.  —  La  même  dépêche  était  envoyée  au 
même  instant  à  M.  Leven,  chef  du  personnel  du 
ministère  de  la  justice. 

«  Nice,  7  novembre, 
o  Commissaire  général  préfet,  à  justice.  Tours. 

«  Vieil  ami,  mon  candidat  est  M.  Blache,  maire 
de  Toulon  après  le  4  septembre,  commissaire  en 
ce  moment  à  la  défense  nationale  dans  mon  dé- 
partement, un  dos  avocats  les  plus  connus  et  les 
plus  distingués  de  la  Provence. 

«  Je  connais  parfaitement  M.  Blache, et  je  suis 
sûr  qu'il  est,  par  la  maturité  de  son  esprit,  par 
son  intelligence  politique,  par  son  dévouement 
républicain,  à  la  hauteur  de  la  situation  que  je 
réclame  pour  lui. 

«  C'est  donc  à  la  fois  un  service  d'amitié  et  un 
acte  de  justice  que  je  vous  demande.  Je  compte 
sur  une  prompte  solution  de  votre  part. 

«  Réponse  immédiate. 

«  Marc  Dufraisse.  » 

«  Nice,  8  novembre. 

«  Commissaire  général  préfet  à  Cartier,  secré- 
taire particulier  de  M.  Crémieux,  Tours. 

«  Cher  ami,  il  part  deux  télégrammes  deman- 
dant à  M.  Crémieux  une  solution  à  laquelle  je 
m'intéresse  énormément. 

«  Voyez  sur-le-champ  le  ministre  et  emportez 
la  nomination  de  haute  lutte. 

«  J'attends  impatiemment  votre  réponse. 

«  Marc  Dufraisse.  » 

«  Nice,  12  novembre  1870. 

«  Commissaire  général  préfet  à  Laurier,  inté- 
rieur, Tours. 

«  Mon  cher  ami,  je  renouvelle  mes  instances 
auprès  de  vous  au  sujet  de  ma  dépêche  et  de  ma 
lettre  d'hier,  relatives  à  Blache. 

«  Il  est  impossible  qu'une  haute  compensation 
ne  lui  soit  pas  donnée. 

«  Yoyez  MM.  Gambetta  ou  Crémieux,  et  em- 
portez ce  que  je  vous  ai  demandé,  de  haute  lutte. 
11  y  a  là,  pour  vous,  affaire  d'honneur  et  de  jus- 
tice. 

«  Réponse  immédiate. 

«  Marc  Dufraisse.  » 

«  N"  5586.  Commissaire  général  préfet  à  inté- 
rieur, Tours.  Chiffrée. 

«  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'indemnité  pour  les 
commissaires  à  la  défense,  je  crois  devoir  insis- 
ter auprès  de  vous  pour  obtenir  une  compensa- 
tion pour  Blache.  Les  services  qu'il  rend  ici 
dans  le  comité  de  défense  me  permettent  certes 
de  le  garder  auprès  de  moi;  mais  vous  compren- 
drez qu'il  me  répugne  de  l'employer  à  un  travail 
qui  ne  sera  pas  rétribué.  J'estime  aussi  que  la 
sitiuation  qui  lui  est  faite  ici  n'est  pas  à  la 
hauteur  de  son  mérite.  Je  vous  demande  clone  non- 


«  Nice,  12  novembre  1870. 
«  Commissaire  général  préfet  à  intérieur,  Tours. 

«  La  nomination  de  Blache  à  la  préfecture  du 
"Var  est  connue  dans  tout  le  Midi.  La  révocation 
de  cette  mission  qui  aurait  satisfait  l'opinion  et 
dénoué  une  situation  très-complexe,  produira  un 
fâcheux  effet  dans  notre  région. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  masquer  des  fluc- 
tuations regrettables,  appelez  immédiatement 
Blache  à  un  poste  de  premier  avocat  général 
pour  lequel  il  aura  paru  opter. 

«  Vous  sauverez  ainsi  des  apparences  d'hési- 
tation qu'on  est  trop  enclin  à  vous  reprocher 
dans  nos  départements  du  Midi. 

«  Réponse  immédiate. 

«  Marc  Dufraisse.» 


«  Nice,  13  novembre  1870. 

«  Commissaire  général  préfet  à  Laurier,  Tours. 
Chi/fréc. 

«  (Urgent.)  Je  reçois  à  l'instant  une  dépèche 
de  Cent,  qui  me  prie  de  me  joindre  à  lui  afin 
d'obtenir  de  Gambetta  que  Blache  soit  envoyé 
dans  les  Basses  Alpes. 

«.  Ce  n'est  point  là  une  affaire  de  camaraderie. 

«  Il  faut  que  la  République  réfléchie  se  res- 
saisisse des  départements  du  Midi  pour  que 
cette  région  ne  soit  pas  abandonnée  à  elle-même. 
Du  reste,  la  conduite  si  désintéressée  de  Blache 
lui  mérite  mieux  qu'une  mise  en  disponibilité 
qui  serait  fâcheuse  pour  notre  cause.  Il  sera 
mieux  à  la  tête  d'un  département  que  d'un  par- 
quet. Toutefois,  si  une  préfecture  devait  se  faire 
attendre  indéfiniment,  obtenez  de  Crémieux  un 
siège  de  premier  avocat  général.  Ce  faisant, 
vous  m'obligerez  personnellement. 


«  En  présence  de  cette  retraite  volontaire, 
Blache,  par  affection  pour  vous  et  dans  l'intérêt 
de  votre  candidature,  n'hésiterait  plus  à  prendre 
le  Var. 

«  Marc  Dufraisse.  » 

«  Nice,  27  janvier  1871. 
Cl  Commissaire  général  préfet  à  justice,  Bordeaux. 

u  Qu'est-ce  que  le  procureur  que  vous  voulez 
envoyer  à  Grasse,  en  remplacement  de  M.  de  Gha- 
mayon? 

«  Est-ce  un  magistrat  de  l'empire  que  vous 
substituez  à  un  autre  magistrat  de  l'empire  ? 

«  Ce  serait  une  mauvaise  plaisanterie  dont 
l'opinion  publique  ne  s'accommoderait  pas  ici 
comme  elle  peut  le  faire  ailleurs. 

«  Il  nous  faut  des  républicains  au  parquet  de 
Grasse,  sous  peine  de  mécontenter  l'immense 
majorité  des  habitants. 

«  A  vous  d'aviser. 

«  Marc  Dufraisse.  » 

«  Nice,  9  février  1871. 
ft  Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

(i  Envoyez-moi  immédiatement  la  révocation 
du  procureur  de  la  République,  un  Niçois,  qui  a 
laissé  hier  insulter  la  France  et  les  autorités 
françaises,  et  surtout  ne  remplacez  pas  sans  me 
consulter.  » 

«  Marc  Dufraisse.  » 


DÉPARTEMENT  DE  L'AUDE 

«  Carcassonne,  21  septembre  1870. 
o  Préfet  à  justice,  Tours. 
«  Hostilité  de  certains  juges  de  paix  depuis 


longtemps  bien  compromis  rend  indispensable 
leur  révocation  ;  m'autorisez-vous  à  vous  la  de 
mander  par  voie  télégraphique  ? 

«  Cette  mesure  urgente  en  présence  des  élec- 
tions produira  un  très-bon  effet. 

«  Reynal.  » 

«  Tours,  21  septembre  1870. 
«  Justice  à  préfet,  Carcassonne. 

«  Envoyez-moi  par  télégraphe  les  noms  des 
juges  de  paix  que  vous  voulez  que  je  révoque,  et 
de  ceux  que  vous  voulez  -que  je  nomme. 

«  Gela  sera  fait  de  suite.  » 

«  Tours,  25  novembre  1870. 

«  Justice  à  préfet,  Carcassonne. 

a  Je  vous  attendrai  mardi.  Depuis  tant  d'an- 
nées, je  vis  de  la  vie  publique  et  avec  un  dévoue- 
ment si  absolu  à  notre  sainte  cause,  que  je  ne 
puis  m' alarmer  de  voir  un  de  mes  actes  mal  ap- 
précié par  mes  amis  ;  pour  moi,  quand  un  homme 
connu,  éprouvé,  prend  uoe  résolution  qui  me  sem- 
ble contraire  à  noâ  idées,  j'aime  mieux  croire 
que  je  ne  la  comprends  pas  bien  et  ne  pas  la 
blâmer.  « 

DÉPARTEMENT  DE  L'AVEYRON 

«  Rodez,  8  septembre  1870. 

«  Préfet  à  intérieur,  Paris. 

«  Impossible  de  consolider  la  République  et 
d'organiser  vigoureusement  la  défense  nationale, 
sans  pleins  pouvoirs  aux  préfets  pour  dissoudre 
les  conseils  municipaux,  destituer  les  municipa- 
lités et  les  juges  de  paix. 

«  OUSTRY.  » 


DÉPARTEMENT  DES  BOUGHES-DU-RHONE 
«  Marseille,  23  septembre. 

«  Administrateur  supérieur  à  justice ,  Tours, 
chiffrée. 

«  Marseille  n'est  pas  Tours,  l'exaspération  ici 
au  comble  contre  les  anciens  fonctionnaires  de 
l'Empire. 

«  Si  La  Guôronnière  n'avait  pas  été  arrêté,  sa 
vie  courâit  des  dangers. 

«  Nous  vous  demandons  des  réformes  dans 
l'ordre  judiciaire,  et  vous  envoyez  un  vicaire  gé- 
néral. 

Si  les  anciens  magistrats  du  département  sont 
encore  maintenus,  je  ne  réponds  plus  de  l'ordre 
dans  la  ville. 

«  ESQUIROS.  » 

«  Aix,  le  23  septembre  1870. 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Très-urgent  de  remplacer  le  procureur  de 
Draguignan.  . 

«  Je  propose,  avec  insistance,  M.  Michil  (Re- 
né), avocat  des  plus  distingués  de  Garpentras, 
bon  républicain. 

u  A  la  place  de  M.  Julien,  procureur  à  Bri- 
gnoles,  incapable  et  bonapartiste  ardent,  je  pro- 
pose, avec  la  môme  insistance,  M.  Grasset,  avo- 
cat, jurisconsulte  et  économiste  ;  de  plus,  répu- 
bhcain  de  la  veille. 

«  Tout  ceci,  des  plus  urgents,  à  cause  des  pro- 
chaines élections. 

«  Je  propose,  en  outre,  en  remplacemsnt  de 
M.  Seymard,  M.  Coirard,  avocat  de  mérite  etd'o- 
pinioiis  avancées. 

«  Thourel.  » 

«  Aix,  23  septembre  1870. 

«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Très-urgent  de  remplacer  le  procureur  de 
Draguignan,  M.  Royer,  démissionnaire  depuis  le 
5  septembre  et  qui  insiste  pour  partir.  Je  pro- 
pose avec  insistance  M.  Michel  (René),  ne  le 
12  novembre  1840,  avocat  des  plus  distingués  de 
Garpentras,  bon  républicain  et  d'une  moralité 
éprouvée. 

«  A  la  place  de  M.  Julien,  procureur  à  Bri- 
gnoles,  incapable  et  bonapartiste  ardent,  je  pro- 
pose avec  la  même  insistance  M.  Grasset  (Anto- 
nin-Edmond-Victor),  avocat,  déjà  très-occupé  à 
Marseille,  jurisconsulte  et  économiste  ;  de  plus, 
républicain  de  la  veille. 
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«  I)  m'est  connu  et  m'est  recommandé  par  le 
■  préfet  du  Var,  qui  réclame  le  renvoi  de  M.  Ju  - 
lien. 

«  Son  substitut,  M.  Labat,  a  suivi  ses  voies,  et 
je  propose  pour  le  remplacer,  le  fils  du  conseiller 
Seymard,  lequel  est  très-libéral,  capable  et  est 
actuellement  substitut  à  Sisteron. 

«  Tout  ceci,  des  plus  urgents,  à  cause  des  pro- 
chaines élections. 

«  Dans  peu  d'heures,  par  télégraphe,  présenta- 
tion pour  Bouches-du-Rhône,  remaniées  par  mes 
nominations  du  18. 

«  Thourel.  » 

Suite  de  la  précédente  : 

«  53  septembre  1870,  10  h.  45  matin. 

«  En  complément  de  ma  dépêche  de  tout  à 
l'heure,  je  propose,  en  remplacement  de  M.  Sey- 
mard, substitut  à  Brignoles,  M.  Coirard,  avoôat 
de  mérite  et  d'opinions  avaacées,  excellent,  atta- 
ché à  mon  parquet. 

«  Thourel.  » 

«  Aix,  26  septembre  1870. 
«  Procureur  général  à  CrémiBux,  Tours. 

«  Candidats,  en  remplacement  nécessaire  et 
urgent,  déjuges  de  paix  du  ressort. 

o  Tous  agents  politiques.  (Suit  la  liste.) 

«  Impatience  hostile  pour  autres  changements 
proposes. 

«  Que  décidez-vous  pour  évocation  sur  arresta- 
tion du  tribunal? 
«  Songez  à  mon  neveu. 

«  Thourel.  » 

«  Aix,  29  septembre  1870. 
n  .Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  (Urgence.)  Les  nouvelles  de  Nice  sont 
graves  et  certains  actes  du  procureur  rendent 
indispensable  son  remplacement  immédiat. 

«  A  Marseille,  l'évêché  a  été  visité  par  les 
gardes  civiques. 

«  Mes  substituts  sont  découragés  et  impuis- 
sants, faute"  d'uH  chef. 

"  A  Tarascon,  où  la  population  est  soulevée 
3ontre  le  parquet  tr,ès-justement  attaqué,  Esqui- 
'os  vieat  de  suspendre  les  audiences  comme  à 
Marseille. 

«  Répondre  par  poste  sur  la  justice  de  paix 
l'Aubagne,  où  un  ancien  avoué  à  la  cour  de 
^îmes,  cinquante-cinq  ans,  très-capable  et  des 
[îotres,  vaut  mieux  qu'un  chef  d'escadron  officier 
lu  recrutement,  ignorant  le  code. 

«  Excusez  mes  impatiences,  qui  ne  sont  que 
;rop  motivées. 

«  Thourel.  » 
«  Aix,  le  31  janvier  1871. 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Bordeaux. 

«  En  vue  élections  prochaines,  faut  immédia- 
;ement  remplacer  Etienne  Théodore,  juge  paix 
L,ambèse,  aujourd'hui  trente  ans  révolus,  rempla- 
;ant  Garcin  à  nommer  à  Forcalquier,  dont  Es- 
îoffier,  titulaire,  mettre  à  retraite. 

«  Mesure  Théodore  Etienne  réclamée  par  toute 
a  contrée. 

«  Thourel.  » 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE 

«  Angoulème,  le  6  octobre  1870. 
«  Préfet  à  justice.  Tours. 

«  Il  est  essentiel  de  révoquer  M.  Longeau,  juge 
le  paix  à  Chabanais,  et  de  le  remplacer  par 
SIL.  Barrel,  ancien  notaire. 

K  J'ai  demandé  plusieurs  fois  cette  double  me- 
;ure. 

*  «  Babaud-Laribière.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE 

«  Marseille,  14  janvier  1871. 

I  Gustave  Naquet,  préfet  Corse,  àjusiice,  Crémieux, 
Bordeaux. 

«  Je  vous  prie  très-instamment  de  suspendre 
oute  nomination  judiciaire  en  Corse  jusqu'à 
non  arrivée. 

«  Il  est  urgent  de  me  laisser  mes  coudées  fran- 
ihes  pour  assurer  le  succès  de  ma  mission.  » 


.  «  Ajaccio,  le  3  février  1871. 
«  Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

«  Plusieurs  nominations  de  juges  de  paix  éma- 
nant'de  vou";  me  donnent  de  sérieux  embarras. 
Ce  sont  des  ennemis  qui  travaillent  les  électeurs 
en  faveur  de  candidatures  illégales. 

«  Je  vous  demande  le  droit  de  suspendre  pro- 
visoirement les  plus  compromis. 

«  Gustave  Naquet.  » 

<i  Ajaccio,  8  février  1871. 
«  Préfet  à  intérieur,  Bordeaux. 

«  Les  nominations  judiciaires  faites  in  exlre^ 
mis  par  Crémieux  ont  mis  le  comble  au  mécon- 
tentement des  républicains  de  Corse. 

«  Mon  procureur  de  la  République  à  Ajaccio 
donne  sa  démission. 

«  Tout  cela  est  déplorable. 

«  Tâchez  de  le  réparer  et  d'empêcher  que  d'au- 
tres injustices  ne  se  produisent  encore. 

«  Landy  seul  est  un  bon  choix  comme  prési- 
dent. 

«  G.  Naquet.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DORDOGNE 

«  Périgueux,  10  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Paris. 

«  Les  calomnies  répandues  dans  la  Dordogne 
contre  les  républicains  par  le  gouvernement  dé- 
chu font  que  j'aurai  besoin  d'être  en  parfaite 
communauté  de  sentiments  avec  les  chefs  des 
parquets. 

«  Je  vous  proposerai,  si  voiis  n'avez  déjà  d'autre 
cboix,  de  nommer  au  posté  cie  procureur  de  la 
République  à  Périgueux,  I\L  Bataille,  avocat  ;  au 
poste  de  procureur  de  la  République,  à  Sarlat, 
M.  Philippe  Laroche. 

«  Guilbert.  » 

«  Bergerac,  15  septembre  1870. 
«  Sous-préfet  à  Crémieux,  justice.  Tours. 

«  Nommez  d'urgence  Camille  Rcsclus,  avocat, 
substitut  du  procureur  de  la  République,  en  rem- 
placement de  Charpentier,  substitut  actuel  à  Ber- 
gerac. 

«  Delbet,  ancien  représentant.  » 

«  Périgeux,  19  septembre  1870. 
«  Préfet  à  délégué  justice,  'Tours. 

«  Puis-je  provisoirement  révoquer  et  rempla- 
cer juges  de  paix?  Urgence. 

«  Guilbert.  » 

Périgueux,  19  septembre. 
«  Préfet  à  Gouvernement,  Tours. 

«...  Je  vous  ai  transmis  des  vœux  exprimés. 
A  l'avenir,  je  laisserai  aux  citoyens  le  soin  de 
vous  les  transmettre  directement. 

«  Je  fais  exception  pour  la  dernière  fois  en 
vous  transmettant  un  vœu  émis  ce  soir  dans  une 
réunion  de  500,  demandant  remise  d'élections 
municipales  et  révocation  de  tous  maires  et  ju- 
ges de  paix  (1). 

«  Guilbert.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  DROME 

«  Valence,  18  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice.  Tours. 

«  Malens  demande  révocation  immédiate  de 
juges  de  paix  Grand-Serre,  Saint-Jean,  Royant, 
Loriol  ;  nommez  procureur  de  la  République  Bê- 
lât à  Valence. 

«  Peigné.  » 
«  Valence,  22  septembre  1870. 

«  Du  même  au  moine. 

«  Cœurs  dévoués  et  hommes  capables  ont  été 
demander  un  poste  à  la  première  heure.  Ce  poste 
devient  une  place  par  inéligibilité  de  dix  jours. 


(i)  De  nombreuses  dépêîhes  de  ce  préfet  de 
septembre,  en  octobre  1870,  témoignent,  en  effet 
que  .la  plupart  des  juges  de  paix  de  ce  départe- 
ment furent  révoqués. 


«  Pourquoi  décapiter  parti,  et  s'incliner  devant 
les  souvenirs  réactionnaires  de  1848?  Il  faut  ef- 
facer ou  réduire. 

«  La  dépêche  Crémieux,  Glais-Bizoin  et  Fouri- 
chon  sur  conseils  municipaux  est-elle  vraie'?  Et 
les  révocations  et  nominations  demandées  ? 

«  Peioné.  » 
«  Valence,  5  octobre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«Faites  donc  deux  décrets  pour  abolition  du 
dimanche  obligatoire  et  autorisation  préfectorale 
pour  ouverture  de  cafés  et  débits. 

«  Deux  fâcheux  souvenirs  de  1814  et  1852! 

«  Peigné.  » 


DÉPARTEMENT  DU  GARD  ..  " 

«  Nîmes,  18  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice.  Tours.  —  Chiffrée. 

«  La  fixation  au  2  octobre  des  grandes  élec- 
tions pour  la  Constituante  rend  indispensable  la 
révocation  immédiate  des  juges  de  paix  sui- 
vants : 

«  Gauthier,  juge  de  paix  à  Lédignan.  —  Ma- 
tliieu,  juge  de  paix  à  Quissac.  —  Bourg^ent  a 
"Sgiller.  —  Véziès  à  Anduze.  —  Balland  (?)  a  Vau- 
vert. 

«  Je  vous  proposerais  en  conséquence  leur 
remplacement  par  : 

«  Carrieu,  maire  de  Lédignan,  pour  le  canton 
de  Lédignan. —  Gonduzargues  {'?),  conseiller  mu- 
nicipal du  canton  de  Quissae.  —Brun  (Eugène), 
avof.at  à  Nîmes,  pour  le  canton  de  Saint-Gilles. 
—  Roux,  premier  suppléant,  pour  le  canton 
d' Anduze.  —  Chaudin,  instituteur  à  Vauvert, 
pour  le  canton  de  Vauvert. 

«  Demain  au  plus  tard  viendront  de  nouvelles 
propositions. 

«  Laget.  » 
«  Tours,  21  octobre  1870. 

«  Justice  à  'préfet,  Nîmes. 

«  Drouot  et  Demians  m'écrivent  que  Flouest 
est  un  bon  magistrat  républicain. 

«  Pourquoi  donc  a-t-on  proposé  sa  destitution? 
Teyssonnière  n'est  pour  rien  dans  la  nomination 
que  je  vais  d'ailleurs  annuler. 

«  Mais  voulez-vous  que  je  conserve  Flouest  ? 
songez  donc  que  je  suis  non  pas  seulement  de 
Nîmes,  mais  Nimois  de  cœur,  et  ne  me  laissez 
pas  mécontenter  nos  amis.  » 

réponse 

«  Nîmes,  21  octobre. 

Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Donnez  à  M.  Flouest  un  dédommagement, 
rien  de  mieux  ;  mais  ne  songez  pas  à  le  replacer 
à  Nîmes,  où  il  est  compromis  pour  avoir  joué 
un  rôle  dans  la  mémorable  réunion  qui  fut  dis- 
persée à  coups  de  baïonnettes.  Je  vous  cherche 
un  titulaire  qui  soit  à  la  fois  catholique  et  soli- 
de". J'espère  vous  le  proposer  demain. 

«  Laget. 

«  Tours,  24  octobre. 

«  Justice  à  préfet  Gard,  Nîmes. 

«  Votre  proposition  de  Melcot  pour  les  fonc- 
tions de  procureur  de  la  République  est  inac- 
ceptable. Melcot  est  favori  d'Olivier.  » 

«  Tours,  27  octobre  1870. 

«  Justice  à  procureur  général  d'Aix. 

«  Gros,  nommé  juge  de  paix  à  Roquevaire,  est 
ncien  agent  d'affaires  déjà  poursuivi.  Le  choix 
st  très-mal  accueilli.  Ne  faut-il  pas  le  rem- 
placer? » 

«  Tours,  1"  novembre  1870. 

«  Justice  à  procureur  général,  Alger. 

«  M.  Glaizal,  proscrit  au  coup  d'Etat,  habite 
Sidi-bel-Abbès.  Il  a  droit  à  une  réparation  du 
Gouvernement  républicain.  Renseignez-moi  sur 
lui  ;  s'il  peut  être  nommé  juge  de  paix,  indiquez- 
moi  une  ou  deux  places  vacantes.  » 
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«  Tours, 3  novembre  1870. 

«  Justice  à  préfet,  Nimes. 

«  J'ai  pour  candidat  aux  fonctions  de  procu- 
reur de  la  République  un  avocat  distingue,  juge 
suppléant  au  tribunal  de  Belfort,  d'une  indépen- 
dance de  caractère  et  d'un  républicanisme  no- 
toire. 

«  Vous  convient-il  ?  » 

a  Nîmes,  18  janvier  1871. 

«  Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

«  La  nomination  de  M.  Viguier  comme  con- 
seiller a  produit  au  sein  de  la  cour,  du  barreau 
et  parmi  tous  les  hommes  qui  n'appartiennent 
pas  au  parti  clérical  exalté,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs leur  opinion  politique,  une  émotion  pro- 
fonde ;  l'esprit  public  est  complètement  déso- 
rienté. 

«  De  pareilles  nominations  font  plus  de  mal  à 
la  République  que  les  attaques  les  plus  violentes 
des  journaux  réactionnaires;  il  m'est  signalé 
un  projet  de  pétitionnement  publié  contre 
vous. 

«  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai  pour  l'en- 
rayer, soyez-en  convaincu  ;  mais  je  ne  puis  que 
regretter  profondément  des  nominations  pouvant 
amener  de  pareilles  tentatives. 

(c  Laget.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-GARONNE 
«  Toulouse,  10  septembre  1870. 

«  Du  même  au  même. 

«  Réponse  à  votre  lettre  de  ce  jour.  Le  choix 
de  Mànau  comme  procureur  de  la  République 
serait  excellent.  Ecrirai  demain. 

«  Saint-Gresse.  » 

«  Toulouse,  20  septembre. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Je  prends  la  liberté  de  vous  recommander 
pour  la  présidence  du  tribunal  de  Blidah,  M. 
Paul  Pagès,  avocat. 

«  Praticien  éprouvé,  il  occupe  le  premier  rang 
au  barreau  ;  coton  émérite,  il  a  obtenu  de  nom- 
breux suffrages  pour  le  conseil  général. 

«  Son  fils  est  mon  gendre,  c'est  vous  dire  l'in- 
térêt que  je  porte  à.  M.  Pagès  et  les  sentiments 
de  reconnaissance  que  m'inspirerait  sa  nomi- 
nation. 

a  A.  DUPOHTAL.  D 

«  Toulouse,  31  octobre  1870. 
«  Le  même  à  Lissagaray,  à  la  préfecture.  Tours. 

«  Aucun  poste  vacant  à  présent.  Trois  can- 
didats d'un  grand  mérite  recommandés  par  tous 
nos  amis  auxquels  promesses  sont  faites.  Nous 
avons  un  jeune  avocat  qui  s'est  distingué  dans 
les  clubs  et  réunions,  qui  doit  passer  le  pre- 
mier. 

«  Saint-Gresse.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA.  GIRONDE 

«  Bordeaux,  20  septembre  W% 
«  Préfet  à  justice,  Tours.  —  Chiffrée. 

«  Autorisez  révocation  juges  de  (paix?)  et  de 
les  remplacer  sous  réserve  de  ratification  par 
vous,  dans  l'intérêt  des  élections. 

«  AméDée  Larrieu.  » 

DÉPARTEMENT  DE  L'HÉRAULT 

«Montpellier,  18  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Il  y  a  urgence  à  déplkcement,  remplacement 
ou  revocations  de  juges  de  paix. 
«  Avisez. 

«  Lisbonne.  » 

«  Montpellier,  21  septembre  1870. 

o  Préfet  à  délégué  de  l'intérieur  et  à  directeur 
général  du  personnel,  Tours. 

«  Le  sous-préfet  de  Béziers  révoque  juges  de 
paix,  commissaires  de  police,  maires,  de  son  au- 


torité définitive,  sans  même  prévenir  M.  le  pro- 
cureur général  pour  juges  de  paix,  ni  moi  pour 
autres  mesures,  malgré  explications  amiables  ré- 
centes. 

«  Situation  intolérable. 

«  Prière  d'aviser. 

«  E.  Lisbonne.  » 

«  Béziers,  10  octobre  1870. 

«  Président  commission  municipale  à  citoyen 
Crémieux,  justice.  Tours. 

«  La  municipalité  de  Béziers,  avec  le  concours 
de  la  population,  demande  au  Gouvernement  pro- 
visoire la  mise  en  liberté  immédiate  des  quatre 
détenus  dont  les  noms  suivent  :  Gaussel,  Gauzy, 
Rouvier,  Guerre,  et  qui,  en  réalité,  sous  l'appa- 
rence d'une  condamnation  de  droit  commun, 
ont  été  frappés  pour  cause  politique,  le  29  juin 
[SiO,  par  les  hommes  de  l'empire. 

«  (  Urgence.)  Parreol  (?),  président  ;  A.  Ga- 
zai, vice-président.  Délégués  du  peuple,:  Buard, 
Milhou,  Izoard,  Guilhem,  Gadelard.  —  Autorisé 
la  transmission  officielle. 

«  Le  sous-préfet, 
«  Thernes.  » 


o  Montpellier,  5  février  1871. 
«  Préfet  à  justice,  Bordeaux.  —  Chiffrée. 

«  (Personnelle.)  Cher  ministre,  si  la  première 
présidence  de  Rouen  est  encore  vacante,  pour- 
rais-je  l'accepter  à  la  condition  d'administrer  la 
préfecture  de  l'Hérault  jusqu'à  ce  que  le  siège 
de  Rouen  puisse  être  occupé?  Si  cette  condi- 
tion est  possible,  j'accepte.  Je  tiendrais'à  hon- 
neur de  ne  pas  abandonner  dans  ce  moment  le 
poste  difficile  que  vous  m'avez  confié  et  que  je 
défends  depuis  le  5  décembre  {sic). 

«  É.  Lisbonne.  » 


DEPARTEMENT  DES  LANDES 

a  Mont-de-Marsan,  21  décembre  1870. 
<(  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Révoquer  par  télégraphe  Pagès,  substitut  à 
Saint-Sever,  réactionnaire  gênant,  et  remplacez, 
je  vous  prie,  par  Testemale,  avocat  de  Saint- 
Sever,  désigné  par  la  population. 

«  A  Dax,  veuillez  accepter  la  démission  don- 
née du  procureur  Lavielle  et  nommer  substitut 
en  remplacement  de  Garenne  pris  par  la  levée, 
Magescas,  excellent  avocat. 

'i  Vous  demanderai  plus  tard  procureur  pour 
Dax. 

«  Magescas  remplira  les  fonctions. 

«  Maze.  » 

«  Mont-de-Marsan,  23  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Je  demande  remplacement  immédiat  de  Pa- 
gès, substitut  à  Saint-Sever,  réactionnaire  inquié- 
tant, par  Testemale,  avocat,  docteur  en  droit. 

«  Si  ne  répondez  pas  par  télégraphe,  me  créez 
une  situation  impossible  dans  cet  arrondissement, 
et  je  serais  obligé  d'agir  moi-même. 

«  H.  Maze.  ». 


DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE 

a  Saint-Etienne,  27  septembre  1870. 

nJ'réfet  à  Crémieux,  garde  des  sceaux,  délégué  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  Tours. 

«  D'accord  avec  le  procureur  de  la  République, 
demande  autant  pour  satisfaire  l'opinion  publi- 
que que  la  justice,  la  révocation  de  tous  les  juges 
de  paix  du  département,  sauf  réintégration,  s'il 
y  a  lieu,  avec  changement  de  juridiction. 

»  César  Bertholon.  » 

«  Roanne,  16  novembre  1870. 
«  Sous-préfet  à  justice.  Tours. 

«  Nécessité  de  révoquer  juges  de  paix  Char- 
lieu,  Néi'ond. 

a  .Les  suppléants  les  remplaceront  provisoire- 
ment. 

«  Les  conserver,  c'est  favoriser  la  réaction,  qui 
paralyse  défense  et  prépare  restauration  monar- 
chique, ou  plutôt  guerre  civile. 


«  Et  île  procureur,  comment  ne  le  révoque' 
t-on  pas  ? 

«  Successeur  proposé  depuis  deux  mois. 

«  Audiffreo.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE 

«  Le  Puy,  13  septembre  1870 
«  Préfet  à  justice,  Paris.  —  Chiffrée. 

«  Urgence  changer  procureur  de  la  République 
au  Puy. 

«  Je  vous  propose  Vissaguet  (Ernest),  avoca; 
républicain,  qui  était  membre  du  comité  qui  « 
acclamé  la  République. 

«  BÉAGHBL.  » 

'  «  Le  Puy,  16  septembre  1870 

«  Du  même  au  même. 

«  Urgence  remplacer  M.  Arman,  juge  de  paij 
Saint-Paulieu,  par  M.  Durossel,  juge  de  paix  dii 
Monastier,  et  nommer  à  Monastier  M.  Antiei 
Régis,  ancien  notaire  et  suppléant. 

«  BÉHAGHEL.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE-INPÉRIEURI 
«  Nantes,  le  (?)  septembre  1870, 
«  Préfet  à  justice.  Tours. 

«  N'oubliez  pas  nos  demandes,—  juge  de  paiî 
de  Baud  (Morbihan)  veut  empêcher  paysans  ré' 
publicains  d'écrire  ;  terrorise  le  pays.  Le  i-em^ 

E lacer  par  Le  Roy  (François),  ancien  notaire  à: 
orient  (Morbihan). 

«  GUÉPIN.  » 

«  Nantes,  12  (?)  septembre  1870.; 
«  Guépin;  préfet,  à  justice,  Paris. 

«  J'écris  pour  vous  proposer,  au  noin  et  avec 
approbation  de  Nantes,  Gaiitté,  procureur  de 
République,  Raymond  David,  substitut,  Grignoni 
du  Moulm,  juge  d'instruction,  Touille,  conseiller 
à  la  cour. 

«  Respectueuses  amitiés. 

«  GuÉPIN.  » 

«  Nantes,  24  septembre  j 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Le  procureur  de  la  République  à  Chateau- 
briand agit  en  réactionnaire.  11  convient  de  lei 
destituer. 

«  M.  Benoist,  substitut  à  Ancenis,  le  rempla- 
cerait avantageusement. 

«  M.  Pavée  (?),  suppléant  chargé  de  l'instruc' 
tion  à  Saint-Nazaire,  conviendrait  pour  rempla-i 
cer  M.  Benoist. 

«  Ce  mouvement  serait  rationnel  et  très-ap- 
prouvé. 

«  Guépin.  » 

■  «  Nantes,  1"'  janvier  1871. 

«  Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

«  Prière  de  ne  pas  nommer  juges  do  paix  éf 
magistrats  sans  consulter  les  préfets. 

«  Choix  résultats  de  l'intrigue  fâcheux  à  tous 
les  points  de  vue  et  dont  la  responsabilité  nous 
incombe. 

M  A.  Henry.  » 


DÉPARTEMENT  DU  LOT 

«  Cahors,  10  septembre  1870, 
«  Préfet  à  justice,  Paris. 

«  Ministre  intérieur  vient  de  me  donner  pleins 
pouvoirs  sur  le  personnel  de  mon  administra-' 
tion. 

«  Je  vous  demande  ces  mêmes  pouvoirs  sur  le 
personnel  de  la  justice,  ou  tout  au  moins  sur  ies 
juges  de  paix.  ' 

«  Révocation  et  nomination  provisoire. 

«  ESMÉNARD  DU  MaZET.  » 

«  Cahors,  7  novembre* 

«  Prcfel  à  justice,  Tours.  — Chiffrée. 

«  Pour  de  graves  raisons  politiques,  je  deman' 
i  de  la  révocation  immédiate  de  Carrière,  juge  de 
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paix,  et  de  Valler,  procureur  de  la  République  à 
Gourdon,  et  de  Bouzigues,  juge  de  paix  à  Var- 
pac,  à  remplacer  par  Gimel.  Ces  mesures  tres- 
Lirgentes,  ainsi  que  le  remplacement  des  deux 
premiers. 

«  Flaujac.  » 

% 

DÉPARTEMENT  DE  LOT-ET-GARONNE 

«  Agen,  le  16  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Grandes  réclamations  pour  mutations  dans 
parquet  et  Justices  de  paix  du  département. 
«  Vous  en  occupez-vous  ? 
«Désirez-vous  des  renseignements? 

^  «  A.  AUDOY.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MAYENNE 

«  Laval,  26  janvier  1871 . 
«  Préfet  à  Lecen,  justice,  Bordeaux. 

«  1°  Nommer  conseiller  cour  Lyon,  Jacquemin, 
actuellement  procureur  Nîmes  ; 

«  2°  Procureur  à  Nîmes,  Ragon,  actuellement 
procureur  Versailles; 

«  3"  Procureur  à  Versailles,  Albert  Joly,  avo- 
cat, le  bras  droit  de  Rameau  au  conseil  munici- 
pal de  Versailles,  tous  choix  parfaits  si  vous  les 
approuvez  ;  pour  moi,  j'en  réponds. 

«  Eugène  Delattre.  » 

DÉPARTEMENT  DU  NORD 

«  Lille,  8  (?)  septembre. 
«  Préfet  à  justice,  Paris. 

«  Je  m'occupe  de  trouver  un  procureur  général 
our  Douai,  chose  très-importante  ;  j'espère  vous 
reposer  demain  un  chix  excellent. 

Il  Testelin.  » 

«  Lille,  15  septembre  1870. 
«  Préfet  à  intérieur,  Paris. 

u  L'état  politique  démon  département  est  très- 
iacileà  cara»tériser  brièvement.  Anxiété  extrême 
sur  ce  qui  va  se  passer  à  Paris.  Tout  est  là.  Si 
rous  résistez  avec  succès  aux  Prussiens,  ici  tout 
ira  bien.  Les  pouvoirs  que  vous  m'avez  donnés 
le  révoquer  les  maires  sont  suffisants. 

«  Nous  voudi'ions  bien  changer  les  parquets, 
mais  il  faudrait  commencer  par  le  procureur 
jénéral  ;  nous  ne  sommes  pas  encore  fixés  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  habile  de  le  faire.  Jg 
lois  vous  dire  néanmoins  que  c'est  une  créature 
ie  Briart.  Triomphons  à  Paris  ;  le  reste  est  un 
létail.  )) 

«  Lille,  17  septembre  1870. 

«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  En  attendant  réponse  à  ma  dépêche  d'hier 
m  ministre  intérieur,  relative  au  procureur  gé- 
néral de  Douai,  je  vous  prie  instamment  de  nom- 
mer, comme  procureur  de  la  République  à  Lille, 
Georges  Bourdon,  actuellement  procureur  de 
[a  République  à  Saint-Omer,  en  remplacement  de 
M.  Vente,  dont  vous  avez  dû  recevoir  démission. 

«  Je  ne  peux  rester  ici  désarmé,  et  j'ai  besoin 
le  M.  Bourdon  dont  je  réponds. 

«  Testelin.  » 

«  Lille,  26  septembre. 
«  Du  même  au  même-  < 

«  Indispensable  révoquer  immédiatement  pro- 
îureur  de  la  République  d'Avesnes,  M.  Marion. 
Il  pourrait  être  remplacé  par  M.  Delagorce, 
substitut  à  Valenciennes.  Indispensable  éga- 
lement retirer  l'instruction  à  M.  Delefosse,  juge 
i  Avesnes,  et  la  confier  à  M.  Chevau,  juge  à 
A.vesnes.'Ces  mesures  sont  urgentes,  ainsi  que  le 
remplacement  du  procureur  de  Valenciennes, 
M.  Armand ,  déjà  demandé.  MM.  Armand , 
Marion,  Delefosse,  paralysent  absolument  notre 
iction  dans  les  arrondissements  d'Avesnes  et 
Valenciennes.  » 

«  Lille,  5  octobre,  1870. 
«  Procureur  de  la  République  à  justice,  Tours. 

«  Affaire  d'Hennin.  La  question  n'est  pas 
iè  savoir  si  l'amnistie  s'applique  à  la  surveillance. 
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ce  qui  ne  fait  pas  doute,  mais  de  savoir  si  elle 
s'applique  au  fait  qualifié,  par  arrêt  de  cour  d'as- 
sises, comme  tentative  d'assassinat,  quoique 
ayant  pour  but  la  vie  de  l'empereur. 

«  Est-ce  un  crime  politique  que  d'avoir  placé 
une  machine  infernale  sur  le  passage  d'un  train 
où  se  trouvait  l'empereur  ? 

«  L'interprétation  doit-elle  être  la  même  que 
celle  iont  a  bénéficié  Ledru-RoUin  ? 

«  (lEORGEs  Bourdon.  » 

«  Lille,  2  février  1871. 
«  Préfet  à  justice,  Bordeaux. 

«  Je  vous  demande  d'urgence  la  révocation  de 
M.  Martinet,  procureur  de  la  République  à  Cam- 
brai. 

«  Motif  politique. 

«  Bert.  » 


DÉPAR  TEMENT  DE  L'ORNE 

«  Alençori,  2  février  1871. 
«  Préfet  à  justice,  Bordeaux.— Chiffrée. 

«  11  est  absolument  impossible  que  nous  con- 
servions, pendant  les  élections,  les  juges  de  paix 
de  l'Orne. 

«  Eux-mêmes  demandent  leur  révocation. 
«  Voulez-vous  les  révoquer  par  dépêche? 
«  Je  vous  en  enverrai  la  liste. 
«  Prompte  réponse. 

«  A.  DUBOST.  » 

DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME 
«  Clermont-Ferrand,  15  septembre  1870. 
«  Préfet  à  Cr&inicux,  justice.  Tours. 

«  Nous  avons  absolument  besoin  d'un  nouveau 
procureur  général  à  Riom. 

«  iM.  Honoré  Roux,,  avocat  à  Riom,  est  désigné 
par  l'opinion  publique. 

«  Je  vous  prie  de  le  nommer  immédiatement, 
car  la  magistrature  a  besoin  d'une  impulsion 
républicaine. 

«  GiROT-POUZOL.  » 

«  Glcrmont-Ferrand,  IG  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Ne  faites  pas  paraître  la  nomination  de 
M.  Honoré  Roux  au  Journal  officiel  Après  m'a- 
voir  promis,  il  refuse  en  ces  termes  : 

«  Je  remercie  profondéineut  M.  le  ministre. 
J'avais  d'abord  accepté,  mais  ayant  pris  la  réso- 
lution de  me  présenter  aux  prochaines  élections, 
je  ne  puis  accepter.  J'avais  été  candidat  indépen- 
dent aux  élections  de  186y.  » 

«  Je  fais  demander  à  M.  Coutay  d'accepter  ; 
s'il  ne  veut  pas,  je  vous  demanderai  un  étran- 
ger. 

«  Nous  ne  pouvons  rester  dans  le  itatu  quo 
plus  longtemps. 

«  GiROT-PoUZOL.  » 

«  Clermont-Ferrand,  18 septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice.  Tours. 

«  Il  nous  faut  absolument  un  procureur  géné- 
ral à  Riom  :  il  y  a  urgence  de  renouveler  une 
partie  des  parqiiets  de  nos  chefs-lieux  d'arron- 
dissement. 

«  Si  vous  ne  pouviez  nous  envoyer  immédia- 
tement un  procureur  général,  m'autoriseriez - 
vous  à  désigner  les  changements  à  faire? 

«  GiROT-POUZOL.  » 

«  Clermont-Ferrand,  19  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  La  réaction  bonapartiste  s'organise  par  les 
juges  de  paix  ;  il  faut  absolument  un  procureur 
général  énergique  à  Riom,  ou  il  faut  m'envoyer 
pour  révoquer  ces  fonctionnaires. 

«  GiROT-POUZOL.  » 

«  Clermont-Ferrand,  10  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice.  Tours. 

«  M.  Bardoux,  avocat,  maire  provisoire  à  Cler- 
mont,  reçoit  de  Paris  olfre  de  place  de  procureur 
général  â  Riom  ;  ne  peut  accepter. 

■  «  GiROT-PoUZOL.  » 


«  Glermont,  22  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice.  Tours. 

«  M.  Berger,  nommé  procureur  général  à  Riom, 
est  arrivé  hier  soir,  conformément  à  vos  ordres! 
Il  n'y  a  pas  trouvé  ampliation  du  décret  qui  le 
nomme  et  n'a  pas  eu  droit,  dans  cette  situation, 
prendre  possession  du  parquet,  à  moins  d'in-t 
structions  directes  de  votre  part. 

«  Gomme  il  est  urgent  qu'il  puiâse  entrer  en 
fonctions,  veuillez  immédiatement  inviter,  par 
dépèche,  M.  Souef  à  remettre  le  service  à 
M.  Berger. 

«  GiROT-POUZOL.  » 


«  Riom,  2  novembre  1870. 
«  Procureur  général  à  justice,  Tours. 

«  La  ville  de  Thiers  vient  d'être  le  théâtre  de 
manifestations  inquiétantes,  qui  ont  nécessité  la 
retraite  du  sous-préfet. 

»  La  situation  pouvant  à  chaque  instant  s'ag- 
graver, il  est  très-urgent  d'appeler  au  parquet  un 
républicain  influent,  et  particulièrement  le  gen- 
dre de  M.  Goutay,  rapporteur  du  budget  en 

«  .Te  vous  propose  donc  de  nommer  procureur 
de  la  République  à  Thiers  M.  Durif  (Louis-Gil- 
bert), avocat,  en  reraplacem  nt  de  M.  Rigal. 

«  Bercer.  » 


DÉPARTEMENT  DES  HAUTES-PYRÉNÉES 
«  Tarbes,  11  septembre  1870. 

«  Préfet,  à  justice,  Paris. 

«  Recommandée  à  M.  Hérold.  Nécessité  de 
nommer  procureur  de  la  République  à  Tarbe?;, 
M.  Candeilé-Bayle,  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Adnet. 

«  Mesure  urgente  dans  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique. 

«  E.  Ténot.  » 

«  Tarbes,  U  septembre  1870. 

«  Préfet  à  justice,  Paris. 

«  Recommandé  à  M.  Hérold,  urgent.  Obligé 
par  considération  très-importante  de  remplacer 
le  secrétaire  général  Gazabonne. 

«  Il  demancle  pour  lui  instamment  une  nomi- 
nation de  juge  au  tribunal  de  Tarbes.  M.  Gaza- 
bonne  est  digne  à  tous  égards  de  cette  compen- 
sation. Laurier  me  l'avait  expressément  recom- 
mandé. 

«  Je  lui  télégraphie  en  même  temps. 

«  M.  Barrève,  juge,  pourrait  être  nommé  à 
Pau,  il  le  désire,  ce  qui  nous  donnerait  une  va- 
cance. 

«  La  nomination  d'un  secrétaire  général  et  la 
compensation  à  donner  à  M.  Gazabonne  sont 
choses  également  utiles  aux  intérêts  de  la  Ré- 
publique dans  ce  département  où  la  tâche  est 
délicate. 

«  E.  TÉNOT.  » 


DÉPARTEMENT  des  PYRÉNÉES-ORIENTALES 

«  Préfet  à  justice.  Tours. 

«  Par  dépêche  du  16  septembre,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  me  dit  que,  en  ce  qui  concerne 
l'ordre  judiciaire,  je  ne  dois  rien  faire'  sans  con- 
sulter le  garde  des  sceaux.  ■ 

«  Or,  il  est  absolument  indispensable  de  révo- 
quer ou  de  suspendre  quelques  magistrats,  le 
procureur  de  la  Répuqlique  de  Géret  et  plu- 
sieurs juges  de  paix  devenus  impossibles. 

«  Si  je  ne  puis  pas  prendre  ces  mesures,  je 
considère  les  élections  comme  très-compromises 
dans  certaines  localités. 

«  Je  vous  ai  demandé  de  nommer  procureur  de 
la  République  à  Perpignan  M.  Emile  Boudinier, 
substitut  à  Pont-Auderaer  (Eure),  que  je  connais 
et  dont  je  réponds. 

«  Hâtez-vous  de  faire  cette  nomination,  je  vous 
en  supplie. 

«  Je  suis  depuis  cinq  jours  ici,  sans  magistrats 
sur  qui  je  puisse  compter,  et  il  m'arrive  seule- 
ment ce  matin  un  commissaire  de  police. 

«  Je  vous  en  supplie^  donnez-moi  les  pouvoirs 
nécessaires,  dont  je  n  userai,  du  reste,  qu'avec 
une  extrême  prudence. 

M  Louis  Jousserandot.  » 
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«  Perpignan,  8  octobre. 

«  Pré/et  à  justice,  Tours. 

«t  Télégraphiez -moi  immédiatement,  Je  vous 
prie,  que  sont  nommés  ;  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Géret,  M.  Coltinal-Laprade  ;  substitut  à 
Perpignan,  M  Duchamp:  substitut  à  Millau,  pro- 
cureur République  à  Prades;  M.  Puech, substitut' 
à  Bonneville. 

«  Urgence  excessive. 

«  Je  vous  écris. 

«  L.  JOUSSERANDOT.  » 


DÉPARTEMENT  DU  RHONE 

•      •  «  Lyon,  16  septembre  1870. 

«  Préfet  aux  représentants  du  Gouvernement 
provisoire.  Tours. 

«  De  toutes  parts,  on  demande  la  révocation  ! 
en  bloc  des  juges  de  paix  du  département.  Suis- 
je  autorisé  à  le  faire? 

«  Elle  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les 
élections  municipales  sont  prochaines.  Puis-je  au 
ntoins  suspendre  les  juges  de  paix? 

«  Challemel-Lacoub.  » 

«  Lyon,  21  septembre  1870. 
«  Procureur  général  à  justice,  à  Tours  [chiffrée). 

«  Hier  à  dix  heures  du  soir,  Andrieux,  procu- 
reur de  la  République,  a  été  arrêté  par  foule  et 
conduit  à  la  Croix-Rousse.  Le  motif  est  la  mise 
en  liberté  des  détenus  politiques  antérieurement 
arrêtés,  spécialement  Sencier. 

Cl  Andrieux  a  été  lui-même  relâché  à  4  heures 
matin  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  la 
garde  nationale,  agissant  seul,  sur  la  prière  du 
préfet. 

«  Instruction  sera  commencée,  mais  pas  moyens 
d'actions.  •> 


DÉPARTEMENT  DE  SAONE-ET-LOIRE 

«  Mâcon,  21  septembre  1870. 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  J'ai  demandé  instamment  quelques  change- 
ments dans  personnel  judiciaire  Saône-et-Loire 
avant  élections  municipales. 

«  Attends  avec  impatience. 

«  F.  MORIN.  » 

«  Mâcon,  22  septembre. 
«  Préfet  à  justice,  Tours  (chiffrée). 

«  R  est  urgent  de  révoquer  Noblesse,  procu- 
reur à  Mâcon,  remplacé  par  Chavot,  avocat;  ik- 
voquer  Putois,  juge  de  paix  canton  nord  Màcon, 
remplacé  par  Bordet,  juge  de  paix  canton  Mon- 
tut;  révoquer  Moreau  de  Morcoux,  juge  de  paix 
canton  Lucenay;  suppléant  suffira  pour  mo- 
ment. 

«  Révoquer  Grébaut,  procureur  à  Autun,  rem- 
placé par  J.-B.  Goti,  avocat  à  Ajaccio. 

«  F.  MORIN.  » 

«  Mâcon,2  février  1871. 

«  Préfet  à  Gambeita,  Bordeaux  (chiffrée). 

«  Hier  à  Mâcon,  réunion  électorale  des  réac- 
tionnaires, 80  personnes. 

«  Juge  de  paix  de  Cluny  assistait.  C'est  lui  qui 
avait  été  un  instant  révoqué  sans  demande  de 
moi. 

«  Aujourd'hui  vous  prie  de  transmettre  immé- 
diatement à  justice  ma  demande  qu'on  le  ré- 
voque. 

«  Essentiel  pour  l'exemple. 

«  MORIN.  » 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SAVOIE 

«  Ghambéry,  5  septembre  1870. 

«  Gommisnon  départementale  à  justice,  Paris. 

«  Urgence  de  modifier  le  personnel  supérieur 
des  païquets  de  Ghambéry. 

a  Pour  la  commission  départementale, 

«  Le  prisid  ni; 

«  E.  GUITER.  » 


«  Ghambéry,  6  septembre  1870. 

«  De  la  même  au  même. 

«  Rappelons  instamment  l'urgence  de  suspen- 
dre, au  moins  jusqu'à  remplacement,  M.  Mourier, 
procureur  général  à  Ghambéry. 

«  Désignation  de  l'un  des  avocats  généraux 
pour  le  service  du  parquet. 

«  Population  et  commission  attendent  réponse 
télégraphique  ministérielle. 

«  E.  GuiTER.  » 

«  Chaméry,  14  septembre  1870. 

«  Préfet  à  Hérold,  secrétaire  général  justice, 
Paris. 

Il  Proposition  pour  Ghambéry  : 
«  Procureur  général,  Garquet,  avocat,  ancien 
député  ; 

«  Procureur  de  la  République,  Jacquier,  an- 
cien magistrat. 
«  J'attends  les  nominations  par  le  télégraphe.  » 

«  Ghambéry,  15  septembre  1870. 
«  Du  même  au  même  (chiffrée). 

«  J'attends  par  télégraphe,  avec  la  plus  vive 
impatience,  les  nominations  de-mandées  et  pro- 
mises. 

«  Je  renouvelle  proposition  pour  Ghambéry 
(comme  ei-dessus). 
«  L'urgence  est  extrême.  » 

«  Ghambéry,  16  septembre  1870. 

«  Préfet  à  Emmanuel  Arago,  membre  dû  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  Paris. 

1/ 

«  Tu  es  chargé  de  la  signature  de  Grémieux. 

«  J'attends  donc  par  télégraphe  révocations  et 
nominations  promises. 

«  Je  renouvelle  mes  propositions  déjà  envoyées 
à  Hérold. 

«  Procureur  général,  Garquet,  avocat,  ancien 
député; 

Il  Procureur  de  la  République,  Jacquier,  avo- 
cat, ancien  magistrat. 
«  Urgence  extrême. 
«  Péril  public. 

«  E.  GUITER.  » 

«  Ghambéry,  16  septembre  1870. 

«  Pi'é[et  à  Hérold,  secrétaire  général,  justice. 
Tours. 

«  Garquet,  avocat  à  Moutiers  (Savoie),  ancien 
député  au  parlement  sarde,  hautement  considéré' 
dans  toute  la  Savoie. 

«  Nommez  vite.  Faites  signer  par  Arago. 

«  Révocation  du  proctireur  général  surtout 
urgente. 

«  Transmettez-moi  les  deux  nominations  en 
même  temps  par  le  télégraphe. 

«  E.  GUITER.  » 


DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-SAVOIE 

«  Bonneville,  13  septembre  1870. 
«  Comité  républicain  à  justice.  Paris.  (Visée.) 

«  Demande  nomination  immédiate,,  en  dehors 
du  tribunal,  de  tous  les  membres  du  parquet  en 
remplacement  des  précédents,  ou,  à  défaut,  au- 
torisation au  comité  d'en  nommer  provisoire- 
ment. 

«  Urgence  pour  empêcher  réaction. 

«  Le  président, 

a  DUMONT 

«  Pour  le  sous-préfet  : 
«  Le  conseiller  général  délégué, 
«  Pacthod  (?)  » 

«  Annecy,  10  septembre  1870- 

«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  En  réponse  à  votre  dépêche  hier,  on  deman- 
de de  Bonneville  révocation  de  Gosset,  ex-pro- 
cureur impérial,  qui  a  commis  des  excès  :  peu  re- 
commandable. 

«  On  "a  refusé  une  proposition  faite  par  moi  au 
comité  républicain. 

«  Je  n'ai  personne  sous  la  main. 

«  Goint  s'est  éloigné  de  Bonneville. 

«  Jules  Phimppe.  » 


DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

f  Brignoles,  11  octobre  1870 

a  Sous-préfet  à  intérieur.  Tours. 

«  Choix  judiciaires  généralement  peu  goûtés. - 
Car  encore  incroyable  despotisme  dans  le  res 
sort  cour  d'Aix  et  malheureux  favoritisme  la. 
profit  magistrts  réactionnaires. 

«  Au  fait,  nominations  peu  heureuses. 

«  Discours  procureur  général  fort  critiqué  pa 
tous,  surtout  lorsqu'il  loue  premier  président  Ri 
gaud,  un  des  hommes  les  plus  compromis  d 
l'empire. 

«  Anciens  employés  du  gouvernement  napo 
léonien,  perceptions  et  contributions  indirectes 
généralement  réactionnaires  et  par  conséquent  i 
changer  sans  retard. 

«  De  même  juges  de  paix  et  surtout  président 
de  première  instance.  Si  on  n'avise,  ces  homme 
feront  du  mal  tôt  ou  tard. 

«  Bruno  Charrier.  » 

«  Draguignan,  31  octobre  1870 

«  Préfet  à  justice.  Tours.  (^Chiffrée.) 

«  En  présence  de  la  calamité  qui  fond  sur  h 
France,  la  population  demande  comme  une  sa 
tisfaction  légitime  que  justice  soit  faite  des  tra' 
très. 

«  L'exaspération  est  immense.  Le  2  décembr 
nous  a  conduits  à  l'abîme. 

«  Il  faut  que  les  gens  qui  ont  été  les  complice 
de  ce  crime  soient  punis. 

«  Pour  calmer  l'effervescence  populaire,  j'ai 
cru  devoir  au  moins  prendre  deux  mesures  ur 
gentes  :  deux  anciens  membres  de  commission 
mixtes  viennent  d'être  arrêtés  par  mon  ordre 
pour  empêcher  actes  arbitraires  de  la  popu 
lation. 

«  P.  Cotte.  » 


DEPARTEMENT  DE  VAUGLUSB 

«  Avignon,  20  septembre 

«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Mesures  urgentes. 

«  Sont  nommés  :  .  procureur  de  la  République 
à  Avignon,  M.  Michel  (René),  avocat,  en  rempla 
cément  de  M.  Moitessier,  révoqué. 

«  Procureur  de  la  République  à  Garpentras 
M.  Fabre  (Camille),  en  remplacement  de  M 
Roussel,  appelé  à  d'autres  fonctions  (?) 

«  Substitut  du  procureur  de  la  République 
Garpentras,  M.  Barberon,  substitut  du  procu 
reur  de  la  République  à  Orange,  en  remplace 
ment  de  M.  Servatius,  révoqué. 

«  Substitut  du  procureur  de  la  République 
Gorpentras,  M.  Chamontin,  substitut  du  procu 
reur  de  la  République  à  Apt,  en  remplacement 
de  M.  Pujo,  révoqué. 

«  Substitut  à  Apt,  M.  Barrés  (Albin),  avocat 
Garpentras. 

«  Substitut  à  Orange,  Devillaire  (Henry),  avo 
cat  à  Garpentras. 

«  POUJADE.  » 

«  Avignon,  21  septembre  1870 
«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  M.  Michel  (René)  avocat,  sera  proposé  demain 
pour  procureur  République  à  Draguignan. 

«  Je  recommande  vivement  ce  choix. 

«  Je  propose  dernière  et  urgente  révocation 
celle  de  M.  de  Lacheysserie,  procureur  à  Orange 

%  M.  Thourel,  procureur  général,  proposera  lui 
même  son  remplacement. 

«  POUJADE.  » 


«  Avignon;  3  octobre  1870 
«  Préfet  à  Grémieux,  justice.  Tours. 

«  Jules  Valabrègue,  docteur  en  droit,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  accepte  poste  substitut  Nîmes. 
«  Eliacin  Naquet  accepte  probablement. 

<i  PoUJADE.  » 

«  Avignon,  4  octobre  1870 

«  Préfet  à  justice,  Tours. 

«  Eliacin  Naquet  demanda  être  avocat  général 
à  Nîmes. 
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«  Serres,  titulaire  actuel,  compromis,  procès 
politique. 
«  J'appuie  fortement. 
«  Rapport  suivra. 

«  POUJADE.  » 

«  Avignon,  6  octobre  1870. 

«  Procureur  République  à  Crémieux,  justice, 
Tours. 

«  Au  moment  où  j'envoie  dépêche  j'apprends 
,que  poste  vice-président  à  Marseille  est  demandé. 

«  11  est  donc  vacant? 
■    «  Je  me  recommande  à  votre  amitié. 

«  Gleyse-Crivelli.  » 

«  Avignon,  19  octobre. 
«  Préfet  d  justice,  Tours  {pour  M.  Naquel). 

«  Daniel,  juge  d'instruction  à  Carptntras,  mé- 
rite avancement;  libéral  et  suspoct  sous  l'em- 
pire. 

«  Peut-on  le  nommer  conseiller  dans  une  cour 
du  Midi? 
«  Appuyez. 

■    «  POUJADE.  » 


«  Tours,  20  novembre  1870. 
«  Justice  à  préfet,  Avignon. 

«  J'ai  révoqué,  sur  votre  proposition,  Clément, 
juge  de  paix  à  Vayson. 

u  Quels  sont  les  motifs  de  cette  révocation, 
contre  laquelle  réclame  le  président  du  tribunal 
fie  Garpenlras,  beau-père  de  M.  Clément  ?  » 

Comme  on  l'a  vu  dans  ces  dépêclies  envoyées 
de  toutes  les  régions  de  la  France,  le  parti  ré- 
volutionnaire livrait  un  terrible  assaut  à  la  ma- 
gistrature. Les  haines  politiques,  les  rancunes 
personnelles,  la  convoitise  des  fonctions  ;  en  un 
mot,  les  passions  les  plus  détestables  étaient 
décbaînées,  sans  compter  les  exigences  de  la 
politique  générale  qui  commandaient,  en  vue  du 
triomphe  de  la  République  dans  des  élections 
prochaines,  une  large  hécatombe  des  magis- 
trats ayant  servi  sous  l'Empire. 

Quelles  furent,  en  fait,  les  conséquences  de 
cette  luffe  contre  la  magistrature? 

M.  Crémieux  nous  les  indique  par  les  chilTres 
suivants  : 

Dans  les  parquets  des  cours,  il  a  nommé  24 
avocats  généraux  et  18  substituts  de  procureurs 
généraux. 

Dans  les  parquets  des  tribunaux  de  première 
instance,  il  a  nommé  216  procureurs  de  la  Répu- 
blique et  206  substituts. 

Enfin  il  a  remplacé  au  moins  1,800  juges  de 
paix. 

M.  Crémieux  éprouvait  d'ailleurs  une  entière 
satisfaction  de  son  œuvre,  car  le  24  octobre  il  té- 
légraphiait au  gouvernement  de  Paris. 

«  A  mes  chers  collègues  du  Gouvernement. 

«  Les  tribunaux  et  les  cours  sont  Wen  garnis 
à  la  joie  de  nos  amis. 

«  Les  juges  de  paix  fauchés.  » 

La  commission  d'enquête  a  voulu  contrôler  les 
chiffres  donnés  par  i'aucien  garde  des  sceaux,  et 
elle  a  reçu  de  la  chancellerie,  le  15  juillet  1875,  un 
état  des  magistrats  des  cours  et  tribunaux  qui 
ont  été  l'objet  de  mesures  de  rigueur  du  4  sep- 
tembre 1870  au  10  février  1871,  et  un  état  des 
juges  de  paix  et  suppléants  révoqués  ou  rempla- 
cés d'office  par  le  gouvernement  du  4  septembre. 
Ces  deux  états,  que  nous  reproduisons,  semblent 
prouver  que  M.  Crémieux  s'est  calomnié.  Ils  in- 
diquent des  chiffres  très  inférieurs  à  ceux  qu'il 
a  fait  figurer  dans  son  compte  rendu,  et  la  com- 
mission n'a  pas  pu  obtenir  une  explication  satis- 
faisante de  cette  différence. 

(il  suivre.) 


Annexe  n-  3634. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  3.6°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'octroi  de  Châtellerault  (Vienne),  par 
M.  Courbet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

La  ville  de  Châtellerault  a  passé  avec  l'Etat 
une  convention  pour  l'extension  du  casernement, 


et  cette  convention  a  reçu  la  sanôtion  législa- 
I  tive. 

I  Mais  les  voies  et  moyens  pour  remplir  les  en- 
!  gagements  stipulés  par  la  convention,  il  a  fallu  y 
i  pourvoir. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  30  juillet  1875,  aux 
termes  de  laquelle  la  ville  a  été  autorisée  à  con- 
tracter un  emprunt  de  750,000  francs. 
Sur  cette  somme,  partie  sera  fournie  à  l'Etat, 

uniquement  comme  avances   300.000 

et  remboursée  par  lui  aux  conditions 

I  reprises  dans  la  loi  sus-mentionnée. 

I     Partie  sera  donnée  à  l'Etat,  mais 

comme  subside   450.000 

dont  la  rentrée  s'effectuera,  en  vingt- 
cinq  ans,  au  moyen  de  taxes  addition- 
nelles et  de  surtaxes  d'octroi. 


Total   750.000 

Le  conseil  municipal  de  Châtellerault  demande, 
en  conséquence,  l'autorisation  : 

1°  De  proroger,  pendant  vingt-cinq  ans,  la  per- 
ception des  taxes  principales  et  des  taxes  addi- 
tionnelles de  son  octroi. 

2°  De  percevoir,  durant  la  même  période,  une 
surtaxe  de  40  centimes  par  hectolitre  de  vin. 

3°  D'augmenter  de  deux  francs  par  h»ctolitre 
le  droit  principal  sur  l'alcool. 

La  ville  de  Châtellerault,  messieurs,  compte 
près  de  seize  mille  âmes 

D'après  le  budget  de  l'exercice  courant,  ses 
recettes  ordinaires,  y  compris  les  taxes  princi- 
pales d'octroi,  qui  représentent  140,000  fr.,  ne 
s'élèvent  qu'à  2'^3,302  fr.,  alors  que  ses  dépenses 
corrélatives  absorbent,  à  elles  seules,  223,183  fr., 
de  sorte  qu'il  ne  reste  qu'un  excédant  dérisoire 
de  119  fr. 

Et  encore  importe-t-il  hautement  de  signaler 
qu'à  Châtellerault  les  services  sont  dotés  d'une 
manière  tellement  insuffisante,  d'après  la  décla- 
ration même  de  l'administration  municipale, 
qu'il  faudrait,  pour  répondre  à  bien  des  besoins, 
qui  attendent  et  qui  ailleurs  s'imposent,  un  sup- 
plément de  68,000  fr.  au  chiffre  des  crédits  an- 
nuels. 

D'un  autre  côté,  messieurs,  la  ville  indépen- 


damment de  l'emprunt  précité   750.000 

Et  d'un  autre  emprunt,  à  la  caisse 

des  chemins  vicinaux   100.000 

La  ville  est  grevée  d'une  dette  de. .  342.38'7 
De  sorte  que  son  passif  se  traduit 

par   1.192.387 


Or,  pour  en  assurer  le  remboursement,  les 
contribuables  ont  à  supporter  23  centimes  ex' 
traordinaires,  concurremment  avec  le  produit 
des  taxes  additionnelles,  qui  figurent  pour 
24,000  fr.  au  chapitre  II  des  recettes. 

Il  ressort  évidemment  et  de  l'importance  de  la 
dette  municipale  et  de  l'importance  des  surchar- 
ges de  diverses  natures  que  supportent  les  habi- 
tants, qu'il  y  a  nécessité  inévitable  de  recourir  à 
la  mesure  extrême  dos  surtaxes  d'octroi. 

Notons,  toutefois,  messieurs,  qu'un  décret,  en 
date  du  20  novembre  1875,  ayant  admis  la  per- 
ception des  taxes  principales  et  additionnelles  à 
partir  du  1"'  janvier  1876  et  seulement  jusqu'au 
31  décembre  1885,  il  nous  a  paru  convenable, 
pour  mettre  tout  en  harmonie,  conformément  à 
la  jurisprudence  désormais  adoptée,  de  n'autori- 
ser la  perception  de  la  surtaxe  demandée  que 
pendant  la  même  période  de  temps. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  36'  commis- 
sion d'intérêt  local ,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Etat,  a  l'honneur  de  recommander  à  votre 
adoption  le  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"'  janvier  1876 
et  jusqu'au  31  décembre  1885  inclusivement,  il 
sera  perçu,  à  l'octroi  de  Châtellerault,  départe- 
ment de°  la  Vienne,  une  surtaxe  de  0  fr.  40  par 
hectolitre  de  vin. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  établi 
à  titre  de  droit  principal,  à  raison  de  1  fr.  60  par 
hectolitre  de  vin. 


Annexe  n°  3615. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commisssion  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravinel,  secré- 


portant  demande,  pour  divers  ministères,  de 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  sur 
l'exercice  1876,  par  M.  Dréo,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  afin  de  se  conformer  au  mode  do 
procéder  récemment  remis  en  vigueur  (1),  et  qui 
consiste  à  grouper  dans  un  ensemble  facile  à  sai- 
sir les  divers  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires, votre  commission  du  budget  a  pensé 
que,  cette  fois  encore,  elle  devait  analyser  et 
rassembler,  dans  un  même  rapport  général,  les 
divers  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
demandés,  par  un  même  projet  de  loi,  sur  l'exer- 
cice 1876. 

Ces  crédits  sont  destinés  à  répondre  à  des  be- 
soins qui,  depuis  le  vote  du  budget  de  1876,  se 
sont  révélés  pour  cet  exercice.  Ils  se  décompo- 
sent ainsi  : 

Ministère  des  finances. 
1"  partie.  —  Dette  publique  et  do- 


tations  11 .275  74 

3°  partie.  —  Frais  de  régie,  etc..    246.108  » 

Ministère  de  l'intérieur. 
SBrvice  général   357.000  » 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts. 

1"  section.  —  Service  de  Tins-- 
truction  publique   1.249  600  » 

2°  section.  —  Service  des  beaux- 
arts   325,000  » 

3=  section.  —  Service  des  cultes.      200.000  » 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Encouragements  aux  manufactures.    13  000  » 

Ministère  des  travaux  publics. 
2°  section.  —  Travaux  extraor- 
dinaires  1.665.000  » 

Total  ". .    4.076.983  74 

Ces  demandes  sont  justifiées  ou  analysées  delà 
façon  suivante,  pour  chacun  de  ces  crédits  nou- 
veaux . 

PREMIÈRE  PARTIE 

DETTE  PUBLIQUE  ET   DOTATION  CAPITAUX 
REMBOURSABLES  A  DIVERS  TITRES 

CHAPITRE  V.  —  Annuités  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  1 1,275  fr.  74. 

La  restitutiorl  ordonnée  aux  héritiers  du  ro- 
Louis-PhiUppe  et  de  la  princesse  Adélaïde  d'Or- 
léans de  126  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  précédemment  affectées  à  des  dotations, 
entraine  une  augmentation  de  cj-édit  pour  cha- 
que action  de  89  fr.  49,  différence  entre  le  taux 
de  la  dotation  à  571  fr.  42  et  celui  de  l'annuité  à 
660  fr.  91. 

Soit,  pour  126  actions  (2),  11,275  fr.  74. 

TROISIÈME  PARTIE 

FRAIS  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPL0IT.\TI0N  DES 
IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS 

FORÊTS 

CHAPITRE  Lxv.  —  Bépeuses  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  196,100  fr. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dis 
24  juillet  1873,  relative  à  l'organisation  de  l'armée, 
un  décret  du  2  avril  1875  a  organisé  les  agents 
et  préposés  de  l'administration  des  forêts  en 
compagnies  ou  sections  de  compagnies  de  chas- 
seurs forestiers,  sans  faire  aucune  distinction 
entre  les  gardes  domaniaux  et  commimaux. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'uniforme  n'était  exigé  que 
pour  les  gardes  domaniaux,  qui  l'achetaient  à 


taires;  Dréo,  Pourcand,  Lucet,  RaudoP,  Gouin, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy, 
Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chare- 
ton,  général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  ba- 
ron de  Soubeyran,  Langlbis,  amiral  Pothuau, 
Paye,  lo  marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Cochery, 
André  (Sèine),  Batbie. 

(1)  Voir  le  rapport  général  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  demandés  sur  le 
budget  de  1875. 

(2)  Voir  les  explications  données  dans  le  rap- 
port relatif  au  crédit  supplémentaire  demandé 
pour  la  même  cause  sur  l'exercice  1875. 
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leurs  frais.  Mais  il  a  paru  juste  de  ne  pas  laisser  i 
à  la  charge  d'agents  p«u  rétribués,  soit  le  chan- 
gement de  tenue  pour  ceux  qui  étaient  antérieu- 
rement pourvus  d'un  uniforme,  soit  l'achat  de 
cet  uniforme  poui'  ceux  qui,  jusque-là,  en  avaient 
été  dispensés. 

En  conséquenee,  une  décision  ministérielle  du 
25  mars  1875.  a  mis  à  la  charge  du  Trésor  les 
frais  de  premier  habillement  des  gardes  doma- 
niaux ou  «ommunaux,  sauf  à  laisser  aux  prépo- 
sés le  soin  d'entretenir  leurs  uniformes  et  de  les 
renouveler  en  temps  utile.  Toutefois,  l'habille- 
ment a  été  restreint  aux  seuls  préposés  appelés 
à  faire  partie  des  compannies  ou  sections  de 
compagnies  des  chasseurs  forestiers,  savoir  : 

!•  Aux  hommes  de  moins  de  quarante  ans; 

2"  Aux  volontaires  ayant  dépassé  cet  âge,  ainsi 
qu'aux  brigadiers  qui,  bien  qu'âgés  de  plus  de 
quarante  ans,  seraient  appelés  à  former  les  ca- 
dres ; 

3°  Aux  sujets  entrant  dans  le  corps  forestier. 

Le  nombre  des  gardes  se  trouvant  dans  ces 
conditions  étant  de  4,100  hommes,  et  le  prix  du 
nouvel  uniforme  étant  évalué  à  80  l'r.  jDar  hom- 
me, la  dépense  s'élèvera  à  328,000  fr.  à  répartir 
entre  les  exercices  1875  à  1878,  soit  82,000  fr.  par 
année. 

En  ce  qui  concerne  1875,  il  est  désormais  im- 
possible que  le  vote  de  l'Assemblée  intervienne 
a  temps  pour  que  cette  dépense  de  82,000  francs 
puisse  être  engagée  avant  la  fin  de  l'année,  c'est- 
à-dire  pour  que  l'adjudication  des  fournitures 
d'habillement  ait  lieu  avant  le  31  décembre  cou- 
rant. 

11  convient  donc  de  reporter  sur  l'exercice  1876 
cette  dépense  de  82,000  fr.,  qui,  jointe  à  celle  que 
devait  dé|à  subir  cet  exercice,  constitue  une  dé- 
pense de!   164.000 

Le  reste  de  la  dépense  devant  conti- 
nuer à  être  supporté  sur  le  pied  de 
82,600  fr.  par  an,  pour  les  exercices 
1877  et  1878. 

Il  importe  en  outre  de  tenir  compte 
des  345  candidats  civils  dont  l'habille- 
ment, à  80  fr.  par  homme,  occasionnera 
une  dépense  de   27 .  GOO 

Plus,  de  105  candidats  prove- 
nant de  la  classe  des  sous-ofli- 
ciers  et  ayant  droit  à  une  indem- 
nité exceptionnelle  de  100  fr. . .  10.500 

\  Ce  qui  constitua  une  dépense 

annuelle  et  permanente  de   38.100 

\Une  somme  de  6,000  fr.  étant 
ckljà  inscrite  au  budget  de  1876 
(art.  6),  pour  indemnités  de  pre- 
mier établissement  aux  sous- 
otiiciers  nommés  à  des  emplois 
de  gardes   6.000 

Reste  une  somme  de   32.100 

afférente  au  seul  budget  1876,  ci.  32. 100 

Ce  qui  constitue  une  dépense 

totale  de   .  196.100 

que  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'inscrire,  sous  forme  de  crédit  supplé- 
mentaire au  budget  1876,  attn  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  mesure  prescrite  par  la  décision  du 
25  mars  dernier. 

POSTES 

CHAPITRE  LXXXH 

Crédit  supplémentaire  demandé,  50,008  fr. 

Par  suite  des  nouvelles  conventions  conclues 
avec  les  Messageries  maritimes  pour  les  lignes 
de  la  Méditerranée,  du  Brésil  et  de  l'Indo-Chine, 
une  notable  économie  a  pu  être  réalisée  sur  le 
moncant  des  subventions,  soit  pour  les  lignes  de 
la  Méditerranée  et  du  Brésil,  1  million,  et  pour 
la  ligne  de  l'Indo-Ghine,  332,426  fr. 

En  tout,  une  économie  de  1,332,426  fr.;  mais 
cette  réduction  de  dépense  ne  pourra  s'accom- 
plir qu'à  partir  du  22  juillet  1876,  date  de  l'appli- 
cation du  nouveau  traité.  On  a  donc  dii  prendre 
pour  base  des  calculs  une  économie  de  1  million 
333,000  fr.  en  chiffres  ronds  et  retrancher  du 
budget  de  1876  les  cinq  douzièmes  de  cette  som- 
me, soit  555,000  fr.  représentant  l'économie  réa- 
lisable dans  les  cinq  derniers  mois  de  l'année 
seulement. 

Toutefois,  on  avait,  en  calculant  ainsi,  négligé 
de  tenir  compte  des  différences  dans  les  stipula- 
tions des  divers  traités  existants,  dont  les  dates 
d'échéances  ne  devaient  pas  toutes  coïncider  avec 
la  date  du  22  juillet,  fixée  pour  l'application  du 
nouveau  traité. 

Pour  la  ligne  de  l'Indo-Chine,  la  date  de  l'é- 
chéance tombant  le  22  de  chaque  mois,  il  n'y  aura 


rien  de  changé.  Mais,  sur  la  ligne  du  Brésil,  ces  '■ 
dates  avaient  été  fixées  aux  25,  et,  pour  celle  de  ,' 
la  Méditerranée,  au  1"'  de  chaque  mois.  j 

C'est  ainsi  qu'on  avait  inscrit  au  projet  de  i 
budget  de  1876,  les  sommes  nécessaires  pour  as-  ' 
surer  la  liquidation  des  sommes  à  payer  :  ; 

Sur  la  ligne  de  l'Indo-Chine,  du  22  janvier  1 
1876  au  21  janvier  1877  inclus;  1 

Sur  la  ligne  du  Brésil,  du  25  janvier  1876  au  | 
24  janvier  1877  inclus  ;  '  | 

Sur  la  ligne  de  la  Méditerranée,  du  1'^'' jan-  | 
vier  1876  au  31  décembre  inclus. 

Ce  sont  ces  trois  échéances  différentes  qu'il 
devient  nécessaire  de  ramener  à  l'échéance  uni- 
que, fixée  au  22  de  chaque  mois  à  partir  du  22 
juillet  1876. 

Les  calculs  faits  à  cet  égard  démontrent  que, 
tout  en  tenant  compte  de  l'économie  évaluée  à 
cinq  douzièmes,  la  dépense  qu'entraînera  cette 
opération  doit  être  portée  à  50,008  fr.,  somme 
que  votre  commission  du  budget  vous  demande 
d'inscrire,  sous  forme  de  crédit  supplémentaire, 
au  budget  de  1876. 


Ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce 


CHAPITRE  Yiii.  •—  Encouragenenls  aux  manufac- 
tures et  au  commerce. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission  du  budget,  13,000  fr.  (IJ. 


Ministère  de  l'intérieur. 


SERVICE  GENERAL 

CHAPITRE  XIX.  —  Prisons,  acquisitions  et  con- 
structions. 

Crédit  demandé,  135,000  fr.,  réduit  par  la  com- 
mission, sur  le  rapport  de  M.  Cochery  (1),  à 
57,000  fr. 

CHAPITRE  xxxjii.  —  Reconstructîon  du  palais  de 
justice  de  Paris. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission  du  budget  (2),  300,000  fr. 


Ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts. 


PREMIERE  SECTION 

SERVICE  DE  l'instruction  PUBLIQUE 

CHAPITRE  VU.  —  Facultés. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission  du  budget  (3),  1,249,600  fr. 

CHAPITRE  XVII.  —  Ecole  française  d'Athènes. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances,  et 
postérieurement  à  la  présentation  du  projet  de 
loi  soumis  à  l'examen  de  la  commission,  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  a  demandé,  pour  l'école  archéologique  de 
Rome,  un  supplément  de  crédit  de  10,000  fr.,que 
votre  commission  du  budget  vous  proposée  d'ap- 
prouver. 


DEUXIEME  SECTION.  —  service  des  beaux- 

ARTS 

CHAPITRE  XLVi.  —  MoHuments  historiques. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission  du  budget,  300,000  fr. 

CHAPITRE  xLix.  —  Mauufactures  nationales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission  du  budget,  25,000  fr. 


TROISIEME  SECTION.  —  service  des  cultes 

CHAPITRE  >  II 

Crédit  supplémentaire  demandé  (4)  pour  com- 
mencer la  restauration  de  la  cathédrale  de  Reims 
et  déjà  approuvé  en  principe,  à  propos  des  cré- 
dits supplémentaires  sur  le  budget  de  1875, 
200,080  fr. 


(1)  Voir  le  rapport  spécial  déposé  par  M.  Co- 
chery (n"  3551). 

(2)  Rapport  de  M.  Cochery  (n°  3551). 

(3)  Voir  le  rapport  spécial  sur  ce  crédit  déposé 
par  M.  Lepère. 

(4)  Voir  le  rapport  spécial  de  M.  Delsol. 


Ministère  des  travaux  publics. 


DEUXIÈME  SECTION.  --  travaux  extr.^or- 

DIN  AIRES 

chapitre  xlix.  —  Reconstruction  du  palais 
de  justice  de  Paris. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
,1a  commission  du  budget,  65,000  fr. 

Ce  crédit  représente  le  contingent  que  doit 
apporter  le  ministère  des  travaux  publics  pour 
la  reconstruction  du  palais  de  justice  de  Paris, 
reconstruction  qui  a  déjà  motivé  la  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr.  (2)  au 
chapitre  33  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

CHABiTRK  l.  —  Construction  des  -  bâtiments 
destinés  à  Vécole  supérieure  de  pharmacie. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission  du  budget  (3),  1,000,000  de  francs. 

CHAPITRE  Li.  —  Agrandissement  des  bâtiments 
des  dépôts  d'étalons. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission,  600,000  fr. 

Somme  totale  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  demandés   4.076.&83  74 

La  loi  de  finances  du  3  aoiit 
1875  ayant  fixé  les  dépenses 
du  budget  de  1876  à   2.570.505.513  » 

Et  une  loi  du  même  jour 
ayant  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  un  crédit  ex- 
traordinaire de  2  millions  pour 
les  réparations  des  dommages 
causés  par  les  inondations,  ci.  2.000.000  » 
il  en  résulte  que  les  crédits  du  ^ 
budget  de  cet  exercice  monte- 
ront, par  suite  du  vote  du  pro- 
jet de  loi  objet  du  présent 
examen,  à  un  ensemble  de....    2.576.582.496  74 

Les  prévisions  des  recettes 
inscrites  à  ce  même  budget 

étant  de  2.575  028.582  » 

il  ressortirait  un  excédant  de  ~ 

dépenses  de   1.553.914  74 

au  lieu  de  l'excédant  de  recette  précédemment 
prévu,  4,523,069  fr.  . 

Mais,  tout  permet  d'afQrmer  que  ce  déficit  qui 
n'est  heureusement  qu'apparent,  n'existera  point 
en  réalité.  Les  suppléments  de  crédits  qui  vien- 
nent d'être  examinés  seront  certainement  large- 
ment couverts  par  l'accroissement  normal  des 
recettes  qui  devra  modifier,  en  les  améliorant,  les 
prévisions  qui  ont  servi  de  base  pour  dresser  le 
budget  de  1876. 

En  conséquence,  votre  commission  du  budget 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est^Uoué  sur  l'exercice  1876,  au 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 
du  3  aoiit  1875,  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  montant  â  la  somme  de  4  mil- 
lions 77,983  fr.  74. 

Ces  crédits  demeureront  répartis  par  minis- 
tère et  par  chapitre  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  ci-dessus,  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1876. 

(1)  Voir  le  rapport  spécial  de  M.  de  Kerjégu 
(n"  3512). 

(2)  Rapports  de  M.  Cochery,  n°  3551,  et  de  M. 
le  marquis  de  Talhouët,  n°  3527. 

(3)  Rapport  d«  M.  le  marquis  de  Talhouët, 
n°  3527. 

{Supplément.) 
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ÉTAT,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 

accordés  sur  l'exercice  1876. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTERE  DES  FINANCES 

1"  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS  ' 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 
9 

Chap.  5.  —  Annuités  diverses..  

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  ET  DOUVERNEKENT  CIVIL  DE  L' ALGÉRIE 

Service  du  ministère  de  l'intérieur. 

Chap.  19.  —  Prisons,  acquisitions  et  constructions  

Chap.  33.  —  Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris  et  d'Angers. 

UNISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  FUELiaUE,  DES  CULTES  ET  DES  BEÂUX-ÂRTS 

1"  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Chap.  7.  —  Facultés  

Chap.  17.  —  Ecole  archéologique  de  Rome  

2"  SECTION.  —  SERVICE  DES  BEAUX-ARTS 

Chap.  46.  —  Monuments  historiques  

Chap.  49.  —  Manufactures  nationales  

3"  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

Chap.  12.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales  

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 
Chap.  8.  —  Encouragements' aux  manufactures  et  au  comn^erce  

MINISTÈRE  DSS  TRAVAUX  PUBLICS 

2°  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  49.  —  Reconstruction  du  palais  de  Justice  de  Paris  

Chap.  50.  —  Construction  de  bâtiments  destinés  à  l'école  supérieure 

de  pharmacie  

Chap.  51.  —  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons  

MINISTÈRE  DES  FINANCES 

3'  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS 

Chap»  65.  —  Forêts  =  Dépenses  diverses  , . . . 

Chap.  82.  —  Postes  :  Subventions  

Total.......  


MONTANT  DES  CREDITS 
supplémentali'es 
et  extraordinaires 


Par  chapitre. 


11.275  74 


Par  ministère. 


11.275  74 


57.000 
300.000 


1.249.600 
10.000 


300.000 
25.000 


200.000  » 


13.000  » 


65.000  » 

1.000  000  » 
600.000  » 


196.100  »! 
50.008  »j 


357.000  » 


1.784.600  » 


13.000  » 


1.665.000  » 


246.108  » 


4  076.983  74 


Annexe  n"  3495. 

(Séance  du  3  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  approbation  du  traité 
d'extradition  conclu  le  12  septembre  1875,  en- 
.  tre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  do  Magenta,  Président  de 
la  Répubhque  française,  par  M.  le  duc  Deca- 
zes,  ministre  des  affaires  étrangères.  (Renvoyé 
à  la  commission  relative  au  traité  d'extradi- 
tion conclu  entre  la  France  et  le  Pérou.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg  ont  été  de  bonne  heure  amenés,  à 
raison  de  la  proximité  des  deux  pays,  à  fixer  par 
des  conventions  spéciales,  les  règles  à  suivre 
pour  la  remise  réciproque  des  malfaiteurs  fugi- 
tifs. Dès  le  26  septembre  1844,  les  deux  gouver- 
nements ont  conclu  un  traité  d'extradition,  com- 
plété, le  même  jour,  j^ar  une  déclaration,  relative 
aux  sujets  des  pays  tiers.  Ces  deux  arrangements 
sont  encore  en  vigueur.  Négociés  à  une  époque 
où  le  droit  international  n'était  pas  encore  for- 
mé sur  la  maiière,  ces  actes  présentent  de  nom- 
breuses lacunes  et  ne  sont  plus  en  rapport  avec 


les  progrès  accomplis  depuis  lors.  D'autre  part, 
une  loi  du  13  mars  1870  a  conféré  au  gouverne- 
ment grand- ducal  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
conclure  des  traités  plus  complets. 

Le  moment  est  donc  opportun  pour  procé- 
der, d'accord  avec  les  autorités  luxembourgeoi- 
ses, à  la  révision  des  arrangements  antérieurs. 
Les  négociations  ouvertes  à  cet  effet  ont  abouti 
au  traité  du  12  septembre  1875,  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Cette  convention  reproduit,  sur  la.plupart  des 
points,  les  règles  insérées  dans  notre  traité  du  15 
août  1874,  avec  la  Belgique,  et  qui  ont  obtenu 
déjà  l'assentiment  de  l'Assemblée  :  ce  sont, 
d'ailleurs,  les  dispositions  qui  ont  prévalu  dans 
la  pratique  ordinaire  de  la  grande  majorité  des 
Etats  d'Europe,  et  dont  l'expérience  a  confirmé 
l'utilité.  Il  suffira,  par  suite,  d'indiquer  ici  les 
clauses  particulières  de  la  nouvelle  convention, 
qui  ne  figurent  pas  dans  le  traité  franco-belge, 
et  d'en  exposer  les  motifs  et  le  caractère. 

Quelques-uns  de  ces  articles  spéciaux  n'ont 
pas  toute  la  portée  qu'on  pourrait  désirer  et 
que  nous  leur  avons  donnée  dans  d'autres  traités 
antérieurs.  Mais  les  négociateurs  du  grand- 
duché  étant  liés  par  la  loi  spéciale  du  13  mars 
1870,  ne  pouvaient  s'écarter  de  ses  prescrip- 
tions. 


Ainsi,  l'article  1=''  déclare  l'extradition  appli- 
cable seulement  aux  individus  poursuivis  par 
les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'inCrac- 
tion  aura  été  commise,  et  non  à  tous  les  indivi- 
dus poui'suivis  par  la  juridiction  compétente  de 
l'Etat  requérant. 

L'article  5  n'autorise  l'extradition  que  sur  la 
production  d'un  acte  (arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion, ordonnance  do  renvoi,  etc.),  saisissant  di- 
rectement .le  tribunal .  compétent.  Sur  ce  point, 
le  régime  du  traité  de  1814  subsiste. 

L'article  9  prescrit  le  restitution  des_  objets 
saisis  en  la  possession  de  l'individa  réclamé, 
dans  le  cas  où  l'autorité  compétente,  c'est-à- 
dire  l'autorité  judiciaire  dans  le  grand-duché,  en 
a  ordonné  la  remise. 

D'après  l'article  17,  le  transit  des  extradés 
n'aura  lieu  que  si  cette  mesure  est  réclamée  au 
profit  de  deux  Etats  liés  avec  la  puissance  re^ 
quise  par  un  traité 'comprenant  l'infraction  qui 
a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition. 

Par  contre,  nous  avons  obtenu  diverses  amé- 
liorations : 

Ainsi,  l'article  7  stipule  que  l'arrestation  pro- 
visoire, en  vue  d'extradition  peut  être  autorisée 
sur  la  requête  directe  des  autorités  judiciaires 
et  administratives  :  farrestation,  dans  ce  cas, 
reste  donc  facultative.  L'obligation  de  procéder 
toujours  par  lavoiediplo&iatique  aurait  entraîné 
des  retards  inconciliables  avec  la  célérité  qui 
constitue  la  condition  essentielle  de  pareilles 
procédures. 

La  France  n'ayant  pas  d'agent  diplomatique  à 
Luxembourg,  toute  demande  d'arrestation  éma- 
née de  la  justice  française  aurait  dû  passer  par 
La  Haye ,  et  ne  serait  arrivée  à  destination 
qu'après  une  série  de  transmissions  successives 
qui  en  auraient  retardé  la  marche  et  donné  aux 
malfaiteurs  poursuivis  le  temps  de  se  soustraire 
aux  recherches.  De  pareils  inconvénients  sont 
évités  grâce  à  la  disposition  qui  forme  le  para- 
graphe 2  de  l'article  1.  Cette  clause,  qui  satisfait 
dans  une  juste  mesure  aux  conditions  d'urgence, 
en  même  temps  qu'elle  réserve  de  suffisantes  ga- 
ranties contre  les  demandes  d'extradition  mal 
fondées,  a  été  déjà  éprouvée  par  une  pratique 
assez  longue,  puisque  le  texte  en  est  emprunté 
aux  actes  qui  régissent  depuis  plusieurs  années 
les  rapports  de  la  France  avec  les  ffrands»duchés 
de  Bade,  d'Oldembourg  et  de  Hesse,  l'Autriche, 
la  Bavière,  les  Etats  de  Suède  et  Norwége,  la 
Suisse  et  l'Italie. 

Nous  avons  aussi  à  signaler  l'article  18  de  la 
convention  qui  impose  aux  deux  gouvernements 
l'obligation  de  se  donner  réciproquement  avis 
des  condamnations  prononcées  dans  chacun  des 
pays  contre  les  nationaux  respectifs.  Bien  que 
cette  clause  n'ait  pas  un  rapport  direct  avec  les 
questions  d'extradition,  il  a  semblé  qu'elle  n'é- 
tait pas  déplacée  dans  un  traité  négocié  en  vue 
des  intérêts  de  la  justice  répressive.  Il  est,  d'ail- 
leurs, inutile  d'insister  sur  l'utilité  d'un  échange 
de  semblables  communications  pour  la  bonne 
tenue  de  nos  casiers  judiciaires. 

Telles  sont  les  seules  différences  qui  méritent 
d'être  relevées  entre  le  traité  actuel  et  la  con- 
vention franco-belge  que  l'Assemblée  à  sanc- 
tionnée l'année  dernière.  Un  simple  rapproche- 
ment permettra  de  constater  les  améliorations 
que  ce  traité  doit  apporter  au  régime  consacré 
par  les  arrangements  de  1844. 

Nous  croyons  devoir,  pour  compléter  les  élé- 
ments  de  l'information,  joindre  ici  le  texte  du 
traité  et  de  la  déclaration  de  1844. 


PROJET  DE  LOI 

Article  wnigue.— Le  Président  de  la  République 
française  est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  à 
faire  exécuter  la  convention  d'extradition  conclue, 
le  12  septembre  1875,eutre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  dont  une  copie  au-< 
thentique  demeure  annexée  à  la  présente  loi. 


CONVENTION  ET  DÉCLARATION 

Conclues  le  20  septembre  18H  entre  la  France  et 
te  grand-duché  de  Luxembourg,  pour  l'extradi' 
tion  réciproque  des  malfaiteurs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré< 
sents  et  à  venir,  salut. 

Savoir  faisons  que,  entre  nous  et  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  il 
a  été  conclu  à  la  Haye,  le  26  septembre  1844, 
une  convention  suivie  d'une  déclaration,  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  réfugiés 
de  France  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
et  du  grand-duché  en  France; 
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Convention  et  déclaration  dont  les  ratiiicatioos 
ont  (Hé  échangées  le  26  novembre  dernier,  et 
dont  Ja  teneur  suit  .■ 

CONVEiNTION 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté 
le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
voulant  assurer,  par  une  convention  d'extradi- 
tiOii,  la  répression  des  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire des  deux  pays,  ont,  à  cet  effet,  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  M.  le  baron  de 
Bois  le-Comte,  sou  tnvoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire,  giand-officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur; 

Sa, Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembuurg,  M.  le  baron  de  Blochausen,  son 
cliambeHaa  honoraii-e,  chancelier  d'Etat  du 
grand-duché,  chevalier  de  l'Etoile  de  l'ordre  de 
ia  Couronne  de  Chêne,  chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais  et  de  l'ordie  de  l' Aigie-Rouge 
de  Prusse,  seconde  classe,  avec  l'étoile; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1"'.—  Les  gouvernements  françaiset  luxem- 
bourgeois s'engagent,  par  la  présente  conven- 
tion, à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception, 
de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  de 
France  dans  le  grand-duché,  ou  du  grand-du- 
ché en  France,  et  mis  en  accusation  ou  con- 
damnés pour  l'un  des  crimes  ci-après  énumérésj 
par  les  tribunaux  de  celui  des  doux  pays  où  le 
crime  aura  été  coniii  is,  savoir  ; 

1°.  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  in- 
fanticide, meurtre,  viol; 

2°  Incendie  ; 

3°  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  com- 
merce et  en  écriture  privée,  y  compris  la  con- 
trefaçon des  billets  de  banque  et  elïets  pubbcs, 
ma  s  non  compris  les  faux  certificats,  faux 
■  passeports  et  autres  faux  qui,  d'après  le  code 
pénal,  ne  sont  point  punis  de  peines  afflictives 
et  infamantes  ; 

4°  Fabrication  et  émission  de  fausse  mon- 
naie ; 

5"  Faux  témoignage  ; 

6°  'Vcl,  lorsqu'il  est  accompagné  de  circon- 
stances qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  ; 

7°  Soustractions  commises  par  les  dépositaires 
publics,  mais  seulement  dans  le  cas  oii  elles  sont 
punies  de  peines  afflictives  et  infamantes;  , 

8°  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  2.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  commis 
dans  le  pays  oii  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
sera  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art  3.  —  L'extradition  sera  demandée  par  voie 
diplomatique,  et  elle  ne  sera  accordée  que  sur  la 
Di  o'luction  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de 
i'arrôt  iies  chambres  des  mises  en  accusation, 
en  original  ou  en  expédition  authenticiue. 

Art.  4.  — 11  est  expressément  stipulé  que  l'étran- 
ger dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour  au- 
cun délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ou 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus 
par  la  présente  convenliou. 

Art. "5.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  im_pûlés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans 
lequel  se  trouve  l'étrangeh 

Art.  6.  —  Les  frais  auxquels  auront  donne  lieu 
l'arrestationj  la  détention  et  le  transport  à  la 
front:ère  des  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée,  seront  remboursés  de  part  et 
d'autre  d'après  les  règlements  légaux  et  les  tarifs 
existant  dans  les  deux  pays. 

Art.  7.  ^  La  présente  convention  ne  sera  exé- 
cutoire que  dix  jours  après  sa  publication  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois  dechaque  pays. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  continuera  à 
être  en  vigueur  jusqu'à  déclaration  contraire,  et 
restera  encore  en  vigueur  pendant  six  mois  après 
la  renonciation  de  l'un  des  deux  gouvernements; 
elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qui  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 

■  Fait  à  La  Haye,  le  26  septembre  1844. 

(L.  S)  Signé:  le  baron  de  Bois-le- Comte. 
(L.  S,)  Signé  :  de  Blochadse.'^. 

DÉCLARATION. 
Les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé  con- 


venable d'échanger  entre  elles  la  déclaration  suit  i 
vante,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  si  j 
elle  était  insérée  dans  la  convention  signée  le' 
môme  jour.  '  \ 

Si  les  accusés  ou  condamnés  ne  sont  sujets  Ui 
de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux  Etats,  chacun" 
des  gouvernements  français  et  luxembourgeois 
se  réserve  la  faculté  de°  pouvoir  rechercher  et 
pr  endre,  s'il  le  juge  convenable,  le  consentement  i 
de  la  puissance  à  laquelle  appartiendra  l'indivi-  ' 
du  dont  l'extradition  lui  sera  demaiidée  par  l'au- 
tre gouvernement  ;  et,  une  fois  ce  consentement 
demandé,  l'extradition  ne  sera  obligatoire  qu'a- 
près qu'il  aura  été  obtenu. 

La  Haye,  le  26  septembre  1844. 

(L.  S.)  Sigué:  baron  de  Bois-le-Comte.  ' 
(L.  S.)  Signé  :  de  Blochausen. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquence  lel 
présentes  lettres,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  ' 
soiènt  publiées  partout  oîi  besoin  sera,  et  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois,  afin  qu'elles  soient  no-  ; 
toires  à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  ' 
et  notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sont  chargés,  ! 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication.  i 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  6'  ' 
jour  du  mois  de  décembre  1844. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Signé  :  GUIZOT. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes. 

Signé  :  MARTIN  (du  Nord). 


CONVENTION 

Entre  la  France  et  he  grand-duché  de  Luxem- 
bourg pour  l'extradition  des  malfaiteurs. 
(Convention  du  12  septembre  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand  duc  de  Luxem- 
bourg, ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de 
conclure,  en  ce  qui  concerne  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  une  nouvelle  convention  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  eflet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le 
duc  Decazes,  député  à  l'Assemblée"  nationale, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  l.iégion-d'honneur, 
etc.,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  M.  Jonas,  grand  officier  de  son 
ordre  royal  et  'grand-ducal  de  la  couronne  de 
Chêne,  officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur etc.,  conseiller  d'Etat,  chargé  d'affaires 

du  grand-duché  de  Luxembourg  à  Paris  ; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  -. 

Art.  1"'.  — -  Les  gouvernements  français  et  lu- 
xembourgeois s'engagent  à  se  livrer  réciproque- 
ment, sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver- 
nements adressera  à  l'autre,  à  la  seul'e  exception 
de  leurs  nationaux,  les  individus  réfugiés  du 
grand-duché  de  Luxeml.iourg  en  France  et  dans 
les  colonies  françaises,  ou  de  France  et  des  co- 
lonies françaises'  dans  le  grand-duché  de  Lu- 
xembourg, et  mis  en  prévention  ou  en  accusa- 
tion, ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices 
par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où 
l'infraction  a  été  commise,  pour  les  crimes  et 
délits  énumérés  dans  l'articfe  ci-après  : 

Art.  2.  —  Les  crimes  et  délits  sont  :  ^ 

1°  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide 
,  et  l'infanticide  ; 

2°  Le  meurtre  ; 

3"  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  per- 
sonnes, punissables  de  peines  criminelles  ; 

4°  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  vo- 
lontairement, soit  avec  préméditation,  soit  quand 
il  en  est  résulté  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel  ou  de  plus  de  vingt  jours,  ou 
la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 
.  5°  L'avortement  ; 

6°  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppression,  la 
substitution  ou  la  supposition  d'enfant  ; 


7°  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 
8°  L'enlèvement  de  mineur  ; 
9"  Le  viol  ; 

10°  L'attentat  àlapudenr  avec  violence; 

11°  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  sur  la 
personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  entant 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze 
ans  ;  ■  .  . 

12"  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habituellement  pour  satJsfaire 
les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

13°  Les  attentats  à  ia  liberté  individuelle; 

14°  La  bigamie; 

1- 5°  L'association  de  malfaiteurs; 

16°  La  contrefaçon  ou  la  falsification  d'effets 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  pu- 
blics ou  privés,  •î'usage,  l'émission  ou  mise  en 
circulation  de  ces  effets,  billets  ou  titres  con- 
trefaits ou  falsifiés,  le  faiix  en  écriture  et  l'u- 
sage d'écritures  falsifiées; 

17°  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contre- 
façon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la 'mise  en  circulation  de  la  monuaie  contrefaite 
ou  altérée; 

18°  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons"  et  marques,  l'usage  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  fal- 
sifiés, et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques 

19°  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins; 

20°  Le  faux  serment  ; 

21°  La  concussion  et  les  détournements  com- 
mis par  des  fonctionnaires  publics; 
22°  La  corruption.de  fonctionnaires  publics; 
23°  L'incendie;  i 

2- 1°  Le  vol; 

25°  L'extorsion  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 400,  §  1",  du  code  pénal  français,  et  par  l'ar- 
ticle iOO  du  code  pénal  de  1810; 

26°  L'escroquerie; 

27°  L'abus  de  confiance; 

28°  La  tçomperie  en  matière  de  vente  de  mar- 
chandises, prévue  par  l'article  423  du  code  pé- 
nal ; 

29°  La  banqueroute  frauduleuse; 

30°  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer,  prévus  à  la  fois  par 
les  articles  16  et  17  de  la  loi  française  du 
15  juillet  1845  et  par  les  articles  16  et  17  de  la 
>,loi  luxembourgeoise  du  17  décembre  1859; 

31°  La  destruction  de  constructions; 

31°  La  dégradation  de  monuments,  la  destruc- 
tion de  registres,  titres,  billets,  documents  oU 
autres  papiers; 

33°  Les  pillages  ou  dégâts  de  denrées  ou  mar- 
chandises, effets  ou  propriétés  mobilières  com- 
mis à  bande  ou  force  ouverte  ;  • 

34°  La  destruction  ou  dévastation  des  récoltes, 
plants,  arbres  ou  greffes  ; 

35°  La  destruction  d'instruments  d'agriculture, 
la  destruction  ou  l'empoisonnement  de  bestiaux 
ou  autres  animaux  ; 

36°  L'opposition  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics; 

37°  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'un  des  crimes  prévus  dans  l'énumération  qui 
précède  ;  sont  comprises  dans  les  qualifications 
précédentes,  les  tentatives  lorsqu'elles  sont  pré- 
vues par  les  législations  des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'ex- 
tradition aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-des- 
sous : 

1»  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou 
par  défaut,  lorsque  le  total  des  peines  pEonon- 
cées  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment ; 

2°  Pour  lee  prévenus,  lorsque  le  maximum  de 
la  peine  opplicable  au  fait  iûcriminé,  sera  d'après 
la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux  ans 
d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente, 
ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à 
une  peine  criminelle  ou  à  un  omprisonnnement 
de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradi- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  simi- 
laire sera  punissable  d'après  la  législation  du 
pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'é- 
tranger dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  on  délits  non  pré- 
vus par  la  présente  convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  con- 
nexe â  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la 
personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ni  contre 
celle  (l'un  des  membres  de  sa  famule,  lorsque  cet 
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attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre  soit 
d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  4.  —  La  demande  d'extradition  devra 
toujours  être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la 
production  soit  du  jugement  ou  de,  l'arrêt  de  con- 
damnation, soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure  crimi- 
nelle émané  du  .juge  ou  de  l'autorité  compé- 
tente, décrétant  '  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive,  délivrés  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique 

Art.  6.  —  L'étranger  pourra  être  arrêté  provi- 
soirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  2,  sur  la  production,  par 
voie  diplomatiquR,  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  étrangère  compétente  et  expédié 
dans  les  formea  prescrites  par  les  lois  du  gou- 
vernement réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire dévra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  l'in- 
culpé s'est  réfugié. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande 
d'arrestation  provisoire  est  directement  parve- 
nue à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative 
de  l'un  des  deux  Etats-,  mais  cette  autorité  de- 
vra procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et 
investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou 
les  preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difii- 
culté,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  portée  à 
sursèoir  à  l'arrestation  réclamée. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'étranger  ne  sera  main- 
teuu  en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le  dé- 
lai d'e  quinze  jours,  il  reçoit  communication  du 
mandat  d'arrêt,  délivré  par  l'autorité  étrangère 
compétente. 

Art.  8.  —  L'étranger,,  arrêté  provisoirement, 
aux  termes  de  farticle  6,  ou  maintenu  en  état 
d'arrestation,  suivant  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 7,  sera  mis  en  liberté  si,  dads  les  deux  mois 
de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification,  soit 
d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
ou  d'un  acte  de  procédure  criminelle,  émané  du 
juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opé- 
rant do  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de 
l'accusé  devant  la  juridiction  l'épressive. 

Art.  9.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  pos- 
session de  l'individu  dont  l'extradition  est  récla- 
mée, les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  commettre  le  crime  ou  le  délit  qui 
lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de 
conviction,  seront  livres  à  l'Etat  requérants,  si 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  or- 
donné la  remise. 

Art.  10.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
ou  condamné  pour  une  infraction  commise  dans 
le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  bu 
absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Art.  U-  —  L'extraditioii  sera  accordée  lors 
même  que  l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait,  par 
par  ce  tait,  à  être  empêché  de  remplir  des  enga- 
gements contractés  envers  les  particuliers,  les- 
quels pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  12.  —  L'extradition  pourra  être  refusée 
si,  depuis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de 
poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de 
la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  où  le  prévenu  est  réfugié. 

Art.  13.  —  Les  gouvernements  respectifs  re- 
noncent de  part  et  d'autre  à  toute  réclamation 
relative  à  la  restitution  des  frais  auxquels  au- 
ront donné  lieu  la  recherche,  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  à  la  frontière  des  indivi- 
dus dont  l'extradition  aura  été  accordée,  et  ils 
consentent  réciproquement  à  les  prendre  à  leur 
chargé. 

Art.  14.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  deux  gouvernements  ju- 

tera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
ans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  ou 
directement,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  offi- 
ciers compétents  en  observant  les  lois  du  pays 
où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 


Toutefois,  les  commissions  fogatoires  tendant 
à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la 
saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  convic- 
tion, ne  seront  exécutées  que  pour  l'un  des  faits 
énumérés  à  l'article  2  du  présent  traité. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à 
touie  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitution 
des  frais  résultant  de  l'exécution  des  commis- 
sions rogatoires,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait 
d'expertise,  pourvu,  toutefois,  que  cette  expertise 
n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir 
lieu  pour  les  frais  de  tous  actes  judiciaires  spon- 
tanément faits  par  les  magistrats  de  chaque 
pays,  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  dé- 
lits commis  sur  le  territoire  par  un  étranger  qui 
serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  conformé- 
ment aux  articles  5  et  6  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  15.  —  Les  simples  modifications  d'acte, 
jugements  ou  pièces  de  procédure  réclamées  par 
la  justice  de  l'un  des  deux  pays,  seront  faites  à 
tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays  sans  engager  la  responsabilité  de  l'Etat,  qui 
se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  côt  efl'et  la  pièce  transmise  diplomatique- 
ment ou  directement  au  ministère  public  du.  lieu 
de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne,  à  sa 
requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent  et 
il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec  son 
I  visa,  l'original  constatant  la  notficatiion. 
I     Art.  16.  —  Si  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
'  parution  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
:  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui, lui  sera 
faite.  Dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour  calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront 
accordés  d'après  les  -tarifs  et  règlements  en  vi- 
!  gueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu; 
I  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les 
i  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de 
I  tout  ou  partie  des  frais  de  voyage  qui  seront 
I  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  inté- 
î  ressé. 

!  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité, 
I  qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays  comparaîtra 
;  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
j  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des 
I  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
I  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  ob- 
j  jet  du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans 
l'un  des  deux  pays,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  ou  la  production  des  pièces 
de  conviction  ou  documents  judiciaires  sera  ju- 
gée utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie 
diplomatique,  ou  directement,  s'il  s'agit  de  piè- 
ces à  conviction  ou  de  documents  judiciaires,  et 
l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considéra- 
tions particulières  ne  s'y  opposent  et  sous  l'obli- 
gation de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à 
toute  réclamation  de  frais  résultant  du  trans- 
port et  du  renvoi  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
ritoires  respectifs,  de  criminels  à  confronter  et 
de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction et  documents. 

Art.  17.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  l'ex- 
tradition par  voie  de  transit  à  travers  le  terri- 
toire de  l'une  des  parties  contractantes  d'un  in- 
dividu livré  à  l'autre  partie  sera  accordée  sur  la 
simple  production,  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  5  ci-dessus,  lorsqu'elle 
sera  requise  par  l'un  des  Etats  contractants  au 
profit  d'un  Etat  étranger  ou  par  un  Etat  étran- 
ger au  profit  de  l'un  desdits  Etats,  liés  l'un  et 
l'autre  avec  l'Etat  requis  par  un  traité  compre- 
nant l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  demande 
d'extradition  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite 
par  les  articles  3  et  12  de  la  présente  convention. 

Art.  18.  —  Les  parties  contractantes  s'obligent 
à  se  communiquer  réciproquement  les  condam- 
nations pour  crimes  ou  délits  prononcées  dans 
un  pays  à  charge  des  nationaux  de  l'autre. 

Art.  19.  —  La  présente  convention,  remplaçant 
celle  du  26  septembre  1844,  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  for- 
mes prescrites  jjar  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expira- 
tion d'une  année  à  compter  du  jour  où  l'une  des 
deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré 
vouloir  en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif 
ont  signé' la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1875. 

(L.  S.)  Dbcazes.  —  (L.  S.)  JoNAS. 


Annese  ii"  3635. 

(Séance  du  21  décembre  1875  ) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministra 
de  l'instruction  publique,  dus  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit; 
supplémentaire  du  10,000  fr.,  applicable  aux 
dépenses  de  Fécole  de  Ronfle,  présenté,  au  nonî 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de 
Magenta,  Président  de  la  République  fi'an- 
çaise,  par  M.  Wallon,  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  par 
M.  Léon  Say,  ministre  deS  finances.  (Renvoyé 
à  la  commission  du  budget.) 

L'école  française  de  Rome,  instituée  par  décreê 
du  27  novembre  1874,  a  prouvé,  dès  son  début,, 
ainsi  que  r.A.cadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  l'a  reconnu  et  proclamé,  qu'elle  saurait 
continuer  sur  le  sol  de  l'Italie  les  traditions 
savantes  de  notre  nation,  et  perpétuer  sa  légi- 
time renommée,  même  en  face  d'une  concur- 
rence, redoutable.  L'Assemblée  nationale  a  déjà 
prouvé  l'intérêt  qu'elle  témoignait  à  la  nouvelle 
école ,  en  fournissant  au  Gouvernement  le& 
moyens  de  l'instiller  à  côté  de  l'ambassade 
française,  dans  les  dépendances  du  palais  Faf- 
nèse  ;  mai;;  la  somme  de  10,000  fr.,  allouée  à  cet 
effet,  au  mois  de  juillet  dernier,  a  composé  jus-' 
qu'ici  le  seul  budget  qui  appartienne,  en  propre, 
à  l'institution. 

Cependant  des  règlements  nouveaux,  délibérés 
par  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,, 
ont  imprimé  aux  travaux  de  l'école  une  impul- 
sion plus  forte  et  assuré  son  avenir,  au  point  de^ 
vue  de  la  science.  Le  moment  est  venu  de  l'as- 
surer aussi  au  point  de  vue  financier.  Le  Gou- 
vernement a  cru  devoir,  en  conséquence,  vous- 
soumettre  la  demande  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  10,000  fr.  qu'il  faudra  sans  doute  aug- 
menter en  1877,  mais  qui,  dès  1876,  est  indispen- 
sable. U  serait  affecté  à  des  acquisitions  de  mo- 
bilier, à  des  publications,  au  payement  des  gen&, 
de  service  ;  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique s'efforcerait  de  couvrir,  au  moyen  de& 
fonds  d'encouragement  dont  elle  dispose,  le  sur- 
plus de  la  dépense,  comme  le  traitement  du  di- 
recteur, celui  des  membres  de  l'école,  les  frais 
de  voyage,  etc. 

C'est  avec  confiance  que  le  Gouvernement 
vous  soumet  celte  nouvelle  demande;  il  sait  que 
les  intérêts  de  l'instruction  publique  ont  tou- 
jours rencontré,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tion nie,  les  plus  vives  sympathies  et  le  plus  fermé 
appui. 

PROJET  DE  LOI 
Art.  1",  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux-art?, 
sur  l'exercice  1876,  au  chapitre  17  de  la  première 
section,  un  crédit  supplémentaire  de  10,000  fr. 
spécialement  applicable  aux  dépenses  de  l'école 
de  Rome. 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  de  texercice 
1876. 


Miûistére  des  finances. 


0BL!&ÂTIOiS  TiEITEM!f?IS  M  mm  POBLIG 

(Loi  du  :î3  juin  1857,  décret  du  2;^  décembre  1818 
et  loi  du  2  .juillet  1861.J 


-A.  V  X  S 

Le  jeudi  20  janvier,  à  midi,  il  serai  procédé 
publiquement,  au  ministère  des  finances,  rue 
de  Rivoli,  entrée  des  bureaux,  porte  E,  l«r 
étage,  corridor  du  nord,  n"  57,  au  tirage  des 
trois  séries  d'obligations  trentenaires  du  Trésor 
public. 

A  ce  tirage,  il  sera  extrait  des  roues  23,87C» 
numéros  d'obligations  à  rembourser  au  capi- 
tal de  500  francs,  à  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor public,  à  partir  du  20  juillet  1876. 

Les  obligations  qui  auraient  été  converties 
en  rente  3  p.  100,  en  conformité  de  la  loi  du 
il  lévrier  1862,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remboursement. 
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Voici  la  liste  dfs  jurés  désignés  par  le  sort 
pour  les  absises  de  la  Seine  qui  s'ouviront  à 
Paris,  le  17  janvier  1876,  sous  la  présidence 
de  M.  le  conseiller  Legendre. 

Jurés  titulaires  :  MM.  Micbaud  ,  négociant, 
rue  de  Paris,  49,  à  Aubervilliers.  —  Huilard, 
négociant  en  produits  chimiques,  rue  Ghanoi- 
Besse,  2.  —  Dereure,  serrurier,  rue  de  Po'i- 
thieu,  35  —  Daudet,  conservateur  au  musée, 
avenue  d'Orléans,  102.  —  Balutet,  proprié- 
taire, rue  Schefier,  40.  —  Meusnier,  marchand 
de  grains,  chaussée  du  Maine,  IG.  —  Lapierre, 
jnarchand  de  vins  en  gros,  rue  Philippe-de- 
■Girard,  2.  —  Couche,  ingénieur  en  chef  des 
mines,  rue  Bonaparte,  1.  —  Brûlé,  lithogra- 
phe, rue  Dautencour,  3.  —  Diriquen,  mar- 
chand d'habits,  rue  Caffarelli,  18.  —  AUard, 
économe,  rue  du  Fer-à-Moulin,  17.  —  Dobbé, 
rentier,  rue  d'Aumale,  20.  —  Leclerc,  peintre 
en  bâtiments,  rue  Quincampoix,  12.  —  Hayaux 
du  TiUy,  ancien  commissaire-priseur,  rue  de 
Glichy,  2  —  Gillet,  boucher,  rue  Ménilmon- 
lant,  24.  —  Boudier,  fabricant  de  pâtes  ali- 
mentaires, rue  de  la  Butte-Ghaumont,  38 
—  Gapron,  fabricants  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole -de  Médecine,  10.  — 
Couard,  ingénieur,  rue  de  Lyon,  20.  —  Caro,  1 
membre  de  l'Inssitut,  rue  Thénard,  9.  —  Ra-  i 
hier,  propriétaire,  rue  du  Réservoir,  7,  à  Gli- 
cuy.  —  Brise,  rentier,  rue  Escudier,  22,  à  Bou- 
logne. —  Ferrard,  pharmacien,  rue  Saint-Ho- 
Horé,  93.  —  Denonvilliers,   négociant,  rue  de 
Lancry,  8.  —  Eichens,  fabricant  d'mstruments 
de  précision,  rue  d'Enfer,  77.  —  Bruneau,  pro- 
fesseur à  Ghaptal,  rue  Puget,  6.  —  Deschanel, 
homme  de  lettres,  avenue  Joséphine,  69.  — 
Hénin,  o»fèvre,  rue  des  Archives,  33.  —  Mar- 
cus,  fabricant  de  cordes  de  pianos,  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Martin.  214.  —  Aunesson,  me- 
nuisier en  cadres,  rue  Pajol,  6.  —  Larousse, 
limonadier,  rue  Soufllot,  12.  — Baudin,  jardi- 
nier, rue  de  laChapel  e,  117.  —  Laduréé,  bou- 
langer, rue  Royale,.  16.  —  Brillié,  marchand 
de  nouveautés,  rue  de  Flandres,  47.  —  Lalle- 
mand,  tourneur  en  cuivre,  rue  du  Faubourg 
Saint-Martin,  192.  —  Aumont,  quincailler, 
rue  des  Rosiers,  3  bis.  —  Jarry,  entrepieneur 
de  transports,  rue  des  Ecluses,  16. 

Jurés  suppléants  :  MM.  Barriat,  artiste  pein- 
tre, rue  Franklin,  3.  —  Pigneux,  teinturier 
en  laine,  rue  du  Puits  de  l'Ermite,  2.  —  Lor- 
S-'gnol,  fabricant  de  tissus,  ruelle  des  Meuniers, 
14.  —  Bernier,  marchand  de  laines,  boulevard 
Denain,  10. 


les  dragons  en  bronze  de  l'Apocalypse,  de  sorte 
qu'ils  semblaient  adhérer  par  devant  à  un  bloc 
de  glace;  iriai.s,  par  suite  de  l'adoucissement 
de  la  température,  l'eau  a  fini  par  se  frayer 
un  passage,  et  depuis  hier  matin  on  la  voit 
couler  par  une  sorte  de  tube  en  cristal,  de 
forme  courbe,  et  dont  les  parois  extrêmement 
minces  semblent  avoir  été  taillées  par  le  ci- 
seau d'un  artiste.  Cette  conduite  naturelle  part 
de  la  bouche  des  dragons  et  aboutit,  au  bas- 
sin Rien  de  plus  curieux  à  voir.  Ce  qui  ajoute 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, dans  sa  séance  de  samedi  15  janvier,  a 
nommé  associés  étrangers  MM.  Motley  (Lo- 
throp)  et  Minghetti,  en  remplacement  de 
MM.  de  Raumer  et  Quételet,  décédés. 


l'on  se  croirait  transporté  dans  les  steppes  de 
la  Sibérie.  Le  Mans  est  couvert  de  neige. 

Cette  nuit,  écrit-on  de  Nantes  jeudi,  la  neige 
a  tombé  avec  une  grande  abondance  et,  ce 
matin,  elle  tombait  encore. 

La  température  s'est  excessivement  refroi- 
die ;  la  neige  s'est  durcie  et  rend  la  circula- 
tion difficile. 

Le  thermomètre  était  descendu  mercredi,  à 
Rouen,  jusqu'à  11  degrés  6  dixièmes  au-des- 
sous de  zéro.  Hier  jeudi,  il  n'a  pas  dépassé 


encore  â  Ja  singularité  de  cette  décoration,  i  5  degrés  9  dixièmes, 
c'est  que  les  deux  dragons  ont  chacun  une  con-  j     Les  rues  sont  couvertes  d'une  épaisse  couche 
duite  de  glace  exactement  pareille  comme  di-  1  de  neige  et,  dans  la  campagne,  las  chemins 


mension  et  comme  forme, 

Quant  à  la  statue  de  saint  Michel,  c'est  autre 
■chose,  et  à  voir  de  loin  la  nappe  blanche  [qui 
recouvre  son  soubassement  et  les  ornements 
variés  dont  l'hiver  a  revêtu  l'archange,  on 
dirait  avoir  devant  soi  un  autel  paré  pour  le 
saint  sacrifice. 

—  Des  expériences  fort  intéressantes,  dit  la 
Liberté,  ont  eu  lieu  jeudi  dernier  à  Courbevoie, 
sous  la  direction  du  commandant  du  Puy  de 
Podio  ;  il  s'agissait  d'employer  le  pigeon  cap- 
tif à  des  opérations  de  sauvetage,  consistant  à 
établir  un  va-et-vient  entre  un  navire  nau- 
fragé et  la  côte.  A  cet  effet,  deux  pigeons  voya- 
geurs d'une  vigoureuse  envergure,  apparte- 
nant au  colombier  de  M.  Guépard,  ont  été 
successivement  attachés  à  un  bout  de  corde 
d'une  longueur  de  125  mètres  et  d'une  grosseur 
de  0™,007.  Chaque  pigeon,  bien  que  s'élevant 
en  spirale,  a  pu  très- facilement  développer  la 
corde  dans  toute  sa  longueur,  et  ne  s'est  abat- 
tu que  par  l'etïet  d'une  traction  exercée  sur 
elle  et  après  un  vol  circulaire  assez  longtemps 
soutenu. 

Il  est  donc  incontestable  que  si  ces  expé- 
riences eussent  été  faites  sur  un  navire,  près 
d'une  terre,  le  pigeon  captif  se  serait  dirigé 
instinctivement  et  directement  vers  la  côte. 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques a  décerné,  en  sa  séance  du  15  janvier,  le 
prix  de  3,000  fr.  dans  le  concours  de  la  fonda- 
tion Léon  Faucher.  Le  sujet  était  l'Eloge  de 
M.  Léon  Faucher.  Le  prix  a  été  décerné  à 
M.  Georges  Michel,  rédacteur  à  la  préfecture 
de  la  Seine,  auteur  du  mémoire  n°  1,  ayant 
pour  épigraphe  :  Vir  bonus  diccndi  perilus. 

—  Durant  toute  la  journée  d'hier,  des  grou- 
pes de  curieux,  se  renouvelant  sans  cesse, 
n'ont  cessé  de  stationner  devant  la  fontaine 
Saint-Michel,  qui  offrait  i'aspect  le  plus  singu- 
lier qu'on  puisse  imaginer. 

Le  froid  avait  congelé  l'eau  que  vomissent 


lougre 


Avant- hier,  vers  une  heure  du  soir,  le 
français  Vigilante,  capitaine  Durant, 
chargé  de  minerai,  s'est  mis  à  la  côte  sur  les 
bancs  de  la  passe  Nord  du  Hourdel,  syndicat 
de  Gayeux. 

Le  navire  est  perdu.  L'équipage  a  été  sauvé. 

—  Le  château  de  Luyères,  dans  l'Aube,  a 
été  détruit  par  l'incendie,  dimanche  matin,  à 
six  heures.  A  dix  heures  et  demie,  les  pom- 
pes de  Gharmont,  d'Ascenciéres  et  de  Bouy, 
étaient  arrivées  sur  le  lieu  du  sinistre  ;  mais 
le  bâtiment  n'était  déjà  plus  qu'un  immen«e 
brasier,  et  il  était  presque  impossible  de  cher- 
cher à  rien  sauver.  Le  château  était  d'ailleurs 
inhabité.  Le  domestique  de  M.  Argence  l'avait 
quitté  la  veille  à  onze  heures.  Les  pertes  sont 
considérables.  Les  bâtiments  et  la  partie  du 
mobilier  appartenant  à  MM.  de  la  Fournière 
et  de  Baudel,  les  propriétaires,  étaient  assurés 
pour  une  somme  de  quarante  mille  francs.  La 
justice  informe. 

—  Une  bonne  partie  de  la  France  est  sous  la 
neige,  d'après  les  nouvelles  que  nous  recevons 
de  différents  points. 

A  Rennes,  la  neige  est  tombée  de  nouveau 
le  13,  après  midi,  vers  trois  heures;  elle  tom- 
bait si  abondamment  qu'en  quelques  minutés 
le  sol  des  rues,  les  toitures  des  maisons  et 
les  jardins  en  furent  recouverts  d'une  couche 
assez  épaisse. 

Depuis  deux  jours,  dit  l'Union  de  la  Sarthe, 


sont  peu  praticables. 

On  mande  de  Perpignan,  14  janvier  : 

La  neige  a  interrompu  toutes  les  communi- 
cations. Perpignan  est  bloqué. 

On  travaille  activement  à  déblayer  la  voie 
ferrée. 

On  mande  d'Ajaccio,  lil  janvier,  soir  : 

La  neige  a  interrompu  toutes  les  communi- 
cations à  l'intérieur  de  la  Corse,  tandis  que  les 
tempêtes  rendent  depuis  plusieurs  jours  les 
côtes  inaccessibles. 

Plusieurs  navires  ont  subi  des  avaries  dans 
le  port  de  Bastia. 

Aucun  paquebot  de  France  ou  d'ailleurs 
n'est  entré  dans  le  port  d'Ajaccio  depuis  sa- 
medi. 

Les  rivières  sont  débordées.  Des  digues  et 
des  ponts  ont  été  détruits  par  la  violence  des 
eaux. 

On  écrit  de  Périgueux  : 

Une  tourmente  de  neige  enveloppe  la  ville. 
Les  communications  sont  interrompues  sur 
plusieurs  points.  Il  en  est  de  même  à  Perpi- 
gnan. A  Toulouse,  la  température  est  descen- 
due à  10  degrés  au-dessous  de  zéro.  La  Ga- 
ronne est  entièrement  prise.  A  Lodève,  il 
y  a  plus  de  80  centimètres  de  ijeige  dans  les 
rues. 

On  télégraph  ie  de  Narbonne  ,  |14  janvier, 
soir  : 

Le  temps  est  affreux.  Il  y  a  80  centimètres 
déneige  dans  les  rues.  Toute  circulation  est 
interrompue  avec  Béziers,  Garcassonne,  Per- 
pignap.  La  neige  tombe  toujours.  Il  fait  un 
vent  épouvantable.  Cinq  cents  ouvriers  tra- 
vaillent à  déblayer  la  voie. 

Le  mauvais  temps  persiste,  dit  le  Courrier 
de  VAveyron.  A  l'heure  oîi  nous  écrivons,  la 
neige  tombe  en  abondance  ;  une  couche  de 
20  centimètres  est  venue  s'ajouter,  la  nuit  der- 
nière, à  la  croûte  épaisse  qui  recouvrait  déjà 
le  sol.  Malgré  l'emploi  des  chasse-neige,  qu'on 
fait  fonctionner  avec  activité  sur  les  places  et 
les  boulevards  de  Rodez,  la  circulation  devient 
de  plus  en  plus  difficile.  Il  est  à  craindre  que 
la  quantité  des  neiges  accumulées  dans  toute 
la  région  rende  toute  communication  impos- 
sible avec  l'extérieur.  Nous  sommes  menacés 
d'un  véritable  blocus. 

'  Pendant  presque  toute  la  journée  de  jeudi, 
la  neige  est  tombée  en  grande  abondance  à  Li- 
moges. La  couche  qui  recouvre  la  terre  n'a- 
vait pas  été  aussi  épaisse  depuis  longues  an- 
nées. 

La  neige  a  cessé  de  tomber  à  Bordeaux, 
mais  elle  lient  et  le  froid  devient  plus  intense 

La  nei^e  n'a  pas  duré  à  Marseille.  La  pluie, 
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une  pluie  même  assez  forte,  lui  a  succédé  et 
est  tombée  pendant  tout  une  nuit,  pour  re- 
commencer jeudi  dans  la  soirée. 

Dans  les  rues,  les  trottoirs  sont  devenus  très- 
dangereux  pour  les  piétons.  On  signale  plusieurs 
accidents  dont  quelques-uns  d'une  certaine 
grayité. 

Nous  sommes  heureux,  dit  le  Messager  du 
Midi,  du  1 3,  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  le 
service  des  postes  est  rétabli  sur  tous  les  points, 
sauf  de  Bédarrieux  à  Millau  et  à  Saint- Affrique, 
et  de  Paulhan  à  Lodève. 

Nous  avons  déjà  constaté  avant-hier  le  zèle 
de  M.  le  directeur  des  postes  pour  rétablir  les 
services  malgré  les  neiges  ;  nous  apprenons 
aujourd'hui  avec  plaisir  que,  sur  son  invitation, 
le  général  Brincourt  à  mis  à  sa  disposition  une 
prolonge,  des  soldats  du  génie  et  des  cavaliers 
pour  essayer  d'arriver  à  Lodève  et  rétablir  les 
communications  interrompues  depuis  trois 
jours  avec  ce  point  de  notre  département. 

A  la  dernière  heure,  nous  recevons  de  Lo- 
dève (11  h.  10  du  matin)  un  télégramme  ainsi 
conçiÀ 

«  Nous  sommes  sans  nouvelles  depuis  sa- 
medi. Nous  avons  un  froid  glacial  avec  50  cen- 
timètres de  neige  glacée.  Au  Gaylar,  la  hau- 
teur de  la  neige  est  de  1  m,  70. 

Il  est  complètement  impossible  de  commu- 
niquer avec  les  villages  voisins.  On  déblaye  la 
voie  ferrée  pour  faire  circuler  le  train  de  Gler- 
mont  à  Paulhan. 

Les  communications  par  terre  avec  Agde, 
Cette  et  Montpellier  sont  interrompues.  Le 
télégraphe  est  muet. 

Cette,  14  janvier. 

La  circulation  des  trains  subit  de  graves  re- 
tards sur  le  chemin  de  fer  du  Midi,  et  dans 
plusieurs  endroits  elle  est  arrêtée. 

Nîmes,  14  janvier. 

La  ligne  de  Nîmes  à  Tarascon,  obstruée 
momentanément  par  les  neiges,  a  été  rendue 
ce  soir  à  la  circulation, 

Garcassonne,  14  janvier. 
La  neige  menace  encore  de  tomber.  Les 
communications  sont  à  peu  près  impossibles 
avec  les  arrondissements  de  Limoux  et  de 
Gastelnaudary. 

Marseille,  15  janvier. 
La  tempête  qui  a  sévi  sur  les  côtes  de  Corse 
a  brisé  une  goélette  et  une  tartane  françaises 
dans  le  port  de  Bastia.  D'autres  navires  ont 
éprouvé  de  graves  avaries.  Le  qua*  était  cou- 
vert de  débris  de  bateaux  naufragés. 


—  Un  des  collaborateurs  du  Temps,  qui  se 
trouvait  en  mer  dans  la  nuit  du  12  au  13, 
lui  donne  des  détails  sur  la  marche  du  cyclone 
de  la  Méditerranée.  Le  centre  de  ce  tourbillon 
a  passé  de  minuit  à  trois  heures  du  matin  à  la 
hauteur  du  détroit  de  Boûifacio,  sur  la  route 
suivie  par  les  steamers  se  rendant  de  Philippe- 
ville  à  Marseille.  Le  vent,  qui  avait  commencé 
par  souffler  du  sud- ouest,  s'est  calmé  ;  le  ba- 
romètre a  baissé  de  4""".  Les  coups  de  mer 
étaient  épouvantables  et  la  lame  venait  de  tous 
les  points  du  compas.  Après  quelque  temps  de 
calme,  le  vent  a  repris  du  nord- est  avec  une 
fureur  égale  à  celle  qu'il  avait  précédemment. 

Le  dégel  a  continué  ce  matin,  mais  l'atmos- 


phère est  encore  agitée,  et,  d'après  l'avis  de 
l'Observatoire,  le  baromètre  tend  .rapidement 
à  remonter,  ce  qui  ramènerait  les  vents  du 
nord-est  et  le  froid. 

Sanlander,  15  janvier. 

Le  paquebot-poste  de  la  Compagnie  géné- 
rale transatlantique  Lafayette,  venant  du  Mexi- 
que, la  Havane  et  les  Antilles,  est  arrivé  ici 
ce  matin.  Il  suivra  ce  soir  pour  Saint-Nazaire. 

—  Dans  sa  séance  du  7  janvier  1875,  la  So- 
ciété d'acclimatation  a  entendu  deux  très-inté- 
ressants rapports  deMM.Vavin  et  Rivière,  sur 
une  plante  d'importation  nouvelle  qui  promet 
à  la  grande  culture,  dès  à  présent,  un  produit 
de  première  qualité. 

M.  Vavin  a  reçu  de  Lyon  les  graines  encore 
rares  en  décembre  1874,  du  daï-coou  navet  du 
Japon.  M.  Rivière  en  avait  reçu,  en  1873,  di- 
rectement de  Yokohama-  C'est  au  docteur  Au- 
guste Hénon,  d'ikoun,  qu'on  doit,  au  reste,, 
l'importation  première  de  ce  légume  qui  sert, 
pendant  l'hiver,  à  nourrir  là-bas  les  bestiaux, 
qui  en  sont  tr^s-friands.  Le  4  juillet  dernier. 
M,  Vavin  sema  une  partie  des  graines  qui  lui 
avaient  été  envoyées  ;  mais  elles  avaient  été 
récoltées  déjà  en  France,  elles  étaient  par  con- 
séquent trop  jeunes;  toutes  les  plantes  montè- 
rent à  graines. 

Cependant  il  a  montré  à  la  société  un  radis 
ou  navet,  comme  on  voudra,  ayant  0"30  de 
longueur  sur  autant  de  circonférence.  C'était 
déjà  un  beau  produit  !  La  couleur  de  ce  légume* 
est  d'un  beau  blanc  laiteux  ;  le  collet  a  une 
nuance  rouge,  la  peau  est  fine  et  s'enlève  faci- 
lement. 

M.  Rivière,  lui,  avait  donné  ses  premières 
graines  de  Yokohama,  peu  nombreuses,  à 
semer  dans  un  jardin.  Elles  présentèrent  deux 
variétés  :  l'une,  fournissant  des  racines  gigan- 
tesques de  0"90  de  long  sur  une  grosseur  pro- 
portionnée ;  l'autre,  donnant  des  produits  plus 
petits,  mais  plus  délicats.  Tous  ces  pieds  four- 
nirent abondamment  de  la  graine  et,  cette 
année,  il  a  pu  livrer  l'ensemble  à  la  grande 
culture,  et  semer  en  plein  champ,  dans  une 
propriété  au  centre  de  la  France.  La  récolte 
a  été  des  plus  abondantes,  et  M.  Rivière  a 
profité  de  cela  pour  faire  quelques  expériences 
en  attendant  celles  qui  se  poursuivent  en  ce 
moment. 

Des  vaches  laitières  auxquelles  on  a  présenté 
le  nouveau  légume  s'en  montrent  extrêmement 
friandes  et  paraissent  s'en  trouver  parfaite- 
ment bien.  D'après  l'avis  des  gens  du  pays,  le- 
daï-co  peut  prendre  place  entre  la  carotte  à 
collet  vert  et  la  betterave.  Nous  reviendrons 
sur  cette  curieuse  acquisition  ;  mais  ce  qui  a 
surtout  frappé  M.  Rivière  et  ce  qui  l'a  engagé 
à  entreprendra  ces  essais,  c'est  que  la  culture 
du  daï-co  est  proprement  une  culture  dérobée 
et  l'une  des  plus  rapides  que  l'on  puisse  trou- 
ver. 

Il  faut  semer  fin  juillet,  ce  qui  donne  le 
temps  d'avoir  des  terres  parfaitement  dépouil- 
lées, et  dans  nos  pays  on  récolte  fin  octobre 
et  même  jusqu'au  15  novembre. 

A  bientôt  des  détails  complémentaires  sur 
le  rendement  à  l'hectare.  En  attendant,  M.  Ri- 
vière affirme  que  ces  racines  produisent,  sur 
une  surface  donnée,  une  quantité  de  matière 
alimentaire  assez  grande  pour  que  la  culture 
de  la  plante  qui  les  fournit,  soit  souvent,  et 
de  plus  en  plus,  substituée  à  celle  des  céréa- 
les. Lia  consommation  journalière  qu'en  l'ont 
les  Japonais  s'explique  parce  que,  non-seule- 


ment ils  les  mangent  fraîches,  mais  encore  ils 
les  font  sécher  à  l'air  après  les  avoir  divisées 
en  lanières  qui  se  conservent  longtemps  et 
qu'ils  préparent  ensuita  en  raison  de  leurs  be- 
soins. En  France,  on  a  trouvé  au  daï-co  un 
goût  qui  se  rapproche  davantage  du  navet  que 
du  radis. 

L'espèce  botanique  dans  laquelle  rentrent 
les  variétés  connues  du  daï-co  a  été  nommée 
Raphanus  acanlhiformis. 

{Journal  d'agriculture  pratique.) 

—  Le  National  suisse  signale  le  fait  que,  en 
1875,  l'importation  des  montres  de  la  Suisse 
aux  Etats-Unis  s'est  élevée  à  la  valeur  de 
6,217,000  fr.  seulement,  ce  qui  représente  une 
somme  inférieure  environ  de  3  millions  à  celle 
de  l'exportation  ,de  1874.  Ce  fait  devrait  être 
attribué,  d'après  le  National,  non-seuloment  à 
l'arrêt  survenu  depuis  quelque  temps  dans  les 
affaires,  mais  aussi  au  développement  rapide 
de  la  fabrication  horlogère  sur  le  sol  même* 
des  Etats-Unis. 


—  On  télégraphie  d'Odessa  à  la  Voix  les 
nouveaux  détails  que  voici  sur  la  catastrophe 
arrrivée  le  25  décembre  sur  le  chemin  de  fer 
d'Odèssa  : 

Le  train  mixte  a  déraillé  aux  environs  de  la 
station  de  Borstchi,  la  quinzième  à  partir 
d'Odessa,  Le  jour  de  la  catastrophe,  on  a 
amené  dans  notre  ville  54  blessés,  dont  14 
grièvement.  Ils  sont  tous  soignés  dans  les 
hôpitaux  de  la  ville.  D'après  les  bruits  qui  cou- 
rent ici,  le  nombre  des  morts  serait'de  68,  y 
compris  le  sous-officier  qui  commandait  les 
conscrits, 

—  Dans  une  des  dernières  séances  de, la  so- 
ciété impériale  de  géographie  de  Saint-Pé- 
tersbourg, M.  Kibaltchitch  a  fait  un  rapport 
sur  les  roussalki,  ou  déesses  des  nuages,  d'^a- 
près  les  croyances  des  paysans  russes  d'au- 
jourd'hui. 

Sous  l'influence  du  christianisme,  le  peuple 
croit  que  les  roussalki  sont  les  âmes  des  en- 
fants non  baptisés  ;  elles  n'ont  pas  de  sexe  et 
sont  divisées  en  déesses  du  matin,  du  midi  et 
du  soir.  Comme  elks  habitent  les  forêts,  les 
ruisseaux  et  les  montagnes,  on  trouve  parmi 
elles  des  divinités  forestières,  des  ondines  et 
des  déesses  montagnardes. 

Les  roussalki  sont  belles  et  chantent  des 
chants  qu'un  mortel  ne  peut  pas  entendre  sans 
être  épris  de  la  chanteuse;  alors  les  perfides 
déesses  entourent  leur  adorateur  et  après  lui. 
avoir  fait  subir  un  douloureux  martyre,  le  pré- 
cipitent dans  les  flots  de  la  rivière.  Les  jeunes 
filles  qu'un  chagrin  d'amour  a  poussées  au  sui- 
cide deviennent  aussi  des  roussalki.  L'âme,, 
avant  le  christianisme,  d'après  la  manière  de 
voir  des  Russes,  n'entrait  pas  immédiatement, 
dans  le  vyreï,  paradis  des  Russes  idolâtres  ; 
elle  devait  expier  ses  péchés  par  une  vie  er- 
rante à  travers  les  champs,  les  ruisseaux;  les 
coteaux  et  les  forêts  ;  ces  âmes  devenaient  des; 
roussalki  et  se  montraient  aux  mortels  sous  la 
forme  d'un  papillon,  d'une  petite  flamme,  d'un 
flocon  de  fumée. 

Quelquefois  les  roussaki  ont  une  patte  d'oie 
et  une  queue  de  poisson,  elles  ressemblent  ^ 
alors  à  la  Berta  des  Germains.  Les  roussalki 
sont  les  elfes,  les  vilas,  les  esprits  espiègles, 
mais  bons  de  l'Occident  et  des  Serbes.  Parfois 
elles  s'éprennent  d'un  héros  mortel  et  l'aidenî: 
dans  ses  e.vploits  ;  c'est  ainsi  qu'une  vila  ac- 
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compagne  toujours  le  héros  serbe  Marko-îe- 
Prince.  Jamais  elles  n'ont  les  attributs  des 
vaikiries  de  Scandinavie,  car  elles  ne  sont  pas 
belliquf  uses.  La  vie  desroussaiki  se  consomme 
en  chants,  en  danses,  en  amours  et  en  plai- 
sirs. Jusqu'à  présent  la  semaine  qui  suit  Ju 
Pentecôte  s'est  appelée  en  Russie  rqussalïa  et 
a  été  vouée  à  ces  diéessns.  Ces  fêtes  donnent 
lieu  à  des  croyances  et  à  des  superstitions  où  ■ 
la  naïveté  des  anciens  Af^es  se  marie  à  des 
légendes  poétiques  et  non  sans  portée  phiioso-  j 
phique.  (L'Explorateur.)  ! 

.  -         ■  .  ! 

—  Les  dernières  dépêches  adressées  au  Times  'i 
annoncent  que  le  prince  de  Galles  est  arrivé  à  , 
LuknoT.-,  ancienne  capitale  du  royaume  d'Où-  | 
de,  à  830  kilomètres  de  Calcutta.  Depuis  le  I 
fameux  siège  de  1857,  un  des  épisodes  les  ' 
plus  dramatiques  de  la  révolte  des  cipayej?,  i 
cette  ville  s'est  complètement  relevée  de  ses  | 
ruines.  1 

Les  architectes  anglais  l'ont  transformée  ;  on  ! 
y  admire  de  larges  avenues,  des  squares,  des  | 
parcs  avec  des  pièces  d'eau,  comme  à  Londres,  j 
Elle  compte  environ  "200,000  habitants.  ; 

Le  prince  de  Galles  a  visité  les  principaux  i 
édifices,  les  anciens  palais  des  nababs  d'Oude,  j 
lemuïée  des  curiosités  asiatiques  et  labiblio-  ! 
thèque  très-riche  en  manuscrits  persans,  arabes  j 
et  indous. 

Au  moment  de  partir  pour  Delhi,  le  prince 
reçoit  la  nouvelle  que  le  maharajah  de  Cache-  i 
mire  a  fait  don  d'ime  somme  de  300,000  fr.  ] 
pour  la  fondation  d'écoles  sanscrites  dans  la 
province  du  Bengale. 

—  Suivant  une  lettre  de  Yokohama,  pubUée 
par  \?i  Gaz-ette  de  Cologne,  le  gouvernement  ja- 
ponais vient  d'établir  une  bergerie  modèle  qui 
sera  d'une  grande  importance  pour  les  agricul- 
teurs de  ce  pays,  parce  que  la  consommation 
des  viandes  augmente  de  jour  en  jour,  et  qu'on 
commence  à  porter  des  vêtements  de  laine,  de 
préférence  à  ceux  de  coton  et  de  soie.  On  en- 
courage également  l'industrie  du  fer  ;  un  haut- 
fourneau  a  été  établi,  avec  le  concours  du 
gouvernement,  à  Thashi,  où  il  se  trouve  quel- 
ques filons  de  minerai  de  fer,  et  l'on  va  cons- 
truire un  chemin  do  fer  depuis  la  mine  jus- 
qu'au port  de  Kanashi.  Le  correspondant  du 
journal  allemand  ajoute  que  la  falsification  des 
denrées  aUmentJires  et  des  drogues  commence 
à  se  pratiquer  au  Japon  sur  une  vaste  échelle, 
et  qu'il  y  3,  à  Yokoama,  une  imprimerie  avec 
cinq  presses  lithographiques,  occupées  sans 
relâche  à  contrefaire  les  étiquettes  des  mar- 
ques de  fabriques  européennes. 

 — «a^^a»-  — —  

La  librairie  Didier  met  aujourd'hui  en  vente 
un  ouvrage  historique  du  plus  haut  intérêt.  Il 
a  pour  titre  :  Louis  XI] I  et  Richelieu,  et  pour 
auteur  M.  Manus  Topin,  l'historien  auquel 
nous  devons  déjà  l'Histoire  diplomatique  de  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  Cardinal  de  Retz 
et  VHomme  au  masque  de  fer. 

Dans  ce  nouvel  ouvrage,  construit  en  grande 
partie  à  l'aide  de  deux  cent  cinquante  lettres 
inédites  de  Louis  XIII  à  Richelieu,  lettres 
découvertes  par  M.  Topin  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  les  rapports  de  Louis  XIII 
et  du  grand  cardinal  sont  montrés  sous  un 
Jour  tout  nouveau,  et  sans  que  la  gloire  du 
ministre  soit  amoindrie  le  souveram  est  mis 
,  à  sa  véritable  place.  Les  événements  princi- 
paux du  règne,  aussi  bien  que  la  vie  intime 
de  Louis  XIII,  sont  éludiés  avec  beaucoup  de 
soin  et  présentés  avec  art.  Ce  livre  est  une 
véritable  histoire  du  règne  de  Louis  XIII  édi- 


fiée sur  des  documents  inédits  et  écrite  de  la 
façon  la  plus  dramatique. 


Un  volume  de  haute  science  vient  de  paraî- 
tre à  la  librairie  C.  Reinwald  et  G«  :  c'est 
l'Anthropologie  pa/r  le  D''  l'aul  Topinard,  secré- 
taire (le  la  Revue  d'Anthropologie.  Il  forme  le 
troisième  volume  de  la  Bibliothèque  des 
sciences  contemporaines  et  est  précédé  d'une 
préface  du  professeur  Paul  Broca  ;  ce  volume 
met  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences  les 
questions  de  nos  jours,  sur  l'homme,  sa  place 
dans  la  création,  son  rôle  dans  le  présent  et 
dans  l'avenir.  Il  forme  590  pages  et  est  accom- 
pagné de  52  figures  et  d'une  foule  de  docu- 
ments imprimés  en  petit  texte. 

_  -a^.  

Le  dénombrement  dans  l'Inde.  —  Nous  avons 
déjà  donné  des  renseignements  sur  le  dénom- 
brement général  officiel  de  l'Inde  en  1S71, 
1872. 

\JAnsland  donne  les  nouveaux  détails  qui 
suivent  sur  cette  opération  et  sur  les  difficul- 
tés que  le  gouvernement  anglais  a  dù  surmon- 
ter pour  rassurer  les  populations  indigènes  sur 
la  but  véritable  du  recensement. 

Les  premiers  essais  de  recensement  dans 
l'Inde  datent  du  commencement  de  notre  siè- 
cle; on  les  doit  à  divers  fonctionnaires  qui 
s'efforcèrent  d'arriver  à  des  chiffres  approxi- 
matifs en  se  basant  sur  le  nombre  des  maisons 
ou  sur  l'étendue  des  terres  cultivées.  Et  de 
fait,  comme  ils  connaissaient  bien  et  dépuis- 
longtemps  le  pays,  leurs  calculs  arrivèrent  as- 
sez près  de  la  vérité. 

A  partir  de  1851,  le  gouvernement  anglais 
s'est  occupé  directement  du  recensement  de  la 
population  de  l'Inde;  et  il  a  fait  dans  diverses 
provinces  des  recensements  plus  ou  moins 
exacts.  Mais  le  dénombrement  de  1871-1872  est 
le  premier  qui -ait  embrassé  toute  l'Inde  et  qui 
nous  fournisse  une  statistique  exacte  des  âges, 
des  castes,  des  religions,  des  occupations,  du 
degré  d'instruction,  des  maladies  de  tous  les 
Hindous.  Le  Pendjab,  l'Aoude  et  le  Berar, 
soigneusement  recensés  il  y  a  quelques  années, 
ne  l  otit  pas  été  à  nouveau  en  1871;  on  s'est 
contenté  de  faire  entrer  dans  le  dénombrement 
général  les  chiffres  qu'avaient  fournis  les  dé- 
nombrements particuliers  de  ces  trois  pays 
importants. 

On  n'a  pas  tenu  compte  d'Aden,  des  Anda- 
mans  et  des  Nicobar,  qui  d'ailleurs  ne  font 
pas  partie  de  l'Inde. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  facile  que  de  recen- 
ser en  grand  les  Hindous;  il  fallait  lutter 
contre  d,es  méfiances,  des  préjugés  auxquels 
les  indigènes  n'ont  renoncé  qu'à  la  suite  des 
dénombrements  partiels. 

Erre  comptés  comme  des  animaux,  et  la 
nuit,  quel  sujet  de  trouble  pour  les  pauvres 
Hindous!  Leur  première  pensée  fut  que  le 
gouvernement  méditait  un  impôt  réparti  par 
chaque  têie  d'habitant  :  de  là  à  cacher  ses  en- 
fants pour  être  plus  légèrement  frappé  par  la 
taxe,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  qui  fut  vite  franchi. 

D'autres  croyaient  et  disaient  que  les  An- 
glais trouvaient  le  pays  trop  peuplé,  qu'ils 
voulaient  transporter  l'excédant  de  population 
à  Maurice  et  dans  les  diverses  colonies,  ou 
simplement  s'en  .débarrasser  par  des  nsoyens 
sanglants. 

Ailleurs,  le  bruit  s'était  répandu  que  les 
I  femmes  étaient  d&nombrées  pour  le  harem  du 
i  général  en  chef  de  l'armée  anglaise  et  pour  le 
ménage  de  chaque  soldat  européen.  Ailleurs 
encore,  on  racontait  sérieusement  que  le  cli- 


mat de  l'Angleterre  étant  tout  à  coup  devenu 
extraordinairement  chaud,  la  reine  Victoria  se 
faisait  éventer  nuit  et  jour,  qu'elle  manquait 
d'  (c  éventeuses  n  et  qu'elle  en  réclamait  deux 
à  chaque  village  de  l'Inde. 

Mais  peu  à  peu,  les  dénombrements  partiels 
ont  fait  luire  le  jour  de  la  vérité  dans  l'obscure 
cervelle  des  Hindous,  et  quand  tous  leurs  pré- 
jugés ont  été  dissipés,  ils  ont  mis  une  véritable 
passion  à  se  faire  inscrire  sur  les  listes  ;  si  le 
recenseur  oublie  maintenant  une  maison  re- 
tirée, les  habitants  donnent  aussitôt  signe  de 
vie  et  ils  réclament  fièrement  leur  inscription. 

L  Inde  spécialement  gouvernée  par  les  An- 
glais renferme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
190,563,048  habitants,  vivant  sur  un  territoire 
d'environ  335  millions  d'hectares  ;  il  y  a  donc 
en  moyenne  211  habitants  par  259  hectares. 

En  ajoutant  aux  possessions  immédiates  les 
territoires  des  princes  soumis,  on  arrive  à  un 
total  de  238,830,958  personnes  vivant  sur  un 
territoire  de  375  millions  d'hectares,  soit  sur 
une  étendue  qui  équivaut  à  sept  fois  celle  de  la 
France. 

Dans  l'Inde  immédiatement  anglaise ,  on 
compte  140  millions  1/2  d'Hindous,  40  mil- 
lions 2/3  de  musulmans,  9  millions  lf8  de 
nationalités  diverses  :  boudhistes,  chrétiens, 
juifs,  parsis,  etc.  Les  chrétiens  ne  sont  même 
pas  900,000,  dont  250,000  Européens  ou  des- 
cendants d'Européens. 

Sans  compter  les  nombreux  idiomes  des 
montagnards  et  des  sauvages,  il  y  a  dans  la 
presqu'île  vingt-six  langues  diverses  et  des 
centaines  de  castes.  Chez  les  Hindous  des  pro- 
vinces du  nord-ouest,  on  compte  trois  cent 
sept  castes,  chacune  ayant  son  nom  ;  au  Ben- 
gale, on  en  compte  un  millier,  et  si  l'on  sub- 
divise, plusieurs  milliers. 

La  liste  des  professions  est  fort  curieuse. 
Elle  donne  1,236,000  employés  du  gouverne- 
ment, 629,000  personnes  ayant  des  fonations 
religieuses  ou  charitables  (là-dessus,  il  y  a  849 
prédicateurs  et  missionnaires  chrétiens),  30,000 
«  toqués  »  et  mendiants  qui  tendent  la  main 
ou  ouvrent  la  bouche  au  nom  des  diverses  re- 
ligions ,  10,000  astrologues,  5 maîtres-sorciers, 
465  chasseurs  de  démons. 

Nous  trouvons  ensuite  189,000  personnes 
s'occupant  de  science,  de  littérature,  d'éduca- 
tion et  d'enseignement,  et  parmi  celles-ci  nous 
notons  518  poètes;  33,000  hommes  de  loi  à 
titre  quelconque;  73,000  médecins  et  rebou- 
teuis;  218,000  hommes  vivant  des  «  beaux- 
arts  r,  y  compris  les  danseurs  de  corde,  les 
charmeurs  de  serpents  et  autres  «  artistes  ». 

Le  nombre  des  agriculteurs  est  de  37  millions 
et  demi.  950,000  hommes  gagnent  leur  pain 
comme  cornacs  d'éléphants,  conducteurs  de 
chameaux,  voituriers,  chasseurs,  bergers,  etc. 
On  estime  les  commerçants  à  3,441,000,  les  ou- 
vriers à  8,747,000. 

2,265,000  personnes  appartiennent  aux  clas- 
ses improductives,  et  parmi  celles-ci  la  plus 
curieuse  est  celle  des  «  hôtes  »,  autrement 
dit  des  pique-assiettes,  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  103,000  invidus. 

 -1^^ 

Observatoire  de  Pgris. 


Situation  générale  du  15  janvier  1876. 

La  tempête  de  la  Manche  se  calme.  Dès 
hier  soir,  la  hausse,  qui  s'était  produite  sur  la 
France,  nous  avait  permis  d'annoncer  aux 
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ports  du  N.-O.  la  fin  prouhaine  dii  mauvais 
temps.  Le  baromètre  est  monté  de  7™°>  sur 
toute  la  France  ;  la  pression  atteint  775™™  dans 
le  nord  et  765™™  dans  le  midi.  —  Les  courbes 
indiquent  une  légère  dépression  a'i  nord  de  la 
Laponie.  —  La  température  a  peu  changé  de- 
puis hier.  Le  thermomètre  reste  de  1°  à  3°  au- 
dessous  de  zéro  dans  le  N.-E.  et  le  S. -G.,  et 
s'élève  au-dessus  de  zéro  dans  l'O.,  le  centre 
et  le  midi  de  la  France. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  7™™  encore  sur  toute 
la  France  (Manche  775,  Océan  770)  Vent 
N.-E.  fort  à  Cherbourg,  modéré  ailleurs.  Man- 
che. Mergrosse  à  Cherbourg,  houleuse  ailleurs. 
Océan  peu  agité. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépèche  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  7™™  sur  France 
et  Italie.  Côtes  de  Méditerranée  765™™.  Vent 
N.  faible,  mer  peu.  agitée. 

France. 

Bar-Ie-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Hausse  de  7™™  sur  toute  la  France. 
La  tempête  de  la  Manche  se  calme.  Mer  en- 
core grosse  par  vent  N.-E.  fort  à  Cherbourg 
seulement,  ailleurs  mer  houleuse  ou  peu  agi- 
tée. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople. — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockliotm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  à  Haparanda. 
Vent  N.-N.  O.  fort  à  Wisby.  Tempête  de 
Manche  se  calme. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Mer  belle  et  vents  fai- 
bles sur  Océan  et  Méditerranée. 

Observations  de  Paris,  (4  janvier  1876. 


K.O  s 


9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 


O  M 


DireetioB 
et  force  du  vent. 


760.66  -0  8 
760.77: -0.4 
761  7l|-0  V. 
762.90, -O.li 
764.00  -0.3! 
764.911-0.2^ 


N.  modéré. 
N.  assez  fort. 
N.E.  modéré. 

N.  modéré. 
N  assez  fort. 
Idem. 


ÉTAT  DU  CIEL, 


Gouv.  brouill. 
G.  neige  br. 
Couv.  broui'.l. 
Gouvert. 
Idem. 
Idem. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  —  4"0  ; 
Maxima,  CO;  —  Moyenne,  —  Î'OO. 


SCIENCES -LITTÉRATUM 

s  E  A,  xj  X = m  B 
ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


Les  Origimes  de  la  France  contemporaine  (1). 


Les  livres  consacrés  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle  à  la  Révolution  fran- 
çaise se  comptent  par  milliers,  et  pourtant 
l'ouvrage  dont  M.  Taine  publie  le  premier 
volume  manquait  absolument  aux  lecteurs 
sérieux  qui  ont  en  horreur  les  déclama- 
tions et  ne  cherchent  que  la  vérité. 

(1)  Tome  I"  :  L'ancien  r^^(me,  parM  H.  Taine. 
Paris,  Hachette  et  G',  éditeurs. 


En  effet,  jusqu'à  présent,  tous  les  écri- 
vains qui  ont  abordé  ce  redoutable  sujet 
prenaient  la  pli>me  pour  f  iire  l'apologie  de 
la  Révolution  ou  pour  diriger  contre  elle 
un  réquisitoire,  pour  en  glorifier  ou  pour 
eu  analhématiser  les  auteurs  et  les  prin- 
cipaux acteurs.  Hommes  d'Etat  en  espé- 
rance ou  hommes  d'Etat  en  retraite,  tous 
tenaient  à  s'engager  ou  étaient  engagés 
depuis  longtemps  dans  un  parti  dont  ils 
flattaient,  soit  de  propos  délibéré,  soit  à 
leur  insu,  les  préjugés  et  les  passions.  Ils 
n'étudiaient  pas  la  Révolution  pour  la 
juger;  ce  qu'ils  cherchaient  dans  les  col- 
lections du  Moniteur  et  des  autres  jour- 
naux, dans  les  documents  imprimés  ou 
manuscrits  que  possèdeut  nos  bibliothè- 
ques, c'était  la  justification  de  leur  sys- 
tème préconçu,  des  pièces  à  l'appui  de 
théoribs  inspirées  uniquement  par  la 
passion  politique.  Il  en  est  tout  autre- 
ment de  M.  Taine.  Nul  ne  s'est  tenu 
plus  constamment  que  lui  en  dehors  des 
partis;  nul  n'est  resté  plus  résohiment 
étranger  à  leurs  querelles,  à  leurs  en- 
thousiasmes, à  leurs  haines  et  à  leurs 
rancunes.  L'impartialité,  le  calme,  la  sé- 
rénité, sont  les  qualités  dominantes  de 
son  puissant  esprit.  S'il  est  permis  de 
croire  qu'en  philosophie,  il  s'est  à  son 
insu  attaché  au  moins  autant  par  passion 
que  par  conviction  raisonnée  à  certaines 
doctrines  auxquelles  il  nous  est  impossible 
de  nous  rallier,  dans  toutes  les  autres 
études  auxquelles  il  s'est  appliqué,  nous 
avons  trouvé  en  lui  le  savant  qui  étudie, 
qui  compare  et  ne  se  décide  qu'après  avoir 
découvert  de  solides  raisons  pour  motiver 
son  jugement.  Or,  M.  Taiue,  qui  était 
resté  d'abord,  par  une  disposition  natu- 
relle de  son  esprit,  puis  par  une  résolu- 
tion volontaire  et  raisonnée,  complète- 
ment en  dehors  de  la  politique,  de  ses 
luttes,  de  ses  passions  et  de  ses  préjugés, 
s'est  avisé  un  jour  d'étudier  cette  France 
oîi  il  était  né,  011  il  vivait,  de  rechercher 
les  causes  de  ses  prospérités  et  de  ses  dé- 
sastres ;  il  s'est  livré  à  cette  étude  comme 
à  toutes  celles  qu'il  avait  déjà  abordées, 
c'est-à-dire  en  savant  et  nou  en  illuminé. 
«  Lorsque  nous  voulons,  dit-il  dans  sa 
préface,  comprendre  notre  situation  pré- 
sente, nos  regards  sont  toujours  ramenés 
vers  la  crise  terrible  et  féconde  par  la- 
quelle l'ancien  régime  a  produit  la  Révo- 
lution, et  la  Révolution  le  régime  nou- 
veau. Ancien  régime.  Révolution,  régime 
nouveau,  je  vais  tâcher  de  décrire  ces 
trois  états  avec  exactitude.  J'ose  déclarer 
ici  que  je  n'ai  point  d'autre  but  :  on  per- 
mettra à  un  historien  d'agir  en  natura- 
liste; j'étais  devant  mon  sujet  comme  de- 
vant la  métamorphose  d'un  insecte.  » 

Le  premier  volume,  le  seul  qui  ait  en- 
core paru,  est  consacré  à  l'étude  de  l'an- 
cien régime  :  M.  Taine,  qui  est  un  tra- 
vailleur infatigable,  n'a  reculé  devant  au- 
cune peine  pour  arriver  à  connaître  à  fond 
son  sujet.  II  dédie  son  livre,  «  en  témoi- 
gnage de  gratitude  et  de  respect  »,  aux 
archivistes  et  aux  bibliothécaires  de  la 
Bibliothèque  nationale  et  des  Aichives 
nationales.  Dans  les  collections  si  riches 
confiées  au  zèle  éclairé  de  ces  messieurs, 
il  a  trouvé  des  trésors  que  bien  d'autres 
avant  lui  avaient  soupçonnés,  où  plu- 
sieurs avaient  déjà  puisé,  bien  qu'avec 
moins  d'abondance.  Ce  qui  distingue  pro- 


fondément son  travail  de  celui  de  ses  pr.J:- 
déce.sseurs,  c'est  que  ceux-ci,  pouT  lapki- 
pai  t,  n'allaient  chercher  dans  ces  archives 
si  précieuses  que  des  armes  contre  tel  ou 
tel  parti  ;  il  est  allé,  lui,  y  cherchai'  la  vé- 
rité, se  souciant  peu  de  savoir  au  profit  de 
qui  tourneraient  les  recherches  auxquelles 
il  se  livrait. 

En  fait,  comme  il  était  facile  de  le  pré- 
voir, tous  les  partis  peuvent  venir  puiser 
dans  son  travail,  comme  dans  les  livres 
et  daus  les  documents  mêmes  dont  il  a 
extrait  la  moelle. 

C'est  un  lieu  commun  de  parler  des  pro- 
digalités folles  de  l'ancienne  monarchie 
depuis  Louis  XIV,  de  la  façon  dont  Lis 
seigneurs,  se  modelant  sur  le  roi,  gaspil- 
laient leurs  fortunes,  de  la  misère  des 
paysans,  écrasés  par  les  impôts,  par  la 
dîme,  par  la  corvée,  par  les  droits  féo- 
daux, par  toutes  les  servitudes  gui  pe- 
saient sur  eux.  M.  Taine,  au  lieu  de  répé- 
ter ces  lieux  communs,  les  justifie  en  nous 
livrant  le  détail  de  toutes  ces  folies  et  de 
toutes  ces  misères,  dont  nous  ne  connais- 
sions que  l'engemble  ;  il  énumère  les  titu- 
laires des  grandes  charges,  les  officiers 
de  tous  genres,  les  domestiques,  les  la- 
quais  qui  composaient  la  maison  du  roi 
et  celle  des  principaux  personnages  du 
royaume;  il  compte  leurs  carrosses  dans 
leurs  remisf  s ,  b  urs  chevaux  dans  leurs 
écuries  ;  il  relève  les  sommes  fabuleuses 
que  coiitait  la  tenue  de  ces  maisons  roya- 
les ou  princières  ;  ce  ne  sont  plus  des  dé- 
clamations, ce  sont  des  faits,  des  chiffres, 
faits  incroyables,  chiffres  stupéfiants 
même  pour  le  lecteur  qui  a  le  plus  souvent 
rencontré  dans  les  livres  et  les  journaux 
les  déclamations  les  plus  violentes  contre 
l'ancien  régime.  Il  rappelle  les  droits 
dont  les  seigneurs  étaient  encore  en  puis- 
sance en  1789,  il  nous  montre  par  des 
faits  authentiques  le  mal  que  cause  aux. 
récoltes  le  gibier  qui  pullule  pour  la 
chasse  des  seigneurs  ;  pièces  en  mains 
il  établit  les  sommes  prélevées  par  les 
divers  impôts  sur  les  revenus  des  gens 
qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'appartenir  aux 
classes  privilégiées  ;  il  nous  prouve  que  le 
propriétaii;e  taillabie  payait  en  moyenne 
à  l'Etat  53  fr.  15  c.  d'impôt  direct  sur 
100  livres  de  son  revenu,  et  qu'à  cette 
somme  déjà  effroyable  il  fallait  ajouter 
28  fr.  56  c.  pour  la  dîme  et  les  droits  féo- 
daux, si  bie^i  que  sur  cent  francs  de  re- 
venu il  restait  tout  net  au  malheureux 
propriétaire  18  fr.  29  c.  Il  nous  présente, 
l'efi'rayant  tableau  de  la  misère  causée 
par  un  tel  état  de  choses  ;  l'âpreté  des 
agents-  du  fisc  et  de  la  galielle,  li  irivte 
position  du  bourgeois  ou  du  paysan  au- 
quel on  impose  les  lourdes  fonctions  cfe 
collecteur ,  la  lamentable  situation  de§ 
paysans  soumis  à  un  tel  régime,  la  né- 
cessité où  se  trouvent  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  sont  pas  trop  malheureux  de  ca- 
cher leur  aisance  relative  pour  ne  pas 
se  voir  écraser  par  l'élévation  de  leurj 
taxes. 

M.  Taine  nous  présente  dans  tous  ses 
détails  ce  triste  mais  instructif  tableau 
avec  autant  de  force  que  pourrait  le  faire 
le  plus  chaud  partisan  de  la  Révolution, 
ou  même  avec  plus  de  force  puisqu'au  ii-:u 
de  déclamations  soutenues  par  quelques 
faits,  ce  sont  des  multitudes  de  faits  sans 
aucune  déclamation  que  son  livre  nous 
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donne.  Mais  en  même  temps,  avec  uu 
soin  auquel  ne  saurait  s'astreindre  l'apo- 
logiste systf'iniatique  de  la  Révohition, 
il  étudie  sans  prévention  L-s  causes  qui  ont 
amené  ce.régime  fnneete  et  les  hommes  qui 
en  Léuéficiaient,  Il  montre  que  ces  privilè- 
ges avaient  eu  àl'orjigme  leur  raison  d'être, 
laquelle  avait  dispara  peu  à  peu  ;  il  fait 
voir  ces  hommes  généralement  hons  et 
hienveillants,  diminuant  souvent  par  leur 
humanité  les  déplorables  résultats  du  ré- 
gime au  milieu  duquel  ils  s6nt  nés  et 
dont  ils  profitent.  Ils  sont,  nous  dit-il, 
nuisibles  et  non  méchants;  le  mal  vient 
de  leur  situation  etYion  de  leur  caractère. 
Ils  étaient  autrefois  les  gouverneurs,  les 
administrateurs,  les  juges,  les  protec- 
teurs des  serfs  qui  vivaient  sur  leurs 
terres  ;  comme  tels  ils  étaient  utiles  ;  ils 
étaient  aimés,  estimés  ;  mais  les  progrès 
du  pouvoir  royal  ont  lentement,  insensi- 
blement amoindri,  puis  annihilé  leur 
rôle  bienfaisant.  Il  ne  leur  est  resté  qu'une 
autorité  de  parade,  et  des  droits  qui  ces- 
saient d'être  justifiés  par  les  services  ren- 
dus. L'aristocratie  est  instituée  pour  gou- 
verner ;  dès  qu'elle  ne  gouverne  plus  elle 
s.e  détache  du  sol.  Les  seigneurs  féodaux 
finissent  par  devenir  vis-à-vis  des  paysans 
de  simples  créanciers,  et  bientôt  des 
crBanciers  d'autant  plus  tigoureux  qu'ils 
vivent  à  Versailles  où  leurs  besoins  sont 
grands,  loin  de  leurs  débiteurs  dont  ils 
ne  voient  plus  les  souffrances,  dont  ils 
n'entendent  plus  les  cris  de  douleur  ;  dès 
lors  autour  du  château  les  sympathies  dé- 
croissent rapidement  pour  faire  bientôt 
place  à  l'envie,  à  la  hame. 

Quelque  intéressants,  quelque  instruc- 
tifs que  soient  les  chapitres  consacrés  par 
M,  Taine  a  étudier  la  société,  sa  structure, 
les  caractères  et  les  mœurs  des  différentes 
classes  dont  elle  se  compose,  nous  avons 
lu  avec  plus  de  plaisir  encore  ceux  dans 
lesquels  il  s'occupe  de  ce  qu'il  appelle  «  la 
doctrine  y  et  «  la  propagation  de  la  doc- 
trine »,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des 
idée?  d'où  est  sortie  la  Révolution. 

«  Lorsque  nous  voyons,  dit  l'auteur  des 
Origines  de  la  Francç  contemporaine,  un 
homme  un  peu  faiMe  de  constitution, 
mais  d'apparence  saine  et  d'habitudes 
jjaisibles,  boire  avif^ement  d'une  liqueur 
nouvelle,  puis,  tout  à  coup,,  tomber  à 
terre,  l'écume  à  la  bouche,  délirer  et  se 
débattre  dans  les  convulsions,  nous  devi- 
nons aisément  que  dans  le  breuvage 
agréable  il  y  avait  une  sulistance  dange- 
reuse ;  mais  nous  avons  besoin  d'une  ana- 
lyse délicate  pour  isoler  et  décomposer  le 
poison.  Il  y  en  a  un  dans  la  philosophie 
(Ju  dix-hliitième  siècle  et  d'espèce  étrange 
autant  que  puissante  ;  car,  non-seule- 
ment il  est  l'œuvre  d'une  longue  élabora- 
tion historique,  l'extrait  définitif  et  con- 
densé auquel  aboutit  toute  la  pensée  du 
siècle,  mais  encore  ses  deux  principaux 
ingrédients  ont  cela  de  particulier  qu'é- 
tant séparés  ils  sont  salutaires,  et  qu'étant 
combinés  ils  fontlm  composé  vénéneux.  » 

Ces  deux  ingrédients,  auxquels  M.  Taine 
attribue  par  leur  mélange  de  si  funestes 
propriétés,  sont  d'une  part  l'acquis  scienti- 
îique  «  excellent  de  tous  points,  dit-il,  et 
bienfaisant  par  sa  nature  »,  et  l'esprit 
classique  qui  depuis  le  dix-septième  siè- 
cle jusqu'aux  débuis  du  dix-neuvième 
anime  tout  ce  qui  en  France  pense  et  rai- 


sonne. Toutes  les  sciences  ont  fait  au  dix-  ' 
septièoie  et  au  dix-huitième  siècle  d'im-  [ 
menses  progrès;  la  science  de  l'homme  en  . 
a  été  à  son  tour  profondément  modifiée.  \ 
L'histoire  s'est  transformée  sous  ces  in- 
fluences :  Voltaire  lui  ouvre  des  voies 
nouvelles  ;  Montesquieu  commence  à 
découvrir  les  lois  qui  régissent  le  dé- 
veloppement des  sociétés;  l'économie  po- 
litique apparaît  ;  la  psychologie  est 
créée  ou  tout  au  moins  transformée  par 
Gondillac  :  voilà  des  progrès  qui  de- 
vraient produire  d'heureuses  conséquen- 
ces. Par  malheur,  telle  est  la  théorie 
ingénieuse  de  M.  Taine,  à  ce  moment 
la  société  française  est  tout  entière  sous 
l'influence  de  l'esprit  classique,  plus  épris 
de  la  forme  que  du  fond,  plus  amoureux 
du  beau  langage,  de  belles  idées  larges 
ou  brillantes  rendues  au  moyen  d'expres- 
sions générales  que  de  vérités  exactes  et  ! 
précises,  que  de  détails  nets  et  certains. 
La  jeunesse  reçoit  dans  les  collèges  une 
éducation  purement  littéraire  et  classique 
d'où  tout  enseignement  précis  et  pratique 
est  banni.  Pas  un  mot  d'histoire  en  dehors 
de  celle  des  Grecs  et  des  Romains  ;  pas  de 
géographie  ;  même  aux  hommes  les  plus 
instruits  l'érudition  fait  peur.  Personne 
ne  s'avise  d'étudier  dans  les  chroniques 
l'homme  sauvage,  ignorant,  fanatique 
qui  apparaît  aux  époques  de  barbarie. 
Aucun  de  ces  hommes  si  bien  élevés,  si 
délicats  qui  composent  la  société  ne  songe 
seulement  à  regarder  au-dessous  de  soi 
ces  malheureux  qui  composent  le  peuple, 
le  peuple  tel  qu'il  est  alors,  celui-là  même 
pour  lequel  on  songe  à  redresser  la  con- 
stitution et  à  refondre  les  lois.  On  veut 
appliquer  au  gouvernement  la  méthode 
analytique  qui  a  si  bien  réussi  dans  les 
sciences  ;  mais  dit  avec  infiniment  de 
raison  M.  Taine,  «  l'opération  n'est  fruc-  ' 
tueuse  que  si  la  gangue  est  abondante  et 
si  l'on  possède  les  procédés  d'extraction  ; 
pour  avoir  une  notion  juste  de  l'Etat,  de 
la  religion,  du  droit  de  la  richesse,  il  faut 
être  au  préalable  historien,  jurisconsulte, 
économiste,  avoir  recueilli  des  myriades 
de  faits  et  posséder,  outre  une  vaste  éru- 
dition, une  finesse  très-exercée  et  toute 
spéciale.  Si  ces  conditions  ne  sont  qu'à 
demi  remplies,  l'opération  ne  donne  que 
des  produits  incomplets  et  d'aloi  douteux, 
des  ébauches  de  science....  Si  aucune  de 
ces  conditions  n'est  remplie,  la  même  opé- 
ration, exécutée  par  des  spéculatifs  de  ca- 
binet, par  des  amateurs  de  salon  et  par 
des  charlatans  de  place  publique,  n'abou- 
tit qu'à  des  composés  malfaisants,  à  des 
explosions  meurtrières.  » 

Au  moment  où  éclata  la  Révolution, 
les  classes  lettrées  sont  en  tout  ce  qui 
touche  aux  matières  politiques  presque 
aussi  absolument  ignorantes  que  les 
basses  classes.  Pour  tout  bagage,  les  fils 
des  familles  bourgeoises  emportent  du 
collège  des  bribes  de  latin  et  entrent  dans 
le  monde  la  tête  farcie  de  déclamations 
contre  les  tyrans.  A  l'école  de  droit,  ils 
apprennent  un  droit  abstrait,  ou  plutôt 
ils  n'apprennent  rien.  Les  lois  et  les 
institutions  étrangères,  nul  ne  les  con- 
naît. Beaucoup  de  Français,  hommes  du 
monde,  jugeant  sur  l'étiquette,  se  figurent 
le  Parlement  anglais  d'après  le  Parlement'' 
de  France.  «  Quant  au  mécanisme  des 
constitutions  libres  ou  aux  conditions  de 


la  liberté  effective,  cela  est  trop  compli- 
qué. Depuis  vingt  ans,  sauf  dans  les 
grandes  familles  de  magistrature,  Mon- 
tesquieu est  suranné.  A  quoi  bon  les 
études  sur  l'ancienne  France  ?  Il  est  bien 
plus  commode  de  partir  des  droits  de 
I  homme  et  d'en  déduire  les  conséquences. 
A  cela,  la  logique  de  l'école  suffit,  et  la 
rhétorique  du  collège  fournira  les  tirades. 
Dans  ce  grand  vide  des  intelligences,  les 
mots  indéfinis  de  liberté,  d'égalité,  de 
souveraineté  du  peuple,  les  phrases  ar- 
dentes de  Rousseau  et  de  ses  successeurs, 
tous  les  nouveaux  axiomes  flambent  com- 
me  des  charbons  allumés  et  dégagent  une 
fumée  chaude,  une  vapeur  enivrante.  La 
parole  gigantesque  et  vague  s'interpose 
entre  l'esprit  et  les  objet»  ;  tous  les  con- 
tours sont  brouillés  et  le  vertige  com- 
mence. Jamais  les  hommes  n'ont  perdu  à 
ce  point  le  sens  des  choses  réelles.  Jamais 
ils  n'ont  été  à  la  fois  plus  aveugles  et  plus 
chimériques.  Jamais  leur  vue  troublée  ne 
les  a  plus  rassurés  sur  les  dangers  vérita- 
bles et  plus  alarmés  sur  le  danger  imagi- 
naire. » 

Celte  nouvelle  doctrine  qui  produit  de 
tels  résultats,  M.  Taine  l'analyse  avec  une 
grande  sagacité;  il  montre  quelle  part 
prend  à  sa  formation  chacun  des  maîtres 
de  la  pensée  au  dix-huitième  siècle.  On 
nous  saura  gré,  pensons-nous,  de  le  sui- 
vre pas  à  pas  dans  cette  partie  de  son  tra- 
vail. Ce  sera  le  sujet  d'un  prochain  ar- 
ticle. 

Ediiond  Villetard. 
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SOUSCRIPTIONS  POUR  LES  INONDÉS 

Versées  entre  les  mains  de  M'^"  la  Maréchale 
de  Mac  Mahon  et  des  membres  du  Comité 
central. 

(108'  liste.) 

Produit  d'une  collecte  faite  à  la  bibliothèque 
populaire  de  Saint-Jacques,  à  Amiens,  3  fr.  05.— 
Envoi  de  Mlle  Prédure,  de  Sézanne,  27.  —  Sous- 
criptions recueillies  par  Ig  Petit  Journal,  21.  — 
Produit  de  la  loterie  organisée  par  la  manufac- 
ture de  Sèvres  (5'  versement),  5,000.  —  Oilrandes 
recueillies  par  les  soins  de  Mme  la  marquise  de 
Montaignac,  membre  du  comité  central  (22=  ver- 
sement), 3.909  fr.  35,  savoir  :  Division  navale 
des  mers  de  Chine  et  du  Japon  :  Corvette  cuiras- 
sée \e'Montcalm,990  fr.  65.  — Croiseur  de  2'  classe 
le  Decrès,  369.  —  Croiseur  de  3'  classe  le  Talis- 
man, 1 48  fr.  50.  —  Canonnière  la  Surprise,  99  fr. 
25.  —  Division,  navale  de  l'Océan  pacifique  :  Croi- 
seur de  2'=  classe  VInfernet,  653.  —  Croiseur  de 
3*  classe  le  Dayot,  441  fr.  50.  —  Souscription  re-, 
cueillie  dans  les  établissements  français  de  l'Inde 
et  transmise  par  le  gouverneur  de  cette  colonie 
(3°  envoi),  1,207  fr.  45.  —  Souscriptions  recueillies 
par  le  journal  l'Italie,  à  Rome,  1,142  fr.  95.  — 
Solde  des  souscriptions  recueillies  par  la  caisse 
d'Etat  fédérale  suisse,  5,292  fr.  15.  —  Produit  de- 
la  vente  de  boîtes  d'ananas,  offertes  par  M.  Papin 
(Raoul-Félix),  de  la  Pointe-à-Pître,  125  fr. 

Total  de  la  108=  liste  :  15,520.  fr.  50. 


Le  montant  des  listes  antérieures  et  celui  des 
souscriptions  versées  au  Trésor  public  ou  dans 
les  caisses  de  MM.  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux dans  les  départements,  s'élèvent  à  26  mil- 
lions 800,591  fr.  20. 

Si  l'on  ajoute  cette  somme  au  montant  de  la 
liste  ci-dessus,  on  obtient  le  total  de  26  millions 
816,111  fr.  70. 
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■vsffOKK,  action  <îe.5G0fr.,  tant  c-sv.î.,  ,...,,,„ 

CÎJBM.  DR  FER  ST  DOCKS  ST-O'OiîS.  a.  500  f., 

t.  vi.,  ex-l-"  rép.  de  6  fr,  (en  liqutd.)'.  ..  

DOCKS   ET   ENTREPOTS   O-B   MâRSEIl,iI,E , 

sctîoii  de  500  fr.,  toal  payé  (es-wiafi.  .i-  3),.. 

EfiTRKPOTS  KT  SSAGASEJiS  GEPiÉRAOT  DE 

PARIS,  aet.  de  1/3'1000«,  t.  p.  (eï-cnup.  n'i^). 
Aî.E,C!iSETTE8  CHïMiQOES  (O'  général?  (îes), 
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nov.  187&. 
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oct.  1875. 
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janv,  1876 


Samedi  15  Janvier  1876 
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d»        petites  eo'i;;r:.re.'? .  • . , 

eonp.  de  1000  fr...  ...... 

eoup.  de  500  fr  

«oap.  do  1^  fr.  i  509  fr.  esfiias 

mis.  de  50  fr  

mn.  siï'dassoiis  de  50  ti.^.,,,. 


i'  Obl?ioloî-KmmimM],1863,!rei(»i).500f. 

p^RU^WM.  ohliptîoag  6?ê,  ioal  psijé,, 

d»  grosses  coapure*. 

d»  5%,  tout  payé..,.. .............. 

POaTOGMS,  1853,3%  (négc«.,«li.fi5e25f.25). 

d»  185S-57  -  59  -  60...  

EMPRUNT  RODMAIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
Rtissœ,  11562,       (négoc., change  axe 25  ff. 20). 

d»  70,5?i,ob.501.ât.,t.p.(aég.,ch.f.25.20), 

d»        d«    ob.  de  100 1.  st.,  tout  payé ...... 

d*        d-      d»    5001.  st.,  tout  payé...... 

d'        d'      d«  1000  !.  st.,  tout  payé. . . . . . 
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Dsrrr»  séh.  irnjmssKWNB,  5%,  ob.500f.,t.p, 

DSTTE  TiDRQDa,5%s  î865-73»74,  «enp.î25  fr, 
d»  d»  d«  62  fr.  50. 

«•  fi"  A'  12ftr.  50. 

lESiPBaw  on-OMiiK,  ISSfl,  6>i,î.  50{>fr.,t.p. 

d«  i'  1863,6%,r.500fr.,t.p, 

â»  Qrosses  coupures...... 
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d«  d'  Grosses  coupures...... 
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janv  Î876 
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VALEURS  ÉTJEI.A.NGÈRBS 

6t.4.MQD»toK  CRÉDIT  ITAtlSEK ,  aet.  S90  ft., 

3iS0  fr,  payés  (ex-eoap.  a'  19). ...... 

BAISQOB  OTTOBÏAWE,  8CÎ.  (Je  500  f?.,  259  fï.  p. 

fai-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
é"  à'       QïfîssBs,  eoapures.«ts». 

CRÉDIT  ffOïîCïER  n-&.vm.mmi,  aetien  t!e 
500  fr.,  20C  fr.  payés...................... 
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lï"  m,  «•  sMe  5%,î.  500  f^.,  t.p. 

CRÉore  »'f5Mî.3B»  BSPAGKOï.,  a.506fr.,tp, 

eixiiissTfi  ik(jsKM}su£i^:{i!,  ««tios  500  f?M  t4>. 
s-'  SroHM  eouparei* 

CC'&<£&â'Be«l  i),  a«t.  500  f?..  U9c*«< 
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Jtliuut* 

Bai  1875. 
BOT.  1874. 
Slidéc.75. 
d« 

tvr.  1875. 
Janvier  76. 
d» 

leflt  1875 


Amiens  (Ville  d"),  4%,  ïemb.  ÎSO  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  i%,î.  100  fr. 
Calvados  (Dép.i  72, 5%,  1. 1,000  fr. 
Eure  (Dép.)  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
LlUe  (Ville  de),  1860,  3  %,  r.  100  ff. 
mis  (Ylileâe),  1S63,  SjC,  t.ieof  î. 
jLtiie  (VîUs! da),18S8,4i*>'  ,î. 5SSq 


fasat.  I  b! 
99  ..  .. 
90 


1(18 


jànv.  1876 
d« 

Î5jàiu,75 
SO  ials  75 


avr.1875 
naî  1.S75. 


'  Marseillf.  (Vi'-'do),  SS,  5K,  r.  500  fr. 
Marseille  (y"«dE),  62.  5%,  r.  100 fî. 
Pioubaix  *  ToaTco!ng(V'»'cle),  r.  5Cf 
Rouen  (Ville  de),  b%,  r,  1,250  fr.. 
VsTsaiUe,?  (Ville  de),       a.  600  &. 

Wifmis  fîasçakfifi  (Actions! 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Aï»,  agric.  et  inc.  (C»"gén..),G00f.p. 
Âssorancet  générales (inceiiclie),t.p., 


44  50 


taai  1875. 
mai  S874. 
en  liq  nid. 
aoat  1875. 
avril  1875 
d= 

mai  1875. 
mai  11874. 
ect  1875. 
mal  1875. 


Assur.  gén.  (marîi.),  5,000  f.,  S.  p. 
Assurances  générales  Çyie},  t.  p... 
Assurances  ma ritimes  (G""  gén .âesl 
C"-gén.  des  Familles,  a.500  f. .  100  p. 
Francs  (Ineeiiiie),  100  fr.  i«'yéï. . . 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (incendie),  400  fr.  i^ayés. 
Patrie  (n.Inc.et  1,009  f ..  250  », 
PhéBiî  (ïncnnilie)..  lO^Ajs.yi',. , ... . 
"Pmvi.âi(s*»  .'iBiS«S!S!S!>.  ÎdS  ff.  ss^Si 
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janv,  {m 
déc.  1875. 
janv.  liîTe 
d" 

oct.  1875. 
jniU.  1872 
janv.  1876 
iaill.  1874 
jan7. 1876 

d« 

d« 

oct.  1675. 
janv.  1876 
31jum.75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
Mût  1875. 
d» 

janv.  1876 
d« 
d- 

jaill.  1873 
1"'  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
no?.1875. 
janv.  1876 
oct,  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
Î5  oct.  75. 
20  juin. 75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
là  oct.  75. 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
BOT.1875. 
»vril  1871 
iuill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nov,  75 

Sn  avril  74 
janv,  1876 


aoT.1375. 

d» 

sept,  1875 

janv.  1876 

d= 

ocî.  1875. 
d» 

août  1875. 
d» 
d» 

aoT.1875. 

janv  1876 
â' 

7  juill.  75 
15  juin.  75 

nov.  1871. 
d« 
d« 

saaS  1873. 
d» 

B@v.l873. 
d« 

msi  1874 
Bov.  1874' 
d" 

d« 

Hsl  1875. 
ù» 
à» 

â' 

Û' 

d« 
d- 
d« 
d» 
d« 

sî-e.  40.. 
22jum.75 
msit  1873 
janv.  1876 
d' 

avril  1866 
oct.  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d» 

d» 

janv.  1876 
noT4875. 


tvr.  IS/b. 

»vr.'î875i 

«éi  1875- 
d' 


««pî.  1S75 
6? 
i' 
«• 

i' 

à' 

ISJIY.  1875 
16  janv.  75 
iBin  1875. 


laiB  1875. 
ISjaill.  73 
anv.  1876 


i^e  PiloiB  t^sM.  mariumeï),  l,lKX)f.p. 

U.'3vi>ra!.i«-selri!>-jss.  c.  l'Incrndie. 


oûleil  (iHcsndie),  a.l,00e  t-,  66tj  f.  p. 

Sobi!  (Vie),  2.50  fr.  pavés  

Dnion  (Ir^,endie\  iOO  fr.  payés.... 
Orbaiïïe  (incend.),  .1.  fj.OO))  r. ,  200 
Urbaine  (Vie),  a.  1,000  fr.,  200  fr.p. 
Urbaine  (Vie),  a  1  000  fr.,  fnul  oavé. 
Vigie  (awur.  mafltim.),  1,4(M)  fr.  p. 

Annuités  d'Aire  k  la  Bassée  

Annaités  d'Aire  k  la  Bassée,  S""- 

Annuités  d'Arles  à  Bouc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Houil"»  de  la  Sarre, 
Bons  de  liqnid.  du  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bonrgofçne,  action  indemn. 
G''  Navarro- Aragon.,  act.  5()0  fr.,  t. p. 
Uuatre-Ganaux ,  act.  de  jouissance. 
Sombre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24el3i(c.25&31  incn.dét. 
d»  Dél.ex-e.3etl,3(c.4M0inc.n.dét. 

d*  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  (îaro  de  Grenelle  

aiti  1875.  Chemin  de  ferde  l'Est,  act.  de  iouiss. 
isill.  1S75  Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  de  jOQiss 
janv.  1876  Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  dejouiss. 
Mi.  187t>.  Chemin  de  fet  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
«vril  1875  Chemin deferdel'Ouest, a. dejouiss 
miU.  1875  Snndy  à  Aulnav-lè.i-B..,  s.,500f.,  t.p, 
innv.  1871  Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
25  mars  75  Brionze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
janv.  1876  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500 f.,  t.p. 

d"  Dombesetch.def.S.-E.,500f.,250p. 
isill.  1874  Epernayà  Romilly,a.500f.,250f.p. 
Isnv.  1874  Frévent  à  Gamaehes,  a.  500  fr„  t.p. 
janv.  ma  Hérault(Gh.def.),a.500f., 312.50p. 
□ill.  1875  Lille  à  Béthnne,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
ittiU.  1S72  Lille  à  Valenciennes,  a.  50&fr.,  t.p. 
jsnv.  1871  Lisieux  à  Orhec,  at;t.  500  fr.,  t.  p.. 
C...C ....  Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
déc.  1875.  Maine-et-L. etNantes.a.MO f.,250p. 

'uill.  1870  Médoe,  act.  509  fr.,  tout  payé  

janv.  1876  lîéj;idoi)  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
■»nv,  1875  Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
janv.  1876  Nord-Est fr.(a.cap.),4%,a.500f.,t.p. 

1  alU.  1870  Nerd-Est  français,  act.  de  di-vidende. 
>ail!.  Î874  Normands  (Ch.defer),a.500fr.,t.p. 
janv.  1876  Orléans  à  Châlons,  act.  500.fr.,  t.p. 

d"  Orl.à  Rouen  (sect.S.),a.  500  f.,  250p. 
avrilî873.  Orne  (Gh.de  fer  de  l'),  a.  500  fr..  t.p. 
janv.  187i>  Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500 f.,  250 p. 
aill.  1873  Perpignan  à  Prades,  act.  b09  fr.,  t.p. 
janv.  1878  Picardie  et  Flandres,  a.  506  fr..  t.p. 
lOiU.  1873  S'-EtienneàS'-B.-le-Cfaàî.,a.5ô(},t.p. 
i»nv.  1872  Seine-et-M.(Ch.aef.),a.,snnf.,275fc 

•  Tram.de  Paris(r.  Sud),a.500f  .250f.p. 

jnill.  1873  Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 
22  août  75  Versailles  (R.  G.),  r.  400  fr.,  en  ïïq. 
avrill874.  Vitré  à  Fougères,  aet.  500  fr.,  t.  p. 
o«t.  1873.  Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
janv.  1876  Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
laill.  1875  Wassyà  Sainiî-Dizier,a.500  fr.,î.p. 
lept.  1875  Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
irx-c.  48..  Banque 'de  rAlgérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
ex-3»  rép.  Bsnquech.d'int; local, a.5(K)f., 250?. 
1"  juin  75  Banque  naî.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
27 janv.  75< 'Banq.  Indo-Chine,  a. 500  fr. ,  125 f.  p. 

n»l.  B.  Union  franco-Bî»,a.5eor.,  250p. 
ex-3«  rép.  Ca!ssegén.desGh.defer(ex-3<^rép.), 

2  sept.  75  Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

?5 janv.  76  Crédit  rural  de  Fr^  a.5O0f.,250f.P. 
janv,  1876  Sous-Compt.  des  Entren.  (ex-c.  17). 

Ci*  Franc9-Algér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
Guilioteaux,  Bourcn  et  G'»,  a,  500  (t. 


175 


677  50 

285  . 


d» 

30  sept.  75 

31  juin. 72 
aov.  1875. 
cx-coup.3 
sai  1875. 
jaUl.  1871 
en  liquid. 
àée.  1872. 
m  liquid. 
janv.  1876 
-.et.  187S. 
18  mars  75 

janv.  i87è 
d' 

«ept.i875 
oct.  1875 
sept.  1875 
38'avril  75 
fi  oct.  75 
janv,  1876 
cet.  1875. 
i' 

15  oct.  75. 
îVTiH875. 
SX-coup.?. 
iSjanv,  75 
«sept. 75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc  1875. 

ex-c  4... 
H0V.I875. 
iû  déc,  75 
sx-e.  20.. 
<f%'d.  20.  ■ 

tÉi6a.75. 

a» 

16avr.  75 

16  oct.  75. 
e.  î  est. 


Société  Industrielle,  act.  500 fr.,  t. p. 
Moitessier  et  C'«,  a.  500  fr.,  SSO  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  nonv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntren.Havre,  a.î/8000",t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f., t.p. 
Halle  ans  Cuirs,  act  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f. ,  t.p. 
Magasmsgén.  Bordeaux, a.500  f.,  t.p. 
Marchés  (G"  générale),  a.  500  f.,  t.p. 

d*  TempleetSt-B[on.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Ghev.etFearr.,  a.  500f.,  t.p. 
G«  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
O*  geaér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a.500fr.,t.p. 
EauïdeVichy,a.l/80#',  t.p.,ex-c.ii 
Industrie  linicre  (O*  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex-c.  20).  

Gaz  (G''  cenir.  d'écl.parle),  a.  500 fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  f  r. ,  t.p . 
Gaz  Marseille  ei  Mines,a.50O  f.,  r.600 
D°  act.  de  joaiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t  p. 
Gaz  (G"  Pavisienii").  gct.  de  jouiss. 
Gii  (Onlsn  des),  act.  500  fr..  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/800(^. 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.  ),  a.  590  f. ,  t.p. 
Belmez(hoiiil.eî  métal. ),a.5Ô()f.,  t.p. 
L'Ârborèze,  act.  500  fr.,  tout  pajé, 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d"., 
8t-aioi(Homl,Ch.def.),a.î/6000',t.p. 
Mines  Carapagnac,  aci.l,00Ofr.,t.p. 
Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
kines  Grand-Gofflbe,  act.  l/240(«)». 
&f ines  do  Huelva,  s  de  cap.,  r.  250  f. 
îViiaes  de  Huelva,  act.  de  jouissaEca, 

Mines  de  la  Loire..  

Miuoj  MontraîB  ber î  

Minos  B!ve-Qe-Gi«i  »  

Mino4  Sii.ii-Ktieana  

Uiûss  MalUdano ,  sel.  SOS  tu,  t,  9. 


340  . 


710     705  .. 


700  ..  686  .. 


192  .0 


5  .. 

27Ô  " 
120 


265 


930 

ÎOO 
240 


S90 


«x>e.  5... 

nov.18  5. 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
1875. 

éx-e.'*2'3.! 

janv.  1876 
15  «ept.75 
H0V.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 

oct.  1875. 
janv.  1876 
laïU.  Î875 
juiU.  1876 
ex-c,  1... 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.  187,5. 
30  oct.  75. 

30  fféc,  75 
luill.  1870 
5  juin.  75 
15  nov,  75 
juill.  1874 
22  déc. 75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
jUiU.  1870 
ex-e.l4.. 
julU.  1875 

31  juill.  71 
Bx-1"  rép. 
sept.  1875 


ocî.  1875. 
110V.1S7'. 
janv.  1876 

j" 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
mus  1875 
àec.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oct.  1875. 
jany.  1876 

d« 

d» 

d» 

i' 

act.  1875. 
août  1875 
nov.  1875. 
janv.  1874 
juill.  1873 
oct.  1875 
d- 

janv.  1876 

d» 
d. 
d" 
d' 

O't.  1875. 
janv.  1876 

cet.  1,^75. 
janv.  1876 

oeî.  1875. 
janv.  1870 

sept.  1875 

janv.  1876 
d» 
é" 
6' 
i' 
d« 

cet.  1875. 
di'c.  187.S. 
janv.  1876 


HOî.  1875.. 
janv.  1876 

A' 

on.  iS75. 
janv.  1876 


oct.  1375 
janv.  1876 

d» 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  Î875 
janv.  1876 


VîKie»  iililfidnuo,  joi.  de  joaissaiico. 
.4,..,-  î/nj:  i.  ..  ï.snft' 

Minas  Mot,la-el-Had!tl,  8. 500  f. .  '..p 

Miiies  dt!  ûariiaiidef  

Mines  de  Soumah.a.  SOOf.,  375f.p. 
.\Iiiics  .i-i  Soumah,  a.  noav,  IliSf.  p. 
Vallenar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

A.lriis  {Fov!;cs  et  Fonderies  d'J  

Gail  et  C'»  (  Soc.  nouv.),  a.  500 1.,  t.p. 
Forges  de  Châtillon  et  Gommentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a. 500  fr.,  t.p. 
Haats-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  ae 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.  500  f. ,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  50O  fr.,  t.p. 
Charg»  réun.  (G'»  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G'»  de  NavigïitioB  intiir.,  a.500f.,t.p. 
G'«  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
G'«  génér.  des  Omnibus,  a.  de  joaiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  aet.  de  jouissance, 
louage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Touage  de  Gonflans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transport!» maritimes, a.  500 fr., t.  p. 
Q'  ijiaritime  Valéry,  act. 500  fr.,  tp. 

Société  Ch-ameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 

Deux-Cirques,  acî.  200  fr..  t.p  

Etablissements  DuvaJ,  a,  500 fr..  t.p. 
Ëtabliss.  Malétra,  a.  .500  fr.,  250  f.  p. 
Journal  Le  figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p...". 
Matériel  ch.  de  fer  (G'"),  a.  500 f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G"  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (0»  franç.),  a.500f.,  t. p.. . . 
Taillerie  de  ûi.im.,  à.590  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  friflco-angl.,  t.p. 

Talears  fraaçaissï  (Obligat.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
eondy  à  Aulnay-Iès-B.,  3%,  r.  500f. 
-Bordeaux  La  Sauve,  3%,  r.'SOO  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.SflO  f. 
Chareiites,  3%,  remb.  a  500  fr. . . . 
Charentes,  Bons  6%,  reaib.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.KiOf. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.,500fr. 
Epernay  à  RomiHy ,  3  % ,  r.  500  fr. 
Est,  î8,52-5'î-56,  i%-  remb.  650  fr. 
Est,  3  % ,  r.  500  f  f .  i  int.  gar.  nar  Et.). 
Ardennes,  3%,  r.  500!.,  > 
Bàle  (Strasbourg  à)^  1843,  r.  1,250  f. 
Bàle,  remb.  625  ir.  (rnt.gar.parEt.). 
Dieaze,  3% ,  remboursable  a  500  fr. 
Monterean,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaehes,  3jé,  r.  500  (r, 

aérault;  3  % ,  remb.  500  rr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes.  5%,  r"  625  fr. 
Lisieux  à  Orbee,  3%,  remb.  500  fr. 
LorraiBe,  3  %,  renibours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  Î855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseil!e,5?^,r. 1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.(int.gar.), 
Dauphmé,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  i!),55, 3%,r.500fgar.i. 
Genève(LTonii),57,3%,remb.5G0f. 
Méditer.,  int.25  f.,  r.  623  f.  (int.gar.). 
Méditer.,  52-55, 3  %,r.  500  f.  d» 
Paris-Lyon-Médit.,  3  %  (fuf„),  r.500  f . 
Parîs-Lyon-Médit.,  68,  3%,  r.aOOf. 
Rhône-et-Loire,  i%y  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.  3  % ,  r.500  f.  (int.g.) 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3 % , r.5O0 f.  (int.  gar.) 
Médoo,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,009  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 

Midi,  3%,  reaii.  500fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  1 , , . 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.... 
Gharleroi  à  ïïrquelinet,r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr. ,  3  % ,  r.500  f . .  t.p.  (ini .g.  j 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.500  r. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fi. 
Orléans.  3  % ,  remboursable  500  fr. 
Grand-CeRtrai  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsav,  55,4?„',  r.500f.(gar.parOrl.l. 
Orléans  à  Chàlsns,3%,  r.  .500  fr... 
Orléans  à  Chàl. ,  de  63,001  à  108,312 
Orléans  à  Chà!.,  de  Î08,313à  190,312. 
Orléans-Evreui  àElbeufetA-cquigny 

à  Dreux  (Orl.-R.,N.),3%,r.500f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3% ,  r.  500  f. 
Orl.-Glos-Moiiîfort  à  Pont-Aii!Î3tao3, 

3  % ,  rembonrsable  500  fr.  ■ . .  ■  ■ . . 
Orléans-Pont-de-l'Arche  è  Gi.sars. 

î%,  remboursable  500  fr..  

Orl.  à  Rouen  (scct.  Sud),3% ,  r.500  f. 
Orne,  remboursable  500  fr.. . , 
Ouest,  S%,  remb. 50!) fr.  (ifiLg.Et.). 
Ouest;  5  % ,  52-54,  r.  1 ,250  f.  d- 
OMst,  5%,  1853,  r.l,250f. 
Ouest,  5%,  ÎS55,  r.l,25Q.f. 
Ouest,  4%,  rsmb.  5©  fr. 
Havre.  45-47, 5K,r.l,25Sf. 
HaTra,  1818  6?i,r.1,250'. 


d» 


1447  50  .. 

570  " 
810  8G0 


910  898 

°85  W 


780  ..  775 


530  .. 

643 


îlO 


285  ..  2S3  . 

>&3  


508  -  ... 

tn  50  3n 
311  .  âl9 


310 

278 

274  .. 

273 

44« 

435  .. 

140 

137  60 

1075! I 

322  50 

312  '* 

HI3  . 

3Î2  '! 

)1? 

310 

308  .. 

306  29 

317  50 

312  50 

31  i  50 

3Î5  .. 

314 

■278  ... 


92  50 

312  ..  311  . 

22Ô  "  '. 
%\%  50  317  . 

29Ô  W  287  50 


316     315  . 


50  242  50 
217  50  215  '. 
222  ..  217  50 


2:0 


IIQ  .  108  50 
3i2     311  V. 


Honen,  1845,  4«,r.l,250r. 

Rivarn.  4'7-<W-f;.i .  S  V  ,  r  î  ;>.nJ»!, 

St-Germam,42-49,r.l,250f.(i.«.Bt.) 
Versailles,  43 (r.d.Kr.  1,250 1.  d» 
Paris.-Tramways-Nord,  6X1  '-400. 
Perpignan  à  Prades,  Z%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3?i ,  r.  500  fr, 
St-Etienne  à  St-Bonnet,  3  % ,  r.  500  f. 
Seine-et-Marne,  i%,  remb.  500  fr. 
Tramvfays (sud)  6  %,r.à500f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.,500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3  % ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  li'A,  r.  600  fr. 
&•  Franco-Algér-»,  3  %,  r.  500  fr. 
Decis  du  Havre,  Z%,  remb.  500  fr, 
Docks  de  Marseille,  3  K,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  SOOfr. 
Halles  et  March.  Naples, 6% ,  r.  400 f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5flO  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,r.500f. 
Eaux  (Comp. gén.  des),5%,r.500f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  3Ô0f. 
Industrie  limère(com>-),6%,r.  300  f. 
O"  Parisienne  du  Gaz,  b%,  r.  500 f. 

d«  nonv.  1875, 140  fr.  p. 
O'  centr.d'écLauGaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f 
Dnion  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
-Forges  de  Châtillon  et  Gommentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Cail  et  O",  rembonrsable  450  fr.  ■ . 
Flves-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250 fr. 
Mes.Nat. ,  6  %,(serv.mar.),2=  s'«,r.500 

d"  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  rembonrsable  560  fr, 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr 
Cotons  algérîen,s,  4}è%,  r.  à  400  fr. 
C'«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
G"  Transatlantique,  5  %,  r.  50Ofr. 
Glaces Montiuçon, 5%, remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  il  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6% ,  r.  400  f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboijrsable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5     r.  à 

85  fr.  (ex-coup.  n«  1)  

Tabacs  (C'«  française),  6%,  r.  500  fr, 
Touage  Gonflans  i  la  mer,  r.  250  fr. 

Fonds  é'États  et  Se  Villes  étri 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  50011. 

Emprunt  Autrich.,  1869, 5°"  

Obi.  Doman.  Autriche  66  (estamp.). 
Dette  Autriehienna,  5%,  convertie  : 
Obligations     100  flor.  (argent), 
d«        1,000  d» 

d«       loe  4« 

d«        1,009  d« 
d»         100  floî.  (papier). 
||d«        1,000  d» 
d«      10,000  d* 
Emp.  Belge,  4)é%,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge,  iy-X  

Emp.  Danablen  (Princ-Dnies),  8%. 
Emp.  v.-r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.50éf. 
Emp.  Egyptien.  1868,  7%„ , , , ,  1 1 . 
Stats-Dnis,  5-20  Bonds: 
d»  18*2,  remb  déc.  71... 

d«  d»   remb.  7  mars  72 

d»  d*   remb.  20  mars  72 

d«  d»   ïemb.  I'"jnin73 

d»  d»   ïemb.  6  sept.  73 

d"  d»   remb.  16  nov.  73 

d»  d«   remb.  l»'  fév.  74 

i«  d*   ïemb,  3-5  sept74 

remb.  1"  nov.  74 
remb.  i"  déc.  74 
remb.l»'janv.  75 
ïemb.  1"  fév.  75 
remb.  1«'  mai  75 
remb.  1»'  juin  75 
remb.  11  iuiii  75 
remb.  20jum.73 
remb.  1"  août  75 
remb.  15  soût  73 
remb,  1"  sept.  75 
remb,  23  sept,  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


d* 
d» 
d» 
d» 
d« 
i' 
6.' 
d» 
d' 
d» 
d' 
d= 
d» 
d« 
d* 
d» 
â« 
&' 
d» 


d« 
d' 
d* 
d» 
d» 
d* 
d" 
d« 
d* 

d» 
d* 
d« 

Emp.  d'Ham 

Emp.  Hollandais,  2)i%,  0.  F  

Emp.  Henduras,  obi.  hyp.  r.  3(K)fr. 
Emp.  Hongrois,  obi,  SQÔ  ff,  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coopures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr. 

Emp.  Piémontals,  1849,  4%  , 

Emp.  Piémontais,  1850,  4%.,  n  ■ . . 
Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  55i, 

Emu.  Romain,  ,5% . . . , ,  

Emp.  Poiitif,.69.(j4,5.%.Ob.  100 f. 
i"  SOOf. 

d«  îOÔOf. 

<!•       ÏS86,  55ÈII.1  

Bmp.Ruïse,1850,4j4%  n.ch.fl.25.50 
Emp  Russe,  1867.  i%,  r.  560  fr. , 
Emp.  Russe,  1869;  i%,  r-  505  6f.  > 
Bsç.  ÏBiiii.,Bons«osp.ïîï,(Sïf.50). 


•  •  » 

•  4 

•   •  «• 

«9 

lliO  . 

•  « 

1110  . 

•  •  • 

39g  75 

•  • 

160 

150 

275 

272  50 

476  25 

«  •  • 

177  50 

235  .- 

233  75 

232  50 

•  c 

•  « 

450 
193  75 

a*» 

•  •  • 

193  -.' 

«• 

485 

238  75  237  50 

243  .. 

420 

4!5 

413  75  408  75 

485  .. 

87  50 

435 

•  >  • 

22  .. 

21 

522 

520 

73  50 

73 

»  • 

70  . 

• 

•  a» 

295  .. 

292  50 

Bée.,  ch.  2  f.  58 

64  .. 

63  îl 

64  .. 

63 

%. 

•  • 

s» 
«0 

•  •      fl  • 

»« 

425  ,. 

•  A 

67 

c» 

•  •<    «  0 

•  a 

•  s 
«« 

*« 

d4 

•  «• 

«4 

«• 

a*  •  •  ( 

•  *«  • 

•  •• 

•  ^ 

• 

•       »  * 

»«» 

fia 

•  «a 

»«• 

«■* 

*•  • 

aji 

•  -  • 

•  •  •    0  • 

• 

% 

et 

222  !.' 

221 

]72  V> 

|73  U 

71  % 

m  75  415 

»« 

416 

412 

• 

-  •  e* 

ft« 

9«  rif 

9* 

»* 
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'aiU.  1375 
(3. 

evril  1866 
anv.  ÎS76 
anv.  !S76 


sapt.  1875 
â' 
i' 

«nv. ÎS76 
ci» 

m.  t8î5. 

Û'  " 
»l-coap.  4 
o«t.  1875. 
«-coap.  4 
oet.  1872. 
Mt  1867. 
oot  1872. 
jan?.  1876 
IMT.  1873 
janv.  1876 
«ept.  1875 

iaav.  1875 
8ct.  1875. 
jaBV.  1876! 


îftle^rs  âtîaai|*ï®.'i  Âîtioni). 
Société  Aairic.hronne,  act.d»  jouiss 
Sférîdi.maaï  (G^' liai), a. 500 1..  t.p, 
Romains,  a.trent.privii.,  65é ,  r.50G  f  ■ 
Crédit  mob.esnagBcl.a.dojouiss.esl, 
Madrilène  a'éciairagoet  de  chauf 

îap  par  ie  Oaz,  act.  500  fr.,  t.p. 
Téiégraphes  Kord  (gr.  G''),  a.250t.  p' 

Valeurs  éîraagoîes  (Oblig.) 
Oj)Hg.  Antricli.,  3^(a.  rés.),  l>-'ém. 

d»  d»  2»  émission...  . 
Oslig.  Aairich.,  3  °^  {noav.  réseau). 

Oblig.  Cordoue  à  Sâville,  3%  

Oblig.  Lombardes  3?i  

Oblig.  Uimbardes.  ■  

Nord  Esp.,  Z%  (priorité),  r.500  fr. 
d"       i  revi  nu  variable  (saas 
coap.  arriér.  AetB). 
d"       â  revenu  variable  (avec 
COU]),  arriér.  AetB). 
Pampelune,  3%,  rembonrs.  509  fr. 
PampeluBO,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  Z%  (ex-c.  .1U),  r.  500  fr. 
Romains, 3  %,  remboursable  500 fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bans  Lombards,  remb.  1877,500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.au.t.p. 
Ob.  O»  Madrilène  du  Gaz,  5%,  t.300  f. 


csiit.  I  ba». 


2i\  25  230 


321  2i 

307  75  367  50 
310  ,.  307  58 
234  50  .  .. 

m  m 

237  75 

230  ..  229  50 
195  ..  194  50 


TOUS  Dt3.  TB,BSoa,~2%,  de  6  à  11  mois;  — 3X  -  ^  es  îh  ; 

i%  X,  à  5  ans- 
KANQDB  Dg  FEAKGE.  Escompte,  4 Avances,  5-.X 
BAKycs  i!'AiîGi,KTERns. . . .  "   Esœmpte,  5 • .  % . 

KOTOSB  DB  LONDRES,    I    Midi   94  1/15 

3%  consolidé,  l  Une  lieure   94  1/16 

loarse  de  Vienne,  15  janv.      Mét-ali   68  80  73  7Q 

■i5'    Crédit  Autrichion......   192^0  ...  .« 

*•    Qiomins  de  fer  Autrichiens  292  ... 

*•  Change,  Londres. Dem.  114  55.— Offre,  114' 75  ...  .. 
é"  d-  Paris....  Dem.  45  70.— Offre,  45  /5  ...  .. 
a-     Lois..'.  111  8')  —Napoléon,    9  20   .  .. 


Valetsrs  s®  négociant  à  trois  mois. 


5  % 

5  % 

5  %\ 
5  «I 


Amsif-rdara. 
Hambourg.. , 
Berlin  ...... 

Francfort.... 

'f  rieste. . . . . , 

Vienne  

Barcelone . . . 

Cadiï  

Madrid  

Lisbonne. . . . 

Porto..  

Pétersbourg.. 
Ne's-Yori.. . 


iO"      '  207  % 

!22  ..  a  î2J  >i 

122  ..  à  122  %  ■ 

m     à  12:  M  . 

•^214  'Â  i  2t5  H  . 

214  >4  à  215  %  . 


501 
Hit) 
493 
54? 
547 
3î9 
445 


à  504 

à  49a 
à  549 
à  549 
à  321 

â  455 


PAf  ISS  coira*' 

206  %  à  207  : 

it4  a  Î22  %  . 

122  %  à  122  %  . 

122  1^  à  122  %  . 

2!4  à  21.'!  }^  . 

214  a  a  215  H  . 

502    .  à  505  , .  . 

H>1  ,  !!  5('4  ■ 

497  >i  à  ;.0U  >â  . 

547    ,  h  m 

547  . .  à  549  .  . 

319  X  J>  321  H  . 

■545  ..  i  45f-  . 


Valaors  se  négociant  k  vu®, 

25  18  .à  25  23  'A  25  13  s  25  18.. 

I^l6p  à     HP%  ..  1/i6p  â  t/16b. 

7  !4  à  7  ;4  X  p.  7  «  à  7  ?. 

H  à  •  14  %  p.  •■  H  à  ..  M%  p. 

7  M  à  7  H  %  p.  7  «  à  7  p. 

l/IGp  à  1/I6b  %  .  1/lfip  4  )/16b%  , 


Loadre 
Belgiaus . 
Italie.... 
Italie  (or) 
Rome.... 
Suisse . . . 


Sffiatlôs'eis  d'or,  eto. 
0»  en  barre  à  1000/1000,  le  I»,  3,434  fr.  44,   Pair  à    6/00  pî. 

Or  (pièces  de  20  francs)    Pair  à  .  0/00  pr. 

Argent  en.  b^-  rre  â  lOOO/iOOO,  te  k»,  2Î8  f.  89.  70  à     0/00  p'» 

Argent  (pièces  de  5  francs)..   Pair  à  .  0/00  pr. 

Quadruples  espagnols   82  ..  à  82  25 

—       colombiens  et  mexicains   80  50  i  80  75 

Ducats  de  HoUande-ei  d'Auiriche..   il  70  à  11  75 

Piastres  è  colonnes  Ferdinand.,   4  85  à  4  95 

—     mexicaines.   4  95  i  4  96 

louveratns  anglais  ,  25  e7!4à  25  12H 

Bancknctes   25  10  à  25  12 '4 

Aigles  d'Amérifîaa  (20  dollars)   103  .   à  103  50 

Pollar   5  10  à  5  15 

enillaame  (20  marcs)  24  50  Jt  24  60 

Guillaume  (10  marcs).   12  20  à  12  30 

Impériales  (Rus^sie)...   20  35  à  20  45 

RALLES  4  lARCBÉS  (Bulletin  «omereial  iithentiqi») 

Hnae  de  Cola  disponible,  gelée   83  59 

•   ■'  84  50 

85  .. 

86  .. 

94 

b?  50 
69  .. 

52  75 
48  25 
58  75 

139  .. 

140  .. 
43  50 

164  . 

rines.  1-»  qualité.  ~  Prii  moyen  du  quintal   35  18 

Ss:  Giiain,  i'tiect.  -a,  30  30  â  31  50.  100  k.  25  25  a     26  25 


Huile  de  Ciolza  disponible  en  sonnes,  gelée......... 

—  —  —       dégelée...  ««<.. 

Huile  de  Colz»  épurée,  en  tannes  o... 

Huile  de  Lin,  en  fûts  

Huile  de  Lin,  en  tonnes  .........ot. 

Sucres  bruts.— Titra  8accharimar:88',non»cq.,7/io 
-  -         -  lO/is. 

iBcres  blancs  an  goiidre,  titra  n«  3......  i 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   ■  „  ..  k 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte   à 

Ef.-^-it  W  disponible  "fin,  i'«  qualité,- 90»»  ..  ii 
ÎSttii-  ce  l-'i"L-.i',:c.  


<iV  !'8>-pi). 


29  10 

28  &0  i 


30 
28  80. 


JkvQiK'îi  choix,  3  hecL  34  88  à  35  2>, 


î"  r,  aaiité, 

i/if^''ieHi!)s, 
mil  -lim^ 


34  iâ  à  34  he. 
33  . .  à  33  38 
33  i3  *  -"2  2). 


24  25 
23  76  i 
..  i 
23  25  I 
22  15  S 
22  - .  i 
n  75  i 


25 
2s 

23  50 
23  . 
22  25 
21  .^0 


REGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHSY  LAFFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Ad.  GODCHAU,  12,  faiib.  Montmarlre 

DE  ISHAWlEFiE,  ouatée,  cspitoniiée. 
toutes  dispositions,  ail'aire  hors  ligne. 

 «j^^^»"  


ROBES 


■•44 
245 
225 
236 
613  . 

522  50  517  50 


112  .. 
244  , 
224  60 

234 


LA  VBIiOUTINE,  poudre  de  riz  au  bis- 
muth, donne  au  teint  le  velouté  et  la  fraicheur 
de  la  jeunesse.  Ch.  Fay,  9,  rue  de  la  Paix. 


est  î©  ajejnera»  marché  de  tosjs  les  Jo&r- 
i  aaax  quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  xaii 
!  et  ie  plus  varié  dans  sa  rédaction  politiqua,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  L@ 
Bnlletifi  français  publie  tous  les  jours  an 
feuilleton  de  huit'colonnes,  plus  uns  Variété  litté- 
raire ou  scientifique.il  coûte  12  flcancs  oaiP  am, 
soit,  par  jour,  trois  centimes  environ.  " 

Ge  prix  est  abaissé  à  iO  francs  pour  les  maires. 
-7urés, desservants,  iisstiîiiteurs,  lonctlonnjiires  pu 
biics,  employés  des  chemins  de  fer,  oilioierS;  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  lés  lieios 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercies, 
cafés,  etc.  6  mois,*?  fi".;  3  caois,  4fr.;  i  m®is, 
1  fr.  75  e.  On  .s'abonne  eu  adressant  tvPS-CQ  no 
maBd3a.t-p©st&,  Si,  î^naî  FcîtalF»,  à  ï'-'&wi». 


JfmUl  OE  COiiSEBCE  OE  lâ  SEIir 


'DEPOT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  iooiéléô. 

Formations.  —  Guerquin  et  Godefroy,  chaus- 
sures, r.  Cadet,  5.  (Acte  s.  s.  p.,  28  déc.) 

Veuve  Mauvais-  et  C°,  pension  bourgeoise,  r. 
de  Bagneux,  6  et  8.  (Acte  s.  s.  p.,  14  déc) 

H.  Blanc  et  G°,  peaux  et  cuirs,  r.  Thévenot,  17. 
(Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

Notiez  et  G",  objets  de  serrurerie,  r.  du  Temple, 
94.  (Acte  s.  s.  p.,  vO  déc.) 

Chauvin  et  G^,  vins,  r.  Corvetto,  6.  (Acte  s.  s, 
p.,  10  déc.) 

G.  W.  May,  Firnhaber  et  G",  commission,  bout. 
Haussmann,  50.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 

Prorogations.  —  André  et  Versepuy,  com- 
mission, r.  de  Paradis- Poissonnière,  5G.  (Acte  s. 
s.  p.,  31  déc.) 

Durand,  négoc ,  à  Perpignan,  et  Durand,  ban- 
quier, à  Paris.  (Acte  s.  s.  p.,  26  et  28  déc.) 

Didier  et  G%  librairie,  r.  des  Grands-Augustins, 
35.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 

Modifications  et  prorogations.  —  B.  Gahn 
et  C%  banque,  r.  Bergère,  35.  (Acte  M'  Chaiiipe- 
tier  de  Ribes,  not.,  31  déc.) 

Modifications.  —  Goret  et  Prétot,  moulures, 
r.  de  Lyon.  (Acte  M"  de  Madré,  not.,  12  déc.) 

Laura,  Levy  frères  et  C,  exportation,  r.  Baudin, 
28.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 

Gerf-Lauzenberg  et  fils  jeunes,  maroquins,  à 
Paris.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

Dissolutions.  —  Millet,  Girod  et  Bonnefoy, 
pierres  gemmes,  etc.,  boul.  Sébastopol,  58.  (Acte 
M"  Vassal,  not.,  23  déc.) 

E.  Schmitt  et  H.  Monori,  ornements  p.  modes. 
(Acte  s.  s.  p.,  30  déc  ) 

Emerique  ^  Léon,  plumes  p.  parures,  boul. 
Magenta,  16.  ^cte  s.  s.  p.,  30  déc) 

Lontin  et  Bertin,  électricité,  route  de  Gonllans 
à  Charenton.  (Acte  s.  s.  p.,  15.  déc.) 

Maurin  et  C%  vins-traiteur,  etc.,  boul.  de  la 
Viilette.  80.  (Acte  s.  s.  p.,  29  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Veuve  Bidot,  march.  de  modes,  r.  Vivieuue, 
37.  J.  c,  M.  Hurez;  s.  p.,  M.  Beaogé. 

Bertrand,  com.  en  marchandises,  boul.  Mont- 
parnasse, 161.  J  c,  M.  Hurez;  s.  p ,  M.  Glievillot. 

Bougenot,  march.  de  vins,  r.  de  Vanves,  77.  J. 
c,  M.  Ferditî,and  Simon;  s.  p.,  M.  Beaul'our. 


Spectacles  du  Dimanolie  16  Janvier 

Opéra.  —  (Lundi)  Don  Juau. 
Italiens.  —  Romeo  e  Giulletta. 
Français.  —  La  Fille  de  Roland,  te  Village. 
Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opéra-Comique.  —  Pré  auz  Clercs.  Fille  du  régiment. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

VaudevMle.  —  Les  Scandales  d'hieï, 

Palais-Royal.  —  Le  Panache. 

Cbâtelet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Porte-Saint-Martin.  —  JeuDes.se  des  Mou.siuetairea 

Historique  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée 

Ambigu.  ~  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taltbout.  —  La  Cruche  caspi^e 

Gh&tean-d'Ëau.  —  Les  Echos  de  l'année. 

Cluny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  desÏArts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poud  e  aux  yeux.  Les  Naïade?. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 


Limpriraeiir-Gf^-anl.  A.^'/'iJrEmmmel  {>,3L,q.VoUâ!!t 


Etude  de  M'  Nottin,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Deu.x-Portes-St-Jean,  1 
(successeur  de  M' Guédon). 

EMOi  EN  POSSESSION  DE  BIEPiS 

(troisième  publication) 

On  fait  savoir  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra, 
pour  satistaire  aux  dispositions  de  l'article  770 
du  code  civil, 

Que  M.  Simon  Lecullier,  boulanger,  demeurant 
aux  Lilas,  rue  de  Paris,  68,  agissant  au  nom  et 
comme  tuteur  du  mmeur  Loais-Alexis  Alais, 

Ayant  M=  Nottin  pour  avoué, 

A,  par  requête  présentée  à  MM.-  les  président 
et  juges  composant  la  chambre  du  conseil  de  la 
première  chambre  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  la  Seine,  formé  demande  à  fin  d'en- 
voi en  possession  des  biens  composant  la  succes- 
sion de  M.  Alexis  Alais,  père  naturel  du  mineur 
susnommé,  décédé  aux  Lilas,  rue  des  Bruyères, 
22,  sans  laisser  ni  testament  ni  héritier  au  degré 
successible;  que  sur  cette  demande  il  est  inter- 
venu en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  4  juin  1875,  un  jugement  qui, 
avant  faire  droit,  a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
aux  publications  et  affiches  prescrites  par  l'arti- 
cle ,770  du  code  civil,  pour  être  ensuite  requis 
et  statué  ainsi  que  de  droit. 

Fait  et  rédigé  à  Paris,  le  14  juin  1875. 

Nottin. 

Enregistré  à  Paris,  le  14  juin  1875,  f"  82  r°, 
c  7.  Reçu  1  fr.  88,  décimes  compris. 

SIGNATURE  ILLISIBLE. 


Ministère  de  la  justice. 


ADDITION  DE  NOM 
M.  Marie-Jean-Baptiste-Paul  Roques,  lieute- 
nant au  5°  dragons,  né  à  Saint- Palais  (Basses- 
Pyrénées),  le  17  août  1843,  est  dans  l'intention 
de  se  pourvoir  auprès  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  à  l'effeTî  d'être  autorisé  d'ajouter  à  son 
nom  de  Roques  le  nom  de  Borda,  nom  de  fa- 
mille de  sa  grand'mère,  M"""  la  baronne  veuve 
de  Canna,  née  de  Borda. 


Direction  générale  des  postes 

Le  public  est  prévenu  que  le  vendredi  18  fé- 
vrier prochain,  à  deux  heures  de  relevée,  il  sera 
procédé  publiquement,  en  la  salle  du  conseil,  à 
l'hôtel^  des  postes,  rue  Jean-Jacques-Rousseàu, 
55,  à  l'adjudication  au  rabais  et  sur  soumissions 
cachetées,  de  la  fourniture  des  Paillassons  en 
jonc  nécessaires  au  service  des  postes  pendant 
trois,  six  ou  neuf  années,  à  partir  du  1"  avril 
1876. 

S'adresser  pour  prendre  connaissance  du  ca- 
hier des  charges  ei  examiner  Jes  modèles-types 
de  paillassons,  à  la  direction  générale  des  postes 
(2°  division,  bureau  du  matériel),  tous  les  jours, 
de  midi  à  quatre  heures,  les  dimanches  et  fêtes 
exceptés. 

Paris,  le  13  janvier  1876. 

Le  directeur  général  des  postes, 

A.  LIBON. 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES  —  A.  WITTERSHEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A.  PARIS 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste^  on  recevra,  franco,  en  France' et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-après 


Centre  droit  —  Cercle  des  Réservoirs  —  Réunion  Colbert  —  Chevau-Légers 
Appel  au  peuple  —  Union  conservatrice  —  Centre  gauclie  —  Gauche  républicaine  —  Union  républicaine 

CLASSÉS  PAR  RÉUNIONS,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  PAR  DÉPARTEMENTS 

Avec  indication  des  différentes  réunions  sur  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscrit 
Suivies  d'un  tableau  comparaUf  des  cinq  grands  votes  politiques  des  24  maiy  49  novembre  4873^  46  mai,  23  et  29  juillet  1874 

Brochure  in- 18.  —  4*  Edition.  —  Prix  :  2  fr. 

•0' 

La  composition  des  groupes  de  GLERGQ  et  de  LAVERGNE  est  ajoutée  à  cette  édition. 


(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORl'S  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DÉPOSITIONS.    PIÈCES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETC. 

Cette  édition  (sous  presse)  contiend:^  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 

Huit  vol.  grand  in-é"  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  brochés,  120  fr.;  reliés,  l44  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION.  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMNIÂIRE  DU   PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets 

rejlatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an  — 
Instructions  explicatives  du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volc-ntaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  l"  décembre  1872,  sur  les  engagernents  eoiiditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  1832,  21  avril  18S5,  1"  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Uns 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SONSmAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  volumes  gr.  in^"  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Pris  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

Chaque  volume  ett  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie. 

Dépositions  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 


Un  volume  grand  in-4"  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier. —  Prix  :  broché,  16  fr.;  relié,  20'  fr. 

Cette  édition  contienl  in  extenso  les  trois  volumes  disiribués  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  vendus  45  fr. 


16  Jaiivier  187 1; 
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SUR  La 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Recueil  officiel  et  pèriodipe,  paraissant  par  linaisons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-4''  raisia. 


BOMMAERE.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
portées pendant  les  années  1866  à  1875.  —  Etat  de  développement 
des  importations  et  des  exportations  pendant  les  années  1873,  1874 
«t  1875.  —  Admissions  temporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Cons- 
tructions navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée. — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


1874.  —  Développement  des  droits  perçus  à  l'importation  pendant 
les  années  1866  à  1875.  —  Résumé  des  perceptions  opérées  par  lei 
deux  sei-vices  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouve- 
ment de  la  navigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination  du  mouvement  de  la  navigation  de  la  France 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche  (1873, 1874  et  1875). 
—  Résumé  de  la  navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
pendant  les  années  1873,  1874  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  rAdministration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
iale,  cboisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  déteimine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  importéee 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  publica- 
tio«4  àes  prix  antérieuxa.     Les  tableaux  de  1873  et  1875  sont  formés  avec  les  valeurs  de  1872. 


MH.  lei  Négoeiajiti  et  Irmtean  peuTent  j^préciei  le  mérite  de  cette  publicatioB  ea  parooaraat  le  Répertoire  alphabétique  des  marehaadiMi 
importées  et  exportées  qui  figurent  dacs  les  Doomaents  Statistiques,  aveo  la  dési;piatiofi  des  pays  de  proveuauce  et  de  destinatioa 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  4ga- 
tes.  Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albâtre.  Alsalis.  Alcool.  Allumettes  chimiques. 
Ahnanachs.Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
ulle.  Arachides  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  en  ma3ses,_etG.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'emballages.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  d« 
bUlard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(étain  d«  glace).  Bitumes,  blondes.  Bosufs.  Bois. 
Boissellerie.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
lone  et  tourillons.  Brai.  Briques  Broderie.  Brôme. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —  Cîàbles  es  fer.  Ca- 
cao. Cachou.  Café.  Cailloux  à  faïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsules  de  poudre  fulminante.  Caractè- 
res d'imprimerie.  Carbonates.  Gardes  noa  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre.  Garrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carthame.  Carton,  Casimir.  Cas- 
iine.  Cendres  d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chaa- 
deUes.  Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorcs  ou  de 
•parte.  Charbons  de  bois.  Chardons  cardères. 
Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chlorure  de 
chaux.  Chocolat.  Chromate  de  potasse.  Cidre,  poirô 
et  verius.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
frais.  Clous  forgés.  Cobalt  Cochenille.  Cochons  de 
fait  Coke.  Colle  de  poisson  et  colle  forte.  Collection 
(Objets  de).  Colophane.  Combustibles  minéraux. 
Gopal  et  dàmmar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Uorail.  Cordages.  Corne»  de  bétail.  Coton.  Cou- 
leurs. Coaj;ellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Grtoes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cùir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma. 
Gylkidrefl-  —  Déchets.  Dégra»  de  peaux.  Den- 


telles, ents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vie.  Ebenis- 
terie  (bois  d").  Ecailles  de  tortue,  Ecorces  à  tan. 
Id.  de  quinquina.  Ecossines.  Effets  à  usage.  ïim- 
ballage.  Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Ls- 
pèees  médicinales.  Esprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  dé  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronneriii.  Feutres.  Fignc.?.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  épeautre  et  mé- 
teiL Fruits.  Futailles. — Gants.  Garance  Garancine. 
Gaze. Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  raineraL  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite".  Gravures  et  titho^ra/- 
phies.Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.—  Ha- 
billement. Harengs. Homards.  Horlos^evie  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  Hyposutlita  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles  divers 
de  1').  Instruments  de  précision;  de  chirurgie  ; 
de  musique,  etc.  Iode  brut.  lodure  de  potassium. 

—  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé. —  Laines.  Laiton-  Laque.  Légumes.  Le- 
vûre  de  bière  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Meïs.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâlereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercaria. 
Mercure  natif.  Mérinos  (ôtolfes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Mi-nerais.  Miroira. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  ds  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets.  Munitions  da 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  — Nacre  de  perle. 
Nattes  de  paille,  oTécoroe  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocrea. 


Œufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge,  Orgues  d'église.  Orseille.  Os  et 
gabots  de  bétail  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyda 
des  plomb.  — Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'é- 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Pariume- 
rie.  Passementerie.  Pavés.  Peaux,  Peignes  d'é- 
Cflille.  Pelleteries.  Pendules.  PerraJes.  Perches. 
Perles  fines.  Phormium  tenax,  abaca,  etc.  Pia» 
nos.  Pièces  détachées  de  macliines  et  méca- 
niques. Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Pla- 
quùs.  Platine.  Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poila 
de  toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ga- 
hpot.  Pommes  de  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po- 
tasse. Poterie.  Poudre  à  tirer.  Produits  chi- 
miques. Prussiate  de  poti^-^-se.  Pyrites.  —  Qui- 
nine (sulfate  de).  Quuiquina  (écorce  de).  —  Ra- 
cines de  chicorée.  Racines  médicinales.  Rails» 
IibiiHis  secs.  Rapatelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse. 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal  Rési- 
nes indigènes.  Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou 

E réparé.  Roques  de  morue  et  de  maquereau.  Ru- 
anerie.  Rubans  de  velours.  —  Sabla  à  cérami- 
que. Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sang- 
sues. Sardines.  Sarrasin,  bavona  Seigles.  Selle- 
rie. Sels.  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  con- 
fitures, bonbcus  et  cachou  préparé.  Soies.  Soirf 
Soude.  Soufre.  Stocklish.  Sucoin.  Sucre.  Sucs  vé- 
gétaux. SaUates.  Sumac  et  fustet.  Tabac.  Tablet- 
terie. Tau.  Tapis,  Tartrates.  Tartre  brut.  Tau» 
reau.^.  Teintures.  Térébenthine.  Terre  à  pipa 
Tenes  servant  aux  arts  et  métiersi.  Thés.  Tissus, 
Toilos.  Tùles.  Tourteaux.  Trulfes.  Tuiles,  briques 
et  carreaux  de  terre.  Tuile.  —  Vaches.  "Vanilla, 
Vannerie.  'Veaux.  Végétaux  lilamenteux.  'Veloura 
de  coton.  'V'er.ni.s.  Verre  cassé.  Verrerie.  Ven  u*  à 
lunettes  ou  à  cadran.  Vesce.  Vêtements.  Vian- 
dGR.  Vinaigra  Vins.  Vitrifications.  Voilea.  Voi- 
tures. —  Zinc. 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  LiLrairie  des  Publications  législatives  de  A.  WiTrEHSHEIM  et  G",  quai  Voltaire,  31, 
Et  chez  GS.RMER-BAILLIÈRE,  17,  rue  de  i'Bcoiâ-de-Médecine. 
&lA»KtemdEt8  soïtt  souï  aae  mak  et  paxteas  du  V  jMyi«f  :  Fam,  3@  ù,i     bè^àtimmis,  42  îs.;     Étiaxiger,  port  «o  uua. 
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Etude  de  M'  Guyot-Sionnest,  avoué  à  Pans, 
rue  Vivienne,  12. 
ENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  29  janvier 


1876,  d'une 


PANTIN 


MAISON  "  ""S!"'^ 

rue  de  Paris,  153  et  155. 

Mise  à  prix   30,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1"  Audit  M'  Guyot-Sionnest; 

2°  A  M"  Berton,  avoué,  rue  Uroix-des-Petits- 
Ghamps,  25;  • 

3»  A  M.  Beaugé,  syndic  de  faillite,  24,  avenue 
Victoria. 


Etude  de  M=  Drechou,  avoué,  pl.  Boïeldieu,  1 . 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mercredi 
2  fé  V.  1 876,  à2  h.,  eu  3  LOTS, pouvant  être  réunis,de 

TERRAINS  et  USINB  de  force  motrice,  à  PARIS, 
boul.  Voltaire,  129  et  131,  et  rue  Mercœur,  4. 
1"  lot.  Terrain  d'angle  de  309"'.— M.  à  pr.  :  15,000  f. 
2°  le  t.  Terrain  de  235  mètres.  —  10,000  f. 
3'  lot.  Usine.  -     125,000  f. 

S'adresser  à  M"  Drechou  et  Bonfils,  avoués. 


G"  BOTEl 


A  PARIS, 

BOULEV, 


Comprenant  deux  corps  de  bâtiments,  cours  et 
vastes  dépendances.  —  Contenance,  1,310  mètres. 
A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  15  février  1876. 
Mise  à  prix  :  600,000  fr.—  Jouissance  immédiate. 
S'ad.  aux  not.  :  1°  à  M'  Sebert,  45,  r.  St-André-des- 
Arts;  2°  à  M^Lamy,  r.  Royale-St  Honoré,  10;  3°  et 
à  M°  Lavoignat,  r.  Auber,  5,  dép.  du  cah.  des  ch. 

MmOtiAPâBlS.R.SHâlARÏl 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  25  janvier  1876. 

Revenu,  8,560  fr.  —  Mise  à  prix  :  85,000  fr. 
S'ad.  h  M°  Meignen,  notaire,  rue  S-t-Honoré,  370, 
et  à  M.  Avezard,  architecte,  boul.  Voltaire,  103. 


franc 


PAR 


AN 


Paraissant  tous  les  Dimanches.  ' 

RENSEIGNEMENTS  SUR  TOUTES  VALEURS 

LISTES  DE  TOUS  LES  TIRAGES  . 
—  Bureaux  ;  45,  rue  Vivienne,  Tans. 
Un  n"  spécimen  est  envoyé  gratuit'  s''  demande. 

UNITED  STATES  fflÔFJâAÔl 

COMPANY 
(Crédit  Foncier  des  Etats-Unis) 
Le  conseil  d'administration  de  l'United  States 
Mortgage  Company  {Crédit  foncier  des  Etats- 
Unis)  a  l'honneur  d'jjiformer  MM.  les  actionnaires 
u'un  dividende,  à-compte  sur  l'exercice  1875, 
e  3  1/2  O/o,  sera  payé  à  partir  du  20  janvier,  au 
change  de  5  fr.  10  par  dollar,  aux  bureaux  de  la 
compagnie,  25,  place  Vendôme,  à  Paris. 


a. 


AVIS  AUX  INDUSTRIELS 

Econom.  de  25%  sur  le  combustible  en  entourant 
les  chaudières  et  autres  appareils  à  vapeur  avec  le 
Mastic  calorifuge  de  la  M°°  Bruno  et  M  agniat,  r.  de 
Nantes,  4-6,  Paris  [NiW&iieyDemanded'  Ag''  sérieux 

pour  nettoyer  faciie- 

 .  ^  ment,  économique- 

imênts"Ganrs,  Etoffes,  Chap.  d'hom- 
Imes,  etc.  1  g"*  flacon  aveciastr.  1  fr.  25, 

 »chez  les  pliarm.  et  princ.  détaill.  qui 

procureront  au  même  prix.  Gr.  7,  r.  de  Jouy,  Paris. 

Célèbres  bières  Ilijn    T^ADÏ^  Seuls  agents 
anglaises      lilil.  tUlIfEi    en  France 
e,  passage  Lathuile,  Paris. 
Vins  et  spiritueux  étrang". 

POMPES  LETBSTU 


(système  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendief5,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosemeut,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  E.ETB3TÎÎ,  fournisseur  de  le  ma- 
riée, des  ponts  ei,  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRÂVBRS,  ETC. 

Adjudicataire  do  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  du  Havre, 
génie  de  Brest,  chemin  de 
fer  d'Orléans  et  plusieurs 
grandes  administrations.—  Pour 
prix  de  matières  et  devis  de  tra- 
vaux, s'adress''  au  bureau  central, 
117,  quai  Valmy,  Paris. 

^les''^  DIAMANTS  ^^'^";rï^ch1r^'^°"^ 
Brunswick,  orf.-bijoutier,  30,  passage  Golbert. 


?mm  TYPOGRAPHIQUES  ET  UTKQSBAPHIOUES 
Machines  à  vapeur 


H^E  MÂRilMONI 

RTJE  0S  VACGIRARD,  67,  A  PARIS 

f  ounisseur  des  Joarsanz  offîoisls  atdes  prineipaas 

JonrBaiis  de  Franoe  et  d'Bnfop« 

Machines  à  journaux  imprimant  4,000,  3,000,  3,000, 
18,000  et  86,000  exemplaires  à  Iheure,  format 
des  grands  journaux.  —  Presse  universelle.  — 
Presse  tj'po-rithographiquQ.  —  Presse  indispen- 
sable, —  Moteurs  à  vapeur  inexploïiblss- 


TJBOIS  MîI.Lft   WACHINBS  VENDURf 


DeVidoaville  (Manche),  demeurant  à  Paris,  11,  13,  15,  boul.  Qrnano. 

TMSÎrVAGtJ,  TOia.S:TTE,etc.  —  Ew  Proinnce  Jfts  aS-'Si.CE 3 B,:vtiS^  ">  <Mm<ÎPe» 
MAdîaiMES  à  paâasc'i-  et  à  tuyaiïter  sont  expédiées  àmoitié  payement.  — 
A  Paru  on  donne  de  plits  grandes  facilités.  —  Eavoiegratis  et  franco  la  brochure  explicative. 


PhEirmacien  à  Paris 

L'acide  Phénique  est  le  principe  actif  des  goudrons  débarassés  de  ce  qui  en 
rend  l'absorption  désagréable  et  la  digestion  dil'licile.  Sous  forme  de  sirop,  c'est 
un  spécifique  assuré  contre  l«s  Maladies  de  poitrine,  Bronchites,  Asthme, 
Toux,  Coqueluche,  Grippe,  Enrouement.  Il  donne  les  meilleurs  résultats 
aux  personnes  obligées  de  parler  beaucoup  : 

Mon  bon  ami, 

Voire  Sirop  phénique  est  un  phénix,  envoyez^'en  trois  ou  quatre  flacons. 

Mon  cher  Monsieur,  Rossim. 
Votre  Sirop  phénique  m'a  fait  le  plus  grané  bien,  et  quand  je  n'en  prendrai  plus 
par  besoin,  j'en  prendrai  par  reconnaissance.  Alexandre  Dumas. 

^3<l:<^cSu  flacon  :    fr.  SO. —  E$ëp6t  à  la  Pharmacie  VIAL      i ,  r.  Bourdaloue 


A  LA  REINE  DES  FLEURS 
Maison  fondée  en  1774 


LAIT  D'IRIS 

Pour  la  fralclienr,  l'éclat  et  la  beauté  dn  teint 


Parfumerie  spéciale  à  base  de  Lsdt  d'Iris. 

.ox/J^^^"^x   SAVON  A^SUC  DE  LAITUE 

Le  meillewr  des  Savons  de  Toilette. 
"    '  PARFUMERIE  FASHIONABLE 

1^  L'OPOPANAX 

Véritable  Essence   d'OPOPANAX 

-  [On                        V/        Eau  de  Toilette   OPOPANAX 

Savon  superflu   OPOPANAX, 

ff)  3  X'ii   Na^^             Pommade  superfine   OPOPANAX 

W                         Huile  superfme   OPOPANAX 

Cosmétique  superfn   OPOPANAX 

Poudre  devis   OPOPANAX 

Cold-Cream  superfm   OPOPANAX 

lOy  Boulevard  de  Strasbourg,  10   

^  EAU  DENTIFRICE  ODONTALGIQUE 

Maison  à  LONDRES  et  à  BRUXELLES  Qualité  incomparable. 

Dépôt  chez  les  principaux  Parfumeurs- et  Coiffeurs  de  France  et  de  l'étranger. 

^^^^ 


Huitième  année.—  N*  16 


Le  Numéro  ;  25  c.  avec  supplément. 


Lundi  17  Janvier  1876 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1'"'  et  16  de  chaque  mois  ' 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchit 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  .n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 
 a 

ECHEANCE  DU  15  JANVIER 

Peur  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  13  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  mainUnanl  le  montant  de  leur 
renouvellement^  aves  une  dernière  bande 
imprimée, 

AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  qtie  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
sement refusées. 


SO.MMAIR3 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Successions  vacantes 
en  Algérie. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Instructions 
adressées  par  le  ministre  de  la  guerre  aux 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon, 
et  aux  généraux  commandant  les  corps  (l'ar- 
mée, au  sujet  des  militaires  et  marins  bles- 
sés pendant  la  dernière  guerre. 
Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 

A.88EMBLÉB  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  L'amiral  Lainé. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BKAo'X    A.RT!S  : 
REVUE  DRAMATIQUE.  —  Alphonse  Daudet. 

Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE 


Paris,  16  janvier  1876. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  VACANTES  EN  ALGÉRIE 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Binet  (Thomas-Pierre- 
Désiré),  âgé  de  68  ans,  domicilié  et  décédé  à 
Hussein-Dey,  le  30  juin  1875. 

Actif   364  37 

Passif.   278  48 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  de  Thomas  (Louis),  âgé 
de  76  ans,  né  à  Champagne  (Vienne),  cultivateur 
et  propriétaire  domicilié  et  décédé  à  Robertville, 
le  14  juin  1875. 

Actif.  ;   5  330  » 

Passif   :..      260  » 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  i6  janvier  1876. 


Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
recevra  le  mardi  soir,  18  Janvier,  au  ministère 
de  la  justice,  place  Vendôme, 


Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  recevra  le  mercredi 
19  janvier,  à  l'hôtel  du  ministère,  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Germain, 110. 

 ^  

Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser 
au!x  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon 
et  aux  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée des  instructions  au  sujet  des  militaires  et 
marins  blessés  pendant  la  dernière  guerre  ou 
devenus  infirmes  qui  n'ont  pas  encore  réclamé 
kl  pension  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre  ou 
qui  ont  des  droits  à  une  augmentation  de  pen- 
sion en  raison  de  l'aggravation  de  leur  état. 

Ces  instructions  rappellent  que  le  décret  du 
23  janvier  1875  a  prorogé  exceptionnellement 
jusqu'au  31  décembre  1876  les  délais  accordés 
par  la  législation  en  vigueur  pour  se  mettre  en 
instance  de  pension. 

Il  importe  de  donner  une  nouvelle  publicité 
aux  dispositions  bienveillantes  contenues  dans 
ce  décret,  puisque  les  demandes  qui  seraient  for- 
mulées postérieurement  au  31  décembre  1876 
ne  sauraient  plus  être  accueillies.  Après  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  en  répandre  la 
connaissance,  les  militaires  et  marins  dont  les 
réclamations  devraient  être  écartées,  ne  pour- 
raient plus  imputer  qu'à  leur  propre  négli- 
gence de  se  voir  priver  de  toute  récompense. 

Les  infirmités  donnant  droit  à  pension  sont  : 
la  cécité,  l'amputation  d'un  membre,  la  perte 
de  l'usage  d'un  membre  ou  pour  les  officiers 
l'impossibilité  de  servir  et  pour  les  sous-offi- 
[  ciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  l'impos- 
:  sibilité  de  subvenir  à  l'existence  par  le  tra- 
vail. 

Les  militaires  et  marins  qui  se  trouvent 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  positions  doivent 
adresser  une  demande  à  l'autorité  militaire  du 
lieu  de  leur  résidence  et  il  sera  immédiate- 
ment procédé  à  un  examen  attentif  pour  cons- 
tater l'état  des  infirmités  dont  ils  sont  at- 
teints. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  du  décret  du  23 
janvier  1875. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  12  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  de  la  loi 
du  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer; 

Vu  les  ordonnances  du  2  juillet  1831  et  du  26 
janvier  1832  ; 

Vu  les  décrets  des  20  août  et  27  novembre 
1864; 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 

Décrète  :  , 

Art.  1"'.  —  Les  demandes  à  fin,  soit  d'obten- 
tion de  pensions,  à  raison  de  blessures  reçues 
ou  d'infirmités  contractées  par  des  militaires  ou 
marins  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  soit  de 
révision  de  pensions  déjà  accordées  pour  cause 
d'aggravation  consécutive  de  ces  mômes  blessu- 
res ou  infirmités,  devront  être  faites  avant  le 
31  décembre  1876. 

Passé  ce  délai  il  ne  sera  plus  admis  aucune 
exception  aux  règles  établies  par  les  lois  et  rè- 
glements susvisés. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ëe  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offi- 
ciel et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1875. 

Mal  DE  MAC  MAHON 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  guerre, 

Gai  E.  DE  GISSEY. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

MONTAIGNAG.  o 


NOUVELLES  et  CORRESPaNDANGSS 

STRAÎîGÈRES 

3SPAGNE 

Madrid,  15  janvier. 

L'abondance  des  neiges  fait  éprouver  des 
retards  considérables  aux  trains  qui  circulent 
entre  Santander  et  Madrid.  (Havas.) 

Madrid,  15  janvier. 
Le  gouvernement  a  décidé  d'amnistier  beau-- 
coiîp  de  détenus  et  d'exilés  politiques  à  l'occa- 
sion de  l'anniversaire  de  l'entrée  d'Alphonse  XII 
à  Madrid.  (Idem.) 

Madrid,  15  janvier. 

Le  général  Moriones  a  reçu  un  envoi  impor- 
tant de  numéraire  destiné  à  son  armée. 

Le  général  Martinez  Gampos  prépare  un 
mouvement  dont  l'objectif  serait  Baztan  et  la 
haute  Navarre  :  la  division  du  général  ûelattre 
occupe  des  positions  importantes,  dominant  le 
défilé  de  Roncal  en  Navarre.  (Idem.) 
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Saint-Sébastien,  15  janvier, 
Le  mauvais  temps  continue.  La  neige  est 
très-abondante.  Les  courriers  de  Madrid  sont 
en  retard.  Aucun  mouvement  de  troupes  n'est 
possible..  Le  général  Loma  est  retenu  dans  la 
vallée  de  iMena.  (Idem.) 

PORTU  GAÏ, 

Lisbonne,  15  janvier. 
La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de 
loi  concernant  la  construction  de  chemins  de 
fer  dans  les  provinces  de  Beiras  et  d'Algarve. 
-  Le  ministre  de  la  marine  a  présenté  à  la 
chambre  des  députés  une  proposition  tendant 
à  l'affranchissement  immédiat  de  tous  les  an- 
ciens esclaves  des  colonies  de  Saint-Thomas 
et  du  cap  Vert. 

BSLGÏQU® 

Bruxelles,  15  janvier. 

Le  bilan  hebdomaf^aire  de  ia  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les'  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 

Billets  en  circulation   8 . 200 . 000 

Portefeuille  commercial   8 . 000 . 000 

Diminution.  . 

Encaisse  métallique   6 . 100 . 000 

Comptes  courants   7.00-  .000 

Proportion  de  réserve  au  passif  :  30.93 
p.  100.  {Havas.j 

GRÉJCS 

Suivatit^le  budget  préparé  par  le  gouverne- 
ment grec;  pour  l'.jnuée  1876,  le  nombre  total 
défi  forces  navales  se  monlfl  à  1,196  hommes, 
et  celui  de  l'armée  de  t^^rre  à  12,217. 

(Havas.) 


Ministère  des  ilnauces. 


(Lo)  du  23  luin  1S57,  décret  du  ■.!'>  déi;cmbie  1858 
et  loi  du  2  juillet  1861.) 


V  I  S 

Le  jeudi  20  janvier,  à  midi",  il  .';era  précédé 
publiquement,  au  ministère  des  finances,  rue 
de  Rivoli,  entrée  des  bureaux,  porte  E,  l^"^ 
étage,  corridor  du  nord,  n°  57,  au  tirage  des 
trois  séries  d'obligations  trentenaires  du  Trésor 
public. 

A  ce  tirage,  il  sera  extrait  des  roues  23,876 
numéros  d'ebligations  à  rembourser  au  capi- 
tal de  500  francs,  à  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor public,  à  partir  du  20  juillet  1876. 

Les  obligations  qui  auraient  été  converties 
en  rente  3  p.  100,  en  conformité  de  la  loi  du 
M  février  1862,  ne  donneront  lieu  à  aucun 
remboursement. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Annexe  n"  3632. 
.ù  i.iiîi  ''■^Séance  du  20  décembre  1875.) 

PÀ.PPORT  fait  atj  nom  de  la  37'  commission 
d'ip^^j^ét  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant;  1°  à  ratifier  la  convention  passée 


OBLIGâTIOSfSTREiTEHâ!RESDUTRES0BFyBL!C 


entre  l'Etat  et  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire), 
pour  l'extension  du  casernement  ;  2°  à  autori- 
ser cette  ville  à  emprunter  785,000  francs,  par 
M.  Guyot,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  veut 
concourir  au  grand  œuvre'  du  casernement  de 
notre  nouvelle  armée.  Elle  s'engage  à  céder  à 
l'Etat  la  caserne  Saint-Laurent,  plus  un  clos  voi- 
sin appartenant  au  sieur  Gay-Fargette,  un  champ 
de  manœuvres  de  16  hectares,  et  un  terrain  de 
600  mètres  de  long  pour  une  école  de  tir. 

Le  coût  total  des  constructions  à  faire  est  éva- 
lué à   840.000 

La  ville  offre  un  subside  gratuit  de. .  250.000 
Duquel  devrait  être  déduit  le  prix  du 

clos  Gay-Fargette,  eglimé  à   45.000 

Ce  qui  réduit  le  subside  argent  à   505.000 

La  différence  entre   840.000 

Goût  total  et  le,  subside  de   205.000 

Est  de....   635.000 

La  ville  offre  d'en  faire  Tavance  à  l'Etat. 

L'Etat  est  autorisé,  par  la  loi  du  4  août  1874, 
à  accepter  ce  subside  pour  compléter  le  caserne- 
ment. Ces  205,000  fr.,  la  ville  n'est  pas  obligée 
de  les  emprunter  en  entier,  elle  a  touché  pour 
remboursement  de  la  taxe  des  mobilisés  une 
somme  de   188.271  65 

Pour  dépenses  imprévues,  elle  en 
a  distrait   38.271  65 

Reste   150.000  » 

Le  champ  de  manœuvres  et  le  terrain  pour  le 
tir  coûteront  environ  50,000  fr. 

n  ne  reste  donc  plus  que  100,000  fr.  à  affecter 
au  subside.  Ce- serait  donc  150,000  fr.  à  réaliser 
par  voie  d'emprunt.  Par  suite  d'emprunts  auto- 
risés par  les  lois  des  9  janvier  1864,  31  juillet  1867 
et  31  juillet  1872,  la  ville  a  dû  1,000,376  fr.,  sur 
lesquels  elle  doit  encore  934,000  fr.  Mais  ses  res- 
sources ordinaires  et  18  centimes  additionnels 
rapportant  34,864  fr.  suffisent  largement  à  la  do- 
tation du  service  de  cette  dette. 

La  dotation  du  service  du  nouvel  emprunt  de 
150,000  fr.  serait  assurée  par  la  plus-value  des 
produits  des  concessions  d'eau  de  Voujac,  plus- 
value  qui,  en  1874,  a  été  de  17,000  fr.  Cet  em- 

Erunt  sera  réalisé  par  voie  de  souscriptions  pu- 
liques,  remboursable  en  quatorze  ans,  avec  intérêt 
et  amortissement  ne  dépassant  pas  5  1/2  p.  IGO. 

Quant  aux  G35,0UU  Ir.  que  la  ville  du  Puy  offre 
d'avancer  à  l'Etat,  ils  pourront  être  réalisés  aussi 
soit  par  voie  de  souscription  publique,  soit  de 
5gré  à  gré,  soit  directement  auprès  de  la  cuisse 
des  dépôts  et  consignations.  Cet  établissement 
ne  peut  prêter  aux  communes  et  aux  départe- 
ments qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  décret  ; 
quand  l'emprunt  est  remboursable  en  moins  de 
huit  ans,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
prête  à  4  1/2  p.  100  ;  le  taux  est  élevé  à  5  p.  100 
quand  l'onyjrunt  peut  n'être  remboursé  qu'en 
douze  ans.  iJu  reste,  les  bénéfices  faits  par  cet 
établissemfflit  sont  versés  au  Trésor. 

C'e.-^t  ce  qui  explique  que  l'Etat  se  soit  engagé 
à  payer  l'mtérét  et  l'amortissement  de  cette 
avance  faite  par  la  ville  du  Puy  au  taux  de 
5  p.  100,  car  cet  emprunt  ne  sera  remboursable 
qu'en  douze  années  par  termes  semestriels. 

Lorsque  les  déparlements  de  l'Est  ont  avancé 
à  FEtat  70  millions  pour  la  construction  du  grand 
canal  de  la  froniière  de  l'Est,  le  taux  de  l'inté- 
rêt et  de  l'amortissement  a  été  stipulé  à  4  p.  100 
seulement;  de  même  pour  les -avances  faites  der- 
nièrement par  les  villes  de  Rouen,  Dunkerque, 
Calais  pour  les  travaux  de  leurs  ports  ;  villes  et 
départements  gardèrent  à  leur  charge  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  payé  par  l'Etat  et  le  taux 
auquel  l'emprunt  est  contracté;  il  n'était  pas 
juste  d'en  agir  de  même  pour  la  ville  du  Puy, 
qui,  tant  en  argent  qu'en  terrains,  donne  grd- 
luitespient  et  immédiatement  une  valeur  de 
300,000  fr. 

En  conséquence,  votre  37°  commission  d'inté- 
rêt local  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement  et  dont  la  teneur 
suit  : 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire),  en  vue  d'assu- 
rer le  payement  de  !a  dépense  rés'iltant  de  l'ex- 
tension du  casernement,  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  —  La  ville  du  Puy  est  autorisée  à  era- 
pr  nter,  à  un  tnux  d'intérêt  qui  ne^  pourra,  tous 
frais  compris,  dépasser  5  1  /2  p.  100^: 

1°  Une  somme  de  150,000  fr.,  rem.boursable  sur 
ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 


en  douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  l'exéc»- 
tion  des  engagements  qu'elle  a  contractés,  sous 
forme  de  subside,  en  vue  de  l'extension  du  ca- 
sernement, et  pour  facquittement  de  son  con- 
tingent dans  la  dépense  d'acquisition  d'un  champ 
de  manœuvres  et  d'un  champ  de  tir; 

2°  Une  somme  de  635,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  dépense  d'extension  du 
casernement  et  qui  lui  sera  remboiirsée  par 
l'Etat  aux  conditions  ci  après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par 
vois  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
ia  caisse  des  dépôts  ét  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  a  gré  sêronf  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  635,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  du  Puy, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  -. 

1»  Le  l"  mars  1876,  211,666  fr.  66  ; 

2°  Le  1"  septembre  1876,  211,666  fr.  67; 

3°  Le  1"  mars  1877,  211,666  fr.  67. 

Cas  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  (Te  l'époque  des  verse- 
ments, et  r  amortissement,  calculé  également  au 
Uux  maximum  de  5  p.  100,  sera  effectué  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


Annexe  n°  1416  E. 

(Séance  du  13  novembre  1872.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
détense  nationale,  par  M.  Boreau-Lajanadie, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Actes  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.) 


(Suite  et  fin.—  Voir  le  ,/ournal  officiel  des  11,  12, 
13, 14  15  et  16  jaavier). 


ÉTAT  des  magistrats  des  cours  et  tribunaux  qui 
ont  été  l'objet  de  mesures  de  rigueur,  du  â  sep- 
tembre 187a  au  40  février  18H. 


DESIGNATION 


DES  FONCTIONS 


Premiers  présidents. 

J^résidents  de  cham- 
bres   

Conseillers  

Présidents  

Vice-présidents.. 

Juges  

Procureurs  généraux^ 

Premiers  avocats  gé- 
néraux..,   

Avocats  généraux. . . 

Substituts  du  procu- 
reur général  

Procureurs  de  la  Ré- 
publique  

Substituts  ; . . 


Totaux 


Total  géaéral. 


19 

5 
11 

10 

112 
61 


218 


17 

2 


24 


O  xî 


12 


15 


269 


Versailles,  le  15  juillet  1875. 
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COURS 


DEPARTEMENTS 


Agen. 


Gers  

.jLot  

(Lot-et-Garonne. 

Totaux . 


Âix. 


Basses- Alpes  

Alpes-Maritimes  

Bouches-  du-Rhôae . 
Var  


Totaux. 


Amiens , 


t  Aisne . . 
.]Oise. ... 
(Somme. 


Totaux. 


Angers. 


Bastia — 
Besancon. 


Maine-et-Loire], 

Mayenne  

Sarthe  


Totaux. 


Corse. 


poubs  

jjura  

(Haute-Saône. 


Totaux. 


[Charente. 

Bordeaux  jDordogne. 

'Gironde. . 


Totaux . 


Bourges. 


(Cher  . . 
.]  Indre.. 
[Nièvre. 


Totaux , 


Caen . 


i  Calvados , 
.5  Manche..  - 
(Orne  


Ghambérv.. . 


Dijon 


Totaux . 


Savoie  

Haute -Savoie. 


Totaux . 

Côte-d'Or  

.]  Haute-Marne. . . 
f  Saôme-et-Loire. . 


Douai. 


Grenoble. 


Totaux . 


Nord  

Pas-de-Calais. 


Totaux. 


Bautes- Alpes, 
rôme  

Isère  


Limoges. 


Totaux , 


Gorrèze  

JCreuse  

Haute-Vienne. 


Totaux . 


Lyon. 


(Ain... 

.  1  Loire.. 
fRhôna. 


Totaux . 


NOMBRE 

de 
cantons. 


29 
29 
35 


93 


30 
25 
27 
28 


110 


37 
35 
41 


113 


34 
27 
33 


94 


62 


27 
32 
28 


87 


29 
47 
48 


124 


29 
23 
25 


77 


38 
48 
36 


122 


29 
28 


57 


36 
28 
49 


113 


61 

44 


105 


24 
29 
45 


98 


29 
25 
27 


81 


36 
30 
29 


95 


JUGES  DE  PAIX 


révoqués 

ou 
remplacés 
d'office. 


22 
11 
17 


50 


14 
10 
20 
21 


65 


10 
5 
3 


18 


36 


12 
24 
15 


51 


16 


12 


11 
11 
11 


33 


12 


4 
6 
15 


18 
11 
17 


46 


d^éplacés 
ou  admis 

à  la 
retraite 


18 


1  admis. 


2  retrait 


21 


16 


10 


1 

3 
10 


14 


SDPPLEIKIS 

révoqués 
ou 

remplacésl 
d'oflice. 


7 
6 
14 


27 


1 

24 


25 


3 

9 

16 


21 


13 


3 

ta 


19 


Orléans . 


Paris. 


COURS 


DEPARTEMENTS 


Aude  

Montpellier. . .  iâérlX.'  !!.'!."  !  ! !  !  ! 

Pyrénées-Orientales. 


Totaux . 


Nancy , 


Ardennes..  

Me  urthe-et-Moselle . 

Meuse  

Vosges  


Totaux . 


Nîmes. 


Ardèche.. 

Gard  

(Lozère . . . 
_  Vaucluse . 


Totamx. 

(Indre-et-Loire . . 

.  ]Loir-et-Cher  

[Loiret  


Totaux . 


/  Aube  

i  Eure-et-Loir  

\Marne  

/Seine  

JSeine-et-Marne. 

rSeine-et-Oise  

1  Yonne  


Totaux. 


Landes. 


Pau  ]  Basses  -Pyrénées . 

[Hautes-Pyrénées. 


Totaux . 


Poitiers, 


Charente-Inférieure . 

Deux-Sèvres  

Vendée  

Vienne  


Totaux . 


Rennes. 


Côtes-du-Nord. . . 

L  Finistère  

|llle-et-Vilaine  

/Loire-Inférieure . 

Morbihan  


Riom. 


Allier  

iCantal  

jHaute-Loire  . . 
(Puy-de-Dôme. 


Totaux , 


Rouen. 


Eure  

Seine-Inférieure. 


Toulouse. 


Totaux . 


Ariége  

Haute-Garonne.  • , 

Tarn  ■ 

Tarn-et-Garonne 


Totaux , 


NOMBRE 

do 
cantons 


31 
42 
36 
17 


126 


31 

26 
28 
28 


113 


31 
40 
24 
22 


117 


24 
24 
31 


79 


26 
24 
32 
28 
29 
36 
37 


212 


28 
40 
26 


94 


40 
31 
30 
31 


132 


48 
43 
43 
45 
37 


Totaux   216 


28 
23 
28 
50 


129 


36 
51 


87 


20 
39 
35 
24 


118 


JUGES  DE  PAIX 


révoqués 
ou 

remplacés 
d'office. 


11 
11 

12 

6 


40 


9 
13 

O 

12 


36 


21 

2 
4 
l 


9 
1 

4 
14 


12 


15 
1 
6 

14 


36 


6 

12 


18 


10 
23 
11 
14 


58 


déplacés 
ou  admis 

à  la 
retraite 


15 


1  déplacé 


16 


14 


11 


10 


19 


1 
5 
6 

12 


11 


10 

8 
4 


22 


RÉSUMÉ 

2,844  cantons.  —  648  juges  de  paix  révoqués  ou  remplacés  d'office.  — 
301  déplacés  ou  admis  à  la  retraite.  —  192  suppléants  ou  révoqués,  ou 
remplacés  d'office. 
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V 

Attaques  contre  la  magistrature.  —  Arrestations  ar- 
bitraires. —  Décret  rendu  contre  les  magistrats, 
inamovibles  ayant  fait  partie  des  commissions 
ïoixtes  de  1852.  —  Incidents  divers  se  rattachant 
à  l'cxécuticn  de  cette  mesure. 

On  vient  de  voir  commtent  la  magistrature 
amovible  a  été  traitée  par  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux. 

La  magistrature  inamovible  n'échappa  point 
aux  poursuites  du  parti  révolutionnaire,  et  même, 
sur  plusieurs  points  du  territoire,  elle  fut  l'objet 
de  violences  odieuses. 

La  première  explosion  de  colère  eut  lieu  contre 
elle  dans  le  sud-est  de  la  France,  où  s'agitaient 
de  mauvaises  passions  et  où  les  hommes  les  plus 
exaltés  avaient  été  placés  à  la  tète  des  adminis- 
trations publiques. 

Deux  faits  donneront  une  idée  de  cette  situa- 
tion, qui  a  déjà  été  exposée  dans  le  rapport  de 
M.  de  Sugny  sur  Lyon  et  Marseille. 

Quelques  jours  après  le  4  septembre,  la  popu- 
lation de  Marseille  avait  arrêté  le  père  Teissier, 
jésuite,  sous  prétexte  qu'il  avait  organisé  la  réac- 
tion du  2  décembre.  Dans  une  dépêche  du  12 
septembre  adressée  au  ministre  de  la  justice, 
l'administrateur  supérieur,  M.  Esquiros,  disait  : 
«  Dans  son  propre  intérêt,  nous  croyons  utile  de 
le  garder  en  prison  jusqu'à  nouvel  ordre.  C'est 
une  mesure  de  sûreté  prise  par  l'administra- 
tion. »  Et  le  père  Teissier  restait  prisonnier. 

Pendant  que  l'autorité  retenait  ainsi  un  prê- 
tre arrêté  sans  aucuns  motifs,  elle  ouvrait  les 
portes  du  bagne  à  Mégy.  et  lui  ménageait  un 
véritable  triomphe, ainsi  que  cela  résulte  delà 
dépêche  adressée  de  Marseille,  le  16  septembre, 
par  M.  le  procureur  général  au  ministre  de  la 
justice  : 

«  Mégy  resté  trois  jours  ici.  Dîné  à  la  préfec- 
ture. Ovation  avant-hier  à  séance  publique  à 
i'Alhambra.  Parti  hier  soir  pour  Lyon,  à  10  h. 
40. 

«  Thourel.  » 

On  comprend  avec  quelle  violence  la  magis- 
trature devait  être  attaquée  par  la  démagogie 
maîtresse  de  la  ville,  alors  surtout  que  les  agents 
du  Gouvernement,  au  lieu  de  calmur  les  passions 
populaires,  ne  faisaient  souvent  que-ies  surexci- 
ter. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  dos  faits  qui  ont 
été  racontés  ailleurs  ;  il  nous  a  paru  seulement 
bon  et  utile  de  rapprocher  et  de  réunir  en  fais- 
ceau les  différentes  dépêches  qui  furent  échan- 
gées sur  ce  point,  entre  les  autorités  locales  ét  le 
ministère  de  la  justice.  L'ensemble  de  ces  dé- 
pêches est  le  meilleur  résunié  que  l'on  puisse 
présenter  de  la  situation  faite  à  la  magistra- 
lurK  dans  le  Midi,  et  en  même  temps  la  vérita- 
ble explication  du  décret  qui  fut  plus  tard  rendu 
par  la  délégation  lie  Tours  contre  certains  ma- 
gistrats inamovibles. 

«  Marseille,  13  septembre  1870. 
«  Administrateur  supérieur  à  justice,  Paris. 

«  Sous-préfet  d'Aix  réclame  énergiquement  ré- 
vocation ou  changement  immédiat  du  premier 
président  Rigault,  dont  l'impopularité  est  inquié- 
tante pour  l'ordre  public. 

«  Prière  d'aviser  auprès  du  Gouvernement  de 
défense  nationale. 

«  Esquiros.  » 

«  Aix,  23  septembre  1871 . 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Un  fait  très-grave  vient  de  se  produire. 

«  Lab-adié,  préfet,  vient  d'adresser  une  lettre 
au  président  Luce,  lui  notifiant  d'avoir  à  lui 
adresser  sa  démission  devenue  nécessaire,  en 
raison  de  certains  actes  politiques  assez  impru- 
dents de  sa  carrière  de  magistrat,  discours,  etc. 

«  Il  ajoute  que  le  refus  de  la  donner  serait  un 
défi  à  l'opinion  p-ihlique. 

«  Enl'étatdes  dispositions  de lapopulaiion, ceci 
est  grave  et  me  paraît  sortir  des  attributions 
préfectorales. 

»  l^^a  concentration  en  vos  mains  de  tous  les 
|jouvûirs  vous  autorise  à  agir,  alors. que  la  qua- 
lité de  l'écrivain  de  cette  lettre  d'inlimidatioa 
paralyserait  l'action  de  la  justice  et  établirait  un 
coiitlit  entre  les  deux  autorités,  qui  n'a  déjà  que 
trop  de  causes. 

u  Ihotjrel.  » 


«  Aix,  23  septembre  1870. 

«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

\     «  Hommes  armés  envoyés  par  Esquiros,  arra- 
cher les  juges  de  leur  tribunal,  les  out  saisis  et 

'  amenés  à  la  préfecture  où  ils  les  out  sommés  de 
retaettre  leur  démission  avant  ce  soir,  ou  qu'ils 

,  ne  répondaient  de  rien,  leur  disant  qu'ils  étaient 

I  les  auteurs  de  la  guerre  civile,  et  que  leur  main- 
tien était  une  honte. 
«  Cet  état  esi-il  tenable? 

«  Thourel.  » 

«  Marseille,  23  septembre  1870. 
«  Administrateur  supérieur  à  justice,  Tours. 

«  Cher  Crémieux,  ce  que  je  vous  avais  prédit 
dans  ma  dernière  dépêche  est  arrivé.  Le  peuple 
de  Marseille,  indigné,  a  saisi  les  juges  sur  leurs 
bancs  et  les  a  amenés  à  la  préfecture. 

«  11  faut  absolument  que  vous  preniez  un 
parti,  sinon  je  serai  obhgé  de  suspendre  jusqu'à 
la  fin  des  vacations  la  cour  d'Aix  et  les  tribu- 
naux d'arrondissements.  Il  y  aura  urgence. 

«•  Esquiros.  » 

«  Marseille,  23  septembre  1870. 

«  Procureur  de  la  République  à  garde  des  sceaux, 
2' ours. 

«  Le  tribunal  vient  d'être  arraché  violemment 
de  son  siège  par  une  vingtaine  d'hommes  armés 
dépendant  du  corps  dit  garde  civique  qui  est 
installé  à  la  préfecture. 

«  Les  juges  et  les  membres  du  parquet  ont 
été  conduits  entre  les  baïonnettes  devant  M. 
l'administrateur  supérieur  Esquiros,  qui,  au  mi- 
lieu des  gardes,  a  adressé  aux  magistrats  les 
paroles  les  plus  sévères,  leur  disant  que  leur 
maintien  était  une  honte,  qu'il  les  engageait,  au 
nom  de  leur  dignité,  et  surtout  par  mesure  de 
prudence,  à  donner  immédiatement  leurs  démis- 
sions; qu'à  défaut,  on  ne  répondait  de  rien  et 
que  les  plus  grands  malheurs  pourraient  sur- 
venir. 

«  Le  barreau,  dès  le  retour  du  tribunal,  est 
venu  protester  en  masse,  et  les  membres  du  con- 
seil de  discipline  viennent  de  se  rendre  à  la 
préfecture.  L'avocat  plaidant  avait  aussi  été 
afrrèté. 

«  Jules  Maurei..  » 


«  Marseille,  23  septembre  1870. 

«  Administrateur  supérieur  à  justice,  Tours. 

«  Je  reçois  à  l'instant  d'Aix  la  dépêche  sui- 
vante : 

«  Manifestation  importante,  conseil  municipal 
et  maire  en  tête  nous  prient  de  vous  transmet- 
tre immédiatement  un  vœu  parfaitement  motivé, 
émis  à  l'unanimité  par  la  commission  munici- 
pale, demandant  suspension  des  chefs  réaction- 
naires de  la  magisti'ature  aixoise,  et  que  la  ré- 
vocation suive  aussitôt  cette  suspension  ;  nous 
appuyons  énergiquement  celle  denmnde. 

j     a  Vous  voyez  qu'il  faut  agir,  autrement  le  dé- 

i  partement  est  en  feu. 

«  Esquiros.  » 


«  Aix,  25  septembre  t870. 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  En  raison  des  graves  événements  d'hier,  où 
le  tribunal,  avocat  et  prévenu,  ont  été  arrêtés, 
conduits  à  la  préfecture  et  vilipendés  par  Esqui- 
ros, il  y  a  évidemment  lieu  à  évocation  par  la 
cour,  car  l'émotion  est  énorme  dans  la  cité,  dans 
la  magistrature,  dans  le  barreau  et  dans  le  com- 
merce. Cette  évocation  serait  du  meilleur  effet. 

«  D'autre  part,  la  démocratie  la  plus  avancée 
et  le  peuple  sont  dans  un  état  incroyable  d'irri- 
tation; vous  aurez  à  juger  si  l'évocation  est  né- 
cessaire. Mon  opinion  est  pour  l'affirmative. 

«  Le  conseil  municipal  d'ici  a  pris  hier  déli- 
bération pour  la  suspension  et  la  révocation  des 
inamovibles. 

«  Ceci  est  contre  le  premier  président  Pugàud. 

«  L'irritation  croît  et  une  manifestation  vio- 
lente ne  tardera  pas  à  éclater. 

«  Thourel.  » 


n  AlX,  26  septembre  1870. 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 
«  Arrêté  Esquiros  affiché,  par  respect  pour  di- 
gnité de  lajuâtice-6t  comme  mesure  d'ordre,su3- 


pend  les  audiences  du  tribunal,  tenufes  et  prési- 
dées par  les  juges  de  l'empire. 

«  Voilà  le  cours  de  la  justice  interrompu. 

«  Le  nouveau  préfet  (M.  Delpech)  a  fait  ici  un 
discours  vicient  et  accusant  le  Gouvernement  da 
laiblesse,  a  dit  qu'il  marcherait  avec,  sans,  et  au 
besoin  contre  lui. 

«  Thourel.  »' 


«  Aix,  27  décembre  1870 . 

«  Procureur  général  à  justice,  Crémieux,  Tours 

«  Urgence  absolue.  Après  délibérations  violentes 
du  municipe,  affiche  anonyme  apposée,  annonçant 
manifestation  chez  le  premier  président  Rigâud. 
Celui-ci  a  dû  partir  hier  soir,  maia  son  domicile 
sera  attaqué. 

«  Nous  avons  quelaues  centaines  de  conscrits, 
de  rares  gardes  nationaux  armés,  puis  le  batail- 
lon de  francs-tireurs  de  l'Egalité.  Journal  qui, 
aujourd'hui,  publie  les  lettres  de  MM.  Rigaud  à 
MM.  de  Maupas  et  Levert,  et  dans  lesquelles  il 
se  découvre  comme  agent  électoral  de  première 
force.  Il  existe  les  passions  les  plus  violentes 
contre  lui.  Je  crains  pour  ce  soir  les  désordres 
les  plus  graves,  aucune  mesure  n'ayant  été  prise 
pour  donner  quelque  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique. 

«  Une  dépêche  imméidiate,  qui  m'annoncerait 
à  une  date  quelconque  la  suspension  de  ce  ma- 
gistrat me  permettrait  d&  tout  calmer.  Je  la 
sollicite  parce  que  le  temps  manque. 

«  Thourel.  » 


«  Aix,  27  septembre  1870, 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Avant  votre  décret  de  suspension,  avais 
réussi  à  empêcher  mouvement,  par  le  départ  de 
Rigaud  et  autres  moyens. 

«  La  dépêche  a  été  accueillie  avec  enthou- 
siasme, même  à  la  cour. 

«  A  Marseille,  toujours  des  mesures  vexatoires. 
On  a  fait  perquisition  à  l'OBuvre  des  missions, 
et  arrêté  neuf  prêtres.  Hier  soir,  à  la  suite 
d'un  acte  arbitraire  commis  par  un  garde  civi- 
que chez  des  religieuses,  d'où  il  a  rapporté  de 
l'or  dont  on  l'a  accusé  d'avoir  détourné  quelque 
chose,  rixe  grave, salons  préfectoraux,  baïonnette 
croisée  surKlingler  dont  avais  demandé  révoca- 
tion. 

«  Lui,  a  tiré  un  coup  de  revolver  frisant  la 
tempe  de  Baume,  secrétaire  général  ;  autre  coup 
de  feu  tiré.  Naquet,  menacé,  saute  par  croisée. 
Klingler  arrêté. 

«  N'oubliez  pas  neveu. 

«  Thourel.  » 

«  Marseille,  28  septembre  1870. 

«  L'administrateur  supérieur  des  Bouches-du- 
Rhône  à  justice,  Tours. 

«  Les  membres  du  conseil  municipal  d'Aix 
m'informent  qu'ils  donnent  leur,  démission  mo- 
tivée. 

«  Ils  ne  peuvent  tolérer  plus  longtemps  le  scan- 
dale d'une  magistrature  assise  qui,  (après  s'être 
avilie  sous  le  régime  déchu,  ose  encore  demeu- 
rer en  fonctions  sous  la  République. 

«  Une  manifestation  populaire  a  éclaté  à  Aix 
contre  les  hommes  de  la  cour.  Ce  mouvement 
est  général  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Khône.  A  Marseille,  à  Tarascon,  j'ai  été 
obligé  de  suspendre  les  audiences  du  trilbunal. 

«Les  anciens  juges  auraient  été  chassés  de 
leurs  sièges  à  coups  de  fusil  ou  à  coups  de 
bâton. 

«  La  situation  est  très-grave,  et  ce  n'est  pas 
par  des  demi-mesures  que  vous  conjurerez  le 
danger  de  la  guerre  civile  daris  le  Midi. 

«  La  nomination  de  Reybaud  à  un  autre  poste 
a  été  considérée  comme  une  provocation  et  un 
défi. 

«  La  suspension  de  Rigaud  est  insuffisante. 

«  Ce  qu'on  réclame  énergiquement  est  la  des- 
titution pleine  et  entière  des  magistrats  com- 
promis par  leur  lâche  condesf ee.iance  envers 
le  dfernier  régime.  Mon  devoir  est  de  vous  aver- 
tir. 

«  Décision  urgente.  , 

»  Esquiros.  » 

«  Marseille,  1"  octobre  1870.  ' 

«  Administrateu.r  supérieur  à  justice,  Tours. 
«  Il  y  a  un  gouvernement  a  Marseille,  et  je 
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fais|tout  ce  Fqui  est  ea  mon  pouvoir  pour  main- 
tenip  l'ordre  cie  la  ville.  Mais  ce  gouvernement, 
pour  être  Tort,  d®it  compter  sur  l'opinion  pu- 
blique. 

«  Si  les  magistrats  qui  ont  suivi  le  dernier 
régime  avaient  du  cœur  et  de  la  dignité,  ils  don- 
neraient eux-mêmes  leur  démission. 

•«  On  s'indigne  de  voir  siéger  sous  la  Répu- 
blique des  hommes  qui  ont  frappé  systématique- 
ment les  républicains.  Leur  présence  est  un 
scandale  qui  réveille  les  mauvais  souvenirs  du 
régime  déchu,  et  provoque  des  actes  regretta- 
bles. 

«  On  ne  demande  point  de  représailles,  mais, 
par  respect  pour  la  majesté  de  la  justice,  les  Mar  - 
seillais vous  supphent  de  les  délivrer  des  ma- 
gistrats les  plus  compromis,  de  ceux  qui  se  sont 
faits  les  instruments  do  la  vengeance  de  l'em- 
pire. 

«  Napoléon  III  était  inamovible,  le  Sénat  était 
inamovible  :  avez-vous  respecté  leur  privilège? 

«  Ce  que  je  vous  demande  au  moins,  c'est  de 
changer  le  parquet  de  Tarascon  et  de  suspendre 
trois  ou  quatre  des  juges  de  Marseille  ;  sans  cette 
concession,  faite  à  la  gravité  des  événements  et 
à  l'éraotion  de  la  conscience  publique,  vous  me 
rendez  très-difïicile ,  je  pourrais  même  dire 
imjjossible,  l'administration  des  Bouches-du- 
Rhône. 

«  J'ai  communiqué  votre  dépêche,  mais,  en 
dépit  de  l'estime  et  du  lespect  qui  s'attachent  à 
votre  personne,  vos  arguments  n'ont  point  con- 
vaincu de  zélés  républicains  ulcérés  par  les  per- 
sécutions du  dernier  régime,  ni  même  la  ville 
tout  entière,  qui  voit,  avec  autant  de  surpriso 
que  d'indignation,  des  magistrats  trop  connus 
offrir  sans  pudeur  leurs  services  à  la  Républi- 
que. 

«  Avisez,  je  vous  en  conjure,  c'est  par  amour 
pour  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
que  je  vous  parle  avec  cette  franchise. 

«  EsQumos.  » 

'  .  «  Marseille,  8  octobre  1870. 

'  «  Préfet  à  intérieur,  Tours. 

«  Mon  cher  Laurier,  Thourel  nous  fait  des  bê- 
tises, il  fait  des  propositions  plus  qu'extraordi- 
naires, il  propose  Giraud,  un  jésuite  débauché, 
pour  vice-président  du  tribunal  ;  il  protège  Fi- 
lippi,  un  Corse  affreux,  comme  juge  de  paix  ; 
jamais  on  n'a  rien  vu  de  semblable  en  Répu- 
'blique. 

«  Dites  à  Crémieux  faire  attention  et  de  retar- 
der toute  nomination  jusqu'à  nouvelles  informa- 
tions. C'est  très-important. 

«  Signé  :  Delpech,  » 

M.  Thourel  se  repentit  bien  vite  de  ces  propo- 
sitions, si  mal  accueillies  par  le  préfet  ;  il  fit  son 
me,û  culpâ  duns  la  dépêche  suivante  : 

«  Aix,  9  octobre  1870. 

«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 
«  Reçois  communications  importantes  Mar- 
seille, relativement  à  la  vice-présidence  et  au 
mauvais  effet  public  que  produirait  la  nomina- 
tion de  G'raud,  dont  le  côté  faible  est  son  cléri- 
calissje. 

«  En  avais  fait  une  question  hiérarchique. 

«  Aujourd'hui,  elle  est  toute  politique  et  d'op- 
portunité, peut-être  de  nécessité. 

«  Donc,  vous  demande  d'omettre  Giraud,  et  de 
nommer  Maurel  vice-président,  pour  que  la  réou 
verture  soit  acclamée. 

«  Et  mon  neveu  ? 

«  Giraud  est  résigné. 

«  Thourel.  » 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  le  caractère 
général  des  attaques  dirigées  contre  la  magistra- 
ture dans  les  dépêches  qui  précèdent.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  quelques  magistrats  dont  on  de- 
mande la  suspension  ou  la  révocation,  ce  sont 
tous  les  magistrats  que  la  démagogie  poursuit 
de  sa  haine  et  de  ses  clameurs.  Dans  sa  dépêche 
du  '28  septembre,  M.  Esquiros  englobe  dans  sa 
înalédiction  toute  cette  magistrature  qui,  après 
s'être  avilie  sous  le  régime  déchu,  ose  encore 
demeurer  en  fonctions  sous  la  République.  Il 
dit  (Qu'une  manifestation  populaire  a  éclaté  à  Aix 
contre  les  hommes  de  la  cour,  que  ce  mouve- 
ment est  général  dans  le  département  des  Bou- 
clies-du-Rhôue,  et  que  sJil  n'avait  pas  suspendu 
les  audiences  du  tribunal,  les  anciens  juges  au- 
raient été  chassés  à  coups  de  fusil  ou  à  coups  de 
bâton. 


Et  dans  sa  dépêche  du  1"  octobre,  11  ajoute 
que  si  les  magistrats  qui  ont  servi  le  dernier 
régime  avaient  du  cœur,  ils  donneraient  eux- 
mêmes  leurs  démissions,  car  leur  présence  est 
un  scandale. 

La  délégation  de  Tours,  placée  sous  le  coup  de 
cette  sommation,  et  ne  voulant  pas  frapper  toute 
la  magistrature  assise,  résolut  de  diriger  les  co- 
lères du  parti  sur  une  catégorie  de  magistrats 
qu'il  était  plus  aisé  d'atteindre  sans  injustice. 

Après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  1851,  le 
Gouvernement  avait  institué  des  commissions 
mixtes,  par  une  circulaire  du  3  février  1852,  por- 
tant la  signature  des  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre.  Plusieurs  magistrats, 
qui  alors  appartenaient  au  parquet ,  et  qui 
avaient  à  ce  titre  fait  partie  des  commissions 
mixtes,  occupaient  en  1870  des  fonctions  inamo- 
vibles. Gomme  le  nombre  en  était  fort  res- 
treint, il  ne  paraissait  pas  y  avoir  grand  péril  ni 
même  inconvénient  grave  à  les  signaler  à  l'ani- 
madversion  publique  et  à  leur  faire  expier  les  ' 
torts  que  le  parti  républicain  reprochait  à  la 
magistrature  entière. 

Les  commissions  mixtes  avaient  été  créées 
dans  un  but  politique,  et  leur  fonctionnement 
avait  soulevé  les  plus  légitimés  reproches. 

Composées,  pour  chaque  département,  du  pré- 
fet, du  commandant  des  forces  militaires,  du 
procureur  général  dans  les  lieux  où  siégeait  une 
cour  d'appel,  et  des  procureurs  de  la  République 
dans  les  autres  chefs-lieux,  elles  avaient  été 
chargées  de  diviser  en  catégories  les  inculpés, 
c'est-à-dire  les  adversaires  du  coup  d'Etat,  sui- 
vant le  degré  de  leur  culpabilité,  leurs  antécé- 
dents poUtiques  et  privés,  et  leur  position  de  fa- 
mille. La  transportation  à  Cayenne  et  en  Algé- 
rie, l'expulsion  du  territoire  français,  l'interne- 
ment, étaient  les  peines  réservées'  aux  diverses 
catégories.  : 
Les  commissions  devaient  prononcer  sans  dé- 
bat contradictoire,  en  compulsant  les  dossiers  ju- 
diciaires et  les  rapports  militaires  ou  adminis- 
tratifs. 

formaient-elles  des  commissions  d'instruction 
ou  des  tribunaux  exceptionnels?  Donnaient-elles 
des  avis  ou  rendaient-elles  des  jugements?  On 
ne  saurait  l'aflîrmer,  car  le  Gouvernement,  après 
les  avoir  instituées  par  une  simple  circulaire  mi- 
nistérielle, s'était  réservé  le  droit  de  changer  les 
classifications  et  avait,  quoique  rarement,  fait 
usage  de  cette  faculté.  En  ©utre,les  décisions  des 
commissions  étaient  dénuées  par  elles-mêmes  de 
toute  force  exécutoire  et  un  décret  portant  la 
date  du  5  mars  avait  paru  nécessaire  pour  assu- 
rer l'exécution  de  ces  décisions. 

D'autre  part  la  circulaire  du  3  février,  le  dé- 
cret du  5  mars  et  plusieurs  décrets  postérieurs 
relatifs  aux  recours  en  grâce,  qualifient  de  déci- 
sions définitives  et  de  condamnations  les  actes 
des  commissions  mixtes,  en  les  assimilant  à  de 
véritables  jugements. 

Le  caractère  amovible  des  fonctions  ne  doit 
pas,  chez  un  magistrat,  exclure  l'indépendance. 
Placés  aux  avant-postes  de  la  magistrature,  les 
ofïiciers  du  parquet  auraient  dû  prolester  les 
premiers  contre  une  juridiction  ali'ranchie  des 
règles  fondamentales  de  la  justice,  et  laisser  à 
d'autres  le  soin  d'appliquer  les  mesures  exor- 
bitantes que  le  nouveau  Gouvernement  jugeait 
nécessaires  à  sa  sûreté. 

Sans  avoir  à  apprécier  la  conduite  indivi- 
duelle des  magistrats  atteints  par  les  décrets 
des  18  janvier  et  3  février  1871,  votre  commission 
croit  pouvoir  dire  que  ces  magistrats,  habitués 
par  leurs  fonctions  à  faire  prévaloir  les  prin- 
cipes du  droit,  ont,  sauf  de  rares  exceptions,  re- 
présenté dans  les  commissions  mixtes  le  parti 
de  la  modération  et  se  sont  efforcés-  d'atté- 
nuer les  rigueurs  d'une  pénalité  exceptionnelle. 
D'ailleurs,  ainsi  que  M.  Crémieux  l'a  reconnu 
lui-même  dans  une  circulaire  que  nous  repro- 
duisons plus  loin,  la  prescription  couvrait  depuis 
longtemps  les  actes  reprochés  à  des  hommes  qui 
auraient  pu,  en  outre,  invoquer  au  besoin  le  dé- 
cret d'amnistie  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  pour  tous  les  crimes  et  délits  poli- 
tiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  la  justice, 
pour  donner  satisfaction  aux  récriminations  dont 
il  était  assailli,  prit  ostensiblement  des  mesures 
ayant  pour  but  de  les  exclure  de  la  magistra- 
ture. 

Dès  le  10  octobre  1870,  il  adressait  aux  préfets 
la  circulaire  suivante  : 

«  Justice  à  tous  les  préfets. 

a  Veuillez  me  faire  connaître  les  noms  des 
personnes  qui,  dans  votre  département,  ont  été 
frappées  par  des  mesures  gouvernementales  au 


2  décembre  1852,  leur  situation,  celle  de  leurs 
familles. 

«  Indiquez  aussi  les  noms  des  magistrats 
ayant  fait  partie,  à  la  môme  époque,  des  com- 
rnisËions  mixtes.  » 

Pendant  que  cette  circulaire  était  expédiée 
dans  toutes  les  préfectures,  l'agitation  continuait 
dans  le  Midi,  où  le  cours  de  la  justice  avait  été 
momentanément  suspendu  dans  quelques  tribu- 
naux. Les  dépêches  suivantes  dépeignent  toute 
la  gravité  de  cette  situation. 


«  Aix,  11  octobue  1870. 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Hier  séjourné  à  Marseille;  Esquiros,  complè- 
tement d'accord  avec  moi  sur  voire  dépêche,  a 
fait  reprendre  audiences  à  Tarascon,  mais  ne  se 
peut  à  Marseille,  où  chambre  des  vacations,  seule 
compétente,  est  présidée  par  Autran,  et  où  figure 
de  Rossi,  les  plus  en  haine  à  tous.  Il  y  aurait 
des  troubles  graves. 

«  Attends  donc  avec  une  anxieuse  impatience 
vos  décrets  sanctionnant  le  mouvement  proposé 
par  ce  tribunal  et  pour  les  deux  substituts  de  la 
cour. 

«  Ceci  est  d'une  urgence  inouïe. 

«  Ai  officiellement  informé  Esquiros  que,  en 
l'absence  de  crime  ou  de  délit,  le  parquet  re- 
nonçait à  donner  aucune  suite  à  cette  affaire 
des  jésuites,  et  laissait  sous  sa  responsabilité  le 
maintien  des  incarcérés,  les  laïques  étant  mis  en 
liberté. 

«  Il  veut  les  expulser  comme  jésuites. 

«  Thourel.  » 


«  Aix,  14  octobre  1870. 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Obtenu  hier  d'Esquiros  révocation  de  son  ar- 
rêté suspendant  audiences  tribunal  de  Marseille. 
Aujourd'hui,  audience  sera  tenue  par  Gamel, 
Cillet,  Roussin  et  Roussel.  —  Guibert  et  Padoa 
seront  installés. 

«  Démarches  insensées  pour  contraindre  Es- 
quiros à  nommer  à  Marseille  le  plus  fanatique 
et  le  plus  incapable  des  conseillers,  Breton, 
maire,  en  remplacement  da  Bory,  qui  na  peut 
être  remplacé  que  par  Labadié,  ancien  préfet, 
ferme  et  éclairé. 

«  Hâtez  les  nominations  de  Marseille. 

«  Ne  pourriez-vous  placer  Henri  Thourel  à 
Nîmes,  où  la  cour  entière  et  le  barreau  l'accla- 
ment et  le  réclament  ?  Si  motif  exclusion,  dites 
franchement. 

«  Thourel:  » 


«  Aix,  17  octobre  1870. 

«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Jésuites  Aix,  menacés  de  mesures  violentes, 
ont  reçu  ordre  d'expulsion  ^et  se  sont  soumis  à 
partir *sous  trois  jours. 

«  Scellés  doivent  être  apposés  chez  eux. 

«  Thourel.  » 

o  Marseille,  17  octobre  1870. 

«  Leroux,  conseiller  municipal  à  Delpech,  à  Tours 
(en  mission  auprès  du  Gouvernement). 

«  Marc  Dufraisse  arrivé,  réception  foudroyante, 
délégué  des  réunions  voulant  le  faire  prisonnier. 

«  Avons  juré  de  brûler  la  ville  plutôt  que  de 
laisser  partir  Esquiros.  » 

K  Aix,  18  octobre  1870» 
«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  Urgence  extrême.  —  Avis  sur  jésuites  Aix, 
qui  seraient  expulsés  demain  matin,  sont  les  ob- 
jets de  manifestations  fâcheuses  que  j'ai  empê- 
cliées  déjà  plusieurs  fois. 

<(  Thourel.  » 

«  Marseille,  18  octobre  1870. 

«  N»  5800.      Conseil  départemental  séant  Mar- 
seille à  Gouverneinent,  Tours. 

«  Le  conseil  départemental  a  rendu,  dans  sa 
séance  du  17  octobre,  l'arrêté  suivant 

«  Deuxième  arrêté  relatif  à  l'expulsion  des 
jésuites. 
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«  A>u  nom  de  la  République  et  sur  la  demamle 
du  conseil  muaicipal  d'Aix.et  du  sous-préfet 

d'Arles,  le  conseil  départemental  arrête  : 

«  La  dissolution  de  la  compagnie  des  jésuites 
à  Marseille  est  étendue  aux  congrégations  du 
même  genre  qui  existent  dans  le  départe- 
ment. 

«  Tous  les  jésuites  du  département  seront  con- 
duits, dans  les  trois  jours,  à  la  frontière.  Leurs 
biens  sont  placés  sous  séquestre  jusqu'à  la  con- 
vocation de  lAssemblée  constituante.  Le  procu- 
reur de  la  République  à  Marseille  et  sous-pré- 
fets des  arrondissements  dAix  et  dArles,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

«  Ont  signé  les  membres  du  conseil  départe- 
mental présents  à  la  séance. 

a  Albert  Baume,  Broghier,  etc.,  etc.  » 

Le  23  octobre,  la  délégation  de  Tours,  débor- 
dée par  la  démagogie,  expédiait  aux  procureurs 
généraux  cette  circulaire,  qui  l'avait  déjà  été  à 
tous  les  préfets  : 

«  Justice  aux  proeureurs  généraux.] 

«  Envoyez  dans  le  plus  bref  délai  possible  la 
liste  complète  de  tous  les  magistrats  ayant  fait 
partie,  en  1852,  des  commissions  mixtes.  » 

Mais  la  surexcitation  des  esprits  restait  tou- 
jours la-mème.  La  délégation  et  les  autorités 
locales  étaient  également  incapables  de  la  do- 
miner. Les  dépêcliés  ci-dessous  le  prouvent  suf- 
fisamment. ^ 

«  Aix,  31  octobre  1870. 

-  »  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  En  présence  de  l'exaspération  extraordinaire 
produite  par  divers  événements,  nomination  de 
conseiller  au  profit  de  T...,  légitimiste  et  clérical, 
prononcée  et  connue,  serait  un  défi  porté  à  1  o- 
pinion  qui  le  relèverait  de  façon  ou  d'autre, 
comme  pour  tout  choix  non  républicain,  qu9  le 
peuple  considère  comme  trahison  :  la  présenta- 
tion à  distance  avait  été  obtenue  comme  espé- 
rance d'avenir  jinur  d'autres  temps. 

«  Thourel.  » 


«  Aix,  1"  novembre  1870. 

«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours.  ' 
«  "Vous  connaissez  sans  doute  les  actes  incroya- 
bles et  les  proclamations  insensées  du  Comité  de 
salut  public  de  Marseille,  et  l'acte  encore  plu- 
inouï  d»  l'ex  préfet  Delpech,  qui  refuse  d'obéir 
aux  ordres  de  votré  admirable  collègue  Gam- 
betta. 

«  Vous  connaissez  aussi  les  exploits  de  cette 
garde  civique,  la  honte  et  le  fléau  de  la  préfec- 
ture et  de  la  cité. 

«  Il  est  temps  que  cet  état  des  choses  finisse, 
grâce  à  l'énergique  intervention  du  brave  Gent, 
attendu  avec  impatience. 

<(  Prière  instante  de  me  donner  télégraphique- 
ment  instruction  sur  l'incarcération  de  MM.  les 
magistrats  Coulomb  et  Gariel. 

^1  L'acte  de  mandat  fourmille  d'illégalités,  et  la 
poursuite  prescrite  d'ailleurs  et  interdite  par 
l'amnistie  pour  Crimes  et  délits  politiques,  pro- 
clamée en  septembre,  lors  de  l'avènement  de  la 
République  de  1870. 

«  A  défaut  de  réponse,  je  ferai  élargir  ces  vieil- 
lards. 

«  Thourel.  » 


«  Aix,  3  novembre  1870. 

«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 

«  On  m'apprend  par  exprès  que  président  Ro- 
ques a  été  arrêté  ce  matin  à  Toulon,  sans  doute 
par  ordre  du  préfet. 

«  Le  sous-préfet  de  Toulon,  furieux  sans  doute 
de  ce  qu'on  n'a  pas  nommé  pour  remplacerGau- 
thier,  juge  à  la  Seyne,  dont  préfet  nous  avait  de- 
mandé la  révocation,  prétend  obtenir  de  vous 
que  vous  rapportiez  le  décret  qui  nomme  Faguet. 
Il  serait  bon  que  vous  nous  débarrassiez  de  la 
tutelle  de  ces  messieurs, 

«  Si  vous  n'y  mettez  ordre,  vous  aurez  bientôt, 
à  Toulon,  la  Commune  révolutionnaire. 

«  Thourel.  » 


«  Aix,  3  novembre  1870. 
«  Du  même  au  même. 

«  Cluseret  fait  des  proclamations  raisonnables 
mais  pas  écoutées.  Gent  est  l'homme  de  la  si- 


tuation. On  a  confiance  dans  son  beau  caractère  ; 
mais  s'il  n'est  pas  secouru,  il  sera  égorgé. 

«  Thourel.  » 

En  présence  des  arrestations  illégales  de  ma- 
gistrats, qui  liii  étaient  signalées,  le  ministre  de 
la  justice  crut  devoir  enfin  répondre  par  un  acte 
d'énergie,  et  il  envoya,  le  4  novembre,  aux  pro-; 
cureurs  généraux  une  nouvelle  circulaire,  qui 
mérite  d'être  louée  : 


«  Tours,  4  novembre  1870. 

«  Justice  à  procureurs  généraux  'près  les 
cours  d'appel. 

«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
apprend  avec  un  douloureux  étonnement  que 
des  magistrats  ont  été  arrêtés  et  mis  en  prison, 
soit  sur  mandat,  soit  sur  mandat  de  justice; 
l'arrestation  est  fondée  sur  ce  que  ces  magis- 
trats avaient  fait,  en  1851  et  1852,  partie  des 
commissions  mixtes  qui  ont  laissé  de  si  détesta- 
bles traces  de  leurs  décisions.  Ces  arrestations 
sont  illégales,  et  le  garde  des  sceaux  donne  l'or- 
dre de  mettre  immédiatement  en  liberté  ceux 
qui  sont  arrêtés  sous  une  pareille  inculpation. 
Leur  conduite  à  cette  époque  désastreuse  cons- 
titue un  crime. 

«  La  prescription  les  couvrirait  depuis  1852, 
et  par  conséquent  leur  arrestation  serait  frappée 
d'illégalité.  Le  garde  des  sceaux,  sur  des  récla- 
mations faciles  à  comprendre  de  la  part  d'hono- 
rables citoyens  victimes  du  coup  d'Etat,  a  fait 
demander  la  liste  des  magistrats  qui  ont  siégé 
dans  les  commissions. 

«  C'est  à  lui  qu'il  appartient  de  proposer  au 
Gouvernement  les  mesures  qu'il  croira  convena'- 
bles  à  l'égard  de.  ceux  des  membres  de  ces 
odieuses  commissions  qui  sont  sur  leur  siège. . 

«  Mais  aucun  citoyen,  aucune  autorité  n'a  le 
droit,  que  n'aurait  d'ailleurs,  après  vingt-deux 
ans  de  silence,  aucun  pouvoir  constitué,  d'exer- 
cer une  violence  quelconque  sur  leur  personne. 

«  Le  garde  des  sceaux  rappelle  aux  fonction- 
naires qui,  par  excès  de  zèle,  se  livreraient  à  des 
actes  ihégaux,  que  l'article  15  de  la  Constitution 
de  l'an  VII  est  aboli.  Il  est  d'ailleurs  très-résolu 
à  ne  pas  laisser  violer  la  loi  par  les  fonction- 
naires de  la  République. 

«  La  République,  c'est  le  règne  d»  la  loi. 

«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
membre  et  représentant  de  la  défense  nationale, 
«  Signé  :  Ad.  Crémieux.  » 

«  Veuillez  communiquer  cette  circulaire  à  tou- 
tes les  autorités  judiciaires  et  civiles.  » 

Au  sujet  des  arrestations  arbitraires  qui 
avaient  motivé  la  circulaire  qui  précède,  il  con- 
vient d'entrer  dans  quelques  détails. 

Ces  arrestations  avaient  été  ordonnées  par  le 
préfet  du  Var,  M.  Cotte,  l'un  des  chefs  les  plus 
exaltés  du  parti  républicain.  Elles  avaient  frappé 
M.  Coulomb,  vieillard  de  soixante-dix-huit  ans, 
président  en  retraite  du  tribunal  de  Draguignan, 
M.  Gariel,  juge  en  fonctions  au  même  siège,  et 
M.  Roques,  président  en  exercice  du  tribunal  de 
Toulon. 

Le  crime  reproché  à  ces  trois  magistrats  était 
de  s'être  rendus  complices  du  coup  d'Etat  du 
2  décembre  1851,  par  les  proscriptions  qu'ils 
avaient  ordonnées. 

Dans  une^dépôche  qu'il  adressait  à  M.  Cré- 
mieux, le  prélét  du  Var  expliquait  en  ces  termes 
son  acte  inqualifiable  : 

«  En  présence  de  la  calamité  qui  fond  sur  la 
France,  la  population  demande  comme  satisfac- 
tion légitime  que  justice  soit  laite  des  traîtres. 
L'exaspération  est  immense.  Le  2  décembre  nous 
a  conduit  à  l'abîme.  Il  faut  que  les  gens  qui  ont 
été  complices  de  ce  crime  soient  punis.  Pour  cal- 
mer l'etfervesceHce  populaire,  j'ai  cru  devoir 
prendre  des  mesures  urgentes.  Deux  anciens 
membres  des  commissions  mixtes  viennent  d'être 
arrêtés  par  mon  ordre  pour  empêcher  un  acte 
arbitraire  de  la  population.  » 

Dans  sa  dôpositio'n  devant  la  commission  d'en- 
quête, à  laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur  (Dé- 
positions, t.  V,  p.  1 18  et  suivantes),  M.  Roques  re- 
pousse avec  énergie  l'accusation  d'avoir  fait  par- 
tie des  commissions  mixtes,  et,  pas  plus  que  lui, 
MM.  Coulomb  et  Gariel  n'y  avaient  figuré. 

Poursuivi  à  la  fois  par  des  haines  politiques 
et  par  des  ressentiments  particuliers,  M.  Roques 
fut  l'objet  des  traitements  les  plus  indignes. 

Brutalement  saisi  sur  la  voie  publique,  au 
moment  oii  il  sortait  de  sa  maison  pour  aller 
assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  il  fut  fouillé 
comme  un  malfaiteur  et  jeté  dans  un  cachot  in- 
fect. 


Un  sieur  Oavin,  trois  fois  repris  de  justice  et 
qui  avait  à  se  venger  contre  M.  Roques  d'un  ju-^ 
gement  par  lequel  avait  été  prononcée  la  sépa- 
ration de  corps  au  profit  de  sa  femme,  se  distin- 
gua parmi  les  émeutiers  par  son  acharnement  et 
ses  violences. 

Ce  malheureux  magistrat  resta  quatre  jours 
enfermé  dans  son  cachot,  exposé  aux  outrages 
de  gens  sans  aveu,  qu'on  laissait  entrer  libre- 
ment, pendast  qu'on  lui  interdisait  de  voir  ses 
proches  ou  ses  amis. 

Le  5  novembre,  lê  Gouvernement  ayant  donné 
l'ordre  de  le  mettre  en  liberté,  le  procureur  de 
la  République,  M.  Liouville,  se  présenta  devant 
la  porte  de  la  prison  pour  faire  exécuter  cette  déci- 
sion  Le  sieur  Davin,  qui  se  parait  pompeu- 
sement du  titre  d'administrateur  des  gardiens  de 
la  paix  publique,  le  re4D0U3sa  brutalement  et  le 
menaça. 

Devant  les  insistances  de  M,  Liouville,  Davin, 
de  plus  en  plus  turieux,  donna  l'ordre  à  l'un  de 
ses  agents  de  se  placer  devant  la  porte  du  ca- 
chot et  d'y  pénétrer  pour  brîiler  la  cervelle  à  M. 
Roques,  si  M.  le  procureur  de  la  République  fai- 
sait une  tentative  quelconque  pour  le  délivrer. 

Ces  faits  se  trouvent  confirmés  par  la  dépêj 
che  que  M.  le  procureur  général  adressait,  le  5 
novembre,  à  M.  Crémieux,  et  dont  voici  le 
texte  : 

«  Aix,  5  novembre  1874. 

«  (Urgence.)  Sur  votre  ordre,  procureur  Tou- 
lon a  requis  gardien-chef  de  meKre  Roques  en 
liberté ,  il  a  refusé  sans  ordre  du  préfet,  Roques 
était  écroué  par  son  ordre  et  n'ayant  pas  été  mis 
à  la  disposition  de  la  justice. 

«  Assisté  d'un  poste  de  gardes  nationaux,  il  a 
éprouvé  un  second  refus,  etfles  gardiens  dits  de 
la  paix  ont  menacé  de  faire  feu  sur  eux  s'ils  in- 
sistaient. 

«  Cette  exception  est  un  mauvais  prétexte,  car 
c'est  comme  accusé  de  crimes  et  délits  que  Ro- 
ques est  arrêté  et  non  par  mesure  de  haute  po- 
lice. 

«  Pour  éviter  un  conflit  grava,  veuillez  vous  en- 
tendre avec  le  ministre  de  l'intérieur  pour  signer 
un  ordre  commun  de  mise  en  liberté,  ou:  qu'il 
remette  Roques  et  les  deux  (juges)  de  Draguignan 
à  la  disposition  de  la  justice,  qui  en  prendra  la 
responsabilité. 

«  Pour  arriver  à  une  solution  qui  satisfasse  la 
légitime  indignation  de  la  démocratie,  ne  fau- 
drait-il pas  les  prévenir  d'avoir  à  donner  leur 
démission  pour  conserver  leurs  droits  à  la  re- 
traite, sous  peine  d'être  révoqués  par  un  décret 
que  ropinisnpubhque  ratifierait? 

«  Thourel.  » 

Transféré  dans  les  prisons  de  Draguignan, 
M.  Roques  fut  mis  en  liberté  sur  l'ordre  de  M. 
Crémieux  par  le  préfet,  M.  Cotte,  qui  jusqu'alors 
avait  résisté  à  toutes  les  injonctions  du  Gouver- 
nement de  Tours. 

Le  lendemain  parut  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  M.  Roques,  président  du  tribunal  de  Toulon, 
est  suspendu  de  ses  fonctions.  » 

En  même  temps  M.  Crémieux  écrivait  au  pro- 
cureur général  : 

«  Je  suppose  que  M.  Roques  et  les  deux  autres 
magistrats  sont  libres,  sinon,  employez  immédiat 
tement  tous  les  moyens  légaux;  il  nous  faut  l'or- 
dre et  la  justice  avec  notre  chère  liberté  répu- 
blicaine. (Compte  rendu,  p .  39.)  •     \  •  ■ 

La  suspension  arbitraire  remplaçait  donc  l'ar- 
restation arbitraire,  et  c'est  ainsi  que  M.  le  garde 
des  sceaux  donnait  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique, outragée  par  de  pareils  attentats. 

«  M.  Crémieux,  di-t  M.  Roques,  dont  l'émotion  et 
la  douleur  paraissaient  si  vives  en  apprenant  les 
faits  de  mon  arrestation,  n'a  pas  eu  le  courage 
de  lever  explicitement  ma  suspension. 

«Il  était,  ce  semble,  de  toute  justice,  qu'il  pa- 
rût au  Journal  officiel,  un  décret  qui  levât  ma 
suspension,  comme  avait  paru  le  décret  qui  la 
prononçait. 

«  C'était  là  une  bien  simple  et  bien  naturelle 
réparation.  Elle  ne  me  fut  pas  accordée.  M.  Cré- 
mieux se  borna  à  lever  implicitement  ma  sus- 
pension... en  m'accordant  un  congé.  » 

Après  avoir  raconté  les  faits  qui  précèdent, 
M.  Crémieux  s'écrie  triomphalement  : 

«  Voilà  comment  le  ministre,  destructeur  de 
l'inamovibilité,  tenait  le  gouvernail  au  sein  de  la 
tempête  !  (Compte  rendu,  page  40.) 

En  mars  1871,  M.  Roques  reprit  possession  de 
son  siège.  Il  eut  un  instant  l'espérance  que  des. 
poursuites  allaient  être  dirigées  contre  les  au- 
teurs des  attentats  commis^ur  sa  personne. 

Mais  M.  le  procureur  général  fit  renoncer  le 
Gouvernement  à  cette  pensée  en  ni  lé  uant  que 
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de  pareilles  poursuites  agiteraient  l'esprit  pu-  i 
blici 

Quant  à  MM.^ouloml)  et  Gari'el,  ils  furent  re-  \ 
lâcl^és  le  même  jour  que  M.  Roques,  ainsi  que  i 
l'établit  .la  dépèche  suivante  : 

«Aiv,  le  6  novembre,  n°  98  L 

«  Procureur  général  à  justice,  Tours. 
«Hier,  ai  fait  mettre  en  liberté  à  Draguignan 
Coulomb  et  Gariel,  malgré  les  hésitations  du  pré- 
fet, qui  les  avait  mis  d'abord  à  la  disposition  du 
procureur  de  la  République. 
-«  Il  prétendait  qu'il  y  aurait  maiiitestations 
hostiles.  La  population  a  été  parfaitement  calme-, 
on  a  compris  qu'en  présence  de  prescription 
et  de  l'amnistie,  la  justice  ne  pouvait  agir  autre- 
ment. 

«  Un  acte  ou  décret  du  Gouvernement  peut 
seul  atteindre  les  magistrats  complices  des  me- 
sures de  persécution,  conséquences  du  crime  du 
2  décembre. 

«  Thourel.  » 

L'arrestation  des  trois  magistrats  n'avait  donné 
qn'une  bien  faible  satisfaction  anx  démagogues 
du^Var.  Leur  mise  en  liberté  les  exaspéra. 

Le  préfet  lui-même,  au  lieu  de  seconder  les 
efforts  du  procureur  général  pour  prévenir  fies 
derniers  excès,  sembla  prendre  à  tâche  de  les 
paralyser,  ainsi  qu'en  témoignent  les  dépêches 
suiv^autes  : 

«  Aix,  27  novembre.  (Urgence.) 

«  Procureur  général  à  Crémieux,  Tours. 
«  Dans  le  Yar  se  p;>ssent  des  choses  incroya- 
bles. Conseil  municipal  Draguignan  a  délibéré 
dans  la  nuit,  en  vertu  du  décret  Cotte,  de  faire 
forcer  ce  matin  les  portes  des  maisons  Théus  et 
Muraire,  dout  propriétaires  hors  4'àge  ont  laissé 
représentants  pour  loger  les  soldats  et  sont  ab- 
sents. 

«  On  met  meubles  sur  la  place  et  prend  mai- 
Sons  en  présence  du  conseil. 

«  Conseil  Fréjus  fait  arrestations  arbitraires, 
et,  sur  délai  ordonné  par  procureur,  arrive  à 
Draguignan  pour  demander  sa  révocation. 

«  Pendant  que  relations  courtoises  rétablies 
entre  préfet  et  moi,  on  recueille  à  Toulon  et  dans 
tout  le  département  signatures  pour  requérir,  au 
nom  du  Var,  destitution  :  1»  du  procureur  de 
Draguignan  ;  2°  du  procureur  général  des  quatre 
départements. 

«  On  ne  pardonne  pas  la  mise  en  liberté  des 
trois  magistrats. 

«  Par  poste  vous  envoie  la  lettre  trop  instruc- 
tive de  mon  substi,tut,^et  vous  jugerez. 

\t     ■  «  Thourel.  » 

«  AiXj  29  novembre,  n"  5133. 

u  ,  L'ingérenee  autocratique  des  préfets  et 

leur  action  directe,  surtout  dans  le  Var,  où  l'on 
tient  les  .juges  de  paix  honnêtes  et  capables  pour 
des  réactionnaires,  est  déplorable. 

«  Aujourd'hui  nous  nous  entendons,  mais  non 
pour  l'es  actes  insensés  qui  s'accomplissent  à 

Fréjus  et  à  Draguignan  

«  Thourel.  » 

Au  milieu  de  toutes  les  difficultés  qui  l'entou- 
raient, le  ministre  de  la  justice  ne  savait  évidem- 
ment pas  trop  à  quel  parti  s'arrêter.  Son  embar- 
ras était  d'autant  plus  grand,  qu'au  commence- 
ment de  décembre  il  avait  demandé  au  Gouver-  , 
nement  de  Paris  un  décret  de  déchéance,  et  que 
celui-ci  avait  répondu  par  un  refus,  ainsi  que  le 
constate  une  lettre  de  M.  Jules  FBvre,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  demande  la  permission  d'ajourner  la 
grosse  question  des  ressouvenirs  de  1851.  Je 
crois,  comme  vous,  qu'il  faudra  la  reprendre.  Les 
prescripteurs  ne  doivent  pas  ,être  poursuivis, 
mais  écartés.  La  République  leur  fait  grâce,  elle 
ne  saurait  accepter  leurs  services.  Mais  est-ce 
bien  le  moment  de  soulever  un  pareil  débat  ?  » 

Le  garde  des  sceaux  se  trouvait  ainsi  enfermé 
dans  une  cruelle  alternative  :  destituer  les  ma- 
gistrats qui  avaient  figuré  dans  les  commissions 
mixtes,  c'était  porter  atteinte  à  l'inamovibilité 
de  la  magistrature,  et,  en  frappant  quelques 
membres,  mécontenter  le  corps  tout  entier;  les 
laisser  en  fonctions,  c'était  donner  tort  aux  récla- 
mations exaspérées  du  parti  républicain.  Pour 
sortir  d'embarras,  M.  Crémieux  prit  une  sorte  de 
moyen  terme. 

Ostensiblement,  et  lorsqu'il  parlait  pour  être 


entendu  de  son  parti,  il  se  montrait  inexorable. 
Ainsi,  dans  une  dépêche  adressée,  le  5  janvier 
1871,  au  Comité  de  salut  public  du  Gers,  il  s'ex- 
primait en  ces  termes  : 

o  Un  peu  de  patience,  chers  concitoyens,  tous 
ceux  qui  ont  trempé  dans, le  crime  Am  commis- 
sions mixtes  auront  bientôt  leur  Uétrissure.  » 

Lorsqu'au  contraire  il  s'adressait  aux  procu- 
reurs généraux,  il  leur  disait  d'inviter  les  ma- 
gistrats compromis  dans  les  commissions  mixtes 
à  fournir  toutes  les  explications  qu'ils  croiraient 
utiles  pour  justifier  l'acceptation  de  ces  fonc- 
tions, et  se  montrait  prêt  à  accueillir  une  démis- 
sion volontaire  ou  même  une  demande  de  mise  à 
la  retraite. 

Les  dépêches  suivantes  montrent  bien  évidem- 
ment cette  tactique,  qui  devait  avoir  pour  résul- 
tat de  réduire  à  un  très -petit  nombre  les 
magistrats  sur  lesquels  porteraient  les  coups  re- 
tentissants. 


«  Bordeaux,  9  janvier  1871. 

«  Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 

«  Je  vois  parmi  les  membres  des  commissions 
mixtes  :  M.  'Vincendon,  conseiller  à  Grenoble, 
M.  Gentil,  conseiller  à  Grenoble. 

«  Veuillez  les  inviter  à  vous  fournir  dans  la 
huitaine  toutes  les  explications  qu'ils  croiront 
utiles  pour  expliquer  l'acceptation  de  cette  fonc- 
tion. 

\  «  Le  chef  du  cabinet, 

«  LEYE*f.  » 


«  Bordeaux,  17  janvier  1871. 
«  Justice  à  procureur  général,  Grenoble. 

«  Veuillez,  si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvé- 
nient, proposer  à  M.  le  conseiller  Vincendon, 
pour  prévenir  une  mesure  gouvernementale,  de 
demander  sa  mise  â  la  retraite,  s'il  y  a  droit, 
sinon  de  donner  sa  démission. 

«  Le  chef  du  cabinet, 
«  Leven.  » 

«  Bordeaux,  10  janvier  1871. 

«  Justice  à  procureur  général,  Aix. 

«  Je  vois  parmi  les  membres  des  commissions 
mixtes  M.  Jounie,  conseiller  à  Aix,  Arnours,  vice- 
président  à  Aix,  Gariel,  juge  à  Aix  ;  Payan-Du- 
moulin,  conseiller  à  Aix. 

«  Les  inviter  à  vous  fournir  dans  la  huitaine 
toutes  les  explications  qu'ils  croiront  utiles  pour 
expliquer  l'acceptation  de  cette  fonction.  » 

«  Bordeaux,  18  janvier  1871. 
»  Justice  à  procureur  général,  Aix. 

«  Faisant  la  part  des  considérations  présen- 
tées par  M  le  conseiller  Payan-Dumou!in,je  suis 
prêt  à  accueillir  une  démission  volontaire,  et 
même,  s'il  y  a  droit,  une  demande  ide  mise  à  la 
retraite. 

«  M.  le  conseiller  Deleveau  faisait  également 
partie  des  commissions  mixtes.  Voulez-vous  l'in- 
terpeller et  voir  s'il  y  a  lieu  de  lui  faire  la  même 
proposition  qu'à  M.  Payan-Dumoulin?  » 

«  Bordeaux,  9  janvier  187i 

«  Justice  à  pi'ocureur  général,  Dijon. 

«  Je  vois  parmi  les  membres  des  commissions 
mixtes  M.  Lorenchet,  conseiller  à  Dijon. 

«  Veuillez  l'inviter  à  Vous  fournir  dans  la  hui- 
taine toutes  les  explications  qu'il  croira  utiles 
pour  expliquer  l'acceptation  de  cette  fonc-tion. 

«  Le  chef  du  cabinet, 

«  Leven.  » 

«  Bordeaux,  17  janvier  1871. 

«  Justice  à  procureur  général,  Riom. 

«  Il  y  a,  pour  M.  le  conseiUer  Lorenchet  de 
Montjaumont,  un  moyen  de  prévenir  toute  me- 
sure gouvernementale  contre  lui. 

«  Je  l'accueillerai  volontiers  à  cause  des  ser- 
vices (jue  ses  enfants  rendent  à  la  cause  de  la 
défense  nationale  ;  qu'il  demande  sa  mise  à  la 
retraite. 

^  a  Le  chef,  du  cabinet, 

«  N.  Leven.  » 


Les  ouvertures  de  M.  Crémieux,  demandant 
des  démissions  ou  des  mises  à  la  retraite,  furent 
mal  accueillies  par  un  certain  nombre  de  ma- 
gistrats qui  voyaient  dans  une  telle  transaction 
un  acte  de  faiblesse  et  une  véritable  compromis- 
sion de  leur  dignité. 

Ce  fut  alors  que  la  délégation,  en  vint  à  la  me- 
sure de  rigueur  qu'elle  tenait  depuis  plusieurs 
mois  suspendue  sur  leurs  tètes. 

Le  28  janvier  1871,  un  décret  înséré  au  Moni- 
teur et  promulgué  le  30  janvier,  déclara  14  ma- 
gistrats «  déchus  de  leurs  sièges  et  exclus  de  la 
magistrature.  » 

Les  quatorze  magistrats  étaient  M.  Devienne, 
premier  président  de  la  cour  de  cassation,  MM. 
Raoul  Duvalj  Bigorie  de  Laschamps  et  Massot, 
premiers  présidents  de  cour  d'appel;  MM.  Legen- 
til,  Vincendon,  Payan-Dumoulin,  Dubois,  Ville- 
neuve, Lesueur  de  Péfès,  Jeannes  et  Villemot, 
conseillers  de  cour  d'appel;  MM.  Chaudreau  et 
Dupuy,  président  de  tribunal  civil 

Voici  le  texte  nïême  du  décret,  tel  que  M.  Cré- 
mieux le  reproduit  à  la  page  40  de  son  Compte 
rendu  : 

«  La  délégation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale, 

«  Considérant  qu'en  18.52,  après  l'attentat  du 
2  décembre,  quand  un  pouvoir  usurpateur,  vio- 
lant toutes  les  lois,  brisant  l'Assemblée  des  re- 
présentants du  peuple,  anéantissait  la  Constitu- 
tion républicaine,  il  s'est  trouvé  dans  l'ordre  ju- 
diciaire, c'est-à-dire  dans  les  ranogs  des  gardiens 
delà  loi,  des  hommes  qui  ont  associé  leurs  noms 
aux  odieuses  persécutions  du  tyran  et  l'ont 
aidé  à  proscrire  les  ennemis  de  son  usurpation, 
les  amis  de  la  République  ; 

«  Considérant  que  ces  hommes  ont  accepté, 
eux  magistrats,  eux  la  justice,  de  faire  partie  de 
commissions  politiques,  c'est-à-dire  de  participer 
à  l'abolition  de  toute  justice  ;  qu'en  effet,  ils  ont 
prononcé  des  condamnations  contre  des  citoyens 
sans  les  entendre,  sans  les  appeler;  ils  ont  inventé 
contre  eux  des  peines  qui  n'existent  pas  dans 
nos  lois,  tels  que  l'exil  et  l'internement  ;  ils  out 
même  condanwié  à  être  transportés  à  Cayenne 
une  innombrable  quantité  d'hommes  irréprocha- 
bles ; 

«  Considérant  qu'ils  ont  ainsi  voué  à  la  ruine 
et  à  la  mort  un  nombre  considérable  de  citoyens 
amis  inébranlables  de  la  patrie,  et  réduit  leurs 
familles  à  la  misère  et  au  désespoir; 

«  Considérant  qu'aucun  crime  ni  aucun  délit 
n'avait  été  commis  par  ces  victimes  d'une  impi- 
toyable colère,  que  les  plus  coupables  étaient 
ceux  qui  s'étaient  levés  pour  défendre  ou  venger 
la  Constitution  mise  sous  leur  garde,  et  que  le 
plus  grand  nombre  a  été  condamné,  non  pour 
des  actes ,  mais  pour  des  opinions  républi- 
caines ; 

«  Considérant  que  notre  première  Révolution, 
fondée  sur  le  droit  et  la  loi,  proclamait,  en  1790, 
que  les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  de 
leurs  juges  naturels  par  aucune  commission  ;  que 
la  République  de  1870,  fondée  sur  le  droit  et  la 
loi,  doit,  par  un  exemple  mémorable,  rappeler  ce 
principe  protecteur  et  relever  la  majesté  de  la 
justice, 

«  Décrète  : 

«  Sont  déchus  de  leurs  sièges  et  exclus  de  leur 
magistrature, 
«  MM  » 

Un  deuxième  décret  du  3  février,  promulgué 
le  8,  ajoutait  à  ces  14  magistrats,  M.  Degrand, 
président  du  tribunal  civil  de  Toulouse. 

Quel  était  le  caractère  dé  cette  mesure.  Etait-ce 
un  acte,  législatif?  On  serait  tout  d'abord  tenté 
de  le  croire.  Mais,  si  on  considère  que  la  mesure 
ne  frappait  que  15  magistrats  sur  39  qui  avaient 
fait  partie  des  commissions  mixtes,  on  ne  peut  lui 
reconnaître  le  caractère  d'une  loi,  puisque  la  loi 
dispose  toujours  par  voie  générale,  et  non  par 
voie  individuelle  et  nominative.  Etait-ce  un  ju- 
gement porté  contre  les  magistrats  déchus  ?  Pas 
davantage,  puisque  la  décision  avait  été  rendue 
sans  juges,  sans  compétence,  sans  formahtés  ju- 
diciaires, et  sans  défense. 

On  doit  voir  dans  les  décrets  du  28  janvier  et 
du  3  février  1871,  une  mesure  disciplinaire  pro- 
noncée par  le  gaade  des  sceaux,  en  violation  de 
toutes  les  règles  qui  régissent  la  matière,  et  par 
une  usurpation  évidente  des  pouvoirs  attribués 
à  la  cour  de  cassation,  qui  seule  a  le  droit  de 
frapper  des  magistrats  de  déchéance  après  les 
avoir  cités  et  entendus.  En  conséquence,  ces  dé- 
crets sont  au  premier  chef  une  mesure  révolii- 
tionnaire  et  injustifiable. 

Dans  le  compte  rendu  qu'il  a  publié,  M.  Cré- 
mieux, tout  en  reconnaissant  que  l'inamovibilité 
est  nécessaire  pour  proléger  la  magistrature  con- 
tre la  réaction  et  la  violence  des  partis  politi- 
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qu6s,  prétend  que  les  décrets  de  la  délégation  i 
ne  mettaientpas  l'inamovibilité  efi  question.  11  ose  1 
dire  que  cette  grande  mesure  lui  a  été  inspirée  : 
par  son  respect  pour  la  sainteté  de  la  justice  , 
(pages  32-33). 

Dans  sa  dernière  déposition  devant  la  com-  ! 
mission  d'enquête  (V.  tome  V,  page  47),  il  va  mê- 
me .jusqu'à  se  l'éliciter  d'avoir  rendu  ce  décret,  ' 
qui  e.st  et  restera  pour  lui  un  acte  honorable,  ] 
glorieux. 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  une  telle  justi- 
fication, ni  surtout  une  telle  glorification.  C'est 
en  vain  que  les  partis  politiques  invoquent  tour 
à  tour  le  droit  quand  ils  outragent  la  loi  ;  les  il- 
légalités masquées  sous  le  nom  de  morale  et  de 
justice  n'en  sont  pas  moins  des  illégalités,  et  le  I 
devoir  d'une  grande  Assemblée  est  de  les  signa-  | 
1er  aux  sévérités  de  l'opinion  publique.  Que  les  i 
décrets  des  28  janvier  et  3  février  aient  été  arra- 
chés à  la  faiblesse  de  la  délégation  par  les  cla- 
meurs ou  les  menaces  de  la  démagogie,  nous  le 
comprenons  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
l'aDologie  de  ces  décrets  par  l'ancien  garde  des 
sceaux,  et  nous  proteston_s  contre  cette  apologie 
qui  nous  paraît  plus  révolutionnaire  que  les  dé- 
crets eux-mêmes. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  l'Assemblée  natio- 
nale, par  une  loi  volée  le  25  mars  1871  à  la  pres- 
que unanimité,  les  a  déclarés  nuls  et  non  ave- 
nus, et  a  replacé  sur  leurs  sièges  les  magistrats 
déclarés  déchus  par  M.  Grémieux,  effaçant  ainsi 
dans  son  principe  et  dans  ses  elfets  i'acte  arbi- 
traire dont  ces  magistrats  avaient  été  victimes. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  dire 
un  mot  de  la  résistance  énergique  que  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  rencontra  de  la  part  de 
plusieurs  magistrats  déclarés  déchus. 

A  Brest,  M.  Dupuy,  président  du  tribunal  civil, 
annonça  qu'il  resterait  sur  son  siège  jusqu'à  ce 
(jii'on  "vînt  l'en  enlever.  Aussitôt  parut  une  note 
dans  le  Moniteur  du  5  février,  ordonnant  l'arres- 
tation des  magistrats  qui  refuseraient  d'obéir. 
Mais  M..  Ramé,  procureur  général  à  Rennes, 
ayant  refusé  de  prêter  main-forte  à  l'arrestation 
ordonnée  sans  mandat  par  M.  Grémieux,  on  jugea 
impossible  d'y-  procéder  administrativement. 
M.  Dupuy  ne  quitta  donc  pas  son  siège.  (Voir  les 
dépèches  échangées  à  ce  sujet  entre  , M.  Ramé, 
procureur  général,  et  le  ministre  de  la  justice, 
tome  V,  pages  53  et  suivantes.) 

A  la  Rochelle,  l'e.xécution  du  décret  donna 
lieu  aux  faits  les  plus  graves.  M.  Chaudreau, 
président  du  tribunal,  relusa,  lui  aussi,  de  quit- 
ter son  siège.  M.  Ricard,  commissaire  extraordi- 
naire, répondit  à  cette  courageuse  résistance  en 
fermant  le  tribunal  et  en  suspendant  le  cours  de 
la  justice.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  au  rap- 
port détaillé  de  M.  de  La  Borderie  (tome  V  des 
dépositions  et  pièces  justificatives  de  l'enquête), 
et  nous  nous  bornons  à  citer  les  trois  dépèches 
qui  suivent  : 


ment  je  l'ai  fiiit  afficher  à  la  porte  du  tribunal 
en  le  contre-signant  ;  puis  j'ai  fait  feriner  les 
portes  des  salles  d'audience  et  j'y  ai  mis  des  sen- 
tinelles pour  que  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  de 
la  part  du  président  exclu 'intention  de  pénétrer 
de  force,  il  y  eut  un  délit  ridicule  de  violence 
sur  une  sentinelle.  Le  tribunal  est  venu,  mais 
devant  les  portes  fermées,  il  s'est  retiré.  Tout  est 
fini  maintenant  sans  trouble,  car  hier  dans  une 
réunion  on  avait  décidé  d'enlever  le  président 
de  son  siège,  et  cela  aurait  été  fait.  L'ex-prési- 
dent  n'aura  pas  le  martyre,  tout  ira  bien. . . 

«  RiCiVED.  » 

A  Toulouse,  le  décret  de  déchéance  soulevait 
de  la  part  de  M.  Degrand,  président  du  tribu- 
nal civil,  une  résistance  pareille.  Témoin  les  dé- 
pêches suivantes  : 

«  Toulouse,  3  février  1871. 

«  Procureur  général  à  justice. 

«  Président  Degr'and  refuse  de  demander  sa 
retraite. 

«  Il  veut  remonter  sur   son  siège  ou  être 
frappé. 
«  Statuer  d'urgence. 

»  Manau.  » 


«  Toulouse,  9  février  1871. 

«  Le  même  au  même. 

«  Degrand,  président  déchu,  se  propose  de  re- 
monter sur  son  siège  lundi. 

«  Suis  prêt  à  faire  exécuter  le  décret  qui  le 
révoque,  même  par  arrestation. 

u  Donnez-moi  vos  instructions  tant  pour  lui 
que  pour  ses  assesseurs  au  besoin,  ou  pleins 
pouvoirs. 

«  Manau.  » 

A  Angers,  la- cour  tout  entière  se  réunissait 
pour  protester  contre  le  décret  de  déchéance,  et 
le  préfet,  alarmé  de  cette  manifestation,  télégra- 
phiait à  M.  Gambetta  : 

«  Angers,  2  février  1871. 
«  Préfet  à  Gambetla,  Bordeaux.  {Chiffrée.) 

-«  La  cour  d'Angers  s'est  réunie  aujourd'hui 
piour  blâmer  le  ministre  de  la  justice  d'avoir  des- 
titué les  bourreaux  de  1851. 
«  Belle  occasion  de  supprimer  cour  inutile. 

«  M.  Engelhard.  » 

De  son  côté,  le  procureur  général  télégra- 
phiait, le  même  jour,  2  février,  à  M.  Grémieux  : 

«  La  cour,  convoquée  par  le  premier  président 
à  l'elTet  de  délibérer  sur  une  mesiM-e  d'ordre  in- 


«  La  Rochelle,  30  janvier  1871. 

«  Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  Grémieux, 
justice,  Bordeaux, 

«  Aujourd'hui  le  président  du  tribunal,  exclu 
par  décret,  est  remonté  sur  son  siège,  malgré  les 
observations  du  procureur  de  la  République  en 
chambre  du  conseil.  Il  était  assisté  de  deux 
juges  du  siège;  le  procureur  de  la  République  a 
protesté  à  l'audience  et  s"est  retiré  ;  le  tribunal 
s'est  retiré  et  a  malheureusement  trouvé  un  avo- 
cat pour  tenir  le^parquet  et  a  fait  seulement  l'ap- 
pel des  causes;  le  greffier  Mautin  assistait  le 
tribunal  dans  cet  acte  de  rébellion  prémédité  ; 
demain  on  doit  recommencer.  Si  vous  laissez  ce 
scandale  se  renouveler,  c'est  l'abdication  du 
Gouvernement.Jl  faut  de  l'énergie,  suspension 
des  audiences,  suspension  des  juges,  destitution 
du  greffier  ;  ordre  de  fermer  la  salle  d'audience 
jusqu'à  nomination  d'un  président  nouveau. 

«  Télégraphiez-moi  immédiatement  votre  dé- 
cision. 

«  Ricard.  » 

«  La  Rochelle,  2  février  1871. 

«  Ricard,  commissaire  extraordinaire,  à  justice, 
Bordeaux. 

«  Je  suis  ici  :  Envoyez-moi  l'autorisation  de 
suspendre  et  de  fermer;  je  réponds  de  tout;  je 
vous  enverrai  des  propositions  dans  l'après-midi.» 

«  La  Rochelle,  3  février  1871. 

«  Ricard,  commissaire  extraordinaire, 
à  Grémieux,  Bordeaux. 

«  J'ai  reçu  décret  à  onze  heures,  immédiate» 


térieur,  s'est  réunie  en  la  chambre  dii  conseil 
aujourd'hui,  à  midi. 

«  M.  le  premier  président  à  proposé  alors  à 
l'assemblée  de  voter  une  résolution  qui  critique 
virtuellement  le  décret  du  Gouvernement  portant 
révocation  des  magistrats  qui  ont  siégé  dans  les 
commissions  mixtes. 

«J'ai  protesté,  j'ai  soutenu  que  la  cour  ne  pou- 
vait, sans  manquer  aux  règles  de  la  discipline  et 
aux  dispositions  du  code  pénal,  délibérer  et  voter 
une  résolution  critiquant  un  décret  du  Gouver- 
nement. 

a  M.  le  premier  président  et  la  cour  vou- 
lant passer  outre,  je  me  suis  retiré  avec  les 
membres  de  mon  parquet,  moins  M.  Leuvy,  pre- 
mier avocat  général. 

«  Aussitôt  la  délibération  portée  sur  le  regis- 
tre de  la  cour,  je  vous  en  ferai  passer  une 
copie. 

((  GuiTTON  aîné.  » 

Mais  ces  protestations  furent  naturellement 
arrêtées  par  la  réunion  de  l'Assemblée^^ationale 
qui  allait  enfin  ramener  le  règne  de  la  loi  et  faire 
respecter  les  droits  méconnus  on  violés. 

VI 

Résumé  et  canclnsion. 

Nous  n'avons  plus  qu'à  résumer  rapidement 
les  traits  caractéristiques  de  l'administration  de 
la  justice  en  France  sous  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux.  Nous  ne  revenons  pas  sur  la 
partie  législative  de  l'œuvre  de  M.  Grérnieux. 
Nors  l'avons  appréciée  en  examinant  les  décrets 
de  la  délégation  et  dans  un  rapport  spécial  pour 
les  décrets  concernant  l'Algérie.  Nous  voulons 
uniquement  parler  des  actes  faits  par  M.  Gré- 


mieux, en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

L'administration  de  la  justice ,- pendant  la 
triste  époque  qui  va  du  4  septembre  1870  au 
8  février  1871,  peut  se  résumer  en  deux  mots  : 
Elle  fut  à  la  fois  faible  et  violente.  Le  trouble 
profond  dans  lequel  tomba  le  pays  envahit  ra- 
pidement le  domaine  ordinairement  si  calme  de 
la  justice,  et  celle  de  nos  grandes  institutions, 
qui,  par  .sa  nature,  semblait  devoir  échapper  aux 
orages  de  la  politique,  la  magistrature,  fut  bou- 
leversée à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  par 
un  gouvernement  qui  eiit  le  tort  de  sacrifier  trop 
souvent  les  intérêts  généraux  du  pays,  à  ceux 
d'un  parti  dont  la  but  était,  avant  tout,  de  sa- 
tisi'aire  ses  rancunes  et  ses  convoitises,  de  fon- 
der sa  prépondérance  et  de  faire  triompher  la 
République. 

Dès  le  lendemain  du  4  septembre,  lorsque 
les  Prussiens,  vainqueurs  de  toutes  nos  armées 
régulières,  investissaient  déjà  la  capitale,  et 
quand  la  France  ne  pouvait  trouver  une  der- 
nière chance  de  salut  que  dans  l'effort  commun- 
et  désespéré  de  tous  ses  enfants,  le  parti  révolu- 
tionnaire, au  lieu  de  s'occuper  de  l'ennemi,  li- 
vrait l'assaut  aux  magistrats  en  fonctions;  et  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  loin  de 
désarmer  ces  haines  et  de  faire  taire  ces  ambi- 
tions, s'empressait  de  renouveler  les  parquets 
des  cours  et  des  tribunaux,  et  révoquait  un 
nombre  considérable  de  juges  de  paix. 

Ce  bouleversement  de  la  magistrature  amovi- 
ble, dans  un  pareil  moment  et  dans  de  si  vastes 
proportions,  était  iine  première  laute.  Il  dépas- 
sait singulièrement  les  modifications  qu'un  chan- 
gement de  régime  peut  rendre  indispensables.  Il 
suscitait  partout  les  mécontentements  et  répan- 
dait dans  le  pays  une  vive  iiTÎtation.  En  réalité 
le''parti  républicain,  qui  avait  souvent  éprouvé 
les  sévérités  de  la  justice  impériale,  exerçait  des 
représailles  conti»e  les  magistrats  qui  l'avaient 
frappé.  Il  ajoutait  ainsi  un  élément  de  discorde 
et  de  lutte  intestine  à  tpus  ceux  qui  paralysaient 
l'élan  de  la  défense. 

A  côté  de  ce  motif  de  vengeance  politique,  il  y 
avait,  comme  toujours,  le  cortège  des  ambitions 
individuelles  qui,'  à  chaque  révolution,  se  préci- 
'  pitent  sur  les  fonctions  publiques.  Dans  les  di- 
vers barreaux  de  France,  où  l'esprit  de  libre 
discussion  engendre  si  facilement  l'esprit  d'op- 
position, il  y  avait  une  foule  d'avocats,  hostiles  à 
l'empire,  qui  trouvaient  que  sa  chute  avait  trop 
tardé  et  qui  désiraient  prendre  immédiatement 
la  place  des  magistrats  en  fonctions.  La  chancel- 
lerie était  assiégée  par  des  demandes  innombra- 
bles et  quM  fallait  sur-le-champ  satisfaire. 

Enfin,  et  par  dessus  tout,  il  y  avait  l'intérêt  du 
parti,  dont  les  exigênè'es  étaient  inexorables.  Les 
auteurs  et  les  bénéficiaires  de  la  révolution  du 
4  septembre  étaient  convaincus  que  le  maintien 
de  la  magistrature  jusqu'à  la  réunion  delà  future 
Assemblée  était  funeste  à  la  consolidation  de  la 
République. 

De  tous  les  points  de  la  France,  les  agents  du 
Gouvernement  envoyaient  des  dépêches  deman- 
dant des  révocations  en  vue  des  prochaines  élec- 
tions, de  telle  sorte  que  les  anciens  magistrats 
étaient  destitués  pour  avoir  servi  l'Empire  et  que 
'les  nouveaux  était  nommés  pour  servir  la  Répu- 
blique surtout  au  moment  des  élections.  La  po- 
litique qui  sacrifiait  les  uns  élevait  les  auti'es, 
comme  si  les  destinées  du  pays  dépendaient  de 
l'opinion  que  des  fonctionnaires  improvisés  pou- 
vaient avoir  sur  les  affaires  de  la  France.  Cette 
étrange  contradiction,  loin  de  relever  la  magis- 
trature en  la  plaçant  au-dessus  des  partis,  ne  fai- 
sait que  la  comp'romettre  en  la  mêlant  plus  inti- 
mement que  jamais  à  leurs  conflits  et  à  leurs- 
discordes.  Une  irritation  croissante  devait  être 
la  conséquence  de  ces  rivalités  politiques  parmi 
ceux-là  mêmes  qui  ne  devaient  connaître  que  la 
justice  et  ses  austères  devoirs. 

Ce  n'étaient  pas  là  les  seuls  inconvénients  de 
la  désorganisation  de  l'ancienne  magistrature. 
Non-seulement  les  titres  les  plus  anciens,  les 
services  les  plus  méritoires  et  les  droits  les 
mieux  établis  à  l'avancement  avaient  été  mis 
de  côté,  mais  encore  l'avènement  d'hommes 
nouveaux  et  inexpérimentés  aux  postes  les  plus 
élevés,  avait  affaibli  l'autorité  des  parquets  et 
sur  certains  points  l'avait  presque  entièrement, 
paralysée.  On  n'improvise  pas  plus  des  magis- 
trats qu'on  n'improvise  des  généraux,  et  rien  ne 
peut  suppléer  à  l'exercice  prolongé  des  fonc- 
tions et  à  l'expérience  acquise.  Sans  doute  le 
Gouvernement  avait  mis  la  main  sur  quelques 
hommes  de  valeur;  mais  en  général  ce  n'étaient 
pas  les  avocats  les  plus  en  renom  ni  les  plus 
considérés  qui  avaient  sollicité  ou  accepté  des 
fonctions  trop   facilement  données  pour  être 
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longtemps  conservées.  Aussi,  à  côté  de  l'inexpé- 
rience rencontrait-on  (.rop  souvent  la  médiocrité. 
Comment  dès  lors  s'étonner  que  ces  magistrats 
n'aient  pa;5  réï^ssi  à  dominer  les  passions  déma- 
gogiques ?... 

Plusieurs  d'entre  eux  n'avaient-ils  pas  été  choi- 
sis parmi  les  plus  ardents  de  leur  parti?  Nous 
ne  voulons  rappeler  aucun  nom.  Mais  les  dépê- 
ches nous  ont  raontrù  les  propositions  faites  au 
ministre  de  la  justice  pour  les  fonctions  les  plus 
élevées  de  la  magistrature,  et  le  ministre  de  la 
justice  nommant  les  candidats  les  plus  exaltés 
qui  prenaient,  en  quelque  sorte,  possession  de 
leurs  sièges  au  nom  de  la  démagogie.  Gomment 
de  tels  'magistrats  auraient-ils  pu  contenir  ou 
poursuivre  des  hommes  dont  ils  étaient,  la 
veille,  les  instigateurs  ou  les  complices  ? 

Aussi  dans  les  villes,  là  oii  l'agitation  était  la 
plus  grande  et  les  désordres  les  plus  fréquents, 
vit-on  l'action  répressive  constamment  hésitante 
ou  en  défaut.  Les  chefs  de  parquets,  au  lieu  de 
prendre  une  vigoureuse  initiative,  louvoyaient 
en  face  de  l'émeute,  et  s'estimaient  trop  heureux 
quand,  à  force  d'adresse  ou  de  concessions,  ils 
parvenaient  à  éviter  les  derniers  excès.  Des  cri- 
mes graves  contre  les  propriétés  ou  les  person- 
nes restaient  quelquefois  impunis.  Il  suffisait 
pour  cela  que  ces  crimes  eussent  été  commis  au 
nom  du  parti  triomphant,  et  pour  le  compte  de 
la  République. 

La  révolution  du  4  septembre,  tout  en  préten- 
dant épurer  et  relever  la  magistrature,  avait 
donc  profondément  abaissé  la  justice.  Les  hom- 
mes nouveaux  qu'elle  avait  placés  à  sa  tête  n'é- 
taient guère  à  la  hauteur  de  leur  grande  et  dif- 
ficile mission.  Dans  tous  les  cas,  la  plupart 
étaient,  à  cause  de  leurs  antécédents,  dans  l'im- 
puissance de  la  bien  remplir.  Partout  où  il  y 
avait  une  émotion  profonde,  ce  n'était  point 
l'action  de  la  justice  qui  dominait,  c'étaient  les 
partis  qui  tenaient  en  échec  l'action  de  la  jus- 
tice. 

La  faiblesse  de  ia  délégation  se  manifestait 
d'une  double  manière.  D'un  côté  le  garde  des 
sceaux  s'était  laissé  imposer,  par  les  préfets  et 
sous-préfets  du  4  septembre,  les  révocations  les 
plus  inju.stifîables  et  les  choix  les  plus  malheu- 
reux. D'un  autre  côté^  il  s'était  laissé  déborder 
par  la  démagogie  et  il  était  impuissant  à  répri- 
mer les  actes  coupables  qu'elle  commettait.  Il 
De  montra  quelque  énergie  que  pour  frapper 
quelques-uns  des  hommes  qui  avaient  fait  partie 
des  commissions  mixtes  et  qui  étaient  protégés 
par  leur  inamovibilité.  Par  cet  acte  il  se  plaçait 
au-dessus  de  la  loi  et  eu  même  temps  il  satis- 
faisait les  haines  de  son  parti.  La  gravité  de  la 
mesure  était  sans  péril,  elle  n'atteignait  que 
quelques  individus,  mais  elle  achevait  de  .ruiner 
"  îa  magistrature,  successivement  victime  de  ces 
feiblesses  et  de  ces  violences. 

Il  serait  cependant  peu  équitable  de  faire  re- 
tomber sur  le  garde  des  sceaux  exclusivement 
les  reproches  que  mérite  l'administration  de  la 
justice  sous  le  Gouvernement  du  4  septembre. 
En  temps  de  révolution,  la  volonté  d'un  homme 
est  peu  de  chose,  et  les  caractères  les  plus  forts 
sont  souvent  obligés  de  fléchir  devant  la  tem- 
pête. Quand  les  partis  sont  soulevés,  quand  toutes 
les  ambitions  sont  excitées,  toutes  les  haines  et 
tous  les  appétits  déchaînés,  un  ministre  est  sou- 
vent impuissant  contre  le  torrent  qui  se  préci- 
pite. Assui-ément  M.  Crémieux ,  même  en  dé- 
ptoyant  plus  d'énergie,  n'aurait  pas  pu  empêcher 
tout  le  mal  qui  s'est  accompli. 

La  faute  en  est  à  la  révolution  plus  qu'à  lui  ; 
mais  on  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  lui  repro- 
cher la  condescendance  qu'il  a  trop  souvent  mon- 
trée envers  ces  chefs  de  parti  qui,  de  tous  les 
points  de  la  France,  pénétraient  dans  son  cabinet 
et  déterminaient  ses  décisions.  Les  malheurs  du 
pays  ne  lui  ont  pas  permis  de  voir  quelles  at- 
teintes a  subies  la  justice  pendant  cette  triste 
période  de  septembre  1870  à  février  1871.  Nous 
croyons  pouvoir  c"ire  qu'aucune  révolution  n'a 
porté  de  plus  rudes  coups  à  la  dignité  de  la 
magistrature  et  à  son  influence  ~  sur  les  popula- 
tions. 

Annexe  n°  3629. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  sur  les  travaux  de  la  commission 
*      des  grâces  (1),  présenté  par  MM.  Martel  (Pas- 
de-Calais)  et  Félix  Voisin,  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  char- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Mar- 
tel, président;  Piou,  vice-président  j  comte  de 


gée  d'examiner  les  recours  en  grâce  formés  par 
les  individus  cnnilamnés  à  raison  des  faits  se 
rattachant  à  l'insurrection  de  la  Gommune  vient 
aujourd'hui  vous  rendre  compte  de  l'exécution 
du  mandat  que  vous  lui  avez  confié  par  la  loi  du 
17  juin  1871. 

Plus  de  quatre  années  se  sont  écoulées  de- 
puis le  commenc'iment  de  ses  travaux,  et  elle 
tient  à  vous  moni.  er  dans  quelle  mesure  et  dans 
quel  esprit  elle  a  fait  usage  du  pouvoir  redou- 
table que  vous  avez  remis  entre  ses  mains. 

Il  importe,  avant  d'entrer  dans  aucun  détail, 
de  vous  rappeler  en  quelq"ue3  mots  les  condi- 
tions mômes  dans  lesquelles  ce  pouvoir  a  dû 
s'exercer. 

Votre  commission  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de 
tous  les  faits  délictueux,  ou  criminels  commis 
depuis  le  15  mars  1871,*  et  se  rattachant,  soit 
dans  Paris,  soit  dans  les  départements,  à  l'in- 
surrection du  18  mars;  l'article  4  de  la  loi  du 
17  juin  n'a  pas,  en  effet,  placé  dans  sa  compé- 
tence les  infractions  qualifiées  délits,  et  par  con- 
séquent-les  recours  en  grâce  formés  à  l'occasion 
des  faits  purement  délictueux  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  son  examen.  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique, investi  en  principe,  par  l'article  2,  du 
droit  de  faire  grâce,  a  eu  seul  à  statuer  à  cet 
égard.  Mais  votre  commission  a  connu  de  toutes 
les  infractions  qualifiées  crimes,  quelles  que 
fussent  d'ailleurs  les  peines  dont  ces  infractions 
dussent  être  ensuite  frappées;  c'est  la  qualifica- 
tion criminelle  des  faits  qui  a  seule  déterminé 
sa  compétence  spéciale. 

Il  importe  de  remarquer,  messieurs,  que  les 
pouvoirs  qui  nous  ont  été  délégués  dans  ces 
conditions  ne  l'ont  pourtant  pas  été  d'une  façon 
absolue,  car  le  droit  de  griice  a  été  partagé  par 
la  loi  entre  le  Président  de  la  République  et 
votre  commission. 

«  La  concession  de  la  grâce  n'est  autorisée,  a 
dit  notre  honorable  collègue  M.  Batbie,  rappor- 
teur de  la  loi,  que  si  la  commission  de  la  Ghaïa- 
bre  et  le  président  du  conseil  ont  le  môme  senti- 
ment. En  cas  de  désaccord,  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt de  condamnation  suivra  son  cours.  La  com- 
mission de  l'Assemblée  refuse-t-elle  la  grâce,  le 
chef  de  l'Etat  ne  pourra  pas  l'rccorder  ;  récipro- 
quement, si  la  commission  donne  un  avis  favo- 
rable, le  pouvoir  exécutif  pourra  l'aire  exécuter 
la  condamnation  dans  le  cas  où  la  commission 
lui  semblerait  avoir  montré  trop  de  faiblesse.  » 

Vous  avez  ainsi,  messieurs,  réellement  associé 
le  Président  de  la  République  |et  votre  commis- 
sion dans  une  œuvre  de  justice  et  de  clémence 
toujours  très-délicate,  mais  rendue  plus  difficile 
que  jamais  par  la  gravité  exceptionnelle  des 
circonstances  qu'avait  à  traverser  notre  malheu- 
reux pays  dans  la  funeste  année  1871. 

Une  première  question  nous  a,  dès  le  début, 
préoccupés. 

Quelle  était  de  ces  deux  autorités,  la  commis- 
sion des  grâces  et  le  Président  de  la  Républi- 
que, celle  qui  devait  examiner  la  première  les 
recours  et  donner  la  première  son  avis  sur  l'op- 
portunité ou  la  non-opportunité  d'une  décision 
gracieuse'?  A  cet  égard,  il  a  été  convenu  que 
cette  charge  incomberait  à  votre  commission  et 
que,  dans  le  cas  où  son  avis  serait  favorable  à 
l'acceptation  d'un  recours  en  grâce,  il  lui  appar- 
tiendrait d'indiquer  d'une  façon  spéciale  la  com- 
mutation, la  réduction  ou  fa  remise  de  peine 
qu'elle  jugerait  convenable  d'adopter.  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  devait  ensuite,  à  côté 
de  l'avis  de  la  commission,  formuler  son  avis 
personnel,  conforme  ou  non  conforme. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  toujours  pas- 
sées :  les  deux  avis  ont  été  juxtaposés  dans  cha- 
que affaire  et  ils  ont  produit  dans  chacune 
U'elles  les  effets  prévus  par  la  loi  elle-même. 

M.  le  Président  de  la  République  et  votre 
commission  se  sont  d'ailleurs  réservé  le  droit  ab- 
solu de  conférer  ensemble,  s'il  y  avait  lieu,  sur 
telle  ou  telle  affaire,  avant  même  qu'aucun  avis 
n'ait  été  émis,  et,  en  fait,  ces  conférences  ont  eu 
lieu  dans  plusieurs  circonstances. 

Nous  ne  pouvions  songer,  messieurs,  à  donner 
notre  avis  sur  les  recours  en  grâce  soumis  à 
notre  examen,  sans  que  des  renseignements, 
propres  à  éclairer  notre  reUgion,  ne  nous  eus- 
sent été  préalablement  fournis.  C'est  ce  qu'avait 
du  reste  prévu  l'article  4  de  la  loi  du  17  juin,  en 
disant  que  tous  les  recours  formés,  par  les  con- 
damnés seraient  instruits  par  le  ministre  de  la 
justice. 

Cette  prescription  essentielle  de  la  loi  a  été 


Bastard,  Félix  Voisin,  secrétaires;  Batbie,  comte 
de  Maillé,  comte  Duchâtel,  Peltereau-Villeneuve, 
Sacase,  Tailhand,  marquis  de  Quinsonas,  Bigot, 
Merveilleux  du  Vignaux,  Paris,  Corne. 


!  scrupuleusement  o'jservée,  et  les  renseignements 
les  plus  complets  nous  ont  toujours  été  tr.in.iMiis. 
Un  rapport  signé  par  M.  le  garde  des  ^ct-uux, 
résumant  les  faits,  donnant  la  qualification  exacte 
des  crimes  commis,  a  accompagné  l'envoi  de 
chaque  dossier;  les  avis  du  commissaire  du  Gou- 
vernement et  du  gt'méral  commandant  la  subdi- 
î  vision  ont  été  donnés  dans  chaque  affaire,  et  la 
'  conduite  des  condamnés  pendant  le  cours  da  ' 
I  leur  détention,  a  fait  l'objet  de  notes  qui  ont  été 
]  ré.gulièrement  fournies  soit  par  le  ministre  de 
I  l'intérieur,  soit  par  le  ministre  de  la  marine  et 
'  des  colonies. 

I     Quatre  ministères,  ceux  de  la  justice,  de  la 
I  guerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  se  sont 
{  ainsi,  messieurs,  trouvés  associés  à  nos  travaux; 
leur  concours  était  indispensable  ;  il  a  été  infini- 
ment précieux  pour  votre  commission,  qui  tient 
à  les  en  remercier  publiquement. 

En  principe,  aucun  dossier  ne  nous  a  été  sou- 
mis sans  qu'il  fût  accompagné  d'un  recours  en 
grâce.  Mais  il  a  été  cependant  décidé  que  la  pro- 
duction de  cette  pièce  no  serait  pas  indispen- 
sable dans  les  affaires  capitales,  et  que  les  dos- 
siers des  individus  condamnés  à  mort  seraient 
examinés  d'olfice,  dans  le  cas  où  aucun  recours 
n'aurait  été  présenté  par  eux. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  dans  les  affaires 
d'une  nature  moins  grave,  elle  a  été  rendue 
aussi  facile  que  possible.  Un  recours  en  grâce  a 
toujours  été  nécessaire;  mais,  pour  le  premier 
I  examen,  cette  pièce  a  pu  ne  pas  être  signée  par 
le  condamné  lui-même';  présentée  et  signée  par 
la  femme  ou  par  le  mari,  par  les  enfants  ou  par 
les  ascendants,  par  les  tuteurs,  par  des  patrons 
ou  par  des  personnes  honorables  s'intéressant  à 
tel  ou  tel  condamné,  elle  a  toujours  été  considé- 
rée comme  suffisante. 

Votre  commission  s'est  également  montrée 
très-facile  pour  la  réception  et  l'examen  des 
dossiers;  elle  n'a  pas  exigé  qu'un  délai  quel- 
conque s'écoulât  entre  le  jour  de  la  condam- 
nation et  le  jour  où  un  recours  serait  pré- 
senté. Les  condamnés  ont  pu  faire  appel  à  la 
clémence  des  deux  pouvoirs  investis  du  droit  de 
grâce,  dès  le  lendemain  du  jour  où  un  jugement 
I  avait  été  rendu  contre  eux,  et  c'est  ainsi  que, 
dans  les  circonstances  où  la  situation  des  déte- 
nus était  plus  particulièrement  intéressante,  di?3 
peines  moins  sévères  ont  très-promptement  suc- 
cédé aux  peines  prononcées-par  les  tribunaux 
eux-mêmes. 

Les  individus  compromis  dans  l'insurrection 
de  1871,  et  condamnés  à  l'occasion  de  faits  s'y 
i  rattachant,  ont  eu  aussi  le  bénéfice  d'une  déci- 
I  sion  toute  spéciale  qu'a  prise  votre  commission. 
\  En  principe,  en  effet,  lorsqu'un  individu  a  été 
j  frappé  par  la  justice,  et  qu'il  forme  un  pourvoi 
en  cassation  ou  en  révision,  sa  peine  ne  com- 
mence à  courir,  si  le  pourvoi  est  rejeté,  que  du 
jour  du  rejet  même  de  ce  pourvoi.  Or,  cette  règle 
n'a  pas  été  suivie  pour  les  individus  compromis 
dans  l'insurrection.  Votre  commission,  consultée 
à  cet  égard  par  M.  le  garde  des  sceaux,  a  été 
d'avis  de  faire  courir  leur  peine  du  jour  même 
du  jugement  rendu  contre  eux,  sans  qu'on  eût  à 
se  préoccuper,  à  leur  égard,  des  conséquences 
de  leurs  pourvois  en  cassation  ou  en  révision. 

Disons  enfin,  en  terminant  cette  partie  de  nos 
observations,  que  chaque  affaire  a  été  l'objet 
j  d'un  rapport  spécial  présenté  par  un  des  mom- 
I  bres  do  votre  commission,  et  que  nous  nous 
sommes  imposé  comme  règle  absolue  de  ne  ja- 
'  mais  délibérer  qu'au  nombre  minimum  de  onze. 
I     II  est  donc  permis  d'affirmer  que  toutes  les 
mesures  ont  été  prises  pour  que,  dune  part,  les 
I  condamnés  pussent,  sans  difïicufté,  faire  appel  à 
;  la  clémence,  et  pour  que,  d'autre  part,  les  déci- 
j  sions  rendues  fussent  toujours  parfaitement  éclai- 
'  rées. 

I  La  commission  des  grâces  se  compose  de 
!  quinze  membres  ;  élue  en  séance  publjque  les  21 

et  22  juin  1871,  elle  s'est  réunie  pour  la  première 
,  fois  le  30  juin,  et  sa  dernière  réunion,  avant  la 
!  prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  a  eu  lieu 

le  20  décembre  1875  ;  elle  a  tenu  jusqu'ici  246 

séances. 

I     La  mission  que  vous  lui  avez  confiée  ne  pren- 
i  dra  fin,  cependant,  qu'avec  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  des  22  janvier-25  février  1875,  relative  à 
l'organisation  des  pouvQirs  publics,  loi  dont  l'ar- 
•  ticle  3  donne  pour  l'avenir  et  d'une  façon  géné- 
j  raie  au  Président  de  la  République  le  droit  de 
faire  grâce.  Cette  mission  aura  donc  duré  plus 
,  de  quatre  ans  et  demi  (1). 


(1)  La  commission  fera,  au  moment  de  la  dis- 
solution de  l'Assemblée  nationale,  un  rapport 
supplémentaire. 
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que  la  justice  militaire  statuât  rapi9ernent,'avéc 
un  nombre  aussi  restreint  de  conseils,  sur  les 
38,000  individus  arrêtés  à  Paris,  à  la  fin  du  mois 
de  mai  1871,  dans  los  derniers  jours  de  la  lutte  ;- 
une  loi  qui  iiermît  d'augmenter  ce  nombre  était 
nécessaire.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été  votée  par 
l'Assemblée  nationale  la  loi  du  7  août  1871,  dont 
l'article  3  a  décidé,  d'abord,  que  le  nombre  des 
conseils  de  guerre  de  la  1"  division  militaire 
serait  porté  à  quinze,  au  fur  et  à  mesure  du 
règlement  des  procédures,  et,  ensuite,  qu'il 
pourrait  être,  si  besoin  était,  élevé  à  un  cliilfre 
supérieur,  par  un  simple  décret  du  chef  du  pou- 
voir exécutif. 


D'après  le  sexe,  en  : 


Hommes   6  403 

Femmes  •   98 

Totai   6.501 

D'après  le  lieu  d'origine,  en  -. 

Originaires  du  département  de  la  Seine.  1.709 

Originaires  des  départements   4.598 

Originaires  des  pays  étrangers   194  ■ 

Total.   6.501 


Le  nombre  toti<,l  des  alîaires  soumises  à  notre 
examen  mérite,  messieurs,  d'appeler  maintenant 
votre  attention.  Il  importe  de  classer  immédia- 
tement ces  affaires  d'après  la  nature  des  con- 
damnations prononcées  ;  nous  voyons  ainsi 
qu'elles  se  décomposent  de  la  manière  sui- 
vante : 


Condamnations  à  mort   110 

Condamnations  à  la  déportation  dans  une 

enceinte  fortifiée    739 

Condamnations  à  la  déportation  simple..  2.187 

Condamnations  à  la  détention   l.'lll 

Condamnations  au  bannissement   65 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité  82 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps.  134 

Condamnations  à  la  réclusion   56 

Condamnations  à  l'emprisonnement   1.891 

Condamnations  à  l'emprisonnement  dans 

une  maison  de  correction   5 

Condamnations  à  la  surveillance  de  la 

haute  police   11 

Total   6.501 


affaires  soumises  à  l'examen  de  la  commission 
des  grâces. 

Ce  nombre  considérable,  intéressant  à  connaî- 
tre pour  lui-même,  doit  être  rapproché  du  nom- 
bre total  des  condamnations  contradictoires  de 
même  nature  prononcées,  soit  par  les  conseils  de 
guerre,  soit  par  les  cours  d'assises,  à  Paris  et 
dans  les  départements.  C'est,  en  effet,  le  rappro- 
chement de  ces  deux  nombres  qui  vous  permet- 
tra de  voir  combien  il  y  a  eu,  en  matière  crimi- 
nelle, de  condamnations  contradictoires  pronon- 
cées, et  combien  il  y  a  eu  de  condamnés  de 
l'insurrection  de  1871  ayant  formé  des  recours 
en  grâce. 

Les  conseils  de  guerre  et  les  cours  d'assises, 
statuant  en  matière  criminelle,  ont  prononcé,  du 
15  mars  1871  au  30  novembre  1875 ,  un  nombre 
total  de  9,596  condamnations  contradictoires; 
nous  décomposerons  encore  ce  nombre  d'après 
la  nature  de  la  peine  prononcée,  comme  nous 
l'avons  fait  tout  à  l'heure  pour  les  affaires  sou- 
mises à  l'examen  même  de  la  commission  ;  nous 
trouvons  ainsi  qu'il  y  a  eu  : 


Condamnations  à  mort   110 

Condamnations  à  la  déportation  dans  une 

enceinte  fortifiée   1.197 

Condamnatians  à  la  déportation  simple..  3. 446 

Condamnations  à  la  détention   1.321 

Condamnations  au  bannissement   333 

Condamnations  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité  94 

Condamnations  aux  travaux   forcés  à 

temps.   179 

Condamnations  à  la  réclusion   70 

Condamnations  à  l'emprisonnement   2.670 

Condamnations  à  l'emprisonnement  dans 

une  maison  de  correction    59 

Condamnations  à  la  surveillance  de  la 

haute  police   117 

V!  :.           Total   9.oy6 


condamnations  contradictoires  prononcées  en 
matière  criminelle. 

Ainsi,  messieurs,  nous  savons,  d'une  part,  que 
9,596  condamnations  contradictoires  ont  été  pro- 
noncées contre  des  individus  compromis  dans 
l'insurrection,  à  raison  d'infractions  qualifiées 
crimes,  et,  d'autre  part,  que  6,501  de  ces  indivi- 
dus ont  formé  des  recours  en  grâce  ;  c'est  donc, 
dans  cette  catégorie  de  condamnés,  une  propor- 
tion de  66  p.  100  qui  a  fait  appel  à  la  clémence 
de  la  commission  et  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  remarquable  rapport  de  M.  le  général 
Appert  vous  a  déjà  fait  connaîlre,  messieurs,  le 
nombre  des  conseils  de  guerre  qui,  à  Paris  ou 
du  moins  dans  la  1"  division  militaire,  ont  eu  à 
juger  les  insurgés  de  1871.  Il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  mettre  maintenant  sous  vos  veux  le  ta- 
bleau complet  des  divers  conseils  de  guerre  ou 
des  diverses  cours  d'assises  qui,  soit  dans  la 
1"  division,  soit  dans  les  autres  divisions  mili- 
taires ou  dans  les  divers  ressorts  judiciaires,  ont 
eu  également  à  statuer  sur  les  affaires  relatives  à 
l'insurrection. 


CONSEILS  DE  GUERRE 

Quatre  conseils  de  guerre  et  un  conseil  de  ré- 
vision existaient,  à  la  date  du  18  mars  1871,  dans 
la  "première  division  militaire,  et  siégeaient  à 
Versailles.  Il  n'était  évidemment  pas  possible 


Vingt-deux  conseils  siégeant  au  Mont-Valé- 
rien,  à  Versailles,  Saint-Germain,  Sèvres,  Ram- 
bouillet, Rueil,Suint-Cloud,  Chartres,  Vincennes 
et  un  deuxième  conseil  de  révision  siégeant  à 
Versailles,  ont  été  ainsî  successivement  créés 
depuis  le  19  août  1871  jusqu'au  15  février  1872, 
et  le  nombre  total  s'est  trouvé  porté  à  vingt-six 
pour  les  conseils  de  guerre  et  à  deux  pour  les 
conseils  de  révision. 

Les  conseils  de  guerre  des  autres  divisions 
militaires  de  France  et  d'Algérie  ont  eu  à  s'oc- 
cuper presque  tous,  dans  des  proportions  infini- 
ment moindres,  il  estvrai,  du  môme  genre  d'af- 
faires criminelles;  ils  ont  siégé  à  Rouen,  Lille, 
Châlons-sur-Marne,  Besançon,  Lyon,  Marseille, 
Montpellier,  Narbonne,  Toulouse,  Rayonne,  Ëor- 
deaux,  Nantes,  Brest,  Bastia,  Bourges,  Glermont- 
Ferrand,  Limoges,  Alger,  Gonstantine  et  Oran. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  a  été  la  tâche 
de  la  justice  militaire,  dans  la  répression  des 
crimes  de  l'insurrection  de  1871.  , 

Jamais  une  œuvre  semblable  n'avait  été  entre- 
prise, et  bon  nombre  d'esprits  croyaient  au  dé- 
but que  le  succès  n'en  était  pas  possible.  L'évé- 
nement a  prouvé  que  la  patience,  le  dévouement, 
l'amour  du  devoir  pouvaient  triompher  des  diffi- 
cultés les  plus  grandes.  Tout  l'honneur  en  re- 
vient à  la  justice  militaire! 


COURS  d'assises 

Les  cours  d'assises  qui  ont  eu  à  statuer  sur 
les  individus  poursuivis  à  l'occasion  de  l'insur- 
rection de  187!  sont  au  nombre  de  quatorze; 
elles  se  sont  tenues  dans  les  départements  de 
l'Oise,  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  Saône-et-Loire, 
de  la  Drôme,  de  l'Isère,  de  l'Aveyron,  du  Gard, 
du  Loiret,  de  la  Seine,  de  la  Marne,  de  Seine- 
el  Marne,  des  Basses  -  Pyrénées,  du  Puy-de- 
Dôme. 

Elles  ont  eu  à  juger  41  affaires  comptant  236  ac- 
cusés. 

116  accusés  ont  été  condamnés  et  120  ont  été 
acquittés. 

Sur  les  116  condamnés,  2  ont  été  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  3  à  la  déporta- 
tion simple,  6  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée,  7  aux  travaux  forcés,  20  à  la  détention, 
8  à  la  réclusion  et  70  à  l'emprisonnement. 

Tels  sont,  messieurs,  les  renseignements  pré- 
liminaires que  nous  avons  cru  utile  de  vous 
donner  avant  d'entrer  dans  le  détail  même  de 
nos  travaux,  avant  de  vous  montrer,  ainsi  que 
nous  vous  le  disions  au  commencement  de  notre 
rapport,  dans  quel  esprit  et  dans  quelle  mesure 
votre  commission  a  fait  usage  des  pouvoirs  que 
vous  avez  remis  entre  ses  mains. 


Exposé  des  travaux  de  la  commission. 


Nous  vous  avons  indiqué  tout  à  l'heure,  mes- 
sieurs, le  nombre  de  dossiers  qui  ont  été  soumis  à 
notre  examen,  et  vous  savez  que  ce  nombre 
s'élève  à  6,501. 

Il  importe  maintenant  que  nous  vous  donnions 
quelques  renseignements  statistiques,  d'une  part, 
sur  les  individus  que  ces  dossiers  concernent,  et, 
d'autre  part,  sur  chacune  des  natures  de  con- 
damnations prononcées. 

RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES  SUR  LES  CONDAMNÉS 
AYANT  FORMÉ  DES  RECOURS  EN  GRACE 

Le  nombre  des  individus  compromis  dans  les 
6,501  affaires  soumises  à  l'examen  de  la  commis- 
sion se  décempose  ; 


D'après  la  situation  de  famille,  eit  : 


Célibataires  ;.  3.278 

Mariés  sans  enfants   827 

Veufs  sans  enfants   124 

Mariés  avec  enfants   2.057 

Veufs  avec  enfants   215 

Total   6.501 


D'après  la  profession,  en  : 

Occupés  |iux  travaux  des  champs   615" 

Occupés  à  des  travaux  industriels   4.011 

Concierges  ou  domestiques   411 

Négociante,  marchands,  logeurs,  employés 

divers."    906 

Exerçant  une  profession  libérale   125 

Militaires  ou  marins   329 

Sans  profession   104 


Total   6  OUI 


Votre  commission  a  conetaté  que,  sur  la  tota- 
lité de  ces  individus,  il  y  en  avait  .1,514  qui, 
avaient  antérieurement  subi  des  condamnations 
judiciaires  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que 
ce  nombre  est  sans  doute  au-dessous  de  la  réa- 
lité, car  le  casier  judiciaire  du  tribunal  da  la 
Seine  ayant  été  détruit  dans  les  incendies  du 
palais  de  justice  et  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  re- 
cherches sur  les  antécédents  judiciaires  sont 
souvent  devenues  très- difficiles. 

595  condamnés  ont  été  signalés,  dans  les  rap- 
ports de  M.  le  garde  des  sceaux,  comme  vivant 
en  concubinage  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux 
ont  été  également  signalés  comme  des  soute- 
neurs de  flUes. 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES  SUR  CHAQUE  NATURE 
DE  CONDAMNATIONS  PRONONCÉES 

Condamnations  à  mort. 

Cent  dix  condamnations  à  mort  ayant  été  pro- 
noncées contradictoirement  par  les  conseils  de 
guerre,  votre  commission  a  eu  à  donner  son  avis 
sur  les  cent  dix  individus  ainsi  frappés  par  la 
justice. 

En  fait,  quarante-trois  condamnés  à  mort  ont 
formé  personnellement  des  recours  en  grâce  ;  à 
l'égard  de  vingt-neuf  autres,  des  recours  sont 
également  parvenus  à  la  commission,  mais  ils  ont 
été  présentés  par  des  parents  ou  des  amis  ;  trente^ 
huit  des  condamnés  n'ont  présenté  ou  fait  pré- 
senter aucune  supplique.  Leurs  dossiers  ont  donc 
été  examinés  d'office. 

Vingt-six  recours  en  grâce  intéressant  des 
condamnés  à  mort  n'ont  pas  été  accueillis  ;  la 
justice  a  donc  dii  suivre  son  cours  à  l'égard  dei 
ces  vingt -six  condamnés. 

Quant  aux  recours  en  grâce  qui  ont  été  au 
contraire  favorablement  accueillis,  leur  nombre 
s'est  élevé  à  84  :  83  avis  étaient  favorables  à  des 
commutations  de  peines,  1  à  une  grâce  entière. 

Nous  avons  pensé,  messieurs,  qu'il  était  indis- 
pensable de  vous  rappeler  sommairement  ici 
tous  les  crimes  qui,  commis  pendant  l'insurrec- 
tion, ont  entraîné  la  peine  capitale;  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  en  même  temps  vous  donner" 
quelques  renseignements  générayx  sur  les  indi- 
vidus qui  s'en  soni  rendus  coupables.  C'est  dans 
ce  but  que  nous  avons  dressé  les  deux  états  sui- 
vants. 

Le  premier  indiquera  les  noms  des  condamnés 
à  mort  dont  les  recours  en  grâce  ont  été  rejetés, 
ainsi  que  les  crimes  qu'ils  ont  commis  ;  le  second 
fera  connaître  les  noms  des  condamnés  à  mort 
qui  ont  été  au  contraire  l'objet  de  décisions 
favorables,  les  crimes  qui  ont  motivé  leur  con- 
damnation et  la  nature  des  décisions  gracieuses 
!  dont  ils  ont  été  l'objet. 
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ETAT  nsroMnsTA.Tiî' 

DES  CONDAMNES  A  MORT  DONT  LES  RECOURS  EN  GRACE  ONT  ÉTÉ  REJETÉS 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


Aubry 
(Charles-Alphonse). 


Beaudouin 
(François-Adolphe). 


'  Benot 
(Victor-Antoine). 


Boin 
(Isidore-Louis), 
dit  Bobèche. 


Boudin 
(Etienne  ). 


Bourgeois 
(Pierre). 


Grémieux 
(Gaston). 


Dalivous 
(Louis-FranÇois). 


PROFESSION 

LIEH  ET  DATE  DE  NAISSANCE  OU  AGE 
DOMICILE 


Soldat  au  7'  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  né  à  Orléans  (Loiret),  le 
8  avril  1850. 


Ouvrier  forgeron,  né  le  10  décem- 
bre 1833,  à  Paris,  y  demeurant. 


Garçon  boucher,  né  à  Paris,  le  26 
février  1839,  y  demeurant. 


Gorroyeur,  né  le  11  décembre  1828, 
à  la  Guerche  (lUe-et- Vilaine},  do 
meurant  à  Paris. 


Menuisier,  né  le  27  février  1828,  à 
Girolles  (Yonne),  demeurant  à 
Paris. 

Sergent  au  45*  régiment  d'infante- 
rie de  ligne,  âgé  de  23  ans. 


Né  à  Nîmes,  le  23  juin  1836,  avocat, 
demeurant  à  Marseille. 


Couvreur,  né  le  26  novembre  1844. 
au  Havre  (Seine-Inférieur»),  de- 
meurant à  Paris. 


DATES 
des 

JUGEMENTS 


21  mars  1872. 


8  mars  1872. 


11  novembre  1872. 


17  février  1872. 


16  février  1872. 


4  septembre  1871. 


28  juin  1871. 


21  mars  1872. 


Olivaint,  père  jésuite. 
Gaubert,  père  jésuite. 
De  Bengy,  père  jésuite. 
Radigue,  picpussien. 
TuEQer,  picpussien. 
RoUGhouze,  picpussien. 


FAITS 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LA  CONDAMNATION 


Assassinat  de  48  prêtres,  gardes  de  Paris,  gendarmes  et  civils,  le 
26  mai  1871,  rue  Haxo;  désertion  à  l'intérieur. 

NOMS  DES  VICTIMES  DE  LA  RUE  HAXO 


Prêtres. 


Tardieu,  picpussien. 
Planchât,  aumô.aiçr. 
Sabatier,  prêtre. 
Benoit,  prêtre. 
Seigneret,  séminariste. 


Gardes  de  Paris  et  gendarmes. 


Bermont,  garde. 

Breton,  garde. 

Blancherdini,  garde. 

Bodin,  garde. 

Bélamy,  gendarme. 

Carlotti,  garde. 

Ghapuis,  garde. 

Cousin,  brigadier. 

Celombani,  garde. 

Goudeville,  garde. 

Ducros,  garde. 

Dupré,  garde. 

Doublet,  garde. 

Fischer,  garde. 

Fourès,  garde. 

Genty,  maréchal  des  logis. 

Garodet,  maréchal  des  logis. 

Keller,  garde. 


Largillière. 


Mananni,  garde. 
Marchetti,  garde. 
Marguerite;  garde. 
Marty,  garde. 
Mouillôj  gacde. 
Mougenot,  garde. 
Millotte,  brigadier. 
Poirot,  garde. 
Paul,  garde. 
Pons,  brigadier. 
Pauly,  garde. 
Pourteau,  garde. 
RioUand,  garde. 
Valder,  garde. 
Valette,  gendarme. 
Villemin,  garde. 
Weiss,  garde. 


Civils. 


Greffe. 


Arrestation  et  séquestration,  avec  menaces  de  mort,  le  22  mai  1871, 
dans  l'église  Saint-EIoi,  des  nommés  Herron,  Brochier,  Merget, 
Marie,  Morel,  Lucciani,  de  la  dame  Lécuyer  et  de  25  autres  per- 
sonnes; assassinat,  le  26  mai  1871,  du  sieur  Herron,  caissier;  in- 
cendie volontaire  de  l'église  Saint-Eloi.  i 

Incendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  des  palais  des  Tuileries  et  du 
Louvre.  —  Benot  avait  été  déjà  condamné  à  mort,  le  21  mars  1872, 
pour  complicité  d'assassinat  commis,  le  26  mai  1871,  sur  les  victimes 
de  la  rue* Haxo.  Sa  peine  avait  été  commuée  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Assassinat,  le  25  mai  1871,  sur  l'avenue  d'Italie,  de  13  personnes  :  pères 
dominicains  d'Arcueil,  domesticjues,  surveillants,  infirmier  et  com- 
mis. Voici  les  noms  des  13  victimes  : 


P.  Gaptier,  prieur. 

P.  Cotherault,  procureur. 

P.  Chateigneret. 

P.  Bouvard. 

P.  Delorme. 

P.  Gauquelin. 

Gros,  domestique. 


Chéminal,  domestique. 
Marcel,  domestique.  , 
Volant,  surveillant.  - 
Gatala,  surveillant. 
Duitray,  infirmier. 
Petit,  commis. 


Assassinat,  le  22  mai  1871,  aux  Tuileries,  du  Sieur  Roch,  pharnmcien, 
et  de  trois  autres  personnes  restées  inconnues  ;  incendie  volon- 
taire, le  23  mai  1871,  du  palais  des  Tuileries. 

Outrages  et  voies  de  fait  envers  un  capitaine  du  génie  ;  port  d'armes 
contre  la  France  en  combattant  dans  les  rangs  des  bataillonas  fé- 
dérés de  la  garde  nationale  contre  l'armée  française. 

Embauchage,  le  4  avril  1871,  à  Marseille,  de  militaires  qui  ont  aban- 
donné leur  poste  pour  passer  aux  rebelles  armés;  emploi  illégal  de 
la  force  armée;  dévastation  et  pillage  publics;  arrestations  arbi- 
traires, séquestration  de  personnes.  -  ) 

Assassinat  de  48  prêtres,  gardes  de  Parjs,  gendarmes  et  civils,  le 
26  mai  1871,  ru»  Haxo.     '  u;,; ,>.y  s*.  4;        >  , 
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10 


11 


12 


13 


14 


NOMS  ET  PRENOMS 


15 


16 


17 


18 


19 


21 


22 


Decamp 
(Louis-Béuoni). 


Dénivelle  ■ 
(Léon-Alfred). 


Desehamps 
(Henri-Raoul). 

Estragnat 
(Joseph). 

Fenouillas 
(Jean-Louis- Philippe) 
dit  Philippe. 


Ferré 
(Théophile-Charles 
Gilles). 


François 
(Jean-Baptiste- 
Isidore). 

Genton 
(  Gustave  ). 


Herpin-Lacroix 
(Armand-Ludovic). 


Lagrange 
(Charles-Marie). 


Lolive 
(Joseph). 


'  -  Paquis 
(Edouard-Jean- 
Bapliste). 

Prëau  de  Vêdel 
(  Gustave  -  Simon  ). 


Rossel 
(Louis-Nathanie]). 


PROFESSION 

LIED  ET  DATE  DE  NAISSANCE  OU  AGE 
DOMICILE 


Couvreur,  né  le  14  décembre  1831,  9  août  1872. 
à  Thomery  (Seine-et-Marne),  de^ 
meurant  à  Paris. 


Marchand  forain,  né  le  15  février  19  juin  1872. 
1841,  à  Paris,  y  demeurant. 


juillet  1872. 


Mouleur  en  fer,  (né  le  30  novembre  18  mai  1872. 
1838,  à  Joinville  (Haute-Marne). 

Soldat  au  IG*  régiment  d'infanterie  23  mai  1871. 
de  ligne,  âgé  de  22  ans. 

Vendeur  de  fonds  de  commerce, 
né  le  12  octobre  1830,  à  Bordeaux 
(Gironde),  demeurant  à  Paris  ; 
membre  de  la  Commune. 


Comptable,  âgé  ae  25  ans,  demeu-  2  septembre  1871. 
rant  à  Paris; .  membre   de  la 
Commune. 


23 


24 


25 


26 


Emballeur,  né  le  4  avril  1837,  à  21  mars  1872. 
YiUers-l'Hôpital  (Pas-de-Calais) 
demeurant  à  Paris. 

Sculpteur  sur  bois,  né  le  20  mars  22  janvier  1872. 
1825,  à  Paris,  y  demeurant. 


Rouillac 
(Jean-Pierre). 


Saint-Omer  (de) 
(  Emile  -  Joseph  - 
Adrien). 

Sérizier 
(Marie- Jean- 
Baptiste). 

Verdagner 
(Goderic-Joseph- 
Jean). 


Papetier,  né  le  11  octobre  1833,  à 
Briot  (Finistère),  résidant  autre 
fois  à  Paris. 

Employé  de  commerce,  né  le  10 
avril  1835,  à  Poitiers,  demeurant 
à-Paris. 

Tailleur,  né  le  28  mai  1839,  à  La 
margerie,    arrondissement  de 
Tulle  (Gorrèze). 

Soldât  au  6=  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  âgé  de  31  ans. 


Ingénieur  constructeur,  né  le  24 
mars  1844,  à  Paris,  y  demeurant 


Âgé  de  27  ans,  capitaine  du  génie 


Journalier,  né  le  2Î'  février  1852,  à 
Lacaze,  arrondissement  d'Espa- 
lion  (Aveyron),  demeurant  à 
Paris. 

Négociant,  né  le  13  février  1827,  _ 
Saint-Quentin  (Aisne),  domicilié 
à  la  Havane. 

Gorroyeur,  né  le  28  mai  1830,  à 
Paris,  y  demeurant. 


Sergent  au  88"  régiment  de  marche, 
né  le  15  septembre  1842,  à  Boule- 
Ternère  (Pyrénées-Orientales) 


DATES 
des 

JUGEMENTS 


18  novembre  1872. 


18  novembre  1871. 


25  mai  1872. 


19  juin  1871. 


2  décembre  1871. 


8  septembre  1871. 


15  mars  1872, 


21  mars  1872 . 


17  février  1872 , 


18  novembre  1871. 


FAITS 

QUI  ONT  MOTIYÉ  LA  CONDAMNATION 


Incendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  du  palais  de  la  Légion  d'hon- 
neur, des  hôtels  de  MM.  de  Chabrol  et  de  Pomereu,  et  de  plusieurs 
autres  maisoDS  de  la  rue  de  Lille;  arrestations  arbitraires,  avec 
menaces  de  mort,  du  sieur  Hamel,  concierge  du  palais  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  du  sieur  Thomé,  concierge  de  l'hôtel  de  M.  de 
Chabrol  ;  pillage  des  hôtels  de  MM.  de  Pomereu  et  de  Chabrol,  et 
du  palais  do  la  Légion  d'honneur. 

Assassinat,  le  24  mai  1871,  dains  un  terrain  situé  au  coin  de  l'avenue 
Parmentier  et  de  la  place  de  la  Roquette,  du  sieur  de  Beaufort, 
capitaine  d'état-major  de  la  garde  nationale  fédérée. 

Assassinat,  le  27  mai  1871,  au  coin  de  la  rue  Servan,  d'un  jeune  soldat 
dont  l'identité  n'a  pu  être  constatée. 

Abandon  de  son  po«te,  à  Marseille,  en  présence  de  rebelles  armés, 
dans  la  nuit  du  4  au  5  avril  1871. 

Embauchage  de  militaires  pour  passer  aux  rebelles  armés;  complicité 
d'assassinat  de  quatre  pères  de  Picpus,  le  26  mai  1871,  rue  Haxo; 
tentative  d'incendie  volontaire  du  passage  Corbes;  incendie  volon- 
taire, le  25  mai  1871,  de  maisons  habitées,  de  la  mairie  et  de  l'église 
de  Bercy  ;  arrestations  illégales  avec  menaces  de  mort  et  tortures 
corporelles. 

Assassinat,  les  24,  26  et  27  mai  1871,  à  la  Roquette,  de  Mgr  Darboy, 
archevêque  de  Paris,  du  président  Bonjean,  de  l'abbé  Deguerry, 
curé  de  la  Madeleine,  des  pères  AUard,  Clerc  et  Ducoudray,  des 
sieurs  Jecker,  Valliot,  Veysset  et  autres  dont  l'identité  n'a  pu  être 
constatée,  de  Mgr  Surat  et  de  quelques  autres  prêtres  ;  incendie 
volontaire  de  la  préfecture  de  police,  du  palais  de  justice  et  du 
ministère  des  haances. 

Assassinat  de  48  prêtres,  gardes  de  Paris,  gendarmes  et  civils,  le 
26  mai  1871,  rue  Haxo. 


Assassinat,  le  24  mai  1871,  à  la  Roquette,  de  Mgr  Darboy,  archevêque 
de  Paris,  du  président  Bonjean,  de  l'abbé  Duguerry,  curé  de  laMa- 
leine,  des  pères  AUard,  Clerc  et  Ducoudray. 

Assassinat,  le  18  mars  1871,  rue  des  Rosiers,  des  généraux  Lecomte 
et  Clément  Thomas. 


Assassinat,  le  18  mars  1871,  rue  des  Rosiers,  des  généraux  Lecomte 
et  Clément  Thomas.  • 


Assassinat,  le  24  mai  1871,  à  la  Roquette,  de  Mgr  Darboy,  archevêque 
de  Paris,  de  M.  le  président  Bonjean,  de  l'abbé  Deguerry,  curé  de 
la  Madeleine,  des  pères  Allard,  Clerc  et  Ducoudray. 

Désertion  à  l'ennemi,  le  4  avril  1871,  à  Marseille. 


Assassinat,  le  23  mai  1871,  dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie, 'de  Gus- 
tave Chaudey  et  des  sieurs  Bouzon,  Capdevielle  et  Pacate,  gardes 
de  Paris. 

Désertion  à  l'ennemi  ;  commandement  de  bandes  armées  pour  résister 
à  la  force  pubhque  agissant  dans  le  but  de  réprimer  l'envahisse- 
ment et  le  pillage  des  propriétés  nationales  ;  arrestations  illégales 
séquestrations  de  personnes. 

Assassinat,  le  24  mai  1871,  dans  le  quartier  de  1-a  Maison-BIancke,  du  , 
sieur  Dubois,  propriétaire.  j 


Assassinat  de  48  prêtres,  gardes  de  Paris,  gendarmes  et  civils,  le 
26  mai  1871,  rue  Haxo. 


Assassinat,  le  25  mai  1871,  sur  l'avenue  d'Italie,  de  13  personnes 
pères  dominicains  d'Arcueil,  domestiques,  surveillants,  infirmier  et 
commis. 

Assassinat,  le  18  mars  1871,  rue  des  Rosiers,  des  généraux  Lecomtei 
et  Clément  Thomas. 
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ÉTAT  IsTOlVCIITATIF 

DES  COJMDAMNÉS  A  MORT  DONT  LES  RECOURS  EN  GRACE  ONT  ÉTÉ  FAVORABLEMENT  ACCUEILLIS 


10 


11 


12 


13 


14 


15 


NOMS  ET  PRÉNOiMS 


Aldenhofîe 
(Pierre-Joseph). 


Annoy 
(François  -  Louis - 
Êenoît). 

Batteu 
(Edouard). 


Benoist 
(Théodore). 


Bernard 
(Joseph-François) 


Bontemps 
(Paul). 


Boudaille 
(Charles-Henri). 


Bourtin 
(Lucien-Roger). 


Bntirlin 
(Narcisse-Désiré). 


Boyeux 
(Louis). 


Brézilion 
(Julien-Amand). 


Carlier 
(Charles -Désiré), 


Ghantreau 
(Jacques). 


Chapitel 
(Auguste-Adol- 
phe). 


PROFESSION 

LIEU  ET  DATE  DE  NAISSANCE 
00  AGE,  DOMICILE 


DATE 
des 

JUGEMENTS 


Dacosta 
(Gaston-Pierre). 


Journalier,  né  le  20  juillet 
1825,  à  Gand  (Belgique) 


Sergent-major  au  1"  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 

Soldat  au  régiment  étran- 
ger, né  le  10  février  1840, 
à  Rénagal  (Belgique). 

Propriétaire  et  marchand 
devins,  né  le  30 juin  1824 
à  Paris,  y  demeurant. 


Soldat  au  99'  régiment  d'in 
fanterie  de  ligne,  né  le  19 
novembre  1838,  à  Intrehaat 
(Vaucluse), 

Forgeron,  né  le  13  octobre 

1832,  à  Nevers  (Nièvre), 
demeurant  à  Pans. 

Caporal  au  112°  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  né 
lie  21  juin  1851,  à  Paris,  y 
demeurant. 

Soldat  au  7*  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  né  le  14 
janvier  1849,  à  Very-Chà 
tillon,  arrondissement  de 
Gorbeil  (Seine-et-Oise). 

Cordonnier,  né  le  13  mars 
1836,  à  Presles-et-Thierry 
(Aisne),  demeurant  à  Pa- 
ris. 

Soldat  au  69°  régiment  de 
mai-che,  né  le  26  février 
1847,  à  Tenay  (Ain). 

Caporal  au  120'  régiment 
d'infanterie,  né  le  1"  juin 
1845,  à  Moisenay  (Seine- 
et-Marne),  demeurant  à 
Paris. 

Couvreur,  né  le  27  avril 

1833,  à  Mons-en-Laonnais 
(Aisne),  demeurant  à  Pa^ 
ris. 

Charpentier,  marchand  de 
vin,  né  le  15  janvie-r  1825, 
à  Matha  (Charente-Infé- 
rieure), demeurant  à  Paris. 

Cordonnier  et  concierge,  né 
le  10  juillet  1840,  à  Passa- 
vant, arrondissement  de 
Vesoul  (Haute-Saône). 


Etudiant  en  droit,  né  le  15 
décèmbre  1850,  à  Paris,  y 
demeuranf. 


18  novembre  1871 


27  janvier  J872. 


1  décembre  1871 


29  mai  1S72. 


31  décembre  1873. 


24  aoiît  1875. 


17  février  1872. 


7  octobre  1874. 


5  mars  1872. 


22  septamb.  1871 . 


16  février  1872. 


18  mai  1872. 


27  mai  1872. 


20  juillet  1874., 


26  juin  1872. 


FAITS 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LA  CONDAMNATION 


Complicité  d'assassinat,  le  18  mars  1871,  rue  des 
Rosiers,  des  généraux  Lecomte  et  ClémentThomas. 


Désertion  à  l'ennemi:  vol  d'une  somme  d'argent  au 
préjudicp  de  l'ordinaire  de  la  compagnie,  dont  il 
était  comptable. 


Désertion  à  l'ennemi . 


Incendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  rue  de  Lille,  de 
la  maison  habitée  par  M.  le  marquis  de  Villeneuve- 
Bargemont;  arrestation  illégale  et  arbitraire;  com 
plicité  d'incendie  volontaire  de  maisons  habitées, 
situées  rue  de  Lille;  complicité  de  vol  commis 
avec  violence  à  la  caisse  de  la  mairie  du  7«  arroa^ 
dissement  et  de  vols  qualifiés  au  préjudice  d'em- 
ployés de  ladite  mairie. 

Désertion  à  l'ennemi  


Arrestation  illégale  du  sieur  Thibault,  garde  fédéré 
au  184°  bataillon;  assassinat  commis  sur  sa  per 
sonne,  le  12  mai  1871,  aux  Hautes-Bruyèree. 

Désertion  à  l'ennemi  i..^,   


Désertion  à  l'ennemi. 


Incendie  volontaire,  le  24  mai  1871,  de  la  prélecture 
de 'police. 


Embauchage  de  militaires  et  désertion  à  l'ennemi. 


Désertion  à  l'ennemi. 


NATURE 

DE    LA  DÉCISION 

prise  i  l'égard 
de  chaque  condamné. 


Incendie  volontaire,  le  26  mai  1871,  des  bâtiments  de 
l'entrepôt  de  la  Villette. 


Incendie  volontaire,  le  25  mai  1871,  d'une  maison 
située  rue  Jules-César,  et  d'une  autre  maison  située 
rue  de  Lyon,  49  ;  séquestration  d'un  sieur  Thal- 
mont. 

Séquestration,  en  mars  et  avril  1871,  pendant  plus 
d'un  mois,  de  plusieurs  personnes  dont  quelques- 
unes  ont  été  soumises  à  des  tortures  corporelles, 
et  notamment  des  sieurs  Goignet,  Lebeau,  de  la 
dame  Robin  des  Roziers,  de  M.  Rabut,  commis- 
saire de  police,  du  sieur  Lang,  brigadier  des  gar^ 
diens  de  la  paix,  du  Père  Allard,  assassiné,  le 
23  mai  1871,  à  la  Roquette,  de  l'abbé  Planchât, 
assassiné,  le  26  mai  1871,  rue  Haxo. 

Arrestation  illégale  des  sieurs  Valbeza,  Epailly, 
Salmon,  Largillière,  du  général  de  Martimprey; 
séquestration  illégale  avec  menaces  de  mort  sur  la 
personne  du  sieur  Laignel;  complicité  d'assassinat, 
commis,  le  24  mai  1871,  à  la  RoquiUte,  sur  les  per- 
sonnes de  Mgr  Darboy,  archevêque  de  Paris,  du 
;  président  Bonjean,  de  l'abbé  Deguerry,  curé  delà 
Madeleine,  des  Pères  Allard,  Clerc  et  Diicoudray, 
du  sieur  Chaudey,  1q  23  mai  1871,  dans  la  prison 
de  SamtH-Pèlagie. 


Peine  commuée  en  celle  de 
vingt  ans  de  travaux  for- 
cés. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  de 
la  déportation  simple.. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  foroés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  de 
dix  années  de  détention. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  .des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  cammuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  quinze 
années  de  travaux  lorcés. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  lorcés  à  perpé- 
luiré. 
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16 


17 


18 


19 


20 


21 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


'23 


26 


27 


28 


29 


30 


31 


32 


Dempfel 
'(Gottfrid-Théo- 
phile). 


Ducousso 
(Henry). 


•-Dupont 
(Jean-Martial- 
Aminthe). 


Escache 
(Raymond). 

Étienne 
(Auguste). 


(Maximilienne), 
femme  Adolphe. 

Eyfaud 
(Jules-Michel). 


Féneyrol 
(Henri). 


Fimbert 
(FraTiç.-Prosper) . 

Fourestier 
(Pierre-Isidore), 


Gaiïanon 
(Jean). 


Girard 
(Jean-Ferdinand). 


Girard 
(Joseph). 


Girardol 
(Aug.-Adolphe). 

Guindet 
(Marguerite) , 
femme  Prévest, 
dite  Lachaise. 

Henry 
(Lucien-Félix). 


Jacquet 
(Félix-Eugène- 
Gharles). 


PROFESSION 

LIEU  ET  DATE  DE  NAISSANCE 
OU  AGE,  DOMICILE 


Sergent-fourrier  au  93°  rér 
giment  d'infanterie  de 
ligne,  né  le  25  septembre 
1841,  à  Paris,  y  demeu- 
rant. 

Sergent  au  64'  régiment  de 
marche,  né  le  30  octobre 
1850,  à  la  Bastide-d'Ar- 
magnac  (Landes). 

Sans  profession,  né  le 
juin  li841,àSaint-Thomas- 
de-Conac,  arrondissement 
de  Jonzac  fCharente-Inlé- 
rieure),  demeurant  à  Pa- 
rig. 

Soldat  au  121"  régiment  de 
ligne,  né  le  7  novembre 
1849,  à  Foix  (Ariége). 

Portefaix,  né  à  Gardanne 
arrondissement  d'Aix,  le 
1"  avril  1819,  demeurant 
à  Marseille. 


Nëe  en  1848,  à  Auxerre 
(Yonne),  demeurant  à  Pa- 
ris. 

Gantier,  né  le  14  févriei 
1835,  à  Paria,  y  demeu- 
rant. 


Tailleur  de  pierres,  né  le  15 
juillet  1825,  à  Badefols- 
d'Ans  (Dordogne),  demeu- 
rant à  Paris. 

Graveur  tabletier,  né  à  Pa- 
ris; le  7  décembre  1836,  y 
demeurant. 


DATE 

des 

JUGEMENTS 


9  mai  1873. 


22  septembre  1871 


26  juUlet  1872. 


2  septembre  1871. 


28  juin  1871. 


29  juin  1872. 


9  octobre  1872 . 


23  avril  1872  . 


16  avril  1872. 


Soldat  au  3"  régiment  d'in-  28  aoiit  1872. 
fanterie  de  marine,  né  le 
12  septembre  1840,  à  Relié 
(Indre-et-Loire),  y  demeu- 
rant. 


Soldat  au  52'  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  né  le  19 
janvier  1850,  à  Magrie 
(Aude). 

Mécanicien,  né  le  7  avril 
1829,  à  Thavié  (Charente- 
Inférieure)  ,  ayant  de- 
meuré à  Paris. 

Fusilier  marin,  né  le  30  sep- 
tembre 1848,  à  Alger,  en 
garnison  à  Paris. 


Journalier,  né  le  11  décem- 
bre 1837,  à  Paris,  y  de- 
nleurant. 

Confectionneuse  pour  dame.s, 
née  le  24  décembre  1832, 
à  Salins  (Jura),  demeurant 
à  Paris. 

Pèintre,  né  le  23  mai  1850, 
à  Sisteron  (  Basses-Alpes)7 
demeurant  à  Paris. 

Garçon  d'estaminet,  né  le  25 
mars  1838,  à  Marancier 
(Eure-et-Loir),  demeurant 
à  Paris. 


18  septembre  1871 


31  décembre  1873 


24  novembre  1871 


24  avril  1872. 


FAITS 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LA  CONDAMNATION 


19  juin  1872.; 


,18  avril  1872. 


21  juin  1872. 


Désertion  à  l'ennemi;  vol  d'une  somme  d'argent, 
dont  il  était  comptable,  au  préjudice  de  divers 
militaires  de  sa  compagnie. 


Désertion  à  l'enoiemi;  embauchage  ie  militaires. 


Arrestation  et  séquestration  arbitraires  du  sieur 
Giraudël,  maréchal  des  logis  de  gendarmerie,  et 
de  la  dame  Charbonneau,  lemme  d'un  sergent  de 
ville  ;  provocation  par  des  machinations  et  artifices 
coupables  au  massacre  des  otages  de  la  Roquette 
et  de  la  rue  Haxo. 

Désertion  à  l'ennemi  ;  port  d'armes  contre  la  France 


Crimes  tendant  à  troubler  l'Etat  par  la  guerre 
civile;  emploi  illégal  de  la  force  armée;  dévasta 
tion  et  pillage  public;   arrestation  arbitraire; 
séquestration  de  personnes  et  embauchage  de 
militaires  à  Marseille,  le  4  avril  1871. 

Assassinat,  le  23  mai  1871,  à  la  Roquette,  d'un 
homme  resté  inconnu. 


Assassinat  commis,  le  23  mai  1871,  au  fort  d'Ivry, 
sur  la  personne  d'un  sieur  Philbert,  employé  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans;  incen^ 
die  volontaire  au  fort  d'Ivry. 

Tentative  d'iromicide  volontaire  sur  la  personne  d*un 
sieur  Gillot;  envahissement,  à  l'aide  de  violence, 
de  maisons  habitées  ;  vols  qualifiés;  arrestations 
illégales  avec  menaces  de  mort. 

Pillage  en  bande  et  à  force  ouverte  de  propriétés 
mobilières;  incendie  volontaire,  le  24  mai  1871, 
de  la  caserne  du  faubourg  du  Temple. 

Désertion  à  l'intérieur  en  temps  de  guerre  ;  port  il 
légal  de  la  Légion  d'honneur;  provocation  à  des 
militaires  à  passer  aux  rebelles  armés. 


Désertion  à  l'ennemi,  le  25  mars  1871,  à  Narbonne.. 


Arrestations  illégales;  complicité  de  pillage  en 
bande  et  à  force  ouverte;  complicité  d'assassinat 
sur  la  personne  du  sieur  Philbert,  employé  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  " 

Prise,  sans  ordre,  du  commandement  de  la  canon- 
nière la  Commune,  alors  au  pouvoir  des  rebelles 
armés  ;  exercice  d'une  fonction  dans  les  bandes 
armées  qui  ont  porté  la  guerre  civile,  le  pillage,  la 
dévastation,  le  massacre  et  l'incendie  dans  la  ville 
et  la  banlieue  de  Paris.  ^ 

Incendie  volontaire,  le  24  mai  1871,  de  l'Hôtel  de 
Ville. 


Assassinat  commis,  le  24  mai  1871,  sur  la  personne 
du  sieur  de  Beaufort,  capitaine  d'état-major  de  la 
garde  nationale  fédérée. 


Embauchage  de  militaires  à  Paris,  arrestation,  dé' 
tention  et  séquestration  illégales. 


Meurtre  commis,  le  25  mai  ;1871,  à  Paris,  sur  la  per- 
sonne d'un  individu  resté  inconnu,  ce  meurtre 
ayant  accompagné  le  crime  de  port  d'armes  et 
d'usage  d'armes^dans  un  mouvement  insurrection- 
nel. 


NATURE 

DE   LA  DÉCISION 
prise  à  l'égard  ■ 
de  chaque  condamné. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  de 
vingt  ans  de  travaux  for- 
cés. 

Peine  commuée  en  celle  de 
la  déportation  simple. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. » 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  oelle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  do 
la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


17  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


487- 


33 


34 


35 


36 


37 


38 


39 


40 


41 


42 


43 


44 


NOMS  ET  PRENOMS 


-Tanin 
(Jules). 


Jannet 
(Désiré-Sébastien) 


Kohler 
(Victor- Armand) 

Kunz 
(Charles). 


Lancimont 
(Raymond). 


Laurent 
(François- 
Edouard). 


Lavorelle 
(Gâlixte). 


45 


46 


47 


Lp  compte 
(Frànçois- 
Philogène, 
dit  Henry). 

Leaomte 
(Louis-Anatole). 


Lengaigne 
(Victor-Adolphe) 


Lenôtre 
(Charles-Camille) 


PROFESSION 

6IEU  ET  DATE  DE  NAISSANCE 
OU  AGE,  DOMICILE 


Soldat  au  26°  bataillon 
cliasseurs  à  pied,  né  le  18 
juillet  1850,  a  Mareuil-sur 
Ay,  arrondissement  d'É 
pernay  (Marne). 

Homme  de  peine,  né  le  1 
novembre  1831,  à  Lons-le 
Saunier  (Jura),  demeurant 
à  Paris. 

Cordonnier,  né  le  14  août 
1841,  à  Paris,  y  demeu 
rant. 

Soldat  au  46°  régiment  d'in 
fanterie  de  ligne,  né  le  ' 
avril  1849,  à  Paris,  demeu 
rant  à  Clichy. 

Ferblantier,  soldat  infirmier, 
né  le  25  novembre  1848,  & 
Plœmeur  (Morbihan),  en 
garnison  à  Paris. 

Employé  de  commerce,"  né 
le  15  mai  1825,  à  Roue 
(Seine-Inférieure),  demeu 
rant  à  Paris. 


Canonnier  au  13"  régiment 
d'ariillerie,  21  ans. 


Liège 
(Alfred). 


Lisbonne 
(Maxime). 


Lucipia 
(Louis-Adrien). 


Lullier 
(Charles). 


Soldat  au  18"  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  né  le 
12  avril  1843,  à  Louvergnv 
(Ardennes). 

Caporal  au  76"  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  né 
le  13  septembre  1847,  à 
Brézolles  (Eure-et-Loir) 

Soldat  au  l"'  régiment  du 
train  des  équipages  mili- 
taires, né  le  3  septembre 
1843,  à  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 


Ferblantier,  né  le  26  août  1"  juillet  1872. 
1846,  à  Foicy  (MeuTthe), 
demeurant  à  Paris. 


Confectionneur,  né  le  12  fé- 
vrier 1828,  à  Lusignan 
(Vienne),  demeurant  à  Pa 
ris. 


Artiste  dramatique,  né  le 
24  mars  1839,  à  Paris,  y 
demeurant. 


DATE 

des 

JUGEMENTS 


11  août  1874. 


6  février  1874. 


18  décembre  1871 


29  novembre  1872 


FAITS 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LA  CONDAMNATION 


25  mars  1872. 


31  décembre  1873 


12  août  1371. 


18  novembre  1871 


6  février  1872. 


19  février  1872. 


Abandon  de  son  poste  en  présence  de  rebelles  ar- 
més, désertion  à  l'intérieur. 


Homicide  volontaire  commis,  le  24  mai  1871,  sur  la 
personne  du  sieur  Langlet,  ledit  homicide  ayant 
été  immédiatement  suivi  d'un  vol  qualifié  au  pré 
judice  de  la  victime. 

Incendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  de  maisons  si- 
tuées rue  Saint-Honoré,  près  de  la  Madeleine. 


Désertion  à  l'ennemi,  port  d'armes  contré  la  France 


Désertion  à  l'ennemi. 


Arrestation  illégale  de  la  dame  Latàrge;  pillage  en 
bande  et  à  force  ouverte  d'effets  mobiliers  appar- 
tenant à  des  militaires;  assassinat  commis  sur  la 
personne  du  sieur  Philbert,  employé  de  la  com 
pagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 


Désertion  à  l'ennemi. 


■  NATURE^ 

DE   LA  DÉCISION 

prise  à  l'égard 
de  chaque  condamné. 


Désertion  à  l'ennemi. 


Désertion  à  l'ennemi. 


Désertion  à  l'ennemi. 


8  octobre  1872. 


Etudiant  en  droit,  né  le  18 
novembre  1843,  à  Nantes 
fLoire-Inférieure),  demeu- 
rant à  Paris. 

Ancien  officier  de  marine, 
né  à  Metz  (Moselle),  âgé 
fie  32  ans,  demeurant  à 
Paris. 


4  juin  1872 , 


17  février  1872., 


2  septembre  1871 


Complicité  de  vol  qualifié,  d'arrestations  illégales 
avec  menaces  de  mort  et  torturps  corporelles,  de 
pillage  en  bande  et  à  force  ouverte  dans  le  cou- 
vent des  Dames-Blanches,  rue  Picpus,  dans  le  cou- 
vent des  pères  de  Picpus  e;  dans  celui  de  l'œuvre 
du  Sacré-Cœur- de-Marie. 

Pillage  de  propriétés  mobilières,  sises  à  Neuilly; 
arrestations  illégales  suivies  de  menaces  de  mort, 
le  2  mai  1871,  sur  la  personne  d'un  sieur  Blanchel 
et  sur  la  personne  d'un  sieur  ïhouvenin;  arresta- 
tion illégale  d'un  sieur  Payen;  arrestation  illégal 
avec  menaces  de  mort  et  tortures  corporelles  dv 
sieur  Creten,  gardien  de  la  paix  ;  tentative  di 
meurtre  sur  la  personne  d'un  sieur  Juy,  dans  lei 
premiers  Jours  du  meis  de  mai  1871.  , 

Incendie,  le  24  mai  1871,  de  maisons  habitées,  sises 
rue  Vavin  ;  assassinat  commis  en  avril  18'7I,  au 
séminaire  d'Issy,  sur  la  personne  d'un  individu 
dont  l'identité  n'a  pu  être  constatée;  séquestra- 
tions arbitraires  des  sieurs  Salomon  et  Perrot: 
pillage  en  réunion  et  à  force  ouverte  des  proprié- 
tés mobilières  du  séminaire  d'Issy,  de  la  caserne 
des  Minimes;  arrestation  illégale  de  M.  l'abbé 
Hénon. 

Assassinat,  le  25  mai  1871,  sur  l'avenue  d'Italie,  de 
treize  personnes  :  pèrer^  dominicains  d'Arcueil; 
domestiques,  surveillants,  infirmier  et  commis. 


Provocation,  le  21  mars  1871,  à.  des  soldats  à  pasfei 
aux  rebelles  armés;  prise  sans  droit,  ni  motiflé-. 
gitime,  du  commandement  d'un  corps  d'armée  ei 
de  la  flotille  de  la  Seine  dans,  la  journée  du 
18  mars  et  dahs  les  lournées  suivantes. 


Peine  commuée  en  celle  de 
cinq  années  de  détention. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. .  ■ 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpô^- 
tuité. 

-    ■  ■  i 
Peine  commuée  en  celles  de 
la  dégradation  civique  et 
de  trois  ans  de  prison. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  de 
la  dégradation  civique. 


Peine  commuée  en  celle  dps 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  df  s 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  C'  Ile  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 
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49 


50 


51 


NOMS-ET  PRENOMS 


PROFESSION 

LIEÔ  ET  DATE  DE  NAISSANCE 
OU   AGE,  DOMICILE 


Magnier 
(Joséphine). 


Fille  Marchais 
(Joséphine). 


Ma  rot  eau 
(Gustave-Louis). 


Martinet 
(Pierre). 


Bitumier,  né  le  7  mars  1826,  10  avril  1872. 
à  Bar-le-Duc  (Meuse),  de- 
meurant à  Paris. 

Journalière,  vivanflière  au 
bataillon  des  Vengeurs, 
âgée  do  32  ans. 

Journaliste,  né.  le  28  juillet 
IS-'iO,  à  Chartres  (Eure-et- 
Loir). 


17  août  1871. 


52  I  Masselot 
(Firmin-Jmles). 


53 


54 


55 


56 


57 


58 


59 


60 


61 


62 


63 


64 


65 


Matuszewicz 
(Ludomir- 
Boleslas-Denis). 


Mayer 
(Simon-Charles) 


18  novembre  1871. 


5  novembre  1873. 


18  novembre  1871. 


Mazet 
(Auguste). 


Meissounicr 
,  (Gustave). 


Fille  Menand 

(Anne- 
Marie-Josèphe). 

Mounier 
(Léonard). 


5  mars  1872. 


Moussu 
(Marie-Jeanne) 
femme  Gouriei 

Pallut 
(Noël). 


Soldat  au  109'  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  né  le 
17  octobre  1840,  à  Capin 
(Gironde). 

Horloger,  né  le  25  décembre 
1839,  à  Roche-sur-Rognon 
(Hîiute-Marne). 

Capitaine  au  134'  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  né  le 
9  octobre  1837,  à  Salins 
(Jura). 


Homme  de  lettrps,  né  le 
17  mai  1820,  à  Nancy,  de- 
meurant à  Paris. 


Soldat  au  76"  régiment  d'in 
fanterie  de  ligne,  né 
l"  mai  1849,  à  Réchicourt- 
le-Château  (  Meurthe  -  et 
Moselle). 

Gorroyeur,  né  le  20  novem- 
bre' 1829,  à  Lasallo-Saint- 
Pierre  (Gard),  demeurant 
à  Paris. 

Née  le  7  juin  1837,  à  Saint 
Séglin  (Hle-et- Vilaine), de 
meurant  à  Paris. 


Soldat  au  59=  régiment  d'in-  30  juillet  1872, 
fanterie  de  ligne,  né  le 
14  février  1851,  à  Limoges 
(Haute-Vienne). 

Blanchisseuse,  née  le  4  août  21  septembre  1872 
1829,    à    Bourg  (Haute- 
Marne),  demeurant  à  Paris. 


Paradis 
(Louis-Charles) 


Pascal 
(François). 

Péti.ssier 
(Alphonse). 

Perdrix 
(Eugène-Louis). 

Peretle 
(Em-ile).- 


'DATE 
des 

JUGEMENTS 


septembre  1871 


octobre  1871.. 


FAITS 

QUI  ONT  MOTIVÉ  LA  CONDAMNATION 


Complicité  d'incendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  du 
palais  des  Tuileries. 

Incendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  du  palais  de  la 
Légion  d'honneur,  de  la  cour  des  comptes,  du 
conseil  d'Etat  et  de  plusieurs  hôtels  situés  rue  de 
Lille  ;  vols  qualifiés. 

Provocation  par  des  écrits  rendus  publics  à  un  at-  Peine  commuée  en  cf.^lle  des 
tentât  ayant  pour  but  d'exciter  rà  la  guerre  civile,  travaux  forcés  à  ;perpé- 
à  l'assassinat  de  Mgr  Darboy,  archevêque  de  Paris,  tuité. 
au  pillage  en  bande  et  à  force  ouverte  des  effets 
mobiliers  dans  les  églises. 


NATURE 

DE   LA  DÉCISION 

prise  à  l'égard 
de  chaque  condamnfi. 


Peiine  commuée  en  celle  des  ♦ 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  ctille  des 
travaux  forcés  â  perpé- 
tuité. 


Complicité  d'assassinat  commis,  le  18  mars  1871,  rue 
des  Rosiers,  sur  les  personnes  des  généraux  Le- 
comte  el  Clément  Thomas. 

Désertion  à  l'ennemi,-  organisation  de  bandes  armées 
qui  ont  porté  la  guerre  civile,  le  massacre  et  le 
pillage  dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Paris. 


24  août  1875. 


Port  d'armes  contre  la  France. 


Complicité  d'assassinat,  commis,  le  18  mars  1871,  rue 
des  Rosiers,  sur  les  pcsonnefs  de-  généraux  Le- 
comte  et  Clément  Thomas. 


Désertion  à  l'ennemi. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. , 


Peine  commuée  en  oelle  de 
la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée. 

Peine  commuée  en  cielle  de 
la  déportation  dams  une 
enceinte  fortifiée,  m  aintien 
de  la  dégradation  mili- 
taire. 

Peine  successivement  com- 
'  muée  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  de 
la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée. 


Peine  commuée  en  celle  de 
dix  ans  de  travaux  forcés. 


Aissas-îinat  commis,  le  12  mai  1871,  aux  Hautes- 
Bruyères,  sur  la  personne  du  sieur  Thibault,  garde 
lédéré  du  184=  bataillon. 


16  avrl  1872. 


Soldat  au  76'  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  né  en 
septembre  1842,  à  Rive- 
de-Gier  (Loire),  demeurant 
à  Paris. 

Ouvrier  raffineur,  né  le  7  dé 
cembre  1810,  à  Grand  Fon- 
taine (Vosges),  demeurant 
à  Paris,  avenue  Daumes- 
nil,  n"  44. 

Brocanteur,  né  le  3  mars 
1848,  à  Paris,  y  demeu 
rant. 

Journaliste,  né  le  28  avril 
1839,  à  Tain  (Drôme),  de- 
meurant à  Paris. 

Homme  de  peine,  né  le  3î 
mai  1851,  à  Châlons-sur- 
Marue,  demeurant,  à  Paris. 

Jeune  soldai  de  la  classe  de 
1866,  âgé  de  25  ans. 


Incendie  volontaire, 
la  rue  Royale. 

Désertion  à  l'ennemi. 


lo  23  mai  1871,  des  maisons  de 


Tentative  d'incendie  volontaire,  le  19  mai  1871,  d'une 
maison  située  sur  l'avenue  d'Italie. 


25  janvier  1873. 


8  mars  1873. 


17  février  1872. 


28  juin  1871 


Désertion  à  l'ennemi. 


Incendie  volontaire,  le  26  mai  1871,  des  docks  de  la 
Villette. 


Assassinat  commis,  le  24  mai  1871,  sur  la  personne 
du  sieur  Germain  Petit,  employé  à  l'économat  de 
l'école  d'Arcueil. 


25  mars  1872. 


12  août  1871. 


Embauchage  de  militaires  à  Marseille. 


Arrestation  illégale,  accompagnée  de  tortures  cor 
porelles,  du  sieur  Paumard,  concierge,  le  14  ma 
1871. 


Désertion  en  présence  de  l'ennemi. 


Peine  commuée  en  colle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  dos 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celie  de 
la  déportation  daas  une 
enceinte  fortifiée.) 


Peine  commuée  en  ce'-Ue  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés,  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des  '. 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  de 
la  déportation  simple. 

Peine  commuée  en  celle  de 
vingt  ans  de  travaux  for- 
cés. 

Peine  commuée  en  celle  de 
vingt  ans  de  travaux  lor- 
cés. 


(Supplément.) 
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66 


67 


68 


69 


'70 


71 


72 


73 


74 


75 


76 


77 


78 


79 


80 


81 


82 


83 


84 


NOMS  ET  PRENOMS 


PROFESSION 

LIEU  ET  DATE  DE  NAISSANCE 
OU  AGE,  DOMICILE 


Pérol 
(Joseph-Gabriel) 


Piffret 
(Joseph). 

Pireux 
(Alexandre). 


Pontillon 
(Pierre -Eugène). 


Questel 
(Mafie-Joseph). 


Quétin 
(Charles-Philippe- 
Denis). 


Racine 
(Jean-Baptiste). 

Fille  Rétiffe 
(Elisabeth). 


Robichon 
{ Alexis-Prosper). 


Matelot  de  3'  classe,  né  le 
2  octobre  1841,  à  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme) 
demeurant  à  Paris. 

Maçon,  né  le  26  mai  1837,  à 
Arpajon  (Seine-et-Oise). 


Soldat  au  76°  régiment  d'in 
fanterie  de  ligne,  né  le 
30  mai  1850,  à  Provins 
(Seine-et-Marne). 

Comptable,  né  le  14  aoûl 
1832,  à  Painville-la-Tein 
turière  (Seine-Inférieure), 
demeurant  à  Paris. 

Photographe,  né  le  8  décem 
bre  1824,  à  Montcharvot 
(Haute-Marne),  demeurant 
à  Paris. 

Apprêteur  de  neuf,  né  le 
15  avril  1827,  à  Saint-Calais 
(Sarthe),  demeurant  à  Pa- 
ris. 


Soldat  au  49°  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  né  le  14 
octobre  1849,  à  Paris. 

Gartonnière,  âgée  de  39  ans 
demeurant  à  Paris. 


Roussel 
(Henri-Arthur- 
Stanislas.) 

Roux 
(Jean-Baptiste). 


Sarale 
(Louis-Jean- 
Baptiste). 


Sencier 
(Ferdinand). 


Fille  Suétens 
(Léontine). 


Tauveron 
(Gilbert). 


Thierry 
'(Jean-Philippe). 


TrÔuvé 
(Honoré). 


DATE 
des 

JUGEMENTS 


22  août  1873 . 


7  février  1872. 


5  mars  1871 


•juillet  1872. 


4  novembre  1.S71 


11  mai  1872. 


21  mars  1872  . . . 


4  septembre  1871 


FAITS 

OUI  ONT  MOTIVÉ  LA  CONDAMNATIOX 


NATURE 
DE    LA  DÉCISION 

prise  à  l'égard 
lie  chaque  condamné. 


Désertion  à  Fennemi. 


Assassinat,  le  25  mai  1871,  sur  l'avenue  d'Italie,  de 
treize  personnes  :  pères  dominicains  d'Arcueil, 
domestiques,  surveillants,  infirmier  et  commis. 


Désertion  à  l'ennemi. 


Emballeur,  né  le  26  octobre  9  octobre  1872. 
1846,  à  Orléans  (Loiret) 
demeurant  à  Paris. 


Ouvrier  sellier,  né  le  5  avril 
1845,  à  Remiremont  (Vos- 
ges), demeurant  à  Paris. 

Mécanicien,  commissaire 
spécial  de  police  à  la  gare 
de  Marseille,  né  le  8  mai 
1839,  aux  Pennes  (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Soldat  de  2»  classe  au  122' 
régiment  d'infanterie  de 
ligne,  né  le  27  janvier  1846, 
à  Lyon  (Rhône). 

Canonnier  au  22»  régimem 
d'artillerie,  né  le  8  avril 
1847,  à  Neuilly  (Seine). 

Blanchisseuse,  âgée  de  24 
ans,  demeurant  à  Paris. 


Maçon,  né  le  14  mars  1837 
à  Néris  (Allier). 


Lieutenant  en  non-activité, 
né  le  28  mai  1836,  à  Paris, 
y  demeurant. 

Soldat  au  1"  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  né  le 
1",  février  1850,  à  Paris. 

Villers        Concierge,  tailleur,  né  le 
(Louis -Adolphe).     19  mai  1831,  à  Anézy-le- 
Château  (Aisne),  demeu- 
rant à  Paris. 


Wolff 
(Marie), 
femme  Guyard. 


22  octobre  1872. 


2  août  1871. 


5  septembre  1872. 


Vols  qfualifîés  ;  arres  tations  illégales  avec  menaces  de  Peine  commuée  en  celle  des 


mort  et  tortures  corporelles,  pillage  commis  en 
bande  et  à  force  ouverte,  incendie  volontaire,  le 
25  mai  1871,  de  la  mairie  et  de  l'église  de  Bercy. 

Incendie  volontaire,  le  24  mai  1871,  d'une  maison 
habitée  située  rue  Perrault,  au  coin  de  la  rue  de 
Rivoli. 


Incendie  volontaire,  le  24  mai  1871,  d'une  maison 
habitée  sise  rue  Thévenot,  n-  1  ;  pillage  commis  en 
bande  et  à  force  ouverte. 


Assassinat  de  48  prêtres,  gardes  de  Paris,  gendarmes 
et  civils,  le  26  mai  1871,  rue  Haxo. 


Incendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  du  palais  de  la 
Légion  d'honneur,  de  la  cour  des  comptes,  du 
conseil  d'Etat  et  de  plusieurs  hôtels  de  la  rue  àet 
Lille. 

Assassinat  commis,  le  23  mai  1871,  au  fort  d'Ivry,  sur 
le  sieur  Philbert,  employé  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  ;  incendie  volontaire  au 
fort  d'Ivry. 

Homicide  volontaire,  suivi  de  vols,  commis  sur  la 
personne  du  sieur  Langlet. 


Embauchage  de  militaires,  arrestations  illégales  avec 
menaces  de  mort. 


Désertion  à  l'intérieur  d'un  territoire  en  état  de 
siège;  incendie  volontaire,  le  24  mai  1871,  du 
théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  cellB  de 
vingt  ans  de  travaux  for- 
cés. 


travaux 
tuitè. 


forcés  à  perpé- 


7  juillet  1871. 


Désertion  à  l'intérieur  en  temps  de  guerre. 


4  septembre  1871 


9  novembre  1871 . 


4  décembre  1871 


21  mars  1872. 


26  mars  1872. 


Chiffonnière,  née  le  8  octo- 
bre 1849,  à  Bar-le-Duc 
(  Meuse  ) ,  demeurant  à 
Paris. 


24  avril  1872. 


Ineendie  volontaire,  le  23  mai  1871,  du  palais  de  la 
Légion  d'honneur,  de  la  cour  des  comptes,  du 
conseil  d'Etat  et  de  plusieurs  hôtels  de  la  rue  de 
Lille. 

Assassinat  commis,  le  23  mai  1871,  rue  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  sur  la  personne  d'un  sieur  Faisant. 


Désertion  à  l'ennemi. 


Assassinat  de  48  prêtres,  gardes  de  Paris,  ^ndar- 
mes  et  civils,  le  26  mai  1871,  rue  Haxo. 


Tentative  d'assassinat,  commise  ïe  22  mai  1871,  rue 
du  Cirque,  sur  la  personne  de  la  nonunée  Marie 
Dutel. 


Assassinat  commis,  le  27  mai  1871,  place  dé  la  Ro- 
quette, sur  les  personnes  de  Mgr  Surat,  de  M.  l'abbé 
Bécourt,  du  père  Houillon,  et  d'un  sieur  Chaulieu. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité  


Peine  successivement  com- 
muée en  celle  des  travau.x 
forcés  à  perpétuité,  et  en 
celle  de  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  de 
la  déportation  dans  un© 
enceinte  fortifiée. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé-> 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peiné  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé-» 
tuité. 

Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 


Peine  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. 
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Vous  n'atfendez  pas  de  nous,  messieurs,  que 
nous  entrioii'i.  à  l'égard  de  toutes  les  autres  na- 
tures (le  condamnaiious  et  î'  l'égard  des  déci- 
sious  l'avoiables  douf,  elles  uut  été  suivies,  dans 
des  détails  semblables  à  cevix  que  nous  venons 
de  donner  pour  les  condamn?  lions  à  mort;  quel- 
ques indications  géripiaies  suffiront  mainte- 
nanl. 


J';TAT  COMPAliATIF 

Indiquant  le  nombre  des  individus  condamnés,  le 
nombre  de  cenx  ayant  formé  un  premier  recours 
en  grâce  et  le  nombre  do  ceux  ayant  obtenu  une 
commutation ,  une  remise  p&rtielle  ou  totale  de 
peine. 


Condamnations  à  la  peine 
de  mort. 

Nombre  des  imlividiis  con- 
damnés  

Nombre  de  ceux  ayant  tor- 
mé  des  recours-  en  grâce 
on  dont  les  dossiers  ont 
été  examinés  d'office  

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  commutation  de 
peine   

Condamnations  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte 
fortifiée. 

Nombre  des  individus  con- 
damnés  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâco. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  commutation  de 
peine,.  


Condamnations  à  la  dépor- 
tation simplé. 

Nombre  des  individus  con- 
damnés.  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  commutation  ou 
une  remise  totale  de  peine. 

Commutations  ^  G.^)S 

Remises  totales. . .  16 


Condamnations  à  la  déten- 
tion. 

Nombre  des  individus  con- 
daninôs  

Nom.bre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  commutation  ou 
une  remise  partielle  ou 
totale  de  peine  

Commutations  ou 
remises  partielles.  431 
Remises  totales. . .  38 


Condamnations  au  bannis- 
sement. 

Nombre  des  individus  con- 
damnés  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  remise  partielle 
ou  totale  de  peine  

Remises  partielles.. .  8 
Remises  totales   7 

Condamnations  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité. 

Nombre  des  individus  con- 
damnés  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  commutation  de 
neine  


110 


.197 


3.446 


1.321 


333 


110 


739 


2.187 


î,221 


65 


94 


82 


84 


.346 


674 


469 


15 


13 


Condumnations  aux  travaux 
forcés  à  temps. 

Nombre  de  ceux  ayant  été 
condamnés  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. ■ 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  commutation  ou 
une  remise  partielle  de 
peine  '  


Condamnations  à  ta  réclu- 
sion. 

Nombre  des  individus  con- 
damnés  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâco. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  commutation  ou 
uce  remise  partielle  de 
peine  ;  

Condamnations  à  l'empri- 
sonnement. 

^ombre  des  individus  con- 
damnés  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  remise  partielle 
ou  totale  de  peine  

Remises  partielles.  139 
Remises  totales. . .  '^72 

Condamnation  à  la  surveil- 
lance de  ta  haute  police 
comme  peine  principale. 

Nombre  des  individus  con- 
damnés   

.  Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  remise  de  peine. 

Condamnations  de  mineurs 
de  -IG  ans  à  l'emprisonne- 
ment dans  des  maisons  de 
correction. 

Nombre  des  mineurs  con- 
damnés  

Nombre  de  ceux  ayant  for- 
mé des  recours  en  grâce. 

Nombre  de  ceux  ayant  ob- 
tenu une  remise  partielle 
de  peine  

Totaux  


179 


2.670 


134 


56 


1.891 


28 


411 


117 


59 


Tels  sont,  messieurs,  les  premiers  renseigne- 
ments que  nous  pouvons  vous  donner  pour  ré- 
sumer nos  travaux  :  9,596  condamnations  contra- 
dictoires ont  été  prononcées  pour  crimes;  6,501 
individus  ont  formé  un  premier  recours  en  grâce, 
et,  sur  ce  nombre,  2,052,  le  tiers  environ,  ont 
obtenu  soit  des  commutations,  soit  des  remises 
partielles  ou  totales  de  leur  peine. 

Cet  exposé  démontre  que  les  pénalités  pronon- 
cées par  les  conseils  de  guerre  et  les  cours  d'as- 
sises ont  été,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
promptement  adoucies,  et  que  la  part  faite  à  la 
clémence  a  été,  dès  le  début,  considérable.  Or,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  renseignements  qui 
précèdent  portent  exclusivement  sur  les  recours 
en  grâce  examinés  pour  la  première  fois,  et  que 
votre  commission  n'a  pas,  après  ce  premier  exa- 
men, considéré  sa  mission^comme  terminée. 

Le  droit  de  grâce  n'est,  en  effet,  messieurs,  ja- 
mais épuisé,  et  nous  avons,  par  conséquent,  fait 
connaître  au  Gouvernement  que  nous  étions  prêts 
à  recevoir  les  recours  en  grâce  qu'il  jugerait  op- 
portun de  nous  soumettre  une  seconde  fois  ;  nous 
nous  sommes  en  même  temps  réservé  d'apprécier 
ceux  sur  lesquels  notre  attention  personnelle 
pourrait  être  de  nouveau  particulièrement  ap- 
pelée. 


Consultés  même  par  M.  le  garde  des  sceaux 
sur  le  point  de  savoir  si  notas  serions  également 
disposés  à  examiner  les  propositions  de  grâces 
générales  faites  chaque  année  par  le  Gouverne- 
ment, nous  n'avons  pas  hésité  à  répondre  affir- 
mativement. ^ 

En  étudiant  les  dossiers  si  nombreux^  qui  nous 
ont  été  soumis,  nous  avons  pu,  en  effet,  mes- 
sieurs, nous  rendre  un  compte  exact  de  la  si- 
tuation des  individus  qui  ont  pris  part  à  l'insur- 
rection  de  la  Commune,  et  nous  avons  été  ainsi 
mis  à  même  de  constater  que  les  condamnés  ne 
pouvaient  pas  être  tous  confondus  dans  une  seule 
et  même  catégorie. 

A  côté  de  ceux  qui,  pleins  de  vues  ambitieu- 
ses, sacrilèges  ou  athées,  se  sont  mis  à  la  tête  de 
l'insurrection  et  ont  par  là  même  assumé  sur  eux 
une  terrible  responsabilité  ;  à  côté  de  ceux  qui, 
poussés  par  d'ignobles  instincts,  par  les  plus 
abominables  passions,  n'ont  vu  dans  l'insurrec- 
tion qu'un  moyen  facile  de  se  livrer  aux  plus 
honteuses  débauches,  d'assouvir  les  plus  immo- 
rales cupidités;  à  côté  de  ceux  qui  ont  commis 
les  crimes  les  plus  odieux,  en  assassinant  les 
otages,  en  incendiant  les  plus  beaux  monuments 
de  Paris  et  des  quartiers  entiers  de  la  capitale  ; 
à  côté  de  tous  ces  grands  coupables,  se  sont 
trouvés  des  hommes  qui  ont  été  troublés  par  une 
sorte  de  fièvre  qu'avaient  occasionnée  les  priva- 
tions, les  misères  et  les  émotions  d'un  long  siège, 
ou  qui  se  sont  laissé  entraîner  par  la  funeste 
pensée  que  l'insurrection  pouvait  seule  leur 
donner  les  ressources  pécuniaires  dont  ils 
avaient  besoin.  "Votre  commission  ne  pouva,it 
pas  hésiter  à  laisser,  pour  ceux-ci  surtout,  la 
voie  de  la  clémence  toujours  ouverte,  et  elle  de- 
meure convaincue  qu'en  se  plaçant  sur  ce  ter- 
rain elle  a  su  répondre,  messieurs,  à  vos  vérita- 
bles sentiments. 

Nous  nous  sommes  donc  livrés,  au  moment 
011  les  condamnations  prononcées  contre  les  in- 
surgés de  1871  devenaient  plus  rares,  à  un  se- 
cond examen  des  recours  en  grâce  formés  par 
ceux  (jue  leurs  antécédents,  leur  bonne  conduite 
en  prison,  la  situation  de  leurs  familles,  recom- 
mandaient particulièrement  à  l'indulgence.  Vous 
verrez,  messieurs,  que  les  résultats  de  ce  nou- 
veau travail  sont  également  très-importants  et 
qu'ici  encore  une  part  considérable  a  été  faite  à 
la  clémence. 


ETAT  COMPARATIF 

Indiquant  le  nombre  de  condamnés  ayant  formé  un 
second  recours  en  grâce  et  le  nombre  de  ceux  ayaat 
obtenu  une  commutation,  une  remise  partielle  ou 
totale  de  peine. 


Condamnations  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée. 


Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce.., 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
commutation  ou  une  rémige  to 
taie  de  peine  


Commutations . . 
Remise  totale. . . 


12 
1 


Condamnations  à  la  déportation 
simple. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce. . . 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
commutation  ou  une  remise  to- 
tale de  peine  

Commutations   36 

Remises  totales.....  6 

Condamnations  à  la  détention. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce  

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
remise  .partielle  ou  totale  de 
peine. . .'  


Remises  partielles,. 
Remises  totales. . . . 


332 
72 


31 


64 


542 


13 


42 


404 
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Condamnations  au  bannissement. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce  

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
remise  de  peine  


Condamnations  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce  

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
commutation  de  peine  

Condamnations  aux  travaux  forcés 
à  temps. 

Nomkre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce  

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
commutation  ou  une  remise  par- 
tielle ou  totale  de  peine  

Condamnations  à  la  réclusion. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce  

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
remise  partielle  ou  totale  de 
peine   ■  • 

Remises  partielles.. .  15 
Remises  totales   4 

Condamnations  à  l'emprison' 
nement. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce —  . 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
remise  partielle  ou  totale  de 
peine  


Remises  partielles. 
Remises  totales  


206 
161 


Condamnations  à  l'amende. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce  

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
remise  de  peine  


Condamnations  à  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce  

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
remise  de  peine  


Condamnations  à  l'interdiction  des 
droits  mentionnés  aux  paragra- 
phes 4",  2,  5  et  4  de  l'article  Ai  du 
code  pénal. 

Nombre  des  condamnés  ayant  formé 
un  second  recours  en  grâce... 

Nombre  de  ceux  ayant  obtenu  une 
remise  de  peine  

Totaux  


31 


606 


19 


367 


Le  nombre  total  des  condamnés  qui  ont  ainsi 
formé  un  second  recours  en  grâce  s'élève  donc  à 
1,292,  et  855  parmi  eux  ont  été  l'objet  de  déci- 
sions favorables. 

Il  convient  de  remarquer,  messieurs,  que,  sur 
ces  855  individus,  il  y  en  a  eu  492  qui  ont  obtenu 
pour  la  première  fois,  en  second  examen,  une 
commutation,  réduction  ou  remise  de  peme,  et 
363  qui  ont  été,  pour  la  seconde  fois,  l'objet  d'une 
décision  favorable. 

La  clémence  du  Président  de  la  République 
et  de  la  commission  des  grâces  s'est  donc  éten- 
due non-seulement  sur  les  2,052  condamnés  qui 


ont  vu  leur  peine  diminuée  dès  le  premier  exa- 
men de  leur  dossier,  mais  aussi  sur  les  492  dont 
nous  venons  de  parler,  soit,  au  total,  en  premier 
et  deuxième  examen,  sur  2,052  +  492  =  2,544 
condamnés. 

Votre  commission  n'a  pas,  messieurs,  après  ce 
second  examen,  considéré  sa  mission  comme  ter- 
minée :  elle  ne  pouvait  oublier,  en  effet,  qu'avec 
les  années  qui  s'écoulaient,  certains  détenus  ac- 
quéraient chaque  jour  de  nouveaux  litres  à 
la  clémence,  et  que  les  familles  de  beaucoup 
d'entre  eux  avaient  à  souffrir  d'une  faute,  dont 
elles  étaient  innocentes;  leurs  dossiers  ont  donc 
encore  été  examinés  avec  le  plus  gçand  soin  et 
ont  donné  lieu  à  un  troisième  et  parfois  même 
à  un  quatrième  examen. 


DOSSIERS  EXAMINÉS  POUR  LA  TROISIÈME 
ET  LA  QUATRIÈME  FOIS 

Les  dossiers  de  167  condamnés  ont  été  exami- 
nés pour  la  troisième  fois; 

95  condamnés  ont  été  l'objet  de  décisions  fa- 
vorables ;  25  n'avaient  encore  obtenu  aucune 
commutation  ou  remise  de  peine. 

En  quatrième  examen,  trois  condamnés  sur 
cinq  ont  été  l'objet  de  décisions  favorables  ;  un 
seul  n'avait  encore  obtenu  aucune  commutation 
ou  remise  de  peine. 

Ces  deux  derniers  chiffres  25  et  1  doivent  être 
ajoutés  à  celui  de  2,544  précédemment  indiqué, 
si  l'on  veut  connaître  le  nombre  total  des  con- 
damnés sur  lesquels  s'est  étendue  la  clémence 
de  la  commission  et  du  Président  de  la  Républi- 
que :  2,544+25+  1=2,570. 

Nous  voici  arrivés,  messieurs,  au  terme  même 
de  nos  études  statistiques  ;  quelques  chiffres  grou- 
pés à  côté  les  uns  des  autres  suffiront  mainte- 
nant pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier  l'en- 
semble de  nos  travaux. 

1°  Nombre  total  des  condamnés  qui  ont  fait 
appel  à  la  clémence  de  la  commission  et  du 
Président  de  la  République..   6.501 

2°  Nombre  total  des  condamnés  qui 
ont  obtenu  des  commutations,  remises 
partielles  ou  totales  de  leur  peine   2.570 

3°  Nombre  total  des  avis  émis  par  la 
commission  : 

En  premier  examen   6.501 

En  deuxième  examen   1.292 

En  troisième  examen   167 

Eh  quatrième  examen   5 

Nombre  total   7.965 

4°  Nombre  total  des  avis  de  la  commis- 
sion concluant  au  rejet  des  recours  en 
grâce  ,  ,-   .4.961 

5°  Nombre  total  des  avis  de  la  commis-  . 
sion  concluant  à  des  commutations,  remi- 
ses partielles  ou  totales  de  peines   3  •  004 

Total  général   7.965 

avis  émis  par  la  commission  des  grâces  du 
28  août  1871  au  20  décembre  1875  (1). 

Votre  commission  a  pensé,  messieurs,  qu'après 
vous  avoir  édifiés  sur  l'importance  de  ses  tra- 
vaux, elle  ferait  une  chose  utile  en  vous  donnant 
des  renseignements  précis  sur  le  nombre  des 
condamnés  de  l'insurrection  subissant  actuelle- 
ment leur  peine,  soit  en  France,  soit  à  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

Certaines  peines  de  courte  durée  ont,  en  effet, 
pris  fin  ;  les  réductions  et  les  remises  totaleg'ou 
partielles  de  peines  ont  eu  pour  conséquence  la 
mise  en  liberté  d'un  grand  nombre  de  détenus 
et,  au  moment  où  votre  commission  approche  du 
term&  de  ses  travaux,  il  est  intéressant  de  con- 
naître l'effectif  de  la  population  de  ceux  de  nos 
divers  établissements  pénitentiaires  qui  sont  af- 
fectés aux  individus  condamnés  à  l'occasion  des 
faits  insurrectionnels. 

A  la  date  du  1"  juillet  1875,  date  la  plus  ré- 
cente à  laquelle  des  renseignements  aient  pu 
nous  être  donnés,  il  y  avait  : 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  la  presqu'île 
Ducos  : 


(1)  La  commission  publiera,  au  moment  de  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  un  rapport 
supplémentaire  qui  fera  connaître  le  nombre  dé- 
finitif des  avis  qu'elle  aura  émis. 


Condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  : 

Hommes   805 

Femmes   .....  6 


Parmi  eux,  .364  ont  été  antérieurement 
frappés  par  des  condamnations  judiciaires. 

A  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  l'île  des 
Pins  : 

Condamnés  à  la  déportation  simple  : 

Hommes   2.795 

Femmes  '   13 


SU 


2.808  2.808 


Parmi  eux,  995  ont  été  antérieurement 
frappés  par  des  condamnations  judiciaires. 

Total..  


.619 


individus  condamnés  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  et  à  la  déportation  simple. 
.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  embarqués 
pour  la  Nouvelle-Calédonie  a  été  en  réalité  un 
peu  plus  considérable  :  il  s'est  élevé  en  effet  à 
3,781  ;  mais  il  a  été  ramené  au  chiffre  de  3,609 
par  suite  de  138  décès  et  de  34  évasions. 

Nous  croyons  utile  de  donner  ici  les  noms  des 
34  déportés  évadés,  ainsi  que  les  dates  de  leur 
évasion  ; 


Robin  (Paul)....  

Paschal  (Grousset)  

Pain  (Ollivier)  

Rochefort  de  Luçay  (Henri) 

Jom'de  :   

Ballière  

Bastien  ,  

Coutouly  (Louis)  

Harenger  (Ernest)  

Barthélémy  (Eugène)  

Berger  (Hklartin)  

Palma  (François)  

Gallut  (Pierre)  

Guigne  (Vincent)  

Gilbert  (Alexandre)  

Demoulin  (Charles)  

Masson  (Pierre-Marie)  

Ghabrouty  (Mathieu)  

Roussel  (Marcel)  

Leblant  (Louis)  

Edat  (Henri-Auguste)  

Garnier  (Louis)  

Savy  (Jean)  

Rastoul  (Paul)  

Ledru  (Auguste)  

Saurel  (Jean)  

Sauvé  (Hippolyte)  

Adam  (frosper)  , 

Duchesne  (Edouard)  

Paty  (Emile)  

Décombes  (François)  

Brissard  (Laurent)  

Graillot  (Pierre)  

Rousseau  (Alexandre)  


janvier  1874. 
20  mars  1874. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
23  njai  1874. 
20  janvier  187î 
12  mars  1875. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
j  Idem. 

.  Idem. 
'  Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
I  Idem. 
I  Idem. 

Idem. 
20  juin  1875 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 


M.  le  ministre  de  la  marine  nous  a  fait  égale- 
mont  connaître  que  deux  cent  cinquanie-six 
hommes  condamnés  aux  travaux  forcés,  pour 
des  faits  se  rattachant  à  l'insurrection  de  1871, 
ont  été  transportés  jusqu'ici  à  la  Nouvelle-Calé-^ 
donie. 

Mais  quinze  de  ces  individus  sont  décédés, 
huit  ont  été  rayés  des  contrôles  par  suite  dë 
commutations  de  leur  peine,  et  le  diiffre  de 
256  condamnés  aux  travaux  forcés  présents  sur 
les  pénitenciers  ou  en  cours  de  voyage  n  été 
ainsi  réduit  à  233. 

Sept  femmes,  condamnées  aux  travaux  forcés^ 
ont  été  également  transportées. 

A  une  date  beaucoup  plus  récente,  celle  du 
20  novembre  1875,  les  condamnés  de  l'insurrec- 
tion de  1871,  dont  la  peine  doit  être  subie  en 
France  ou  dont  le  départ  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie  n'avait  pu  encore  être  effectué  étaient 
repartis,  au  nombre  de  1,647,  entre  onze  établis- 
sements pénitentiaires.  Le  tableau  suivant,  vous 
fera  connaître,  messieurs,  la  nature  de  la  peine 
subie  par  chacun  d'eux,  et  l'établissement  dans 
lequel  cette  peine  est  subie. 
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ÉTAT  DE  L'EFFECTIF 

1)3?  CONDAMNÉS  DE  l'INSURREGTION  DE  1871,  DÉTENUS  EN  FRANCE,  AU  20  NOVEMBRE  1875 


ÉTABLISSEMENTS 


HOMMES 

Maison  de  détention  de  Belle-Isle  

Maison  centrale  de  Glairvauxr  

Maison  centrale  de  Landerneau  

Maison  centrale  de  Melun  

Prison  de  Rouea —  

Prison  de  Saint-Brieuc  

Dépôt  de  Saint-Martin  

Prison  de.  Sainte-Menehould  

Maison  de  détention  de  Tliouars  

Totaux  pour  les  hommes. 


F  E  M  JI  E  s 

Maison  centrale  d'Auberive  

Prison  de  Piouen  

Totaux  pour  les  femmes  — 

Pieport  des  totaux  des  hommes  

Totaux  pour  les  deux  sexes 


Ainsi,  messieurs, 

Déportés   3  609 

Hommes  condamnés  aux  travaux  forcés.  233 
Femmes  condamnées  aux  travaux  forcés.  7 
Hommes  et  femmes  condamnés  à  des  pei- 
nes diverses  et  se  trouvant  en  France. .  1  -bu 
Soit,  au  total   5.496 

individus  condamnés  à  l'occasion  des  faits  de 
l'insurrection  de  1871,  et  subissant  actuellement 
leur  peine:  tel  est  le  chiffre  qu'il  importait 
de  mettre  sous  vos  yeux  en  terminant  notre 
, l'apport. 


Vous  connaissez  maintenant,  messieurs,  dans 
son  ensemble  l'œuvre  qui  a  été  accomplie.  Cette 
œuvre  emprunte  aux  circonstances  d'oîi  elle  est 
née,  comme  à  celles  qui  l'ont  entourée,  un  carac- 
tère de  véritable  grandeur. 

C'est  au  lendemain  de  la  défaite  de  la  plus 
formidable  des  insurrections  que  votre  commis- 
sion a  été  élue  :  la  présence  sur  notre  territoire 
d'une  armée  ennemie  victorieuse  n'avait  pu  ar- 
rêter certains  hommes  dans  leur  dessein  pervers 
de  ])rovoquer  un  mouvement  insurrectionnel,  et 
les  maux  affreux  de  la  guerre  civile  étaient  ve- 
nus se  joindre  aux  maux  déjà  si  grands  delà 
guerre  étrangère.  Une  partie  de  notre  vaillante 
armée  était  prisonnière  en  Allemagne,  et  on  avait 
pu  craindre  un  instant  que  la  France,  mutilée, 
privée  de  ses  défenseurs  naturels,  ne  périt  tout 
entière.  Mais,  grâce  à  Dieu,  elle  venait  d'être 
sauvée  !  Par  l'énormité  de  ses  crimes,  la  Com- 
mune de  Paris  avait  épouvanté  le  monde  civi- 
iisé  ;  elle  avait  montré  jusqu'oii  peut  déchoir 
.l'humanité  quand  Dieu  est  méconnu,  quand  la 
loi  est  violée.  40,000  hommes,  mis  en  état  d'ar- 
restation, avaient  à  répondre  de  leur  criminelle 
conduite,  et  cette  mémorable  parole  avait  été 
prononcée,  dans  la  séance  du  22  mai  1871,  par 
M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  :  «  Il  faut 
que  l'expiation  des  crimes  commis  ait  lieu  au 
nom  de  la  loi  et  par  la  loi  !  »  C'est,  nous  le  ré- 
pétons, dans  ces  circonstances  solennelles,  que 
votre  commission  a  été  élue  ;  c'est  dans  ces  cir- 
constances que  vous  lui  avez  délégué  le  droit  de 

V°ous  avez  voulu,  messieurs,  que  la  parole  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  fiit  tenue,  et  vous  savez 
aft'elle  a  été  tenue  de  la  façon  la  plus  stricte  La 
îustice  seule  a  connu  des  crimes  se  rattachant  à 
l'insurrection  ;  aucun  accusé  n'a  été  privé  de  ses 
moyens  de  défense  ;  les  formalités  protectrices 
de  la- loi  ont  toutes  été  rigoureusement  obser- 
vées et  aucun  tribunal  d'exception  n  a  été  créé. 
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Ce  seaa  l'éternel  honneur  de  l'Assemblée  na- 
tionale d'avoir  donné  pour  la  premièi  e  fois  dans 
l'histoire,  au  lendemain  de  la  plus  criminelle,  des 
insurrections,  ce  bol  exemple  du  respect  absolu 
de  la  justice  ;  ce  sera  aussi  son  éternel  honneur 
d'avoir  voulu,  en  outre,  pratiquer  la  clémence. 


Annexe  n-  3640. 

(Séance  du  21  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  aux  modifications  des  tarifs  de  la  com- 
pagnie fermière  de  l'établissement  thermal  de 
Plombières,  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  aux  termes  d'une  loi  du  6  juin  1857, 
l'Etat  a  concédé,  pour  une  période  de  quatre- 
vingts  ans,  l'exploitation  des  sources  et  de  l'éta- 
blissement thermal  de  Plombières  aune  compa- 
gnie fermière. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  conte- 
nait un  tarif  de  droits  au  prolit  de  la  compagnie 
et  lui  imposait  par  contre  l'exécution  d'un  en- 
semble de  travaux  dont  la  dépense  évaluée  au 
minimum  à  1,200,000  francs  pouvait  s'élever  jus- 
qu'à 1,600,000  fr.;  mais  dans  ce  cas  la  durée  de  la 
concession  serait  augmentée  d  une  année  par 
chaque  excédant  de  dépense  de  20.000  francs  au- 
delà  de  1,200,000  en  limitant  toutefois  le  délai 
maximum  de  durée  à  99  ans. 

Ces  prévisions  ont  été  notablement  dépassées 
car  finalement  la  dépense  totale  s'est  élevée  en 
chiffres  ronds  à  2,400,000  francs.  • 

La  compagnie,  après  avoir  émis  un  capital-ac- 
tions de  900,000  francs,'  a  dû,  pour  faire  face  à 
ses  engagements,  emprunter  d'abord  une  somme 
de  700,000  francs  au  moyen  d'une  émission  d'o- 
bligations, puis  600,000  francs  au  Crédit  foncier, 
soit  au  total  2,200,000  francs. 

Comme  la  compagnie  n'est  qu'usufruitière,  la 
société  du  Crédit  foncier  a  exigé  la  garantie  so- 
lidaire de  l'Etat. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet, président;  Teisserenc  deBort,Magnin, 
vice  -  présidents  ;  Lefébure,  Tirard  ,  le  comte 
Octave  de'Bastard,  le  baron  de  Ravinel,  secrétai- 
res ;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Os- 
moy,  Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général 
Chareton,  général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu, 
baron  de  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau, 
Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Cochery, 
André  (Seine),  Batbie. 


Par  suite,  une  loi  du  6  juillet  1862  a  autorisé 
l'emprunt  et  stipulé  diverses  modifications  aux 
tarifs  annexés  au  cahier  des  charges,  afin  de 
mettre  la  compagnie  en  mesure  de  remplir  ses 
engagements. 

Malgré  la  création  de  ces  ressources,  les  espé- 
rances ne  se  sont  pas  réalisées  et  les  événe- 
ments de  1870  ont  amené  une  réduction  notable 
dans  les  revenus  de  la  compagnie,  de  telle  sorte 
que  non-seulement  les  dividendes  ont  été  insi- 
gnifiants ou  nuls,  mais,  qu'en  1872,  elle  se  trou- 
vait débitrice  de  sommes  importantes  dues  aux 
obligataires  et  au  Crédit  foncier. 

Cette  situation  désastreuse  ne  pouvant  se  con- 
tinuer dans  l'intérêt  môme  de  la  santé  publique, 
l'administration  soumit  à  l'Assemblée  nationale 
un  projet  de  loi  afin  d'augmenter  les  tarifs  alors 
en  vigueur. 

Une  loi  fut  ainsi  votée  le  18  juillet  1873  éle- 
vant de  30  centimes  le  prix  des  bains  de  pre- 
mière classe  et  de  20  centimes  ceux  de  seconde 
classe  ;  toutes  ces  augmentations  étaient  limitées 
aux  trois  saisons  thermales  de  1873,  1874  et  1875  ; 
c'était  un  essai,  car  on  pouvait  craindre  que  l'a- 
doption de  ces  mesures  eût  pour  résultat  d'écar- 
ter un  certain  nombre  de  malades  et  de  faire  flé- 
chir les  recettes  au  lieu  de  les  accroître. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  l'expérience  a 
prononcé;  grâce  aux  combinaisons  adoptées,  la 
compagnie  a  pu  améliorer  considérablement  sa 
situation;  une  partie  de  ses  dettes  a  été  payée 
et  son  passif  sera  réduit  à  45,000  francs  environ 
au  commencement  de  l'année  1876;  d'autre  part,  il 
importe  de  faire  remarquer  aussi  que  pendant 
cette  dernière  période,  la  compagnie  a  réalisé 
dans  son  service  des  améliorations  importantes 
réclamées  depuis  longtemps  par  les  médecins; 
d'autres  sont  projetées,  et  notamment  la  sépara- 
tion des  sexos  dans  les  piscines  sera  exécutée  en 
1876. 

De  plus,  la  compagnie  a  proposé  dès  1875,  et 
organisera  d'une  manière  complète  en  1876,  un 
service  de  massagé  et  quelques  autres  modes  de 
traitement  balnéaire  pour  lesquels  elle  demande 
encore  l'insertion  au  tarif  d'un  article  Spécial  ; 
elle  demande  enfin  que  l'administration  mette  à 
sa  dispositiou  les  bains  des  Princes  qui  sont  sans 
emploi  depuis  plusieurs  années. 

Afin  d'atteindre  les  résultats,  que  nous  veîions 
d'indiquer,  la  compagnie  sollicite  pour  toutes  les 
années  restant  à  courir  de  la  concession,  l'ap- 
probation définitive  des  tarifs  édictés  provisoi- 
rement en  1873,  et  l'insertion  d'un  article  pour 
les  bains  de  piscine  donnés  dans  les  conditions 
nouvelles. 

Ces  diverses  propositions  ont  été  examinées 
avec  soin  et  soumises  à  une  instruction  com- 
plète de  la  part  des  services  intéressés  qui 
les  ont  accueillies  favorablement,  et,  par  suite, 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  vous  a  soumis  le 
projet  actuel,  tendant  à  approuver  définitivement' 
les  modifications  apportées,  à  titre  provisoire, 
par  la  loi  du  18  juillet  1873,  dans  les  tarifs  in- 
sérés à  l'art.  7  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. 

Votre  commission  du  budget,  messieurs,  après 
un  examen  attentif  de  cette  affaire  et  après 
avoir  entendu  les  explications  verbales  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  a  reconnu  que  si  les 
augmentations  de  droits  accordées  à  la  compa- 
gnie lui  avaient  permis  de  rentrer  dans  une 
partie  de  ses  avances  et  de  faire  face  à  ses  dé- 
penses ordinaires,  et  au  service  de  ses  emprunts, 
elle  resterait  encore  devoir  45,000  fr.  au  com- 
mencement de  l'année  prochaine  et  que  de  plus 
les  diverses  améliorations  en  voie  d'exécution  ou 
projetées  nécessiteront  une  dépense  nouvelle  de 
25,000  fr.  au  moins,  de  telle  sorte  qu'on  peut 
dire  quielle  est  en  présence  d'un  découvert  cer- 
tain de  70,000  fr.  environ. 

Dans  cette  situation,  nous  avons  pensé  qu'il 
était  rationel  et  juste  de  fournir  à  cette  compa- 
gnie la  possibilité  de  mettre  son  budget  com- 
plètement en  équilibre,  en  lui  accordant  de 
jouir,  pendant  un  certain  nombre  d'années  en- 
core, du  bénéfice  de  la  loi  du  18  juillet  1873. 

L'administration  nous  ayant  appris  qu'on  pou- 
.  vait  évaluer  à  12  ou  15,000  fr.  l'augmentation 
'  annuelle  obtenue  par  la  loi  susdite,  nous  sommes 
d'avis  de  fixer  à  cinq  le  nombre  d'années,  de 
telle  façon  que  la  somme  réalisée  pendant  cette 
période"  sera  de  72,000  fr.  environ. 

M.  le  ministre  a  bien  voulu  accepter  cette 
combinaison  qui  donne  satisfaction  dans  une 
juste  mesure  à  la  compagnie  fermière,  et  lui  per- 
met en  même  temps  d'exécuter  les  améliorations 
désirables  afin  d'accroître  la  bonne  renommée 
et  le  confortable  des  établissements  de  Plombiè- 
res et  d'augmenter  de  plus  en  plus  le  nombrô 
des  baigneurs. 
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En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  ' 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

.     PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Les  modifications  apportées 
à  titre  provisoire  par  la  loi  du  18  juillet  1873, 
dans  les  tarifs  insérés  à  l'article  7  du  cahier  des,| 
charges  de  la  concession  de  l'exploitation  des  ^ 
sources  et  de  l'établissement  thermal  de  Plom- 
bières, approuvées  par  les  lois  des  6  juin  1857  et 
10  juillet  1867,  sont  maintenues  pendant  cinq  an- 
nées pour  la  durée  des  saisons  thermales  de 
1876  à  1880  inclusivement. 

Les  tarifs  applicables  aux  bains  en  piscines 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Bains  en  piscines  clans  l'établissement  du  bain 
national  exclusivement  affecté  au  femmes.   1  30 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement 
du  bain  tempéré,  exclusivement  affecté  aux 


hommes. ...  ^.   1  30 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement 
du  bain  des  Capucins   »  80 

Bain  dit  des  Princes,  mis  exclusivement 
à  la  disposition  des  familles,  avec  jouis- 
sance du  cabinet  de  repos,  par  séance  de 
deux  heures   5  » 

Massage  après  ou  pendant  les  douches 
et  étuves,  par  séance  ,   2  » 

Lits  complets  de  repos  dans  les  ves- 
tiaires des  étuves,  et  par  quart-d'heure...    »  50 

Opérations  accessoires  pratiquées  dans 
les  étuves  et  les  lits  de  repos  en  dehors  du 
massage   »  50 


Annexe  n-  3646. 

(Séance  du  23  décembre  1873.)  i 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37=  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de  ! 
loi  portant  établissement  d'une  surta.xe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Grozon  (Finistère),  par 
M.  le  vicomte  de  Kermenguy,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Crozon 
(Finistère),  par  une  délibération  du  30  mai  1875, 
sollicite  vivement  l'autorisation  de  proroger,  pour 
huit  années  à  dater  du  1"  janvier  1876,  la  sur- 
taxe de  11  francs,  par  hectolitre  d'alcool  pta- 
blie  à  son  octroi,  et  linissant  le  31  décembre  pro- 
chain. 

Cette  demande  paraît  pleinement  justifiée  par 
toutes  les  pièces  du  dossier  qui  ont  passé  sous 
les  yeux  de  votre  commission,  lesquelles  établis- 
sent l'insuffisance  des  ressources  de  la  commune 
pour  faire  face  à  ses  nombreuses  dépenses. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  des  trois 
dernières  années  constate  en  effet  que  les  re- 
cettes ordinaires,  y  compris  même  le  produit  de 
tous  les  centimes  que  la  loi  met  à  la  disposition 
des  communes,  ainsi  que  le  produit  de  la  sur- 
taxe qui  rapporte  en  moyMine  3,200  francs,  ne 
se  sont  élevées  qu'à  24,402  francs,  et  sont  restées 
inférieures  de  904  francs  aux  dépenses  de  même 
catégorie. 

D'un  autre  côté,  la  commune,  qui,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  20  centimes, 
vient  seulement  de  se  libérer  d'un  emprunt  de 
40,527  francs,  contracté  en  1885  pour  la  cons- 
truction de  son  clocher,  voit  encore  son  budget 
grevé  d'une  dette  de  22,000  francs  provenant  d'un 
second  emprunt,  autorisé  le  8  août  1875,  et  ren- 
du nécessaire  pour  subvenir  à  la  reconstruction 
du  presbytère.  Or,  pour  l'amortissement  de  ce 
nouvel  emprunt,  les  contribuables  auront  en- 
core à  supporter,  jusqu'au  31  décembre  1883,  la 
totalité  du  maximum  imposable. 

Dans  ces  circonstances,  et  vu  l'expérience  faite 
depuis  longtemps  que,  dans  le  Finistère,  les  sur- 
taxes sur  1  alcool  sont  facilement  acceptées  par 
les  populations  et  ne  sont  nullement  un  obstacle 
à  la  consommation,  votre  commission  est  d'avis 
qu  il  soit  lait  droit  à  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal de  Crozon.  Néanmoins,  elle  pense  qu'il 
f"onvient  d'abaisser  le  taux  de  la  surtaxe  à  9  fr., 
le  droit  proportionnel  ayant  été,  par  un  vote  du 
conseil  général  en  date  du  21  août  dernier, 
porté  de  4  à  6  fr.,  et  de  réduire,  conformément 
à  la  jurisprudence  habituelle,  à  cinq  ans  la  durée  • 
de  cette  taxe. 

En  conséquence,  messieurs,  et  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  votre  commission  a  J'honneur 
de  proposer  à  votre  adoption  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 
Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  Grozon,  département  du 
Finistère,  une  surtaxe  de  9  fr.  par  hectohtre 
d'alcool  pur  conienu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 


prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hec-  ; 
tolitre  d'absinthe.  j 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  | 
6  fr.  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois-  ' 
sons.      °  , 
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Hier  a  eu  lieu,  au  tribunal  de  commerce,  \ 
sous  la  présidence  de  M.  Ghabert,  l'installa-  1 
tion  des  nouveaux  juges  consulaires  et  de  leurs  i 
suppléants.  M.  Ghabert  a  prononcé  un  dis-  | 
cours  dans  lequel  il  a  exposé  les  travaux  ac-  i 
complis  par  le  tribunal  pendant  l'année  1875. 
Le  nombre  des  affaires  introduites  pendant  j 
cette  période  s'est  élevé  à  51,907,  dont  50,916  j 
ont  été  résolues,  28,954  ont  été  jugées  par  dé-  ! 
faut,  14,302  contradictoirement,  6,328  résolues 
par  conciliation;  884  seulement  restent  à  juger. 

Ge  nombre  serait  plus  réduit  si  lés  plaideurs 
fournissaient  dès  le  début  au  tribunal  les  do- 
cuments nécessaires. 

9,992  affaires  ont  été  jugées  en  premier  res- 
sort, 33,264  l'ont  été  en  dernier  ressort. 

Le  chiffre  des  jugements  contradictoires  a  j 
été,  efi  1874,  de  14,734,  soit  une  augmentation  | 
de  668  dans  le  dernier  exercice.  | 

Le  nom.bre  des  conciliations  a  été  de  6,480, 
supérieur  de  152  à  celui  de  1874.  ! 

En  1875,  il  a  été  dépo.sé  au  greffe  2,894  rap-  i 
ports.  i 

Dans  la  même  année,  2,934  ont  été  ouverts.  ! 

il  reste  à  ouvrir  au  l^^  janvier  1876  :  366 
rapports.  j 

—  La  commission,  centrale  (conseil)  de  la  j 
Société  de  géographie  a  procédé  au  renouvelle-  j 
ment  de  son  bureau,  qui  se  trouve  ainsi  com-  | 
posé  pour  1876  :  | 

Président  :  M.  V.-A.  Malte-Brun.  j 
Vice-présidents  :  M.  Emile  Levasseur,  de  i 
l'Institut,  et  M.  Daubrée,  de  l'Institut,  directeur  \ 
de  l'école  des  mines.  j 
Secrétaire  général  :  M.  Charles  Maunoir.  j 
Secrétaires-adjoints  :  MM.  Henri  Duveyrier  j 
et  Jules  Girard.  j 

—  Malgré  les  rigueurs-  de  la  tempéra.ture,  j 
les  travaux  de  démolition  se  poursuivent  sans  i 
relâche  rues  du  Jardinet  et  de  l'Ecole-de-Mé-  j 
decine.  Beaucoup  de  personnes  s'étonnent  de 
voir,  dans  cette  dernière  rue,  une  maison  des-  ' 
tinée  à  être  abattue,  rester  intacte  au  milieu 
des  décombres  qui  l'entourent.  Voici  l'explica- 
tion de  cet  état  de  choses. 

Dans  le  cahier  des  charges  relatif  à  l'adju- 
dication des  matériaux  provenant  des  démo- 
litions, une  réserve  spéciale  a  été  faite  pour 
cette  maison,  portant  le  n"  26,  à  cause  de  la 
fontaine  qui  se  trouve  adossée  contre  sa  fa- 
çade. La  Ville  veut  conserver  cette  fontaine, 
dont  l'origine  remonte  au  siècle  dernier,  et 
l'adjudicataire  des  démolitions  est  obligé  de  ; 
la  démonter  pièce  par  pièce,  de  façon  à  ce 
qu'elle  puisse  être  réédifîée  telle  qu'elle  est, 
s'il  y  a  heù. 

Voilà  pourquoi  la  maison  n»  26  de  la  me  de 
l'Ecole-de-Médecine  est  encore  debout;  elle  sera 
démolie  la  dernière,  avec  des  soins  spéciaux 
et  une  précaution  toute  particulière. 

—  L'ornementation  de  la  cour  d'honneur  de  ! 
la  Sorbonne  se  poursuit  très-activement.    ;  ! 

Les  ouvriers  sculpteurs  viennent  de  finir  | 
l'encadrement  d'un  médaillon  qui  sera  placé  j 
au-dessus  de  la  porte  principale,  en  face  du  ■ 


médaillon  de  Victor  Cousin.  Ge  médaillon 
représentera  les  traits  de  Joseph- Victor  Le- 
clerc,  membre  de  l'Institut  et  doyen  He  la 
Faculté  des  lettre-. 

De  même  que  Victor  Cousin,  Leclerc  a  fait 
don  de  sa  bibliothèque  à  la  Sorbonne. 

—  Les  objets  d'art  réunis  par  la  souscription 
Falguière,  et  dont  l'exposition  dans  les  salles 
du  Cercle  artistique  de  la  rue  de  la  Ghaussée- 
d'Antin  a  été  close  hier,  vont  être  transportés 
à  l'hôtel  Drouot,  salles  n"*  1  et  3. 

L'exposition  publique  a  eu  lieu  aujourd'hui 
dimanche,  et  la  vente  aura  lieu  les  17,  18,  19 
et  20  du  mois  courant,  au  profit  des  inondés. 

—  Des  expériences  fort  intéressantes  ont  eu 
lieu  jeudi  dernier  à  Gourbevoie  ;  il  s'agissait 
d'employer  le  pigeon  captif  à  des  opérations 
de  sauvetage,  consistant  à  établir  un  va-et- 
vient  entre  un  navire  naufragé  et  la  cote.  A 
cet  effet,  deux  pigeons  voyageurs  d'une  vigou- 
reuse envergure,  appartenant  au  colombier  de 
M.  Guépard,  ont  été  successivement  attachés 
à  un  bout  de  corde  d'une  longueur  de  125  mè- 
tres et  d'une  grosseur  de  0'",007.  Chaque 
pigeon,  bien  que  s'élevant  en  spirale,  a  pu 
très-facilement  développer  la  corde  dans  toute 
sa  longueur,  et  ne  s'est  abattu  que  par  l'effet 
d'une  traction  exercée  sur  elle  et  après  un  vol 
circulaire  asse^  longtemps  soutenu. 

Il  est  donc  incontestable,  dit  la  Presse  qui 
nous  les  signale,  que  si  ces  expériences  eussent 
été  faites  sur  un  navire,  près  d'une  terre,  le 
pigeon  captif  se  serait  dirigé  instinctivement 
et  directement  vers  la  côte. 

—  Le  Journal  de  la  Société  de  itatislique  de 
Paris  vient  de  publier  une  très-intéressante  et 
très-complète  étude  sur  la  Densité  de  la  popu- 
lation en  Europe,  par.  M.  Antony  Roulliet, 
avocat,  lauréat  de  l'Institut. 

Nous  en  donnons  le  résumé  d'après  les  do- 
cuments officiels  qui  remontentà  1872, puisque 
la  note  dont  il  s'agit  a  été  extraite  d'un  mé- 
moire couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  dans  le  concours  de  l'an 
dernier. 

Voici  quelle  est  la  densité  de  la  population 
des  principaux  Etats  dè  l'Europe  ; 
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ANNÉE 
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l'observation. 
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1871 
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U'où  il  résulte  que  les  Etals  de  l'Europe, 
prie  ilans  leur  ensemble,  peuvent  se  classer 
dans  i'ordre  décroissatil  ci-après  : 


Bolgi(|uc. 

Grande  -  Brei.igne 

(Royaume-Uni). 
Pays-Bas. 
Italie. 

Allemagne  (emp.  d'). 

France. 

Suisse. 


8.  Autriche-Hongrie. 
'.).  Danemark. 

10.  Portugal. 

11.  Espagne. 

12.  Grèce. 

13.  Piussie. 

14.  Suède  et  Norvège. 


M.  Antony  Roulliet  ne  voit  pas  là  un  ré- 
sultat qui  puisse  eflTayeret  conclut  ainsi  :  «  Il 
n'y  a  pas  trop  d'hommes  en  Europe,  si  protl-  j 
tant  des  progrès  de  la  civilisation,  ils  savent  ' 
donner  à  leur  activité  un  utile  emploi  ;  car  ils  ' 
créent  par  leur  travail  une  richesse  qui  en- 
gendre <4ie-même  de  nouvelles  richesses;  en 
effet,  un  peuple,  comme  un  homme,  n'est  pas 
pauvre  parce  qu'il  n'a  rien;  il  est  pauvre,  il 
descend  la  pente  rapide  de  la  décadence  lors- 
qu'il ne  travaille  pas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ne 
produit  pas.  » 


—  Pendant  les  douze  derniers  mois  (1875), 
l'émigration  en  Angleterre,  par  la  Mersey  a 
donné  une  diminution  de  33,903  personnes 
s  ur  l'année  1874.  Le  nombre  total  des  émi- 
grants  qui  se  sont  embarqués  à  Liverpoo!  du- 
rant le  trimestre  finissant  au  31  décembre  a  été 
de  12,132,  sur  lesquels  7,952  Anglais,  90  Ecos- 
sais, 932  Irlandais,  2,565  étrangers,  et  593 
]iersonnes  dont  la  nationalité  n'a  pu  être  véri- 
fiée. Ces  chiffres,  comparés  à  ceux  du  trimes- 
tre correspondant  de  1874,  donnent  une  dimi- 
nution de  7,500. 


—  Le  sucre  et  la  mélasse  semblent  défini- 
tivement appelés  à  prendre  une  certaine  place 
dans  l'alimentation  du  bétail  'anglais,  en  ad- 
mettant que  le  prix  des  matières  sucrées  ne 
s'élève  pas  sensiblement  au-dessus  des  cours 
actuels.  Ainsi,  dans  le  rapport  qui  vient  d'être 
publié  sur  la  dernière  exposition  d'animaux  de 
boucherie  du  club  de  Smithfield,  il  est  fait 
mention  d'un  certain  nombre  de  hêtes  primées 
qui  aurrient  été  engraissées  avec  des  matières 
saccharines. 

Dt!ux  bœufs,  une  vache  et  deux  porcs  qui 
ont  remporté  des  premiers  prix  et  des  seconds 
prix,  dans  leurs  classes  respectives,  ont  été 
soumis  à  un  régime  dans  lequel  le  sucre  en- 
trait pour  une    proportion  très-appréciable. 

D'autre  part,  trois  exposants  avaient  produit 
des  lots  dont  les  aliments  avaient  été  arrosés 
ou  mélangés  avec  de  la  mélasse. 

Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  un  fait  absolument 
nouveau,  car  des  expériences  du  même  genre 
ont  été  tentées  autrefois  dans  une  des  grandes 
vacheries  qui  concouraient  à  l'approvisionne- 
ment de  Paris.  Au  Brésil,  il  est  d'usage  d'ad- 
ditionner la  ration  alimentaire  des  chevaux 
d'une  certaine  quantité  de  sucre  pour  donner 
à  leur  poil  le  lustre  et  le  brillant  qu'on  obtient 
chez  nous  par  l'emploi  des  carottes.  Un  des 
grands  loueurs  de  Londres  se  trouve,  dit- on, 
ibrt  bien  de  l'usage  de  la  mélasse  pour  la  nour- 
riture de  ses  chevaux,  dont  les  aliments  ac- 
quièrent ainsi  une  sapidité  qui  stimule  l'ap- 
pétit et  détermine  l'absorption  de  la  ration  tout 
entière. 


—  L'Amérique  voit  se  multiplier  d'une  fa- 
çon remarquable  les  grandes  laiteries  associées 
pour  la  fabrication  du  beurre  et  du  fromage, 
qui  avaient  autrefois  leur  principal  centre  au- 


tour de  New  York,  mais  qui,  aujourd'hui,  se 
répandent  dans  i'Iilinois,  le  Wisconsin,  le  Mi- 
chigan,  l'lowa,  la  Pensylvanie,  le  Vermont, 
le  JMassachussets,  le  Maine  et  jusqu'au  Ca- 
nada. L-:  système  inauguré  dans  le  comté 
d'Oneida  en  1854  par  nn  fermier  nommé  Hei- 
keiner,  pour  tirer  parti  des  produits  de  deux 
vacheries,  est  maintenant  appliqué  dans  plu- 
sieurs milliers  d'établissements,  emploie  un 
capital  évalué  à  25  millions  de  dollars  et  pro- 
duit annuellement  pour  155  millions  de  dollars 
de  denrées  fabriquées. 

En  1863  le  port  de  New  York  recevait  de 
l'intérieur  281,318  caisses  de  fromage;  les  en- 
vois de  1874  ont  atteint  le  chilfre  de  2,204,493 
caisses.  En  1863  les  exportations  accusaient  un 
total  de  38,557,357  livres  ;  elles  se  sont  éle- 
vées, en  1874,  à  96,834,691  livres.  On  peut 
juger  ainsi,  dit  !e  Journalde  l'agriculture  pra- 
tique, à  qui  nous  empruntons  tous  ces  chiflres, 
de  l'extension  qu'à  prise  l'industrie  de  la  trans- 
formation du  lait,  et  de  sonimportance  au  point 
de  vue  du  commerce  général  du  pays.  Le  co- 
mité central,  qui  a  son  siège  à  New  York,  es- 
time la  quantité  de  beurre  produite  annuelle- 
ment à  1,440,000,000  de  livres,  dont  53,333,333 
ivres  sont  expédiées  au  dehors. 

—  UAcademy,  qui  s'occupe  avec  sollicitude 
des  choses  littéraires  de  Geylan,  annonce  au- 
jourd'hui que  la  dernière  partie  du  Mahâvansa, 
qui  n'est  pas  comprise  dans  l'édition  de  Tar- 
nour,  s'imprime  en  ce  moment  sous  les  aus- 
pices du  gouvernement  de  Geylan  et  que  le 
travail  avance  autant  que  la  chose  est  pos- 
sible, en  tenant  compte  des  soins  qu'il  de- 
mande. Le  texte  paU  sera  imprimé  en  carac- 
tères singhalais;  les  deux  éditeurs  de  l'ou- 
vrage sont  deux  très-savants  indigènes,  Su- 
mangala  Hikkadua,  le  membre  le  plus  distin- 
gué de  l'ordre  des  Mendiants  bouddhistes  de 
Geylan,  et  Batuwantudawa,  autre  savant. 

Les  éditeurs  ajouteront  une  traduction  en 
singhalais,  et  on  espère  que  da  Zeyza,  Mude- 
liar,  lechef  traductear  du  gouvernement,  dont 
nous  avons  déjà  mentionné  les  visites  aux 
blibliothèqùes  des  temples  de  Geylan,  voudra 
bien  faire  une  traduction  en  anglais.  Le  texte 
et  les  sanna  singhalais  de  huit  chapitres  sont 
déjà  imprimés,  deux  autres  vont  être  mis  sous 
presse  ;  ces  dix  chapitres  sont  les  premiers  des 
soixante  que  l'on  veut  pubUer  et  qui  sont  in- 
édits. Gomme  il  n'y  a  dans  l'Inde  aucun  ou- 
vrage qu'on  puisse  appeler  historique,  cette 
chronique  des  rois  de  Geylan,  remplie  de  ren- 
seignements sur  l'histoire  de  l'Inde  du  Sud, 
aura  une  grande  valeur. 


—  La  dernière  malle  du  Japon  apporte  quel- 
ques détails  sur  l'introduction  du  service  mili- 
taire obligatoire  dans  ce  pays,  mesure  qui  a 
été  mise  en  vigueur  en  vertu  d'un  décret  du 
5  novembre  dernier.  Ce  décret  est  précédé  d'une 
proclamation  du  mikado,  déclarant  que  le 
temps  était  arrivé  de  supprimer  une  des  lois 
injustes  et  arbitraires  du  système  féodal  et  de 
revenir  à  l'ancien  système  sous  lequel  tout  ci- 
toyen était  soldat  et  l'armée  composée  de  la 
nation  entière.  Dans  ce  préambule,  il  est  dit 
que  toute  armée  qui  n'est  pas  formée  par  tou- 
tes les  classes  de  la  nation  est  pins  ou  moins 
une  garde  prétorienne  et  que  c'est  là  le  motif 
pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  service  mili- 
taire soit  universel, 

Le  décret  qui  accompagne  cette  proclama- 
tion dispose  que  tout  Japonais  ayant  atteint 
l'âge  de  vingt  ans,  dont  le  numéro  sortira 


dans  le  tirage  au  sort,  servira  pendant 
trois  ans  dans  l'armée  active,  et  recevra  l'ins- 
truction militaire  dans  sa  pr;.vince.  Le  temps 
du  service  sera  réduit  à  deux  ans  en  faveur  de 
1  ceux  dont  l'instruction  sera  complète,  et  les 
soldats  qui  auront  obtenu  des  certificats  de 
bonne  conduite  seront  versés  dans  la  garde 
impériale.  Tout  soldat  qui  aura  passé  un  exa- 
men satisfaisant  sera  admis  à  l'école  militaire 
des  officiers,  mais  une  fois  nommé  officier, 
commissionné  ou  non  commissionné,  il  sera 
tenu  de  servir  pendant  sept  ans  ;  après  quoi, 
i!  entrera  dans  la  réserve.  La  réserve  et  l'ar- 
mée territoriale  seront  formées  par  les  mili- 
taires dont  le  temps  de  service  sera  expiré  et 
par  les  hommes^qui,  par  leur  numéro,  au- 
ront échappé  à  la  conscription. 


L'amiral  Lainê.  —  Retiré  de  la  vie  politi- 
que et  du  service  militaire  depuis  1852,  ayant 
vécu  depuis  cette  époque  dans  un  coin  écarté 
de  la  Gironde,  dans  une  immense  propriété  de 
famille  perdue  au  milieu  des  forêts,  l'excellent 
homme  qui  vient  de  s'éteindre  après  de  lon- 
gues et  cruelles  souffrances  aurait  presque 
réussi  à  faire  oublier  son  nom  et  ses  services 
de  la  génération  actuelle,  si  la  marine,  qui 
garde  pieusement  le  souvenir  de  ceux  qui  lui 
sont  chers,  ne  l'avait  inscrit  dans  ses  glorieu- 
ses annales. 

L'amiral  Lainé  était,  il  y  a  quelques  jours  à 
peine,  non  pas  le  doyen  d'âge,  mais  le  doyen 
d'ancienneté  de  grade  de  la  marine  française. 

Neveu  et  héritier  du  vicomte  Lainé,  prési- 
dent de  la  chambre  des  députés  en  1814  et  de 
la  Chambre  introuvable  de  1815,  M.  Lainé, 
nô  le  4  décembre  1796,  se  destina  à  la  marine 
et  fut  admis  à  l'école  navale -de  Touloii  en 
1812.  Son  oncle,  qui  fut  l'un  des  grands  ora- 
teurs de  la  fin  de  l'empire  et  de  la  Restauration, 
ne  jouissait  pas  alors  de  l'influence  qu'il  devait 
acquérir  un  peu  plus  tard;  confiant  dans  l'aus- 
tère probité  qui  a  été  la  règle  de  sa  vie,  il  n'avait 
pas  craint  de  prendre  corps  à  corps  le  colosse 
avant  sa  chute,  et  le  colosse  ne  le  lui  a  jamais 
pardonné.  Mais  tout  changea  de  face  quand 
vint  la  Restauration,  et  le  neveu,  bénéficiant 
tout  à  coup  de  l'autorité  de  l'oncle,  obtint  un 
avancement  rapide,  que  lui  valurent,  tort  jeune 
encore,  d'importants  commendements. 

La  Restauration  allait  au  devant  des  désirs, 
et  même  des  espérances  du  jeune  marin;  elle 
devait  bien  cela  à  celui  qui  portait  le  nom 
d'un  homme  très-libéral,  mais  très-dévoué,  au 
talent  duquel  elle  dut  en  partie  l'éclat  de  ses 
premières  années,  et  dont  elle  appréciait  assez 
les  services  pour  ne  pas  vouloir  s'en  séparer, 
lorsque  les  événements  l'amenèrent  à  déposer 
entre  les  mains  du  roi  le  portefeuille  de  l'inté- 
rieur. Le  roi  fit  le  vicomte  Lainé  pair  de 
France  et  ministi'e  d'Etat  sans  portefeuille. 

Pendant  ce  temps,  le  jeune  marin  montait 
en  grade.  Donnons,  pour  n'y  plus  revenir,  les 
dates  qui  marquèrent  ses  étapes  dans  le  corps 
des  officiers  de  vaisseau  :  Aspirant,  le  22  no- 
vembre 1814;  enseigne  de  vaisseau,  le  l^""  no- 
vembre 181,7;  lieutenant  de  vaisseau,  le  12  dé- 
cembre 1821  ;  capitaine  de  frégate,  le  29  octo- 
bre 1826;  capitaine  de  vaisseau,  le  9  janvier 
1831  ;  contre- amiral,  le  30  août  1840;  vice- 
amiral,  le  27  mars  1847. 

En  homme  de  sens,  M.  Lainé  avait  compris 
bien  vite  qu'il  avait  le  devoir  de  mériter  les 
faveurs  dont  il  était  l'objet.  Aussi,  malgré  les 
séductions  de  la  cour  et  les  facilités  qu'on  lui 
offrait  d'en  profiter,  il  prit  au  sérieux  son  mé- 
tier de  marin  et  ne  quitta  la  mer  que  dans 
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l'intervalle  de  deux  commandements.  Il  devint 
ainsi  un  excellent  manouvrier,  un  officier  de 
choix,  et,  lorsque  sa  réputation  sur  ce  point 
fut  bien  établie,  il  ne  trouva  plus  de  jaloux 
autour  de  lui. 

La  France  ne  fit  pas  une  expédition  à  l'étran- 
ger, ne  livra  point  une  bataille  navale  sans 
que  M.  Lainé,  s'il  était  disponible,  ne  solli- 
citât copime  une  faveur  d'y  assister.  C'est 
ainsi  qu'il  prit  part  successivement  au  blocus 
de  Cadix,  en  1823,  avec  le  brick  l'Alsaeienne. 

En  1830,  il  commandait  le  brick  VAlacrity, 
de  vingt  canons,  à  la  bataille  d'Alger.  Il  com- 
mandait la  frégate  de  cinquante-deux  canons, 
la  Gloire,  au  combat  de  SainL-Jean-d'UUoaj  et 
c'est  lui  que  l'amiral  Baudin  chargea  de  diri- 
ger la  colonne  de  droite  du  corps  de  débarque- 
ment dans  le  coup, de  main  qui  fut  dirigé  con- 
tre la  Véra-Cruz. 

Lorsque  le  traité  de  paix  définitif  fut  signé 
entre  le  commandant  en  chef  des  forces  na- 
vales françaises  au  Mexique  et  le  gouverne- 
ment mexicain,  le  commandant  Lainé  resta 
au  Mexique  afin  de  faire  exécuter  le  traité  du  9 
mars  1839,  qui  consentait  à  la  France  toutes 
les  réparations  demandées  par  elle. 

M.  Lainé,  qui,  dans  toutes  les  occasions, 
avaii  déployé  la  plus  brillante  bravoure  et  ré- 
vélé d'éminentes  qualités  militaires,  montra 
dans  cette  dernière  circonstance  un  véritable 
talent  de  diplomate,  et,  grâce  à  la  courtoisie 
de  ses  manières  autant  peut-être  qu'à  l'énergie 
de  son  caractère,  l'importante  mission  qu'il 
avait  à  remplir  donna  tous  les  résultats  qu'on 
en  attendait. 

M.  Lainé  était  adoré  de  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochaient. Ses  officiers  et  ses  matelots,  à  la 
fin  d'une  campagne,  considéraient  la  sépara- 
tion comme  une  disgrâce,  et,  à  peinp  le  dé- 
sarmement accompli  et  le  commandant  parti, 
ils  lui  écrivaient  lettre  sur  lettre  pour  lui 
demander  d'être  désignés  par  lui  pour  em- 
barquer sur  le  prochain  navire  dont  il  aurait 
le  commandement.  Il  avait  pour  les  matelots 
surtout  de  délicates  attentions  ;  à  défaut  de 
musiciens,  il  embarquait  des  orgues  pour  les 
faire  danser  dans  les  moments  de  repos.  Pro- 
priétaire d'un  excellent  cru  de  Bordeaux,  il 
emportait  toujours  avec  lui  un  approvisionne- 
ment respectable,  et,  lorsqu'il  était  content  de 
ses  hommes,  il  leur  faisait  verser,  sans  aug- 
menter les  dépenses  de  l'Etat,  une  ration  de 
vin  comme  les  raffinés  en  trouvent  difficile- 
ment dans  les  meilleurs  restaurants  de  Paris. 
Ce  n'était  rien  cependant  que  la  distribution 
de  ce  produit  supérieur,  comparé  à  la  bonne 
grâce  qui  l'accompagnait  et  doublait  le  prix  du 
cadeaù. 

Mais  cette  bienveillance  native ,  presque 
constante,  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  dis- 
cipline. Il  avait  dans  le  caractère  une  rapidité 
de  décision  et  une  énergie  qui  trouvaient  leur 
emploi  dans  les  moments  difficiles;  il  ne  par- 
donnait ni  le  mauvais  vouloir,  ni  la  désobéis- 
sance, et,  en  matière  de  service,  il  était  d'une 
sévérité  presque  rigide. 

On  aimait  sincèrement  M.  Lainé  pour  ses 
inappréciables  qualités,  mais  on  le  savait  in- 
traitable sur  la  question  de  discipline,  et  on  le 
craignait  à  peu  près  autant  qu'on  l'aimait. 

Estimant  surtout  qu'un  marin  doit  vivre  sur 
la  mer,  il  n'a  jamais  recherché,  les  positions 
administratives.  Il  a  même  évité  avec  soin  de 
s'en  faire  proposer.  On  lui  a  offert  un  jour  la 
préfecture  maritime  de  Cherbourg,  qu'il  a  ac- 
ceptée en  vertu  de  ce  principe  :  un  soldat  ne 
doit  reculer  devant  aucun  ordre  ;  mais  U  n'y  a 
passé  que  quelques  mois. 


Il  se  hâta  de  la  quitter  à  la  fin  de  l'année  I 
1843  ponr  aller  prendre  le  comm  inderaout  de  j 
la  station  du  Brésil  ot  de.  la  Plata,  à  liiquclle  j 
il  venait  d'être  nummé.  i 

Le  contre-amiral  Lainé  mit  son  pavillon  sur  | 
la  frégate  VÂfrkainc,  qui  parlil  de  Touluu  poar 
rallier  le  reste  de  la  division  navale.  Il  garda 
ce  commandement  jusqu'en  mai  1847,  épo- 
que où  il  fut  remplacé  par  le  contre-amiral 
Lepridour. 

La  place  nous  manque  pour  raconter  ici  les 
péripéties  de  la  lutte  ouverte  dans  la  Plata, 
pendant  laquelle,  comme  Troie,  Montevideo 
soutint  un  siège  de  dix  ans.  Nous  y  revien- 
drons dans  une  autre  notice.  Bornons-nous  à 
dire  que  la  solution  de  cette  interminable 
question  de  la  Plata  fut  due  à  l'influence,  aux 
qualités  diplomatiques  et  à  l'énergie  de  l'ami- 
ral Lainé  et  qu'elle  constitue  son  meilleur  titre 
à  la  reconnaissance  publique. 

Pendant  les  quatre  années  de  son  comman- 
dement, la  frégate  l'Africaine  resta  mouillé 
devant  Montevideo  assiégée  par  Oriba,  Le 
'  pays  traversait  une  succession  de  révolutions, 
et  la  prépondérance  de  l'amiral  y  rendit  de 
très-grands  services  aux  Français  qui  l'habi- 
taient. 

Non-seulerhent  il  se  mit  en  travers  de  tous 
les  complots  qui  menaçaient  leurs  intérêts  ou 
leurs  personnes,  mais  c'est  sous  sa  direction, 
et  par  son  initiative,  qu'eut  lieu  la  campagne 
du  Parana  par  deux  escairilles  française  et 
anglaise.  Il  confia  le  comintindement  de  la  pre- 
mière à  M.  Tréhouart,  alors  capitaine  de  vais- 
seau, depuis  amiral,  qui  suivit  à  la  lettre  les 
instructions  de  son  chef. 

Tout  le  monde  connaît  plus  ou  moins  le 
combat  d'Obligado,  qui  eut  pour  résultat  de 
détruire  les  batteries  et  le  barrage  qui  empê- 
chaient la  libre  navigation  du  fleuve  Parana. 
Il  porta  haut  l'autorité  du  nom  de  l'amiral 
Lainé  dans  le  pays  et  mit  fin  glorieusement  à 
une  situation  intolérable. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  l'amiral  fut 
très-regretté  lorsqu'il  quitta  cette  station,  oia  il 
sut  faire  apprécier  de  tous  ses  qualités  d'hom- 
me et  de  marin  V 

Là  se  borna,  d'ailleurs,  sa  carrière  maritime. 
Jeune  encore,  et  promu  au  grade  de  vice-atai- 
ral,  en  attendant  une  nouvelle  occasion  de  ser- 
vir son  pays,  il  se  présenta,  après  1848,  aux 
électeurs  de  la  Gironde,  et  fut  élu  l'un  des  re- 
présentants de  ce  département.  Il  apporta, 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat  législa- 
tif la  même  ardeur  et  le  même  dévouement 
que  dans  son  service  maritime.  Mais  il  se 
trouva  un  peu.  dépaysé  dans  ce  milieu  nou- 
veau pour  lui.  En  même  temps  que  la  bravoure 
et  l'énergie,  il  avait  une  modestie  poussée  à 
l'extrême  et  une  peur  d'enfant  de  tout  ce  qu'il 
ne  connaissait  pas. 

Lorsque  vint,  devant  l'Assemblée  législa- 
tive, le  rapport  sur  les  affaires  de  la  Plata,  ses 
collègues  et  ses  amis  lui  prouvèrent  qu'il  au- 
rait à  prendre  la  parole  le  premier,  et  il  se 
prépara  lentement  à  cette  dure  obligation.  Il 
fit  et  refit  cent  fois  au  moins  l'exposé  de  la 
question  qu'il  avait  eu  l'heureuse  audace  de 
trancher  par  le  canon  et  qu'il  ne  se  sentait  pas 
le  courage  de  raconter  à  la  tribune.  Au  jour 
dit,  il  l'envahit  et  lut,  un  peu  vite  peut-être, 
un  historique  très-succinct,  mais  complet,  de 
cette  inextricable  affaire,  puis  il  regagna  sa 
place  en  poussant  un  long  soupir  de  soulage- 
ment. 

Sa  carrière  parlementaire  n'alla  pas  plus 
loin.  Arrêté  le  2  décembre,  relâché  deux  ou 
I  trois  jours  après,  il  demanda  et  obtint  un  con- 


gé qu'il  rendit  peu  à  peu  définitif.  Depuis  1852, 
il  n'a  pas  tsuiitii  la  retraite  où  il  .^'était  ret'ré, 
Héiii.s  !  pendant  quinze  arw  au  moins,  les  rhu< 
matismes,  doni  il  avait  pris  le  germe  dans  un 
séjour  continuel  sur  la  mer,  ne  lui  laissèrent 
point  de  trêve. 

En  proie  à  d'incessantes  douleurs,  il  les  a 
supportées  avec  la  philosophie  d'un  sage.  Ses 
amis  le  retrouvaient,  cloué  sur  son  lit,  aussi 
affable  que  dans  les  jours  heureux  de  sa  vie. 
Il  s'inquiétait  beaucoup  d'eux  ;  il  souriait  à 
leurs  succès  ;  il  se  montrait  affecté  de  leurs 
chagrins  ;  son  esprit,  resté  lucide  jusqu'au 
dernier  jour,  s'occupait  encore  de  la  marine  et 
de  son  avenir.  Il  recevait  toutes  les  publica- 
tions relatives  à  la  navigation,  se  les  taisait 
lire  et  les  commentait  avec  un  sens  et  un  pa- 
triotisme parfaits. 

Sa  perte  est  vivement  sentie  dans  la  contrée 
qu'il  habitait  depuis  plus  de  vingt  ans.  En  lui 
s'éteint  une  personnaUié  remarquable  ;  avec 
lui  disparait  un  nom  illustre.  La  mort  a  frappé 
trop  vite  à  la  porte  de  cet  homme  de  bien  :  il 
possédait  des  manuscrits  précieux,  des  mé-< 
moires  ou  des  notes  laissés  par  le  vicomte 
Lainé,  son  oncle,  et  ayant  trait  aux  premières 
aanées  de  la  Restauration. 

Il  y  a  deux  mois  à  peine,  il  avait  convié  un 
écrivain  de  ses  amis  à  venir  passer,  au  com- 
mencement de  1876,  un  ou  deux  mois  auprès 
de  lui,  afin  de  coordonner  ces  notes,  et,  après 
les  avoir  revisées,  de  les  livrer  à  la  pubhcité. 
Exprimons  l'espoir  que  ces  précieux  docu- 
ments ne  seront  pas  perdus  pour  l'histoire  de 
notre  siècle. 

Son  convoi,  suivi  par  les  populations  de 
Saucatz,  de  la  Brède  et  des  villages  environ- 
nants, a  été  une  manifestation  touchante  ;  mais 
il  a  été  simple  comme  l'a  voulu  le  défunt.  Au- 
cun détachement  de  soldats  n'a  rendu  les  hon- 
neurs funèbres  à  l'éminent  officier  général, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur. 
{Bulletin  français)  Charolais. 


Préfecture  du  départament  de  la  Seine. 

ÉTAl?  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  DB  PARIS 


Population  (recensement  de  1S72),  1,851,792  hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  13  janvier 
1876,  on  a  constaté  925  décès,  savoir: 

Variole,  4  ;  rougeole,  3  ;  scarlatine,  2  ;  fièvre 
typhoïde,  24  ;  érysipèle,  6;  bronchite  aiguë,  44; 
pneumonie  ,  72  ;  dyssenterie,  2  ;  diarrhée 
cholériforme  des  jeunes  enfants,  ,1  ;  choléra 
nostras,»  ;  angine  couenneuse,  13  ;  croup,  22  ; 
affections  puerpérales,  5  ;  autres  affections  ai- 
guës, 249  ;  affections  chroniques,  415,  dont 
147  dues  à  la  phthisie  pulmonaire;  affections 
chirurgicales,  51  ;  causes  accidentelles,  12. 

Certifié  ; 
Le  médecin  de  la  préfecture , 
D'  J.  WORMS. 


Renseignements  sur  quelques  autres  villes. 

Londres:  Population,  3,480,428  habitants.— 
Décès  du  2  au  8  janvier  1876,  1,526.  —  Va- 
riole, »  ;  rougeole,  55  ;  scarlatine,  83  ;  fièvre 
typhoïde,  23;  érysipèle,  5;  bronchite,  234; 
pneumonie,  81;  dyssenterie,  2  ;  diarrhée ,  20  ; 
choléra  nostras,  »  ;  diphthérie,  8;  croup,  13; 
coqvelache,  69. 

Buda  Pesth  :  Population,  300,000  habitants. 
—  Décès  du  26  décembre  1875  au  i"  janvier 
1876,  190.  —  Variole,  7  ;  rougeole,  »  ;  fièvre 
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typhoïde,  7  ;  pneumonie  et  bronchite,  20  ;  i 
diarrhée,  13  ;  diphthérie,  7  ;  croup,  2.  1 

Bruxelles  :  Population,  188,264  habitants.  —  ; 

Décès  du  26  décembre  187  5  au  l"'janvi  jr  1876,  j 

71.  —  Variole,  n  ;  rougeoli  ,  »  ;  fièvre  t\  phoïde,  i 

»  ;  bronchite  et  pneumonie,  9  ;  crou}',  et  an-  i 
gine  couenneuse,  1;  entérite  et  diarrliâe,  3. 

Nice  :  Population,  49,230  habitants.  —  Dé- 
cès du  16  au  31  décembre  1815,  94.  —  Rou- 
geole, 1)  ;  fièvre  typhoïde,  3  ;  érysipèle,  »  ; 
bronchite,  6;  pneumonie,  6;  diphthérie  et 
croup,  8. 


iCIENGES  "  LITTÉRATURE 

REVUE  DRAMATIQUE 


Odéon.  —  Les  Danieheff,  quatre  actes  par 
M.  Pierre  Newsky. 


Le  premier  acte  des  Danieheff  est,  à 
notre  avis,  le  plus  intéressant  et  le  plus 
original  de  tout  l'ouvrage.  Il  nous  intro- 
duit dans  un  de  ces  intérieurs  de  hobe- 
reaux moscovites  comme  on  en  voit  dans 
les  romans  de  Tourguénef  et  de  Gogol,  et 
nous  peint  de  couleurs  très-vives  l'amu- 
sant microcosme  qui  s'agite  autour  de  la 
noble  douairière  maîtresse  de  céans,  servi- 
teurs nombreux,  parents  pauvres,  vieilles 
filles  parasites.  Ni  la  perruche  bavarde 
perchée  en  un  <:oin  du  parloir,  ni  le  lévrier 
blanc  du  jeune  seigneur,  rien  n'a  été  ou- 
blié dans  ce  mélange  de  luxe  et  de  rus- 
ticité dont  se  compose  une  gentilhom- 
mière des  steppes.  Nous  sommes  en  pro- 
vince, cela  se  devine  à  la  toilette  des  con- 
fidentes, aux  tapisseries  des  murailles,  à 
toute  l'ornementation  du  grand  salon  que 
termine  un  oratQire  où  la  comtesse  Dani- 
chefi'  vient  agenouiller  l'orgueil  de  son 
nom  et  ses  ambitions  maternelles.  Sa  pro- 
fession de  foi  tient  d'ailleurs  en  deux 
mots  :  tout  pour  son  fils  et  pour  le  nom 
de  ce  fils.  Or  voilà  que  cet  enfant,  le  der- 
nier des  Danichefî',  pour  qui  elle  rêve  une 
brillante  alliance,  vient  lui  ^  annoncer 
qu'il  aime,  qu'il  veut  se  marier.'  La  douai- 
rière sourit  d'abord  ;  sans  doute  il  a  de- 
viné son  désir  et  remarqué  dans  le  monde 
à  Nidjni  Novgorod  cette  princesse  Lydia 
qu'on  lui  destine.  Mais  non.  Celle  que  le 
comte  Vladimir  a  choisie  est  à  Shava 
même,  dans  le  château.  Si  la  voix  du 
jeune  homme  tremble  en  faisant  cet  aveu, 
celle  de  sa  mère  s'aigrit  tout  à  coup  : 
a  —  Qui  est-ce?.,,  »  Elle  ne  voit  personne 
autour  d'elle  qui  soit  digne  de  s'unir  à  un 
Danieheff,  et  pourtant  comprend  la  vé- 
rité. Vladimir  aime  une  jeune  serve  du 
nom  d'Anna  Ivanowna,  filleule  de  la 
comtesse,  élevée  comme  une  fille  noble, 
douée  d'esprit,  de  talents  et  de  beauté, 
mais  coupable  de  basse  origine.  La  douai- 
rière raille  d'abord,  tellement  il  lui  sem- 
ble incroyable  que  l'unique  héritier  des 
Danichefi'  épouse  une  esclave;  puis  elle 
s'indigne,  elle  s'emporte,  mais  voyant  au 
souflle  de  sa  colère  se  dresser  en  face 
d'elle  une  volonté  respectueuse  mais  bien 
arrêtée  et  que  rien  ne  fera  fléchir,  elle  se 


maîtrise  subitement,  reprend  sa  dignité, 
et  dit  à  son  fils,  presque  douce  :  «  Puis- 
que vous  persistez  dans  votre  décision,  j(î 
vous  permets  d'épouser  Anna  Ivanowna, 
mais  dans  un  an  jour  pour  jour,  et  si  vou;; 
avez  passé  ce  temps  loin  du  château  à  cou- 
rir les  bals  et  les  fêtes  de  Nidjni  pour  es- 
sayer de  vous  distraire  et  chasser  de 
votre  cœur  l'indigne  amour  qui  s'y  est 
introduit.  L'année  écoulée,  si  vous  pensez 
encore  à  cette  fille,  revenez,  on  vous  la 
donnera  pour  femme.  »  Sûr  de  son  im- 
muable amour,  le  jeune  comte  se  soumet 
à  la  volonté  maternelle  et  quitte  à  l'ins- 
tant la  maison  mise  en  rumeur  par  ce 
départ  précipité.  Mais  à  peine  est-il  en 
route,  pendant  que  les  serviteurs  sont  en- 
core tous  réunis  dans  la  salle  du  château, 
où  ils  ont  fait  leurs  adieux  au  maître,  la 
comtesse  ordonne  à  son  cocher  Osip  de 
sortir  des  rangs  et  de  venir  lui  parler.  C'est 
un  homme  de  vingt-cinq  ans,  vrai  type  de 
moujik,  la  barbe  rousse,  les  cheveux 
plats,  la  tête  légèrement  tendue  en  avant 
par  le  mouvement  humble  du  cou  habi- 
tué à  porter  le  joug,  «  Osip,  mon  garçon, 
ce  jour  est  un  grand  jour  pour  toi.  Tu  es 
libre,  je  t'affranchis.  Én  outre  je  te  nomme 
intendant  de  mes  biens  de*"^*  à  cent 
lieues  d'ici.  Ne  me  remercie  pas;  je  ne 
fais  cela  que  pour  te  rendre  digne  de  la 
femme  que  je  veux  te  donner  et  que 
voici.  »  Et  elle  désigne  dans  l'assemblée 
une  belle  jeune  fille  inhabile  à  contenir 
le  désespoir  et  les  larmes  que  lui  cause  le 
départ  de  celui  qu'elle  aime.  C'est  Anna 
Ivanowna.  Celle-ci  pousse  un  cri  d'épou- 
vante et  de  stupeur.  «  Moi,  marraine, 
c'est  moi  que  vous  voulez  marier  avec 
Osip?  —  Et  pourquoi  pas,  petite?  Osip 
est  un  bon  garçon  tout  prêt  à  t'aimer, 
j'en  suis  sûre.  Vois  ses  yeux  cbmme  ils 
brillent  en  te  regardant.  D'ailleurs  le  ma- 
riage te  sera  bon.  »  La  malheureuse 
Anna  a  beau  pleurer,  supplier,  se  traîner 
aux  pieds  de  sa  marraine,  la  comtesse, 
sourde,  aveugle,  implacable,  commande 
qu'on  emmène  la  jeune  fille,  qu'on  l'ha- 
bille pour  les  noces,  et  qu'on  prévienne 
le  pope  pour  que  le  mariage  se  fasse 
sans  retard.  Elle  ne  veut  pas  perdre  une 
minute,  cette  terrible  Danieheff.  Son 
fils  pourrait  revenir;  et  il  faut  qu'en- 
tre la  serve  et  lui  s'élève  au  plus  tôt  la 
barrière  infranchissable  de  ce  mariage 
dégradant.  Cette  scène  et  celles  qui  sui- 
vent, la  scène  où  Anna  dit  à  Osip  qu'elle 
ne  l'aime  pas  et  où  elle  acquiert  la  terri- 
fiante certitude  qu'elle  est  aimée  de  lui, 
l'appareil  familier  et  pompeux  du  mariage 
russe,  tout  cela  est  bien  dramatique,  bien 
original,  et  saisit  le  spectateur  par  des  ta- 
bleaux de  mœurs  inconnues  et  curieuses, 
par  le  désespoir  d'Anna  Ivanowna ,  ses 
cris,  ses  larmes,  l'affaissement  de  sa  toi- 
lette blanche  prosternée  tour  à  tour  devant 
le  pope  et  sa  féroce  marraine.  Le  contrat 
signé  par  les  deux  époux,  car  l'esclave  a 
dû  humilier  à  ce  point  sa  dignité  de 
femme,  la  comtesse  Danieheff  afiranchit 
la  jeune  mariée  comme  elle  avait  affranchi 
Osip,  et  lui  rend  ainsi  sa  liberté,  liberté 
dérisoire,  entravée  désormais  par  le  plus 
puissant  des  liens.  En  somme,  tout  ce 
premier  acte,  bien  qu'on  y  sente  comme 
une  soudure  après  le  départ  de  Vladimir 
et  deux  actes  refondus  en  un,  est  magnifi- 
que ,  d'une  conception  hardie ,  très-hu- 


maine; il  laisse  le  public  impressionné, 
frémissant,  plein  d'anxiété  devant  un 
problème  admirablement  posé  et  ti3rrible- 
ment  difficile  à  résoudre. 

Au  second  acte,  nous  sommes  à  Nidjni 
Novgorod  chez  cette  princesse  Lydia 
Walanoff  que  la  douairière  serait  si  heu- 
reuse de  voir  épouser  à  son  fils.  Ici,  rien 
dans  le  décor  ni  dans  les  personnages  n'a 
l'air  particulièrement  moscovite.  Voici 
l'éternel  salon  qui  sert  à  nos  drames 
mondains,  le  divan  bleu  circulaire  sur 
lequel  se  sont  assises  en  peu  de  temps 
l'Américaine  de  Y  Oncle  Sam,  la  Veuve  de 
Meilhac  et  Halévy,  et  l'héroïne  du 
Sphynx.  Voici  les  maigres  plantes  exo- 
tiques de  nos  hivers  parisiens,  et  le  piano 
d'Erard  aux  accords  intermittents,  et  le 
pianiste  blond  que  nous  avions  déjà  en- 
tendu dans  le  Sphynx  déjà  nommé.  Il 
faut  qu'on  nous  répète  que  la  scène  se 
passse  à  Nidjni  pour  que  nous  arrivions  à 
le  croire.  A  part  l'étrangeté  de  sa  tunique, 
la  princesse  Lydia  est  un  de  ces  types  de 
jeunes  filleshardies  etgarçonnières  comme 
le  théâtre  moderne  les  affectionne.  Beau- 
coup d'aplomb  et  de  minauderies,  une 
coquetterie  brusque,  un  grand  mépris  de 
l'opinion,  voilà  en  quoi  se  résume  cette 
figurine  de  la  société  russe,  commune  à 
toutes  les  sociétés.  Son  père,  le  prince 
Walanoff,  est  plus  amusant,  mais  d'une 
nationalité  très-vague  lui  aussi.  Ce  bon- 
homme au  sourire  abruti  et  stéréotypé, 
qui  brouille  tous  les  noms  et  confond  tous 
les  visages,  cet  aimable  ramolli  qui  a  l'air 
de  marcher  sur  des  semelles  de  liège,  res- 
semble à  tous  les  vieux  viveurs,  qu'ils 
soient  Italiens  ou  Français,  Anglais  pu 
Moscovites.  Le  seul  personnage  qui  nous 
rappelle  que  nous  sommes  en  Russie,  c'est 
M.  Roger  de  Taldé,  jeune  attaché  d'am- 
bassade, un  peu  bavard  peut-être  pour  un 
diplomate,  mais  destiné  à  représenter  la 
légèreté  et  la  suffisance  traditionnelles  àu 
Français  en  pays  étrangers.  En  moins  de 
,cinq  minutes  ce  loquace  jeune  homme 
nous  débite  une  définition  physiologique 
de  la  femme  russe,  un  récit  de  chasse  à 
l'ours,  et  une  foule  de  jolis  lieux  communs 
sur  les  mœurs,  le  climat,  le  tempérament 
des  nations  du  Nord.  En  vérité  comment 
se  fait-il  qu'après  un  premier  acte  origi- 
nal et  pittoresque,  l'auteur  n'ait  pas  trouvé 
à  exercer  son  observation  railleuse,  en 
nous  montrant  quelques-unes  de  ces  fi- 
gures si  particulières  que  le  poëte  des 
Ames  mortes  évoque  dans  son  livre,  sau- 
vages et  rouées,  rampantes  et  féroces,  fa- 
milières et  câlines.  Une  seule  silhouette, 
celle  du  fabricant  d'eau-de-vie  Zaccharoff, 
qui  se  glisse  timidement  entre  deux  por- 
tes, peut  donner  l'idée  de  ce  que  nous 
aurions  désiré  dans  cette  partie  de  la 
pièce,  un  peu  trop -dénuée  de  couleur  lo- 
cale. La  modernité  a-t-elle  donc  si  bien 
envahi  la  Russie  que  même  à  Nidjni  dans 
un  chef-lieu  de  district  aussi  reculé,  elle 
soit  arrivée  à  polir  tous  les  angles,  à  ni- 
veler les  surfaces,  à  faire  de  la  société  de 
l'endroit  un  simple  miroir  où  se  re- 
flète de  loin  le  salon  parisien?  Nous 
croyons  plutôt  que  M.  Newski,  guidé  en 
cela  par  le  plus  expérimenté  de  nos  au- 
teurs dramatiques,  à  craint  d'étonner  le 
public,  de  le  dépayser,  de  l'efi'aroucher 
par  des  détails  trop  pittoresques,  et  qu'il 
a  transporté  la  Russie  dans  un  salon  de 
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la  Gbaussée-d'Antin  pour  la  rendre  accep- 
table au  monde  parisien,  le  plus  sédentaire 
de  tous  les  mondes.  Mais  c'est  assez 
nous  occuper  du  paysage,  revenons 
à  l'action  maintenant.  La  promesse  qu'il 
a  faite  à  sa  mère,  Vladimir  la  tient  loyale- 
ment ;  il  vient  chaque  jour  chez  la  prin- 
cesse Lydia,  admire  son  esprit,  sa  grâce, 
tout  en  ayant  toujours  devant  les  yeux 
l'image  d'Anna  Ivanowna,  comme  le  but, 
la  récompense  de  ses  efforts  obéissants. 
A  le  voir  si  assidu,  Lydia  s'imagine  que 
le  comte  partage  les  sentiments  qu'elle  a 
pour  Im;  on  prévient  la  douairière  qui 
accourt  bien  vite  et  tombe  un  soir  chez  les 
Walanoff,  persuadée  que  sa  présence  va 
hâter  le  dénoûment  matrimonial  qu'elle 
appelle  de  tous  ses  vœux.  Or  justement  ce 
soir-là,  Roger  de  Taldé,  l'attaché  d'am- 
bassade, à  qui  Vladimir  a  sauvé  la  vie 
dans  une  chasse  à  l'ours,  veut  reconnaître 
ce  service  et  raconte  à  son  nouvel  ami  ce 
qui  s'est  passé  à  Scha va  aussitôt  après  son 
départ,  la  trahison  de  sa  mère,  le  mariage 
d'Anna  et  le  nom  du  mari.  Osip  le  co- 
cher !  C'est  à  cet  esclave  qu'on  a  donné  sa 
fiancée.  Il  faut  au  pauvre  garçon  un 
grand  effort  de  volonté  pour  ne  pas  s'é- 
lancer vers  sa  mère,  l'arracher  de  force 
à  la  partie  de  piquet  qu'elle  est  en  train 
de  faire  avec  le  prince.  Il  se  contient 
pourtant,  l'appelle  à  demi-voix,  et  l'amène 
dans  un  coin  du  salon,  très-calme  en  ap- 
parence mais  sentant  bouillonner  dans 
son  cœur  une  colère  inexprimable.  Cette 
contrainte  donne  lieu  à  une  très-belle 
scène  à  la  fois  violente  et  mesurée,  où 
toute  la  passion  de  l'amant  est  obligée  de  se 
maintenir  devant  le  respect  dû  à  la  mère. 
«  Est-il  vrai  qu'Anna  Ivanowna  soit  ma- 
riée ?  —  C'est  vrai.  Anna  est  mariée  au 
cocher  Osip.  —  C'est  tous  qui  avez  fait 
cela?  —  Oui.  —  Pourquoi?  —  Parce  que 
je  ne  voulais  pas  qu'un  Danicheff  épousât 
une  esclave.  — ■  Et  vous,  une  Danicheff, 
vous  n'avez  pas  craint  de  mentir  ?  —  Mon 
fils!...  —  Je  ne  suis  plus  votre  fils... 
Adieu,  madame,  vous  ne  me  reverrez 
plus.  —  Vladimir,  mon  enfant,  où  vas-tu? 
Que  veux-tu  faire  ?  —  Les  tuer  tous  les 
deux,  et  moi  ensuite.  »  C'est  dit  avec  un 
accent  et  un  geste  si  terribles  que  la  com- 
tesse épouvantée  s'élance  derrière  lui  pour 
essayer  de  le  retenir,  prévenir  quelque 
horrible  catastrophe  ;  et  le  rideau  tombe 
à  point  sur  cet  heureux  coup  de  théâtre. 

Nous  voici  maintenant  dans  le  ménage 
d'Osip.  Intérieur  de  paysan  russe,  avec 
des  murailles  de  bois  ornées  d'images 

.  saintes  et  le  samovar  en  permanence  en 
face  du  piano  de  la  jeune  femme.  C'est  là 
qu'Anna  Ivanowna  et  son  mari  vivent 
depuis  quatre  mois.  Elle,  résignée,  triste 
mais  essayant  de  sourire  ;  lui,  appliqué  à 
la  conquête  de  sa  femme,  plus  esclave 
devant  elle  qu'il  ne  l'a  jamais  été  au  ser- 
vice de  sa  tyrannique  comtesse.  Il  y  a 
comme  une  gêne  entre  les  deux  époux, 
une  délicatesse  de  ton,  de  paroles.  On 
dirait  que  chacun  doit  consoler  l'autre 
d'une  situation  forcée  dont  tous  les  mys- 

.  tères  ne  sont  pas  encore  expliqués.  Pour- 
tant on  sent  un  espoir  dans  la  résigna- 
tion d'Osip  et  une  pitié  dans  la  tristesse 
de  sa  femme.  L'arrivée  subite  de  la  com- 
tesse Danicheff  fait  s'envoler  ces  illusions 
mutuelles.  Sa  présence  effraye  Osip 
comme  un  mauvais  présage,  et  il  a  raison 


de  trembler,  car  tout  à  coup  dans  une 
scène  originale,  très-habilement  menée, 
on  devine  ce  qu'elle  voudrait,  cette  mère, 
et  qu'elle  vient  chercher  une  maîtresse 
pour  son  fils.  Avant  tout,  il  faut  que  le 
mari  s'éloigne,  que  Vladimir  en  venant 
ne  le  voie  pas.  —  «  Je  suis  prêt  à  partir,  ré- 
plique l'ancien  moujik  fièrement.  Seule- 
ment Anna  Iwanowna  me  suivra.  —  Mais 
tu  sais  bien  qu'elle  ne  t'aime  pas,  qu'elle 
t'a  épousé  par  force.  »  Ici  la  jeune  femme 
intervient,  très-flère  elle  aussi.  «  —  Osip 
a  raison,  madame.  Je  ne  le  quitterai  pas; 
et  tant  que  je  porterai  son  nom,  ce  sera 
avec  dignité,  pour  lui  comme  pour  moi.  » 
Mais  au  moment  où  elle  prononce  ces  pa- 
roles d'un  ton  ferme,  la  porte  s'ouvre,  et 
la  malheureuse  Anna  défaille,  voudrait 
fuir,  en  voyant  entrer  celui  qu'elle  aime, 
qu'elle  n'a  jamais  cessé  d'aimer,  le  comte 
Vladimir  ,  pâle,  furieux ,  le  fouet  à  la 
main,  comme  s'il  arrivait  pour  un  châti- 
ment. «  —  Laissez-moi  seul  avec  cet 
homme,  »  dit-il  à  sa  mère  et  à  Anna.  La 
scène  entre  Osip  et  lui  est  fort  belle. 
«  —  Ecoute,  Osip.  Un  jour  ton  père  allait 
subir  l'infâme  supplice  du  knout;  je  me 
suis  interposé  et  je  lui  ai  évité  cette 
honte...  Toi,  je  t'ai  toujours  traité  en 
frère,  je  t'ai  fait  participer  à  mes  jeux,  à 
mes  travaux.  Si  tu  as  plus  d'éducation, 
plus  d'instruction  que  tes  pareils,  c'est  à 
moi  que  tuledois.  Voilà  ce  que  j'ai  fait  pour 
toi. —  Et  voici  ce  que  j'ai  fait  pour  vous, 
répond  simplement  l'ancien  esclave.  Choi- 
si par  la  maîtresse  pour  épouser  celle  que 
vous  aimiez,  j'ai  accepté,  sachant  que 
moi  seul  étais  capable  de  vous  garder  in- 
tact le  dépôt  qu'on  me  confiait.  —  Que 
veux-tu  dire? —  Je  veux  dire  qu'Anna  Iva- 
nowna n'est  ma  femme  que  de  nom,  que 
je  l'ai  traitée  comme  une  sœur,  et  que  je 
l'aimais  pourtant,  peut-être  plus  que  vous 
ne  l'aimez  vous-même.  »  A  cette  déclara- 
tion faite  d'une  voix  loyale,  Wladimir 
stupéfait,  bouleversé,  tombe  en  sanglo- 
tant dans  les  bras  d'Osip.  Malheureuse- 
ment, à  partir  d'ici  la  pièce  déraille.  Une 
situation  pareille  étant  donnée ,  il  n'y 
avait  qu'une  façon  de  la  dénouer,  le  di- 
vorce. Remarquez  que  nous  sommes  dans 
un  pays  où  la  loi  l'autorise,  où  l'on  en 
fait  même  un  dangereux  abus.  Il  était 
donc  tout  simple  de  s'en  servir  pour  arrê- 
ter et  dénouer  la  pièce.  Mais  l'auteur  te- 
nait à  grandir  hors  de  toutes  proportions 
humaines  son  type  d'Osip  pour  lequel  le 
drame  semble  avoir  été  écrit ,  et  cela 
nous  a  valu  bien  des  longueurs,  bien 
des  situations  uniformes  et  gênantes. 
Elle  est  si  singulière  en  effet,  la  posi- 
tion de  tous  ces  êtres  vis-à-vis  les  uns  des 
autres,  pendant  qu'ils  attendent  la  ré- 
ponse du  gouverneur  général  du  district 
auquel  l'autorisation  du  divorce  a  été  de- 
mandée. Le  plus  singulier  encore,  c'est 
qu'on  a  choisi  pour  faire  cette  démarche 
l'excentrique  princesse  Lydia,  cette  am- 
bitieuse jeune  fille  qui  a  aimé  Vladimir 
Danicheff  et  ne  peut  cacher  son  dépit  de 
se  voir  préférer  une  autre  femme.  Il  y  a 
là  une  maladresse  de  construction  scéni- 
que,  car  le  spectateur  n'est  pas  étonné  de 
voir  échouer  cette  demande  de  divorce 
que  la  princesse  a  tout  intérêt  à  faire  re- 
jeter. Effectivement  elle  vient,  le  sourire 
aux  lèvres,  apprendre  la  mauvaise  nou- 
velle aux  amoureux  réunis  au  château  de 


;  Schava.  Que  faire  ?  Ce  n'est  pas  pour  rien 
qu'un  oratoire  dresse  dans  le  foiid  de  la 
grande  salle  son  autel  illuminé  et  doré. 
C'est  là  qu'Osip  va  chercher  l'idée  su- 
blime qui  doit  les  sauver  tous.  Pareil  au 

I  Jacques  de  George  Sand,  il  avait  d'abord 
songé  à  se  tuer  ;  mais  sa  aéiicatebse  ne 
veut  pas  mettre  entre  les  deux  amants 
comme  un  remords  le  fantôme  de  son 
suicide  ;  et  il  se  décide  à  entrer  dans  un- 
couvent  pour  faire  bénéficier  Anna  d'une 
clause  de  la  loi  russe  qui  autorise  l'un  des 
époux  à  se  remarier  quand  l'autre  se  retire 
du  monde.  Ceci  appartient  à  des  mœurs 
trop  spéciales  et  sort  tout  à  fait  des  don- 
nées théâtrales.  Le  dénouement  dans  ces 
conditions  particulières  ne  résulte  ni  d'une 
combinaison  scénique  ni  de  la  fatalité  de 
l'action;  et  c'est  une  faute.  Quand  nous 
aurons  ajouté  que  la  thèse  sociale  dévelop- 
pée dans  le  drame  n'a  pas  sa  raison  d'être, 
puisque  le  servage  n'existe  plus  en  Russie 
depuis  plusieurs  années,  nous  aurons  résu- 
mé notre  critique  sur  cette  œuvre  intéres-- 
sante  et  forte  qui  mérite  tout  le  succès 
qu'elle  a  obtenu  l'autre  soir.  L'interpréta- 
tion a  sa  bonne  part  dans  ce  triomphe. 
Citons  en  première  ligne  M.  Marais  qui 
a  joué  le  rôle  de  Vladimir  avec  une 
conviction  >  rare  et  auquel  le  public  a  fait 
une  véritable  ovation.  C'est  un  beau 
début  que  celui  de  ce  jeune  premier, 
viril,  doué  de  passion  et  de  voix,  et  qui 
sait  être  énergique  sans  brusquerie. 
M.  Masset  est  un  i,Osip  bien  grimé,  bien 
posé,  et  parvient  à  rendre  intéressant 
ce  personnage  invraisemblable.  M"^  Hé- 
lène Petit  a  eu  du  succès  dans  le  person- 
nage d'Anna,  elle  y  est  très-émouvante  et 
pleure  des  larmes  vraies.  M"«  Elisa  Pi- 
cart  n'exprime  qu'à  demi  les  sentiments 
complexes  de  la  comtesse  Danicheff.  Tant 
qu'il  s'agit  de  railler,  d'ordonner,  de  châ- 
tier, elle  est  parfaite  quoiqu'un  peu  bour- 
geoise d'attitude  ;  mais  le  brusque  retour 
de  tendresse  de  la  mère,  cette  inquiétude 
folle  de  voir  mourir  son  fils  par  sa  faute, 
toute  la  partie  sympathique  du  rôle 
est  jouée  trop  sèchement.  Pour  une  évo- 
lution si  courte,  il  fallait  un  vrai  élan  d'é- 
motion. M"^  Antonine  se  tire  bien  du 

Eersonnage  insignifiant  de  la  princesse 
lydia.  M.  Montbars,  autrefois  à  l'Ambi- 
gu, est  une  excellente  acquisition  pour 
rOdéon  ;  tenue,  accent,  tout  chez  le  prince 
Walanoff  est  amusant,  distingué,  exquis. 
M.  Dalis  est  excellent  aussi  sous  les  traits 
du  distillateur  Zaccharoff.  Quant  à  M.  Po- 
rel,  il  met  ses  qualités  de  bonne  diction  et 
de  belle  humeur  au  service  d'une  de  ces 
insupportables  rôles  à  côté,  fats,  préten- 
tieux, inutiles,  mais  dont  le  public  raffole. 
L'acteur  comprend  si  bien  qu'il  n'est  pas  de 
la  pièce,  que  l'action  peut  se  passer  de  lui, 
qu'au  lieu  de  s'adresser  aux  autres  per- 
sonnages, à  tout  ce  monde  fictif  dont  il 
fait  partie,  il  vient  toujours  pour  discourir 
se  placer  au  bord  de  la  rampe,  se  mettre 
en  relation  directe  avec  le  spectateur, 
comme  s'il  était  une  sorte  d'interprète 
entre  la  scène  et  lui.  Son  lorgnon  d'une 
main,  de  l'autre  son  claque  posé  à  plat  et 
tendu  comme  un  plateau,  on  dirait  qu'il 
offre  au  parterre  la  traduction  en  français 
de  la  pièce  russe  jouée  derrière  lui. 

Il  nous  reste  juste  assez  de  place  pour 
signaler  le  brillant  succès  du  Molière  à 
Auteuil  de  MM.  Blémont  et  Valadejoué 
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samedi  dernier  à  ce  même  théâtre  de 
rOdéou.  Nous  en  parlerons  lundi  pro- 
chain. 

Alphonse  Daudet. 



Nous  reproduisons  une  étude  sur  le  principe 
de  la  vie  lue  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  par  notre  collaborateur  M.  le  doc- 
teur Bouchut,  et  extraite  d'un  livre  qui  sera 
publié  prochainement. 

La  recherche  du  principe  de  la  vie  est  un 
peu  comme  celle  du  principe  de  gouvernement 
dès  sociétés  humaines.  Elle  a  le  privilège  de 
diviser  profondément  l'opinion.  Selon  les 
temps  et  selon  les  Ueux,  elle  reçoit  des  solu- 
tions différentes  dont  la  nouveauté  est  souvent 
plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond  des  choses. 
L'originalité  à  laquelle  on  prétend  n'est,  plus 
d'une  fois,  que  la  modification  d'idées  anté- 
rieures vieillies  et  délaissées  pour  des  raisons 

'  secondaires,  qui  n'infirment  en  rien  leur  jus- 
tesse. Puis,  il  faut  le  dire,  toutes  ces  solutions 
se  ressentent  des  passions  philosophiques  ou 
politi(ïues  du  moment,  et  la  science  devient 

,  ainsi,  malheureusement  pour  elle,  l'auxiliaire 
des  partis  qui  se  disputent  la  direction  des 
peuples. 

En  écrivant  ces  pages,  je  me  suis  moins  oc- 
cupé des  conséquences  de  mon  étude,  que  de 
la  pensée  de  fournir  à  la  morale  et  à  la  philo- 
sophie quelques  documents  scientifiques  que 
je  crois  utiles.  Il  m'a  semblé  qu'en  pareille  ma- 
tière la  discussion  des  faits  observés  avec  soin, 
capable  d'éclairer  un  problème  de  cette  na- 
ture, offrait  un  intérêt  suffisant  pour  être  en- 
treprise, sans  souci  des  contradictions  qu'elle 
doit  provoquer. 

Je  me  propose  de  passer  en  revue  les  théo- 
ries modernes  relatives  au  principe  de  la  vie, 
pour  conclure  à  l'existeriee  d'un  principe  spé- 
cial, donnant  à  la  matière  vivante  et  amorphe 
des  attributs  particuliers  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  créer  et  rnaintenir  la  forme  des 
êtres  animés. 

La  question  a  bien  longtemps  sommeillé,  car 
les  physiologistes  du  temps  présent  laissent 
volontiers  dans  l'ombre  la  recherche  des  grands 
principes  de  la  science  pour  se  livrer  surtout  à 
l'étude  des  faits  particuliers  de  l'organisation. 
N'est-ce  qu'indifférence?  ou  doit-on  voir  dans 
cet  éloignement  de  toute  discussion  générale 
un  aveu  d'impuissance?  On  aurait  pu  le  croire, 
il  y  a  quelque  temps;  mais  cela  n'est  plus  per- 
mis aujourd'hui.  M.  Claude  Bernard  vient  tout 
récemment  de  donner  la  solution  du  problème 
de  la  vie,  en  apportant  ainsi  dans  ce  sujet  l'au- 
torité de  son  nom  universellement  appréciée. 
C'est  une  bonne  fortune  pour  la  psychologie 
que  cette  intervention  inattendue  ;  car,  si  notre 
.  physiologiste  est  assez  heureux  pour  convain- 
cre les  philosophes  que  l'idée  d'un  principe 
dirigeant  les  phénomènes  de  la  vie  n'est  qu'une 
«  erreur  »,  la  question  aura  fait  un  grand  pas 
vers  une  solution  définitive.  En  toute  occur- 
rence, il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  voir 
par  quels  arguments  la  physiologie  moderne 
entend  établir  sa  théorie  de  la  vie,  considérée 
comme  résultat  de  l'organisation,  et  non  comme 
cause  de  cette  même  organisation. 

Cl.  Bernard  est  l'adversaire  du  vitalisme.  Il 
rappelle  d'abord  que,  si  de  toute  antiquité  il 
s'est  trouvé  des  philosophes  tels  que  Pytha- 
gore,  Platon,  Aristote,  Hippocrate,  pour  con- 
sidérer les  phénomènes  de  la  vie  comme  éma- 
.  n^  î  d'un  principe  supérieur,  immatériel,  agis- 
sant sur  la  matière  inerte  et  obéissante,  il  s'est 
aussitôt  formé  une  opinion  absolument  con- 


I  traire.  La  négation  d'une  intelligence  motrice 
de  l'univers  et  l'identité  des  phénomènes  ob- 
servés dans  les  corps  inorganiques  et  dans  les 
corps  vivants  ont  été  soutenues  par  Démo- 
crite  et  par  Epicure.  C'est  le  fond  de  l'ato- 
misme  ancien.  Pour  cette  école,  le  monde  se 
meut  éternellement,  il  n'y  a  qu'une  seule  ma- 
tière dont  les  atomes  diversement  figurés  , 
groupés  et  combinés,  forment  les  corps  orga- 
niques et  organisés,  tels  que  les  plantes,  les 
animaux  et  l'homme  doué  d'intelligence  et  de 
sensibilité. 

Au  spiritualisme  ancien  modifié  se  ratta- 
chent les  idées  que  l'on  retrouve  dans  les 
théories  sur  la  vie  de  Paracelse  et  de  Van 
Helmont,  qui  admirent  l'existence  de  nom- 
breux principes  immatériels,  inteUigents,  pré- 
sidant aux  fonctions  des  organes,  des  petites 
vies  de  Bordeu  et  des  propriétés  vitales  de 
Bichat  ;  les  théories  de  Stahl,  de  Descartes,  de 
Leibnitz,  de  Barthea,  etc. 

Ainsi  Descartes  et  Leibnitz  admettaient  que 
l'action  des  forces  physico-chimiques  était  la 
cause  des  manifestations  vitales  ;  que  l'àme 
était  le  principe  supérieur  de  la  pensée  et  la 
vie  un  effet  des  lois  de  la  mécanique.  La  pen- 
sée de  Leibnitz  se  formule  ainsi  :  «  Le  corps  se 
développe  mécaniquement,  et  les  lois  mécani- 
ques ne  sont  jamais  violées  dans  les  mouve- 
ments naturels  ;  tout  se  fait  dans  les  âmes 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  corps,  et  tout  se 
fait  dans  le  corps  comme  s'il  n'y  avait  pas 
d'âme.  » 

Plus  absolu  et  plus  net  dans  ses  opinions, 
Stahl  rejette  toutes  les  expUcations  mécani- 
ques, physiques  et  chimigues  des  actes  vitaux, 
et,  combattant  les  idées  chimiatriques  il  de  Syl- 
vius,  de  Willis,  etc.,  il  soutient  que  les  forces 
chimiques  sont  différentes  des  forces  de  la  vie  ; 
qu'elles  sont  en  lutte  et  qu'elles  tendent  à  se 
détruire  plus  qu'à  se  conserver.  Dans  son 
opinion,  cette  force  est  intelligente,  agit  avec 
un  dessein  calculé  pour  la  conservation  de 
l'organisme,  et  cette  force  n'est  autre  chose  que 
l'âme. 

Bordeu,  Barthez,  Grimaud,  se  séparant  de 
Stahl  sur  ce  point,  ne  voulurent  point  recon- 
naître dans  l'âme  le  principe  des  phénomènes 
matériels  de  la  vie,  et,  ne  pensant  pas  que  la 
vie  soit  un  résultat  d'organisations,  admirent, 
en  dehors  de  l'âme,  un  principe  vital  agissant 
en  dehors  des  lois  physiques.  Ce  fut  le  vita- 
lisme moderne. 

C'est  alors  que  parut  Bichat.  Inspiré  de  ces 
doctrines,  il  s'en  éloigne  considérablement, 
car  il  ne  s'occupe  nulle  part  du  principe  de  la 
vie,  et,  absorbé  dans  l'étude  de  l'organisation, 
il  signale  pour  la  première  fois  l'existence  des 
propriétés  vitales  dans  chacun  des  tissus  cons- 
tituants de  l'économie  humaine.  Parti  de  cette 
idée  qu'il  y  avait  deux  classes  d'êtres,  deux 
classes  de  propriétés  et  deux  classes  de  scien- 
ces :  des  propriétés  vitales  ou  non  vitales,  des 
sciences  physiques  ou  physiologiques,  il  re- 
connut dans  chaque  tissu  des  propriétés  vitales 
semblables  ou  particuhères  qui  étaient  oppo- 
sées aux  propriétés  physiques  prêtes  à  détruire 
l'organisme.  Pour  lui,  la  mort  était  le  triom- 
phe des  propriétés  physiques.  Ce  fut  là  son 
vitalisme. 

Pour  Cl.  Bernard,  en  décentralisant  la  vie 
pour  l'incarner  dans  les  tissus,  Bichat  s'est 
«  trompé  »  et  ses  affirmations  ne  sont,  ceci  est 
textuel,  que  des  «  hérésies  scientifiques  d'une 
énormité  telle,;  qu'on  aurait  peine  à  les  com- 
prendre si  on  ne  voyait  comment  la  logique 
d'un  système  a  pu  y  conduire,  ».  De  nos 
jours,  Pelletan,  Guvier,  Dumas,  etc.,  se  sont 


faits  les  partisans  de  cette  idée  du  contraste  et 
d'opposition  entre  les  forces  vitales  et  les  forces 
antérieures  physico-chimiques.  Ils  ont  admis 
que  la  vie  est  la  résistance  opposée  par  la 
matière  organisée  aux  causes  extérieures  qu  i 
tendent  à  la  détruire  ;  ce  qui  veut  dire,  n'en 
déplaise  à  l'école  positive  matérialiste,  qu'il  y 
a  la  chimie  des  corps  vivants  et  la  chimie  des 
corps  bruts, et  que  si  les  propriétés  des  corps 
physiques  sont  éternelles,  les  propriétés  vitales 
ne  sont  que  temporaires.  «  La  matière  brute, 
dit  Bichat,  en  passant  par  les  corps  vivants,  s'y 
pénètre  de  ces  propriétés,  qui  sont  alors  unies 
aux  propriétés  physiques  ;  mais  ce  n'est  pas  là 
une  alliance  durable,  car  il  est  de  la  nature  des 
propriétés  vitales  de  s'épuiser;  le  temps  les 
use  dans  le  même  corps.  Exaltées  dans  le  pre- 
mier âge,  restées  comme  stationnaires  dans 
l'âge  adulte,  elles  s'affaiblissent  et  deviennent 
nulles  dans  les  derniers  temps  de  la  vie.  » 

La  question  étant  ainsi  posée  entre  la  ma- 
tière et  la  vie,  c'est-à-dire  entre  les  propriétés 
physiques  observées  dans  les  corps  vivants  et 
le  vitalisme  ée  Bichat,  la  physiologie  actuelle 
devait  à  ses  lecteurs  de  démontrer  en  quoi  le 
vitalisme  est  entaché  d'erjeur  et  quelle  théorie 
expérimentale  de  la  vie  elle  a  scientifiquement, 
c'est-à-dire  sur  preuves  matérielles,  le  droit 
de  substituer  à  l'ancienne. 

A  l'appui  de  sa  doctrine,  Bichat  avait,  dans 
un  langage  justement  admiré,  soutenu  que  le 
corps  de  la  nature  inorganique  sont  éternels 
tandis  que  les  corps  vivants  seuls  sont  péris- 
sables ;  d'oïl  la  preuve  qu'un  principe  intérieur 
de  vie  maintient  passagèrement  la  matière 
sous  forme  d'un  être  vivant  de  courte  durée. 
C'est  une  idée  admise  anciennement  par  les 
philosophes. 

Pour  la  renverser.  Cl.  Bernard  va  chercher 
ses  arguments  bien  loin.  Il  quitte  les  choses^ 
de  la  terre,  déjà  bien  confuses,  pour  celles  du 
ciel,  qui  le  sont  bien  davantage,  et  oii,  en  fait 
d'évolutions  des  astres,  n'en  déplaise  aux  as- 
tronomes, on  ne  sait  rien  de  précis.  C'est  là 
que  pour  mettre  en  faute  et  terrasser  le  vita- 
lisme affirmant  la  pérennité  des  corps  bruts, 
notre  physiologiste  trouve  une  preuve.  Il  dit, 
d'après  M.  Faye,  que  les  astres  n'ont  pas  tou- 
jours existé,  qu'ils  ont  eu  une  période  de  for- 
mation, et  qu'ils  auront  une  période  de  déclin 
suivie  d'une  extinction  finale.  Il  ajoute,  en- 
suite, que  de  bonnes  lunettes  ont  permis,  un 
jour  au  dix-septième  siècle  de  constater,  dans 
la  constellation  du  Serpentaire,  l'apparition 
d'une  nouvelle  étoile,  sous  les  yeux  de  l'obser- 
vateur. Je  crains  que  cette  appréciation  ne  soit 
pas  très-exacte  ni  très-concluante.  Les  as- 
tronomes admettent  un  certain  nombre  d'^- 
toiles,  dites  changeantes,  qui  paraissent  ou 
disparaissent  au  bout  de  quelques  semaines 
ou  de  quelques  mois.  Ils  citent  même,  à  cet 
égard,  celle  de  1572,  la  plus  brillante  de  toutes, 
que  l'on  admirait  dans  la  constellation  de 
Gassiopée,  et  qui  disparut,  au  bout  de  dix-huit 
mois,  pour  ne  plus  revenir.  N'allons  donc  pas 
si  loin  chercher  des  faits  dont  la  portée  nous 
échappe  complètement.  Si  l'on  ne  trouve  pas 
sur  la  terre  d'argument  pour  combattre  l'éter- 
nité des  propriétés  physiques  des  corps  bruts 
et  qu'il  faille  le  chercher  dans  le  ciel,  à  trente 
millions  de  lieues  de  nous,  dans  la  lunette 
d'un  astronome,  je  crois  que  la  théorie  vita- 
Uste  n'a  rien  à  en  redouter.  J'ajouterai  même 
qu'il  est  surprenant  de  voir  accuser  le  vita- 
lisme d'hypothèse,  d'hérésie  scientifique  et 
d'ignorance  par  une  philosophie  qui  n'apporte 
aucune  preuve  à  l'appui  de  ses  affirmations 
contradicteires. 
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Un  autre  argument  produit  contre  le  vitalisme 
est  celui-ci  :  En  opposition  avec  le  fait  bien 
connu  de  la  cicatrisation  des  plaies,  de  la  gué- 
rison  des  organes  malades,  et  même  de  la  re- 
production des  parties  coupées  d'un  animal, 
telles  que  l'œil,  la  tête,  le  bras,  la  queue,  etc  , 
ce  qui  semble  indiquer  dans  l'être  vivant  un 
principe  conservateur  de  la  forme  des  organe  s, 
on  a  dit  qu'il  n'était  pas  besoin  pour  cela  d'in- 
voquer une  propriété  vitale  en  contradiction 
avec  la  physique,  et  que  les  corps  minéraux 
jouissaient  de  la  même  propriété  d'unité  mor- 
phologique. Ceci  ne  me  parait  pas  exact,  car 
les  minéraux  ont  des  formes  cristallines  très- 
différentes,  ce  que  l'on  n'a  pas  encore  vu  dans 
les  espèces  animales  ou  végétales. 

Mais,  sans  faire  de  digression,  l'argument 
tiré  de  la  cicatrisation  d'un  minéral  cassé, 
pour  établir  qu'il  y  a  là  une  force  physique 
analogue  à  celle  qui  reproduit  le  bras  coupé 
d'une  salamandre  avec  ses  os,  ses  muscles, 
ses  vaisseaux,  etc.,  est  tout  à  fait  mal  choisi. 
M.  Pasteur,  dans  une  expérience  fort  cu- 
rieuse, a  vu  que  des  cristaux  mutilés  sur  une 
de  leurs  faces  et  replacés  dans  l'eau  mère,  con- 
tinuaient à  s'agrandir  dans  tous  les  sens  par 
un  dépôt  de  particules  cristallines,  et  que,  sur 
la  partie  cassée,  il  se  faisait  un  dépôt  sembla- 
ble plus  actif,  rétablissant  la  régularité  des  fa- 
ces et  des  angles  du  cristal. 

Y  a-t-il  dans  cette  formation  cristalline 
quelque  chose  de  comparable  à  la  reproduction 
d'un  membre  coupé  de  salamandre  et  à  la  ci- 
catrisation des  plaies  ?  Je  ne  le  pense  pas.  A 
moins  de  soutenir  que  la  force  de  cristallisation 
des  minéraux  dans  les  entrailles  de  la  terre  ou 
dans  le  laboratoire  des  chimistes  soit  la  même 
que  celle  qui  préside  à  la  formation  des  germes 
ei  des  êtres  vivants,  le  rapprochement  n'est 
pas  fondé.  D'ailleurs,  la  cristallisation  n'est 
qu'une  agglomération  de  molécules  par  extra- 
susceplion  ou  par  supraposilion,  tandis  que  la 
vie  est  une  intussusceptiQn,  ce  qui  est  absolu- 
ment le  fait  contraire.  Il  est  difficile,  en  consé- 
quence, de  tirer  de  la  réintégration  cristalline, 
comparée  à  la  réintégration  des  organes  vi- 
vants, une  preuve  d'identité  entre  les  forces 
physiques  et  les  propriétés  vitales. 

Dans  sa  doctrine  des  propriétés  vitales,  Bi- 
chat  admet  que  ces  propriétés  enchaînent  les 
propriétés  physiques  et  les  retiennent  sans 
cesse  dans  les  phénomènes  qu'elles  tendraient 
à  produire.  Cl.  Bernard  trouve  que  ce  principe 
est  faux  et  que  c'est  la  proposition  contraire 
qui  exprime  la  vérité,  parce  que,  selon  Lavoi- 
sier,  la  vie  étant  une  combustion  moléculaire 
permanente,  cette  combustion  tient  sous  sa  dé- 
pendance les  manifestations  calorifiques,  lu- 
mineuses et  vitales.  Partant  de  là,  il  n'y  a 
point  d'antagonisme  entre  les  phénomènes 
chimiques  et  les  manifestations  vitales;  il  y  a, 
au  contraire,  parallélisme  complet  entre  les 
uns  et  les  autres.  Exemple  :  le  rotifère  dessé- 
ché de  Spallanzoni,  qui  ressuscite  après  avoir 
été  trempé  dans  l'eau.  Il  est  difficile  de  voir 
dans  ce  fait  une  preuve  que  la  vie  ne  tient 
pas  sous  sa  dépendance  les  propriétés  physi- 
ques d'uji  être  vivant  dans  les  phénomènes 
qu'elles  tendraient  à  produire. 

A  moins  de  supposer  aux  vitalistes  et  aux 
animistes  l'idée  que  le  corps  des  êtres  vivants 
ne  compte  pour  rien,  et  que  le  principe  d'ac- 
tion vitale  est  tout  ce  qui  se  fait  trop  souvent 
avec  peu  de  loyauté,  qu'est-ce  que  signifie  la 
résurrection  d'un  rotifère  humecté  après  trente 
ans  de  dessiccation?  Peut- on  voir  là  le  triom- 
phe de  la  matière  organisée  et  la  preuve  que 
les  phénomènes  physiques  et  chimiques  sont 


suffisants  pour  expliquer  la  vie  sans  nécessité 
d'admettre  un  principe  intérieur  d'action  ? 
Nullement.  Dans  cet  animalcule,  si  bas  placé 
dans  l'échelle  des  êtres ,  le  principe  intérieur 
d'action  cesse  d'agir  avec  le  mécanisme  qui  l'a 
créé  pour  un  milieu  spécial,  lorsque  ce  milieu 
vient  à  disparaître  sans  l'altérer,  et  il  se  ré- 
veille avec  lui  lorsqu'il  retrouve  les  conditions  j 
matérielles  de  son  exercice.  L'eau,  dit-on,  ne 
lui  apporte  ni  force,  ni  principe.  Sans  doute, 
mais  elle  n'a  besoin  de  rien  apporter,  puisque 
le  rotifère  a  tout  en  lui  en  puissance,  et  qu'il 
ne  lui  manque  que  son  milieu  humide.  Il  en 
est  ainsi  des  graines  fécondées  qu'on  trouve 
dans  les  momies  d'Egypte. 

Elles  ont  la  vie  en  p^iissance;  elles  contien- 
nent un  principe  intérieur  d'action  que  n'ont 
pas  des  graines  non  fécondées,  et  il  leur  suffit 
d'un  peu  d'eau  pour  donner,  après  cinq  mille 
ans  de  sommeil,  du  blé  plus  grand  et  plus 
chargé  de  graines  que  le  nôtre.  Au  reste,  l'ex- 
périence de  Spallanzoni  a  besoin  d'être  faite 
savamment,  car,  si  les  rotifères  sont  desséchés 
à  un  trop  grand  soleil  ou  dans  des  appareils 
trop  chauds,  on  a  beau  les  humecter ,  ils  ne  se 
réveillent  pas;  leur  résurrection  est  impos- 
sible :  ils  sont  cuits,  et  le  principe  intérieur 
d'action  n'a  pas  d'empire  sur  les  cadavres.  Les 
mêmes  questions  pourraient  se  poser  à  l'égard 
des  animaux  hibernants,  dont  les  fonctions  se 
ralentissent  par  le  froid,  parce  que  le  froid  agit 
sur  le  système  nerveux,  et  par  lui,  secondaire- 
ment, sur  les  propriétés  phjsico  -  chimiques 
qui  font  l'hématose  régulière  et  la  calorifica- 
tion.  Chez  les  marrnottes,  le  cœur  ne  bat  plus 
que  huit  à  dix  fois  par  minute,  la  respiration 
cinq  à  six  fois,  et  la  température  tombe  à  +  8 
degrés.  Mais,  si  l'on  place  l'animal  dans  un  gaz 
irrespirable,  il  meurt  d'asphyxie. 

S'il  était  exact  de  dire  que  l'intensité  des 
manifestations  vitales  est  dans  un  rapport 
direct  avec  l'activité  des  manifestations  chi- 
miques organiques,  nous  ne  verrions  pas  con- 
stamment la  fièvre  qui,  par  sa  température 
élevée,  représente  l'activité  des  combustions 
organiques  moléculaires,  c'est-à-dire  des  ma- 
nifestations chimiques,  diminuer  constam- 
ment l'intensité  des  manifestations  vitales. 


[A  suivre.) 
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Les  derniers  avis  des  marchés  de  la  pro- 
vince signalent  pour  les  blés  une  tendance  un 
peu  moins  ferme,  bien  que  les  offres  n'aient 
pas  repris  plus  d'importance.  Jusqu'à  présent, 
du  reste,  les  récoltes  en  terre  se  présentent 
dans  les  meilleures  conditions.  «  Pour  la  se- 
conde fois  depuis  le  commencement  de  l'hiver, 
dit  le  Journal  d'agriculture  pi'atique,  la  neige 
couvre  la  terre.  Les  dernières  avaient  déjà 
eu  pour  résultat  de  modérer  la  végétation  acti- 
vée outre  mesure  par  les  journées  tièdes  de  la 
fin  de  décembre  ;  la  neige  va  garantir  les  en- 
semencements contre  les  froids  de  la  nuit  et 
les  coups  de  soleil  qui  pourraient  provoquer 
des  dégâts  partiels  toujours  nuisibles  aux  jeu- 
nes plantes.  » 

A  Paris,  à  la  halle  de  mercredi,  les  prix  du 
blé  ont  été  calmes.  On  a  côté  les  blés  de  choix 
indigènes  de  25  fr.  25  à  26  fr.  25  ;"les  bonnes 
qualités,  de  24  fr.  5! 5  à  25  fr.;  les  blés  ordi- 
naires, de  23  fr.  50  à  24  fr.  Le  tout  aux  100  kil, 
en  gare  de  Paris. 

En  blés  à  livrer,  on  paye  :  janvier,  de 
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26  fr.  25  à  26  fr.  75;  février,  de  26  fr.  à 
26  fr.  25;  mars-avril,  26  fr,  50;  quatre  mois 
de  mars,  27  fr.  25;  quatre  mois  de  mai, 
28  fr. 

Les  prix  des  farines  de  consommation  res- 
tent lourds.  La  marque  D  et  les  autres  mar- 
ques de  choix  sont  à  58  fr.;  les  bonnes  mar- 
ques font  de  54  à  55  fr.  ;  les  marques  ordi- 
naires, de  52  à  53  fr. 

Quant  aux  farines  de  commerce,  elles  sont 
assez  bien  tenues.  On  cote  les  huit-marques  : 
janvier,  56  fr.  50  ;  février,  57  fr.  ;  mars-avril, 
57  fr.  50  ;  quatre  mois  do  mars,  58  fr.  50  ; 
quatre  mois  de  mai,  59  fr.  75. 

Les  farines  supérieures  valent  :  janvier, 
de  55  fr.  à  54  fr.  75;  février,  de  55  fr.  à 
55  fr.  25  ;  mars-avril,  56  fr.  ;  quatre  mois  de 
mars,  57  fr.  ;  quatre  mois  de  mai,  58  fr.  25. 

La  cote  officielle  est  de  56  fr.  50  pour  les 
huit-marques,  et  de  54  fr.  50  pour  les  farines 
supérieures. 

Le  cours  des  seigles  est  sans  changement  à 

17  fr.  les  100  kilogr.,  en  gare  ou  sur  bateau  à 
Bercy.  En  orges,  la  demande  continue  d'être 
peu  active.  Les  belles  qualités  se  cotent  de 

18  fr.  50  à  20  fr.  50.  En  raison  du  peu  d'abon- 
dance des  offres,  les  avoines  gagnent  de  25  à 
50  cent.  Les  avoines  noires  de  choix  se  payent 
de  23  fr.  25  à  23  fr.  50  ;  les  bonnes  quahtés, 
de  22  fr.  75  à  23  fr.;  les  avoines  ordinaires, 
de  22  fr.  à  22  fr.  25  ;  les  autres  sortes,  de 

20  Ir.  75  à  21  fr.  50.  Le  tout  aux  100  kilogr. 
Les  sarrasins  dont  la  quantité  laisse,  parait- 
il,  à  désirer,  sont  sans  variation  entre  16  fr.  50 
et  17  fr.  50.  Les  cours  des  millets  se  maintien- 
nent fermes,  de  27  à  28  fr.  pour  les  roux,  et  de 
39  à  41  fr.  pour  les  millets  blancs. 

Au  marché  delà  barrière  d'Enfer,  du  12  jan- 
vier, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  l''^  qualité  :  foin,  de  81  à 
83  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  79  à  81  fr.  ; 
regain  de  luzerne,  de  67  à  69  fr.;  paille  de  blé, 
de  67  à  69  fr.;  paille  de  seigle,  de  64  à  66  fr.; 
paille  d'avoine,  de  51  à  53  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  79  à 
81  fr.;  luzerne,  de  76  à  78  fr.;  regain  de  lu- 
zerne, de  66  à  68  fr.;  paille  de  blé,  de  65  à 
67  fr.;  paille  de  seigle,  de  63  à  65  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  80  à  82  fr.;  luzerne,  de  78  à 
80  fr.;  regain  de  luzerne,  de  68  à  70  fr.;  paille 
de  blé,  de  66  à  68  fr.;  paille  de  seigle,  de  65  à 
67  fr.;  paille  d'avoine,  de  49  à  51  fr. 

Les  issues  sont  peu  offertes  et  en  hausse  de 
50  c.  Les  prix  s'établissent  ainsi  :  gros  son 
seul,  de  16  à  16  fr.  50  les  100  kilogr.;  son  trois 
cases,  de  15  fr.  50  à  16  fr.;  sons  fins,  de  14  à 
14  fr.  50;  recoupettes,  de  15  à  19  fr.;  remoula- 
ges, de  15  à  19  fr,  suivant  blancheur.  La 
vente  des  maïs  indigènes  est  toujours  difficile 
par  suite  des  prix  élevés  de  l'article.  On  parle 
de  20  fr.  pour  ceux  de  Bourgogne,  et  de 

21  fr.  50  pour  ceux  du  Midi.  Les  graines  four- 
ragères n'ont  rien  perdu  de  leur  fermeté  et  la 
marchandise  est  loin  d'être  abondante  sur  les 
marchés.  On  cote  par  balle  de  100  kilogr.  : 
trèfle  violet  de  choix,  de  155  à  170  fr.;  dito, 
l'-^  qualité,  de  140  à  150  fr.;  luzerne  de  Pro- 
vence, de  180  à  200  fr.;  luzerne  de  Poitou, 
de  140  à  160  fr.;  luzerne  vieille.de  75  à  100  fr.; 
minette,  de  50  à  70  fr.;  sainfoin  à  une  coupe, 
les  50  kilagr.,  de  15  à  16  fr.;  sainfoin  à  deux 
coupes,  de  17  à  18  fr.;  vesce  de  printemps,  de 
41  à  42  fr.  les  120  kilogr. 

Le  marché  des  légumes  secs  présente  peu 
d'animation,  et  la  vente  y  est  lente  aux  cours 
suivants  :  haricots  flageolets,  l'hectolitre  1/2, 
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de  85  à  120  fr.;  haricots  de  pays,  de  42  à  45  fr,; 
Boissons,  de  78  à  80  fr.;  Liancourt,  de  55  à 
56  fr.;  gros  pieds,  de  43  à  44  fr.;  nains,  de 
30  à  38  fr.  ;  suisses  blancs,  de  52  à  53  fr.; 
suisses  rouges,  de  36  à  38  fr.;  Giiartres,  de 

35  à  36  fr.  ;  cocos  roses,  de  40  à  41  fr.  ;  plats 
du  Midi,  gros,  de  40  à  42  fr.  les  100  kilogr.; 
dito,  petits,  de  33  à  34  fr.;  lentilles,  de  55  à 
75  fr.;  pois  ronds,  de  32  à  33  fr. 

Quant  aux  riz,  ils  se  cotent  :  brisures,  de 
28  à  35  fr.;  Rangoon,  de  33  à  45  fr.  ;  Pégu,  de 
34  à  41  fr.;  Calcutta,  de  47  à  57  fr.;  Piémont, 
de  48  à  56  fr.;  Java,  de  72  à  88  fr.;  Bassein 
glacé,  57  fr.  ;  Caroline  d'Europe,  de  56  à  76  fr. 

'A  Marseille,  cette  semaine,  il  n'a  pas  été 
vendu  moins  de  800  balles  de  riz,  aux  prix  de 

36  à  39  fr.  On  cote  sur  la  place  par  100  kil.  : 
riz  écume  glacé,  de  37  à  40  fr.,  suivaot  qua- 
lité ;  riz  de  l'Inde  glacé,  de  30  à  35  fr.;  hari- 
cots de  Bourgogne,  30  fr.;  haricots  exotiqiîes, 
de  22  à  27  fr.;  lentilles  vertes,  de  38  à  44  fr.; 
pois  chiches  exotiques,  de  25  à  55  fr.  ;  graines 
de  chanvre,  de  28  à  30  fr.;  alpistes  d'Afrique, 
de  '.'0  à  95  fr.;  petit  millet,  de  14  à  20  fr.; 
graines  de  trèfle,  de  120  à  125  fr.;  graines 
de  luzerne,  de  125  à  130  fr.;  chàtaigners  de 
Savone,  26  fr. 

On  ne  remarque  pas  de  variation  sensible 
dans  le  prix  des  îâcules,  dont  le  marché  est  du 
reste  sans  importance,  toutes  les  usines  étant 
momentanément  arrêtées  par  le  froid.  Les  fé- 
cules premières  de  l'Oise  valent,  dans  le  pays, 
de  32  fr.  à  33  fr.;  les  mêmes,  à  Paris,  de  34  fr. 
à  35  fr.,  toile  pour  marchandise.  La  fécule 
verte  se  paye  de  20  fr.  50  à  21  fr. 

Avec  une  vente  rfestreinte,  les  sirops  se  co- 
tent :  l^"- blanc  de  cristal,  de  62  à  64  fr.;  sirops 
massés,  40  degrés,  de  52  à  54  fr.;  sirops  liquij 
des,  33  degrés,  de  40  à  42  fr. 

Les  amidons  ont  des  affaires  calmes.  Ils 
font  :  amidons  pains  de  Paris,  de  85  à  90  fr. 
les  100  kilogr.;  pains  de  province,  de  75  à 
80  fr  ;  briques  d'Alsace,  de  65  à  66  fr.;  ami- 
dons c^p  maïs,  de  riz  et  autres,  de  58  à,  70  fr. 

Comparés  à  ceux  d'il  y  a  huit  jours,  les 
cours  de  l'huile  de  colza  ne  présentent  pas  de 
différence  bien  sensible.  On  cote  aujourd'hui  : 
disponible  et  courant  du  mois,  84  fr.  25  les 
100  kilogr.  nets,  fût  compris,  en  entrepôt  ; 
février,  83  fr.  50;  mars-avril,  81  fr.  75;  auatre 
mois  d'été,  81  fr.;  quatre  derniers,  80  fr. 

L'huile  de  lin  est  plus  faible  que  la  semaine 
dernière.  Elle  vaut  :  disponible  et  janvier , 
67  fr.  50;  février,  68  fr.  50;  mars-avril,  70  fr.; 
quatre  mois  d'été,  71  fr.  50. 

A  Gaen,  l'on  cote  l'huile  d6>colza,  sans  fût  : 
disponible,  85  fr. -courant  du  mois,  83  fr.  ; 
la  graine  de  colza,  de  24  à  25  fr.  l'hecto- 
litrej;  les  tourteaux,  187  fr.  les  1,000  kilogr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  25  fr.  l'hectolitre,  ou  95  fr.  35 
les  100  kilogr.  sur  wagon;,  la  même,  épurée, 
91  fr.,  ou  100  fr.  10. 

La  dernière  cote  de  Rouen  se  traduit  ainsi  : 
huile  de  colza,  courant  du  mois,  85  fr.  les 
100  kilogr.,  futaille  comprise;  février,  84  fr.; 
deux  mois  suivants,  82  fr.  50  ;  quatre  mois 
chauds,  82  fr.  ;  quatre  derniers  mois,  81  fr.  50. 

Sur  le  marché  des  alcools,  à  Paris,  c'est  de 
nouveau  le  calme  qui  est  à  l'ordre  du  jour.  Le 
courant  du  mois  fait  de  43  fr.  50  à  43  fr.  25; 
février,  de  43  fr.  75  à  44  fr.;  mars-avril,  de 
44  fr.  75  à  44  fr.  50;  mois  chauds,  de  48  fr. 
à  47  fr.  75.  La  mélasse,disponible  et  à  livrer, 
se  cote  de  7  fr.  50  à  8  fr. 

Dans  le  Nord,  à  Lille,  !a  situation  est  a'sez 
satisfaisante.  On  cote  le  trois  -six  Nord  fin, 
courant  du  mois,  40  fr.  50  ;  quatre  premiers 


mois,  42  fr.  25;  quatre  mois  chauds,  de  46  fr. 
à  45  fc.  50.  Dans  le  Midi,  on  a  été  très-ferme 
la  semaine  dernière.  La  marchandise  était  à 
peine  suffisante  à  Béziers,  bien  que  les  de- 
mandes ne  fussent  pas  nombreuses. 

La  tenur;  lie.s  sucres  conuriae  à  ê;r--  bonne, 
et  les  prix  se  soutiennent  pour,  toutes  les 
sortes.  La  cote  ofBcielle  donne:  titre  88  degrés 
saccharimétriques  7-9,52  fr.  75;  dito  dito,  10- 
13,  de  48  à  48  i'r.  25  ;  blancs  type  n»  3,  58  fr.75; 
bonne  sorte,  139  fr.;  belle  sorte,  140  fr.;  certifi- 
cat de  sortie,  74  fr.  50;  mélasse  de  fabrique, 
7  fr.  75;  mélasse  de  raffinerie,  10  fr. 

En  commerce,  on  cote  :  7-9,  53  fr.  ;  10-13, 

48  fr.  50  ;  blancs  en  poudre  n"  3,  courant  du 
mois,  59  fr.;  dito,  février,  59  fr.  25  ;  mars- 
avril,  60  fr.  50;  quatre  mois  de  mars,  61  fr. 
50;  raffinés,  de  139  à  140  fr. 

On  comptait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  29,961  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  comme  suit  :  3,251  bœufs,  1,475 
vaches,  108  taureaux,  516  veaux,  21,968 
moutons  et  2,643  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
déDartements  de  l'Allier,  de  la  Charente,  de  la 
Dordogne,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Haute- 
Vienne.  C'étaient  les  départements  de  l'Aisne, 
de  Seine-et-Oise  et  de  Beine -et- Marne  qui, 
avec  l'Allemagne  et  la  Russie,  avaient  envoyé 
le  plus  de  moutons.  En  porcs  les  plus  forts 
envois  avaient  été  faits  par  les  départements  de 
l'Allier,  de  la  Creuse,  du  Puy-de-Dôme  et  de 
la  Haute-Vienne. 

Voici  les  prix  extrêmes  qni  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  24  'à  1  fr.  80  le  kilogr.  ; 
vaches,  deO  fr.  96  à  1  fr.  56;  taureaux,  de  1  fr.  08 
à  1  fr.  36  ;  veaux,  de  1  fr.  60  à  2  fr.  40  ; 
moutons,  de  1  fr.  20  à  1  fr.  90;  porcs,  de 
1  fr.  30  à  1  fr.  64. 

A  la  vent:?  à  la  criée  des  viandes,  le 
même  jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr.  86  à  1  fr.  60; 
1/4  devant,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  50;  aloyau,  de 

1  fr.  à  2  fr.  64  ;  basse  boucherie,  de  0  fr. 
20  à  0  fr.  56  ;  veau,  i"  qualité,  de  1  fr.  96  à 

2  fr.  06;  2^  qualité,  de  1  fr.  44  à  1  fr.  96; 
3«  qualité,  de  l  fr.  20  à  1  fr.  42  ;  pan,  cuissot, 
de  1  fr.  30  à 2  fr.  14  ;  mouton,  1"  qualité,  de 
l  fr.  62  à  1  fr.  70  ;  2°  qualité,  de  1  fr.  26  à 
1  fr.  60;  3«  qualité,  de  1  fr.  à,  1  fr.  24;  gigots, 
carrés,  de  1  fr.  14  à  2  fr.  40  ;  porc,  entier  ou 
demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  56  ;  en  quartier,  de 
1  fr.  10  à  1  fr.  60. 

Les  quantités  de  viandes  adjugées  dans  ces 
différentes  ventes  se  sont  élevées  à  57,808  ki- 
logrammes. 

De  nombreuses  affaires  ont  signalé  le  der- 
nier marché  aux  suifs,  et  ia  cote  a  atteint  le 
taux  de  f04  fr.  On  a  même  payé  105  et  106  fr. 
pour  quelques  petits  lots,  une  grande  partie 
des  ordres  n'ayant  pu  être  exécutés.  Sur  les 
produits  fabriqués,  la  hausse  n'est  pas  moins 
sensible.  On  cote  :  stéarine  de  saponification, 
de  l67  fr.  50  à  172  fr.  50;  stéarine  de  distilla- 
tion, de  162  fr.  50  à  165  fr,;  oléine  de  sapo- 
nification, disponible,  82  fr.  ;  oléine  de  distilla- 
tion, 69  fr.  ;  petits  suifs,  84  fr.;  suifs  d'os  purs, 
85  fr.;  suif  en  branches,  78  fr, ;  huile  de  coco, 
de  102  à  108  francs;  palmistes,  de  95  à  97  fr.; 
saindoux,  158  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  cuirs  et  peaux, 
vpici  les  derniers  prix  payés  à  la  boucherie  de 
Paris  pour  ses  abats  :  bœufs  de  95  kilogr.  et 
au-dessus,  65  fr.  50;  bœufs  de  94  à  70  kilogr., 
53  fr.  50  ;  bœufs  de  69  kilogr.  et  au-dessous. 

49  fr.  ;  vache.s  laitières,  50  fr.  ;  vaches  de 
bandes,  52  fr.  ;  taureaux,  52  fr.  50  ;  veaux  de 
14  demi-kilogr.  et  au-dessus,  75  fr.  ;  veaux  de 


13  kilogr.  1/2  et  au-dessous,  89  fr.  50.  D 
tout  suivant  les  conditions  ordinaires  di 
marché. 

En  denrées  de  consommation  ménagère! 
on  paye  aux  Halles  centrales  de  Paris 
beurre  d'Isigny ,  en  mOttes,  fin  l®';  de  7  fr! 
70  à  7  fr.  90  le  kilogr.;  dito,  fin  2*;' 
de  7  fr.  Il  à  7  fr.  54  ;  dito,  courant,  d{ 
2  fr.  80  à  5  fr.  80  ;  Gournay,  fin  1",  de  5  fr.  28 
à  5  fr.  60  ;  dito,  fin  2«,  de  4  fr.  50  à  4  fr.  98; 
dito,  courant,  de  1  fr.  50  à  4  fr.  40  ;  petits 
beurres,  de  1  fr.  54  à  3  fr.  50  ;  en  demi-kilogr., 
de  1  fr.  64  à  4  fr.  52  ;  beurre  salé  et  fondu,  de 
1  fr.  18  à  1  fr.  42;  fromages  de  Brie,  la  dizaine, 
de  7  fr.  50  à  31  fr.  50;  Montlhéry,  de  5  à  12  fr.j 
Neuchâtel,  le  cent,  de  3  fr.  50  à  27  fr.  50;  Li- 
varot, de  38  fr.  à  115  fr.  ;  Mont-Dore,  de 
10  fr.  à  30  fr.  ;  fromages  divers,  de  25  fr.  l 
134  fr.;  œufs  de  choix,  le  mille,  de  130  fr.  î 
160  fr.  ;  ordinaires,  de  107  fr.  à  144  fr.;  petits 
œufs,  de  88  fr.  à  110  fr.  ;  pommes  de  terre 
Hollande,  l'hectolitre,  de  8  à  9  fr.  ;  jeaunes' 
de  6  fr.  à  7  fr.;  oignons  nouveaux,  de  9  à 

14  fr.  le  cent,  ;  oignons  en  grains,  de  5  à  9  fr, 
l'hectolitre. 

 «g|j>  

LISTS  DE  SOUSCRIPTION 

poaB 

la  peoosstrnctîoa  fia  palais  et  des  bureaux» 
d0  ïa  Légioffi  d'boaaenip. 


101 


l«i 


15( 
151 

(452«  Hste.)  ijj' 

MM.  le  vice-amiral  de  La  Roncière  Le  Noury;i  itié: 
grand-croix,  100  fr.  —  Général  baron  Durrieu, 
grand  officier,  50.  —  Général  Delebecque,  coni' 
mandeur,  50.  —  Gazan,  colonel  en  retraite,  coni' 
mandeur,  20.  —  Jourdain,  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'instruction  pubUque,  membre  M- 
l'Institut,  commandeur,  20. — Général  de' Co-j 
lomb,  commandeur,  20-.  —  De  Lorme,  intendant) 
militaire,  oflicier,  50.  —  Colonel  Alex.  Amat,  offi-: 
cier,  15.  —  Lecomte,, médecin  principal,  oflicier, 
20.  —  Mosneron-Dupin,  négociant,  officier,  10. 
Leroux,  chef  de  bataillon  en  retraite,  officier,  10. 
—  Fermé  des  Ghesneaux,  officier,  10.  —  Auberty 
capitaine,  commandant  l'école  militaire,  officier, 
10.  —  Marne  (Paul),  imprimeur  à  Tours,  cheva- 
lier, 100.— Sainte-Chapelle,  chef  d'escadron  d'état 
major  en  retr.,  chev.,  100.  —  Morel  d'Arleux,  not, 
honoraire,  ancien  adjoint  au  maire  du  9'  arron4 
dissement,  chevalier,  100.  —  Dore,  fondeur  conS' 
tracteur,  au  Mans,  chevalier,  100.  —  Comte  Chap' 
tal,  ancien  sous-préfet,  chevalier,  50.  — '  Marquis 
de  Quinemont,  conseiller  général  d'Indre-et- 
Loire,  chevalier,  40.  —  Lecocq  (Benoît),  ancien 
sous-officier,  chevalier,  15.  —  Boyer  (Vincent-Mé- 
dard-Aimé),  commissaire  de  la  marine  eh  re- 
traite, chevalier  (don  de  M.  Adrien  Boyer,  son 
fils),  20.  —  Bombonnel,  ancien  colonel  de  francs 
tireurs,  chevalier,  20.  —  Barafort,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  chevalier,  20.  —  Camus  (LouiS' 
Alphonse),  ancien  sergent,  chevalier,  10. —  Biar- 
nés,  commis  de  1"  classe  de  la  marine  en  retraite,: 
chevalier,  10.  Docteur  Merland,  chevalier,  10, 
Laennec,  .juge  d'instruction  à  Nantes,  cheva- 
lier, 10.  —  Gheguillaume,  ingénieur  en  chef  à 
Nantes,  chevaher,  10.  —  Chatellier,  ancien 
maire  de  Ghateaubriant  (Loire-Inférieure),  che 
valier,  10.  —  De  Giafferi,  commissaire  adjoint  d» 
la  marine,  chevalier,  10.  —  Orion,  capitaine  eni 
retraite,  chevalier,  5.  —  Gauthier,  sculpteur,  chs' 
vaUer,  10.  —  Gourbine,  ancien  maire,  chevalier, 
10.  —  Girardin,  capitaine  en  retraite,  chevalier,: 
20.  —  Cottin,  capitaine  adjudant-major  aux  In- 
valides, chevaher,  5.  —  Gioveilina,  capitaine  ea 
retraite,  chevalier,  10.  —  François,  commissaire, 
de  marine  en  retraite,  chevalier,  5.  —  Briick, 
chef  de  musique^  chevaher,  5.  —  Cousin,  capi 
taine  en  retraite,  chevalier,  5.  —  Lemardeley, 
employé  des  télégraphes,  chevalier,  10. — Achard, 
contrôleur  principal  du  gaz,  chevalier,  5.  —  Le- 
vret,  adjudant  sous-officier  en  retraite,  chevalier, 
5.  —  Sohier,  gardien  surveillant  à  l'Assemblée 
nationale,  chevalier,  5.  —  Raillard,  capitaine  en 
retraite,  chevalier,  5.  —  Carnier,  capitaine  m 
retraite,  chevalier,  10.  —  Strefî,  médaillé,  3 
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lEGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUOHEY  LAFFITE  et 

s,  place  de  la  Bourse 


LE  CRÉDIT  GÉNÉRAL  FRANÇAIS 

met  à  la  disposition  du  public 
9,000  Actions  entièremejit  libérées 

DE  LA 

OMPACHIE  DES  TRAMWAYS 

DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD 

(TRAMWAYS  DE  HLIe) 

Société  anonyme  au  capital  de  s,  100,000  francs 
'isé  en  10,0U0' actions  ordinaires  de  soo  francs  et  en 
200  actions  de  fondateurs.  . 


liliïÇâîi  Tddu  sur, 
D3t  sselllsar  m&yc-h..-  ûa  toutt  sôk  jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mitjux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scieatilique,  eoratBercialô  et  aj^ricôle.  '  Îj-z 
StaUtitiH  fFaflçaiB  publié  ïuiia  les  jours  nis 
foiiilleion  <l«  'mil  c,olonô«.s,  pUs  une  '*'R'  if-tc  litté- 
raire 0»  scientiiique.  Il  coûte  12  fraises  nsd'  aa, 
P'iit,  p'ir  jour,  trois  cestiiEes  en  /iron,  • 

(Je  prix  eai  abaissé  à  i  ô  fî'aiiCs  pour  i.eti  laaiïÉis, 
fi'. rés.  d èsservaats,  i nsti tutoa rs,  fonction;' r  ■  res  pu» 
bli?.s,  ■■'aployés  des  olieiams  le  frr,  ofîicii  s,  sous- 
ofacie  'i  et  soldats  de  terre  ou  do  m^r,  (  js  lieuz 
à'-  ré  «ion  nibiioiliôques  populiirys,  jyrcies, 
cafés,  ne.  é  mois,'?  fr.;  S  osoLs,  4fr.;  ..'  mois, 
f  &.  "ïSc.  On  s'abonne  eii  ^>L  essant  fefcEOO  ua' 


Siége  social  à  Lille,  2,  rue  Vauban. 


QËS  ACTIONS  SONT  OFFERTES  AU  PUBLIC 

.u  prix  de  600  Franc! 

(Jouissance  du  1"  janvier  4876) 


PAYABLES  COMME  SUIT 

en  souscrivant; 
à  la  répartition  ; 
du       au  5  mars; 
du  1"  aiu5  avril  ; 
du  1"  au  5  mai. 


CONCESSIONS  DE  LA  COiFAGHiE 

:::oncessio]is  déjà  obtenues  :  1»  Tout  le 
eau  des  Tramways  à  l'intérieur  de  Lille,  pour 
ans,  se  composant  de  13  lignes  sur  une  ion- 
sur  de  38  kil.  424,  dont  15  kil.  800  sont  déjà 
exploitation  ;  2°  les  Docks  et  magasins  géne- 
IX  de  Lille,  à  titre  de  concession  perpétuelle. 
■Concessions  demandées  :  De  Lille  à  la 
deleine  et  Marcq-en-Barœuil,  vers  Tourcoing  ; 
de  Lille  à  Mons-en-Barœuil,  Fiers  et  Croix, 
•s  Roubaix  ;  —  de  Fives  à  Hellemmes  ;  — 
Lille  à  Loos  et  Haubourdin  ;  —  de  Lille  à 
mme. 

es  demandes  de  concessions  étant  approuvées 
appuyées  par  le  département  du  Nord  et  la 
ie  de  Lille,  l'approbation  ministérielle  ne  peut 
e  douteuse. 


LA  SOUSCRIPTION  SERA  OUVERTE 

S  Vendredi  21  et  Samedi  22  Janvier 

PARIS  ,    AU    CRÉDIT  GÉNÉRAL. 
?RANÇAIS,  104,  rue  de  Richelieu, 
St  dans  ses  Succursales  des  départements  : 
LILLE,  28,  rue  Ponts-de-Gomines. 
LYON,  5,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville. 
MARSEILLE,  5,  place  de  la  Bourse. 
BORDEAUX,  29,  Cours  de  l'Intendance. 


actions  sont  déjà  cotées  à  la  Bourse  de  Lille 
'admission  à  la  cote  de  Paris  est  demandée. 


peut  souscrire  dès  à  présent  par  lettres. 
La  répartition  se  fera  proportionnellement. 


'elouze  et  Frémy,  chimie  générale,  7  vol.  j 
8°,  prix  120  fr.,  payables  6  fr.  par  mois,  ' 
Abel  Pilon,  rue  de  Fleurus,  33,  Paris,  w 


ADMINISTRATION 

iÉPAmiEIIAlS  &  œ»^' 

LOIS.  DÉCRETS  S  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


cription  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au_ cours 
de  l'impression. 

U7i  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  "FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé, 
à  MM.  Wittersiieim  et  C",  34,  quai  Voltaire,  à  Paris, 

Î II  11  lit  I?  '  on  recevra  leremplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
UiMiiiCi  I     en  trance  et  en  Algérie. 


TBIBOUâL  OE  COif!!EBCE  OE  LÂ 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  La 
souscription  de  M.  le  Minisire  de  l'intérieur. 


100  fr. 
100 
100 
150 
150 

Les  titres  seront  livrés  à-  59(i  fr.  50 
t,  aux  souscripteurs  qui  les  libéreront 
tiérement  à  la  répartition. 

Vendant  l'exécution  des  travaux,  il  sera  payé 
X  actions  un  intérêt  de  6  p.  400  par  an. 
Les  actions  sont  amortissables  en  2S  ans,  soil 
r  rachats  à  la  Bourse,  soit  par  voie  de  tirage 
sort,  à  4,000  francs  chacune. 


\  VADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires 

j  &  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

'  Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  ilu  droit  civil  ou  ci'im  nel,  sont  ra- 
i  rement  astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
î  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
Ift  liuilfilin  des  Lois,  le  Recueil  aanotH  .le  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  déléguis  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même,  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  mcmbies  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  pj-esque  toujours  dans  rimijossibilitô  de 
se  muuir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utiie  d'olTrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Dé'o7"ets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  cl  un  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  c.-tte  publi- 
cation par  raddiiion  des  actes  législatils  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  i 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex-  1 
Bropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  | 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  i 
Comptabilité  publiquPT  l'Enseignement,  la  Zone  i 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil  j 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  aoiît  ■ 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux,  i 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.  ; 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro-  j 
nologique,  facilitent  les  recherches.  i 
L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  ! 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement  ; 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen-  ' 
traies,  et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux ,  les  Conseils   d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé?  à  refondre 
notre  oeuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi-  ' 
tions  réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté-  , 
rèt.  Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  : 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé-  ! 
néraux  et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 


I  DÉPOTADGREFPE 

i  Formatio7is,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

i  Formations..—  Richardière  et  Robion  frères 
:  verres  mousseline,  faub.  St-Denis,  186.  (Acte  s.  s 
j  p,  15  déc.) 

I     Noury  et  G«,  cartonnages,  r.  Gambey,  18.  (Acte 

s.  s.  p.,  15  déc.) 
I     Chevalier  et  Scratton,  bureau  d'architecte,  r 
I  de  Clignancourt.  71.  (Acte  M"  Ploix,  not.,  28  déc.j 

j     Reformations  après  dissolutions.  —  A.  et 

.  G.  Letellier,  bois  d'éDéoisterie,  av.  Daumesnil,  50. 
I  (Acte  M'  Carré,  not,  31  déc.) 

Greyenbielii  et  liastelberger,  commission,  rue 
j  d'Hauteville,  15.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  janv.) 

I  Annulations.  —  Lerchental  et  Ries,  matières 
'  premières,  r.  JWontmorency,  16.  (Jug.,  21  déc.) 

I  Déclarations  de  faillites. 

!     Hauchecorne,  restaurateur,  boul.  de  Belleville, 
37.  .i.  c  ,  M.  Croué;  s.  p.,  M.  Knéringer. 

I     Puget,  lamineur,  r.  Magnan,  25.  J.  c,  M.  Croué  ; 
F.  p..  M.  Beaujou. 
Maggi,  encadreur  miroitier  à  Levallois-Perret, 

!  r  de  Courcelles  19.  J.  c,  M.  Bourdier;  s.  p,  M. 
^:onuand. 


Spectacles  dn  Dimancîie  16  Janvier 


Opéra.  ~  (Lundi)  Don  Juaa. 
italiens.  —  Komeo  e  Giulietts. 
Français,  —  La  Fille  de  Roland.  Le  Village. 
Odéon.  ~  Les  Danicheff. 

Opéra-Comique.  —  Pré  auz  Clercs.  Fille  du  régiment. 

Gymri?.se.  —  Ferrénl. 

VaudevMla.  —  Les  Scandales  d'hie?, 

Paîais-Hoyaî.  —  Le  Panache, 

Csiiktelfct.  —  Gaspardo  le  Pécheur. 

Bonffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés,  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 

Ports-Saint- Martin,— Jeunesse  des  Mousquetaire», 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance,  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bcllerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Châteavi-d'Eau.  —  Les  Echos  de  l'année. 

Cîuny.  —  Le  Fils  de  Chopart. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  desiArts.  ~  Les  Flâneurs  de  Paris. 

ïîàlassements.  —  La  Poud  e  aux  yeux.  Les  Naïades. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Qéjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  -  Opérettes,  BaUets,  Pantomimes 

Cirque  d'hiver.  -  Tous  les  soirs,  exercices  équestre»; 

Cirque  Américain.-Tous  les  soirs.  Exercices  équestre 

Cirque  Fernando.-  Tous  les  soirs.  exerciees  équestres. 

Th.  St-Honoré,-  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th,  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Ssp,  de  Peintures  (Ghàt.-d'Eau)  — T. I.j..de10h  à6h. 

Robert-Houdin,  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cercle  Fantastique.  -  Séance  de  physique  amusante. 

l^{m^rim&!^  C-,,'?l,n.VÔ!î7îi6 
cTfiiidfiifae»  df.  S.  Uteisam-  if  hotîf'f^ 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WITTERSHEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-après 


Centre  droit  —  Cercle  des  Réservoirs  —  Réunion  Golbert  —  Chevau-Légers 
Appel  au  peuple  —  Union  conservatrice  —  Centre  gauche  —  Gauche  républicaine  —  Union  républicaine 

CLASSÉS  PAR  RÉUNIONS,  PAR  ORDRE  ALPHARÉTIQUE,  PAR  DÉPARTEMENTS 

Avec  indication  des  différentes  réunions  sur  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscrit 
Suivies  d'un  tableau  comparatif  des  cinq  grands  votes  politiques  des  24  mai,  19  novembre  4873,  46  mai,  25  et  29  juillet  4874 

Brochure  in-lS.  —  4'  Edition.  —  Prix  :  2  fr. 


La  composition  des  groupes  de  CLERCQ  et  de  LAVERGNE  est  ajoutée  à  cette  édition. 


(ENQUETE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DÉPOSITIONS.    PIÈGES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETC. 

Gelte  édition  {sous  presse)  contiendra  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 

Huit  vol.  grand  in-i"  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  brocliés,  120  fr.;  reliés,  144  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875.  I 

SOMEÏIAIBE   DU   PREmiER  VOLUME 

Compte  pendu  in  extenso  des  trois  délibérations,  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décretit 
relfcitifs  aux  engagenients  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an  - 
insiructions  explicatives  du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  In& 
Lructions  explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com 
mission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Loi; 
des  10  mars  1818,  21  mars  1832,  21  avril  1856,  1"  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Un 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOt^l^lAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aui 
lois  des  24  juillet  187â  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Député 
ayant  pris  la  parole,  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire.  ^ 

2  beaux  volumes  gr.  in^"  k  3  colonnes,  imprimés  sur  beEm  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fn 

Chaque  volume  est  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


lu 


Bru 


i  l 


Soir 


Cami 


laqni 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidants  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie. 

Dépositions  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 


Un  volume  gi'and  in-4*  k  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier. —  Pris  :  broclié,  16  fr.;  relié, 

Cette  édition  contient  in  extenso  les  trois  volumes  disliribués  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  vendas  4S  fr. 


/ 
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Six  MÉDAILLES  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

Parfô,  1855-1867  ~  Londres,  1862  —  Altona,  1869  —  Lyon,  1872  —  Vienne,  1873  (Médaille  de  Progrès) 


FABRICANT  D'ENCRES  D'IMPRIMERIE 

DE    NOIRS    DE    FUMÉE.    DE    VERNIS    ET    DE    COULEURS  SPÉCIALES 

Kureaux  :  IG,  rue  Saser,  »  Pcurifl 


FABRIQUE 

BE 

COOLEUES  ET  VERNIS 

A  PUTEAUX 

(Seine) 

FINISH  GOXJIFL^lSrT 


ENCRES    rSOIRES  TYPOGRAPHIQUES 


FABRIQUE 

DE  ^ 

NOIRS  DE  FUMÉE 

A  NANTERRE 

(Seine) 


N»'  le  k».  PR. 

1.  Sxtra-sapérieure   ZO 

2.  Sux>érieure   15 

3.  Extra-fine..   12 


N»!                                           le  ko.  FR . 

4.  Vignette  surfine   10 

5.  Vignette  fine  ,  8 

6.  Vigaette  ordinaire..   6 


N"'  le  k».  FR. 

7.  Labeur  de  luxe  .••   5 

8.  Labeur   4 

9.  Labeur  ordinaire   3 


Km  le  k».   FR.  c. 

10.  Affiches   2  50 

11.  Affiches  et  Journaux..   3  » 

12.  Journaux,  1  50|N»13.   1  40 


(Il  est  essentiel  d'indiquer'  sur  les  commandes  si  l'encre  est  destinée  aux  machines  mues  par  la  vapeur  ou  aux  presses  à  bras.J 


Carmin  11°  1 .  ^  — 

-  n»  2  

-  n°  3  

-  11°  .3  

Laque  anglaise  n»  i 

-  —  no2 

-  -  n»3 

-  —  n»4 
I  .'^.cîiie  jaune  n»  1. . 

-  -  n»2.. 

-  —  n»3.. 

-  -  n»4.. 
Orange  n"  1,  2,  3. 


le  k' 


120  ft. 
100 

90 

80 
110 

90 

75 

55 

20 

20 

20 

35 
6 


eitcb.es  de 

Mine  orange   le  k' 

Jaune'''Nap>=», clair.  — 

—  —  fancé  ~ 
Jaune   de  chrome, 

n"  1,  2,  3,  4.  - 

—  n»  5   - 

Li&qvLe  grenat   — 

—  brune   — 

—  pourpre. ....  — 

—  teinte  photog.  — 

—  violette   — 

—  rose  n»  1 . . ,  — 

—  —  n»  2  . . .  — 


GOtTXjEXTK.S    FINIES  TYF0GE.A.FH:IQXJES 


5  fr. 
12 
12 

7  50 
10 
15 
15 
15 
20 
20 
15 
15 


Solférino   le  k»  20  fr. 


Magenta  n»  1  

-  il"  2..... 
Violet  Hoffmann.... 
Bleu  d'Orient  n»  1. . 

—  -  n°2.. 

—  flore  n»  1  

—  -  n»  2  

—  minéral  

—  acier  n»  1  

—  -  n»  2  

—  de  Brème  

Vert  n-  1,2,  3,4,5. 


20 
15 
20 
10 
10 
13 
13 
10 
18 
18  . 
12 
7 


Vert  solide  n"  1  — 
-     -  n»2.... 
Vermillon  fact«  n»  1 . 

—  —  n»  2. 
Blanc  d'argent  

—  de  neige  

Brun  minéral  n»  1. . 

-  -  n-2.. 

Rouge  minéral  

Jaune  de  Florence.. 
Sienne  naturelle. . . . 

Italie  calcinée  

Rouge  de|Venise... 


le  k» 


35  fr. 
25 
12 
10 

6 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 


Ombre  naturelle — 
Vermillon   n»  1. 
Nuance  AA, 

—  —  A. 
_       —  B. 

—  —  G. 
_       —  D. 

—  n»  2  

—  n»  3  

Rouge  des  anciens . 
Vermillon  p'  clichés 

galvan.  n«  1 . 

—  —    n»  2. 


lek»  5fr. 

-  30 

-  30 
-i  30 

-  30 

-  30 

-  20 

-  15 

-  40 

-  30 

-  20 


AVIS. 


Teintes  toutes  nuances,  8  fr.  le  kilo. 
Toutes  les  couleurs  à  base  d'aniline,  de  carmin  ou  de  laque  colorée  ne  peuvent  être  soumises  impunément,  après  l'impression,  au  trempa(ge  pour  la  taille-douce. 


EWCR.es    de    COX7LEXJR.S    TYF  O  G  K.^3P  H I QXJES 


Rouge  A   lek»  12fr. 

Vert  B   —  S 

Brun  C  f...   —  8 


Bleu  D . . . . 

—  E.... 
Orange  F. 


le  k°  8  fr.     Orange  G  

Rouge  H  

—  I  

(Foir  le  carnet  spécial  pour  les  teintes  pour  affiches.) 


FOXJK.  AFFICHES 

lek«8fr.    Rouge  J  lek»6fr. 

-  K   -  5 

-  L.   -  » 


-  8 


NOIRS    ET    COULEURS  LITHOGRAPHIQUES 


Noir  dessin,  n*  1   le  k*  22fr. 

-  -    n»  2   -  17 

-  -    n»  3   -  14 

Noir  écriture,  n»  1   —  12 

-  -     n»  2   -  9 


Noir  écriture,  n»  3   le  k»  7  fr. 

Noir  de  gravure,  n»  1   —  15 

—  —       n»  2   —  12 

Nolrpréparépourmachines,n°l.  —  10 

-  -  -     n"2.  -  8 


Noir  préparé  pour  machines,  n°  3,  le  k°  6  fr. 
Encre  lithographique  ,. .   —  30 

—  —,   le  bâton.  1  50 

Encre  autographique  le  k°  45 

—  —        liquide  16 


Encre  à  report  de  cuivre  lek*  30ff  i 

Encre  à  report  ordinaire   —  24 

Encre  de  conservation   —  18 

Crayons  lithographiques  et  & 

gravures,  n»»  1,  2.  la  gr.  S  • 


COtTLEXTR.S    ER.O"5rÉHS  LITECOG-R-ji^FIÎIQXJES 

le  k»  18  fr. 
-  18 


le  k» 

120  fr. 

Jaune  de  Naples  clair 

le  k» 

12  fr. 

Laque  rose  n»  1.,.. 

-  n»2  

100 

foncé 

12 

-     -  n°  2.... 

—  n»3  

90 

Jnnnndeichrnme  n»  1 

8 

-      n»  4  

80 

n»2 

8 

Magenta  n*  1  

Laque  anglaise  n°  1 

110 

n°3 

8 

-  n*2..... 

—         n«  2 

90 

ii°4 

8 

Violet  Hoffmann. . . . 

—         n«  3 

75 

n*  5 

12 

Bleu  d'Orient  n°  1... 

—         n"  4 

55 

6 

—       —  n*2... 

Laque  jaune  n*  1.. 

20 

Laque  grenat.. 

18 

—  n''2.. 

20 

—     brune . . 

«.•Il 

18 

-     -  n*2  

—  n*3.. 

20 

—  pourpre 

1 1 . 1 1 

18 

-  n'>4.. 

35 

—     noire. .  ■ 

20 

Orange  n»'  1,  2, 3. 

7 

—  violette. 

20 

20 
25 
20 
25 
12 
12 
15 
15 
12 
20 
20 


Bleu  de  Brème  

Vert  n-  1,  2,  3,  4,  5 
Vert  solide  n»  1  

-  n«  2  

Vermillon  fact.n»!. 

-  -n°2. 
Blanc  d'argent  

—    de  neige  

Brun  minéral  b»  l..i 

-  n»2..i 
Rouge  minéral . . . . , 
Jaune  de  Florence.. 
Sienne  naturelle.... 


lek» 


14  fr. 

8 

40 
30 
12 
10 

8 

6 

5 

5 

5 

5 

5 


Italie  calcinée...! 
Bouge  de  Venife-.. 
Ombi'e  naturelle.. 
Vermillon  tt'  1  : 

—  Nuance  AA. 

—  —  A.. 

—  -  B.. 

—  —  C. 
-  1).. 

Vermillon  n*  2. . 
—  n*3.. 

■•4.. 
-~  n'5.i 


Ick* 


5fr. 

5 

5 


30 
30 
30 
30 
30 
20 


VER.NIS   ET  3M:0R.D-A.NTS 
Vernis  extra-fort   lek»  4f.  » 

—  fort   _  3  •  75 

—  moyen   —  3  25 

—  faible   _  3  , 


{Pour  les  couleurs  en  poudre,  voir  la  palette  spéciale  m»  3.) 

ET 


FOXJR. 

Mordant  broyé  jaune   le  k 

-î        —    blanc               —  8 

—        —    rouge             —  8 

Huile  verte                     —  6 


LA.  tyfog-r.afh:ie 

8  fr, 


riITIïOGR.A.FIIIE 

Mixtion  acidulée  le  k»  3  fr.  50 

Vernis  copal   —     G  fr. 

—  pour  étiquettes,  n»  1.  —  6* 

-  —        n»2,   —  5 


Essence  au  cours.- 

Huile  de  lin  au  cours. 


NOIR.S    DE    FXJl-rÉE    E2CTR.A.  -  LÉC3-ER.S 
0  Non  oalolnô....  le     1  20  |  00  Non  oaloiné...  le  k*  1  50  1  00  Calciné   le  k*  2  50 1 000  Calciné..  ,  lè  i,'  8  *  10000  Doubla  «leinatloil.  lek»  10  » 
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Etudes  de  M"  Rousseau,  avoué  à  Paris, 
rue  dii  la  Paix,  10.  success.  de  M°  Paul  Dauphi 


...^      .        ....  ^„       »  ..^...uphin, 

et  de  M"  Delepouve,  avoué  à  Paris, 
rue  Taitbout,  43. 

VENTE  sur    publications  judiciaires  et  sur 
baisse  de  mise  à  prix,  en  l'audience  des  criées 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  29  janvier  187G, 

D'UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

rue  Lafayetts,  41. 

Mise  à  prix..'   300.000  fr. 

Reveuu  brut,  31,450  fr. 

S'adresser  auxdîts  Wa"  Rousseau  et  Dele- 
pouve,  et  à  M"  Tissier,  Daupeley,  Popelin  et 
Collet,  avoués  à  Paris. 


BOOROEOIS  ET 

SOCIÉTÉ   EN    COMMANDITE  PAR  ACTIONS 

Capital  :  4,000,000  de  fr. 

MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  assem- 
blée {jénérale  ordinaire  et  extraordinaire,  pour  le 
6  février  1876,  à  deux  heures  de  relevée,  au  siège 
social,  14,  rue  du  Quatre-Septembre. 

Ordre  du  jour  : 

{°  Compte  rendu  par  le  gérant  des  opérations 
de  l'exercice  1875  ; 

2°  Rapport  du  conseil  de  surveillance; 

3°  Approbation,  s'il  y  a  lieu,  des  comptes  pré- 
sentés et  fixation  du  dividende  à  distribuer; 

4°  Renouvellement  ou  réélection  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  des  statuts; 

5"  Augmentation  du  capital  social. 

Paris,  le  16  janvier  1876. 

BOURGEOIS  ET  G". 


Les  titres  dont  les  numéros  suivent  sont  sortis 
au  tirage  du  15  janvier  1876  et  seront  rembour- 
sables à  500  fr.,  à  partir  du  1"  février,  à  la  So- 
ciété de  Dépôts  et  de  Comptes  courants  : 

749  —  1.714  —  3.181  —  4.214  —  7.939  —  8.836 

—  14.741  -  21  377  —  22. 66'i— .30.053  —  30.108 

—  35.249  ^  37.868  —  38.221  —  38.589  —  41.404 

—  42.817. 

Le  coupon  du  l"  février  sera  payable  à  rai- 
son de  12  fr.  50,  net  d'impôt,  à  partir  de  cette 
date,  à  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  cou- 
rants. 


120  ANS  SIROP 


^.w.etP„BDEeARAMBlIREil-:5SSi;: 

RHOMES,  Toc-x,  COQUELU.CHE,  ctQ.,  324,  r.  St-Martiu. 

K.  de  RIVOLI,  30,  lundi,  jeudi. 
aÈBES  MiUlUi^  Malad"  de  peau,,de  cheveux 


P 


DÉTAIL  :  19,  rus  (Jn  Ghiatre-Septembre 
Fabrication  mécanique  de  L.it3  en  fer,  Dossiers  en  arcada3l 

sans  augnxentatioa  de  prix.  —  BOULETTES  faïence ,  soUdeo! 

et  propres,  ne  marquant  r^i  les  planchers  ni  les  tapis. 

Fabricatioa  spéciale  do  tous  Articles  de  Literie 


Ea  vente  chez  E.  DENTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 


SA  VIE  POLITIQUE 

ET  LES  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 

d'après  des  publications  récentes  et  des  documents  inédits 

Par  m.  EHNEST  DAUDET 
Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 


LES 


DYSPEPSIES,  DOIJIiEIJRS  ET  CMMPES  D'ESTOMAC 
Ainsi  que  toutes  les  affections  nerveuses  des  organes  de  la  digestion,  sont 
ment  guéries  par  l'usage  régulier  et  plus  ou  moins  prolongé  du 

%\m  mm  mwm  mmmi%  mtm 

dont  les  propriétés  toniques  et  anti-nerveuses  sont  reconnues  et  appréciées 
les  médecins.  —  Exiger  le  cachet,  la  signature  et  la  marque  de  fabrique  de 

Dépôt  &  Paris,  S6,  rue  Heuve-des-Petits-Champs , 

et  dans  tontes  les  bonnes  Pharmacies  de  chaque  ville. 


Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


E  I     4TSLÎERS  ;  68,  Boaîevard  de  Montrouge.  ^  MMSOI  Di  VENTl  ;  16,  Eai  Bornai 


VENTE  DE  MÉTAL 


AGMiT  DE  mmm  m  clicheeîe 


PAPIER 


 8—"  '■■*^ii'iil»«rfmiûlli'Ai«fl«w»*-^  

Q6ntr«  rhomea,  malaâiee  de  poitrioe,  doii> 

Ri^FAYARD.r.  Montfeolon28;  ph.  BLAYN, 
t.  M»eh6-S(-H(moY6, 1,  st  daxun  tout^filicnii. 

BIBLIOTHÈQUE  CHARPENTIER 
28,  quai  du  Louvre,  28 


D'ARMAND  SILVESTEE 
Avec  une  Préface  de  Geokqe  Sanb 
Cb  toi.  li-S*.  —  Pik  I  8  fr.  £0 


MATÉRIEL  DE  CUIVRE 

pour  U 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  17  janvier  1676. 

LOI  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  plusieurs  chemins  de  fér  et  à  la  concession 
de  ces  chemins  à  la  compagnie  de  V Ouest. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
^établissement  des  chemins  de  fer  ci-après  : 
1"  De  Harfleur  à  Montivilliers  ; 


2°  Raccordement,  à  Kouen,  des  lignes  de 
Paris  à  Rouen  et  de  Rouen  à  Amiens  ; 

4°  De  Beuzeville  à  Lillebonne  et  Port- 
Jérôme,  par  Bolbec  ; 

4°  De  Motteville  à  Saint- Valery-en-Gaux  ; 

5°  Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à 
Rouen  à  celle  de  Paris  à  Argeèteuil,  près  Go- 
lombes  «'une  part,  et  à  celle  âfe« Paris  à  Ver- 
sailles (rive  droite)  vers  Courba\'oie  ,  d'autre 
part; 

6°  Du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  ; 
7"  De  la  gare  d'Auteuil  à  la  porte  de  Bou- 
logne ; 

8°  De  la  gare  de  Sillé-le-Gull'aume,  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Rennes,  à  la  Hutte,  par  Fres- 
nay; 

9°  De  la  Hutte  à  Mamers,  sur  la  ligne  de 
Mamers  à  Samt-  Calais  ; 

10°  De  Cbàteaubriant  à  RedoH; 

11°  Des  Moulineaux  à  Gourbevoie,  formant 
le  prolongement  de  la  ligne  du  pont  de  l'Aima 
aux  Moulineaux  ; 

12°  De  Plouaret  à  Lannion  ; 

13°  De  Barentin  à  Diiciair  et  Caudebpc  ; 

14°  D'un  point  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
■Versailles  (rive  gauche)  à  déterminer,  près 
de  la  gare  de  Versailles,  à  la  rue  de  la  Biblio- 
thèque, près  de  l'entrée  du  palais. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  pro- 
visoire passée,  le  31  décembre  1875,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
de  l'Ouest. 

Art.  3.  —  Ladite  convention,  annexée  à  . la 
présente  loi,  ne  sera  passible  que  du  droit  fi,xe 
de  3  francs.  | 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, jle 
31  décembre  1875.  '  '''' 

Le  président, 

Signé  :  duc  d'audiffbet-pasquier.'^ 

Les  secrétaires ,  ' 
Signé  :  LOUIS  de  ségub,  vicomte"  bmi\  de 

BOURDON,  FÉLIX  VOISIN,  ETIENNE  LAMY, 
T.  DUCHATJKL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

M»!  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

E.  CAILLAUX. 


LOI  relative  à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Constantine  à  Sctif. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  \".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Constan- 
tine à  Sétif,  ledit,  chemin  partant  de  la  gare  de 


Constantine,  sur  le  chemin  de  fer  de  cette  ville 
à  Philippeville ,  et  passant  par  ou  près  le 
Kroubs,  les  Oued-Rahrnoun,  El-Gueira,  Saint- 
Donat  et  les  Eulmas. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  coaventitin  pas-, 
sée,  le  26  juillet  1875,  entre  le  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie  et  le  sieur  Joret  (Pierre 
FrançoiS"Henri),  ingénieur  constructeur,  de- 
meurant à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  80,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  no  ai  des 
sieurs  Tellier  et  Henrotte,  Durieu  et  Kohn, 
Reinacb  et  G«,  ladite  convention  portant  con- 
cession du  chemin  de  fer  énoncé  à  l'article  1'^''. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations 
par  la  société  anonyme  que  les  concession- 
naires devront  former,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre 
des  finances,  et  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur général  civil  de  l'Algérie. 

Eu  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'o- 
bligations pour  une  somme  supérieure  à  la 
moitié  du  capital  total  à  réaUser  par  la  com- 
pagnie, sans  que,  conforrHément  à  la  conven- 
tion snsvisée,  le  capital  à  réaliser  en  actions 
puisse  être  inférieur  à  la  somme  de  10  mil- 
lions de  franes. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  la  moitié 
du  capital-actions  ait  été  versée  et  employée 
en  achats  de  terrains  ou  travaux,  en  appro- 
visionnements sur  place  ou  en  dépôt  de  cau- 
tionnement. 

Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation,  comprenant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  dfi  premier  établissement 
et  celles  d'exploitation,  sera  remis  tous  les  trois 
mois  au  gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie et  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Art.  5.  T-^  'Ik'  icdnvention  et  le  cahier  de» 
cUilrges  annexés  à  la  préèeiite  1ù\  ne  seront 
paisibles  que  du  dtoit  fiifè  de  3  francs. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le 
15  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

Les  secrétaires  : 
Signé  :  Félix  voisin,  e.  de  cazenove  de  pra- 

DINS,  LOUIS  DE  SÉGUR,  ETIENNE  LAMY, 
DUCHATSL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DE  jîAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA.  . 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Vinlérieur, 

L,  BUFFET. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  loÀ  RÉPUBLIQUL]  FRANÇAISE 


i8  Janvier  iS'It 


LOI  ayant  pour  objet  de  diuiser  en  deux  mxinki- 
palilés  distinctes  la  commune  de  Larroque- 
des-A)  cs  {canton  et  arrondissement  de  Ca-Jiors, 
dépurlenient  du  Lot.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopta  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  i".  —  La  section  de  la  Madelaine  est 
distraite  de  la  comniunc  de  Larroque-des-Arcs 
(canton  et  arrondissement  de  Cahors,  départe- 
ment du  Lot),  et  érigée  pn  commune  distincte 
sous  le  nom  de  la  Madelaine. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  commu- 
nes de  Larroque-des-Arcs  et  de  la  Madelaine, 
est  tixée  conformément  au  liseré  bleu  A,  B, 
G,  D,  E,  F,  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auro at  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis. 

Les  autreb  conditions  de  )a  séparation  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ullérieurement  déterminées  par 
un  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
24  décembre  187fi. 

Le  président, 
Signé  :  E.  DUULEBC. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  LOUIS  de  ségur,  e.  de  cazenove 

PRADINE,  FELIX  VOISIN,  DUCHATBL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal        MAC  MAHON  , 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Présiileiit  de  la  République  : 
Le  oi.ix-jirrsident  du  conseil, 
■m'iii.u/x  de  l'intérieur , 



LOI  autorisant  la  vilk  d'Annonay  (Ardèche)  à 
contracter  un  emprunt  de  480,000  ,r,incs,  et 
à  s'imposer  extraordinaircment. 

L'Assemblé  '  nationiile  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  ; 

Art.  1".  —  La  ville  d'Annonay  (ArJèche) 
est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  pas  dépasser  six  pour  cent 
(6  p.  lûO),  la  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (480, OlO  fr.)  remboursable 
en  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1876,  pour  la 
conversion  de  sa  dette  flottante  et  l'agrandis- 
sement de  son  cimetière. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obbgations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  de  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des 
souscriptions  à  ouvrir  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  —  La  mên^e  vlUe  est,  en  outre,  au- 
torisée à  s'imposer  estraordina.rement  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1876,  vingt- 
quatre  centimes  (0  ir.  24)  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  devant  s'éle- 


ver, en  totalité,  à  sept  cent  soixante-douze 
mille  deux  cent  cinquante  -  neuf  francs 
(772,259  fr.)  environ,  servira  à  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurrem- 
ment avec  ûn  prélèvement  sur  le3  revenus  or- 
dinaires. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  21  décembre  1875. 

Le  président, 
Bigné  :  duc  û'auûiffreï-pasquier. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  louis  de  ségur,  e.  de  cazenove  de 

PRADINE,    FÉLIX  VOISIN,  T.  DUCHATEL. 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

DIS  MJi.a  MAHOM. 
duc  OE  MàûfïïNTA 

Par  le  Président  de  la  République  i 

Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur, 
BUFFET. 

 ^«sS^te*  

LOI  autorisant  la  ville  de  Lyon  [Rhône],  à  em- 
prunter une  somme,  de. 5,865,500  francs. 

L'Assemblée  n<atîonale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DE   MAC  MAHON, 
duc  SE  MAOEfJlA  " 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vicf-présîdent  au  conseil, 
ministre  de  l'intéri.ewr, 
BUFFET. 


LOI  autorisant  la  ville  de  Glermont-Ferrand 
{Puy-de-Dôme),  à  contracter  un  emprunt  de 
1.38,000  fr.  et  à  s'imposer  exlraordijiain'- 
meni. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1«''.  —  La  ville  de  Glermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme)  est  autorisée  à  emprunter  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pourcent(5  p.  100),  une  somme  de  centtrente- 
huit  mille  francs  (138, uOO  fr.)  remboursable  en 
douze  ans  à  paitir  ue  187ti  et  destinée  à  cou- 
vrir le  déficit  .de  l'année  1874. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publiciié  et  concarrence,  soit  de  gré  à  gié,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transniissi- 
bles  par  voie  d'ei)dosb,  nient,  soit  directement 
àMa  caisse  des  dépô  s  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  h  passer  seront  préalablement  sou- 
mites  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est,  en  outre,  au- 
torisée à  s'imposer  exiraordiaauement  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1876,  deux  centimes 
quatre-vingt-cinq  centièmes  (2  c.  85)  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Cette  imposition  devant  rapporter  annuelle- 
ment douze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-sept 
francs  (12,987  fr.)  et,  en  totalité,  cent  cin- 
quante-cinq mille  huit  cent  quarante-quatre 
francs  (155,844  fr.),  servira  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêts,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  29  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d  audiffret-pasqujer.  j 

Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin,  t.  dughatel,  étienns 

LAMY,  LOUIS  de  SÉGUR,   E.  DE  CAZENOVE 
DE  PHADlNfi.  .  I 


Article  unique.  —  La  vi'ie  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  et  demi  pour  cent 
(5  1/2  p.  100),  une  somme  de  cinq  millions 
huit  cent  soixante-cinq  mille  cinq  cents  francs 
(5,865,500  fr.),  remboursable  en  dix-sept  an- 
nées à  partir  de  1876,  tant  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  approuvée  par  les 
lois  des  30  mars  1872  et  31  juillet  1874  que  sur 
le  montant  des  taxes  d'octroi. 

Ladite  somme  de  5,865,500  francs,  servira  à 
rembourser  onze  mille  sept  cent  trente  et 
une  obligations  émises  pour  la  réalisation  de 
l'emprunt  de  dix  millions  de  franco,  contracté 
en  vertu  d'une  décision  de  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  en  date 
du  21  septembre  1870. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  o»  transmissi- 
bles par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  traiiés  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  18  décembre  1875. 

Le  présideni,, 
Signé  :  duc  d'audiffhet-pasqoibr. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  Félix  voisin,  t.  duchatel,  étienne 
LAMY,  vicomte  blin  de  bourdon,  louis 

DE  ségur. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  BB  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  i 

Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur, 
BUFFET. 

 ■ —  <^^ai 

LOI  autorisant  le  département  de  la  Corrèze  à 
contracter  un  emprunt  pour  l'achèvement  de 
l'hôtel  de  préfecture. 

/ 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l'^''. —  Le  département  de  la  Corrèze  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  ["'énéral  en  a  faite  dans  sa  session 
d'août  1875,  à  craprunier,  à  un  taux  d'intérêt ' 
qui  ne  pourra  dépasser  cmq  et  demi  pour  cgï^ 
(5  1/2  p.  100),  une  stmime  de  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  francs  (380,000),  qui  sera  alfectée 
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au  payement  des  travaux  de  construction  de 
rhôtel  de  la  préfecture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é-  j 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmis-  i 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe-  j 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Corrèze  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  par  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions  directes  deux  centimes  (0  fr.  02) 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  1877,  trois  cen- 
times (0  fr.  03)  en  1882,  quatre  centimes 
(0  fr.  04)  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1883, 
et  un  centime  (0  fr.  01)  en  1888,  dont  le  pro-  j 
duit  sera  affecté,  avec  les  autres  ressources  du  I 
budget  et  un  prélèvement  sur  l'imposition  j 
créée  par  le  décret  du  10  novembre  1870,  au  j 
service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  \ 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci-  I 
dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  est  déterminé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances  en  exécution  de  la  loi  du 
10  août  1871.  I 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  j 
le  22  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  l.  mabtel  (Pas-de-Calais). 

Les  secrétaires, 
Signé  :  LOUIS  dk  ségur  ,  e.   de  cazenove 

DE  PRADINE,  FÉLIX  VOISIN,  T.  ÛUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-président  du  conseil, 
mini i  tre  de  l'intérieur, 

L.  BUFFET. 

 "-SI©»  

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dautour,  membre 
du  conseil  général  du  département  du  Gers, 
pour  le  canton  de  Miélan  ; 

Décrète  : 

Art.  1'=''.  —  Les  électeurs  du  canton  de  Mié- 
lan (Gers)  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
6  février  prochain  à  l'effet  d'élire  leur  repré- 
sentant au  conseil  géiiéral. 

Art.  2.  —  Les  maires  des  communes  où,  | 
conformément  à  l'article  8  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 


I     Art.  3.  —  Le  ministre  dé  l'intérieur 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1876. 

!  Mal  DB  MAC  MAHON, 

[  duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  d»  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
BUFFET. 

 — — ~«S^B»~-  

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Délie  (territoire  de  Belfort),  en  date  du  20  no  - 
vembre 1875; 

Vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
et  les  comptes  de  la  commune  de  Délie  pour 
les  années  1872,  1873  et  1874,  et  l'avis  de  l'ad- 
ministrateur du  territoire  de  Belfort,  en  date 
du  25  noverxibre  1875  ; 

Vu  les  lois  du  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'or-  i 
donnance  du  28  juillet  1846,  et  les  décrets  des 
15  avril  1852,  15  mai  1858  et  l^"-  août  18G4  sur 
les  caisses  d'épargne  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1«''.  —  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Délie  (territoire  de  Belfort)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  La  présente  autorisation  sera  ré- 
voquée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

Art.  3.  —  La  caisse  d'épargne'de  Délie  sera 
tenue  de  remettre  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  à  l'administrateur  du  territoire 
de  Belfort,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  j 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  pu- 
blié au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires 
du  territoire  de  Belfort. 

Fait  à  Paris,  le  13  janvier  1876. 

M^l  DK  MAO  ilAHUW, 
duc  DE  MAGENÏA-. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

C.  DE  MEAUX. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rappoft  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Orléans,  M. 
Chat eiain,  avocat  général  près  k  môme  cour^ 
en  remplacement  de  M.  Frémont,  ar'mis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du 
l^''  mars  1852,  art.  et  loi  du  9  juin  1853, 
art.  5,  §  l«'')etnommé  conseiller  honoraire. 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  d'Or- 
léans, M.  GaulDier,  substitut  du  procureur  gé- 


I  néral  près  la  même  cour,  en  remplacement  de 
j  M.  Châtelain,  qui  est  nommé  conseiller. 

j  Substitut  du  procureur  général  près  la  cour 
I  d'appel  d'Orléans,  M.  Foucqueteaii,  procureur 
J  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
j  instance  de  Montargis,  en  remplacement  de 
I  M.  Gaultier,  qui  est  nommé  avocat  général. 

I  Procureur  de  la  Républiqiie  près  le  tribunal 
'  de  première  instance  de  Montargis  (Loiret), 
j  M.  Petit,  procureur  de  la  République  près  le 
!  siège  de  Pithiviers ,  en  remplacement  de  M. 
!  Foucqueteau,  qui  est  nommé  substitut  du  pro- 
cureur général. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Pithiviers  (Loiret), 
M.  Chavanes,  procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  Gien,  en  remplacement  de  M.  Pe- 
tit, qui  est  nommé  procureur  de  la  République 
à  Montargis. 

Substitut  du  procureur  de  IeC  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  M.  Despatys,  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  siège  de  Chartres-,  en  remplace- 
ment de  M,  Campenon,  qui  a  été  nommé  sub- 
stitut du  procureur  général. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne),  M.  Bogaërs, 
premier  substitut  du  procureur  de  la  Républi- 
que à  Sairît-Pierre  (Martinique),  en  remplace- 
ment de  M.  Gavalié,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  M.  Bogaërs,  nommé  par  le  pré- 
sent décret  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Castelsarrasin  (Tarn-et-Garonne), 
remphra,  au  même  siège,  les  fonctions  déjuge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Gavalié. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1876. 

Mal        isj^Q  MaHOïD,, 
duc  BE  MAGSN-îi. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURE. 

Le  Président  de  la>République  française. 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

Décrète  : 
Art.  le^  —  Sont  nommés  : 
Juge  de  paix  du  canton  d'Ailly-sur-Noye 
(Somme),  M.  Dairaine,  juge  de  paix  d'Acheux, 
en  remplacement  de  M.  Warmez,  admis,  sur 
sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite (loi  du  9  juin  1853,  art.  H,  §  3.) 

Juge  de  paix  du  canton  d'Acheux  (Somme), 
M.  Denayville,  juge  de  paix  de  Ghaumont,  en 
remplacement  de  M.  Dairaine,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  d'Ailly-sur-Noye. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ghaumont. 
(Oise),  M.  Pitre,  juge  de  paix  de  Wassigny, 
en  remplacement  de  M.  Denayville,  qui  est 
nommé  juge  de  paix  d'Acheux. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  nord 
de  Chartres  (Eure-et-Loir),  M.  Ghauveau  (Al- 
bert-Désiré),  bachelier  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Beaufre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Las- 
salle  (Gard),  M,  Gibçlin  (François-Pierre-Hen- 
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ri),  en  ramplacemenj  de  M.  Mirial,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  2*  canton  de 
Béziers  (Hérault),  M.  Gelly  (Ktienne-Louis), 
bachelier  en  droit,  avoué,  en  remplacement 
de  M.  Décamps,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  Gay- 
res  (Haute-Loire) ,  M.  Boudoul  (Jules-.fean- 
Baptiste),  ancien  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Bonneton,  qui  a  été  nommé  juge  ,de  paix 
de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Chaumont  (Oise),  M.  Réthoré  (Gharles-Fran- 
çûis-Victor),  ancien  juge  de  paix  de  Marines, 
en.  remplacement  de  M.  Delorme,  démission- 
nafre. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Scey-sur-Saône  (Haute-Saône),  M.  Siroutot 
(Jean-Gharles-Théodule),  notaire,  membre  du 
conseil  général,  en  remplacement  de  M.  Fuze- 
not,  démissionnaire.  . 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  i'exticutioa  du  [ji-éseiit 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1876. 

Mal  DE  MAC  !4a:-îo« 

iIhC  UE  MAQBINTA 

Par  le  Président  de  la  République  : 
ie  garde  des  sceaux,  minisire,  de  la  jusiic*, 
J.  DUFAURE. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  17  janvier  1876,  rendu  sur  la  pro- 
position du  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'iiitérieur  : 

M.  Desmaisons,  secrétaire  général  de  la 
prélecture  du  Rhône  pour  la  police,  a  été 
nommé  sous -préfet  de  l'arrondissement  de 
Sens  (Yonne),  en  remplacement  de  M.  Bré- 
tiîer,  décédé. 

M.  le  baron  de  Gbaudruc  de  Crazannes,  sous- 
préfet  de  Saint- G-audens,  a  été  nommé  secré- 
taire général  de  la  préfecture  du  Rhône  pour 
la  police,  en  remplacement  de  M.  Desmai- 
sons. 

M.  Touchebœuf,  secrétaire  gétiéral  du  Yar, 
a  été  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  St-Gaudens  (Haute-Garonne),  en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  de  Crazannes. 

M.  le  comte  de  La  Rocbette,  conseiller  de 
préfecture  de  Saône  et-Loire,  a  été  nommé  se- 
crétaire général  de  la  préfecture  du  Var,  en 
remplacement  de  M.  Touchebœuf. 

M.  de  la  Foresterie,  ancien  conseiller  de  pré- 
fecture, a  été  nommé  conseiller  de  préfecture 
de  Saône-et-Loire,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  de  La  Rochette. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'in- 
léiieur,  a  été  nommé  : 

Vosges 

ARRONDISSEMENT   DE  MIRECOURT 

Cliormes.  —  Maire  :  M.  Luxer  (Auguste). 


Par  décret  en  date  du  12  janvier  1876.  rendu 
sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 


Mi\^.  Emmery  et  Frécot,  ingénieurs  en  chef  de 
classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées,  ont 
été  nommés  inspecteurs  généraux  de  2»  classe. 


Par  décret  en  date  du  14  janvier,  rendu  sur 
le  rapport  du  ûiinistre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  ont  été  nomriiés  membres  de  la 
commission  supérieure  des  expositions  inter- 
nationales : 

M.  de  Franqueville,  .maître  des  requêtes  au 
conseil  d'Etat,  secrétaire  de  la  commission 
centrale  des  chemins  de  fer.  • 

M.  Bionne,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  ac- 
tuellement directeur  de  la  manufacture  des 
orgues  Alexandre. 


Par  décret  en  date  du  13  janvier  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  le  sieur  Gaudebec  (Gustave- 
Edouard),  agent  de  change  à  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  a  été  destitué  de  ses  fonctions. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  10  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Guénée,  percepteur  de  Ghambœuf  (Gôte- 
d'Or),  4«  classe,  à  la  perception  de  Gossey- 
sur-Tille  (même  département),  3«  classe. 

M.  Buzenet,  percepteur  de  Painblanc  (Gôte- 
d'Or),  .5»  classe,  à  la  perception  de  Ghambœuf 
(même  département),  ¥  classe. 


Par  arrêté  en  date  du  15  janvier  1876,  la 
chaire  d'histoire  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  est 
déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  pré- 
sente pubhcation,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  teurs  titres. 


Par  arrêté  en  date  du  15  janvier  1876,  la 
chaire  de  pathologie  médicale  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  pré- 
sente publication,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  EN  DESHERENCE 

Par  jugement  en  date  du  24  août  1876,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rochefort  (Cha- 
rente-Inférieure) a,  sur  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  ordonné  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  des  succes- 
sions des  personnes  ci-après  : 

Rousselle  (Joseph),  décédé  le  17  octobre  1^9,  à 
Rochefort. 

Gonthier  (Pierre),  décédé  à  Tonnay-Gharente,  le 
19  novembre  1869. 

Jamot  (Léonard),  décédé  à  Rochefort,  le  17  octo- 
bre 18G7. 

Montonton  (Pierre),  décédé  à  Genouillé,  le  3  mai 
1867. 

Blanchard  (Madelaine),  veuve  Bouet,  décédée  à 
Rochefort,  le  27  mai  1868. 

Madeleine  (Marie),  v§uve  de  Blouin  (Louis-Jean- 
Esprit),  décédée  à  Rochefort,  le  6  mai  1869. 


Par  jugement  en  date  du  29  juillet  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Moulins  (Allier) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  do- 
maines ,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  7'70  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci-après  nommées  : 
Sanvoisin  (Jean-Baptiste),  décédé  à  Saint-Me- 

noux  (Allier),  le  9  novembre  1866. 
Chaudron  (Jacques),  décédé  à  Coutigny  (Allier), 

le  26  fé\Tier  1871, 
Duselle  (Charles),  ancien  instituteur,  décédé  à 

Moulins  (Allier),  le  11  novembre  1868. 

Par  jugement  en  date  du  25  septembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Lisieux 
(Calvados)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  affi- 
ches prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  ia  suc- 
cession du  sieur  Véronique  (Michel-Casimir), 
enfant  naturel,  né  à  Saint-Julien-de-Mailloc,  le 
3  août  1816,  déboureur  de  laines,  décédé  à  l'hos- 
pice d'Orbec,  le  19  février  1875. 

Par  jugement  en  date  du  11  septembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rodez  (Avey- 
ron)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possesssion  de  la  succession 
de  la  demoiselle  Victoire,  lille  naturelle,  céliba- 
taire, sans  profession,  domiciliée  à  Luc,  arron- 
dissement de  Rodez,  y  décédée,  le  16  août  1874. 

Par  jugement  en  date  du  27  septembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Fontenay- 
le-Comte  (Vendée)  a,  sur  la  requête  de  l'adnii- 
nistration  des  domaines,  ordonné  les  publica- 
tions et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
code  civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
des  successions  des  personnes  ci-après  nommées: 

Zowadki  (Mathieu),  décédé  à  Chaillé-les-Marais, 
le  30  juillet  1862. 

Savineau  (Jacques),  décédé  à  Chaillé-les-Marais, 
le  17  juin  1858. 

Savariau  (François),  décédé  à  Fontenay-le-Comte, 
le  3  décembre  1850. 

Saupiquet  (Jean),  décédé  à  Fontenay-le-Comte, 
le  28  avril  1851. 

Bazin  de  Pratz  (Francois-Vaîère),  professeur,  dé- 
cédé à  Fontenay,  le"  14  février  1861. 

Moitau  (Pierre),  décédé  à  Fontenay,  le  24  février 
1850. 

Mercier  (Marie),  veuve  Ardouin,  décédée  à  Sainte- 
Radegonde-des-Noyers,  le  14  juillet  1854. 

Marie  (Jean),  décédé  au  Gué-ile-Velluire,  le  29 
septembre  1846. 

Louis-François  Mathurin,  décédé  à  Fontenay-le- 
Comte,  le  4  novembre  1859. 

Guittard  (Jeanne-Félicie),  veuve  Duval,  décédée 
à  Luçon,  le  20  avril  1861. 

Guérin"  (Charles),  décédé  à  Vix,  le  12  juillet 
1865. 

Goron  (Jean)  et  de  Chevalier  (Marie),  sa  veuve, 
décédés  à  Sainte-Gomme-la-Plaine  et  à  Lucon, 
les  15  juin  1841  et  5  mai  1847. 

Durand  (Jean),  décédé  à  Luçon,  le  27  avril  1849. 

Debien  (Rose),  veuve  Robin  "des  Baraudières,  dé- 
cédée à  Luçon,  le  18  août  1816. 

Couzinet  (Pierre-Benjamin),  décédé  à  Sainte- 
Radegonde-des-Noyers,  le  12  mars  1845. 

Cousin  cPierre-Louis),  décédé  à  Sainte-Rade- 
gonde-des-Noyers,  le  15  août  1853. 

Beiliveau  (Pierre),  décédé  à  Fontenay-le-Comte, 
le  5  février  1846. 

Baudouin  (Jean-Baptiste)  et  de  Ganqueteau  (Ma- 
rie), sa  femme,  décédés  à  Puyravault,  les  27 
mai  1852  et  1"  mars  18-18. 

Par  jugement  en  date  du  25  septembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Caen  (Calva- 
dos) a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  do- 
maines, ordonné   les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci-après  nommées  : 
Girard  (Suzanne-Julienne),  ex-sœur  converse, 
née  à  Larcharnp  (Mayenne),  femme  de  cham- 
bre, domiciliée  à  Rauville,  où  elle  est  décédee 
le  7  décembre  1808,  à  l'âge  de  55  ans  11  mois. 
Mesnil  (Marie-Elisabeth-Charlotte),  ouvrière  en 
dentelle,  irée  à  Caen,  veuve  du  sieur  Ghoyère, 
décédée  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  le  l'^'  juin 
1812,  à  l'âge  de  66  ans  et  demi. 
Pigache  (Pierre),  né  à  Quesnay-Guenon  (Calva- 
dos), décédé  à  Caen,  hameau  lie  la  Maladrerie^ 
le  15  mars  1815,  âgé  de  59  ans  5  mois.  / 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  il  janvier  1876. 


Ont  élus  le  16  janvier  : 

M.  Agénor  Flach,  membre  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Corse  pour  le  canton 


de  Rogliano. 


M.  Manchon,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  pour  le 
canton  d'Argueil. 


M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient 
d'adresser  la  circulaire  suivante  à  MM.  les  ad- 
ministrateurs des  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Versailles,  le  15  janvier  1876. 

Messieurs,  mon  attention  a  été  appelée  plu- 
sieurs fois  sur  la  question  du  repos  du  diman- 
che. Je  me  suis  demandé  s'il  ne  conviendrait 
pas  d'étendre  à  une  partie  de  votre  personnel 
le  bénéfice  des  dispositions  que  l'Etat  a  pris 
soin  de  stipuler  en  faveur  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  chantiers  de  travaux  publics. 
S'il  est  impossible,  en  effet,  de  suspendre 
complètement  le  service  des  chemins  de  fer  les 
dimanches  et  jours  iériés,  il  est  désirable  du 
moins  que  les  employés  et  ouvriers  des  gares 
ne  soient  pas  exclus,  par  les  nécessités  de  leur 
travail,  de  toute  participation  aux  offices  de 
leur  culte. 

Les  chambres  de  commerce,  les  conseils  gé- 
néraux ont,  à  diverses  reprises,  émis  des  vœux 
dans  ce  sens.  De  son  côté  l'Assemblée  natio- 
nale a  témoigné  de  l'intérêt  qu'elle  {Attachait 
à  cette  importante  question.  " 

En  décidant  que  les  gares  des  marchandises 
à  petite  vitesse  seraient  fermées  à  midi,  les 
dimanches  et  jours  fériés,  les  arrêtés  ministé- 
riels des  15  avril  1859  et  12  juin  1866  ont  réa- 
lisé une  première  mais  insuffisante  améliora- 
tion. Le  moment  me  paraît  venu  de  compléter 
la  mesure  en  donnant  aux  prescriptions  con- 
cernant le  repos  du  dimanche  toute  l'extension 
compatible  avec  les  exigences  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées. 

Je  pense  que,  sans  compromettre  aucun  in- 
térêt sérieux,  on  pourrait,  les  dimanches  et 
jours  fériés,  fermer  les  gares  de  marchandises 
àNpetite  vitesse  aux  heures  ci- après  : 

Du  l^r  avril  au  30  septembre  —  9  heures  du 
matin. 

Du  ler  octobre  au  31  mars  —  11  heures  du 
matin. 

Je  vous  prierai,  messieurs,  de  me  faire  con- 
naître les  observations  que  vous  auriez  à  pré- 
senter au  sujet  de  cette  modification  ;  je  ne 
doute  pas  d'ailleurs  que  vous  ne  soyez  disposés 
à  faciliter  de  tout  votre  pouvoir  la  réalisation 
d'une  mesure  qui  intéresse  si  vivement  le  per- 
sonnel que  vous  dirigez. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
E.  CAILLAUX. 


et  aux  généraux  commandant  les  corps  d'ar- 
mée des  instructions  au  sujet  des  militaires  et 
marins  blessés  pendant  la  dernière  guerre  ou 
devenus  infirmes  qui  n'ont  pas  encore  réclamé 
la  pension  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre  ou 
qui  ont  des  droits  à  une  augmentation  de  pen- 
sion en  raison  de  l'aggravation  de  leur  état.  ' 

Ces  instructions  rappellent  que  le  décret  du 
23  janvier  1875  a  prorogé  exceptionnellement 
jusqu'au  31  décembre  1.876  les  délais  accordés 
par  la  législation  en  vigueur  pour  se  mettre  en 
instance  de  pension. 

Il  iniporte  de  donner  une  nouvelle  publicité 
aux  dispositions  bienveillantes  contenues  dans 
ce  décret,  puisque  les  demandes  qui  seraient  for- 
mulées postérieurement  au  31  décembre  1876 
ne  sauraient  plus  être  accueillies.  Après  les 
mesures  qui  ont  été  prises  pour  en  répandre  la 
connaissance,  les  militaires  e.t  marins  dont  les 
réclamations  devraient  être  écartées,  ne  pour- 
raient plus  imputer  qu'à  leur  propre  négli- 
gence de  se  voir  priver  de  toute  récompense. 

Les  infirmités  donnant  droit  à  pension  sont  : 
la  cécité,  l'amputation  d'un  membre,  la  perte 
de  l'usage  d'un  membre  ou  pour  les  officiers 
l'impossibilité  de  servir  et  pour  les  sous -offi- 
ciers, caporaux,  brigadiers  et  soldats  l'impos- 
sibilité de  subvenir  à  l'existence  par  le  tra- 
vail. I 

Les  militaires  et  marins  qui  se  trouvent 
dans  l'une  ou'  l'autre  de  ces  positions  doivent 
adresser  une  demande  à  l'autorité  militaire  du 
lieu  de  leur  résidence  et  il  sera  immédiate- 
ment procédé  à  un  examen  attentif  pour  cons- 
tater l'état  des  infirmités  dont  ils  sont  at- 
teints. 

Voici,  au  surplus,  le  texte  du  décret  du  23 
janvier  1875. 


Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser 
aux  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerrp  et  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  12  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  de  la  loi 
du  18  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
mer; 

Vu  les  ordonnances  du  2  juillet  1831  et  du  26 
janvier  1832  ; 

Vu  les  décrets  des  20  août  et  27  novembre 
1864; 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 
Décrète  : 

Art.  —  Les  demandes  à  iin,  soit  d'obten- 
tion de  pensions,  à  raison  de  blessures  reçues 
ou  d'infirmités  contractées  par  des  militaires  ou 
marins  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  soit  de 
révision  de  pensions  déjà  accordées  pour  cause 
d'aggravation  consécutive  de  ces  mômes  blessu- 
res ou  infirmités,  devront  être  faites  avant  le 
31  décembre  1876. 

Passé  ce  délai  il  ne  sera  plus  admis  aucune 
exception  aux  règles  établies  par  les  lois  et  rè- 
glements susvisés. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offi- 
ciel et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1875. 

Mal  DE  MAC  MAHON 
duc  DE  MAQENTà.. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  la  guerre, 

Gai  E.  DE  CISSBY. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

MONTAIGNAC. 


NOUVELLSS  et  COMESPONDANCES 


ALLEMAGNE 

Berlin,  16  janvier. 

La  session  du  landtag  (parlement  prussien) 
a  été  ouverte  ce  matin  à  onze  heures,  dans  la 
salle  blanche  du  château  royal,  par  M.  Camp- 
hausen,  vice-président  du  ministère  d'Etat. 
Environ  quatre-vingts  membres  du  landtag 
étaient  présents. 

Le  discours  du  trône  déplore  les  souffrances 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  exprime  l'es- 
poir que  la  puissance  d'activité  du  peuple  alle- 
mand parviendra  à  surmonter  les  difficultés 
de  la  situation. 

Les  recettes  de  l'Etat,  dans  le  prochain  bud- 
get, n'ont  pas  été  évaluées  à  un  chifi're  aussi 
élevé  que  pour  l'exercice  1876.  Toutefois,  elles 
suffiront  à  faire  face,  comme  par  le  passé,  aux 
besoins  de  l'administration,  à  doter  plus  am- 
plement certains  chapitres  et  à  mener  à  bonne 
fin  les  grands  travaux  de  construction  entre- 
pris au  nom  de  l'Etat. 

Le  discours  du  trône  annonce  la  présenta- 
tion très- prochaine  du  budget.  Il  annonce,  en 
outre,  la  présentation  des  projets  concernant 
le  règlement  de  la  compétence  de  divers  corps 
de  l'Etat  récemment  institués,  la  modification 
du  règlement  de  la  police  urbaine,  la  constitu- 
tion de  la  ville  de  Berlin  en  commune,  le  rè- 
glement des  voies  et  chemins,  la,  fondation  de 
centres  d'établissement  à  l'usage  des  travail- 
leurs agricoles  et  sylvicoles,  la  sanction  des 
lois  du  pays,  le  règlement  synodal  général  et 
le  droit  da  surveillance  exercé  par  l'Etat  sur 
l'EgUse  évangélique. 

Le  discours  du  trône  se  termine  ainsi  : 

«  Puisse  la  dernière  session  de  cette  période 
législative  mener  à  maturité  les  résultats  des 
efforts  communs  que  le  landtag  et  le  gouver- 
nement vont  faire  pour  la  prospérité  du  pays.  » 

Le  président  de  la  chambre  des  seigneurs  a 
clos  la  cérémonie  aux  cris  de  :  Vive  Tempè- 
re ur-roi. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  16  janvier. 
CHAMBRE  DES  SEIGNEURS. 

Dans  sa  séance  du  15  janvier,  la  chambre 
des  seigneurs  de  Vienne  a  adopté  l'article  1  «' 
du  projet  de  loi  sur  les  couvents,  tel  qu'il  était 
rédigé  par  la  commission.  D'après  cet  article, 
le  droit  d'autoriser  l'établissement  d'un  cou- 
vent et  de  le  supprimer,  est  réservé  au  pouvoir 
exécutif.  Un  amendement,  qui  a  été  également 
adopté,  fait  une  exception  en  laveur  des  ordres 
religieux  qui  s'occupent  des  malades. 

(Havas.) 

ITALIE 

*  Rome,  16  janvier.- 

Ce  soir,  il  y  a  eu  au  Quirinal  un  dîner  di- 
plomatique donné  par  le  roi  aux  princes  et  aux 
ministres. 

M.  Cardenas,  ambassadeur  d'Espagne  auprès 
du  Vatican,  est  attendu  ici  le  l"  février. 

{Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  16  janvie». 
La  chambre  des  représentants  doit  reprendra 
ses  travaux  mardi  pro^ain.  L'un  des  premiers 
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objets  inscrits  à  son  ordre  du  jour  est  le  bud- 
get de  l'intérieur  pour  l'exercice  1876.  Ensuite 
viendra  le  projet  de  loi  relatif  à  la  collaf-on  des 
grades  académiques  et  au  programiiae  des 
examens  uuiversilaires. 

{Indépendance  belge.) 

PORTUGAIS 

Lisbonne,  16  janvier. 
La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de 
loi  appliquant  à  l'Angleterre,  ainsi  qu'aux  au- 
tres nations  qui  considèrent  le  Portugal  comme 
la  nation  la  plus  favorisée, les  avantages  accor- 
dés à  la  France  par  le  dernier  traité  de  com- 
merce. 

La  chambre  a  approuvé  le  traité  d'extradi- 
tion conclu  avec  la  Belgique.  {Havas.) 


ASSEMBLÉS  NATIONALE 


Anaex©  n*  3625. 

(Séance  du  20  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du. 
budget  chargée  d'eximiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1876,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  150,000  fr.,  applicable  aux  chapi- 
tres VI  et  XV  du  budget  du  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie,  par  M.  Lucet,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  décret  du  27  octobre  1858,  sur 
l'organisation  administrative  de  l'Algérie,  a  mis 
à  la"  charge  des  budgets  départementaux  lés  dé- 
penses de  secours  aux  indigents  musulmans  et 
celles  afférentes  au  service  du  culte.  Comme  com- 
pensation il  leur  a  attribué  les  revenus  des  biens 
habom,  géré*  par  le  service  des  domaines. 

La  mise  en  pratique  du  décret  précité  a  établi 
qu'il  y  avait  toujours  un  excédant  de  dépenses 
sur  les  recettes,  et  les  conseils  généraux  ont,  à 


plusieurs  reprises,  émis  des  vœux  tendant  à  se 
taire  exonérer  d'une  charge  qui  doit,  d'après  le 
droit  commun,  leur  rester  étrangère.  Ces  vœux 
s'étaient  surtout  accentués  depuis  que  la  loi  du 
10  août  1871  avait  été  appliquée  à  l'Algérie,  quoi- 
que non  promulguée. 

Une  première  satisfaction  a  été  donnée  aux 
justes  réclamations  des  conseils  généraux,  par  le 
décret  du  23  décembre  1874  qui  affranchit  les 
départements  algériens  des  frais  de  secours,  par 
la  création  d'un  budget  général  de  l'assistance 
publique.  Aujourd'hui  que  la  loi  du  10  août  1871 
est  promulguée,  il  convient  de  compléter  la  ré- 
forme commencée,  en  déchargeant  les  budgets 
départementaux  de  la  dépense  relative  au  culte, 
qui  ne  peut  plus  y  figurer  légalement. 

Par  imitation  de  ce  qui  se  pratique  dans  la  mé- 
tropole en  matière  d'administration  locale  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  on  avait  songé,  quel- 
que temps  avant  les  événements  de  1870,  à  créer 
en  Algérie  un  consistoire  musulman  par  province 
et  à  instituer  des  sortes  de  conseils  de  fabrique 
auprès  des  mosquées  auxquelles  on  aurait  resti- 
tué les  biens  habous  encore  disponibles. 

Mais  un  examen  attentif  de  la  question  a  fait 
comprendre  qu'Userait  impolitique  d'abandonner 
ainsi  l'administration  des  mosquées  à  des  hom- 
mes par  trop  accessibles  aux  excitations  du  fana- 
tisme, et  liî  Gouvernement  d'alors  dut  renoncer 
à  ce  projet.' 

Le  rôle  prépondérant  qu'ont  joué  dans  la  for- 
midable insurrection  de  1871  les  sectes  religieu- 
ses trop  ménagées  jusqu'alors  par  la  politique 
des  bureaux  arabes,  ne  permet  plus  désormais 
la  moindre  hésitation  sur  la  solution  à  adopter. 
La  seule  ^ui  soit  compatible  avec  l'organisation 
linancière  des  budgets  départementaux,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  loi  du  10  août  18f  1  et  la  né- 
cessité de  laisser  à  l'autorité  française  la  haute 
main  sur  la  surveillance  du  culte  musulman, 
consiste  à  rattacher  les  dépenses  de  ce  culte  au 
budget  de  l'Etat,  en  y  pourvoyant,  autant  que 
possible,  à  l'aide  des  ressources  puisées  dans  les 
revenus  des  biens  habous. 

Le  princi[)e  une  fois  admi^,  votre  commission 
n'avait  plus  qu'à  examiner  quelles  seraient, 
pour  le  'Trésor  public,  les  conséquences  de  cette 
mesure. 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les 
tableaux  suivants,  qui  font  l'essortir  d'un  côté, 
les  recettes  produites  par  les  locations  des 
biens  habous  dans  les  trois  départements  de 
l'Algérie,  de  l'autre,  les  charges  actuelles  du 
culte  musulman  : 


SITUATION,  AU  31  DÉCEMBRE  1873,  DES  BIENS  HABOUS  DE  l'aLGÉRIE 


DÉSIGNATION 
~  du 
DÉPARTEMENT 

IMMEUBLES  HABOUS 

disponibles  loués  au  profit  des  budgets 
départementaux. 

IMMEUBLES  HABOUS 

affectés 
à  des  services  publics. 

NOMBRE 

en  bloc. 

VALEUR 

approxima- 
tive. 

PRIX 

de  la  location 

annuellé 
en  1874. 

NOMBRE 

VALEUR 

537 
1.125 
2.142 

fr. 

256.969 
276.402 
1.607.770 

fr. 
15.000 
15,216 
77.696 

260 
163 
133 

fr. 

150.Q00 
895.711 
742.946 

3.804 

2.141.141 

107.912 

556 

1  788.657 

Nota.  —  Non  compris  les  revenus  «les  habous  de  Biskra,  gérés  par  le  Domaine  à  partir  du 
1"  janvier  1875,  dont  le  montant  est  de  25,000  francs  environ  par  an. 


CHARGES  ACTUELLES  DU  CULTE  MUSULMAN 


DÉPARTEMENTS 

TOTAL 

D' ALGER 

d'oran 

de 

CONSTANTINE 

37.390 
20.000 
7.120 
» 

23.580 
11.000 
5.300 
» 

17,940 

12.270 
8.000 
8.000 

78.910 
43.270 
20.420 
8.000 

64.510 

39,880 

46.210 

150.600 

Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux  ta- 
bleaux que  si,  aux  charges  évaluées  en  chiffres 
ronds  à  la  somme  de  150,000  fr.,  on  ajoute  le  cré- 
dit de  67,500  francs  inscrit  au  chapitre  VII  (art.  2.) 
du  budget  de  l'Algérie'  pour  le  traitement  des 
muftis  et  des  iinans,  on  arrive,  pour  l'ensemble 
des  dépenses  afférentes  au  culte  musulman,  à  un 
total  de  217,500  fr.,  d'où  suit  que  le  seul  surcroît 
de  dépenses  mis  à  la  charge  do  l'ELat  serait  re- 
présenté par  17,088  fr.,  différence  entre  le  revenu 
total  des  biens  habous  (132,912  fr.)  et  le  montant 
du  crédit  demandé  (150,000  fr.). 

On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  qu'on  est  fondé  à  espérer  que  cette  différence 
de  17,088  fr.  pourra  s'atténuer  par  la  gestion  at- 
tentive des  biens  des  anciennes  corporations  re- 
ligieuses ;  à  cet  accroissement  de  zèle  de  la  part 
des  agents  de  l'administration  des  domaines,  il 
convient  de  prévoir,  comme  source  de  l'accrois- 
sement des  recettes,  la  plus-value  locative  des 
immeubles. 

Par  toutes  ces  considérations,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  présenté  par  .le  Gouvernement  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  A  partir  du  1"  janvier  1876,' les 
dépenses  du  culte  musulman,  en  ce  moment  à  la 
charge  des  budgets  départementaux,  seront  rat- 
tachées au  budget  des  dépenses  ordinaires  du 
goiivernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  môme  époque,  il  sera 
fait  recette,  pour  le  compte  du  Trésor,  des  reve- 
nus de  tous  les  biens  habous,  quelle  que  soit 
leur  origine. 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1876,  pour  les  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie, un  crédit  de  150,000  fr.,  savoir  : 

Au  chapitre  VI  (Justise  musulmane.  —  Culte 
musulman. —Instruction publique),  130,000  fr.; 

Au  chapitre  XV  (Travaux  publics,  service  or- 
dinaire. —  Entretien  et  réparation  des  mos- 
quées), 20,000  fr. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1876. 

Annexe  n»  3670. 

(Séance  du  30  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  (1)  chargée- d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  au  déclassement  de  divers  fortins,  postes 
et  batteries  situés  sur  le  littoral  du  premier 
arrondissement  maritime,  par  M.  Chaper,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale.  (Urgence  décla- 
rée.) 

Messieurs,  les  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine  se  sont  entendus  pour  préparer,  d  un 
commun  accord,  des  projets  et  des  travaux  des- 
tinés à  mettre  la  défense  de  notre  littoral  a  la 
hauteur  des  progrès  réalisés  depuis  un  quart  de 
siècle  par  l'art  de  l'attaque. 

Si  jusqu'ici  aucun  projet  d'ensemble  ne  vous 
a  été  présenté,  si  aucun  crédit  spécial  ne  vous 
a  été  demandé,  c'est  qu'A  était  plus  urgente  de 
porter  d'abord  les  ressources  de  notre  budget 
sur  les  travaux  de  défense  du  côté  de  la  tarre. 
Sur  les  fonds  ordinaires  du  budget,  cependant, 
un  certain  nombre  d'ouvrages  ont  été  complétés, 
améliorés  ou  evécutés.  Mais,  en  même  temps,  de- 
puis 1872,  des  commissions  spéciales  créées  dans 
chaque  arrondissement  maritime  ont  établi  et 
présenté  au  Gouvernement  des  études  qu'examine 
successivement  la  commission  supérieure  de  dé- 
fense des  côtes  et  dont  elle  fait  un  ensem'ple  qui 
sera  soumis  au  vote  des  pouvoirs  législatifs  qui 
nous  succéderont.  Ces  études  ont  fait  reconnaî- 
tre qu'un  certain  nombre  de  positions  occupées 
jusqu'ici  par  des  fortins,  des  postes  ou  batteries 

(1)  Cette  commission  est  composée  deMM.  Au- 
dren  de  Kerdrcl,  président  ;  le  général.  Frébault, 
le  vice-amiral  deLaRoncière  LeKoury,  vice-pré- 
sidenls;  Betlimont,  Chaper,  Emile  "Carron,  le 
marquis  de  Mornay,  secrétaires  ;  le  marquis  de 
La  Rochethulon,le  vicomte  d'Abovilie,de  Comba- 
rieu,le  général  Bdlot,  le  vice-amiral  de  Dompierre 
d'Hornoy,  Cornélis  de  Witt,  le  général  Loysel,  le 
général  Pellissier,  le  général  Chareton,  le  mar- 
quis de  Vogué,  le  contre-amiral  de  Montaignac, 
de  Garayon  La  Tour,  le  duc  de  Grussol,  le  géné- 
ral Martin  des  Paflières,  le  colonel  de  Chadois, 
l'amiral  Saisset,  Fresneau,  Aclocque,  le  marquis 
d'Andelarre,  Passy,  le  baron  Vast-Viraeux,  Var- 
roy,  le  général  Chanzy,  Barrette,  le  barjn  de 
Barante,  Brun  (Var),  le  duc  d'Harcourt,  le  colo- 
nel comte  Octave  de  Bastard,  Bouisson,  de  Mé- 
rode. 
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étaient  devenues  inuliles  et  pouvaient  même  of- 
frir certains  dangers  pour  la  défense  si  on  les 
conservait  dans  leur  élat  actuel.  ^ 

Vous  comprendrez  aisément  que  le  change- 
ment considérable  survenu  dans  les  portées  de 
l'artrllerie  rende  inteaable  telle  ou  telle  position 
qu;  était  autrefois  à  l'abri  des  feux  lointains,  et 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  retirer  des  batteries 
qui  seraient  prises  à  revers  ou  de  côté  par  les 
bâtiments  ennemis.  Vous  comprendrez  égale- 
ment qu'il  puisse  être  dangereux  de  laisser  sur 
ces  positions,  désormais  abandonnées,  des  para- 
pets, des  fortifications  ou  des  abris  dont  l'ennemi, 
pendant  un  débarquement,  pourrait  tirer  parti. 

Il  est  donc  nécessaire,  dans  certains  cas,  non- 
seulement  de.  désarmer  tel  ou  tel  poste  fortifié  de 
nos  côtes,  mais  encore  de  le  raser.  Il  est  néces- 
saire aussi  de  faire  cesser,'dans  l'intérêt  des  pro- 
priétés voisines  de  ces  postes,  les  servitudes  mi- 
litaires qu'ils  y  exerçaient,  et  de  rendre  aux  pos- 
sesseurs du  sol  le  plein  usage  de  leur  chose. 
C'est  dans  ce  triple  but  :  désarmer  certains 
points,  en  détruire  les  fortifications  et  faire  cesser 
les  servitudes  militaires  qui  en  grevaient  le  voi- 
sinage, que  le  Gouvernement  vous  présente  et  que 
la  commission  de  l'armée  vous  propose  de  voter 
le  projet  de  loi  suivant. 

Il  ne  s'applique  qu'au  l"  arrondissement  mari- 
time ;  à  mesure  que  les  travaux  préparatoires 
seront  achevés  pour  le  reste  de  notre  littoral, 
d'autres  projets  analogues  seront  apportés  aux 
Chambres  pour  les  autres  arrondissements  de  la 
France. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l-'.  —  Sont  décla.ssés  et  cesseront  par 
conséquent  de  porter  servitude  sur  les  proprié- 
tés voisines,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  fortins,  postes  et  batteries  situés 
sur  le  littoral  du  1"  arrondissement  maritime 
compris  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  ouvrages  qui  ne  pour- 
ront pas  être  utilisés  pour  la  défense  mobile  du 
littoral,  et  qui  ne  seront  pas  reconnus  suscepti- 
bles d'être  aifectésà  un  autre  service  relevant  du 
département  de  la  guerre,  seront  remis  à  l'ad- 
ministration des  domaines  pour  être  aliénés  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor. 

Leurs  parapets  seront  rasés  et  leurs  construc- 
tions démolies  de  manière  qu'ils  ne  puissent,  en 
aucun  cas,  être  utilisés  par  l'ennemi. 

TABLEAU  annexé  à  la  présente  loi  et  indiquant 
les  forlins-postes  ou  batteries  situés  sur  le  lit- 
toral du  arrondissement  maritime,  qui  sont 
déclassés  en  vertu  de  l'article  -l"  de  ladite  loi. 

Cherbourg  :  batteries  des  Flamands,  d'Equeur- 
dreville,  du  hameau  de  la  Mer. 

Rade  de  la  Hougue  :  batteries  de  Ravenoville, 
de  la  pointe  15°  (fort  de  la  Houfue),  des  îles  de 
Saint-Mareouf,  de  Filet  du  Tahitou,  de  Révilie. 

Côte  de  Barlleur  à  Bretteville  :  batteries  de 
l'église  de  Barfleur,  du  Gros-Joret,  du  cap  Lévy. 

Côte  de  ISacqueville  au  cap  de  la  Hague  :  iDat- 
terie  basse  d'Omonville,  de  Saint-Germain-des- 
Vaux 

Dunkerque  :  batteries  du  Musoir,  Risban. 
Gravelines  :  la  batterie  du  Phare. 
Côte  du  cap  Grinez  à  l'Authie  :  la  batterie  de 
Croï. 

Boulogne  :  le  fort  de  l'Heurt. 

Côte  de  Tréport  à  SonnevjUe  et  Fécamp  :  les 
batteries  de  Mers,  de  l'Aubette,  du  Tréport. 

Dieppe  :  les  batteries  du  bas  fort  Blanc,  de 
Sourville. 

Saint-Valérj'-en-Caux  :  les  batteries  est  et 
ouest  du  Chenal. 

Fécamp  :  les  batteries  Royale,  du  Centre. 

nonfleur  :  la  batterie  de  l'Hôpital. 

Embouchure  de  l'Orne  :  les  batteries  de  Mer- 
ville,  rt'Oyêstreham,  le  poste  de  Goleville. 


■  Annexe  n°  3558. 
(Séance  du  10  décembre  187&î) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  répression  des  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tous 
autres  moyens  de  publication  et  la  levée  de 
l'état  de  siège,  par  M.  Albert  Grévy,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Corne,  p-résident;  Mazeau,  secrétaire;  Batbie, 
Bertauld,  Laboulaye,  Beaussire,Jale3  Cazot,  Ad- 
net,  Pelletan,  de  Peyramont,  Parent,  Dupont, 
Jules  Favre,  Albert  Grévy,  rapporteur,  Jules 
Ferry. 


Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  vous  avez  été  ; 
saisis  par  le  Gouvernement ,  à  la  séance  du  < 
il  nov^embre,  a  produit  une  émotion  que  vous  : 
n'avez  point  oubliée.  La  déception  a  été  d'autant 
plus  grande,  que  l'attente  avait  été  plus  longue  | 
et  l'impatience  plus  légitime. 

Depuis  cinq  ans,  la  raoilio  de  la  France  est  en 
état  de  siège.  Les  droits  les  plus  sacrés  des  ci- 
toyens, les  libertés  publiques  les  plus  chèrement 
conquises,  y  sont  à  la  merci  du  pouvoir.  C'est  la  i 
dictature,  comme  aux  jours  sinistres  de  l'inva- 
sion et  de  la  guerre  civile. 

Cependant,  l'insurrection  de  la  Commune  et  la 
guerre  avec  l'Allemagne  appartiennent  à  l'his- 
toire ;  la  France  est  en  paix  ;  les  causes  qui  ont 
fait  déclarer  l'état  de  siège  dans  quarante  dépar- 
tements ont  partout  et  depuis  longtemps  cessé 
d'exister. 

Pour  le  maintenir,  il  a  fallu  le  transformer,  le 
dénaturer,  faire  d'une  loi  de  salut  public,  ex- 
ceptionnelle et  temporaire,  un  moyen  de  gouver- 
nement normal  et  permanent.  Ce  n'est  plus  pour 
la  défense  de  la  patrie  en  danger,  c'est  pour  la  | 
commodité  de  l'administration  que  la  loi  mar- 
tiale fonctionne. 

En  faisant  à  la  nature  des  choses  une  pareille 
violence,  on  a  violé  du  même  coup  les  disposi- 
tions les  plus  formelles  de  nos  lois  organiques. 
Elles  n'autoritent  l'état  de  siège  qu'au  seul  cas 
de  guerre  étrangère  ou  de  guerre  civile,  c'est-à- 
dire  de  pénl  imminent  pour  la  sécurité  inté- 
rieure ou  extérieure.  Leur  texte,  leur  esprit  sont 
absolument  restrictifs  Et  ce  n'est  pas  un  des 
spectacles  les  moins  tristes,  les  moins  démorali- 
sants de  notre  époque,  que  cette  violation  de  la 
loi,  patente,  publique,  avouée,  pour  retenir  sous 
le  joug  de  la  dictature  un  peuple  qui  ne  mérite 
assurément  ni  ces  rigueurs  ni  cette  humilia- 
tion. 

C'est  principalement  contre  la  presse,  vous  le 
savez,  messieurs,  que  l'état  de  siège  a  été  jus- 
qu'ici dirigé.  La  presse  a  été,  de  tout  temps,  l'é- 
pouvantail  des  gouvernements  faibles;  c'est  le 
bouc  émissaire  qu'Us  ont  toujours  chargé  de  la 
responsabilité  de  leurs  fautes,  de  leur  insuffi- 
sance, de  leur  légitime  impopularité.  Mais  au 
moins,  jusqu'ici,  c'était  par  des  lois,  plus  ou 
moins  oppressives,  par  des  mesures  générales  et 
de  droit  commun,  qu'ils  la  combattaient.  Il  était 
réservé  à  notre  temps  de  voir,  en  pleine  paix, 
les  journalistes  français  assimilés  aux  ennemis 
armés  de  la  patrie,  et  la  propriété  des  journaux 
livrée  sans  scrupules  à  l'arbitraire  et  aii  caprice 
de  l'administration. 

Aux  revendications  incessantes,  à  toutes  les  de- 
mandes de  levée  de  l'état  de  siège  dont  le  parle- 
ment fut  saisi,  on  a  fait  la  même  réponse  :  «  C'est 
un  régime  irrégulier,  sans  doute;  il  est  fâcheux 
qu'une  partie  de  la  France  subisse  une  loi  dont 
l'autre  est  affranchie;  mais  ce  n'est  là  qu'un  ré- 
gime provisoire,  qui  va  cesser  par  la  présenta- 
tion prochaine  d'une  loi  sur  la  presse.  » 

Ce  qu'a  duré  ce  provisoire,  la  France  le  sait. 
Après  le  24  mai,  malgré  la  libération  du  terri- 
toire, les  ministres  se  sont  succédé  sans  faire, 
de  ce  chef,  honneur  à  leurs  engagements.  Quand, 
après  le  25  février,  le  cabinet  actuel  prit  posses- 
sion du  pouvoir,  avec  l'appui  notoire  des  grou- 
pes républicains,  on  dut  croire,  on  crut  que  le 
premier  point  de  son  programme  était  la  levée 
de  l'état  de  siège.  Cette  illusion  fut  de  courte 
durée.  Le  12  mars,  M.  le  vice-président  du  con- 
seil déclarait  que  le  cabinet  constitutionnel  de- 
mandait, lui  aussi,  le  maintien  de  l'état  de  siège, 
tant  qu'une  loi  sur  la  presse  n'aurait  pas  été 
votée.  C'était  exactement  sur  ce  point,  comme 
ce  fut  sur  beaucoup  d'autres,  la  continuation  de 
la  politique  antérieure.  Huit  mois  s'écoulent  ; 
l'Assemblée  touche  a,u  terme  de  ses  travaux  ; 
par  un  vote  signilicatif,  elle  met  à  §on  ordre  du 
jour  la  discussion  du  rapport  de  l'une  de  ses 
commissions  qui  conclut  à  la  levée  de  l'état  de 
siège.  C'est  alors  que  MM.  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  d'e  la  justice  sont  venus  déposer  leur 
projet. 

Vous  savez  comment  il  fut  accueilli  par  vos 
bureaux  ;  l'examen  qu'en  a  fait  votre  commis- 
sion n'a  fait  que  justifier  à  ses  yeux,  la  sévérité 
!  de  cet  accueil. 

I  Ce  projet  comprend  deux  parties  :  l'une,  con- 
;  cernant  la  presse,  l'autre,  relative  à  l'état  de 
^  siège.  Voyons-le  d'abord  dans  son  ensemble. 

j  Discussion  générale. 

:  C'est  de  l'état  de  siège  qu'il  devait  s'agir  avant 
tout;  c'est  la  levée  de  l'état  de  siège  qui  a  été 
promise  et  que  le  pays  attend.  L'heure  est  solen- 
nelle ;  l'Assemblée  nationale,  lui  se  retirant,  va 

•  restituer  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits  sou-  | 


verains  ;  quelques  jours  encore  et  îa  parole  est  a 
la  BVance  -,  elle  demande  à  parler  librement. 

Le  projet  rèpoml  que  l'on  veut  bien  consRntir 
enfin  à  la  levée  de  l'état  do  siège,  m.nis  seulement 
dans  certains  dèp;irtempnts  :  la  capitale  du  pays, 
le  siège  du  Gouvernement,  les  plus  grandes  villes 
de  France,  doivent  rester  soumis  à  la  dictature. 

Oa'est-ce  à  dire?  L'ordre  public  eat-il  à  ce 
prix?  La  sécurité  de  TEtat  serait-elle  en  danger? 
En  aucune  façon,  pous  le  verrons  bientôt  sura- 
bondamment." Si  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
veut  rester  armé  de  la  loi  martiale,  c'esî,  nous 
a-t-il  dit,  pour  «  garantir  la  sérénité  de  la  période 
électorale.  » 

Pour  que  les  élections  soient  sereines  et  libres, 
il  faut  que  t'administration  puisse,  à  son  gré,  sans 
condamnation  ni  poursuite,  suspendre  et  suppri- 
mer tous  les  journaux,  interdire  toutes  les  réu- 
nions publiques  et  privées,  faire,  au  besoin,  pro- 
céder jour  et  nuit  à  des  visites  domiciliaires,. et, 
le  cas  ècliéant,  rappeler  aux  électeurs  qu'ils  sont 
justiciablf^s  des  conseils  de  guerre  ! 

Et  comme  pour  bien  montrer  que  la  sécurité 
publique  n'a  rien  à  voir  en  cette  alfaire  et  que 
le  maintien  de  la  dictature  n'a  pour  cause  que 
des  préoccupations  électorales,  le  Gouvernement 
déclare  qu'après  les  élections,  à  une  date  dès 
maintement  fixée  par  la  loi,  l'état  de  siège  dis- 
paraîtra; —  disparaîtra,  à  moins  pourtant  qu'il 
ne  soit  confirmé. 

C'est  ainsi,  messieurs,  qu'on  lève  l'état  de  siège. 
Avions-nous  tort  de  parler  de  déception?  Et 
pour  consentir  à  un  pareil  sacrifice,  que  demande 
le  Gouvernement? 

L'exposé  des  motifs  de  son  projet  sur  la  presse 
est  d'uue  franchise  et  d'une  modestie  sans 
égales.  On  n'a  point  la  prétention  de  faire  une 
loi  durable,  fondée  sur  la  raison  et  l'expérience. 
On  n'a  point  la  prétention  de  faire  une  loi  du- 
rable, fondée  sur  la  raison  et  fexpérience.  On 
reconnaît  qu'il  s'agit  uniquement  d'une  loi  de 
circonstance,  apportée  d'urgence  en  vue  des  élec- 
tions qui  se  préparent.  C'est  toujours  la  même 
préoccupation. 

On  peut  résumer  d'un  mot  les  dispositions 
principales  de  ce  projet.  C'est  la  substitution  de 
la  police  correctionnelle  au  jury  dans  toutes  ou 
presque  toutes  les  poursuites  pour  délits  de 
presse  que  peut  provoquer  la  lutte  électorale; 
c'est  la  répudiation  des  principes  que  .l'Assem- 
blée nationale  a  rétablis  par  la  loi  du  15  avril 
187!  ;  c'est  le  retour  à  la  législation  de  l'empire, 
avec  aggravation.  Saisie  désormais  et  d'office  de 
toutes  les  poursuites  pour  dili'amation  envers  les 
fonctionnaires  publics,  ]iour  injures,  outrages, 
fausses  nouvelles,  etc.,  nou-seuiement,  c'est  la 
police  correctionnelle  qui  dira  dans  quelle  me- 
sure on  peut  discuter  les  candidatures;  c'est  elle 
aussi  qui  décidera  s'il  est  permis  de  signaler 
l'immixtion  dans  les  élections  des  agents  du 
Gouvernement  et  de  critiquer  leurs  agissements 
les  plus  rèprôhensibles. 

L'élasticité,  l'arbitraire  des  qualifications  pé- 
nales permettra  de  tout  lui  dèféi'er.  Et  pour 
qu'elle  puisse  quand  même  tout  retenir  et  tout 
juger,  —  par  une  innovation  qui  devait  émou- 
voir les  juristes  autant  que  les  hommes  politi- 
ques,—on  vons  demande  de  décréter  que  l'appel 
et  le  pourvoi  sur  la  question  de  compétence  ne 
seront  idus  suspensifs.  Ce  n'est  qu'après  que  les 
tribunaux  correctionnels,  à  tous  les  degrés  de 
juridiction,  auf'ont  statué  au  fond  et,  par  leur 
décision,  débidé  peut-être  du  sort  de  l'élection, 
qu'il  sera  permis  de  venir,  tardivement,  l'élec- 
tion consommée,  prouver  que  la  po'ice  correc- 
tionnelle n'était  pas  compétente. 

On  va  plus  loin;  méconnaissant  ce  principe 
essentiel  de  notre  droit  public,  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels,  on  propose 
d'attribuer  aux  magistrats  du  parquet  la  faculté 
de  choisir,  à  leur  gré,  dans  tout  le  ressort  d'une 
cour  d'appel,  le  jury  devant  lequel  il  leur  con- 
viendra de  traduire  un  écrivain  politique. 

Voilà,  messieurs,  dans  quelques-uns  de  ses 
traits  principaux,  cette  loi  sur  la  presse  qu'on 
nous  apporte  à  titre  de  rachat  de  la  levée  de 
l'état  de  siège,  comme  si  jamais  une  liberté  de- 
vait être  la  rançon  d'une  autre  liberté,  comme 
si,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  quelque  peu  dérisoire 
d'imposer  cette  rançon,  d'une  part,  aux  départe- 
ments qu'on  laissé  soumis  à  l'état  de  siège, 
d'autre  part,  à  tous  ceux  qui  ne  l'ont  jamais 
subi. 

Et  puis,  sous  l'empire  de  cette  idée  de  rançon 
obligatoire,  on  a  fait  une  chose  nouvelle  et  bien 
étrange  ;  on  a  fait  de  la  levée  de  l'état  de  siège 
un  simple  article  de  la  loi  sur  la  presse,  ne  s'a- 
percevant  jias  sans  doute  que,  par  cette  con- 
nexité  violente,  on  enlevait  aux  membres  de 
l'Assemblée  nationale  la  liberté  de  leur  délibéra* 
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tion  et  qu'on  les  mettait  dans  la  nécessité  ou 
bien  de  voter  une  loi  sur  la  presse  jugée  par  eux 
inacceptable,  ou  bien  de  repousser  "la  levée  de 
l'état  de  siège,  dont  beaucoup  d'entre  eux  sont 
depuis  longtemps  les  ardents  promoteurs. 

Telle  est,  messieurs,  l'impression  (|ue  produit 
tout  d'abord  l'examen  sommaire  du  projet  du 
Gouveruemejit.  L'étude  attentive  de  chacune  de 
ses  dispositions  ne  fait  que  la  fortifier. 

Avant  de  s'y  engager,  la  commission  a  posé  en 
principe  que  les  deux  projets,  compiétem'ent  dis- 
tincts, dont  se  compose  le  projet  du  Gouverne- 
ment, devaient  être  considérés  et  discutés  comme 
constituant  deux  projets  séparés.  De  là,  une 
question  de  priorité,  qu'elle  a  résolue  en  faveur 
du  projet  relatif  à  la  levée  de  l'état  de  siège.  C'é- 
tait, selon  nous,  répondre  aux  plus  vives  préoc- 
cupations de  l'opinion  publique.  Nous  ne  pou- 
vions, d'ailleurs,  admettre  que  la  levée  de  l'état 
de  siège,  si  rien  n'en  justifiait  le  maintien,  fût 
subordonné  au  vote  préalable  d'tine  loi  sur  la 
presse. 

Etat  de  siège. 

Aussi  bien,  sur  le  fond  même  des  choses,  l'o- 
pinion de  la  commission  était  dès  ce  moment 
fixée.  Dès  le  début  de  ses  travaux,  elle  avait  eu 
l'honneur  de  recevoir  MM.  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  justice.  M.  le  vice-président  du 
conseil  voulut  bien  déclarer  qu'il  n'y  avait  à 
craindre  aucun  désordre  actuel  dans  ta  rue.  Il 
expliqua  que  si,  à  la  séance  du  15  juillet  et  plus 
récemment  dans  la  discussion  relative  aux  mo- 
des de  scrutin,  il  avait  parlé  de  périls,  il  n'avait 
entendu  faire  allusion  qu'à  de  simples  comités 
électoraux.  Puis  il  ajouta  que,  si  l'ordre  matériel 
existait,  il  y  avait  cependant,  dans  les  grands 
centres,  des  passions  que  la  lutte  électorale  pou- 
vait développer.  Or.  a-t-il  dit,  le  Gouvernement 
désire  que  le  pays  procède  aux  élections  avec 
calme,  avec  une  parfaite  sérénité  d'esprit. 

Réduite  à  ces  termes,  la  question  se  trouvait 
singulièrement  simplifiée.  Il  était  facile  de  faire 
observer  que,  depuis  cinq  ans,  des  élections  gé- 
nérales ont  eu  lieu  sur  toute  l'étendue  du  terri- 
toire et  que  le  calme  n'a  pas  été  moins  grand 
dans  les  déparlements  non  soumis  à  l'état  de 
siège  que  dans  ceux  qui  le  subissaient.  Cepen- 
dant, M.  le  vice-président  du  conseil  fut  prié  de 
vouloir  bien  communiquer  à  la  commission,  dans 
la  forme  et  la  mesure  qui  pourraient  lui  conve- 
nir, les  rapports  qu'il  disait  avoir  reçus  et  qui 
servaient  de  base  à  son  appréciation.  M.  le  mi- 
nistre répondit  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  nous 
faire  cette  communication. 

Votre  commission,  messieurs,  ne  saurait  ad- 
mettre que,  dans  une  République,  on  prétendit 
faire  de  l'établissement  ou  du  maintien  de  la 
dictature  une  question  de  confiance  et  que  fAs- 
semblce  nationale,  qui  a,  de  par  la  loi  et  devant 
le  pays,  la  responsabilité  de  jette  mesure  exor- 
bitante, fût  tenue  volontairement  par  les  minis- 
tres dans  l'ignorance  des  faits  qui  pourraient 
l'éclairer.  Elle  n'admet  pas  'davantage  i|ue  les 
raisons  d'ordre  tout  à  fait  secondaires,  invoquées 
par  M.  le  vice-président  du  conseil,  en  les  sup- 
posant justifiées  en  fait,  soient  de  nature  à  pou- 
voir autoriser  jamais  la  prolongation  de  l'état  de 
siège. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  messieurs,  que  le 
parlement,  en  France,  a  dû  résoudre  ces  ques- 
îions. 

Aux  journées  de  juin,  l'état  de  siège  avait  été 
décrété  dans  Paris  jiar  l'Assemblée  constituante. 
Quatre  mois  après,  il  était  levé  à  la  suite  d'un 
rapport  (1)  dans  lequel  nous  lisons  : 

«  —  Il  y  a  maintenant  quatre  mois  que,  soùs 
l'empire  des  tristes  nécessités  de  l'insurrection 
de  juin,  Paris  fut  déclaré  en  état  de  siège  par 
un  vote  de  l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  eu 
à  examiner,  et  telle  était  notre  unique  mission, 
«  si  la  paix  publique  était  gravement  et  directe- 
ment intéressée  à  la  prolongation  dos  pouvoirs 
extraordjnaires  conférés  paV  ce  décret.  »  C'est 
qu'en  effet  votre  commission  n'hésite  pas  à  re- 
connaître u  que  des  motifs  do  cette  nature  peu- 
vent seuls  autoriser  »  la  suspension,  même  tem- 
poraire, des  garanties  légales  protectrices  de  la 
sûreté  et  de  la  liberté  des  citoyens. 

«  A  cet  égard,  les  communications  du  Gou- 
vernement n'ont  laissé  aucun  doute  dans  nos 
esprits.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  les  minis- 
tres de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur 
(le  ministre  de  l'intérieur  était  à  cette  époque 
i'honorahle  M.  Dufaure)  se  sont  empressés  de 
nous  déclarer  que,  lo  n  de  s'opooser  à  la  iev.'e 
de  l'état  de  siège,  le  moment  leur  semblait  fa- 
vorable et  opportun. 


(1)  Rapport  de  M.  Aylies,  19  octobre  1848. 


«  Est-ce  à  dire,  cependant,  qu'il  n'existe  pas  I 

encore  dans  ce  pays  des  ferments  de  troubles  et  ' 

d'agitations  ?  Telle  n'est  pas  la  pensée  du  Gmi-  I 

■vernement;  il  sait  que  toutes  les  mauvaises  ; 

passions  ne  sont  pas  calmées,  que  les  esprits  | 

sont  plus  ou  moins  surexcités,  que  même  des  ! 

recrudescences  accidentelles  semblent  parfois  ' 

ajouter   à   la  gravité  du  mal;   mais  ce  qu'il  I 

n'ignore  pas  non  plus,  c'est  que  cette  agitation,  \ 

ce  mouvement  des  esprits,  ces  symptômes,  quels  j 

qu'ils  soient,  sont  dans  tous  les  temps  les  condi-  • 

tions  mômes  de  la  liberté..  ■  , 


Il  C'est  ainsi  que  votre  commission,  après  avoir  j 
j  mûrement  réfléchi  sur  l'état  réel  des  esprits  et  : 
;  la  situation  vraie  des  partis  ;  après  avoir  examiné  i 
1  attentivement  les  faits  politiques  et  les  documents  j 
i  administratifs  sur  lesquels  le  Gouvernement  | 
fonde  sa  conviction,  a  été  f  menée  à  s'y  asso- 
cier. » 

Le  Moniteur  constate  qu'à  la  suite  de  ce  rap- 
port l'urgence  fut  déclarée  à  l'unanimité  et  l'état 
de  siège  levé  sans  discussion. 

L'année  suivante,  au  13  juin,  l'état  de  siège 
avait  encore  été  déclaré  par  l'Assemblée  législa- 
tive; moins  de  deux  mois  après  il  était  levé,  tou- 
jours avec  l'assentiment  et  sur  la  demande  du  ! 
Gouvernement  Pour  justifier  la  levée  de  l'état  | 
de   siège,  le  ministre  de  l'intérieur,  indépen-  j 
damment  des   considérations   de  fait,   fit  va-  I 
loir  à  la  tribune  une  raison  de  droit  qui  mérite  j 
d'être^aujourd'hui  rappelée.  La  loi  organique  de  I 
l'état  de  siège,  celle  qui  nous  régit  encore,  ve-  j 
nait,  le  jour  même,  d'être  votée.  Le  ministre  qui  | 
en  avait  soutenu  la  discussion  et  la  Chambre  qui  | 
l'avait  adoptée  en  connaissaient  apparemment 
l'esprit.  Or,  l'article  3  porte  :  «La  prorogation  de 
l'Assemblée  cesse  de  plein  droit  quand  Paris  est 
déclaré  en  état  de  siège.  » 

Les  auteurs  de  la  loi  n'hésitaient  pas  à  en  con- 
clure que  le  maintien  de  l'état  de  siège  à  Paris 
est  incompatible  avec  l'absence  de  l'Assemblée 
nationale.  La  Cliambre  avait  décidé,  quelques 
jours  auparavant,  qu'elle  se  prorogerait  pendant 
six  semaines  à  partir  du  13  août;  on  était  au  9. 
!  Le  ministre,  alors,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Nous  avons  considéré  que  l'éiat  des  esprits 
dans  cette  circonscription  (la  l'"  division  mili- 
taire^ nous  permettait  de  venir  vous  demander  la 
levée  de  l'état  de  siège.  Votre  commission  l'a 
cru  comme  nous.  Nous  y  étions,  d'ailleurs,  obli- 
gés aux  termes  de  la  loi  que  vous  venez  de  voler, 
qui  déclare  que,  toutes  les  fois  que  la  capitale 
est  mise  en  état  de  siège,  f  Assemblée  doit  être 
présente.  Or,  si  nous  demandions  le  maintien 
de  l'état  de  siège  dans  la  capitale,  ce  serait  vous 
demander  de  revenir  sur  le  vote  par  lequel  vous 
vous  êtes  prorogés.  Nous  ne  pouvions  pas  le 
faire.  » 

Messieurs,  le  ministre  qui  tenait  ce  langage, 
c'est  encore  l'éminent  garde  des  sceaux  du  ca- 
binet actuel.  Son  autorité  nous  permet  de  clore 
sur  ce  point  la  discussion.  Redisons,  après  lui, 
que  le  premier  devoir,  d'une  Assemblée  est  de 
respecter  la  loi,  et  que  l'état  de  siège  devient 
illégal  quand  la  sécurité  publique  ne  court  au- 
cun danger;  répétons  que  ces  passions,  plus  ou 
,  moins  vives,  cette  agitation  des  esprits,  dont 
s'épouvante  M.  le  vice-président  du  conseil,  ont 
été  dans  tous  les  temps  les  conditions  mômes, 
les  conditions  essentielles  et  viriles  de  la  liberté. 
C'est  l'honneur  et  le  devoir  des  hommes  d'Etat 
de  gouverner  avec  elles  ;  le  pouvoir  n'est  qu'à  ce 
prix. 

Ainsi ,  messieurs ,  votre  commission  estime 
que,  fétat  de  siège  ne  pouvant  absolument  se 
justifier  ni  endroit  ni  eri  fait,  doit  être  immédia- 
ement  levé  dans  toute  la  France,  et  que  cette 
résolution  ne  saurait  être  subordonnée  au  parti 
qu'il  pourra  vous  convenir  de  prendre  au  sujet 
d'une  loi  sur  la  presse. 

Et  maintenant,  discutons  librement  celle  qui 
nous  est  apportée  pnr  le  ministère. 

Loi  sur  la  presse. 

L'arttic'le  1"',  qui  ne  semble  pas  avoir  été  la 
cause  déterminante  de  la  présentation  du  projet, 
a  pour  but  de  faire  respecter  les  institutions 
établies.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout',  attaque  par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  i"'  de  la  loi  du  17  m'ai  1819,  soit 
contre  les  droits  et  l'autorité  des  a^semblèes  lé- 
gislatives, soit  contre  les  droits  et  l'autorité  du  ■ 
Gouvernement  établi  par  les  lois  constitution- 
'  rieiies,  sera  punie  des  pe  nés  édictées  par  l'article 
premier  du  décret  du  11  août  1848.  » 

C'est,  dit  l'exposé  des  motifs,  la  reproduction 
à  peu  près  textuelle  de  l'article  premier  du  dé- 


cret du  11  août  1848.  Il  y  a  pourtant  entre  les 
deux  textes  une  différence  sensible.  L'article 
premier  du  décret  de  1848  porte  : 

«  Toute  attaque. . .  contre  les  droits  et  l'auto- 
rité de  l'Assemblée  nationale,  contre  les  droits 
et  l'autorité  que  les  membres  du  pouvoir  exécu- 
tif tiennent  des  décrets  de  l'Assemblée,  contre 
les  institutions  républicaines  et  la  Constitution, 
contre  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  le  sulfrage. universel,  sera  punie. . .  » 

Ainsi,  tandis  que  le  décret  de  1848  protège, 
non-seulement  les  pouvoirs  issus  de  la  Consti- 
tution, c'est-à-dire  l'Assemblée  et  le  Président 
de  la  République,  mais  encore  la'  Constitution 
elle-même  et  les  institutions  républicaines,  le 
projet  du  Gouvernement  semble  ne  viser  que  les 
pouvoirs  constitués,  en  laissant  le  champ  libre 
aux  attaques  contre  le  principe  même  des  insti- 
tutions, c'est-à-dire  contre  la  République.  On  de- 
vait se  demander  si  ce  n'était  là  qu'un  vice  de 
rédaction,  ou  si  l'omission  était  intentionnelle. 
Des  explications  de  M.  le  garde  des  sceaux,  plus 
précises  sur  ce  point  que  celles  de  M.  le  vice- 
président  du  conseil,  il  est  résulté  qu'il  n'y  avait 
entre  nous  qu'une  question  de  rédaction.  M.  le 
ministre  de  la  justice  reconnaît  que  les  institu- 
tions républicaines  doivent  être  à  l'abri  des  at- 
taques, aussi  bien  que  les,  grands  pouvoirs  pu- 
blics; il  a  déclaré  que,  à  ses  yeux,  la  Constitu- 
tion du  25  février,  malgré  la  clause  de  révision, 
devait  être  respectée  et  protégée  au  même  titre 
et  de  la  même  façon  que  la  Constitution  de 
1848.  D'accord  avec" M.  le  garde  des  sceaux  sur 
le  fond  des  choses,  la  commission,  si  elle  avait 
cru  devoir  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
la  presse,  aurait  modifié  la  rédaction  de  l'article 
premier  de  manière  à  supprimer  toute  équi- 
voque. 

Mais  elle  a  considéré  qu'une  disposition  de 
cette  nature  n'avait  rien  d'urgent  et  pouvait,  à 
bon  droit,  passer  en  ce  moment  pour  inutile.  Le 
décret  du  11  août  1848  et  la  loi  du  12  août  1849, 
qui  protègent  les  pouvoirs  constitués  et  la  Cons- 
titution, ne  sont  point  abrogés;  l'application  en 
a  été  faite  à  diverses  reprises,  et  tout  récem- 
ment encore  un  journal  a  été  condamné  par  le 
jury  pour  attaque  à  la  Constitution  du  25  février. 
Il  nous  a  paru  convenable  et  sage  de  laisser  à 
nos  successeurs  le  soin  de  confirmer  ou  réviser, 
s'ils  le  jugent  à  propos,  les  lois  protectrices  de 
leurs  pouvoirs. 

L'article  2  crée  un  délit  nouveau;  il  punit  la 
complicité  du  fait  de  colportage  illicite,  prévu 
par  l'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849. 

Le  colportage  sans  autorisation  ne  constitue 
qu'une  contravention  et  les  contraventions,  en 
principe,  ne  comportent  pas  de  complicité,  au 
moins  dans  le  sens  des  termes  généraux  de  l'ar- 
ticle 60  du  code  pénal. 

Mais  l'article  proposé  nous  a  paru  surtout  in- 
opportun et  dangereux.  Sous  prétexte  de  compli- 
cité de  colportage,  l'auteur  et  l'éditeur  d'un 
écrit  pourraient  se  trouver  sous  le  coup  de 
poursuites  incessantes  ;  les  imprimeurs  de  Paris, 
dans  l'audience  qu'ils  ont  soUicitée  de  la  com- 
mission, l'ont  instamment  priée  de  ne  point  les 
exposer  eux-mêmes  à  ce  nouveau  péril. 

Une  autre  considération,  d'ailleurs,  ne  lui  per- 
mettait pas  d'hésiter,  i.a  commission  estime  que 
l'administration  fait  de  l'article  6  de  la  loi  du 
25  juillet  1849  une  interprétation  illégale  et  un 
usage  véritablement  abusif  L'interdiction  de 
vente  des  journaux  sur  la  voie  publique,  telle 
qu'elle  la  pratique,  n'a  jamais  été  dans  la  pensée 
du  législateur,  et  la  cour  suprême  ne  l'a  point 
consacrée.  Nous  n'avons  pas  voulu,  en  donnant 
à  cet  article  une  nouvelle  extension,  augmenter 
encore  les  dangers  de  l'arbitraire  qui  préside  à 
son  application. 

Quand  on  songe  que  cette  interaction  de 
vente  sur  là  voie  publique  est  une  pénalité  qui 
dépasse  de  beaucoup  les  condamnations  juili- 
ciaires  les  plus  sévères,  puisqu'elle  constitue, 
pour  certains  journaux,  des  perles  qui  peuvent 
se  chiffrer  par'  centaines  de  mille  francs,  on  se 
demande  s'il  est  possible  de  laisser  plus  long- 
temps entre  les  ma'ins  des  préfets  une  arme  aussi 
redoutable.'* 

As  urément,  votre  commission,  si  elle  avait 
cru  pouvoir  vous  présenter  une  loi  sur  la  presse, 
n'aurait  pas  manqué  d'y  insérer  une  disposition - 
par  laquelle,  s'inspirant  de  fesprit  qui  a  dicté 
l'amendement  de  l 'honorable  M.  de  Janzé,  elle 
vous  aurait  demandé  de  mettre  fin  à  de  pareils 
abus. 

Le  titre  II  est  de  beaucoup  plus  important;  il 
est  relatif  à  la  juridiction  et  à  la  poursuite. 

L'Assemblée  nationale,  par  la  loi  du  15  avril 
1871,  a  restitué  au  jury  la  connaissance  des  dé- 
lits de  presse,  que  le  décret  dictatorial  du  17 
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février  1852,  abrogeant  violemment  la  législation 
antérieure,  avait  attribuée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels. C'était  sous  la  Commune,  au  plus  fort 
de  la  guerre  civile,  et  le  rapporteur  pouvait  dire  : 
«  Ce  sera  l'honneur  de  cette  Assemblée  d'être 
restée  fidèle  à  la  liberté  dans  des  jours  où  l'anar- 
chie menace  et  où  des  esprits  m'oins  fermes 
pourraient  s'abandonner  aux  conseils  de  la 
crainte  ou  de  la  colère.  » 

Aujourd'hui,  l'anarchie  ne  menace  plus  et  le 
garde  des  sceaux  qui  vous  avait  présenté  la  loi 
de  1871,  ne  pouvait  songer  à  venir  vous  en  de- 
mander l'abrogation.  L'article  3  pose  donc  en 
principe  la  juridiction  du  jury  pour  les  délits  de 
presse  ;  seulement,  l'article  4  vient  immédiate- 
ment, dans  huit  paragraphes,  établir  au  profit  des 
tribunaux  correctionnels  une  série  d'exceptions 
telle  qu'on  se  demande  si  véritablement  ce  n'est 
pas  le  principe  lui-même  qui  reste  désormais  à 
l'état  d'exception. 

Cette  façon  de  maintenir  le  jury  concorde,  du 
reste,  avec  le  sentiment  exprimé  sur  ce  point  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  sein  de  la  com- 
mission. A  diverses  reprises,  M.  le  vice-président 
du  conseil  a  déclaré  que  la  répression  par  le 
jury  était  nulle  et  ses  acquittements  prévus  d'a- 
vance. Cette  allégation  est  contredite  par  la  sta- 
tistique que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  bien 
voulu  nous  communiquer,  et  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  la  proportion  des  acquittements  pro- 
noncés par  le  jury  en  matière  de  délits  de  presse 
n'a  rien  d'anormal.  Mais  il  eût  mieux  valu  de- 
mander nettement  la  suppression  du  jury  que 
d'en  proclamer  le  principe  pour  le  reprendre 
aussitôt  par  voie  d'exceptions. 

Le  paragraphe  1"  est  le  plus  significatif  ;  la 
pensée  qui  l'a  dicté  a  inspiré  tous  les  autres; 
plusieurs  mêmes  n'en  sont  que  des  corollaires. 
L'apprécier,  c'est  juger  l'articie  4  tout  entier. 

Le  Gouvernement  propose  de  déférer  à  la  police 
correctionnelle  tous  les  délits  de  dilfamatlon  envers 
les  fonctionnaires  publics.  LEmpire  seul,  à  ses 
plus  mauvais  jours,  avait  fait  à  la  magistrature 
ce  redoutable  cadeau.  Depuis  cette  grande  loi  de 
1819,  qui  lut  l'honneur  de  la  Restauration,  toutes 
nos  lois  libérales  ont  proclamé  la  compétence  ex- 
clusive du  jury  en  pareille  matière.  Citons,  pour 
être  brefs,  votre  éloquent  rapporteur  de  1871. 
Après  avoir  parlé  de  la  diffamation  envers  les 
particuliers,  il  ajoute  : 

«  Mais  il  eif  est  autrement  du  délit  de  diffama- 
tion envers  les  fonctionnaires  publics  ;  sur  ce 
point,  au  contraire,  tout  est  grave,  car  tout  dé- 
pend d'une  appréciation  morale  très-délicate  ; 
car  le  même  lait  matériel  peut  être,  ou  repré- 
hensible  au  premier  chef,  ou  au  contraire  consi- 
déré comme  l'accomplissement  d'un  devoir  ri- 
goureux et  patriotique.  Avancer  à  tort  et  sans 
fondement  une  imputation  qui  porte  atteinte  à 
l'honneur  d'un  dépositaire  de  l'autorité  publique, 
c'est  un  mensonge  dont  la  gravité  s'accroit  par 
le  caractère  même  dont  est  revêtu  celui  qui  en  est 
victime.  Si  l'imputation  est  fondée,  au  contraire, 
si  c'est  un  fait  vrai  qui  est  révélé  au  public,  un 
service  éminent  est  rendu  à  la  société  qui  se 
trouve  par  là  avertie  du  danger  que  lui  fait  cou- 
rir un  serviteur  infidèle.  Attaquer  les  fonc- 
tionnaires publics,  est  le  droit  d'un  citoyen  dans 
un  pays  libre,  et  l'abus  ne  commence  que  quand 
l'attaque  est  poussée  jusqu'à  dénaturer  la  vérité. 
Si  jaipais  le  jury  est  nécessaire,  c'est  pour  dis- 
cerner la  limite  qui  sépare  un  acte  non-seule- 
ment licite,  mais  louable,  d'un  acte  criminel.  » 

A  ces  raisons,  qui  furent  les  vôtres,  nous  ne 
voulons  ajouter  qu'une  seule  considération.  Si 
jamais  le  droit  pour  les  citoyens  d'attaquer  les 
fonctionnaires  publics  a  eu  besoin  d'être  ga- 
ranti, n'est-ce  pas  à  la  veille  des  grandes  élec- 
tions qui  se  préparent,  alors  qu'il  est  au  moins 
prudent  de  prévoir  les  excès  de  zèle,  voire  même 
les  ardeurs  illégales? 

Ecarter  cette  disposition,  c'est,  nous  le  répé- 
tons, enlever  au  projet  sa  jirincipale  raison 
d'être.  Parcourons  plus  rapidement  les  autres 
paragraphes. 

L'injure  publique,  par  la  voie  de  la  presse, 
contré  les  fonctionnaires,  le  délit  de  publication 
ou  reproduction  de  fausse  nouvelle,  qui,  dit  avec 
raison  l'exposé  des  motifs,  se  rapproche  de  la 
diffamation  et  se  confond  quelquefois  avec  elle, 
doivent,  pour  les  mêmes  raisons,  continuer  à  re- 
lever de  la  juridiction  du  jury. 

L'offense  envers  le  Président  de  la  République 
ou  l'une  des  deux  Chambres  affecte  le  plus  sou- 
vent un  caractère  politique. 

La  provocation  à  commettre  un  délit,  non  sui- 
vie d'effet,  l'apologie  de  laits  qualifiés  crimes  ou 
délits,  peuvent  soulever  les  questions  d'appré- 
ciation les  plus  délicates.  Si  le  jury  est  le  meil- 
leur juge  des  délits  de  presse,  si,  dans  l'ordre 


politique,  il  est  l'appréciateur  le  plus  juste  et  le 
le  plus  indépendant  des  faits  et  des  intentions, 
pourquoi  le  dépouiller  de  cette  partie  de  son  do- 
fiiaine?  On  cherche  en  vain,  dans  l'exposé  des 
motifs,  les  raisons  d'intérêt  public  qui  justifient 
les  attributions  nouvelles  qu'on  voudrait  conférer 
d'urgence  à  la  police  correctionnelle.  En  revan- 
che,il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  qui  en  résulteraient. 

Le  paragraphe  8  est  inutile;  les  infractions  pu- 
rement matérielles  sont  déjà  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels. 

Quant  aux  écrits  obscènes  et  aux  cris  sédi- 
tieux, bien  que  le  fait  lui-même  et  l'intention 
puissent  être  quelquefois  l'objet  d'uae  apprécia- 
tion difficile,  la  majorité  de  votre  commission 
accepterait  volontiers  que  le  jury  n'en  connût 
pas.  Mais  ce  sont  les  deux  points,  les  seuls,  que 
l'on  puisse,  à  la  rigueur,  retenir  de  l'article  4,  et 
môme,  on  va  le  voir,  du  projet  tout  entier.  Votre 
commission  devait-elle,  pour  un  si  mince  objet, 
vous  présenter  d'urgence  une  jiouvelle  loi  sur  la 
presse  ? 

IjBS  articles  suivants  sont  relatifs  à  la  pour- 
suite ;  ils  tendent  à  introduire  dans  notre  légis- 
lation des  principes  absolument  nouveaux,  dont 
la  gravité  ne  vous  échappera  point. 

L'article  4  dispose  que,  désormais,  la  pour- 
suite aura  lieu  d'oUice  dans  le  cas,  soit  d'offenso 
envers  les  Chambres,  soit  d'injure  envers  les 
corps  constitués,  soit  de  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics.  Oit  sont  les  avantages, 
où  est  le  besoin  pressant  de  cette  innovation  y 
Les  inconvénients  sont  manifestes.  La  faculté 
conférée  au  m-nistère  public  de  faire  un  procès 
retentissant  saus  l'aveu,  contre  le  gré  des  prin- 
cipaux intéressés,  constituerait  un  danger  sé- 
rieux pour  leur  repos,  leur  dignité,  quelquefois 
leur  situation.  Qu'une  administration,  qui  songe- 
rait à  demander  à  ses  agents  des  services  de 
nature  à  les  compromettre,  voulût  les  défendre 
d'ofûce  et  rétablît  à  cet  effet  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, on  le  comprendrait  :  ce  serait 
faire  injure  au  ministère  que  de  lui  supposer  une 
pareille  pensée. 

Nous  nous  sommes  expliqués  déjà  sur  la  dis- 
position de  l'article  7.  C'est  celle  qui  donne  aux 
magistrats  du  parquet,  en  pressant  ou  retardant 
la  poursuite,  la  faculté  de  choisir,  dans  tout  lo 
ressort  d'une  cour  d'appel,  le  Jury  devant  lequel 
il  peut  leur  convenir  de  traduire  un  écrivain. 
Sous  prétexte  de  rendie  la  poursuite  plus 
prompte,  on  s'expose  à  la  rendre  plus  lente.  En 
tout  cas,  ce  n'est  point  par  des  considérations  de 
cette  nature  qu'il  peut  être  permis  de  distraire 
les  citoyens  de  leurs  juges  naturels.  Pour  les 
conduire  devant  une  juridiction  étrangère,  il  a 
fallu  jusqu'ici  un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  la 
cour  de  cassation  pour  cause  des  suspicion  légi- 
time. L'intérêt  le  plus  pressant,  c'est  encore  de 
respecter  les  principes  essentiels  de  notre  droit 
public. 

Enfin,  l'article  8  confère  à  la  police  correc- 
tionnelle, chargée  de  juger  les  délits  de  presse, 
un  droit  au'elle  n'a  jamais  connu,  même  sous 
l'Empire.  On  vous  propose  de  décréter  que,  de- 
vant cette  juridiction,  l'appel  et  le  pourvoi  sur  la 
question  de  compétence  ne  seront  plus  suspen- 
sifs. Le  tribunal  et  la  cour  statueront  sur  le 
fond  avant  que  le  prévenu  soit  admis  à  démon- 
trer que  les  tribunaux  correctionnels  étaient  in- 
compétents. Qu'il  s'agisse  d'une  poursuite  au 
cours  de  la  période  électorale,  l'élection,  nous 
l'avons  déjà  dit,  sera  consommée  sous  l'inflence 
peut-êire  du  jugement  ou  de  l'an'êt,  avant  qu'on 
puisse  se  pourvoir  utilement.  L'avantage  contes- 
table qu'il  peut  y  avoir  à  faire  purger  vite,  ne 
saurait  l'emporter  sur  l'intérêt  certain  qu'il  y  a 
toujours  à  ne  faire  juger  que  les  juges  compé- 
tents. 

Tel  est,  messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  principaux  détails,  le  pi-ojot  de  loi  sur  la 
prasse  [irésenté  par  le  Gouvernement.  Aux  prin- 
cipes consacrés  par  les  grandes  lois  de  la  mo- 
narchie, par  celles  de  la  République,  par  les  vô- 
tres, ou  vous  demande  de  substituer  d'urgence 
des  règles  qui  rappellent  trop  celles  de  l'Empire, 
aggravées  en  plus  d'un  point.  Les  circonstances 
dans  lesquollos  ce  projet  vous  et  apporté,  les 
tendances  qu'il  accuse,  ne  permettent  pas  de  se 
méprendre  sur  son  caractère.  L'opinion  publique 
l'a  jugé  et  qualifié.  Vous  repousserez,  messieurs, 
cette  loi  d'exception. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  : 

l"  Un  projet  de  loi  sur  la  levée  de  l'état  de 
siège,  portant  : 

Ariicle-  unique.  —  A  partir  dp  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  l'état  de  siège  sera  levé  dans 
toute  la  France. 


I  2°  Le  rejet  pur  et  simple  du*  projet  de  loi  sur 
I  a  presse  présenté  par  le  Gouvernement. 

Nous  demandons  à  l'Assemblée  de  statuer  sé- 
parément sur  chaque  projet,  en  donnant  la  prio- 
rité à  celui  relatif  à  la  levée  de  l'état  de  siéSe. 

I 

Levée  de  l'état  de  siège. 

PROJET  DU  GOÛVERNEMENT 

Art.  9.  —  Létat  de  siège  est  levé  dans  tous  les 
départements  qui  y  sont  soumis,  à  1  exception 
des  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise, 
du  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  ville 
d'Alger. 

Art.  10.  —  L'état  de  siège  sera  levé  de  plein 
droit  dans  ces  quatre  départements  et  dans  la 
ville  d'Alger,  à  partir  du  mai  1876,  s'il  n'a  été 
avant  cette  époque,  confirmé  par  une  loi  nou- 
velle. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  l'état  de  siège  sera  levé  dans 
toute  la  France. 

II 

Loi  sur  la  presse. 
PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

TITRE  PREMIER 

Art.  1".  —  '?oute  attaque  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
soit  contre  les  droits  et  l'autorité  des  Assem- 
blées législatives,  soit  contre  les  droits  et  l'au- 
torité du  Gouvernement  établi  par  les  lois  conè- 
litutionuelles,  sera  punie  des  peines  édictées  par 
l'article  1"'  du  décret  du  11  août  1848. 

L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  1.  —  Quiconque  se  sera  rendu  complice, 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  60  du 
code  pénal;  des  infractions  prévues  par  l'article  6 
de  la  loi  du  27  juillet  1849,  sera  puni  des  peines 
portées  en  cet  article. 

TITRE  II 

Art.  3.  —  La  poursuite  en  matière  de  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  les 
moyens  de  publicité  prévus  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  continuera  d'avoir  lieu 
conformément  au  chapitre  3,  articles  16  à  23,  de 
la  loi  du  27  juillet  1849,  sauf  les  restrictions  sui- 
vantes : 

Art.  4. —  Les  tribunaux  correctionnels  connaî- 
tront : 

1°  Des  délits  de  diffamation,  d'outrage  et  d'in- 
jure publique,  contre  toute  personne  et  tout  corps 
constitué  ; 

2°  Du  délit  d'offense  envers  le  Président  de  la 
République  ou  l'une  des  deux  Chambres,  ou  en- 
vers la  personne  d'un  souverain  ou  chef  d'un 
gouvernement  étranger; 

3°  De  tous  les  délits  de  publi«ation  ou  repro- 
duction de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabri- 
quées, falsifiées  ou  monsongèrement  attribuées 
à  des  tiers  ; 

4°  Du  délit  de  provocation  à  commettre  un  dé- 
lit, suivie  oui  non  suivie  d'effet  (article  3  de  la 
loi  du  17  mai  1819); 

5°  Du  délit  d'apologie  de  faits  qualifiés  crijnes 
ou  délits  par  ia  loi  (article  5  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1849); 

6°  Des  délits  commis  contre  les  bonnes  mœurs 
par  la  publication,  l'exposition,  la  distribution  et 
la  mise  en  vente  d'écrits,  dessins  ou  images  obs- 
cènes : 

7°  Des  cris  séditieux  publiquement  profé- 
rés ; 

8°  Des  infractions  purement  matérielles  aux 
lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'elles,  et  de  diffamation  ou 
d'injures  contre  les  cours,  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués,  la  poursuite  aura  lieu  d'office  ; 
elle  aura  lieu  pour  diffamation  ou  injure  contre 
tous  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique, 
soit  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée,  soit  d'of- 
fice sur  la  demande  adressée  au  ministre  de  la 
justice  par  le  ministre  dans  le  département  du- 
quel se  trouve  la  fonctionnaire  diffamé  ou  in- 
jurié. 

En  cas  d'offense  contre  la  personne  des  souvo- 
•  rains  ou  chefs  des  gouvernements  étrangers,  elle 
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•nnra  lio.u  d'hifice  sur  In  demande  du  ministre 
<l';s  ali;ik'c>',  étrangères  (l). 

Al  t.  tv-  —  La  preuve  des,  faits  difTamatoires 
dans  !(j  cas  où  elle  csi  autorisée  par  la  loi,  aura 
li'»n  duvanf  I  ■■■litiiinl  ','01  rc'Uioiinel,  coiilbnn-'- 
JToa',,  aux  arii;li's  20  à  25  de  la  loi  du 'ia  mai 

Les  délais  prescrits  par  ces  articles  courront 
à  ]3arlir  du  jour  oîi  la  citation  aura  été  donnée. 

Art,  7.  —  Tout  crime  ou  délit  commis  par  la 
voie  de  la  presse  sera  porté  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  où  le  d(>pôt  de  l'écrit  doit 
être  effectué,  si  la  session  est  ouverte  et  si  les 
'délais  permettent  de  donner  la  citation  en  temps 
utile. 

Dans  le  cas  contraire,  les  crimes  et  délits  se- 
ront déférés  à  la  cour  d'assises  du  ressort  de  la, 
cour  d'appel  cjui  sera  ouverte  ou  qui  s'ouvrira 
le  plus  prochainement,  et,  si  deux  cours  d'assises 
sont  ouvertes  en  même  temps  dans  le  même  res- 
sort, à  la  cour  d'assises  la  plus  rapprochée. 

Sn  cas  de  défaut,  la  compétence  sur  opposi- 
tion sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
q;ui  précèdent. 

Art.  8.  —  L'appel  contre  les  jugements  ou  le 
pourvoi  contre  les  arrêts  des  cours  d'appel  et 
■des  cours  d'assises,  qui  auront  statué  tant  sur 
■des  questions  de  compétence  que  sur  tous  autres 
incidents,  ne  seront  formiis,  à  peine  de  nullité, 
qu'après  le  jugement  ou -l'arrêt  définitif  et  en 
même  temps  que  l'appel  ou  le  pourvoi  contre 
lesdits  jugements  ou  arrêts. 

Les  tribunaux  et  les  cours  passeront  outre  au 
jugement  du  fond,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  appels  ou  pourvois  formés  contrairement 
aux  prescriptions  du  présent  article. 

La  commission  propose  le  rejet  du  projet. 


DEPARTEMENTS 


I 

DÉPARTEMENTS  ET  LOCALITÉS  EN  ÉTAT  DE  SIÉQE  (2) 


DEPARTEMENTS 


Ain  

Aisne  

Ardennes  

Aube  

Bouches-du-Rhône.. . 

Cher  

Cûte-d'Or  

Doubs  

Eure-et-Loir  

Garonne  (Haute-). . . , 

Jura  

Loire.  

Loiret  , 

Manche  

Marne  , 

Marne  (Haute-)  , 

Nord  , 

Oise  

Pas-de-Calais  

Pyrénées-Orientales. 

Rhône  

Saône  (Haute-)  

Saùne-et-Loire  

Seine  

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Somme  

Var  

Yosges  


D.VTE 

DE  LA  MISE  EN  ÉTAT  DE  SIÈGE 


LOCALITÉ 
Alger  (commune  d'). 


Belfort  (territoire  de) 

Brest  (Finistère)  

Havre  (le)  (arrondisse- 
ment) (Seine-Infér").. . 

Limoges  et  banlieue 
(Haute-Vienne)  


Décret  du  8  août  1870. 

—  8  — 

—  8  — 

—  8  — 
Loi  du  28  avril  1871. 
Décret  du  22  août  1870. 

_      8  — 

—  8  — 

—  8  — 

—  9  — 

—  8  — 

—  11  — 

—  8  — 

—  13  — 

—  8  — 

—  8 

—  8  — 

=  I  z- 

—  20  — 

—  S  — 

—  S  — 

—  8  — 

—  8  — 
Loi  du  20  mars  1871. 
Décret  du  8  août  1870. 

—  13  — 

—  Il  — 


Lois  du  .5  janvier  1875 
ratiliant  un  arrêté  du 
gouverneur  du29mars 
1875. 

Décret  du  26  juillet  1870. 
Décret  du  13  août  1870. 

Décret  du  7  septembre 
1870. 

Loi  du  28  avril  1871. 


Lorient  (Morbihan)  

Meurthe-et-Moselle,  uni- 
quement les  places  l'or- 
tes  et  l'arrondissement 
de  Briey  

Meuse,  uniquement  les 
places  lorti'S  

Rochelbrt  Charente-In- 
férieure), uniquement 
la  ville  


(1)  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  savoir  à  la 
commission  qu'il  modifiait  la  rédaction  de  cet 
article  de  manière  à  laisser  au  gouvernement 
étranger  l'intiative  de  la  poursuite. 

(2)  Liste  communiquée  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 


Décret  du  13  août  1870. 

Décret  du  26 juillet  1870. 
-     28  - 

Décret  du  13  août  1870. 


II 

.TOURNAUX  SUSPE.NDDS  EN  VERTU  DE  L'ÉTAT 
DE  SIÉQE  (1) 


NOMS 

DES.JOUnNAUX  SIJ.SPÏNDUS 


Ami  du  peuple  (Angers). 
Avenir  libéral  (Paris). . . 
Courrier  de  Lyon  


XIX"  siècle  (Paris)  

Electeur  du  Finistère... 

F'igaro  

Gazette  des  paysans. . . . 

Impartial  Lorientais  

Indépendant  de  Montar- 
gis  


Jeune  République  (Mar- 
seille)  

Journal  de  Lyon  


Journal   des  Pyrénées- 
Orientales  


Journal    de  Seine-et- 
Oise  

Libéral  de  l'Est  (Belfort). 
Nord-Est  


Pays  (Paris). 


Petit-Lyonnais  

Progrès  de  l'Ain  

Progrès  de  la  Marne. 


Progrès  de  Lyon. 


Rappel. 


Républicain  de  la  Loire 
et  de  la  Haute-Loire. . 
Républicain  de  l'Est  

République  (Besançon).. 
République  des  paysans 
(Saint-Etienne)  , 


Réveil  d'Alger. 


DATE 

DE  LA  SUSPENSION 


Union  

Union  de  l'Ouest. 


Univers 


2  mois.  —  30  décembre 
1870. 

17  novembre  1871.  Sus- 
pendu indéfiniment. 

15  jours.  —  22  février 
1875. 

Du  12  au  "Te  juin  1874. 
2  mois.  —  l"'-  juin  1874. 
11  juillet  1874. 
2  mois.— 9  octobre  1873. 
2  mois.—  23  juillet  1875. 

2  mois.  —  8  décembre 
1873. 

3  mois.  —  29  juin  1873. 
2  mois.  —  29  décembre 

1873. 

2  mois.  —  Du  5  août 
au  5  octobre  1875.  * 

Le  18  février  1873. 

15  jours.  —5  mars  1873. 

3  mois.  —  11  février 
1874. 

15  jours.  —  1»  du  12  au 
26  juin  1874;  2"  du 
22  décembre  1874  au 
5  janvier  1875. 

3  mois. —  Le  29  octobre 
1873. 

4  mois.  —  25  février 
1874. 

1°  2  mois.  —  24  janvier 
1874.  —  2°  2  mois.  — 
le  17  juillet  1874. 

2  mois.  —  Le  11  juillet 
1873. 

15  jours.  —  Le  12  juin 
1874. 

3  mois.  —  25  août  1873. 
Du  1 5  mars  au  23  avril 

1873. 

Du  1"'  au  15  avril  1873. 

Pour  3  mois.  —  20  juin 
1-874. 

3  mois.  —  Du  21  juillet 

1875. 
Le  4  juillet  1874. 
2  mois.  —  30  décembre 
1870.  (Arrêté  affiché 
dans  toutes  les  com- 
munes. Interdiction  à 
l'imprimeur  d'impri- 
mer aucun  écrit  poli- 
tique.) 
1°  Le  19  janvier  1874, 
pour  2  mois;  —  2"  le 
7  septembre  1874,  pour 
15  jours. 


(1)  Liste  communiquée  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Cette  liste  et  les  suivantes  sont  incomplètes. 
M.  le  ministre  eu  a,  d'ailleurs,  averti  la  commis- 
sion. 


III 

JOURNAUX   SUPPRIMÉS  EN  VERTU  DE  L'ÉTAT 
DE  SIÈGE  (1) 


NOMS 

DES  JOURNAUX  SUPPrdUlJs 


Ami  du  peuple  (Douai).. 
Assemblée  nationale  (Pa- 
ris)  

Avenir  national  (Paris). 

Combat  (Paris)  

Corsaire  (Paris)  

Echo  de  l'Auxois  (Se- 

mur)  

Egalité  (Marseille)  

Etat  (Paris)  

France  républicaine 

(Lyon)  

Gazette     des  paysans 

(Compiègne)  

Gazette  "Vosgienne  (St 

Diô)  

In dépend'ant  Rémois 

(Reims)  

Journal  de  Seine-et-Oise 

(Versailles):  

Mascarade  politique 

(Lyon)  

Mémorial  '  des  Vosges 

(Vosges)  

Morvan  (Autun)  

Nord-Est  (Méziéres)  

Petit  -  Provençal  (Mar 

seille)  °.  

Peuple  souverain  (Paris). 
Phare    de  Dunkerqus 

(Nord)  

Progrès  de  Saône -et - 

Loire  

Progrès  de  la  Somme, 
Progressif  (Limoges). . 
Réforme  (Toulouse) . . . 

■Réveil  de  Paris  

Solidarité  d'Alger  

Travail   de   Seine  -  et  - 

Marne  

Union   agricole  (Char 

très)  

Union  libérale  et  démo 

cratique  de  Seine-et 

Oise  (Versailles)  

Union  républicaine 

(Bourges)  


DATE  DE  LA  SUPPRESSION 


28  novembre  1874, 

14  mars  1873. 
25  octobre  1873. 
23  janvier  1871. 

5  juin  1873. 

6  janvier  1874. 
14  août  1874. 

12  mai  1873. 

11  juillet  1873. 
23  octobre  1874. 

13  août  1873. 
l"juin  1874. 

28  avril  1874. 

29  octobre  1873. 

4  septembre  1874. 
11  octobre  1873. 

14  octobre  1874. 

20  octobre  1875. 
4  septembre  1873. 

29  décembre  1873. 

29  octobre  1873. 
14  février  1874. 

7  août  1873. 

8  juillet  1874. 
23  janvier  1871. 

30  mars  1874. 

17  février  1875. 
28  octobre  1874. 

28  avril  1874. 
28  octobre  1874. 


IV 

INTERDICTIONS   DE  VENTE   SUR    LA  VOIE  PUBLIQUE 
PRONONCÉES  PAR  AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  (2). 


NOMS  DES  JOURNAUX 


Alliance  républicaine. . . 

Ami  de  l'ordre  (Puy-de- 
Dôme)  

Appel  au  peuple  d'Auch. 

Avenir  de  l'Ariége  

Avenir  d'Auch  

Avenir  de  Blaye  

Avenir  de  la  H.aute- 
Saône  

Avenir  du  Mans  

Avenir  de  Rennes  , 

Courrier  d'Angers  

Cuartel  Real  

Démocratie  Franc-Com- 
toise  

Démocratie  du  Midi  


DATE 

DKS  INTERDICTIONS 


26  juin  1873. 

2  septembre  1874. 
2  septembre  1874. 
5  octobre  1874. 
24  janvier  1874. 
7  octobre  1873. 

17  octobre  1874. 
12  janvier  1872. 
30  décembre  1873. 
'.^6  février  1875. 
G  septembre  ,1873. 

30  septembre  1873. 
22  novembre  1873. 


(1)  Liste  communiquée  par  M.  le  ministre  de 

l'intérieur. 

(2)  Liste  communiquée  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Elle  est  très  incomplète.  D'après  un  travail 
publié  le  22  novembre  1874,  et  qui  n'a  été  l'objet 
d'aucunes  contradictions,  le  nombre  des  inter- 
dictions prononcées  depuis  le  24  mai  à  cette  date, 
serait  de  163. 
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NQMS  DES  JOURNAUX 


Dépêche  de  Toulouse... 

Echo  d'Ajaccio  

Echo  du  Havre  

Ere  nouvelle  (Gogtiac)... 

Ere  nouvelle  (Tarbes)... 

Espoir  de  Rethel  

Feuille  de  Jean-Pierre- 
André  

Fraternité  de  l'Aude  

Girondin  de  la  Réole  

Granvillais  

Indépendant  de  Lodève. 

Indépendant  de  Montar- 
gis  

Journal  de  Nice  

Journal  de  Valence  

Libéral  de  Cainbrai  

Libéral  de  l'Est  

Libéral  du  Lot  

Mémorial  des  Deux-Sè- 
vres  

Moniteur  du  Puy  -  de  - 
Dôme  

Mont-Genis  (Chambéry).. 

National  d'Aix  

Ordre  républicain  (Chà- 
teauroux)  

Ordre  social  (Nice)  

Patriote  Mussipontain. . 

Patriote  Savoisien  

Patriote  de  Yaucluse. . . 

Pensiero  de  Nizza  

Petit  Girondin  

Petit  Lyonnais  

Petit  National  

Phare  de  la  Loire.  

Progrès  des  communes 
de  Libourne  

Progrès  de  l'Est  

Progrès  de  Fécamp  

Progrès  de  la  Mai'ne.... 

Progrès  du  Nord  

Progrès  de  l'Orne  

Progrès  de  Saintes  

Progrès  de  Lyon  

Progrès  du  Var  

Propagateur  de  Nantes. 

Renaissance  de  Vienne. 

Républicain  de  l'Allier. . 

Républicain  de  l'Avey- 
ron  

Républicain  landais  

Républicain  de  la  Loire 
et  de  la  Haute- Loire. . 

Républicain  de  Tarn-et- 
Garonne  

République  de  Brives... 

République  du  Doubs.. . 

'République  de  l'Hérault. 

République  de  Nevers.. 

Réveil  de  l'Ardèche  • 

Réveil  du  Dauphiné  

Réveil  de  Lot-et-Ga- 
ronne   

Rhône  

Spectateur  de  Langres.. 

Travailleur  d'Angers  

Union  méridionale  (Tou- 
louse).  

Union  républicaine  de 
l'Eure  

Union  républicaine  de 
Valence  

Volonté  nationale  (Saint- 
Jean-d'Angely)  

Yonne  (Àuxerre)  


DATE 

DES  INTERDICTIONS 


6  septembre  1873. 
Il  février  1875. 
8  octobre  .1873. 

26  août  1874. 

2  septembre  1874. 
décembre  1875. 

23  juin  1873. 
2  août  1873. 

15  avril  1874. 

2  avril  1873. 

4  décembre  1873. 

8  décembre  1873. 

5  juin  1874. 

29  octobre  1873. 

22  avril  1874. 

3  septembre  1874. 
U  octobre  1874. 

3  octobrs  1874. 

17  décembre  1870. 
3  septembre  1874. 

16  décembre  1873. 

29  août  1873. 
5  juin  1874. 

27  janvier  1874. 
3&  novembre  1873. 

2  février  1874. 

30  décembre  1873. 

9  avril  1875. 

8  août  1872. 

23  janvier  1874. 

25  octobre  1873. 

3  mars  1874. 
5  août  1873. 

15  juin  1875. 

24  octobre  1875. 

14  août  1873. 

5  décembre  1873. 

4  septembre  1874. 

26  mai  1873. 

26  mai  1873. 

30  septembre  1873. 

28  février  1875. 

27  mai  1874. 

30  novembre  1871. 
11  décembre  1874. 

13  novembre  1874. 

30  septem'bre  1873. 

25  décembre  1873. 
19  novembre  1873. 

29  novembre  1871. 
29  octobre  1873. 

27  novemDre- 1871. 
U  août  1873. 

9  août  1873. 

3  novembre  1875. 

28  avril  1874. 
27  octobre  1873. 

19  décembre  1872. 

3  novembre  1i873. 

Décembre  1873. 

15  décembre  1874. 

16  décembre  1873. 


Délits  politiques  st  de  presse  jugés  par  les  cours  d'assises  de  1871  à  1874  (1). 

PREMIER  TABLEAU 


NATURE   DES  DÉLITS 
1871  à  1874. 


Presse  périodique. 

Attaqué  contre  l'Assemblée  nationale  

Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  

Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gou- 
vernement  

Outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse... 

Oifenses  au  Président  de  la  République  

Apologie  de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi. . 

Ditfamation  envers  des  fonctionnaires  publics. 

Publication  de  fausses  nouvelles  

Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois  

Totaux  


Presse  non  périodique. 

E.xcitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  

Attaques  contre  l'Assemblée  nationale  

Ecrit  séditieux  

Apologie  de  faits  qualiliés  crimes  par  la  loi. . 
Diiiamation  envers  des  fonctionnaires  publics. 
Outrage  à  la  morale  publique  

Totaux  


Dèlils  ■politiques  'par  discours,  écrits,  etc. 

Attaques  aux  droits  de  l'Assemblée  nationale. 

Excitation  à  la  hain»  et  au  mépris  du  Gou- 
vernement  

Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  

Excitation  à  la  guerre  civile  

Oll'enses  envers  le  Président  de  la  Répu- 
blique  

Apologie  de  faits  qualiliés  crimes  par  la  loi 
pénale  

Provocation  à  commettre  un  crime  ou  un 
délit  

Diffamation  envers  des  fonctionnaires  

Gris  séditieux  

Placards  séditieux  

Emblèmes  séditieux  

Outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse.. 

publication  de  fausses  nouvelles  

Totaux  


Délits  en  matière  d'élections. 

Atteintes  à  la  liberté  du  vote  par  violence.. 

Bruits  calomnieux  afin  de  provoquer  l'abs- 
tention  

Outrages  envers  des  membres  du  bureau 
électoral  

Atteintes  à  l'exercice  des  droits  civiques  par 
fonctionnaires  

Suppression  et  addition  de  bulletin  de  vote.. 

Totaux  

Totaux  généraux  


NOMBRE 


29 

20 

32 
6 
2 
5 

39 
3 
1 


137 


15 


6 

25 

4 
U 


U 
7 

13 
22 
^3 

5 
12 

1 


124 


12 


288 


60 

41 

63 
10 
5 
9 
69 
8 
1 


206 


2 
1- 
1 
10 
13 
9 


36 


34 

28 

6 
16 


20 
7 

17 
32 
•  14 
11 
25 
1 


215 


27 

10 

3 

10 
2 


52 


569 


RESULTAT  DES  POURSUITES 


39 
24 

25 
5 
3 
5 

47 
6 


154 
58  0/0 


16 

44  0/0 


H 

4 
6 


6 
2 

11 

14 

4 
6 
14 


103 

48  0/0 


.24 
10 
3 

10 
2 


49 
94  0/0 


322 


CONDAMNATIONS 


21 


0/0 


8  0/0 


A  L'EMPRISONNEMENT 


4 

2  0/0 


28 


57   0/0     5  0/0 


d'un  an 

et 
moins. 


16 
12 

22 
4 
2 
4 

14 


75 
28  0/0 


de  plus 
d'un  an. 


42 
15  0/0 


10 

13 

2 
7 


10 

4 

4 
13 
10 

4 

10 
1 


91 

42  0/0 


3 

6  0/0 


184 
32  0/0 


35 
6  0/0 


(1)  Ces  tableaux  ont  été  communiqués  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
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DEUXIÈME  TABLEAU 


A    XT  XT  lÎT  17  t! 

A  N  N  b  x!i  D 

NOMBRE 

des 

RÉSULTAT  DES  POURSUITES 

ACQUITTEMENTS 

CONDAMNATIONS 

w 
S 

PRÉVENUS 

A  l'amende 

seulement. 

A  l'eMPRI. 

d'un  an 

et 
moins. 

ONNEMENT 

de  plus 
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Les  poursuites  en  matière  de  délits  politiques  et  de  presse  comprennent  liabituellement  plusieurs 
prévenus.  Des  tableaux  communiqués  à  la  commission,  il  résulte  que  si  322  prévpnus  sur  569  ont 
été  acquittés,  il  y  a  eu  néanmoins  247  condamnations  prononcées  sur  288  affaires.  —  (Observation 
du  rapporteur.) 


ACADÉMIE  DES  BEAUX-ARTS 


Rapport  sur  les  envois  de  Rome  de  l'année  1875. 


Peinture. 
M.  MOROT  —  année). 
Étude  de  jeune  fille. 

Le  premier  envoi  de  M.  Morot  est  d'un  heu- 
reux augure  pour  l'avenir  du  jeune  artiste. 
L'exécution  de  cette  élude  a  du  ciiarme.  Nous 
louerons  particulièrement  la  partie  supérieure 
de  la  figure,  l'expression  délicate  et  fine  du 
visage,  le  mouvement,  qui  a  une  grâce  naïve, 
sauf  à  exprimer  que  M.  Morot,  en  attribuant 
trop  d'importance  aux  détails  du  paysage,  ne 
se  soit  pas  assez  souvenu  des  exemples  fournis 
en  pareil  cas  par  les  grands  maîtres. 

Si  l'Académie  n'a  guère  que  des  éloges  à 
donner  à  l'étude  peinte  par  M.  Morot,  elle  ne 
peut  être  également  satisfaite  des  dèssins  qui 
complètent  son  envoi.  Ces  dessins  sont  ou  né- 
gligés dans  l'expression  des  caractères  essen- 
tiels de  l'original,  comme  celui  qui  reproduit 
un  fragment  de  la  Messe  de  Bolsene,  ou  trop 
minutieusement  traités,  comme  l'étude  d'après 
la  Vénus  de  Milo. 

L'Académie  recommande  aux  pensionnaires 
de  première  année  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  l'arti- 
cle du  règlement  relatif  à  l'envoi  par  eux  de 
dessins  d'après  les  peintures  des  grands  maî- 
tres, et  d'après  un  morceau  de  sculpture,  statue 
ou  bas-relief.  De  pareilles  études  sont  néces- 
saires au  développement  d'un  talent  sérieux  ; 
c'est  dans  le  rapport  qui  existe  entre  les  divers 
chefs-d'œuvre  de  l'art  et  l'immuable  beauté  de 
la  nature  qu'un  jeune  artiste  trouvera  le  secret 
du  beau  et  un  stimulant  pour  ses  propres  ins- 
pirations. Le  règlement  n'impose  donc  aux 
pensionnaires  qu'une  obligation  conforme  à 
leur  véritable  intérêt. 


M.  Ferrier  (2"  année). 

Bethsabée. 

L'envoi  de  M.  Ferrier  se  recommande  par 
des  qualités  de  plus  d'un  genre.  L'ordonnance 
générale  de  la  scène  que  M.  Ferrier  a  traitée 
est  bonne,  et  plusieurs  parties  offrent,  au 
point  de  vue  de  l'exécution  et  du  coloris,  des 
mérites  remarquables,  bien  que  certaines  im- 
perfections puissent  être  çà  et  là  relevées,  bien 
qu'il  y  ait  lieu  de  constater  quelque  mollesse 
du  dessin  dans  les  silhouettes,  et  surtout  l'ef- 
facement de  ce  caractère  précis  que  la  nature 
livre  à  qui  sait  la  voir. 

Tout  en  signalant  avec  plaisir  les  qualités 
brillantes  dont  M.  Ferrier  a  fait  preuve,  l'Aca- 
démie engage  le  jeune  artiste  à  redoiibler  d'ef- 
forts pour  réagir  contre  cette  tendance  à 
l'expres.^ion  un  peu  incertaine  de  la  forme  et 
de  ses  aspects  caractéristiques. 

M.  TouDOUZE  (2«  et  3'=  années). 

La  Mort  d"Agameniuoii. 

Le  tableau  de  M.  Toudouze  semble,  quant 
à  la  nature  des  intentions  exprimées,  procé- 
der des  violences  du  drame  moderne'plutôt  que 
des  sévères  inspirations  de  la  tragédie  antique. 

Le  théâtre  grec  a  souvent  traduit  les  fureurè 
de  la  passion  humaine,  mais  les  orag.ds  qu'il 
déchaîne  restent  dans  les  hauteurs,  et  éclatent 
pour  ainsi  dire  en  plein  ciel.  Il  répugne  aux 
effets  vulgaires,  à  l'étalage  des  réalités  brutes. 
Il  rejette  dans  l'ombre  la  hache  de  l'assassin, 
les  convulsions  ou  le  sang  de  la  victime,  tout 
ce  qui  en  fait  est  bien  moins  du  domaine  de 
l'art  que  de  celui  de  la  sensation.  La  peinture 
à  son  tour  s'interdit  l'emploi  des  moyens  ana- 
logues,tet  doit  chercher  ses  principaux  élé- 
ments d'influence  dans  une  vérité  d'élite, 
dans  la  noblesse  de  la  composition  et  du  style. 
Elle  n'a  nul  besoin,  pour  déterminer  l'effet 
qu'il  s'agit  de  produire ,  de  recourir  à  une 
mise  en  scène  compliquée,  à  une  combinai- 
son laborieuse  des  détails.  Si  un  tableau  est 
bien  ordonné,  ces  détails  s'y  mettront  d'eux- 
mêmes  à  leur  vraie  place. 


M.  Toudouze  ne  paraît  pas  s'être  suffisam- 
ment pénétré  de  l'importance  de  ces  condi- 
tions. En  raison  d'une  erreur  de  gotit  dans 
l'arrangement  même  du  tableau,  le  cadavre 
d'Agamemnon  ne  produit  pas  l'effet  tragique 
que  l'artiste  eiit  pu  tirer  du  mouvement  et  de 
l'expression  de  la  tête,  s'il  ne  s'était  pas  con- 
damné à  la  présenter  en  raccourci.  Si  quelques 
parties  du  vêtement  de  Glytemnestre  offrent 
un  heureux  agencement,  la  physionomie  de 
la  figure  est  théâtrale.  Enfin,  l'attitude  d'Egis- 
the  est  peu  conforme  au  caractère  du  person- 
nage. Il  convenait  de  ne  pas  oublier  que  ee 
meurtrier  ceignit  le  diadème,  et  qu'il  occupa 
le  trône  jusqu'au  retour  vengeur  d'Oreste. 

L'Académie  a  le  devoir  de  prémunir  M.  Tou- 
douze contre  les  dangers  des  influences  qu'il 
subit  et  qui  pourraient  compromettre  son  ta- 
lent. Les  éléments  divers  que  les  études  ar- 
chéologiques ou  littéraires  fournissent  à  un 
artiste,  ne  sont  certes  pas  à  dédaigner;  mais 
un  peintre  doit  se  rappeler  que  le  principal 
objet  de  Fart  est  l'image  même  de  l'homme, 
et  que  le  reste  ne  saurait  avoir  dans  une 
œuvre  pittoresque  qu'une  place  et  une  fonc- 
tion accessoires. 

Dans  l'esquisse  dont  le  sujet  esls  la  CaplivUé 
de  Samsen,  M.  Toudouze  semble  s'être  préoc- 
cupé des  détails,  au  risque  de  laisser  un  peu 
vagues  les  lignes  générales  qui  devaient  carac- 
tériser et  accentuer  la  scène,  comme  dans  sa 
copie  d'après  Paul  Véronèse  il  s'est  laissé 
aller  à  affaiblir  la  franchise  des  tons  employés 
par  le  grand  coloriste  vénitien. 

Nous" conseillerons  à  M.  Toudouze  de  mieux 
utiliser  les  quahtés  d'observation  originale 
dont  il  est  doué  et  l'habileté  dis  main  dont  il 
dispose.  L'Académie  est  heureuse  d'en  recon- 
naître les  témoignages  dans  les  ouvrages  qu'il 
a  envoyés,  à  côté  d'imperfections  qu'elle  avait 
le  devoir  de  mentionner  et  qu'elle  signale  au 
jeune  artiste  en  vue  de  son  intérêt  le  plus 
cher. 

M.  Lematte  (4«  année). 
Oreste. 

M.  Lematte  termine  par  cet  envoi  ses  tra- 
vaux à  la  Villa-Médicis.  L'Académie  ne  peut 
qu'applaudir  à  la  grandeur  de  l'effort  tenté  et 
à  l'élévation  de  la  pensée  qui  a  inspiré  cet  ou- 
vrage. 

Elle  loue  l'ensemble  de  la  composition,  le 
caractère  original  de  l'effet.  Si  l'exécution  n'est 
pas  toujours  à  la  hauteur  des  idées  qu'elle  tra- 
duit, il  ne  semble  pas  douteux  que  M.  Lematte, 
qui  est  très-jeune,  n'acquière  bientôt  ce  qui 
peut  lui  manquer  encore  du  côté  de  l'expé- 
rience ou  de  la  sûreté  dans  la  pratique. 

Après  avoir  signalé  les  qualités  remarqua- 
bles qui  recommandent  ce  tableau,  il  faut  dire 
à  M.  Lematte  qu'il  aurait  pu  tirer  un  meilleur 
parti  de  ?on  groupe  des  Furies,  et  qu'en  don- 
nant à  celles-ci  des  chevelures  blondes,  ii  a 
affaibli  l'expression  dramatique  de  ces  figures, 
de  ces  Erynnis  que  les  poètes  de  l'antiquité 
nous  dépeignent  livides,  noires,  effilées  comme 
les  vipères  qui  se  tordent  dans  leurs  cheveux, 
tandis  que,  conformément  à  la  tradition  my- 
thologique, ils  nous  représentent  sous  des  che- 
veux blonds  les  déesses  dont  la  beauté  rayonne 
dans  le  ciel  païen. 

Le  cadavre  de  la  reine  produit  un  effet  sai- 
sissant, et  cet  eff'et  heureusement  n'est  pas 
acheté  au  prix  d'un  sacrifice  dans  le  sens  de 
la  beauté.  Glytemnestre,  aussi  bien  qu'Hélène, 
apparaît  dans  la  fable  et  dans  la  poésie  comme 
un  type  de  beauté  et  de  jeunesse,  même  long^ 
temps  après  la  nâissance  d'Oreste.  M,  Lematte 
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a  bien  fait  de  rester  sur  ce  point  fidèle  à  la 
légende  grecque. 

Quant  il  la  figure  d'Oreste,  elle  offre  des  ef- 
fets de  lumière  bien  rendus,  mais  fa,  tète  man- 
que un  peu  de  cette  ardeur  juvénile,  nerveuse, 
qui  convient  au  personnage.  Oreste,  les  vases 
grecs  en  font  foi,  est  pour  les  anciens  une  na- 
ture robuste,  mais  fine,  élégante. 

L'Académie,  malgré  ces  réserves,  signale 
les  excellentes  qualités  dont  M.  Lematte  a  fait 
preuve  dans  son  tableau.  Elle  est  unanime 
pour  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  sur 
les  travaux  de  ce  pensionnaire ,  et  pour  le 
■recommander  à  sa  haute  bienveillance. 


Sculpture. 

M.  Idrac.  (If*  année.) 

La  copie  en  marbre  de  M.  Idrac,  le  Faune  à 
la  flûte,  est  faible  et  semble  être  entièrement 
l'œuvre  du  praticien. 

En  revanche  le  bas-relief  qui  représente  le 
Ion  Samaritain  est  remarquable  par  lasimpli- 
ciié  et  la  justesse  des  mouvements.  C'est  un 
heureux  début,  bien  que  quelques  négligences 
dans  l'exécution  ou  dans  l'agencement  de 
certains  détails  ne  laissent  pas  de  déparer  un 
peu  les  mérites  de  l'ouvrage. 

M.  GouTAN.  (2«  année.) 

M.  Goutan  qui  n'avait  rien  envoyé  l'année 
dernière,  a  satipfait  cette  année,  par  un  dou- 
ble envoi,  aux  prescriptions  du  règlement. 

Sa  copie  d'après  l'antique,  le  Rémouleur,  est 
d'une  exécution  poussée  jusqu'au  poli».  D'ail- 
leurs, le  marbre  gris  et  veiné  employé  pour 
cette  copie  ne  permettait  que  difficilement  d'en 
apprécier  la  difficulté  ou  les  inexactitudes. 

Le  bas-relief  qui  représente  OEdipe  et  le 
Sphynx  est,  malgré  quelque  confusion  dans  les 
plans  et  une  certaine  surabondance  dans  les 
détails,  une  œuvre  digne  d'éloges  et  étudiée 
avec  soin.  Il  y  a  une  idée  neuve  et  originale 
dans  l'invention  du  Sphynx  qui,  se  croyant  str 
de  la  victoire,  pose  déjà  sa  griffe  sur  l'épaule 
d'Œdipe. 

L'Académie  reconnaît  le  mérite  de  la  figure 
en  ronde-bosse  exécutée  par  M.  Coutan  sous  le 
titre  d'Eros,  elle  en  loue  volontiers  la  vérité  et 
la  grâce.  L'Académie  toutefois  regrette  qu'une 
figure  sur  un  pareil  sujet,  auquel  le  marbre 
conviendrait  si  bien,  ne  paisse  qu'être  coulée 
en  bronze. 

Enfin,  M.  Coutan  a  envoyé  l'esquisse  d'une 
composition  sur  l'Agriculture.  L'im.agination  et 
la  facilité  sont  les  qualités  dominantes  de  cette 
composition  qui  d'ailleurs  aurait  gagné  à  être 
traitée  avec  plus  de  sobriété  et  d'élévation 
dans  le  style. 

M.  Marqueste  (3«  année). 

Persée  et  la  Gorgone  (jroupe). 

M.  Marqueste  a  peut-être  trop  présumé  de 
sçn  expérience  en  entreprenant  une  œuvre 
aussi  importante.  Son  groupe  qui  offre,  il  est 
vrai,  des  qualités  au  point  de  vue  de  la  compo- 
sition, laisse  sous  le  rapport  de  l'exécution 
beaucoup  à  désirer. 

M.  Marqueste  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir 
au  règlement  qui  ne  lui  demandait  qu'une 
simple  figure.  Cela  lui  aurait  permis  sans 
douie  d'envoyer  l'esquisse  qu'il  devait  dès  l'an- 
née dernière,  et  qu'il  doit  encore  aujourd'hui. 

La  iéle  d'étude  qui  accompagne  le  groupe 
envoyé  par  M.  Marqueste  est  un  ouvrage  dont 


l'Académie  regrette  d'avoir  à  constater  l'insuf- 
fisance. 

M.  Lafrance  (4«  année)j 
Achille  (mai'Dre). 
Le  caractère  du  personnage  choisi  par  M.  La- 
france indique  chez  cet  artiste  une  tendance 
au  grand  art  qui  mérite  les  encouragements  de 
l'Académie.  Du  reste,  cette  statue,  dont  l'exé- 
cution a  été  forcément  interrompue  par  la  ma- 
ladie de  M.  Lafrance,  cette  statue,  presque  à  l'é- 
tat d'ébauche,  ne  ^ aurait  aujourd'hui  être  jugée 
définitivement.  L'Académie  se  souvient  des 
précédents  envois  de  M.  Lafrance;  elle  est 
persuadée  qu'il  réussira  à  mener  à  bonne  fin  son 
nouvel  ouvrage,  et  qu'il  saura  convertir  en  té- 
moignages sans  équivoque  ce  qui,  dans  cet  ou- 
vrage, n'a  encore  que  le  caractère  de  pro- 
messes 

M.  Allah  (40  année). 

M.  Allar  a  envoyé  un  groupe  e»  marbre 
qu'il  intitule  :  la  Tentation. 

Cet  envoi  aurait  du  être  fait  l'année  dernière, 
mais  la  situation  particulière  et  la  maladie  de 
M.  Allar  excusent  le  retard  que  nous  mention- 
nons, comme  elles  explicpient  l'inachèvement 
du  marbre. 

Le  motif  du  groupe,  sans  être  nouveau,  est 
Intéressant,  mais  la  composition  aurait  pu  être 
plus  profondément  méditée,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  lignes  du  mauvais  Génie  ac- 
croupi defrière  Eve.  Toutefois,  la  figure  prin- 
cipale dont  la  tête  ne  manque  pas  de  beauté, 
se  recommande  par  la  souplesse  de  la  pose  et 
par  une  louable  largeur  dans  l'exécution. 

Que  M.  Allar  se  remette  au  travail  avec 
courage  et  persévérance.  Il  peut  ajouter  aux 
qualités  générales  dont  son  œiïvre  porte  dès  à 
présent  l'empreinte,  cette  précision  dans  l'exé- 
cution qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  lui,  et 
que  tout  marbre  exige  impérieusement. 

En  résumé,  les  envois  des  pensionnaires 
sculpteurs  sont,  cette' année,  nombreux  et  im- 
portants. Ils  attestent  du  talent,  du  travail,  des 
efforts.  Malheureusement,  il  faut  bien  le  dire, 
les  auteurs  de  ces  ouvrages  ne  sont  pas  tous 
absolument  soustraits  aux  dangereuses  in- 
fluences qui  menacent  d'entraîner  l'art  hors  de 
ses  justes  lifnites  et  de  le  dérober  à  ses  plus 
nécessaires  traditions. 

L'Académie  se  fait  un  devoir  de  rappeler 
aux  pensionnaires  que  pour  acquérir  une 
gloire  solide  et  durable,  il  faut  savoir  l'atten- 
dre patiemment,  la  mériter  par  un  constant 
besoin  de  progrès.  Eîle  leur  rappelle  que,  du- 
rant leur  séjour  à  la  ViUa-Médicis,  ils  doivent 
subordonner  leurs  ambitions  ou  leurs  fantaisies 
personnelles  aux  sages  prescriptions  du  rè,i;le- 
ment,  et  que,  au  point  oii-ils  en  sont  de  leur 
carrière,  comme  plus  tard,  l'ordre  et  la  mesure 
ne  peuvent  que  favoriser  chez  eux  l'inspira- 
tion. 

Architecture, 


M.  Lambert  année). 

M.  Lambert  a  envoyé  à  l'Académie  :  1°  la 
reproduction  d'un  chapiteau  ÔlM  Tombeau  des 
guirlandes,  à  Pompéï;  2°  la  restauration  d'un 
.chapiteau  trouvé  sur  la  voie  des  Tombeaux,  dans 
la  même  ville  ;  S»  un  fragment  de  frise,  prove- 
nant du  Forum  de  Trajan;  4"  un  essai  de  rer- 
tauration  d'un  entablement  provenant  du 
même  forum. 

Au  point  de  vue  de  la  recherche  et  de  l'é- 
tude, l'Académie  ne  peut  qu'approuver  les 


choix  faits  par  M.  Lambert  ;  mais  quoique  la 
perfection  matérielle  des  reproductions  par  le 
dessin  ne  soit  pas  la  garantie  la  plus  significa- 
tive du  savoir  de  l'architecte,  il  n'en  faut  pas 
moins  que  les  objets  qu'a  figurés  son  crayon 
ou  son  pinceau  soient  rendus  exactement,  non- 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  forme,  mais 
encore  en  ce  qui  tient  au  caractère  particulier 
des  types  donnés.  Sous  ce  rapport  la  tentative 
de  M.  Lambert  n'a  peut-être  pas  eu  tous  .les 
résultats  désirables.  Ainsi  dans  le  dessin  qui 
représente  une  frise  du  forum  de  Ti'ajan,  l'effet 
général  de  l'ensemble  est  altéré  par  la  multi- 
plicité des  touches;  dans  le  restauration  d'un 
entablement,  le  tracé  des  ombres  et  le  rendu  de 
l'ornementation  accusent  quelques  négligences  ; 
enfin  quelque  chose  de  trop  métallique  se  fait 
sentir  dans  la  reproduction  du  chapiteau  et  de 
l'ornement  de  la  frise  trouvés  sur  la  voie  des 
Tombeaux  à  Pompéï.  En  résumé,  et  malgré 
les  observations  qui  précèdent,  l'Académie 
n'hésite  pas  à  féliciter  M.  Lambert  du  zèle 
dont  il  a  fait  preuve  et  elle  l'encourage  à  tenter 
de  nouveaux  eft'urts  qui  ne  manqueront  pas 
d'être  plus  profitables  encore  aux  progrès  de 
son  talent.  .  ,.,  , 

M.  Dernier  (2«  année). 

L'envoi  de  M.  Dernier  se  compose  de  dé- 
tails tirés  du  Temple  de  Minerve,  à  Assise  ; 
d'un  relevé  de  l'état  actuel  de  ce  temple  ;  des 
détails  d'un  chapiteau  et  de  l'entablement  du 
même  édifice  ;  d'une  restauration  de  sa  façade 
principale  ;  enfin  d'une  partie  de  la'  façade  de 
l'ancienne  bibliothèque  de  Venise  et  d'études 
d'après  divers  détails  de  ce  monument. 

La  première  partie  de  cet  envoi  a  paru  à 
l'Académie  satisfais^ante.  Le  relevé  du  plan  du 
Temple  de  Minerve  indique  de  l'observation  et 
du  .*oin  ;  la  façade  complète  du  temple  offre 
un  ensemble  bien  rendu,  et  peut  être  considérée 
comme  une  bonne  étude  ;  les  parties  rétablies 
du  chapiteau  sont  composées  avec  sagacité, 
mais  le  dessin  n'exprime  qu'imparfaitement  le 
caractère  large  et  ferme  du  modèle  ;  enfin  l'en- 
tablement est  bien  interprété,  sauf  dans  l'or- 
nementation de  la  cymaise,  qui  manque  un 
peu  de  caractère. 

Quant  à  la  Façade  de  la  Bibliothèque  de  Ve- 
nise, l'Académie  n'a  pas  jugé  que  ce  fut  là  un 
sujet  d'étude  heureusement  choisi. 

M.  Ulmann  (3«  année). 

Une  reproduction  du  palais  Farnèse  à  Rome, 
et  une  étude  sur  les  Propylées  d'Athènes, 
constituent  l'envoi  de  M.  Ulmann.  Le  palais 
Farnèse  a  paru  à  l'Académie  insuffisamment 
rendu.  Il  eût  été  souhaitable  que  la  reproduc- 
tion d'un  édifice  remarquable  principalement 
par  la  beauté  de  ses  proportions,  fût  traitée 
avec  plus  de  vérité. 

Dans  la  restauration  des  Propylées,  M.  Ul- 
mann a  donné  quelques  indications  sur  l'em- 
ploi des  couleurs  pour  la  décoration  de  cet  édi- 
fice ;  mais  il  a  procédé  dans  cette  partie  de 
son  travail  avec  une  timidité  et  une  hésitation 
qu'on  s'étonne  en  pareil  cas  de  rencontrer, 
après  les  découvertes  faites  et  les  remarqua- 
bles études  produites  par  les  pensionnaires 
prédécesseurs  de  M.  Ulmann. 

L'Académie  regrette  d'autant  plus  de  ne 
pouvoir  donner  pleinement  son  approbation  au 
travail  de  M.  Ulmann,  que  le  mémoire  qui  y 
est  joint  atteste  chez  celui  qui  l'a  compO'Jé 
beaucoup  d'études  et  une  connaissance  appro- 
fondie de  tout  ce  que  les  écrivains  de  l'anti- 
quité ou  les  historiens  modernes  nous  ont 
transmis  sur  l'art  de  la  Grèce. 
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M.  Thomas  (4«  année). 

Restauration  du  te,mple  de  Didymcs. 

M.  Thomas  est,  parmi  les  pensionnaires  de 
l'Académie  de  France,  le  premier  qui  ait;  en- 
trepris une  étude  sur  le  temple  do  Didyines.  II 
a  ainsi  ouvert  une  Yoie  nouvelle  dans  laquelle 
ceux  qui  marcheront  après  lui  retrouveront 
ses  traces  et  se  souviendront  de  ses  exemples. 

Faute  de  documents  suffisants  et  de  données 
tout  à  fait  positives,  M.  Thomas  a,  dans  son 
travail  de  restauration,  procédé  par  analogie, 
en  se  fondant  sur  les  indications  que  lui  four- 
nissaient d'autres  temples  de  la  même  contrée 
et  en  reproduisant  avec  autant  d'habileté  que 
de  précision,  une  quantité  notable  de  détails 
de  sculpture  ornementale  et  de  profils.  L'Aca- 
démie toutefois  eût  désiré  que,  dans  cette  res- 
tauration, la  part  fût  plus  largement  et  plus 
hardiment  laite  à  la  décoration  par  la  couleur. 

L'Académie  croit  devoir  aussi  faire  quel- 
ques réserves  sur  le  tracé  incomplet  de  l'appa- 
reil qui,  traité  avec  soin  dans  certames  parties 
de  l'édifice,  n'est  pas  indiqué  dans  la  frise  de 
l'entablement,  dans  les  rampants  du  fronton, 
comme  elle  aurait  souhaité  que  l'exécution  de 
certains  détails,  —  le  chapiteau  et  les  softites 
par  exemple,  —  ait  plus  de  fermeté 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  qui  ne 
portent  en  réalité  que  sur  des  points  d'une 
importance  secondaire,  l'Académie  adresse  de 
grands  éloges  à  M.  Thomas  pour  le  service 
signalé  qu'il  a  rendu  à  l'art  et  à  l'archéologie 
en  mesant  àbonnefin  un  travail  aussi  difficile, 
et  en  le  complétant  par  un  mémoire  très-subs- 
tantiel, très-érudit,  et,  comme  les  dessins  qu'il 
accomtagne,  d'un  haut  intérêt  pour  l'histoire 
de  l'art. 

Gravure 


GRAVURE    EN  MEDAILLES 
M.  DoPUis  (2»  année.) 

M.  Dupuis  a  envoyé  cinq  ouvrages. 

Un  d'entre  eux,  la  Paix,  reproduit  en  camée 
la  cire  qui  figurait  à  l'exposition  de  l'année 
dernière  ;  un  autre  gravé  d'après  l'antique,  sur 
pierre  fine,  représente  une  tête  d'Alexandre. 
Ces  deux  ouvrages  sont  exécutés  avec  soin  et 
finesse. 

La  composition  d'une  médaille  sur  la  Guerre, 
manque  un  peu  de  simplicité  et  de  clarté,  mais 
l'esquisse  en  cire  d'une  autre  composition, 
V Automne,  destinée  à  être  gravée  en  camée,  et 
le  destin  d'une  figure  d'après  nature,  méritent 
«des  éloges. 

L'Académie  sait  gré  à  M.  D  ipuis  de  l'exacti- 
tude et  du  zèle  avec  lesquels  il  accomplit  les 
tâches  prescrites  par  le  règlement. 

GRAVURE    EN  TAILLE-DOUCE 

M.  Jacquet  (4«  année). 
La  gravure  d'après  Jean  Bellin,  la  Vierge  et 
l'Enfant,  qu'a  envoyée  M.  Achille  Jacquet, 
pensionnaire  de  4"  année,  n'est  pas  encore 
terminée  et  ne  permet  pas  par  conséquent 
qu'on  la  juge  définitivement.  On  peut  néan- 
moins dire,  dès  à  présent,  que  la  coloration  en 
est  très-bonne  et  que  l'aspect  général  de  ce 
travail  est  bien  conforme  à  l'aspect  du  tableau 
original. 

L'Académie,  d'ailleurs,  reconnaît  avec  plai- 
sir que  pendant  les  quatre  années  qu'il  a  pas- 
sées à  Rome  comme  pensionnaire  de  l'Acadé- 
mie de  France,  M.  Jacquei  a  travaillé  avec 
beaucoup  de  zèle,  que  ses  progrès  ont  été  con- 
tinus, et  elle  n'hésite  pas  à  recommander  cet 
artiste  à  la  haute  sollicitude  de  M.  le  ministre. 


M.  Bouteille  (3«  année). 

M.  Bouteillé  a  envoyé  un  fort  bon  dessin 
d'après  ua  fragro.ent  de  la  Dispute  du  Saini- 
Sacreinent;  iino  figure  d'homme  d'après  nature, 
bien  dessinée  dans  l'ensemble  et  dans  les  dé- 
tails ;  une  figure  d'après  l'antique  qui  ne  [nous 
a  pas  paru  aussi  satisfaisante  ;  enfin  le  dessin 
et  la  gravure  d'un  portrait  d'homme  d' après  Ra.- 
phaiU.  Le  dessin  de  ce  portrait  est  digne  d'élo- 
ges. La  tôle  et  les  mains  sont  traitées  avec  beau- 
coup de  soin.  Quant  à  la  gravure  qui  est  très- 
convenablement  ébauchée,  le  travail  en  est 
simple  et  bien  approprié  au  caractère  de  la 
peinture  originale, 

M.  Bouteillé  travaille  avec  beaucoup  d'ardeur 
et  de  persévérance,  ses  progrès  en  font  foi. 


Composition  musicale. 


M.  PuGET  année). 

L'Académie  a  fixé  par  son  règlement  la  na- 
ture des  compositions  qui  doivent  être  succes- 
sivement envoyées  par  les  pensionnaires  musi- 
ciens. Or,  au  lieu  d'un  fragment  d'opéra  fran- 
çais ou  italien  prescrit  pour  le  premier  envoi, 
M.  Puget  a  composé  la  symphonie  qui  aurait 
dû  constituer  son  envoi  de  l'année  prochaine. 
Il  eût  été  préférable  que  ce  pensionnaire  se 
conformât  aux  sages  exigences  du  règlement. 

Les  développements  de  divers  morceaux 
dont  se  compose  la  symphonie  sont  générale- 
ment trop  modulés.  La  partie  mélodique  en 
est  souvent  vague;  mais,  à  côté  de  ces  imper- 
fections, il  n'y  a  que  justice  à  reconnaître  dans 
l'œuvre  de  M.  Puget  des  parties  heureuses.  La 
fin  de  l'adagio,  entre  autres,  est  tout  à  fait 
réussie,  et  Vallegretlo  scherzando  qui  suit  ['ada- 
gio est  le  meilleur  morceau  de  la  symphonie. 
La  pensée  principale  est  ici  bien  en  dehors; 
elle  ne  se  complique  pas  de  ces  développe- 
ments prolixes  et  confus  contre  lesquels  on  ne 
saurait  trop  recommander  au  jeune  artiste  de 
se  mettre  soigneusement  en  garde. 

Le  Te  Deum  qui  i'orme  la  seconde  partie  de 
l'envoi  de  M  Puget,  est  écrit  avec  plus  de 
franchise  que  la  symphonie,  bien  qu'on  puisse 
y  relever  encore  les  traces  d'une  tendance  ha- 
bituelle à  l'abus  de  ia  modulation,  La  fugue 
qui  fait  partie  de  ce  morceau  a  de  l'effet  ;  le 
sujet  en  est  heureux,  mais  on  doit  y  signaler 
des  négligences  dans  la  disposition  des  voix  et 
quelquefois  une  prosodie  latine  incorrecte.  M. 
Puget  a  complété  son  envoi  par  la  copie  d'un 
psaume  d'AUegri  à  huit  voix  qu'il  a  transcrit  à 
la  bibliothèque  de  la  Minerve,  à  Rome.  Ce 
psaume  renferme  des  beautés  de  premier  ordre. 
Il  y  a  lieu  de  regretter  toutefois  que  M.  Puget 
s'en  soit  tenu  à  la  copie  de  ce  morceau  com- 
posé seulement  de  quelques  pages. 

Ces  réserves  faites,  l'Académie  se  plaît  à  re- 
connaître dans  l'envoi  de  M.  Puget,  particuliè- 
rement dans  son  Te  Deum,  dé  belles  sonorités, 
de  la  grandeur  et  un  style  toujours  élevé.  Que 
M.  Puget  s'apphque  plus  résolument  à  résister 
aux  entraînements  qui  pourraient  faire  dévier 
son  talent,  et  il  prendra  rang  parmi  nos  jeunes 
maîtres. 

M.  Salvayre  (2<^  année). 

La  symphonie  bibhque  de  M.  Salvaj're, 
intituée  le  Jugement  dernier,  est  l'ouvrage 
d'un  musicien  distingué.  En  divisant  cette 
symphonie  en  cint;  parties,  la  Vallée  de  Josa- 
pliai,  la  Résurrection,  Une  Marelie,  le  l'aradis 
'  et  le  Dies  irœ,  M.  Salvayre  a  eu  la  louable  am- 


bition de  nous  présenter  un  tableau  complet' 
du  dernier  drame  de  l'humanité;  mais  le  vaste 
programme  qii'il  s'était  tracé  eût  exigé,  pour  ' 
être  rempli  à  souhait;,  un  style  et  des  dévelop- 
pements qu'un  maître  consommé  eût  seul  été 
en  mesure  de  lui  donner.  Toujours  est-il  qu'il 
y  a  beaucoup  à  louer  dans  la  symphonie  de 
M.  Salvayre.  Son  orchestration  ne  manque 
jamais  de  clarté,  ses  mélodies  ne  sont  jamais 
vulgaires ,  qualités  particulièrement  dignes 
d'être  signalées  aujourd'hui,  et  c'est  avec 
beaucoup  d'art  que  le  jeune  compositeur  a 
présenté  dans  plusieurs  parties  de  sa  sym- 
phonie cet  antique  chant  du  Dies  irœ,  dont  il  a 
bien  compris  le  grand  'caractère.  La  Marche, 
qui  forme  le  numéro  3  de  la  partition,  est  un 
morceau  bien  réussi;  l'idée  première  en  est 
heureuse  et  elle  ejt  développée  avec  une  re- 
marquable habileté.  En  somme,  le  Jugement 
dernier  de  M.  Salvayre  est  une  œuvre  très- 
estimable. 

A  la  symphonie  biblique,  M,  Salvayre  a  joint 
un  Super  flumiaa  Dubylonis  pour  chœur  et- or- 
chestre. Le  poétique  psaume  de  David  lui  a  ins- 
piré des  pages  excellentes  dans  lesquelles  le  sens 
des  paroles  latines  est  rendu  avec  soin,  et  dont 
le  style  est  bien  celui  qui  convient  à  une  œu- 
vre de  cet  ordre.  On  peut  ajouter  seulement 
que  l'ouvrage  eût  gagné  en  variété  et  qu'il 
ofiVirait  des  oppositions  plus  saisissantes,  si  au 
lieu  de  se  continuer  sans  interruption,  il  eût 
été  divisé  en  plusieurs  morceaux. 

M.  Salvayre  est  dans  une  très-bonne  voie  ; 
qu'il  y  persévère,  et  il  réalisera  les  sérieuses 
espérances  que  l'Académie  fonde  sur  son  ta- 
lent. 

M.  Serpette  (3"  année.j. 

L'Académie  voit  avec  un  vif  regret  que  loin 
de  tenir  compte  des  observations  qui  lui  avaient 
été  adressées  l'année  dernière,  M.  Serpette  a 
enchéri  encore  sur  les  erreurs  qu'accusait  son 
précédent  envoi.  L'ouvrage  qu'il  a  intitulé 
l'Ecole  bicissonnière  n'est  ni  un  opéra-comique, 
ni  un  opéra.  Il  appartient  à  un  genre  beaucoup 
trop  en  faveur  aujourd'liui  auprès  d'un  certain 
public,  mais  qui  n'est  pas  celui,  tant  s'en  faut, 
qu'il  convient  à  nn  pensionnaire  de  l'Acedé- 
mie  d'adopter. 

Que  M.  Serpette  se  hâte  donc  de  reveniraux 
saines  traditions  de  l'art.  Si  ses  inclinations  le 
portent  à  la  comédie  musicale,  que  nos  grands 
maîtres  français  -lui  servent  de  modèles  ;  au  lieu 
des  fâcheux  exemples  qui  le  séduisent,  qu'il 
s'atttache  à  suivre  ceux  de  Grétry,  de  Boïei- 
dieu,  d'Auber.  Il  ne  s'égarera  pas  en  se  con- 
fiant à  de  tels  guides,  et  il  réussira  à  repreii- 
dre  sa  place  parmi  les  pensionnaires  sur  l'ave- 
nir desquels  on  doit  compter. 

Une  ouverture  destinée  à  être,  suivant  l'u- 
sage, exécntée  à  la  séance  annuelle  de  l'Acadé- 
mie, complète  l'envoi  de  M.  Serpette.  Elle 
est  écrite  dans  un  style  meilleur  que  celui  de 
l'autre  ouvrage  et  prouve  que  M.  Serpette 
pourrait  bien  faire  s'il  abandonnait  la  voie^ 
dangereuse  où  il  s'est  engagé. 

M.  Maréchal  (4«  année), 

L'Académie  regrette  que,  pour  son  envoi  de 
année,  M.  Maréchal  n'ait  pas  rempU  àes 
obligations  de  pensionnaire  avec  l'exactitude 
dont  il  avait  fait  preuve  jusqu'à  présent.  Il  a 
d'ailleurs  lémoigaé  son  regret  personnel  d'y 
avoir  manqué  cette  fois,  puisque,  par  une  lettre 
adressée  a  M.  le  président,  il  a  prié  l'Académie 
de  recevoir  ses  excuses. 
M.  Maréchal  n'a  pas  envoyé  l'opéra  en  un 
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acte  que  les  lègleraents  lui  prescrivaient,  de 
composer.  Il  a  promis  de  soumettre  à  l'Acadé- 
mie, dans  un  bref  délai,  non  pas  cet  opéra, 
mais  la- première  partie  d'un  oratorio,  c'est-à- 
dire  un  travail  différent  de  celui  qu'il  devait 
accomplir.  Or/il  serait  bien  souhaitable  que  le 
règlement  conceruant  les  envois,  généralement 
observé  par  les  peintres,  les  sculpteurs,  les  ar- 
chitectes et  les  graveurs,  le  fût  aassi  par  les 
pensionnaires  musiciens. 

Le  secrétaire  pei'pùluel  de  V Académie 
des  beaux-arts, 

Vicomte  H.  Delaborde. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Versements  reçus  par  la  caisse  d'épargne  de 
Paris,  du  mardi  W  au  lundi  17  janvier,  de 
5,652  déposants,  dont  858  nouveaux,  443,726  fr. 

Remboursements  effectués  la  semaine  der- 
nière à  1,426  déposants,  dont  356  soldés, 
260,912  fr.  40. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
50,124  fr.  05. 


M.  G.  P;tlmer  Harding  vient  de  faire  parve- 
nir à  M.  le  préfet  de  la  Seine  la  somme  de 
1,000  francs  pour  les  pauvres  de  Paris. 

—  iVIme  la  baronne  de  Rothschild  vient  de 
se  charger  des  frais  de  construction  d'an  asile 
d'incurables  et  de  convalescents  de  cinquante 
lits,  qui  sera  élevé  sur  le  domaine  de  l'asile 
des  vieillards  au  Petit-Saconnes. 

—  Vendredi  prochain,  83<'  anniversaire  de 
la  mort  de  Louis  XVI,  des  messes  seront  cé- 
lébrées toutes  les  heures,  de  sept,  heures  du 
matin  à  midi  inclusivement,  à  là  chapelle  ex- 
piatoire de  la  rue  d'Anjou. 

—  Mercredi,  19  janvier,  une  grande  assem  - 
blée de  charité  sera  tenue,  en  l'église  de  la 
Madeleine,  en  faveur  de  l'orphelinat  de  Sainte- 
Elisabeth,  dirigé  par  ies  sœurs  de  l'instruction 
chrétienne  de  Nevers. 

Mme  la  Maréchale  de  Mac  Mahon  sera  au 
nombre  de.-  quêteuses,  et  le  sermon  sera  prê- 
ché par  le  R.  P.  Félix. 

—  Une  commission  vient  d'être  instituée  au 
ministère,  à  l'effet  de  publier  le  catalogue  de 
la  collection  des  médailles  gauloises  qui  font 
partie  du  cabinet  des  médailles  de  la  Biblio- 
thèque nationale. 

Cette  com.mission  est  composée  de  MiM.  de 
Saulcy,  Charles  Robert,  A.  de  Barthélémy, 
de  VVatteville,  Chabouillet  et  Muret. 

(Bulletin  français.) 

—  Mercredi  prochain,  19  janvier,  aura  lieu 
à  Garches  une  cérémonie  funèbre  en  l'honneur 
des  soldats  et  des  gardes  nationaux  nions,  le 
19  janvier  1871,  au  combat  du  plateau  de  la 
Bergerie  et  Garches. 

Après  le  service  re'iigienx,  le  clergé  et  L-i 
corps  municipal  se  rendront  au  monument 
élevé  sur  le  territoire  de  Garches  par  les  gar- 


des nationaux  de  la  Beine  en  soutenir. des 
glorieuses  victimes  qui  y  sont  tom.bées  pour  la 
défense  de  la  palri.3. 

—  On  écrit  de  MontpeHier,  16  janvier,  soir  : 

La  circulation  des  trains  est  rétablie  sur  la 
ligne  de  Béziers  à  Montpellier  par  Paulhan  et 
Lodève,  entre  Béziers,  Cette  et  Carcassonne, 
de  Béziers  à  Millau,  et  entre  Narbonne  et 
Port-Vendres. 

—  On  mande  de  Perpignan,  17  janvier  : 

Perpignan  est  enfin  débloqué.  En  Cerdagne, 
il  y  a  1  mètre  de  neige. 

—  On  écrit  d'AIais,  le  12  janvier,  au  Messa- 
ger du  Midi  : 

Hier,  vers  onze  heures  du  soir,  un  incendie, 
dont  les  causes  sont  inconnues,  s'est  mani- 
festé dans  une  filature  appartenant  à  M.  Bon- 
net et  sise  rue  de  la  Chaussée. 

Malgré  la  promptitude  des  secours,  cet  éta- 
blissement,,Tqui  contenait  80  tours  et  le  ma- 
tériel habituel,  a  été  entièrement  consumé  par 
le  feu. 

Ce  sinistre  a  occasionné  un  terrible  acci- 
dent. 

Au  moment  oii  les  fhmmes  commençaient 
à  sortir  par  toutes  les  issues,  Renri-Syivestre 
Francet,  ouvrier  forgeron,  arrivé  dans  la  soi- 
rée même  à  Alais  et  originaire  d'Auhenas 
(Ardèche),  s'étant  précipité  dans  un  couloir 
dont  le  plancher  était  miné  par  le  feu,  est 
tombé  de  la  hautpur  du  premier  étaee  au  rez- 
de-chî;ussée  qui  présentait  alors  l'aspect  d'un 
vaste  brasier.  Après  avoir  inutilement  essayé 
de  se  retenir  aux  poutres  carbonisées,  l'in- 
fortuné, enveloppé  de  toutes  parts  par  les 
flammes,  a  disparu  dans  le  gouffre,  d'où  son 
cadavre  n'a  pu  être  retiré  que  ce  matin. 

—  Aux  tristes  événements  que  cause  pres- 
que partout  la  rigueur  de  la  température,  il 
faut  encore  ajouter  des  sinistres  maritimes. 

On  signale  d'Aiguës- Mortes  le  na.ufrage  du 
trois-màts  italien  Commercio  dans  l'est  du 
Rhône  vif,  à  trois  milles  de  terre.  Dix  homm.es 
formaient  l'équipage  :  neuf  ont  péri,  un  seul 
s'est  miraculeusement  sauvé.  Api  ès  un  séjour 
de  deux  heures  à  la  7ner,  cramponné  à  une 
épave,  il  est  arrivé  à  terre  dans  un  état  com- 
plet d'épuisement  ;  les  lames  l'ont  jeté  sur  le 
sable  dans  l'ouest  du  Rhône  vif,  devant  une 
ferme,  où  il  a  pu  recevoir  les  premiers  soins. 
On  l'a  transporté  ensuite  à  l'hôpital.  Le  Com- 
mercio allait,  à  Cette  avec  un  chargement  de 
douelles;  le  7  janvier,  le  temps  devint  mau- 
vais, le  vent  soufflait  avec  violence  du  nord- 
est,  la  mer  était  grosse;  le  navire  faisait  beau- 
coup d'eau  ;  il  fut  impossible  d'en  arrêter  les 
progrès.  Le  capitaine  se  voyant  sur  le  point  de 
sombrer  au  large,  se  couvrit  de  toiles  et  fit 
route  sur  terre  ;  il  échoua  à  trois  milles.  Le 
bâtiment  s'ouvrit  presque  aussitôt;  l'équipage 
se  réfugia  dans  la  chaloupe,  qu'une  lame  fit 
chavirer.  On  n'a  pu  retrouver  encore  que  le 
corps  du  mousse. 

On  annonce  de  Lanuion  le  naufrage  du  ba- 
teau de  pêche  Protégû-de-Mnrie,  entre  la  terre 
ferme  et  le  rocher  le  Terston,  situé  à  600  mè- 
tres dans  rO.-S.-O.  de  la  pointe  de  Bihit.  La 
bri^e  éwit  lrè.«-fraî';he  au  S.  0.  et  soufilait 
par  grains  très-vioients,  la  mer  était  gnji^se; 
on  suppose  que  c'e,-t  dans  v.ne  rafale,  en  dou- 
blant la  pointe  dangereuse  d»'  Bihit,  que  le  ba- 
teau a  ehaviré.  L'équipage  a  péri. 


—  Depuis  trois  ou  quatre  ans,  écrit  un  cor- 
respondant du  Times,  on  s'est  beaucoup  occu- 
pé, parmi  les  savants,  des  plantes  carnivores. 
On  a  assuré  que  certaines  plantes,  telle-;  par 
exemple  que  ta  drosera rotundifol'a,  prennent, 
dissolvent  et  absorbent  des  mouches  et  des 
insectes  qui  se  trouvent  placés  sur  certaines 
parties  déterminées  de  ces  plantes,  ou  qui,  par 
une  cause  quelconque,  arrivent  à  ies  toucher. 

Les  insectes  et  les  mouches,  comme  on  l'a 
constaté,  sont  ainsi  dévorés  pour  servir  de 
nourriture  à  la  plante. 

Ce  l'ait  a  excité  la  surprfee  de  beaucoup  de 
personnes,  qui  ont  pensé  que  l'absorption  des 
insecies  par  la  drosera  éiait  une  découverte 
nouvelle.  Cependant,  il  n'en  est  rien.  Nous 
trouvons,  en  effet,  ce  passage  dans  l'ouvrage 
de  Coombe,  de  la  Constitution  de  l'homme,, 
publié  en  1835  :  «  Non-seulement  la  nature  a. 
appris  à  l'araignée  à  construire  une  toile  pour 
prendre  les  mouches  et  les  dévorer,  et  créé  des 
animaux  de  proie  avec  des  dents  de  Carnivore, 
mais  elle  a  formé  même  des  plantes,  telles  que 
la  drosera,  pour  prendre  et  tuer  les  mouchea 
et  s'en  faire  un  aliment.  » 

Coombe  a  probablement  copié  cela  dans  \jîî 
autre  écrivain  antérieur,  d'où  l'on  peut  con  - 
clure que  lu  singulière  propriété  de  la  drosera 
est  connue  au  moins  depuis  un  demi-siècSe. 
Celte  plante  porte  aussi  le  nom  de  rossolis,  ro- 
sée de  soleil,  herbe  à  la  rosée,  herbe  aux  gout- 
teux. 


—  Les  commissaires  anglais  pour  l'exposi- 
tion de  Philadelphie  ont  fait  paraître  un  rap- 
port qui  est  comme  l'introduction  des  rapports 
t'ulurs  auxquels  donnera  lieu  l'examen  des  ob- 
jets eux-mêmes.  Ce  document  permet  déjà  de 
juger  quelle  sera  la  participation  de  l'Angle- 
terre à  cette  grande  solennité. 

Toutes  les  bran^  hes  de  l'industrie  anglaise,  y 
seront  représentées  ;  de  la  part  de  quelqu  âs- 
unes,  l'exhibition  promet,  parait-il,  d'être  im- 
posante. En  première  ligne,  il  faut  citer  les.  ma- 
chines, pour  lesquelles  un  espace  coasid.éiuble 
a  été  accordé  à  l'Angleterre.  La  m?.chine  à 
coudre,  de  fabrication  .anglaise,  ià',:hera  d'y 
faire  bonne  figure,  même  dans  le  pays  classi- 
que de  ce;  sortes  de  machines. 

Dans  le  matériel  de  guerre,  on  cite  les  pla- 
ques cuirassées  pour  la  mariae. 

Le  Canada,  ainsi  que  toutes  les  autres  colo- 
nies britanniques,  enverront,  à  cette  exposition 
plus  abondamment  qu'aux  précédentes  ;  et  on 
a  veillé  à  ce  que  l'empire  indien  y  paraisse  sous 
le  jour  le  plus  favorable  possible,  avec  tous  ses 
produits  naturels  et  industriels. 

L'art  britannique  veut  aussi  se  montrer  cette 
fois  d'une  façon  très-brillante.  Les  collections 
même  royales  s'ouvriront  hbéralement  pour 
prêter  une  partie  de  leurs  trésors  à  l'exposi  - 
tion  ;  on  compte  présenter  à  Fairmount-Park 
la  série  chronologique  des  œuvres  d'art  de  la. 
Grande-Bretagne,  Quant  à  Fart  industriel, 
Souih-Kensington  en  fait  son  affaire. 


—  Pendant  que  de  toutes  parts  on  apf^rend 
que  le  Midi  est  encombré  par  les  neiges.,  en 
Suisse,  un  froid  sec  et,  supportable  règua  par- 
tout. Sur  les  hauteurs,  par  contre,  le'ihf  rmo- 
mètre  est  rapidement  descendu;  dans  la  s  Gri- 
sons, iUi  aiiemt  dans  certaines  loialitÈà  15,  10 
et  17  degrés  Celsius,  il  y  a  eu  cepen-daat  quel- 
ques tourmentes  de  net-;.'?  ;  l'urie  d  eilec  ;a  en- 
veloppé ies  enfants  d'une  école  et  l'on  a  dù 
aller  à  leur  secours.  Sur  les  bords  du  Léi  nan. 
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la  bise  souffle  violente,  mais  néanmoins  le 
ttiermomètre  accuse  4,  5  et  6  degrés,  oas  au- 
dessous.  Le  temps  est  couvert  et  le  vent  du 
Nord  persiste. 

—  Le  Journal  de  Genève,  du  16,  a  reçu  de  la 
direction  des  postes  le  communiqué  suivant  : 

«  Depuis  le  13  au  soir,  aucune  dépêche  d'Ita-  i 
lie  n'est  parvenue  au  bureau  des  postes  do  Ge-  I 
nève.  La  neige  considérable  tombée  ces  jours  | 
derniers  empêche  la  circulation  des  trains  au 
delà  de  Modane.  » 


—  Une  fabrique  de  parqueterie  et  de  bois 
ouvrés  et  sculptés  envoie  à  l'exposition  de 
Philadelphie  un  chalet  complet  qui  servira 
d'habitation  au  commissaire  suisse  L'idée 
n'est  pas  nouvelle.  En  1873,  à  l'exposition  de 
"Vienne,  un  chalet  complet  a  figuré,  comme  du 
reste  en  1867  à  l'exposition  de  Paris.  Ces  mo- 
dèles d'habitations  humaines  ont  été  en  géné- 
ral l'objet  de  la  curiosité  des  amateurs,  quoi- 
que à  vrai  dire  ces  chalets  perfectionnes 
n'aient  aucune  analogie  avec  les  habitations 
des  gens  des  Hauteis- Alpes.  Un  prince  de 
Bohême  a  voulu  en  édifier  un  dans  ses  do- 
maines ;  il  a  des  proportions  considérables,  et 
il  est  arrivé  à  destination  démonté,  puis  il  a 
été  remonté  pièce  par  pièce. 

—  Nous  lisons  dans  le  Piccolo  de  Naples  : 

Une  bourrasque  violente  s'est  élevée  cette 
nuit.  A  onze  heures  du  matin,  la  mer  était 
encore  effrayante.  Nous  ignorons  s'il  y  a  eu 
des  sinistres  au  large.  Les  dommages  subis 
par  les  navires  mouillés  dans  le  port  sont  insi- 
gnifiants. 

Les  vagues  ont  arraché  une  bouée  ;  quelques 
barques  de  transport. et  une  barque  de  la  sû- 
reté publique  ont  éié  poussées  avec  la  bouée 
sur  la  plage  de  la  Porta  di  Massa  et  de  la 
Pietra  del  Pesce.  Ces  embarcations,  qui  ont 
éprouvé  quelques  avaries  sans  importance, 
ont  été^îises  en  lieu  sûr. 

—  La  haute  Italie  et  l'Italie  centrale  sont 
couvertes  de  neige. 

Il  s'en  est  formé  en  peu  de  temps  une  cou- 
che de  70  centimètres.  La  circulation  des  voi- 
tures et  des  omnibus  est  impossible. 

Tous  les  tiains  arrivent  en  retard  et,  dans 
plusieurs  localités,  n'arrivent  pas  du  tout. 

Depuis  1844,  on  n'avait  pas  vu  une  aussi 
grande  quantité  de  neige. 

—  On  mande  de  Turin,  le  15  janvier,  soir, 
que  la  circulation  des  trains  est  rétablie  sur  la 
ligne  du  mont  Cenis. 

—  D'après  la  Gazette  de  Neuwied  (province 
rhénane),  dans  un  vignoble,  sur  la  hauteur 
dite  Louisenhohe,  près  de  Fahr,  dans  le  voisi- 
nage d'Ehrenbreitstein,  il  a  été  trouvé  des  tra- 
ces de  phylloxéra  sur  les  racines  de  quelques 
ceps  de  vigne.  L'an  dernier,  50  pieds  avaient 
déjà  péri  dans  le  même  vignoble,  et,  cette  aa- 
née,  plus  de  156  ont  dû  être  extirpés,  sans 
qu'on  eût  découvert  la  cause  de  l'atrophie  de 
la  vigne. 


MM.  Cuvillier-Fleury  et  Camille  Doucet  repré- 
sentaient l'Académie. 

M.  Henri  de  Bornier  et  M.  Camille  Doucet 
représentaient  la  Société  des  auteurs  drama- 
tiques, parmi  lesquels  ils  avaient  été  désignés 
par  le  sort. 

Vingt-cinq  élèves  de  l'Ecole  normale,  et  avec 
eux  M.  Bersot,  leur  directeur,  étaient  rangés 
sur  la  scène. 

Pas  une  place  du  théâtre  n'était  hbre. 

Le  programme  a  pleinement  justifié  l'em- 
pressement des  spectateurs. 

M.  Legouvé,  dans  une  brillante  causerie,  a 
retracé  en  traits  rapides  et  sai-sissants  la  vie  de 
Lamartine. 

Après w cette  conférence  très-applaudie,  M- 
Delaunay  a  interprété  avec  le  plus  grand 
charme  la  pièce  d'Elvire:  Mlle  Reichemberg  a 
été  rappelée  trois  fois  après  avoir  dit  VHymne 
de  l'Enfant  ;  Mlle  Favart  a  déclamé  V Immor- 
talité avec  chaleur;  M.  Mounet-Sully  a  dit  la 
pièce  l'Isolement  avec  énergie. 

Pendant  l'intermède,  Mme  Carvalho  a  chanté 
le  Lac,  de  Niedermayer,  avec  Fart  et  le  goût 
qu'oiï  lui  connaît;  M.  Faure  a  chanté  le  Vallon 
en  grand  arùste  qu'il  eAi. 

La  seconde  partie  a  été  tout  aussi  attrayante 
que  la  première.  Mme  Marie  Laurent  et  M. 
■raillade  ont  déclamé  avec  art,  l'une  le  La- 
boureur,  l'autre  une  des  belles  pièces  du 
poète  :  Dieu.  M.  Coquelin  a  récité  avec  une 
sensibilité  charmante  la  pièce  intitulée  le 
Chien. 

L'excellente  musique  de  la  garde  répubU- 
caine  a  exécuté  l'ouverture  d'Oberoji  et  une 
fantaisie,  qui  ont  clos  dignement  cette  belle 
fête  artistique. 

{Bulletin  français.) 


— 


De  Paris  à  Pékin  par  terre  (Sibérie,  Mongo- 
he),  par  M.  Victor  Meignan,  paraîf  chez  les 
éditeurs  E.  Pion  et  C'^.  Pour  atteindre  son 
but,  l'auteur  a  traversé  la  Sibérie  an  cœur  de 
l'hiver,  la  Mongolie,  le  désprt  de  Gobi  et  la 
Chine  septentrionale.  Son  récit  offre  donc  un 
grand  intérêt,  parce  qu'il  fait  connaître  des 
pays  encore  presque  complètement  ignorés  et 
qui  sont  peut-être  appelés  à  être  un  jour  très- 
frécjupntés  par  les  voyageurs,  si  l'es  grands 
projets  de  M.  de  Lesseps  parviennent  à  se  réa- 
liser. M.  Meignan  parle  eu  outre  longuement 
de  la  société  sibérienne,  des  déportés  polonais, 
et  surtout  des  habitants  de  la  curieuse  ville 
d'Ourga,  la  capitale  mongole,  où  il  a  dû  séjour- 
ner assez  longtemps.  Ce  livre,  séduisant  par 
les  matières  mêmes  qu'il  traite,  peut  aussi 
être  recommandé  par  ses  qualités  de  style  et 
par  les  jolies  gra.vures  dont  il  est  orné. 


La  Matinée  organisée  à  la  Porte-Saint-Mar- 
tin pour  élever  une  statue  à  Lamartine,  a 
été  une  véritable  solennité  littéraire,  digne  du 
grand  poëte.  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  occupait  la  grande  loge  du  milieu. 


Les  habitations  des  ouvriers  suisses.  —  Il  y 
a  peu  de  pays  où  les  habitations  des  classes 
ouvrières  soient  mieux  construites  et  mieux 
distribuées  qu'en  Suisse,  et  où  elles  offrent  de 
plus  grands  avantages  au  point  de  vue  sani- 
taire. Il  n'y  a  rien  de  plus  intéressant  au  point 
de  vue  social  et  artistique  que  l'architecture 
du  chalet  suisse.  On  rencontre  plus  fréquem- 
ment ces  maisons  en  bois  dans  les  cantons 
allemands  que  dans  les  cantons  français  et 
italiens,  où  elles  tendent  rapidement  à  dispa- 
raître, et  où  on  les  remplace  par  des  construc- 
tions en  pierres  ou  en  briques,  plus  économi- 
ques, peut-être,  mais  moins  pittoresques. 

Quoiqu'il  y  ait  une  grande  variété  dans  le 
plan  des  chàlets,  en  règle  générale  la  chambre 
de  famille  occupe  du  côté  sud  une  place  telle, 
que  les  rayons  du  soleil  la  traversent  en  diago- 
nale. Cette  chambre  est  à  peu  près  carrée  et 


les  murs  latéraux  du  côté  sud  sont  percés  de 
nombreuses  fenêtres  contiguës,  par  lesquelles 
la  lumière  pénètre  largement,  éclairant  une 
grande  table,  qui  sert  tout  à  la  fois  au  travail 
et  aux  repas,  et  qui  est  placée  dans  un  des 
Goins  de  la  pièce. 

C'est  là  le  lieu  de  réunion  de  la  famille,  où 
l'on  peut  jouir  de  la  lumière  et  de  la  chaleur 
du  soleil,  du  matin  au  soir.  Des  bancs  sont 
fixés  à  la  table  pour  qu'on  s'y  asseoie  commo- 
dément. Les  fenêtres  s;>nt  pour  la  plupart 
faites  m  treillis,  et  la  .'faillie  du  toit  est  assez 
grande  pour  abriter  l'intérieur  de  la  chambre 
des  rayons  de  midi  du  soleil  d'été.  La  petitesse 
des  chambres,  les  murs  et  le  plafond  non  vi- 
trés, et  les  fortes  charpentes  qui  forment  le 
plancher,  tout  cela  se  combine  pour  conserver' 
en  hiver  la  chaleur  que  donne  un  grand  poêle 
en  faïence  qui  remplit  le  coin  opposé  aux  fe- 
nêtres. Près  de  ce  poêle  sont  de  hautes  mar- 
ches, qui  servent  de  sféges  en  temps  froid,  et 
qui  conduisent  par  une  trappe  dans  une  cham- 
bre supérieure  que  chauffe  le  même  poêle.  Daas 
le  troisième  coin  est  un  immense  buffet,  pour- 
vu de  compartiments  ouverts  ou  fermés  et  une 
table  de  toilette.  Une  horloge  à  poids  complète 
l'ameublement  de  la  chambre  de  famille,  qui 
ne  se  distingue  chez  les  plus  pauvres  et  chez 
les  plus  riches  que  par  le  plus  ou  le  moins  de 
sculpture  des  panneaux  et  des  meubles. 

C'est  sur  la  forme  catrrée  de  la  chambre  de 
famille  que  roule  le  plan  de  toute  la  construc- 
tion. C'est  à  côté  d'elle  que  sont  les  chambres 
à  coucher,  qui  remplissent  l'espace  adjacent  à 
la  devantuie,  et  derrière  ces  chambres  se 
trouve  la  cuisine  qui  complète  le  rez-de-chaus* 
sée.  Elle  est  aussi  placée  derrière  le  poêle  qui 
est  unique  pour  toute  la  maison.  Deux  esca- 
liers partant  de  la  cuisine  conduisent,  l'un 
aux  caveaux,  l'autre  aux  deux  chambres  de 
face  qui  sont  sous  les  pignons,  et  en  même 
temps  aux  balcons  recouverts  par  le  toit  qui 
sont  sur  les  côtés.  La  façade  du  chalet  est  de 
beaucoup  la  partie  la  plus  importante,  et  c'est 
pour  elle  que  le  sculpteur  réserve  ses  ef- 
forts. 

Les  murs  extérieurs  des  chalets  suisses  ap- 
partiennent à  trois  styles.  Le  premier  est  celui 
qu'on  appelle  le  chalet  en  blocage  ;  il  est  géné- 
ralement très-élevé, au-dessus  du  niveau  des 
fondations  en  pierres.  Les  murs,  en  sailhe 
l'un  derrière  l'autre,  sont  construits  avec  de 
fortes  planches  de  sapin  ou,  de  mélèze,  tenues 
ensemble  au  moyen  de  grosses  chevilles  en 
bois. 

Dans  le  second,  les  murs  sont  bâtis  avec  de 
fortes  poutres  en  chêne  dans  lesquelles  on  a  fait 
une  entaille  pour  recevoir  le  plancher  qu'on 
assure  au  moyen  de  traverses  et  de  chevilles. 

Le  troisième  est  le  chalet  en  treillis;  cette 
mode  fut  introduite  en  Suisse  au  commence- 
ment du  dernier  siècle,  à  cause  de  l'augmenta- 
tion du  prix  du  bois. 

Les  chefs  d'industrie,  se  trouvant  eux-mêmes 
directement  intéressés  à  trouver  des  logements 
pour  leurs  ouvriers,  leur  ont,  en  beaucoup  de 
circonstances,  fait  construire  des  habitations 
près  de  leurs  manufactures. 

Dans  les  districts  ouest,  on  ne  trouve  que 
peu  de  ces  maisons,  mais  on  en  rencontre  sou- 
vent lorsqu'on  s'approche  du  nord-est,  vers  le 
lac  Constance.  On  en  trouve  aussi  dans  les 
cantons  de  Soleure,  Argovie,  Zurich,  Shaff- 
house  et  Thurgovie.  Les  trente-six  maisons 
bâties  par  M.  Wyss,  de  Éuricb,  pour  les  fa- 
milles qu'il  emploie,  sont  un  laeau  spécimen 
des  maisons  que  peuvent  faire  construire  les 
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manufaiîturiers  pour  leurs  ouvriers.  Ces  mai- 
sons, auxquelles  sont  jointes  un  petit  jardin, 
consistent  en  un  rez-de-chaussée  et  un  pre- 
mier, contenant  deux  ou  trois  chambres,  une 
cuisine,  une  cave  et  un  grenier.  Le  loyer  varie 
entre  16  fr.  G5.-  et  22  fr.  90  par  mois.  Elles 
sont  toujours  occupées. 

Beaucoup  de  ces  maisons  ont  été  construites 
par  des  sociétés  philanthuopiques  et  plusieurs 
par  les  efforts'réunis  des  ouvriers  eux-mêmes. 
Mais  la  ville  duLocle,  au  pied  du  Jura,  un  des 
principaux  districts  oîi  l'on  s'occupe  de  la  fa- 
brication des  horloges  et  des  montres,  offre 
peut-être  le  plus  remarquable  exempte  de  ces 
constructions. 

Chaque  groupe  d'immeubles  bâtis  par  <c  l'As- 
sociation immobilière  »  comprend  cinq  divi- 
sions. Celles-ci  sont  encore  .  partagées  en  bâti- 
ments détachés  l'un  de  l'autre,  et  entourés  de 
petits  jardins.  Il  y  en  a  de  trois  à  quatre  cents 
dont  le  loyer  varie  depuis  150  fr.  jusqu'à  400  fr. 
par  an.  Elles  laissent  bien  peu  à  désirer  quant 
à  la  situation,  la  distributioa  des  chambres  et 
la  ventilation. 

La  moyenne  du  salaire  des  ouvriers,  hom- 
mes, femmes  et  enfants,  pris  ensemble,  peut 
être  estimée  à  1  fr.  25  au  minimum,  et  1  fr. 
55  au  maximum,  par  journée  de  travail  de 
treize  heures  ;  si  l'on  prend  la  moyenne  pour 
les  hommes  seuls,  elle  varie  entre  1  fr.  75  et 
1  fr.  95.  Il  y  a  des  cantons  où  la  moyenne  est 
entre  2  fr.  50  et  2  fr.  70.  Sur  les  treize  heures, 
il  est  accordé  deux  heures,  de  onze  heures  à 
une  heure,  pour  le  repas  du  jour.  Le  salaire 
des  ouvriers  suisses  est  relativement  faible 
par  rapport  à  ceux  d'autres  pays,  mais  il  se 
trouve  égal  et  même  supérieur,  par  suite  du 
bon  marché  de  l'existence.  (Builder.) 

 :  _ 

Observatoire  de  Paris 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


[Supplément.)  521 


Situation  générale  du  17  janvier  1876. 

Le  baromètre  a  encore  monté  de  1  à  2'»™ 
surtouie  la  France;  ii  atteint  777°"»  dans  le 
nord  et  767"™  dans  le  midi.  La  dépression  de 
la  Laponie  s'accuse  davantage  ;  elle  donne  des 
vents  forts  sur  la  Baltique.  —  La  température 
a  baissé  de  4  à  5"  depuis  hier.  Le  thermomètre 
marque  ce  matin— 5"  à  Paris  et— 8°  àCharle- 
ville  ;  en  Bretagne  et  dans  le  midi  seulement 
elle  s'élève  au-dessus  de  zéro. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  1™™  sur  Manche  (775) 
et4«""  sur  Océan  (774).  Vents  N.-E.  très- 
faibles.  Mer  belle. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  2™'»  sur  Pro- 
vence (768).  Vents  faibles,  mer  peu  agitée. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours,  —  Gomme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  nouvelle  de  à  Hapa- 
randd  et  13»"»  à  lîeinosand.  Dépression  sur 
Laponie.  Vent  fort  S.  à  Haparanda,  S.-.O.  à 
Wisby. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 


B.  TES  A,  U  ^    ^  R  "X"  i 


REVUS  ARTÏ'STIQUS 


Exposition  des  ©livres  d'Isidore  Piîs. 


Félicitons  d'abord  les  organisateurs  de 
celte  exposition ,  car  elle  est  parfaite- 
ment faite,  sobre  et  méthodique.  On  éclec- 
tisme intelligent  a  présidé  au  choix  des 
pièces  qui  la  composent.  Suffisamment 
diversifiée  pour  que  le  public  constate  du 
premier  coup  d'oeil  la  variété  du  talent  de 
Pils,  elle  se  prête  à  la  fois  à  l'étude  de  la 
-critique  par  des  classifications  très-justi- 
flées  et  au  dilettantisme  vagabond  des 
amateurs  par  une  apparence  attrayante 
de  pêle-mêle.  On  peut  supposer  que  plu- 
sieurs peintres  du  même  nom  ont  parti- 
cipé à  une  exposition  collective  et  trouver 
un  véritable  plaisir  artistique  dans  l'hy- 
pothèse ;  mais  l'on  peut  également  ima- 
giner que  ces  manifestations  variées  cor- 
respondent aux  faces  multiples  d'une 
même  organisation,  et  la  jouissance  n'est 
pas  moins  vive  ;  de  telle  sorte  que  de 
quelque  façon  qu'on  l'envisage  et  quel  que 
soit  le  critérium  qu'on  y  porte,  cette  ex- 
position offre  à  tout  le  monde  plaisir  et 
profit,  satisfait  aux  goûts  les  plus  opposés 
et  devient  le  modèle  des  entreprises  de  ce 
genre  si  périlleux  et  si  délicat. 

Une  remarquable  notice  de  M.  Becq  de 
Fouquières,  —  qui  jusqu'à  présent  de- 
meure ce  qui  a  été  écrit  de  plus  complet 
sur  Pils,  —  nous  initie  à  la  vie  laborieuse 
de  l'artiste  doïit  la  fin  prématurée  est  cer- 
tainement l'une  des  pertes  les  plus  sensi- 
bles qui  aient  été  ces  dernières  années  in- 
fligées à  l'école  française.  Nous  pensons 
en  effet  que  Pils  n'avâi^  pas  encore  donné 
toute  la  mesure  de  son  grand  talent  : 
cette  exposition  "le  démontre.  Ses  études 
pour  la  décoration  du  nouvel  Opéra  attes- 
tent, pour  tous  ceux  qui  savent  voir,  une 
de  ces  transformations  en  pleine  maturité 
d'où  le  génie  des  maîtres  semble  sortir 
comme  d'une  Jouvence,  baigné  de  fraî- 
cheurs et  de  clartés  nouvelles.  Un  Pils 
inconnu  se  révélait  à  nous  lorsque  la  mort 
l'a  enlevé  ét  rayé  ;  et  qui  dira  jamais  ce 
que  cette  mort  nous  a  dérobé  ,  l'impi- 
toyable, en  présence  de  ces  études  d'une 
si  grande  hauteur  de  style,  d'un  caractère 
décoratif  si  noble  et  si  personnel  et  d'une 
telle  maestria  d'exécution  I  II  est  des  ar- 
tistes qui  meurent  ayant  pour  ainsi  dire 
donné  tout  ce  qui  était  en  eux,  et  ne  lais- 
sant d'autre  regret  que  celui  de  leur 
perte  propre  ;  d'autres,  au  contraire,  em- 
portent, en  disparaissant,  quelque  chose 
de  plus  qu'eux-niêmes,  c'est-à-dire  des 
éclosions  promises  et  des  floraisons  atten- 
dues; leur  destinée|a  je  ne  sais  quoi  d'in- 
juste, et  d'injurieux  pour  l'humanité  tout 
entière  et  l'on  ne  sait  à  qui  demander 
compte  de  la  déception  que  nous  cause 
leur  anéantissement.  Isidore  Pils  est  du 
nombre  de  ces  derniers,  et  quoiqu'il 
ait  vécu  près  de  soixante  années,  il  est 
parti  trop  tôt  pour  sa  gloire  et  pour  la 
nôtre. 

Sa  vie,  d'ailleurs,  ne  fut  qu'un  progrès 


incessant  et  qu'un  développement  sans 
arrêt.  Entré  à  quinze  ans  dans  l'atelier  de 
Lethière,  il  passa,  à  la  mort  de  ce  der- 
nier, survenue  en  1832,  soi*6  la  direction 
de  Picot,  suivit  les  cours  de  l'école  e^  ne 
tarda  pas  à  s'y  faire  remarquer  de  ses 
maîtres.  Les  débuts  lui  furent  amers 
comme  à  tant  d'autres  ;  Isidore  était  pau- 
vre, et  il  lui  fallait  gagner  sa  vie  par  des 
travaux  pris  sur  son  sommeil  et  moins  ar- 
tistiques qu'industriels.  En  outre,  le  jeune 
homme  était  déjà  malade  du  mal  dont  il 
devait  mourir,  mal  héréditaire  qu'il  tenait 
de  sa  mère,  et  qui  avait  déjà  fait  des  ra- 
vages dans  sa  famille.  L'affection  qu'il 
a  su  inspirer  à  Picot  le  soutint  et  l'en- 
couragea dans  ces  heures  difficiles  où  se 
trempent  les  vrais  artistes.  C'était  un 
excellent  homme  que  l'auteur  de  Y  Amour 
et  Psyché,  le  «  père  Picot  »  comme  l'appel- 
lent encore  ses  élèves,  et  la  postérité  lui 
conservera  comme  professeur  la  renom- 
mée qu'elle  lui  refuse  comme  producteur. 
Il  s'intéressa  paternellement  aux  efforts 
d'Isidore,  dont  il  avait  deviné  l'avenir,  et 
il  lui  vint  d'abord  en  aide  en  l'attachant 
pendant  une  année  à  la  restauration  des 
peintures  du  Primatrice  au  palais  de  Fon- 
tainebleau sous  les  ordres  de  M.  Alaux. 
a  Quand  ces  travaux  furent  terminés,  dit 
son  biographe,  Pils  revint  à  Paris  et  ren- 
tra à  l'atelier,  dans  l'intention  de  concou- 
rir pour  le  prix  de  Rome.  Mais  déjà  il  lui 
fallait  compter  avec  la  maladie.  Vers  la  fin 
de  1836  il  dut  suspendre  ses  études,  et 
dans  l'impossibilité  où  il  se  voyait  de  se 
soigner  chez  lui,  il  entra  à  l'hôpital  Saint- 
Louis.  Il  y  resta  trois  mois.  A  sa  sortie  il 
se  prépara  à  concourir.  »  Mais  il  n'obtint 
le  prix  que  l'année  suivante,  en  1838,  et 
partit  aussitôt  pour  la  Ville  Eternelle. 

De  ce  séjour  à  Rome,  nous  n'avons 
rien  à  dire,  sinon  que,  selon  M.  Becq 
de  Fouquières,  il  ne  lui  fut  guère  profi- 
table. Les  envois  qu'il  fit  parvenir  à  l'Aca- 
démie étaient  loin  d'annoncer  le  coloriste 
que  devait  être  Pils.  Diverses  lettres  de 
Picot  à  son  élève  favori  témoignent  du 
peu  de  succès  obtenu  par  ces  envois  ;  le 
jury  y  signalait  surtout  des  incorrections 
de  dessin  et  peu  de  goût  dans  le  choix  des 
formes.  Il  est  juste  de  dire  que  ces  tra- 
vaux du  jeune  peintre  étaient  exécutés 
dans  des  conditions  tout  à  fait  défavo- 
rables, Pils  étant  presque  toujours  ma- 
lade et  forcé  de  s'aliter  la  plupart  du 
temps  au  plus  fort  de  la  besogne.  A  la  fin 
de  sa  cinquième  année  de  résidence,  il 
quittait  Rome  dont  le  climat  lui  avait  été 
si  fatal  et  rentrait  à  Paris,  où  la  lutte  vé- 
ritable J'attendait.  Le  rôle  protecteur  de 
l'Académie  était  terminé  pour  lui,  et  il 
n'avait  plus  désormais  à  compter  que  sur 
lui-même.  La  première  porte  qui  s'ouvrit 
à  Pils,  à  Paris,  fut  encore  celle  de  l'hôpi- 
tal Saint-Louis.  Il  y  passa  six  mois  en 
proie  au  plus  noir  découragement  et  ne 
sachant  pas  s'il  en  sortirait  vivant. 

Un  prix  de  l'Académie,  décerné  à  l'u- 
nanimité, hâta .  sa  convalescence ,  que 
vint  parfaire  une  commande  du  Gouver- 
nement. Ranimé  par  des  amitiés  fidèles 
et  repris  par  la  passion  de  son  art,  Pils 
exposa  l'année  même,  en  1846,  un  Christ 
dans  la  barque  de  Simon,  qui  lui  valut  sa 
première  médaille.  L'année  suivante,  il 
envoyait  au  Salon  nne  Mort  de  sainte  Made- 
leine. La  révoluLion  de  1848  le  trouva  de 
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nouveau  à  l'hôpital.  Cette  latte  acharnée 
de  l'artiste  contre  le  mal  qui  le  rongeait 
n'est  pas  un  des  côtés  les  moins  émou- 
vants de  sa  vie  si  féconde  et  si  honorable. 
Retombant  et  se  relevant  sans  cesse,  ja- 
mais Pils  ne  s'est  déclaré  vaincu.  Il  s'était 
fait  une  philosophie  résignée  dont  son 
œuvre  est  empreinte  et  qui  la  revêt  d'un 
voile  particulier  de  mélancolie.  Il  faut 
avoir  connu  longtemps  et  intimement  ces 
asiles  de  la  charité  publique  qu'on  nomme 
les  hôpitaux,  pour  peindre  un  tableau 
comme  celui  des  Soldats  distribuant  du 
pain  aux  indigents,  un  pur  chef-d'œuvre  de 
vérité  et  d'observation  émue,  la  perle  de 
cet  écrin  artistique,  la  note  vibrante  de 
cette  âme. 

Le  premier  succès  populaire  de  Pils  fut 
ce  Rouget  de  Liste  chantant  pour  la  première 
fois  la  Marseillaise,  que  la  gravure  a  tant 
reproduit  et  dont  le  monde  entier  connaît 
la  composition  émouvante  et  le  bel  élan 
d'enthousiasme.  Ce  tableau,  exposé  en 
1849,  semblait  réaliser  d'un  seul  coup 
toutes  les  espérances  que  le  vieux  Picot 
avait  obstinément  fondées  sur  son  élève. 
Mais  à  partir  de  en  moment,  Pils  allait 
marcher  à  pas  de  géant.  Au  Salon  de  1850, 
la  critique  fil  fête  à  la  Mort  d'une  sœur  de 
charité,  œuvre  tendre  et  pieuse  d'un  té- 
moin oculaire,  trop  payé  pour  savoir  com- 
ment meurent  ces  saintes  filles  au  service 
de  Dieu  et  des  malades.  Nous  ne  connais- 
sons pas  ce  tableau  demeuré  au  musée  de 
Toulouse,  auquel  il  appartient  ;  mais  s'il 
est  permis  d'en  juger  par  une  toile  du 
même  genre  et  de  la  même  époque,  la 
Prière  à  l'hospice,  ce  doit  être  une  fort 
belle  chose,  très-magistrale  et  du  coloris 
le  plus  harmonieux.  Avant  la  Prière  à 
l'hospice,  qui  date  de  1853,  Pils  avait  en- 
voyé au  salon  de  1852  les  Soldats  distri' 
huant  du  pain  aux  indigents.  Nous  avons 
dit  plus  haut  ce  que  nous  pensons  de  cet 
ouvrage. 

Ces  trois  tableaux  forment  la  trilogie 
du  beau  poëme  que  l'artiste  a  composé  en 
l'honneur  de  cet  hôpital  o\x  il  a  vécu  la 
moitié  de  sa  jeunesse.  Ce  n'est  pas  la 
partie  la  plus  populaire  de  son  œuvre,  et 
le  peintre  devait  trouver  des  succès  plus 
bruyants  dans  la  représentation  des  scènes 
militaires;  mais  nous  ne  pouvons  dissi- 
muler notre  prédilection  pour  ces  œuvres 
de  sa  première  manière.  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  que  de  la  bonne  peinture 
dans  cette  Prière  à  l'hospice,  qui  nous 
montre  une  grande  et  belle  religieuse 
entourée  d'enfants  en  prière  et  leur  ensei- 
gnant par  l'exemple  comment  on  élève  à 
Dieu  une  âme  pure  et  ardemment  éprise. 
Il  est  des  scènes  que  l'on  ne  rend  pas  si 
on  ne  les  a  pas  vécues,  et  lorsqu'un 
artiste,  non  content  d'être  sincère,  exact 
et  habile  dans  son  art,  vous  communique 
encore,  à  travers  les  années,  l'émotion 
profonde  qu'il  a  ressentie  dans  un  instant 
fugitif,  en  présence  de  tel  fait  ou  de  telle 
action,  on  peut  affirmer  sans  crainte 
d'être  démenti  qu'il  a  produit  une  œuvre 
durable  et,  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  im- 
mortelle. 

La  guerre  de  Crimée  détermina  chez 
Pils  une  modification  de  recherches  ou, 
si  l'on  veut,  une  deuxième  manière  dont 
les  points  culminants  sont  le  Débarquement 
et  la  Bataille  de  l'Aima.  Le  public  retrou- 
vera à  l'école  des  beaux-arts  ces  deux 


toiles  célèbres,  et  avec  elles  sans  nul  doute 
tout  le  plaisir  des  yeux  qu'elles  lui  ont 
jadis  procuré.  La  meilleure  sans  contredit 
est  la  Bataille  de  l'Aima,  l'une  des  plus  re- 
marquables batailles  peintes  des  galeries 
de  Versailles.  Elle  fut  - exposée  en  1861. 
Voici  comme  en  parla  Théophile  Gautier  : 
«  M.  Pils  a  encadré  cette  manœuvre  har- 
die dans  une  vaste  toile,  et  au  premier 
plan  ses  hommes  ont  la  grandeur  natu- 
relle. L'Aima  vient  battre  le  bord  du  cadre. 
Dans  ses  eaux  troublées  le  général  Bos- 
quet s'avance  à  cheval,  suivi  de  ses  offi- 
ciers et  de  son  porte-fanion.  Des  turcos 
submergés  jusqu'aux  genoux  le  précèdent 
sur  deux  files,  le  fusil  à  l'épaule.  Les  figu- 
res au  teint  bronzé,  aux  tempes  rasées  et 
bleuissantes,  fournissaient  à  l'artiste  pein- 
tre d'excellentes  occasions  de  couleur 
dont  il  a  profité.  Leur  pittoresque  cos- 
tume algérien,  leurs  physionomies  carac- 
téristiques et  leurs  allures  indolemment 
farouches ,  font   un  contraste  heureux 
avec  l'uniforme  sévère   des  artilleurs. 
L'un  d'eux,  déjà  parvenu  à  l'autre  rive, 
s'agenouille  et  se  penche  pour  remplir  sa 
gourde.  Une  pièce  d'artillerie,  enlevée 
par  son  puissant  attelage  et  poussée  à 
bras  d'homme,  franchit  l'escarpement  du 
bord  en  y  traçant  de  profonds  sillages.  Les 
tambours  des  turcos,  la  caisse  sur  l'épaule 
ou  sur  la  hanche,  gravissent  la  pente  à 
côté  de  la  pièce  que  d'autres  attelages  pré- 
cèdent sur  le  revers  abrupt  de  la  colline, 
dont  le  sommet  se  garnit  de  troupes.  A 
divers  points  de  la  rivière,  des  trains  d'ar- 
tillerie passent  à  gué  et  remontent  avec 
un  victorieux  efiort  de  l'autre  côté  de  la 
rive.  Plus  loin,  dans  la  plaine,  se  dessi- 
llent des  lignes  de  troupes  et  blanchissent 
des  fumées;  un  contour  onduleux  de  col- 
lines ferme  l'horizon.  » 

Cette  vaste  page  militaire,  très-goûtée 
de  la  critique,  très-applaudie  du  public 
et  fort  prisée  en  haut  lieu,  valut  à  Pils  une 
commande  importante  pour  l'exécution 
de  laquelle  il  partit  en  Algérie.  Il  y  de- 
meura deux  années,  multipliant  ses  étu- 
des et  ses  travaux,  dont  quelques-uns 
forment  une   des  parties  les  plus  in- 
téressantes de  son  exposition  générale.  Le 
tableau  commandé  avait  pour  sujet'  un 
épisode  du  voyage  de  Napoléon  III  en 
Algérie  vers  1860,  et  devait  s'appeler  Ré- 
ception des  chefs  arabes.  Ses  matériaux  réu- 
nis, Pils  revint  à  Paris  et  se  mit  aussitôt 
au  travail.  Au  Salon  de  1867,  l'œUvre  ne 
produisit  pas  tout  le  bon  effet  que  l'artiste 
en  espérait  ;  par  des  circonstances  délica- 
tement expliquées  par  son  biographe,  Pils 
l'avait  d'ailleurs  exposée  sans  qu'elle  fût 
terminée.  Il  la  reprit,  et  depuis  il  l'a  gar- 
dée jusqu'à  sa  mort  dans  son  atelier. 
L'année  suivante,  Pils  était  nommé  mem- 
bre de  l'Institut  en  remplacement  de  son 
cher  maître  Picot,  dont  il  eut  à  prononcer 
l'éloge.  Il  lui  succéda  également  comme 
professeur  à  l'Académie,  on  sait  avec 
quelle  autorité.  Pils  était  adoré  de  ses 
élèves,  et  il  a  laissé  à  l'école  une  tradition 
de  bienveillance,  de  justice  et  desavoir 
qui  ne  s'éteindra  pas  avec  la  génération 
des  artistes  contemporains. 

La  guerre  de  1870  le  trouva  dans  une 
période  de  bonne  santé  et  de  force  phy- 
sique plus  apparente  que  réelle.  Il  ne 
voulut  pas  cependant  être  privé  de  l'hon- 
neur de  subir  les  rigueurs  du  siège,  et  il 


partit  immédiatement  pour  Paris  (il  était 
alors  aux  Eaux-Bonnes).  N'étant  pas  en 
état  de  fournir  un  service  actif  et  de  pas- 
ser les  nuits  aux  remparts,  il  voulut  au 
moins  que  son  art  servit  à  perpétuer  le 
souvenir  des  actes  héroïques  de  la  dé- 
fense. (V.  Becq  de  Fouquières.)  Celte 
rude  époque  de  sa  vie  est  représentée  à 
l'exposition  des  beaux-arts  par  une  suite 
I  d'aquarelles  extrêmement  curieuses,  sai- 
sies sur  le  vif,  en  pleine  réalité,  avec  la 
sûreté  de  main  d'un  maître.  Elles  seront, 
elles  sont  déjà  très-recherchées  des  ama- 
teurs. 

Le  dernier  envoi  de  Pils  à  nos  Salons 
date  de  1874,  le  Jeudi  saint  en  Italie.  Mal- 
gré sa  tonalité  un  peu  grise,  ce  tableau 
plut  beaucoup  à  la  critique,  qui  y  vit  un 
retour  à  cette  manière  heureuse  et  per- 
sonnelle des  jdébuts  de  l'artiste.  On  y  re- 
trouvait comme  un  écho  de  l'inspiration 
sympathique  et  vraie  de  la  Prière  à  l'hos- 
pice et  de  la  Dislributijon  des  vivres.  Les 
dimensions  seules  du  cadre  nuisirent  au 
succès  complet  de  l'œuvre,  qui  contenait 
des  morceaux  admirables,  surtout  dans 
les  enfants.  Nous  n'entreprendrons  pas 
de  juger  en  quelques  lignes  ce  suprême 
travail  de  Pils,  la  décoration  du  nouvel 
Opéra,  qui  fut  le  chant  du  cygne  de  l'ar- 
tiste. Nous  avons  dit  en  commençant 
quelle  transformation  inattendue  et  fé- 
conde cette  tentative  nous  avait  révélée. 
Nous  ne  doutions  pas  qu'il  n'y  eût  en  Pils 
un  décorateur  de  premier  ordre;  mais  il 
faut  en  rester  convaincu  quand  on  a  vu 
les  éludes  préparatoires  de  cette  œuvre 
magistrale.  Plusieurs  de  ces  cartons  fe- 
ront l'admiration  des  connaisseurs  et  aug- 
menteront les  regrets  d'une  perte  à  la- 
quelle ils  donnent  un  caractère  de  véri- 
table prématurité.  Isidore  Pils  est  mort  le 
3  septembre  1875. 

EMILii  BERGERAT. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  /4  janvier  1816. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  NATALIS  DE  WAILLY. 

M.  Michel  Bréal,  au  nom  de  la  commission 
du  prix  Gobert,  dont  il  est  secrétaire,  comma- 
nique  à  l'Académie  la  liste  des  ouvrages  ad- 
mis au  concours.  Les  auteurs  de  ces  ouvrages, 
sur  lesquels  nous  aurons  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion de  revenir,  sont  MM.  Ch.  Paillard,  Louis 
Paris,  Ch.  Desmazes,  Siméon  Luce.  Suivant 
l'usage,  MM.  Lecoy  de  la  Marche  et  Ch.  Pail- 
lard, mis  en  possession  l'an  dernier  du  pre- 
mier et  du  second  prix,  figurent  dé  droit 
parmi  les  concurrents. 

Acte  est  donné  à  la  commission  de  sa  com- 
munication. 

M.  Edmont  Le  Blant  présente  la  deuxiè- 
me partie  du  catalogue  descriptif  du  musée  ' 
Fol.  Il  s'agit,  comme  on  sait,  d'une  riche  col- 
lection d'objets  d'art,  réunis  et  libéralement 
offerts  par  M.  William  Fol  à  la  viWe  de  Ge- 
nève. Le  présent  volume  contient  les  séries  de 
la  glyptique  et  de  la  verrerie.  Des  planches, 
dont  plusieurs  ont  été  dessinées  par  le  dona- 
teur lui-même,  reproduisent  un  certain  nom- 
bre de  ces  verres  à  filigranes,  à  mosaïque,  imi- 
tant l'onyx  et  l'agathe  rubanée  ou  à  mille 
fleurs,  dans  la  fabrication  desquels  excellaient 
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ïes  anciens  et  que  les  plus  habiles  ouvriers  de 
Venise  n'ont  pas  toujours  créés  aussi  parfaits. 
Préoccupé  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  com- 
patriotes des  modèles  dignes  d'être  imités  et 
de  leur  indiquer  la  voie  à  suivre,  l'auteur  à 
joint  à  son  volume  la  description  des  procédés 
employés  pour  la  fabrication  de  ces  gracieux 
ouvrages.  Il  cherche  également  à  réveiller  par 
la  vue  de  types  nombreux  et  choisis  l'art  de 
graver  les  pierres  fines  et  de  reproduire  en 
émail,  comme  le  faisaient  les  anciens,  les  in- 
tailles et  les  camées.  On  ne  peut  qu'applaudir 
à  l'emploi  intelligent  et  généreux  que  sait 
faire  ainsi  M.  Fol  de  son  temps  et  de  sa  for- 
tune. 

M.  Adrien  de  Longpérier.  J'ai  l'honneur 
de  faire  hommage  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Léon  d'Hervey,  d'un  nouveau  fascicule 
(comprenant  18  feuilles  d'impression)  de  sa 
traduction  de  l'Histoire  des  peuples  étrangers, 
de  Ma-touan-lin.  Ce  fascicule  contient  la  fin 
du  chapitre  relatif  à  la  Corée  ou  Kao-li  ;  les 
chapHïes  qui  concernent  le  Pe-tsi  et  le  Sin-lo, 
le  Ouo-tsin,  le  Mou-ki,  le  Po-haï,  royaumes 
ou  provinces  faisant  partie  du  continent  asia- 
tique-; et  enfin  le  commencement  du  livre  re- 
latif au  Fou- sang,  cette  mystérieuse  contrée 
dans  laquelle  le  savant  professeur  au  Collège 
de  France  vous  a  montré  qu'il  fallait  recon- 
naître, comme  l'ont  fait  Deguignes  et  d'autres 
critiques,  une  partie  du  continent  américain. 
Les  nombreuses  notes  que  M.  L.  d'Hervey 
ajoute  à  sa  traduction  prouvent  avec  quel  soin 
il  étudie  le  texte  d'un  auteur  dont  nous  lui  de- 
vrons la  connaissance  complète. 

M.  Georges  Perrot  rend  compte,  d'après 
l'Athenœum  et  d'autres  journaux,  des  résultats 
des  fouilles  entreprises  sur  l'emplacement  d'O- 
lympie.  Les  renseignements  que  nous  avons 
mis  précédemment  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs nous  dispensent  d'analyser  la  communi- 
cation de  M.  Perrot,  qui  s'est  borné  d'ailleurs 
à  constater  les  découvertes  sans  aucun  com- 
mentaire. 

M.  Egger  relève  un  détail  dans  les  asser- 
tions émises  par  un  archéologue  allemand,  au 
sujet  de  la  signature  de  Pœonios  trouvée  sur 
une  sculpture  de  l'un  des  frontons  du  temple 
d'Olympie  ;  cette  signature  d'artiste  grec  est 
déclarée  à  tort  la  plus  ancienne  qui  nous  ait 
été  conservée.  M.  Bgger  en  cite  deux  autres 
que  nous  connaissions  déjà  et  qui  sont  plus 
anciennes  :  la  première  est  celle  d'Aristoclès 
sur  le  Soldat  de  Marathon  ;  la  seconde,  celle 
de  Pyrrhos,  sur  un  socle  appartenant  à  une 
statue  d'Athêné  Hygia,  dédiée  par  Périclès, 
à  l'occasion  de  la  chute  d'un  des  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  de  l'Acropole. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  au 
scrutin  de  diverses  commissions  de  prix. 

Les  commissaires  élus  pour  le  prix  ordinaire 
sont  MM.  Naudet,  Léon  Renier,  E.  de  Rozière 
et  V.  Duruy. 

Les  commissaires  pour  le  prix  de  numisma- 
tique sont  MM.  de  Saulcy,  de  Longpérier,  de 
La  Saussaye  et  Charles  Robert. 

Les  commissaires  pour  le  prix  Lafons-Méli- 
coq  sont  MM.  Paulin  Paris,  Léopold  Delisle, 
Hauréau,  Deloche. 

Les  commissaires  pour  le  prix  Stanislas 
Julien  sont  MM.  Ad.  Régnier,  Alfred  Maury, 
Dulaurier  et  Pavet  de  Courteille. 

Les  commissaires  pour  le  prix  Delalande- 
Guérineau  sont  MM,  Garcin  de  Tassy,  Ad. Ré- 
gnier, Dulaurier  et  Michel  Bréal. 

Les  membres  du  bureau  font  de  droit  partie 
de  toutes  ces  commissions. 

M.  Wallon  rappelle  à  l'Académie  qu'elle 


aura  à  dresser  dans  sa  prochaine  séance,  une 
liste  de  candidats  à  la  chaire  des  langues  et  lit- 
tératures de  l'Europe  méridionale,  vacante  au 
Collège  de  France.  Deux  candidats  se  sont  jus- 
qu'ici offerts  aux  suffrages  de  la  compagnie  :  ce 
sontMM.Gebbard  et  P.  Meyer. 

M.  Garcin  de  Tassy  dépose  sur  le  bureau 
un  travail  de  M.  Ch.  Schœbel,  intitulé  le 
Moïse  historique.  L'auteur ,  avec  l'érudition 
qu'on  lui  connaît,  se  propose  de  démontrer, 
contre  certains  sceptiques,  l'existence  réelle 
du  législateur  hébreu  et  la  rédaction  mosaïque 
du  Pentateuque,  à  l'exception  de  quelques  pas- 
sages manifestement  insérés  dans  l'œuvre  par 
le  successeur  de  Moïse.  M.  Schœbel  soutient 
que  rien  n'autorise  à  affirmer,  comme  on  le 
fait,  que  les  sacrifices  humains  fussent  primi- 
tivement en  usage  dans  la  religion  de  Jehovah; 
dans  l'épreuve  imposée  à  Abraham,  il  ne  voit 
que  l'enseignement  dramatisé  du  sacrifice  mo- 
ral ;  dans  le  vœu  de  Jephté,  il  se  refuse  à  trou- 
ver la  promesse  d'un  sacrifice  sanglant.  «  Si  le 
sacrifice  avait  eu  lieu,  dit  M.  Schœbel,  le  texte 
n'aurait  pas  manqué  de  l'indiquer.  Il  y  a  sim- 
plement :  «  Il  lui  fit  selon  son  vœu.  »  Puis  : 
«  Elle  ne  connut  pas  d'homme.  »  Cette  der- 
nière remarque  serait  parfaitement  inutile 
si  Jephté  avait  égorgé  sa  fille,  puisque  d'ail- 
leurs on  avait  déjà  dit  qu'elle  était  vierge  ; 
mais  elle  n'était  pas  inutile  si  l'auteur  du  livre 
sacré  voulait  nous  faire  entendre  en  quel  sens 
s'était  accompli  le  sacrifice  de  la  jeune  fille. 
Enfin  le  sens  du  mot  hébreu  qu'on  a  traduit 
par  lamenter  est  célébrer,  et  il  n'est  pas  possi- 
ble de  supposer  qu'un  sacrifice  humain  ait 
servi  de  motif  à  une  fête  nationale,  » 

Le  texte  exact  du  vœu  de  Jephté  est  ainsi 
rapporté  dans  l'Ecriture  :  «  Si  tu  livres  entre 
mes  mains  les  fils  d'Ammon,  quiconque  sor- 
tira des  portes  de  ma  maison  au  devant  de 
moi,  à  mon  heureux  retour  de  chez  les  fils 
d'Ammon,  sera  consacré  à  l'Eternel.  »  Si  le 
texte  s'arrêtait  là,  l'explication  de  M.  Schœbel 
serait  parfaitement  admissible  ;  mais  l'Ecriture 
ajoute  :  «  et  je  l'offrirai  en  holocauste.  »  On 
sait  en  quoi  consiste  l'holocauste.  Il  faut  donc, 
dans  la  thèse  adoptée  par  M.  Schœbel,  soute- 
nir et  prouver  (ce  qui  n'est  peut-être  pas  im- 
possible) que  ces  expressions  sont  prises  ici  au 
figuré. 

M.  Victor  Duruy  continue  la  communica- 
tion de  son  étude  sur  le  régime  municipal  au 
sein  de  l'empire  romain.  Il  traite  aujourd'hui 
des  relations  des  citoyens  entre  eux  et  nous 
fait  ainsi  pénétrer  au  cœur  même  de  la  vie 
municipale. 

Le  partage  en  deux  classes  (les  honestiores 
et  les  humiliores)  des  citoyens  aurait  pu  deve- 
nir l'occasion  de  troubles  dans  la  cité,  si  di- 
verses coutumes  n'avaient  rapproché  ceux  que 
séparaient  les  lois  poUtiques  et  pénales.  Ces 
coutumes  provenaient  de  deux  causes  :  la  pre- 
mière se  trouvait  dans  l'organisation  de  la  fa- 
mille romaine,  oii  les  serviteurs,  esclaves  et 
affranchis  étaient  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  maison,  de  sorte  que  les  obliga- 
tions du  patronage  imposaient  aux  riches  le 
rôle  de  protecteurs  d'un  grand  nombre  de  pau- 
vres; la  seconde  était  dans  l'idée  cotifuse, 
mais  vivaee,  d'une  sorte  de  fraternité  existant 
à  l'origine  entre  tous  les  habitants  du  muni- 
cipe.  Cette  idée,  qui  avait  son  expression  dans 
la  clientèle,  empêcha  toujours  l'aristocratie  des 
cités  provinciales  d'être  aussi  insolente  et  dure 
qu'elle  l'a  été  en  d'autres  pays.  C'était  l'usage 
que  les  citoyens  riches  contribuassent  à  la  dé- 
pense d'une  foule  de  services  publics  :  le  cura- 
tor  ludorum  complétait  la  somme  insuffisante 


inscrite  par  la  ville  à  son  budget  pour  la  célé- 
bration d'une  fête  ;  un  autre  se  chargeait  de 
chauffer  les  bains  publics,  un  autre  de  réparer 
le  pavé  d'une  rue. 

L'auteur  cite  de  nombreux  exemples  des 
libéralités  des  citoyens  envers  leurs  municipes, 
libéralités  qui  touchent  à  tout,  à  l'édilité,  aux 
finances,  aux  embellissements,  aux  assainis- 
sements, et  qui  se  produisent  en  vingt  occa- 
sions, lors  d'un  mariage,  d'une  prise  de  robe 
virile,  d'un  événement  heureux,  d'un  anniver- 
saire, d'une  entrée  en  fonctions,  etc. 

La  clientèle  était  la  forte  institution  qu'on 
retrouve  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
dans  toutes  les  sociétés  aristocratiques,  fus- 
sent-elles barbares.  Au  second  siècle  de  l'em- 
pire, elle  n'était  plus  que  la  mendicité  orga- 
nisée, c'est-à-dire  une  institution  en  décadence. 
Etait-on  pauvre  ou  seulement  paresseux,  on 
se  faisait  admettre  dans  une  troupe  de  clients. 
Chose  facile,  car  une  des  vanités  du  riche 
était  de  paraître  en  public,  précédé  ou  suivi  de 
citoyens  en  toge.  La  considération  se  mesu- 
rant au  nombre  des  clients,  les  patrons  te- 
naient à  en  avoir  beaucoup.  Sans  doute,  dans 
cette  foule,  on  entendait  parfois  de  sourds 
murmures  et  on  voyait  de  secrètes  révolt'îs 
contre  le  roi  ou  le  seigneur,  qui,  à  certains 
jours,  se  montrait  dédaigneux  ou  ladre;  mais 
pour  un  service  qui  donnait  peu  de  peine  et 
où  les  anciens  ne  voyaient  pas  la  servilité  que 
nous  y  mettrions,  le  salaire  quotidien  (25  as, 
soit  2,080  sesterces,  environ  500  fr.  par  an), 
était  une  bonne  aubaine  prélevée  sur  les  gens 
qui  avaient  trop,  au  profit  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  assez. 

Le  prince  avait  ses  clients,  comme  les  autres 
riches  :  le  palais  en  était  encombré  ;  ils  le  sui- 
vaient dans  ses  voyages,  mangeaient  à  sa  ta- 
ble ou  au  voisinage,  et  recevaient  ses  dons, 
que  Quintilien  appelle  des  congiaires,  comme 
les  distributions  au  peuple. 

Les  villes  elles-mêmes  se  mettaient  dans  la 
clientèle  d'un  patron  influent  et  riche,  quelque- 
fois de  plusieurs  :  Canusian  en  avait  trente- 
neuf,  dont  trente-et  un  sénateurs  de  Rome  et 
huit  chevaliers  romains.  Scipion,  Marcellus, 
Brutus  et  Caton,  tous  les  grands  citoyens 
avaient  été  patrons  de  villes  ou  de  peuples.  On 
y  trouvait  une  garantie  contre  les  excès  d'un 
gouverneur.  On  ne  cachait  point  cet  intérêt 
égoïste  ;  l'acte  qui  constituait  officiellement  le 
lien  entre  le  peuple  et  son  patron  portait  sou- 
vent ces  mots  :  «  Nous  vous  offrons  cet  hon- 
neur suprême  de  notre  cité  pour  que,  par  vous, 
nous  soyons  toujours  en  sécurité  et  bien  dé- 
fendus. »  Aussi,  le  lien  venait-il  à  se  relâcher 
ou  à  se  rompre,  on  le  renouvelait.  Pour  choi- 
sir le  patron,  le  sénat  avait  été  assemblé  ;  un 
décret  avait  été  préparé  parles  décurions,  pré- 
senté à  l'assemblée  publique  et  voté  comme  un 
acte  législatif;  c'était  un  contrat  qui  liait  la 
postérité  du  protecteur  et  celle  des  protégés. 
On  gravait  l'acte  sur  une  table  de  bronze  ou  de 
marbre  et  l'on  en  déposait  solennellement  une 
copie  dans  la  maison  du  patron. 

Ces  relations,  établies  par  la  coutume  entre 
les  diverses  classes  de  la  société,  donnaient  un 
caractère  particulier  aux  mœurs  municipales, 
malgré  la  distinction  blessante  que  la  loi  met- 
tait entre  Vhonestior  et  Vhumilior.  Les  riches 
paraissaient  comme  chargés  d'assurer  les  plai- 
sirs, et,  dans  une  certaine  mesure,  la  subsis- 
tance des  pauvres.  C'étaient  pour  eux  qu'ils 
bâtissaient  tout  autant  que  pour  les  sénateurs, 
puisque  la  communauté  tout  entière  venait 
s'asseoir  au  même  théâtre,  se  baigner  aux 
mêmes  thermes ,  se  promener  sous  les  mêmes 
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potiiques.  Le  riche  et  le  pauvre  étaient  en 
rapports  continuels  par  la  clienlèle,  le  patro- 
nage, les  libéralités  qui  associaient  les  uns  aux 
joies  des  autres,  par  les  jeux,  les  spectacles, 
les  exercices.  De  tout  cela  s'était  formé  un  es- 
prit de  mutuelle  bienveillance  et  de  discipline 
qui  garantissait  la  tranquillité  de  l'empire. 

Le  municipe  contenait,  comme  autant  de 
petites  cités,  les  corporations  (collegia,  univcr- 
sitalcs)  formées  par  tous  ceux  qui  trouvaient 
intérêt,  ou  plaif^ir  â  s'associer.  Longtemps  ce 
droit  d'association  s'exerra  sans  entraves,  et 
il  existait  des  corps  de  métiers  dès  le  temps  de 
la  plus  ancienne  histoire  de  Rome.  Lorsqu'ils 
devinrent,  au  dernier  siècle  de  la  république, 
une  cause  de  troubles,  on  les  supprima,  à  l'ex- 
ception d'un  petit  nombre  de  collèges  que 
protégeait  leur  antiquité  ou  leur  caractère  re- 
ligieux. La  guerre  aux  confréries  fut  menée 
très-vigoureusement  dans  tout  l'empire  jus- 
qu'au règne  d'Hadrien.  Alors  s'opéra  une 
sorte  de  détente  dans  cette  politique,  du  moins 
à  l'égard  des  chrétiens.  Un  demi-siècle  plus 
tard,  Alexandre  Sévère  organisait  lui-même 
tous  les  métiers  en  corporation.  Les  mœurs  y 
portaient.  En  se  sentant  perdu  dans  l'immen- 
sité de  l'empire,  on  s'était  plus  fortement  at- 
taché à  sa  ville,  et,  dans  la  ville  même,  le 
mouvement  de  concentration  opéré  par  le  ca- 
ractère de  plus  en  plus  aristocratique  que  pre- 
naient les  administrations  municipales,  avait 
depuis  longtemps  poussé  les  humiliores  à  se 
grouper  selon  leurs  idées  et  leurs  besoins. 

La  politique  combattit  donc,  sans  la  détruire, 
cette  coutume  invétérée  du  monde  gréco-latin  ; 
et,  comme  il  arrive  toujours  quand  les  mœurs 
sont  en  opposition  aveclaioi,  ce  sont  les  mœurs 
qui  l'emportent.  On  s'associa  surtout  pour 
les  funérailles.  S'assurer  un  tombeau  était  en 
ce  temps  la  grande  préoccupation  de  chacun; 
les  riches  s'en  préparaient  sur  leurs  domaines  ; 
les  pauvres,  qui  n'avaient  pas  une  motte  de 
terre  pour  porter  l'urne  sépulcrale,  achetaient 
en  commun  un  coin  où  ils  seraient  protégés 
par  les  confrères  mieux  qu'un  chevalier  ne  l'é- 
tait, dans  sa  tombe  fastueuse,  contre  l'insulte 
des  affiches  et  des  réclames,  quelquefois  contre 
l'invasion  d'un  autre  mort  que,  par  économie, 
ses  héritiers  voudraient  déposer  dans  un  vieux 
sépulcre. 

Nous  avons  le  règlement  d'un  .'de  ces  col- 
lèges, celui  de  Lanuvium.  Pour  y  entrer,  il 
fallait  donner  cent  sesterces  et  une  amphore 
de  bon  vin  (26  litres)  ;  pour  y  rester,  verser 
chaque  mois  six  as  à  la  çaisse  commune. 
Moyennant  quoi  on  était  assuré  d'avoir  un  bû- 
cher et  un  tombeau  coûtant  à  la  confrérie 
100  sesterces,  dont  50  distribués  aux  confrères 
qui  auraient  suivi  le  convoi  afin  de  faire  hon- 
neur au  mort.  Quand  un  maître,  par  méchan- 
ceté, refusait  le  corps  d'un  esclave  décédé, 
l'association  n'en  célébrait  pas  moins  pour  le 
confrère  absent  un  semblant  de  funérailles  (1). 
Les  suicidés  n'avaient  droit  à  rien  (2).  Six  fois 
par  an  les  confrères  dînaient  ensemble.  Le  me- 
nu était  sobre  :  pour  chaque  convive  un  pain  de 
deux  as,  quatre  sardines  et  une  bouteille  de  ce 
bon  vin  dont  on  avait  fait  provision.  L'assis- 

(1)  On  sait  que  les  églises  du  christianisme 
naissant  n'échappèrent  à  l'anéantissement  pour- 
suivi parles  persécutions  qu'en  se  transformant, 
du  moins  en  apparence,  en  collèges  funéraires. 
On  s'explique  ainsi  que  l'église  de  Rome  ait  pu 
vivre  au  foyer  môme  de  cette  lutte  extermina- 
trice. 

(2)  Disposition  étrange  quand  on  réfléchit  que 
le  suicide  était  alors  considéré  par  les  moralistes 
les  plus  sévères,  les  stoïciens,  comme  un  acte  de 
courage  qui  mettait  l'homme  fort  au-deasus  de 
certaines  attemles  de  la  destinée. 
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Préfecture  du  département  de  la  Seine 


tance  n'était  pas  à  ces  moments-là  occupée  de 
sombres  pensées;  elle  aimait  à  rire,  même  à 
boire,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  vidé  les  quatre  am- 
phores mises  sur  la  table.  «  Si  quelqu'un  a  l'in- 
tention de  se  plaindre,  dit  le  règlement,  ou  de 
faire  une  pn  position,  qu'il  attende  l'assemblée 
du  collège,  nous  voulons,  les  jours  de  fête,  dîner 
tranquilles  et  contents.  »  Les  infractions  aux 
statuts  sont  punies  par  des  amendes  :  4  sesterces 
pour  prendre  une  place  qui  n'est  pas  la  sienne; 
l2  pour  faire  du  tumulte;  20  pour  une  insulte 
au  président. Ces  amendes  servaient  sans  doute 
à  accroître  le  menu.  . 

La  confrérie  avait  aussi  son  patron.  On  le 
priait  bien  humblement  d'accepter  ce  titre  oné- 
reux, de  permettre  qu'on  gravât  au-dessus  de 
sa  porte  le  décret  de  nomination  avec  force 
louanges  pour  son  mérite  et  sa  générosité.  Et 
toujours  il  se  trouvait  quelque  marchand  en- 
richi qui  était  charmé  de  prendre  cette  dignité, 
à  défaut  d'une  autre. 

FERDINA.ND  DBLAUNAY, 


LISTE  DS  SOUSCaiPTiON 

POHB 

la  reconstraction  da  palais  et  des  bureaox 
<îe  îa  Légion  d'honnerar 


(453'  liste.) 

MM.  Cabrol,  médecin  principal  en  retraite, 
commandeur,  20  fr.  —  Beynaguet,  chef  d'esca- 
dron en  retraite,  oiTicier.  10.  —  Leboucher,  colo- 
nel d'artillerie  en  retraite,  officier,  30.  —  De 
Lassuchette,  capitaine  de  frégate,  officiel,  20.  — 
Bossion,  chef  d'escadron  en  retraite,  officier,  25 . 
—  De  'Villemereuil,  capitaine  de  frégate,  officier, 
20.  —  D'Abbadie  (Antoine),  membre  de  l'Insti- 
tut, chevalier,  300.  —  Bornèque  (Eugène),  ancien 
officier  de  garde  mobile,  chevalier,  250.  —  Hu- 
nebelle  (Alfred),  ingénieur,  chevalier,  50.  —  Flaud 
(Gustave),  ingénieur  civil,  chevalier,  40.  —  Hen- 
ning  (A.-L.),  chef  d'escadron  en  retraite,  officier, 
30.  —  Henning  (Louis),  capitaine  au  30'  bataillon 
de  chasseurs  a  pied,  chevalier,  20. —  Terr.tjl,juge 
do  paix  à  Lagnieu  (Ain),  chevalier,  20.  —  Hen- 
necart  (Jules),  ancien  député,  chevalier,  20.  — 
Lefèvre  (Zulime),  ancien  maire,  chevaher,  20.  — 
Blondeau-i-'iroulet  de  Mondoubleau  (Loir-et- 
Cher),  chevalier,  20.  —  Lahurc  (Octave-Jules), 
chevalier,  20.  —  César  Poulain,  de  Reims,  che- 
valier, 20.  —  Couniot,  capitaine  de  cavalerie 
en  retraite,  chevalier,  20.  —  Senemaud,  maire 
de  Laroche  -  l'Abeille  (Haute  -Vienne),  cheva- 
lier, 20.  —  Durutte  (Edmond),  ancien  capitaine, 
phevalier.  (Don  de  M"'  Durutte,  née  Debray,  sa 
veuve),  20.  —  De  Colmont,  chef  de  bureau,  au 
ministère  de  l'intérieur,  chevalier,  15.  —  Pi- 
cault,  industriel  à  Paris,  chevalier,  20. —  Mon- 
nier,  médecin-major  de  1"  classe  au  130'  de 
ligne,  chevalier,  15.  —  Ghoppin,  vice-président 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  chevalier,  10.  — 
Docteur  Mauriac,  chevalier,  10.  —  Commandant 
Maillot  (Charles),  chevalier,  10.  —  Le  Camus, 
ancien  chef  de  bureau,  chevalier,  10.  —  Goujeon, 
ancien  adjoint  au  maire  de  Metz,  chevalier,  10. — 
Amoni  (  P.  ) ,  inspecteur  à  la  maison  de  la 
Belle-Jardinière,  ch.  10.  —  Eveillard,  ancien  of- 
ficier de  marine,  ch.  10.  —  Aron  Hauser,  ancien 
officier  de  garde  nationale,  ch.  10.  —  Jacquil- 
lat,  maire  de  Chemilly-sur-Serein  (Yonne),  ch. 
20.  —  Le  vice-président  baron  de  Madières, 
ch. "20.  —  Gontier  (Amédée),  ch.  15.  —  Damingue, 
sous-ofBcier  en  retraite,  ch.  10.  —  Lyvet,  ancien 
chef  de  bureau  de  préfecture,  ch.  5.  —  Touéry, 
ancien  capitaine  de  la  mobile  de  la  Creuse, 
ch.  5.  —  Badin,  ancien  sous-officier,  ch.  5.  —  Col- 
lin,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances, 
ch.  5.  —  Pierron,  ancien  professeur  de  l'Univer- 
sité, ch.  5.  —  Lacroix,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Paris,  ch.  5.  —  Roger,  ancien  maréch. 
des  logis  de  gendarmerie,  ch.  5.  —  Amaury,  cap. 
en  retraite,  ch.  5,  —  Sage,  surveillant  militaire 
aux  Tuileries,  ch.  5.  —  MargoUé,  capitaine  de 
frégate,  ch.  5.  —  George,  mécanicien  en  retraite, 
ch,  5.  —  Augier  (Prosper),  1"  maître  de  timon- 
nerie,  ch.  10.  —  Douzaus,  lieutenant  de  vais- 
seau, ch.  15. 
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AMORTISSEMENT 

DE  -.■.■:< 

l'EMPRlINT  MUNICIPAL  DE  1869 

(Loi  du  18  avril  1869) 


m. 


Le  27*  tirage  des  obligations  de  l'emprunt 
municipal  de  1869  a  eu  lieu  le  samedi  15  jan- 
vier 1876,  à  neuf  heures  du  matin,  en  séance 
publique,  au  palais  de  l'Industrie,  conformé- 
ment aux  annonces  affichées  dans  Paris  et  à 
l'avis  inséré  au  Journal  officiel. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  6,047 
numéros  dont  les  15  premiers  ont  drôit,  sui- 
vant leur  ordre  de  sortie,  a,ux  lots  ci-après  : 

TABLEAU  DES  PRIMES 


ORDRE 
DE  SORTIE 


1". 

3«.. 
4«.. 
5«.. 
6«.. 
7«.. 


9«. 
10». 
H«. 
12«. 
13«. 
14". 
15«. 


NUMEROS 

SORTIS 


MONTANT 

DES  PRIMES 


Total 


327 

611 

200.000  fr. 

508 

157 

10.000 

217 

748 

10.000 

281 

632 

10.000 

392 

223 

10.000 

503 

427 

1.000 

627 

837 

1.000'' 

374 

282 

l.OOO  ' 

24 

432 

1.000 

101 

527 

1.000 

286 

736 

1.000 

658 

946  . 

1.000 

92 

218 

1.000 

124 

945 

l.OOO 

405 

.841 

1.000 

250.000  fr. 

Liste  numérique  des  6fiUl  obligations  à  rembourser 

18.499 
18.503 
18.946 
19.314 
19.422 
19.550 
19.555 
19.652 
19.679 
19.779 
19.797 
19.879 
19.982 
19.997 
20.150 
20.212 
20.256 
20.425 
20.426 
20.513 
20.538 
20.540 
20.544 
20.705 
20.829 
20.870 
21.004 
21.010 
21.116 
21.242 
21.278 
21.298 
21  612 
21.807 
21.955 
22.048 


32 

5.731 

9.271 

14.141 

96 

5.793 

9.569 

14.205 

318 

5.868 

9.593 

14.279 

529 

5.964 

9.632 

14.553 

630 

5.972 

9.794 

14.843 

763 

6.006 

9.958 

14.931 

818 

'6.015 

9.979 

14.935 

821 

6.397 

10.817 

14.959 

901 

6.466 

10.982 

14.970 

966 

6.622 

11.045 

15.009 

972 

6.713 

11.088 

15.128 

1.348 

6.831 

11.134 

15.230 

.  1.528 

6.857 

11.335 

15.554 

1.920 

6.934 

11.591 

15.565 

1.977 

7.063 

11.594 

15.755 

2.257 

7.081 

11.751 

15.867 

2.275 

7.149 

11.796 

,  16.042 

2.351 

7.299 

12.338 

16.109 

3.241 

7.412 

12.375 

16.156 

3.472 

7.308 

12.488 

16.183 

3.622 

7.6'i7 

12.849 

16.239 

3.643 

7.692 

12.914 

16.300 

3.881 

7.785 

12.929 

16.343 

4.193 

7.793 

13.090 

16.453 

4.402 

7.861 

13.186 

16.88! 

4.513 

7. 895 

13.301 

16.947 

4.538 

7.957 

13  349 

ir.040 

4.817 

7.967 

13.418 

17.236 

5.056 

8.001 

13.506 

17.275 

5.192 

8.109 

13.520 

17.287 

5.197 

8.313 

13.584 

17.316 

5.313 

8.671 

13.651 

17.606 

5.501 

8.853 

13.776 

17.639 

5.518 

8.877 

13.926 

17.842 

5  603 

8  978 

13.959 

18.267 

5.610 

9.086 

14.134 

18.455 

(*j  Est  sorti  le. .%  avec  une  prime  de... 
le  tableau  des  primes.) 
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22.099 

32.714 

44.493 

57.075 

68.735 

81.267 

92.248 

105.378 

116,091 

129.252 

141.367 

154.523 

22.105 

32.804 

44.564 

57.092 

68.762 

81.478 

92.322 

105.430 

117.1.37 

129.297 

141.379 

154.542 

22.335 

32.854 

44.880 

57.231 

68.840 

81.597 

92.355 

105..')65 

117.161 

129,313 

141.367 

154.669 

22.612 

32.869 

44  973 

57.291 

68.997 

81.643 

92.529 

105.633 

117.201 

129.446 

141.680 

155.053 

22.632 

33.012 

45.090 

57.493 

69.134 

81.732 

92  533 

105.786 

117.351 

129,742 

141.930 

155.428 

22.635 

33.253 

45  129 

57.547 

69.379 

81.862 

92.350 

105.890 

117.354 

129.798 

141.977 

155.430 

22.946 

33.377 

45.>281 

57.610 

69.394 

82.029 

92.691 

105.896 

117,370 

129.943 

141.986 

155.536 

23.017 

■  33.415 

45.319 

57  701 

69.570 

82.306 

92.703 

105.925 

117.522 

130.133 

141.993 

135.931 

23.099 

33.462 

45.630 

57.824 

69.700 

82.312 

9i.808 

106.179 

117.586 

130.310 

142.066 

136.002 

23.100 

33.490 

45.708 

57.868 

69.718 

82.621 

92.918 

106.373 

117,897 

130.399 

142.094 

156.009 

23.431 

33.581 

45.931 

58.383 

69.719 

82  632 

92.952 

106.387 

118.043 

130,405 

142.143 

156.212 

23.528 

34.096 

45.957 

58.528 

69.734 

82.676 

93.077 

106.448 

118  312 

130.414 

142.189 

156.299 

23.688 

34.215 

45.975 

58.692 

69.738 

82.966 

93.106 

106.928 

118.313 

130.997 

142.494 

156.633 

23.695 

34.458 

45.994 

58.756 

69.934 

83.018 

93.160 

107.021 

118.352 

131.016 

142.553 

156.689 

23.952 

34.659 

46.089 

58.957 

70.046 

83.075 

93.182 

107. Î32 

118.370 

131. 03G 

142.630 

156.713 

24.340 

34.682 

46.138 

58.989 

70.187 

83.131 

93.498 

107.204 

118.409 

131.105 

142.632 

156.716 

34.771 

46.228 

59.368 

70.350 

83.512 

93.833 

107.420 

118,497 

131.178 

142.936 

156.775 

""24.432 

84.788 

46.266 

59.448 

70.427 

83.869 

94.054 

107.471 

118.579 

131.568 

142.945 

156.881 

34.970 

46.598 

59.458 

70.588 

83.960 

94.190 

107.571 

118. 5?6 

131.599 

143.573 

156.919 

24.436 

35.003 

46.792 

59.523 

70.695 

84.130 

94.191 

107.590- 

118.602 

131.708 

143.686 

156.976 

24.516 

35.017 

46.946 

59.675 

70.776 

84.134 

94.350 

107.616 

118.683 

131.974 

143.800 

157.115 

24.737 

35.056 

47.014 

59.678 

71.104 

84.180 

94.454 

107.664 

118.684 

131.978 

143.840 

157.309 

24.771 

35.226 

47.030 

59.88b 

71,167 

84.288 

94.607 

107.849 

118.746 

132.031 

143.856 

157.469 

24.900 

35.245 

47.127 

59.919 

71.287 

84  343 

94.619 

108.153 

118.755 

132.033 

144.057 

157.547 

24.936 

35.338 

47.204 

60.086 

71.510 

84.456 

94.667 

108.224 

119.223 

132.042 

144.085 

157.587 

24.942 

35.381 

47.404 

60.100 

71  548 

84.564 

94.857 

108.241 

119,353 

132.129 

144.134 

157.607 

25.  m 

35.400 

47.601 

60.142 

71.615 

84.908 

94.905 

108.270 

119.442 

132.282 

144.185 

157.645 

25.183 

35.490 

47.847 

60.454 

72.074 

84.963 

95.193 

108.440 

119.501 

132.441 

144.235 

157.662 

25.349 

35.620 

47.924 

60.489 

72.116 

85.082 

95.202 

108.841 

119.937 

132.494 

144.219 

157.897 

25.498 

35.626 

47.939 

60.729 

72.355 

85.105 

95.230 

108.894 

119.971 

132.763 

144.279 

157.917 

25.645 

35.698 

47.945 

60.757 

72.458 

85.206 

95.322 

108.900 

120.369 

132.786 

144.579 

158.356 

25.791 

36.039 

48.130 

60.891 

72.814 

85.251 

95.636 

109.016 

120.389 

132.841 

144.669 

158.499 

25.804 

36.061 

48.264 

60.902 

73.151 

85.261 

95.659 

109.075 

120.482 

132.874 

144.728 

158.575 

25.842 

36.186 

48.620 

61.079 

73.191 

85.270 

95.784 

109.096 

120.664 

133.146 

144.896 

158.675 

25.916 

36.266 

48.648 

61.121 

73.248 

85.284 

95.817 

109.171 

120.678 

133.227 

144.984 

158.860 

26.002 

36.273 

48.720 

61.189 

73.384 

85.402 

95,883 

109.335 

120.729 

133.366 

145.108 

159.165 

26.065 

36.427 

48.740 

61.390 

73.438 

85.590 

96.087 

109.425 

121.135 

133.436 

145.368 

159.256 

26.207 

36.701 

48.782 

61.543 

73.519 

85.716 

96.288 

109.507 

121.297 

133.440 

145.390 

159.271 

26.422 

36.810 

49.147 

61.659 

73.586 

85.804 

96.357 

109.674 

121.325 

133.470 

145.413 

139.363 

26.472 

36.861 

49.238 

61.708 

73.756 

85.864 

96.402 

109.727 

121.419 

133.603 

145.498 

139  430 

26.590 

36.907 

49.441 

61.764 

73.932 

85.973 

96.486 

109.797 

121.510 

133.702 

145.548 

159.469 

26.604 

37.022 

49.483 

62.052 

73.956 

86.088 

96.579 

109.798 

121.674 

133.792 

145.573 

159.960 

26.748 

37.176 

49.535 

62.158 

74.017 

86,141 

96,764 

109.861 

121.675 

134.002 

143.736 

160.070 

26  805 

37.199 

49.602 

62.211 

74.286 

86.164 

96.808 

109.928 

-  121.792 

134.013 

145,897 

160.134 

26.807 

37.277 

49.654 

62.240 

74.294 

86.198 

.97.075 

110.077 

121,842 

134.156 

143.933 

160.340 

26.846 

37.304 

49.766 

62.247 

74.359 

86.248 

97.276 

110.296 

122.131 

134.159 

145.994 

160.343 

26.974 

37.341 

49.796 

62.254 

74.768 

.86.462 

97.457 

110.380 

122. 145 

134.169 

146.582 

160  346 

26.983 

37.425 

49.825 

62.382 

74.797 

86.463 

97.475 

110.440 

122.497 

134.271 

146.899 

160.360 

27.002 

37.599 

49.862 

62.402 

74.879 

86.701 

97.588 

110.468 

122  601 

.  134.290 

146.901 

160,401 

27.049 

37.614 

50.192 

62.436 

75.182 

86.775 

97.634 

110.485 

122,678 

134.371 

147.180 

160.620 

27.130 

37.685 

50.221 

62. 462 

75.205 

86.835 

97.750 

110.630 

122.911 

134.719 

147.199 

160.643 

27.138 

37.840 

50  391 

62.763 

75.466 

86.878 

97.789 

110.631 

122.995 

134.813 

147.277 

160.729 

27.155 

37.960 

59.582 

62.993 

75.477 

86  946 

97.798 

110.720 

123.099 

134.834 

147.459 

160.826 

27.331 

38.079 

50.599 

63.074 

75.657 

87.034 

98.750 

liO.739 

123.110 

134.906 

147.518 

160.839 

27.371 

38.356 

50.712 

63.487 

75.695 

87.081 

98.830 

110,906 

123.153 

135.378 

147.758 

160.884 

27.388 

39.343 

50.890 

63.576 

75.753 

87.125 

99.421 

110.987 

123.256 

135.469 

147.818 

161.063 

27.454 

39.681 

fiO.942 

63.678 

75.792 

87.151 

99.651 

111.037 

123.421 

135.550 

148.505 

161.167 

27.579 

39.732 

51.084 

64.228 

75.986 

87.341 

99.901 

111.166 

123.509 

135.616 

148.599 

161.215 

27.665 

39.784 

51.138 

64.337 

76.125 

87.447 

99.974 

111.206 

123,562 

135.646 

148.688 

161.230 

27.791 

39.916 

51.190 

64.641 

76.357 

87.459 

100.042 

111.250 

123.968 

135.973 

148.704 

161.366 

27.816 

39.991 

51.381 

64.724 

76.533 

87.726 

100.393 

111.593 

124,204 

136.194 

148.732 

161.406 

28.059 

40.548 

51.456 

64.892 

76.689 

87.769 

100.481 

111.710 

124.206 

136.229 

148.790 

161.745 

28.151 

40.846 

51.510 

65.265 

76.765 

87. 849 

100.597 

111.961 

124.297 

136.311 

149.193 

161.823 

28.276 

40.893 

51.858 

65.380 

76.780 

87.854 

100.605 

112.251 

124.320 

136.326 

149.280 

161.863 

28.290 

41.095 

51.945 

65.391 

76.820 

88.013 

100.608 

112.291 

124  429 

136.342 

149.377 

162.087 

Î8.315 

41.099 

51.993 

65.446 

77.107 

88.287 

100.631 

112.296 

124.495 

136.369 

149.441 

162.139 

28.387 

41.173 

52.525 

65.529 

77.379 

83.340 

100.661 

112.329 

124.819 

136.389 

149.614 

162.283 

28.628 

41.183 

52.535 

65.755 

7T.470 

88.382 

100.685 

112.344 

124.895 

136.799 

149.752 

162.375 

29.121 

41.242 

52.713 

65.870 

77.476 

88.447 

100.756 

112.845 

136.896 

150.264 

162.423 

29.233 

41.408 

52.768 

65.972 

77.534 

88.555 

100.777 

112.939 

*124.945 

136.903 

150  309 

162.602 

29.291 

41.459 

53.494 

66.053 

77.570 

88.647 

101.031 

112.978 

137.008 

150.650 

162.782 

•29.610 

41.481 

53.580 

66.254 

77.663 

88.690 

101.258 

113.052 

125.236 

137.302 

150.663 

162.783 

"29.633 

41.614 

53.727 

66.370 

77.667 

88.783 

101.436 

113.055 

125.437 

137.361 

150.747 

162.913 

29.670 

41.627 

53.903 

66.629 

77.722 

88.803 

113.213 

125.572 

137.489 

151.301 

163.161 

29.765 

41.629 

54.010 

66.658 

78.294 

88.868 

*101.S27 

113.308 

125.611 

137.594 

151.362 

163.169 

30.023 

41.713 

54.025 

66.771 

78.693 

89.074 

113.383 

125.650 

137.609 

151.684 

163.429 

30.566 

41.789 

54.068 

66.810 

79.079 

89.126 

101.870 

113.808 

126.096 

137.627 

151.848 

163.458 

30.757 

41.806 

54.699 

66.861 

"79.202 

89.331 

101.930 

114.041 

126.267 

137.675 

151.921 

163.537 

30.788 

41.878 

54.809 

66.904 

79.297 

89.434 

102.221 

114.133 

126.328 

137.860 

151.931 

163.752 

30.809 

41.976 

55.008 

66.934 

79.328 

89.587 

103.056 

114.145 

126.413 

138.047 

151.963 

164.023 

30.847 

41.988 

55.116 

66.943 

79.392 

89.737 

105.217 

114.184 

126.742 

138.214 

151.972 

164.036 

31.108 

42.136 

55.125 

66.953 

79.546 

89.928 

103.280 

114.367 

126.955 

138.227 

152.019 

164.179 

.31,148 

42.291 

55.262 

66.963 

79.570 

90.000 

103.427 

114,407 

126.989 

1-38.610 

152.026 

164.343 

;3l.224 

42.615 

55.337 

67.064 

79.640 

90.183 

103.555 

114.534 

127.055 

138.663 

152.231 

164.464 

.31.419 

42.660 

55.364 

67.117 

79.699 

90.257 

103.596 

114.686 

127.404 

138.926 

152.244 

164.596 

31.521 

42.682 

55.431 

67.160 

79.769 

90.498 

103.661 

114,897 

127,523 

139.062 

152.339 

164.641 

;31.675 

42.690 

55.468 

67.178 

79.930 

90.769 

103.753 

114.908 

127.534 

139.108 

152.390 

164.690 

J1.720 

42.819 

55.480 

67.216 

79.933 

90.921 

103.833 

114.936 

127.564 

139.213 

152.539 

164.765 

31.780 

43.042 

55.704 

67.302 

80.031 

91.015 

103.954 

115.044 

127.648 

139.334 

152.674 

164.902 

31.840 

43.496 

55.875 

67.344 

80.163 

91.115 

104.130 

115.124 

127.726 

139.990 

152.950 

165.023 

31.981 

-  43.567 

56.075 

67.655 

80.187 

91.200 

104.219 

115,202 

128.080 

140.052 

152.999 

165.347 

32.157 

43.595 

56.087 

67.671 

80.267 

91.419 

104.286 

115.333 

128.121 

140.118 

153. 046 

165.408 

32.183 

43.709 

56.128 

67.779 

80.299 

91.425 

104.438 

115.380 

128.167 

140.288 

153.090 

165.475 

32.267 

42.824 

56.331 

68.019 

80.402 

91.482 

104.693 

115,544 

128.266 

14|).672 

153.316 

165.694 

.32.346 

43.899 

56.395 

68.348 

80.470 

'91.551 

104.766 

115,629 

128,524 

140.688 

153.502 

165.769 

.32.378 

44.015 

56.412 

68.36Î 

80.577 

92.152 

104.793 

115.696 

128,713 

140.718 

153.729 

165.795 

32.486 

44.258 

56.434 

68.42Î 

,  80.751 

92.160 

104.902 

115.697 

128.805 

140.811 

154.086 

165.925 

32.617 

44.267 

56.634 

68.51!! 

.  80.905 

92.162 

104.963 

115.856 

128.922 

141.040 

154. 351 

165.928 

32  .«28 

44.343 

56.81S 

.  68.65' 

f  80.924 

105.126 

116.414 

129.010 

141.088 

154.368 

165.988 

32.705 

>  44.347 

i      68. 68^ 

i  80.931 

*92.218 

105.293 

116,572 

129.012 

141  309 

154.373 

1  166.171 

166.889 

179.395 

191,7.3B 

167.107 

179.460 

191  833 

167.237 

179.476 

191  854 

167.365 

179.399 

192-016 

167.408 

179  7*9 

192.070 

167,310 

179.903 

192.205 

167.526 

179.920 

192.835 

167.653 

179.940 

192.888 

107.769 

180.116 

192.924 

168.023 

180.175 

193.223 

168.130 

180.337 

193.4.39 

168.293 

180.408 

193.507 

168.550 

180.557 

193.633 

168.883 

180.764 

193.701 

168.963 

180.830 

193.762 

169.006 

181.025 

193.780 

169.051 

181.127 

193.810 

169.153 

181.212 

193.936 

169.248 

181 .227 

193.967 

169.451 

181.236 

194.179 

169.438 

181.239 

194.298 

169.546 

181.248 

194.426 

169.564 

181.302 

194  473 

169.636 

-181 .629 

194.677 

169  639 

181.806 

195.192 

169.764 

181.832 

195.242 

170.107 

181.859 

195.389 

170.121 

181.894 

195.523 

170.133 

182.330 

195.663 

170.298 

182.473 

195.694 

170.498 

182.483 

195.771 

170.853 

182.540 

195  9,39 

171.080 

182.663 

195.978 

171.109 

182.868 

196.113 

171.161 

183.183 

196.375 

171.217 

183.325 

199.474. 

171.375 

183.355 

196. 52& 

171.465 

183.398 

196., 355 

171.615 

183.499 

196.565 

171.787 

183.503 

196.715 

171.816 

183.808 

196. 86S 

171.892 

184.329 

197.020» 

171.925 

184.343 

197. 150 

172.045 

184.357 

197.667 

172.048 

184.461 

197.824 

172.425 

184.550 

198.285 

172.453 

184.627 

198. 36S 

172.462 

184.848 

198.447 

172.627 

184  939 

198.'65() 

172  725 

184  943 

198.66& 

172.846 

183.020 

198.744 

172.910 

185.301 

198.97S 

173.123 

185.467 

199.377 

173.180 

185.508 

199.51» 

173.192 

185.509 

199.537 

173.560 

185.717 

199.872 

173.571 

185.815 

199.99a 

173.619 

185.842 

200.164 

173.702 

186.047 

200.255 

174.185 

186.163 

200.312 

174.233 

186.206 

200.471- 

174.369 

186.277 

200.664 

174.520 

186.342 

200.687 

174.553 

186.367 

200.827 

174.612 

186.569 

200.94V 

174.706 

186.626 

200.972: 

174.837 

186.800 

201.097 

175.039 

186.862 

201.165 

175.047 

187.215 

201.16a 

175.266 

187.478 

201.312 

175.609 

187.887 

201.472 

175.736 

187  906 

201 .537 

175.766 

187.908 

201.617 

175.871 

188.278 

201.924 

175.910 

188.347 

202.04» 

176.014 

188.415 

202.065 

176.279 

188.699 

202. 23S 

176.536 

189.030 

202.728 

176.578 

189.280 

202.762 

176.708 

189,457 

202.855 

176.766 

189.467 

202.885 

176.848 

189.505 

202.977 

177.143 

189.634 

202.984 

177.145 

189.638 

203.  OOS- 

177.155 

189.877 

203.094 

177.161 

189.880 

203.261 

177.219 

189,992 

203.278 

177.303 

190.264 

203.322 

177.321 

190.337 

203.385 

177.644 

190.482 

203. 49S 

177.722 

190,566 

203.736 

177.899 

190.651 

203.784 

177.901 

190  702 

204.016 

1 78. 004 

190.710 

204.069 

178.115 

190,370 

204.362 

178.505 

190.937 

204.607 

179.019 

191.117 

204.806 

179.306 

191.208 

204.850 

179.333 

191.471 

205.027 

179.379 

191.7081  205.084 

526 
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215.082 

226.937 

241.978 

254.942 

!  268.275 

1  281.657 

1  294.205 

305.371 

319.873 

332.527 

:  344.894 

355.564 

368.237 

215.129 

227.059 

242.092 

255.097 

268.565 

281.830 

294.443 

305.576 

319.909 

332.628 

344.911 

355.764 

368.254 

215.457 

227.173 

242.^93 

255.108 

268.659 

281.941 

294.512 

305.676 

32(/,300 

332.665 

345.006 

355.933 

368.598 

215.676 

227.520 

242.370 

255.520 

268.882 

282.021 

294.549 

305.738 

320.312 

332.806 

345.013 

3.56.189 

368.781 

215.760 

227.548 

242.418 

255.598 

269.231 

282.167 

294.694 

305.778 

320.392 

332.929 

345.050 

356.372 

368.825 

216.080 

227.550 

242.844 

255.674 

269.4.57 

282.179 

294.755 

305.875 

320.574 

333.051 

345.057 

356.409 

368.854 

216.096 

227.579 

243.053 

255.712 

269.563 

282.190 

294.817 

305.932 

320.749 

333.298 

345.207 

356.619 

368,858 

216.156 

227.632 

243.085 

255.866 

269.603 

282.235 

294.846 

306.151 

320.879 

333.313 

345.227 

356.736 

368.880 

216.211 

227.969 

243.146 

255.895 

269.677 

282.770 

294.946 

306.172 

321.062 

333,460 

345.287 

356.765 

369.083 

2 16, 500 

228.618 

243.294 

■:55.918 

269  693 

282.932 

295.014 

306.281 

321.114 

333.557 

345,336 

356.772 

369.108 

216.818 

228.674 

243.418 

256.211 

269.935 

283.052 

295.088 

306.400 

321.158 

333.806 

345.429 

356.821 

369.143 

216.836 

228.697 

243.506 

256.273 

269.974 

283.260 

295.329 

306.641 

321.274 

333.859 

345.524 

356.874 

369.285 

216.9)3 

228.709 

243.605 

256.302 

269.978 

283.361 

295.343 

306.674 

321.291 

334.080 

345.579 

356.892 

369.330 

217.080 

228.722 

243.713 

256.466 

269.985 

383.388 

295.366 

306.690 

321.547 

334.282 

345.618 

356.895 

369.707 

217.219 

228.741 

244.083 

256.496 

270.044 

283.508 

295.408 

306.779 

321.621 

334.307 

345.727 

356,998 

369.788 

217.271 

229.002 

244.203 

256.605 

270.096 

283.543 

299.443 

306,996 

321.689 

334.408 

345.728 

357.224 

369.813 

217.. 339 

229.018 

244.204 

256.804 

270.214 

283.673 

295.911 

307,004 

321.765 

334.462 

346.001 

357.253 

369.833 

217.497 

229.077 

244.319 

256.874 

270.472 

283.716 

295.957 

307.084 

321.812 

334.503 

346.033 

357.405 

369.909 

217.739 

229.184 

244.449 

256.900 

270.652 

283.762 

296.159 

307.261 

322.470 

334  720 

346.311 

357.418 

369.911 

229.268 

244.450 

257.001 

270.904 

283.875 

296.247 

307.328 

322.472 

334.835 

346.503 

357.667 

369.921 

*217.748 

229.459 

244.764 

257.048 

270.936 

283.953 

296.327 

307.337 

322.548 

335.025 

346,817 

357.698 

369.987 

230.133 

244.789 

257.066 

270.939 

283.977 

296.378 

307.470 

322.713 

335.099 

347.345 

357.860 

370.053 

217.919 

230.701 

244.913 

257.068 

270.964 

284.024 

296.396 

307.518 

,323,118 

335.109 

347.557 

358.144 

370.056 

217.958 

230.786 

244.954 

257.355 

271.014 

284.365 

296.411 

307.627 

323.127 

335.250 

347.697 

358.576 

370.137 

218.126 

231.017 

245.064 

257.413 

271.328 

284.453 

296.560 

307.673 

323.350 

335.370 

347.840 

358.647 

370.181 

218.230 

231.416 

245.502 

257.445 

271.639 

284.456 

296.586 

307.917 

323.368 

335.453 

347.848 

358.736 

370.324 

218.425 

231.678 

245.843 

257.448 

271.692 

284.551 

296.599 

307.952 

323.621 

335.619 

247.904 

358.867 

370  375 

219.170 

231.773 

245.968 

257.668 

271.699 

284.593 

296.845 

308.060 

323.839 

335.686 

347.912 

359.030 

370.392 

219.304 

232.176 

245.979 

257.687 

271.805 

284.615 

296.961 

308.136 

323.952 

335.948 

348.071 

339.076 

370,502 

219.797 

232.182 

246.193 

257.931 

271.920 

284.820 

297.040 

308.172 

324.171 

336.007 

348.257 

359.149 

370.520 

219.842 

232.201 

246.246 

258.019 

272.030 

285.129 
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402.980 

417.012 

429.516 

442.620 

454.896 

/ À AC 

467, 106 

477,846 

489 . 638 

503.177 

516.669 

529.978 

542.392 

555.817 

oyo .ud/ 

AAO  n/jT 

Wd .  04  7 

417.030 

429.631 

442.668 

455.025 

467. 145 

477.855 

489.869 

503. 179 

516,683 

530.103 

542.560 

556.068 

oyo. IpZ 

403.613 

417.281 

429.907 

442.684 

455.129 

A  C'^    O  1  CA 

467.312 

478.086 

489 . 877 

503.193 

516.883 

530.209 

542.719 

556.344 

oyo.ooy 

AAO  OAO 

403. 80Z 

417303 

429.961 

442.903 

455.242 

467,336 

478,222 

489.963 

503.400 

517.083 

530.244 

542.876 

556.354 

oyo .  4iJ/ 

* AO    O  40 

4U3.813 

417.328 

430.065 

442.971 

455.280 

A  CT    A  A  A 

467.404 

478.280 

490.035 

517,095 

530.292 

543.038 

556.533 

oy«>.4u/ 

AAO    A  O 1 

403.931 

417.507 

430.089 

443.045 

455.339 

A    T    A  Trv 

467 . 470 

478 , 303 

490.045 

*503.427 

517,115 

530.526 

543.047 

556.645 

oyo.oy/ 

î no  AOt^ 

417.811 

430.093 

443 . 475 

455.436 

467.811 

478,384 

490.234 

503.485 

517.164 

530.584 

543.082 

556.832 

AAO  nni 

403. yyi 

417.950 

430.150 

443.730 

455.783 

t.  (2T    OO  / 

467.884 

478.4.30 

490.420 

503.496 

517.242 

530.637 

543.189 

557.204 

oyj . oU4 

A  A /s  OC7 

404.36/ 

418.195 

430.388 

443.985 

455.791 

A  f'  T    A  An 

467.900 

478.561 

490.820 

503.609 

517.381 

530.689 

543.199 

557.294 

OQ'3  QQl 

A  A  A    A  TO 

404  Ail 

418.501 

430.486 

444. 102 

456,071 

467.916 

478,586 

490.837 

503.625^ 

517,511 

530.706 

543.258 

557.356 

oy4.uo4 

AAA  COA 

404.  D,cO 

418.708 

430.622 

444.145 

456, 169 

A  £î  T    A  cr  'T' 

467.957 

478 . 622 

491.028 

503.917 

517.720 

530.856 

543.292 

557.543 

oy4  .uî)o 

AAA  CZ.fl 

404.654 

418.738 

430.811 

i  t.  t.    CIO  A 

444.289 

456, 185 

ACT  Af^r" 

467.965 

478.864 

491 .363 

504 . 1 33 

•517.775 

531,057 

543.501 

557.572 

ov^ . iuy 

405.173 

418.883 

430.861 

444.316 

456,342 

f.  O  Ci  A'^O 

468  078 

478,869 

491 .369 

504.201 

517.847 

531.256 

543  582 

557.811 

oy4. oio 

419.009 

430.938 

444.331 

456.414 

468. Z32 

478 , 930 

491 .432 

504.223 

517.976 

531,435 

544.015 

558.002 

QQ/,  Q/,1 

oy-i,  041 

419.138 

430.996 

444.346 

456 , 465 

468. x52 

479,541 

491 .781 

504.314 

518.097 

531.795 

544.080 

558,058. 

»5y4.  0/  / 

419.235 

431.064 

t.  t  K     A  C  A 

444.450 

456 , 470 

A  e  o  0  <  A 

479 . 592 

491 .821 

504 . 345 

518.119 

531.940 

544.163 

558,204 

/i    /M  Q 

jy4.4io 

AAc  fyyc 
406. U/D 

419.286 

431.246 

444.508 

f  r  o    n OO 

456,632 

A  c  o    O  A  n 

468.340 

479,648 

491 .859 

504.445 

518.155 

532,304 

544.529 

558,240 

QQ/,  COQ 

Ane  ooA 
406.334 

419.322 

431.349 

444.814 

456,791 

468.554 

479,652 

492.072 

504  621 

518.199 

532.379 

544.598 

558,260 

oy4 . oyo 

Ane  A  o  /. 
406 . 484 

419.411 

431.505 

444.884 

456,977 

468.654 

479 , 692 

492 . 404 

504.710 

518.245 

532.641 

544.747 

558.277 

9QA  7nQ 

oy4, /uy 

Ane  COQ 
406. 535 

419.416 

431.684 

444 . 906 

/  c  T    4  Of^ 

457, 187 

Aeo  e^A 
468 . 670 

479 , 727 

492.492 

504.891 

518,297 

5,32.980 

544.897 

558,386 

•>yO,44U 

A  ne     A  Cl 
406. 74x 

419.468 

432.022 

445.098 

457.625 

f,  fo  C^n 

468.679 

479 , 874 

492.660 

504.987 

518.341 

533.126 

544.920 

558,645 

Qnc  /.r7c 

oyo ,4/0 

Ane  one 
406.800 

419.527 

432.262 

445.127 

457.676 

f,  OO    T  C  C 

468.755 

479 . 950 

493.094 

505.032 

518.445 

533.408 

545.012 

558,618 

oyo.47o 

Ane  Ace 
406 . 956 

419.583 

4.32.264 

445.198 

»  r  "*¥    OO  o 

457.883 

468.778 

480.156 

493.181 

505.061 

518.532 

533.636 

545.081 

558  747 

One  CIO 

t3yo  .OlZ 

AAr^    <  AA 

407 . 1 49 

419.606 

432.337 

445.260 

458. 031 _ 

468.904 

480 , 3.30 

493.238 

505. 198 

518.650 

533.738 

545.141 

558,848 

oyo . bzl 

407.191 

419.920 

432.368 

445.273 

458,274" 

468.959 

480.463 

493.256 

505.344 

518.741 

533.799 

545.294 

559  023 

oyo. 735 

A  AT    A  A  C 

407 . 495 

419.998 

432.393 

445.290 

458.312 

468.977 

4S0.635 

493.522 

505.614 

518.928 

533.886 

545,343 

559  120 

On  C'  o  c  o 

A  AT  fyn  A 

407.7/0 

420.060 

432.776 

445.405 

458.372 

469. 080 

480. 71 3 

493.855 

505.985 

519.068 

534.141 

545.398 

559  299 

395.865 

AT  OA4 

407.891 

420.196 

432.846 

445.443 

458  638 

469. 130 

480 . 870 

493.956 

506 . 322 

519.119 

534  370 

545.472 

559.339 

onr  no  1 

oyo .  y8 1 

A  AT  r»AT 

407 . 997 

420.265 

432.869 

445 . 769 

458.716 

469. 153 

480.877 

494.159 

506 , 467 

519.209 

534.473 

545.538 

559.375 

oyb. zOl 

A  Art    r\  >.  r* 

408.046 

420.307 

433.020 

445.892 

458,993 

469. 154 

480 . 995 

494.162 

506 . 954 

519.646 

534.623 

545.548 

559.402 

A  AO    r  C  r. 

408.454 

420.465 

433.358 

446  023 

459,006 

t,  nc\   O  o  4 

469.281 

481.470 

494.192 

507 . 267 

519.682 

534.657 

546.121 

560.162 

•Jyo .  332 

A  AO    A  C  r» 

408.456 

420.531 

433.438 

446.235 

4.59,055 

f  o  n    Or\  / 

469.384 

481 .486 

494.193 

507,299 

519.724 

534.732 

546.236 

560.209 

3yb.o5o 

AAO  iîArt 

408 . 692 

420.618 

433.711 

446.313 

t  f  f\     C\  A  Ci 

459,218 

469  521 

481 .584 

494.360 

507,318 

519.816 

534.771 

546.476 

560 . 304 

OOfi  Ain 

•ayo.419 

AAO  oc\r* 

408 . 696 

420.626 

433.735 

446.329 

459.219 

469.575 

.  481.657 

494.532 

507.437 

519.864 

534.827 

546.491 

560,376 

oyo . 422 

AAO  TT4 

408.771 

420.704 

433.878 

446.487 

459 . 290 

469.717 

481.913 

494.589 

507,465 

519.952 

535.203 

546,637 

560,496 

onc   A  or» 

o9o.480 

A  A  f%    O  r»  r» 

408 . 833 

420.897 

433.994 

446.609 

459,369 

469.905 

481 .948 

494.690 

507,568 

520.040 

535.228 

546.675 

560.529 

AAO     Ci  f  A 

408.841 

420.951 

434.270 

446.832 

459,428 

f.oct  n  O  T 

469,937 

481.987 

494.724 

507 , 593 

520.298 

535.403 

546.734 

560.601 

onc  c  tro 

j9o.558 

409.111 

420.998 

434.349 

447.042 

459 , 474 

t.  or\    e~\  t  o 

469.946 

482.101 

494.891 

507.619 

520.443 

535.517 

546.912 

560.666 

oyb . dOd 

f,  A  A  /.d'y 

409.497 

421.005 

434.395 

447.170 

459,537 

/.  n'A      4  fA  O 

470, 123 

482.112 

495.331 

507,755 

520  709 

535.669 

546.960 

560.701 

9 ne  ^''^n 

409.574 

421.307 

434.404 

447.265 

459  591 

470, 125 

482.137 

496.146 

507,867 

520.779 

535.728 

5^7.096 

560.764 

onc  nci? 

oyb.yso 

A   A  Toi 

409 . 73 l 

421.610 

434.433 

447.586 

459 , 676 

470, 127 

482.218 

496.367 

507.989 

520.991 

535.749 

547.783 

561  064 

Q  fvy  f\r.c 

oy/,045 

Cl  A<^  f\ctf* 

409.926 

421.961 

434.811 

447.687 

459.696 

470,257 

482.296 

496.420 

508,077 

521.155 

535.926 

547.944 

561  172 

orôi  Ail 

A  An   A  c  T 

409.957 

421.970 

434.942 

447.720 

459.730 

A  "^n    n  f  o 

470.346 

482.423 

496 . 462 

508.083 

521.258 

536.105 

548.206 

561.234 

Om  4  on 

oy  7 . 180 

409-976 

422.217 

435.107 

447.908 

460.044 

470  410 

482.563 

496.480 

521.294 

536.132 

548.288 

561.347 

Of\'7  ino 

oy/.lyo 

A  1  A    il  O  À 

41Q. 134 

422.334 

435.424 

448.089 

460.121 

470 . 525 

482 . 620 

496  653 

*508,157 

521.485 

536.239 

548.568 

561  436 

oy/.oTo 

A  1  A  on/ 

410.294 

422.342 

435.650 

448.686 

460 . 462 

470,778 

482.710 

496  800 

508,450 

521.508 

536  484 

548.802 

562  178 

oy/  40o 

410.649 

422.598 

435.811 

448.975 

460 . 608 

470.793 

483.023 

496.807 

508.588 

521  897 

536.807 

548.961 

562  360 

on'?   A  A  4 

oy/ .^41 

410.688 

422.684 

435.868 

449.029 

460.658 

471 , 194 

483.319 

496.934 

608,806 

522  130 

536  975 

549.230 

562  469 

Îi07   A  no 

oy / . 4y5 

A  1  A  TOA 

410.730 

422.758 

436.027 

449.142 

460 . 727 

471.271 

483.355 

496.989 

508 , 957 

522.237 

537.264 

549.782 

562.491 

oy/ .blo 

410.856 

422.789 

436.155 

449.279 

460.812 

471 .370 

483.639 

497.299 

508 . 960 

522.377 

537.290 

549.791 

562.714 

On7  rrc  1 

oy / . /oi 

A  4  A    f\  â  f» 

410.916 

422.829 

436.211 

449.355 

460 . 878 

471  397 

483.719 

497.376 

509  578 

522.378 

537.339 

549.865 

562  718 

oy/. /o4 

A  4  A  non 

410.980 

422.965 

436.339 

449.396 

461.181 

471 ,412 

483.827 

497  430 

509  782 

522.602 

537.458 

549.940 

562.934 

0O7  CTA 

oy / . O/U 

411.096 

423.050 

436.370 

449.458 

461.431 

471.545 

483  837 

497 . 459 

509,810 

522.648 

537.460 

550.055 

562. 986 

on'7  ni  o 

oy7.yi»j 

411.100 

423.074 

436.382 

449.504 

461.437 

471 ,746 

483  883 

497.591. 

509,987 

522.710 

537.497 

550.211 

563  031 

ortT  ncA 

oy/ .ybc 

411.231 

423.184 

436.396 

449 . 707 

461.505 

472, 118 

484.259 

497.596 

510,014 

522  849 

537.565 

550  245 

563  053 

OnO  AAA 

411 .367 

423.399 

436.472 

449  771 

461 ,703 

472, 137 

484-455 

497.684 

510.093 

522.886 

537.572 

550.272 

563  154 

ono  4  Ao 

A  1  4  TOO 

411.738 

423.487 

436.534 

449 . 870 

461 .912 

472,331 

484 , 547 

497 . 724 

510,130 

522.897 

537.694 

550.279 

563.307 

ono  4  o  4 

jys. 181 

411.766 

423.500 

436.652 

449.905 

462. 156 

472,349 

484  562 

497.956 

510,213 

523.035 

537.715 

550.453 

563.368 

OAO  ncio 

398.228 

Z  4  4  OO/^ 

411 .826 

423.617 

436.913 

449.971 

462.163 

472 , 452 

484.721 

498.077 

510  691 

523.147 

537.772 

550.463 

563.383 

398.340 

411.852 

423.681 

437.032 

449.978 

492  364 

472  845 

484  802 

498  165 

510  899 

523.186 

537.938 

550.625 

563.395 

398.494 

411.877 

424.027 

437.146 

4.50.063 

432.609 

473,096 

485.039 

498  205 

511,044 

523.666 

538.058 

550.875 

563  429 

398  663 

411.894 

424  03' 

437 . 52C 

450.309 

462.670 

473.146 

485.096 

498.221 

511  064 

■i^S  19fî 

OOO  ,  1  4.U 

ooyj  ■  ouo 

398. 86Ë 

411,924 

424.244 

i  437^549 

450  393 

462.744 

473  166 

485.122 

498  288 

511.149 

524.064 

538.260 

550.988 

563.526 

398. 93C 

1  412.457 

424. 29J 

!  437.604 

450,475 

462.867 

473.213 

485.244 

498.396 

511,244 

524.359 

538.285 

551.160 

563.552 

399. 09J 

i  412.465 

424. 99Î 

f  437.642 

450.574 

462.878 

473.294 

485.498 

498.433 

511.256 

524.591 

538.564 

551.196 

563.651 

399.12^ 

t  412.501 

425. 00( 

)  437.965 

450,607 

462. 91G 

473.316 

485.637 

498.532 

511.281 

524,645 

538.725 

551.316 

563.981 

399.16'! 

i  412.741 

425. 08( 

)  437.968 

450,663 

462.932 

473.729 

485.657 

498.614 

511.286 

524.883 

538,879 

551.330 

56 i. 238 

399.32' 

1  412.866 

425. 37i 

i  437.98'2 

1  451.038 

463.186 

473.949 

485.706 

498.743 

511,724 

524.968 

538.888 

551.551 

564.451 

^)27 

564.632 
564  747 

■no 

564  975 

564.987 

565.079 

565.163 

505.173 

565.205 

565.210 

565.273 

565.321 

565.337 

565.780 

566.012 

566.044 

566.090 

666.157 

566.164 

566.192 

566.223 

566.310 

566.386 

566.698 

560.777 

566.835 

566.982 

567.017 

567.033 

567.132 

567.240 

567.497 

567. 72S 

567.816 

567.898 

568.630 

568.811 

568.898 

569.098 

569.177 

569.189 

569.766 

569.846 

570,039 

570.132 

570.247 

570.304 

570.437 

570.664 

570.841 

571.114 

571.220 

571.222 

571.591 

571.648 

571.701 

571.823 

571  889 

571.903 

572.208 

572.283 

572.489 

572.563 

572.790 

572.903 

573.359 

573 . 405 

573.676 

573.787 

573.800 

573.905 

573.945 

574.113 

574.151 

574.230 

574.253 

574.300 

574.324 

574  387 

574.410 

574  706 

574  818 

575  073 
575  139 
575.161 

575  613 
575.949 
576.045 

576  303 
576  397 
576.485 
576  855 

576  920 
576.977 
577.025 
577.197 
577.301 

577  583 
577.659 
577.762 
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590.517 
590  772 
590.936 
591.288 
591.630 
591.673 
591.786 
591.904 
591.910 
592.022 
592.059 
592.156 
592.271 
592.322 
592.336 
592.435 
592.516 
592.571 
592.630 
592.710 
592.742 
592  817 
592.957 
593.003 
593.108 
593.240 
593.378 
593.832 
594.240 
594.275 
594.338 
594.352 
594,435 
594.. 551 
594.589 
594.625 

594  731 
594.953 
594.974 
595.116 
595.219 
595.231 
595.384 
595.622 

595  655 
595.673 
595  698 
595  711 

595  976 

596  276 
596  368 
596  ^02 

596  568 
596.575 
596.615 
596.679 
596.775 
596.814 

597  092 
597.168 
597.194 
597.198 
597.200 
597.496 
597.806 
597.873 
597.887 
597.922 
598.338 
598.398 
598.460 
598.769 
599.118 
599.151 
599.170 
599.185 
599.420 
599.440 
599.807 
599.844 
599.952 
599.968 
600.141 
600  163 
600.223 
600.293 
600.460 
600.484 
600.753 
600.764 
600.773 
601.073 
601.140 
601.245 
801.384 
601. 4S6 
601.529 
601.553 
602.095 
602, a77 


602.470 
602.475 
602.545 
002,078 
602.825 
(,;03,131 
603,204 
603.217 
603  249 
603.891 
604.080 
604.223 
604.227 
604.367 
604.433 
604.534 
604.762 
605.013 
605.532 
605.583 
605.785 
605.973 
606.079 
606.446 
606.470 
606.480 
606.608 
606.615 
606.674 
607.073 
007.310 
607.330 
007.353 
667.399 
607.418 
607.695 
607.704 
607.767 
607.768 
607.851 
608.000 
608.224 
608.425 
608.503 
608.751 
608  811 
608.821 

608  881 
608.922 
608.951 
609,056 

609  118 
609.160 
609.246 
609.274 

609  281 
609.572 
609.941 
610.007 
610.015 
610.042 
610.160 
610.173 
610.449 
610.604 
610.719 
610.804 
610.839 

610  892 
610.906 
611.093 
611.165 
611.167 
611,362 
611.509 
611.609 
611.637 
611.712 
611.745 
611.822 
611.957 
612.296 
612.310 
612.322 
612.341 
612.452 
612.483 
612.677 
612.711 
612.741 
612,742 
612,770 
612,819 
613.285 
6:3.417 
613.654 
613,710 
614,489 
614.820 
615J026 


615.207 
615.322 
615,483 
615,493 
615,503 
616.010 
616.083 
616.193 
616.280 
616.368 
616. ,538 
616.665 
617.165 
617.346 
617,357 
617.602 
617.623 
617.895 
618.001 
618.366 
618,395 
618.503 
618.687 
618,699 
618.911 
619,156 
619.232 
619.251 
619.457 
619.461 
619.635 
619.683 
619.973 
620.209 
620.220 
620.292 
620.295 
620.321 
620.362 
620.365 
620.369 
620.407 
620.638 
620,740 
620,835 
620,961 
621.071 
621.120 
621.230 

621  504 
621.586 
621.687 
621.696 
621.700 
621.749 
621.846 
621.911 
622.247 
622.444 

622  689 
622.727 
622.860 
622.884 
622.938 
623.112 
623.173 
623.220 
623.250 
623.273 
623.321 
623.463 
623.511 
623.541 
623.675 
624.442 
624.554 
624.615 
624  633 
624,844 
624.931 
625.211 
625.351 
625,371 
625,372 
625,923 
625.927 
626.106 
626.483 
626,657 
627.005 
.627.255 
627.348 
627,601 
627,717 

■^627. 837 

627.953 
628  092 
628^104 


628.196 
628.574 
628.627 
628.711 
628,730 
628,743 
629  083 
629,242 

629  275 
629.316 
629,325 
029.432 
629.457 
629.520 
629.543 
629.586 
629.596 
629.643 
629.676 
629.871 
629.991 

630  078 
630.148 
630.196 
630,199 
630, 286 
630.569 
630.719 
630.778 
030,830 
630.877 
630.985 
031.199 
631.276 
631.378 
631.451 
632.095 
632.121 
632.212 
632.557 
632.706 
632.743 
632.825 
633.010 
633.061 
633.099 
633.108 

633  409 
633.414 
633.869 
633.917 

634  080 
634.133 
634.187 
634.201 
634.422 
634.813 
634.815 
635.004 
635.018 
635.111 
635.153 
635,190 
635.349 
635.608 
636.023 
636.159 
636.281 
636.286 
636.359 
636.430 
636.477 
036.498 
636,554 
637.026 
637.101 
637.105 
637.265 
637.427 
637.466 
«37.538 
637.676 
637.783 
638.207 

^38.347 
638.416 
638.800 
638.936 
639.092 
639.557 
639.642 
639.644 
639.661 
639.814 
639.919 
640.479 
640.523 
640.549 
640.579 
640.590 


640.649 

654 .727 

1    666  429 

678  456 

688  974 

640  !  936 

654 '748 

666  585 

678.492 

688  478 

640  938 

654.785 

666  671 

678  517 

688  614 

UOO  .  u  t 

64K188 

654  832 

666,912 

678 . 574 

688  656 
UOO . uyu 

641  382 

654.838 

667  963 

678  61 Q 

u  i  0  u  i  y 

688  801 

UOO . OU  i 

641 ,474 

654^971 

667  268 

678  780 

688  106 

641 .565 

655  086 

667  336 

678  7Q5 

yJ  i  0  ■  i  uO 

681  916 

641  !  624 

655.107 

667,832 

678  869 

681  259 

641.700 

655  !  124 

667  844 

\J\J  i  .  Of-fc 

679.314 

681  977 

UO  \j  .  ^  i  i 

641^827 

655. 131 

668.218 

679.342 

689  283 

641.832 

655.198 

668  342 

67Q  558 

681  419 

UO  J  .  ^  J.  A. 

641  !  850 

655  403 

668,429 

671  587 

\j  t  U  .  Oyj  t 

UOÏ7  >  ijyJO 

64L957 

655  678 

668  584 

679.647 

UOi/  •  ou^ 

642.064 

655.951 

668  971 

679  654 

689  591 

642.249 

655  961 

669  017 

671  683 

681  664 

UOi7  .  UU^ 

642^261 

656.057 

669  032 

679  938 

689.794 

642.506 

656 . 074 

669  049 

671  155 

yJ  1  tJ  *  JiJyj 

610 '1 m 

642,555 

656.296 

669  322 

671  983 

690  413 

Ut7U  .  d 

642,574 

656.448 

669.444 

680  135 

690  550 

642 , 600 

656.538 

669517 

680  212 

610  551 

Ut/U  .OUI 

642.604 

056 , 676 

669  540 

680  404 

610  564 

v>yu .  ou'± 

642! 787 

656.889 

669  664 

680  451 

610  609 

642.922 

657.162 

669  908 

680  511 

610  71 5 
uyu  ,  /  1 

643^052 

657.216 

670  040 

680  620 

yjyjyj  .  yjA.yj 

61 1  046 

643.154 

657  649 

670  070 

680  654 

611  193 
uy 1 . 1 

643.550 

657  871 

670  19Q 

680  711 

611  '^39 
uy  1 .  iyOA, 

643  563 

6S8  OOQ 

670-216 

680.772 

6Q1  41^ 
uy 1 .^10 

643  625 

6^8  104 

•  1  yj  t 

670  334 

yj  i  Kf  ,  oo'± 

680  111 

vjovj .  y  1  y 

611  757 
uy 1 . toi 

643.921 

658  2nQ 

670  490 

681  914 
uo  1 .  A.yu 

l\Q\  QS7 
uy l . 00 / 

643 1 974 

65S  33^ 

670 . 457 

681 .327 

61?  091 

644.002 

658.479 

670.695 

681  488 

619  934 

644  398 

658  575 

670  973 

681 .541 

619  '^03 

644  574 

658  630 

670.984 

681.628 

692.478 

644 . 674 

658  681 

671  !  137 

681 .636 

692 '554 

645. 112 

658  881 

671  !  273 

681 .656 

612  558 

645.175 

671  !  646 

681.692 

692  626 

645 . 324 

*658.946 

671'.  787 

681 .722 

692  807 

645.481 

671 .825 

681.841 

693.213 

645.498 

659.101 

671.978 

681 .855 

693  29(1 

645  868 

6.59!  208 

672,071 

681  892 

uo  I  .  yjijj^ 

693  332 

646  007 

659! 365 

672. 130 

681 .977 

693  545 

646, 145 

659  467 

672.242 

681  183 

693  685 

646, 167 

659  660 

672 . 346 

689  qss 

693 . 872 

64fi  390 

651  784 

\JOtJ  •  /  Ot: 

672.393 

689  S89 

yjo^ .  oui/ 

694  053 

646  443 

659  966 

672.495 

682.467 

694  905 

646  534 

660  133 

672.508 

682  846 

694  245 

646  80"^ 

660  1 59 

672.509 

683  317 

694  249 

646  844 

660  1Q6 

672.532 

683  508 

694  423 

646  940 

660  934 

672,862 

683  622 

yjyj  tj   yj  c*. 

694  452 

Uî7'±  .  '±U -t 

647  380 

660,274 

672,882 

683.738 

694  540 

647 . 522 

660  643 

672  919 

683  752 

694  649 

Ui7'±  .  Urtv 

647  560 

660  798 

672.966 

683 .762 

615  030 

yJUyJ  •  UUv 

647.719 

660  810 

673.068 

683  833 

695. 141 

647  905 

660  836 

673. 133 

683  906 

695  185 

yJi/yJ  •  1  Ot^ 

648.220 

660  871 

\J\J\J  .0/1 

673! 173 

683  923 

615  393 

648.237 

660  988 

673.291 

683  976 

695.441 

648.239 

661  006 

673.356 

684. 122 

615  481 

648  310 

661 .017 

673  '.  524 

684  390 

695  530 

618  5'25 

661.102 

673.839 

684  .522 

■  615  761 

yjtjyJ  •  i  yj  M. 

648  654 

661  902 

673.886 

684.614 

695  763 

648.746 

661 .256 

673! 923 

684.758 

695  9S3 

648  853 

661  403 

674.023 

684  878 

yjKj'i  ^  yj  i  yj 

696  350 

649  100 

661  420 

6741 335 

684.880 

696  579 

649.472 

661  507 

\J\J  1  ■  \J\J  1 

674.473 

685  120 

696  621 

649^741 

661  759 

\J\J  Lté  tjtj 

674^530 

685.401 

697 . 327 

649.772 

661  7Q5 

674.564 

685  546 

617  636 

uy  /  .  Utiu 

66?  816 

674.801 

685  553 

617  665 
uy  1  .  \)\jo 

66^  07Q 
uuo . u / y 

674  807 

fi85  588 

617  8=^7 
uy 1 . 00 1 

c^n  914 

663  9li 

674 . 832 

685  767 

UOiJ  .  l  yj  * 

617  100 
uy / . yuu 

OOvJ ,  ^JTt 

6fi^  AQ6 

674  863 

685  836 

697  917 

OOU, / lu 

6fi3  ^33 

vJUO  .  000 

674  900 

685  875 

617  148 

Ut/  t  .  î/^O 

OOU ■ / 

675. 122 

685  876 

UOJ  ■  0  '  yJ 

617  IIX 

Ut/  /  •  UtjO 

yJOKJ .  y  i  1 

66^  614 

675. 166 

685  884 

618  3.59 

fi^ft  q68 

66^  679 

675.221 

685  952 

688  659 

P,'{]  "^94 

663  682 

675.259 

685  955 

698  834 

664.179 

675.461 

685  973 

698  990 

66,4  9Q2 

6751748 

686  248 

699.122 

S'il  760 

664  393 

675.918 

686  360 

699  137 

yjO     •  i-yJ  i 

cc;i  7A9 

664  351 

675  996 

686  406 

699  195 

yjo  \j  »  L  ukj 

652  207 

664  509 

676.040 

686  542 

699.247 

664  582 

676  055 

686  648 

699  340 

UJ  0  .  iJ'±U 

652.279 

664  6Q4 

676.069 

686  672 

yjyjyj  .  yj  t  ^ 

699.414 

fi^9  7'S5 

664  6Q5 

■  676  073 

686  715 

699436 

Ut/  t/  »  a  t/ 

fî^O  Q9Q 

664  709 

676.217 

686  747 

699  484 

fi'i9  QR^î 

.  îyUJ 

664  766 

676! 247 

686  795 

699  547 

Ut/ 1/  •  1 

fii^Q  94^ 

664  770 

676 . 324 

686  896 

699  .598 

6=i'^  ^40 

66=1  091 

676.469 

686  906 

699  622 

Ut/  t/  •  ,i 

KJDÔ  .  0*1 

66^  109 

676  489 

686  139 

699  735 

UC  t/  -  i  OiJ 

Rc;o  040 

665.212 

676 . 742 

686  940 

«qq  741 

Ut»  t/  •  •  M  t/ 

u jû . yjo 

665  222 

676.924 

687  097 

uo  /  .  yju  1 

691  861 

Ui/ 17  •  OU  L 

DOï .  1  l^t 

6fit;  "^77 

677  060 

687. 144 

691  970 

66"^  '609 

677. 107 

687, 145 

ftqq  Qq4 

654.273 

665.648 

077! 265 

687.247 

700,035 

654.392 

665.784 

677.312 

687.435 

700.119 

654.440 

665.837 

677.323 

687,552 

700. 151 

654.489 

665.868 

677.460 

687.799 

700.197 

654.508 

666.046 

677.489 

687.875 

700.234 

6.54.561 

666,048 

677.710 

687.931 

700.259 

654,678 

666.350 

678,069 

687.935 

700.3,58 

654.692  ' 

666.404 

678.426 

688.179 

700,453 

700.462 
700.544 
700.579 
700.773 
700,849 
700,986 
701.048 
701.150 
701.199 
701.207 
701.251 
701.350 
701.600 
701.753 
701.818 
701.970 
702.125 
702.140 
702.184 
702.295 
702.366 
702.451 
702  558 
702.593 
702.818 
702.914 
703.046 
703.076 
703.120 
703.394 
703.400 
703.651 
703.696 
703.791 
703.912 
703.970 
703.974 
704.126 
704.267 
704.317 
704.433 
704,498 
704,590 

704  632 
705.049 

705  157 
705,205 
705.224 
705,690 
705  696 
705,786 
705,793 
705  880 
706,059 
706.072 
706.125 
706.164 
706.337 
706.715 
706.877 
706.918 
707.082 
707.225 
707.560 
707.741 
707.767 
707.786 
707.930 
708.068 
708.319 
708.398 
708.450 
708.465 
708. «17 
708.773 
708.873 
709.098 
709.267 
709.555 
709.561 


709.755 
710.186 
710.196 
710.207 
710.390 
710,614 
710.702 
710.758 
710.760 
710.941 
710.981 
710.996 
711.057 
711.197 
711.296 
711.525 
711.548 
711.595 
711.655 
711.759 
711.936 
711.982 
712.246 
712.402 
712.511 
712.571 
712.770 
713.216 
713.263 
713.579 
71 3. 824 
713.832 
713.896 
714.132 
714.140 
714.160 
714.181 
714.184 
714.322 
714.626 
714.990 
715.168 
715,304 
715.473 
715  801 

715  845 
716.614 
716.650 
716,803 

716  840 
716  973 
717.069 
717.124 
717.189 
717.363 
717.706 
717.788 
718.001 
718.230 
718.353 
719.005 
719.058 
719.061 
719.664 
719.711 
719.943 
719.958 
719.997 
720.109 
720.145 
720  368 
720.419 
720.443 
720.553 
720.623 
720.824 
720.840 
720.867 
721.130 
721.244 


721.255 

721.345 

721.493 

721.667 

721,810 

721.908 

721,910 

721.912 

722.544 

722,889 

722.905 

723.320 

723.393 

723.572 

723.634 

723,701 

723.988 

724.082 

724.260 

724,-404 

724.486 

724.560 

724,602 

724.715 

725.359 

725.367 

725.392 

725.775 

725.801 

725.828 

725.944 

725,976 

726.018 

726.058 

726.289 

726.746 

726,760 

726.797 

727.040 

727  109 

727.522 

727  638 

727  662 

727  743 

727.798 

727.855 

728.070 

728.296 

728.407 

728,493 

728.622 

728.716 

728.739 

728.763 

728.897 

728.991 

729.044 

729.114 

729.265 

729.283 

729.674 

729. Î72 

729.902 

730.232 

730.278 

730,462 

730.740 

730.794 

730.966- 

730.986 

731.099 

731.147 

731.375 

731.455 

731.536 

731  561 

731.797 

731.962 

732.166 

732.172 

— 


7.32.273 
732.481 
732.765 
732.881 
733.067 
733,186 
733.207 
733.298 
733.372 
733.439 
733.526 
733.743 
733.829 
733.862 
734,333 
734.552 
734.701 
734.913 
734.975 
734.981 
735.136 
735.194 
735.212 
735.276 
735.307 
735.316 
735.389 
735.548 
735,626 
735.640 
735.860 
735.879 
735.979 
735.982 
736.219 
736.220 
736.296 
736.324 
736.473 
736.621 
736.648 
736.838 
737.098 
737,261 
737.348 
737.449 
737,597 
737.794 
737.862 
738.186 
738.229 
738.312 
738.662 
738.732 
738.804 
738.867 
739.038 
739.082 

739  166 
739,222 
739.289 
739.569 
739.635 
739.666 
739.682 
739.754 
739.821 
740.046 
740.212 
740.364 
740.434 
740.470, 

740  843 
740.873 
741.172 
741.323 
741.334 
741.499 
741.588 
741.746 


 ^  nmmdiierâu&, 

est  le  meilleur  marché  de  tons  les  Jonr- 
aanz  qaotidieiia,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  LêO 
Bulletin  français  publie  tous  les  jours  ua 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté* 
raireou  scientifique.  Il  coûte  12  francs  par  an« 
soit,  par  jour,  trois  centimes  environ, 

Ge  prix  est  abaissé  à  1 0  francs  pour  les  maireî?i, 
curés,  desservants,  instituîsars,  lonctiounaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer.  officiers,  sous- 
oMciers  et  soldats  de  tes-re  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunioii.  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,  7  fr,;  3  mois,  4  fr.;  1  mois, 
1  îr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  Àraaco  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  A  Paris. 
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«  «« 


• 


t=')»nY.76 


22«ept.75 
16  noT.  75 


•  59 
2  .. 


1  seb 

Pair 


6S 
.  50 


• 

t  *« 


sept.  1875 
d« 
d« 

«ept.  1875 
d. 

*•  ' 
d« 

20jaiU.75 

15jam.75 

jwiT.  1873 
janv.  1876 
sept.  1875 
aeût  1875 
31juU1.75 

janv.  1876 

d« 
d* 
d» 

ect.  1875, 
tSoet.  75, 


iOott.Ti, 

janv.  1876 
janv.  1876 


Lundi  17  Janvier  1876 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 


4:  OlO. 

4  1/2 

5  O/Oo 


6  O/fl  (Siss?.MoJMjH!t(î'),t.j.,oii.Se0î.,f.5l)0J. 

d«  d*  ob.  2,500  fr... 

d*  d.  ob.  12,500  fr... 

d"  d'  ob.  25,000  fr... 

R^ABïmOH  «UXICAUIK,  prom.  de  rentes. 

d*  d»  MX,  négociables. 
BO««  DO  ÏKIggoa....   ...... 

d«  1870, 2"10,  3-10  (c  de  500  f.). 
d*  d«  et  (coup,  de  1,000  f.). 
d»  d*  5-lfl  5X  (conp.  de  5,000  f.). 
d«  1875,  à  5  ans,  5  J4(c.  de  500  f.). 
d«  d«  d»  (coup,  de  t,O0O  f.). 
d»  d«  d«  (coup,  de  5,000  f.). 
d-  i'  i  a  %  (coup,  de  1,000  f.). 
OBLIGATIONS  DO  xnÉsoR,  int.  20  fr..  rem. 

bourg.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DS  LiQDiDAXiON  5  %  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
d»  (départements),  titres  provisoires. 
SEiKK,  Empï.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
'Obligations  1855r60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d«  1865,  4%,  remb.  500  fr.,  t. p.. . 
*•      1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p... 


1  50b 

aott  1875 

4b 

janv.  1876 

o«t.  1870. 

•  «• 

janv.  1876 

nov.  1876. 

d» 

d- 

•  •• 

d* 

d* 

i' 

d« 

M»i  1875. 

janv.  1876 

m«i  1875. 
août  1875. 
déc.  1875. 
nov. 1875. 

DMl  1875. 


jrill,  1873 

B0V.1«7Ô. 

oet.  1875. 

cet,  1S75. 

<M,mt. 


e»      1871,  3Xi  remb.  400  fi.,  tp. 


4»  ?ntrts,  3%,  remb  100  fr. 
d*  iénes  sorties  (unités) . . . . 
d*  «.éries  sorties  (série  eni"). 
1872,  6X,  remb.  l.oOOfr....... 


d" 
i' 
d« 


6'       1875,  4X,  Mob.  500  tï. ,  229  f.  p. 


d«      '<Oât  pijé. 


\  Bons  de  liqisidation,  5%,  lemboors.  500  fr., 
\   SkJ.  et  payables  par  pBttt,  exempts  d'imp. 

VALEURS  JFRANÇAISES 

SAHQOa  »■  FRANC*  co«..oe...  .» 


BAnOtm  DS  PARIS  ST  D£S  PATS-BAS,  ««i. 

de  1,000  fr.,  500  fr.  p.  (ez'coup.  n*  6)  


COHFTOIB  D'BSGOtICPXB,  aetion  500  îi.,  t.  p 

CRÉïtTM  AGRICOUE,  action  500  fr.,  200  fr,  p. 

GRSDIT  FONC  OOLOmAL,  i,  500  fST.,  300  f.  p. 


/A.etios»»de  500  U.,  250  fr.  payés  

Obligations  foncières  de  1,000  fr.,  3X...... 

ObUgaUons  de  500  fr,,  4%  

d»        lO-»",  4X.-----. 

Obligations  de  500  fr.,  3%.'."  

d»        lO»»-,  3%.....  

Obligation»  de  500  fr.,  i%,  1863  

Obliga-tians  Communales,  3%. 

d*  d'        S-"",  3%.. ...... 

Obligatiea»  Cwnm'"  et  Départ"",  1872,  5%, 
remb.  300  fr.,  t.p. 
4«  &'     1875, 4X,  ir.  500  fr., 

\  tout  payé........ 

ALGKRisnns  (Soc.  gén.},  a.  500  fr.,  350  fr.  p. 

d«  obL  remb.  150  fr.,  t.p  

d*  d"  5X,reHib.  500fr.,  t.p. 

CREDIT  Iia>DSTBIinL  ET  CODIMBR.  (Société 

générale  de),  action  de  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
CRÉDIT  LYOïmAiS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés 
aaî.  sstamp.  oa  nouvelle*.  (*X"Ceup,  it«  6). 

d*     Grosses  conpares«..>....c........... 

CKiDrawuOBiLlEE  (Soe.  d«),  a«t.  509  ù.,  t.j;. 
'         (ex-eoup.  w  2), 


65  85  90  80  75  72  %  70  65 

67  'A 


96  .  -  

194  70  65  60  55  52  %  50 
45  57 


503 


47  5i 
%  60 


1020. 


m  5f5 
572  SO 
?3()  .-  . 
495 

510  5fl9  75 
365  364.  . 


337  337  56 
86  87  ... 

If40!.' 
470  ... 


509  75 


3860  38C3  3870  3S65.  ... 


1080  1677  50  1075  1C72  50  10^0 
1()75 


DBPOTS  8T  COUPIKS  COXlRAmS  (So6.  de), 

ietioB  de  500  fr.,  125  fs.  payés. 
8ociÉT;i  ï'ïNAJsaiasB  de  parïê  ,  a«iion  de 

500  fr.,  %Ù  fr.  payés  (ex.oonp.  n»  5)..  

SOCIÉTÉ  sÉOTÉRAi-a  Maï  te  déveioppemenî 
du  eonuneïce  et  de  l'inoostrie  en  France .  acs . 
ie  500  fr.,  m  tt.  payés.....  


615  620.  . 


890   

4<i5  492  497. 

95  .  . 
491  2S  .  . 

97  96  ...  . 
482  50  ...  . 
422  4-il.  .  . 

85  50   .  . 


rs.'«S8î£ 


îiî  li^.. 
îiii  et., , 
i'"  9n  «. 
P«  Une, 
P»  fin  e, 
P'  Sn-p. 
P»  lin  p, 
P«  fin  p, 
eu  liq.. 
un  et., 
en  liq,. 
tin  ct.< 
P«  ân  a, 
P«finc 
P'Snp, 
P'finp, 
P'finp, 
fin  et., 
p.  fin  e, 
P«fin  p, 


en  liq. 
tlB  et. 
en  li<i. 
fin  et. 


fin  et., 
fin  «t.. 
fin  et., 
en  Uq.. 

fin  et., 
p.  fin  e, 
fin  et., 

P«  fin  e, 
es  liq., 
fin  et., 
en  liq.. 

fin  et.. 
P«fili  c, 

en  liq.. 
fin  et.-. 
P*  fin  p 
en  liq,. 
ÎSb  et.. 
P»  fin  s, 


«E  ii-q.. 

fin  et., 
P«  fin  «. 
P'fin  p. 
en  liq 
iiu  31 


288  287. 
460  ..  . 


SOOS-Cfl'HVXOiR  ia  Qomararce  et  de  l'Indas» 
ma«  Mtioi  il  500  U„  135f  r.  m^s  (ea  Utreld.] 


125  124. 

475  474  r/3  174. 
740      .....  ... 

600  597  50  .. 

185  186  25  ..  .. 


620  621  25 


au  3Î.. 
P'  i.  >  31 
31.. 

6'  (|.. 

;ii  31.. 
en  iiq.. 
fin  et., 
p.  fin  e. 
P»  fin  c. 
P«  fin  p. 
P'finp, 


525 


en  liq.. 
fia  et.. 

en  liq.. 
fin  et.. 
P'fin  e. 
fin  et., 
an  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
m  15.. 
en  liq.. 
an  31.. 
P«an31 
P-au 15 
en  liq. 
an  31- 
P=au3S 
P'an  31 
P»aii  15 
en  bq.. 
aa  31.. 
en  Uq.. 
au  31  - . 
P»  SB  31 

fin  liq.. 
M  31.. 
P«au31 

e  ^. 
a»  31.» 


65  8214 


64  65 
104  75 


Pï.  us 


65 


1067  50 


F,97 
597 


185 
186 


470 


523 
522 


25 


104 

iê4 

m 

105 
105 


85  : 

d2f 
..  dlf 
..  d25 
..  d2f 
..  dlf 
..  d25 


67  H 

d2f 
65  dlf 
90  d25 
15  dlf 
75  d25 


d5f 
..  d5f 


d5f 
d5f 

ds'r 


•dlOO 
.dlOO 


d5f 
d5f 


d5t 


d4e 
d20 
d40 
d20 


65  60 


66  20 


1G4  47i4 
104  67H 
i05  45 


COUR* 


65  67  H . 

66  25  m 


104  55  . 
iÔ4  85  d50 

m  50  dèo 


 dlO 

 dlO 


 d5f 


597  50  . . 
597  50  .. 

 d5f 

...  dSf 


..  d5f 
..  d20 
..  d5f 


d5f 


d  5 
«  5 


...  a.  dlO 


1065  . 


d58 
d50 


die 

dlO 


fmàcàuiatfi-â 
Dernier  eoun 


65  8S 


65  82^ 


87 

'96  10 
ie4'67ji 


503  . 

501  . 

503  . 

503  . 
0.19 

13  .. 

510  .. 
1020 
5100 

510 

1025  . 
5125 


465 

563 

50 

572 

50 

230 

492 

50 

5l>x 

364 

337 

50 

*87 

•  • 

900 

9850 

1040 

470 

495  .. 


509  5C 


38Ë5 


I(i80  .. 


dlO 


dlO 
d5f 
dlO 
d5f 


dlO 


621  25 
49tt 


370  .. 


890 
980 
493 

96 
495 

97 
482 
422 

86 


7à 


50 


288 
460 


95 

iÔ4  75 


522  S* 


435 
480 


380 

447  5n 
367  50 

295 


468  75 


450 


496  K 
a**  M 


3850 

•« 

1Ô72  50 


622 


480 

30.=i  ». 


890 

•««  mm 
••• 


465 

39?  se 

•••  Mi 


592 
590 


50 


595  . 
595 


187  5P 
187  50 


die 
m 


m 

i  5 
dlO 


410 


7t»  278  75 
•••  M 

453  7& 


357 
125 
475 


50 


735 


600  .. 

•  ••  •  • 

•  •• 

•  •  •  •  • 

186  25 


523  75 


t9C  «a 


dlO 
«0 


821 

• 

47i 

•  •  • 

525 


•  ••  Ml 

440  ... 

142  53 

452  56 


•••  a» 
185  .. 


25   S32  5t 

50  470 

522  SO 

•  ••  •« 


388  75  *400  •« 


630 
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GompUBl 

pî. 


m 

•  •« 


L'q. 


75 


25 

Pair 
iO 


Sfib 


nnuuoi. 


janv.  1g76 


janv  1876 


janv  1S76 
oct.  tS75 


mt  i875 
aoT.1875. 
d« 

janv  1876 
<< 

oct.  1875. 
•oûi  Ï875 

oet.  1875. 

janv.  1876 

,oiU.  1865 

mi  Î87b 
janv.  1876 
oct.  1875. 

oet  «75- 

ianv.  1867 
jnUlii  1874 


1  49 
1 


1  20 
1  .. 


2îr 
70b 


déc.  1875, 
janv.  1876 


15  ïVïil  74 
janv.  1876 

janv.  1876 
«ept.  1375 

5  janv.  76 
nov.1875. 

oei.  1875. 
15  oct.  75 

janv.  1873 

i' 

de 

<• 

janv.  1876 

nav.i875. 
d' 
4* 
d> 
<• 

janv.  1876 
4» 

*> 
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500  "f-,  'Iifl  '!  ^4ÏÈS  ('iï»w>ï'i<ni  :i«  «)  


BA.':?QUâ  f  R/L.ICO-HOLLAl'SjUAlSa.  iOMOi'^  do 

5(X)  f?.,  250  (/.  payés  (si-oouv.  n»  1 1 . . . , .  ... 


de  500  tï.,  250  fr.  p.  (ex>eoap,  n«  5}.-. 

itESSÉGiie  A.  A1.A1S,  aetioû  dç  50U  fi-.,  t  p. 

BONK  A  GOBLUA,  «.  500  fi.,  liSÔ  fr.  p.,  temb 
600  fr.,  65i  garanti  par  dép.  de  GonsUatine  dès 
Il  réception  des  travaux  ,  


.«.«  coitr'ïAitcji 


CHARsnTsa,  actioB  die  560  U,,  toat  paj^..... 
■■T,  »Uou  de  500  fr.,  toet  psy£...o....o  

PARIS  A.  LTON  KC  MÉBITBIUIAI^ÉS,  ïCtios 

U  500  fr.,  tout  payé........  


UUïi,  asiwra  de  500  fr,,  îosi  j)4îé...»«.a.,.,. 
muit  ut.  de  500  rr.,  lUér^et,  r«»:b.  à  400  tr. 

OKUÉjun,  aetloo  ét  SOO  nr.,  Utet  puyé.. ...... 

Annaitêt  duos  par 


OaijAn«  &  CHALONS. 

mui.  —  test  payé  

(impôts  à  la  cliargA  de  la  C'«)t 

OOJtSï,  ««Uon  de  500  fr.,  toat  paye........... 


vism>iÉB,  action  de500fr.,  tout  payé.......... 

CHEM.  DB  FER  BT  DOCKS  8T-ODBW,  ».  500  f., 

t.  p.,  ex-l'«  rép.  de  6  fr.  (en  liquid.)  

DOCKS   BT   ENTREPOTS   BB  MARSEILLE, 

action  de  50O  fr.,  teut  payé  (ex-coap.  n«  3)... 

ENTREPOTS  KT  MAGASIN»  GENÉRACS  DE 

PARIS,  act.  de  1/31000*,  t.  p.  (ei-conp.  n"  19). 
ALLDUEi-iES  CHIMIQUES  (G'«  générale  das), 
action  de  500 fr,  250  fr.  payés................ 

COUPAGNIIE  PARISIBNNIS  DO  GAS,  actioB 

lie  250  fr.,  tant  payé.. ..................... 


COK.P"  iMsaOBiLiÈSKi  ïct  500  fr.,  tau£  payé. 

Qrosseii  coup 

GOSÎPAGmB  GSNÉB.  TRANSATLANTIQDK , 

Kction  d«  580  fr.,  s«at  payé  (ei-coapon  n*  26)  . 

MKSSAGKmaS  MARITIMES,  act.  500  fr., 

VOITURES  A  PARIS  (0«  gén.  des) ,  action  de 
500  fr.,  tout  payé  (ex.couçoa  h*  13)..  ■*. 

SAUMBS  Mfe  L'SST,  tel,  de  500  fr. ,  loaS  pay*. 

CANAL  2IAR1TIIUB  DB  SUBÏ,  a.  500  ff.»  t,B. 

(coupon»  33  et  antérieurs  détachés) . 


d«  Délégations,  remi.  ik  500  fr.,  loat  payé,.. 

(coupon*  12  et  antérieurs  détachés). 
#>  Bons  îrenteESireg,       terni.  *  125  ûr... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTBAJSGSKS 

ANOUUS  (eanaoildéj  3%),  négociation,  ebanai 
axe  25  fr.  20. 

DsrrSB  AOTRICH.,  bx,  eonvertie(nég.,  change 
9i8  2  fr.  59).—  Oblis;.    100  llor.  (papier). 
d«  d»     1,000  floT.  a» 

d'  d«    10,000  flor.  d» 

ÉGYPTS  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%  obi. 
hypothécairet  remb.  i  500  fr.,  tout  payé  

ÉRYPTlKSi.  1873,  7îi.  «bU  remb.  500  tt.,  t.  p. 
d»  a*       coup,  de  5fr.. ........ 

d"  d«       coup,  de  25  fr  

BBPAGKns,  SX,  Extérieure,  1856  —67—  69—70 

(négociations,  change  fixe  5  fr.  49)  

d"  Coupure*  de  36  et  24  piastres.  

d*       à"      de  12  piastres........'...  

d*  Intér«,  coup,  de  75  piastres  et  ac-dessus. 

d"      d»    petites  coupures  

PAGARB8,  obligations  remboursableg  ji  500  fr. 


«XAM-OW!*,  5-20,  1865  6X  (nég.,eh.  fixe 5  f.) 

d*              d»  wop.  ue  eô  dol..... 

d*  'S'  de  30  dol  

*'              4=  de  ôdoi..... 

*■  «°  de  3  dol  

^              i*  1865,  «oais.  de  60  do!..... 

<l*  de  30  <!ol..... 

*"              *•  «a  6  dol..... 

4«  <•    1867,  wtp.  'in  &}  ,!ol  

<*•  o  ÎS  (««!..... 


500  . 


322  50  321  25  323  75  320  .. 


475  .. 


505  ..   

330  327  50  325   

575  573  75  575... 


967  50  970  967  50 


710  

1260  

1000  99S  75 

510  

630   


9«    4.tie    «i«    û»o    »«  •»« 

460  mt  6* 

390    '  '  »  r.   f.j-M    *«  «• 

375  372  50  370  Î67  50  355  330 
1080  1075  , 


23  75  23  22  59  .. 

302  50  m  m  50 


620  ..  . 
430  435. 


!07  5Q  710  707  50  710  


595  590... 
132.  ... 


330  331  25   

SiQ  331  25  327  50 


1»  %  «. 

19  ï  >é  ■■' 

2u  \^  %  a 


109  108  % 


ÎBRMB 


SB  31.. 
P"  «u  31 
P'cu  15 
en  liq.. 
an  SI.. 
P«au31 
P«an  15 
an  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P«au  15 
iin  cî... 
en  liq.. 
âa  et.. 
P'flnc. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
Dnet... 
P«  fln  c. 
en  llq.. 
fin  et... 
P«  fia  e. 
P«aii  p. 
ea  liq.. 
finci... 
P-  fln  c. 
en  liq.. 
lin  et... 
P«  fln  p. 
en  liq.. 
ûn  et... 
P*  lin  p. 
en  liq.. 
au  31  . 
P«aa3l 
en  liq.. 
fin  eu.. 
P«  fin  e. 
an  liq.» 
flntt... 
en  liq.. 
au  31.. 
an  liq.. 
aa  31.. 
flfi  lie., 
an  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
as  31.. 
P°au31 

P«Kll5 

en  liq.. 
au  31.. 
?•  au  31 
en  liq.. 
aa  31.. 
P»  au  31 
P«aal5 
au  31.. 
en  uq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
ae  31.. 
en  uq.. 
an  31.. 
P«aa31 
P»au  31 
P"  au  15 
efl  litf.. 
a*  31.. 
P«an3I 
S9  31.. 


en  liq.. 
aa  SI.. 


en  liq.. 
aa  31.. 
P«an31 


en  Uq.. 

au  31.. 
en  liq.. 
aa  31.. 

P«au  31 
P'au  15 
en  liq.. 
an  31- 

P»au  31 

en  liq  , 
au  31.. 


m  31. 


en  liq.. 
sa  31.. 


PHBU. 

€O0R« 


495 
4»5 


321  25 

322  50 


473  75 
47a  . 


PLUS 

aAr.IT   I  RAS 


575 

967  50 


711  25 


!195 


367 

50 

367 

50 

1Ô75 

IU'6 

25 

•  •* 

*22 

50 

3ÔÔ 

3U1 

•  •  e 

•  o  • 

25 

•  •  • 

•  •  • 

712  50 
712  50 


590  . 

591  25 


331  25 

332  50 


••• 


...  ..  daf 

...  d  5 
321  25  ... 

'..  ïi 
.  ..  d  5 

473  75 


..  d  5 
..  d  5 


..  d  5 


 d20 

'!."  d20 


 d2e 

...  ..  d  5 

!!!  d20 


358  75 

d'à 


...  ..  d20 

 d20 


«•     d  5 

301  25 

d"5 

•t«  ••  d  5 


73  75  .. 
716  25  ... 
...     d  5 
...  .^  d20 

 d  5 

590  . 


...     d  5 


331  25  ... 


...  ..  d  5 

 d  5 


 dH 


4''2  50 


320 


467  50 


367  50 


340 


767 
707 
720 


50 


587  50 


328  75 


ODRNIKK 
COOHS 


495 

■..  dlO 
dlO 

3a  ..  ... 

320  

 dlO 

.  ■  dlO 
479  ..  ... 

m  

 dlO 

 dlO 


968  75 

dlO 

 dlO 


 dlO 

V.  m 
Il  dio 
.'!!  !."  dio 


387  68 

"'.  Il  m 
mi  V.  '". 

...  dio 

.  ..  ..  die 


.    ..  dio 

300  .. 
300  o. 

 dlO 

 dlO 


712  50 

713  75 
730  ..  dlO 

740  '.  dio 
590  ..  . 
590  ..  . 
  dlO 


330 
331  25 


dlO 
dlO 


 m 


CLOTORK 
PRËCÉDENXI» 

Der  nier  '•nurt 


497  50,  497  50 


320 


485 
925 


505 


325 
575 


967  50 


710 

li97  50 
998  75 
510 
62b 


122 
452 
390 
370 

lôéô 


23 
3Ô7 


50 


620 
435 

m 

712 

•  •  • 

596 
Î32 


30 


25 


92  M 


60  % 

Il  ^ 
62  .. 


331  25 

328  75 

327  50 

318  75 


20  . 

19  % 

2U  .. 

18  M 

18  M 

500  . 


103  » 
106  a 
105  H 


105  H 

108  % 

m  % 

m  % 

108  )ft 


318  75 


470  .. 


o  o  w 

900 


525  .. 


347  5« 
575  II 


967  50 


710  .. 

•  •  • 

1197  50 

lOÛÔ  !.' 


465  .. 
...  •« 


625  .. 
•  ••  •« 


800  . 


470  .. 

425  II 

372  50 

loéô 


22  50 
306  25 


620  .. 

437  50 

620  V. 

712  5Ô 

•  •  »  •  » 
t  «  •  «0 

•  *  •  «  • 

593  75 

122  5Î 


65  % 

•  •• 

•  ••  •« 


362  50 
327  s'Ô 


20  a 

•  •m 

"il  % 


«  0»  tt« 


«•I  «0 
•  a»  «fr 


iS  Jaatier  1S7« 
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RBPORTI 


Gom[rtin; 


•  «  ■ 

•  •  ■ 

1     >  a 

r  «« 

-  •* 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

«  .« 

V  a* 

• 

• 

« 

•  w« 

•  •* 

•  «• 

•  «  • 

•  «• 

• 

•  0* 

• 

4  «0 

e  •« 

« 

«  «• 

a  •• 

•  «  « 

8  tt  a 

a  •» 

Il  «• 

• 

• 

• 

•  »» 

■ 

•  me 

9  : 

• 

•    ««  fl 

•  k«  « 

■  e 

«  «  f  • 

«  w 

»  1 

•  • 

<•  ■ 

•    •  a  « 

•    *•  • 

*• 

•    «•  « 
« 

•  • 

*  • 
• 

•  <* 

•  • 

•  « 

île 
à' 


15 


3Db 


50 


75 


<0 


noT.  i875. 

janv.  1876 
d* 
(!• 
(!• 

i' 

Mt.  1875. 
<!• 

jaill.  1875 


janv.  1876 
d» 

oct,  1875 
nov.  1875. 
«oût  1875. 

d* 

d« 

d» 

oet.  1875. 

â' 
d* 
d* 

janv.  1876 

laiB.  1S75 
d° 
d> 

janv.  1876 
d* 

d* 

oot.  1875. 


Lundi  17  Janvier  1876 


4.13  cours&.m 


tSATe-mi»,  Coasoiidés,   

d»  d»        petits»  MupBMs 

[TAUX,  5X,  eoap.  de  1000  fr 

d- 

d' 

d' 

i' 


eGup.  de  500  fr. 

«oap,  de  1«0  fr.  »  500  fr.  «xelas. 

eoap.  de  50  f r  

loup.  au-dessous     50  fr..«.... 


i'  ,r.,,.^, 

i'      Obi.  Victor-Smminaol,  1863,  JeiiLb.  500  f. 


Î06  H 
106  % 


PÈ&ovvm,  obligations  b%,  ioot  ptji  

d*  frosse«  ooapurei  

d«  5%,  tout  payé, 


PORTOOi^lS,  1853,  i%  (négofl.,eh.flie25f.253. 

d*  1856  —57  —59  -  60..  

BMPRDHT  ROUMAIN  1875,  S  %,  tout  payé. 
RDSSK,  1862,  5 0lé?<>«Melian«eflxe  25fr^20). 

d* 
d" 
d» 
d« 


70,5?i,Gb.501.st.,  t.p.  (Bég.,ch.f.25.20). 

d»    ob.  de  100 1.  st.,  tout  payé  

d*      d«    500 1.  «t,  tout  payé  

d*      d«  1000 1.  8t.,  tout  payé  

1S75,  i%  (néê.,  ch.  fixe  25 f. 20),  t.  p... 
obllg.de     501.  st.,  d» 
d»  *•  de    1001.  st.,  d» 

d«  d»  de    5001.  st.,  d« 

é  â-  de  10001.  st.,  d« 

nsm  QÈa,  TDNiëisMtni,  5X<ob.500if.,t.p. 

OSTTC  XC(»QDB,5^,  1865-73-74,  «enp.125  fr. 
d*  d»  d«  62  fr.  50. 

4«  <•  i»  12fr.  50. 


71  70  90  80. 
71      l"  .* 

220  219  56 
U87  a. 


50 


25 


oct.  1875. 

jinv.  1875 
janv.  1876 

jBm.  1873 
janv*1876 

ïott  1875 
janv.  1876 


50 


janv.  1876 


jsin  1875. 


janv.  1876 
ii«v.  1874 


janv.  1876 

jtnvViiJe 


jaill.  1S66 
|anv.îS66 
o«t.l8fô. 
janv.  187S 


KMPROMÏ  OTTOMAN,  1360, 6%, T. 500 fr., t.^. 

d»  d»  1863,6%,r.5e0fr.,t.p. 

d*  do  Brosses  «eupnres  

d-  d»  1865,6%,r.500tr.,t.p. 

d«  d*  Grosses  coupures  

d"  d*  I«e9,6j4,r.500fr.,t.p, 

d*  d«  Coupures  de  5  

d*  <•  CouDures  de  25..«.... 

d»  d»  1873,  6?i,r.  500  fr... 

d*  i.»  Coupures  de  5  

i*  i»  Coupures  de  25  .<>. 


102  102  W  162  .0. 

102  m  H.  m...  

102  102  M,  102  •  ... 
102  102  X  Î62  101 

89  K       .   ...  ... 

89  

89  .  ». 

277  50  ...  .«  ...  ... 

?1  .^5  60  55  50  45  35  .. 

21  3)  60  55  50  45  35  v> 

22  .   *. 


ts  31.. 
an  iMj.. 
ao  31.. 
P>au31 
P«au31 
P»  au  15 
P«aal5 


PRSM- 


PLO» 


en  iiq.. 
an  31.. 
«n  11(7.. 
aa  31.. 
P«ao31 
au  31 


70 
71 


en  liq.. 

au  31.. 

aK'si.'! 


en  lin. 
aa  31. 


132  .^0  135 
i4U  145  .. 


VALEURS  ÉTRANGÈRES 

BAnQOfitofl  CRÉDIT  ITALIEN ,  act.  500  ù., 
30O  fr.  payés  (ex-«oap,  n>  19)...  

BANQOa  OTTOMAKB,  act.  de  500  fr.,  250  fr.  p. 
(ex-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
<•  d*       Grosses  coapares  


CRÉDii  FONCIER  d'AUTRicnB,  action  de 

500  fr.,  200  fr.  payés  

d*  d*  drossef  coupures 

BAJMQCE  CJenTRALB  BV  GRJËDIT  FONCIER 

DK  BQSSœ,  obi.  1"  série  5X,  remb.  500  fr. 


sM.  «•  tftrts  SX ,  T.  500  fr.,  tp. 

CRÉDIT  IIOSIUSR  mPAGROL,  «.500tT.,tp. 

^  Sroïses  sos^uresi 

lociBXB  ADXftM^BifiitnB,  action  500  tjp 
^îoims  sospares* 

BAJDAJtos  (Ci«da«l>Il6»!  £),  a«t.  500  fr..  :^««<>. 


COaSODK  A  »ISVIIXB,  «CL  d«  500  fl.,  t.p... 
LOMBARD  (SCD-ACTRICHIiBNj,  aCt,  500  fr., 

test  payé  (ex«eoup.  n*  31)  

4<  Qresses  eouporet. 


RORD-OOXST  DB  L'AOTRICHB,  r.  500  f.,  t.p. 

d*  Grosses  coupures  

noRD<lSSrA6l«OL,  act.  500  fr.,  t.p.  (estamp.), 
d*  d«  Grosses  coupures. 

d«  d«        fion  estampillées  

d«  d"  Grosses  coupures. 

PAMPBLCinB  XT  BARCBi:,0NC(SAKAe0SSBà), 

8tt  de  500  fr.,  toat  payé...  


135  132  50  136... 

123  75  125  122  50 
US  75  ...  ..  . 


112  50  113  75  m  115  112  50.. 
HO  

110    «.    ...     ..    II.O    o«  .. 


440  437  50  436  25 


500  .0 
447  ËO 


00*    «O  •< 


455  41)4  75  455...  ... 

625  620  615  619  615  617  50  615 


640  637  50  63^5  632  50  6J3  75 
631  25  630  632  50 


245 


rOKTQO&iB  {0«  Toyalej,  a«t.  de  500  tir.,  t. 
tmamm  ra  wm  Mm-Axsta ,  a.  500  fr.,  Sii>. 


MMMxemws  &  MADRID,  act.  de  500  tl«,  t.pt 
(«x^eoap.  îï*-  30  et  31), 


248  75  247  50  245  250  252  50 
  246  2s  242  50  247  50 


125  .  .. 

Grosses  eoap..... 

300   ... 

Grosses  toitpares. 

60  75  60  50  60  . 
340   ... 


en  Iiq.. 
an  31.. 
en  lia.. 
aa  31.. 
P«aa31 
P'au31 
P«an  15 
an  31 
aa  31 
en  liq.. 
aa  31 
au  31 
au  31 
P»au31 
en  lia., 
ae  3i-. 
P'auSl 
P'aa 15 


a»  31.. 
P«au31 
en  iiq.. 
aa  31.. 
P«au31 
P«au  25 
en  liq., 
it3  31.. 
P»au  31 
P«aul5 
en  liq.. 
ao  31-. 

P»8U3l 

en  liq.. 
as  3i.. 
ea  liq.. 
aa  31 
P'au3l 
P«aa31 
P'au 15 
en  liq.. 
ao  31.. 
P'au  31 
P«au  31 
P'au  15 
eu  Uq.. 
ao  31.. 
P'au  SI 
en  liq.. 
aa  31  . 
en  liq.. 
au  3t.. 
P'au  31 
P'au  15 
en  liq.. 
ae  31.. 
en  uq.. 

SB  ^1.. 

en  liq.. 
aa  31  . 
P'au  31 
on  liq.. 
aa  31.. 
en  liq.. 
aa  31- • 
P'au  31 
en  iiq.. 
an  31.. 
P'  au  31 
en  liq.. 
su  3!.. 
P'au  31 
P'aal5 


70  90 

71  05  .. 
..  ..  dlf 

..  d29 
dît 
.,   .  d25 


70  35 

70  70 
71 

'71  35 


dlf 


21 
21 


SI  90  ... 
21  70  .  . 
..  d  1 
.  ..  d25 
..  d  1 


21  40 
21  10 


..  d  5 


435  25 
43lj  25 


500 


620 
620 


632  50 
632  &e 


..  d5t 


437  se  , 
437  iO  . 

 d5f 

 d5f 


d5f 
â5f 


247  50 

248  75 
255 


243  7=; 
247  50 

121  25 


620  

620  ... 
...  ..  d40 
...  ..  d20 
...  ..  d40 
633  75 
633  75 
.  .  d5f 
638  75  d5f 
...  ...  d5f 


DBRU-ilKR 


70  70  .  , 
7U  80  . 

70  90  (550 

71  20'  450 


I  CLOTIJKÏS^ 
PHlËGÉDBTtTB 


(156 


21  40  ... 

21  15  . 

22  10  d50 
..  ..  d50 
..  ...  d50 


432  50 

433  75 


600 

60S 
635 


250  . 
250  .. 

256  25  d5f 
 45f 


250  .  . 

251  25  . 
2='6  25  45f 
122  50  . 


338  75 


..  d5/ 


630 
63U 


640 


dlO 

diè 


43Î  75 
435 


dlO 


dlO 
dlO 


<110 
dlO 


247  fO 

248  75 


211 

242 


120  .. 


dSf 
dSf' 


608  75 
610  .. 

625  ..  dlO 

 d  5 

.     ..  dlO 

633  75  . 
6V^  :0  . 
635  .  dlO 
dlO 

637  50  dlO 


106 

% 

m 

% 

106 

H 

•  >  '/ 

mm 

71 

71 

•  m 

... 

.. 

•  «  • 

•« 

... 

0 

»• 

... 

.. 

»• 

71 

•  ■  a 

•  o 
*^ 

41 

50 

34 

SI 

219 

75 

... 

0 

34 

•• 

34 

7» 

40 

29 

■• 

*58 

51 

52 

54 

% 

•  a« 

«• 

58 

62 

«« 

98 

• 

95 

102 

iUO 

» 

102 

•  •9 

mm 

102 

% 

»• 

102 

a. 

o» 

... 

.. 

sa» 

89 

% 

89 

M 

88 

n 

•  •  • 

am 

88 
228 

Té 
75 

290 

a% 

«• 

... 
21 

7} 

80 

21 

75 

•  »  • 

21 

75 

132 

5Ô 

140 

345 

135 

•  * 

•  « 

135 

siô 

126 

25 

127 

53 

180 

126 

25 

120 

116 

25 

iÔ7 

50 

112 

102 

50 

.9. 

460 
435 


5«9 


445 


dlO 


248  75  ... 
248  75  ... 
o. .  .  dlO 
255  ..  dlO 


456 

622  50 

635 


240 


580 

250 


2*2  50  ... 
243  75  ... 
250  dlO 
122  50  ... 


420 


335 


dlO 
die 


335 
275 

25*8  75 


120 

3ÔÏ  25 


60  .. 

337  56 


465 

436  23 


,51)0 


461  2i 

45*6  25 

622  50 


633  75 


2» 


572  SI 

25Ô 


365 
305 
250 


112  50 

sié 


60 

341  25 


ml  1875, 
*0T.  1874; 
Midéc.75. 
d' 

tVr.  1875. 
janvier  76. 

uat  1(75 


Bs^nuaU  i»  VUlM  frsiçalsM 

Anàeiis  (Ville  d').  i%.  remb.  100 fr. 
Bordeaux  fVlUe  de),  3  %,  t.  lOOfr. 
Calvados  (Ùépl  72, 5%,  1. 1,000 fr. 

?llî*  iDfo.)  mjy.  r.  i,'o6e  fr 

Vile  (yille  dr  "  •   

LiUe  nm 
LllStfViHe 


baet,  I  buf 
99  . .   98  50 
90  


1110 
93  50 


99 


janv.  1876 
d* 

Î5jnm,75 
SOfain  75 


avr.1875 
âultiTS. 


Marseille  (V"'  do),  82, 5  r.  560  fr 
Marseille  (VW'de),  62, 5?i,  r.  100  fr. 
Fioubaix  4  Tourcoing  (V>"  de),  r.  50f . 
Rouen  (ViUe  de),  5%,  r.  1,250  fr.. 
VersaiUes  (Ville  de),  55^,  r.  500  £r. 

Tcl»nrs  frsaçaitM  f  Actions) 

Aigle  (incendie),  a.  500f.,  100  f.  p. 
A«f.  agric,  etinc.  (C'"gén.),600f.p. 
Assnraucei  «énérales  (incendle),t,p,i 


44  50 


BMi 1875. 
mai  1874. 
en  liqoid. 
août  1875 
avril  1875 
d' 

mai  1875. 
mai  I!i74. 
ect.  1875. 
mal»1875. 


AssuT.  gêH.  (msrlt.),  SjPOO  f.,  t.  p, 
Assnran«e8  générales  (vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (G»"  gén .  des). 
G"'  gén.  des  Familles,  a.500  f. ,  100  ». 
France  (Incendie),  100  fr.  payés.." 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  payés, 
Patrie  (c.Incst  Gaz),a.l  yOOO  f.,  2S0  p. 
Phéaii  (Iiw.endiô),  toai  payé. . .... 

frovUmse  (îsesîifJia).  2a0  h.  ïUTâï.i 
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«Tr.  1S75. 

ivr.'ièra! 
«si  j875. 

<• 

d» 

i* 

d« 
i' 
d« 

isjiv.  1875 
16itiiv.75 
(■in  1875. 

)ViH  1875. 
15  j  «11.75 
aHV.  1876 


«ai  1875. 
■m.  1S75 
janv.  1876 
«Cl.  187^,, 
mil  1875 
joill.  1875 

1871 
'?5  mars  75 
janv.  1876 
d» 

1874 
!»nv.  1874 
ianv.  1876 
uill.  1875 
iwil.  1872 
jan».  1871 

déc.'iâîs! 

'Uill.  1870 
janv.  1876 
tnv.  1875 
janv.  1876 
ittlll.  1870 
•uill.  1874 
janv  1876 
d» 

avril  1873. 
janv  1878 
aill.  1873 
janv.  1876 
,aiU.  1873 
janv.  1872 

•••f ••••• 

luiil.  1873 
22  août  75 
avril  1874. 
Mt.  1873. 
janv.  1876 
iaili.  1875 
«ept.  1875 
«î-«.  48.. 
ex-3*  rép. 
1"  juin  75 
27 janv.  75 

ex-3''  rép 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
janv.  1876 
d« 

30  sept.  75 

31  mill.72 
nov.  1875. 
«x-coup.3 
aui  1875. 
inill.  1871 
«H  llottid. 
Âée.  1872. 
«n  liqniâ. 
janv.  1876 

..it.  187=^. 
IS  mars  75 


Le  Pilole  (as.-!,  maritimes),  l,D0Of.p. 
ftéassaraiicHs.et  eo-asf .  c.  l'Incendie. 
Snleil  (Incendie,),  a.l,OÛÔ  f-,  66G  f.  p. 

Soleil  (Vie),  2,'>Ô  fr.  payés  

Union  (Incendie),  l()0  fr.  pav^s.... 
Urbaine  (Incend. ),  a.  5 ,000  f . ,  200 1 .  i . 
Urbaine  (Vie),  a.  1,000  fr.,  200  ff-p. 
Urbaine  (Vie),  a  ijtm  fr. ,  tout  payé. 
Vigie  (assur.  marltim.),  1,400  fr.  p. 

Annuités  d'Aire  i  la  Bassée  

Annaités  d'Aire  à  la  Bassée,  S"".- 

Annuités  d'Arles  à  Benc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme...".'.. 

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Honil'"  de  la  Sarre. 
Bens  de  liquid.  du  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
C'*Navarro-Aragon.,  aet.  500fr.,  t.p. 
(Joatre-Cariaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.de  la). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25à31  inc.n.dét. 
d"  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0 inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  (irenelle. ... 
Chemin  de  fer  de  rEst,act.de  joniss. 
Chemin  de  fer  duMidi,aot.de]ouiss. 
Chemin  de  fer  du  Nord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  .^00 f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  à  la  Ferté-Macé,  a .  500  f . ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croi x-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dombesetch.de  f.S.-E.,  500  f., 250p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.j  t.p. 
HéraultiCh.de  f.),  a.  500  f., 312-50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t,  p.. 
Lille  i  Valenciennes,  a.  500  ir.,  t.p. 
Lisienx  à  Orbec,  a«t.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.500  f.,250p. 

Médoe,  act.  509  fr.,  tout  payé  

MézidoB  à  Dives,  a.  500  fr. ,  125  f.  p. 


208  75 


865 


janv.  1876 
d" 

sept.  1875 
oct.  1875. 
lepî.  1875 
30  avril  75 
S  oct.  75. 
janv.  1876 
Mt.  1875. 
d» 

•15  oct.  75. 
jviill875. 
{3X-conp.2. 
t5ja)iv.75 
15  sept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
dée.  1875. 


Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,  a.500  f.,t.p. 
Nard-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Ghàions,  act.  5O0.;ff.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500 f.,  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOQ  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
S'-Etienne  à  St-B.-le-Chât. ,  A.m.t.p. 
3eine-et-M.  (Ch.de  f.),a.500f.,  275p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act  500  fr.,  tout  payé. . . . 
Versailles  (R.  G.),  r.  400  fr.,  enfiq. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Ssint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  1  Algérie,  a.  5(M)  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq. Indo-Chine,  ».500fr.,12of.p. 
B.  Union  franeo-Bt»,  a.  500 r.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3«  rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 

France-Algér.,  a.50O  f.,  250  f.  p. 
Gullloteaax,  Bouron  et  Ô«,  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  G'«,  a.  500  fr.,  2'5()  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,a.l/8000«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f.,  t.p. 
Balle  aux  Cuirs,  act  500  fr.,  t  p.. 
Halles,  Marchés Naples, a.  500 f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaux,  a.500  f.,  tp. 
Marchés  (C"  générale),  a.  500  f.,  t.p. 

d«  Temple  et  St-Hon.,  a.500  f.,tp. 
Marchés  Chev.  et^earr. ,  a.  500f. ,  t.p. 
O*  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
O"  genér.  des  Eaux,  a.  500 f.,  tp 


175 


340  ^  330 


70C 


650 


252  50 


120 


Eaux  banlieue  de  Pans.  ».500fr.,t.p. 
Eaux  deVichy,  a.l/SOw",  t.p.,ex-e.li 
Industrie  linière  (0«  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pojit-Rémy  (ex-c.  20)  

Gaz  (O*  centr.  d'écl.parle),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act. 500 fr.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.5e0  f.,  r.6O0 
D°  act  d«  joniss.  (ex-coup,  n*  1). 
Gaz  lie  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t  p. 
Gaz  fC'"  Parisienne),  act.  de  joniss. 
Gaz  (Unien  des),  act.  500  fr.,  t.  p, 


ex-c  4.. 

Hov.  1875 

15  déc.  75 
8Ï-8.  20.. 
ei-«.  20.. 

.■SSset.îS. 
d» 

16  avr.  75 
M  oct  75. 
f.  7  <8t. 


Ahun  (Houillères),  act.  de  1/8000'. 
L'Aveyron  (Soc.  nouv.  ) ,  a.  50Ô  f. ,  t.p. 
Belmez  (houiLet  métal.),  a.500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-EIoi(Houjl.Gh.def.),a.l/6000stp. 
Mines  Campagnac,  act.l,0()Ofr.,tp. 
Minas  Carmaux,  act.  5()0  fr.,  t.  p,. 
Mines  Graad-Combe,  act  1/240(M)*. 
Mines  dû  Huelva,  .a  de  cap.,  r.250f. 
Miflcs  de  Huelva,  acî.  de  jouissance 

Mines  de  Is  Loire  

Mines  Montrambert  

Mines  Rive-de-Gier  

Mines  Saiat-EtienQS  

Itinoi  l{ilflduQ.  14t.  SOO  fr.,  t,  v 


410 
360 


800 
555 


850 


•£>C.  5..« 

nov.1875. 
d« 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mai  1875. 

éx-e.  23.'. 
janv.  Î87G 
15  sept.  75 
B0V.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1876 
,aill.  1815 
juill.  1870 
ex-c,  l.,.o 
ianv.  187G 
janv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
iuiU.  1870 
5  juill.  75 
15  nov.  75 
juill.  1874 
22  déc. 75. 
15 janv. 73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 
8x-e.  14 
julU.  1875 
31jum.71 
ex-l"  rép. 
sept  1875 


oet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d' 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
uart  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oct  1875 
janv.  1876 

d« 

d» 

d* 

d» 

oct.  1875. 
août  1875 
nov.  1875. 
ianv.  1874 
juiU.  1873 
oct  1875 
d» 

janv.  1876 
d» 
d' 
d' 
d» 

oct  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875 
janv.  1876 

d' 
d' 

oct.  1875 
janv.  1870 
sept,  1875 
janv.  1876 

d« 

d« 

d' 

d» 

d* 

oct.  1875 
déc.  1875 
janv.  1876 

si» 

d» 

d» 

aov.  1875 
janv.  1876 

d- 

d" 

fi* 

oci.  ÎS75. 
janv,  1876 


oct.  i!i75. 
janv,  1876 

ti» 
d» 

déc.  1875, 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1878 


Minet  MslUdauG,  ïct  de  jtiiiissanee. 

Mines  Molita-ei-Hadid,  ».  500  f. ,  tf). 

Mines  de  Sariiandcr  

Mines  de  Soumah,  a.  500f.,  375  f.p. 
Mines  d^  Soumah,  a.  nouv,  125f.  p. 
Vallcnar,  uct.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  G" (Soc. nouv.),  a.500  t.,  t.p. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hasts -Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
U  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  i;.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibas,  act.  500  fr.,  t.p, 
Gharg"  réun.  (O»  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
O»  de  Navigation  int«.,  a,500f.,t,p, 
O'  génér.  des  Omnibus,  a,  500  f.,  t.p. 
G'"  génér.  des  Omnibus.,  a,  de  joniss. 

C'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Tooage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  tp, 
Touage  de  Conflans,  act  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a,  500  fr,,  t.p, 
G'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr,,  tp. 

Société  Cliameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  tp. 

Deux-Cirques,  act,  200  fr.,  tp  

Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Ètabliss.  Maiétra,  a.  500  fr. ,  250  f,  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr,,  t,p. 
Société  gén.  Forest.,  act,  500  fr,,  t,p. 
Glawères  de  Paris,  act,  5O0  fr,,  t.p. 
Lits  militaires,  act  500 fr-,  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (0«),  a,  500  f, ,  t,p. 
Port,  etc.  Cadix  (C'«  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  506  fr.,  tp. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  tp. 
Tabacs  (O'franç.),  a. 500f.,  tp, 
Taillerie  de  Diam.,a.560  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fraaco-angl.,  t.p. 

Talenri  frauvalseï  (Obligat.) 
fiességes  l  Alais,  3%,  remb,  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  50Of. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.5O0  f . 

CharMites,..3%,  remb.  à  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.560f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r,  500  fr, 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500fr. 
Epernay  à  RomiUy,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  i%  remb.  650  fr. 
Est,  3  % ,  r.  500  fr.  i  int.  gar.  par  Et). 
Ardennes,  3%,  r,  500  î.,  d« 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (rni.  gar.  par  Et.;. 
Dieuze,  3%,  remboursable  a  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  i%,  r.  500  fr. 

Hérault,  3%,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3%,  remb,  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  ValencreHnes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine ,  3  % ,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  ï  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5 %,r.l, 250 fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r.  50(9  f.  (int.gar.). 
Dauphiné,3%,  r. 500f,  (intg.p.Et,). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500(gar.). 
Genève(Lyon  à),  57,3%,  remb.  500  f. 
Méditer,,  int.25  f.,  r.  625  f.  (int.gar,). 
Méditer.,  52-55, 3%,  r.  500  f,  d° 
Parls-Lyon-Médit ,  3  %  (fus.),  r.500  f . 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3X,  r.SOOf. 
Rhoae-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rbône-et-Loire.  3  % ,  r.500  f,  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500  f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%j  remboursable  k  500  fr, 
Médoe,  Bons  6%,  rembours,  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb,  500 fr. 

Midi,  3%,  remi.  500fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr  ■ 

Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.. . , 
Charleroi  a  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr,,  3  %,  r,500  f.,  tp,(int.g,) 
Normands  (Gh,  d»  fer),  3%,  r, 500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb,  1,250  tr, 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1^50  fr, 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr, 
Orsay,  55, 4  % ,  r.500  f.  (gar.par  Orl.) , 
OïléansàG!»ilons,3%,  r,  500  fr... 
Orléans  &  Chàl. ,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Chàl.,  de  108,313 à  190,312. 
Orléjfins-Evrcnx  à  Elbeuf  et  Acquigny 
à  Dreus  (Orl.-R.,  N.),  3%,  r,500f, 
Orléans-Gisors-Vernon,  3%,  r,  500f, 
Orl.-Glos-Montfort  k  Pont-Audemer, 

3%,  remboursable  50O  fr  

Orléans-Pont-de-l'Aïche  à  Gisors, 

Z%,  remboursable  500  fr  ■ . 

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3  % ,  r.500  f. 
Orne,  3%,  remboursable  500  fr.. . . 
Ouest,  .3%,  remb.  500  fr.(ints.Et.). 
Ouest,  5%, 52-54, r.  1,250 f.  d 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f. 
Ouest,  5  ?i,  1855,  r.  1,250  f. 


1450. 


805 


785 


530  .*  .* 

640  635 


310 


285 

251  5Ù 


283 
250 


h  10 

m 

311 


311 

319 


se 


■iio .  . 

29'i  .• 
274  50 
4^5  ... 
14» 


Ouest,  4X,  remb.  500  fr. 
Harie,  45-47, 5X,T.l,25Ôf. 
Havre,  1848,  eX.M,250f. 


d= 
d« 
d» 

4> 


585 
273 
435 
137 


1086.. 
325  .. 

312  50 
314  . 

313  . 
307  50 
525 
117  50 

313  50 

314  .. 


323 


312  50 
277  50 

96  25 
311  75 


311 


220 
317 

290  l. 


315 


316  50  315  50 
313  25   


248 
217  50 
218 

220  .. 


236 
215 
217 


50 


IC7 

3i3 


105 

312 


janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
juill.  1872 
janv.  1876 
juill.  1874 
janv.  1876 

d« 

d« 

oct,  lb75. 
janv,  1876 
31ium.75 
janv.  1876 
d* 

déc.  1875. 
Mût  1875, 
d» 

janv.  1876 
d» 
d' 

Jnm.  1873 
1"  mai  74 
15  oct  75, 
oct,  1875. 
nov.1875, 
janv.  1876 
oçt.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d« 

sept,  1875 
janv.  1875 
15  oct  75. 
20juiU.75 
oct.  1875. 
d' 

janv.  1876 
15  oct  75. 
oct  1875. 
d» 

janv.  1876 
B0V.1875. 

avril  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oci.  72, 
janv,  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avrii'74 
janv.  1876 


d» 

sept.  187^ 

janv.,  1876 
d* 

oct.  1875. 
d« 

août  1875. 
d« 

d' 

no» .1875- 
janv  1876 

7  juill.  75 
15  juill.  75 

BOî,  1871. 
d» 
d» 

mai  1873. 

a- 

>sY,  1873, 
d« 

mai  1874 
nov,  1874 

d« 

d* 

d* 

aai  187^. 
d* 
d< 
d« 
d« 
d« 
d» 
d" 
d» 
d' 

ex-c  40.. 

22jnU1.75 
mars  1873 
janv.  1876 
d« 

avril  18^, 
oct,  1875, 

août  1875. 
juin  1875, 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d» 

fi. 

d» 

janv.  18(6 
nov.1875. 
«• 


Rouen,  1845,  4 X,M,350r,  d* 

Wd.nf, .  inn.':.i.r>^ .1.1  'm f  I»- 

St.GermaiH,42-49,r.l,250f.(i.B,Kt.) 
VersaiUes,43(r.d.),r.l,250f.  d* 
Paris. -Tramways-Nord,  6%,  î.  400. 
Perpignan  à  Prades,  3?i,  r,  500  fr, 
Picardie  et  Flandres,  3jî,  r,  500  fr. 
St-Etienne  à  St-Bonnet,  3  % ,  r .  500  f. 
Seine-et-Marne,  3X,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6  %,  r.  à  500 f., t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r..500  fr, 
La  Vologne.  5  %,  rembours,  600  fr, 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. , 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3  % ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r,  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.MO  fr. 
&•  Franco-Algér»",  3  %,  r,500fr. 
Deots  du  Hayre,  3%,  remb,  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  t.  500  fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb,  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples, 6%,  r, 460  f . 
Marchés  aux  elievaax,  r,  506  fr,,  t.p. 
Eaux  (Comp.  géa.  des),  3% ,  r,  500  f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.500f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb,  300  f. 
Industrie  tinière(cem"-),6%,r,  300rf. 
O»  Parisienne  du  Gaz,  i%.  r.  500 f. 

d«  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C'«eentr.d'écl.auGaz,  5%,  r.300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250 f. 
Houillères  d'Ahun,  remb,  312  fr.  50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1,250  f. 
Cail  et  O;  remboursable  450  fr. .  ■ 
Flves-Lilléj  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  t.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2"S",r.500 
d-  1866,  5  % ,  rembours,  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  5O0fr. 
Baleanx-0mnibus,5%,  rem.  300 fr. 
Cotons  alcénens,  454%,  r,  à  400  fr. 
C*  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
C'«  Transatlantique,  5  %,  r.  560  fr. 
Glaces  Montluçon,  5% ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r,  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  i  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6% ,  r.  400  f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr,.i. 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (C'«  française),  6% ,  r,  500  fr. 
Toilage  Conûans  ii  la  mer,  r.  250  fr. 

roBdi  A'État»  tt  de  Villes  ètr  , 

Emprunt  Antrich,,  1860,  obi.  50011. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5""  

Obi.  Doman.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligation»     100  ûor.  (argent). 


11Ï9  •  ««« 

398  75  397  50 


231  75  23Î 

232  50  ... 


4'^0  .   ...  .. 

193  75   


m  ..  490 

485 

240  V.  238  75 

240  ..  235 


d»  1,000  d' 
d*  100  <• 

d«        1,000  d« 
d«  100  fioT.  (papier). 

là'  1,000  d* 
d«      10,000  d' 

Emp.  Belge,  1844-55-57-60, 

Emp.  Belge.  2%%  

Emp.  Danubien  (Princ.-Uuies),  8%. 

Emp.  v,-r,d'Eg,,66,ob,hyp.r,5Ô0f. 

Emp,  Egyptien.  1868,  7%  ,,,, 

États-Unis,  5-20  Bonds: 


d< 
d« 
d« 
d- 
d« 
d« 
d« 
<• 
d* 
i' 
d« 
d* 
d' 
d« 
d* 
d« 
d« 
d* 
d* 
d* 
d» 
d» 

Emp,  d'Haïti 

Emp.  Hollandais,  256%, 'G.  F  

Emp.  Henduras,  obL  hyp.  r,  300  fr. 

Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités!. 

Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 

Emp,  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr. 

Emp.  Piémontâis.  1849,  4%.i  

Emp,  Piémontâis,  1850,  4%  

Emp,  Piémontâis,  cert,  anglais,  i% . 

Emp,  Romain,  5%  ■ 

Emp.  Pontif.,6e-64,55<.Ob.  1001. 
d-  d«  500  f, 
d'  d«  1000  f, 
d'       Î86S,  5%  

Emp.Russe,1850,4>é%  n.ch.2.25,50 

Emp  Russe,  1867,  4%,  r.  560  ff., 

Emp.  Russç,  1869,  i%,  r.  500  fr, , 

Bup.  Tanif„BonfMHn).arr,(87f.S0). 

f  mti,]. 


1862,  remb  déc.  71... 
d*  remb,  7  mars  72 
remb,  20  mars  72 
remb,  1"  juin  73 
remb.  6  sept,  73 
remb.  16  nov,  73 
remb.  1"  fév,  74 
remb.  3-5  sept.74 
remb,  l"  nov.  74 
remb.l"  déc.  74 
remit  l"janv,75 
remb,  1"  fév.  75 
remb,  1"  mai  75 
remb,  l"juin  75 
remb,  11  juin  75 
remb.20jum.75 
remb.  1"  août  75 
remb,  15  août  75 
remb.  1"  sept  75 
remb.  23  sept  75 
remb,  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  75 


d« 
d» 
d' 
d* 
d« 
d' 
d* 
d» 
d« 
d» 
d* 
d» 
d» 
d* 
d* 
d» 
d» 
d' 
d« 
d' 


m  ..  4!5  .. 
414     410  .• 

7y  


490 
480 


435     432  50 


435  .. 


520  .>  

73  60  73  25 
70  


292  50  292 
nég.,cb.2f.5» 
m  %   63  ^ 
63  ^   ët  H 


m  

67  ..  m  % 


101  %  ... 

102  %  ... 
102  H  ...  .« 

1G3  %  


221  50  820  se 


72 

|73  %    ..  .. 

72  ..   71  % 

417  50  414  " 
417  50  4U 
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juin.  1875 

«yrH  1866 
an\.  1876 
anv.  1876 


npt.  1875 
d« 
6' 

anv. 1876 
d» 

oct.  1S75 

•z-«oiip.  4 

ott.  1875. 
•x-eosp.  4 
oot.  1872. 
oet.  1867. 
oet  1872. 
janv.  1876 
janv.  1873 
janv.  1876 
«ept.  1875 

d« 

d« 

Janv.  1875 
oct.  1875. 
janv.  1876 


TalMM  itiAîgirw  (Aetioru). 

Société  ÂQtricbienne,  aet.dejoaiss 
MéridionaHï  (G*'  Rai.),  a. 500  U  i.p. 
Romains,  a.trent.privil.,  6  % ,  r.500  f 
Crédit  mob. espagnol.a.aejouiss. est. 
G"  Madrilène  d'écl  airajje  et  de  chanf» 
fage  par  le  (iaz,  aet.  500  fr.,  t.p. 
Télégraphes  Nord  (gr.  0«),  a.250t.  P" 

Taiea~t  ét?aagères  (Oblig.) 
ObHg.Antrich.,3?i{a.  rés.),l"éni. 

d»  d°  2*  émission...  . 
Oblig.Aatrich.,  3%'(nonv.  réseau). 
Oblig. Cordoue  i»  Séville, 

Obllg.  Lombardes,  2%  

Oblig.  Lombardes.  3%  

Nord  Esp.,  Z%  (priorité),  r.  500  fr. 

d»      à  revenu  variable  (sans 
coup,  arriér.  Aet  B). 

d»  i  revenu  variaWe  (ave« 
coup,  arriér.  Aet  B). 
Pampelune,  3%,  rembours.  500  fr. 
PampeluM,  3%  (ei-c.  25),  r.  500 fr. 
Portugais,  3%  (ex-e.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lembards,  remb.  1877, 500  (r. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyg.d.  EtatsDnis.c.s.C.r.an.t.p. 
Ob.C'' Madrilène  du  G9J!,  5%,  r.500f. 


tLTJI 

but.  i  bat. 


200 
230 


225 


321  75  3M  25 
3y8  . .  307  50 
308  ..  307  75 

^33  50  232  50 
2:^8  ..237  :^o 
230  ..  229  50 

194  25  193  25 

227  50  225 

lis  HÔ 
2'i4  60  244  . 
225  .   224  .. 
23d 

ni  50 

520  .  .. 


BONS  OC  niKSO"K.  — 2)i,  de  6  à  11  mois;  — 3X.  ^  sa  an; 

4  H  Ji,  à  5  ans. 
BANQOB  DB  FBANCB.  Ëscompte,  4  . Avances, 

BAUQDB  D'ANGLETERRE   Escompte,  5 ..  X • 

BOOSSe  DB  LONDRES,  i  Midi   94  1/lfi  .. 

3%  consoUdé.  I  Une  heure   94  1/16  .. 

BoKs«  de  Vienne,  15  janv.     Métall   68  80  73  70 

4t    Crédit  Autrichien    192  20  ...  . . 

<l'    Chemins  de  fer  Autrichiens  292   

d«    Change,  Londres.  Dem.  114  55.— Offre,  114  75   

i"        d»    Paris....  Dem.  45  70-— Offre,  45/5-.... 

i'    Lots  111  80  —  Napoléon,    9  20  ..  .. 

Valeurs  sa  négroclant  à  trola  mois, 

CJEAMCK 


5%% 


Amsterdam. . 
Hambourg... 

Berlin  

Francfort  

Triesto  

Vienne  

Barcelone . . . 

Cadix  

Madrid  

Lisbonne. . . . 

Porto  

Pétersbourg.. 
New- York... 


FliPIES  LOM«> 

207      à  207  %  . 

122  ..  ^ 

m  ■.  im  %  ■ 

i2i    km  %  ■ 

214  «  à  215  i*  . 

214  H  à  215  J4  . 


501 

547 
547 
3!9 
445 


à  50i 

4  :.('3 
à  49;t 
à  549 
à  549 
à  321 
à  45.') 


PAPIEB  COVftV 

206  M  à  207  .  . 

122  h  à  122  %  . 

122  «  à  122  %  . 

122  %  km  %  . 

214  %  à  215  'A  ■ 

2U  ié  à  215  )4  . 

502      à  505  . .  . 

'(■1  .    à  5t'4    .  . 

497  «  à  !>UU  }i  . 
547    .  à  S'H 

5i7  .    à  5i9  -  . 

31!)  M  à  321 

445  ..  i  455 


Valeurs  se  négociant  à.  Tae. 


5  %  I  Londres  

3 }4X  Belgique... 

5   X  Italie  

5  X  Italie  (or).. 

5   %  Rome  

4  Suisse  


25  17  ^  à  25  22  X 
1/lOp  â     %p'/. .. 

7  !4  à  7  !4  K  P- 
H  i  .  M  X  p. 

7  «  à  7  H  X  p. 
l/16p  i  l/16b  %  . 


25  11  . 
1/I6p  à 

7  M,  ^ 
■  ■  's  à 

7  M  à 
1/lCp  i 


i  25  16  . 
î/16b.  .. 
7  HX  P> 
..  MX  p. 
7  p. 
f/16bX  . 


Matières  d'or,  etc. 

8 r  en  barre  à  1000/1000,  le  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  à  0/00  ps. 
r  (pièces  de  20  francs)   Pair  i  .  0/00  pr. 

Argent  en  b»rre  à  1000/1000,  !e  k»,  218  f.  89.  70  à  . .  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pairi  .  0/00  pr. 

Quadruple»  espagnols   82  . .  »  82  25 

—       colombiens  et  mexicains. . —    80  50  i  80  73 

Oneats  de  Hollande-et  d'Autriche   U  70  i  11  75 

Mastres  i  colonnes  Ferdinand   4  85'4  4  95 

—     mexicaines,   4  95  i  4  96 

Souverains  anglais   25  07!^i  25  12  !< 

Baacknotes   25  10  i  25  12^ 

Aigles  d'Amériiïae  (20  dollars)   103  .    i  103  50 

Dollar   5  10  »  5  15 

auiUaume  (20  marcs)   24  50  à  24  60 

Guillaume  (10  marcs)   12  20  »  12  30 

Impériales  (Russie)....   20  35  1  20  45 

HALLES  &  KiRCH£li  (tiiiiletin  eomiaersiai  tHthconqn») 

Huila  de  Colza  disponible,  gelée   84  5B 

—  —       dégelée....  .........    85  50 

Huile  de  Colza  disponible  en  tonnes,  gelée   86 

—  —  —       dégelée   8?  .. 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  ....<> .  95 

Huile  de  Lin,  en  fOts  67  50 

Huile  de  Lin,  en  tonnes  69  .. 

Sucre»  bruts,— THre  saocharimêtr.  88»,  non  acq.,  7/9.  53  25 
.     -  -         -  10/13.    48  25 

lucres  blancs  en  poudre,  titre  n*3   .1    58  75 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte   ....  »  139  . 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte   i  140  . 

Esprit  3/6  disponible,  8n,  1"  qualité,  9()«.     ....  à    4-?  50 

Suif.'  Je  France  „  104  . 

Farines,  l"  qualité.  -  Prix  moyen  du  quintal  <,     35  37 

Blés  :  Choix,  l'becl.  !4  30  30  à  31  bO.  100  k.  25  25  S    26  23 

1"  qualité,  29  10  à  30    .  -  24  25  »  25 

du  rayon,  -      28     à  28  80.  -  23  75  à  24 

semencei.  —          ..  i  .     .,  —  ....  4  .... 

Avoines  choix,  3  hest.  34  88  à  35  25.  ~  23  25  »  23  50 

1"  qualité,  -     .34  13  i  34  50.  ~  22  75»  23  . 

2'-î  '.'*Ulé,  ™  -  33  . .    33  38  22  -1  22  25 

inférwirn»,  2»  1!!  i  32  2ï.  -  80  75»  2150 

OTdinaiîes.  ....  â      ...  —  ..  „  i  „.  ., 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHEY  LAPFITB  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


INSENSiBILISATEUR  Dl'CHESWS.  —  Extraction  et 
pose  de.  dents  sans  douleur,  45,  rue  Latayette. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VArl  poétique',  Epîtres,  etc.,  de  Boi- 
leau  (1  vol.,  25  c,  40  c.  rendu  franco).  Bu- 
r-eaux,  rue  de  Valois,  2,  Palais-Royal.  Ejivoi 
franco  du  catalogue  des  2105  vol.  en  vente. 

On  trou-ve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


TRIBUNAL  DE  CQiiiniERCE  DE  LA  SEINE 


DEPOT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.  —  Fortunet  et  Thorey,  commis- 
sion, etc.,  r.  Le  Peletier,  31.  (Acte  s.  s.  p.,  30  déc.) 

A.  et  J.  Wertheimer,  articles  de  Paris,  r.  Gre- 
nela, 43.  (Acte  s.  s.  p.,  5  janv.) 

C  dentellière  de  l''rance,  r.  St-Maur,  163.  (Acte 
M' Bonneau,  not,,  16  nov.) 

Chossonnerie  et  Tramon,  commission  des  bois, 
pass.  Gatbois,  14.  (Acte  M"  Vassal,  not.,  29  déc.) 

Dlle  Gotterel  et  G',  lingerie,  etc.,  r.  Neuve-St- 
Augustin,  21.  (Acte  s.  s,  p.,  15  déc.) 

Veuve  Boucher  et  Brieussel,  chapellerie,  r.  St- 
Merri,  32.  (Acte  s.  s,  p.,  30  déc.) 

Girod  frères,  corsets,  r.  aux  Ours,  22.  (Acte  M' 
Robineau,  not.,  24  déc.) 

Dénéchau  et  G",  verrerie,  r.  de  Flandre,  120. 
(Acte  M°  Potliier  de  la  BertheJlière,.29  déc.) 


Voilée  père  et  fils,  cartons,  r.  des  Déchargeiirs 
9.  (Acte  M°  Besançon,  not.,  30  déc.) 

Modifications.  —  Soc.  des  forges  de  Liver- 
dun,  r.  Taitbout,  39.  (Procès- verbal,  16  déc.) 

Dissolutions.  —  Lambert  et  Lévy,  rouenne) 
rie,  etc.,  r.  Bourg-Labbé,  8.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc- 

D.  Lebarbier  et  Delmas,  fournitures  p.  tailleurs, 
r.  d'Aboukir,  7.  (Acte  s.  s.  p.,  20  déc.) 

Blot  aîné  et  veuve  Blot,  marbrerie  funéraire, 
r.  de  la  Roquette,  184.  (Acte  s.  s.  p.,  25  déc.) 

C.  'Legonne'  et  G",  draperie,  r.  Vivienne,  12. 
(Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 


Spectacles  da  Mardi  18  Janvier 


Opéra.  —  (Mercredi)  Faust.  ' 
Italiens.  —  Romeo  e  Giulietta. 
Français.  —  Le  Philosophe  sans  le  savoir. 
Odéon,  —  Les  Danicheff. 
Opéra-Comique.  —  Voyage  en  Ghioe. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vandevl-Ile.  —  Les  Scandales  d'hier, 
Palais-Royal.  —  Le  Panache. 
Châtelet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Le  Manoir  de  Pictordu. 
Porte-Salnt-MartlB.  —  Jeunesse  des  Mousquetaire*. 
Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 
Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 
Renaissance.  —  La  Petite  mariée- 
Ambigu.  —  Bellerose. 
Folies.  —  La  Belle-Poule. 
Th.  Taitbout.  —  La  Griiche  eassée. 
Château-d'Eau.  —  Les  Echos  de  l'année. 
Cluny.  —  L'Argent  du  Diable. 
Marlgny.  —  Au  Petit  Bonheur. 
Th.  desVArts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 
Beaumarchais.  —  Le  Dnnjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Enl'ïez  c'est  pesé. 
Folies-Bergére.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  éqnestresi 
Th.  St-Houoré.~  GomMies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 
Bxp.  de  Peintures  (Ghàt.-d'Eau)  — T.Lj.,del0h.à6h. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brnnnet. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 


£7m7jrt7r«w<;c;-CT<./\.V/rrTEBS'ctBIMet  C»,.31,q.Voltail> 


DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    MANUFACTURES    DE  L'ÉTAT 


ADJUDICATION  des  transports  par  mer,  d'Algérie  en  France,  des  Tabacs  de  la  récolte  1875 


Le  mercredi  16  février  1876,  à  deux  heures  de 
l'après-midi,  il  sera  procédé  au  ministère  des 
finances,  devant  le  conseil  d'administration  des 
manufactures  de  l'Etat,  à  l'adjiidication,  en  deux 
lots,  sur  soumissions  cachetées,  des  transports 
d'Algérie  en  France,  des  tabacs  en  feuilles  de  la 
récolte  1875. 

Le  premier  lot  comprendra  les  quantités  à  ex- 
pédier d'Alger  à  destination  du  Havre,  Dieppe, 
Bordeaux  et  Dunkerque. 


^VIS  XJlsriQXJE 

Le  second  lot  comprendra  les  quantités  à  ex- 
pédier d'Alger  et  de  Bône  à  destination  de  Mar- 
seille. 

Chaque  lot  sera  l'objet  d'une  soumission  dis» 
tincte. 

La  répartition  des  quantités  à  expédier  des 
établissements  de  l'admiiiistration  en  Algérie 
sur  les  ports  de  France  sera  faite  de  la  manière 
suivante  : 


MAGASINS  EXPÉDITEURS 

PREMIER  LOT 

2«  LOT 

Le  Havre. 

Dieppe. 

Bordeaux. 

Dunkerque. 

Marseille. 

260.000 

» 

590.000 
» 

860.000 

r> 

980.000 
» 

710.000 
220.000 

930.000 

'  2.690.000 

Le  cahier  des  charges  et  conditions  relatives 
à  cette  adjudication  est  déposé  au  ministère  des 
finances,  dans  les  bureaux  de  l'administration 
des  manufactures  de  l'Etat  (2°  division),  à  la  di- 
rection des  tabacs  d'Alger,  aux  magasins  de 
feuilles  d'Hussem-Dey  et  de  Bône,  aux  magasins 
de  transit  de  Bordeaux.  Dunkerque,  le  Havre  et 
Marseille,  et  à  la  manufacture  de  Dieppe. 


Le  public  sera  admis  à  en  prendre  connais- 
sance, à  partir  du  20  janvier  courant,  tous  les 
jours  sauf  les  jours  fériés,  de  dix  heures  à  qua- 
tre heures. 

Paris,  le  13  janvier  1876. 

Le  directeur  général. 

E.  ROLLAND. 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WITTERSHEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandatrfoste^  on  receyra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-après 


m  Mm  m  mim  PABLiENTuiiiis 

Centre  droit  —  Cercle  des  Réservoirs  —  Réunion  Colbert  —  Chevau-Légers 
Appel  au  peuple  —  Union  conservatrice  —  Centre  gauche —  Gauche  républicaine — Union  républicaine 

CLASSÉS  PAR  RÉUNIONS,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  PAR  DÉPARTEMENTS 

Avec  indication  des  différentes  réunions  snr  la  liste  desqnelles  chaque  Député  est  inscrit 
Suivies  d'un  tableau  comparatif  des  cinq  grands  votes  politiques  des  24  mai ,  49  novembre  1875,  46  mai,  25  et  29  juillet  4874 

Brochure  in-lS.  —  A'  Edition.  —  Prix  :  2  fr. 

La  composition  des  groupes  de  GLERGQ  et  de  LAVERGNE  est  ajoutée  à  cette  édition. 


■liiiT  M  i  siraiii.  icffi  ii  ii  mm 

(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DÉPOSITIONS.    PIÈCES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETG. 

Cette  édition        presse)  contiendra  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 

Hait  vol.  grand  in-é"  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  brochés,  120  fr.;  reliés,  144  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promalgnées  an  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE  DU  PREMIER  VOLUME 

Compte  reDdu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décréta 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnel?  d'un  an  — 
Instructions  explicatives  du  décret  du  SO  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  1832,  21  avril  1855,  1"  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Un» 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  volumes  gr.  in-4'  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

êhaque  volume  est  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


mm  pmiifflii  si  nismii  m  \\m 

Rapport  de  la  Commission.  •—  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie. 

Dépositions  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale  , 

Un  volume  grand  in-4»  k  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier. Prix  :  broché,  16  fr.;  relié,  20  fr. 

€ttU  idiUon  contient  in  externe  les  trois  volumee  distribués  aux  mtembres  de  l'Assemblée  nationale,  et  vendus  45  fr. 
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-  Par  M.  BOUILLET 

AVEC  LA  GOLLABOBATION  DE  MM. 

LBGOUEZ,  professeur  au  lycée  Condorcet;  E.  CANTJET,  docteur  médecin;  A.  CA2IN.  professeur  de  physique  au  lycée  Condorcet; 
4..  iD'ASTRBi  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'Ekîoie  normale  supérieure;  E.  GARSONNET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 

A.  GAUTIER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine; 
S.  liÉVÉQUE,  professeur  de  philosophie;  H.  TOMBEGK,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  Condorcet. 

3DU     IVrÊls^E     .AtlTEUB.  : 


DICTIONNAIRE  UNIVERSEL 

D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE 


ATLAS  UNIVERSEL 

D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE 


22*  Édition  Complément  du  Dictionnaire  d'Histoire  et  de  Géoex^phie 

Chacun  de  ces  trois  ouvrages,  vendu  séparément,  forme  un  vol.  gr.  in-8°.  Prix  :  br.,  21  fr.;  cart.,  23  fr.  25;  rel.  26  fr. 


BIBL 


ONALE 


COLLECTION  DES  MEILLEURS  AUTEURS  ANCIENS  ET  MODERNES 
25  centimes  le  volume;  relié,  40  centimes.  —  Ajouter  15  centimes  par  volume  pour  recevoir  franco 


VoLTAiRi.  —  Histoire  de  Charles  XII. ..  S 

MoNTESQOlio. — Grandenr  des  Romaias..  1 

DiDEROTi  —  Le  neveu  de  Rameau   1 

SwifT.  —  Voyage  de  Gulliver....   t 

SuÎtokk.  —  Histoire  des  iknize  Césars..  î 

X.  DE  Maistrx,  Voy.  açtt.  de  ma  chambre  i 

Le  Sage.  —  Le  Diable  boiteux   2 

La  BoiTiE.  —  Servitude  Tolontaire   i 

FoNTEHELLE. —  La  Pluralité  des  Mondes,  i 

JEUDY-Ouooim.  —  Histoire  de  Cromwell!.  I 

DiDKROT.  —  Romaos  et  Contes   3 

J.-J.  Rousseau.  —  Du  contrat  social...  1 

Sterne.  —  Voyage  sentimental  en  France.  1 

Lamennais.  —  Paroles  d'un  Croyant....  i 

Voltaire.  —  Hisloiro  de   Russie   î 

BEAi;-MABCHAr9.  —  Théâtre  (Barbier  de 

Si'vrllu  et  ifimofte  de  Figaro)   î 

PAiiL-Loiiis  CouBiïB.  —  Ctiefs-d'œuvre..  î 

D'Ai-EMBEnT.  —  IX«  rEaoyclo[)édie   I 

Saint-Rkal.  —  Conjurationcontre  Venise.  1 

MONTESOOIED.  —  Lettres  persanes   i 

Molière.  —  Tartufe.  —  Dépit  amoureux.  1 

Qœthe.  —  Werther   1 

Gœthe.  —  Hermann  et  EÎorothéâ   1 

LiNGUET.  —  Mémoires  sur  la  Bastille...  1 

X.  DE  Maibtre.  —  Prisonniers  du  Cauo&s«.  I 

CoNCORCKt. — Progrès  de  l'Esprit  humais  t 

DiDEBOT.  —  Paradoxe  sur  le  Comédien,,  1 

VOLTAIM.  —  Romans  (|r»  partie)   S 

HoLiinE.  —  Don  Juan.  —  Précieuset..  1 

CoNDOKGST.  —  Vie  de  Voltaire........  i 

LOMoa*.  —  Daphnis  •!  Ghioi   t 


EpicTiTK.  —  Maximes  

Mibaoeau.  —  OpinioBs  et  Djseoun  

Machiavel.  —  Le  Prince   

J.-J.'  RousSEAO.  —  Emile  

Cazottk.  —  Le  Diable  amoureux,  etc. .. 

Prévost.  —  Manon  Lescaut  

Mably.  —  Droits  et  devoirs. du  citoyen.. 
D'Alembert.  —  Destruction  des  Jésuites^ 

BoiLEAU,  —  Satires.  —  Le  Lutrin.  

Salluste.  —  Catilina,  —  Jugiurtba  

Pascal. —  Pensées..;  

Féneloh.  —  Télémaque  

Alfiébi.  —  De  la  Tyrannie  

La  Bruyère. —  Caractères  

GnESSET.  —  Ver-Vert.  —  Le  Méchant.., 

Voltaire.  —  Romans  (î«  partie)  

JuvÉNAL.  — Satires  

Schiller.  —  Guillaume  Tell  

Pascal.  —  Lettres  provinciales  

Mouébe. —  Le  Bourgeois  gentilhomme.. 

Cbamport.  —  OEuvres  choisies  

Brillat-Satarim.  —  Physiologie  du  goût,, 

Horace.  —  Poésies.,  

Mme  Roland.  —  Mémoires  

I,A  Rochefoucauld.  —  Maximes  

Camille  Desmoulins.  —  OEuvres  

Lamenhais.  —  Le  livre  du  peuple...... 

Plutarouï.  —  vie  de  César  

SCARRON.  —  Le  Roman  oomiqae,,....., 

La  Fontaine^  —  Fables  

Tassoni,  —  Le  Seau  enlevé  

J.-J,  RoosszAU.  —  De  rinégalité  


P.  Corneille.  —  Cbefs-d'ceavn  {Cii, 

Borace,  Cinna,  Polyeucte)  

Descartes.^  —  Discours  de  la  Méthode.. 

Schiller,  —  Les  Brigands.,  

Racine.  —  Esther,  —  Athalie  

PiRON^  —  La  Métromanie  

Damte.  —  L'Enfer  

Erasme,  —  Eloge  de  la  Folie  

Beaumarchais.  —  Mémoires  

Bernardin  St-Piebre.  —  Pau!  et  Virginie. 

Bybon.  —  Le  Corsaire.  —  Lara,  etc  

Molière.  —  Misanthrope,  —  Femmes... 

P.-L.  Courier.  —  Lettre»  d'Italie.  

Gœthe.  —  Faust  

Cervantès.  —  Don  Quichotte  

Kegnabb.  —  Le  Joueur.  —  i.e3  Folies., 
Lamennais.  — Passé  et  Avenir  du  Peuple., 

Voltaire.  —  Siècle  de  Louis  XIV.  

Beccaria.  —  Des  Délits  et  des  Peines... 
Le  Saoe.  —  Turoaret.  —  Crispia  rivaL.. 

Vauvenaroues.  —  OEuvres  choisies  

CicêRON.  —  De  la  République..,*.  

Molière.  — L'Avare.  —  G.  Dandin  

OEUVRES  BE  Rabelais  

Racine.  —  Andromaque.  —  Les  Plaidenn. 

Molière. —  Malade.  —  Fourberie  

Diderot.  —  Mélanges  philosophiques... 

Li  Sage.  —  Qil  Blas  

D'Harlevillk.  —  Le  Vieux  Célibataire., 
OoLDSMiTm.  —  LemiBistra':de  WakeSsId.. 
Molière.  —  L'Etourdi.  —  Sganaralle.. . 
Tacite.  —  M<Burs  de*  Germains  ,, 


Vaubam.  —  La  Dlme  royale  

Marivaux. — Jeu  del' Amour.— L'Epretira. 

—  Fausses  Confidences.  —  Le  Legs.. 

Mably.  —  Entretiens  de  Phooion.  

Regnard.  —  Voyages  

Molière.  — L'Ecole  des  femmes  

J.-J. Rousseau.—  La  Nouvelle  Héloïfe. 

Shakespeare.  — Hamlet...'.  

Shakespeare,  —  Roméo  et  Juliette.... 
Fontenelli,  —  Dialogues  des  Morts... 

Racine.  —  Phèdre.  —  Britannious  

Homère,  —  L'Iliade  

Chapelle  et  Bachaumokt.  —  Voyages 

amasants  

Molière,  —  Le  Médecin  malgré  lai,  -<> 

Le  Mariage  forcé,  —  Le  Sicilien  

Maoame  de  Sèviqné,  —  Lettres  oboisieSu 
Lk  Saoe. — Le  Bachelier  de  Salamanqos., 
CisAR,  —  Commentaires  (la  Quenedee 

Gaules). ,  ,  

Molière.  —  Amphitryon  

XÈMOPBON.  —  Retraite  des  Dix  Bfiuë,.., 

Shaeespeark.  —  Othello  

Bossurr.  —  Oraisons  fonièbrea  

Bamilton.  —  Mimoirei  do  ehevalier  de 

Orammont  

Volt  AIR»,  —  ZMre,  —  Mérope  

Vihqile.  —  Bucoliques  et  GéorgiquM.. 
Cyrano  Di  Bkhqerac.  Œuvre*  sompl., 
Reonaro.  —  Le  Légataire  aMvenel... 
AniosT*.  —  Roland  fniieia  »•.., 


On  trouve  &  la  mdme  lilbrairia,  anz  même*  prix 


L'ECOLE  MUTUELLE 


0017R8  D'iSDtrOATIOK  POPTJIiAIRB)  (RÉDIGÉ  PAR  UNE  SOCIÉTÉ  DB  PROPESSEUBS  ET  DB  PUBLIOISTES)  OONTnriJn 


firaromalre  française   1  » . 

Ariîîiinétlque  et  Tenue  de  livres   1 

EisUiirf  nalitrelle  (60  fig.),  par  A.  Ysabeau   1 

AçrlMîlture,  par  M.  P.  -Toigneatix   1 

Cefrai'gTap'flie  (lû  fis.),  par  M,  J.  ïlambosson.,...  1 

Driiil  asncl,  par  M.  Armand  Masaon,  avocat   1 

ftéegr&phie  générale,  par  U.  B.  B^bambaut.. , . .  1 


PhyslQne,  iiar  M,  G.  FrancoUa,  profesaeuï...,..,,  3 

Bygieue,  par  A.  Ysabeau.....  ;..  1 

Cilimie,  par  M.  G.  Franoolin,  professeur   1 

Géographie  de  la  France,  par  P.  Dorgère  ■  1 

Mythologie,  Histoire  des  Religions,  par  A.  Genty...  1 

Bûtanique  filemeataire  (iû  fig.),  par  Ysabeau   1 

Inrentions  et  Découvertes,  par  M.  Gaumont,   1 


Hist.  Ane.  et  Moderne,  par  M.  0.  ]Peper8aolu...,,  1 

Notions  de  Géométrie,  aved  flg.  par  M.  Faye   1 

Histoire  de  France,  d'après  les  meilleura  autours  .'  1 

Histoire  du  moyen  Age,  par  J.  Andrien, .    . .  ' .  i 

Philosophie  et  Morale,  par  le  même.  .  .  "  1 
Dictionnaire  de  la.  Langue  française  usuelle,  pv 

K.  David..   | 
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18  Janvier  1876 


Ministère  de  la  justice. 


M.  le  baron  Jean-Baptiste- Alexandre  de  Car- 
denau,  conseiller  général  du  département  des 
Landes,  né  à  Tilh,  arrondissement  de  Dax,  le  28 
octobre  1823,  y  demeurant,  agissant  tant  pour 
lui  que  pour  ses  deux  enfants  mineurs,  Louise- 
Virginie-Claire-Marie  de  Cardenau,  et  Joseph- 
Mane-Stanislas-Georges  de  Cardenau,  nés  au 
même  lieu,  demeurant  avec  lui,  se  pourvoit  près 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  de  Borda,  nom  de  sa 
mère,  afin  de  s'appeler  légalement  à  l'avenir, 
ainsi  que  ses  enfants  :  de  Cardenau  de  Borda. 

A.  FROYEZ, 

Référendaire  aa  sceau  de  France. 


Miaistëre  des  travaux  publics. 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  12  fé- 
vrier 1876,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  il  sera 
procédé  par  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en 
conseil  de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais, 
sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  modification  et  la  reconstruction  des 
ouvrages  d'art  sur  la  Scarpe  supérieure. 

Ces  travaux,  divisés  en  quatre  lots,  sont  esti- 
més :  le  1",  à  127,793  fr.  69;  le  2",  à  93,374  fr.  70; 
le  3',  à  60,651  fr.  61;  le  4%  à  47,159  fr.  79,  non 
compris  les  sommes  à  valoir  pour  dépenses  im- 
prévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Arras,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance, et  dans  ceux  de  l'ingénieur  de  la  na- 
vigation, à  Douai 


N*  4. 

Marine  et  Golonl»». 


APPROVISIONNEMENTS 

Adjudication  à  Brest,  le  40  février  1816  : 
Cuivre  rouge  à  doublage  par  transformation 
(7,800  feuilles  pesant  environ  38,149  Idl.). 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Brest,  ainsi  qu'à  Paris, 
au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Ministère  de  la  guerre 

ADJUDICATION 

De  travaux  à  exécuter  au  parc  des  équipages  de 
pont,  à  Avignon. 

Le  public  est  informé  que  le  jeudi  10  février 
1876,  il  sera  procédé  dans  l'une  des  salles  de 
l'iiôtel  de  ville  d'Avignon,  à  l'adjudication  de 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'un 
hangar  pour  voitures  sur  roues. 

Elle  aura  lieu  en  cinq  lots,  comprenant  les 
travaux  ci-dessous  désignés,  évalués  ainsi  qu'il 
suit  : 

1"  Lot.  —  Terrassement,  maçonnerie  et 

pavage   64.030  52 

2°  Lot.  —  Menuiserie  et  charpente         49.891  17 

3°  Lot.  —  Couverture   2-2.660  85 

4'  Lot.  —  Ferronnerie   60.879  98 

5*  Lot.  —  Peinture  et  vitrerie   9.380  95 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est 
fait  inscrire  au  préalable  sur  la  liste  des  concur- 
rents et  s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par  la  com- 
mission d'adjudication.  Les  demandes  accompa- 
gnées des  pièces  indiquées  à  l'article  1"  du 
cahier  des  charges,  seront  reçues  au  bureau  du 
parc  des  équipages  de  ponts,  jusqu'au  G  février 
au  soir. 

Les  soumissionnaires  pourront  prendre  con- 
naissance des  plans,  devis  et  cahier  des  charges 
au  bureau  des  gardes  d'artillerie  du  parc. 


de 


Administration  p^énërale 
TAssistance  publique  à  Paris. 


Le  samedi  19  février  1876,  à  une  heure,  il  sera 
procédé  au  Palais  du  Tribunal  de  commerce,  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  conseil  de  préfecture, 
.à  l'adjudication,  au  rabais  et  sur  soumissions 
cachetées,  en  quatre  lots,  des  Travaux  de 
diverses  natures  ci-après  indiqués  et  évaluLvs, 
à  exécuter  pour  l'achèvement  du  Nouvel  Hô- 
tel-Dieu,, savoir  : 

Pavage',  granit  et  macadam  (un  lot),     80.101  83 

Bitume  et  asphalte  (un  lot) ...  :   83 . 864  23 

Marbrerie  (un  lot)   113.161  30 

Stucs  (un  lot)   76.164  40 

S'adresser,  pour  prendre  connaissance  des 
devis  et  des  cahiers  des  charges  des  travaux,  au 
secrétariat  de  l'administration  de  l'Assistance 
publique,  quai  de  Gesvres,  4. 


Etude  de  M»  Leboucq,  avoué  à  Paris, 
66,  rue  Neuve-des-Petits-Champs, 
successeur  de  M"  Guidon. 
'fr'PlVrm'ri  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  5  fé- 
V  IJil  1 IJ  vrier  1876,  à  2  heures,  en  neuf  lots  : 
1°  D'un  HoTEL  A  Dijon,  rue  Notre-Dame,  8; 
2°  de  la  Terre  DE  Montiernos,  arrondissement  de 
Bourg  (Ain);  3°  de  la  Terre  de  Seillens,  môme 
arrondissement;  4»  de  la  Terre  de  Paulin  et  de 
la  Forêt  de  Monsieur,  arrondiss.  d'Avallon  et 
d'Auxerre  (Vonae)  et  de  Clamecy  (Nièvre);  5°  de 
la  Terre  de  Ghevigny,  arrondissem.  de  Chalon- 
sur-Saône  (Saône-et-Loire)  et  de  Beaune  (Côte- 
d'Or);  6'  de  la  Terre  et  la  Forêt  de  Lanthes,  ar- 
rond.  de  Beaune;  7°  du  Domaine  de  Chamrolle, 
arrondiss.  de  Dijon  (Côte-d'Or)  ;  8»  de  la  Terre 
de  Maulevrier,  arrondiss.  de  Gharolles  (Saône- 
et-Loire)  et  de  Pioanne  (Loire);  9'  de  I'Etang 
d'Issarlès,  arrondiss.  de  Largentière  (Ardèche). 
Total  des  mises  à  prix. .    5.246.000  fr. 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  M"'  Leboucq  et  Castaignet,  avoués  à  Paris, 
et  à  M'  Merlm,  notaire  à  Paris. 

nuiO  90  0/0  TïrffDl'S)  mêmes  numéros 
imm     sur     iîlilEj^  rendus. 
Achat  et  vente  d'actions  et  obligat.  au  comptant. 
15,  place  du  Havre,  15,  Maison  des  Omnibus. 
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(e«  année)  Rue  de  ia  CHADSSÉE-D'ANTIN,  13,  Paris. 
WRECTEUB-pRopR"  :  C H .  D UVAIi ,  OFFl C 1 ER  REJR AITÉ 

Est  indispensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentiers. 
Paraît  chaque  dimanche.  —  Liste  des  anciens  tirages. 
Renseignements  impartiaux  sur  toutes  les  valeurs 
ABONNEMENTS:      OCD  DADAIl 
Paris  et  Départements   0  ril.   rAll  Ari 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
L'ABONNÉ  D'UN  AN  reçoit  EN  PRIME  GRATUITE 

^iu  PORTEFEUILLE  Fif^ÂI^CSEB 

avec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


QTJ-A.L.ITÉ  SXJFÉR.IEtTR.E 

G"  Coloniale 

ENTREPOT  GÉNÉRAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  132 

DANS  TODTES  LES  VUIES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


■SfTETES  CBÂUÏESl^SfrœS 

flwieui.  KïponssK  certaine  (a  forlaitj.  Ou  ei;jc(lie  gratis  renseigoements 
et  grtwes.— Od  jugera.— ma  i^E^EMOK,  im,  r.  Rivoli,  Paris. 


PEPINIERES  ANDRE  LEROY 

A  ANGERS,  LES  plus  vastes  et  les  plus  riches 

DE  L'EUROPE    EN   COLLECTIONS   D' ARBRES.  ' 

Catalogue  descriptif  et  raisonné  des  arbres  frui- 
tiers et  d'ornement  pour  1875-1876,  150  p.  in-S", 
adressé  franco  contre  un  franc  en  timbres-poste. 

Prière  d'adresser  les  commandes  et  la  corres- 
pondance AUX  ENFANTS  D' ANDRÉ  LEROY,  A  ANGERS. 

Office  spécial 
pour  acnat  de 
chevaux. 

Demander  prospectus,  33,  boulevard  Haussmann 


il]  SPORT 


Les 

célébrités  médicales 
recommandent  l'emploi 
du 

SAVON  ROYAL  de  THRIDACE 
de 

VIOLET 

pour  l'hygiène,  la  fraîcheur  et  le  velouté 
de  la  peau 
du  visage  et  des  mains. 


Fruit  laxatif  rafraîchissant 
c.  CONSTIPATION. 
Pharm.,  25,  r.  Grammont. 
Boîte,  2.50;,p'  posta, 2.75. 


BOITES  BLEUES 


Péritifs.  Purgatll; 

Dépuratifs.   

Tonte  boite  ronge  n'est  plus  qu'imitation  ou  contrefaçon. 


Phie  Leroy,  13,  rua 
d'Antin.eUiesPhli» 


Al^B  UMS 
ET  DESSINS  INDUSTRIELS 


EJEYet 


Imprimerie  de  l'Ecole  Centrale. 
18,  Rue  delà  Perle. 
ALBUAS    RÉDUITS  @ 

alKemaliquemenl  avec  simple  épreuve. 


22,  Rue  du  Caire.,  2.2 


[]  RUBM  D'OR 


MAISON  BARRA 


eaÂ<3ASIN  SPÉCIAL 

fomimw  M  MOBis 


fabrique  do  Foria&s  e-n  drap  ti  Formes  MSTarits 
«n  velours  (dernier»  modèle^)) 


CHAPEABX  DE  FEUTRE  M  TOUS  GENRES 

Grand  ehoix  de  Velours  et  Soieries  toutes  noaneei 

Fi.SïrKS-.  PLVHES  S7  A.IIJSS  ASSOXTUBS 


DÉJEUNER  DES  DAMES 

verses  maladies,  de  grands  médecins  recommandent  tout 


ET  DES  JEUNES 
PERSONNES 
particulièrement  le  R.Aa.A.riOtJT 

i  quj 
r  lies 


POUR 


remplacer  le  Chocolat ,  souvent  difficils 
à  digérer,  et  le  Café  au  lait,  dont  les  effets 
débilitants  occasionnent  aux  Dames  di- 
de    DEtiANG-ivEI^lEm,  aliment  aussi 


IS^Sfiu^i^ffit^V^S^I^^  ^^^^^^-^^^  ou  d'anémi. 


Huitième  année. —  N'  18 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Mercredi  19  Janvier  1876 


DE   LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
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somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


SOMMAIHl 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1876,  un  crédit  supplémentaire  de 
150,000  fr.,  applicable  aux  chapitres  "VI  et  XV 
dù  budget  du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie. 

Loi  ayant  pour  objet  :  1»  de  ratifier  la  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Mende 
(Lozère)  pour  l'extension  du  casernement; 
2°  d'autoriser  cette  ville  à  emprunter 
372,000  francs. 

Loi  ayant  pour  objet  :  1°  de  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurer  le  paye- 
ment des  dépenses  du  casernement  ;  2°  d'au- 
toriser ladite  ville  à  emprunter  une  somme 
de  366.750  fr. 

Loi  ayant  pour  objet  :  1°  de  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap 
(Hautes-Alpes),  en  vue  d'assurer  le  paye- 
ment des  dépenses  du  casernement  ;  2»  d'au- 
toriser ladite  ville  à  emprunter  une  somme 
de  300,000  francs. 

Décret  autorisant  la  compagnie  des  entrepôts 
et  magasins  généraux  de  Paris  à  ouvrir  deux 
salles  de  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros. 

Successions  en  déshérence. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  -  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  ■  LiTTIi:R.A.TURB,  BEAUX  ■  ARTS  : 
ÉTUDKS  HISTORIQUES.  Saint- Jérôme  et  son  temps. 
—  F.  Béchard. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

•   —  Arthur  Mangin. 
Bourses  et  marchés. 


Paris,  18  janvier  1876. 

LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1876,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  150,000  fr.,  applicable  aux 
chapitres  VI  et  XV  du  budget  du  gouvernement 
général  civil  de  VAlgérie. 

L'Astemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


Art.  1".  —  A  partir  du  janvier  1876,  les 
dépenses  du  éulte  musulman,  en  ce  moment  à 
la  charge  des  budgets  départementaux,  seront 
ratiachées  au  budget  des  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  général  civil  de  FAlgérie. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  même  époque,  il 
sera  fait  recette,  pour  le  compte  du  Trésor, 
des  revf^nus  de  tous  les  biens  habous,  quelle 
que  soit  leur  origine. 

Art.  3.  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1876,  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  un  cré'lit  de  cent  cinquante  mille 
francs,  savoir  : 

Au  chapitre  VI  (Justice  musulmane.—  Culte 
musulman.  —  Instruction  publique),  130,000 
francs  ; 

Au  chapitre  XV  (Travaux  publics,  service 
ordinaire.  —  Entretien  et  réparation  des  mos- 
quées), 20,000  francs. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1876. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le 
23  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquisr. 

Les  secrétaires , 
Signé  :  Félix  voisin,  etienne  lamy,  louis 

DE  SÉGUR,  T.  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Ma'  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  !a  République  : 

Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
BUFFET. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SA Y. 


LOI  ayant  pour  objet:  1°  de  ratifier  la  conven- 
tion passée  entre  PEtal  et  la  ville  de  Mende 
[Lozère]  pour  f extension  du  casernement; 
2^  d'autoriser  cette  ville  à  emprunter  372,000 
francs. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Ari.  1".  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Mende  (Lozère),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant 
de  l'extension  du  casernement,  est  définitive- 
ment approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Mende  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  excéder  cinq  et  demi  pour 
cent  (  5  1/2  p.  100),  une  gomme  de  trois  cent 


soixante-douze  mille  francs  (372,0000  fr.),  sou 
forme  d'avance,  apphcable  à  la  dépense  d'ex-s 
tension  du  casernement,  et  qui  lui  sera  rem- 
boursée par  l'Etat  aux  conditions  ci-après  dé- 
terminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concarrence,  soit  de  gré  à 'gré, 
soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
m'int  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  — Ledit  emprunt  sera  exempté  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  môme  des  titres  à  émet- 
tre ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  372,000  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Mende  sera  sera  versée  au  Trésor  aux  épo- 
ques et  dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Le  31  mars  1876,  124.  Oi  O  fr.  ; 
2°  Le  31  mars  1877,  124.000  fr.  ; 
3°  Le  31  mars  1878,  124.000  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  à  dater  de 
l'époque  des  versements,  et  l'amortissement 
calculé  également  au  taux  maximum  de 
5  p.  100  sera  elléctué,  pour  chaque  verse- 
ment, en  douze  annuités  payables  par  termes 
semestriels. 

Délibéré  en  S'^ance  publique  à  Versailles,  le 
12  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffaet-pasquieir. 

Les  secrétaires  : 
Signé  ;  félïx  voisin,  t.  duchatel,  étienne 

LAMY,  vicomte  BLIN  de  bourdon,  LOUIS 
DE  SÉGUR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi.- 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur, 
L.  buffet. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Gai  E.  DE  CISSEY. 
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LOI  ayant  pour  objet  :  1°  de  ratifier  une  con- 
vention 'passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Dom- 
front  [Orne],  en  vue  d'assurer  le  payement  des 
dépenses  du  casernement  ;  2"  d'autoriser  la- 
dite ville  à  emprunter  une  somme  de  36û,750 
francs. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  1»^,  —  La  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue 
d'assurer  le  payement  de  la  dépense  résultant 
de  l'extension  du  casernement,  est  détinitive- 
œent  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Domfront  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  Irais  compris,  dépasser  cinq  et  demi  pour 
cent  (5  1/2  P-  100)  : 

1"  Une  somme  de  cent  quarante  et  un  mille 
sept  cent  cinquante  francs  (141,750  fr.)  rem- 
boursable sur  ses  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  en  douze  années,  à  partir 
de  1876,  pour  l'exécution  des  engagements 
qu'elle  a  contractés  sous  forme  de  subside  en 
vue  de  l'extension  du  casernement; 

2°  Une  somme  de  deux  cent  vingt- cinq 
mille  francs  (225,000  fr.)  sous  forme  d'avance 
applicable  à  la  même  dépense,  et  qui  lui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après 
déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisées,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  sou  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

Lps  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumisfs  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Lesdits  emprunts  seront  exempts 
dfcs  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  do  225,000  fr.  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de 
Domfront,  sera  versée  au  Trésor  aux  époques 
et  dans  les  proportions  suivantes  : 

1"  Le  1"  mars  1876,  75.000  fr.; 
2°  Le  l"  mars  1877,  75,000  fr.; 
3»  Le  1«'  mars  1878,  75,u00  fr. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  à  dater  de 
l'époque  des  versements,  et  l'amortissement, 
calculé  également  au  taux  maximum  de  5  p.  100 
sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en 
douze  annuités  payables  par  termes  semes- 
triels. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  17  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquie.*». 

Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin,  t.  duchatel,  étiênne 

LAMY,  LOTIS  DS  SÉGURj  E.  DE  CAZENOVE 
DE  PRADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 


j 

I  Par  le  Président  de  la  République  : 

I  Le  vice-président  du  conseil, 

i  ministre  de  Vintérieur, 

I  L.  BUFFET. 

!  Le  ministre  de  la  guerre, 

I  Gai  E.  DE  CISSEY. 

j  ministre  des  finances, 

i  LÉON  SAY. 


LOI  ayant  pour  objet  :  1°  de  ratifier  une  con- 
î     vcniion  passée  entre  l'Etal  et  la  ville  de  Gap 
j     {Hautes -Alpes),  en  vue  d'assurer  le  imyement 
j     des  dépenses  du  casernement  ;  2°  d'autoriser 
ladite  ville  à  emprunter  une  somme  de  300,000 
francs. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'E- 
■  tat  et  la  ville  de  Gap  (Haules-Alpes),  en  vue 
I  d'assurer  le  payement  de  la  dépei^e  résultant 
'  de  l'extension  du  casernement,  esC  définitive- 
ment approuvée. 
:     Art.  2.  —  La  ville  de  Gap  est  autorisée  à 
:  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  excéder  cinq  et  demi  pour 
cent  (5  1/2  p.  100),  une  somme  de  trois  cent 
j  mille  francs  (3U0,000  fr.)  remboursable  en 
i  quinze  années  à  partir  de  1876. 

Cette  somme  servira  : 

j     Jusqu'à  concurrence  de  soixante-dix  mille 
francs  (70,000  fr.),  à  exécuter  les  engagements 
I  que  la  ville  a  contractés  .sou.s  la  forme  de  sub- 
I  sides  pour  l'extension  du  casernement; 

Pour  cent  quarante  mille  francs  (140, OOOfr.), 
à  avancer  à  TEiat.,  en  vue  de  la  même  dépense, 
une  somme  égale,  qui  sera  remboursée  par 
l'Etat  aux  conditions  ci-après  déterminées  ; 

Pour  soixante-neuf  mille  francs  (69,000  fr.), 
à  établir  un  champ  de  tir  et  à  exécuter  les 
travaux  mis  à  la  charge  de  la  ville  au.-c  termes 
de  la  convention  approuvée  par  l'article  de 
la  présente  loi  ; 

Pour  le  surplus,  à  payer  le  prix  d'acquisi- 
tion et  d'appropriation  de  deux  immeubles. 

L'amortissement  de  l'emprunt  de  trois  cent 
mille  francs  (300.000  fr.)  s'effectuera  au  moyen 
des  remboiirseme;its  à  recevoir  de  l'Etat  et  à 
l'aide  de  prélèvements  sur  les  revenus  ordi- 
naires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles^ 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  La  portion  dudit  emprunt,  appli- 
cable à  l'extension  du  casernement  et  à  l'éta- 
blissement d'un  champ  de  tir,  sera  exemptée 
des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge 
des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
mentionnée  dans  le  corps  même  des  litres  à 
émettre,  ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  cent  quarante  mille 
francs  (140,000  fr.),  numlant  de  l'avance  à 
faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Gap,  sera  versée 
au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  proportions 
suivantes  : 


1"  Le  31  mars  1876,  46,666  fr.  67; 
2°  Le  31  mars  1877,  46,666  fr.  67; 
3°  Le  31  mars  1878,  46,666  fr.  66. 

I  Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  à  dater 
do  l'époque  des  versements,  et  l' amortissement, 
calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent  sera  effectué  ,  pour  chaque  verse- 
ment, en  douze  annuités  payables  par  termes 
semestriels. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  18  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  duc  d'audiffkET-pasquier. 

Les  secrétaires, 
Signé  :  félix  voisin  ,   duchatel,  étiennb 
LAMY,  vicomte  blin  de  bourdon,  louis 

DE  SÉGUH. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

M»l    DB  MAC  MAHOM„ 

duc  DE  MAGENTA - 

Par  le  Président  rie  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil,  ■  ' 

ministre  de  ^intérieur, 
buffet. 

Le  ministre  de  la  guerre. 
Gai  E.  DE  CISSEY. 
Le  ministre  des  finances, 
Léon  SAY. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  ano- 
nyme établie  à  Paris  sou.s  la  dénomination  de 
Compagnie  des  entrepôts  et  magasins  géné- 
raux de  Paris,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  trans- 
férer, place  du  Château-d'Eau,  aurez-de-chaus- 
sée et  au  premier  étage  de  l'immeuble  connu 
sons  le  nom  de  Magasins-Réunis,  deux  des 
trois  salles  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  qu'elle  exploitait,  rue  de  l'Entre- 
pôt, en  vertu  du  décret  du  30  août  1860; 

Vu  les  plans  produits  à  l'appui  de  cette  de- 
mande; 

Vu  les  avis  émis  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et 
par  le  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du 
12  mars  1859  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat  en- 
tendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  Compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris  est  autorisée  à 
ouvrir  et  à  exploiter  deux  salles  de  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros  dans  les  lo- 
caux indiqués  au  plan  ci-dessus  visé,  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  à  Paris,  le  15  janvier  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHOM, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Rôpubliqua  s 

Le  ministre  de  ûagrioulture  et  du  commerce, 

C   DE  MEAUX. 
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Ministère  de  Ja  justice. 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  24  février  1875,  le' tri- 
bunal de  première  instance  de  Gompiègne  (Oise) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
"  nés,  ordonné  les  publications  et  afliches  prescri- 
tes par  l'article  770  du  code  civil  préalablement  à 
l'envoi  en  possession  des  successions  des  per- 
sonnes ci-après  nommées  : 
L'alouette  (François),  célibataire,  décédé  à  Dives, 

le,  13  janvier  1830. 
Quinette  (Jean  -  Charles),  de  Gerney,  maréchal 
de  camp  en  disponibilité,  décédé  à  Gompiègne, 
le  29  juin  1822. 
Scellier  (Alexandre-Pierre -Gabriel),  juge  au  tri- 
bunal de  Gompiègne,  décédé  en  ladite  ville,  le 
13  décembre  182l. 

Par  jugement  en  date  du  24  octobre  1874,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Grenoble 
(Isère)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  alliches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci-après  nommées  : 
Grolet  (Louise),  fille  naturelle,  née  à  Grenoble, 

le  17  décembre  1810,  y  décédée  le  28  août 

1873. 

Oddelay  (Madeleine),  fille  naturelle,  née  à  Saint- 
Jean-d'Hérans,  y  décédég  le  19  septembre  1873. 
Salvat  (Anne),  décédée  aux  Gôtes-des-Gorps,  le 
18  avril  1872,  fille  naturelle. 
Par  jugement  en  date  du  25  août  1875,  le-  tri- 
bunal de  première  instance  d'Alger  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  et  afliches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 770  du  code  civil  préalablement  à  l'envoi  en 
possession  des  successions  des  personnes  ci- 
après  nommées  : 

Augustin  (Géline-Gatherine),  éj)ouse  du  sieur 
Plancon,  née  à  Paris,  décédée  à  Alger,  le  2  jan- 
vier Î871. 

Allain  (Auguste-Gharles-Louis-Marie),  emnioyé, 

né  à  Paris,  décédé  à  Alger,  le  24  août  1871; 
Aimar  (Jean),  inflrmier,  né  à  Périgueux,  décédé 

à  Mustapha,  le  14  mars  1872. 
Audinot(Léon),  artiste  dramatique,  né  à  Paris, 

décédé  à  Alger,  le  19  octobre  1869. 
Brémond  (Jean-Baptiste),  boulanger,  né  à  Salval 

[Bouches-da-Rhone),  décédé  à  Vustapha,  le 

21  septembre  1869, 
Billon  (Pierre),  meunier,  né  à  Guêtre-Chemin 

(Drôme),  décédé  à  Mustapha,  le  8  novembre 

1870. 

Barre  (fruillaume),  rentier,  né  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde), décédé  à  Alger,  le  18 janvier  1871. 

Mlle  Benazet  (Anna),  repasseuse,  née  à  Perpi- 
gnan, décédée  à  Mustapha,  le  30  avril  1871. 

Mme  Bardeaux  (Anne-Adelaïde),  veuve  de  Jean 
Gotton,néeà  Revel  (Isère),  décédée  à  Alger, 
le  9  janvier  1872. 

Mlle  Cabre  (Anastasie),  couturière,  née  à  Basset 
(Var),  décédé  à  Mustapha,  le  13  avril  1869. 

Coulon  (François-Isidore-Joseph),  agent  d'affai- 
res, né  à  Avignon  (Vaucluse),  époux  de  Quin- 
quin  (Solima),  décédé  à  Alger,  le  26  septem- 
bre 1869. 

Mlle  Chupin  (Louise),  née  à  Saint-Georges  (Maine- 
et-Loire),  décédée  à  Alger,  le  16  décembre 
1869. 

Curet  (Jacques-Gaspard),  veuf  de  Marie-Louise- 
Gabrielle-Elisabelh  David,  né  à  Aix  (Bouches- 
du-Rhône),  décédé  à  Alger,  le  23  juin  1871. 

Gooche  (Jules-Adolphe),  pharmacien  militaire  en 
retraite,  né  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  dé- 
cédé à  Alger,  le  13  août  1871. 

Gumont  (François),  serrurier,  né  à  Saint-Martin- 
dJOrdon  (Yonne),  décédé  à  Mustapha,  le 
18  mars  1872. 

Donius  (Charles-Joseph),  lieutenant  au  2'  régi- 
ment du  train  des  équipages,  né  à  Château- 
roux  (Indre),  décédé  à  Alger,  le  27  avril  1871. 

Germain  (Louis),  cocher,  décédé  à  Alger,  le  15  dé- 
cembre 1868. 

Gérés  (Joseph),  soldat  d'administration  à  la 
12=  section,  né  à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais),  dé- 
cédé à  Alçer,  le  11  juin  1872. 

Dame  Gauftart  (Antoinette),  épouse  de  Reynaud 
(Léonard),  née  à  Saint-Amand  (Nord),  décédôe 
à  Mustapha,  le  28  décembre  1871. 

Dame  Juliette  (Marie),  veuve  de  Joseph  Éic,  née 
à  Perpignan,  décédée  à  Mustapha,  le  10  février 
1868. 

Janez  (Jacques- Victor-Isidore),  époux  de  Clau- 
dine Bompar,  ancien  notaire,  né  à  Arandon 
(Isère),  décédé  à  Alger,  le  5  mars  1870. 


I  Jodocy  (Jean-Joseph),  ex-militaire,  né  àVerviers 
I     (Belgique),  décédé  à  Alger,  le  29  avril  1869. 
Dlie  Lapauze  (Mariette),  décédée  à  Alger,  le 
30  mai  1869. 

Lecoa  (Joseph),  veuf  de  Françoise  Martin,  né  à 
Marseille,  décédé  à  Alger,  Te  15  février  1870. 

Lacombe  (Jérôme),  mineur,  né  à  Souïllac  (Lot), 
décédé  à  Alger,  le  24  novembre  1870. 

Lemasson  (Pierre-Louis),  négociant,  né  à  Mont- 
pellier, décédé  à  Alger,  le  8  mars  1871. 

Dame  Legens  (Adèle),  née  à  Paris,  décédée  à 
Alger,  le  12  avril  1871. 

Muret  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  né  à  Montau- 
ban  (Tarn-et-Garonne),  décédé  à  Mustapha,  le 
8  avril  1869. 

Marvinl  (Charles),  époux  de  Dieu  (Marie-Plavie), 
professeur  de  musique,  né  à  Paris,  décédé  à 
Alger,  le  8  juillet  1870. 

Montel  (Joseph-Théodore),  employé,  époux  de 
Daideri  (Suzanne-Marguerite),  né  à  Toulon, 
décédé  à  Alger,  le  28  décembre  1870. 

Petit-Maire  (François-Nicolas), ex-garde  du  génie, 
né  à  Jarny  (Mos'ello),  décédé  à  Alger,  le  9  jan- 
vier 1869. 

Dlle  Prat  (Emilie),  née  à  Saint-Mars-la-Plaine 
(Cantal),  décédée  àMustapha,  le  28  février  1871. 

Pomme  (François),  charretier,  né  à  Toulon,  dé- 
cédé à  Mustapha,  le  23  décembre  1871. 

Rattier  (Emile),  né  à  Toulon,  décédé  à  Mustapha, 
le  11  février  1870.  ' 

Roux  (Vincent),  né  à  Bagnères-de-Bigorre  (Hau- 
tes-Pyrénées), décédé  à  Mustapha,  le  17  avril 
1870. 

Roux  (Siidion),  né  à  Visan  (Vaucluse),  décédé  à 
Rovigo,  le  15  mai  1871. 

RuUon  (Jean-Jacques),  ancien  avoué,  né  à  Li- 
moges, décédé  à  Alger,  le  30  avril  1870. 

Dlle  Treck  (Amélie),  née  à  Limoges,  décédée  à 
Alger,  le  10  janvier  1870. 

Thiébert  (Honoré),  veuf  de  Canu  (Marie),  né  à 
Nice,  cultivateur,  décédé  à  Douéra,  le  7  août 
1870. 

Ançaitte  (Anne- Antoine),  caporal  à  la  2°  compa- 
gnie de  discipline,  né  à  Lyon,  décédé  à  Au- 
male,  le  16  septembre  1869. 

Couderc  (Antoine),  né  à  Saint-Hippolyte  (Pyré- 
nées-Orientales), décédé  à  Aumale,  le  11  oc- 
tobre 1850. 

Jouve  (Louis),  tanneur,  né  à  Montélimar  (Drûme), 

décédé  à  AumalQ,  le  Î3  juillet  1869. 
Busca  (Jean),  ex-militaire,  veuf  de  Catherine 

Goise,  né  à  Lescure  (Ariége),  décédé  à  Douéra, 

le  5  avril  1870. 
Gondaud  (Léonard),  né  à  Limoges,  décédé  à 

Douéra,  le  23  juin  1871. 
Dimarc  (Jean-Pierre),  veuf  de  Thérèse  Figuières, 

né  à  Perpignan,  décédé  à  Douéra,  le  7  janvier 

1870. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  ÉS  janvier  1876. 


Le  traité  de  commerce  du  17  janvier  1863  et 
la  convention  de  navigation  du  13  juin  1862, 
ayant  été  dénoncés  par  le  gouvernement  ita- 
lien, devaient  prendre  fin  le  19  janvier  cou- 
rant. 

Par  suite  d'un  accord  entre  les  deux  gou- 
vernements, il  a  été  convenu  que  les  deux 
actes  précités  continueraient  à  recevoir  leur 
entière  et  pleine  exécution  jusqu'au  1"  juillet 
1876. 


Le  Maréchal  Président  de  la  République  et 
M™"  la  duchesse  de  Magenta  recevront  au 
palais  de  l'Elysée,  jeudi  soir  20  janvier. 


Le  ministre  de  la  guerre  recevra  officielle- 
ment samedi  soir,  22  janvier. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale sont  autorisés  à  se  présenter  à  la  récep- 
tion en  uniforme. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  recevra  le  mercredi 
19  janvier,  à  l'hôtel  du  ministère,  rue  de  Gre- 
nelle-Saint-Germain, 110. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES  * 

iTRANGÈRBS 

ALLEMAGNE 

Berlin,  17  janvier. 

La  chambre  des  députés  du  parlement  prus- 
sien a  élu  président  M.  de  Bennigsen;  vice- 
présidents,  MM.  Haëmel  et  de  Bethusy-Huc. 

M.  Lœwe  avait  décliné,  pour  raison  d'empê- 
chement, la  candidature  de  la  vice-prési- 
dence. ,  (Havas.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  17  janvier. 

La  chambre  des  seigneurs  a  adopté,  en 
deuxième  et  troisième  lecture,  la  loi  sur  les 
couvents,  conformément  aux  propositions  de 
la  commission  et  avec  des  modifications  sans 
importance. 

La  loi  adoptée  par  la  chambre  des  députés, 
concernant  les  vieux  catholiques,  a  été  rejetée. 

(Havas.) 

ITALIE 

Rome,  17  janvier. 
Le  consistoire  qui  doit  avoir  lieu  pour  la 
nomination  de  nouveaux  évéques  est  fiicé  au 
'24  janvier.  (Havas.) 

RUSSES 

Une  dépèche  de  Saint-Pétersbourg  du  16 
janvier  annonce  la  mort  de  l'amiral  Krabbe, 
ministre  de  la  marine.  11  aura  pour  successeur 
l'amiral  Lessowsky.  Les  journaux  de  cette  ca- 
pitale publient  un  rapport  suivant  lequel  le  gé- 
néral Kauffmann  ne  retournerait  pas  dans  le 
Turkestan.  [Havas.) 

SUISSE 

Berne,  17  janvier. 

Aujourd'hui  a  eu  lieu  la  première  réunion 
des  délégués  de  l'union  postale. 

M.  Droz,  conseiller  fédéral,  a  souhaité  la 
bienvenue  aux  délégués. 

M.  Hofstede,  doyen  d'âge,  délégué  de  la  Hol- 
lande, a  répondu  en  exprimant  le  désir  que 
les  conférences  soient  présidées  par  le  chef  du 
département  des  postes  suisses,  M.  Heer.  Ce 
dernier  a  accepté. 

Demain,  après  la  vérification  des  pouvoirs, 
la  discussion  commencera.  (Havas). 

PAYS-BAS 

La  Haye,  17  janvier. 
Une  dépêche  d'Atchin  annonce  que  les 
troupes  hollandaises  ont  occupé  les  positions 
de  Sitallantermin  et  d'Amboug  et  continuent 
d'avancer. 

Le  chef  et  la  population  de  Lampayer  dési- 
rent faire  leur  soumission. 

Le  district  dç  Moekin  est  aujourd'hui  en- 
tièrement au  pouvoir  des  Hollandais. 

(Havas.) 
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ÉTATS-UNIS 

Washington,  17  janvier. 

La  chambre  des  représentants  a  rejeté  par 
lb8 -voix  contre  112  la  proposition  tendant  à 
abroger  la  loi  pour  la  reprise  du  payement  en 
espèces. 

'  Le  général  Shermann  a  présenté  au  sénat 
une  proposition  pour  établir  l'unité  de  mon- 
naie et  des  comptes  entre  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre. 

Il  demande  que  le  président  propose  un 
traité  pour  prendre  le  dollar  comme  unité. 
Cinq  dollars  équivaudraient  à  la  livre  sterling  1 
qui  aurait  alors  son  cours  légal  dans  les  deux 
puissances.  (Havas.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE 


Annexe  n"  3618. 

(Séance  du  18  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  renseignements 
statistiques  à  fournir  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Gail- 
laux,  ministre  des  travaux  publics.  (Renvoyé  à 
la  commission  des  chemins  de  fer.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'industrie  des  chemins  de  fer  a 
pris,  depuis  un  quart  de  siècle,  de  tels  dévelop- 
pements, elle  affecte  d'une  façon  plus  ou  moins 
directe  tant  d'intérêts  divers,  que  le  Gouverne- 
ment a  le  devoir  de  se  tenir  exactement  ren-  ; 
seigné  sur  tous  les  faits  importants  qui  la  con-  ■ 
cernent  et  de  faire  connaître  au  pouvoir  légis- 
latif et'au  public  les  informations  qu'il  a  pu  re- 
cueillir. 

L'administration  n'a  jamais  failli  à  la  tâche  ^ 
qui  lui  incombe  et  dont  elle  apprécie  toute  la  i 
gravité.  Le  département  des  travaux  publics  n'a  | 
cessé  de  réunir,  par  tous  les  moyens  dont  il  dis-  ! 
pose,  les  renseignements  les  plus  authentiques  i 
et  les  plus  complets,  et  de  leur  donner  une  large  j 
publicité,  au  moyen  d'une  série  de  publications  : 
périodiques.  Les  statistiques  qui  sont  imprimées,  î 
chaque  année,  présentent  un  tableau  aussi  exact  ' 
qu'instructif  de  la  situation  des  compagnies  et  : 
il  est  permis  d'affirmer  qu'elles  ne  le  cèdent  en 
rien  à  celles  que  préparent  les  gouvernements  ; 
des  pays  étrangers.  ' 

Mais,  en  même  temps  que  s'accroît  l'impor-  | 
tance  des  documents  relatifs  aux  chemins  de  I 
1er,  s'augmente,  dans  une  mesure  presijue  égale,  ; 
la  difficulté  qu'éprouve  l'administration  à  réunir 
l(is  ri;nseignements  nécessaires  et  surtout  à  les 
obtenir  assez  promptemeiit  pour  être  en  mesure  1 
de  les  publier  dans  un  délai  raisonnable.  Ciitte 
difli'j;uité  lient  à  plusieurs  causes  ;  d'une  part,  i 
l'exieasion  chaque  jour  croissante  des  réseaux  ;  I 
de  l'autre,  l'augmentation  du  nombre  des  com- 
pagnies concessionnaires  ;   enfin   l'absence  de  : 
toute  disposition  légale  qui  permette  d'exiger,  j 
au  besoin,  la  pioduction  des  documedts  néces-  ' 
saires. 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement,  et  par 
suite,  le  public,  se  trouvent  absolument  à  la  ; 
merci  du  non  vouloir  des  compagnies  et  il  n'exis- 
terait aucun  moyen  de  vaincre  la  résistance  de 
celles  qui  refuseraient  lormellement  de  fournir 
les  renseignements  réclamés  annuellement  par 
le  ministre  des  travaux  ])ublics.  Il  est  vrai  que, 
jusqu'ici,  l'administration  s'est  rai'ement  trouvée 
exposée  à  un  pareil  refus,  mais  il  est  utile  de 
prévoir  le  cas  oîi  il  vienrlrait  à  se  produire.  D'un 
autre  côté,  les  délais  dans  lesquels  sont  fournis 
les  chiffres  demandés  sont  souvent  considéra- 
bles,  et  il  en  résulte  de  sérieux  inconvénients,  î 
car  il  suffit  qu'une  seule  compagnie  soit  en 
retard  pour  qu'il  soit  impossible  de  terminer  un 
travail,  et  l'absence  de  quelques  chilfres  a  plus  ' 
d'une  fois  tenu  en  susprms  l'achèvement  des  pu-  1 
blications  les  plus  urgentes.  j 

C'est  là  ce  qui  explique  comment  les  statis-  ' 
tiques  officielles  sont   parfois  publiées  à  de  si 
longs  intervalles  après  la  fin  de  l'exercice  auquel 
elles  se  rapportent. 

Ce  n'est  pas  en  Fiance  seulement  (jue  l'admi-  ■ 


nistration  s'est  trouvée  en  présence  de  cette  dif- 
ficulté. Le  même  fait  s'est  produit  en  Angle- 
terre ;  aussi,  le  Board  ofTradc  se  voyait-il  fré- 
quemment obligé  de  publier  des  statistiques  in- 
complètes terminées  par  la  note  suivante  Les 
compagnies  dont  les  noms  suivent-n'oat  pas  en- 
voyé de  renseignements  quoiqu'elles  aient  été, 
à  plusieurs  rejirisos,  invitées  â  le  faire  (1). 

Le  parlement  s'est  ému  de  cette  situation,  et, 
il  s'est  enfin  décidé  à  faire  cesser  un  état  de 
choses  également  fâcheux  pour  le  public  et  pour 
les  compagnies  elles-mêmes.  Un  acte,  qui  porte 
la  date  du  14  août  1871  (34  et  35,  Victoria,  ch. 
LXXXVIII)  oblige  toutes  les  compagnies  du 
Royaume-Uni  à  préparer,  chaque  année  ,  des 
états  conformes  a  trois  modèles  annexés  au 
texte  de  la  loi,  et  contenant  une  série  de  rensei- 
gnements relatifs  à  la  situation  financière  et  à 
l'exploitation  du  dernier  exercice.  Ces  docu- 
ments doivent  être  adressés  au  Board  of  Trade 
le  31  mars  au  plus  tard,  sous  peine  d'une 
amende  de  126  fr.  par  jour  de  retard.  Des  peines 
plus  graves  peuvent  être  prononcées  dans  le  cas 
où  les  renseignements  fournis  par  les  compagnies 
viendraient  à  être  reconnus  faux  (2). 

SM'on  rapproche  de  cette  loi  celles  du  31  juil- 
let 1868  (31  et  32  Victoria,  ch.  GXIX)  et  du  5  août 
1873  (36  et  37  Victoria,  ch.  LXX'VI)  (3),  on  peut 
se  convaincre  que  l'administration  est  aujour- 
d'hui puissamment  armée.  Les  statistiques  pu- 
bliées par  le  Board  of  Trade,  pour  les  derniers 
exercices,  sont,  en  elfct,  très-complètes  et  elles 
sont  généralement  imprimées  et  mises  en  vente 
dans  le  courant  du  mois  d'août  qui  suit  la  fin  de 
l'année  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1872, 
sur  l'établissement  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  contient  une  disposition  conçue  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  26.  —  Toute  compagnie  est  tenue  de 
transmettre,  chaque  année,  au  conseil  fédéral, 
ainsi  qu'aux  gouvernements  cantonaux  respec- 
tifs, le  rapport  annuel  de  sa  direction,  un  aperça 
des  comptes  annuels  et  un  extrait  du  procès- 
verbal  des  délibérations  de  son  assemblée  géné- 
rale pendant  l'année. 

«  Elle  doit  aussi  livrer  au  bureau  que  lui  dési- 
gnera le  conseil  fédéral  les  renseignements  de 
statistique  uniforme  des  chemins  de  fer.  » 

Des  dispositions  analogues  se  rencontrent  dans 
la  législation  des  divers  pays  de  l'Europe,  et  le 
gouvernement  est  partout  investi  du  droit  ab- 
solu d'obtenir  les  renseignements  qu'il  considère 
comme  nécessaires.  Le  moment  semble  venu  de 
suivre  l'exemple  qui  nous  est  ainsi  donné  par  les 
autres  nations,  et  de  conférer  à  l'administration 
le  droit  d'exiger  désormais  ce  qu'elle  n'obtient 
aujourd'hui  que  par  complaisance,  sauf  dans 
quelques  cas  isolés  réglés  par  l'article  8  de  la 
loi  du  23  mars  1874  et  par  divers  décrets  relatifs 
à  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Tel  est  le 
but  du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée 

Article  I".  —  L'ariicle  l"  pose  le  principe 
de  l'obligation  lormelle  qui  pèsera  dorénavant 
sur  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  actuelle- 
ment existante  ou  qui  viendr3,it  à  se  former  à 
l'avenir.  Aucune  distinction  n'est  établie  entre 
celles  qui  exploitent  les  grands  réseaux  et  celles 
qui  sont  simplement  concessionnaires  de  lignes 
d'intérêt  local.  Le  Gouvernement  et  le  public  ont 
un  égal  intérêt  à  être  renseignés  sur  les  unes  et 
sur  les,  autres,  tant  au  point  de  vue  de  l'exploi- 
tation qu'à  celui  de  la  situation  financière. 

La  nature  des  renseignements  à  fournir  par 
les  compagnies  est  nettement  déterminée.  Une 
première  série,  contenue  dans  le  tableau  A,  in- 
diquera les  chiffres  relatifs  au  capital  social,  aux 
emprunts  et  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. Le  second  tableau  donnera  un  résumé 
exact  du  budget  de  la  compagnie  pendant  le 
dernier  exercice  ;  le  troisième  fera  connaître  les 
principaux  laits  relatifs  à  l'exploitation. 

Il  a  paru  indispensable  de  fixer  d'une  manière 
certaine  la  forme  de  ces  tableaux  afin  d'assurer 
l'unilbrmité  absolui^  des  renseignements  qui  de- 
vront être  donnés  à  l'administration  et  qui  sont 
destinés  à  l'aire  l'objet  d'une  pubUcation  spé- 
ciale, contenant  uniquement  l'ensemble  des 
chiffres  relatifs  aux  diverses  compagnies,  et  pré- 
•  sentant  ainsi,  d'une  façon  précise,  la  situation 


(1)  Voir  par  exemple  :  Railways.  Return  for 
the  year  480S  (juin  1869J.  Pages  37,  51,  64,  70, 
80,  84. 

(2)  Voir  ci-après  le  texte  de  l'acte  de  1871. 

(o)  Voir,  pour  le  texte  do  ces  lois  et  les  ta- 
bleaux qui  y  sont  annexés,  le  rapport  publié  en 
1874,  sur  le  régime  des  travaux  publics,  en  An- 
gleterre, volume  III,  pages  274,  313  et  346. 


du  réseau  français  pendant  le  dernier  exercice. 

Il  est  permis"  d'espérer  que  ces  documents 
pourront  être  publiés  chaque  année  vers  le 
1"  juillet,  au  plus  tard. 

.11  convient  d'ailleurs  de  faire  observer  qu'in- 
dépendamment des  renseignements  compris  dans 
les  trois  tableaux  annexés  à  la  loi,  l'administra- 
tion continuera  à  réunir,  comme  par  le  passé, 
une  série  d'informations  plus  détaillées  et  plus 
complètes,  et  à  préparer  les  statistiques  qu'elle 
est  dans  l'usage  de  publier  chaque  année.  Mais 
ces  renseignements  complémentaires  présentent 
une  importance  moindre  que  les  premiers  et 
leur  préparation  exige  des  calculs  longs  et  minu- 
tieux, que  les  agents  les  plus  zélés  ne  peuvent 
achever  dans  un  bref  délai. 

Il  est,  d'ailleurs,  difficile  de  tracer  pour  ces 
documents  un  cadre  uniforme  et  absolument 
fixe.  C'est  à  l'administration  d'appréciei:  quelles 
sont  les  dsmandes  qu'il  convient  d'adresser  à 
chaque  conupagnie,  suivant  l'importance  du  ré- 
seau exploité  ;  c'est  a  elle  de  modifier,  suivant 
les  cil-constances,  le  nombre  et  la  nature  des 
chiffres  et  des  renseignements  nécessaires  à  re- 
cueillir pour  que  le  Gouvernement  soit  toujours 
à  môme  do  fournir  soit  au  pouvoir  législatif, 
soit  au  public,  les  renseignements  nécessaires  à 
l'étude  des  questions  si  vastes  et  si  variées  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  des  chemins  de  fer. 

Les  grandes  compagnies  n'ont  jamais  refusé 
jusqu'ici  de  répondre  aux  demandes  de  rensei- 
gnements que  l'administration  leur  adresse,  et  si 
quelques-unes  d'entre  elles  apportent  parfois  un 
certain  retard  dans  leurs  envois,  il  suffit,  ta  plu- 
part du  temps,  d'une-  simple  lettre  de  rappel 
pour  hâter  l'expédition  de  leur  réponse.  Il  n'est 
donc  pas,  quant  à  présent,  nécessaire  de  poser 
dans  la  loi  le  principe  de  l'obligation  en  ce  qui 
concerne  cette  seconde  catégorie  de  documents. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  a  pour 
but  d'obliger  les  compagnies  à  fournir  à  l'admi- 
nistration, dans  un  délai  assez  bref,  les  rensei- 
gnements indiqués  par  la  loi. 
i     Le  délai,  un  peu  plus  long  que  celui  fixé  par 
i  la  législation  anglaise,  dépasse  de  quinze  jours 
j  l'expiration  du  premier  trimestre  qui  suit  la  clô- 
!  ture  de  l'exercice.  Il  semble  d'autant  plus  suffl- 
I  sant  que  les  chiffres  des  trois  tableaux  peuvent 
être  établis  longtemps  avant  le  15  avril,  en  pré- 
j  vision  des  assemblées  gén-érales  d'actionnaires, 
'  qui  ont  généralement  lieu  vers  cette  époque. 
En  fait,  d'ailleurs,  la  plupart  de  nos  grandes 
compagnies  s'empressent  d'adresser  à  l'adminis- 
tration la  première  série  des  documents  qui  leur 
sont  demandés,  chaque  année, dans  un  assez  bref 
délai;  cette  régie  souffre  néanmoins  certaines 
exceptions,  et,  en  1874,  par  l'exemple,  l'adminis- 
tration n'a  reçu  qu'à  la  date  du  8  juin  les  der- 
nières réponses  à  la  circulaire  du  3  février,  par 
j  laquelle  elle  réclamait  les  premiers  renseigne- 
ments relatifs  à  l'année  1873.  Quant  aux  docu- 
ments complémentaires  réclamés  pour  établir  les 
principales  statistiques  de  l'année,  ils  n'étaient 
complètement  parvenus  au  ministère  que  le  10 
septembre. 

Le«i  compagnies  secondaires  montrent  généra- 
lement moins  d'empressement  encore  et  parfois 
même  les  fonctionnaires  chargés  du  service  du 
j  contrôle  se  voient  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
une  réponse  à  leurs  demandes  réitérées  de  ren- 
seignements (1). 
I     II  faut,  enfin,  remarquer  que  le  retard  d'une 
1  ou  deux  compagnies  suffirait  pour  empêcher  de 
'  compléter  le  travail,  et  pour  priver  ainsi  l'admi- 
I  nistration  et  le  public  des  renseignements  les 
!  plus  indispensables. 

Il  n'est  pas  besoin,  d'ailleurs,  d'ajouter  que  le 
ministre  des  travaux  publics  aurait  le  pouvoir 
de  prolonger  le  délai,  dans  le  cas  on  une  cir- 
constance impévue  ou  exceptionnelle,  ne  per- 
mettrait pas  à  une  ou  plusieurs  compagnies  d'être 
absolument  prêtes  au  jour  fixé  par  la  loi. 

Les  documents  fournis  à  l'administrtion  et  por- 
tés par  les  soins  de  celle-ci  à  la  connaissance  du 
public,  n'auraient  aucune  valeur  si  l'exactitude 
n'en  était  absolue.  Le  pays  serait  trompé  au  lieu 
d'être  éclairé,  si  des  chili'res  inexacts  figuraient 
dans  les  états  que  publie  le  département  des' 
travaux  puclics,  d'après  les  indications  fournies 
par  les  compagnies.  Il  importe  donc,  au  plus 
haut  point,  d'assurer  la  sincérité  des  tableaux 


(1)  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  récent,  l'in- 
specteur général,  chargé  de  la  direction  du  con- 
,  trôle  du  chemin  de  fer  du  Nord,  faisait  con- 
naître au  ministre  des  travaux  publics,  par  une 
I  lettre  datée  du  16  iiovombre  1875,  qu'il  lui  était 
I  impossible  -iTobtenir  aucun  renseignement  des 
[  compagnies  de  Lille  à  Béthune,  de  Valenciennes 
!  à  Lille  et  du  Konl-Bst. 
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statistiques  dont  la  loi  exige  la  production  an- 
nuelle. Les  états  adressés  à  l'administration  ne 
doivent  pas  être  des  formules  anonymey,  ils  doi- 
vent porter  la  signature  du  représentant  légal  de 
la  compagnie  et,  ea  outre,  celle  du  chef  ou  des 
chefs  de  service  qui  ont  respectivement  établi 
les  calculs,  ou,  du  moins,  qui  en  acceptent  la 
responsabilité  et  se  portent  garants  de  leur  exac- 
titude. 

Article  2.—  La  loi  du  23  mars  1874  (art.  8),  dont 
les  dispositions  ont  été'  étendues  par  divers  dé- 
crets, a  imposé  à  certaines  compagnies  l'ogliga- 
tion  de  remettre,  tous  les  trois  mois,  à  l'admi- 
nistration, un  état  sommaire  des  résultats  de 
leur  exploitation.  Le  département  des  travaux 
publics  prépare,  d'après  les  documents  qui  lui 
sont  fournis,  des  tableaux  trimestriels  qui  sont 
publiés  au  Journal  officiel,  et  dont  l'utilité  est 
très-généralement  appréciée.  Il  semble  convena- 
ble de  généraliser  cette  obligation,  et  de  fixer  un 
délai  pour  l'envoi  de  ces  renseignements  dont 
la  publication  exacte  se  trouvera  ainsi  assu- 
rée. 

Article  3.  —  Pour  permettre  à  l'administration 
de  vérifier  l'exactitude  des  chiffres  fournis  par 
les  compagnies,  il  est  indispensable  que  les 
agents  du  service  du  contrôle,  revêtus  d'une  dé- 
légation spéciale  du  ministre,  aient  \a  faculté  de 
prendre,  au  besoin,  communication  des  écritu- 
res qui  ont  servi  à  établir  les  tableaux  adressés 
au  département  des  travaux  publics.  Tel  est  le 
but  de  la  disposition  contenue  dans  cet  arti- 
cle. 

Article  /{.—Les  prescriptions  de  la  loi  manque- 
raient de  force  et  d'autorité  si  l'on  ne  prenait 
soin  d'y  ajouter  une  sanction  pénale. 

Il  faut  le  remarquer,  en  effet,  le  pouvoir  de 
l'administration  vis-à-vis  des  compagnies  est 
souvent  nul,  parce  qu'il  est  trop  considérable. 

Dans  une  série  de  circonstances,  le  Gouverne- 
ment n'a  d'autres  moyens  d'action  que  de  pro- 
noncer la  déchéance  de  la  concession  et  l'on 
comprend  que  la  menaçe  d'une  aussi  grave  pé- 
nalité semble  peu  redoutable  dans  des  cas  peu 
importants,  et,  par  suite,  manque  absolument 
d'efticacité. 

Il  a  donc  semblé  opportun  de  faire,  sur  ce 
point  encore,  un  emprunt  à  la  législation  bri- 
tannique, en  édictant  une  amende  dont  le  chiffre, 
d'ailleurs  minime,  s'accroît  par  chaque  jour  de 
retard. 

Le  caractère  de  celte  disposition  est,  il  faut  le 
reconnaître,  purement  comminatoire,  car  il  est 
à  peu  près  certain  que  la  pénalité  ne  sera  pres- 
que jamais  appliquée  en  fait.  Depuis  le  vote  de 
Tacte  de  1871,  l'administration  anglaise  n'a  ja- 
mais eu  l'occasion  d'exercer  les  poursuites  pré- 
vues par  la  loi,  bien  que  le  nombre  des  compa- 
gnies du  Royaume-Uni  soit  inliniment  plus  con- 
sidérable que  celui  des  compagnies  françaises. 
Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  en  sera  de  "même 
dans  notre  pays.  La  clause  pénale  aura  donc  un 
excellent  effet  préventif,  et  les  compagnies  pren- 
dront évidemment  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  à  l'administration  la  pénible  nécessité  de 
sévir  contre  elles. 

Article  5.  —  Si  la  négligence  est  coupable  et 
doit  être  punie,  il  est  évident  que  la  mauvaise  foi 
est  tout  autrement  grave  et  doit  entraîner  de 
bien  autres  conséquences. 

Il  est  superflu  de  faire  remarquer  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  cet  article,  des  cas  d'erreurs  non 
plus  que  de  ceux  où  la  bonne  foi  des  agents  de 
la  compagnie  est  entière.  On  entend  frapper 
seulement  les  compagnies  qui,  sciemment  et  vo- 
lontairement, chercheraient  à  tromper  l'admi- 
nistration et  le  public.  Il  y  a  là  un  fait  délic- 
tueux qui  peut  entraîner  les  plus  sérieuses  con- 
séquences, et  la  répression  doit  être  proportion- 
née à  la  gravité  du  cas.  S'il  résulte  des  circons- 
tances particulières  de  l'affaire  que  la  production 
de  chiffres  faux  a  pour  but,  par  exemple,  de  dis- 
simuler une  situation  financière  fâcheuse,  ou 
d'exagérer  les  produits  d'une  entreprise,  en  un 
mot  d'iridiiire  ie  public  en  erreur  dans  un  but 
de  spéculation  ou  de  fraude,  les  tribunaux  pour- 
ront être  saisis  de  l'affaire  et  les  auteurs  du  délit 
pourront  être  poursuivis  par  le  ministère  public. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  pro- 
jet de  loi  que  le  conseil  d'Etat  a  cru  devoir 
adopter  et  qui  vous  est  actuellement  soumis. 
Son  but  sera  facilement  compris  et  il  ne  paraît 
pas  nécessaire  d'insister  longuement  pour  dé- 
montrer à  quel  point  il  réunit  les  caractères  de 
l'opportunité  et  de  l'urgence. 

'projet  de  LOI 

Art.  1"'.  —  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer 
actuellement  existante  ou  qui  pourrait  se  cons- 
tituer à  l'avenir,  ainsi  que  tout  concessionnaire 


de  chemin  de  fer  affecté  à  l'usage  du  public,  doit 
établir,  chaque  année,  des  états  conformes  aux 
trois  modèles  A,  B  et  G  annexés  à  la  préente 
loi. 

Ces  documents  comprennent  les  renseigne- 
ments relatifs  à  l'année  entière  (du  \"  janvier  au 
31  décembre),  pour  les  lignes  anciennes,  et  à  la 
période  d'exploitation,  pour  les  lignes  ouvertes 
dans  le  courant  de  l'année. 

Un  exemplaire  de  chacun  de  ces  états,  signé 
par  le  concessionnaire  ou  par  le  représentant  lé- 
gal de  la  compagnie  et  par  le  chef  de  service 
compétent,  est  adresso  au  plus  tard,  le  15  avril 
de  chaque  année,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics qui  peut  en  ordonner  la  publication. 

Art.  2.  —  Indépendamment  de  ces  états  an- 
nuels, les  compagnies  ou  concessionnaires  doi- 
vent adresser,  tous  les  trois  mois,  au  ministre 
des  travaux  publics,  quinze  jours  au  plus  tard 
après  l'expiration  du  trimestre,  un  état  sommaire 
du  résultat  de  l'exploitation,  comprenant  les  re- 
cettes brutes  et  les  dépenses,  pour  être  inséré  au 
Journal  officiel. 

Art.  3.  —  Les  agents  du  contrôle  désignés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  peuvent  prendre 
connaissance  des  écritures  des  compagnies  ou 
concessionnaires  pour  vérifier  l'exactitude  des 
états  prévus  dans  les  articles  précédents. 

Art.  4.  —  Toute  compagnie  qui  néglige  d'adres- 
ser, dans  les  délais  ci-dessus,  tout  ou  partie  des 
documents  dont  la  production  est  exigée  par  la 
présente  loi,  est  passible  d'une  amende  de  100  fr. 
par  jour  de  retard. 

Art.  5.  —  Si  l'un  des  états  adressés  à  l'admi- 
nistration en  vertu  de  la  présente  loi  est  reconnu 
contenir  une  ou  plusieurs  indications  fausses,  les 
signataires  du  document  sont  passibles  d'une 
amende  de  500  francs  a  10,000  francs» 

Les  compagnies  ou  concessionnaires  sont  civi- 
lement responsables. 

Tableau  A. 
COMPTE  D'ÉTABLISSEMENT 


RECETTES 

{Actions.'.  
Obligations  
Total  

/Nombre  d'ac- 
Capital  réalisé.— Ac-|  gjjj^jjjg  réalisée. 

tions  I  Nombre  d'ac- 

\^   tiens  amorties. 

Nombre  d'ac- 
tions émises. . 
Somme  réalisée. 
Prix  d'émission. 
Capital    réalisé.  —  )  Taux  de  rem- 
Obligations  \    boursement . . 

Intérêts  fixes. . . 
Nombre  d'obli- 
gations amor 
ties  

Prêts,  avances  et  tra-  [  Promis  

vaux  de  l'Etat  (  Effectués  

Subventions  non ] 

remboursables  de/ Promises  

l'Etat,  des  dépar-l  Réalisées  

tements,  etc  ] 

Chiffre  total  du  capital  réalisé. 


DÉPENSES 

DÉPENSES  DE  PREMIER  ÉT.\BLISSEMENT 

Voie  

Matériel  roulant.. j  

Dépenses  diverses  

COMPTE  SPÉCIAL  AVEC  L'ÉTAT 

Sommes  dues  à  l'Etat  pour  rembour- 
sement de  la  garantie  d'intérêt  

Sommes  payées  a  l'Etat  pour  rembour- 
sement de  la  garantie  d'intérêt  

Sommes  payées  à  l'Etat  pour  partage 
des  bénéfices    


TaMeau  B. 
COMPTE  ANNUEL  D'EXPLOIT.ATION 

1°  RECETTES 
/Places  de  luxe  

Recetttes  des     f^f^^l^  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

voyageurs..! 3e  liasse  

V Billets  d'abonnement.. 

Recette  accessoire  des  trains  de 
voyageurs  (1)  

Recettes  totales  des  trains  de  mar- 
chandises  

Recettes  diverses  (2)  

Total  général  des  recettes 
de  toute  nature  , 


2»  DÉPENSES 

Entretien  et  réparation  de  la  voie  et 
des  bâtiments  

Traction  et  machines  fixes  

Entretien  et  renouvellement  du  ma- 
tériel  

Personnel  

Impôts  

Indemnités  aux  voyageurs  pour  ac- 
cident - 

Indemritités  pour  avaries,  retards  ou 
pertes  de  marchandises  

Service  de  correspondance,  de  fac- 
tage, de  camionnage,  etc  

Dépenses  diverses  

Total  des  dépenses  d'exploitation. 

Sommes  distribuées  aux  obligataires 
à  titre  d'intérêt  

Sommes  distribuées  aux  obligataires 
à  titre  d'amortissement  

Total  général  des  dépenses 
de  toui.e  nature  - 


3»  COMPTE  DES  PROFITS 

Produit  net  de  l'exploitation  

Sommes  distribuées  aux  action- 
naires à  titre  de  dividende  

Sommes  distribuées  aux  action- 
naires à  titre  d'amortissement  

Sommes  portées  à  la  réserve  _ 


Tableau  C. 
RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

Sur  l'exploitation. 

Longueur  des  lignes  en  l  4- ^i^,";         • ' 
exploitation  au  31  dé-)^  fleux  voies.^ 
cembre  / 


Total. 


classe 

Nombre  des  voyageurs  \  2°  classe 


M- 


transportés  à  toute  dis-  <  3'  classe  

tance  j  — 

\  Total... 


Nombre  de  voyageurs  porteurs  de  billets 

d'abonnement  

Nombre  de  voyageurs  transportés  à  un 

kilomètre  

Tonnes  de  marchandises  transportées  à 

un  kilomètre  

Distances  par-f  de  voyageurs  

courues  par  j  de  marchandises  

les  trains . . .  |  mixtes  

Nombre  de  locomotives  

Nombre  de  wagons  de  marchandises  

Nombre  de  voitures  à  voyageurs  

! Administrateurs  et  direc- 
Administration  centrale. 
Mouvement  et  trafic... 
Traction  et  matériel  

\  Voie  et  bâtiment  


(1)  Comprenant  les  excédants  de  bagages,  la- 
messagerie,  les  voitures,  les  chevaux,  la  poste,  etc. 

(2)  Comprenant  les  locations  de  matériel,  cor- 
respondances,  factage,  camionnage,  magasin 
nage,  etc. 
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Loi  anglaise  relative  à  la  statistique  des  chemins  de 
fer.  (Acte  portant  règlement  sur  les  chemins  de  fer, 
34  et  35  Victoria.) 

CHAPITRE  Lxxxviii  (14  août  1871). 

«  Art.  9.  —  Toute  compagaie  préparera,  cha- 
que année,  des  états  indiquant  son  capital ,  son 
traite,  ses  frais  d'exploitation,  pour  le  dernier 
exercice  financier,  conformément  aux  formules 
annexées  à  la  présente  loi. 

«  Un  exemplaire  de  chaque  état,  signé  par  le 
président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie  et  par  l'agent  res- 
ponsable de  l'exactitude  de  tout  ou  partie  de 
chaque  tableau,  sera  adressé  par  la  compagnie 
au  Board  of  Trade,  aux  époques  ci-après  : 

«  Si-  la  compagnie  est  incorporée,  dans  les  qua- 
torze jours  qui  suivront  la  première  assemblée 
ordinaire  semestrielle  de  chaque  année. 

«  Si  la  compagnie  n'est  pas  incorporée  ou  ne 
tient  pas  d'assemblée  semestrielle,  le  31  mars  au 
plus  tard. 

«  Toute  compagnie  qui  négligera  d'envoyer 
cet  état,  conformément  aux  présentes  disposi- 
tions, est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
126  francs  par  jour  de  retard. 

«  Le  Board  of  Trade  peut,  du  consentement 
d'upe  compagnie,  modifier  les  formes  de  ces 
états  pour  les  mieux  adapter  à  la  situation  par- 
ticulière de  cette  compagnie,  ou  pour  mieux 
remplir  l'objet  de  la  loi. 

«  Art.  10.  —  Si  l'un  des  états  exigés  par  la 
présente  loi  est  faux  sur  quelquss  points,  à  la 
connaissanoe  de  l'un  de  ceux  qui  le  signent,  le 
dit  signataire  sera  passible  d'amende  et  d'en»- 
prisonnement,  ou,  en  vertu  d'un  jugement  som- 
maire, d'une  amende  n'excédant  pas  1,262  fr.  » 


Annexe  n»  3636. 

(Séance  du  21  décembre  1875.) 

RAPPOPiT  liait  au  nom  de  la  37"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  distraire  une  section  du  hameau 
d'Ampilly-le-ïïaut  de  la  commune  de  Quemi- 
gny-sur- Seine  (canton  d'Aignay-le-Duc,  arron- 
dissement de  Ghàtillon-sur-Seine,  département 
de  la  Gôte-d'Or),  et  à  la  rattacher  à  la  com- 
mune d'Ampilly-les-Bordes  (canton  de  Bai- 
gneux-les- Juifs,  même  arrondissement),  par 
M.  Tamisier,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Dans  l'arrondissement  de  C'hâtillon-sur-Seine 
(Gôte-d'Or),  il  existe  un  hameau  du  nom  d'Am- 
pilly-le-Haut, divisé  en  deux  sections  séparées 
pai-  la  route  nationale  n°  71,  de  Paris  à  Dijon. 

Ges  deux  sections  n'appartiennent  ni  à  la 
même  commune,  ni  au  même  canton.  L'une, 
située  au  nord-est  de  la  route  nationale  n'  71,  se 
compose  de  vingt-trois  habitants  et  fait  partie 
de  la  commune  de  Quémigny-sur-Seiue  (canton 
d'Aignay-le-Duc)  ;  l'autre,  placée  au  sud-ouest  de 
la  môme  route,  compte  quinze  habitants  et  fait 
partie  de  la  commune  d'Ampilly-les-Bordes 
(  canton  de  Baigneux-les- Juifs). 

La  section  nord-est  d'Ampilly-le-Haut  est  dis- 
tante de  4,400  mètres  de  Quémigny,  sa  commune 
actuelle,  tandis  qu'elle  n'est  qu'à  1,000  mètres  de 
la  commune  d'Ampilly-les-Bordes  à  laquelle  les 
habitants  de  la  section  demandent  à  être  ratta- 
chés, comme  le  sont  déjà  les  habitants  de  la 
section  sud-ouest  du  hameau. 

En  outre,  c'est  à  l'église  et  à  l'école  de  la 
commune  d'Ampilly-les-Bordes,  que  les  habi- 
tants des  deux  sections  d'Ampilly-le-Haut  ont 
recours  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs 
religieux  et  pour  l'instruction  de  leurs  enfants. 

De  plus,  la  section  qui  fait  actuellement  partie 
de  la  commune  de  Quémigny,  appartenant  comme 
nous  1  avons  deja  dit,  au  canton  d'Aignay-le-Duc 
est  située  à  12  kilomètres  de  son  chef-lieu  de 
canton.  Si  elle  était  rattachée,  comme  elle  le 
le  demande,  à  la  commune  d'Ampilly-les-Bordes 
elle  ne  serait  qu'à  5  kilomètres  du  chef-lieu  du 
canton  dont  elle  ferait  partie,  c'est-à-dire  de 
Baigneux-les-Juifs. 

Le  simple  exposé  des  faits  montre  combien 
est  légitime  et  raisonnable  la  demande  de  la 
section  nord-est  d'Ampilly-le-Haut.  On  ne  s'é- 
tonne que  d'une  chose  en  voyant  la  position  de 
cette  partie  de  hameau,  c'est  qu'une  situation 
administrative  aussi  malheureuse,  ait  pu  subsis- 
ter aussi  longtemps. 


Nous  constaterons  que  toutes  les  formalités 
exigées  par  les  lois  et  règlements  pour  l'instruc- 
tion de  cette  affaire  ont  été  remplies. 

Nous  avons  examiné  les  dossiers  d'enquête 
rassemblés  dans  toutes  les  communes  des  deux 
cantons  intéressés  et  les  rapports  des  deux  com- 
missaires enquêteurs  qui  concluent,  l'un  comme 
l'autre,  à  ce  qu'il  soit  donné  satisfaction  aux  ha- 
bitants de  la  section  demanderesse. 

Le  conseil  d'arrondissement  et  le  sous-préfet 
de  Châtillon-sur-Seine  ont  été  d'avis  que  ladite 
section  fût  rattachée  à  la  commune  d'Ampilly- 
les-Bordes.  Le  conseil  général  de  la  Gote-d'Or  a 
volé  dans  le  même  sens;  mais  il  a  adopié,  vers  la. 
fin  de  sa  délibération,  un  amendement  qui  exi- 
gerait que  les  habitants  de  la  section  d'Ampilly- 
le-Haut,  tout  en  se  séparant  de  la  commune  de 
Quémigny,  n'apportassent  à  leur  nouvelle  com- 
mune aucun  territoire,  mais  seulement  leurs  ha- 
bitations et  leurs  personnes. 

Le  préfet  de  la  Gôte-d'Or  appuie  avec  une 
grande  force  la  démande  de  la  section  d'Am- 
pilly-le-Haut et  combat  l'amendement  voté  par 
le  conseil  général. 

Le  conseil  d'Etat  auquel  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  transmis  le  dossier  de  l'affaire,  avec  l'avis 
favorable  du  garde  des  sceaux,  n'a  point  admis 
l'amendement  voté  par  le  conseil  général;  il  a 
distrait  de  la  commune  de  Quémigny,  pour  l'ad- 
joindre à  Ampilly-les-Bordes,  une  étendue  de 
territoire  de  103  hectares  14  ares  et  5  centiares, 
déterminée  sur  le  plan  annexé  à  la  loi,  et  com- 
prenant les  habitations  de  la  section  nord-est 
d'Ampilly-le-Haut.  La  surface  du  territoire  de 
Quémigny  sera  encore  de  2,030  hectares  après 
cette  réduction. 

Le  conseil  d'Etat  a  réservé  tous  les  droits  ac- 
quis de  part  et  d'autre  et  ceux  qui  pourraient 
naître  de  la  séparation. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  adoptant  le  pro- 
jet du  conseil  d'Etat,  l'a  soumis  à  M.  le  Président 
de  la  République  qui  l'a  adopté  et  signé. 

Votre  37=  commission  d'intérêt  local,  approu- 
vant sans  réserve  le  projet  de  loi,  le  présente  à 
l'Assemblée  nationale,  en  lui  demandant  de  l'a- 
dopter. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i°^ —  Le  territoire,  indiqué  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distrait  de  la  commune  de  Quémigny-sur- Seine 
(canton  d'Aignay-le-Duc,  arrondissement  de 
Ghâtillon-sur-Seine,  département  de  la  Gôte-d'Or), 
et  annexé  à  la  commune  d'Ampilly-les-Bordes 
(canton  de  Baigneux-les-Juifs,  même  arrondisse- 
ment.) 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Quémigny-sur-Seine  et  d'Ampilly-les- 
Bordes  est  fixée  conformément  au  liseré  vert  fi- 
guré audit  plan. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  sépara- 
tion seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  un  décret. 


Annexe  n-  3637. 

(Séance  du  21  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  l'876,  un  crédit  de  880.000  fr. 
pour  le  payement  de  l'indemnité  allouée  aux 
délégués  des  conseils  municipaux  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élec- 
tions sénatoriales,  par  M.  Gochery,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875 
s'exprime  ainsi  : 

«  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous  les 
scrutins  recevront,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  s'ils 
le  requièrent,  et  en  présentant  leurs  lettres  de 


(1)  Gette  commission  est  composée  de  MM.Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Groix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Ghareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Paye,  mar- 
quis de  Talhouët,  Plichon,  Gocheïy,  André 
(Seine),  Batbie. 


convocation,  visées  par  le  président  du  collège 
électoral,  une  indemnité  de  déplacement  qui 
leur  sera  payée  sur  les  mêmes  Mses  et  de  la 
même  manière  que  celle  accordée'  aux  jurés,  par 
les  articles  35,  90  et  suivants  du  décret  du  18 
juin  1811. 

Les  articles  du  décret  du  18  juin  1871  auxquels 
l'article  17  de  la  loi  du  2  août  se  réfère,  sont 
ainsi  conçus  •• 

«Art.  3*5.  —  Les  jurés  qui  auront  été  obligés 
de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence  actuelle,  pourront  être  rembour- 
sés des  frais  de  voyage  seulement,  sur  le  pied 
réglé  dans  le  chapitre  8,  si  toutefois  ils  le  re- 
quièrent; et  il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit,  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

«  Art.  90.  —  Il  est  accordé  des  indemnités  

aux  jurés  lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils 

doivent  remplir  ils  sont  obligés  de  se  trans- 
porter à  plus  de  deux  kilomètres  de  leur  rési- 
dence  

«  Art.  91.  —  Cette  indemnité  est  fixée  pour 
chaque  myrlamètre  parcourus  en  allant  et  en  ve- 
nant, à  2  Ir.  50. 

«  Art.  92.  —  L'indemnitée  sera  réglée  par 
myriamètre  et  demi-myriamètre. 

«  Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres  se- 
ront comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de 
trois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi-myria- 
mètras. 

«  Art.  95.  —  Lorsque  les  individus  dénommés 
ci-dessus,  seront  arrrôtés,  dans  le  cours  du 
voyage,  par  force  majeure,  ils  recevront  en  in- 
demnité, pour  chaque  jour  de  séjour  forcé, 
2  francs. 

«  Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge 
de  paix  ou  ses  suppléants,  ou  par  le  maire  ou  à 
son  défaut  par  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour 
forcé  en  route  et  d'en  représenter  le  certificat  à 
l'appui  de  leur  demande  en  taxe.  » 

U  résulte  des  textes  qui  précèdent,  que  tout 
délégué  pour  les  élections  sénatoriales,  qui  aura 
à  parcourir  plus  de  2  kilomètres  pour  se  rendre 
au  lieu  du  vote,  pourra,  s'il  le  re4uiert,  recevoir 
une  indemnité  de  déplacement.  ' 

Gette  indemnité  sera  de  2  fr.  50  par  myriamè- 
tre parcouru  en  allant  et  en  revenant. 

Les  fractions  inférieures  de  8  à  9  kilomè- 
tres compteront  pour  1  myriamètre,  les  fractions 
de  3  à  7  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre. 

Le  Gouvernement,  appréciant  que  les  élections 
sénatoriales  auront  lieu  dans  le  courant  de  jan- 
vier, vous  réclame  le  crédit  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire aux  obligations  résultant  des  lexteâ  qui 
précèdent. 

Afin  de  déterminer  d'une  façon  précise  l'im- 
portance de  la  dépense,  et  de'faciliter  l'exécu- 
tion de  la  loi  dans  les  divers  départements,  on 
a  dressé  un  tableau  qui  indique  la  distance  de 
chaque  commune  au  chef-lieu  du  département. 

Il  résulte  de  ce  tableau,  dont  le  résumé  est  re- 
produit au  projet  de  loi,  que  le  nombre  total  des 
myriamètres  à  parcourir  par  les  délégués  dans 
toute  la  France,  s'élèvera  à  167,5)2  pour  aller  et 
autant  pour  le  retour.  Si  l'on  tient  compte  de  la  • 
dépense  proportionnellement  plus  élevée  qu'oc- 
casionneront les  délégués  des  conseils  munici- 
paux de  l'Algérie,  ont  peut  apprécier  que  le  cré- 
dit de  880,000  fr.,  qui  vous  est  demandé,  peut 
.être  accordé. 

Nous  vous  proposons  donc  d'allouer  ce  crédit. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1°''.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  880,000  fr., 
destiné  à  assurer  le  payement  de  l'indemnité  de 
déplacement  allouée  aux-  délégués  des  conseils 
municipaux  par  l'article  17  de  la  loi  du  2  août 
1875  sur  les  élections  sénatoriales. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à .  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  affectées  à  l'exer- 
cice 1876. 


Annexe  n»  3639. 

(Séance  du  21  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  l'ar- 
mée (1)  sur  le  projet  de  modification  des  arti- 

(1)  Gette  commission  est  composée  de  MM. 
Audren  de  Kerdrel,  président  ;  le  général  Fré- 
bault,  le  vice-amiral  de  La  Roncière  Le  Noury, 
vice-présidents  :  Bethmont,  Ghaçer,  Emile  Gar- 
ron,  le  marquis  de  Mornay,  secrétaires  ;  le  mar- 
quis de  La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Aboville, 
de  Combarieu,  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de 
Dompierre  d'Hornoy,  Gornélis  de  Witt,  le  géné- 
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des  53  et  57  de  la  loi  du  recrutement,  par  M. 
le  vicomte  d'Aboville,  membre  de  l'Assemblée 
nationale.  (Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  le  9  de  ce  mois,  la  commission  de 
réorganisation  de  l'armée  vous  a  proposé  d'ac- 
corder aux  élèves  de  l'école  nationale  des  haras 
du  Pin  le  bénéfice  des  articles  53  et  57  de  la  loi 
sur  le  recrutement. 

Nous  ne  déduirons  pas  une  seconde  fois  ici 
les  motifs  de  cette  proposition.  On  peut  les  ré- 
sumer ainsi  :  les  élèves  de  l'école  des  haras,  ré- 
tablie en  1874,  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  recrutement,  ont  absolument 
les  mômes  titres  à  cette  faveur  que  les  élèves  des 
écoles  nationales  vétérinaires  et  des  écoles  na- 
tionales d'agriculture  qui  y  avaient  été  admis  par 
l'article  53  de  la  loi  en  question. 

Mais  au  sujet  de  ce  projet,  votre  commi&îion 
a  reçu  deux  amendements  :  l'un  de  MM.  Flo- 
tard^  Ducarre,  Le  Royer  et  Guyot  ;  l'autre  de 
MM.  Perret  et  Flotard,  qui  se  complètent  l'un 
l'autre.  Reprenant  eu  la  modifiant,  la  pensée 
d'admettre  au  bénéfice  de  l'article  53  les  élèves 
des  écoles  supérieures  du  commeree  patronnées 
par  les  chambres  de  commerce,  pensée  que  vo- 
tre commission  n'avait  pas  cru  pouvoir  accueillir, 
nos  honorables  collègues  ne  demandent  plus  que 
ces  jeunes  gens  puissent  être  de  droit  volontai- 
res d'un  an,  mais  seulement  que,  quand  ils  au- 
ront été  admis  au  volontariat,  soit  a  titre  de  ba- 
cheliers, soit  comme  ayant  satisfait  aux  examens 
établis  par  l'article  54,  ils  soient  autorisés  à  ter- 
miner, au  besoin,  leurs  études  dans  ces  écoles, 
au  moyen  des  sursis  prévus  en  l'article  57. 

En  outre,  une  pensée  d'équité  a  conduit  nos 
honorables  collègues  à  comprendre  dans  leur 
proposition  les  élèves  des  écoles  supérieures 
d'agriculture  de  même  ordre  que  celles  de  Gri- 
gnon,  de  Grandjouan  et  de  MontpeUier. 

Votre  commission  a  accepté  la  pensée  de  cet 
amendement,  et  voici  pour  quels  motifs  : 

Les  écoles  supérieures  de  commerce  dont  il 
s'agit,  fondées  et  patronnées  par  les  chambres 
de  commerce,  sont  en  ce  moment  au  nombre  de 
sept.  Ce  sont  celles  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  Rouen,  le  Havre  et  Lille.  Elles  ont  pour 
objet  de  préparer  au  commerce  français  des  re- 
présentants instruits  et  capables,  versés  dans  la 
connaissance  des  langues  étrangères,  trop  rare 
jusqu'ici  chez  nos  négociants. 

Les  programmes  des  études  sont  d'un  ordrè 
élevé  ;  ceux  des  examens  de  sortie  supposent 
chez  l'élève  qui  les  a  subis  avec  succès,  des 
connaissances  au  moins  égales  à  celles  exigées 
pour  l'admission  à  Saint-Cyr. 

L'école  supérieure  de  commerce  de  Paris  est 
la  propriété  de  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville,  qui  l'a  acquise  de  la  famille  Blanqui. 
Les  autres  ont  été  fohdées  avec  le  concours  fi- 
nancier I  des  chambres  de  commerce,  à  l'aide 
d'emprunts  autorisés  par  décrets  du  conseil 
d'Etat.  Les  allocations  qu'elles  reçoivent  des 
chambres  de  commerce  étant  inscrites  à  leurs 
budgets,  annuellement  réglés  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sont  en  réalité 
soumises  à  son  approbation. 

L'Etat  lui-même  a  créé  des  bourses  dans  ces 
écoles;  un  crédit  de  30,000  fr.  est  inscrit  chaque 
année  dans  la  loi  de  Unances  pour  le  payement 
de  ces  bourses. 

On  peut  donc  assimiler  ces  écoles  aux  établis- 
sements de  l'Etat. 

D'ailleurs,  les  abus  ne  sont  pas  à  craindre.  Le 
nombre  des  élèves  qui  les  fréquentent  ne  dé- 
passe pas  en  ce  moment  480,  répartis  en  trois 
années  de  cours.  Bien  qu'ils  soient  admis  à 
quinze  ans  au  cours  préparatoire,  à  seize  aux 
cours  supérieurs  qui  durent  deux  années,  en 
fait,  la  plupart  des  élèves  n'y  entrent  qu'à  17  ou 
18  ans,  après  la  fin  de  leurs  études  classiques; 
beaucoup  sont  déjà  bacheliers.  Il  en  résulte  que 
l'âge  de  la  conscription  les  y  surprend  souvent. 
C'est  ainsi  que  l'école  de  commerce  de  Lyon, 
fondée  en  1872,  a  vu  le  nombre  de  ses  élèves  des- 
cendre de  138  à  118  en  1875,  lorsque  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  respect  pour  la  loi,  a  cru 
devoir  supprimer  les  sursis  d'appel  qu'il  avait 
accordés  par  tolérance  les  années  précédentes. 
Quant  aux  écoles  supérieures  d'agriculture^ 


ral  Loysel,  le  général  Pellissier,  le  général  Cha- 
reton,  le  marquis  de  Vogué,  le  contre-amiral  de 
Montaignac,  de  Carayon  La  Tour,  le  duc  de 
Crussol,  le  général  Martin  des  Pallières,  le 
colonel  de  Ghadois,  le  vice-amiral  Saisset, 
Fresneau,  Aclocque,  le  marquis  d'Andelarre, 
Passy,  le  baron  Vast-Vimeux,  Varroy,  le  général 
ChaUzy,  Sarrette,  le  baron  do  Barante,  Brun 
(Var),  le  duc  d'Harcourt,  le  colonel  comte  Oc- 
tave de  Bastard,  Bouisson,  de  Mérode. 


en  dehors  des  écoles  nationales,  dont  les  élèves 
sont  de  droit  volontaires  d'un  an,  il  n'en  existe 
aujourd'hui  qu'une,  l'institut  agricole  annexé  à 
l'école  normale  de  Beauvais. 

Mais  il  peut  s'en  établir  d'autres,  et  l'intérêt 
public  le  demanderait,  si  on  en  juge  d'après  le 
projet  du  Gouvernement,  d'octobre  1848,  qui  pro- 
posait vingt  écoles  secondaires  d'agriculture.  A 
l'institut  agricole  de  Beauvais,  la  plupart  des 
élèves  entrent  de  18  à  22  ans  ;  ils  viennent  des 
diverses  parties  de  la  France,  plusieurs  même  de 
l'étranger.  L'enseignement,  analogue  à  celui  de 
Grignon,  est  contrôlé  par  les  inspecteurs  géné- 
raux de  l'agriculture;  les  examens  sont  présidés 
par  une  commission  nommée  par  le  préfet  de 
l'Oise,  tous  les  diplômes  sont  signés  par  ce  ma- 
gistrat. Enfin  l'établissement  a  été  créé  on  1855 
avec  le  concours  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  département  de  l'Oise.  La  subvention  de  l'E- 
tat a  été  de  10,000  fr.  la  première  année  et,  de- 
puis 20  ans,  elle  est  de  5,000  fr.  par  an. 

En  un  mot,  messieurs,  pour  l'école  supérieure 
d'agriculture  de  Beauvais,  aussi  bien  que  pour 
les  sept  écoles  supérieures  de  commerce  que 
nous  avons  nommées,  on  peut  dire  qu'il  y  a  un 
intérêt  national  à  ce  que  les  élèves  ne  voient  pas 
leurs  études  arrêtées  ou  scindées  par  le  service 
militaire. 

Il  est  peu  probable,  d'ailleurs,  que  des  jeunes 
gens  admis  au  volontariat,  obligés  dans  tous  les 
cas  de  passer  un  an  sous  les  drapeaux,  s'astrei- 
gnent à  trois  années  d'études  dans  des  établis- 
sements de  ce  genre,  pour  le  faible  avantage  de 
faire  ajourner  leur  année  de  service  militaire. 

Malgré  ces  cousidérations,  on  pourrait  crain- 
dre que  le  nombre  des  écoles  visées  dans  l'amen- 
dement de  MM.  Flotard  et  Perret  n'étant  pas 
limité,  le  bénéfice  de  l'article  54  ne  vînt  a  être 
étendu  à  des  établissements  d'un  ordre  moins 
élevé  que  ceux  existant  aujourd'hui  et  indignes 
de  cette  faveur.  Aussi  votre  commission  se  se- 
rait-elle difficilement  décidée  à  vous  en  proposer 
l'adoption,  si  une  garantie  supplémentaire  ne  lui 
avait  été  offerte,  dans  la  condition  que  le  sursis 
d'appel  ne  serait  accordé  à  ces  écoles  que  sur 
l'avis  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Quelques-unes  d'entre  elles,  celle  de  Rouen,  par 
exemple,  à  l'instar  de  l'ancienne  école  d'indus- 
trie de  Mulhouse,  renferment  une  section  indus- 
trielle et  une  section  commerciale;  il  est  bien 
entendu  que  les  élèves  des  deux  sections  béné- 
ficieront également  des  dispositions  nouvelles. 

En  conséquence,  messieurs,  la  proposition  de 
votre  commission  de  l'armée  se  trouve  ainsi  for- 
mulée : 
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Modifications  à  apporter  à  la  loi  du  27  juillet 
1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  : 

Art.  53.  (Nouvelle  rédaction.)  —  Les  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  des  diplômes  de  bacheliers 
ès  lettres,  de  bacheliers  ès  sciences,  des  diplômes 
de  fin  d'études,  ou  des  brevets  de  capacité  insti- 
tués par  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  21  juin 
1865;  ceux  qui  font  partie  de  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures,  des  écoles  nationales 
des  arts  et  métiers,  des  écoles  nationales  des 
beaux-arts,  du  Conservatoire  de  musique,  les  élè- 
ves des  écoles  nationales  vétérinaires,  des  éco- 
les nationales  d'agriculture  et  de  l'école  des 
haras  du  Pin  ;  les  élèves  externes  de  l'école  des 
mines,  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'école  du  génie  maritime,  et  les  élèves  de  l'école 
des  mineurs  de  Saint-Etienne,  sont  admis  avant 
le  tirage  au  sort,  lorsqu'ils  présentent  les  certi- 
ficats d'études  émanés  des  autorités  désignées 
par  un  règlement  inséré  au  Bulletin  des  lois,  à 
contracter  dans  l'armée  de  terre  des  engage- 
ments conditionnels  d'un  an,  selon  le  mode  dé- 
terminé par  ledit  règlement. 

Art.  5'7  (paragraplK3  additionnel).  —  Jouiront 
du  même  privilège,  sous  la  condition  d'avoir 
contracté  un  engagement  conditionnel  d'un  an  : 
1°  les  élèves  des  écoles  supérieures  d'agricul- 
ture subventionnées  par  l'Etat  ;  2°  les  élèves  des 
écoles  supérieures  de  commerce  subventionnées 
par  les  chambres  de  commerce.  Ces  écoles  de- 
vront avoir  été  agréées  par  le  ministre  de  la 
guerre  quant  à  l'application  du  présent  article. 


Annexe  n"  3641. 

(Séance  du  21  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36"  commission 
d'intérêt  local,  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'octroi  de  Grenoble  (Isère),  par  M.Gour- 


bet-Poulard ,  membre  de  l'Assemblée  natio* 
nale. 

Messieurs,  la  ville  de  Grenoble,  afin  d'étendre 
ses  fortifications  et  de  protéger  ainsi,  par  une 
enceinte  avancée,  la  population  de  ses  faubourgs 
ouest,  a  })ris  l'engagement  de  verser,  pour  sa  part 
contributive  aux  travaux  du  génie,  une  somme 
de  500,000  fr.  à  titre  de  subside  à  l'Etat. 

Pour  s'acquitter,  à  cet  égard,  le  conseil  muni- 
cipal a  voté  un  emprunt  de  pareille  somme  au 
taux  de  5  p.  100,  remboursable  en  onze  annuités, 
à  partir  de  1875. 

Or,  messieurs,  dans  ces  conditions, 
l'amortissement  exige   664.000 

Heureusement  des  souscriptions  vo- 
lontaires sont  venues  réduire  de   200  000 

le  chiffre  primitif. 

Ces  souscriptions  s'expliquent ,  du 
reste,  par  l'avantage  direct  que  trouvent 
les  habitants  à  l'extinction  des  servi- 
tudes militaires.  , 

Il  ne  reste  dbnc  plus  de  ce  chef, 

principal  et  intérêts,  que   464.000 

à  la  charge  de  la  caisse  municipale. 

L'examen  des  dei'uiers  comptes  administratifs 
constate  un  excédant  moyen  de  342,155  fr.  sur 
les  recettes  ordinaires,  comparées  aux  dépensés 
de  même  nature,  et  un  reliquat  général  de 
121,000  fr.  au  terme  de  chaque  exercice. 

Mais  ces  ressources  sont  engagées,  en  majeure 
partie,  pour  le  service  d'une  dette  de  3  millions 
435,8i6  fr.  05,  qui  résulte  des  emprunts  anté- 
rieurement contractés  les  7  juillet  1861,  16  mai 
1866,  30  octobre  1867  et  11  juillet  1868,  emprunts 
daut  le  total  s'élevait,  dans  le  principe,  à  6  mil- 
lions 380,000  fr. 

Faute  donc,  messieurs,  des  ressources  ordi- 
naires, il  a  bien  fallu  faire  appel  aux  ressources 
extraordinaires,  et  c'est  à  son  octroi  que  la  ville 
de  Grenoble  s'est  décidée  à  les  demander. 

Sa  demande,  du  reste,  était  prévue,  puisquO' 
dès  1868,  lors  de  l'emprunt  municipal  de  4  mil 
lions,  nous  voyons  le  conseil  d'Etat  exprimet 
l'opinion  «  que  le  renouvellement  des  taxes  d'oc 
troi  ne  saurait  être  refusé  au  moment  de  leui 
expiration.  » 

11  n'est  donc  pas  étonnant,  messieurs,  si  au- 
jourd'hui la  ville  de  Grenoble  vient  solliciter  de 
vous  l'autorisation  de  proroger  du  1"  aoilt  1884 
au  31  décembre  1885  : 

1°  Les  taxes  principales  et  extraordinaires  de 
son  octroi,  perçues  en  vertu  d'un  décret  du  6 
avril  1â72. 

2°  La  surtaxe  de  0,80  c.  par  hectolitre,  sur  les 
vins,  maintenue  par  une  loi  du  31  mai  de  la  mê- 
me année. 

Par  ce  moyen,  pendant  toute  la  période  du 
nouvel  emprunt,  la  vilie  conservera  intacte  la 
totalité  de  ses  ressources  âe  toute  nature. 

Il  est  utile  d'ajouter,  pour  que  l'on  comprenne 
bien  qu'il  n'y  a  pas  ici  abus  des  revenus  indirects 
de  la  commune,  que  déjà,  afin  de  grossir  ses 
revenus  directs,  le  conseil  municipal  a  dû  voter, 
pour  être  perçus  de  1875  à  1891  : 

1"  Les  4  centimes  autorisés  par  la  loi  du  10 
avril  1867,  pour  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire. 

2°  Les  3  centimes  auxquels  la  loi  du  24  juillet 
1867  permet  de  recourir  pour  Tentretien  des  che- 
mins vicinaux. 

Dans  ces  circonstances,  messieurs,  et  malgré 
le  chitl're  de  la  dette,  que  nous  avons  relevé  plus 
haut,  mais  aussi  vis-à-vis  de  l'accroissement,  de 
plusi  en  plus  marqué,  des  recettes  budgétaires 
qui  suivent  l'accroissement  de  la  population, 
dont  le  chiffre  s'est  élevé,  en  moins  de  vingt  ans, 
de  27,000  âmes  à  42.,000,  ie  Gouvernement  dé- 
clare, en  s'appuyant  d'ailleurs  sur  le  conseil 
d'Etat,  qu'il  n'a  pas  hésité  à  vous  présenter  ses 
propositions. 

Votre  36'  commission  d'intérêt  local  n'hésite 
pas  non  plus  à  vous  prier,  messieurs,  de  vouloi'r 
bien  accorder  la  sanction  législative  au  projet  de 
loi  dont  voici  la  teneur  : 


PROJET  DE  LOI 

Aticle  unique.  —  Est  prorogée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1885,  la  surtaxe  de  0  fr.  80  c.  par  hecto- 
litre de  vin,  dont  la  perception,  à  l'octroi  de  Gre- 
noble, a  été  précédemment  autorisée  jusqu'au 
1"  août  1884. 

Cette  surtaxe  est  indép^dante  de  la  taxe  d© 
2  fr.  40  c.  par  hed{ûlitre,  perçue  sur  cette  bois- 
son. 
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Annexe  n'  3644.  | 

(Séance  du  22  décembre  1875.)  i 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (I)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  | ouverture,  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit  supplémentaire 
de  281,000  francs,  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment des  laboratoires  destinés  à  l'analyse  des 
sucres,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  l'article  3  de  la  loi  du  2!)  juillet 
1875,  vous  avez  décidé  que  dans  le  cas  ofi  la 
nuance  des  sucres  paraîtrait  ne  pas  correspon- 
dre à  leur  richesse  effective,  le  service  provo- 
quera l'expertise  légale  et  les  commissaires- ex- 
perts devront  recourir,  pour  le  classement  défi- 
nitif, aux  procédés  saccharimétriques. 

Pour  donner  toute  son  ellicacité  à  cette  déci- 
sion et  fournir  à  l'administration  un  moyen  sûr 
de  reconnaître  les  sucres  dont  la  nuance  n'est  j 
pas  en  rapport  avec  la  richesse,  vous  avez  auto- 
risé la  création  de  laboratoires  titrage  rattachés 
seil  au  service  des  douanes,  soit  au  service  des 
contributions  indirectes  et  vous  avez  accordé 
par  la  loi  du  3  août  un  crédit  de  162,375  francs 
destiné  à  pourvoir  aux  frais  de  cette  création 
pendant  le  dernier  trimestre  de  1875. 

Vous  poursuiviez  ainsi  un  double  but  :  d'une 
part,  vous  vouliez. former  pour  l'application  d'un 
régime  définitif  un  personnel  d'essayeurs  expé- 
rimentés ;  d'autre  part,  vous  vouliez,  pour  toute 
la  période  transitoire,  garantir  le  Trésor  contre 
les  pertes  que  lui  infligont  les  colorations  forcées 
ou  frauduleuses  des  sucres  bruts, 

Malgré  la  nouveauté  de  son  institution  et  les 
lenteurs  inséparables  d'une  organisation  nou- 
velle, les  laboratoires  d'essai  ont  déjà  réalisé 
vos  légitimes  espérances,  car  depuis  deux  mois 
qu'ils  existent,  ils  ont  déjà  provoijué  le  surclas- 
sement d'un  nombril  considérable  de  lots  de  su- 
cres bruts  et  produit  en  recettes  des  sommes 
bien  supérieures  aux  dépenses  qu'ils  occa- 
sionnent. 

Leur  création  ayant  été  décidée  après  la  pré- 
paration du  budget  de  1876,  aucun  crédit  n'est 
inscrit  dans  ce  budget  pour  pourvoir  à  leur  en- 
tretien dans  le  cours  de  l'année  prochaine.  M. 
le  ministre  des  finances  vous  demande  donc  de 
combler  cette  lacune  par  la  voie  d'une  ouverture 
de  crédit  supplémentaire. 

Ce  crédit  spécialement  applicable  aux  labora- 
toires de  l'administration  des  contributions  in- 
directes étai±  fixé  à  193,000  fr.  par  le  projet  que 
vous  avez  envoyé  à  notre  examen. 

'Depuis  cet  envoi,  M.  le  ministre  des  finances  a 
informé  la  commission  du  budget  qu'il  y  aurait 
également  à  pourvoir  aux  dépenses  des  labora- 
toires dépendant  de  l'administration  des  doua- 
nes, et  il  a  demandé  en  conséquence  que  le  cré- 
dit supplémentaire  fût  porté  à  281,000  fr.  ainsi 
répartis  : 

CHAPITRE  Lxvi.  —  Douaues. 

Honoraires  des  chimistes  et  agents  de  labora- 
toires d'essai,  65,000  fr. 

CHAPITRE  Lxviii.  —  Art.  1"  {his).  —  Douanes. 

Frais  de  loyer  et  d'entretien  des  laboratoires 
d'essai,  23,000  fr. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

CHAPITRE  Lxx.  —  Persouml. 

Art.  1".  —  Contributions  indirectes.  —  §  3  his. 

—  Honoraires  des  chimistes  et  agents  des  labo- 
ratoires d'essai,  151,000  fr. 

CHAPITRE  Lxxn.  —  Dépenses  diverses. 

Art.  1".  —  Contributions  indirectes.  —  g  1  bis. 

—  Frais  de  loyer  et  d'entretien  des  laboratoires 
d'essai,  42,000  fr. 

La  demande  de  M.  le  ministre  des  finances 
ainsi  modifiée  n'a  soulevé  dans  votre  commission 


du  budget  aucune  critique,  puisqu'elle  a  pour 
but  de  pourvoir  à  l'exécution  d'une  loi  que  vous 
avez  votée,  et  d'assurer  une  perception  plus 
exacte  de  l'impôt  sur  les  sucres.  A  ce  dernier 
jioînt  de  vue,  il  est  désirable  que  loin  d'être  res- 
treintes, les  opérations  de  titrage  puissent  être 
appliquées  à  tous  les  sucres  roux  sans  exception. 
C'est  le  vœu  des  intéressés  qui  désirent  qu'une 
règle  uniforme  et  d'une  précision  scientifique 
soit  substituée  aux  appréciations  toujours  un 
peu  incertaines  qui  reposent  exclusivement  sur 
des  caractères  physiques  mal  définis. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  d'accor- 
der le  crédit  supplémentaire  qui  vous  est  de- 
mandé en  votant  le  projet  de  loi  que  voici  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  accordé  au  ministre  des  finan- 
ces sur  l'exercice  1876,  en  augmentation  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  du  3  aoîit  1875,  pour  les 
dépenses  du  budget  de  son  département,  un  cré- 
dit s'élevant  à  la  somme  de  281,000  francs  sur  les 
chapitres  suivants  : 

Douanes. 

Chap.  LXVI.  —  Personnel   65  000 

Ghap.  LXVIII.  —  Dépenses  diverses...  23.000 

Contributions  indirectes. 

Chap.  LXX.  —  Personnel   151.000 

Chap.  LXXII.  —  Dépenses  diverses.. . .  42.0(10 

Total   281. 000 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1870. 


Annexe  n"  3645. 

(Séance  du  23  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  prorogation  de  la  surtaxe  établie 
sur  l'alcool  à  l'octroi  du  Bourg-Blanc  (Finis- 
tère), par  M.  le  vicomte  de  Kermenguy,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commune  du  Bourg-Blanc  (Fi- 
nistère) sollicite  l'autorisation  de  proroger,  pen- 
dant cinq  ans  à  dater  du  1°''  janvier  1876,1a  sur- 
taxe sur  l'alcool  établie  actuellement  à  son  oc- 
troi, en  la  réduisant  toutefois  de  20  à  18  fr.,  le 
taux  de  la  taxe  principale  ayant  été  porté  de  4 
à  6  fr.  par  un  vote  du  conseil  général  à  la  date 
du  21  aoftt  dernier. 

Cette  commune  qui,  du  reste,  a  cela  de  com- 
mun avec  la  plus  grande  partie  des  communes 
du  Finistère,  se  trouverait  dans  l'impossibilité 
de  ])ourvoir  même  à  ses  dépenses  obligatoires, 
si  elle  n'était  pas  autorisée  à  se  créer  des  res- 
sources en  recourant  à  l'impôt  indirect. 

En  elTet,  il  ressort  du  relevé  des  comptes  ad- 
ministratifs des  trois  dernières  années  que  les 
recettes  ordinaires,  en  y  comprenant  le  produit 
de  tous  les  centimes  que  la  loi  met  à  sa  disposi- 
tion, mais  en  défalquant  celty  de  la  surtaxe  qui 
y  figure  pour  une  somme  de  1,258  fr.,  ne  se  sont 
élevées  qu'à  5,404  fr.,  tandis  que  les  dépenses  de 
même  nature  atteignaient  le  chiffre  de  '7,707  fr. 
Elles  leur  étaient  donc  inférieures  de  3,303  fr. 

Cette  commune  a  en  outre  son  budget  gre- 
vé d'une  dette  de  2,500  fr.  restant  à  payer 
d'un  emprunt  de  4,400  fr.  contracté  pour  la  cons- 
truction d'une  mairie,  et  elle  aura  encore,  avant 
peu  de  temps,  à  l'aire  face  à  des  dépenses  jugées 
nécessaires  telles  que  des  réparations  à  la  mai- 
son d'école,  l'achat  d'un  nouveau  cimetière,  et  la 
création  de  chemins  vicinaux  ;  dépenses  évaluées 
à  18,000  îr. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission  est 
d'avis  d'accorder  à  la  commune  du  Bourg -Blanc 
l'autorisation  demandée,  et  a  l'honneur,  d'accord 
avec  le  Gouvernement ,  de  soumettre  à  votre 
adoplion'ie  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirarl,  le  comte- 
Octave  de  Bastard,  baron  de  Ravinel,  secrétaires  ; 
Dréo,  Fourcand,Lucet,Raudot,Gouin, Lambert  dé 
Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d  Osmov,  Wolowjki, 
Adam  (Seine),  Delsol,  général  Gharèton,  général 
Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubey- 
ran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  marquis  de 
Talhouët ,  Plichon ,  Cochery  ,  André  (Seine)  , 
Batbie. 


Article  unique. —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  du  Bourg-Blanc,  départe- 
ment du'Finistère,  une  surtaxe  de  18  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  â  reau=de-vie,  et  par 
hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.,  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 


Annexe  n"  .3647. 

(Séance  du  23  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36'  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  échange  de  terrains,  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  entre  l'E- 
tat et  MM.  Jacquiné  et  Thirion,  par  M.  Cour- 
bet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée  nalio- 
i  nale. 

Messieurs,  le  30  mars  1875,  11  est  intervenu, 

Entre  l'Etat  représenté  par  M.  le  préfet  de 
Meurthe-et-Moselle,  d'une  part  ; 

Et,  d'autre  part,  MM.  Jacquiné  (Louis-Joseph- 
Edouard)  et  Thirion  (Marc-Auguste);  le  pre- 
mier, inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
domicilié  à  Nancy  ;  le  second,  président  de  la 
société  houillère  de  la  Grand'Gombe,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Monceau,  85, 

Un  contrat  d'échange  portant  sur  les  immeu- 
bles ci-après  : 

L'Etat  consent  à  céder  la  pleine  propriété  d'une 
parcelle  de  9  hectares  et  7'7  ares,  qui  sera  déta- 
chée du  bois  de  Champcourt,  dépendant  de  la 
forêt  domaniale  du  Parroy,  sur  la  commune  de 
Mouacourt; 

MM.  Jacquiné  et  Thirion  abandonnent,  en 
contre-échange,  un  Lois,  dit  le  Rouge-Bouquet, 
d'une  contenance  de  6  hectares  44  ares  et  15  cen- 
tiares. 

Ces  derniers  obtiennent,  en  outre,  par  la  con- 
vention qui  a  été  signée  (sous  les  réserves  de 
droit)  une  servitude  de  passage  d'une  largeur  de 
4  mètres  ;  mais  TEtat,  qui  reste  propriétaire  du 
terrain  que  grèvera  le  passage  dont  il  s'agit,  con- 
serve la  faculté  de  retirer  ou  de  modifier  la  ser- 
vitude, dans  le  cas  oti  la  parcelle  qu'il  donne  en 
échange  viendrait  à  être  défrichée  et  fractionnée 
en  plus  de  deux  portions  exploitées  par  des  fer- 
miers différents. 

Ce  projet  d'échange,  dont  on  trouve  le  jirin- 
cipe,  dès  le  9  décembre  1864,  dans  une  pétition 
de  MM.  Jacquiné  et  Thirion,  a  été  précédé,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordonnance  (1) 
du  12  décembre  1827,  d'une  instruction  régulière 
et  appuyée  d'estimations  sérieuses. 

C'est  sur  l'avis  dûment  motivé  de  M.  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, qui,  d'accord  avec  son  ) conseil  d'adminis- 
tration, ne  voyait  qu'un  bénéfice  pour  l'Etat  à 
faire  disparaître  les  inconvénients  de  l'enclave, 
qu'une  décision  ministérielle  fut  rendue  le 
29  août  1866. 

En  vertu  de  cette  décision,  qui  reconnaissait 
la  convenance  évidente  de  la  mesure  et  son  uti- 
lité incontestable,  il  fut  procédé  à  l'expertise 
contradictoire  des  immeubles  à  échanger. 

La  seule  condition  posée  préalablement  était 
que  l'on  ne  pourrait  distraire  du  bois  de  Champ- 
court  qu'une  surface  de  terrain  égale  absolument, 
comme  valeur  vénale,  à  celle  du  Rouge-Bou- 
quet. ; 

Or,  des  appréciations,  auxquelles  s'est  arrêtée. 


(1)  Ordonnance  du  roi  (12-24  décembre  1827) 
qui  détermine  les  règles  à  suivre  dans  l'instruc- 
tion des  demandes  d'échange  d'immeubles  con- 
tre les  propriétés  de  l'Etat  : 

Art.  1".  —  Toute  demande  contenant  proposi- 
tion d'échange  d'un  immeuble  avec  un  immeuble 
de  l'Etat  sera  adressée  à  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Art.  2.  —  Si  notre  ministre  des  finances  juge 
qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite,  il  communiquera 
la  demande  et  les  pièces  au  préfet  du  départe- 
ment (ou  aux  préfets  des  déparlements)  où  sont 
les  biens. 

Le  préfet,  après  avoir  consulté  les  agents  de 
l'administration  des  domaines  et,  en  outre,  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  de  bois,  les  agents  de  l'admi- 
nistration des  forêts,  donnera  son  avis  sur  la 
convenance  et  l'utilité  de  l'échange. 

Chacu';e  des  administrations  ainsi  consultées 
transmettra  ses  observations  au  Gouvernement. 

Art.  3.  —  Lorsque,  d'après  le  résultat  des  ren- 
seignements, le  ministre  aura  reconnu  l'échange 
utile  à  l'Etat,  il  prescrira  au  préfet  de  faire  pro- 
céder à  l'estimation  des  biens. 

Suivent,  de  l'article  3  à  l'article  16,  les  dispo- 
sitions diverses,  sur  le  mode  de  procéder  à  cette 
estimation;  le  devoir  des  experts  quant  au  fond 
et  quant  à  la  forme;  la  passation  provisoire  du 
contrat;  l'accomplissement  gratuit  de  cet  acte, 
les  formalités  de  purge  légale  et  de  transcription  ; 
le  projet  de  loi  à  préparer  et  à  faire  adopter,  pour 
la  sanction  de  l'échange;  et,  enfin,  la  question 
des  frais  dans  les  différentes  hypothèses  qui 
peuvent  se  présenter  dans  la  pratique. 
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messieurs,  l'impartialité  des  trois  expwarts  com- 
mis par  l'autorité  judiciaire  de  JLunéviWe,  il  res- 
sort : 

Que  l'évaluation  des  6  hectares  44  ares  i4  cen- 
tiares .à  prendre  sur  le  bois  de  Giiampcourt 

s'élève  à   13.556  40 

alors  que  celle  du  Rouffe-Bouquet 
n'excédant  pas  ?   11-279  92 

il  y  avait  lieu  à  une  soulte  de   2.273  48 

et  cependant  les  experts,  dont  le  rap- 
port était  clos  le  24  décembre  1866, 
n'avaient  porté  la  soulte  à  payer  par 
MM.  Jacquiné  et  Thirion,  qu'au  taux 
de   t.OGO  » 

ce  qui  constituait,  pour  le  Trésor,  un 
préjudice  de      1.296  48 

Celte  dill'érenoe  avait  pour  cause  la  retenue, 
au  profit  des  deu.x  cessionnaires,  de  la  somme 
qu'il  leur  fallait  dépenser  : 

1"  Pour  faire  délimiter  la  partie  du  bois  de 
ChampcoLirt,  qu'on  leur  transférait...      400  » 

2°  Pour  s'assurer  un  cliemin  de  vi- 
dange à  travers  le  terrain  boisé  d'une 
propriété  limitrophe   876  48 

1.276  48 

Le  calcul,  ainsi  dressé,  ne  fut  point  admis  par 
le  conseil  d'Etat.  La  section  des  finances  se 
prononça,  le  24  mai  1868,  contre  une  opération, 
dout  la  conséquence  était,  du  moment  où  la 
soulte  se  trouvait  réduite  à  1,000  fr,  que  «l'Etat 
aliénerait  une  propriété  d'une  valeur  supërifrore 
à  celle  qu'il  recevrait,  tant  en  échange  qu'en 
soulte.  » 

L'affaire  resta  rompue  durant  trois  années. 
Elle  ne  fut,  en  effet,  reprise  qu'en  1869,  quand 
Elle  décision  ministérielle  du  8  mars  accepta  une 
nouvelle  combinaison.  Il  y  était  stipulé  : 

1°  Que  l'Etat  ferait  lui-même  délimiter  le  bois 
de  Champcourt" avant  l'échange; 

2°  Qu'au  lieu  d'un  passage,  que  les  échangistes 
auraient  eu  à  ouvrir  onéreusement  sur  le  fond 
d'un  voisin,  il  leir  en  serait  accordé  une  sur  le 
soi  même  de  la  forêt. 

Vis-à-vis  de  c»s  modifications,  les  experts  qui 
avaient  attribué  aux  9  ou  hectares  doma- 
niaux une  plus-value  basée  sur  la  facilité 
d'exploitation  que  leur  aurait  donnée  un  chemin 
prévu  pour  la  vidange  ;  vis-à-vis  de  ces  modifi- 
cations, les  experts  modifièrent  logiqTiement  leurs 
chiffres  primitifs. 

D'après   leur  second  rapport,  ce 

n'est  plus  par  ^   15.566  40 

que  se  traduit  leur  évaluation  pour  la 
partie  du  bols  de  Champcourt,  mais 
par   12.682  19 

D'oîi  une  diminution  de   884  21 

L'estimation  des  9  h.  72  a.  de  Champ- 
court  étant  descendue  à   ..    12.682  19 

Alors  que  celle  des  6  h.  44  a.  14  c. 

re.stait  axée  à   11.279  92 

La  soulte  à  payer  n'aurait  plus  été 

que  de   1.402  26 

et  c'est  sur  ce  chiffre  que  s'établit  le  nouvel  air- 
rangement. 

Il  ne  devait  pas,  non  plus,  trouver  grâce  de- 
vant la  section  des  finances  au  conseil  d'Etat, 
qui  le  repoussa,  le  21  décembre  1869,  par  la  rai- 
son «  que  les  modifications  introduites  dans  les: 
évaluations  et  conditions  de  l'échange  n'appor- 
taient aucun  changement  réel  aux  premières 
propositions  et  ne  modifiaient  en  rien  le  rapport, 
que  la  section  trouvait  excessif,  entre  la  soulte 
et  la  parcelle  à  échanger.  » 

Six  mois  après,  les  choses  en  étaient  encore  là, 
messieurs,  lorsque,  pour  mettre  un  terme,  enfin, 
à  des  négociations  qui  avaient  trop  duré,  MM. 
Jacquiné  et  Thirion  firent  connaître,  le  21  juin 
1870,  leurs  dernières  propositions  : 

Ils  consentaient,  pour  concilier  les  divers  inté- 
rêts en  cause,  que  Von  retranchât,  au  midi  de  la 
surface  de  terrain  à  'leur  abandonner,  dans  le 
bois  de  Champcourt,  une  contenance  suffisante 
pour  équilibrer  définitivement  les  immeubles  à 
céder  de  part  et  d'autre.  Comme  il  y  avait, 
somme  toute,  avantage  pour  les  deux  parties  à 
se  mettre  d'accord  dans  ces  conditions  équita- 
bles, un  supplément  de  rapport  fut  demandé  aux 
experts,  dont  l'un  dut  être  régulièrement  rem- 
/placé,  attendu  qu'il  avait  quitté  le  pays. 

Le  troisième  et  dernier  rapport,  arrêté  le 
6  janvier  1874,  restreignait  à  5  hectares  80  ares 
T'9  centiares,  la  portion  du  bois  de  Champcourt 
dont  l'Etat  se  désistait. 

Cette  portion  valant   11.367  90 

Et  le  Houge-Bouquet   11.279  29 

La  soulte  à  verser  se  bornait  à. . . .        87  90 


Le  travail  des  experts  ayant  coupé  court  ainsi 
à  toute  objection,  voire  moine  à  toute  observa- 
tion, un  décret  du  24  août  1874  a  autorisé  M.  le 
préfet  de  Meurthe-et-Moselle  à  passer,  au  nom 
de  l'Etat,  un  contrat  d'écliange,  dans  ces  termes, 
avec  MM  Jacquiné  et  Thirion. 

Ce  contrat,  messieurs,  tel  qu'il  a  été  conclu  le 
30  mars  1875,  n'aura,  bien  entendu,  qu'un  carac- 
tère purement  provisoire,  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  revêtu  de  la  santion  législative. 

Toutes  les  autorités,  que  la  loi  appelle  à  don- 
ner leur  avis  dans  les  affaires  de  cette  nature, 
-  ont  été  unanimes  pour  approuver  sans  restric- 
tion un  échange  qui,  en  supprimant  l'enclave, 
reconstitue,  sur  le  point  oii  il  ae  réalise,  reconsti- 
tue, disons-nous,  l'intégrité  du  ma-sif  de  la  forêt 
domaniale  du  Parroy,  en  même  temps  qu'elle 
augmente  de  63  ares  55  centiares  le  sol  forestier 
du  domaine. 

Toutes  les  formalités  relatives  à  la  transcrip- 
tion et  à  la  purge  des  hypothèques  ont  été  fidè- 
lement accomplies;  ia  parcelle  cédée  à  l'Etat  est 
libre  de  toute  charge  et  hypothèque. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  36°  commis- 
sion d'intérêt  local  n'hésite  pas,  un  seul  instant, 
appuyée  qu'elle  est,  d'ailleurs,  sur  le  conseil 
d'Etat  et  silr  le  Gouvernement,  à  solliciter  votre 
adoption  pour  le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans'l'acte  administratif  passé, 
le  30  mars  1875,  entre  le  ]3rétet  de  Meurthe-et- 
Moselle,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part  ; 
Et,  d'autre  part, 

1"  M.  Louis-Joseph-Edouard  Jacquiné,  inspec- 
teur général  honoraire  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  à  Nancy; 

2"  M.  Marc-Auguste  Thirion,  président  de  la 
société  houillère  de  la  Grand'Combe,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Monceau,  n°  85, 

Le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulte 
au  profit  de  l'Etat  de  87  fr.  90,  d'une  parcelle  de 
terrain  de  6  h.  44  a.  14  c.  dite  le  Rouge-Bouquet, 
appartenant  à  MM.  Jacquiné  et  Thirion,  et  en- 
clavée dans  la  forêt  domaniale  du  Parroy,  contre 
une  parcelle  de  5  h.  80  a.  59  c,  appelée  le  bois 
Champcourt,  à  détacher  de  ladite  forêt. 


Annexe  n°  3650. 

(Séance  du  23  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  les  propositions  de  MM.  Bar- 
doux  et  de  Clerc,  relatives  à  l'ordre  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale  et  à  la  date  de 
sa  dissolution,  par  M.  Paris,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  dans  le  rapport  présenté,  le  6  dé- 
cembre 1875,  nous  vous  avons  déclaré  qu'aussi- 
tôt que  l'élection  des  soixante-quinze  sénateurs 
teurs  nommés  par  l'Assemblée  serait  accomplie 
et  que  lî  lableau  des  circonscriptions  électorales 
serait  adopté,  nous  vous  demanderions  d'arrêter 
définitivement  le  jour  à  partir  duquel  l'Assem- 
blée se  prorogera,  et  de  nommer  la  commission 
de  permanence;  nous  venons  remplir  cette  pro- 
messe. 

Pour  déterminer  d'une  manière  certaine  l'épo- 
que de  la  prorogation,  votre  commission  a  re- 
cherché quelles  étaient  les  propositions  de  lois 
qu'il  importait  de  faire  figurer  à  votre  ordre  du 
jour.  Aucun  débat  ne  s'est  élevé  en  ce  qui  con- 
cerne le  projet"  de  loi  sur  la  presse  et  la  levée 
de  l'état  de  siège  ;  il  restera  placé  au  rang  que 
vous  lui  avez  assigné.  Notre  examen  a  eu  prin- 
cipalement pour  objet  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  sur  le  régime  des 
sucres,  déjà  soumis  à  une  première  lecture,  le 
projet  de  loi  sur  le  régime  des  sucres  ei  les  di- 
vers projets  de  chemins  de  fer. 

Votre  commission  a  recherché  le  caractère 
d'utilité  générale  attaché  à  ces  projets  et  le  degré 
d'urgence  que  leur  discussion  comportait,  en 
tenant  compte  de  l'évidente  nécessité  d'une  pro- 
rogation prochaine  ;  elle  a  recueilli  les  observa- 
tions des  rapporteurs  des  commissions  qui  ont 
demandé  à  être  entendus  ;  elle  a  pris  l'avis  des 
ministres  compétents,  et  c'est  après  s'être  entou- 
rée 'de  tous  les  renseignements  de  nature  à  l'é- 
clairer, qu'elle  vous  propose  de  fixer  au  30  dé- 
cembre au  soir,  la  date  de  la  prorogation,  d-'ar- 
rôter  définitivement  votre  ordre  du  jour  et  d'y 
comprendre,  dans  l'ordre  suivant,  le  projet  de 
loi  sur  la  presse  et  la  levée  de  l'état  de  siège,  la 


convention  sur  le  régime  des  sucres  et  le  projet 
do  loi  sur  le  régime  des  sucres  à  l'intérieur,  "les 
projets  de  lois  relatifs  à  la  concession  des  chemins 
de  fer  à  là  compagnie  du  Nord,  à  la  compagnie 
de  l'Est,  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Les  travaux  de  l'Assemblée  devant  se  prolon- 
ger ainsi  jusqu'aux  derniers  jours  de  1  année 
1875,  la  commission  a  pensé  qu'il  convenait  de 
retarder  de  huit  jours  la  nomination  des  délégués 
des  conseile  municipaux  pour  l'élection  du  Sénat 
et  l'élection  des  sénateurs,  qui  seraient  ainsi  re- 
portées du  9  janvier  au  10,  et  du  23  janvier 
au  30.  Aucun  changement  ne  serait  apporté  à  la 
datii  proposée  pour  l'élection  des  députes  et  pour 
la  réunion  des  Chambres;  l'intervalle  entre  l'é- 
lection des  sénateurs  et  l'élection  dos  députés 
serait  réduit  de  quatre  semaines  à  trois  semai- 
nes. La  commission  est  unanime  à  vous  demander 
cette  modification. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

Art.  1'='.  —  L'Assemblée  nationale  se  proroge 
à  partir  du  31  décembre  jusqu'au  8  mars  1876, 
jour  oii  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se 
réuniront. 

Art.  2.  —  L'Assemblée  nationale  met  à  son 
ordre  du  jour  : 

1°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  répression  des  délits  qui  peuvent 
être  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  la  levée 
de  l'état  de  siège  : 

2"  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  sur  le  régime  des 
sucres; 

3°  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres; 

4"  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  , 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer,  et  à  la|concession  de  ces  chemins  à 
la  compagnie  du  Nord  ; 

5"  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer,  et  à  la  concession  de  ces  chemins  à 
la  c  compagnie  de  l'Est; 

6"  La  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs 
chemins  de  J'er,età  la  concession  de  ces  chemins 
à  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Aucune  proposition  autre  que  celles  portées  à 
l'ordre  du  jour  ainsi  fixé  ne  sera  soumise  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  3.  —  Une  commission  de  vingt-cinq,  mem- 
bres de  l'Assemblée,  nommée  au  scrutin  de  liste 
et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  remplira, 
avec  les  membres  du  bureau,  pendant  la  durée 
de  la  prorogation,  les  obligations  qui  lui  sont  dé- 
férées par  l'article  32  de  la  Constitution  de  1848 
et  par  les  autres  lois  spéciales.  Le  vote  aura  lieu 
dans  les  bureaux,  conformément  à  l'article  14  du 
règlement. 

Art.  4.  —  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  proro- 
gés jusqu'au  8  mars  1876. 


Annexe  n"  3651. 

(Séance  du  24  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  l'ar- 
mée chargée  d'examiner  les  pétitions  des  tan- 
neurs et  corroyeurs  de  différentes  villes  de- 
mandant la  conservation  des  ateliers  régimen- 
taires,  par  M.  le  général  Pellissier,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  un  grand  nombre  de  pétitions  adres- 
sées à  l'Assemblée  nationale  par  les  tanneurs  et 
les  corroyeurs  do  différentes  villes  de  France, 
ont  été  renvoyées  par  cette  dernière  à  la  com- 
mission de  l'armée. 

Toutes  ces  pétitions  sont  identiques  et  deman- 
dent la  conservation  des  atehers  régimentaires 

(1)  Cotte  commission  est  composée  de  MiM.  Au- 
dren  de  Kerdrel,  président  ;  le  général  Frébault, 
le  vice-amiral  de  La  Roncière  le  Noury,  vice- 
présidents  ;  Bethmont,  Chaper,  Emile  Carron,  le 
marquis  de  Mornay,  secrétaires;  le  marquis  de 
La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Aboville,  de  Com- 
barieu,  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de  Dom- 
pierre  d'IIornoy,  Cornélis  de  Wilt,  le  générai 
Loyseljle  général  Pellissier,  le  général  Chareton,  le 
marquis  de  Vogué, le  contre-amiral  deMontaignac, 
de  Carayon  La  Tour,  le  duc  de  Crussol,  le  générai 
Martin  des  Pallières,  le  colonel  de  Cliadois, 
l'amiral  Saisset,  Fresneau,  Aclocque,  le  marquis 
d'Andelarre,  Passy,  le  baron  Vast-Vimeux,  Var- 
roy,  le  général  Chauzy,  Sarrette,  le  baron  de 
Barante,  Brun  (Var),  le  duc  d'Harcourt,  le 
comte  Octave  de  Bastard,  Bouisson,  de  Mérode. 


I 


546 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


19  Janvier  1876 


roncourant  avec  la  fahricalion  civile  pour  l'exé- 
cution (les  fournitures  militaires.  ' 

La  seule  raisoa  que  les  pétitionnaires  appor- 
tent à  l'appui  de  leur  demande  est  :  que  la  sup- 
pression dus  ateliers  de  régiment  entraîne  la 
centralisation  des  l'ourniturr's  militaires,  et  i[ue 
celte  ceati-alisation  bouleverserait  des  indus- 
tries importantes  et  des  maisons  de  ])remier  or- 
dre, sans  servir,  ajoutent-ils,  ai  les  intérêts  bud- 
gétaires, ni  les  inicrôts  militaires  de  la  France. 

J'ai  l'honneur  de  l'aire  observer  à  la  Chambre, 
que  ce  n'est  qu'après  de  mûres  délibérations  que 
la  commission  de  l'armée  s'est  décidée  à  sup- 
primer les  ateliers  de  confection  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  avaient  lait  pai'tie  des  régiments,  et  à  les 
remplacer  par  de  simples  atelici's  de  réparation. 

La  loi  du  27  juillet  1872  réduit  au  strict  mini- 
mum le  temps  '.jue  cliai|ue  houime  doit  passer 
sous  les  drapeaux,  et  le  renvoie  dans  la  disponi- 
bilité aussitôt  que  son  éducation  militaire  paraît 
sufEsante.  Ce  n'est  pas  avec  un  pareil  système 
que  l'on  peut  se  permettre  de  distraire  les  sol- 
dats de  leurs  travaux  militaires  pour  les  envoyer 
dans  des  ateliers  où  ils  n'apprennent  rien  de  ce 
qu'ils  doivent  savoir  lorsqu'ils  quitteront  le  régi- 
meut. 

line  pareille  manière  d'agir  produirait  des  il- 
lusions et  tromperait  le  pays,  qui  croirait  pou- 
voir compter  sur  des  soldats,  quand  souvent  il 
n'aurait  que  des  ouvriers. 

Mais  la  suppression  des  ateliers  de  confection 
dans  les  régiments  entraîne-t-elle  nécessaire- 
nient,  comme  le  prétendent  les  pétitionnaires, 
une  centralisation  excessive  des  fournitures  mi- 
litaires'? Aucun  membre  de  la  commission  n'a 
pensé  qu'il  dût  en  être  ainsi,  et  loin  de  vouloir 
concentrer  dans  la  même  maison  et  soumettre  à 
une  adjudication  unique  la  confection  de  toutes 
les  fournitures  militaires,  la  commission  est  d'a- 
vis qu'il  serait  bien  préférable  d'avoir  recours 
à  diverses  maisons  réparties  sur  différentes  par- 
ties du  territoire. 

Quelques  membres  Kiême  avaient  demandé 
que  le  nombre  d'adjudicataires  fût  égal  au  nom- 
Jjre  des  corps  d'armée,  et  que  chaque  corps 
d'armée  possédât  sur  le  territoire  qu'il  occupe 
les  ateliers  de  confection  nécessaire  à  son  ali- 
mentation. 

La  commission  n'a  pas  adopté  cet  avis.Chaque 
contrée  a  son  genre  d'industrie,  et  ce  serait  vio- 
lenier  la  nature,  et  d'une  mauvaise  administra- 
tion, que  de  transporter  forcément  cette  indus- 
trie dans  des  contrées  où  elle  n'a  pu  pénétrer 
jusqu'à  ce  jour. 

Il  appartient  au  ministre  de  la  guerre  de  trai- 
ter au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat  dans  les  pays 
où  la  confection  peut  se  faire  aux  prix  les  plus 
modérés,  et  avec  le  nombre  de  maisons  qu'il  lui 
paraîtra  convenable. 

C'est  là  une  question  qui  fait  partie  de  l'admi- 
niifration  journalière,  et  qui  ne  saurait  être  l'ob- 
jet d'une  disposition  législative. 

Nous  vous  proposons  donc  de  renvoyer  au  mi- 
nistre de  la  guerre  les  pétitions  qui  font  l'objet 
du  présont  rapport. 


Annexe  n°  3655. 

(Séance  du  2i  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  faciliter  l'admission  à  la 
retraite  des  magistrats  français  qui  seraient 
nommés  membres  des  nouvelles  juridictions 
en  Egypte,  par  M.  Batbie,  membre  do  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance 
du  17  de  ce  mois,  a  voté  la  loi  relative  à  la  ré- 
forme judiciaire  en  Egypte. 

L'article  5  du  règlement  de  la  nouvelle  organi- 
sation judiciaire  dispose  que  :  «  La  nomination 
et  le  choix  des  juges  appartiendront  au  gouver- 
nement égyptien  ;  mais  que,  pour  être  rassuré 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Mathieu-Bodpt,  président;  Teisserenc  de  Bort, 
Magnm,  Vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le 
comte  Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires; 
Lréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowsky,  Adam  (Seine},  Delsol,  général  Chareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  mar- 
quis de  Talhouët,  Plichon,  Gochery,  André 
(Seine),  Batbie. 


lui-même  sur  les  garanties  que  présenteront  les 
personnes  dont  il  fera  choix,  il  s'adressera  offi- 
cieusement aux  ministres  de  la  justice  à  l'étran- 
geret  n'engagera  que  les  personnes  manies  de 
l'acquiescement  et  de  l'autorisation  de  leur 
gouvernement.  >> 

Les  nouveaux  tribunaux  devant  fonctionner  le 
1"  janvier  prochain,  le  ministre  do  la  justice 
aura  très-prochainement  à  désigner  au  gouver- 
nement égyptien  les  magistrats  qui  devront  y 
représenter  l'élément  français. 

Il  importe  au  plus  haut  degré  que  ceux  aux- 
quels sera  réservé  l'honneur  d'organiser  une  jus- 
tice internationale  on  Egypte  présentent  des  ga- 
ranties exceptionnelles,  et  qu'ils  joignent  à  la 
science  du  droit,  à  l'expérience  des  all'aires,  une 
honorabilité  professionnelle  et  une  impartialité 
éprouvées. 

Aussi  croyons-nous  que  c'est  parmi  les  mem- 
bres de  la  magistrature  française  que  le  choix 
devra  principalement  s'exercer. 

Mais  ces  derniers,  en  devenant  magistrats 
égyptiens,  cesseront  nécessairement  d'être  ma- 
gisti'ats  français.  Il  est  évident,  en  eti'et,  qu'un 
même  magistrat  ne  peut  rendre  à  la  fois  la  jus- 
tice au  nom  de  deux  gouverneménts  différents. 
D'ailleurs,  leur  place  ne  pourrait-,  sans  de  graves 
inconvénients  pour  le  service,  rester  inoccupée 
en  France  pendant  une  période  de  cinq  années 
au  moins,  ils  seraient  donc  forcés  de  donner 
leur  démission,  et  par  le  fait  de  cette  démission, 
ils  perdraient,  aux  termes  de  l'article  27  de  la 
loi  du  9  juin  1853,  leurs  droits  éventuels  à  une 
pension  île  retraite. 

Dans  le  projet  présenté  par  M.  le  ministre  de 
la  justice,  le  20  décembre  dernier,  et  dont  vous 
avez  ordonné  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get, le  Gouvernement  proposait  de  décider  que 
les  magistrats  français  nommés  en  Egypte  pour- 
raient exceptionnêlleméut  faire  liquider  leur 
pension  de  retraite,  s'ils  avaient  dix  années  de 
service. 

Cette  pension  aurait  été  fixée  au  sixième  du 
traitement,  avec  augmentation  d'un  soixantième 
par  année  de  service  en  sus  des  dix  années. 
Cette  proposition  n'était  que  la  reproduction  des 
dispositions  adoptées  antérieurement  par  l'As- 
semblée à  l'égard  des  magistrats  d'Alsace  et  de 
Lorraine  qui  avaient  perdu  leurs  sièges  à  la 
suite  du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne. 

La  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possible 
d'assimiler  aux  magistrats  qui  ont  subi  les  con- 
séquences de  nos  revers  des  magistrats  qui,  vo- 
lontairement et  pour  les  avantages  d'une  situa- 
tion meilleure,  acceptent  des  fonctions  à  l'étran- 
ger. 

Cette  dérogation  à  la  législation  sur  les  pen- 
sions civiles  serait  excessive,  et  d'auj;ant  plus 
qu'elle  aurait  pour  eft'et  de  traiter  les  magistrats 
nommi''S  dans  les  tribunaux  mixtes  d'Egypt»  avec 
plus  de  faveur  que  les  magistrats  atteints  d'in- 
lirmités,  ou  que  ceux  dont  les  sièges  seraient 
supprimés.  Ces  derniers,  en  effet,  n'ont  droit  à 
pension  qu'après  vingt  années  de  service,  et  à 
i'àge  de  cinquante  ans. 

Nous  croyons  que  pour  traiter  ces  magistrats 
avec  justice  et  donner  au  ministre  pour  ses  dé- 
signations autant  de  latitude  que  possible,  il 
suffira  d'accorder  exceptionnellement  droit  à 
pension  aux  magistrats  qui,  au  moment  de  leur 
nomination^  auront  vingt  ans  de  services  et  de 
faire  observer,  pour  ceux  dont  les  services  n'au- 
ront pas  cette  durée,  que  leur  acceptation  ne 
leur  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  leurs  services 
antérieurs. 

En  effet,  d'après  l'article  27  de  la  loi  sur  les 
pensions  civiles,  du  9  juin  1853,  si  le  démission- 
naire est  remis  en  activité,  le  temps  de  ser- 
vice antérieur  à  la  démission  lui  est  compté. 
Ainsi  le  magistrat  qui,  après  avoir  quitté  l'Egypte, 
obtiendrait'  d'être  remis  en  activité,  pourrait 
joindre  les  services  nouveaux  aux  services  an- 
ciens, et  ceux  qui  ne  seraient  pas  replacés  ne 
pourraient  pas  se  plaindre  puisque,  à  aucune  épo- 
que, ils  n'auraient  rempli  les  conditions  exigées 
pour  avoir  droit  à  pension. 

Le  même  raisonnement,  il  est  vrai,  pourrait 
être  appliqué  aux  magistrats  qui  ont  vingt  an- 
nées de  services.  La  différence  tient  à  ce  que  ces 
derniers  n'accepteraient  probablement  pas  des 
fonctions  en  Egypte,  si  leur  acceptation  devait 
les  exposer  à  perdre  un  avantage  dont  ils  ne 
sont  séparés  que  par  un  petit  nombre  d'années. 
Il  est  probable,  au  contraire,  que  dès  magistrats 
qui  n'ont  que  dix  ans  de  services,  ne  se  laisse- 
ront pas  détourner  de  l'acceptation  par  la  crainte 
de  perdre  dos  droits  éventuels  dont  l'acquisition 
est  si  éloignée. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honueur  devons 
proposer  le  projet  de  loi  suivant: 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Les  magistrats  français  qui 
seront,  sur  la  désignation  du  Gouvernement  fran- 
çais ,  nommés  membres  de  la  cour  d'appel 
d'Alexandrie  ou  juges  aux.  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  Egypte,  les  membres  du  par- 
quet qui  seront  institués  près  les  mêmes  juridic- 
tions pourront,  exceptionnellement  et  par  déro- 
gation aux  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1553, 
et  du  décret  du  9  novembre  1853,  obtenir  une 
pension  de  retraite  proportionnelle  s'ils  justifient 
de  vingt  années  de  services  publics  rétribués  en 
France. 

Cette  pension  sera  du  tiers  du  traitement  pour 
vingt  ans  de  services.  Elle  s'accroîtra  d'un  soixan- 
tième de  ce  traitement  pour  chaque  année  de 
service  au-dessus  de  vingt  ans. 

Le  traitement  d'après  lequel  elle  sera  cal- 
culée sera  le  traitement  moyen  des  six  dernières 
années. 


Annexe  n"  3656. 

(Séance  du  24  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  dé  loi 
tendant  à  modifier  la  loi  du  24  juillet  1873  sur 
les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  par  M.  Emile 
Carron,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
(Urgence  déclarée.) 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  toujours 
montré  aux  sous-officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  le  plus  bienveillant  intérêt.  Elle  s'est 
appliquée  à  améliorer  leur  sort.  Elle  a  voulu 
récompenser  leurs  utiles  services  en  leur  assu- 
rant, après  douze  années  passées  sous  les  dra- 
peaux, des  emplois  nombreux.  Tel  a  été  l'objet 
et  le  but  delà  loi  du  24  juillet  1873. 

Les  lois  des  10  juillet  1874  et  19  mars  1875, 
complétant  ses  intentions,  permettent  encore  aux 
sous-officiers  de  cumuler  une  pension  propor- 
tionnelle avec  le  traitement  afférent  à  l'em- 
ploi. 

Mais  la  loi  du  24  juillet  1873  ne  permet  pas 
aux  sous-officiers  d'entrer  dans  le  service  des 
douanes  passé  l'âge  de  trente-quatre  ans  ;  et  la 
loi  du  16  juillet  1874  lixe  à  trente-cinq  ans  l'âge 
auquel  ces  militaires  ont  droit  à  la  retraite  pro- 
portionnelle. 

.  Si  ces  dispositions  étaient  maintenues,  les 
sous-officiers  qui  se  destinent  au  service  des 
douanes  ne  pourraient  y  être  admis  qu'en  renon- 
çant à  la  retraite  proportionnelle  à  laquelle  ils 
seraient  sur  le  point  d'avoir  droit.  Seuls,  entre 
tous  les  anciens  sous-ofliciers  pourvus  d'emplois, 
ils  ne  jouiraient  pas  de  ce  légitime  avantage. 

Le  Gouvernement  a  voulu  faire  disparaître  une 
cause  d'inégalité  que  rien  ne  justifie.  Il  vous  de- 
mande de  porter  de  trente-quatre  à  trente-cinq 
ans  la  limite  d'âge  pour  l'admission  des  anciens 
sous-officiers  dans  le  service  des  douanes,  comme 
commis  ou  préposés,  et  la  commission  de  l'armée, 
à  l'unanimité,  vous  propose  d'introduire  cette 
modification  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
24  juillet  1873. 

La  môme  loi  du  24  juillet  1873  oblige  les  éco- 
les militairas  à  donner  aux  sous-officiers  qui 
remplissent  les  conditions  prévues  par  l'arti- 
cle 1",  la  totalité  de  leurs  emplois  de  surveil- 
lants et  de  maîtres  d'escrime  et  de  gymnas-- 
tique. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  estime  qu'il  y  a 
mieux  à  faire  et  pour  les  écoles  militaires,  et 
dans  l'intérêt  des  sous-officiers  eux-mêmes. 

Et  d'abord,  il  est  inutile  de  réserver  aux  an- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Audren  de  Kerdrel,  président  ;  le  général  Pré- 
bault,  le  vice-amiral  de  La  Roncière  Le  Noury, 
vice-présidents;  Bethmont,Chaper, Emile  Carron, 
le  marquis  de  Mornay,  secrétaires  ;  le  marquis 
de  La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Aboville,  de 
Combarieu,  le  général  Billot,  le  vice-amiral 
Dompierre  d'Hornoy,  Cornélis  de  Witt,  le  géné- 
ral Loysel,  le  général  Pellissier,  le  général  Chare- 
ton, le  marquis  de  Vogué,  le  contre-amiral  de 
Montaignac,  deCarayon  La  Tour,  le  duc  de  Crus- 
se!, le  général  Martin  des  Pallières,  le  colonel  de 
Chadois,  le  vice-amiral  Saisset,  Fresneau,  Acloc- 
que,  le  marquis  d'Andelarre,  Passy,  le  baron 
"Vast-Vimeux,  Varroy,  le  général  Chanzy,  Sar- 
rette,  le  baron  de  Barunte,  Brun  CVar),  duc 
d'Harcourt,  le  colonel  comte  Octave  de  Bastard, 
Bouisson,  comte  de  Mérode. 


19  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


547 


1"  Lover  de  la  maison  d'école  à  la 

Rochette   250 

2°  Loyer  de  la  maison  d'école  ds 

Glandon   2o0 

3°  Traitement  des  instituteurs,  mi- 
nimum GOOlr   1.200 

4°  Chaii liage  des  deux  écoles   50 

5°  Achat   de  mobilier  pour  les 

deux  écoles   500 

6°  Prix  et  entretien  du  mobilier. ,  100 


Total   2.350 


On  comprendra  la  nécessité,  pour  la  commune, 
de  recourir  à  la  mesure  extrême  de  la  surtaxe. 

En  conséquence,  vctre  37°  commission  d'intérêt 
local  vous  propose  de  voter  le  projet  de  loi  ci- 
après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  I"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1877  inclusivement,  il 
i  sera  établi  à  l'octroi  de  Saint-Yrieix,  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  une  surtaxe  de  0  lr.50 
par  hectolitre  de  vin.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  établi  à  titre  de  droit  principal,  à 
raison  de  1  fr.  par  hectolitre  de  vin. 


Annese  n'  3653. 

(Séance  du  24  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  deLan- 
gres  (Haute-Marne),  présenté  au  nom  de  M,  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  • 

Messieurs,  la  commune  de  Langres  (Haute- 
Marne)  sollicite  l'autorisation  d'établir,  pour 
douze  ans,  à  son  octroi  :  1°  des  surtaxes  de 
de  0  fr.  50  par  hectolitre  sur  les  vins,  et  de  3  fr. 
sur  les  alcools;  2''  une  taxe  additionnelle  de 
4  fr.  par  hectolitre  sur  la  bière. 

Le  produit  des  surtaxes,  évalué  à  9,214  fr.,  et 
celui  de  la  taxe  additionnelle,  prévu  pour  9,740 f. 
soit  en  totalité  18,954  fr.,  serviraient,  avec  le 
montant  d'une  imposition  extraordinaire,  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  de  construction  de 
fontaines  et  de  réfection  du  pavage. 

Aux  termes  d'un  traité  régulièrement  approuvé, 
la  ville  de  Langres  s'est  engagée  à  verser,  cha-, 
que  année,  pendant  50  ans,  une  somme  de 
25,800  fr.  aux  cnncessionnaires  de  la  distribution 
d'eau.  En  outre,  la  réfection  du  pavage  entraînera 
une  dépense  de  145,750  fr. 

Or,  d'après  le  relevé  des  trois  derniers  comp- 
tes administratifs,  les  dépenses  ordinaires  l'em- 
portent, en  moyenne,  de  6,000  fr.  environ  sur  les 
recettes  correspondantes,  bien  que  la  ville  s'im- 
pose tous  les  centimes  spéciaux.  D'un  autre  côté, 
le  conseil  municipal  a  l'ait  usage,  dans  une  large 
mesure,  de  l'impôt  direct,  puisqu'il  a  voté,  pour 
12  ans  à  partir  de  1876,  20  centimes  qui  rappor- 
teront, chaque  année,  8.000  l'r.  environ. 

Le  Gouvernement,  par  décret  du  20  novembre 
dernier,  a  dû  suspendre  l'exécution  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général,  en  tant  qu'elle  a  ap- 
prouvé une  taxe  sur  la  bière,  supérieure  de  4  ir. 
par  hectolitre  au  taux  fixé  par  le  tarif-type  an- 
nexé au  décret  du  12  février  1870.  La  ressource 
de  9,740  fr.  prévue  de  ce  chef  venant  à  manquer, 
le  recours  à  la  mesure  extrême  des  surtaxes  sur 
le  viu  et  sur  l'alcool  se  trouve  d'autant  mieux 
justifié.  Toutefois,  nous  estimons  qu'il  convient 
de  limiter  la  durée  ds  ces  surtaxes  au  31  dé- 
cembre 1880,  date  à  laquelle  prendra  fin  la  per- 
ception des  taxes  principales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 


Anncze  n"  3653. 

(Séance  du  24  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  à  divers  ministères  de  cré- 
dits spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés,  par 
M.  Dréo,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  pendant  votre  dernière  prorogation 
i  le  Gouvernement  n'a  point  usé  du  droit  que  lui 
■j  confère  l'article  32  ds  la  loi  de  finances  du  10  sep- 
tembre 1871,  article  qui  lui  permet  d'ouvrir  nro- 
visoirement  des  crédits  supplémentaires  en  l'ab- 
sence de  l'Assemblée;  vous  n'êtes  donc  point  ap- 
pelés au.ioui  d  hui  à  régulariser,  par  votre  appro- 
bation, de  semblables  crédits  provisoires. 

Mais  le  Gouvernement  vient,  comme  par  le 
passé,  soumettre  à  votre  sanction  un  certain 
nombre  d'allocations  destinées,  pour  les  ditfé- 
renls  ministères,  à  acquitter  des  créances  ap- 
partenant à  des  exercices  périmés  non  frappés 
de  déchéance,  ainsi  que  des  créances  addiiion- 
nelles  tardivement  constatées  et  appartenant  à 
des  exercices  clos. 

Aux  termes  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, les  demandes  concernant  des  exercices  pé- 
rimés s'élèvent  à  1,563,822  fr.  16  et  font  l'objet  de 
l'article  1". 

Célles  relatives  à  des  exercices  clos  montent 
à  808,652  fr.  48.  Elles  font  l'objet  de  l'article  3. 

En  raison  du  peu  de  temps  qui  doit  s'écouler 
avant  la  fin  des  travaux  de  l'Assemblée,  votre 
commission  du  budget  a  dù  procéder  à  un  ra- 
pide examen  des  tableaux  de  développement  qui 
vous  ont  été  distribués  et  qui  font  connaître  le 
cuitlre  et  les  motifs  de  chacune  des  créances 
faisant  l'objet  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  dé- 
libérations. 

Son  attention  a  été  tout  particulièrement  at- 
tirée par  trois  créances  qui  figurent  au  nombre 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  demandés, 
sur  l'exercice  1876,  pour  le  ministère  des  fi- 
nances. 

Ces  créances  sont  ainsi  désignées  : 

Exercice  1866.  Dette  publique.  (Rente  3  p.  100.) 
50,009  fr.  —  Rappel  au  profit  de  la  duchesse  de 
Saxe  -  Cobourg- Gotha,  d'arrérages  de  rentes 
3  p.  100  restituées  en  exécution  de  la  loi  du 
21  décembre  1872. 

Exercice  1867.  Dette  publique.  (Rente  3  p.  100.) 
200,000  fr.  —  Môme  observation  que  pour  18()6. 

E.xercice  1868  Dette  publique.  (Rente  3  p.  100. 
350,000  fr.  —  Rappel  au  profit  de  la  duchesse  de 
Saxe-Gobourg-Gotha  et  du  duc  de  'Wurtemberg, 
d'arrérages  de  rentes  3  p.  100  restituées  en  vertu 
de  la  loi  du  21  décembre  1872. 

Si  ces  arrérages  devaient  être  payés  en  exécu- 
tion de  la  restitution  ordonnée  parla  loi  du  2'  dé- 
cembre 1872,  comment  pouvaient-ils  avoir 
échappé  à  la  prescription  quinquennale  qui  de- 
vait les  atteindre  ? 

Pourquoi  cette  différence  dans  le  montant  de 
ces  rappels  d'arrérages  entre  les  exercices  1866, 
1867  et  1868  ? 

A  ces  deux  questions  posées  par  votre  com- 
mission du  budget  Itf.  le  ministre  des  finances  a 
répondu  par  des  explications  qui  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi  : 

C'est  en  effet,  par  erreur  que  ces  rappels  d'ar- 
rérages ont  été  attribués  à  l'exécution  de  la  loi 
du  21  décembre  1872.  Ils  sont  au  contraire  mo- 
tivés par  les  prescriptions  de  la  loi  spéciale 
des  10  et  18  juillet  1856,  dont  l'intitulé  porte  : 
«  Loi  qui  autorise  l'inscription  sur  le  Grand 
Livre  de  la  dette  publique  de  trois  rentes  au 
nom  :  1°  de  la  reine  des  Belges;  2°  de  mada- 
me la  duchesse  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ;  3°  des 
héritiers  de  madame  la  duchesse  de  Wurtem- 
berg. » 

Et  dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  ministre  des  finances  est  autori°sé  à  faire 
inscrire  sur  le  grand -livre  de  la  Dette  publique 
avec  jouissance  du  12  juillet  1856,  les  rentes  trois 
pour  cent  ci-après,  savoir  :  200,000  fr.  au  nom 
des  héritiers  de  Louise-Marie-Thérèse  d'Orléans, 
reine  des  Belges  ;  200,000  fr.  au  nom  de  la  prin- 


ciens  sous-officiers  des  emplois  de  maîtres  d'es- 
crime, et  de  gymnastique,  puisque,  par  l'article  35 
de  la  loi  du  13  mars  1875,  vous  avez  autorisé 
M.  le  ministre  de  la  guerre  à  commissionner  les 
titulaires  de  ces  em()lois,  et  que  rien  ne  les 
oblige  plus  à  quitter  le  service  militaire  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  autres  sous-ofliciers 
de  l'armée. 

Quant  aux  surveillants  dans  les  écoles,  ils 
doivent  être  choisis  parmi  les  meilleurs  sous- 
offisiers,  non  parmi  les  plus  âgés,  moins  encore 
diins  la  catégorie  des  anciens  militaires  rentrés 
dans  la  vie  civile.  ' 

Les  écoles  militaires  sont  des  écoles  de  res- 
pect. L'exemple  doit  y  être  donné  aux  élèves 
par  le  personnel  entier  qui  leur  est  attaché  ;  et 
pour  y  arriver,  c'est  une  nécessité  que  ce  per- 
sonnel soit  absolument  militaire. 

a  On  pourrait  craindre,  en  effet,  dit  avec  auto- 
rité M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagne  le  projet  de  loi,  on 
pourrait  craindre  que  ce  personnel,  dégagé  des 
obligations  militaires,  ne  conservât  pas  toujours 
cette  attitude  respectueuse,  cette  déférence  que 
tout  militaire  doit  avoir  pour  ses  supérieurs,  et 
qui,  dans  la  circonstance,  serait  un  exemple  si 
utile  pour  les  élèves.  » 

D'ailleurs,  «  aux  termes  des  instructions  en 
vigueur,  les  ofliciers  généraux  inspecteurs  ne 
doivent  proposer,  au  choix  du  ministre,  pour  être 
employés  dans  les  écoles,  que  les  sous-officiers 
qui,  par  leur  conduite,  leur  tenue,  la  distinction 
de  leurs  manières,  leur  instruction  générale  et 
professionnelle,  présentent  toutes  les  garanties 
désirables  pour  la  mission  délicate  et  importante 
qu'ils  sont  appélés  à  remplir,  et  se  distinguent 
surtout  par  un  sentiment  profond  et  élevé  de 
leurs' devoirs  militaires. 

«  Ces  sous-officiers  de  choix  sont  généralement 
destinés  à  porter  l'épaulette  ;  ils  exercent  par 
cela  même  une  plus  grande  influence  sur  des 
élèves  qui  sont  tous  appelés,  de  leur  côté,  à  de- 
venir officiers,  et  nous  vous  proposons,  dans  l'in- 
térêt du  service,  de  leur  réserver  les  emplois  de 
surveillants  dans  les  écoles  militaires.  » 

Par  ces  motifs,  votre  commission  de  l'armée, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet 
de  loi  ci-après  : 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  limite  d'âge,  pour  l'ad- 
mission des  anciens  sous-ofQciers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  dans  le  service  des  douanes, 
comme  commis  ou  préposé,  est  portée  de  34  à 
35  ans. 

Les  emplois  de  surveillants  dans  les  écoles 
militaires  sont  exclusivement  réservés  aux  mili- 
taires en  activité  de  service;  les  emplois  de 
maître  d'escrime  et  de  gymnastique  dans  les 
mêmes  établissements  sont,  en  totalité,  réservés 
aux  militaires  liés  au  service,  soit  comme  appe- 
lés ou  engagés,  soit  comme  rengagés  ou  com- 
missionnés. 


Annexe  n°  3642. 

(Séance  du  22  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  le 
vin  à  l'octroi  de  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne), 
par  M.  Ancelon,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  la  commune  de  Saint-Yrieix  (Ha,ute- 
Viennte)  soUicite  l'autorisation  d'établir  à  'son 
octroi  une  surtaxe  de  0  fr.  50  par  hectolitre  de 
vin,  surtaxe  dont  le  produit,  évalué  à  23,000  fr., 
servira  à  doter  le  service  de  l'instruction  pri- 
maire et  à  créer  deux  écoles  de  hameau  d'une 
incontestable  utilité. 

Bien  que  la  commune  ait  jusqu'ici  utilisé  tous 
les  centimes  spéciaux,  il  est  constant  que  ses  re- 
cettes ordinaires  ne  s'élèvent  pas,  en  moyenne, 
au-dessus  de  39,120  fr.,  somme  inférieure  de 
5,638  fr.  aux  dépenses  de  la  même  catégorie. 

Si  l'on  ajoute  que  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée d'une  dette  de  66,776  fr.,  pour  le  rembourse- 
ment de  laquelle  les  contribuables  ont  à  suppor- 
ter 13  centimes  extraordinaires;  si,  d'un  autre 
côté,  l'on  admet,  comme  cela  est  d'ailleurs  dé- 
montré par  les  pièces  justificatives  fournies,  que 
le  service  de  l'instruction  primaire,  insuffisam- 
ment doté,  réclame  un  crédit  d'environ  2,350  fr., 
comme  il  appert  du  mémoire  suivant  :  j 


Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  établi  à  l'octroi  de  Langres,  département  de 
la  Haute- Marne,  des  surtaxes  : 

1"  De  50  centimes  par  hectolitre  de  vin  ; 

2'  De  4  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin  et  de  9  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur,  établis  à  titre  de  taxes 
principales. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort, 
Magnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le 
comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravinel,  se- 
crétaires; Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin, 
Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  le  comte  d'Os- 
moy,  Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général 
Ghareton,  général  Saussier,  Moujaret  de  Kerjégu, 
baron  de  boubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau, 
Faye,  marquis  de  Talhouët;  Plichon,  Cochery, 
André  (Seine),  Batbie. 
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cesse  Marie-Clômenline  d'Orléans,  duchesse  de 
Saxe-Cobourg-Golha  ;  200,000  fr.,  au  nom  des  hé- 
ritiers de  la  princesse  Marie-Chrisline  d'Orléans, 
duchesse  de  Wurtemberg.  » 

Le  roi  des  Belges  seul  se  fit  délivrer  son  titre 
de  rente  et  l'aliéna.  Quant  aux  autres  titulaires 
de  ces  rentes,  ils  ne  réclamèrent  rien  jusqu'en 
1871.  '  ! 

Voici  d'ailleurs  ce  que  dit  à  cet  égard  notre  j 
honorable  collègue  M.  Robert  de  Massy  dans  i 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  de  restitution  ! 
(p.  68  des  Annexes  du  t.  viii  des  Annales)  :  I 

«  Des  trois  rentes  que  la  loi  du  10  juillet  1856 
a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  inscrire  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  profit  des 
héritiers  de  lit  reine  des  Belges,  de  la  duchesse 
de  Saxe-Cobourg-Gotlia  et  des  héritiers  de  la  du- 
chesse de  Wurtemberg,  une  seule  a  été  délivrée  : 
celle  des  héritiers  de  la  reine  des  Belges;  les 
deux  autres  n'ont  point  été  réclamées,  et  le  crédit 
qui  leur  est  affecté  est  resté  disponible.  Ces  ren- 
tes n'étant  qu'une  restitution  partielle  et  infé- 
rieure de  beaucoup  aux  valeurs  qu'a  encaissées  le 
trésor  public,  il  n'a  pas  paru  douteux  à  votre 
commission  que  la  loi  du  10  juillet  1850  devait 
demeurer  en  vigueur  et  que,  par  suite,  les  deux 
dernières  rentes  non  encore  retirées  devaient 
être  remises  à  qui  de  droit.  » 

Cette  restitution  devait  donc  s'opérer  avec  rap- 
pel des  arrérages  non  encore  atteints  par  la  pres- 
cription quinquennale  au  moment  de  la  demande 
iormulée  par  les  intéressés. 

La  demande  de  la  rluchesse  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  ayant  été  faite  seule  la  (iremière,  cette 
princesse  a  dû  toucher  le  dernier  trimestre  non 
prescrit  des  arrérages  de  sa  rente  de  200,000  fr. 
pour  1866,  soit   50.000  fr. 

Plus  la  totalité  de  la  rente  pour 
1867   200.000 

Le  duc  de  Wurtemberg  n'ayant  réclamé  que 
plus  tard,  en  n'a  dû  lui  tenir  compte  que  des  trois 
derniers  trimestres  non  prescrits  do  1868,  soit 
150,000  fr.  qui,  joints  à  la  rente  de  200,000  fr.  de 
la  duchesse  de  Saxe-Gobourg-Gotha,  font  pour 
l'exercice  1868  le  total  de  350,000  fr.  exactement 
reproduit  au  tableau  joint  à  l'appui  du  projet  de 
loi. 

En  ce  qui  concerne  les  crédits  supplémentaires 
demandés  en  augmentation  des  restes  à  ])ayer 
à  des  exercices  clos,  votre  commission  a  dù  re- 
chercher la  justification  du  crédit  de  245,004  f.  68 
pour  restitution,  en  1872,  aux  héritiers  du  roi 
Louis-Philippe  et  à  ceux  de  madame  Adélaïde, 
d'annuités  ulférentes  à  des  actions  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Loing.  (Exécution  de  la  loi  du 
21  décembre  1872.) 

IjO.  loi  de  restitution  ayant  fait  revivi'e  tous  ces 
titres,  qui  pouvaient  être  considérés  comme 
éteints  ou  annulés  pour  en  faire  l'objet  d'une 
restitution  à  la  lamille  d'Orléans,  ces  titres  n'ont 
pu  de  nouveau  donner  droit  à  des  intérêts  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1872,  époque  à  laquelle  ils 
avaient  repris  force  et  vigueur  (article  2,  g  2  de 
la  loi  du  21  décembre  1872). 

C'est  le  rappel  de  ceS'  intérêts  depuis  le  1'' 
janvier  1872,  qui  fait  l'objet  de  ce  crédit  de 
245,C04  fr.  68  c. 

Quant  aux  5,755  fr.  20  c.  inscrits  aux  exercices 
de  1873  et  1874  pour  le  même  objet,  ils  représen- 
tent la  différence  (80  fr.  49  c.)  entre  des  dota- 
tions de  571  fr.  42  c.  chacune,  tranformées  en 
annuités  (intérêt  et  amortissement)  de  chacune 
fi60  fr.  91  c.  (l). 

Ces  explications  et  les  autres  renseignements 
obtenus  sur  les  détails  importants  des  divers 
crédits  demandés  pour  des  exercices  cjos  et  pé- 
rimés, ont  semblé  d'ailleurs  satisfaisants. 

En  conséquence,  votre  commission  du  budget 
a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le 
projet  de  loi  suivant  : 

TITRE  PREMIER 

crédits  extr.vordin.vires  pour  dépenses 
d'exercices  périmés 

Art.  1".  —  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1876, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  1,563,822  fr.  16. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ré- 
partis entre  les  divers  ministères  conformément 
à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  au  budget  de  l'exer- 
cice 1876  du  service  spécial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, porté  pour  ordre  au  budget  du  ministère 

(1)  Voir  l'explication  donnée  à  cet  égard  dans 
le  rapport  n°  3591  sur  l'ensemble  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  de  1875. 


de  la  justice,  pour  le  payement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  3,007  fr.  92. 

TITRE  II 

CRÉDITS   SUPPLÉMENTAIRES   AUX   RESTES   A  PAYER 
DES  E.XERCICES  CLOS 

Art.  3.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1872,  1873  et  1874, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
800,652  fr.  48,  montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  B  ci- 
annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés 
à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépensas  d'exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


ETATS  ANNEXES  AU  PROJET  DE  LOL 


Etat  A 

TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  sur  l'exercice  iSIfi  pour  dépenses 
d'exercices  périmés. 


MINISTERES  ' 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algé- 
rie : 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies -  

Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 

Instru&tion  publiqife  

Beaux-arts  

Cultes  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  A  


■  État  B. 

TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos. 


MONTANT 
des  crédits 
accordés. 


fr. 

c. 

19 

834 

69 

76 

429" 

08 

24 

878 

73 

633 

207 

53 

280 

243 

93 

430 

876 

03 

500 

n 

574 

79 

6 

739 

56 

4 

132 

25 

86 

305 

57 

1.563.822  16 

MINISTERES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 
Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie  : 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies   

Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 
Service  de  l'instruction  pu- 
blique  

Service  des  beaux- arts  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  *.  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  B  


MONTANT 
des  crédits 
accordés. 


fr. 

c. 

133 

116 

18 

1 

900 

» 

163 

830 

61 

317 

834 

52 

154 

796 

59 

11 

540 

05 

4 

242 

42 

1 

400 

» 

19 

933 

11 

808.652  48 

Annexe  n°  3654. 

(Séance  da  24  décembre  1875.) 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  35°  commission  d'intérêt  local,  sur  le  projet 
de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur 
les  cidres,  poirés  et  hydromels  et  sur  l'alcool 
et  l'absinthe  à  l'octroi  de  Saint-Servau  (lUe- 
et-Vilaine),  par  M.  le  vicomte  de  Forsanz,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  votre  35  °  commission  d'intérêt  local 
a  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  déjà  un  rap 
port  relatif  aux  surtaxes  à  établir  pour  cinfi  au 
nées  à  l'octroi  de  Saint-Servan  (lUe-et-Vilaiue.) 

Le  conseil  d'Etat  proposait  la  prorogation  pure 
et  simple  des  surtaxes  actuellement  en  vigueur, 
Votre  commission  estimait  que  les  motifs  allé- 
gués dans  le  rapport  du  préfet  et  dàns  celui 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  méritaient  un 
sérieux  examen.  Ces  rapports  appuyaient  l'un 
et  l'autre  la  délibération  du  conseil  municipal 
par  laquelle  celui-ci  demandait  le  maintien  de  la 
surtaxe  sur  les  vins,  et  l'augmentation  de  10  cen 
times  sur  celle  relative  au  cidre  et  de  5  fr.  sur 
celle  perçue  sur  l'alcool. 

La  commission  fut  donc  heureuse  de  voir  M.  le 
ministre  des  finances  solliciter  le  renvoi  du  pro 
jet  à  une  nouvelle  étude  du  conseil  d'Etat. 

C'est  le  fruit  de  ce  second  travail  qui  est  au- 
jourd'hui soumis  à  votre  approbation,  et  qui  fait 
l'objet  de  ce  nouveau  rapport. 

Votre  commission  tous  propose  d'adopter 
loi  telle  qu'elle  est  présentée;  mais  elle  m'a 
chargé  néanmoins  de  vous  soumettre  quelques 
observations  et  d'établir  quelques  réserves. 

La  demande  formulée  par  le  conseil  municipal 
de  Saint-Servan  se  justifiait  par  la  nécessité  d'é 
teindre  une  dette  de  88,000  fr.  qui  subsiste  en- 
core à  son  passif,  et  de  créer  les  ressources  né- 
cessaires pour  mener  à  bonne  fin  l'exécution  de 
travaux  reconnus,  par  le  rapport  émanant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  indispensables  et  urgents.: 
Ces  travaux  s'élèvent  à  445,000  fr.  La  ville,  pour 
se  créer  les  voies  et'  moyens,  s'est  adressée  ài 
l'impôt  direct,  et  s'est  imposé  20  centimes  extra^ 
ordinaires  :  le  surplus  devait  nécessairemeni  re- 
tomber sur  les  impots  de  consommation.  Il  était 
démontré  que  leur  produit  actuel  ne  permettait 
pas  d'équilibrer  le  budget  prévu  :  de  là  obliga-i 
tion  de  l'augmenter  par  l'établissement  de  sur- 
taxes.  Votre  commission  en  taisant  ressortir  ces 
considérations,  dont  le  conseil  d'Etat  n'a  d'ail- 
leurs pas  contesté  la  justesse,  faisait  observer  en 
core  que  la  différence  de  6  francs  par  hectolitre! 
qui  existait  entre  la  taxe  de  Saint-Malo  et  celle 
de  Saint-Servan,  sur  l'alcool,  était  assez  impor- 
tante pour  provoquer  la  fraude,  par  suite  su^-: 
tout  de  la  grande  proximité  des  deux  villes.  Elle' 
ajoutait  qu'il  serait  sans  doute  désirable  que  l'on' 
pat  appliquer  entre  elles,  le  principe  de  l'unifica-i 
tion  de  la  taxe,  en  ce  qui  concerne  les  boiss 
sons. 

Le  conseil  d'Etat  a  bien  voulu  accepter  cet  or-i 
dre  d'idées;  mais  dans  la  rigueur  de  son  appli'i 
cation  il  a  dépassé  nos  prévisions.  En  effet,  ei' 
admettant  l'assimilation  entre  les  deux  tarif;; 
pour  le  cidre  et  l'alcool,  il  a  cru  devoir  pousser 
la  logique  jusqu'à  l'appliquer  immédiatemeni; 
aux  vins.  On  pourrait  à  cette  détermination  ob 
jecter  deux  considérations  sérieuses. 

Saint-Malo  perçoit  sur  les  vins  2  francs  de' 
moins  par  hectolitre  que  Saint-Servan.  (Getécar 
ne  paraît  pas  tel  qu'il  puisse  exciter  beaucoup  i 
la  fraude).  Mais  en  ramenant  le  tarif  de  Saint 
Servan  au  pair  avec  celui  de  Saint-Malo,  c'es 
une  recette  annuelle  de  5,000  francs  supprimée 
la  première  de  ces  villes,  et  son  budget  cesse  dè 
lors  de  se  trouver  équilibré. 

En  second  lieu,  l'on  peut  d'ores  et  déjà  prévol 
que  Saint-Malo  sera  entraîné  à  de  très-grosse 
dépenses  pour  son  casernement  :  que  pour  y  fair 
face,  elle  devra,  à  bref  délai,  et  au  plus  tard  ei 
1877,  époque  de  l'expiration  de  ses  lois  d'octroi 
s'adresser  aussi  aux  droits  de  consommation. 

Dans  cette  hypothèse,  et  sans  renoncer  à  l'uni 
iication  de  la  taxe  sur  les  boissons,  votre  com^ 
mission  eût  pensé  que  l'on  pouvait  sans  incon 
vénient  maintenir  la  surtaxe  de  3  fr.  20  sur  lé 
vins  à  Saint-Servan,  au  lieu  de  la  réduire  à  1  f;  2 
comme  à  Saint-Malo,  puisqu'on  a  la  quasi  certi 
tude  qu'à  son  tour  celle-ci  va  très-prochainemen 
demander  à  se  rapprocher  du  tarif  de  Saint 
Servan. 

I/unification  se  fût  ainsi  tout  naturellemen 
réalisée  sans  trouble,  sans  secousse,  sans  ces  os 
cillations  toujours  regrettables  en  matière  d;ini 
positions.  Ce  droit  était  d'ailleurs  perçu  depui 
longtemps,  sans  avoir  donné  lieu  a  la  moiçidr 
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opposition,  sans  avoir  provoqué  la  moindre  frau- 
de. En  effet,  le  vin,  dans  les  pays  à  cidre,  n'est 
consommé  généralement  que  par  les  classes'ai- 
sées;  'ie  droit  était  modéré,  il  ne  pouvait  dimi- 
nuer la  consommation  ni  compromettre  les  in- 
térêts du  Trésor,  et  il  laissait  indemnes  les  clas- 
ses indigentes.' 

Le  conseil  d'Etat  ne  pouvait  néanmoins,  dans 
la  hante  sagesse  qm  préside  à  ses  actes,  laisser 
en  souffrance  les  tinauces  de  la  ville.  Il  en  a  pris 
souci,  et  poursuivant  dans  ses  conséquences  le 
principe  des  taxes  uniques  entre  les  deux  villes 
voisines,  il  fait  entrevoir  la  possibilité  pour 
Saint-Servan  d'adopter  le  tarif  en  vigueur  à 
Saint-Malo,  sur  les  autres  matières  qui  y  sont 
soumises  à  l'octroi,  ce  qui  lui  procurerait  un 
total  de  receltes,  supérieur-même  à  celui  qu'elle 
attendait  des  surtaxes  sur  les  boissons. 

Sans  préjuger  cette  question  qui  n'était  pas 
soumise  aux  délibérations  de  votre  commission, 
ilyapeut-être  lieu  cependant  de  répondre  à 
l'argument  que,  dans  l'exécution,  on  rencontre- 
rail  les  plus  sérieuses  difiîcultés. 

Saint-Malo,  ville  exactement  fermée,  peut  ai- 
sément imposer  les  menues  denrées,  sans  qu'il 
soit  possible  de  les  soustraire  à  la  perception  du 
droit  qui  les  frappe.  Serait -il  facile  d'en  faire 
autant  à  Saint-Servan,  ville  largement  ouverte 
de  tous  les  côtés  ?  En  ce  qui  a  trait  à  la  viande 
de  boucherie,  une  objection  so  présente  égale- 
ment; il  ne  faudrait  rien  moins  qu'un  remanie- 
ment complet  de  la  série  des  tarifs,  car  si  à 
Saint-Malo  le  bétail  vivant  supporte  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  Saint-Servan,  c'est  l'inverse 
qui  a  lieu  pour  la  viande  dépecée. 

Telles  sont,  messieurs,  quelques-unes  des  ob- 
servations sur  lesquelles  nous  eussions  voulu 
avoir  le  temps  d'appeler  très-respectueusement 
encore  l'attention  du  conseil  d'Etat.  Nous  l'eus- 
sions fait,  pleins  do  conliance  dans  l'esprit  si 
élevé  et  si  éclairé  de  ce  corps,  émisent  à  tant 
d'égards,  mais  le  temps  nous  manque  ;  nous 
devons  conclure  à  fin  que  par  votre  votre  vote 
la  loi  nouvelle  devienne  exécutoire  à  l'expiration 
de  l'ancienne. 

Nous  vous  prions  donc  d'adopter  le  projet  qui 
v-ous  est  soumis.  Mais,  d'un  autre  côt^,  il  nous 
semble  tellement  que  Ja  question  a  besoin  d'un 
complément  d'étude  qno  nous  voudrions  qu'il 
fût  bien  entendu  que  le  vote  que  nous  deman- 
dons à  l'Assemblée  d'émettre  ne  saurait  engager 
d'une  manière  absolue  pour  cinq  années,  la  ville 
de  Saint-Servan,  en  ce  qui  concerne  la  surtaxe 
sur  les  vins,  et  qu'elle  sera  admise,  si  elle  le 
juge  b(in,  à  introduire  de  nouveau  l'affaire  de- 
vant la  prochaine  législature. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  à  la- 
quelle, je  suis  heureu.x  de  le  dire,  M.  le  ministre 
des  finances  veut  bien  accorder  son  plein  ass^n* 
liment,  et  sous  le  bénélice  des  observations  qui 
la  précèdent,  que  votre  commission  vous  de- 
mande de  bien-  vouloir  voter  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  foctroi  de  Saint-Servan,  départe- 
ment d'Iile-et-Vilaine,  les  surtaxes  suivantes,  sa- 
voir : 

1  fr.  20  par. hectolitre  de  vins  en  cercles  ou  en 
bouteilles  ; 

0  fr.  70  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels ; 

9  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  f:aux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits 
de  1  fr.  80,  0  fr.  80  et  9  fr.  par  hectolitre,  établis 
sur  les  mêmes  boissons. 


Annexe  n»  3659. 

(Séance  du  27  décembre  1875.) 

BAPPORT  fait  au  nom  de  la  37^  commission 
d'Intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
de  loi  ponant  établissement  de  surtaxes  sur 
les  vinset  sur  l'alcool  à  l'octroi  do  Lyon(Rhône), 

.  par  M.  Guyot,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  malgré  la  bienveillante  snrveilLince 
des  ooinmissaire.j  inuuicii'aux,  les  folles  prodiga- 
lités des  prélets-maires  du  légmie  impériHl  bot 
Wguc  a  hi  ville  de  Lyon  une  dette  de..  62.528,31.5 
En  y  ajoutant  les  primes  assurée 


aux  prêteurs,  nous  avons   68.641.813 

Les  nécessités  de  la  guerre,  les  dé- 
sastres de  1870  ont  augmenté  cette 
dette  énorme  de  la  somme  de   19.411.500 

Total   88.053.313 

Au  31   décembre  187'i  l'amortissement  avait 
fonctionné  pour  la  somme  de  11,864,811  fr. 

Le  capital  augmenté  des  primes  restant  dû  au 

1"  janvier  1875  était;de   75.438  001  35 

sommes  à  laquelle  il  faut  ajouter.     3.520.496  77 
pour  dettes  résultant  de  traités 
stipulant  des  échéances. 

Ce  qui  fait  un  total  de   78.748.498  12 

!     Ainsi  l'amortissement  a  donc  été  en  moyenne 
!  de  2  millions  par  an,  ce  qui  prouve  une  gestion 
I  financière  sage  et  prudente.  Le  service  de  la 
I  dette  est  assuré  par  30  centimes  additionnels 
jusqu'en  1895  et  par  15  centimes  de  1895  à  1901. 
L'octroi  y  contribue  aussi  pour   une  part.  En 
1872,  des  surtaxes   ont  été  votées  et  ratifiées 
par  le  conseil  général,  pour  une  somme  de 
800,000  fr.  environ.  iVlalheureusement  de  nouveaux 
besoins  se  sont  fait  sentir.  Un  incendie  a  dé- 
truit le  théâtre  des  Célestins. 

La  ville  dépensera  pour  sa  recon- 
struction  1.000.000 

Pour  la  construction  de  la  faculté 

de  médecine   4.000.000 

sur  lesquels  1,600,060  fr.  sont  déjà 

payés.  \ 

Pour  l'aménagement  d'une  faculté 
de  droit   500.000 

Pour  la  construction  d'un  nouveau 
lycée  d'internes  et  les  réparations 
nécessaires  à  celui  qui  existe  actuel- 
lement, mais  qui  est  devenu  insuffi- 
sant et  malsain   1 . 700 . 000 

Pour  de  nouvelles  écoles   3.800.000 

Pour  la  construction  de  trois  mai- 
ries  1.365  000 

Pour  la  restauration  et  l'agrandis- 
sement du  palais  des  Arts   3.147.000 

L'agrandissement    de   la  biblio- 
thèque   1 7  000 

La  restauration  du  grand  théâtre.  300.000 

L'acquisition  d'un  bâtiment  pour 
les  archives  communales  et  dépar- 
tementales, part  de  la  ville-   310,000 

L'acquisition  d'un  immeuble  pour 
loger  divers  services  municipaux  qui 
occupent  des  maisons  louées  par  la 
'ville   550.000 

La  construction  de  six  marchés 
couverts   3.846.450 

D'une  halle  aux  grains   1.08'7.46'7 

En  entrepôt  extérieur,  dont  le  com- 
merce éprouve  un  besoin  réel  et  qui 
est  d'une  nécessité  absolue   13.131.925 

Travaux  de  voirie   1 1 . 148 . 000 

Parmi  ces  travaux,  il  en  est  de  plus  urgents 
les  uns  que  les  autres,  la  plus-value  constante 
des  impôts  et  des  taxes  d'octroi(l/47)  auraitipeut- 
èlre  suffi  pour  faire  face  à  toutes  ces  dépenses, 
à  la  condition  de  ne  les  engager  que  dans  les  li- 
mites des  ressources  di-pombles,  et  cela,  sans 
avoir  besoin  de  créer  de  nouveaux  impôts.  Mais 
le  conseil  municipal  actuel  a  trouvé  la  situation 
déjà  engagée;  à  la  fin  de  1873,  M.  Ducros,  ex- 
préfet  du  Rhône,  pensant  avoir  meilleur  compte 
d'une  commissiion  choisie  par  lui  que  d'un  con- 
seil élu,  provpqua  la  suspension,  puis  la  dissolu- 
tion de  celui-ci  ;  une  commission  municipale  fut 
nommée. 

Le  ministre  ne  jugeant  le  procès  que  sur  le 
rapport  d'une  des  parties,  ne  pouvait  donner  tort 
à  son  préfet.  Quand  un  maire,  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  se  débarrasse  d'un  conseil  mu- 
nicipal gênant  et  se  fait  nommer  une  commis- 
sion municipale,  la  population  a,  contre  son 
arbitraire,  au  moins  l  ajjparence  d'un  recours  : 
le  recours  au  préfet.  Je  dis  l'apparence,  car  co 
dernier  est  forcé  par  la  nature  même  des  clioses, 
à  donner,  dans  toute  la  limite  du  possible,  raison 
à  l'agent,  au  fonctionnaire  qu'il  a  nommé.  Mais, 
lorsque  le  préfet  lui-même  est  maire,  comme  c'est 
le  cas  à  Lyon,  s'il  n'a  pour  le  conseiller  et  le 
contrôler  qu'une  commission  choisie  parmi  ses 
plus  dévoués,  c'est  le  despotisme,  c'est-à-dire 
l'anarchie,  le  désordre  administratif  arrivé  à  sa 
plus  haute  expression.  C'était  le  système  impé- 
rial, et  Lyon  en  a  fait  une  chère  expérience.  Les 
commissaires  nommés  en  1873.  oubliant  peut- 
être  un  peu  avec  quelle  parcinooie  on  doit  user 
du  budget  d'uoe  ville  aussi  obérée  que  Lyon,  se 
i;0nl  montrés  d'une  générosité  grande  à  l'égard 
des  congrégations  et  des  édifices  religieux  ;  ils 


I  engagèrent  de  ce  chef  les  finances  de  la  ville 
pour  1,275,000  fr.  environ. 

Peut-être  aussi  la  commission  ne  crut-elle  pas 
excéder  la  limite  des  ressources  budgétaires,  car 
nous  trouvons  dans  les  pièces  comptables  du 
dossier  de  celle  affaire  qu'une  somme  de  359,449 
fr.  91  avait  fait  double  emploi  dans  le  budget 
des  recettes  de  1874,  dressé 'par  la  commission, 
de  sorte  que  le  solde,  au  lieu  d'être  en  excédant 
de  recette,  se  trouvait  être  réellement  en  déficit 
de  125,234  fr.  07  au  budget  primitif,  déficit  qui 
se  réduit  à  56,516  fr.  21  au  budget  additionnel. 
La  commission  municipale,  au  lieu  de  faire  la 
conversion  de  7  p.  100  qu'a  faite  depuis  le  con- 
seil élu,  prit  une  délibération  en  date  du  9  juillet 
1874,  par  laquelle  elle  demandait  l'autorisation 
d'établir,  pendant  15  ans,  une  surtaxe  de  1  fi-.  50 
sur  le  vin  en  cercles,  3  fr.  sur  le  vin  en  bouteilles 
et  7  fr.  sur  les  alcools,  le  tout  par  nectoliire,  plus 
5  fr.  par  100  kilogr.  d'huile.  La  demande  de  cette 
dernière  taxe  ne  fut  pas  maintenue:  on  parvint 
à  démontrer  à  la  commission  qu'elle  pèserait 
beaucoup  plus  sur  les  classes  pauvres  que  sur 
les  riches.  M.  le  préfet  approuva  cette  délibéra- 
tion. Il  n'en  fut  pas  de  même  du  conseil  général  ; 
sur  un  rapport  très-énergiquement  motivé  de 
l'honorable  M.  Castenier,  il  refusa  de  donner  un 

'  avis  favorable.  Le  rapporteur  accusait  la  com- 
mission  municipale  d'avoir  dépensé  plus  de 

3  millions  en  subventions  aux  congrégations  et 
églises. 

A  ce  chiffre,  la  commission  oppose  celui  déjà 
indiqué  de  1,2/5,000  fr.,  mais  en  affirmant  qiie 
des  dons,  souscriptions,  etc.,  produiront 
1,313,830  fr.,  de  sorte  que  la  ville  bénéficiera  de 
68,830  fr.  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien, 
et  les  budgets  de  1875  et  1876  ne  portent  pas 
trace  de  ces  gi^nérosités.  La  demande  de  surtaxe 
ne  fut  pas  admise  par  le  ministère,  le  dossier  lut 
renvoyé  à  M.  Ducros  ;  la  durée  de  quinze  années 
était  inadmissible,  puisque  les  taxes  d'octroi,  à 
Lyon,  prennent  fin  le  31  décembre  1877.  M.  le 
préfet  s'en  doutait  si  peu,  qu'il  se  borna  dans  un 
nouvéau  projet  à  réduire  à  dix  ans  la  durée 
des  surtaxes  demandées. 

Evidemment,  il  y  avait  alors  un  certain  dé- 
sarroi dans  l'administration. 

Enfin,  en  novembre  1874,  un  conseil  municipal 
fut  élu  par  la  population  :  la  direction  des  finan- 
ces de  la  ville  de  Lyon,  confiée  à  des  hommes 
laborieux,  reçut  une  intelligente  impulsion.  En 
face  d'une  demande  de  surtaxe,  formulée  par 
une  commission  municipale,  désapprouvée  jiar 
le  conseil  général,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission d'intérêt  local  dut  s'enquérir  de  l'opi- 
nion et  des  désirs  des  représentants  légitimes 
des  intérêts  municipaux. 

C'était  son  droij;  et  son  devoir.  M.  le  président 
du  conseil  municipal  nous  Ht  savoir  que  les  dé- 
penses étant  engagées,  force  était  bien  d'accepter 
les  ressources  créées  par  la  commission  pour  y 
faire  face,  mais  aussi  qu'il  espérait  que  la  pro- 
gression naturelle  du  rendement  de  l'impôL  et 
de  l'octroi  permettrait  de  ne  pas  continuer  las 
perceptions  de  ces  surtaxes  au  delà  de  1877.  — 
La  taxe  principale  sur  les  vins  en  cercles  est  de 

4  fr.  ;  elle  a  été  augmentée  de  1  fr.  50  en  1872 
avec  la  nouvelle  surtaxe  de  1  fr.  50,  cela  en  élè- 
vera le  chiffre  à  7  f r  ;  sur  fes  vins  en  bouteilles, 
il  existe  déjà  une  surtaxe  de  5  fr.;  la  surtaxe  de- 
mandée est  de  3  fr.,  «e  qui,  avec  la  taxe  princi- 
pale de  4  fr.,  élèvera  à  12  fr.  par  hectolitre  le 
droit  d'octroi.  Quant  à  l'alcool  pur  et  à  l'absin- 
the, il  subirait  une  augmentation  de  7  fr.  par 
hectolitre  ;  le  principal  étant  de  24  fr.,  la  taxe 
totale  serait  de  31  fr.,  il  en  résultera  une  aug- 
mentation de  recettes  de  1,120,000  fr.  pour  l'en- 
semble des  surtaxes. 

Il  est  à  désirer  que  les  prévisions  du  conseil 
municipal  se  réalisent  et  que  les  surtaxes,  au 
moins  celles  sur  le  vin  en  cercles,  ne  soient  pas 
renouvelées  en  1878.  Le  vin  est  un  aliment  de 
première  nécessité  pour  les  travailleurs  ;  si  son 
prix  devient  inaccessible  à  leurs  modestes  res- 
sources, il  est  à  craindre  qu'ils  ne  le  remplacent 
en  partie  au  moins,  par  l'alcool  dont  tout  le 
monde  connaît  mainttmant  les  pernicieux  effets. 

En  conséquence,  votre  37"  commission  d'inté- 
rêt focal  vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi 
présenté  parle  Gouvernement  et  dont ,1a  teneur 
suit  :  . 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1877 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Lyort  : 
1°  Une  surtaxe  de  7  l'cancs  par  hecto  itre'd'al- 
cool  pur  contenu  daus  le3  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs,  et  par  hectolitre  d'absinthe; 

1°  De  nouvelles  surtaxes  de  1  fr.  50  par  hecto- 
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Art.  1".  —  Est  approuvée  la  convention  passée, 
le  29  novembre  1875,  entre  le  maire  de  Lille, 
au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  les  représen-  j 
tants  des  services  locaux  de  l'artillerie  et  du  j 
génie,  représentant  le  département  de  la  guerre,  ^ 
d'autre  part,  concernant  la  cession  à  la  ville,  par 
l'Etat,  cle  l'arsenal  d'artillerie  à  Lille,  moyen- 
nant le  prix  de  585,000  fr. 

Art.  2.  —  La  somme  de  585,000  fr.  à  verser 
par  la  ville  de  Lille  en  exécution  de  ladite  con- 
vention, sera  portée  en  ressource  au  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Un  crédit  de  400,000  fr.  est  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  li- 
quidation des  charges  de  la  guerre,  chapitre  I"', 
article  1",  exercice  1876,  pour  reconstruire  sur 
un  autre  emplacement  l'arsenal  d'artillerie  eédé 
à  la  ville. 

Art.  4.  —  Un  autre  crédit  de  185,000  fr.  est 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
môme  compte,  chapitre  T"",  article  2,  pour  cou- 
vrir les  frais  d'installation  d'un  casino-biblio- 
thèque devant  servir  de  lieu  de  réunion  aux  offi- 
ciers de  la  garnison. 

Art.  5.  —  Les  portions  de  ces  crédits  qui  ne 
seraient  pas  employées  dans  le  cours  de  l'exer- 
cice 1876,  pourront  "être  reportées  par  décret  aux 
exercices  suivants. 


CONVENTION 

Pour  la  cession  de  l'arsenal  d'artillerie  par  l'Etat 
à  la  ville  de  Lille. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quinze,  le  vingt- 
neuf  novembre, 

Les  soussignés  : 

MM.  Barrillon  (Emile-Georges),  lieutenant-co- 
lonel du  génie,  oflicier  de  la  Légion  d'honneur  et 
chef  du  génie  de  la  place  de  Lille,  et  Thillaye 
(Henri-Guillaume- Amédée),  chef  d'escadron,  che- 
valier delà  Légion  d'honneur,  commandant  l'ar- 
tillerie dans  la  môme  résidence,  stipulant  au  nom 
du  département  de  la  guerre,  d'une  part  ; 

Et  M.  Catel-Béghin  (Charles-André  Joseph), 
maire  de  Lille,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
autorisé  à  l'effet  des  présentes  par  délibération 
du  conseil  municipal,  en  date  du  vingt  novem- 
bre 1875,  approuvée  par  M.  le  préfet  du  Nord,  en 
date  du  27  du  même  mois,  d'autre  part; 

Ont  fait  et  arrêté  la  convention  suivante  pour 
l'exécution  des  prescriptions  contenues  dans  les 
lettres  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  des  16  mai 
et  18  novembre  1875,  pour  la  cession  de  l'arse- 
nal d'artillerie  par  l'Etat  à  la  ville  de  LiUe. 

Obligations  de  la  ville. 

Art.  1".  —  Le  maire  de  Lille,  en  sa  qualité, 
s'engage  à  payer  à  l'Etat,  comme  prix  de  ces- 
sion de  l'arsenal,  une  somme  de  585,000  i'r.,  valeur 
de  l'immeuble.  Cette  somme  est  destinée  à  cou- 
vrir les  frais  d'installation  d'un  casino-biblio- 
thèque devant  servir  de  heu  de  réunion  aux  offi- 
ciers de  la  garnison  et  concourir  aux  dépenses 
de  construction  d'un  nouvel  arsenal. 

Cette  somme  sera  versée  à  la  caisse  des  do- 
maines, savoir  :  dans  le  mois  qui  suivra  le 
vote  de  la  loi,  185,000  fr.  à  affecter  au  cha- 
pitre du  budget  de  la  guerre  concernant  les  éta- 
blissements et  le  matériel  du  génie,  et  par  frac- 
tions successives  à  partir  du  l"  mars  1876,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  de 
l'artillerie  et  jusqu'à  parfait  payement ,  une 
somme  de  400,000  francs  à  attribuer  au  chapitre 
relatif  aux  établissements  et  matériel  de  l'artil- 
lerie. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  Lille  s'engage,  en  outre, 
à  prendre  à  sa  charge  pendant  trente  ans,  à  par- 
tir du  jour  de  l'achèvement  du  casino-biblio- 
thèque, les  contributions  de  toute  nature  et  les 
assurances  afférentes  à  la  nouvelle  construction, 
ainsi  que  les  frais  de  canalisation  d'eau  et  de 
gaz. 

Obligations  de  l'Etat. 


actuelle  et  ne  sera  cédé  par  l'artillerie  qu'après 
la  construction  du  nouvel  arsenal. 

Art.  5.  —  Les  bâtiments  Oet  Q  seront  de  suite  ' 
livrés  à  la  ville,  qui  s'engage  à  entourer  d'une,! 
palissade  de  2  mètres  de  hauteur  le  bâtiment 
N  P,  conservé  provisoirement  par  le  service  de  : 
l'artillerie.  Cette  palissade  laissera  du  côté  de  la 
cour  une  bande  de  terrain  de  8  mètres  de 
largeur  pour  la  facilité  des  communications  com- 
me l'indique  le  plan  annexé  à  la  présente  con- 
vention. 

Art.  6.  —  La  présente  conve^ntion  ne  sera  va-  • 
lable  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  destinée 
à  la  ratifier,  et  dont  le  projet  sera  présenté,  de 
concert  par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances. 

Fait  triple  à  Lille,  les  jours,  mois  et  an  que 
dessus. 

Le  lieutenant-cslonel  du  génie,  " 
Barrillon. 

Le  chef  d'escadron  commandant  l'arlillerie, 
Thillaye, 

Le  maire  de  la  ville  de  Lille. 
Catel-Béghin. 


Annexe  n°  3513. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

1 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  ! 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  i 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1869,  par  M.  Marcel  Barthe,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  - 
à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  de  la  commis-  , 
sion  des  comptes  du  budget  de  1869,  le  rapport', 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  cet  exercice. 
Ce  budget  étant  le  dernier  budget  régulier  da  ■ 
i  l'Empire,  votre  commission  a  pensé  qu'il  pour- 
rait ne  pas  être  inutile,  d'en  fdire  précéder  l'exa-  - 
mon  d'observations  préliminaires. 

Dans  les  gouvernements  représentatifs,  lai 
Chambre  des  députés,  issue  des  suffrages  libres 
des  citoyens,  est  le  pouvoir  spécialement  chargé' 
de  Sauvegarder  la  fortLine  publique.  Dans  cet  ob-  'i 
jet,  elle  a  à  accomplir  deux  grandes  opérations  ;  i 
d'abord  le  vote  des  dépenses  et  des  recettes  ;  eni 
second  lieu,  le  contrôle  des  recouvrements  et  de;, 
l'emploi  des  deniers.  L'une  et  l'autre  ont  une' 
égale  importance.  S'il  est  utile  que  les  dépenses- 
soient  scrupuleusement  discutées  avant  d'être; 
votées,  afin  que  les  citoyens  n'aient  pas  à  sup-- 
porter  un  centime  au  delà  de  ce  qui  est  jugé  né- 
cessaire pour  le  fonctionnement  des  services;: 
s'il  est  indispensable  que  les  recettes  soient  équi-- 
tablement  établies,  afin  que  les  contribuables, 
qui  tous  profitent  des  bienfaits  de  l'ordre  et  de:; 
la  sécurité,  contribuent  aux  charges  de  l'Etatl 
proportionnellement  à  leur  fortune,  il  n'est  pasi 
moins  essentiel  qu'un  contrôle  sérieux,  appro-  ' 
fondi,  soit  exercé  sur  les  recouvrements  et  sur' 
l'emploi  des  revenus  publics. 

Il  paraîtrait  naturel  et  logique  que  le  pouvoir- 
législatif,  qui  vote  les  dépenses  et  les  recettes, 
fût  également  chargé  de  la  vérification  de  la 
comptabilité.  C'est  ce  qu'on  a  essayé  de  faire' 
dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  Révo-i 
lution  de  1789.  D'après  l'article  7  de  la  Constitu-; 
tion  du  3.  septembre  1791,  les  ministres  étaient 
tenus  de  présenter  chaque  année  au  Corps  lé- 
gislatif,, à  l'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des 
dépenses  à  faire  dans  leurs  départements;  de 
«  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qui  y 
étaient  destinées»  et  d'iadiquer  les  abus  quiau- 
raient  pu  s'introduire  dans  les  différentes  parties 
du  gouvernement. 

Un  décret  du  17  du  môme  mois,  qui  suppri- 
mait les  chambres  des  comptes,  portait  que  l'As- 
semblée nationale  verrait  et  apurerait  définitive 
ment,  par  elle-même,  les  comptes  de  la  naliou 
sur  le  rapport  d'un  bureau  de  comptabilité  corn- 


litre  de  vins  en  cercles  et  de  3  francs  par  hecto- 
litre de  vins  en  bouteilles. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  ac- 
tuellement perçus  sur  les  mêmes  boissons,  sa- 
voir: 

Alcool,  droit  principal,  24  francs; 
Vins  en  cercles,  droit  principal  et  surtaxe, 
5  fr.  50  ; 

Vins  en  bouteilles,  droit  principa  et  surtaxe, 
9  francs. 


Annexe  n-  3666. 

(Séance  du  28  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  cession  par  l'Etat 
de  l'arsenal  d'artillerie  de  Lille  à  la  ville  de 
Lille,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
MacMahon,duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Buffet,  vice-pré- 
sident du  conseiÇ  ministre  de  l'intérieur,  par 
,M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances,  ren- 
voyé à  la  commission  du  budget.  {Urgence 
déclarée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'arsenal  d'artillerie  à  Lille  est  si- 
tué rue  des  Poissonneaux,  dans  un  quartier 
central.  Il  occupe  un  terrain  d'une  superficie  de 
5,163  mètres  carrés,  bordé,  sur  l'un  de  ses  côtés, 
par  le  canal  de  la  rue  de  l'Arc.  L'existence  de 
ce  canal,  dont  les  eaux  sont  chargées  de  détri- 
tus organiques,  est  regardée  comme  préjudicia- 
ble à  la  salubrité  du  quartier  populeux  qu'il 
traverse.  Aussi,  depuis  plusieurs  années,  les  di- 
verses administrations  municipales  qui  se  sont 
succédé  à  Lille  ont  formé  le  projet  de  recouvrir 
ce  canal  d'une  voûte.  Tous  les  plans  étudiés  à 
cet  effet  se  ratlachaient  à  un  ensemble  d'opéra- 
tions de  voirie  ayant  pour  but  l'assainissement  et 
l'embellissement  du  quartier,  mais  dont  l'exécu- 
tion devait  entraîner  le  percement  de  voies  de 
communication  à  travers  l'arsenal  et,  par  suite, 
le  déplacement  de  cet  établissement. 

Le  déparlement  de  la  guerre,  sollicité  'par  la 
ville  à  consentir  à  ce  déplacement,  ne  pouvait  y 
souscrire  que  si  les  conditions  de  la  cession  n'é- 
taient pas  désavantageuses  à  l'Etat  et  si,  en 
ontre,  les  intérêts  particuliers  des  services  mili- 
taires qu'il  représente  se  trouvaient  sauve- 
gardés. 

Après  de  longues  négociations,  une  convention 
a  pu  être  conclue  entre  le  maire  de  Lille,  au  nom 
de  la  ville,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  repré- 
sentants locaux  des  services  de  l'artillerie  et  du 
génie,  au  nom  de  l'Etat. 

Cotte  convention  stipule  la  cession  de  l'arse- 
nal au  prix  de  585,000  fr.  D'après  une  évaluation 
faite,  en  1864,  sous  le  contrôle  du  directeur  des 
domaines  du  déparlement  du  Nord,  la  valeur  ne 
l'arsenal  (bâtiments  et  terrains  compris),  était  de 
462,000  fr.  La  plus-value  de  123,000  fr.  couientie 
par  la  ville  parait  répondre  à  l'augmentation  des 
terrains,  de  sorte  que  le  prix  de  cession  peut 
être  considéré  comme  équitable. 

La  convention  indique  que  cette  somme  de 
585,000  fr.  sera  allouée  au  département  de  la 
guerre  et  attribuée  aux  deux  services  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  respectivement  dans  la  propor- 
tion de  400,000  fr.  et  185,000. 

Cette  disposition  est  motivée  par  les  raisons 
suivantes. 

La  cession  de  l'arsenal  aura  pour  conséquence 
d'obliger  le  déparlement  de  la  guerre  à  faire 
établir,  sur  un  autre  emplacement,  les  bâtiments 
nécessaires  pour  les  besoins  du  service.  On  es- 
time que  la  construction  des  locaux  destinés  à 
remplacer  ceux  qui  seront  livrés  à  la  ville, 
pourra  coûter  environ  400,000  fr. 

L'emplacement  choisi  pour  cette  construction 
est  un  terrain  affecté  au  service  du  génie.  Aussi 
a-t-il  paru  équitable  d'allouer  à  ce  service  le  re- 
liquat du  prix  payé  par  la  ville.  Cette  somme 
serait  employée  à  la  création,  à  Lille,  d'un  ca- 
sino-bibliothèque pour  les  olhciers  de  la  garni- 
son. L'installation  d'un  établissement  de  cette 
nature  présenterait,  surtout  dans  une  grande 
ville  comme  Lille,  de  très-grands  avantages  à 
tous  les  points  de  vue.  La  combinaison  proposée 
permettra  de  donner  suite  à  ce  projet. 

La  'convention  règle  les  époques  oii  se  fera  la 
remise  à  la  ville  des  différentes  parties  de  l'arîe- 
nal;  ces  époques  ont  été  déterminées  de  manière 
à  sauvegarder  complètement  les  intérêts  des  ser- 
vices mUitaires. 


Art.  3.  —  L'Etat  s'engage  à  remettre  à  la  ville 
de  Lille,  et  dans  l'état  où  il  se  trouve,  l'arsenal 
d'artillerie,  comprenant  trois  corps  de  bâtiments 
désignés  au  plan  ci-joint  sous  les  lettres  .-  1"  bâ- 
timent, N  P  ;  2"  bâtiment,  S  ;  3'  bâtiment,  0  ; 
et  une  cour  centrale,  le  tout  formant  une  super- 
ficie de  5,163  mètres  carrés.  Il  est  entendu  que 
le  mobilier  fixé  ou  non  aux  murs  pourra  être 
emporté  par  l'artillerie. 

Art.  4.  —  Le  bâtiment  N  P  oii  se  trouvent  les 
logements  et  bureaux  conservera  sa  destination 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  If 
marquis  d'Andelarre ,  président  ;  Carnot  fils 
premier  secrétaire  ;  Lacave-Laplagne,  deuxièmi 
secrétaire  ;  Fraissinet,  Girot-Pouzol ,  le  baroi 
Decazes,  l'Ebraly,  Francisque  Rive,  Marcel  Bar- 
the,  Aclocque,  Millaud,  Rouveure,  Beau,  Vidal 
Guichard;  Buée,  Lambert  (Alexis),  Michel,  d' 
Salvandy,  Drouin,  Delpit,  Toupet  des  Vignes,  de 
Retours,  Arthur  Legrand,  Courbet-Poulard,  Da- 
guilhon-Lasselve  ,  Moreau ,  Gochery ,  Maurice 
Peulvé. 
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posé  de  quinze  membres  nommés  par  le  roi  et 
divisé  en  cinq  sections.  Les  Constitutions  du 
24  jnin  1793  et  de  l'an  III  adoptèrent  d'autres 
combioaisons  pour  faire  apurer  les  comptes  par 
la  représentation  nationale  elle-même;  mais  tous 
ces  essais  échouèrent.  Il  était  difficile  qu'il  en 
fù't  autrement. 

Le  rôle  d'une  Assemblée  politique  consisle  en 
une  haute  surveillance;  elle  ne  peut  pas  se 
livrer  à  un  examen  minutieux  de  pièces  de 
comptabilité  ;  les  investigations  auxquelles  elle 
procède  doivent  être  nécessairement  rapides  et 
par  cela  même  incomplètes.  En  réalité,  que  peut- 
elle  faire?  Deux  choses  :  d'un  côté,  vérifier  et 
constater  les  résultats  des  dépenses  et  des  re- 
cettes ;  d'un  autre,  relever,  pour  éviter  qu'elles 
ne  se  reproduisent  ou  pour  en  faire  peser  la 
responsabilité  sur  les  ministres,  les  irrégularités 
qui  été  commises. 

Qun.nt  à  l'examen  détaillé  des  pièces  de  comp- 
tabilité, il  ne  peut  être  fait  avec  exactitude,  avec 
précision,  que  par  un  corps  spécialement  investi 
de  cette  œuvre  si  importante,  c'est-à-dire  par 
une  magistrature  chargée  de  veiller  à  !''ibserva- 
tion  des  règles  de  la  comptabilité  publique,  et 
par  suite  de  garantir  l'ordre  dans  l'emploi  des 
deniers. 

Après  quelques  années  de  tâtonnements  et 
d'e.^:périences  infructueuses,  il  fallut  rétablir  la 
cour  des  comptes. 

^  En  BVance,  plus  les  institutions  politiques  ont 
été  libres  et  plus  ont  été  grands  les  services  ren- 
dus par  cette  haute  magistrature.  Ses  investiga- 
tions offusquent  les  gouvernements  absolus  ;  en 
îa  réorganisant.  Napoléon  P'  voulut  en  faire  un 
rouage  administratif  au  profit  exclusif  du  pou- 
voir. L'article  11  du  décret  du  IG  septembre  1807 
dispose  qu'au  mois  de  janvier  de  chaque  aiinée, 
le  prince  archi-trésorier  proposera  à  l'empereur 
«  le  choix  de  quatre  commissaires  »  qui  forme- 
ront avec  le  premier  président,  un  comité  parli- 
GuJier,  chargé  d'examiner  les  observations  faites, 
pendant  le  cours  de  l'année  précédente,  par  les 
référendaires.  Ce  comité  devait  discuter  ces  ob 
servations,  écarter  celles  qu'il  ne  jugeait  pas 
fondées  et  former  des  autres  l'objet  d'un  rapport 
qui  était  «  remis  par  le  président  au  prince  ar- 
chi-trésorier, lequel  le  portait  à  la  connaissance 
de  l'empereur.  Ainsi,  les  observations  de  la  cour 
des  comptes,  les  irrégularités  et  les  malversations 
qu'elle  découvrait,  devaient  être  soustraites  à  la 
connaissance  du  Corps  législatif  et  du  pays;  il 
suffisait  que  l'empereur  «  seul  »  les  connût.  ' 

Après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  Napo- 
léon III,  ep  restaurant  presque  servilement  les 
institutions  impériales,  n'osa  pas  aller  jusqu'à  in- 
terdire à  la  cour  des  comptes  le  droil  de  publier 
les  résultats  de  ses  travaux  de  vérification  ;  mais 
il  s'efforça,  par  des  moyens  détournés,  de  rendre 
son  contrôle  difficile. 

Depuis  la  loi  des  comptes  du  29  janvier  1831, 
le  budget  avait  été,  chaque  année,  voté  par  cha- 
pitres, afin  d'obliger  les  ministres  à  se  renfermer 
dant  les  limites  des  crédits  affectés  à  chaque  ob- 
jet ;  après  le  coup  d'Etat,  sur  la  proposition  du 
Gouvernement,  un  sénatus-consulte,  du  25  décem- 
bre 1852,  décida  qu'à  l'avenir  le  budget  serait 
voté  par  ministère.  Cette  mesure  porta  une  grave 
atteinte,  à  la  fois  au  contrôle  du  Corps  législatif 
et  à  celui  de  la  cour  des  comptes  :  au  contrôle 
du  Corps  législatif,  parce  que  le  vote  par  chapi- 
tre lui  aurait  permis  de  voter  les  crédits  avec 
d'autant  plus  de  mesure,  qu'il  aurait  pu  appré- 
cier  de  plus  près  quels  étaient  les  besoins  des 
divers  services  pour  lesquels  ils  étaient  deman- 
dés ;  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes,  parce 
que  le  budget  étant  voté  par  ministère  au  lieu 
de  l'être  par  chapitre,  chaque  ministre  avait  une 
entière  liberté  de  se  mouvoir  dans  l'étendue  de 
son  budget,  et  le  contrôle  ne  pouvait  plus  avoir 
la  même  précision  et,  par  conséquent,  la  même 
efficacité. 

Il  faut  cependant  dire  que  ce  système  se  mo- 
difia à  mesure  que  nous  nous  éloignâmes  du  ré- 
gime dictatorial  de  1852;  un  sénatus-consulte,  du 
31  décembre  1861,  décida  que  le  budget  serait  dé- 
sormais voté  par  section,  dans  chaque  ministère, 
et  un  dernier  sénatus-consulte,  du  8  septembre 
1869,  rétablit  le  vote  par  chapitres. 

Il  n'en  fut  pas  de  môme  pour  d'autres  règles 
de  la  comptabilité  publique.  Sous  les  gouverne- 
ments antérieurs  au  second  empire,  les  crédits 
affectés  à  chacun  des  chapitres  ministériels  ne 
pouvaient  pts  être  détournés  do  leur  destination,  I 
et  dans  le  cas  où  ils  dépasseraient  lès  besoins  | 
spéciaux  des  chapitres,  l'excédant  devait  être  , 
annulé.  Ce  système  si  sage  fut  remplacé  par 
celui  des  virements,  à  l'aide  duquel  un  ministre 
avait  la  faculté  de  transporter  un  crédit  d'un 
service  à  un  autre,  de  sorte  que  tel  service  que 


le  Corps  législatif  aurait  voulu  doter  de  préfé- 
rence, pouvait  être  privé  d'une  partie  de  sa  do- 
tation au  profit  de  tel  autre  service  qui  lui  avait 
paru  moins  utile  ou  moins  important. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  comptes  de  1867, 
on  trouve  un  décret  du  4  décembre  de  cette  an- 
née qui  a  opéré  un  virement  de  3,120,600  fr.  du 
budget  ordinaire  au  budget  extraordinaire  ;  dans 
les  comptes  de  1867,  on  trouve  deux  décrets  de 
virement,  l'un  à  la  date  du  11  septembre  1869  et 
l'autre  à  la  date  du  31  juillet  1870,  qui,  d'un  cré- 
dit de  2,700,000  fr.  voté  pour  encouragement  aux 
pêches  mai'itimes,  distraient  une  somme  de 
239,660  fr.  pour  l'appliquer  aux  frais  de  person- 
nel et  aux  frais  d'installation  des  services  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  récemment  détaché 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Donc,  pour  l'emploi  des  revenus  publics,  la  vo- 
lonté du  pouvoir  exécutif  prévalait  sur  celle  des 
représentants  élus  du  pays.  Ce  système  de  vire- 
ments conduisait  à  de  singuliers  abus  :  on  l'ap- 
pliqua même  après  la  clôture  de  l'exercice  bud- 
gétaire. Ainsi,  l'ensemble  des  crédits  ouverts  au 
budget  de  la  guerre  pour  l'année  1868,  s'élevait 
à  412,1 15,172  fr.  83;  sept  décrets  changent  la  des- 
tination de  ces  crédits  pour  une  somme  de 
16,129,925  fr.  91,  dont  16,06;,924  fr.  91  pour  la 
guerre,  et  67,000  fr,  pour  l'Algérie,  furent  rendus 
après  la  clôture  de  l'exercice,  c'est-à-dire  après 
l'ordonnancement  des  dépenses.  Des  virements 
ont  été  décrétés  dans  les  mêmes  conditions  anor- 
males aux  ministères  des  affaires  étrangères,  des 
finances  et  de  la  marine. 

Un  autre  changement  fâcheux  se  produisit  en 
ce  qui  concerne  le  budget  extraordinaire.  Sous 
les  gouvernements  antérieurs,  lorsque  surve- 
naient des  dépfnses  qui  n'avaient  pas  fait  l'objet 
des  pr.évisions  du  budget,  la  Chambre  des  dé- 
putés était  appelée  à  voter  des  crédits  extraor- 
dinaires qui  ôlaieiit  exclusivement  appliqués  aux 
objets  pour  lesquels  ils  avaient  été  ci'éés.  L'em- 
pire changea  tout  cela;  à  côté  du  budget  ordi- 
naire, il  créa  un  budget  extraordinaire  dont  les 
ressources  étaient  appliquées  à  des  dépenses  de 
même  nature  que  celles  du  budget  ordinaire. 

Signalons  enfin  une  dernière  anomalie.  Sous 
les  gouvernements  de  la  Restauration,  de  la  mo- 
narchie de  Juillet  et  de  la  République  de  1848, 
lorsqu'une  dépense  exceptionnelle  était  néces- 
sitée par  les  circonstances  et  que  les  revenus 
des  impôts  ne  permettaient  point  d'y  faire  face, 
on  avait  recours  à  un  emprunt  fiont  le  produit 
était  spécialement  appliqué  aux  besoins  acciden- 
tels qui  l'avaient  occasionné.  Le  second  empire 
a  «onlracté  des  emprunts  dont  le  produit  a  été 
e.npioyé  indistinctement,  comme  les  ressources 
du  budget  ordinaire,  aux  dépenses  annuelles  et 
normales  des  services  publics. 

Cet  enchevêtrement  de  crédits  et  de  dépenses 
et  cette  multiplicité  de  budgets,  rendaient  le 
contrôle  de  la  cour  des  comptes  plus  difficile  et 
moins  certain.  Elle  s'en  plaignait  pério.litjuement 
sans  qu'il  fût  fait  droit  à  ses  réclamations. 

Voici,  en  efTét,  comment  elle  s'exprime  à  la 
page  23  de  son  rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République,  sur  les  comptes  de  l'exercice  1869  : 
"  La  Cour  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  si- 
gnaler, dans  ses  précédents  rapports,  les  difficul- 
tés que  présentait  à  son  contrôle  fappréciation 
de  certains  payements  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  au  point  de  vue  de  la 
spécialité  des  crédits  de  l'ordinaire  et  de  fex- 
traordinaire. 

«La  similitude  des  désignations  données  à  di- 
vers chapitres  dans  les  deux  budgets,  l'identité 
des  dépenses,  le  défaut  d'indications  précises  sur 
la  nature  et  la  destination  des  services,  introdui- 
saient une  confusion,  au  moins  apparente,  dans 
l'emploi  des  crédits,  et  ne  permettaient  pas  à  la 
cour  de  vérifier  exactement  la  régularité  des 
imputations. 

«  Les  mêmes  inconvénients  devaient  naturel- 
lement se  reproduire  dans  les  comptes  de  1808  et 
de  1809,  dresssés  d'après  le  même  système  budgé- 
taire ;  et  la  création  d'un  nouvcriu  budget,  celui 
de  l'emprunt,  aurait  pu  encore  les  aggraver  dans 
la  suite. 

«  Mais,  en  présence  de  lois  de  finances  qui  ont 
supprimé  le  budget  extraordinaire  et  le  budget 
de  l'emprunt,  il  serait  inutile  de  revenir  aujour- 
d'hui sur  des  diflicultés  qui  ont  cessé  d'exis- 
ter. » 

Il  y  aurait  eu  un  intérêt  politicme  à  vérifier 
dans  tous  ses  détails  le  budget  de  iSfiO;  mal- 
heureusement, les  pièces  de  comjitabilité  de  cet 
exercice  ont  été  détruites  au  milieu  de  l'anar- 
chie proiii-iite  par  la  criminelle  insurrection  du 
18  mars  1871.  Cependant  les  comptes,  c'est-à-dire 
les  chiffres  des  dépenses  et  des  recettes,  ont  été 
péniblement  reconstitués,  grâce  à  la  haute  capa-  • 


cité,  au  dévouement  et  aux  laborieux  efforts  des 
chefs  de  nos  différents  services  financiers. 

Dans  ces  derniers  temps,  de  vives  préoccupa- 
tions se  sont  produites  sur  un  sujet  d'une  grande 
probité,  celui  de  l'effectif  des  troupes,  et  elles 
devaient  naturellement  être  examinées  par  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  comptes  de 
1869 

D'après  les  prévisions  du  budget  de  1869,  le 
nombre  4'hommes  sous  les  drapeaux  devait  être 
de   400.000  h. 

Les  états  d'après  lesquels  a  été 
dressé  le  comte  définitif  de  1869  font 
monter  les  effectifs  réalisés  à   425.726 

,  Les  effectifs  auraient  donc  dépassé  ~ 
les  prévisions  de   25.726  h 

Mais,  d'après  la  n-ote  préliminaire  placée  en 
tête  des  comptes  généraux,  il  faudrait  compren- 
dre dans  ces  effectifs  16,319  hommes  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  non  rayés  des  contrôles  et 
n'ayant  reçu  aucune  prestation  de  solde  ;  ce  qui 
ramènerait  l'elfecti  fsoldé,  pour  1869,  à  409,377. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'exactitude  de 
ce  chiffre;  s'il  fallait  juger  de  l'effectif  réel  de 
1869,  d'après  certains  documents  authentiques, 
il  serait  difficile  d'admettre  que  l'effectif  soldé 
de  1869  eût  été,  en  moyenne,  pour^  l'ensemble 
de  l'année,  de  409,000  hommes. 

A  la  séance  du  Corps  législatif  du  4  mars  1868, 
M.  le  maréchal  Niel,  ministre  de  la  guerre,  pro- 
nonçait ces  paroles  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  de  l'appel  de  la  classe  de  1867  :  «Nous 
maintenons  un  <;lfectif  de  400,000  hommes  con- 
sidéré comme  nécessaire  pour  maintenir  l'armée 
dans  un  état  d'instruction  suffisante. 

«  Ce  chiffre  de  400,000  hommes,  il  faut  d'abord 
le  réduire  à  sa  véritable  valeur.  Il  faut  déduire 
le  16'  de  cet  elfectif  pour  les  hommes  envoyés  en 
congé  et  qu'il  est  nécessaire  d'y  envoyer  pour  ne 
pas  dépasser  les  prévisions  du"  budget.  Quel  est 
le  16'  de  400,000  hommes?  c'est  25,000.  L'effectif 
se  trouve  donc  ramené  à  375.000.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  le  chiffre  des  hommes  en  congé  soit 
constamment  de 25,000  hommes.  Ainsi,  à  l'époque 
pendant  laquelle  on  exerce  les  troupes,  du  1" 
avril  au  1"  octobre,  nous  avons  beaucoup  moins 
de  25,000  hommes  en  congé  ;  mais  cette  diminu- 
tion se  trouve  compensée  plus  tard,  car  à  d'au- 
tres époques  de  l'année,  pendant  la  saison  des 
semestres,  par  exemple,  il  y  a  30,  40  et  même 
quelquefois  50,000  hommes  eu  congé.  En  moyen- 
ne, on  peut  dire  que  dans  le  courant  d'une  an- 
née nous  avons  375,000  hommes  présents  sous  les 
armes.  « 

li  y  aurait  entre  le  nombre  d'hommes  indiqué 
d'une  manière  générale  pour  1868  par  le  maré-. 
chai  Niel  et  le  nombre  d'hommes  porté  au  bud- 
get pour  1869,  une  différence  de  34,0U0, 

Voici  comment  s'exprimait  M.  le  général  Al- 
lard  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  'loi  relatif 
à  l'appel  de  la  classe  de  1868  : 

«  L'effectif  de  l'armée  active,  au  l'"'  décembre 
1868,  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Intérieur   378.852  h. 

«  Algérie   64  531 

«  Italie   5.328 

«  Total   448.711  h. 

«  Mais  si  on  déduit  de  ce  total  les  hommes  en 
congé  à  divers  titres,  dont  le  nombre  s'élève  à 
114,431,  on  trouve  qu'il  n'y  avait  réellement  sous 
les  drapeaux  que  334,280  hommes. 

«  Cet  effectif  correspondant  à  la  saison  d'hi- 
ver, s'élèvera  d'une  manière  importante  pendant 
l'été,  mais  sans  jamais  excéder  les  prescriptions 
budgétaires  correspondant  .à  un  effectif  moyen 
de  400,000  pour  l'année  entière.  » 

D'après  le  décompte  établi  par  le  général  Al- 
lard,  il  y  aurait  eu,  entre  la  moyenne  .du  nom- 
bre d'hommes  réellement  sous  les  drapeaux  en 
1868  et  le  chiffre  porté  au  budget  de  1869,  une 
différence  de  35,087. 

A  la  séance  du  -26  juin  1868  du  Corps  législa- 
tif, M.  le  général  AUard  disait  également  : 

«  La  durée  du  service  sous  les  drapeaux  est 
en  effet  réduite  à  cinq  ans,  et  laissez-moi  vous 
lïiire  remarquer  encore  que  ces  cinq  ans  ont 
plutôt  une  durée  légale  qu'une  durée  eff'ective. 
Suivant  les  calculs  de  l'administration  de  la 
guerre,  les  cinq  ans  inscrits  dans  la  loi  se  rédui- 
sent le  plus  souvent  à  quatre  ans  deux  mois,  en 
retranchant  le  temps  qui  pourra  s'écouler  avant 
l'appel  de  la  classe  et  celui  qni  précédera  la  li- 
bération du  service  actif  et  de  passage  dans  la 
réserve. 

«  Si  de  ces  quatre  ans  et  deux  mois  on  retran- 
che encore,  ce  qui  est  dans  l'intention  du  Gou- 
nemf^nt,  deux  congés  de  sept  mois  qui  seront  ac- 


552 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


19  Janvier  1876 


cordés  à  tous  les  hommes  pendant  la  durée  du 
service,  c'est,  en  réalité,  réduire  n.  trois  années 
ell'ectives  la  durée  du  service  actif.  » 

On  voit,  par  oe  calcul  du  général  Aliard,  que 
refl'ectif  de  334,280  hommes  au  l-'  décembre  1868 
n'était  pas  un  elfectil'  exceptionnellement  bas, 
mais  bien  un  i^lfcctif  normal.  Si  on  multiplie,  en 
elfet,-  le  contingent  annuel  de  100,000  hommes 
par  trois  années  de  service  eirectiî',  on  trouve  un 
nombre  de  30J,000  hommes  auquel  il  faut  ajou- 
ter, néanmoins,  le  chiffre  des  engagés  volon- 
taires. 

La  situation  de  nos  effectifs  ne  devait  pas  être 
inférieure,  en  1870,  â  celle  de  1869;  or,  si  on  con- 
sulte le  chilî're  des  hommes  inscrits  sur  les  listes 
militaires  dressées  pour  le  vote  du  plébiscite  du 
8  mai  1870,  à  une  époque  où  l'instruction  néces- 
sitait un  plus  grand  nombre  de  présents  au  dia- 
peau,  on  trouve  un  total  de  337,129  inscrits, 
ci   337.129  h. 

A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  : 

1"  La  portion  de  la  gendarmerie 
qui  a  voté  avec  la  population  civile. 
Cette  arme  spéciale  comptait,  en  1869, 
20,000  hommes.  On  peut  admettre, 
sans  crainte  de  commettre  une  er- 
reur en  moins,  que  la  moitié  a  con- 
fondu ses  votes  avec  ceux  des  civils, 
soit   10.000 

2°  Le  chiffre  d'hommes  de  la  légion 
étrangère  et  des  corps  indigènes 
d'Afrique  s'élevant  à   15.570 

3°  Les  engagés  volontaires  âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans.  Les  enga- 
gés volontaires  avaient  été,  en  1869, 
au  nombre  de  6,130  que  nous  suppo- 
sons tous,  ce  qui  assui-ément  est  exa- 
géré, âgés  de  moins  de  vingt  et  un 
ans  au  8  mai  1870,  soit   6.130 

L'ensemble  de  ces  différents  chif-  ^ 
fres  donnerait  pour  l'année  1870  un 
effectif  réel,  c  est-à-dire  entretenu 
de   368  829  h. 

La  différence  entre  co  dernier  chiffre  et  lo 
nombre  d'hommes  portés  au  budget  de  1869  se- 
rait encore  de  40,171. 

Il  est  aussi  permis,  pour  apprécier  la  situation 
de  nos  effectifs  militaires,  en  1869  et  1870,  d'in- 
voquer la  déposition  faite  par  M.  Thiers,  le  13 
novembre  1873,  devant  la  commission  chargée 
de  procéder  à  une  enquête  parlementaire  sur  les 
actes  du  Gouvernement  de  la  délènse  nationale, 
et  dans  laquelle  on  trouve  ce  passage  ;  «  M'a- 
dressant  ensuite  au  maréchal  Le  Bœuf  lui-même, 
je  me  plaignis  de  l'état  de  dénûment  dans  le- 
quel nous  nous  trouvions.  Quoi!  lui  dis^je,  vos 
régiments  d'infanterie  sont  à  1,100  ou  1,200  hom- 
mes! Est-ce  qu'il  y  a  des  régiments  à  cette  con- 
dition, môme  en  temps  de  paix  ?  Le  maréchal  ne 
le  nia  pas.  C'est  vrai,  et  M.  Thiers  a  raison,  ré- 
pondit-il  de  sa  place;  les  effectifs  de  l'infanterie 
sont  d'environ  1,200  hommes.  Je  vous  cite  ce 
fait,  messieurs,  pour  vous  faire  voir  ce  qu'il  y 
avait  d'imprévoyance  et  pe  qu'il  y  avait  de  dé- 
plorable étour'derie  dans  la  déclaration  de 
guerre.  » 

Dans  une  autre  partie  de  sa  déposition,  l'an- 
cien Président  de  la  République  dit  encore  : 
«  Nous  n'avions  pas,  à  l'ouverture  du  feu,  plus 
de  240  à  250,000  hommes  présents  au  dra- 
peau. » 

M.  l'intendant  général,  qui  s'est  rendu  au  sein 
■  de  la  commission,  a  expliqué  que  l'effectif  des 
hommes  présents  au  drapeau  était  établi  à  l'aide 
de  deux  sortes  de  documents  :  les  situations 
d'effectifs  fournies  par  les  chefs  de  corps  et  les 
états  de  payement  de  solde.  La  dépense  par 
homme  étant  fixée  et  la  somme  totale  payée  pen- 
dant l'année,  pour  la  solde  des  troupes,  l'étant 
également,  il  suffisait,  a-t-il  dit,  de  diviser  ce 
dernier  chiffre  par  le  premier  pour  déterminer 
le  nombre  d'hommes  qui  avaient  été  soldés  dans 
le  cours  de  l'exercice.  C'est  ainsi  qu'on  avait  été 
amené  à  porter,  pour  1869,  le  nombre  d'hommes 
présents  et  payés  à  409,000. 

Ce  mode  de  procéder,  nous  le  reconnaisons, 
aurait  la  force  d  une  démonstration  mathéma- 
tique si  les  siluati.oMs  d'effectifs  étaient  exactes 
et  si  la  solde  n'était  payée  qu'à  des  hommes 
présents.  Malheureusement  il  est  démontré,  par 
des  pièces  officielles,  d'un  côté,  que  dans  les  der- 
nières années  de  l'Empire  le?  situations  d'effec- 
tifs étaient  dressées  avec  une  extrême  négli- 
gence et,  d'un  autre,  qu'un  nombre  considérable 
d'hommes  absents  recevaient  ou  paraissaient 
recevoir  la  solde  de  présence. 

Pour  justifier  cette  double  proposition  nous 
sommes  obligés  d'entrei-tdans  quelques  détails. 

L'article  519  de  l'ordonnance  du  25  décembre 
1837  contient  cette  disposition  : 


«  Pour  constater  l'effectif  des  hommes  et  des 
chevaux,  les  sons-intendants  militaires  passent 
les  corps  en  revue  sur  le  terrain,. au  moins  une 
fois  par  mois.  Les  sous-intendants  passent,  en 
outre,  li'.s  troupes  en  revue,  sur  le  terrain,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  reçoivent  l'orrlre, soit  du  ministre 
delà  guerre  ou  des" intendants  généraux, soit  des 
intendants  militaires,  ou  lorsqu'ils  le  jugent  eux- 
mêmes  utile  au  bien  du  service.  « 

Les  prescriptions  de  cet  article  furent  très- 
inexactement  appliquées  sous  l'empire.  Un  abus 
grave  s'introduisit  dans  l'armée,  celui  des  p'er- 
missions  d'absence  avec  solde  de  présence.  Au 
lieu  d'y  mettre  un  terme,  l'empereur  régularisa 
cette  situation  par  un  décret  portant  la  date  du 
12  avril  1862,  et  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l"'. -r-  Des  jierrnissions  avec  solde' de  pré- 
sence, sans  accessoires,  pourront  être  délivrées, 
dans  les  limites  indiquées  ci-après  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  troupes,  sa- 
voir : 

«  Par  les  chefs  de  corps   4  joufs. 

«  Par  les  généraux  de  brigade   8  — 

«  Par  les  généraux  de  division   15  — 

«  Par  les  maréchaux  commandant 
les  corps  d'armée   30  — 

«  Art  2.  —  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  sol- 
dats verseront  à  l'ordinaire  le  montant  de  la  dif- 
férence entre  la  solde  de  présence  et  la  solde  de 
congij.  » 

Après  la  promulgation  de  ce  décret,  le  maré- 
chal Randon  écrivit,  à  la  date  du  13  juin  1862, 
aux  chels  de  corps  et  aux  intendants  une  cir- 
culaire dans  laquelle  il  leur  dit  que/Ja  création 
des  permissions  à  solde  de  présence  devait  cou- 
per court  à  toute  absence  clandestine. 

Cette  assimilation  pour  la  solde  des  absents 
par  permission  avec  les  présents  eut  naturelle- 
ment pour  conséquence  de  faire  supporter  à 
l'Etat  une  dépense  supérieure  à  celle  des  hom- 
mes réellement  présents  au  corps. 

Dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indi- 
quer il  n'y  avait  plus  de  contrôle  elQcace  et  il  de- 
venait aussi  impossible  au  commandement  d'a- 
voir la  situation  exacte  de  l'effectif  combattant 
qu'à  l'administration  d'avoir  celle  de  l'effectif 
entretenu;  d'un  autre  côté,  les  revues  d'effectif 
ne  se  faisaient  point  ou  se  faisaient  mal. 

Le  maréchal  Niel,  en  arrivant  au  ministère  de 
la  guerre,  se  préoccupa  vivement  d'une  situa- 
tion si  fâcheuse.  A  la  date  du  24  'juillet  1867  il 
fît  une  circulaire  dans  laquelle  nous  lisons  : 

«  L'article  519  du  règlement  du  25  décembre 
1837  impose  aux  sous-intendants  militaires 
l'obligation  de  passer  les  corps  en  revue,  au 
moins  une  fois  par  mois. 

f.',  «  Cette  disposition  est  généralement  mise  en 
oubli,  ou  tout  au  moins  exécutée  dans  des  con- 
ditions qui  la  rendent  illusoire. 

«  Sans  exiger  que  des  revues  soient  passées 
chaque  mois,  j'entends  que  les  fonctionnaires  de 
l'intendance  procèdent  plusieurs  fois  par  an  à  la 
consttaation  réelle,  rigoureuse  et  détaillée  des 
effectifs,  en  contormitô  des  prescriptions  géné- 
rales de  l'ordonnance  du  2  novembre  1833, et  des 
décisions  du  8  juillet  1835,  25  avril  1839,  2  mai 
1840  et  24  septembre  1847. 

«  Aux  termes  de  ces  dispositions,  tous  les  offi- 
ciers, sous-olficiers  et  soldats  devant  être  pré- 
sents à  la  revue,  les  postes  et  les  plantons  sont 
relevés  par  d'autres  troupes,  ou  lorsque  le  corps 
est  seul  dans  la  garnison,  le  premier  escadron 
ou  les  premières  compagnies  sont  d'abord  pas- 
sées en  revue  et  relèvent  immédiatement  après 
les  hommes  de  service  qui  viennent  se  présenter 
à  leur  tour. 

«  J'écris  aux  maréchaux  commandant  les 
corps  d'armée  pour  que  les  généraux  sous  leurs 
ordres  prêtent,  s'il  le  tant,  le  concours  de  leur 
autorité  aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  afi:n 
qu'à  l'avenir  les  revues  d'effectif  présentent  toutes 
les  garanties  d'un  contrôle  efficace  et  ne  soient 
plus,  comme  elles  le  sont  aujour(J.;hui,  une  vaine 
formalité.  » 

Les  louables  efforts  du  maréchal  Niel  demeu- 
rèrent sans  résultat.  Le  5  février  1868,  il  adres- 
sait aux  membres  des  conseils  d'administration 
de  toittes  armes  une  circulaire  dans  laquBlle  il 
disait  : 

«  On  a  constaté  dans  les  revues  d'effectif  l'ab- 
sence de  militaires  ayant  obtenu  des  permis- 
sions d'une  durée  moindre  que  quatre  jours  aux- 
quels il  n'avait  pas  été  délivi'é  de  titre  régu- 
lier d'absence. 

«  Ij'omission  de  celte  formalité  pouvant  don- 
ner naissance  à  des  abus,  j'ai  décidé  qu'à  l'ave- 
nir tous  les  officiers,  sous-officiers  ou  soldats  en 
permission  de.  plus  de  vingt-quatre  heures,  se- 
ront indistinctement  portés  en  mutation.  « 


Quelques  mois  après,  le  7  mai  1868,  il  faisait 
une  circulaire  sur  les  inspections  générales  des 
corps  de  troupes,  dont  l'article  1"  est  ainsi 
conçu  : 

«  "L'inspecteur  général  fait  lui-môme  l'appel  des 
officiers.  Il  fait  faire  celui  des  sous-olficierï?,!'  des 
caporaux  ou  brigadiers  et  des  soldats. 

«  L'inspecteur  général,  après  avoir  constt.ite 
l'effectif  des  hommes  et  celui  des  chevaux,  exa- 
mine le  corps  dans' son  ensemble  et  dans  toutes 
ses  parties.  » 

Malheureusement,  la  mort  vint  enlever  à  la 
France  le  maréchal  Niel,  avant  qu'il  fût  parvenu 
à  établir  l'ordre  et  la  régularité  aanci  les  consta- 
tations d'effectifs.  Le  décret  impérial  du  12  avril 
1862,  qui,  dans  le  but  de  limiter  un  m<9.1,  l'avait 
régularisé,  avait  donc  augmenté  le  désordre  dans 
cette  matière. 

Voilà  les  motifs  qui  nous  portent  à  penser  que 
les  situations  sur  lesquelles  sont  établis  les  ef- 
fectifs servant  de  base  aux  comptes  de  1869, 
dont  nous  nous  occupons,  n'ont  pas  été  soumi- 
ses à  un  contrôle  sérieux,  de  nature  à  donner 
pleine  satisfaction  au  pouvoir  législatif. 

Sans  insister  davantage  sur  les  faits  que  nous 
venons  de  rappeler,  tirons-en  un  enseignement 
pour  l'avenir.  Afin  d'assurer  une  comptabilité 
exacte  en  ce  qui  concerne  les  effectifs  des  trou- 
pes et  les, sommes  payées  pour  leur  entretien,  il 
serait  indispensable  d'établir  sur  tous  les  points 
un  contrôle  local  puissant,  actif,  et  surtout  res- 
ponsable des  négligences  et  des  inexactitudes 
qu'il  commettrait. 

Mais,  pour  qu'un  semblable  contrôle  piît  exis- 
ter, il  faudrait  que  la  loi  plaçât  le  personnel 
chargé  du  contrôle  dans  une  situation  indépen- 
dante des  contrôlés,  c'est-à-dire  du  commande- 
ment. 

Si  on  veut  que  le  corps  du  contrôle  ne  voit 
pas  son  action  paralysée  par  l'ascendant  de  la 
hiérarchie  militaire,  et  qu'il  puisse  se  livrer  en 
toute  liberté  aux  investigations  qu'une  compta- 
bilité régulière  rend  nécessaires,  il  faut  lui  don- 
ner une  autorité  émanant  de  la  loi  et  que  les 
chels  (le  corps  eux-mêmes  devront  respecter. 

Tant  que  les  contrôleurs  demeureront  sous  les 
ordres  et  sous  l'autorité  des  contrôlés,  il  sera  im- 
possible que  le  contrôle  s'exerce  avec  efficacité. 

En  examinant  certains  articles  des  budgets  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'agriculture,  votre 
commission  a  été  frappée  de  la  dillérence  qui 
existe,  au  point  de  vue  des  garanties  du  Trésor, 
.entre  la  comptabilité  des  deniers  et  la  compta- 
bilité des  matières. 

La  première  a  atteint  un  haut  degré  de  perfec- 
tionnement ;  toutes  les  précautions  ont  été  prises 
pour  qu'aucun  détournement  ne  puisse  s'opérer 
sans  être  découvert. 

D'abord,  les  crédits  votés  par  l'Assemblée  na- 
tionale sont  répartis  par  décret  du  Président  do 
la  République  entre  les  différents  ministères. 

Chaqutî  ministre  est  ordonnateur  des  deniers 
alloués  à  son  département.  Il  en  dispose;  ou  di- 
rectement, en  vertu  d'ordonnances  émanées  de 
lui-môme,  ou  par  l'intermédiaire  d'ordonnateurs 
délégués  qui,  à  leur  tour,  délivrent  des  mandats 
de  payement. 

Les  jkorteurs  de  ces  ordonnances  ou  de  ces 
mandats  de  payement,  c'est-à-dire  les  créanciers 
de  l'Etat,  ne  peuvent  être  payés  qu'en  donnant 
quittance  et  en  produisant  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  leurs  droits. 

Les  comptables  qui  délivrent  les  fonds  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  s'assurer  si 
les  ordr»s  de  payement  qu'on  leur  présente  sont 
réguliers,  et  si  les  pièces  annexées  et  les  quit- 
tances souscrites  délibèrent  définitivement  l'Etat. 

De  plus ,  'tous  ces  comptables ,  trésoriers 
payeurs  généraux,  directeurs  des  contributions 
directes,  directeurs  des  contributions  indirectes, 
directeurs  des  postes,  etc.,  sont  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  cour  des  comptes,  qui  vérifie  leur 
comptabilité  avec  les  pièces  à  l'appui  de'  chaque 
article,  et  qui  prononce,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  un  arrêt  constatant  qu'il  est  quitte  envers 
le  Trésor,  ou  en  avance,  ou  en  débet. 

Il  est  vrai  qu'à  la  différence  des  comptables, 
les  ordonnateurs,  c'est-à-dire  les  ministres,  et 
leurs  délégués,  ordonnateurs  secondaires,  ne  sont 
pas  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  On  a 
voulii  laisser  au  pouvoir  exécutif  son  libre  exer- 
cice. On  a  craint  qu'une  juridiction  placée  au- 
dessus  de  lui  entravât  sa  marche  par  une  con- 
tradiction trop  fréquente.  La  cour  ne  procède 
donc  pas  à  l'égard  des  ordonnateurs  par  voie 
d'arrêts,  mais  les  dispositions  de  notre  législation 
financière  les  astreignent  à  remplir  des  formali- 
tés qui  mettent  à  nu  leur  gestion  et  qui  facilitent 
le  contrôle  du  pouvoir  législatif,  devant  lequel 
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Us  sont  responsables,  et  qui  est  leur  juge  souve- 
rain. • 

En  effet,  d'un  côté,  le  ministre  des  linances 
doit  veiller,  à  ce  que  tous  .'es  mandats  de  paye- 
ment soient  acquittés  et  rô-iii:r  toutes  les  pièces 
qui  établissent  la  libéral  ^mi  du  Trésor  :  d'un 
autre  côté,  chaque  mmis^re  doit  présenter  un 
compte  pour  son  département,  daus  lequel  il  fait 
un  relevé  complet  de  l'emploi  des  crédits  mis  à 
sa  disposition. 

Une  commission  nommée  par  le  Président  de 
la  République,  composée  de  membres  du  con- 
seil d'Etat,  de  la  cour  des  comptes  et  de  l'As- 
semblée nationale,  est  char,;  '  -  do  vérifier  les 
comptes  des  ministres,  de  le';  "om parer  avec  les 
éc^-itures  tenues  à  l'administré' tion  centrale  des 
finances,  et  de  dresser  procès-verbal  de  ses- in- 
vestigations. 

Tous  ces  documents  sont  adressés  à  la  cour 
des  comptes,  qui,  dans  une  première  vérification 
faite  sur  les  pièces  de  comptabilité,  avait  con- 
staté les  crédits  ouverts  sur  les  caisses  des 
comptables  et  les  payements  elTectués  par  eux, 
et  qui,  dans  une  seconde  vérification,  recherche 
si  les  comptes  présentés  par  les  ministres  or- 
donnateurs sont  d'accord  aveu  ceux  des  compta- 
bles, sur  lesquels  elle  a  prononcé  des  arrêts. 

S'il  existe  une  concordance  entre  les  comptes 
venant  ainsi  de  deux  sources  différentes,  mais 
s'appliquant  aux  mêmes  crédits  et  aux  mômes 
dépenses,  la  cour  déclare  cet  accord  eïiU'e  les 
écritures  des  comptables  et  celles  des  ordoni.M- 
teurs  ;  si,  au  contraire,  elle  trouve  un  -lésaccoi  J, 
ou  si  elle  découvre  que  les  crédits  n'o'it  pas  été 
employés  conformément  aux  lois  qui  es  ont  al- 
iénés, elle  constate,  dans  ses  décln--a tiens,  ce 
désaccord  ou  ces  irrégularités. 

C'est  à  l'aide  de  ces  documents  et  ;i  vec  le  con- 
cours de  toutes  ces  garanties,  qu  l'Assemblée 
nationale  peut  procéder  au  règL-^u  nt  final  de 
chaque  budget,  sans  avoir  besoin  d'avoir  sous 
les  yeux  les  pièces  constitutives  de  la  gestion 
des  comptables,  c'est-à-dire  les  ordonnances,  les 
mandats  de  payement  et  les  quittances  des 
créanciers  de  l'Etat.  Lorsque,  à  l'occasion  du 
règlement  définitif  d'un  exercice  clos,  on  exa- 
mine, à  la  lumière  des  règles  que  nous  venons 
d'analyser,  les  documents  produits  par  les  mi- 
nistres et  par  la  cour  des  comptes,  on  éprouve 
un  sentiment  profond  de  reconnaissance  pour 
les  grands  financiers  et  pour  les  hommes  d'Etat 
qui,  par  des  travaux  incessants,  par  des  progrès 
lentement  et  péniblenu^nt  ac  :omplis,  sont  par- 
venus à  , élever  ce  système,  dis.^ns  mieù,x,  ce  mo- 
nument de  comptabilité  qui  est  la  garantie  de  la 
fortune  publique. 

Aussi  M.  le  marquis  d'Audiffret,  qui  a  pris 
une  part  si  active  et  si  glorieuse  au  perfection- 
nemeu-t  de  notre  système  financier,  a-t-il  .pu  dire 
dans  son  savant  ouvrage  :  «  Aucun  désofdre'ne 
pourra  plus  échapper  à  l'action  facile  et  prompte 
de  la  surveillance,  à  moins  de  se  cacher  sous  la 
déception  coupable  du  crime  de  faux.  » 

Malheureusement,  nous  aurons  à  constater,  à 
propos  du  service  des  haras  (budget  de  la  mai- 
son de  l'empereur),  des  altéraiions  de  la  \>  rité, 
commises  dans  les  pièces  de  la  comptabilité,  afin 
(l'éluder  le  contrôle  de  la  cour  des  comptes. 

Si  la  comptabilité  des  deniers  nous  -~  mbie  ne 
rien  laissera  désirer  sous  le  rapport  de  sa  r,rocé- 
dure  créée  pour  le  contrôle,  nous  n'en  yiouvons 
pas  dire  autant  de  la  comptabilité  des  matières. 
i-.es  comptables  préposés  a  la  garde  des  matières 
de  consommation  ou  de  transformation  existant 
dans  les  arsenaux  ou  magasins  de  l'Etat,  telles 
que  poudres,  salpêtres,  bois,  draps,  etc.,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  comptables  ne  relèvent  que  de  leurs  chefs 
hiérarchiques  et  ne  sont  pas  tenus  de  produire 
directement,  chaque  année,  devant  la  cour  des 
comptes,  un  compte  détaillé  de  leur  gestion  avec 
les  pièces  justificatives.  Cette  vérification  directe, 
faite  sur  pièces  par  la  cour  des  comptes,  et  qui 
est  1 9iéme«t  de  contrôle  le  plus  certain  pour  la 
comptabilité  des  deniers,  fait  défaut  pour  la 
comptabilité  des  matières.  Sans  doute,  la  cour 
des  comptes  examine  les  comptes  individuels 
des  comptables  des  matières,  qui  lui  sont  adres- 
ses, par  chaque  ministre,  avec  un  résumé  général 
par  branche  de  service,  mais  elle  n'a  pas  d'ac- 
tion sur  ces  comptables.  En  d'autres  tèrmp.s,  elle 
ne  procède  pas,  à  leur  égard,  par  voie  d'arrêts 
coffime  à  l'égard  des  coniptablesldes  deniers. 

Pour  asseoir  ses  déclarations,  en  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  des  deniers,  la  cour  des 
comptes  a  deux  termes  de  comparaison  :  d'un 
coté,  les  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur  la  gestion  de 
chaque  comptable  à  la  vue  des  pièces  justifloa- 
tives  ;  d'un  autre,  les  comptes  présentés  par  les 
miniâtrea  ordonnateurs  des  deniers  ;  mais,  pour 


ses  déclarations  sur  la  comptabilité  des  matiè- 
res, le  premier  terme  de  comparaison  lui  fait  dé- 
faut. Le  contrôle  ne  peut  donc  pas  être  complet 
et  efficace. 

Cependant,  la  cour  dos  comptes,  qui  tient  à 
honneur  de  justifier  sa  haute  mission  de  gar- 
dienne des  règles  de  la  comptabilité  publique,  a 
souvent  fait  entendre  des  plaintes  sur  l'insufti- 
sanco  des  moyens  de  contrôle  qui  lui  sont  attri- 
bués par  les  loif,  ordonnances  et  décrets,  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  des  matières.  Déjà, 
en  1841,  au  sujet  des  comptes  de  l'exercice  de 
cette  année,  elle  s'exprimait  ainsi  :  «  Une  attes- 
tation générale  et  périodique  des  agents  chargés 
de  la  surveillance  locale  de  la  manutention  des 
matières,  compose  toute  la  justification  de  ses 
opérations,  qui  se  renferment  exclusivement  dans 
la  sphère  iutérieure  d'un  magasin.  A  peine  les 
matières  ont-elles  franchi  son  enceinte,  qu  elles 
entrant  en  consommation  et  que  notre  juridic- 
tion n  .;rrête  après  avoir  dégagé  la  responsabilité 
du  dépositaire.  ■> 

En  18.36,  elle  disait  :  «  Les  liens  qui  unissent  la 
comptabilité  des  deniers  du  Trésor  à  celle  des 
matières  en  magasin,  sont  trop  nombreux  et  trop 
étroits  pour  qu'il  soit  possible  d'obtenir  une  en- 
tière sécurit'î  sur  la  régularité  de  la  première, 
sans  trouver  le  contrôle  et  la  preuve  de  ses  ré- 
sultats dans  l.i  vérification  de  la  seconde,  n  En 
1838,  elle  di;'ait  encore  :  "  Notre  surveillance 
des  dépenses  de  la  guerre  restera  incomplète 
aussi  longtemjis  que  l'administration  militaire 
pourra  puiser  ressources  dans  le  Trésor  des 
deniers  publics  et  dans  celui  des  réserves  maté- 
rielles, et  suppléer  à  l'insuffisance  des  unes  par 
dos  prélèvements  et  des  échanges  inaperçus  sur 
'.  itres.  La  consommation  simultanée  de  deux 
fv'  sses,  l'application  facultative  de  ces  doubles 
valeurs,  dérangent  toutes  les  combinaisons  d'un 
contrôle  qui  ne  s'exerce  qu'à  moitié  et  sur  des 
opérations  partielles  dont  le  chiffre  s'élève  ou 
s'abaisse,  au  gré  •  de  l'ordonnateiir,  suivant  la 
situation  des  crédits  ou  des  magasins  qui  lui  sont 
ouverts.  » 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  pour 
la  comptabilité  des  matières  un  système  si  diffé- 
rent de  celui  qui  est  suivi  pour  la  comptabilité 
des  deniers? 

Il  n'y  en  a  qu'un  :  on  n'a  pas  voulu  que  la  cour 
des  comptes  eut  une  juridiction  sur  les  compta- 
bles des  matières,  parce  que  la  plupart  dépen- 
dent deS  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, y  occupent  un  rang  hiérarchique  et  ne  peu- 
vent avoir  ni  une  indépendance  ni  une  liberté 
d'action  individuelle  qui  les  oblige  directement, 
puisqu'ils  sont  soumis  à  la  discipline  militaire. 

Ce  motif  est  grave,  on  ne  peut  pas  se  le  dissi- 
muler ;  cependant,  en  présence  d'un  intérêt  con- 
sidérable pour  le  Trésor,  les  valeurs  matières 
appartenant  à  l'Etant  montant  à  des  centaines 
de  millions,  il  est  indispensable  de  trouver  les 
moyens  d'assurer  un  contrôle  exact  et  complet 
de  leur  consommation  et  de  leur  transformation. 
Notre  situation  financière,  les  sacrifices  qu'il  a 
fallu  imposer  au  pays  pour  réparer  les  ruines 
qu'ont  entraînées  les  fautes  de  l'Empire,  oblige- 
ront certainement  le  Gouvernement  et  les  As- 
semblées qui  nous  surcéderont  à  adopter  un 
système  de  comptabilité  qui  donne  à  la  cour  des 
comptes  une  juridiction  sur  les'  comptables  des 
matières,  afin  qu'en  rajiprochant  les  résultats  de 
leur  gestion  des  comptes  des  ministres,  elle  puisse 
arriver  à  des  résultats  exacts  et  rigoureux  com- 
me p'our  la  comptabilité  des  deniers. 

Une  commission  qui,  i  ses  débuts,  s'était  li- 
vrée à  des  recherches  û;'profondies  et  conscien- 
cieuses, mais  qui  —  il  f  i  ut  le  dire  —  a  été  peu 
encouragée  dans  ses  tr-ivaux  par  les  ministres 
qui  se  sont  succédé,  nous  voulons  parler  de  la 
commission  des  services  administratifs,  s'était 
vivement  préoccupée  d^r  l'insufiisance  du  con- 
trôle pour  la  comptabili'é  des  matières  et  des 
moyens  de  combler  cette  i^rave  lacune.  Dans  un 
rapport  déposé  le  23  févr^i-r  18/2,  au  nom  d'une 
soûs-commission,  notre  honorable  collègue  M.  le 
comte  de  la  Monneraye,  s'exprimait  ainsi  :  «  Si 
le  matériel  de  la  guerre  avait  été  l'objet  d'un 
contrôle  entier,  régulier,  efficace,  comme  celui 
qui  s'exerce  sur  les  denift  s  de  l'Etat,  la  France 
peut-être  n'aurait  pas  été  précipitée  dan-s  cet 
abime  de  désastres  creusé  en  grande  partie  par 
l'absence  des  ressources  m;itérielles,  et  non  cer- 
tainement par  le  défaut  du  dévouement  et  du 
courage  de  ses  enfants?  Un  tel  sentiment,  mes- 
sieurs, incitait  énergiqnement  les  membres  de 
votre  3"  sous-commission  ;  il  vous  ,  déterminera 
à  demander  à  l'Assemblée  nationale  de  réali- 
ser sans  hésitation  et  nvec  fermeté,  toutes 
les  réform.es  nécessaires,  au  nom  de  l'avenir  de 
notre  pays.  » 


1  II  avait  paru  à  la  majorité  de  la  sous-commis- 
j  sion  des  services  administratifs,  qu'il  pourrait 
être  remédié  à  cet  état  de  choses  par  deux 
moyens  :  l'un  consistant  à  soumettre  aux  inspec- 
tem  s  des  linances  le  contrôle  des  valeurs  en 
matériel  comme  ils  ont  celui  des  valeurs  en  ar- 
gent, et  l'autre,  consistant  à  remplacer  des 
comptables  soumis  à  la  discipline  militaire  envers 
les  ordonnateurs,  par  des  agents  civils,  indépen- 
dants des  ministères  consommateurs  des  matiè- 
res, relevant  du  ministère  des  finances  et  justi- 
ciables de  la  cour  des  comptes. 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin  lorsqu'il  sera 
question  des  budgets  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  l'agriculture,  nous  avons  signalé  certaines  ' 
irrégularités  qui  se  rattachent  à  la  comptabilité 
des  matières. 

Le  règlement  définitif  d'un  exercice  budgé- 
taire doit  avoir  un  double  objet  :  contrôler  la 
comptabilité  des  dépenses  et  des  recettes;  en 
second  lieu,  faire  ressortir  de  cet  examen  les  en- 
seignements qui  peuvent  servir  pour  .l'avenir.  A 
ce  dernier  point  de  vue,  nous  ferons  remarquer 
que  tous  les  budgets  de  l'empire  se  sont  soldés 
par  des  déficits,  ,en  ce  sens  que  les  '  dépenses 
ont  dépassé  chaque  année  les  ressources  ordi- 
naires. Assurément,  toutes  les  dépenses  faites 
par  l'empire,  avec  des  ressources  extraordinai- 
res, n'ont  pas  été  stériles.  Il  y  aurait  injustice  à 
ne  pas  reconnaître  qu'une  partie  a  été  utilisée  à 
exécuter  des  travaux  publics  qui  ont  augmenté 
la  richesse  de  la  France.  Seulement,  nous  signa- 
lons, comme  un  enseignement  pour  l'avenir,  le.<î 
dangers  d'un  système  financier  qni,  dépassant 
constamment,  d'une  manière  pour  ainsi  dire 
normale,  les  ressources  ordinaires,  augmente 
chaque  année  le  passif  de  l'Etat.  Depuis  18.51 
jusqu'en  1875,  par  suite  d'emprunts  et  par  suite 
d'événements  imputables  à  l'empire  seul,  la 
dette  publique  de  la  France  a  reçu  les  accrois- 
sements suivants  : 

Budget  de  4816.     "     ■    '  ■ 

Capitaux  remboursables  à  divers 

titres   277  599.838 

Dette  viagère....   125.230  346 

-402.8j0.184 

LOI  DE  FINANCES  DU  29  JUILLET  1850 

Budget  de  48SI. 

Emprunts  spéciaux  pour  travaux 
publics   8.960.'300 

Intérêts  de  capitaux  remboursa- 
bles à  divers  titres   29  000.000 

Dette  viagère   45.365.000 

83.325.300 

Augmentation  dans  le  budget  de 
1876   319,504.804 

TOTAL  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE,  NON  COMPRISES 
LES  DOTATIONS. 

Budget  de  -1876. 

Dette  consolidée  

Capitaux  remboursables  

Dette  viagère  


747.998  866 
277.599  838 
125  230  346 

1.150.829.050 


Budget  de  4831.  . 

Dette  consolidée  

Emprunts  spéciaux  ,  

Intérêts  de  capitaux  remboursa- 
bles  

Dette  viagère  


Augmentation  dans  le  budget  de 
1876  


307.829.460 
8.960.300 

29.000.000 
43.365  000 

391.154.760 


759.674.290 

L'empire  a  eu  quelquefois  recours  à  des  moyens 
très-ingénieux  pour  dissimuler  la  réalité  de  sa 
situation  financière.  Le  plus  extraordinaire,  as- 
surément, a  été  celui  qui  fut  employé  en  1862 
afin  de  faire  profiter  cet  exercice  d'une  somme 
de  41,500,000  fr.  Par  un  artifice  de  comptabilité, 
on  diminua  de  trois  mois  l'année  pour  le  paye- 
ment des  rentes,  en  en  retardant  d'un  jour  le 
payement.  Cette  opération  a  été  expliquée  avec 
beaucoup  d'esprit  et  de  clarté  jiar  l'honorable 
M.  Léon  Say,  actuellement  rnini-tre  des  finances, 
dans  un  petit  écrit  intitulé  la  Comptabilité  des 
linances  publiques.  Nous  y  copions  ce  passage  : 
H  On  payait  autrefois  les  coupons  de  rente  aux 
rentiers  deux  fois  par  an,  le  22  mars  et  le  22  sep- 
tembre :  1  fr.  50  au  22  mars  et  t  fr,  50  au 
septembre  Les  rentiers  avaient  touché  dans  leur 
année  les  3  fr.  qui  leur  étaient  dus,  et  ils  étaient 
satisfaits. 
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«  Un  ministre  des  finances  eut  un  jour  l'idée, 
sous  prétexte  d'une  grande  commodité  pour  les 
rentiers',  de  payer  en  quatre  termes  la  rente  de 
3  fr.  due  par  l'Etat.  Cela  faisait  75  centimes  par 
trimestre. 

«  Il  y  avait  alors  à  payer  tous  les  ans  aux 
rentiers  environ  175  millions  de  francf!,  en  cou- 
ons  de  3  francs.  C'était  donc  41  millions  et  demi 
leur  donner  à  la  lin  de  chaque  trimestre. 
L'année  se  divise  ordinairement  en  quatre 
trimestres  qui  viennent  à  échéance  le  31  mars, 
le  30  juin,  le  30  septembre  et  le  31  décembre. 

«  Par  une  inspiration  admirable,  le  ministre  a 
eu  l'idée,  au  lieu  de  faire  le  payement  sux  jours 
<jue  nous  venons  d'indiquer,  de  le  reculer  au 
lendemain  matm,  c'est-à-dire  au  1"  aviwl,  au 
i"  juillet,  au  1"  octobre  et  au  1"  janvier. 

«  C'était  en  1862,  et,  en  suivant  les  dates  que 
nous  venons  d'indiquer,  les  tiois  premières 
tombaient  dans  l'intérieur  de  l'année  1862,  tan- 
dis que  la  dernière  tombait  en  dehors  de  1802 
et  dans  l'année  1863. 

«  Il  n'y  avait  donc  plus  que  trois  trimestres 
payables  au  compte  de  1862,  le  dernier  se  trou- 
vant reporté  à  l'année  suivante.  C'était  41  mil- 
lions à  sortir  des  dépenses  de  1862,  et  41  millions 
à  porter  dans  les  dépenses  de  1863.  L'année  1863 
ne  devailpas  d'ailleurs  en  souffrir,  car  si  le  der-  ; 
nier  trimestre  de  l'année  précédente  était  soldé 
en  1863,  le  dernier  trimestre  de  1863  serait  soldé  i 
en  1864.  II  y  avait  un  retard  général  d'un  tri-  '; 
ine«tre  pour  toutes  les  années  à  venir.  »  i 

Nous  devons  cependant  reconnaître  qu'une 
amélioration  considérable  s'était  opér  ée  dans  les 
revenus  publics  pendant  les  années  1807,  1868  et 
1869.  Ces  trois  exercices  ont  présenté  un  excé- 
dant de  recettes  ordinaires  sur  les  prévisions 
budgétaires.  Ces  excédants  furent,  pour  1867,  de 
7.5,093,510  fr.  57;  pour  1868,  de  52,278,031  fr.  58, 
et,  pour  1869,  de  61,992,741  fr.  15.  ■ 

Quelle  était  la  cause  de  ce  développement  de 
la  richesse  publique?  Il  n'y  en  avait  qu'une 
seule,  la  paix  dont  nous  avions  joui  pendant  ces 
trois  années.  Oubliant  qu'il  avait  solenuellement 
déclaré  à  Bordeaux,  avant  son  courunnement, 
que  l'empire  serait  la  paix.  Napoléon  III  engagea 
la  France  dans  une  série  de  guerres,  en  Crimée, 
en  Italie,  en  Syrie,  en  Chine  et  au  Mexique.  Les 
budgets,  pendant  cette  période  de  temps,  se  sol- 
dèrent non-seulement  par  des  déficits,  mais  en- 
core par  des  découverts;  aussitôt  que  notre  or 
et  notre  argent  cessèrent  d'être  répandus  pour 
des  aventures  guerrières,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie reprirent  leur  développement  naturel,  la 
prospérité  publique  poursuivit  sa  marche  ascen- 
dante et  1  on  vit  se  reproduire  un  phénomène 
normal  dans  loute  société  rassurée  sur  son  ave- 
nir :  la  consommation  augmenta  et  le  produit 
des  impôts  indirects  de  toute  nature  reçut  un 
grand  accroissement. 

Toutefois  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire 
observer  (juê  malgré  l'excédant  des  recettes  sur 
les  prévisions  budgétaires,  les  exercices  de  1867, 
1868  et  1869  se  sont  soldés,  en  réalité,  par  des 
déficits.  En  elfet,  sur  l'emprunt  de  429  millions 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  1"  août  1868,  il  a 
été  affecté  une  somme  de  175,057,280  fr.  08  à  l'é- 
quilibre du  budget  de  l'exercice  1867  ;  le  budget 
«le  1868  a  profité  de  cet  emprunt  pour  nue 
somme  de  117,653,248  fr.  09,  et  celui  de  1869  en  a 
prolité  pour  nne  somme  de  97,680,553  fr.  63. 

L'expérience  démontre  donc  que  le  meilleur, 
nous  pourrions  même  dire  le  seul  moyen,  pour 
un  Gouvernement,  d'améliorer  la  situation  finan- 
cière du  pays  consiste,  —  à  l'intérieur,  à  mainte-  , 
nir  l'ordre  et  à  faire  jespecter  et  exécuter  par  ! 
tous  et  partout  les  lois,  —  et  à  l'extérieur,  à  | 
prévenir  les  difficultés  que  nos  relations  iiiterna-  ' 
tionales  pourraient  faire  naître,  et  quand  il  s'en 
produit,  à  les  aplanir  avec  prudence  au  lieu  de 
les  envenimer  par  des  motifs  futiles  ou  par  des 
blessures  d'amour-propre  personnel.  C'est  à  ces 
.conditions  qu'une   nation    intelligente,  indus- 
trieuse et  économe  comme  la  France,  peut,  par 
le  développement  naturel  de  son  activité  et  de 
sa  richesse,  parvenir  progressivement  à  équili- 
brer 1er  recettes  arec  les  dépenses  publiques. 

iA  suivre.) 


Annexe  n°  3867. 

(Séance  du  28  décembre  1875.) 

(RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37'  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  pro|et  de 
loi  portant  établissemeTit  de  surtaxes  sur  les 
vins  e^  sur  les  cidi'ôs,  poirés  et  hydi-omels,  à 
l'octroi  dë  la  Père  (Aisnè),  par  M.  Yaléntin, 
membre  de  l'AS'èeinblée  nationale. 

îj^pssiëùrs,  la.  ville  de  la  Fère  a,  depuis  plus  de 


six  années,  une  situation  financière  très-lourde. 
Ses  travaux  commencés,  nniomment  un  bâtiment 
d'école,  une  justice  de  paix,  un  bureau  télégra- 
phique dont  la  dépense  a  dépassé  les  dc'i;is,  l'ont 
successivement  conduite  à  ^'imposer  d'ab'ord  des 
centimes  extraordinaires,  onsuite  des  emprunts, 
]  enfin  une  révision  de  son  inrif  d'octroi. 
I     Or,  dans  le  travail  de  cette  révision  se  sont 
;  renoontiées,  comme  nécessaires,  des  surtaxes 
!  sur  le  vin  de  t  fr.  par  hectolitre;  sur  les  cidres, 
poirés  et  hydromels,  de  47  centimes  par  heoto- 
'  litre,  et  pour  assurer  ces  surtaxes,  il  fallait 
]  une  loi. 

[  Le  conseil  municipal,  consulté  à  plusieurs  rc-' 
j  prises,  a  voté  ces  surtaxes  nécesîàires  qui  lui 
I  permettront  à  peine  d'équilibrer  son  Budget,  car 
leur  produit,  diminué  du  supplément  de  dépen- 
ses qu'elles  occasionneront,  ne  s'élèvera  pas  à 
plus^  13,000  fr.,  et  encore  faudra-l-il  que  les 
nouveaux  arif's  d'octroi  soient  appliqués  du 
l»' janvier  1876  au  3!  décembre  1880. 

Le  conseil  général  du  département  de  l'Aisne 
a  a[iprouvô  la  délibération  du  conseil  municipal, 
et  le  préfet  du  uépartement  sollicite  du  minis- 
tère la  présentation  du  projet  de  loi. 

Dans  ces  circonstances,  s'il  peut  être  regret- 
table que  l'instruction  administrative  de  cette 
affaire  ait  tlonaé  lieu  à  des  délais  tels,  que  ce 
soit,  en  quelque  sorte,  le  dernier  jour  de  sa  ses- 
sion que  l'Assemblée  nationale  se  trouve  saisie 
de  ce  projet  de  loi,  votre  commission  n'en  a  pas 
moins  acquis,  par  l'examen  du  dossier,  la  con- 
viction que  les  surtaxes  d  octio.  demandées  pur 
la  ville  de  la  Fère  sont  justifiées  et  absolumeni 
nécessaires  pour  l'équilibre  de  son  budget. 

En  conséquence,  voire  commission  vous  ii  'o- 
pose  l'adoption  du  projet  de  loi  ainsi  conca  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  un' que. —  A  partir  du  l"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  incliisivemeut,  il 
sera  établi  à  l'octroi  de  la  Fère,  département  de 
l'Aisne,  des  surtaxes  ; 
1°  De  1  fr.  par  hectolitre  de  vin  ; 
2»  De  0  fr.  47  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et 
hydromel. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  Ma- 
bli  à  titre  de  droit  principal  à  raison  de  : 
1°  1  fr.  par  hectolitre  de  vin  ; 
2°  0  fr.  53  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et 
hydromel. 


INFORMAT lOiVS  iiT'  SMIT^ 


Il  a  été  ver.-p,  le  13  janvier  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  du  Cher,  la  somme  de  deux 
francs  quinze  ct-ntimes,  à  titre  de  lesiitutiôn 
anonyme  à  l'Etat. 



M.  Félix  Prot  a  fait  remettre  à  M.  le  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  la  somme  de 
5û0  fr.  pour  les  paîivres  de  Paris. 



L'Académie  des  sciences,  dans  sa  séance  du 
17  janvier  1876  a  éla  M.  Nor'denskiold ,  à 
Stockholm,  correspondant  ,  pour  remplir  la 
place  yacante  dans  la  section  de  géographie  et 
navigation,  par  suite  du  décès  de  M.  D.  Li- 
vingstone. 

—  La  Société  de  chirurgie  tiendra  sa  séance 
annuelle  publique  le  mercredi  19  janvier,  à 
trois  heures  et  demie. 

L'ordre  du  jour  porte  :  1°  allocution  de  M. 
le  président  Le  Fort;  i°  compte  rendu  des 
travaux  de  l'année,  par  M.  Marc  Sée,  secré- 
tai,=-e  annuel  ;  3°  é\ojf.  de  M.  Nélalon,  par  M. 
P.  Guyon,  sécréta  re  général;  proc'amatiou 
des  prix. 

—  No-us  sommes  maintenant  en  plein  dégel 
et  Ja  Semé  a  repris  r-on  -aspect  accoatntné. 


Ce  mai  :i,  les  bateaux-omnibus  ont  repris  leur 
servicit'  j  urnalier,  qui  avait  été  interrorriptV 
par  le-i.  ^laci-s.  Les  bateliers  et  les  riverains 
ont  pii-^  leurs  précautions  en  provision  de  la 
débiici.^  de  la  iM  h  ne,  qu'on  attend  d'ua  mo- 
ment à  l'autre. 

—  On  nous  écrit  de  Montpellier  : 

Le  dégel  continue.  La  température  s'est  très- 
sen^ibloaipiit  rado'ucie  et.  léienips  paraiit  s'p.tre 
complètement  rem  s  au  beau.  No-;  communi- 
cations soiat  en  grande  partie  rétablies. 

Le  service  télé-M'apliiqtie,  un  moment' mis 
en  désarroi  par  la  tourmente  de  neige  et  le 
renversement  des  i.oteaux,  est  à  peu  près  ré- 
tabli régulièremen'  sur  toutes  les  lignes.' 

—  On  nous  fait  f-avoir  do  Havre  qu'hier  une 
brume  épaisse  a  enveloppé  la  vil'le. . 

Jusqu'à  midi,  le-;  tramways  on,t  gardé  leur? 
lanternes  alluméer;.  A  deux  heures,  lé  brouil- 
lard s'éiaii  d  .-!.-i|j6  et  le  dégel  a  commencé. 

Les  rues  sont  i  liinsforinées  ^'n  lacs'^de  boue. 

La  tromprife  à  air  de  la  jetée  du  Nord  a 
fonctionné  i^re  que  toute  la  journée.  Le  baro- 
mètre se  tieiic  assez  haut,  à  767  millimètres. 

Du  côté  de  Rouen,  la  Sei,"e  charrie  encoie 
d'énormes  l',  açons.  ' 

La  com'.r  micaiion  entre  les  i!eux  rives  est 
pou''  ain^'i  dire  interrouipue^  et  ce  n'est  ,qu'a- 
prè?  un  ravrtil  long  et  dangereux  que  l'on 
parvifei,  à  se  frayer  un  passagi^. 

—  On  nous  man  ie  de  'Valence  : 

Dégel  comidet.  Hues  transformées  en  bour- 
bier, malgré  les  précautions  prises  les  joùrs 
précédents  par  la  municipalité  pour  l'enlève- 
ment des  neiges. 

Par  suite  de  crae  situation  tout  exception- 
nelle, nos  mardi  s  si  importants,  lesquels  se 
trouvent  en  pran  i.  .lartie  alimentés  par  l'Ar- 
dèche,  sont  peu  ,.ro\isionnés.  L'industrie,  le 
commerce  coniint  ent  à  souffrir  de  cet  état 
de  choses  qui  par-  -.-e  toutes  les  transactions. 
La  compagnie  Pai is- Lyon- Méditerranée  ne 
transpor^te  qu'un  nombre  véritablenlènt  insi- 
gnifiant de  voyageurs. 

Ces  jour.s  derniers,  de  véritables  tourmentes 
ont  régné  au  Gerbier  des-Jongs  (Ârdèche),  où 
la  Loire  prend  sa  source.  Ce  grand  fleuv'è,  qtii 
sillonne  le  cœur  de  la  France,  pourrait  bien 
donner  des  inquiétudes  à  ses  riverains  lors  de 
la  fonte  des  neiges.  Quant  au  Rhône,  jusqu'ici 
du  moins,  il  ne  présenie  au»ûrie  part'icu'tarné 
'  remarquable. 

i  La  Garonne,  qui  prend  Ba  source  dans  les 
i  Pyrénées  du  Couserans,  ou  près  du  pôft  de 
I  Vieille,  dans  la  gorge  d'Artigues  -  Tellines, 
i  coule  sur  le  territoife  espagnol,  dans  le  val 
I  d'Aran,  verra  son  étiage  s'élever  considérable- 
I  ment. 

! 

I  —  On  met  la  dernière  main,  à  l'Ecole  des 
i  Beaux  Arts,  à  l'installation  du  musée  des  mou- 
;  lures,  dont  les  travaux,  confiés  à  M.  Gôquàrt, 
i  architecte,  sont  commencés  depuis  cinq  ans. 
!  Aujourd'hui,  toutes  les  moulûres  sont  à  leur 
place,  et  d'ici  à  très-peu  de  jours,  le  public 
sera  admis  à  visiter  ce  musée. 

Il  se  compose  de  la  reproduction  drs  chel'tî- 
d'œuvre  de  ia  statuaire  antique,  am.^i  que  de 
quelques  fragcnents  de  l'art  architeiitural  dès 
ai>ciens,  et  il  est  spécialement  destiné  .aux 
élèves  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  qui  trouve- 
ront  là  de  nombreux  sujets  d'étude  et  de  com- 
paraison que,  jusqu'à  présent,  ijs  ftta.ifnf.  ol)li- 
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gés  d'aller  chercher  aux  musées  du  Louvre 
et  du  Luxembourg. 

Le  public,  néanmoins,  pourra,  à  certains 
jours  de  la  semaine,  visiter  cette  belle  col- 
lection de  moulures,  qui  se  compose  d'environ 
deux  cents  sujets  différents. 

—  Hier,  au  Palais  de  l'Industrie,  à  la  hau- 
teur du  pavillon  Sud-Est,  ont  commencé  les 
travaux  d'installation  de  l'annexe  devant  ser- 
vir au  Concours  agricole. 

Des  barrières  ont  été  placées  sur  les  voies 
entourant  le  tersain  sur  lequel  sera  construite 
l'annexe. 

—  Ce  matin,  vers  quatre  jheures  et  demie, 
un  violent  incendie  s'est  déclaré  dans  la  fa- 
brique de  bougies  dites  de  l'Etoile,  sise  avenue 
de  Paris,  à  8aint-I)enis,  près  le  pont  de  Sois- 
sons. 

Aussitôt  les  cloches  de  la  fabrique  donnè- 
rent l'alarme  et  la  générale  fut  battue  dans 
les  rues,  les  pompiers  arrivèrent  en  quelques 
instants,  et  commencèrent  à  attaquer  le  feu 
qui  prenait  de  castes  proportions,  puis  vin- 
rent succéâsivement  les  pompiers  des  commu- 
nes voisines,  iih  détachement  des  pompiers  de 
Paris,  commandé  par  un  officier,  et  des  pi- 
quets de  soldats  en  armes  et  de  travailleurs 
du  68«  de  ligne  sous  les  ordres  d'un  lieute- 
nant. 

Habitants,  pompiers  et  militaires  ont  riva- 
lisé de.zèle-et_de-dévouemeni,  mais,  malgré 
les  efforts  de  tous,  la  distillerie  a  été  complè- 
tement détruite  ;  les  autres  bâtiments,  c'est- 
à-dire  les  ateliers  èt  niagasins,  ont  été  pré- 
servés. 

Dix  pompes  se  trouvèrent  sur  les  lieux  du 
sinistre. 

Les  dégâtà  sont  très  importants,  mais  n'ont 
pu  quant  à  présent  être  évalués. 

Les  autorités  civiles  et  militaires,  la  munici- 
palité étaient  au  milieu  des  travailleurs  qif'el- 
les  dirigeaient  et  encourageaient. 

—  On  mande  de  Bordeaux,  18  janvier  : 

Un  incendie  s'est  •  déclaré  cette  nuit  à  la 
gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer  du 
Midi.  On  suppose  que  le  feu  a  été  communi- 
qué par  un  appareil  de  chauffage.  Le  chef  de 
gare  déployé  une  grande  activité.  Bien  que 
les  grues  hydrauliques  fussent  gelées,  totis  les 
wagons -marchandises  ont  été  sauvés  ;  une 
hàllê  sfeule  a 'été  complètement  brûlée.  Il  ii'y 
a  pas  eu  d'autre  accident. 

—  Par  suite  du  changement  de  date  du 
concours  de  Paris,  le  concours  de  Nevers  est 
avancé  de  huit  jours. 

Les  opérations  auront  lieu  ainsi  qu'il  suit  : 

Jeudi  3  février.  —  Réception  des  machines, 
instruments,  produits  agricoles, vins,  volailles, 
beurres  et  fromages.  —  Installation  et  classe- 
ment. 

Vendredi  4.  —  Réception  des  animaux  re- 
producteurs. —  Réception  et  pesage  des  ani- 
maux gras. 

Samedi  5.  —  Exposition  générale  de  tout  le 
concours  :  animaux  gras  des  espèces  bovine, 
ovine  et  porcine  ;  afiimaux  reproducteurs  mâles 
appartenant  aux  races  pures  nivernaise-chàro- 
laise,  durham,  soiilh-down,  .dishley,  charmoise  ; 
attelages  nivernais  {juments  et  lœufs),  machi- 
nes, instruments,  produits  agricoles^  vins, 
volailles,  fromages,  beurres.  Vente  aux 
enchères  d'étalons  de  trait  et  exposition  des 
étalons  importés  les  années  précédentes. 


Dimanche  6.  —  Exposition  générale.  — 
Fermeture  du  concours  à  quatre  heures  du 
soir. 

Le  concours  général  de  Nevers,  attire  tous 
les  ans  dans  cette  ville  un  grand  nombre  d'a- 
griculteurs de  tous  les  points  de  la  France. 

L'importance  des  déclarations  faites  permet 
d'assurer  que  la  fête  agricole  de  1876  ne  sera 
pas  moins  brillante  que  celle  des  années  pré- 
cédentes. 

Le  programme  détaillé  du  concours  est  en- 
voyé franco  aux  personnes  qui  en  îont  la  de- 
mande au  secrétaire  de  la  Société  d'agricul- 
ture, bureau  du  Journal  de  la  Nièvre,  à  Ne- 
vers. 


—  On  écrit  d'Aigues,mortes  au  Messager  du 
Midi  : 

Le  trois-m'âts  italien  il  Commerzio,  capitaine 
Césari,  équipé  de  dix  hommes,  venant  de 
Trieste  avec  un  chargement  de  20,000  douelles 
à  destination  de  Cette,  a  naufragé  le  8  de  ce 
mois,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  près  de 
l'embouchure  du  Rhône-Vif,  à  17  kilomètres 
du  grau  d'Orgon. 

Neuf  hommes  de  l'équipage  ont  été  englou- 
tis dans  les  flots,  au  milieu  des  débris  du  na- 
vire et  de  la  cargaison.  Seul,  le  maître  d'équi- 
page, Rapetti,  qui  a  lutté  pendant  deux  heures 
contre  les  flots  et  les  courants,  a  pu  se  sauver 
à  la  nage,  en  se  soutenant  au-dessus  de  l'eau 
au  moyen  de  deux  douelles.  Ce  malheureux 
naufrage  a  pris  terre  au  lieudit  la  grosse  Ta- 
marisse.  Apercevant  de  là  le  mas  de  Terre- 
Neuve  à  environ  3  kilomètres,  il  a  pu  y  arriver 
non  saos  courir  de  nouveaux  dangers,  à  cause 
de  son  état  de  faiblesse,  et  la  plage  étant  en- 
tièrement submergée  ;  il  a  été  reçu  par  le  fer- 
mier Girard,  qui  lui  a  donné  tous  les  soins 
qu'inspirait  son'état  digne  de  pitié. 

Rapetti  a  fait  connaître  que  l'équipage,  — 
voyant  que  le  navire,  affalé  par  une  grosse 
tempête  du  nord-est  et  ayant  une  voie  d'eau 
que  les  pompes  étaient  impuissantes  à  arrê- 
ter, ne  pouvait  plus  tenir  la  mer,  —  avait 
résolu  de  l'échouer;  mais  à  peine  le  bâtiment 
eut-il  touché  sur  un  banc  de  sable  situé  à 
3  milles  environ  de  la  côte,  qu'il  fut  assailli 

f>ar  de  terribles  coups  de  mer  qui  bientôt 
'eurent  mis  en  pièces. 

Le  temps  était  si  brumeux  que  ni  les  sauve- 
teurs de  la  cabane  du  Rhône  vif  ni  les  doua- 
niers de  la  côte  n'avaient  aperçu  le  trois-mâts 
en  détresse.  Sans  cette  fatale  circonstance ,  il 
est  à  présumer  que  la  plus  grande  partie  de 
l'équipage,  sinon  l'équipage  tout  entier,  eût  été 
arraché  à  la  mort. 

Le  navire  et  la  cargaison  étaient,  paraît-il, 
assurés.  Les  douelles  du  chargement  sont  ré- 
pandues sur  une  étendue  de  côte  de  7  à  8  ki- 
lomètres. 


—  La  poste  du  vapeoir  qui  a  échoué  récem- 
ment le  Beutschland,  laquelle  a  été  apportée  à 
New  York  par  la  Cily  of  Brooklyn,  se  compo- 
sait de  20,000  lettres  et  de  12  sacs  de  jour- 
naux. Tous  ces  objets  se  trouvaient  en  assez 
piteux  état,  n'ayant  pas  été  séchés,  dit  la 
Gazette  commerciale  de  New  York;  mais  simple- 
ment enveloppés  tout  mouillés  dans  du  gros 
papier.  Parmi  les  lettres  chargées  ou  enregis- 
trées, se  trouvaient  beaucoup  d'envois  pour 
cadeaux  de  Noël,  des  mandats  sur  la  poste, 
des  objets  de  parure  et  de  toilette,  des  photo- 
graphies, des  gants,  etc. 
^  Beaucoup  de  paquets  sont  arrivés  ouverts, 


mais  il  ne  manquait  aucun  des  objets  de  leur 
contenu.  Parmi  les  lettres  qui  toutes  étaient 
plus  ou  moins  endommagées,  il  n'y  en  avait 
que  fort  peu  dont  l'adresse  était  devenue  en- 
j  tièrement  illisible.  Les  journaux  étaient  tous 
trempés  ;  cependant,  sauf  un  sac  qui  n'était 
■  plus  que  de  la  bouillie  de  papier,  ils  ont  pu 

être  tous  expédiés  à  destination. 
I     100  lettres  seulement  sur  les  20,000,  et 
:  3  paquets  n'ont  pu  être  expédiés,  à  cause  de 
I  l'adresse  rendue  illisible  par  le  séjour  dans 
j. l'eau. 

—  Les  sociétés  de  médecine  de  Philadel- 
phie, animées  d'un  légitime  esprit  de  patrio- 
tisme, et  sérieusement  désireuses  de  contri- 
buer, avec  les  autres  institutions  nationales,  à 
la  célébration  du  jubilé  centenaire  de  l'indé- 
pendance américaine,  ont'  résolu  de  prendre 
l'initiative  de  la  formation  d'un  Congrès  mé- 
dical international,  avec  l'approbation  de?,  dé- 
légués de  leurs  édités  respectifs ,  autorisés  à 
prendre  et  à  exécuter  les  mesures  désirables 
à  cet  effet.  Munie  de  cette  adhésion,  la  déléga- 
tion a  organisé  la  commission  médicale  du 
Centenaire,  dont  le  bureau  se  trouve  rue  Du 
Sommerard,  à  l'hôtel  Cluny. 

—  Les  évaluations  auxquelles  conduisent  les 
relevés  statistiques  sur  la  mortalité  à  Londres, 
font  supposer  que,  dans  le  cours  de  l'année  qui 
vient  de  commencer,  la  population  de  cette 
ville  sera  de  3,489,400  habitants.  Si  on  y  coifi- 
prend  l'eirceinte  extérieure,  c'est-à-dire  tout  le 
rayon  jusqu'oil  s'étend  le  domaine  de  la  poste 
et  de  la  police  municipales,  lequel  rayon  ren- 
ferme à  peu  pros  800,000  âmes,  on  aura,  pour 
chiffre  total  de  la  population  de  la  métropole, 
un  nombre  de  4  millions  et  un  quart.  Londres, 
y  compris  l'enceinte  extérieure,  a  gagné,  l'an 
dernier,  80,000  âmes,  dort  30,000  par  l'immi- 
gration et  le  reste  par  excédant  des  naissances 
sur  les  décès. 

On  suppose  que  le  chiffre  de  la  population 
dans  d'autres  grandes  villes  de  province,  pour 
1876,  sera  :  Liverpool  :  521,000  (chiffre  rond); 
Manchester  (  y  compris  Salford)  ,  496,000  ; 
Birmingham,  371,000  ;  Leeds  et  Shefïield,  cha- 
cune près  de  100,000. 

—  On  lit  dans  le  Globe  : 

Le  rapport  du  capitaine  des  pompiers  Shaw 
sur  les  travaux  de  sa  brigade  pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler  est  un  document  instruc- 
tif. 

Le  nombre  des  incendies  qui  ont  eu  lieu  à 
Londres  pendant  l'année  1875  est  de  1,529, 
c'est-à-dire  44  de  moins  que  dans  l'année  pré- 
éédente,  et  417  de  moins  qu'en  1870,  oii  il  a 
été  le  plus  élevé.  163  de  ces  incendies  ou 
H  p.  100  ont  été  sérieux;  en  1866,  il  y  a  eu 
exactement  le  double,  ou  près  de  25  p.  100. 
109  personnes  ont  été  sérieusement  blessées, 
sur  lesquelles  80  ont  pu  être  sauvées,  mais  29 
ont  perdu  la  vie. 

Le  rapport  donne  ensuitP  les  différentes 
causes  des  incendies.  Parmi  celles  qui  ont  fait 
le'  plus  de  dommages,  il  en  est  une  qui  porte  le 
simple  titre  de  a  chandelle.  »  Il  paraît  que  163 
incendies  ont  été  -dus  au  peu  de  soin  qu'on  a 
eu  de  les  éteindre.  Le»  gaz,  par  des  causes  di- 
verses, en  a  fait  naître  134  ;  les  étincelles 
pétillant  hors  du  foyer,  137  ;  le  renversement 
de  lampes  à  pétrole  ou  huile  minérale,  65  ;  la 
chute  d'objets  d'éclairage  de  toutes  sortes,  108. 
Les  défauts  dans  les  tuyaux  de  cheminées  ont 
causé  63  grands  incendies,  et  leur  trop  plein 
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39.-  57  incendies  sont  également  arrivés  par 
î'indoraptab'e  penchant  qu'ont  les  enfants  à 
joupr  avpc  le  feu  on  les  allumettps  chimiques  ; 
quanta  h\  cause  des  307  autrer-,  on  ne  l'a  pas 
trouvée. 

Uae  autre  partie  du  rapport  contient  une 
liste  des  métiers  où  l'imprudence  amè/ae  to-a- 
jours  de  grands  incendies  surplace.  C'est  ainsi 
que,  les  propriétaires  d'écuries  ont  eu  par  l'im- 
pru  leiice  de  leurs  garçons,  25  incendies,  contre 
b  soit  chez  les  menuisiers,  soit  chez  les  mar- 
chands de  bois  011  a.  matière  à  brûler  ne 
manque  pas. 

—  On  télégraphie,  le  17,  de  Berli-n  à  la  Ga- 
zette de  Cologne  que  les  fouilles  d'Olympie  con- 
tinuent à  avoir  d'importants  résultats.  On 
ajoute  que  les  ministres  d'Allemagne  et  de 
Russie  à  Athènes,  MM  de  Radowitz  et  Sa- 
bouratf,  se  sont  rendus  dernièrement  à  Olym- 
pie,  où  ils  sont  restés  deux  jours. 

ChaufFage    des    voitures    de  chemins 
de  fer 

Au  cours  de  la  discussion  des  dernières  lois 
de  chemins  de  fer,  dans  la  séance  du  31  dé- 
cerribro  1875,  on  a  rappelé  la  question  du 
chaufiage  des  voilures  de  chemins  de  1er  ; 
mais  on  ne  l'a  pas  traitée.  Nous  sommes  en 
mesure  de  donner,  au  sujet  de  l'état  des  expé- 
riences entreprises  pour  cet  objet,  les  rensei- 
gnements suivants  qui  nous  ont  para  de  na- 
utre  à  intéresser  le  public. 

Le  chauffage  par  les  bouillottes  ordinaires 
i-si-  dès  à  présent  applique  dans  les  cumpar- 
timents  de  toutes  dusses  réservés  aux  dames 
seuies,  'sur  les  léseaux  du  Nord,  de  l'Est,  de 
l'Ouest,  de  la  Méditerranée  et  du  Midi,  où  il 
est  obligatoire  d'après  les  nouvelles  conven- 
tions. 

Quant  à  la  compagnie  d'Orléans,  bien  que  le 
chauffage  des  compartiments  des  dames  seules 
dans  les  iro  s  classes  de  voitures  ne  lui  soit 
pas  encore  imposé  par  ses  conventions  avec 
l'Etat,  elle  a  pris  l'engagement  de  l'organiser 
dans  le  courant  de  cet  hiver,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  livraison  des  bouillottes  qu'elle  a 
commandées. 

Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que,  depuis 
longtemps  déjà,  et  sur  l'initiative  des  compa- 
gnies, toutes  les  voilures  de  première  classe 
sont  chauffées  par  les  mêmes  procédés. 

Telles  sont  les  dispositions  actuellement 
appliquées;  mais  le  chauffage  des  voitures  de 
chemins  de  fer  au  moyen  de  bouillottes  d'eau 
chaude,  s'il  est  possible  pour  un  nombre  rela- 
tivement restreint  de  compartiments,  présen- 
terait des  dilficultés  _  pratiques  trop  grandes 
pour  que  l'on  puisse  songer  à  en  faire  une 
application  générale.  En  effet,  dans  un  train 
omnibus,  comprenant,  par  exemple,  15  voi- 
tures, soit  en  moyenne  60  compartiments,  il 
faudrait,  avec  2  bouillottes  par  compartiment, 
120  bouillottes  pour  tout  le  tram.  L'enlève- 
ment et  le  reuaplacement  de  ces  appareils 
exigerait  un  personnel  considérab  e  et  entraî- 
neraient, dans  tous  les  Cds,  une  grande  perte 
de  temps. 

Ce  ne  serait  pas  là  le  seul  obstacle  à  vaincre. 
Dans  certaines  stations,  où  s'elîectue  le  chan- 
gement des  bouillottes,  s'arrêtent  souvent  plus 
de  dix  trains  par  jour  de  chaque  sens,  soit 
vingt  trams  pour  les  deux  directions.  <.es  sta- 
tions devraient  donc  être  pourvues  de  chau- 


dières constamment  en  ébuUition  et  d'une 
contenance  suffisante  pour  aUmenter  2,400 
bouillottes  par  jour.  Dans  quelques  grandes 
gares,  telles  que  Paris,  Lyon,  Marseille,  il 
faudiait  tripler  et  quadrupler  ces  chiffres. 

En  présence  de  ces  difficultés,  on  a  dû 
rechercher  la  solution  du  problème  par  d'au-  i 
très  moyeiis.  '  i 

La  compagnie  de  l'Est  s'est  chargée  de  faire, 
pour  toutes  les  compagnies,  des  expériences 
de  chaufffge. 

Ces  expériences  ont  eu  lieu  pendant  les 
hivers  1873  et  1874,  et  sont  continuées  pen- 
dant l'hiver  actuel. 

La  compagnie  a  cru  devoir  tout  d'abord  j 
éliminer  les  systèmes  de  chauffage  qui  impli-.  : 
quent  la  solidarité  des  voitures  entre  elles,  à  | 
raison  des  difficultés  de  l'attelage. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  compagnie  a 
értudié  les  systèmes  suivants,  dans  lesquels 
les  voitures  sont  indépendantes  les  unes  des 
autres,  savoir  : 

1"  Appareil  à  combustible  aggloméré  ; 
2°  Appareil  à  air  chaud,  avec  foyer  de  grande 
capacité  ; 

3°  Appareil  à  courant  d'eau  chaude,  dit 
thermo-siphon. 

C'est  à  ce  dernier  système  qu'elle  a  donné  la 
préférence. 

Voici  la  description  sommaire  du  thermo- 
siphoîi  : 

La  chaudière  faisant  corps  avec  son  foyer, 
est  placée  sous  la  caisse  de  la  voiture  et  à  l'un 
des  angles. 

Le  circuit  d'eau  chaude  se  compose  : 

1°  D'un  tuyau  ascendant  qui,  partant  de  la 
chaudière,  pénètre  dans  l'intérieur  de  la  voi- 
tu/e  en  se  dirigeant  vers  le  plafond  ; 

2°  De  branchements  descendants  et  passant 
chacun  sous  une  banquette  ; 

3°  D'un  tube  de  retour  à  la  chaudière. 

Ce  système  a  donné  des  résultats  satisfaisants, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  irréprochable  sous  le  rap- 
port des  chances  d'incendie.  Aussi,  lès  nou- 
velles expériences  ont-elles  surtout  pour  objet 
de  rechercher  le  moyen  d'atténuer  ce  danger 
et  de  réduire  en  même  temps  la  dépense,  qui, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  parait  devoir 
être  considérable. 

D'après  les  évaluations  de  la  compagnie  de 
l'Est,  le  prix  de  revient  de  l'appareil,  y  com- 
pris la  modification  des  planchers  des  voitures 
et  les  frais  de  pose,  serait  de  : 

600  fr.  pour  les  voitures  de  l'«  classe  et 
mixtes  ; 

650  fr.  pour  les  voitures  da  2"^  classe  ; 

700  fr.  pour  les  voitures  de  3«  classe.  j 

Ces  prix  feraient  ressortir  pour  l'ensemble 
du  matériel  des  six  granaes  compagnies,  une 
dépense  totale  d'environ'^S, 500,000  fr. 

Quant  aux  frais  de  chauffage  (combustible, 
entretien,  etc.,)pendant  la  saison  d'hiver,  ils 
s'élèveraient,  y  compris  l'amortissement  du 
capital  de  premier  établissement,  à  5  milUmes 
à  peu  près  par  voyageur  et  par  kilomètre,  soit 
approximativement  à  une  somme  4e  7,000,000 
de  francs  pour  les  six  grandes  compagnies. 

De  son  côté,  la  compagnie  du  Nord  se  pro- 
pose d'expérimenter,  à  bref  délai,  un  mode  de 
chauffage  par  briquettes  agglomérées,  analogue 
à  un  système  déjà  appliqué  à  l'étranger. 

Ces  briquettes,  composées  de  charbon  en  ■ 
poudre  mélangé  à  une  matière  fusante,  seraient 
placées  dans  des  boites  en  cuivre  établies  à 
demeure  à  la  partie  inférieure  de  la  caisse  des 
voitures  ei.  pouvant  recevoir  leur  charge  -de 
combustible  par -de*  portes  accessibles  de  l'ex- 
térieur. La  cnaleur  développée  par  le  combus- 


tible se  répand  dans  les  compartiments  à  tra- 
vers une  toile  métallique.  Il  y  aurait  plusieurs 
briquettes  par  compartiment,  chaque  briqueUa 
poavant  d'ailleurs  brûler  pendant  12  heures. 

D'après  les  première.s  inforaiation*  de  la 
compagnie  du  Nord,  l'installation  des  appareils 
coûterait  environ  125  francs  par  compartiment, 
et  la  dépense  de  chauffage  serait  un  peu  plus 
élevée  que  celle  qui  résulterait  de  l'emploi  da 
thermo-siphon. 

Dans  cette  situation,  l'administration  n'est 
pas  encore  en  mesure  de  prescrire  aux  compa- 
gnies un  système  de  chauffage.  Elle  attendque 
les  expériences  soient  devenues  plus  concluan- 
tes. 



Sommaire  du  numéro  55  de  VArt. 

Texte  :  Le  fondateur  du  musée  de  New  York, 
par  Félix  Bé.  — Considérations  sur  l'histoire 
de  l'habitation  (fin),  par  J,  Faicke.  —  Le  Mu- 
sée Fol,  à  Genève,  par  William  Raymond.  — 
Réforme  de  l'enseignement  du  dessin  :  Lettre 
de  M.  de  Chennevieres  à  M.  de  Lajolais-,  Ligue 
de  l'enseignement  en  Belgique.  —  Chronique 
française.  —  Chronique  étrangère.  —  Notre 
Eau-forte.  —  Nécrologie. 

Gravures.  —  Planche  hors  texte  :  Le  Valet 
de  Torero,  eau- forte  de  Ch.  Waltfter,  d'après 
une  aquarelle  d'Henry  Regnault  (Collect'on  de 
Mine  la  baronne  Nathaniel  de  Rothschild). 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  18  janvier  1876. 

Le  courant  équatorial  s'é  end  sur  l'Europe 
occidentale;  par  suite  les  tempêtes  qu'il  en-, 
traine  nous  menacent  de  plus  en  plus.  Déjà 
l'une  d'elles  a  fait  sentir  son  action  à  la  pointe 
nord  de  l'Ecosse  où  le  baromètre  est  descendu 
à  749™™  à  cinq  heures  du  matin.  Il  est  proba- 
ble que  d'autres  vont  la  suivre  à  des  latitudes 
de  plus  en  plus  basses,  et  amenam  bientôt  des 
vents  forts  des  régions  ouest.  Jusqu'ici  le 
vent  est  faible  sur  toute  l'Europe  occidentale. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baisse  de  12™"  dans  les  Pays- 
Bas,  de  à  l'entrée  de  la  Manche,  et  de  5'"™ 
v  rs  Rochefort.  Le  courant  équàiorial  s'étend 
sur  nous  de  plus  en  plus.  Les  vents  d'entre  S. 
et  0.  dominent  partout. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  5™™  dans  le 
golfe  du  Lion.  Vent  d'entre  N.-O.  et  N.-E., 
faible  généralement. 

France, 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans» 
Tours.  —  Le  courant  équatorial  s'étend  sur 
nous  Le  vent  d'entre  S.  et  O.  règne  partout, 
le  ciel  est  couvert  tendant  à  pluvieux. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  dépêche 
précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople. — 
Les  vents  d'entre  J^.-O.  et  N.-E.  continuent 
sur  le  bassin  méditerranéen.  Ils  ont  pris  de  la 
force  vers  Lésina. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Une  nouvelle  tempête  passe  au 
nord  de  l'Ecosse.  Elle  se  dirige  vers  la  Scaii- 
ilinitvLe'.  " 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. Vent  faible  sur  Brecagae  et  Océan  avec 
mer  belle.  . 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


SAINT  JÉRÔME    ET    SON  TEMPS  (1). 


Dès  l'enfance,  nous  négligeons  l'étufle 
des  siècles  de  transition  pour  celle  des 
grands  siècles;  nous  sortons  du  collège, 
pleins  des  souvenirs  classiques  qui  se  rap- 
portent aux  beaux  jours  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  possédant  assez  bien  notre  dix- 
septième  siècle,  un  peu  le  seizième  et  le 
dix-huitième,  mais  absolument  dépourvus 
de  notions  claires  et  positives  sur  tout  ce 
qui  touche  aux  origines  de  la  société 
et  des  nations  modernes.  L'histoire  du 
moyen  âge  est  lettre  close  pour  la  plu- 
part d'entre  nous,  même  pour  ceux  qui, 
sur  tout  autre  point,  se  recommandent 
par  léur  érudition.  Les  premiers  siècles 
chrétiens  surtout  ne  représentent  à  l'es- 
prit du  plus  gTand  nombre  qu'une  sorte 
de  chaos  d'où  émergent,  dans  un  demi- 
jour  crépusculaire,  les  farouches  physio- 
nomies de  quelques  chefs  barbares  et  quel- 
ques radieuses  figures  de  saints.  Quel  plus 
admirable  spectacle,  cependant,  pour  nous 
renfermer  dans  l'époque  même  qui  a 
fourni  à  M.  Amédée  Thierry  le  sujet  du 
livre  récemment  réédité  par  ses  fils,  que 
la  fin  du  quatrième  siècle  et  le  commen- 
cement du  cinquième:  siècles  de  luttes 
continuelles  par  la  plume,  par  le  fer,  par 
le  feu,  par  la  parole,  tourmentés  par  les 
dernières  convulsions  du  paganisme,  tra- 
vaillés par  les  hérésies,  traversés  par  les 
barbares,  mélange  d'éléments  contraires 
en  fusion  d'oîi  surgira,  comme  le  métal 
du  crieuset,  la  civihsation  chrétienne  ! 

L'activité  de  ces  prodigieux  génies , 
orateurs ,  administrateurs  ,  théologiens, 
organisateurs  ,  polémistes  ,  poètes  ,  qui 
s'appellent  les  premiers  Pères  de  l'Eglise, 
est  véritablement  surhumaine.  C'est  Atha- 
nase,  poursuivi  tour  à  tour  par  Constance 
et  par  Julien,  frappé  d'une  condamnation 
à  naort,  traqué  jusque  dans  les  déserts  de 
l'Egypte  et  trouvant  encore  le  courage  et 
le  temps  d'écrire  d'innombrables  ouvra- 
ges, d'écraser  la  formidable  hérésie  d'Arius 
et  de  soustraire  l'Eglise  naissante  à  l'un 
des  plus  grands  dangers  qu'elle  ait  cou- 
rus, en  ramenant  à  l'orthodoxie  le  pape 
Libère  un  instant  égaré  ;  c'est  Ambroise 
qui,  de  son  siège  épiscopal  de  Milan,  l'œil 
ouvert  sur  les  deux  versants  des  Alpes, 
dirige  lès  progrès  du  christianisme  en 
Gaule  comme  en  Italie;  c'est  Augustin,  le 
plus  complet,  suivant  Bossuet,  des  Pères 
de  l'Eglise,  qui  répond  à  la  fois  aux  atta- 
ques présentes  et  aux  attaques  passées, 
aux  manichéens,  aux  donatistes,  aux  pe- 
iasgiens  ,  aux  académiciens  ,  à  l'école 
d'Alexandrie,  à  Plotin  et  à  son  disciple 
Porphyre,  l'auteur  de  cet  écrit  contre  les 

(I)  Saint  Jérôme.  La  Société  chrétienne  en  Occi- 
dent, par.  Amédée  Thierry.  —  Deuxième  édition, 
Paris,  Librairie  académique  Didier  et  G".  1  vol. 
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chrétiens,  si  malheureusement  perdu  pour 
l'histoire;  c'est  Jérôme,  également  infati- 
gable en  Orient  et  en  Occident,  sans  cesse 
en  mouvement  de  la  Dalmatie  dans  la 
Gaule,  d'Europe  en  Asie,  tour  à  tour  se- 
crétaire de  la  chancellerie  pontificale  et 
simple  anachorète  de  Chalcide,  révisant, 
à  la  demande  du  souverain  pontife ,  les 
traductions  vulgaires  du  Nouveau-Testa- 
ment sur  le  texte  des  quatre  évangélistes 
et  nous  léguant  ainsi  la  Vulgate,  —  Jé- 
rôme, un  instant  désigné  par  l'opinion 
comme  le  successeur  du  pape  Damase, 
mais  restant  moine  pour  avoir  le  droit  de 
rester  polémiste,  publiciste,  j'allais  dire 
journaliste,  et  de  sa  grotte  de  Bethléem 
inondant  le  monde  entier  de  ses  écrits  ;  ce 
sont  tous  ces  laborieux  hommes  d'Eglise, 
formidables  hommes  d'Etat,  luttant  pied 
à  pied  contre  le  paganisme  et  les  hérésies, 
consolidant  les  conquêtes  spirituelles  de 
la  religion  par  l'organisation  matérielle 
de  l'Eglise,  fondant,  enfin,  sur  les  ruines 
d'une  société  dont  l'origine  se  perdait 
dans  la  nuit  des  temps  mythologiques 
une  société  jeune  encore  et  vivace  après 
dix-huit  siècles  d'épreuves  et  de  combats. 

Jamais  ne  s'était  encore  produit,  dans 
l'histoire  du  monde,  un  tel  mouvement 
d'idées.  Ce  mouvement  s'atteste  par  le 
nombre  même  et  la  diversité  des  hérésies, 
pa^  la  vivacité  des  discussions  philoso- 
phiques dans  la  savante  Athènes  et  la 
bruyante  Alexandrie,  par  l'ardeur  des 
polémiques  religieuses.  Jusqu'en  face  des 
cellules  des  anachorètes  s'agitent  entre 
ces  pauvres  moines  qui,  pour  jardin 
d'académie,  ont  le  désert,  les  plus  graves 
questions  de  la  destinée  humaine.  Les 
problèmes  de  la  plus  abstraite  métaphy- 
sique, de  la  plus  savante  théodicée,  de  la 
plus  subtile  théologie,  passionnent  les 
esprits  et  suscitent  des  effervescences 
populaires  autant  qu'ont  pu  ou  pourront 
le  faire,  en  d'autres  temps,  les  ambitions 
politiques  ou  les  haines  sociales.  D'une 
extrémité  à  l'autre  de  la  Méditerranée, 
entre  l'Occident  et  l'Orient,  s'échangent 
des  correspondances,  des  visites,  des 
communications  incessantes.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  théologiens,  les  sa- 
vants qui  se  mettent  en  rapport  les 
uns  avec  les  autres  ;  ce  ne  sont  pas 
seulement  Marcella  et  «  l'Eghse  do- 
mestique »  du  mont  Aventin  qui  corres- 
pondent avec  Paula,  Eustochie  et  les 
monastères  de  Bethléem.  Du  fond  de  la 
Gaule  les  plus  illustres  matrones,  des  hé- 
ritières des  familles  druidiques,  les  Hé- 
bidie,  les  Algasie,  les  Artémie,  écrivent 
ou  accourent  en  Palestine  pour  y  trouver 
la  solution  des  problèmes  qui  agitent  leur 
âme.  Les  évêchés  chrétiens,  semés  sur  la 
route,  sont  comme  les  stations  de  ces 
longs  voyages;  l'évêque  Epiphane,  de 
l'île  de  Chypre,  l'évêque  Paulin,  d'An- 
tioche,  donnent  l'hospitalité  aux  nobles 
Romaines  et  aux  nobles  Gauloises  qui  se 
rendent  -à  Jérusalem.  En  même  temps, 
d'église  en  église,  de  monastère  en  mo- 
nastère ,  d'un  bout  à  l'autre  du  monde 
chrétien,  circulent  des  prêtres,  sortes  de 
messagers  de  l'Eglise  naissante,  qui  col- 
portent les  nouvelles,  les  lettres,  et  par 
qui  les  solitaires  de  Chalcide  eux-mêmes 
sont  tenus  au  courant  des  conflits  d'idées 
qui,  à  Rome  et  à  Constantinople,  divisent 
les  esprits. 


Les  femmes,  relevées  par  le  Christ  de 
l'état  de  dégradation  où  lésa  si  longtemps 
maintenues  le  paganisme,  jouent  un  rôle 
immeuse  dans  cette  œuvre  de  prosély- 
tisme religieux  et  de  transformation  so- 
ciale. Elles  sont  les  premières  à  prier 
dans  les  couvents,  comme  elles  ont  été 
les  seules  à  prier  au  pied  delà  croix.  Une 
patricienne  de  race  illustre,  Marcella, 
fonde  dans  son  vaste  et  antique  palais  le 
premier  des  monastères  ;  après  ' une  jeu- 
nesse orageuse,  une  femme  de  la  maison 
de  Fabius,  Fabiola,  consacre  son  immense 
fortune  à  la  création  des  premiers  hospi- 
ces publics  et  se  dévoue  la  première  au 
soin  des  pauvres  et  des  malades  ;  Paula, 
la  fidèle  amie  de  Jérôme,  est  une  petite 
fille  des  Scipion,  une  descendante  des 
Gracque  ;  Mélanie,  la  protectrice  de  Ru- 
fin,  appartient  par  le  sang  à  une  famille 
d'origine  espagnole,  dont  les  richesses 
sont  citées  dans  le  monde  entier,  et  par 
son  mariage,  au  patriciat  romain  le  plus 
élevé  ;  Furia,  une  petite-fille  de  Caraillé, 
devient  une  servante  du  Dieu  crucifié.  La 
soii  d'évangélisation,  le  dévouement  aux 
malheureux,  l'esprit  chrétien,  rappro- 
chent de  ces  illustres  matrones  des  fem- 
mes de  moins  noble  race  et  maintien- 
nent entre  elles,  par  l'égalité  des  vertus, 
l'égalité  des  rangs.  «  Accomplissement 
des  choses  !  s'écrie  Ch'âteaubriand  dans 
ses  Etudes  historiques.  Les  femmf-.s,  qui 
adorèrent  les  premières  au  fond  des  ca- 
tacombes, remplissent  les  dernières  les 
églises  où  elles  amenèrent  les  pères,  où 
elles  ne  peuvent  retenir  les  fils  !  » 

La  vivacité  des  contrastes  ajôute  encore 
à  l'effet  du  tableau.  En  s'agenouillant,  à 
leur  passage  aux  lies  Pontia,  devant  la 
tombe  de  Flavia  Domitilla,  Paula  et  sa 
fille  Eustochie  avaient  pu  reconnaître 
combien  les  temps  étaient  changés  depuis 
l'époque  où  la  parente  de  l'empereur  Do- 
mitien  expiait  en  exil  ses  croyances 
chrétiennes.  Désormais,  la  tolérance  s'im- 
pose également  au  paganisme  trop  affai- 
bli pour  essayer  de  supprimer  le  christia- 
nisme par  la  violence,  au  christianisme 
qui  ne  se  sent  pas  encore  assez  puis- 
sant pour  achever  d'anéantir  le  paganisme 
par  la  force.  Les  païens  et  les  chrétiens 
vivent  ensemble,  confondus  dans  les 
mêmes  villes.  Les  défenseurs  futurs  des 
deux  cultes  suivent,  dans  les  mêmes 
écoles,  les  cours  des  mêmes  maîtres.  Sou- 
vent les  deux  religions  partagent  la 
même  famille  et  s'abritent  sous  le  même 
toit.  Saint  Jérôme  nous  montre,  dans 
une  famille  romaine,  un  vieux  grand- 
père,  pontife  de  Jupiter,  tenant  sur  ses 
genoux  sa  petite-fille  Chrétienne  et  lui 
faisant  réciter  sa  prière.  Les  mariages 
mixtes,  matrimonia  imparia,  étaient  fré- 
quents. Nous  voyons  le  fils  même  de  la 
chrétienne  Paula ,  resté  païen,  épouser 
la  fille-chrétienne  du  païen  ALbinus.  Hébi- 
die,  la  correspondante  gauloise  de  Jérôme, 
était  fille  et  veuve  de  prêtres  d'Apollon 
Belen.  «  Quand  j'étais  jeune,  dit  saint  Au- 
gustin dans  la  Cité  de  Dieu,  je  me  souviens 
d'être  allé  plusieurs  fois  dans  les  temples 
des  païens;  j'écoutais  les  musiciens  et  je 
prenais  plaisir  aux  jeux  honteux  qu'on 
célébrait  en  l'honneur  des  dieux  et  des 
déesses.  »  Les  deux  cultes  rivalisaient» 
aux  yeux  du  peuple,  de-  zèle  et  d§ 
pompe.  La  procession  du  Christ  et  ceUé 
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de  Cybèle,  avec  son  cortège  de  prêtres,  1 
de  joueurs  de  flûte,  de  Jjouffons  et  de 
courtisanes,  se  croisaient,  sans  trouble  et 
sans  rixes,  sur  la  même  voie.  Château- 
briand  a  peint  admirablement,  dans  les 
Martyrs,  sauf  quelques  anacbronismes  vo- 
lontaires, la  situation  gui  résultait  de 
cette  simultanéité  des  deux  religions. 
Seulement  l'époque  qu'il  a  choisie  est 
celle  où  la  religion  païenne  est  la  reli- 
gion de  l'Etat;  la  tolérance  n'a  pas  en- 
core succédé  aux  persécutions  :  son  livre 
finit  quand  le  règne  du  christianisme 
commence  avec  Constantin.  Saint  Jérôme 
et  saint  Augustin,  qu'il  fait  naître  un 
demi-siècle  trop  tôt  pour  avoir  le  droit  de 
les  faire  agir  et  parler  dans  son  épopée, 
sont  au  contraire  les  peintres  hardis  et 
exacts  de  l'époque  où  le  christianisme  est 
devenu  la  religion  officielle  de  l'empire 
romain.  Ce  moment  est  le  seul  dans 
l'histoire  du  monde  où  ce  spectacle  ait 
été  donné  des  deux  religions  en  qui  se 
sont  symbolisés  au  plus  haut  degré  les 
deux  instincts  contraires  de  notre  na- 
ture, vivant  temple  contre  temple,  au- 
tel contre  autel,  à  l'état  de  partis  politi- 
ques autant  qu'à  l'état  de  sectes  religieu- 
ses, et  se  disputant  le  présent  et  l'avenir, 
l'une  au  nom  de  l'âme,  l'autre  au  nom  de 
la  chair,  par  la  seule  force  de  la  logique 
et  de  l'éloquence. 

Au  milieu  de  ces  effusions  religieuses 
et  de  ces  discussions  abstraites  de  la  théo- 
logie, lespassions  humaines  n'abdiquaient 
pas  leur  empire.  Parmi  ces  femmes  qui 
allaient  cacher  leurs  repentirs  et  achever 
leurs  existence  dans  les  grottes  de  Beth- 
léem ou  dans  les  monastères  du  mont 
Aventin  ;  parmi  les  anachorètes  et  les 
docteurs  de  la  foi  dont  les  Confessions  de 
saint  Augustin  et  les  lettres  de  saint  Jé- 
rôme nous  ont  transmis  les  remords,  com- 
bien dont  la  jeunesse  et  même  l'âge  mûr 
avaient  succombé  aux  tentations  de  l'or- 
gueil ou  de  la  luxure  !  Il  semble  même 
que  l'incertitude  du  lendemain  ait  déve- 
loppé, à  cette  époque  troublée,  une  soif 
de  jouissances  hâtives  et  fiévreuses  qui 
n'épargnait  pas  plus  le  chrétien  que  le 
païen  ou  l'incrédule.  '  A  l'austère  ascé- 
tisme des  religieux  de  l'Orient  répondaient 
les  orgies  des  épicuriens,  attendant,  à 
l'exemple  des  décurions  de  la  cité  de  Trê- 
ves, l'assaut  de  leur  ville,  à  table  et  cou- 
ronnés de  roses,  pour  le  cynique  plaisir 
de  mourir  au  milieu  des  coupes  vidées. 
Si  Marcella  déclare  à  l'opulent  vieillard 

Sui  demande  sa  main  qu'elle  se  voue  au 
hrist,  mais  qu'en  tout  cas,  «  se  mariant, 
elle  chercherait  dans  le  mariage  un 
époux,  non  un  héritage,  »  la  plupart  des 
jeunes  filles  s'informent  avant  tout  des  ri- 
chesses de  leur  futur  mari;  et  Jérôme  a  pu 
flétrir  les  mariages  de  son  temps  dans  des 
termes  dont  le  mot  célèbre  de  George 
Sand  :  «  Le  mariage  sans  amour  est  la 
prostitution  légale  »,  n'est  qu'une  exacte 
traduction  :  «  Si  certe  libido  non  stimulât, 
qu3s  tanta  insania  est  in  morem  scortorum 
prosiiluere  castitalem,  ut  augeantur  divi- 
lise  !  »  (1).  Le  contact  permanent  de  la  vie 
commune  livrait  fatalement  la  société 
chrétienne  à  la  contagion  des  mœurs 
païennes  :  chez  les  hommes,  vanité  niai- 
sement aristocratique  qui  les  portait  à  ré- 


(1)  Ep.  47. 


pudier  leurs  héroïques  et  authentiques 
ancêtres  romains  pour  rattacher  leur  fa- 
mille à  quelque  absurde  fable  mythologi- 
que, vie  de  festins  et  de  débauches  au  mi- 
lieu d'un  bruyant  cortège  de  parasites , 
d'esclaves  et  d'eunuques,  frivolité  d'esprit 
qui  faisait  des  chevaux,  des  histrions  et 
des  danseurs  l'unique  et  exclusive  préoc- 
cupation de  leur  vie  ;  chez  les  femmes, 
dévergondage  éhonté,  visages  fardés  et 
plâtrés,  chevelures  rouges  ou  jaunes  ache- 
tées en  Germanie,  vêtements  faits  de  tis- 
sus si  légers  qu'au  dire  d'un  père  de  l'E- 
glise ils  couvraient  le  coi^s  sans  le  cacher. 
Un  détail  suffira  pour  marquer  jusqu'où 
allait,  chez  les  chrétiens,  l'influence  de 
l'exemple  païen.  Les  femmes  païennes 
bariolaient  leurs  corsages  de  soie  brochée 
de  sujets  mythologiques,  des  amours  de 
Jupiter  et  d'Europe,  de  Vénus  et  d'Ado- 
nis, etc.,  etc.  Eh  bien!  tout  ce  que  purent 
obtenir  des  femmes  chrétiennes  leurs  pré- 
dicateurs, ce  fut  de  remplacer  ces  peintu- 
res de  la  fable  par  des  scènes  analogues  de 
l'Ancien  Testament  :  David  et  Bethsabée, 
Samson  et  Dalila,  etc.,  etc.  Le  clergé  lui- 
même  ne  résistait  pas  toujours  à  la  corrup- 
tion. Si  saint  Augustin  stygmatise  seule- 
ment les  manichéens,  Jérôme  n'épargne 
pas  les  prêtres  orthodoxes.  Est-il  besoin 
de  rappeler  les  lignes  indignées  que  lui 
arrachait  la  vue  de  ces  faux  ménages 
«  qui  réunissaient  sous  le  même  toit 
des  clercs  et  des  fœurs  agapètes,  épou- 
ses sans  mariage,  meretrices  univirœ  ?  »  (1) 
Avec  quel  mépris  il  parle  de  ces 
«  vierges  vinosx  et  lascivse,  qui,  n'ayant 
souci  que  de  leur  corps,  répètent  sans 
cesse  aux  matrones  :  «  Ma  petite  chienne 
(mi  catella),  usez  donc  de  ce  qui  est  à 
vous;  vivez  bien  tant  que  vous  avez 
encore  à  vivre  »,  et  pour  qui  ce  titre 
de  vierges  n'est  qu'un  moyen  «  de  mettre 
à  plus  haut  prix  leur  prétendue  inno- 
cence !  »  Les  monastères,  même  ceux  de  la 
Palestine,  dont  il  semble  que  les  portes 
n'auraient  dû  se  refermer  que  sur  des 
vocations  bien  déterminées ,  étaient  le 
théâtre  d'aventures  qui  montrent  tout  ce 
qu'il  y  avait  encore  d'aspirations  païen- 
nes dans  ces  âmes  nouvellement  ouvertes 
à  l'idée  chrétienne.  C'est  à  l'histoire  de 
ce  Sabinianus,  qui  donna  tant  de  soucis  à 
saint  Jérôme  et  lui  inspira  de  si  élo- 
quentes lettres,  que  Tirso  de  Molina  a  dû 
emprunter  le  type  de  son  incorrigible 
don  Juan. 

Surpris  en  flagrant  délit,  à  Rome,  par 
un  général  barbare  dont  il  avait  séduit  la 
femme,  ce  jeune  Romain,  qui  était  cité 
depuis  longtemps  pour  ses  bonnes  for- 
tunes, s'était  expatrié  pour  échapper  à  la 
vengeance  du  mari  outragé  et  avait  d'a- 
bord trouvé  un  refuge  dans  une  troupe  de 
voleurs  samnites.  Il  put  enfin  s'embar- 
quer et  se  rendit  en  Syrie,  où  il  feignit  la 
dévotion  et  reçut  le  diaconat.  Admis  à 
Bethléem  par  Jérôme,  il  veilla  d'abord 
sur  lui-même  et  trompa  les  yeux  les  plus 
vigilants;  mais  bientôt,  son  naturel  repre- 
nant le  dessus,  il  revint  à  ses  anciennes 
habitudes.  Tandis  que,  debout  devant 
l'autel  et  tourné  vers  le  peuple,  il  lisait  de 
sa  voix  la  plus  sonore  les  saintes  Ecritures, 


(1)  Eadem  domo,  uno  cubiculo,  sœpe  uno  tenen- 
tur  et  lectulo,  et  suspiciosos  nos  vacant,  si  aliquid 
existimamus  !  (Ep.  18.) 


il  n'était  en  réalité  occupé  qu'à  cber- 
cher  des  yeux  dans  le  candide  troupeau 
d'Eustochie  la  brebis  qui  lui  paraîtrait  la 
mieux  disposée  au  sacrifice.  Il  ne  fut  pas 
longtemps  sans  rencontrer  des  regards 
répondant  aux  siens.  Sa  nouvelle  proie 
était  une  jeune  Romaine  qui,  après  avoir 
reçu  le  voile  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre,  était  venue  renouveler  son  vœn 
de  virginité  à  Jérusalem  dans  l'église  de- 
là Résurrection.  Des  rendez-vous  étaient 
donnés,  chaque  nuit,  sous  la  fenêtre  de  la 
cellule  de  la  jeune  fille  et  des  serments 
échangés  di;  haut  , en  bas  du  mur.  , L'intri- 
gue ne  tarda  point  à  être  découverte.  La 
religieuse  fut  enfermée  par  l'ordre  d'Eus- 
tochie. Sabinien,  prosterné  aux  pieds  de 
Jérôme  dont  il  embrassait  les  genoux, 
obtint  sa  grâce.  Ce  ne  fut  ques  pour  re- 
prendre dès  le  lendemain  sa  vie  de  désor- 
dres. Sans  garder  à  la  malheureuse  qu'il 
venait  de  perdre  un  souvenir  jplus  long 
qu'à  la  femme  du  général  barbare  mise  à 
mort  à  cause  de  lui,  il  se  mit  â  parcourir 
les  villes  de  Syrie  avec  les  mêmes  aljures, 
les  mêmes  intrigues  et  les  mêînes  profa- 
nations ;  il  poussa  même  l'impudence  jus- 
qu'à venir  à  Jérusalem  braver  Jérôme 
aux  portes  de  son  monastère  et  diffamer 
bruyamment,  pour  mieux  cpuvrir  son 
sacrilège,  les  couvents  qu'il  avait  voulu 
déshonorer.  Ce  caractère  et  cet  endurcis- 
sement dans  le  vice  ne  rappellent -ils  pas 
trait  pour  trait  le  héros  du  Festin  de 
Pierre  ? 

Au  milieu  de  cette  ébullition  des  es- 
prits, de  ces  conflits  d'opinions,  de  ces 
contrastes  de  mœurs,  représentez-vous 
l'effet  produit  par  l'irruptiosa  des  barbares. 
A  l'approche  des  Huns,  l'épouvante  et 
l'agitation,  gagnent  de  proche  en  proche 
tous  les  monastères  de  la  Palestiue,  «  Les 
loups  du  Caucase  »  ont  déjà  mis  à  feu  et  à 
sang  la  Galatie,  la  Phrygie,  l'Asie-Mi- 
neure,  la  Syrie  ;  il  semble  que  Jérusalem 
doive  les  tenter  par  ses  trésors.  «  Que  le 
Seigneur  Jésus  nous  sauve  !  »  s'écrie  Jé- 
rôme, qui  ne  pense  pas  sans  frémir  d'ef- 
froi aux  trois'  couvents  de  Paula,  mena- 
cés d'opprobr(î  et  de  ruine.  Heureuse- 
ment, au  moment  où  cette  population 
tremblante  se  dispose,  malgré  les  menaces 
de  la  tempête  et  la  crainte  du  naufrage, 
à  mettre  la  mer  entre  elle  et  ces  barbares 
plus  effrayants  que  les  flots  irrités  et 
l'abîme  mouvant,  arrive  la  nouvelle  qu'ils 
ont  tout  à  coup  rebroussé  chenàiù  et  n'ont 
pas  franchi  le  Liban.  En  Gaule,  èn  Italie, 
mêmes  angoisses,  mêmes  alarriies.  Devant 
les  Vandales,  les  Suèves,  les  Alains,  les 
Burgundes,  les  Francs,  les  darnes  gau- 
loises, dispersées  comme  une  troupe  d'oi- 
seaux effarouchés,  se  sauvent,  les  unes 
en  Italie,  les  autres  au  delà  de  la  nier* 

Le  bruit  de  la  prise  de  Rome  arrivé 
enfin  à  Jérôme  au  moment  où  il  rédigé 
son  commentaire  d'Ezéchiel.  Il  apprend 
qu'après  les  trois  jours  et  les  trois 'nuits 
de  pillage  accordés  par  Alaric  à  ses  soldats, 
Marcella,  mise  à  la  torturé,  flagellée, 
foulée  aux  pieds  par  les  Gotîis  qui  vou- 
laient lui  arracner  des  trésors  depuis 
lôngtèmps  distribués  aux  pâuyrêSj  a  suc- 
combé à  ses  souffrances.  Avant  de  moiirir, 
elle  a  été  assez  heureuse  pour  soustraire 
par  son  héroïque  fermeté  la  jeune  Prin- 
cipia  aux  derniers  outrages.  La  plupart 
des  amis  de  Jérôme  ont  disparu  sous  les 
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ruines  des  maisons  en  feu  ou  sous  le  fer 
des  barbares.  Frappé  de  stupeur,  «  je  me 
tuSj  dit-il,  car  je  seritis  que  c'était  le 
temps  des  larmes.  »  Dans  cette  société 
énervée  par  l'activité  convulsive  des  uns, 
par  le  mysticisme  contemplatif  des  au- 
tres, par  les  subtiliiés  des  discussions 
théologiques  autant  que  par  la  fièvre  des 
plaisirs  païens,  par  ses  vertus  autant  que 
ses  vice«,  ce  sentiment  de  prostration  fut 
général  ;  ce  fut,  bien  que  la  catastrophe 
eût  été  prévue  et  annoncée  par  Jérôme 
lui-même,  comme  un  écrasement.  Cet 
immense  désastre  amena  dans  tous  les 
esprits  une  sorte  d'hébétement  et  de  folie, 
«  Assurément,  dit  Jérôme,  tout  ce  qui  est 
né  doit  périr,  mais  Rome  !  Les  filles  de 
cette  cité  reine  errent  maintenant  de 
plage  en  plage,  en  Afrique,  en  Egypte,  en 
Orient;  ses  matrones  sont  devenues  ser- 
vantes; ses  personnages  les  plus  illustres 
demandent  du  pain  à  la  porte  de  Beth- 
léem, et  comme  nous  ne  pouvons  en  don- 
ner à  tous,  nous  leur  donnons  au  moins 
des  larmes  ;  nous  pleurons  ensemble. 
Vainement  j'essaye  de  me  dérober  au 
sp^tacle  de  tant  de  souïïrances  en  repre- 
nant mon  travail  commencé  ;  je  suis  inca- 
pable d'étude...  » 

Tel  est,  réduit  à  sa  plus  mince  expres- 
sion, le  tableau  de  la  vie  de  Jérôme.  Nous 
bornant  à  en  indiquer  les  points  culmi- 
nants, nous  n'avons  parlé  ni  t!e  ses  que- 
relles avec  Rufln,  ni  de  ses  c  ontroverses 
avec  saint  Augustin,  ni  de  se  ^  différends 
avec  Jean  de  Jérusalem,  ni  de  ^  .^s  polémi- 
ques avec  Pélasge.  Nous  n'avons  em- 
prunté au  livre  un  peu  froid  ioais  sub- 
stantiel d'Amédée  Thierry  que  les  faits 
généraux  touchant  à  l'existence  même 
de  l'empire  romain.  S'il  est  vrai  qu'un 
récit  tire  surtout  son  attrait  de  la 
puissance  des  contrastes  et  des  péri- 
péties, il  est  facile  de  s'expliquer  celui 
de  l'ouvrage  que  nous  signalons  ou  plu- 
tôt que  nous  rappelons  au  lecteur.  Il  est 
vrai  que  l'auteur  a  puisé  à  pleines  mains 
à  une  source  féconde.  Les  œuvres  de 
saint  Jérôme  et  celles  de  saint  Augus- 
tin sont  le  plus  fidèle  miroir  de  leur 
temps.  M.  Amédée  Thierry  n'a  eu  qu'à 
interroger  les  récits  de  voyages  du  pre- 
mier, ses  traités  polémiques  et  surtout  sa 
correspondance,  pour  reconstituer  la  so- 
ciété de  la  fin  du  quatrième  et  du  com- 
mencement du  cinquième  siècle  :  société 
étrange,  mêlée  de  mysticisme  et  de  liber- 
tiïiage,  qui,  par  certains  côtés  de  ses 
moeurs  élégantes ,  représentait  encore 
l'ancien  monde  et,  par  ses  doctrines,  ap- 
partenait déjà  au  monde  nouveau.  Il  s'est 
fait  le  compagnon  du  saint  depuis  le  jour 
où  le  brillant  Dalmate  terminait  ses  étu- 
des à  Rome  jusqu'à  celui  où,  terrassé  par 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Rome,  attristé 
par  la  mort  de  Paula  et  d'Eustochie,  le 
vieux  et  infatigable  lutteur  qui,  dans  son 
Ut  de  douleur,  dictait  encore,  ne  pouvant 
plus  écrire,  passa  enfin,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Villemain,  du  travail  sans 
trêve  à  l'éternelle  paix.  Il  est  superflu 
d'insister  sur  l'intérêt  d'un  tel  sujet;  les 
fils  de  l'auteur  y  ont  ajouté,  en  réimpri- 
mant le  livre  de  leur  regrettable  père, 
celui  qui  s'attache  à  cette  marque  de  res- 
pect filial, 

Frédéric  Béghard. 


I      ACADEMIE  DES . SCIENCES 

;  Morales  et  politiques. 


;  Séanoe  du  samedi  /5  janvier  1875. 

I  PRÉSmENCE  DE  M.  K.  BERSOT 

M.  Wolowski  fait  hommage,  au  nom  do 
1  M.  Cernuschi,  d'un  petit  volume  dont  nous 
regrettons  de  ne  pas  entendre  distinctement  le 
titre,  mais  qui  a  pour  sujet  le  double  étalon 
monétaire,  ou,  conyne  dit  l'auteur,  la  monnaie 
bi-métallique,  dont  M.  Cernuschi  se  fait  le 
champion  contre  les  monométallistes.  M.  Wo- 
lowski, partisan  décidé,  lui  aussi,  du  double 
étalon,  rappelle  les  qualités  d'esprit  qui  distin- 
guent M.  H.  Cernuschi,  la  dialectique  pittores- 
que et  la  vivacité  originale  dont  il  a  fait  preuve 
déjà  dans  quelques  écrits  très-remarquables  et 
très-remarqués  sur  la  Mécanique  de  l'échange, 
sur  les  Illusions  des  Sociétés  coopératives,  et 
Contre  le  billet  de  Banque,  que  M.  Cernuschi 
assimile  à  l'assignat  de  funeste  mémoire,  et 
qu'il  considère  comme  faussant  la  circulation. 
Ces  mêmes  qualités  se  retrouvent  dans  son 
nouvel  opuscule,  déjà  publié  par  fragments 
dans  un  des  grands  journaux  de  Paris.  M.Wo- 
lowski,  partisan  décidé,  lui  aussi,  du  double 
étalon  monétaire,  craint,  en  louant  l'ouvrage 
de  M.  Cernuschi,  qu'on  ne  l'accuse  de  «  prê- 
cher pour  son  saint.  »  «  Il  ne  peut,  toutefois, 
s'empêcher  de  dire  que  M.  Cernuschi  a  été 
pour  lui  un  auxiliaire  précieux  dans  sa  cam- 
pagne en  faveur  de  la  loi  de  germinal  an  XI, 
qui  laisse  la  faculté  de  payer  à  volonté  en 
or  ou  en  argent.  Il  pense,  avec  M.  Cer- 
nuschi, que  l'abrogation  de  cette  loi  aurait 
entre  autres  inconvénients,  celui  de  jeter  une 
grave  perturbation  dans  les  contrats.  L'or, 
seul  admis  désormais,  éprouverait  une  hausse 
sensible  et  la  situation  des  débiteurs  en  se- 
rait aggravée.  Quelle  que  soit,  du  reste,  l'o- 
pinion que  l'on  professe  sur  cette  question, 
les  arguments  tant  économiques  que  juridi- 
ques développés  par  M.  Cernuschi  méritent 
qu'on  en  tienne  compte,  ne  fût-ce  que  pour  les 
réfuter. 

L'Académie  procède  à  l'élection  de  deux  as- 
sociés étrangers,  en  remplacement  de  MM.  de 
Raumer  et  Quételet,  décédés.  La  commission 
mixte  présente  :  pour  la  place  laissée  vacante 
par  le  décès  de  M.  de  Raumer  :  en  première  li- 
gne, M.Motley;  en  seconde  ligne,  M.  Bancroft, 
tout  deux  déjà  correspondants  de  la  section 
d'histoire  ;  pour  la  place  laissée  vacante  parla 
mort  de  M.  Quételet  :  en  première  ligne,  M. 
Roscher;  en  seconde  ligne,  M.  Marco  Min- 
ghetti,  correspondants  de  la  section  d'économie 
politique.  Au  premier  tour,  MM.  Motley  et 
Minghetti  sont  élus  par  25  suffrages  sur  26 
votants. 

M.  E.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  la  Question  des  houilles,  à  propos 
du  rapport  de  M.  le  comte  de  Ruolz.  En  ter- 
minant l'étude  des  bassins  houillers  de  la 
Grande-Bretagne,  il  rappelle  que  l'accroisse- 
ment dfe  la  consommation  avait  fait  naître,  il 
y  a  quelques  années,  des  inquiétudes  sur  l'é- 
puisement possible  des  mines  de  houille.  Une 
commission  d'enquête,  nommée  alors  en  An- 
gleterre, a  publié,  en  1871,  un  volumineux 
rapport  duquel  il  résulte  qu'à  une  profondeur 
moindre  de  1,200  mètres,  la  Grande-Bretagne 
seule  pourrait  extraire  encore  90  milliards  de 
tonnes  de  ses  mines,  et  que  si  les  exploita- 
tions descendent  un  jour  au-dessous  de 
1,200  mètres,  on  trouvera  en  plus,  dans  les 


bassins  connus .  7  milliards  de  tonçes,  On 
peut  donc  estimer,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  l'approvisionnement  de  combustible 
minéral  à  tirer  des  bassins  connus  de  là 
Grande-Bretagne  à  environ  cent  miiliarils  de 
tonnes.  On  estime  que  les  bassins  non  connus 
en  contiennent  à  peu  près  autant;  ce  qui 
donne  environ  195  à  200  milliards  de  tonnes 
de  houille  tenus  en  réserve  dans  les  gisements 
de  la  Grande-Bretagne.  C'est  de  quoi  assurer 
à  ce  pays  un  long  avenir  de  prospérité  indus- 
trielle, et  de  quoi  alimenter  encore  la  consom- 
mation, d'après  les  calculs  de  M.  Price  Wil- 
liam, pendant  360  années,  en  admettant  même 
que  la  consommation,  suivant  une  marche 
toujours  croissante,  atteigne,  pendant  la  der- 
nière période,  le  chiffre  énorme  de  600  mil- 
Hons  de  tonnes. 

En  France,  entre  les  trois  grands  bassinis 
hydrographiques  de  la  Seine,  de  la  Garonne 
et  du  Rhône,  s'interpose  le  massif  central  de 
roches  anciennes  que  les  dépôts  houillers  en- 
tourent à  sa  base,  en  laissant  un  vide  dans  la 
partie  nord- ouest,  et  qu'une  autre  bande  de 
dépôts  traverse  presque  diamétralement  dy. 
nord- est  au  sud -ouest.  Du  groupe  circulaire 
du  massif  central  il  faut  aller  jusqu'à  la  fron- 
tière  septentrionale  de  la  France  pour  rencon- 
trer un  groupe  important.  Des  masses  consi- 
dérables de  houille  sont  accumulées  dans  les 
vallées  de  la  Meuse,  de  la  Sarre  et  de  la  Ruhr. 
Le  bassin  de  la  Ruhr  est  tout  allemand  ;  la 
guerre  de  1870-1871  nous  a  enlevé  ee  que  les 
traités  de  1815  nous  avaient  laissé  du  bassin 
de  la  Sarre,  et  nous  n'avons  plus  que  la  parti© 
occidentale  de  celui  de  la  Sambre,  laquelle 
constitue  notre  bassin  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais.  Mais  ce  bassin,  dont  la  siaperficie  est 
de' 1,040  mètres  carrés,  fournit  à  lui  seul  près 
du  tiers  de  la  production  de  notre  pays,  et  ali- 
mente en  grande  partie  les  nombreuses  usines 
de  la  France  septentrionale.  L'ensemble  des 
concessions  actuelles,  en  France,  s'étend  sur 
5,500  kilomètres;  à  ces  concessions  d'autres 
viendront  sans  doute  s'ajouter;  mais  la  dispo- 
sition même  de  nos  bassins  nous  interdit  les 
gigantesques  espérances  de  nos  voisins  ;  nos 
couches  de  heuille  ont  été  fort  tourmentées  et 
disloquées  par  les  révolutions  géologiques; 
leur  exploitation  exige  de  plus  grandes  dé- 
penses qu'en  Angleterre,  et  encore  que  la 
France  soit  un  des  pays  les  plus  favorisés  de 
l'Europe,  sous  ce  rapport  elle  ne  saurait  se 
comparer  à  son  heureuse  voisine. 

M.  Levasseur  donne  de  curieux  détails  sur 
les  commencements  de  l'emploi  et  du  com- 
merce de  la  houille.  JSneas  Sylvius  Piccolo- 
mini,  voyageant  en  Ecosse  au  commencement 
du  quinzième  siècle,  s'étonnait  de  voir  distri- 
buer aux  mendiants,  à  la  porte  des  églises,  des 
pierres  noires  contenant  du  soufre  et  du  bi- 
tume, et  qu'on  brûlait,  dîsait-il,  en  guise  de 
bois  dans  ce  pays.  Le  charbon  de  terre  ou 
«  charbon  de  pierre,  »  comme  on  disait  alors, 
était  encore  inconnu  à  Paris  dans  la  seconde 
moitié  du  dix-huitième  siècle.  Cependant  le 
bois  étant  devenu  rare  en  1774,  on  amena 
quelques  bateaux  de  ce  charbon  de  pierre,  qui 
se  débita  d'abord  assez  bien  aux  ports  de 
l'Ecole  et  de  Saint-Paul.  Le  peuple  y  courut, 
et  même  quelques  bonnes  maisons  en  essayè- 
ïent  dans  les  poêles  et  cheminées  des  anti- 
chambres; mais,  dit  un  écrivain  du  temgs, 
«  la  malignité  de  ses  vapeurs  et  son  odeur  de 
soufre  en  dégoûtèrent  bientôt,  et  la  vente  des 
premiers  bateaux  n'ayant  pas  réussi,  les  mar- 
chands de  charbon  de  pierre  cessèrent  d'en 
faire  venir  pour  la  consommation  de  Paris.  » 
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Gepeadant,  ce  combuttible  était  en  usage 
pour  la  maréchalerie,  dans  le  pays  de  Lié-ge  et 
dans  le  Hainaut,  et  même  en  Bouegogne,  de-i 
puis  le  oïizième  siècle.  L'invention  des  machi- 
ries  à  vapeur  et  le  traitement  du  fer  au  coke  dans 
les  hauts-fourneaux  qui  datent  de  1780,  ont 
fait  rapidement  de  la  houille  la  matière  pre- 
mière par  excellence  de  la  grande  industrie. 
Dès  le  couinuencement  de  nôtre  siècle,  on  e>^ti- 
maii  à  10  millions  de  tonnes  la  production 
de  le  houille  dans  la  Grande-Bretagne;  cette 
production  dépassait,  ea  1825,  15  millions;  en 
1850,  elle  s'élevait  à  60  midions,  et  on  l'éva- 
luait, en  1875,  à  130  on  135  millions  de  ton- 
nes. La  France,  au  commencement  de  ce  siè- 
cle, ne  produisait  pas  plus  de  850,000  tonnes  ; 
en  1825, 1  million  1  /2  ;  en  1850,  4  miUions  1  /2  ; 
en  1875,  sa  production  s'est  élevée  à  17  mil- 
lions de  tonnes.  Ainsi,  dans  les  deux  pays  il 
y  a  non-seulement  progrès,  mais  progression  ; 
depuis  1868,  l'accroissement  annnel  est  d'envi- 
ron 4  millions  de  tonnes  dans  l'un,  et  1/2  mil- 
lion dans  l'autre. 

En  étudiant  les  conditions  économiques  de 
la  production  dans  les  deux  pays,  M.  de  Ruolz 
montre  que  l'infériorité  de  la  France  est  le 
fait  de  la  nature  bien  plus  que  des  hommes. 
Sans  doute,  le  mineur  anglais  produit  plus 
que  le  m  neur  français  :  313  tonnes  par  an,  en 
moyenne,  contre  1 69  ;  mais  cela  tient  à  ce  que 
nos  dépôts  kouiilers  sont  généralement  en- 
louis  a  de  grandes  profondeurs  ;  à  ce  que  les 
•terrains  sont  plus  aquifères  et  moins  solides; 
ce  qui  complique  singulièrement  les  travaux 
d'exploitation,  et  augmente  les  frais  de  telle 
sorte  que  la  dépense  qui,  en  Angleterre,  ne 
dépasse  jamais  0  fr.  20  par  tonne  extraite  ; 
varie,  en  France,  entre  0  fr.  75  et  1  fr.  50. 

Les  mêmes  causes  abaissent  beaucoup  le  sa- 
laire du  mineur  français  comparé  à  celui  du 
mineur  anglais.  En  18G7,  une  tonne  de  houille 
revenait,  dans  le  bassin  de  la  Loire,  à  8  fr.  45. 
La  main-d'œuvre  figurait  dans  ce  chiffre  pour 
4  fr.  17,  et  les  frais  d'administration,  direc- 
teurs et  employés,  pour  0  fr.  35,  c'est-à-dire 
12  fois  moins  que  le  salaire.  Le  salaire  lui-, 
même,  du  reste,  varie  beaucoup  en  France.  Il 
est  de  2  fr.  90  à  4  fr.  55  par  tonne  dans  les 
grandes  exploitations,  tandis  que  la  moyenne 
des  petites  n'est  pas  au-dessous  de  4  fr.  8i. 
Dans  les  houillères  du  Pas-de-Calais,  en  1865, 
le  prix  de  vente  était  de  12  fr.  47  ;  le  prix  de 
revient  était  évalué  à  9  fr.  57  ,  somme  sur  la- 
quelle 6  fr.  38,  soit  les  67  centièmes,  apparte- 
naient au  salaire.  L'ouvrier  anglais  gagne  dans 
sa  journée  plus  que  l'ouvrier  français,  parce 
que  ce  travail  est  pour  lui  plus  facile  et  plus 
rapide.  A  Helton  (comté  de  Darham),  le  mi- 
neur abat  jusqu'à  3  tonnes  dans  sa  journée. 
C'est  trois  ou  quatre  fois  ce  qu'on  obtient  en 
France  et  en  Belgique.  Aussi  ne  faut-il  pas 
s'étonner  qu'en  1865  on  ait  estimé  le  salaire 
moyen  à  5  fr.  90  pour  le  mineur  anglais,  et  à 
2  fr.  87  seulement  pour  le  français,  le  mini- 
mum et  le  maximum  étant  de  2  fr.  50  et  de 
10  fr.  pour  le  premier,  tandis  qu'ils  n'étaient 
que  de  1  fr.  50  et  6  fr.  pour  le  second. 

M.  Levasseur  remarque  à  ce  propos  que  le 
salaire  se  règle  sur  le  résultat ,  obtenu  bien 
plus  que  sur  l'effort  fait  par  l'ouvrier,  et  obéit 
avant  tout  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
en  même  temps  qu'il  bénéficie  plus  ou  moins 
des  économies  apportées  dans  les  moyens  de 
production,  ou  de  l'élévation  des  prix  de  vente. 
Los  faits  consignés  par  M.  de  Ruolz  mettent 
en  évidence  cette  dernière  loi.  Une  hausse 
eonsidérable  s'est  produite,  de  1871  à  1873,  à 
ia  fois  sur  la  houille  et  sur  le  fer.  L'enquête 


parlementaire  française  et  le  rapport  de  M. 
Ducarre  établissent  qu'en  Angleterre  les  prix 
se  sont  élevés  d'abord  en  1871,  dans  la  pro- 
portion de  100  à  120,  puis  à  256  en  octobre 
1872;  qu'ils  se  sont  maintenus  entre  256  et 
230  pendant  l'année  1873,  pour  retomber,  à  la 
fin,  à  210.  En  Belgique,  ia  hausse  n'a  com- 
mencé qu'en  janvier  1873.  Ce  qui  valait  100  a 
valu  alors  210,  La  même  chose  s'est  pro- 
duite en  France.  Dans  le  bassin  de  la  Loire, 
la  tonne  qui  valait,  sur  le  carreau  de  la  mine, 
12  fr.  48  en  1869,  se  vendait  21  fr.  en  1873. 
Mais  l'effet  a  été  moins  sensible  dans  les 
bassins  plus  éloignés  du  centre  du  mouvement 
économique.  Ainsi,  les  prix  n'ont  monté  que 
dans  la  proportion  de  100  à  151  dans  le  bassin 
de  Saint-Etienne  et  à  140  dans  le  bassin  du 
Gard.  Les  salaires  ont  monté  aussi,  sans  suivre 
toutefois,  à  beaucoup  près,  la  même  progression. 
L'ouvrier  gagnait,  en  moyenne,  dans  le  bassin 
du  Nord,  764  fr.  par  an;  il  en  gagnait  1,059  en 
1873.  Les  prix  ont  bien  baissé  depuis,  sans 
reprendre,  il  est  vrai,  leur  premier  niveau.  En 
Angleterre,  les  ouvriers  n'avaient  obtenu,  sur 
certains  points,  une  augmentation  de  salaire, 
lors  de  la  hausse,  qu'en  menaçant  de  faire 
grève;  ils  n'ont  consenti  à  la  diminution,  la 
baisse  venue,  qu'après  une  longue  et  doulou- 
reuse résistance. 

En  se  servant  des  documents  réunis  par  M.  de 
Ruolz  pour  le  bassin  du  Nord  pendant  la  pé- 
riode décennale  1862-1871,  M.  Levasseur  a 
construit  les  courbes  de  la  production  de  la 
houille,  du  nombre  des  ouvriers,  du  salaire 
moyen  annuel,  du  salaire  moyen  par  tonne 
extraite  et  du  prix  moyen  de  vente  sur  le  car- 
reau de  la  mine.  La  courbe  de  la  production 
atteste,  jusqu'en  1870,  une  progression  asfez 
régulière  ;  elle  s'abaisse  alors  pour  se  relever 
bientôt  brusquement.  La.  courbe  du  nombre 
des  ouvriers  s'élève  aussi',  mais  avec  des  mou- 
vements plus  saccadés  :  le  nombre  des  ou- 
vriers étant  tantôt  au-delà  tantôt  en  deçà  des 
progrès  de  l'extraction.  De  là,  dans  le  taux 
du  salaire  moyen,  des  variations  correspondan- 
tes :  de  635  on  le  voit  monfer  à  815,  puis  res- 
ter stationnaireetmêmedimiauer,  comme  cela 
est  arrivé  en  I860etj1869,  pourse  relever  encore. 
Tandis  quo  les  trois  courbes  de  la  production, 
du  nombre  des  travailleurs  et  de  leur  salaire 
annuel  sont  unies  par  une  étroite  relation,  le 
prix  del'ouvrage  à  la  tâche  semble,  au  premier 
abord,  sans  connexion  aucune  avec  le  salaire 
annuel.  Au  commencement  de  la  période,  la 
tonne  extraite  est  payée  5;fr.  60  ;  trois  ans  plus 
sard  on  ne  la  paye  plus  que  4  fr.  80  ;  c'est  que 
l'eutillage  s'est  perfectionné  et  l'ouvrier  trouve 
son  compte  :  sa  jonrnée  lui  rapporte  d'avan- 
tage. Le  consommateur  surtout  gagne  à  cette 
réduction,  car  l'entrepreneur  est  obligé  pour 
placer  sa  marchandise,  de  l'offrir  à  un  prix 
moindre.  Mais  ensuite  la  houille  étant  très- 
demandée,  les  prix  de  vente  se  relèvent  et  l'en- 
trepreneur doit  élever  aussi  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  jusqu'à  ce  que  le  ralentissement  des 
affaires,  en  1867,  l'oblige  de  nouveau  à  vendre 
à  meilleur  marché,  et  à  faire  subir  au  prix 
d'extraction  une  baisse  qui,  cette  fois,  atteint 
réellement  le  revenu  de  l'ouvrier.  Enfin,  en 
1870  et  1871,  la  hausse  subite  delà  houille  re- 
lève'encore  le  prix  de  l'extraction. 

D'ûii  l'on  voit  que  le  salaire  payé  par  tonne 
dépend  directement  du  prix  de  vente,  et  que 
la  discordance  entre  cè  prix  et  le  revenu  an- 
nuel du  salarié  n'est  qu'apparente  et  s'expli- 
que, d'une  part  et  le  plus  souvent,  par  les 
progrès  mêmes  de  l'industrie,  d'autre  part, 
dans  certains  cas,  par  des  circonstances  natu-  | 


relies,  favorables  ou  défavorables.  Sous  ce  der- 
nier rapport,  le  mineur  anglais  a,  en  général, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  liaut,  l'avantage  sur  le 
mineur  français;  mais  cette  faveur;  même  de  la 
nature  n'est  pas  toujours  pour  lui'un  encoura- 
gement au  travail.  Ainsi,  tandis  qu'en  France,' 
pour  la  période  1868-1872,  la  moyenne  annuelle 
des  journées  de  travad  était  de  281.  on  n'en 
trouve  que  260  pour  les  minears  delà  Grande- 
Bretagne.  M.  de  Ruolz  calcule  que,  pendant 
j  cette  période,  l'extraction  en  France  et  en  An- 
gleterre, ayant  augmenté  à  peu  près  dans  la 
même  proportion —  de  100  à  118,  —  le  nombre 
des  ouvriers  mineurs  a  augmenté  en  France 
dans  la  proportion  de  100  à  101,  et  en  Angle- 
terre, de  100  à  120  ;  de  sorte  que  l'effet  utile 
produit  par  chaque  ouvrier  s'est  accru  chez 
nous  de  16  p.  100,  tandis  qu'il  diminuait  de 
2  p.  100  chez  nos  voisins. 

A  une  heure  et  demie,  l'Académie  se  forme 
en  comité  secret. 

ARTHua  MancIin. 
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(454«  liste.) 

MM.  le  général  Lefebvre  (Henri-Louis-Nicolas), 
commandeur,  20  fr.  —  Andrieu,  colonel  d'état- 
major,  commandeur,  50.  —  GabrieUi,  colonel  en 
retr.,  command.,  50.  — ■  Paillard  (Victor),  officier, 
30.  —  Bilco,  officier  supérieur  en  retraite,  ofllc, 
10.  —  Docteur  Carpentier  (Charles),  ofiic.,  10.  — 
Lemoine  (Auguste-Pierre-Edouard),  chef  de  ba- 
taillon, offlc,  5.  —  Rougon  (Pierre-Siman),  oflic, 
10.  —  Cru  (Â.ndré-Antoine),  offic,  10.  —  Ghar- 
rière,  fabricant  d'instruments  de  chirurgie  à 
Pans,  olfîc,  20.  —  Peyronny,  officier  supérieur 
en  retraite,  ofiic,  20.  —  Gorties,  major  de  cava- 
lerie, en  retraite,  offic,,  25.  —  De  Jupeaux,  rece- 
veur des  finances,  ofiic.,  25.  —  Nicod  Alexandre), 
offic,  20.  —  De  Toulouze,  offic,  5.  —  Comte  Per- 
tusati  (Charles),  chev.,  200.  —  Descamps  (Alfred), 
de  Lille,  chev.,  50.  —  Meunier  (Jean-Baptiste),  de 
Lille,  chev.,  10  —  Rivet,  subst.  du  proc.  général 
de  la  Martinique,  chev.,  50.  —  Le  commandant 
Fontaine  (Etienne-Vincent),'  chevaher,  5  fr.  — 
West,  administrateur  du  Crédit  foncier,  cheva- 
lier, 40.  —  Pouget,  avocat,  chev.,  W.  —  Gilon,  fa- 
bricant de  papiers  peints,  à  Paris,  chev.,  50.  — 
Gautray  (A.médée),  chev.,  50.  — Courtin  (Philippe- 
Albert),  chev.,  20.—  Lafon,  ancien  capitaine,  cfie 
valier,  20.  —  Géraldy,  capitaine  au  68°  de  ligna 
chev.,  20  fr.  —  Garteron,  employé  eh  retraite, 
chev.,  20.  —  Bauchart,  président  du  irihunal  de 
Senlis,  chev.,  25.— Vicomte  de  Matharel,  tréso- 
rier général  à  Glermont-Perrand,  chev.,  20.  — 
De  Chazelles  (Léon),  ancien  député,  chev.,  20.  — 
Chopinet,  directeur  de  l'Ecole  normale  de  Gler- 
mont-Ferrand,  chev.,  10.  —  Pyrent  de  la  Prade-, 
conseiller  général  du  Puy-de-Dôme,  chevalier, 
20  francs.— Vicart,  ingénieur  3n  chef  des  ponts 
et  chaussées,  chev.,  20.  —  Koff  (Jean- Baptiste) 
chev.,  10.— Girard,  offic.  d'admin.,ch.,  10. — Ghau- 
drue  de  Crazannes,  sous-intendant  militaire,  che- 
valier, 10.— Rives  (Achille),  chevalier,  25.  —  Ber  , 
nard  (Jean-Claude),  chevalier,  5.  —  Bourdeau 
directeur  des  contributions,  chevalier,  20.—  Dos 
sat,  chevalier  20.  —  Piétu,  chef  d'escadrons  av» 
15''  dragons,  chevalier,  25.  —  Bouillot,  chevalieF 
10,  —  Testory,  chevalier,  S.  —  Weidenberch,  ins- 
pectfeur  de  la  police  des  chemins  de  fer,  che- 
valier, 5.  —  Queyriaux,  chevalier,  10.  —  Le- 
cointre,  officier  du  commissariat  de  la  marine, 
chevalier,  5.  —  Crozet,  chevalier,  5.  —  Didier, 
ancien  lieutenant,  chevalier,  5.  —  Darvan,  capi- 
taine en  retraite,  chevalier,  3.  —  Marx,  portier- 
consigne,  chevalier,  3,  —  Delhez,  employé  au 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  chevalier,  10.— Brouté, 
chevalier,  5.  —  Raynaud,  inspecteur  des  télé- 
graphes, chevalier,  10.  —  Stuter,  chevalier,  5.  — 
Arnoux,  chevalier,  5.  —  Delafosse,  médaillé,  5.— 
Maugas,  médaillé,  3. 
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est  îe  metiîear  marché  û®  tous  les  jom»- 
Eanx  qaotidîeBis,  '  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lil- 
téraire,  scientifique,  commerciaie  et  agricole.  L,® 
BuOetia  ivanç&is  publie  tous  les  joura  c>n 
feuilleton  de  huit  coloanes,  plus  une  Variété  litté= 
raireou  scientifique.  Il  coûte  12  francs  par  aa, 
soit,  par.  jour,  trois  centimes  environ. 

fie  prix  est  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  ionctionnaires  pa- 
blics,  employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  souS" 
oÉEieiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  ô  mois,  7  fr.;  3  mois,  4fâ?.;  1  mois, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  ue 
mandat-poste,  SI,  qraai 'VoîtaiFS,  à  Pari®, 


ADMINISTRATION 


il 


LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 


cription  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  drait  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  eu  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
I  édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
j  jouis  au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
i  trative.  Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-A'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  l'R.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-pc^te  adressé 
à  MM.  Witlersheim  et  C<=,  3i,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en,  Algérie. 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHEY  LAFFITB  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


LE  CRÉDIT  GÉNÉRAL  FRANÇAIS 

met  à  la  disposition  du  public 
9,000  Actions  entièrement  libérées 

DE  LA 

COMPAGNIE  DES  TRAMWAYS 

DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD 

(TRAMWAYS  DE  LIIIE) 

Société  anonyme  au  capital  de  s,  100,000  francs 
clivi.«;é  en  10,000  actions  ordinaires  de  500  francs  et  en 
200  actions  de  fondateurs. 


Siège  social  à  Lille,  si,  rue  Vauban. 


CES  ACTIONS  SONT  OFFERTES  Al/  PUBLIC 

Au  prix  de  600  Francs 

(Jouissance  du     janvier  -1876) 

PAYABLES  COlIME  SUIT  : 

100  fr.  en  souscrivant; 
100      à  la  répartition  ; 
100      du  le'  au  5  ïnars; 
150      du  1"  au  5  avril; 
150      du  \"  au  5  mai. 

Les  titres  seront  lin^^rés  à,  596  fr.  50 
net,  aux  souscripteurs  qui  les  libéreront 
entièrement  à  la  répartition. 

Pendant  l'exécution  des  travaux,  il  sera  payé 
aux  actions  un  intérêt  de  6  p.  -100  par  an. 

Les  actions  sont  amortissables  en  23  ans,  soit 
par  rachats  à  la  Bourse,  soit  par  voie  de  tirage 
au  sort,  à  4,000  francs  chacurie. 


CQNCESSIOHS  DE  Ik  CûiPÂGilE 

Concessions  déjà  obtenues  :  1°  Tout  le 
réseau  des  Tramways  à  l'intérieur  de  Lille,  pour 
25  ans,  se  composant  de  13  lignes  sur  une  lon- 
gueur de  38  kil.  424,  dont  15  kil.  800  sont  déjà 
en  exploitation  ;  2°  les  Docks  et  magasins  géné- 
raux de  Lille,  à  titte  de  concession  perpétuelle. 

Concessions  demandées  :  De  Lille  à  la 
Madeleine  et  Marcq-en-Barœuil,  vers  Tourcoing  ; 

—  de  Lille  à  Mons-en-Barœuil,  Fiers  et  Croix, 
vers  Roubaix  ;  —  de  Fives  à  Hellemmes  ;  — 

—  Lille  à  Loos  et  Haubourdin  ;  —  de  Lille  à 
Lomme. 

Ces  demandes  de  concessions  étant  approuvées 
et  appuyées  par  le  département  du  Nord  et  la 
ville  de  Lille,  l'approbation  ministérielle  ne  peut 
être  douteuse. 


LA  SOUSCRIPTION  SERA  OUVERTE 

Les  Vendredi  21  ei  Samedi  22  Janvier 

A    PARIS  ,    AU    CRÉDIT  GÉNÉRAL 
FRANÇAIS,  104,  rue  de  Richelieu. 
Et  dans  ses  Succursales  des  départements  : 

A  LILLE,  28,  rue  Ponts-de-Gomines. 

A  LYON,  5,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville. 

A  MARSEILLE,  5,  place  de  la  Bourse. 

A  BORDEAUX,  29,  Gours.de  l'Intendance. 


Les  actions  sont  déjà  cotées  à  la  Bourse  de  Lille 
L'admission  à  la  cote  de  Faris  est  demandée. 


On  peut  souscrire  dès  à  présent  par  lettres. 
La  répartition  se  fera  proportionnellement. 

 .^^^  I — — .  


64  petits  volumes  à  6  cent, —  Chez  tous  libraires. 
Sandoz  «t  FigGKBA.CMSR,  édit,  33,  rua  d«  Sein«.  w 


CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  dégisions 

ET  circulaires  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition, ,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


VADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  Bulletin  des  Lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégui5s  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  er.  ûn  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  a!dmi- 
nistrateurs,  etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  .Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  FEx- 
propriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  aoiit 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  (iiverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  qpuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 


RËVDË  MARITIME  &  G0L0M4LË 


Sommaire  du  numéro  de  janvier  1876. 

Les  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Gli,  Chabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surfaces 
de  lignes  de  courant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  0.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine, 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  la  probabilité  du  tir, 
traduit  de  l'allemand  par  M,  F.  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dépendan- 
ces, en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  —  La  mamne  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  A.-E,  Lentzen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  iles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine. —  Alfùts  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tabieau  des  déviations  d'un  compas, 
par  M.  E.  Robert,  lieutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Challiot,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Des  eSbrts  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 
— ■  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 

Planches  :  Nouvelle  régulation  de  précision 
des  machines  à  vapeur.  —  Le  fusil  allemand 
(modèle  1871).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  rang. 

 ^  

Librairie  Hachette  ©t  G',  boulevard  Saint-Gsr« 
main,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 

Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
ei  des  Arts,  par  M.  N.  Bouillet.  —  Un  beau  vo- 
lume grand  m-S"  de  1,750  pages.  —  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  fr.;  cart.  en  percaline 
gaufrée  :  23  fr.  25;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  fr. 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  Bouillet.  Ouvrage  iormant  le  complément 
du  Dictionnaire  d'Histoire.  —  Un  volume  grand 
in-S"  avec  planches  en  couleur.  —  Prix  :  broché.. 
30  fr.;  cartonné  :  32  fr.  75:  relié  en  chagrin,' 
U  fr.  50  et  35  fr.  50. 

Dictionnaire  imicersel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N,  Bouillet.  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondue.  —  Un  beau  volume  grand  in-8» 
de  plus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fn.  ; 
cartonné  en  percaline  gaufrée,  23  fr.  25  ;  relié  en 
chagrin,  25  et  26  fr,  —  Supplément  iSe»,  25  cent. . 
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440 

142 
452 


595 


187  50 


632  56 


470  .. 

•  •• 

•  •• 

533  75 


75  «4M 
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563 


i^M  Hq.  pr. 


h.u. 


• 


•  * 


25 


20 


59 


janv.  W6 


janv 


janv  1876 
iicx.  Î875 


«oât  1875 
aov.lS75. 

janv  1276 

oct.  1875. 
«oût  ÎS75 

oet. 

juflv,  1876 
luijj.  1865 

ami  1875. 

janv.  1876 

oct.  1875. 

ect  1S75. 

snV.  1867 
inili.  .1874 


Mardi  18  Janvier  1876 


m  '»    Of'.-'4  .rl.eo^  .!■■ 


500  fr.,  250  ti.  fujit  (eï-eoiiy.  t!»  î!  -. 


4e  500  fr.,  350*fi.  p.  (oi-cor#.  n-  5).  


BESS^âUS  A  AiLAl9;  ICUoH  (1«  500  fi.,  L  p. . . 

BOiXE  A  GUEUftA,  ».  500  ft.,  ï50  fr.  p.,  remb 
600  fr.,  6%  garanti  par  dép.  oo  Conslamine  dès 
!a  réceîtiion  des  trtvaax......  

CHakk:«tks,  »ei,lon  û«  500  fr.,  'oai  piy*,. 

BSï,  »«tlon  de  500  fr.,  to»t  pij*  


PAHJIS  A  LïOn  UT  îliOITKHRAnÂiC,  tetion 

âe  500  fr.,  tout  payé..  


«isn,  ssîto»     508  fr.,  uwî  pay*)...»,  

Mo&j»,  sf!.  ««  500  (T.,  iij)£?«e:,  rersb.  1  400  Dr, 
oaLÉANS,  aatloB  i«  500  tr.,  tooi  {fayé.--  


ORiJiA»»  A  CHALOM8.  —  Annuités  dae«  par 
l'KUl-  ~  tsBt  pavé, 


{impdti  à  la  eharge  de  U  O*]. 
oussf»,  muiji  ««  500  ff,,  tottt  p«ïé.. 


VSKDBE,  ietion  dfl  500  ff.,  tout  payé  

CUmi,  DB  FER  ST  BOCKS  8X-OCEN,  i.  500  f., 

t.  p.,  eï-l"  rép.  de  6  fr.  (en  liquid.)  

DOCKS   ET  HNTKEPOT8  IXB  MARSEILLE, 

action  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coau.  a»  3j... 

ENTREPOTS  El  MAGASINS  GErVÉRAUX  DE 

PARIS,  act.  de  1/31000»,  t.  p.  (ex-coap.  noi9). 
ALLUMETTES  CHIMIQUES  {C*  générale  des), 
aciion  de  500  fr,  250  fr.  payés  


défi.  1875, 
janv.  1876 


!5svïli7i 
janv.  1376 

janv.  1876 
ept.  1875 

5  janv.  i6 
nov.1875. 

od.  Î875. 
15  oet.  75 
Jtnv.  187.1 

<• 

<!• 

janv.  1876 

n3V.1875. 
d* 
<!• 
A' 

6' 

janv.  1876 
4« 
*> 


COaO'AGWIB  ^ARISmiNiS  DH  SAS,  SStior 

îis  250  fr.,t9nt  îMiyé.-  ....,„...,..,,.. 


eoso"''  MMOBiLiltKE.  Ut  501)  ff  ,  tant  payé. 

Grosses  coap. 

COMPA(iRIS  GSNÉR.  ÏRANSATLAm'/QtJB , 

Miion  de  500  fr.,  tsut  payé  (ei-coapon  a=  28). 


500  . 


320  .. 


470 


500  497  50  4>5  496  25  497  50 

330  •   ,  ... 

573  75  575  .  ...  ., 

967  50  966  25  ...  ... 


aï  31  . 
P»3U  1. 

en  liq., 
sa  SI . 
P«au  31 
P*  au  15 


710  ..  ...  ..  .. 

1260  1198  75 
1060  998  73  .  . 

512  512  50 

630  627  50  630  . 


460  •«  • 

390  

370  372  50  375  377  EO. 


1077  £0. 


22  50 


MESSAGERIES  UARITIMES,  iCt.  500  fï.,  t, 

voiTOKSS  A  PARIS  (O»  gén.  des) ,  iction  de 
sOO  fr.,  tottt  payé  (ex.coupoa  b*  13)  

SèJ.,mm  ïJffi  L'BKr,  set  de  500  fr.'.toat  payf. 

CAjSAL  SARITIMB  DB  SOBZ,  i.  500  fr.,  t.  p. 

(«oapan»  33  et  antérieurs  détachés) , 


é»  BéiégïiloHS,  mai),  i  500  fr.,  ion  luyé.. 
(«oapons  12  st  antéiienrs  détachés). 
Sons  Trenteaaires,  S%,  remi.  à  125  fr.. 

PONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

AKGLAI8  («owolldéa  3><),  néïociâlioE,  ehan* 
fixe  25  fr.  2Ô 

CEÏTS  ADTRICH.,  bX,  convertie (nég.,  Change 
Ufi  2  fr.  50.).—  Oblig.    lOO  flor.  (papier). 

d»     1,000  floT.  a» 
d«  d»    10,000  llor.  d» 

ÉGTPTB  (Emprunt  vtee-poi  d"),  1830, 1%  obi. 
hypothécaire»  remb.  i  500  fr.,  tout  payé...... 

ÉGTPTiBH,  1873, 1^,  obL  reaib.  500  fr.,  t.  >t. 

d*  d»      coup,  de  5fr  

d«  d*      coup,  de  25  fr  

BSPAGîns,  3%,  Extérieure,  1856—  67—  69  —70 

(négociations,  change  flxe»5  fr.  40)  

(S*  Goupures  de  36  et  24  piastres.  

d»      d»     de  12  piastres  

d«  iBtér",  coup,  de  75  piastres  et  au-dessua. 

d'      d»    petites  coupures.  

PAGARÈS,  ubligatioiis  remboursables  i  506  fr. 


éTATS-CKHî,  5-20,  1865  6X  (nég.,eh.fiîB5f.) 


d«  tovB.  do  ,60  dol.. 

do  de  30  dol.. 

é"  de  6  dol.. 

i"  de  3  dol.. 

i'  1865  «3«f£.  de  60  doU. 

4«  aa3Udoi.. 

*«  6  dol.. 

«•  1867,  MW  ,  "JoSO  (îoL. 

*«  «  S9  -!al . . 


3flO  29'  291  25  287  50  28S  280 
275  :477  50  2«0  27îi  75  275 

615  „ 

425  430  4Î5..  ...  ,„ 


712  50  710  708  75  712  50  711  25 

593  590 j  * i  s« 
132  131  «H» 


95  a 


330  

328  75  32/  50  325  25 


au  31.. 
P'aa3l 
?«au  15 
Un  et... 
os.  liq.. 
Su  Cl.. 

P'  Sn  6, 
en  liq.. 
Os  et... 
m  liq.. 
an  et... 
P«en  c. 
ea  liq.. 
fin  et... 
P«  flB  c. 
P«fiiip, 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fiii  c. 
en  liq . . 
fin  et... 
P«fin  p. 
en  liq. . 
fia  et... 
P*  an  p. 
en  liq . . 
ju  31 
P«au3! 
en  liq.. 
Un  et... 
P"  fin  c. 
«n  iig .  r 
In  et... 
*n  liq... 
au  31.. 
en  uq . . 
au  31.. 
ea  liq.. 
an  31.. 
eniiq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
9B  !iq.. 
a«31.. 
P«au3l 
P«»nl5 
en  Uq. . 
au  31 
P«  au  31 
en  liq. 
aa  31. 
P-au3t 
P«aal5 
au  31.. 
en  iiq 
la  31,. 

89  1"! 

as  31 

an  uq 
au  31 
.»'âa31 
P«au  31 
P"  au  15 
on  !i((.. 
aa  31.. 
P«aa31 

5E  31.. 


COURfi 


496  25 


?  i.  Lp  « 


.Haut 


320 


4/1  25 


968  75 


..  d  5 


....  d  5 

335  ..  d  5 


...  ..  d  5 
 d  5 


d  5 
d2Û 


«.LOrURB 
PHÛCÉbBISTB 

Dernier  court 


370 


ISB  li-1. 

an  SI. 


en  liq 
au  31 
P»  au  31 


en  Uq. 
au  31, 
en  liq, 
aa  31.. 
P«aa  31 
P'au  15 
en  liq.. 
as  31.. 
P«au31 
en  Mq., 
an  31.. 


SB  31. 

en  liq. 
as  31. 


108  ^ 

ma 


30O 


425 


7i;  50 


 d20 

120 

d'à 


i  5 


.0  d20 
d20 


d  5 


3ûe .. 

...  ..  d  5 

 d  5 


427  5ô 


595 


327  50 


717  50 
...      d  5 

 d26 

 d  5 


595  .. 


d  5 


328  7a  ... 

 d  5 

 d  5 


495 


dlO 


dlO 
..  dlO 


4:0  ..  . 

 dlO 

 dlO 


dlO 
dlO 


..  die 

.'.  dio 
'.l  dio 

Il  dio 
V.  dio 


5% 


320 


495 


320 


475 


925 
5Ô5 


325 
575 


967  50 


^65  25 
28U  .. 


425 


708  35 
720  .. 


587  bO 


dlG 


dlO 
die 


...  ..  dlQ 
279 

287  50  illO 
 dlO 


4Î6  25 


323  25 


710  .  ... 
72â  ..  dlû 

732  50  dio 

F.87  io 
610  ..  dlO 


710 
1210 
998  75 

5io 

631) 

800 
122  50 
46Û 
39Ô  . 
360 


1075 


22  50 

302  53 

62Ô 
425 
300 

716  .". 


470 


900 
525 


347  50 

■  •  *  *• 

575  .. 


96  8  75 


711  25 

1195 


ICOO  .. 

•  •  a  «• 

465  «a 
... 

625  » 

m  i. 

'95  Tt 

...  M 

470  .. 

425  '.l 

m  50 


1075 


22  50 

*  •  •  •  • 

309  V, 

•  »  • 

62S  .. 

437  SÔ 

62Ô  II 

7!3  75 


326  25  ... 

 dlO 

 dlO 


d>4 


590 
Î32 


92  « 


590  .. 
122  si 


60  « 
62 


331  25 

3Î?  50 

327  50 

318  75 


!9  a 

1»  H 

19  Jâ 

18  V4 

18  a 

500  . 


103  % 

106  % 

105  a 

m  % 

108  H 

lOii  H 

168  % 

108  ni 


362  50 
331  25 


20  % 
'17  * 


«1  •€ 


564 
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•   »  • 

nov.  1875. 

•  Va 

* 

janv.  îîi76 

9  • 

• 

• 

• 

•  ^  • 

<♦       «  4 

« 

-      0  • 

i" 

.  fê 

odi.  1875. 

«  «V 

■       *  • 

«• 

• 

*« 

• 

-      *  . 

jaiil.  1875 

*  tv 

#  »c 

(1- 

3  ♦* 

janv.  1876 

fV     «1  '. 

d* 

*     *  * 

oct,  1875. 

-      •  ■ 

nov.  1875. 

•     *  * 

.  .. 

«ottt  1875. 

•  •* 

•  •  • 

à» 

• 

d* 

d« 

((  il» 

oci.  1875. 

A  >k 

•   •  • 

. 

i' 

i' 

e  •<» 

janv.  1876 

a  s  « 

laiH  lïT^i 

JlUIl*    14 IJ 

<■  9 

•  - 

4» 

janv.  1876 

•  •  • 

a 

* 

•  •* 

• 

ott.  1875. 

.. 

;  V.- 

•  -' 

'    *  • 

;»!!'».  1895 

.  .. 

janv.  1876 

imii.  1873 

janv*  1876 

.  50 

janv,  1876 

.  «  > 

• 

.  95 

janv  là76 

•  '■• 

mm  1875. 

•     -  i 

janv.  18-Î6 

.  40 

•  •• 

janv.  1876 

î»nvVl876 

«  a» 

*  ... 

. 

•  * 

iiii!.  t866 

\  •* 

W66 

*  V- 

janv.  Î87S 
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ivï-ï-D.'?»»  <:.-a)Olitl.  v  liji-"  • 

)•  i'          eiitcs  ctiupii-rei. . . .. 

(iALift,  55i,  wGp.  dt  ';{WÛ  fr  ~ 

d«  coup,  de  509  fi  

d«  eou)j.  dô  160  fr.  4  508  f?.  aicla». 

d"  coop..de  50  fr....  

4«  eoup,  j)u-dosBOi;s  de  50  f?.. 


Oi)i.VKU>r-BmmtaM>l,1863,reQib.b00r 

PiâHUVDiSfi,  obUgatiuB»'  b%,  ioat  pa]fâ. 

d«  Kross««  coupure*  

d"  5?i,  tout  payé  

PORrotiAis,  1853,  3 X  (n<'goc.,ch.flxe25f.2»). 

<i'  185fi-57--5!»-60.  

EMPHDNT  KODMAIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
RU88B,  1862.  5X  (oégoc.,ehaiigeflxe25rr.'iô). 

d«      70;5X,ob.5Gl.st.,  t.p.  (nég.,ch.r.25.20). 

d« 

d« 

d- 

4» 


lU.J,.,   -.,  .-r-  ,--„.,  

d»    ob.  da  100  1.  st.,  tout  payé, 
d*      d«    500  1.  tu,  tout  pavé. , . . , 
d'      d«  10001.  st.,  tout  payé.... 
Î8";5,      (nég.,  ch.  fixe  25f.20),  t.  p. 

oblig.  de     50 1.  st.,  d« 
de    100  i.  st.,  d° 
de    500 1.  st.,  d« 
-i-  de  10001.  «t..  i' 


DVITK  aÈtt.  TCm8JU£NNK,5X>0b.  500  (.,(.[>■ 

BBTïffi  ïCiaQUK,  b%,  1865-73-74,  eeup.  125  fi. 
d°  d*  d*  62  fr.  50. 

i'  â»  <•  12fi.  50. 

aupaoMï  o-fTOMAffl,  1860,6^,».  500 tr.,t.f.. 

d"  d«  1863,6%,  r.  500  fr.,t.p. 

i«  4»  Grosses  coupures  

d»  d"  1865,6%,r.500fr.,t.p. 

d»  d*  Grosses  coupures  

d.  d»  1869,6%,r.500fr.,t.p. 

d*  d*  Ceupures  de  5. . . « . .  ^ .  • 

d«  4»  GoupHres  de  25. ...... . 

d»  d-  1873,  6%,  r.  500  fr.... 

d"  4«  Coupures  de  5.. ...... ■ 

4°  Coupures  di«  25.... X.. 

VALKUKS  ÉTRANGÈRES 

SAM^UK»Da  cntiDi'r  italïek,  aet.  500  !ï., 
300  fr.  payé»  (ei-eoap.  e«  19)...  


IBA.HULIK  OTTOMAJdB,  âCl.  de  500  11.,  250  ît.  p. 

f«ï-réD.  de  réserve,  43  f.30). 
à'       Qrossci  coupures.. 

GJRitDi'jt  ï'OMCiKa  C'ACTRICHB,  seima  Ue 

500  fr.,  200  fr.  payés.................  

d*  Grosses  coupures. 

KAK^UiS  CeWTRAUE  ItV  CREDIT  FONCIER 

M  Rossjts,  Obi,  1"  sér»  ?>%,  tnuA.  500  fr. 


ir-  aW,  4"  mtl>  6X,  t,  500  iî.,  i.p. 

Cii£j>rf  Moitiiun  liiiSPAGNOL,  &.â00f?.,  t.p. 

•ocut'jns  jtu'ii'AMJ.isiiinMji,  teiiojx  509  fr»  i4>' 
êrouat  eo«piLr«KC» 

BiL&iUOS  tX;t»4Ail<  !l«Ul  t),  Mt.  5fjO  tir.. 


conuous  X  &sviu^&,  «ei.  de  500  ti.,  i.p... 
LOMBiOU»  (aDi>>  AoraiCHiEi^),  aet.  500  fr., 

toît  payé  (#r.»coup.     31^  • 

<•>  ©masses  eoupuîes. 


Runxi-ouKST  Me  î<'&imiiCHit,  r. 500f.,  i.j)'. 

d"  Grosses  coupures.  

NORixCKJTAGitiOl,,  act  500  'r.,  t.p.  (estarnp.). 

d*  d»  Grosse»  coupure»- 

d»  d*        '.408  estampillées  

i'  i'  Grosses  coupures. 

PAîSi'ia.VKlt  an  ËA.fiC»lLONK(s&.&AftO£Ssà), 

sst.de  500  fï.,  toat  payé.....  


iPoa'nTOfcia  (0«  royaie}.,  *««.  de  580  U,,  t.  p. 


cïatjaisES  »>«  ^jiR  a-OMiajHM,  a.  50©  fî.,  t^j, 


«A.aA«»SSK  A  MADRID ,  act.  rte  500  fr,.  s.  Pb 


irf6  « 
107  .. 


70  75  70  65. 
70  75  '.'.'^  .'■ 


2  9 


34  33  75.  .. 


58 

102 
102 
U'2 
102 


102 

m 

102 

89  %  ^9 
89  %  89. 
89 

sa  ►S  X 
276  25 


f'>  21  MO  sa  50  in 
22  9t)  8i>  bO  40 
2^  21  98  80  ..  .. 


t4tt  118  1i  137  EO 
145  14 J  50  .. 


î32  5C  130  13i  25 


l  ''3  m  50  122  121  2fl  11«  75 
  ..  .    117  50  121  25 


112  50  lï2  2?»  ll'.i  111  50  112. 


4; 8  75  436  25 


500      ...  ..  ...   

447  £0  ...  ...   

455      ...  -  -  ,  ... 

615  610  t05  600  5ri  590  557  50 
187  s6  585  592  50  595 

632  50  633  75  .  .  ..  ...  o. 


2t0 


160 


245  347  51  250  242  ^-O  240 
245  24!»  23').    ..  237  50  241  25 

12!  25  120       ..  ... 
Grosse»  "r>aii  ...  , 

300  301  25  302  50   

Grosses  »aei>nircx  

60  60  75  60  


340 


imme 


tiVi  31 
en  iiq 
an  31.. 
P«aa31 
P"aii.'!l 

P'S.QlS 

P'»u  15 


COOR8 


en  liq. 
au  31. 
■iii  liii 
au  31  - 
P'»u  31 
«a  31 


en  lia. 
au  Si- 


an  31. 


en  liq. 
au  31. 


en  'iq, 
au  3!. 
en  'iq. 
au  31 
P«au3l 
P<'au31 
P«au  15 
au  3t.. 
an  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
àu  31.. 
au  3t.. 
P«au31 
en  liq.. 
£a  3î  . 
P«»u31 
P«  au  15 


on  liq 
la  31 
P'au31 
en  liq.. 
19  3(-. 
P»au  31 
P«aul5 
en  liq.. 
an  34.. 
P«au  31 
P«au 15 
en  Mq.. 
an  31  . 
P«ïu3l 
en  liq.. 
as  3i.. 
en  liq.. 
m  31  . 
P«au3l 
P«!tu31 
P'aa 15 
en  liq.. 
«a,3i.. 

P«au3I 
P«aa  31 
P"au  15 
en  liq.. 
au  31.. 
P-auSl 
en  liq.. 
an  31.. 
en  !iq.. 
an  31.. 
P«an31 
P«au  15 
en  liq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
aa  31.. 
en  liq.. 
an  31  . 
P'au31 
en  liq.. 
aa  31.. 
ea  liq.. 
an  31.. 
P*  au  31 
en  liq.. 
au  31.- 
P«  au  31 
en  liq.. 
an  3i'- 
P'au  31 

P"SB  15 


70  80 


21  40 


112  50 


436  25 


500 


610 


630 


248  75 


248  75 


122  50 
300  *.* 


61  25 
337  50 


PLU  « 

HAUT     I  tlt.i 


70  85  . 

d1  f 

71  05  dXS 

dlf 
..  ..  d25 


dlf 


d  1 
d25 
d  1 


d  5 


d5f 
d5f 


d,5f 
d5f 


70  70 

70  95 


GOCR« 


-0  85  ■ 
71  .  !Î50 


..  dSO 


21  10 
21  55  d50 
..  ..  dSO 
..  d50 


CILOÏORK 

Dernier  coun 


m  M 
106  % 
7u  iO 


71 

41  soi 


219  50 


34  sia 

40 

29 

52 

58 

98 
102 
102 
102 
101 


610  .. 

..  d40 
...  ..  d20 
...  ..  d40 


633  75 


d5f 
d5f 
d5f 


250  . 
255  .  d5f 
.,.  ..  45f 


...  «5f 


 dSf 


dSf 
dSf 


570 
605 


628  75 


637  58 


247  50 


250 


 dlO 

IV.  Il  m 


435 


dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


!;72  50  . 
625  ..  dlO 

 d  9 

...   .  dlO 


fii>  rO 
633  75  dlO 
dlO 

638  75  âlO 


dlO 


250   

..  ..  dlO 
255  ..  dlO 


'?3>  ^.  ••■ 
248  75  «0 


120 

II'.  Il  m 


335  .  ••■ 

...  ..  dlO 

...  àlO 


89  H 

89  i4 

89  . 

89  .. 

277  bU 

'21  2 

21  2i 
22 


13% 
145 
135 
13*1 

i;^o 
122 

118  75 

m 

112 
110 
110 


4«i0 
436 


5Q9 


447 


455 
61*5 

632 


240 


245  .. 


335  .. 
275  V. 
247  5C 


125  . 

m  l' 


80  .. 
3i«  I 


Mi  1875- 
^<>ï  1874. 
M  déc,  "5 
(».• 

avr.  187;. 
janvier  76. 

taftt  1S75 


huneas  (Ville  d'),A%.  reaib.  500 fr. 
Bornc-aor.  (Ville  de),  'S%,  r.  100  fr. 
Cahidof  îDép.),  72,  5%,  ?.  1,v;.Jfiff. 
Sure  (Dé&.),  1874  5%,  r.  1,000  li. 
Lille  (Ville de),  1860,  3%,  r.lOOfr. 
Lllla  mita dej,  l8âî,  3%,  t.  m'.i. 
UU»  {VUl6'Se),lS68,4«jiC,!.5ftfel 
(Ville).  ».  bO»  rr.  t.» 


99  ,     .,  , 

89        .  . 


ino  ,  . 
94  ..  93 


janv  iii76 

15juùi.75 

m  \vr>  75 


avr.1875 
âtKl  1S75. 


Marseilfs  (V"* de),  62, 5 ,  f .  560  fî 
Marseille  (V»'de),  62,  5%..  r.  îOOf?, 
Boubair,  â  Toarc'Hîig(V'"de),  r.5Ôf. 
Houcn  (ViUe  <le),  5%,  f.  1,2$d  fr.. 
Vorsïilles  (ViUe  de),  5%.  (.  500  fî. 

?aJ*p]-«  ftas^alâ*"-  lAcHons/ 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
A«i.  sgrie.  etinc.  (C»"gén.),600f.p. 
Àssurancec  généralus  (lQcenaie),t.p. 


44  50 


Mi  Î875. 
mai  1874. 
en  liquid. 
août  1875 
avril  1875 
d» 

mai  1875. 
mai  1S74. 
ect.  1875. 
main875. 


AîSHï,  gén.  (ciarii.),  5,060  f.,  t.  p, 
Aisujances  générales  0fie)-,  t.  p... 
Asîuriiico5maritinies(G""gén.des). 
C—  gén.  âea  Familles,  a.5C0  f .,  100  ». 
France  (Incendie),  iOfl  £r.  sayés... 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  payés. 
Patrie  (c.Inc.et  Gâ2),à.l  J)00  f .,  250  p. 

Vh&niTi  (Ineendiel,  tont  pavé  

rT0Ti4«u€«  rùii«K[i4it).  259  n< 


Î9  /«.nvier  4816 


565 


8Tr.  1875. 

'^S'i  jo75. 

j, 
«« 
iâ« 
sl. 

5an>. 1875 
If)  jsav.  75 
jRin  1875. 

jVifl*ig75. 
î5iHill.75 
a»v.  1876 
4' 


ml  1875. 
•■•iU.  1S75 
janv.  1876 
.oi.l87:> 
«vril  1875 
..ttiU.  1S75 
iint.  1871 

25  mars  75 
jauv.  1876 

a» 

Sam.  1874 
i»«v.  1874 
Janv.  187K 
ai  11.  1875 
HiU.  1872 
ÎsIIt.  1871 

nîll.  1870 
janv.  1876 
1875 
janv.  187ê 
,  uil^.  1870 
"lill.  1874 
janv.  1876 

avril  1873. 
janv.  Î87fi 
1873 
janv.  1876 
■  aiil.  1873 
Janv.  1872 

•••••••«. 

jaiU.  1873 
22  aoùi 75 
iTrill874. 
o«t.  1873 
janv.  1876 
.aill.  1875 
lept.  1875 

ex-3«  rép, 

1"  jiiin  75 
27iajiï.  75 
9r,e..  n'i 
ex-3»  rép . 
.  sept.  75 

*  5  janv.  76 
janv  1876 

d 

26  sept.  75 
31)Uiii.72 
nov. 1875 
j.t-coiif.3 
mi  1875. 
mal.  1871 
sa  liquMa, 
iéc.  [m 
in  liiji;idi 
janv.  1876 

•  1875. 
18  mars  75 


Le.  Pilote  {k?^.iMxmnM)j  l,0()Oi'.p- 
BéassuraHtfisetc«-ass.  c.  l'Incenriie. 


Solflil  (Incendie),  a.l.OOô  f',  666  f.  - 

Soloi!{Vlf),  251)  ?r.  payfs.,  

Union  (rno<?ncli«).  100  fr.  mt^s...  .. 
DrbaiEo {UikmI. , , a. 5Mm., MO i .  -. 
Urtiamo  (Vie),  a.  1,000  fr.,  200  fr.  r>- 
arfîniiïs  (Vi*).  -i  1 ,000  fr. .  toat  payft. 
VtRie  (3s<;i!r.  cinrUiin,),  1,400  fr.  p. 

.inouiicj  i'A'm  s  Is  Kas.sée  

Annaités  d'Airti  â  (a  Hassi^e,  5"='" 

Aunuités  d'Arles  A  .  B8UC.  

Annaitfe  Canal  de^  .^ydennes  

A.nnuité.'î  Canal  d«  la  Somme  

AiiiiaitÉ!,  Navigation  de  l'Oise  

Boa-i>du Canal  61  So«i!™«deIa  Sarre. 
Bens  de  liquid.  dn  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgosfna,  action  indeixm. 
C'  •  Navarro- Aragon . ,  aei.  500  f  r. ,  t .  p. 
(Jnatre-Gaflauî .  sel.  de  Jouissance. 
Saïiibreà  rUiiie(Canaldejonc;aela). 
Snez  :  ex-o.24et34(c.25à31  inc.p.dét. 
d«  Dél.ex-e.3etl3(c.4àI0inc.h.d'ét. 
d«  flijlégitlons  de  jouissance..... 

Pont,  Pofî  et  Gare  de  lireueile  

Ghemip  de  ferd* £E!St,act.déioalss. 
Cktmin  de  'er  diiliiidi,àci.]d«j6a)s$. 
Chcjnij)  de  fer  du  Nord,  a.  de  jouiss. 
Gheiàin  de  r<)rd'Orléan.s,  a.  dejouiss. 
Chemis  de  fer  de  l'Ouest,  a.  (Jejoiiiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.500f.,  i.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act,  501}  (■,  t.p. 
Brionze  à  la  Fer(.é-Ma«'.,a.50î)f.,l.p. 
Lyon  à  laGroix-fîonsse,a.!50Ôf.,t.f.. 
DomlM3setcli.de  r.,S.-E.,500r.,250p. 
Rpernaj  à  Homilly,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévcfnt  à  (rainaches.  s'.  SW  tr.,  t.n. 
HArautt  (Ch.df-  f.  ;,  a.  mi., m  .'50  p. 


2(18  75 


678  7î 

285 


Lille  il  B^rliizne,  act.  5ôoVr.,  t.,  p. 
Lille  i  ValBBCienne»,  ».  508  fr.,  t.p 


janv.  1876 
d* 

«ept.î875 
oci.  1875. 
wp!.  1875 
30  avril  75 
B  oct.  75. 
janv.  1876 

H,  i  1875. 

d' 

15  oct.  75. 
iTrill875. 
ex-coup.i!. 
îSjaiiv.  75 

I, ")isept.75 
fanv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 


ex-c.  4... 
HOV.1875. 
li>  déc.  75 
tx-e.  20.. 
«.«.20.. 

d« 

lôavr  75 
16oct..?5 
«.  7  evt. 


Lisiflni!  il  Orhec,  atl.  500'fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  f'^r  de  la),  a.  500  fr. 
Matne-ei-L.  ei  ;Na riif.v, a.50(l  !., 250  p. 
Médoc,  aci.  509  fr.,  torit  payé.... 
VîràidoB  à  IXves.  a.  500  fr..  125 1-  f 
Niniai.'  (Ch.  de  !«),  a.  -500  ff:,  t.  e 
Nord-È?(  11. (S  i'aîj.),4%,d„.500f.,t.p. 
Nsrd-Eît  fraiiçài.s,  ici.  de  di.via«nde. 
Normands  (Cli.de  fer),  a.500tr.,l,.p. 
Orléans  à  Ghal/jus,  act,  500  fr.,  I.  p. 
Orl.è  Boa*!,  {se<;i.  S.), a.  .500 f.,  250 ii. 
Orne.  (Ch. de  fer  de  i'),  «.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  ,V.),  a,  500 f.,  250 p 
Pcrpi'/rian  i  Praile?,  sci.  M  fi..  t.p. 
Picardie  ei  Flanilre.>,\i,  500  fr., 
3'-Eli<!i;neàS'-B.-le-Chài.,a,500,t;p. 
Sei ne-eir  \] .  i  Ch .  de  f.  i ,  d ,500  f. ,  27.''>  i, 
Trani.dc.Pari.s(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tr('|.iojn>  afli  5(10  fr..  lunl  nay^.... 
Versailles  (R.  G.)  .  .  '  .  , 
Viin  à  Hni,s;fri-.s.  .(Cl.  500  fr.,  t.  p 
Vitri-^  i  ;''i)iit,'ori..!.,  df-,!,. '.jOO  fr.,  l  p 
Vosges  (CL.  <U:  l>r).  a,,ri.00  f.,358  i.. 
W».ss}  !>  .•îaiat.pizie. ,  à.  jl|0  fr.,  i,», 
\M nu départ,  titre  de2(i0  f.,  t.p. 
Bamjne  dn  rAlgérje,  i.  500  fr.,  t.p 
Bâtiiiue  cn..l  iat.  Iocal,a.500  f.,250;i. 
BaiHiuc  iial.  Je  Crédit,  a.  M  L,  t.p. 
Ban((.  liido-Cliine,  a.500fr.,  125f.B. 
8.  L'oina,  '"-âji.io-B!»,  a.  300  '.,250  b. 
Caisse  K'én.  des  Ch. dé  fer  (ex-3«rép."). 

Caisse  Lécuyer.  am.  500  fr  

Gréditj-ural'de  Kr:,  a.  50(»  f.,  250  f.f 
Sous-Goiijpi,  dsr-gntreprtBx-c.  17). 
G"  Fra!iM..4.1gér.,  a.500  f.,  25(&  f.  p. 
Guliloteam,  Bourou  et  G",  a.  500  fr. 
Société  liidustriell-e,  act. 500 fr.,  t.p. 
Moitesîier  et  C",  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  .Maud,  act.  nouv.  îOOf.,  t.p. 
Docks  ei  Eutrep.Havre,  â.l-/8000«,t.p. 
Ëntf «pôî.f  lib( es .P-L-.M^  a. 500  f. 
H.nlle  aui  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles^  Marchés  Naples,a.  500f.,  t.p. 
Magasinsgén.  Bordèaat,a.500  f.,  t.p. 
Marchjés  {C-  goiiéralei,  a.  5<J0  f.,  t.p, 
d*  ïe.inpieeiSi-iJ[on.,â.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFeari.,  a,  500f.,  t.p 
Ù'  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p 
G'»  genér.  des  Eaai,  a.  500  (.,  t.  p. 


117 

345 


I  l!5 
340 


690  .  660 


650  ..  6lQ 


Saai  banlieue  d«  Pans,  «.500  fr.,  t.p, 

" •  ;.c.li 


Eaux  dcVichy,a.l/sOOO',  t.p.,ex-  . , 
Industrie  linicre  (Q"  de),  act.  500  f. 
Lin  Itfaberly,  act.  500  tf.,  tout  p«vé. 

Pont-Puimy  (ei-c.'20)  

'iîz  [CJ-  centr.  d'écl. parle),  a.  500 fi. 
Sa?,  général  de  Paris,  act.  500 fr.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  iMines.à.'SoO  f.,  r.6O0 
D°  act.  de  joHiss.  (ex-coup,  n*  1). 
Gaz  do  Mulhouse,,  ac.  500-  ir.,  t.  p. 
■iaï  fC'»  Parisienne),  «et.  ,d-e  jouiss. 
Gaz  ^.UniMi  des),  act.  500  fr..  t.  b. 
Ahun  (Houillé,res),  act.  del/SOOfli». 
L'Aveyron  (Sijc.  nouv.), a.ôOOL,  t.p. 
8eime7.(hrruil.etmétal.),a.500f.,t.p. 
L'Arboréze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Spioac (Mines etCheminsde  fer  d'i. 
St-Kioii'Hoiii  l.Ch.de  r.),a.  l/6000',t.p 
Mines  Oampapac,  act.t,()(K)fr..t.p 
iliiifis  Garmaui!.,  act.  500  fr..  t.'  p, , 
>iio«  (ira  il  d -Combe,  act.  l/iiOOfi- 
Wiups  dii  Huelva,  a  oe  cap.,  r.£>l)  l. 
Mines  de  Huelv»,  set.  de  itwisKncî. 
Mines  de  la  Loire. 
M-t'wi.  Mixisratiihur» , 
Mtnr^  R"-a-fi('..fl!«ïT 

3a..êt.Ri>ni>fl,'     ,  ,.,1. 


285 
12U 


59 


230 

400 
36Q 


850 


595 


■  <•«.  ;>.., 
nov.1875. 

d» 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mai  1875. 

ex-c,  23.. 
janv.  1876 
la  sept.  75 
nov.1875. 
31  mai  74 

ex-c.  4... 

mai  1866. 
oçt.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1fî7iî 
«lii.  1S"5 
juill.  1870 

8I-C.  1.., 

janv.  1876 
janv.  1864 
n.ov.l875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
mil!.  1870 
5  jnill  75 
15  nov.  75 
juiil.  1874 
22  déc.  75. 
15)auv.73 
ni)v.  1875 
iO  rév,  74 
janv.  1876 
,aiil.  1870 
ai-e.  14. 
juin.  1«75 

31  j  ni  11. 71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oct,  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
.il* 

oct.  1875. 
janv, 1876 

oct.  1875, 
déc.  1875. 
«lar»  1«75 
déc.  1875. 
d« 

janv.  ÎS76 
»et  1875. 
janv.  1876 

d* 

d- 

d« 

d« 

oct'  iS75. 
août  i875 
nov.  1875. 
laov  !87.i 
juill.  1873 
oct.  1875 
d« 

Janv.  1876 


Mines  Mslfidiiuo,  «..-.i.  de  jii.ïu^»aiic.î. 

Mina.  Mi)ki».i*l-H».T.-I  n  'ïiVît   iftli  . 

Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p, 

Mlne«  de  Santandw. ...  ,  

îainc'S  de  Sournah,  a.  500  f„  3/3  f.  p. 
Mines  ds  âoumah,  a.  iwi-iv,  125  f.  p 
Vallenar,  et.  500  fr.,  SO  ir.  payés. 

Alais  (Forire;  et  Fandenea  d')  

Gail  et  C'eiSoo.noûv.j,  -j.ôOO  (.,  l.p. 
Forgetî  de  Ghàtllioii  et  Cotnmentry. 
Gomp.  de  Fives-Lille,~a.5O0  fr.,t.p. 
HarUs-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  eiCh.de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
LiverduQ  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  s. 500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  ,500  fr.,  t.p. 
Chàrg"  réun.  (G'«  fr.l,  a.  5G0  f.,  t.p. 
G" de Navigotiofi  intir., a.500  f. , l.p. 
G'«  g^nér.  des  Oinn  ibus ,  a.  500 1.  X  p. 
G"  gé'iiér.  des  Omnibus,  a.  de  loui-s'.. 
G"  Lyonnaise  dc<  Omnibus. . . 
Voitures  à  Paris,  act.  de  louissaiict. 
Tonage  Bass-S.  et  Oise,  .i.500f.,  t. p. 
Toaage  de  Conllans,  act.  51)0  f.,  t.p. 
Transports maniimes, a,  500fr.,t  p. 
G'"  iBaritimc  Valerj.  act.  500  fr.,  (.■:>. 

Société  Gliameroj  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 

Deax-Glr.|ue,^ ,  act.  200  fr..  t.p  

Etablissements  Ouv*!,».  5i10lf.,  i.p. 
Ëlahliss.  .Haléir;!,  a  500  fi.,  250  p. 
Journal  Le  yigaro,  aci.  125  fr..  t.p. 
Société  géu.  Forest.,  aci.  300  fr.,  t.p, 
GIftciére.i  de  Paris,  act.  500  fr..  Lu. 
Lits  militaires,  act:  50frfr.,  t.p.... 
Miitériel  ch.  de  fer  (G"),  a.  500  (.,  t.p. 
Port,  etc.  (îadix(G'«  pr.},  a.500  f.,  t.p. 
Rattinenes  Nantaises,  a.  508  ft..  l.p 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p... 

Tabacs  (Ci«  franç.),  a.500f.,  t.p  

Taillericde  Di8m.,a.50Of.,  t.p.  (liq.). 
Télé.grapNe  s.-mar.  fraiiofl-angl.,  t.p. 

Talent»  françabas  lObhgat./ 
Bességes  à  Alais,  Z%,  remb.  ,500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lés-B.,  3%,  r.  500/, 
Bordeaux  a  La  Sauve,  3%,  r.  500fr. 
Briouze  ii  La  Feri  e-Mai;éj  3  % ,  r.500  f. 

Charentes,  3%,  rémb.  à  ,500  fr  

Charentes,  Bons  6%  remh  250  (r. 
Groix-Rousse  (Lyon  4) ,  3  % ,  r.  500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  5()0  fr. 
Dombejî  et  S.-E.,  Bons6%,  r.SOOfr. 
Epernay  ii  Romifly,  3  r.  500  fr. 
Est.  185'i-54-56,  j%  remb.  o,)0  fr. 
Est,  3 %  i  r. 500  fr.  >  ini.gar.  par  Et.). 
Ardennes,3%,r.  5001-,  d« 
Bàie  (Strasbourg  il),  ts4â,  i.  1,2,58  f. 
Bàlfc,  reijii.(i2â  ''r.  (rnl.gar.  p.ii  El.  , 
Dieaze,  :i% ,  remboursable  à  500  fr. 
Montereai;,  5%,  remb.  à  1,2.50  fr.. 
Frévcnt  à  (lamaches,  3X,  r.  .500  fr. 

Hér.'uJi'.,  3  %,  remb.  500  fr  

Liii.  rtririurie,  3?î,  remb.,  500  fi 
Lillt  s,  valencieiiiier,  3?» ,  r.  ,500  (i. 
Liiic  *  i.-tenii,3-,  '1%,  r  ëii<i. 
Lisieux  è  Urbec,  remb  500  !■. 
Lorraine,  3  %,  rembours.  à  500  fi. 
Lyon,  5%,  remboursable  S  1,250  fr. 


1450..  .. 

570 

«  •  • 

830   .  8?0 

880  i  ... 

80 


7S5 


,53i  ..  ?30 
636. 25 

150 


Lyon,  1855,  3      rembours.  500  fr. 
Avignon  ii  .Marseille, 5%,  r.  1,230  fr 
Sourboniiaiv,  3%,  r.  500 1.  (mt.gar.) 
1-       Dauphiiic,  3% ,  r.  500  f.  (int.g.p.Kt.) 
i-       Genève  (  Lyon  ,^1),  55, 3% ,  r.50(Xgar. 
i'       GenèveiLvon  à).  57, 3% ,  remb.  500  f 
oci.  1,S75  .Mt^liter.,i'ril.25f.,r,625f.(mt.gar.i. 
janv.  1876  Méditer. ,  52-55, 3  % ,  r.  6Ô0  f.  d' 
l'       t'ari,s-Lyon-MéiliL.,3%(fus.),  r.500  (. 
!;<7!).  ParB-Lyoïi-Mt'dit.,  66,  3%,  r.SOOf, 
janv.  1876  Khnne-et-Loire,  i%,  remb.  625  fï. 

Hhi-iD'Mn-Loire.  3% ,  f.5O0  f.  (int.g.) 
•  Siiiiit-t<;!.ieTiiie,  5X.  rcmi>  1,2.50  fr. 
if  i.  1.S7-..  Vict.-E«,.,  6:^,3%,  r.500f.(inl.  gai. J 
janv.  1870  Médoc,  3%,  rcmhourtiblfc  a  500  fr. 

'  t<i/o  Médoc,  B<)ns6%.reinboyfS.  f  ÛflÛ  f. 
janv.  1876  Hér.don  è  Dives.'  3 "4,  remb.  5Wf'. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

d*      Teste,  remboursable  1,2,50  fr  

d*       Nantais  (Ch.  de  (er),  3% ,  f.  500  fr. 
J-       Nord,  3%,  remboursable  500  fr. . . . 
d»      Gharleroi  à  Er<|uelines,  r.  582  fr.  50, 
oçt.  1875.  .^?ord-Ë.stfr.,3%,r.500f.,t..f..;int.g.) 
déc  1S7=..  Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  f.. 500  r. 
janv.  1876  Orléans,  1812,  4%,'  remb.  1,250  fr. 
■■■      Orléans,  1848,  4%;  remb.  l,),'iô  fï. 
i'       Ori^'ans,  3  %,  remboursable  500  (r. 
■î*       Granrt-Ceatra!  1855,  3%,  r.  50(1  ft. 
'.».■»  iSîTh.  Orsay,  55,4%,  r..500f.(gar.parOrl.;. 
janv.  1876  Orléans  à  Ghâlf)ns,3%,  r.  §00  fr... 
1'       Orléans  à  Chai.,  de  63.001  à  108,312. 

Orléans  à  GhàU,  de  ltl8',S  13 â  190,31 2. 
^'       Orléans-Evrenià  ElbeufeLAriiuignï 
a  Dreu.v  (Orl.-R.,  N. j,  3% ,  r . 500 (. 
m^.  Orléans-Gisors-Vernon,3%,r.500f. 
janv.  1876  Orl.-Glos-Montfort  a  Poni-Andeme», 

?>%,  remboarsabie  5iKi  'i  , 

Orléans-Ponl-de-r.Arch»,  «  Gtstir». 

3%,  remboursiible  560  fr  

Krl.  à  Houe.ii  (secl.  Sodj ,  ',1  >„ ,  r.5()0  ( 
oct.  )*;''■.  -..(i-nti,  3%,  remboursah.ie  5f»(i  fr.,,. 
janv,  1876  Oum,  i%,  remb.SliOfr.  (InLg.Et.). 
Ouest,  5%,52-5-i,  r.  l,i>(it,  d* 
aiest,  5K,1853,  r.  1,250 f,  d' 
défi.         Ouest,  5'/,,  Î855,  r,  1,œOf-  d' 
Janï  Îs7fi  a>!«!Çi,  «%,,  feniij,5('tijl  (ï. 
sent .  i  STi-  Hs  <  r-K  45  ■■  47 ,  5  )^ ,  ' .  )      '  *» 
janv.  1876  aj»t«,  18415.  .1X  ,  r.  S  .55.0       «•  . 


2X5  . .  2S4  50 
i^ii  5i.i  Uiii  . 


:n  ■  ..  311  50 
311  310 


180  . .  177  50 

9  ■  . 
'n  ;'5  2'5  . . 
145  41!) 

uw     l^7  5() 


10R5 
324  . 


108G.. 


31  f  .50  3H  50 
312 

;ili  50    .  ,. 
3«7  50  -. 
.  30  , . 

11.6  sO 
3l:l  ..  312 
3!4    .    .  ., 


312  75  312  .  . 
m  50 

*ûs  7t  25 
311  tO  3îl  .. 

■m 

316  ..  315  75 

290  285 


lOiO  .  . 
31b   .  315  25 
313  50  -.. 

;?« ..  m  " 

222  50  217  50 

220  ... 


tes  .  103  50 
.5l2  50  3îî  58 


janv.  1876  Roaen,  1845,  4>j;,  r.l,250f.  i' 
déc.  1875.  '^"•"<u.i).ii>-U.%%.t  i  '&ai-  * 
janv.  1S;6  f^t-t}ermaiB,42-49,r.l,2.50f.(i.K.Ht.) 

d=       V«r!Wi'lle£,43(r.d.j,'r.1.,250f.  d' 
oct.  1S75  Paris. -Tramways-Nord,  6^,  r.  400. 
jml):  1S72  Peringnan  h  Prades,  500  fv. 

janv  l'(76  Picardie  et  Fla-ndres,  r,  jfJO  fr. 
iUill  1874  St-Etienut!ilSt-6onnot,.^%.t.500f. 
janv  !87a  Seine-Hi-fdarne,  3%,  reciti.  5(^0  fr. 
1.  'V-       Tramways  (sud)  6  %,  r.  à  500f., t.p. 

Trepori,  3  %,  fefflboursablt  500  fr. 
oct.  Iû75.  >/cnii?e,  3  %,  remboursable  500  fr. 
janv,  1876  Vitré  ii  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 
3tjuill.75  d«  BonsdeDelég.,5?i,r.500  fr. 
janv.  1876  La  Vologne,  5  %,  rembours.  600  fr. 

i*  Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
déc.  1875.  YAas.sy  à  Salnt-Dizier,  3% ,  r.  500  fr. 
5aQtl875  Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500.fr. 

d-  Crédit  Colonial,  1865,  6% ,  r.  600  fr. 
janv.  1876  C«  Franoo-Algér",  3  %,  r.  500  fr 
d"  DfiOis  du  Havre,  3?i,  remb.  500fr, 
d«  Uocks  de  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
jaiH.  1873  liallo  aux  Gnlrs,  8%,  remb.  300 fr, 
1"  mai  74  HalleseiMarch.Naples,6%,r.4ô0f. 
15  oct.  75.  Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
oct.  1875.  Eaux  (Goriip.gén.des),3%,  r.500f. 
aoT.1875.  Eaux  (Gomp.géB.  d«s),5%,  r.500f. 
janv.  1876  Eaux  baiiliene  de  Paris,  remb.  300  f. 
jci.  1875.  Industrie  linière(oom'-),6%,r.300f. 
janv  1876  G"  Parisienne  du  Gaz,  Sji,  r.  500f. 

i'  flouv.  187o,  140  fr.  p. 
d«  C"  «entr.-4'êcl.auGaz,-5%,  r.-300f: 
sept.  1875  Gaz  géuéral  de  Pfiris.  remb.  à  300  f. 
janv.  1875  Union  des  Gaz,  remboursa  b  le  2.56  f. 
l5  oct.  75.  Houillères  d' Ahun,  remb.  312  fr.  50 
^juill.75  Forges  de  ChàtiUoii  et  Commentry. 
oct.  1875-  Mines  Grand-Combe,  5%,  r,  1,2,50  f. 

d«  Gail  et  G'»,  reinPoursable  450  fr... 
janv.  1876  Flves-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
la  oct.  75.  Llverdun  (^forges  dej,  6%;  r.  250  (r. 
oct.  1875.  Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2«s«,r.5i[)0 
d"  d"  1866,  5  %,  rembours.  500 fr. 
janv.  1876  Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
aov.1875.  Bate.iax-Omaibus,  5%,  rem.  300fr. 
*vril  1871  Cotons  alg^'i-iens,  4'^%,  r.  à  400  fr. 
Hiill.  187a  G"  Immob.  de  Pans,  3%,  t.  500  fr, 
janv.  187ffG-  Transatlantique,  5  %,  r.  500fr. 


•Il  déc.  75 
janv.  1875 
nov. 1875. 
15  i»ci.  n. 
janv.  1876 
ocl.  1875. 
15  n«v.  75 


398  75  397  50 


480 

233 
232 


75 


473  .. 

23Î 


Glaces  MoMluçon,5%,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires;  6%,  remb.  à  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6,%  ,  r.  400  f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  ,500  fr.... 
d»  Bons  decoup.arriéré.s5^%,  r.  à 

.    I         85  fr.  (ex-coup,  n'  1)  

10  avri!»74  Tiibacs  ,0'"  française),  6% ,  r.  500  fr. 
janv.  1876  Touage  Conûaas  à  la  mer,  r.  250  fr. 

?<»!îds  «'Statu  et  sSaTiMe»  étr. 


«uv.lSTb 

d- 

«ept  1875 

janv.  1876 

d- 

(K!i.  1875 

aaât'i!(75» 
d- 
d»  ■ 

BOT. 1*75. 

janv  1876 

d" 

i  juill.  75 
t5inill.75 

99V.  1871. 
à' 
d« 

Ml  ms. 

i- 

«8V. 1873, 
d» 

oiïi  l>(74 
inoT.  1874 

d« 

i- 

d- 

aat  1875. 
d" 
d« 
d« 

d" 

d^ 

d' 
d- 
d* 

ex-c  40. 
22jaU1.75 
«Mrs  1873 
janv.  1876 
d- 

avril  1866. 
oci,  1875. 
to311875. 
iSin  1875. 
6  déc  75. 
»ot.  1875, 


.1- 


Japv.  1876 


E.npruflt  Autrich.,  1860.  obi.  50011. 

Emprunt  Autrich.,' 1860,  .5»"  

Obi.  Doman.  Antnch.,  66  (estamj;.). 
Dette  Aatrichienrie,  5%,  convertie  : 
Obligations      lOO  ilor.  rargent), 
d"        1,000  d» 
4»  100 
d-         î,00«  d» 
d'  100  iloî.  (;9apier). 

à-        1,000  d» 
d»       iO.OOO  d* 
Emp.  Beige,  4^  ?i ,  1S44-55-5'?-60. 

Emp.  Belge,  2^%  

Bmp.  Daiinbi«ïi  (Prlnc.-Pni*s),  8?i. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,56.ob.hyp.r.5Ô0f. 
Emp.  Egyptien,  1868  ,  7%.,,,,,,,. 
EtaL<!-f]nis,  5-20  Bonds: 
d«  18*52,  remb  déc,  71 . . . 

d'  d«    remb.  7  màTs  72 

!"  d*    rjBib.  20  mars  72 

d'  4'    remb.  1"  jnin  73 

'  d"  d"    remb.  6  sept.  73 

a-  d*    remb,  16  nov.  73 

d*  d»    remb.  1"  fév.  74 

<•  i*    tfimb.  3-5  8epi,74 

d»  d»    remb.  1"  nov.  74 

d*  d'    romb.  l"  déc.  74 

d"  d»  Mmb.l"janv.75 

d*  d»    remb.  1"  fé».  75 

"d*  -d«    iremb.  1"  mai  75 

d»  d°    ramb.  1"  juin  75 

■d»  d»    remb,  11  juin  75 

d"  d*   remb.  20juill.75 

d«  d»   reuib.  1"  août  75 

d«  d«   rsQib.  15«oût  75 

d"  d«   ïemb.  l"-sepi.75 

d*  d>   ïerab.  23  sept,  75 

d*  d-    remb.  14  oct.  75 

d«    ramb.  28  octv  75 


4';o 

195 


48 

3(8 

4i6 


i9l  25 
47 


492 
4X5 
ii't 
■m) 

215 


aO 


238  .« 


420 

-  • 


42î 
414 
7.J 

49!  25 

485  .   482  50 


86  SO 
4ji  25 


435 


522 

74 
7(i 


21  .. 

520 
73  50 


292  5fl  -. 

lié»;,  el). '2f.56 

63  %  6.1  54 
63  %    tS  ^ 


ifO 
68 


Er^p.  d'Haïti  

Emp.  HnllaiMiai!,  2%%,Q.V  

Emp.  tÎHndaras,  obi.  li'râ.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (nnités). 
Emp.  Boagrois  (grosses  conpures). 
Emç.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr, 

Emp.  Piénionlals.  18.19,  4%  

Emp.'  Piémontais,  1850^,  St%  

Bmp,  Piémontais,'ceri.  anglaw, 5X . 

Km);.  B;";iain,  5%  

Emu.  .Pnndf.,  6«-64, 5 X-  Oh  100  1. 
il'  à»  500  f. 

é«  ÎÔOOf. 

4»        1866,  5î<..  

K.iap.-R.uM»,1850,4}é X  n-eti.fl.25.50 
tef.  Amse,  IW,  4^,  r.  500  fr, . 
Iîi<u>,  'i«fs«.  18ë9,  i%r  t'  50(ï  /r. . 
w  i'iir'i.j,.8rin*«ov.  fl"-(87f.50'. 
'«  ^TliSfs.!. 


14  50  12  .. 
2'.îi  2;'0  .. 
216  50  .  . 


72  •« 
|73  a  .... 

n  %  n  a 


415 

415 


41é 


566 

c  ■ 

Jiill.  1875  Soci^ift  Auirichienn*.  aci.dejoni'f. 

d«  Mf-rMiini)B!ii  (C'- lui.), a. 500  f.,  <-.r.. 
ttril  1866  Roniaihs,à.ireiit.pnvii.,6;i,r.560f- 
»nv.  1876  CrMit  mob.espïgnol.â.dejoutss.esl. 
«nv.  1876  C'MiiCtriièneci'éf.lairageetdechaaf- 
fage  par  1»  Gaz,  act.  500  fr.,  t.p. 
IX/'Rrapbes Non1  (gr.C"), 3.250'.  p' 

Tûiettb  étraagèrer  iOblig.l 

«ept.  1875  Obt»g.Aufrioii.,3%(a.  rés, :,l"ém. 
d"         d"       d»      2'  émission... 
d»,      Oblijî.  Atttrich.,3?i  (noui;.  réseau). 

tnv,  1876  Oblig. Cordouc  à  Sévilk,  3%  

d»       Obllg.  Lombardes,  3%  

oct.  1875.  Oblig,  Lombardes.  Z%  

d*  Nord  Esp.,  35i  (tirk.rné),  r.  500  tr. 
•x-eoup.  4  if  i  t(ytm  variable  (sans 
oct.  1875. j  eotip.  arriér.  AetB). 

«i-eoap.  4  i'  i  revenu  variable  (avM 
oei.  Ij872^  coup,  arriér.  Aet  Bil. 

œt.  1867.  Fainpelane,  3%,  rembouK.  500  fr. 
oet.  1872.  Pampetane,  3%  (ex-c.25),  r.  500 fr. 
janv.  1876  Portugais,  3%  (e.\-c.  3«),  r.  500  fr. 
iinv.  1873i  Romains,  3  %,  remboursable  5Q0  fr. 
janv.  1876  Saragi:>sse,  3%.  remboursa  è  509  fr. 
iept.  1875  Boas  Lombards,  remb.  î876, 500fr. 
d«  fr)ns  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
d"  Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  tr. 
Janv.  1875  BonsMéjrid.,  r.  SflO  f.  on  39 ans 
oci.  1875.  Soc.hj'p.d.  BiaisUnis.c.s.C.r.au.t.p 


janv.  1876  Ob.C'*  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500f. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  19  Janvier  18;6 

listes  des  tirases  de  la  ville  de  Paris  1869  et  WITTERSHBISI  et  C,  quai  Voltaire,  Si 

1871.  Chaque  abonné  de  ce  journal  reçoit 
comme  |*rime  le  Moniteur  financier  de  Bruxelles 
paraissant  tous  les  mois  et  contenant  les  listes 
de  tirai^es  de  toutes  les  valeurs  étrangères. 

Pour  n  cevoir  cette  utile  publication  pen- 
dant un  an,  il  suffit  d'adresser  'è  fr.  en  t.-poste 
ou  mandat  au  direcf,  16,  r.  Grange-Batelière. 


ÏLU<  . 

Qïrîl,  :  hjs 


225  21i 


321  50  320  50 

3(18 
308 


ï32  232  25 
2H7  m  2IA  25 
229  ;e  228  50 

194  .    1«3  .. 

.  50  225  .. 

m  f.O  110  *! 
24!  NI  .*  • 

224  bO  r  4  25 
23  >  :33 

M:'.  5" 

519  50    .  .. 


sons  DO  TKESOfv.  —  2  K ,  de  6  s  lî  oioiK:  — 3'^  i  un  ar. 

,     •      4  H  %,  i  5  ans 
BittKQyB  OB 'FBÀi'isGE.  Eswmtjie.  4  Avance-,  5  % 

BAJVC'JK  n'i^NGLÈTERRE. ...  ,  EsCemr'«,  5- ■  ?S 
BlKfR»S  l)tS,  LONDRES,    .    Mi  J.  - .  .  .  ,  .  93  78 

Sr%,  consolidé    '  Unç  hourt;  ...    Std  % 
Bo4JE<)  de  Visnne,  18  janv.      MéKill   69       73  70 

d"    Crédit  Aturicbien.............  ,  192  10  ... 

<•    Cbemiiif  de  fer  Autrichiens   291  .... 

S»    .Qhaviîe,  Londres.  I>cm.  114  65.— Offre,  114  49  ... 

d«        d'     Pari». . . .  Dem.  4 ^)  75  —Offre,   45  V^i 

d«     Lots...  112  ..— Napoléon,    9  21  .. 


Contre  on  viandai-poste,  on  recevrs,  frar^M,  en  '^nntut 
et  eij  Algérie,  les  ouvrages  hrocnét  el-aprf'j 

RECRDTEUBINT  DBS  ARMÉES  DE  TERRE  BT  MES. 

Réorganisation  des  armées  active  et  territoriale 


Valetti-B  èe  nègoctant  à  trol»  moïa. 


f:  a  »  w  s  s 
541  -Amslef.dam. 


Bamhonrg, 
Berlin  ... 
Francfort.. 
Trieste — 
Vienne.... 
Barcelone . 

Cadix  

Madrid.... 
Lisbonne.. 
Porto.. ^ ., 
Pétersbourg.. 
Now-York... 


Pit.PIKE>  LOK9 

207  a  207  H 
122  ..  il  12!  ^ 
12--!  à  122  ^ 
U>.  H  12;  « 
214  à  m  < 
2U  a  à  215 


503 
bdO 
i% 
544 
544 
3!9 
445 


à  505 
à  .  i  'i 
i  497 
à  546 
à  546 
»  321 
i  455 


JFAPI8»  CODST 

206  ^  à  207  .  . 

122  !*  à  122  %  . 

m  U  i  122  % 

m  %  à  122  % 

214  !*  à  215  ..  . 

214  %  il  215    .  . 

504  à  506  . .  . 
M  l      i  5t!4 

496  ..  i       ..  . 

515  à  547  ,  . 

516  à  517  ,  . 


319 

44.S 


y%lears  se  nég-oclant  à.  -vue. 


5  iït Londres,;.. 
3)4  5!;:  Belgique... 

5   %  Italie  

5   %  Italie  (or).. 

5   >i!  Borne  

Snlsîf  


25  17.  i  25  2>.. 

l'iep  »    %p%  ■■ 

7  H  W  H  %  p. 

%  i  ,  ^  %  9- 
7  M  4  7  14  Ji  P 
l/16p  »  1/ffib  %  , 


25  10 

1/i6p  h 
7  M  à 
.  H  1 
7  M  ) 

l/16p  1 


»  25  15  . 

t/16b.  .. 
T  %% 
..  'à%  9 
7  H5<  p. 
I/I6bx  . 


Matières  d'or,  eto. 

Or  tj'i  barre»  1000/1000,  ;U)  à-,  3,4;Wfi.  44  Pairâ    6/00  pi. 

Or  (pièces  dp  ^0  francs).   Pair  à  .  0/00  pr 

Argent  es    m  a  1000/1090,  le  k»,  21 8  f.  89.  70  J»  . .  0/00  p" 

Argent  (pittes  de  5  francs)...   Pair  à  .  0/00  pr. 

Quadruples  espagnols   82  ..  i-82.25 

—      eolembieac  et  mexicains   80  50  à  89  75 

Ducats  de  HoUande-et  d'Autriche   11  70  *  11  75 

rUstres  il  eoioBnes  .Ferdinand   4  85  k  4  95 

—    mexicaines.   4  95  i  4  96 

foDverata!  anglais   25  07  Si  k  25  12  K 

Baiicknotes  ,   25  10  k  25  12 '4 

Ai<t!p-' d'Amérique  (20  dollars)   103  .   k  103  50 

DoU.^r   5  10  k  S  15 

euillaume  (20  marcs)   24  50  k  24  60 

Guillaume  (10  marcs)   12  20  k  12  30 

Impériales  (Hassie)   30  35  k  20  45 


HALLES  &  SABCSËS  (Bslletis  ««Dmercial  aithentiqin) 

Huile  de  Ikilu  disponible,  gelée   84  »• 

—  —,      dégelée....   ,  85 

Huile  de  Colza  disponible  en  tonnes,  gelée  

—  —  —  dégelée  

Huile  de  Colz»  épurée,  en  tonnes  

Huile  de  Lia,  en  fttts  

Huile  de  Lin ,  en  tonnes  

Sucres  bruts.— Titre  saccbarimétr.  88«,  non  leq,.  7/8 


Sucres  blan.es  en  pondre,  titre  n«  3  

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  , 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte..  

Esprit  3/6  disponible,  fin,      qualité,  90«. 


50 

Jffi  50 
94  50 
67  25 
6S  75 
5Î  25 
.1»  25 
58  75 
139 
140 
43  50 


Mon  Ad.  GODCHAU,  i2,  faiil).  îifotilinarlre 
ir'CQ'T'nATC  ratine,  mousse  etédredon  coulr 
V IJU 1  UiN  U  doublé  flanelle  ou  satin  laiue  lin 

 —  


16' 


Suifs  de  France  ,  ,  104 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyeu  du  quintal  ,  35  41 

Slés  :  Choix,  l'hect.  »  30  30  k  31  bO.  100  k,  25  25  à  26  25 

l"qnalité,     -      29  10  k  30  .  .    -    24  25  k  ffi 

du  rayon,      —     28  50  à  28  80.    -     23  75  k  2i 
temenceit.,     —         ..  k  .    ...   —    ..  ..  k 

àvoines  choix,  3  heet.  31  88  k  35  2î.   —    23  25  k  23  50 

1"  qualité,     ~    34  13134  00.   -    22  75  »  23 

2'iaalité,      —    33  -.»  93  88    —    22  ..»  22  25 

inferiearB»,  —  31I3  4  32  2S.  -=  20  75»  2180 
oMbliiM)     y          »  ri  «<.  —    ..  ..  » 


Atlas  Dufour  de  géographie  ancienne  et 
moderne,  40  cartes,  double  in-folio,  prix,  relié; 
90  fr.,  payables  cinq  francs  par  mois. 

Abel  Pilon,  rue  de  Fleuru=,  33,  Paris.  w 


TRIBUNAL  DE  C0II!1I«EBCE  DE  LA  SEIëE 


DEPOT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 
Déclarations  de  faillites. 

Tournés  et  G",  commission,  en  charbons  de 
terre,  pl.  de  la  Bourse,  9.  J.  c,  M.  Bourdier  ;  s.  p., 
M.  Meys. 

Bouvet  fils  et  C%  raffinerie  de  mélasse,  etc, 
av.  de  Choisy,  168.  J.  c,  M.  Grouè  ;  s.  p.,  M.  Mon- 
charville. 

Mongin,  restaurateur,  r.  d'Auteuil,  83.  J-,  M. 
Salmon  ;  s.  p,  M.  Richard  Grison. 

Locqueville,  march.  de  lingerie  et  confections, 
r.  Lamartine,  6.  ,1.  c,  M.  Bessand;  s.  p.,  M.  Saut- 
ton. 

Glerc,  march.  de  toiles  et  tissus,  sous  le  nom 
de  Ch.  Glerc,  r.  de  Cléry,  27.  J.  c,  M.  Poussielgùë; 
s.  p.  M.  Chevallier. 

veuve  Bugeard,  limonadière,  r.  du  Temple,  39. 
J.  c,  M.  Salmon;  s,  p.,  M.  Beaugé. 

C.ouenne-Hatier,  fabric.  de  poterieCen  terre  ré- 
fractaire,'r.  des  Bois,  26.  J.  c,  M.  Poussielgue;  s. 
p.,  M.  Moncharville. 


Spectacles  du  Mercredi  19  Janvier 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  an  Journal  oMciel  des  16feoût  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    DU    PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenSfl  des  ttois  délibérations.  —  Loi 
du  27  juillet  1872,  —  Décret  Relatif  au  volontariat  d'un 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagettiènts  volontaires  et  , 
aux  rengagenaents.  —  Décrets  relatits  aux  engagements 
conditionnels  à'ak  ita.  —  instrictions  eXplïc.tives  dii 
décret  du  30  novembi-e  1872,'  sur  les  .engagements  volon- 
taires et  l^s  rengagèiiiétils:  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  î"'  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tionne[s  d'un  an.  —  ■Hapnoi't  de  la  commission  présenté 
par  il.  le  marquis  de  Gtiasseloup-Laubat.  —  Texte  dç^ 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune. —  Lois  des  10  mars 
1818,  21  mars  1832,  21  àrrit  1855,  1'"  février  1868.  —  Pn 
sommaire  dé  l'ensetuble  des  matières  —  Une  Table  alpha- 
bétique des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DD  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés 
aux  sous-offlciers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de 
l'ensemble  des  matières. —,  Tab'e  alphabétique  ries  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une 
Table  sommaire, 

î  beat!  ToL  gr.  k-i*  ï  3  col.,  imprimés  snr  beaa  ptpior. 
—  Prii  :  broeté,  30  fr.;  relié,  38  fr. 
Chaque  volume' est  vendu  séparément 
premier,  12  fr.  broché  et  16  frl  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  23  fr.  relié 


Opéra.  —  Faust. 
ItalieDs.  —  (Jeudi)  Otcllo. 

Français,  —  Le  Gendre  de  M.  Poirier.  Petite  Pluie. 
Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opëra-CoiDiqne.  —  Richard.  Le  Calife  de  Bagclad. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudevi-He.  —  Les  Scandales  d'hiei 
Palals-Hoyal.  —  Le  Panache. 
Ch&telet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigaiids. 

Por;te-SaInt-Martin.  —  Jeunesse  des  Mousquetaire! 

Historique  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galtë.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  ma.riée 

Amblg'u.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  TaltJ)out.  —  La  Cruche  cassée. 

Ch&tean-d'Eaa.  —  Les  Echos  de  l'année. 

Cluny.  —  L'Argent  du  Diable. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  At-ts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Dâlassements.  —  La  Poud'e  aux  yeux.  Les  Naïades. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergrère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  ^nirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  lt!s  soirs,  Exercices  éiî-uestce 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Exp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau) —T.Lj.,de10h.â6h 

Robert-Houdin.  —  8  h.  -  Séance  par  Brunnet. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  âmusaiite. 


Llmpnmmr-Gérant,  A.V/ITTERSHEIM  et  G',  31 ,  g.  Voltafi 
ija^e*  eyliBdrtîue»  4«  H.  iUrilaoni.    Sacres  -je  Larili»v» 


Le 


LES   DEPUTES  ■ 

m  GROUPES  PARlEMEmiRËS 

Centre  droit.  —  Cercle  des  Réservoirs. 
Réunion  Colbert.  —  Chevau-LégérS.  —  Appel  an 
peuple.  —  Union  conservatrice. 
Centre  gauche.  —  Gauche  républicaine. 
Union  républicaine. 

ai..jSiuSSDSS    E»-A.n  RJHtjmOÎTB 

par  ordre  alphabétique,  par  départeigaenU 

Avec  indication  des  différentes  réunions 
sur  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  inscrit. 
Suiviei  d'un  tableAu  comparatif  des  cinq  grands  vota 
polttiqttes  des  ii  mai, 
49  novembre  487S,  16  mai,  K  et  i9  juillet  4^7* 


Brochure  in-18.  —  4°  édition.  —  Prix  :  2  francs. 


La  compesitien  des  groupes  de  GLERGQ  &  de  LÂliRfiNE 
est  ajeatéc  à  cette  édition. 


MAllS  DI  l'ASSlBLi  NATlfllLE 

COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes,  Rapports,  Prejets  de  Lois,  Propositions  de<Lois,  etc. 

Réimpression,  en  volumes  in-4<',  des  comptes  rendus  iti  extentt 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  revisés  et,«orriK^ 
par  le  Chef  de  là  sténographie,  et  des  Amiexeî  àisl7i%val 
aux  Députés. 

1"  série.  iS  février  au  17  septembre  1871  ;  5  toi ... .   75  ti. 

2»    ~    4  déc.  1871  aa  30  mars  1872  ;  5  vO!   75  fr. 

S"    —  22  avriUu  4  août  1872;  3  vol..   45  fi. 

4*    —  11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  vol . .  BO  fr. 

5*    —  1§  toai  au  27  juillet  1873  ;  2  vôl   80  fï. 

6*    —  EuMête  du  4  Sentembre.  Rapports.  Dépo- 
sitions. Pièc(s  justificatives.  Télégramr 

mes,  etc.;  7  toi.  (sous  presse)  ■  lOS  Tr. 

Du  4  novembre  au  31  décembre  1873  ;  2  vol.  30  fr. 

Du  5  janvfèr  au  28  mars  1874  ;  2  vol   30  fr. 

Du  12  mai  au  5  aeflt  1874  ;  4  vol   60  fr. 

Du  30  novembre  1874  au  '20  mars  1875; 

3  vol     45  fr. 

Du  11  mai  au  4  août  1875,  4  vol.  (sous 

presse)   60  fr. 

Séances  de  Bordeaux  :  12  fév.  au  11  mars  1871  ;  1  vol...  15  f», 


JOlNâl  OFFICIEL  DE  LA  COili 

Du  20  mars  au  24  mai  1871 
Collection  complète  en  grand  format 
Prix  :  20  francs. 
Le  ftttwéro  du  S4  Mai,  sorti  des  presses  de  l'imprimerit 
ttationale,  est  le  seul  qui  toit  réinprimii.. 
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SIX  MÉDAILLES  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

PUris,  1855-1867  —  Londres,  1862  —  Altona,  1869  —  Lyon,  1872  —  Vienne,  187â  (Médaille  de  Progrès) 


FABRICANT  D'ENCRES  D'IMPRIMERIE 

DE    NOIRS    DE    FUMÉE.    DE    VERNIS    ET    DE    COULEURS  SPÉCIALES 

Bureaux  t  i9,  rue  Suger,  à  Paria 


F^BRIQtJE 
'  »■ 

C(NpiIiEUIlS  ET  VÎBîNIjï 
A  PUTEAUX 
(Seine) 


FABRIOUE 

NOIRS  DB  FUMâB 

A  NANTERRK 
(Seine) 


ENCRES    NOIRES  TYPOGRAPHIQUES 


1*°'  le  k».  PR. 

1.  Extra-supérieure   20 

2.  Supérieure   15 

8.  Extra-fine   12 


N«i  le  ko.  FR. 

4.  Vignette  surSne   10 

5.  Vignette  fine.   8 

6.  VigEetto  ordinaire   6 


N»'  le  k».  PR. 

7.  Labeur  de  luxe   5 

8.  Labeur   4 

9.  Labeur  ordinaire   3 


fil  est  essentiel  d'indiquer  sur  les  commandes  si  l'encre  est  destinée  aux  machines  mues  par  la  vapeur  ou  aux  presses  à  hras.) 


N«"  lek».  PE.  e. 

10.  Affiches  2  60 

11.  Affiches  et  journaux..  S  • 

12.  Jourhàùx.  1  50  |N>13.  1  40 


EKraR.ES    r>E    COTJI..EtJÏ=l.S    FINES  TYFOG-R.-A.FHIQXJES 


Carmin  n»  1. 

-  n»  2. 

-  n»  3. 

-  n"  i. 
Laque  anj^lai: 


se  n"  1  — 

-  _     n-2  - 

-  _     ,,.3  _ 

-  -  ,,«4  _ 
Laque  jaune  n»  1. .  — 

-    n«2*.  - 

-  -    n-3..  - 

-  -  nM..  - 
Orange  n"  1,  2,  3.  — 

AVIS.  —  Toutes 


120  f'. 
100 

90 
.80 
110 
90 
75 
55 
20 
20 
20 
35 
6 


Mine  orange   le  k»  5  fr. 

Jaune ''^Nap'",  clair.  —  12 

—  —     foncé  —  12 
Jaune   de  chrome, 

n-1,  2,  3,  4.  —    7  50 

—  n«  5   —  10 

Laque  grenat   —  15 

—  brune   —  15 

—  pourpre   —  15 

—  teinte  photog.  —  20 

—  violette   —  20 

—  rose  n-  1  , , ,  —  15 

—  -  n»  2...  -  15 


Solférino  

Magenta  n»  1  

-       n°  2  

Violet  Hoffmann.... 
Bleu  d'Orient  n»  1 . . 

—  -  n»2.. 

—  flore  n»  1  

—  -  n»  2  

—  minéral  

—  acier  n»  1  

—  -   n-  2  

—  de  Brème  

Vert  n-  1,  2,  3, 4, 5. 


le  k" 


20  fr. 

20 
15 
20 

10 
10 
13 
13 
10 
18 
18 
12 
7 


Vert  solide  n»  1  — 
-      -     n-  2.... 
Vermillon  fact"n»l. 

-  -n'2. 
Blanc  d'argent  

—  de  neige  

Brun  minéral  n»  1.. 

—  —  n»2.. 
Rouge  minéral..,.. 
Jaune  de  Florence.. 
Sienne  naturelle.... 

Italie  calcinée  

Rouge  de j Venise... 


le  k° 


35  fr. 
25 
12 
18 

6 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 


Ombre  naturelle. . . . 
Vermillon   n<  1. 
Nuance  AÂ. 

-  —  A. 

-  -  B. 

-  -  C. 

-  -  D. 

-  n«  2  

-  n«  3  

Rouge  des  anciens . 
Vermillon  p'  clichés 

galvan.  n*l. 

-  -  n'2. 


-  30 

-  30 

-  30 

=  S 

-  20 

-  15 

-  iO 

-  30 


Teintes  toutes  nuances,  8  fr.  le  kilo. 
les  couleurs  i  base  d'anUine,  de  carmin  ou  de  laque  colorée  ne  peuvent  être  soumises  impunément,  après  l'impression,  an  trempage  pour  la  taille-dooea. 


Bouge  A. 
Vert  B ... 
Brun  C... 


ENCRES    DE    COXJLiEXTK.S    TYr>OC3-R.-A.P»IIIQXTES  FOtTR. 


le  k«  12  fr. 

-  8 

-  8 


Bleu  D   le  k"  8  fr. 

—    E   —  8 

Orange  F   —  8 


Orange  G  le  k»  8  fr. 

Rouge  H   —  % 

-     I   -  8 


.A-FFICHES 
Rouge  J  


Jêk» 


K. 
L. 


6(r. 


(Voir  le  carnet  spécial  pour  les  teintes  pour  affiches.) 


NOIRS    ET    COULEURS  LITHOGRAPHIQUES 


ITolr  dessin,  n*  1   le  k*  22  fr. 


—  —    n»  2... 

—  -  n«3... 
Noir  écriture,  n*  1 . . 

—  —     à»  2.. 


17 
14 
12 
9 


Noir  écriture,  n»  3   le  k»  7  fr. 

Noir  de  gravure,  n»  1   —  15 

—  —       n»  2   —  12 

Nolrpréparépourmachines,n»l.  —  10 

—  -  -0-2.-8 


le  k» 

120  fr. 

-      n«  2  

100 

—  n»3  

90 

-      n»  4  

Laque  anglaisé  n*  1 

110 

—         n»  2 

90 

-  n'3 

75 

—         n»  4 

55 

Laque  jaune  n*  1 

20 

-  n'2.. 

20 

to 

-  u*^.. 

-  n»4.. 

35 

Orange  n»»  1,  2, 3. 

7 

COXJX.EX7R.S 

Jaune  de  Naples  clair  le  k»  12  fr. 

—         foncé  —  12 

Jaune  de  chrome  n°l  —  8 

—  n»2  —  8  ' 

—  n»3  —  8 

—  n»4  —  8 

—  ii'5  —  12 

Mine  orange  ,,.  —  6 

Laque  grenat   —  18 

—  brune   —  18 

—  pourpre  ...  Il   —  18 

—  Doire   —  20 

Violette   —  20 


BR.O"5rEES 

Laque  rose  n°  1 .  < 
-     -  n»  2.. 

Solférino  

Magenta  n°  1... 

—  n«2... 
Violet  Hoffmann.. 
Bleu  d'Orient  n»  1 

—  —  n»2. 

—  flore  n»  1 . . . . 

—  -  B»2.... 

—  minéral  

—  aci«r  B»  1.... 

—  -  n«2..., 


Nelr  préparé  pour  machines,  n»  3,  lek»  6  fr. 
Encre  lithographique   —  30 

—  —    le  biton.  1  50 

Encre  autographique  le  k»  45 

—  --       liquide   \% 

LITH:OG-R.-A^H:iQtTES 


Encre  i  report  de  cuivre  le  k»  SOffi 

Encre  à  report  ordinaire.          —  24 

Ëncre  de  conservation.   —  ié 

Crayons  lithographiques  et  i 

gravures,  n<>*  1,  2.  la  (T.  S  • 


le  k« 


18  fr. 

18 
20 
25 
20 
23 
12 
12 
15 
15 
l'2 
20 
20 


Bien  de  Brème   le  k»  14  fr. 

Vert  n»'  1,  2,  3,  4,  5  —  8 

Vert  solide  n*  1   —  40 

-  n»  2   —  30 

Vermillon  fact.n'l.  —  12 

-  -  n'2.  -  10 
Blanc  d'argent   —  8 

—    de  neige   —  o 

Brun  minéral  n»  !..  1  —  5 

-  n'.2..i  —  5 

Rouge  minéral   —  5 

Jaune  de  Florence..  —  5 

Sienne  naturelle....  —  5 


Italie  calcinée. ..  t  •  I 
Bouge  de  Vènifek... 
Ombre  naturelle.... 
V«rmlllp9 .à'  1  : 

-  Nuance  AA..i 

-  —  A.... 

-  -  iB.,.. 

-  -  C... 

-  -  î).... 
Vermillon  n*2.... 

-  «'à.... 

-  ■•4.... 


lefc-  5(r. 

-  S 

-  9 

-  30 

-  80 

-  30 

-  20 

-  15 


VEB.ins  ET 
Vernis  extra-fort   lek'  àf.  » 

  -  3  75 


{Pour  les  couleurs  en  poudre,  voir  la  palette  spéciale  w  2.) 


ET 


—      fort. . 


moyen . 
laibte.. 


-  3 

—  3 


25 


Mordant  broyé  jaune   le  k' 

—  —    blanc   — 

—  —    rouge   — 

Huile  verte  


8  fr. 


X.ITI-3:OGIVA.I»IIIE 

£ss«ace...  

Huile  de  Un  


-  (i 


au  cour», 
au  eoutê. 


Mixtion  acidulée   le  k°  3fr.50 

Vernis  copal   —      6  fr. 

—      pour  étiquettes,  n»  t.   —  6 
-        n°2.   -  5 

NOI3R.S    X3E    F-q-aVEÉE    E2CTR. A.  -  r.ÉC3-EIH.S 
f  Non  calciné....  le  k*  1  20  1  00  Non  caloln*...  le  k'  1  50  |  QO  Calciné  .,..)ek'  2  50  1  000  Calciné   le  k'  S  .  |M00  Deubl»  «•lelMlfcm.  hk«  10  • 
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D'UN  JUGEMENT 


Etude  de  M*  E.  Huet,  avoué  à  Paris. , 
rue  de  la  Paix,  4. 

rendu  en  la  cham- 

_    bre  du  conseil  du 

tribunal  civil  lie  la  Seine,  le  huit  janvier  mil 
huit  cent  soixante-seize,  enregistré,  sur  la  re- 
quête présentée  à  fm  de  déclaration  d'absence  de 
M.  Gustave  Voulon,  négociant,  avfint  demeuré 
à  la  Goa  Lanta  (Amértque  du  Sud),  par  M"" 
Louise- Caroline  Martin,  épouse  de  M.  Pierre- 
Louis  van  Poetersen,  et  ce  dernier  comme  _  i'as- 
sistnnt  et  l'autorisant  demeurant  ensemble  à  Pa- 
ris, boulevard  Malesherbes,  31  ;  et  M.  Charles- 
Ernest  Martin,  capitaiui;  adjudant-major  au  37° 
de  ligne,  en  garnison  à  Epinal  (Vosges); 
11  appert  ; 

Que  le  tribunal  a  ordonné  avant  faire  droit 
une  enquête  sur  ladite  absence  et  l'insertion  par 
extrait  dudit  jugement  au  Journal  officiel. 

Pour  extrait  : 

E.  Huet. 


POMPES  LETESTU 


I  (système  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de  Paris), 

i  pour  iucend  ies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 

î  pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 

I  ou  par  Ja  vapeur.  LETESTU,  l'ournisseur  de  le  ma- 

I  riee,  des  ponts  et  chaussées,  da  génie  mUitaire. 
!        Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  de 

SBYSSEL,  VAL-DB-TRAVERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


2,  RUE  AUBEH,  2 
Expéditions,  en  |>«»4»Yfnee. 


Célèbres  bières 
•  anglaises 


DIAMANTS  ^"'nt^c^L^^^^"^ 


Achète 
les 

Brunswick,  ori.-bijoutier,  30,  passage  Golbert. 
3 F     1,  MAiltIKùes  j",2  45  h.  Mal.daschev.et 


[7,r.duHavro,mar<ti,saTO.12  à4  h. 
|t..  les  j",2  4.5 h.  Mal.daschev.et 
peau,. teignes,  dart'",  déraang.  Eau,  pom',1 25,2,îf. 

ijibrairie  de  la  Hibliothèque  nationale, 
rue  de  Valois-Palais-Royal,  2. 

BIBLIOTHEQUE  KATIOHALE 

GoUeotloa  des  mellieuira  anteais^anciens  et  modernes 

LE  VOLOllE  nnOCnÈ,  25  G.;  RELIÉ,  40  û. 

Ajouter  15  c.  en  plus  pour  le  recevoir  franco  p»r  la  porte.  % 
206  volumcK  «ont  an  venta 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEIfiEn  DE  U  SEINE 

AVIS 

Le  public  est  prévenu  que,  conformément  au  : 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria-  ! 
tion  pour  cause  d'utilité  publique,  une  enquête  ' 
est  ouverte  dans  la  commune  de  Saint-Denis,  j 
sur  le  projet  de  modification  des  alignements  ; 
de  la  roule  départementale  n»  37,  au  droit  du  | 
moulin  Ghoi.*el.  „  i 

En  conséquence,  le  plan  et  l'état  parcellaires  ! 
des  propriétés  à  occuper  pour  l'exécution  de  ce  | 
projet  resteront  déposés  pendant  huit  jours,  à 
partir  du  vendredi  21  jaavier  1876  inclusive-  j 
ment,  à  la  mairie  de  la  commune  de  Samt-  I 
Denis.  .    ,  j 

Toutes  les  personnes  que  ce  projet  intéresse  I 
sont  invitées  à  en  prendre  connaissance  et  à 
présenter,  s'il  y  a  lieu,  leurs  observations  et 
leurs  réclamations  jusqu'au  samedi  29  du 
même  mois  inclusivement,  époque  à  laquelle 
le  registre  d'enquête  sera  clos. 


ADJUDICATION,  même  sur  une  enchère, en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  H  février  1876,  d'UNE 

ummm, 

En  face  des  Halles  -centrales. 
Revenu,  '25,590  fr.  —  Mise  à  prix  :  240,000  fr.  | 
S'ad  aux  noi..,  i^T'  Onédon,  r.  St-Anloine,  214,  et  , 
M'  Baron,  rue  Bioi,  3,  dépositaire  de  l'enchère.  \ 

ADJUDICATION  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des  no-  ; 
taires  de  Raris,  le. mardi  8  février  1876,  d'une  | 

MAISON  ^r^CAUMARTIN,  11' 

Kevenu  :  17,000  fr.—  Mise  à  prix  :  ^35,000  fi'.  j 
S'ad.  à  M"  BoNNEAU,  not.,  Faub.-Poisson"nière,  7.  : 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


DIPLOME  DE  MÉRITE  (Anerkennungs-Diplom)  a  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  de  VIENNE  1874 

POUDRES  ET  PASTILLES  AMERICAINES 

Du  Docteur  PA.TERSON  (de  New-York) 
Seules  pastilles  digestives  récompensées  à  Vienne 
Réputation  universelle  pour  la  prompte  guérison  des  maux  d'estomac, 
manque  d'appétit,  aigreurs,  digestions  laborieuses,  gçistrites,  malad.  des  intes' 
tins.  (Extr.  de  la  Lancette  de  Londres.)  Dép.  :  Paris,  pl.  des  Petits-Pères,  9  etc. 


En  vente  chez  E.  DENTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 

e  liimstere  de  il.  de  lartignac 

SA  VIE  POLITIQUE 

ET  LES, DERNIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 

d'après  des  PUBLICATIONS  RÉGENTES  ET  DES  DOCUMENTS  INÉDITS 

Par  m.  ERNEST  DAUDET 

Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 
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Rue  du  Caire  22 


Maison  BARRA  (ancienne  Maison  Bibault) 

SPECIAL  DE  FOURNITURES  POUR 


GRAND  CHOIX  BE  VELOURS  ET  SOIERIES 

Fabrique  de  Formes  en  Feutre,  Tulle,  Drap,  Velours,  etc.,  etc. 
Choix  de  Voiles  pour  Mariées.  —  Rubans  et  Velours 


MODES  SUR  COMMANDES 


1,  mn  ^ss^ 

6',  pa.tsage  Lathutle,  Pans. 
Vins  et  spiritueux  étrang". 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  ff .  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l*'  et  16  de  chaque  mois 
Joindrn  aux  renouvellements'et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES  " 
A  Paxis,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne^sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaq-m  demande  de  ûlmnij&ro'mi  d'adresse 
doii  êîre  accompagnée  d'une  bande  •imprî- 
t/ée  et  de  60  centimes  m  i-knbpef-poîîe  pour 
fraù  de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tcmrne  seroni  considérées  comme  millet  ei 
non  avenues. 


SÔMMAÏB® 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  portant  créa- 
tion à  Albi  d'un  conseil  de.prurt'hommes  et 
fixant  sa  composition. 

Décret  portant  acceptation  de  Ja  démission 
d'un  juge  d'un  tribunal  de  première  instance. 
Successions  eu  déshérenca. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

Avis  concernant  le  port  de  divers  ordres  étran- 
gers. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
INFORMATIONS  BT  FAITS. 


Annexes. 


SCIENCES,  LITTËRATUÎIS,  BEAUX  - ARTS 
ÉTUDES  MORALES.  —  Le  luxe  primitif.  —  Henri 

Baudrillart. 
ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  —  Hcnri  de  Parville. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFIGIELL] 


Paris,  19  janvier  1816. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  ,du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  1853  sur  les  conseils  de 
prud'hommes  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
d'Albi  et  de  Saint-Juéry,  en  date  des  17  octo- 
bre 1871  et  18  février  1872  ; 

Vu  les  délibérations  du  tribunal  de  com- 
merce d'Albi,  du  conseil  d'arrondissement  et 
da  conseil  général  du  Tarn  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Albi  des  l^'  février,  16  mars  et  9  no- 
vembre 1875  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  préfet  du  Tarn  en 
date  des  23  novembre  1871,  3  juin  1872,  4  sep- 
tembre et  12  novembre  1875  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  gard-e  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  du  16  juillet  1872; 


Le  conseil  d'Etat  enteruJu, 
Décrète  : 

Art.  —  Il  est  créé  à  Albi  un  conseil  de 
prud'hommes  qui  sera  composé  de  la  manière 
suivante  : 


INDUSTRIES 


catégorie. 

Briquetiers,  tuiliers ,  chaufour- 
niers, carriers,  marniers,  ma- 
çons, briquetiers,  marbriers, 
entrepreneurs  de  monuments 
funèbres,  paveurs,  peintres  en 
bâtiments,  peintres  en  voitu- 
res, vitriers,  plafonneurs,  plâ- 
triers, stuccateurs,  puisatiers, 
entrepreneurs  de  routes,  sculp- 
teurs en  pierres,  tailleurs  de 
de  pierres,  terrassiers  


2"  catégorie. 

Entrepreneurs  de  sciage  de  bois, 
couvreurs,  charpentiers  en  bâ- 
timents, charpentiers  en  ba- 
teaux, charrons,  chaudronniers, 
fabricants  de  pompes,  cloutiers, 
couteliers,  ébénistes,  ferblan- 
tiers, zingueurs,  lampistes,  fer- 
miers ,  maréchaux ,  mécani- 
ciens, fondeurs  et  tourneurs  en 
métaux,  menuisiers  en  bâti- 
ments et  voiturss,  plombiers, 
poëliers,  serruriers  en  bâti- 
ments, en  voitures  et  en  meu- 
bles, .taillandiers,  forgerons, 
tonneliers,  cercliers,  fabricants 
de  chaises  et  de  fauteuils,  van- 
niers   


5°  catégorie. 

Fabricants  de  casquettes,  fabri- 
cants de  chapeaux,  tondeurs  de 
peaux  de  lièvre  et  de  lapin, 
chasubliers ,  chemisiers ,  lin- 
gers,  fabricants  de  confections, 
cordonniers,  sabotiers,  coutu- 
rières en  robes,  modistes,  dé- 
flleurs  de  chiffons,  lilateurs, 
tailleurs  d'habits  


4"  catégorie. 

Bourreliers,  brasseurs,  ciriers, 
corroyeurs,  fabricants  de  fleurs 
artificielles,  horlogers,  bijou- 
tiers et  graveurs,  imprimeurs 
typographes  et  lithographes, 
maîtres  de  pressoirs,  mégis- 
siers,  parcheminiers,  minotiers, 
fabricants  de  pâtes  alimentai- 
res, potiers  de  terre,  fabricants 
de  tuyaux  de  drainage, relieurs, 
régleurs  de  papiers,  selliers, 
carrossiers,  tanneurs ,  tapis- 
siers, teinturiers;  


Total. 


Patrons. 


Ouvriers. 


Art.  2. —  La  juridiction  du  conseil  de  prud'- 
hommes d'Albi  s'éteadfa  à  tous  les  établisse- 
ments industriels  désignés  à  l'article  1*^  et 
dont'  le  siège  sera  situé  dans  les  commanes 
d'Albi  et  de  Saint-Juéry. . 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabri- 
cants, entrepreneurs  et  chefs  d'ateîiera  qui  se- 
ront à  la  tète  desdits  établissem.ents,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travaillent  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  du 
domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  au- 
tres. 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  son  installation, 
le  conseil  de  prud'hommes  d'Albi  préparera 
et  soumettra  au  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  un  projet  de  règlement  pour  son  ré- 
gime intérieur. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  jDstice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON  , 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

C.  DE  MKAUX. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURE. 


Par  décret  en  date  du  19  janvier  1876,  la 
démission  de  M.  Baury,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Yrieix  (Haute- 
Vienne),  est  acceptée. 


La  loi  relative  à  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Mende  (Lozère)  pour 
l'extension  du  casernement,  promulguée  au 
Journal  officiel  de  ce  jour,  19  janvier  1876, 
porte  : 

((  Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  12  décembre  1875.  » 

C'est  le  22  décembre  1875  qu'il  faiît  lire. 


— ^ — 


Ministère  de  la  jtistîee. 

SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  25  août  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Alger  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
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les  publications  et  aliiches  prescrites  par  Tar- 
ticle  770  du  code  civil  prêalab.lement  à  l'envoi  en 
possession  des  successions  des  personnes  ci- 
après  nommées  : 

Meignan  (Paul-Edouard),  décédé  à  Tefeschoun 

(commune  de  Castiglione),  le  17  juillet  1S69. 
Merit  (Jean),  veuf  de  Jeanne  Didier,  né  à  Hei- 
gnac  (Charente),  décédé  à  Koléah,  le  1"  sep- 
tembre 1868. 
Tarvel  (Joseph-Etienne),  né  à  Grenoble,  décédé 
à  Koléah,  le  14  juin  1867. 
Par  jugement  en  date  du  II  octobre  1875,  1e 
trilounal   de    première  instance  de  Bressuire 
(Deux-Sèvres)  a,  sur  la  requête  de  l'administra- 
tion des  domaines,  ordonné  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
«ession  de  la  dame  Sicot  (Marie-Madeleine),  veuve 
de  Jem-Joseph  Landré,  fille  naturelle,  décédée 
le  22  juin  1875. 

Par  jugement  en  date  du  27  septembre  1875,1e 
tribunal  de  première  instance  de  Privas  (Ar- 
dèche)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  le.;  publications  et  aliiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  la  dame  Mulier  (Hejir  ette-Yvonne-Perrine), 
veuve  de  Jean  Pellet,  rentière,  née  à  Brest,  dû- 
cédée  à  Privas,  le  6  aoiit  1874. 

Par  jugement  en  date  du  2  octobre  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire)  a,  sur  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  ordonné  les  publications 
et  affiches  prescrites  par  l'article  '770  du  code 
civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la 
succession  de  la  dame  Legrain  (Julie-Anne- 
Agathe),  veuve  de  Pierre  Bertrand,  domiciliée  à 
Chalon-sur-Saône,  décédée  à  l'hospice  de  cette 
T411e  le  23  octobre  18G». 

Par  jugement  en  date  du  13  octobre  1875,  le 
t.ribunkl  de  première  instance  de  Marennes 
(Charente-Inférieure)  a,  sur  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  ordonné  les  publica- 
tions et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
code  civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
des  successiong  des  personnes  ci-après  nom- 
mées : 

Ravet  (Jean),  décédé  aux  Touches,  commune  de 

Sflint-Just,  le  6  janvier  1860. 
Baiily  (Philippe),  décédé  au  Lindron,  commune 

de  Marennes,  le  fl  novembre  1857. 
Jarry  (François),  décédé  à  Marennes,  le  24  juin 

1860. 

Martin  (Elisabeth),  veuve  de  Massion  (Prosper), 
décédé  à  Marennes  le  26  mai  1862. 

Dondat  (Jean),  décédé  à  Saint- Agnant,  le  9  no- 
vembre 1858. 

Grenon  (Louis),  décédé  à  Médis,  le  27  février 
1864. 

Seguin  (Pierre),  décédé  à  Saint-Sornin,  le  28  fé- 
vrier 1866. 

Larget  (Eustelle)  et  Béguier  (Jean),  époux,  décé- 
dés à  la  cabane  de  l'Isle-Marteau,  coçfimune 
de  Saint  Ju^t,  la  première  le  9  avril  1860,  et 
le  second,  le  4  septembre  1865. 

Videau  (Antoine),  domicilié  au  Château,  décédé 
à  la  Rochelle,  le  9  août  1867. 

Chavanon  (Louis-Adolfjhe),  décédé  à  Luzac,  com- 
mune de  Samt-Just,  le  25  novembre  1868. 

Pougnard  (Jean),  décédé  à  la  Tremblade,  le 
6  avril  1870. 

Gauron  (Pierre),  décédé  à  Saint-Froult,  le  9  sep- 
tembre 1870. 

Guillonneau  (Pierre),  domicilié  à  Saint-Georges 
(île  d'Oléron),  décédé  à  Rio  Janeiro,  le  19  mars 
1870. 

Suire  (Pierre),  décédé  à  l'Eguille,  le  9  août  1870. 
Fraineau  (Pierre),  décédé  à  Marennes,  le  14  mars 
1870. 

Péponet  (Pierre),  décédé  à  la  Goindrie,  commune 
de  Saint-Pierre  (île  d'Oléron),  le  24  mars 
1872. 

Roux  (Marie),  et  Dessendier  (Jean),  époux,  décé- 
dés à  Samt-Nazaire,  la  première  le  22  juin 
1859,  et  le  second  le  13  juillet  1862. 

Par  jugement  en  date  du  20  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  "Vannes  (Mor- 
bihan) a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
Êl&ment  à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  1.1  nommée  Gicquello  (Marie),  fille  naturelle, 
décédée  à  Theix,le  16  juillet  1873. 

Par  jugement  en  date  du  18  octobre  1875,  le 
t-riLunal  de  première  instance  de  la  Pioche-sur-  i 
Ton  (Vendée)  a,  sur  la  requête  de  Tadminis-  | 
tration  des  domaines,  ordonné  les  publications  et  | 


affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  des  succes- 
sions des  personnes  ci-après  : 
Gueneveux  (Jeanne),  veuve  de  ïireau  (Pierre), 

décédée  à  la  Roche-sur- Yon,  le  2  novembre 

1866. 

Rochereau  (Madeleine) ,  veuve  de  Benéteau  ou 
Renéteau  (Pierre),  décédée  à  Saint-André-Gou- 
le-d'Oie,  le  14  novembre  1872. 

Par  jugement  en  date  du  20  août  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Villefranche 
(Aveyron)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possesssion  de  la  succession 
de  la  demoiselle  Marie,  dite  Rosalie  Pascal,  fille 
naturelle,  institutrice  aux  Pesquiès,  ofi  elle  est 
décédée,  le  12  février  1875. 

Par  jugement  en  date  du  20  septembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tizi-Ouzou 
(Alger)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 

Erescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
lement  à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci-après  : 

Bousquet  (Jean),  cultivateur,  veuf  d'Elisabeth 
Bézy,  né  à  Béilarieux  (Hérault),  décédé  à  Del- 
lys,  le  6  mai  1871. 

Cohen  (Salomon),  marchand  ambulant,  né  au 
Maroc,  décédé  à  Dellys,  le  14  septembre  1869. 

Gillot  (Pierre),  meunier,  né  à  Charoux  (Aisne), 
décédé  à  Tizi-Ouzou,  le  6  décembre  1871. 

Mignot  (Marie-Etionne),  né  à  Boulogne  (Seine), 
décédé  à  Dra-El-Mizan,  le  3  décembre  1870. 

Sénée  (Ferdinand),  surveillant  de  chantiers,  né  à 
Nogent-le-Bernard,  (Sarthe),  décédé  à  Dra-El- 
Mizan,  le  4  mars  1870. 

Par  jugement  en  date  du  16  octobre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  d'Orléans 
(Loiret)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  affi- 
ches prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  des  suc- 
cessions des  personnes  ci-après  : 
Goche  (Nathan),  décédé  à  Orléans,  le  21  février 

1868. 

Gassot  (Victoire-Florimonde),  veuve  de  Jean- 
Baptiste  Tabart,  décédée  le  3  juin  1874. 

Par  jugement  en  date  du  22  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gaillac  (Tarn) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonne  les  publications  et  affiches  prescri- 
tes par  l'article  770  liu  code  civil  préalablement 
à  l'envoi  en  possession  des  successions  des  per- 
sonnes ci-après  : 
Miquel  (Armand-Antoine. 

Audouy  (François),  décédé  le  '9  juillet  1865,  à 
Cabanet. 

Galenga  (Clément),  décédé  à  Lislo-d'Albi,  le  24 
mars  1875. 

Bonnel  (Louis-Alexis),  décédé  à  Castelnau-de- 
Montmiral,  le  28  décembre  1869. 

Par  jugement  en  date  du  30  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Pamiers(Ariége) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  jjublications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  de  la  succession  du 
sieur  Dubois  (Joseph-Esprit-Polyte). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  19  janvier  1876. 


Le  Maréchal  Présidentjde  la  République  et 
M™"  la  duchesse  de  Magenta  recevront  au 
palais  de  l'Elysée,  jeudi  soir  20  janvier. 


Le  ministre  de  la  guerre  recevra  officielle- 
ment samedi  soir,  22  janvier. 

Les  ofhcierR  de.  réserve  et  de  l'armée  terri- 
tonale  sont  autorisés  à  se  présenter  à  la  récep- 
tion en  uniforme. 


20  Janvier  1876 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÊTRANGÊRiS 

Berlin,  18  janvier.  ' 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Le  ministre  des  finances  dépose  le  nouveau 
budget,  eç  constatant  que  l'année  1875  se 
solde  par  un  déficit.  Les  recettes  des  chemins 
de  fer  laissent  prévoir  une  moins-value  de 
6  millions  de  marcs,  l'impôt  du  timbre  une 
moins-value  de  2  millions  et  demi.  Par  contre, 
l'administration  des  forêts  procurera  une  plus- 
value  de  6  millions,  les  mines  une  plus-value 
de  1  million.  Quant  aux  impôts  indirects,  ils 
balanceront  probablement  les  évaluations  bud- 
gétaires, malgré  l'abaissement  des  cotes.  L'im- 
pôt des  patentes  prévu  par  le  budget  de  1876 
n'est  inférieur  que  de  1,649  marcs  à  celui  du 
budget  de  1874.  L'impôt  sur  le  revenu  attein- 
dra, cette  année,  21,170  personnes  de  p'us  que 
l'année  précédente. 

L'année  1875,  suivant  l'exposé  du  ministre, 
ne  fournira  guère  d'excédant.  Les  recettes 
brutes  de  l'année  1875  sont  de  43,010,110 
marcs  moindres  que  celles  de  1874.  Les  dé- 
penses prévues  sont  réduites  de  pareille  somme. 
Le  budget  général  pour  1876  se  balance,  re- 
cettes et  dépenses,  par  651 ,488,800  marcs,  dont 
619,162,518  marcs  pour  le  budget  ordinaire,  et 
32,326,282  pour  le  budget  extraordinaire. 

(Havas.) 

Madrid,  18  janvier. 

Un  poste  avancé  de  carlistes  a  passé  aux  li- 
béraux à  Aurruniya. 

Le  général  Mariineis  Gampos  a  établi  son 
armée  entre  Pampelune,  Leria  et  Otsoa;  elle 
est  bien  pourvue  de  vivres. 

515  colis  destinés  à  l'expositioa  de  Philadel- 
phie vont  partir  le  31  jar.vier  de  Cadix  pour  id 
Havane.  (Havas.) 

Madrid,  18  janvier. 

Les  troupes  libérales  se  sont  emparées  d'une 
position  qui  permet  d'attaquer  le  fort  carliste 
d'Aratsain.  (Idem.) 

BSI.GIQUE 

Bruxelles,  18  j  an  vie  p. 

La  chambre  des  représentants  a  repris  au- 
jourd'hui ses  travaux  interrompus  depuis  la 
Noël. 

Elle  a,  vers  la  fin  de  la  séance,  abordé  la 
discussion  générale  du  budget  de  l'intérieur, 
mais  après  divers  incidents. 

D'abord  plusieurs  communications  du  gou- 
vernement, et  notamment  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi  relatif  au  port  illégal  des  armes  de 
guerre.  Ce  projet  tend  à  punir  d'une  amende 
de  26  à  200  fr.  quiconque,  sans  motif  légitime 
et  sans  autorisation  préalable,  est  trouvé  por- 
teur d'une  arme  de  guerre.  Si  la  contravention 
est  constatée  dans  un  rassembiemenr,  la  peine 
sera  de  huit  jours  à  deux  mois  de  prison,  in- 
dépendamment de  !a  confiscation  qui  est  de 
régie  dans  tous  les  cas. . 

Puis  une  interpellation  de  M.  Snoy  sur  un 
acte  de  l'administration  communale  de  Wavre. 
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La  commune  de  Wavre,  qui  a  fait  de  grands  | 
sacrifices  pour  ses  écoles  prirnaires,  tient,  à  ce  i 
qu'elles  soient  fréquentées;  elle  a  à  lutter  con- 
tre une  école  dentellière.  C'est  dans  ces  condi- 
tions, d'après  les  renseignements  fournis  à  la 
chambre  par  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  qu'elle 
a  résolu  de  retirer  les  secours  du  bureau  de  i 
bienfaisance  aux  parents  pauvres  dont  les  en- 
fants ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  publi- 
ques. Cette  mesure  est  blàonée  par  M.  Snoy, 
au  point  de  vue  de  Tliumanité,  par  M.  de 
Haerne,  au  point  de  vue  d-e  la  légalité.  MM.  Le 
Hardy  et  Pirmez  ont  pris  la  défense  de  la 
ville  de  Wavre.  MM.  Kervyn  de  Lettenhove  : 
et  T'Serstevens  recommandent  l'examen  de  la  j 
question  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  i 
promis  de  s'en  occuper  de  concert  avec  son  col-  | 
lègue  de  la  justice. 

Enfin  les  développements  et  la  prise  en  con- 
sidération d'une  proposition  de  loi  de  M.  Ker- 
vyn de  Lettenhove,  relative  aux  caisses  de 
prévoyance  des  instituteurs  primaires,  ren- 
voyée à  une  commission  spéciale  avec  une 
proposition  de  M.  Guillery ,  sur  le  même 
objet. 

La  discussion  générale  du  budget  de  l'inté- 
rieur a  failli  être  close  à  la  fin  de  la  séance 
après  quelques  considérations  de  M.  Thonis- 
6 en  à  l'appui  d'un  amendement  en  faveur  des 
employés  des  commissariats  d'arrondissement 
et  de  diverses  observations  sur  les  subsides  de  i 
l'enseignement  primaire  et  sur  la  voirie  vici- 
nale. 

Répondant  à  une  question  posée  par  M. 
T'Serstevens,  M.  le  ministre  des  finances  a 
déclaré  qu'après  le  vote  du  budget  de  l'inté- 
rieur, et  peut-être  même  après  la  clôture  de  la 
discussion  générale,  il  demanderait  à  la  cham- 
bre de  s'occuper  de  la  nouvelle  convention  sur 
les  sucres.  I 
{Indépendance  belge.)  \ 

'    INDES  ANGLAISES  | 

Un  télégramme  officiel  de  l'amirauté,  en  i 
date  de  Singapore,  18  janvier,  porte  que  l'ex-  | 
pédition  militaire  contre  les  Malais  de  Perak  a  ; 
complètement  réussi  ;  la  brigade  d'infanterie  ! 
de  marine  qui  avait  fait  partie  de  l'expédition  , 
se  prépare  à  se  rembarquer,  sa  présence  étant  ! 
désormais  inutile.  ! 

{Havas.  )  \ 

 «@»—  

Grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 


.  En  présence  des  nombreuses  contraventions 
qui  lui  sont  journellement  signalées,  pour  ce 
qui  concerne  le  port  des  ordres  étrangers  dont 
les  rubans  sont  identiques  à  celui  de  la  Légion 
d'honneur,  le  grand  chancelier  croit  devoir 
rappeler  de  nouveau  que  les  rubans  de  ces  or- 
dres ne  doivent  jamais  être  portés  sans  la  dé- 
coration réglementaire,  ainsi  d'ailleurs  que  le 
mentionnent  les  brevets  d'autorisation.  Un 
certain  nombre  de  titulaires  s'imaginent  satis- 
faire à  la  loi  en  portant,  au  milieu  du  ruban, 
une  croix  microscopique,  mais  ils  ne  font  qu'é- 
luder ainsi  la  prescription  susvisée,  et  ils  n'en 
restent  pas  moins  sous  le  coup  des  peines  édic- 
tées par  l'article  259  du  code  pénal. 

Le  grand  chancelier  a  donc  décidé  qu'à  par- 
tir de  ce  jour,  et  en  dehors  des  peines  correc- 
tionnelles que  pourraient  encourir  les  "délin- 
quants, il  provoquera  contre  eux  le  retrait  im- 
médiat de  l'autorisation  qui  leur  aura  été  ac- 
cordée. 
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Annexe  n°  3511. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  sur  l'exercice  1875,  d'un  sup- 
plément de  43,392  fr.,  imputable  sur  le  cha- 
pitre VIII  (Encouragement  aux  manufactures 
et  au  commerce),  par  M.  Monjaret  de  Kerjégu, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  pour  l'exercice  1875 
comporte  un  crédit  de  77,000  francs  alfecté  au 
commerce  extérieur  et  inscrit  au  chapitre  VIII, 
paragraphe  2. 

Cette  somme  a  été  calculée  pour  faire  face 
strictement  aux  dépenses  normales  ordinaires, 
mais,  depuis  le  vote  de  ce  budget,  différent'-s 
circonstances  se  sont  produites  qui  ont  occa- 
sionné cette  année  des  dépenses  extraordinaires. 

D'abord  le  conseil  supérieur  du  commerce  a 
tenu  une  longue  session  pour  examiner  toutes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'exercice  des 
raffineries  et  au  régime  colonial  des  colonies. 

Il  a  été  décidé  que  ses  séances  seraient  sténo- 
graphiées et  imprimées. 

Les  frais  de  sténographie  se  sont  élevés  à 
5,875  fr.  et  l'impression  des  séances  coûtera  d'a- 
près les  indications  de  l'Imprimerie  nationale, 
24,870  ir. 

En  second  lieu,  des  commissaires  ont  été  en- 
voyés en  mission  à  Bruxelles  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  convention  inefnationale  des  sucres, 
d'après  l'avis  émis  par  le  conseil  supérieur.  Les 
fra'S  des  missions  se  sont  élevés  à  4,077  fr. 

En  troisième  lieu,  la  négociation  du  nouveau 
traité  de  commerce  avec  l'Italie  a  nécessité  l'en- 
voi d'un  représentant  du  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Les  frais  do  missions  se 
sont  élevés  à  7,350  fr.,  dont  la  moitié  3,675  fr. 
reste  à  la  charge  de  ce  département,  l'autre 
moitié  incombant  au  ministère  des  affaires 
étragères. 

Enlin,  la  publication  du  tarif  chronologique 
des  douanes,  dont  la  première  partie  insérée  aux 
Annales  du  commerce  extérieur  en  1854,  s'arrê- 
tait aux  lois  alors  en  vigueur,  a  été  reprise  et 
sera  poursuivie  par  les  soins  de  l'Imprimerie 
nationale  de  manière  à  comprendre  toutes  les 
modifications  survenues  pendant  les  vingt  der- 
nières années.  Les  feuilles  composées  en  1875 
comportent  une  dépense  de  5,000  fr. 

En  résumé,  les  dépenses  imprévues  auxquelles 
il  s'agit  de  pourvoir,  se  répartissent  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Séances  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce  30.695 

Missions  en  Belgique  et  en  Italie   7.697 

Impressions  du  tarif  chronologique  des 
douanes   5 . 000 

Total   43.397 

Soit  en  chiffres  ronds  :  43.000  fr. 

Votre  commission  du  budget  ayant  reconnu, 
messieurs,  le  bien  fondé  de  ces  dépenses,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'accorder  le  supplé- 
ment de  crédit  de  43,000  fr.  qui  vous  est  demandé 
par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

PROJET  DE  COI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  l'exercice  1875,  un 
supplément  de  crédit  de  43,392  fr.  imputable  sur 
le  chapitre  VIII  (Encouragement  aux  manufac- 
tures et  au  commerce). 


(1)  Cette  commission  est  composée  deMM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort, Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires  ;  Dréo,  ■ 
i  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert  de 
Sainte- Croix,  Lepère,  le  comte   d'Osmoy,  Wo- 
lowt-ki,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chareton,  ! 
:  général  Saussier,  JVlonjaret  de  Kerjégu,  baron  de  I 
i  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  i 

marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Cochery,  André 
I  (Seine),  Batbie.  ( 


Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
187i3. 


Annexe  n?  3643. 

j  (Séance  du  22  décembre  1375.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37°  commission, 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  diviser  en  deux  municipalités 
distinctes  la  commune  de  Larroqne-des-Arcs 
(canton  et  arrondissement  de  Cahors,  départe- 
ment du  Lot),  par  M.  Lospinasse,  membre  de 
FAssembléo  nationale. 

Messieurs,  un  certain  ndmbre  d'habitants  de 
la  commune  de  Larroque-des-Arcs  demandent, 
d(;puis  douze  ans,  que  la  section  de  la  Madelaine 
soit  distraite  de  cette  commune  et  éiigée  en  mu- 
nicipalité distincte. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  pour  don- 
ner satisfaction  à  ce  vœu  énumère  les  motifs  et 
les  griefs  soulevés  par  la  section  qui  demande  la 
séparation. 

La  commune  comprend  en  ce  moment  1,023  ha- 
bitants seulement,  et  une  superficie  de  1,773  hec- 
tares, et  forme  deux  sections  :  celle  de  Larro- 
que-des-Arcs et  celle  de  la  Madelaine.  Après  la 
séparation,  Larroque-des-Arcs  serait  une  com- 
mune de  550  habitants  avec  un  territoire  de  483 
hectares,  et  la  Madelaine  une  commune  de  573 
habitants,  avec  un  territoire  de  1,290  hectares. 
Le  budget  actuel,  qui  s'élève  à  4,267  fr.  50,  ne  se- 
rait plus,  pour  chacune  des  nouvelles  communes, 
d'après  les  documents  contenus  au  dossier,  que 
de  2,475  fr.  67  pour  la  commune  de  Larroque- 
des-Arcs,  et  de  2,560  fr.  98  pour  la  commune  de 
la  Madelaine. 

Ces  premières  constatations  ne  militent  pas  en 
faveur  du  projet  qui  vous  est  soumis  ;  l'adminis- 
tration supérieure  du  département  du  Lot  en  a 
jugé  ainsi  pendant  longtemps  ;  depuis  douze  ans 
que  les  habitants  de  Larroque  ont  adressé  leurs 
premières  réclamations  à  l'autorité  départemen- 
tale, il  est  intervenu  divers  avis  du  conseil  d'ar- 
rondissement et  du  conseil  général,  qui  propo- 
saient d'ajourner  toute  décision  à  cet  égard,  et, 
en  1872,  ie  conseil  général  proposait  le  rejet  de 
la  demande. 

Cependant,  en  1874,  les  habitants  de  Larroque 
ont  insisté  pour  obtenir  satisfaction.  Le  préletdu 
département  du  Lot,  convaincu  qu'il  était  indis- 
pensable de  mettre  fin  aux  divisions  et  aux  lut- 
tes passionnées  qui  existent  depuis  longtemps 
dans  cette  localité  et  qui  persistent  malgré  tous 
les  efforts  de  l'autorité  supérieure,  s'est  décidé  à 
soumettre  de  nouveau  au  conseil  général  la  sé- 
paration des  deux  sections  qui  composent  la 
commune  de  Larroque-des-Arcs. 

Le  conseil  général,  mù  par  les  mêmes  motifs  de 
pacification  des  esprits,  approuva  la  séparation 
par  sa  délibération  du  26  octobre  1874. 

Nous  devons  ajouter  que  l'évêque  de  Cahors, 
le  préfet  du  Lot  'et  le  ministre  de  l'instruction 
publique  se  sont  prononcés  dans  le  môme  sens. 

Enfin,  le  conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  15 
décembre  1875,  a  adopté  un  projet  de  loi  con- 
forme aux  avis  énoncés. 

Nous  pensons,  messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  vous 
proposer  la  sanction  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  nous 
semble  qu'indépendamment  des  raisons  consi- 
gnées au  rapport  de  M.  le  préfet  du  Lot,  il  existe 
entre  les  deux  sections  des  divergences  d'inté- 
rêts matériels  qu'il  serait  bien  difficile  de  conci- 
lier. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  voter 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l"'.  —  La  section  de  la  Madelaine  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Larroque-des-Arcs 
(canton  et  arrondissement  de  Cahors,  départe- 
ment du  Lot)  et  érigée  en  commune  distincte 
sous  le  nom  de  la  Madelaine. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Larroque-des-Arcs  et  delà  Madelaine  est 
fixée  conformément  au  liséré  bleu  A  B  C  D  E  F 
indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront, 
s  il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret. 
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Annexe  n°  3513. 

(Séance  du  4  décembre  1875  ) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commissioa 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
règlement  délinitif  du  budget  de  l'exercice 
1869,  par  M.  Marcel  Barthe,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

(Suite  et  fin.  —  Voir  le  Journal  officiel  d'hier). 


PREMIERE  PARTIE 


Recettes.  i 

Les  voie.s  et  moyens  du  Dudget  de  1869  s'éle-  ! 
vaieuf,  d'après  la  loi  du  2  août  1868  et  d'après  i 
des  lois  spéciales  à  l'amortissement,  à  la  somme  j 
de  2,201,902,415  fr.  78,  savoir  ;  j 

1"  Recettes  ordinaires  

2"  Recettes  spéciales  

3°  Recettesextraordinaire>. 

4"  Portion  du  produit  de 
l'emprunt  de  429  millions  (loi 
du  1"  août  1868)  

5°  Recette  de  l'amortisse- 
ment.   


1 .700.954.866 
272,959.763 
21 .496  666 


133.332.150 
76.159.000 


Total  

Les  recouvrements  effectués 
provisions    et  se  sont  élevés 
2,282,799,6"63  fr.  92,  savoir  : 

1"  Recettes  ordinaires  

2°  Recettes  spéciales  

3"  Recettes  extraoniinairos.. 

4°  Portion  du  produit  de  l'em 
prunt  de  429  mdliôns  

5°  Recette  de  l'amortisse- 
ment  


2.504.902.445  78 

ont  dépassé  les 
à  la  somme  de 


.  Les  voies  et 
moyens  présu- 
més du  budget 
ordinaire  s'éle- 
vaient donc  à.  1.701.070.917  78  1 .701 .070  917  7{ 

Les  droits 
constatés  à  la 
charge  des  re-  .  . 
devables  de 
l'Etat  ont  for- 
mé un  total  de.  1.773.321.344  38 

A  la  fm  de 
l'exercice ,  il 
restait  à  recou- 
vrer  10.373.736  45 


Montant  des 
recouvrements 

effectués          1 .763.063.658  93  1.763.063,058  93 

Les  recouvrements  ont  donc 
dépassé  les  prévisions  de   61.992.741  15 

Les  articles  qui  ont  dépassé  les  évaluations 
budgétaires  sont  les  suivants  : 

Excédant  des  recouvrements. 

Contributions  directes  (fonds  gé- 
néraux) .,   2.922.920  50 

Produits  des  domaines,..,   954.731  86 


1.762.947.607  93 
307.806.744  52 
34.865  902  21 

97  061.453  07 

  80  117. 956  19 

.Total   2.282.799.663  92 

Les  recouvrements  ont  donc  dépassé  les  prévi- 
sions budgétaires  de  77,807,218  fr.  14. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  dans  nos  obser- 
vations préliminaires,  daus  les  l'ecettes  figui'e 
une  somme^  de  97,061,453,  fr.  07  provenant  de 
l'emprunt  de  429  millions. 

Après  avoir  présenté  l'ensemble  des  recettes, 
nous  allons  examiner  ié|jarément  chacun  des 
cmcf  budgets  qui  composent  cet  ensemble  : 

BUDGET  ORDINAIRE 

La  loi  du  2  août  1808  avait  fixé  le  chiffre  des 
recettes  pré- 
vues à   1.700.954.866  78 

A  cette  som- 
me, il  faut  a  jou- 
ter iôs  fonds 
reportés  d  e 
l'exercice  1868 
pour  le  service 
du  cadastre,  et 

s'élevantà   116.051  » 


Enregistrement  et  timbre   23.037.648  20 

Douanes  et  sels   299.873.50 

Contributions  indirectes   29.133.876  37 

Produits  des  postes   8.219.615  97 

Produits  universitaires   ■   3î9.441  » 

Retenues  et  produits  pour  les 

pensions  civiles   732.940  92 

Total   65.661.048  44 

Les  articles  dont  le  recouvrement  a  été  infé- 
rieur aux  évaluations  budgétaires  sont  les  sui- 
vants : 

Déficit  sur  les  évaluations. 

Produits  des  forêts  (prélèvement  sur  le  produit 
brut  en  somme  égale  au  montant  des  frais,  d'ad- 
ministration et  d'exploitation)   139.096  17 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie.  2.576.581  68 
Produits  divers   952.629  44 

3.668.307  29 

L'excédant  des  recouvrements  sur  les  recettes 
présumées  se  trouve  ainsi  réduit  à  la  somme  que 
nous  avons  déjà  indiquée,  c'est-à-dire  à 
61,992,741  fr.  15.  ' 

Les  rapporteurs  des  lois  des  comptes  de  1867 
et  de  1868,  l'honorable  marquis  d'Andelarre  et 
l'honorable  M.  Monnet,  ont  fait  remarquer  avec 
raison  que  M.  Magne,  ministre  des  finances,  se- 
condé par  les  commissions  du  bmlget,  avait  fait 
adopter  une  mesure  très-sage,  celle  de  prendre 
pour  base  des  prévisions  des  recettes  de  l'exer- 
cice pour  lequel  un  budget  était  dressé,  les  ré- 
sultats acquis  du  dernier  exercice,  sans  tenir 
compte  des  excédants  de  recettes  produits  dans 
les  mois  qui  précédaient  le  vole  du  budget. 
Avec  ce  mode  de  procéder,  les  prévisions  budgé- 
taires n'ayant  plus  rien  d'hypothétique  ou  d'ar- 
bitraire, reposent  sur  des  données  certaines. 
Cette  règle  de  prudence,  à  l'aide  de  laquelle  on 
met  le  Trésor  à  l'abri  des  mécomptes  dans  le  re- 
couvrement des  revenus  publics,  a  été  suivie 
])our  les  impôts  anciens,  par  les  ministres  des 
iinances,  qui  se  sont  succédé  depuis  1871,  mais 
il  était  impossible  qu'elle  donnât  des  résultats 
certains.  Commoat  pouvait-on,  dans  les  premiè- 
res années  qui  ont  suivi  la  chute  de  l'empire, 
faire  des  évaluations  exactes  du  produit  des 
impôts,  en  présence  des  ruines  sans  nombre  qu'a 
entraînées  la  guerre  avec  la  Prusse,  en  présence 
de  l'épuisement  général  qui  en  a  été  la  consé- 
queuce,  et  en  présence  de  la  perte  des  deux  pro- 
vinces les  plus  industrieuses  et  les  plus  riches 
de'  la  France  ?  Néanmoins,  considérant  comme 
une  vérité  démontrée  en  matière  de  finances, 
qu'il  esc  prudent  d'adopter  pour  bases  des  prévi- 
sions du  budget  à  venir  les  résultats  du  budget 
expiré,  votre  commission  croit  devoir  insister 
pour  que  cette  règle  soit  toujours  observée. 

BUDGET   SUR  RESSOURCES  BPÉGI.A.LES 

La  loi  du  2  août  1868  et  le  décret  derépartition 
du  12  septembre  de  la  môme  année  avaient  éva- 
lué les  recettes  do  ce  budget  à. .  272.959.763  » 

A  cette  somme  il  faut  ajouter 
•  les  augmentations  suivantes  : 

1"  Sur  les  contributions  directes 
(fonds  spéciaux)...  15  548.512  00 

2°  Sur  les  pro- 
duits éventuels  dé- 
partementaux  18.297.737  78 

3°  Sur  les  res- 
sources spéciales 
pour  l'instruction 
publique   933.513  07 


D'un  autre  côté, 
il  faut  déduire  le 
déficit  suivant  : 

Sur  les  produits 
divers  spéciaux . . . 


34.779.763  45 


132.781  93 


Reste  pour  excé- 
dant sur  les  prévi- 
sions budgétaires..  34.646.981  52   .34.646.981  52 

Total   307.806.744  52 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  : 

1"  Pour  crédits  ouverts  par  la 
loi  du  8  mai  1869  pour  frais  du 
Journal  officiel   200.000  » 

2°  Pour  reports 
des  exercices  1867 
et  1868   22.259.343  15 


22.259.343. 15  22.259.343  15 
Total   330.066.087  67 


La  cour  des  comptes  a  reconnu  exacte  la 
comptabilité  du  budget  .°.ur  res&oui'ces  spéciales, 
mais  dans  son  rapport  elle  a  appelé  l'attention 
de  M.  le  Président  de  la  République  sur  une 
difficulté  à  laquelle  a  donné  lieu  l'appUcation  de 
l'article  40  de  la  loi  du  15  mars  1850  sur  l'ins- 
truction primaire,  ainsi  conçue  : 

«  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  Con- 
seil municipal  délibère  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  dans 
la  commune. 

«  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires, 
il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  d'une  im- 
position spéciale  votée  par  le  conseil  municipal 
ou,  à  défaut  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret 
du  pouvoir  exécutif.  Cette  imposition  qui  devra, 
chaque  année,  être  établie  par  la  loi  de  finances, 
ne  pourra  excéder  3  centitnes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  » 

Cet  article  de  la  loi  du  15  mars  1850  est  la  re- 
production d'une  dispositioQ  semblable  contenue 
dans  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  pri- 
maire, avec  cette  différence  seulement,  que,  d'a- 
près cette  dernière  loi,  les  3  centimes  ne  devaient 
porter  que  sur  trois  des  quatre  contributions 
directes,  savoir  :  la  foncière,  la  personnelle  et 
mobilière  et  celle  des  portes  et  fenêtres. 

Deux  circulaires  ministérielles,  l'une  en  date 
du  16  septembre  1833,  l'autre  en  date  du  1"  juil- 
let 1837,  avaient  interprété  ces  mots  «  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  »  en  ce 
sens  qu'il  appartenait  aux  conseils  municipaux 
d'apprécier  si  les  revenus  ordinaires  étaient  ou 
non  insuffisants.  Ainsi,  d'après  ces  circulaires,  le 
vote  des  3  centimes  pour  l'instruction  primaire 
était  parfaitement  légal,  alors  même  que  les  re- 
venus ordinaires  dépassaient  les  sommes  néces- 
saires pour  pourvoir  aux  dépenses  municipales 
obligatoires.  Cette  interprétation  laissait  toute 
latitude  aux  conseils  municipaux  pour  se  procu- 
rer, à  l'aide  du  vote  de  3  centimes,  des  ressources 
pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  quel 
que  fût  le  chiffre  des  revenus  ordinaires. 

Les  préfets  avaient  toujours  approuvé  les  bud- 
gets communaux  établis  sur  ces  bases,  et  la  cour 
des  comptes  les  avait  adoptées  pour  règle  de  la 
vérification  de  la  comptabilité  des  communes. 

Elle  tenait  pour  une  dépense  légalement  faite 
le  vote  des  3  centimes  additionnels  affectés  à 
l'instruction  primaire  toutes  les  fois  qu'un  con- 
seil municipal,  appréciant  les  circonstances  lo- 
cales, avait  considéré  les  revenus  ordinaires 
comme  insuffisants  pour  parer  à  cette  dépense 
et  que  l'autorité  admiuistrative  avait  approuvé  un 
budgetyainsi  établi.  Telle  a  été  la  situation  jus- 
qu'en 1867  ;  à  cette  époqué,  dit  la  cour  des 
comptes  dans  son  rapport,  plusieurs  contribua- 
bles de  Paris,  invoquant  le  texte  de  l'article  40 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  et  s'appuyant  sur  le 
oompte  général  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  ville  pour  1866,  d'après  lequel  les  recettes  or- 
dinaires présentaient  sur  les  dépenses  de  même 
nature  un  excédant  de  43,585,6ii4  fr.  65,  réclamè- 
rent devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seme,le 
dégrèvement  des  3  centimes  additionnels  portés 
au  budget  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire.  Ils  soutinrent  que  les  revenus 
de  la  ville  étant  suffisants,  et  au  delà,  pour  cou- 
vrir les  dépenses  do  cette  nature,  qui  ne  s'éle- 
vaient qu'à  5,207,309  fr.,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
voter  les  3  centimes  additionnels. 

Par  un  arrêté  du  3  août  1867,  le  conseil  de 
préfecture  rejeta  leur  demande,  principalement 
par  ce  motif  :  «  Que  si  l'article  40  de  la  loi  du 
15  mars  1850  autorise  les  communes,  en  cas  d'in. 
suffisance  de  leurs  revenus  ordinaires,  à  s'impo- 
ser, au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, 3  centimes  spéciaux  additionnels  pour  faire 
face  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  cette 
disposition  ne  peut  s'entendre  comme  s'il  était 
dit  :  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires 
pour  couvrir  les  dépenses  obUgatoires;  qu'une 
telle  interprétation  non-seulement  n'est  écrite 
dans  aucune  loi  ni  dans  aucun  règlement ,  mais 
est  contraire  à  celle  qu'en  donne  l'article  484  du 
décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publi- 
que,  'qui  classe  les  ressources  spéciales  affectées 
à  l'instruction  primaire  ainsi  que  les  octrois, 
parmi  les  ressources  ordinaires,  en  raison  de  ce 
qu'elles  sont  annuelles  et  fixes.  » 

Mais  les  réclamants  s'étant  pourvus  contre 
cette  décision,  le  conseil  d'Etat  n'admit  point  la 
doctrine  du  conseil  de  préfecture  et  annula  l'ar- 
rêté de  ce  tribunal  administratif  par  un  arrêté 
en  date  du  11  août  1869,  dont  voici  le  principal 
motif  : 

«  Considérant...  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
notamment  du  compte  général  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  ville  de  Paris,  qu'en  1867,  d'une 
part,  l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  de  même  nature  a  été  de  43,585,604  fr. 
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65,  et  (que,  d'autre  part,  la  totalité  des  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  s'est  élevée  à 
5,'i07,309  fr.;  que  dès  lors  les  requérants  sont  ' 
fondés  à  prétendre  que  les  revenus  ordinaires  ' 
de  la  ville  de  Paris  n'étaient  pas  insuffisants  i 
dans  le  sens  de  l'article  40  de  la  loi  susvisée, 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a  refusé  décharge  de  la 
contribution  de  3  centimes,  spécialement  affec- 
tés au  service  de  l'instruction  primaire,  à  la- 
quelle ils  ont  été  soumis  pour  1  année  1866  sur 
le  rôle  de  la  ville  de  Paris...  » 

En  présence  de  cette  décision,  qui  contredit 
l'application  qui  avait  été  faite  jusqu'en  1869  de  ( 
l'article  40  de  la  loi  du  l5  mars  iSoO,  la  cour  des  i 
comptes  a  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  I 
un  référé  à  la  date  du  9  mai  1874. 

La  question  à  résoudre  est  celle-ci  = 

Un  conseil  municipal  peut-il  légalement  voter 
les  3  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions directes  afin  de  se  procurer  les  l'essources 
nécessaires  pour  pourvoir  tant  aux  dépenses 
obligatoires  qu'à  celles  de  l'instruction  primaire 
qui,  sans  avoir  ce  caractère,  sont  cependant  per- 
manentes et  annuelles  ? 

Au  contraire,  un  pareil  vote  est-il  illégal  lors- 
que les  revenus  ordinaires  suffisent  pour  parer, 
à  la  fois,  aux  dépenses  obligatoires  et  à  celles  de  | 
l'instruction  primaire  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  et  s'est 
prononcé  contre  cette  dernière  interprétation 
restrictive,  donnée  à  l'article  40  de  la  loi  du  15 
mars  1850.  Il  considère  l'arrêt  du  conseil  d'Etat 
du  11  août  1869  comme  une  décision  d'espèce,  et 
n'fiésite  pas  à  maintenir  la  doctrine  contraire 
qui  est  de  jurisprudence  constante  au  ministère 
de  l'intérieur  et  qui,  jusqu'alors,  avait  été  géné- 
ra'ement  admise. 

Que  fera  la  cour  des  comptes  ?  Il  est  vraisem- 
blable qu'en  présence  de  la  réponse  du  ministre 
de  l'intérieur,  elle  persistera  dans  sa  jurispru- 
dence et  continuera  à  considérer  comme  une  dé- 
pense justifiée  le  vote  par  un  conseil  municipal 
des  3  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions, lorsque  ce  conseil  aura  apprécié,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  que  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune  sont  insuffisants,  et 
lorsque  l'administration  supérieure  se  sera  asso- 
ciée à  ce  vote  en  approuvant  le  budget  de  la 
commune. 

Si  de  nouvelles  contestations  ou  de  nouvelles 
difficultés  surviennent  sur  le  môme  obj3t,  les 
Chambres  qui  doivent  très-prochainement  rem- 
placer l'Assemblée  nationale,  y  mettront  un 
terme  par  une  disposition  législative. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Les  recettes  de  ce  budget  se  sont  composées  : 
1°  De  rexcédanW  des  recettes  du  budget  ordi- 
naire ; 

2»  Des  produits  divers  affectés  au  budget  ex- 
traordinaire ; 

3°  De  l'excédant  de  recette  de  l'exercice  1868 
corrélatif  aux  crédits  extraordinaires  reportés 
de  cet  exercice  par  la  loi  de  finances  de  1868. 

Les  prévisions  des  produits  et  revenus  affectés 
au  budget  extraordinaire  se  montaient  à  21  mil- 
lions 496,666  fr. 

Les  recouvrements  ont  été  inférieurs^ aux  éva- 
luations budgétaires  d'une  somme  de  3  millions 


168,147  fr.  42,  savoir  : 

Pour  l'îtidemnité  de  Gochinchine   1.080.000  » 

Pour  les  produits  extraordinaires 
des  forêts,  pour  reboisement,  routes 
forestières  et  gazonnement,  de   20.167  04 

Pour  le  produit  de  la  refonte  des 
anciennes  monnaies  divisionnaires 
d'argent,  de   720.104  77 

Pour  le  versement  de  la  Société 
générale  algérienne,  de   1.347.875  61 

Total   3.168.147  42 


Mais  les  recouvrements  ont  été  supérieurs  aux 
évaluations  d'une  somme  de  10.537. 383  fr.  63, 
savoir  : 

Pour  les  produits  des  terrains 


des  fortifications  du  Havre   3.104  70 

Pour  les  contributions  extraor- 
dinaires de  guerre  frappées  dans 

la  Kabylie  orientale   204  24 

Pour  fonds  de  concours  versés 
pour  l'exécution  de  travaux  ipu- 

Wics   16.143.139  01 

Pour  ressources  applicables 
aux  travaux  de  dépense  contre 
les  inondations   375.048  53 


Pour  ressources  applicables 
aux  travaux  de  la  manufacture 


d'armes  de  Saint-Etienne   14.740  34 

Pour  recettes  sur  les  restes  à 
recouvrer  des  emprunts  natio- 
naux de  1854  à  1859   1.148  81 

Total   16  537.383  63 

A  déduire   3.168.147  42 

Reste  pour  excédants  des  pro- 
duits recouvrés  sur  les  évalua- 
tions  13.369.236  21 

Excédant  des  recettes  du  bud- 
get ordinaire   141.557.358  20 

Excédant  de  recette  de  l'exer- 
cice 1868  corrélatif  aux  crédits 
extraordinaires  reportés  de  cet 
exercice  par  la  loi  de  finances  de 
1868   374  029  17 

Total  des  ressources  du  bud- 
get extraordinaire  de  1869   176.797.289  58 


BUDGET   SPÉCIAL   DE  L'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

La  loi  du  1"  août  1868  avait  fixé  les  crédits  de 
ce  budget  pour  l'exercice  1869  à   133.332.150  » 

D'un  côté,  divers  décrets  im- 
périaux ont  attribué  à  ce  budget 
plusieurs  crédits  reportés  des 
exercices  précédents,  lesquels  se 
sont  élevés  à   5.402.827  99 

D'un  autre  côté, 
divers  décrets  ont 
transporté  aux 
exercices  suivants  ' 
une  somme  de        41.046.441  57 

Total  de  l'excé-  ' 
dant  des  crédits 
transportés  aux 

exercices  suivants  35.643  613  58     35.643.613  58 

Les  ressources  affectées,  à 
l'exercice  de  1869  se  sont  donc 
trouvées  réduites  (>.   97.688.536  42 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  L'aJIORTISSEMENT 

Les  évaluations  des  produits  composant  la  re- 
cette de  ce  budget  avaient  été  fixées  par  la  loi 
du  2  août  1868  à   76.159.000  » 

D'un  côté,  les  recouvrements 
ont  été  inférieurs  aux  évalua- 
tions, savoir  : 

Pour  le  produit  net  des  forêtn, 
de   1.549.259  66 


D'un  autre  côté, 
les  recouvrements 
ont  été  supérieurs 
aux  évaluations,  sa- 
voir : 

Pour  le  produit 
de  l'impôt  du  10° 
sur  les  prix  de  pla- 
ces de  voyageurs 
et  des  transport  des 
marchandises  en 
chemin  de  fer          1.739.911  40 

Pour  bénéfices 
réalisés  par  la  cais- 
se des  dépôts  et 
consignations  pen- 
dant l'année   29.949  25 

Pour  arrérages 
des  rentes  rache- 
tées  185.098  25 

Pour  sommes  ver- 
sées à  la  caisse  des 
retraites  pour  la 
vieillesse   3  553.256  95 

Total          6.508.215  85 

A  déduire   1.5^9.259  66 

Reste  pour  excé- 
dant des  recouvre- 
ments  3.958.956  19      3.958.956  19 

A  ces  deux  sommes  il  faut  ' 
ajouter  l'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1868  reporté  à  l'exer- 
cice 1869,  ci   21.883.106  20 

Total  des  ressources  du  bud- 
get spécial  de  l'amortissement 
pour  l'exercice  1869   102.001 .062  39 

SERVICES   SPÉCIAUX  RATTACHES   POUR  ORDRE  AU 
BUDGET 

Les  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1869  consistent  : 

Dans  le  service  de  l'Imprimerie  impériale  rat- 
taché au  ministère  de  la  justice; 


Dans  le  service  des  chancelleries  consulaires 
rattaché  au  ministère  des  affaires  étrangères  ; 

Dans  le  service  de  la  fabrication  des  monnaies 
rattaché  au  ministère  des  linances  ; 

Dans  le  service  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  rattaché  au  ministère  de  la  guerre  ; 

Dans  le  service  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  rattaché  au  ministère  de  la  marine  ; 

Dans  le  service  de  l'école  centrale  des  arts  et 
manafactures  rattaché  au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ; 

Enfin,  dans  le  service  de  la  Légion  d'honneur 
rattaché  au  ministère  de  la  maison  de  l'empereur 
et  des  beaux-arts. 

Chacun  de  ces  services  a  des  recettes  qui  lui 
sont  propres. 

Quand  elles  sont  inférieures  aux  dépenses  aux- 
quelles elles  doivent  pourvoir,  le  Trésor  donne 
une  subvention  pour  compléter  la  somme  néces- 
saire aux  dépenses.  Quand,  au  contraire,  les  re- 
cettes d'un  de  ces  services  excèdent  le  montant 
des  dépenses  auxquelles  il  faut  faire  face,  l'excé- 
dant des  recettes  est  versé  au  Trésor. 

Le  montant  des  recettes  affectées  aux  services 
spéciaux  dont  nous  parlons  a  été  pour  1869,  de 
100,981,465  fr.  39. 

OBSERVATIONS 

Avant  de  clore  l'examen  de  l'ensemble  des  re- 
cettes de  1869,  nous  croyons  devoir  rappeler  une 
difficulté  pendante  depuis  plusieurs  années  à  pro- 
pos de  la  valeur  des  produits  des  plantations  des 
places  fortes. 

M.  le  marquis  d'Andelarre  a  présenté  des  ob- 
servations très-judicieuses  sur  cette  question  dans 
un  remarquable  rapport  sur  le  règlement  définitif 
du  budget  de  1867. 

Puisque  la  difficulté  n'est  pas  résolue,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  les  pas- 
sages suivants  du  rapport  de  notre  honorable 
collègue  : 

«  La  cour  des  comptes  a  signalé  dans  son  rap- 
port sur  ces  mômes  comptes,  comme  elle  l'a  si- 
gnalé relativement  aux  comptes  de  1866,  comme 
elle  l'a  signalé  relativement  aux  comptes  de  1865 
et  années  antérieures,  une  irrégularité  qui 
consiste  dans  l'emploi  fait  par  le  ministère 
de  la  guerre,  sans  estimation  de  valeur  pour 
le  domaine  et  sans  remboursement  au  Trésor, 
du  produit  des  plantations  des  places  fortes. 

Aux  observations  de  1867  le  ministère  de  la 
guerre  a  répondu  ;  «Que la  question  soulevée  de 
nouveau  par  la  cour  des  comptes  a  été  discutée 
à  diverses  reprises  et  en  dernier  lieu  dans  les 
éclaircissements  répondant  aux  observations  con- 
tenues dans  le  rapport  à  l'empereur  sur  le  compte 
de  1866. 

«  On  ne  peut,  dit  le  ministre  de  la  giierre,  que 
s'en  référer  à  ces  documents;  chaque  nouvel 
examen  de  la  question  ne  faisant  que  conlirmer 
de  plus  en  plus  dans  l'opinion  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  est  en  droit  de  faire  emploi 
des  bois  provenant  des  plantations  des  places  for- 
tes, sans  en  rembourser  la  valeur  au  "Trésor,  et 
qu'il  ne  saurait  faire  l'abandon  de  cette  faculté, 
qui  lui  a  été  conférée  d'une  manière  absolue  par 
l'article  26  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et  dont  il 
a  toujours  usé.  Si  l'on  devait  procéder  autrement, 
ajoute  le  ministre,  il  en  résulterait  de  graves  pré- 
judices pour  le  service  militaire,  et  même  pour 
les  intérêts  de  l'Etat.  » 

L'insistance  mise  par  la  cour  des  comptes,  qui 
s'appuie  sur  les  articles  43  et  51  du  décret  dii 
31  mai  1862  pour  établir  que  le  ministère  de  la 
guerre  fait  une  fausse  application  des  articles  26 
et  27*.de  la  loi  du  10  juillet  1791,  d'une  part,  la 
gravité  des  motifs  invoqués  par  le  ministère  de 
ia  guerre,  d'autre  part,  ont  fait  un  devoir  à 
votre  commission  d'examiner  à  fond  cette  ques- 
tion, d'entendre  à  cet  égard  MM.  les  commissai- 
res du  Gouvernement  et  de  vous  présenter  des 
conclusions  motivées,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son que  la  cour  demande  qu'une  solution  inter- 
vienne qui  fixe  le  sens  de  la  législation  diverse- 
ment interprétée  par  le  ministre  de  la  guerre  cfc 
par  le  ministre  des  finances. 

Quant  à  nous,  messieurs,  quelque  convain- 
cus que  nous  soyons  du  bon  emploi  dans  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  du  produit  des  plantations  des 
places  fortes,  mais  nr>n  moins  convaincus  qu'il 
ne  faut  .jamais  être  plus  sage  que  la  loi,  et  que 
l'exécution  de  la  plus  mauvaise  loi  vaut  mieux 
que  la  meilleure  mesure  prise  sans  elle,  ou  con- 
tre elle,  nous  concluons  à  ce  que,  en  présence 
des  articles  27  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  3  de 
l'ordonnance  rovàle  du  17  septembre  1822,  43  et 
51  du  décret  impérial  du  31  mai  1862,  vous  dé- 
clariez qu'aucun  emploi  des  produits  des  planta- 
tions des  places  fortes  ue  devra  être  fait  a  1  ave- 
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nir  sans  estimation  des  valeurs  par  le  domaine 
it  sans  remboursement  au  Trésor  ,  sauf  à  M.  le 
nipistre  de  la  guerre  à  porte?  à  son  budget  et 
i  l'Assemblée  nationale  à  voter  un  crédit  égal  à 
a  so.Tune  qu'il  versera  au  Trésor. 


DEUXIEME  PARTIE 


Dépenses  générales. 


1.--  BUDGET  ORDINAIBE 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  par 
la  loi  de  linances  du  2  août  1868,  s'élevaient  à 
1,619,562,116  Ir. 

Ils  ont  reçu  diverses  augmentations  ; 

La  réalisation  de  certains  crédits 
ifTectés  à  divers  services  ont  né- 
cessité une  augmentation  de   6.629  78 

Les  crédits  reportés  des  exerci- 
ces 1867  et  1868  pour  le  service  du 
cadastre  ont  été  de   116.051  » 

Les  dépenses  du  ministère  de  la 
ustice  et  des  cultes  ont  nécessité 
ane  augmentation  de  crédit  de          2.940.034  « 

Les  dépenses  de  l'agriculture  et 
lu  commerce  ont  nécessité  une 
lugmentat  on  de  crédit  de   11.302.052  » 

i)i  l'ers  crédits  ouverts,  en  sus  des 
prévisions  du  budget  aux  divers 
ninif-tères  se  sont  élevés  à   33.155.171  90 

Divers  décrets  impériaux  ont 
)uvert  des  crédits  pour  fonds  de 
;oncours  pour  une  somme  de   1.491.998  78 

Ealiii  divers  crédits  pour  dépen- 
ses à  payer  d'exercices  clos  se  sont 
ilevés  à   5.254.870  40 

ToCal  des  augmentations  de  cré- 

lits..   54.266.808  86 

Mais  d'un  autre  côté  les  crédits  affectés  à 
'exercice  1869  ont  subi  deux  diminutions,  sa- 
/oir  : 

Sur  les  crédits  alloués  au  minis- 
ère  d'Etat   3.042.400  » 

Sur  les  crédits  alloués  aux  tra- 
!SLUX  publics   11.300.600  » 

Total   14.343.000  » 

A  déduire,  14,343,000  fr.;  reste  pour  les  aug- 
nontations  de  crédit,  39,923,808  fr.  86. 

A  cette  augmentation  de  crédits,  il  faut  ajou- 
er  deux  crédits  complémentaires,  l'un  applicable 
tu  matériel  et  dépenses  diverses  do  la  cour  des 
iomptes  s'élevant  à   1.203  99 

L'autre  applicable  aux  dépenses 
liverses  de  l'enregistrement,  des  do- 
naines  et  du  timbre  s'élevant  à   46.081  42 

Total   47.285  » 

Total  des  crédits  alloués  au  budget  ordinaire, 
1,659,533,210  fr.  28. 
Ces  crédits  ont  reçu  l'emploi  suivant  : 

Montant  des  droits  constatés  au  profit  des 
;réanciers  de  l'Etat   1.024.059.555  71 

Sur  quoi  il  a 
;té  payé          1.621.390.048  » 

Il  est  resté  à 
layer  à  la  clô- 
ure  de  l'exer- 

iice   2  669.307  71 

Total          1.624.059.555  71 

Crédits  non  consommés  annu- 
és  déliaitivement   35.357.601  84 

Crédit  reporté  à  l'exercice  1870 
)our  le  service  du  cadastre   116.052  73 

Montant  égal  aux  crédits  al-  ' 
oués  pour  le  budget  ordinaire 
le  l'exercice  1869    1.659.533.210  28 

2.  —  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre 
les  recettes,  les  crédits  applicables  à  ce  bud- 
get pour  l'exercice  1809,  se  sont  élevées  à 
:30,066,087  fr.  67. 

Voici  l'emploi  que  ces  crédits  ont  reçu  : 

Les  droits  re- 
:onnus  aux 
Téanciers  de  l'E- 
at  et  les  paye- 


ments qui  leur 
ont  été  faits,  se 

sont  élevés  à   308.155.832  83 

Sur  l'excédant 
devenu  disponi- 
ble, il  a  été  re- 
jiorté,  conformé- 
ment à  la  loi  du 
4  mai  1834,  au 
budget  de  1870, 

une  somme  de   21.867.137  42 

applicable  :  1°  au 
service  départe- 
mental ,  jusqu'à 
concurrence  de.    19.126.905  42 

2°  Aux  minis- 
tères des  flnan- 
ces ,  de  la  guerre 
et  du  gouverne- 
ment de  l'Algérie, 
au  ministère  de 
l'instruction  pu- 
blique et  au  mi- 
nistère des  tra- 
vaux publics,  jus- 
qu'à concurrence 
de   2.740.232  » 


3°  Au  budget 
de  1871,  une 
somme  de  43,1 17  f. 
42  cent.,  applica- 
ble au  ministère 
de  l'instruction 
publique  


21.867.137  42 


43.117  42 


Total  égal  aux  crédits  alloués.   330.066.087  67 


3.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE  . 

Ainsi  que  nous  l'avons  établi  au  chapitre  des 
recettes,  les  crédits  affectés  au  budget  extra- 
or'dinaire  de  1869  étaient  de  la  somme  de 
176,797,289  fr.  58. 

Les  payements  effectués  se  sont 
élevés  à   118.823.721  88 

Excédant  appliqué  au  compte 
spécial  de  liquidation  des  dépen- 
ses de  guerre   57.Q73.567  70 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  176.797.289  58 


4.  —  BUDGET  DE  L'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

On  a  vu  au  chapitre  des  recettes  que  par  suite 
de  divers  transports  faits  aux  exercices  suivants, 
les  crédits  attribués  à  ce  budget  s'élevaient 
à  97,688,536  fr.  42. 

Les  droits  reconnus  aux  créanciers  de  l'Etat 
ont  été  de   97.680.553  63 

11  a  été  çayé...  97.061.453  07 

Il  restait  à  payer 
à  la  fin  ,de  1  exer- 
cice  619.100  56 

97.680.553  63 
Il  a  été  annulé  divers  crédits 
s'élevant  à   7.982  79 

Total  égal  aux  crédits  alloués 
à  ce  budget   97.688.536  42 


'  Sommes  employées  au  rachat  de 
rentes. 

6°  Achat  de  rentes  pour  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse   13.553.256  95 

7°  Achats  de  rentes  pour  la 
caisse  d'amortissement   25.018.992  90 

Dépense  des  exercices  clos —  3.965  68 

Fonds  libres  transportés  au 
budget  spécial  de  l'exercice  1870.     21 .489. 133  81 

Total  égal  aux  produits  à 
l'exercice  1869  (1)   102.001.062  39 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE 
AU  BUDGET 

Les  crédits  affectés  aux  services  spéciaux  rat- 
tachés pour  ordre  au  budget  se  sont  élevés,  pour 
l'exercice  1869,  à  100,981,465  fr.  39. 

Cette  somme  a  reçu  l'emploi  suivant  : 

Ministère  de  la  justice.  —  Im- 
primerie nationale   4.816.118  83 

Ministère  des  alTaires  étran- 
gères. —  Chancelleries  consu- 
laires  1.806.647  32 

Ministère  des  finances.  —  Ser- 
vice de  la  fabrication  des  mon- 
naies 2.134.501  28 

Ministère  de  la  guerre.  — 
Caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée  50.705.405  44 

Ministère  de  la  marine.  — 
Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine  17.765.638  69 

Ministère  do  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 
—  Ecole  centrale  des  arts  et  mé- 
tiers  652.645  45 

Ministère  de  la  maison  de  l'em- 
pereur et  des  beaux-arts.  —  Lé- 
gion d'honneur   23.100.508  38 

Total  égal  aux  crédits  affectés 

«   '■  ■ 

aux  services  spéciaux  ci-dessus.    100.981.465  39 

SERVICE  DU  CADASTRE 

Fonds  reportés  de  l'exercice  1868  (budget  ordi- 
naire) à  l'exercice  1809   116.051  » 

Fonds  transportés  de  l'exercice 
1869  à  l'exercice  1870,  avec  une  aug- 
mentation de  1  fr.  73   116.052  73 


5. 


BUDGET  DE  LA  CAISSE  D  AMORTISSEMENT 


Les  piroduits  affectés  au  budget  de  la  caisse 
d'amortissement  pour  l'exercice  1869  s'élevaient, 
comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  des  recettes, 
à  102,001,062  fr.  30. 

Cette  somme  a  reçu  l'emploi  suivant  : 

Annuités  diverses. 

1°  Intérêts,  primes  et  amortissement  des  em- 
prunts pour  canaux   2.617.290 

2°  Rachat  des  actions  de  jouis- 
sance des  canaux  soumission- 
nés  1.346.327 

3°  Rachat  de  concessions  de 

canaux  et  ponts   3.881.C58  16 

4°  Intérêts  et  amortissement 
des  obligations  trentenaires  de 

crédit   2.041.530 

Garantie  d'intérêts. 

5°  Garantie    d'intérêts  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer. .     32.048.907  89 


TROISIEME  PARTIE 


Comptes  particuliers  des  ministères 


III 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

SERVICE  DE  LA  JUSTICE 

Crédits  ouverts  pour  le  service  de  la  justice, 
36,295,664  fr.  70. 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  36,099,467  fr.  91. 

Payements  effectués   36.080.550  40 

Il  est  resté  à  payer  à  la  clôture  , 

de  l'exercice   18.917  51 


36.099.467  91 


(1)  La  commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  de  1867  a  exprimé,  au  sujet  de  l'amor- 
tissement, par  l'organe  de  son  rapporteur,  l'ho- 
norable marquis  d'Andelarre,  une  opinion  qui 
mérite  de  ne  pas  être  oubliée.  Suivant  elle,  les 
amortissements  devraient  être  suivis  de  l'annula- 
tion immédiate  des  rentes  rachetées.  «  Tant  que 
l'annulation  des  rentes,  est-il  dit  dans  le  rap- 
port, n'en  suivra  pas  le  rachat,  on  se  passionnera 
pendant  les  temps  prospères  devant  les  merveil- 
les de  l'intérêt  composé.  Viennent  les  temps  dif- 
ficiles, on  trouvera  insensé  de  faire  un  emprunt 
quand  on  peut  arrêter  l'amortissement,  et  de 
préférer  les  intérêts  d'un  avenir  inconnu  aux 
embarras  d'un  présent  qu'on  ne  connaît  que 
trop,  et  on  vendra  à  perte.  L'histoire  de  l'amor- 
tissement est  là  pour  témoigner  qu'à  défaut  de 
l'annulàtion  de  la  rente  rachetée,  on  arrive  fata- 
lement à  ce  double  résultat  :  le  détournement 
de  l'amortissement  et  la  perte  sur  le  capital  em- 
ployé au  rachat  de  la  rente.  » 
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Crédits  non  consommés  et,  an- 
nulés  196.196  79 


Total  égal  du  montant  des  cré- 
dits  36  295.664  70 

SERVICE  DES  CULTES.  —  BUDKET  ORDINAIRE 

Crédits  alloués,  49,152,519  fr.  17. 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  49,085,127  fr.  50; 

Payements  effectués   .48.942.800  44 

Crédits  non  consommés ,  an- 
nulés définitivement   07.391  67 

Crédits  à  annuler  pour  dépenses 
restant  à  payer   142.327  <^C> 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  49.152.519  17 

SERVICS  DES  CULTES.  —  BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Crédits  alloués,  5,806,625  fr. 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  5,796,626  fr.  08. 

Payements  effectués   5.590.135  81 

Reste  à  payer  à  la  clôture  de 

l'exercice   206.490  27 

Crédits  non  employés,  annulés 

définitivement  ,   9  998  92 

Total  égal  au  /nontant  des  cré-^  ' 
dits   5-806.625 

OBSERVATIONS 

SUR  LE  SERVICE  DE  LA  JUSTICE 

La  première  observation  à  faire  sur  le  compte 
rendu  de  1869,  c'est  que  le  budget  de  la  justice 
s'est  accru,  duraut  cet  exercice,  des  crédits  ou- 
verts pour  l'ancien  ministère  d'Etat.  Ce  minis- 
tère ayant  été  supprimé  par  un  décret  du  11 
août  1869,  les  crédits  qui  lui  étaient  affectés  ont 
été  reportés  au  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes,  tant  pour  les  dépenses  déjà  faites  que 
pour  celles  restant  à  faire,  et  c'est  ainsi  que  le 
budget  de  ce  ministère,  qui  ne  s'élevait  primiti- 
vement, y  compris  un  crédit  supplémentaire  de 
8,400  fr.,  qu'à  un  chiffre  de  33,430,025  fr.,  figure 
au  compte  rendu  du  ministre  pour  une  somme 
de  36,283,059  fr.  par  suite  de  l'addition  d'une 
somme  de  2,940,034  fr.  provenant  des  crédits  pri- 
mitifs et  des  crédits  supplémentaires  ouverts  au 
ministère  d'Etat. 

Au  total  ci-dessu§  de   36.283.059  » 

ont  été  ajoutés  pour  payements 
effectués  pendant  le  cours  de 
l'année  1869  sur  les  exercices  clo«. 


soit  pour  le  service  de  la  justice, 
soit  pour  l'ancien  ministère  d'E- 


12.605  70 


tat. 

De  sorte  que  le  total  général 
des  crédits  s'est  élevé  à   36.295.664  70 

Le  tableau  comparatif  des  dépenses  de  l'e.xer- 
cice  1869  avec  celles  de  l'exercice  186S  fait  res- 
sortir des  différences  en  plus,  montant  ensemble 
à  181,332  fr.  08,  atténuées  par  des  différences  en 
moins  montant  à  148,867  fr.  6S.  D'où  il  ressort 
un  excédant  en  plus  de  32,464  fr.  40,  et  ce,  indé- 
pendamment des  dépenses  provenant  de  l'an- 
cien ministère  d'Etat  lesquelles  se  sont  élevées  à 
2,868,274  fr.  87. 

Les  principales  augmentations' -qui  entrent 
dans  le  chiffre  total  de  181,332  fr.  08  out  pour 
cause  des  circonstances  exceptionnelles  qui  les 
justifient.  La  première  de  ces  augmentations,  qui 
est  de  46,456  fr.  29,  se  rattache  an  décret  précité 
du  11  août  1869  quia  eu  pour  effet  de  réunir. au 
ministère  de  la  justice  la  division  du  service  lé- 
gislatif de  l'ancien  ministère  d'Etat  ;  la  seconde, 
de  105, .391  fr.  69,  provient  de  ce  que  33  tribu- 
naux ont  été  élevés  d'une  classe,  en  exécution 
du  décret  du  12  novembre  18(18;  la  troisième, 
de  25,868  fr.  32,  provient  d'une  cause  analogue. 
Dans  les  33  ville.s  où  le  tribunal  de  première 
instance  a  été  élevé  d'une  classe,  le  traitement  a 
dû  être  augmenté  en  conséquence,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  21  juin  18i5,  article  2. 

Ces  augmentations  de  dépenses  ne  peuvent 
donc  donner  lieu  ni  à  critique,  ni  à  observa- 
tions. 

Quant  aux  différences  en  moins,  la  principale 
porte  sur  les  frais  de  justice  qui  ont  coûté,  en 
1869,  130,594  fr.  05  de  moins  qu'en  1868  Le  mon- 
tant de  ces  frais,  en  1808,avartété4,944,211  fr.86; 
il  n'a  été,  en  1869,  que  de  4,813,617  fr.  81. 

Nous  ne  rappelons  ces  chiffres  que  pour  mon- 
trer que,  même  après  la  réduction  qu'ils  ont 
subie,  eu  1869,  et  qui  peut  n'être  qu'accidentelle, 
ces  frais  s'élevaient,  à  cette  dernière  époque,  à 


plus  de  4,750,000  fr.,  qui  est  le  chiffre  d'évalua- 
tion porté  dans  tous  les  budgets  ultérieurs. 
Cette  insuffisance  d'évaluation  a  donné  lieu  à 
des  demandes  de  crédits  supplémentaires  an- 
nuellement renouvelés.  En  présenca  ries  résul- 
tats de  cette  expérience,  il  serait  préférable  d'é- 
lever l'évaluation  budgétaire  et  de  la  porter  au 
moins  au  chiffre  de  5  millions. 

Le  décret  du  11  août  1869,  qui  a  supprimé  le 
ministère  d'Etat,  a  eu  pour  elfet  de  fondre  le 
personnel  et  le  matériel  de  l'administration  cen- 
trale de  ce  ministère  dans  le  personnel  et  le  ma- 
tériel de  l'admmistration  centrale  du  ministère 
de  la  justice.  Mais  cette  mesure  n'ayant  pu  avoir 
d'effet  rétroactif,  ce  n'est  qu'à  partir  du  31  août 
1869  que  les  dépenses  concernant  cette  adminis- 
tration centrale  ont  pu  passer  au  ministère  de 
la  justice  ;  c'est  pourquoi  les  sept  premiers  mois 
de  l'année  ont  donné  lieu  à  un  compte  spécial 
inscrit  au  titre  de  l'ancien  ministère  d'Etat.  Ces 
dépenses  comprenant  le  personnel  et  le  matériel 
de  l'administration  centrale,  ainsi  que  les  traite- 
ments des  membres  du  conseil  privé  pendant 
sept  mois  se  sont  élevées  pour  le  premier  cha- 
pitre à  152,174  fr.  52,  pour  le  second  a  116,298  fr. 
60,  et  pour  le  troisième  à  244,999  fr.  9S. 

Quant  aux  autres  chapiires,  comprenant  le 
personnel  et  le  matériel  du  conseil  d'Etat,  ils 
n'ont  donné  lieu  qu'à  une  translation  pure  et 
simple;  en  cessant  de  figurer  au  ministère  d'Etat, 
ils  ont  été  transportés  tout  entiers  au  ministère 
de  la  justice  pour  le  montant  total  de  crédits 
qui  leur  avaient  été  ouverts  et  pour  le  montant 
total  des  dépenses  faites  en  conformité  de  ces 
crédits. 

IMPRIMERIE  NATIONALE 

Ce  budget  qui  n'est  annexé  que  pour  ordre  à 
celui  de  la  justice  n'impose  à  l'Etat  aucune 
charge.  Il  fait'  face  à  ses  dépenses  au  moyen  de 
crédits  qui  représentent  le  montant  des  irais 
d'impression  que  l'Imprimerie  nationale  recouvre 
sur  les  divers  ministères  et  sur  les  directions  gé- 
nérales qui  recourent  à  ses  presses. 

En  1869,  les  produits  résultant  de  ces  recou- 
vrements se  sont  élevés  à    4.816.118  83 

Les  dépenses  de  cet  établisse- 
ment n'ayant  été  que  de   4.489.195  83 

L'excédant  disponible  a  été  fixé 

à   326.923  » 

A  cet  excédant  le  compte  rendu 
ajoute  : 

1°  Diverses  augmentations  d'ap- 
provisionnements et  de  matériel, 
montant  ensemble  à   161.364  42 

2°  L'élévation  des  impressions 
gratuites  auxquelles  l'Imprimerie 
nationale  est  assujettie  et  qui  mon- 
tent à   117.815  87 

Par  où  l'excédant  des  produits 
sur  la  dépense  s'élève  effective- 
ment à   6U6.103  V9 

L'excédant  effectif  de  recottes 
réalisé  en  1869  et  qui  monte,  comme 

nous  venons  de  le  dire,  à   326,923  » 

a  servi,  suivant  sa  destination  lé- 
gale, à  trois  objets  différents. 

Le  dixième  de  cet  excédant  a  été 
versé  au  Trésor  public,  soit   3^  692  30 

22,349  fr.  90  ont  été  appliqués 
à  compléter  le  l'onds  de  roule- 
ment de  l'Imprimerie  nationale,  le- 
quel, au  moyen  de  ce  complément, 
a  été  élevé  au  chiffre  de  1,800,000 
francs  fixé  par  le  décret  du  2  juil- 
let 1862,  ci  '   22.349  90 

Le  résidu  qui  est  de   2/5. 8«0  90 

a  été  versé  à  la  caisse'des  retraites 
et  secours  de  l'Imprimerie  natio- 
nale. 

LÉGION  d'honneur 

Les  recettes  de  ce  budget  se 

sont  élevées  au  total  de   23.100.508  38 

Les  dépenses  ont  été  de   22.816.082  57 

Ce  qui  fait  ressortir  un  excé- 
dant, en  recettes,  de  -   284.425  81 

Si  l'on  compare  ces  résultats  avec  ceux  de 
l'année  précédente,  on  est  frappé  de  l'augmenta- 
tion considérable  qui  s'est  produite  d'une  an- 
née à  l'autre,  tant  eu  recettes  qu'en  dépen- 
ses. 

Les  recettes  de  1868  n'étaient  montées  qu'à 
18,775,126  fr.  39. 

Les  dépenses  à  18,678,810  fr.  56. 

La  dill'érence  est  de  4,335,381  fr.  99  sur  les 
recettes  et  de  4,137,272  fr.  01  sur  les  dépenses. 


Ces  augmentations  proviennent  principalement 
des  trois  causes  suivantes  : 

1°  L'augmentai  ion  du  Nombre 
des  légionnaires  militaires  qui  don- 
ne lii'u  è  un  accroissement  de  dé- 
penses de   232  085  97 

2»  L'augmentation  du  nombre 
des  médaillés  qui  donne  lieu  à  un 
accroissement  de  dépenses  de   211.794  81 

3°  Enfin  et  surtout  la  création 
d'un  nouveau  chapitre  affecté  aux 
pensions  viagères  créées  par  la  loi 
du  5  mai  1869  et  qui  ont  donné 
lieu  à  une  dépense  qui  n'a  pas  été 
moindre  de   4.178.223  41 

Cette  loi  du  5  mai  1869,  en  accordant  une 
pension  de  250  fr.  à  tous  les  sous-officiers  et 
soldats  do  la  République  et  de  l'Empire  qui 
remplissaient  l'une  des  trois  conditions  sui- 
vantes :  deux  années  de  service,  ou  deux  campa- 
gnes, ou  une  blessure  grave  reçue  dans  le  service 
et  dûment  constatée,  a  fait  peser  sur  le  budget 
de  la  Légion  d'honneur  et,  par  contre-coup,  sur 
le  Trésor  public,  une  charge  tfès-lourde.  Cette 
charge  a  certainement  dépassé  et  dans  de  très- 
fortes  proportions,  les  prévisions  du  législateur 
de  1869,  puisqu'en  vue  de  ces  pensions  si  libéra- 
lement accordées  à  tous  les  anciens  militaires  de 
la  République  et  du  premier  Empire,  la  loi  du  5 
mai  ne  mettait  à  la  disposition  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  chargée  de  faire  l'avan- 
ce de  ces  pensions,  que  le  fonds  annuel  de 
2,700,000  fr.  inscrit  alors  au  budget  du  ministère 
des  finances  pour  secours  viagers  à  ces  anciens 
militaires. 

Pour  1869  seulement  l'excédant  a  été  de 
1,478,223  fr.  45.  Il  a  été  bien  ])lus  considérable  les 
années  suivantes  (1)  puisqu'au  budget  1875  et 
malgré  les  extinctions  survenues  dans  l'inter- 
valle, le  crédit  ouvert  à  ce  chapitre  n'a  pas  été 
moindre  de  6,250,000  fr. 

Mais  il  est  inutile  d'insister  sur  ce  point  autre- 
ment que  pour  faire  remarquer  à  quel  excès  on 
s'était  laissé  entraîner  par  le  désir  de  favoriser 
et  peut-être  aussi  de  rendre  favorables  au  Gou- 
vernement, à  la  veille  des  élections  générales, 
tous  ceux  qui,  dans  les  rangs  les  plus  humbles 
de  l'armée,  avaient  compté  au  nombre  des  servi- 
teurs de  la  République  ou  de  l'Empire. 

Quant  aux  augmentations  de  dépenses  résul- 
tant du  nombre  toujours  croissant  des  légionnai- 
res et  des  médaillés'  militaires,  nous  n'avons  plus 
de  vœu. à  émettre  pour  arrêter  le  flot  montant  de 
cette  dépense.  La  nécessité  de  contenir  dans  de 
plus  étroites  limites  les  jjromotions  de  légionnai- 
res et  de  médaillés  a  été  comprise. 

La  loi  du  25  juillet  1873,  a  décidé  que  jusqu'à 
nouvel  ordre,  il  ne  serait  fait  qu'une  promotion 
par  deux  extinctions  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  et  quê  deux  nominations  par  trois 
extinctions  dans  les  rangs  des  médaillés  mili- 
taires. 

OBSERVATIONS 

SUR  LE  SERVICE  DES  CULTES 

Les  crédits  primitifs  fixés  par  la  loi  du  2  avril 
1868  s'élevaient  à  la  somme  de  48,818,531  fr. 

Deux  lois,  l'une  du  8  mai  1869  et  l'autre  du  13 
août  1870,  oat  ouvert  d.^s  crédits  supplémentai- 
res m.oniant  à  234,0t.0  fr.  applicables  :  l»  aux  trai- 
tements et  frais  divers  concernant  les  cardinaux, 
archevêques  et  évêques  ;  2°  aux  traitements  des 
vicaires  généraux  et  du  clergé  paroissial;  3-  aux 
bourses  des  séminaires  du  culte  catholique  ;  4° 
aux  secours  personnels  à  des  ecclésiastiques  et 
à  d'anciennes  religieuses. 

Ces  augmentations  de  crédits  ont  été  réguliè- 
rement votées  et  employées.  Aussi  ne  donnent-, 
elles  lieu  à  aucune  observation. 

Quant  à  l'exécution  des  travaux  aux  édifiées 
dépendant  du  ministre  des  cultes,  la  cour  des 
comiotes  relève  en  ces  termes  une  irrégularité  : 

«  L'article  12  du  décret  du  31  mai  1862  iiort» 
«  qu'aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commis- 
sion de  banque  ne  peut  être  consentie  au  profit 
d'un  entrepreneur,  lournisseur  ou  régisseur,  en 
raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances 
pour  l'exécution  et  le  payement  des  services  pu- 
blics. » 

«  Cete  disposition  réglementaire,  établie  parti- 
culièrement en  vue  de  mettre  obstacle  à  des  dé- 
penses qui  ne  seraient  pas  autorisées  par  des 
crédits  régulièrement  ouverts,  n'est  pas  toujours 
fidèlement  observée.  La  cour,  sur  ce  point,' a  eu 

(1)  Au  3  juin  1870  le  nombre  des  bénéficiaires 
était  de  42,868,  représentant  une  dépense  de 
10,717,000.  {Voir  le  rapport  de  la  cour  des  comp- 
,  tes,  p.  48.) 
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souvent  l'occasion  de  signaler  dans  ses  rapports 
antérieurs,  des  infractions  que  l'administration, 
d'accord  avec  elle,  s'est  empressée  de  blâmer. 

«  Des  irrégularités  analogues  ont  été  constatées 
dans  les  comptes  de  la  gestion  de  1869  (première 
partie)  ;  nous  citerons,  à  litre  d'exemple,  le  paye- 
ment sur  le  chapitre  du  service  ,  des  cultes,  et 
après  réquisition  préfectorale,  d'une  indemnité 
de  10  p.  100  allouée  à  un  entrepreneur  de  tra- 
,  vaux,  à  Alger,  pour  avances  de  l'onds  à  différents 
fournisseurs.  La  cour  a  la  confiance  que  les  ins- 
tructions données  depuis  par  l'administration  des 
cultes  préviendront  le  retour  d'irrégularités  de 
cette  nature.  » 


Ministère  des  affaires  étrangères. 


BUDGET  ORDINAIRE 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire,  par 
la  loi  de  finance  du  2  août  1868,  étaient  de 
13,164,200  fr.  Des  crédits  extraordinaires,  ouverts 
par  la  loi  du  8  mai  1869  au  chapitre  XV  (dépen- 
ses des  exercices  périmés),  4,269  fr.  34,  ont  porté 
l'ensemble  des  crédits  primitifs  à  13,108,469  fr.  34, 
auxquels  il  convient  d'ajouter  :  Pour  dépenses 
d'exercices  clos  (art.  124  du  décret  du  31  mai 
1862)  654,1.46  fr.  24. 

Le  total  général  des  crédits  a  donc  été  de 
13,822,615  fr.  58. 

Les  payements  effectués  se  montent  à  13,797,272 
fr.  30.  Les  crédits  annulés,  mais  restant  à  payer 
à  la  charge  des  exercices  suivants,  'ont  été  de 
22,302  fr.  64,  et  l'excédant  de  crédit  à  annuler 
définitivement  étant  de  3,040  fr.  64,  le  total  des 
crédits  à  annuler  s'élève  à  25.343  ir.  28. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Au  budget  extraordinaire,  dont  le  chiffre  des 
crédits  s'élève  à  103,934  fr.  34,  deux  crédits  ont 
été  ouverts  :  le  premier,  de  80,000  fr.,  pour  la 
restauration  de  l'église  Sainte-Anne;  le  second, 
de  23,934  fr.  34,  pour  la  restauration  de  la  cou- 
pole de  l'église  du  Saint  Sépulcre,  à  Jérusalem. 
Le  crédit  de  80,000  fr.  a  été  absorbé  par  la  dé- 
pense. La  dépense  définitive,  sur  celui  de  23,934  fr. 
34,  n'ayant  été  que  de  22,690  fr.  58,  il  reste  à  an- 
nuler UH  excédant  de  crédit  de  1,243  fr.  76. 

Le  résultat  de  la  comparaison  des  dépenses  de 
l'exercice  1869  avec  celles  de  l'exercice  1868, 
donne  : 

1869.  —  Budget  ordinaire.  Net  en 
plus   490.539  37 

1869.— Budget  extraordinaire.  Net 
en  moins   143.251  78 

Cette  dernière  différence  est  produite  par  le 
montant  de  la  dépense  afférente  à  chaque  exer- 
eice  pour  les  travaux  à  exécuter  à  Jérusalem. 

Quant  à  la  différence  en  plus  de  490,549  fr.  37, 
elle  a  été  surtout  amenée  par  1'entreti.en  et  les 
réparations  des  demeures  des  hôtels  du  minis- 
tère. De  nombreuses  mutations  dans  le  per.'^OQael 
diplomatique  et  consulaire  ont  donné  également 
heu  a  une  augmentation  de  135,851  fr.  19  pour  les 
frais  d  établissement. 

_  Si  nous  comparons  le  budget  voté  par  le  Corps 
législatif  pour  l'exercice  1869,  13,164,200  fr.  au 
ùudget  que  vient  de  voter  l'Assemblée  nationale 
pour  1  exercice  1876,  11,255,500  fr.,  il  en  ressort 
une  diminution  de  dépenses  de  1,908,700  fr.  Les 
vêlements  de  cette  dilfo-rence  sont  produits  par  di- 
verses économies  votées  par  l'Assemblée  dans  sa 
précédente  session.  Mais  les  dotations  actuelles 
ne  lont  que  suffire  strictement  aux  nécessités  du 
ssrviCB. 

ini^H^  ï^i^r'^^  ^H^f,^  l'occasion  des  projets  de 
loi  de  règlement  délimtif  des  budgets  antérieurs 
ont  signale  la  nécessité  de  supprimer  le  service 
spécial  des  caisses  de  chancellerie,  et  de  soumet- 
tre cette  comptabilité  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes,  en  faisant  rentrer  les  recettes  etlP'^dp- 
penses  dans  les  chapitres  du  budget   II  v  a  l  eu 

tinn'^'nr^!:h''"'    ''"^  ^^^C^^^''^  ™e  solu- 

tion prochaine  :  deux  commissions  spéciales 
avaient  ete  mstituées,  pour  étudier  :  l'une  la  réor- 
ganisation du  service  financier  des  chancelleries 
1  autre,  la  révision  des  tarifs.  ' 

Cette  dernière  commission  n'a  pas  encore  t'^r 
pune  son  travail,  et  les  prévisions  relatives  aux 
recettes  ne  peuvent  être  établies.  Mais  nous  pou- 

yo^-r®  ,f         ^""^  P™jet  flu  budget  de 

lS/7,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pourra 
leahser,  sur  des  données  certaines,  les  proposi- 
tions des  deux  commissions .  ■  ^ 


Ministère  de  l'intérieur. 


1°  BUDGET  ORDINAIRE 

La  loi  de  finances  du  2  août  1868  a  ouvert  au 
ministre  de  l'intérieur  des  crédits  s'élevant 
à   59.016.935  » 

La  loi  du  8  mai  1869  a  ouvert  les 
crédits  supplémentairès  qui  sui- 
vent : 

20,000  francs  applicables  à  la 
l"  section  du  chapitre  1"'  (Traite- 
ment du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale),   20.000  » 

3,500  francs  applicables  au  cha- 
pitre 2,  section  4  (Abonnement  pour 
frais  d'administration  des  préfectu- 
res et  sous-préfectures)  i       3.500  » 

283,300  francs  applicables  au 
chapitres,  section 7 (Personnel  des 
lignes  télégraphiques)   283.300  » 

400,000  francs  applicables  au 
chapitre  5,  section  14  (Dépenses  or- 
dinaires et  frais  de  transport  des 
détenus)   400.000  » 

14,588  fr.  41  applicables  au  paye- 
ment des  dépenses  des  exercices 
périmés,  non  frappés  de  déchéance.       14. 588  41 

La  loi  du  24  juillet  1870  a,  en 
outre,  ouvert  un  crédit  de  150,000 
francs,  applicable  au  chapitre  "V, 
section  15.  (Remboursements  sur 
le  produit  du  travail  des  condam- 
nés)  150.000  » 

Il  a  été  également  ouvert  un 
crédit  de  331.763  fr.  44  pour  dé- 
penses des  exercices  clos   331.763  44 

Un  virement  opéré  en  vertu  d'un 
décret  du  12  janvier  1870  n'est  jus- 
tifié par  auciine  pièce,  mais  il  ne 
change  on  rien  le  chiffre  total  des 
crédits  affectés  au  ministère  de 
l'intérieur.  Il  a  seulement  eu  pour 
effet  d'enlever  à  la  section  8,  (Ma- 
tériel de  lignes  télégraphiques) 
une  somme  de  25,000  francs  pour 
la  transporter  à  la  section  7,  cha- 
pitre m  (Personnel  des  lignes  té- 
légraphiques). A  ce  propos,  nous 
ferons  remarquer  qu'un  grand  nom- 
bre do  virements  ont  eu  pour  ob- 
jet et  pour  résultat,  de  diminuer 
les  érédits  affectés  au  matériel, 
c'est-à-dire  aux  valeurs  permanen- 
tes, pour  augmenter  les  crédits 
destinés  au  personnel  des  tlivers 
services. 

En  résumé,  le  total  des  crédits 
primitifs  et  supplémentaires  ou- 
verts au  ministère  de  l'intérieur 
pour  les  besoins  des  différents 
services,  pendant  l'année  1869,  s'est 
élevé  à   60.220.086  85 

Les  dépenses  effectuées  pendant 
cet  exercice,  sur  les  ordonnances 
du  ministre,  ont  été  de   59.979  533  37 

Les  crédits,  non  con- 
sommés par  les  dé- 
penses, à  annuler  dé- 
finitivement, s'élèvent 
à-   152.505  06 

Les  crédits  appli- 
cables aux  dépenses 
non  payées,  imputables 
sur  les  exercices  sui- 
vants, s'élèvent  à   88.046  42 

Total.......    240.551  48      240.551  48 

D'où  la  balance   60.220.086  85 

IL  —  BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 
SPÉCIALES 

La  loi  du  2  août  1868  a  fixé  les  crédits  ouverts 
pour  dépenses  ordinaires  sur  ress'ources  spé- 
ciales, à  ■  104,592.000  n 

La  réalisation  des  ressourses 
affectées  au  service  départemen- 
tal a  donné   13.301.900  65 

Les  crédits  reportés  des  exer- 
cices précédents  pour  fonds  res- 
tés sans  emploi,  se  sont  élevés  à      7.819  528  70 

Total   Î25T7Ï3V429  35 

Les  crédits  affectés  aux  dépenses  extraordi- 
naires sur  ressources  spéciales  ont  été  fixés  par 

la  même  loi  à   51.639.000  » 

La  réalisation  des  ressources 
affectées  au  sei'vice  départein6a« 


tal  a  donné  une  plus-value  de. .  9.707.371  02 

Les  crédits  reportés  des  exer- 
cices précédents  pour  fonds  sans 

emploi,  s'élèvent  à   10.894^817  58 

Total  72.241.088  60 

En  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1869, 
un  décret  du  15  septembre  a  re- 
porté du  ministère  d'Etat  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  un  crédit 
de  200,000  fr.  pour  frais  de  ré- 
daction et  d'administration  de 
l'Officiel   200.000 

Total  général   198.154.517  95 

Les  payem.ents  effectués  sur  les 
ordonnances  du  ministre,  résul- 
tant des  services  faits,  se  sont 
élévés  à  180,310,423  fr.  98   180.310.423  98 

Les  crédits  spéciaux  tranrspor- 
tés  à  l'exercice  1870  s'élèvent  à 
la  somme  de  17,844,093  fr.  97. . . .     17.844.093  97 

D'oii  la  balance   198.154.517  95 


m. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE 


Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
2  août  1868  et  par  les  lois  du  8  mai  1869,  du  24 
juillet  1870,  et  les  décrets  du  3  novembre  1869, 
du  22  janvier  1870,  du  8  mars  1870,  du  28  juin 
1870,  ont  fixé  à  15,674,427  fr.  19  le  chiffre  des  res- 
sources du  budget  extraordinaire  du  ministère 
de  l'intérieur  pour  1869  ,    15.674.427  19 

Les  payements  effectués  sur  les 
ordonnances  du  ministre  se  sont 
élevés  à  1-5,463,563  fr.  82   15.4(3,563  82 

Les  crédits  non  consommés  par 
les  dépenses  à  annuler  définitive- 
ment, et  les  crédits  applicables 
aux  dépenses  non  payées  imputa- 
bles sur  les  exercices  suivants  se 
sont  élevés  à  210,863  fr.  37   210.863  37 

D'où  la  balance   15.674.427  19 

Les  crédits  accordés  par  le  budget  primitif  et 
par  les  lois  spéciales  au  ministère  de  l'inté- 
rieur : 

1°  Pour  le  budget  ordinaire  ; 

2°  Pour  les  dépenses  sur  ressources  spéciales; 

3°  Pour  le  budget  extraordinaire, 
comparés  avec  les  payements  .effectués  sur  les 
ordonnances  du  ministre  ;  les  crédits  non  con- 
sommés pour  les  dépenses  à  annuler  définitive- 
ment; enfin  les  crédits  applicables  aux  dépenses 
non  payées,  imputables  sur  les  exercices  sui- 
vants, donnent  une  balance  exacte. 


Ministère  des  finances. 


Les  dépenses  du  ministère  des  finances  se  di- 
visent icn  cinq  budgets,  savoir  : 

Le  budget  ordinaire; 

Le  budget  des  ressources  spéciales  ; 

Le  budget  extraordinaire; 

Le  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  mil- 
lions; 

Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissé- 
ment. 

A  ces  cinq  budgets  est  également  attaché  le 
service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles. 

BUDGET  ORDINAIRE 

Crédits  ouverts  pour  l'exercice  1869,  d'après  le 
compte  définitif  rectifié,  798,773,952  fr.  44. 

Montant  des  droits  cnnstatés  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat,  773,491,122  fr.  08. 

Payements  effectués   .    772.488.654  05 

Crédits  non' employés,  annulés 
définitivement   25.166.777  63 

Crédits  non  consommés  pour 
dépenses  à  payer   1 . 002 . 468  03 

Crédits  à  transporter  à  l'exer- 
cice 1870  pour  dépenses  cadas- 
trales  116.052  73 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  798.773.952  44 

BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  se  sont  élevés  à  114,692,780  fr.  05. 
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Les  payements  etrectués  se 
portent  à   112.224.487  10 

Reste  sans  emploi  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  1869   2.468.292  95 

Total  égal   au  montant  des 
crédits..   114.692.780  05 


BUDGET  DES  DEPENSES  EXTRAORDINAIRES 

Crédits  accordés,  5,416,39f  fr.  21. 
Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  5,350,594  fr.  86. 

Payements  effectués   5.349.998  19 

Crédits  non  consommés  pour 
dépenses  restant  à  payer   596  67 

Crédits  non  consommés  annu- 
lés définitivement  ,   65.802  35 

Total  égal  au  montant  des 
crédits   5.416.397  21 

BUDGET  DE  l'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

Crédits  ouverts,  14,640,000  fr. 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  14,635.736  fr.  35. 

Payements  effectués.   14.100.741  91 

Reste  à  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice   534.994  34 

Crédits  non  consommés  annu^ 
lés  définitivement   4.263  75 

Total  égal  au  montant  des 
crédits   14.640.000  » 

BUDGET   SPÉCIAL   A    LA   CAISSE  D'AMORTISSEïIENT 

Total  des  crédits  et  recouvre- 
ments.' •   102.001.062  30 


,  Droits  constatés  au  profit  des 
créanciers,  80,568,950  fi\  42. 

Payements  effectués   80.511 .928  58 

Reste  à  paver  sur  les  crédits 
ouverts,  57,021  fr.  84. 

Crédits  à  reporter  à  l'exer- 
cice 1870   21.489.133  81 


Total  égal  au  montant 
des  crédits   102.001.062  39 


SERVICE  SPECIAL  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES 
ET  MÉDAILLES 

Total  des  recettes   2.134.501  28 

Montant  des  droits  constatés 
au  profit  des  créanciers,  2  mil- 
lions 134,501  fr.  28. 

Payements  effectués  dont  le 
total  est  égal  au  montant  des 
recettes   2.134.501  28 


OBSERVATIONS 

DÉPENSES  DU  BUDGET  ORDINAIRE  DU  MINISTÈRE 
DES  FINANCES 

Par  la  loi  du  2  août  1869,  le  Corps  législatif 
avait  ouvert  au  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1869,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme 
de  788,718,301  fr. 

Ces  prévisions  ont  reçu  diverses  modifica- 
tions. 

Une  loi  du  8  mai  1869  ouvrit  au  ministre  des 
finances  :  l"  des  crédits  supplémentaires  s'éle- 
vant à  1,740,250  fr.  applicables  à  la  dette  publi- 
que, aux  dotations  et  à  l'admini-stration  des 
postes  ; 

2°  Des  crédits  extraordinaires  spéciaux  pour 
créances  d'exercices  périmés,  pour  une  somme 
de  932  fr.  73. 

Une  autre  loi  du  24  juillet  1870  ouvrit  au  mi- 
nistère des  finances  des  crédits  supplémentaires 
s'élevant  à  6,448,000  fr.  applicables  à  la  dette 
publique  et  aux  dotations,  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  à 
l'administration  des  forêts,  à  l'administration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  et  à  l'ad- 
mioistration  des  postes. 

Sur  les  fonds  généraux  du  cadastre  pour  cré- 
dits non  employés  en  1868  il  a  été  reporté  sur 
l'exercice  1869  une  somme  de  116,051,000  fr. 

Enfin  pour  dépenses  pour  exercices  clos  il  a 
été  inscrit  un  crédit  de  1,703,132,  fr.  29. 

Ces  crédits  supplémentaires  ont  porté  l'ensem- 
ble des  crédits  ouverts  au  ministère  des  finan- 
ces à  la  somme  de  798726,667  fr.  02. 

Divers  virements  autorisés  par  des  décrets 
spéciaux  ont  eu  lieu  de  chapitre  à  chapitre  pour 
une  somme  de  61,457,550  fr.  56,  mais,  comme  les 
réductions  et  les  augmentations  se  sont  équili- 


brées, ces  virements  n'ont  rien  changé  à  la 
somme  totale  des  crédits. 

Néanmoins,  nous  devons  mentionner  un  crédit 
complémentaire  de  47,285  fr.  42  c,  qui  a  porté 
la  totalité  des  crédits  à  798,773,952  fr.  44  c. 

Nous  avons  établi  l'emploi  qui  avait  été  fait  de 
cette  somme.  Les  opérations  que  nous  venons 
d'analyser  sont  régulières,  et  la  cour  des  comptes 
a  cru  ne  devoir  faire,  à  cet  égard,  aucune  obser- 
vation. 

Si  on  compare  les  dépenses  du  ministère  des 
finances  de  l'année  avec  celles  de  l'exercice  1868, 
on  trouve  les  résultats  suivants  -. 

Exercice  1869   773.491.122  08 

Exercice  1868   769.986.804  71 


Augmentation  en  1869   3.504  317  37 

Cette  augmentation  porte  sur  la  dette  publique 
et  les  dotations,  le  service  général  du  ministère, 
les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics,  enfin  les  rembour- 
sements et  restitutions. 


DEPENSES  DU  BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPECIALES 

Les  crédits  votés  pour  ce  budget  s'élevaient 
à   101.013.163  » 

Des  accroissements  montant  à 
13,679,617  fr.  05  sont  venus  modi- 
fier ces  prévisions.  Le  principal 
accroissement  résulte  de  la  plus- 
value  des  recettes  etfectuées,  la- 
quelle, aux  termes  de  l'article  10 
de  la  loi  du  4  mai  1834,  doit  aug- 
menter les  ressources  spéciales 
pour  les  dépenses  des  services  dé- 
partementaux et  communaux.  De 
ce  chef  les  crédits  primitifs  ont 
été  augmentés  de   1 1 . 722 . 884  48 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter 

une  somme  de  '.   1.956.732  57 

provenant  de  ressources  spécia- 
les non  employées  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  1868. 

Le  total  des  crédits  s'est  donc 
élevé  à   114.602.780  06 

Les   dépenses   effectuées  en 
1869  se  sont  portées  à   112.224.487  10 

Celles  de  l'exercice  1868  avaient 
été  de   105.340.956  04 

Les  dépenses  de  1669  ont  donc 
dépassé  celles  de  il 868  de   6  883  531  00 

Cette  augmentation  de  dépenses  provient  de 
deux  causes  ;  d'abord  de  l'cxleusion  des  opéra- 
tions cadastrales  qui  o'nt  nécessité  une  Augmen- 
tation de  frais  d'arpentage  et  d'expertise  ;  en 
second  lieu,  de  l'accroissement  des  dépenses 
pour  restitutions  et  non-valeurs  sur  les  contri- 
lîutions  directes. 

Budget  des  dépensas  extraordinaires. 

Les  crédits  votés  par  le  Corps 
législatif  s'élevaient  à   5.325.0U0  » 

A  cette  somme,  il  a  été  ajouté 

celle  de   01.397  21 

par  la  loi  du  24  juillet  1870  pour 
constructions  nouvelles  et  grosses 
réparations  aux  manufactures  de 
l'Etat  (tabac  et  jpoudres  à  feu).  La 
totalité  des  crédits  a  été  de   5.416.397  21 

En  comparant  l'exercice  1868 
avec  l'exercice  1869,  on  trouve  que 
les  dépenses  de  1868  avaient  été 

de   5  864.. 389  62 

et  que  celles  de  1869  ont  été  de. . .    5.350.594  86 

Il  y  a  donc  eu  pour  1869- une  di- 
minution de   513.794  76 

Cette  diminution  ])rovient  d'abord  de  la  sup- 
pression en  1869  d'un  supplément. extraordinaire 
à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  ;  en  second 
lieu,  de  la  diminution  du  chilfre  de  fabrication 
de  nouvelles  monnaies  ;  en  troisième  lieu,  de  la 
suppression  d'un  crédit  motivé  en  1868  par  un 
achat  de  terrain  pour  les  Archives  du  la  cour 
des  comptes. 

Budget  de  l'emprunl  de  439  millions. 

Les  crédits  votés  le  2  août  1864  sur  ce  budget 
spécial,  étaient  de  14,640,000  fr. 

Il  n'ont  reçu  depuis  cette  époque  aucune  mo- 
dification. 

Budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement. 

Nous  avons  déjà  exposé,  au  chapilre  des  dé- 
pense? générales,  l'emYjloi  qui  a  élo  l'ail  das  erô- 
dits  aiïèctés  à  ce  budget  :  il  est  donc  inutile  de 
revenir  ici  sur  1      é'^iils  de  ce  budget. 


Service  spécial  de  la  fabrication  des  monnaies 
et  des  médailles. 

Un  décret  du  16  février  1852  a  rendu  applicable 
aux  frais  de  fabrication  des  monnaies  et  des 
médailles,  l'artible  10  de  la  loi  du  4  mai  1834. 
D'après  cet  article,  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  des  finances,  pour  les  dépenses  des  dé- 
partements, des  communes  et  autres  services 
locaux  avec  imputation  sur  des  ressources  spé- 
ciales, sont  employés  par  les  ministres  ordonna- 
teurs, et  réglés  définitivement  d'après  le  montant 
des  recettes  effectuées. 

Les  prévisions  des  recettes  pour  l'année  1860 
avaient  été  fixées  à  1,864,745  fr. 

Les  recouvrements  ont  été  supérieurs  à  ces 
prévisions  et  sont  montés  à  2,134,501  fr.  28. 

Cette  augmentation  provient  de  ce  que  le  bé- 
néfice présumé  pour  la  fabrication  et  pour  les 
droits  d'envoi,  qui  était  de  50,100  fr.,  a  reçu  une 
augmentation  de  239,300  fr.  20  ainsi  divisée  :  sur 
les  monnaies,  147,363  fr.  66,  sur  les  médailles, 
91,942  fr.  54.  Les  payements  effectués  sont  mon- 
tés au  môme  chiffre  que  les  receltes,  c'est-à- 
dire  à  2,134,501  fr.  28. 


Kinistère  de  la  guerre. 


BUDGET  ORDINAIRE 

Crédits. 

Les  crédits  prévus  par  la  loi  de  finances  du 

2  août  1868  s'élevant  à   370.860.7'78  » 

Ont  été  successivement  aug- 
tés,  savoir  : 

Par  des  suppléments  de  cré- 
dits de......   15.571.651  » 

Par  des  crédits  eutraordinaires 

de   429.130  99 

Par  des  fonds  de  concours  de  161.576  52 

Par  des  crédits  pour  dépenses 

des  exercices  clos  de   1.193.586  41 


Ils  se  sont  donc  élevés  en  to- 
talité à   388,217.722  92 

Dépenses. 

L8S  dépenses  effectuées  se  sont 
élevées  à  .   380.524.902  97 

Les  crédits  non  employés  à...      7.692.819  95 
Auxquels  doit  s'ajouter  pour 
dépenses  restant  à  payer   419.000  « 

Les  excédants  de  crédits  ont 
donc  été  de   8.111.819  95 

.  Le  mémo  excédant  se  retrouve  retranchant 
des  crédits  alloués  les  payements  effectués  sur 
ordonnances  du  ministre. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Crédits  ouverts  par  la  loi  du 

2  août  1868     2.975.000  « 

Suppléments  de  crédits   1.065.030  w 

Fonds  de  concours   16  .000  » 


Les  ressources  s'élevaient  donc 

à   4.056.050  « 

Les  droits  constatés  ayant  été 

de   4.051.525  26 


Il  Y  a  eu  un  excédant  de  cré- 
dit de   4.524  74 


BUDGET  SPÉCIAL  DE  l'EJIPRUNT  DE  429  MILLIONS 

Crédits. 

La  loi  du  2  août  1868  avait  al- 
loué  62.865.000  « 

Ce  crédit  a  été  augmenté  par 
des  décrets  successifs  de   5.002.827  99 


Total   67.867.8-27  99 

Et  diminué  par  un  décret  de 
1870  de   31.125.848  57 


Les  crédits  ont .  été  définitive- 
ment de  :   36.741.979  42 

Dépenses.  ' 

Les  droits    constatés  s'étant 
élevés  à   36.741.677  51 


L'excédant  des  crédits  a  été  de 


SOI  '91 


578 


JOURNAL  OFFICIEL  Dli  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


20  Janvier  1876 


OBSERVATIONS 

La  cour  des  comptes  a  dù  rechercher  si  la  fa- 
brication des  mitrailleuses,  portée  en  compte  au 
dépôt  central  d'artillerie,  i{uoii{ue  ■  ayant  lieu  à 
l'établissement  de  Meudon,  n'avait  pas  amené  à 
dissimuler  des  emprunts  faits  aux  ressources 
budgétaires  ûon  alfectées  au  service  de  l'artille- 
rie. Elle  a  fait  remonter  ses  inv.îsligations  jus- 
qu'en 1886,  époque  où  les  dépenses  de  Tatelier  de 
Meudon  cessèrent  d'être  supportées  par  la  liste 
civile.  Depuis  ce  moment,  1 1  fabrication  des  mi- 
trailleuses aurait  dù  être  soumise,  chaque  an- 
née, au  Corps  législatif,  d'abord  pour  le  vote  des 
crédits;  en  second  lieu  pour  la  vérification  de 
leur  emploi.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  :  depuis  1866 
jusqu'en  1869,  une  dépense  de  4,221,635  fr.  87 
faite  avec  des  fomis  pris  tant  sur  les  budgets  or- 
dinaires, que  sur  losi  budgets  extraordinaires  et 
sur  le  budget  de  l'emprunt  de  429  millions,  a  été 
soustraite  à  la  connaissance  du  Corps  législatif 
et  de  la  cour  des  comptes. 

La  cour  s'exprime  ainsi  à  l'égard  de  cette  dé- 
pense : 

«  Il  ne  nous  appartient  pas  d'ap])récier  les  con- 
sidérations d'ordre  politique  par  suite  desquelles 
tes  opérations  relatives  à  la  fabrication  des  ca- 
nons à  balles  dans  les  ateliers  de  Meudon  n'ont 
pas  été  l'objet  d'un  article  distinct  et  d'une  dési- 
gnation expresse  dans  les  comptes  généraux  du 
département  de  la  gurrre 

«  ].a  cour  n'avait  à  contrôler  ces  opérations 
que  sous  le  rapport  de  la  régularité  des  paye- 
ments et  de  la  légalité  des  dépenses.  Or,  à  ce 
point  de  vue  du  contrôle,  l'imputation  des  dé- 
penses de  fabrication  des  canons  à  balles  sur 
les  chapitres  consacrés,  dans  les  divers  budgets, 
aux  établissements  et  au  matériel  de  l'artillerie, 
aussi  bien  que  le  virement  opéré  en  1866,  n'ex- 
cédaient pas  les  droits  conférés  au  pouvoir  exé- 
cutif par  la  législacion  financière  alors  en  vi- 
gueur, et  n'avaient  rien  de  contraire  aux  règles 
(le  la  comptabilité  publique.  » 

Cette  dernière  observation  de  la  cour  montre 
combien  il  était  facile,  pour  le  pouvoir  exécutif, 
avec  le  système  de  comptabilité  adopté  par 
l'empire,  Se  l'aire  certaines  dépenses  impor- 
tantes eu  dehors  de  tout  contrôle  législatif. 

CHASSEPOTS 

La  cour  des  comptes  fait  ressortir  l'infériorité 
des  chassepots  demandés  à  l'iudustrie  privée. 
Ces  armes  ont,  en  effet,  nécessité,  dès  leur  ré- 
ception, des  réparations  coûteuses.  Ces  observa- 
tions font  regretter  que  les  commissions  spé- 
ciales '  hargées  dos  réceptions  ne  se  soient  pas 
montrées  pius  sévères  et  plus  soucieuses  de  leur 
responsabilité. 

NOMENCLATURE 

Constatant  que  les  divers  modèles  de  cartou- 
ches pour  tous  les  fusils,  les  fusils  à  silex  excep- 
tés, étaient  compris  dans  un  seul  numéro  de  la 
nomenclature,  la  cour  des  comptes  lait  observer 
qu'il  importerait  â  la  clarté  des  comptes  minis- 
tériels que  cette  nomenclature  fût  mise  en  har- 
monie avec  les  nouvelies  distinctions  du  maté- 
riel armement. 

Dsns  la  nomenclature  en  usage  depuis  le  1" 
janvier  1875,iil  a  été  tenu  compte  de  ces  observa- 
tions. 

Le  décret  du  14  novembre  1872,  prorogé  par 
décision  présidentielle  jusqu'au  31  décembre 
1876,  autorisant  la  vente  sur  place  par  adjudica- 
tion publique  limitée,  ou  de  gré  à  gré,  des  armes 
hors  modèle  ou  réformées,  a  donné  satisfaction 
aux  observations  de  la  cour  des  comptes  sur  l'a- 
vilissement des  prix,  produit  par  la  vente  de 
quantités  trop  considérables  d'armes  et  par  l'o- 
bligation, pour  les  acquéreurs,  d'enlever  et  d'ex- 
porter à  bref  délai. 

L'adoption  de  cette  mesure  excellente  a  été 
provoquée  par  la  commission  des  marchés. 


Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

BUDGET  ORDINAIRE 

Crédits. 

Crédits  ouverts  d'après  le  bud- 
get primitif.   14.616.000  » 

Augmentation  :  suppléments 
de  crédits  alloués  par  fa  loi  du 
8  mai  1869   938,733  47 

Par  le  décret  du  15  octobre 


1869   18.474  98 

Rappels  de  dépenses  sur  exer- 
cices clos   56.410  70 

15.629.619  15 

Des  virements  di'.  chapitre  à  chapitre,  s'élevant 
en  totalité  à  168,000  fr.,  ont  été  ell'ectués  sur  dé- 
penses ordinaires  par  un  décret  du  8  novembre 
1869.  / 

Dépenses. 

Le.s  droits  constatés  au  profit  des  créanciers 
de  l'Etat  sont  de  15,473,277  fr.  09. 

Payements  elfsctués   15.424.843  75 

Crédits  non-consommés  annu- 
lés définitiven;ent   156.342  06 

Reste  à  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice   4 S  'f^H 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  15.629.619  15 

BUDGET  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 

Crédits. 

Crédits  ouverts  d'après  la  loi 
du  2  août  1868   192.700  » 

Diminution  de  la  moins-value 
des  recettes  elî'ectuées  par  le 
Trésor   3'i  l  'ii  "6 

1  ,Jù  ■  ooj  -1-1  \ 

Augmentations...^   93.906  55 

Crédits  servant  de  base  au  rè- 
glement définitif  du  budget  sur 
ressources  spéciales   251.461  99 

Dépenses. 

Droits  constatés  au  prolit  des 

créanciers  de  l'Etat   244.421  81 

Payements  effectués  en  1869. .         '"ii  'i""  "^T 

Différence   ij 

Qui  se  décompose  ainsi  : 

Reste  à  payer  sur  l'exercice 
1869,  à  reporter  à  l'exercice  1871  ; 

1°  Au  titre  de  la  délimitation 
de  la  propriété  arabe  à  la  charge 
des  tribus   1.985  50 

2°  Au  titre  des  frais  de  contrôle 
et  de  surveillance  des  chemins  de 
fer   110.953  95 

Qui  doivent  être  reportés  à 
l'exercice  1871,  par  application 
de  l'article  120  du  décret  du  31 
mai  1862. 

Les  crédits  définitifs  égaux 
aux  pavements  effectués  en  1869 
s'élèvent  à   131.482  36 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Crédits. 

Crédits  ouverts  par  le  budget 

primitif   23.956.766  » 

Augmentation  (décret  du  23  no- 
vembre 1869)   5.7'(7.?74  "^0 

TJ.  /U-l.UiU  jU 

Diminution   7.095.150  11 

Crédit  servant  de  base  au  rè- 
glement définitif  du  budget  ex- 
traordinaire  22.608.890  39 

Dépenses. 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  22,592,548  fr.  35. 

Payements  effectués  '   22.586.916  07 

Reste  à  payer   5.632  28 

Crédits  non  consommés  pour 
les  dépenses  à  annuler  définiti- 
vement,  16.342  04 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  22.6U8.89(J  o9 

La  cour  des  comptes  n'a  présenté  aucune  ob- 
servation sur  le  compte  définitif  des  dépenses  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  pour  cet 
exercice. 


Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


L'ensemble  des  crédits  alloués  au  ministère  de  la 
marine  pour  l'exercice  1869  s'éle- 


vait à   184.246.854  07 

L'ensemble  des  dépenses  ne 
s'est  «levé  qu'à   182.502.772  65 

Il  y  a  donc  eu  un  excédant  de 
crédit,  de   1.744.081  42 

Des  crédits  ont  été  annulés ,  pour  pareille 
somme,  de  1,744,081  fr.  42. 

La  somme  réelle  dépensée  pour  la  marine  en 
1869  soit  182,502,772  fr.  65  provenait  de  trois 
sources  : 

1°  Le  budget  ordinaire-, 

2»  Le  budget  extraordinaire  ; 

3"  Le  budget  spécial  de  l'emprunt. 

Le  budget  ordinaire,  déduction  faite  des  cré- 
dits annulés,  a  fourni   163.790.592  32 

Le  budget  extraordinaire,  al- 
loué par  les  lois  des  2  aoiit  1868 
et  8  mai  1869,  a  fourni  déduc- 
tion faite  des  crédits  restés  libres 
et  annulés   12.474.624  74 

Les  crédits  alloués  à  la  marine 
sur  le  budget  spécial  de  l'em- 
prunt de  429  millions  par  la  loi 
du  '1"  août  1868,  s'élevaient  à 
13,900,000  fr.;  mais  un  décret  du 
20  août  1870  a  raporté  7,662,443 
francs  à  l'exercice  1870  et  uno 
somme  de  1  fr.  41  a  été  annulée, 
d'oii  il  résulte  que  l'emprunt  a 
fourni  aux  dépenses  de  la  ma- 
rine en  1869   6.237.555  59 

Total  égal  au  chiffre  des  dé- 
penses  182.502.772  65 

Nous  avons  reproduit  dans  les  observations 
préliminaires  le  passage  du  rapport  de  la  cour 
des  comptes  relatif  aux  divisions  du  budget  d'un 
même  service  en  budget  ordinaire,  budget  ex- 
traordinaire, budget  de  l'emprunt,  etc. 

La  cour  ajoute  qu'en  présence  des  lois  de  fi- 
nances qui  ont  supprimé  le  budget  extraordi- 
naire et  le  budget  de  l'emprunt,  elle  ne  croit 
pas  devoir  insister. 

La  commission  des  comptes  de  1868  a  déjà  fait 
remarquer  dans  l'excellent  rapport  de  notre  col- 
lègue M.  Bonnet  que  malheureusement  les  espé- 
rances de  la  cour  des  comptes  ne  s'étaient  pas 
réalisées. 

En  effet,  le  compte  de  liquidation  n'est  autre 
chose, en  ce  qui  concerne  la  marine,  qu'un  bud- 
get extraordinaire.  Les  allocations  accordées  au 
ministre  de  la  marine  sur  ce  compte  pour  les 
années  1874  et  1875  compliqueront  peut-être  de 
la  manière  fâcheuse  que  signale  pour  le  passé  la 
cour  des  comptes,  les  budgets  de  ces  deux  an- 
nées. 

En  présence  de  la  discussion  du  dernier  bud- 
get de  la  marine,  dans  laquelle  le  rapporteur  de 
la  commission  du  budget,  au  nom  de  cette  com- 
mission, et  le  ministre  au  nom  du  Gouvernement 
ont  déclaré  qu  une  somme  de  23  millions  était 
indispensable  à  leatretien  du  matériel  de  notre 
marine  et  qu'une  loi  de  dotation  de  23  millions 
pour  la  marine  serait  prochainement  apportée  à 
l'Assemblée,  la  question  qui  nous  occupe  ac- 
quiert une  réelle  importance  et  le  voeu  de  la 
cour  des  comptes  cesse  d'être  un  regret  pure- 
ment platonique  s' appliquant  au  passe. 

La  comrnission  des  comptes  de  1869  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  signaler  ce  vœu  à  l'Assemblée  et 
d'insister  pour  qu'il  y  soit  fait  droit.  En  ce  qui 
concerne  la  marine,  la  multiplicité  des  budgets, 
complique  la  comptabilité  d'une  façon  plus 
grande  encore  peut-être,  que  pour  les  autreè  ser- 
vices. Comment  admettre  en  effet,  que  dans  la 
comptabilité  matière,  on  puisse  distinguer  faci- 
lement au  compte  de  quel  budget  les  matières 
ont  été  achetées,  au  compte  de  quel  budget  elles 
ont  été  employées,  quand  ces  matières  sont  iden- 
tiques et  forcément  confondues  dans  les  maga- 
sins de  l'Etat  «omme  dans  leur  emploi  '? 

Gomment  admettre,  ce  qui  a  lieu  pourtant, 
qu'on  puisse  construire  un  douzième  de  navire 
avec  les  fonds  du  budget  ordinaire  et  un  autre 
douzième  avec  ceux  du  budget  extraordinaire  ? 

La  vérification  des  comptes  matières  de  la  ma- 
rine est  déjà  chose  assez  difficile  sans  la  compli- 
quer par  la  pluralité  des  budgets.  La  cour  des 
comptes  dans  son  rapport  se  plaint  de  l'insufli- 
sance  des  recensements  :  «  Tous  tes  services, 
dit-elle,  ne  dressent  pas  leurs  inventaires  avec 
la  régularité  exigée  par  l'instruction  générale  du 
l"'  octobre  1854  et  par  le  décret  du  30  novem- 
bre 1857.  »  Elle  insiste  sur  le  grand  prix  qu'elle 
attacherait  à  ce  que  les  recensements  réglemen- 
taires, qui  formeraient  la  base  la  plus  sûre  de 
son  contrôle,  fussent  eff'ectués  plus  exacte- 
ment. 

L'importance  et  la  nécessité  de  ca  progrès 
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'iennent  de  lui  être  démontrées  avec  plus  d'é- 
'ideiica  encore  par  les  recherches  approfondies 
[u'elle  fait  pour  reconnaître  dans  quelle  mesure 
ivait  été  appliqué  l'article  42  du  décret  de  1857 
ur  les  recensements. 

Les  deux  éléments  de  cette  partie  si  impor- 
ante  de  la  comptabilité  du  ministère  de  la  ma-> 
■ine  sont  :  l'unité  et  la  valeur,  c'est-à-dire  le 
lombre  des  objets  recensés  et  le  prix  auquel  on 
ss  évalue.  Eh  bien,  la  cour  des  comptes  a.  cons- 
até  que  sur  la  masse  des  matières  et  des  ap- 
irovisionnements  existant  dans  les  magasins  du 
erritoire  continental  cà  la  fin  de  1867  et  repré- 
entant  76,966  unités  évaluées  à  262,112,897  fr.  35 
m  n'a  recensé,  pendant  les  années  1866  et  1867, 
[ue  50,426  unités  valant  106,137,236  fr.  87,  d'où  il 
iUit  que  le  recensement  réglementaire  n'a  été 
ppliqué  qu'à  65  p.  100  des  unités  et  à  44  p.  100 
^e  la  valeur. 

Le  budget  de  1869  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
léjà  dit,  le  dernier  budget  régulier  de  l'Empire; 
[  y  aurait  un  grand  intérêt  à  étudier  les  comp- 
Bs  de  1869  pour  faire  connaître  l'état  dans  le- 
;uel  l'Empire  a  laissé  notre  flotte  et  nos  appro- 
isionnements  maritimes  ;  des  sacrifices  consi- 
érables  étaient  faits  pour  la  transformation  de 
i  flotte,  pour  la  création  d'une  artillerie  nou- 
elle.  Les  résultats  ont-ils  répondu, à  l'étendue 
es  sacrifices?  C'est  là  une  grave  question  qui 
it  aujourd'hiii  du  domaine  de  l'histoire. 
Nous  nous  bornons  à  signaler  .ici,  comme  un 
es  éléments  de  la  question,  le  résumé  que  la 
)ur  des  comptes  a  Inscrit  dans  sa  déclaration 
'nérale  sur  les  comptes-matières  du  ministère 
3  la  marine  pour  l'année  1869,  sous  ce  titre  : 
iluation,  par  service,  des  approvisionnements 
stani  à  l'époque  du  SI  décembre  1869  dans  les 
irts  et  établissements  d»  la  marine. 
La  caisse  des  invalides  de  la  marine,  dont  l'un 
îs  rapports  pour  les  année  précédentes,  de  no- 
e  honorable  collègue  M.  le  marquis  d'Andelarre, 
it  si  bien  ressortir  l'importance  financière  et 
ilitique,  a  été  alimentée,  en  1869,  par  une' vente 
nsidérable  de  rentes  appartenant  à  ladite 
isse.  Il  y  a  lieu  de  regretter  que,  dans  un  temps 
prospérité  comme  l'année  1869,  on  ait  eu  re- 
ms à  la  vente  des  valeurs  qui  constituent  le 
ads  de  dotation  de  la  caisse  des  invalides  de 
marine. 

Il  faut  rappeler,  en  terminant,  que  les  éviSne- 
mts  de  1871  en  détruisant  la  plupart  des  pièces 
comptabilité  ont  dû  rendre  la  tâche  de  la  cour 
s  comptes  bien  difficile  et  bien  insuffisante, 
ur  1869,  nous  dit-elle,  l'œuvre  de  la  cour  était 
mt  tout  de  réunir,  avec  l'administration  des 
ances,  les  débris  d'une  comptabilité  presque 
tièrement  détruite,  d'en  recomposer  les  élé- 
nts,  de  vérifier  leur  exactitude  et  de  constater 
,r  concordance  avec  les  écritures  if.dministra- 
es.  La  commission,  elle  aussi,  s'est  trouvée  en 
sence  d'un  compte  administratif  dont  tous 
chiffres  concordent  parfaitement;  mais  par 
te  des  tristes  événements  que  nous  avons  râp- 
és, elle  a  été  privée  de  tout  moyen  de  contrôle 
de  vérification. 


Ministère  de  l'instruction  publique. 


rédits  ouverts  au  budget  or- 
aire   23.663:321  » 

a  été  ajouté  : 
ar  des  lois  : 

es  crédits  supplémentaires  s'é- 

mtà.   1.743.627  27 

ies    crédits  extraordinaires 

evant  à  9.900  » 

ar  des  décrets  . 

our  fonds  de  concours   217.233  96 

our  report  de  1868    38.000  » 

Total   25.672.082  23 

quoi  il  faut  ajouter,  pour  rappel  des  dé- 
ses  d'exercices  clos,  aux  termes  de  la  loi  du 
aai  1834   116.866  97 

Ensemble  des  crédits   25.788.949  20 

5s  dépenses  de  l'exercice  se  sont  élevées 

25.775  257  92 
)mme  sur  laquelle  il  a  été 

;tivement  payé   25.462.568  23 

à  la  clôture  de  l'exercice,  il 
resté  à  payer   •  312.689  69 

IpQ  P.T 


plus  les  crédits  non  em- 
és  et  à  anuuler  déflnitive- 
t  se  sont  élevés  à  

tal  égal  aux  ressources  or- 


13.691  28 


25.788.949  20 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 


A  l'époque  où  fut  votée  la  loi  de  finances  de 
1868,  l'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux 
publics  étaient  réunis  en  un  seul  ministère  ; 
mais  un  décret  du  17  juillet  1869  a  érigé  les 
travaux  publics  en  un  ministère  distinct  et  les 
crédits,  primitivement  votés,  ont  reçu  une  nou- 
velle répartition  par  un  décret  du  14  août  1869. 
Il  faut  donc  examiner  séjtarément  le  budget  de 
l'agriculture  et  du  commerce  d'un  côté  et  le 
budget  des  travaux  publics  d'un  autre. 

BUDGET  ORDINAIRE 

Crédits  spécialement  afi'ectés  au  ministère  do 
l'agriculture  et  du  commerce,  par  le  décret  pré- 
cité du  14  août  1869   12,300.600  » 

Cette  allocation  a  reçu  les  ac- 
'croissements  suivants 

1°  Un  décret  du  . 22  septembre 
1869  a  attribué  au  chapitre 
(Personnel  de  l'administration 
centrale)  une  somme  de  1,458  fr. 
provenant  du  chapitre  1"  (Per- 
sonnel du  ministère  d'Etat),  ci..  1.458  d 

2°  Un  décret  du  6  avril  1870  a 
ouvert  un  crédit  supplémentaire 
de  4,025  fr.  pour  fonds  de  con- 
cours versés  par  certains  dépar- 
tements et  certaines  communes 
pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école 
d'horlogerie  de  Gluzes,  ci   •         4.025  » 

Total  des  crédits  ouverts.     12.306,083  » 


I  II 

'     Au  budget  sur  ressources  spéciales,  les  cré- 

i  dits  primitivement  prévus,  s'éle- 
vaient à   y.     10.911.000  » 

!     lis  se  sont  accrus  d'abord  d'une 

!  sommf»  de..   1.380.532  19 

I  provenant  de  reports,  de  res- 

i  sources  autérieures  ; 

i     En  second  lieu,  de  la  somme 

'de   1.109.599  24 

j  résultant  de  la  plus-value  des 
ressources  spéciales  ;  _   

Total  des  crédits   13. 4U1. 13143 

Il  faut  en  déduire  pour  fonds 
départementaux  répartis  au  mi- 
nistère de  l'intérieur   1.012  893  72 

Reste   12.388,237  66 

Sur  celte  somme  il  a  été  dé- 
pensé et  payé   11  062.308  79 

La  différence,  soit   1.325.928  87 

doit  être  transportée  à  l'exercice  suivant. 

III 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Les  crédits  avaient  été  prévus  dans  la  loi  de 
finances  pour   1.820.000  » 

Des  lois  postérieures  les  ont 
augmentés  de   280.000  » 

Total   2.100.000  » 

De  cette  somme  il  faut  déduire 
pour  :' 

1°  Crédits  non  con- 
sommés à  annuler  dé 
finitivement   75.013  55 

2°  Crédit  à  annuler 
■pour  dépenses  restant 
à  payer  10.647  75 

Total  à  déduire...     85.661  30       85  661  30 

.   Le  montant   des   dépenses  se 

monte  par  conséquent  à   2.014.338  70 

L'ensemble  des  crédits  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  pour  l'exercice 
de  1869,  a  été  de   40.277.186  86 

Les  crédits  em- 
ployés se  sont  élevés 
à   38.539.215  72 

Les  crédits  non 
employés  et  annulés 

ont  été  de   1.757.971  14   

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  40.277.186  86 


Droits  constatés  au  profit  des 

créanciers  de  l'Etat   12.210.983  10 

Payements  effectués   '12.188.683  83; 

Crédits  non  employés  définiti- 
vement annulés   95.099  81 

Crédits  pour  dépenses  restant  ù 

payer   22.299  36 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  12.306.083  » 

'    BUDGET  DES  RESSOURCES  SPÉCIALE^ 

Crédits  spécialement  attribués  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce.      2.208.201)  » 

Moins-value  :  1°  sur  le  cha- 
pitre II  (Secours  spéciaux  pour 
pertes  matérielles  et  événements 
malheureux  ,    1.024  15 

2°  Sur  le  chapitre  III  (Frais  de 
surveillance  des  sociétés  et  éta- 
blissements divers).,   6.212  50 

Reste   2.200.963  35 

Mais  à  cette  somme,  il  faut 
ajouter  : 

Pour  reliquats  de  crédits  non 
employés  sur  l'exercice  1868 
(chap.  Il  et  III)   92.157  67 

Total  des  crédits  alloués...      2.293.121  02 

Dépenses  efl'ectuées   2.199.140  68 

Excédant  de  crédits  à  repor- 
ter à  l'exercice  1870.   93.980  34 

Total  égal  aux  crédits   2.293.121  02 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Crédits  spécialement  affectés  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce...  80.000  » 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter, 
en  ^ertu  de  la  loi  du  24  juillet 
1870,  un  crédit  extraordinaire 
pour  l'enquête  agricole,  s'élevant 
a   200.000  >. 

Total  des  crédits   280.000  » 

Droits  constatés  au  profit  des 

créanciers  de  l'Etat   138.650  14 

Payements  effectués   132.754  64 

Reste  à  payer  à  la  clôture  de 

l'exercice    5.895  50 

Crédits  non  employés,  annu-  • 

lés  définitivement   141.449  86 

Total  égal  au  montant  des  cré- 
dits  280.000  « 

OBSERVATION 

'L'examen  du  chapitre  XI,  relatif  aux  écoles 
d'agriculteurs  donne  lieu  à  diverses  remarques 
qui  méritent  d'être  signalées. 

1°  Les  recettes  prévues  pour  les  écoles  d'agi'i- 
culture  de  Grand-Jouan,  de  Grigaon  et  de  la 
Saulsaye  sont  évaluées  au  budget  de  1869,  à 
180,000  fr.,  et  d'après  le  compte  définitif  des  re- 
cettes, les  recettes  réalisées  dans  ces  trois  écoles 
régionales  n'auraient  été  que  de  48,908  fr.  50.  Cet 
écart  SI  considérable  n'est  pas  un  fait  anormal 
résultant  de  circoastances  inattendues.  Si  on  se 
reporte  aux  budgets  précédeuts,  on  constate  que 
cette  différence  a  presque  toujours  existé  pour 
les  années  antérieures.  Une  prévision  ainsi  déter- 
minée bien  au-dessous  de  la  réalité  a  le  grand 
inconvénient  d'atténuer;  en  apparence  le  sacrifice 
qu'imposent  à  l'Etat  les  écoles  d'agriculture. 
Grâce  en  effet  au  chiffre  de  180,000  fr.  les  prévi- 
sions se  trouvaient  établies  de  la  manière  sui- 
vante : 

Prix  de  la  pension  des  élèves   78,500 

Produits  des  écoles   180  000 

Total   258,000 

Le  crédit  demandé  pour  1869  étant  de     561 ,000 
Si  on  en  déduit  les  recettes  indi- 
quées ci-dessus,  soit,..'   258.000 

Le  sacrifice  net  pour  le  Trésor  n'est 
que  de   303. aOO 

Mais  comme  les  produits  des  écoles  n'ont  ja- 
mais été  de  180,000  fr.  et  qu'ils  ne  se  sont  élevés 
en  1869  qu'à  48,9U8  fr„  il  en  résulte  .que  le  sacri- 
fice net,  au  lieu  d'être  de  303,000  fr,,  a  été,  en 
règlement  de  compte,  de  433,592  fr. 

Hàtons-nous  de  dire  qu'à  l'heure  actuelle, 
l'administration  a  déjà  rectifié  les  chiffres  qui 
font  l'objet  de  fa  présente  observation.  Ces  mè- 
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mes  recettes,  évaluées  en  1869  à  180,000  fr.,  ne 
figurent  que  pour  49,000  fr.  au  budget  de  1876. 

2°  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  recet- 
tes, en  1869,  ont  été  de  48,907  fr. 

Si  nous  examinons  quels  ont  été  les  frais  de 
culture,  on  trouve  un  chilfre  de  54,469  fr. 

En  d'autres  termes,  d'après  l'inspection  de  ces 
deux  sommes,  on  serait  autorisé  à  dire  que  l'Etat 
a  dépensé  54,469  fr.  dans  ses  écoles  d'agricul- 
ture pour  produire  48,907  fr.,  soit  un  déficit  de 
5,562  fr.  Telle  n'est  cependant  pas  la  réalité  des 
choses.  Il  en  est  autrement;  mais  quelle  est  la 
proportion  véritable  entre  les  produits  et  les 
frais  de  culture,  voilà  ce  ([u'on  ne  saurait  déter- 
miner, à  cause  de  l'insuffisance  des  renseigne- 
ments que  contient  le  budget. 

Les  écoles  d'agriculturfe  donnent  des  produits 
qui  sont  consommés  en  nature  et  dont  on  n'a 
tenu  aucun  compte  dans  le  budget  de  1869. 

Ces  produits  en  nature  et  consommés  surplace 
sont,  nous  n'en  doutons  pas,  fidèlement  invento- 
riés cliaque  année,  et  les  résultats  de  cet  inven- 
taire sont  résumés  dans  le  compte  général  du 
matériel  du  ministère  de  l'agriculture.  Mais  nous 
devons  le  dire,  malgré  l'existence  de  ce  compte 
qui  est  imprimé  et  distribué  à  la  Chambre,  mal- 
gré les  nombreux  détails  qu'il  contient,  la  loi 
n'en  est  pas  moins  violée  et  les  prescriptions  de 
l'article  16  du  décret  du  31  mai  1862,  qui  repro- 
duit une  disposition  de  loi  antérieure,  ne  sont  pas 
accomplies.  Cet  article  16  est  ainsi  conçu  :  «  11 
doit  être  fait  recette  du  montant  i'nté'gral  de 
tous  les  produits.  » 

On  aurait  donc  dû  porter  en  recette  tous  les 
produits  des  écoles  d'agriculture,  sauf  à  les  faire 
figurer  ensuite  en  dépense  pour  une  valeur  sem- 
blable jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
consommations  sur  place.  En  procédant  de  cette 
façon,  on  pourrait  savoir  ce  que  coûtent  en  réa- 
lité à  l'Etat  ces  établissements,  dans  quelle  pro- 
portion les  frais  de  culture  sontavec  les  produits 
et  enfin,  quelle  est  la  valeur  des  consommations 
faites  dans  l'intérieur  des  écoles. 

Un  commencement  de  satisiaction  a  déjà  été 
donné  sous  ce  rapport,  car  au  budget  de  1874 
on  a  eu  la  pensée  de  faire  ressortir,  par  une  ob- 
servation spéciale,  que  les  produits  se  divisent 
en  deux  catégories  :  les  uns  constituant  une 
recette  effective  pour  le  Trésor,  les  autres,  dési- 
gnés sous  le  nom  générique  de  produits  des  cul- 
tures, laissés  en  dehors  cles  chiffres  des  recettes. 
Au  budget  de  1876  on  a  fait  mieux  encore  :  à 
côté  des  produits  en  argent,  évaluas  à  49,500  fr. 
on  a  porté  les  produits  culturaux  pour  une  som- 
me approximative  de  07,300  fr.  Néanmoins  la  loi 
n'est  pas  observée,  et  si  le  mode  adopté  actuelle- 
ment est  préférable  à  celui  suivi  en  1869,  il  cons- 
titue encore  une  irrégularité  ;  il  est  essentiel  que 
l'administration  se  conforme  strictement  aux 
prescriptions  du  décret  du  31  mai  1862  et  que 
les  produits  culturaux,  même  consommés  sur 
place,  figurent  au  budget  aussi  bien  en  recettes 
qu'en  dépenses. 

La  commission  des  comptes  a  pensé  qu'il  con- 
venait, à  cette  occasion,  d'appeler  l'attention  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  sur 
l'utilité  qu'il  y  aurait  à  rendre  plus  fréquentes 
les  vérifications  de  MM.  les  inspecteurs  des  fi- 
nances. Ce  contrôle  et  cette  surveillance,  s'ils 
étaient  exercés  d'une  manière  plus  régulière 
dans  les  établissements  doDt  nous  nous  occu- 
ponè,  offriraient  de  sérieuses  garanties  contre  le 
renouvellement  des  irrégularités  que  nous  ve- 
nons de  signaler. 


Ministère  des  travaux  publics. 


Ce  ministère  puise  ses  ressources  dans  quatre 
budgets,  savoir  : 
Le  budget  ordinaire  ; 
Le  budget  sur  ressources  spéciales  ; 
Le  budget  extraordinaire  ; 
Le  budget  de  l'emprunt  de  429  millions. 

BUDGET  ORDINAIRE 

lies  crédits  alloués  par  la  loi  du  2  août  1868 
étaient  de  90,837.033  fr.;  des  crédits  supplémen- 
taires et  un  crédit  d'ordre  avaient  porté  la  tota- 
lité des  crédits  ouverts  à  93,771,987  fr.  93.  Le  dé- 
cret du  14  août  1869,  qui  sépara  le  ministère  des 
travaux  publics  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  amena  la  distraction  d'une  somme 
de  12,300,600  fr. 

Par  suite.  Je  total  général  des  crédits  s'est 
trouvé  réduit  à  81,471,387  fr.  93. 

Les  droits  constatés  au  piofit  des  créanciers  de 


l'Etat,  en  y  comprenant  les  dépenses  des  exerci- 
ces clos,  ont  été  de  81,277,495  fr.  65. 

Payements  effectués   81.211.517  10 

Crédits  non  consommés  par  les 
dépenses,  annulés  définitivement.         193.894  28 

Crédits  à  annuler  pour  dépen- 
ses restant  à  payer   65.976  55 

Total  .égal  au  montant  des  cré- 
dits    81.471.387  93 

RUDGET  SUR  RESSOURCES  .SPÉCIALES 

Crédits  ouverts,  2,285,969  fr. 
Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  2,227,989  fr.  92. 

Payements  effectués   2.227.989  92 

Excédant  des  crédits  à  trans- 
porter à  l'exercice  1870   57.979  08 

Total  égal  au  montant  des 
crédits.   2.285.969  » 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Crédits  ouverts,  46,699,702  fr.  96. 

Droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat,  45,174,670  fr.  99. 

Payements  effectués   43.890.353  12 

Crédits  non  consommés  par  les 
dépenses,  annulés  définitivement      1.525.031  97 

Crédits  non  consommés  repré- 
sentant des  dépenses  à  payer.  .      1.284.317  87 

Total   égal  au  montant  des 
crédits   46.699.702  96 

BUDGET  DE  l'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 

Crédits  ouverts,  40,069,000  fr. 
Montant  des  droits  constatés  au  profit  des 
«réanciers  de  l'Etat,  40,065,584  fr.  28. 
Payemeats  effectués.   39.981.486  85 

Crédits  non  consommés,  annu- 
lés définitivement   3.415  72 

Crédits  non  consommés  repré- 
sentant des  dépenses  restant  à 
payer   84.097  43 

Total  égal  au  montant  des 
crédits   40.069.000  » 


OBSERVATIONS 

Par  suite  de  la  division  en  deux  ministères  du 
d'épartement  ministériel  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  opérée  en  1869,  il 
a  fallu  pourvoir  à  des  dépenses  imprévues  telles 
que  : 

Le  traitement  du  nouveau  ministre..  111.000 

Le  matériel  des  Ijureaux   53  ,000 

Les  Irais  d'installation  des  nouveaux 
services   75.660 

Total.,...   239.660 

Cette  somme  de  239,660  fr.  a  été  prélevée  en 
vertu  d'un  décret  de  virement  sur  le  chapitre  des 
encouragements  aux  pèches  maritimes.  Cette  cif- 
constance  mérite  d'être  signalée  à  un  double 
point  de  vue  :  d'abord,  parce  qu'elle  fait  voir 
quels  sont  les  sacrifices  qu'impose  à  l'Etat  la  di- 
vision d'un  département  ministériel,  et  ensuite, 
parce  qu'elle  permet  de  constater  les  abus  qu'en- 
traînait le  système  des  virements,  puisqu'en 
vertu  de  décrets,  ie  Gouvernement  pouvait,  con- 
trairement aux  intentions  et  au  vote  du  Corps 
législatif,  employer  à  des  frais  de  personnel,  des 
crédits  primitivement  ouverts  pour  des  destina- 
tions absolument  différentes,  telle  que  la  pêche 
maritime. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  signalons  un  autre 
abus  du  même  système  :  en  vertu  d'un  décret 
de  virement,  du  18  juillet  1870,  une  somme  de 
10,000  fr.  a  été  prélevée  pour  frais  de  personnel 
du  corps  des  mines  sur  un  crédit  de  600,000  fr. 
affecté  aux  travaux  d'irrigation,  de  dessèchement, 
de  curage  et  de  drainage. 


du  2  août  1808  s'élevaient  à  

répartis  en  trois  sections,  sa- 
voir : 

V  section  : 

Administration  centrale,  archi- 
ves de  l'Empire,  asile  de  Sa- 
ve rne  

2°  section  : 

Beaux-arts,  théâtres ,  monu- 
,  ments  historiques,  bâtiments  ci- 
vils  

S' section  : 
Service  des  haras  


Jîinistère  de  !a  maison  de  l'Empereur  et  des 
Beaux  -  Arts. 


DEPENSES  ORDINAIRES 

Les  crédits  alloués  au  ministère  de  la  maison  de 
"Euupereur  et  des  beaux-arts  par  la  loi  de  finances 


Diverses  lois  spéciales  ont  ap- 
porté à  ces  crédits  les  augmen- 
tations suivantes  : 

3'=  section  : 

Crédit  résultant  de  la  plus-va-  ' 
lue  des  produits  non  consommés 
en  nature  (article  10  de  la  loi  du 
4  mai  1834)  

Loi  du  8  mai  1869  ouvrant  un 
complément  de  crédit  pour  le 
service  des  haras  et  dépôts  d'é- 
talons  

Hors  section  : 

Payement  des  créances  sur 
exercices  périmés.  (Loi  du  8  mai 


12  151.600  » 


717.200  « 


7.561.900  » 

3.872.500  « 
12.151.600  » 


6.629  78 


205.000  » 


61 


Total  général  des  crédits 
législatifs   12.363.313  3' 

A  cette  somme  il  faut  encore 


ajouter 


Hors  sestion 


Un  crédit  d'ordre ,  dépen- 
ses sur  exercices  clos.  (Loi  du 
27  mai  1834, art.  8.)  


81.652  88 


Ensemble  des  crédits  servant 
de  base  au  compte  de  1869          12.444.966  27 

Les  payements  effectués  sur 
ordonnances  du  ministre  se 
sont  élevés  à    12.426.629 

La  différence  entre  les  crédits 

et  les  dépenses  est  donc  de   18.336  7i 

se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Restant  à  payer  sur  les  dépen- 
ses à  la  clôturé  de  l'exercice...         17.544  81 

Crédits  non  consommés  ^  an- 
nuler définitivement   791 


18.336  7: 

Divers  virements  ont  été  opérés  par  suite  d'ut' 
décret  du  26  mars  1870,  savoir  :  2,600  fr.  ont  étiï 
portés  du  compte  «  Service  intérieur  de  l'asile  imi 
périal  deSaverne  »  au  compte  «  Matériel  de  l'ad' 
ministration  centrale.»  Le  chapitre  «  Haras  et  dé 
pot  d'étalons  »  a  été  augmenté  de  50,000  fr.  pris 
pour  40,000  au  chapitre  «  Ouvrages  d'art  et  décO' 
ration  d'éaifices  publics,  »  et  pour  10,000  fr.  au  cha 
pitre  «  Souscription  aux  ouvrages  d'art.  » 

Les  dépenses  de  1869  présentent  sur  celles  d 
1868  un  excédant  de  284,841  fr.  47,  imputé  pott 
253,000  au  service  des  haras. 

52  monuments  historiques,  situés  dans  36  dé 
partements,  ont  participé  au  crédit  de  1,019,95 
fr.,  voté  en  leur  faveur.  Les  monuments  à  la  res 
tauration  desquels  les  plus  fortes  sommes  on 
été  consacrées,  sont  l'église  de  Saint-Deni 
(103,000  f);  le  château  de  Pierrefonds  (102,400  f 
et  féglise  Notre-Dame  de  Laon  (100,000  fr.).  25 
tableaux  évalués  à  près  de  384,700  fr.  ont  ét 
commandés  et  répartis  entre  223  villes.  145  éva 
lués  à  350,000  fr.  environ  ont  été  achetés  et  ré 
partis  entre  120  musées  ou  établissements  pr- 
blics.  Il  a  été  commandé  pour  84,400  fr.  desculf 
tures  ;  il  en  a  été  acheté  pour  une  somme  d 
136,000  fr.  1,853  exemplaires  d'ouvrages  souscrit 
avant  1869  ont  été  distribués  ;  419  restaient  e 
dépôt. 

En  1869,  il  a  été  souscrit  à  2,035  exemplair; 
sur  lesquels  672  ont  été  distribués  ;  1,367  rc; 
talent  en  dépôt. 

334  ouvrages  et  estampes  achetés  antérieur* 
ment  à  1869  ont  été  distribués,  pendant  cet  exe. 
cice;  2,141  restaient  en  dépôt. 

2  exemplaires  de  la  collection  des  archives  d( 
monuments  historiques  ont  été  distribués,  ce  qi 
réduit  à  83  le  reste  disponible. 
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BUDGET  DES  DEPENSES  EXTUAOKDINAIRES 

Les  crédits  du  budget  extraordinaires  se  com- 
posent : 

1°  D'un  crédit  alloué  par  la  loi  de  finances  du 
2  août  1868,  et  s'élavant  à  la 
somme  de..,..   7.000.000  » 

1°  D'un  crédit  alloué  par  la 
loi  du  S  mai  1869,  pour  la  Cor- 
respondance de  l'empereur  Na- 
poléon I",  et  montant  à   52  000  » 

3°  D'un  crédit  concernant  k 
manufacture  de  Sèvres  non  em- 
ployé en  1868  et  reporté  au 
budget  de  1869  par  décret  du 
26  novembre  1869   162.700  » 

Il  restait  à  payer  à  la  tin  de 
l'exercice...   44.865  98 

Les  crédits  non  con- 
sommés par  les  dis- 
penses et  annulés  doli- 
nitivement,  s'élevaient 
à   1.047  83 

Total  à  déduire..  45.913  81  45.913  81 

Total  représentant  les  paye- 
ments faits  sur  ordonnance   7.168.786  19 

Deux  décrets  des  6  février  et  4  juin  1869  ont 
prescrit  un  virement  de  95,500  fr.  en  faveur  du 
chapitre  «  Correspondance  de  l'empereur  Napo- 
léon 1",  »  au  débet  :  1"  du  chapitre  relatif  à  la 
construction  du  nouvel  Opéra  pour  80,000  fr.  ; 
2°  du  chapitre  relatif  a  la  publicatioa  des  inven- 
tairés  des  Archives  de  l'Empire  pour  15,500  fr. 

Un  autre  décret  du  28  judlet  1869  distrait 
28,500  fr.  du  chapitre  concerrmnt  les  palais  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  pour  les  reporter  aux 
frais  nécessités  par  les  obsèques  de  M.  Trop- 
long. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
1869  présentent  sur  celles  de  1868  une  diminu- 
tion de  22,118  fr.  69. 


RÉSUMÉ  GENERAL  DES  BUDGETS  ORDINAIRES 
ET  EXTRAORDINAIRES 

Crédits  alloués. 

Budget  ordinaire   12.444  966 

Builget  extraordinaire   7.214  700 

Total  •.     19.659  666 

Payements  effectués: 

Biidgel  ordinaire   12.426.629 

Budget  extraordinaire   7.168.786 

Total   19.595.415" 

D'où  il  résulte  un  excédant  des  crédits  sur 
dépenses,  de   64.250 

Représentant  :  crédits  non  consom- 
més et  annulés  : 

Budget  ordinaire   791 

Budget  extraordinaire   1.047 

1.839 

Dépenses  faites  et  non  payées  : 

Budget  ordinaire   17.544 

Budget  extraordinaire   44.865 

Total   64.250 
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OBSERVATIONS 


Service  des  haras.  —  La  cour  des  comptes  a 
fait,  à  propos  de  ce  service,  les  observations  sui- 
vantes : 

«  Des  faits  graves  ont  appelé  l'attention  du 
Corps  législatif  pendant  la  session  de  1870,  au 
sujet  de  la  comptabilité  du  service  des  haras. 

«  Répondant  aux  critiques  exprimées  par  un 
membre  de  la  Chambre,  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  déclarait,  dans  la  séance 
du  13  juillet,  que  chaque  année,  depuis  1860, 
l'administration  des  haras  avait  dépassé  les  cré- 
dits alloués  pour  les  achats  d'étalons  ;  qu'on 
avait  constamment  marché,  d'année  en  année, 
dans  la  voie  des  anticipations  de  crédits,  au 
point  d'absorber  dans  un  seul  exercice  au  delà 
des  ressources  de  l'exercice  suivant;  qu'enfin, 
pour  couvrir  l'insuflisance  des  crédits  annuels 
portés  au  budget,  on  s'était  vu  dans  l'obligàtion 
de  recourir  à  des  avances  de  fonds  faites  par  des 
banquiers.  Dans  de  telles  conditions,  disait  le 
ministre,  il  avait  fallu  payer  des  commissions, 
des  intérêts,  qui  venaient  s'ajouter  au  prix  réel 
de  chaque  étalon  acheté  par  l'Etat. 


«  Le  ministre  annonçait  qu'il  allait  prendre 
des  mesures  pour  mettre  fin  à  ces  abus  qu'il 
blêmait  énergiquement,  et  qui  étaient,  du  reste, 
antérieurs  à  son  administration. 

«  La  cour  a.  acquis  la  preuve  que  les  irrégulari- 
tés signalées  avaient  dù  nécessairement  lui  échap- 
per, par  suite  des  moyens  pris  pour  les  dissimu- 
ler à  son  contrôle. 

«  Quelques  explications  sont  nécessaires  à  ce 
sujet  : 

«  Aux  termes  des  règlements,  les  payements 
pour  achats  d'étalons,  dans  le  compte  deniers, 
doivent  être  appuyés,  entre  autres  justifications, 
d'un  certificat  de  récepnon  délivré  par  qui  de 
droit,  et  c'est  la  date  de  réception  qui  détermine 
l'exercice  sur  lequel  la  dépense  doit  être  impu- 
tée. Or,  un  nouvel  examen  des  comptes  deniers 
de  1867  à  1868,  avant  l'incendie,  a  donné  lieu  de 
constater  que  l'imputation  de  tous  les  paye- 
ments pour  achats  d'étalons  avait  été  faite  d'a- 
près la  date  des  procès-verbaux  de  réception, 
c'est-à-dire  conformément  aux  prescriptions  ré- 
glementaires. 

«  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  les  paye- 
ments compris  dans  les  comptes  pour  achats 
d'étalons,  aussi  bien  que  les  autres  dépenses  du 
service  des  haras,  se  trouvaient  renfermés  dans 
les  limites  des  crédits  ouverts  par  les  lois  an- 
nuelles des  finances.  La  spécialité  des  crédits 
pour  exercice,  se  trouvant  ainsi  observée  d'après 
les  pièces,  et  les  dépenses  "étant  renfermées  dans 
les  limites  des  crédits  ouverts,  tout  paraissait 
régulier  dans  la  forme,  et  i;i  cour,  devant  les 
justifications  produites,  n'avait  aucun  abus  à 
supposer. 

«  Un  examen  comparatif  de  la  comptabilité- 
matières  du  service  des  haras  aurait-il  pu  révé- 
ler l'irrégularité  du  compte  deniers  ?  La  cour,  en 
rapprochant  de  ce  dernier  compte  les  opérations 
correspondantes  du  compte  en  matières,  aurait- 
elle  pu  découvrir  que  l'entrée  réelle  des  étalons 
dans  les  dépots  ne  correspondait  pas  arec  l'exer- 
cice qui  avait  supporté  la  dépense'!*  Le  mode 
réglementaire  établi  dans  la  comptabilité-matiè- 
res du  service  des  haras  ne  se  prêtait  pas  à  ce 
rapprochement.  A  l'époque  dont  il  s'agit,  les  éta- 
lons rentraient  dans  la  catégorie  des  valeurs  mo- 
bilières, dont  le  contrôle  n'appartient  pas  à 
la  cour.  (Art.  878  du  décret  du  31  mai  1862,  etc.) 

u  Cet  état  de  choses  a  Cf;ssé  d'e-xister.  Déjà  en 
1862  et  1867,  la  cour,  dans  sa  correspondance  avec 
l'administration,  avait  particulièrement  insisté 
sur  l'utilité  de  comprendre  les  étalons  parmi  les 
valeurs  soumises  à  son  contrôle.  U  a  été  fait 
droit,  à  partir  de  1868,  à  celte  juste  réclama- 
tion; mais  comme  le  compte-matières  du  service 
des  haras,  pour  1868,  a  été  consumé  dans  l'incen- 
die du  quai  d'Orsay,  en  même  temps  que  les 
comptes  deniers  de  1868  et  Î869,  la  cour  n'a  pu 
faire  aucun  rapprochement  entre  ces  documents. 
Dans  le  cas  où  les  abus  signalés  à  la  tribune  du 
Cori)s  législatif  se  seraient  renouvelés  dans  les 
exercices  suivants,  le  contrôle  judiciaire  sera 
désormais  en  mesure  de  les  constater.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  observa- 
tions si  graves  laites  sous  une  forme  si  ré- 
servée. 

(Voir  le  tableau  placé  en  tête  do  la  page  sui- 
vante.) 

La  cour  des  comptes  ayant  reconnu  que  la 
comptabilité  relative  aux  recettes  et  aux  dépen- 
ses (le  l'exercice  1869  était  régalière,  votre  com- 
mission, sous  le  béaélice  des  observations  qu'elle 
a  faites  dans  ce  rapport,  a  l'Jionneur  de  proposer 
à  l'Assemblée  nationale  l'adoption  du  projet  de 
loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI 
Portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1869. 


TITRE  I" 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  l'EXERCICE  .  1869 

g  I".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  l"''.  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1869,  constatées  dans  les  comptes 
rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  A,  à  la 
somme  de  :   1.624  059.555  71 

Les  payements  effectués  sur 
le  môme  budget,  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  clôture,  sont  fixés  à.  1.621.390.248  » 

Différence...   27669.307  71 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  2.669.307  71 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  régies  prescrites  par  les  arti- 
cles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

'i  II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finan- 
ces du  2  août  1868  et  par  diverses  lois  spéciales 
sont  augmentées,  à  titre  de  crédits  complémen- 
taires, de  la  somme  de  47,285  fr.  42,  conformé- 
ment au  tableau  A. 

Art.  3.  —  Les  crédits  montant  ensemble  à 
1,659,485,924  fr.  86,  ouverts  conformément  aux 
tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869,  et  y  com- 
pris les  virements  autorisés  par  décrets  en  vertu 
de  l'article  2  du  sénalus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861,  sont  réduits  ; 

1°  D'une  somme  de  35,357,601  f. 
84  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge 
de  l'exercice  1869,  et  qui  est 
annulée  définitivement,  ci   35.357.601  84 

2°  De  celle  de  2,669,307  fr.  71, 
représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1869,  qui, 
conformément  à  l'article  l"  ci- 
dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  cou- 
rants. Cl   2.669.307  71 

3"  Et  de  celle  de  116,052  fr. 
73,  non  employée,  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  1809,  sur  les 
fonds  généraux  affectés  au  ser- 
vice du  cadastre,  faquelle  som- 
me est  transportée  au  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1870, 
pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  est  donnée  par  la  pré- 
sente loi  du  règlement,  ci   116  0.?2  73 

Ces  annulations  et  transports 
de  crédits,  montant  ensemble 
à  38,142,962  fr.  28,  Bont  et  de- 
meurent divisés,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément 
au  tableau  A  ci-annexé   38  142.962  28 

Art.  4.  —  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1869  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme  de  1,621,390,248  fr., 
égale  aux  payements  etfectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

§  IIL  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  5.  —  Les  droits  et  pro- 
duits constatés  au  profit  de 
l'Etat  sur  le  budget  ordinaire 
4e  l'exercice  1869  sont  arrêtés, 
conformément  au  tableau  G  ci- 
annexé,  à  la  somme  de   1.773.321.344  38 

Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire effectuées  sur  le  môme 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  sont  fixés  à   1.762.947.607  93 

Et  les  droits  et  produits  ras-  " 
tant  à  recouvrer  à   10.373.736  45 

Art.  6.  —  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1869,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 

la  somme  de   1.762.947.607  93 

sont  augmentées,  en  exécution 
de  la  loi  de  règlement  du  bud- 
get de  1868,  des  fonds  généraux 
non  employés  à  l'époque  de  la 
clôture  de  cet  exercice  sur  les 
crédits  affectés  au  service  du 
cadastre,  ci  •   116.051  -» 

Ensemble   1.763,063.658  93 

Sur  cette  somme  totale,  il  est 
prélevé  et  transporté  à  l'exer- 
cice'1870,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi,  une 
somme  de  110,052  fr.  93,  pour 
servir  à  payer  -les  dépenses  du 
service  du  cadastre  restant  à 
solder  à  la  clôture  de  l'exercice 
1869,  ci   116.052  93 

Les  voies  et  moyens  du  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1869 
demeurent ,  en  conséquence  , 
fixés  à  la  somme  de   1 .762.947.606  20 


î  IV. 


Fixation  du  résultat  du  budget 
ordinaire. 


Art.  7.  —  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de 
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l'exercice  1869  est  définitivement  arrêté  aiù; 
qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article 
précédent  à   1  762.947.606  2' 

Payements  fixés  par  iarti- 
cle  l"  à  _t_ 62 1.390. 248 

Excédant  de  recette  à  la 
somme  de  141,557,358  fr.  20,  con- 
formément au  taiîleau  D,  et  af- 
fecté au  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1869,  ci   141.557.358  2 

TITRE  II 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCtALE 
ET  DES  RECETTES  CORRÉLATIVES  DE  L'EXBRCIC 
1869. 

g  I*-'.  —  Fixation  des  crédits  et  des  dépenses 

Art.  8.  —  Les  crédits,  montant  ensemble 
330,066,087  fr.  67,  conformément  aux  tableaux 
et  F,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressource 
spéciales  de  l'exercice  1869,  ci..    330.066.087  6 
sont  réduits .  d'une   somme  de 
21,910,254  fr.  84,  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exer-  - 
cice  1869,  sur  les  produits  affec- 
tés au  service  départemental  et  à 
divers  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'après 
le  montant  des  ressources  réali- 
sées, laquelle  somme  est  trans- 
portée avec  la  même  affectation 
aux  budgets  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  des  exer- 
cices 1870  et  1871,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1870  : 

Service  départe- 
mental  19.126.905  42 

Divers  services 
spéciaux   2.740.232  » 

21.867.137  42 

Au  budget  de 
l'exercice  1871  : 

Service  départe- 
mental  43.117  42 

Divers  services 
spéciaux   » 

Ensemble....  21.910.254  84  *  21.910.254  8 

Reste   308.155  832  8: 

Au  moyen  de  cette  disposition, 
les  crédits  du  budget  des  dépen- 
ses sur  ressources'^  spéciales  de 
l'exercice  1869sontdéfinitivement 
fixés  à  la  somme  de  308,155,832- 
fr.  83,  égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis 
conformément  au  même  tableau 
E,  ci   308.155.832  8i 

§  II.  —  FIXATION  DES  RECETTES 

Art.  9.  — •  Les  recettes  réalisées  sur  le  mêm^ 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer 
cice  1869,  s  élevant  à  307,806,744  fr.  52,  conformé 

ment  au  tableau  G,  ci  .-. .    307 .'806  , 744  5 

sont  augmentées,  en  exécution 
des  lois  dérèglement  des  budgets 
de  1867  et  1868,  des  fonds  non 
employés  à  l'époque  de  la  clôture 
de  ces  derniers  exercices  sur  les 
crédits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  à  divers  services  spé- 
&iaux  de  la  somme  de   22.259.343  1 


Ensemble   330.066.087  6 

Sur  cette  ressource  totale,  une 
somme  de  21,910,254  fr.  84, 
restée  sans  emploi  pendant  l'exer- 
cice 1869,  ainsi  qu'il  résulte  de  ^ 
l'article  8  ci-dessus,  est.  trans- 
portée  aux  exercices  suivants,  .  ï 

savoir  : 

A  l'exercice  1870   21.867.137  4 

A  l'exercice  1871   43.117  4 

Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressource 
spéciales  de  l'exercice  1869  demeurent  en  const 
quence  fixés  ,1  la  somme  de  308,155,832  fr.  83. 

g  IIL  —  Fixation  du  résultat  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  10.—  Le  résultat  du  budget  des  dépense 
sur  ressources  spéciales  est  définitivement  arrêt 
conformément  au  tableau  H,  savoir  : 
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Recettes   fixées  par  l'article 

précédent  à   308.155  832  83 

Pavements  fixés  par  l'article  8 

à.....   308.155.832  83 

Balance   » 


TITRE  III 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DE   L'eXERGICE  18G9 

g  I".  —  Fixation  des  dépenses.  , 

Art.  11.  —  Les  dépenses  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1869,  consiatées  tians  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrêtées, 
conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme 
de   .    120.438  5'Jl  Cl 

Les  payements  efiéctués  sur  le 
même  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture  sont  lixés  à   118  823.721  88 

elles  dépenses  restant  à  payer  à.       1.614  869  73 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus  restant  à  payer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

l  II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  12.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
12?,560,481  fr.  09,  ouverts  conformément  aux  ta- 
bleaux I  et  J,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  lexercice  1869,  et  y  compris  les  virements  de 
crédits  autorisés  par  décrets  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861, 
sont  réduits  : 

1°  D'une  somme  de  2,121,889  fr.  48,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la  chnrge 
de  l'exercice  1869,  et  qui  est  annulé  définitive 

ment,  ci   2,121  889  48 

2»  Et  de  celle  de  1,614,869 fr.  63,  ; 
représentant  les  dépenses  ex-  i 
traordinaires  non  payées  de  ! 
l'exercice  1869  qui,  conformé-  j 
ment  à  l'article  11  ci-dessus  | 
sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  j 

de  l'exercice  courant,  ci   1.614.869  73  1 

Ces  annulations  de  crédits , 
montant  ensemble  à  3,736,759  tr. 
21,  sont  et  demeurent  réparties 
par  ministères  et  services,  con- 
formément au  tableau  I,  ci...  . 


Cet  excédant  est  appliqué  au  compte  spécial 
de  liquidation  des  dépenses  de  guerre. 

TITRE  IV 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  l'EJIPRU.NT   DE  429  MILLIONS 

l  I".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  16.  —  Les  dépenses  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  de  429  millions,  consto,tééb  dans  les 
comptes  rendus  pour  l'exercice  1869  par  les  mi- 
nistres, sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau M,  à  la  somme  do   97.680.553  63 

IjCS.  payements  effectués  sur  le 
même  exercice,  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture,  sont  fixés  à   97.061.453  07 


3.736.759  21 

Art.  13.  —  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  extraordinaire  du  l'exercice  1869 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  118  mil- 
lions 823,721  fr.  88,  égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis  conformément 
au  même  tableau  I. 

'i  III.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  14.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  du  budget  exlraoï'dinaire  de  l'exercice 
1869  sont  arrêtés,  confoi'mémeni  au  tableau  K 
ci-annexé,  à  la  somme  de   34.865  902  21 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  budget  pendant  l'exercice 
1869,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés,  pour     34.865.902  21 

Balance   » 

g  IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 
extraordinaire. 

Art.  15.  —  Le  résultat  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1869  et  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées,  par  l'article 
précédent,  à.   34.865.902  21 

Excédant  de  recettes  du  bud- 
get ordinaire  de  1869,  fixé  par 
l'article  7  ci-dessus  à   141.557.338  20 

Prélèvement  sur  l'excédant  de 
recette  de  l'exercice  1868,  en 
somme  égale  aux  crédits  extra- 
ordinaires reportés  de  cet  exer- 
cice au  budget  de  1869  (art.  14 
du  projet  de  loi  de  l'exercice  1868)        374.029  17 

Ensemble   176.797.289  58 

Payements    fixés  par  l'arti- 
cle 11  à   118.823.721  88 

Excédant  final  de  recettes  ré- 
glé à  la  somme  de  57,973,567  fr.  70 
(tableau  L)   57,.  973 . 567  70 


Et  les  dépenses  restant  à  payer  à       619.100  56 

Les  payements  à  elfectucr  jiour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus  restant  à  ])ayer  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  do  l'exercice  courant,  se- 
lon les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  17.  —  Les  crédits  montant  ensemble  à 
97,688,536  fr.  42,  ouverts  conformément  au  ta- 
bleau N,  pour  les  dépenses  du  budget  de  l'em- 
prunt imputable  à  l'exercice  1869,  sont  réduits: 
1°  D'une  somme  de  7,982 fr. 79,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de  l'exer- 
cice 1868    et  qui  est   annulée  diliniiivement, 

7.982  79 


2°  Et  de  celle  de  619,100  fr. 
56Î  représentant  les  dépenses  du 
budget  de  l'emprunt  non  payées 
de  l'exercice  186y  qui,  conformé- 
ment à  l'article  16  ci-dessus, 
sont  à  ordonnancer  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  courant,  ci ... . 

Ces  annulations  de  crédits, 
montant  ensemble  à  627,083  li-. 
35,  sont  et  demeurent  réparties 
par  ministère  et  service,  confor- 
mément au  tableau  N,ci  


619.100  56 


627.083  35 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits 
du  bu'iger.  de  l'emprunt  ouverts  à  l'exercice 
1869  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 
97,061,453  fr.  07,  égale  aux  payements  elfectués, 
et  ces  crédits  sont  répartis ,  conformément  au 
même  tableau  N. 

g  III.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  18.  —  Les  droits  et  produits  constatés  aù 
profit  du  budget  de  l'emprunt  de  l'exercice  1869, 
sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  0,  à  la 
somme  de   97.001.453  07 

Les  recettes  effectuées  sur  le 
même  budgét  pendant  l'exerci.-  e 
1869  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés  pour.    97.061.453  07 

Balance   » 

l  IV.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  de,  HO  millions. 

Art.  19.  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  est  définitivement  arrêté  pour  l'exer- 
cice 1869,  conformément  autableauP,  savoir: 

Recettes  fixées  par  l'article  pré- 
cédent à   97.061.453  07 

Payements  fixés  par  l'article 
16, à   97.061.453  07 

Balance   » 


TITRE  V 

BUDGET  SPÉCIAL  DE   LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT, 

Art.  20.  —  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
1869,  au  budget  spécial  de  la  caisse  d'amortis- 
sement montant  ensemble  à  102,001,062  fr.  39, 
conformément  au  tableau  Q,  ci.  102.001.062  39 
sont  réduits  d'une  sorame  de  21,489,133  fr.  81, 
non  employée  à  la  clôture  de  l'exercice,  laquelle 
somme  est  transportée  au  même  Ludget  spécial 
de  l'exercice  1870  pour  y  conserver  l'affectation 
suivante  : 

Garantie  d'intérêts  au.'c  com- 
pagnies de  chemins  de  fer   20.061.092  11 

Achat  de  rentes  pour  la 
caisse  d'amortissement   1.438.041  70 

Ensemble   21.489.133  81 


En  conséquence  les  crédits  du 
budget  spécial  de  l*à  caisse  d'a- 
morttssement  de  l'exercice  1869 
sont  définitivements  fixés  à  la 
somme  de  80,511,928  fr.  58,  égale 
aux  payements  effectués,  et  ces 
crédits  sont  répartis  conformé- 
ment au  tableau  Q,  ci   80. 5 II. 928  ,58 

Art.  21.   —  Sur  les  recettes  réalisées  pour  le 
même  budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1869,  ets'élevant  à. . . .    102.001.062  39 
une  somme  de  21,489,133  fr.  81, 
restée  sans  emploi, ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'article  20  ci-dessus,  est 
transportée  à  l'exercice  1870,  ci.     21.489.133  81 

Les  ressources  du  budget  spé- 
cial de  la  caisse  d'amortisvement 
de   l'exercice  1869  demeurent 

ainsi  fixées  à  la  somme  do   80.511  928  58 

TITRE  VL 

SERVICES   SPÉCIAUX    RATTACHÉS   POUR  ORDRE 
AU  BUDGET 

Art.  22.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spééciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'exercice  1869  demeurent  définitive- 
merit  arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de  100  mil- 
lions 981,465  fr.  39,  conformément  au  résultat  gé- 
néral du  tableau  R,  savoir  : 

Imprimerie  impériale.   4  816  118  83 

Chancelleries  consulaires   1.806.647  32 

Service  de  fa  fabrication  des 

monnaies  et  médailles   2.134.501  28 

Caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée  ,50.705.405  44 

Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine...  17.765.638  69 

Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures  G52.645  45 

Légion  d'honneur   2^.100.508  38 

100.981.465  39 

TITRE  VII 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES 

Art.  23.  —  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1869,  pour  les  pensions  militaires, 
par  les  lois  du  2  août  1868  et  du  8  mai  1869,  et 
par  le  décret  du  8  décembre  1860,  sont  réduits  de 
la  somme  de  211,861  fr.,  et  demeurent  définitive- 
ment arrêtés,  conformément  au  tableau  S,  à  la 
somme  de  2,890,534  fr. 

Art.  24.—  La  situation  des  approvisionnements 
existant  à  l'époque  du  31  décembre  1869,  dans 
les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  ar- 
rêtée à  la  somme  de  254,986,665  fr.  33,  confor- 
mément au  tableau  T. 


Annexe  n°  3496. 

(Séance  du  3  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1875,  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  aux  chapitres  III,  XI,  XII, 
XIII  et  XVII  de  la  3°  section  ^Service  des  cul- 
tes), par  M.  Delsol,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  quatre  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires,  sur  l'exercice  1875,  vous  sont 
demandés  pour  le  service  des  cultes.  Le  total  de 
ces  crédits  s'élève  à  la  somme  de  748,653  fr.  40. 
Il  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

CHAPITRE  III.—  Cardinaux.,  archevêques  et 
évoques. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  120,268  fr.  40. 
Ce  crédit  a  pour  but  de  pourvoir  aux  frais 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  BastanI,  baron  de  Ravinel, secrétaires; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Saiutc-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowsid,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Cbareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  le 
marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Cochery,  André 
(Seinej,  Batbie. 
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d'établissement  de  nouveaux  prélats,  ainsi  qu'aux 
frais  de  bulles  et  d'in.''ormations  canoniques. 

Depuis  lo  commencement  de  l'année  1875,  de 
nombreuses  nominotions,  translations  ou  promo- 
tions ont  eu  lieu  dans  le  personnel  de  l'épisco- 
pat  français. 

Un  archevêque  a  iHé  promu  à  la  dignité  de 
cardinal  (Rennes); 

Trois  évèques  ont  été  nommés  archevêques 
(Besançon,  Reims  et  Tours). 

Il  a  été  pourvu  en  outre  à  huit  sièges  épisco- 
paux  :  pour  deux,  par  translation  du  titulaire,  et 
jjonr  six  par  nomination  d'ecclésiastiques  appar- 
tenant au  second  ordre. 

Ces  m.utations  ont  nécessité  les  dépenses  sui- 
vautes  : 

1°  Pour  frais  d'infor- 
mation   2.G0O  » 

2°  Pour  frais  d'établis- 
sement  109.000  » 

3°  Pour  frais  de  bulles.     31.6(38  44 


Soit  uiK?  dépense  to- 
tale de   143.263 


4  4 


143  208  44 


A  cette  somme  il  faut  ajouter  les 
frais  de  premier  établissement  que, 
l'administration  aura  très-prochai- 
nement à  payer  aux  nouveaux  ti- 
tulaires des  sièges  de  : 

Besancon   5.000  » 

Grenoble    4.000  » 

Nîmes  :.  lOOuO  » 

Troyes   10.000  '» 


Total . 


29.000   »        29.000  » 


D'autre  part ,  on  a  des  motifs 
graves  de  penser  qu'avant  la  fin  de 
cette  année  il  y  aura  lieu  de  pour- 
voir à  deux  nouvelles  vacances,  et 
par  conséquent  à  une  dépense  d'en- 
viron  

On  arrivera  ainsi,  en  dépenses, 
au  chiffre  total  de  

Mais,  de  cette  somme  totale  de 
199,268  Ir.  44,  il  faut  retrancher  le 
chilfre  de  79,000  fr.  porté  au  bud- 
get pour  ces  articles,  ci   

Différence  


27  000  » 


199. 2G8  44 


79  000  » 

  120.268  44 

e  déficit  du  chapi- 


Cette  différence  constitue 
trs  III  du  budget  des  cultes  de  l'exercice  1875 

Un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme 
est  indispensable  pour  le  couvrir,  et  votre  com- 
mission vous  propose  de  le  voter. 

CHAPITRE  XI.  —  (Jonstruclions  et  grosses 
réparations  aux  édifices  diocésains 

Crédit  supplémentaire  demandé   70.000 

CHAPITRE  XII.  —  Secours  pour  les  églises  et  les 
presbytères. 

Crédit  supplémentaire  demandé   352.782 

CHAPITRE  XYii.  —  Secows  pour  les  édifiées 
des  cultes  protestant  et  Israélite. 

Crédit  supplémentaire  demandé   5.603 

428.385 

Ces  trois  crédits  supplémentaires  sont  motivés 
par  les  dégâts  considérables  que  les  inondations 
de  cette  année  ont  causés  à  un  grand  nombre 
d'églises,  de  temples  et  de  presbytères,  ainsi  qu'à 
la  cathédrale  et  au  séminaire  d'Agen.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  édifices  qui  ont  été  gravement 
endommagés;  les  ornements  et  le  mobilier  des 
églises  ont  été  détériorés;  dans  quelques  pa- 
roisses, ils  ont  été  entièrement  enlevés  ou  dé- 
truits par  les  eaux. 

Pour  la  cathédrale  et  le  séminaire  d'Agen,  les 
dégâts  de  toute  nature  ont  été  éva- 
lués à  

Pour  les  églises  paroissiales,  les  tem- 
ples et  les  presbytères,  ils  l'ont  été  aux 
sommes  suivantes: 

Ariége   139.321 

Garonne  (Haute-)   135  043 

Gers   4.953 

Lot-et-Garonne    61.754 

Lot-et-Garonne  (temples  pro- 
testants)  5  603 

Pyrénées  (Hautes-)   5 . 1 00 

Tarn-et-Garonne   6.611 


70.000 


Total   358.385     358". 385 


duits  depuis  quelques  années,  et  ils  sont  au- 
dessous  des  besoins  constatés.  Il  est  impossible 
de  prélever  sur  ces  crédits  une  somme  de 
428,385  fr.  pour  subvenir  à  des  nécessités  excep- 
tionnelles. Il  est,  d'un  autre  côté,  très-difficile,  et 
il  serait  dans  tous  les  cas  peu  équitable  d'assu- 
jettir à  un  surcroît  d'impositions  les  habitants 
des  communes  ravagées  par  les  inondations. 
L'allocation  du  crédit  supplémentaire  est  donc 
indispensable. 

CHAPITRE  XII.  —  vrêdiis  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  200,000  fr. 

Depuis  de  longues  années,  l'attention  du  Gou- 
vernement a  été  appelée  sur  l'état  de  la  cathé- 
drale de  Reims,  uii  des  chofe-d'œuvre  de  l'archi- 
tecture du  treizième  siècle. 

En  1875,  les  désordres  les  plus  graves  se  sont 
manifestés.  Des  fragments  se  sont  détachés  des 
;  arcs-boutants  du  côté  sud,  et  l'on  a  craint  de 
:  voir  les  voûtes  se  déchirer,  les  murs  se  déverser 
et  la  solidité  de  l'édifice  sériimsement  compro- 
I  mise.  L'administration  a  aussitôt  prescrit  les 
1  mesures  que  la  situation  commandait.  Mais  ces 
1  mesures  de  préservation  sont  loin  d'être  suffi- 
santes, et  les  plus  importantes  parties  du  monu- 
i  ment  réclament  des  travaux  urgents  de  réfection 
j  et  de  consolidation. 

I  La  question  a  été  l'objet  d'une  étude  appro- 
fondie de  la  part  de  l'habile  architecte  chargé  de 
I  la  conservation  de  la  cathédrale,  et  M.  le  minis- 
;  tre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  s'est 
transporté  à  Reims  avec  trois  de  ses  collègues 
du  cabinet,  pour  se  rendre  compte  personnel- 
lement de  l'urgence  des  travaux  à  entreprendre. 

Cet  examen  a  confirmé  de  tous  points  l'opinion 
de  l'architecte. 

Le  devis  du  travail  à  exécuter  s'élève  à  2  mil- 
lions en  chiffres  ronds.  Il  n'est  pas  possible 
de  les  entreprendre  sans  un  crédit  spécial  qui 
parait  devoir  être  fixé  à  200,000  francs  par  an, 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  restauration. 

"Votre  commission  est  donc  d'avis  d'ouvrir  au 
budget  de  1875,  pour  la  première  annuité,  le 
crédit  supplémentaire  qui  vous  est  demandé. 

En  résumé,  nous  avous  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  suivant; 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  li  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  aux  chapitres 
III^  XI,  XII,  XIII  et  XVII  delà  3"  section  (Ser- 
vice des  cultes),  un  crédit  supplémentaire  de 
748,643  fr.  40  qui  est  et  demeure  réparti  confor  - 
mément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  2. —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1875. 

ETAT  A 

ÉTAT  DE  RÉPARTITION,  PAR  CHAPITRES,  DU  CRÉDIT 

DE  748,653  FR.  40,  ouvert  sur  l'exercice 
1875. 

Chap.  III.  —  Cardinaux,  archevêques  et  évè- 
ques 120.268  40 

Chap.  XI.  —  Constructions  et 
grosses    réparations    des  édifices 

diocésains   70.000  » 

Chap.  XII.   —  Crédits  spéciaux 

pour  diverses  cathédrales   200.000  » 

Chap.  Xill.  —  Secours  pour  les 

églises  et  Ihs  presbytères   352.782  » 

Chap.  XVII.  —  Secours  pour  les 
édifices  des  cultes  protestant  et 
Israélite   5.603  » 

Total   748.653  40 


Total  général   428.385 

Les  crédits  portés  au  budget  des  cultes  pour 
les  édifices  diocésains  et  paroissiaux  ont  été  ré- 


Aanese  n»  3Q49. 

(Séance  du  23  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  Mortimér- 
Ternaux,  Lucien  Brun  et  Baragnon,  relative  à 
la  modification  des  articles  832  et  1079  du  code 
civil,  par  M.  de  "Ventavon,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale  (Renvoyé  au  conseil  d'Etat). 

Notre  regretté  collègue,  M.  Mortimer-Ternaux, 
a  demandé  (t)  des  modifications  au  code  civil 

(.1)  Texte  de  la  proposition  : 


TEXTE  DES  ARTICLES  DU  GODE  CIVIL 

Art.  832.  —  Dans  la  formation  et  composition 


Art.  1".  —  Les  dispositions  des  articles  832  et 
1079  du  code  civil  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 
sur  trois  points  :  la  formation  des  lots  dans  les 
partages,  l'estimation  des  biens  compris  dans 
les  partages  d'ascendant,  et  l'abréviation  des  dé- 
lais de  la  prescription  en  cette  matière. 

Malgré  quelque  obscurité  dans  les  termes  de 
la  proposition,  on  y  trouve  deux  grandes  pensées 
philosophiques  ;  l'une,  est  d'augmenter  dans  les 
partages  d'ascendant  l'autorité  du  père  de  fa- 
mille, l'autre,  de  donner  à  cet  acte  de  magistra- 
ture domestique  plus  de  force  et  de  stabilité. 

En  elfet,  les  changements  que  M.  Mortimer- 
Ternaux  a  proposé  d  apporter  aux  articles  832 
et  1079  du  code  civil  n'ont  d'utilité  réelle  que 
dans  les  partages  d'ascendant. 

Il  existe  trois  sortes  de  jiartages  :  le  partage 
amiable  ou  contractuel,  le  partage  judiciaire,  et 
lé  partage  d'ascendant. 

S'il  s'agit  d'un  partage  amiable  les  parties  ma- 
jeures et  maîtresses  de  leurs  droits  le  feront  tel 
qu'il  leur  convient  sans  être  assujetties  aux  rè- 
gles des  articles  83  2  et  suivants  du  code  civil,  ce 
n'est  donc  pas  pour  un  partage  de  cette  nature 
que  la  proposition  a  été  faite. 

Si  M.  Mortimer-Ternaux  avait  eu  en  vue  les 
partages  judiciaires,  il  aurait  demandé  avant 
tout  la  modification  de  l'article  826,  qui  autorise 
chaque  cohéritier  à  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la  succession.  Vou- 
loir modifier  l'article  882  seul  afinque  les  lots  puis- 
sent comprendre  des  biens  d'une  seule  nature, 
c'est  créer  une  contradiction  manifeste  entre 
les  articles  826  et  832  qui  se  rattachent  au  même 
principe. 

Il  est  vrai  que ,  dans  l'exposé  des  motifs, 
M.  Mortimer-Ternaux  fait  ressortir  d'une  ma- 
nière générale  les  inconvénients  attachés  à  la 
division  indéfinie  de  la  terre  cultivée.  Mais  ce 
n'est  pas  précisément  à  l'article  832,  sainement  en- 
tendu, qu'il  faut  attribuer  ce  morcellement  nui- 
sible à  l'agriculture,  c'est  au  principe  môme  de 
la  division  des  successions  entre  tous  les  succès 
sibles  par  égales  parts,  principe  qui  est  aujour- 
d'hui dans  les  mœurs,  et  auc^uel  on  ne  saurait 
porter  atteinte. 

La  première  partie  de  l'article  832  porte,  en 
effet,  que  dans  la  formation  des  lots  on  doit  évi- 
ter autant  que  possible  de  morceler  les  hérita- 
ges et  de  diviser  les  exploitations. 

Le  code  civil  a  donc  voulu  empêcher  le  mor- 
cellement et  maintenir  autant  que  possible  les 
exploitations  agricoles  dans  leur  intégrité. 

Mais,  si  la  succession  ne  comprend  qu'un  seul 
immeuble,  il  faudra  bien  le  diviser  en  autant  de 
portions  qu'il  y  aura  d'héritiers,  à  moins  de  le 
vendre  par  licitation,  et  d'aller  ainsi  directe- 


des  lots,  on  doit  éviter  autant  que  possible  de 
morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploita- 
tions, et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque 
lot,  s'il  se  peut,  la  môme  quantité  de  meubles, 
d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même 
nature  ou  vateur. 

Art.  1079.  —  Le  partage  fait  par  l'ascendant 
pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart  ;  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il 
résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites 
par  préciput,  que  l'un  des  co -partagés  aurait  un 
avant§,ge  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet. 

MODIFICATIONS  PROPOSÉES 

Nouvel  article  852- 

Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on 
doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations. 

Les  lots  peuvent  être  comp.isés  de  quantités 
différentes  de  meubles,  d'immeubles,  de.  droits 
et  de  créances. Ils  peuvent  même  ne  comprendre 
que  des  biens  d'une  seule  nature. 

Nouvel  article  1019. 

Le  premier  paragraphe  comme  à  l'article  du 
code  civil. 

L'action  en  rescisipn  de  partages  entre  vift  ou 
testamentaires  pour  cause  de  lésion  de  plus  du 
quart  ou  d'un  lotissement  accordant  à  un  des 
héritiers  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le 
permet,  devra  être  intentée  :  s'il  s'agit  de  par- 
tage entre  vifs,  dans  les  deux  années  ;  et  s'il  s'agit 
de  partage  testamentaire,  dans  les  cinq  années 
qui  suivront  le  décès  du  donateur. 

L'estimation  des  biens  partagés  entre  vifs  de- 
vra être  faite  d'après  leur  valeur  à  l'époque  d»  la 
donation  contenant  partage. 
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ment  contre  la  pensée  de  M.  Mortimer-Ternaux 
qui  veut,  avant  tout,  conserver  le  patrimoine  des 
familles. 

Voyons  d'ailleurs  quel  serait  le  résultat  de  la 
modi.lication  de  l'articio  832  dans  les  partages 
judiciaires. 

L'expert  chargé  aux  termes  de  l'article  834  da^ 
la  formation  des  lots,  doit  faire  entrer  dans  cha-  ' 
que  lot  la  môme  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles, de  droits  ou  de  créances  de  même  nature, 
mais  d'abord  cette  règle  n'a  rien  d'absolu,  c'est 
plutôt  un  conseil  donné  par  le  législateur,  qu'une 
loi  qu'il  impose,  puisque  l'article  832  porte  ces 
mots  :  «  s'il  se  peut,  »  et  qu'il  ne  prescrit  rien 
sous  peine  de  nullité. 

Ensuite,  on  ne  voit  pas  comment  dans  les  par- 
tages judiciaires,  les  lots  seraient  faits  autre- 
me^t,  puisque  l'article  834  exige  impérieusement 
le  tirage  au  sort,  dont  les  conséquences  pour- 
raient être  très -funestes  aux  co-partageants  si 
les  lots  étaient  composés  d'une  seule  nature  de 
biens. 

Ce  n'est  donc  pa.s  pour  changer  le  régime  des 
partages  volontaires  ou  judiciaires,  que  M.  Mor- 
timer-Ternaux a  déposé  sa  proposition,  ce  sont 
les  partages  d'ascendant  qu'il  a  eu  en  vue. 

Ces  actes  si  recommaftdables  par  leur  antique 
origine  et  si  utiles  aux  familles  qu'ils  préservent  j 
des  contestations  et  des  frais  des  partages  judi- 
ciaires, ont  été  fréquemment  attaqués  devant  les 
tribunaux  pour  violation  de  l'airticle  832,  et  de- 
puis plus  de  trente  ans  la  jurisprudence  s'est 
montrée  à  ce  sujet  d'une  grande  sévérité. 

Elle  a  vu  dans  l'article  1075  l'ascendant  subs- 
titué aux  tribunaux,  mais  à  la  condition  de  sui- 
vre les  règles  principales  auxquelles  les  partages 
judiciaires  sont  assujettis. 

Le  texte  de  l'article  1075  garde  cependant  le 
silence,  mais  la  jurisprudence  a  considéré  l'éga- 
lité, qui  est  de  l'essence  des  partages,  comme 
violée,  si  chaque  co-partageant  n'avait  pas  tout-« 
la  l'ois  une  part  des  immeubles  et  une  part  des 
biens  meubles  de  la  succession. 

Elle  a  décidé  en  conséquence  gue  le  père  de 
famille  devait  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  826  et  832.  Or,  comme  la  pensée  naturelle 
de  l'ascendant  est  de  conserver  dans  la  famille 
le  domaine  héréditaire,  de  le  laisser  en  entier  à 
celui  de  ses  enfants  qui  peut  le  mieux  suppor- 
ter les  charges  de  la  propriété,  et  de  doter  les 
autres  enfants  avec  des  valeurs  mobilières,  il  est 
arrivé  qu'un  grand  nombre  de  partages  d'ascen- 
dant ont  été  annulés  par  les  tribunaux. 

C'est  évidemment  pour  réformer  sur  ce  point 
la  jurisprudence  que  M.  Mortimer-Ternaux  a  de- 
mandé la  modification  de  l'article  832. 

Nous  croyons  qu'il  eût  été  meilleur  de  deman- 
der l'interprétation  législative  de  l'article  1075, 
afin  de  ne  pas  toucher  au  texte  du  code  civil. 

En  examinant  à  ce  point  de  vue  la  proposition 
de  M.  Mortimer-Ternaux,  la  commission  a  pris 
soin  d'éviter  une  controverse  judiciaire  ;  elle  a 
voulu  rester  dans  le  domaine  de  la  législation 
en  recherchant  ce  qui  doit  être,  plutôt  que  ce 
qui  est. 

Et,  sans  jeter  aucun  blàine  sur  la  jurispru- 
dence, elle  a  pensé  que  l'article  832  ne  devait 
pas  régir  les  partages  d'ascendant. 

Il  y  a,  dans  un  partage  judiciaire,  des  formes 
préliminaires  pour  l'estimation  des  biens  et  la 
composition  de  lots,  puis  vient  le  tirage  au  sort, 
enfin  le  jugement  d'homologation  rend  le  partage 
définitif. 

Dans  les  actes  autorisés  par  les  articles  1075 
et  suivants,  le  père  de  famille  n'est  pas  tenu  de 
s'éclairer  par  une  expertise,  ni  même  de  donner 
à  ses  biens  une  estimation,  il  n'y  a  pas  surtout 
de  tirage  au  sort  ;  or,  puisque  l'ascendant  lait 
des  lots  d'attribution,  il  faut  qu'il  les  compose 
comme  il  l'entend,  et  qu'il  puisse  ainsi  répartir 
ses  biens  entre  ses  enfants,  de  manière  à  répon- 
dre à  leurs  goûts,  à  leur  aptitude,  à  leurs  vrais 
intérêts.  On  ne  doit  donc  lui  imposer  d'autre 
règle  que  celle  de  faire  des  lots  égaux  en  valeur, 
et  de  ne  porter,  en  aucun  cas,  atteinte  à  la  ré- 
serve légale. 

Si  l'oQ  voulait  pousser  l'égalité  dans  les  par- 
tages jusqu'aux  dernières  limites,  il  laucîrait 
faire  des  lots  identiques,  c'est-à  dire  diviser  cha- 
que objet  dépendarut  de  la  succession  en  autant 
de  portions  qu'il  y  a  d'héritiers,  ce  qui  serait 
contraire  à  l'intérêt  des  copartageants,  comme  au 
texte  de  l'article  832. 

Le  principe  de  l'égalité  n'est  pas  altéré  parce 
qu'un  lot  attribué  par  le  père  à  son  fils  com- 
prendra l'immeuble  qu'ils  cultivent  ensemble, 
tandis  que  la  part  d'une  fille  que  le  mariage  a 
fait  passer  dans  une  famille  étrangère  sera  com- 
posée de  valeurs  mobilières. 

L'égalité  de  valeur,  la  seule  qui  soit  esseiitielle 
dans  les  partages  en  général,  est  la  seule  qui 


soit  compatible  avec  les  partages  d'ascendant. 
Ce  qui  caractérise  en  effet  la  diiférence  des  par- 
tages judiciaires  et  des  partages  d'ascendant, 
c'est  d'une  part  l'impossibilité  pour  les  tribunaux 
de  faire  des  lots  d'atti-ibution,  le  tirage  au  sort 
étant  pretscrit  à  peine  de  nullité  ;  d'autre  part, 
la  faculté,  si  ce  n'est  l  obligatioa,  pour  l'ascen- 
dant de  faire  des  lots  d'attribution.  Voilà  pour- 
quoi l'article  832  doit  recevoir  dans  les  partages 
judiciaires  son  application  avec  les  restrictions 
qu'il  indique,  et  pourquoi  il  doit  rester  étranger 
aux  partages  d'ascendant. 

Telle  est,  du  reste,  l'économie  de  la  loi  sur 
cette  matière. 

Aux  termes  des  articles  1078  et  1079,  les  par- 
tages d'ascendant  ne  sont  sujets  à  révision  que 
dans  trois  hypothèses,  savoir  :  s'ils  no  sont  pas 
faits  entre  tous  les  enfants,  s'ils  renferment  une 
lésion  de  plus  du  quart,  s'ils  portent  atteinte  à 
la  réserve  légale.  La  violation  de  l'articie  832  ne 
semblait  par  conséquent  pas,  aux  yeux  des  au- 
teurs du  code  civil,  devoir  être  une  cause  de 
nullité. 

Ces  considérations  ont  porté  la  commission  à 
proposer  à  l'Assemblée  d'interpréter  Icgislative- 
ment  l'article  1075,  en  décidant  que  les  partages 
d'ascendant  ne  sont  pas  soumis  à  peine  de  nul- 
lité aux  dispositions  de  l'article  832. 

Le  second  point  de  la  proposition  de  loi  de 
M.  Mortimer-Ternaux  est  d'une  solution  plus 
difficile.  Il  veut,  d'abord,  réduire  le  délai  pendant 
lequel  le  partage  d'ascendant  peut  être  attaqué, 
et,  d'autre  part,  il  demande  que,  pour  apprécier, 
s'il  y  a  lésion  de  plus  du  quart,  ou  atteinte  à  la 
réserve  légale,  les  biens  soient  estimés  d'après 
leur  valeur  à  l'époque  de- la  donation  comtenant 
partage. 

En  ce  qui  touche  le  premier  point,  il  est  vrai 
que  les  mœurs  actuelles  ne  peuvent  plus  sup- 
porter les  longues  incertitudes,  ni  les  délais  trop 
prolongés.  Le  temps  requis  pour  la  prescription 
pourrait  sans  danger  être  abrégé  dans  la  plupart 
des  matières  civiles,  car  aujourd'hui  le  droit  est 
mieux  connu  et  les  intérêts  sont  mieux  surveil- 
lés. Donner  au  co-partageant  dix  ans  lorsqu'il 
s'agit  d'un  partage  entre  vifs,  et  trente  ans, 
lorsque  le  partage,  est  testamentaire,  pour  s'aper- 
cevoir qu  il  a  été  lésé  et  former  son  action,  paraît 
avec  les  habitudes  modernes  un  délai  exorbi- 
tant; la  sécurité  des  contrats,  la  stabilité  de  la 
propriété  semblent  réclamer  une  réforme. 

Âlais  ce  n'est  pas  par  une  addition  aux  règles 
des  partages  d'ascendant  que  la  réforme  doit  se 
faire.  Les  articles  1078  et  1079  qui  admettent  un 
recours  contre  l'œuvre  du  père  de  famille,  ne 
fixent  aucun  délai  pour  la  rescision  des  parta- 
ges, c'est  à  la  règle  générale  de  l'article  1304  I 
qu'il  faut  recourir,  c'est  donc  la  modification  de 
l'article  1304  qu'il  faudrait  demander. 

On  doit  d'ailleurs  éviter  en  touchant  au  texte 
du  code  civil  de  détruire  l'harmonie  qui  règne 
dans  ses  dispositions. 

Si  l'action  en  rescision  du  partage  d'ascendant 
doit,  comme  le  demande  M.  Mortimer-Ternaux, 
s'éteindre  dans  deux  ou  cinq  ans,  il  faut  à  plus 
forte  raison  réduire  la  durée  de  la  rescision  pour 
les  partages  ordinaires,  puisque  ces  derniers  ac- 
tes sont  l'œuvre  des  parties  elles-mêmes. 

Ces  motifs  ont  porté  la  commission  à  émettre 
le  vœu  qu'une  loi  mette  les  déchéances  et  les 
prescriptions  du  code  civil  en  rapport  avec  les 
habitudes  et  les  besoins  actuels,  mais  elle  n'a 
pas  pensé  qu'il  fallût  commencer  cette  impor- 
tante réforme  par  une  addition  aux  articles  1078 
et  1079,  relatifs  aux  partages  d'ascendant.  En  ce 
qui  concefne  l'estimation  des  biens  à  l'époque  j 
du  partage,  la  proposition  de  M.  Mortimer-Ter- 
naux repose  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  ren- 
dre irrévocables  les  partages  entre  vifs  d'ascen- 
dant, quel  que  soit  le  changement  de  valeur  que 
les  biens  auraient  subi. 

En  estimant  les  biens  au  décès,  a-t-on  dit,  on 
altère  le  caractère  des  partages  d'ascendant.  On 
en  fait  de  simples  donations  en  avancement 
d'hoirie,  si  les  biens  qu'ils  comprennent  doivent 
être,  au  décès,  rapportés  au  moins  fictivement  à 
la  masse. 

S'il  s'agissait  de  trancher  une  question  de  lé- 
sion dans  un  partage  d'ascendant  par  acte  entre 
vifs,  le  rapport  réel  ou  fictif  à  la  masse  ne  serait 
pas  rigoureusement  nécessaire,  et  l'on  pourrait 
estimer  les  biens  suivant  leur  valeur  à  l'époque 
du  partage. 

Mais  les  partages  d'ascendant  sont  rarement 
attaqués  pour  lésion  du  quart  ;  l'usage  a  intro- 
duit dans  les  actes  de  cette  nature  une  clause 
portant  que  le  père  de  famille  donne,  à  titre  de 
préciput,  tout  ce  qui  excéderait  une  part  virile 
dans  l'attribution  des  lots.  Cette  clause  est  si  lé- 
gitime, qu'on  devrait  la  suppléer. 


L'ascendant  veut,  avant 'tout,  que  son  œuvre 
soit  exécutée,  et  quand  il  attribue  des  lots  à  ses 
enfants,  il  est  censé  les  leur  donner  au  meilleur 
titre,  en  faisant  usage  au  besoin  de  la  faculté 
qu'il  a  de  faire  des  libéralués  prô.;ipata!res. 

La  nullité  des  partages  d'ascendant  n'(-'st,  en 
général,  demandée  que  pour  atteinte  à  la  réserve 
légale,  soit  que  le  père  de  famille  ait,  par  des 
libéralités  antérieures,  épuisé  le  disponible,  cas 
dans  lequel  l'inégalité  des  lots  diminue  toujours 
la  part  des  héritiers  à  réserve,  soit  qu'en  for- 
mant les  lots  il  ait  volontairement  ou  involontai- 
rement porté  la  valeur  d'un  ou  de  plusieurs  lots 
au  delà  de  la  part  héréditaire  et  du  disponible 
cumulés. 

Dans  ces  deux  hypothèses,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  lésion  soit  du  quart,  et  la  question, 
telle  que  la  pose  l'article  1098,  est  de  savoir  si 
l'un  des  copartagés  a  un  avantage  plus  grand 
que  la  loi  ne  le  permet. 

Or,  la  règle  pour  déterminer  la  réserve  et  sup- 
puter le  disponible  est  dans  l'article  922,  qui 
prescrit  l'estimation  des  biens  d'après  leur  état 
à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps 
du  décès.  C'est  contre  cette  règle  fondam^^utale 
que  vient  se  heurter  la  proposition  de  M.  Morti- 
mer-Ternaux. 

On  peut  la  défendre,  il  est  vrai,  en  considé- 
rant le  partage  d'ascendant  comme  une  ouver- 
ture anticipée  de  la  succession  du  père  de  fa- 
mille, mais  ici  encore  on  rencontre  des  difficul- 
tés de  toute  nature.  Il  ne  s'agit  plus  de  modifier 
un  seul  article  du  code  civil,  c'est  toute  la  ma- 
tière des  partages  et  des  donations  qu'il  faut 
réformer. 

Sans  rien  ôter  au  mérite  de  la  proposition,  la 
commission  a  refusé  de  suivre  sur  ce  terrain  M . 
Mortimer-Ternaux.  Elle  a  pensé  que  la  réforme 
du  titre  des  donations  et  testaments  ne  pouvait 
sortir  que  d'un  travail  d'ensemble  et  devait  être 
ajournée  à  une  époque  moins  troublée  que  celle 
que  nous  traversons. 

La  majorité  de  la  commission  vient  d'expri- 
mer son  avis  sur  la  proposition  de  M.  Mortimer- 
Ternaux,  mais  à  raison  du  nombre  et  de  la  gravité 
des  questions  que  cette  proposition  soulève,  elle 
en  demande  le  renvoi  au  conseil  d'Etat. 


Aîinese  n"  350  î. 
(Séance  du  3  décembre  1875.) 

RAPPORT  :ait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'filat, 
roft're  d'une  somme  de  trois  millions  pour  l'a- 
mélioration du  port  de  Rouen,  par  M.  Teisse- 
renc  de  Bort,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  les  travaux  exécutés  dans  la  basse 
Seine,  pour  améliorer  et  faciliter  la  navigation 
fluviale  maritime,  ont  été  couronnés  d'un  plein 
succès  et  ont  permis  d'augmenter,  dans  des  pi'o- 
portious  considérables,  le  tirant  d'eau  des  na- 
vires qui  fréquentent  le  port  de  Rouen. 

Ce  tirant  d'eau,  'qui  ne  dépassait  pas  3  m.  50 
avant  l'exécution  de  ces  travaux,  atteint  aujour- 
d'hui 5  mètres. 

En  môme  temps,  et  par  l'effet  même  de  cette 
amélioration  dans  les  conditions  de  transport,  le 
mouvement  commercial  s'est  développé,  et  le 
tonnage  du  port  de  Rouen,  qui  n'était  que  de 
333,000  tonnes  en  1869,  s'est  élevé  à  538,000  ton- 
nes en  1874. 

Cette  augmentation  du  tonnage  rend  aujour- 
d'hui complètement  insuffisants  les  emplacements 
disposés  pour  l'embarquement  et  le  débarque- 
ment des  marchandises,  et  nécessite  une  prompte 
extension  de  la  surface  des  quais  consacrés  à 
cet  usage. 

D'un  autre  coté,  l'approfondissement  de  la  sec- 
tion maritime  du  fleuve  a  eu  pour  conséquence 
de  faire  baisser  de  plus  d'un  mètre  l'étiage  uu 
port.  Cet  abaissement  de  niveau,  concordant 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teissereuc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents;  Lefébure,  Tirard, le  comte 
Octave  de  Bastari  1,1e  baron  de  Ravinel,  secrétaires; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouiu,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seinej,  Delsol,  général  Gliareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  mar- 
quis de  Talhouët,  Plichon,  Cochery,  André 
(Seine),  Batbie. 
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avec  l'augmentation  du  tirant  d'eau  des  bilti- 
ments,  ne  permet  plus  aux  navires  de  trouver 
au  pied  des  quais  une  profondeur  d'eau  suffi- 
paiito  pour  y  accoster.  De  là  des  embanas,  des 
faux  frais  de  toute  sorte,  de?  aixidenis  li'éclioua- 
ge,  dont  ie  IVécpietit  retour  éloiguei'ait  du  port 
ue  Rouen  la  grande  navigation,  ft,  comme  consé- 
quence géni^rale  de  ces  oirccnstan' es,  des  dé- 
penses accessi^iri^s  qui  ;bût  dispaïuître  la  plu- 
part des  avantages  attendus  de  ramélioration  du 
cours  du  ileuve. 

Le  Gouvernement,  frappé  de  ces  iùconvé- 
nients,  avait  depuis  plusieurs  années  prescrit  un 
ensemble  d'études  destinées  à  y  porter  remède. 
Ces  études,  plusieurs  fois  remaniées,  ont  abouti 
il  un  programme  qui  a  reçu  l'approbation  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées  et  de  la  chambre 
de  commerce  de  Rouen. 

Ce  programme  augmenterait  de  4,460  mètres 
carrés  sur  la  rive  droite,  et  de  13,100  mètres  sur' 
la  rive  gaucho  la  surface  actuelle  des  quais,  il 
mettrait  à  la  disposition  du  commerce,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  579  mètres  de  quai, 
oti'rant  aux  plus  basses  mai'ées  d'été  une  hau- 
teur d'eau  de  5  mètres,  trois  gi-ands  appont-s- 
ments  en  charpentes,  ayant  chacun  de  40  à 
50  mètres  de  long  et  accessibles  aux  grands 
steamers  charbonniers,  enfin  160  mètres  de  quai  i 
Uuvial,  et,  sur  la  rive  droite,  419  mètres  de 
quai  offrant,  comme  ceux  de  la  rive  gauche,  un 
minimum  de  5  mètres  de  hauteur  d'eau.  j 

En  même  temps,  les  passes  du  Groiset  et  de 
Bar(iouville  seraient  approfondies,  et  les  ruines 
(lu  ]toni  Mathilde  enlevées. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen,  pour  té- 
moi|.'nef  dugiand  intérêt  qu'elle  attache  à  la 
prompte  exécution  de  ces  trav  .ux,  propose  de  i 
conti'ibuer  à.  la  dépense  pour  la  somme  de  un 
million,  et  d'avancer  les  trois  autres  millions  au 
taux  de  4  p.  100,  et  pour  une  période  de  dix- 
neuf  années.  L'amortissement  con^mencerait  à 
partir  de  1880,  et  serait  effectué  -en  quinze  an- 
nuités calculées  à  l'intérêt  de  4  p.  100. 

Pour  couvrir  la  dilîérence  entre  le  tau^  d'in- 
térêt servi  par  l'Et'at  et  celui  auquel  elle  devra 
emprunter,  la  chambre  de  commerce  serait  au- 
torisée à  percevoir  une  taxe  de  55  centimes  sur 
chaque  tonneau  de  jauge  de  navires  à  voiles  ou 
à  vapeur  français  ou  étrangers  entrant  dans 
le  port  de  Rouen. 

Les  bâtiments  faisant  un  service  périodique 
et  venant  seulement  à  Rouen  pour  y  faire  es- 
cale et  y  déposer  ou  y  prend.i'e  une  partie  quel- 
conque de  leur  chargement,  ne  seraient  passibles 
que  du  demi-droit,  soit  0  ir.  275  par  tonneau. 
Les  navires  sur  lest  et  le  petit  cabotage  et  le 
matériel  naval  de  l'Etat  seraient  exempts  de 
cette  taxe. 

Dans  ses  premières  propositions,  la  chambre 
de  commerce  avait  vivement  insisté  pour  que  le 
péage  fût  appliqué  au  tonneau  effectif  de  mar- 
chandises. Ce  mode  de  perception  lui  semblait 
avoir  l'avantage  de  faire  supporter  plus  directe- 
ment ])ar  chacun  des  intéressés  et  dans  la  pro- 
portion d  ■■  leur  intérêt,  la  charge  qui  devait  ré- 
sulter pour  le  commerce  et  l'industrie  de  l'éta- 
blissement d'une  taxe.  Elle  y  voyait  aussi  un 
moyen  ri'éviter  les  difficultés  que  doit  rencon- 
trer la  répartition  })roportionnelle  entre  les  di- 
vers destinataires  de  la  marchandise  du  montant 
de  la  taxe  payée  sur  l'ensemble  du  navire. 

Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  logislation, 
l'établissement  d'une  ta.xe  dans  un  port  ne  peut 
être  autorisé  autrement  que  par  application  de 
la  loi  du  19  mai  1866  et  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  cette  loi  qui  est  faite  exclusive- 
ment en  vue  de  la  navigation  internationale,  et 
n'admet  d'autres  perceptions  possibles  que  celles 
qui  s'appliquent  au  tonneau  de  jauge. 

Pour  instituer  un  mode  de  taxation  nouveau, 
il  eiil  donc  fallu  encourir  toutes  les  incertitudes, 
tous  les  retards  de  la  préparation  et  de  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi.  Devant  cette  considé- 
ration, la  chambre  de  commerce,  persuadée  que 
■  de  tous  les  ini:'onvénienls  le  plus  grave  pour  les 
intérêts  qu'elle  représentait,  était  l'ajournement 
des  travaux  projetés  et  la  continuation  de  la  si- 
tuation actuelle,  a  abandonné  sa  première  réso- 
lution et  accepté  la  seule  is^ue  qui  lui  fût  of- 
ferte par  la  loi. 

Le  relové  des  entrées  de  navires  de  long  cours 
dans  le  port  de  Rouen,  pendant  les  années  1872, 
1873  et  1874,  fait  ressortir  une  moyer.ne  de  855 
navires  et  de  173,675  tonneaux  de  jauge.  Le  tarif 
de  55  centimes  appliqué  à  ce  dernier  chifl're 
donnerait  une  ressource  annuelle  de  95.521  fr. 
qui  tera  grossie  parle  i)roduit  de  la  demi-taxe' 
appliquée  aux  bâtiments  faisant  un  service  pé- 
iiodique  et  par  les  accroissements  de  tonnage 
déterminés  par  l'amélioration  résultant  des  nou- 


veaux travaux.  La  faxe  ainsi  réglée  suffira  donc 
largement  à  couvrir  les  différences  d'intérêt  que 
la  chambre  de  commerce  aura  à  combler. 

Y<;ici  le  programme  des  travaux  jiirôiés  par 
le  ..Tinscil  des  ponts  et  chaussées  et  la  part  im- 
jHitée  à  chacun  d'eux  dans  l'évaluation  de  la  dé- 
pense de  4  millions. 

A.ripontement  devant  le  quai  des  Cu- 
ramhers   260.000 

Indemnités  pour  élargir  le  quai  des 
Curandieis   80.000 

Reconstruction  de  la  cale  Saint-Eloi 
(rive  droite)   50.000 

Elargissement  des  quais  de  la  grande, 
et  de  la  petite  chaussée  et  du  quai  aux 
Meules   930.000 

Reconstruction  de  la  cale  des  Bate- 
liers  50.000 

Dragages  dans  le  port  de  Rouen. . . .  80.000 

Eclairage  et  balisage  de  la  Seine  en- 
tre Rouen  et  Caudebec   60.000 

Dragage  des  passes  du  Groisset  et 
de  Bardûuville    100,000 

Construction  d'un  quai  en  maçonne- 
rie entre  les  bâlimeuts  des  Docks  et  la 
ceurbe  saillante  du  quai  Saint-Sever, 
d'une  longueur  de  403  mètres,  dont  160 
mètres  dans  le  bassin  fluvial   320.000 

El  243  mètres  dans  le  bassin  mariti- 
me  830.000 

Construction  d'un  quai  entre  le  quai 
du  Havre  et  le  pont  suspendu,  d'une 
longueur  de  293  mètres,  entièrement 
dans  le  bfissin  maritime   700.000 

Enlèvement  des  ruines  du  pont  Ma- 
thilde  250.000 

Somme  à  valoir  pour  les  travaux 
imprévus   200.000 

Total   4.000,000 

I 

Ce,  programme,  soumis  aux  enquêtes  et  aux 
conférences  mixtes  prescrites  par  la  loi  du 
6  mars  1853,  a  partout  rencontré  une  entière  ap- 
probation. Les  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ont  donné  un  avis  favorable,  la  commission 
d'enquête,  la  chambre  de  commerce  de  Ptoueu 
l'ont  accepté  à  l'unanimité. 

D'un  autre  côté,  les  ministres  du  commerce  et 
des  finances  ne  font  pas  d'objections,  le  premier 
à  l'établi.ssement  de  la  taxe  perçue  au  profit  de 
la  chambre  de  commerce,  le  .second  au  moyen  de 
trésorerie  proposé  pour  l'exécution  des  travaux. 

La  commission  du  budget  ne  pouvait  mécon- 
naître le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  la  réalisa- 
tion de  ces  travaux,  sans  lesquels  la  grande  œu- 
vre de  l'amélioration  de  la  basse  Seine,  poursui- 
vie avec  tant  de  succès  et  au  prix  de  si  grands 
sacrifices,  resterait  incomplète  et  n'atteindrait 
qu'imparfaitement  son  but.  Ede  a  été  également 
impressionnée  par  l'importance  du  sacrifice  d'un 
million,  que  la  chambre  de  commeice  s'impose 
et  qui  témoigne  du  grand  intérêt  que  la  place  de 
Rouen  porte  à  la  prompte  réalisation  de  l'amé- 
lioration en  projet. 
I  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  d'adopter 
le  projet  de  loi  dont  vous  lui  avez  renvoyé  l'exa- 
men. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l"-.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  du  port  de 
Rouen,  conformément  aux  dispositions  des 
avant-projets  approuvés,  à  la  date  du  15  novem- 
bre 1875,  par  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen, 
ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  en  date 
des  15  avril  et  21  octobre  1875,  d'avancer  à  l'E- 
tat la  somme  de  3  millions,  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  l'arti- 
cle qui  précède. 

Il  est  pris  acte  de  l'olTre  de  l  million  faite  par 
la  chambre  de  commerce,  à  titre  de  contri- 
bution à  la  dépense,  indépendamment  de  l'a- 
vance qu'elle  est  autorisée  à  faire  à  l'Etat. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerC'^  d'i  Rouen 
est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  qui  n'excède 
pas  6  p.  100,  la  somme  de  3.000,000  de  fr.,  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  scil  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soi.t  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par 
voie  d'endossement 

Si  l'empiiint  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement public  de  crédit,  la  chambre  de  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditions  sta- 


tuaires de  cet  établissement,  sans  toutefois  que 
la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  0  fr.  45  p.*  100. 

Art.  'i.  —  las,  Icnds  successivement  verséspar 
la  chambre  de  Roueu,  iui-iMu'a  concurrence  de 
ladite  somme  df.  S.OOO.OuO  di;  ii.,  porieront  inté- 
rêt à  4  p.  100  à  dater  de  leur  versement. 

L'amori  issement  ca'culé  au  même  taux  de 
4  p.  lOil,  s'effectuera  eu  quinze  annuités  paya- 
bles en  termes  semestriels  à  partir  de  1880, 

Art.  5.  —  11  sera  établi  dans  le  port  de  Rouen, 
un  droit  de  55  centimes  par  tonneau  de  jauge,  à 
l'entrée,  sur  tous  les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur 
venant  du  long  cours  ou  des  pays  étrangers. 

Les  navires  de  tous  pavillons,  à  voile  ou  à  va- 
peur, attachés  à  une  ligne  périodique  et  entrant 
dans  le  port  de  Rouen  seulement  pour  y  faire 
escale,  y  déposer  ou  y  prendre  une  partie  quel- 
conque de  leur  chargement,  ne  seront  passibles 
que  du  demi-droit,  soit  27  centimes  et  demi  par 
tonneau  de  jauge 

Seront  exempts  de  tous  droits  :  les  navires 
français  sa  livrant  soit  au  petit  cabotage  entre 
les  p°orts  français,  soit  à  la  navigation  iluvi^le  : 

Les  navir6s''de  tout  pavillon,  qui  entrés  sur  lest 
en  repartiront  sur  lest  ; 

Le  matériel  naval  de  l'Etat. 

Art.  G.  —  La  perception  pu  droit  susmentionné 
est  concédée  à  la  chambre  de  commerce  de 
Rouen,  pour  couvrir  la  différence  entré  le  taux 
d'intérêt  payé  par  l'Etat  à  la  chambre  de  com- 
merce, et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux 
souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée 
à  contracter. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier 
remboursement  de  la  somme  formant  cette  diffé- 
rence. 


Annexe  n°  3517. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

.PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1876,  un 
crédit  supplémenlaiî'e  de  150  000  fr.,  applicable 
aux  chapitres  VI  et  XV  du  budget  du  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie,  présenté  au 
nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  île 
Magenta,  Président  de  la  République  fr  ançaise, 
par  M.  Buffet,  vice-président  du  conseil",  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  par  M.  Léon  Say,  nii-r- 
nistre  des  finances.  (Renvoyé  à  la  coçamissioa 
du  budget.) 

EXPOSÉ   DES  MOTIFS 

Le  décret  du  27  octobre  1858,  sur  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie,  a  mis  à  la 
charge  des  budgets  départementaux  les  dépenses 
de  secours  aux  indigents  musulmans  et  celles 
afférentes  au  service  des  mosquées  :  persennel 
secondaire,  matériel  et  entretien  des  édifices.  Il 
leur  a  attribué,  par  contre,  les  revenus  dos  biens 
habous  dévolus  aux  mosquées,  et  que  gère  le  ser- 
vice des  domaines. 

Mais  il  n'y  avait  pas  équilibre  entre  les  recet- 
tes et  les  dépenses,  et  dppuis  plusieurs  années 
les  conseils  généraux  ont  exposé  et  renouvelé  le 
vœu  de  voir  les  budgets  des  départements  exo- 
nérés d'une  charge  qui  no  leur  incombe  pas 
normalement. 

Déjà  le  décret  du  23  décembre  1874  a  affranchi 
les  départements  des  frais  de  secours  en  les  ins- 
crivant au  budget  sur  les  ressources  spéciales  de 
l'Algérie;  il  reste  à  statuer  sur  ceux  relatifs  au 
culte. 

En  France,  les  dépenses  de  l'espèce  sont, 
en  partie,  supportées  par  les  budgets  des  fabri- 
ques que  les  communes  sont  dans  l'obligation  de 
subventionner  en  cas  d'insuffisance.  On  avait 
d'abord  songé  à  recourir  à  une  disposition  ana- 
logue pour  le  service  des  mosquées  ;  mais  des 
considérations  politiques  ont  fait  écarter  ce  pro- 
jet, et  le  gouvernement  général  de  la  colonie 
s'est  décidé  à  proposer  l'imputation  desdites  dé- 
penses au  budget  de  l'Etat,  et  à  titre  de  compen- 
sation, la  perception,  au  profit  du  Trésor,  des  ré- 
venus habous. 

En  l'état  actuel,  les  dépenses  excèdent  ces  re- 
venus de  17,088  fr.  ;  mais  on  est  fondé  à  supposer 
que  cette  différence  pourra  s'atténuer  par  la  ges- 
tion attentive  des  biens  des  anciennes  corpo.'-a- 
tions  religieuses. 

Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  le  Gou- 
vernement à  présenter  le  projet  de  loi  ci  joint. 

PROJET  DE  LOI; 

Art.  1"'.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876,  les  dé-' 
penses  du  culte  musulman,  en  ce  moment  à  la 
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charge  des  budgets  départementaux,  seront  rat- 
tachées au  budget  des  dépenses  ordinaires  du 
gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Art.  2.  —  A  partir  de  la  même  époque,  il  sera 
fait  recette,  pour  le  compte  du  Trésor,  des  re- 
venus de  tous  les  biens  habous,  quelle  que  soit 
leur  origine. 

Art.  3.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1876,  pour  les  dépenses  or- 
dinaires du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, un  crédit  de  150,000  francs,  savoir  : 

Au  chapitre  VI  (Justice  musulmane.  —  Culte 
musulman.  —  Instruction  publique),  130,000  fr. 

Au  chapitre  XV  (Travaux  publics,  service  or- 
dinaire.—  Entretien  et  réparation  des  mosquées), 
20,000  fr. 

Art.  4.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  générales  du  budget  de 
l'exercice  1876. 


Le  lundi  21  février  1876,  à  neuf  heures  du 
matin,  il  sera  ouvert,  en  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture des  Ardennes,  un  concours  pour  l'admis- 
sion à  plusieurs  emplois  d'agents  voyers  sur- 
numéraires. 

L'arrêté  du  préfet  contenant  le  programme 
et  toutes  les  conditions  du  concours  est  déposé 
à  la  préfecture  des  Ardennes  et  au  ministère 
de  l'intérieur,  9,  rue  Gambacérès  (bureau  de  la 
construction  des  chemins  vicinaux),  où  les 
personnes  qui  désireraient  concourir  pourront 
en  prendre  connaissance  tous  les  jours,  de  dix 
heures  à  cinq  heures,  les  dimanches  exceptés. 


[NFORMATIONS  ET  FAITS 


La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a 
reçu,  du  1^'  au  15  janvier  1876  : 
1° 33,849  versements,  s'élevant  à     744.183  85 


2°  en  arrérages  de  rentes   462.956 


Ensemble   1.207.140  35 

Elle  a  ouvert  1316  comptes  nouveaux. 

11  a  été  acheté  pendant  la  même  période 
127,447  fr.  de  rente  ayant  coûté  2,800,034  fr. 
25  c. 

Il  a  été  inscrit  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique 10,597  fr.  de  rentes  viagères  aux  noms 
de  113  parties. 

-  ■■   ^«g^)^  '  


11  a  été  versé,  le  14  janvier  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Manche,  la  somme  de 
trente-quatre  francs  cinquante  centimes,  à 
titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  a 
reçu  de  MM.  Desmontès,  Quenuessen  et  Le 
Brun  une  somme  de  300  fr.,  et  de  M,  Gh...  la 
somme  de  1,000  fr.  ponr  les  pauvres  des  20 
arrondissement  de  Paris. 


—  On  termine,  sur  la  butte  Montmartre,  la 
construction  d'une  chapelle  provisoire  desti- 
née à  disparaître  dès  que  l'église  commencée 
aura  été  inaugurée.  Cette  chapelle,  qui  portera 
le  nom  de  l'église  dont  elle  est  une  annexe, 
est  bâtie  en  briques  et  en  bois,  avec  une  sim- 
plicité qu'explique  le  peu  qu'elle  a  à  vivre:  une 
nef,  un  jubé  et  deux  autels  parallèles  sur  les 
côtés,  voilà  tout.  Elle  pourra  contenir  quatre 
cents  personnes. 


Ce  modeste  édifice  religieux  s'élève  à  peu 
près  à  l'endroit  oii  se  trouvait  la  pittoresque 
tour  de  Solferino,  qui  fut  décapitée  en  1870  par 
le  Comité  de  défense  nationale  ;  son  entrée  est 
en  bordure  de  )a  rue  des  Rosiers. 

Les  froids  de  ces  derniers  jours  avaient  oc- 
casionné une  suspension  des  travaux  ;  mais 
ils  ont  été  repris  dès  hier  avec  une  nouvelle 
activité,  et  la  chapelle  provisoire  du  Sacré- 
Cœur,  d'après  les  désirs  de  Mgr  l'archevêque 
de  Paris,  sera  inaugurée  le  premier  jour  du 
Carême  prochain. 

—  L'assemblée  générale  de  l'Association  des 
membres  de  l'enseignement  aura  lieu  le  di- 
manche 23  janvier,  dans  le  petit  amphithéâtre 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers ,  rue 
Saint-Martin,  292,  sous  la  présidence  de  M.  le 
baron  Taylor,  président-fondateur. 

—  La  représentation  donnée  à  la  Porte- 
Saint-Martin,  en  l'honneur  de  Lamartine ,  a 
produit  une  recette  brute  de  9,244  fr.  25  c. 
Il  est  probable  que,  tous  frais  prélevés,  il  res- 
tera plus  de  8,000  francs,  qui  seront  affectés 
à  la  souscription  oïlverte  pour  l'érection,  à 
Paris,  d'une  statue  du  grand  poète. 

—  Nous  avons  rendu  compte  des  expérien- 
ces fort  intéressantes  qui  ont  eu  lieu  récem- 
ment à  Gourbevoie,  ayant  pour  but  d'utiliser 
le  pigeon  captif  comme  agent  ds  transmission 
d'un  filin  d'une  étendue  relativement  consi- 
dérable, afin  d'arriver  par  ce  moyen  à  établir 
un  va-et-vient  entre  un  navire  naufragé  et  la 
côte. 

Nous  complélons  ce  compte  rendu  en  disant 
qu'elles  ont  eu  lieu  sous  la  direction  du  com- 
mandant du  Puy  de  Podio,  colombophile  bien 
connu  par  ses  travaux  sur  {^Emploi  du  pigeoti 
messager  dans  l'art  inilitaîre,  secondé  par  M. 
Guépard,  praticien  distingué,  à  qui  plusieurs 
journaux  de  la  presse  parisienne  sont  redeva- 
bles de  la  création  et  de  l'organisation  du 
service  de  dépêches  par  pigeons  pour  les  comptes 
rendus  de  l'Assemblée  nationale  ;  enfin,  nous 
devons  ajouter  que  l'engin  employé  n'était  pas 
une  corde  de  125  mètres  de  longueur  ayant 
0™,007  de  diamètre,  ce  qui,  on  le  conçoit  aiéé- 
ment,  eût  été  au-dessus  des  forces  d'un  pi- 
geon, mais  simplement  une  ligne  de  filin  de 
même  longueur,  mais  ayant  0'",0007  de  gros- 
seur. 

Par  l'emploi  du  pigeon  captif,  le  comman- 
dant du  Puy  de  Podio  a  renversé  la  méthode 
généralement  pratiquée  jusqu'à  ce  jour.  Ce  n'est 
pas  en  effet  un  point  isolé  représenté  par  le 
corps  du  navire  naufragé  qu'il  faudra  atteindre, 
pour  établir  le  va-et-vient,  en  agissant  contre 
la  violence  et  la  direction  du  vent,  et  cela  par 
l'usage  de  fusils  ou  canons  porte-amarres, 
dont  le  pointage  dans  des  circonstances  aussi 
anormales  présente  toujours  d'extrêmes  diffi- 
cultés. C'est  du  bord  du  navire  qu'il  suffira 
d'atteindre  le  «  premier  point  venu  »  de  toute 
l'étendue  d'une  plage,  d'une  digue  ou  d'une 
jetée,  ce  qui  augmente  considérablement  les 
chances  de  succès  de  l'opération.  Ces  expé- 
riences doivent  être  continuées  en  suivant  le 
programme  tracé  par  M.  le  commandant  du 
Puy  de  Podio  à  qui  on  doit  l'idée  de  ce  nou- 
vel emploi  du  pigeon  voyageur. 

—  On  écrit  de  Valleraugue,  le  17  janvier,  au 
Messager  du  Midi  : 

Le  territoire  de  la  commune  a  été,  le  12 
courant,  le  théâtre  d'un  épouvantable  malheur. 


Quatre  hommes,  les  nommés  Louis- Antoine 
Monteil,  cantonnier,  âgé  dequarante-huitans  ; 
Pierre  Pagès,  charretier,  âgé  de  quarante  et 
un  ans;  Jules  Reilhan,  charretier,  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  et  Eugène  Pialot,  cantonnier, 
étaient  partis  de  Valleraugue  mercredi,  après 
midi.  Arrivés  vers  sept  heures  du  .'roir  au  liea 
appelé  Camplong,  une  énorme  avalanche  de 
neige  se  détacha  tout  à  coup  de  la  montagne  et 
entraîna  dans  le  ravin,  à  une  profondeur  de 
100  à  125  mètres,  'es  quatre  infortunés  voya- 
geurs, dont  un  seul,  Pialot,  fut  assez  heureux 
pour  se  cramponnner  au  tronc  d'un  arbre  et 
échapper  ainsi  à  une  mort  certaine. 

Les  cadavres  de  ses  trois  autres  compa- 
gnons de  voyage  ont  été  retirés  de  dessous  la 
neige  et  transportés  au  hameau  de  Mas-Méjean 
pour  être  inhumés. 

Monteil  laisse  une  veuve  et  un  enfant  ; 
Pagès  laisse  aussi  une  veuve  et  quatre  enfants. 

—  Décidément  les  terrains  de  la  Floride, 
écrit-on  du  Havre,  contiennent  une  mine  iné- 
puisable de  vieux  navires  engloutis  depuis 
des  siècles.  Nous  avons  déjà  parlé  de  plu- 
sieurs de  ces  antiques  constructions,  si  curieu- 
ses à  tant  de  titres.  Mais  on  vient  de  découvrir 
une  nouvelle  épave,  plus  intéressante  encore 
que  les  autres,  sinon  par  son  ancienneté,  du 
moins  par  ses  dimensions  considérables  et  par 
les  objets  qu'on  a  trouvés  à  bord. 

Cette  épave,  située  à  environ  2  mètres  au- 
dessus  de  zéro  des  cartes,  se  trouve  au  sud  et 
presque  au  pied  de  l'ancienne  maison  des 
ponts  et  chaussées.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas 
encore  entièrement  dégagée,  on  peut  estimer 
qu'elle  mesure  30  à  35  mètres  de  longueur  en- 
viron, avec  une  largeur  correspondante.  Les 
membrures  en  cœur  de  chêne  sont  de  très- 
fortes  dimensions  et  elles  mesurent  près  d'un 
pied  sur  toutes  les  faces.  Quant  aux  borda- 
ges,  ils  sont  également  en  chêne,  mais  moins 
larges  que  ceux  des  autres  navires  précé- 
demment trouvés.  De  plus,  le  navire  est  entiè- 
rement chevillé  en  fer. 

La  plus  intéressante  trouvaille  consiste  en 
une  pièce  d'artillerie  en  fonte  frettée  de  fer. 

—  La  Correspondance  générale  Algérienne 
donne  les  nouvelles  agricoles  suivantes  de  l£i 
colonie  : 

Dans  la  province  d'Alger,  les  pluies  surve- 
nues tardivement  n'ont  pas  permis  d'entre- 
prendre les  labours  dans  d'aussi  bonnes  condi- 
tions que  les  années  précédentes,  mais  les  tra- 
vaux agricoles  n'en  ont  pas  moins  été  poussés 
avec  une  grande  activité,  et  l'on  peut  espérer 
que  les  superficies  cultivées  ne  seront  pas  in- 
férieures à  celles  de  la  campagne  1874-1875,  à 
condition  qu'il  tombe  encore  de  l'eau  ;  dès'  à 
présent,  toutefois,  on  signale  comme  étant  de 
toute  beauté  les  cultures  faites  dans  le  cercle 
de  Médéah  entre  le  Sahara  et  le  Tell.  Jusqu'ici 
la  région  du  Sud  a  été  la  moins  favorisée;  et, 
à  Laghouat,  en  dehors  de  l'oasis,  aucun  laboup 
n'a  été  possible;  du  côté  de  Djelfa,  les  inquié- 
tudes qu'avait  fait  naître  la  sécheresse  persis- 
tante sont  en  partie  dissipées,  et  les  tribus,  qui 
s'apprêtaient  déjà  à  remonter  vers  le  Nord 
avec  leurs  troupeaux,  ont  interrompu  leur 
mouvement  poi^r  reporter  leurs  campements 
au  sud  de  l'Oued  Djeddi. 

La  récolte  des  dattes  est  achevée  ;  elle  a  été 
bonne  à  Laghouat,  au  Mzab  et  dans  une  autre 
partie  seulement  de  l'oasis  d'Ouargla. 

Dans  la  province  d'Oran,  les  pluies  abon- 
dantes tombées  dansle  Tell,  au  commencement 
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de  di^cembre,  (dit  détrempé  les  terres  et  per-  j 
mis  d'entreprendre  les  labours  qui  s'exécutent  | 
dans  de  bonnes  conditioori  ;  loulefois,  dans  le  | 
sud,  principalement  dans  le  cercle  de  Géry-  i 
-ville,  les  neiges  de  la  fin  de  novembre  ont  été  j 
maintenues  à  la  surface  du  sol  par  un  froid  très- 
■vi et  n'ont  pas  permis  aux  cultivateurs  de  se  ! 
mettre  à  l'ouvrage.  Les  troupeaux  y  ont  égale-  | 
ment  beaucoup  soutfert  de  la  sécheresse  d'a- 
bord, de  la  rigueur  de  la  température  ensuite. 

La  récolte  des  dattes  est  terminée  dans  les 
Ksours  ;  elle  est  généralement  de  bonne  qua- 
lité. 

Dans  la  province  de  Constantine,  pendant 
les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  la 
neige  est  tombée  avec  ab-ondance  sur  une 
grande  partie  -du  territoire  ;  elle  a  été  suivie 
d'une  période  le  beau  temps  et  de  pluies 
intermittentes  qui  ont  permis  de  reprendre 
les  labours.  Toutefois,  la  culture  des  céréales 
se  ressentira  comme  ensemble  du  retard  que 
la  sécheresse  a  forcé  d'apporter  à  l'ouverture 
de  la  campagne  agricole,  sauf  sur  le  littoral  où 
les  conditions  climatériques  ont  été  plus  avan- 
tageuses. 

Les  pâturages  ont  fait  jusqu'à  présent  dé- 
faut, tant  sur  les  hauts  plateaux  que  dans  le 
Sahara,  et  une  mortalité  assez  considérable 
s'est  produite  surtout  parmi  le  petit  bétail. 

La  récolte  des  dattes  est  bonne. 

—  'Voici  de  nouveaux  détails  sur  la  tempête 
qui  a  éclaté,  le  12,  sur  le  littoral  algé- 
rien : 

A  Oran,  la  tempête  a  rompu,  sur  plusieurs 
points,  la  nouvelle  jetée  encore  inachevée,  et 
elle  a  projeté  dans  le  bassin  des  blocs  énormes 
de  béton. 

Presque  tous  les  revêtements  en  maçonne- 
rie de  la  jetée  nouvelle  ont  été  enlevés.  Les 
navires  amassés  dans  le  nouveau  port  s'étaient 
abrités  dans  i'arrière-port.  La  goélette  fran- 
çaise Alliance  et  une  goélette  portugaise  ont 
échoué. 

Près  d'Oran,dans  le  viliage  de  Bousfer,  une 
église  en  construction  s'est  écroulée. 

A  Mostaganem,  le  brick  autrichien  Dante 
s'est  perdu  sur  la  plage.  L'équipage  est  sauvé, 
sauf  un  homme  qui  a  disparu. 

A  Ténès,  la  jetée  nord-ouest  est  compléte- 
meût  enlevée.  Celle  nord-est  a  beaucoup  souf- 
fert. A  partir  de  la  ligne  des  quais,  il  subsiste 
environ  100  mètres  de  jetée. 

Le  11,  à  Alger,  la  mer  a  enlevé  plusieurs 
blocs  formant  assise  sur  la  jetée  nord  et  der- 
rière les  batteries  de  l'amirauté.  Le  mur  de 
soutènement  des  bains  de  l'Agha  a  été  démoli 
sur  plusieurs  points,  ainsi  que  le  trottoir  bor- 
dant la  route  Malakoff,  conduisant  à  Saint-Eu- 
gène, et  qui  était  totalement  submergée.  La 
mer  roulait,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer,  du 
î)ois  et  des  débris.  Un  train  allait  arriver  à 
Alger.  Le  chef  de  gare  d'Alger,  prévenu  de  la 
situation  par  un  zouave,  a  fait  arrêter  à  temps 
le  train  de  la  gare  de  l'Agha. 

On  signale  la  disparition,  à  Dellys,  du  navire 
Nanette,  de  Saint-Malo,  L'équipage  a  pu  se 
sauver. 

Nous  n'avons  pas  de  nouvelles  de  la  côte,  à 
l'est  de  Dellys.  Seulement,  nous  savons  que, 
le  11,  la  mer  était  belle  à  Philippeville. 

—  On  mande  de  Plymoutb,  le  18  janvier  au 
soir  : 

Le  paquebot-poste  de  la  compagnie  générale 
transatlantique  France,  venant  de  New- York,  j 
repart  pour  le  Havre,  après  avoir  touché  ici.  i 


—  Il  y  a  eu  hier  un  grand  incendie  à  Man- 
chester, près  le  Ptoyat  Exchange.  A  neuf  heu- 
res du  matin,  le  feu  a  pris  dans  un  immense 
magasin  dp  laine  tl'éeet  de  chanvre,  entouré 
de  quatre  rues  et  à  proximité  de  trois  bureaux 
de  journaux.  Commencé  dans  le  bureau  de 
l'agent,  le  feu  s'est  répandu  avec  une  telle  ra- 
pidité ,  qu'avant  qu'on  put  être  maître  du  feu, 
le  bâtiment  était  détruit.  Situé  comme  il  l'était, 
au  cœur  du  quartier  des  affaires  et  séparé  de 
bâtiments  importants  seulement  par  des  rues 
étroites,  le  feu  causa  une  grande  alarme;  heu- 
reusement, les  pompiers  réussirent  à  le  res- 
treindre au  magasin  oii  il  avait  pris.  Les  per- 
sonnes qui  étaient  dans  les  bureaux  de  l'Eve- 
ning  News  se  sont  trouvées  en  grand  danger,  et 
allèrent  se  réfugier  dans  les  bureaux  du  Guar- 
dian. 

Le  dommage  est  estimé  de  40  à  50,000  1.  st. 
(de  1,000,000  à  1,250,000  fr.)  Dans  l'après- 
midi,  le  côté  du  magasin  le  plus  rapproché  du 
Stock  Ex  change,  dont  les  vitres  ont  été  brisées, 
tomba  avec  un  horrible  craquement,  et  deux 
pompiers  ont  été  ensevehs  sous  les  ruines  ; 
l'un  des  deux,  quoique  couvert  par  les  décom- 
bres, n'a  rien  eu,  l'autre  a  été  dangereusement 
blessé. 

La  filature  de  MM.  Ramwell,  Lambey  et 
Simpson,  au  pont  d'Astley,  a  été  également 
détruite  avant-hier  au  soir.  C'était  une  fila- 
ture récemment  construite  ;  elle  avait  quatre 
étages  et  les  métiers  comptaient  ensemble 
32,000  broches.  La  perte  est  estimée  à  875,000 
francs.  A  peu  près  200  personnes  se  trouvent 
sans  travail.  (Manchester  Guardian.) 

—  A  la  dernière  séance  de  la  Société  de  géo- 
praphie  de  Londres,  il  a  été  lu  des  lettres  du 
lieutenant  Cameron  et  on  s'est  entretenu  de 
son  voyage  du  lac  Tanganyika  à  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique.  L'insuffisance  de  ses  res- 
sources a,  comme  on  sait,  empêché  le  hardi 
voyageur  de  suivre  le  cours  du  Loualaba  et  de 
changer  en  certitude  la  probabilité  que  ce 
cours  d'eau  est  le  même  que  le  Congo  ;  mais 
ce  fait  ne  diminue  en  rien  le  mérite  du  lieute- 
nant Cameron,  qui  a  désormais  sa  place  mar- 
quée parmi  les  plus  célèbres  explorateurs  du 
continent  africain. 

Ce  voyayeur  parle  avec  enthousiasme  du 
cUmat  et  des  productions  des  régions  qu'il  a 
parcourues  ;  à  son  avis,  la  richesse  incommen- 
surable en  pierres  précieuses,  en  fer,  en  cui- 
vre, etc.,  ainsi  que  les  produits  d'une  végéta- 
tion tropicale,  pourraient  être,  à  peu  de  frais, 
rendus  accessibles  au  commerce  international. 

Il  fait  voir  aussi  la  possibilité  de  relier  le 
Congo  (si  c'est  en  effet  ce  fleuve)  avec  le  Zam- 
bèse  par  un  canal  long  de  30  milles  anglais  à 
peine. 

Le  lieutenant  Cameron  attend  la  venue  d'une 
saison  plus  clémente  pour  rentrer  en  Angle- 
terre. Sa  famille  assistait  à  la  séance  de  la  So- 
ciété de  géographie,  dont  nous  parlons. 

—  On  télégraphie  de  Gand  à  YEcho  du  par- 
lement qu'un  terrible  accident  y  est  arrivé  hier 
matin,  à  la  Liniére.  Le  tube  intérieur  d'une 
machine  à  vapeur  ayant  éclaté,  la  vapeur  a 
fait  irruption  des  deux  côtés  de  la  chau- 
dière, brûlant  et  tuant  plusieurs  ouvriers. 

Le  bâtiment  où  se  trouvait  la  chaudière  est 
complètement  détruit. 

Un  ouvrier  a  été  tué  sur  Je  coup  et  trois  ont 
été  blessés,  dont  un  grièvement. 
Le  parquet  s'est  rendu  sur  les  lieux  à  neuf 


heures.  Pendant  les  travaux  de  débl-ai,  on  a 
trouvé  sous  les  chaudières,  dans  une  mare 
d'eau  bouillante,  deux  cadavres  horriblement 
défigurés. 

'  Il  reste  un  cadavre  à  retrouver.  Il  y  a  en  tout 
4  morts  et  3  blessés. 

j  Nous  empruntons  à  la  Flandre  libérale  les 
I  détails  suivants  sur  l'acîident  de  la  Liniére 
I  gantoise  : 

Le  bâtiment  dans  lequel  l'explosion  a  eu 
lieu  contient  deux  chaudières  auxquelles  qua- 
î  tre  hommes  étaient  occupés  h  travailler  au  mo- 
I  ment  de  l'accident,  un  derrière  la  chaudière  et 
I  trois  devant.  De  ces  quatre  ouvriers,  l'un  a  été 
tué  sur  le  coup,  et  des  trois  autres  deux  ont  reçu 
des  brûlures  si  graves  que  l'un  est  mort  en  ar- 
rivant à  l'hôpital,  et  que  les  médecins  'déses- 
pèrent de  sauver  l'autre.  Le  troisième,  qui 
s'est  trouvé  enseveli  sous  les  décombres  du 
bâtiment,  n'a  que  des  blessures  légères.  Celui 
qui  est  mort  sur  le  coup  a  été  projeté  par  la 
force  de  l'explosion  à  plus  de  20  mètres  du 
lieu  de  l'accident,  et  s'est  littéralement  écrasé 
contre  le  mur  d'un  bâtiment  qui  se  trouvait  en 
face.  Tout  son  corps,  horriblement  brûlé,  ne 
formait  qu'une  plaie. 

Quant  aux  deux  autres  ouvriers  qui  ont 
trouvé  la  mort  dans  cette  affreuse  catastrophe, 
ils  travaillaient  à  d'autres  chaudières  situées  à 
10  mètres  devant  la  chaudière  qui  a  éclaté. 
Ce  n'est  qu'à  dix  heures  du  matin  qu'on  a  re- 
trouvé les  cadavres  de  ces  deux  malheureux 
dans  l'eÂCavation  qui  existe  devant  ces 
chaudières  et  que  l'eau  bouillante  avait  en- 
vahie. Ces  deux  malheureux  étaient  horrible- 
ment mutilés  ;  l'un  avait  la  jambe  fracassée, 
l'autre  une  partie  de  la  tête  emportée.  On  sup- 
pose qu'ils  auront  été  atteints  par  les  débris  du 
bâtiment  dans  lequel  l'explosion  s'est  produite 
et  qui  ont  été  projetés  de  tous  côtés  avec  une 
violence  extraordinaire.  La  violence  de  l'ex- 
1  plosion  a  été  telle,  que  des  blocs  de  maçonne- 
I  rie  de  plusieurs  mètres  cubes  ont  été  lancés  à 
1  plus  de  10  mètres  de  distance. 

Les  dégâts  matériels  peuvi'ut  être  évalués  à 
une  trentaine  de  mille  francs. 

—  Le  Commercio  dé  Gênes  dit  que  le  mou- 
vement du  port  de  Gênes  durant  l'année  1875 
présente,  sur  l'année  1874,  une  diminution  de 
605  bâtiments  et  une  augmentation  de  121,716 
tonnes. 

—  Les  journaux  autrichiens  nous  donnen 
le  relevé  statistique  du  débit  et  de  la  circula- 
tion des  journaux  étrangers  en  Autriche  pen- 
dant l'année  1874.  Il  est  entré,  pendant  cette 
période,  en  Autriche,  200  exemplaires  de  jour- 
naux par  la  frontière  turque  et  par  celle  de 
Roumanie,  567  par  la  frontière  russe,  1,703 
par  la  frontière  italienne,  1,244  par  la  fron- 
tière suisse  et  85,925  par  la  frontière  alleman- 
de. Total  :  90,000  à  peu  près. 

—  On  lit  dans  le  Globe  : 

Les  Japonais  ont  déjà  laissé  bien  loin  der- 
rière eux  tous  les  autres  peuples  de  l'Orient, 
dans  la  promptitude  avec  laquelle  ils  ont  adopté 
les  coutumes  et  les  institutions  européennes. 
Ils  tentent  en  ce  moment  une  réforme  qui,  il 
faut  l'espérer,  amènera  les  meilleurs  résultats, 
nous  voulons  parler  de  l'amélioration  de  l'édu- 
cation des  filles.  Il  y  a  longtemps  que  cette 
question  a  été  étudiée  et  que  leurs  hommes 
publics  l'ont  discutée,  mais  jusqu'ici  on  n'a- 
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vait  fait  que  très-peu  de  chose  pour  mettre  à 
exécution  quelqu'un  des  différents  projets  pro- 
posés; cependant,  si  nous  devions  en  croire  les 
rapports  qui  nous  arrivent  du  Japon^  l'entre- 
prise paraît  devoir  réussir. 

L'impératrice  a  inauguré  une  école  de  filles 
à  Yeddo. 

La  souveraine,  après  avoir  répondu  par  une 
petite  allocation  aune  adresse  de  remercîments 
et  de  félicitations  du  supérieur,  a  inspecté  les 
différentes  classes  avec  beaucoup  d'intérêt. 

—  

Le  Bulletin  français  rend  compte  en  ces 
termes  de  l'ouverture  du  cours  d'histoire  géné- 
rale de  la  musique  par  M.  E.  Gautier  : 

Hier  a  eu  lieu  l'ouverture  du  cours  toujours 
si  intéressant  de  M.  Eugène  Gautier. 

Dans  cette  première  leçon,  le  professeur  a 
entamé  l'histoire  générale  de  la  musique  par 
quelques  préliminaires  sur  la  musique  indoue, 
antérieure  à  notre  ère  de  trois  mille  années. 
Abordant  ensuite  la  musique  grecque,  source 
éloignée  de  la  nôtre,  il  a  expliqué  la  forma- 
tion de  la  gamme  grecque  et  des  modes  qui 
en  dérivent. 

Après  avoir  exposé  les  documents  certains 
sur  lesquels  l'érudition  moderne  a  fondé  la  con- 
naissance de  la  musique  antique  et  qui  nous 
sont  parvenus  dans  les  traités  des  écrivains 
grecs  que  le  temps  a  épargnés,  il  a  fait  connaî- 
tre à  ses  auditeurs  les  fragments  authentiques 
de  Y  Hymne  à  Calliope,  seul  écho  des  chants  de 
la  Grèce  qui  soit  arrivé  jusqu'à  nous. 

Ayant  ensuite,  dans  un  autre  exemple,  ex- 
pliqué la  formation  du  genre  chromatique  et 
enharmonique  des  Grecs,  M.  Gautier  a,  dans 
une  imitation  du  mode  mixo-lydien,  vivement 
impressionné  son  auditoire. 

Appuyé  sur  l'analyse  scientifique,  le  profes- 
seur a  fait  revivre  en  artiste  ces  restes  mal- 
heureusement trop  rares  de  l'antique  mélQpée. 

Cette  méthode,  instructive  et  vivifiante, 
nous  parait  certainement  la  meilleure  lorsqu'il 
s'agit  de  théories  artistiques,  et  la  plus  propre 
à  orner  l'esprit  des  élèves  auxquels  s'adresse 
le  cours  de  M.  Gautier. 

La  musique,  qui  a  occupé  les  plus  grands 
philosophes  de  l'antiquité,  qui,  après  avoir  été 
intimement  liée  à  la  poésie,  est  aujourd'hui 
dans  le  style  instrumental  l'expression  la  plus 
sensible  des  mouvements  secrets  de  l'âme  mo- 
derne, cet  art  si  puissant  et  si  souple,  méritait 
qu'on  instruisît  de  ses  phases  diverses  les  gé- 
nérations nouvelles  qui  ne  se  doutent  pas  des 
immenses  travaux  qui  l'ont  amené  au  point 
oià  il  est  aujourd'hui. 

Nous  croyons  donc  rendre  service  à  nos  lec- 
teurs en  leur  rendant  compte  du  cours  que 
M.  E.  Gautier  vient  d'ouvrir,  d'une  façon  si 
brillante,  au  Conservatoire  national  de  musi- 
que, et  qu'il  continuera  les  mardis  de  chaque 
semaine,  à  quatre  heures  du  soir.  —  Léon 
Pillant. 


Le  premier  numéro  de  la  Gazelle  anecdo- 
lique,  publiée  par  M.  Georges  d'Heilly,  et  élé- 
gamment imprimée  par  D.  Jouaust,  vient 
de  paraître  à  la  librairie  des  bibliophiles  (rue 
Sain  t-Honoré,  338).  C'est  une  revue  de  la  quin- 
zaine littéraire,  artistique  et  bibliographique 
qui  sera  lue  aujourd'hui  avec  intérêt,  et  que  les 
curieux  conserveront  avec  soin  pour  la  consul- 
ter plus  tard. 


Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal  des 
voyages.  —  Sommaire  de  la  785«  livraison 
(22  janvier  1876).  —  Texte  :  La  Dalmatie,  par 
M.  iCharles  Yriarte  1874.  Texte  H  dessins 
inédits.  —  Treize  dessins  de  Th.  Valério,  E. 
Guillaume  et  E.  Grandsire. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  bou- 
levard Saint- Germain,  79,  à  Paris. 

'  ^S^»—  

Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  19  janvier  1816. 

La  tempête  du  nord  de  l'Ecosse  continuait 
hier  à  Tnurso  vers  quatre  heures  du  soir.  Ce 
matin  elle  est  apaisée.  Mais  une  baisse  de  7™™ 
nous  est  signalée  de  Valentia  (Irlande)  où  le 
vent  fraîchit  du  S.-O.,  et  oii  la  mer  s'agite. 
Une  dépression  nouvelle  existe  donc  en  pré- 
sence des  côtes  d'Irlande,  les  mauvais  temps 
se  rapprochent.  —  La  température  a  monté 
généralement,  elle  est  au-dessus  de  zéro  sur 
toute  l'Europe  excepté  en  Russie  et  à  Madrid. 
Le  thermomètre  marquait  ce  matin  2»  à  Paris, 
8°  à  Brest,  1 1°  à  Valentia,  tandis  qu'il  y  â  en- 
core 13°  de  froid  en  Russie. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Le  baromètre  a  monté  de  3'"™ 
sur  Manche  (770)  ;  il  a  baissé  de  2""™  sur  golfe 
de  Gascogne  (774)  et  de  7™™  à  Valentia  où  le 
vent  souffle  assez  fort  du  S.-O.  Une  dépression 
passe  près  de  l'Irlande. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  du  baromètre  sur 
les  côtes  de  Provence  et  d'Italie.  Vent  faible, 
mer  belle. 

France. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Hausse  de  la  température  partout. 
Ciel  couvert,  mer  belle. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Hausse  du  baromètre  sur  les  côtes  de  Pro- 
vence et  Italie.  Vent  faible,  mer  belle. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Hausse  du  baromètre  sur  mer 
du  Nord,  baisse  de  7™™  en  Irlande. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Documents  non  par- 
venus. —  Baisse  de  2™™  dans  le  golfe  de  Gas- 
cogne. Vent  faible,  mer  belle  sur  Océan  ét 
Méditerranée. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


ÉTUDES  MORALES 


achevé  de  se  corrompre.  Le  rapprochement 
du  sauvage  et  de  l'homme  civilisé  n'aura 
été  que  le  rapprochement  de  deux  corrup- 
tions. A  peine  on  cite  quelques  exceptions, 
elles-même.-;  peu  durables,  comme  la  ten- 
tative faite  au  Paraguay  par  les  jésuites 
pour  amener  certaines  tribus  à  un  état 
auquel  on  ne  peut  d'ailleurs  donner  le 
nom  de  civilisation  sans  sourire  (1).  Étran- 
ges civilisés  que  ces  écoliers  tenus  en 
laisse,  obéissant  au  coup  de  cloche  pour 
tous  les  actes  de  la  vie  !  Que  dire  d'une 
propagande  de  civilisation  qui  consiste  à 
séduire  des  misérables  par  les  plus  gros- 
siers appâts,  puis  à  les  exterminer  par  le 
fer  ou  la  faim  ?  Le  trait  essentiel  de  cette 
propagande,  qui  invoque  de  si  beaux  pré- 
textes pour  servir  de  voile  à  la  cupidité, 
a  été  l'introduction  du  mauvais  superflu 
chez  des  hommes  qui  n'avaient  que  trop 
de  penchants  à  le  recevoir  ou  à  l'ac- 
croître. On  ne  déclame  pas  en  affirmant 
que  l'homme  civilisé  s'est  fait  le  démon 
tentateur  de  ces  tribus  sauvages  sous  tou- 
tes les  latitudes,  et  particulièrement  en 
Amérique,  où  les  Indiens  se  distin- 
guaient par  quelques  qualités  réelles. 
L'Européen  civilisé  a  fait  briller  aux 
yeux  du  sauvage  les  colifichets  qui  font 
les  délices  de  sa  vanité  naïve.  Il  lui  a 
présenté  les  liqueurs  enivrantes.  Il  lui 
a  plus  d'une  fois  farraché  son  nécessaire 
en  échange  d'objets  de  peu  de  valeur, 
mais  d'un  prix  infini  pour  l'amour-propre 
stupide  qui  aime  à  s'en  parer,  ou  pour 
la  sensualité  brutale  qui  y  trouve  une 
excitation  agréable. 

Disons  d'abord  quelques  mots  des 
appels  adressés  à  l'instinct  de  la  coquet-, 
terie.  Le  clinquant  et  la  verroterie  for- 
ment à  peu  près  tout  le  fonds  de  ce 
commerce  de  faux  luxe  qui  |séduit  les 
hommes  et  tente  le  sexe  féminin  avec 
le  même  attrait  irrésistible  qu'il  exerce 
chez  nous  sur  les  filles  du  peuple.  Com- 
bien, sous  ces  arbres  plusieurs  fois  sécu- 
laires, qui  ne  réveillent  que  de  graves 
et  solennelles  pensées,  ne  s'est-il  pas  joué 
de  ces  scènes  de  séduction  où  la  coquette- 
rie cède  à  l'appât  des  ornements  !  La  dé- 
pravation de  la  femme  par  le  luxe  de  pa- 
rure, cette  tentation  qu'éprouve  la  jeune 
Romaine  à  la  vue  du  bracelet,  prix  de  la 
trahison,  c'est  là  un  fait  qui  appartient  à 
toutes  les  périodes  de  l'histoire  des  socié- 
tés. La  légende  s'en  est  emparée,  même 
chez  les  sauvages.  Elle  s'est  exprimée  par 
des  récits  qui  passent  de  botiche  en  bou- 
che, par  des  chants,  sorte  de  complaintes 
étranges  et  poétiques,  qui  racontent  ces 
chutes  lamentables  et  qui  mettent  au  jour 
les  mystères  d'une  corruption  vénale  et 
d'une  passion  effrénée. 


(1)  Cette  corruption  réciproque  établie  par 
tant  d'exemples  est  attestée  par  Malouet  dans  les 
ternies  suivants  : 


(Troisième  et  dernier  article.) 


L'idée  d'employer  la  force  pour  civiliser 
n'aura  guère  été  plus  heureuse  que  le  re- 
cours aux  moyens  violents  pour  convertir,  i 
Si,  dans  ce  dernier  cas,  on  n'a  guère  pro-  i 
duit  que  des  actes  d'hypocrisie  et  des  sa- 
crilèges, dans  le  premier  on  n'a  réussi 
qu'à  inoculer  aux  vaincus  les  vices  des  j 
vainqueurs ,  lesquels   ont    eux-mêmes  I 


«  Eu  examinant  dans  les  déserts  et  dans  les 
établissements  de  la  Guyane  les  deux  espèces 
d  hommes  qu'on  y  rencontre,  les  blancs  et  les  In- 
diens, on  trouve  qu'ils  ont  agi  respectivement  les 
uns  sur  les  autres  par  le  contact  de  leurs  vices 
plus  que  par  celui  de  leurs  qualités.  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'insouciance  des  Indiens,  leur  goût 
pour  l'indépendance,  leur  dispersion,  leur  vie  er- 
rante, leui's  habitudes  de  chasse  et  de  pèche,  ne 
se  soient  communiqués  aux  colons  blancs  qui 
leur  ont  donné  en  échange,  leur  intempérance 
et  quelques  habitudes  de  lausseté,  d'avidité,  très- 
remarquables  dans  plusieurs  de  leurs  chefs.  « 

(Mémoires,  1. 1,  ch.  vi.) 
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Telle  est  la  chanson  de  la  Chair  blanche 
chez  les  Muscoculgues ,  un  peu  arrangée 
peut-être  par  un  voyageur  illustre,  qui 
l'entendit  chanter  à  une  femme  de  la  tribu, 
mais  dont  le  fond  et  certains  détails  por- 
tent nu  caractère  saisissant  de  vérité.  La 
«  chair  hlanche  »  désigne  un  jeune  Amé- 
ricain de  la  Virginie,  héros  et  victime 
d'un  de  ces  romans  qui  nous  montrent 
sur  nos  scènes  la  fille  séduite,,  devenue 
une  avide  et  impitoyable  courtisane.  La 
chair  blanche ,  selon  la  chanson,  était 
riche,  elle  avait  des  étoffes  bleues,  de  la 
poudre,  des  armes  et  du  poison  français 
(eau-de-vie) .  Elle  vit  Tibeïma,  et  cette 
fille  peinte  qui  voulait  ses  richesses  se 
laissa  aimer.  L'insatiable  ikonessen  (cour- 
tisane) dissipa  les  richesses  de  l'homme 
blanc  et  lui  fut  infidèle.  Il  le  sut,  mais  il 
lie  put  cesser  d'aimer  ;  il  allait  de  porte  en 
porte  mendier  des  grains  de  maïs  pour 
faire  vivre  Tibeïma,  et  quand  il  pouvait 
obtenir  un  peu  de  feu  liquide  (eau-de- 
vie),  il  le  buvait  pour  oublier  sa  douleur. 

Toujours  aimant  l'ikouessen,  toujours 
trompée  par  elle,  la  pauvre  chair  blanche 
perdit  l'esprit  et  se  mit  à  courir  dans  les 
bois.  Le  père  de  la  fille  peinte,  un  illustre 
sachem,  luifit  des  réprimandes  ;  mais  le 
cœur  d'une  femme  qui  a  cessé  d'aimer, 
dit  la  chanson,  est  plus  dur  que  le  fruit 
du  papayo.  La  Chair  blanche  revint  à  sa 
cabane.  Elle  était  nue,  elle  portait  une 
longue  barbe  hérissée  ;  ses  yeux  étaient 
creux  ;  ses  lèvres  pâles  :  elle  s'assit  sur 
une  natte  pour  demander  l'hospitalité  dans 
sa  propre  cabane.  L'homme  blanc  avait 
faim  ;  commeil  était  devenu  insensé,  il  se 
croyait  un  enfant,  et  prenait  Tibeïma 
pour  sa  mère.  Tibeïma,  qui  avait  retrouvé 
des  richesses  avec  un  autre  guerrier,  eut 
horreur  de  celui  qu'elle  avait  aimé.  Elle 
le  chassa.  La  chair  blanche  s'assit  sur  un 
tas  de  feuilles  à  la  porte  et  mourut.  Ti- 
beïma mourut  aussi  biestôt.  Quand  le 
Siminole  demande  quelles  sont  les  ruines 
de  cette  cabane  recouverte  de  grandes 
herbes,  on  ne  lui  répond  point. 

N'est-ce  pas  là,  au  sein  de  la  vie  sau- 
vage, sous  les  traits  de  cette  «  fille  de 
marbre  »  de  la  forêt,  la  légende  du  luxe 
séducteur  de  la  femme,  de  la  courtisane 
.  avide,  prodigue,  impitoyable  ?  Le  châti- 
ment de  celui  qui  s'est  servi  de  l'or 'et 
des  étoffes  bleues,  comme  d'un  moyen  de 
séduction  ajoute  à  laleçon.  Rien  n'y  man- 
que, pas  même  dans  l'accent  de  la  chan- 
son, donnée  comme  l'œuvre  de  la  femme 
Miscoculge  qui  la  chantait,  le  ton  mé- 
prisant de  l'honnête  femme  pour  la  fille 
sauvage  qui  succombe  à  l'appât  du  luxe 
étranger. 

M.  de  Tocqueville,  dans  son  livre  sur 
la  Démocratie  en  Amérique  (i),  montre  les 
articles  de  luxe  employés  par  les  blancs 
comme  un  moyen  aussi  de  séduction  pouj 
engager  les  Indiens  à  quitter  leurpays  con- 
voité par  la  population  européenne  émi- 
grante  à  mesure  qu'elle  serre  de  plus  près 
les  espaces  occupés  par  les  tribus.  Le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  envoyait  aux 
tribus  une  ambassade  solennelle,  les  con- 
viant à  se  réunir  avec  les  blancs  dans  une 
grande  plaine,  oii  tous  mangeaient  et 
buvaient  ensemble.  Après  avoir  repré- 
senté aux  Indiens  que  des  terres  plus 


(i)  Tome  II,  chap.  x. 


giboyeuses  s'étendaient  au  delà,  de  leurs 
possessions,  on  étalait  à  leurs  yeux  des 
armes  à  ^eu,  des  vêtements  de  laine,  des 
barriques  d'eau-de-vie ,  des  colliers  de 
verre,  des  bracelets  d'étain,  des  pendants 
d'oreilles  et  des  miroirs.  Si  à  la  vue  de 
toutes  ces  richesses,  ils  hésitaient  encore, 
on  leur  insinuait  qu'ils  ne  sauraient  re- 
fuser le  consentement  qu'on  leur  deman- 
dait. A  demi  convaincus,  à  moitié  con- 
traints, les  Indiens  s'éloignaient.  C'est 
ainsi  que  les  Américains  ont  acquis  à  vil 
prix  des  provinces  entières,  que  les  plus 
riches  souverains  n'auraient  pu  payer. 

Ce  qui  semble  non  moins  curieux,  c'est 
de  voir  la  question  même  du  luxe  posée 
chez  les  sauvages  américains  et  parta- 
geant les  espiits.  Les  uns,  —  c'est  l'école 
du  passé,  —  veulent  qu'on  résiste  aux  en- 
vahissements de  ces  modes  et  de  ces  raffi- 
nements nouveaux.  Les  autres,  —  c'est 
l'école  du  progrès,  —  veulent  qu'on  y 
cède.  Il  y  a  de  vieux  guerriers  qui  ne 
cessent  de  crier  à  la  dégradation  des 
mœurs  antiques  :  selon  eux,  les  sauvages 
ne  doivent  leur  'décadence  qu'à  ces  inno- 
vations et  ils  ne  pourront  recouvrer  leur 
gloire  et  leur  puissance  que  par  un  retour 
aux  anciennes  coutumes.  Le  bon  vieux 
temps  est  célébré  et  regretté  par  ces  Nes- 
tors  de  la  forêt. 

Parmi  les  consommations  dispendieuses 
et  les  plaisirs  de  luxe  qui  diminuent  ce 
nécessaire  du  sauvage  réduit  à  si  peu 
de  chose ,  il  faut  placer  aussi  le  jeu, 
poussé  souvent  jusqu'à  la  frénésie.  Ro- 
bertson,  parlant  des  sauvages  de  l'Amé- 
rique nouvellement  découverte,  dit  qu'ils 
jouaient  leurs  fourures,  leurs  ustensiles 
domestiques,  leurs  vêtements,  leurs  ar- 
mes. Lorsque  tout  était  perdu ,  on  les 
voyait  souvent,  dans  l'égarement  du  dé- 
sespoir ou  de  l'espérance,  risquer  d'un 
seul  coup  leur  liberté  personnelle,  mal- 
gré leur  passion  extrême  pour  l'indé- 
pendance (1). 

V 

L'abus  des  spiritueux  forme  le  trait 
principal  de  ce  superflu  abusif  dont  nous 
nx)us  sommes  faits  les  importateurs.  Ce 
n'est  pas  que  les  Européens  aient  fait 
naître  ce  goût  plus  que  celui  de  la  parure. 
Le  besoin  des  excitants  est  universel,  et 
cherche  partout  à  se  satisfaire.  Les  pré- 
parations fermentées  sont  connues  par 
un  grand  nombre  de  peuplades  sauva- 
ges. Celles  des  tribus  américaines  qui 
ignoraient  le  moyen  de  donner  aux  li- 
queurs par  la  fermentation  une  force 
enivrante  avaient  obtenu  le  même  effet 
par  d'autres  moyens.  Les  habitants  des 
îles,  ceux  de  la  Californie  et  du  Nord, 
employaient  pour  cet  objet  la  fumée  de 
tabac  qu'ils  faisaient  passer  avec  un  cer- 
tain instrument  dans-  leurs  narines  ;  les 
vapeurs,  en  montant  au  cerveau,  y  exci- 
taient tous  les  mouvements  et  tous  les 
transports  de  l'ivresse.  Dans  presque  tou- 
tes les  autres  parties  du  Nouveau-Monde, 
les  naturels  possédaient  l'art  d'extraire 
une  liqueur  enivrante  du  maïs  ou  de  la 
racine  du  manioc,  c'est-à-dire  des  mêmes 
matières  végétales  d'où  ils  tiraient  leur 
pain 

Il  ne  reste  pas  moins  vrai  que  cette 


(1)  Histoire  de  V Amérique,  liv.  IV. 


fièvre  de  l'intempérance  habituelle  a  été 
allumée  par  ce  «  feu  liquide  »  qui  renfer 
me  à  une  dose  si  redoutable  la  propriété 
énivrante.  C'est  par  notre  canal  que  l'al- 
coolisme a  infecté  les  sauvages  peut-être 
moins  dégradés  que  nos  populations  qui 
s'y  livrent.  On  a  tracé  plus  d'une  fois 
un  injurieux  parallèle  entre  le  sauvage  et 
certains  travailleurs  abrutis  des  campa- 
gnes et  des  villes  pour  donner  la  préfé- 
rence au  premier.  Voltaire  veut  qu'on 
nomme  aussi  sauvages  «  ces  rustres  vi- 
vant dans  des  cabanes  avec  leurs  enfants 
et  quelques  animaux,  exposés  sans  cesse  à 
toute  l'intempérie  des  saisons,  ne  con- 
naissant que  la  terre  qui  les  nourrit,  et  le 
marché  où  ils  vont  quelquefois  vendre 
leur  denrées  pour  y  acheter  quelques  ha- 
billements grossiers,  parlant  un  jargon 
qu'on  n'entend  pas  dans  les  villes  ;  ayant 
peu  d'idées  et  par  coaséquent  peu  d'ex- 
pressions, etc.  »  Il  met  au-dessus  d'eux 
les  sauvages  d'Amérique  qui  «  connais- 
sent l'honneur  dont  jamais  nos  sauvages 
d'Europe  n'ont  entendu  parler,  qui  ont 
une  patrie,  l'aiment,  la  défendent,  font  des 
traités,  se  battent  avec  courage  et  parlent 
souvent  avec  une  énergie  héroïque  »  (1). 

Un  écrivain  plus  rapproché  de  nous, 
appliquant  ce  que  l'auteur  de  Y  Essai  sur 
les  mœurs,  dit  des  grosiers  paysans  de 
son  temps,  à  certains  ouvriers  des  villes 
manufacturières,  Lemontey  écrit  que  : 
«  le  sauvage  qui  dispute  sa  vie  aux  élé- 
ments, et  subsiste  des  produits  de  sa  pêche 
ou  de  sa  chasse,  est  un  composé  de  force  et 
de  ruse,  plein  de  sens  et  d'imagination  », 
et  il  peint  l'ouvrier  «  agent  d'un  travail  di- 
visé, participant  de  la  nature  des  machines 
au  milieu  desquelles  il  vit,  n'en  étant  lui- 
même  qu'un  accessoire,  et  n'ayant,  si  on 
le  sépare  d'elles,  ni  capacité  ni  moyens 
d'existence.  »  «  C'est,  dit-il,  au  sujet  de 
cet  ouvrier,  un  triste  témoignage  à  se 
rendre  que  de  n'avoir  jamais  levé  qu'une 
soupape,  ou  de  n'avoir  jamais  fait  que  la 
dix-huitième  partie  d'une  épingle...  L'ab- 
sence de  toute  idée,  l'inexpérience  de 
toute  combinaison  forment  un  état  voi- 
sin de  la  stupidité  »  (2).  Je  n'examine  pas 
ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai,  ce  qu'il  y  a 
aussi  d'exagéré  et  de  faux  dans  un  tel 
parallèle.  Mais  l'ouvrier  abruti  par  l'ivro- 
gnerie, ne  justifie-t-il  pas  ce  qu'on  a  écrit 
en  termes  trop  généraux  de  l'infériorité  de 
certaines  populations  ouvrières?  Ne  tombe- 
t-il  pas,  s'il  a  reçu  les  notions  du  chris- 
tianisme, de  plus  haut  que  le  pauvre  sau- 
vage ?  Et  ne  s'expose-t-il  pas  à  tomber 
aussi  bien  plus  bas,  s'il  sacrifie  jusqu'au 
pain  de  sa  femme  et  ses  enfants  à  ce  vice 
qui  altère  ses  organes,  qui  tue  son  cœur, 
non  moins  que  son  intelligence?  Ah! 
l'effrayant  budget  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique, aux  Etats-Unis,  en  France,  que 
celui  des  liqueurs  fortes  !  La  misère, 
la  maladie,  les  vices,  le  crime  en  sor- 
tent comme  d'une  source  inépuisable. 
La  statistique  s'y  est  appliquée  et  elle 
a  produit  des  chiffres  formidables.  Tou- 
tes proportions  gardées  de  tels  chif- 
fres seraient-ils  à  beaucoup  près  égalés 
chez  ces  sauvages  pervertis  par  notre  con- 
tact? 


(1)  Essai  sur  les  mœurs,  Introduction. 

(2)  Influence  morale  de  la  division  du  travail, 
1. 1,  p.  202-203,  édit.  1829,  dans  l'ouvrage  portant 
le  titre  :  Raison  et  Folie. 
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Il  faut  que  le  mal  soit  grave  d'ailleurs, 
pour  que  chez  des  peuplades  qui  s'éloi- 
gnent à  peine  de  l'état  sauvage  on  ait  vu 
s'élever  ce  qu'il  faut  aussi  nommer  ici  la 
«  question  »  du  mauvais  luxe,  de  l'excès 
délétère  et  ruineux  des  liqueurs  enivran- 
tes. Dans  des  contrées  où  il  existe  une 
sorte  de  gouvernement  régulier ,  s'est 
posée  en  effet  cette  question  pratique,  à 
savoir  s'il  ne  convient  pas  d'y  mettre 
obstacle.  Je  fais  allusion  à  ces  peuplades 
des  îles  de  la  Société,  à  ces  Etats  de  Taïti 
qui  ont  tant  fait  parler  d'eux  chez  nous 
vers  1844,  lors  du  fameux  incident  Prit- 
chard.  Ces  peuplades  ne  sont  qu'à  demi- 
sauvages  et  le  christianisme,  bien  que 
fort  altéré  par  les  habitudes  de  l'ancien 
fétichisme,  s'élève  pourtant  au-dessus  de 
la  vieille  idolâtrie  d'une  manière  sensi- 
ble. On  a  vu,  il  y  a  un  peu  plus  d'un 
demi-siècle,  les  'Taïtiens,  entraînés  par 
un  pieux  désir  de  conversion,  offrir  des 
bambous  pleins  d'huile  de  coco  aux  mis- 
sionnaires anglais  pour  en  obtenir  l'é- 
vangile de   Saint-Luc,  traduit  en  taï- 
tien.  Malheureusement  les  mauvais  ins- 
tincts furent  souvent  plus  forts  que  ces 
croyances  qui  restaient  obscurcies  par 
des  superstitions  grossières.  Le  vieux 
roi  Pomaré  lui-même,  le  père  de  la 
reine  qui  portait  récemment  le  même 
nom,  avait  donné  l'exemple  de  ce  mé- 
lange scandaleux  de  la  religion  et  de 
l'intempérance.  Aussi  ivrogne  qu'aucun 
de  ses  sujets,  il  ne  renonça  pas  à  ses 
croyances,  à  sa  piéLé  :  «  Boire  et  traduire 
les  Ecritures,  telles  furent  ses  deux  idées 
fixes,  et  il  les  conciliait  du  mieux  qu'il 
pouvait.  Chaque   matin,  il   se  rendait 
dans  son  petit  kiosque,  situé  sur  l'île  de 
Motou-Ta,  avec  sa  bible  sous  le  bras  et  sa 
bouteille  de  rhum  à  la  main,  et  il  y  de- 
meurait des  heures,  des  journées  entières, 
lisant  l'une  et  vidant  l'autre...  Ces  excès 
détruisirent  sa  santé;  la  raison  s'en  alla 
d'abord,  puis  la  vie  ;  il  s'éteigûit  vers  la  fin 
de  1821  »  (1).  L'histoire  récente  des  Taï- 
tiens prouve  trop  ce  que  nous  avons  dit 
des  difficultés  peut-être  insurmontables 
qu'opposent  les  natures  sauvages  à  la 
vraie  civilisation.  Il  paraît  certain  que  les 
barriques  d'eau-de-vie  des  missionnaires 
anglais,  les  uns  puritains  fervents,  les 
autres  simples  spéculateurs,  ont  au  moins 
contrebalancé  le  succès  de  leurs  bibles. 
Point  d'ouvertures  du  Parlement  qui  aient 
lieu  sans  des  banquets  ;  les  porcs  et  la  vo- 
laille en  font  surtout  les  frais,  et  il  s'y  con- 
somme, sans  parler  des  carafons  remplis 
d'eau  de  coco,  une  honnête  quantité  de 
rhum.  Mais  ces  libations  publiques  ne 
sont  rien  auprès  de  celles  qui  n'ont  guère 
cessé  de  se  faire  dans  le  particulier.  Ajou- 
tons qu'un  luxe  plus  corrompu  et  plus 
dispendieux  marquait  l'avènement  d'une 
jeune  reine.  On  vit  la  cour  de  Pomaré 
devenir  une  école  de  dissolution.  Les 
danses  les  plus  libres ,  les  cérémonies 
les  plus  luxurieuses,  les  chants  les  plus 
voluptueux  s'y  donnèrent  carrière,  maigré 
les  remontrances  des  missionnaires.  Une 
hérésie,  ayant  surtout  pour  objet  de  réta- 
blir la  polygamie  sur  les  exemples  de  Sa- 
lomon, acheva  d'énerver       frein  reli- 
gieux déjà  si  faible.  La  mal  croissant,  cer- 


(1)_M.  L.  Reybaud;  Parlement  des  îles  de  la 
Société,  d'après  des  documents  anglais. 


taines  velléités  de  réforme  se  firent  jour 
dans  le  Parlement  où.  les  différents  dis- 
tricts de  ces  îles  envoyent  leurs  députés. 
Il  adopta  une  loi  pour  restreindre  l'abus 
des  liqueurs  fortes,  en  réglementant  ce 
commerce.  Les  scandales  des  visites  faites 
par  les  femmes  à  bord  des  navires  étran- 
gers furent  dénoncés.  Les  goûts  luxueux 
ne  furent  pas  moins  clairement  signalés 
par  les  orateurs.  L'un  d'entre  eux  décla- 
rait que  «  les  Taïtiens  courent  volontiers 
les  magasins  et  se  laissent  tenter  par  les 
belles  étoffes  ou  autres  objets  qui  excitent 
leur  convoitise,  que  n'ayant  pas  d'argent, 
ils  font  souvent  crédit,  etc.  »  Mais  rien 
plus  que  ces  discussions  relatives  au  main- 
tien de  la  loi  sur  les  boissons  ne  devait 
soulever  des  orages,  diviser  les  esprits 
partagés  entre  deux  systèmes,  l'un  pré- 
ventif, l'autre  favorable  à  la  liberté  ab- 
solue. Une  pétition,  adressée  en  1851  à 
l'Assemblée  taïtienne,  avait  demandé  que 
la  loi  qui  réglait  le  débit  et  l'usage  des 
boissons  dont    la  vente  n'appartenait 
qu'aux  étrangers,  fiit  rapportée  et  rem-  ! 
placée  par  une  liberté  complète.  L'un  des  I 
orateui's  combattit  avec  une  sorte  d'élo-  : 
quence  pleine  d'énergie  cette  proposition,  ' 
se  fondant  sur  ce  que  les  étrangers  qui  ' 
ont  ou  veudent  de  l'eau-de-vie  à  volonté,  ; 
Usent  des  boissons  avec  modération  tan-  i 
dis  que  les  Taittena  ne  manquaient  jamais 
d'en  abuser.  «  Un  Taïtien  qui  possède 
une  bouteille  d'eau-de-vie,  disait-il,  la 
boit  jusqu'à  la  dernière    goutte.  Un 
étranger  au  contraire  n'en   boit  qu'un  j 
petit  vérre  ;  et   consomme  en  un  mois  \ 
ce  que  nous  avalons  en  une  heure.  »  i 
Un  autre  ovateur,  ennemi  de  toute  me-  1 
sure  préventive,  invoquait  la  liberté  na-  j 
turelîe  de  l'homme  qui  lui  permet  de  s'e-  ■ 
nivrer  sans  que  le  législateur  ait  rien  à  y  j 
voir.  Si  facétieuses  que  puissent  paraître  , 
de  telles  discussions  dans  un  parlement  j 
de  sauvages,  elles  ont  un  sens  sérieux,  , 
elles  posent  pour  ainsi  dire,  même  dans  | 
les  sociétés  naissantes,  cette  question  des 
abus  du  luxe  et  du  superflu  de  tout  genre, 
qui  depuis  le^  lois  somptuaires  de  l'an- 
tiquité et  de  temps  moins  éloignés  de  nous, 
jusqu'à  nos  récents  débats  parlementaires 
sur  les  cabarets  et  la  répression  de  l'ivro- 
gnerie, ont  tant  occupé  les  législateurs. 

Nous  avons  caractérisé  ce  que  nous 
avons  nommé  le  luxe  primitif  dans  les 
populations  qui  vécurent  aux  époques 
préhistoriques  ou  qui  sont  aujourd'hui 
encore  qualifiées  de  sauvages.  Les  obser-  j 
valions  qui  précèdent  auront,  si  je  ne  me 
trompe,  établi  cette  double  vérité  :  1"  la 
coexistence  chez  ces  populations  du  su- 
perflu et  du  nécessaire,  l'antériorité  même 
de  ce  superflu  sur  la  plupart  des  formes 
qu'un  nécessaire  quelque  peu  développé 
peut  revêtir;  2"  le  caractère  souvent  cor- 
rompu qui  s'y  rencontre,  soit  qu'il  s'agisse 
du  luxe  de  vanité  et  de  parure,  soit  qu'il 
se  rapporte  à  ce  superflu  sensuel  qui  prend 
sur  le  nécessaire  et  n'attaque  pas  moins 
les  facultés  productives  de  l'homme  que 
ses  ressources  et  ses  épargnes  II  en  ré- 
sulte que  si  l'on  excepte  quelques  échan- 
tillons plus  purs  de  l'art  de  l'ornemen- 
tation, se  rapportant  à  l'âge  de  la  pierre, 
le  luxe  en  général  débute  par  le  mal 
et  l'excès,  et  non  par  une  période  d'in- 
nocence. Nous  ne  prétendons  pas  être 
le  premier  à  signaler  cette  loi  ;  mais  elle 


ne  nous  paraît  pas  avoir  reçu  encore  une 
démonstration  rigoureuse,  et  nous  ne  croi- 
rons pas  avoir  perdu  notre  peine  si  nous 
sommes  arrivé  à  l'établir  sur  des  faits  qui 
n'aient  pas  paru  à  nos  lecteurs  dépourvus 
d'intérêt. 

Henri  Baudrillart. 


ACADÉMIE  DES  SGISNGSS 


Séance  du  17  jmivier. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  VICE-AMIRAL  PARIS 

La  correspondance  est  dépouillée  par  M.  Du- 
mas. 

Nous  avons  analysé  dans  notre  dernier  bul- 
letin la  lettre  transmise  à  l'Académie  par 
M.  Vinson ,  sur  la  «  commotion  souterraine 
au  centre  de  l'île  de  la  Réunion  ».  M.  Vinson 
et  quelques  géologues  de  l'ile  attribuent  la 
catastrophe  à  un  tremblement  de  terre.  Il 
n'est  que  juste  de  donner  place  également  à 
une  opinion  opposée  émise  par  un  jeune  géo- 
logue qui  a  fait  ses  preuves  à  l'île  Saint- Paul, 
M.  Véiain.  Pour  cet  observateur,  la  catastro- 
phe est  due  à  un  simple  éboulement. 

M.  Vélain,  en  levenant  de  Samt-Paul,  a 
parcouru  l'île  de  la  Réunion,  et  il  formule 
aujourd'hui  des  craintes  sur  un  nouveau  si- 
nistre. 

Le  26  novembre  dernier,  dit-il,  entre  cinq 
et  six  heures  du  soir,  une  partie  du  Piton  des 
Neiges  et  du  G-ros-Morne,  montagnes  dont 
l'altitude  excède  3,000  mètres,  s'est  écrouiée, 
dans  le  cirque  de  Salazie,  sur  une  longueur 
de  5  kitomètres,  engloutissant  le  village  du 
Grand-Sable  où  se  trouvaient  soixante- deux 
personnes.  Les  secours  ont  été  inutiles.  On 
a  même  dû  renoncer  à  l'idée  de  recher- 
cher les  corps  des  victimes.  Une  superficie  ds 
plus  de  120  hectares,  bouleversée  de  fond  en  ' 
comble,  se  trouve  en  efl'et  recouverte  par  des 
millions  de  mètres  cubes  de  pierres  et  de  ter- 
res amoncelées  qui  forment  maintenant  un 
manteau  dont  l'épaisseur  varie  entre  40  et  GO 
mètres.  Des  ravins  profonds  de  plus  de  100 
mètres  ont  été  comblés  ;  les  gorges  du  bras  des 
Fleurs-Jaune  ont  été  fermées,  et  les  eaux  s'a- 
moncellent derrière  le  barrage  d'une  façon 
menaçante. 

Les  habitants  du  cirque  des  Salazies  sont 
terrifiés,  parce  qu'ils  s'imaginent  qu'un  boule- 
versement si  considérable  ne  peut  qu'être  le 
résultat  d'une  commotion  volcanique,  d'un» 
menace  du  volcan.  Selon  M.  Vélain,  il  n'en 
est  rien.  Ce  désastre  serait  simplement  dû  à 
un  éboulement  produit  par  la  désagrégation  de 
certaines  des  roches  volcaniques  de  l'île,  sous 
l'influence  des  agents  atmosphériques. 

L'île  de  la  Réunion  se  divise  orographique- 
ment  et  géologiquement  en  deux  parties  très- 
distinctes  :  la  première  à  l'ouest  est  marquée 
par  trois  grandes  vallées  d'effondrement,  drai- 
nées par  des  torrents  très-encaissés  qui  s'élar- 
gissent et  se  creusent  de  plus  en  plus.  Le  cen- 
tre de  ces  trois  dépressions  en  forme  de  cirque, 
était  primitivement  occupé  par  un  immense 
cratère  dont  les  derniers  vestiges  fo^nr'ent 
maintenant  les  points  les  plu.-  éievés  de  i'ile. 
Le  Piton  des  Neiges  (Joby)  formé  de  coulées 
de  laves  successives  alternant  avec  des  scories 
j  était  un  dé  ces  témoins  resté  debout;  toute 
trace  d'activité  volcanique  a  cessé  dans  cette 
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région.  Les  phénomènes  volcaniques  se  sont 
déplacés  de  l'ouest  à  l'est  et  sembleraient  s'être 
maintenant  concentrés  dans  la  deuxième  partie 
de  File,  à  l'es*,  où  se  trouve  le  volcan  actuel 
(2,623  mètres). 

M.  Vélain  a  traversé,  en  janvier  1875,  la 
chaîne  des  Salazes,  sous  la  conduite  de  M.  De- 
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ramond,  conducteur  des  ponts  et  chaussées, 
pour  passer  du  cirque  de  Gilaos  dans  celui  de 
Salazie  ;  ils  furent  bloqués  à  Mariât  par  un  ou- 
ragan et  M.  Vélain  fut  frappé  des  dégâts  im- 
menses que  pouvaient  causer  en  un  instant  les 
pluies  torrentielles  qui  fondent  sur  ces  rem- 
parts. Il  avait  vu  là  d'énormes  failles  dans 
lesquelles  les  eaux  s'engouffraient  et  dispa- 
raissaient pour  former,  à  certaines  hauteurs, 
dans  ces  murailles  à  pic,  de  véritables  érup- 
tions boueuses.  Il  devenait  évident  que  les 
érosions  se  multipliant,  certains  massifs  s'a- 
battraient, provoquant  des  éboulements  con- 
sidérables. M.  Vélain  avait  même  appelé  l'at- 
tention sur  certains  villages  qui,  postés  au  bas 
des  escarpements,  lui  paraissaient  particulière- 
ment menacés. 

Les  remparts  à  pic  qui  forment  comme  les 
enclos  des  trois  cirques,  dépendant  de  Gilaos, 
de  Salazie  et  de  Mafatte,  autrefois  couverts  de 
forêts,  ont  été  en  grande  partie  déboisés  ou  ra- 
vagés par  des  incendies.  Gotnposés  unique- 
ment de  coulées  successives  de  basaltes  et  de 
laves  alternant  avec  des  scories  au  travers  des- 
quelles les  eaux  pluviales  s'infiltrent  avec  la 
plus  grande  facilité,  ils  se  dégradent  sans  cesse 
par  suite  de  la  désagrégation  rapide  de  cer- 
taines des  roches  qui  entrent  dans  leur  consti- 
tution. Certaines  coulées,  de  nature  plus  feldz- 
pathique  et  peu  comnacte,  se  réduiser,t  faci- 
Isnient  en  argile  ;  elles  sont  en  outre  creusées 
de  vastes  cavités,  dans  lesquelles  les  eaux  se 
rassemblent,  et  qui,  remplies,  forment  comme 
des  écluses  de  chasse,  donnant  lieu  à  des  érup- 
tions de  boue.  Tout  ce  qui  surmonte  ces  masses 
boueuses  ghsse~et  s'effondre  dans  les  vallées. 
C'est  de  cetie  façon  qu'a  dù,  dit  M.  Vélain,  se 
produire  l'éboulement  désastreux  du  26  no- 
vembre. 

L'auteur  ajoute  encore  que  le  village  de  Gi- 
laos, dans  le  cirque  de  Gilaos,  lui  parait  dans 
une  situation  assez  critique  pour  nécess  ter  des 
mesures  de  prudence,  ^i  l'on  veut  éviter  un 
nouveau  désastre.  Il  lui  a  semblé  qu'une  bonne 
partie  du  plateau  sur  lequel  est  étabh  le  vil- 
lage, notamment  l'église  et  les  maisons  qui 
surplombent  le  bras  des  Etangs,  miné  par  des 
sources  thermales  et  surtout  par  des  eaux 
qui  s'amoncellent  au-dessus  du  village,  doit 
céder  prochainement.  Ces  eaux,  en  effet,  qui 
deviennent  considérables  dans  la  saison  des 
pluies,  n'ayant  pas  d'écoulement  direct,  af- 
fouillent  en  dessous  et  s'écoulent  à  la  partie 
supérieure  d'une  nappe  de  basalte  fortement 
inclinée,  sur  laquelle  le  plateau  viendra  lui- 
même  à  glisser,  comme  il  en  a  déjà  menacé,  si 
l'on  ne  pratique  pas  une  voie  d'écoulement  des 
eaux  qui  se  réunissent  dans  les  ilôts  des 
Etangs. 

Les  détails  transmis  par  M.  Vélain  ne  con- 
cordent pas  précisément  avec  ceux  donnés  par 
M.  Vinson.  Selon  l'un,  il  y  a  eu  entraînement 
du  sol  en  même  temps  qn'éboulement,  et  une 
commotion  violente  aurait  précédé  le  désastre; 
selon  l'autre,  il  y  aurait  un  simple  éboulement 
et  non  point  commotion  volcanique.  Une  en- 
quête ultérieure  nous  apprendra  de  quel  côté 
se  trouve  la  vérité. 

MM.  Trêve  et  Durassier  transmettent  une 
nouvelle  note  sur  le  magnétisme  intérieur  des 
aimants. 


Pour  ces  expérimentateurs,  le  magnétisme 
a  saturation  pénètre  jusqu'au  cœur  du  métal. 
On  aimante  l'acier  à  saturation  et  on  dissout 
graduellement  les  surfaces  du  barreau  à  l'aide 
de  l'acide.  Or,  le  métal  réduit  à  un  fil  est  en- 
core magnétisé  ;  donc  l'aimentation  n'est  pas 
superficielle. 

Il  y  avait  cependant  une  hypothèse  possible  : 
le  magnétisme  d'abord  superficiel  ne  pouvait-il 
pas  au  fur  et  à  mesure  de  la  dissolution  passer 
de  couche  en  couche  jusqu'au  cœur?  ' 

Dans  le  travail  présenté,  MM.  Trêve  et  Du- 
rassier montrent  par  quelques  expériences  que 
cette  hypothèse  n'est  pas  fondée.  En  voici  une, 
entre  autres.  On  prend  un  cylindre  et  un  tube 
de  même  poids,  le  cylindre  pouvant  s'engager 
exactement  dans  le  tube;  on  aimante  et  on 
relève  le  pouvoir  magnétique  de  chaque  pièce. 
On  introduit  le  cylindre  dans  le  tube,  les  pôles 
contraires  en  regard;  le  pouvoir  magnétique  du 
système  passe  sensiblement  à  zéro.  On  intro- 
duit le  tout  dans  un  bain  d'acide.  Au  bout  de 
deux  jours,  le  tube  est  dissous,  et  il  ne  reste 
plus  que  le  cylindre  avec  le  même  pouvoir  ma- 
gnétique qu'avant  l'expérience.  Donc,  le  ma- 
gnétisme ne  s'enfonce  pas  progressivement 
pendant  la  dissolution,  de  la  surface  au  cœur. 

Les  expériences  de  MM.  Trêve  et  Durassier 
ont  porté  sur  toute  la  série  des  aciers  homogè- 
nes dosés  jusqu'à  4  p.  100  ;  quelle  que  soit  la 
teneur  en  carbone,  quelle  que  soit  la  trempe, 
le  résultat  a  toujours  été  le  même.  Il  en  conclut 
donc  que  contrairement  à  l'opinion  émise  par 
M.  Jamin,  l'aimentation  n'est  pas  superficielle; 
elle  pénètre  au  cœur  du  métal. 

Le  cas  étudié  par  M.  Jamin  n'est  que  tout 
à  fait  spécial  ;  c'est  celui  qu'avaient  signalé 
déjà  les  auteurs  eux-mêmes  ;  c'est  la  seule 
exception  à  une  règle  d'ailleurs  absolument 
générale. 

M.  Gaston  Planté  adresse  une  note  relative 
aux  trombes,  sur  laquelle  nous  reviendrons. 

M.  Claude  Bernard  communique  la  suite 
de  son  étude  intitulée  «  Critique  expérimen- 
tale sur  la  formation  de  matières  sucrées  dans 
les  animaux.  » 

Le  sang  de  l'homme  et  des  animaux  est 
invariablement  sucré.  Le  tissu  du  foie  est 
toujours  imprégné  de  matière  sucrée.  C'est 
en  1848  que  M.  Bernard  fit  cette  décou- 
verte. Ses  expériences  trouvèrent  des  par- 
tisans, mais  aussi  des  contradicteurs.  Très- 
peu  de  temps  après,  il  montra  par  d'autres 
expériences  que  la  production  physiologique 
du  sucre  dans  le  foie  est  soumise  à  l'influence 
du  système  nerveux.  Il  suffit  de  blesser  un 
point  particulier  du  quatrième  ventricule,  non 
loin  de  l'origine  des  nerfs  vagues,  pour  que  la 
matière  sucrée  se  déverse  abondamment  dans 
le  sang  au  point  de  rendre  l'animal  rapidement 
diabétique.  C'est  l'ensemble  de  ces  faits  qui 
porta  l'éminent  physiologiste  à  admettre  dans 
l'organe  hépatique  une  nouvelle  fonction  restée 
jusqu'alors  ignorée,  et  à  laquelle  il  donna  le 
nom  de  «  fonction  glycogéniqae  du  foie  ». 

De  1848  à  1855,  les  physiologistes  de  tous  les 
pays  vérifièrent  les  expériences  de  M.  Bernard, 
Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  constaté  la  for- 
mation de  sucre  dans  le  foie,  il  fallait  décou- 
vrir le  mécanisme  même  de  cette  formation. 
Ces  études  constituent  la  seconde  période  des 
recherches  de  l'auteur.' 

Lehmaiin,  Frérichs,  Schmidt  expliquèrent 
la  formation  du  sucre  dans  le  sang  par  la  mo- 
dification directe  des  matériaux  du  sang  qui 
traverse  cet  organe.  Lehmann  admit  que  le 
foie  accomplissait  sa  fonction  en  dédoublant 
les  matières  aibuminoïdes  en  sucre  et  en  d'au- 


tres substances  azotées.  Frérichs  émit  une 
hypothèse  analogue.  Schmidt  supposa  que  la 
production  du  sucre  chez  les  animaux  dépen- 
dait d'une  oxydation  des  matières  grasses. 

M.  Bernard  poursuivait,  à  la  même  époque, 
la  solution  expérimentale  de  la  même  ques- 
tion. Il  analysait  le  tissu  du  foie  chez  des 
chiens,  des  lapins,  pour  connaître  sa  richesse  en 
sucre  dans  des  conditions  d'alimentation  déter- 
minées. Il  s'aperçut  bientôt,  à  la  divergence  des 
analyses,  de  ce  fait  capital,  à  savoir  :  qu'au  fur  et 
à  mesure  que  le  foie  était  conservé  plus  long- 
temps dans  son  laboratoire,  la  richesse  en  su- 
cre*''augmentait.  Il  se  convainquit  ainsi  que  le 
foie,  après  qu'il  a  été  extrait  de  l'animal,  con- 
tinue sa  fonction  glycogénique  et  s'enrichit 
bien  réellement  et  très-rapidement  en. matière 
sucrée,  pendant  un  certain  temps  au  delà  du- 
quel la  quantité  reste  à  peu  près  fixe. 

On  demanda  si  le  sang  ne  jouait  pas  un  rôle 
dans  ce  singulier  phénomène.  M.  Bernard 
lava  le  foie,  et  quand  tout  le  sang  fut  parti, 
il  fit  voir  encore  qu'il  se  produisait  du  sucre.  Il 
se  forme  une  matière  comparable  à  l'amidon 
de  végétal,  l'amidon  animal  ou  glycogène,  au- 
quel M.  Pelouze  donne  la  composition  sui- 
vante :  C12  H12  012,  et  qui  se  transforme  en 
xyloïdine  sous  l'influence  de  l'acide  azotique 
fumant.  Cette  matière  sous  l'influence  d'un 
ferment,  le  diastase  donne  du  sucre. 

Ces  vues  déduites  de  l'expérience  furent  ce- 
pendant critiquées  ;  elles  ne  sont  pas  encore 
admises  par  tous  les  physiologistes.  Des  expé- 
riences sujettes  à  critique  ont  amené  des  dou- 
tes dans  des  esprits  sérieux.  Il  y  a  donc  lieu 
de  reprendre  une  à  une  les  expériences  qùi 
ont  été  faites  et  de  bien  montrer  par  quels 
côtés  elles  pèchent.  C'est  ce  travail  critique 
auquel  se  livrera  M.  Claude  Bernard  dans  des 
prochaines  commmunications. 

M.  le  président.  L'Académie  va  procéder 
à  l'élection  d'un  correspondant  dans  la  section 
de  géographie  et  navigation. 

Les  candidats  présentés  par  la  section  étaient  ; 
1°  MM.  Nordenskiold,  Goold  et  Gialdi.  M. 
Nordenskiold  obtient  34  voix  et  M..]  Goold  7. 
M.  Nordenskiold,  l'éminent  géographe  de  Nor- 
vège, est  proclamé  correspondant. 

M.  Péligot  dépose  sur  le  bureau,  pour  M. 
Robin  obligé  de  s'absenter,  une  note  de  MM. 
Sappey  et  Mathtas  Duval,  sur  le  cordon  ner- 
veux qui  réunit  le  cerveau  à  la  moelle  épi- 
nière. 

Dî.  Wurtz,  présente  au  nom  de  M.  Salet, 
un  mémoire  relatif  au  spectre  de  l'azote. 
Quelques  chimistes  attribuent  à  l'azote  un 
spectre  singulier,  un  spectre  cannelé;  d'autres 
un  spectre  en  bandes.  M.  Salet  se  range  de 
l'opiûioa  des  derniers.  Il  a  enfermé  de  l'azote 
dans  un  tube  de  Geissler  avec  du  sodium  ; 
sous  l'influence  de  l'étincelle  électrique,  le 
métal  absorbe  peu  à  peu  l'azote  et  l'on  peut 
suivre  ainsi  très-commodément  les  différents 
aspects  du  spectre.  Go,  sont  bien  des  bandes. 

M.  Salet  a  pu  constater  ainsi  que  tout  l'azote 
était  absorbé  par  le  sodium.  Il  se  forme  une 
combinaison  d'azote  et  de  sodium,  peut-être 
un  ammoniaque,  dans  lequel  l'hydrogène  est 
remplacé  par  le  sodium.  Le  nouveau  composé 
fait  en  ce  moment  le  sujet  des  recherches  de 
M.  Salet. 

M.  Filhol  lit  une  note  sur  la  constitution 
géologique  de  l'île  Campbell. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  4  heures  1/2. 

Henri  de  Parville. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHEY  LAFFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Le  marquis  de  La  Grange,  membre  de  l'Ins- 
titut, ancien  député,  ancien  sénateur,  grand- 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  est  décédé  en 
sa  demeure,  rue  Barbet-de- Jouy,  29,  le  17  de  ce 
mois.  Ses  obsèques  auront  lieu  demain  ven- 
,dredi.  à  midi  précis,  en  l'église  Saint-Fran- 
çois-Xavier. 

Les  personnes  qui  n'auront  pas  reçu  d'invi- 
tation sont  priées  par  la  famille  de  considérer 
le  présent  avis  comme  en  tenant  lieu. 

On  se  réunira  à  la  maison  mortifaire. 


ADMINISTRATION 


LeiS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  circulaires  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée,  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


VADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  crimmel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires, 
le  Bullelin  des  Lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  ei-  un  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  aoiît 
aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  Tune  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'aQCueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  tes  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi-  [ 


tiens  réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  a  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
•bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Wittersiieim  et  C',  Si,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


mm  MARITIME  k  COLONIALE 


Sommaire  da  nnméro  de  janvier  1876. 

Les  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Chabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surfaces 
de  lignes  de  courant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  0.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  la  probabilité  du  tir, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  F.  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dépendan- 
ces, en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  —  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  A.-E.  Lenizen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  îles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine. —  Affûts  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tableau  des  déviations  d'un  compas, 
par  M.  E.  Robert,  lieutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Challiot,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Des  efforts  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendis  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 
Planches  :  Nouvelle  régulation  de  précision 

des  machines  à  vapeur.  —  Le  fusil  allemand 
(modèle  1871).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  rang. 

 -.^s,-  

La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÉnéide,  de  Virgile  (1«'  volume).  — 
25  c.;  rendu  franco,  35  c).  Bureaux,  rue  de 
Yalois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  206  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(  '5  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  iiiiéres»-ante  collection  de  por 
traits  biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent.  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


'limBICTlOOHSMARSini 


One  édition  de  J'Enquête  parlementaire  sar 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-4°  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  C»,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer-Baiilière,  17,  rue  de 
l'Ecoie-de-Médecine.  11  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
I  trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragique! 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  du  3"  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  prodaites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  î 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-facile.  (Prii;  da  volume  broché,  1®  fr.  ; 
relié,  20  fr.) 

« 

 — 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMPTK  rendu  in  extenso  des  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fart 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-â"  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  —  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur- gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  G', 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 



Les  lecteurs  sont  informés  qu'ils  trouveront 
dans  le  Moniteur  financier  du  20  courant  les 
hstes  des  tirages  de  la  ville  de  Paris  1869  et 
1871.  Chaque  abonné  de  ce  journal  reçoit 
comme  prime  le  Moniteur  financitr  de  Bruxelles 
paraissant  tous  les  mois  et  contenant  les  listes 
de  tirages  de  toutes  les  valeurs  étrangères. 

Pour  recevoir  cette  utile  publication  pen- 
dant un  an,  il  snffit  d'adresser  3  fr.  en  t.-poste 
ou  mandat  au  direct^  16,  r.  Grange-Batelière. 
 -^^^ 

Librairie  Hachettîs  et  C,  boulevard  Saint-Gsr« 
main,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des  Lettret 
et  des  Arts,  par  M.  N.  Bouillet.  —  Un  beau,  vo- 
lume grand  m-S"  de  1,750  pages.  —  Nouvelle  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  21  fr.;  cart.  en  percaline 
gaufrée  :  23  fr.  25;  relié  en  chagrin  :  25  et  26  îr. 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
M.  N.  Bouillet.  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Dictionnaire  d'Histoire.  —  Un  volume  grand 
in-S"  avec  planches  en  couleur.  —  Prix  :  broché, 
ÎO  fr.;  cartonné  :  32  fr.  75:  relié  ea  chagrin, 
S4  fr.  50  et  35  fr.  50. 

Dictionnaire  universel  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Bouillet  Nouvelle  édition  ectiô- 
••»meiit  refondue.  —  Ur  beau  volume  grand  m-S' 
le  plo's  de  2,UÛ0  pages.  —  Pnx  :  broché,  21  fr.; 
cartonné  en  percaline  gaufrée,  23  fr.  25  ;  relié  en 
chagrin,  25  et  26  fr.  —  Supplément -i ses,  25  cent. 
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Mercredi  19  Janvier  1876 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
«  O-'O......  


O/O.  

1/2  0/0. 


0  O/fi  (ï»ftB.Moï(r«.fte!ï{?''],{.]f!.,ofc.&1}0f..,î.5(H}f. 
ô*  *•  ob.  2,5()0fr... 

d»  d«  eb.  12,500  fr... 

d»  d«  ob.  25,000  fr... 

R3!PARTiTïOM  HKXiCiUtis,  prom.  de  rentes, 
i'  d'        biîl.  négociables. 

mm  Dc  T»iisoR.....o...,  

d«     1870, 2-10,  3-10  (c  do   508  f.). 
d*       d"       et     (coup,  de  1,000  f.). 
d»       d»   5-îO  5X  (coup,  do  5,000  f.). 
<i'     S875,  i  5  ans,  5    (c.  de    500  f.). 
d"       *>       d»     (coup,  de  !,OêO  f.). 
&'      d»      Q*     (coap.  d«  5,00n  f.). 
d'       d«   m  %  (coup,  de  1,000  f.). 
oî;HGâ.Tiores  »c  tkéSOR,  int.  20  fr.,  rem- 
boar«.  50<5  fr.,  annnités  finissant  en  188»,  t.  p. 
B0H8  Dg  IJQOIDATROK  5  %  (émiss.  î87/(  el 
1875),  remboursables  k  500  tr. 
d'        (déparîomfints),  titres  provisoires. 
SKIME,  Bœpï.  aép.  1857,  4%,  reinb.  225  fr.,  t.p. 
/  Oblijçfitions  18.55-60,  S%,  romb.  509  fr.,  t.p. 
/       i'       186,1.  4%,  remb.  5O0  fr.,  t.p... 
(       i<       i.m,  3%,  remb,  400  fr.,  t. s.,. 


S-       xm,  i%,  remb,  500  fr.,  tp... 

fi"        ti«  ^mm,  Z%,  ïemb.  100  f?. 
d»         d»   îcHcs  sortie'*  (unités)  .... 
d-         d«  iéries  sorties  (série  ent"). 
IS72,  gJÉ,  ïemb.  1,000 /r  

-^§75,  4  % ,  79mb.  500  fï, ,  2.29  f.  p. 


1  (8«  Sostpsyé. 

ferss  de  li^aîdatiot!,  5  %,  wmboars.  508  îi., 
î    «a?,  as  p»75j)ieî  iss.ï  l'Etat,  flï«m?lî  d'imp. 

VALEURS  FRANÇAISES 

SAîïQCS  DIS  mâ.îSCS. 


8.ê.HQaa  »E  PARIS  ET'  B-EE  PAYS-BAÏj  gSt. 

«if)  1,000  fr.,  5-35  f?.  p.  (ss.conp,  n»  6).  


coMwma  B'ssooïWM,  aatioD  500  fr.i  t.]^. 

cumit  AGKîCOLS,  action  509  fï.,  290  f?i  p. 

CRHDIT  FORC.  COLOPTIAL,  ».500fr.,  300  f.p. 

,  à.«liojy3e  508  fr.,  250  fr.  payés........... 

(  Obligations  foncières  de  1,000  fr.,  3%  

»  l  Oèlijïations  de  500  fr..  i%  ,  

è\       d»         10»",  i%  

S  îObligatioas  de  500  fr.,  3%.. .o. 

O  )       d«        lO—,   3%....  a.... 

fe»  ("ObUgations  de  500  fr.,  i%,  1863.......... 

H  i Oblîfâtioas  tioajaiiixiaJes ,  3^^............ 

-  I       d»  d«        S"-,   ' 

l  OWif  stisEï  Gorom'"  et  Départ'",  1872,  5»i, 
remb.  300  fr.,  t.p. 
h  ir>      1.875,  4%,  r. 500  fr.. 

Sont  pavé........ 


A.a  COMPTASiS 


66  65  93  90 


95  35  50-  o*  ••«  oft 

m  90  87  K  90  92  M  95  97  M 
m  90 


510 

1020 
5100 


470  ..  ....      ...  , 

Sr^S  503   .  ...  a 

572  US  ....      ....      ...  . 

23IJ  . 

495   ...  , 

510  r.{7  M)   

3155  3  6  4  35  3  50,.,  ...  ...  . 

337  50  338  337  338  33r  50. 


\ 


ia.<a,wmmm  iSoc.  réa.),  ».  500  fï.,  250  f?,  p. 
d'  obi.  remb.  150  fr.,  t. D..... 

d»  d»  5%,  remb.  500  fr.,  t.p. 

GRÊaiï'  INOTSTRIEI,  ST  GOMMER.  (  SooiétS 
générale  de),  action  d«  590  fr.,  125  fr.  payés.. 
CSéBiT  LTOKfWAiS,  acî.  500  fr.,  250  fr.  payés 
as*,  swtarap,  os  onuveUos.  (eï^cosp,  s'  6). 

d*     Grosses  cotipnresoi...c,.o'..,.r..o.i... 

CRifrore  MOBULra®  (So8.  de),  s«.  500  fr.,  î.^. 
(fis^aoap.  D"  2). 

©SPOTS  ET  COMPTES  CODB.AMTS  (So«.  lie), 
actiBR  do  508  fr.,  125  fr.  payés  

SOCISITÉ  FïNAKClfeBE  DE  PASÎ3,  aflti.on  de 

500  fr.,  25y  fr.  rayé.^  (ox-conp.  a-  5)..=»o.,.,. 

SOCIÉTÉ'  GÉrH-ÉRALH  U08I  îe  déycloppataeni 
dB  commorce  at  de  l'industrie  en  fr «uiri» .  a<ii. 
«s  560  f!î.,  250  ft.  p»yés..... 

mxm-c^iiWf'mm     çjosaHMï»?    dg  rteSMe 


ICflOO 
U-45. 


m  7â  ...      ...  .. 

498  496  .„ 
510  509  7à  .^10 

3870  3850  3850  3515  3349 

Ï07â  75  1075  1077  5C  1G80.. 

620  622  50  625  620  . 
48j 


9S5 

4Ç15 
9' 

490 
97 

4S7 

85 
288 


4''2  59  430  

96  

9fi  51*  se"      !'  V. 

m  499  487  485  48?  75.. 

in  hO  4 m  42 1  42-i  5t?.. 
50  88  8li  50  «5  .^0,.»  o. 


450      ...  . 

360  ... 
125  124  liO 
475  .  ..... 

73Î  ..... 

595 


no    C9  «»9 


t9ft    eo  9» 


187  50  188  75  ...  .« 

620  621  25  6!0  „ 
472  50  475  480...  ..  ,o 

527  50  530  ..  ....  


9ÏÏ  lig.. 
an  et.. 
?»  fin  e. 
P»  tin  «. 
P"  iln  e. 

Sn  p. 
P«  fin  p. 
P«finp. 
«n  iiq., 
iSïi  st.. 
ea  li(j.. 
2n  et.. 
P«au  «. 
P«lju  e. 
P«€n  p. 
P«flap. 
P'  fia  p. 
an  et.. 
?•  tin  e. 

fin  B. 


on  U((.. 
fia  et.. 

ea  liq.. 
an  et.. 


fm  st., 
fSn  et.. 
ÛB  ci,., 
en  Ua.. 
Gn  et., 
?«  fin  «. 
8n  fit.. 
?»  ûn  e. 
an  Iiq.. 
fm  cî.. 
en  Hq.. 
£n  et.. 
?•  fin  c. 
en  liq., 
!iiï  et.. 
P'flnp, 
«a  lît(., 
fia  ci.. 

Vo  S.n  fi. 


■SE  ilij.. 

Sa  eu, 
P'fln  e. 
P«  fin  p. 
en  11;.. 

'  au 
'i.'l  lifl.. 
ï..  3i., 
P«a.3i 
au  31.. 
et'  .•<!.. 
au  31.. 
en  .'.iQ,. 
an  «t.. 
P«  fin  e. 
P«fin  e, 
P'  fin  p. 
P»fin  p. 


Sh  at.. 
33  liq.. 
Sn  et., 
P"  fia  9. 
2n  et., 
au  31.. 
»n  31.. 
en  lî(î.. 
SK  15.. 
en  bij.. 
an  3i.. 
P*'aî3  31 
P"  au  15 

31-. 
P-SU31 
?«  au  31 
P'aalS 
en  lia.. 
i«  31-. 

3Î-- 
aît  31.. 

P^SK  lO 

su" 


PBBH. 

COUBSÎ 


65  96 


04  85 


105  05 

105  40 

106  . 


470  c. 


1070 


593  72 


186  25 
192  50 


470 
525 


I>LOS 

KAOT  BAS 


d2 

dî 

6)  20  d25 
d2 
dl 


104  95  . 

d2 

I(i5  15  dl 

...  d25 

105  45  dl 

106  10  d25 

IV.  .1  'à 

...  dS 


...  d5 

 â5 

!.°!  W  d5 


dlOO 
.dlW 


dS 


d4e 
d20 
d40 
d20 


595 


195 


dS 


d5 


d5 

d20 

d5 


ds 


••«  «•  d  5 
«•  â  5 


66  4& 


1C4  U% 
IC4  92k' 
iÔ5  70 


592  EC 


188  75 


66 


d50 


66  60  m 


104  90  ., 

iÛ5  65  d50 


105  7s  â50 


dIO 
dlO 


d  5 
\\  dîÔ 


 d&O 

1*072  bÔ  V. 
....  ..  dîO 

....  dlG 


die 


...  ..  dlO 

 d5f 

...  ..  dlO 

 dSf 


dIO 


595  . 

 dlO 

...  ..  dlQ 


190  

19!>  ..  <^16 
•«.  d  5 
...  ..  dlO 


1.   .V  ... 

..  dlO 

..  ..  âlO 


Dsrmtr  sottr» 


65  90 


87 

'95 

m  80 


505  .. 

5oa 

503  .. 

503 
0.19 

13  .. 
55^36  m, 

510  .. 

1020  .. 

51(0  .. 

510  .. 

1025  .. 
5123 


465 

5ft.î 
572  50 


23)1 
492 

5!  7 
3b2  50 

Ul 

'si 

900 
9850 
1045 

469  75 


497 

5f*9  7i) 


387D 


1065 


622 

4Î8 

370 

895 
980 
4»a 

96 
487 

97 
486 

kn 

85 


5(1 


75 


2ï8 
46U 

•  •• 

124 
475 

•  •« 

740 


59/ 

•  •O 


5G 


186  25 


621 

475 


25 


525 


75 


65  87H 


9& 


m  75 


522  56 


435  «,v- 
480  BP 


380  ... 

447  58 

367  50 

295 


468  7a 

•  a  a  •« 

•  00  9* 


m  25 

•4«  M 


3850  «• 


lC6i 


622  50 


430 


890  .. 

•••  se 

•••  N 


465 

397  sa 
••e  Vi 


453  7a 
440 

142  m 


720 
595 


186  25 


632  5S 
470 


525  .. 

s  «  «  O  -j. 

•  ••  ««■ 

*M0 
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595 


RSPOÏIT8 


GoDiptant 


•  9 

*« 


iJÏIMl.S«S, 


janv.  }?76 
Un.  1S75 
janv  îg76 


janv  5876 
oct.  ÎS75. 


aofiî  ÎS7b 
aov.  Î875, 

janv  S876 
à' 

o(!t.  ÎS75. 
aofs(  !875 

Of,!.  -1875. 

janv.  ÎS76 

j«u.l.  i?55 

taai  1875. 
janv  ÎÇ76 
oct.  ■Î875. 

iiET.  Î8-S7 

déc.  Î875. 
janv.  ÎS76 

-15  mil  74 
janv.  1375 

janv.  SSîô 

5  janv.  76 
nov.lg75, 

oet.  ÎS75, 
!5oet,  75 
jsDï.  ÎS7S 

Û' 

II' 

jànv.  SS76 
n0v.1S75. 
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5(10  fr.,  256  ft.  pfijés  (ei-Mopos  6)  


B&WQCS  FRAJSCO-HOLLA.rïDAlSB,  SCt-iOT.  (îft 

500  fr.t  2S«  fr.iwyés  (ox-conç.  a'i)-., 


Bi!iK<înB  FKANÇAISB  ET  ITAJfJEMBS,  mim 

4e  500  fr.5  250  f».  p.  (ex-coup,  a»  5),.....».. 


ÎÎKSSÊGËiS  A  A.IAÎ3,  Sïtïos.  (Je  58U  £ï.,  t.  p 

vom  A  GOBLMA,  ï.  5Ô0  fï.,  ^50  ff.  p.,  renih 
800  'r.,  5X  gaiantî  par  dép.  de  GoHstaîitine  dO» 
la  récaptîcn  des  travsax  

mmumm,  i«tio»    seo     toi?,-!,  ïai<«...., 

BSi;,  «stion  â«  500  tt.,  toit  patyS.», 

PARÏS  A  htOn  WI  MfelTÎSRBAKÉa,  SdtiffîS 

(ils  50^  fT.,  tcat  psyé  


MJjK^  ssrjoa  *8  5(50  fj,,  tost  ï»îié...«5.,o,,-.~> 
okiJè&îïîS)  a«t!<sB.  ite      lï,,  tos»  î;?rt,, 


aie  c;i>»ï"ifA.îsi*j! 


rSlîst,  —  teat  payé. . . .  ■ 

(uapôts  à  i»  eharge  <Js  la  G''). 

oisss:?.  tî-ïkss  â9  599      toaJ  psyé. 
valais,  tetioîi  de  500  fr.,  toat  payé. ......... 

C.HEM.  BE  FEK  Bï  DOCKS  BT-OOKN,  a.  500  f.. 

t.  p.,  ex-l"  rép.  do  6  fr.  (en  liquld.)  ..' 

DOCKS   ET  ENTREPOTS  »B  MASSEttLÏÏ, 

action  de  500  fr.,  teut  oayé  (ex-coupi.  a»  3)... 

ESTBEPOTS  ET'  MAGASIM8  GHNÉRAUX  DE 

PARIS,  act  de  1/31000°,  t  p.  (ex-conp.  n»  19>. 
AîXDMEXTES  CHîMiQDES  (G'°  sénérale  dos), 
mm  6.0  500  fr,  250  fr.  payés,  ............. 

COMPAGKïS  PAB.I811îrai!!)S  »0  GAB,  setios 

fJ-ô  25Û  fr,,  test  p«y/î,.. 


493  . 


321  25  320  322  50  321  2â  , 
473  75  ...      ....  «,       ..  , 

495  498  23  497  50      ...  . 

330  328  75   „.  .»  , 

575  m  50  571  25      ....  , 

970  987  50  976...  . 

710  711  25  712  50  713  75  725 

1260  1197  50  IISS   

1000..  , 

512  50  512  ..  ...  ,  »,  . 
630  632  50  „  . 


COMr»  uœOBlJLlèRB!,  m  500  fr.,  tarA  payé, 
Grosses  eeu)». 

COffiPAGMiS  eSMÉR.  TRANSATLAI^TIQUS, 

aslton  ds  590  fr.s  t«aî  pijé  (ei-îottpon  26}. 

MESSAGEaiES  SIARITIUBS,  teS.  500  fr.,  t.  ». 
voiTDRi'.ss  A  PARIS  {G*  gén.  des) ,  actioî)  de 
500  fr.,  îoaS  payé  (ex-conp^a  n»  13). ...... .a . 

SA!<i!^.^s      L'SST,  aei.  de  500  fr.  ,toQt  pay£i 

Cm%X.  MARITIMB  DB  8DSZ,  a.  500  fî.«  tp= 

(sonpons  33  ed  antérieurs  détachés) . 


d* 

4. 

^  1876 

<!• 

4'  aolégattons,  ïemi!.  i  500  fr.,  toat  mji,., 

feoispons  12  et  antérieurs  détachés), 
4°  mm  Traateaaires,  8%,  reiab.  a  125  fî.. 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

ftJ!t®î,is.i8  ((sgw'jdÊi!  3)^),  néjociatiRïi,  «hsn^ 
Sîo  25  fr.  20 

DOTTB  AîDTaiCH.,  5?i.  eonvcrtic  (nêg.,  Change 
S  ?f,  56).— ObUî.    100  fior.  (papier). 
4"  d»     1,000  floï.  d» 

é«  d*    10,000  nor.  d* 

i^CTPTS  (Empïtoiî  Ti(!e-rof  d'),  1870,  7%  obi. 
bypnthéeaJrej  romb.  I  5(Ki  fr.,  tout  payé...... 

lésTPTiRW,  Î373, 1%,  ohL  remb.  500  fî.,  t.  p. 
d»  a»      eoup.  de  5fr.. ........ 

d»      coup,  de  25  fr  

BSPASNB,  S%,  Extérieure,  1856  —  67—  69  —70 
(nég-ociations,  change  fixe  5  fr.  40)... . . 
i*  tepnre?  de  36  et  24  piastro.? ........... 

d»       d»   ■  de  l2  piastres  

d»  fetér^,  eoup.  de  75  piastres  eî  an^dcssus. 

d«      d«    petites  coupures  

P5.<îAaà3-,  obSigations  reDibouTsablaî    500  fr. 

feAT«-cr?!î«,  5»20.  1865  65i  (n«s.,eh.  Sx«5f.) 

û"  ua  sO  dol..... 

4"  daSOdol..... 

«S.f       ■  6  dol..«t. 

â'-  éii  %  uoi . .  o  , . 

ê«    1865 .  «a?.,     6)  dol . . . . ., 

d*  de  30  dol...... 

ds)  gfîol,.... 

■S*    1867,  lem^     fis^  ''9! . .  ^ . . 


455  •     •<>(  <.>   -I,,  .a  ... 

383  S83  75  382  50  330  377  50  . 
377  375  372  50  577  60...  .. 

1075  1078  75  IfSO  .»  ,„  .. 

23  24  22  50  23  ......  „ 

285  289  275  2b5„      ...  ., 

617  50  ...  •«       „5  e, 

425  422  58  420  425  .  ,„ 


708  75  707  50  710  706  25  702  50 
705 


5?5  582  50  580  577  50  553  75. 
131  131  25  23C.«  ...  , 


95  % 


325  .   ...      ...  . 

325  322  7a  322  59  325 
323   .  ..  . 


5«5  -, 


sa  Vn, 
ss  3i 
P«att.Sl 
P»aal5 
en  iiq.. 
m  31.. 
P»  au  3^ 
P'au  15 
en  Iiq.. 
au  31.. 
P"au31 
P«au  15 
tin  et... 
en  liq.< 
fis  «t.. 
P°  fin  c, 
en  lia.. 


en  liij.. 
Ën  st.., 
P"  fin  «, 
M  ISq.. 
Un  et. . . 
P'  fia  c, 

P"  ÛB  p. 

es  !iq.. 
Snct... 

P»  fin  c, 
sa  lie. 
fin  cî.'.. 
P"  an  p. 
an  Iiq.. 
fia  et... 

fin  B. 
OH  lia . , 
3.S  31-- 
P'aiîSi 
aa  liq.. 
Ën  et... 
P'  Bn  e. 
en  liq., 
fin  (Tt... 
en  liq . . 
âQ  3i.. 
en  iiq . . 
n  3S,. 
6H  liq. . 

aa  31.. 
en 

au  31.. 
P°au3t 
en  Iiq . . 
aa  31.. 
?«au  31 
?»&al5 
en  liq... 
aa  3t .. 
P°  au3i 

8B  liq.. 
SB  31.. 

P'auSl 
P»ai!  15 
ati  31.. 
es  luj,. 
aa  31.. 
sa  ha., 
as  31.. 
en  liq.. 
aa  31.. 
P«aa31 
P'auSl 
P"  au  15 
en  iiq 
aa  31.. 
P«au31 

SE  3 


493  75 


320 
471  25 


936  25 


720 
M95 


998  75 


372 
1075 


50 


282  50 


425 


710 


8H  IIÇ. 

an  31. 


m  liq. 
an  3t. 
P"aii3î 

en  liq.. 

aa  31.. 
en  liq.. 

31.. 
P"  au  31 
P»au  15 
8D  liq., 
aK  31.. 
P"au  31 
en  liq.. 
ai!  31.. 


m  3U. 

en  iiq., 

as  3i.. 


1C9 


PL  U  8 
lîACT  BAS 


d3f 
d  5 


335 


d  5 
d  5 


d  5 
é  5 


...  .,  d  5 
...  d20 


 «20 

I.*.'  «20 


...  ..  «20 

\\\  W  ïï 

W.  d20 


.  d  5 

1675  W 

...  d20 

...  m 


«•      d  5 

...  ..  d  5 
...  ..  d  5 


712  50  .. 
...     d  5 
...  d20 
...  ..  d  5 


590 


327  50 


.599  .. 

„.     «  5 


327  50  .. 

...  ..  d  5 
..  d  5 


1070 


270 
280 


702 
710 

725 

577 


50 


50 


DUKIWKR 
COURS 


Dernier  cours 


497  50  ... 
.,.  dlO 
...  dlO 


321  25 


dlO 


470  ..  ... 
...  dlO 
....  dlO 


970  .  ... 

..  c.  dlO 
...  ..  dlO 


... ,.  cm 
M  V.  diô 


560 


320 

470 

825 
560 


575 

S£6  25 


dlO 
diô 

m 


375  . 

...  dlO 


1075 


.,  dlO 

m 


...  ..  dis 

282  50 
293  dlO 
 (510 


427  Si) 


708  75  ... 

720  dîO 

732  5(i  dio 

582  5Ô 
...  «0 


710 


1198 
998 
5Î2 

m 
Î22 

460 
390 
377 

ÎÔ77 

•  a  • 

'22 
235 
6Î5 


495 


320 


470  .. 


900 
525 


347  53 
Î75  II 


968  75 

711  25 

1195  !*. 

IfifiÔ  !. 


425 

iii 


25 


323  75 


325 


dlû 

dlO 


5ao 

131 


625 

m  I 

"95  t. 

•  '  •  a« 

470 

«5  II 

370  *, 

1Ô75  II 

"22  5Ô 


62e 

'él  25 

•  •fl  lis 

m 

7Îâ  II 


587  50 

Î22  5§ 


95  a 


60  a 

62  .. 

330  II 

3ï6  2i 

327  50 

318  75 

!9  k* 

20  .. 

20  .. 

IS  H 

18  « 

500  . 


103  % 

105  a 

m  M 

1«8  % 

m  % 

m  % 

m  H 


*6.^  % 

«f>  •  un 
•  «  S 

362  5Ô 

325  25 

'20  k" 

°Î7  « 
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Compuni 


1>    ■  • 

.  07 


*  et) 


0  •» 


i  iiatrs 


ItïlîJillWJI, 


nov,  1875. 

janv.  1876 
d» 
d* 
<!• 
i' 

oet.  1875. 


iBill.  1875 


janv.  1876 
d» 

oct,  1875. 
nov.  1875. 
août  1875. 
à' 
d- 
d« 

oct.  1875. 

^• 
4* 
<J« 

janv, 1876 
jwll.  1875 


janv.  1876 
d» 
«)•••••» 

••«•••0 

o&t.  1875. 


oct.  1875. 

jm.  1875 
janv.  1876 

jail).  ÎS73 
janT*l876 

*o«t  1875 
janv.  1876 

janv  Î876 

iRin  1875  ■ 


janv.  1876 
aeï.  1874. 


janv.  Î876 
jsnv.  1876 

jein.  î§66 
jMï.  1356 
o«î.  1SS5. 
janv.  1876 
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ÉXATS-ifflis,  CoBJOlidéi; ,  5  ?i . .   .  .  : . . 

d«  d»  petiîOE  coïipwfîs..... 
ITALIE,  5Xi  eonp.  de  1000  fr  

d«  coup,  de  500  fr  

d«  .  eoup.  de  100  fr.  à  50Q  f/.  ewclos. 

d«  '  «oup.  de  50  fr   •  

d*  toap.  <a>degfoas  de  50  h. =  . 


d*     '      {  ^  ■  »  •  *  «  •  B«  •  a      •«  •  •»  9  e  s  «  b    c  >  Cl  e  »  •  » 

<•  Ol>J.Victor-£iDmane«l,1863,reml>.500f. 

PiÎROVQ^,  obligations  6%,  ioct  pajè.. ....... 

d*         .  grosses  coupures  

d«  5%,  tout  payé  

FORTOOJUS,  1853.3%  (négoc.,ch.fiïs25f.25). 

d*  1856-57-59-60  

EMPRUNT  ROGMAIN  1875,  &  %,  tout  payé- 
R0S8K,  18S2,  b%  (négoc,  change  llxe  25  (r.  20). 

d«      70,5ji,ob.501.st.,  t.p.  (nég.,  eh.  f. 25.20). 


d»  d*    ob.  de  lOO  1.  st.,  tout  payé, 

d«  d«      d»    500 1.  st.,  tout  payé. 

d«  d*      d«  1000 1.  st.,  tout  payé...... 

«•  1875,  4J4(nég.,ch.fiie25f.20),  t.p... 

oblig.  de     50 1.  st.,  d- 

A'  «•           de    1001.  st.,  d« 

d»  d»           de    5001.  st.,  d» 

d»  («•           de  10001.  tt-.  d' 

DEXTB  SÉn.  TORISlSnNB,  5^,  ob.  500f.,t.p. 

BKTTI  SCBQUBiSX,  1865"73-74,  «aup.125  fr. 
d»  d«  d«  62  fr.  50. 

«•  i'  d»  i2fi.  50. 


BHPRDHT  OTTOB4AB,  1860,  i%,ï.  500  fr.,  t.p. 


d«  d-  18GS,6%,r.  500fr.,l.p. 

i*  d°  Grosses  coupures  

d«  d"  1865,6%,r.500fr.,t.p. 

d«  d*  Grosses  coupures ..... . 

d-  d»  186fl,6%,r.500fï.,t.p. 

d»  d*  Côupures  de  5.  

d*  <*  Goupares  de  25  

d"  d"  1873, 6%,r.  SOOfr.... 

d'  d*  Coupnres  de  5...  

i'  i"  Coapurei  de  25........ 

VALEURS  ÉTRANGÈRES 

B&MQDïtoB  CRÉDIT  ITALIEK,  SCt.  5Û9  tS., 

300  fr.  payés  (ex-eoap,  n«  19)  

BANQOB  OTTOMANE,  acî.  de  500  fî.,  250  ff.  p. 
îax-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
4»  d«       Grosses  coupure».... «, 

CRÉDIT  FOSCIBR  D'AUTRICHE,  a«tlan  de 

500  f/.,  200  fr.  payés...............  

d»  Grosse.?  coupures. 

BAJSQDK  CSÏNÏRAXK  DU  CREDIT  FOMCIER 

US  KOSEis,  obi.     séria  5%,  w.mb.  500  fr. 


.«M.  4' «ferie  5Xi  r,  500  îï.,  t.p. 
caâon  i&oqimsb  bspagnoî,,  a.SOOfr.iLp. 

SOCîBTB  ACïRlCHïKHIiriB,  Mtioa  50&  fï«  t^i. 

mn&.sm  CGi»âid«Rsa]  t),  mi.  500  îî„  t,.js,*., 


CORDOUS  A  SEVUXa,  l«t.  de  500  ti.,  t.p... 
LOSiB&RD  (SUD  .AUTRICHIEN;,  act.  5(KÎ  fr., 

toat  psyé  (ex-eoup.  n*  31)  

£•  0re3js^  eoupnres. 


HORB-©gB8T  DB  L'AUTTIICHK,  F.  596  f- ,  t.p. 

d«  Grosses  coupures  

ïlORB'KSPAGNOL,  »6t.  500  fr.,  t.p.  (esîamp.). 

d«  d«  Grosses  coupures. 

d»  d»        aon  estampillées..  

d*  d*  Grosses  conpnres. 

PASÎPKl,OWB  «ï  iSARCElONS  (SABAGOSSS  à), 

ïct.  de  508  ù.,  toat  payé  


ro8Sïe©£.îS  ((?•  royîîe),  wt.  de  500  sir.,  «.  p.. 


m  wm  ftoai'AiNS ,  «.  500  (?„  tsp, 


iAEA®&SSS  A.  MADRID,  «et.  de  500  ÎS„  t.  ;>g 
(«ï.eoap.  n«*  30  9î  31)  s 


1C6  J4  ?i  .,  

107  

71  70  fO  flO  71  (15  10  15 
71  70  8«  98  7i  05  10  15 
7»  80  90  71  71  05  10  15 

70  80  911  71  71  05  10  15 

71  liS  bO   ..  ...  ... 


220 


34  33  75 


58  59 


102 
1112 


89 
89 
89 
89 
2J7 


27  75  80  28 


135  137  50  152 
140  137  50  141 
139  135 
lÎD  132  5C  138 

121  25  Î25  .'. 


SO  130 
25  143 

133  75 


75  145.. 
135  '.  *i 


112  50  113  113  75 
112  50  ... 


435  436  25  433..-  

562  50  500      ...      ...  .. 

446  2)  447      ...  .»  ...  .. 

4Î5 

575  570  5:7  ."iO  m  560  565  fgfl 

[85  m  587  50  53d 

635  632  50  631  25  .. 


251  25  2)2  10 


!37  50  2'iO  242  50  245 


245  25 
.  .  250 


120  ..  . 

Grosse»  cosp...... 

300  .   ...   ...  .. 

Grosses  «m^avits.-,.,^ 

61  25  ..  .. 

340  3i3  347  50   .  .. 


as  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
P'au31 
P'auSl 
P'in  15 
P«tnl5 


en  liq.. 
au  31.. 
un  lia., 
ao  31.. 
P"au31 
ao  31.. 


en  liq. 

an  31. 


as  31. 


en  lia. 
an  31. 


en  )iq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
aa  31.. 
P«an31 
P'aB3l 
P«  an  15 
an  St.. 
an  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
an  3t.. 
an  31.. 
P«an31 
en  liq.. 
an  3i-. 
P«  an  31 
P»aa  15 


en  liq.. 
an  31-. 

P''6U31 

en  liq.. 
an  31.. 
F»  au  ,31 
P«aa  15 
en  liq.. 
an  31.. 
P«au  31 
P>aE  15 
en  liq.. 
ao  31  . 
P«au31 
en  liq.. 
£B  Si- 
en liq.. 
an  31.. 
P'au3t 
P«ïu,31 
P'auîS 
en  liq.. 
as  31.. 
P'aeSt 
P«au  31 
P«anl5 
en  liq.. 
au  31.. 
P'auSl 
en  liq.. 
as  31.. 
en  liq.. 
au  3t.. 
P«an31 
P'anlS 
en  liq.. 
as  31.. 
en  liq.. 
as  31.. 
en  liq.. 
an  31-. 
P«au31 
en  liq.. 
aa  3t.. 
es  liq.. 
an  31.. 
P'auSl 
en  liq.. 
an  31.. 
P'au31 
en  liq.. 
an  3i.. 
P«an31 
P'  an  15 


PRBM- 
COURS 


71  05 
'71  2â 


21  40 


438  75 


567  50 


631  2j 


250 

255 


249 
12a 


61 
338 


E>  J.  0  8 


71  3q  . 

dlf 
71  30  cl23 
..  dlf 
..  ..  d25 


..  dlf 


21  49  -  . 

d  1 
.  ..  d25 
..  ..  d  1 


d  5 


dSf 


d5f 
d5f 


..  d5f 
d5f 


i87  60  . 
...  ..  d40 

 d20 

...  440 


d5f 
â5f 
d5f 


251  25  . 
256  25  d5f 
280  ..  d5f 


250 


d5f 


dW 


342  50 


dSf 
d5t 


71 

71  15 
71  48 


21  28 


55i 
603 

610 


243  75 


237  50 
245 


33?  75 


DSRkIISR 
COURS 


î|  30  .  . 
71  4U  d50 

'71  65  d50 


o.  .,  dSO 


21  40  ■■. 
..  ..  d50 
..  ..  d50 
..  d50 


dlO 


dlO 


dlO 


435  25  .. 
4i0  dlO 
...  ..  dlO 


 dlO 

 dl8 


FS7  60 
580  âîO 

 d  5 

625  ..  die 


635  .. 

635  die 
..  dIO 
64@  ..  dl8 


 die 


256  •• 
...   -  dlO 

256  25  die 


247  50 
252  50  dlO 


d20 


341  25  „ 
...  dîO 
...  die 


CLOTORS 
PRâCÉDEIfTS 

Dernier  court 


m  % 

107 
70  65 


70  78 
41  75 


219 

'33  7b 
40 

29  .. 

52  .. 

54  a 

58  .. 

98  .. 

m  .. 

m  .. 

102  .. 

102  . 


89  . 

89  .. 

89 

88  H 

276  25 

'21  40 

21  4« 

21  86 


137  5U 

m  50 
m 

131 
13U 
121  25 
118  75 
120 
112 
110 
110 


4S0 

436  25 


5v0  >• 


447  60 


455 
... 

5i)a 


§33  75 


240  .. 


330  .. 


33S  . 


260  . 

241  2d 


12)  .. 


•  e  «      •  • 

'éô  !. 


336  25 


saai  1875. 

wv.  1S7i. 
SI  déc  ■75, 
(!• 

avr.  1875 
janvier  76. 
d' 

tsfit  1S75 


Âmieas  (Ville  d"),  4X.  ^mb.  160 fr. 
BksrdeaBî  (Ville  de),  3  r.  106 fr, 
,G3lv«no:  (Dép.).  71  5%.  !  l,0O<Jfr 
Enre  (  Oép.),  1Sf74-  5%,  1. 1,00{!  U 
Lille  (Ville  de).  ISbD,  3X,  r.îOOtr. 
liUe  f?itte  de),  1§63, 3?^ ,  i.  lifCf /. 
Lille  (YiH(Sde),î86S,4fe>',J.5ê§f 
kfsf  f?Ui<?).  T2.       1:  S8Ç  î».  l.i 


bi&t.  I  bSK. 
"0  .     ..  , 

90  .     ..  . 


99 
93 


93 


janv.  1876 
d' 


avr.  1875 
îuj  1875. 


Marseille  (Y»'  6at  52, 5x ,  r.  500  fr 
Marseille  (V"«de),  62,  ^>%,  r.  100  fr. 
Ronbaii  4  Tourcoing  (V'"  «le),  r.  50f . 
Rouec  (Vilie  de),  h%,  T.  1,250  fr.. 
^ix-Me.-  f\'i'if>  de)..  5%      500  tï 

f  fi.**ar8  ■frjia^isss  jAi-tiGni; 

Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
A«i.  agric.  et  inc.  (G*''gén.),600f.ïl. 
àisnrance»  sénéralo»  (incenaie)it.p. 


44  59 


mai  1875. 
mai  1874. 
en  liqaid. 
aoîit  1875. 
avril  1875 
d» 

Biai  1875. 
mai  1874. 
ect.  1875. 
ma)  ^1875. 


Àssar.  gén:  (marlt.),  SjOee  f.,  t  p. 
à3SŒrance.s  générales  (Vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (G"'  gSn.des). 
C»"'gén.des  Familles,  a.SOOÎ., 108  p. 
France  (Ineendie),  190  ûr.  payés... 

Narionsie  (latendie)  

Paternelle  (Incendie),  4C0  fr.  payé*, 
Patrie  (c.Inc.et  Gaz},a.l,000f .,  258  p. 

Phéais  (Ircendie),  toat  pajâ  

PynTfSmç  (I»«iK!«ie).  2S6  n,  î>aï«t. 


•  »  se»  e<l 

. e  09 •  ». 

fl.  a«5  ot 

».  •»»  c« 


20  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DK  LA  HEPïîBLlQUfc  FHANVAlSii 


597 


in.  1873. 

fcfii  1,875. 
d- 
«• 

d* 

iaiiT.  1875 
16jaflv.75 
tain  1875. 

HiB  1875. 
ISjaill.  75 
anv.  187€ 


jui  1875. 
IttiU.  1875 
janv.  1876 
^1.1875. 
avril  1875 
jHill.  1875 
isnv,  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 

MI.  1874 
\my.  1874 
ianv.  1876 
uill.  1875 
taiil.  1872 
i*nv.  1871 

déc.'îirë- 
miU.  1870 
janv.  1876 
lanv.  1875 
janv.  1876 
jalll.  1870 
iiiU.  1874 
janv.  1876 

avril  1873. 
janv.  1876 
.mil.  1873 
janv.  1876 
lUiU.  1873 
îanv.  1872 

••••••••• 

iuUl.  1873 
22  août  75 
avril  1874. 
«et.  1873. 
janv.  1876 
lOill.  1875 
sept.  1875 
sx<e.  48.. 
ex-3"  rép. 
î"  juin  75 
27janv.75 

•T-C.D»1. 

ex-3"  rép. 
Z  sept.  75 
15  janv.  76 
janv.  1876 
d* 

30  sept.  75 

31  juin.  72 
Bov.  1875. 
es-eonp.3 
Hail875. 
jaill.  1871 
ea  liquid. 
iét.  1872. 
«n  iiquid. 
janv.  1876 
«Mît.  1875. 
18  mars  73 

jaBV.'isiè 
d« 

«ept4875 
oct.  1875. 
sept.  1875 
sa  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 
uci.  1875. 
&' 

15  oct.  75. 
ï.vrill875. 
.  exHSoi^.i, 
15  janv.  75 
Î5  8cpt.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 

eK-«.  4... 
BOV, 1875. 

15  déc.  75 

'3.- 
n-e.  29. . 
îeEet.75. 
d* 

16avr.  75 

16  oct.  75. 
e.  7  est. 


Le  Piloîe  (ass.  miritimes),  1,000  f.p. 
Réâsa'àw.Mces  a  co-jss,  c.  l'Iacen'lië. 
Soteii  (Irti-çndio),  3.1.(K)8  f-,  mn  t  p. 

Sute;'.  C»'lc),  Si)  fr.  (jayfe  

Cnlon  (îrcîr.u;?},  ICK)  fr.  parés.... 
Ce.iiiîf'fÎMM.?  ) '.«.5,000?., 200 L  ^ . 
Orbaiiie  (Vi«).  *.  1 .000  fr,,  200  fr.  p. 
D'rtairitj  a  1,000  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (a»'.5«r.  marilim.),  1,400  !r.  p. 

ÂBiiuilcs  d'Airt!  à  iâ  cassée  

Annuités  d'Airo  i  la  Ëasséfi,  5°"*. 

Açnuités  d'Arles  à  tiaac  

Amiaités  Ganal  dss  Ardennes  

Annuités  Canal  de  h  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bon.5  '3nCanaletïïaaji™dela  Sarre. 
Bons  de  Iiquid.  du  Gawl  St-Martin. 
Canal  de  6onr:;ogiie,  iotion  indemn. 
©«Navarro-Aragoîi.,  aet.SOOfr.,  t.p. 
UaaLre-Canaux  act.  de  jouissance. 
Sambre»  l'Oise  (Canal  dejonc.  delà). 
Snez  :  ex-c.24el34(c.25à31inc.n.dét. 
d»  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl§inc.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Poji;,  Port  et  Gare  rie  Grenelle. ... 

Gliemia  de  fer  de  l'Bst,act.  dejonlss, 
Gliemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejoniss. 
Chemin  rie  fer  da  Nord,  a.  de  joaiss. 
CiieBiin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejoaiss 
GheiniH  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  jouiss. 
Bûndy  à  Aulnaj-lès-B.,  a.  5O0  f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.n. 
Briouze  à  la  Ferlé-Macé,  a.  509  f. ,  t.p. 
Lvon  à  la  Gûoix-Bousse,  a.  500  f.,  t.p. 
Dnmbes  et  ch.de  f.  S.-E..  500  f.  .250  p. 
Epernay  à  Romllly,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamacaes,  a.  500fr.„  t.p. 
Hérault  (Ch  .de  f.),  a.  500  f.,  312  .oO  ?. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisicax  à  Oibec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
LojTaiiie  fCh.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Malii8-et-L.  et  Nan  les,  a.500  f. ,  250  p. 
Mérioc,  act.  509  fr.,  tout  pavé. . . . . 

MteidoR  à  Uives.  a.  5!)0  fr.,  125  f.  (». 
Nantais  (Gîi.  de  fc),  a.  500  fr..  t.  p 
Nord-Est  fr.(s.i;ap.),4%,a.500f., t.p. 
iS a rd-Esi  français,  act.  uedivitende, 
^formands  (Ch.de  fer),  1.500 fr.,  t.p. 
Orléans  i  Cliâtons,  act.  500-fr.,  t.  p. 
Ori.à  Rouea  (swi.  is.  1,  a.  500  f.  250p. 
Orne  (Cii.de  fer  de  I  ),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (T: «m.  N.),  a.  500 f. .  250  p. 
Perpistnan  k  PradHs,  act.  cOO  A.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.-  t.p.' 
3'-StienneàS'-B.-l€-Cliât.,a.5M,t.p. 
3oine-et-M.  (Cli.de  f.), a..™  f., 275p 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  a.-t,  WM)  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.)  .....  . 

Vitre  s  i-fougeres,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fongéief.,  acl.  500  fr.,  ;  p, 
Vosges  (Gli.  d«  fe.'},  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saini-pizier,  a,  500  ir..  l.ï. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  t.p. 
Banque  de  1  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p 
Banque  cli.d'int.  Ioca!,a.500f.,250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Itirf^-Gdiiio,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
B.  Union  franco-Bs»,  a.  .500r.,  ifâôp. 
Clisse  gén.  des  Ch.de  fei'  (ex-S'-rép.). 

Caisse  Léfluyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.«. 
Sous-Comot.  des  Ei)tffp.  (e.t-c.  Û). 
G'«  Francs-Algér.,  a.  500  f.,  259  f.  p. 
Gullloteaux,  Boaron  et  O»,  a. 500  fr. 
Société  Industrielle,  act. 500 fr.,  t.p 
Moltessie-  et  C",  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  nouv.  lOOf.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Iiaïre,a.l.;8000«,t.p. 
iîntrepôls  libres  P-L-M.  a. 500 f.,  t.p. 
Halie  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasinsgén.  Bordeaux,a.500 1.,  Up. 
Mai-chés  (C'ogcnéralel,  a.  500 f.,  t.p. 
d«  TempleetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Ghev.etF9arr.,  a.500f.,  t.p. 
Ù'  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
G"  genér.  des  Eaux^  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a.500  fr.,  t.p. 
Eaux  deVichy.a.l.'SOëû*.  t.p.,ex-e.t4 
Industrie  linière  (G"  de),  act.  5(W  f. 
Lin  Maberly,  act,  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex-c.  20)  

Gaz  (O*  centr.  d'écl.  par  le),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.5G0  f.,  r.600 
D»  act.  de  joaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (G'« Parisienne),  »ct.  dejoniss. 
Gaz  (XJann  âes),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  l/SOCO». 
L'Aveyron  (Soe.  nouv.),  a.  500  f. ,  t.p. 
Belmez  (houiLet  métal.  ),  i.500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d' 1. 
St-Eloi(Houil.Ch.def.),a.l/6000«,t.p. 
Mines  Camp8gna«,act.l,000fr.,t.p. 
Mines  Garmaijx,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mine*  Graud-Gotnbe,  act.  VMm'. 
Mines  do  Huelva,  a.  de  caj;.,  r. 250  f. 
Mines  de  Huelva,  aet.  de  j.wilssano6. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  Montramben  

Mines  Rive-oe-Gieri   . . 

Mines  Saiat-Etieano.  

Hvm  WM^m.  ««.  509  fï..  t,  ». 


160 


285 


528 
350 


117  50 

347  50 


675  .  640 


660  .   olO  .. 


120  ..  tl5 


58  75 


940 


360 
665 


85§ 


...  •• 


9S"«.  5... 

nov.1875. 

15  dée.  75 
nov.  1872. 
mai  1875. 

8X-C.23" 
janv.  1876 
15  sept.  75 
B0V.1875. 
31  mai  74 

ei-e.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  iS75. 
janv.  Î87n 
Uill.  1875 
jaul.  li;70 
ex-e.  1. 
;anv.  1876 
lanv.  1864 
nov.  1875. 
iOoct.75. 

30  liée.  75 
luili.  1870 
5  juill.  75 
15  nov.  75 
juili.  1874 
22  déc. 75 
tSjauv.  73 
nov.  1875 
iO  fév.  74 
janv  1S76 
.aili.  1870 
«i-fi.  14.. 
iulU.  1875 

31  juin. 71 
ex-1"  r 
sept.  1875 


oet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 

■î» 

06S  1875. 
janv.  1876 
1« 

uft.  1875. 
déc.  18-75. 
aisurg  1875 
dée.  1875. 
d' 

janv.  1876 
oci.  1875. 
janv.  1876 

1- 

do 

d» 

i* 

oct.  1875. 
août  1875 
nov.  Î875. 
janv.  1874 
jaili,  1873 
oci.  1873 
(1- 

janv.  1876 

ï' 


jcl.  1875. 
janv.  1876 

d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 
d« 

<«it.  1875. 
janv.  1870 
«ept.  1875 
janv.  1876 

a> 

4' 

d« 


cet.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 
■i' 

à' 
û" 

BOV.  1875. 
janv.  1S76 
d« 


osî.  Î875. 
janv.  1876 


oct.  187;'. 
janv.  1876 

d« 

d* 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 


Mines  ilslfidsno,  eet.  lîc  jaiis^aiDis. 

Mines  Moitta-el-Hadid,  a.  5iJfl  f. ,  ' . 
Mineiî  de  SantaïKlor. 
Mines  de  Soutnah,  a.  500  :\,  37.5 1'.  p. 
Mines  d»y Sou  1113.1,  2,  îi'Viy,  125r. f. 
Vallenar,  act.  500  ir.,  :6Q  fr.  ix^yés. 

Alais  {Forges  et  Fandi-^neh  d'j  

Gaii  et  C'« (Soc. nouv.;,  a.oWJ  t.,  t.p. 
Forges  de  Ghâtillon  i«t  Cemineiury. 
Comp.  de  Fives-Lilie,  a.500  fr-,  t.p. 
,Haaîs-Fourn, ,  Forges  et  Aciéries  oe 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  5O0  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réan.  [C'"  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G"  de  Navigation  iiitd-r.,  a.500  f.,i.p. 
G"  géuér.  des  Omnibus,  a. 500  f. ,  t.p. 
G"  Kénér.  Jes  Omnibus.,  a.  de  ;ijuiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  aet.  de  jouissance. 
Touage  Bas-s-S.  et  Oise,  a. 500 f.,  t.p. 
Touage  do  Gonllans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transport! maritimes, a.  500  fr., t.  p. 
G'»  ûiaritirae  Valéry,  act. 500  ff.,  t.p. 

Société  Gljameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 

Deux-Cirqties,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  L1aval,a.  500fr..  t.p. 
Ètahliss.  Malétra,  a.  .500  fr.,  2âO f.  p- 
Journal  Le  l'igaro,  îct.  125  fr..  i.p. 
Société  ijéa.  Forest.,  act.  500  fr.,  t^p. 
Glft«iéies  de  Paris,  act.  5(10  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  acl.  500 fr.,  t.p.... 
Matériel  ch.de  for  (G'»),  a.  500(.,t.fi. 
Port,  etc.  Cadix  (C'»  pr.),  i..500  ?.,  t  ,c. 
Raaineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (G'«  franç.),  a.  500 f.,  t.  p. . . . 
TaiUeric  de  Diam.,  3.500  !.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  frafico-angl.,  t.p. 


f  sieur»  ftraaçaissâ  (ObligaL/ 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fi. 
Bondyà  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  5(W(. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.50()  fr. 
Briouze  k  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f . 
GharerUes,  3%,  remb.  à  ,50(i  fr... . 
Gharentes,  Bons  6%,  remb.  '&0  fr. 
Groix-Rousse  (Lyon  à),  3% ,  r.  500f. 
Dombes  et  Sud-Èst,  3%,  r.  ,500  fi. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.TiOOfr. 
Epernay  à  Romiily,  3  r.  500  fr. 
Est,  18,52-54-56,  5%  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500fr.  ;inl.gar.  par  '""i.). 
Ai-deunes,  3%,  r.  500(.,  d» 
Bâle  (Strasbourg  à).  1843,  v.  1,25&  f. 
Bàle,  remb.  625  fr.  ; tnt.  gar.  [jiir  Bî.  ). 
Dieaze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Monterean,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
ï'révsni  à  Gamaclies,  3X,  r.  500  fr, 

Hérault,  3  %,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  V-ilencie.iines,  3%  ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  .5%,  r  6^5  fr. 
Lisieuz  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3  %,  rembours.  à  500  ft. 
Lyon,  5%,  remboarsable  à  1,2.50  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  50()  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r. 1,250  fr. 
ilourbonuaisi  3%,  r. 500 r. (iul.gaj.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.f 
Genève  ( Lyon  a ),  55, 3  % ,  r.500{ ga r . ). 
Genève(Lvoaà),57,3%,femb.5e0f. 
Militer.,  lnt.25  f.,  r.  62a  f.  (int.g-ar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.SOOt.  d» 
Paris-Lyon-Médit.,3%(fus.),r.500f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.ôOOf. 
fihône-et-Ix)ire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhône-ct-Loire.3%,r.500f.{inî.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em., 62,3%, r.SOOf. (ini.  gar.) 
Médoe,  3%,  remboarsablc  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidoi;  à  Dives,  3%,  remb,  500  fr. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr....  

Teste,  remboursable  1,258  fr  

Nantais  (Gh.de  ter),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr. . . . 
Gharleroi  à  Erquelines,  r.  582  fr.  50. 
Nord-Est  fr., 3%,  r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  d»  fer),  3%,  r. 500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4j4,  remb.  1,250  fr. 
Orléanjs,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.(gar.parOrL). 
Ofléan8àGhâlons,3%,  r.  .oOO  fr... 
■Orléans  à  Ghâl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  àGhàl.,del08,313àl90,312. 
Orléans-Evreux  à  Elbeuf  et  Aequigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.SOOf. 
Orléans-Gi!5ors-Vernon,3%,  r.500f. 
Orl.-GIos-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orléans-Pont-de-rAi'chs  à  Gisov.'!, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3  % ,  r.500  f. 
Orne,  3%,  remboursable  500  fr. , . , 
Ouest,  3%,  remb.SOOfr. (iHt.g.Et,). 
Ouest,  5  % ,  .52-54,  r.  1 ,250  f .  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250 f.  d« 
Ouest,  5%,  1855,  r.  1,250 f.  d» 


1460..  . 

579  ■■■  .1 

850  .  '.'.l  '°, 

859  M 

75  '65  " 

785  l".  ". 


530   

630 

150  Z'. 


285 


214  50 

^50  se 


.n  -.; ..  ;tM 

311  .  n9 


(77  50 
2!' 
5:93 

11:, 

m 

50 

.321    .  . 


2!i 

■.n  50 

445 
Iô7  50 


314  312  .SO 
312  50  m  50 
311  .... 

309  . 
53»  .... 
317  - 
3i:^  .  312  50 
314  75  31» 
507  ..  ... 


277  50 
1015 
H7  50 
311  , 


Ouest,  4 Si,  remb.  509  fr. 
Havre,  45-47, 5%, r.  1,259 f. 


Hwa,  Î848.  8«.r.  1.250  f,  ô' 


2211 
317 

29Ô 


315 


1059  .  1010.. 

316  3iâ  d» 

316  50  315  50 

230  ..  V. 

220    ..  .  .. 

224  2S5  . 

2Î0  ..  ... 


103  50  162  .. 

312  /  1" 


janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  i-<;6 

oct.  î87o 
jtïiU.  ÎS72 
janv.  1876 
lUili.  1874 
janv,  187S 

d" 

d» 

00t.  1675, 
janv.  1876 
il  juiiL75 
janv.  1876 
d» 

déc.  1875. 
ïoat  1875. 
d» 

janv.  1876 
d* 
d» 

jaill.  1873 
l«'  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d- 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
29jum.75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
là  oct.  75. 
oct  1875. 
d« 

janv.  1876 
aov.1>i75. 
avril  1871 
iuill.  1870 
janv.  1876 
a  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
45  oci.  72. 
janv,  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


aov.î875. 

Ù." 

sept.  1875 

janv^  1S76 

d" 

oei.  1875. 

d» 

aon  1875, 

d- 

A' 

nov  .1875. 

janv  1876 
d» 

7  uill.  75 
15.uilL75 


Rouen,  1845,  4?<,  f-  IA'50 f.  d» 
.  47.4»-'.i5. 5  K .  ?.1  .-.^SO  !  à, 
.4t.fT«7>R4i!(!,4?.4f»,?.1  .W  (î.e.Ef  >i 
Ve^;^;;li^^f  iv.  0  ,  ;  o' 

Pari.s.-ÏTn.M'yay.s-W'r.'à, 
Porsignan  à  F.'^sdsb,  '6%,  x.  500  ir. 
Kcardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
St-Htienne  à  St-Bonnot,  3%,  r,  BflOf. 
Soiae-et-Marno,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6%,r.à500f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remooarsabio  500  fr. 
Vend«!e,  3  %,  remboursable  50Û  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég. ,  5% ,  r.  500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  renibours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr, , 
Wasiy  à  Saïut-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500.fr, 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr, 
G'«  Franco- Algér»s  3  %,  r.500fr 
Dsdks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr, 
Doclis  de  Marseille,  3  %,  r.  500  fr, 
Halle  aux  Gulri,  8%,  remb.  300  h 
Halles  et  March.  Naples, G% ,  r. 400 f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Ëauï  ((i)mp.  gén.  des),  3% ,  r. 500f. 
Saus  (Gomp.  géa.  das),  5%,  r.  500f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  linière(com'-),6%,r.  300f. 
G  •   


Parisienne  da  Gaz,  5ji ,  r.  500 f. 
d«       nouv.  1875,  140  fr.  p. 


nov.  1S71 
d« 
d« 

mi  1873. 
d» 

mv.lg73. 

d' 

mai  Ulk 
BOV.  1874 

d» 

d» 

d« 

B>il875. 

■  d" 


d- 
d» 
d» 
d» 
d' 

8Ï-C.  40.. 
22  juin.  75 
mars  1873 
janv.  1876 

svrill866. 
oct.  1875. 

ïoût 1875. 
juin  1875. 
6  déc,  75. 
ocl.  1875. 

d» 

i» 

d» 

janv.  1876 
nov .1876. 


G'«  cantr.d'éci.aiîGaz,  5%,  r.300f. 
Gaz  générai  de  Paris,  remb.  à  300f, 
(Jnion  des  Gaz,  remboursable  250f, 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312fr.50 
Forges  de  Ghâtillon  et  Gommentry, 
Mines  Grand-Gombe,  5%,  r,l,250  f. 
Cail  et  C-«,  remboursable  450  fr.., 
Fives-Lilléj  6%,  rembours.  450  fr-, 
Liverdun  (forge-s  de),  6%,  r.  250ir. 
aes.Nat.,6%,(serv.mar.),2=sisr-500 
d"  1868,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  reinboorsable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  r.  à  409  fr, 
G"  Immofa.  de  Paris,  3%,  r,  5O0fr. 
G'«  Transatlantique,  5  %,  r.  500 fr. 
Glaces  Montiuçon, 5% ,  remb.  200  fr. 
Giaeières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr, 
Lits  mUitaires,  6%,  .■•emb.  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.400f, 
Salines  de  l'Est ,  refobours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.,i 
d'  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  l)  

Tabacs  ;G'"  française),  6% ,  r.  500  fr. 
Toilage  Gonllans  à  la  mer,  r.  250  fr 

feafis  d'États  st  âsViiloe  k\7t 
■ïmprant  Autnch.,  iSiO.  obi.  .50011. 

iîmpruiit  Aatrich.,  1860,  5°"  

Obi.  Domaa.  Aulnok.,  66  (estaraji.) 
Deîic  Autrichienne,  5%,  convertie  . 
Obligationf      100  llor.  (argent), 
d«        l,00il  d« 
d*  100 
d«        1,000  d« 
d*  1{}8  floi.  (papier), 

J4'        1,000  il» 
d»       10,000  d« 
Kuiy.  Belge,  4>à%,  1844-55-57-60. 

limp.  Belge  2)4%  

Smp  Oanabi«iî  (Princ-Oni^s),  8?i, 
Ëmp.  v.-r.  d'Eg.,66,ob.hyp,  r.SCJf. 

Smp.  Egyptien,  1868,  7%  ,1, 

Etâts.Un;s,  5-20  Bonds: 

1882,  remb  déc.  71... 
d»  femb.  7  mars  72 
i  omb.  20  mars  72 
remb.  l"  juin  73 
femb.  6  sept.  73 
remb.  16  nov.  73 
remb.  1"  fév.  74 
remb.  3-5  sept.74 
resî!).  1='  nov.  74 
remb.  1<"  dé*.  74 
ïemb.  l"-janv.  75 
ïemb.  l"  fév.  75 
remb.  l"  mai  75 
,'emb.  1«' juin  75 
remb.  lî  juin  75 
remb.  20  juill. 75 
remb.  1»'  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.  1"  sept.  75 
remb.  23  sept  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


d 
d' 
d» 
d= 
d« 
d- 
d- 
*• 
d» 
d» 
d» 
d» 
d« 
d' 
d« 
d° 
d« 
d' 
d» 
d' 
d« 
d« 

Emp.  (THaîti 

Emp.  HoUandais,  2^%,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unitéB). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr. 
Emp.  Piémontais.  1849,  4%..  ■  1 .  > . 
Emp.  PiémonUis,  1850,  4%.. .... . 

Emp.  Piémontais,  eert.  anglais,  5ji! . 

Emp.  Romain,  5%  .  • .  ■  

Emp.  Pontif., 69-64, 5ji.0b.  lOOf. 
d*  d«         590  f. 

d*  d'        5000  f. 

d»       1866,  5?i. .......... 

Emp.Russe,1859,4J4%  n.ch.a.25.o0 
Bmp  Russe,  1867,  4'?<,  r.  590  fr, , 
Emp,  Ru..siîe,  1869,  iX,  r.  500  fr, , 
SIbs)'-,  Taiiii.,BoDK«)»r!;,f5T.f87f.3'V. 


d-- 
d» 
d» 
d" 
i' 
«• 
d' 
d* 
d« 
d» 
d* 
i= 
d* 
d* 
d« 
d» 
d« 
d« 
d- 
«t» 


. .  ..... 

«s 

... 

7.1  m 

152 

59  îbO 

275 

13  •  •  • 

480 

235 

*'  534 

232 

5ô  ni 

205 

tl« 

a* 

450 

195 

495  ..  498 


240 

238 


425  ... 

*72  50  70  SÔ 
510  ... 

486  25  483  7â 

'87  V.  '86  50 

435   


435 


425 
21 


52»  SO  520 

76  ..  74 
7l  . 


i;05  .  ,* 

29â  

Bég.,eh.2r.5a 

63  %  63  ;i 
63  %  @3  % 


415  ..  4!0 


«•9  »• 


1: 
221 
216  25 


820 


72  .. 

j73  % 
71  J6 


71  M 


418  75  .  . 
42U  .   417  ta 


598 

■M.  i875 

anv.  i^tS 
iûv  '876 

a» 


JOCHNAL  OKFiClEL  DE  LA  IIËPUBLIQUË  iPRANGAlSE 


50  Janvier  1876 


Soiif'té  ADihcbitiniie,  mn.de  louî'a. 
HfndioiifiuT  (O' îial.),s.500f.,  i.p. 
»o';.?!rix.a.i.reM.r>'!'vil.,6?{,r.500t- 
Cn  uioh.tisrjsiiiii.'.a.de.iotîiis.est. 
M.niriièiie  uVciiirage  et  de  chaaf- 
i.;ge  par  le  Gaz,  set.  5C0  fr.,  i-f- 
Tsi^grîtàe;  Nord  (gr.  C'»),a.250t.  i." 

ïaîsure  éîraaRèiôï  iVblig.l 
Obiig.  Àutnch.,  3%  (a  rés.;,î"éin. 

fl»       d»      2*  éraissioa...  . 
Oblig.  Aulnch.,3^  (r.'oav.  réseau). 

OLlig.  Gordoue  à  SfviUf!,  3ji  

Obllg.  Lombardes,  'i%  — 

Ohlii;.  Lombarded.  2%.>-  

Noid  Sfp.,  354  (priorité),  r.  50»  tr. 
d»  i  revmu  variable  (îsaiis 
coup,  arriér.  A-etB). 
■/'  >.  teveuu  varisWa  (avec 
coup.  arri(T.  A  el  B). 
iniiipslune,  3%,  rembours.  500  fr. 
Ps)ii|>elune,  3%  ('Jx-«.  25),  r.  5(>0  fr. 
Portugais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  reaiboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500fr. 
Bou»-  Lombards,  renib.  1876,  500  fr. 
iJoiis  Lacibards,  remb.  1877,  500  fr. 
aonr.  LcDib.-irds,  remb.  1878,  ôOO  fr. 
janv  1875!  tons  Mérid.,  ë% ,  r.  500  f.  en  30  ans. 
•ICI.  1875.!  Boc.hyp.d.  KwtsUnis.c.s.O.r.au.t.r,. 
janv.  1876  Ob  C"  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.50ûf. 
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4  ;4  %.  i  5  auîs. 
SANQua  îiiï  riaASCB.  Escompte,  4  .  %.—  Aïsii." 
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Midi   93 

Une  heure   93 

Méî-all........  6!) 

  192  10 

ChomiB!.;  de  fer  Autrichiens   291  . 

Gbaiige,  Londres.  Dem.  114  65.— Offre,  114  40 
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3  y,  o/jasolidé.  ; 

4()6if5a  de  Vitiine.,  )8  janv. 
d»    Crédit  Aiiiriehien 


5.  ». 
,5..X. 


73  70 
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4î  75.— Offre,  45  7S 
—  Napoléon,    9  21 


Vs.lBMï'B.  ss  uégroclRiat  à  trois  moila. 
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Hambûosg.. . 

Berlm'  

Franci'urï — 
Triesie..  — 
Vieillie..  — 
BarcBk'ii'j . . . 

Csdix  

Sïadrid  

LisboiLie  . . 
Poriii.  ;.„... 
Pétorshoiirg. 
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Bfiaîièï-ea  â'or,  eto, 
jf  en  barK-  a  î(îOO/1000,  le  k»,  3,434  fi.  44. 

Ur  (pièces  ae  20  francs)   

irseni  m  b^'i-re  à  lOÛO/1000,  ie  k°,  218  f.  85. 

à.fgèni  (p:i.  I    de  5  francs)  

t,»u;Hiri£idi;«  «ypagnols  

—       ïolafflbieRs  et  mexicains  

fluets  de  Hol!ande-ot  d'Autriche  

Piaiflres  è  colonnes  Ferdinand  

—  moïicaiues  

«loBverains  aaglais   

SïeekB.oi«â  

.4i?-lf;8  d'Améritiue  (29  doUairs)  


iiaillaame  (20  Diarcsl. 
(Jaillaumc  (10  marcs), 
îrapérlales  (Russie)... 
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82  à 
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4  85  i 
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25  07ia 

25  10  à 
103  .  i 

5  10  il 
24  50  il 

12  20  \ 
20  35  i 


0/00  î». 
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K-jîls  de  Golz»  disponibi?,  gelée.....  

—  —       dégelée..... ...... 

âii'8  de  Colza  dispoaibla  ob  tonnez,  gelée.... 


,  non  acç.,  7/9^ 
■1/13. 


Sttils  de  Colz»  épurée,  en  toases..... 

HttUe  de  Lia,  en  fûts.  

Îji!!l6  de  Lin,  en  tonnes.....  

Sae?«s  toiîts..—  Titre  <!aMhx.ïiniéiî.  88' 

"10/'  _ 

Sucres  blancs  en  poudre,  titra  u»  S-....^--    58  75  à 

Sucros  raisinés. —  Bouno  sorte   <>  ..  i 

Sucras  raffinés,  —  Belle  sor'e    à 

Ksprii  3/8  dispoaibla,  fin,  1"  qualité,  90«.     ....  Si 

Saifî  de  Francs.  

farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyeri  du  aaintal.....,, 
ffiés  :  Choix,  l'iiest.  -4  30  30  il  Si  bO.  îOOk.  25  25  l 

i"iîKalité,    —      23  10  à  30  .  .    —    24  25  i 

du  rayon,      —      28  50  à  28  80 

ssaiencfli,  -~  ..  ii  .... 
âvûiiies  chois,  3  heeî.  34  88  à  35  2î. 

l"  «fnalit^,     -    34  13  à  34  56. 

2'{  naUté,      -    33  -  .  i  33  38. 

afériearsi,    —    31  13  à  32  25. 

ûidinaires,     —    ....  4  


23  75  l 
..  k 
23  25  à 
22  75  » 
22  ..  à 
28  75  i 
..  i 
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U  É  P  0  T    AU  GREFFE 

h'ûrmatims,  modificattom,  dissolutions  de.  luciMes. 

Formations  —  G.  de  Eatuld  et  C%  boul.  Vol- 
taire, 77.  (Acte  M"  Trousselle,  not.,  30  déc.) 

BiUon  et  veuve  Rouland,  brosserie,  r.  de  Gliâ- 
teaudun,  33.  (Acte  M'  Bourget,  not.,  20  janv.) 

Airault  et  C%  passementerie,  r.  dAbouicir,  33. 
(Acte  s.  s  p.,  30  déc.) 

Lebarrier,  Delmas  et  Desplanques,  boutons,  r. 
de  Choiseul,  3.  (Acte  s.  s.  p.,  30  déc.) 

Péan  frères,  bimbeloterie,  r.  St-Pierre-du-Tem- 
ple,  13  et  15.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

Reformations  après  dissolutions.—  Jou- 

vin  et  G',  ganterie,  boul.  Montmartre,  2.  (Acte 
s.  s.  p.,  31  déc.) 

Modifications.  —  La  Propriété  urbaine,  r- 
Clapeyron,  15.  (Délib.,  30  déc.) 

L'Union  immobilière  des  capitalistes,  r.  Flé- 
chier,  2.  (Délib.,  20  déc.) 

Dissolutions.  —  Lecar  et  Pouillard,  menuise" 
rie,  r.  des  Jeûneurs,  13.  (Actes,  s.  p.,  31  déc.) 

Meunier  et  Laianne,  entrepr.  de  roulage,  r.  Pa» 
lestro,  15.  (Actes,  s.  p.,  23  déc.) 

Prolière  et  G",  à  Pans.  (Acte  s.  s,  ,p.,  30  déc.) 

Lecierc  et  G",  banque,  etc.,  r.  .Richer,  54.  (Acte 
s.  s.  p.,  22  déc.) 

Ladey  et  G",  tableaux  annonces,  boul.  Montmar- 
tre, 19.  (Acte  s.  s.  p.,  6  janv.) 

Liquidations.  —  Girard,  Oudard  et  G%  soie- 
ries, r.  Notre-Dams-des- Victoires,  26.  (Jug.,  23 

déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Dame  Brouès,  couturière,  r.  de  la  Ghaussée- 
d'Antin,  20.  J.-c,  M.  Chambron;  s  p.,  M.  Gopin.  . 

Ghoiselat,  march.  d'articles  de  Paris,  r.  de  la 
Banque,  23.  .).  c,  M.  Vever;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Gosles,  march.  de  vins  à  Sures-nes,  r.  St-Antoine, 
4. .!.  c,  M.  Chambron;  s.  p.,  M.  Chevallier. 

Lejeune,  tabletier,  pass.  des  Panoramas,  45,  et 
r.  de  la  Paix,  19.  J.  c,  M.  Truelle  ;  s.  p.,  M.  Kné- 
ringer. 

Vallet  entrepr.  de  terrassements,  av.  d'Italie, 
43.  J.  c,  M.  Cogniet  ;  s.  p ,  M.  Hecaen. 

Baralle,  Tondeur  de  suif  à  Vanves,  r.  route 
de  Ghâtillon,  212.  J.  c,  M.  Baillière  ;  s.  p,M. 
Beaufour. 

Baudoin,  entrepr.  d'affichage,  r.  St-Denis,  220. 
J.  c,  M.  Ghambron;  s.  p,  M.  Lamoureux. 

Duprat,  commiss  en  vins,  ci-devant  av.  de  Gli- 
chy,  !58.  J.  c,  M.  Vever;  s.  p..  11.  Gautier. 
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Spectacles  du  Jeidi  20  Janvier 

Opéra.  —  (Vendredi)  La  Juive, 
îtaliens.  —  Otello. 
Français.  —  Le  Demi-Monde. 
Odéon.  —  Les  Daniclieff. 
Opèra-Comique.  —  Le  Voyage  en  Chine. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
VaadovMle.  —  Les  Scandales  d'hier 
Palais-Royal.  —  Le  Panache. 
Chàteîet.  ~  Gaspardo  le  PScheur. 
Bonffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  IBrigaids. 

Porte-Saint-Martia.— Jeunesse  des  Muusquotiiret, 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariés. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Ta.itbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Châteaa-d'Eau.  —  Les  Echos  de  l'année, 

Gluny.  —  L'Argent  du  Diable. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Fiineurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Eersèro.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes, 

Cirque  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Exp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau)  — T.L].,delOh.ftt)h 

Robert-Houdîn.  —  8  h.  ~  Séance  par  Brunnet. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante 

Skatins-Kink.— Exèrc.  de  patin,  de  12  à 6  h.,  de  8  àll  h 

£'Jmyrfeettr-OénTOf,A.Wm'£RSHËSietG°,3î,q.Vo!taii^ 
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k.  WITTSfiSlEIH  et  C,  quai  Voitâiie,  U 


Co'Ktrti  ua  ïwa*a'a£-po*ài!,  ou  recevrai,  frumio,  '.'u  'Ituitm 
et  eu  Algérie,  les  ouvrs.geiî  broctiés  il-ip-m 


RKCROTBAIHNX  DBS  ARMÉEl'i  DE  TBRRK  SU   1>K  UlSa, 

Béorganisation  des  armées  active  et  territoriale 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    DU   PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi 
du  27  juillet.  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
an.  —  Décrets  relatits  aux  erigagements  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements 
conditionnels  d'un  a».  —  Instructions  explicatives  da 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon» 
taires  et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  \."  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tionnels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Loisdi^a  10  mars 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  1855,  1"  février  1868.  —  Ua 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Table  alpha- 
bétique des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOMM.ilRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés 
aux  sous-offlciers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  el 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  ia 
extenso  des  t/ois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de 
l'ensemble  des  matières.  —  Tabie  alphabétique  des  Députés 
avant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une 
îàble  sommaire. 

î  beaai  toL  gr.  iD-4*  à  3  col.,  imprimés  m  basa  papier. 
—  Prix  :  broché,  30  fr.;  relié,  38  fr. 
Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié 


DEPUTES 


m  mm\ 


,s  nmm 

Centre  droit.  —  Cercle  des  Réservoirs. 
Réunion  Colbert  —  Ghevau-Légers.  — ■  Appui  au 
peuple.  —  Union  couservatrioe. 
Centre  gauche.  —  Gauche  républicaine. 
Union  républicaine. 

ordre  aîpfeabétiqss,  par  dèpartoMeata 

Avec  indication  des  différentes  réunions 
su?  la  liste  desquelles  chaque  Député  est  isscntj 

Suivies  d'un  tableau  comparatif  den  cir<q  grafuis  votei 
politiques  des  24  mai, 
/9  nûvcrr.bre         4S  mai,  SS  et  S9  juillet  lili 


Brocbure  ia-18.  —  4°  édition.  —  Prix  :  2  francs. 


La  eomposilien  des  groupes  de  GLERGQ  &  de  L&¥ËBG!liS 
est  ajoatce  à  cette  càitioB. 


AUGMENTATION  DE  DKOIÏS 

rMBSmifflENTIîlETÎlBiB 

Loi  du  19  février  18'3'4 
Suivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1»  Aux  timbres  et 
aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  cette 
loi  ;  2»  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  etfet» 
de  commerce  et  les  warrants  ;  3°  De  la  circulaire  ministô- 
rielle  portant  instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi, 

Zï<s<tim^  ia-S°  (S*  édition).  —  Fris  :  60  eaat. 


COMERCE  DE  LA  FRANCE 

DOCUMENTS  STATISTIQUES  ET  OFFICIELS 
RÉUNIS  PAR    l'administration   DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  impor- 
tées et  exportées.  —  Admissions  temporaires.  —  Construc- 
tions navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Situation  des  en- 
trepôts.—  Perceptions  des  douanes  et  contrib.  indir.—  Mou- 
veiBcnt  de  la  navigation.— Répertoire  al-phabétique,  etc.,  etc. 
On  s'abonne  pour  un,  an  (du  !»■•  janvier). 

Paris,  38  fr.—  Départem.,  43  fr.—  Etranger,  port  en  iul. 


20  Jwivier  1876 
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On  saboiiiic  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  A  VciVi^^,  qndx  Yoltaîre,  31,  par  îeLire  aiîraiAt'iiie 
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HUOTIBiEI,  POLIÎIP,  UîTlMi,  SGliTiP,  AGMCOÏl  ET  C8I1RCM 


m 


Un  an  :  12  fr. 


centimes 


mviroîi  par  jour. 


il 

Il  i8Ç| 

I  >r 


Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  Cn  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ    PAB   LA    POSTE,    DANS    TOUTES    LES    COMMUNES    ET    DANS    TOUS    LES    HAMEAUX    DE  FRANGE 


1 
II 


Pour  lesMaîres,  Curés,  Desservants,  lastitateurs,  Fonctioaaaîres,  Employés  Se  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  OfScîers,  Soas 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  oa  de  laer  (activité  oa  retraite).  Lieux  de  réîîHioa,  Bibliotlîèques  populaires.  Cercles,  Cafés, &. 
Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
ft^anco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 


Le  BULLETI 


6  : 


l"  TLes  Actes  du  Gouvernemeiït;  —  2°  Un  Euilleitiia  politique  du  jour;-;—  3°  I^e  Compte  rendu  sommaire  do  la  Chambre; 
4°  Des  Faits  divers,  Tribusiaus,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6°  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux-Arts;  —  9"  Une  Revue  des  Théâtres; 
10°  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Un©  Chronique  scientiSque  et  iadustrielle;  —  12°  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  uiiias,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  îlaîles  efMarchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations)  ;  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France  ; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fes?;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  do  la  Seins  (Formations,  Dissoi.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Traduction  de  M""^  F.  POUSSE 


m  § 
Pf 

m 


publie  seul  dès  fi 
le  lendemaia    i  ' 
matin  de 
chaque  séance  les 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs.  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  — Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition,  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu,  théâtral 

et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
,  .         la  cote  oificielle  et  complète  de  lâ  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  Uttérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Les  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  fartent  du  4"  et  du  16  de  chaque  mois. 
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Etude  de  M'  Vuillecard,  avoué  à  Besançon, 
y  demeurant,  Grande-Rue,  76. 

EXTRAIT  PRESCRIT  PAR  L'ART.  770   OU  GODE  Cn'II, 

LE  ïi\iBÏÏÎS  Aii  sejnt  d  Beidijçun,  par 

Jugement  tin  date  rtu  6  janvier  1876,  enregistré, 
rendu  sur  la  requête  de  là  dame  Eulalie  Pernot, 
restauratrice,  demeurant  à  Besançon,  place  La- 
bourée, 21,  a  donné  acte  à  ladite  dame  de  sa  de- 
mande d'envoi  en  possession  de  la  succession  du 
sieur  Charles-Alphonse  Nappey,  en  son  vivant 
restaurateur  à  Besançon,  son  mari,  décédé  en 
ladite  ville,  le  12  octobre  1875,  sans  laisser  aucun 
héritier  connu  au  degré  successibie;  et,  avant 
faire  droit  sur  ladite  demande,  a  prescrit  i'exé- 
cution  des  formalités  de  publications  voulues  par 
la  loi. 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  l'avoué  sous- 
signé, à  Besancon,  le  17  janvier  1876.  , 
Vuillecard. 

Ministère  de  la  justice. 


COI^PÂGSilE  GÉËRÂLE  DES  VQITUBES  A  PÂEiS 

BULLETIN  COMT'ARATIF  DES  RECETTES 


M.  Cirgue-Paul  Jalicon,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Douai,  25.  est  dans  l'intention  de  se  pour- 
voir auprès  de  M,  le  garde  des  sceaux,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  substituer  à  son  nom 
celui  de  Paulin. 

Etude  de  M"  Postel-Dubois,  avoué  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  35. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi 2  février  1876. 

•ii  PROPRIETE  A  PARIS-MOKT- 

"Il ff  *  Tj  m n Tl  rue  des  Grandes-Carrières,  dans 
iViiliv  1  liiîi  le  passage  Tourlaque.  Contenan- 
ce. 969  m.  30  cent,  environ. 
Revenu  susceptible  d'augmentation,  3,900  fr. 

terrain  de  505  ''■^^^Jll^^, 

dans  le  passage  Tourlaque. 
Revenu  par  bail  jusqu'au  l"  oct.  1880,  1,000  fr. 
Du  1"  octobre  1880  au  1"  oct.  1889,  1,200  fr. 
Mises  à  prix  : 

1"  lot   12,000  fr. 

2»  lot   8,000 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

1»  A  M"  Postel-Dubois  et  Poisson,  avoués; 

2°  Sur  les  lieux,  à  M.  Noël,  rue  Lepic,  84. 

Etude  de  M'  Lacomme,  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  350,  successeur  de  M"  Glandaz. 
VENTE  aux  criées,  le  samedi  5  février  1876. 

GRANDE  MAISON  A  PARIS 

Avenue  d'Eylau,  15,  et  rue  Lauriston. 
Mise  à  prix   200.000  fr. 

2.  GRANDI  PROPRIETE 

SUR-SELNE,  avenue  de  Neuilly,  50  et  52. 
Mise  à  prix   200  000  fr. 

3.  BEAU  CHATEAU  ™  DORMÂNS 

avec  son  parc  et  dépendances,  sis  à  Dormans, 
arrondissement  d'Epernay  (Marne). 

Mise  à  prix   209.000  fr. 

"RIT  A  TC  HAÏ  sise  à  Perthes,  arrondissement 
4°  iViAiijUil     de  Melun  (Seine-et-Marne). 

Mise  à  prix   1,000  fr. 

S'adresser:  à  M°  Lacomme  ;  à  M'  Postel- 
Dubois,  rue  Neuve-des-Petits-Champs,  35;  à  M' 
Aumont-Tbiéville  ,  notaire  ,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  10  bis;  à  M"  Lemaître,  notaire,  rue  de 
Rivoli,  64;  à  M"  Millot,  notaire  à  Dormans;  à  M' 
Dupla,  notaire  à  Perthes;  à  M.  Morin,  adminis- 
trateur judiciaire,  4,  rue  Hautefeuille. 

AFFAIRE  EXCEPTIONNELLE.   MAISON  NEUVE  à 
vendre,  r.  des  Ecoles,  52,  pr.ès  le  boul.  St-Michel. 
S'y  adresser  au  propriétaire,  de  2  h.  à  5  heures. 


ï'î.  •  -l'.s  Srin.f '!«! 

•N-.im.l'ire 

■■iiiimes  déplace 
(cochers  payés). 

dt 

voitures. 

p5r'iJB.Î 

«t  par 
vfliture. 

l"  15"  janv.  1876. 
idem.  1875 

659,393  70 
683  992  65 

47,632 
47  304 

13  84 

14  45 

Dilîér.  en  j  1876. 
faveur  de  i 1875. 

24,598  95 

328 

» 

» 

»  61 

Totaux  au  (  1876 . 
15  janv.  1  1875. 

659,393  70 
683,992  65 

47,632 
47,304 

13  84 

14  45 

Différ.  ea  (1876. 
faveur  de  i  1876. 

24  598  95 

328 
» 

» 

»  6! 

LE  CREDIT  VIAGER 

(C"  d'assurances  sur  la  vie) 
Fondé  par  décret  du  29  mars  1854 

Ayant  aujourd'hui  plus  de  vingt  ans  d'exis- 
tence constitue  des  rentes  viagères  par  con- 
trats ou  par  titres  au  porteur,  immédiates  ou 
différées,  aux  t;  ux  de  12,  15,  18  et  20  O/q. 

Il  assure  également  à  des  conditions  exception- 
nelles, des  capitaux  payables  soit  au  décès  de 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
soit  à  la  majorité  des  enfants. 

Depuis  la  fondation  du  CRÉDIT  VIAGER, 
plus  de 

20,000  SOUSCRIPTEURS 

ONT  CONTRACTÉ  A  LA  COMPAGNIE 

POUR  CENT  SOIXANTE  MILLIONS 
d  assurances  et  elle  a  payé  plus  de 

viisrG-T-ci3srQ  iv^iLiuioisrs 

à  ses  rentiers  et  à  ses  assurés 


S'adresser,  pour  demandes  de  renseignetnents 
a  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Compagnie,  82,  ru»  de 
iîî.îciî©lï©u,  et  dans  les  départements,  aîî  siège 
,des  Agences  de  C2REDÎT  "VIAGEB. 


COMMISSION  GENERALE 

DES  FINANCES  D'ESPAGNE 

La  direciiiiu  générale  de  la  Dette  publique 
d'E-^i'agn;:  a  a:;c'jidé  un  nouveau  dél  d  d'un  mois, 
à  compter  du  20  courant,  pour  présenter  au  re- 
nouvellement, a  cette  Commission,  les  obliga- 
tions de  l'Etat  pour  chemins  de  fer,  de  2,000  et 
20,000  réaux  de  capital. 

Paris,  le  19  janvier  1876. 

'  Le  vice-président  de  la  commission. 


„/'TrmA!iETÏESBDSSlS 


emède  souverain  pour  laguerisou  rapioê  ciêsi 
rhumes,  maux  de  gorge,  rlivncUismes,  douleurs. 
1  fr.  50  la  boîte  dans  toutes  les  pharmacies. 

Maladies  de  la  peau,  des 
voies  urinaires  et  des  or- 
ganes internes,  cancers,  épilepsies,  asthmes,  eî<;. 

OIT  Ifîjî  D  A  Tl?      honoraires  qu'après  guéri 
i\  M  h  iiilia  son.  Robbe,  médecm  homœo- 
pathe,  r.  d'Amsterdam,  80,  do  S  à6  h.  (Alfranchn'.; 

22,  rue  du  Caire,  à  Paris 


AU  RUBAN  D'OR 


MAISON  SPÈIALE  DE  FOUENITURES  POUR  MODES 


Fabrique  de  formes  pour  chapeaux. 
Spécialité  de  fleurs.  —  Rubans  et  Velours. 
Chapeaux  de  feutre  et  de  paille. 
Modes  sur  commande. 


 'ES  IIAU^^— 

-^^iÇàe  OMMAULT  &  Gi^  pharmaciens  A  PARIs))»»» 


îi  suf&t  d'aspirer  la  fumée  des  Cigarettes  au  Cannabis  indica,  pour  faire  disparaître 
les  plus  violents  accès  d'asthms,  la  toux  nerveuse,  l'enrouement,  Vextinclion  de  voix 
névmlgiss  /Octales,  Y  insomnie  et  co-mbaltre  la  pMMsie  laryngée,  et  toutes  ' 
alfections  des  voies  respiratoires. 

S  fp.  l'etaî.  —  Pharmacie,  7,  rne  de  la  Feuillade,  près  la  Banque. 


L'Imprimerie  du  JOURNAL  OFFICIEL,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris 

SE  CHARGE  DE  L'EXÉCUTION  RAPIDE  DE  TOUS  TRAVAUX 

POUR  LES  ADMINISTRATIONS,  LUS  COffiPAeNISS  FIHAMIÈRIS  &  INDUSTRIELLES,  LA  LIBRAIRIE,  ETO. 
COLLECTION   COMPLÈTE   DE  CARACTÈRES  ELZÉVIRIENS 

POUR     TRAVAUX  SPÉCIAUX 


j  i    i  i   i       i       im  es  «Ses  Bromclies  ^ 

ces  indispositions  le  Sirop  Pectoral  et  la  Pâte  de  Nafé  de  Delangrenier,  rue  Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  efficacité  certaine,  constatée  par 
50  môaecms  des  hôpitaux  d»  Pans.  Ne  contenant  ni  opiura,  ni  sels  d'opium,  tels  que  morphine,  codéine  ou  narcotine,  ils  peuvent  être  donnés  %ant 
er  unta  aus  entants  att^mts  da  toirx,  da  bronnhUa  ou      oo<r"c!îiob«.  —Dépôt  licns  toutfs  les  pharmacies  ri,i  FKanca  et  da  l'Etranger 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçnes  chez  MM.  FAUCHEY, 

8,  place  de  la  Bourse,  8 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  £r.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrehande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉFACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

SOMMAIRB 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  divers  articles  de  la  loi  du  13 
mars  1875,  sur  les. cadres  et  les  elfeclifs  de 
l'armée. 

Loi  relative  àu  déclassement  de  divers  fortins, 
postes  ei  batteries  situés  sur  le  littoral  du 
l"  arrondissement  maritime.  ^ 

Décret  nommant  des  sous-préfets  et  des  coï^- 
seillers  de  préfecture  en  Algérie. 

Décret  fixant  le  preciput  des  doyens  des  fa^ 
cultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres  et  des  directeurs 
des  écoles  supérieures  de  pharmacie. 

Nominations  de  percepteurs  des  finances. . 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 
États  des  contributiops  directes,  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  des  impôts 
et  revenus  indirects  perçus  pendant  l'année 
1875. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAIÏB. 

SCIBNCEb,  LITTÉRÂTORE,  BEAUX- ARTS  : 
ÉTUDES  LITTÉRAIRES.  —  Bourdalouc.  —  Gli.  de 
Mouy 

LE  PRINCIPE  DE  L.\  VIE.  —  BoUChut. 

Situàtioirde  la  Banque  de  France  et  ses  suc- 
cursales. 

Bulletin  comparatif  des  recettes  des  chemins 

de  fer  du  1"  au  7  janvier  1876. 
Bourses  et  marchés. 


P.âRTIE  OFFIGIELLl 


Paris,  20  janvier  1876. 


LOI  ayant  pour  objet  de  modifier  divers  articles 
de  la  loi  du  13-  mars  4875,  sur  les  cadres  et 
les  effectifs  de  V armée. 

'  L'As"semi>lè0.,ii.ationale  a  adopté  la,  loi.^ont 
la  teneur  suit  : 

Art.  l«^  —  Les  articles  3,  9,  28,  29,  .35  et  39 
de  la  loi  du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  et  les 
effectifs  de  l'armée,  sont  modifiés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

([  Art.  3.  —  L'infanterie  comprend  : 
144  régiments  d'infanterie  de  ligne,  à  4  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  2  compagnies 
de  dépôt  ; 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  4  com- 
pagnies, plus  une  compagnie  de  dépôt. 

Elle  comprend,  en  outre,  les  troupes  sui- 
vantes, spéciales  au  19®  corps,  savoir  : 

4  régiments  de  zouaves,  à  4  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt; 

3  régiments  de  tirailleurs  algériens,  à  4  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de 
dépôt  ; 


I  légion  étrangère,  à  4  bataillons  de  4  com- 
pagnies ;  le  nombre  des  bataillons  et  des  com- 
pagnies de  la  légion  étrangère  pourra  être 
modifié  par  décret  du  Président  de  le  Répu- 
blique, suivant  les  ressources  du  recrutement; 

3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ; 
le  nombre  des  compagnies  de  ces  bataillons  est 
déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant 
les  nécessités  du  service; 

5  compagnies  de  discipline  ,  dont  1  de 
pionniers  et  4  de  fusiliers. 

Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  des 
corps  de  troupe,  tant  à  l'intérieur  qu'en  Algé- 
rie, comporte  un  seul  capitaine. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de 
troupe  sur  le  pied  de  paix  et  sur  le  pied  de 
guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats 
pour  le  pied  de  paix,  sont  déterminés  par  la 
série  A  des  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi,  sous  la  réserve  des  dispositions  qui  seront 
contenues  dans  la  loi  sur  l'administration  à 
intervenir,  en  ce  qui  concerne  les  comptables 
des  corps  de  troupe.  Cette  réserve  s'étend  aux 
troupes  de  toutes  armes.  » 

«  Art.  9.  —  Le  service  d'état-major  com- 
prend : 

1°  Les  officiers  d'état-major,  dont  les  attri- 
butions et  le  recrutement  seront  déterminés 
par  une  loi  spéciale  ; 

2°  Les  archivistes  d'état-major,  du  grade  de 
sous-lieutenant,  lieutenant  et  capitaine. 

L'effectif  des  officiers  du  service  d'état- major 
est  réglé  par  le  tableau  n°  2  de  la  série  F  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

Le  cadre  assigne'  aux  officiers  d'état-major 
n'est  porté  audit  tableau  qu'à  titre  provisoire 
et  sera  définitivement  arrêté  par  la  loi  spé- 
ciale, mentionnée  ci-dessus,  » 

«  Art.  28.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  nombre,  la  nature  et  l'organisation  des 
écoles  militaires  de  l'armée,  ces  écoles  sont  : 

Le  prytanée  militaire; 

L'école  polytechnique  ; 

L'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  ; 

L'école  d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie  ; 

L'école  d'application  d'état-major  ; 

L'école  d'application  de  cavalerie  ; 

L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  mili-  ( 
taire  ;  j 

L'école  d'administration  de  Vincennes; 

Les  gymnases  militaires  et  les  écoles  régio- 
nales de  tir  ; 

Les  écoles  régimentaires  des  diverses  armes 
et  les  écoles  d'artillerie  ; 

Les  écoles  de  sous-officiers; 

Les  écoles  d'enfants  de  troupe. 

II  sera  créé  une  école  militaire  supérieure. 
Les  officiers  attachés  aux  six  premières 

écoles  ci-dessus  mentionnées  et  appartenant 
aux  armes  de  l'infanterie  ét  dô  la  cavalerie 


sont  comptés  en  dehors  des  cadres  des  corps 
de  troupe.  Il  en  est  de  même  des  hommes  de 
troupe  des  diverses  armes  qui  sont  attachés  à 
toutes  les  écoles,  à  l'exception  des  écoles  rtgi- 
mentaires  et  des  écofes  d'arlilleiie. 

Les  officiers  attachés  aux  écoles,  qui  appar- 
tiennent à  l'artillerie,  au  génie,  au  service 
d'état-major  et  aux  corps  administratifs, 
comptent  numériquement  dans  le  cadre  cons- 
titutif de  ces  services. 

La  composition  du  personnel  militaire  atta- 
ché aux  écoles  est  déterminée  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

Dans  les  écoles  d'artillerie  sont  maintenues 
les  fanfares  «t  musiques  d'instruments  chro- 
matiques. » 

«  .irt.  29.  —  Le  service  de  la  justice  mili- 
taire comprend  : 

1°  Les  parquets  et  les  greffes  des  conseils 
de  guerre  et  des  conseils  de  révision  ; 

2"  Les  établissements  pénitentiaires  et  les 
prisons  militaires. 

La  composition  du  personnel  attaché  d'une 
manière  permanente  aux  parquet  et  greffe  de 
chaque  conseil  de  guerre  et  de  révision,  ainsi 
qu'à  chaque  établissement  pénitentiaire  et 
prison  militaire,  est  donnée  par  la  série  J  des 
tableaux  annexés  à  la  présente  loi,  sans  préju- 
dice des  modifications  qui  pourront  être  ap- 
portées par  la  loi  d'administration  à  intervenir, 
à  la  hiérarchie  des  officiers  d'administration^ 
poriés  auxdits  tableaux.  '  ' 

Les  officiers  attachés  au  service  des  établis- 
sements pénitentiaires  et  prisons  militaires 
sont  comptés  hors  cadres  et  remplacés  à  leurs 
corps  de  troupe. 

Par  dérogation  aux  dispositions  spécifiées 
en  i'article  2  de  la  présente  loi,  les  cadres  du 
service  de  la  justice  militaire  sont  déterminés 
conformément  aux  besoins  du  service  et  dan  s 
la  limite  des  crédits  votés  : 

En  ce  qui  concerne  les  parquets  et  les  greffes, 
par  un  décret  du  Président  de  la  République  ; 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  péni- 
tentiaires et  les  prisons,  par  une  décision  mi- 
nistérielle. 

Les  sous-ofliciers  ayant  trois  ans  de  grade 
de  sous  officier,  qui  contractent  o;i  ont  con- 
tracté, avant  l'expiration  de  leur  service  dans 
l'armée  active,  un  rengagement  de  cinq  ans, 
pourront,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accoiuplis, 
être  nommés  aux  erqplois  de  commis- greffiers 
dans  les  parquets  militaires  et  de  sous- officiers 
comptables  dans  les  établissements  péniten-« 
tiaires  et  les  prisons  militaires. 

Ils  seront  ensuite  maintenus  comme  com«« 
missionnés  dans  le  service  de  la  justice  mili- 
taire et  jouiront  des  avantages  attachés  à  leur 
emploi  spécial. 

À  défaut  de  candidats  remplissant  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article       de  la  loi 
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«  Art.Sâ.  — Le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  conserver  ou  à  réadmettre  sous  les  dra- 
peaux, en  qualité  de  commissionnés,  au  delà 
de  la  limite  d'âge  fixée  par  l'article  51  de  la  loi 
du  27  juillet  1872: 

\°  Dans  les  corps  de  troupe  spécifiés  au  n°  i 
de  l'article      de  la  présente  loi  : 

Les  militaires  appartenant  aux  petits  états- 
majors,  sections,  compagnies  et  pelotons  hors 
rang  desdits  corps  de  troupe,  y  compris  les 
maîtres  d'escrime,  dont  cent  pourront  être 
pourvus  du  grade  d'adjudant,  ainsi  que  les  or- 
donnances des  officiers  sans  troupe,  fournis 
par  les  compagnies  du  train  des  équipages  mi- 
litaires ; 

Les  militaires  appartenant  aux  compagnies, 
escadrons  et  batteries,  et  dont  l'énumération 
suit  :  sous-chefs  artificiers  et  sous-officiers  de 
batterie,  dans  la  proportion  du  quart  ;  sous- 
officiers  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 
et  d'artificiers,  premiers  maîtres  et  maîtres 
maréchaux  ferrants ,  sous-officiers  employés 
aux  écoles  régimentaires,  ouvriers  de  toutes 
armes,  tambours,  clairons  et  trompettes,  dans 
la  proportion  de  la  moitié  ;  personnel  des  com- 
pagnies de  remonte,  dans  la  proportion  du 
tiers. 

2°  Dans  les  états  majors  particuliers  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  et  les  services  particuliers 
de  l'armée  spécifiés  au  n°  3  de  l'article  l*''  et 
organisés  au  chapitre  4  de  la  présente  loi  : 

Les  sous-of&ciers  et  assimilés,  ainsi  que  le 
personnel  employé  dans  les  écoles  militaires. 

3°  Le  peronnel  de  la  gendarmerie,  les  mili- 
taires du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  et  les  sous-offiaers  du  personnel  admi- 
nistratif de  l'armée  territoriale. 

Les  luilitaires  qui  servent  en  qualité  de  ga- 
gistes seront  lîiamtenus  dans  cette  position 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement. 

En  cas  d'inconduite  de  la  part  du  commis- 
sionné,  le  ministre  peut,  sur  l'avis  d'un  con- 
seil de  discipline,  soit  suspendre  les  effets  de 
la  commission,  soit  révoquer  définitivement  le 
mihtaire  commissionné,  suivant  la  gravité  des 
faits  reprochés . 


Tout  militaire  commissionné  a  droit,  après 
quinze  années  de  service,  à  une  retraite  pro- 
portionnelle dont  le  taux  sera  décompté,  pour 
chaque  année  de  service  et  pour  chaque  cam- 
pagne, à  raison  de  l/25<=  du  minimum  de  la 
pension  du  grade  doat  il  sera  titulaire  depuis 
deux  ans  au  moins. 

Ceux  qui  obtiendraient  d'être  commission- 
nés  après  avoir  quitté  les  drapeaux,  ne  pour- 
ront réclamer  ladite  pension  proportionnelle 
qu'après  avoir  servi  cinq  ans  en  cette  nouvelle 
qualité. 

A  partir  de  vingt-cinq  ans,  campagne»  com- 
prises, le  tarif  à  appliquer  sera  celui  de  la  loi 
du  26  avril  1856.  » 

«  Art.  39.  —  Le  cadre  des  officiers  de  réserve 
est  constitué  au  moyen  de  nominations  faites 
parmi  : 

1°  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer 
et  fonctionnaires  assimilés,  en  retraite,  et  qui 
en  feront  la  demande  ; 

2°  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
terre  et  de  mer  retraités  à  vingt-cinq  ans  de 
service,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  trente 
années  de  service,  et  les  officiers,  fonctionnaires 
et  agents  retraités  à  trente  ans  de  service,  qui 
en  feraient  la  demande  ; 

3°  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
l'armée  de  mer  retraités  qui  ne  seraient  pas 
employés  dans  le  service  de  la  marine  et  qui 
désireraient  être  compris  dans  le  corps  des  of- 
ficiers de  l'armée  de  terre; 

4°  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  dé 
missionnaires  des  armées  de  terre  et  de  mer 
qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont  astreints  aux 
obligations  militaires,  soit  dans  l'armée  active, 
soit  dans  sa  réserve,  et  les  officiers,  fonction 
naires  et  agents  ayant  dépassé  cet  âge,  qui 
demanderaient  à  être  officiers  de  réserve  ; 

Les  officiers  compris  dans  les  alinéas  ci-des 
sus  devront  posséder  l'aptitude  physique  et  les 
qualités  morales  nécessaires; 

5°  Les  anciens  élèves  des  écoles  polytechni- 
que et  forestière,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873; 

6°  Les  engagés  conditionnels  et  les  officiers 
de  l'ex-garde  nationale  mobile,  nommés  sons- 
lieutenants  auxiliaires,  conformément  aux  ar- 
ticles 38  et  41  de  la  même  loi. 


Il  en  est  de  même  des  anciens  officiers  d'ad- 
ministration auxiliaires,  qui  peuvent  recevoir 
des  commissions  équivalentes  au  titre  de  l'ad- 
ministration. 

Pourront  en  outre  être  nommés  officiers  de 
réserve  : 

l»  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  disponi- 
bilité ou  à  la  réserve  de  l'armée  active  et  exer- 
çant des  professions  médicale,  pharmaceu- 
tique ou  vétérinaire,  à  la  condition  d'être 
pourvus  du  titre  de  docteur  en  médecine  ou  de 
pharmacien  de  l'»  classe,  ou  du  diplôme  de 
vétérinaire;  ils  recevront  des  commissions  qui 
les  affecteront  à  un  service  de  leur  spécia- 
lité; 

2°  Les  anciens  sous-officiers  .libérés  du  ser- 
vice dans  l'armée  active,  mais  encore  astreints 
au  service  dans  sa  réserve,  qui  seraient  signa- 
lés par  leurs  chefs  de  corps  comme  s'étanfc 
montrés  susceptibles  d'arriver  au  grade  d'offi- 
cier s'ils  étaient  restés  en  activité  ; 

3°  Les  anciens  sous-officiers  de  l'ex-garde 
nationale  mobile  qui  sont  assujettis  par  leur 
âge  à  servir  dans  la  réserve  et  qui  remplissent 
les  conditions  stipulées  à  l'article  41  de  la  loi 
du  24  juillet  1873.  » 

Art.  2.  —  Le  tableau  n°  3  de  la  série  A,  les 
tableaux  des  séries  G,  D,  E,  et  le  tableau  n"  2 
de  la  série  F,  annexés  à  la  loi  du  13  mars  1875, 
sur  les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée,  sont 
modifiés  conformément  aux  états  annexés  à  la 
présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  15  décembre  1875. 

Lt  président, 
^igné  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin  ,  duchatel,  étiennb 

LAMY,  LOUIS  de  SÉGUH,  E.  DE  CAZENOVE 
PRADINE. 

Le  Président  de  la  Répubhque  promulgue  la 
présente  loi. 

M*l  DE   MAC   MAHON,  .■ 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  guerre^ 
Gai  E.  DE  CISSEY. 


ANNEXEALALOI 
Âyaat  pour  objet  de  modiSer  divers  articles  de  la  loi  du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée. 


Série  A.  —  Tableau  3. 

Composition  d'un  régiment  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  compagnies, 
plus  deux  compagnies  de  dépôt  {sur  le  pied  de  paix). 


3 


DEPOT 

UNE  COMPAGNIE 

Capitaine   1 

Lieutenant   1 

Sous-lieutenant   1 

Total  des  ofîiciers  

Sergent-major  

Sergent-fourrier  

Sergents..  

Caporaux  

Tambours  ou  clairons. . . 

Total  des  hommes  des 
cadres  

Effectif  total  des  cadres 
d'une  compagnie — 

Soldats  

Effectif  total  d'une  com- 
pagnie de  dépôt  - . . 
Enfant  de  troupe  


22 


20 


COMPAGNIES 

DEUX  COMPAGNIES 

Capitaines  

Lieutenants  

Sous-lieutenants  

Total  des  officiers  

Sergents-majors  

Sergents-fourriers  

Sergents  

Caporaux  

Tambours  ou  clairons. . . 

Total  des  hommes  des 
cadres  

Effectif  total  des  cadres 
de  deux  compagnies. 
Soldats  

EiToctif  total  de  deux 
compagnies  de  dépôt 
Enfants  de  troupe  


12 
24 
4 


44 


50 


40 


90 

2 


RÉSUMÉ,.   . 

Officiers  siipériéurs  r   8 

Officiers  des  autres  grades   ^65 

Sous-ofEciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres   511 

Effectif  total  das  cadres  du  régiment  complet. .  584 

Soldats   2.040 

Effectif  total  du  régiment   2.624 

Enfants  de  troupe   lî> 

Chevaux  d'ofBciers    23 


Série  C.  —  Tableau  1. 

Composition  d'un  régiment  dartillerie  {sur  le  pied  de  paix). 


TROUPE 

Petit  état-major. 

Adjudants  (dont  1  chargé  du  casernement)  

Chef  artificier  •  •  

Maréchal  des  logis  chef  mécanicien  et  garde  du  parc 

Maréchal  dés  logis  trompette  

Brigadier  trompette   


Hommes. 

Chevaux 

3  \ 

1  1 

»  >  < 

1  \ 

1  ; 
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TROUPE 

Peloton  hors  rang. 

Adjudant  chargé  de  l'armement  et  du  harnachement 

Chef  armurier  

Maréchal  des  logis  chef   

Maître  d'escrime  (adjudant  ou  maréchal  des  logis).. 

Maréchal  des  logis  vaguemestre   

^  —  chargé  de  la  bibliothèque  et  du  matériel  des 
écoles  

—  chargé  de  l'infirmerie  des  hommes  

—  chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  

—  chargé  de  la  remonte  

—  premier  secrétaire  du  trésorier  

—  garde-magasin  et  premier  secrétaire  de  l'offi- 

cier d'habillement.  

—  maître  sellier  

Fourrier  

Brigadiers  secrétaire  de  l'adjudant  chargé  de  l'ar- 
mement   

—  moniteur  d'escrime  

—  1"  ouvrier  armurier  :  

—  1"  ouvrier  tailleur  

—  l"'  ouvrier  cordonnier  

—  1"  ouvrier  sellier  

—  2*  secrétaire  du  trésorier  ■  

Canonniers  pour  l'infirmerie  des  chevaux  

—  ouvriers  armuriers  

—  ouvriers  tailleurs  ;  

—  ouvriers  cordonniers  

—  secrétaires  du  colonel  

—  secrétaires  du  major  

—  2°  secrétaire  de  l'officier  d'habillement  

—  3'  secrétaire  du  trésorier  ,  

Totaux.  

Enfant  de  troupe  


BATTERIES 


Capitaine  commandant  

—  en  second..  

Lieutenant  en  premier    

—  en  second  ou  sous-lieu- 

tenant  

Total  des  officiers  

Adjudant  

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchaux  des  logis  (dont  1  sous- 
chef  artificier)  

Maréchal  des  logis  fourrier.. ...... 

Brigadier  fourrier  

Brigadiers  

Artificiers  

Ouvriers  en  fer  et  en  bois  

Brigadier  maître  maréchal-ferrant. 

Aide  maréchal-ferrant..  

Bourreliers  

Trompettes.  

Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres  de  la  bat- 
terie  

Canonniers  (dont  1/3  de  1"  classe). 

Effectif  total  de  la  batterie, . . . 

Chaque  batterie  compte  dans  le 
rang  un  canonnier  ouvrier  tailleur 
et  un  canonnier  ouvrier  bottier. 

Enfant  de  troupe  

Chevaux  d'ofQciers  

—  de  selle  ■. .. 

—  de  trait  

Total  des  chevaux  


Hommes. 

Chevaux. 

î  1  ^ 
1  \ 

,1 

1 
1 
1 

k  s 

1 

» 

.  7 

2 

2  1 

2  1 
1  l 

,  11 

» 

1  1 

1  ^ 

1 

38 

7 

1 

» 

montée 

à  pied. 

montée. 

à  cheval. 

de 

dépôt. 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

i 

1 

3 

4 

4 

4 

» 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

7 

7 

7 

7 

1 

.  1 

1 

1 

» 

1 

1 

1 

6 

7 

7 

7 

5 

5 

5 

5 

4 

4 

4 

4 

I 

1  (1) 

.(.) 

1(1) 

» 

1 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

26 

33 

33 

33 

29 

37 

37 

37 

72 

70 

72 

70 

101 

107 

109 

107 

1 

1 

1 

1 

'  4 

6 

6 

6 

» 

22 

52 

22 

» 

32 

28 

32 

4 

60 

86 

60 

(1)  Dans  chaque  régiment,  l'un  des  tnaîtres  maréchaux  de  batterie  est 
premier  maître  maréchal  des  logis. 


RESUME 
1"  RÉGIMENT  DE  LA  BRIGADE 


Officiers  supérieurs    

Officiers  dcg  autreg  grades  

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  ca- 
dres  i  ,  

Ganonniçrs  

Total  

Enfants  de  troupe  


Hommes. 

Chevaux. 

8 
57 



98 

446 

227  Selle. 

916 

320  Trait. 

1.427 

645 

14 

» 

2*  RÉGIMENT  DE  LA  BRIGADE 


Officiers  supérieurs)   

Officiers  des  autres  grades  

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  ca- 
dres  

Canonniers  


Total. 

Enfants  de  troupe  


Hommes. 


60 

467 
916 


Chevaux. 


1.451 


104 

293  Selle, 

f    90  Selle. 

(  404  Trait. 

^891 


14 


Pied  de  guerre 

Le  cadre  de  chaque  batterie  comporte  en  sus  sur  le  pied  de  guerre  ; 
Batterie  à  pied.  —  1  lieutenant  ou  sous-lieutenanfc  à  titre  auxiliaire, 

1  maréchal  des  logis,  1  artificier  (cadre  minimum  qui  pourra  être  aug- 
menté suivant  le  service  demandé  à  la  batterie). 

Batterie  montée.  —  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire, 

2  maréchaux  des  logis,  3  brigadiers,  1  artificier,  l  trompette. 
Batterie  à  cheval.  ^  Même  cadre  que  la  batterie  montée. 


Série  C.  —  Tableau  2 


Composition  d'un  régiment  d' artillerie-pontonniers  à  U  compagnies 
(sur  le  pied  de  paix). 


OFFICIERS 

Etat-major. 


Colonel. ......  i  

Lieutenant-colonel  

Chefs  d'escadrons  

Major  

Médecin-major  _de  1"  classe  

Capitaines  adjudants^ajors   

—  trésorier  

Oflciei*  d'habillèinent.  '.  

Médecin  aide-major  

Lieutenant  ou  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier. 
Vétérinaire  


Total. 


TROUPE 


Petit  état-major. 


Adjudants  

Maréchaux  des  logis  chefs 


Maréchal  des  logis  trompette , 
Brigadier  trompette  


maître  charpentier. 

—  forgeron  

cordier  


Section  hors  rang. 

Adjudant  chargé  de  l'armement  

Chef  armurier   

Maréchal  des  logis  chef  

Maître  d'escrime  (adjudant  ou  maréchal  des  logis).. 
Maréchaux  des  logis  :  Vaguemestre  

—  gardes  du  matériel....  ,  

—  1""'  secrétaire  du  trésorier  

—  garde  -  magasin  et  1"  secrétaire  de  l'officier 

d'habillement  

—  chargé  de  l'infirmerie  des  hommes  ! 

—  chargé  de  l'infirmerie  des  chevaux  

Fourrier  


Hommes. 


(1) 


12 


Ghevauxi 

3 
2 
6 
2 
2 
i> 
1 
1 
I 
1 
l 


20 


(1)  Ces  emplois,  au  nombre  de  2,  sont  remplis  en  temps  de  paix  par 
des  capitaines  eû  second. 
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TROUPE 

Section  hors  rang. 

Brigadiers  :  secrétaire  de.  Tadjudant  chargé  de  Far- 
memeat  

—  moniteur  d'escrime  

"  armurier  

—  1"  ouvrier  tailleur  

—  1"  ouvrier  cordonnier  

—  2"  secrétaire  du  trésorier  • . 

"  —  maître  maréchal  ferrant   

Pontonniers  :  ouvriers  armuriers  

—  ouvriers  tailleurs  

—  ouvriers  cordonniers  

—  secrétaire  du  colonel  

—  secrétaire  du  major  

—  2°  secrétaire  de  l'oiricier  d'habillement  

—  3'  secrétaire  du  trésorier  

—  aides  maréchaux  ferrants..  

Total  


COMPAGNIES 


OFFICIERS 

Capitaine  commandant  

—  en  second  

Lieutenant  en  premier  

—  en  second  ou  sous-lieutenant 

Total  des  officiers  


TROUPE 

Adjudants  

Maréchaux  des  logis  chefs  

Maréchaux  des  logis  bateliers  — 

—  ouvriers  en  fer  

—  —      en  bois  

—  sous-chefs  constructeurs. . . 

Fourriers  

Brigadiers  bateliers  

—  ouvriers  en  fer  

—  — •     en  bois  

Maîtres  bateliers  

—  ouvriers  en  fer  

—  —      en  bois  

Ouvriers  tailleurs  et  cordonniers. 
Trompettes  

Total  des  hommes  des  cadres 

Effectif  total  des  cadres. 

Pontonniers  (dont  1/3  de  1"  classe). 

Effectif  total  

Entants  de  troupe  


1  COMPAGNIE 


Hommes. 


Chevaux. 


1 
1 

3  ) 

M  7 
1  ) 

1 

n 

2 

4 

2[  10 

2 


14  COMPAGNIES 


Hommes.  Chevaux 


56 


30 


34 


70 


104 


14 
14 

98 

14 

42 

84 

28 
56 
28  ;  140 
56  ) 

28 
28 


42  ^ 
14 
28  { 
14] 

42  1 
14 


28 
28 
14 
14 


84 


420 


476 


980 


84 


1.456 
Ï4 


84 


RÉSUMÉ 


Officiers  supérieurs  

Ofilciers  des  autres  grades  ^  

Sous-ofliciers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres. 
Pontonniers  

Effectif  total  du  régiment. . . . 

Enfants  de  troupe  


Hommes. 

Chevaux. 

7 

15 

61 

89 

459 

» 

980 

» 

1.507 

104 

14 

» 

PIED   DE  GUERRE 

Le  cadre  de  la  compagnie  de  pontonniers  comporte  en  sus,  sur  le  pied 
de  guerre  :  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire,  1  maréchal 
des  iogis,  1  brigadier,  2  maîtres  ouvriers. 


Série  C.  —  Tableau  3. 

Composition  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie. 

OFFICIERS 

Capitaines  :  commandant  

— •        en  second  

Lieutenants  :  en  premier  

—        en  second  ou  sous-lieutenant..»  

TotLiI  des  ofQciers.....  


Hommes, 

1 
1 
1 
1 


TROUPE 

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchaux  des  logis  

Maréchal  des  logis  fourrier  

Brigadier  fourrier  

Brigadiers  

Maîtres  ouvriers  

Trompettes  

Total  des  hommes  des  cadres — 

Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie  

Soldats  (dont  1/10'  de  1"  classe,  1/5"  de  2°,  le  reste  de  3°). 

Effectif  total  de  la  compagnie  

Enfant  de  troupe    ; . 


Hommes. 


12 

2(1) 


33 


37 


150 


187 


Les  officiers  de  la  compagnie  détachée  en  Algérie  sont  seuls  montés. 

L'effectif  en  simples  soldats  peut  être  élevé  de  150  à  300 hommes.  Dans 
ce  cas,  pour  chaque  augmentation  de  20  hommes,  il  peut  être  nommé  un 
maréchal  des  logis,  un  brigadier  et  deux  maîtres  ouvriers.  II  peut,  en 
outre,  être  nommé  dans  chaque  compagnie,  un  deuxième  lieutenant  dé 
2°  classe  ou  sous-lieutenant. 


Série  C.  —  Tableau  4.| 


Composition  d'une  compagnie  d'arlificiers  {sur  le  pied  de  paix). 

■■'  Hommes. 

OFFICIERS 

Capitaines  :  commandant   1 

—          en  second   1 

Lieutenants  :  en  premier   1 

—        en  second  ou  sous-lieutenant   1 

Total  des  officiers   4 


Série  C.  —  Tableau  5. 


Composition  d'une  compagnie  du  train  d'artillerie  {sur  le  pied  de  paix). 

Hommes. 

OFFICIERS  (2)  — 

Capitaine  commandant   1 

—  en  second   1 

Lieutenant  en  premier   1 

—  en  second  ou  sous-lieutenant   1 

Total  des  officiers   4 

TROUPE 

Adjudant   1 

Maréchal  des  logis  chef   1 

Maréchaux  des  logis   6 

Maréchal  des  logis  fourrier   1 

Brigadier  fourrier   1 

Brigadiers   8 

Maître  maréchal  ferrant   1 

Aide-maréchal  ferrant   1 

Bourreliers   2 

Trompettes   2 

Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  un  soldat  ouvrier  tail- 
leur et  un  soldat  ouvrier  bottier. 

Total  des  hommes  des  cadres   24 

Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie   28 

Soldats  (dont  1/5"  de  1"  classe)   63 

Effectif  total  de  la  compagnie   91 

Enfant  de  troupe   ! 

Chevaux  d'officiers   6 

—  de  selle.   19 

—  de  trait   20 

Total  des  chevaux   45 


PIED  DE  GUERRE 

Après  dédoublement,  la  compagnie  principale  et  la  compagnie  his  pré- 
sentent le  même  cadre  en  hommes  de  troupe  que  la  compagnie  du  pied 
de  paix.  Le  cadre  en  officiers  est  accru  d'un  sous-lieutenant  au  titre 
auxiliaire. 

(1)  Les  trompettes  sont  en  même  temps,  l'un  ouvrier  tailleur  et  l'autre 
ouvrier  cordonnier. 

(2)  Le  train  d'artillerie  comprend  19  officiels  supérieurs.  Un  da  ces 
officiers  peut  être  du  grade. dâ  colonel,  un  autre  du  grade  de  lieutenant- 
colonel. 
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Série  C.  —  Tableau  e. 


Hommes. 

Cadre  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie.  — 

l'  Colonels   37  ] 

Lieutenants-colonels   37  r  ooi 

Chefs  d'escadrons   98  l  ''^^ 

Capitaines  de  l'"  et  de  2'  classe   112  ) 

2°  Gardes  principaux  :  de  Isolasse   17' 

—  —        de  2»  classe   94 

—  de  Isolasse   94  \  540 

—  de  2"  classe   145 

—  de  3"  classe..'   190 

3°  Contrôleurs  d'armes  principaux  :  de  1'°  classe   4 

—  —        de  2"  classe   16 

—  de  Isolasse   20  \  160 

—  de  2"  classe   40 

—  de  3'  classe   80 

4»  Ouvriers ■  d'état  :  de  l"classe   105)  „,n 

—  de  2'  classe   105  j 

5"  Gardiens  de  batterie  :  de  1"  classe   130  \ 

-  .      de  2»  classe   130  j 

Sont  également  classés  dans  l'état-major  particulier,  de  l'artillerie  les 
sous-lieutenants  élèves  à  l'Ecole  d'application,  dont  le  nombre  varie 
suivant  les  besoins  du  recrutement  de  l'arme. 

Le  nombre  des  chevaux  à  attribuer,  en  temps  de  paix,  aux  officiers 
supérieurs  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie,  est  le  même  que 
celui  attribué,  par  Iç  tableau  n"  1  de  la  présente  série,  aux  officiers  su- 
périeurs du  même  grade  dans  les  troupes  de  l'arme. 

Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  déterminera,  en  raison  du  ser- 
vice dont  ils  sont  chargés,  le  nombre  des  chevaux  à  attribuer  aux  capi- 
taines. 


«Série  D.  —  Tableau  1. 

Cemposition  d'un  régiment  du  génie  à  cinq  bataillons. 


COMPAGNIES  DE  SAPEURS-MINEURS 


I  COMPAGNIE  Hommes. 

Cap  haine  commandant..  1 

Capitaine  en  second  (la 
compagnie  de  dépôt  n'a 
pas  de  capitaine  en  se- 
cond)  1 

Lieutenant  en  premier. .  1 

Lieutenant  en  second  ou 
.  sous-lieûtenant   1 

Total  des  ofQciers . . .    '  4 


21  COMPAGNIES 

Capitaines  commandants. 

Capitaines  en  second. . . . 

Lieutenants  en  premier. 

Lieutenants  en  second  ou 
sous-lieutenants  

Total  des  officiers... 


COMPAGNIE  DE  SAPEURS-CONDUCTEURS 


Capitaine  commandaHt  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant 


Total  des  officiers 


Série  D.  —  Tableau  2. 

Cadre  de  l'état-major  'particulier  du  génie. 


Le  nombre  des  chevaux  à  attribuer  en  temps  de  paix  aux  officiers 
supérieurs  de  l'état-major  particulier  du  génie,  est  le  même  que  celui 
attribué  par  le  tableau  6  de  la  série  G  aux  officiers  supérieurs  du  même 
grade  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie. 


Série  E.  —  Tableau  1. 

CompoSiliôn  'd'un  escadron  du  train  des  équipages  militaires 
à  5  compagnies  (sur  le  pied  de  paix). 


ÉTAT-MAJOR   DE  L'ESCADRON 


TROUPE 


Brigadier  trompette  

Maréchal  des  logis  garde-magasin  

-  '—-  premier  secrétaire  du  trésorier  

' —  maître  d'escrime  

—  vaguemestre  

Fourrier  

Brigadier  deuxième  secrétaire  du  trésorier. 

—  premier  ouvrier  bottier  

~       —        —  tailleur.  

—  —        —  sellier  

Soldat  armurier  

—  secrétaire  du  commandant  

—  secrétaire  de  l'officier  d'habillement.. 

—  ouvrier  armurier  


Total  des  hommes  des  cadres. .. . 


COMPAGNIES 


UNE  COMPAGNIE 
OFFICIERS 

Capitaines  :  comman- 
dant  

—  en  second  

Lieutenants  :  en  pre- 
mier  

—  en  second,  ou 

sous -lieute- 
nant  

Total  des  officiers. 

TROUPE 

Adjudant  

Maréchal  des  logis 
chef  

Maréchaux  des  logis. 

Maréchal  dos  logis 
fourrier  

Brigadier  fourrier.  ; 

Brigadiers  

Ouvriers  en  fer  et  en 
bois  

Brigadier  maître-ma 
réchal  ferrant  

Aides  maréchaux  fer- 
rants  

Bourreliers  

Trompettes..  

Total  des  hommes 
du  cadre  

Effectif  total  des  ca 
dres  de  la  compa- 
gnie  • 

Soldats  (dont  1/5°  de 
l'"  classe)  

Effectif  total  de  la 
compagnie  

Enfant  de  troupe. . . 


s 

X 
3 

ce 

X 
eu 

a 

o 

TROIS  COMPAGNIES 

a 

o 

M 

M 

û 

M 

V 

OFFICIERS 

Capitaines  :  comman- 

1 

2- 

dant  

3 

6 

1 

2 

3 

6 

Lieutenants  :  en  pre- 

I 

1 

3 

3 

—  en  second,  ou 

sous-lieute- 

1 

1 

3 

3 

4 

6 

Total  des  officiers. 

12 

18 

TROUPE 

1 

1 

3 

3 

Maréchaux  des  logis 

1 

1 

3 

3 

6 

6 

Maréchaux  des  logis. 

18 

Î8 

1 

Maréchaux  des  logis 

1 

3 

3 

1 

1 

Brigadiers  fourriers. 

3 

3 

12 

7 

36 

21 

Ouvriers  en  fer  et  en 

4  . 

« 

12 

» 

Brigadiers  maîtres- 

1 

1 

maréchaux  ferrants 

3 

3 

Aides   -  maréchaux 

9 

» 

6 

» 

3 

» 

9 

» 

3 

3 

9 

9 

Total  des  hommes 

35 

21 

105 

63 

Effectif  total  des 

cadres  des  trois 

39 

27 

compagnies  .  . 

117 

81 

52 

40 

156 

120 

Effectif   total  des 

91 

67 

tr«is  compagnies 

273 

201 

1 

» 

Enfants  de  troupe... 

3 

» 

Chaque  compagnie  compte  dans  le  rang  1  soldat  ouvrier  tailleur  et 
1  soldat  ouvrier  bottier. 
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RÉSUMÉ 

Officier  supérieur  

Officiers  des  autres  grades  

Sous-ofBciers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres. 
Soldats  

Effectif  total  

Enfants  de  troupe  


HdDiin6s . 

Chevaux  * 

1 

2 

1  / 

Jii 

119 

64 

156 

120 

293 

209 

3 

» 

Série  E. 


Tableau  2. 


Composition  d'une  compagnie  mixte  du  train  des  équipages  militaires 
affectée  au  i9'  corps  (Algérie).   


OFFICIERS 


Capitaine  commandant  

—      en  second  

Lieutenant  en  premier  

—  en  second  ou  sous-lieutenant. 

Total  


ûldata  (dont  t/3  de  1"  classe)    256 


Sérié  F.  —  Tableau  2. 


Cadre  des  officiers  d'état-major  : 

!•  Colonel   40) 

Lieutenants-colonels   ^^(/.nn 

Chefs  d'escadrons   120(*"" 

Capitaines  •   200  ) 

2°  Capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  archivistes   24 

Le  nombre  des  chevaux  alloués  aux  officiers  d'état-major  sur  le  pied 
de  paix  est  le  môme  que  celui  alloué  aux  officiers  de  cavalerie  du  môme 
grade. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale 
dans  sa  séance  du  15  décembre  1875. 

Le  président. 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

Les  secrétaires. 
Signé  :  Félix  voisin,  b.  de  cazenove  de  pradine, 

LOUIS  DE  SÉGUR,  ETIENNB  LAMY,  T.  DUCHATEL. 


LOI  relative  au  déclassement  de  divers  fortins, 
postes  .et  batteries  situés  sur  le  littoral  du  /•■" 
arrondissement  maritime. 

L'Assemblée  nationa,le  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  —  Sont  déclassés  et  cesseront,  par 
conséquent,  de  porter  servitude  sur  les  pro- 
priétés voisines,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  fortins,  poste»  et  batte- 
ries situés  sur  le  littoral  du  arrondissement 
maritime,  compris  dans  le  tableau  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ceux  de  ces  ouvrages  qui  ne 
pourront  pas  être  utilisés  pour  la  défense  mo- 
bile du  littoral,  ou  qui  ne  seront  pas  reconnus 
susceptibles  d'être  affectés  à  un  autre  service 
relevant  du  département  de  la  guerre,  seront 
remis  à  l'administration  des  domaines  pour 
être  aliénés  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor. 

Leurs  parapets  seront  rasés  et  leurs  cons- 
tructrons  démolies,  de  manière  qu'ils  ne  puis- 
sent, en  aucun  cas,  être  utilisés  par  l'ennemi. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le 
31  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  a.  ricard. 

Les  secrétaires  : 
Bigné  :  louis  de  séGUR,  vicomte  blin  de 
BOURDON,  Félix  voisin,  étienne  lamy, 

t.  DUCHATEL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue 
la  présente  loi. 

M>1  DB  If A.C  ICAfiOlf, 

duc  DB  KAOENTA. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Gai  E.  DB  asSEY. 


ANNEXE  A  LA  LOI 

&-BtATIVE  AU  DÉCLASSEMENT  DE  DIVERS  FORTINS, 
POSTES  ET  BATTERIES  ' 
SITUÉS  SUR  LE  LITTORAL  DU  l'-'ARRONDISSEMENT 
MARITIME 

TABLEAU  indiquant  les  fortins,  postes  et  batteries 
situés  sur  le  littoral  du  i"  arrondissement 
maritime,  qui  sont  déclassés  en  vertu  de 
l'àrticTe  i"  de  la  loi  du  5/  décembre  •1875. 

(Batterie  des  Flamands. 

Cherbourg  ]  —  d'Equeurdreville. 

[  —  du  Hameau  de  la  Mer. 


Batterie  de  Ravenoville. 

—  de  la  Pointe-Quinze 
(fort  de  la  Hougue). 

Rade  de  la  Hougu«.{  —  des  îles  de  Saint-Mar- 
couf. 

—  de  l'îlet  du  Tahitou. 

—  de  Réville. 

(Batterie  de  l'Eglise  de  Bar- 
Côte  de  Barfleur  à)  fleur. 

Bretteville  1   —  du  Gros-Joret. 

(   —   du  cap  Lévy. 

Côte  deNacquevillelBatterie  basse  d'Omonville. 
au  cap  de  la  Ha-]  —  de  Saint-Germain-des- 
gue  f  Vaux. 

Dunkerque  j^^L^'^'festn'*'''"''- 

Gravelinies  Batterie  du  Phare. 

Côte  du  cap  Grinezi™      j  - 
àl'Authie  jTourdeCroi. 

Boulogne  Fort  de  l'Heurt. 

Côte  du  Tréport  à(Batterie  de  Mers. 
Senneville  -  sur  -]   —   de  l'Aubette. 
Fécamp  f   —  du  Tréport.       ■  ■. 

ri;<,„„„  (Batterie  du  bas  Fort  blanc. 

^-^®PP^  \  —  dePourville. 

Saint- Valérie  -  eu- (Batterie  est  du  Chenal. 
Caux  \  —  ouest  — 

(Batterie  Royale. 
Fécamp  I  _  du  centre. 

Honfleur  Batterie  de  l'Hôpital. 

t:,    ,       ,         .  (Batterie  de  Merville. 
Embouchure  de    _  d'Oyestreham. 
 (Poste  de  Goleville. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par 
l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  31  dé- 
cembre 1875. 

Le  président. 
Signé  :  A.  RICARD. 

Les  secrétaires. 

Signé  :  louis  db  ségur,  vicomte  Rlin  de 

BOURDON,  FÉLIX  VOISIN,  ETIENNE  LAMY, 
T.  DUCHATEL. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  propositions  du  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  ^ 

Décrète  : 

Art.  l»"".  —  M.  Lafontaine  (Jules-Marcel - 
Atbanase),  cbef  de  bureau  à  la  direction  gé- 
nérale des  affaires  civiles  et  financières,  est 
nommé  sous  -  préfet  de  l'arrondissement  de 
Mostaganem  (département  d'Oran),  en  rem- 
placement de  M.  de  Ghancel  (Ausone),  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  limite 
d'âge  et  ancienneté  de  services,  et  nommé 
sous-préfet  honoraire. 

M.  Choisnet  (Henri-Etiejine),  sous-prétet  de 
l'arrondissement  de  Miliana  (département 
d'Alger),  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Pbilippeville,  en  remplacement  de 
M.  Toutain  (Louis),  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite . 

M.  Detiis  de  Rivoire  (Louis-Barthélémy), 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Mascara 
(département  d'Oran),  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  dé  Miliana  (département 
d'Alger),  en  remplacement  de  M.  Gboisnet. 

M.  Jeanningros  (Sébastien-Gharles-Joseph), 
commissaire  civil  à  Milah  (département  de 
Constantine),  est  nommé  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Mascara  (département  d'O- 
ran), en  remplacement  de  M.  Denis  de  Ri- 
voire. 

M.  Moras  (Léon),  conseiller  de  préfecture  du 
département  de  Constantine,  est  nommé  con- 
seiller de  préfecture  du  département  d'Alger; 
en  remplacement  de  M.  Pelissier  (Galixte), 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
pour  limite  d'âge,  et  nommé  conseiller  de  pré- 
fecture honoraire. 

M.  Monnoyeur  (Emile-Célestin),  commis- 
saire civil  à  Aïn-Mokra,  département  de  Cons- 
tantine, est  nommé  conseiller  de  préfecture  à 
Constantine,  en  remplacement  de  M.  Moras 
(Léon),  nommé  conseiller  de  préfecture  à 
Alger. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
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gouverneur  général  civil   de  l'Algérie  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait,  à  Paris,  le  20  janvier  1876. 

Mai  0B  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAOENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  •: 

Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  rintérieur, 

L.  BUFFET. 


Ministère  de  la  justice. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  22  décembre  1875, 
Décrète  : 

Art.  l^"".  —  Le  préciput  des  doyens  des 
facultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres,  et  le  préciput  des 
directeurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie 
instituées  dans  les  départements  est  fixé  à 
1,000  fr,,  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

Art.  2.  —  Dans  les  facultés  où  le  secrétaire 
agent-comptable  recevait  un  traitement  fixe  et 
un  traitement  éventuel,  ces  deux  émoluments 
sont  confondus  et  réunis  en  un  traitement 
unique  déterminé  comme  il  suit,  à  dater  du 
1"  janvier  1876  : 

Paris. 

Faculté  de  droit   8 . 000  fr. 

Faculté  de  médecine   8 . 000 

Faculté  des  sciences   8.000 

Faculté  des  lettres   8 . 000 

Ecole  supérieure  de  pharmacie.   6 . 000 

Départements. 
Facultés  de  droit,  de  4,000  à  4,500  fr. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1876. 

Mal  DB  MAC  MA.HON  , 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arls, 
H.  WAI.LON. 


SUCCESSIONS  EN  DESHERENCE 

Par  jugement  en  date  du  6  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  a,  sur  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  ordonné  les  publica- 
tions et  affiches  prescrifès  par  l'article  770  du 
code  civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
des  successions  des  personnes  ei-après  nom- 
mées : 

Duprat  (Anacharsis),  décédé  à  laLandelle  (Tarn), 
en  cours  de  voyage,  le  20  février  1868. 

Jacolin  (Iphigénie),  veuve  de  Prosper  Magnin, 
décédée  à  Marseille,  le  30  juillet  1870. 

Pourrère  (Elisabeth),  décédée  à  Marseille,  le 
18  juillet  1872. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  20  janvier  iSie. 


'  Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  13  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Aude,  entreposeur  des  tabacs  à  Paris, 
à  la  perception  de  Neuilly  (Seine),  1"  classe. 

M.  Dion,  percepteur  de  Saint-Chéron 
(Seine-et-Oîse),  2«  classe,  à  la  perception  de 
Méréville  (même  département),  2«  classe. 

M.  Marc,  percepteur  de  3«  classe  à  Houdan 
(Seine-et-Oise),  à  la  perception  de  Saint-Ché- 
ron (même  département),  2*  classe. 

M.  Legoux,  percepteur  de  4«  classe  à  Dam- 
martin  (Seine-et-Oise),  à  la  perception  de 
Houdan  (même  département),  4«  classe. 

M.  Daubenton,  percepteur  de  4«  classe  à 
Plombières  (Aisne),  à  la  perception  de  Ygrande 
(Allier),  3«  classe. 


Le  ministre  des  finances  recevra,  à  l'hôtel 
du  ministère,  rue  de  Rivoli,  le  mardi  soir  25 
janvier. 


Le  ministre  de  la  guerre  recevra  samedi 
soir,  22  janvier. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale sont  autorisés  à  se  présenter  à  la  récep- 
tion en  uniforme. 

  <^   :  


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  mardi,  25  janvier,  à  neuf  heures,  à 
l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÊTEANGÈRIS 


ANGLETERRE 

Londres,  19  janvier. 
Le  nouveau  vice-roi  des  Indes,  lord  Lytton, 
est  arrivé  ici,  venant  de  Lisbonne. 

{Uavas.) 

Londres,  20  janvier. 
Le  général  Napier  a  été  nommé  gouverneur 
de  Gibraltar.  (Idem.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  19  janvier-. 
La  Banque  de  l'empire  a  réduit  l'escompte  à 
5  p.  100  et  l'intérêt  des  prêts  sur  marchandises 
à  6  p.  100.      .  '{Hams.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

S.  M.  l'impératrice  est  partie,  le  16  courant, 
de  Pesth,  pour  se  rendre  à  Munich  auprès  de 
sa  mère,  la  duchesse  Max  de  Bavière,  qui  est 
tombée  malade. 

Le  bal  de  la  cour,  qui  devait  avoir  lieu  à 
Pesth  le  16  courant,  a  été  contremandé. 

{Correspondance  générale  autrichienne.) 

Le  feldzeugmestre  comte  Thun-Hohenstein, 
chef  du  29^  régiment  d'infanterie,  est  mort  le 
16  courant,  à  Trieste.  [Idem.) 


HSPAGNS 

Saint-Sébastien,  19  janvier. 
Les  libéraux  ont  éteint  le  feu  de  la  batterie 
carliste  d'Aratzain.  (Havas.) 

Madrid,  20  janvier. 
L'armée  du  général  Martinez  Campos  a 
commencé  son  mouvement  en  Navarre. 

{Idem.) 

La  Havane,  18  janvier. 
Le  nouveau  capitaine  général  de  Cuba,  le 
général  Jovellar,  est  arrivé.  [Idem.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  19  janvier, 

La  discussion  générale  du  budget  de  l'inté- 
rieur a  été  close  aujourd'hui  à  la  chambre 
des  représentants,  après  quelques  observations 
de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 

L'amendement  développé  hier  par  M.  Tho- 
nissen  en  faveur  des  employés  des  commissa- 
riats d'arrondissement,  a  été  rejeté  aujourd'hui 
à  une  grande  majorité. 

En  revanche,  une  augmentation  de  subside 
a  été  votée,  sur  la  proposition  de  M.  de  Le- 
haye,  pour  l'exposition  agricole  de  Gand. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  déposé  le  projet  de  code  rural. 

{Indépendance  belge.) 

SUÈDE    ET  NORVÈGE 

Stockholm,  19  janvier. 
La  diète  suédoise  a  été  ouverte  aujourd'hui 
par  le  roi  en  personne.  Le  discours  du  trône 
mentionne  le  voyage  de  Sa  Majesté  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  et  constate  l'accueil 
cordial  que  lui  ont  fait  partout  les  souverains 
et  les  peuples,  manifestant  ainsi  de  nouveau 
leurs  sympathies  pour  les  peuples  Scandinaves. 
La  Scandinavie,  est-il  dit  dans  le  discours, 
saura  conserver  ces  sympathies  en  prenant  la 
ferme  résolution  de  ne  jamais  léser  les  droits 
des  autres  nations,  tout  en  défendant  énergi- 
quement  sa  propre  indépendance.  Le  discours 
de  la  couronne  fait  prévoir  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  organisation 
de  l'armée,  et  qui  ne  contiendra  que  des  me- 
sures transitoires.  11  annonce  ensuite  le  dépôt 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  demande  de 
crédits  pour  l'augmentation  de  la  défense  des 
côtes  et,  en  dernier  lieu,  un  projet  de  loi  ayant 
trait  à  la  réorganisation  de  la  justice  et  de 
l'administration  des  finances.  {Havas.) 


Ministère  de  la  gner^re. 


.Les  capitaines  d'état -major  ayant  terminé 
leur  stage  régimentaire  seront  admis  à  pren- 
dre part  au  concours  pour  l'emploi  de  profes- 
seur-adjoint de  fortification  à  l'école  d'état- 
major,  dont  il  a  été  donné  avis  au  Journal 
officiel  du  16  janvier. 

Les  officiers  de  ce  corps  qui  désireraient  se 
présenter  à  ce  concours,  devront  se  faire  ins- 
crire immédiatement  à  la  direction  des  Etudes 
de  l'école  d'état- major,  rue  de  Grenelle,  138. 
M.  le  général  cornmandant  l'école  leur  fera 
connaître  les  jours  oîi  devront  avoir  lieu  les 
épreuves. 
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CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Le  montant  des  rôles  des  contributions  directes  s'élève,  pour  1875,  à   682.814.900  Ir. 

Les  onze  douzièmes,  échus  au  31  décembre  1875,  représentent   625.913.700  fr. 

Les  recouvrements  se  sont  élevés,  pendant  le  courant  de  l'année,  à   654.942.700 

 *  

Ils  sont  donc  supérieurs  aux  douzièmes  échus  de   29.029.000  fr.,  soit  de  51  centièmes  de  douzième. 

Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  à  1,221,865  fr.,  sont  dans  la  proportion  de  1  fr.  79  pour  1,000  fr.  de  recouvrements. 

Au  31  décembre  1874,  l'anticipation  s'élevait  à  26,628,900  fr.  représentant  47  centièmes  de  douzième,  soit  une  augmentation  de  0  fr.  0'4  centièmes  do 
douzième  pour  la  période  correspondante  de  1875. 

Les  frais  de  poursuites,  qui  s'étaient  élevés  à  1,248,703  fr.  pour  1874,  étaient  dans  la  proportion  de  1  fr.  86  p.  1,000  fr.  de  recouvrements,  soit  une 
diminution  de  irais  de  0  fr.  07  ])our  1,000  fr.  de  recouvrements  pendant  la  même  période  de  1875. 


IMPOT  SUR  LE  REVENU  DES  VALEURS  MOBILIERES 

L'impôt  de  3  O/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  évalué  pour  l'année  1875  à  31,760,000  fr.,  a  produit,  pendant  ladite  année,  une  somme 
34,676,000  fr.  , 


IMPOTS   ET  REVENUS  INDIRECTS 


Etats  comparatifs  des  recettes  de  l'année  1875  avec  les  évaluations  budgétaires  de  la  même  année,  et  avec  les  recettes 

de  l'année  4874.  -  . 


COMPARAISON  DES  RECOUVREMENTS  DE  L'ANNÉE  1875  AVEC  LES  ÉVALUATIONS  BUDGÉTAIRES  CORRESPONDANTES 


DÉSIGNATION  DES  IMPOTS 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  etc  

Droits  de  timbre  

Droits  de  douanes  1  Marchandises  diverses  

à  <  Sucres  coloniaux  

l'importation.    (  Sucres  étrangers  

Droits  de  douanes  à  l'exportation  

Droit  de  statistique  

Droits  de  navigation  

Droits  et  produits  divers  de  douanes  

Taxe  de  consommation  des  sels. . .  {  g°iSu{ions  indirecies.'. ! 

Droits  sur  les  boissons  

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes  

Droit  sur  les  allumettes  

tU'oit  sur  la  chicorée  

Droit  sur  le  papier  

Droit  sur  l'huile  minérale  

D-roit  d'entrée  sur  les  huiles  ,  

Droit  sur  les  savons  

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies  

Droit  de  consommation  sur  les  vinaigres  et  l'acide  acétique  

Produit  des  2/10"  sur  le  prix  de  transp.  des  voyag.  et  des  marchand,  en  gr.  vftesse. 
Produit  de  l'impôt  de  5  O/q  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  en  petite  vitesse. 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  sur  les  contributions  indirectes  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  r  

Produit  de  la  vente  des  poudres  

Produit  de  la  taxe  des  lettres  

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent..'.".".'.'.'.'.'.'.'.*.'.'..'.'....'.'  .*  .'  

Produit  net  des  offices  étrangers  

Recettes  diverses  des  postes,  \  .     . . . . . 


PRODUITS 
des 

impôts  indirects  de  l'année  1875 


Totaux  

En  plus  aux  recouvrements  de  l'année  1875. 


Recouvrements 
effectués  (a). 

Évaluations 
budgétaires. 

En  plus. 

En  moins. 

452 

852 

000 

437 

214 

000 

15.638.000 

154 

184 

000 

156 

795 

000 

2.611.000 

16G 

844 

000 

153 

771 

000 

13.073.000 

37 

368 

000 

39 

159 

000 

» 

1.791.000 

23 

696 

000 

32 

348 

000 

8.652.000 

353 

000 

342 

000 

11.000 

» 

5 

842 

000 

5 

499 

000 

343  000 

4 

715 

000 

4 

417 

000 

298.000 

» 

3 

985 

000 

4 

691 

000 

» 

706.000 

24 

551 

000 

27 

211 

000 

2.660.000 

10 

460 

000 

10 

285 

000 

175.000 

» 

386 

026 

000 

364 

383 

000 

21.643.000 

116 

937 

000 

105 

463 

000 

11.474.000 

» 

16 

817 

000 

16 

000 

000 

817.000 

5 

132 

000 

4 

4'20 

000 

712.000 

» 

12 

177 

000 

10 

417 

000 

1.760.000 

» 

242 

000 

139 

000 

103.000 

5 

818 

000 

6 

2b0 

000 

» 

432.000 

5 

744 

000 

7 

000 

000 

» 

1.256.000 

6 

497 

000 

9 

000 

000 

» 

2.503.000 

1 

152 

000 

1 

300 

000 

» 

148.000 

Ib) 

84 

678 

000 

70 

872 

000 

13  806  000 

» 

(b) 

25 

888 

000 

21 

000 

000 

4.888.000 

» 

53 

933 

000 

45 

183 

000 

8.750.000 

» 

312 

440 

000 

295 

988 

000 

16.452.000 

» 

13 

533 

000 

12 

927 

000 

606.000 

» 

112 

321 

000 

105 

638 

000 

6.683.000 

» 

1 

688 

000 

1 

153 

000 

535.000 

» 

5 

036 

000 

4 

173 

000 

863.000 

81 

000 

40 

000 

41.000 

ta)  2.050.990.000 

1.953. 078. 000 

118  671.000 

20.759.000 

DIFFERENCES 
pour  les  recouvrements. 


97.912.000 


(a)  Y  compris  les  restes  à  recouvrer  de  la  deuxième  année  de  l'exercice  1875. 


(6)  A  la  fin  de  chaque  année,  les  droits  perçus  au  proOt  du  Trésor  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  étaient  arrêtés,  pour  les  unes,  au  31  octobre 
et  pour  d'autres,  au  31  décembre.  Afin  de  rétablir  l'uniformité  dans  le  mode  de  perception  de  cet  impôt,  les  droits  applicables  aux  mois  de  novembie 
et  de  décembre  derniers,  ont  été  rattachés  à  l'exercice  1875;  d'où  il  ressort  une  plus-value,  pour  la  grande  vitesse,  de  8,737,000  fr.  et  pour  la  petite 
vitesse  de  3,342,000  li-.;  ensemble  :  12,079,000  fr. 
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COMPARAISON  DES  REGOUVI^EMENTS  DE  L'ANNÉE  1875  AVEC  CEUX  DE  L'ANNÉE  1874 


DESIGNATION  DES  IMPOTS 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  etc  

Droits  de  timbre  :  

Droits  de  douanes  |  Marchandises  diverses  

à  }  Sucres  coloniaux  

l'importation,    f  Sucres  étrangers  

Droits  de  douanes  à  l'exportation  

Droit  de  statistique  

Droits  de  navigation  

Droits  et  produits  divers  de  douanes  

Contributions  "indirecc^s:::: 

Droits  sur  les  boissons  

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes  

Droit  sur  les  allumettes  

Droit  sur  la  chicorée  

Droit  sur  le  papier  

Droit  sur  l'huile  minérale  

Droit  d'entrée  sur  les  huiles  

Droit  sur  les  savons....  

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies  

Droit  de  consommation  sur  les  vinaigres  et  l'acide  acétique  

Produit  des  2/10"  sur  le  prix  de  transport  des  voyageurs,  etc. 
Produit  de  l'impôt  de  5  O/o  sur  les  transports  par  chemins  de 

fer  en  petite  vitesse.  

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  sur  les  contributions 

indirectes  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  

Produit  de  la  taxe  des  lettres  

Droits  perçus  sur  les  envois  d'argent  

Produit  net  des  offices  étrangers  

Recettes  diverses^des  postes  '  

Totaux  


PRODUITS  DE  L'ANNÉE  1875 


Nouveaux  impôts 
non  l'ecouvrabltis 
en  lb?4. 


Impôts  à  comparer 
avec 
ceux  de  1874. 


4 

953.000 

447 

899.000 

4 

616:000 

149 

568.000 

176.000 

166 

668.000 

» 

37 

368.000 

23 

696.000 

» 

oo3 .000 

» 

5 

842.000 

» 

-ï 

•7  j  C  C\C\C\ 

1 

839.000 

2 

146.000 

3 

187.000 

21 

304.000 

1 

221.000 

9 

239.000 

7 

534.000 

378 

492.000 

n 

116 

937.000 

1) 

IG 

817.000 

» 

5 

132.000 

» 

12 

177.000 

» 

242.000 

» 

5 

818.000 

5 

744.000 

6 

497.000 

1 

1.52.000 

74.000 

(b> 

84 

604.000 

3 

974.000 

(b) 

21 

914.000 

3 

667.000 

50 

266.000 

312 

440.000 

954.000 

12 

579.000 

112 

321.000 

1. 

688.000 

» 

5 

036.000 

» 

81.000 

33 

347.000 

9 

017.643.000 

2.050.990.000 


PRODUITS 
de  l'année 
1874. 
(Voir  le  Journal 
officiel  du  24  janvier 
1875.) 


430.404  000 
152.092.000 
143.884  000 
32.904.000 
12.000.000 
393  000 
5.397.000 
4.607.000 
2.771.000 
20.428.000 
7.892.000 
348.100.000 
106.425.000 
y. 913. 000 
4.985.000 
10.520.000 
304.000 
4.897.000 
5.33r3.000 
5.760.000 

72.183.000 

12.969  000 

47.300.000 
298.769.0U0 
12.309.000 
107.492.000 
1.366.000 
3.955  000 
78.000 


1.865.490.000 


DIFFERENCES 
pour  l'année  1875 


En  plus. 


En  moins. 


17.435.000 

22.784.000 
4.464.000 
11.690.000 

445.000 
108  000 

936.000 
1.347,000 
30.392.000 
10.512  000 
0.901.000 
147.000 
1.657.000 

921.000 
411.000 
737.000 

12.421.000 

8.945.000 

2. 906. 000 
13.671.000 
270.000 
4.829.000 
322.000 
1.081.0U0 
3.000 


155.404.000 


2.524.000 

» 
» 

40.000 
» 

625  000 


62.000 


3.251.000 


En  plus   152.153.000 

A  déduire,  pour  les  motifs  énon- 
cés à  la  note  {b]  ci-contre   12.079.000 

Reste  en  plus  en  1875   140.074.000 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Aiii^^xe  n°  3491 

(Séance  du  1"  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
comptabilité  (1)  sur  le  règlement  des  comptes 
de  l'Assemblée  nationale  pour  l'exercice  1874, 
par  M.  Noël-Parfait,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  en  exécution  de  l'article  104  du  rè- 
glement de  l'Assemblée  nationale,  votre  commis- 
sion de  comptabilité  a  vérilié  et  apuré  le  compte 
administratif  dressé  par  MM.  les  questeurs  pour 
l'exercice  1874,  ainsi  que  les  comptes  de  caisse, 
appuyés  des  pièces  justiflcatives  des  payements, 
''X  elle  m'a  chargé  de  vous  soumettre  lés  résul- 
tats de  son  examen. 

La  comptabilité  des  fonds  alloués  pour  les 
dépenses  de  l'Assemblée  est  tenue,  sous  la 
haute  direction  de  MM.  les  questeurs,  avec  un 
soin  si  scrupuleux,  que  nous  n'avons  eu  à  rele- 
ver aucune  infraction  aux  règles  administratives 
tracées  par  le  règlement  de  comptabilité  ;  nous 
nous  bornons  donc  à  vous  prier  d'approuver 
ejes  comptes,  que  nous  allons  vous  exposer,  eia 
les  accompagnant  de  quelques  éclaircissements 
qui  en  faciliteront  l'mtelligence. 

Gomme  les  années  précédentes,  certaines  dé- 
penses qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  questeurs 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Bethmont,  président  ;  Folliet,  secrétaire  ;  Malens, 
"Vautraiu,  de  Tillaneourt,  Pelletan,  général  baron 
de  Chabaud  La  Tour,  Peltereau- Villeneuve,  Ha- 
milie,  Daguilhon-Lasselve,  Gourcelle,  Noël-Par- 
fait, Châtelain,  Gailly,  Godet  dé  la  RibouUerie. 


de  limiter  ont  dépassé  les  crédits  ouverts  par 
l'Assemblée;  mais,  d'un  autre  côté,  ils  ont  pu 
réaliser  des  économies  importantes  sur  d'autres 
services,  en  sorte  que  l'ensemble  de  l'exercice 
présente  un  excédant  de  crédit  de  plus  de 
225,000  fr.;  dont  nous  vous  proposei'ons  l'annula- 
tion. 

Les  services  de  l'Assemblén  nationale  se  divi- 
sent, sous  le  rapport  financier,  en  trois  parties 
distinctes  que  nous  vous  exposerons  successive- 
ment. 

§       —  DOTATION 

La  dotation  de  l'Assemblée  nationale  pour 
l'année  1874  a  été  fixée  par  la  résolution  du  19  dé- 
cembre 1873,  à   8  654.000  » 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  ..    8.428.109  03 

Excédant  de  crédit  sans  emploi.      225.890  97 

Quelques  virements  de  erédit  ayant  été  ren- 
dus nécessaires  par  les  besoins  qui  se  sont  ma- 
nifestés dans  le  cours  de  l'exercice,  nous  plaçons 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  l'état  des  crédits 
ouverts  par  la  résolution  du  19  décembre  1873 
avec  leur  répartition  définitive  par  article.  Cet 
état  présente  en  outre  le  détail  des  dépenses  ef- 
fectuées et  des  excédants  de  crédits. 


DÉVELOPPEMENTS 

Art.  1"'.  —  Indemnité  des  représentants. 

Crédit  6.642.000 

Dépense.,.,, 6  530  240 


Excédant  de  crédit   111.760 

L'économie  résulte  de  la  vacance  plus  ou  moins 
prolongée  de  dix-huit  siégos,  par  suite  de  dé- 
cès, démissions  ou  déchéance. 

Art.  2.  —  Indemnité  du  président. 

Crédit   72.000 

Dépense   72.000 


Art.  3.  —  Indemnité  des  questeurs. 

Crédit   27.000 

Dépense   27.000 

Art.  k.— Appointements  des  employés. 

Crédit  ■   506.600  » 

Dépense   495.838  47 

Excédant  de  crédit   10.761  53 

L'économie  provient  de  la  suppression  d'un 
emploi  de  secrétaire-rédacteur  et  du  décès  d'un 
commis  principal  et  de  deux  hommes  de  service. 

L'excédant  qui  résulte  de  ces  vacances,  et  qui 
s'élève  en  réalité  à  11,500  fr.,  n'a  été  réduit  que 
pour  une  faible  partie  par  des  nominations  faites 
dans  le  cours  de  l'exercice. 

Art.  5.  —  Appointements  des  employés  auxiliaires. 

Crédit   24.000  » 

Dépense   18.053  32 

Excédant  de  crédit   5.946  68 

L'économie  résulte  de  la  suppression,  à  partir 
du  mois  d'aoiit,  d'un  commis  auxiliaire  au  secré- 
tariat général  de  la  questure  et  de  la  suppres- 
sion, pendant  les  vacances,  de  l'indemnité  al- 
louée aux  sténographes  auxiliaires. 

L'économie  se  serait  élevée  à  8,200  fr.  si  elle 
n'avait  été  atténuée  parla  nomination  d'un  com- 
mis auxiliaire  attaché  au  service  du  bureau  des 
procès-verbaux. 

Art.  6.  —  Appointements  des  employés  auxiliaires 
détachés  pour  le  service-  des  commissions. 

Crédit   33.000 

Dépense   32.51i> 

Excédant  de  crédit. . .  484 

Toutes  les  grandes  commissions  ayant  continué 
de  fonctionner  en  1874,  il  a  fallu  '  maintenir  au 
complet  le  personnel  de  secrétaires  et  de  com- 
mis attachés  à  leur  service.  Cependant  quelques 
mutations  ont  eu  lieu,  mais  sans  produire  d'éco- 
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nomie  pour  le  budget  ;  car,  taudis  qu'on  suppri- 
mait le  secrétaire  de  la  commission  des  grâces 
et  celui  de  la  Commission  d'assistance  publique, 
ou  demandait  un  nouvel  attaché  à  la  commis- 
sion d'enquête  sur  le  monopole  des  tabacs  et 
l'on  réclamait  une  indemnité  pour  un  des  secré- 
taires de  la  commission  de  l'armée. 

Art.  7.  —  Salaires  des  hommes  à  la  journée. 

Crédit   56.000 

Dépense   53.132 

Excédant  de  crédit...     2  868 

L'économie  résulte  des  mutations  qui  se  sont 
produites  dans  le  personnel  par  suite  de  décès, 
révocation  ou  démission  ;  il  n'a  été  pourvu  aux 
vacances  qu'au  mois  de  décembre,  à  1  époque  de 
la  reprise  des  travaux  de  l'Assemblée. 

Art.  8.  —  Indemnité  de  séjour  aux  divers 
employés. 

Crédit   335.  COQ  » 

Dépense   309.955  75 

Excédant  de  crédit   25.044  25 

L'indemnité  de  séjour  n'étant  pas  allouée  aux 
employés  nouvellement  admis  dans  l'adminis- 
tration, toute  mutation  dans  le  personnel  se  tra- 
duit par  une  réduction  dans  le  chifTre  de  la  dé- 
pense. 

C'est  ainsi  qu'en  1874  il  a  été  possible  d'éco- 
nomiser, sur  le  crédit  alloué  pour  cet  objet,  une 
somme  de  25,000  francs  par  suite  de  la  mise  à  la 
retraite,  du  décès  ou  de  la  démission  de  deux 
secrétaires-rédacteurs,  de  quatre  employés,  de 
sept  hommes  de  service  et  d'un  sous-inspecteur 
de  police. 

Art  9.  —  Indemnité  aux  employés  du 
bureau  de  poste. 

Crédit   2.300  » 

Dépense   2.299  44 

Excédant  de  crédit   »  56 

Art.  10.  —  Secours  viagers  à  d'anciens 
employés. 

Crédit   2.200 

Dépense   1.751 

Excédant  de  crédit   449 

Ce  crédit  est  en  grande  partie  affecté  à  l'al- 
location de  secours  accordés  par  la  commission 
de  comptabilité  à  d'anciens  employés  ou  à  des 
veuves  d'employés  qui  ont  des  pensions  de  re- 
traite insuffisantes.  Sur  le  même  fonds  est  assuré 
le  payement  de  secours  viagers  dont  jouissent 
depuis  1850  deux  hommes  de  service  réformés  à 
cette  épçque. 

Art.  11.  —  Service  médical  et  achat 
de  médicaments. 

Crédit   6.900  » 

Dépense   6  394  60 

Excédant  de  crédit   505  40 

Le  crédit  primitif  de  cet  article  étant  de 
6,000  fr.,  il  y  a  eu  un  excédant  de  dépense  de 
.394  fr.^60;  mais  il  faut  remarquer  que,  cette 
année,  toutes  les  dépenses  relatives  au  service 
médical  ont  été  réunies  dans  un  môme  article, 
tandis  que,  les  années  précédentes,  l'un  des  mé- 
decins recevait  une  indemnité  imputée  sur  un 
autre  crédit. 

Art.  12.  —  Fournitures  de  bureau. 

Crédit   45.000  » 

Dépense   37.609  50 

Excédant  de  crédit   7.390  50 

Les  fournitures  de  bureau  proprement  dites,  à 
savoir  les  papiers,  plumes,  encre,  etc.,  figurent 
dans  cet  article  pour  environ  30,000  fr.  Les  li- 
thographies, impressions  administratives  et  re- 
liure de  collections  absorbent  le  surplus  de  la 
dépense.  On  se  rendra  compte  de  l'importance 
de  cette  partie  du  service,  lorsqu'on  saura  qu'il 
n'a  pas  até  employé  celte  année  par  le  secréta- 
riat générV  de  la  questure  moins  de  44,000  let- 
tres de  coiijfooation  pour  les  réunions  des  bu- 
reaux et  comnîj.ssions. 

Art.  l3,^tdmpressions  diverses. 

Crédit  !y.V.an,   320.000  » 

Dépense  \.  ..-em   319  243  90 

Excédant  de  crédit   756  10 

Le  crédit  primitif  dé  cet  article  étant  de 


240,000  fr.,  il  a  fallu  pourvoir  à  son  insuffisance 
au  moyen  d'économies  réalisées  sur  d'autres  ser- 
vices. " 

Malgré  les  observations  faites  par  toutes  les 
commission?  de  coûipiabilité,  le  service  des  im- 
pressions absorbe,  tous  les  ans,  un3  somme  de 
plus  en  plus  considérable.  Les  impressions  cou- 
rantes (projets  de  lois,  propositions  et  rapports), 
qui  n'avaient  entraîné,  l'année  précédente,  qu'une 
dépense  de  147,500  fr.,  se  sont  élevées,  en  1874, à 
166,600  fr.  Par  suite,  les  Annales  de  l'Assemblée, 
qui  ne  figuraient,  en  1873,  que  pour  112,500  fr. 
ont  coûté,  en  1874,  152,633  fr.  En  effet,  cette  der- 
nière publication  reproduisant,  outre  les  comp. 
tes  rendus  de  nos  séances,  les  annexes,  c'est-à- 
dire  les  impressions  distribuées  aux  membres 
de  l'Assemblée,  il  s'ensuit  que  toute  exagération 
dans  cette  partie  du  service  entraine  une  double 
dépense. 

L'ensemble  des  impressions  coûte,  en  réalité, 
400,000  fr.  ;  car  il  faut  ajouter,  aux  sommes  que 
nous  venons  d'énumérer,  40,000  fr.  pour  la  pu- 
blication des  Archives  parlementaires,  et  43,000 
francs  pour  les  Enquêtes. 

Art.  i4.  —  Abonnements  au  Journal  officiel. 

Crédit   32  000 

Dépense   32.000 

Cette  dépense  est  invariable  ;  il  est  pris  cha- 
que année,  tant  pour  les  membres  de  l'Assem- 
blée que  pour  les  services  de  l'administration, 
800  abonnements  au  Journal  officiel  à  raison  de 
40  fr.  chacun. 

Art.  15.  —  Chauffage. 

Crédit   50.000  « 

Dépense   47.460  97 

Excédant  de  crédit   2.539  03 

Bien  que  les  dépenses  relatives  au  chauffage 
aient  dépassé  d'environ  2,500  fr.  celles  de  l'année 
précédente,  la  consommation  du  combustible  n'a 
pas  été  plus  forte  ;  mais  il  a  fallu  renouveler  au 
Palais-Bourbon  à  Paris  des  approvisionnements 
qui  existaient  depuis  trois,  ans  et  qui  se  trou- 
vaient complètement  épuisés.  La  commission  a 
reconnu  que,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  collections,  du  mobilier  et  même  des  bâti- 
ments, il  était  indispensable  de  chauffer,  de  temps 
à  autre,  les  vastes  dépendances  du  Corps  législa- 
tif et  l'ancien  hôtel  de  la  Présidence. 

.  Art  IG.  —  Éclairage. 

Crédit   143.000  » 

Dépense   104.036  01 

Excédant  de  crédit   38.963  99 

Les  frais  de  premier  établissement  de  la  cana- 
lisation et  des  appareils  à  gaz  figurent  dans  cette 
dépense  pour  32.000  fr.;  le  chiffre  de  l'éclairage 
monte  donc  seulement  à  72,000  fr. 

L'année  précédente,  la  dépense  avait  été  de 
131,000  fr.  On  peut  ainsi  estimer  à  60,000  fr.  par 
an  l'économie  qui  résulte  pour  le  budget  de  l'As- 
semblée de  la  substitution  de  l'éclairage  par  le 
gaz  à  l'éclairage  à  l'huile.  Cependant  cette  éva- 
luation ne  peut  être  qu'approximative,  elle  n'est 
pas  d'une  rigoureuse  exactitude;  car  bien  des 
causes  peuvent  influer  sur  la  dépense:  la  lon- 
gueur des  séances,  celle  des  sessions  et  l'époque 
même  oîi  ont  lieu  les  prorogations. 

Art.  17.  —  Habillement  des  gens  de  service. 

Crédit   22.000  » 

Dépense   21.913  15 

Excédant  de  crédit   86  85 

Le  crédit  primitif  de  cet  article  était  de  20,000 
francs;  il  s'est  trouvé  insuflisant  par  suite  de 
modifications  autorisées,  par  la  coinmission  de 
comptabilité,  dans  l'habillement  des  gens  de  ser- 
vice ;  la  durée  i  églementaire  de  certains  effets  a 
été  réduite  à  six  mois  au  lieu  d'un  an. 

Art.  18.  —  Voitures. 

Crédit   3.000  » 

Dépense   978  » 

Excédant  de  crédit   2.022  » 

Cette  dépense  comprend  les  frais  de  voitures 
nécessaires  aux  députations  de  l'Assemblée  et  le 
transport  du  matériel  et  des  impressions  entre 
Paris  et  Versailles. 

Art.  19.  —  Entretien  des  bâtiments. 

Crédit   111.600  » 

Dépense   111.516  65 

Excédant  de  crédit   83  35 


Les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  bâ  - 
timents  ont  excédé  le  crédit  primitif,  qui  ne  s'é- 
levait qu'à  106,000  fr.  Il  a  donc  fallu  augmenter 
les  ressources  de  cet  article  par  un  virement  de 
11,600  fr. 

Les  travaux  exécutés  en  1874  se  décomposent 
ainsi  : 

Travaux  exécutés  à  Versailles...  52.660  80 
Travaux  exécutés  à  Paris   57.379  05 

Parmi  les  travaux  exécutés  à  Versailles,  nbus 
pouvons  signaler  : 

1»  La  dépense  considérable  qu'occasionne,  cha- 
que année,  le  caractère  d'installation  provisoire 
de  la  salle  des  séances  et  de  ses  dépendances  ; 
c'est  ainsi  que  le  renouvellement  partiel  des  ta- 
pis et  autres  travaux  analogues  se  sont  élevés 
à  19,006  fr.  82; 

2°  L'installation  d'un  cabinet  particulier  pour 
MM.  les  ministres,  1,700  fr.; 

3°  La  substitution  d'un  dallage  en  pierre  à  un 
carrelage,  à  l'entrée  des  tribunes,  600  fr.; 

4"  Des  modifications  dans  l'installation  du 
service  télégraphique,  800  f  r.  ; 

5°  L'appropriation  d'un  appartement  pour  le 
directeur  de  la  sténographie,  1,303  fr.  ; 

6°  La  restauration  de  la  galerie  en  bois,  cour 
de  Maroc,  servant  d'entrée  au  public,  2,500  fr.  ; 

Il  a  été  fait,  en  1874,  à  Paris,  des  travaux 
d'entretien  urgents  et  assez  importants. 

Nous  pouvons  signaler  : 

1°  Le  montant  des  abonnements  payés  à  divers 
fournisseurs  et  dont  le  chiffre  est  de  3,450  fr.; 

2°  Les  travaux  de  vidange,  963  fr., 

3°  Le  balayage  de  la  voie  publique,  2,201  fr.; 

4°  La  réparation  et  la  peinture  de  toutes  les 
croisées  sur  la  rue  de  Bourgogne,  la  rue  de 
l'Université  et  la  cour  d'honneur,  3,664  fr.; 

5°  La  réparation  de  la  façade  du  palais,  côté 
du  pont  de  la  Concorde,  qui"  portait  encore  tou- 
tes les  traces  de  l'insurrection,  14,588  fr.; 

6°  Certains  logements  étaient,  par  suite  de  la 
même  cause,  dans  «n  grand  état  de  délabre- 
ment; on  y  a  exécuté  les  travaux  strictement 
nécessaires,  qui  ont  entraîné  une  dépense  de 
6,500  fr.; 

7°  Quelques  travaux  d'entretien  effectués  cour 
des  Ecuries  ont  fait  découvrir  l'existence  de 
deux  tuyaux  de  cheminée  qui,  placés  près  des 
maîtresses  poutres,  mettaient  cette  partie  du 
palais  en  danger  d'incendie.  Il  a  fallu  d'urgence 
exécuter  des  travaux  importants  pour  environ 
8,000  fr. 

Pour  le  surplus  des  travaux  exécutés  soit  à 
Paris,  soit  à  Versailles,  il  serait  sans  intérêt 
d'entrer  dans  de  plus  longs  détails. 

Art.  20.  —  Entretien  du  mobilier. 

Crédit   40.000  « 

Dépense...   31.791  05 


Excédant  de  crédit.. 


8.208  95 


A  l'exception  des  frais  d'une  acquisition  de 
linge  s'élevant  à  4,000  fr.,  aucune  dépense  im- 
portante n'est  à  signaler  dans  cet  article. 

Les  réparations  mobilières,  le  blanchissage  et 
l'entretien  du  linge,  la  fourniture  des  ustensiles 
nécessaires  aux  hommes  de  service,  telles  sont 
les  dépenses  qui  absorbent  la  majeure  partie  de 
ce  crédit. 

Art.  21.  —  Bibliothèque. 

Crédit   17.000  » 

Dépense   17.000  » 

La  dépense  se  décompose  de  la  manière  sui- 
vante : 

Achat  de  livres   6.033.50 

Abonnements  aux  journaux   5.223.95 

Reliure   5.743  » 


Total   17.000  » 

Art.  22.  —  Dépenses  diverses  et  fonds  de  réserve. 

Crédit   94.400 

Dépense   94.045  16 

Excédant  de  crédit   354  04 

Le  crédit  primitif  de  cet  article  était  de 
150,000  fr.;  55,600  fr.  ont  été  prélevés  pour  aug- 
menter les  ressources  d'autres  services  insulli- 
samment  dotés,  notamment  celui  des  impres- 
sions. 

Ce  fonds  est  applicable  au  payement  des  dé- 
penses qui  ne  peuvent  être  classées  dans  lesj 
autres  articles  du  budget  :  primes  d'assurance 
de  la  bibliothèque  et  de  l'hôtel  de  la  présidence  ; 
frais  de  funérailles  des  députés,  indemnités  k 
titres  divers,'  etc. 
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Les  dépenses  les  plus  considérables  qui  figu- 
rent à  cet  article  sont  : 

t°  Une  subvention  annuelle  de  40,000  fr.  ac- 
cordée à  M.  Paul  Dupont,  éditeur,  pour  la  pu- 
blication de  quatre  volumes  des  Archives  par- 
lementaires; 

2°  Le  remboursement  d'une  somme  de  4,342  fr. 
au  ministère  de  la  guerre  pour  rations  de  vin 
distribuées  aux  troupes  de  service  près  l'Assem- 
blée ; 

3°  Une  somme  de  4,309  fr.  allouée,  à  titre  d'in- 
demnité de  logement,  à  raison  de  15  fr.  par  mois, 
aux  liommes  de  service  qui  ne  jouissent  pas  de 
l'indemnité  de  séjour  à 'Versailles; 

4»  Une  somme  de  7,489  fr.  accordée,  à  titre  de 
liaute  paye,  au  détachement  des  sapeurs-pom- 
riers  de  la  ville  de  Paris  de  service  au  palais  de 
Versailles; 

5°  Une  somme  de  6,110  fr.,  allouée  à  divers 
sténographes  pour  travail  dfl  nuit,  à  l'occasion 
de  la  correction  des  épreuves  du  compte  -rendu 
in  extenso  ; 

6°  Une  somme  de  2,224  fr.  remboursée  à  l'ad- 
ministration des  postes  pour  frais  de  transport 
aux  diverses  gares  de  chemins  de  fer  des  comp- 
tes rendus  analytiques  des  séances; 

7°  Une  somme  de  4,500  fr.  montant  de  l'in- 
demnité allouée  au  colonel  commandant  le  palais 
et  à  l'inspecteur  des  bâtiments. 

Art.  li.  — Médailles  et  insignes. 


Crédit   2.000  » 

Dépense   412  63 

-><          Excédant  de  crédit...  1.587  37 

Art.  24.  —  Dépenses  des  commissions  à'enquéle. 

Crédit  ,   57.000  » 

Dépense   52.852  38 

Excédant  de  crédit...  4.147  62 

Ces  dépenses  comprennent  : 

l°Les  frais  d'impression, montant  à  43.119  23 
2°  Les  frais  de  déplacement  des  té- 
moins et  des  membres  des  commis- 
sions, s' élevant  à   4.366  » 

3°  Les  copies  de  pièces  et  frais  divers  3 . 074  65 
4°  Les  frais  de  sténographie,  mon- 
tant à   2.292-50 

Art.  25.  —  Exercices  clos. 

Crédit   10  000  » 

Dépense   8.069  05 

Excédant  de  crédit. . . .  1.930  95 


Le  crédit  primitif  de  cet  article  était  de  2,000 
francs  seulement  ;  il  a  fallu  pourvoir  à  son  in- 
suffisance par  un  virement.  En  effet,  d'assez  nom- 
breuses créances  appartenant  à  l'exercice  précé- 
dent étaient  restées  en  souffrance,  les  unes 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  produit  de  pièces  jus- 
liticatives,  les  autres  parce  que  les  créanciers  re- 
fusaient d'accepter  le  règlement  ordonné  par  les 
questeurs  et  la  commission  de  comptabilité. 


§  IL  —  SERVICE  DE  LA  BUVETTE 

Le  produit  de  la  retenue  exercée  sur  l'indem- 
nité des  représentants,  en  exécution  de  la  réso- 
lution de  l'Assemblée  nationale  du  15  janvier 


1872,  s'est  élevé,  pour  l'année  1874,  à..  59.712  20 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à   46.592  44 

D'où  résulte  en  fin  d'exercice  un 

excédant  de  recette  de   13.119  76 


Conformément  aux  précédents  des  Assemblées, 
nous  vous  proposons  de  consacrer  à  des  œuvres 
de  bienfaisance  les  économies  réalisées  sur  ce 
service. 

Une  somme  de  1,119  fr.  76  pourrait  être  attri- 
buée au  bureau  de  bienfaisance  de  Versailles. 

1,000  fr.  seraient  donnés  à  la  maison  de  se- 
cours du  Gros-Caillou,  à  Paris,  pour  les  pauvres 
de  ce  quartier.  Cet  établissement,  dirigé  par  les 
Filles  de  la  Charité,  est  situé  dans  un  arrondis- 
sement où  les  indigents  sont  nombreux,  et  qui 
comprend  le  Palais-Bourbon  dans  sa  circonscrip- 
tion. Il  a  constamment  reçu  ce  secours  des  pré- 
cédentes Assemblées,  ainsi  que  de  l'Assemblée 
actuelle. 

Enfin,  11,000  fr.  seraient  adressés  à  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  pour  être  répartis  par  ses  soins 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance  des  divers  ar- 
rondissements de  Paris. 


l  III.  —  CAISSE   DES  RETRAITES 

Le  chiffre  des  pensions  inscrites  sur  le  fonds 
de  retraite  des  employés  de  l'Assemblée  natio- 


nale s'élevait,  au  l"  janvier  1874,  à. .    72.177  28 

Pendant  le  cours  de  l'année  il  a  été 
liquidé  cinq  pensions  s'élevant  ensem- 
ble à  •   3.389  66 

Ce  qui  aurait  porté  le  montant  total 

des  pensions  à   75  .566  94 

Mais  il  est  s.urvenu,  en  1874,  des 
extinctions  pour   5.711  09 

Le  chiffre  des  pensions,  au  31  dé-^ 

cembre  1874,  était  donc  de   69. 855  85 

La  caisse  des  retraites  possédait  au  1"'  jan- 
vier 1874  : 

En  rentes  3  p.  100  sur  l'Etat   54.965  « 

En  rentes  5  p.  100      id   2.795  » 

En  obligations  de  chemins  de  fer..  '7.800  » 
Produit  des  retenues  sur  appointe- 
ments  19.800  » 

Total  du  revenu  au  1"  janvier   85.360  » 

Rentes  3  p.  100  achetées  en  1874...       600  » 


Total  du  revenu  annuel  au  31  dé- 
cembre 1874   85.960  » 

COMPTE  DE  1874 
Recettes. 

Solde  en  caisse  au  31  décembre  1873.    10.511  05 
Produit  des  retenues  sur  appointe- 
ments  19.841  03 

Pi'oduits  accidentels   1.603  91 

Arrérages  des  rentes  3  et  5  p.  10(X..    58.210  » 
Intérêts  des  obligations  de  chemins 
de  fer   7.566  » 

Total  des  recettes   97.731  99 


Dépenses. 

Service  des  pensions...  68.998  51 
Achat  de  600 fr.de  rente.    11.756  85 

80.755  36 

Solde  en  caisse  au  31  décembre 
1S74,  à  porter  à  compte  nouveau  (exer- 
cice 1875   16.976  63 


COMPTE  DE  CAISSE 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  104 
du  règlement  de  comptabilité  du  2  janvier  1850, 
le  trésorier  de  l'Assemblée  a  remis  au  questeur 
spécialement  chargé  de  l'ordonnancement  et  de 
la  comptabilité  le  compte  des  recettes  et  des 
payements  effectués  par  ce  comptable  pour  l'an- 
née 1874. 

Nous  avons  examiné  ce  compte,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives  des  payements;  nous  nous 
sommes  rassurés  de  sa  parfaite  concordance  avec 
les  résultats  du  compte  administratif;  nous  pro- 
posons donc  à  l'Assemblée  de  prononcer  la  Ubé- 
ration  du  comptable  pour  les  opérations  de 
caisse  consommées  pendant  la  durée  de  l'exer- 
cice 1874. 

g  IV.  —  RÉGOLEMENT  DES  INVENTAIRES 
DU  MOBILIER 

Enûn,  messieurs,  la  commission  de  comptabi- 
lité, suivant  use  des  prescriptions  de  son  règle- 
ment, a  délégué  plusieurs  de  ses  membres,  pour 
procéder  au  récolement  général  du  mobilier  ap- 
partenant à  l'Assemblée  nationale. 

Cette  opération  a  été  rendue  très-laborieuse 
par  suite  de  la  division  de  ce  mobilier  entre  le 
palais  de  Versailles  et  celui  de  Paris;  en  effet,  il 
ne  nous  suffisait  pas  de  vérifier  si  le  mobilier 
garnissant  les  différents  locaux  répondait  exac- 
tement à  la  description  qui  en  est  faite  dans  les 
inventaires  récemment  établis;  nous  devions «n- 
core,  afin  d'arriver  à  un  résultat  sérieux,  rappro- 
cher ces  inventaires  eux-mêmes  de  l'ancienne 
comptabilité  en  matières,  pour  nous  assurer  si  la 
totalité  des  objets  répartis  tant  dans  les  nouveaux 
que  dans  les  anciens  locaux  correspondait  aux 
états  primitifs  qui  en  avaient  été  dressés,  alors 
que  ces  mômes  objets  se  trouvaient  réunis  au 
Palais-Bourbon. 

Une  autre  circonstance  est,  venue  encore  com- 
pliquer cette  rérification  et  la  rendre  plus  diffi- 
cile :  MM.  les  questeurs  nous  avaient  prévenus 
qu'un  grand  nombre  d'objets  mobiliers  avaient 
disparu  pendant  l'occupation  du  Palais-Bourbon 
par  les  insurgés-de  la  Commune  ;  ils  nous  avaient 
même  remis  un  état  détaillé  des  objets  qui  n'a- 
vaient pu  être  représentés  et  qui  sont  désignés 
sous  475  numéros  différents,  comprenant  chacun 
un  certain  nombre  d'articles. 


6H 

La  sous  commission  a  donc  eu  à  tenir  compte 
de  ces  éléments  divers  en  procédant  à  un  réco- 
lement minutieux. 

Assistée  du  secrétaire  général  de  la  questura 
et  de  fagent  comptable  du  matériel,  elle  s'est 
transportée  dans  les  locaux  dépendant  de  l'As- 
semblée nationale,  soit  à  Versailles,  soit  à  Paris, 
ot  elle  a  reconnu  la  parfaite  concordance  des 
éiritures  avec  les  ameublements. 

Toutefois,  divers  menus  objets  appartenant  à 
l'office  de  la  présidence,  à  Paris,  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  gens  du  service  de  l'hôtel, 
auxquels  ils  avaient  été  prêtés  ;  nous  les  avons 
fait  réintégrer  dans  les  buffets  ;  et,  sur  nos  ob- 
servations, MM.  les  questeurs  ont  donné  des  or- 
dres pour  mettre  fin  à  ce  léger  abus,  qui,  par  la 
tolérance,  eût  pu  devenir  plus  grave. 

Restait  à,  examiner  une  question  qui  a  fait 
l'objet  d'une  délibération  spéciale  de  la  commis- 
sion. L'agent  comptable  du  matériel  devait-il 
être  autorisé  à  décharger  purement  et  simple- 
ment ses  inventaires  des  objets  mobiUers  dont 
la  perte  ou  la  destruction  avait  été  constatée 
après  la  chute  de  la  Commune  ?  Sa  responsabi- 
lité devait-elle  être  complètement  dégagée  par 
suite  du  cas  de  force  majeure  résultant  de  l'en- 
vahissement du  Palais-Bourbon  par  les  insurgés, 
qui  l'occupèrent  pendant  prés  de  deux  mois? 

Il  est  incontestable  qu'un  homme  seul  ne  pou- 
vait lutter  contre  ces  bandes  armées  et  leurs 
chefs,  qui  avaient  pris  possession  de  l'hôtel  de  la 
présidence,  des  appartements  des  questeurs  et 
des  logements  des  employés,  et  qui  régnaient  en 
maîtres  absolus  dans  le  palais.  Mais  cette  occu- 
pation ne  s'est  pas  produite  tout  d'un  coup  et 
dès  les  premiers  jours  de  la  Commune  ;  la  date 
des  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  du 
Comité  central  indique  que  leurs  perquisitions 
n'ont  commencé  qu'après  le  15  avril  ;  dès  lors  la 
plus  vulgaire  prudence  ne  conseillait-elle  pas,  en 
présence  de  l'état  de  Paris  et  du  triomphe  de 
l'insurrection,  de  mettre  en  lieu  de  siireté  les 
objets  les  plus  précieux,  tels  que  l'argenterie, 
qu'il  eût  été  facile  de  dérober  à  la  convoitise  de 
ceux  qui  devaient  plus  tard  s'en  emparer  ? 

En  ne  prenant  aucune  précaution  contre  un 
vol  possible,  l'agent  comptable  nous  paraît  avoir 
montré  au  moins  de  l'imprévoyance.  Il  est  vrai 
qu'il  a  été  incarcéré  par  les  agents  de  la  Com- 
mune ;  mais  cette  mesure  n'a  été  prise  contre  lui 
que  le  18  avril,  il  avait  donc  eu  tout  le  temps 
d'aviser. 

Votre  commission  est  unanime  à  exprimer  le 
regret  que  l'agent  comptable  du  matériel  ne  se 
soit  pas  mieux  pénétré  des  devoirs  que  lui  impo- 
sait la  mission  de  confiance  dont  il  est  investi  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  reconnaît  que  les  cir- 
constances critiques  au  milieu  desquelles  il  s'est 
trouvé,  les  dangers  personnels  qu'il  a  courus  ex- 
cusent jusqu'à  un  certain  point  sa  négligence. 
Dans  tous  les  cas,  elle  n'admet  pas  la  possibilité 
de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  des  dé- 
tournements qui  ont  eu  lieu,  et,  en  conséquence, 
elle  est  d'avis  que  MM.  les  questeurs  doivent  au- 
toriser l'agent  comptable  du  matériel  à  déchar- 
ger ses  inventaires  des  objets  mobiliers  dont  la 
perte  ou  la  destruction  a  été  constatée  après  la 
Commune  et  dont  l'état  descriptif  a  été  commu- 
niqué à  la  commission. 


RÈGLBMËNT  DÉFINITIF 

du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Assemblée 
nationale  pour  l'exercice  1874. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Art.  1".  —  Le  budget  de  la  dotation  de  l'As- 
semblée nationale  pour  l'exercice  1874  est  défi- 
nitivement arrêté,  en  recette  et  en  dépense,  à  la 
somme  de  8,428,109  fr.  03. 

Le  crédit  ouvert  pour  la  dotation  de  l'Assem- 
blée nationale  par  la  loi  du  29  décembre  1873, 


et  qui  s'élevait  à  la  somme  de          8.654.000  » 

est  réduit  de  ,   225.890  97 

et  fixé  définitivement  à  la  somme 

des  dépenses,  îoit   8.428.109  03 

Art.  2.  —  Le  compte  de  la  bu- 
vette pour  l'exercice  1874  est  dé- 
finitivement arrêté,  en  recette,  à 

la  somme  de   59.712  20 

en  dépense,  à  la  somme  de   46.592  44 


Excédant  de  recette    13.119  76 

Cette  somme  de  13,1 19  fr.  76, 
restant  en  caisse  au  31  décembre 
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t874  sur  le  fonds  de  la  buvette  , 
sera  distribuée,  savoir  . 

1,119  fr.  7G  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Versailles   1.119  76 

1,000  l'r.  à  la  maison  de  secours 
du  Gi-oGriillou,  ù  Paris,  ci   1.000  » 

il,00û  fr.  au  pré  fot  de  la  Seine, 
pour  être  répartis  entre  les  bu- 
reaux île  bienfaisance  des  divers 
arrondis  senieuts  de  Paris,  ci   11.000  » 

Total  égal....         13.119  "76 

Art.  ,3.  —  Le  compte  de  la  caissn  des  retraites 
dea  employés  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
l'exercice  1874,  est  définitivement  arrêté  comme 
suit  : 

En  recette,  à  la  somme  de  97,731  fr.  99  ; 

En  dépense,  à  le  somme  de  80,755  fr.  36. 

Excédant  de  recette  à  porter  à  compte  nou- 
veau {exercice  1875),  16,976  fr.  63. 

Art  .  4.  — Les  comptes  rendus  par  M.  Le  Proust 
du  Perray,  comme  trésorier  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  i"'  janvier  à  la  clôture  de  l'exercice  1874, 
vérifiés  el  apurés  par  la  commission  de  compta- 
bilité, sont  arrêtés  comme  suit  : 


DOTATION 

Recettes    8.428.109  03 

Pavements ....  ,„..,.    8 . 428  109  03 


Balance ........  «  » 

BUVETTE 

Recettes   59  712  20 

Payements   46  592  44 


Solde  en  caisse....   13.119  76 

CAISSE  DES   RETRAITÉS  DES  EMPLOYÉS 

Recettes   ,   07.731  99 

Payements   80.755  36 


Solde  en  caisse. . 


16.976  63 


Moyennant  la  production  par  M.  Le  Proust  du 
Perray  de  ses  livres  de  caisse  pour  1875,  consta- 
tant le  report  à  compte  nouveau  des  soldes  en 
caisse  établis  ci-dessus  pour  les  services  spé- 
ciaux de  la  buvette  et  de  la  caisse  dos  pensions, 
les  questeurs  sont  autorisés  à  délivrer  audit 
sieur  Le  Proust  du  Perray  quitus  de  sa  gestion 
comme  trésorier  de  l'Assemblée,  du  1"  janvier 
à  la  lin  de  l'exercice  1874. 


Exei'cice  1874. 


6 
7 
8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
lô 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 


DESIGNATION  DES  SERVICES 


Indemnité  des  représentants  

Indemnité  du  président  

Indemnité  des  questeurs  

Appointements  des  employés  

Appointements  des  employés  auxiliaires.. 

Appomtements  des  employés  auxiliaires 
détachés  pour  le  service  des  commis- 
sions  

Salaire  des  hommes  à  la  journée  

Indemnité,  de  séjour  aux  divers  employés. 

Indemnité  aux  employés  du  bureau  de 
poste  

Secours  viagers  à  d'anciens  employés  

Service  médical  et  achat  de  médicaments. 

Fournitures  de  bureau  

Impressions  diverses  

Abonnements  au  Journal  officiel  

Chauffage  

Eclairage  

Habillement  

Voitures  

Entretien  des  bâtiments  

Entretien  du  mobilier  

Bibliothèque  

Dépenses  diverses  et  fonds  de  réserve  ... 

Médailles  et  insignes  

Dépenses  des  commissions  d'enquête  

Exercices  clos  

Totaux  


CREDITS 

primitifs. 


fr. 

6.642.000 
72.000 
27.000 
506.600 
24.000 


33.000 
56.000 
335.000 

2.200 
2.200 
6.000 
45.000 
240.000 
32.000 
50.000 
190.000 
20.000 
3.000 
100.000 
40.000 
17.000 
150.000 
2.000 
57.000 
2.000 


8.654.000 


CREDITS 

définitifs. 


fr. 

.642.000 
72.000 
27.000 

506. GOO 
24.000 


33.000 
50.000 

335.000 

2.200 
2.200 
6.000 
45.000 
320.000 
32.000 
50.000 
143.000 
22.000 
3,000 
111.600 
40.000 
17.000 
94.400 
2.000 
57.000 
10  000 


8.654.000 


DEPENSES 


fr.  c. 

6.530.240  » 
72.000  » 
27.000  » 
495.838  47 
iS.053  32 


32.516  » 
53.132  » 
309.955  75 

2.299  44 
1.751  » 
6.394  60 
37.609  50 
319.243  90 
32.000  « 
47.460  97 
104.036  01 
21.913  15 
978  » 
111.516  65 
31.791  05 
17.000  » 
94.045  10 
412  63 
52.852  38 
8.069  05 


8.428.109  03 


EXCEDANTS 

de 
crédits. 


fr.  c 
111.760  » 


10.761  53 
5.946.68 


484  » 
2.868  » 
25.044  25 

»  56 
449  » 
505  40 
7.390  50 
756  10 
»  » 
2.539  03 
38.963  99 
86  85 
2.022  » 
83  35 
8.208  95 
»  » 
354  84 
1.587  37 
4.147  62 
1.930  95 


225.890  97 


Annexe  n°  3520. 


(Séance  du  6  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
ehargée  d'examiner:  1°  la  proposition  de  loi 
de  M.  Bardoux  et  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues;  2°  la  proposition  de  loi  de  M.  de 
Clercq  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relatives  à 
l'ordre  de  travaux  de  l'Assemblée  nationale  et 
à  la  date  de  sa  dissolution,  par  M.  Paris,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale.  {Urgence  dé- 

-  clarée  ) 

Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'examen  des  propositions  déposées  par 
nos  honorables  collègues,  M.  Bardoux  et  M.  de 
Clercq,  s'est  trouvée  unanime  pour  reconnaître 
que  le  temps  était  venu  de  fixer  la  date  des  élec- 
tions du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  et 
de  déterminer  l'époque  à  laquelle  prendront  fin 
les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale. 

^>«ous  n'étions  pas  appelés  à  délibérer  sur  une 
de  ces  demandes  de  dissolution,  prématurées  à 
vos  yeux,  que  vous  avez  repoussées  avec  une 
fermeté  si  persévérante  ;  l'Assemblée  nationale  a 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  An- 
cel,  président  ;  Du  Breuil  de  Saii;t-Germo.in,  se- 
érélaire;  Jules  Simon,  Paris,  Brams,  Joubert, 
Malens,  Adnet,  Grivart,  Antonin  Lefèvre-Ponta- 
îis,  Maguin,  Lepère,  Emmanuel  Arago,  de  Sugny, 
Gambotta. 


accompli  sa  tâche,  et  son  mandat  expire  natu- 
rellement. Pour  ne  parler,  au  moment  de  nous 
séparer,  que  des  questions  qui  nous  ont  trouvés 
unis,  elle  a  mis  fin  aux  désastres  de  la  guerre, 
vaincu  la  Commune,  amené  l'évacuation  du  terri- 
toire, réorganisé  l'armée  et  les  services  ipublics, 
mis  le  budget  en  équilibre,  rétabli,  en  un  mot, 
le  bon  ordre  dans  l'Etat.  La  nécessité  d'une  ré- 
solution suprême,  quelque  graves  que  puissent 
en  être  les  conséquences,  s'impose  à  tous  les  es- 
prits ;  tous  comprennent  qu'il  importe  de  mettre 
en  œuvre  les  lois  constitutionnelles  et  de  réunir 
les  comices  électoraux. 

Votre  commission,  après  avoir  constaté  l'ac- 
cord de  ses  membres  sur  le  fond  <i<is  proposi- 
tions que  vpus  lui  avez  soumises,  a  aussitôt  re- 
connu que,  parmi  les  divers  articles  que  renfer- 
ment les  projets  de  MM.  Bardoux  et  de  Clercq, 
les  uns  appartiennent  au  domaine  législatif,  les 
autres  se  rapportent  au  travail  intérieur  de  l'As- 
semblée et  doivent  être  réglés  par  une  simple 
résolution  ou  même  par  votre  ordre  du  jour. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que,  sur  l'initiative  de 
l'honorable  président  de  la  commission,  vous- 
avez  fixé  à  la  séance  du  9  décembre  la  nomination 
des  75  sénateurs  qui  vous  est  attribuée  par  l'ar- 
ticle i"  cle  la  loi  cocstitutiouneile,  relative  à 
l'onjonisation  du  Sèuat.  C'est  en  nous  plaçant  au 
n>éme  poiutde  vue  que  nous  vous  deman^ierons, 
au  nom  de  la  commission,  aussitôt  que  l'élection 
des  75  sénateurs  sera  accomplie,  d'arrêter  défi- 
nitivement le  jour  à  partir  duquel  l'Assemblée 


ne  prorogera  et  de  nommer,  selon  la  forme  or» 
dinaire,  une  commission  de  permanence. 

Nous  aurions  craint,  messieurs,  de  déterminer 
d'une  manière  certaine,  l'époque  de  la  proro- 
gation, avant  de  savoir  combien  de  temps  vous 
consacrerez  à  l'élection  des  sénateurs,  et  de 
pouvoir  alors  indiquer  quelles  sont  les  lois  ur- 
gentes (sur  les  circonscriptions  électorales,  sur 
l'état  de  siège,  sur  les  chemins  de  fer  et  le  ré- 
gime des  sucres,  par  exemple)  que  vous  jugerez 
convenable  de  maintenir  ou  de  placer  à  l'ordre 
du  jour.  Nous  pouvons  vous  dire  toutefois  que, 
dans  la  pensée  de  la  commission,  le.  point  de 
départ  de  la  prorogation  ne  dépassera  pas.  la  fin 
de  décembre  1875,  et  qu'il  devra,  au  contraire, 
se  rapprocher,  autant  que  le  permettra  la  mar- 
che de  vos  travaux  jugés  indispensables.  Dans 
un  rapport  subséquent ,  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  à  ce  sujet,  un  projet  de 
résolution  spécial. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  nous  avons 
recherché,  en  rapprochant  les  propositions  do 
MM.  Bardoux  et  de  Clercq,  des  loi  et  décret  or- 
ganiques sur  les  élections  des  sénateurs  et  des 
députés,  quelles  dispositions  contenues  dans 
ces  projets  doivent  être  l'objet  d'une  mesure 
législative. 

El  d'abord,  messieurs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  organique  du  2  août  1875,  nous 
avons  à  déterminer  par  une  loi  l'époque  de  la 
séparation  de  l'Assemblée  nationale,  à  fixer  la 
date  à  laquelle  se  réuniront  les  conseils  muni- 
cipaux pour  choisir  lem-s  délégués  et  le  jour  où 
il  sera  procédé  à  l'élection  des  sénateurs. 

Le  9  janvier  1876  a  été  accepté,  de  commun 
accord  entre  les  membres  de  la  commission  et 
le  Gouvernement,  pour  la  nomination  des  délé- 
gués des  conseils  municipaux.  Cette  date  arrê- 
tée, nous  nous  sommes  demandé  quel  délai  il 
convenait  de  laisser  entre  le  choix  des  délégués 
et  l'élection  des  sénateurs. 

L'article  1"'  de  la  loi  du  13  août  1875  exige  un 
intervalle  d'un  mois  au  moins  ;  d'après  les  ar- 
ticles suivants,  ce  temps  est  consacré  à  notifier 
l'élection  des  délégués  qui  n'ont  pas  été  présents 
à  la  réunion  des  conseils  municipaux,  à  trans- 
mettre au  préfet  l'avis  de  leur  acceptation  et  les 
procès-verbaux  des  élections,  à  permettre  aux 
électeurs  d'adresser  leurs  protestations  contre  la 
régularité  des  opérations  électorales  et  aux  con- 
seils de  préfecture  do  les  juger,  enfin,  à  arrêter 
et  à  publier  la  liste  des  électeurs  sénatoriaux. 

La  commission  a  été  d'avis  que  le  délai  nor- 
mal pouvait,  sans  inconvénient,  être  réduit  cette 
fois  d'un  mois  à  quinze  jours,  ainsi  que  le  per- 
met l'article  28  de  la  loi  du  13  août  1875.  Tout 
porte  à  croire,  en  eifet,  que  vu  le  nombre  res- 
treint des  électeurs,  les  protestations  seront  peu 
nombreuses.  Le  Sénat  pourra  d'ailleurs,  lorsqu'il 
s'occupera  de  la  validation  des  pouvoirs  do  ses 
membres,  surseoir  à  statuer  sur  les  élections  qui 
seraient  contestées,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
compétents  aient  fendu  leur  décision  au  sujet 
des  protestations  portées  devant  eux. 

Le  Gouvernement,  en  acceptant  ce  délai  in- 
termédiaire de  quinze  jours,  a  déclaré  à  la  com- 
mission qu'il  prescrirait,  vingt  jours  avant  l'é- 
lection des  délégués,  la  communication  des  listes 
des  conseillers  municipaux  prévue  par  l'article  6 
de  la  loi  organique. 

Deux  dates  étaient  proposées  pour  l'élection 
des  députés  :  le  13  et  le  20  février.  Un  débat 
portant  sur  huit  jours  en  plus  ou  en  moins  n'of- 
frait guère  d'intérêt.  L'une  et  l'autre  date  lais- 
sent subsister  entre  les  élections  des  deux  As- 
semblées la  période  électorale  de  vingt  jours  qui 
doit  séparer,  d'après  l'article  4  du  décret  orga- 
nique cle  1852,  la  promulgation  du  décret  qui  cjon- 
voque  les  collèges  électoraux  et  l'ouverture  de 
ces  collèges.  Si  la  commission  a  opté  pour  la 
date  du  20  février,  c'est  qu'elle  a  voulu  laisser  à 
toutes  les  candidatures  la  plus  grande  facilité  de 
se  produire,  et  assurer  ainsi  le  libre  choix  des 
électeurs,  sans  lequel  le  sulfrage  universel  ne  se- 
rait qu'un  vain  mot. 

D'après  la  proposition  de  l'honorable  M.  Bar- 
doux, la  réunion  des  deux  Assemblées  suivrait  de 
huit  jours  seulement  l'élection  des  députés,  et, 
par  conséçiuent,  précéderait  le  scrutin  de  ballo- 
tage  qui  n'a  lieu  que  quinze  jours  après  le  pre- 
mier vote.  La  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  agir  avec  cette  préci- 
pitation, et  à  réunir  la  Chambre  des  députés 
avant  que  la  représentation  du  pays  fût  complé- 
tée par  le  scrutin  de  baliotage. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  de  fixer 
au- mercredi  8  mars,  c'est-à-dire  trois  jours  après 
le  scrutin  de  bdlotage  pour  l'élection  des  dé- 
putés, la  réunion  des  deux  Chambres  à  Versail- 
les. Ce  jour-là,  le  mandat  de  l'Assemblée  natio- 
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nale  prendra  fm  ;  le  pouvoir  législatif  passera 
aux  mains  de  nos  successeurs. 

Puissent-ils  échapper  aux  rudes  épreuves  que 
nous  avons  traversées,  s'inspirer  de  l'esprit  de 
patriotisme,  qui,  malgré  nos  dissentiments,  nous  a 
animés  depuis  cinq  ans;  rencontrer  moins  d'obs- 
tacles à  l'union  et  à  la  concorde,  n'avoir  au'une 
pensée  et  qu'un  but  :  la  prospérité  matérielle  et 
la  grandeur  morale  de  la  France. 


PROJET  DE  LOI  i 

I 

Art.  1"'.  —  Les  conseils  municipaux  se  réuni-  } 
font  le  dimanche  9  janvier  1876,  à  l'eifetde  nom- 
mer leurs  délégués  pour  l'élection  du  Sénat, 
conformément  aux  articles  2  et  suivants  de  la  loi 
organique  du  2  août  1875  sur  l'élection  des  séna- 
teurs. I 

Art.  2.  —  Les  collèges  électoraux  chargés  d'é- 
lire les  sénateurs  se  réuniront  au  chef-lieu  de 
chaque  département  le  dimanche  23  janvier  1876. 

Art.  3.  —  Les  collèges  électoraux  chargés  d'é- 
lire les  députés  se  réuniront  le  20  février  1876, 
sur  la  convocation  qui  sera  faite  par  un  décret 
du  Président  de  la  République,  conformément  à 
l'article  4  du  décret  organique  du  2  février  1852. 

Art.  4.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu- 
tés se  réuniront  à  Versailles,  le  mercredi  8  mars 
1S76. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale  pren- 
dront fin  le  jour  de  cette  réunion. 


Annexe  n°  3500. 

(Séance  du  3  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoViser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
Calais  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  15,000,000 

.  de  francs,  pour  assurer  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  du  port  de  Calais,  par  M.  Teis- 
serenc  de  Bort,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Le  développement  chaque  jour  plus  considô-  j 
rable  des  rapports  entre  l'Angleterre  et  le  cou-  ! 
tinont  a  fait  rechercher  depuis  plusieurs  années  j 
les  moyens  de  rendre  plus  sûre,  plus  régulière,  i 
plus  rapide  et  moins  fatiguante  pour  le  public 
voyageur  la  traversée  du  détroit. 

On  réaliserait  tous  ces  avantages  en  augmen- 
tant les  dimensions  des  paquebots  qui  font  le 
service  des  transports,  car  alors  on  pourrait  ar- 
mer ces  vapers  de  puissantes  machines  qui  leur 
donneraient  tout  à  la  fois  plus  de  vitesse,  plus 
de  stabilité,  plus  de  résistance  contre  les  coups 
de  mer,  mais  alors  on  devrait  assurer  aux  ports 
d'embarquement  et  de  débarquement  une  pro- 
fondeur d'eau  suffisante  pour  que  ces  paquebots 
puissent  accéder  aux  quais  à  toutes  les  heures 
et  par  tous  les  temps. 

Le  Gouvernement  anglais  n'a  pas  hésité  à  dé- 
penser des  sommes  considérables  dans  le  jflort 
de  Douvres  pour  permettre  aux  navires  du  plus 
fort  tonnage  d'accéder  et  de  se  maintenir  en 
sécurité  à  toute  heure  de  la  marée  ;  mais  rlu  côté 
de  la  France,  le  port  de  Calais,  autre  aboutissant 
du  service  postal  international,  est  resté  jusqu'à 
ce  jour  dans  son  état  de  complété  insuffisance. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'on  ne  se  fût  sérieu- 
sement préoccupé  chez  nous  de  remédier  à  cette 
situation  ;  mais  la  configuration  du  sol  et  la  po- 
sition des  fortifications  de  Calais,  la  nécessité  de 
concilier  les  améliorations  désirables  avec  les 
exigences  de  la  défense,  la  difficulté  d'améliorer 
les  ouvrages  actuels  sans  interrompre  la  naviga- 
tion, rendaient  le  problème  des  plus  ardus  et 
avaient  fait  successivement  écarter  les  diverses 
propositions  qui  avaient  été  produites. 

En  ce  moment  encore,  le  service  postal  est 
donc  exécuté  dans  les  plus  mauvaises  conditions  : 
les  paquebots  circulant  à  heure  fixe  entre  Calais 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Mathieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort, 
Magnin,  vice-présidents;  Lefébure,  Tirard,  le 
comte  Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétau-es; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepére,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowsky,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chareton. 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  mar- 
quis de  Talliouét,  fiichon ,  Gocherv,  André 
(Saine),  Batbie.  I 


et  Douvres,  en  correspondance  avec  les  trains 
réguliers  de  France,  de  Belgique  et  d'Angleterre, 
n'ont  pas  de  point  de  débarquement  assuré,  et 
doivent  accoster  tantôt  au  quai  de  la  gare,  tan- 
tôt au  quai  de  marée,  suivant  l'état  de  la  mer. 
Les  trains  de  voyageurs  qui  leur  correspondent 
sont  alors  obligés  de  stationner  tantôt  sur  un 
point,  tantôt  sur  un  autre,  sans  pouvoir  offrir 
nulle  part  au  public  les  facilités  et  le  confort 
d'une  installation  permanente  définitive. 

Au  point  de  vue  du  commerce  général  et  du 
mouvement  des  marchandises,  les  ressources  du 
port  de  Calais  ne  sont  pas  moins  insuffisantes,  ni 
moins  défectueuses.  Le  bassin  à  flot  du  port  de 
Calais  n'a  qu'un  peu  moins  de  deux  hectares 
d'étendue,  345  mètres  de  quais  accostables  et  la 
surface  des  quais  libres  pour  le  déchargement, 
déduction  faite  d'une  voie  de  circulation,  n'est 
que  de  83  ares. 

L'insuffisance  de  ces  appropriations  est  encore 
rendue  plus  sensible  par  la  nature  des  relations 
commerciales  auxquelles  elles  doivent  satisfaire. 
C'est  en  effet  surtout  avec  les  ports  de  la  Balti- 
que que  ces  relations  sont  établies  et  dans  la 
Baltique  la  navigation  est  interrompue  par  les 
glaces  pendant  toute  la  durée  de  l'hiver.  Sitôt 
donc  que  la  débâcle  des  glaces  est  passée,  les 
navires  de  Norv/ége,  de  Suède,  de  Prusse,  de 
Russie  affluent  tous  ensemble  et  encombrent  en 
peu  do  jours  le  port  dans  lequel  les  mouvements 
et  les  manutentions  deviennent  aussi  difficiles 
que  coûteux.  Si  le  bassin  à  flot  ne  peut  tous 
les  recevoir,  ce  qui  arrive  souvent,  ils  doivent 
attendre  dans  l'avant-port  et  subir  la  fatigue  de 
l'échouage. 

La  chambre  de  commerce  de  Calais  n'a  cessé 
de  signaler  au  Gouvernement  cet  état  de  choses 
si  préjudiciable  aux  intérêts  qu'elle  représente, 
et  de  leur  côté  trente-quatre  capitaines  de  ma- 
rine marchande  Scandinave  adressaient,  dès 
1870,  à  leur  consul  à  Calais,  une  réclamation 
dans  laquelle  on  lit  le  passage  que  voici  :  «  En 
ce  moment  le  bassin  qui  pourrait  à  peine  donner 
convenablement  a'ori  à  une  vingtaine  de  navires 
en  renferme  une  cinquantaine,  indépendamjnent 
des  allèges  de  transbordement  et  des  chalands  à 
destination  de  l'intérieur.  Il  en  résulte  un  en- 
combrement tel  que  les  mouvements  sont  impcs- 
sibles,  exposent  à  des  avaries  journalières,  et  que 
si  un  incendie  se  déclarait  à  bord  d'un  navire,  il 
serait  impossible  d'en  sauver  un  seul.  » 

Les  charies-parties  stipulant  de  sept  à  dix 
jours  accordés  aux  destinataires  pour  le  déchar- 
gement des  marchandises,  ce  délai  expiré,  les 
capi laines  réclament  des  indemnités  qui  varient 
do  150  à  200  fr.  par  jour.  On  juge  par  la  du  dom 
mage  que  peut  occasionner  au  commerce  l'en- 
combrement du  port,  et  du  délaissement  qui  doit 
souvent  en  résulter  ijour  la  place  maritime  sou- 
mise à  ces  inconvénients. 

Cet  état  de  choses  menaçait  de  se  perpétuer, 
quand,  en  1873,  le  ministre  do  la  guerre  ayant 
laissé  entrevoir  la  possibilité  de  s'étendre  vers 
l'est,  les  ingénieurs,  chargés  du  service  maritime 
du  Pas-de -Calais,  ont  préparé  un  avant-projet 
pour  la  création,  de  ce  côte,  d'un  bassin  à  Ilot 
et  d'un  bassin  des  chasses. 

Cet  avant-projet  a  été  soumis  à  une  enquête 
nautique  et  aux  conférencas  mixtes  prescrites 
par  le  décret  du  16  août  1853  ;  partout  il  a  été 
accueilli  avec  faveur.  Les  ingénieurs  du  service 
hydraulique  de  la  marine  l  ont  approuvé  sans 
réserve,  les  services  de  l'artillerie  et  du  génie 
ont  reconnu  que  les  ouvrages  projetés,  loin  d'en- 
ti'aver  la  défense,  lui  donnaient  au  coqtraire 
plus  d'efficacité. 

Dans  le  premier  travail,  la  dépense  était  éva- 
luée à  12,500,000  fr.  ainsi  répartis  : 

Etablissement  d'un  bassin  de  chasses  2.800.000 
Creusement  d'un  nouveau  bassin  à  flot  2.500  000 
Création  d'un  avant-port   7.200.000 


Total   12.500.000 

Mais  on  a  reconnu,  depuis  la  convenance 
d'augmenter  la  longneur  du  sas  de  l'écluse,  d'y 
construire  des  portes  intermédiaires  pour  l'en- 
trée des  petits  navires,  d'élargir  le  bassin,  enfin 
d'établir  une  passerelle  de  halage  à  travers  le 
goulet  de  retenue  des  chasses,  modifications  qui 
portent  la  dépense  totale  à  15,000,000  fr 

Dans  celte  dépense  ne  se  trouve  pas  compris 
le  déplacement  inévitable  des  gares  actuelles  de 
la  compagnie  du  chemin'  de  fer  du  Nord  et  le 
remplacement  de  ces  gares  par  une  gare  unique 
destinée  à  desservir  les  deux  villes  de  Calais  et 
de  Baiut-Pierre-lès-Calais  ainsi  que  l'établisse- 
ment d'uae  gare  maritime  dans  l'emplacement 


occupé  par  la  crique  d'épanouissement  du  Gour- 
gani.  Mais  la  compagnie  du  Nord  attache  un  si 
grand  intérêt  aux  améliorations  projetées  dans 
le  port,  qu'elle  n'hésite  pas  à  supporter  les  frais 
de  déplacements  de  gare  évalués  à  deux  mil- 
lions. 

La  gare  nouvelle  est  placée  entre  les  deUx 
villes  de  Calais  et  de  Saint-Pirere-lès-Calais,  dans 
le  parc  de  Saint-Pierre  et  sur  les  terrains  mili- 
taires au  sud  du  canal  de  Calais.  Il  s'en  détache 
une  ligne  à  double  voie  destinée  à  desservir  les 
relations  internationales  et  le  nouveau  bassin  de 
l'Est,  elle  sera  reliée  par  plusieurs  voies  aux  cô- 
tés est  et  ouest  du  bassin  à  flot,  ainsi  qu'au  nou- 
veau quai  de  marée  et  pourra  être  prolongée  à 
peu  de  frais  jusqu'aux  établissements  de  la  com- 
mission d'artillerie. 

Elle  ne  comprend  pas  non  plus  une  dépense  de 
400,000  fr.  pour  percement  de  portes  à  travers 
les  fortifications  et  appropriations  d'accès  que  la 
ville  de  Calais  prend  entièrement  à  sa  charge. 

Disons  enfin  que  les  travaux  du  port  laisse- 
ront intactes  durant  leur  exécution  les  installa- 
tions actuelles,  en  telle  sorte  qu'aucun  troul:>le  ne 
sera  apporté  dans  les  conditions  présentes  du 
mouvement  commercial  et  des  transports  de 
voyageurs. 

L'enquête  a  été  sur  tous  les  points  favorable  à 
ces  divers  projets  et  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  a  émis  un  avis  favorable  à  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  que  le  Gouvernement 
vous  demande  de  sanctionner,  mais  cette  décla- 
ration resterait  sans  elfet  utile,  si  des  ressources 
suffisantes  pour  entreprendre  et  pousser  active- 
ment les  travaux  n'étaient  mises  à  la  disposition 
des  ingénieurs. 

La  en  ambre  de  commerce  de  Calais  l'a  com- 
pris et  s'inspirant  de  l'exemple  donné  par  pla- 
sieurs  autres  organes  du  commerce  maritime, 
elle  offre,  avec  le  concours  de  la  compagnie  du 
chemin  do  fer  du  Nord  d'avancer  à  l'Etat  la 
somme  de  15,000,000  de  fr.  Les  fonds  successi- 
vement versés  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  15,000,0ii0  defr.,  porteraient  intérêt  à  4  p.  100 
à  dater  de  leur  versement.  L'amortissement 
s'effectuerait  en  douze  annuités  à  partir  de  la 
première  année  d'exécution.  La  chambre  de 
commerce  serait  autorisée  à  emprunter  à'iun 
taux  d'intérêt  qui  n'excéderait  pas  6  p.  100. 

La  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle 
aurait  elle-même  à  servir  aux  souscripteurs  do 
son  emprunt,  serait  couverte  au  moyen  de  la 
perception,  à  son  [iroUt,  d'un  droit  de  tonnage 
établi  suivant  les  formes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  19  mai,  1866  et  portant  à  la 
fois  sur  les  navires  français  et  étrangers  entrant 
dans  le  port  de  Calais,  «  "l'exception  des  bateaux 
pilotes,  de  ceux  employés  à  la  pêche  côtière  et 
des  bâtiments  appartenant  à  l'Etat.  Ce  droit  se- 
rait de  45  centimes  par  tonneau  de  jauge  pour 
les  navires  transportant  des  marchandises  et  de 
10  centimes  pour  ceux  alfectés  au  transport  des 
voyageurs. 

Cette  proposition  qui  reproduit,  avec  une  ré- 
duction sur  le  taux  de  l'intérêt,  le  système  d'a- 
vance déjà  appliqué  aux  ports  du  Havre  et  de 
Bordeaux,  n'a  soulevé  de  la  part  des  divers  dé- 
partements ministériels  aucune  objection.  M.  le 
minisire  des  finances  a  seulement  demandé 
qu'un  état  détaillé  des  engagements  déjà  pris 
par  le  Trésor  fût  joint  aux  nouveaux  projets  de 
convention,  pour  permettre  à  la  commission  du 
budget  d'examiner  on  connaissance  de  cause 
jusqu'à  que  le  limite  il  convient  de  s'engager 
dans  cette  voie. 

Ce  tableau  a  été  dressé  et  votre  commission 
du  budget,  dont  l'attention  était  ainsi  éveillée,  a 
dû  examiner  de  très-près  les  mérites  du  moyen 
de  trésorerie  dont  l'emploi  devient  si  fréquent, 
mesurer  les  conséquences  des  engagements  que 
le  Trésor  allait  prendre. 

On  a  dit,  en  effet,  qu'en  acceptant  des  avances 
qu'il  s'oblige  à  rembourser  à  des  échéances  fixes 
assez  prochaines,  l'Etat  prend  des  engagements 
qui  grossiront  dans  quelques  années  son  budget 
d'une  façon  exagérée  et  qui  rendront  impossible 
l'exécui.iôn  de  nouvelles  entreprises.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux,  si  un  emprunt  spécial  doit 
être  fait  pour  la  réalisation  immédiate  de  tra- 
vaux urgents,  que  le  Trésor  empruntât  directe- 
ment, au  lieu  de  prendre  pour  intermédiaires 
des  départements  ou  des  chambres  de  com- 
merce qui,  ne  jouissant  pas  de  son  crédit,  sont 
amenés  à  payer  plus  cher  les  capitaux  qu'ils  sont 
appelés  à  léaliser? 

A  celte  objection,  on  peut  repondre  que  la 
combinaison  Unaneière  dont  il  s'agit  présente,  sn 
opDOsition  avec  ses  inconvénients,  des  avantages 
de" divers  ordres.  Elle  n'a  pas  seulement  pour 
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résultat  de  fournir  au  Trésor  des  ressources  à 
un  taux  inférieur  à  celui  des  emprunts,  mais 
elle  fait  contribuer  les  parties  intéressées  à  la  ' 
dépense,  en  les  obligeant  à  payer,  sous  forme  ! 
de  taxe)  une  partie  des  profits  qu'elles  espèrent 
Obtenir  des  travaux  dont  elles  sollicitent  Fexé- 
cution.  Par  là,  elle  arme  le  Gouvernement  contre 
les  demandes  de  travaux  improductifs  qui  ne  ' 
manqueraient  pas  de  surgir,  si  les  intérêts  du  j 
Trésor  étaient  seuls  en  jeu.  Il  est  bien  certain,  ' 
en  effet,  que  quand  le  commerce  d'un  port  con-  > 
êent  a  supporter  une  taxe  de  péage  que  ses  con-  I 
currents  des  ports  voisins  ne  subissent  pas,  | 
c'est  parce  qu'il  est  convaincu  que  les  économies  i 
obtenues  par  l'exécution  des  travaux  qu'il  solli- 
cite seront  supérieures  au  montant  de  ce  sacri- 
fice. 

Si  les  taxes  ainsi  établies  étaient  perçues  au 
profit  de  l'Etat,  elles  ne  seraient  pas  pluiot  mises 
en  application  que  l'on  verrait  s'organiser  une 
campagne  pour  en  demander  la  suppression.  En- 
caissées par  les  localités,  elles  conservent  leur 
caractère  de  spécialité  qu'elles  perdraient  si  elles 
éntraient  dans  le  budget  général  et  sont  défen- 
dues par  ceux-là  même  qui  sont  appelés  à  les 
payer. 

De  même  aussi,  la  spécialité  de  l'affectation  des 
crédits  assure  le  prompt  achèvement  des  travaux 
et  la  mise  en  valeur  des  capitaux  qui  y  sont  en- 


Nous  croyons  donc,  qu'à  condition  de  n'en 
point  abuser,  on  peut  tirer  d'heureux  effets  de 
l'association  d'efforts  et  de  sacrifices  qui  carac- 
térise la  combinaison  financière  nouvelle  et  le 
seul  point  qui  nous  reste  à  examiner  est  celui 
de  savoir  si  les  dernières  applications  qu'on  nous 
propose  d'en  faire  ne  grèveront  pas  trop  lourde- 
ment l'avenir. 

Calculant  d'après  les  bases  indiquées  dans  cha- 
cun des  projets  relatifs  aux  ports  de  Dunkerque, 
de  Rouen  et  de  Calais,  les  prévisions  de  charge 
pour  les  budgets  futurs,  on  trouve  que  dans  le 
cas  où  cfes  propositions  seraient  par  vous  accep- 
tées, le  budget  de  1876  serait  grevé  de  76,680  fr., 
celui  de  1877  de  500,040  fr.,  sommes  qui  n'ont 
rien  d'excessif,  aujourd'hui  que  l'accroissement 
régulier  des  recettes  publiques  a  repris  sa  mar- 
che .normale.  Quand  les  versements  seront  en- 
tièrement effectués,  en  1882,  l'annuité  aura  at- 
teint un  chiffre  beaucoup  plus  considérable,  car 
elle  s'élèvera  alors  à  4,220,000  francs,  mais  à  ce 
moment  le  remboursement  de  la  première  avance 
de  la  ville  de  Dunkerque  qui  figure  au  budget 
actuel  pour  1,800,000  francs,  sera  terminé,  en 
sorte  que  la  charge'  supplémentaire  à  inscrire 
au  budget  de  1882  ne  sera  en  réalité  que  de 
2,420,000  francs. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  sacrifice,  mis  en 
parallèle  des  résultats  qu'il  s'agit  d'obtenir  et  re- 
porté au  moment  où  le  remboursement  intégral 
de  la  créance  de  la  Banque  de  France  aura 
reudu  disponible  une  somme  de  200  millions, 
puisse  légitimer  la  plus  légère  inquiétude. 

En  résumé,  messieurs  : 

L'exécution  du  projet  qui  vous  est  soumis  ap- 
portera, dans  le  service  postal  et  dans  nos  rap- 
ports avec  l'Angleterre,  dans  le  bien-être  des 
deux  cent  mille  voyageurs  qui  traversent  cha- 
que année  le  détroit  par  la  voie  de  Calais,  un 
progrès  depuis  longtemps  réclamé  et  dont  il  se- 
rait imprudent  d'ajourner  davantage  la  réalisa- 
tion ;  elle  fera  cesser  dans  le  port  de  Calais  des 
encombrements  ruineux  pour  le  commerce  ;  elle 
secondera  le  développement  d'un  centre  indus- 
triel —  Saint-Pierre-lès-Caiais  —  qui  prend 
chaque  jour  une  plus  grande  importance;  elle 
permettra  à  la  compagnie  du  Nord  de  rempla- 
cer une  gare  insuffisante,  par  un  établissement 
spacieux  qui  ofl'rira  aux  voyageurs  toutes  les 
commodités  désirables  et  aux  marchandises  des 
dispositions  de  transbordement  parfaites;  elle 
dotera  la  navigation  de  la  Manche  d'un  port  de 
retuge  contre  les  coups  de  vent  d'ouest,  si  re- 
doutables dans  ces  parages;  elle  ouvrira  enfin 
sur  la  Manche,  à  la  marine  militaire,  aux  grands 
bâtiments  de  transports,  un  accès,  un  abri,  dont 
■i  absence  pendant  la  dernière  guerre  a  été  vive- 
ment regrettée  et  qui  pourrait  être  appelé,  dans 
1  avenir,  a  rendre  les  plus  grands  services. 

Après  avoir,  sous  l'influence  de  pressantes  et 
douloureuses  nécessités,  arrêté  pendant  plusieurs 
années  l'essor  de  nos  travaux  publics,  nous 
avons  un  véritable  arriéré  à  combler  et  nous  de- 
vons nous  féliciter  de  posséder  une  combinaison 
qui  nous  met  en  mesure  de  ranimer  le  travail  en 
ajournant  la  majeure  partie  des  ouvertures  de 
crédit  jusqu'au  moment  où  le  Trésor,  libre  de 
tout  engagement,  supportera  sans  peine,  des 
charges  dont  il  recueillera  ^lors  les  fruits. 


Pour  ces  motifs  divers,  messieurs,  nous  vous 
proposons  d'approuver  le  projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1"'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  lës 
travaux  à  faire  pour  l'amélioration  du  port  de 
Calais,  conformément  aux  dispositions  de  l'avant- 
projet  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  dans  sa  "délibération  du  9  août 
1^75. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'ofl're  faite 
par  la  chambre,  de  commerce  de  Calais,  ainsi 
qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  4  septem- 
broj  12  décembre  1874  et  9  juillet  1875,  d'avancer 
à  l'Etat  la  somme  de  15,000,000  de  fr.,  à  l'efl'et 
d'assurer  l'exécution  des  travaux  mentionnés 
dans  l'article  qui  précède. 

Art.  3. —  La  chambre  de  commerce  de  Calais 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n*excède  pas  6  p.  100,  la  sommé  de  15  rail- 
lions, montant  des  avances  à  faire  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  éta- 
blissement public  de  crédit,  la  chambre  de  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditions  statu- 
taires de  cet  établissement,  sans  toutefois  que 
la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  0  fr.  45  p.°100. 

Art.  4.  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  chambre  de  commerce  de  Calais  jusqu'à  con  - 
currence de  ladite  somme  de  15  millions,  porte- 
ront intérêt  à  4  p.  100  à  dater  de  leur  verse- 
ment. 

L'amortissement,  calculé  an  même  taux  de 
4  p.  100,  s'effectuera  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels  six  mois  après  le  premier 
versement. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi  au  port  de  Calais,  à 
partir  du  1"  janvier  1876,  par  application  de 
l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  droit  de 
45  centimes  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire 
français  ou  étranger  entrant»  dans  le  port,  à 
l'exception  des  bateaux  pilotes,  de  ceux  em- 
ployés à  la  pêche  côtière  et  au  remorquage,  et 
des  bâtiments  de  toute  nature  appartenant  à 
l'Etat. 

Ce  droit  sera  réduit  à  10  centimes  jjar  tonneau 
de  jauge  pour  les  navires  affectés  au  transport 
des  voyageurs.  Toutefois  ces  derniers  bâtiments 
profiteront  de  la  réduction  de  taxe  alors  mênae 
qu'ils  auraient  à  bord  des  marchandises,  pourvu 
que  la  quantité  de  ce  chargement  n'excède  pas 
le  dixième  de  la  jauge. 

La  perception  des  droits  susmentionnés  est 
concédée  à  la  chambre  de  commerce  pour  cou- 
vrir la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  ladite  chambre  et  celui  qu'elle  aura  elle- 
même  payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle 
est  autorisée  à  contracter. 


Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'entier 
remboursement  de  la., somme  formant  cette  diffé- 
rence. 


Tableau  I 

Port  de  Calais. 

Mouvement  des  voyageurs  tant  à  l'embarquement 
qu'au  débarquement  de  486S  à  ^8)74. 


ANNÉES 

NOMBRE 

DES  VOYAGEURS 

133.715 

125.992 

1867  

200.156  (1) 

142.221 

156.353 

1870   

108.184  (2) 

1871  

117.909 

1872   

168.103 

1873   

183.994 

202.330 

Tableau  II 

Port  de  Calais. 

Tableau  des  importations  et  exportations  de  mar^ 
chandises  -pendant,  les  dix  dernières  années. 


IMPORTATIONS 

et 

ANNÉES 

EXPORTATIONS 

réunies 

(y  compris  le  cabotage). 

tonnes. 

1865  

164,641 

18C6  

178.029 

1867   

196  957 

1868  

186.824 

1869   

227.965 

1870   

253  849 

1871  

246.974 

1872.  

209.681 

1873  

290.616 

1874   

211.-567 

(1)  Année  de  l'exposition  universelle. 

(2)  Année  de  la  guerre. 


Tableau  3. 
Port  de  Calais. 

Tableau  du  tonnage  des  navires  entrant  et  sortant  pendant  les  dix  dernières  années. 


ENTRÉES 

SORTIES 

TOTAUX 

NAVIRES 

GÉNÉRAUX 

ANNÉES 

NAVIRES 

NAVIRES 

NAVIRES 

marchands 

marchands 

de 

TOTAUX 

entrées 

à  voiles 

de 

TOTAUX 

à  voiles 

et  à  vapeur. 

passagers. 

et  à  vapeur. 

passagers. 

et  sorties. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

1865 

133  855 

162.519 

296,374 

127.610 

160.750 

288.360 

584.734 

1866 

169.585 

148.821 

318.406 

165.172 

151.127 

316.297 

634.705 

1867 

157.489 

184.456 

341.945 

157.364 

185.662 

343. 0i6 

684.971 

1868 

163.881 

153.690 

317,571 

164  943 

152.569 

317.512 

635.083 

1869 

199.202 

155.737 

354.939 

188.824 

165.173 

343.997 

698.936 

1870 

185.971 

148  792 

334,163 

185  993 

148.770 

334.763 

668,926 

1871 

189.934 

166.958 

346.882 

1-83.359 

157.673 

341.032 

687.914 

1872 

166  551 

158  318 

324.869 

167.050 

162.073 

3-29  123 

653  992 

1873 

203.828 

173.967 

377.795 

202,972 

173.435 

376  407 

754.202 

1874 

149.766 

172.169 

321.935 

159.583 

175.029 

334,612 

656.547' 
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Annexe  n°  3638. 

(Séancft  du  21  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37'  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  dei  Privas  (  Ardèche), 
par  M.  Blavoyer,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Privas  demande  l'autorisation  de  proroger,  pen- 
dant dix  ans,  à  partir  du  1"  janvier  prochain, 
les  surtaxes  de  50  centimes  sur  les  vins,  et  de 
6  fr.  sur  les  alcools  établies  à  son  octroi. 

Le  ministre  des  linances,  d'accord  avec  le  con- 
seil d'Etat,  est  d'avis  de  limiter  la  durée  de  ces 
surtaxes  au  31  décembre  1880,  époque  à  laquelle 
deyra  cesser  la  perception  des  taxes  principales, 
et,  en  outre,  de  réduire  à  4  fr.  le  taux  de  la  sur- 
taxe sur  l'alcool,  parce  que  le  droit  principal 
sur  ce  liquide  a  déjà  été  élevé  de  4  à  6  francs 
par  application  de  la  loi  du  26  mars  1872,  ar- 
ticle 5. 

La  ville  de  Privas  a  un  excédant  de  recettes 
de  24,314  fr.  sur  son  budget  de  l'exercice  cou- 
rant, mais  il  doit  servir  à  l'amortissement  de 
deux  emprunts  sur  lesquels  il  reste  dû  en  prin- 
cipal 174,272  fr.  Elle  prouve  d'ailleurs,  par  ses 
trois  derniers  comptes,  qu'elle  a  eu  un  déficit 
annuel  de  5,000  fr. 

Le  produit  des  surtaxes,  qui  est  évalué  à  13,000 
francs  environ,  sera  affecté  aux  intérêts  et  à 
l'amortissement  d'un  emprunt  de  100,000  fr.  rem- 
boursable en  dix  ans,  à  partir  de  1876,  au  moyen 
d'une  annuité  de  12,950  fr. 

Ces  100,000  fr.  serviront  à  exécuter  les  travaux 
suirants  ; 

1°  Elargissement  et  ouverture  de  rues.  25.000 

2°  Construction  d'égouts,  pavage   17.000 

3°  Etablissement  d'un  lavoir  public. . .    40  000 

Total   82.G0Ô 

Et  les  18,000  fr.  qui  resteront  serviront  à  payer 
des  dettes  anciennes. 

Le  conseil  municipal  de  Privas  n'a  pas  cru  pou- 
voir recourir  aux  centimes  additionnels  pour  cou- 
vrir ces  dépenses,  parce  que  les  contribuables 
ont  déjà  à  supporter  30  centimes  extraordinaires, 
jusqu'au  31  décembre  1876  et  20  centimes  de 
1877  jusqu'en  1880,  sans  compter  les  centimes 
spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux  et  l'instruc- 
tion primaire.  * 

En  présence  de  ces  charges,  la  commission 
partage  l'avis  du  ministre  et  du  conseil  d'Etat,  et 
vous  propose  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  l°Manvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembie  1880  inclusivement,  est 
autorisée  la  perception,  à  l'octroi  de  Privas  (Ar- 
dèche), des  surtaxes  suivantes  : 

50  centimes  par  hectolitre  de  vin,  et  de  4  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  du  droit 
établi,  à  titre  de  droit  principal,  de  : 

80  centimes  par  hectolitre  de  vin,  et  de  6  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  (pur  ou  d'absinthe. 


On  annonce  la  mort  de  M.  de  La  Rochette, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  un  des 
soixante-quinze  députés  qu'elle  a  élus  séna- 
teurs.   

Demain  vendredi,  en  l'égli.'îe  Saint-Fran- 
çois-Xavier, auront  lieu  les  obsèques  de  M.  le 
marquis  de  Lagrange,  membre  de  l'Institut, 
ancien  député,  ancien  sénateur. 


L'anniversaire  de  la  bataille  de  Buzenval 
a  été  célébré  hier  dans  les  églises  de  Rueil, 
Saint-Cloud  et  Garches. 

A  Rueil,  l'église  était  tendue  de  noir;  au  mi- 
lieu du  chœur  s'élevait  un  catafalque  entouré 
de  drapeaux.  Le  service  d  honneur  était  fait 


par  le  70«  de  ligne.  Le  colonel  du  régiment, 
entouré  de  ses  officiers,  et  les  autorités  locales, 
assistaient  à  la  cérémonie. 

A  Saint-Gloud,  une  messe  funèbre  a  été  chan- 
tée. Nombre  de  volontaires,  une  députation 
d'officiers  du  13"  chasseurs,  les  notables  de 
la  ville,  assistaient  à  la  cérémonie.  M.  l'abbé 
de  Chessé,  aumônier  du  fort  d'Ivry,  est  monté 
en  chaire  et  a  prononcé  une  éloquente  allo- 
cution. 

A  Garches,  le  clergé,  entouré  des  autorités 
du  pays,  est  venu,  bannière  en  tête,  rendre 
hommage  aux  gardes  nationaux  tombés  dans 
cette  zone  du  combat.  Le  maire  a  prononcé  un 
discours  qui  a  été  salué  par  les  cris  de  :  Vive 
la  France  ! 

—  Hier,  à  Saint- Quentin,  a  eu  lieu  l'inau- 
guration du  monument  élevé  par  la  ville  aux 
soldats  morts  sous  ses  muis,  dans  les  journées 
des  18  et  19  janvier  1871. 

Après  le  service  religieux  suivi  de  l'oraison 
funèbre  prononcée  par  M.  l'archiprêtre  de 
Saint-Quentin,  un  imposant  cortège  composé 
de  toutes  les  notabilités  du  département  s'est 
acheminé  vers  le  cimetière,  situé  à  un  kilo- 
mètre du  centre  de  la  ville,  au  nord. 

Le  Président  de  la  République  et  le  ministre 
de  la  guerre  se  sont  fait  représenter  à  la  céré- 
monie. ^Le  général  Moniaudon,  commandant 
le  2«  corps  d'armée;  le  recteur  de  l'académie 
de  Douai,  le  préfet,  les  sous-préfets,  les  con- 
seillers généraux,  grossissaient  le  cortège.  Le 
général  Faidherbe  s'est  excusé  de  ne  pouvoir 
?e  rendre  à  l'invitation  du  maire  de  Saint- 
Quentin,  en  ajoutant  qu'il  serait  de  cœur  avec 
les  assistants. 

Le  monument  occupe  un  emplacement  de 
400  mètres,  et  présente  quatre  faces  de  20  mè- 
tres chacune.  Une  pyramide  de  14  mètres 
s'élève  au-dessus  de  la  crypte,  qui  a  elle- 
même  9  mètres  d'élévation.  Hauteur  totale  : 
23  mètres.  Sur  la  face  principale,  à  l'est,  se 
dresse  une  statue  de  la  France,  de  Double- 
mard,  enfant  du  pays.  De  nombreuses  inscrip- 
tion.'î  couvrent  les  autres. 

Plus  de  50,000  francs  ont  été  recueillis  pour 
cette  construction.  L'Etat  a  donné  16,000  fr. 
pour  l'achat  du  terrain,  et  JVl.  Doublemard  n'a 
demandé  que  ses  déboursés.  La  dépense  tou- 
tefois dépassera  la  somme  recueillie. 

—  L'inauguration,  à  l'Ecole  des  beaux- 
arts  ,  du  monument  élevé  à  la  mémoire 
d'Henry  Regnault,  n'a  pas  pu  avoir  lieu  le  19 
janvier,  anniversaire  de  la  bataille  de  Buzenval, 
où  ce  peintre,  si  digne  de  regrets,  a  trouvé  la 
mort. 

On  ne  peut  même  pas  fixer  la  date  à  la- 
quelle cette  cérémonie  pourra  avoir  lieu. 

Le  monument  est  actuellement  dans  un 
petit  enclos  en  planches  établi  à  l'angle  gau- 
che de  la  cour  du  Mûrier.  On  est  en  train  d'a- 
chever la  pose  du  socle  en  marbre. 

—  Hier,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  a  eu 
lieu  la  séance  annuelle  et  publique  de  la  So- 
ciété de  chirurgie. 

M.  le  docteur  Lefort,  président,  a  prononcé 
un  discours  dajis  lequel  il  a  rappelé  la  mé- 
moire des  deux  membres  de  la  Société  décédés 
dans  l'année,  les  docteurs  Demarquay  et  Gi- 
raldès. 

M.  le  docteur  Sée ,  secrétaire  annuel,  a 
présenté  son  rapport  sur  les  travaux  de  la 
Société  pendant  l'exercice  1875;  il  a  ensuite 
proclamé  les  noms  des  lauréats  dans  les  prix  à 
distribuer. 
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M.  Martin,  interne  des  hôpitaux,  a  obtenu 
le  prix  Duval,  destiné  à  l'auteur  de  la  meil- 
leure thèse. 

Le  prix  Laborie,  ofïert  à  l'auteur  du  meil- 
leur mémoire  sur  un  sujet  médical  indiqué 
par  la  Société,  a  été  décerné  à  M.  Mariinet, 
également  interne  des  hôpitaux. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  discours 


de  M.  le  docteur  Guyon,  secrétaire  perpétue!.  |  vard  de  l'Hôpital. 


dans  l'ombre  distinguer  la  forme  ;  il  se  baissa 
et  aperçut  un  portefeuille. 

L(rs  trois  amis  l'ouvrirent  pour  savoir  quel 
en  était  le  propriétaire.  Le  psrtefeuille  conte- 
nait une  somme  de  5,000  fr.,  plus  des  papiers 
qui  apprirent,  aux.  jeunes  artistes  le  nom  delà 
personne  qui  avait  fait  cette  perte  impor- 
tante :  c'était  un  sieur  D...,  charcutier,  boule- 


Ce  discours  avait  pour  sujet  l'éloge  de  Né- 
laton. 


—  La  place  Saint- Germain-des- Prés  va 
bientôt  servir  de  point  central  de  ralliement 
à  la  plupart  des  lignes  d'omnibus  de  la  rive 
gauche. 

Ainsi  l'omnibus  de  l'Odéon  à  Clichy  aban- 
donnera la  Croix-Rouge,  la  rue  du  Dragon, 
pour  suivre  la  rue  ïaranne,  la  place  Saint- 
Germain  des-Prés,  la  rue  Madame  prolongée 
et  la  rue  du  Vieux-Colombier. 

La  ligne  du  Maine  au  chemin  de  fer  du 
Nord  s'arrêtera  également  place  Saint-Ger- 
main-des-Prés. 

Enfin  l'omnibus  du  Chàteau-d'Eau  au  pont 
de  l'Aima  suivra  la  rue  de  Buci  dans  toute  sa 
longueur,  la  rue  Gozlin  et  s'arrêtera  place 
Saint-Germain-des-Prés  ;  après  quoi,  il  p.'-en- 
dra  la  rue  Bonaparte. 

Signalons  en  dernier  lieu  l'établissement 
d'une  nouvelle  ligne  d'omnibus  qui  partira  de 
l'avenue  d'Orléans,  près,  la  station  du  chemin 
de  fer  de  ceinture,  pour  aller  aboutir  à  l'Hôtel 
de  Ville. 


Dès  le  lendemain  matin,  M.  Normand  s'est 
empressé  de  rapporter  le  portefeuille  au  pro- 
priélaire. 

—  Au  jardin  zoologique  de  Londres,,  on 
vient  de  transférer  les  lions  et  les  grands  car- 
nivores dans  la  nouvelle  habitation  qui  leur 
a  été  préparée.  De  nombreuses  demandes 
avaient  été  adressées  au  directeur  du  jardin 
par  des  personnes  qui,  probablement,  s'imagi- 
naient, dit  le  Times,  que  les  lions  et  les  tigres 
seraient  emmenés  avec  une  chaîne  au  cou, 
comme  des  chiens,  par  leurs  gardiens,  et 
transférés  tous  si.multanément  dans  L.ur  nou- 
velle demeure,  en  une  sorte  de  procession, 
peut-être  avec  le  directeur  en  chef  de  l'établis- 
sement ouvrant  la  marche  et  un  certain  nom- 
bre de  pol'Cemen  pour  maintenir  l'ordre.  Mais 
ce  n'est  pas  de  la  sorte  que  se  pratique  l'opéra- 
tion ;  elle  ne  peut  s'accomplir  que  dans  l'in- 
tervalle où  le  jardin  n'a  pas  de  visiteurs , 
c'est  à-dire  avant  neuf  heures  du  matin.  Voici 
comment  on  procède.  Ce  qu'on  nomme  une 
«  cage  de  rechange  »  sorte  de  boîte  très-solide 
et  tout  juste  d'une  dimension  suffisante  pour 


Cette  nouvelle  ligne  est  ainsi  tracée  :  la  rue    contenir  l'animal,  ayant  une  porte  à  coulisses 


de  Vanves,  la  rue  de  la  Gaîté,  la  rue  et  le  bou- 
levard Montparnasse,  la  rue  Bonaparte,  la 
place  et  la  rue  Saint-Sulpice,  le  carrefour  de 
l'Odéon,  le  boulevard  Saint-Germain  dans  la 
section  nouvelle ,  le  bouleîvard  et  la  place 
Saint-Michel,  le  boulevard  du  Palais,  le  bou- 
levard Sébastopol  et  la  rue  de  Rivoli. 

—  Les  dates  pour  la  clôture  de  la  chasse  en 
France,  ont  été  ainsi  fixées  : 

16  janvier.  —  Savoie. 

23  janvier.  —  Ardèche,  Ariége,  Drôme, 
Isère,  Haute-Saône,  Haute-Savoie. 

30  janvier.  —  Hautes-Alpes,  Doubs,  Jura. 

6  février.  —  Ain,  Aisne,  Allier,  Basses- 
Alpes,  Alpes-Maritimes,  Ardennes,  Aube, 
Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Calva- 
dos, Cantal,  Charente,  Charente -Inférieure, 
Cher,  Corrèze,  Corse,  Côte-d'Or,  Côtes-du- 
Nord,  Creuse,  Dordogne,  Eure,  Eure-et- 
Loir,  Finistère,  Gard,  Haute  Garonne,  Ger^, 
Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine ,  Indre, 
Indre-et-Loire,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire, 
Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot, 
Lot-et  Garonne  ,  Lozère,  Maine-et-Loire, 
Manche,  Marne,  Haute -Marn e  ,  Mayenne, 
Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  iMorbihan,  Niè- 
vre, Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Pay-de- 
Dôme  ,  Basses-Pyrénées  ,  Hautes-Pyrénées . 
Pyrénées-Orientales,  Haut-Rhin,  Rhône, 
Saône-et-Loire,  Sarthe,  Seine,  Seine-Infé- 
rieure, Seine-et-Marne,  Seine-et -Oise,  Deux- 
Sèvres,  Somme,  Tarn,  ïarn-et- Garonne,  Var, 
Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vieniie, 
Vosges,  Yonne. 


à  chacune  de  ses  extrémités,  est  placée  la  nuit 
précédente  ou  de  grand  matin  en  face  de  la 
porte  de  la  loge  où  se  trouve  l'animal  qu'il 
s'agit  de  transférer,  et  on  lève  la  porte. 

Cela  fait,  on  y  fait  entrer  de  force  l'animal 
ou,  si  cela  est  nécessaire,  on  l'y  attire  par  un 
appât  que  l'on  place  à  l'extrémité  ;  dès  qu'il  y 
e-:t  entré,  on  referme  rapidement  la  porte  der- 
rière lui  ;  on  enlève  ensuite  sur  un  truc  la 
boîte  que  l'on  tran.=:porte  en  face  de  la  porte 
de  la  nouvelle  loge  que  l'animal  doit  occuper, 
et  on  l'y  tait  entrer  par  les  mêmes  moyens. 
De  la  sorte,  les  tigres  et  les  lions  les  plus 
féroces  sont  transférés  sans  aucun  danger  pour 
eux-mêmes  et  pour  ceux  qui  les  conduisent, 
quoique  l'opénuion  soit  souvent  fort  diffi- 
cile. 

Les  spécimens  les  plus  remarquables  du 
genre  falis,  au  jardin  zoologique,  sont  6  lions, 
8  tigres,  o  léopards,  3  pumas  et  3  jaguars;  en 
tout,  2^.  L'habitation  que  quittent  ces  ani- 
ujaux  va  être  occupée  par  des  ours,  des  hyè- 
nes, des  loups  et  ceux  des  animaux  carnas- 
siers de  la  collection  dont  la  nature  n'exige 
pas  les  mômes  soins. 

—  Ces  jours  derniers,  à  Bwansea,  dit  le 
Weste7-n  Mail,  devant  la  commission  des  pê- 
cheries d'huîires,  il  a  été  donné  lecture  d'un 
rapport  qui  constate  que  le  nombre  des  huî- 
tres pêchées  l'année  dei'aière  à  été  de  trois 
millions,  soit  trois  millions  de  moins  qu'en 
1873  et  six  millions  de  moins  qu'en  1872.  Le 
rapporteur  a  indiqué  une  des  causes  à  laquelle' 
il  attribue  cette  diminution  et  qui  ne  serait 
autre  que  le  dépôt  sur  les  bancs  d'huîtres  des 


!  boues  du  port.  Si  les  commissaires  du  port, 
—  On  nous  signale  un  acte  de  probité  :  '  a-t-ii  dit,  transrjoriaient  ces  terres  plus  loin  en 


Trois  jeunes  gens,  MM.  Normand,  Carrier  et 
Jossard,  élèves  de  l'Ecole  des  beaux-arts,  ren- 
traient hier  soir  à  minuit  chez  eux  quand,  sur 
la  place  de  Clichy,  l'un  d'eux,  M.  Normand, 
heurta  du  pied  un  objet  dont  il  ne  pouva.  ' 


mer,  la  pèche  dts  huîtres  présenterait  pour 
l'avenir  des  chances  d'amélioration.  Mais  la 
priacipule  cause  dfj  décroissement  c'est  l'excès 
même  de  la  pèche  qui  dépeuple  les  bancs.  Le 
rapporteur  a  donc  conclu  a  ce  que,  temporai- 


rement, la  pêche  sur  certaines  parties  des 
bancs  fût  interdite,  et  cette  conclusion  a  été 
adoptée. 

—  A  Wodlwich  (Angleterre),  ont  lieu  en  ce 
moment  des  essais  sur  le  minerai  de  fer  pro- 
venant de  l'Inde.  Ces  expériences  sont  d'une 
grande  portée  pour  ce  dernier  pays  et  pour  son 
avenir -industriel.  Partout  dans  l'Inde  apparais- 
sent le  fer  et  le  charbon,  mais  la  qualité  de 
ces  minéraux  laisse  à  désirer  ;  et  jusqu'ici  le 
fer  indien  est  resté  sans  emploi,  le  climat  ne 
permettant  pas  l'usage  des  fours  d'affinage.  Le 
gouvernement  n'a  pourtant  pas  négligé  d'en- 
voyer des  échantillons  de  charbon  et  de  mine- 
rai de  fer  en  Angleterre,  afin  qu'on  les  y  exami- 
nât et  qu'on  vît  si  ce  fer  ne  pourrait  être  affiné 
suivant  le  système  anglais,  qui  serait  ensuite 
introduit  dans  l'Inde. 

—  A  Chatham  (Angleterre),  on  travaille  ac- 
tivement à  la  construction  du  nouveau  navire 
cuirassé  VAgamemnon,  qui  doit,  paraît-il,  dé- 
passer en  proportions  colossales  tous  les  bâti- 
ments de  ce  type  construits  jusqu'à  ce  jour. 
U Agamcmnon  doit  être  armé  de  canons  de 
38^  tonnes  ;  les  frais  de  la  coque  du  navire  sont 
évalués  à  330,000  hv.  st.. 

Une  dépêche  de  la  même  ville  annonce  que, 
par  ordre  de  l'amirauté,  on  s'occupe  de  visiter 
et  de  préparer  tous  les  grands  apparaux  et  les 
moyens  d'action  les  plus  puissants  que  possède 
le  port  pour  se  mettre  en  mesure  de  relever  le 
cuirassé  le  Vanguard.  On  pense  que  les  tra- 
vaux pourront  être  activement  poussés  dans  la 
seconde  quinzaine  du  mois  d'avril. 

—  La  Pall  Mail  6azet/e  annonce  que  le  navire 
de  guerre  anglais  Opal,  en  se  rendant  dans  l'o- 
céan Pacifique,  a  traverse,  conformément  à  ses 
instructions,  le  détroit  de  Magellan  en  prenant 
le  passage  nord  du  détroit,  que  deux  steamers 
avaient  déjà  franchi  ;  VOpal  a  résolu  par  des 
travaux  hydrographiques  les  doutes  qui  pou- 
vaient exister  encore  sur  la  configuration  de 
certains  points  de  la  côte.  Le  passage  nord 
raccourcit  considérablement  la  traversée  da 
détroit. 

—  L'expédition  scientifique  du  Challenger 
suit  son  cours.  On  a  eu  des  nouvelles  de  ce 
nav;re  datées  de  Valparaiso.  Le  bâtiment  an- 
glais avait  abordé  à  l'île  de  Juan  Fernandez,  en 
d'autres  termes,  l'île  dé  Robinson  Crusoé. 
C'est  là  que  vécut  lé"  matelot  écossais  Selkirk 
de  1705  à  1709,  et  le  fameux  roman  de  Daniel 
de  Foè  est  hasé  sur  l'histoire  dé  ce  solitaire. 
Depuis  l'année  1868,  il  a  été  dressé  par  le» 
officiers  de  la  Topaze  (marine  anglaise),  une 
plaque  commémorative  sur  la  plus  haute  col- 
line de  l'île,  dans  l'endroit  même  où  Selkirk 
venait  épier  l'arrivée  de  navires  de  passage. 

Tous  les  hommes  du  Challenger  qui  ont  pu 
obtenir  d'aller  à  terre,  n'ont  pas  manqué  d'al- 
ler faire  un  pèlérinage  à  cette  station  intéres- 
sante. 

—  A  la  dernière  séance  de  la  Société  ita- 
lienne de  géographie  à  Rome,  il  a  été  beau- 
coup question  de  l'expédition  italienne  proje- 
tée dans  le  centre  de  l'Afrique.  Pour  cette  en- 
treprise, 100,000  livres  ont  déjà  été  recueillies; 
cependant,  on  a  résolu  de  laisser  encore  pen- 
dant quelque 'temps  les  listes  de  souscription 
ouvertes.  L'expédition  ne  se  composera  que  de 
triiis  voyageurs  ;  elle  sera  dirigée  par  M.  le 

{Supplément,} 
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marquis  Antinori,  séaateur,  et  elle  se  mettra 
en  route  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 

—  UU' télégramme  de  Barcelone  donne  des 
détails  sur  les  désastres  causés  par  l'ouragan 
du  14  janvier  ;  deux  grands  bâtiments,  dont 
l'un  est  italien,  ont  été  perdus  corps  et  biens  ; 
cinq  autres  ont  beaucoup  souffert.  Plusieurs 
ont  brisé  leurs  chaînes  et  ont  été  entraînés  au 
large. 

—  La  Gazelle  de  Moscou,  qui  est  spéciale  pour 
les  questions  d'instruction  publique  en  Russie, 
donne  dans  »n  de  ses  derniers  numéros  des 
détails  intéressants  sur  l'état  de  l'instruction 
dans  l'empire  et  sur  les  lacunes  qu'il  s'agit  de 
combler  pour  se  mettre  a»  niveau  des  autres 
pays.  La  Russie  possède  actuellement,  paraît- 
il,  22,000  écoles  ;  mais  le  personnel  enseignant 
n'y  est  pas  ^ssez  nombreux,  et  les  locaux  sont 
insuffisants.  Jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  eu  une 
école  par  3,349  habitants  et  un  écolier  sur 
80  habitants.  On  s'occupe  activement  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  la  «  douma  »  ou  mu- 
nicipalité de  Saint-Pétersbourg  examine  en  ce 
moment  wn  projet  quî  lui  a  été  présenté  par 
le  ministère  de  l'instruction  publique,  et  qui 
est  relatif  à  l'instruction  obligatoire.  Le  mi- 
nistète  songe  aussi  à  la  fondation  d'écoles  nor- 
males, avec  le  concours  des  communes,  et  à  la 
constitution  de  fonds  d'écoles  sur  une  vaste 
échelle. 

—  La  Voix  donne  les  détails  suivants  sur  un 
accident  arrivé  au  chemin  de  fer  d'Odessa.  Le 
train  venant  d'Elisabethgrad  et  se  rendant  à 
Odessa,  transportait  les  conscrits  d'Oumane  et 
de  Zmiew,  au  nombre  de  419.  Arrivé  au  rem- 
blai oîi  la  catastrophe  s'est  produite,  le  train 
s'est  trouvé  tout  à  coup  devant  une  solution 
de  continuité  de  la  voie  ,  dont  quatre  rails 
avaient  été  enlevés  sur  l'ordre  du  garde-voie, 
dit-on.  Négligea-t-on  de  faire  les  signaux 
voulus  ou  ie  machiniste  du  train  ne  les  apsr- 
çut-il  pas  à  temps  ?  C'est  ce  que  l'enquête  dé- 
montrera; mais  toujours  est-il  que  le  train 
dérailla  et  fut  précipité  du  haut  d'un  remblai. 
Pour  comble  do  malheur,  les  ^Y^^gorlS  enias.^és 
les  uns  sur  les  autres  prirent  feu,  et  63  cons- 
crits périrent  dans  les  flammes  tandis  que 
3  seulement,  à  ce  que  l'on  assure,  avaient  été 
tués  sur  le  coup.  En  outre,  54  conscrits  ont 
été  plus  ou  moins  grièvement  blessés,  de  sorte 
que  le  chiffre  total  des  victimes  est  de  120. 

On  mande  d'Odessa,  au  Monde  russe,  que 
tous  lés  blessés  transportés  dans  cette  ville 
sont  dans  un  état  satisfaisant,  un  seul  except'é, 
que  l'on  désespère  de  sauver. 

—  On  lit  dans  V Italie  : 

Nous. avons  sous  les  yeux  le  tableau  du  re- 
couvrement des  impôts  pendant  l'année  1875. 

Pour  mettre  ce  travail  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  nous  comparerons  tout  d'abord  le  ren- 
dement des  impôts  en  1875  et  1874  : 


1875 

1874 

Impôt  foncier. 

182.747.203 

65 

182 

885.537  63 

—  arriérés 

3.449.613 

).. 

6 

527.385  86 

Richesse  mo- 

176.595.147 

12 

171 

275.223  11 

8.135.037 

57 

16 

922.652  07 

Mouture  ... 

76  642.310 

90 

68 

879.079  72 

Taxe  sur  les 

149.757.248 

56 

135 

748.895  61 

Taxe  sur  la  fa- 

brication. . . 

3.233.781 

93 

2 

459.594  41 

104. 168  .'284 

02 

100 

565.089  86 

60.987.565 

94 

58 

343.467  ,90 

Monopoles  . . . 

164.018.342 

93 

154 

062,450  07 

Loterie   75.685.140  71  72.958.729  91 

Services  pu- 
blics.  67.709.253  23  55.873.518  41 

Patrimoine  de 

l'Etat......  64.177.368  84  58.659.742  78 

verses   9.028,221  86  8.819.225  51 

Rembourse- 
ments  86.819.132  10  87.833.225  06 

Rgc  GttGS  6X— 

traordin"»..  105.508.249  23  60.469.512  26 
Domaine  ec- 
clésiastique. 48.833.410  14  51.922.005  53 


Total....  1.387.496.417  73  1.294.205.335  70 

L'augmentation  apparente  en  faveur  de  1875 
est  de  92,291,082  fr.  OS,  mais  l'augmentation 
réelle  est  de  35  millions  seulement,  attendu 
que  54,334,975  fr.  22  ont  été  empruntés  par  le 
Trésor  à  la  Banque  nationale  et  à  la  caisse 
d'épargne  de  Milan,  pour  rembour.ser  la  so- 
ciété des  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie. 

Les  diverâ  impôts  dont  le  rendement  a  aug- 
menté en  1875,  sont  : 

Les  recettes  extraordinaires  de   45  038.736 

La  taxe  sur  les  affaires   14.008.352 

Les  services  publics   lî. 836. 434 

Les  monopoles   9.955.892 

La  mouture   7.763.231 

Le  patrimoine  de  l'Etat   5.517.626 

La  richesse  mobilière   5.319.924 

Les  douanes   3.603.194 

L'octroi   2.644.098 

La  loterie   2.726.816 

L'impôt  de  fabrication   774.187 

Recettes  diverses   208.996 

Les  diminutions  sont  produites  sur  : 

La  ricliesse  mobilière,  arriérés   8.787.614 

Le  domaine  ecclésiastique   3.088.595 

L'impôt  foncier,  arriérés   3.077.772 

Les  rembouiîsements   1.014.092 

L'impôt  foncier,  exercice  courant...  138.333 

C'est  ici  la  place  de  comparer  les  recettes 
prévues  par  le  budget  définitif  avec  les  sommes 
qui  sont  réellement  entrées  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Le  budget  définitif  de  1875  fixait  à 
1,336,307,886  francs  le  montant  du  produit 
des  iiïif.ôts,  montant  qui  s'est  ensuite  élevé  à 
1, 391,843, 16ii  francs,  par  srjite  de  l'adjonc- 
tion de  nouvelles  recettes  atteignant  le  chiffie 
de  55,535,282  francs.  Les  recettes  sont  de 
4,346,750  francs  au-dessous  du  chiffre  total  des 
prévisions. 

Les  impôts  qui  ont  dépassé  le  rendement 
prévu  sont  : 

La  taxe  sur  les  affaires    8.651.997 

La  richesse  mobilière,  exercice  cou- 
rant  5.217.096 

La  mouture   3.528.110 

Les  douanes   3.168.284 

L'octroi.   2.981.657 

Les  impôts  dont  le  rendement  n'a  pas  atteint 
la  somme  prévue  sont  : 

Les  services  publics,  pour   9.104.744 

Les  recettes  extraordinaires   6 . 886 .643 

La  loterie   3.741.761 

Le  domuirie  ecclésiastique   3.211.964 

Les  monopoles   2.981.657 

Nous  n'avons  donné  qu'une  analyse  succincte 
de  ce  travail,  mais  elle  suffit  pour  prouver  que 
les  budgets  de  prévision  arrêtés  par  le  minis- 
tère et  le  parlement  sont  établis  sur  des  bases 
sérieuses,  et  que  les  différences  considérables 
en're  les  prévisions  et  les  résultats  ne  sont  dé- 
sormais plus  possibles. 


penses  (mentions  spéciales  de  reconnaissance; 
médailles  de  vermeil,  argent  et  bronze;  primes 
en  argent  et  livrets  de  caisse  d'épargne)  : 

1°  Aux  institutions  charitables,  fondées  dans 
le  but  d'instruire,  de  moraliser,  d'aider  les  ap- 
prentis, garçons  ou  filles; 

2°  Aux  institutions  manufacturières  :  Indus- 
triels qui  se  signaient  par  leur  sollicitude  pour 
le  bien-être  matériel  et  moral  de  leurs  appren- 
tis ; 

3°  Aux  contre-maîtres  et  contre-maîtresses 
qui  font  preuve  à  un  haut  degré  d'intelligence 
et  de  dévouement  envers  les  enfants  qu'ils  sur- 
veillent et  auxquels  ils  sont  chargés  d'appren- 
dre  leur  métier  ; 

4°  Aux  apprentis  et  enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

Des  prix  spéciaux  seront  décernés  par  les 
Œuvres  annexes  de  la  Société:  de  l'Assistance 
judiciaire,  des  Accidents  de  fabrique ,  etc. 
(7  médailles  d'honneur,  G  médailles  d'argent 
et  3  prix  de  500  francs,  pour  un  appareil  pré- 
ventif des  accidents  des  scies  circulaires,  pour 
un  .  étude  sur  les  ateliers  employant  les  scies 
circulaires,  pour  une  étude  des  accidents  dans 
les  imprimeries  typographiques),  ainsi  qu'aux 
Ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  pri- 
maire et  professionnel  spécialement  consacrés 
aux  apprentis  et  enfants  employés  dans  les 
manufactures. 

Les  propositions  de  lauréats  et  le  dépôt  des 
ouvrages  ou  manuscrits  devront  parvenir  le 
plus  tôt  possible  et  avant  le  l*'  mars  1876,  à 
l'adresse  de  M.  J.  Périn,  avocat,  secrétaire,  au 
siège  de  la  Société  de  protection,  à  Paris,  rua 
de  Rennes,  44. 


Une  étude  intéressante,  écrite  d'après  des 
documents  nouveaux  et  présentant  sous  un 
jour  lumineux  une  des  plus  saisissantes  figures 
de  la  société  américaine,  Channing,  sa  vie  el  sa 
doctrine,  par  iM.  René  LavoUée,  vient  de  paraî- 
tre à  la  librairie  E.  Pion  et  C''=.  L'auteur  ne 
fait  pas  seulement  la  biographie  de  l'idustre 
Américain;  il  ne  lui  sufût'pas  de  montrer  soa 
héros  partagé  entre  la  composition  littéraire, 
la  vie  de  famille  et  la  prédication  :  il  nous 
initie  encore  aux  merveiiie.s  de  ce  grand  mou- 
vement littérale  qui  perinni.'  Jé|à  à  l'Ainén- 
qae  de  disputer  à  l'Europe  aue  part  d^  sa  su- 
prématie dans  l'instruction  et  la  science. 

Ce  remarquable  ouvrage  a  éié  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

 , 


Qbservatoire  de  Paris. 


La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  dans  sa 
3<=  fête  do  l'enfance  ouvrière  (exercice  1874- 
1876),  qui  aura  lieu  le  2  avril  1876,  au  Cirque 
des  Champs-Elysées,  décernera  des  récom- 


Situation  générale  du  20  janvier  1876. 

Les  mauvais  temps  s'abaissent  de  plus  en 
plus  ;  l'Ecosse  n'est  plus  seule  atteinte,  l'An- 
gleterre a  eu  hier  des  vents  du  S.-O.  forts  et 
et  ce  matin  le  même  vent  est  violent  au  S.  de 
la  Baltique,  il  est  fort  en  Danemark  et  dans 
les  Pays-Bas  et  souffle  en  coup  de  vent  à 
Yarmouth.  La  baisse  du  baromètre  continue 
rapidement  :  elle  était  ce  matin  de  10"°^  à 
Thurso  (739)  et  Valentia  (752),  de  12'"'"  à 
Greencastle,  de  9'"™  à  Brest,  Bordeaux  et  de 
gmm  à  Paris.  Le  thermomètre  marquait  —  19" 
à  Haparanda,  —  11°  à  Moscou,  8°  à  Valentia, 
Brest,  Marseille,  6"  à  Dunkerque  et  1"  à  Paris. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Nouvelle  baisse  de  8'"'"  sur 
Manche  (762)  et  de  Q""""  sur  Océan  (765).  Vent 
du  S.-O.  fort  sur  Pays-Bas,  assez  fort  sur 
Manche,  avec  mer  houleuse,  faible  sur  Océan. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comina  la  dépèche  pi'écédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  3™'"  âu  golfe  du 
Lion.  Hausse  en  Provence  et  en  Italie.  Vent 
faible  du  N.  Mer  belle. 
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France. 

Bai -le  Duc,  Chaumont,  Ln  Mans,  Orléanfî. 
Tours.  —  Vent  du  S.  sur  côte  océanienne,  de 
S.-O.  frais  i^iir  iNlauche,  fort  sur  Pays-Bas. 
Ciel  ccu^fcrt.  Baisse  de  8™">  sur  Manche  (762) 
et  de  è""""  sur  Océan  (765). 

Europe. 

Berne,  Bruxt-Hes.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Hausse  du  baromètre,  sur  Italie  et  S.-E.  de 
l'Europe.  Vent  faible,  mer  belle. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  10^"™  à  Thurso,  et  de 
9mru  sur  Pays  Bas,  Manche  et  Océan.  Vents 
forts  ou  violents  sur  le  sud  de  la  Baltique  et 
de  la  mer  du  Nord. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Documents  non  par- 
venus. —  Vent  faible,  mer  belle  sur  Océan 
et  Méditerranée. 

Observations  de  Paris,  18  janvier  1876 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

Température 
extérieure. 

9  h.  m. 

7G2.72 

3.0 

Mid'. 

7e)2.49 

4  6 

3  h.  s. 

762  80 

5  3 

6  h.  s. 

762.91 

3.9 

9  h.  s. 

765.11 

4  0 

Minuit. 

765.38 

3.0 

Direction 
et  force  du  vent. 


S.0.1/40.  tr.-f. 
0.  très- faible. 
S  O.trôs-faible 
O.S.O.  tr.-faib. 

Idem. 
0.  très-faible. 


ÉÏAT  DU  CIEL. 


Couv.  pluie 
Couvert. 
Couv.  brouill. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Températures  extrêmes  -^Minima,  0°9  ; 
Maxima,  ô-'S;  —  Moyenne,  S'-'iO. 

Observations  de  Paris,  1.9  janvier  /876. 


9  h.  m. 
Midi. 
3  h.  S. 
6  h.  s. 
9  h.  s 


766.22 
765  27 
764,  20 
763.91 
763 . 50 


Direction 
et  force  du  vent. 


Minuit.  1762.37, 


2.1     S.S.E.  nul. 
3  6  E.S.B.  faible 
4.1  !    S.  faible. 
3  5  i  S.O.  faible. 
2.9  S.O.  tr .-faible 
3.4'  Idem. 


I 


ÉTAT  DD  CIEL 


Couv.  brouill. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Couv.  pluia. 
Idem. 


Températures  extrêmes  :  Mmima,  1°9  ;  — 
Maxima,  i°i  ;  Moyenne,  S^OS. 
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Bourdaloue,  sa  prédication  et  son  temps,  par 
Anatole  Feugére.  Paris,  Didier,  1875. 

Un  professeur  distingué ,  M.  Anatole 
Feugère,  vient  d'écrire  un  livre  gui  man- 
quait dans  l'ensemble  des  études  critiques 
de  notre  temps,  une  étudî  savante  et  lit- 
téraire sur  le  maître  de  la  chaire  chré- 
tienne, Bourdaloue.  Je  signale  cet  ou- 
vrage comme  un  des  meisleuis  travaux 
qui  aient  paru  récemment  sur  l'éloquence 
religieuse,  et  désormais  il  sera  indispen- 
ble  à  tous  ceux  qui  voudront  en  apprécier 
les  ressources  et  en  admirer,  avec  pleine 
connaissance  de  cause,  le  complet  épa- 
nouissement. Le  caractère  moral  et  psy- 
chologique de  l'enseignement  prodigué 


par  Bourdaloue  jiendant  quarante  années  i 
d'un  infatigable  apostolat,  s'y  trouve  in-  ! 
diqué  de  la  manière  la  plus  attrayante  et 
commenté  par  la  science  la  plus  exacte  ; 
en  un  mot,  l'illustre  orateur  qui  a  si  puis-.| 
samment  remué  les  âmes  au  dix-septième  i 
siècle  et  qui  demeurera  l'une  des  plus  | 
imposantes  figures  dont  s'honorent  la  ' 
France  et  l'Eglise,  a  trouvé  un  historien  | 
consciencieux  et  solide  qui  le  présente  à  I 
la  postérité  sous  ses  véritables  traits  et 
dans  sa  vraie  lumière. 

Notre  temps,  distrait  par  tantde  choses 
des  considérations  philosophiques,  a  un 
peu  oublié  Bourdaloue;  bien  peu  de  gens, 
même  parmi  les  lettrés,  ont  lu  ses  œu- 
vres complètes  et  sont  en  mesure  de 
comprendre  les  jjroportions  et  la  beauté 
du  magnifique  monument  religieux  qu'il 
a  construit.  La  haute  valeur  de  t^on  exé- 
gèse morale,  l'élévation  de  sa  pensée  ro- 
buste, le  charme  austère  de  son  admira- 
rable  style  ne  sont  goûtés  que  d'un  petit 
nombre.  Le  livre  de  M.  Feugère  ne  révé- 
lera pas  sans  doute  un  génie  dont  nul 
n'ignore  le  nom  et  ne  discute  le  mérite, 
mais  il  familiarisera  avec  l'un  des  plus 
solides  esprits  qui  aient  existé  ;  il  fera 
voir  et  apprécier  dans  toute  leur  étendue 
un  développement  d'idées,  une  ferme  con- 
viction, une  perfection  de  forme  qui  n'ont 
jamais  été  surpassés  dans  la  chaire,  et  il 
fera  pleinement  connaître  non  pas  seule- 
ment un  des  plus  êminents  docteurs  de 
l'Eglise,  mais  un  docteur  de  la  morale 
universelle  et  l'un  des  premiers  écrivains 
de  la  littérature  française. 

Assurément  à  l'époque  oîi  parlait  Bos- 
suet  il  élait  difTicile  de  paraître  éloquent, 
■  Bourdaloue  n'est  cependant  pas  inférieur 
à  Bossuet  comme  sermonnaire  ;  je.  dirai 
même  qu'il  le  surpasse  en  plusieurs  de 
ses  discours,  et  il  est  certain  qu'au  point 
de  vue  exclusif  de  l'enseignement  moral 
il  ne  connaît  pas  de  rivaux.  Il  est  parvenu 
à  une  précision  de  détails,  à  une  homogé- 
néité de  pensée,  à  une  pénétration  psy- 
chologique incomparables  :  «  C'est  ainsi 
que  je  m'instruis,  a-t-il  dit  de  lui-môme, 
et  que  me  faisant  de  salutaires  leçons  du 
monde,  je  m'élève  à  Dieu,.  »  Ces  mots 
contiennent  sa  méthode  tout  entière,  sa 
science  des  choses  terrestres  et  de  l'idéal. 
Constamment  préoccupé  de  nos  dérègle- 
ments, il  est  en  même  temps  attiré  vers 
la  beauté  de  l'ordre  éternel.  Il  n'a  rien 
ignoré  des  défaillances  de  l'âme  et  n'en  a 
démontré  qu'avec  plus  d'énergie  la  force 
de  l'autorité  suprême  :  «  Vous  apprendre 
ce  que  vous  devez  être,  s'écrie-t-il  ailleurs 
et  vous  confondre  de  ce  que  vous  n'êtes 
pas.  »  Il  y  a  donc  deux  puissances  dis- 
tinctes dans  l'unité  de  cet  enseignement  : 
d'une  part  la  sagacité  d'une  observation 
qui  ne  laisse  rien  échapper  de  nos  erreurs 
et  de  nos  subterfuges  ;  de  l'autre  l'élan 
continuel  vers  la  lumière  divine,  le  sen- 
timent profond  de  l'harmonie  de  la  vie 
chrétienne. 

Toute  son  existence  a  été  consacrée  à 
cette  propagande  bienfaisante ,  et  il  -ne 
s'y  rencontre  aucun  incident  de  marque. 
L'activité  de  son  iutelligence  s'>-sl  exclu- 
sivement dépensï^e  dans  la  direction  des 
âmes,  dans  l'étude  de  nos  penchants,  dans 
la  préparation  de  ses  discours.  Les  mé- 
moires et  les  correspondances  du  temps 
ne  nous  livrent  sur  lui  que  peu  de  détails. 


Absorbé  par  le  travail,  la  réflexion ,  les 
austères  devoirs  de  son  état,  il  ne  donnait 
à  la  société  que  des  heures  très-rares.  On 
sait,  par  quelques  mots  de  Louis  XIV, 
combien  le  souverain  tenait  en  haute 
estime  le  prédicateur  qui  lui  faisait  en- 
tendre parfois  de  rudes  vérités.  M"'*  de 
Sévigné  a  conservé  le  souvenir  de  quel- 
ques séjours  de  Bourdaloue  à  Bâville, 
chez  le  président  de  Lamoignon  ;  Boileau 
a  rappelé  avec  une  juste  fierté  ses  rela- 
tions affectueuses  avec  le  grand  orateur  : 

Enfin,  après  Arnauld,  il  fut  l'illustre  en  France 
Que  j'honorai  le  plus  et  qui  m'aima  le  mieux. 

Deux  courtes  biographies  de  M'"^  de 
Pringy  et  du  P.  Martineau  racontent  un 
petit  nombre  de  circonstances  assez  insi- 
gnifiantes. L'intérêt  de  cette  vie  demeure 
tout  entier  dans  la  lutte  de  Bourdaloue 
contre  les  ennemis  invisibles ,  dans  ses 
conquêtes  spirituelles,  dans  ses  discours 
accueillis  par  l'enthousiasme  de  ses  audi- 
teurs, dans  la  beauté  sereine  de  ses  œu- 
vres. 


Je  n'ai  pas  à  parler  ici  de  la  théologie 
du  grand  orateur.  Ce  ne  serait  point  la 
place  et  je  décline  ma  compétence;  d'ail- 
leurs le  côié  saillant  de  son  esprit  est  plu- 
tôt la  connaissance  de  l'homme  et  la  des- 
cription de  nos  travers.  Nous  essayerons 
de  déterminer  ensuite  le  mérite  de  son 
éloquence.  Voyous^'abord  le  moraliste. 
Il  est  de  l'école  des  penseurs  les  plus  il- 
lustres et  l'on  peut  le  nommer  hardiment 
à  côté  des  La  Bruyère,  des  La  Rochefou- 
cauld et  des  Pascal.  Il  n'a  pas  la  pointe 
aiguë  de  l'auteur  des  Caractères,  sa  raille- 
rie acerbe,  son  coloris  brillant,  sa  forme 
saisissante,  mais  il  ne  lui  cède  guère  pour 
la  fermeté,  la  suite  et  la  justesse  de  l'ana- 
lyse. On  peut  également  lui  trouver  plus 
d'un  point  de  ressemblance  avec  le  puis- 
sant génie  de  l'antiquité  quia  si  fortement 
défini  les  divers  aspects  moraux  de  notre 
nature  :  les  déductions  psychologiques  de 
Bourdaloue  rappellent  souvent  les  indica- 
tions si  sobres  et  si  sûres  d'Aristote,  et  il 
semble  parfois  qu'il  lui  ait  emprunté  la 
trame  serrée  de  son  raisonnement,  la 
clarté  de  ses  expositions  et  surtout  le  dé- 
veloppement des  circonstances  morales 
qui  expliquent  les  mouvements  dQ  notre 
âme. 

Il  s'est  rencontré  peu  d'intelligences 
plus  nettes,  plus  précises  et  plus  logiques. 
Ce  religieux  sévère  ne  connaît  que  le 
droit,  le  vrai,  le  bien.  Il  déteste  le  vice 
parce  que  le  vice  est  un  désordre  ;  il  en  a 
horreur  comme  le  mathématicien  d'un 
faux  calcul.  C'est  lui  qui  a  prononcé  cet 
arrêt  :  «  Le  bon  sens,  quelque  voie  qu'on 
suive,  doit  être  de  tout,  et  là  où  le  boa 
sens  manque,  il  n'y  a  ni  oraison,  ni  don 
de  Dieu.  »  Il  a  l'intolérance  légitime  de 
l'esprit  rectiligne  que  la  fausseté  d'une 
argumentation  froisse  profondément  : 
c'est  pourquoi  ses  raisonnements  exacts 
conime  un  théorème  poursuivent  avec 
tant  d'énergie  les  paradoxes  et  Jes  iniqui- 
tés qu'ils  rencontrent  ;  la  vertu,  pour  lui, 
est  un  axiome. 

En  même  temps  sa  psychologie  est  infi- 
niment clairvoyante.  S'il  étudie,  par 
exemple,  leg  difficulté-»  que  rencontre  la 
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foi,  il  n'en  laissera  pas  échapper  une  seule 
sans  la  définir  et  sans  la  combattre  :  so- 
phismes  qui  amènent  à  renoncer  aux 
croyances  primitives,  prétextes  dont  se 
sert  l'indiflerence,  paradoxes  qui  déna- 
turent le  sens  de  la  vérité,  mauvaise  dé- 
votion, causes  morales  des  schismes  et 
des  hérésies,  tout  passe  au  crible  de  son 
étude.  Si  nous  renonçons  à  la  foi,  est-ce 
toujours  par  conviction?  Gela  peut  être, 
mais  en  général  la  foule  n'est  pas  de  force 
à  raisonner  l'incrédulité  qui  la  séduit. 
D'autres  motifs  l'entraînent  et  Bourdaloue 
connaît  le  nombre  de  ces  adversaires  :  il 
signale  tour  à  tour  l'esprit  de  singularité, 
l'orgueil  bizarre  «  de  ceux  qui  se  préten- 
dent assez  éclairés  pour  se  conduire  eux- 
mêmes  dans  lâ  recherche  des  vérités  éter- 
nelles »,  la  disposition  naturellement  cri- 
tique des  uns,  la  satisfaction  personnelle 
des  autres  qui  «  prennent  leur  entêtement 
pour  force  d'esprit  »;  il  dénonce  enfin 
ceux  qui  repoussent  la  foi  «  parce  qu'elle 
les  trouble  dans  leurs  plaisirs ,  parce 
qu'elle  s'oppose  à  leurs  desseins,  parce 
qu'elle  repousse  leurs  injustices.  »  Pas- 
sant de  là  aux  fausses  apparences  de 
la  foi,  aux  .conversions  incomplètes  et 
intéressées,  il  n'est  pas  moins  habile  à 
suivre  les  calculs  et  les  détours  de  la 
conscience  :  Nous  disons  que  nous  renon- 
çons au  monde,  mais  «  sans  renoncer  à 
ce  qui  entretient  en  nous  l'amour  du 
monde  »  ;  nous  promettons  à  Dieu  ce  que 
nous  ne  comptons  pas  tenir  a  ayant  avec 
lui  moins  de  bonne  foi  qu'avec  un  hom- 
me et  même  avec  le  dernier  des  hommes». 
Attristé  de  ces  subtilités  de  l'âme  et  de 
ces  satisfactions  stériles  qu'un  reste  de 
religion  accorde  à  la  vérité  éternelle,  le 
moraliste  lève  successivement  tous  les 
voiles  et  révèle  toutes  les  feintes  par  les- 
.quelles   nous   aimons  à  endormir  nos 
scrupules  et  à  nous  abuser  nous-mêmes. 
Ne  sait-il  pas  que  la  crainte  de  nuire  à 
leurs  intérêts  en  persévérant  dans  le  dé- 
sordre ,  ou  bien  le  désir  de  faire  servir  la 
piété  à  l'établissement  qu'ils  poursuivent, 
émeuvent  trop  souvent  les  incrédules? 
Bien  plus,  il  y  en  a  qui  n'abandoiment  le 
monde  que  pour  cacher  sous  un  apparent 
amour  de  la  retraite  le  dépit  de  n'avoir 
pu  y  réussir,  et  les  incidents  accessoires 
de  la  vie  ont  souvent  plus  de  part  à  nos 
prétendus  retours  que  la  conviction  et  le 
repentir  :  «  On  se  détache  de  cette  per- 
sonne parce  qu'on  en  est  dégoûté,  parce 
qu'on  en  a  découvert  la  perfidie  et  l'inâ- 
délité,  on  cesse    de  pécher  parce  que 
l'occasion  du  péché  nous  quitte  et  non 
parce  que  nous  quittons  l'occasion  du 
péché.  »  Ce  n'est  pas  tout  encore  et 
Bourdaloue  ajoute  un  dernier  trait  d'une 
extrême  délicatesse  psychologique  qui  ré- 
sume les  hésitations ,  les  réserves  ,  les 
combinaisons  intéressées,  le  byzantinisme 
de  la  conscience  :  il  note  chez  un  grand 
nombre  de  convertis  la  crainte  de  se  lier, 
de  s'interdire  pour  jamais  l'espoir  des  re- 
chutes, le  secret  désir  de  pouvoir  être  in- 
constants à  leur  gré  :  «  Ainsi  ne  veulent- 
ils  pas  «  s'assurer  d'eux-mêmes  en  s'ôtant 
une  liberté  pernicieuse  »,  de  telle  sorte 
qu'ils  restent  toujours  maîtres  d'affirmer 
ou  de  nier  plus  tard  leurs  intentions  meil- 
leures selon  les  convenances  de  leur 
amour-propre  ét  de  leurs  passions.  «L'ora- 
teur n'a-t-il  pas  le  droit  après  avoir  indi- 


qué tant  de  ruses  de  s'écrier  :  «  Voilà  les 
illusi'Ons  du  cœur  de  l'homme  !  » 

Illusions  sans  doute,  mais  que  dira-t~il 
d'un  autre  abus  non  moins  grave,  des 
prétextes  que  mettent  en  avant  tant  de 
gens  plus  ou  moins  sincères  pour  s'éloi- 
gner de  leurs  devoirs  ?  Il  fait  tour  à  tour 
comparaître  les  excuses  de  diverses  na- 
tures que  nous  proposons  pour  nous  jus- 
tifier :  prétexte  «  de  la  condition  »  parti- 
culier aux  mondains,  qui  affectent  de  ne 
pouvoir  mettre  d'accord  les  obligations  de 
leur  rang  avec  l'austérité  de  l'Evangile  ; 
prétexte  «  des  affaires  »,  le  plus  ordinaire 
de  tous.  Absorbés  par  les  préoccupations 
terrestres,  par  la  multiplicité  des  choses 
souvent  fort  difficiles  dont  nous  sommes 
chargés,  nous  accoutumant  peu  à  peu  à 
nous  laisser  dominer  par  le  sentiment  de 
leur  présence,  à  nous  exagérer  leur  ur- 
gence et  leur  valeur,  nous  sommes  tous 
plus  ou  moins  disposés  à  nous  dire  comme 
le  pécheur  cité  par  Bourdaloue,  que  le 
temps  nous  échappe  et  que  les  sourires  de 
ce  monde  nous  empêchent  ds  songer  à 
Dieu.  D'autres  saisissent  le  prétexte  «  de 
leur  santé  »  qui  ne  permet  point  la  péni- 
tence ou  la  prière;  d'autres  se  rejettent 
sur  le  prétexte  *  des  dispositions  inté- 
rieures M,  qui  les  détournent  de  la  piété; 
d^auti^es  encore  prendront  celui  «  de  l'ha- 
bitude »  qui  les  empêche  de  se  vaincre, 
dont  ils  ne  peuvent  secouer  le  joug  et  qui 
les  maintient  dans  la  négligence  par  sa 
force  mystérieuse. 

Il  me  semble  que  ces  citations  que  je 
me  reproche  presque  d'avoir  multipliées 
commencent  à  faire  connaître  la  méthode 
de  Bourdaloue,  cetîe  étude  minutieuse  et 
approfondie  des  moindres  replis  de  l'âme. 
Sur  les  divers  points  qu'il  traite,  il  n'est 
pas  moins  exact  et  moins  précis,  et  si  l'on 
prend  tour  à  tour  chacun  de  ses  discours 
on  est  frappé  de  cette  analyse  circons- 
tanciée, scrupuleuse,  qu'il  applique  suc- 
cessivement à  toutes  nos  passions  et  qui 
forme  à  la  fin  un  ensemble  psychologique 
d'une  merveilleuse  étendue,  un  tableau 
où  apparaissent  les  moindres  nuances  du 
cœur  de  l'homme.  Imaginez  ce  que  doit 
être  cette  science  appliquée  aux  princi- 
paux sentiments,  aux  désordres  les  pins 
saillants,  à  l'hypocrisie,  à  l'indifférence, 
à  l'impureté,  à  l'ambition,  à  l'orgueil,  à 
l'esprit  d'intrigue,  à  la  médisance,  à  la 
multitude  de  nos  vices,  à  tous  les  scan- 
dales qui  se  produisent  dans  le  monde  ! 
M.  Feugère  a  pu,  dans  un  volume,  exposer 
ces  investigations  innombrables,  disons 
mieux,  ces  révélations  qui  ne  semblent 
avoir  rien  laissé  de  secret  dans  les  abîmes 
de  la  conscience.  Il  y  a  là  une  clair- 
voyance qui  n'était  pas  étrange  assuré- 
ment dans  un  siècle  aussi  appliqué  à  l'é- 
tude de  l'âme,  mais  qui  n'en  reste  pas 
moins  un  titre  de  gloire  pour  ce  religieux 
vivant  dans  la  retraite,  replié  sur  lui- 
même,  et  non  moins  instruit  des  choses 
humaines,  des  obscurités  intérieures  que 
s'il  eût  passé  sa  vie  à  observer  nos  pas- 
sions ardentes  ou  nos  dissimulations  in- 
téressées sur  le  théâtre  où  elles  s'exercent 
avec  tant  de  persévérance  et  d'énergie. 

.  II 

Pour  l'orateur  chrétien,  il  ne  suffit  pas 
de  reconnaître  les  positions  do  l'ennemi  ; 


c'est  déjà  beaucoup  de  n'être  pas  abusé' 
par  ses  ruses;  mais  la  graude  affaire, 
c'est  de  lutter  contre  lui  et  de  le  vaincre. 
On  peut  dire  que  ce  robuste  athlète  né 
s'y  est  pas  épargné.  Sa  vie  a  été  une 
\  bataille  de  tous  les  instants,  et  toutes  les 
iniquités  ont  rencontré  en  lui  le  plus 
infatigable  des  adversaires.  Il  prend  corps 
à  corps  chacun  de  nos  vices  et  leur  livre 
un  combat  terrible,  émouvant,  passionné; 
on  a  vu  rarement  aussi  noble  entreprise 
poursuivie  avec  un  tel  courage  et  une 
telle  puissance  ;  cette  guerre  formidable 
est  assurément  un  des  plus  beaux  spec- 
tacles qu'il  soit  possible  de  contempler. 
Cet  intrépide  champion  de  la  vérité,  du 
bien,  des  principes  immuables,  ce  pala- 
din désintéressé  des  choses  invisibles,  est 
sans  cesse  au  plus  fort  de  la  mêlée,  se 
mesurant  avec  toutes  les  injustices,  avec 
,  toutes  les  misères  et  toutes  les  folies  qui 
!  dominent  le  cœur  de  l'homme  ;  il  fait 
entendre  un  constant  appel,  à  la  foisaffec- 
;  tueux  et  sévère,  aux  meilleurs  instincts, 
;  aux  inspij'ations  supérieures  de  l'huma- 
nité. Dans  chacun  de  ses  discours,  comme 
à  chaque  page  d'une  héroïque  épopée,  ou 
rencontre  quelque  duel  contre  un  vice  ou 
contre  une  erreur. 

Assistons  à  quelques-uns  de  ces  com- 
bats. Le  sermon  sur  l'impureté  est  un  de 
ceux  peut-être  où  Bourdaloue  a  frappé  les 
coups  les  plus  rudes  et  déployé  le  plus 
d'énergie  :  la  pudeur  de  son  temps  s'effa- 
roucha même,  à  ce  qu'il  paraît,  de  l'âpre- 
té  de  la  satire,  bien  que  le  langage  de 
l'orateur  soit  toujours  châtié  et  qu'il  ne 
descende  jamais  aux  vulgarités  indis- 
crètes. Mais  il  vrai  qu'il  flagelle  avec  un 
zèle  tout  apostolique,  comme  autrefois  les 
Pères  de  l'Eghse,  les  grands  excès,  les 
effronteries,  les  licences  scandaleuses  : 
selon  le  mot  de  M"*'  de  Sévigné  «  il  dit 
des  vérités  à  bride  abattue  »  et  il  pro- 
mène une  lumière  vengeresse  sur  les 
hontes  îjui  se  cachent  aussi  Î3ien  que  sur 
les  iniquités  superbes  qui  semblent  défier 
le  jugement  du  monde.  Il  sait  «  que  ce 
magistrat  est  goaverné  par  cette  femme  »; 
qu'un  autre  a  été  «  perverti  par  le  sacri- 
fice d'une  chasteté  livrée  et  abandonnée  »; 
que  tel  insensé  «  se  ruine  pour  une  mon- 
daine »  ;  que  telle  femme  perdue  d'hon- 
neur et  de  conscience,  renversant  les 
rôles  au  profit  de  son  libertinage,  «  fait 
les  avances  et  les  frais,  s'endette,  se  ruine 
pour  un  mondain  à  qui  elle  est  asservie, 
qui  n'a  pour  elle  que  des  hauteurs  et  qui 
ordonne  de  tout  chez  elle  en  maître.  » 
Avec  quelle  gravité,  quelle  austérité  à  la 
fois  philosophique  et  chrétienne,  il  stig- 
matise ces- emportements  et  aussi  les  con- 
versations criminelles,  les  parures  obs- 
cènes, les  comédies  corruptrices  :  «  an 
mari  sensible  au  déshonneur  de  sa  mai- 
son est  le  personnage  que  l'on  joue  sur  le 
théâtre  ;  une  femme  adroite  à  le  tromper 
est  l'héroïne  qu'on  y  produit.  »  Qui  donc 
a  mieux  représenté  les  troubles  que  l'a- 
mour impur  suscite  dans  les  âmes  la 
passion  «  ridicule  et  bizarre  de  celui 'qui 
aime  et  ne  se  sent  pas  aimé,  et  qui,  to  at 
persuadé  qu'il  est  de  sa  folie,  ne  peut  la 
vaincre  m  s'en  défaire...  tandis  que  les 
autres  peu  touchés  de  ce  qu'il  endure  ou 
en  raillent  ou  en  on  pitié.  »  Gomme  il 
frappe  juste  à  l'endroit  sensible,  comme 
il  voit  avec  précision,  d\i  rivage  élevé  d'où 
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il  contemple  l;i  -vie,  les  agitatinus  et 
les  inquiétudes  de  ceux  qui  sont  hal- 
lottôs  [jar  les,  orages  !  «  En  aimant,  pst- 
on  jam'\i:i  content  de  la  persoiine  qu'on 
aime?  Combien  de  fauîses  appaa-ences, 
combien  de  dissimulations,  combien  de 
tromperies,  de  ruse'',  combien  de  poup- 
çons  légi limes  doivent  lui  déchirer  l'âme 
et  la  ronsumer  !  A  quelles  épreuves,  à 
quelles  misères,  à  quelles  ba?sesses  n'est- 
oa  pas  réduit?  Quand  la  passion  se  tourne 
tu  jalousie,  quel  enfer  !  «  Suivons-le,  — 
car  il  ne  s'arrête  pas  devant  ces  ténèbres,  — 
suivons-le  dans  l'étude  d'nn  des  plusdon- 
loin-eux  délires  de  rhomm<>  :  «  Que  de 
veilles,  s'écrie-t-il ,  que  de  fatigues  qui 
l'accablent,  que  de  tristes  et  affreuses 
nuits,  toujouis  occupé  qu'il  est  à  com- 
battre des  fautôracs  et  à  se  remplir  de  liel 
et  de  venin  contre  des  rivaux  peut-être 
imaginaires...  et  si  sa  curiosité  luidécou- 
vj  e  eu  etlV  t  ce  qu'il  craignait  de  voir,  quel 
dépi.t  et  quelles  fureurs  !  »  L'orateur  va 
plus  loin  encore  :  il  faut  qu'il  montre  aux 
insensé-  qu'il  enseigna,  en  mêmi^  temps 
que  leuî'  supplice,  le  néant  de  leur  folie  : 
«  Quelle  est  l'issue,  qunl  est  le  dénoû- 
ment  ordinaire  de  ces  ci  irainelles  iniri- 
gae?  ?  cette  passion  finira  et  le  succès  le 
moins  lacbeu.x  que  j'en  puisse  attendre, 
c'est  qu'elle  s'usera  et  se  changera  en  dé- 
goût; m.ais  ce  qiir  j'en  dois  le  plus  crain- 
dre, c'est  qu'elle  finisse  par  quelque  chose 
de  doulou  en.\',parune  infidélité  qui  me 
désespérera,  par  une,  ingratitude  qui  me 
consternera;  par  un  mApris  qui  m'outra- 
gera, par  une  ignominie  qui  me  couvrira 
de  confusion!))  S  lest  difficile  de  rendre  avec 
plus  de  netteté  le.>  palpiLations  d'une  âme 
égarée  et  de  la  mieux  laisser  face  à  face 
avec  l'impitoyable  réahté. 

D'un  ennemi,  le  grand  aihlète  s'élance 
sur  mi  autre  avec  des  arm-s  toujours 
fourbies  et  un  zèle  toujours  ardent.  Il  a 
combattu  l'impureté,  le  voilà  qui  s'élève 
contre  les  scandai»  s.  Il  a  pitié  des  faibles 
une  l'on  corrompt  par  le  conseîl  ou  par 
Texemple  :  il  dénonce  énergiquement, 
.ïclon  son  expression  magnifique,  «  les 
meurtriers  des  âmes  »,  les  écrase  sous  le 
poids  de  leur  responsabilité  redoutable. 
Gette  femme  aura,  par  ses  séductions, 
enlacé  les  hommes  qui  l'admirent;  ce  père 
aura  entraîné  ses  fiis  dans  «  ses  infâmes 
dérèglements  »;  celte  mère,  «  sous  ombre 
d'apprendre  à  ses  filles  la  science  du 
monde  »,  leur  atira  ouvert  la  voie  où  elles 
se  sont  perdues  ;  ce  maître  aura  fait  de 
ses  domestiques  <c  les  instruments  et  les 
complices  de  ses  iniquités  »;  ce  prêtre 
aura  «  profané  le  sacerdoce  ».  Indignée 
des  moindres  scandales,  sa  parole  s'ape- 
ssantiasait  sur  les  grands  vici  s  de  l'âme, 
comme  les  auciens  héros  sur  les  monstres 
mythologiques.  Il  s'est  mesuré  notam- 
ment avecl' ambition,  à  plusieurs  reprises, 
ne  voulant  lui  laisser  aucun  refuge.  Il  a 
flétri  avec  un  accent  incomparable  cette 
«  succession  de  vues,  de  désirs,  d'entre- 
prises »,  ces  «  ressorts  d'une  malheureuse 
politique  dissimulant  ce  qui  est,  supposant 
ce  qui  n'est  pas,  exagérant  le  mal,  dimi- 
.liuaiii,  le  bien  »,  les  impatience;-  de  la  va- 
nité, les  frénésies  cupides,  les  vengeances 
poursuivies,  l'oppression  des  faibles.  Bien 
plus,  s'élevant  à  ce  propos  au-dessus  de 
son  siècle,  comjirenant  les  périls  que  les 
abus  de  l'ambition  faisaient  courir  àl'or- 


]  ganisation  du  pays  lui-même,  il  n'hésite 
!  pus  à  coi! damner  avec  une  fermeté  pré- 
i  voyante  les  dangersdes  brigues  de  cour,  de 
I  la  recherche  impatiente  des  honneurs  im- 
!  mérités  qu'on  r^^garde  «  comme  dus  à  sa 
\  naissance  }>.  Lorsqu'il  disait  :  «  c'est  assez 
'  d'avoir  de  la  qualité  pour  aspirer  à  ce 
j  qu'il  y  a  de  plus  éminent  dans  le  sacer- 
;  doce  »,  plusd'un  pré'at  devait  rentrer  en 
I  lui-même.  Ses  auditeurs  avaient  bien  des 
j  noms  sur  les  lèvres  quand  il  ajoutait: 
I  «  C'est  aïsez  d'être  né  d'un  père  opulent 
I  pour  se  pousser  aux  plus  grandes  charges, 
j  c'est  assez,  selon  le  langage  ordinaire, 
I  qu'un  tel  soit  fils  d'un  tel  pour  que  le  fils 
ait  l'assurance  de  vbuloir  être  tout  ce  qu'a 
été  le  pèrt'.  Avec  cela,  quelles  que  soient 
son  indignité  et  son  incapacité  personnel' 
Ici,  il  n'y  aura  rien  qu'il  n'entreprenne; 
il  jugera,  il  condamnera,  il  gouvernera,  il 
décidera  du  sort  et  de  la  vie  des  bommes; 
il  sera,  comme  dit  l'Evangile,  sur  le 
chandelier,  quand  il  devrait  être  caché 
sous  le  boisseau.  »  Il  y  a  dans  ces  critiques 
mordantf's  un  sentiment  des  améliora- 
tions nécessaires  que  réclamait  l'orare 
social  de  son  temps.  Mais  ne  nous  y 
trompons  point,  Bourdaloue  ne  se  place  à 
aucun  degré  dans  l'ordre  de?  idées  du 
dix-huitième  siècle;  c'est  uniquement  au 
point  de  vue  moral,  sans  aucune  arrière- 
pensée  politique,  qu'il  s'exprime  avec  cette 
liberté  généreuse  et  qu'il  entre  en  lice 
contre  des  abus  évidents.  Il  n'entend  point 
sortir  du  cercle  de  renseignem(  ntchrétien, 
et  ne  prétend  attaquer  autre  chose  que  des 
ambitions  mal  placées,  dangereuses,  fu- 
nestes à  la  religion  et  rép'ouvées  par 
Dieu. 

Je  pourrais  aisément  poursuivre  la  des- 
cription de  ces  grandes  luttes,  le  montrer 
accablant  tour  à  tour  l'orgueil  «  jaloux 
même  de  la  louriuge  la  plus  grossière,  » 
l'amour  des  richesses  qui  «  n'épargne  ni 
le  profane,  ni  le  sacré,  »  ces  «  énormes 
brigandages  qui  se  soutiennent,  non-seu- 
lement avec  impudence,  mais  avec  hon- 
neur, et  qui  iusuit'-nit  eu  quelque  façon 
aux  larmes  des  misérables  ;  »  ce  luxe 
acheté  au  prix  de  tant  d'injustices,  ces 
honteuses  idolâtries  de  la  fortune.  Partout 
cil  se  présente  l'ennemi,  il  est  là  pour  lui 
résister  par  des  arguments  victorieux,  par 
des  démonstrations  suivies  avec  une  logi- 
que suprême,  par  des  invectives  qui  re- 
jprésentent  en  définitive  la  protestation 
éternelle  du  bon  sens  et  de  l'honneur  ou- 
tragés. Mais  à  côté  de  ces  combats  qui  sont 
la  gloire  de  son  apostolat,  il  y  a  aussi  l'é- 
tude de  la  société  de  son  temps,  et  je  di- 
rai même  de  tous  les  temps  :  elle  consti- 
tue l'originalité  particulière  de  son  œu- 
vre ;  ses  portraits,  pris  sur  le  vif,  ses  ta- 
bleaux des  tra-^'ers  de  l'âme  le  placent  au 
premier  rang  parmi  les  éminents  esprits 
qui  ont  fait  du  cœur  humain  l'objet  de 
leurs  recherches  assidues.  Ce  n'est  plus 
là  de  la  psychologie  ou  de  la  prédication 
générale,  mais  une  peinture  morale  sai- 
sissante, pratique,  de  l'intérêt  le  plus 
élevé.  J'y  reviendrai  dans,  un  prochain 
article,  et  je  m'efforcerai  de  montrer,  en 
terminant,  la  hauteur  philosophique  et 
chrétienne  de  l'enseignement  dont  nous 
considérons  les  principaux  caractères. 

Gharlks  de;  Mouv,  * 

—-  


LE  PRINCIPE  DE  LA   VIE  (t) 


j  li  sufti-,  (le  cet  exemple  pour  inoiUrer  ce  que 
j  lei  objectioriÊ  a.lrcssèes  à  la  doctrine  vitaliste 
;  ont  de  mal  fondé  dans  le  fond  et  d'injuste  dans 
la  forme  qui  est  un  peu  trop  dédaigaeuse.  Les 
i  médecins  auront  toujours  cet  avantage  sur  les 
j  physiologistes,  qu'ils  voient  des  nialades  de 
i  toute  condition,  et  l'homme  aux  prises  avec 
j  les  influences  morales  et  physiques  qui  i'en- 
I  lourent  offrant  à  ses  yeux  une  série  de  mani- 
I  festations  vitales  que  l'on  ne  trouve  pas  chez 
;  les  animaux.  Que  la  physiologie  et  là  rnéde- 
I  eue  vétérinaires  puissent  dire  :  «  C'est  une 
j  erreur  profonde  de  croire  que  dans  les  corps 
;  vivants,  il  faille  se  préoccuper  de  l'essence 
•  même  et  du  principe  de  la  vie  »,  la  médecine 
I"  humaine  ne  peut  en  dire  autant,  elle  ne  sau- 
i  raitse  désintéresser  au  même  point  d'une  ques- 
;  tioti  qui  met  en  jeu  la  dignité  humaine,  la 
I  responsabilité  morale  et  les  liens  de  famille, 
choses  bien  secondaires  en  physiologie  expé- 
rimetitale. 

,  Conformément  à  cette  déclaration,  il  ne  faut 
pas  attendre  de  M  Ci.  Bernard  uue  étude  de 
la  vie  qui  louche  ù  son  essence  ou  à  son  prin- 
cipe. Après  la  réfutation  qu'il  a,  faite  de  tout 
dualisme  vital  et  du  vitalisme  en  particulier, 
;  défioir  la  vie  ou  la  more  était  chose  difficile. 

Il  ne  l'es.-aie  pas  sérieusement  et  il  se  borne  à 
;  ce  qu'il  appelle  un  déterminisme  rigoureux  des 
j  causes  imméii  aies  de  la  vie.  Déierjuinisme 
veut  dire  ici  l'bservalion  et  pas  autre  chose. 
;  C'est  le  nom  par  lequel  la  nouvelle  école  dé-^i- 
,  gxie  sa  méthode  scientifique,  bans  ce  délermi- 
!  ni:^me,  ia  vie  est  caractérisée  par  la  nutrition, 
j  c'est-à-dire  par  un  mouvement  nutritif  perpé- 
I  tuel  d'absorption  moléculaire  et  d'excrétion 
I  de  résidus, 

I     Dans  celte  rénovation  intérieure  que  les  po- 
i  titi visti's  aocepteiit  pa^  raison  sans  l'avoir  ja- 
j  mais  vue,  il  il  y  a  un  courant  matériel  (tourbil- 
I  Ion  vital)  qui  traverse  l'organisme  en.  renou- 
I  velani  sa  substance,  tout  en  conservant  la  for- 
i  me  des  parties.  Sur  chaque  point  du  corps  de 
I  l'êire  vivant  se  fixe  un  atome  usé  qui  disparaît 
!  en  Idissant  quelque  chose  de  lui-même,  comme 
!  dans  le  monde,  à  tout  instant-,  se  produit  une 
naissance  à  la  place  d'une  vie  qui  s'éteint  en 
laissait  une  partie  d'elle-même  dans  sa  des- 
cimdance.  Dans  l'organisme,  le.5  actes  de  for- 
mation et  d'organisation  entraînent  forcéiaaent 
des  actes  de  désorganisation,  mais  c'efet  peut- 
être  abuser  que  de  soutenir  que  Porganisalion 
n'est  qu'une  désoi^ganisstion,  et  que  la  vie, 
c'est  la  mort  ■  comme  autrefois  l'école  de  pein- 
ture réahste  dit  :  le  beau,  c'est  le  laid, 
j     Du  moment  que  dans  cet  échange,  il  reste 
quelque  chose  au  corps  qui  fait  sa  richesse,  ce 
n'est  pas  là  de  la  désorganisation  ;  c'est,  au 
contraire,  de  l'ordre  et  une  économie  bien  en- 
tendue. Le  banquier  ne  se  contente  pas  de 
sortir  de  sa  caisse  une  somme  à  remplacer  par 
une  somme  égale  ;  son  talent  consiste  à  rejeter 
ce  qu'il  faut  pour  recevoir  davantage,  et,  toute 
déduction  faite,  c'est  ainsi  qu'il  augmente  sa 
fortune.  Ainsi  s'accroissent  les  êtres  vivants. 
Ils  dépensent  pour  recevoir  plus  qju'ils  n'ont 
dépensé,  et  pour  accroître  ou  maintenir  la 
prospérité  de  leur  être.  Sans  doute,  la  désas- 
sunilation  est   nécessaiie    à  l'assimilation, 
j  comme  la  déplétion  du  corps  est  nécessaire  à 
,  la  nuirition.  Mais,  la  désàssirajlatîoni  n'est  le 
I  principe  de  rieti.  Qui  donc  osrra.u  placer  la 
défécation  dans  les  causes  de  la  digestion,  ou 

(1)  Lecture  faite  par  le  docteur  Bàm^hut,  à  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques.  — 
(Voir  le  Journal  officiel  du  17  janvier.) 
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essaierait  d'expliquer  la  force  d'une  machine  à 
vapeur  en  appréciant  la  quantité  des  cendres 
éludes  déchets  de  houille  qui  tombent  du  foyer. 

Peut-on  dire,  en  suwant  cetie  pensée,  l'ue 
la  désagsimitation  accompagne  toute  manifes- 
tation vitale  et  que,  lorsque  la  sensibilité,  la 
volonté,  la  réflexion  et  la  mémoire  s'exercent, 
les  nerfs  s'usent  et  le  cerveau  se  consume  '! 
«  Que  jamais  la  même  matière  ne  sert  deux 
fois  à  la  vie  ;  que  lorsqu'un  acte  est  accompli, 
la  parcelle  de  matière  vivante  qui  a  servi  à  le 
produire  n'est  plus,  et  que  si  le  phénomène 
réparaît,  c'est  une  matière  nouvelle  qui  lui  a 
prêté  son  concours.  »  Je  ne  le  pense  pas.  C'est 
une  hypothèse  peu  vraisemblable.  Prenons, 
par  exemple,  la  mémoire  qui  nous  fournit  les* 
détails  d'un  fait  passé,  il  y  a  quarante  ans,  qui 
permet  à  certains  vieillards,  ce.  dont  j'ai  été  le 
témoin,  de  réciter  des  pages  entières  de  nos 
clafesiques  célèbres  appris  dans  l'enfance.  J'en 
ai  même  vu  réciter  tout  un  chant  de  l'Enéide, 
en  commençant  par  la  fin. 

Croit-on  que  les  parcelles  de  matière  vivante 
qui  ont  servi  â  produire  la  première  manifes- 
tation du  phénomène  mémoire  chez  l'enfant, 
aient  disparu  sans  laisser  de  traces,  pour  que 
un  an,  dix  ans,  cinquante  ans  plus  tard, 
l'homme  retrouve  ses  souvemrs  plus  aisément 
qu'il  ne  retrouve  le  souvenir  des  événements 
de  la  veille  ?  S'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait 
plus  de  mémoire.  Tout  souvenir  serait  impos- 
sible du  moment  que  la  parcelle  de  matière 
vivante  en  rapport  avec  le  fait  ou  les  mots  à 
retenir  aurait  disparu.  Et  quant  à  prétendre 
que,  si  le  phénomène  reparaît,  c'est  qu'une 
matière  nouvelle  lui  a  prêté  son  concours  ; 
comment  cette  matière  toute  neuve  pourrait- 
elle  agir  pour  réciter  mille  vers  de  Virgile  ap- 
pris cinquante  ans  auparavant  ? 

Il  n'y  aurait  pas  à  insister  sur  ce  roman 
physiologique,  si  l'école  d'oîi  il  sort  n'avait 
pas  cent  fois  formulé  la  prétention  de  n'étudier 
que  les  causes  immédiates  des  phénomènes, 
de  ne  s'en  tenir  qu'aux  faits  rigoureusement 
constatés  et  de  ne  jamais  faire  d'hypothèses. 

Mais  continuons.  Dans  ce  principe  qui  en- 
chaîne le  phénomène  observé  à  la  matière  qui 
se  détruit,  principe  qui  est  le  même  pour  les 
phénomènes  des  corps  inorganiques,  il  y  a  la 
preuve  qu'une  même  règle  dirige  les  opérations 
accomplies  dans  les  corps  vivants  et  dans  les 
corps  Bruts.  «  Un  être  vivant  qui  est  dans 
la  plénitude  de  son  activité  fonctionnelle  ne 
nous  manifeste  donc  pas  l'énergie  plus  grande 
d'une  force  vitale  mystérieuse  ;  il  nous  offre  sim- 
pleinent  dans  son  organisme  la-  pleine  activité 
des  phénomènes  chimiques  de  combustion  et 
de  destruction  organique.  Quand  Guvier  nous 
dépeint  la  vie  s'épanouissant  dans  le  corps 
d'une  jeune  femme,  il  a  tort  de  croire,  avec  les 
vitalisles,  que  les  forces  ou  les  propriétés  phy- 
siques et  chimiques  sont  alors  domptées  et 
maintenues  par  la  force  vitale.  Au  contraire, 
toutes  les  forces  physiques  sont  déchaînées, 
l'organisme  brûle  et  se  consume  plus  vive- 
ment, et  c'est  pour  cela  que  la  vie  brille  de 
tout  son  éclat,  i 

Telle  est  la  pensée  de  la  nouvelle  école  sur 
les  phénomènes  physiques  et  chimiques  qui, 
de  la  naissance  à  la  mort  de  l'être  vivant,  pro- 
duisent la  désassimilation  corrélative  de  l'assi- 
milation, ou  bien  la  destruction  organique  en 
rapport  avec  les  manifestations  vitales.  C'est 
une  combustion  due  à  l'absorption  de  l'oxy- 
gène. «  L'être  qui  vit  est,  comme  le  flam- 
beau qui  brûle;  le  corps  s'use,  la  matière 
du  flambeau  se  détruit  ;  l'un  brille  de  la  flamme 
.  physique,  l'autre  brille  de  la  flamme  vitale.  » 


Je  ne  saisis  pas  bien  le  sens  de  cette  raéta- , 
phore  plus  poétique  que  physiologique.  En  di-  | 
sant  que  la  vie  est  une  combustion,  la  physiolo-  l 
gie  fait  du  roman.  Elle  commet  une  erreur,  j 
C'est  oxydation  qu'il  faut  dire  pour  exprimer  i 
les  combinaisons  de  l'oxygène  avec  les  ti'isus;  ' 
et  les  mots  de  combustion  ou  de  corps  qui 
brûle,  appliqués  à  la  vie,  sont  tout  à  fait  impro- 
pres et  répugnent  au  vrai  langage  scientifique. 
Une  combustion  qui,  au  lieu  de  détruire, 
développe  quelque  chose,  qui  fait  d'un  ovule 
invisible  un  embryon,  un  individu,  une  espèce 
ou  même  une  race  dans  tous  les  règnes  de  la 
nature,  n'est  pas  une  combustion.  Un  nou- 
veau-né, dont  le  poids  augmente  de  25  gram- 
mes par  jour  en  moyenne  et  de  40  grammes 
au  plus,  si  la  nutrition  est  très-active,  ne  peut 
être  considéré  comme  offrant  une  combustion 
d'autant  plus  vive  qu'il  est  dans  un  état  de 
plus  grande  prospérité!  Et  maintenant,  si 
j'applique  cette  définition  de  la  vie  à  un  arbre, 
au  chêne  par  exemple,  voilà  que  je  me  trouve 
en  face  de  deux  combustions  possibles,  l'une 
qui  l'élève,  le  grandit,  le  développe  pendant 
trois  ou  quatre  cents  ans  pour  en  faire  le  roi 
de  nos  forêts,  c'est  la  vie  ;  l'autre  qui,  en 
quelques  heures,  dans  une  cheminée,  en  fait 
un  amas  de  cendres.  Eh  bien ,  n'en  déplaise  à 
la  physiologie,  la  combustion  ne  sera  jamais 
un  moyen  d'édifier  quoi  que  ce  soit. 

A  la  nutrition,  caractère  essentiel  de  la  vie, 
reposant  sur  une  désassimilation  moléculaire 
qui  prépare  l'assimilation ,  M.  Cl.  Bernard 
ajoute  l'action  d'un  agent  d'organisation  qui 
Qst  le  germe,  et  dont  l'intervention  lui  pa- 
rait nécessaire  pour  expliquer  la  mue  de  cer- 
tains êtres,  et  les  formations  et  les  rénovations 
de  tissus  chez  tous  les  autres.  Ce  n'était  pas  la 
peine  de  combattre  le  dualisme  ancien  pour 
arriver  à, celui-là.  Mais  qu'est-ce  que  ce  germe 
dans  lequel  existe  la  force  créatrice?  «  C'est 
l'agent  d'organisation  et  de  nutrition  par  excel- 
lence qui  attire  autour  de  lui  la  matière  cos- 
mique et  l'organise  pour  constituer  un  être 
nouveau.  Toutefois  le  germe  ne  peut  manifes- 
ter sa  puissance  organisatrice  qu'en  opérant 
lui-même  des  combustions  et  des  destructions 
organiques.  »  (Note,  p.  342.) 

Voilà  donc,  en  dehors  des  propriétés  physi- 
ques et  chimiques  de  la  matière,  un  agent 
d'organisation  qui  manifeste  Sia  puissance  or- 
ganisatrice en  comburant  ce  qui  l'environne  et 
qui  attire  autour  de  lui  la  matière  cosmique. 

Pourquoi  cet  agent  attire-t-il  la  matière 
cosmique?  A  moins  de  prétendre  que,  c'est  en 
vertu  de  ses  propriétés  physiques,  il  fant  con- 
venir que  c'est  en  raison  de  ses  propriétés  vi- 
tales, et  voici,  par  une  contradiction  assez 
singulière,  M.  Cl.  Bernard  revenu  auvitalisme 
qu'il  avait  entrepris  de  détruire. 

Il  n'y  a  pas  deuxchimies,  dit-il,  l'une  pour 
les  corps  vivants,  l'autre  pour  les  corps  bruts, 
et  voilà  que,  pour  expliquer  la  formation  des 
êtres,  il  admet  qu'il  y  a  des  agents  capables 
d'organiser  les  synthèses  chimiques  pour  les 
approprier  à  l'édification  morphologique  du 
nouvel  animal. 

«  Parmi  ces  agents  de  la  chimie  vivante,  le 
plus  puissant,  le  plus  merveilleux  est  l'œuf,  la 
cellule  primordiale  qui  contient  le  germe,  prin- 
cipe organisateur  de  tout  le  corps.  »  (P.  348.) 

La  mort  n'arrive  «  que  parce  que  l'enchaî- 
nement évolutif  de  l'être  est  parvenu  à  son 
terme  et  que  l'impulsion  cellulaire  organisa- 
trice a  épuisé  sa  vertu.  )>  Ce  qui  revient  à  dire 
que  la  mort  résulte  de  l'arrêt  d'impulsion  du 
principe  vital  organisateur,  appelé  ici  impul- 
sion cellulaire.  C'est  lathéor  e  du  séminaliime. 


que  j'ai  formulé  ol  très-longuement  dans  mon 
H(stoirft  des  doctrin-'s  mndicales  en  1866. 

Revenant  de  plus  en  plus  ;iu  vittlistae  qu'il 
a  combaUm,  M.  Cl.  B^^rnard  iijonte  :  «  î!  y  a,  . 
d'ans  ces  actions  chimiques,  connîT:-;  un 
sein  vital  qui  trac?  .!c  plan  de  ehaiiue  être  et 
de  chaque  organe,  en  sorte  que  si,  coiiaidére 
isolément,  chaque  phénomène  organique  est 
tributaire  des  forces  générales  de  la  nature, 
pris  dans  leur  succession  et  dans  leur  ensem- 
ble, ils  paraissent  révéler  un  lien  spécial,  ils 
semblent  dirigés  par  quelque  condition  invisi- 
ble dans  la  route  qu'ils  suivent  et  dans  l'ordre 
qui  les  enchaîne  »  (P.  348).  Puis  il  dit  :  «  C'est 
une  puissance  ou  propriété  évolutive  que  nous 
nous  bornons  à  énoncer  ici,  qui  seule  consti- 
tuerait le  quid  proprium  de  la  vie;  car  il  est 
clair  que  cette  propriété  évolutive  de  l'ovule 
qui  produira  un  mammifère,  un  oiseau  oa  un 
poisson,  n'est  ni  de  la  physique  ni  de  la  chi- 
mie »,  (P.  349).  C'est  ce  qu'ont  dit  Pythagore, 
Platon,  Aristote,  Hippocrate,  dans  l'antiquité; 
Paracelse,  Van  Helmont,au  moyen  âge;  Stahl, 
Bordeu,  Grimaud,  Barthez,  Bichat  et  tous  les 
vitalistes  des  temps  modernes.  Pourquoi  les 
avoir  condamnés,  s'il  faut  revenir  au  principe 
de  leur  doctrine,  par  une  hypothèse  discutable 
que  beaucoup  de  médecins  et  de  physiologistes 
ne  pourront  admettre? 

Attribuer  au  germe  le  rôle  d'un  agent  orga- 
nisateur de  tout  le  corps,  la  puissance  évolu- 
tive des  organes,  le  quid  proprium  de  la  vie, 
n'est  qu'une  hypothèse.  Dans  la  perpétuité  des 
êtres  vivants  et  dans  leur  génération,  il  y  a 
deux  facteurs,  l'un  à  peu  près  passif,  l'autre 
essentiellement  actif.  Le  germe  n'est  rien  par 
lui-même  et  il  ne  représente  que  la  constitu- 
tion en  puissance  de  celle  qui  le  forme.  Inerte, 
et,  par  conséquent,  sans  puissance  évolutive, 
il  est  condamné  à  la  décomposition,  ce  qui  lui 
arrive  bien  souvent,  puisque  sur  plusieurs  cen- 
taines de  germes  que  forme  une  femme,  il  n'en 
est  qu'un  très-petit  nombre  qui  se  dévelop- 
pent. S'il  a  une  puissance  évolutive,  elle  lui 
vient  du  dehors,  elle  lui  est  donnée  par  l'autre 
facteur  et  elle  variera  suivant  la  taille,  la  cou- 
leur, la  force  et  la  santé  de  cet  auxiliaire.  Par 
ce  contact  il  reçoit  la  vie,  il  entre  en  mouve- 
ment, sa  matière  s'organise  en  attirant  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'édification  des  tissus  et  à  la 
construction  du  mécanisme  nécessaire  à  la  vie 
et  dont  la  qualité  représentera  celle  des  fac- 
teurs. Sans  doute  les  échanges  moléculaires 
et  les  actions  organiques  se  feront  selon  les 
lois  de  la  physique  et  de  la  chimie  générales  ; 
mais,  qui  ne  voit  que  ce  germe  éphémère, 
vivant  sans  puissance  créatrice,  est  destiné  à 
périr  au  bou>t  de  quelques  heures,  et  à  tomber 
sous  l'empire  des  lois  physiques  de  la  dé- 
composition, s'il  n'en  a  été  empêché  par  le 
contact  et  l'adjonction  de  cet  agent  venu  du 
dehors  et  qui  lui  a  transmis  la  vie.  N'est-ce 
pas  là  le  principe  supérieur  agissant  sur  la 
matière  inerte  et  obéissante  des  anciens  philo- 
sophes; la  force  vitale  qui,  sans  cesse  en  lutte 
contre  les  forces  physiques,  agit  avec  intelli- 
gence, dans  un  dessem  calculé  pour  la  conser- 
vation de  l'organisation  ;  le  principe  intérieur 
d'action  de  Kant;  l'ensemble  des  fonctions 
qui  résistent  à  la  mort  de  Bichat;  l'agent  vi- 
tal dont  j'ai  fait  connaître  les  propriétés  à 
propos  du  séminahsm.e?  Donc,  il  n'y  a  pas  à 
parler  de  la  puissance  évolutive  du  germe,  car 
cette  puissance  n'existe  pas.  à  moins  que  la 
fécondation  ne  vienne  la  lui  communiquer. 
Dans  ce  cas,  il  faut  tenir  compte  du  germe  et 
de  l'agent  séminal  qui  ont  chacun  ses  qualités, 
ses  diathèses,  et  tout  ce  qui  fera  l'être  nou- 
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veau,  véritable  mélange  qui  rappelle  physique- 
ment et  moralement  Ja  personne  des  parents. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que,  en  dehors  du 
principe  immatériel  de  la  vie,  il  faut  tenir 
compte  du  principe  séminal  qui  est  distinct  de 
l'organisation  qui  en  précède  et  dirige  ie  dé- 
veloppement, enfin  dont  los  qualités  et  les 
vices  modifient  la  force  et  les  formes  du  nou- 
vel être.  Ainsi,  obligé  de  reconnaître  qu'une 
puissance  antérieure  à  l'organisation  de  i'indi- 
vidu  dans  chaque  espèce  d'êtres  crée  les  or- 
ganes nécessaires  à  son  usage,  je  dirai  :  «  La 
vie  est  un'  principe  d'action  susceptible 
de  communiquer  à  la  matière  une  forme  et 
des  propriétés  nouvelles,  différentes  de  sa 
forme  et  de  ses  propriétés  physiques  ordinai- 
res. » 

Après  avoir  démontré  qu'un  principe  de  vie, 
distinct  des  propriétés  habituelles  des  corps, 
attire  la  matière  dans  des  formes  spéciales  en 
luttant  contre  les  causes  extérieures  de  des- 
truction, il  est  bon  de  pénétrer  plus  avant 
dans  le  mystère  de  la  formation  des  êtres. 

Il  y  a  dans  le  développement  et  dans  la  fa- 
brication des  organes  qui  conduisent  un  ani- 
mal à  la  vie  indépendante,  une  période  de  vie 
embryonnaire  généralement  trop  négligée  des 
philosophes  et  des  physiologistes.  On  s'occupe, 
avec  raison,  de  la  recherche  du  mécanisme 
des  fonctions  dans  un  organe  ;  mais  il  serait 
temps  d'approfondir  la  physiologie  des  élé- 
ments qui  s'associent  à  l'infini  pour  créer  ces 
organes  et  pour  en  maintenir  la  texture,  mal- 
gré la  rénovation  continuelle  des  tissus.  Dans 
cette  physiologie  moléculaire,  il  ne  saurait  être 
question  des  appareils  et  des  fonctions  qui 
sont  en  rapport  avec  eux,  il  n'y  a  qu'à  étudier 
les  propriétés  de  l'atome  vivant,  destiné  par  la 
vie  à  entrer  dans  la  trame  des  organes  ou  à 
former  les  premières  cellules  rudimentaires  de 
l'être. 

Là,  il  n'y  a  point  encore  de  propriétés  de 
texture,  ni  de  fonctions  régies  par  ces  pro- 
priétés, puisque  la  texture  est  encore  à  faire. 
C'est  la  monade  vivante,  la  matière  amorphe 
qui  doivent  former  les  premières  cellules  de 
l'embryon,  et  plus  tard,  les  cellules  constitu- 
tives de  l'être  enfant  ou  adulte,  dont  il  faut 
étudier  l'état  physiologique  et  pathologique. 

En  décomposant  ainsi,  les  êtres  vivants 
dans  leurs  organes  constitutifs  et  ceux-ci  dans 
leurs  éléments  rudimentaires,  on  arrive  à  se 
trouver  en  présence  des  corpuscules  microscor 
piques,  également  doués  de  la  vie  et  ayant  des 
attributs  particuliers. 

Ces  attributs  sont  :  1°  une  sensibilité  ob- 
scure organique,  indépendante  des  nerfs; 
2°  une  faculté  de  se  mouvoir  sans  fibres  et  sans 
muscles;  enfin,  une  volonté  instinctive  et  ir- 
résistible des  formes  à  construire,  dans  chaque 
espèce  et  dans  chaque  organe  des  différentes 
espèces. 

J'ai  donné  à  ces  attributs  les  noms  d'tm- 
pressibililé ,  ffautocinésie  et  de  promorphose. 
Ils  varient  selon  les  êtres  et  selon  la  nature 
du  principe  séminal  qui  met  le  germe  en  mou- 
vement. On  peut  agir  sur  eux  et  les  modifier, 
et  c'est  sous  l'influence  de  ces  actions  étran- 
gères que  se  développent  les  maladies  hérédi- 
taires et  les  diathèses  qui  empoisonnent  ou 
abrègent  la  vie  de  l'individu. 

Je  craindrais  d'abuser  de  l'attention  du  lec- 
teur en  développant  ces  principes  qui  exige- 
raient des  détails  peut-être  trop  spéciaux  et 
qui  sont  la  base  de  ce  que  j'ai  appelé  le  vita- 
lisme  sémiîial  «ou  séminalisme.  Je  m'arrête 
donc  ici  forcément,  et  pour  me  résumer  je 
dirai  : 


Qa'il  est  dans  l'homme  avec  son  âme,  et 
pour  les  besoins  de  son  existence,  un  principe 
de  vie  capable  d'attirer  à  lui  la  matière  du 
dehors  et  do  lutter  contre  les  causes  physiques 
et  parasitaires  de  destruction  ; 

Que  ce  principe  donne  à  la  matière  qu'il 
attire  et  dirige  des  attributs  spéciaux  distincts 
de  toute  propriété  de  structure; 

Que  ce  principe  peut  subir  accidentellement 
ou  volontairement  des  modifications  capables 
de  changer  la  forme,  la  couleur  et  la  vitalité 
des  êtres  ; 

Que  ce  principe  est  le  point  de  départ  d'un 
grand  nombre  de  maladies  de  l'espèce  hu- 
maine ; 

Enfin,  que  la  doctrine  physiologique  et  pa- 
thologique d'une  force  vitale  dirigeant  l'évolu- 
tion de  la  matière  des  organes  pour  la  forma- 
tion de  l'homme,  représente  plus  exactement 
sa  nature  que  la  doctrine  de  la  vie  considérée 
comme  un  effet  d'organisation. 
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Argent  monnayé  et  lin- 
gots à  Paris  et  dans  les 

succursales   1,689,832,807  57 

Effets  échus  hier  h  rece- 
voir ce  jour   62,089  95 

Portefeuille  de  Paris  : 

Commerce   332  071,»67  43 

Bons  du  Trésor   556v387,500 

Portefeuille  d.succursal.: 

Effets  sur  place   278  463,262 

Avances  sur  lingots  Qt 

monnaies   11,368  300 

Avances  sur  lingots  et 
monnaies  dans  les  suc- 
cursales  11,277,200 

Avances  sur  effets  pu- 

-  blics  français   27,098,500 

Avances  sur  effets  pu- 
blics français  dans  les 

succursales   17.498,400 

.Avances  sur  actions  et 
obligations  de  chemins 

de  fer   14,830,900 

Avances  sur  actions  et 
obligat.  de  chemins  de 

fer  dans  les  succursal*  i2  944,700 

Avances  sur  obligations 

du  Crédit  foncier   1,280,700 

Avances  sur  obligations 
du  Crédit  foncier  dans 

les  succursales   713,100 

Avances  à  l'État  (conv. 

du  10  juin  1857)   60,000,000 

Rentes  de  la  réserve  : 

Loi  du  17  mai  1834...  (a)  10,000,000 

Ex-banques  départ'".,  (b)  2,980,750  U 

Rentes  disponibles   76,329,613  82 

Rentes  immobilisées  (loi 
du9)niMl857)(conipris 

9,125,000  de  la  réserve)  (g)  100,000,000 

Hôtel  et  mobilier  de  la 

Banque   (d)  4,000.000 

ImmeubL.des  succurs'e*.  3,775,215 

Dépenses  d'administrat»" 
de  la  Banque  et  des 

succursales   69,804  70 

Emploi   de  la  réseiTC 

spéciale   (e)  22,064,209  97 

Divers   5,726.853  34 


3,238,775.9113  92 


Capital  de  la  Banque...  182,500,000  • 

Bénéfices  en  addition  au 

capital  (art,  i<,  loi  du   

9  juin  18571...   8,002,313  54 

Réserves  mobilières  : 

/,oi  du  17  mai  1834...  (a)  10,000,000  » 

Ex-bannues  départ'"..  (6)  2,980,750  ii 

Loi  duî)  juin  1857...  (c)   9,125,000  » 

Réserve  immobilière  de 

la  Banque   (rf)  4,000,000  » 

Réserve  spéciale   (e)  22,064,209  91 

Billets  au  porteur  en  cir- 
culat»"  (Banque  et  suc- 

cursales)....   2,512,331,835  • 

Arrérages    de    valeurs  r,„n.9noK 

transférées  ou  déposées  5,499,139-80 

Billets  à  ordre  et  récépis- 
sés payables  à  Paris  et 

dans  les  succursales. .  11,792  225  03 

Compte  courant  du  Tré- 
sor, créditeur   146  587  933  93 

Comptes  cour»  de  Pans.  234  749,812  01 

Comptes  courants  dans 

les  succursales   27.665,138 

Dividendes  à  payer   6  987,309 

Effets  au  comptant  non 

disponibles   1,692,545  97 

Escompte  et  intérêts  di- 
vers à  Paris  et  dans 

les  succursales   2,855,542  48 

Réescompte  du  dernier 
semestre  à  Paris  et 

dans  les  succursales..  2,718,255  13 

Réserve  pouf  effets  pro- 
rogés en  souffrance. . .  9,951,750  20 

Divers   37,273,143  67 


3,238  775  903  92 


!3  JANVIER 

MATIN 

1,686,672,653  48 

382,008  69 

334,665,736  80 
556,387,500  » 

298,760.551  » 

9,638,400  » 

11,589,100  » 
27,047,000  » 

17,577,600  » 

'  14,848,300  » 

12,979,400  » 
1,263,100  » 

781,000  » 

60,000,000  » 

fa)  10,000,000  » 
(Ja)  2,980,750  14 
76,329,613  82 

(0)100,000,000  » 

(d)  4,000,000  » 
3,775,2^1  » 

45,838  85 

(e)  22,064,209  97 

5,381.838  34 


Certifié  conforme  aux  écritures  : 
Le  gouverneur  cifi  la  Banque  de 
France, 

ROUIiAND. 


3,257,087,822  09 


182,500,000  » 

8,002,313  54 

(a)  10,000,000  » 
(6)  2,980,750  14 
(c)   9,125,000  » 

(ci)  4,000,000  » 
(e)  22,064,209  97 

2,511,967,185  » 
6,861,943  33 

11,898,915  26 

150,531,513  48 
245,071,985  18 

27,859,391  » 
9,471,464  » 

2,438,872  88 
2,038,764  38 

2,718,255  13 

9,951,750  20 
37,614,508  60 


3,257,087,822  09 
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21  Janvier  1876 


Ministère  des  finances. 


OBLIGATIONS  TRENTENAIRES  DU  TRÉSOR  PUBLIC 

(Loi  du  23  jniii  1857,  décret  du  22  décembre  1858  et  lui 
du  2  juillet  1861.) 


Tirage  du  20  janvier  1876. 


Le  tirage  des  obligations  trentenaires  du  Tré- 
sor public  a  été  effectué  le  20  janvier  1876,  en 
séance  publique,  au  ministère  des  finances. 

23,876  numéros  d'obligations  ont  été  extraits 
des  roues  en  120  bulletins  de  séries  ;  2  bulletins 
de  séries  atteintes,  sans  avoir  été  épuisées,  ont 
été  replacés  dans  leur  roue  respective  pour  les 
faire  concourir  aux  tirages  ultérieurs. 

NUMÉROS  SORTIS 

1"  Emission  (17°  tirage). 


21.801 

à 

22.000 

124 

201 

à 

124. 'lOO 

22.801 

à 

23.000 

125 

601 

à 

125.800 

29.801 

à 

30.000 

128 

001 

à 

128.200 

41.601 

à 

41.800 

138 

601 

à 

138.800 

44.601 

à 

44.800 

146 

601 

à 

1-16.800 

46.201 

à  ■ 

46.400 

147 

858 

à 

148.000 

49.801 

à 

50.000 

160 

401 

à 

160.600 

51  601 

à 

51.800 

166 

601 

à 

166.800 

52.001 

à 

52.200 

167 

001 

à 

167.200 

.57.201 

à 

57.336 

174 

601 

à 

174.800 

83.201 

à 

83.400 

175 

801 

à 

176.000 

84.201 

à 

84.400 

176 

001 

à 

176.200 

86.801 

à 

87.000 

178 

601 

à 

178.800 

88.201 

à 

88.400 

187 

001 

à 

187.200 

102  401 

à 

102.600 

194 

001 

à 

194.200 

116.201 

à 

116.400 

196 

401 

à 

196.600 

121.601 

à 

121.800 

199 

201 

à 

199.400 

202.00 
207.80 
211.40 
218  00 
229.80 
231.80 
234.00 
247.20 
251.60 
253.00 
'258.80 
261.40 
264 . 00 
267.00 
274.00 
279.60 
295.20 


412 
415 
416 
419 
424 
428 
431 
432 
442 
461 
464 
485 
485 
486 
493 
499 
511 
512 
512 
514 
516 
52o 
540 
551 
560 
570 

Le 
désig 
traie 
chain 


Emission 

202.200 
208. COO 
211.600 
218.200 
230.000 
232.000 
234.200 
247.400 
251.800 
253.200 
259.000 
261.600 
264.200 
267.200 
274,200 
279.800 
295.400 


(16"  tirage), 

299.001 
301.601 
302.401 
310.401 
329.601 
330.801 
338.801 
340.601 
347  .,€0! 
347.601 
349.601 
372.401 
373.201 
377.401 
381.401 
390.201 
390.601 


Ô°  Emission  (15"  tirage). 

à  412.600  571.401  ' 

à  416  000  583.201 

à  416.600  592.801 

à  420  000  602.801 

à  424.400  609.201 

à  428.400  610.401 

à  431.600  613.201 

à  432.200  617.201 

à  442.400  617.801 

à  461.800  618.601 

à  464.600  619.201 

à  485.600  628.401 

à  486.000  631.401 

à  486.800  637.201 

à  494.000  647.001 

à  499.397  650.401 

à  511.400  650.801 

à  512.600  653.201 

à  512.800  654.201 

k  515.000  662.801 

à  516.600  668.401 

à  525.400  678.201 

à  540.800  681  001 

à  552.000  687  401 

à  560  800  689  001 

à  571.0IJ0  i  601,201 

500  francs  d 
eia  fi't  à  h: 
à  parUr  du 


299.200 
301.800 
302,600 
310.600 
329.800 
331.000 
339.000 
340.800 
347.200 
347.800 
349.800 
372.600 
373.400 
377.600 
381.600 
390,400 
390.800 


571.600 
583  400 
593  000 
603  000 
609,400 
610.600 
613.400 
617.400 
618.000 
618  800 
619.400 
628.600 
631.600 
637.400 
647.200 
650.600 
651.000 
653.400 
654.400 
663.000 
608.600 
678.400 
681.200 
687.600 
689.200 
691  400 


rembounsemf  lit  'i 
uées  par  le  sort  s 
du  Trésor  publif. 


es  obligations 
i  caisse  ceu- 
20  judl^'t  ])ro- 


OBLIGATIONS  trentenaires  du  Trésor  public,  sor- 
ties aux  tirages  antérieurs  ei  restant  à  rem- 
bourser le  20  janvier  ISTG. 


Pour  le  Sûus-gecretaire  d'Etat  des  finances 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  "  ' 
Le  sous-directeur, 

H.  RÉTIF. 


424.614 

493 

566 

499 

723 

519.598 

544.146 

425.409 

494 

868 

499 

729 

521.496 

644.195 

426.610 

494 

941 

499 

736 

521.867 

644.196 

426,611 

494 

954 

499 

746 

521.868 

544.197 

446.025 

•  494 

955 

499 

747 

521.873 

544,616 

446.026 

494 

981 

499 

759 

522.000 

544.686 

446.027 

494 

985 

499 

767 

523.401 

544.735 

446.053 

494 

989 

499 

777 

523.402 

544.745 

446.054 

494 

990 

499 

783 

523.430 

544.769 

446.055 

494 

991 

499 

786 

523.431 

544.78-3 

446.056 

494 

992 

499 

788 

523.432 

544.784 

446.057 

494 

993 

.501 

655 

523,433 

544  785 

446.091 

494 

994 

501 

656 

523.434 

544.786 

452.400 

494 

995 

501 

657 

523.435 

544,787 

452.461 

494 

996 

501 

658 

523.436 

544.788 

452.462 

494 

997 

,501 

676 

523.437 

544.789 

452.463 

494 

998 

501 

680 

523.438 

644.790 

452.468 

494 

999 

501 

686 

523.439 

644.791 

452.469 

495 

000 

501 

687 

623.440 

544.792 

452.470 

495 

402 

501 

691 

623.441 

549,886 

452.471 

495 

m 

501 

694 

523.442 

549.887 

452.472 

495 

408 

501 

754 

523,457 

549.917 

452.473 

495 

409 

501 

762 

523.470 

551.238 

452.474 

495 

413 

501 

763 

523,584 

561.247 

452.475 

495 

419 

501 

766 

524.401 

551.272 

452.476 

495 

428 

501 

767 

524.402 

551.273 

452.477 

495 

429 

501 

798 

524.403 

551.275 

4.52.478 

495 

430 

502 

601 

524.404 

651.276 

4-52.479 

4')5 

433 

502 

606 

524.405 

551.289 

452.480 

495 

437 

502 

610 

1.24,406 

651.290 

.452.481 

495 

438 

502 

112 

524,408 

551.291 

452.482 

495 

.441 

'  502 

615 

524.409 

551 .292 

452.483 

495 

442 

502 

626 

524.410 

551.293 

452,484 

495 

448 

502 

637 

5'24.41] 

651.299 

4,52.485 

495 

449 

502 

638 

624.412 

551.333 

452.486 

495 

450 

502 

645 

524.413 

551.334 

452.487 

495 

452 

502 

648 

524.414 

551,335 

452.488 

493 

453 

502 

691 

524,415 

651.337 

452.489 

495 

454 

502 

692 

524.430 

551,338 

452.490 

495 

455 

502 

699 

524.431 

651.348 

452.491 

495 

456 

502 

700 

624.432 

,551,353 

452.492 

495 

.459 

502 

718 

524.433 

551.3.58 

4.52. 4'93 

495.464 

502 

748 

524.443 

651.359 

452.494 

495.470 

502 

752 

526.381 

551,361 

453.653 

495.473 

502 

753 

530.052 

561.383 

453.654 

495.475 

502 

754 

530.085 

562.712 

4.53.655 

495.487 

502 

.755 

630.093 

563.833 

453.656 

495 

489 

502 

756 

530.094 

565.633 

453  657 

495.490 

504 

928 

530.098 

565.650 

453.658 

495.496 

509 

676 

530.119 

565.671 

453.659 

495.500 

509 

717 

530.195 

565.672 

453.660 

495  515 

509 

721 

5.36.872 

565.673 

453.661 

495 

516 

509 

847 

536.906 

565.691 

453.667 

495 

522 

509 

848 

638.279 

565.693 

453.668 

495.531 

609 

849 

538,289 

565-694 

453.689 

495.534 

509 

860 

338.295 

565.695 

453.760 

495 

5,38 

509 

862 

5,38.298 

565.696 

453.768 

495.542 

509 

863 

538.374 

565.697 

453 , 769 

495.543 

509 

864 

538.813 

565.698 

483.011 

495.545 

509 

865 

538.815 

665.722 

483.012 

495 

546 

509 

866 

538,820 

565.732 

483.013 

495 

552 

509 

867 

638.827 

565.733 

483.014 

495 

553 

509 

868 

538.864 

.565.7.38 

483.015 

495, 563 

509 

869 

5,38  870 

,565.739 

483,016 

495.583 

509 

870 

538.871 

565.740 

483.017 

495.584 

509 

871 

538.872 

56.5.741 

483.053 

495,586 

509 

872 

538,873 

565.747 

483.054 

495,588 

509 

873 

538.874 

566.075 

483.055 

495.598 

50^ 

8^3 

538.875 

566.082 

483.056 

495.600 

509 

899 

,5,38,876 

506.083 

483.057 

497.410 

509 

902 

538.908 

576.896 

483.058 

497.411 

509 

937 

538.911 

587.485 

483.059 

497.412 

509 

950 

538.929 

587.816 

483.061 

497.413 

509 

951 

538.945 

587.860 

483.067 

499.610 

509 

953 

538.951 

687.861 

483.068 

499,011 

509 

958 

5.38.980 

687.862 

483.069 

499.612 

509 

960 

538.991 

587.894 

483.070 

499.622 

509 

980 

638.992 

587.901 

483.071 

499.630 

509 

988 

538.993 

587.902 

483.072 

499, 63Ï 

509 

992 

539.445 

587.903 

483.073 

499,633 

511 

024 

539.446 

587.910 

483.078 

499,638 

519 

426 

639  450 

687.911 

483.080 

499,646 

5!9 

439 

539  500 

587.947 

483.087 

499.648 

519 

465 

5,39.625 

587.958 

483  143 

499  649 

519 

466 

541, 188 

.587,967 

486  251 

499  654 

519 

480 

544  054 

587.980 

486  ll'l 

499  655 

519 

486 

5'i4  055 

590  601 

'j,s6  '53 

.'.9": 

682 

•  619 

5-;3 

544  05'' 

590,&^^2 

'i8',  ^54 

s  0  •  ■ 

(:G6 

519 

54 'i 

544  057 

510  (.03 

^1.  (1  -j; 

i  9 

073 

519 

,"r40 

.S 44  O.iS 

,590  608 

4!s8  6; 3 

49'.) 

679 

519 

547 

554.059 

590  616 

488.614 

499, 

685 

519. 

5.55 

544  089 

590,617 

4M8.785 

499, 

695 

519 

562 

544  090 

590.620 

493.388 

499.709 

519. 

576 

544,091 

590.647 

493.434 

499,711 

519 

580 

544.117 

590.648 

493.565 

499.719 

619. 

585 

544.118 

590.649 

590.688  607.256  621.012  631.661  667.518 

590.724  607.277  621.013  631.663  667.519 

590.725  607,287  621.019  631,668  667.520 

590.726  607,289  621.032  631.669  667.526 

590.727  607.316  621.033  631.680  667. .530 

590.728  607.326  621.045  631.681  667. 53t 

590.729  607.329  621.049  631.697  667.532 

590.730  611,867  ,  621,053  631.698  667.533 

690.731  611.868  621.093  631.699  667.551 

590.732  611.859  621.094  631.700  667.556 

690.733  611.860  621.095  631.707  667.570 

590.734  611.861  621.100  631.710  667.571 

590.735  611.862  621.111  631.715  667.575 

590.736  011.863  621.112  631.744  667.578 

590.737  611.864  621.113  631.746  667.589 

590.738  611.865  621.147  631.764  667.590 

590.739  611.866  621.148  631.769  667.600 

590.740  611.870  621.149  631.780  668.21Ï 

590.741  611,879  621.150  631.783  668.259 

590.742  611.915  621.153  634.419  668.287 

590.743  611.917  621.157  634.446  668.302 

590.744  011.918  621.167  634.450  668.303 

590.745  613.031  621.168  634,451  668.315 

590.746  613.112  621 . 169  '  634.581  668.316 

690.747  613.124  621.184  634.582  668. 33S 

590.748  613  135  621.186  636.801  675,816 
690  757  613.145  621.187  036.879  675.-818 
590,761  613.146  621.195  636.895  675.819 
590.780  613,149  621. 19B  636.906  675.820 
690  781  613,156  623.007  636.914  675. 82î 

590.782  613.157  623.027  640.100  675.824 

590.783  615.497  623,028  644.883  675  825 
590,7.S4  617,008  623  032  644.953  675.826 

590.785  617,020  623  041  644.954  675.853 

590.786  617.036  623  045  644.955  675.870 

590  787  617.039  623.049  644.958  675.900 

590.788  017.042  623.052  644.960  675.901 

690.789  617.049  623.054  645.453  675.926 

590.790  617.054  643.058  645.564  675.957 

590.791  617.058  623.091  645.690  675.960 

590.792  617.062  623.092  655. 818.  676.989 

690.793  617.009  623.098  665.402  676.371 

690.794  617.071  623.111  665.403  687.311 
690.798  017.080  623.113  665.420  690.615 
591.629  617.081  623.123  665.422  699.001 

591  630  617.082  623.124  665.423  699.002 
591  631  617.083  623.1,56  665.445  699.010 

591.632  617.084  623.1,57  665.446  699.011 

591.633  617.100  623.162  665.447  699.033 

591.634  617.155  623,166  665.448  699.114 

591.635  617.162  623.167  665.451  699.115 

591.636  617.163  623.168  665.520  699.116 

591.637  617.164  623.169  665.598  699.117 

591.638  617.165  623.170  667.416  699.118 
501673  617.166  623.172  667.417  699.120 
595,161  617.167  623.173  667.418  699.121 
604.257  617.172  623.176  667.425  699.132 
604  258  617.178  623.186  667.427  699.134 
604  329  621.002  623.190  667.466  699.136 
604  350  621.006  623.192  667.461  '  699.137 
604.365  621.007  623.194  667.475:  699.702 
604,368  621.008  623.195  667.500 

604  387  621.010  623.199  667.510 

607.236  621.011  629.455  667.517 

Arrêté  le  présent  état  à  sept  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  Obligations. 

Vu  au  contrôle  : 

Le  chef  de  bureau,      Le  caissier  payeur  central, 

MARIE.  .  A.  LE  CLERCQ. 


Spectacles  du  Vendredi  21  Janvier 

Opéra.  —  La  Juive. 
Italiens.  —  (Samedi)  Hamlet. 
Français.  —  La  Fille  de  Roland. 
Odéon.  — •  Les  Danickeff. 
Opéra-Comiçue.  —  Le  Val  d'Andorre. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hiei. 
Palais-Royaî.  —  Le  Panache. 
Châteiet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Eouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
"Variétés.  —  Les  Brigands. 

Porte-Saint-Martia.— Jemiesse  de.?  Mousquetaire». 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Amtalgïï.  —  Bellerose. 

Folies.  —  Lfi  Be.ile-Poule. 

Th.  Taïttoc.ut.  —  I,.a  Cruche  cassée. 

Giia-'eau-<V  tau.      Les  Echos  .le  l'année. 

Ci  M  i:y .      R'  làctie. 

Marîgn;?.  -  Au  Petit  Bouheui. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Pans. 

Sàlasseznents.  —  La  Poudie  aux  yeux.  Les  Naïades. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
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FONDS  D'ÉTAT  FKAI^ÇA-TB 
OlO  '     .  .  .. 


4  OlO' 

4  1/2  o/o... 


0  Offl  (BiEïi.Moï««ii(it«?«),S.?.,ob.5«0f.,K5(M>î. 
d«  d<    .  ob.  2,500  fr... 

d»  d»  eb.  12,500  fr... 

d«  d»  ob.  25,000  f T.. . 

RSPASTmOH  aassïCAïKB!,  prooi..  de  rentes. 

d»  é»        Mi.  négociable!. 

BOns  DO  TKâSOB.o. ............ ........... 

d»     1870, 2-10,  3-10  (cd6   500  f.). 
d«       d»       et     (coap.  de  1,000  f.). 
d»       d»   5»10  5%  (conp.  die  b.OOO  f.). 
d»     1875,  à  5  ans,  5  %  (c  de    500  f.). 
d»       d'       d«     (coup,  de  1,0G0f.). 
d"      d*      d*     (coup,  de  5,000  f.i. 
d«      A'   i%  %  (coup. cte  1,000 f.). 
OBTJGATlon»  DO  HiÉBOK ,  int.  20  fr.,  rem- 
bonrs.  500  fr.,  annuités  finissant  en  1889,  t.  p. 
mus,  m  MQOIBATION  5  %  (ém.iss.  1874  ét 
1875),  venibonrsableï,  1  500  fr. 
d»        (département!;),  titres  provisoires. 
SBiKE,  Emw.  dép.  1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
^O.bli?at!ons  1855-60,  2i%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       186.5,  45^,  remb,  500  ir.,  t.p... 
d»      1869,  3%,  ïemb.  éOO t.p.., 

«!'       1871,  3Xt  reial)»  '^00  î?--  P-- 

d"        «i»  aaart«,  3%,  romb.  100  fï. 
d»        d»  séries  «orties  (unités)  .... 
d*        d»  s.éries  aorties  (série  ent"), 
1872,  @%,  remb.  1,01)0  fr....... 

ÎSTTi,  «X,!'e«îl>-500G.,229f,9. 


6'= 


â"     inst  payé 


\  Bon»  de  liqaidation ,  5  %,  ismboaïs.  500  fr., 
\   gar.  eî  pàyable»  pa?  l'Ktat,  exenipts  d'imp, 

VALEURS  FBANÇÀISBE 


sjuïqot  dis  mjiMcm 


ShJiQUS  D3  PAKIS  WS  BES  ?AT8--BAS, 

(le  {,800  fr.,  500  fi.  p.  (es-coup.  n«  6).,,.. 


comnom  s'EscoDSpra,  »3tion  500  fr.,  t 
cs^Dnf  ^GiUCOM,  action  500  (ir.,  200  fr.  p. 

GRSDI1  FOnC  flOLONIAL,  B  500  fr,,  300  f.  p. 

Â.«ti(»Mle  500  fr.,  259  fr.  payés  

Obligatlona  foncières  de  l,m  fr.,  3%  

ObliKaUoiis  de  500  fr.,  4%... ...... ....... 

,j.  lo»",  

a  lObUgaUon»  de  500  fr.,  3%......»........= 

d»        10°"",   3?^.. .............. 

Si  /OWigationï  d«  500  fr.  i%,  1863.......... 

(4  I Obligations  Communales,  S%  

d*  d»        5°"",  3?i  

OWiptiea»  Commi"  et  Départ'»»,  1872,  5%, 
y  [  remb.  300  fr.,  t.p. 
s  é»  â«  Î875,4%,r.500fr., 
\  tout  payé  

AI.6SSixnns  (.Sot.  gén.],  a.  500  fr.,  250  ti.  p. 

d*  obi.  remb.  150  fr.,  t.p  

*•  d«  5?^,  remb.  5O0fr.,  t.p. 

CBisrr  imdostrïel  bt  commer.  (Société 
générale  de),  action  de  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
CRÉBIT  troNKAis,  act.  500  (T.,  250  fr.  payés 
aat.  estamp.  ox  noaveUas.  (,ex-c^up,  w  6), 

d*     Grosses  conpnreiotoc.si°...cr,u.a».< 

CSÉDIV  HOBDLiEB  (Soe.  de),  a«t  508  fr.,  t,p. 
(as-eoBB,  n*  2), 


DKPOT»  COMPTAS  COOttAHTS  (goS.  Û9), 
âctis'il  de  500  fr. ,  125  fr.  payé'?  ........-..,„. 

soaÈTÉ  ïi;fAmci.^îiB  »e  !P&ai«,  aeti-o», 
SOOfî..  iâfj  fr,  ps-yfe  fas-cou?.  «'  5)...,.».... 

BOCiÉTÉ  SÈTXÈT&AîS  som  le  'iéïeju/iiiimenî 
dn  commerce  et  de  l'industrie  en  France ,  acL 
Sa  500  fï.,  250  &.  payés.......  

80Da<=€<»HI¥ïï©lS  (ïe  iGoMSam  et  da  r[is<5ss! 
iiif«*8B  *9  SaO  r»..l.g5fï-  Mïêx  (a»  îiîïajiï,! 


Usa  !■■:{.. 

66  05  !0  15  20  18  26  25  SO  SâiSn  u.. 

P'flns. 
.!  P«  il!  3. 
I P"  fi)i  c. 

P»  lîl!  p. 

P»  an  p. 
P'  an  p. 

en  liq.. 
In  et., 
en  liq.. 
an  et.. 
P"  fin  e. 
P«I)B  e. 
P»  an  p. 
PoSnp. 
P»  an  p. 
fm  et.. 
P«  9n  e. 
P=an  p. 


86  50  45  25.  

105  105  05  10  07  «  «5  02  « 
15  i<i  25  15 


503 


594  60  505...  ..  , 

572  Ml         .  ...  . 

mi            ..  , 

495  496  494  493  75  .  . 

508  7b  ..        ...  , 

3S4  50  362  50   ..  , 

337  50  338  337  75  337 

87  75  !>f      «M»  4«  * 

•  ««  SA»    1  m    »««  «s 

ié48"75'i05Q"       "  ', 

470  470  75  -,  . 

498  ..  ...   

508  509  50  ..       .«  , 


3855  3850  3860  3S50. 


50  », 


1072  50... 


622  50  625  620 


995  90O  .a   ' 

980   ...  ..  ...  . 

495  4«7  50      ...  ...  . 

9/  fi8    ...  , 

49U  401  25  492  50  495  .«  ..  , 

96  97     .           .  ,  , 

485  486  25  487  50  ...... 

423  4^5  .     ......  ...  , 

86  50  86  86  50..  < 

288      ...      ...  , 

460  462  50  465  ...  - 

124  r   7.  '.Il  z  '.Il  II  ] 

475  ..  ...  .   . 

735      .....  ...  »*.       ,„  . 

588  75  585  ...  ...      ...  , 

190  188  75  191  25      .  .  , 

626  621  25  -  ,  ..  . 

473  75  ....  «.»  -  . 

525  526  25  527  50  528  72  5Î0 
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Sa  «t. 
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Sin  et.. 

tin  et.. 

en  lia.. 

.fin  et.. 

P»  fin  e. 

an  et.. 

P"  iin  e. 

ea  .liq,. 

Sa  ci.. 

en  liq.. 

fin  et.. 

P»  'hi  c. 

470 

on  iiq„ 

ftu  cl.. 

P«flRp, 

en  liq.e 

£in  et.. 

•  1  " 

m  If.?. . 
Sn  cîo. 
P«  fin  e, 
P«  fin  p. 
en  liq.. 
au  31., 

c;i  Jw.. 
au  3i.. 

■M  31.. 

eii 

>'x  31.. 

Un  et.. 
P«  fin  8. 

P«  fin  c. 
P»  lin  p. 
P»  lin  ?, 


en  iiq,. 
Sa  êt.. 
ea  liq.. 
an  et.. 
P»  fin  e. 
an  et., 
an  3t.. 
au  31.. 
on  liq.. 
aa  15,. 
en  liq,. 
au  31.. 

l»°«ur5 

ou  iiq.. 
an  31., 

P'aoS! 
P»  la  ol 
F«aal5 
en  iKf., 
âK  31.. 
an  l.e.. 
■îi  3i.. 
?«kj3î 
en  iiq.. 
as  31.  .. 
P»a:!,11 

«  SU. 


flODES 


{6  15 
66  30 


105  02)4 


105  25 
tO-i  57^ 
!06  15 


1072  ÈO 
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..  d58 
..  dSO 


..  dlO 

...dis 


dlO 


dlô 
d5f 
dlO 
â5f 


199 


dlO 


592  50  • 
...  ..  dlO 
...  ..  dlO 

191  25  \ 

.  .  die 

...     d  5 

...  ...  «10 


527  50  ... 

...  dlO 

...  m 


65  90 


87 

'96  50 
îèi  90 


505  .. 

993  .. 

503  .. 

503  .. 
0.19 

13  .. 
5%  56  m. 

biO  .. 

1020  .. 

510O  .. 

oiu  .. 

1025  .. 

5125  .. 


470 

5C3 
572 
23U 
495 
517  50 
363  50 

337  bu 

'S 7  l'. 

9U9 

IIOUO  .. 
1045  .. 


OC*  «« 

3840  *. 


1(80 

620  l' 

4s5 

370 
...  •. 

9ï5 
980 
4i)U 

96 
490 

»6 
483  75 
4^2  5U 

85  50 


(6 


95 


104  90 

*(.» 


522  ^ 


■  9«  mm 

•  s*  «0 

««•  •» 
m«m 


•  »  f>  -if 

•  «»  e« 

•  •«  oa 
aoa 

•  •• 

480 


m 

447  50 

367  58 

285  .» 

•  mm 

CO*  «• 

aoa  •« 


469 

75 

468 

75 

♦  -  • 

«• 

496 

459 

5Î9 

495 

26 

*• 

M 

288  .. 


46U  .. 

3^0  .. 

124  50 
475 


«•« 

595  .. 


188  75 

•  •(1  •  o 

•  •e 

6SÔ  V, 

480  II 

a*a  «• 

530 

•  •o  t» 

•  eft  mt 
mm»  M 

388  75 


3850  mm 

mom  «s 

1072  50 

.«s  «9 

«••  M 

480 

305  -, 

m  ,1 

•••  M 


i65 

397  58 
•••  a4 


278  75 

•••  M 

4î)S  l'a 

•  ••  Ml 

44U 

142  59 

452  50 

720  e» 

mé»  »« 

59  J  .. 

•  ••  M 

•  •« 

...^  •• 

190  .. 

•  •i  mo 
mmv  «• 
mm^  mm 

632  51 

•  sa 

m  .. 

•  •  • 

M*  m» 

i)ii5 

•a»  «* 

•  e«  o* 
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21  Janiriflf  !g7ll 


*  «9 


• 

a 


8 


• 
• 
• 

•  «9 
• 

•  •• 

• 

•  •» 

9  «0 
9  «• 


• 

•  «a 


• 
• 
• 
• 

•  •• 

• 

• 


• 


• 
• 


• 
• 


Jeudi  20  Janvier  1876 


janv.  i?76 


lea.  1S75 


janv.  1876 


janv  1876 
(wt.  1875. 


to&t  ig75 
HOT, 1875. 

janv  1376 

&' 

oet.  1875. 
aoftt  1875 

oet.  1S75. 

janv,  1876 
jam.  1865 

mai  1875- 

janv.  1876 

oet.  1875. 

Ol!t:î575. 

jm.  1867 
jaiUj  1874 

déc.  1875. 
janv.  1876 

15  avril  74' 
Janv.  1876 


• 


BAHQOS  FRAMCO-iBCOltAWDAISK,  seUon  de 

500      250  ta.  Wés  (M-eoaç,  n«l).. 


ie  500  fr.,  250  fi.  p.  (aï«coap.  n»  5)..o...... 


BEsajÊGSs  A  ALAis,  sction  ân  500  fr.,  tp>.. 

EONB  A  GDELMA,  a.  SOO  fr..  5!50  fr.  p.,  remb 
600  fï.,  6%  garanti  par  dép.  de  GoHstantina  dès 
il  réaeption  dos  îrsvauz   o . 

GBAEiarnsis,  action  de  500  fr.,  toEt 

JSVË,  action  io  500  f?.,  toat  pa;â...o...>a.».3> 

PAKItS  A  LTON  BT  BSÉDITBimAiXIÉS,  tetion 

fi* 500  fï.,  toaî  pajér,,.. ,..,..„. ,,...„„.<,, 


Hï&i,  s^inn  io  500  fr.j  io«t  |ia;e...«csv>>o.>.o 
KOKBj  a«ïc  i«  SCS  î?.,  liiiérÉe*,  reffià.  à  400  ». 

ORLiAKS,  aetios     500  fr.,  toat  payè.c.vo... 

ORUÉAR8  A  CHALOi^S.  —  Ânamtés  daes  par 

l'BSato  —  î«Bt  payé.  

(impôts  il  la  Bharge  do  la  G''). 

OX^ffS,  vt&iim  it  500  f?.t  tost  payfi.. 


470  00  «•  e»3  »e 


502  50  563  505  507  50  510  505. 
330  328  75  ..   .. 

575  ».  ce  „a„  g. 


970   .6   «.0   .•   »»e  •«  o«  e.; 


vsRfDÉB,  action  de  500  fr.,  toat  payë..  

CHESIVI.  DB  FER  ET  DOCES  8T-dUKI<t,  a.  500  t., 

t  p.,  ex-1"  rép.  de  6fr.  (en  liquid.)  

DOC»S   ET  E^NTREPOTS  DB  KIARSËILLK, 

action  de  500  fr.,  teuî  payé  (ei-conp.  n*  3)... 

ENTREPOTS  ET  MAGASIKS  GENÉPiADS  BE 

PARIS,  acî.  de  1/31000*,  t.  p.  (ex-coup.  n»19). 
ALLDMETTKS  CHIIUUQUE8  (G'«  générale  des) , 
action  ob  500  fr,  250  fr.  payés.  o ...... . 

cossPAOfîm  PARisisnns  do  gas,  action 
âa  250  fi'.,toDt  pa|é......o,  


COSIf»  IMOfOBIuiSRSi,  £«t  500  fr.,  tout  payé. 

Grosseï  coup. 

COUPAGiSriK  GSKÉR.  TBAnSATIJVJ<9TIQOE, 

««tîon  df  500  fï.,  t9Bt  payé  (eX"C6Hpon  n«  26). 


HBSSAGimiBS  MARITIMES,  act.  500  fr.,  t,  «. 

VOITDRK8  A  PARIS  (0«  gén.  des) ,  action 
500  fr.,  îoEt  payé  (ex-coupon  b»  13). 

«AïJSîBS  DIS  L'SST,  ïst.  da  500  fr.  ,.îouS  payé. 

CAKAI.  MARITOUB  DB  SUKÎS,  a.  500  fr.,  t.l>< 

(coupons  33  et  antérieurs  détachés) .  ' 


janv.  1876 
lept.  1875 

5  janv.  76 
nov.1875. 

oet.  IS75. 

15  oet.  75 

janv.  1873 
d« 

<• 

d» 

janv.  1876 

nev.1875. 
d> 
d* 
i' 

*> 

janv.  1876 
i' 
«• 


â°  Oôlégïtions,  remb.  l  500  fr.,  tost  paye 

(coupons  12  et  antérieurs  détachés). 
ii«  SoES  Trentesaiies,  S%,  romb.  4  125  fï... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

AHSlAiW  {eoasolîdés  3^),  négociation,  change 
Sse  25  fr.  20 

BKi'SU  AOTRIGM.,  b%,  Convertie  (nég.,  Change 
ase  2  fr.  58).— ObUg.    100  llor.  (papier) 
d«  d«     1,000  floT,  d« 

d«  i"    10,000  llor.  d« 

ÉGTPTE  (Empnmt  vice-roi  d'),  1870,  ^%  obi 
hypothéeaires  lemb.  k  500  fr.,  tout  payé..... 


iGTPTiKR,  1873,  7%,  obL  remb.  500  fr.,  t.  p 

d*  d»      eonp.  de  5fr  «... 

d»  d»      coup,  de  25  fr  

ESPAGira,  3%,  Extérieure,  1856—67—69—70 
(négociations,  change  fixe  5  fr.  40).... 

d*  Coupures  de  36  et  24  piastres  

d"      d«     de  12  piastres  

d«  Intér",  coup,  de  75  piastres  et  »n-d«ssu« 

d*      d»    petites  coupures  

PA6ARES,  obligations  reraboiîrsables  »  500  fr 

àXATiS-îjBM,  5-20,  1885  6X  {nég.,eh.  i5xe5f.) 


d' 

d« 
d* 


<M?«p.  (10  60 
de  ga 
ds  6 
de  3 
■"  sati.  de  60 
de  30 
6 

1867,  *î»i^.  éo  50 


1865, 


Exe  5 
dol. 
doi. 
(îol. 
dol.. 
dol.. 
dol.. 

uOl.. 

rîol. . 
^o' .  - 


«.U  CO»l?TAM«  , 


431  25  . 


320  3i8  75  . 


711  25  ,  

1260  U97  50  1195     ...  ». 

1060*0    •^e  u«    b    •    •«  •««  .s 

512  511*  *'  AS    •Cft    Qt  i!*6î»  «0  9« 

632  50  •a-***  %9m  ett 

<   »o   aSKi  -6^   9  fi  a  isy  va 

457  50  •«  •••  «s  «lé  6*  «e 

381  2î  380  383  50  

377  50  380  385  

i080  1881  25  im  50  


23  32  50  •»  ftft         «•  ce 

•  »   vct  n*   «e  »• 

283  75  285  286  25  283  75  .,  .. 


420  418  75  421  2^  422  50  425 
430  42b  427  50  425 


710  707  50  706  25  707  50  710 


587  50  581  25  582  50  585  590., 
131  ... 


320  321  25   


323  75  322  50  321 25  320  318  75 
   321  25 

••»   e»   ct«  «ao   «•    «a»   •*  u 


520 


109  H 


Si!  'ht.. 

31.. 
P'  iu  31 
P«  au  15 
en  iifj,. 

82  SI.. 

P«au  31 
P'sul5 
on  liq,. 
SE  31.. 
P«iu31 
P«aul5 
9n  et... 
6Q  li<i.. 
as  et.. 
P«  fin  e. 
on  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
flnet... 
P'flnc. 
en  liq.. 
fin  €t... 
P*  fin  c. 
P»aiip. 
en  liq.. 
fluet... 
?•  fin  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  p. 
eu  liq.. 
U  et... 
P»  iln  p. 
en  liq.. 
iu  31.. 
P'auSl 
en  liq.» 
fin  et... 
P'fic  «. 
en  liq.o 
fin  et... 
en  liq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P«  au  31 
en  liq.. 
an  31.. 
P°au  31 
F«»nl5 
en  liq. . 
aa  31-. 
P'auSl 
en  liq.. 
an  31.. 
P«au31 
P«inl5 
au  31 
en  liq 
au  31 
ea  liq 
an  31 
en  liq 
as  31 
P-anil 
P«au31 
P'aul5 
en  liq 
an  31 
P«an31 
as  31.. 


en  liq 
an  31 
P'an31 


en  liq 
au  31 
ea  liq.. 
ao  31.. 
P»au3î 
P'au  15 
en  liq. 
aa  31. 
P'au  31 
en  liq 
au  31. 


»B  31.. 

en  lie. 
aa  31. 


PRIH. 

CODR8 


495 


320  . 


970 


375 

•  •  • 

108S 


285 


425  .. 


710 


587  50 


322  50 


I  ClLO'i'UtVii 
V  t.  U  «  j  ili.K.tllS8  !  ^  K  É*'    DB  »  î  f 

iAUi        fcAi       CùV&t       Dernier  cours 


 â5f 

 d  5 


....  d  5 

330  ..  d  5 


 d  5 

o».     d  5 


..  d  5 
..  d20 


..  d20 

r.  m 


d  5 


d20 


..  d  5 


...  d20 

 d20 


M     d  5 

286  25 

 d  5 

•••     d  5 


712  50  ... 
...  d  5 
...  .0  d20 
••.  .•  d  5 


590 


d  5 


322  SG  .. 
...  ..  d  5 
..  d  5 


 dX 


277  50 
293  75 


707  EO 
715 


725  .. 


582  50 


320  .. 


dîO 
dîO 


318  75  ... 

..  ,..  diO 
325  ..  dlO 


...  dlO 
...  dlO 


dlO 
dlO 


die 
dio 
diÔ 


dlO 
diÔ 


380  .. 

 dl9 


1085  ..  . 
.  dlO 
.  die 


495 


321  35 


473 

925 


75 


497  50 


328 
57i 


970 


715 

1195 
IflfiÔ 


512 
632 


497 
321 


59 


25 


470 


900 
525 


347 

5^5 


58 


720 
1195 

èsi 


75 


465 


50 


122 
455 


50 


377 
377 


...  ..  dlO 

283  75  V.'. 
287  50  dlO 
 dlO 


711  25  ... 
717  50  dlO 


735  ..  dlO 


590   

 dlO 


321  25  . 

 dlO 

 dlO 


1080 

•  «9 

•  •  O 

'23 

285 

617 

425 


50 


300 
7Ô5 


583 
139 


75 


95  H 


60  % 
62  H 
62  .. 


325 

325 
32!> 
318  75 

•  •      •  • 

19  % 
28 
20 
18  U, 
18  H 
505 


103  % 

106  % 

105  % 

i05  M 

108  % 

m  >4 

169 

108  % 


625 


95 
47Ô 
425 

375 


1075 

'22 

382 

628 
427 


629 


708 


582 
122 


50 


•  •9  ^ 

•  se  «A 


«•9  99 
•  •9  99 


362  50 

«  •  •  •• 

325  .» 

•  •  •  oa 

s* 

°2Ô  li 

'm  % 


n  Janvier  1876 
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B8POKTS 


!4fHk>. 

• 

t 

.  « . 

.  .. 
»  •  - 

* 

e  »c 

»  »o 

•  «o 
e 

•  «o 

•  o« 
«  as 

• 

«  «0 

«  «9 

•  ee 

«  •« 

•  «ft 

)  i.* 

• 

■      •  * 

«  «• 

•  0* 

•  «e 

•  «e 

• 

•  «• 

9 

•  ao 

«   •  • 

W   •«  ' 

•  *ft  " 

t    01  » 

•  «  « 

•   •  » 

♦ 

•  es 

«  Ht 
6  39 

• 

a  e>« 

•    •  • 

• 

•  »• 

»     •  • 

•  e» 

a 

•  «0 

•  •• 
• 

•   ««  ■ 

*  40 

»  à-» 

'  V 

o  mo 
^  90 

U  99 

h  «e 

t  «« 

« 

t  »• 

«  »m 

• 

9 

k 

l'untr» 


nov,  1875. 
jaOT.  iS76 


Jeudi  20  JaMier  1876 


IÉTAÏ»«0S«Ï8.  OoKSOÎidêS,  5  %.«..,.  o .  o . 

ii«  d=        petites  etmpftres.c... 

ITAX.»,  5>i ,  eoap.  de  t&Oû  fr.- ............ . 

(1*  foai».  3e  500  fr  

«•  eoap.  de  t«0  fr.  i  500  fi.  exclES 

d«-  eaap.  de  50  fr  ..„.o. 

4»  «flîiip.  aïï-deasoas  do  50  fr-.^.f 


]Ri!l.  1875 


janv.  1876 

oct,  1875. 
nov.  1875. 
SGftt  1875. 
d« 
d» 
d« 

GCt.  1875. 

d* 
«• 

d« 

janv  1876 

jaiH.  1S75 
if 
d" 

janv.  1876 
d' 

9««99**«« 

oct.  1875. 


oct.  1875. 

isiiv.  18Ï5 
janv.  1876 

jEill.  1873 
janV"l876 

»oat  1875 
janv,  1876 

janv.  1876 

iEin  Î875. 


Ot>j.Vic{o}-£mm».Qit«l,lS63,  tmh.  500 1. 


PÈRD¥iira,,obligSiUoii«       îaiit  payé. ........ 

'frosses  coupures.  

CÎ*  tout  pâyé.  •■aeft»o»»«ii«»-»e»« 

PORTOGAJSS,  isès,  3%  (néVoc.,ch.l!xe25f.25), 

d«  Î856-  57  -  59-60  

EUPAiTNT  ROOSSAiPi  1875,  5  %,  tout  payé 

RD88S.  ' -  ■  - 

d» 
d» 
d« 

d» 


i8ô2,  5?i  (négoc.,  Change  nxe  23  tr. 20). 
70,5î(;,6b.501.st.,  t.p.  (Eég.,ch.f.25.20). 

d'    ob.  de  100 1.  st.,  tout  payé.  

d»      d«    500  1.  st.,  tout  payé. . . . . . 

é."      d»  ÎOOOl.  st.,  tout  payé  

ÎS75,  ^'A  (aég.,  ch.  fixa  25f.20),  t.  p... 
oblle.de     501.  st.,  d« 
<s«  de    1001.  st.,  d=' 

â«  (i»  de    5001.  st.,  d« 

iS*  de  tOOOl.rt..  d« 

DKXTK  TOOTSiraWB.,  5?(,ob.500f.,t.î-. 

BBTTB  smôï3a,5X.  1865-73»74j  «eap.l^  fr. 

62  fr.  50 


12  fî.  50, 


d«  d° 

«•  *<» 

d'  d» 

d*  d» 

d*  d» 

d«  d* 

d*  d* 

d«  d» 

«•  d» 


l«6O,5?i;,r.50G  fr.,t.p. 
1863,6%,r.500fr,,t.p. 

Grosses  conpnres  

1865,65i,r.S00fr.,t.p. 

Grosses  coupures  

Î8e9,6?i,r.500fr.,t.p, 

Goapures  de  5  

Qoupsres  de  25  

\m,  6%,r.500fi'.... 

Coupures  de  5  

Coa!}arej:  de  25.o..«... 


janv.  1876 

nriv.  1874, 


janv.  1876 

jiinV'isiè 

jaiU.  1S66 
janv.  ^866 
o«t.  18©, 
janv.  1876 


TALBURS  ÉTRANGÈRES 

.BAKQCSinB  CatlÉDIT  ITAtïîîS,  m.  500 

300  fr.  payés  (ex-coup,  n»  19)..........,.., 

BAnQUK  OTTOlfANB,  act.  de  500  ff.,  250  f<'.  p. 
Jox-rép.  de  résene,  43  f.30). 
<•  4'       Grossos  coupures...... 

GR^nil  FOMCIKK  Ï>"AÏIT]RIC3HB ,  SStïOE  de 

500  fï.,  200  fr.  payés  

£•  d*  &rosset  eoupsres. 

BANQDK  CSKTRAXiS  DO  CRÉDIT  FONCIER 

DS  RDBSra,  obl.  1"  série       remb.  500  fr. 


*•  8M.««s«ïl«55s:,ï.500fF.,t.{. 

CikÈm's  e&miLiss  s9SFAfêmi>}L,  a.50Gfir.,t.9, 

SOCSSTS  AU^IC^smm^m,  seUon  500  *Im  t4>, 
BAi>&a«S  {Gi«daâ<iS9ï}  I),  a«t.  500  U..  U»e». 


CORDOCS  A  8SVIIXB,  Mt.  de  500  fr.,  t.p... 
tOMSARIÏ  (SOD"  AOTRICHIEN),  act.  SC"!)  ff., 

toit  payé  (ex-coup.  n«  31).-. 
«•j  Presse*  coupures. 


riOR»-®tlHCT  BB  VADTRJCHg,  ï.  500  Z. ,  t.p, 

d*  Grosses  coupures.........  

noRjn>i!«i!'A6nOL,  set.  500  fr.,  t.p.  (estamp.), 
d»  Grosses  coupures. 

i5»  d"        soM  estampillées  ...... 

d»  d»  Grosses  coupures. 

PAMPELUNS  S7  BARCSLOMB  (SA££.eosssà), 

ast  de  500  ft.,  tost  paTé.. ........ ........... 


106  %  % . 
71  3)  20' 

ii  75  '.° 

220 


59 
98 
1U2 
102 
1li2 

m 

89 
8» 
88 
88 
276 


?0  19  80  75  50 
2it  19  90  7i  50 
20  39  98  60  .. 


3»  60  . . 


Î27 


50  138 
Î47  50 


m  2S 

145... 


1J2  5C  131  25  132  56  133 
123  75  /.  V., 


50  Î25 


113  50  112  113  50  llî. 


ffORTOSAlS  (O*  ïoysJs-K  asî.  ûs  560  fr.,  î.  {)., 


summs  mt  rm  eraâs-Aiws ,  ».  500  f^., 


*h*A9SOtm  A  (SADRifi ,  set.  de  500  ti„  i.  p. 


437  50  .  =  .   ... 

433  75  430  ».  ..o 

500     ...  ..  ...  .„ 

447  §0  445  447  60  .. 


600  597  50  595  59ll  P85  58S  7S 
590  587  50  592  50 


635  638  75  6i0.c. 
637  50  ...  ... 


2-^0  2i7  FO  251  25  252  50 

247  60  250      ...    .  ... 


m  31.. 
en  iK-ï-. 
m  31.. 
P-auSî 
P«  au  31 
?•>  au  15 
P"  iû  Î5 


an  Ji«'j . . 
au  31.. 
va  iiiï.. 
su  31.- 
P'auSl 
au  31.. 

en  liq.. 

au  31. > 

àà'si!! 


en  liq.. 
au  31.. 


en  iiq. 
an  31. 
e».  itq. 
as  31. 
P«âu31 
P«au31 
P»aui5 
an  31. 
ac*  31. 
en  ii(|. 
an  31. 
au  31. 
au  3i. 
P»aa31 
en  liq. 
an  Si. 
P'aaSl 
P«aa  15 


262  50  ... 

?50  252  50  247  ".50  250 '248  75  ' 
...  -..  ...      .,.  .  250 

120      ,.     -  ... 

Grosses  coup,..., 

300  .    ..    .   ...  ....  o„ 

Grosses  «oapareï. .,,,„c, 

61  25  62  50  


337  50 


en  li<i.. 
as  31.. 
P«au31 
en  tiq. 
as  31.. 
P-au  31 
P'ïu  15 
en  liq, 
au  31. 
P«au31 
P»au  15 
CHS  iiq. 
aa  31. 
P»au3l 
en  liq. 
aa  3i. 
sn  l'.q. 
sa  31. 
P»au31 
P»«.u31 
P-au 15 
en  'iq. 
au  31. 
P«au3l 
P'au  31 
P'aul5 
en  liq, 
aa  31.. 
P«au31 
en  ti<i.. 
as  31.. 
en  ui}.. 
au  31.. 
P«aLi31 
P«sal5 
ea  lis.. 
aaSt.. 
en  uq.. 
au  31.. 
«E  liq.. 
aa  31.. 
P»aa3î 
en  liq.. 
aii  31.. 
eR  liq.. 
an  31.. 
F»  au  31 
en  liq.. 
su  3I-. 
?«au31 
en  liq.. 
au  3i .. 
P"au  31 
?"  15 


PO.  BS«, 
COCR» 


l'    c  « 
HAUT  RAS 


71  2! 
'7!  55 

72  l 


20 


112  50 


485  25 


500 


590 


71  Sô 

(il 

71  45  (125 
dlf, 
71  67  d25 


dlf 


20  C5 
..     d  1 
.   ..  d25 
..     d  1 


d  5 


d5f 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


637  50 
640  V. 


250 
257  50 


2E2  50 

12)  25 

3C0  " 

61  25 

342  50 


693  75 

d40 

...  ..  d20 
...  ..  d40 


-.  ..  d5f 
645  ..  d5f 
 <â5f 


253  75  .• 
255  d5f 
 d5f 


253  75  . 
45f 


...  ..  d5f 

342  5Ô 
...  ..  dSf 

d5f 


71  20 
71  35 

71  7Ô 


JDffiRMtKR 
COURS 


19  55 


71  25 
71  45  I 

'71  66  dSO 


d50 


19  65 
..  â50 
d50 
..  d50 


dlO 


.■;83 

602 
620 


6i0 
642 


250 
255 


246  25 


340 


1!3  75  ... 
...  dlO 


 dlO 

435  y. 

440  ..  d|0 


502  50  ... 
...  ..  dlO 
...  ..  dlO 


.S30  

610  ..  dîO 

.  ..  d  5 

635  ••  «110 


643  75 
645  ..  dlO 
.  .  dlO 
647  se  dlO 


Dernie^r  cours 


631  25 


166 

% 

107 

71 

30 

71 

Ib 

71 

15 

71 

ib 

*7i 

50 

41 

7d 

'il 

il 

•  '  » 

II 

33 

7b 

*34 

75 

40 

29 

*55 

si 

52 

54 

% 

•.. 

«a 

54 

D« 

98 

95 

lOJ 

m 

102 

**» 

ea 

102 

o© 
oœ 

89 

89 

89 

s. 

89 

0- 

277 

*^ 

21 

56 

21 

40 

21 

50 

21 

50 

•  • 

... 

130 

9*1 

145 

345 

135 

•  • 

•il 

13  î 

•  9 

m 

130 

«£> 

125 

• 

m 

«2 

118 

75 

0.6 

120 

; 

... 

113 

7d 

m 

50 

112 

60 

... 

itu 

.c. 

... 

.»• 

99 

4(0 

Ç3 

9»9 

•  99 

... 

•  •  1» 

435 

436 

25 

•  o  4 

oe 

... 

9  9 

•  9  a 

ou 

5w0 

500 

•  V 

•  9  • 

*  9  • 

9  96 

a  ■» 

447 

50 

i^i 

25 

•  e 

•  9  • 

«« 

455 

4b6 

25 

59Ô 

587 

50 

S« 

dlO 


252  50  ... 

dîO 

257  50  dlO 


250  ... 
 dlO 


c.  d20 


342  50  ... 

...  dlO 
...  dlO 


240 

252  50 
335 

260  V. 
250 


300  . 
°61  k 
347  5« 


ÏLUS 

haisî.  !  bsi. 

m 


iMi  1.S75,  Amieîîs  (Ville d'),4X.reaib.  100 fr. 

aov.  1874,  Bordeaai  (Ville  de),  3  t.  100 fr.  90  89  59 
M  dée.  7&. LCalvados  (Dép.),  72,  5% ,  r.  1,000  fr. 

&•  Bure  (Dép.).  1874,  5%,  1. 1,000  fr.  _ 

«vr.  1875-  1,111e  (Ville  de),  1860,  3?(,  r.lOOfr.   99  97 

jinv!er76.  LUI«(7Uieée),î863,3?i,r.ieefr.,  94  ..   93  . 

d»  X.j]!amH94s),1868,4!«t;,ï.5««f.L.   ..  .  J 

Mût  1875  fcVoB  mïj»>.  15.  i%.  J,  589 f?.  t.»  | . 


janv.  1876 
«!• 

Î5jnill75 
35)  îsiia  75 


avr.î875 
Hsl  {S75. 


M,-!irs«iil8  (yu« de).  62, 5% .  r.  5fiO  fr. 
Marseille  (Vi!«do);  62.  5% ,  1. 100  tr. 
Reabaiï  i  Tourcoing  (V'»' de),  r.50f. 
Roacn  (ym  de),  ?.  1.25"0  fr.. 
Verssi;jer  (^nile  de),  5X,  r.  .500  te. 

faSfœr»  fraaçalaes  (Actiomi 
Aigle  (incendie),  a.  500 1.,  100  f.  p. 
Ais.  agric.  etinc,  (G»'«gén.),609f.p. 
Aaanrancsa  fénérale»  (lnce')iaie),î.p.| 


44  50 


Rai  1875 
mai  1874. 
en  liquid. 
août  1875. 
avril  ^875 

m»!  1875. 
mai  1874. 
ect,  1875.' 
maUlSTS. 


Asaur.  gén.  (marit.),  5j060  f.,  t.  p, 
Aïstirances  jrénérales  (Via),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (C°»«  gén  .des), 
C"«géi!.  des  l''amilles,  a.ôCO  f. .  îQO  p. 
France  (IneuBdie).,  100  '!.  r>ayés... 

NationalB  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  ^yê». 
Patrie  (e.Inc.9tG«z),a.l^f„  250  p. 
Pbéaiï  (in«e33dio).,  toat  ssjc'  
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tvr.  Î875. 


•vr.  1875. 
B»!j875. 


1635.  1875 
i' 
A' 

d» 

Isdï.  1875 
l€jîiiv.75 
iain  1875. 

)ViH  t's'ra. 
15jHill.75 
anv.  1876 


smi  1875. 
(Bill.  1875 
janv.  1876 

«Cl.  im.. 

ivril  1875 
itall.  1875 
janv.  1871 
25niars75 
jauv.  1876 

Û' 

{Bill.  1874 
isnv.  1874 
lanv.  1S76 
uill.  1875 

jen?.  1871 

mi!l.  1870 
janv.  1S76 
iflv.  1875 
janv.  187S 
imu,  1870 
"afli.  1874 
janv.  1876 

avril  1873. 
janv.  1S76 
taJi.  1873 
janv.  1S76 
laJJ.  1873 

janv.  nn 

jiîtU.  Î873 
22  août  75 
avril  1874. 
oet,  1873. 
janv.  I>i76 
iHill.  1875 
*epî.  1:575 

ex-'i"  rép. 

1"  juin  75 
27  janv.  75 

ex-S^  rép . 
2  sept.  75 
1 S  janv.  76 
janv.  1876 

a» 

36  sept.  75 
3t;uin.72 
nov.  1875. 
8ï-i;onp.3 
m-j  1875. 
|aUl.  1871 
en  Siqiiid. 
«6e.  1872. 
B21  liquid. 
janv.  1876 
ocî.  187.'S. 
18  mars  75 

janv.'i87è 
d' 

sept, 1875 
oci.  1875. 
iSRï.  1875 
3e  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 

1875. 

d» 

15  oct.  75. 
ïTfil  Î875. 
es-ooup.^. 
15ianv.75 
i.5sept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
ctéc.i87ô. 

ex-o.  i... 

Biiv.  '''i75. 
i.^  déo.  75 
p  -  :.  :;0.. 
&s.-^c.  iO. . 
«Î11Î.75, 
d» 

16  avr.  75 
16  oct.,75. 
».  7  est. 


La  Piiota  (.vis.  iu-jriML'icô;,  I.OlVîJf.p. 
f!<5assurap.co'5etco-aï'^,  c.  l'Jiird  idie 
Soleil  (Imen'Mo),     ,006  f-,  C.m  f.  o. 

Seleil(Vie),  250  fr.  payfe  .'. 

tJnion  (InwiuiiB),  îôo  fr,  payés.... 
UrbaiBe  f  J ucond . ) ,  a .  5,000  r. ,  2Ô0 1 ,  i . 
tirhaine  (Vie),  s.  1,000  fr.,  200  fr.p. 
Drbains  (Vi«),  a  1,000  fr.,  tout  pavé. 
Vigie  (aïsur.  mariîim.),  1,400  fr.  p. 
Antmitén  d'Aire  i  h  Bassée  


Annuités  d'Aire  à  la  Bassée,  5"" 

Annuités  d'Arles  à  Beuc  

Annuitcj  Canal  des  Ardennee  

Annuités  Canal  de  !a  Somme  

Annuité?  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Cana!  et  Hoai)""  de  la  Sarre. 
Bans  de  liquid.  du  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgotçne,  action  Indemn. 
C'«  Navarro-Aïagou.,  aet.  500  fr.,  t.p. 
Qnatre-Canaui .  act.  de  jouissance, 
Sambre  à  l'Oise (Canaldejonc.  delà). 
Suez  :  cx-c.24et31(c.25à31  incn.dét. 
d»  Dél.ex-e.3etI3(c.4àl0inc.n.dét. 

d*  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Greneile.... 
Chemin  da  ferda  l'Est,  act.  dojonlss. 
Chemin  de  fer  duMidi,act.dejoniss. 
Chemin  de  fer  Nord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  for  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemia  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouisî. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500 f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionzp  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f.,  t.p. 
Lyon  à  laCroix-Rousse,  a.  500 f.,  t.p. 
Dbmbes  et  ch.de  f.  3.-E.,  500  f.v250  p. 
Epernay  à  RomlUy,  a.  500  f.,  250 f.  P- 
Frévent  à  Gamacbes,  a.  500  fi.,,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f.,312 .50  p. 
Lille  à  Béihune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  k  Valeaciennes,  a.  .500  fr.,  t.p. 
Lisieui  à  Orbec,  ai;t.  500  fr.,  t. p.. 
Lorraine  (Ch.  de  for  de  la),  a.  50O  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a. 500  f.,  250  p. 
Médoc,  act.  500  fr.,  tout  payé..... 
Mézidoa  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4% ,  a.500  f.,t.p. 
Nsrd-Est  français,  act.  de  di.vidende. 
Normands  (Cb.de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléân.3  à  Châions,  act.  500'fr.,  t.p. 
Orl.h  Rotien  (sect.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  1  ),  a.  500  tr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.SOOf.,  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  M  Ir.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  560  fr.,  t.p. 
S'-Etienneà  SLB.-le-Chât. ,  a.500,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),a.500  f.,  275p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 

Tréport,  a«t.  500  fr.,  tout  payé  

Ver&ailles  (R. G.)  ....... 

Vitré  k  Fougères,  aa.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fouiïères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  do  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  ir.,  t.p. 
Annuités  départ.^  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banqnfl  ch.d'int.  local,  a.5()0  f.,  250  p. 
Banque  nat.  ie  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.ï>00  fr.,12tif.p. 
B.  Union  franw-Bs»,  a.  500 f.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Gh.de  fer  (ex-S"  rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  diis  Entrep.  (ex-c.  17). 
G'"  Franc».  Algér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
GulUoteanx,  Bouron  et  G",  a.  500  Ir. 


650  .o 
160  .. 

208  75 


285 


680     670  . 


665  ..  m .. 


565 
115 


Société  Industrielle,  act.  500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  G'«,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet,  nouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,  a-l/SOCO»,!.». 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500 f..  t.B. 
Haile  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  i.  p'.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasmsgén.  Bordeaux, a.500  f.,  tp. 
Marchés  (G''«  gciiérale),  a.  500  f.,t.p. 

d«  Temple  et  St-E^)ii.,a.500f.,t.p. 
MarchésChev.ctFearî.,  a.  500t,  t.p. 
0«  du  Parc  de  Bercy,  ».  500  fr.,  t.p. 
G'«  gonér.  des  Eaux.  a.  500  f.,  t.  p. 
Eanx  banlieue  de  Pans,  a.500  fr.,  t.p. 
Eaux  deVichy,  a.l/§090«,  t.p.,ex-ê.li 
Industrie  linièrs  (G'"  de),  act.  500  f. 
Lin  Materly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex-c. 20)  

Gaz  (G"=  centr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500fr.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.500  f. ,  r.600 
D»  act.  de  joaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (O»  Parinienno),  act.  de  joHiss. 
Ga>;  (Unlsn  d&s),  act.  500  t.  ». 
Ahnn  (Houillères),  act.  de  1  /SOOO". 
VAvey.ron  (Soc.  nouv.),a.560f.,l  p. 
Belmez  (houil.et  métal.  ),  a.50ô  f .,  t.p. 
L'Arborèze,  scî.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  d(i  fer  d"', 
Si-S!o!(Homl.Ch.def.),a.î/()00Ost.p. 


Mines  ".  B.iieiva,.:  do  cap.,  r. 250 1. 
MiflPR  de  .Huelva,  aci,.  de  )-c-ai.ssa;<ci:', 
tiineî  ùe  la  Loire... 
Minei  Montramberî . 
Mine.<  Rivé-Qe-Gi«rl 
Wmn  S^iiat.Btiefliia 
Mines  MalMsno ,  ast,  gfjO  lï,.  t 


245 
819 
855 


807  5Q 


599 


■<"«.  5... 
tiov,1875. 

15  déc.  75 
iiov.1872. 
mai  1875. 

èilè,"23.! 
janv.  1876 
15  sept.  75 
H0V.1875. 
31  mai  74 

«ï»c.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4.. . 
oct.  1875. 
janv.  Î87ri 
M-n.  18(5 
jttiU.  187(3 
ex-c.  1.., 
)anv.  1876 
janv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
luili.  1870 
5  juin.  75 
ISnov.  75 
juin.  1874 
22  déc.  75. 
15  jauv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  182) 
juUl.  i87(j 
ex-c.  14.  • 
juin.  1875 

31  juin. 71 
ex-l"  rép. 
sept.  1875 


oct.  1875. 
nov.l87S. 
janv.  1876 

<S' 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
mit»  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d» 

d" 

d» 

oct.  1875. 
sottt  1875 
nov.  1875. 
janv.  1874 
juiU.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  Î876 

d» 
d» 

•I' 

oct.  1875. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d' 

d" 

oct.  1875. 
janv.  1870 
sept.  1875 
janv.  1876 

d" 

d» 

â< 

fl» 

d* 

oet.  1875. 

déc.  1875. 
janv.  1876 
4.' 

d= 
d» 

aoT.  1875 
janv.  1876 
â' 


oJt.  1875, 
janv.  1876 


oct.  ÎS75. 
janv.  1876 


déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  187fi 
îanv.  ÎS76 


ï'înfii.  MaWdxuo,  x<si.  d»  joaiatsiflÉr.. 

M,r.-i,-  Wn>'i;-,ii.f.(s  i->:v.. 

Mines  Kùkla-el-Hadid,  a.  50a  i.,  l.p- 

Mines  de  Santander  ,  

Mines  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  f.  p. 
Mines  de  .Soumah,  a.  noav,  125  f.  p. 
Vallenar,  act.  500  fr.,  250  fr.  paTés. 

Alai.";  (Forges_et  Fonderies  d')  

Gail  et  C'«  (Soc.  nouv.),  a.  300  t.i. 
Forges  do  Ghâtillon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fivcs-Lille,  a.500  fr.,  t.p. 
Haats-Foiira.,  Forges  et  Aciéries  ae 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdnn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réivn.  (O-  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
C'»  de  Navigation  inttr.,  a.500  f.,  t.p. 
G''géHér.  des  Omnibus,  a.  500 f.,  t.p. 
G'»  gciiér.  ^es  Omnibus.,  a.  de  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Parts,  aet.  de  jouissance, 
ïonage  Bas-s-S.  et  Oise,  a.  500  f . ,  t.p. 
Tocage  de  Condans,  act,  509  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500  fr.,  t.  p. 
C'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Ghameroy."  

Cotons  Algériens,  act,  500  fr.,  t.p. 

Deux-Cirques,  act.  208  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  s.  500 fn,  t.p. 
Ëtabliss.  Kâlétra,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Fbrest.,  set.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  50()|fr^  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (C">),  a.  500  r.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (O"  pr.),  a.500  f. ,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  580  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act,  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (0«  franç.),  8,.500f.,  t.p... . 
Taillerie  de Diam.,  a.500  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.'^aiar.  franco-angl,  t.p. 

Valear»  fïaaçaiâe*  (Obligai.) 
Be.sséges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  560 f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r.500 1 

Charentes,  3%,  remb.  a  500  fr  

Gharentes,  Bons  8%,  rem.b.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,r.500f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Bombes  et  S.-E.,  Bnns6%,  r.  500fr. 
Epernay  à  RomiUy ,  3  % ,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5% .  remb.  650  fr. 
Est,3%,r..500fr.  (inl.gar.parEt.), 
Ardennes,3%,r.  500Î.,  d« 
Baie  (Strasbourg  k].  1843,  r.  1 ,256  f . 
Bâle,  remb. 625  fr.  (rnt.gar.parÊt.). 
Dieazo,  3%,  remboursable  a  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr. 

Hérault,  3%,  remb.  ,500  fr  

Lille  à  Béîhune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%  ,  r.  500  fr. 
Lille  à  ValenficHnes,  5%,  r  6'<i5  fr. 
Lisieux  à  Or!>ec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.1,250  fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r,  500 1.  (iut.gar.). 
DaupWné,3%,  r.  500 f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3%  ,r.5e0{gar.). 
Genève(Lvon  à),  57, 3% ,  remb.  500  t. 
Méditer.,  ;nt.25f.,r.  625  f.(int.gar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r.500  f . 
Paris-Lyon-Médit.  65,  3%,  r.500f, 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
RbÔne-et-Loire.  3  % ,  r.50Ô  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
V!ct.-Em.,  62, 3% ,  r.500  f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  S%,  remb.  500  ff. 
Midi,  3% ,  remb.  ,500 fr.. ......... . 

Teste,  remboursable  1,250  fr, . ,  ■  ■  i 
Nantais  (Ch.  de  ter),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboui-sable  500  fr.... 

Gharleroi  à  Erqueline.s,  r.  ,562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.' 
Normands  (Ch.  ée.  fer),  3%,  r. 500  f 
Orléans,  1842,  A%,  rti'mb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,2,50  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  580  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr, 
Orsay,  55, 4  % ,  r.500  f.  (gar.par  Orl.) 
Oi1éansàChàlon3,3%,  r.  ôOO  fr... 
Orléans  à  Chà!.,  de  63,001  h  108,312, 
Orléans  à  Ckàl.,  de  10S,313à  130,312. 
Orléana-Evreax  à  Elbeuf  et  Acquigny 

à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.,50Gf. 
Orléans-Gisors-Vai-nou,  3%,  r.500  f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audomer, 

3%,  remboursable  500  fr  , , , 

Orlc,'>ns-PoHt-de-rArch«  à  Gisors, 

3% ,  rembouTsablo  500  îr.  

Orl.  à  Rcaen (sect.  Sud), 3 %  ■.  r.500 
Orne  3%~  .-emboursab-is  Sfi'O  fr., .  i 
Ouest,  SJ'/,  remb. 500 fr.  (inua.Bt.'i. 
Out^t,  5%,  52-54,  r.1,250  f.  '  d* 
Ocest,  5%,  1853,T.l,250f.  d» 
Ouest,  5  % ,  1855,  r.  1 ,250 1  d» 
Oaesï,  i%,  remb.  50i)  fr. 
H^vre,45",S7,5j<,'-!>'îH'=4r.  «i^ 
HïTfts,  1848,  (,%..  r,  *• 


145  1450 


570 


875 


65 


798 


•  •    •••  «fl 


635  ... 


150  .. 


260   

2^5  V,  m  5Ô 
li2  ..  25t  56 


58  .  - 

SU  50  3!1 
311  S19 


175  V.l 

m  50  I  I .  '. 

277  .^u  'm  .. 

447  50  445 
14a   ..  î37  50 


313  311  §{ 
312  50   


■         •*   • ' *  ■( 

5,iU  

318  

312  311  ., 
314  50  314  .. 


,513  .  312  .. 

277  50  ... 

*55  l'.  "m  ". 

311  .   310  25 

220  !!  y.'. 

317  318  .. 
295  V»  290  '.. 


317 


3Î6 
235 


2i0 

220 

222  EO  .... 
220 


103   .  ÎC2  .= 

m  50  812  l". 
1060  , 

IttiO  «  ...  ,.. 


janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 
û' 

oct.  1875. 
jiiiU.  1872 
janv.  1876 
mill.  1874, 
janv.  187S 

d« 

d« 

oct.  Iis75. 
janv.  1876 
31  juin.  75 
janv.  1876 
d» 

déc.  1875. 
aoail875. 
d» 

janv.  1876 
d« 
d» 

jaill.1873 
i»"-  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
noT.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875, 
janv.  1876 

d« 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
â9 juin. 75 
oct.  1875, 
d' 

janv.  1876 
13  oct.  ;ô, 
oet.  1875. 
d- 

janv,  1876 
aov.1875. 
avril  1871 
iuiU.  187fl 
janv.  1876 
Ji  déc.  7o 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct,  72. 
janv.  187tj 
oct.  1875, 
15  nev.  75 

SO  svril  74 
janv.  1876 


noT.î875. 

sept,  1875 

janv.  1876 

ocî.  1875. 
d» 

août  1875, 
d» 
d» 

aOT.1875. 

janv  1876 
d» 

7  jnili.  75 
15  juin. 75 

nov.  1871. 
d' 
i' 

aai  1873. 
i' 

aoT.1873. 
i> 

mai  1874. 
nov.  1874. 

d» 

d« 

d« 

stiai  1875. 

d» 
û' 

d» 
d» 
ù" 
d« 
d« 
d« 
d" 

ox-c  40.. 
22jtulL75 
Mars  1873 
janv.  1876 

A' 

svrtl  1866 
oct.  1875. 
«oût  1875. 
juin  1875. 
6  déc,  75. 
oct.  1875. 

d- 

i" 

janv.  1876 
a«v,î875 


Howov.,  1845,         lA'SOf.  A' 
f7.«;v:^«  '".^ï.  r').25..H  <5" 
uGc!fuiui,42-4i),f.l,250f,a.g.Et.) 
Vcrsaûleî, 43(r.d.|, r.l,250f.  d» 
Paris. -Tramways-Nord,  6%,  r.400. 
P6ri3!gn.tn  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  t.  500  tr. 
S!-Etienne  à  St-Bonnet,  3 % ,  r.  500 f. 
SsiQe-ot-Marao.  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways  (sud)  6  5i,r.à500f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  romMursable  50^  fr. 
Vendjio,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  jremb.  500  fr. 

d°  Boasdel)élég.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne,  5  rembours.  600  fr. 
Vosges,  2% y  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3  % ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
O»  Franco-Algér°«,  3%,  t.  500 fr, 
Docis  du  Havre,  3%,  remb.  .500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500  fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fi, 
HaUes  et  March,  Naples,  Q%,  r.  490  f , 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr,,  t.p. 
Baux  (Comp.  gén.  des),  3  % ,  r.  500  f. 
Eaux  (Comp.  gén.  dss),  5% ,  ^.  500 f. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  remb.  300  f. 
Industrie  Hnlère  (coui'),  6% ,  r.  300  f, 
O*  Parisienne  du  Gaz,  b%,  r.  500 f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
G'«  centr.  d'écl.  a (iGas,  5%,  r.300  f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb,  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboui;sab!e259f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312fr.50. 
Forges  de  Cbâiillon  et  Commentry, 
Mines  Grand-Gombe,  5%,  r,  1,250/. 
Gail  et  O»,  remboursable  450  fr. . . 
Fives-Lillé,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdnn  (forges  de),  6%,  r.  250  fr, 
Mes.Nat.,6%,(serv.ma''.),2»si»,r.5O0 
d.»  1866,  5  %,  rembours.  500  fr 
Omnibtis,  5%,  remboursable  500  fr 
Bateani-Oïnnibus,  5%,  rem.  300 fr. 
Cotons  algériens,  4^%,  r.  à  400  fr, 
G'«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
G'«  Transatlantique,  5  %,  r.  500  fr. 
Glaces MontluQon, 5%, remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  SOO^r. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  fiOOfr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400f. 
Salines  do  i'Est ,  remboui's.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.,,. 
d"  Bons  de  coup,  arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n*  1)  

Tabacs  (G'«  française),  6% ,  r,  "KW  fr, 
Tauâge  Gonflans  îi  la  mer,  r,  2'^  fr, 

Fœads  é'Étaîs  »t  éetWïot  éîr 

fl. 


d» 
i» 
d« 
d« 

'd« 

à' 


Emprunt  Antrich.,  1860,  obi. 
Emprunt  Antrich.,  1860, 5""..  ■  • .  i 
Obi.  Doman.  Autriche  68  (estamj).) 
Dette  Aatri«hienne,  5% ,  convertie  : 
Obligations     100  flor.  (argent)» 
1,000  d» 
100  if 
1,000  d» 

109  floT.  (papier). 
1,000  d« 
10,000  d» 
Emp.  .Beige,  1844'55-57-60 

Emp.  Belge,  2)4%  <.,. 

Smp.  DannbieH  (Princ-Dnics),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  66,  ob.hyp.  r.  50C  f. 
Emp.  Egyptien.  1868,  7% . ■ , .  ■  ■  •  i . 
États-Uni?,  5-20  Bonds: 

d» 
d« 
d« 
d» 
d» 
d" 
*■ 


d' 

d" 
&• 
d« 
d* 
à' 
d» 
d» 
d» 
A' 
d' 
d' 
d» 


1862,  remb  dés.  71 
d*  remb.  7  mars  72 
ïemb.  20  mars  72 
îamb.  1"  juin  73 
pemb.  6  sept.  73 
Mmb.  16  nov.  73 
ïemb.  l"-  fév.  74 
remb,  3-5  sept.74 
ramb,  l"  nùv.  74 
remb.  l"  déc.  74 
ïemb.  l»'janV'.  75 
ïemb.  1"  fév.  75 
ïemb.  1"  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
ïemb.  20  juin.  75 
remb.  1"  août  75 
remb.  15  août  75 
femb.  1"  sept.  75 
remb.  23  sept,  75 
remb.  14  oct.  75 
ïemb.  28  oct.  75 


d- 
d' 
d» 
d» 
d« 
«• 
d« 
d« 
d« 
d' 
d« 
*■ 
d' 
&' 

d» 

d- 

d« 

d^ 


Emp.  d'Haïti, 
Emp,  HoUandâis,  2Jé %,  C.  F. .  ■ .  ■ 

Emp.  Hsndnrai,,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  §00  fr.  (unités), 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures), 
Emp.  Mexicain,  1865,  obHg.  500  fr, 
Emp.  Piémontais.  Î849,  4%.i . . . . . 
Emp.  .Piémontais,  1850,  4%.i  i .  ■  ■ . 
Emp,  Piémontais,  cert.  anglais,  5^ . 

Smo,  Romain,  5%...i  

fimp.  Ponî-f., 69-64, 5>i.0b-  lOOf 
a*  d"         500  f, 

d«  â'  iWit. 

6p  385^,  5X 
Em!..R£!Sse,1850,4>^.%  n.ch.OS.SO 
Smï»,.  Russa,  Î867,  i%,  t.  .5©  fr, , 
Emp.  Ruîîie,  1869,  4%',  r.  500  fr, , 
a^sS'i  Tani«.,Bofi«  «osii.ïrr.(87L50', 


395  ... 

275  "'M  '.l 

ip  75  .V.  n 

480  ....... 


235  ».  234 

232  50  . 


195  ..  191  25 


47  ..  46  .. 


492  50   

m  

240  

237  50   


422  50  42Ô  V, 


72  ..   70  50 


483  480 


87  ..  86  50 
439  ..  ...  .. 


43)  ..  - 


20  50 


522  50  520 

76  ..   75  58 

7o  25  75 


299  ..  m  50 
aé2.,ch.2f.5*l 

63  X  .= 

64  ..   iiS  % 


106  .. 

'y8 


•  *   es»  «-9 


i:  50  12 
220  50  Tifi 
216  


72  

|73  %  ..  .. 
71  % 

418  7b  M  *' 
418  75  417  50 


21  Janvier  1876 


anv.  '.876 


1875 


anv.  1876 

(Kl  Î875. 

;  (î« 
isï-eoiia.  4 
OcE,  !iî75. 
Hï-foup.  4 
o&t.  im. 
est,  1867. 
t872 


iàyciélC  A!'lv;;Vi  "'iB,  aoi.iîi» 'oalta. 
MérMioiia".:  (C'"  l!;>i.),a.5O0 i^p. 
Romains,  * .  ■  reni.pr  i  ■  il.,  G  Ji ,  r.SOO  < 
ouT.  ;oiu  Ol'érttîmob,,  .r  '  ■:vji.ii.f!e:iH!i;;i.;  •■ 
anv  !876'.C'*Madr!ië-i;8  d'éclairagee'  do cbïsf- 
îagfl  par  .(e  Kaz,  act'.  500  tr.,  t.p. 
Wlégrsnhes  Nord  (yr.  C'«),  ».250t.  P' 

VjtlSUk'S  *îînas;èr«ii  îOhlig.) 
Ot)r;g.  Auïfich.,  3% (a.  ré.s.),  S'*éDi. 
d"       d»      2«  émission . . . 

Oblig.  krAn>-\i.,'iY«  {nouv.  réseau). 

Oblig. Cii/doiie  i  Scville,  'i%  

Obliï.  Louitardei,  'à^.-.  

Oblig.  Lombarde--.  'i%  —  

Nord  F;pti.,  .3?^  (priorité),  r.  506,  îï. 
•V       i  r.mnu  variable  (éans 
";)tip.  arriér.  A  et  Pv. 
t'       i  revenu  »arrîb.le  (avei; 

sou;j.  arriér.  A  et  B). 
P*ll(ij.8l;ji;ev  .i  >S  ,--iWillM*ai-),.  5flil  fr. 
Pam))cluiie,  Z%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
janv.  1876|  Port-ugais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
j£i!v.  1873  Romains,  3  ?<,  remboursable  500  fr. 
janv.  1876  Saragosse.  rembours.  ii  iiOOfr. 
Sfipt-  i875i  Bons  .Lombards,  remi.  1876, 500  fr. 
■i-  B8I2S-  Lombards,  retub.  1877,  500  fr. 
.!  Bonê  Lombaras,  femiJ.  187H,5(<(jfî. 
janv.  18751  Bons  Mérid^  6%,  r.  500    s"  30  ant., 

janv  1876  OI>.C'*&î»dHli!)ici!o«}az,5.%,  t:M 


210 

235 

S2l 

bO  307 

3P9 

bO 

232 

233 

232 

^i'8 

237 

22!) 

193 
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629 


i3 


146 

m 

2','5 
23»  7;:  236 

''19  50 
Su  . 


fan-.. 


JJem.  4^  ii^t  — OTre, 
L«ii,  Î12  3j  —  iXapoléun' 


45 
9 


ut  '. 
O/Oîi'  !>■ 

0/0f> 
82  25 

m  75 


BuUe  «le  Colza  diaponiiiiti,  gelée. 


•   M-&tidrea  si'oi',  feto. 

Mrfo  i.  ÎOÔO/iOt-Û,  i8  fc°,  3,434  fr.  44.  Pair  4 

•  cces  do  20  .francs)   Pair  'i 

i  en  b  ;  lOdO'îOOO,  1° l». ''MX f.89  m  ^  . 

'  (Mti..  j  lie  a  ;ra;i(nîj. . ...       ...  ;  -  Pair  i 

■'-'pies  espaifiiols   82  . 

colniDbii  FH      meïicïii;.»  80  ^ 

;  at  Ho!ian'!i-e!  J'.^iJLri.-l.!o,  ....  H  ÎO 

inexicairiRS-   i  'j:<  t    l  % 

feTjïiirairfs  anglsiis     25  07!iii  25  12!* 

gûne.'cnotfîî   25  10  li  25  Î2'-; 

iigles  d'Amériijue  (20  dollï.rs)   103  .    il  m  50 

DoUar   5  16  i  5  15 

aiiiliaame  (20  marcs)   24  50  à  24  60 

8Kill.'.wme  (10  marcs)............,......-  12  20  i  12  3C 

Nnt'iriales  '  P,u8«io) .....................  30  35  i  20  45 

liLLES  à  SIBCIÉS  (iSullctai  semmemaJ  mAmaqv.(i} 

86 
87 

87  50 

88  5S 
95  50 
(^7  50 
651  . 
53  25 
48  25 
58  5ii 

Î5f(  50 
139  5',! 
44  . 

S«if?  do  France.  .....  —  106 

Farines,  1' 
Si^ft  :  Gb«ii, 

l'i  rayon, 

çeDïHUcei.,  — • 

(L^oiues  choix.  3  heci. 
5"  qualité,  '  — 
X"î  naUU,  — 
Mîdsïmtet.  — 
iiifdiattii'et.  -~ 


âniie  âe  Colza  disponibl»  on  tonnes,  gelées.... 

—  —  —       dégelée...  o..  s 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tenues... .......... ...«e 

Huilfi  de  Lii!,,  eo.  fûts. .....,,..,.,.o. ....... 

Huile  de  Lin,  en  tonnes... iw. ............ ..t.. 

Si!  «'«F  brtï.ts,— Titre  saccharimar.  88°,  non  «c-a.,  7;S. 

10/13. 

Sucres  blancs  «ii  pomir»,  Htre  ïi»  3.o.«...    58  75  à 
SaBrB.s  raffiBé.'î.  —  Bonne  sorte... ....... o      .-  ..  è 

Sucm:s  raffinât.,  —  Belie  sorte...........         >.  I 

Esprit  3/6  disponible,  Sn,  1"  ({aalité,  90».     ..  ..  è 
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REÇUES 

Ckez  MM.  FÂUCHSY  LÂFFÎTE  et  C 

s,  place  de  la  Bourse 


ÎHSEHSIBILiSÂTEUa  DUCHESNE.  —  Extraction  et 
pofe  de  '.lents  sans  douleur,  45,  rue  Lafaj/etle. 


TBOFFES  DU  PEKIÛORO 

La  maison  Laforest,  de  Péri^ueux  (Dordo 
gnff"),  se  recoioDjaniie  à  l'altention  des  gour- 
mets pour  ses  volailles,  gibiers,  pâtés  de  t'oie 
gras  et  autres  produits  truffés  dont  elle  a  la 
spécialité. 

Cette  mdiMi.n,  qui  a  obtenu  en  1864  le  pre- 
mier prix  à  l'exposition  régioniale  de  Péri- 
"gueux,  tient  sans  conteste  le  premier  rang.  Son 
usine  à  vapeur,  établie  sur  un  très-grand  pied, 
lui  permet  de  sat;slaire,  daiis  le  plus  bref  dé- 
lai, a  toutes  'es  comnuindes.  AinM,  ■  lie  est  à 
même  de  fournir,  dans  les  vingc- quatre  heures, 
chapons,  poulardes,  dinde.-^  et  toute.s  pièce.s  de 
g  biers  trulïétf.  Elle  a  au-^si  un  appr'>\Mt;ioRne- 
metit  considérable  rie  toutes  les  ccnserves  aîi- 
mentairt'S,  de  cèpes  à  l'haile  et  en  nature,  de 
champignons  de  couches  en  boîîe,  etc.,  etc. 

Qaant  à  la  qualité  de  ses  produ'is  et  aux 
soins  qu'il  apporte  à  leur  préparation,  IM.  La- 
furest  ne  craint  s(.>Ui.  ce  rapp  rt  aucune  co  i- 
paraiFon.  Il  tient  à  rriuintemr  intact  l'honrif^ur 
lie  80 li  blason,  -^ur  i.'c^nel  il  a  fait,  itiswre  i-n 
l.ilcres  d'or  ceiU;'  ciilécii:.n;,-  devise  ; 

A  LA  TRtJFl^E  DU  fÉRIGOFîD 

Adie.-j,^i-T  le,<?  caminande.'i  a  M..  La  fore,-.!.,  rue 
les  Chaînes,  M.  à  P'  iigueu.x  i  : )oi(.u>.,'i:e) 

On  trouve  au  bu/fhl  du  la  gare  de  l'crigueux 
lex  dioi  rses  L- rr'.ae:i  il'-  la  niai.-o'n  Laforcst  'ui.r 
mêiiUi  prix  qu'au  niagasiaoc  l,  rua  des  Gkainea. 


r  Vivienne,20. 
Ste-Anne,  51. 


BEl'OT    AU    GRE  n  u 

Iformr.ioï'-^ji'  O'i'iicaiions,  disso  niions  oc' 

ForjnHtAoriS.— Huguet  et  Boim.  t.  tra\' lux  pu- 
blics, r.  -If}  I' 1  lirijiodrome,  80,  à  Bolog.!  •.  { "ie 
M'  Coirai  d  nut.,  3  janv.) 

II.  .^niaiiit  et  G".'  l'anqur',  r.  de  Cbàtea  idna, 
bis.  (  -  cti^  s.  s.  p.,  2.'i  di'C  ) 

Wickiini  frères,  bandages-lierniaires,  )■.  de  la 
Banqut;,  IG.  (Acte  s  s.  p.,  .iO  ibic  ; 

Christen  frères,  farine  spéciale,  r.  du  Parc- 
Royal,  16.  ,'Acte  s  s.  p.,  ,"0  déo) 

Charles  frênes,  If  ui'S  lines,  etc. 
(.4cie  ivi"  Robert,  uot.,  V.)  'léc; 

Sauzet  et  Contet,  lingerie,  r 
(Acte  s.  s.  p.,  1 1  janv.) 

Reformations  après  dissolutions.  —  Ay- 
rault  et  Redly,  dentelles,  r.  de  Gléry,  26.  (Acte  s. 
s.  p.,  30  déc.) 

Modifications.  —  Bocqoet.  Carmichaël,  De- 
wailly  et  C%  usine  d'Ailly-sur-Somme.  r.  de  Ri- 
voli, 150  (Acte  M"  Leroy,  net.,  22  déc.) 

Banque  parisienne,  r.  St-Georges,  5.  (Procès- 
verbal,  16  dèc.) 

Dissolutions.  —  Bignon  et  Piolat,  métaux, 
r.  Portefoin,  4.  (Acte  s.  s.  p.,  20  déc.) 

H.  Champion,  librairie,  q.  Malaquais,  15.  (Acte 
M"  Sebert,  not.,  30  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Daudé,  négoc.  en  lilets.  r.  St-Fiacre,  20.  J. 
c,  M.  Courvoisier;  s.  p.,  M.  Bégis. 

Dlle  Peychaud,  modiste,  r.  St-Sulpice,  28.  J. 
c,  M.  Hurez  ;  s.  p.,  M  Ghevillot. 

Bohler,  commiss.  en  march ,  r.  Martel,  8.  J. 
c,  M.  Billard;'  s.  p.,  M.  Richard-Grison. 

Bordeaux,  anc.  march.  de  nouveautés,  à  Boulo- 
gne, Grande-Rue,  22.  J.  c,  M.  ïruchy  ;  s.  p.,  M. 
Gauche. 

UiehiiRSif,  eyluMhi^Ksi  é.nE  Msivimm.     Hiiasim  de  (.iiriiior" 


m  »*;,  ^<.iai-pctte,  r.; 
et  ea  .?5,!;!.érié,  les  ejivr  ig!)! 


..,  fmt»:!io,  en 
roi'Aéj!  cS-»prôs. 


1-  ftjJffiS 


RJECKUÏBMENT  UES  ARMEf^l  DE  TEK.RI5  ET  DE  MEK, 

BéorganisatioQ  des  armées  active  et  territoriale 


S  1872-1873-1875 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  aoiit  1872, 
.    7  août  1873  et  27  mars  1875. 

S0MM.\TRE    DU    PREMIER  \0LUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi 
du  27  luillet  î«72.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'ua 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  erigaç;oments  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements 
conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explicitives  du 
décret  du  30  novembre  1872,  sot  les  engagements  volon» 
taires  et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  l"  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tiounels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  il.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubal.  —  Texie  dos 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  1855,  l"'  février  1868.  — TJa 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Tuble  alpba- 
bétiffue  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé~ 
libérations,  et  une  îa'ble  sommaire. 

sojMmaire  du  second  volume 

Enquête  rélative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservé» 
aux  sous-ofliciers.  —  Or.ganis.Ttion  générale  de  l'Artuée  et 
GonsLiiution  des  cadres  et  ciVectifs.'  —  Compte  rendu  ia 
extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Soimnaiie  de 
l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pri.«  la  pai'ole  sur  les  tioi«  délibérations.  —  Une 
Table  suiumairc. 

2  liaiei  ?el.  gr.  \u-i'  i  3  «ol.,  imprimés  m  beau  papiet. 
—  Prii  :  broché,  30  fr.;  rollé,  38  (r. 

Chaque  volurne  est  v.ndu-  s:':parértent 
Lfc  p.-emiei',  12   ;r.  Jjrùchô  et    16  .ir.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et2â  fr.  relié 


i'i 


iifttillFM  FlliîfflPflliiE^ 

:7et>sri;  *i  roi.*   ~  Ger.  t  i'.'is  RAscrvoirs. 
i-.-iuiïjoc  .(Jol.'.-art  —  ^>liev -.'.u-l  ,-3ge:  s.  ■   Appel  aa 
iioi.i.ie,  —  LaiOD  coji  3rv.:itrii;e. 
.en'  i-e  .-,'iuc  iie.   -  G;  icb   ré';'"i.bi  caine. 
Utiioi''  répt  'ilic  .ne, 

■•ardre'  tIghab--.-.iqat-.  j^'r  «tép.iPtoaeaiu 

ÀTCt   odicatlo.  ^es  i'  féru  tes  rr^iBinns 
ù'  la  )■;':'•  lesquj'i-i"-       .-i;  :  iir-nmé  ^•î'  ^Morit. 
^iu'.vœs  d'un  iablmu.  conpoj-aUj  iias.rcmq  grandi  miei 
politiques  des  Si  mai, 
fi  f.  yucihbre  ^«73,  i6  mai,  SS  et  S9  juillet  Wii 


Brochure  ia-18.  —  4'  édition.  —  Prix  :  2  francs. 

La  coiiiposilioii  des  groupes  de  CliIiCQ.&  de  LAVEIiliRE 
est  ajerilce  à  cetti;  édition. 


AUGMENTATION  DS  DROITS 

ilffiMffllHFJT&BEîilBll 

Loi  du  19  février  1874 

Suivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1°  Aux  timbres  et 
aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  cette 
loi;  2«  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effets 
de  commerce  et  les  warrants;  3»  De  la  circulaire  minisiô- 
rielle  portant  instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi, 
Bros3MK9  ia-S"  (S*  éditioa).  —  Prix  i  60  Mat. 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

documents  STATISTIQUES  ET  OFFICIELS 
RÉUNIS  P-AR    l'administration   DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  impor- 
tées et  exportées.  —  Admissions  temporaires.  —  Construc- 
tions navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Situation  do's  en- 
trepots.— Perceptions  des  douanes  et  conu-ib.  indir.—  Mou- 
vement de  la  navigation.— Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 
On  s'abonne  pour  un.  an  (du  1"  janvier). 

Paris,  36  fr.— Départem.,  42  tr.—  Etranger,  port  en  tiU. 


630 


JOURNAL  OKinniKL  DR  T,A  !{ft!MflU,IQni<;  FHANÇA.1SE 


21  Janvier  I87ti 

Il    ij     I    III    ■  "U"' 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Yoltaire,  31,  par  lettre  aSranchie 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


JOURNAL  OFFICIEL   DU  SOIR 

AGRim  IT  CflMlRdL 


Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  jfr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  Un  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ    PAR   LA   POSTE,    DANS    TOUTES   LES    COMMUNES    ET   DANS    TOUS   LES    HAMEAUX    DE  FRANCE 


Pour  les  Maires,  Curés,  Desservants,  Instituteurs,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  OfSciers,  Sons- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  ou  de  mer  (activité  on  retraite).  Lieux  de  réunion.  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  Cafés, 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes,  il! 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS.  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1°  Les  Actes  du  Gouvernement;  —  2°  Un  Bulletin  politique  du  jour  ; —  3°  Le  Compte  rendu  sommaire  de  la  Chambre; 
4"  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6°  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux  ;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux- Arts  ;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres  ; 
IQo  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12°  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.)  ; 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVILLE 


Traduction  de  M""  F.  POUSSE 


pnUie  seul  dèa 
le  lendemaia 

1111     II  11    II   lyi-lll  III   illiiiliil      isatin  de 
J  li  V  v  IJ  AX. .  11  ï-ii   \jm.  1.  ilii  liii  chaque  séance  les 

IlST-EXTHlSrSO   r>B   L'A.SSE]]VEBLÉB  3S^.A.TI03^T-à.LB 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motifs,  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Joiornal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les'  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

!lj    Les  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  1"  et  du  16  de  chaque  mois. 
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M  ARI  N  ON! 


JOURNAUX 


CRANI>  FORMAT 


i8,ooo  A  L'HEURE 


BREVET    D INVENTION 
éMai  l86j 


JOURNAUX, 


PETIT  FORMAT 


36,000  A  L'HEURE 


PRIX   DE   LA  MACHINE 

5o,ooo  francs 


Les  tirages  des  Journaux  à  grand  nombre  exigent  l'emploi  de  Machines  à  grande  vitesse. 
A  New-York,  à  Londres,  à  Paris,  des  inventions  considérables  ont  été  faites  pour  satisfaire  aux  besoins  des  Journaux. 
La  Machine  reconnue  la  plus  rapide,  la  plus  perfectionnée,  est  celle  de  Marinoni. 
Elle  produit   davantage ,   elle  emploie  moins  de  personnel ,  elle-  occupe  peu  de  place  et  elle   coûte  beaucoup  moins  cher. 
La  Maison  Marinoni,  de  Paris,  a  déjà  livré  plus  de  trois  mille  Machines  de  ses  différents  systèmes. 


CETTE    MACHINE   A    LAVANTAGB    DE    POUVOIR    ETRE    DISPOSEE    POUR    IMPRIMER    LE    PAPIER  CONTINU 


LISTE 

AMÉRIQUE.  .  . 
ANGLETERRE. 


DES    JOURNAUX  ACQUÉREURS 


ALLEMAGNE 


AUTRICHE..  . 
ESPAGNE  .  . 


FRANCE.  .    .  . 
ITAtlE  


^aily  C/^exps  

The  Evening  Citizen.  . 
The  'T>aily  Courier  .  . 

^aily  U^ews  

The  Echo  

The  Globe  

Weekly  Œ>ispatch .  .  . 
^resdner  T^achrïchten. 
Dolks  Zeitung.  .  .  . 
Frankfurter  Zeitung.  . 
DHieue  Freie  T'reffe .  . 
V^eues  Wiener  Tagblatt 
La  Correspondencia . 
Le  Journal  Officiel  .  . 

La  Liberté  

Le  Figaro  

Le  ^etit  Journal.  .  . 
Le  %appel.  ,  .  ,  ♦  , 
Jl  Secolo.     .    .   .   o  . 


New -York.  .  .  .  . 
Glasgow.  ,    .    .    .  . 

LiVERPOOL  

Londres.   .    .    .    .  . 

Londres  

Londres.  ,  .  .  ,  , 
Londres.  .  .  .  •  . 
Dresde  ...,«« 
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G"  BOÎEL™'  _ 

Comprenant  deux  corps  de  bâlimentp,  cours  et 
vastes  di^pendances.  —  Contenance,  1.310  mèti  es. 
A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  15  février  1^76. 
Mise  à  prix  :  600,000  fr.  —  Jouissance  immédiate. 
S'ad.auxnot.:  1°  à  M"  Sebert,  45,  r.  St-André-des- 
Arts;  2°  à  M»  Lamy,  r.  Royale-St-Honorô,  10;  3°  et 
à  M°  Lavoignat,  r.  Auber,  5,  dép.  du  cah.  des  ch. 

Etudes  de  M"  Engrand,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Richelieu,  85,  et  de  M»  Pérard.  avoué 
à  Paris,  rue  du  Quatre-Septembre,  12. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  mercredi  2 
février  1876,  à  deux  heures, 

maisoh       a  paris 

rue  Saint-Maur.  51  nouveau,  faisant  l'encoignure 
de  la  rue  Saint-Main-  et  du  i)assage  Guilhem. 
Revenu  brut,  7,375  fr. 

Mise  à  prix   60,000  fr. 

2°  ■ftS' A  TCfkTÏÏ  RECEMMENT  BATIE,  adossée  à 
lot.  MAlljUil  celle  formant  le  ["  lot,  à 
PARIS,  passage  Rochebrune,  10,  l'iiisant 
l'encoignure  du  passage  Rochebrune  et  da  pas- 
sage Guilhem. 
Revenu  brut,  7,230  fr. 

Mise,  à  prix    50,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  M"  Engrand  et  Pérard,  avoués. 

""  "   " 

le  mercredi  2  février  1876,  à 

 midi,  en  l'étude  de  M'  du 

Roussét,  notaire  à  Paris,  rue  Jacob,  48,  de 
0  I^ITîAUTtl  rte  la  SOCIÉTÉ  ANONYME 
6  khilVm        de  SAINT-GOBAÎN 
Mise  à  prix  :  22  000  fr.  par  action. 
Consignation  préalable,  5,000  fr. 


franc 


l'E 


PAR        Paraissant  tous  les  Dimanches. 

RENSEIGNEMENTS  SUR  TOUTES  VALEURS 

M LISTES  DE  TOUS  LES  TIRAGES 
Bureaux  :  45,  rue  Viyienne,  Paris. 
Un  n"  spécimen  est  envoyé  gratuit^  s'  demande. 


iË 


f|  72,  rue  Dasse- 

  DES  iJllUSillîJillij  du-llempart, 

près  le  Grand-Hotel  et  la  Madeleine.  Indicat.  gra- 
tuite d'Appart"  meublés  ou  non,  d'Hôtels,  de  Mai- 
sons de  camp,  et  de  Propriétés  à  vendre  ou  à  loueî'. 


Contre  rhomei,  maladief  d«  poitrine,  Aon 
lMnjrkamatinnef,entomB,plaiBS^rûltires! 
Plk>«FAYARD,r.  Moatliolon28;  ph.  BLÂYN. 
t.Matd&éât-]Su>iua6,7,«id«ns(oal«ioluum 


OfQce  spécial 
pour  acl^at  4e 
chevaux. 

Demander  prospectas,  33,  boulevard  Haussmann 


Liï  m\m 

A  FOND   ÉLASTKiUE  liU^il 

TSreveté  i 


ANUL.AISr.S 

ne  inrtrq'aant 


été  s.g.d.g.  :^ïl  «^jr. 

avec  sa  literie    4|^|J^^^        m  lestopia. 

19,  RUE  DU  Ïj'  l''  ""^^ 

OUftTRE-SEPTEWDRE  l/T  •  ROUnEAUViLLE 


PBVEffl  CHAUFFAGE  MOUSSERON 

Boulevard  des  Filles-du-Galvaire,  20 

22,  rue  du  Caire,  à  Paris 

D'OR 


AU  RUB 


MAISON  SPÉCIALE  DE  F&INITURES  P&OR  MOIS 


Fabrique  de  formes  pour  chapeaux. 
Spécialité  de  fleurs.  —  Rubans  et  Velours. 
Chapeaux  de  feutre  et  de  paille. 
Modes  snr  commande. 


Les  Pralines-Colmet  à  la  santonine  représ,  le  meilleur  vermifuge 
pour  dames  et  enfants,  1  fr.  25.  Golmet,  26,  rue  du  Temple.  /*am. 


COPËLUCMES,  BUOKCIMTES,  EXTIKCTIOMS  DE  \OiX 
Guérison  complète  de  toutes  les  affections  de,  la  gorge  et  du  larynx  par  le 


Pât®  peetorM®  préparé®  par  «i.-^.  ^^J^%WM 

2,  BUE  DES  LIONS-SAINT- PAUL,  A  PARIS.       ,  ; 
Dépôt  à  Paris  ,  26,  rue  Neuve-des-Petita-Ckamps  et  dans  toufcèâ'  les  îfôtiliès 


pharmacies  de  chaque  ville. 


ERIE  TYPOGRÂF^HIQll 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


mmm  :  es,  Bo^lev&rd  d«  Moatroage.  - 


VEMTE  DE  MÉTAL 


MATÉRIEL  DE  CUIVRE 

pour  la 


mmm  m  clichsei®  coiPOSîTioii  des  journaux 


Les  corjamaodes  doivent  être  adressées  à  la  maison  de  vente  et   :  >  uomijaission, 

2Ô,  rue  Domat 


SOCIÉTÉ  PARISIEIE 

44^;  rue  Laffitte,  44 

Personnel  honnête  et  discipliné 
Garantie  des  mobiliers  et  objets  d'art. 


SOCIlTi  PARISIMM 

35,  rue  Lafayette,- 35 

Voitiwes-wag.  fermées  et  capitonilêes 
allant  de  domicile  à  domicile. 


(le  la  PoitriMe,  (3e  la  eios'ge 
>      '«ads  5   !j  E   ^      g      Bw».  et  des  Bromclies   

ces  indispositions  la  Pâte  et  le  Sirop  Pectoral  de  Wafé  de  Delangrenier,  rue  Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  efficacité  certaine,  constatéa  par 
50  médecins  des  ùôpitaux  a«  Pans.  Ne  contenant  ni  opiuïa,  ni  sels  d'opium,  tels  que  morphine,  codéine  ou  narcotine,  ils  peuvent  être  donnôa  tant 
*ra%n.tt  auz  enfants  atteints  d«  toux,  d«  bronchite  ou  da  coqueluch».  —Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies  de  Fsanoo  et  da  l'Etranser. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l*'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   REDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changsmeni  d'adreise 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour 
frais  de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comm^  nulles  eî 
non  avenues. 
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la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1876. 

Mal       î,L4c  MAHOa, 
duc  BB  IîàOENTa 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 
}.  DUFAURS. 


Paris,  21  janvier  1876. 


Le  Président  de  i,a  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.  1'=''.  —  M.  Ribot,  directeur  des  alfaires 
criminelles  et  des  grâces,  est  nommé  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice. 

M.  Lacointa,  avocat  général  près  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  est  nommé  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces  au  ministère 
de  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Ribot, 
qui  est  nommé  secrétaire  général. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 


Par  décrët  en  date  du  21  janvier  1876, 
M.  Frézouls,  avocat  général  près  la  cour  d'ap- 
pel d'Agen,  est  nommé  avocat  général  près  la 
cour  d'appel  de  Toulouse,  en  remplacement  de 
M.  Lacointa,  qui  est  nommé  directeur  des 
affaires  criminelles  et  des  grâces  au  ministère 
de  la  justice. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  15  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Etienne,  percepteur  de  3^  classe  à  Jalons 
(Marne),  à  la  perception  de  Landricourt  (même 
département),  2^  classe. 

M.  Simon,  percepteur  de  4"=  classe  à  Bethon 
(Marne),  à  la  perception  de  Jalons  (même  dé- 
partement), 4«  classe. 

M.  Gigot,  ancien  capitaine  d'infanterie  en 
retraite,  à  la  perception  de  Bethon  (Marne), 
4"  classe. 

M.  Gosset  a  été  maintenu  titulaire  de  la 
perception  de  Mauzat  (Puy-de-Dôme). 

M.  Eblé,  appelé-  de  la  perception  de  Saint- 
Amant-Roche-Savine  à  la  perception  de  Mau- 
zat (Puy-de-Dôme),  ¥  classe,  a  été  nommé  à 
la  perception  de  Tauves  (même  département), 
4e  classe. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  6  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhône)  a,  sur  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  ordonné  les  publica- 
tions et  aiïïches  prescrites  par  l'article  770  du 
code  civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
des  successions  des  personnes  ci-après  nom- 
mées : 

Gelug  (Pauline),  décédée  à  Marseille,  le  18  août 
Î872. 

Casens  ou  Gaseus  (Antoinette),  dôcédée  à  Mar- 
seille le  15  janvier  1872. 

Allègre  (Emile),  décédé  à  Marseille  le  2  août 
1871. 


Soupot  (Georgette-Thérèse-Désirée),  épouse  Ihrig, 
déoédée  à  Marseille  le  15  janvier  1873. 

Gambin  (Adélaïde-Marie-Thérèse),  veuve  Mar- 
chi,  décédée  à  Marseille,  le  10  janvier  1872. 

Cadet  (Victor),  décédé  à  Marseille,  le  25  janvier 
1873. 

Mossé  (Elle),  décédé  à  Marseille,  le  26  février 
1873. 

Trésindam  CMarie),  veuve  Roure  ou  Boure,  dé- 
cédée à  Marseille,  le  2  août  1873. 

Benoit  (Jeanne-Sophie),  veuve  Querelle,  décédée 
à  Marseille,  le  11  juillet  1873. 

Charbonnel  (Dorothée),  décédée  à  Marseille,  le 
9  juillet  1873. 

Fou'cou  (Mar^e),  veuve  Cabasson,  décédée  à  Mar- 
seille, le  24  août  1873. 

Blanc  (Claire-Jeanne),  décédée  à  Marseille,  le- 
13  janvier  1874. 

Poizàt  (Marie),  décédée  à  Marseille,  le  5  juillet 
1874. 

Par  jugement  en  date  du  9  novembre  1875..,  le 
tribunal  do  première  instance  de  Nantes  (Luire- 
Infôrieure)  a  ,  sur  la  requête  de  l'administra- 
tion des  domaines ,  ordonné  les  publications 
et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code 
civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession  des 
successions  des  personnes  ci-après  : 
Grandpré  (Louis-Félix),  célibataire,  né  à  NanteS;, 

y  décédé  le  28  novembre  1871. 
Derrien  (Marie-Catherine  ou  Marie),  célibataire, 
née  à  Corlay  (Gôtes-du-Nord),  décédée  à  Nan- 
tes le  10  février  1872'. 
Lambron  (Marie-Rose),  née  à  Blois  (Loir-et- 
Cher),  décédée  à  La-Haye-Fouassière,  le  21 
mai  1870. 

Bonenfant  (Lucile),  veuve  Leduc,  née  à  Nantes 

y  décédée  le  28  février  1870. 
Renaudin  (Louise  ou  Louise-Françoise),  veuve 

Guillet,  née  à  Nantes,  y  décédée,  le  19  avril 

1872. 

Castel  (Joséphine-Etiennette  ou  Joséphine-Etien- 

nette-Caroline),  née  à  Ham  (Somme),  décédée 

à  Nantes,  le  21  février  1872. 
Poirier  (Jéanne -Julienne),  née  à  Ossê  (Ille-et- 

■  Yilaine),  décédée  à  Nantes,  le  15  mars  1872. 
Dilais  (Jeanne),  née  à  Nantes,  y  décédée  le  29 

avril  1872. 

Dauny  (Catherine),  née  à  Saint-Brandon  (Côtes- 
du-Nord),  décédée  à  Nantes,  le  11  mars  1871. 

Sourisseau  (Emilie-Marie),  née  à  Nantes,  v  dé- 
cédée le  10  février  1872. 

Çrandgeard  (Anne),  née  à  Nantes,  y  décédée  le 
5  novembre  1869. 

Thibault  de  la  Pinière  (Rose-Aglaé)  ou  Gaillole 
(Rose-Aglaé),  lille  naturelle  reconnue  de  feus 
Augustin  Gaillole  et  Rose-Sophie  Thibault 
de  la  Pinière,  née  à  Nantes,  y  décédée  1©' 
30  avril  1870. 

G*oullin  de  la  Brosse  (Henri-Claude),  célibataire, 
né  à  Nantes,  y  décédé  le  18  avril  1855. 

Couand  (André),  veuf  d'Anne  Juré,  né  à  Saint- 
Géréon  (Loire-Inférieure),  décédé  à  Nantes,  \% 
26  juin  1869. 

Maillard  (Antonin),  né  à  Nantes,  y  décédé  le  12 
mars  1869. 

Par  jugement  en  date  du  12  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instanée  de  Paimbœuf 
(Loire- Inférieure)  a,  sur  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  ordonné  les  publications 
et  afBches  prescrites  par  l'article  770  du  coda 
civil,  préalablement  à  fenvoi  en  possession  de  la 
succession  du  sieur  Darius  (Michel),  célibataire, 
né  à  Saint-Lô  (Manche),  décédé  à  La  Charrie, 
commune  de  Port-Saint-Pierre  (Loire-Inférieure)., 
le  27  mai  1872.  , 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


! 


Le  vice-président  du  conseil,  iiiinisUe  de  1 
riiilérieur,  vient,  d'ti'lreshpr  aux  prélets  la  cir-  j 
culaire  suivante  :  ! 

Versailles,  le  19  j.'invier  1 876.  | 

Monsieur  le  préfet,  i 
La  loi    du  30  décembre  1875  (art.  2)  a  ' 
convoqué,  pour  le  dimanche  30  janvier,  les  ! 
coHéi^es    électoraux    ctiargé^ ,    dans   chaque  | 
département,  d"é!ire  les  sén;iteurs-.  Ma  cir-  j 
culaire  du  5  janvier  vous  a  fait  connaître  la 
tomposition  et,  la  formaiion  de  ces  collèges.  La 
présente   instruction  a  trait  aux  opérations 
inèmes  auxquelles  il  devra  être  procédé  le  30. 

Vous  remarquerez  que  l,a  plut.art  des  règles 
que  je  vaii  rappeler  sont  empruntées  aux  dé- 
crets organique  et  réglementaire  du  2  février 
1852.  La  loi  de  ■'^.a-.M  1875  (art.  27)  dispose, 
eu  eÏÏet,  que  les  formalités  de  l'élection  seront 
ré^îie.^  par  la  loi  électorale  politique,  laquelle 
se  réfèie  expressément,  sur  ce  point,  aux  dé- 
Grets  de  1852.  (Loi  du  30  novembre  1875, 
art.  5.) 

La  présidence  du  collège  électoi'al  sénato- 
rial étant  confiée  au  présiilent  du  tribunal  civil 
du  chef-lieu  du  département,,  à  son  défaut' 
au  vice-président  ou  au  juge  le  plus  ancien 
(loi  du  2  août  1875,  art.  12),  vous  voudrez  bien 
oomnmnlquer  celte  circulaire  au  magistiat 
qui  aura  la  direction  des  opérations  et  arrêter 
de  concert  avec  lui  les  mesures  préliminaires 
qu'il  y  tiuraii  lieu  de  prendre. 

Choix  du  local. 

.ye.  vou^  ai  adressé  déjà,  notamment  le  15  de 
ce  mois,  au  sujet  du  choix  du  local  dans  lequel 
se  réunira  rassemblée  éiectorale,  des  instruc- 
tions qui  vous  serviront  de  règle.  Je  me  borne 
à  sjouler  qu'U  ne  sera  pas  nécessaire  de  prendre, 
à  cet  et;i)rd,  un  arrêté  spécial  ;  il  suffira  d'in- 
diqueï-  le,  lieu  de  réunion  sur  les  lettres  de 
convocation  et  de  fair.i  in.-érer,  en  temps  utile, 
un  avis  dans  les  journaux  du  département.  , 

Lettres  de  convocation. 

Les  iettre.s  de  convocation  devront  être  ex- 
pédiées à  tons  les  élerteui  s  du  collège,  dès  que 
\V0US  en  aurez  dressé  ia  ii.'-ie,  conformément  à 
■  l'article  9  de  ia  loi  du  2  août  1875,  o'esi-à-dire 
le  23  janvier  aa  plus  lard. 

Les  lettres  destinées  aux  délégués  des  con- 
seils municipaux  ou.aux  suppléants  seront  11-  , 
bellées  dans  la  forme  des  modèles  annexés  à 
ma  circulaire  du  5  janvier  1870,  sous  les  5 
et  G.  Un  type  réglementaire  était  ici  indispen- 
sable, car  ces  pièces  doivent  servir  au  manda- 
tement de  l'indemnité  de  déplacement.  Quant 
aux  lettres  de  convocation  destinées  aux  autres 
membres  du  collège  (députés,  conseillers  gé- 
néraux et  conseillers  d'arrondissement),  vous 
'  ies  rédigerez  dans  la  forme  qui  vous  semblera 
pîét'érable. 

A'ous  aurez  soin  seulement  de  prévenir  ces 
électeurs  que  leur  lettre,  qui  tiendra  ^lieu  de 
carte  électorale ,  devra  être  conservée  pour 
être  présentée  au  bureau  au  moment  du  vote. 

M.,  le  ministre  des  finances  a  bien  voulu, 
•sur  ma  demande,  décider  que  ies  lettres  de 
eon\  'Ccition  placées  sous  bandes  et  expédiées 
par  it_-.s  préfets  aux  é'ecteurs  sénatoriaux  iie 
ieur  département,  pendant  la-période  électo- 
rale seraient  admises  à  circuler  en. franchise. 

Si,  après  l'envoi  de.s  lettres  de  convocation, 
vou-v' apprenez  que  des  délégués  ne  peuvent  se 
rendre  uu  chef-lieu,  vous  devrez  prévenir  d'ur- 
gence les  suppléants  et  recourir  au  besoin  à  la 


voie  télégraphique.  J'ai  donné  des  ordres  pour 
que  vos  télégrammes  leur  soient  également 
transmi.^.  en  franchii-e.  Si  le  temps  vous  man- 
que pour  leur  adresser  une  formule  de  convo- 
cation, cette  feuille  leur  sera  remise  au  chef- 
lieu  le  jour  du  vote,  sur  la  justification  de  leur 
identité. 

Ouverture  de  la  séance. 

La  salle  du  vote  sera  ouverte  à  huit  heures 
du  malin;  tous  les  électeurs  ptésents  seront 
admis. 

Le  bureau  oii  prendront  place  le  président 
et  les  asfesseurs  aura  été  disposé,  dételle  sorte 
qu'ils  puissent  exercer  facilement  leur  surveil-  } 
lance  sur  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Pièces  à  déposer  sur  la  table  du  bureau. 

Seront  déposés  sur  la  table  du  bureau  : 
X°  Le  texte  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  1875,  relative  à  l'organisation  du 
Sénat; 

2"  Le  texte  de  la  loi  organique  du  2  août 
1875  sur  l'élection  des  sénateurs; 

0°  Le  règlement  d'administration  publique 
du  26  ilécembre  1875,  fixant  le  mode  rte.  paye- 
ment de  l'indemnité  de  déplacement  allouée 
aux  délégués  des  conseils  municipaux,  ainsi 
qu'un  exemplaire  du  tableau  des  distances  ; 

4'-'  Le  texte  de  la  loi  du  30  décembre  1875, 
fixant  l'époque  des  élections  sénatoriales; 

5°  Le  texte  des  décrets  organique  et  régle- 
mentaire du  2  février  1852  ; 
6°  La  présente  instruction  ; 
7"  Le  tableau  indiquant  les  résultats  de  l'é- 
lection des  délégués  et  des  suppléants,  dressé 
en  exécution  de  l'article  6  de  ia  loi  du  2  août 
1875  ; 

8'^  La  liste  des  électeurs  sénatoriaux  par  or- 
dre alphabétique,  dressée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  même  loi. 

11  conviendra,  de  plus,  d'afficher  dans  la 
salle,  d'une  manière  apparente,  un  avis  rap- 
pelant ies  heures  d'ouveriure  et  de  clôture 
des  scrulms,  et  le  i:onjb,e  duh  sénateurs  à 
élire. 

Installalion  au  bureau. 

Apfsitôt  les  électeurs  entrés  dans  la  salle,  le 
pré.'^ident  du  collège  électoral  app^dlera  à  siéger 
au  bureau  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la 
téaîi  ;e.  (Loi  du  2  août  1875,  art.  12.) 

Pour  éviter  les  comestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'âge  des  électeurs,  vous  feriez  sa- 
gement (lij  préparer  à  l'avance,  soit  en  consul- 
tant les  inites  électorales  déposées  à  la  préfec- 
tur",  .-.oit  en  vqes  adressant  aux  nnairo.^,  une 
liste  spéciuie  indiquant  la  date  di-  naissance  de 
clrique  membre  du  collège  sénatorial. 

Si  les  deux  plus  âgés  ou  les  deux  plus  jeunes 
électvîurs  étaient  illeUrés,  ils  devraient,  ètrt! 
remplacés  par  les  électeurs  suivants "saehant 
lire  et  écrire.  (Décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852,  art.  14.) 

Nomination  du  secrétaire. 

Le  présid.ent  et  les  assesseurs  nommeront  à 
la  majorité  des  voix  un  des  électeurs  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire  (loi  du  2  août 
1875,  art.  12)  ;  dans  les  délibérations  du  bu- 
reau, le  secrétaire  n'aura  que  voix  consulta- 
tive. (Décret  réglementaire  du  2  février  1852, 
art.  12.) 

Police  de  la  salie.  " 

Le  président  du  collège  a  seul  la  pohce  de 
l'assemblée.  (Ibidem.,  art.  il.) 

Il  dewa.  veiller  à  ce  qu',;  le-  élt  cienrs  s'occu- 
pent excu-iviinent  de  l'i'de'-.tii/n  pour  iaquell'.' 
ils  sont  réunis  ;  toutes  discussions  et  ttmtes 
délibérations  leur  sont  interdites.  {Ibidem, 
art.  10.) 

Les  membres  du  collège  ont  seuls  le  droit 
d'être  adiiùs  dans  la  salle  ;  nul  d'entre  eux  ne 


pourra  entrer  s'il  est  porteur  d'armes  quelcon- 
ques. {Ibidem,  art.  20.) 

La  force  puWique  ne  pourra,  sans  l'autorisa- 
tion du  président,  être  placée  aans  la  salle  des 
séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tiendra 
l'assembl'ée  ;  mais  les  autorités  civiles  ou  mili- 
taires sont  tenues  de  déférer  à  ses  réquisitions. 
[Ibidem,  art.  11.) 

Devoirs  du  bureau. 

Le  bureau  doit  répartir  les  électeurs  par  or- 
dre alphabétique  en  sections  de  vote  compre- 
nant au  moins  cent  électeurs.  La  disposition 
de  l'article  13  de  la  lui  du  2  août  est  impéra- 
tive;  elle  a  pour  but  d'assurer  la  rapidité' et  le 
bon  ordre  des  opérations. 

C'est  aussi  lé  bureau  qui  nomme  à  la  majo- 
rité des  suffrages  les  président  et  scrutateurs 
de  chacune  de  ces  sections.  (Loi  du  2  août, 
art.  13).  Ceux-ci  doivent  être  pris  parmi  les 
électeurs,  sans  condition  d'âge.  Ils  seront  au 
nombre  de  quatre  pour  chaque  section.  (Dé- 
cret réglementaire,  art.  12.)  Mais  il  sera  inu- 
tile ile  nommer  des  secrétaires,  puisque  les 
sections  de  vole  n'ont  pas  de  procès-verbal  à 
rédiger. 

Enfm  le  bureau  statuera  sur  toutes  les  dif- 
ficultés et  contestations  qui  pourront  s'élever 
au  cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois 
s'écarter  des  décisions  rendues  en  vertu  de 
l'article  8_  de  la  loi  du  2  août  1875,  par  les 
conseils  dé  préfecture,  relativement  à  la  nomi- 
nation des  délégués  des  conseils  municipaux. 
(Loi  du  2  août  1875,  art.  13.) 

Les  décisions  du  bureau  seront  motivées  ; 
toutes  les  réclamations  et  décisions  seront  ins- 
crites au  procès-verbal  ;  les  pièces  ou  bulletins 
s'y  rapportant  y  seront  annexés  après  avoir 
été  parafés  par  le  bureau.  (Décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  art.  16.) 

Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent 
être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opéra- 
tions du  collège,  (ibidem,  art.  15.)    En  cas 
;  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  le  plus 
■  âgé  et  le  se.:rélaire  par  le  plus  jeune  des  as- 
'  sesseurs. 

i 

i         Installation  des  bi  veaux  de  sections. 

i 

Des  tables  en  nombre  suffisant  seront  dispo- 
sées à  l'yivance  dans  la  salle  même  du  voie 
pour  chaque  bureau  de  section  :  des  pancartes 
I  écrites  en  gros  caractères  et  mises  au-dessus 
I  des  tables  indiqueront  la  série  des  électeurs 
j  qui  devront  venir  y  déposer  leur  suffrage. 
I     Chaque  bureau  sera  muni  d'une  boîte  de 
I  scrutin  fermant  avec  deux  serrures.  Le  prési- 
i  dent  du  bureau  de  vote,  après  avoir  ouvert 
j  cette  boîie  et;  constaté,  en  présence  des  élec- 
teurs, qu'elle  ne  renferme  aucun  bulletin,  la 
fermera.  L'une  des  clefs  restera  entre  ses 
mains,  l'autre  dans  celles  du  plus  âgé  des  as- 
sesseurs. (Décret  réglementaire  du  2  février 
1852,  art.  22.)  On  devra  aussi  remettre  à  cha- 
que section  un  double  e.xemplaire  de  la  liste 
d'émargements  dont  le  modèle  est  joint,  comme 
annexe,  à  la  circulaire  du  5  janvier  (modèle 
n°  7). 

Réception  et  constatation  des  votes. 

Chaque  électeur  se  rend,  suivant  l'ordre  al- 
phabétique de  son  nom  (1),  à  la  section  qui 
lui  est  assignée.  Il  doit  apporter  sa  lettre  de 
convocation  et  son  bulletin  de  vote.  Ces  bulle- 
'  tins  devront  être  préparés  au  dehors  et  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  être  distribués 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  (Décret  réglemen- 
taire, art.  21.)  C'est  là  une  garantie  que  le  lé- 


(1)  Les  suppléants  appelés  après  la  clôture  de 
la  liste,  c'est-à-dire  postérieurement  au  23  jan- 
vier, à  remplacer  les  délégués  des  conseils  mu- 
nicipaux, voteront,  non  pas  d'après  l'ordre  alpha- 
bétique de  leur  nom,  mais  d'après  celui  du  délé- 
gué à  qui  ils  seront  substitués.  11  sera  utile  que 
le  président  du  collège  le  fasse  connaître  à  l'ou- 
verture de  la  séance  et  le  rappelle  aux  bureaux 
des  sections. 
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giskteur  a  jugée  indispensable  pour  la  liberté 
et  la  siucérité  du  vote  ;  le  président  du  collège 
devra  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  porté  aucune 
atteinte. 

L'électeur  remettra  son  bulletin  fermé  au 
président,  qui,  après  s'être  assuré  qu'il  n'en 
renferme  pas  d'autre,  !e  déposera  dans  la  boîte 
du  scrutin.  (Ibidem, '&vt.  22.) 

Les  listes  d'émargements  seront  tenues  en 
double  par  deux  assesseurs.  Un  troisième  sera 
chargé  de  recevoir  la  lettre  de  convocation  et 
d'y  constater  le  vote  de  l'électeur.  S'il  s'agit 
d'un  délégué  ou  d'un  suppléant,  la  constatation 
sera  faite  par  la  signature  que  l'assesseur  ap- 
posera, au  nom  du  président,  sur  le  recto  de 
la  feuille,  dans  la  case  ménagée  à  cet  effet  pour 
chaque  tour  de  scrutin.  Si  les  cases  ne  figurent 
pas  sur  les  lettres  de  convocation  destinées  aux 
électeurs  de  droit,  la  constatation  aura  lieu 
dans  la  forme  ordiiiaire  par  la  déchirure  d'un 
des  coins  de  la  feuille. 

L'électenr  qui  aurait  perdu  sa  lettre  de  con- 
vocation pourra  être  admis  à  voter  après 
que  son  identité  aura  été  constatée  par  le  bu- 
reau du  collège.  S'il  s'agissait  d'un  délégué  ou 
d'un  suppléant  qui  eût  l'intention  de  réclamer 
l'indemnité  de  déplacement,  il  devrait  s'a- 
dresser à  la  préfecture  pour  obtenir  un  dupli- 
cata de  sa  lettre  de  convocation. 

Si  un  suppléant  non  inscrit  sur  la  feuille 
d'émargements  se  présenta  pour  voter,  le  bu- 
reau de  section  ne  devra  pas  recevoir  son  vote 
sans  consulter  le  bureau  du  collège,  qui  seul 
décidera  la  question  et  fera,  s'il  y  a  lieu, 
inscrire  le  nom  de  ce  votant  dans  la  troisième 
colonne  de  la  liste,  en  regard  du  nom  du  délé- 
gué empêché. 

Les  hstes  d'ém.argements  seront  arrêtées  en 
chiffres  et  signées  par  tous  les  membres  du 
bureau  de  section. 

Durée  du  premier  tour  de  scrutin. 

Après  le  vote  général  des  électeurs,  il  sera 
procédé,  s'il  y  a  feu,  à  un  ou  plusieurs  réap- 
pels. En  tous  cas,  le  scrutin  restera  ouvert 
jusqu'à  midi. 

Dépouillement  du  scrutin. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la 
clôture  du  scrutin. 

Le  président  du  collège,  assisté  des  autres 
membres  du  bureau,  ouvrira  une  à  une  les 
boîtes  de  scrutin.  Les  bulletins  en  seront  reti- 
rés et  le  nombre  en  sera  vérifié  section  par 
section.  Les  six  membres  du  bureau  se  parta- 
geront ce  soin. 

Le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  cha- 
cune des  boîtes  sera  consigné  au  procès- 
verbal.  Il  sera  également  fait  mention  du  nom- 
bre des  votants  constaté  par  les  feuilles  d'é- 
margements, afin  d'établir  si  le  nombre  des 
bulletins  est  égal,  inférieur  '  ou  supérieur. 
(Décret  réglementaire  du  2  février  1852, 
art.  27.) 

Après  cette  censtatation,  le  président  fera 
procéder  au  dépouillement  de  la  manière  sui- 
vante : 

Chaque  bureau  de  .section  dépouillera  les 
votes  qu'il  aura  reçus. 

Un  des  scrutateurs  ouvrira  les  bulletins,  en 
lira  le  contenu  à  haute  voix  et  le  passera  à  un 
de  ses  collèg;ues.  Les  deux  autres  scrutateurs 
inscriront  simultanément,  sur  des  feuilles  de 
pointage  préparées  à  l'avance,  les  suffrages 
obtenus  par  les  divers  candidats.  (Décret  ré- 
glementaire du  2  février  1852,  art.  27.)  Ils 
devront  s'avertir  mutuellement  lorsqu'ils  au- 
ront noté  dix  voix  données  à  un  même  can- 
didat. 

Les  membres  du  bureau  du  collège  surveil- 
leront l'opération  de  concert  avec  le  président 
de  la  section. 

Le  dépouillement  terminé,  les  feuilles  de 
pointage  seront  arrêtées  et  signées  par  le  pré- 
sident et  les  quatre  scrutateurs  de  la  section. 
Elles  seront  ensuite  remises  a«  buTeau  du 


'  collège  avec  les  bulletins  qui  auraient-  donné 
lieu  à  contestation. 

Attribution  des  bulletins. 

Lorsque  les  membres  d'un  bureau  de  .sec- 
tion ne  seront  pas  d'accord  sur  l'attribution 
d'un  stiffrage  à  tel  candidat,  ou  que  leur  ap- 
préciation sera  contestée  par  le?  électeurs  pré- 
sents, , ils  devront  réserver  le  bulletin  en  le 
parafant  avec  l'annotation  :  «  à  vérifier,»  et  l'at- 
tribution de  ce  bulletin  ne  sera  faite  que  par 
le  bureau  du  collège,  le  bureau  de  section 
ayant  seulement  voix  consultative.  (Décret 
réglementaire  du  2  février  1852,  art.  16.) 

Les  votes  qui  ne  seraient  pas  sur  papier 
,!  blanc  ne  peuvent  être  reçus  :  tout  bulletin  de 
couleur  que  présenterait  un  électeur  lui  sera 
donc  rendu  par  le  président  de  la  section.  L'é- 
lecteur sera  libre  de  sortir  pour  en  écrire  ou  en 
faire  écrire  un  autre  sur  papier  blanc.  Si  ce- 
pendant, dans  le  dépouillement  il  se  trouvait 
un  billet  de  couleur,  les  scrutateurs  le  remet- 
traient au  bureau  du  collège,  qui  le  joindrait 
au  procès-verbal. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent 
également  aux  bulletins  portant  des  signes  ex- 
térieurs. Toutefois,  s'il  y  avait  doute  sur 
l'existence  de  ces  signes  extérieurs,  le  bureau 
pourrait  les  conserver  et  en  tenir  compte,  sauf 
à  en  faire  mention  au  procès-verbal,  s'il  le 
jugeait  convenable. 

Si  un  bulletin  contient  plus  de  noms  qu'il 
n'est  attribué  de  sénateurs  au  département 
par  l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  1875,  les  derniers  noms  inscrits  au 
delà  de  ce  nombre  ne  seront  pas  comptés. 

En  ce  qui  concerne  les  bulletins  qui  con- 
tiendraient un  nombre  de  noms  moindre  que 
celui  des  sénateur.--,  à  élire,  la  volonté  de  l'é- 
lecteur qui  croit  devoir  restreindre  ses  choix 
doit  être  respectée.  Ces  bulletins  devront  clone 
être  dépouiliés. 

Si  un  bulletin  contenait  doux  ou  plusieurs 
fois  le  nom  d'un  même  candidat,  ce  nom  ne 
serait  compté  qu'une  seule  l'ois. 

Bulletins  qui  n'entrent  p:is  en  compte. 

Les  bulletins  blancs,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ne  contiennent  aucun  nom,  les  bulletins  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante  ou 
ceux  dans  lesquels  les  votants  se  sont  iait  con- 
naître n'entrent  point  en  compte,  mais  ils  sont 
tous,  sans  exception,  annexés  au  procès-ver- 
bal. (Décret  réglementaire  du  2  février  1852, 
art.  30.) 

La  désignation  est  insuffisante  quand  les 
scrutateurs  ne  peuvent  déterminer  quelles  sont 
les  personnes  auxquelles  les  noms"  écrits  sur 
le  bulletin  doivent  être  attribués.  Il  convient 
d'assimiler  aux  votes  contenant  une  désigna- 
tion insuffisante  ceux  qui  portent  un  nom  évi- 
demment dérisoire.  Dans  ces  deux  cas,  les 
scrutateurs  doivent  conserver  le  bulletin  pour 
le  remettre  au  buieau  du  collège,  qui  statuera. 

Les  scrutateurs  ne  devront  donner  lecture 
ni  des  observations  ni  des  injures  qui  accom- 
pagneraient les  noms  des  candidats;  les  feuil- 
les de  dépouillement  n'en  feront  également 
aucune  mention. 

Si  les  scrutateurs,  en  ouvrant  un  bulletin, 
constataient  qu'il  en  renferme  un  autre  portant 
aussi  un  ou  plusieurs  noms,  ils  devraient  ne 
tenir  compte  d'aucun  des  deux  et  les  remet- 
traient au  bureau  du  collège,  qui  statuerait:  Ce- 
pendant, si  les  deux  bulletins  étaient  absolu- 
ment identiques,  il  y  aurait  lieu  de  tenir 
compte  de  l'un  d'eux  ;  le  second  serait  annexé 
au  procès-verbal  avec  mention  de  la  décision 
prise. 

Le  dépouillement  terminé, .  les  scrutateurs 
apporteront  au  bureau  tous  les  bulletins  qui 
leur  auront  été  remis,  tant  ceux  qui  n'auront 
donné  lieu  à  aucune  difficulté,  que  ceu^dont 
l'appréciation  pourrait  faire  naître  quelque  in- 
certitude et  qui  auraient  été  réservés  pour  être 
vérifiés  par  le  bureau. 


Incinération  des  bulletins  non  réservés. 

Le  bureau,  avant  de  statuer,  fera  brûler  tous 
les  bulletins  non  réservés  et  procédera  à  l'ad- 
dition des  suffrages  portés  au  noni  de  chaque 
candidat  sur  les  feuilles  de  pointage  des  di- 
verses sections. 

Bulletins  réservés. 

Ensuite,  il  s'occupera  des  bulletins  mis  en 
réserve.  Il  ajoutera  au  relevé  total  des  suffra- 
ges déjà  comptés  ceux  qui  résulteront  de  ces 
décision?. 

Procès-verbaux . 

Le  procès- verbal,  rédigé  conformément  au 
moiièle  ci-jûint,  établira  le  nombre  définitif  des 
suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats  et 
mentionnera  les  observations  relatives  aux  vo- 
tes contestés  et  les  décisions  prises  à  leur  égacd. 

Il  sera  dressé  en  deux  expéditions  signées," 
l'une  et  l'autre,  par  les  membres  du  bureau  du 
coilége. 

Proclamation  des  résultats. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  président  du 
collège  proclamera  les  résultats  du  scrutin  et 
déclarera  élus  sénateurs  ceux  des  candidats 
qui,  dans  la  limite  du  nombre  de  sièges  attri- 
bués au  département,  auront  obtenu  le  nom- 
bre de  voix  exigé  par  la  loi. 

Conditions  à  remplir  pour  être  élu  au  premier 
lour  de  scrutin. 

Nul  n'est  élu  sénateur  au  premier  tour  de 
scrutin  s'il  ne  réunit  ;  1°  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  ;  2°  un  nombre  de  voix 
égal  au  quart  de?  électeurs  inscrits;  (Loi  du  2 
aotit  1875,  art  15.) 

Ne  comptent  pns  dar|s  la  suppuiation  des 
suffrages  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue  : 
les  bulletins  blancs,  ceux  ve  contenant  pas 
une  désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  sont  fait  connaître.  (Décrf  t  régle- 
mentaire du  2  février  1852,  art.  30.)  Tous  au- 
tres bulletins  entrent  en  compte  pour  iixer  le 
nombre  des  suffrage.^  exprimés,  alors  même 
qu'ils  ne  peuvent  profiter  aux  candidats  qui  y 
sont  dénommés  ;  tels  sont  les  bulletins  sur 
papier  non  blanc  ou.portant  des  signes  exté- 
rieurs. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  celui 
des  électeurs  qui  figurent  sur  les  listes  arrê- 
tées au  23  janvier,  en  exécution  de  l'article  9 
de  la  loi  du  2  août,  en  tenant  compte,  toute- 
fois, des  additions  résultant  de  décisions  pri- 
ses par  le  conseil  de  préfecture  ou  par  le  bu- 
reau, dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

Second  tour  de  scrutin. 

Si  le  nombre  des  candidats  réunissant  le 
minimum  de  voix  mentionné  ci-dessus  restait 
inférieur  au  nombre  des  sénateurs  à  élire,  le 
président,  avant  qae  l'assemblée  se  sépare, 
annoncera  que  la  séance  sera  reprise  à  deux 
heures. 

Le  second  tour  de  scrutin  ne  doit  durer  que 
deux  heures.  Il  sera  fermé  a  quatre  heures. 
(Loi  du  2  août  1875,  article  14.)  Cette  seconde 
opération  s'effectuera  dans  le  même  ordre  et 
suivant  les  mêmes  règles  que  la  première. 

Les  conditions  a  remplir  pour  être  élu  au  se- 
cond tour  sont  exactement  les-mèmes  :  1»  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  ;  2"  nombre  de  voix 
égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Troisième  tour  de  scrutin. 

Si  l'élection  n'est  pas  encore  complète  au  se- 
cond tour,  un  troisième  scrutin  sera  ouvert  à 
six  heures  et  fermé  à  huit  heures.'  A  ce  troi- 
sième tour,  la  majorité  relative  suffira  et,  en 
cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  élu. 
(Loi  du  2  août,  articles  14  et  IG.) 

La  loi  du  2  août,  il  est  essentiel  de  le  remar- 
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quer,  n'a  pas  institué,  en  pareil  cas,  de  ballo-  ' 
tago;  il  en  résulta  qu'au  troisième  tour, 
coiriniê  aux  deux  premiers,  les  sutl'rages  des 
électeurs  pourront  se  porter  même  f-ur  des 
canflidats  dont  le  nom  n'aurait  pas  figuré  dans 
les  premières  épreuves.  , 

Réclamolions  cl  proleilalions.  i 

Le  président  du  collège  recevra  et  fera  con-  j 
signer  au  procès-verbal  l'-'s  réclamations  ou  i 
protestations  qui  seraient  déposées  séance  [ 
tenante  contre  la  régularité  des  opérations 
électorales.  Il  annexeia  au  procès-verbal  les  | 
pièces  qui  s'y  rapporteraient,  après  les  avoir  j 
visées  ne  varieLur  avec  les  auties  membres  du  ; 
bin-eau.  j 

Envoi  des  proch'i -verbaux.  j 

Les  deux  expéditions  vous  seront  remises  | 
par  le  piésident  avec  les  li.«tes  d'émargements,  | 
les  listes  de  pointage  et  la  liste  électorale.  ' 

Vous  conserverez  une  de  ces  expéditions 
dans  les  archives  de  la  préfecture  ;  l'autre  sera 
immédiatement  transmise  au  Sénat  avec  tou- 
tes ses  annexes,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (Décret  réglementaire  du 
2  février  1852,  article  37.) 

Indemnité  allouée  aux  délégués. 

Les  délégués  ou  les  suppléants  qui  auront 
pris  part  à  tous  les  scrutins  pourront,  s'ils  ie 
requièrent,  recevoir  une  indemnité  de  dépla- 
cement, (Loi  du  2  août  1875,  article  17.) 

Cette  iûdemniié  n'est  accordée  qu'aux  délé- 
gués ou  aux  suppléants;  les  électeurs  de  droit 
ne  peuvent  donc  y  prétendre.  Elle  est,  vous  le 
savez,  la  même  que  celle  accordée  aux  jurés  par 
les  articles  35,  90  et  suivants  du  décret  du  18 
juin  1811,  c'est-à-dire  de  2  fr.  50  par  myria- 
mètre  parcouru  tant  en  allant  qu'en  revenant, 
soit  5  fn;ncs  par  mynamètre  aller  et  retour. 

Un  règlement  d'adm.inistration  publique, 
rendu  le  26  décembre  1875,  conformément  à 
l'article  17  de  la  loi  du  2  août,  a  déterminé  le 
mode  de  taxation  et  de  paiement  de  cette  in- 
demnité. Je  vous  en  ai  transmis  le  texte  comme 
annexe  à  la  circulaire  du  5  janvier  (page  23  et 
suîvanie:).  Je  me  réfère  aux  dispositions  de 
ce  dt cret  et  aux  noies  qui  l'accompagnent,  en 
■vous  rappelant  seulement  que  la  distance  se 
compte,  quel  que  soit  le  domicile  du  délégué, 
du  chef-lieu  de  la  commune  qui  l'a  élu  au 
chef-lieu  du  département  (Règl.,  art.  3.) 

Les  membres  du  bureau  du  collège  qui  n'ont 
qu'une  surveillance  générale  à  exercer  sur  les 
opérations,  et  qui  n'ont  point  à  recevoir  eux- 
mêmes  les  votes,  pourront  s'occuper,  dès  l'ou- 
verture du  dernier  scrutin,  du  rèi^lement  des 
indemnités,,  car  bien  que  ce  travail  incombe 
particulièrement  au  président,  le  concours  des 
assesseurs  (l)  lui  sera  indispensable. 

Les  délégués  ou  les  suppléants  qui  désire- 
raient recevoir  ^'indemnité  présenteront  au 
président  du  collège,  avant  la  clôture  de  la 
séance,  leur  lettre  de  convocation,  au  dos  de 
laquelle  ils  auront  signé  la  déclaration  régle- 
mentaire. Le  président  ou  les  membres  du 
bureau  délégués  par  lui  s'assureront,  à  l'aide 
des  visas  apposés  au  bas  de  la  lettre  et  dr-s 
listes  d'émargements,  que  les  requérants  ont 
participé  à  tous  les  scrutins.  Ils  vérifieront 
également  le  décompte  préparé  par  la  préfec- 
ture au  recio  de  la  feuille,  et  inscriront  en 
toutes  lettres,  sur  le  verso,  la  somme  à  payer. 


(1)  Si  le  président  vous  en  manifeste  le  désir, 
vous  pourrez  même  mettre  à  sa  disposition 
pour  la  partie  matérielle  de  cette  opération,  un 
ou  plusieurs  employés  do  vos  bureaux  qui  occu- 

Êeraient  dans  la  salle  du  vote  la  place  que  le 
ureau  leur  assignerait;  le  concours  de  ces 
auxiliaires,  sera  surtout  utile  pour  l'appositiou 
du  timbre  à  coté  de  la  signature  du  président. 
Le  président  pourra,  s'il  le  préfère,  se  faire  as- 
sister d'un  employé  du  grefl'e,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  u'en  résulte  aucune  dépense. 


Le  président  du  collège  signera  cet  exécutoire 
et  feia  apposer  le  cachet  du  tribunal  à  côté  de 
sa  signature. 

En  cas  de  cnnte^tntion  sur  ie  taux'  de  l'in- 
derzmité,  la  diCficulté  sera  tranchée  par  le  pré- 
sident du  collège  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
admettre  d'autres  distances  quR  celles  qui  sont 
déterminéi'S  par.  le  tableau  officiel  dont  un 
exemplaire  sera,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
déposé  sur  la  table  du  bureau. 

En  même  temps  qu'il  signera  les  mandats, 
le  président  fera  dresser  par  un  assesseur  un 
bordereau  des  sommes  mises  en  payement.  Ce 
bordereau  sera  signé  par  l'assesseur  qui  l'aura 
dressé,  certifié  par  le  président  et  remis  par 
lui  entre  vos  mains  avec  le  procès-verbal  de 
l'élection,  (Décret  du  26  décembre  1875,  ar- 
ticle 5.) 

M.  le  ministre  des  finances  a  donné  des 
ordres  pour  que,  conformément  à  l'article  6  du 
même  décret,  les  bureaux  de  la  trésorerie 
générale  restent  ouverts  pendant  toute  la  durée 
du  dernier  scrutin,  et  deux  heures  au  moins 
après  la  clôture  des  opérations. 

Ces  instructions  suffiront,  je  l'espère,  pour 
assurer  partout  la  facile  exécution  de  la  loi 
dont  il  va  être  fait  une  première  application. 
Si  cependant  il  restait,  soit  dans  votre  esprit, 
soit  dans  l'esprit  de  M.  le  président  du  collège 
électoral,  quelques  points  douteux,  je  m'em- 
pre.-serais  de  -s^ius  adresser  tous  les  éclaircisse- 
ments qui  pourraient  être  nécessaires. 

Je  vous  transmets  la  présente  circulaire  en 
dix  exemplaires.  Vous  en  mettrez  à  la  dispo:-,i- 
tion  de  M.  le  président  du  collège  électoral  le 
nombre  qui  vous  sera  demandé. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distingcée. 

Le  vict-président  du,  conseil, 
ministre  de  Ûinlérieur, 

L.  BUFFET. 


Le  ministre  de  la  maiine  et  des  colonies  re- 
cevra le  njardi,  25  jauvit^r,  à  neuf  heures,  à 
l'hôtel  dû  ministère,  à  Paris. 


Le  ministre  de  la  guerre  recevra  samedi 
soir,  22  janvier. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale sont  autorisés  à  se  présenter  à  la  récep- 
tion en  uniforme. 


Diminution 

Comptes  particuliers  

Portefeuille  

Circulation  


184.189 
283.180 
311.775 


La  réserve  représente  39  1/4  p.  100  du 
passif.  Il  est  passé  cette  semaine  par  le 
Bankers  Clearing  House  pour  128  millions 
sterling  de  lettres  de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de 
l'année  dernière,  il  en  était  passé  pour  149 
millions.' 

Il  y  a  donc  une  diminution  de  21  millions 
sterling.  (Havas.) 

Saint-Sébastien,  19  janvier. 

Des  canons  de  fort  calibre  ont  été  placés 
dans  la  redoute  d'Artola  destinée  à  tirer  sur 
les  batteries  carlistes  de  Ventaziquin. 

Un  convoi  important  ,àe  vivres  et  de  muni- 
tions est  entré  à  Oyarzun,  malgré  le  feu  violent 
des  forts  carlistes  de  San  IVlarco  et  Munaundi. 

[Havas .) 

SUISSE 

La  Feuille  fédérale  publie  en  annexe  le  texte 
du  budget  de  1876,  dont  voici  les  chiffres  som- 
maires : 

Récapitulalion  des  dépenses. 

^Emprunts  fédéraux   1.695.150 

Administration   696.  r50 

Départements   40.222.468 

Imprévu   8.032 

Total  des  dépenses  présumées .    42 . 62  i .  000 


Récapitulation  des  recettes. 

Immeubles  et  capitaux  

j     Régales  et  administrations. . . . 
!     Recettes  et  bonifications  di- 
verses   


Total  des  recettes  présumées.. 
,  Excédant  présumé  des  dépenses. 


398.699 
41.068.121 

20.580 
41.487.400 
1.134.600 


Le  ministre  des  finances  recevra,  à  l'hôtel 
d-a' ministère,  rue  de  Rivoli,  le  maidi  soir  25 
janvier. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÊTEAieàRSg, 


ANGIiETEHRS 

Londres,  20  janvier. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 


Augmeniaiion 


Bscaisse  métallique. 
Comptes  du  Trésor. . 
Réserve.  à&&  billeti:.  . 


liv.  st. 
387.386 

92  373 
596.990 


j  TURQUIE! 

j  Gonstantinople,  20  janvier. 

I  Kadry  Bey,  ministre  des  travaux  publics,  a 

[  été 'nommé  mustechar  au  ministère  de  la  ma- 

:  rine.  [Havas.)  . 


ÉTATS-UNIS 

Washington,  20  janvier. 
Afin  de  réprimer  les  brigandages  des  ma- 
raudeurs mexicams,  la  commission  delà  cham- 
bre des  représentants  a  demandé  au  gouverne- 
ment d'envoyer  deux  régiments  sur  les  fron- 
tières du  Texas.  (Havas.) 

INDES  ANGLAISES 

Lahore,  18  janvier. 

Le  prince  de  Galles  est  arrivé  ce  matin. 

Une  réception  brillante  lui  a  été  faite.  Un 
grand  nombre  rie  princes  indiens  montés  sur 
des  éléphants  l'attendaient  près  de  la  gare. 

{Havas.  ) 
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Annexe  n"  .3510. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 
PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  justice,  sur  l'exercice  1876,  d'un  crédit 
supplémentaire  de  572,600  francs,  applicable  à 
l'augmentation  du  traitement  des  grelTiers  de 
justice  de  paix,  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Du- 
faure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  (Ren- 
voyé à  la  commission  du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  1"  de  la  loi  du  16  novembre 
dernier  a  élevé  de  200  francs  le  traitement  des 
grefSers  de  justice  de  paix  à  partir  du  l"'  jan- 
vier 1876. 

Le  nombre  de  ces  grefBers  étant  de  2,863,  l'a- 
mélioration de  leur  traitement  entraînera  une 
dépense  annuelle  de  572,600  fr. 

Cette  dépense  n'a  pas  pu  être  prévue  au  bud- 
get de  l'exercice  1876.  Elle  se  trouvera  d'ailleurs 
compensée  par  la  perception  du  droit  de  1  fr., 
établi  par  l'article  2  de  la  loi  précitée  pour 
l'inscription  au  rôle  de  chaque  cause  portée  à 
l'audience. 

Nous  avons ,  en  conséquence,  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  jus- 
tice, en  augmentation  des  crédits  accordés  pour 
l'exercice  1876,  un  crédit  supplémentaire  de 
572,600  fr.,  applicable  à  l'augmentation  du  trai- 
tement des  greffiers  de  justice  de  paix  (chapi- 
tre 11  du  budget). 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  affectées  à  lexer- 
cice  1876. 

Annexe  n"  3536. 

'(Séonce  du  7  décembre  1875.) 
PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Lambezellec 
(Finistère),  présenté  au  nom  de  M.  le  Maréchal 
de  Mac  Malion,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  fraHçaise,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances." 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
_  Messieurs,  la'  commune  de  Lambezellec  (Finis- 
tère) sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour 
cinq  ans,  la  surtaxe  de  21  fr.  par  hectolitre  sur 
l'alcool,  établie  à  son  octroi,  et  dont  la  percep- 
tion est  limitée  au  31  décembre  1875. 

D'après  les  comptes  administratifs  des  années 
1872,  1873  et  1874,  les  recettes  ordinaires  en  y 
ajoutant  le  produit  de  la  surtaxe,  soit  15,020  fr. 
s'élèvent  à  48,611  fr.  et  sont  inférieures  de  230  fr. 
aux  dépenses  corrélatives,  bien  que  la  commune 
utilise  tous  les  centimes  spéciaux.  En  outre,  la 
caisse  municipale  est  grevée  de  dettes  montant 
ensemble  à  86,517  fr.  et  de  plusieurs  emprunts 
sur  lesquels  il  reste  dû  1 10,039  fr.  soit  en  totalité 
un  passif  de  196,556  fr.  pour  l'amortissement  du- 
quel les  contribuables  ont  à  supporter  33  centi- 
mes extraordinaires. 

Dans  ces  conditions,  le  maintien  de  la  surtaxe 
nous  paraît  suffisamment  justifié.  Toutefois,  com- 
jne  le  droit  principal  sur  l'alcool  a  été,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  général  du  23  )uia 
1872,  porté  de  4  à  6  fr.  par  application  de  l'arti- 
cle 5  de  la  loi  du  26  mars  1872,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  à  19  fr.  le  taux  de  cette 
surtaxe. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  est 
autorisée  la  perception  à  l'octroi  de  Lambezellec, 
département  du  Finistère ,  d'une  surtaxe  de 
19  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  ét  par  hectolitre  d'absinthe.  ' 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
5  francs  perçu,  en  principal,  sur  les  mêmes  bois- 
sons, 


Annexe  n°  3538. 

(Séance  du  8  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  (1)  chargée  d'examiner  le  proje't 
de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Constantine  à  Sétif,  par  M.  Ricot,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  30  novembre  der- 
nier, le  Gouvernement  vous  a  présenté  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  cnemin 
de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  ainsi  que  la  con- 
cession éventuelle  d'un  embranchement  sur 
Batna. 

Vous  avez  renvoyé  ce  projet  à  votre  commis- 
sion des  chemins  de  fer,  qui  s'est  empressée  de 
l'examiner  avec  tout  le  soin  qu'il  comporte. 

Nous  venons  vous  rendre  compte  du  résultat 
de  son  travail. 

EXPOSÉ 

L'établissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Rau- 
dot,  président  ;  Feray,  vice-président  ;  Wilson, 
de'Clercq,  secrétaires;  Arago,  Joubert,  Dietz- 
Monnin,  Mathieu-Bodet,  Le  Royer,  L'Ebraly, 
Houssard,  Gallicher,  le  baron  de  Jouvenel,  Ar- 
thur Legrand,  Caillaux,  Guinot,  Monnet,  Krantz, 
Plichon,  Bonnet,  Martenot,  Oscar  de  Lafayette, 
Ganivet,  Courbei-Poulard,  de  Montgolfier,  Ricot, 
Pâlotte,  Cordier,  Faye,  Cézanne. 


relier  les  villes  de  Constantine  et  de  Sétif  est 
d'une  utilité  qui  ne  peut  faire  question  pour 
lAlgérie. 

Cette  œuvre  est  d'un  intérêt  général,  et  une 
semblable  création  répond  à  de  trop  nombreux 
et  à  de  trop  pressants  besoins  pour  ne  pas  enle- 
ver votre  suffrage  unanime. 

M.  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie 
regarde  l'établissement  de  cette  ligne  comme  un 
nouvel  et  puissant  instrument  de  richesse  pour 
le  pays,  et  insiste  pour  que  cette  aifaire,  «  dont 
l'importance  est  considérable  au  point  de  vue 
des  intérêts  agricoles,  commerciaux  et  militaires 
de  la  colonie,  soit  instruite  d'urgence.  » 

Pour  résumer  les  services  que  rendrait  ce 
chemin  de  fer,  il  sufiîra  de  rappeler  que  c'est 
grâce  aux  facilités  que  les  lignes  existantes  ont 
données  pour  le  transport  des  troupes  en  1871, 
que  l'insurrection,  arrêtée  d'abord,  a  été  vain- 
cue ensuite,  et  que  la  ligne  en  projet,  traversant 
la  large  et  fertile  zone  qui  sépare  du  désert  la 
Kabylie,  actuellement  pacifiée,  desservira  un 
grand  centre  commercial,  un  pays  riche  en  cé- 
réales, où  la  population  française  a  réussi  à 
s'implanter  pour  faire  un  jour  profiter  la  métro- 
pole du  bénéfice  de  ses  produits. 

La  ligne  de  Constantine  à  Sétif  et  Batrra  fait  le 
prolongement  naturel  de  la  ligne  de  Philippe- 
ville  à  Constantine,  ouverte  depuis  1870,  et  dont 
le  trafic,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  sui- 
vant, a  pris  une  extension  considérable  pendant 
ces  cinq  dernières  années. 


Trafic  du  chemin  de  fer  de  PhilippeviUe  à  Constantine. 


ANNÉES 

RECETTES 
annuelles. 

TONNAGE 
total. 

TONNAGE 
des  céréales. 

RAPPORT 
entre  le 
tonnage  total 
et  le 
tonnage 
des  céréales. 

OBSERVATIONS 

fr. 

Tonnes. 

1870 

413.914 

18.022 

» 

1871 

1.470.4i6 

75.701 

28'.'097 

0.37 

1872 

1.893.473 

118.030 

67.023 

0.57  / 

Exploitation  complète  entre  PhilippeviUe 

1873 

2.390.143 

157.297 

81.493 

0.52  1 

et  Constantine. 

1874 

2.836.495 

175.900 

104.488 

0.59 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence  ;  ils  montrent  le 
rapide  développement  des  relations  commer- 
ciales, et  surtout  la  part  importante  et  toujours 
croissante  qu'ont  prise  les  céréales  dans  ces 
transports. 

Ajoutons  qu'une  partie  notable  de  ces  produits 
provient  des  voyageurs  et  des  marchandises  de 
l'intérieur,  principalement  de  la  région  de  Sétif 
qui  alimente  en  partie  l'agglomération  de  Cons- 
tantine. 

Les  céréales,  qui  occupent  dans  le  mouvement 
commercial  de  cette  province,  une  place  tout  à 
fait  exceptionnelle,  sont  exposées  dans  tous  le§^ 
pays  à  des  variations  de  prix  extraordinaires, 
par  suite  de  leur  abondance  ou  de  leur  rareté, 
causées  par  les  influences  climatériques  qui, 
dans  ces  contrées,  agissent  à  l'extrême. 

Les  progrès  qui  stiront  introduits  dans  la  cir- 
culation, concourront  à  rétablir  l'équilibre  et  à 
transformer  un  désastre  en  une  simple  gêne,  en 
facilitant  les  approvisionnements- des  marchés. 

Autrefois  les  indigènes  recouraient  à  un  pro- 
cédé tout  primitif  pour  se  garantir  de  la  famine, 
ils  conservaient  en  silos  pour  les  temps  de  di- 
sette  le  superflu  de  la  récolte  des  années  d'abon- 
dance ;  mais  depuis  que  les  routes  sont  ouvertes 
et  que  l'exportation  est  devenue  possible,  ce 
moyen  n'est  plus  praticable.  En  cas  de  nouvelles 
disettes,  les  prix  de  transport  venant  à  diminuer, 
les  céréales  pourront  parcourir  facilement  en 
sens  inverse  leurs  chemins  ordinaires  ;  les  diset- 
tes seront  conjurées  et  le  trafic  du  chemin  de 
fer  qui.  nous  occupe  ne  subira  pas  de  grandes 
variations. 

Deux  tracés  se  sont  trouvés  en  présence.  Le 
tracé  par  la  vallée  du  Rummel  et  le  tracé  par 
celle  de  Bou-Merzoug,  affluent  du  Rummel  ;  ces 
deux  projets,  après  avoir  gravi  les  plateaux  piir 
deux  diréctions^différentes,  se  rejoignent  à  Saint- 
Donat  et  se  confondent  ensuite  jusqu'à  Sétif. 

Le  tracé  par  la  vallée  du  Bou-Merzoug,  bien 
que  plus  long  de  15  kilomètres,  a  dîi  être  préféré 
pour  les  raisons  suivantes  : 

1°  La  gare  de  Constantine  est  établie  près  de 
la  porto  El-Kantara  de  la  ville,  sur  la  crête  de  la 


rive  droite  d'un  ravin  profond  (87  mètres)  à 
bords  escarpés  où  coule  le  Rummel  qui  forme 
de  ce  côté  le  fossé  d'enceinte  de  Constantine. 
Pour  suivre  le  premier  tracé,  il  faudrait  traver- 
ser le  ravin  avec  un  viaduc  très-coûteux  qui  au- 
rait au  moins  65  mètres  de  hauteur  et  400  mè- 
tres de  long.  On  rencontrerait,  en  outre,  de  nom- 
breuses difficultés  au  passage  de  défilés  rocheux 
et  accidentés,  sur  une  étendue  de  18  kilo- 
mètres. 

Le  deuxième  tracé,  au  contraire,  pénètre  dans 
la  vallée  riche  et  large  du  Bou-Merzoug  et  ar- 
rive sur  les  hauts  plateaux  qui  constituent  la 
partie  la  plus  riche  du  pays,  dans  d'excellentes 
conditions,  ne  rencontrant  que  de  vastes  plai- 
nes, dont  la  voie  épouse  les  reliefs  sans  terrasse- 
ments importants. 

Enfin,  sur  les  versants  accidentés  de  la  vallée 
du  Rummel,  le  chemin  n'aurait  qu'un  rayon 
d'action  très-limité,  tandis  que  le  chemin  par  le 
Bou-Merzoug  dessert  un  vaste  et  riche  territoire, 
et  deviendra  le  premier  tronçon  d'un  grand 
réseau  qui  s'étendra  un  jour"  d'Alger  à  Tè- 
bessa. 

Le  chemin  projeté,  en  assurant  la  sécurité  du 
pays,  servira  donc  en  outre  à  faire  valoir  ses  res- 
sources par  la  facilité  et  la  rapidité  des  trans- 
ports. Il  sera,  de  plus,  entre  Constantine  et 
El-Guerra,  l'amorce  de  l'importante  ligne  de 
Batna. 

Il  a  reçu  lors  des  enquêtes  une  adhésion 
presque  unanime,  excepté  de  la  part  de  quel- 
ques centres  de  colonisation  peu  nombreux, 
d'une  faible  population  et  desservis  d'ailleùrs 
dans  la  mesure  du  possible. 

L'instruction  a  démontré,  que,  malgré  un  al- 
longement de  parcours  de  15  kilomètres,  com- 
parativement à  celui  demandé  par  la  vallée 
de  Rummel,  le  tracé  proposé  donnait  seul  salis- 
faction  aux  intérêts  les  plus  sérieux' qui  se  trou- 
vent engagés,  tout  en  exigeant  une  moindre  dé- 
pense pour  premier  établissement. 

Ce  tracé  suit  la  vallée  du  Bou-Merzoug  et  de 
son  affluent  l'Oued-Guerra  jusqu'à  la  stotion 
d'Êll-Guerra,  où  se  '  trouvera  la  biiurcatica  des 
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lignes  de  Batna  et  de  Setif  ;  il  traverse  ensuite 
les  plaines  des  Télaghma  et  des  Abd-en-Nour, 
pour  arriver  à  Sélif  par  Saint-Donat,  les  Eulinas 
et  Ain-Trick. 

La  longueur  totale  de  ce  tracé  csi  de  155  kilo- 
mètres. Les  rayons  des  courbes  ne  sont  pas  au- 
dessous  de  300  mètres. 

Les  pentes,  pour  arriver  au  point  élevé  de  la 
gare  de  Sétif  (1,071  mètres),  ne  dépassent  pas 
15  roillimètres  par  mètre  et,  à  la  descente  où  se 
fera  le  trafic  principal,  les  pentes  ne  dépasseni 
pas  12  millimètres  par  mètre. 

Indépendamment  de  la  station  de  Constantine, 
il  a  été  prévu  neuf  autres  stations,  savoir  : 

Les  Kroubs,  les  Oued-Ralimoun,  El-Guerra, 
des  Télagma,  Mechta-zel-Arbi,  Saint-Donat,  les 
Eulmas,  Ain-Trick  et  Sélif. 

La  convention  présente  des  dispositions  entiè- 
rem.ent  favorables  à  l'Etat,  tout  en  assurant 
l'exécution  à  bref  délai  d'une  voie  d'intérêt  gé- 
néral sur  un  parcours  de  155  kilomètres. 

La  garantie  financière  stipulée  n'engage  le 
Trésor  que  daos  des  limites  restreintes  au-des- 
sous desquelles  il  ne  serait  ni  juste  ni  équitable 
de  les  faire  descendre,  ni  politique  surto\it,  dans 
un  moment  oîi  le  travail  et  fesprit  d'entreprise 
ont  besoin  d'être  encouragés,  en  Algérie,  dans  la 
mesure  du  possible. 

L'Etat  garantit  un  revenu  net  de  7,350  fr.  par 
kilomètre,  en  appliquant  pour  les  frais  d'exploi- 
tation les  bases  détermmées  à  farticle  2  de  la 
convention. 

D'après  cet  article,  pour  l'évaluation  du  revenu 
net  kilométrique,  les  frais  d'exploitation  seront 
établis  à  forfait  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le 
tableau  suivant  : 

RECETTES  BRUTES  KILOMÉTRIQUES 

Coefficients 
correspondauis. 
p.  100 

Au-dessous  de  11,000  fr.  (7,000  fr.) 


De  11,000  fr.  a  12,000  fr   64  — 

De  12,000  fr.  à  1.3,000  fr   6'2  — 

De  13,000  fr.  à  14,000  fr   60  — 

De  14,000 'fr.  à  15,000  fr   58  — 

De  15,000  fr.  à  16.000  fr..   56  — 

De  16,000  fr.  à  20,000  fr   54  — 

De  20,000  fr.  et  au-dessus   52 


Les  recettes  brutes  par  kilomètre  seront  éta- 
blies comme  il  sera  di't  à  l'article  5.  A  la  fin  de 
chaque  année,  on  en  déduira  les  frais  d'exploi- 
tation d'après  les  bases  ci-dessus,  et  l'on  ob- 
tiendra le  revenu  net  kilométrique.  Si  ce  revenu 
est  inférieur  au  minimum  garanti  de  7,350  fr., 
la  difi'érence  sera  avancée  par  l'Etat  au  conces- 
sionnaire. 

D'après  ces  bases,  lorsque  les  recettes  brutes 
seront  inférieures  à  16,333  fr.  par  kilomètre,  le 
revenu  net  garanti  par  l'Etat  sera  atteint  et  le 
Trésor  devra  faire  des  avances,  sous  la  réserve 
toutelbis,  énoncée  à  l'article  2,  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Constan- 
tine à  Sétif. 

Ces  avances  seront  d'ailleurs  compensées  : 
1°  par  l'économie  que  le  détournement  des  trans- 
ports pourra  réaliser  sur  les  frais  d'entretien  de 
la  route  nationale;  2°  jjar  les  produits  de  toute 
mature,  impôl:s,  contributions,  transports  mili- 
taires et  civils  ;  enfin,  par  l'atténuation  des  som- 
naes  de  garantie  à  la  compagnie  du  réseau  algé- 
rien, par  suite  de  l'augmentation  des  recettes  de 
la_compagnie  de  Constantine  à  Philippeviilc. 

Une  seule  modification  nous  a  paru  devoir 
être  faite  au  tableau  dressé  à  l'article  2,  pour  le 
calcul  rà  forfait  des  frais  d'exploitation.  Il  est 
nécessaire  de  fixer  dans  chaque  série  le  maxi- 
mum des  nombres  obtenus  par  l'application  des 
bases,  autrement  chaque  échelle  de  chiffres  cal- 
culée d'après  une  de  ces  bases  dépasserait  les 
premiers  nombres  de  la  série  qui  viendrait 
après  ;  il  y  a  donc  lieu,  pour  préciser,  d'adopter 
le  prmope  mis  en  usage  dans  les  tarifs  de 
transports  et  de  fixer  un  maximum  dans  chaque 
série,  ce  qui  n'est,  d'ailleurs,  que  l'application 
pure  et  simple  de  la  convention. 

Les  articles  suivants  de  la  convention  sont 
relatifs  au  chemin  d'EI-Guerra  à  Batna,  que  le 
concessionnaire  s'engage  à  constraire  et  à  met- 
tre en  exploitation,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêts,  dans  un  délai  de  trois  années  au  plus, 
à  partir  du  moment  où  un  revenu  net  de  9,0Û0' 
francs  par  kilomètre  aura  été  constaté,  pendant 
deux  années  consécutives,  sur  la  Ugne  de  Con- 
stantine à  Sétif. 

L'Etat  conserve  en  outre  le  droit,  après  mise 
en  demeure  faite  à  la  compagnie  de  Constantine  j 
à  Sétif,  de  concéder  à  une  compagnie  particu-  | 
lière  la  construction  et  l'embranchement  de  Bat-  1 


na,  en  attribuant  à  cette  dernière  compagnie  les 
excédants  de  revenus  définis  à  l'article  7. 

L'exécution  de  la  ligne  de  Batna  se  trouve 
donc  assurée  dans  un  temps  aussi  rapproché  que 
possible  et  dans  tous  les  cas  sans  engager  l'ave- 
nir de  cette  ligne,  par  l'une  ou  l'autre  compa- 
gnie. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention 
est  conforme  au  cahier  des  charges  des  autres 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  de  l'Algérie  ; 
les  prescriptions  résultant  des  derniers  votes  de 
l'Assemblée  s'y  trouvent  mentionnées. 

Les  prix  du  tarif  sont  les  mômes  que  ceux  des 
lignes  concédées  dans  la  colonie  ;  bien  que  plus 
élevés  que  ceux,  du  réseau 'de  la  métropole,  ils 
se  trouvent  néanmoins  en  rapport  avec  les  con- 
ditions de  l'exploitation;  ils  auront  d'ailleurs  la 
concurrence  des  autres  voies  'de  transport  pour 
les  ramener,  suivant  les  besoins,  dans  de  justes 
limites. 

Ce  projet  a  été  étudié  avec  un  grand  soin  par 
le  service  des  ponts  et  chaussées  d'Algérie.  Il  ré- 
sulte des  indications  contenues  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  que  «  la  compagnie  qui 
se  présente  pour  cette  entreprise  est  en  droit, 
par  ses  précédents  et  par  les  capitaux  dont  elle 
dispose,  de  mériter  votre'coufiance.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  son  assen- 
timent à  l'exécution  du  projet. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dans 
une  délibération  du  23  août  dernier,  et  sous  la 
réserve  de  légères  modifications,  a  exprimé  l'avis 
qu'il  y  a  lieu  : 

«  De  déclarer  d'utilité  piA>lique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Constan- 
tine à  Sétif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare  de 
Constantine  et  passant  par  ou  près  [le  Kroubs, 
les  Oued-Rahmoun,  Ef-Guerra,  Saint-Donat  et 
les  Eulmas; 

«  D'approuver  la  convention  provisoire  passée, 
le  26  juillet  1875,  ôntre  le  gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
sieur  Joret  (Pierre-François-Henri),  ingénieur 
constructeur,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  des  sieurs  Thelier  et  Henrotte,  Durieu  et 
Kohn,  Reinach  et  compagnie,  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  y  annexé.  » 

Votre  commission,  pour  les  motifs  qui  précè- 
dent, vous  prie  de  vouloir  bien  approuver  le 
projet  de  loi  ci-joint  qui  vous  a  été  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  le  texte  a 
été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d  Etat  dans 
sa  séance  du  II  novembre  dernier. 

En  approuvant  ce  projet,  vous  aurez  assuré 
l'élablissement  d'une  ligne  d'une  grande  utilité, 
premier  tronçon  de  la  grande  ligne  centrale  du 
Tell  qui  réunira  un  jour  Alger  et  Constantine, 
indispensable  pour  la  sécurité  et  le  développe- 
ment de  la  richesse  de  la  région  la  plus  impor- 
tante de  notre  colonie,  vous  aurez  garanti  le  bien- 
fait de  cette  grande  entreprise^  aux  conditions 
les  plus  économiques  et  les  plus  équitables. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Constant 
tine  à  Sétif,  ledit  chemin  partant  de  la  gare 
de  Constantine,  sur  le  chemin  de  fer  de  celte 
ville  à  Philippeville,  et  passant  par  ou  près  le 
Kroubs,  les  (Jued-Rahmoun,  El-Guerra,  Saint- 
Donat  et  les  Eulmas. 

Art.  2.  —  Ést  approuvée  la  convention  passée, 
le  26  juiflet  1875,  entre  le  gouverneur  général  ci- 
vil de  l'Algérie  et  le  sieur  Joret  (Pierre-Fran- 
çois-Henri), ingénieur-constructeur,  demeurant  à 
Paris,  rue  Taitbout,  n"  80,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu'au  nom  des  sieurs  Thelier  et 
Henrotte,  Durieu  et  Kohn,  Reinach  et  C",  ladite 
convention  portant  concession  du  chemin  de  fer 
énoncé  à  l'article  1'=''. 

Art.  3.  —  Aucune  émission  d'obligations  parla 
société  anonyme  que  les  concessionnaires  de- 
vront former,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  après  avis  du  ministre  des  finances 
et  sur  la  proposition  du  gouverneur  générai  civil 
de  l'Algérie. 

En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  à  la  moitié  du 
capital  total  à  réaliser  par  la  compagnie,  sans 
que,  conformément  à  la  convention  susvisée,  le 
capital  à  réaliser  en  actions  puisse  être  inférieur 
à  la  somme  de  10  millions  de  francs. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  la  moitié  du 
capital  actions  ait  été  versée  et  employée  en 
achats  de  terrains  ou  travaux,  en  approvision- 
nements sur  place  ou  én  dépôt  de  cautionne- 
ment. 


Art.  4.' —  Le  compt-e  rendu  détaillé  des  résul- 
tats de  l'exploitation  comprenant  les  recettes  et 
les  dépeases  de  premier  établissement  et  celles 
d'exploitation,  sera  remis  tous  fes  trois  mois  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie  et  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Art.  5.  —  La  convention  et  le  cahier  des  char- 
ges annexés  à  la  présente  loi  ne  seront  passibles, 
que  du  droit  fixe  de  3  francs. 

CONVENTION 

L'an  1875,  et  le  26  juillet, 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  législative  de  la  présente  conven- 
tion, 

D'une  part; 

Et  M.  Pierre-François-Henri  Joret,.  ingénieur- 
constructeur  domicilié  à  Paris,  rue  Taitbout, 
n°  80,  agissant  en  son  nom  personnel  et  aux 
noms  de  MM.  Thelier  et  Henrotte,  Durieu  et 
Kohn,  Reinach  et  compagnie, qui  s'engagent  avec 
lui  à  constituer  uns  société  anonyme  et  à  ga- 
rantir la  souscription  des  actions  de  ladite  so- 
ciété, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1". —  Le  gouverneur  général  civil,  au  nom 
de  l'Etal,  concède  à  M.  Joret,  qui  l'accepte,  un 
chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif,  passant 
par  ou  près  le  Kroubs,  fes  Oued-Rahmoun,  Ef- 
Guerra,  Saint-Donat  et' les  Eulmas. 

M.  Joret  s'engage  à  exécuter  le  chemin  de  fer 
ci-dessus  désigné  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
en  se  conformant,  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation, aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  général  civil  garantit, 
au  nom  de  l'Etat,  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, un  revenu  annuel  net  de  7,350  fr.  par 
kilomètre  exploité  de  la  ligne  de  Constantine  à 
Sélif,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  s'appli- 
quera cette  garantie  puisse  en  aucun  cas  excé- 
der 155  kilomètres. 

Pour  l'évaluation  de  ce  revenu  net  kilomé- 
trique, les  frais  d'exploitation  seront  établis  à 
forfait  ainsi  qu'if  suit,  par  rapport  aux  recettes 
brutes  kilométriques,  savoir  : 

Au-dessous  de  1 1,000  fr.  de  recette  brute,  7,000 
francs,  somme  fixe  ; 

De  11,000  à  12,000  fr.,  64  p.  100,  sans  excéder 
7,440  fr.; 

De  12,000  à  13,000  fr.,  62  p;  100,  sans  excéder 
7,800  fr. 

De  13,000  à  14,000  fr.,  60  p.  100,  sans  excéder 
8,120  fr.; 

De  14,000  à  15,000  fr.,  58  p.  100,  sans  excéder 
8,400  fr. 

De  15,000  à  16,000  fr.,  56  p.  100,  sans  excéder 
8,640  fr.; 

De  16,000  à  20,000  fr.,  55  p.  100,  sans  excéder 
10,400  fr.; 
Au  delà  de  20,000  fr.,  52  p.  100. 

En  conséquence,  après  avoir  établi  comme  il 
sera  dit  à  l'article  5  le  montant  des  recettes  bru- 
tes, par  kilomèlre,  à  la  fin  de  chaque  année,  on 
en  déduira  les  frais  d'exploitation  d'après  fes 
bases  ci-dessus,  et  fou  obtiendra  ainsi  fe  re- 
venu net  kifométrique.  Si  ce  revenu  net  est  infé- 
rieur au  minimum  garanti  de  7,350 'fr.,  fa  diffé- 
rence sera  payée  par  f'Etat  au  concessionnaire 
pour  toute  la  ligne  en  exploitation  ;  si,  au  con- 
traire, le  revenu  net  atteint  ou  dépasse  ce  mini- 
mum de  garantie,  il  ne  sera  rien  dû  à  la  (Compa- 
gnie par  l'Etat. 

Il  est  stipufé,  en  outre,  que  toutes  fes  fois  que 
fa  recette  brute  kilométifque  dépassera  18,000  fr., 
le  tiers  de  l'excédant  sera  porté  au  compte  de 
f'Etat,  en  déduction  des  annuités  de  garantie 
qu'if  aura  payées,  et  ce,  jusqu'au  rembourse- 
ment intégral  de  ces  annuités  de  garantie  cu- 
mulées. 

La  garantie  de  revenu  stipulée  par  le  présent 
article  s'exercera  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne  de  Con- 
stantine à  Sétif 

Art.  3.  —  M.  Joret  s'engage  à  constituer,  dans 
les  délais  qui  seront  fixés  par  le  gouverneur  gé- 
néral de  l'Algérie,  une  société  anonyme  au  capi- 
tal de  10,000,000  fr.,  indépendamment  des  obli- 
gations dont  l'émission  sera  reconnue  nécessaire, 
pour  parfaire  la  somme  représentant  la  dépense 
de  la  construction  et  de  la  mise  en'  exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Constantine  à  Sétif. 

Art.  4.  —  Comme  garantie  des  engagements 
pris  pour  fa  construction  et  l'exploitation  de  la 
ligne  de  Constantine  à  Sétif,  M,  Joret  versera, 
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dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  gouverneur 
général  civil,  à  titre  de  cautionnement,  une 
somme  de  200,000  fr.,  en  numéraire  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  calculées  conformément  au  décret  du 
31  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres 
eiréts  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Art.  5.  —  Cette  «omme  sera  rendue  à  la  com- 
pagnie par  cinquièmes,  et  proportionnellement  à 
l'avancement  des  travaux  ;  le  dernier  cinquième 
ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève^ 
ment. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera, en  ce  qui  concerne  la  garantie  de  re- 
venu stipulée  à  l'article  2  ci-dessus,  les  formes 
suivant  lesquelles  les  concessionnaires  seront  te- 
nus de  justifier,  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  des  re- 
cettes brutes  de  la  ligne-de  Gonstantine  à  Sétif. 

Art.  6.  —  Le  gouverneur  général  civil  se  ré- 
serve le  droit,  s'il  le  juge  a  propos,  la  compagnie 
entendue,  de  faire  exécuter  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat  les  travaux  de  la  plate-forme  du  che- 
min de  fer  de  Gonstantine  à  Sétif,  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  la  compagnie,  qui  sera  tenue  de 
faire,  en  temps  utile,  l'avance  des  fonds  néces- 
saires. 

En  conséquence,  les  études  délhutives  de  la 
nouvelle  ligne  seront  faites  par  les  ingénieurs 
de  la  compagnie  et  à  ses  frais,  sous  le  contrôle 
du  service  des  ponts  et  chaussées;  les  évalua- 
tions qui  résulteront  de  ces  études  serviront  de 
base  à  la  somme  à  forfait,  que  la  compagnie  au- 
rait à  mettre  à  la  disposition  de  l'administration 
dans  le  cas  oîi  la  plate-forme  serait  établie  par 
les  ingénieurs  de  l'Etal,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

Art.  7.  —  A  partir  du  moment  où  un  revenu 
net  de  9,000  fr.  par  kilomètre,  calculé  comme  il 
est  dit  à  l'article  2  ci-dessus,  aura  été  constaté 
sur  la  ligne  de  Gonstantine  à  Sétif  pendant  deux 
années  consécutives,  les  excédants  de  ce  revenu 
net  de  9,000  francs,  déduction  faite  de  l'impôt 
sur  les  transports  et  des  sommes  qui  pourront 
être  appliquées  au  remboursement  des  annuités 
de  garanties  payées  par  l'Etat,  conformément  à 
l'article  2,  seront  affectés  par  privilège,  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  de  l'embranchemeni  d'El- 
Guerra  à  Batna,  jusqu'à  concurrence 'd'un  pro- 
duit net,  sur  cet  embranchement,  de  7,350  francs, 
et  pour  une  longueur  totale  qui  ne  pourra  pas 
dépasser  80  kilomètres. 

Ledit  embranchement  sera  d'ailleurs  construit 
et  exploité  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
ligne  de  Gonstantine  à  Sétif,  et  soumis  au  même 
contrôle. 

Art.  8.  —  La  compagnie  constituée  pour  la 
construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Gonstantine  à  Sétif,  en  exécution  de  l'article  3 
ci-dessus,  s'engage,  en  outre,  à  construire  et  à 
mettre  en  exploitation,  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêt,  l'embranchement  d'El-Guerra  à 
Batna,  qui  lui  est  concédée  par  le  gouverneur 
général  a  titre  éventuel,  et  ce,  dans  le  délai  de 
trois  années  au  plus,  li  partir  du  moment  où  le 
revenu  net  de  9,000  fr.  par  kilomètre,  défini  à 
l'article  précédent,  aura  été  atteint. 

Art.  9.  —  Indépendamment  de  l'engagement 
formel  que  contracte  la  compagnie  de  Gonstan- 
tine à  Sétif  prr  l'article  précédent.  l'Etat  se  ré- 
serve le  droit  de  lui  prescrire  l'exécution  et  là 
mise  en  exploitation,  sans  subvention  ni  garantie 
d'intérêt ,  de  l'embranchement  d'El-Guerra  •  à 
Batna  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  du 
jour  où  la  section  de  Gonstantine  à  El-Guerra 
aura  été  ouverte  au  public. 

Si  la  compagnie,  après  mise  en  demeure,  ne 
satisfait  pas  à  cette  prescription,  elle  sera  consi- 
dérée comme  renonçant  à  la  concession  éven- 
tuelle qui  lui  est  accordée  par  l'article  8;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  M.  Joret  s'engage  en  son 
nom  personnel  à  se  substituer  à  elle  pour  cons- 
truire et  exploiter  ledit  embranchement,  aux 
conditions,  aux  époques  et  dans  les  délais  fixés 
au  paragraphe  précédent  du  présent  article,  sous 
les  réserves  suivantes  : 

1°  M.  Joret  sera  autorisé  à  constituer,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna,  une  société  spéciale  ; 

2°  Les  excédants  de  revenu  net  sur  la  ligne  de 
Gonstantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  lui  seront  attribués. 

Art.  10. —  Indépendamment  du  cautionnement 
de  200,000  fr.  stipulé  à  l'article  4  comme  garan- 
tie des  engagements  pris  pour  la  ligne  de  Gonstan- 
tine à  Sétif,  M.  Joret  versera  un  cautionnement 
de  100,000  i'r.,  à  titre  de  garantie  des  engage- 


ments pris  personnellement  par  lui  au  sujet  de 
l'embranchement  d'El-Gucrra  à  Batna,  comme  il 
est  dit  à  l'article  9  ci-dessus.  '< 

Il  est  référé  à  l'article  i  ci-dessus  ])our  ce  qui  j 
concerne  la  nature  de  ce  cautionnement,  sou  j 
versement  et  les  conditions  de  sa  restitution. 

Art.  11,  —  La  société  prévue  à  l'article  9  ci- 
dessus  devra  être  constituée  par  M.  Joret  dans 
le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  dti  décret 
déclaratif  d'utUité  publique  de  l'embranchement 
d'El-Guerra  à  Batna. 

Dans  le  cas  où  M.  Joreft,  substitué,  conformé- 
ment à  l'article  9  ci-dessus,  à  la  compagnie  de 
Gonstantine  à  Sétif  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation de  l'embranchement  d'El-Guerra  à 
Batna,  n'aurait  pas  constitué  cette  société  spé- 
ciale dans  le  délai  prdscrit,  il  est  stipulé  : 

1°  Que  le  cautionnement  de  100,000  francs  sti- 
pulé par  l'article  10  ci-dessus  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat; 

2"  Que  l'administration  sera  libre  de  concéder 
à  une  compagnie  particulière,  comme  elle  le  ju- 
gera à  propos,  la  construction  et  l'exploitation  de 
l'embranchement  de  Batna,  dont  seront  déchues 
la  compagnie  de  Gonstantine  à  Sétif,  ainsi  que 
la  société  spéciale  définie  à  l'article  9  ci-dessus; 

3°  Que  les  excédants  de  revenu  net  de  la  ligne 
de  Gonstantine  à  Sétif,  tels  qu'ils  sont  définis  à 
l'article  7  ci-dessus,  seront  attribués  à  cette  com- 
pagnie particulière. 


GABIER  DES  GHARGES 

De  !a  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Gonstantine 
à  Sétif  annexé  à  la  convention  du  26  juillet  1875. 


TITRE  PREMIER.  — TRACÉ  et  construction 

Art.  I"'.  —  Le  chemin  de  fer  partira  de  la  g.ire 
actuelle  de  Gonstantine,  suivra  la  vallée  duBou- 
Merzoug,  passera  par  ou  près  le.s  villages  du 
Kroubs  et  des  Oued-Rahmoun  et  arrivera  à  El- 
Guerra  à  l'entrée  de  la  plaine  de  M'iila. 

D'El-Guerra  il  s'infléchira  vers  l'ouest,  pour 
arriver  dans  la  plaine  des  Télaghma  en  passant 
par  ou  près  le  village  d'Oued-Seguin,  puis  il  se 
dirigera  sur  Sétif  à  travers  les  plaines  des  Abd- 
El-Nour  et  des  Eulmas  en  passant  par  ou  près 
des  centres  de  population  de  Saint-Donat,  Saint- 
Arnaud  et  des  Bas-Eulmas. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  achevés  et 
le  chemm  mis  en  exploitation  dans  le  délai  de 
quatre  ans,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entre- 
pris, pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'ad-  i 
ministration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  doubl*  expédition  et  soumis  à  l'approbation 
du  gouverneur  général  civil  qui  prescrira,  s'il  y 
a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de 
droit  ;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la 
compagnie  avec  le  visa  du  gouverneur  général 
civil,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  défi- 
nitifs dans  les  délais  d'un  an  au  plus,  à  compter 
de  la  date  du  décret  de  concession,  et  avoir 
commencé  ses  travaux  six  mois  après  l'approba- 
tion des  projets. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compa 
gnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets 
approuifés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'appi-obation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art.  4.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie 
de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'Etat. 

Art.  5.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de 
fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  ligne  : 

1°  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000=  ; 
2'  Un  profil  de  long  à  l'échelle  de  1/5000°  pour 
les  longueurs  et  de  1/1000"  pour  les  hauteurs, 
dont  les  côtes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  :  au- 
dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  do 
trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  elfet, 
savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'mclinaison  de  chaque  pente 
ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  dévelop- 


pement des  parties  courbes  du  tracé,  et  faisant 
connaitre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de 
ces  dernièi'cs; 

3"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  prolil-type  de  la  voie  ; 

4"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justiliées 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  et 
un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodui- 
tes, sous  forme  de  tableaux,  les  indications  rela- 
tives aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données 
sur  le  proiil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  prQ,)etées, 
celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communi- 
cation traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  pas- 
sages soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  letoiU 
sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis  ou  concé- 
dés pour  une  voie  ;  les  terrassements,  les  souter- 
rains et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour 
une  seule  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'éviteinent. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie,  mesurée  entre 
les  ibords  intérieurs  des  rails,  devra  être  de 
1  m.  44  à  1  m.  45.  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arrête  supérieure  du  bal- 
last, sera  de  0  m.  70  au  moins. 

Qn  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du 
ballast,  une  banquette  de  0  m.  40  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront 
déterminées  par  l'administration  suivant  les  cir- 
constances locales,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  accordés 
entre  eux  par  des  courbes,  dont  le  rayon  ne 
pourra,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  être 
inférieur  à  300  mètr^. 

Le  maximum  de  i  inclinaison  des  pentes  et 
rampes  est  fixé  à  15  millimètres  par  mètre  ;  sur 
toute  létendue  des  stations,  le  chemin  sera  de 
niveau  ou  présentera  de  faibles  pentes,  dont  le 
maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  5  mil- 
limètres par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéde- 
ront en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser 
leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'article, 
précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennarj  t  l'approbation  préala- 
ble de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  —  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplace- 
ment ^des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  lemplacement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront 
également  déterminés  par  l'administration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête si3éciaie,  la  compagnie  entendue. 

Art.  10.  —  Les  croisements  à  niveau  seront  to- 
lérés pour  toutes  les  voies  de  communications 
publiques  ou  particulières. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessus  d'une  route  ou  d'un  chemin 
vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  ssra  fixée  par  l'ad- 
ministration, en  tenant  compte  des  circonstances 
locales  ;  mais  celte  ouverture  ne  pourra,  dans 
auctyi  cas,  être  inférieure  à  7  mètres  pour  'une 
route  nationale  et  départementale,  à  5  mètres 
pour  les  chemins  de  grande  communication,  et  à. 
4  mètres  pour  un  chernin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
au-dessus  du  fil  de  l'eau,  le  long  des  trottoirs,  ne 
pourra  être  inférieure  à  4  m.  30.  Pour  ceux  qui 
seront  formés  de  poutres  horizontales,  la  hauteur, 
sans  poutre,  au-dessus  du  sommet  de  la  chaussée, 
sera  de  4  ni.  30  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
8  mètres  pour  les  sections  à  deux  voies,  et  d'au 
moins  4  m.  50  pour  celles  à  une  voie.  La  hauteur 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administratioa 
et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
0  m.  80.  ,  ^ 

^     Art.  12.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
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passer  au-dessous  d'une  route  ou  d'un  chemin 
vicinal.  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par 
i  administration,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  7  mètres  pour 
une  route,  à  5  mètres  pour  un  chemin  de  grande 
communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  8  mètres  pour  les  sections  à  deux 
voies,  et  d'au  moins  4  m.  50  pour  celles  à  une 
voie,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pas- 
sage des  trains  ne  sera  pas  inférieureà  4  m.  30. 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  oii  des  routes  ou  des 
ehemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  seront 
traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rads  devront  être  posés  seins  aucune  saillie  ni 
dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de 
telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la 
circulation  des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et 
des  routes  ne  pourra  sj'eirectuer  sous  un  angle 
de  moins  de  45  c. 

Les  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  se- 
ront munis  de  barrières  lisses  ou  de  chaînes  et 
de  maisons  de  garde  ou  de  guérites,  lorsque  cette 
mesure  sera  reconnue  indispensable  par  l'admi- 
nistration. 

^  Art.  14.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier 
t  emplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
1  inclmaisan  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  ;0  m.  05  par  mètre 
pour  les  routes  et  0  m.  06  pour  les  chemins 
vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toute- 
lois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à 
celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

Art.  15.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  irais  l'écoulement  tant  des 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s'a- 
masseraient dans  les  fossés  ou  chambres  d'em- 
prunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement 
faits  pour  éviter  toute  stagnation  des  eaux;  ils 
seront  autant  que  possible,  disposés  de  manière 
à  former  des  canaux  de  dessèchement  pour  les 
parties  basses  d3s  terrains  qu'ils  traverseront  ; 
les  pentes  seront  dirigées  vers  les  ravins  ou  les 
voies  naturelles  d'écoulement  avec  une  inclinai- 
son suffisante. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  remonte  des  ri- 
vières, des  cçinaux  et  des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre 
les  parapets  sur  les  sections  à  deux  voies,  et 
4  mètres  50  sur  celles  à  une  voie.  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et 
ne  pourra  être  inférieure  à  80  centimètres. 

Cependant,  il  pourra  n'être  pas  établi  de  para- 
pets pour  tous  les  ouvrages  où  ces  parapets  pré- 
senteraient une  longueur  inférieure  à  4  mètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
1  administration,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accordé  aux  ponts  établis 
par  la  compagnie,  pour  le  service  du  chemin  de 
fer,  une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour 
piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera 
sera  supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les 
communes  intéressées  après  évaluation  contra- 
dictoire des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  la  compa- 
gnie. ' 

Art.  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le 
passage  du  chemin  de  fer  sur  les  sections  à 
deux  voies  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur 
entre  •  les  pieds  droit  au  niveau  des  rails,  et 
b  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la 
suriace  des  raiis.  La  largeur  des  souterrains 
pour  les  sections  à  une  voie  sera  de  4"  50  au 
moins;  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  rails 
sera  au  minimum  de  5  mètres.  La  distance  verti- 
cale entre  1  intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à 
-i»  âO.  L  ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  con- 
struction des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  do  hauteur 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune voie  publique. 

Art.  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flot- 
tables ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  paver  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  servi'ce  de  la 
navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  inter- 
ruption ni  entrave  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux. 


A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  che-  i 
mins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ' 
ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire 
pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption 
ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s  ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
1  exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  ré- 
tablir les  communications  interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec 
les  précautions  convenables,  .et  la  compagnie  en- 
tendue, les  conduits  d'eau  ou  canaux  de  dessè- 
chement et  d'écoulement  qui  devraient  traver- 
ser ou  emprunter  les  terrains  affectés  au  chemin 
de  fer  ou  à  ses  dépendances. 

Art.  18.  —  La  compagnie  n'emploiera  dans 
l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux  de 
bonna  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
•toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
une  construction  parfaitement  solido. 

Tous  les  acqueducs,  ponceaux,  ponts  et  via- 
ducs à  construire  à  la  rencontre  de  divers  cours 
d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  19.  —  Las  voies  seront  établies  d'une  ma- 
nière solide  et  avec  des  matériaux  d'une  bpnne 
qualité.  Le  poids  des  rails  sera  d'Bu  moins  30  ki- 
logrammes en  fer  le  mètre  courant.  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  d'employer  des  rails  en 
acier  du  poids  de  24  kilogrammes  le  mètre  cou» 
rant. 

Art.  20.  —  Il  ne  sera  pas  établi  de  clôtures  ni 
de  haies,  sauf  dans  les  parties  de  la  ligne  où 
cette  mesure  serait  indispensable,  notamment 
dans  la  traverse  ou  dans  le  voisinage  des  lieux 
habités. 

Art.  21.  —  Tous  les  terrains  nécessaires,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, pour  la  déviation  des  voies  de  com- 
munication et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en 
général,  pour  l'exécution  de  travaux,  quels  qu'ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  p»urra  don- 
ner lii;U,  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
gnie concessionnaire. 

Toutefois,  dans  les^  cas  définis  ci-après,  l'Etat 
cède  à  la  compagnie' la  jouissance  gratuite,  pen- 
dant la  durée  de  la  concession,  des  terrains  né- 
cessaires au  chemin  de  fer  : 

1°  Là  où  l'Etat  dispose  des  terres  à  quelque 
titre  que  ce  soit  :  , 

2°  Là  où  les  terres  l'ont  partie  de  concessions 
accordées  par  le  Gouvernement,  avec  réserve  de 
prise  des  terrains  nécessaires  à  un  service  pu- 
blic ;  néanmoins,  ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux 
constructions  actuellement  existantes. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux, seront  supportées  et  payées  par  la  compa- 
gnie. 

L'Etat  fera  participer  la  compagnie,  dans  la 
mesure  qui  sera  jugée  nécessaire,  à  la  jouissance 
des  droits  qu'il  s'est  réservés  lors  des  conces- 
sions d'eau,  dans  l'intérêt  des  services  publics. 

Art.  22.  —  L'entreprise' étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu'ion 
fies  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous 
les  droits  que  les  lois,  décrets  et  règlements  con- 
fèrent à  l'administration  en  matière  de  travaux 
publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par 
voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc., 
et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dévivent,  pour  l'administra- 
tion, de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  23.  —  Dans  les  limites  delà  zone  frontière 
et  dans  le  rayon  de  ser^otude  des  enceintes  for- 
tifiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
tuotes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets 
et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  ia  ligne  du  chemin  de  for  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  par  l'exploitation  d'une 
mine,  l'administration  déterminera  les  mesures 
à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  lamine,  et 
réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant  l'ex- 
ploitation de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis- 
tence du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'in- 


térieur de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  -pour  les  concessionnaires  de 
la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  25. — Si  le  chemin  de  fer  doit  s'éten- 
dre sur  des  terrains'  renfermant  des  carrières  et 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être 
livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations 
qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administratioa 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie. 

Art.  26.  —  Pour  l'exécution  des  travaux,  la 
compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministé- 
rielles concernant  l'interdiction  du  travail  les 
dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  27.  —  La  compagnie  exécutera  les  travaux 
par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix,  mais 
en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour 
objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  des 
dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés. 

Art.  28.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  de  chemins  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation, 
il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 
à  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récep- 
tion provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit; 
après,  cette  autorisation,  la  compagnie  pourra 
mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 
que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  fer. 

Art.  29.  —  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradic- 
toirement  avec  l'administration,  un  état  descrip- 
tif de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exé- 
cutés, ledit'  état  accompagné  d'un  atlas  conte- 
nant les  dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral,  de  l'état 
descriptif  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la 
compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  gou- 
vernement général  eivil  de  l'Algérie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie,  posté- 
.  rieurement  au  bornage  général,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  car 
cela  même,  deviendront  partie  intégrante  du 
chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplé- 
mentaires et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadas- 
tral ;  addition  sera  également  i"aite  sur  l'atlas  de 
tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  —  ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  30.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  sotl 
tory  ours  facile  et  sûre, 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  îes  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  l'article  40. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
au  moyen  des  rôles  que  le  préfet  rendra  exécu- 
toires. 

Art.  31.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à 
ses  frais,  mais  seulement  dans  la  partie  de  ta 
ligne  où  cette  mesure  est  indispensable,  des 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sé- 
curité de  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle 
de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le 
chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par  des 
routes  ou  chemins. 

Art.  32.  —  Les  machines ->locomotives  seront 
construites  sur  de  bons  modèles  ;  elle  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
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toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de 
ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également 
êtres  faites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  sa- 
tisfaire à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  ré- 
gler pour  les  voitures  servant  au  transport  des 
voyageurs  sur  les  chemins  do  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban- 
quettes. 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins. 

Celles  de  1"  classe  seront  couvertes,  fermées 
à  vitres  et  garnies  de  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  2'  classe  seront  couvertes,  fermées  à 
vitres  et  munies  de  banquettes  à  dossier. 

Les  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront 
garnies  de  rideaux  et  de  stores. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de 
toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre 
de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  l'organisation 
d'un  service  de  voitures  du  type  ordinaire,  dit 
de  1'"  classe  ;  le  prix  du  tarif  applicable  à  ces 
voitures  sera  de  0  if.  16  par  voyageur  et  par  ki- 
lomètre, transport  compris. 

L'administration  pourra  axiger  qu'un  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant 
seules. 

Les  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs,  les 
wugons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
tiaux, les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les 
parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et 
solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives  et  tenders,  s'il  en  est 
fait  usage,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  se- 
ront constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art.  33.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  général 
civil,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, détermineront  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
prohation  de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires,  non» 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et  en  général  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  34.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entre- 
tien et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  l'entretien  du  matériel 
et  le  service  de  l'exploitation,  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'admintstration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de 
ses  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  III.  —  DURÉE,  R.\CHAT  ET  DÉCHÉANCE 
DE-  LA  CONCESSION 

Art.  35.  —  La  durée  de  la  concession  pour  le 
chemin  désigné  à  l'article  1",  sera  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  compter 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par 
l'article  2  du  cahier  des  charges. 

Art.  3G.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  ex- 
piration, le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  sta- 
tions, les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les 
objets  mobiliers  dépendant  également  dudii  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  voies, 
changements  de  voies,  plaques  tournautes,  ré- 
servoirs d'eau,  grues  hydrauliques ,  machines 
lises,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 


ront le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires 
à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  —  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  vingt-cinq  premières  années  de  la  conces- 
sion, le. Gouvernement  aura  la  facilité  de  rache- 
ter la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé 
celle  oi!i  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  faibles  années  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  -  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compa- 
gnie pendant  chacune  des  années  restant  à  cou- 
rir sur  la  durée  de  la  concession? 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la 
concession,  selon  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38. —  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  ter- 
miné les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance 
et  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chèvement des  travaux,  qu'à  l'exécution  des  au- 
tres engagements  contractés  par  la  compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  exéciltés,  des  ma- 
tériaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 


Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux 
clauses  du  présent  cahier  des  charges, iet  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  été 
encore  restituée  deviendra  propriété  de  l'Etat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  ré- 
sultat, une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mômes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ; 
si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans 
résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  le» 
matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du  che- 
min de  fer  déjà  livrés  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Etat. 

Art  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie, 
l'administration  prendra  immédiatement,  aux 
frais  et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser- 
vice. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du 
service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et 
de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas 
elfectiuement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  gouverneur  général. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer 
et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudi- 
cation et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  tlans  le  cas 
oii  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV.  —  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES 
AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  ET  DES  MAR- 
CHANDISES. 

Art.  41.  —  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligaiions,  le  Gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF 


1°  Par  tête  et.  par  kilomètre. 

Grande  vitesse. 

Voyageurs  : 

Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  à  banquettes  rembourrées 

classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (2"  classe)  

Enfants  : 

Au-dessous  de  3  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition 
d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent; 

De  3  à  7  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte; toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur; 

Au-dessus  da  7  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  par  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0  fr.  50.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux, chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait....  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 
des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  seront  doublés.) 

2°  Par  tonne  et  par  tilométre. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  — •  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  *.  


PRIX 


De  péage. 


0  08 
0  055 


0  016 


0  07 
0  025 
G  01 


0  30 


De 
transport. 


0  04 
0  025 


G  008 


G  03 
0  015 
G  01 


G  12 
G  08 


0  0'Î4 


0  10 
0  04 
0  02 


0  24 


0  54 
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TARIF 


Marchandises  Iransporlées  à  petite  vitesse. 


1"  classe  :  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés.  — 
OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes  

2°  classe  :  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  Gt  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  —  Alfa  

3"  classe  :  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais.  — 
Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  conslruction 
et  la  réparation  des  routes.  Pierres  de  taille  et  produits  de  car- 
rières. —  Minorais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — 
Moellons.  —  Moulins.  —  Cailloux.  —  Sables.  —  Argiles.  —  Briques. 

—  Ardoises  .•  


3°  Voitures  et  matériel   roulant  transportés 
à  grande  vitesse. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  5  tonnes  

—  —     pouvant  porter  plus  de  5  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi).... 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi)  

Tender  de  7  à  10  tonnes  

Tejider  do  plus  de  10  tonnes  

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui 
serait  perfu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien 
traîner.  —  Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
être  inférieur  à  celui  qui  serait  dù  pour  un  wagon  marchant  à  vide.) 

Voitures  à  2  ou  4  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
l'intérieur  .'  — 

Voilures  à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
l'intérieur  ;  omnibus,  diligences,  etc  

(Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voyageurs  ex- 
cédant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  2*  classe.) 

Voitures  de  déménagement  à  2  ou  à  4  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


4°  Service  des  pompes  funèbres  et  transport  des  cercueils. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  4  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  conlié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de  


PRIX 


De  péa,,'c. 


0  135 


G  12 


0  08 


0  14 


0  22 
G  27 


0  18 
0  12 


0  54 
0  27 


De 
transport. 


G  105 


0  08 


0  05 


0  09 
G  12 

1  80 

2  25 

0  90 

1  35 


0  15 

0  n 


0  12 
0  09 


0  42 
0  18 


0  24 


0  20 


0  13 


0  23 
0  30 

4  50 

5  62 

2  25 

3  37 


0  37 
G  48* 


0  30 
0  21 


0  95 
G  45 


Les  prix  déterminés  par  le  tarif  pour  les  trans- 
ports ne  comprennent  pas  l'impôt  qui  pourrait 
être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  ki- 
lomètres, elle  sera  comptée  pour  6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  l,0ûO  kilo- 
grammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogram- 
mes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilo- 
grammes payera  comme  10  kilogrammes  ;  entre 
10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefoi'S,  pour  les  excédants  de  bagages  et 


marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  : 

1»  De  0  à  5  kilogrammes; 

2"  Au-dessus  de  5  kilogrammes  jusqu'à  10  ki- 
logrammes ; 

3°  Au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande, 
soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de 
0  fr.  40. 

Dans  le  cas  oîi  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de  Marseille 
à  20  fr.  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au 
maximum  qu'à  0  fr.  10  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Art.  42.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
et  révocable  de  l'administration,  lout  train  ré- 
gulier de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures 
de  toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compa- 


gnie aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à 
coaipartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  prix  particuliers,  que  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  do  la  compagnie;  mais 
le  nomlire  des  places  à  donner  dans  •  es  compar- 
timents no  pourra  dépasser  le  cinquième  du 
nombre  total  des  places  du  train. 

Art.  43.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne 
pèsera  pas  plus  de  30  kilogrammes,  n'aura  à 
payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplé- 
ment de  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
transportés  gratuitement,  et  elle  sera  réduite  à 
20  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prix. 

Art.  44.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandi- 
ses, effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  la 
tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  a  percevoir,  ■ 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus 
d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions 
formées  aux  articles  45  et  46  ci-après,  aucune 
marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais 
elles  seront  soumises  immédiailfement  à  l'admi- 
nistration, qui  prononcera  définitivement. 

Art.  45. —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicaljles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  3,000  kilogr. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  3,00u  à  5,00U  kilogrammes,  mais  les  droits  de 
péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés 
de  moitié. 

La  compagnie,  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  def-;  masses  pesant  plus  de  5,000  ki- 
logrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  masses  indivisibles 
pesant  plus  de  5,000  kilogrammes,  elle  devra, 
pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mô- 
mes facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 
par  l'administration  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

Art.  40.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1°  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  point  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  de 
1  mètre  cube  ; 

2"  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales  ; 

3°  Aux  animaux,  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  fr.; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés,  ou  plaqué  d'or  ou  d'ar- 
gent, au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art 
et  autres  valeurs  ; 

5°  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  ex- 
cédants de  bagages  pesant  isolément  40  kilogram- 
mes et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  ou  colis, 
auoique  emnallés  à  part,  s'ils  font  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  et 
d'obiets  envoyés  par  une  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  d3  même  pour  les  excédants 
de  bagages  qui  pèseront  ensemble  ou  isolément 
plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  ce.  qui  concerne  les  pa- 
quets ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  en- 
trepreneurs de  messagerie  et  de  roulage  et  au- 
tres intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un 
seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compa- 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  cofis_  men- 
tionnés au  paragraphe  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  coins  ne 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
môme  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  oîi  la  compagnie  juge- 
rait convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit 
pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'a- 
baisser avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des 
limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle 
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est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  pour  les 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches. 

La  perception  dos  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'adminis- 
tration supérieure,  coniormément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les 
tarifs  approuvés,  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disjiosition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  re- 
mises qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

Art.  48.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront 
inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où 
ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite 
sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
total  du  pour  leur  transport. 

Pour  lés  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

Toute  expédition  de  marcliandises  sera 
constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  uue 
lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  resteraaux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de 
l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

Art.  49.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises 
et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés 
de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des 
conditions  ci-après  exprimées  : 

1°  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques à  grande  vitesse  seront  expédiés  par  le 
premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec 
leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présen- 
tés à  l'enregistrement  six  heures  avant  le  départ 
de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destina- 
taires, à  la  gare,  dans  le  délai  de  trois  heures 
après  l'arrivée  de  ce  même  train. 

Pour  les  animaux,  ces  délais  seront  fixés  à 
trois  heures  pour  les  gares  de  départ,  et  à  deux 
heures  pour  les  gares  d'arrivée. 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  à  petite  vitesse,  seront  expédiés 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  tou- 
tefois, l'administration  pourra  étendre  ce  délai 
à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt- 
quatre  heures  par  fractions  indivisibles  de 
125  kilomètres. 

Les  colis  seront,  mis  à  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  le  jour  qui  suivra  celui  iixé  pour 
leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-des3us  sera  seul  obligatoire  pour  la  compagnie- 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  g-ouverneur  général  civil,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix 
intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes.  » 


Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre,  sans  solution  do  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  50. —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasi- 
nage dans  les  gares  ou  magasins  du  chemin  de 
fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  pi'oposition  de  la  compagnie. 

Art.  51. — La  compagnie  sera  tenue  défaire, 
dans  un  périmètre  et  dans  des  délais  qui  seront 
déterminés  par  l'administration,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle  ré- 
pondra, le  factage  et  le  camionnage  pour  la  re- 
mise au  domicile  des  destinataires  do  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  obliga- 
toires que  pour  les  stations  présentant  une  popu- 
lation agglomérée  d'au  moins  5,000  âm'îs. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'admi- 
nisîration  sur  la  proposition  'le  la  compagnie. 
Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dis- 
tinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
tent libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Art.  52.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  com]m- 
gnie,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du 
15  juillet  1847,  de  faire  directement  ou  indirec- 
tement aucune  des  entreprises  et  transports  de 
voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre  ou  par 
eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Ij'administration,  agissant  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  preacirB  les  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre 
les  diverses  entreprises  do  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V.  —  STIPULATIONS  IIEL.\TIVES  A  DIVERS 
SERVICES  PUBLICS 

Art.  53.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant 
en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  où  marins 
voyageant  iso  émeut  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  ba- 
gages, qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par 
le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemîn  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  ae  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  do  transport. 

Art.  54.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  char- 
gés de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  dos  chemins  de  fer,,  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  55.  —  Le  service  des  lettres  et  dépêches 
sera  fait  comme  il  suit  sur  la  ligne  : 

1»  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulant  aux  heures  ordinaires 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server gratuitement  un  compartim'eîit  spécial 
d'une  voiture  de  2°  classe  pour  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service  des  poste-,  le  surplus  de  la  voiture  res- 
tant à  la  disposition  de  la  compagnie. 

Toutefois,  si  les  besoins  du  service  l'exigeaient, 
la  compagnie  devrait  livrer  gratuitement  un 
deuxième  compartiment. 

2"  Si  le  volume  des  dépêches  ou  ia  nature  du 
service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heu- 
res de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera 
tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  favance. 

3°  Le  service  de  la  poste  pourra  exiger  chaque 
jour  un  ou  plusieurs  trains  spéciaux  dont  la 
marche  sera  réglée  par  M.  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue. 

La  rétribution  à  payer  dans  ce  cas  à  la  compa- 
gnie pour  chaque  train,  ne  pourra  excéder 
0  fr.  75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première 


voiture,  et  0  fr.  25  pour  chaque  voiture  en  sus 
de  la  première. 

4°  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  de  la  poste,  des  voitures  de  toutes 
classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

5°  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'éta- 
blir des  convois  spéciaux  on  de  changer  les 
heures  de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement 
des  convois,  qu'autant  que  l'administration  l'au- 
ra prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  l'avance; 

6»  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expédition  devra'  être  faite 
immédiatement,  sauf  fobservation  des  règle- 
ments de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  ré- 
glé, degré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  avec  l'ad- 
ministration et  la  compagnie; 

7°  L'administration  des  postes  fera  construire 
,à.  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'affecter  spécialement  au  transport  et  à  la 
manutention  des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme 
et  la  dimension  de  ces  voitures,  sauf  l'approba- 
tion, par  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et 
la  sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera 
pas  6,000  kilogrammes ,  chargement  compris. 
L'administration  des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois,  l'entreti^ 
des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie; 

8»  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci- dessus  indiqués,  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  -transport  des  malles-postes  ou  des  voi- 
tures spéciales  en  réparation; 

9°  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux, 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  pos- 
tes, ne  pourra  être  inférieure  à  celle  des  trains 
les  plus  rapides  de  la  compagnie  dans  chaque 
section; 

10»  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  ordre  de  service  accidentel,  et  porteur  d'un 
ordre  de  service  régulier,  délivré  conformément 
aux  prescriptions  d'un  arrêté  rendu  par  la  gou- 
verneur de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue.  Il 
sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  1'°  classe  ; 

11"  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à 
chacun  dos  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui 
seront  désignées  par  l'administration  des  postes, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administratioa 
pourra  faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou 
d'entrepôt  des  dépèches,  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-pos- 
tes. Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront 
au  maximum  de  64  mètres  carrés; 

12°  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  compagnie,  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou 
a  dire  d'experts  ; 

13°  La  position  sera  choisie  de  manière  que 
les  bâtiments  construits  aux  frais  de  l'E^tat  ne 
puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la  com- 
pagnie; 

14°  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des.  dépê- 
ches sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'ap- 
portent pas  d'entraves  aux  différents  services  de 
la  ligne  ou  des  stations  ; 

IS"  Los  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  à  l'échanige  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser- 
■vice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  56.  —  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute 
réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordinaire 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat 
ou  des  départements  ;  leurs  formes  et  dimensions 
seront  déterminées  de  concert  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  la  compagnie  entendue. 

Les  employésde  l'administration,  les  gardiens, 
les  gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seroat  assujet- 
tis qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places 
de  2"  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
j  cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes. voitu- 
1  res  ne  payeront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 
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Le  transport  des  wagons  et  des  voilures  sera 
gi-atuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  de  voiture  de  2"  classe  à  deux 
banquettes.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  rai- 
son de  30  centimes  par  compartiment  et  par  ki- 
lomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applica- 
bles au  transport  de  jeunes  délinquants  recueil- 
lis par  l'administration  pour  être  transférés  dans 
les  établissements  d'éducation. 

Art.  57.  —  Sur  chaque  ligne,  le  Gouvernement 
se  réserve  la  faculté,  de  faire  le  long  des  voies 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appa- 
reils nécessaires  à  l'établissement  d'une  ligne  té- 
légraphique, sans  nuire  au  service  du  chemin  de 
fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes 
tîMégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares 
des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées 
ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établis- 
sement de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir  et  leur  en  faire 
connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les 
employés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher 
provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les 
instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour 
le  service  de  la  ligne  télégraphique  auront  le  droit 
de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du 
chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sefa  mise  immô- 
dia-tement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  de  la 
ligne  télégraphique  pour  le  transporter  sur  le 
lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué  dans  des 
conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  oi^i  des  déplacements  de  fils,  ap- 
pareils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces 
déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  au  be- 
soin, requise  par  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, d'établir  à  ses  irais  les  fils  et  appareils  télé- 
graphiques destinés  à  transmettre  les  signaux 
nécessaires  pour  la  siireté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisntion  de  M.  le  gou^ 
verneur  de  l'Algérie,  se  servir  des  poteaux  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  sembla- 
ble ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  co-mpagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 


TITRE  VL  —  CLAUSES  diverses 

Art.  58., —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  tra- 
verseraient la  ligne  objet  de  la  présente  conces- 
sion, la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces 
travaux  :  mais  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compa- 
gnie. 

Art.  59.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ul- 
térieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
cession, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compa- 
gnie. 

Art.  60.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  la 
ligne  concédée  ou  qui  pourraient  être  établies 
en  prolongement  de  ladite  ligne. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsta- 
cle à  ces  embranchements  ni  réclamer,  à  l'occa- 
sion de  leur  établissement,  aucune  indemnité 


quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  S"ra  réciproque  à  l'é- 
gard desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  le  service  des  chemins  de  tfer 
d'embranchement  devrait  être  établi  dans  les 
gares  de  la  compagnie,  la  redevance  à  payer  à 
ladite  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  deux  compagniss  intéressées,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  par  Toie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exer- 
cice de  l'usage  commun  desdites  compagnies,  il 
sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compa- 
gnies entendues. 

Dans  ce  cas,  lesdites  compagnies  ne  payeront 
le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de  kilo- 
mètres réellement  parcourus,  un  [kilomètre  enta- 
mé étant  d'ailleurs  considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligné  ne  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  et  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arran- 
ger entre  elles  de  maniôreque  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  ma- 
tériel qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la"  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient^pas  d'accord  sur  la  quotité 
de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gou- 
vernement y  pourvoirait  d'ofîice  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  Seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui 
est  concédé,  à  accorder  aux  ■  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 
1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
n'a  pas  plus  de  100  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie-, 

2°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  100  kilomètres,  15  p.  100  ; 

3°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  200  kilomètres,  20  p.  100  ; 

4°  Si  le'  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  300  kilomètres,,  25  p.  100. 

Art.  61.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'en- 
tendre avec  les  villes,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  of- 
frant  de  ss  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderaient  un  nouvel  embranche- 
ment; à  défaut  d'accord,  l'administration  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  villes,  communes  et  propriétaires  de 
mines  et  usines  ou  carrières,  et  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  avarie 
pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux 
frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de 
l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de 
faire  surveiller,  par  ses  agents,  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques, 
prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  _le  tracé  ou  l'établisse- 
ment de  la  voie  desdits'  embranchements,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

L'administration  pourra  môme,  après  avoir 
entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudare,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient 
à  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  leurs  trans- 
ports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wa- 
gons sur  tous  les  embranchements  autorisés 


destinés  à  faire  communiquer  des  établissement^ 
de  mines  ou  d'usinefe  avec  la  ligne  principale  de 
chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  ou  décharger  èt  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale.  Je  tout 
à  leur  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  em- 
ployés qu'au  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourne- 
ront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  .excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  de  loyer  des 
wagons  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration  sont  à  la  charge  des  propriétaires 
des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nom- 
més et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui 
en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits 
propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pouv- 
rait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  conditions  'énoncées  ci-dessus,  le  pré- 
fet pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embran- 
chement, ordonner,  par  un  arrêté,  la  suppression 
du  service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf 
recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  réclamer  pour  la  non 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments, elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  0  fr.  18  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre, 
et,  en  outre,  0  fr.  06  par  tonne  et  par  kilomiètre 
en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'em- 
branchement excédera  1  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé_comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  leseni- 
branchements  s'opéreront  aux  frais  des  expédi- 
teurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complè- 
tement chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  et  au  prorata  d^i  prix  réel. 

La  Gompagnie  sera  en  droit  de  refuser  les 
chargements  qui  dépasseraient  le  maximum_  dé- 
termmé  en  raison  des  dimensions,  autoriséiss 
des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  62.  —  Dans  le  cas  de  /établissement  d'une 
contribution  foncière  en  Algérie,  la  cote  de  cette 
contribution  pour  les  chemins  de  fer  serait  cal- 
culée en  raison  de  la  surface  de  terrain  occupée 
par  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du 
25  avril  1803. 

Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et  magasins 
dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  loca- 
lité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis,  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  do  la 
compagnie. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  police  et  la  srirveillance  des  chemins 
de  fer  et  de  leurs  dépentlanses,  et  qui  seront 
agréés  par  l'administration,  auront  qualité  pour 
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dresser  procès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et 
coatraventions  concernant  la  conservation  de  la 
voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

Art.  64  —  Il  sera  institué  près  de  la  compa- 
gnie un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

Art.  65.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de  con- 
trôle de  lexploitation,  seront  supportés  par  la 
compaguie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement 
des  irispecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été 
question  dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  public,  une  somme  de  100  fr. 
pour  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  con- 
cédé. Toutefois,  celte  somme  sera  réduite  à 
50  fr,  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore 
livrées  à  l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  57 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci- 
dessus  réglées,  aux  époques  qui  auront  été 
fi.xées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le 
moulant  en  sera  recouvré  conformément  au  dé- 
cret dh  27  mai  1854. 

Art.  66.  —  La  compagnie  fait  élection  de  domi- 
cile à  Paris.  Elle  est  tenue  d'avoir  à  Constantine 
un  représentant  accrédité  auprès  de  l'adminis- 
tration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute 
notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  lori qu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  de  Constantine. 

Art.  67.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  et  l'administration  au  sujet 
de  l'exécution  et  de  l'inlei'prétalion  des  clauses 
du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugéos  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  de 
Constantine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 


Annexé  n°  3503.. 

(Séance  du  4  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains dans  le  département  du  Meurthe-et-Mo- 
selle, entre  l'Etat  et  MM.  Jacquiné  et  Thirion, 
présenté  au  nom  de  M.  le,  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.  Léon  Say,  ministre 
des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  l'approbation  d'un  contrat  d'échange 
de  terrains  boisés  réalisé  par  acte  administratif 
du  30  mars  1875  entre  l'Etat  d'une  part  et, 
d'autre  part  :  1°  M.  Louis-Joseph-Edouaid  Jac- 
quiné, inspecteur  général  honoraire  des  ponts  et 
chaussées  demeurant  à  Nancy;  2°  M.  Marc-Au- 
guste Thirion,  président  de  la  société  houillère 
de  la  Grand'-Combe,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Monceau,  85. 

Voici  dans  quelles  circonstances  cet  échange 
est  intervenu  : 

Par  une  pétition  en  date  du  9  décembre  1864, 
MM.  Jacquiné  et  Thirion  ont  offert  d'échanger 
un  terrain  boisé  de  6  hectares  44  ares  14  centia- 
res, désigné  sous  le  nom-  de  Rouge-Bouquet  et 
enclavé  dans  la  forêt  domaniale  du  Parroy,  con- 
tre une  parc'elle  de  la  même  forêt  appelée  le  bois 
Champcourt,  d'une  contenance  de  9  hectares 
77  ares. 

Il  a  été  procédé  à  l'instruction  de  l'affaire  dans 
les  formes  voulues  par  l'ordonnance  du  12  dé- 
cembre 1827.  Le  directeur  général  des  forêts  et 
le  directeur  général  des  domaines,  sur  l'avis  for- 
mel de  leur  conseil  d'administration,  n'ayant 
élevé  aucun  doute  sur  les  avantages  que  l'é- 
change procurerait  à  l'Etat  en  faisant  disparaître 
les  inconvénients  de  renctave,«une  décision  mi- 
nistérielle, du  29  août  1866,  en  a  reconnu  la  con- 
venance et  l'utilité,  et  a  autorisé  l'expertise  des 
immeubles  à  échanger,  à  la  condition,  toutefois, 
qu'il  ne  serait  distrait  du  bois  Champcourt  qu'une 
contenance  de  valeur  égale  à  celle  du  Rougo- 
Bouquet.  Trois  experts  ont  procédé  à  l'estimation 
des  terrains  à  échanger. 

Dans  leur  rapport,  clos  le  24  décembre  1866, 


ils  ont  estimé  les  6  hectares  44  ares  14  centiares 
à  distraire  du  bois  Champcourt  à...  13.556  40 
et  le  bois  du  Rouge-Bouquet  à   U.279  92 

Il  en  serait  résulté  une  soulte  de.     2.276  48 
Mais  comme  MM.  Jacquiné  et  Thi- 
rion devaient  avoir  à  dépenser  : 

Pour  faire  délimiter  la  partie  du 
bois  Champcourt  à  leur  céder   400  » 

Et  pour  l'achat  d'un  chomi'n  de  vi- 
dange à  travers  les  bois  d'un  parti- 
culier   876  48 

1.276  48 

Les  experts  n'ont  porté  la  soulte 
à  payer  au  domaine  par  MM.  Jac- 
quiné et  Thirion,  qu'à   1.000  » 

L'affaire  ayant  été  soumise  au  conseil  d'Etat, 
la  section  des  finances  a  émis  l'avis,  le  24  mai 
1868,  de  ne  pas  y  donner  suite,  «  attendu  que  de 
la  réduction  do  la  soulte  au  chiffre  de  1,000  fr., 
il  résulterait  que  l'Etat  aliénerait  une  propriété 
d'une  valeur  supérieure  à  celle  qu'il  recevrait 
tant  en  échange  que  comme  soulte.  » 

Un  nouvel  arrangement,  accepté  par  décision 
ministérielle  du  8  mars  1869,  est  intervenu.  Il  a 
été  arrêté  que  l'Etat  ferait  lui-même  délimiter  le 
bois  de  Champcourt  avant  l'échange,  et  qu'au 
lieu  du  passage  à  acquérir  par  M.  Jacquiné  et 
Thirion  sur  un  fonds  voisin,  il  leur  en  serait 
concédé  un  sur  le  sol  de  la  forêt.  Tenant  compte 
de  ces  modifications,  les  experts,  qui  avaient 
surélevé  la  valeur  de  la  parcelle  domaniale  en 
prévision  d'un  chemin  qui  devait  en  rendre  l'ex- 
ploitation plusfacilo  et  moins  onéreuse  qu'en 
passant  par  la  forêt,  ne  l'ont  plus  évaluée,  dans 
un  nouveau  rapport    clos    le    5    aorit  1869, 

qu'à   12.682  19 

l'estimation  du  Rouge-Bouquet  étant 
maintenue  à   11.279  92 

et  ils  ont  fixé  la  soulte  à  payer  par 

MM.  Jacquiné  et  Thirion  à  •   1 .402  27 

Le  21  décembre  1869,  ce  nouvel  arrangement 
a  encore  été  rejeté  par  la  section  des  finances  du 
conseil  d'Etat,  qui  a  fait  remarquer  «  que  les. 
modifications  introduites  dans  les  évaluations  et 
conditions  de  l'échange  n'apportaient  aucun 
changement  réel  aux  premières  propositions  et 
ne  modifiaient  en  rien  la  relation  que  îa  section 
trouvait  excessive  entre  la  soulte  et  la  parcelle 
à  échanger.  » 

Dans  le  but  de  lever  cette  objection,  MM.  Jac- 
quiné et  Thirion  ont  fait  connaître,  le  21  juin 
1870,  qu'ils  consentaient  à  ce  qu'il  fût  netranclié 
au  midi  des  6  hectares  44  ares  14  centiares,  à 
leur  abandonner  dans  le  bois  Champcourt,  la 
contenance  nécessaire  pour  faire  disparaître 
toute  inégalité  entre  les  immeubles  à  céder  de 
part  et  d'autre.  Un  supplément  de  rapport  a 
été,  en  conséquence,  demandé  aux  experts  :  l'un 
d'eux  ayant  quitté  le  pays,  a  été  régulièrement 
remplacé. 

Leur  troisième  rapport,  clos  le  26  janvier  1874, 
réduit  à  5  hectares  80  ares  59  centiares  la  por- 
tion il  céder  par  l'Etat  du  bois  Champcourt,  cette 

portion  valant   11.367  90 

alors  que  la  valeur  du  Rouge-Bou- 
quet est  de   11 .279  92 

La  soulte  à  payer  au  domaine  n'est 
donc  plus  que  de   87  98 

Ce  dernier  travail  des  experts  n'ayant  soulevé 
aucune  objection,  un  décret  du  24  aoiit  1874  a 
autorisé  le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  à  passer 
au  nom  de  l'Etat,  avec  M.M.  Jacquiné  et  Thirion, 
le  contrat  d'échange  arrêté  avec  ces  particuliers 
âux  conditions  qui  viennent  d'être  indii{uoes,  et 
sous  la  réserve  expresse  que  le  contrat  ne  de- 
viendrait définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné 
par  une  loi. 

C'est  dans  ces  termes  et  conditions  que  l'é- 
change a  été  réalisé  par  le  contrat  précité  du  30 
mars  1875. 

Toutes  les  autorités  qui  ont  été  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  cette  affaire  se  sont  accor- 
dées à  reconnaître,  pour  l'Etat,  les  avantages  de 
cet  échange  qui,  en  supprimant  l'enclave,  recon- 
stitue sur  ce  point  l'intégrité  du  massif  de  la  fo- 
rêt et  augmente,  d'ailleurs,  le  sol  forestier  de 
63  ares  55  centiares. 

Toutes  les  formalités  concernant  la  transcrip- 
tion et  la  purge  des  hypothèques  ont  été  accom- 
plies; la  parcelle  cédée  à  l'Etat  est  libre  de  tonte 
inscription  hypothécaire  ;  et  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'échange  soit  revêtu  de  la  sanction  légis- 
lative. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 


PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulé  'S  dans  l'acte  administratif  passé, 
le  30  mars  1875,  entre  le  préfet  de  Meurthe-et- 
Moselle,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part, 
et,  d'autre  jiart  : 

1°  M.  Louis-Joseph-Edouard  Jacquiné,  inspec- 
teur général  honoraire  des  ponts  et  chaussées, 
demeurant  à  Nancy; 

2°  M.  Marc-Auguste  Thiriou,  président  de  la 
société  houillère  de  la  Grand'Gombe,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Monceau,  n°  85, 

Le  contrat  d'échange,  moyennant  une  soulte 
au  profit  de  l'Etat,  de  87  fr.  98,  d'une  parcelle 
de  terrain  de  6  h.  44  a.  14  c,  dite  le  Rouge-Bou- 
quet, appartenant  à  MM.  Jacquiné  et  Thirion  et 
enclavée  dans  la  forêt  domaniale  du  Parroy, 
contre  une  parcelle  de  5  h.  80  a.  59  c,  appelée  le 
bois  Champcourt,  à  détacher  de  ladite  forêt. 


Annexe  n-  3516. 

(Séance  du  4  décembre  1875,)' 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir,  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  le  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie,  les  crédits  néces- 
saires à  la  construction  d'un  palais  de  jus- 
tice et  d'une  église  à  Alger,  présenté  au  nom 
do  M.  le  maréchal  do  Mac  Mahon,  duc  fJe  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances.  (Renvoyé  à  la  comndssion 
du  budget), 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

La  construction  d'un  palais  de  justice  à  Alger 
est  réclamée  depuis  longtemps,  tant  par  les  chefs 
de  la  magistrature  en  Algérie  qite  pâr  le  dépar- 
tement de  la  justice. 

Les  services  ressortissant  à  ce  département, 
comprenant  la  cour  d'appel,  la  cour  d'assises,  le 
tribunal  de  première  instance,  les  parquets  et  les 
greffes  sont,  en  effet,  disséminés  dans  plusieurs 
locaux  complètement  insullisants  pour  l'usage 
auquel  ils  sont  affectés,  et  sis  dans  les  conditions 
les  plus  défectueuses  comme  installation.  La  mai- 
son ocoupée  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance menace  môme  ruine  au  point  d'inspirer 
des  craintes  sérieuses  pour  la  sécurité  des  per- 
sonnes; elle  n'est  maintenue  en  équilibre  qu'au 
moyen  de  nombreux  étais  tant  intérieurs  qu'exté- 
rieurs. 

Le  gouvernement  général  s'est  préoccupé,  à 
diverses  reprises,  de  remédiera  cette  situation. 
A  la  suite  d'études  préparatoires  mises  au  con- 
cours dès  1867,  le  projet  de  M.  Gion,  l'un  des  ar- 
chitectes concurrents,  avait  été  adopté,  et  l'ad- 
ministration se  disposait  à  le  faire  exécuter 
quand  les  événements  do  1870  sont  venus  para- 
lyser ses  intentions.  L'urgence  de  la  construc- 
tion du  palais  de  justice  s'accentue  chaque  jour 
de  plus  en  plus  et  commande  impérieusement  de 
prendre  une  prompte  décision. 

D'après  le  premier  projet,  ce  palais  devait  être 
élevé  sur  un  emplacement  domanial  provenant  / 
de  l'ancien  lycée  d'une  superficie  de  2,500  mètres  ' 
carrés  environ  ;  la  dépense  avait  été  évaluée  à 
2,300,000  fr.,  en  raison  du  caractère  monumental 
qu'il  était  alors  possible  de  donner  à  l'édifice. 

Des  considérations  d'économie  ont  fait  appor- 
ter d'importantes  modifications  tant  dans  les 
plans  primitifs  que  dans  le  choix  de  l'emplace- 
ment. 

Le  nouveau  devis  estimif  ci-annexé  porte  à 
1,220,382  fr.  seulement  les  frais  de  construction 
soit,  en  tenant  compte  des  dépenses  imprévues' 
à  1,250,000  fr.  en  chiffres  ronds.  ' 

En  ce  qui  concerna  l'emplacement,  la  plus- 
value  considérable  acquise  par  les  terrains  de 
l'ancien  lycée,  compris  entre  le  boulevard  de  la 
République  et  la  rue  la  plus  commerçante  d'Al- 
ger, a  fait  penser  qu'il  y  avait  tout  avantage 
pour  le  Trésor  a  les  aliéner  par  la  voie  des  en- 
chères publiques  et  à  choisir  pour  l'installation 
du  palais  de  justice  un  terrain  d'une  valeur 
moindre,  et  dont  la  situation,  également  centrale 
petit  correspondre  aussi  bien  à  l'affectation  s!)é- 
ciate  qui  lui  est  destinée. 

,,,V",®™P''^°'^'^ent  domanial,  sis  à  proximité  de 
1  hôtel  du  Trésor  et  de  la  poste,  a"  paru  réunir 
les  conditions  les  plus  favorables  à  tous  les  point 
de  vue.  ' 
Mais  cet  emplacement,  destiné  au  culte  par 
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une  décision  du  gouverneur  général,  du  '27  mars 
1869,  renferme  une  église  provisoire  qu'il  est 
indispensable  de  reporter  sur  un  autre  point.  La 
dépense  nécessitée  par  la  construction  de  l'église 

définitive  est  évaluée  à   •    150  000 

Celle  du  palais  de  justice  étant  de.  1.250.000 

la  dépense  totale  pour  les  deux  édi- 
fices s'élève  donc  à   1.400.000 

En  principe,  le  département  et  la  ville  d'Alger 
devraient  être  appelés  à  concourir  à  cette  dépense 
dans  une  certaine  proportion;  mais  la  situation 
de  leur  budget  ne  permettant  pas  do  réclamer 
leur  participation,  le  Gouvernement  se  trouve 
dans  la  nécessiti?  de  demander  l'ouverture  de 
crédits  spéciaux  au  budget  de  l'Etat. 

Toutolbis,  afin  de  ménager  les  intérêts  du 
Trésor  jiublic,  l'administration  a  cherché  les 
moyens  de  lui  procurer  des  ressources  équiva- 
lentes aux  crédits  nécessaires  à  l'exécution  dos 
ti'avaux  projetés. 

Elle  se  propose  d'aliéner,  à  cet  ell'et,  plusieurs 
immeubles  domaniaux  réservés  en  vue  de  l'alfec- 
tation  qui  devait  en  être  laite  à  des  services  pu- 
blics, alfectation  à  laquelle  on  a  renoncé  de- 
puis. 

Ces  immeubles  comprennent  : 

L'emplacement  de  l'ancien  lycée  primitive- 
ment destiné  au  palais  de  justice,  d'une  valeur 
minima  de     800.000 

La  maison  occupée  actuellement 
par  la  cour  d'appel,  et  qui  n'a  jamais 
cessé  d'appai'tenir  à  l'Etat,  d'une  va- 
leur de   60.000 

La  maison  servant  de  logement  au 
premier  président  de  la  cour  d'appel 
et  appartenant  à  l'Etat,  d'une  valeur 
de.  ;    100.000 

L'hôtel  de  l'intendance  et  ses  dé- 
pendances, qîi  sont  actuellement  ins- 
tallés la  cour  d'assises  et  le  parquet 
du  procureur  général  (propriété  de 
l'Etat;,  d'une  valeur  de   IGO.OOO  i 

Un  terrain  vague,  d'une  contenance  | 
de  2,080  mètres,  appartenant  à  l'Etat, 
d'une  valeur  approximative  de —  ...  250.000 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général 
d'Alger,  dans  le  but  de  concourir,  dans 
la  limite  des  ressources  départemen-  ,  , 
taies,  aux  frais  de  construction  du 
palais  de  justice,  a  émis,  dans  sa 
séance  du  17  avril  1874,  un  avis  favo- 
i-al3le  à  l'abandon  gratuit  à  l'Etat, par 
le  département,  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  l'immeuble  affecté  au  tribu- 
nal de  première  instance.  Le  produit 
de  la  vente  qui  en  serait  faite, au  pro- 
fit du  Trésor,  peut  être  évalué  à   40.000 

Total   1.410.000 

Ceux  de  ces  immeublès  qui  sont  actuellemeut 
occupés  par  des  services  judiciaires  seront  alié- 
nés les  derniers  et  la  mise  en  possession  de  l'ad- 
judicataire n'aura  lieu  qu'après  l'installation  des 
services  dans  le  nouvel  édifice.  Le  proihiit  de  la 
vente  desdits  immeubles  sera  affecté  au  solde 
des  travaux,  au  remboursement  du  10°  de  ga- 
lantie,  etc. 

Les  crédits  à  porter  au  budget  du  gouverne- 
ment général  y  seraient  inscrits  successivement, 
en  vertu  de  décrets  spéciaux,  sur  la  justifica- 
tion do-  l'encaissement,  par  le  service  des  do- 
maines, du  produit  de  la  vente  des  lots  aliénés. 

Telles  sont  les  considérations  qui  déterminent 
le  Gouvernement  à  présenter  le  projet  de  loi  ci- 
joint  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Des  crédits  pourront  être  alloués, 
par  décrets,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
comme  en  matière  de  fonds  de  concours,  et  jus- 
qu'à concurrence  .  d'iuie  somme  de  1,400,000  fr., 
destinés  à  la  construction  d'un  palais  de  justice 
et  d'une  église  à  Alger  conformément  aux  plans 
et  devis  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ces  crédits  seront  ouverts  au  fur  et 
à  mesure  de  la  réalisation  du  prix  de  la  vente 
li'immeubles  domaniaux,  sis  dans  l'intérieur  de 
la  ville  d'Alger,  que  le  gouvernement  général 
se  propose  d'aliéner  par  la  voie  des  enchères, 
notamment  l'emplacement  de  l'ancien  lycée,  qui 
avait  été  primitivement  réservé  pour  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice. 


Annexe  a°  3498. 

(Séance  du  3  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  proj^'t  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
ti'avaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'olfie  d'une  avance  de  5,900,000  fr.  poiir  la 
restauration  des  ports  de  Dunkerque  et  de 
Gravelines,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  demande 
d'accepter,  au  nom  de  l'Etal,  l'offre  qui  lui  a  été 
faite  iiar  le  conseil  général  du  Nord  et  par  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  d'avancer 
au  ministre  des  travaux  publics  une  somme  de 
5,900,000  fr.,  destinée  à  l'exécution  de  travaux 
d'entretien  devenus  indispensables  dans  les  ports 
de  Dunkerque  et  do  Gravelines. 

Vous  connaissez  l'histoire  du  port  de  Dunker- 
que. Détruite  à  la  suite  de  la  paix  d'Utrecht, 
cette  place  maritime  lut  relevée  après  1785,  mais 
lentement,  par  les  procédés  les  plus  économi- 
ques, et  en  grande  partie  avec  des  matériaux  de 
peu  de  durée;  c'est  ainsi  qu'elle  compte,  aujour- 
d'hui, 2,610  mètres  de  jetées  et  estacades,  200 
mètres  de  quais,  »3  mètres  de  portes  d'écluses, 
contruites  entièrement  en  bois. 

Pour  la  conservation  dos  ouvrages  qui  la  com- 
posent, il  aurait  fallu,  d'après  l'évaluation  des 
ingénieurs,  une  somme  annuelle  de  300,000  fr.  On 
se  contenta  d'allouer  des  crédits,  qui  ne  délias- 
sèrent jamais  120,000  fr.  et  qui,  sur  l'ensemble 
des  trente  dernières  années,  ne  représentant  en 
moyenne  que  100,009  fr..J  ont  à  peine  suffi  pour  la 
consiîrvalion  des  organes  les  plus  essentiels  de 
l'exploitation  commei  cidie,  tels  que  les  écluses, 
les  quais  et  les  chaussées.  Les  jetées,  les  esta- 
cades,  les  avaat-radiers,  les  écluses  de  chasses, 
les  talus  des  canaux  de  jonction  et  d'écoulement, 
sont  restés  dans  un  état  complet  d'abandon; 
aussiiest-il  impossible  de  ne  pas  éprouver  un  serre- 
ment de  cœur  à  la  lecture  des  rapports  qui  con- 
statent la  situation  déplorable  de  ces  derniers 
ouvrages.  On  y  apprend  comment  un  faux  esprit 
d't''Conomie  aboutirait  à  compromettre,  peut-être 
même  à  détruire  les  richesses  qui  composent 
une  des  branches  les  plus  précieuses  de  la  for- 
tune nationale.  Les  basses  jetées  en  enroche- 
ments sont  alfaissées  ou  bouleversées,  les  esta- 
tades  en  bois  qui  les  surmontent  sont  rongées  à 
la  partie  inférieure  par  Je  taret,  et  attaquées,  à 
la  partie  supérieure,  piir  la  pourriture  sèche. 

11  en  est  de  même  des  jetées  coffrées,  qui  se 
sont  ouvertes  par  suite  de  la  destruction  de  leurs 
parois  et  en  partie  vidées.  L'estacade  de  l'ouest 
est  hors  de  service,  à  ce  point  qu'il  faut  la  re- 
construire entièrement  à  neuf;  Its  portes  de  flot 
de  l'écluse  et  du  bassin  de  la  marine  du  pont 
Rouge,  du  Jeu-de-Mail,  nn-nacent  ruine,  et  doi- 
vent être  renouvelées  ;  les  talus  du  canal  de  la 
Cunelte,  qui  sert  do  réservoir  de  chasses,  sont 
effondrées;  le  chenal,  la  passe  d'entrée,  le  bassin 
à  flot  du  commerce,  le  canal  de  ceinture,  sont 
tous  plus  ou  moins  envasés  et  réclament  des 
dragages  énergiques.  Mêmes  constatations  dans 
le  port  de  Gravelines,  qui  présente  aussi  des 
quais  en  bois  ruinés  par  le  temps,  des  digues  dé- 
chirées' par  le  mouvement  des  eaux,  des  portes 
d'écluse  à  bout  de  service. 

Le  conseil  général  du  Nord  et  la  chambre  de 
commerce,  .justement  préoccupés  de  cet  état  de 
choses,  avaient,  à  plusieurs  reprises,  sollicité  le 
Gouvernement  d'y  porter  remède.  Malheureuse- 
ment les  réductions  considérables  Introduites  à  la 
suite  de  nos  désastres  dans  les  crédits  ouverts 
au  ministre  des  travaux  publics  pour  l'entretien 
et  les  grosses  réparations  des  ports  maritimes, 
ne  permettaient  pas  de  prélever  sur  les  ressour- 
ces régulières  le  moyen  de  parer  à  un  mal  si 
considérable. 

Une  étude  approfondie,  exécutée  de  concert 
par  une  commission  du  conseil  général  du  Nord, 
la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  et  les 
ingénieurs  chargés  du  service  maritime,  portait 
à  5,900,000  fr.  la  prévision  de  la  dépense  néces- 


saire pour  restaurer,  dans  les  ports  de  Dunker- 
que et  de  Gravelines,  les  ouvrages  les  plus  me- 
nacés, et  pour  rendre  au  chenal  du.  port  de  Dun- 
kerque sa  profondeur  normale. 

Cette  somme  était  ainsi  répartie  : 

Pour  le  port  de  Dunkerque  : 

La  restauration  des  jetées  coffrées  et  à  claire- 
voie; 

La  reconstruction,  avec  élargissement  de  l'a- 
vant-po.^'t,  des  estacades  qui  le  cordent; 

Le  prolongement  des  quais  en  bois  de  l'arrière- 
port  ; 

Le  revêtement  des  talus  du  réservoir  des  chas- 
ses de  la  Cunette  ; 

.  Le  revêtement  des  talus  et  l'aménagement  des 
canaux  de  ceinture  et  de  MardyCk  ; 

i-a  restauration  des  talus  et  des  quais  du  ca- 
nal de  Bergues.  Ti-avaux  évalués  à...  3,460.000 

Les  ouvrages  qui  ont  plus  particu- 
lièrement pour  objet  l'approfondisse- 
ment du  chenal  et  des  bassins  à  flot, 
éva,lués  à   2.000.000 


(1)  Cette  commission  est  composée  deMM.Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comté 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires;  Dréo, 
Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wolowsky, 
Adam  (Seine),  Delsol,  générai.  Chareton,  général 
Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubey- 
ran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  marquis  de 
Talhouët,  Plichon,  Gochery,  André  (Seine), 
Batbie. 


Total  pour  le  port  de  Dunkerque...  5.460.000 

Pour  le  port  de  Gravelines,  les  travaux  proje- 
tés consistent  principalement  dans  : 

La  réparation  des  digues  du  chenal; 

La  reconstruction  des  quais  en  bois  du  petit 
fort  Philippe  ; 

La  reconstruction  des  portes  tournantes  et  de 
l'avant-radier  de  l'écluse  des  chasses; 

La  réparation  des  quais  du  port  d'échouage. 

Dépense  évaluée  à  405,000  fr. 

De  sorte  que  la  dépense  totale  prévue  pour 
la  remise  en  état  de  ces  deux  ports  s'élève  à 
5,865,000  fr.,  qui,  avec  une  somme  à  valoir  de 
35,000  fr.,  reproduisent  le  total  de  5,900,000  fr. 
précédemment  indiqué. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  appelé  à  dé- 
libérer sur  ce  programme,  a  donné  son  entière 
approbation.  Il  a  seulement  recommandé  à  l'ad- 
ministration de  rechercher,  si,  sans  rien  chm- 
ger  aux  prévisions  de  la  dépense,  il  ne  serait 
pas  possible  de  substituer  dans  le  port  de  Dun- 
kerque. des  murs  en  pierre  aux  quais  en  bois  que 
l'on  doit  renouveler.  Cette  réserve  ne  portant 
que  sur  un  point  de  détail  et  l'étude  devant  en 
être  faite  en  cours  d'exécution,  les  travaux  pour- 
raient être  immédiatement  commencés,  si  la 
combinaison  tinancière  destinée  à  réaliser  les 
ressources  nécessaires  pour  solder  la  dépense 
obtenait  votre  approbation. 

Cette  combinaison  proposée  par  le  départe- 
ment du  Nord  et  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque,  est  une  nouvelle  application  d'un 
expédient  financier  plusieurs  fois  utilisé  depuis 
quelques  années  pour  hâter  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  d'un  pressant  intérêt,  sans  charger 
trop  lourdement  les  finances  de  l'Etat.  Il  con- 
siste à  faire  concourir  les  localités  intéressées, 
le  Trésor  et  les  usagers  appelés  à  profiter  des 
améliorations.  Les  localités  desservies  réalisent 
par  voie  d'emprunt  les  capitaux  nécessaires  et 
mettent  ces  capitaux  à  la  disposition  des  ingé- 
nieurs, par  versement  fixés  à  l'avance. 

L'Etat  exécute  les  travaux,  sert  un  modique 
intérêt  de  la  somme  qui  lui  a  été  avancée  et 
rembourse  cette  somme  par  annuités,  dans  un 
délai  de  dix  à  douze  ans. 

Les  usagers  payent  sous  forme  d'un  droit  de 
péage  le  supplément  d'intérêt  que  l'emprunteur 
est  obligé  de  solder  à  ses  prêteurs,  au  delà  du 
taux  payé  par  le  Trésor. 

Dans  le  projet  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
le  département  du  Nord  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  avec  le  concours  de  la  com- 
pagnie du  Nord  et  de  la  ville  de  Gravelines, 
mettent  à  la  disposition  de  l'Etat  une  avance  de 
5,900.000  qui  sera  versée,  à  partir  de  la  date  de 
l'approbaiion  du  projet,  en  six  -termes  égaux 
d'année  en  année. 

Cette  somme  est  ainsi  constituée  : 

1,800,000  fr.  prélevés  par  le  déjDartement  du 
Nord  sur  ies  fonds  à  sa  disposi- 
tion par  suite  du  remboursement 
des  frais  de  la  guerre; 

1,885,009  fr.  à  emprunter  par  la  chambré  de 
commerce  de  Dunkerque; 

2,000,000  fr.  ayancés  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  à  la  chambre 
de  commerce  de  Dunkerque,  au 
taux  de  6  p.  100; 
215.000  fr.  donnés  par  la  municipalité  de 
Gravelines. 

Le  département  et  la  chambre  de  commerce 
offrent  d'ailleurs  d'abréger  le  délai  de  six  ans  et 
d'effectuer  le  payement  en  cinq  années,  s'il  en- 
tre dans  les  eonvenances  de  l'administration  su. 
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périeure  d'accélérer  les  travaux  et  de  les  achever 
daus  cette  période. 

L'Etat  exécute  les  travaux.  Il  reçoit  les  verse- 
ments successifs  eil'ectués  par  le  département  et 
la  chambre  de  commerce.  Il  sert  l'intérêt  à 
4  p.  100  de  ces  versements  à  dater  du  jour  où  ils 
ont  eu  lieu  ;  il  rembourse  l'avance  totale  de 
5,900,000  fr.  en  douze  annuités,  calculées  au  taux 
de  4  p.  100,  payables  par  termes  semesti'iels  et 
dont  la  première  écherra  six  mois  après  que  cette 
somme  aura  été  eniièrement  versée. 

Le  commerce  maritime,  appelé  à  recueillir  les 
fruits  des  améliorations  obtenues  parles  travaux, 
comble,  au  moyen  d'une  légère  contribution  de 

10  centimes  par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires 
entrant  dans  le  port  de  Dunkerque,-  et  de  15  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires  en- 
ti'anl  dans  le  port  de  Gravelines,  la  différence 
entre  le  taux  d'intérêt  servi  par  l'Etat  et  le  taux 
auquel  l'emprunt  sera  souscrit. 

Cette  perception  est  établie  à  dater  du  ["jan- 
vier 1876;  elle  eit  applicable  ■  aux  navires  de 
toute  nationalité,  à  l'exception  des  bateaux  pi- 
lotes et  remorqueurs,  des  bateaux  employés  à  la 
pêche  côtière  et  de  tout  le  matériel  naval  de 
l'Etat.  Elle  cesse  immédiatement  après  l'entier 
remboursement  des  insuffisances  d'intérêt  qu'elle 
a  pour  but  de  combler. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  générale  du 
projet  qui  vous  est  soumis  et  qui  se  présente 
devant  vous  avec  l'avis  tavorable  de  tous  les 
départements  ministériels  compétents  dans  cette 
question.  Le  ministère  des  finances  pour  ce  qui 
concerne  les  engagements  à  prendre  par  le  Tré- 
sor, le  ministère  du  commerce  en  ce  qui  touche 
à  l'intervention  de  la  chambre  de  Dunkerque  et 

11  rétablissement  d'une  taxe  de  navigation,  le 
ministère  de  l'intérieur  comme  tuteur  des  inté- 
rêts du  département  du  Mord  et  de  la  ville  de 
Gravelines. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  de  son  côté, 
nsiste  vivement  pour  qu'on  lui  donne  les  moyens 
de  calmer  les  justes  inquiétudes  des  poplat'ions 
du  Nord,  et  de  remettre  en  état  les  accès  d'une 
de  nos  places  maritimes  les  plus  importantes. 

Devant  cet  assentiment  général,  votre  commis- 
sion ne  pouvait  hésHer.  D'une  part,  en  elTet,  elle 
reconnaît  que  s'il  est  une  situation  dans  laquelle 
la  réparation  et  l'entretien  des  travaux  publics 
revêt  un  caractère  incontestable  d'urgence,  c'est 
surtout  quand  on  se  trouve  en  jjrésence  d'un 
élément  destructeur  qui  travaille  jour  et  nuit  à 
augmenter  les  brèches  des  ouvrages  auxquels  il 
vient  se  heurter.  Alors  les  atermoiements  ont 
toujours  les  conséquences  les  plus  graves,  et  telle 
dépense  qui,  fctite  en  temps  utile,  lut  restée 
presque  insignifiante,  arrive  rapidement  aux  pro- 
portions les  plus  considérables  si  elle  est  malen- 
contreusement ajournée. 

'  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  non  plus  douteux 
que  la  combinaison  proposée  tempère  pour  le 
'Jrésor  une  charge  qui,  si  elle  devait  être  prise 
sur  les  crédits  ordinaires,  absorberait  pendant 
plusieurs  années  toutes  les  ressources  all'ectées 
à  la  conservation  de  l'ensemble  de  nos  ports; 
elle  met  à  sa  disposition  de  l'argent  à  un  faux 
d'intérêt  modéré  ;  elle  répartit  le  remboursement 
sur  une  série  d'années  et  ne  fait  commencer  ce 
remboursement  que  quand  la  dépense  porte  ses 
fruits,  quand  elle  profite  au  développement  du 
mouvement  commercial  qui  est  lui-même  pour 
les  recettes  publiques  une  source  d'accroisse- 
ment. 

Par  ces  divers  motifs,  messieurs,  votre  com- 
mission vous  propose  l'adoption  du  projet  qui 
vous  est  soumis  et  dont  voici  le  libellé  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  les  of- 
fres faites  : 

1°  Par  le  conseil  général  du  département  du 
Nord,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations,  en 
date  des  15,  18  avril  et  27  octobre  1874,  et  18 
juin  1875,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  1,800,000 
francs  ; 

2°  Par  la  chambre  de  commerce  de  Dunker- 
que, ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des 
31  août  et  21  octobre  1874,  et  10  juin  1875, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  4,100,000  fr., 
dont  3,885,000  fr.  pour  son  propre  compte,  et 
2,115,000  pour  le  compte  de  la  ville  de  Grave- 
lines. 

Lesdites  avances  seront  affectées  à  l'exécution 
des  ouvrages  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra- 
velines, énumérés  dans  les  détails  estimatifs 
dressés  par  les  ingénieurs  chargés  du  service 
maritime  du  département  du  Nord,  les  26,  27  et 
30  novembre  1874. 


Art.  2.  —  Le  département  du  Nord  et  la  cham- 
bre de  commerce  .de  Dunkerque  sont  autorisés 
à  emprunter  à  un  taux  qui  n'excède  pas  6  p.  100 
la  somme  de  5,900,000  fr,,  montant  de  leurs  avan- 
ces à  l'Etat. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
j  tre  des  obligations  au  porteur  ou  transmiosibles 
par  voie  d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contraqté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  le  département  devra 
se  conlormer  aux  conditions  statutaires  de  cet 
établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
puisse  dépasser  45  c.  pour  lOU  fr. 

Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
le  département  et  par  la  chambre  de  commerce 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  5,900,000 
francs,  porteront  intérêt  à  4  p.  100  à  dater  de 
leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  môme  taux  de  4 
p.  100,  s'effectuera  en  douze  annuités,  payables 
par  termes  semestriels,  dont  le  premier  écherra 
six  mois  après  le  dernier  versement  des  avances. 

Art.  4.  —  Indépendamment  du  droit  perçu  en 
vertu  du  décret  du  G  juin  1868,  il  sera  établi°dans 
le  port  de  Dunkerque,  à  partir  du~  1"  janvier 
1876,  par  application  de  l'article  4  de  la  loi  du 
19  mai  1866,  un  nouveau  droit  de  10  cent,  par 
tonneau  de  jauge,  portant  sur  les  navires  fran- 
çais et  étrangers,  à  l'exception  des  bateaux-pi- 
fotes  et  remorqueurs,  de  ceux  employés  à  la 
pêche  côtière  et  de  tout  le  matériel  naval  de 
l'Etat. 

La  perception  de  ce  droit  est  accordée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque.  Le  produit 
de  cette  perception  sera  exclusivement  afîèclé 
à  couvrir  la  dilférence  entre  le  taux  d'intérêt 
payé  par  l'Etat  et  celui  que  le  département  du 
Nord  et  la  chambre  de  pommerce  auront  payé 
aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'ils  sont  auto- 
risés à  contracter  par  la  présente  loi. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après 
l'entier  remboursement  de  la  somme  forniant 
cette  différence. 

Art.  5.  —  Il  sera  établi  dans  le  port  de  Grave- 
lines, à  partir  du  1"' janvier  1876,  par  application 
j  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  droit  de 
I  0  fr.  15  par  tonneau  de  jauge  portant  sur  les.na- 
I  vires  français  et  étrangers,  à  l'exception  des-  ba- 
I  teaux-pilû'tes  et  remorqueurs,  de  ceux  employés 
à  la  pêche  côtière  et  de  tout  le  ■matériel  naval 
de  l'Etat. 

La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  autorisée 
à  emprunter  par  la  présente  loi  aux  lieu  et  place 
de  la  ville  de  Gravelines.  Le  produit  de  cette 
perception  sera  exclusivement  appliqué  à  cou- • 
vrir  la  diiTérence  entre  la  taux  de  l'intérêt  payé 
par  l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et  celui 
qu'elle  aura  payé  elle-même  aux  souscripteurs  de 
son  emprunt. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après 
l'entier  remboursement  de  la  somme  formant 
cette  différence,  en  ce  qui  touche  la  part  d'em- 
prunt afl'érente  au  port  de  Gravelines. 


I  Votre  commission,  après  examen,  et  par  les 
motifs  que  nous  allons  exposer,  a  reconnu  que 
ces  crédits  devaient  être  alloués. 

DEUXIÈME  SECTION 

TRAVAUX  EXTRiVORDINAIRES 

CHAPITRE  XLix.  —  Recoustruction  du  Palais 
de  Justice. 

Crédit  extraordinaire  proposé,  65,000  fr. 

D'après  l'exposé  du  projet  do  loi  qui  vous  esf 
soumis,  la  dépense  totale  de  reconstruction  du  • 

Palais  de  Justice,  est  évaluée          11.350.000  » 

sur  lesquels  une  somme  de   1.860.000  » 

est  à  la  charge  exclusive  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Reste   9.400.000~ 

qui  seront  supportés,  dans  des  proportions  dé- 
terminées, par  le  département  de  la  Seine,  la 
ville  de  Paris,  le  ministère  de  l'intérieur  et  le 
ministère  des  travaux  publics. 

Le  contingent  de  ce  dernier  ministère,  d'après 
le  projet  des  architectes  du  Palais  de  Justice,  est 
fixé  à  396,500  fr.  et  doit  être  acquitté  en  six  paye- 
ments, savoir  : 

Exercice  1876   65  000 

—  1877   65.000 

—  1878   65.000 

—  1879   117.000 

—  1880..   65.000 

—  1886   19.500 


Total  égal   396.500 

En  raison  de  la  nécessité  de  ne  pas  retarder 
l'exécution  de  certains  travaux  dont  l'urgence 
est  reconnue,  le  Gouvernement  demande  l'ou- 
verture d'un  crédit  extraordinaire  de  65,000  fr- 
sur  l'exercice  1876. 
j  Votre  commission  est  d'avis  d'adopter  cette 
proposition. 

■  CHAPITRE  L.  — des  bâtiments  destinés 
\  a  l'école  supérieure  de  pharmacie. 

Crédit  extraordinaire  proposé,  1  million  de 
francs. 

Un  premier  crédit  supplémentaire  de  tOO,000 
francs  est  proposé  par  votre  commission,  sur 
l'exercice  1875,  pour  permettre  de  commencer 
les  travaux  de  construction  de  l'école  supérieûre 
de  pharmacie  sur  les  terrains  détachés  du 
Luxembourg. 

Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  ayant  pour  objet  l'ouverture 
de  ce  crédit,  une  allocation  de  1,000,000  de  francs 
est  nécessaire  pour  continuer,  en  18/6,  les  tra- 
vaux qui  vont  être  entrepris. 

{     Nous  vous  proposons  d'accorder  cette  alloca- 

'  tion. 


Annexe  n"  3527. 

(Séance  du  7  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture,  au  ministre  des  travaux  pu- 
bfics,  de  trois  crédits  extraordinaires  sur  l'an- 
née 1876,  par  M.  le  marquis  de  Talhouët,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  a  soumis  un 
projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1876,  de  trois  cré- 
dits extraordinaire  pour  : 

1°  Reconstruction  du  Palais  de  Justice,  65,000  fr. 

2°  Construction  des  bâtiments  de  l'école  supé- 
rieure de  pharmacie,  1,000,000  fr. 

3°  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts 
d'étalons,  600,000  fr. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires  ;  Dréo, 
Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lepère,  le  comte*  d'Osmoy,  Wo- 
lowaki,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Paye, 
marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Cochery,  André 
(Seine),  Batbie. 


CHAPITRE  Li.  —  Agrandissement  des  bâtiments  des 
dépôts  d'étalons. 

Crédit  extraordinaire  porposé,  600,000  fr. 
La  réorganisation  du  service  des  étalons  dans 
les  conditions  indiquées  par  la  loi  du  29  mai  1874 
!  motivera,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le  rap- 
i  port  concernant  l'ouverture  d'un  crédit  extraor- 
j  dmaire  de  100,000  fr.  sur  l'exercice  1875  une 
[  allocation  de  600,000  fr.  sur  l'exercice  1876  afin 
d'arriver,  avant  1881,  à  l'achèvement  complet  des 
travaux  nécessaires. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  suivant  ; 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1876,  les  crédits  ex- 
traordinaires ci-après,  montant  à  la  somme  da 
1,665,000  fr. 

DEUXIÈME  SECTION 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  XLIX  —  Reconstruction  du  Palais  de 
Justice,  65,000  fr. 
Chap.  L.  —  Construction  des  bâtiments  des- 

?nnA..nn  P  Supérieure    de  pharmacie, 

1,000,000  fr. 

Chap.  LL  —  Agrandissement  des  bâtiments 
des  dépôls  d'étalons,  600,000  fr. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  1876. 
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Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et 
tannes)  importées  et  esportéeii  du  1«  août 
au  31  décembre  1875. 

Commerce  spécial. 


Du  1"  août  au  15  décem- 
bre 1875  

2'  quinzaine  de  décembre.. 

Total  da  1"  août  au  31 
décembre  1875  


rMPOKTATIONS 


(Iraius, 


(Juiat.  aéir, 

1.429.034 
177.470 


1.606  504 


Farines, 


Quint,  inétr. 

9.365 
3.040 


12.405 


Du  1"  août  au  15  déeem- 

.bre  1875  

2*  quinzaine  de  décembre . . 


Total  du  1"  août 
décembre  1875  


au  31 


K2P0RTAT10N3 


Grains. 


(J.uint.  métr. 

803,625 
108.430 


912  055 


Farines. 
Quint,  roétr. 

716  354 
111.979 


queUes  navires  7-«pî««r  et  Saint- Henneland 
ancres  en  tête  des  nouveaux  quais,  avaient  eu 
plusieurs  amarres  cassées,  ainsi  que  la  chaîne 
d'une  ancre  de  bossoir.  Hier,  à  quatre  heures 
au  so.ir,  dit  VUnion  bretonne,  la  débâcle  a  eu 
heu  dans  le  canal  de  la  Madeleine,  charriant 
d  énormes  glaçons  qui  ont  occasionné  quelques 
avaries  dans  le  port.  Le  brick  Goëktte-Montbert 
ancre  au  n»  25,  après  avoir  cassé  ses  amarres 
de  terre,  a  été  entraîné  au  large;  néanmoins  il 
a  étale  sur  ses  deux  ancres.  A  cinq  heures  et 
demie,  un  temps  d'arrêt  s'étant  produit  dans 
le  charriage  de  la  glace,  ce  bâtiment  a  pu 
grâce  a  la  prompte  manœuvre  de  son  capitaine' 
se  retirer  du  milieu  de  la  rivière  et  se  réamar- 
rer à  quai. 

Le  bateau  à  vapeur  qui  fait  le  passage  de  la 
Prairie-au-Duc,  ayant  été  surpris  par  la  dé- 
bâcle de  la  Madeleine,  a  été  eniraîné  parla 
glace  jusqu'au  n»  15  'de  la  Fosse,  où  le  capi- 
taine de  V Active  lui  a  lancé  une  amarre  à  bord  ; 
ce  qui  a  permis  de  le  rallier  à  terre  et  de  le 
mettre  en  sécurité.  Du  reste,  c'est  avec  l'assis- 
tance de  ce  bateau  à  vapeu»-  que  le  lieutenant 
de  port  AUaire  a  pu  porter  à  terre  le  grelin 
qui  a  servi  au  Monlbtrt  à  se  retirer  de  sa  fâ- 
cheuse position.  Ce  matin,  le  port,  ainsi  que 
le  canal  de  la  Madeleine,  étaient  de  nouveau 
obstrués  par  les  glaces  ;  ce  qui  donnera  lieu  à 
une  nouvelle  débâcle. 


22  Janvier  1876 


828.333 


—  On  mande  de  PauiUac, 
9  heure.s  du  matin  : 


le  21  janvier. 


INFORMATIONS .  ET  FA] 


On  annonce  la  mort,  à  Paris,  de  Mgr  de 
Marguerye,  ancien  évêque  d'Autun. 

—  La  vente  artistique  organisée  par  M.  Fh.\- 
guièreau  profit  des  inondés,  a  produit  49,  ^'j  9 
francs. 

—  Des  essais  pour  J'éclairage  des  numéros 
de  maisons  viennent  d'être  f  lits  rue  de  Tour- 
non. 

La  Compagnie  d'éclairage  par  le  gaz  vient 
de  placer  dix  numéros  en  verre  plus  grands 
que  les  anciens  qui  ont  été  éclairés  hier  soir. 

— -  On  annonce  que  les  immeubles  expro- 
priés pour  l'élargissement  du  carrefour  de  la 
Croix-Rouge  et  de  la  rue  du  Four-Saint-Ger- 
main sont  tous  libres  depuis  dimanche  der- 
nier. Les  locataires  avaient  reçu  ordre  de  dé- 
ménager pour  le  15  janvier.  '  L'adjudication 
aura  lieu  prochainement,  et  la  démolition  des 
immeubles  suivra  de  très-près. 

—  Un  violent  incendie  a  éclaté  à  Saint- 
Vol  (Puy-de-Dôme)  ;  il  a  été  occasionné  par 
1  imprudence  de  deux  femmes. 

Quatre  victimes  ont  péri  dans  les  flammes. 

.  —  Une  première  débâcle  des  glaces  a  eu  lieu 
mercredi  soir,  vers  trois  heures,  dans  le  port 
de  Nantes,  et  la  Loire  a  commencé  de  char- 
rier à  pleins  bords.  Mercredi,  un  mouvement 
avait  déjà  eu  lieu  dans  la  glace,  à  la  suite  du- 


Le  paquebot-posle  delacom  agnie  générale 
ttansatlantique  Guadeloupe,  venant  de  Colon, 
la  Colombie  et  les  Antilles,  mouille  sur  rade! 

—  La  bibliothèque  royale  de  Bruxelles  vient 
de  recevoir  de  M™«  Garter-Brown,  de  Provi- 
dence (Rhode-Island,  États-Unis),  un  exem- 
plaire du  splendide  catalogue  de  la  bibliothèque 
formée  par  feu  M.  Carter-Brown,  son  mari. 
Ce  catalogue,  .dressé  par  M.  John  Russell- 
Bartlett,  en  quatre  volumes  grand  in-8°,  est 
un  chef-d'œuvre  de  typographie;  il  n'a  été' tiré 
qu'à  cent  exemplaires. 

Mais  ce  n'est  ni  la  rareté  ni  le  luxe  qui  en 
font  le  prix  :  la  valeur  scientifique  est  consi- 
dérable. Il  contient  la  nomenclature  et  la  des- 
cription de  4,162  ouvrages  concernant  les  deux 
Amériques,  fecueillis  par  le  fondateur  de  la 
bibhothèque.  Ces  ouvrages  sont  classés  par 
ordre  alphabétique  depuis  l'an  1482  jusqu'en 
1800.  La  première  édition  de  la  lettre  de 
Christophe  Colomb  annonçant  ses  découvertes 
date,  comme  on  sait,  de  1493;  mais  l'on  a 
admis  par  divers  motifs,  quatre  ouvrages  an- 
térieurs à  la  découverte. 

De  nombreux  fac-similé  de  cartes,  titres, 
portraits,  etc.,  ajoutent  à  la  richesse  comme  à 
l'importance  de  ce  catalogue.  Il  nous  fournit 
une  preuve  de  plus  du  patriotisme  et  de  la  gé- 
nérosité qui  ont  poussé  tant  de  citoyens  amé- 
ricains à  fonder  des  institutions  scientifiques, 
collèges,  bibliothèques,  etc. 

La  collection  formée  par  M.  Carter-Brown 
ne  sera  point  dispérsée  :  on  l'estime  à  2  mil- 
hons. 

Nous  venons  de  dire  que  la  première  lettre 
de  Colomb  a  été  imprimée  en  1493.  EÎle  le"  fut 
eîi  différentes  villes,  mais  on  regarde  l'édition 
de  Rome  comme  l'édition  princeps.  Or,  la  bi- 
bliothèque royale  de  Bruxelles  possède  de  la 
même  lettre,  imprimée  par  Thierry  Martens, 
le  prototypographe  de  la  Belgique,  un  exem- 
plaire qui  est  te  seul  connu.  Quel  rang  doit 
occuper  cette  édition  parmi  les  sept  autres  ? 


C'est  une  question  à  soumettre  aux  biblio- 
graphes, et  dont  on  s'occupe. 

{Èloniteur  belge.) 

—  Le  gouvernement  belge,  à  l'instar  de  ce 
qu'avait  fait  le  gouverne  ment  suédois  lors  de 
l'exposition  de  Vienne,  a  décidé  de  prendre 
part  à  l'exposition  de  Philadelphie,  et  il  a 
chargé  M.  Blandot,  architecte  à  Huy,  de  faire 
confectionner,  d'après  les  indications  de  l'ad- 
naimstration,  une  salle  d'école  primaire  mo- 
dèle, avec  son  ameublement. 
^  L'école  est  faite  pour  contenir  cinquante 
élèves.  A  l'entrée,  se  trouvent  deux  vestiaires, 
dont  l'un  sert,  en  même  temps,  de  lavoir.  Au 
fond  de  la  salle  sont  placés  :,  l'estrade  avec  un 
bureau  pour  l'instituteur,  des  tableaux  noirs, 
les  uns  fixes,  les  autres  mobiles,  et  des  cartes 
géographiques  qui  peuvent  être  dérouléesà  vo- 
lonté et  qui,  par  suite,  n'occupent  qu'un  es- 
pace très-restreint.  Les  bancs  pour  les  élèves 
sont  à  deux  places  ;  le  gouvernement  a  cru  pou-  , 
voir  se  borner  à  n'en  exposer  que  quatre  à 
l'usage  des  garçons,  quatre  à  l'usage  des  filles, 
et  un  même  nombre  pour  les  élèves  de  la 
classe  gardienne;  ils  sont  confectionnés  d'a- 
près le  système  récemment  adopté  par  le  gou- 
vernem.ent  belge  et  sont  appropriés  aux  diffé- 
rents âges  des  élèves.  Près  de  l'entrée,  ainsi 
que  dans  d'autres  parties  de  la  salie,  sont  ran- 
gées des  armoires-bibliothèques  contenant  di- 
verses collections  destinées  à  l'enseignement 
des  sciences  naturelles. 

Voici,  au  surplus,  une  énumération  des  ob- 
jets et  des  appareils  qui  garnissent  la  salle 
d'école  : 

1"  Une  collection  de  tableaux  d'intuition 
ayant  trait  à  l'histoire  de  la  Belgique,-  à  l'An- 
cien et  au  Nouveau  Testament,  au  règae  vé- 
gétal, à  la  culture  du  blé,  au  régne  animal, 
aux  arts  et  métiers,  etc.; 

2°  Les  cartes  de  l'Europe,  de  la  Belgique, 
d'une  province  belge  et  d'une  commune  belge; 

3«  Une  collection  de  figures  géométriques  ;' 

4"  Une  collection  des  poids  et  mesures  ; 

5»  Une  collection  de  modèles  servant  à 'l'en- 
seignement par  la  méthode  Frœbel  ; 

6°  Une  collection  de  modèles  pour  la  coupe 
des  pierres  et  pour  les  charpentes  ; 

7°  Une  collection  de  minerais  ; 

8°  Une  collection  d'instruments  de  physi- 
que ; 

9°  Une  collectioa  de  sujets  d'histoire  natu- 
relle ; 

10°  Enfin,  un  baromètre,  un  thermomètre, 
un  alcoolomètre,  une  sphère  terrestre,  un  ap- 
pareilicosmographique  ,  un  boulier-compreur 
et  un  arithmomètre. 

M.  Blandot  a  tout  particulièrement  soigné  la 
confection  de  ces  divers' objets,  et  l'organisation 
de  la  salle  d'école  lui  fait  honneur.  Nul  doute, 
au  reste,  que  cette  exposition  scolaire  ne  ren- 
contre à  Philadelphie  tout  le  succès  qu'elle 
mérite.  La  salle  exposée  et  son  ameublement 
pourront  servir  dorénavant  de  type  pour  les 
constructions  et  les  ameublements  scolaires. 

Le  gouvernement  avait  également  chargé 
M.  le  capitaine  Docx  de  faire  construire  un 
gymnase  modèle,  à  proportions  réduites  toute- 
fois, car  la  Belgique  ne  dispose  à  l'exposition 
de  Philadelphie  que  d'un  espace  assee  res- 
treint et  un  gymnase  ordinaire  doit  avoir,  au 
minimum  20  mètres  de  longueur,  12  de 
largeur  et  7  de  hauteur.  Les  dimensions  du 
gymnase  construit  par  M.  Docx  sont  à  l'échelle 
de  1/8;  il  est  garni  de  tous  les  appareils  néces- 

(Sufplémeni.) 
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saires  à  l'enseignement  spécial  auquel  il  se 
rapporte.  C'est  un  travail  d'une  exécution  vrai- 
ment remarquable  et  qui  a  droit  à  des  éloges. 
Ce  gymnase  sera  jofint  à  l'envoi  de  la  salle  d'é- 
cole. (Moniteur.) 

'  —  L'ir.stitut  anatomique  de  Bâle  a  été  ré- 
cemiment  menacé  d'une  catastrophe  pareille  à 
celle  d'Helliken  ;  le  plafond  de  l'auditoire  d'a- 
natomie  menaçant  de  s'écrouler,  le  local  a  dù 
être  promptement  éyacué. 

—  A  la  Chaux-de-Fouds  se  manifeste  l'idée 
de  ramoner  en  Suisse  la  dépouille  mortelle  du 
peintre  Léopold  Robert,  décédé  à  Venise,  et 
de  lui  élever  un  monument  à  la  Ghaux-de- 
Fonds,  où  il  est  né  et  où  il  a  été  élevé. 

—  On  lit  dans  le  Daily  News  : 

Les  autorités  de  Trinity-House  se  livrent 
■en  ce  moment  a  des  expériences  sur  les  si- 
gnaux à  faire  en  mer  par  les  temps  de  brouil- 
lard. On  sait  que  le  son  va  tout  aussi  vite  à 
travers  le  brouillard,  et  quelquefois  plus  vite 
qu'à  travers  une  atmosphère  clairs  ;  c'est  pour 
cette  raison  qu'on  apporte  maintenant  une  at- 
tention toute  particulière  aux  signaux  par  le 
son.  Partout  où  on  a  placé  des  trompes  à  air 
sur  des  phares  flottants,  on  a  obtenu  les  meil- 
leurs résultats  de  leur  emploi,  le  son  ayant 
souvent  été  entendu  à  plusieurs  milles  ;  c'est 
pourquoi  on  estime  qu'en  employant,  dans 
une  proportion  qu'il  faut  chercher,  la  poudre 
à  canon  ou  toute  autre  matière  explosible,  on 
pourrait  organiser  un  système  de  signaux  par 
le  son,  qui  fonctionneraient  en  temps  de 
brouillard  tout  aussi  parfaitement  que  la  trompe 
des  phares  flottants  et  des  fanaux  en  temps 
calme. 

On  a  fait  l'essai,  il  y  a  quelque  temps,  d'une 
trompe  dont  la  bouche  était  semblable  à  celle 
d'une  arme  à  feu,  pour  connaître  quelle  était 
la  force  de  sa  transmission  de  son;  et  on  est 
en  train  de  construire  un  canon  spécial,  dont 
la  bouche  en  entonnoir  sera  très-large  ;  on 
compte  l'essayer  avant  peu.  Jusqu'à  présent 
aucun  appareil  n'a  donné  de  résultats  meilleurs 
que  ceux  obtenus  au  moyen  d'un  miroir  de 
grandes  dimensions  et  fort  épais,  devant  lequel 
on  fait  éclater  une  charge  de  fulmi- coton.  Cet 
appareil  est  si  simple  et  si  peu  coûteux,  qu'îl 
est  probable  que  la  Trinity-House  l'emploiera 
sur  ses  phares  flottants;  pendant  les  temps  de 
fort  brouillard,  on  ferait  le  signal  tous  les 
quarts  d'heure  ou  à  des  limites  de  temps  dé- 
terminées. Le  miroir  porte  à  une  distance  con- 
sidérable le  bruit  perçait  de  la  détonation,  le 
-son  du  fulmi-coton  portant  déjà  lui-même  plus 
loin  que  le  bruit  de  la  décharge  d'un  canon  de 
dimensions  ordinatres.  La  perte  récente  du 
Btulchland  prouve  surabondamment  qu'un 
système  de  pareils  signaux  serait  on  ne  peut 
plus  utile  à  la  navigation. 

—  En  Allemagne,  où  s'agite,  comme  on  sait, 
la  question  des  chemins  de  fer,  le  bureau  des 
chemins  de  fer  de  l'empire  (iîeic/iîeMenôa/inamf), 
vient  de  publier  une  statistique  que  nous  trou 
vons  dans  les  journaux  allemands  et  à  laquelle 
nous  empruntons  les  chiffres  suivants  : 

La  longueur  des  chemins  de  fer  privés  régis 
par  des  administrations  privées  est  de  11,860  ki- 
lomètres, avec  un  capital  de  premier  établisse- 
ment (anlage)  de  846  millions  de  thalers.  (Le 
tbaler=  3  fr.  75. j 

Celle  des  chemins  de  fer  privés,  administrés 
par  l'Etat  (c'est-à-dire  les  chemins  construits 


avec  subvention  de  l'Etat  et  jouissant  d'une 
garantie  d'intérêt)  est  de  2,904  kilom.;  capital: 
298  millions  de  thalers. 

La  longueur-des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est 
de  11,200  kilomètres;  capital  :  868  millions  de 
thalers.  -  ■ 

Enfin,  celle  des  chemins  de  fer  de  l'empire 
(Reichseisenbahnen)  en  Alsace-Lorraine,  est  de 
1,040  kilomètres;  capital  :  64  millions  de  tha- 
lers. 

La  longueur  totale  des  lignes  allemandes 
actuellement  en  exploitation  est  donc  de 
27,010  kilomètres,  avec  un  capital  de  2,076  mil- 
lions de  thalers. 

D'après  ces  chiffres,  au  point  de  vue  des  frais 
de  premier  établissement,  ce  seraient  les  che- 
mins de  fer  de  l'empire,  du  moins  au  dire  du 
relevé  dont  nous  parlons,  qui  se  trouveraient 
dans  les  conditions  les  plus  favorables:  61,540 
thalers  par  kilomètre  ;  viendraient  ensuite  les 
lignes  privées  :  71,332  thalers  par  kilomètre  ; 
puis  les  lignes  d'Etat  :  77,500  thalers  ;  et  enfin 
les  lignes  privées,  gérées  administrativement  : 
102, 2b5  thalers  par  kilomètre. 

Parmi  l^s  chemins  de  fer  privés,  c'est  la 
ligne  de  Cologne  à  Minden,  1,068  kilomètres 
et  156  millions  de  capital  de  premier  étabisse-  i 
ment,  qui  occupe  le  premier  rang. 

Parmi  les  chemins  privés,  régis  par  l'admi- 
nistration, c'est  la  ligne  de  la  Haute-Silésie 
(Oberschlesische  Bahn)  qui  a  le  ïéseaa  le  plus 
étendu  :  1,440  kilomètres;  et  le  capital  relative- 
ment le  moindre,  soit  :  100  millions  de  tha- 
lers. j 

Aux  chemins  de  fer  d'Etat,  la  Prusse  parti-  i 
cipe  pour  4,271  kilomètres  et  337  millions  de  | 
thalers  ;  la  Bavière,  pour  3,260  kilomètres,  et 
220  millions  de  thalers  ;  le  Wurtemberg  : 
1,260  kilomètres,  et  107  millions  de  thalers; 
Bade  :  1,170  kilomètres  et  93  millions  de 
thalers;  la  Saxe  :  993  kilomètres  et  100  mil- 
lions de  thalers.  Le  reste  revient  à  Oldera- 
bourg  et  à  Hesse-Darmstadt. 

— Les  proverbes  des  peuples  peuvent  servir  à 
faire  connaître  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes; 
à  ce  titre,  on  lira  sans  doute  avec  intérêt  les 
renseignements  que  donne  le  Journal  des  Débats 
sur  ceux  des  habitants  de  l'Inde  anglaise  : 

Lès  proverbes  hindous  ont  un  fort  parfum 
local  et  sont  remplis  d'allusions  aux  rats  mus- 
qués, aux  crocodiles,  aux  singes,  aux  tigres, 
aux  mangoustans,  aux  bananiers  et  au  riz.  En 
en  lisant  un  certain  nombre,  on  arrive  à  ne 
pouvoir  jamais  oublier  le  pays  qui  les  emploie. 
Ils  renferment  aussi  des  allusions  constantes  ; 
aux  castes  et  aux  suttées,  au  pouvoir  tyrannique 
des  cruels  rajahs  et  aux  contes  des  savants 
brahmines.  Des  centaines  d'entre  eux  se  ré- 
fèrent aux  paroles  et  aux  actions  de  Vichnou 
et  de  Krichna,  ou  du  sauvage  Siva.  La  servi- 
lité et  la  ruse  du  peuple  y  sont  visibles  aussi 
bien  que  sa  superstition,  et  les  nombreuses 
allusions  aux  faux  dévots  et  aux  hypocrites 
nous  donnent  la- preuve  évidente  que  les  vices 
de  l'humanité  se  retrouvent  partout. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  dans  un 
nombre  donné  de  proverbes  hindous  autant 
d'esprit  malicieux  et  de  pensées  originales  que 
dans  le  même  nombre  de  proverbes  arabes  ou 
persans;  mais  ceux  des  Hindous  sont  d'un  ; 
caractère  si  national,  que  l'idée  qu'ils  renfer-  j 
ment  gagne  en  intérêt  par  la  nouveauté  de  '. 
l'expression.  On  parle  du  pouvoir  de  l'argent  ; 
dans  les  proverbes  de  tous  les  pays;  mais  c'est 
seulement  un  Bengalais  qui  peut  dire  :  «  Avec 
de  l'argent  on  peut  acheter  des  yeux  de  tigre  », 


ou  qui,  parlant  d'un  tâche  difficile  à  remp4ir, 
peut  affirmer  qu'elle  est  aussi  dure  à  accomplir 
que  de  tuer  sept  serpents  d'un  coup.  «  Les 
vieux  serviteurs  et  le  vieux  riz,  voilà  ce  qui 
vaut  le  plus  »  est  un  axiome  qui  rappelle  que 
la  fidélité  devient  rare  en  Orient.  Dans  beau- 
coup de  proverbes  indiens,  nous  trouvons  sur 
les  habitudes  des  animaux  des  observations  à 
moitié  humoristiques  qu'on  s'attend  chez  nous 
à  retrouver  dans  les  livres  de  fable.  Ils  disent 
d'un  hypocrite  que  la  grue  est  «  un  saint  de 
choix  )),  en  notant  la  gravité  avec  laquelle  cet 
oiseau  attend  sa  nourriture  ;  ils  comparent 
aussi  un  homme  qui  fait  beaucoup  de  bruit 
pour  rien  au  petit  poisson  nommé  saphary,  qui 
fait  sauter  l'eau  hors  du  vase  où  il  est  placé. 

«  Le  bois  de  sandal  ne  se  trouve  pas  dans 
toutes  les  forêts  »  est  sûrement  un  proverbe 
hindou,  de  même  que  celui-ci  :  «  On  a  beau 
laver  le  charbon,  il  ne  blanchira  pas.  »  Il  y  a 
de  ces  dictons  qui  exigent,  pour  être  compris, 
une  certaine  connaissance  des  habitudes  hin- 
doues, comme  celui  qui  se  dit  des  gens  qui 
comptent  leurs  poulets  avant  que  les  œufs 
soient  éclos,  ou  de  cet  autre  :  «  Il  huile  ses 
mains  quand  le  fruit  du  jack  est  encore  à  l'ar- 
bre. »  (Il  est  nécessaire  d'huiler  ses  mains 
avant  de  toucher  le  fruit  du  jack,  qui  e-^sude 
un  jus  glutineux.) 

Les  aveugles  ont,  dans  l'Inde,  la  réputation, 
surtout  quand  ils  sont  mendiants,  d'être  des 
fripons  ;  de  là  le  proverbe  :  «  L'aveugle  est 
pour  la  maison  ce  que  la  mauvaise  herbe  est 
pour  l'eau.  »  Tous  les  proverbes  qui  s'appl  quent 
aux  brahmines  ne  sont  pas  également  flat- 
teurs, et  il  y  en  a  qui  sont  aussi  piquants  que 
les  vieilles  plaisanteries  du  moyen  âge  contre 
les  prêtres  gourmands. 

On  appelle  encore  au  Bengale  une  furieuse 
rencontre  «  le  combat  d'un  serpent  et  d'un 
ichneumon  »,  à  cause  de  la  grande  hostilité 
qui  exiPîte  entre  ces  deux  animaux. 

Un  terrible  incident  pour  la  vie  des  Hin- 
dous est  rappelé  par  le  curieux  proverbe  ben- 
galais qui  dit  «  qu'un  homme  dans  la  gueule 
d'un  tigre  a  moins  peur  des  dents  de  l'animal 
que  des  jungles  où  celui-ci  se  retire  »  ;  ce  qui 
veut  dire  que,  dans  les  grandes  calamités,  les 
petites  qui  doivent  suivre  apparaissent  très- 
redoulables.  Un  autre  proverbe  fa  t  encore  al- 
lusiou  à  un  grand  ennemi  de  l'Hindou  :  «  Gom- 
ment demeurer  dans  l'eau  et  se  quereller  avec 
le  crocodile  ?  » 

Beaucoup  de  proverbes  renferment  des  allu- 
sions mythologiques.  Un  homme  qui  attend 
impntiemment  une  place  se  dit  :  «  Combien  de 
temps  dois-je  encore  tenir  le  fruitdeLakman?» 
Or,  Lakman  est  un  personnage  qui  passe  pour 
avoir  tenu  quatorze  ans  sans  le  manger  un 
fruit  qu'il  réservait  à  un  frère  légendaire  nom- 
mé Ram. 

Voici  un  autre  dicten  plein  de  couleur 
orientale  :  «  La  femme  fait  résonner  ses  bra- 
celets, et  le  fou  se  dit  :  Elle  recueille  du  riz 
pour  moi.  »  Celui-ci  aussi  est  tout  à  fait  du 
genre  hindou  :  «  Le  charmeur  de  serpents  peut 
entendre  éternuer  ses  reptiles,  »  ce  qui  signifie 
que  l'homme  comprend  l'affaire  de  laquelle  il 
s'occupe  tous  les  jolirs.  Il  en  est  de  même  de 
ces  deux  autres  proverbes  :  «  Je  ne  vous  don- 
nerais pas  même  l'eau  dans  laquelle  j'ai  lavé 
mes  cauris»  (espèce  decoquille  qui  sert  de  mon» 
naie  aux  Indes).  —  «  Le  pin  continue  son 
chemin  pour  tomber  dans  les  mains  d'un  mé- 
chant cuisinier.  »  (Le  pin  est  un  poisson  d'une 
grande  délicatesse,  et  le  proverbe  veut  dire 
qu'une  personne  habile  n'est  jamais  comprise 
d'un  sot.)  (t  11  casse  une  noix  de  coco  sur  la 
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tête  d'un  aulre  »  veut  dire  qu'un  individu 
gagne  à  la  perte  de  son  voisin.  «  C'est  delà 
sauce  au  plantain  et  du  riz  grillé  »  est  une 
laçon  de  dire  que  deux  choses  ne  s'accordent 
aucunement.  En  déclarant  que  «  la  mère  ae 
beaucoup  d'enfants  n'arri.ve  jamais  au  Gange  », 
on  veut  dire  que  l'affaire  de  tout  le  monde 
n'est  l'affaire  de  personne. 

Il  y  a  une  bonne  dose  de  malice,  avons- 
nous  dît,  dans  quelques-uns  des  proverbes 
hindous.  Si  un  homme  de  basse  classe  en  loue 
un  aulre,  on  déclare  que  «  le  chanteur  de  bal- 
lades loue  le  berger.  »  (Ces  deux  hommes  font 
partis  des  ctesses  inférieures.)  Si  un  pauvre 
se  donne  des  airs  de  riche,  il  est  sùr  qu'on 
dira  de  lui  dans  le  bazar  ou  dans  la  chambre 
de  bain  «  qu'il  n'est  que  le  porteur  de  sac  du 
porteur  de  cornes  ».  Si  un  homme  est  pares- 
seux en  affaires,  on  lui  en  fait  un  reproche  en 
disant  «  de  frotter  son  nez  avec  de  l'huile  de 
sénevé  et  d'aller  se  coucher  »,  allusion  à  l'ha- 
iitude  qu'ont  les  pauvres  hindous  de  respirer 
l'odeur  de  l'huile  à  brûler  pour  s'endormir; 

Un  proverbe  vraiment  fait  pour  les  pares- 
seux, et  par  cela  très-caractéristique,  est  ce- 
lui-ci ;  «  Si  je  puis  trouver  des  mangous  au 
pied  du  plantain,  pourquoi  irai-je  en  chercher 
sous  le  mangoustan  ?  »  Si  un  parvenu  parle 
comme  un  riche  ou  un  grand  homme,  on  dit  : 
«  Yoilà  un  mercenaire  à  30  cauris  qui  tire  des 
traites  sur  Chittagong.  »  Se  faire  du  mauvais 
sang  pour  rien, 'c'est  «  aller  à  Ceylan  pour  un 
grain  de  curcuma.  » 

Il  n'y  a  pas  de  pays  oii  les  proverbes  soient, 
plus  qu'en  Hindouslan,  en  rapport  avec  les  ha- 
bitudes locales.  La  parole  d'un  grand  homme 
ressemble  aux  défendes  de  l'éléphant  (c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  peut  rester  cachée)  se  dit  sou- 
vent. Un  faux  dévot  est  «  un  tigre  dans  ua  bois 
sacré.  »  Un  vantard  aux  manières  vulgaires  qui 
va  fièrement  surchargé  de  parures,  peut  comp- 
ter d'être  accueilli  par  le  dicton  :  «  Mettez  un 
mangou  rouge  dans  la  niain  d'un  singe,  et  le 
singe  crie  ram  raml  »  (mots  de  satisfaction). 
Enfin,  pour  finir  noi  citations,  disons  que  si 
quelqu'un  a  gagné  quelque  chose  par  un  rude 
travail  et  qu'un  autre  individu  essaye  de  l'ob- 
tenir sans  se  donner  de  peine,  on  dit  que  «  le 
premier  se  tue  à  concasser  le  riz,  tandis  que 
le  second  s'en  met  du  tout  brûlant  dans  la 
bouche. » 

Grande  fête  pour  les  bibliophiles  les  plus 
délicats.  Les  27,  28  et  29  de  ce  mois,  il  y  aura 
vente,  à  la  salle  des  commissaires-priseurs, 
d'une  collection  choisie  d'éditions  princeps  de 
nos  classiques.  Ce  goût  des  éditions  originales, 
qui  a  été  si  profitable  à  la  saine  critique,  en 
permettant  d'établir  les  textes  les  plus  purs 
avoués  par  les  auteurs,  et  qui  frut  honneur  aux 
amateurs  de  la  saine  littérature,  s'est  heureu- 
sement fort  répandu.  Il  reporte  la  pensée  sur 
les  auteurs  autant  que  sur  leurs  œuvres. 

Les  amis  des  lettres  trouveront  ici,  revêtues 
de  reliures  des  artistes  les  plus  accrédités,  les 
oeuvres  de  Du  Bellay,  bel  exemplaire  de  la 
vente  Double;  le  Montaigne  de  1588,  aux  ar- 
mes de  madame  de  Pompadour  ;  les  fables  et 
les  amours  de  Psyché  et  de  Cupidon,  de  La 
Fontaine,  des  exemplaires  superbes;  une  col- 
lection des  plus  belles  œuvres  de  Bossuet  ;  tou- 
tes les  pièces  de  Molière,  de  Racine  en  édi- 
tion-^ primitives,  souvent  broch'^^es  ;  Fén'^lon,  j 
Le  Sage,  mesdames  de  Sévigaé  et  La  Fayotte,  ! 
La  Bruyère,  Boileau,  Voltaire,  J.-J.  Rous- 
seau, un  exemplaire  annoté  de  sa  main;  un 
curîeux  \oiums  de  Marat  aux  armes  du  comte 


d'Artois.  Toutes  ces  curiosités,  recueillies  avec 
un  soin  jaloux  par  un  fin  connaisseur,  seront 
une  bonne  fortune  pour  les  meilleures  biblio- 
thèques. Le  catalogue  de  cette  précieuse  col- 
lection se  distribue  chez  le  libraire  Voisin,  rue 
Mazarine. 


V orchestre  ;  les  cuivres. —  LeBullelin  français  i 
continue  la  série  de  se.'^  études  sur  l'orchestre, 
et  les  transformations  successives  qu'ont  su-  { 
bies  les  divers  instruments  qui  le  composent  [ 
avant  d'arriver  à  leur  perfection  actuelle  : 

On  peut  comparer  les  instruments  qui  ré- 
sonnent au  moyen  d'une  embouchure  à  ceux  i 
qui,  comme  le  hautbois  ou  le  basson,  sont  mis 
en  vibration  par  une  anche  battante  double, 
ainsi  que  nous  l'avons  exposé  à  propos  de  ces 
instrunaents. 

Ici  ce  sont  les  lèvres  de  l'exécutant  qui  pro- 
duisent l'effet  de  l'anche.  Appuyées  contre  les 
bords  de  l'embouchure  et  tendues  en  travers, 
elles  s'opposent  à  la  pression  de  l'air  qui  est 
comprimé  dans  la  poitrine  et  dans  la  bouche, 
ne  le  laissant  passer  que  d'une  façon  discon- 
tinue, par  secousses  à  peu  près  périodiques 
qui  engendrent  le  son  dans  le  tube  de  l'instru- 
ment. 

Cette  manière  d'obtenir  des  sons  très- éner- 
giques a  été  de  tout  temos  appliquée  à  une 
foule  d'instruments  de  formes  très-variées. 
Aujourd'hui  encore  la  famille  des  instruments 
de  cuivre,  dans  laquelle  les  timbres  se  confon- 
dent souvent,  offre  aux  yeux  une  grande  di- 
versité qui  en  rend  d'abord  le  classement  assez 
difficile. 

Mais,  en  étudiant  les  types  primitifs  qui 
ont  servi  de  modèles  aux  instruments  de  mé- 
tal, on  reconnaît  qu'on  peut  les  classer  en  j 
deux  groupes  :  les  cors  et  cornets  et  les  trom-  | 
pette.-;. 

Les  cornes  de  bœuf  et  de  bélier,  les  défenses 
d'éléphant,  les  cors  d'écorce  d'arbre,  les  gran- 
des coquilles  marines  et  une  quantité  d'autres 
objets  de  forme  analogue  peuvent  être  consi- 
dérés comme  les  ancêtres  des  cors  et  cornets 
d'airain  qui  ont  servi  aux  usages  les  plus  divers 
dans  l'antiquité. 

C'est  à  ce  groupe  d'instruments  qu'appar- 
tient le  scliophar  des  Hébreux,  appelé  aussi 
jobeL  ou.  keren.  On  le  sonnait  d'un  lieu  élevé  le  ; 
soir  du  sixième  jour  pour  appeler  au  sabbat  j 
les  gens  de  la  vielle  et  de  la  campagne.  Le  i 
items  et  le  iymholas  funèbre  des  Grecs,  la  | 
buccina  curva  et  la  cornuci  des  Romains,  Voli-  j 
pliant  des  chevaliers  ,  le  cornu  des  Anglo-  | 
Saxons  sont  tous  de  la  famille  des  cornets,  la 
plus  ancienne  et  la  moins  musicale  de  toutes, 
les  tubes  courts  et  très  évasés  de  ces  instru- 
ments limitant  nécessairement  à  très-peu  de 
notes  leur  échelle  sonore. 

A  côté  de  cette  innombrable  variété  d'ins- 
truments à  embouchure,  on  en  distingue  une 
autre  sorte,  caraciérisés  par  un  tube  long, 
étroit,  presque  cylindrique  et  terminé  par  un 
pavillon  de  forme  élégante. 

Ce  sont  :  le  chalzotzeroth  des  Hébreux,  usité 
pour  la  guerre  et  les  sacrifices  religieux  ;  la 
salpinx  des  Grecs  ou  trompette  iyrrhénitnne 
qui  résonnait  aux  jeux  olympiques  ;  le  liluus 
de  la  cavalerie  romaine  recourbé  à  la  naissance 
du  pavillon  ;  le  jt  dss  chinois  ;  le  kerena  des 
Hii  dous,  etc. 

Ci^s  trompeti.es  paraissent  avoir  été  em- 
ployées de  préférence  auxauires  pour  la  guerre, 
les-  triocophes,  les  grandes  ieprésentat:ons  reli- 
gieuses et  militaires  ;  elles  forment  avec  le 
trombone,  connu  aussi  des  Romains  et  appelé 
tuba  ductilis,  un  groupe  aristocratique. 


En  effet,  les  instruments  modernes  de 
même  forme  nous  montrent  que  pltfs  le  tube 
d'un  instrument  à  embouchure  se  rapproche 
de  la  forme  étroite  et  cylindrique,  plus  son 
timbre  devient  musical,  clair,  strident  et  im- 
périeux. 

C'est  de  ce  second  groupe  d'instruments 
qu'est  dérivée  notre  trompette  de  cavalerie  eu- 
ropéenne en  usage  au  quinzième  siècle,  ftt  qui 
est  la  même  que  celle  qui  fait  partie  de  J'or- 
chestre moderne. 

On  a  pu  estimer  approximativement,  d'après*, 
les  images  et  descriptions  qui  nous  viennent 
des  anciens,  le  diapason  des  trompettes  anti- 
ques ;  ainsi  le  chatzotzeroth  hébreu  devait  être 
à  l'octave  haute  de  notre  trompette  moderne, 
tandis  que  le  lituus  romain  et  la  salpinx  grec- 
que sonnaient  à  l'unisson  du  clairon  moderne. 

Quelle  qu'ait  été  la  matière  dont  ont  été  fa- 
briqués ces  instruments  anciens,  on  peut  aussi 
savoir  que  leur  timbre  devait  peu  différer  des 
nôtres.  On  a  en  effet  reconnu  par  des  expé- 
riences récentes,  que  le  timbre  des  instru- 
ments à  vent  dépendait  surtout  de  la  forme  de 
la  colonne  d'air  qu'ils  contiennent.  On  en  a 
fabriqué  en  caoutchouc  durci,  en  carton-pàte 
même,  et  leur  sou  différait  à  peine  de  ceux  de 
même  forme  construits  en  cuivre. 

Une  autre  remarque,  irès-impurtante,  a  été- 
faite,  c'est  que  la  façon  de  mettre  en  vibration 
l'air  contenu  dans  l'instrument  exerce  aussi 
une  influence  très-grande  sur  le  timbre. 

La  forme  des  einbouchures  doit  donc  aussi 
être  considérée. 

Ce  qui  donn(3  à  la  trompette  ce  son  strident 
et  dominateur  qui  fait  son  caractère  spécial, 
c'est  que  le  bassin  de  son  ernbouchure  est  une 
demi-sphère  assez  aplatie  et  que  le  trou  par 
où  elle  communique  avec  le  reste  de  l'instru- 
ment est  très-rétréci. 

A  mesure  qu'on  s'éloigne  de  cette  disposi- 
tioa,  les  sons  deviennent  plus  doux  et  plus 
chantants. 

Il  y  a,  au  musée  des  instruments  du  Con- 
servatoire, une  embouchure  de  trompette  gallo- 
romaine  qui  a  été  trouvée  aux  environs  de 
Pierrefonds,  et  qui  est  faite  suivant  les  indi- 
cations que  nous  venons  de  donner.  Déplus, 
la  succession  des  harmoniques,  dites  notes  ou- 
vertes, d'un  tube  sonore  ont  toujours  été  les 
mêmes  dans  tous  les  temps.  On  peut  donc 
supposer  que  les  airs  de  trompette  qui  annon- 
çaient le  vainqueur  aux  jeux  olympiques,  ou 
les  fanfares  qui  guidaient  la  cavalerie  romaine 
avaient  beaucoup  d'analogie  avec  ce  que  nous 
entendons  aujourd'hui. 

C'est  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  sous 
le  règne  de  Louis  XII,  qu'un  Français  nommé 
Maurice  aurait  donné  à  la  trompette  la  forme 
qu'elle  a  aujourd'hui.  Seulement,  dans  ce 
temps  et  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
le  tube  ne  retournait  qu'une  fois  sur  lui-même, 
ce  qui  donnait  à  l'instrument  une  forme  plus 
élégante.  C'est  aussi  vers  la  même  époque 
qu'on  choisit  pour  la  trompej^e  de  cavalerie  le 
ion  de  ré  ou  de  mi  bémol  qui  est,  en  effet,  le 
meilleur.  Le  timbre  des  trompettes  aiguës 

I  perd  en  noblesse  et  se  rapproche  plus  du  clai- 
ron. Elles  étaient  alors  presque  toujours  ac- 

!  compagnées  des  timbales. 

On  peut  consi'iérer  la  réunion  de  ces  deux 

;  sortes  d'instrument-s  comme  le  bruit  de  guerre 
le  plus  élégant  et  Je  plus  noble  et  s'accordaiit 

I  admirablement  avec  le  pas  cadencé  des  che- 

;  vaux. 

■  «  Sous  Louis  XIV,  les  quitra  compagnies 
'  des  gardes  jidu  corps  de  la  maison  du  roi 
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avaient  chacune  sept  trompettes  et  un  tim- 
balier. Il  y  avait  par  compagnie  un  trompette 
qui  restait  auprès  du  roi  pour  son  service  par- 
ticulier sous  le  titre  (ie  trompette  des  plaisirs. 
Il  y  avait  aussi  un  cinquième  timbalier  dépen- 
dant du  corps  qui  restait  auprès  du  roi  sous 
le  même  titre.  Ce  timbalier  marchait  à  la  tête 
du  guet,  derrière  le  carrosse  du  roi,  battant  de 
ses  timbales,  comme  les  trompettes  qui  mar- 
cbaient  au  devant  (lu  carrosse  sonnaient  de 
leurs  trompettes.  »  (Kartner.) 

Lulli  composa  pour  Louis  XIV  une  quan- 
tité de  sonneries  de  trompettes  et  de  timbales, 
qui  sont  encore  dans  le  recueil  de  Phiiidor 
l'aîné,  dont  nous  avons  parlé  à  propos  du 
hautbois. 

Il  est  impossible  d'assigner  îa  date  précise 
du  moment  où  la  trompette  fut  employée  pour 
la  première  fois  à  l'orchestre.  Le  premier  do- 
cument positif  à  cet  égard  est  VOrfeo,  de  Mon- 
teverde,  représenté  en  1607.  Il  avait  placé  dans 
son  orchestre  un  clairon  et  trois  trompes  à 
sourdine. 

En  France,  c'est  en  1674,  dans  l'opéra  d'i/- 
cesle,  de  Quinault  et  Lulli,  que  le  trompette 
entra  à  l'Opéra.  Mais  ce  n'est  que  cent  ans 
plus  tard  qu'elle  prit  définitivement  place  dans 
l'orchestre  de  ce  théâtre. 

Hsendel  donna  dans  ses  gigantesques  orato- 
rios une  partie  très -importante  aux  trom- 
pettes. 

C'est  dans  le  Messie  et  les  Fêtes  d'Alexandre, 
composés  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siè- 
cle, qu'on  trouve  les  plus  beaux  effets  de  ces 
instruments. 

A  travers  les  grandes  ondulations  des  mas- 
ses vocales  qui  entraînent  dans  leur  rhythme 
pressant  V Alléluia  final  du  Messie,  les  trompet- 
tes jetant  leur  son  héroïque  et  triomphal  cou- 
ronnent d'une  façon  sublime  cette  éclatante 
composition.  C'est  aussi  Je  moment  où  le  ta- 
lent des  virtuoses  arriva  à  son  apogée.  On  ne 
se  rend  pas  compte  du  degré  d'habileté  qu'il 
fallait  pour  pouvoir  exécuter  cette  musique 
sans  le  secours  des  pistons,  qui  ont  été  ajou- 
tés depuis  à  la  trompette.  Elle  était -tellement 
difficile  que  Mozart,  qui  réorchestra  une  partie 
des  œuvres  .de  Hajndel,  dut  modifier  et  sim- 
plifier la  partie  des  trompettes  qu'on  ne  pouvait 
déjà  plus  jouer  de  son  temps. 

C'est  vers  1770  qu'on  commence  à  se  servir 
des  trompettes  à  corps  de  rechange  qui  per- 
mettent d'en  changer  le  ton.  Jusque-là  on  ne 
se  servait  que  de  trompettes  en  ul  ou  en  ré. 

Ce  furent  les  frères  Braun  qui  apportèrent 
ce  perfectionnement  d'Allemagne. 

Cependant,  à  mesure  que  l'orchestratioiî  de- 
venait un  art  de  plus  en  plus  nécessaire,  ce 
progrès  ne  fut  plus  suffisant,  et  on  inventa  la 
trompette  à  coulisse.  Ce  système  est  le  même 
que  celui  dés  trombones.  En  faisant  ghsser 
l'un  dans  l'autre  une  portion  des  tubes  de  la 
trompette,  on  obtient  ainsi  des  longueurs  dif- 
férentes qui  augmentent  considérablement  le 
nombre  de  notes  de  l'instrument.  Suivant 
l'excellent  précis  historique  de  Dauverné,  ce 
serait  un  Anglais,  nommé  Johne  Hide,  qui,  à 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  serait  l'auteur 
de  cette  importante  modification. 

Un  Allemand  nommé  Werdinger  inventa 
ensuite  de  percer  le  tube  des  trompettes  et  d'y 
adapter  des  clefs.  Ayant  appliqué  ce  système 
au  clairon,  il  en  résulta  rinÉ.trument  appelé 
hugle  par  les  Anglais,  qui  l'employèrent  dans 
leur  musique  militaire  vers  ldl2. 

L'application  des  clefs  à  la  trompette  ne  fut 
pas  très-heureuse;  son  timbre  y  perdait  de 
l'éclat.  C'est  vers  1820  qu'apparut  le  système 


des  pistons  ou  cylindres  qui  vint  modifier  tous 
les  instruments  de  cuivre.  On  doit  ce  perfec- 
tionnnement,  le  plus  ingénieux  de  tous,  au 
Silésien  Blùhmel  et  au  Saxon  Stolzel.  Ce  sys- 
tème permit  de  se  servir  des  notes  naturelles 
de  la  trompette  sans  que  son  timbre  en  soit 
altéré,  et  il  offre  en  plus  l'immense  ressource 
de  tous  les  intervalles  chromatiques  s^ur  une 
échelle  de  trois  octaves.  Il  consiste  à  fixer  sur 
le  côté  du  tube  de  la  trompette  des  tubes  plus 
courts  qui  communiquent  avec  le  contour  na- 
turel au  moyen  de  pistons  ou  de  cyhndres. 

En  abaissant  ceux-ci  on  ouvre  la  communi- 
cation et  l'onde  sonore  qui  part  de  l'embou- 
chure, se  trouvant  obligée  de  parcourir  une 
longeur  plus  grande,  l'instrument  se  trouve 
baissé  d'un  demi-ton,  d'un  ton  ou  d'un  ton  et 
demi,  suivant  la  manière  d'employer  les  pis- 
tons ou  cylindres. 

Tous  ces  perfectionnements  successifs  ont- 
ils  altéré  le  timbre  primitif  de  la  trompette  ? 
L'opinion  est  partagé  là-dessus.  La  plupart 
des  compositeurs,  quand  ils  se  servent  de  la 
trompette,  dans  son  expression  naturelle,  pré- 
fèrent l'instrument  primitif,  et  n'emploient  la 
trompette  à  pistons  que  dans  les  combinai- 
sons où  ils  ont  besoin  d'un  coloris  brillant.  Il 
paraît  pourtant  à  peuj)rès  certain  que  les  pis- 
tons n'apporti-nt  qu'une  modification  presque 
insensible  au  timbre  de  la  trompette. 

C'est  plutôt  dans  le  style  qu'on  pourrait  trou- 
ver que  cette  invention  a  fait  déchoir  l'instru- 
ment. Elle  l'a  rendu  facile,  tandis  que  la  trom- 
pette primitive  est  absolument  réfractaire  à  la 
trivialité  en  raison  même  de'  sa  raideur  et  de 
son  petit  nombre  de  sons.  Cependant,  tant  que 
les  trompettes  à  pistons  restent  daus  les  tons 
graves,  qui  sont  ceux  qui  lui  conviennent  le 
mieux,  elle  garde  sa  noblesse  et  son  caractère 
altier;  mais  dans  les  tons  aigus,  elle  se  rap- 
proche du  cornet  à  pistons;  cet  instrument  qui 
est  une  sorte  de  trompette  aiguë,  intermédiaire 
entre  la  trompette  et  le  bugle,  est,  comme  on 
le  sait,  d'une  complaisance  déplorable  pour 
les  mélodies  familières  et  dansantes. 

Les  grands  maîtres  modernes  ont  tiré  de 
puissants  effets  dramatiques  de  la  trompette. 
Parmi  eux,  le  grand  nom  de  Meyerbeer  revient 
souvent  quand  il  s'agit  du  coloris  instrumental. 
Pour  ne  parler  que  d'un  exemple  frappant  de 
l'emploide  la  trompette,  nous  rappellerons  dans 
le  cinquième  acte  des  Huguenots  le  chœur  : 
(I  Abjurez,  huguenots  !  »  Le  maître,  pour  dé- 
peindre cette  scène  de  fureur,  a  su  trouver 
pour  les  notes  ouvertes  de  la  trompette  en  ré 
un  passage  où  le  timbre  strident  de  cet  instru- 
ment arrive  à  la  férocité. 

Jusqu'en  1833  ou  1836  la  trompette  n'avait 
pas  été  comprise  dans  l'enseignement  du  Con- 
servatoire. C'est  à  cette  époque  que  le  premier 
professeur,  M.  Dauverné,  fut  nommé.  Homme 
érudit  et  virtuose  habile,  il  est  l'auteur  d'une 
méthode  précédée  d'un  historique  très-intéres- 
sant de  l'instrument  qu'il  enseigne. 

Léon  Pillaut. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  2/  ja7ivier  1816. 

La  dépression  du  Nord  a  passé  sur  la  Bal- 
tique, tandis  qu'une  autre  moins  importante 
se  montre  à  l'ouest  des  côtes  de  Bretagne. 
Sous  cette  influence,  le  baromètre  a  monté  de- 
puis hier  de  18"»™  en  Ecosse;  il  a  baissé  au 
contraire  de  7™™  sur  les  côtes  de  France.  Le 


vent  est  fort  par  places  sur  la  Manche,  la  Mé- 
diterranée, et  au  sud  de  la  Norvège.  La  mer 
est  houleuse  au  Havre,  en  Bretagne,  sur  la 
côte  de  Provence  et  grosse  à  Cette.  —  lie 
thermomètre  marquait  ce  matin  10°  à  Mar- 
seille, 9°  en  Bretagne  et  —  15°  à  Haparanda. 

Ports  français . 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Nouvelle  baisse  de  7""»  sur 
Manche  (755)  et  sur  Océan  (757).  Vent  du  S.  O. 
assez  fort  ou  fort  sur  Manche,  faible  sur  Océan. 

Bretagne.  —-  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précé  iente. 

Méditerranée. —  Baisse  de  6'"'°  en  Provence 
(765).  Vent  fort  par  places  d'entre  E,  et  S. 
avec  mer  houleuse  ou  grosse. 

France. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Vent  d'entre  S.  et  0.  Ciel  pluvieux 
en  quelques  points  de  la  Manc'ae  et  de  l'O- 
céan et  sur  la  Méditerranée. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Baisse  de  6°"^  <  n  Provence  et  de  2""  en  Ita- 
lie. Vent  fort  d'entre  E.  et  S,  en  Provence, 
faible  sur  le  reste  de  la  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  13"™  à  Haparanda  et 
à  Pétersbourg.  Vent  fort  au  S.  de  la  Baltique,  ' 
assez  fort  ou  fort  sur  Manche. 

Madrid,  Lisbonne. —  Vent  faible  sur  Océan, 
assez  fort  ou  fort  sur  Provence,  avec  mer  hou- 
leuse ou  grosse. 
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Î5-« 


Direction 


§■•2  I  et  force  du  venl. 


9  h.  m.  760.03   0.7     S.  faible. 


Mid  .  !  758. 49" 
3  h.  s.  ; 757.09, 
6  h.  s.  1756.68; 
9  h.  s.  1 756  . 12) 
Minuit.  754 . 95,' 


1.3  S.0.1/40.  faib. 
1.6  S.O.  modéré, 
l.li   S.O.  faible. 

0  9   S.S.O.  faible 

1  4  Idem. 


ETAT  DD  CIEIi. 


Gouv.  brouill. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Beau. 
Nébuleux. 


Températures  extrêmes  :  Miuima,  l^Q  ;  — 
Maxima,  i'>2  ;  —  Moyenne,  SoQô. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

s  s  ^  tJ  ^ = =0.  m,  T-B 

ÉTUDES  HISTORIQUES 

3X^.     DE  IvŒONTFlOIsrïD 


(Suite  et  fin.)  (1) 


Le  mariage  de  M.  de  Montrond  avec 
M"'  de  Goigny  ne  fut  pas  heureux.  Tous 
deux  étaient  trop  de  leur  temps  pour  être 
faits  l'un  pour  l'autre.  L'expérience  terri- 
ble des  vicissitudes  révolutionnaires  avait 
rendu  M.  de  Montjond  sceptique,  et,  léger 
par  caractère,  il  l'était  devenu  encore  ^Ans 
par  système,  décidé  à  se  tirer  de  tout  par 
une  pirouette  et  un  bon  mot,  seul  moyen, 
selon  lui,  d'éviter  le  ridicule  de  la  misan- 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  5  janvier. 
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f  luopie.  Il  est  plus  commode  de  mépriser 
les  hommes  que  de  les  haïr.  Pour  M"*  de 
Coigny,  mariée  à  quinze  ans,  divorcée  à 
vLugt-quatre,  elle  était  de  ces  femmes  de 
plus  d'imagination  que  de  sentiment,  dont 
tn»e  mène  le  cœur,  et  que  leur  vivacité  ; 
h  b  «mbarquer  dans  une  affaire  condamne  j 
à  plus  d'un  naufrage.  ' 

M.  et  M""' de  Montroiid  allèrent  passer 
leur  lune  de  miel  en  Angleterre.  Elle  fut 
co:;rto.  Au  bout  de  quelques  mois,  pen- 
dant lesquels,  au  lieu  de  l'économiser,  les 
deux  époux  Rivaient  impulsé  le  bonheur  de 
toute  une  vie,  ils  revinrent  à  Paris  dos  à 
dos,  et  pour  y  divorcer.  Quelques  temps 
après,  l'ex-duchesse  de  Fleury,  l'ex-com- 
lesse  de  Montrond,  qui  avait  repris  de  nou- 
veau son  nom  de  fille,  se  trouvait  exposée 
à  rencontrer  dans  le  monde,  où  elle  était 
justement  recherchée,  le  second  de  ses 
anciens  maris  ;  et  la  Restauration  devait 
ajouter  à  cet  ennui  celui  d'y  rencontrer  le 
premier,  le  duc  de  Fleury,  premier  gen- 
îilhomme  de  la  chambre  de  Louis  XVIIL 
Après  la  nouvelle  épreuve  et  la  nouvelle 
déception  «  d'une  dernière  passion  qu'elle 
prit  pour  un  frèi  e  de  Garât,  qui  la  traitait 
cruellement  »  ,   suivant  M""'  Vigée  Le- 
brun, elle  revint  au  port  des  affections 
domestiques  et  des  intimités  sans  orages. 
La  Restauration  lui  avait  ramené  son 
père,  le  duc  de  Coigny ,  dont   elle  se 
plut  a  environner  la  vieillesse  des  soins 
de  cette  piété  filiale  exaltée  qui  a  à  ré- 
parer le  temps   perdu.  Enfin,  ne  pou- 
vant plus  divorcer,  elle  épousa  de  cœur, 
et  d'esprit  peut-être  plus  que  de  cœur,  un 
poète  comme  André  Ghénier,    dont  il 
avait  été  l'ami,  un  néo-grec  comme  lui, 
l'auteur  d'Agamemnon,  Népomucène  Le- 
mercier,  de   l'Académie  française.  Mal- 
gré toutes  ces    précautions   pour  as- 
surer l'équihbre  et  la  douceur  de  sa  vie  et 
se  préserver  des  émotions  qui  avaient 
agité  sa  jeunesse,  M"'  de  Coiguy  mourut 
■  prématurément  à  Paris,  le  17  janvier 
1820,  à  l'âge  de  quarante-quatre  ans. 
Elle  avait  une  de  ces  âmes  ardentes,  dont 
la  flamme  même  couverte  ne  s'éteint  ja- 
mais et  dévore  le  boisseau.  Lemercier  a 
payé  dignement  sa  dette  à  une  chère  mé- 
moire dans  une  Notice  qui  trahirait  le 
mystère  de  cette  tendre  amitié  par  la 
chaleur  des  éloges  et  l'émotion  des  re- 
grets, quand  bien  même  un  de  ses  bio- 
graphes, M.  Charles  Labilte,  ne  nous  au- 
j-ait  pas  délicatement  initié  à  son  secret. 
«  On  a  lu   d'elle,  y  dit-il,  un  roman 
anonyme  qui  attache,  parce  qu'elle  l'é- 
crivit d'une  plume  sincère  et  passionnée.  » 
Ce  roman,  tiré  seulement  à  vingt-cinq 
exemplaires,  était  intitulé  :  Alvar.  M'"'  de 
Coigny  laissait  aussi,  paraît-il,  en  manus- 
crit, des  Mémoires  et  Portraits  sur  la  Ré- 
volution qui,  remis  avec  d'autres  papiers 
entre  les  mains  du  prince  de  Talleyrand, 
auraient  été  détruits  accidentellement  ou 
volontairement  peut-être.  M.  de  Montrond, 
qui  devait  avoir  sa  place  dans  ces  Souve- 
nirs^ son  portrait  dans   cette   galerie  , 
fut-il    étranger  à  cet  auto-da-fé  ?  Ceci 
nous  ramène  à  lui  et  à  cette  époque  du 
Directoire,  où  nous  le  voyons  exercer  sur 
M.  de  Talleyrand,  devenu  ministre  des 
relations  extérieures,  une  influence  pré- 
pondérante en  même  temps  qu'il  joue 
dans  la  société  nouvelle  élevée  sur  les 
ruines  de  l'ancienne,  le  rôle  d'un  homme 


qui  avait  beaucoup  appris,  sans  avoir  rien 
oublié. 

C'est  à  cette  époque  du  premier  minis- 
tère de  M.  de  Talleyrand,  et  de  ces  négo- 
ciations peu  désintéressées  avec  les  com- 
missaires des  Etats-Unis  venus  à  Paris 
pour  réclamer  contre  la  saisie  des  navires 
américains  dont  la  divulgation  obligea  le 
futur  prince  de  Bénévent  de  quitter  le 
pouvoir  et  faillit  l'empêcher  d'y  rentrer, 
que  les  biographes  placent  le  premier 
éclat  de  la  faveur  de  M.  de  Montrond. 
«  C'est  en  cette  occasion ,  dit  Sainte- 
Beuve,  après  sir  Henry  Bulwer,  qu'on 
voit  apparaître  et  figurer  pour  la  première 
fois,  dans  la  vie  de  Talleyrand,  son  aide- 
de-camp  habituel  et  le  plus  digne  de  lui, 
Montrond,  un  homme  d'audace  et  d'es- 
]Drit,  un  intrigant  de  haut  vol.  Ils  étaient 
chacun  un  type  dans  son  genre,  et  les 
deux  se  complétaient.  11  ne  saurait  y 
avoir  désormais  de  Talleyrand  sans  Mont- 
rond, ni  de  Montrond  sans  Talleyrand.  » 

Un  homme  d'infiniment  d'esprit,  le 
comte  d'Estourmel,  qui  a  souvent  parlé 
de  Montrond,  qu'il    avait  intimement 
connu,  dans  ses  deux  volumes  de  piquants 
Souvenirs,  nous  met  à  même,  .par  les 
nombreux  traits  qu'il  cite  de  lui,  de  nous 
rendre  compte  de  son  rôle  social,  à  cette 
époque  de  transformation  dans  tous  les 
sens,  et  de  nous  le  figurer,  procédant  par 
le  persiflage  à  l'éducation  d'une  société  de 
parvenus.  Quelques  •  grands  seigneurs 
d'esprit  comme  lui,  échappés  à  la  Ter- 
reur, ou  revenus  de  l'émigration,  se  ven- 
geaient d'avoir  tout  perdu  en  se  moquant 
de  tout,  et  exerçaient  avec  lui  cette  ty- 
rannie des  salons  implacable  et  salutaire 
qui  en  chassa  peu  à  peu  le  ridicule  des 
mœurs  révolutionnaires.  C'est  dans  ce 
ministère  d'épuradon,  dans  cette  leçon 
de  son  exemple,  armée  de  la  sanction  de 
ses  bons  mots  que  M.  de  Montrond, 
non  moins  que  son  patron  Talleyrand,  se 
montra  un  personnage  extraordinaire  et 
original  «  par  l'assemblage  assurément 
singulier  et  unique  à  ce  degré,  d'un  es- 
prit supérieur,  d'un  bon  sens  net,  d'un 
goût  exquis  et  d'une  corruption  consom- 
mée, recouverte  de  dédain,  de  laisser-al- 
ler et  de  nonchalance.  » 
,   Cette  vive  ébauche  du  portrait  de  Tal- 
leyrand par  Sainte-Beuve  s'applique  en- 
core mieux  à  celui  dans  lequel  M.  d'Es- 
tourmel volt  le  véritable  auteur  de  ces 
mots  célèbres,  qui  ont  plus  fait,  pour  la 
réputation  de  M.  de  Talleyrand,  que  ses 
actes.  11  paraît  que,  sans  ce  souffleur  in- 
comparable ,  l'acteur  eût  été  beaucoup 
moins  heureux  dans  plusieurs  des  grandes 
scènes  de  sa  comédie  politique.  I)ans  la 
comédie  sociale,  où,  libre  de  ses  allures, 
il  jouait  seul,  M.  de  Montrond  se  montrait 
un  virtuose  de  premier  ordre  dans  l'art  de 
ces  épigrammes  dont  la  portée  dépasse 
celle  de  la  moquerie  ordinaire,  et  qui  pei- 
gnent une  époque.  M.  d'Estourmel,  venu  à 
Paris  à  quinze  ans,  en  1798,  le  vit  à  une 
fête,  chez  M°'^  Tallien ,  par  laquelle  il  fit 
son  entrée  dans  le  monde.  Il  a  peint  vi- 
vement cette  société  du  lendemain  de  la 
Révolution  «  où  l'on  trouvait  un  singulier 
pêle-mêle  de  généraux,  d'émigrés,  de  ja- 
cobins, d'artistes,  de  danseurs,  de  ban- 
quiers, où  l'épaulette  pourtant  dominait. 
Son  règne  de  quinze  ans  commençait. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  aussi,  dans 


cette  nombreuse  assemblée ,  de  hauts 
et  puissants  financiers,  les  Séguin,  les 
Ouvrard,  car  il  y  avait  de  tout  et  de 
tous  les  régimes.  On  me  montra  des 
maris  qui  avaient  plusieurs  femmes,  des 
femmes  qui  avaient  plusieurs  maris. 
Puis   des  enfants  de  l'amour  qui  se 
trouvaient  là  comme  chez  eux.  Je  n'ai 
point  remarqué  que  leur  origine  leur 
ait  nui.  »  I^e  changement  des  condi- 
tions, les  vicissitudes  de  la  Terreur  ou 
de  l'émigration,  le  divorce  suffisent  à 
expliquer  ces  anomalies  sociales  du  temps. 
Montrond  ne  les  épargnait  pas,  et  même 
les  maltr«iitait  avec  une  âpreté  de  raille- 
rie, parfois  une  crudité  d'expression  qui 
témoignaient  que  ceux  qui  avaient  ré- 
sisté le  mieux  à  la  contagion  des  mauvai- 
ses façons  ne  l'avaient  pas  en  vain  tra- 
versée, et  qu'il  était  demeuré  aux  gens  de 
la  meilleure  compagnie  quelque  chose  de 
l'autre.  Nous  avons  dit  l'indulgence  qu'on 
avait  alors  pour  les  naissances  irrégu- 
lières. Une  jeune,  riche  et  jolie  personne 
était  à  la  veille  de  se  marier.  Son  futur 
énumérait  avec  complaisance  les  diverses 
qualités  qu'il  trouvait  eu  elle,  sans  toute- 
fois parler  de  celle-là.  «  A  t'entendre,  lui 
dit  Montrond,  on  croirait  que  tu  épouses 
une  fille  surnaturelle!  »  Un  moment 
après ,  on  faisait  groupe  autour  de  lui 
et  de  M™^  de  Coislin,  avec  laquelle  il 
venait  d'avoir  une  altercation  assez  vive, 
et  qui  s'échappa  jusqu'à  lui  dire  «  qu'elle 
lui  ferait  voir  du  pays  ».  La  réplique 
de  Montrond,   plus   impertinente  en- 
core que  spiiituelle ,  ne  saurait  être  re- 
produite ici ,  quoiqu'elle  ne  parût  pas 
alors   dépasser   les    limites  permises. 
Mais  les  gens  de  l'ancien  ton,  un  peu  dé- 
paysés eux-mêmes  au  milieu  du  nouveau, 
en  perdirent  parfois  le  diapason. 

Il  y  avait  pourtant  un  abîme  entre  les 
deux  Jeune-France,  les  Incroyables  aux 
larges  habits  carrés,  aux  cheveux  pendants 
et  poudrés,  et  les  fashionables  qui  repré- 
sentaient l'ancienne  élégance  aristocrati- 
que jointe  aux  manières  anglaises,  qui 
devaient  rester  pour  toute  une  génération 
les  arbitres  de  la  mode,  et  populariser 
l'habit  bleu  à  boutons  de  métal  marquant 
la  taille,  le  gilet  de  piqué  blanc  et  les  che- 
veux coupés  court  et  sans  poudre.  M.  de 
Montrond  était  le  chef  de  ce  groupe  où 
l'on  distinguait  MM.  Alfred  de  Lameth, 
de  Noailies,  de  Boisgeiin',  de  l'Aigle, 
Alexandre  de  Girardin,  Archambauld  de 
Périgord,  et  surtout  M.  de  Lauraguais,  le 
vicomte  de  Ségur  et  le  comte  Louis  de 
Narbonne.  Grâce  à  eux,  l'élégance  cor- 
recte, la  légèreté  de  bon  goût,  l'art  de 
conversation,  l'urbanité  avec  les  hommes, 
la  galanterie  avec  les  femmes,  reprirent 
leur  ancien  empire.  Le  faubourg  Saint- 
Germain  reconstitué  reprit  sa  préémi- 
nence sociale.  Le  tutoiement  populaire 
disparut  des  salons,  et  on  y  fît  aussi  la 
guerre  à  ces  façons  «  casernières  »  qui 
s'étaient  développées  avec  les  goûts  mili- 
taires, jusque  dans  la  jeune  noblesse.  A 
la  fin  du  siècle  «  on  s'empressait  de  s'en- 
gager, dit  M.  d'Estourmel,  dans  les  «  se- 
rins »,  dans  les  houzards  de  Fournier 
Chamborau.  On  se  plaisait  à  traîneV  un 
grand  sabre.  On  avait  bonne  mine  et 
mauvais  ton.  Beaucoup  d'officiers,  des 
généraux  même  naguère  soldats,  en  con- 
servaient les  manières.  Aussi  Montrond 
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disait  finement  à  un  de  ses  jeunes  amis 
récemment  enrôlé  et  qui  affectait  en 
bonne  compagnie  de  se  poser  et  de  parler 
comipe  au  corps  de  garde  :  «  Laissez 
cela  à  vos  supérieurs.  » 

Ce  qui  caractérise  à  ce  moment  l'in- 
fluence de  M.  de  Montrond,  et  nous 
dirions  presque  sa  philosophie,  si  le  mot 
n'était  pas  trop  gros  pour  l'ensemble  de 
règles,  plus  instructives  que  raisonnées, 
gui  comJ)Osaient  à  ses  yeux  le  code  de 
l'homme  de  goût,  de  l'homme  comme  il 
faut,  de  l'homme  digne  des  faveurs  dé 
la  fortune  et  de  la  considération  des 
salons,  c'est  le  triple  principe  qu'il  prêcha 
constamment  d'exemple,  et  dont  il  fut 
pour  ainsi  dire  l'incarnation  vivante. 
Proportionner  les  mots  aux  choses,  les 
sentiments  aux  personnes ,  surtout  ne 
s'étonner  de  rien,  telles  furent  ses  maxi- 
mes favorites.  Le  nil  mirari  de  l'épicu- 
réisme  horatien,  Montrond  en  poussa 
parfois  le  culte  jusqu'à  une  sorte  d'hé- 
roïsme. On  peut  dire  de  lui  que,  s'il 
n'était  pas  invulnérable,  car  il  n'est  pas 
de  cuirasse  d'impassibilité  qui  n'ait  son 
défaut,  il  était  de  ceux  dont  le  visage,  la 
parole,  le  geste  n'ont  jamais  trahi  la  bles- 
sure. Aucune  secousse  n'était  capable  de 
le  désarçonner.  Il  affrontait  avec  le  même 
sang-froid  souriant  la  ruine  au  jeu,  la 
balle  d'un  pistolet  de  duel,  la  menace 
de  deux  beaux  yeux  irrités.  Il  admirait 
Bonaparte  pour  son  génie  administra- 
tif et  militaire.  Pourtant  il  eut  de  la  peine 
à  lui  pardonner  d'avoir  un  moment  perdu 
contenance  dans  la  journée  du  19  bru- 
maire. Un  moment  d'hésitation,  de  silence, 
de  pâleur,  lui  avaient  gâté  son  héros.  La 
scène  a  été  racontée  par  Rœderer,  au 
tome  III  de  ses  œuvres  •publiées  par  son 
fils.  La  voici,  résumée  en  deux  mots. 
Montrond  avait  accompagné  à  Saint- 
Cloud,  dans  la  journée  du  19  brumaire, 
M.  de  Taileyrand,  et  lui  avait  servi  d'aide 
de  camp.  Il  avait  vu  Bonaparte  changer 
de  visage  au  moment  où  on  lui  apprit 
qu'il  venait  d'être  mis  hors  la  loi.  Ce 
moment  de  défaillance  le  frappa,  et  à  dî- 
ner, et  pendant  toute  la  soirée,  il  ne  ces- 
sait de  répéter  entre  ses  dents  :  «  Général 
Bonaparte,  cela  n'est  pas  correct.  »  Il  ne 
comprenait  pas  que  même  dans  les  parties 
les  plus  hasardeuses  on  cessât  un  instant 
d'être  beau  joueur,  et  de  garder  son 
aplomb.  Une  fois  lancé,  en  quelque  voie 
que  ce  fût,  il  trouvait  ridicule,  ou  ce  qui 
était  pis  à  ses  yeux,  incorrect  de  faiblir, 
même  une  seconde.  Trempé  de  bonne 
heure  aux  plus  terribles  épreuves  il  était 
vraiment  imperturbable  et  plus  peut-être 
que  Taileyrand  et  Napoléon  lui-même. 
«  C'était,  a  dit  de  lui  Sainte-Beuve,  un 
Taileyrand  à  cheval.  » 

H  était  beau  surtout  à  observer,  aux 
soirées  de  l'hôtel  de  Luynes,  où  l'on 
jouait  fort  grand  jeu;  h  ces  tables  de 
creps  ou  de  pharaon  «  devant  lesquelles 
j'ai  vu,  dit  M.  d'Estourmel,  achever  de  se 
déranger  des  fortunes  déjà  entamées  par 
la  Révolution,  et  se  ruiner  follement  des 
gens  de  grandes  maisons  qui  n'auraient 
pas  été  déplacés  aux  petites.  »  M.  de 
Montrond  savait  y  perdre  ou  y  gagner  des 
sommes  énormes,  sans  que  tressaillît  un 
muscle  de  sa  face,  également  indifférent 
aux  faveurs  ou  aux  rigueurs  du  hasard. 
En  tout,  il  s'était  promis  d'être  toujours 
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supérieur  à  la  fortune.  Et  il  se  tint  pa- 
role. C'est  dans  les  conversations  qui 
servaient  d'intermèdes  à  ces  parties  si 
dramatiques,  quand  il  y  figurait,  par  l'im- 
passibilité même  avec  laquelle  il  en  su- 
bissait les  alternatives,  qu'il  semait  ces 
saillies  d'une  verve  caustique  qui  jaillis- 
saient de  ses  lèvres,  étonnantes  de  préci- 
sion et  de  relief  et  prêtes,  comme  la  pièce 
d'or  sort  de  sous  le  balancier,  pour  la  cir- 
culation. On  en  a  attribué  beaucoup,  selon 
M.  d'Estourmel,  au  prince  de  Taileyrand, 
qui  originairement  étaient  de  lui.  En  voici 
la  première  formule  : 

«  La  parole  a  été  donnée  à  l'homme 
pour  l'aider  à  cacher  sa  pensée. 

«  Défiez-vous  des  premiers  mouve- 
ments, parce  qu'ils  sont  bons. 

«  S'il  vous  arrive  quelque  chose  d'heu- 
reux, ne  manquez  pas  d'aller  le  dire  à  vos 
amis,  afin  de  leur  faire  de  la  peine.  « 

Beaucoup  d'autres  de  ses  mots  sont 
d'un  jet  plus  naturel,  d'une  source  moins 
amère.  Son  valet  de  chambre,  en  l'ha- 
billant, avait  xin  matin  perdu  la  tête,  et 
cherchait,  sans  les  trouver,  les  différentes 
pièces  de  sa  toilette.  Montrond  se  décida 
à  aller  les  prendre  lui-même,  et  les  lui 
mettant  entre  les  mains  :  «  Avouez,  lui 
dit-il  pour  toute  punition  de  sa  mala- 
dresse, que  vous  êtes  bien  heureux  de  m'a- 
voir;  car,  sans  cela,  vous  ne  pourriez  pas 
faire  mon  service.  »  Le  bailli  de  Ferrette 
était  fort  maigre  et  flageolait  sur  deux 
jambes  grêles  :  «  Décidément,  avez-vous 
trois  épées  ou  trois  jambes  »,  lui  demanda 
plaisamment  de  Montrond,  un  jour  qu'il 
paradait  à  l'hôtel  de  Luynes  en  uniforme 
de  gala.  A  un  autre  diplomate  de  ses  amis, 
allant  en  mission,  il  se  bornait  pour  tout 
conseil  à  cette  malicieuse  recommanda- 
tion :  «  Faites  le  fin,  afin  qu'on  vous 
prenne  pour  une  bête  ». 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  mots 
de  M,  de  Montrond,  et  ajouter  à  ce  bou- 
quet. Mais  ces  reproductions  ne  remplis- 
sent jamais  qu'imparfaitement  leur  objet. 
Pour  qu'un  bon  mot  ait  toute  sa  valeur, 
il  faut  l'entendre,  il  faut  le  voir  partir 
comme  une  flèche  ou  comme  une  fusée  de 
feu  d'artifice.  Il  faut  pouvoir  goûter  tout 
ce  qu'y  ajoutent  l'imprévu  de  la  riposte, 
le  lieu  et  le  moment,  la  qualité  des  inter- 
locuteurs, le  ton,  le  geste,  le  regard.  Sans 
cela,  on  n'a  que  des  traits  éraoussés,  des 
fusées  éteintes,  noires,  carbonisées.  Ché- 
nedoUé  a  pu  seul  tenter  et  réussir  le  tour 
de  force  de  fixer  sur  le  papier  la  conver- 
sation prestigieuse  de  Rivarol,  de  façon  à 
en  donner  l'illusion.  Nous  finirons  donc 
par  une  anecdote  caractéristique  de  la  vie 
de  M.  de  Montrond,  qui  fait  d'ailleurs 
honneur  à  son  courage,  à  son  tact,  aut^ant 
qu'à  son  esprit,  et  qui  donne  bien  l'idée 
de  ce  flegme  original,  de  cet  à-propos 
heureux,  de  cette  escrime  étincelante  et 
infaillible  où  il  était  passé  maître,  et  où 
toujours,  sûr  de  son  coup,  il  pouvait  se 
livrer  impunément  aux  hasards  de  l'ins- 
piration. 

«  Un  bâtiment  sur  lequel  il  s'était  em- 
barqué comme  passager,  raconte  M.  d'Es- 
tourmel, fut  capturé  par  un  capitaine  an- 
glais, qui  s'imagina  avoir  pris  le  général 
Mouton,  comte  de  Lobau.  Montrond,  à 
qui  cette  méprise  promettait  plus  d'égards, 
n'eut  garde  de  la  faire  cesser,  jusqu'au 
jour  où  elle  fut  divulguée  par  un  tiers  qui 


se  trouvait  à  bord  et  qui  l'avait  connu  eu 
France.  —  «  Mais  pourquoi,  lui  disait  le 
capitaine  de  mauvaise  humeur,  m'avpz- 
vous  trompé?  —  Moi,  du  tout,  lui  répon- 
dait Montrond  avec  son  sang-froid  ordi- 
naire. Je  vous  ai  seulement  laissé  vous 
tromper.  Vous  avez  cru  que  j'étais  le  gé- 
néral Mouton;  vous  me  l'avez  dit.  Je  vous 
voyais  sur  votre  frégate  de  cinquante 
canons  ;  et  moi  je  n'avais  qu'un  petit  pis- 
tolet de  poche  long  comme  cela  ;  il  ne 
m'appartenait  pas  de  vous  contredire.  » 
Ce  marin  mal  élevé,  pendant  le  temps 
que  Montrond  fut  à  son  bord,  ne  per- 
dait pas  une  occasion  de  le  molester. 
Un  jour,  à  table,  un  officier  se  mit  à  por- 
ter un  toast  aux  Français,  et  comme  le 
prisonnier  se  levait  pour  saluer,  le  capi- 
taine s'écria  brutalement  :  «  Ce  sont  tous 
des  polissons,  je  ne  fais  pas  d'exception.  » 
Montrond  se  rassit  froidement,  et  rem- 
plissant son  verre,  se  leva  de  nouveau,  fit 
une  profonde  révérence  au  capitaine,  et 
lui  rendant  raison  :  «  Je  bois,  dit-il,  aux 
Anglais,  ce  sont  tous  des  gentlemen,  mais 
je  fais  des  exceptions.  » 

Le  16  mai  1838,  dans  le  fameux  hôtel 
de  la  rue  Saint-Florentin,  théâtre,  depuis 
1813,  de  tant  de  scènes  historiques,  à  côté 
de  la  chambre  où  M.  de  Taileyrand  ache- 
vait de  mourir  avec  un  calme  et  une  di- 
gnité plus  exemplaires  que  sa  vie,  il  y 
avait  un  salon  où  l'élite  de  la  société  at- 
tendait son  dernier  soupir.  Autour  de  la 
cheminée  se  pressaient  quelques  groupe^ 
de  causeurs  dont  la  conversation,  en  dépit 
de  l'heure  et  du  lieu,  s'animait  peu  à  peu. 
Au-dessous  d'une  fenêtre,  sur  un  vaste  ca- 
napé plusieurs  femmes  élégantes  et  sé- 
millantes écoutaient  les  compliments  et  les 
nouvelles  que  leur  débitaient  quelques  jeu- 
nes gens  empressés.  Dans  un  coin  à  l'écart, 
assis  sur  un  fauteuil,  le  visage  dans  ses 
mains,  un  homme  était  assis,  isolé  et  ab- 
sorbé dans  une  douleur  discrète.  Cet 
homme  était  M.  de  Montrond,  le  compa- 
gnon de  la  vie  de  M.  de  Taileyrand,  celui 
qui  avait  pénétré  le  plus  avant  dans  sou 
intimité,  celui  que  dans  l'entourage  ou 
appelait  «  l'ami  du  cœur  «... 

Il  accompagna  le  cercueil  à  Valençay, 
assista  aux  obsèques  ;  puis  on  ne  le  revit 
plus.  On  ne  cita  plus  de  ses  mots  ;  il  por- 
tait dans  le  silence  le  deuil  de  l'illustre 
amitié  qui  fait  son  unique  gloire.  Il  dis- 
parut du  monde  à  ce  point  que  nous  igno- 
rons la  date  de  sa  mort  (l).  N'était-il  pas 
mort  lui-même,  au  moins  moralement,  le 
même  jour  que  celui  dont  la  perte  fut  son 
premier  chagrin^;  et  ce  fanfaron  d'impas- 
sibilité pouvait-il  continuer  à  railler  après 
avoir  pleuré  pour  la  première  fois? 

M.  DE  Lescure, 


(1)  Nous  recevons  à  l'instant  et  nous  devons  à 
l'érudition  et  à  l'obligeance  de  M.Edouard  Four- 
nier,  la  date  exacte  de  la  mort  de  M.  de  Mon- 
trond. Elle  eut  lieu  le  18  octobre  1843.  Sa  jaiort 
lut  édifiante  comme  celle  de  son  patron.  Il  était 
de  trop  bonne  compagnie  pour  être  athée.  C'est 
son  mot  in  extremis.  Il  existe  une  Relation  auto- 
grapliiée  de  ses  derniers  moments,  très-rare,  et 
que  M.  Fournier  nous  a  communiquée.  Enfin, 
nous  ne  saurions  parler  de  Montrond  sans  men- 
tionner lé  curieux  et  intéressant  article  de  M. 
Edmond  Yilletard,  notre  collaborateur  (Heme 
contemporaine,  28  février  1858),  sur  un  ouvrage  de 
l'Anglais  Raikes,  où  il  est  souvent  question  de  lui. 

M.  de  L. . . 
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LISTE  O  S  SOOSr-RÎ  PTION 

POUR 

la  :■<■■•  ooistrmîUon  du  ïiuiai:*  61  de»  bni  '.iait» 

'*        LégiOB  d'hiMi'.l'ieur 


(456»  liste.) 

MM.  la  docteur  Szwykowski,  chevalier,  1,300.— 
le  baroa  de  Morogues,  conseiller  général  du  Loi- 
ret, chev.,  100.  —  Dubois  (Paul),  notable  com- 
me-rçant  à  Bordeaux,  chev.,  100.  —  Stouvenot 
(Jean- Justin),  chev.,  40.  —  Rousse  (Edmond), 
avocat,  chev.,  20.  —  Rousse  (Emile),  chef  de  di- 
vision au  Crédit  foncier,  chev.,  10.  —  MazeroUes, 
peintre,  chev.,  10.  —  de  Reydellet,  ingénieur  ci- 
vil, chev.,  10.  —  Aubernon  (Georges),  ancien 
conseiller  d'Etat,  chev.,  20.  —  Cantel,  premier 
président  à  la  cour  d'appel  do  Bourges,  chev.,  20. 

—  Charpentier  (Marie-François),  oflicier  d'admi- 
nistration, chev.,  10.  —  Lasséran,  officier  en  re- 
traite, chev.,  20.  —  Bourgeau,  naturaliste-bota- 
niste, chev.,  20.  —  Gallois,  lieutenant  d'artillerie 
en  retraite,  chex'.,  20.  —  Goujon  (Dominique),  di- 
recteur du  dépôt  de  mendicité  de  Beaugency, 
chev.,  20.  — ■  Bertrand  (Joseph),  ancien  chef  île 
bataillon  de  la  mobile  des  Deux-Sèvres,  che- 
valier, 40  fr.  —  Vacliot,  architecte,  cheva- 
lier, 50  fr.  —  Tartarin  (Jacques  -  François), 
chev.,  25.  —  Pacqueron,  ingénieur  en  chef  à  Or- 
léans, chev.,  20.  —  Docteur  Vallet,  chev.,  10.— 
Carrière,  garde  général  des  forêts,  chev.,  10.  — 
Hugot,  adjudant  au  15'-"  dragons,  5.  —  Hugonis, 
propriétaire  à  Mouliets  (Gironde),  chev.,  50.  — 
Roux  (de  la  Gironde),  chev.,  10. —  Greil,  sous-in- 
tendant militaire,  chev.,  la  —  Forges  nationales 
de  la  Chaussade  :  Picot  de  Moras,  directeur, 
commandeur,  40.  —  Gallon,  ingénieur,  chev.,  25. 

—  Prévôt,  agent  administratif  principal,  chev.,  10. 

—  Mougeol,  maître  principal,  chev.,  5.  — ■  Divert, 
gardien-major,  chev.,  5.  —  Lamy,  manœuvre, 
médaillé,  1.  —  Frébault,  ouvrier,  médaillé,  5.  — 
Ecole  d'arts  et  métiers  d'Aix  :  Michelet,  direc- 
teur, chev.,  10.  —  Mélin,  économe,  chev.,  3.  — 
Mayer,  maître  de  musique,  chev.,  3.—  Goua,  ad- 
judant, médaillé,  2.  —  Rodary,  adjudant,  mé- 
daillé, 2.  —  Blanchart,  attaché  au  département 
des  affaires  étrangères,  chev.,  10.  —  Adenis  de 
la  Rozerie,  ancien  inspecteur  général  du  mobi- 
lier de  la  couronne,  chev.,  10.  —  Durassier 
(Edouard),  ancien  employé  de  la  marine,  chev., 
10.  —  Desgrandchainps,  ancien  capitaine  de  ca- 
valerie, chev.,  5.  —  Borel,  ex-chef  de  musique, 
chev.,  5.  —  A.  Rogier,  à  FreSnes-en-Wœvre 
(Meuse),  chev.,  5.—  Malte-Brun,  géographe,  chev., 
5.  —  Hamel,  sous-officier  en  retraite,  chev.,  5.  — 
Carcy,  capitaine  en  retraite,  chev.,  5.  —  Souchet, 
capitaine  en  retraite,  chev.,  5.  —  Desgranges,  ma- 
réchal des  logis  en  retraite,  chev.,  5.  —  Derbès, 
capitaine  en  retraite,  chev.,  5.  —  Delamarre  de 
Piémont,  médaillé,  5.  —  Ducau,  ancien  sergent, 
médaillé  de  Sainte-Hélène,  5. 

—  

SOUSCPiiPTîONS  POUR  LES  INONDÉS 


francs  75.  —  Mellinet,  ministre  plénipotentiaire 
à  Téhéran,  750.  Dervieu,  consul  général  à 
Hambourg  (offrande  de  M"°  Marianne  Busse),  25. 

—  De  Hell,  consul  général  de  Francfort  (solde 
de  la  souscription  ouverte  à  Mayence  par  M.  Jo- 
seph Fulk),  61.  —  Le  même  (don  d'uû  anonyme), 
20.  —  Dieudé-Defly,  consul  général  à  Gênes 
(3'  liste  de  souscription),  en  tenant  compte  du 
change,  2,795  fr.  65.  —  Boulard,  consul  général 
à  Quito,  190  piastres,  soit  eu  francs,  en  tenant 
compte  du  change,  646  fr.  26.  —  Le  vicomte 
d'Abzac,  consul  à  la  Nouvelle- Orléans  (solde  de 
la  souscription),  70  fr.  61.  —  Audisio,  gérant  le 
consulat  général  à  Calcutta  (2"  liste  de  sous- 
cription), 16,515  fr.  60.  — De  Chappedelaine, con- 
sul gérant  le  consulat  général  à  Shanghaï  (se- 
cond envoi),  4,700.  —  Pierret,  consul  gérant  le 
consulat  général  à  Montevideo  (les  listes  de 
souscription  seront  publiées  ultérieurement), 
6,547.  —  Le  comte  de  Gastelnau,'  consul  général 
chargé  du  consulat  à  Melbourne  (les  noms  des  do- 
nateurs seront  publiés  ultérieurement),  17,965 
francs  30.  —  De  Zeltner,  consul  à  Bâle,  88  fr.  75. 

—  Hennequin,  consul  à  Genève  (collecte  faite  par 
la  société  Fidélité  et  Prudence  de  cette  ville, 
200.  —  Tolhausen,  consul  à  Leipzig,  511  fr.  30.  — 
Moulin,  consul  à  Salonique  (offrandes  transmises 
par  l'agent  consulaire  à  Volo,  580.  —  Lefaivre, 
consul  à  Québec  (souscription  de  Québec,  de 
Montréal  et  des  Trois-Rivières,  6,028  fr.  49.  — 
De  Laya,  consul  à  Malte,  1,720  fr.  80.  — Bertrand, 
consul  à  Alep,  1,060.  —  Patin,  gérant  le  consulat 
au  Caire,  1,693  fr.  50.  —  De  Saint-Charles,  con- 
sul à  Valparaiso  (5°  et  6°  listes  de  souscription), 
207.  —  Dudemame,  consul  à  Buenos-Ayres, 
15,199  fr.  05.  —  Truy,  consul  à  Charleston,  555 
dollars  25  cents,  soit,  en  tenant  compte  du 
change,  2,498  fr.  62.  —  Albert,  gérant  le  consu- 
lat à  Givitta-Vecchia  (souscriptions  ouvertes  par 
l'agent  consulaire  à  Porto-d'Anzio  et  par  le 
président  de  la  congrégation  de  la  Charité  à  Ci- 
vitta-Vecchia),  204  livres,  soit,  en  tenant  compte 
du  change,  184  Ir.  75.  —  Dabry,  consul  à  Canton, 
5,186  fr.  60.  —  Plichon,  gérant  le  consulat  de 
Hong-Kong,  1,200  piastres,  soit,  en  tenant 
compte  du  change,  5,896  fr.  40.  —  Lemaire,  con- 
sul à  Foutcheou,  en  tenant  compte  du  change, 
2,196. —  Blancheton,  gérant  le  consulat  à  Han- 
keou,  2,283  fr.  75.  —  Ballieu,  consul  aux  îles 
Sandwich  (offrande  de  M"'  Sainclair,  de  l'île  de 
Miihau,  et  d'un  anonyme),  61  fr.  56.  —  Suer- 
mondt,  gérant  le  consulat  à  Batavia,  4,197  flo- 
rins 50,  soit,  en  tenant  compte  du  change, 
8,646  fr.  85.  —  Cravery,  gérant  le  consulat  à 
Singapour,  2,338  dollars  30  c,  soit,  en  tenant 
compte  du  change,  11,047  fr.  10.  —  De  Drée, 
agent  consulaire  à  Liège  (solde  des  offrandes  re- 
cueillies par  M,  le  comte  de  Looz-Corswarem, 
colonel  commandant  la  garde  civique  de  cette 
ville),  256.  —  Cailliau,  agent  consulaire  à  Tour- 
nai (2"  liste  de  souscription),  5,180  fr.  60.  —  Ra- 
vin d'Elpeux,  agent  consulaire  à  Philadelphie, 
367  dollars  10  cents,  soit,  en  tenant  compte  du 
change,  1,629.  —  Le  même  (offrandes  recueillies 
par  les  membres  du  cercle  le  Progrès),  149  dol- 
lars 25  cents,  soit,  en  tenant  compte  du  change, 
658  fr.  75.  —  Le  baron  Chazal,  agent  consulaire 
à  Mons  (offrandes  recueillies  dans  un  concert 
à  Thoricourt  (Hainaut),  100.  —  Dubreuil,  agent 
consulaire  à  Larnaca,  613. 


Souscriptions  reçues  por  M-'^la  duchesse  Decazes, 
membre  du  comité  central-,  tt  versées  au 
Trésor. 

(19=  liste.) 

Offrandes  recueillies  par  MM.  de  la  Boulaye, 
chargé  d'affaires  à  Saint-Pétersbourg,  132  fr. 
—  M-  le  marquis  de  Noailles,  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Rome  (souscriptions  ouvertes  par 
M.  le  chevalier  Venturi,  syndic  de  Rome,  M.  le 
syndic  de  Monte-Scudo  et  M""  Athénaïs  Piero- 
maldi,  à  Florence),  4,569  fr.  25.—  Bartholdi,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Washington  (offrandes 
versées  par  M.  Colné,  président  du  comité  fran- 
çais organisé  dans  cette  ville  en  faveur  des  vic- 
times de  nos  inondations,  et  par  M.  Peinhem, 
président  de  la  société  de  secours  mutuels  de 
Menomince  (Michigan),  1,948  fr.  90.  —  De  Ver- 
nouillet,  ministre  plénipotentiaire  à  Lima  (sous- 
cription recueillies  à  Lima,  Iquique  et  Arica), 
3,000.  —  De  Bacourt,  chargé  d^affaires  à  San- 
tiago du  Chili  (en  tenant  compte  des  frais  de 
banque),  14.737  fr.  95.  —  Noël,  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Rio-Janeiro  (offrande  de  M.  le  baron 
de  Guarapuava,  de  la  province  de  Parana), 
1,412  fr.  40.  —  IjO  même  (souscription  ouverte  à 
Passos,  province  de  Minas-Geraes  (Brésil), 
254,000  reis,  soit  en  francs,  713  fr.  40.  —  De 
Saint-Quentin,  chargé  d'affaires  à  Yédo,  11,496 


Total  de  la  19=  liste   161.834  94 

Montant  des  listes  précédentes. .    1.227.053  38 

Total   1.388.888  32 

(Les  annexes  de  celte  liste  seront  insérées  ul- 
térieurement.) 


Souscriptions  recueillies  au  commissariat  de 
police  de  Clichy  {Seine;. 

MM.  MaurQ^  (Union  chorale),  80  fr.  —  Chap- 
pat  père  et  fils,  50.  —  Georges  Maës  et  Bénard, 
25.  —  Amédée  Maës,  20.  —  Orsat,  20.  —  Théâtre 
Legois  (représenlation  fête  de  Clichy),  64  fr.  50. 
—  Pereyra,  10.  —  Mantelet,  40.  —  A.  F,,  2.  — 
Loterie  faite  par  Margot,  12.  —  Débonnaire,  1.— 
Bernard,  3.  —  Fournier  (représentation  théâtrale), 
17  fr.  75.  —  Id.,  droit  des  pauvres,  5.  —  Pomme- 
reau,  5.  —  Roger,  50  c.  —  Profit,  20.  —  Fidier, 
50  c.  —  Anonyme,  20  c.  —  Aron,20.  —  Tournoi, 
50  c. 

(Liste  n°  7,359.) 
M.  Claudel  fils,  1  fr. 

(Liste  n»  7,372.) 
Mme  Ichês,  2  fr. 


(Liste  n»  7,341). 

Mme  veuve  Rousseau,  1  fr.  —  Mme  Gondant 
Vachon,  1  fr.  25.  —  M.  Rousaix,  3.  —  Brays,  1.— ■ 
Feron,  50  c.  —  E.  Monraillier,  1  fr.  50.  —  Dumas, 
25  c.  —  Barbe,  25  c.  —  Permet,  50  c.  —  Midhel, 
50  c.  —  Délouis,  50  c.  —  Blampaix,  1.  —  H.  Var- 
dis,  2.—  Louis  Perrée,  2.  —  Guiotnar,  1.  —  Mme 
veuve  Enna,  1.  —  Mme  Morin,  50  c.—  Mlle  Morin, 
50  c.  —  Mme  veuve  Gaffens  mère,  50  c.  —  F.  P. 
G.,  50  c.  —  Ledron,  1.  —  Hénot,  50  c.  —  L.  B., 
50  c.  —  Mlle  Peuilleley,  50  c.  —  Mme  veuve  Ven- 
delle,  1.  —  Mme  veuve  Reve,  50  c. —  Enne,  1.  — • 
Mme  veuve  Culot,  50  c.  —  Nordy,  50  c.  —  M.  Gai, 

1.  —  Boule,  50  c.  —  Dantonet,  1.  —  Fortin,  1.  — . 
Mlle  Joséphine,  1.  —  Mlle  Marie,  1.  —  Bigot,  1.— 
Léon  Fraysse,  1.  —  X...,  2  fr.  25.  —  Total  de 
cette  liste  ••  35  fr. 

(Liste  n»  7,324). 

Mme  Blpndelet,  1  ù.  —  Mme  Lecomte,  2.  — 
Mme  Leroy,  1.  —  Mme  Fraisier,  50  c.  —  M.  Aujé, 
5.  —  Mme  Vallois,  50  c.  —  Mme  Fricot,  1.  — - 
Mlle  Eugénie  Oudin,  1  fr.  50.—  Louis  Ledran,  1. 
Mme  Chrétien,  1.  —  Mme  veuve  Ledran,  5.  — 
Mme  Louis,  50  c.  —  Mme  Féty,  50  c.  —  Desnos, 

2.  —  Mme  Frédéric  Bibbeau,  1.  —  Total  de  cette 
liste  :  23  fr.  50. 

(Liste  n°  7,357.) 

M.  Planche,  50  c.  —  Mme  Maugain,  1  fr.  — > 
Mme  Berger,  2.  —  Mme  Lamy,  50  c.  —  Mme 
Morel,  50  c.  —  Joséphine  Foreau,  50  c.  —  Louise, 
50  c.  —  Hortense,  50  c—  Mme  Compagnon,  50  c. 

—  Mme  Planche,  1.  —  Mme  Bayaubé,  50  c.  — 
Total  de  cette  liste  :  S  fr. 

(Liste  n»  7,339.) 

MM.  Maës  (Georges),  20  fr.  —  Bénard,  5  fr.  — 
Ghappat  père  et  fils,  50.  —  Maës  (Amédée),  20. 

—  Dame  et  demoiselles  Maës  Amédée,  30. 
Orsat,  20.  —  Totel  de  cette  liste  :  145  fr. 

(Listes  n-  7,306  7,307,  7,308  et  7,309.) 

MM.  Bastian,  5  fr.  —  Mougeot  aîné,  2  fr,  85.  — 
Verpillot,  2  fr.  35.  —  Rouget,  2.  —  Mougenot, 
2  fr.  G5.  —  Henriot,  3  fr.  85.  —  Gérard  aîné,  65  c. 

—  Renaud,  1  fr.  85.  —  Girawdier,  3  fr.  35.  — 
Bailly,  1  fr.  75.  —  Reisser,  2  fr.  15.  —  Mougin, 
2  fr.  40.  —  Gérard  jeune,  65  c.  —  Dufrône,  1  fr. 
85.  —  Tès,  1.  —  Perrin  ainé,  70  c.  —  Bosquet, 
2  fr.  30.  —  Liège,  65  c.  —  Sêphir,  1  fr.  65.  — 
Velch,  1  fr.  50.  —  Poussin,  2.  —  Perrin  ca- 
det, 70  c.  —  Bertrand,  1  fr.  85.  —  Jacob,  2  fr.  15. 

—  Cap,  2.  —  Réguinault,  1.  —  Dorn  (Louis),  2fr. 
10  c.  —  Beaudoin,  3  fr.  55.  —  Greinert,  2  fr.  50. 

—  Doriac,  1.  —  Mougeot,  60  c.  —  Matterne,  2  fr. 
35  c.  —  Burtin  frères,  1  fr.  75.  —  Tiollet,  1  fr.  35. 

—  Arnoult,  90  c.—  Armand,  2  fr.  15.  —  Binet,  2. 

—  Godillot,  5.  —  Mosser,  5.  —  Noch,  I.  —  Lava- 
leur,  1.  —  Gottvels,  1.  —  Laforge,  1.  —  Kunz,  2. 

—  Stebe,  1.  —  Gremer,  1.  —  Malassier,  1.  —  Ga- 
lausiou,  1.— Ferstlor,  1.  —  Aubry,  1.  —  Hauper- 
floron,  1.  —  Velsch,  1.  —  Cartser,  1.  —  Raclot,  1. 

—  E.  Raclot,  1.  —  Hinsberger,  1.  —  Gérard,  1. — 
Edmond  Spons,  1.  —  Muller,  1.  —  Echard,  1.  — 
Mme  Velsch,  1.  —  Mlle  Kaber,  50  c.  —  Joseph 
Risse,  1  —  Mlle  Dufranc,  50  c.  —  Mlle  Selle,  50  c. 

—  Zion  Ahzis,  50  c. —  Jaquy,  1.  —  MarJesson,  1. 

—  Gaillard,  1.  —  Barbsrot,  t.  —  Mengnier,  1.  — 
Damnette,  1.— Joseph  Reisch,  1.  —  Krebil,  1  fr.  50. 

—  Bourgoum,  1  fr.  50.  —  Jean  Messer,  1.  —  Mot- 
teau,  5.  —  Régin  fils,  1  fr.  85.—  Obringer,  1  fr.  10. 
Théodore,  2  fr.  15.  —  Moiny,  5  fr.  85.  —  Gongfier, 
ï  fr.  75.  —  J.  Mougeot,  2  fr.  10.  —  Poussin  père, 
90  c.  —  Oury,  50  c.  —  Kock,  1  fr.  35.  —  Bénard, 
85  c.  —  Maillard,  père,  1  fr.  80.  —  Maillard,  fils, 
85  c.  —  Léopold  Vilain,  85  c. —  Boubonelle,  aîné, 
i  fr.  50.—  Ghaniot,  85  c.  —  Maigle,  85  c.  —  Meu- 
nier, 1  fr.  35.  —  Meyer,  aîné,  65  c.  —  Lépine, 
1  fr.  15  c.  —  Magnien,  80  c—  Varoquier,  65  c— 
Culier,  2.—  Vauson,  50  c.  —  Antoine  Valler,  50  c. 

—  Keskops,  1.  —  Dassy,  5. —  Jouannaud,  2  fr.  50. 

—  Gaston  de  Cérice,  2  fr.  50.  —  J.  Slédé,  2  fr.  50. 

—  J.  Jilette,  2  fr.  50.  —  G.  GolUn,  2  fr.  50.  — 
F.  Richard,  2  fr.  50.  —  Total  de  ces  listes  : 
195  fr.  80. 

(Liste  n«  7,371.) 

MM.  Coquigné,  50  c  —  Munier,  2  fr.  —  Walty, 
2.  —  Chomton,  1.  —  Dufrane,  50  c.  —  Veuve 
Stroupe,  1.  —  Total  de  cette  liste  :  7  fr. 

(Liste  n°  7,360.) 

MM.  Weggands,  I  fr.  —  Vilvandré,  2.  —  Dault, 
2.  —  Hubert,  1.  —  Delannoy,  1.  —  Total  de  cette 
liste  :  7  fr. 
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(Liste  n°  7,361.) 

'  Un  inconnu,  50  c.  —  MM.  J.  Leguluche,  1  fr.  — 
Sehommerhez,  50  c—  J.  Fays,  1.  —  Bourge,  50  c. 
Bezé,  25  c. —  Bmault,  50  c.  — Anonyme,  25  c. 

—  Bourge,  25  c.  —  Mulla,  25  c.  —  Monor,  1.  — 
Ûrefus,  2.  —  Desch,  1.  —  Total  de  cette  liste  : 
9  fr.  50. 

(Liste  n»  7,327.) 

MM.  L.  V.,  50  c.  —  Gravier,  50  c.  —  A.  Petit, 
50  c.  —  G.  Verhelle,  50  c.  —  Total  de  cette 
liste  :  2  francs. 

(Liste  n»  7,355.) 

MM.  Reverdy  50  c.  —  Test^rd,  50  c.  —  Levoin 
2  fr.  —  Total  de  cette  liste  :  3  francs. 

(Liste  n°  7,325.) 

MM.  L.  Fromentin,  5.  —  B.  Plusse,  1.  —  P.  Lu- 
con,  1.  —  I.  Kiche,  1.  —  E.  Roger,  l.  —  L.  Roger, 

1.  —  F.  Laumônier,  50  c.  —  Rebichung,  50  c.  — 
N.  Sagalle,  1.  —  Samtasd,  5.  —  Léchaillé,  50  c.  — 
Fromentin,  2  fr.  50.  —  Total  de  cette  liste  : 
20  francs. 

(Liste  n°  7,314.) 

MM.  Grandvallet,  1.  —  Mme  veuve  Tabarin, 
50  c.  —  Abbanes,  50  c.  —  J.  Jonas,  50  c.  — 
N.  Portheault,  1.  —  Isidore  Leverrier,  1.  — 
C.  Boulanger,  1.  —  Emile  Godon,  1.  —  Mme  veuve 
Lamy,  50  c.  Mme  Pélin,  1  fr.  50.  —  Poisson 
75  c.  —  Leconte  François  dit  Albert,  1.  —  Au- 
guste Gandin,  1  fr.  50.  —  Aubry,  50  c.  —  Deuré- 
Pranches,  1.  —  Constant,  10  c.  —  Daniel,  50  c. — 
E.  Simond,  2.  —  Duteau,  1.  —  V.  Poriquet,  1.  — 
Samson,  1.  —  E.  GeuiMet,  1.  —  Mme  Meunier, 

2.  —  Mme  Baptiste,  2.  —  Ledoux,  1.  —  Aybran, 
2—  Le  Bigot,  1.—  Total  de  cette  liste  :  28  fr.  25. 

(Liste  n"  7,315.) 

MM.  Bourdon,  2  fr.  —  Desmousseaux,  2.  — 
Gravez,  2.  —  Total  de  cette  liste  :  6  fr. 

(Liste  n»  7,316.) 
M.  A.  Giraut,  1  fr. 

(Liste  ri°  7,321.) 

M.  Ménil,  2  fr. 

(Liste  n-  7,323.) 

MM.  Em.  Aubert,  1  fr.  —  Deliancourt,  1.  — 
Prudhon,  2.  —  Total  de  cette  liste  :  4  fr. 

(Liste  n°  7,326.) 
M.  Garnoin,  1  fr. 

[(Liste  n»  7,310.) 

MM.  Bert,  5  fr.  —  Perrot,  5.  —  Leguen,  2.  — 
Henri  Demarle,  50  c.  —  Charles  Beck,  1.—  Louis 
Couvant,  1.  —  Yatout  père,  1.  —  Vatout  fils, 
50  c.  —  ParQt  père  et  flis,  1.  —  Favrot,  1.  — 
Burtin,  1.  —  Lafont  1.  —  Blanchard,  1.  —  Du- 
hay,  50  c.  -f  RoLle,  50  c.  —  Doublier,  50  c.  — 
Tranchant,  1.  — Léon  Debavaye,  50  c.  —  Levelu, 
50  c.  —  Parrain,  50  c.  —  Grégoire,  50  c  —  L.  Ma- 
rion  50  c. —  Rousseau,  50  c.  —  Nicol,  50  c.  — 
Guérin,  25  c.  —  Théodore,  1.  —  Maingouin,  30  c. 

—  Mazier,  50  c.  — -Lorain,  50  c. — Total  de  cette 
liste  29  fr.  55. 

(Liste  n"  7,344.) 
M.  Isidore  Sellier,  5  fr. 

(Liste  n-  7,348.) 

MM.  Profit,  5  fr.  —  Prigal,  2.  —  Mme  Dumort, 
50  c.  —  Veuve  Stokleit.  25  c.  —  Mme  AUiot,  25  c, 

—  Mlle  Weidlich,  50  c.  —  Mme  Mélinna,  50  c— 
Mme  Degroote,  50  c.  —  Mlle  Déchamp,  50  c.  — 
Mlle  Eugénie  Guilbert,  50  c.  —  Fondrillom,  50  c. 

—  Veuve  TrouUiet  50  c.  —  Goetz,  1.  —  Carlier, 
5.  —  L.  Gugniere,  1.  —  Veuve  CoUignon,  50  c.  — 
Thomas,  50  c.  —  Mme  Duponchelle,  50  c  — Total 
de  cette  liste  :  20  fr. 

(Liste  n°  7,349.) 

MM.  Auguste  Ferlin,  10  fr.  —  Augustini  Bel- 
linger,  50  c.  —  Constance  Bellinger,  50  c.  — 
Victor  Marot,  50  c.  —  Victor  Blondi,  50  c.  — 
Mélanie  Trouillet,  1.  —  Augustine  Legendre,  50  c. 

—  Henriette  Ferlin,  50  c.  —  Jules  Lobjoïts,  1.  — 
Blohn,  50  c.  —  Joséphine  Lobjoïts,  50  c.  —  Pau- 
line Glerget,  50  c.  —  Marie  Gaspard,  50  c.  — 

■  Total  de  cette  liste  :  17  fr. 
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(Loi  du  6  septembre  1871.) 


17*   TfftfVGE  DÉFINITIF 


Le  17«  tirage  définitif  des  Obligations  à  rem- 
bourser pour  l'amortissemeot  de  l'Emprunt  mu- 
nicipal de  1871,  a  eu  lieu  jepdi  20  janvier 
1876,  à  midi  précis,  en  séance  publique,  au 
Palais  de  l'Industrie,  conformément  aux  an- 
nonces affichées  dans  Paris  et  à  l'avis  inséré 
aia  Journal  officiel. 

A  ce  tirage  il  a  été  extrait  de  la  roue  les 
1,310  numéros  fournis  par  les  131  séries  ex- 
traites au  tirage  du  10  du  même  mois. 

Les  88  ffremiers  numéros  ont  droit,  dans 
leur  ordre  de  sortie,  aux  lots  ci-après  : 

TABLEAU  DES  PRIMES 


Liste  numérique  des  1.510  obligations  sorties  : 
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46». 
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54». 
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855,321 
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542,167 
646,799 

1,154,240 

1,006,133 
796,327 

1,148,169 
610,222 

1,252,707 
31,853 
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404,037 
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442,894 
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54,224 
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284.632 

2.U3 

■  2.114 
2.115 
2.116 
2.117 
2.118 
2.119 
2.120 
9.281 
9.282 
9. '283 
9  284 
9.285 
9.286 
9.287 
9.288 
9.289 
9.290 

^3.781 

13.782 
13.783 
13.784 
13.785 
13.786 
13.787 
13.788 
13.789 
13.790 
23.741 
23.742 
23.743 
23.744 
23.745 
23.746 
23.747- 
23.748 

*23.749 

23.750 
31.851 

■  31.852 

*31»853 

31.854 
31.855 
31.856 
31.857 
31.858 
31  859 
31  860 
37.701 
37  702 
37.703 
37.704 
37.705 
37.706 
37.707 
37-708 
37.709 
.37.710 
46.851 
46.852 
46  853 
46.854 
40.855 
46.856 
46  857 
46.858 

*46.859 

46.860 
54.221 
54.222 

*54.223 

*54.224 

54.225 
54.226 
54.227 
54.228 
54.229 
54.230 
60.371 
60.372 
00.373 


(*)  Est  sorti  le..»,  avec  une  primo  de....  (Vovf, 
le  tableau  des  primes.) 
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8QSÏ 
44* . oyo 

0.7.3  .OCi. 

667.374 

737.532 

828  1 26 

88 1! 003 

1 

.031.787 

*1. 086. 050 

1! 155.028 

1! 190. 126 

1  !  229, 879 

1  ! 282. 242 

cqj  c;oo 

667.375 

7Q7  c;'?'? 
loi, ooo 

898  197 

881 .004 

1 

.031.788 

1  155  029 

1.190.127 

1 .229,880 

1 .282.243 

tJaO  .  J  Ci 

667.376 

7'?7  'î'?4 

1  ^  898  198 

1          0  ...0  .  1  AO 

898  190 

OAO  .  1 

881 !005 

1 

.031.789 

1 .090.851 

1.155.030 

1.19o!l28 

1.234.001 

1 .282! 244 

667.377 

707  KO^ 
lot. OoO 

881 .006 

1 

.031.790 

1 ' 090  852 

1  !  160.211 

1. 190  !  129 

1  234  002 

1  ■  A.cJ  X  .  UUA. 

1  982  24,5 

1  .A.OA>.A.^l>> 

4-ii .  yUU 

667 ' 378 

IVl  5^?^ 

828. 130 

881 .007 

1 

.051.791 

1.090  853 

1.160.212 

1  190  130 

1.234  003 

1  282.246 

452.191 

593.527 

667^379 

737.537 

828!l81 

881,008 

1 

.051.792 

1.090,854 

l!l60.213 

1.204.751 

1.234.004 

1.282.247 

667.380 

7'Î7  538 
1 0 1  1 000 

898  189 

0  iO .  1  0  c 

881.009 

1 

.051.793 

1.090.855 

1 . 160.214 

1 .204.752 

1.234.005 

1.282.248 

452.193 

673.241 

7'?7  f>^Q 
toi. 000 

828  183 

881.010 

1 

.051.794 

1  090,856 

1  160  215 

1  204  753 

1.234.006 

1.282.249 

/.cet  1Q/, 

oyo .  Do\j 

673.242 

737.540 

898  184 

0*0 .10^ 

881.931 

1 

.051.795 

1! 090. 857 

1.160.216 

1! 204! 754 

1.234.007 

1.282.250 

452.195 

596.061 

738! 081 

828.185 

881.932 

1 

.051.796 

1.090.858 

452. 196 

09b.UD2 

/ûC)  .Uoi 

1  QA 

0  iO .  loD 

881  OS^ 

00  t  .  000 

1 

.051.797 

*1. 090. 859 

^0  c  .ut 

Il  t;9  1  q'a 

5Qfi  OfiA 

673.244 

7'?S  083 
738  084 

828.187 
828.188 

881.934 
881.935 

*i 

.051.798 

TBlBUNi 

\l  DE  COUS! 

lERCE  DE  LA  SEINE 

*     ^iQfi  Ofi5 

673.245 

7^8  085 

828.189 

881 .936 

1.090.860 

59fl  Ofifi 

673.246 

738 .086 

828.190 

881.937 

1 

.051.799 

1.102.941 

DEPOT    ATJ  GREFFE 

r;qc  On? 

5qfi  Ofis 

673.247 
673  248 

7?S  087 
738  088 

836,91 1 
886.912 

881.938 
881.939 

1 
1 

.051  800 
.069.681 

1.102.942 
1 .102  943 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sodéîês. 

OiJ\J  ■  L/Uï? 

673.249 

7'?8  089 

''836  913 

881.940 

1 

.069  682 

1.102.944 

Déclarations  de  faillites. 

459  562 

596  070 

673  250 

738.090 

905.421 

1 

.069,683 

*i. 102. 945 

Boret,  négociant,  boul.  Maa:enta.  4  bis.  J.  c.  M. 

ASQ  ^fi'î 

596  771 

685.201 

751 .401 

836.914 

905.422 

1 

,069  684 

Billard  :  s.  v..  M.  Beauté. 

459  564 

596 . 772 

751 .402 

836  915 

905  423 

1 

.069  685 

1.102.946 

Combet, 

commiss.  en  marchandises,  r.  d'Hau-^ 

A^q  Afi^ 

596.773 

*885  9.02 

751  403 

905.424 

1 

.069.686 

teville,  57.  J.  c,  M.  Billard;  s.  p.,  M.  Battarel. 
Henry,  tourneur  sur  bois,  r,  d'Allemae'ne.  76. 

596  774 

751  404 

*83S.9i6 

905.425 

1 

.069.687 

1.102.947 

596  775 

685.203 

7t1  40=> 
1 0  y .  'i\jo 

905  426 

1 

.069.688 

1.102.948 

J.  c  ,  M.  Truchv;  s.  v..  M.  CoDin. 

596.776 

685 .204 

7=^1  40fi 
/ 0 1 . 4UD 

*PAR  'Î17 

OOXJ  .  «JA  i 

905  427 

1 

.069.689 

1 . 102.949 

Bernard, 

comm.  d'articles  pour  fumeurs  et  de 

A'ïQ  567 

59fa  777 

685/205 

751  407 

905  428 

1 

.069.690 

1.102.950 

tabletterie. 

r.  Martel.  21.  sous  lenom  de  Bernard 

596.778 

685  206 

7^^!  AOS 

S'?fi  918 

905'.  429 

1 

.071.431 

1.107.021 

Dère  et  flls.  J.  c.  M.  Gourvoisier:  s. 

p.,  M.  Ghe- 

5qri  77q 

685.207 

7  c;  1  /.fin 

0  ou .VtJ 

905  430 

1 

.071.432 

1  107.022 

villot. 

596  780 

751  410 

836.920 

928^591 

1 

.071.433 

1.107.023 

Dame  Chavalllaud,  marcb.  de  tabac,  de  vins  et 

459.569 

6U0.681 

"^685. 208 

752.711 

928.592 

1 

.071.4.34 

1.107.024 

de  tabletterie,  r.  du  Bac.  13.  J.  c. 

M.  Billard  ; 

459  570 

600.682 

752.712 

*855.321 

928.593 

1 

.071.435 

1.107.025 

s.  D,  M.  Pinet. 

476.011 

600.683 

685.209 

752  713 

928,594 

1 

.071.436 

1.107.026 

.    Pozzo  di  Borgo,  march.  d'articles  de  mercerie. 

476.012 

600  684 

685.210 

752.714 

855.322 

928.595 

1 

.071.437 

1.107.027 

ci-devant  r.  Rambuteau.  24.  J.  c.  M.  Truchv: 

476.013 

600  685 

694.381 

855.323 

928,596 

1 

.071.438 

s.  D..  M.  Mevs. 

476.014 

600.686 

694.382 

^752.715 

855.324 

928.597 

1 

.071.439 

*1. 107. 028 

 4 
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Gemptutt 


A 


•  «a 

•  «  • 


«  OU 


•  ISO 


«  «a 
a  «a 
o  •« 


•  «0 


•  «e 


•     «  9 

a  «a 


tt  «6 


l«)ïïlT.76 


22  sept.  75 
22  sept.  75 
16  noif.  75 


«pt.  Î875 
d' 
d» 

«ept.  1875 
d« 
«• 
d« 

20.anv.76 

15JMV.76 

ianv.  1873 
janv.  1876 
sept,  1875 
août  1875 
31juill.75 

jairv.  1876 

d* 
S» 

d» 

eet.  ÎS75. 
15  oet,  75. 


jaav.  1876 
janv.  1876 

8oat  1873 
janv.  1876 
o«î.  Î878. 


Vendredi  21  Janvier  1876 


FONDS  CÉTA-T  FRANÇAIS 
OlO""  —  


1/2  O/O. 


0^9  {teF.2daïgaE«S£>î,î.B.,ob.5eOî.,î.5GOf. 
d»  à"  ob.  2,500  fr.., 

d»  é'  Gb.  12,500  fr... 

d»  à'  ob.  25,000  fr... 

RÉPA.BTiTî©R  KSXSCAirsa,  prom.  de  rente*. 
d«  (!•        bai,  négociables. 

mm  S)D  TRÉBOn..,.  

d«     1870, 2-10,  3-10  (cde    500  f.). 
d»       d»      et     (coup,  de  1,000  f.). 
d»      d«   5-îO  5X  (coup,  de  5,000  f.). 
d*      Î875,  à  5  ans,  5  5i  (c.  de    500  f.). 
d«       do       d»     (coup.de  !,060f.). 
d«      d»      d«     feoup.  de  5,000  f.). 
d«      A'   i     %  (coup,  de  1,009  f.). 
OBLIGATIONS  DD  rsÉso» ,  int,  20  fi-.,  rem-, 
boars.  509  fr.,  anaaités  finissant  en  1889,  t.  p. 
30Wë  DŒ  UQCIDATIOH  5%  (émiss.  1874  et 
1875),  remboarsables  k  500  fr. 
d«        (départements),  titres  provisoires. 
SBiKK,  EmtMf.  dép.  1857,  i%,  remb.  225  fr..  t.p. 
'Obligations  1855-60,  i%,  remb.  500  fr.;  t.p, 
d»       1865,  4%,  remb.  500  fr.,  t.p... 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t.p... 

!87ii  3J^,  ïemb.  «00  fir.,î,p.., 

é"  flaarîs,  3%,  remb.  100  fr, 
ii»  iséries  sorties  (nriiîés) 
a«  séries  sorties  (série  ent"). 
1872,  SX,  ïeaiJj.  1,000  fr.. 

1S75,  45«,  read».  SOO  fir..  2^9  f. p. 


66  SO  25  30  35     .-  .. 

è7  ...   ...  .„ 

96  25  35.      ...  ... 

195  20  25  22  ]4  30  35  27  % 


\  Sons  de  liqaidaîion,  5  îemboaîg.  500  fr., 
\   g*.?,  et  payables  pur  rfîtat,  sze\&plt  d'imp, 


yâleurs  françaises 


mai  1375. 

jîil!,  ÎS73 

noï.î875- 
Mt.  ig75. 


BMQUS  BB  PARIS  ET  MS  PêïS-BA.S,  «eî. 

lâe  1,030  fr.,  500  fï.  p.  (es-coap.  n»  6)». ... 


COMPÏOIS  D'SSCOSSFTE,  action  500  Ù.,  t.  9. 
mÉDTE  *.©RicoL3,  action  500  fr.,  200  fr,  j. 

CREDIT  St)i3C.  COLOmAL,  a.  500  ff-j  300  f.  P 


/Actîon^ide  500  tt.,  250  fr.  payés............ 

'  OiUBations  foncières  de  1,000  fr.,  3?S....o. 

Obligations  de  500  fr,,  4%...,.....  

1       a»        lO"»,   i%  = 

|Obl'«at!oa«  de  500  fr.,  3%.  

;       d"         10»",   3%  .........= 

OMit^atioas!  de  500  fr.,  i%,  1863.......... 

lOblîjfatioas  Communale,  3%. ..>..• 

I       d»  d«        5=«",  3%  

' OMMU&tisas  C-oœiE'"  et  Départ'»,  1872,  5%. 

remb.  300  fl'.,  t.p. 
4«  â=     i875,  4%,r.50efr., 

tout  payé........ 


Al.6EE.IiSfraK  JSoe.  ?én.),  a.  500  fr.,  250  fr.  p. 
d»  obi.  remb.  150  fr.,  t.p,. . . . 

*■  d»  Sji,  reiîib.  5(11)  fr.,  t.p. 

CRÉDIT  IHDU8TRI3SÏ.  ET  COMMÏÏR.  (Société 
générale  de),  actioB  da  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
CRÉBïr  LYONNAIS-,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés 
a(it,  estamp.  of.  nouvelles,  (ex-coup.  n"  6). 

d«     Grosses  coDpareSo>.>c.>. i. ......»<«.. 

cajéBîS  iïOBlLlER  (3os,  d«),  aijt,  508  f?.,  t.p, 
(ex-waa.  n»  2)» 


470 

5f'4 
572 
231) 
495 
58? 


m  . 
EO  . 

2:;  9 

75 
362 


258 


33S  33Î  75  338. 
88  ..  ...  - 

Im.'.  Il'  '.l  l 

479  4Î0  03  i'il. 
498  498  75  497 
510  509  fO  ..  . 

3858  3840  3830. 

1080  

622  50  820  .  . 
485  ... 

370  . 
9!e  905 


58  4§5 
97  .. 
SO  .  . 
93  . 
.^,0  ... 
422  50 
86  50 


Sfi  «i. 
y»  fin  s,. 
P«  fine. 
P«  'àii  e. 
.P«  fin  p 
F«  fin  p. 
P«  fin  p, 
en  liq.. 
fin  et  - 
an  liq.. 
fliî  tX 
p«en  «. 
P«fin  e. 
P«finp. 
P«finp. 
?'  an  s. 
an  et.. 
P»  an  e, 
P«  an  p, 


coms 


«■LOS 


287  ..  .  ..  . 

465  464  56 

380  ... 
124  .  .., 
475  .., 


BEFOîa  ST  COCBAHiTa  (So8.  ds), 
actisH  de  500  fr.,  125  fr.  payés  

SOCIÉTÉ  FiNAWCîÈRE  DE  PARIS,  aation  de 
500  îî.,  25Ô  fr.  pa-yés  {ex-coap.  n"  5)......... 

SOCIÉTÉ  GÉKîÎRAL®  poBjf  le  déveioppoiBsni 
do  COI  nmerce  et  de  i'indnsti ia  an  Frsncs ,  a«t 
da  500'  fi.,  250  îr.  payés..................... 

8®®3-ffiftismroîa     Qoi&mm  et  ds  rhiiM' 


m  50  ... 

593  75  L95  E96  25  6(0  .. 
190  ..  ...      ...      .  .  .. 

620  621  25  .. 
473  75  475  

530  527  50  528  72  530,. 


en  lia, 
Sn  ei,, 
en  lia. 
au  et.. 


nn  et. 
fljft  eî. 
fla  et., 
en  iiq 
"  et.. 
P'fia  e. 
fin  fit., 
pofiae, 
en  liq., 
iSn  «t.. 
en  iiq.. 
Sn  st.. 

Sn  c, 
an  Uq., 
fin  et.. 

Po  fil]  p, 

en  liq., 
Sn  it., 


Sa  et.. 
P»  01)  «. 

P»  flï!  p. 

în  liq,, 
,iu  31.. 
f"--;îl 

er.  lin,. 
:!U  Si.. 
P'  =  -31 
31... 

au  31.. 

un  itq.. 
&n  et.. 
P»  iîn  s. 
P»  fin  c. 
P»  fin  p. 
?°Sn  p. 


en  liq.. 
Sa  et., 
an  liq.. 
fin  et.. 
P"  fia  «. 
Sn  fit., 
au  31.. 
su  31.. 
en  li-q.. 
âB  IS- 
SU 

MU  3!.. 
P'anSt 

P»  au  Î5 
sn  lijj.. 
àu  31.. 
P''ïu3t 
P'au  j;î 
?'<m  Î5 
6ii  iiq.. 
aa  3i.. 
an  iiq.. 
«B  3!.. 
P'suSi 
aa  iig.. 
«a  3i.. 
P'atî  ,SÎ 
P^  ÎU  Î2 


£6  2 

ce"  42k 

105  22*^° 


505  40 

105  6j 

106  ;iO 


1077  50 


620 


592  fO 

isô 

in  2,5 

5*28  75 


65  35 

...  d2i' 
...  dlf 

65  52)(Stl25 
...  ..  d2f 
..  dl  f 
..  d,25 


105  30  . 

 d2f 

dit 

m  50  d25 

105  80  dl f 

106  35  d25 


d5f 

d5f 


66  22  >4 

86  75 

lê5°17^ 
105'27>4 
ÏC6 


...  d5f 

.*!  II  d5f 

III  II  d5 


.dlOO 
.dl08 


d5f 
d5f 


m 
m 
m 

020 


d5f 


dSf 
dSf 


191  25 


31  • 


d20 

d5f 


d5f 


d  5 

à  5 


♦  wt    iS  £"3 


65  32  'A 


66  95  m 


105  20  ... 


III  .1  d'à 
III  II  àiÔ 


66  35 


III 

5/ 

** 

'96 

25 

m 

15 

m 

I.. 

503 

•  « 

DOS 

•  • 

503 

503 

0.19 

13 

5%à6m. 

5lO 

1020 

sue 

•  • 

510 

101:5 

«  • 

5125 

470 

5fi5 

572 

5G 

23U 

493 

75 

5(8 

75 

362 

50 

337 

50 

t 

87 

7b 

300 

ICOOO 

0  « 

1650 

476 

75 

66  25 


95 
lè5'l7j< 


522  se 


e9«  •« 


•  •e  sa 

•  «*  «9 

•04 

«• 

480 


380 

447  5Ô 
S67  50 


295 

sa  « 


470 


d50 


1180 


..  dlO 

dlO 


die 


dlO 
d5f 
dlO 
l5f 


dlO 


190 


597  50  .. 

 dl6 

 âlO 


498 

5C9  50 

385Ô  II 

1072  50 


620 
4(5 
S7Ô 

m 

980 

497 
96 

495 
37 

187 

4'.!5 
86 

•  •• 

••• 

46à 

•  •• 

3ëC 
124 
475 


190  .. 

.,.  ..  die 

d  5 

 âîO 


...  .,  dîO 

530  ... 

...  dlO 

...  4Î0 


735 

585 


191  25 


■m  'S 

««•  Ml 


...  •« 

38541  .. 


1072  èO 

622  5*Ô 

48Ô  II 

*  -  ■ 

305 

m  II 

tôt 

•  M  M 

•  •  *  oi» 

A  V  «  M« 

465 

397  it- 

*»»  ** 

m  ?5 

•••  M 

453  'ii 
•« 

440 

142  50 

452  50 


720 


592  ■.. 
•• 

..o 


191  25 


•  •• 

«• 

•  o* 

»• 

•  « 

•  «  t 

25 

•  o* 

632 

•  •  • 

473 

75 

170 

S.27 

•  »0 

•  « 

•  •• 

»  4  • 

6* 

•  »o 

3»8 

•a 

7b 

<)£< 
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janv  !g76 


janv  ÎS76 
yct.  1875 


aoat  ÎS75 
H07.  Î875. 


janv  S876 
oci.  îg75. 

Î875. 

janv.  1878 

juiU,  1865 

msi  1875. 
janv.  ÎS75 
oft.  Î875= 

ÔCt  Iï7i3- 

iUf.  1837 

•mt  vm 


déc.  ÏS75. 
janv.  Î876 


Î5«?)fn74 
janv.  iS76 

janv.  1876 
sept.  IS75 

5  janv.  'S 
nov.!875. 

o«.  iS75. 
Î5  oflt.  75 

jen^.  îïr/S 


S» 

janv.  1876 

nsv.iS75 

*• 
i« 

janv.  1876 
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'•09      250  fi.  w^éa  («j  .*f:»po?i  s"  6) .  ,  ... 


500  fr.,  Tfy  !r.  jw^fés  rsï=*oiîTv.  n»  i)„,  ,. 

BAPEQOÎï  FRA.KÇAISIS  Sîï  IT&jLÏKKWg,  ÎC'ïiciî 

ii«  50O  f?.,  250  fï.  p.  (ex.eoup.  fj!....»,,,,. 
BKSStos  A  aOlIS,  EoUaa     ECO  fr.,  î,p... 

BOr«K  A  GDBLMA,  «.  &«)  (ï.,  tsd  (t.  p.,  PCml) 

600  fr.,  6%  garanti  par  dép.  de  Gonsîaatine.d'ès 
h  îtoptîon  des  tïïvaai  ^ , 

CB[ARmTCS3,  istion  iSa  500  fr,,  loat  j)8y8.,.„, 

B8ï,  a«Hon     509  îï.,  imi  psyê.. 


PARIS  A.  LT OK  2T  

49  509  fî.,  %m  payé.,. 


asiion 


KIM,  R6:;j3S  «s  50!S  îy.i  îoai  ça^é, 

WOSJJb  set,  (Sa  SfiC  fr.,  nhm.ex.  nmb.  8  400  îï. 

OBUâ&Ng,  sutios  S«  500  fï,s  toM  psjé.,  ,o«„,. 

OEî-iÉAlMS  A  CHAI.ONS,  —  Annuités  daos  paî 
l'Stgto— -  tosiî  oaye.....  

'  (impôts  k  la  sharge  <!e  î«  G'*).v 

OcaS'J?,  sftîoîi  i(f9  500  fî.,  test 

VSKIBÉK,  êetica  de  500  fr.,  tonî  psyS. ......... 

CHEM.  BE  FER  KT  DOCKS  ST-OOK.M,  S.  500  f-, 

t.  p.,  ex-î'-'rép.  de  6fir.  (en  iiquid.)  

DOCKS   ET  EirfKKPOTS  DE  MAiaSEÎLLH, 

action  de  500  fr.,  teut  pavé  (ex-ooan,  3)... 

KrJTREPOTS  ET  MAGASINS  GKSÉaAOT  OiE 

PARIS,  set.  de  1/31000»,  t  p.  (es-c«ap.  n»19). 
AÎ-LCTMSTTES  CHÏSÏIQDES  (C-  générale  te), 

sctioi),  de  500  fr,  250  f r.  payés  ............... 

COMPAGSra  f>AR5EIKrîtra  Bti  actï-T.I 


COMFJ»  îMMOBîLîàSB,  sct  500  fr.,  tact  psyê, 
Grosses  eou^. 

COïiPAGiïlg  GEKÉS.  TSAKSATÎ.AimQOl , 

ïtïten  iSe  599  fr.,  t»n  payé  (es=^oapî!S  a»  26). 

MKSSAGEHIÎîS  SîARITISaDES,  aet.  580  fr..  t,  B 
voiTOSES  A  PARIS  (G'»  gén.  des) ,  sctiôn  ie 
500  fr.s  tout  payé  (8x»eoupoc  b-  18). 

SALîNSS      î,»sST,  act.  de  500  fr.  ,îoeî  payé, 

cifj-^Aa,  MARiTiasB  DE  acTsz,  a.  500  f? ,  t.s. 
(eoupons  33  eî  antériears  dét»ché$) . 


 s,  ïeml).  i  500  f?.,  to3î  uj$, 

(coupons  Î2  et  antérieurs  déUchés). 

SSoTX»  ïïantoafJre»,  S%,  ïeMb.  i.  125  Î7,;^ 

FOmS  D'ÉTATS  ÉTBANGSRS 

Aaoojs  {îoraoMêî  S%h  âêgociation,  «aan^;e 
f.îe  25  fr.  28. 

©Eï-SJS  AOÏSIC0.,  5?^,  convertis  (né?.,  change 
Sïf.  2  fr.  50}.—  Oblis.    100  llor.  (papie?). 

d»    1,000  iioî.  a» 

,  d«  d"    10,000  llor.  d» 

KGTPM  (Emprunt  vice-roi  d'),  1870,  7%  obi. 
hypotijéeiireï  fmb.  I  508  fr.,  tout  psyf;...... 

ÈGYPrim,  1873,  7%,  obL  remî».  500  fif.,  t.  p. 
<i'  d"       eoap.  de  5fr.......... 

d»  à'       «oup.  de  25  fr..... 

HgPAGHE,  S%,  Estérieure,  1856  —  67—  69 

(négociations,  ctiange  fixe  5  fr<  40).... 

d"  Coupures  de  36  et  24  piastres. ......... 

d«  de  12  piastres.   

d"  îatér™,  iouj".  de  75  piastres  st  ac-dessns 

«i»      d»    petites  coupures. ..  ..  

P&GAïiis,  obligations  remboursable.?  S  500  f? 


■70 


4» 


1885  55(5  (nég.,eh.  aseSf. 
wa^K  uo  &ù  dol..... 

da  dol  

^.3  6  dol..... 

(i«  .Idol..... 
1865,,        de  60. do!..... 

de  30  dol.,... 

âis  edoi..... 
1857,  nsint  -fc  (>rj  .'';ol 


49  î  56  433  75  49')  

Î18  75  ...  .  ....  

475  480...  ...  ..... 

500  495  500  .  .  .  . 

330  ..  ...  ... 

575  576  25  577  50  .,. 

970  967  5C  970  ,« 

7!9  712  50  .....  <  

1195    .....       ..  ... 

\m  \m  50  iscs  ico7  so  îoio 

511  

632  50  733  75       „  ... 

un*  -«ifffl  a* il   etc.  (jî 


457  50 


380  378  75  375  .  .•  •  „. 

380      o'*  (.9  »c4  Iï»  fi*»  «' 

iOS5  1087  CO  ICSO  iC95  lîfle  .. 
2Î  25  23 

288  75  28-3  75  ?82  58  280  ?F5 
2«6  25  290  50 

6?0  617  50     ...      ...  « 

425  4?6  25  427  .50  430  «. 


m  m  717  50  718  75  722  50 
223  75  725 


590  592  60  595  196  25  597  50. 
!32  139      ..       „,       «  , 


58 


320  323  75  325  32o  25  327  50  , 

523  75  325  327  56  328  75  339 
.  .      .0,      ....  . ,  ..  32t  25 


19  \ 


520 


m  % 


•îffi!5,W!S; 


t"  au  31 

P»  au  15 
.3n  iiff.. 
aa  81.. 
P'ïu  31 
P»  au  15 


au  31.. 
'P«au3î 
P»  au  15 
Qn  et... 
sa  iiq.. 
3h  et.. 
?'  an  e. 
en  lif.. 
an  et... 
en  Uq.. 
fSnet... 
P«  fin  e. 
en  iiq.. 
flncî... 
P-  fia  c. 
P»  fin  p. 
en  liq.. 
9n  et... 
P«  fla  e. 
an  liq.. 
flnct... 
P»  an  p. 
en  liq.. 
Un  cï... 
P»  !in  p. 
en  liq., 

SR  31-. 

P«  au  31 
Qnliq.. 
Snct... 
P»  fin  «. 
en  liq.o 
Sa  et... 
en  liq.. 
au  31.. 
en  U(f.. 
M  3i,. 
en  liq.. 
ÏQ  31.. 
en  liq.. 
aa  3i.. 
?•  au  31 
an  liq.. 

31.. 
P«au31 

en  liq.. 
aa  31-. 
P«aa;n 
eî3.  liq.. 
aa  31.. 

P«sa  15 
m  3t.. 
on  liq. . 
ao  31.. 
on  liq.. 
tu  31.. 
en  uq.. 
au  3t.. 

P»  ÎK  3i 

F' au  31 
P»  au  15 
en  îiq.. 

31.. 
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sa  31. 
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on  liq. 
ts  31. 
P»  au  31 
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P»âu31 
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au  31. 

ea  tiq. 
aa  31. 


492  50 


320 
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970 

1197 
1007 


385 
iCiSâ 
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o» 

2S0 


715 


530 


321  25 
335  o. 


495 


d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


...  ..(15 

...  d2Ô 


...  d29 

Ï2C0  V. 
 «20 


...  d20 
Il  d'à 


385  ..  . 
...      d  5 


...  d20 

...  <î.;20 


•>  d  5 

. 0 ■   . p  ... 

...  d  5 
...  o.  d  5 


..  d  5 
à20 
....4  5 


600  .. 

â  5 


337  50  d  5 
...  ..  d  5 


492 


COÏÏR8 


CtOTORK 
PRÉCÉOBIi'Za 

Dernier  coun 


60  49J  75 

..  .  ..  dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 
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..  die 


1197  SO 


382  E0 


287  50 
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50 
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331  25 


a>99  91 


...  dlO 

1197  50  '. 

...  dlO 


 dlO 

lll  II  im 
M  II  diô 


385  ..  ... 
390  ..  (ilO 

iiflô  V.  m 

...  dlO 
1110  dl9 


..■>  dlO 

287  SÔ 
28*5  2i  dîO 
297  50  dlO 


727  50  ... 

725   .  dlO 


735  ..  dlO 


&98  75  ... 
...  diO 


333  75  ... 

335  ..  dlO 
 diO 


491  25 


318  75 


470 

925 
5Ô5 

328 
575 


75 


970 


711 

1195 


25 


495 


318  75 


470  .. 

»•*  O» 

900  .« 

•  •  e  e<» 

525  .« 

347  50 

...  . . 

575  .« 


970 


720  .. 


1000 

511 

632 

S3Ô 
122 
457 
382 
385 


1082  fiO 


22 

283 

617 
425 


360 
719 


598 
131 


95  a 


60  % 

il  ^ 

321  25 

321  25 
325i 

il  8  75 

20  !." 

20  .. 

■M  .. 

îi  ^ 

18  H 

521)  .. 


103  % 

106  a 

105  >4 

io5  k' 

1U8  K 

lOà  J4 

169  M 

108  % 


1195  .. 


998  75 

«65  .  .. 

...  a* 

625  a» 

...  *ft 

...  no 

800  ». 

•  •o 

95  •» 

•  «a 

470  .. 

•  •  •  9» 

425 

380 


1085  .. 

°22  50 

*  •  •  Q9 

283  75 

»»•  «« 

620 

425  ... 

620 

7ii  25 


590  .. 

•  •  •      »  • 

m  51 


6â  % 


•  •• 

362 
321 

•  •  » 

°2Ô 
"l3 


22  Jsnvieï  487ô 
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REPORTS 


•  •  • 

0  ««F 
k  >.» 

^  ^  - 

I'    S'  ^• 

i  «O 

♦  ?0 

* 

«  «  • 

0  «• 

9    «  « 

0     £  « 

«  3<f 

1*  -à* 

. 

4  «• 

«• 

»  «« 

# 

«  KO 

» 

»  j4 

* 

o  «• 

»  «0 

H  A9 

•    «  » 

•  *« 

■  ^ 

t* 

«  ft« 

1>  «« 

& 

9     «  : 
•  ** 

• 

• 

•  tfA 

«  «;» 

»  «e 

o  «a 

*  a--) 

*  •» 

i  *« 

Ua,. 


nov.  -iS'TS 
jaiiT.  iS76 

«Ot.  1875. 


jaill.  Î875 


janv.  1875 

ù.- 

oct.  1875. 
nov.  1875. 
soût  1875. 

d« 

d« 

d« 

oct.  ISTô. 


janv.  1878 
JniH.  ÎSTE 
i» 

janv.  1876 
d« 

.  «••••» 

ort.  1875. 


oct.  1875. 

janv.  Î8T6 
janv  1876 


Vendredi  21  Janvier  1876 


STâ'rs-fl'WîS,  '■■'.vimoVM.',,  5  ?^  . . .  ■  - 
rfAUB,  5jt,  miî.  (ie  1000 


fj"  eaup.  de  566  fr 

J»  sont),  de  160  ft.  à  500  îï.  exclas. 

îoup.  de  50  fr.  

4>  aoap.  iH».de»so34  da  50  fï.^.,..™.. 

^»       OW.  Viftîoï-Emmaiiaitfl!,  1863,  remb.  5Sfl  f. 

pfeoviisif,  obligations  6^,  toaî  iî>ayfi.....=.,  ^ 

d«  |ro6S63  coupures  

d»  5%,  tout  payé........  

PORTDaw»!.  1853,3%  (négoe.,cii.fixe25f.25i. 

do  1856  -  57  -  59  -  60...  

EMPRDNT  ROUMAIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
R08SË,  1S82,  55$  <négO6.,ehangenxe25fr.20). 

i."      70;5%,8b.  501-st.,  t.p.  (Bég.,ch.f.25.20). 

d»        a«    ob.  d«  1,00  1.  st.,  tout  payé. ..... 

d»        d»      d«    5001.  st.,  tout  payé...... 

d»        d'      d»  10091.  st.,  tout  payé...... 

â'     ms,  4M  (né«.,  ob.  flxo  25  f.  20),  t.  p..., 
fibliff.  de     501.  st.,  d« 

ip  if  d8    1001.  st., 

t'  d»  de    5001.  st.,  d- 

i"  do  ÎOOOl.  st.,  a» 

PSTTffi  6Jl5«.  TtjmsïSSSB,  55t,  ob.  500  f.,t.ç. 

BBTTE  TORQDBiSS,  Î865-73-74.,  «ampi.îS  fî. 
d-'  d*  d«  62  fr.  50. 

i'  «"  -t'  Î2fi'.  50. 

sjaraaw  ©rroMA.^,  1860, 6;s;,î.  500 fr.,!.?. 
d'  "  "  '         '  ' 

*> 
â» 
d» 
d« 
d» 
> 
d« 
d« 


d-  186,3,6%,r.  500fr.,l.p. 

ê.'^  3rdf.ses  coupures...... 

d=  i865,6%,r.500fi.,t.p. 

d»  Grosses  coupures. . .... 

d»  ig69,6%,r.500fT.,î.p. 

d«  Coupures  de  5  

iî«  GoupKres  de  25. ... . 

d«  1373, '6%,  r.  500fT. 

i"  Goopures  de  5  

S»  Gospures  de  25.O0  0  .J 


60  COaFr&3(î'S 


71  2,^  35. 

H  Êo  !.* 

42 

220  ,  . 


59 


lOl  %  102  102  %  ... 

)0l  %  102  102  ^  !4  .. 

1(11  %  162  10'.!:  «  .0 

lOl  %  101 102  %  ... 

89  89       ..  ...  ... 

ISd  89        A    «•  9    cb»  ■»«  no 

89        f  fu  «f  •»'»  ««  o>e» 

89  «a    •*«    ffe    «On  «B 

2î6  275  50  ... 

19  75  80  85  90  95  70  20  05 

19  7.1  80  85  90  95  20  20  il5 

20  .>  .   .  ..  

150  145...  .  ...   

n5  \n  EO 135  

m  5C  ...    ...  ..  ... 


S'a  cw. 


a*  51 

(il*  !■ 

m  3).. 
P»(ia3S 
P'anSI 
P«aa 15 

P«  ÏH  15 


ea  liq.  . 
au  31.. 
ttn  liq.. 
aa  31.. 
P»aa31 
su  31.. 


p  K,  0  e 


en  liq.. 

su  31.. 

aasi" 


125 
120 


»9  Bo  «sa 


YALBDB.S  ÉTRANGÈRES 


BA?ÎQDS*DS  CaÉI3.TT  ÎTAUErî,  set.  3Ç{S 

-300  fî..  payés  {eï-eonp,  a»  19)..'.-......»... 

SiOQîJa  OTTOM.%.K«i,  ac£.  de  500  fr.,  250  p. 
ÎOMép.  ds  réser'/e,  43  f.30). 

fi*       SrsEses  soKpiH'es,.o«oe. 


caÉîîra  ïOKCiES  B'SiUïaïCHîS,  aîtior.  4s 
500  fr.,  200  fr.  p-syés.. ..................... 

4»  d«  Srossta  Miipare?.. 

BAWQOa  CiSKTRALS  DO  GEÉSIT  FOKCÏEB 

as  aussra.  obi,  l"  séris  5Xî  ra»b.  501*  fr. 


soat  1875    ^  «bL  4*  K<Ma  5%,  ï.  500  fr.t  t.g. 

janv.  1876  CRion?  Kiôiiiusa  SS^AGROiL,  a.5Ô()fï.jt?. 

janv  i8f6  sooara  Ayi,ai<iaîKMS'i!6,  isaoB  508  fîM  t.?, 

jsia  1S75.  ItkJikîm  Offis^.aâ»Riss,i  iî^  aflt.  500  fi..  M»»»- 

janv.  1876  cosBoos  il  ssvullb,  aet.  d«  5ô0  fï.,  t.p.o. 
nt*?.  1874.  toiasARB  (BOT-Aixï«icmsN),  set.  500  fr., 
XmX  pêTé  (as-coup,  n»  31)... 

janv.  1876  «oeb-oîjSST  m  L'AOïRiCHa.  if.  SdSf., 

d«  Grosses  coupure!.........  

jinv.  1876  HOa»»8Sïi»A61«OL,  ïct.  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 

d«  d»  Grosses  ««apures. 

d«  d»        ij-i>6  sstampilléee. ......... 

d»  d«  Grosses  coupures. 

act  d«  5QQ  fr.,  toet  psyé..   r. . .' 

janv.  SSëë  ï©RTî3S.îl«  îG"  ïiîî?Ji!]..  s«t,  sîe  500  lï.,.  t,  j «o 

o«î.  î885o  «îSJmilSS  BB  i?»  ©oaS'AîSS ,  a.  50S  fï.,  «ap. 


janv.  Î876  8AE*.@©Silifiî  &  MADRï» ,  aat.  db  500  Saj  I.  pe 

(as»«((aî>,  ïf  32), 


113  69  115  lli  115. 


4(0  4Î6  2)  ^35  433  75.. 


447  SQ 


• 


456  25  4'b5  455  75  ..  

597  55  585  690  605  667  5Q  610 

645  643  50  o.  ...  ..  ... 


255 


285  275   ...  .. 

255  257'5Ô  260"257'5fl"252'f'o" 
.   .252  tO  253  75 

12'.  2-; ...  ..  ...     ...  ». 

GrosEfls  «oap...o«  ... 

Qrosîe?  l^oap'4!«!......€...^.o  ». 

62  50  63  63  73  65 

34!  25  338  75  ... 
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ksàmt  (Ville  d'),  4%,  ïomb.  190  fi. 
BBrdeauï  fViUa  do),  3?<,  r.  100 fr. 
£alvados  (Dép.),  72,  5>{ ,  r.  1,000  fr. 
Eure  fDép.),  1874,  5K,  r.  1,000  fr. 
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Lillfl  (7m«ae5, 1863, 1%,  r.ieof  ï. 
m»  (Vllleâo),1868.«M,ï.5fi«t. 
4.^15*  miJa),  7i  5!^.  y.  589  fï.  ta 


baa.t.  j  bs^., 
uo ..  , 
90  .= 


160 

93  50 


,-.,1 


janv,  1876 
d" 

Î5iâm.75 

30  .mil!  75. 


»vr.l875 
HB^  1S75. 


Marseille  (V"-de),  62, 5«,  r.  560  fr. 
Marseille  de),  82, 5%,  r.  160  f». 
Ronbaix  â  Tourcoing  (V'"  de),  r.  50f . 
Rouen  (Ville  de),  5%,  r.  1,250  fr.. 
rersaillos  (Vffie  de),  5%,  r.  500  fr.. 

f  8J.*Ejrs  îramçaises  (Actions) 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Al»,  sgris.  etine.  (G«"gén.),600f.p. 
Asiannces  gén6r«le.t  (ineenaie),t.p. 


44  50 


'■mi  1875 
mai  1874 
en  liquid. 
août  1875. 
avril  1875 
d» 

iMi  1875. 
mai  1874. 
ect.  1875. 
mai>'1875. 


Ajwmr.  gén.  (marit.),  5J0O  f.,  t.  51,1 
Assurances  générales  (vie),  t.  p,..| 
Amrances  maritime3(G'"«gén.aes"i 
G"«  gén.  des  Famillss,  a.500  T. ,  100  p. 
France  (Incendie),  100  fr.  jayés. . . 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (Incendia),  400  fr.  payés. 
Patrie  (clncet  Ga2),a.l,flOO  f.,  2S0  p. 
PliéBi.T  (Ineendie),  toes.  oayé. ..... 

PfijvWunsa  (laassiîîe),  ra5  ff .  HgytSR, 


m 
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Mines  MslSdaBo,  asi.  de  iûakssinee. 
Mi-.iftï  Wf-.Vîa-iiJ-Tîs.tM  t  pm...«i!i>. 
Mina»  MokU-el-Hd(iid,  a.  500  f.,  t.p. 

Mines  de  Santander  

Mines  <)b  Soumah,  a.  500  f.;  37'i  f. p. 
Mines  ds  Soumal-i,  a.  n<mv'  125  i.  p. 
Vallenar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Mais  (Forges  et  Fonderies  d'j  

Gail  et  G"  (Soc.  nouv.),  a.  500  r.,  t.p. 
Foi-ges  de  Châtillon  et  Gommentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a. 500  fr.,  t.p. 
Haats-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdan  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  5()0  fr.,  t.p. 
Gharg"  réun.  (G'»  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  de  Navigation  intur.,  a.50Ô  f.,  t.p. 
G'«  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
G'*  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G"  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Tonage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Tocage  de  Conflans,  act,  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
G'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  »ct.  500  fr.,  t.p. 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Ëtabliss.  Maiétra,a.5Wfr.,250f.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.pî 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 

Lits  militaires,  act.  500 fiv,  t.p  

Matériel  ch.  de  fer  (C'«),  a.  500  f. ,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (O»  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Rafflneries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (&«  franç.),  a,.  500 f.,  t.  p. . . . 
Taillerie  de  Diam.,a.5e0 1.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fraaco-angl.,  t.p. 

Valeurs  fraEçaises  (Oiligat.) 

Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  560f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 

Gharentes,  3%,  remb.  à  500  fr  

Charentes,  Bons  6%.  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.  500f. 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-B.,  Bons6%,  r..500fr. 
Epernay  à  Romilly ,  3  % ,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  fôO  fr. 
Bst,3%,r.500fr.  (int.gar. parKt.). 
Ardennes,3%,r.  50O/.,  d» 
Bâie  (Strasbourg  à).  1843,  r.  1,259  f. 
Bàle, remb. 625  fr.  (int.gar. parKt.). 
Dieaze,  Z%,  remboursable  a  500  fr. 
Montereaa,  5  %,  reaib.  k  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,       r.  500 fr. 

Hérault,  3%,  remb.  5(Ki  fr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes.  5%,  r  6'^  fr. 
Lisienx  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine ,  3  % ,  rembours.  à  590  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnaisr  3%,  r.  50i9  f.  (int.gar.). 
Danphiné,  3% ,  r.  500  f.  (int.g.p.Bt.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500(gar.). 
Genève(Lîon  à),  57, 3% ,  remb.  500f . 
Méditer.,  int.25f.,r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer.,52-55,3%,r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médjt.  ,3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.500f. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.  3  % ,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vicî.-Em.,  62,3%,  r.500 f.(int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bçns  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr..-  

Teste,  remboursable  1,250  fr,  •  • .  ■  • 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord.  3%,  remboursable  500  fr.. . . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr. ,  3% ,  r.SOOf. ,  t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  d»  fer),  3%,  r. 500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  k%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-lîentral  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
OfléansàGliâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  \  Châl.,  de  63,60i  à  108,312. 
Orléans  àChàL,  del08,313àl90,312. 
Orléans-EvreuxàElbeuf  etAcquigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3%,  r. 500 f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3  % ,  r.  500  f. 
Orl.-GWs-Montfoit  à  Ponî-Audemc-î, 

3%,  remboursable  500  fr..  

Orléans-Pont-de-l'Archs  à  Gisora, 

3%,  remboursable  500  fr  ». 

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3% ,  r.500  f. 
Orne,  Z%,  rcmboursaWo  500  fr.. , . 
Ouest,  8%,  remb.SOOfr.  (inLg.Et.). 
Ouest,  5%, 52-54,  r.  1,250 f.  d' 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250 f.' 
Ouest,  5%,  18.55,  r.l,250f. 
Ouest,  4%,  remb.  500  fr. 
Ha?r9,  45-47,5%,r.l,'ffi8  U 
aa-?î9,  1848,  Oj^.r.i.ïi'Of, 


tYr.1875. 


«Tr.  H?75: 
■ii<|S75. 


»r>t.  1S75 
â« 
A» 
«i« 

d» 

|an7,1875 
16jïnv.75 
)ain  1875. 

iVin  1875. 
mm.  75 
auv.  187Ô 
d« 


mi  1875. 
(nui.  1875 
janv.  1876 
«ci.1875.. 
»vril  1875 
jalll.  1875 
jsnv.  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 

pilU.  1874 
ian-v.  1874 
janv.  1876 
uill.  1875 
iaïa.  1872 
ian7.  Î871 


déc.  1875. 

lulU.  IST'O 
janv.  1876 
lanv.  1875 
janv.  1876 
iOlU.  1870 
=ain.  1874 
janv.  1376 
(!• 

avril  1873. 
janv.  1B78 
,aUL  1873 
janv.  1876 
16211.  1873 
janv.  1872 

•«•««•«•* 

iiiiU.  1873 
^  août  75 
a'«rili874 
otA.  1873, 
Janv.  1876 
iKill.  1875 
«ept.  1875 
«■£«9.  48.. 
ex-3"  rép, 
î<"  juin  75 
janv.  75 
eï^e.  nol. 
ex-S"  rép 
2  sept.  75 
15janv.76 
janv.  1876 
d» 

36  sept.  75 
31)mll.72 
aov.  1875. 

SÏ-C0UB.3 

mX  1875. 
laUl.  1871 
«9  llquid. 
m.  1872. 
«a  iiquid. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
18  mars  75 

jan*v."Î876 

d' 

sept. 1875 
oct.  1875. 
sept.  1875 
30  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 
oct.  1875. 

15  oct.  75. 
avril  1875. 
sx-«oup..?. 
iSjanv.  75 

15  sept.75 
janv.  1876 
mai  Î871. 
déc.  1875. 

ex-e.  4... 
BOV.1875t 
Ib  déc.  75 
««•c.  20.. 
eï»«.  20. . 
!8&ct.?5. 
d« 

16  avr,  75 
16  oct.,75 
*,  7  est. 


Le  t'iloto  («ts.mïritimes),  l,0y0f.p. 
Réassaraneaset  co-ass.  c.  l'Incendie. 
Soleil  (Incendie),  a.î.OOO  f-,  666  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

Haion  (îiwROiii)^  \m  fr.  oayôs.... 
Urbaifie(lnceiid.),a.  3,000  f.,260i.r.. 
Drbaine  (Vie),  a.  1.000  fr,,  200  fr,p. 
Urbaine *Vie),  a  1,000  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (aasur.  maritim.),  1,400  fr.  p. 

Ananités  d'Aire  ^  la  Éassée  

Annuités  d'Aire  à  la  Bassée,  S""". 

Annuités  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Houil'"  do  la  Sarre. 
Bons  de  liquid.  du  GaRal  St-Martin. 
Canal  de  Bîourgogne,  action  indemn. 
G'  •  Navarre- Aragon  .,act.500fr.,t.p. 
Uuatre-Ganaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambreà  rOise(Canalde]onc.  délai. 
Suez  :  cx-c.24el34(c.25à31inc.n.dét. 
d»  Dél.ex-e.3etl3(c.4àl0 inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  fer  de  l'Est, act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act:  dejouiss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500 f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f.,  t,p. 
Dombesetch.def.  S.-B.,500f.,250p, 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
HéraultfCh.de  f.),  a.  500  f.,  312. 50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  è  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.500  f.,  250  p. 

Médoe,  act.  500  fr,,  tout  payé  

Mézidon  à  Dives,  a,  500  fr,,  125  f,  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p, 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,a.S00f.,t.p. 
Nard-Est  français,  act.  de  diïidende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  (ihâlons,  act.  50()  fr.,  t.  p. 
Ori.à  Rouen  (sect.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  500  ir.,  t.p. 
Parisiens  (Tram. N.),  a, 500 f,,  250 p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOO  ir.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  509  fr.,  t.p. 
S'-Etienne  à  Si-B.-le-ChSt. ,  a,500,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),  a.500  f.,  275  p 
Tram.de  Paris(r.Sud),a,500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr,,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.).  

Vitré  à  Fougères,  act.  .500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p, 
Vv'assy  k  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  1  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,a,500f.,250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a,  500  f.,  t,p. 


798  75 


230 


365  ..  360 


Banq.  Indo-Chine_,  a.500  fr,,  t2of,  p. 
B,  Union  franco-Bs»,  a.  500  f,,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3«rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  ". .. 

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Gompt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
C'«  France-Algér.,  a.500  f.,  250  f.  p. 
Guilloteaux,  Bouron  et  G'»,  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act. 500 fr.,  t 
Moitessier  et  O»,  a.  500  fr.,  250  f.  ?. 
Comptoir  Naud,  act.  uouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.îîavre,a.î-/8000«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.500f.,t.p< 
Halle  aux  Cuirs,  acL  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasmsgén.Borde8nx,a,500f.,t.p. 
Marchés  (0«  généralel,  a,  500 f.,  t.p. 

d»  TempIeetSt-Hoa.,a.500f.,t.p, 
MarchésCbev.etPearr.,  a.  500f.,  t.p, 
G''*  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
G'«  gep.ér.  des  Eaux,  a.  500 f.,  t.p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a,5C0  fr.,  t,p. 
Eaux  deVichy,  a,l/80w,  t.p.,ox-e.i4 
industrie  linière  (C''  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  set.  500  fr.,  tout  payé 
Pont.Rémy  (ex-e. 20)............ 

Gaz  (G'»  centr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  500  fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.50Of.,r.6O( 
D»  act.  de  joaiss.  (ex-coup.  n«  1) 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p 
Gaz  fC*« Parisienne),  act.  dejouiss. 
Gaz  (Onien  des),  act.  500  fr.,  t.  p, 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/800(H, 
L'Aveyron  (Soc.  nonv.),  a.  500 1.,  t.p, 
Belmez  ( houiLet  métal. ),  a.500  f.,  t.p, 
L'Arborèze,  act.  5(M  fr.,  tout  payé, 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'), 
3t-Eloi(Houil.Gh.def,),a.i;60(M)',t.p, 
Mines  Campagnao,  act.  1, 000  fr., t.p. 
Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  act.  1/24000*, 
Minas  de  Huclva,  s.  de  cap.,  r,250  f. 
Mines  de  Hu&!va,  set,  âs  jo^l.issïln^!e. 

Mines  de  la  Loire  

Mines  Moatrambert  

Mines  Rive-àe-Gier  o  

MInsî  Saifit-Etifinno  

Uîmi  Utl&âscu,  aet.  'M  f;..  ttf 


675  670 


665  ..  669  .. 


117  50  115 


53  75  .. 


870  ..  860 


585  9»  *»« 


«7 «t.  '.I... 
nov.1875. 

15  déc.  75 
r,ov.  1872. 
mai  1875. 

èi-t."'23.! 
janv.  1876 
15  sept.  75 
HOV.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  t... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1875 
.aili.  1875 
juill.  1870 
8x-e.  1.., 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75, 

30  déc.  75 
luill.  1870 
5  juin.  75 
15nov.  75 
juiU.  1874 
22  déc.  75. 
ISjanv. 73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv,  1876 
juill.  1870 
9x-e.  14.. 
juin.  1875 

31  juill.  71 
ex^"  rép. 
sept.  1875 


cet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 

d- 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875, 
déc.  1875. 
■uni  1875 
déc.  1875, 
d« 

janv.  1876 
oct.  1875 
janv.  1876 
d« 

d» 
d» 

d» 

ect.  1875. 
août  1875 
nov.  1875. 
janv.  1874 
juill.  1873 
oct.  1875 
d« 

janv.  1876 

d' 
d« 
d« 
d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d* 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 

oct.  1875 
janv.  1870 
sept.  1875 
janv.  1876 

d» 

d« 

d« 

d» 

d« 

oct.  1875, 
déc.  1875 
janv.  1876 

i4< 
fi> 
d' 

my.  1875. 
janv.  1876 

d' 
d, 


oeî.  1875. 
janv.  1876 


570 


830  .  825 


76 


65  .. 


780  ..  775 


oct.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d» 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  \Z'n> 
(âuv.  1871! 


2S4  75  284  - 
25b  ..  253 


'îjS  5!)  508 
SU  75  3ft  25 
3ia  50  319  . 


(76  25  ...... 

213  -    .  .  . 
m  25  290 
278  •35  y76  25 
&l     iiH  .. 
135  ..  132  50 

Vm.'  ifSâ.i 
321      ...  .. 


313  50  313 

312  

310  

31)5  ■-  ... 
532  50  ... 
.516  £0  ... 
31i   .  311 


315 

5(7 


314  50 


314  50  313  £0 

274  50   

1015  

no  

311  50  310  50 


220 
31? 


318  25 


d» 
d' 


29S  294 


315  .,  315  25 

316  21  ... 


2i0 

220 
223 

220 


236  25 
222 


103  ..  1C2 
312  £Ô  311  ÏO 


1028  75... 


janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
jttill.  1872 
janv.  1876 
juill.  1874 
janv.  1876 

d» 

d» 

d« 

oct.  1675. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
août  1875. 
d» 

janv.  1876 
d» 
d« 

jiiill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
noT.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20juiU.75 
oct.  1875. 
d' 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
d» 

janv.  1876 
aov.1875. 
avril  1871 
juiU.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


nor.1875. 

d» 

sept.  1875 

janv.  1876 

d» 

o«t,  1875. 
d« 

août  1875. 
d« 

aot.1875. 

janv  1876 
d» 

7  juill.  75 
ISjuill.  75 

m.  187i. 
d» 
d« 

Mil  1873. 
d» 

■«T.  1873. 
d* 

mai  1874 
nov.  1874. 

d» 

d» 

d« 

aa!  1875. 
d« 
d« 
d» 
d» 
d« 
d« 
d« 
d« 
à' 

ex-c  40. 
22  juill.  75 
mm  1873 
janv.  1876 
d' 

avril  1866. 
oct.  1875. 
août  1875, 
juin  1875, 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d« 

d« 

d' 

janv.  1376 
nov  .1873. 


RMi6n,î8i'î,  1,350f,  <t-  ! 
8'.vi«it,47.ifl-(.4.S>>.»  î.vbDf  *- 
St.G6rmain,42-49,r,l,250f.(i.g.Et.) 
Versailles,43(r.d.),r.l,250f.  d» 
l'ariï.-'i'rsMvvays-iNord,  6%,  r.  400. 
Persignan  it  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  (t, 
St-Etiettue  Si  St-Bonnet,  3%,  r.500f. 
Seine-et-Marne,  Z%,  remb.  5(H)  fr. 
Tramways(C«g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  b  %,  r.  à  500t.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  50O  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb,  500  fr. 

d»  BonsdeDélég.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fi*. . 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3  % ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  t.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 

Franco-Algér-,  3  %,  r.  500  fr. 
Decks  du  Havre,  3%,  remb.  500fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500  fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300 fr. 
Halles  et  March.  Naples,  6% ,  r.  460  f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp,  gén.  des),  3%,r.500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5%,  ^. 500f. 
Baux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  linière  (oom^),  6 % ,  r.  3Ô0  f . 
G>'  Parisienne  du  Gaz,  b%,  r.  500 f. 

.d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C*  eeStr,  d'écl,  au  Gaz,  5%,  r.-'îOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr,  50. 
Forges  de  Châtillon  et  Gommentry, 
Mines  Grand-Combe,  5%,  1. 1,250  f. 
Cail  et  G'«,  remboursable  450  fr. . . 
Fives-Lilléj  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges de),  6%,  r,  250  fr, 
Mes,Nat.,6%,(serv.mar,),2'S'«,r.500 
d»  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus;  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  4jé%,  r.  à  400  fr. 
G'«  ImmoD.  de  Paris,  3%,  r.  500 fr. 
C'«  Transatlantique,  5%,  i.  500  fr. 
Glaces  Montluçon,  5  % ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  i  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.,,. 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (G'«  française),  6%,  r.  .=H)0 fr. 
Totiago  Conflans  à  la  mer,  r.  2)0  fr, 

foadi  d'États  et  âe  Villes  étr. 
Emprunt  Antrich.,  1860,  obi.  50Ô11. 

Emprunt  Autrich.,  1860, 5""  

Obi'.  Doman.  Antrich^  66  (estainp.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligation»     îOO  flor.  (argent)i 
d*        1,000  d» 
d»  100  d« 

d«        1,000  d« 
d«  100  flor.  (papier), 

'd*        1,000  d« 
Emp,  Belge,  1844-55-57-60 

Emp.  Belge,  2%%  

Emp.  Danubien  (Princ-Unies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg,,66,ob,hyp.r.509f. 

Emp,  Egyptien,  1868,  7%.,  

États-Unis,  5-20  Bonds; 


ma , 


39  T  50  3«5  . 
1t)0  .  155  .  . 
275   


463  75  460 

m 

177  50     .  .■ 

235  .  234  £0 
232  50   


1882,  remb  déc.  71. 
d"  rerob.  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
remb.  16  nov.  73 
remb.  1"  fév.  74 
ïamb.  3-5  sepî.74 
remb.  1"  nov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
remb.  l"janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
remb.  l"  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  U  juin  75 
remb.  20  juill.  75 
remb.  1»'  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.  l"sept.  75 
remb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oet.  75 


d* 
d* 
d« 
d« 
d» 
d« 
d» 
d» 
d' 
d« 
d» 

do 

d» 
d» 
d« 

d» 
d« 
d» 
d* 

d* 


205 


19J  ..  191  25 


47  .. 


492  £0   


420  

414  

75  .     72  .. 


86  50  •  - 
439  ..  427  50 


20  £0  ..  .. 

525  '.'  523  75 


78  ..  76 

8»  


29.1  .... 
nég.,  ch.  2f. 

63  %  63 

64  ..  e3 


407  50  405 


d' 
d« 
d» 
d» 
d' 
d« 
d« 
«• 
d« 
d' 
d« 
d« 
d» 
d« 
d« 

do 

d' 
d' 

d» 
d» 
d« 
d* 

Emp.  d'Haïti 

Emp.  Hollandais,  2%%,G.7  

Emp.  Henduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités!. 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  ra. 
Emp.  Piémopîais.  1S|9,  4%.i.ii.i 

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  

Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5% . 

Emp.  Romain,  5%    .,  

Emp.  PontLf.,69-64,55ii.Ob.  ÎOOf. 

d»  d*         500  f. 

i'  d«  lôôOf. 

<î*  «856,5:^.1...  

Emp,Kusse,î850,4>â?i  n,ch.8,25.50 
Emg,  Russe,  1867,  4?i,  r.  5ôO  fr, , 
Kmp.  Russe,  1869,  i%,  r.  500  fr, , 
Kmp,  T8iiis.,Bcji$  co«p.ar7.[87f.50). 
d'  ««  iSBât?,!. 


i:  50  . 

m  £0  2i8 
217  ..  21-6 


72  .. 

|73  %  .. 

71  %  71 

418  7b  416 
418  75  ... 
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nV}.  U7S 

m\.  1S76 
anv.  t.S76 


.î!!Ji  1875 
«• 
d» 

»nv. 1876 
i' 

Bci.  i875 
d' 

er.-eonn.  4 
oct.  1^75. 
t5:-eoîip.  4 
m.  1872,. 
0.3t.  1867. 
Dit.  1872. 
janv.  1876 
ianv.  1873 
janv.  1876 
«opt.  1875 

d- 

i' 

ianv. 1875 
oct.  1875. 
janv.  1876 


Tâlsars  toutgk*s  (Aehofif) 

"■''if.'t'ii  (\ntri(ihienne,  «ft.do  lotii'î 
WéfidmiiauJ.  (C"'llal.l,a.500  t.,  uf  . 
Komainj,  a,'  re!il.privil.,6;% ,  r,500  i- 
'>(''.1!t  mob. espagnol. a.  de  jouiss.eiît. 
U'«  Maflriiùae  tl'iiclairage  et  de  chauf» 
i'asjg  ;!Sf  le  (ii\z,  aci.  500  (t.,  £•?• 
r^'égrapiios  Nord  (fv.  O'),  a.250t.  p- 

Taîsîirâ  étrEBgèrsa  (Oblig.j 
ObHg.  j^iUtrich.,  3%  (a.  rés.M"ém. 

d»  d»  2*  émission...  . 
Oblig.  Antrich.,  3?^  (nonv.  réseau). 

Ohii^.  Cordouc  \  Siviile,  3X  

Otilig.  Lombardes,  Zf.  

Oblig.  Lombardes.  3%  

Nord  Est).,  3%  (priorité),  r.  500  fr. 
d"       4  revenu  vanablo  (sans 
coap.  arriér.  AetB). 
J  feveau  variable  (avec 
coup,  arriér.  AetB). 
)!i  mpoittct,  3  % ,  remboars.  500  fr. 
PamiMiluiic,  ^%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  i%  (ex-c.  30),  r.  50dfr. 
Roniaiîis,  3  %,  remboursabic  500  fr. 
Sara^osse,  3  % ,  rembours.  à  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bans  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  fî% ,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.liyp.d.  StatsUnis.c.s.G.r.au.t.p. 
Ob.  C'«  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


hsnl.  j  bai 


510  2f5 
237  60  230 


Zt\  25  320  EO 

3!J8  

310  ..  .. 

'm      233  .. 

2:^7  50  . .  - 
230  .  .  ... 

193     192  50 

227  îiG  225 

141  2S  '  "  'i 
2'i4  60  243  50 
225  iO  225 
239  .  236  50 
W  50  ..  . 
619  5Û  .... 


50M9  BO  raÉsoa. -- 2  ?4 ,  de  6  à  11  mois;  — 3>i,  i  an  sn; 
4  «      i  5  sns. 

iSANQDS  DE  FR-iLfSGK.  Eso(;Sipî3,  4    % AvMCeS,  5. .  % 

BAJVQQS  O'ANGLETKaiVB   Kscampte,  5. .  . 

ïfVURSK  BB  LONDRES,  (  Midi   93  15/16  . 

3  X  wnsolidé.  i  Une  heure   93  1&/16  . 

tou;s;î  rtg  Vienne,  2i  janv.      Méî-aU   68  95  73  90 

d»     Crédit  A.iitrichien   191  80  

i-    Chemins  do  fer  Autrichiens. ...  ..  294  ■  

â"     Qh^flge,  Londres.  Dem.  114  38.— Offre,  114  60   

.f-        d'    Paris....  Dom.  45  60.— OITre,  "  45  60   

■i-     Lfltâ  112  50  —  Napoléon,    9  21  ...  .. 


Vaieara  se  nésoblaut  à  trois  mois. 


3 
5 
5 
5 
5 
5 
4 
4 
i 
S 
5 

5 '4 


Amsterdam., 
ci.ïmboaij. . . 

Barlin  

Francfort,. . . 

Trieste  

Vienne  

BarceloBo . , . 

Cadix  

Madrid  

Lisb'onae  

Porto ....... 

Pétersbourg.. 
New-Yo-j-li... 


rAPiER  LONe 

207      à  207  % 
\n  ..  à  12!  !* 
122  ..  i  122  H 
in     à  12.;  !4  . 
2!4  >4  à  215 
%  à  215  ..  . 

à  504  .  . 
. .  à  :(i3  . .  . 
.  à  49?  ..  . 
..  à  54fi  ..  . 

à  546  ..  . 
..  à  32U  ..  . 
..  à  455  .,  . 


50  i 
5ii0 
495 
544 
544 
3!  8 
.545 


206  5^  à  207 

122  à  122  «  . 

122  . .  à  122  i»  . 

122  .   à  122  «  . 

214  %  à  215  ..  . 

214  «  .1  215 

50J  à  505  . .  .. 

fiiil  à  504  .-  . 

497  à  M'i  . 

514  .  à  546  ..  . 

544  . .  à  546  . .  . 

318  ..  à  320  .  . 

445  ..  è  455  ...  , 


5  % 

3  ,% 
5  X 
5  %, 


Val«mr&  se  aégociaat  à  vu©. 


Londre*. . . 
{Jeiîifiae . 
luhe.... . 
Italie  (oî). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  17     .'I  2b  22 
-f  iiP  à -Pair  ■%  .. 
1  %  à,.8    .  %.  p. 

!4  à  •  M  %  p. 
8  14  à  7  ^  %  p. 
l/16p  à  l/16b  %  . 


25  10  K 
1/I6P  à 

8  ..  à 
..  vfe  à 

8  ^  à 
3/16p  à 


*  25  IV'i 
</16b.  .. 

S  K?i  % 

7  ^%  p. 

1/iepX  . 


Matiârea  d'or,  eto. 
Or  on  barre  à  1000/1009,  le  l',  3,434  fr.  44.  Pair  i    0/00  pi. 

Or  (pièces  de  20  francs)  , —    Pairi  .  0/00  pr. 

Argent  ea    rr«  à  IGOO/iOOO,  la  k",  218  f.  89.  70  à  . .  0/00  p" 

Argent  (piiites  de  5  francs)   Pair  à  .  O/Ofl  vr, 

Qiudrupleg  espagnols   82     i  82  25 

—      colombiens  et  mexicain*   80  50  à  80  75 

Oncatg  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  %  colonnes  Ferdinand.   4  85  à  4  95 

—     meiicaines,   4  95  i  4  96 

SSouveraias  anglais   25  07^»  25  12  >4 

Bancknoteg   25  10  à  25  12*1 

/ligle^  d'Amérique  (20  ddlars)..  103  .   k  103  50 

Dollar   5  10  i  5  15 

Saillaorne  (20  marcs)   24  50  à  24  60 

Guillaume  (10  marcs)   12  20  à  12  30 

Impériales  (fius6ie)   20  35  à  20  45 

BALLES  &  lAËGSÉS  (Bulletio  (osuH«reial  aithentiqits) 

fiuile  de  Col»  disponible,  gelée   86  .. 

—  —       dégelée   87  . 

Bntle  de  Colz»  disponible  ea  tonnes,  gelée.........  87  50 

—  —  —       dégelée....,.,  88  58 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes   96  50 

Huile  de  LIh  ,  en  fûts  „  67  50 

Huile  de  Lin,  en  tonnes.  ,  69  . 

8a«e»  bruts.— Titre  sacchaiimétï.  88*,  non  «ca,,  7/9.  53  25 

~ ,           -         _          _  48  25 

iitetet  blancs  en  pondre,  titre  n»  3            .....  i  58  75 

Encres  raffinés.  —  Bonne  sorte                    ..  i  138  50 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte  .à  139  5a 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90»  i  44  25 

Sujfs  de  France.   106 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal......  35  80 

Kés  :  Choix,  l'hect.     30  30  à  31  bO.  100  i.  25  25  à  26  25 

l"qnaUté,    —      28  88  à  30  ..    -    24     à  25 

du  rayon,     -     27  60  4  28  60.    -    23  ..  à  23  75 

samenceiL,     —     ....  à            —    ....  4  .. 

Moines  choix,  3  bec»,  34  88  à  35  25.   —    23  25  i  23  50 

î"  qualité,     -    34  13  4  34  50.   -    22  55  »  23 

2«iu»lité,      -.    33   .  4  33  75.    —    22  -.  4  22  50 

JnfériMures,    -    31  !3  4  82  25.   -    20  75  4  21  50 

crdiMiMs,     —    ....  4  ..  ...  —    ..     â  .. 


RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHSY  LAPFITE  et  C 

/ 

8,  place  de  la  Bourse 


'        Ad.  GOBCIÏ AU,  12,  fc  Montmartre  * 

h  LuLmtn  i  .  frisé,  ondulé,    I  n 

mousse,  gros  boutons,  article  exclusif   ^ 


Larousse,  Grand  Dictionnaire  universel 
du  XIX«  siècle,  15  vol.  in-4°,  prix  600  fr., 
payables  vingt  francs  par  mois. 

Âbel  Pilon,  rue  de  Fieuius,  33,  Paris.  w 


mm  MARITIME  &  COLONULË 


Sommaire  du  numéro  de  janvier  1876. 

Los  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Giiabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surfaces 
de  lignes  de  courant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  0.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  la  probabilité  du  tir, 
traduit,  de  l'allemand  par  M.  F,  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dépendan- 
ces, en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  —  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  A.-E.  Lenizen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  îles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine.—  Affiits  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, tradui-t  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  Métliode  nouvelle  pour 
dresser'  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tableau  des  déviations  d'un  compas, 
par  M.  E.  Robert,  lieutenant  de  yaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Ghallioi,  sous-ingénierur  de 
la  marine.  —  Des  efforts  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 
Planches  :  Nouvelle  régulation  de  précisien 

des  machines  à  vapeur.  —  Le  fusil  allemand 
(modèle  1871).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  rang. 


Spectacles  dn  Samedi  82  Janvier- 
opéra.  —  Don  Juan. 
Italiens.  —  Hamlet. 
Français.  —  Le  Gendre  de  M.  Poirier. 
Odéon.  —  Les  Danicheff. 
Opéra-Comique.  —  Le  Voyage  en  Chine, 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hieï 
Palais-Hoyal.  —  La  Cagnotte  La  Mi-Carême. 
Ch&telet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigai.ds. 

Porte-Saint-Martin.- Jeunesse  des  Mousquetaire» 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîtô.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée- 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Tii.  Xaltbout.  ~  La  Cruche  cassée. 


Cb&teau-d'Eaa.  —  Les  Echoi  de  l'année. 
Cluny.  —  Jean  Raisin. 
Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 
Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain. — Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  équestresi 
Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniata.re.  —  Henriot  de  Béam.  ^ 
Kxp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau)  — T.Lj.,del0b.à6h. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brnnnet. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 
Skating-Rink.— Exero.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  à  11  b. 

L'imprimmr  Gérant,  A .  Wm'ERSHF.rf.l  et  C«,  31 ,  g.  Voltai^ 


N*  5. 

^ariae  et  Colonie». 


A.PPK0VISI0RNEMENT8 

Adjudication  à  Rochefort,  le  10  février  18T6  : 
900  mètres  de  manches  à  eau  en  cuir. 

Adritidication  à  Toulon,  le  lO  février  18T6  : 
12,000  kil.  de  bougies  stéariques. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisioimements,  à  Rochefort  et  Toulon,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
loaies. 


Etude  de  M"  Corpet,  avoué  à  Paris, 
rue  d'Enghien,  7. 
VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  5  février 
1876,  d'une  maison  à  Paris-Montrouge,  37,  rue 
Boulard.  Revenu,  2,950  fr.  Mise  à  prix  :  20,000  fr. 

S'adresser  audit  M'  Corpet,  à  M"  Breuillaud, 
notaire,  et  sur  les  lieux. 

Âir|]l]S]îl|DU  par  adjudication,  en  l'étude  de  M* 
ïËlïlllili  Dufour,  not.  à  Paris,  boulevard 
Poissonnière,  15,  le  jeudi  27  janvier  1876,  à  midi. 

îi  ACTIOl  .n  JOIIRiAL  LE  SIECLE 

Etude  de  M°  A.  Delpon  de  Vissée, 

avoué  à  Paris,  rue  de  Seine-Saint-Germaia,  54. 

VENTE  sur  licitation,  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  le  samedi  12  février  1876, 

EN    QUATRE  LOTS 

MAIS0îi^a^'"VIVIËNNE,15 

Revenu  net  par  bail  principal,  31,000  fr. 
Mise  ù  prix   350.000  fr. 

GRANDE  PROPRIETE .  PARIS 

(XIP  arrond.),  rue  de  Reuilly,  21  et  23. 
Contenance,  5,5O0  mètres. 
Revenu  par  baux  principaux,  12,000  fr. 
Mise  à  prix   130,000  fr. 

TERRE  DE  LA  aAUTRECHE 

(château,  dépendances  et  métairies;, 
arrondissement  de  Gholet  (Maine-et-Loire). 
Première  partie,  176  hectares. 
Revenu,  8,350  fr. 

Mise  à  prix   360,000  fr. 

Deuxième  partie,  183  hectares. 
Revenu,  9,630  fr. 

Mise  à  prix   365.000  fr. 

S'adresser  : 

1°  Audit  M.'  A.  Delpon  de  Vissée,  avoué, 
dépositaire  d'une  copie  du  cahier  des  charges  ; 

2°  Et  à  M"  Rougeot  et  Maugin,  avoués;  et  à 
M"  Lavocat  et  Cocteau,  notaires. 

Etude  de  M"  Cabaret,  notaire  à  Paris, 
28,  rue  Louis-le-Grand. 
ADJUDICATION  le  lundi  24  janvier,  à  midi, 
DB  nj  TljllVTnTIÎIT  TH  attachée  à  la  fabrication 

LA  tLlJjjrl  1  hhh  du  fer  a  cheval 

à  JOI»lVIi,IiE-LE-PONT,  dans  les  forges 
de  M.  PiUé,  du  matériel  et  des  marchandises  en 
magasin,  avec  faculté  de  devenir  acquéreur  de 
brevets  d'invention  relatifs  à  cette  exploitation 
et  à  toutes  pièces  cintrées  en  général. 

Mise  à  prix   15,000  fr. 

Consignation  préalable,  2,000  fr. 

S' ad.  à  M°  Cabaret;  à  M.  Lessore,  liquiflateur.r. 
Rameau,6,et  à  la  forge  de  M.  Pitté,à  Joinville-le-Pont 
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IIBMIIIIE  DBS  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.        A.  WITTERSHEIM  à  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  i  PARIS 


LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deosième  éditioQ,  revae,  corrigée  &  coosidérablemeQt  angmeotée. —Ouvrage  hoDoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intériei» 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lais,  le  Recueil 
annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
aiiTisi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  de» 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc^,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'appUcatioa  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  pubhcations  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
4pars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunÎB  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaii-es  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
pubhques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, lea  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'appUcation  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  le« 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  première 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  Fonctionnaires 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  été 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibUotkèque  de  droit  administratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
ûe  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteiu"  trouvera, 
page  353  et  suivantes,  les  document»  récents  publié»  au 
cours  de  l'impression. 


l'est  leTADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires  ê  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  Municipaux 


AfHchage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Ar* 
chivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  eu  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  el  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisanee. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicaiu 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
nelle. Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
nau.x.  Cimetières.  Circonrcription  territoriale. 
Ci.Tnmissioas  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conséil  d'Etat  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
Grieurs  publics.  Oalte  cathol'que. 

déceairalisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocàses.  Domains 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du^  premier 

âge  et  nourrissons.  Enseignement.'  Épargne 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d  utilité 

publique. 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneur» 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Lou- 

veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incoltea.  Midailleib  U4* 

decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfet». 
Presse.,  Prisons  et  établissements  pénitentiai- 
res. 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  cou* 
selliers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  publics, 
.  Ti'ottoirs. 
Zone  frontière. 


Un  volume  grand  in-4«  à  trois  colonnes ,  imprimé  sur  beau  papi-er.  —  Prix  :  Broché,  '  15  fr.;  relié,  18  fr.  50 
ém  Â&mimià'é  atcoompagisiée  û*nsi  mmuû&t-'^mte,  «s  r^ae^ra  r^sempiaire  broeiié»  frano«  par  la  poste,  ea  Frênes  et  «a  AJetoSs 
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RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Recaiii  oiciel  et  périoikinâ,  paraissiat  par  IW raisons  rasusiielles  d'enviros  140  pages  gràad  in-l"  raisin. 


BOMMAIRB.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
.poitées  pendant  les  années  1866  à  i&lb.  —  Etat  de  développement 
«es  importations  et  des  exponations  pendant  les  années  1873,  1874 
et  1875.  —  Admissions  temporaires  pendant  les  annt'es  1873  et  1874: 
Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Cons- 
tructions navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demanrîée. — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


1874.  —  Développement  d«s  droits  perçus  à  l'imnortation  pendant 
les  années  1866  à  1875.  —  Résumé  dea  pprcepiions  opérées  par  les 
^deux  services  des  douane-s  et  des  contribuiioiu  in.'lirectes.  —  Mouve- 
ment de  la  navigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination  du  mouvement  de  la  navigiUion  de  la  France 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche  {187:^.  1874  et  1875). 
—  Résumé  de  la  navigation  de  ia  France  à  l'entrée  et.  à  la  sortie 
pendant  les  années  1873,  1874  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administratioa  des  Douanes,  uae  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  importées 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administratioa  se  Sert,  pour  cette  publicri- 
4ion,  des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1873  et  1875  sont  formés  avec  les  valeurs  dô  1872. 


MM.  les  négociants  et  Armateurs  peuvent  apprécier  le  mérita  de  cette  paMicatiou  ea  p&roourMt  le  Réportoiro  sJphabétipé  déei  marohandises 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Documents  Statistiques,  avec  la  désignatioa  des  pays  de  provenance  et  de  destination. 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
ças. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
•Albâtre.  Alealis.  Alcool.  Allumettes  chiiniqiies. 
iAhnanachs.  Alpiste.Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
■tulle.  Arachides  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  en  masses,  etc."  Argiles.  Armes. 
Articles  d'émballages.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  -communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
billard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
fétain  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bois. 
Boisselierie.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
lons  et  tourillons.  Brai.  Briques  Broderie.  Brome. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —  Câbles  en  fer.  Ca- 
cao. Cachou.  Café.  Cailloux  à  faïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsules  de  poudre  fulminante.  Caractè- 
l'es  d'imprimerie.  Carbonates.  Gardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre.  Carrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Cas- 
tine.  Cendres  d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chan- 
delles. Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorc©  ou  de 
sparte.  Charbons  de  bois.  Chardons  cardères. 
ChtfhX.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chlorure  de 
chaux.  Chocolat.  Ghromate  potasse.  Cidre,  poiré 
et  verjus.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
frais.  Clous  forgés.  Cobalt  Cochenille.  Cochons  de 
lait  Coke.  Colle  de  poisson  èl  colle  forte.  Collection 
rObjets  de).  Colophane.  Combustibles  minéraux. 
Copal  et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Corail.  Cordages.  Cornes  de  bétail.  Coton.  Cou- 
leurs. Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche.  ' 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Gurcuma.  | 
Cylmdres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux,  ûen-  j 


telles.  Denis  d'éléphant.  Derle  ou  terre  à  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vie.  Ebénis- 
terie  (bois  d').  Ecailles  do  tortue.  Ecorces  à  tan. 
Id.  de  quinquina,  Ecossines.  Eifets  à  usa^e.  Em- 
biiUage.  Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles,  Epoages.  Espars. .Es- 
pèces méiticinales.i  Esprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  FeiTonnerie.  Feutres.  Fiçues.  Fils. 
Fleurs.  Foute.  Foulands.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froiiienl,  épeautre  et  mé- 
teil.  Fjuits.  Futailles. — Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze.  Gélatine.  G éni.sses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletlerie.  Gomme.  Goudron  minéral.  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graplule.  Giavuras  et.lithofçra- 

Ehies.  Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.—  ï-ia- 
illement.Harengs.Homards.^Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  Hyposuitite  de 
soude.  Indigo. -industrie  parisienne  (articles  divers 
de  1').  Instruments  dé  précision;  de  chirurgie; 
de  H^usique,  etc.  Iode  brut  lodure  de  potassmm. 

—  Jâlap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé.  —  Laines.  Laiton.  I^aque.  Légumes.  Le- 
vùre  de  bière  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Mtds.  Manganèse. 
Marbre.  MaMie.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (éioffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
ModiiS.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent.-Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée. —Nacre  de  ivsrle. 
Nattes  de  paille,  d'é'.orce  tt  lie  Sj.aFle.  Isiciel 
pur  en.  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocres. 


Œufs.  Opium.  Or.  Oranges,  fi-uits  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orj^U'^s  d'-^giise.  Or^eille.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyde 
de  plomb.  —  Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'é- 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Pariume- 
rie.  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
caille.  Pelleteries.  Pendules.  Percales.  Perches. 
Perles  fines.  Phormium  tenax,*  abaca,  etc.  Pia- 
nos. Pièces  détachées  de  machinas  et  méca- 
niques. Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Pla- 
qués. Platine.  Plâtre,  Plomb.  Plumes.  Poils 
de' toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ga- 
lipot.  Pommes  de  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po- 
tasse. Poterie.  'Poudre  à  tirer.  Pio  luita  chi- 
miques. Prussiate  de  potasse.  Pyrite?.  —  Qui- 
nine '(sulfate  de).  Quinquina  (écorce  de).  —  lia- 
lines  de  chicorée.  Piacmes  médicinales.  Eails- 
îiaisins  secs,  Rapatelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse. 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal.  Rési- 
nes indigènes.  Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou 

E réparé.  Roques  de  morue  et  de  maquereau.  Ru- 
anerie.  Rubans  de  velours.  —  Sable  à  cérami- 
que. Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sang- 
sues. Sardines.  Sarrasin.  Bavons.  Seigles.  Selle- 
rie. Sels.  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  con- 
fitures, bonbons  et  cachou  préparé.  Soies.  Son-f 
Soude.  Soufre.  Stockfish.  Sucoin.  Sucre.  Su<33  vé- 
gétaux. Sulfates.  Sumac  eî  fustet  Tabac.  Tablet- 
terie. Tan.  Tapis.  Tartrates.  "Tartre  brut.  Tau- 
reaux. Teintures.  Térében,thine.  "Terre  à  pipa. 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  Tissus, 
Toiles,  l'ôles.  Tourteaux.  Truffes.  Tuiles,  briques 
et  carrs^.ux  de  terre.  Tulle.  —  Vaches.  Vanille. 
Vannerie.  Veaux.  Végétaux  filameiiteux.  Velours 
de  coton.  Vernis.  Verre  cassé.  Verrerie.  Verre-;  à 
lunettes  ou  à  cadran.  Vfrsce.  Vêtements.  Vian- 
des. Vinaigre.  Vins.  Vitrifications.  Voiles.  Voi- 
tures. ~  2ino. 


On  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  Â.  WITTERSHBIM  et  G",  q-a.ù  Voltaire,  -31, 
Et  chez  GEHMER-BAILLIÈRE,  17,  rue  de  l'Ecole-rde-Médecine. 
iMilMpaa^te  is&tj&u  «ai  aaalsJij&ïtôai  da.l"  imiax  ;  fm&,  33  fr.î  —  B^&itosiGïiM,  42  lu;  -.Élrasgér,  port  m 
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Les  actionnaires  de  la  Société  auonyme  des 

HUITRIERES  DU  PORTUGAL 

sont  convoqués  en  assemblée  générale,  au  siège 
social,  40,  rue  de  Berlin,  le  2  février  1876,  à  deux 
heures  de  l'après-midi. 

Le  dépôt  des  actions  doit  avoir  lieu  au  siège 
social,'  cinq  jours  avant  le  jour  de  la  réunion, 
conformément  à  l'article  35  des  statuts. 

SOCIÉTÉ  DES 

CaElliS  DE  FER  DE  SEIl-ET-MARl 

AMORTISSEMENT  DES  OBLIGATIONS 
(1"  Tirage) 

Liste  des  si  obligations  sorties  au  tirage  dit, 
8  janvier  iSTG. 
Série  A.  —  9  obligations. 
N»»  2.136  —  2.064  —  1.405  —  4.445  -  4.4-39  - 
1.3S4  —  3.130  —  1.095  —  1.532. 

Série  B.  —  2  obligations. 
1.033  —  203. 

Série  C.  —  8  obligations. 
N"  7.777  —  8.405  —  6.571  —  8.737  —  6  206  — 
9.146  —  8.263  —  7.502. 

Série  D.  —  2  obligations. 
N"  10.743  —  10.574. 

Le  remboursement  aura  lieu  au  siège  social  de 
la  société,  45,  rue  de  Maubeuge,  à  Paris,  à  par- 
tir du  l""'  février  1876. 
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(6«  aimée)  RuedelaCHAUSSÉE-D'ANTIN,18,  Paris. 
URECTEUR-pROPR"  :  C  H .  D  UVAL  ,OFFiCIEnRETRAlTÉ 

Est  indispensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentiers. 
Paratt  chaque  dimanche. — Liste  des  anciens  tirages. 

Rensei|nements  impartiaux  6ur  toutes  les  valeurs 

Paris  et  Départements   3  FR.  PAR 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
L'ABONNÉ  D'UN  AN  reçoit  EN  PRIME  GRATUITE 

IRTEFEUILLE  Ff^^ÂMCIER 

avec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


un 
■eau 


Célèbres  bières 
anglaises 


Seuls  agents 
en  France 
6,  passage  Lathuîle,  Paris. 
Vins  et  spiritueux  étrang". 


est  une  'poudre  de  Riz  spéciale 
préparée  au  bismuth, 
par  conséquent  d'une  action  salutaire 
sur  la  peau. 
Elle  est  adhérente  et  invisible, 
aussi  donne-t-elle  au  teint  une 
fraîcheur  naturelle. 

CH.  FAY, 
9,  rue  de  la  Paix.  —  Paris. 


Se  méfier  des  imitations  et  contrefaçons. 
JUGEMENT 

DD  TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE,  DU  8  MAI  1875 


120  ANS  SIROP  MîIilBilMliîIlil?  ^f-^o'^fl- 

de  Succès  etp^E  llIillâMMDiJËË  1  f.  501ab 
RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  etc,  324,  r.  St-Martin 


en  cette  saison  de  Rhumes,  Grippe,  Bronchite, 
la  PATE  PECTORALE  et  le  SIROP  de 
NAFÉ  de  DELANGRENIER,  c'est  partager 
l'opinion  de  50  célèbres  Médecins  qui  ont  constaté 
leurs  précieuses  propriétés.  —  Ne  contenant  ni 
opium ,  ni  sels  d'opium ,  tels  que  morphine, 
codéine,  ils  peuvent  être  donnés  sans  crainte 
aux  Enfants  atteints  de  toux  ou  de  coqueluche. 
Dépôt:  26,  rue  Bichelieu,  et  dans  les  Pharmacies. 


DIAMANTS  "^'^^J^'""^ 

Brunswick,  orf. -bijoutier,  30,  passage  Golbert. 


Fearnitures 
pour  modes. 

Fabrique 
dt  formes  pour 
ebapeaui 

Spéculi 
de  fleurs. 


ËU  mm  ïïm 

Maison  BiDxv^r 

BARRA 

scccK&senii 
22,  rne  dn  Caire,  Paris. 


-Modes 
»Lireoinm:nde. 

feutre  et  paille. ' 

/Suhai;» 

et  'i/ftlourt.  vtS 


COS-!ï;e».A.QNIE    FR-ANÇAISE    I5'-A.SSTJR.-A.NaES    SXTR.    I-A.  VIE 

Garantie  ;  Quatre-vingt-trois  Millions 

(Capital  social  :  4.000.000  ;  —  Réserves  :  22.085.026  47;  —  Pwmes  :  57.879.561  83). 
Assurances  en  cours  :  147  millions 
PARTICIPATION  ANNUELLE  DES  ASSURÉS  :  MOITIÉ  DES  BÉNÉFICES 
Les  assurés  reçoivent,  au  mois  de  mai  de  chaque  année,  le  produit  de  la  participation,  qui 
est  calculée  sur  le  montant  de  toutes  les  primes  annuelles  versées. 

RÉSULTATS  DE  U  PARTICIPATION  ANNUELLE 


assurances  mixtbs 
De  1866  à  1874,  la  moyenne  a  été 
de   4.57  0/0 


assurances  vie  entière 
De  1863  à  1874,  la  moyenne  a  été 
de   3.56  O/o 

RENTES'  VIAGÈRES 

-A-TJX:    XA.XJ2S:    les    FLXJS  -A.V-A.IsrT-A.a-EXT3: 

HOMMES  FEMMES 

A  66  ans..   11    35        11  28 

A  70  ans   13     »        12  32 


HOMMES 

A  75  ans   15  » 

A  80  ans   17  50 


FEMMES 

13  59 
15  16 


S'adresser  à  Paris,  au  siège  de  la  Compagnie,  rue  de  Lafayette,  33^ 
Et  dans  les  départements,  à  ses  Agents  généraux.  (Envoi  franco  de  notices  explicatives.) 


1778-1876 


RQB  BOY  VEAU.  LAFFECTEUR.= 


Broohnre  franeo 


Sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Richer,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharmacies. 

di&  1  à.  1000  exemplaires  et  plus.  Ecriture,  Plan,  Dessin,  Musique,  traoé» 

sur  papier  oomme  à  l'ordinaire.  —  Prix  de  la  Presse  selon  format.  — *8  grandeurs.) 

IMPRIMERIE  à  CAÏlAGTÊÎRESo.,, 

Contenue  dans  une  jolie  boîte  à  casses.— 580  lettres,  chiffres  ;  accessoires  et  instruction 

"         ,15,  mi  ïïmm  (^ï^^j:^:!^^  paris 

Envoi  des  Prospectus  et  Spécimens. —  Joindre  25  cent,  pour  l'affranchissemenl. 
Espéclîti»9ifl  cnntre  remboursosmont,  o»  e.'Siimidat-P'OsSe,  jomi  il  la  demanda 


L'Imprimerie  du  JOURNAL  OFFICIEL,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris 

SE  CHARGE  DE  l'EXÉCDTION  RAPIDE  DE  TOUS  TRAVAUX 

POUR  LES  ADMINISTRATIONS,  LES  COMPAGNIES  FINANCIÈRES  &  INDUSTRIELLES,  LA  LIBRAIRIB,  BTO 
COLLECTION   COMPLÈTE  DE  CARACTÈRES  ELZÉVIRIENS 

POUK    TRAVAUX  SPâciAUZ 

Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUGHEY, 
LAFFITE  et  G%  8,  placé  de  la  Bourse 


DÉJEUNER  DES  DAMES  ^'Zlo^T'  POUR  lS™2''SSf. 

verses  maladies,  de  grands  médecins  recommandent  tout  particulièrement  le  R.A-Cja.îIOXJl'  de  X)EXiA.3SrC3-I\E3SriEK^  aliment  aussi 
Ifgor  qu'agréable,  possédant  les  propriétés  nutritives  et  reconstituantes  qui  conviennent  aux  personnes  faibles  ou  atteintes  de  chlorose  ou  d'anémie. 
—  Dépôt,  rua  Richelieu,  25,  à  Pnrif;,     dn.vs  clsaguo  ville.  —  (Se  méfier  des  contrefaçons.) 


^erale  parfaite  m^inr  rétablir  la COtlI^EUia  DES  CJDEVSVJi;:.— 
Dépôtgénôral:  SEG  UIN,  3  r.Huguerie,BoB»BAUx.AParis:TEOREL,r.d« 
Buci  1 7;  F  A  Y,  î  r.de  la  Paix .  Dépôt  d*  tou"*  las  vi"-  de  Franea  et  de  l'Etruig**. 


Huitième  année. —  22 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Dimanche  23  Janvier  1876 


DE   LA  .RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyeh  un,  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l»'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABOMBMNTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  man-uscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR,  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


CONVENTION  D'EXTHADÎTîON  AVEC  LE  PEROU 


Chaque  devnamie  de  changement  d'adresse 
sioU  être  accompagnée  d^une  bande  impri- 
m.ée  et  de,  60  centimes  en,  tin'ihres-pos'ie  pour 
frais  de  réimpression. 

.  Les  demandes  non  accompagnées  dè  ceUù 
SQinmt  seront^^^ék^iis.  corama  nvMr.s  et 
non  anenmilÊKÊÊÊ^S^-.v 


i;o'M-M.AiR] 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  '  Décret,  prescrivant 
l'exécution  de  la  convention'  d'extradition 
conclue  entre  la  France  et  le 'Pérou.  —  Con- 
vention y  annexée. 

Décret  nommant  un  maire  et  un  adjoint. 

Décret  nommnr:  !:  un  président  et  un  vice -pré- 
sident de  crv  '  il  de  prud'hommes  ;  —  nom- 
mant un  coui  injr-mterprète,  conducteur  de 
navires.  - 

Successions  en.  déshérence.  , 

PARTIS  NON  OFFÏGISLLK.— Nouvelles  et  cor 
respondances  étrangères. 

'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS,  —  Température  du 
sang. 

SCIENCES,  LITT.ÉRATtIRE;,  BEAUX  -  ARTS  : 
ÉTDDES  HISTORIQUES  :  M.  Qustave-Adolphe.  — 
,    Anatole  Claveau. 

RijlJf  ses  et  marchés. 


PÂITIE  OFFlllELLl 


3°  Parricide.-; 

Pans,  22  .lamner  iWT6.     ^'         j  's»^împOÎ§oniiei! 

6"  Avorteœenf; 


Le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  la  République  du  Pérou, 
désirant  conclure  une  convention  pour  l'extra- 
dition dss  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République ,  française, 
M,  io  dïic,  Decazes,  député  à  l'Assemblée  na- 
.tidpaiG,j  roinlStrô  'tles  affaires  étrangèrèsj  Gom- 
mandeur  de  la  Légion*  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Le  présiderit  de  la  République  du  Pérou,  M. 
Pedro  Galvez,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  république  du 
Pérou  à  Paris, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  î^'.  —  Le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique du  Pérou  s'engagent,  par  la  présente 
convention,  à  se  livrer  réciproquement ,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
réfugiés  du  Pérou  en  .France  et  dans  les  colo- 
nies françaises,  et  de  France  et  des  colonies 
françaises  au  Pérou,  qui  sont  poursuivis  ou 
qui  ont  été  condamnés  comme  auteurs  ou 
complices,  par  les  tribunaux  compétents,  pour 
les'in'fractions  énumérées  clans  l'article  2  ci- 
.après. 

^^i  ~  l'extradition  de  l'indîvidu  réclamé  n'est 
pas  possible  à  raison  de  sa  nationalité,  le  gou- 
vernement du  pays  où  le  crime  aura  été  com- 
mis devra  faciliter,  par  la  communication  de 
tous  les  éléiîi^ts  de  preuve  qui  seront  à  sa 
disposition,  les  poursuites  qui  pourront  être 
intentées  dans  le  pays  d'origine. 

La  demande  d'extradition  devra  toujours 
être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  2.  —  Les' crimes  à  raison  desquels  l'ex- 
tradition sera  accordée  sont  les  suivants  : 

1"  Assassinat  ;  y.-.,. 

2"  Homicide,  à  moins  qu'il  n'ait  été  commis 
dans  le  cas  de  légitime  défense  ou  par  impru- 
dence ; 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Décrète  : 

.  Art.  —  Une  convention  d'extradition 
ayant  été  conclue,  le  30  septembre  1874,  entre 
la  France  et  le  Pérou,  l'Assemblée  nationale, 
par  une  loi  votée  le  18  décembre  1875,  ayant 
approuvé  cet  acie,  et  les  ratifications  en  ayant 
été  échangées  le  19  janvier  1876,  ladite  con- 
vention, dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 


7°  Castration  ; 
8«  Viol; 

9°  Coups  portés  et  blessures  faites  volontai- 
rement, soit  avec  préméditation,  soit  quand 
il  en  est  résulté  une  infirmité  ou  incapacité 
permanente  de  travail  personnel,  la  perte  ou 
la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre,  de 
l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  ; 

10°  Extorsion  de  titres  ou  de  signatures; 
■  11°  Incendie  volontaire; 

12°  "Vol  commis  avec  violence,  escalade,  ef- 
fraction ou  autre  circonstance  aggravante  lui 
donnant  le  caractère  d'un  crime  ou  de  vol 
qualifié,  et  le  rendant  punissable  par  les  lois 
des  deux  pays  d'une  peme  afflictive  ou  inla- 
mante  ; 

13°  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets 


publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres  pu- 
blics ou  privés,  l'émission  ou  mise  en  circula- 
tion de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques,  et  l'usage  de.  ces  de- 
pêches,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués 
ou  falsifiés  ; 

14°  La  fausse  monnaie,  comprenant  la  con- 
trefaçon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émis- 
sion -et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie 
contrefaite  ■ou  altérée  ; 

-  15°  Lîf'eoTttrefaçôn  bufalsiûcatièH.de>sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  l'usage  des 
sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contre- 
faits ou  falsifiés,  et  l'usage  préjudiciable  de 
vrais  sceaux,  timbres  poinçons  et  marques; 

16°  Le  faux  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins,  le  faux  serment  ; 

17°  Soustraction  de  fonds  publics  et  concus- 
sions commises  par  des  fonctionnaires  ou  dé- 
positaires publics,  mais  seulement  dans  le  cas 
oii  ces  délits  seraient  punissables  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante,  suivant  la  législation 
du  pa^ys  oii  ils  auraient  été  commis  ; 

.18°  Soustraction  frauduleuse  des  fonds,  ar- 
gent, titres  ou  eiiéts  appartenant  à  une  com- 
pagnie ou  société  industrielle  ou  commerciale, 
ou  autre  corporation,  par  une  personne  em- 
ployée chez  elle  ou  ayant  sa  confiance,  ou 
agissant  pour  ello  lorsque  cette  Compagnie  ou 
corporation  est  légalement  établie,  et  que  les 
lois  punissent  ces  crimes  d'une  peine  infa- 
mante ; 

19°  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie 
ferrée  dans  une  intention  coupable  ; 

20°  Banqueroute  ou  faillite  frauduleuse  ; 

21°  Baraterie,  dens  le  cas  oh.  les  faits  qui  la 
constituent  et  la  législation  du  pays  auquel 
appartient  le  bâtiment,  en  rendent  les  au- 
teurs passibles  d'une  peine  aftlictive  ou  infa- 
mante ; 

22°  Insurrection  de  l'équipage  d'un  navire 
dans  le  cas  oîi  les  individus  faisant  partie  de 
cet  équipage  se  seraient  emparés  du  bâtiment 
par  fraude  ou  violence,  ou  l'auraient  livré  à  des 
pirates  ; 

23°  Evasion  des  individus  transportés  à  la 
Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

i>an|  -teus  te^  cas,  l'extradition,  ne. pourra 
avoij  lieu~que  iersque  le  fait,  incriminé  seia 
punissable  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins. 

Art.  3.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que 
sur  la  production  soit  d'un  arrêt  ou  jugement 
de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  coatre  l'accusé  et  expédié  dans,  les 
formes  prescrites  parla  législation  du  pays  qui 
demande  l'extradition,  soit  de  tout  autre  acte 
ayant  au  moins  la  même  force  que  ce  mandat 
et  indiquant  également  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  poursuivis,  leur  date,  ainsi  que  la  dis- 
position pénale  applicable  à  ces  faits. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  n°  23  de  l'article  2, 
l'évadé  sera  remis  sur  la  production  soit  des 
pièces  susmentionnées,  soit  de  l'extrait  matri- 
culaire  relatant  les  cnmes  qui  ont  motivé  la 
condamnation. 

Les  pièces  seront,  autant  que  possible,  ac- 
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compagnées  du  signalement  de  l'individu  ré- 
clamé. 

Art.  4.  —  Nonobstant  la  stipulation  de  l'ar- 
ticle précédent,  chacun  des  deux  gouverne- 
îTienls  pourra  réclamer,  par  la  voie  diplomati- 
que, l'arrestation  immédiate  et  provisoire  du 
fugitif,  en  s'engageant  à  présenter,  dans  le 
terme  de  quatre  mois  au  plus,  les  documents 
justilicatils  d'une  demande  formelle  d'extradi- 
tion. Le  gouvernement  à  qui  sera  adressée 
cette  demande  sera  libre  d'accorder  ou  de  re- 
fuser l'arrestation. 

Lorsque  l'arrestation  provisoire  aura  été  ac- 
cordée, et  que  le  délai  indiqué  se  sera  écoulé 
sans  que  les  documents  <^n  question  aient  été 
exhibés,  le  détenu  sera  mis  immédiatement  en 
liberté. 

Art.  5.  —  Si  l'individu  réclamé  est  con- 
damné ou  poursuivi  pour  un  crime  ou  un  dé- 
lit commis  par  lui  dans  le  pays  oii  il  s'est  réfu-- 
gié,  son  extradition  pourra  être  diiïérée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  jugé  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  subi  sa  peine. 

Art.  6.  —  Si  l'individu  réclamé;^ n'est  pas  ci- 
toyen de  l'Etat  requérant,  l'extradition  pourra 
être  suspendue  jusqu'à  ce  que  son  gourverne- 
ment  ait  été,  s'il  y  a  lieu,  consiaité  et  invité  à 
faire  connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition.  Dans  tous  les  cas, 
le  gouvernement  saisi  de  la  demande  restera 
libre  d'y  donner  la  suite  qui  lui  paraîtra  con- 
venable et  de  livrer  le  réfugié,  pour  être  jugé, 
soit  au  gouvernemént  de  son  propm  pays,  soit 
à  celui  du  pays  oîi  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  7.  •—  Les  crimes  et  délits  politiques  som 
exceptés  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  —  L'individu  extradé  ne  sera  ni 
poursuivi  ni  puni  pour  crimes  ou  délita  autres 
que  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  dans  la  re- 
quête d'extradition,  à  moins  que  ces  crimes 
ou  délits  ne  soient  prévus  à  l'article- 2,  et  que 
le  gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition 
He  donne  son  consentement,  ou  à  moins  de 
consentement  exprès  ou  volontaire  donné  par 
i'mcuipê  fct  communiqué  au  gouvernemeiit  qui 
l'a  livré. 

Arc.  9.  —  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu,  il,  depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite 
ou  la  condamnation,  la  piescriptîon  de  la  peine 
ou  de  l'action  est  acqui.se  d'après  les  lois  du 
pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradi- 
tion, tous  les  objets  saisis  qui  peuvent  servir 
à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les 
objets  provenant  de  vol,  seront  remis  à  la 
puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition 
puisse  s'effectuer  l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit 
qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé  ou 
le  coupable  h'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant 
décédé.  Cette  remise  comprendra  aussi  tous 
les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  dé- 
posés dans"  le  pays  et  qui  seraient  découverts 
ultérieurement.  Sont  réservés,  louiefois,  les 
droits  que  des  tiers  ïîon  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets 
indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  11.  —  Les  deux  gouvernements  renon- 
cent à  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'ar- 
restation, de  ia  détention,  de  l'entretien  et  du 
transport  de  l'accusé  ou  du  condamné  jusqu'au 
port  où  il  devra  s'embarquer  pour  se  rendre  à 
sa  destination. 

Art.  12.  —  Lorsque  dans  ia  poursuite  d'une 
cause  criminelle,  l'un  des  deux  gouverne- 
ments jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,, 
domiciliés  sur  le  territoire  de  l'autre,  il  adres- 
sera une  commission  rogatoire,  par  voie  di- 
plomatique, au  gouvernement  du  pays  où  de- 
vra se  faire  cette  enquête,  et  celui-ci  y  don- 
nera suite  dans  les  formes  précisées  pur  la 
législation.  Les  deux  gouvernemenis  renoiiceut 
à  tonte  réclamation  de  frais  de  procédure. 

Chacune  des  hautes  partu-s  contractantes 
s'engage  d'ailleurs  à  faciliu-r  par  la  communi- 
cation de  tous  les  éléuients  de  ;jreuves  qui  se- 
ront à  sa  disposii.ion,  les  urocé  iures  crimi- 
nelles qui  viendront  à  è;re  intentées  dans 
l'autre  pays. 


Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  l'individu  récla- 
mé serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  pays  de 
refuge  à  raison  d'obligations  par  lui  contrac- 
tées envers  des  particuliers,  son  extradition 
aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à 
poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  compé- 
tente. 

Art.  14.  —  Si,  dans  une  cause  pénale,  la 
comparution  personnelle  d'an  ténioin  est  né- 
cessaire, le  gouvernement  du  pays  auquel  ap- 
partient le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à 
l'invitation  qui  lui  sera  faite  et,  en  cas  de 
consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et  règle- 
ments en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationa- 
lité, qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  compa- 
raîtra volontaupmem  devant  les  juges  de  l'au- 
tre, ne  pourra  être  poursuivi  ni  détenu  pour 
des  faits  ou  condamnations  antérieurs,  civils 
ou  crimiîjels,  ni  sous  prétexte  de  complicité 
dans  les  faits  objets  du  procès  où  il  ligure 
comme  témoin. 

Art.  15.  —  Les  deux  gouvernements  s'enga- 
gent à  se  communiquer  réciproquement,  par 
voie  diplomatique,  des  buHetins  ou  extraits 
constatant  les  condamnations  prononcées  con- 
tre les  nationaux  de  l'autre  pays. 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  en 
vigueur  pendant  cinq  ans  à  dater  du  jour  de. 
l'échange  des  ratiticaiions,  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  c«  'terme,  l'une  ou  l'autre 
des  hautes  part'es  contractantes  n'annonce 
pas,  par  une  déclaration  officielle,  son  inten- 
tion d'en  faire  cesser  l'effet,  ladite  convention 
restera  obligatoire  pendant  deux  ans,  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois 
qui  suivront  la  déclarcition  officielle  en  ques- 
tion, à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

Art.  17.  —  La  pié-sente  convention  sera  ra- 
tifiée et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
I     Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  30  sep- 
1  tembre  1874. 

j  (L.  S.)  Signé  :  decazes. 

j  (L.  S.)  Signé  :  p.  galvez. 

'Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
1  cret. 

Fait  à  Paris,  !e  22  janvier  1876. 

Mal  DS  MAC  MAt-fON  , 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  Répubfique  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DECAZES. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  été  nommés  : 

Côte-d'Or. 

ARRONDISSEMENT  DE  SEMUR 

'  ViLleaux,  —  Maire  :  M,  Callabre-Delaloge 
(Jean- Baptiste- Alphonse).  — Adjoint  :  M.  Lé- 
vèque  (Pierre), 


Par  décret  en  date  du  21  janvier  1876, 
rendu  sur  !e  rapport  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  coimuerco,  ont  été  nommés  : 

Président  du  conseil  de  piua'hommes  de 
Péroune,  M.  Delor  (Jean- André),  ancien  né- 
gociant. 

Vice-président  du  même  conseil,  M.  Goutin 
(Edouard),  avocat. 


{  Par  un  autre  décret  en  date  du  même  jour, 
I  M.  Sauzède  (Ferdinand- Gaston)  a  été  nommé 

courtier  interprète  conducteur  de  navires  à 

Toulon  (Var),  en  remplacement  de  M.  Pélissier 

(Joseph-Victor),  décédé, 
il  est  autorisé  à  cumuler  avec  ces  fonctions 

celles  d'agent  de  change. 


Ministère-  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  .jugement  en  date  du  '  -l  novembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instin  e  de  Nérac  (Lot- 
et-Garonne)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  affi- 
ches prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Ponsan  (Marie),  dite  Ar- 
sène-Euplirosine  ou  Lafont  (Yictorine),  née  à 
Porsampéré  (Gers),  domiciliée  et  décédée  à  Né- 
rac, le  18  août  187.5. 

Par  jugement  en  date  du  10  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Orléans  (Loiret) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  de  là'  succession  du 
sieur  Piarre-Piené  Geotfroy,  sans  profession,  pré- 
sumé né  à  Goignières  (Seine-et-Oise),  décédé  le 
5  mai  1861,  à  Beaugency. 

Par  .jugement  en  date  du  12  novembre  18'î3,  le 
tribunal  de  première  instance  de  -Sainl-Lô 
(Manche)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
dos  domaines,  ordonné  les  publications  et  affi- 
ches prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Françoise-Piosalie,  veuve  du 
sieur  Nicolas  Degouey,  tiîle  naturelle,  décédée 
dans  la  commune  de  Brévouds,  le  3  octobre  1875. 

Par  jugement  en  date  du  5  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Blidah  (Alger) 
'  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  piiblications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  oode  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci-après  nommées  : 

Cailli  (Armand),  né  à  Marseille,  décédé  à  Blidah, 
le  17  novembre  1868. 

Chevalier  (Jean),  forgeron,  né  à  Aussouduri  (Cha- 
rente), décédé  à  Blidah,  le  6  octobre  1870. 

Gomenge  (Jean-François-Joseph),  décédé  à  Mou- 
zaïaville,  le  8  mai  1871. 

Dupont  (Pierre),  né  à  Remeçaert  (Pas-de-Calais), 
décédé  à  Blidah,  le  21  janvier  1870. 

Gonon  (Alexis),  né  à  .Ch'àteau-Chalon,  décédé  à 
Blidah,  le  26  janvier  1845. 

Georgeon  (Jean-Baptiste),  né  à  Saint-Etienne), 
(Loire),  décédé  à  Blidah,  le  27  janvier  1871. 

Laurent  (Henri),  cantonnier,  né  à  Paris,  décédé 
à  Blidah,  le  27  mai  1871. 

Romieu  (Martin),  époux  d'Espeiou  (Marguerite), 
décédé  à  Ghebli,  le  6  février  1871. 

Tiiainard  (Jean),  né  à  Estreblin  (Isère),  décédé  à 
Boufarik,  le  7  septembre  1844. 

Vandervi^eerden  (Charles-François),  portier-con- 
signe, né  à  Paris,  décédé  à"  Blidah,  le  21  fé- 
vrier 1870. 

Verglad  (Adolphe),  né  à  Castagnède  (Haute-Ga- 
ronne), décédé-  à  Bhdah,  le  28  juillet  1871. 

Dame  Vessian  (Aglaé),  veuve  Lavaur,  décédée  à 
Mouzaïaville,  le  13  octobre  187). 

Abel  (Pierre),  né  à  Aurillac,  décédé  à  Cherchell, 
le  15  septembre  1869. 

Allioz  (Philippe),  décédé  à  Amar-el-A'id,  le  13  oc- 
tobre 1870. 

Dame  Debrie  (Justine),  veuve  Aubineau,  née  à 
Rochefort,  décédée  à  Cherchell,  le  27  octo- 
bre 1868. 

Despeaux  (Ferdinand),  époux  de  Mélanie  Damiens, 
né  à  Moulum  (Seine-et-Oise),  décédé  à  Zurich, 
le  9  janvier  1870. 

Demoiselle  Marchand  ("Victoire),  née  à  Lyon,  dé- 
cédée à  Cherchell,  le  22  septembre  1870. 

Aubagne  (Jean),  décédé  à  Djelfa,  le  10  novem- 
bre 1809. 

Oddon  (François),  cantonnier,  né  à  la  Batie-des- 
Fonds  (Drôme),  décédé  à  Médéah,  le  2  septem- 
bre 1870. 
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Pcij'is,  22  janvier  IS76. 


Le  ministre  delà  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  pjardi,  25  janvier,  à  neuf  heures,  à 
l'hôtel  du  minislère,  à  Paris. 


Le  ministre  des  finances  recevra,  à  l'hôtel 
du  minislère,  rue  de  Rivoli,  le  mardi  soir  25 
janvier. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


,    Londres,  22  janvier. 
La  Gazette  publie  une  dpckration  signée,  le 
14  décembre  dernier,  par  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne pour  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique. 

ALLEMAGNE 

Berlin,  21  janvier. 
Le  conseil  fédéral  allemand  a  adopté  dans 
sa  dernière  séance  la  proposition  du  prince  de 
Bismark,  tendant  à  accorder  au  gouvernement 
un  crédit  de  45,000  marcs  pour  la  participa- 
tion de  l'Allemagne  à  l'ex-position  des  objets 
relatifs  à  l'hygièné  et  au  sauvetage  qui  doit 
avoir  lieu  cette  année  à  Bruxelles. 

{Ha,vas.) 

Rome,  21  janvier. 
La  Gazette  officielle  contient  la  déclaration  de 
prorogation  du  traité  de  commerce  avec  la 
France  jusqu'au      septembre  prochain. 

Madrid,  21  janvier. 
Les  élections  continuent  dans  le  plus  grand 
,  ordre,  * 

Ce  seront  les  cortès  qui  décideront  la  ques- 
tion du  chemin  de  fer  de  Giudad  Real  à  Ma- 
drid., (Havas.) 

^  Madrid,  21  janvier,  soir. 

Les  candidats  favorables  au  gouvernement 
ont  triomphé  dans  la  majorité  des  districts. 

Le  président  du  conseil,  les  ministres  de 
l'intérieur  et  d'outre-mer  ont  été  élus  députés 
par  les  électeurs  de  Madrid.  {[dem.) 

Saint-Sébastien,  21  janvier. 
Hier,  le  feu  des  batteries  carlistes  a  été  as- 
sez violent  et  a  fait  quelques  victimes. 

{Idem.') 

TURQUIE 

Goastantinople,  21  janvier. 
Réiik-Bey  a  été  nommé  préfet  de  Stamboul 
à  la  place  de  Halet,  nommé  ministre  des  tra- 
vaux puhlics. 


CANADA 

On  mandé  d'Ottawa,  7  janvier  : 

M.  Alfred  Selwin,  président  du  bureau  géo- 
logique, est  ici  faisant  les  préparatifs  pour  une 
grande  exposition  des  richesses  minérales  du 
Canada  au  centenaire  de  Philadelphie.  Il  est 
arrivé  depuis  peu  de  la  Colombie  anglaise  d'oii  ; 
il  a  rapporté  une  belle  cellpction  de  untiéraux,  { 
de  grains  et  autres  productions  de  cette  pro-  j 
vince. 

[Havas.) 


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


AVIS 


Les  portf^urs  d'annuités  de  l'emprunt  con- 
tracté en  1825  par  le  gouvernement  d'Haïti, 
sont  prévenus  que,  le  29  janvier  courant,  à  onze  | 
heures,  il  sera  procédé  en  séance  publique,  au  ! 
palais  de  l'Industrie  (porte  n»  5),  au  tirage  de  j 
878  annuités  à  amortir. 

Le  remboursement  des  annuités  sorties  et  le 
payement  du  coupon  n°  41  s'élevant  à  42  fr.  25, 
y  compris  27  fr.  2o.pour  intérêts  de  retard  payés 
par  le  gouvernement  haïtien,  seront  effectués, 
à  partir  du  4  février  prochain,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  rue  de  Lille,  n"  56, 
de  neuf  à  deux  heures. 

Les  annuités  à  rembourser  et  les  coupons 
pourront  être  déposés  dès  le  1<"'  février  ;  il  en 
sera  donné  un  reçu  indiquant  le  jour  du 
payement  ;  les  dépôts  devront  comprendre  au 
moins  dix  titres,  ils  sont  obligatoires  pour 
vingt  et  au-dessus. 

Des  bordereaux  seront  mis  à  la  disposition 
des  porteurs. 

Nota.  —  Les  annuités  qui  n'auraient  pas 
encore  été  présentées  à  la  caisse  des  cfépôts  et 
consignations  devront  être  déposées,  même 
après  l'ouverture  des  payements. 

Paris,  le  20  janvier  1876. 

Le  conseiller  d'Elat,  directeur  général, 

A.  DUFBAYER 


Annexe  n."  3499. 

(Séance  du  3  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait^au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des 
travaux  publics  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  d'une  avance  de  12,600,000  fr.,  pour  la 
continuation  des  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Dankerque.  par  M.  Teisserenc  de  Bort, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  en  même  temps  qu'il  recherchait 
les  moyens  de  remettre  en  bon  état  les  ouvrages 
et  la  passe  de  l'ancien  port  de  Dunkerque,  be- 
soin qui  trouve  sa  satisfaction  dans  un  premier 
projet  soumis  à  votre  sanction,  le  Gouvernement 
se  préoccupait  de  trouver  les  ressources  néces- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice- présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
'Octave  de  Basîard,  le  b^ron  de  Ravinel,  secré- 
taires ;  Uréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin, 
Lamberi.'de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy, 
"Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chare- 
ton,  général  Sa,ussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  ba- 
ron de  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothqau, 
Fave,  marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Cochery, 
André  (Seine),  Batbie, 


saires  pour  la  continuation  et  le  prompt  achève- 
ment des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  en 
1861,  et  qui  ont  pour  but  de  pour  voir  cette  place 
des  aménagements  que  légitfment  les  avantages 
de  sa  position  topographiqne,  tant  au  point  de 
vue  du  commerce  général  qu'à  celui  de  la  dé- 
fense des  côtes  et'du  territoire;  car  Dunkerque, 
placé  au  centre  des  contrées  industrieuses  et  ri- 
ches en  re.-^sources  de  toute  sorte,  au  seud  de  la 
mer  du  Nord  et  de  la  Manche,  doté  par  la  na- 
ture d'une  rade  magnifique,  peut  devenir,  pour 
notre  marine  militaire,  un  port  de  refuge  des  plus 
précieux. 

C'est  une  curieuse  et  instinctive  histoire  que 
celle  des  vicissitudes  du  port  de  Dunkerque. 
Elle  plaide  plus  éloquemment  en  faveur  des  ou- 
vertures de  crédit  qui  vous  sont  demandées  que 
tous  les  arguments  techniques  que  nous  pour- 
rions vous  présenter.  Elle  révèle  en  effet  toute 
l'importance  de  cette  place  affirmée  par  les  ef- 
forts persévérants  et  si  souvent  renouvelés  de 
nos  rivaux  ou  des  ennemis  de  notre  puissance 
pour  se  l'approprier  ou  la  détruire.  Vous  savez, 
en  effet,  messieurs,  comment  l'Angleterre  pour- 
suivit et  imposa  la  destruction  des  magnifiques 
bassms  dont  Vauban  l'avait,  dotée ,  comment 
cette  même  puissance,  inquiète  et  jalouse,  s'op- 
posa pendant  un  siècle  au  rétablissement  du 
port,  en  confirmant,  dans  chacun  des  t  aités 
signés  en  1717,  1748  et  1763,  l'arrêt  qui  avait  dé- 
cidé sa  ruine. 

Les  eflorts  des  gouvernements  qui  se  succé- 
dèrent de  1785  à  1845  eurent  pour  objectif  de 
reconstituer  le  port  dans  les  cohditioas  où  Vau- 
ban l'avait  créé.  Ce  but  était  atteint  en  1845  et 
le  port  se  composait  alors  :  du  bassin  apparte- 
nant au  ministère  de  la  marine,  prêté  au  com- 
merce, d'une  superficie  de  3  hectares,  entouré  de 
700  mètres  de  quais,  d'un  arrière-uorl  de  2  hec- 
tares 1/2,  formant  la  communication  avec  les 
canaux  intérieurs,  et  d'un  poit  d'échouage  pré- 
cédé d'un  chenal  de  2,000  mètres,  bordé  de  je- 
tées et  d'estacadt  s.  Le  port  d'échouage  occupait 
une  superficie  de  7  hectares  avec  1,200  mètres  de 
quais,  la  tenue  d'eau  était  de  5  mètres  en  vives 
eaux  et  do  4  mètres  en  moi  tes  eaux. 

Mais  déjà,  à  cette  époque,  on  avait  reconau  la 
nécessité  d'augmenter  l'étendue  et  la  profondeur 
des  bassins  pour  suffire  aux  besoins  d'un  déve- 
loppement commercial  toujours  croissant.  Un 
remaniement  du  port  fut  étudié,  puis  mis  à  exé- 
cution, en  suite  de  quoi  la  superficie  des  bassins 
à  flots  fut  portée  à  H  hectares  avec  1.500  mètres 
de  quais,  et  les  tirants  d'eau  accrus  justjua 
6  mètres  en  vives  eaux  et  à  5  mètres  en  mortes 
eaux. 

L'exécution  de  ces  changements  avait  exigé 
quinze  années,  pendant  lesquelles  l'activité  des- 
échanges n'avait  fait  que  croître,  le  mouvement 
du  port  de  Dunkerque  était  passé  de  217,000  ton- 
nes entrées  et  sorties  en  1846,à  561,515  tonnes  en 
1860.  Le  commerce  étouffait  dans  les  emplacements 
qu'on  venait  d'élargir  pour  lui;  en  même  temps 
le  tirant  d'eau  ne  suffisait  plus  uour  recevoir  les 
grands  navires  et  les  vapeurs  de  fortes  dimen- 
sions. On  procéda  donc  à  de  nouvell'^s  études 
pour  savoir  comment  on  pourrait  donner  satis- 
faction à  ces  nouveaux  besoins.  Mais  on 
heurtait  à  une  difficulté  qui  semblait  inextri- 
cable. Le  port,  enserré  dans  les  fortifications  de 
la  viHe,  ne  pouvait  recevoir  diextension.  Il  éiait 
d'ailleurs  très-dilHcile  de  remanier  les  ouvrages 
actuels,  sans  interrompre  ou  tout  au  moins  gê- 
ner considérablement  la  navigation  pendant  la 
durée  des  trava.ux. 

C'est  seulement  quand  le  département  de  la 
guerre  a  reconnu  l'utilité  de  déplacer  une  partie 
des  fortifications  que  l'on  a  pu  rédiger  un  uoit- 
veau  programme  qui  comprenait  : 

L'exécution  d'un  bassin  à  flot,  l'élargissement  " 
et  l'approfondissement  du  chenal  et  des  bassins, 
la  construction  d'une  forme  de  radoub,  et,  comme 
conséquence  de  ces  travaux,  le  déplacement  des 
chantiers  de  construction  et  des  fortifications. 

La  réalisution  de  ce  pi^ogramme,  décidée  par 
le  décret  du  14  juillet  1801,  devait  entraîner  une 
dépense  de  15  millions,  dont  4,000,000  pour  le  dé- 
placement des  fortifications  et  6,700,000  fr.  pour 
le  nouveau  bassin  et  l'élargissement  du  chenal 
aux  abords. 

Lqs  travaux,  commencés  en  1862  avec  les  res- 
sources ordinaires  du  budget,  ne  marchaient 
qu'avec  une  extrême  lenteur  à  cause  de  l'insuf- 
fisance des  crédits  qui  v  étaient  affectés  et  qui 
ne  dépassaient  pas  500,000  fr.  par  an  en  m.iyen- 
ne.  C'est  alors  que  le  conseil  municipal  offrit  à 
l'Etat  de  lui  avancer  les  12  millions  qui  res- 
taient à  dépenser.  Cette  somme  versée  en  six 
années,  devait  produire  intérêt  à  4  p.  100,  et  être 
remboursée  par  l'Etat,  à,  partir  de  1870,  en  douze 
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aii'juités  oalcalées  à  ce  ïnème  taux  d'intérêt 
^  Ln,  ville  qui  comptait  réaliser  cette  somme  de 
n  millions  par  emprunt,  demanduil  Vaulorisa- 
tmn  de  couvrir  la  dilférence  entre  le  taux  de 
intérêt  qu'elle  payerait  à  ses  pnHeurs  et  le 
taux  fie  4  p.  100  servi  par  l'Etat,  en  percevant 
jusqu a  extinction  de  cette  différence  un  <lroit 
spécial  de  \1  c.  par  tonneau  de  jauge  sw  les  na- 
vires trançais  et  étransers  entrant  chargés  dans 
le  port  et  venant  du  long  cours  ou  de  l'ptran- 
ger. 

L'offre  de  la  ville  a  été  acceptée  par  la  loi  du 
-0  mai  1868,  et  les  12  millions  qu'elle  s'était  char- 
ge de  fournir  seront  entièrement  versée  à  la 
iiu  de  1875.  ne  laissant  plus  pour  achever  les 
travaux  entrepris  que  les  ressources  ordinaires 
nn  budget. 

Cependant,  le  programme  posé  eu  1861  est 
tuen  loin  d'être  réalisé.  Des  diilicultés  survenues 
•au  cours  de  l'exécution,  un  cenain  nomhrô  d'a- 
meliorations  introduites  dans  le  projet  iirimilil' 
en  vue  du  développement  chaque  jour  plus  grand 
du  tratic,  le  renchérissement  des  matériaux  et  de 
la  p;iam-d'œuvre,  ont  amené  des  mécomptes  coa- 
su'.érablss.  ' 
D'une  dernière  étude  exécutée  avec  le  plus 

it 


.   t 

eacore  nécessaire,  et  que  dans  tous  les  cas  et 
alors  même  qu'on  ajournerait  une  partie  des  ou- 
jrages  compris  dans  ce  détail  esiimatii;  il  ne 
jaudrait  pas  moins  de  l'!,600,00û  francs  pour  par- 
hure  les  ouvrages  commencés  les  plus  in  Jispen- 

CoiBme  certainement  dans  les  circonstances 
actuelles  il  serait  impossible  de  prendre  sur  les 
■•-illocations  du  budget  des  sommes  un  peu  im- 
^/^rtantes  et  qu  il  est  du  plus  grand  intérêt  d'utili- 
ser, de  mettre  promptement  en  valeur  les  dé- 
penses déjà  faites  en  pressant  l'achèvement  des 
travaux,  la  ville  de  Dunkei'que  a  offert  à  l'Etat  de 
recourir  une  seconde  fois  à  la  combinaison  iînaii- 
<'iere  sanctionnée  par  la  loi  du  20  mai  18G8,  et  de 
sui  faire,  dans  los  mêmes  conditions,  une  nou^ 
vei!e  avance  de  12,600,000  francs.  Cette  avance 
^Tjrterait  donc  un  intérêt  de  4  p.  100  sur  les  som- 
mes versées  ;  elle  serait  amortie  en  douze  années 
commenrant  en  1881,  au  moment  oii  l'Etat  se 
sTa  envieremeu'  libéré  vis-à-vis  de  la  ville  de 
-Uunlcerque^  du  remboursement  du  précédent 
emprunt.  Elle  ne  ferait  donc  que  prolonger  eu 
queiqvie  sorte  une  situation  ;  budgétaire  exis- 
tante, et  n'impliquerait  pour  les  budgets  l'ias- 
cription  d'aucun  nouveau  crédit. 

Nous  dirions  même  que  le  budget  de  1881  se- 
rait alli-'.gé  d'nne  somme  de  465,0Ôi)  Irancs,  si  par 
une  autre  convention  passée  par  l'Etat  avec  la 
cbajnbra  de  commerce  de  Dunkerque  pour  l'exé- 
cution de  travaux  arriérés  d'entre:  ien,  le  budget 
<le  1881  ne  devait  pas  être  ffr.3vé  d'une  annuité 
de  02.5,000  francs. 

^  En  effet,  l'annuité  afférente  au  remlwursement 
de  l'avance  acceptée  par  la  loi  de  1868  est  en  ce 
moment  de  1,800,000  francs,  pendant  que  l'an- 
ïiuité  ressortant  du  contrat  dont  nous  vous 
entretenons  en  ce  moment  ne  ressort  qu'à 
1,335,000  francs.  De  là  une  réduction  elfective  de 
465,000  francs  qui  couvrira  jusqu'à  due  concur- 
rence les  625,000  francs  que  l'Etat  doit  payer 
pour  l'amortissement  de  l'avance  afférente  aux 
dépenses  arriérées  d'entretien. 

Dans  l'hypothèse  de  l'acceptation  de  la  nou- 
velle avance,  la-  taxe  de  12  centimes  établie  par 
décret  du  4  juillet  au  prolit  de  la  ville  en  vue 
de  couvrir  la  dilférence  d'intérêt  entre  le  taux 
de  4  p.  100  servi  par  l'Etat  et  celui  de  l'émission 
de  ses  emprunts,  serait  élevé  à  30  centimes, 
i-ette  perception  cesserait  de  plein  droit  après 
1  entier  remboursement  de  cette  différence,  ré- 
sui  tant  soit  du  prêt  de  1868,  soit  de  celui  de  1875. 

Tels  sont,  messieurs,  les  termes  de  la  question 
S-Tui  vous  est  posée.  Pouvons-nous  suspendre  ou 
seulement  ralentir  des  travaux  sur  lesquels  l'Etat 
a  déjà  dépensé  plus  de  15  millions,  lorsque, 
par  un  dernier  effort,  nous  leur  ferons  porter 
tnus  leurs  fruits?  Devons-nous  accepter  la  nou- 
velle olfre  qui  nous  est  présentée  par  la  ville  de 
Dunkerque? 

t^ur  ces  deux  points  nous  ne  croyons  pas  que 
î'hésitation  soit  possible.  Depuis  que  les  travaux 
-décidés  en  1868  ont  été  entrepris,  ie  mouvement 
du  port  de  Dunkerque  a  encore  doublé  d'impor- 
tance. De  650,000  tonneaux  de  jauge  et  de  560,000 
tonnes  de  marchandises  eu  lt5o4,  il  est  passé,  en 
1874,  à  130,000  tonneaux  de  jauge  et  150,000  ton- 
nes de  marchandises.  Le  tonnage  moyen  des  na- 
vii-es  s'est  élevé,  dans  la  même  période,  de  125  à 
206  tonneaux  de  jauge  ;  l'utilisation  des  quais, 
qui  n'était  que  de  140  tonneaux  de  jauge  par 


mètre  courant  et  par  année  en  1864,  a  atteint, 
en  1873  et  1874,  la  limite  extrême  de  259  ton- 
neaux. L'encombrement  a  été  tel,  que  des  na- 
vires mouillés  sur  rade  ont  dii  relever  sur  d'au- 
tres ports,  et  notamment  sur  le  port  d'Anvers, 
qui  leur  offrait  tout  ce  que  le  port  de  Dunker- 
que leur  refuse  aujourd'hui. 

Une  telle  situation  ne  saurait  se  continuer 
longtemps  sans  porter  aux  intérêts  français  la 
plus  sérieuse  atteinte.  Nous  vous  demandons  de 
la  faire  cesser  en  donnant  voire  approbation  au 
projet  du  Gouvernement, 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1",  —,  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
auiorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre 
faite  par  le  conseil  municipal  de  Dunkerque, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  29  octo- 
bre 1875,  d'avancer  à  l'Etat  une  somme  de 
12,600,000  fr.  pour  l'exécution  des  travaux  d'a- 
mélioration du  port,  compris  dans  le  détail  esti- 
matif du  1"'  novembre  1875,  dressé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  service  maritime  du  Nord,  con- 
formément aux  dispositions  adoptées  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  dans  ses 
avis  des  7  jiiin  et  11  octobré  1875. 

A.rt.  2.  —  La  ville  de  Dunkerque  est  autorisée  à 
emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
6  p.  100,  la  somme  de  12,600,000  fr.  montant  de 
cette  avance. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou'tran&nissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  à,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  au  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de,  gré  à  gré  seront  jjréala- 
blement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
'intérieur. 

Art.  3.  —  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  ville,  jusqu'à  concurrence  de  12,600-,000  de 
trancs,  porteront  intérêt  à  4  p.  ÎOO,  à  dater  de 
leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  mémo,  taux  de 
4  p.  lûO,  s'effectuera  en  douze  annuités,  paya- 
bles par  termes  semestriels,  dont  le  premier 
écherra  six  mois  après  le  dernier  versement  des 
avances. 

Art,  4.  —  Le  droit  spécial  dé  tonnage  de  0  fr. 
12  par  tonneau  de  jauge  établi,  au  port  de  Dun- 
kerque, en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  IS68  et  por- 
tant sur  les  navires  français  et  étrangers  entrant 
chargés  daas  le  port  de  Dunkerque,  et  venant  du 
long  cours  ou  de  l'étranger,  est  supprimé  à  par- 
tir du  31  décembre  1875. 

Il  sera  établi  nu  môme  port,  à  partir  <lu  l"  jan- 
vier  1876,  par  aiiplication  de  la  loi  du  19  mai 
1866,  un  droit  de  0  fr.  30  par  tonneau  de  jauge 
sur  tout  navire  français  ou  étranger  entrant  char- 
gé ou  venant  de  prendre  charge  dans  le  port. 

Sont  exempts  de  ce  droit  les  navires  trançais 
se  livrant  au  petit  cabotage  entre  les  ports  fran- 
çais ou  à  la  navigation  Uuviale,  les  bâtiments 
armés  à  la  grande  et  à  la  petite  pêche,  ainsi  que 
le  matériel  naval  de  l'Etat. 

La  perception  du  droit  spécial  est  concédée  à 
la  ville  de  Dunkerque,  les  produits  en  seront 
exclusivement  affectés  au  payement  de  la  dilfé- 
rence entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  à 
la  ville,  et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux 
souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée 
à  contracter  par  la  présente  loi,  et  de  ceux  qu'elle 
a  contractés  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1868. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  le  produit  du  droit 
de  tonnage  serait  insuffisant  dans  le  cours  de 
l'opération  financière  pour  couvrir  la  différence 
d'intérêt  que  la  ville  aurait  à  payer  aux  sous- 
cripteurs de  ses  emprunts,  la  ville  est  dès  main- 
tenant autorisée  à  se  procurer  au  fur  et  à  me- 
sure de  ses  besoins,  aux  conditions  de  la  pré- 
sente loi,  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  déficits. 


Annexe  w  3518.) 

(Séance  du  4  décembre  1875. 

PROJET  DE  LOI'ayant  pour  objet  le  classe- 
ment d'une  route  nationale  entre  Longwy  et 
Pont-à-Movisson,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M,  Cail- 
laux,  ministre  des  travaux  publics. 

Messieurs,  deux  lois,  en  date  des  17  juin  1873 
et  24  mars  1874,  ont  édicté  les  mesures  propres 
à  rétablir  sur  le  territoire  français  les  voies  de 


fer  et  les  voies  navigables  interceptées  par  la 
nouvelle  frontière.  Nous  venons  aujourd'hui  vous 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  assurer  un 
résultat  semblable,  ^n  ce  qui  concerne  le  réseau 
dus  routes  de  terre  de  premier  ordre,  c'est-à- 
dire  des  routes  nationales. 

Antérieurement  à  1871,  il  existait  sur  le  sol 
français  une  grande  voie  de  terre  passant  par 
Thio'uville,  Metz,  Nancy  et  Besançon,  et  établis- 
sant les  communications  entre  lâ  Belgique,  la 
Hollande,  la  Prusse  rhénane,  le  Luxembourg,  la 
Suisse  et  le  midi  de  la  France,  Celte  ligne  était 
formée  notamment  de  la  route  nationale  n°  53, 
de  Metz  à  Luxembourg,  et  do  la  route  nationale 
n"  57,  de  Metz  à  Besançon.  Sur  elles  venaient 
s'embrancher  de  nombreuses  voies  transversales, 
qui  lui  apportaient  les  produits  des  pays  qu'elles 
traversaient  ou  qu'elles  reliaient. 

Toute  la  partie  de  cette  grande  artère  com- 
prise, d'itne  part  entre  Thioaville  et  Metz,  d'au- 
tre pari,  au  nord  de  'Ehionville  jusqu'au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  au  sud  de  Metz  jus- 
qu'en face  de  Pagny,  se  trouvant  située  en  de- 
hors de  notre  nouvelle  frontière,  il  y  a  un  haut 
intérêt  pour  la  France  à  rétablir  la  route  sur  son 
territoire.  Ce  rétablissement  est  d'ailleurs  com- 
mandé par  la  nécessité  de  relier  à  Nancy  la  ville 
et  l'arrondissement  de  Briey,  dont  toutes  les 
voies  de  communication  sont  dirigées  sur  Metz 
et  qui  ne  peuvent  communiquer  aujourd'hui  avec 
le  chef-lieu  du  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle que  par  des  chemins  presque  impraticables, 
à  raison  de  leurs  déclivités  excessives;  il  est  in- 
dispensable aussi,  pour  assurer  les  communica- 
tions des  forteresses  de  Longwy  et  de  Verdun 
avec  la  vallée  de  la  Moselle. 

A.  cet  effet,  l'administration  a  fait  étudier 
l'avant-projet  d'une  nouvelle  route  nationale 
entre  Longwy  et  Pont-à-Mousson.  Le  choix  de 
ces  deux  points  extrêmes  est  motivé  par  ces 
circonstances  que  Longwy  est  à  peu  de  distance 
du  lieu  otj.  viennent  se  souder  la  rotite  belge 
d'Arlon  et  la  grande  route  de  Luxembourg,  et 
qu'on  retrouve  à  Pont-à-Mousson  la  rou^e  natio- 
nale n"  57,  passant  par  Nancy,  Epinal,  Vesoul  et 
Besançon. 

Suivant  le  tracé  étudié,  qui  est  indiqué  sur 
les  plans  par  une  ligne  i-oug-j,  la  nouvelle  route 
se  détacherait  à  Longwy-Bas  de  la  route  natio- 
nale n°  52;  elle  traverserait  "à  Rehon  la  rivière 
de  Ghiers  et  le  chemin  de  fer  de  Longuyon  à 
Luxembourg,  remonterait  le  vallon  des  Sept- 
Fontaines,  passerait  à  Gheniôres  et  Morfomaiue, 
et  descendrait  dans  la  vallée  de  la  Grusne,  où 
elle  croiserait  le  chemin  de  fer  de  Mézières  à 
Thionville. 

Elle  s'élèverait,  au  delà,  sur  le  versant  gauche 
de  la  vallée  de  la  Crusne,  atteindrait  à  Mercy-le- 
Haut  le  faîte  séparatif  des  vallées  de  la  Meuse  et 
de  la  Moselle,  passerait  à  Murville  et  rejoindrait, 
entre  Landres  et  Aîainville,  la  route  départemen- 
tale n°  5,  qu'elle  emprunterait  jusqu'auprès  de 
Briey.  La  nouvelle  voie  suivrait  ensuite  aes  che- 
mins vicinaux  de  divers  ordres  jusqu'à  Labry  et 
Mars-la-Tour,  en  traversant,  entre  ces  deux 
points,  la  rivière  d'Orne,  le  chemin  de  ~fer  de 
Reims  à  Metz  auprès  de  Gonllans,  et  la  route 
départementale  n°  1,  à  Jarny  ;  à  Mars-la-Tour, 
elle  emprunterait  la  route  nationale  n"  3,  dans 
une  nartie  de  la  traverse.  A  partir  de  ce  point, 
■  la  route  se  dirigerait  sur  Puxieux  et  Chambley, 
et  descendrait  dans  le  vallon  du  Rupt-de-Mad, 
près  de  Waville;  elle  suivrait  ce  vallon  et  la  rive 
gauche  de  la  Moselle,  en  empruntant  des  che- 
mins de  grande  communication,  jusqu'à  Arna- 
ville  et  Pont-à-Mousson,  où  elle  rejoindrait  la 
route  nationale  n"  57,  de  Metz  à  Besançon. 

La  longueur  de  ce  tracé,  non  compris  281  mè- 
tres empruntés  à  la  route  nationale  n°  3,  à  Mars- 
la-Tour,  est  de  91,173  m.,  dont  41,389  m.  de  route 
à  construire,  savoir  : 
De  Longwv  à  la  route  départemen- 
tale n°  5   29.100  m. 

De  Mars-la-Tour  au  chemin  n'  3   12.199 

Ensemble   41.389  m. 

Les  parties  de  routes  départementales  et  che- 
mins vicinaux  empruntées,  présentent  un  déve- 
loppement total  de  49,784  m.,  savoir  : 

Entre  la  route  départementale  n"  5 

et  Mars-la-Tour   28,724  m. 

Entre  Waville  et  Pont-à-Mousson. . .  21,060 

Ensemble  , ,..    49.784  m. 

Le  tracé  ci-dessus  décrit  se  développe  sur  la 
crête  du  versant  droit  de  la  vallée  du  Woigot, 
afUuent  de  l'Orne,  en  sorte,  qu'il  ne  pénètre  pas 
dans  Briey,  qui  se  trouve  situé  sur  le  versant 
gauche  de"  la  môme  vallée.  Toutefois,  l'accès  à 
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cette  ville  se  ferait  dans  les  meilleures  condi- 
tions, en  suivant,  du  côté  du  Nord,  la  partie  de 
la  route  départementale  n°  5  formant  traverse 
delà  localité,  et  du  côté  du  Sud, une  voie  annexe 
reliant  le  bas  de  la  traverse  avec  le  plateau  où 
s'établit  la  route  principale  .  et  qui  serait  ou- 
verte sur  l'emplacement  du  chemin  de  grande 
communication  n°  7,  convenablement  recti- 
fié. La  longueur  de  cette  annexe  serait  de  809  mè- 
tres. 

La  largeur  assignée  aiix  parties  de  route  neuve 
est  de  9  mètres,  dont  6  mètres  pour  la  chaussée 
centrale  et  1  mètre  50  pour  chaque  accotement. 
L'inclinaison  maximum  sur  les  mômes  parties 
de  la  voie  est  de  0  m.  039  par  mètre.  Sur  les 
portions  de  routes  ou  chemins  empruntées,. les 
déclivités  supérieures  à  0  m.  04  n'ont  qu'une  fai- 
ble longueur  ;  elles  seront'  généralement  rame- 
nées au  maximum  de  0  m.  045  par  mètre. 

La  dépensa  est  évaluée  1,222,000  fr.,  savoir: 

Ligne  principale  : 

■  Pour  les  parties  de  route  à  cons- 
truire  936.000 

Pour  les  parties  de  routes  et  che- 
mins empruntées,  à  améliorer   270.000 

Ensemble   1.206.000 

i"  Annexe  sur  Drieu   16.000 

Total  pareil   1.222.C00 

Plusieurs  variantes  au  tracé  principal  ont  été 
étudiées. 

La  première  est  désignée  sous  le  nom  de  va- 
riante de  Villers-la-Montagne.  Son  tracé  se  dé- 
tache de  la  route  nationale  n°  52,  à  Villers-la- 
Montagne,  traverse  ce  village,  contourne  une 
partie  des  gorges  du  Mauvais-Bois  et  rejoint  le 
tracé  rouge  à  Morfontaine.  Son  adoption  allonge- 
rait le  parcours  de  475  mètres  ;  mais  il  y  aurait 
6,495  mètres  de  route  neuve  à  construire  ef  la 
dépense  se  trouverait  diminuée  de  119,000  fr. 

La  seconde  variante,  dite  de  Fillières,  est  re- 
présentée en  bleu  sur  le  plan.  Elle  consiste  à 
traverser  la  vallée  de  la  Grusne,  entre  Joppé- 
court  et  Audun-le-Roman,  de  manière  à  passer 
par  le  village  de  Fillières,  en  abandonnant  celui 
de  Mercy-le-Haut.  Sans  présenter  aucun  avan- 
tage, cette  variante  entraînerait  une  augmenta- 
tion de  longueur  du  tracé  de  902  m.  et  un  excé- 
dant de  dépense  de  58,000  fr.  , 

La  troisième  variante  également  teintée  en 
bleu  sur  le  plan,  est  intitulée  «  variante  par  les 
Barraques  ;  »  elle  réaliserait  entre  Mars-la-Tour 
et  Ouville,  par  les  Barraques  de  Buxières,  un 
tracé  plus  court  de  1,300  mètres,  ce  qui  procure- 
rait une  économie  probable  de  130,000  fr.  Mais 
elle  présente  un  tracé  extrêmement  tourmenté, 
une  largeur  insuffisante,  des  pentes  presque  con- 
tinue-s  de  0  m.  5  par  mètre,  et  elle  touche  à  la 
Irontière,  en  traversant  une  contrée  absolument 
déserte,  sans  desservir  aucun  centre  de  popula- 
tion. En  outre,  son  entretien  serait  coi:iteux,  en 
raison  des  pentes  abruptes  de  la  gorge  où  elle  se 
trouve  confinée. 

Des  conférences  mixtes  ont  été  ouvertes  avec 
les  ofQciers  du  génie  militaire,  conibrmément^u 
décret  du  16  août  1853;  elles  se  sont  terminées 
par  l'adhésion  qu'ont  donnée  à  l'ouverture  de  la 
nouvelle  route  nationale  les  directeurs  des  forti- 
fications à  Verdun  et  à  Langres. 

L'avant-projet  a  d'ailleurs  été  soumis  à  une 
enquête  d'atilité  publique  dans  les  arrondisse- 
ments de  Nancy,  de  Toul  et  de  Briey,  suivant 
les  formes  déterminées  par  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier 1834.  Aucune  observation  n'a  été  consignée 
sur  les  registres  d'enquête.  L'utilité  publique  de 
la  nouvelle  route  projetée  a  été  unanimement 
reconnue,  et  plusieurs  conseils  municipaux  ont 
offert  de  céder  gratuitement  les  terrains  com- 
munaux nécessaires  à  l'exécution  des  travaux. 
En  ce  qui  concerne  les  détails  du  tracé,  les  ré- 
sultats de  l'enquête  ont  été  ce  qu'ils  sont  géné- 
ralement en  pareil  cas.  Un  grand  nombre  de 
conseils  municipaux  ont  demandé  que  la  voie 
fût  dirigée  par  l'intérieur  de  leur  commune. 
Mais  deux  questions  se  sont  principalement  dé- 
gagées do  l'enquête  :  l'une  a  trait  à  la  variante 
de  Villers-la-Montagne;  l'autre  au  passage  de  la 
route  près  de  Briey. 

Sur  la  première  question,  le  conseil  municipal  de 
Briey  a  signalé  la  nécessité  de  relier  avec  le 
che!-lieu  d'arrondissement  la  commune  impor- 
tante de  Viilers-la-Montagne,  et  par  suite  a  de- 
mandé l'adoption  du  tracé  vert  (plan  n-  1),  qui 
passe  sur  cette  commune.  Les  partisans  de  ce 
tracé,  dans  la  commission  d'enquête,  ont  fait 
Remarquer  qu'il  assurerait  un  débpuché  aux  ri- 


chesses minérales  de  la  vallée  de  Villerupt,  ainsi 
qu'au  commerce  de  grains  d'une  région  fertile; 
qu'il  desservirnit  les  usines  situées  dans  cette 
partie  du  canton  de  Longwy,  et  qu'il  permet- 
trait, tout  en  réalisant  une  économie  do  1 19,000  fr. 
dans  les  dépenses  de  construction,  d'utiliser  la 
rOLite  nationale  n"  52,  dont  la  circulation,  si  le 
tracé  par  Rohan  était  adopté,  pourrait  être  di- 
minuée dans  une  proportion  assez  forte  pour 
motiver  son  déclassement.  Ils  ont,  d'ailleurs, 
ajouté  que,  po"r  le  cas  où  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté par  la  compagnie  de  l'Est  ne  se  dirigerait 
pas  sur  Longwy,  la  commune  de  Villers  se  trou- 
j  verait  complètement  déshéritée  de  tout?,  voie  de 
communication. 

Les  apposants  ati  même  tracé  ont  fait  valoir 
de  leur  côté,  à  l'appui  du  maintien  du  tracé 
rouge,  que  la  ligne  verte  présente  un  allonge- 
ment de  parcours  "et  de  fortes  déclivités  à  la 
sortie  de  Longwy,  sur  la  partie  de  la  route  na- 
tionale n°  52_à  emprunter.  En  résumé,  le  vote  de 
la  commissi'on  d'enquête  sur  la  question  a  donné 
cinq  voix  pour  le  tracé  vert  et  cinq  voix  contre. 
L'ingénieur  de  l'arrondissement  a  conclu  au  main- 
tien du  tracé  rouge,  qui  est  le  plus  direct,  et 
l'ingénieur  en  chef  a  proposé  d'ajourner  la  ques- 
tion, en  attendant  que  l'on  connaisse  exactement 
le  tracé- qui  sera  adopté  pour  le  chemin  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  de  la  route  à 
Briey,  le  conseil  municipal  de  cette  ville  a  fait 
remarquer  qu'en  1848,  on  a  rectifié  la  route  dé- 
partementale n"  5,  qui  s'établissait  sur  le  plateau 
du  versant  droit  de  la  vallée  du  Woigot,  pour 
amener  toute  la  circulation  dans  la  localité,  et  que 
si  l'on  ouvrait  la  route  nationale  projetée  sur  l'em- 
placement de  la  route  départementale  abandon- 
née, on  rétablirait  l'ancien  état  de  choses  au  pré- 
judice de  la  ville,  qui  perdrait  ainsi  l'avantage  ré- 
sultant du  passage  des  voitures  et  des  piétons. 
En  conséquence,  le  conseil  municipal  a  demandé 
que  la  construction  de  la  route,  en  face  de  Briey, 
fût  ajournée  jusqu'au  moment  où  l'i'.nportance 
du  roulage  et  les  difficultés  du  passage  par  la 
ville  en  auraient  démontré  la  nécessité. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué  ci-dessus,  l'accès 
de  la  ville  de  Briey  est  assuré  au  moyen  de  l'é- 
tablissement d'une  annexe  ;  en  outre,  il  convient 
de  remarquer  que  la  nouvelle  route  nationale 
est  destinée  à  relier,  suivant  la  ligne  la  plus 
courte  et  la  moins  accidentée,  les  deux  villes  de 
Longwy  et  de  Pont-à-Mousson  ;  or,  ces  deux 
conditions  sont  incompatibles  avec  le  tracé  par 
Briey,  qui  allonge  le  )3arcours  et  oblige  le  rou- 
lage à  descendre  d'une  hauteur  de  43  mètres 
pour  arriver  à  la  ville,  et  à  remonter  ensuite  de 
33  mètres  pour  rejoindre  le  plateau. 

L'intérêt  général  domine  évidemment  ici  l'in- 
térêt particulier  de  la  ville  de  Briey  et  doit,  dès 
lors,  faire  écarter  sa  réclamation  ;  c'est,  du  reste, 
à  cette  conclusion  que  se  sont  arrêtés  la  commis- 
sion d'enquête  et  les  ingénieurs.  Toutefois,  ces 
derniers,  tout  en  proposant  l'adoption  du  tracé 
rouge,  ont  indiqué  une  modification  qui  pourrait 
être  apportée  plus  tard,  par  voie  de  rectification, 
dans  la  direction  de  la  route  et  qui  serait  de 
nature  à  donner  satisfaction  à  la  ville  de  Briey. 
Cette  modification,  figurée  en  vcrl  sur  le  pian, 
consisterait  à  suivre  la  route  départementale 
n°  5,  dans  la  traverse  de  Briey  et  jusqu'au  delà 
de  Moutiers,  puis  à  remonter  la  rive  gauche  de 
l'Orne  pour  rejoindra  le  tracé  rouge  près  de 
Labry,  à  8  kilomètres  environ  de  la  ville  de 
Briey.  Dans  cette  éventualité,  il  conviendrait 
d'ajourner  le  classement  de  l'annexe  projetée 
vers  Briey.  L'allongement  de  pai'cours  de  3,700 
mètres  que  présenterait  la  déviation  dont  il 
s'agit,  serait  compensé  par  les  facilités  résultant, 
pour  la  circulation,  d'un  profil  on  long  dont  les 
inclinaisous  n'excèdent  pas  0  m.  03  par  mètre. 

Enfin,,  le  conseil  municipal  de  Mars-la-Tour  îi 
réclamé  une  modification  suivant  laquelle  la  voie 
projetée  emprunterait  la  route  nationale  n"  3 
dans  toute  la  traverse,  pour  rejoindre  ensuite  par 
le  chemin  de  grande  communication  u"  6  bis,  le 
tracé  rouge  auprès  do  Puxieux.  La  commission 
d'enquête  et  les  ingénieurs  ont  considéré  avec 
raison  qu'il  s'agit  d'une  question  de  détad  à 
examiner  lors  de  la  rédaction  des  projets  défini- 
tifs, mais  qui  n'intéresse  en  rien  lo  prmcipe  de 
la  création  de  la  nouvelle  route  nationale  et 
qu'il  convient  dès  lors  d'écarter  quant  à  présent. 

En  résumé,  la  commission  d'enquête  a  été 
d'avis,  à  l'unanimité,  de  déclarer  l'utilité  publi- 
que de  la  route  nationale  projetée  entre  Longwy 
et  Pont-à-Mousson  suivant  le  tracé  rouge,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  partie  située  à  l'origine 
entre  Longwy  et  Morfontaine,  au  sujet  de  la- 
quelle U  y  a  eu,  dans  son  sein,  partage  do  voix 
en  nombre  égal, 

De  leur  coté,  les  ingénieurs  -^j^i-  conclu  à 


l'adoption  du  tracé  rouge,  sauf  à  ne  faire  un 
choix  entre  la  ligne  par  Ghenières  ou  la  ligne 
par  Villers-la-Montagne,  qu'au  moment  de  la^ré- 
daction  des  projets  définitifs. 

La  chambre  de  commerce  de  Nancy,  consultée 
en  exécution  de  l'article  8  de  l'ord'onnance  du 
18  février  1834,  a  donné  sa  pleine  et  entière  ad- 
hésion à  l'établissement  de  la  route  projetée 
avec  a.nnexe  sur  Briey,  et  exprimé  le  désir'  que 
cette  route  fût  promptement  exécutée. 

Le  conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle  s'est 
prononcé  on  faveur  de  la  création  de  la  nou- 
velle route  nationale,  déclarant  d'ailleurs  s'en 
rapporter  au  Gouvernement  pour  la  solution  des 
questions  de  détail,  telles  que  la  variante  d© 
Villers-la-Montagne,  et  pour  la  concordance  à; 
établir  entre  le  tracé  projeté  et-  celui  du  che- 
min de  fer  concédé  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Tel  a  été  aussi  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment. 

Dans  cet  état  de  l'instruction,  l'affaire  a  été 
soumise  au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. L'examen  qu'il  en  a  fait  a  donné  lieu  aux 
observations  suivantes  : 

La  direction  générale  de  la  route,  suivant  une 
ligne  iierpendiculaire  à  presque  toutes  les  vallées 
qui  sillonnent  la  contrée,  est  commandée  par  les 
points  de  départ  et  d'arrivée.  Elle  est  la  cause 
de  l'imperfection  du  profil  en  long,  de  même  que 
les  considérations  d'économie  qui  ont  porté  à 
empnmter  le  plus  possible  les  voies  existantes, 
quoiqu'elles  aient  été  établies  dans  des  condi- 
tions souvent  défectueuses,  notamment  entre 
Landres  et  Labry.  Mais  le  tracé  rationnel  par  las 
vallées,  dans  cette  partie  du  parcours,  entraîne- 
rait à  une  augmentation  de  dépense  de  340,000  fr. 
au  moins,  que  la  situation  financière  du  pays, 
commande  d'éviter. 

D'après  le  tracé  récemment  approuvé  pour  le 
chemin  de  fer  de  Longuvon  à  Pagny-sur-Mo-seliê 
et  de  ses  embranchements,  tracé  qui  est  iiguj-é 
par  une  ligne  jaune  sur  les  plans,  la  voie,  ferrée 
sera  très-éloignée  de  la  route  dans  toute  'la  partie 
située  au  nord  de  Gonflans,  et  restera  sans  in- 
fluence sur  elle. 

La  variante  verte  de  Briey  à  La'ory  se  confon- 
drait presque  avec  le  tracé  "de  Tembranchement 
du  chemin  do  fer  dirigé  sur  Briey,  ce  qui  fournit- 
un  motif  d'ajourner  cette  variante. 

De  Gonflans  à  Mars-ia-Tour,  le  tracé  rouge  em- 
prunte des  chemins  existants  que  le  chemin  de 
fer  devra  respecter  et  ne  soulève  ainsi  aucune 
objection.  Il  pu  est  de  même  pour  les  parties 
coraprisés  entre  W  avilie  et  Pagny  et  dans  les- 
vallées  du  Rupt-de-Mad  et  de^a  Moselle. 

Seule,  la  section  à  construire  entre  Mars-la» 
T^ir  et  Puxieux  soulève  quelques  observatioT^.s 
à  raison  des  trois  passag-es  à  niveau  qui  de- 
vraient exister  sur  un  parcours  de  1,500  mètre'-i 
aux  abords  de  la  station  de  Mars-la-Tour.  On  re- 
médierait à  cet  inconvénient  en  adopîan'i  le  tracé- 
bleu  modifié  entre  Mars-la-Tour  et  Puxieux 
Mais  c'est  là  une  question  de  détail  dont  il  est- 
inutile  de  s'occuper  quant  à  présent. 

La  commune  de  Villers-la-Montagne  étant  la 
plus  importante  de  toute  la  région,  la  variante 
passant  par  cette  localité  desservira  une  popula- 
tion plus  considérable  que  ne  le  ferait  le  tracé 
rouge;  elle  aura  en  outre  le  mérite  de  conserver 
la  circulation  sur  une  partie  de  la  route  natio- 
nale n"  ,Vi,  transformée  eu  impasse  par  la  nou- 
velle frontière,  et  il  convient  dès  lors  de  l'adop- 
ter, d'autanl  plus  tiue  si  l'on  rencontre  des  dé- 
clivités un  peu  fortes  sur  son  parcours,  ans 
abords  de  Longwy,  il  en  sera  de  même  sur  d'au- 
tres points  où  la  ligne  nouvelle  emprunte  des 
voies  de  communications  existantes. 

La  môme  considération  doit  faire  adopter  le 
tracé  rouge  aux  abords  de  Briey,  l'annexe  pro- 
jetée à  la  sortie  de  la  traverse  étant  suffisante 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  cette  ville,  et  le 
tracé  vert  indiqué  par  l'ingénieur  en  chef  en- 
traînant des  augmentations  de  3.700  mètres 
dans  le  parcours  et  de  plus  de  150,000  fr.  dans  la 
dépense. 

La  nouvelle  voie  devant  avoir  une  partie  com- 
m.une  avec  la  route  na,tionale  n»  52,  et  étant  des- 
tinée à  remplacer  les  parties  deà  routes  n"  52  et 
57,  situijcs  en  dehors  de  notre  frontière,  il  paraît, 
convenable  de  lui  donner  la  dénomination  de 
route  nationale  n»  52  Us,  do  Longv/y  à  Pont-à- 
Mousson,  qui  définit  parfaitement  son  rôle. 

En  résumé,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  a  été  d'avis  : 

1°  De  déclarer  d'utilité  publique,  l'ôtaMisse- 
ment,  dans  le  départercient  de  Meurthe--et-Mo- 
ssUo,  souç  la  dénomination  de  route  nationale 
I  a*  ^\  lis,  de  Longwy  à  Pont-à-Mousson,  avec 
I  antiexo  dirigée  vers  la  sortie  de  la  ville  de  Briey, 
I  une  nouvelle  routo.  s'embranchant,  sur  la  routa 
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nationale  a"  52,  aux  abords  de  Villers-la-Monta- 
gne,  passant  par  ou  près  Morfontaine,  Briev, 
Mars-la-Tour,  Cliambley,  le  Talion  du  Rupt-de- 
Ma.'l  et  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  et  se  réu- 
nissant à,  la  route  nationale  n°  57,  dans  la  tra- 
verse de  Pont-à-Mousson ,  conFormijment  au 
tracé. rouge,  modifié  en  vert  entre  Villers-la- 
Moniague  et  Morfontaine,  ainsi  qu'il  est  figuré 
sur  les  plans  visés  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, !e  31  octobre  1872; 

2°  De  fixer  à  1,200.000  francs  le  montant  de 
l'estimation  des  travaux; 

3"  De  prendre  acte  des  offres  faites  par  cer- 
taines communes  de  livrer  gratuitement  les  ter- 
rains nécessaires  pour  l'assiette  de  la  nouvelle 
route. 

Cet  avis  a  été  adopté  de  tous  points  par  l'ad- 
ministration. 

L'urgence  de  rétablir  entièrement  sur  le  sol 
français  la  route  servant  à  relier  le  centre  et  le 
midi"  de  la  France  avec  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande, commande  d'imprimer  à  l'entreprise  la 
plus  vive  impulsion.  Or,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible, avec  les  ressources  budgétaires  ordinaires, 
de  poursuivre  un  pareil  résultat.  D'après  les 
états  que  l'adrainistration  fait  dresser  chaque 
année  avec  soin,  les  dépenses  restant  à  faire  au 
1"  Janvier  1876,  pour  combler  les  lacunes  des 
roules  nationales,  sont  évaluées  à  plus  de 
23.000,000  fr. 

Les  crédits  annuels  affectés  à  cette  nature  de 
dépense  depuis  1870  se  sont  élevées,  en  moyenne, 
à  1,900,000  fr.  seulement.  On  ne  saurait  évidem- 
ment, avec  des  allocnlions  aussi  restreintes, 
construire  à  bref  délai  la  route  nationale  de 
Longwy  à  Pont-à-Mousson,  sans  entraver  la 
marche  des  autres  entreprises  en  cours  d'exécu- 
tion. Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement 
pense  que  vous  voudrez  bien  reconnaître  avec 
lui  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'établissement  de 
ladite  route,  dont  la  dépense  est  évaluée,  en 
nombre  rond,  à  1,200,000  !>.,  au  moyen  d'un  cré- 
dit spécial  qui  ferait  l'objet  d'un  "chapitre  dis- 
tinct du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

conseil  d'Etat,  appelé  à  examiner  un  projet 
de  loi  préparé  dans  ce  but,  a  été  d'avis  de  l'ap- 
prouver, par  une  délibération  du  29  juillet  1874. 

Nous  venons  vous  prier,  messieurs,  de  vouloir 
bien  y  donner  également  votre  sanction. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l"''.  —  Est  et  demeure  classée  dans  le  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle,  sous  la  déno- 
mination de  route  nationale  n°  52  bis,  de  Longwy 
à  Pont-à  Mousson ,  ave.c  annexe  dirigée  vers 
la  sortie  de  la  vide  de  Briey,  une  nouvelle  route 
s'embranchant  sur  la  route  nationale  n°  52,  aux 
abords  de  Villers-la-Montagne,  passant  par  ou 
près  Moi  fontaine,  Briey,  Mars-la-Tour,  Gham- 
bley,  le  vallon  du  Rupt-de-Mad  et  la  rive  gauche 
de  la  Moselle,  et  ;-e  réunissant  à  la  route  natio- 
n-îh-)  n°  57,  dans  la  traverse  de  Pont-à-Mousson, 
coutoimément  au  tracé  rouge,  modifié  en  vert 
entre  ViUers-la-Montagoe  et  Morfontaine,  ainsi 
qu'il  est  figuré  sur  les  plans  visés  par  l'ingénieur 
en  chef  du,  département,  le  31  octobre  1872. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement 
de  cette  route  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  des 
travaux  évalués  à  la  somme  de  1,200.000  fr.,  au 
moyi-n  d'un  crédit  spécial  qui  fera  l'objet  d'un 
chapitre  distinct  dans  le  budget  de  chaque 
exercice. 


Anaese  n"  3562. 

(Séance  du  10  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  dé- 
claration d'utihté  publique  de  divers  chemins 
de  fer,  par  M.  Adolphe  Gochery,  membre  de 
1  Assemblée  nationale. 

M'essieurs,  la  longueur  totale  des  lignes  de 
chemins  de  fer  mises  en  exploitation  sera,  à  la 

fin  de  l'année  1875,  de    21  660  kil 

y  compris  1,817  kilomèires  de  che- 
mins de  îer  d'intérêt  local. 

Les  Lgnes  concédées,  en  construction  ou  à 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Co- 
chery.  président  ;  Carnet  (Sadi),  secrétaire;  Rau- 
dot,  Méline,  de  Montgolfier,  Hous-^ard,  Raymond 
(Francisque),  Lalrade,  le  baron  de  Soubeyran, 
Simon  (Fidèle),  de  Pevramont,  Delille,  Lepère, 
Barthe  (Marcel),  Delpii 


construire,  comprennent  en  outre.. .     8.089  kil. 
dont  2,553  kilomètres  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

L'Assemblée  a  été,  depuis  plusieurs 
mois,  sais'e  de  nouTeaux  projets  de 
lois  relatifs  à  des  concessions  à  faire 
aux  compagnies  du  ivlidi,  de  l'Ouest, 
de  Montmoreau  à  Marmande,  d'Alais 
à  Orange,  de  Ghampagnac  à  Saint- 
Denis,  dont  le  développement  ne 
sera  pas  moindre  de. .. .".   970 

Ce  qui  présente  un  ensemble  de. .    30.719  kil. 

qui  est  encore  loin  de  répondre  à  tous  les  be- 
soins du  pays.  Il  suffit,  en  effet,  dè  jeter  les  yeux 
sur  la  carte  de  nos,  voies  ferrées,  pour  reconnaî- 
tre que  notre  réseau  est  trop  espacé  dans  cer- 
taines contrées,  et  qu'il  ne  donne  pas  encore 
complète  satisfaction  à  tous  les  intérêts  de  notre 
trafic  national. 

Le  Gouvernement  l'a  compris.  Aussi  vient-il 
de  faire  un  nouveau  pas  en  vous  présentant  suc- 
cessivement des  projets  de  lois  pour  de  nouvelles 
concessions  de  lignés  à'  la  compagnie  des  Cha- 
rcutes, pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  la  mer,  et  enfin  pour  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer  et 
d'études  nouvelles,  sur  lequel  nous  venons  au- 
jourd'hui vous  faire  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  son  examen. 

Le  projet  que  nous  a  proposé  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  ne  pouvait  être  différé  sans 
injustice.  En  etfet,  par  des  projets  de  lois  anté- 
rieurs, nous  avons  eu  à  nous  préoccuper  des 
réseaux  des  compagnies  de  Lyon,  du  Nord,  de 
l'Ouest,  de  l'Est,  et  enfin  du  Midi.  Il  restait  à 
pourvoir  aux  besoins  de  la  région  du  centre- 
ouest,  qui  est  principalement  desservie  par  le 
réseau  d'Orléans. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but  de  combler  en  par- 
tie cette  lacune.  Il  comprend  vingt  tronçons  de 
chemins  de  fer  d'une  longueur  totale  de" 840  ki- 
lomètres, pour  lesquels  on  nous  demande  la  dé- 


claration d'utilité  publique. 
Ces  840  kilomètres  se  décomposent  ainsi  : 

kil. 

1°  Compiègne  à  Soissons   40 

2°  Gondrecourt  à  Neufchâteau   3;^ 

3°  Vendôme  à  Blois   33 

4°  Romorantin  à  Blois   50 

'5°  Vendôme  à  Pont-de-Braye   34 

6"  Cholet  à  Clisson   40 

7°  Questembert  à  I-^Ioérmel   31 

8°  Fontenay-le-Gointe  à  la  ligne  d'Angers 

à  Niort  à  ou  près  Benêt   20 

9°  VieilleviUe  à  Bourganeuf   17 

!0°  Limoges  à  Eymoutiers   45 

11°  Eymoutiers  àUssel...   60 

12'  Nexon  à  Saillat,  par  Rochechouart   45 

13°  Limoges  au  Dorât,  par  Bellac   52 

14°  Saint- Denis-lès-Martel  au  Buisson-de- 

Gabans  à  ou  près  Sarlat   70 

15°  Groslejac  à  Gourdon   14 

16°  Montmoreau  à  Périgueux,  par  Ribérac.  55 

17°  Avall-on  à  Nuits-sous-Ravières   39 

18°  Chàtel-Censoir  à  Sermlzelles   16 

19°  Triguères  à  Glaniecy    80 

20°  Firminy  à  Annonay   64 

Total   B'to 


Le  projet  de  loi  comprend,  en  outre,  les  lignes 
pour  lesquelles  le  Gouvernement  nous  projjose 
d'ordonner  le  complément  et  l'achèvement  des 
études  ;  enfin,  il  indique  dans  quel  système 
s'exécuteraient  les  travaux  des  lignes  déclarées 
d'utilité  publique  et  comment  seraient  créées  les 
ressources  nécessaires. 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  di- 
vers points,  et  vous  rendre  compte  des  travaux 
de  votre  commission.  Elle  a  reçu  de  nombreux 
amendements,  elle  a  entendu  tous  ceux  de  nos 
collègues  qui  ont  bien  voulu  se  présenter  devant 
èlle.  Elle  a  surtout  cherché  à  justifier  la  con- 
fiance que  vous  avez  bien  voulu  mettre  en  elle. 

g  1".  — LIGNES  A  niïCLARER  d'UTILITÉ  PUBLIQUE 

Examinons  sommairement  les  .lignes  dont  on 
vous  propose  de  déclarer  l'utilité  publique. 

^°  Compiègne  à  Soissons. 

Cette  ligne  relie  entre  elles  les  deux  grandes 
voies  dirigées  de  Paris  sur  la  Belgique,  la  pre- 
mière par  Compiègne,  Tergnier  et  Jeumont,  la 
seconde  par  Laon,  Vervins  et  Hirson.  Elle  fait 
suite  d'une  part  aux  'chemins  de  fer  d'intérêt  soit 
général,  soit  local  qui  unissent  Rouen  à  Com- 
piègne par  Beauvais  et  Glermont,  d'autre  part  au 
chemin  de  Soissons  à  Reims,  et  rétablit  ainsi  la 
communication  autrefois  desservie  par  la  rout« 


nationale  n°  31,  de  Rouen  à  Reims.  C'est  donc  à 
juste  titre  que  cette  ligne  a  été  considérée  par 
l'administration  comme  constituant  un  chemin 
de  fer  d'intérêt  général. 

Le  tracé  part  de  la  gare  de  Compiègne,  suit  la 
vallée  de  l'Aisne  et  aboutit  "à  Soissons. 

Cette  ligne  avait  été  concédée  par  le  départe- 
ment, comme  chemin  d'intérêt  local,  à  la  compa- 
gnie du  Nord. 

L'utilité  publique  n'a  pas  été  accordée  par  le 
ministre. 

Son  importance  les  vœux  émis  par  plusieurs 
conseils  généraux,  ont  décidé  le  Gouvernement 
à  la  proposer  comme  chemin  d'intérêt  général. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  lui-même  réclamé 
son  exécution. 

La  longueur  totale  à  construire  sera  de  40  ki- 
lomètres. La  dépense  de  l'infrastructure  s'élève- 
rait à  90,000  fr.  par  kilomètre. 

2°  Gondrecourt  à  Neufchâteau. 

L'exécution  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Nançois-le-Petit  à  Gondrecourt  a  été  assurée. 
Dès  lors  une  ligne  de  jonction,  de  Gondrecourt  à 
Neufchâteau  devenait  nécessaire.  Elle  était  des- 
tinée à  rapprocher  les  Vosges  et  à  faire  dispa- 
raître toute  lacune  dans  la  direction  d'Epinal. 

Les  conseils  généraux,  leS  députés  de  la 
Meuse  et  des  Vosges  n'ont  cessé  de  réclamer 
cette  ligne. 

Le  tracé  qui  semble  le  plus  favorable  est  celui 
qui  remonte  la  vallée  de  la  Maldite  jusqu'à  la 
limite  du  département  de  la  Meuse,  tourne  à 
l'Est,  franchit  en  tranchée  le  faîte  séparatif  des 
bassins  de  la  Marne  et  de  la  Meuse,  descend 
dans  la  vallée  de  la  Saouille,  passe  à  Frébécourt, 
et  vient  se  souder  à  la  ligne  de  Ghaumont  eu 
avant  de  Neufchâteau,  de  manière  \  former, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  prolonge- 
ment direct  de  la  ligne  de  Neufchâteau  à  Hpinal. 

La  longueur  de  ce  tronçon  serait  _de  33  kilo- 
mèires.  La  dépense  de  l'inlrastructure  ne  paraît 
pas  devoir  dépasser  90,000  fr.  par  kilomètre. 

5=  et  i'  Vendôme  à  Blois  et  Blois  à  Romorantin. 

M.  le  ministre  des  tr9,vaux  publics  veut  exé- 
cuter des  voies  ferrées*  reliant  Romorantin,  Blois 
et  Vendôme. 

Il  ne  fait  en  cela  que  déférer  aux  besoins  des 
populations  de  Loir-et-Cher  et  à  leurs  constantes 
réclamations  depuis  six  années. 

Ces  réclamations  devinrent  telles  qu'en  1872, 1  e 
conseil  général  du  département  décida  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Vendôme  à  Romoranlin 
par  Blois,  à  titre  d'intérêt  local  et  s'imposa  lés 
sacrifices  nécessaires.' 

On  procéda  aux  enquêtes,  elles  furent  unani- 
mement favorables. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la 
guerre  adhérèrent  à  la  construction  de  ce  che- 
min. Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  émit  un 
avis  favorable. 

Le  projet  de  décret  d'utilité  publique  fut  en- 
voyé au  conseil  d'Etat.  . 

Celui-ci ,  considérant  que  la  ligne  était  d  inté- 
rêt général,  se  refusa  de  déclarer  l'utilité  publi- 
que à  titre  de  chemin  d'intérêt  local. 

C'est  dans  ces  conditions  que  M.  le  ministro 
vous  propose  aujourd'hui  la  déclaration  d'utilité 
publique,  à  titre' d'intérêt  général;  seulement,  il 
fractionne  la  ligne  de  Romorantin  à  Vendôme  en 
deux  tronçons,  celui  de  Romorantin  à  Blois  et 
celui  de  "Vendôme  à  Blois. 

Nous  avons  été  saisis  d'un  amendement,  signé 
par  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  récla- 
mant au  contraire  l'indication  d'une  seule  ligne  : 
Vendôme  à  Romorantin  par  Blois. 

MM.  Bozérian  et  Tassin  ■  ont,  au  sein  de  la 
commission,  protesté  contre  la  division  de  cette 
ligne  en  deux  tronçons  et  fait  valoir  avec  une 
grande  énergie  toutes  les  raisons  qui  militent  en 
faveur  du  système  contraire. 

Rompre  la  ligne  de  Vendôme  à  Romorantin, 
c'est  éluder  la  construction  du  pont  sur  la  Loire 
et  isoler  Romorantin  de  Vendôme,  c'est  trans- 
former une  ligne  Ifuctueuse,  de  grande  commu- 
nication, en  tronçons  de  simple  intérêt  local, 
c'est  ainsi  donner  un  démenti  à  f  avis  du  conseil 
d'Etat,  qui  a  refusé  de  considérer  cette  ligne 
comme  une  simple  voie  d'intérêt  local,  c'est 
enfin  méconnaître  les  avantages  d'une  ligne  stra- 
tégique qui  met  le  nord-ouest  de  la  France  en 
rapport  direct  avec  Bourges. 

Interrogé  par  nous,  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  consenti  à  ce  que  l'indication  des  deux 
ironçons  fût  accompag-née  de  la  condition  d'un 
pont*  sur  la  Loire;  mais  il  a  persisté  à  demander 
des  énonciations  distinctes,  telles  qu'elles  étaient 
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formulées  dans  son  projet.  Nous  n'avons  pu  nous 
rendre  bien  compte  du  motif  qui  déterminait 
M.  le  ministre  dus  travaux  publics,  et  nous  avons 
trouvé  un  grand  danger  à  faire  droit  à  sa  de- 
mande. En  effet,  il  ressort  d'uu  document  qui 
nous  a  été  remis  par  M.  Tassin  que  la  compa- 
gnie d'Orléans  aurait  sollicité  la  concession  du 
chemin  de  Blois  à  Vendôme  et  repoussé  celle  de 
Blois  à  Romorantin. 

Une  pareille  solution  serait  désastreuse  pour 
le  département  de  Loir-et-Gher,  et  porterait  une 
grave  atteinte  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Si 
une  partie  de  ligae  est  fructueuse,  et  si  une  au- 
tre partie  est  moins  avantageuse,  évidemment  il 
n'y  a  pas  lieu  de  concéder  l'une  sans  l'autre. 
Ceci  n'a  pas  besoin  d'3  démonstration,  surtout 
quand  la  ligne  a  été  déclarée  d'intérêt  géné- 
ral. 

Votre  commission  a  donc  accepté  l'amende- 
ment et  vous  propose  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  un  chemin  de 
fer  continu  de  Vendôme  à  Romorantin,  en  pas- 
sant par  ou  près  Blois. 

Le  tracé,  soumis  aux  enquêtes  et  qui  n'a  pas 
rencontré  de  sérieuses  objections,  suit  ,,Ia  route 
de  Romorantin  à  Blois  par  Gour-Gheverny,  il 
traverse  la  Loire  à  peu  de  distance  de  Blois,  la 
route  nationale  n°  317,  de  Blois  à  T;aval,  en  passant 
près  de  Fossé  et  de  La  Ghapelle-Vendômoise  ; 
au  delcà  de  Brueil,  il  s'infléchit  sur  la  droite  pour 
éviter  les  accidents  de  terrain  que  l'on  rencon- 
tre en  approchant  de  Vendôme,  passe  près  de 
Périgny  et  s'engage  ensuite  dans  une  petite  val- 
lée qui  permet  de  descendre  dans  le  val  du 
Loir  avec  une  pente  très-douce.  Enfin,  le  tracé 
traverse  le  Loir  et  vient  se  raccorder  à  l'entrée 
de  la  gare  de  Vendôme. 

Laligne  totale  aurait  85  kilomètres  et  l'infra- 
structure coûterait  6,550,000  fr.,  non  compris  le 
pont  sur  la  Loire. 

S"  Vendôme  à  Pont-de-Bmye. 

Gette  ligne  étudiée  par  les  soins  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  pour  relier  Vendôme  cà  la  ligne 
de  Ghâteau-du-Loir  à  la  Flèche,  par  le  chemin 
de  fer  en  construction  de  Ghàteau-du-Loir  à 
Saint-Calais,  partirait  de  la  gare  de  Vendôme, 
sur  le  chemin  de  Paris  à  Tours  par  Ghàteaudun, 
passerait  par  ou  près  Villiers,  Montoire,  Troo,  et 
se  joindrait  à  Pont-de-Braye  à  la  ligne  de  Pont- 
de-Braye  à  Château-du-Loir. 

Sa  longueur  serait  de  34  kilomètres.  Il  y  au- 
rait à  construire  deux  ponts  sur  le  Loir  et  à 
contourner  plusieurs  contreforts  à  pentes  très- 
rapides.  La  dépense  est  évaluée,  par  suite,  à 
125,000  fr.  par  kilomètre,  soit  4,250,000  fr.  pour 
les  travaux  à  la  charge  de  l'Etat,  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  de  1842. 

Dafts  les  enquêtes,  deux  tracés  étaient  en  pré- 
sence, l'un  par  la  rive  droite,  l'autre  par  la  rive 
gauche  du  Loir.  Le  premier,  proposé  par  la  com- 
pagnie, a  été  combattu  par  la  commission  d'en- 
quête; mais  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  a  été  d'avis  de  déclarer  l'utilité  publi- 
que de  la  ligne  dans  les  conditions  générales  de 
ce  tracé,  qui  sera  l'objet  d'un  nouvel  examen 
lors  de  la  rédaction  des  projets  définitifs. 

Plusieurs  de  nos  collègues  nous  ont  soumis  un 
amendement  qui  substituait  la  direction  de  Sa- 
vigny  à  celle  de  Pont-de-Braye.  Les  raisons 
toutes  techniques  présentées  par  le  ministre 
pour  maintenir  son  projet  nous  ont  paru  de  na- 
ture à  faire  repousser  l'amendement. 

G'  Cholet  à  Clisson. 

Cette  ligne  est  destinée  à  établir  une  commu- 
nication plus  directe  et  plus  courte  entre  Nantes 
et  le  centre  de  la  France,  et  à  relier  l'une  à 
l'autre  par  une  ligne  transversale,  les  deux  che- 
mins parallèles  de  Nantes  à  la  Roche-sur- Yon 
et  d'Angers  à  Niort. 

D'après  i'avant-projet  présenté  par  la  compa- 
gnie d'Orléans,  le  tracé  se  détacherait  de  la  li- 
gne de  Niort  à  Angers,  à  la  sortie  de  la  gare  de 
Cholet,  franchirait  la  vallée  de  la  Moine  en  s'é- 
levant  sur  le  contrefort  qui  sépare  cette  vallée 
de  celle  de  la  Sèvre,  se  rapprocherait  de  2  à 
3  kilomètres  de  Moriagne  ;  de  là,  il  se  dirigerait 
vers  l'ouest  en  franchissant  la  Sèvre  près  de 
Tiifauges  et  se  maintiendrait,  à  partir  de  ce 
point,  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière  jusqu'à 
son  point  extrême  sur  la  ligne  de  la  Roche-sur- 
Yon  à  Nantes,  un  peu  avant  la  gare  de  Glisson. 
La  longueur  de  ce  tracé  serait  de  40  kilomètres 
environ  et  la  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1842,  peut  être  éva- 
luée à  5,500,000  fr. 

Dans  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  soumis,  dans 


les  deux  départements  de  la  Vendée  et  de 
Maine-et-Loire,  cet  avant-projet  a  provoqué  di- 
verses observations  au  point  de  vue  du  tracé  à 
adopter. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  les  con- 
seils municipaux  de  trois  communes  Bt  la  com- 
mission d'enquête  ont  demandé  que  le  chemin 
fût  maintenu  sur  la  rive  gauche  de  la  Sèvre, 
même  au  delà  du  territoire  de  ce  département, 
de  manière  à  rapprocher  Tiifauges  le  plus  pos- 
sible de  Mortagne  et  de  desservir  diverses  autres 
communes. 

Dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  quatre 
conseils  municipaux,  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  de  Gliolet,  la  chambre  de 
commerce  d'Angers,  ont  demandé  au  contraire 
que  le  chemin  fût  établi  sur  la  rive  droite  de  la 
Sèvre,  mais  qu'il  fût  dirigé  suivant  un  tracé 
plus  direct,  de  manière  à  raccourcir  le  parcours 
pour  les  voyageurs  et  les  marchandises.  La  com- 
mission d'enquête  de  Maine-et-Loire  a  conclu 
dans  ce  sens. 

Les  commissions  des  deux  départements  se 
sont  d'ailleurs  unanimement  prononcées  en  fa- 
veur de  la  déclaration  d'utilité  publique,  du  che- 
min projeté. 

Quant  au  tracé  à  adopter,  les  observations 
présentées  en  faveur  du  tracé  par  la  rive  droite 
ae  la  Sèvre,  sont  loin  d'être  concluantes.  Le 
ti'acé  par  la  rive  gauche  qui  se  recommande  au 
point  de  vue  technique,  présente  l'avantage  non- 
seulement  de  donner  satisfaction  à  la  ville  de 
Mortagne,  mais  encore  de  desservir  d'une  ma- 
nière plus  complète  les  établissements  indus- 
triels de  la  vallée  de  la  Sèvre. 

Tel  a  été  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  qui,  après  un  examen  sérieux  de 
la  question,  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  d'utilité  puiilique  l'établissement  d'nn 
chemin  de  fer  de  Cholet  à  Glisson,  passant  par 
ou  près  Mortagne,  Torfcu  et  se  raccordant  aux 
deux  ligjies  d'Angers  à  Bressuire,  d'une  part,  de 
Nantes  a  la  Roche-sur-Yon,  d'autre  part,  le  tout 
conformément  à  I'avant-projet  soumis  à  l'en- 
quête. 

Après  les  explications  qui  précèdent,  les- 
quelles sont  entièrement  empruntées  à  l'exposé 
des  motifs  du  projet,  nous  n'avons  que  peu  de 
chose  à  dire  relativement  à  l'amendement  n°  7, 
qui  réclame  l'addition  des  mots  «  par  ou  près 
Mortagne-sur-Sôvre.  » 

Evidemment,  on  passera  près  de  Mortagne  ;  on 
fera  pour  le  mieux,  mais  on  ne  peut  se  lier  à 
l'avance.  Il  faut  réserver  toute  liberté  au  tracé, 
tant  que  les  études  définitives  ne  seront  pas 
faites.  On  a  donné  aux  auteurs  de  l'amendement 
toute  la  satisfaction  qu'ils  étaient  'en  droit 
d'exiger. 

Nous  vous  proposons  donc  de  le  repousser  et, 
d'accepter  le  projet  du  ministre. 

7°  Questembert  à  Plocrmel. 

Ce  chemin,  dont  I'avant-projet  a  été  présenté, 
comme  le  précédent,  par  la  compagnie  d'Or-' 
léans,  partirait  de  la  station  de  Questembert, 
sur  la  ligne  de  Nantes  à  Landerneau,  passerait 
par  ou  près  MoUac,  Pleucadeuc,  Malestorit,  et 
aboutirait  à  Ploërmel,  dans  un  emplacement 
situé  au  sud  de  la  ville. 

L'exécution  de  ce  chemin,  d'une  longueur  de 
31  kilomètres,  donnerait  lieu  à  une  dépense  de 
4  millions,  soit  environ  130,000  fr.  par  kilomètre 
pour  les  travaux  à  la  chai  ge  de  l'Etat,  dans  les 
conditions  de  la  loi  de  1842. 

S"  Fontenay-le.-Comto  à  Benêt. 

Ce  chemin,  d'une  longueur  de  20  kilomètres, 
est  destiné  à  relier  la  ville  de  Fontenay,  centre 
important  de  productions  agricoles  et  industriel- 
les, avec  le  réseau  des  yoles  ferrées. 

D'après  I'avant-projet  qui  a  été  présenté  par  la 
compagnie  d'Orléans,  le  chemin  partirait  de  l'ex- 
trémité méridionale  de  la  ville  de  Fontenay,  lon- 
gerait la  route  nationale  n°  118,  passerait  près 
de  Vienl  et  d'Oulmes,  et  se  raccorderait,  avec 
la  ligne  de  Niort  à  Bressuire,  à  la  station  de 
Benêt. 

La  dépejase  à  la  charge  de  l'Etat  s'élè-^erait  à 
2  millions," soit  100,000  fr.  par  kilomètre. 

Il  faut  ajouter  qu'un  autre  chemin  de  Fonte- 
nay-le-Gomte  à  VeMuire  sur  la  ligne  de  la 
Roche-sur-Yon  à  Rochefort,  a  été  compris  dans 
la  convention  provisoire  passée  avec  la  compa- 
gnie des  Gharentes,  aujourd'hui  soumise  à  une 
autre  commission  de  l'Assemblée. 

Nous  avons  été  saisis  d'un  amendement  de 
MM.  Mathieu-Bodet  et  autres  de  nos  collègues, 
qui  nous  demandent  d'ajouter  après  la  ligne  de 
Bontenay-le-Comte  à  Bénet,  une  autre  hgne  de 


'  RufTec  à  la  ligne  d'Angoulême  à  Limoges  par 
Confolens. 

Il  suffira  pour  vous  déterminer  à  repousser 
cet  amendement  d'observer  qu'il  propose  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  ligne  qui  n'a  été  l'objet 
d'aucune  étude  au  point  de  vue  de  l'utilité  pu- 
blique et  do  l'intérêt  général,  pour  lequel  enfin 
les  formalités  légales  n'ont  pas  été  remplies. 
Il  ne  saurait  donc  ê«re  compris  à  l'article  1". 

9°  Vieilleville  à  Bourganeuf. 

Le  projet  de  ce  chemin,  comme  les  précédents, 
a  été  dressé  par  la  compagnie  d'Orléans. 

La  nouvelle  voie  partirait  de  la  station  de 
Vieilleville,  sur  le  chemin  de  fer  do  Saint-Sulpice 
Laurière  à  Guéret,  suivrait  la  route  départemen- 
I  talen''4  jusqu'aux  approches  de  Saiat-Dizier,  puis 
!  descendrait  dans  la  vallée  duThorion  qu'elle  sui- 
vrait jusqu'à  Bourganeuf,  où  elle  aboutirait  en 
un  point  situé  au  sud  de  la  ville. 

La  longueur  de  celte  ligne  serait  de  17  kil.  6. 

A  partir  de  Saint-Dizier,  deux  variantes  ont 
été  étudiées  : 

La  première,  ainsi  que  l'explique  l'exposé  des 
motifs  du  projet,  pass^  près  du  hameau  de  Vil- 
lette  et  se  dirige  à  peu  près  directement  sur 
Bourganeuf,  où,  après  avoir  traversé  le  Thorion, 
elle  se  raccorde  avec  le  premier  tracé.  La  lon- 
gueur, suivant  ce  tracé,  serait  de  16  kilomètres 
seulement. 

La  deuxième  variante  se  détache  de  la  précé- 
dente à  1  kilomètre  environ  au  delà  du  croise- 
ment de  la  route  départementale,  puis  se  dirige 
vers  le  sud-est  par  Bostmoreau,  centre  houiller 
important,  et  s'engage  dans  la  vallée  du  Thorion 
qu'elle  descend  jusqu'à  Bourganeuf  :  la  station 
serait  placée  au  nord  de  la  ville.  D'après  ce 
tracé,  la  longueur  du  chemin  serait  augmentée 
de  1,500  mètres  et  portée  ainsi  à  19  kilomè- 
tres l. 

Les  observations  produites  dans  l'enquête,  à 
laquelle  a  été  soumis  I'avant-projet  de  ce  chemin, 
sont  toutes  relatives  au  tracé  à  adopter;  elles 
sont,  en  grande  majorité,  favorables  à  celui  qui 
permettrait  de  desservir  de  la  manière  la  plus 
complète  le  bassin  houiller  de  Bostmoieau. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  conclu  la  commission 
d'enquête  qui  a  d'ailleurs'  demandé ,  à  l'unani- 
mité, la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
projeté. 

La  ligne  de  Vieilleville  à  Bourganeuf  doit  être 
considérée'  comme  une  véritable  dépendance  du 
chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Limoges  :  à  ce 
titre,  elle  rentre  dans  la  catégorie  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général. 

Ainsi  q\ie  l'a  fait  remarquer  la  commission 
d'enquête  dans  son  avis  motivé,. la  nouvelle  voie 
aara  pour  résultat,  notamment,  de  favoriser  le 
transport  de  la  chaux,  si  nécessaire  à  ces  con- 
trées agricoles,  de  faciliter  l'exploitation  des  car- 
rières de  granit  du  Compeix  aux  environs  de 
Bourganeuf,  enfin  de  développer  l'exploitation  de 
l'important  bassin  houiller  de  Bostmoreau,  qui 
peut  fournir  annuellement  un  trafic  de  50,000 
tonnes. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ap^ 
pelé  à  examiner  la  question,  a  jugé  que  ces  con- 
ditions se  trouveraient  remplies  par  l'adoptioE. 
du  tracé  intermiédiaire'passant  par  Villette,  qui, 
tout  en  abrégeant  le  parcours,  dessert  convena- 
blement le  bassin  de  Bastmoreau,  sans  sacrifiée 
les  autres  intérêts  et  sans  entraîner  une  augmen- 
tation notable  de  la  dépense.  Il  a  émis  d'ailleurs 
un  avis  favorable  à  la  déclardition  d'utilité  pu-v 
blique. 

'lO"  Limoges  à  Egmoutiers. 

La  longueur,  d'après  le  tracé  qu'on  vous  pro- 
pose, serait  de  17  kilomètres,  et  la  dépense  d'in- 
frastrature  s'élèverait  à  16u,000  fr.  par  kilomètre 
soit  2,750,000  fr.  au  total. 

L'avant-projet  soumis  à  l'enquête  emprunte  la 
ligne  de  Saint-Sulpice-Laurière  à  Limoges,  sur 
un  parcours  d'environ  10  kilomètres,  descend 
dans  le  fond  de  la  vallée  de  la  Vienne,  où  il  suit 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Gombade,  la  rive 
droite  de  cette  rivière  dont  il  ne  s'éloigne  un 
peu  que  dans  le  voisinage  de  Saint-Léonard, 
pour  passer  plus  près  de  cette  ville  ;  au  delà  da 
la  Gombade,  le  tracé  s'élève  sur  les  plateaux  de 
Bujaleuf  et  se  dirige  ensuite  sur  Eymoutiers. 

La  dépense  pour  cette  ligne,  qui  aurait  une 
longueur  de  45  kilomètres,  serait  pour  l'infras- 
tructure de  9.000,000  de  francs,  soit  environ  1 10,00(J 
francs  par  kilomètre. 

L'utilité  de  cette  ligue  qui,  avec  son  prolonge- 
ment nécessaire  jusqu'à  la  ligne  de  Clerro.ont  à 
Tulle,  est  destinée  à  établir  une  communication 
de  l'Ouest  à  l'Est  de  la  France  par  Limoges  et 


672 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


23  Janvier  1876 


le  département  de  la  Haute-Vienne,  ressort  de 
toutes  les  pièces  de  l'instruction. 

En  outre,  la  subvention  de  40,000  francs  par 
kilomètre  votée  par  le  conseil  général  de  la 
Haute-Vienne  pour  celte  entreprise,  celle  égale- 
ment oiferte  par  la  ville  de  Limoges,  témoignent 
du  vif  intérêt  que  les  populations  attachent  à  sa 
réalisation. 

11°  Eymoutiers  à  Ussel. 

L'avanl  projet  de  ce  chemin,  qui  forme  le  pro- 
longement naturel  de  la  ligne  pi-écédente  de  Li- 
moge à  Eymoutiers,  a  été  étudié  par  les  soins 
de  la  compagnie  d'Orléans. 

D'après  cet  avant-projet,  le  tracé  suivrait,  à 
partir  d'Eymoutiei'S,  la  vallée  do  la  Vienne  jus- 
qu'à Nedde;  il  s'élèverait  ensuite  sur  les  pla- 
teaux de  la  rive  droite,  pour  descendre  du  Mas- 
d'Artige  vers  Ussel,  sur  la  ligne  de  Clermant- 
Ferrand  à  Tulle. 

La  compagnie  des  Charentesa  présenté,  de  son 
côté,  un  avant-projet  pour  la  même  ligne.  D'après 
cet  avant-projet,  le  ciiemin,  à  partir  du  Mas- 
d'Artige,  serait  dirigé  sur  Eygnrande,  également 
sur  la  ligne  de  Clermont  à  'fulle. 

Ces  deux  avant-projets  ont  été  simultanément 
soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique  dans  les 
trois  départements  de  la  Jlaute-Vienne,  de  la 
Creuse  et  de  la  (^orrèze. 

Il  résulte  de  cette  enquête  que  l'utilité  publi- 
que du  nouveau  ciiemin  a  été  unanimement  re- 
connue dans  les  trois  départements  traversés. 
Les  avis  ont  été  seulement  partagés  en  ce  qui 
concerne  le  tracé  à  adopter. 

Dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne  et 
de  la  Creuse,  ils  ont  été  favorabies,  en  grande 
partie,  au  tracé  projeté  sur  Eygnrande.  Ije  dé- 
partement de  la  Creuse,  notamment,  toujours 
préoccupé  de  l'exécution  d'une  ligne  de  Limoges 
à  Gannat,  par  Bourganeuf  et  Âubusson,  qu'il 
préférerait  à  la  ligne  de  Limoges  à  Ussel  ou  à 
Eygurande,  demande  que  la  nouvelle  ligne  passe 
le  plus  au  nord  possible,  de  manière  à  pouvoir 
être  raccordée  avec  Felletin  et  Aubusson. 

Le  département  de  la  Corrèze  demande,  au 
contraire,  que  la  ligne  projetée  soit  établie  dans 
la  direction  de  la  route  départementale  n"  1,  de 
Limoges  à  Bort,  par  la  Celle,  Bugeat  et  Meymac, 
et  que  le  point  de  jonction  avec  la  ligne  de 
Clermont  à  Tulle  soit  fixé  le  plus  près  possible 
du  centre  du  département. 

En  résumé,  l'utilité  publique  du  chemin  de  fer 
projeté  ne  saurait  être  douteuse. 

On  reconnaît,  en  effet, par  l'examen  de  la  carte, 
que  cette  ligne  établira  une  communication  di- 
recte entre'le  sud-ouest  et  le  sud-est  de  la 
France,  entre  la  Rochelle,  Rochefort,  Angou- 
lème,  Limoges,  d'une  part,  Clermont,  Saint- 
Etienne  et  Lyon,  d'autre  part. 

indépendamment  des  relations  à  desservir,  elle 
traversera  la  partie  la  plus  mal  dotée  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,  vivifiera  l'industrie 
de  Saint-Léonard,  la  troisième  ville  en  imporr 
tance  du  haut  Limousin  ;  enliû,  elle  mettra  Li- 
moges en  communication  avec  le  bassin  houiller 
de  Champagnac.  Au  point  de  Vue  de  l'intérêt 
local,  comme  au  point  de  vue  de  l'intérêt  géné- 
ral, l'utilité  de  ce  chemin  est  donc  incontes- 
table. 

Vous  aurez  à  vous  (^écider  entre  les  trois 
tracés. 

Le  ministre  vous  a  proposé,  par  le  projet  de 
Joi,  le  tracé  d'Eymoutiers  â  Lssel. 

Notre  collègue,  M.  Talion,  a,  par  un  amende- 
ment, revendiqué  le  tracé  par  Eygurande. 

Enfin,  il.  Latrade  a  développé,"  au  sein  de  la 
commission,  un  amendement  présenté  par  lui  et 
tendant  à  ce  que  la  ligne  partant  d'Eymoutiers 
vînt  passer  par  Bugeat,  et  aboutir  ainsi  vers 
Meymac. 

Nous  en  avons  conféré  avec  le  ministre  et,  d'ac- 
cord avec  lui,  nous  vous  proposons  de  réserver 
la  question  du  tracé  en  inscrivant  dans  la  loi  ce 
chemin  de  fer,' comme  partant  d'Eymoutiers  et 
aboutissant  à  un  point  à  déterminer  de  Meymac 
a  Eygurande,  sur  la  ligne  de  Clermont  à  Tulle. 

Il  nous  serait  difiicile  d'apprécier  la  déjiense, 
qui  peut  singulièrement  varier  suivant  la  direc- 
tion qui  sera  adoptée. 

L'avant-projet  d'Orléans  établissait  à  250,000  fr. 
par  kilomètre,  la  dépense  de  rinfrastructure  ; 
l'exposé  de  motifs  la  réduit  à  160,000  fr.  par  kilo- 
mètre, soit  upe  dépense  totale  de  10  millions  de 
francs.  L'adoption  du  tracé  et  des  études  défini- 
tives pourront  seules  donner  une  certitude. 

•/S»  Nexon  à  Saillat  par  Boclieohouart. 

La  compagnie  d'Orléans  a  présenté  à  l'admi- 
tration  l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer  d'inté- 


rêt général  de  Saillat  à  Nexon,  sur  la  ligne  de  1 
Limoges  à  Brives,  passant  par  Rochechouart:  J 

De  son  côté,  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  a  tait  étudier  par  les  ingénieurs  lia  dé- 
partement et  à  titre  d'intérêt  local,  l'avant-pro- 
jet d'un  chemin  de  fer  de  Saillat  à  Bussière- 
Galant,  sur  la  ligne  de  Limoges  à  Périgueux  à 
18  kilomètres  au  delà  de  Nexon. 

Dans  l'enquête  à  laquelle  les  deux  avant- 
projets  ont  été  soumis,  les  avis  ont  été  générale- 
ment favorables  au  tracé  dirigé  sur  Bussière- 
Galant.  La  commission  d'enquêtç  a  émis  un  avis 
dans  le  même  sens.  Mais  tous  ces  avis,  fondés  sur 
les  besoins  locaux  à  desservir,  doivent  être  mis 
en  balance  avec  le  grand  intérêt  ,que  présente  le 
tracé  sur  Nexon  qui,  en  reliant  plus  directe- 
ment la  ligne  de  Limoges  à  Brives  à  celle  d'An- 
goulôme  à  Limoges,  olfre  une  diminution  de  par- 
cours pour  les  relations  commerciales  des  dépar- 
tements du  Sud-Est  de  la  France  avec  les  dé- 
partements de  l'Ouest  et  les  ports  de  l'Océan  et 
de  la  Manche. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  tombés  d'ac- 
cord avec  le  ministre  pour  réserver  la  question 
de  direction  et  nous  vous  proposons  de  substi- 
tuer à  l'indication  du  projet  de  loi  celle  d'un 
chemin  de  fer  de  Saillat  à  un  point  à  détermi- 
ner de  Nexon  à  Bussière-Galant,  en  passant  par 
ou  près  Rochechouart,  Oradour  et  Chalus. 

Le  tracé  en  direction  de  Nexon  était  évalué  à 
120,000  fr.  par  kilomètre,  soit  pour  45  kilomètres 
une  dépense  de  5,500,000  fr. 

■15"  De  Limoges  an  Dorât,  par  Dellac. 

Pour  cette  ligne,  comme  pour  la  précédente, 
deux  avant-projets  ont  été  dressés  :  l'un,  par 
la  compagnie  d'Orléans,  l'autre  par  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  qui  l'a  fait  étudier  à 
titre  d'intérêt  local. 

D'après  l'avant-projet  <le  la  compagnie,  le  tra- 
cé partirait  du  viaduc  du  Palais,  à  7  kilomètres 
de  Limoges,  et  traverserait,  au  col  de  Eontbelle, 
la  ligne  de  faîte  qui  sépare  les  bassins  de  la 
Vienne  et  de  ia  Glane,  gagnerait  la  vallée  de  la 
Glayeulc,  qu'il  suivrait  jusqu'à  Bellac,  et  se  diri- 
gerait ensuite  vers  le  Dorai,  sur  la  ligne  de  Poi- 
tiers à  Limoges,  en  coupant  normalement  la  val- 
lée de  Gartempe. 

La  longueur  de  ce  tracé  serait  de  55  kilo- 
mètres et  le  parcours  total  de  Limoges  au  Dorât 
de  62  kilomètres. 

Le  tracé  étudié  par  les  ingénieurs  du  dépar- 
tement part  de  i^imoges,  traverse,  au  col  d'An- 
glard,  la  chaîne  qui  sépare  les  bassins  de  la 
Vienne  et  de  la  Glane,  et  se  dirige  en  passant 
par  Nieul  et  Nantiat  vers  la  vallée  de  la  Glayeule, 
où  il  rejoint  le  tracé  de  la  compagnie  d'Orléans 
dont  il  ne  s'écarte  plus  que  pour  prendre  en 
éc?iarp9  les  versants  des  vallées  et  éviter  de 
grands  viaducs. 

Ce  tracé  aurait  une  longueur  de  52  kilo- 
mètres. 

Lé'^  deux  avant-projets  ont  été  soumis  à  l'en- 
quête d'utilité  publique  dans  le  département  de 
la  Haute-Vienne,  et  la  commission  d'enquête  a 
émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité 
publique  le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  suivant 
le  tracé  passant  par  ou  près  Nieul,  Nantiat  et 
Bellac. 

Le  conseil  général  de  la  Haute- Vienne  qui, 
dans  sa  séance  du  29  octobre  1-874,  s'était  pro- 
noncé en  faveur  de  cette  même  direction,  a  voté 
une  subvention  de  30,000  fr.  par  kilomètre  et 
s'est  engagé,  en  outre,  à  lournir  les  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  du  chemin  de  fer. 

De  son  côté,  le  conseil  municipal  de  Limoges, 
dans  sa  séance  du  9  octobre  1874,  a  voté  une 
subvention  de  800,000  fr.  à  partager  entre  le  che- 
min en  question  et  une  autre  ligne  dirigée  sur 
Eymoutiers. 

M.  le  préfet  du  département  et  MM.  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ont  conclu  à  l'a- 
doption de  l'avis  de  la  commission  d'enquête  et 
à  l'acceptation,  par  l'Etat,  des  offres  faites  par  le 
conseil  général  de  la  Haute- Vienne  et  le  conseil 
municipal  de  Limoges. 

Enfin,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  constatée  la  régularité  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  d'enquête  et  a  donné  son 
approbation  implicite  au  tracé  proposé  par  le 
conseil  général  du  département. 

L'utilité  publique  de  la  nouvelle  ligne  ne  sau- 
rait soulever  de  doute  en  présence  de  l'avis  ex- 
primé parla  commission  d'enquête,  des  votes  du 
conseil  général  de  la  Haute-Vienne  et  du  conseil 
municipal  de  Limoges.  Ce  chemin  doit,  en  effet, 
desservir  une  sous-préfecture  et  deux  chefs- 
lieux  de  canton  importants  ;  il  abrège  de  24  ki- 
lomètres la  distance  de  Limoges  au  Dorât  et  à 


Poitiers,  il  doit  nécessairement  procurer  une 
économie  dans  les  transports  entre  le  centre  et 
le  nord-ouest. 

On  peut  évaluer  la  dépense  à  la  charge  de 
l'Etat,  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1842,  à 
5,200,000  fr.  pour  52  kilomètres,  soit  100,000  fr. 
par  kilonjètre. 

iA"  Saint-Denîs-lès-Martel  au  Buisson  par 
ou  près  Sarlat. 

Plusieurs  tracés  ont  été  étudiés  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Saint-Denis-lès- 
Martel  au  Buisson.  Les  avant -projets  qui  en  oat 
été  dressés,  ont  été  soumis  à  une  enquête  d'uti- 
lité publique  dans  les  départements  du  Lot  et  de 
la  Dordogne. 

Le  premier  de  ces  tracés  passe  par  ou  près 
Martel,  le  Pigeon,  Souillac,  Sarlat,  Vezac  et 
aboutit  à  Siorac,  au  sud  du  Buisson,  sur  la  ligne 
de  Périgueux  à  Agen. 

Le  second  suit  constamment  la  vallée  de  la 
Dordogne,  et  aboutit  également  à  Siorac. 

Le  troisième  se  conlbnd  avec  le  premier  jusj- 
qu'à  Sarlat,  et  à  partir  de  cette  dernière  ville  va 
s'embrancher  à  la  station  des  Eyzies,  au  nord  du 
Buisson,  sur  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen. 

Dans  le  département  du  Lot,  la  commission 
d'enquête  a  reconnu,  à  l'unanimité,  l'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  fer  projeté,  mais  elle  s  est 
partagée  sur  le  choix  du  tracé  :  six  membres 
s'étant  prononcés  pour  le  tracé  par  Martel  et  le 
Pigeon,  et  six  pour  le  tracé  par  la  vallée  de  la 
Dordogne  ;  quant  à  la  partie  du  chemin  à  établir 
dans  la  Dordogne,  la  commission  a  émis,  à  la 
majorité  de  9  voix  contre  3,  un  avis  favorable  au 
tracé  par  Sarlat  et  Siorac. 

Le  conseil  général  du  département  du  Lot, 
appelé  à  faire  connaître  son  avis  sur  la  question, 
a  opté,  à  une  faible  majorité,  pour  le  tracé  par 
Martel  et  Sarlat. 

La  commission  d'enquête,  chargée  d'examiner 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  dans  la  Dordo- 
gne, il  proposé,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  tracé 
par  Martel,  Sarlat  et  Siorac,  et  d'appeler  l'atten- 
tion du  Gouvernement' sur  l'utilité  de  rechercher, 
lors  des  études  définitives,  les  moyens  de  desser- 
vir plus  immédiatement  les  comniunes  de  Dom- 
me  et  Saint-Cyprien. 

Le  conseil  général  du  département  et  le  con- 
seil d'arrondissement  de  Sarlat  se  sont  pronon- 
cés dans  le  môme  sens. 

Appelé  à  examiner  la  question  d'établisse- 
ment du  chemin  de  Saint-Denis  au  Buisson,  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  été 
d'avis  de  déclarer  cette  ligne  d'utilité  publique 
et  de  décider  qu'elle  partira  d'un  point  pris  sur 
la  ligne  de  Périgueux  à  Figeac,  à  ou  près  la  sta- 
tion de  Saint-Denis,  passera  à  ou  près  Martel,  1& 
Pigeon,  Souillac,  Ailluc,  Sarlat,  Vezac  et  aboutira 
à  ou  près  la  station  de  Siorac,  au  sud  du  Buis- 
son, sur  la  ligne  de  Périgueux  à  Agen. 

D'après  ce  tracé,  le  chemin  aurait  une  lon- 
gueur de  70  kilomètres  environ,  et  donneraiit 
lieu  à  une  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  dans 
les  conditions  de  la  loi  de  1842,  de  12  millions, 
soit  170,000  fr.  par  kilomètre. 

Ce  chemin  est  destiné  à  former  le  trait  d'union 
des  lignes  de  Libourne  au  Buisson-de-Gabans, 
par  Bergerac  et  d'Aurillac  à  Saint-Denis.  Le 
tracé  adopté  donne  d'ailleurs  autant  que  possible 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  ;  il  ne  s'écarte  pas 
sensiblement  de  la  vallée  de  la  Dordogne,  il  tra- 
verse des  contrées  riches  et  peuplées,  qui  four- 
niront des  éléments  Importants  de  trafic.  L'uti- 
lité publique  de  la  nouvelle  ligne  est  donc  in- 
contestable. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  y  a  donné  son 
adhésion,  sous  la  seule  réserve  que  les  projets  de 
détail,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'installa- 
tion des  gares,  seront  communiqués  au  servie© 
local  du  génie. 

Votre  commission  a  reçu  un  amendement  de 
M.  le  marquis  de  Maleville,  pour  demander  ua 
embranchement  de  Sarlat  aux  Eyzies  ;  notre 
honorable  collègue  est  venu  dans  la  commission 
et  a  soutenu  son  projet  avec  énergie. 

Cet  embranchement,  aurait  22  kilomètres  et  a 
déjà  été  l'objet  d'études,  il  a  même  été  soumis 
aux  enquêtes,  dans  une  partie  de  son  parcours,, 
comme  une  variante  de  la  li'gne  de  Saint-Denis 
au  Buisson. 

II  desservirait  une  ville  de  6,000  habitants. 

Le  ministre  repousse  l'amendement  parce  que 
Sarlat  sera  raccordé  avec  les  Eyzies  par  le 
Buisson. 

Nous  avons  partagé  cette  opinon,  et  nous  vous 
proposons  d'accepter  les  conclusions  de  M.  le 
piinistre. 
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^S"  Groslejac  à  Sourdon. 

La  ïigne  précédente  ne  pouvait,  sans  se  dé- 
tourner complètement  de  sa  direction  naturelle, 
desservir  Gourdon,  chef-lieu  d'un  arrondiseement 
important  du  département  du  Lot.  Aussi,  en 
dressant  le  projet  de  la  ligne  de  Saint-Denis  au 
Buisson,  la  compagnie  d'Orléans  a-t-elle  étudié, 
comme  annexe  de  cette  ligae,  un  embranchement 
dirigé  sur  Gourdon. 

Cet  embranchement  se  détacherait  de  la  ligne 
principale  à  la  station  de  Groslejac,  traverserait 
la  Dordogne  et  suivrait,  comme  la  route  de  Sar- 
lat  à  Gourdon,  la  vallée  de  la  Germaine,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  et  celle  de  la  Mar- 
cillaude  dans  le  Lot;  sa  longueur  serait  de  14  ki- 
lomètres. 

La  seule  inspection  de  la  carte  suffit  pour  dé- 
montrer qu'au  point  de  vue  technique  le  tracé 
proposé  est  le  seul  admissible.  Aucun  autre 
d'ailleurs  n'a  été  appuyé  par  les  commissions 
d'enquête  ou  les  conseils  électifs  appelés  à  don- 
ner leur  avis  sur  ce  point.  Bien  que  le  tracé 
suive  deux  vallées,  la  configuration  accidentée 
du  terram,  et  la  nécessité  de  construire  un  pont 
sur  la  Dordogne,  porte  la  dépense  à  un  chiffre 
très-élev(5.  On  ne  peut  en  eflTet  évaluer  à  moins 
de  200,000  francs  par  kilomètre,  soit  à,  2,800,000 
francs  pour  la  ligne  entière,  la  dépense  de  l'in- 
frastructure. 

L'avant-projet  a  été  soumis  à  l'enquête  d'uti- 
lité publique  dans  les  départements  du  Lot  et 
de  la  Dordogne. 

Dans  le  premier  de  ces  départements,  la  com- 
mission d'enquête  a  été  d'avis,  à  l'unanimité, 
d'adopter  l'avant-projet  présenté. 

Dans  la  Dordogne,  la  commission  d'enquête  a 
également  émis  un  avis  favorable  à  l'établisse- 
ment de  l'embranchement  projeté;  mais  elle  a 
cru  devoir  subordonner  cet  avis  à  des  condi- 
tions restrictives  en  vue  de  l'hypothèse  où  cet 
enbranchement  devrait  former  une  des  sections 
d'une  grande  ligne  pouvant  relier  Angoulôme  ou 
l'Jqntron  à  Gahors  ou  Montauban. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  saisi 
de  l'ali'aire,  a  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Groslejac  à  Gourdon,  s'embran- 
ohant  sur  la  ligne  de  Saint-Denis  au  Buisson  et 
de  décider  que  le  tracé  suivra  les  vallées  de  la 
Germaine  et  de  la  Marcillaude. 

■lû"  Montmoreoxi  à  Périgueux- 

Cette  ligne  se  compose  do  deux  sections  :  la 
première  de  Montmoreau  à  Ribérac,  la  seconde 
de  Ribérac  à  Périgueux.  La  section  de  Mont- 
moreau à  Ribérac  se  trouvait  comprise  dans  une 
grande  ligne  destinée  à  relier  ]\lontmoreau  à 
JVlarmande  ;  cette  ligne  a  été  soumise  à  l'enquête 
puis  poêlée  à  l'Assemblée  nationale  av^c  le  pro- 
jet de  déclaration  d'utilité  publique  et  de  con- 
cession à  une  compagnie  représentée  par  M.  le 
baron  de  Monteur. 

La  commission  de  l'Assemblée,  chargée  de 
J'examen  de  ce  projet,  a  décidé,  d'accord  avec  le 
•Gouvernement,  que  le  point  de  départ  de  la 
iigne  serait  reporté  à  Angoulême,  afin  de  ratta- 
cher plus  directement  ce  chef-lieu  important  au 
.  Midi  de  Ja  France.  Mais,  pour  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  groupés  entre  Montmoreau  et 
iiibérac  et  que  le  projet  primitif  devait  desser- 
-yir,  il  a  paru  utile  de  rattacher  cette  section  à 
un  embranchement  projeté  entre  Ribérac  et  Pé- 
rigueux, de  manière  à  relier  directement  cette 
¥ine  à  la  grande  artère  de  Paris  à  Bordeaux. 

La  section  de  Ribérac  à  Périgueux  suivrait  la 
rive  gauche  de  la  Drôme  jusqu'au  moulin  de  j 
Rigoussies  et,  après  avoir  franchi  cette  rivière, 
passerait  par  ou  près  Saint- Victor  et  Moata- 
grier  ;  il  traverserait  ensuite  la  Dronne  à  Gougas 
pour  remonter  le  vallon  de  Minsignac  jusqu'à 
La  Chapelle  ;  puis,  franchissant  le  faîte  sépara- 
tif  de  la  Dronne  et  de  l'Isle,  irait  rejoindre  la 
ligne  do  Limoges  à  Périgueux  pour  aboutir  à 
eette  dernière  ville. 

Cet  avant-projet  a  été  soumis  à  l'enquête  d'uti- 
lité publique  dans  le  département  de  la  Dordo-  • 
gne,  et  ia  commission  d'enquête  a  émis,  à  l'una- 
nimité, l'avis  que  l'utilité  publique  du  chemin 
était  incontestable  et  qu'il  importait  que  la  con- 
cession eu  fut  assurée  le  plus  promptement  pos- 
sible ;  mais  elle  a  demandé  que  le  tracé  suivît  la 
vallée  de  la  Dronne,  sans  remonter  en  aucun  cas 
au  delà  de  Lisle. 

Le  résultat  des  enquêtes  permet  de  constater 
l'aecord  unanime  des  pupulations  intéressées  en 
faveur  de  l'exécution  de  ia  ligne  de  Montmoreau 
à  Périgueux. 

Le  conseil  général  d^s  ponts  et  chaussées  a 


constaté  cette  unanimité  et  s'est  borné  à  de- 
mander une  nouvelle  étude  qui  se  rapprochât  de 
Lisle  autant  que  possible.  Il  sera  tenu  compte  de 
cette  observation,  lors  de  la  rédaction  des  pro- 
jets définitifs. 

La  longueur  de  la  ligne  de  Montmoreau  à  Pé- 
rigueux est  d'environ  55  kilomètres,  et  la  dépense 
d'infrastructure  de  7,000,000  fr.,  soit  125,000  fr. 
par  kilomètre. 

/y»  Avallon  à  Nuits-sous-Ravières. 

Le  #hemin  de  fer  de  Châtillon  à  Nuits-sous- 
Ravières,  qui  se  dirige,  au  nord,  vers  Ghaumont, 
Commercy  et  Nancy,  forme  une  branche  d'une 
communication  à  ouvrir  entre  l'est  et  le  centre 
du  pays,  et  notamment  l'importante  cité  de 
Bourges.  'Cette  communication  se  trouverait 
complétée,  sinon  d'une  manière  absolument  di- 
recte, au  moins  avec  un  faible  détour  au  moyen 
de  l'établissement  d'une  ligne  de  Nuits-sous- 
Ravières  à  Avallon  et  d'un  embranchement  di- 
rigé de  Sermizelles,  station  de  la  ligne  d'Avallon 
à  Auxerre,  sur  Ghâtel-Gensoir,  station  de  la  ligne 
d'Auxerre  à  Clamecy. 

En  -  effet,  les  provenances  de  l'est  emprunte- 
raient à  partir  de  Gliatel-Gensoir  la  ligne 
d'Auxerre  àNevers  et,  par  Bourges' et  Vierzon, 
se  trouveraient  en  relations  avec  tout  le  réseau 
d'Orléans 'et  de  l'Ouest. 

D'après  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs 
de  l'Etat,  le  chemin  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ra- 
vières, suivrait,  à  partir  d'Avallon,  sur  une  cer- 
taine distance,  la  ligne  d'Avallon  au  Laumes  dont 
il  se  séparerait  près  du  village  de  Montjolin,  pour 
se  diriger  vers  le  village  d'Angely,  où  il  franchi- 
fait  la  vallée  du  Serain  ;  puis  s'élevant  jusqu'à 
Châtel-Gérard,  il  redescendrait  dans  la  vallée  de 
l'Armançon  pour  -aboutir  à  la  station  de  Nuits- 
sous-Ravières,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  par 
la  .Bourgogne. 

La  commission  d'enquête  a  demandé  que  ce 
chemin  fût  dirigé  d'Avallon  à  INuits-âous-Raviè- 
res  en  passant  à  Lisle-sur-le-Serain,  ou  aussi 
près  que  possible  d^i  cette  ville,  centre  de  car- 
rières très-considérables  et  de  nombreuses  et 
très-importantes  fabriques  de  ciment  -  romain. 
L'administration  en  faisant  des  éludes  déliniti- 
■  vos  examinera  si.  on  peut  donner  satisfaction  au 
désir  de  la  commission  d'enquête  et  adopter  une 
modiflcation  de  tracé  qui  sous  le  rapport  com- 
mercial serait  très-avantageuse. 

La  longueur  à  construire  serait  de  39  kilomè- 
tres et' la  dépense  d'infrastructure  est  évaluée  à 
4,750,000  fr.  soit  à  120,000  par  kilomètre. 

48°  Sermizelles  à  ou  près  Chdtel-Censoir. 

Quant  à  l'embranchement  de  Sermizelles  i'i 
Chàlel-Censoir,  il  présente  une  longueur  de  15 
kilomètres,  dont  la  dépense,  dans  les  conditions 
de  la  loi  de  1842,  est  évaluée  à  2,000.000  de  fr. 

Ces  deux  avant-projets  ont  été  soumis  à  l'en- 
quête dans  le  département  de  l'Yonne  et  ont 
obtenu  une  complète  adhésion. 

Trig  uères  à  Clamecij. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Ghàlons-sUr-Maroe  a  présenté  à  l'administration 
l'avant-projet  d'un  chemin  de  fer,  qu'elle  a  de- 
mandé à  établir  entre  Triguères,  station  de  la 
ligne  d'Orléans  à  Ciiùlons -sur-Marne,  et  Cla- 
mecy. 

D'après  cet  avant-proj'et,  le  tracé,  partant  de 
la  station  de  'triguères,  remonterait  la  vallée  do 
rouanne  jusqu'à  foucy;  il  s'inlléchirait  ensuite 
à  droite  pour  suivre  le  vallon  du  ruisseau  de 
Fontenoy,  et  s'élèverait  graduellement  jusqu'au 
faîte  qui  sépare  le  bassin  de  l'Oiianne  de  celui 
de  l'Yonne;  puis,  après  avoir  emprunté  la  ligne 
d'Auxerre  à  Giea,  il  descendrait  dans  le  bassin 
de  l'Yonne,  suivrait  la  vallée  du  ruisseau  de 
Eougilet,  s'élèverait  sur  le  plateau  pour  passer 
près  de  Bruges,  à  l'ouest  du  village  d'Andryes, 
et  viendrait  se  raccorder,  avant  la  gare  de  Cla- 
mecy, à  la  ligne  de  fja  Roche  à  Clamecy. 

La  longueur  à  construire  serait  de  80  kilo- 
mètres, et  la  dépense  dans  les  conditions  de  la 
loi  de  1842,  de  7,200,000  fr.,  soit  90,000  fr.  par 
kilomètre. 

L'avant-projet  de  ce  chemin  a  été  soumis  à 
l'enquête  d'utilitii  publique  dans  les  départe- 
ments du  Loiret,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  et 
les  commissions  d'enquête  instituées  dans  ces 
départements  ont  reconnu  l'utilité  publique  de 
la  ligne  projetée. 

Ce\te  ligne,  en  effet,  raetfra  en  relation  di- 
recte, par  la  voie  la  plus  courte,  le  Mq^van,  si 
connu  pour  sa  production  considérable  de  bes- 
tiaux renommés,  avec  Montargis  et  avec  Paris, 


par  le  chemin  du  Bourbonnais.  Il  augmentera 
ainsi  les  facilités  d'approvisionnement  de  )a  ca- 
pitale, et  développera  les  productions  indus- 
trielles et  agricoles  de  la  riche  vallée  de  l'Ouanne 
et  notamment  les  grandes  carirères  d'ocre  de 
Toucy. 

Par  sa  jonction  avec  la  ligne  d'Auxerre  àC-ien, 
il  établira  une  communication  directe  entre 
Montargis  et  Auxerre,  dont  les  relations  sont  de- 
puis longtemps  très-importantes. 
I  Les  conseils  généraux  des  départements  tra- 
versés ont,  à  plusieurs  reprises,  sollicité  avec 
instance  l'établissement  de  ce  chemin.  Le  dé- 
partement de  l'Yonne,  qui  y  est  le  plus  direc- 
tement intéressé,  en  a,  dès  l'année  1873,  demandé 
la  création,  et  a  renouvelé  ce  vœu  en  1874  et 
1875. 

Une  commission  d'inspecteurs  généraux  des 
I  ponts  et  chaussées,  saisie  de  la  question,  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique le  chemin  de  fer  de  Triguères  à  Clamecy, 
défini  ainsi  qu'il  suit:  Le  chemin  partirait  de  la 
station  de  Triguères,  suivrait  la  vallée  de 
rouanne,  passerait  à  ou  prés  Toucy,  aboutirait 
à  ou  près  Clamecy,  sur  la  ligne  d'Auxerre  à  îse- 
vers,  en  un  point  à  déterminer  ultérieurement 
par  l'administration. 

Mais  à  l'époque  où  cette  commission  d'inspec- 
teurs généraux  et  la  commission  d'enquête  don- 
naient leur  avis  sur  cette  dernière  partie  du 
tracé,  il  n'était  pas  encore  question  de  l'embran- 
chement de  Chàtel-Gensoir  à  Sermizelles.  Il  y 
aurait  un  grand  intérêt  à  diriger  la  ligne  de 
Triguères  à  Clamecy,  de  manière  à  obtenir  une 
double  communication  directe  sur  Clamecy  d'un 
côté,  et  do  f  autre  sur  l'embranchement  de  Ghâ- 
tel-Gensoir à  Sermizelles,  ce  qui  constituerait 
ainsi  une  ligae  directe  par  Avallon  et  Semur, 
entre  Orléans  et  Dijon,  ces  deux  villes  si  impor- 
tantes, commercialement  et  militairement. 

Il  y  a  donc  lieu  de  modifier  l'énonciation  dans 
les  termes  du  projet  pour  laisser  à  l'administra- 
tion la  liberté  de  déterminer  ce  point  d'arrivée 
sur  la  ligae  de  Gravant  à  Clamecy,  alln  d'atteindre 
ce  double  but. 

Nous  avons  reçu  un  amendement  de  notre 
collègue,  M.  le  comted'Harcourt  ;  il  demaudait 
de  substituer  au  tracé  de  Triguères  à  Clamecy, 
un  chemin  de  fer  de  Montargis  à  Clamecy.  Pos- 
térieurement l'amendement  a  été  modilié,  ou  a 
remplacé  Montargis  à  Clamecy,  par  une  indica- 
tion nouvelle  :  de  Clamecy  à  un  point  à  déter- 
miner de  Triguères  à  Nogènt-sur-Vernisson. 

Nous  avons  soumis  cet  amendement  à  M.  le 
niinistre  des  travaux  publics,  il  l'a  repoussé  pé- 
remptoirement. Il  nous  a  expliqué  qu'à  un  che- 
min complètement  étudié  et  pour  lequel  toutes 
les  formalités  ont  été  remplies,  on  ne  pouvait 
substituer  le  projet  d'une  ligne  qui  n'était  qun 
l'expression  d'urie  idée  personnelle  et  qui  n'avait 
été  l'objet  d'aucune  étude  sérieuse.  Ce  qui  le 
prouve  surabondamment,  c'est  qu'on  le  fait  partir 
d'un  point  où  il  ne  se  relierait  à  aucune  ligae 
ferrée. 

Nos  collègues  de  l'Yonne  ont  vivement  appuyé 
cette  opinion  en  laisant  observer  que  l'amende- 
ment n'avait  qu'un  résultat;  c'était  de  refuser  la 
déclaration  d'utilité  publique  à  un  chemin  de 
fer  pour  lequel  toutes  les  formalités  ont  été  rem- 
plies, et  cela  sans  avantage  pour  personne.  Si 
une  autre  ligne  est  nécessaire,  si  d'autres  locali- 
tés sont  à  desservir,  et  cela  peut  être  vrai,  il  faut 
en  presser  les  études,  et  quand  ces  études  seront 
faites,  grâce  à  ceux  qui  en  ont  pris  l'initiative,  on 
pourra  les  soumettre  aux  enquêtes  locales  et  aux 
formalités  administratives. 

La  majorité  de  la  commission  a  donc  été  d'a- 
vis qu'il  n'y  a  pas  possibilité  d'accepter  l'amen- 
dement. 

De  Firminy  à  Annonay. 

Votre  commission  a  été  tout  d'abord  en  pré- 
sence de  deux  lignes  partant  d'Annonay,  mais 
aboutissaut  à  deux  points  distincts  et  suivanf 
des  tracés  tout  différents. 

Le  projet  du  Gouvernement  nous  propose  une 
ligne  de  Firminy  à  Annonay,  qui  est  destinée  à 
desservir  les  vallées  industrielles  de  la  Sumène 
de  la  Dunière  et  de  la  Déôme,  jusqu'ici  dépour- 
vues de  voies  rapides,  et  qui  est  depuis  plusieurs 
années  l'objet  des  demandes  incessantes  des  po- 
pulations intéressées. 

A  la  suite  d'une  première  étude  faite  en  1868 
aux  frais  de  la  compagnie  de  Firminy  et  de  di- 
vers industriels  des  départements  de  la  Loire, 
de  la  Haute-Loire  et  de  l'Ardèche,  et  d'après  la- 
quelle ia  dépense  d'exécution  était  évaluée  à  la 
somme  de  22  millions  de  francs  environ,  MM.  les 
ingénieurs  de  l'Etat  furent  chargés  de  dresser 
un  nouvel  avant-projet  dîins  des  conditions  plus 
économiques. 
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D'après  cet  avant-projet  qui  fut  soumis  à  l'en- 
quiite  d'utilité  publique  dans  les  trois  départe- 
ments de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire  ft  de  l'Ar- 
dAche,  1p  tracé  partait  de  Firminy,  où  il  se  rac- 
cord.-iit  avec  la  ligne  de  SJaint-Etienne  à  Arvant, 
retnoiuait  les  vallées  de  la  Sumène,  de  la  Du- 
nièro,  passait  dans  celle  de  la  Déùmc,  desser- 
vait HoLirfî-Argenlal  et  se  joignait  à  Annonay, 
avec  le  chemin  de  fer  d'Anuonay  à  Saint-Ram- 
bert. 

La  dépense  d'exécution  pour  ce  chemin,  d'une 
longueur  totale  de  G'i  kilomètres,  était  évaluée  à 
17  millioQs  de  francs,  dont  10  millions  de  francs 
à  la  charge  du  Trésor,  dans  les  conditions  de  la 
loi  de  1842. 

Cet  avant-projet  a  rencontré  l'adhésion  des 
communes  et  des  grands  industriels  de  Saint- 
Etienne,  de  Firminy,  de  Bourg-Argentai  et  d'An- 
nonay,  ainsi  que  des  commissions  d'enquête  ins- 
tituées, dans  chacun  des  trois  départements  tra- 
versés, pour  se  prononcer  sur  l'utilité  publique 
de  son  établissement. 

Les  vicux  constants  des  conseils  généraux  des 
départements;  traversés,  les  demandes  des  cham- 
bres de  commerce,  celles  exprimées  pendant  et 
depuis  l'enquête  par  les  conseils  municipaux  des 
nombreuses  communes  intéressées  et  qui  ont  été 
reproduite-î  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  cette 
nouvelle  voie  de  communication,  qui  intéresse 
les  trois  départements  de  la  Loire,  de  la  Haute- 
Loire  et  de  l'Ardéche. 

M.  Rouveure,  sans  méconnaître  l'importance 
(lu  chemin  e'n  question ,  a  proposé  un  amende- 
ment ayant  pour  but  de  substituer  à  la  ligne  de 
Firminy  à  Annonay  une  ligne  directe  de  Saint- 
Etiennè  à  Annonay  parPélùssin. 

M.  Rouveure  et  M.  le  comte  Rampon  ont  sou- 
tenu cet  amendement  devant  la  commission 

Ils  ont  fait  observer  que  la  ligne  de  Firminy 
à  Annonay,  lel'e  qu'elle  est  projetée,  comporte 
une  longueur  de  64  kilomètres  et  des  pentes  de 
0"'025  jiar  mètre,  tandis  que  par  le  tracé  direct 
de  Saint-Etienne  à  Annonay,  il  paraît  possible 
de  réduire  la  longueur  à  48  kilomètres  et  le 
maximum  en  pentes  à  0"018.  Ils  ont  ajouté  que 
cette  dernière  avait  été  concédée,  en  1873,  à  titre 
d'intérêt  local,  par  les  conseils  généraux  de  la 
Loire  et  de  l'ArUèche,  à  une  compagnie  qui  olfrait 
de  l'exécuter  sans  subvention  ni  garantie  d'inté- 
rêt, et  qu'il  n'y  avait  aucune  raison  aujourd'hui 
pour  la  déposséder  de  cette  concession, 
s  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  interrogé 
sur  ce  point,  a  répondu  que  la  ligne  proposée  par 
M.  Rouveure  et  M.  le  comte  Rampou  présentait 
des  difficultés  d'exécution  sérieuses  ei  lerait 
double  emploi  avec  les  lignes  déjà  existantes 
de  la  compagnie  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, qu'elle  ne  desservail  aucun  centre  im- 
portant sur  son  parcours,  et  qu'elle  n'atteignait 
en  aucune  façon  le  but  poursuivi  qui  était  de 
mettre  en  valeur  les  importantes  vallées  in- 
dustrielles de  la  Sumène,  de  la  Dunière  et  de  la 
Déome. 

La  majorité  de  votre  commission  a  partagé  cet 
avis  qui  était  d'ailleurs  fortement  appuyé  par  la 
chambre  de  commerce  et  le  conseil  municipal 
d' Annonay.  Elle  vous  propose  donc  d'accepter  le 
projet  du  Gouvernement  et  de  repousser  l'amen- 
dement, mais  en  môme  temps  elle  croit  devoir 
insister  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  prolonger  ce 
chemin  jusqu'à  Saint-Just  par  la  vallée  de  la 
Loire  et  à  le  relier  directement  aux  grandes 
lignes  du  Bourbonnais  se  dirigeant  sur  Paris 
par  Roanne,  et  sur  Bordeaux  par  Glermont.  On 
aurait  ainsi  une  ligne  stratégique  do  premier 
ordre  qui  serait  couverte  sur  tout  son  parcours 
par  les  montagnes  des  Gévennes  et  établirait 
une  communication  sûre  et  rapide  entre  le  cen- 
tre de  la  France  et  notre  place  forte  de  Gre- 
noble. 

.  Au  point  de  vue  commercial,  ces  quelques  ki- 
lomètres à  construire,  entre  le  Pertuisut  et 
Saint-Just  donneraient  satisfaction  à  de  grands 
intérêts  et  proliteraient  au  riche  bassin  houiller 
de  la  Loire. 

Nous  vous  proposons  donc  de  déclarer  l'uti- 
lité puWique  d'un  chemin  de  fer  d'Annonay  à 
Firminv,  avec  embranchement  de  Pertuiset  à 
Sainl-Just. 

11  nous  reste  à  examiner  actuellement  les 
lignes  que  plusieurs  de  nos  collègues  nous  ont 
demandé,  par  amendement,  de  comprendre  à 
l'article  V  du  projet  de  loi. 

Nous  ne  faisons  aucune  difQculté  de  recon- 
naître que  lignes  portées  au  projet  du  ministre 
ne  donnent  pas  satisfaction  à  tous  les  besoins, 
qu'elles  laissent  des  lacunes  importantes  qu'il 
faudra  combler  d'un  jour  à  l'autre. 

Mais,  en  même  temps  on  ne  pett  nier  que  les 


I  lignes  proposées  sont  toutes  d'un  grand  intérêt, 
;  qu9  leur  construction  est  urgente  et  que  c'est 
I  surtout  le  degré  d'urgence  et  l'accomplissement 
'  di!  toutes  les  l'ormaliiés  légales  qui  les  a  recom- 
i  mandées  aux  justes  préoccupations  de  l'admi- 
nistratinn.  Vouloir  en  élargir  trop  le  cadre  se- 
rait alfaiblir  les  forces  pécuniaires  qu'on  peut  y 
affecter. 'Votre  coumiission  a  donc  dû  à  son  grand 
regret  se  montrer  sévère   dans  l'examen  des 
amondements  qui  lui  étaient  soumi"-.  Elle  com- 
prenait qu'en  admettre  un  seul  qui  n'eût  pas 
présenté  une  urgence  tout  exceptionnelle,  c'était 
fournir  un  argument  facile  à  tous  les  autres  si- 
gnataires d'amendements. 

De  Poitiers  à  Bourges  et  de  Bourges  à 
Sainl-Dizier. 

M.  Gallicher  et  quelques  autres  de  nos  collè- 
gues ont  déposé  un  amendement  qui  demande  de 
comprendre  dans  l'article  1"  une  ligne  de  Poi 
tiers  à  Bourges  et  de  Bourges  à  Saint-Dizier  par 
Le  Blanc,  Ghàteauroux,  Issoudun,  Sancerre,  Gla- 
mecy,  Avallon  et  Nuits-sous-Ravières. 

Nous  n'avons  pu  y  faire  droit,  tout  en  appré- 
ciant l'importance  stratégique  de  la  ligne  qui 
nous  était  proposée. 

L'amendement  avait  du  reste  reçu  depuis  long- 
temps une  satisfaction  partielle  :  plusieurs  tron- 
çons de  la  grande  ligne,  proposée  par  nos  col- 
lègues, ont  été  antérieurement  déclarés  d'utilité 
publique  à  titre  d'intérêt  général. 

En  effet,  le  projet  actuel  comprend  à  l'arti- 
cle l"  le  tronçon  d'Avallon  à  Nuits-sous-Ra- 
vières et  celui  de  Ghatel-Gensoir  à  Sermi- 
zelles. 

Le  chemin  d'Heurichement  à  Bourges  se  con- 
fond avec  la  ligne  de  Beaune-la-Rolaade  déjà 
concédée. 

Il  reste  la  partie  comprise  entre  Glamecy  et 
Sancerre  qui  parait  avoir  été  étudiée,  mais  dont 
le  projet  ne  nous  a  pas  été  soumis,  et  la  partie 
de  Saacerre  à  Heurichement  déjà  concédée  à  ti- 
tre d'intérêt  local. 

Quant  à  la  section  de  Bourges  à  Poitiers,  ré- 
clamée par  les  auteurs  de  l'amendement,  le  pro- 
jet actuel  comprend  à  l'article  2  la  ligne  de  Poi- 
tiers au  Blanc,  dont  les  études  ne  sont  pas  assez 
avancées  pour  déterminer  l'utilité  publique  im- 
médiate. 

Donc,  sur  l'importante  ligne  indiquée  par  M. 
Gallicher,  une  partie  notable  est  proposée  à  titre 
d'utilité  publique,  une  autre  partie  est  concédée 
à  titre  d'intérêt  local,  et  le  surplus  n'est  pas  suf- 
fisamment étudié  pour  être  l'objet  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique  immédiatt;.     "  ' 

Bourges  à  Aurillac. 

Un  autre  amendement  nous  est  soumis  par 
MM.  Gallicher,  Bastid,  Durieu,  etc.,  qui  deman- 
dent de  déclarer  d'utilité  publique  un  chemin 
de  fer  de  Bourges  à  Aurillac,  en  prolongement 
de  la  ligne  de  Beauneda-Rolande  à  Bourges  et 
en  empruntant  le  tronçon  d'Eygurandes  à 
Vendes. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  une  note  fort 
bien  faite  qui  nous  a  été  remise. 

Malheureusement  elle  n'est  pas  étayée  d'étu- 
des, d'enquêtes  et  de  toutes  les  formalités  qui 
doivent  précéder  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique. 

Il  ne  pouvait  appartenir  à  votre  commission, 
dans  de  pareilles  conditions,  de  passer  outre  à 
lexamea  de  l'amendement  de  nos  honorables 
collègues. 

Angoulépie  à  Nevers. 

Nos  collègues  MM.  Gallicher  et  Delille  nous 
ont  saisis  d'un  troisième  amendement  tendant  à 
déclarer  d'utilité  publique  une  ligne  d'Angou- 
lême  à  Nevers,  par  Gonfolens,  la  Souterraine,  la 
Ghàtre  et  Saint-Ausum. 

Cette  ligne  a  été  réclamée,  en  1873,  par  onze 
conseils  généraux  ;  en  1874,  sur  la  demande  d'une 
commission  interdépartementale,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  en  a  ordonné  les  études.  Ge 
chemin  aurait  une  réelle  importance  ;  il  relierait 
le  sud-est  au  nord-ouest  et  doterait  du  bienfait 
des  chemins  de  fer  des  départements  un  peu 
déshérités.  Les  études  sont  en  cours  d'exécution, 
mais  elles  sont  loin  d'être  terminées  en  avant  pro- 
jet et'  les  enquêtes  n'ont  pas  été  faites.  Ces  raisons 
nous  ont  empêchés  d'accueillir  l'amendement  de 
nos  collègues. 

Port  de-Piles  à  Prcuilly. 

Nos  collègues  MM.  Houssard,  Gouin,  Guinot  et 
i  Nioche  ont  présenté  un  amendement  pour  solli- 


citer l'utilité  publique  en  faveur  d'Un  chemin  de 
Port-de-Piles  a  Preuilly. 

Cette  ligne  a  été  étudiée  comme  chemin  d'in- 
térêt local. 

Avant  de  proposer  l'utilité  publique  à  titra 
d'intérêt  général,  M.  le  ministre  des  travaux 
blics  croit  utile  i!e , compléter  les  études  pré- 
cédentes, et  nous  a  donc  demandé  de  ne  pas 
comprendre  cette  ligfte  dans  notre  article  1°''. 

Malgré  l'insistance  de  nos,collè(?ues,  la  com- 
mission n'a  pu  déférer  à  leurs  vœux. 

Nontron  à  Périgueux. 

MM.  l'amiral  Fourichon,  Mazerat,  de  Fourtou 
Daussel  ont  présenté  un  amendement  pour  ré- 
clamer la  déclaration  d'utilité  publique  du  che- 
min de  Nontron  à  Périgueux. 

Quelques  études  ont  déjà  été  faites,  mais  elles 
sont  incomplètes  et  ne  permettent  pas  de  pro- 
noncer dès  à  présent. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  nous  de- 
mande, à  l'article  2  de  son  projet,  l'autorisation 
de  compléter  les  études  cette  ligne. 

Nous  vous  proposons  donc  le  rejet  de  l'amen- 
dement. 

Surgères  à  Goulras. 

MM..  Eschasseriaux,  Vast-Vimeux,  BofTmton, 
Roy  de  Loulay  vous  pré:»entent  un  amendement 
qui  aurait  pour  but  d'ajouter  à  l'article  1""'  du 
projet  les  chemins  de  fer  suivants  : 

lie  Surgères  à  Goutras,  par  Saint-Jean-d'An- 
gély.  Cognac  et  Barbézieux. 

De  Saujon  à  la  ligne  des  Gharentes,  de  Saint- 
Giers-Lalande  à  Royan,  de  Taillebourg  à  Sau- 
jon. 

Depuis  le  dépôt  de  l'amendement,  nos  collè- 
gues ont  renoncé  aux  trois  dernières  vlignes  et 
ne  maintiennent  que  la  première. 

Celle-ci  a  été  déclarée  d'utilité  publique, comme 
chemin  d'intérêt  local,  mais  elle  n'a  pas  été  étu- 
diée au  point  de  vue  de  l'intérêt  général. 

Le  ministre  a  repoussé  l'amendement. 

Nous  devons  donc  vous  proposer  de  faire  de 
même. 

Mortagne  à  Laigle. 

Un  amendement  de  M.  Beau  demande  un .  em- 
branchement qui  se  détacherait  à  Mortagne  et 
irait  à  Laigle. 

Aucunes  études  n'ont  été  faites,  aucunes  for- 
malités remplies.  Nous  devons  donc  repousser 
l'amendement. 

Gliâteauhriant  à  Saint-Nazaire. 

Un  amendement  de  MM.  Fidèle  Simon,  de  la 
Rochette,  etc.,  demande  la  déclaration  d'utilité 
publique  d'un  chemin  de  Ghâteaubriant  à  Saint- 
Nazaire,  par  Blain  et  Besné. 

Cette  ligne  étant  comprise  dans  le  projet  du 
Gouvernement,  à  l'article  2,  c'est-à-dire  parmi 
les  chemins  dont  il  convenait  de  compléter  les 
études,  malgré  toute  l'insistance  de  M.  Fidèle  Si- 
mon, il  nous  a  été  impossible  de  l'admettre  à 
l'article  l",  qui  ne  peut  comprendre  que  les 
lignes  dont  les  études  sont  complètes,  les  enquê- 
tes terminées. 

Aubusson  à  Ussel. 

MM.  L'Ebraly,  de  la  Roche-Aymon,  Arfeuillères 
demandent  par  un  amendement  la  déclaration 
d'utilité  publique  du  chemin  de  1er  d'Aubusson  à 
Ussel. 

Nous  ne  sommes  saisis  d'aucune  étude,  d'au- 
cune enquête,  nous  ne  pouvons  donc  apprécier 
l'amendement  de  nos  collègues  au  fond,  et  nous 
vous  proposons  le  rejet. 

Albi  au  Vigan. 

MM.  Decazes,  Barascud,  etc.,  réclament  par 
leur  amendement  de  comprendre  à  l'article  l" 
une  ligne  d'Albi  au  Vigan. 

!Nous  ferons  à  cet  amendement  la  même  ré- 
ponse qu'au  précédent. 

Ajoutons  qu'il  résulte  d'une  note  fournie  par 
les  auteurs  de  cet  amendement, que  les  enquêtes 
n'ont  pas  eu  lieu  et  que  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées  n'a  pas  été  appelé  à  se  prononcer. 

Millau  au  Mgan. 

MM.  de  Bonald,  Ghabaud-Latour,  Decazes,  de 
Vallons,  présentent  un  amendement  pour  faire 
classer  à  l'article  1"  la  ligne  de  Millau  au 
Vigan. 

Ge  tronçon  fait  partie  de  la  ligne  d'Albi  au 
Vigan,  nous  ne  ipouvons  donc  que  maintenir  ce 
que  noçs  venons  de  vous  exposer. 
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Aiibusson  à  Felletin. 

.  Tout  ea  ne  voulant  pa^  étendre  le  nombre  des 
lignes  pour  lesquelles  nous  demandons  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  il  est  cependant  un 
tronçon  de  15  kilomètres,  d'Âubussen  à  Felletin, 
pour'lequel  le  ministre  a  lui-même  reconnu  qu'il 
serait  convenable  de  faire  exception.  C'est  ce  que 
nous  vous  proposons,  en  le  comprenant  dans  les 
lignes  qui  ligarent  à  l'article  1". 

g  2.  —  LIGNES  DONT  LES  ÉTUDES  SONT  A  COMPLÉTER 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  par  l'art.  2 
de  son  projet,  nous  demande  de  prescrire  l'achè- 
vement des  études  et  l'accomplissement  des  for- 
malités d'enquête  pour  dix-neuf  autres  lignes 
qui  sont  encore  à  l'état  d'instruction  et  dont  l'é- 
tablissement doit  donner  une  juste  satisfaction 
aux  vœux  exprimés  à  diverses  reprises  par  les 
populations  intéressées. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  ce  qu'il  y 
avait  d'anormal  à  faire  prescrire  par  l'Assemblée 
l'achèvement  d'études  que  le  ministre  a  com- 
mencées spontanément  et  qu'il  peut  compléter, 
aussi  vite  qu'il  le  voudra,  sans  avoir  à  vous  en 
référer. 

Nous  en  avons  fait  l'observation;  M.  le  mi- 
nistre nous  a  répopdu  que  l'article  2  aurait  sur- 
tout pour  résultat  d'arrêter  les  départements  qui 
sollicitent  l'utilité  publique  à  titre  d'intérêt  lo- 
cal pour  certains  chemins  qu'ils  sont  destinés  à 
obtenir  à  titre  d'intérêt  général.  Quand  une  loi 
leur  donnera  l'assurance  que  les  études  de  ces 
lignes  seront  poursuivies  à  bref  délai,  ils  pren- 
dront plus  facilement  patieoce. 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  y  eût  un 
intérêt  réel  à  se  refuser  au  désir  du  ministre  et 
à  pi  iver  les  populations  de  l'engagement  moral 
qu'on  prenait  envers  elles;  elle  vous  propose,  en 
conséquence,  de  maintenir  l'article  2. 

Les  lignes  qui  figurent  à  l'article  2  du  projet, 
ont  pour  but  principal  de  faire  disparaître  des 
lacunes  regrettables  dans  notre  réseau  et  d'éta- 
blir de  grands  courants  de  circulation. 

kil.  ' 

'1°  Amagne  à  Hirson  55 

2"  Mircourt  à  Jussey   60 

.3°  Chiteaubriant  à  Rennes   50 

4°  Embranchement  de  la  ligne  de  Ghâ- 

teaubriant  à  Rennes,  à  Vitré   43 

5"  Plûërmel  à  Caulnes   50 

6°  Savenay  à  Ghàleanbriant,  par  Blain.  43 
7»  Port-de-Piles  à   Port-Boulet,  par 
Ghinon,  avec  embranchement  sur 

le  camp  do  Ruchard   '  46 

8°  Port-de-Piles  cà  Preuilly   ■  35 

9°  Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe, 

-  vers  la  Flèche   40 

10°  Poitiers  au  Blanc   60 

11"  Givray  au  Blanc,  par  Montmorillon.  95 
12°  Gonfolens  à  la  ligne  précédente. ...  30 

13°  Gahors  à  Gapdenac   55 

14°  Nontron  à  Périgijeux.   40 

15°  Mende  au  Puy   98 

16°  Albi  au  Vigan   I't9 

17°  Carmaux  à  Rodez   50 

18°  De  la  ligue  de  Pau  à  Oléron,  à  La- 

runs  ■   ,26 

19°  Perpignan  à  Arles-sur-Tech   35 

Total   1.U60 

Nous  vous  demandons  de  les  maintenir. 

La  ligne  d' Amagne  à  Hirson  ouvrira  une  issue 
vers  la  Belgique  au  chemin  de  Vouziers  à  Revi- 
gny,sur  la  ligne  de  Pans  à  Avricourt, chemin  que 
le  ministre  a  proposé  de  concéder  à  la  compa- 
gnie deJ'Est. 

La  ligne  de  Mireceurt  à  Jussey  établit  une 
jonction  directe  de  Nancy  avec  la  ligne  de 
Vesoul  à  Langres  et  dessert  en  môme  temps  d'im- 
portants établissements  thermaux. 

Le  chemin  de  Ghàteaubriant  à  Rennes  rétablit 
les  relations  créées  par  la  route  nationale  n°  163, 
de  Rennes  avec  Angers,  et  par  la  route  n°  178, 
avec  Nantes. 

.  L'embranchement  sur  Vitré  complète  cet  en- 
semble de  communications,  en  ouvrant  à  Angers 
et  Nantes  une  voie  directe  vers  la  baie  du 
Mont-Saint-Michel,  Ayranches,  Saint-Lô  et  Ghei-- 
bourg. 

La  ligne  de  Ploërmel  à  Gaulnes,  sur  la  ligne  . 
de  Rennes  à  Brest,  forme  la  continuation  de 
l'embranchement  de  Questembert  à  Ploërmel, 
déclaré  d'utilité  publique  par  l'article  1°'  du 
projet  de  loi,  et  coupe,  par  une  nouvelle  ■  voie 
transversale,  la  presqu'île  de  la  Bretagne. 

En  réunissant  Savenay  à  Ghàteaubriant,  on 


ouvre  au  port  de  Saint-Nazaire  une  communica- 
tion plus  directe,  d'une  part  avec  le  Mans  et 
Paris,  de  l'autre  avec  Ghâteau-Gontier,  Laval  et 
la  Normandie. 

Votre  .commission  a  cru  également  utile  d'étu- 
dier la  ligne  directe  de  Ghàteaubriant  à  Saint- 
Nazaire.  " 

La  ligne  de  Pcrt-de-Piles  à  Port-Boulet,  com- 
plétée par  celle  de  Port-de-Piles  à  Preuilly,  don- 
nera satisfaction  au.x  vœux  du  département 
d'Indre-et-Loire  en  créant  une  jonction  di- 
recte entre  les  gra/ides  artères  de  Tours  à  Bor- 
deaux et  de  Tours  à  Nantes,  en  desservant,  dans 
la  riche  vallée  de  la  Vienne,  l'île  Bouchard  et 
Ghinon,  eniin,  en  ouvrant  un  débouché  aux  im- 
portantes usines  groupées  dans  le  canton  de 
Preuilly  sur  les  bords  de  la  Greuse.  Elle  com- 
prendra, en  outre,  un  embrachemént  destiné  au 
service  du  camp  du  Ruchard.  Gette  ligne  se  re- 
commande tout  particulièrement  à  l'attention  de 
M.  le  ministre,  surtout  en  raison  des  instances 
de  l'autorité  militaire  et  de  l'exécution  récente 
d'un  peut  sur  la  Loire  qui  était  destiné  à  rece- 
voir le  chemin  de  fer. 

Le  chemin  d'Angers  vers  la  Flèche  doit  unir 
cette  ville,  ainsi  que  la  vallée  île  la  Loire,  au  ré- 
seau des  chemins  d'intérêt  local  concédés  dans 
département  de  la  Sarthe  à  la  compagnie  d'Or- 
léans. 

Par  les  lignes  de  Poitiers  au  Blanc  et  de  Gi- 
vray au  Blanc,  on  rattache,  d'une  part,  les  villes 
de  Niort,  la  Rochelle,  Rochefort,  de  l'autre,  Ruf- 
fec,  Angoulême  et  Libourne,  à  la  ville  de  Ghà- 
teauroux,  par  le  Blanc  et  Argentan,  et  par  suite 
à  la  grande  ligne  de  Ghàteauroux  à  Paris. 

Ges  communications  seront  complétées  par  l'é- 
tablissement d'un  embranchement  de  Gonfolens 
sur  la  seconde  de  ces  lignes.  Il  y  aura  lieu  d'exa- 
miner, d  ailleurs,  le  point  de  départ  de  ces  com- 
munications. 

La  ville  de  Gahors  n'est  pas  suffisamment  des- 
servie par  l'embranchement  sans  issue,  qui  la 
relie  près  fie  Libos,  à  la  ligne  de  Périgueux  à 
Agen.  De  nombreuses  demandes  ont  été  faites 
pour  améliorer  cette  situation,  et  les  avis  ont  été 
partagés  sur  la  solution  la  plus  convenable  à 
adopter.  Il  nous  a  paru  que  celle  qui  répond  le 
mieux  aux  besoins  de  la  contrée,  et  qui,  du 
reste,  a  réuni  le  plus  de  suffrages,  consiste  à 
prolonger  l'embranchement  de  Gahors,  par  la 
vallée  du  Lot,  jusc(u'à  Gapdenac,  oii  l'on  trouve 
à  la  fois,  comme  aboutissants  les  lignes  dirigées, 
la  première  sur  Brlves  et  Lim'oges,  la  seconde 
sur  Aurillac  et  Glermoiit-Ferrand,  la  dernière  sur 
Montauban,  Toulouse  et  Albi.  L'utilité  d'une 
ligne  qui  réunit  do  telles  conditions,  ne  paraît 
pas  contestable,  et  ressortira  sans  doute  des  en- 
quêtes auxt[uelles  ce  projet  sera  soumis. 

Le  chemin  de  Nontron  à  Périgueux  transfor- 
mera l'embranchement  de  Nontron,  concédé  à 
la  compagnie  des  Gharentes,  en  une  ligne  impor- 
tante de  transit  d'Angoulême  à  Périgueux. 

L'embranchement  qui  doit  relier  la  ville  de 
Mende  à  la  ligne  de  Marvéjols  à  Neussargues, 
resterait  à  l'état  d'impasse,  et  le  vaste  triangle  de 
plus  dé  200  kilomètres  de  hauteur  formé  par  les 
lignes  d'Arvant  à  Béziers,  de  Béziers  à  Nîmes, 
et  de  Nîmes  à  x\rvant,  serait  privé  de  toute  com- 
munication transversale,  si  cet  embranchement 
n'était  pas  prolongé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
dernière  des  lignes  que  nous  venons  de  citer. 
Des  .études  ont  déjà  été  laites  à  ce  sujet;  mais 
avant  d'y  dontrër  suite,  il  est  nécessaire  de  les 
revoir  avec  soin  et  de  les  pousser  jusqu'au  Puy, 
qu'il  importe  de  rattacher  à  la  grande  ligne 
d'Arvant  à  Béziers,  Narbonne  et  Toulouse. 

Un  motif  analogue  nous  paraît  de  nature  à 
justifier  le  prolongement  jusqu'à  Albi,  du  che- 
min de  Lunel  au  Vigan.  Gette  ligne,  en  effet, 
coupera,  par  une  nouvelle  transversale,  le  terri- 
toire dont  nous  venons  de  parler  et  complète;  a 
une  grande  ligne  ds  •  Montauban,  Toulouse  et 
Albi  vers  Lunel,  Arles  et  tout  le  littoral  de  la 
Méditerranée. 

Le  chemin  de  Garmaux  à  Rodez  ouvrira  aux 
riches  houillères  de, Garmaux  un  nouveau  débou- 
ché vers  le  Nord,  au  grand  avantage  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

LjCs  deux  dernières  lignes,  dirigées  l'une  vers 
Laruns,^dans  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées, l'autre  vers  Arles-sur-Tech,  dans  les  Pyré- 
nées-Orientales, constituent  de  simples  embran- 
chements que  les  difficultés  locales  ne  .permet- 
tront pas,  de  longtemps  sans  doute,  de  prolonger 
au-delà  de  leurs  limites  actuelles.  Mais  la  nature 
des  services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre  leur 
assigne  un  caractère  incontestable  d  intérêt  gé- 
néral. G'est  ce  caractère,  en  effet,  qui  a  été  re- 
connu sans  hésitation  aux  chemins  destinés  à 
desservir  nos  principales  résidences  thermales, 


et  ce  titre  peut-être  invoqué  en  laveur  des  em- 
branchements de  Laruns  et  d'Arles-sur-'Tech  qui 
doivent  faciliter  l'accès  :  le  premier,  des  établis- 
sements si  renommés  des  Eaux-Bonnes  et  des 
Eaux-Ghaudes„et  le  second,  des  Thermes,  non 
moins  précieux  pour  la  santé  publique,  d'Amé- 
lie-les-Bains  ^t  de  la  Bresse. 

Uu  grand  nombre  d'amendements  réclament 
l'addition  de  nouveaux  chemins  à  la  liste  déjà 
longue  de  l'article  2.  Nous  eussions  été  heureiix 
de  pouvoir  les  comprendre  dans  cet  article  ;  ils 
se  recommandent  évidemment  à  l'attention  bien- 
veillante de  M.  le  ministre  et  devr'ont  être  l'objet 
de  sa  préoccupation  quand  il  croira  possible 
d'entreprendre  de  nouvelles  études.  Mais,  en  gé- 
néral, nous  nous  sommes  imposé  la  loi  de  ne  pas 
vous  proposer  d'a]outer  à  l'article  2  des  lignes 
dont  les  études  n'étaient  pas  en  cours.  D'ailleurs, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  prescrire  l'é- 
tude d'une  ligne  non  comprise  à  l'article  2  du 
projet,  quand  le  ministre  n'y  donnait  pas  son 
adhésion,  c'était  fatalement  se  condamner  à  ad- 
mettre tous  les  amendements,  c'était  rendre  il- 
lusoire l'article  2.  Le  ministre,  éclairé  par  un 
commencement  d'études,  a  pu  apprécier  les  li- 
gnes dont  les  études  étaient  les  plus  urgentes , 
votre  commission  n'avait  aucuns  éléments  pour 
se  livrer  à  une  semblable  appréciation. 

Les  amendements  dont  nous  vous  proposons 
le  rejet,  tout  en  recommandant  les  études  récla- 
mées à  la  bienveillante  attention  du  ministre, 
sont  ceux-ci  : 

Amendement  de  M.  Lepère  et  autres  de  nos 
collègues  qui  demandent  l'étude  d'une  ligne  qui 
réunit,  à  un-  intérêt  commercial  un  intérêt  public, 
de  Bourges  à  Longuyon,  en  passant  entre  San- 
cerre  et  Gosne,  par  Auxerre,  Troyes  et  Saint- 
Dizier. 

Amendement  de  MM.  Latrade,  Billot,  Bastid 
réclamant  une  ligne  d' Aurillac  à  Tulle  par  Ar- 
gentat. 

Amendement  de  MM.  Latrade,  Billot,  Lestour- 
gie,  etc.,  demandant  d'ajouter  à  l'article  2  une 
ligne  de  Tulle  à  Eymoutiers  par  Treignac,  avec 
embranchement  sur  Lubersac  par  Uzerche,  près 
Vigeois. 

Amendement  de  MM.  Mazerat,  Fourichon,  de 
Maleville,  etc.,  proposant  un  chemin  de  Nontron 
à  Gahors  par  Thivier,  Excideuil,  Sarlat  et  Gour- 
don.  Cet  amendement  reçoit,  du  reste,  satisfac- 
tion plus  loin  pour  la  partie  comprise  entre  Ga- 
hors et  Gourdon. 

Amendement  de  MM.  André  (de  la  Gharente^ 
Boreau-Lajanadie,  de  Ghainpvallier,  etc.,  récla- 
mant l'addition  d'une  ligne  de  Rulfec  à  Gonfo- 
len's. 

Amendement  de  MM.  Serph,  de  Soubeyran, 
Lepetit,  etc.,  demandant  d'ajouter  un  chemin  de 
Gonfolens  à  Poitiers. 

Ami'ndement  de  MM.  Houssard,  Gouin,  Gui- 
not,  Nioche,  portant  sur  une  ligne  de  Port-Bou- 
let à  NeuiUé-Pont-Pierre,  par  Ghàteau-la-Val- 
lière. 

Amendement  de  M.  André  (de  la  Charente), 
proposant  d'ajouter  une  ligne  de  Barbezieux  par 
Baignes  à  la  ligne  de  Saintes  à  Centras. 

Et  une  autre  de  Cognac  par  Barbezieux  et  Au- 
beterre  à  la  ligne  d'Angoulême  à  Marmande. 

Amendement  de  MM.  Latrade  et  Delille,  com- 
prenant une  ligne  de  Bourganeuf  à  Eymoutiers. 

Amendement  de  MM.  Le  Flô,  Bienveniie,  de 
Chamaiilard,  etc.,  proposant  une  ligne  dePontivy 
sur  Garhaix,  avec  bifurcation,  à  ce  dernier  point, 
sur  Roscoff  par  Morlaix,  et  sur  Goncarneau  par 
Rospardour. 

Amendement  de  MM.  Sarrette,  Pagès-Duport. 
Faye,  etc.,  demandant  d'ajouter  une  ligne  de 
Villeneuve-sur-Lot  à  Tonneins  ou  Aiguillon. 

Amendement  pour  ajouter  une  ligud  d'An- 
goulême à  Nevers. 

Amendement  de  MM.  Delille,  de  Lavergne,  ré- 
clamant un  complément  d'études  entre  Felletin 
et  Aygurande,  et  M.  Latrade,  demandant  que  les 
mêmes  études  soient  complétées  entre  Aubusson 
et  Ussel. 

Enlin,  un  amendement  de  MM.  Jules  Ferry, 
Claude  (des  Vosges),  réclamant  une  ligne  de 
Semeurs  à  un  point  du  chemin  de  Saint-Dié  à 
Lunéville. 

M  le  ministre  est  tombé  d'accord  avec  nous 
pour  faire  droit,  en  partie,  à  un  amendement  de 
MM.  Latrade,  Billot,  Léon  de  Maleville,  Lafon  de 
Fongaufier,  etc.,  qui  réclament  d'ajouter  à  l'art.  2 
une  ligne  de  Montauban  par  Gahors  à  Gourdon, 
et  poursuivie  'ions  la  direction  de  Terrasson  à 
Limoges.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
été  d'avis  de  poursuivre  ces  études  de  Montau- 
ban à  Gourdon  par  Gahors.  La  majorité  de  la 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  les  pousser  jus- 
qu'à Terrasson. 
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Votre  commission  a  également  été  d'accord 
pour  prendre  en  considéi'ation  l'amendement  de 
MM.  Bastid,  Galiicher,  Guiuot,  Salvy,  etc.,  qui 
demande  l'étude  du  chemin  de  Vendes  à  Au- 
rillfic. 

EaOn,  le  ministre  nous  a  demandé  d'ajouter 
aux  ligues  comprises  à  l'article  2,  un  embran- 
chement du  port  d'Isigny  sur  un  point  à  déler 
miner  de  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg.  Cet 
embranchement  ne  serait  pas  d'une  longueur 
supérieure  à  7  kilomètres. 

Si  vous  acceptez  nos  propositions,  les  études 
comprendront  plus  de  1,100  kilomètres  et  l'exé- 
cution des  travaux  comporterait  pour  l'infras- 
tructure une  dépense  excédant  140  millions. 

§  3.  —  MODE  D'EXÉCUTWN 

Le  ministre  des  travaux  publics  nous  propose 
de  l'autoriser  à  ex-écuter  les  travaux  des  che- 
-mins  de  i'er  énoncés  en  l'article  1"  du  projet.  Les 
dt''penses  ne  pourraient  excéder  celles  qui  sont 
mises  à  la  charge  du  Trésor  par  les  lois  des  11 
juin  1842  et  19  juillet  1845. 

En  déductfon  des  dép.enses,  viendraient  les 
subventions  qui  seraient  oirertes  par  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. 

Votre  commission  vous  demande  d'accepter 
les  dispositions  de  l'article  3,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  d'exécution  des  lignes  désignées  aux  ar 
ticles  1"  et  3,  Elle  souhaite  cependant  que  l'ad- 
ministration supérieure  use  de  la  faculté  dont 
elle  reste  munie,  de  concéder  ces  lignes  à  des' 
compagnies  aussi  bien  pour  la  construction  que 
pour  l'exploitation. 

M-   —   LIGNES   PRÉCÉDEMMENT  DÉCL.\RÉES 

n'uTiLrrE  publique 

M.  le  ministre  nous  demande  l'autorisation 
d'entreprendre  dans  les  mêmes  conditions,  les 
travaux  des  chemins  : 

D'Auxerre  à  Gien, 

D'Aurillac  à  Saint-Denis. 

Ces  deux  ligQCS  ont  été  déclaré«s  d'utilité  pu- 
blique dès  18G8,  elles  sont  les  seules,  de  toutes 
les  lignes  autorisées  à  cette  époque,  qui  n'aient 
pas  été  exécutées  ou  concédées. 

Nous  sommes  d'avis  d'autoriser  M.  le  rninistre 
des  travaux  publics  à  les  entreprendre. 

Un  amendement  do  MM.  Lestourgie,  Latrade, 
Arfeuillères,  etc.,  vous  demande  de  jjréciser  que 
le  tracé  de  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis  pas- 
sera par  ou  près  Mercœur  et  Beaulieu. 

Un  autre  amendement,  présenté  par  MM.  Bas- 
tid. Salvy  et  de  Flaghac,  réclame  l'indication  du 
tracé  par  la  vallée  de  la  Cère  et  Laroquebron. 

La  loi  de  18G8,  qui  a  déclaré  l'utilité  publique 
du  chemin  de  fer  de  Saint-Denis  à  Aurillao,  a 
réservé  le  tracé  sur  lequel  il  sera  statué,  après 
études  définitives,  par  ua  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

Nous  ne  saurions  y  déroger  et  imposer  des 
tracés  qui  peuvent  être  excellents,  niais  que  rien 
ne  justifie  tels.  Il  appartiendra  aux  études  défi- 
nitives et  aux  enquêtes  de  prononcer  entre  les 
prétentions  diverses. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  les  deux 
amendements.  . 

MM.  Rodez-Bénavent,  Dupin,  Viennet  nous  de- 
mamlenî.  par  un  autre  amendement,  d'ajouter, 
aux  deux  chemins  de  fer  de  Gien  à  Auxerre  et 
de  Saint-Denis  à  Aurillac,  celui  de  Quissac  à 
Montpellier,  déjà  décrété  d'utilité  publique. 

L'Assemblée  n'oubliera  pas  dans  quelles  cir- 
constances cette  ligne  a  été  déclaré  d'utilité 
publique. 

Les  études  ne  sont  pas  faites,  les  formalités 
n'ont  pas  été  remplies.  Il  est  donc  impossible 
d'en  prescrire  aujourd'hui  l'exécution. 

Nous  vous  proposons  donc  de  rejeter  l'amen- 
dement. 

g  5.  —  RESSOURCES  A  CRÉER 

L'article  4  du  projet  disposait  qu'une  loi  ter- 
minerait chaque  année  la  somme  à  affecter  aux 
dépenses  prescrites  par  l'article  3  et  les  ressour- 
ces à  l'aide  desquelles  ces  dépenses  seraient  cou- 
vertes. 

Un  décret  aurait  réparti  annuellement  ladite 
somme  entre  les  divers  chemins,  en  tenaut  compte 
de  l'importance  des  subventions  offertes  par  les 
intéressés. 

Ce  mode  de  procéder  avait  pour  inconvénient 
de  retarder  indéfiniment  le  jour  oii  la  loi  serait 
appliquée  et  oîi  les  travaux  commenceraient. 
Votre  commission  en  a  conféré  avec  M,  le  mi- 
nistre des  travaux  public»  et  lui  a  proposé  de 
créer  immédiatement  toutes  les  ressources  né- 


cessaires pour  l'année  1876,  M.  le  ministre  a  ac- 

ci^iiii';. 

La  ilépense  de  l'année  1870,  sera  relativement 
légère  :  en  effet,  préalablement  aux  travaux,  il 
faudra  procéder  aux  études  définitives  de  tous 
les  chemins  dont  nous  préparons  l'éxécution. 
Ces  élude;,  quelle  que  soit  la  rapidité  avec  la- 
quelle on  les  conduira,  n'exigeront  pas,  pour  le 
premier  exercice,  une  somme  supérieure  à  4  mil- 
lions. 

Nous  sommes  donc  d'avis  d'ouvrir  un  crédit  de 
pareille  somme. 

Nous  avons,  pour  nous  conformer  â  votre  rè- 
glement, pris  l'avis  de  la  commission  du  budget  : 
son  opinion  a  été  favorable.  On  en  trouvera  la 
copie  à  la  lin  de  ce  rapport. 
I  Vous  aurez  ainsi  assuré  la  prompte  mise  en 
œuvre  de  votre  loi  pour  les  débuts  de  l'exercice 
1876. 

(i  6.  —  DISPOSITIONS  ACCESSOIRES 

L'article  5  du  projet  propose  de  déclarer  qu'il 
sera  statué,  par  des  lois  spéciales, sur  les  clauses 
qui  seraient  ultérieurement  stipulées  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  compris  dans  la 
loi. 

L'exposé  des  motifs  vous  explique  que  l'ins- 
cription de  cet  article  dans  la  loi  a  surtout  pour 
but  de  constater  l'intention  du  Gouvernement 
de  procéder,  aussitôt  que  possible,  à  la  con- 
cession des  lignes  dont  l'exécution  aura  été  or- 
donnée. 

Nous  vous  proposons  d'accepter  l'inscription 
d'une  disposition  qui  rentre  si  bien  dans  la 
pensée  de  la  commission. 

Quant  à  l'article  6,  il  indique  une  mesure 
d'ordre  qui  permettra  aux  Chambres  fivtures  de 
se  rendre  compte  de  l'applicalion  qui  aura  été 
faite  de  la  loi. 

Nous  vous  soumettons,  messieurs,  le  projet 
ainsi  modifié. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l""'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  ti- 
tre d'intérêt  général,  l'établissement  dos  chemins 
de  fer  ci-après  dénommés  : 

De  Compiègne  à  Soissons  ; 

De  G-ondcecourl  à  Neulchàteau  ; 

De  Vendôme  àRomorantin,  par  ou  près  Blois  ; 

De  Vendôme  à  Pont-de-Braye  ; 

De  Gholet  à  Glisson  ; 

De  Questembert  à  Ploërmel  ; 

Do  Fontenay-le-Gomto  à  la  ligue  d'Angers  à 
Niort,  à  ou  près  Benêt; 

De  Vieilleville  à  Bourganeuf  ; 

De  Limoges  à  Eymontiers  ; 

D'Eymoutiers  à  un  point  à  déterminer  de 
Meymac  à  Eygurandes,  sur  la  ligne  de  Glermont 
à  Tulle  ; 

De  Saillat  à  un  point  à  déterminer  de  Nexon 
à  Bussiôre-Galand,  sur  la  ligne  de  Limoges  à 
Périgueux,  par  ou  près  Rochechouart,  Oradour 
et  Châlus; 

De  Limoges  au  Dorât,  par  Bellac  ; 

De  Saint-Denis-lès-Mariel  au  Buissop,  par  ou 
près  Sariat,  avec  embranchement  de  Groslejac  à 
Gourdon ; 

De  Moiitmoreau  à  Périgueux,  par  Ribérac; 

D'Avallon  à,  Nuits-sous-Ravières; 

De  Chàtei-Censoir  à  Sermizelles; 

De  Triguères  à  un  point  à  déterjniner  de  Cou- 
langes  à  Clamecy; 

De  Firminy  à  Annonay,  avec  embranchement 
du  Pertuiset  à  Sainl-Just; 

D'Aubusson  à  Felletin. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  l'achèvement  des 
études  et  à  l'instruction  prescrite  par  les  lois  et 
règlements  pour  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  chemins  de  fer  ci-après  dénommés  : 

Armagne  à  Hirson  ; 

Mirecourt  à  Jussey; 

Chàteaubriant  à  Rennes; 

Embranchement  de  la  ligue  de  Chàteaubriant 
à  Rennes,  à  Vitré  ; 

Ploërmel  à  Canines  ; 

De  Saint-Nazaire  ou  Savenay  à  Chàteau- 
briant; 

Port-de-Piles  à  Port-Boulet,  par  Chinon,  avec 
embranchement  pour  desservir  le  camp  de  Ru- 
chard ; 

Port-de-Piles  à  Preuilly; 

D'Angers  à  la  limite  de  la  Sarthe  vers  la 
Flèche  ; 

Poitiers  au  Blanc; 

Civray  au  Blanc  pg-r  Montmorillon  ; 

Confolens  à  la  ligne  précédente  : 

Cahors  à  Capdenac; 

Nontrom  à  Périgueux  ; 


Mende  au  Puy; 
AltM  au  Vigau  ; 
Carmaux  à  Rodez; 

De  la  ligne  de  Pau  à  Oloron,  à  Laruns; 
Perpignan  à  Arles-sur Tech  ; 
Montaubau  à  Cahors,  Gourdon  et  Terrasson  ; 
Vendes  à  Aurillac; 

Porl-d'Isiguy  à  la  ligne  de  Caen  à  Cherbourg. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  entreprendre  les  travaux  des  chemins 
de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-dessus,  et  en  ou- 
tre des  chemins  de  fer  ci-après  : 

Auxerre  à  Gien; 

Aurillac  à  Saint-Denis, 
dont  l'exécution  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
18  juillet  1868. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  faire  ne  pourront 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
Trésor  par  les  lois  des  11  juin  1842  et  19  juil- 
let 1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions  soit  en  terrains,  soi!  en 
argent,  qui  seront  olîertes  par  les  départements, 
les  commuues  et  les  propriétaires  intéressés.. 

Art.  4.—  Un  crédit  de  4  millions. est  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1876, 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  -5.  —  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales 
sur  les  clauses  qui  seraient  ultérieurement  stijDu- 
lées  pour  lai concession  desdits  chemins  'le  fer 
énoncés  en  l'article  1"  et  l'article  3. 

Art.  6.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  l'objet  de  la  présente  loi  et  des. 
ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera 
annexé  à  la  loi  de  règlement  de  chaque  exer- 
cice. 


PIÈGES  ANNEXES 

Avia  de  la  commission  du  budget  sur  l'ouvsr- 
ture,  d'un  crédit  de  i  millions  à  M.  le  minisire 
des  travaux  publies, 

Versailles,  8  décembre  1875. 
Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1876,  l'avis  favorable 
que  cette  commission  vient  d'émettre,  confor- 
mément à  l'article  26  du  règlement  de  l'Assem- 
blée, sur  l'ouverture  du  crédit  de  4  millions  de- 
mandée par  la  commission  de  déclaration  d'uti- 
lilé  publique  de  divers  chemins  de  fer  et  des- 
tinée aux  études  définitives  des  chemins  de  fer 
déclarés  d'ulilé  publique  dans  les  articles  1  et  2 
du  projet  de  loi. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  le  président,  l'as- 
surance de  ma  haute  considérauon. 

Le  vice-président  de  la  commission  du  budget^ . 

J.  Magnin. 

La  commission  de  déclaration  d'utilité  publi- 
que de  divers  chemins  de  fer  a  communiqué, 
par  l'organe  de  M.  Cochery,  son  rapporteur,  à  la 
commission  du  budget  de  1876,  l'a  proposition 
qu'elle  soumettait  à  l'Assemblée  nationale,  d'ou- 
vrir au  ministre  des  travaux  publics,  sur  f  exer- 
cice 1876,  un  crédit  de  4  millions  destiné  aux 
études  définitives  des  chemins  de  fer  déclarés 
d'utilité  publique  dans  les  articles  1  et  2  du  pro- 
jet de  loi. 

Après  avoir  étudié  la  question,  la  commission 
du  budget  a  émis  un  avis  favorable,  dans  sa 
séance  du  8  décembre  1875,  conformément  aux 
termes  de  l'art.  26  du  règlement  de  l'Assemblée, 

Le  vice-président  de  la  commission  du  budget, 
J.  Magnin, 


Annexe  n-  3567. 
(Séance  du  11  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (I) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  ré- 
gime des  sucres,  par  M.  Teisserenc  de  Bori, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  nous  avez  renvoyé  l'examen 
du  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  mettre  la  lé- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de'  MM. 
Kolb-Bernard,  président;  Fouquet,  secrétaire; 
Paris,  Teisserenc  de  Bort,  Simon  (Fidèle),  Cla- 
pier, de  Mahy,  Schœlcher,  Maurice,  Ancel, 
Dietz-Monnin,  Villain,  Parsy,  Grivart,  Magniez. 


t3  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


677 


gislation  des  sucres  en  rapport  avec  votre  déci- 
sion du  Î2  mars  1874,  renouvelée  et  prorogée  par 
]a  loi  du  29  juillet  1875,  et  en  vertu  de  laquelle 
l'exercice  doit  être  appliqué  à  l'industrie  du  raf- 
finage pour  la  perception  de  l'impôt  des  sucres 
à  partir  du  l"'  mars  1876.  • 

t\ar  celte  décision,  vous  avez  irrévocablement 
condamné  le  système  institué  en  1864,  sur  les 
bases  alors  usftées  dans  1ns  transactions  com- 
merciales :  le  système  des  types  qui  avait  eu  sa 
raison  d'être,  son  utilité,  quand  la  nuance  des 
sucres  donnait  une  mesure  exacte  de  leur  ri- 
chesse saccharine,  mais  qui  n'offre  plus  au  Tré- 
sor aucune  sécurité  depuis  que  l'industrie  peut, 
à  volonté,  modifier  la  coloration  naturelle  de  ses 
produits.  Vous  avez  donc  rendu  nécessaire  l'é- 
tablissement d'une  nouvelle  échelle  de  droits 
pour  tous  les  sucres  bruts  qui  vont  directement 
à  la  consommation  et  pour  les  sucres  blonds 
qui  sortent  des  raffineries  et  qui  étaient,  les  uns 
et  les  autres,  taxés  d'après  leur  nuance,  ce  qui 
entraine  forcément  un  remaniement  général  de 
tous  nos  tarifs.  Vous  avez  en  même  temps  im- 
posé au  Gouvernement  l'obligation  de  préparer 
la  réglementation  fiscale  cà  laquelle  -devraient 
être  soumis  les  établissements  de  raffinage 
exercés. 

-Les  difficultés  de  ce  problème  sont  considé- 
rables, aussi  bien  par  la  variété  et  la  vivacité 
des  intérêts  qu'il  s'agit  de  concilier,  que  par  la 
difficulté  matérielle  d'organiser  un  mode  d'exer- 
cice qui  soit  efficace  pour  l'exacte  perception  de 
l'impôt,  sans  apporter  de  trop  sérieuses  entraves 
à  une  industrie  qui  tait  consommer  les  produits 
do  notre  sol  sur  tous  les  points  du  globe. 

La  grandeur  des  intérêts  engagés,  avons-nous 
besoin  de  la  rappeler?  Qui  ne  sait  aujouid'hui 
que  la  production  du  sucre  est  une  source  do 
richesse  pour  quinze  de  nos  ilépartements  et  à 
peu  près  l'unique  revenu  de  nos  colonies;  que 
la  production  de  sucre  indigène  atteint  450  mil- 
lions de  kilogr.,  l'importation  de-  sucres  colo- 
niaux 81,000,000  de  kilogr.,  pendant  que  la  con- 
sommation française  ne  dépasse  pas  260;0OO,000 'le 
kilogr/?  Quel  esi  l'esprit  impartial  qui  peut  mé- 
connaître que,  pour  maintenir  et  développer 
cettii  production  considérable  lorsque  le  marché 
intérieur  n'en  absorbe  que  la  moindre  partie, 
nous  avons  absolument  besoin  de  préserver,  d'é- 
tendre nos  débouchés  à  l'étranger  et  de  conser- 
ver la  supériorité  qu'elle  a  conquise  à  t'mdu-trie 
du  raffinage, qui  fait  non-?eu'ement  péuétrernos 
sucres  imligènes  transformés,  sur  le  plus  grand 
marché  de  sucres  coloniaux  du  monde,  l'Angle- 
terre, mais  qui  nous  crée  des  consommateurs 
'jusque  dans  les  pays  producteurs  de  cannes  : 
l'Egypte,  lt\s  républiques  de  fAmérique  du  Sud, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  etc.  ? 

La  difficulté  d'organiser  un  mode  d'exercice 
qui  soit  efiicace  sans  devenir  mortel  pour  des 
établissements  obligés  de  lutter  sur  les  marchés 
extérieurs,  avec  des  concurrents  entièrement  li- 
bres dans  leurs  allures  quand  ils  ne  sont  pas 
soutenus,  encouragés  par  des  primes  :  la  passiou 
l'a  niée;  mais  les  avis  unanimes  des  hommes 
spéciaux  les  plus  compétents  (1),  l'affirmation  si 
autorisée  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  les  aveux  mêmes 
de  nos  rivaux  étrangers,  ne'  permettent  pas  de 
la  mettre  en  doute. 

Ces  considérations  vous  expliquent,  et  les 
anxiétés  de  votre  commission,  et  la  longueur  de 
ses  travaux.  Elle  ne  s'est  pas  tenue  pour  sulîi- 
samment  édifiée  par  la  lecture  des  procès-ver- 
baux si  complets  de  l'enquête  poursuivie  par  le 
conseil_  supérieur  du  commerce,  ae  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  et  des  discussions  qui  s'en  sont 
suivies.  .Elle  a  voulu  entendre  tous  les  intéres- 
sés :  agriculteurs,  fabricants  de  sucre,  raliineurs, 
délégués  des  chambres  de  commerce;  elle  a  re- 
ligieusem.ent  recueilli  toutes  les  réclamations, 
écouté  toutes  les  plaintes:  elle  s'est  éclairée  des 
lumières  et  de  la  hante  expérience  des  cb.ets  de 
service  des  administrations  commerciales' et  fi- 
nancières; elle  a  plusieurs  fois  entendu  MM.  les 
ministres  compétents,  et  elle  vient  aujourd'hui 
compléter  par  un  dernier  r.-ipport  la  tâche  labo- 
rieuse que  vous  lui  aviez  conliée. 

_Nous  le  faisons  sans  revenir  sur  les  incidents 
vidés,  sans  distraire  votre  attention  par  le  rap- 
pel des  législations  passées,  qui  n'ont  plus  qu'un 
intérêt  historique,  et  en  prenant  pour  point  de 


(1)  Dans  l'enquête  parlementaire  qui  eut  lieu 
en  Angleterre  en  ISCO,  M.  Saiîit-John,  inspecteur 
des  raffineries  de  Londres,  terminait  sa  déposi- 
tion par  la  déclaration  suivante  :  «  Je  considère 
comme  tibsolument  impossible  d'établir  aucun 
système  d'exercice  du  raiiiuage  qui  donne  au 
Trésor  une  sécurité  suffisante.  » 


départ  votre  résolution-  du  )  1  mars,  que  plu- 
sieurs d'entre  nous  n'ont  pas  votée,  mais  qui  est 
aujourd'hui  devenue  une -loi,  dont  nous  nous 
sommes  tous  efforcés,  avec  le  môme  sentiment 
de  patriotisme  et  de  bon  vouloir,  de  tirer  pour 
les  intérêts  généraux  le  meilleur  parti. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  nous  devons 
vous  soumettre  une  observation  préliminaire. 

Quand  le  Gouvernement  a  de.nandé  au  conseil 
supérieur  un  avis  sur  le  remaniement  dans  la  lé- 
gislation que  l'application  de  l'exercice  rendait 
nécessaire,  il  a,  en  même  temps,  indiqué,  par  le 
dépôt  d'un  projet  de  règlement,  de  quelle  façon 
il  entendait  que  cette  législation  pourrait  être 
appliquée.  Ces  doux  termes  de  la  question  ne 
sauraient,  en  efl'et,  être  séparés,  car  ils  réagis- 
sent l'un  sur  l'autre,  de  la  façon  la  plus  immé- 
diate et  la  plus  énergique.  Dans  l'examen  auquel 
nous  nous  sommes  livrés,  nous  ayons  considéré 
comme  d'autant  plus  indispensable  de  maintenir 
cette  connexité,  d'envisager  à  la  fois,  et  la  loi  et 
son  mode  d'application,  que  le  projet  remet  à 
des  rôglemeuts  d'administration  publique  le  soin 
de  fixer  des  chill'res  qui  forment  un  élément  es- 
sentiel de  la  perception,  et  qui  infiuent  sur  la 
quotité  de  l'impôt. 

Les  négociateurs  de  la  nouvelle  convention 
suciière  ont  partagé  cet  avis,  puisqu'ils  ont  cru 
nécessaire  de  préciser  par  leurs  traits  généraux 
les  modes  d'application  de  Texi-Tcice  qui  se- 
raient pratiqués  dans  les  pays  contractants.  Ils 
ont  ainsi  témoigné  qu'à  leurs  yeux  l'exercice 
tirait  sa  véritable  signification  dû  mécanisme  de 
sa  mise  en  pratique,  qui  devient  alors  le  carac- 
tère distinctif  de  la  législation  fiscale  sur  laquelle 
il  est  grelfé.  Aussi  avons-nous  fait  publier,  à  ti- 
tre, de  renseignement,  à  la  fin  de  ce  rapport,  le 
projet  de  règlement  d'administration  publique 
sorti  des  délibérations  du  conseil  d'Etat. 

Gela  dit,  nous  quittons  les  généralités  pour  en- 
trer dans  l'examen  des  divers  articles  du  pro- 
jet. 

L'article  1"  fixait  au  1"  juillet  1875  la 
mise  en  application  des  nouveaux  tarifs  sur  les 
sucres. 

Des  considérations  de  divers  ordres,  au  pre- 
miec  rang  desquelles  il  faut  placer  le  désir  de 
faire  coïncider  l'introduction  de  l'exercice  en 
France  avec  l'itiauguralion  du  nouveau  régime 
conventionnel  en  Belgique  et  en  Hollande,  vous 
ont  décidés  à  reporter  au  1"''  mars  1876  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi. 

Nous  substituons  donc  cette  dernière  date  à  la 
première,  dans  le  texte  de  l'article  l". 

Ce  même  article  réunit  dans  une  seule  caté- 
gorie les  sucres  raffinés,  candis,  en  pains,  tapés, 
pulvérisés,  en  grains  cristallisés  ou  agglomérés, 
et  la  taxe  à  74  centimes  le  kilog. 

Sur  ce  paragra])he,  deux  modifications  ont  été 
demandées  ei  sont  introduitiis  par  la  commis- 
sion. La  première  se  rapporte  au  tarif  de  74  cen- 
times. 

Dans  les  diverses  discussions  qui.  ont  eu  lieu 
au  sein  de  l'Assemblée,  il  avait  toujours  été  en- 
tendu que  le  changement  de  régime  ne  servirait 
pas  de  prétexte  à  une  aggravation  de  taxe.  Au- 
jourd'hui, le  sucre  raffiné  paye  73  fr.  35,  quand 
il  est  présenté  sou.s-  forme  de  pains  ;  mais  ce 
n'est  là  qu'une  exception,  car  le  sucre  acquitte 
ordinairement  rimpôtjjà  l'état  brut,  et  l'on  ne  peut 
évaluer  la  taxe  qui  incombe  au  raffiné  qu'en 
réduisant  en  sucre  ralfiué,  par  un  calcul  basé 
sur  les  rendements,  chaque  catégorie  de  sucre 
imposé.  La  direction  générale  des  contributions 
inilirectes  a  fait  cette  ;'opération  et  a  trouvé  une 
moyenne  de  73  centimes  65  par  kilogr.,  mais 
elle  ne  peut  affirmer  que  cette  appréciation  soit 
mathématiquement  exacte  ;  elle  a  seulement  la 
conviction  que  la  taxe  de  73  fr.  35  amènerait 
un  déficit  dans  les  recettes  du  Trésor.  La  cora- 
missi'in  vous  propose  de  prendre  un  chitl're  in- 
termédiaire entre  ces  deux  limites  extrêmes  et 
de  fixer  à  73  fr.  50  la  taxi^  sur  les  raffinés. 

Le  même  tarif  s'appliquera  aux  sucres  candis 
qui  se  trouvent  ainsi  dégrevés  d'une  manière 
sensible,  voici  pourquoi  : 

L'expérience  apprend  que  d'une  quantité  de 
sucre  brut  qui  produirait  au  raffinage  100  de 
sucre  en  pain,  on  ne  peut  obtenir  que  93  de  sucre 
candi.  Sous  le  régime  actuel  qui  asseoit  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sucre  brut,  ie  candi 
paye  donc  en  réalité  une  taxe  supérieure  de 
7  p.  100  à  celle  du  raffiné. 

Le  Gouvernement  avait  d'abord  pensé  à  main- 
tenir cette  diiî'érence,  et  il  l'avait  inscrite  d.nns 
le  premier  projet  soumis  au  conseil  supérieur, 
mais  une  telle  majoration  n'a  plus  de  raison 
d'être,  quand  l'impôt  est  perçu  sur  le  produit 
achevé.  Les  sucres  candis,  loinjd'ètre  plus  riches 
en  matière  sucrée  que  les  sucres  raffinés,  sont 


au  contraire  assez  souvent  un  peu  moins  purs 
que  ces  derniers  ;  c'est  pour  cela,  sans  doute, 
que,^dans  les  législations  antérieures  à  celles  ds 
1864,  l'identité  de  taxe  que  nous  proposons  d'é- 
tablir avait  toujours  existé.  Il  y  ,i  d'ailleurs  un 
intérêt  national  à  ne  pas  traiter  les  candis  d'une 
manière  plus  défavorable  que  les  sucres  cristal- 
lisés de  la  raffinerie  anglaise  qui  entrent  en 
France  au  tarif  des  raffinés,  et  qui  pourraient 
tenter  de  remplacer  les  candis  pour  la  fabi'ica- 
tiou  du  vin  de  Champagne. 

■On  s'est  demandé  s'il  existait  un  moyen  bien 
sur  de' distinguer  les  sucres  raffinés  en  grains 
des  poudres  blanches  de  premier  jet  qui  se  pré- 
sent':>nt  aussi  sous  la  forme  granulaire  et  qui  ne 
diffèrent  des  autres  que  par  une  différence  d'as- 
pect difficile  à  saisir.  L'origine  de  ces  produits, 
quand  ils  sont  français,  en  rendrait  la  classific  i- 
tion  f  icile;  mais  quand  un  sucre  est  présenté  à 
la  douane,  rien  n'indique  s'il  provient  d'une  fa- 
brique de  sucre  ou  d'une  raffinerie.  Il  faut  donc 
chercher  dans  ses  caractères  physiques  les 
moyens  d'en  fixer'  la  taxe.  Pour  lever  toute  in- 
certitude, nous  avons  pensé  qu'il  conviendrait 
de  remettre  un  type  aux  agents  de  la  perception, 
en  sorte  qu'il  serait  dit  dans  l'échelle  des  droits 
de  l'article  1*"'  :  raffinés  en  grains  cristallisés  sui- 
vant type. 

Enfin,  la  commission  vous  propose  de  rempla- 
cer les  mots  «  sucres  pulvérisés  »  par  ceux  de 
«  sucre  en  poudre,  »  parce  que  le  mot  «  pulvé- 
risé »  ne  désigne  pas  suffisamment  les  sciures 
de  sucre  obtenues  aujourd'hui,  en  grande  quan- 
tité, par  le  travail  qui  consiste  à  diviser  le  sucre 
en  petiis  morceaux  pour  les  besoins  de  la  cou- 
sommation. 

Le  premier  paragraphe  de  la  tarification  se 
trouverait  donc  ainsi  formulé  : 

Sucres  raffinés  de  toute  origine  :  candis,  en 
pains,  en  poudre,  tapés,  en  grains  cristallisés, 
suivant  type,  ou  agglomérés,  73  fr.  50  par  100  ki- 
logrammes. 

Nous  passons  maintenant  à  la  seconde  classe 
du  tarif,  iatitulée  «  sucres  bruts,  poudres  blan- 
ches et  tous  autres;  vergeoises  »  ;  0  fr.  72,  pour 
■  chaque  degré  de  richesse  absolue. 

Le  système  conventionnel  mis  en  vigueur  en 
1864,  ava't  pour  but  d'établir  une  juste  propor- 
tionnalité entre  le  montant  de  l'impôt  et  la  ri- 
chesse des  sucres  bruts.  Cette  proportionnalité, 
toujours  désirable,  est  absolument  commandée 
par  l'équité,  quand  il  s'agit  d'un  impôt  extrême- 
ment élevé  par  rapport  à  la  valeur  de  l'objet  qu'il 
frappe  ;  et  comme  la  mise  en  pratique  de  l'exer- 
cice nécessite  l'organisation  de  bureaux  saccha- 
riméîriques  dans  tous  les  contres  de  produclion 
ou  d'imporlation  du  sucre,  rien  n'est  plus  facile 
(jue  de  soumettre  les  sucres  consommés  on  na- 
ture à  l'opération  de  titrage,  qui  est  obligatoire 
pour  les  sucres  destinés  à  la  radinerie  et  de  les 
taxer  proportionnellement  au  nombre  d'unités 
sucrées  qu'ils  contiennent. 

Mais  sur  quelle  nature  de  sucre  fera-t-on  por- 
ter cette  taxe,  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  dans 
tous  les  sucres  bruts  coloniaux,  on  rencontre 
presque  toujours  auprès  du  sucre  cristallisable, 
une  substance  similaire  moins  sacrée,  qui  res- 
semble au. glucose  et  qui  est  désignée  sous  le 
nom  de  sucre  incristallisable'?  Cette  subsiance 
est  d'autant  plus  abondante,  que  les  suci'es  sont 
plus  impurs,  plus  chargés  en  couleur,  faudra- 
t-il  dans  le  calcul  de  l'impôt  assimiler  ce  sucre 
au  sucre  cristallisable?  convent  il,  au  con- 
traire, d'en  effectuer  la  déduction  ou  de  lui  ac- 
corder un  tarif  de  faveur  ? 

Le  conseil  supérieur  avait  été  unanime  pour 
décider  que  l'impôt  au  degré  sur  les  sucres 
bruts  devait  être  aussi  bien  appliqué  au  sucre 
incristallisable  qu'au  sucre  cristallisable,  et  il 
avait  appuyé  cette  décision  sur  ce  que  la  pré- 
sence du  sucre  incristallisable  dans  les  sucres 
consommés  à  l'état  brut,  produit  une  saveur 
agréable  qui,  loin  de  nuire  à  leur  emploi,  con- 
tribue à  les  rendre  plus  comestibles.  Il  avait 
aussi  considéré  l'avantage  de  simplifier  le  modo 
de  fixation  de  l'impôt,  en  ramenant  la  perception 
à  une  seule  unité. 

Le  Gouvernement  s'est  rangé  au  même  avis,  et 
il  nous  demande  de  calculer  la  taxe  d'après  le 
degré  de  richesse  absolue,  c'est-à-dire  sans  éta- 
blir de  distinction  entre  les  deux  natures  de  prin- 
cipe sucré. 

Quelques  membres  de  la  commission  et  les 
chambres  de  commerce  dos  ports  se  sont  élevés 
contre  cette  dis]iosition  Us  ont  fait  observer 
qu'il  existe  une  catégorie  dfi  sucres  bruts  très- 
grossiers,  très-impurs,  très-chargés  en  sucre  in- 
cristallisable dont  la  situntion  au  regard  de  l'im- 
pjt  va  être  prolondément  chaulée''  par  le  nou- 
veau mode^irapplicatiou  du  tarif.  Ces  sucres,  qui 
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auraient  dû  payer  65  fr.  52  d'impôt  quand  ils  vont  à 
la  cousommaLion  intérieure,  arrivaient  par  l'arti- 
lioe  de  la  déclaration  en  admission  temporairo  à 
n'acquitter  que  le  droit  de  49  fr.  25. 

Comme  leur  titrage  moyen  à  l'absolu  est  ordi- 
nairement de  90,  composé  de  80  en  sucre  crislal- 
lisable,  et  10  en  sucre  incrislalligable,  ils  de- 
vront payer  d'après  la  base  proposée  par  le  Gou- 
vernement 61  tr.  80,  soit  uu  surcroit  de  14  fi'.  55 
par  rapport  à  leur  situation  actuelle,  ce  qui  leur 
l'ei'a  perdre  leurs  débouchés. 

Mais  il  a  été  répondu  que  la  législation  nouj 
velle  n'avait  pas  pour  but  (le  perpétuer  les  dé- 
fectuosités do  l'ancien  tarif,  mais  au  contraire 
de  les  redresser.  Ces  sucres,  si  la  loi  do  18o4 
n'eut  pas  été  éludé-;,  devaient  payer  un  impôt 
de  65  f.  52  quand  ils  allaient  à  la  consommation 
directe.  Le  nouveau  tarif  du  projet  ne  leur  de- 
mande que  6i  fr.  80;  ils  n'ont  donc  pas  de  rai- 
son légitime  de  se  plaindre,  et  d'ailleurs  si  le 
débouché  de  la  consommation  directe  leur  fait 
défaut,  ils  peuvent  toujours  s'écouler  dans  le 
rallinage. 

La  commission  ne  s'est  donc  pas  arrêtée  à 
cette  réclamation  qui  ne  touche  d'ailleurs  qu'une 
catégorie  de  sucres  e.\.trêmement  resleinte,  et 
([ui  tend  à  disparaître  à  mesure  que  les  produc- 
teurs coloniau.x  donnent  plus  ds  soin  à  leur  fa- 
brication, et  elle  a  comme  le  conseil  supérieur, 
adopté  le  système  de  la  taxation  dos  sucres' bruts 
au  aegré  de  richesse  absolue. 

Restait  à  fixer  le  chiffre  de  l'impôt  par  chaque 
degré.  Sur  les  sucres  raffinés  entièrement  com- 
posés de  sucre  cristallisable,  nous  avons  admis 
le  chiffre  de  73  fr.  50.  Sur  des  sucres  moins 
purs,  qui  contiennent  souvent  du  sucre  incns- 
tallisalîle,  nous  ne  pouvons  maintenir  un  taux 
aussi  élevé,  car  nous  devons  tenir  compte  de  la 
moindre  valeur  saccharine  de  ce  dernier  sucre 
qui,  pris  isolément,  n'est  imposé  par  le  nouveau 
projet  qu'à  20  fr.  11 'est  vrai  t[ue  les  sucres  bruts 
indigènes  qui  seront  soumis  au  même  tarif  ne 
contiennent  pas  de  sucre  incrislailisable,  mais 
ils  ont  un  mauvais  goût  qui  les  déprécie  et  les 
fait  peu  rechercher  par  la  consommation  di- 
recte. 

Prenant  en  considération  ces  diverses  données, 
le  Gouvernement,  d'accord  encore  sur  ce  point 
avec  le  conseil  supérieur,  vous  a  proposé  de 
fixer  à  72  centimes  la  taxe  de  chaque  kilo- 
gramme. C'était  par  rapport  aux  raffinés  impo- 
sés à  74  centimes  une  ditrérence  de  2  centimes. 

Nous  trouvons  cette  proportion  justiiiiie.  Elle 
maintient  pour  les  poudres  blanches  les  plus 
pures  qui  titrent  100  à  l'absolu  l'écart  de 
2  fr.  par  tOO  kilogrj,  que  la  convention  de  1864 
avait  établi  entre  les  poudres  blanches  et  les 
raffinés  ;  elle  l'augmente  et  le  porte  jusqu'à  3  fr. 
50  pour  les  poudres  blanches  moins  parfaites 
qui  ne  titrent  que  98,  et  qui  se  trouveronr,  un  peu 
dégrevées,  car  elles  ne  payeront  que  70  fr.  07 
au  lieu  de  70  fr.  20  par  100  kilogr.;  nous  vous 
proposons  de  l'adapter  à  notre  tarification  et 
d'appliquer  aux  sucres  bruts  un  impôt  de  71  c. 
1/2  par  degré  de  richesse  à  l'absolu. 

Nous  devons  faire  remarquer  qiie  l'application 
d'un  impôt  aux  vergeoises  qui  sont  aujourd'hui 
franches  de  droit,  est  une  lourde  aggravation 
pour  la  raffinerie.  Celle-ci  ne  pourra  plus  désor- 
mais tirer  les  mêmes  bénéfices  de  ce  genre  de 
fabrication  qui  venait  dégrever  les  frais  de  raffi- 
nage et  facilitait  l'exportation. 

Nous  arrivons  maintenant  au  tarif  dos  mé- 
lasses. 

Les  mélasses  sont  les  résidus  de  la  fabrication 
et  du  raffinage  du  sucre.  Elles  sont  en  majeure 
partie  composées  de  sucre  incristallisable  et  de 
sucre  cristallisable  paralysé  dans  sa  cristallisa- 
tion par  l'action  des  substances  salines  qui  se 
trouvent  dans  les  jus  sucrés  de  la  betterave  et 
de  la  canne.  Elles  n'ont  pu  cependant,  jusqu'à  ce 
jour,  être  rendues  comestibles  quand  elles  sor- 
tent des  fabriques  de  sucre  de  betterave,  à  cause 
de  leur  mauvais  goût;  mais  lorsqu'elles  pro- 
viennent du  travail  des  sucres  de  canne,  on  en 
obtient  par  l'épuration  un  sirop  employé  dans 
les  hôpitaux  et  dans  les  petits  ménages  pour 
remplacer  le  sucre  dans  les  tisanes,  le  café,  etc. 

Avec  le  mode  actuel  de  perception  de  l'impôt, 
tous  les  produits  secondaires  du  raffinage  sont 
affranchis  de  droit,  puisqu'ils  sont  considérés 
comme  libérés  par  le  payement  effectué  sur  le 
sucre  brut.  Les  mélasses  i)roduites  dans  nos 
usines  circulent  donc  librement  et  vont  uu  genre 
d'emploi  qui  leur  est  le  plus  avantageux.  Les 
mélasses  produites  hors  de  France,  soit  dans  nos 
colonies,  soit  dans  les  pays  soumis  au  régime 
conventionnel,  payent  en  douane  le  tiers  du  droit 
sur  les  sucres  bruts  de  la  dernière  catégorie, 
soit  21  fr.  45,  à  moins  qu'elles  n'aillegt  se  déna- 


turer dans  les  distillerie^  exercées  et  se  trans- 
former en  alcool  soumis  lui-même  à  des  taxes 
élevées. 

En  fait,  le  droit  de  21  fr.  45  est  prohibitif,  et  il 
n'arrive  pas  des  colonies  de  mélasses  destinées  à 
la  consommation,  les  colons  ayant  plus  d'avan- 
tage à  transformer  ce  produiten  tafia  C'est  ainsi 
que  sur  une  importation  de  .S5,9-i9,,G89  kil.  de 
mélasse  constatée  pour  1874,  6,500  kilogr. avaient 
seuls  le  caractère  comestible. 

.Si  l'on  ne  considérait  que  la  composition  des 
mélasses,  que  leur  richesse  en  principe  sucré, 
on  serait  porté  à  maintenir  cette  taxe  qui,  au 
point  de  vue  de  la  proportionnalité,  n'a  rieu  d'ex- 
cessif. Oh  arriverait  au  môme  résultat  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  île  la  valeur,  au  moins 
pour  les  mélasses  comestibles.  En  effet  la  mélasse 
pure  canne  vaut  de  20  à  26  fr.  par  100  kil.  Mais 
votre  commission  ne  pouvait  oublier  la  destina- 
tion toute  spéciale  des  sirops  de  mélasse,  non 
plus  que  la  franchise  dont  ce  produit  a  joui 
depuis  dix  ans  quand  il  sortait  des  raffineries. 

Plusieurs  de  ses  membres  auraient  môme 
voulu  maintenir  l'exeniption  en  se  fondant  sur 
le  préjudice  qu'éprouveront  les  rafilneurs  expor- 
tateurs par  l'établissement  de  cet  impôt.  Ces  der- 
niers, en  eliet,  se  trouveront  en  lutte  avec  la  raf- 
finerie anglaise  qui,  ne  sup|)ortant  pas  de  droits, 
peut  vendre  la  mélasse  de  canne  plus  cher  que 
ne  pourront  le  faire  nos  ralTineurs  obligés  de 
payer  l'impôt.  Et  comme,  en  définitive,  le  piix  de 
revient  du  sucre  candi  et  du  sucre 'rafiiné  dé- 
pend tout  à  la  fois  et  de  la  dépense  de  raffinage 
du  sucre  et  de  la  valeur  vénale  des  résidus,  il 
est  facile  de  comprendre  qu'un  abaissement 
dans  le  profit  obtenu  par  la  vente  du  résidu 
équivaut  a  un  surenchérissement  de  la  fabrica- 
tion. 

Cependant,  M.  le  ministre  des  finances  ayant 
signalé  à  la  commission  les  fraudes  auxquelles 
'on  pourrait  se  livrer  en  miMangeant  dans  les  mé- 
lasses des  glucoses  qui  alors  échapperaient  aux 
droits,  et  ayant  insisté  pour  que  cette  franchise 
ne  fût  pas  accordée  et  pour  que  l'administration 
des  contributions  indirectes  conservât  le  droit 
de  suivre  les  mélasses  à  leur  sortie  des  raffine- 
ries exercées,  la  commission  a  accepté  le  prin- 
cipe de  l'imposition  et  elle  a  fixé  la  taxe  à  10  fr. 
par  100  kilogr.  (1). 

La  glucose  est  une  similaire  du  sucre  incris- 
tallisable qui  est  obtenue  en  faisant  bouillir  la 
fécule  de  pommes  de  terre  avec  un  acide.  Sui- 
vant que  l'on  augmente  ou  qu'on  diminue  la  pro- 
portion de  ce  dernier  et  que  l'on  prolonge  plus 
ou  moins  l'ébullition,  on  obtient  un  produit  so- 
lide désigné  dans  le  commerce  sous  le  nom  de 
si'op  massé,  un  produit  liquide  appelé  sirop  de 
cristal  ou  uu  produit  de  seconde  qualité  dit 
sirop  à  36°. 

La  glucose  tendant  de  plus  en  plus  à  se  sub- 
stituer au  sucre  ordinaire  dans  les  produits  ali- 
mentaires sucrés,  tels  que  les  confitures,  les 
pains  d'épice,  les  sucres  d'orge,  les  sirops,  les 
liqueurs  douces,  devait  attirer  l'attention  de  l'ad- 
ministration publique  chargée  de  préserver  les 
recettes  du  Trésor. 

Elle  ne  paye  aujourd'hui  que  11  fr.  44  d'im- 
pôt par  100  kilogr.,  pendant  que  son  prix,  dans  la 
qualité  supérieure,  se  rapproche  beaucoup  de 
celui  du  sucre.  C'est  qu'en  dehors  de  leur  puis- 
sance sucrante,  qui  est  un  peu  inférieure  à  la 
moitié  de  celle  du  sucre  ordinaire,  les  sirops  de 
glucose  ont  des  propriétés  physiques  spéciales 
qui  les  font  rechercher  par  la  confiserie  et  la  fa- 
brication des  liqueurs. 

Si  l'on  calculait  leur  impôt  sur  leur  richesse 
en  principe  sucré  pour  établir  dans  la  législa- 
tion sucrière  une  rigoureuse  proportionnalité, 
il  faudrait  leur  demander  de  25  à  36  francs  par 
kilogramme. 

Le  Gouvernement  y  avait  songé  pendant  un 
moment,  car  il  avait  remis  à  la  commission  un 
projet  de  tarification  nouvelle,  qui  aurait  élevé 
l'impôt  des  divers  sirops  de  glucose  à  70  p.  100 
de  la  valeur  de  chacun  d'eux  (2).  Mais  nous 
avons  dû  tenir  compte  tout  à  la  fois  et  de  la  mo- 
dération de  la  taxe  que  nous  avons  appliquée 


(1)  D'après  des  chiffres  fournis  à  la  commission, 
on  pourrait  évaluer  à  8  millions  de  kilogrammes  la 
consommation  des  mélasses  comestibles  et  à 
10  millions  de  kilogrammes  le  poids  des  mélasses 
qui  iraient  aux  usages  industriels  autres  que  la 
dihtillation,  tels,  que  les  fabrications  de  cirage, 
de  caramel,  d'encre  d'imprimerie,  de  prépara- 
tions tîïiatoriales. 

(2)  Voici  les  prix  actuels  des  divers  sirops  de 
"glucose,  impôt  non  compris  :  sirop  massé,  43  fr.; 

sirop  blanc  à  36  degrés,  39  fr.;  sirop  cristal, 
53  fr. 


aux  mélasses,  qui,  elles  aussi,  sont  riches  en 
principes  sucrés,  et  de  la  perturbation  que  pour- 
rait amener,  dans  une  industrie  aujourd'hui  flo- 
rissante, un  relèvement  trop  considérable  de 
l'impôt  :  nous  acceptoos,  en  conséquence,  le 
*hiU're  de  20  francs  porté  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement. * 

Il  est  expressément  stipulé  par  une  disposition 
spéciale  de  l'article  2  que  les  mélasses  et  les 
glucoses  employées  dans  la  fabrication  de  pro- 
duits déjà  tarifés  et  de  produits  non  alimentai- 
res, seront  exonérées  de  tout  droit. 

Cette  réserve  a  pour  bat  d'alfranchir,  d'une 
part,  les  mélasses  et  les  glucoses  em|jloyées  dans 
les  fabrications  de  l'alcool  et  de  la  bière,  puis- 
qu'elles entrent  la  comme  une  matière  premièop 
et  qu'elles  payent  dans  le  produit  achevé  leur 
tribut  . à  l'impôt,  d'autre  part  de  ne  pas  entraver 
des  industries  d'exportation,  telles  que  les  indus- 
tries du  cirage,  de  la  teinture,'  de  la  fabrication 
des  produits  alimentaires  et  des  encres  d'impri- 
merie, qui  emploient  de  grandes  quantités  de 
mélasse  comme  matière  pi-emière,  et  qui  ne 
pourraient  supporter  le  droit  de  10  fr.  sans 
perdre  une  partie  de  leur  clientèle  à  l'étran- 
ger. 

Mais  il  ne  faut  pas -qu'il  y  ait  d'équivoque. 
Cette  exonération  ne  doit  profiter,  en  ce  qui 
concerne  les  produits  de  bouche,  qu'aux  indus- 
tries qui  dénaturent  la  mélasse  et  la  glucose  et 
les  transforment  par  leur  fabrication  en  produits 
d'autre  nature  tarifés.  Il  ne  serait  pas  juste 
qu'elle  fût  réclamée  par  les  fabricants  de  li- 
queurs douces,  qui  emploient  la  glucose  pour 
donner  à  leur  liqueur  un  goût  sucré  et  qui,  ayant 
payé  l'impôt  sur  l'alcool,  prétendraient  être  af- 
franchis de  l'impôt  sur  la  glucose.  Aussi  avons- 
nous  modifié  la  rédaction  du  projet  de  loi  de 
manière  à  bien  préciser  dans  quelles  circonstan- 
ces le  bénéfice  de  l'exemption  de  droit  pourra 
être  réclamé. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  règle  les 
conditions  auxquelles  ces  industries  devront  se 
soumettre  pour  jouir  de  la  franchise.il  leur  fau- 
dra accepter  une  surveillance  de  l'Etat  dont  un 
règlement  d'administration  publique  déterminera 
le  lonctionnement. 

A  qui  .incomberont  les  frais  de  celte  surveil- 
lance '!  Le  Gouvernement  propose  de  les  mettre 
au  compte  des  industriels  qui  en  réclament  le 
bénéfice  ;  mais  cette  mesure  n'aurait-elle  pas 
pour  résultat  d'accroître,  dans  une  proportion 
exagérée,  les  frais  généraux  des  petits  produc- 
teurs qui  ne  pourraient  plus  alors  lutter  avec  la 
grande  fabrication  ? 

L'a.  commission  s'est  émue  de  cette  éventualité 
et,  pour  l'écarter,  elle  s'est  décidée  à  laisser  au 
conseil  d'Etat  le  soin  de  régler  celte  question,  en 
s'inspirant  des  circonstances  particulières  rela- 
tives à  la  situation  de  chacuoe-des  industries. 
Elle  a  donc  supprimé  la  phrase  «  et  les  frais 
d'exercice  qui  pourront  être  à  la  charge  des 
industriels  »  qui  figure  dans  le"  3=  paragraphe  de 
l'article  2. 

Par  contre,  nous  avons  ajouté  un  paragraphe 
pour  spécifier  que  quelle  que  fût  la  surtaxe  ap- 
pliquée aux  mélass-es  d'origine  étrangère,  les  mé- 
lasses venant  de  nos  colonies  n'auraient  à  payer 
à  leur  entrée  en  France  que  le  droit  d'accise  de 
10  fr. 

L'article  4  définit  ce  que  le  fisc  devra  considé- 
rer comme  mélasse.  Il  fallait  prévoir^  en  effet, 
que  si  la  richesse  saccharine  aes  mêlasses  n'é- 
tait pas  limitée,  la  fraude  toujours  si  ingénieuse 
pourrait  laisser  dans  les  mélasses  des  quantités 
plus  ou  moins  grandes  de  .sucre  qui  juraient 
ainsi  bénéficié  du  tarif  réduit  de  10  fr. 

Les  mélasses  normales  épuisées  ne  contiennent 
jamais  plus  de  45  à  50  p.  100  de  sucre  cristalli-  ' 
sable,  nous  adoptons  donc  la  limite  inscrite  au 
projet  pour  ce  qui  les  concerne.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  chilfre-limite  proposé  pour  l'en- 
semble du  sucre  cristallisable  et  du  sucre  incris- 
tallisable dont  l'évaluation  à  65  p.  100  n'est  pas 
suîEsante.  Les  mélasses  provenant  du  raffinage 
des  sucres  exotiques  contiennent  le  plus  souvent 
68  à  70 p.  100  de  sucre  cristallisable  et  de  glucose 
réunis.  Nous  avons  en  conséquence  élevé  à  70 
'  p.  100  la  limite  proposée  par  l'article  4  qui,  sauf 
cette  modification,  conserve  la  rédactioiy  du  pro- 
jet gouvernemenial. 

Après  avoir  terminé  ce  qui  concerne  les  mé- 
lasses, nous  revenons  au  premier  paragraphe  de 
l'article  2, qui  affranchit  les  sucres  réexportés  de 
la  surtaxe  d'en'urepôt. 

Cette  clause  a  trouvé  peu  de  faveur  dans  la 
commission.  Sans  doute  quand  on  raisonne  en 
s'inspirant  exclusivement  des  principes,  il  est 
peu  logique,  lorsqu'on  abandonne  une  industrie 
d'exportation  aux  hasards  de  la  concurrence,  de 
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ne  pas  la  jmettre  en  mesure  de  s'approvisionner 
de  matière  première  aux  mêmes  conditions  que 
ses  concurrents. 

Aujourd'iiui  les  sucres  bruts  achetés  dans  les 
«n.trepôts  étrangers  sont  exclus  de  l'admission 
temporaire,  ce  qui  équivaut  pour  eux  à  un  non 
yemboursement  de  la  surtaxe,  mais  par  compen- 
sation les  sucres  rafOnôs  étrangers  présentés  sur 
le  marché  français  ont  aussi  une  snrtaxe  à  sup- 
porter. "  j 

Sous  le  régime  de  l'exercice,  cette  dernière 
protection  disparaîtra  et  les  raffmeurs  des  pays  ! 
liés  par  la  convention  introduiront  lôurs  sucres  i 
raffinés  en  payant  comme  nos  propres  raffineurs  i 
2e  ^simple  droit  d'accise.  Comme  ils  ont  aussi  la  1 
faculté,  doat  ils  usent  largement,  de  s'approvi-  I 
sionner  de  sucres  bruts  sur  notre  marché  sans  1 
payer  aucune  surtaxe,  il  leur  sera  loisible  de  ' 
iaire  concurrence  à  ntrtre  raffinerie  avec  les  su-  ' 
isres  bruts  achetés  en  France,  pendant  que  la 
raffinerie  française  ne  pourra  user  des  mêmes 
moyens  sur  le  marché  anglais,  c'est-à-dire  ache- 
ter dans  les  entrepôts  anglais  des  sucres  bruts 
qu'elle  transformerait  en  France  et  réimporte- 
rait ensuite  en  Angleterre  après  raffinage. 

Il  y  a  certainement  quelque  chose  de  bizarre 
■  -dans  cette  situation,  et  nous  comprenons  que  le 
Gouvernement  ait  eu  la  pensée  de  la  prévenir. 
Toutefois,  nous  avons  cru  que  dans  la  circons- 
îance  actuelle,  des  intérêts  d'un  ordre  supérieur 
■dominaient  manitestement  la  question  de  con- 
currence et  ne  permettaient  pas  de  la  résoudre 
dans  le  sens  qui  nous  est  proposé. 

Quel  but  a-t-on  poursuivi  en  établissant  ce 
qu'on  nomme  la  surtaxe  d'entrepôt?  On  a  voulu 
tout  à  la  fois  favoriser  k  navigation  directe  dans 
l'intérêt  du  développement  de  notre  marine  mar- 
chande, dont  les  destinées  sont  unies  à  notre  ma- 
nne militaire  par  un  lien  si  étroit,  et  préserver 
le  Ttnarché  français  de  l'invasion  des  produits 
venant  des  entrepôts  d'Europe. 

Déjà  de  bien  nombreuses  brèches  ont  été  faites 
uu  principe  de  la  surtaxe,  et  nous  avons  vu  suc- 
cessivement passer  en  Angleterre  le  marché  des 
cotons,  le  marché  des  laines.  En  même  tem[)s 
notre  marine  marchande  est  tombée  dans  un 
état  de  souffrance  auquel  on  cherche  vainement 
à  remédier. 

Les  sucres  sont  en  ce  moment  le  principal  élé- 
ment de  transport  qui  lui  reste.  Lui  enlever  cette 
dernière  ressource,  ce  serait  lui  porter  un  coup 
qui  augmenterait  encore  sea  embarras  sans  grand 
profit  pour  les  raflineurs. 

Ces  derniers  peuvent  en  effet  se  soustraire  à 
la  taxe  en  s'adressant  pour  leurs  importations  à 
la  navigation  directe;  et  d'ailleurs, placés  au  cen- 
tre d'un  pays  producteur  de  sucre  dont  ils  ne 
peuvent  encore  utiliser  tous  les  produits,  puisque 
la  France  exporte  chaque  année  100  millions  de 
kilogr.  de  sucres  bruts,  ils  ne  peuvent  avoir  be- 
soin d'acheter  dans  les  entrepôts  étrangers  que 
par  accident. 

Ce  n'est  pas  pour  des  circonstances  exception- 
nelles qui  ne  se  reproduisent  qu'à  de  rares  inter- 
valles et  qui  ne  portent  que  sur  des  quantités|res- 
treintes,  qu'il  nous  convient  de  faire  une  nouvelle 
brèche  dans  une  législation  passée  dans  les  ha- 
bitudes, et  dont  les  avantages  généraux  et  supé- 
rieurs ne  peuvent  être  contestés. 

Nous  supprimons  donc  le  premier  paragraphe 
de  l'article  2,  et  nous  laissons  les  réexportations 
de  sucres'  achetés  dans  les  entrepôts  étrangers 
sous  le  régime  du  droit  commun. 

L'article  3  demande  quelques  explications. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que,  malgré  tous 
les  progrès  de  l'industrie  deè  sucres,  le  résidu 
du  raffinage  le  mieux  épuisé  contenait  encore 
une  forte  proportion  do  sucre  cristallisable. 

On  a  fait  de  nombreuses  recherches  pour  ex- 
traire par  des  procédés  spéciaux  ce  sucre  cris- 
tallisable, et  l'on  est  en  effet  parvenu  à  en  obte- 
nir la  majeure  partie  soit  au  moyen  de  l'emploi 
des  sels  barytiques,  soit  par  les  méthodes  ingé- 
nieuses de  l'osmose. 

Sous  la  législation  de  1864,  on  considérait, 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire, 
la  mélasse  comme  libérée  d'impôt  par  l'acquitte- 
ment de  la  taxe  sur  le  sucre  brut.  Les  industries 
qui  retiraient  du  sucre  de  la  mélasse  n'avaient 
donc  pas  été  inquiétées  et  elles  avaient  pu,  pen- 
dant bien  des  années,  livrer  au  commerce  leurs 
produits  sans  acquitter  aucune  taxe  supplémen- 
taire. L'impôt  de  42  francs  par  100  kilogr.  dont 
elles  étaient  aû'ranchies  constituait  pour  elles 
une  sorte  de  prime  de  fabrication,  qui  leur  était 
d'ailleurs  nécessaire  pour  compenser  les  frais 
assez  élevés  de  leur  travail. 

Lorsqu'à  la  suite  des  événements  de  1870, 
l'impôt  sur  le  sucre  fut  à  plusieurs  reprises  aug- 
nienté,  on  fit  observer  que  l'es  sucres  extraits  i 


des  mélasses  allaient  bénéficier  de  toutes  ces 
augmentations  et  prendraient  sans  doute  à  leur 
faveur  un  développement  très-dommageable  au 
Trésor.  On  ne  voulut  cependant  pas  suijprimer 
cette  industrie  naissante  en  assujettissant  ses 
produits  au  payement  de  la  totalité  de  l'impôt 
sur  les  sucres,  car  on  suivait  avec  intérêt  ses 
eiforts  pour  utiliser  des  déchets.  On  se  borna 
donc  à  lui  appliqui^r  les  droits  sup]jlémeritaires 
qui  furent  successivement  votés  sous  forme  de 
5  décimes  additionnels. 

Il  résultait  de  cette  décision  que  les  sucres 
extraits  des  mélasses  ne  payaient  environ  que 
les  deux  cinquièmes  de  l'impôt  normal  des  su- 
cres. C'est  une  immunité  que  l'article  3  a  pour 
résultat  de  faire  cesser.  Elle  ne  peut,  en  effet,  se 
concilier  avec  un  régime  qui  applique  l'impôt  au 
produit  achevé  et  qui  doit  en  conséquence  frap- 
per les  sucres  de  toute  origine  de  la  môme  taxa- 
tion. 

Art.  5.  —  L'article  5  introduit  dans  le  régime 
de  l'exercice  une  innovation  considérable.  Il  dé- 
cide que  les  sucres  bruts  destinés  à  la  raffinerie 
seront,  à  la  sortie  dos  fabriques  ou  à  leur  débar- 
quement dans  les  ports,  soumis  à  une, opération 
de  titrage  qui  aura  pour  résultat  d'évaluer  leur 
rendement  au  raffinage  et  que.  par  provision,  on 
leur  appliquera  sur  le  rendement  ainsi  déter- 
miné une  taxe  de  74  centimes  réduite  par  notre 
projet  à  73  c.  1/2  par  degré,  qui  sera  considérée 
comme  un  minimum  et  restera  acquise  au  Trésor 
quel  que  soit  le  résultat  définitif  constaté  à  la 
sortie  des  raffineries. 

Pour  bien  se  rendre  compte  du  mécanisme  de 
cette  opération  et  du  but  qu'elle  veut  atteindre, 
il  faut  arrêter  un  moment  son  attention  sur  les 
procédés  qui  servent  de  base  au  commerce  pour 
ses  transactions. 

La  science  fournit  un  moyen  précis  pour  dé- 
terminer la  quantité  de  .sucre  cristallisable  con- 
tenue dans  les  sucres  bruts  ;  mais  quelle  est  la 
proportion  de  ce  sucre  de  nature  cristallissaiile 
que  les  procédés  industriels  en  usage  permet 
d'amener  à  l'état  de  cristallisation  ditTùse  qui 
donne  le  sucre  raffiné  en  pains? 

L'industrie,  si  intéressée  à  la  connaître,  lia  de- 
puis longtemps  recherchée.  Elle  a  étudié  la  com- 
position des  résidus  du  raffinage  pour  savoir 
quelles  étaient  les  substances  qui  mettaient  obs- 
tacle à  la  cristallisation,  et  elle  a  reconnu  que 
dans  ces  résidus  dits  mélasses  épuisées,  il  existe 
un  rapport  régulier  et  constant  entre  le  poids 
du  sucre  cristallisable  et  le  poids  des  matières 
salines;  d'oii  elle  a  conclu  que  les  matières  sali- 
nes étaient  la  cause  elliciente  de  la  non  cristal- 
lisation, et  qu'en  déterminant  le  poids  de  ces 
matières,  on  pouvait  fixer  par  un  calcul  de  pro- 
portion le  poids  du  sucre  cristallisable  qui  se- 
rait paralysé  dans  sa  lendance  à  la  cristallisa- 
tion et  entraîné  dans  les  résidus. 

Pour  vérifier  l'exactitude  de  celte  déduction, 
on  pouvait  se  livrer  à  des  épreuves  de  deux 
sortes  :  l'une  consistait'  à  soumettre  au  raffi- 
nage des  sucres  bruts  diversement  chargés  en 
sels,  et  à  reconnaître  si  les  sucres  les  plus  riches 
en  matières  salines  étaient  bien  ceux  qui  lais- 
saient le  plus  démêlasse;  l'autre,  à  extraire  mé- 
caniquement, c'est-à-dire  sans  produire  aucune 
altération  des  jus  sucrés,  les  sels  contenus  dans 
la  mélasse,  et  à  voir  si  le  résidu  devenait  alors 
cristallisable. 

Ces  diverses  expériences  ont  été  faites  et  elles 
ont  levé  toute  incertitude.  La  dernière  est  même 
devenue,  comme  nous  l'indiquions  en  parlant  de 
l'article  3,  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  in- 
dustrie. Un  des  savants  qui  se  sont  le  plus  utile- 
ment occupés  delà  fabrication  et  du  raffinage  du 
sucre,  M.  JDubrunfaut,  ayant  eu  l'idée  de  placer 
en  contact  dans  un  même  vase  do  la  mélasse  et 
de  l'eau  pure  qu'il  avait  séparées  par  un  simple 
diaphragme  pour  les  empêcher  de  se  mélanger, 
a  vu  les  matières  salines  abandonner  le  jus  sucré 
et  passer  à  travers  le  diaphragme,  pour  venir  se 
réunir  à  l'eau  pour  laquelle  elles  avaient  une 
affinité  plus  grande,  et  alors  le  sucre  cristallisa- 
ble, dépouillé  des  matières  salines,  a  repris  sa 
faculté  de  cristallisation. 

La  démonstration  est  donc  aussi  concluante 
que  possible,  et,  pour  apprécier  avec  une  exac- 
titude suffisante  pour  lès  besoins  commerciaux, 
le  jioius  de  sucre  cristallisable  qui  est  entraîné 
dans  la  mélasse  par  un  poi<ls  déterminé  de  ma- 
tières salines,  il  a  suffi  d'étudier  la  composition 
normale  des  mélasses  épuisées  sortant  des  raffi- 
neries où  le  travail  est  le  mieux  organisé. 

On  a  ainsi  constaié  que  les  matières  salines 
contenues  dans  les  jus  sucrés  de  la  betterave 
entraînent  avec  elles  un  poids  de  sucre  cristalli- 
sable quatre    lois    supérieur   à    leur  propre 


poids  (1).  De  là,  l'habitude  qui  s'est  introduite 
dans  le  comnierce ,  non-seulement  en  France, 
mais  dans  les  autres  pays,  de  baser  sur  les  pro- 
cédés saccharimétriques  tous  les  marchés  da 
I  sucre. 

Pour  les  sucres  exotiques,  qui  contiennent 
tout  une  proportion  plus  ou  moins  forte  de  sucre 
incristallisable  ou  glucose,  la  détermination  du 
rendement  est  un  peu  plus  complexe,  car  la 
glucose  a,  elle  aussi,  la  propriété  il'eQtraîner  une, 
certaine  quantité  de  sucre  cristallisable  dans 
la  mélasse.  Toutefois,  en  s'aidant  de  la  pratiijue, 
on  a  pu  faire  la  part  de  chacune  de  ces  influen- 
ces et  poser  les  bases  du  calcul  des  rende- 
ments. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  données  que  le 
ministre  des  finances,  désireux  d'éviter  le  retard 
de  six  semaines  qu'aurait  amené  dans  les  recou- 
vrements des  taxes  le  transfert  de  l'impôt  du 
sucre  brut  sur  le  produit  achevé  et  la  perte  défi- 
nitive d'une  vingtaine  de  millions  qui  s'en  serait 
suivie  pour  le  budget  de  1876,  a  introduit  dans 
le  projet  une  disposition  qui  consiste  à  percevoir 
préalablement  sur  les  sucres  bruts  dirigés,  soit 
des  ports  ou  entrepôts,  soil  de  nos  fabriques,  vers 
les  raffineries,  une  provision  d'impôt,  calculée 
par  l'application  delà  taxe  de  73  centimes  1/2 
aux  évaluations  de  rendement  en  raffiné  obte- 
nues par  le  titrage  sacchamétrique  de  chaque 
sucre  brurt. 

Ce  premier  nantissement  sera  contrôlé  par 
l'exercice  appliqué  aux  raffineries  qui  devront 
payer  les  excédants  qui  seraient  constatés,  mais 
qui  ne  seront  dans  aucun  cas  admises  à  récla- 
mer une  restitution  sur  le  versement  prélimi- 
naire qui  est  considéré  comme  un  minimum. 

Art.  6.  —  Le  caractère  propre  de  l'exercice 
est  de  frapper  l'impôt  sur  le  produit  achevé. 
L'article  5  précité,  ayant  pour  effet  de  faire  ac- 
quitter la  presque  totalité  de  l'.mpôt  par  la  raffi- 
nerie sur  le  sucre  brut,  celle-ci  aurait  à  sujipor- 
ter  des  pertes  d'intérêt  considérables  pendant 
les  cinq  à  six  semaines  qui  s'écoulent  entre  l'ac- 
([uisition  de  sa  matière  première  et  la  vente  du 
sucre  raffiné. 

Pour  faire  disparaître  cette  aromalie,  l'article 
6  autorise  les  raffioeurs  à  solder  l'imposition  pro- 
visionnelle au  moyen  de  traites  cautionnf'es  à 
deux  mois  d'échéance  non  passibles  d'intérêt, 
ou  à  quatre  mois  d'échéance  passibles  d'intérêt 
pendant  deux  mois  seulement. 

Ces  traites  étant  inscrites  au  Trésor  à  la  date 
de  leur  souscription,  comme  le  sont  aujourd'hui 
les  traites  souscrites  par  le  raffinage,  le  passage 
du  régime  des  types  au  régime  de  l'exercice  n'a- 
mènera aucune  perturbation  dans  les  écritures 
do  la  trésorerie,  et  les  rentrées  de  cet  impôt  ne 
subiront  aucun  temps  d'arrêt. 

Art.  7.  —  La  perception  préalable ,  opérée 
comme  nous  venons  de  le  dire,  est  un  minimum, 
une  provision.  Le  règlement  définitif  de  l'impôt 
a  lieu  à  la  sortie  des  raffineries,  par  l'application 
qui  est  faite  du  tarif  édic'é  par  l'article  P'  à 
tous  les  sucres  expédiés  à  toute  destination  et  le' 
montant  de  cette  liquidation  est  imputé  jusqu'à 
due  concurrence  sur  les  droits  préalablement 
perçus  eu  exécution  de  l'article  3  et  dont  l'expé- 
diteur a  été  crédité. 

Dans  le  projet  rédigé  par  le  conseil  d'Etat,  les 
droits  sur  les  mélasses  imposables  livrées  à  la 
consommation  étaient  imjiutés  sur  ce  même 
compte  et  venaient  accélérer  la  libération  du 
rafUneur.  Dans  le  projet  du  Gouvernement,  l'im- 
pôt sur  les  -mélasses  livrées  à  la  consommation 
fait  l'objet  d'un  compte  spécial  et  est  payé  à  la 
sortie  des  raffineries,  en  supplément  de  l'impôt 
sur  le  sucre,  dans  les  conditions  prescrites  par 
la  loi  du  15  février  1875. 

Les  chambres  de  commerce  des  ports  ont^vi- 
vement  réclamé  contre  cette  modification  qui 
aurait,  disent-elles  dans  une  note  par  elles  pu- 
bliée, pour  résultat  d'augmenter  les  risques  de 
perte  de  la  raffinerie  sans  procurer  au  Trésor 
aucun  avantage. 

Nous  n'avons  pu  admettre  le  bien  fondé  de 
cette  réclamation,  par  les  divers  motifs  que 
voici  : 

Le  droit  minimum  perçu  n'a  pas  pour  b^se  la 
titrage  à  l'absolu  qui  atteindrait  en  effet  la  mé- 
lasse, mais  le  titrage  au  rendement  qui  ne  sou- 
met aux  droits  que  le  sucre  raffiné  ou  la  ver- 
geoise,  présumés  devoir  être  obtenus.  En  fait 
donc  la  mélasse  n'a  pas  été  comptée  dans  la  dé- 
"termiuation  de  la  provision,  et  il  n'y  a  aucun 


(1)  Dans  les  calculs  du  commer-ce,  on  multiplié 
ordinairement  le  poids  des  matières  salines  par 
le  nombre  cinq  pour  tenir  compte  du  déchet  de 
fabrication. 
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motif  pour  imputer  sur  cette  provision  l'impôt 
spécial  qui  lui  est  appliqué. 

A  quelles  conséquences  bizurrea  n'arriverait- 
on  pas  si  on  agissait  autrement?  Il  faudrait  donc 
traiter  d'une  manière  différente  les  raflinories 
qui  ex])ortent  leurs  mélasses  ou  ([ui  les  livrent 
aux  distilleries,  et  celles  qui  les  vendent  à  l'in- 
térieur pour  la  consommation  de  bouche,  si  l'on 
ne  préférait  établir  des  comptes  fictifs  pour  im- 
liuter,  sur  la  provision  perçue  par  l'Etat  le  mon- 
tant des  droits  que  1rs  m'classes  exportées,  ou 
employées  aux  usages  industriels,  eussent  payé 
au  Trésor  si  elles  avaient  été  consommées  chez 
nous. 

Ge  serait  créer  à  plaisir  des  complications 
considérables,  et  dans  quel  but  ?  pour  arriver  à 
diminuer  le  cliilfre  de  l'imposition  maxitua. 
Si  l'on  trouve  cette  provision  trop  élevée,  on 
peut  en  demander  la  réduction  par  l'introdue- 
tion  d'une  tolérance  de  2  à  3  p.  lOQ.  Ce  sera  plus 
simple,  plus  régulier,  plus  équitable  pour  tous, 
ijue  la  réduction  indirecte  qu'on  veut  obtenir 
par  un  moyen  détourné. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  que  la  fabri- 
cation des  candis  nécessite  l'emploi  de  7  p.  100 
de  plus  de  sucre  brut  que  celle  des  raffinés.  Il  y 
a  donc  lieu  de  tenir  compte  de  ce  lait  dans  la 
liquidation  définitive,  et  de  délivrer,  pour  ce 
genre  de  sucre,  des  certificats  spéciaux  dans  les- 
quels le  rendement  normal  est  atténué  d'une 
quantité  égale  à  7  p.  100  ày  poids  des  sucres 
mentionnés  dans  ces  certificats.  C'est  ce  que 
fait  avec  raison  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7. 

L'article  8  fixe  le  mode  suivant  lequel  aura 
lieu  la  décharge  des  sucres  raffinés  exportés.  Le 
service  des  douanes  délivre  un  certificat  de 
sortie  qui  constate  la  nature,  le  poids  et  la  ri- 
chesse saccharine  de  ces  sucres,  et  ce  certificat 
est  admis,  pendant  deux  mois,  à  compenser  soit 
dans  le  payement  des  droits,  soit  dans  le  paye- 
ment des  traites  souscrites  en  vertu  de  l'arti- 
cle 6,  pour  une  somme  équivalente  à  l'impôt 
qu'auraient  payé  les  produits  exportés,  s'ils 
avaient  été  livrés  à  la  consommation. 

L'article  9  a  une  gravité  tout  exceptionnelle  II 
stipule  que  des  règlements  d'administration  pu- 
blique déterminent  les  obligations  des  fabricants 
et  des  raflineurs.  ainsi  que  les  diU'érentss  condi- 
tions de  l'exercice;  qu'Us  fixent  les 'procédés^  à 
l'aide  desquels  est  constatée  la  richess(i  des  sii- 
cres  et  des  matières  sucrées,  et  le  minimum  des 
rendemenis  obligatoires;  qu'ils  règlent  enfin  les 
formalités  relatives  à  l'enlèvement  et  à  la  circu- 
lation des  sucres  et  des  matières  sucrées,  à  leur 
introduction  dans  les  raffinerie-,  à  leur  expédi- 
tion ;  enfin  qu'ils  déterminent  les  droits  dont  il 
y  aurait  lieu  de  tenir  compte  ar.x  raffineurs  pour 
les  sucres  libérés  d'impôt  existant  dans  les  raf- 
fineries au  jour  de  l'application  de  l'exercice. 

On  voit  par  ce  simple  énoncé  quelle  intiuence 
ces  règlements  devront  exercer  sur  les  allures 
de  l'industrie  qu'ils  enlacent,  les  entraves  qu'ils 
pourraient  mettre  à  son  essor  s'ils  étaient  sur- 
chargés de  formalités  tracassiôres.  Il  n'y  a  pas 
justrii'à  la  quotité  de  l'impôt  qui  ne  puisse  être 
modifiée  par  leur  rédaction,  puisqu'on  leur  con- 
fère le  soin  de  fixer  les  méthodes  qui  serviront  à 
déterminer  la  richesse  et  le  rendement  des  su- 
cres bruts.  Aussi  l'administration  s'.ist-elle  fait 
lin  devoir  de  donner  â  votre  commission  com- 
munication du  projet  de  règlement  rédigé  par 
le  conseil  d'Etat  en  vue  de  l'applicalion  de 
l'exercice  aux  raffineries,  et  votre  commission, 
ainsi  informée,  s'est-elle  crue  obligée  d'étudier, 
dans  le  projet  le  règlement,  les  conséquences  de 
la  délégation  de  pouvoir  qui  lui  était  demandée 
par  l'article  9,  et  les  effets  probables  de  la  loi 
sur  l'exercice  des  raffineries. 

Le  conseil  supérieur  s'était  livré  au  même  tra- 
vail et  avait  soumis  la  question  de  l'organisation 
de  l'exercice  des  raffineries  aune  étude  des  plus 
approfondies . 

Après  avoir  constaté  l'insuccès  complet  de 
l'essai  qui  avait  été  fait  en  Angleterre  en  1860 
pour  assurer  la  perception  exacte  de  l'impôt  sur 
les  sucres,  au  moyed  de  la  surveillance  continue 
du  travail  qui  constitue  la  méthode  ordinaire 
d'organisation  de  l'exercice,  le  conseil  supérieur 
■  avait  émis  par  un  vote  unanime  l'avis  «  que  l'or- 
ganisation de  l'exercice  doit  reposer  exclusive- 
ment sur  les  garanties  obtenues  par  une  prise  en 
charge  rigoureuse,  basée  sur  les  constatations 
scientifiques  de  la  richesse  des  sucres,  effectuées 
par  des  hommes  spéciaux  contrôlant  avec  l'in- 
ventaire annuel  les  résultats  constatés  à  la 
sortie;  mais  que  sauf  les  cas  de  fraude  présu- 
mée, le  travail  à  l'intérieur  des  usines  doit  res- 
ter libre  de  toute  entrave.  » 
Cette  recommand  ;tion  a  été  généi  alement  sui- 


vie, et  nous  avons  été  heureux  de  constater  que 
dans  le  nouveau  projet  de  règlement,  les  opéra- 
tions de  la  prise  en  charge  et  du  contrôle  à  la 
sortie  ont  pris  toute  la  précision  des  investiga- 
tions scientifiques,  pendant  que  l'intervention 
active  et  gênante  des  agents  du  fisc  à  l'intérieur 
a  été  généralement  supprimée. 

Aux  termes  de  ce  projet  de  ce  règlement,  les 
sucres  bruts  expédiés  aux  raffineries  sont  sou- 
mis, à  leur  sortie  des  fabriques,  des  navires  ou 
des  entrepôts,  à  une  opération  de  titrage  qui  ■ 
constate  leur  richesse  saccharine  à  l'absolu,  c'est 
à-dire  sans  établir  de  distinction  eiiti'e  le  sucre 
I  cristallisable  et  le  sucre  incristillisable.  Ils  sont 
alors  expéiiiés  et  voyagent  sous  le  plomb  de  la 
douane;  puis,  à  leur  arrivée  à  la  raffinerie,  ils 
sont  soumis  à  une  nouvelle  opération  de  titrage 
qui  sert  de  contrôle  à  la  première,  et  qui  forme 
la  base  de  la  prise  en  charge. 

Des  levées  d'échantillon  parles  inspecteurs  de 
service  donnent  d'ailleurs  à  deux  laboratoires 
centraux  établis  à  Paris,  l'un  près  do  l'adminis- 
tration des  douanes,  l'autre  près  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  le  moyen  de 
vérifier  les  résultats  obtenus  dans  les  laboratoi- 
res locaux  et  de  s'assurer  que  les  titrages  sont- 
effectués  avec  une  entière  précision. 

Ainsi  nantie  d'une  prise  en  charge  mathéma- 
tiquement exacte,  l'administration  exige  que  les 
sorties,  toujours  effectuées  en  présence  de  ses 
agents,  balahcent  exactement  le  chiffre  des  en- 
trées en  unités  saccharines. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  l'administra- 
tion, si  fortement  armée  par  ces  dispositions  et 
déjà  presque  désintéressée  par  la  perception  an- 
ticipée de  l'impôt  sur  fa  base  du  rendement  au 
rafiinage,  ne  pourrait  pas,  au  moins  à  titre  d'es- 
sai et  sous  toute  réserve  de  son  droit,  adoucir 
quefques-unes  des  prescriptions  de  son  projet  de 
règlement. 

On  nous  a  notamment  signalé  les  articles  5,  9 
et  11  dudit  projet  comme  particulièrement  gê- 
nants pour  l'industrie  du  ralTinage.  L'article  5, 
parce  qu'il  ne  permet  l'introduction  des  sucres 
dans  les  raffineries  que  durant  le  jour,  et  qu'il 
court  le  risque  de  causer  aux  usiniers  des  em- 
barras très-sérieux  et  des  frais  supplémentaires, 
quand,  ainsi  que  cela  arrive  si  souvent  en  hiver, 
les  sucres  camionnés  vers  leurs  usines  sont  pré- 
sentés à  une  heure  avancée  à  la  porte  de  leur 
élablissnment.  L'article  9,  parce  qu'il  oblige  ces 
mêmes  industriels  à  assigner  des,  heures  fixes  à 
des  opérations  continues  et  à  effectuer  une  décla- 
ration de  nombre  de  pains  de  diverses  catégo- 
ries, qu'ils  affirment  ne  pouvoir  faire  d'une  ma- 
nière exacte,  alors  que  les  erreurs  qu'ils  pour- 
raient involontairement  commettre  les  exposent 
à  des  pénalités  sévères.  L'article-  11,  parce  qu'il 
fait  une  part  beaucoup  trop  étroite  aux  erreurs 
qui  peuvent  être  commises  dans  le  dénombre- 
ment des  sucres  raffinés  contenus  dans  les  ma- 
gasins. 

«  Lorsqu'il  existe,  dit  cet  article,  des  différen- 
ces dans  le  nombre  des  pains  par  catégorie,  les 
excédants  sont  pris  en  charge  et  peuvent  être 
saisis  s'ils  dépassent  1  p.  100  de  la  prise  en 
charge  d'une  journée  établie  par  moyenne  de- 
puis le  dernier  recensement.  » 

En  sorte  que,  dans  une  usine  qui  produit 
4,000  pains  par  jour,  et  dans  laquelle  on  n'aurait 
pas  effectué  l'inventaire  du  magasin  depuis  trois 
mois,  la  tolérance  serait  de  40  pains  sur  un  mou- 
vement de  360,000.  Tous  les  raffineurs  entendus 
par  la  commission  se  sont  accordés  pour  décla- 
rer que  dans  leur  pratique  journalière,  et  à 
cause  de  la  rapidité  t[u'exige  l'opération  de  la 
sortie  de  l'étuve  et  des  accidents  de  brisure  de 
pains  qui  l'accompagnent,  il  leur  était  matériel- 
lement impossible  de  se  garantir  contre  les  er- 
reurs sur  l'entrée  en  magasin  et,  que  pour  ne  pas 
être  exposés  à  des  contestations  incessantes  avec 
la  régie,  ils  demandaient  que  la  rédaction  de 
l'article  11  fût  modifiée. 

Il  y  aurait  plusieurs  autres  points  à  signaler  : 
nous  n'y  insistons  pas  pour  épargner  votre  temps, 
et  nous  résumerons  notre  impression  en  recom- 
mandant à  l'administration,  d'une  manière  géné- 
rale, de  faire  disparaître  du  règlement  définitif 
toutes  les  prescriptions  qui  ne  sont  pas  absolu- 
ment indispensables  à  la,  sauvegarde  des  inté- 
rêts duTré:^or. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  la  satisfaction  que 
la  raffinerie  anglai'se  a  éprouvée  à  la  nouvelle  du 
vote  de  la  loi  sur  l'exercice  et  les  espérances 
qu'elle  fonde  sur  la  situation  iirivilégléê  que  va 
lui  faire  l'entière  liberté  de  travail  dont  elle  jouit 
vis-à-vis  de  compétiteurs  gênés  par  des  entraves 
fiscales. 

1  Déjà,  à  ])lusieurs  autres  égards ,  tels  que  les 
1  prix  du  combustible,  des-  moteurs,  des  outillages 


du  frêt,  la  rafQnerie  anglaise  possède  d'incon- 
testables avantages  sur  l'industrie  française. 
Alors  môme  que  nous  trouverions  dans  le  prs.x 
de  la  main-d'œuvre  une  certaine  compensation, 
nous  devons  éviter  d'ajouter  à  ces  causes  d'iné- 
galité des  rigueurs  qui  ne  seraient  pas  absolu- 
ment justifiées  par  les  besoins  de  la  perception- 

L'article22du  règlement  mérite  d'arrêter  notre 
attention,  car  il  fixe  les  bases  d'après  lesquelles 
seront  inveatoriés  les  sucres  contenus  dans  les 
raffineries  le  jour  oii  l'exercice  sera  mis  en  vi- 
gueur. Ces  sucres  ont  acquitté  l'impôt  actuelle- 
ment perçu,  il  est  juste  de  leur  en  tenir  compte 
en  autorisant  la  sortie  en  franchise  de  droit  des 
sucres  en  pain,  des  vergeoises  et  des  mélasses 
que  produira  leur  raffinage. 

Les  sucres  bruts  en  magasin,  les  sucres  fon- 
dus répandas  dans  les  divers  appareils,  seront 
soumis  à  une  double  opération  de  titrage.  D'une 
part,  on  fixera  leur  richesse  absolue  pour  déter- 
miner la" quantité  de  substance  sucrée  qui  pourra 
sortir  franche  d'impôt  comme  étant  leur  repré- 
sentation. 

D'autre  part,  on  constatera  leur  rendement  ep 
raffiné  par  le  titrage  saccharimétrique,  et  l'on 
tiendra  compte  au  raffineur  des  droits  qu'il  aura 
payés  sur  ces  sucres,  en  créditant  son  compte  de 
73  fr.  32  par  100  kilogrammes  de  raffiné. 

On  ne  peut  évaluer  au-dessous  de  20  à  25  mil- 
lions le  montant  du  crédit  qui  sera  ainsi  .ouvert 
pour  l'ensemble  des  quarante-cinq  raffineries 
que  nous  possédons  en  France.  Nous  étions  donc 
fondés  à  dire  que  l'artiole  22  du  règlement  pré- 
sentait une  importance  tout  exceptionnelle.  Nous 
n'avons,  du  reste,  aucune  critique  à  présenter 
sur  le  mode  de  procéder  qu'il  institue  pour  ré- 
soudre une  des  grosses  difficultés  de  la  mise  en 
train  de  l'exercice,  sans  un  arrêt  du  rafiiinage 
pendant  plusieurs  semaines,  c'est-à-dire  pen- 
dant tout  le  temps  nécessaire  pour  que  les  sucres 
en  cours  de  travail  soient  raffinés. 

C'est  encore  le  règlement  qui  prononce  sur  la 
question  des  dégrèvements  d'impôts  lorsque  des 
accidents  imprévus  entraînent  des  pertes  maté- 
rielles de  sirops  et  de  sucre.  Le  ministre  des  fi- 
nances pourra  accorder  ce  dégrèvement  à  condi- 
tion que  l'accident  sera  signalé  aux  employés  au 
moment  même  où  il  viendra  de  se  produire.  Le 
compte  du  raffineur  sera  alors  déchargé  de  la 
quantité  de  sucre  dont  la  perte  matérielle  ,est 
constatée,  et  le  raffineur  sera  autorisé  à  intro- 
duire dans  son  usine,  à  titre  de  compensation  et 
jusqu'à  concurrence  du  crédit  disponible,  une 
quantité  de  sucre  représentant  une  somme  de 
droits  égale  à  celle  qui  a  été  payée  à  l'entrée 
des  produits  admis  eu  décharge  pour  cause  de 
perte  matérielle. 

Cette  solution,  qui  est  équitable  et  suffisante 
pour  les  aceidents  en  cours  de  fabrication,  ne 
peut  satisfaire  aux  nécessités  des  grands  sinis- 
tres tels  que  la  destruction  complète  d'une  raffi- 
nerie par  un  incendie.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  peut 
arriver  que  l'établissement  sombré  ne  se  re'lève 
pas. 

En  tout  cas,  sa  reconstruction  demande  du 
temps,  et  le  droit  d'introduire  en  franchise  une 
quantité  de  sucre  équivalente  à  celle  qui  a  été 
détruite  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours.  Il  faut 
quelque  chose  de  plus,  c'est-à-dire  la  restitution, 
soit  en  obligations  non  échues  souscrites  par  le 
raffineur,  soit  en  argent,  des  droits  payés  sur  les 
sucres  anéantis,  comme  cela  a  eu  lieu  récem- 
ment à  la  suite  de  l'incendie  de  la  raffinerie  pa- 
risienne. 

Nous  croyons  donc  convenable  d'introduire  un 
article  additionnel  qui  prévoie  toutes  les  éven- 
tualités et  que  nous  vous  proposons  de  rédiger 
ainsi  : 

«  En  cas  d'incendie  ou  de  destruction  de'  sucre 
due  à  un  cas  de  force  majeure,  le  miitistre  des 
finances  est  autorisé  à  restituer  aux  intéressés  les 
droits  perçus  sur  les  matières  détruites,  sauf  jus- 
tification suffisante.  Cette  restitution  aura  lieu  en 
rendant  aux  intéressés  une  somme  équivalente 
de  leurs  obligations  non  échues  et  complétant 
s'il  y  a  lieu  en  espèces.  » 

Il  ne  nous  reste  plus,' messieurs,  qu'à  vous  en- 
tretenir d'une  disposition  additionnelle  nécessi- 
tée par  la  prochaine  séparation  de  l'Assemblée 
et  par  l'incertitude  dans  laquelle  nous  sommes 
encore  aujourd'hui  sur  l'accueil  que  rencontrera 
près  des  pouvoirs  publics  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande,  le  projet  de  convention  internatio- 
nale. 

En  vous  proposant  de  doilner  votre  approba- 
tion à  la  convention,  nous  vous  avons  demandé 
de  déclarer  que  si  le  régime  concordataire  n'é- 
tait pas  accepté  dans  un  des  pays  contractants, 
vous  vous  réserviez  de  pourvoir  à  la  défense  des 
intérêts  de  votre  sucrerie  en  surséant  à  l'èta»- 
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blissement  de  l'exercice  et  remplaçant  au  moins 
provisoirement  ce  mode  de  perceptiou  par  un 
système  moias  rigoureux. 

Aux  termes  de  la  loi  du  25  juillet  dernier, 
l'exercice  doit  être  appliqué  à  partir  du  1"  mars, 
à  moins  que  vous  n'en  décidiez  autrement,  et 
comme  d'après  les  prévisions  de  la  commission 
de  dissolution,  la  réunion  des  Chambres  ue  doit 
avoir  lieu  que  le  8  mars,  le  Gouvernement  n'au- 
rait aucun  moyen  de  parer  au  rejet  du  régime 
conventionnel,  si  vous  n'aviez  prévu  cette  éven- 
tualité dans  la  loi  actuelle  et  déterminé  pour  ce 
cas  un  régime  alternatif  subsidiaire  qui  donne- 
rait aux  Assemblées  nouvelles  le  temps  de  sta- 
tuer. 

Une  première  solution  avait  été  proposée  à  la 
commission  et  avait  trouvé  une  faible  majorité 
pour  l'appuyer.  Cette  solution  consistait  à  con- 
server le  libellé  et  le  mécanisme  de  la  loi  ac- 
tuelle en  donnant  le  caractère  déflnitif  au  mini- 
mum provisoire  qui  doit  être  perçu  en  vertu  de 
l'article  5  et  supprimant  les  articles  7  et  9.  La 
perception  était  alors  elfectuée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  ainsi  modifié: 

«  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raffineries  sont 
imposés  d'après  le  rendement  présumé  au  ra  Si- 
nage;  ce  rendement  est  calculé  conformément 
aux  bases  que  déterminera  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

«  La  perception  est  opérée  à  raison  de  73  fr.  50 
par  100  kil.  de  raffiné,  soit  dans  les  bureaux  de 
douane,  soit  dans  les  bureaux  des  contributions 
indirectes,  selon  l'origine  des  sucres.  » 

On  faisait  valoir  en  faveur  de  cette  solution 
divers  avantages  :  elle  promettait  de  rendre  au 
Trésor  tout  ce  qu'il  peut  raisonnablement  espé- 
rer de  l'impôt  sur  les  sucres,  puisqu'elle  fait 
disparaître  les  catégories  et  impose  chaque  degré 
de  rendement  à  raison  de  73  centiuies  1/2  en 
appliquant  à  la  perception  de  l'impôt  le  mode 
d'évaluation  de  la  richesse  qui  sert  de  base  aux 
transactions  commerciales;  elle  instituait  en 
même  temps  une  législation  qui  s'encadrait  par- 
faitement dans  le  régime  de  l'exercice  proposé 
par  le  projet  de  loi,  puisqu'elle  ne  différait  de 
ce  dei'nier  que  par  rajournement  de  l'organisa- 
tion, de  la  surveillance  dans  les  raffineries;  en 
sorte  que  le  jour  où  de  nouvelles  négociations 
auraient  amené  l'acceptation  par  les  autres  puis- 
'  sauces  de  l'exercice  conventionnel,  la  mise  en 
vigueur  de  ce  nouveau  régime  en  France  n'au- 
rait rien  changé  aux  habitudes  du  commerce, 
qui  ne  se  serait  pas  aperçu  de  la  transition. 

Cependant  cette  solution  a  rencontré  des  ré- 
sistances énergiques  de  la  part  des  représen- 
tants de  la  sucrerie  indigène  qui  craignent 
qu'essayée  à  tiire  provisoire,  elle  ne  devienne 
définitive  et  ne  fasse  abandonner  la  poursuite 
de  l'exercice  de  la  raffinerie  qu'ils  considèrent 
comme  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts.  Dans 
leur  opinion,  l'impôt  au  degré  de  rendement 
ouvre  la  porte  à  la  fraude  en  ce  sens  qu'à  l'aide 
d'une  connivence  qui  pourrait  s'établir  entre 
certaines  fabriques  de  sucre  et  certaines  rafli- 
neries,  on  pourrait  introduire  dans  les  sucres 
Lruts  des  sels  inoffensifs  au  point  de  vue  de  la 
cristallisation  et  qui,  augmentant  pourtant  le 
poids  des  cendres  dans  l'opération  du  titrage,  fe- 
raient échapper  à  la  taxe  une  partie  de  la  ma- 
tière imposable  et  rétabliraient  les  primes  au 
raffinage  qu'ils  veulent  voir  diparaître. 

Vainement  leur  répliquait-on,  par  la  bouche 
des  hommes  spéciaux,  que  la  science  possède  le 
moyen  de  reconnaître  ces  introductions  fraudu- 
leuses qui,  si  elles  étaient  possibles,  auraient 
tout  autant  de  raison  de  se,  produire  sous  le  ré- 
gime actuel  que  sous  celui  de  l'impôt  au  degré, 
puisque  depuis  un  grand  nombre  d'années  le 
classement  des  sucres  soumis  à  l'expertise  légale 
est  effectué  au  moyen  de  la  saccharimétrie. 

Après  la  loi  du  25  juillet  dernier,  l'administra- 
tion ayant  organisé  des  bureaux  de  titrage,  a  pu 
donner  beaucoup  d'extension  au  contrôle  des 
sucres  bruts  par  la  saccharimétrie.  Quel  a  été  le 
résultat  de  cette  mesure?  D'amener  en  trois 
mois  de  nombreux  surclassements  portant,  pour 
la  seule  administration  des  douanes,  sur 
2,618,700  kil.  de  sucre  et  produisant  au  'Trésor 
un  supplément  de  recette  de  plusieurs  millions 
de  francs.  Voilà  de  quelle  façon  les  procédés 
saccharimétriques  compromettent  les  intérêts  de 
l'Etat. 

11  ne  faut  d'ailleurs  pas  s'y  tromper  :  si  ces 
procédés  ne  méritaient  pas  conQance,  comment 
pourrait-on  songer  à  en  faire  la  base  d'un  mode  î 
quelconque  de  perception  de  l'impôt,  et  notam-  i 
ment  les  employer  pour  dresser  le  compte  de 
l'inventaire  général  qui  doit  ouvrir  l'exercice  ? 

Quelques  membres  de  la  commission  refu- 
saient, d'un  autre  côté,  d'introduire  l'imnôt  an 


degré  comme  moyen  subsidiaire,  parcs  qu'ils 
trouvaient  qu'un  changement  si  complet  dans 
notre  régime  fiscal  demanderait  une  longue  étude 
que  le  terme  prochain  des  travaux  de  l'Assem- 
blée rendait  impossible.  Dans  teur  opinion  il  se- 
rait devenu  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi 
un  certain  nombre  de  prescriptions  que  le  projet 
relatif  à  l'établissement  de  l'exercice  a  pu  lais- 
ser dans  le  domaine  du  règlement  d'administra- 
tion publique,  mais  qui,  prenant  un  rôle  plus 
important,  demandaient  à  être  examinées  de 
très-près.  Les  coeflicients  des  cendres  et  de  la 
glucose  leur  semblaient  surtout  devoir  réclamer 
un  long  examen  auquel,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  était  impossible  de  se  livrer. 

Gomme  dans  cette  question  il  ne  s'agissait  que 
de  pourvoir  à  l'éventualité  peu  probable  du  rejet 
de  la  convention  et  d'organiser  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  la  réunion  de  nouveaux 
pouvoirs  publics,  une  législation  provisoife  qui 
pourra  alors  être  étudiée  avec  une  entière  ma- 
turité, la  commission  a  cru  essentiel  de  ne  pas 
se  diviser  sur  un  point  secondaire  et  de  vous 
présenter  une  proposition  qui  fût  agréée  par  tous 
ses  membres. 

Elle  a  alors  pensé  au  projet  de  loi  que  le  Gou- 
vernement avait  déposé  dans  la  séance  du  4  no- 
vembre dernier,  projet  qui  maintient  les  caté- 
gories instituées  en  1864,  mais  qui  abaisse  le 
rendement  de  chacune  d'elles  à  la  moyenne  du 
rendement  des  sucres  que  cette  catégorie  com- 
prend et  soumet  au  contrôle  saccharimétrique 
les  sucres  dont  la  nuance  ne  paraît  pas  corres- 
pondre à  la  richesse. 

Celle  fixation  du  rendement  est  conforme  à  la 
législation  de  1864,  et  elle  diminuera  d'une  ma- 
nière sensible  les  bonis  que  doit  laisser  la  régle- 
mentation actuelle,  puisqu'elle  abaisse  de  deux 
degrés  la  tolérance  en  ce  moment  admise  pour  la 
2"  catégorie,  de  quatre  degrés  celle  qui  est  ac- 
cordée aux  sucres  de  la  3'=  et  de  la  4°  caté- 
gorie. 

Votre  commission,  qui  s'était  unanimement 
montrée  favorable  à  ce  changement  quand  il  fut 
proposé  par  le  mini-tre  des  finances,  n'avait  pu 
l'introduire  parce  qu'un  grand  nombre  d'aifiires, 
ventes  et  achats  de  sucre,  se  trouvaieut  eiigagr'es 
sur  la  foi  d'une  circulaire  a  lministrutive  qui 
donnait  à  la  loi  du  29  juillet  une  iuierprétation 
ditférenie,  et  qu'un  changement  introliut  alors 
fût  devenu  une  source  interminable  de  procès  et 
aurait  donné  à  la  crise  douloureuse  que  traverse 
en  ce  moment  la  fabricàtion  indigène  une  nou- 
velle intensité. 

Mais  tout  le  monde  est  averti  qu'au  i"  mars 
notre  législation  doit  changer  et  la  règle  des 
rendements  moyens  peut  très-bien  être  intro- 
duite à  cette  date  sans  léser  aucun  intérêt. 

Nous  vous  proposons  donc  de  l'inscrire  dans 
le  projet  sous  forme  de  disposition  alternative 
pour  le  cas  oii  la  convention  ne  serait  pas  par- 
tout ratifiée  et  jusqu'au  moment  oii  la  représen- 
tation nationale  aura  eu  le  temps  de  prendre,  à 
l'égard  de  Tapplication  de  l'impôt  sur  les  sucres, 
de  nouvelles  résolutions. 

Nous  ajoutons,  en  même  temps,  un  dispositif 
destiné  à  donner  aux  sucres  blancs  le  bénéfice 
de  l'admission  temporaire  qui  leur  est  refusé 
par  la  législation  actuelle.  Cet  article  décide 
que  les  soumissions  d'admission  temporaire  rela- 
tives aux  sucres  d'une  nuance  supérieure  au 
n°  18_,  poudres  blanches  comprises,  pourront  être 
apurées  par  l'exportation  de  sucres  raffinés  en 
pains,  à  raison  d'un  rendement  de  97  p.  100. 

En  arrivant  au  terme  de  ce  long  travail,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler,  messieurs, 
la  nécessité  de  ne  pas  vous  séparer  sans  avoir 
donné  uue  solution  à  la  question  des  sucres.  La 
loi  du  29  juillet  décide  que  la  législation  en  ce 
moment  en  vigueur  cessera  de  plein  droit  le 
1"'  mars  1876  pour  faire  place  au  régime  de 
l'exercice;  mais  cette  résolution  serait  vaine  si 
elle  n'était  accompagnée  par  l'ensemble  des  dis- 
positions nécessaires  pour  mettre  l'exercice  en 
pratique. 

De  son  côté,  la  fabrication  du  sucre  indigène 
attache  la  plus  grande  importaace  au  vote  de  la 
loi  dont  elle  espère  un  adoucissement  à  la  crise 
qu'elle  traverse.  Plus  de  quatre  cents  pétitions 
nous  ont  été  remises  de  sa  part  pour  demander 
la  fin  de  la  législation  vicieuse  qui  nous  régit,  et 
l'inauguration  d'un  régime  stable  et  définitif. 
Quoi([ue  la  majorité  de  votre  commission  ne 
partage  pas  ces  espérances  à  l'endroit  des  elTels 
de  l'iipplicitiou  de  l'exercice  au  raUinage.  et 
considère  ia  crise  actuelle  comme  entièrement 
indépendante  du  mode  de  perception  de  l'impôt, 
elle  ne  peut  s'empêcher  de  compatir  à  des  souf- 
france si  profondes  et  qui  mettent  en  péril  de  si 
grands  intérêts. 


Elle  a  le  devoir  de  vous  les  signaler  et  de  les 
recommander  à  votre  sollicitude,  car  s'il  ne  nous 
appartient  pas  d'assurer  la  ratification  de  la  con- 
vention internationale,  nous  devons  du  moins 
faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  que  rien 
n'en  retarde  les  effets,  quand  elle  aura  été  par- 
tout acceptée. 

Enfin,  messieurs,  vous  avez  à  prévoir  l'éven- 
tualité peu  probable  sans  daute,  mais  possible, 
de  la  non  ratification  de  cette  convention  et  à 
déterminer  ce  cas  échéant  le  régime  qu'il  vous 
conviendra  d'instituer. 

Ce  sont  sans  doule  de  bien  grosses  questions 
qui  vous  sont  très-tardivement  apportées  ;  mais 
votre  commission  peut  se  rendre  ce  témoi- 
gnage, qu'elle  n'a  pas  perdu  un  seul  instant, 
qu'elle  a  travaillé  avec  un  zèle  et  une  persévé- 
rance qui  ne  se  sont  jamais  démentis,  et  que  si 
elle  a  étté  aussi  longue  dans  son  élaboration, 
c'est  parce  que  le  sujet  que  vous  lui  aviez  donné 
à  traiter  touche  à  tant  d'intérêts,  soulève  des 
questions  si  nombreuses  et  si  complexes,  est  en 
un  mot  si  hérissé  de  difficultés,  que  notre  bonne 
volonté  a  été  impuissante  à  lui  donner  une  plus 
rapide  solution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  A  partir  du  1"  juillet  1875,  les 
droits  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation 
seront  établis  ainsi  qa'il  suit,  décimes  et  demi  dé- 
cime compris  : 

Sucres  de  toute  origine. 

fr.  c. 

.g  f  Candis,  en  pains,  en  pou-  \ 
«1     dre,  tapés,  en  grains  \ 
j     cristallisés  suivant  type,  ]  . 

P5  V     ou  agglomérés   73  50         /  o 

Bruts  en  poudres  blanches  et  f  ^ 

tous  autres;  vergeoises   71  50 pour  \  o 

chaque  degré  de  richesse  ab-  (  2 

sol  lie.  i 
Mélasses  des  fabriques,  des  raf-  \  g_ 

•  flueries  et  des  colonies  fran-  ] 

caises   lo  »  / 

L'impôt  intérieur  sur  les  glucoses  est  porté  à 
20  fr.  par  100  kilog.  ^ 

Art.  2.  —  Sont  exonérées  de  tout  droit  les  glu- 
coses et  les  mélasses  exportées  et  celles  qui  lont 
employées  dans  la  fabrication  de  produits  non 
alimentaires  ou  transformées  en  produits  de 
bouche  soumis  à  un  impôt. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
mmera  les  conditions  auxquelles  est  subordon- 
née la  franchise  accordée  par  le  présent  nara- 
graphe.  ^ 

Art.  3.  —  Le  régime  spécial  établi  à  l'égard 
des  sucres  provenant  de  mélasses  traitées  par 
les  procédés  barytiques  et  autres,  est  supprimé 

Art.  4.  —  Ne  sont  considérés  comme  mélasses 
que  les  résidus  hquides  de  la  fabrication  et  du 
raffinage  des  sucres. 

Sont  assimilées  aux  sucres  bruts  les  matières 
contenant  plus  de  53  p.  100  de  sucre  cristallisa- 
ble  ou  ayant  plus  de  70  p.  100  de  richesse 
absolue  (glucose  comprise),  et  dont  la  densité  à 
là  tempéraiure  de  15  degrés  centigrades  n'est 
pas  au  moins  de  1,383  grammes  par  litre  (lo-  dp 
l'aréomètre  de  Baumé).  v  y 

Art.  5.  --  Les  sucres  bruts  destinés  aux  rafli- 
neries  sont  préalablement  imposés,  au  minimum 
dapi-es  leur  ■•■endement  présumé  au  rafiina-p  •' 
ce  rendement  est  calculé  coutormémeni  aux  bal 
ses  que  déterminera  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

La  perception  est  opérée  a  raison  de  73  fr  ^0 
par  100  kilogrammes  de  raffiné,  soit  dans  les  bu- 
reaux de  dpuane,  soit  dans  les  bureaux  des  con- 
tributions indirectes,  selon  l'origine  des  sucre»; 

Les  sommes  ainsi  encaissées  sont  définitive^ 
ment  acquises  au  Trésor,  q^el  que  soit  le  résuU 
tat  final  du  rafhnage. 

acquittés  en  exécution  du 
précédent  article  peuvent  faire  l'objet  de  traites 
cautionnées  a  deux  mois  ou  à  quatre  mois  d'é- 
chéance,  au  choix  des  soumissionnaires 

Le  montant  des  traites  à  deux  mois  d'éf-hp^n,>« 
n'est  pas  passible  d'intérêt.  Por  tes  trafteff 
quatre  mois,  l'intérêt  n'est  dû  "que  pour  dlux 

cle^3  rî?îofdu't?r^'"^'^^?»',°  ^'^^^'^  ^e  l'arti- 
cie  â  ae  la  loi  au  15  février  1875  ne  nput  Honuo 

ser  1/3  de  franc  p.  ,00  pour  les  traUe^s  à  q?,tr'e 

Art.  7.  —  A  la  sortie  des  raffineries,  les  droits 
sur  les  sucres  expédiés  à  toute  dest.Aatfon  soû? 

K  «''w'^i  ^^^'^^^  "^'T^'  1«  tarif  édicté  ?ar 
lartiele  1"  de  la  présente  loi. 


/ 
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_  Le  ïnoctant  de  cette  liquidation  est  imputé 

iusqua  duo  concurrence  sur  les  droits  préala- 
blement perçus,  en  exécution  de  l'article  3,  et 
dont  l'uxpédiieur  aura  été  crédité. 

Quand  les  droits  liquidés  à  la  sortie  dépassent 
le  compte  créditeur,  le  reliquat  est  ]iayée  au 
comptant  ou  garanti  par  des  traites  souscntps 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  février  1875. 

Les  droits  applicables  aux  mélasses  imposa- 
bles livrées  à  la  consommation,  sont  payés  ou 
garantis  do  la  même  manière. 

A  la  sortie  des  rnltineries,  les  sucres  candis 
donnent  lieu  à  la  délivrance  de  certilicats  spé- 
ciaux, sur  la  représentation  desquels  le  rende- 
ment applicable  aux  sucres  bruts  ultérieurement 
introduits  dans  les  raffineries,  est  atténué  d'une 
quantité  égale  à  7  p.  100  du  poids  des  sucres 
mentionnés  dans  ces  certificats. 

Art.  8.  —  Le  régime  de  l'admission  tempô- 
raire,  créé  par  l'article  5  de  laSloi  du  7  mai  1864, 
est  supprimé. 

A  l'exportation  des  sucres  railinés,  le  service 
des  douanes  délivre  un  certificat  de  sortie  qui  en 
constate  la  nature,  le  poids  et  la  richesse  sac- 
charine. 

Les  certificats  de  sortie  n'ayant  pas  plus  de 
deux  mois  de  date  sont  admis  en  compensation 
soit  dans  le  payement  des  droits  sur  les  sucres, 
soit  dans  le  payement  des  traites  souscrites  en 
vertu  de  l'article  6,  pour  une  somme  équivalente 
à  l'impôt  qu'auraient  payé  les  produits  exportés 
s'ils  avaient  été  livrés  à  la  consommation. 

—  Art.  9.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  les  obligations  des  fabri- 
cants et  des  raffineurs  et  les  différentes  condi- 
tions de  l'exercice,  suivant  qu'il  s'agit  des  raffi- 
neries, des  fabriques-raffineries,  des  fabriques 
de  sucre  et  des  établissements  dans  lesquels  on 
extrait  le  sucre  des  mélasses. 

Ces  règlements  fixent  le  minimum  des  rende- 
ments obligatoires,  les  conditions  et  les  formali- 
tés relatives  à  l'enlèvement  et  à  la  circulation 
des  .sucres  et  des  rsatières  sucrées. 

Ils  déterminent,  en  outre,  les  produits  qui  peu- 
vent être  reçus  dans  les  fabriques,  dans  les  raf- 
fineries, dans  les  raffineries  annexées  à  des  fa- 
briques et  dans  les  autres  établissements  exer- 
cés, ceux  qui  peuvent  en  être  expédiés,  ainsi 
que  les  caractères  distinctifs  de  ces  procuits,  et 
les  procédé?,  à  l'aide  desquels  est  constatée  la 
richesse  des  sucres  et  des  matières  sucrées. 

TTn  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera légalement  les  droits  dont  il  y  aurait 
lieu  de  teuir  compte  aux  raffineurs  pour  les  su- 
cres libérés  d'impôt  existant  dans  les  raffineries 
au  jour  de  l'application  de  l'exercice  dans  ces 
usines. 

Art.  10.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  son  exécution, 
toute  fausse  énonciation  clans  les  déclarations- 
exigées  par  lesdits  règlements  donnent  lieu  à 
l'application  des  peines  prononcées  par  l'article  3 
de  la  loi  du  30  décembre  1873,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  êire  al- 
loués au  Trésor. 

Est  puni  des  mêmes  peines  l'emploi  de  tout 
procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la  richesse 
du  sucre  ou  de  tromper  sur  son  poids. 

Art.  11.  —  Les  raffineurs  payent  le  même  droit 
de  licence  que  les  fabricants  de  sucres. 

Art.  12.  ■—  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 

DISPOSITION  ALTERNATIVE 

Art.  1".  —  Dans  le  cas  où  la  convention  ne 
serait  pas  ratifiée,  la  perception  continuera  à 
être  effectuée  conformément  à  la  Ici  du  29  juil- 
let 1875. 

Art.  2.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  précitée,  de  recourir  à  la  sac- 
charimétrie,  le  classement  des  sucres  s'opère 
d'après  le  tableau  ci-après  : 

A.  —  Payement  des  droits  de  censommation. 

Sont  classés  au-dessous  du  n°  13  de  la  série 
des  types  de  Paris,  les  sucres  titrant  moins  de 
SI  degrés  ; 

Du  n°  13  inclus  au  n"  20  inclus,  les  sucres  ti- 
trant de  91  degrés  à  98  degrés  exclusivement; 

Parmi  les  poudres  blanches,  les  sucres  titrant 
98  degrés  ou  plus. 

B.  —  Régime  de  l'admission  temporaire. 

La  1"  classe  (15  à  18  inclus)  comprend  les  su- 
cres titrant  92  à  97  exclusivement; 

classe  (10  à'  14  inclus)  les  sucres  titrant  85 
inclus  et  92  exclusivement  ; 


La  3°  classe  (7  à  9  inclus)  les  sucres  titrant  76 
inclus  à  85  exclusivement; 

La  4'-'  classe  (moins  7)  les  sucres  titrant  moins 
de  76  degrés. 

Art.  3.  —  Les  soumissions  d'admission  tempo- 
raire relatives  aux  sucres  indigènes  d'une  nuance 
supérieure  au  n°  18  (poudres  blanches  compri- 
ses), pourront  être  apurées  par  l'exportation  de 
sucres  raffinés  en  pains,  en  raison  d'un  rende- 
ment de  97  pour  100. 

Cette  disposition  s'applique  aux  sucres  de 
canne  des  mêmes  qualités  importés  des  pays 
hors  d'Europe. 

PROJET  DE  DliGRET 

Portant  règlement  d'^administration  publique  sur 
les  raffineries  et  le  titrage  des  sucres  et  des 
matières  sucrées,  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  loi  dfi  31  mai  1846; 

Vu  le  décret-loi  du  31'  mai  1846; 

Vu  le  décret-loi  du  27  mars  1852; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  30  dé- 
cembre 1873  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  21  mars  1874,  qui 
dispose  que  ; 

«  A  partir  du  1"'  juillet  1875,  au  plus  tard,  les 
raffineries  de  sucre  seront  assujetties  à  l'exer- 
cice dans  les  mômes  conditions  que  les  fabri- 
ques-raffineries. » 

Vu  la  loi  du...  et  notamment  les  dispositions 
suivantes  des  articles  i,  4,  5,  9  et  10  : 

«  Art  l"'.  —  A  partir  du  1"  juillet  1875,  les 
droits  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation 
sont  établis  ainsi  qu'il  suit,  décime  et  demi- 
décime  compris  : 

«  Sucres  bruts  en  poudre  blanche  et  tous  au-= 
très,  vergeoises.  72  centimes  pour  chaque  degré 
de  richesse  absolue  par  100  kiiog. 

«  Art.  4! 

.  Sont  assimilées  au.x  sucres  bruts  les 
matières  contenant  plus  de  53  p.  100  de  sucre 
cristallisable  ou  ayant  plus  de  65  p.  100  de  ri- 
chesse absolue  (glucose  comprise). 

«  Art.  5 .  —  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raf- 
fineries sont  préalablement  imposés,  au  mini- 
mum, d'après  leur  rendement  présumé  au  raffi- 
nage ;  ce  rendement  est  calculé  conformément 
aux  bases  que  détermina  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  » 


a  Art.  9.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  les  obligations  des  fabri- 
cants et  des  raffineurs,  et  les  différentes  condi- 
tions de  l'exercice,  suivant  qu'il  s'agit  des  raffi- 
neries, des  fabriques-raffineries,  des  fabriques  de 
sucre  et  des  établissements  dans  lesquels  on 
extrait  le  sucre  des  mélasses. 
■  «  Ces  règlements  fixent  le  minimum  des  ren- 
dements obligatoires,  les  conditions  et  les  for- 
malités relatives  à  l'enlèvement,  à  la  circulation 
des  sucres  et  des  matières  sucrées.  Ils  détermi- 
nent, en  outre,  les  produits  qui  peuvent  être 
reçus  dans  les  fabriques,  dans  les  raffineries, 
dans  les  raffineries  annexées  à  des  fabriques 
et  dans  les  autres  établissements  exercés;  ceux 
qui  peuvent  en  être  expédiés,  ainsi  que  les  car- 
actères distinctifs  de  ces  produits  et  les  procédés 
à  l'aide  desquels  est  constatée  la  richesse  des 
sucres  et  des  matières  sucrées. 

«  Art.  10. — Toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  rendus  pour  son  exécution,  donne 
lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par 
l'article  3  de  la  loi  du  30  décembre  1873,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  au  Trésor. 

o  Est  puni  des  mômes  peines  l'emploi  de  tout 
procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la  richesse 
du  sucre,  ou  de  tromper  sur  son  poids.  » 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 


TITRE  PREMIER 

EXERCICE  DES  RAFFINERIES 

Art.  l".  —  Les  raffineries  de  sucre  sont  sou- 
mises à  la  surveillance  permanente  du  service 
des  contributions  indirectes. 

Tout  industriel  qui  veut  entreprendre  le  raffi- 
nage du  sucre  doit  en  sfaire  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie  des  contributions  indirectes 


un  mois  au  moins  avant  le  commencement  des 
opérations.  Cette  déclaration  est  accompagné 
d'un  plan  certifié  par  lui,  sous  les  peines  portées 
dans  l'article  10  de  la  loi  du  ,  ledit 

plan  ])résentant  les  divers  bâtiments  et  cours 
dont  se  compose  la  raffinerie,  avec  l'indication 
de  toutes  les  issues  et  communications  inté- 
rieures et  extérieures  ;  remplacement  des  locaux 
affectés  au  dépôt,  après  étuvage,  des  sucres  raf- 
finés, y  est,  en  outre,  spécialement  indiqué. 

DE  l'installation  DES  BATIMENTS 

Art.  2.  —  Toute  communication  intérieure  des 
lieux  déclarés  par  le  raffineur  avec  las  maisons 
voisines  non  occupées  par  lui,  et  leurs  dépen- 
dances, est  interdite. 

L'administration  peut  exiger  : 

1"  Que  tous  les  jours  et  fenêtres  de  la  raffine- 
rie et  des  bâtiments  attenants  soient  garnis  d'un 
treillis  de  fer  à  mailles  de  5  centimètres  au 
plus  ; 

2"  Que  la  raffinerie  et  ses  dépendances  n'aient 
que  le  nombre  d'entrées  reconnues  nécessaires 
par  l'administration  et  que  les  autres  portes 
soient  fermées  à  deux  serrures.  La  clef  do  l'une 
de  ces  serrures  est  remise  aux  employés  et  les 
portes  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en  leur  pré- 
sence. 

Le  raffineur  doit,  lorsqu'il  en  est  requis,  satis- 
faire à  ces  prescriptions  dans  le  délai  d'un 
mois. 

De  huit  heures  du  soir  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, la  raffinerie  ne  peut  avoir  qu'une  seule  porte 
ouverte.  Toutes  les  autres  portes  ouvertes  pen- 
dant le  jour  doivent  être  fermées  à  double  ser- 
rure, durant  la  période  nocturne,  la  clet  de  l'une 
des  serrures  de  chaque  porte  restant  entre  les 
mains  des  employés  présents  dans  l'établisse- 
ment. 

Les  raffineries  qui  seront  établies  à  l'avenir 
devront  être  séparées  de  tout  autre  bâtiment. 
Tous  les  jours  et  fenêtres  devront  être  garnis 
d'un  treillis  de  fer,  et  les  portes'  reconnues  né- . 
cessaires  pour  l'exploitation  de  l'usine  pourront 
seules  rester  habituellement  ouvertes,  le  toui 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  raffineur  dispose  des  locaux  con- 
venables de  12  mètres  carrés  au  moins,  garnis  de 
chaises,  de  tables  avec  tiroir  fermant  à  clef,  et 
d'un  poêle  ou  d'une  cheminée,  pour  servir  de 
bureaux  aux  employés  : 

1°  Dans  l'intérieur  de  son  usine,  le  plus  près 
possible  du  magasin  d'expédition  des  sucres  ; 

2°  Et,  si  la  régie  le  juge  nécessaire,  auprès  des 
portes  par  lesquelles  s'effectuent  l'entrée  et  la 
sortie  des  sucres. 

"  Une  guérite  est,  eu  outre,  installée  par  le  raf- 
fineur auprès  de  chaque  porte  habituellement 
ouverte  ,  pour  abriter  les  employés  de  service. 

Le  loyer  de  ces  bureaux  est  fixé  de  gré  à  gré, 
et,  à  défaut  de  fixation  amiable,  réglé  par  le 
préfet. 

DU  COMPTE  GÉNÉRAL  DU  RAFFINAfiE  ET  DES  DÉCLA- 
RATIONS d'entrée  ET  DE  SORTIE 

Art.  4.  —  Les  sucres  destinés  à  une  raffinerie 
doivent  être  accompagnés  : 

1°  D'acquits-à- caution  énonçant  notamment 
les  nombre,  marques  et  numéros  des  colis  ;  le 
poids  brut  et  net  de  chacun  de  ces  colis  ;  la  ri- 
chesse absolue  des  sucres  et  leur  rendement  en 
raffinés  tel  qu'il  est  déterminé  dans  les  burea;ux 
d'essai,  d'après  les  bases  et  dans  les  conditions 
qu'indique  le  titre  II  du  présent  règlement  ; 

2°  D'échantillons  prélevés  contradictoirement, 
soit  dans  les  bureaux  d'importation,  soit  dans 
les  fabriques,  et  placés  sous  le  double  scellé  de 
l'expéditeur  et  de  l'administration. 

Art.  5.  —  Aucune  introduction  dans  la  raffi- 
nerie ne  peut  avoir  lieu  que  de  jour,  aux  heures 
fixées  par  l'article  26  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
après  que  la  déclaration  en  a  été  faite  au  ser- 
vice, et  sur  la  présentation  de  l'acquit  à  caution, 
de  l'échantillon  qui  doit  y  être  joint  et  de  la 
quittance  justifiant  du  payement  des  droits  éta- 
blis et  perçus  conformément  à  l'article  5  de  la 
loi  du 

Après  constatation,  par  les  employés,  de  l'iden- 
tité des  chargements,  les  sucres  sont  pris  en 
charge  au  compte  général  du  raffinage  pour  leur 
poids  total  et  pour  la  quantité  de  sucre  cristal- 
lisable et  de  glucose  qu'ils  contiennent,  suivant 
les  indications  de  l'acquit-â-caution,  saut  les  mo- 
difications résultant  de  l'expertise  qui  aura  pu 
être  ordonnée  dane  les  conditions  prévues  au 
titre  II  du  présent  règlement. 

Art.  6.  —  Aucune  expédition  ne  peut  être  faite 
de  la  raffinerie  qu'après  la  déclaration  del'expé- 
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diteur,  et  qu'après  vérification  par  le  service  et 
délivrance  d'un  acquit  à  caution,  si  les  matières 
sont  dirigées  sur  un  établissement  exercé. 

Pour  toute  autre  destination,  les  sucres  libérés 
d'impôt  peuvent  être  expédiés  sous  laissez- 
passer. 

La  déclaration  et  le  titre  du  mouvement  énon- 
cent : 

Les  nombre,  marque  et  numéros  des  colis  ; 

Le  poids  brut  et  net  de  chacun  de  ces  colis; 

La  richesse  absolue  des  produits  et  la  catégo- 
rie à  laquelle  ils  appartiennent  d'après  le  classe- 
ment du  tarif  ; 

La  destination; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  desti- 
nataires, et,  en  cas  d'exportation,  l'indication  du 
port  d'embarquement  ou  du  bureau  de  sortie  ; 

Le  nom  du  voiturier  ainsi  que  la  route  qui 
devra  être  suivie. 
L'heure  de  l'enlèvement. 
L'acquit-à-caution  ou  le  laissez-passer  indi- 
ue,  de  plus,  le  délai  accordé  pour  le  transport, 
e  délai  est  fixé  à  raison  des  distances  à  par- 
courir et  du  mode  de  transport. 

Les  employés  procèdent,  avant  l'enlèvement, 
à  la  reconnaissance  et  à  la  pesée  des  produits 
déclarés. 

Les  sucres  en  pains  et  en  grains  cristallisés, 
les  sucres  candis  et  les  vergeoises  ne  peuvent 
être  pesés  qu'avec  des  balances  à  fléaux. 

Les.  colis  contenant  des  sucres  en  poudre,  à 
destination  de  l'étranger  ou  d'autres  établisse- 
ments exercés,  sont  immédiatement  plombés  aux 
frais  du  rafflneur.  Le  prix  du  plomb  est  fixé  à 
10  centimes. 

Les  futailles  contenant  des  mélasses  peuvent 
être  revêtues  du  cachet  de  la  régie. 

Un  échantillon  des  sucres  candis  ou  en  grains 
cristallisés,  des  vergeoises  et  des  mélasses  expé- 
diées des  raffineries  à  destination  de  l'étranger 
ou  des  mélasses  expédiées  à  d'autres  établisse- 
ments exercés,  est  prélevé  contradictoirement  et 
placé  sous  le  double  scellé  de  l'expéditeur  et  de 
l'administration.  Cet  échantillon  doit  être  repré- 
senté à  destination  ou  à  la  frontière  pour  servir 
à  constater  l'identi  té  du  chargement. 

Art.  7.  —  Le  compte  général  du  raffinage  est  dé- 
chargé des  sucres  et  des  matières  sucrées  expé- 
diés à  toute  destination,  pour  leur  poids  total  et 
pour  la  quantité  de  sucre  cristallisable  et  de  glu- 
cose constatée  à  la  soi  tie. 

Pour  la  balance  de  ce  compte,  les  sucres  en 
pains  et  les  sucres  candis  sont  comptés  comme 
sucre  pur. 

Art.  8.  —  Indépendamment  du  compte  général 
du  rafûnage,  il  est  tenu  un  compte  spécial  des 
droits  acquittés,  présentant  : 

1°  Le  montant  des  droits  perçus  ou  garantis,  à 
titre  de  minimum,  avant  l'entrée  des  sucres  dans 
la  raffinerie;  • 

1"  Le  montant  des  droits  définitivement  liqui- 
dés à  la  sortie  de  l'usine  sur  les  sucres  expédiés 
à  toute  destination  ; 

3°  Les  payements  faits  à  titre  de  solde  débi- 
teur du  compte  et  représentant  les  excédants  de 
fabrication. 

Art.  9.  —  Pour  la  surveillance  des  opérations 
intérieures,  les  employés  ont  libre  accès  daps 
toutes  les  parties  de  la  raffinerie  ;  mais  ils  ne 
constatent  le  résultat  des  opérations  du  raffinage 
u'à  la  sortie  des  étuves  et  dans  les  magasins 
es  produits  raffinés. 

A  cet  effet,  le  raffineur  déclare  l'heure  à  la- 
quelle les  sucres  en  pains  et  les  sucres  candis 
ou  en  grains  cristallisés- doivent  être  retirés  de 
l'étuve  et  placés  en  magasin.  Dès  que  l'opéra- 
tion est  terminée,  ou,  au  plus  tard,  à  la  fin  de 
chaque  journée,  il  déclare  en  outre,  le  nombre 
de  pains  par  catégorie  de  forme,  et  le  poids  or- 
dinaire correspff;>dant  à  chaque  catégorie,  ainsi 
que  le  poids  desaucres  candis  ou  en  grains  cris- 
tallisés. 

Le  dénombrement  des  pains  et  le  pesage  des 
sncres  candis  ou  en  grainç  cristallisés  ont  lieu 
en  présence  du  service,  qui  les  prend  en  charge 
au  compte  de  magasin,  après  constatation  con- 
tra,dictoire.  La  déclaration  relative  au  poids  des 
pains  est  contrôlée  par  épreuves. 

Il  n'est  pas  tenu  compte  des  sucres  destinés  à 
être  immédiatement  refondus  sous  les  yeux  des 
employés. 

Les  déclarations  d'enlèvement  du  magasin 
sont  faites  et  vérifiées  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'article  G  ci-dessus. 

(A  suivre.) 


Par  un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  M.  Bryce  Stewart  Gày,  re- 
présentant de  la  Société  Amhor  Line,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  Scribe,  3  a  Été  auîorisé 
à  entreprendre  les  opérations  d'engagement  et 
le  transport  des  émigrants,  en  remplacement 
de  M.  James  Grozier  Herberlson,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1860  et  par  les  décrets  et  règlements  con- 
cernant l'émigration. 

M.  Bryce  Stewart  Gay  a  fourni  une  sou- 
mission solidairement  cautionnée  de  4  ',000fr., 
conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  pré- 
cité. 


:nfomâtions  et  faits 


Le  lieutenant-colonel  Sfcaaff,  attaché  mili- 
taire à  la  légation  de  Suède  et  Norvège  à 
Paris,  vient  d'être  nommé  colonel  par  son 
gouvernement. 

—  La  grande  halle  à  la  criée  qu'on  devait 
inaugurer  aujourd'hui  à  Nancy  s'est  écroulée 
liier  matin.  Il  n'y  a  'eu  heureusement  aucun 
accident  de  personnes. 

Si  cet  accident  avait  eu  lieu  vingt-quatre 
heures  plus  tard,  on  aurait  eu  à  déplorer,  dit 
le  Journal  de  la  Meurthe,  un  malheur  public. 

Heureusement,  les  circonstances  ont  été  fa- 
vorables. Avertis  par  les  secousses  qui  se  ma- 
nifestaient depuis  une  heure  dans  la  construc- 
tion, les  ouvriers  avaient  eu  le  temps  de  s'éloi-  > 
gner,  et  nous  n'avons  à  signaler  d'autre  perte 
que  les  pertes  matérielles  ;  elles  sont  considé- 
rables. 

—  On  mande  de  Londres,  22  janvier  à 
VAgence  Havas  : 

L'express  d'Ecosse  a  rencontré  hier  à  sept 
heures  du  soir  un  train  de  charbon  sur  la 
ligne  du  Nord,  à  quelques  milles  au-dessous 
de  Huntingdon.  Plusieurs  voyageujs  ont  été 
grièvement  blessés.  Mais  avant  qu'on  ait  eu  le 
temps  de  débarrasser  la  voie,  un  autre  train 
express  est  survenu  et  s'est  heurté  contre  les 
wagons  renversés  des  premiers  trains.  On 
ignore  encore  l'étendue  du  désastre.  Mais  on  [ 
sait  jusqu'ici  que  deux  personnes  ont  été  tuées  I 
et  plusieurs  autres  gravement  atteintes.  Les 
secours  sont  arrivés  quelques  heures  après. 

I 

—  Le  nombre  extraordinaire  des  incendies 
dans  les  fabriques  de  coton  a  été  signalé  hier,  j 
dit  le  Globe,  à  la  chambre  de  commerce  d'Ha- 
lifax par  M.  Omerod,  qui  affirme  que  les  com- 
pagnies d'assurance  ont  payé  600,000  liv.  st. 
pour  les  pertes  éprouvées  par  les  fabriques  de 
coton  seulement  durant  l'année  dernière.  Il  a 
indiqué  diverses  causes  qui  contribuent  à  , 
augmenter  les  dangers  du  feu  dans  les  filatu- 
res de  coton  et  a  recommandé  d'ouvrir  une 
enquête  officielle  sur  l'origine  de  ces  incendies  ; 
mais  la  chambre  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'oc- 
cuper de  cette  affaire. 

—  On  annonce  de  Mostagauem  le  naufrage 
du  brick  autrichien  le  Danie;  le  sauvetage  de 
l'équipage  par  l'appareil  de  va-et-vient  établi 
au  moyen  d'un  canon  porte-amarre  donne  une 

I  intéressante  actualité  aux  expériences  qui  se 
font  en  ce  moment  à  Toulon  sur  les  nouvel- 
I  les  pièces  d'acier  de  M.  Delvigne.  \ 


j     Le  brick  autrichien  vint  mouiller,  le  11  jan- 
vier, sur  rade  de  Mostaganem;  il  tint  toute  la 
nuit  sur  ses  ancres;  mais  dans  la  matinée  des 
12,  les  vents  sautèrent  brusquement  au  nord- 
I  ouest,  la  mer  était  énorme  et  le  vent  soufflait 
avec  une  extrême  violence  ;  le  navire  était  trop 
:  près  de  terre  pour  pouvoir  appareiller;  il  dut 
j  chercher  son  salut  dans  ses  ancres.  Malhea- 
I  reusement,  àonse  heures,  les  chaînes  se  rom- 
j  pirent  les  unes  après  les  autres,  et  le  Dante  fut 
I  jeté  sur  lee  enrochements  qw.  s'étendent  au 
pied  des  hautes  falaises  qui  bordent  le  littoral 
entre  la  Salamandre  et  Mostaganem. 

Aussitôt  prévenus  du  sinistre,  les  prépos.^s 
des  douanes  de  Mostaganem,  renforcés  de  la 
hrigade  de  la  Salamandre  et  d'hommes  de  la 
direction  du  port,  amenèrent  sur  la  falaise  le 
canon  porte-amarre  ;  une  flèche  fut  lancée  et  la 
communication  établie;  grâce  au  va-et-vient 
manœuvré  énergiquement  et  rapidement  à 
terre,  douze  hommes  purent  atteindre  sains  et 
saufs  le  sommet  de  la  falaise;  un  seul,  qui 
s'était  jeté  à  la  nage  avant  que  le  va-et-vient 
ne  fût  établi,  a  été  englouti.  Trois  préposés 
ont  été  fortement  contusionnés  par-  les  roches 
et  les  épaves  du  navire,  en  se  dévouant  pour 
essayer  d'arracher  à  la  mort  ce  malheureux.. 

—  On  a  reçu  le  21  à  Plymouth  un  télé- 
gramme annonçant  la  perte  totale  dans  l'océan 
Pacifique  du  Khandeist,  navire  de  Liverpooi. 
Cinquante  passagers  et  tout  l'équipage  ont  dé- 
barqué à  l'île  Pitcajirn  (Polynésie),  oii  ils  ont 
été  reçus  avec  hospitalité  par  les  descendants- 
des  marins  révoltés  du  Bounhj,  qui  s'y  sont 
établis  (en  1788).  Les  naufragés  sont  restés 
deux  mois  dans  cette  île  avant  que  le  steamer 
Ennerdale,  de  Shields,  ne  les  ait  reçus  à  bord 
pour  les  conduire  à  San-Francisco,  on  ils  at- 
tendent l'occasion  de  se  rapatrier.  Ils  étaient 
restés  plusieurs  jours  à  la  mer  avant  d'attein- 
dre l'île  Pitcairn.  (Pall  Mail  Gazette.) 

—  On  lit  dans  le  Globe  : 

Depuis  le  jour  de  triste  mémoire  peut-être,. 
où  la  glorieuse  muraille  de  bois,  comme  on  di- 
sait alors,  fut  mise  de  côté  par  l'introduction 
des  constructions  blindées,  des  enquêtes  cons- 
tantes ont  eu  lieu  pour  avoir  le  meilleur  type 
possible  de  navire  de  combat,  mais  jusqu'ici  le 
type  après  lequel  on  courait  tant  n'a  pas  été 
trouvé.  Chaque  nation  possédant  une  flotte  s'est 
occupée  avec  soUicitude-<ie  cette  question  et  s'est 
souvent  laissé  guider  par  les  décisions  de  nos 
autorités  navales,  pensant  que  les  meilleurs 
plans,  ou  du  moins  les  plans  les  plus  sages, 
lorsqu'il  s'agit  de  commander  la  construction 
d'un  navire  à  nos  chantiers  maritimes,  c'était 
de  l'avoir^ conformément  au  dessin  contenant 
les  dernières  additions  ajoutées  à  notre  flotte, 
quelques  nations  ont  jugé  cependant  à  propos 
d'adopter  leurs  propres  gabarits,  et  c'est  ainsi 
que  nous  avons  vu  l'amiral  Popoff  activement 
occupé  dans  les  chantiers  russes  à  faire  mettre 
à  exécution  son  modèle  de  monitor  circulaire  ; 
d'autres  comme  le  général  Stoch,  de  l'ami- 
rauté allemande,  se  sont  décidés  à  laisser  dor- 
mir la  question  jusqu'à  ce  que  les  constructeurs 
maritimes  aient  abandonné  leurs  excentricités 
pour  faire  bâtir  des  navires  de  guerre  d'après 
un  plan  à  peu  près  semblable  à  celui  de  l'ami- 
ral russe. 

La  Chine  même  a  eu  sa  part  de  tracas,  de 
vexations  dans  cette  affaire,  et  l'on  voit  au- 
jourd'hui, dans  quelques  parties  de  l'Europe, 
des  officiers  chinois  dont  la  mission  est  de  vi- 
siter les  principaux  chantier  &  de  construction 
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pour  tâcher  de  découvrir  le  «  meilleur  type  » 
de  navires  pour  la  défense  des  côtes.  Les  dif- 
ficultés qui  entourent  la  question  doivent  être 
considérables,  car  nous  apprenons  que  sur  les 
nombreux  architectes  et  constructeurs  appar- 
tenant à  l'institution  royale  du  servicfl,  c'est  à 
peine  s'il  y  en  a  une  demi  douzaine  qui  aient 
concouru  pour  la  médaille  d'or  de  1875,  le  su- 
jet du  concours  étant  le  meilleur  type  de  na- 
vire de  guerre  pour  la  marine  anglaise.  Il  faut 
espérer  que  parmi  ce  petit  nombre  de  concur- 
rents plusieurs  d'entre  eux  pourront  offrir 
quelques  informations  utiles,  et  comme  il 
y  avait  trois  types  de  navires  au  concours, 
nous  aimons  à  croire  que  si  l'un  des  types 
manque,  un  autre  réussira.  Une  marine  con- 
sidérable devrait  non-seulement  posséder  un 
petit  nombre  de  navires  blindés  des  plus  puis- 
sants à  flot,  mais  aussi  des  navires  capables 
de  réunir  le  double  caractère  de  croiseurs  de 
grande  vitesse  et  de  vaisseaux  pour  la  défense 
des  côtes. 

—  Un  télégramme  publié  tout  récemment 
par  un  journal  anglais  a  informé  le  gouverne- 
ment britannique  de  l'enlèvement  d'un  certain 
nombre  d'indigènes  de  l'île  de  Tonga-Tabou 
par  l'équipage  d'un  bateau  maraudeur. 

Le  gouverneur  des  iles  Fidji,  d'après  la 
même  dépêche,  aurait  envoyé  le  Darracouta  à 
ia  poursuite  du  corsaire,  mais  cet  acte  de  pira- 
terie ne  cause  pas  moins  de  sérieuses  inquié- 
tudes à  tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'ap- 
précier le  caractère  des  habitants  de  Tonga. 

L'Ile  de  Tonga  se  trouve  située  au  sud  est, 
à  250  nulles  environ  de  l'île  la  plus  méridio- 
nale du  groupe  des  îles  Fidji,  et  les  Tongans 
sont  sans  contredit  les  plus  civilisés  de  tous 
les  peuples  de  la  Polynésie,  comme  ils  en  sont 
la  race  la  plus  intelligente. 

Cette  civilisation  qu'ifs  ont  acquise  de  bonne 
heure  leur  a  naturellement  procuré  de  grands 
avantages,  et  donné  une  grande  influence  sur 
leurs  voisins,  aussi  est-il  à  présumer  que  sans 
l'intervention  des  Européens  ils  se  seraient 
rendus  maîtres  depuis  longtemps  des  îles  de 
Vit!,  auxquelles  ils  ont  donné  le  nom  de 
Fidi. 

Etant  par  leur  nature  bons  marins  et  bons 
guerriers,  ils  sont  devenus  la  terreur  des  Fi- 
dans,  qui  sont  moins  faits  à  l'exercice  des 
armes. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  le  roi  George,  sou- 
verain de  Tonga,  gouverne  avec  la  plus  grande 
habileté  celte  contrée  dont  la  politique  inté- 
rieure est  extrêmement  pacifique.  Les  îles 
sont  bien  cultivées,  la  justice  y  est  admirable- 
ment et  équitablement  administrée,  les  routes 
y  sont  nombreuses  et  bien  entreljenues,  et 
l'armée,  peu  considérable  il  est  vrai,  y  est  par- 
faitement disciplinée. 

C'est  pourquoi  il  semble,  "au  premier  abord, 
qu'il  doit  être  aussi  difficile  d'enlever  des  Ton- 
gans que  de  trépaner  des  Maoris  ou  de  saisir 
un  Tartare.  • 

—  Nous  avons  parlé,  il  y  a  près  de  trois 
mois,  de  l'ascension,  à  Chicago,  d'un  ballon 
gigantesque,  le  Washington,  monté  par  le  doc- 
teur Fergith  et  Jédédiah  Monrose.  Les  deux 
voyageurs  avaient  promis  de  traverser  les 
Etats-Unis  et  de  se  diriger  à  l'est,  vers  l'Eu- 
rope. Une  foule  immense,  accourue  à  Chicago 
pour  assister  à  leur  départ,  avait  vu  le  ballon 
s'élever  dans  les  airs  et  disparaître  dans  la 
direction  indiquée  par  le  docteur  Fergith,  qui 
avait  emporté  dans  sa  nacelle  des  vivres  et 
des  instruments  scientifiques. 


Dès  que  le  passage  du  ballon  était  signalé 
au  dessus  d'une  ville,  on  se  hâtait  de  le  télé- 
graphier à  Chicago.  La  dernière  dépêche  reçue 
par  le  maire  de  cette  ville  vint  de  New -York, 
puis  des  semaines  entières  s'écoulèrent  sans 
que  l'on  reçût  aucune  nouvelle  du  Washington. 

Enfin  tout  récemment,  d'après  VAdvertiser, 
des  jeunes  gens  de  Chicago  étant  allés  à  la 
chasse  sur  les  bords  du  lac  Michigan,  trou- 
vèrent derrière  un  buisson  un  homme  ayant 
une  blessure  à  la  tête  et  les  deux  jambes  bri- 
sées. Il  se  mourait  d'épuisement,  de  froid  et 
de  privation,  et  était  couché  sut  les  débris 
d'un  aérostat  dans  lequel  les  jeunes  gens  re- 
connurent facilement  le  Washington ,  parti 
plus  de  deux  mois  auparavant  de  Chicago  au 
milieu  des  cris  de  joie  et  des  applaudissements 
du  public. 

Le  malheureux  docteur  Fergith  fut  trans- 
poîté  en  toute  hâte  à  Chicago.  Il  a  promis  de 
raconter  dans  les  plus  grands  détails  les  ter- 
ribles péripéties  de  son  voyage  aérien.  Quant 
à  Jédédiah  Monrose,  il  paraît  qu'il  est  tombé 
dans  le  lac  au  moment  de  la  rupture  d'une  des 
cordes  de  la  nacelle. 

Le  Washington  a  été  assailli  dans  l'Océan 
Atlantique  par  un  vent  d'une  violence  extrême 
qui  l'a  ramené  aux  Etats-Unis.  (Liberté.) 




contre  3,434  morts  (17,28  p.  1,000).  C'est  là 
un  grand  accroissement  proportionnel. 

Mettons  en  regard  la  décroissance  de  la  po- 
pulation indigène. 

Le  grand  recensement  décennal  du  2  avril 
1871  la  fixait  à  3,369,  et  maintenant  ils  sont  à 
peine  3,000.  Dans  le  courant  de  1874,  ils  ont 
fourni  104  morts  contre  59  naissances  :  pro- 
portion à  peu  près  inverse  à  celle  qu'offre  la 
race  blanche  dans  le  même  pays.  C'est  la 
phthisie  qui  enlève  le  plus  de  monde.  S'il  y  a 
une  race  condamnée,  c'est  bien  celle-là. 

L'instruction  n'est  pas  encore  suffisam- 
ment répandue,  loin  de  là,  dans  l'Australie 
méridionale.  Sur  3,222  personnes  qui  s'y  sont 
unies  en  1874  par  les  liens  du  mariage,  228  ne 
savaient  pas  signer  leur  nom.  17,500  enfants 
seulement  y  fréquentent  plus  ou  moins  l'école. 
Aussi  va-t-on  y  introduire  l'instruction  obli- 
gatoire. 

En  attendant  cette  mesure  salutaire,  une 
université  vient  d'être  ouverte  à  Adélaïde, 
grâce  au  million  fourni  par  deux  citoyens  gé- 
néreux :  un  négociant,  M.  Thomas  Elder,  et 
un  propriétaire  de  mines,  M.  "W.  Hughes  ;  l'un 
et  l'autre  ont  donné  500,000  francs. 

Cette  université  a  été  ouverte,  le  5  avril  1875, 
pour  onze  étudiants  seulement,  dont  sept  du 
sexe  féminin. 


Australie  méridionale.  —  Cet  Etat,  qui  ne 
sera  jamais  un  grand  pays  agricole  (il  est  trop 
riche  en  déserts  sans  eau  qui  ne  sont  guère 
supérieurs  au  SaTiara),  tire  une  grande  impor- 
tance de  l'étendue  de  ses  pâturages.  On  conj- 
prend  qu'une  contrée,  vaste  de  585,500,000 
acres,  ou  de  234  à  235,000,000  hectares,  c'est- 
à-dire  plus  de  quatre  fois  égale  à  la  France, 
peut  nourrir  malgré  tout  beaucoup  de  mou- 
tons. 

En  1845,  l'Australie  méridionale,  alors  vieille 
de  près  de  dix  ans,  n'avait  encore  que  600,000 
moutons.  Elle  en  possédait  1;000,000  en  1850  ; 
—  1,800,000  en  1855;  -  2,800,000  en  1860  ;  — 
3,800,000  en  1865  ;  —  4,400,000  en  1870;  — 
6,120,000  en  1874. 

L'exportation  des  laines  a  fait,  naturelle- 
ment, les  mêmes  progrès.  En  1845,  elle  n'était 
pas  encore  de  4,000  balles.  En  1850,  elle  s'élève 
à  0,600;  en  1855,  à  plus  de  16,000;  en  1860,  à 
U,hOO  ;  en  1865,  à  48,000  ;  en  1870,  à  76,000  ; 
én  1874,  à  113,000. 

La  population  de  cette  colonie  était,  à  la  fin 
de  1874,  de  205,000  habitants ,  dont  28,000 
dans  la  capitale  Adélaïde. 

Ces  205,000  personnes  régnaient,  avons- 
nous  dit,  sur  6,120,000  moutons;  elles  com- 
mandaient également  à  185,000  bêtes  à  cornes 
et  à  93,000  chevaux;  elles  avaient  mis  en  cul- 
ture un  peu  plus  de  530,000  hectares. 

Le  revenu  de  l'année  avait  été,  nombres 
ronds,  de  25  millions;  les  dépenses,  d'un  peu 
plus  de  26  millions;  l'importation  avait  appro- 
ché de  100  millions  ;  l'exportation  avait  dépassé 
110  millions.  379  navires,  chargeant  150,600 
tonnes,  étaient  entrés  dans  les  ports  de  la  co- 
lonie; 360  navires,  avec  122,400  tonnes,  en 
étaient  sortis. 

La  dette  de  l'Etat,  au  31  décembre  1874, 
était  de  près  de  75  millions  ,  soit  presque 
exactement  trois  fois  le  revenu  annuel. 

En  1813,  la  petite  et  jeune  nation  qui  se  dé- 
veloppe dans  cette  province  australienne  avait 
compté ,7,247  naissances  (ou  37  p.  1,000),  con- 
tre 2,631  décès  (ou  13,68  p.  1,000).  En  1874, 
on  y  a  relevé  7,696  naissances  (39,32  p.  1,000) 


La  température  du  sang.  —  Notre  coilabo- 

I  rateur  M.  Henri  de  Parville  appelle  dans  sa 
causerie  scientifique  de  ce  'our  l'attention 
de  ses  lecteurs  sur  quelques  faits  et  certaines 
pratiques  qui  se  rapportent  aux  variations 
brusques  de  la  température  locale  du  sang. 
Ces  réflexions,  que  nous  reproduisons,  ne  se- 

j  ront  pas  superflues  dans   cette  saison  des 

I  rhumes  et  des  refroidissements  : 

I   Nous  avons  fait  voir  que  tout  excès  de 

calorique  dans  l'organisme  déterminait  l'apport 
du  sang  dans  les  vaisseaux  superficiels  de  la 
peau  et  amenait  la  production  de  la  sueur. 
Vaporisation  de  la  sueur  et  rayonnement  du 
sang  chaud  à  l'extérieur  amènent  une  sous- 
traction de  calorique  qui  rétablit  l'équilibre. 

Quand  il  fait  chaud,  les  capillaires  de  la 
peau  sont  largement  ouverts  ;  quand  il  fait 
froid,  le  systèm.e  nerveux  réduit  leur  calibre,  et 
le  'sang  est  refoulé  à  l'intérieur  en  grande  par- 
tie. La  sensation  de  chaud  ou  de  froid  produit 
sur  la  peau,  par  l'intermédiaire  du  système 
nerveux,  des  effets  mécaniques  puissants.  Le 
chaud  amène  le  sang  à  la  peau,  le  froid  le  ren- 
voie dans  les  organes  profonds. 

Il  résulte  de  là  que,  contrairement  à  une 
opinion  répandue,  il  est  favorable  pour  nous 
d'avoir  froid  à  la  peau. 

Ressentir  une  impression  de  froid  à  la  peau, 
c'est  du  même  coup  abriter  le  sang  contre  le 
froid.  La  proposition  n'a  rien  de  paradoxal, 
elle  est  absolument  exacte.  Le  sang,  sous  cette 
impression,  rentre  dans  les  profondeurs  et 
gagne  en  température.  Les  pratiques  hydrothé- 
rapiques,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir 
bientôt  tout  spécialement,  sont  précisément 
fondées  sur  ce  phénomène  d'aller  et  retour  du 
sang  de  la  surface  dans  les  profondeurs  et  des 
profondeurs  à  la  surface. 

Par  conséquent,  si  tout  homme  bien  por- 
tant, habitué  au  grand  air,  est  moins  sensible 
à  l'influence  du  froid  que  toute  personne  qui 
se  couvre  soigneusement  des  pieds  à  la  tète, 
cela  tient  précisément  à  ce  que  sa  peau,  di- 

'  rectement  impressionnée  par  le  froid,  sert  de 
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C'est  absolumeat  le  contraire  qu'il  faudrait  f 
faire.  Si  vous  sentez  les  pieds  froids,  si  yous 
eraignez  le  rhume,  prenez  la  précaution  in- 
verse :  plongez-les  une  minute  dans-  l'eau 
glacée,  s'il  est  possible. 

Et,  en  effet,  en  les  plongeant  dans  l'eau 
bouillante,  vous  amenez  bien  le  sang  aux  i 
pieds  tout  le  temps  que  les  pieds  restent  dans 
l'eau,  mais  aussitôt  après,  les  vaisseaux  cuta- 
nés diminuent  de  calibre,  le  sang  s'en  va 
d'autant  plus  vite  qu'il  avait  été  appelé  avec 
plus  de  vigueur.  Vous  avez  ainsi  chassé  le 
sang  des  p  ieds  au  lieu  de  l'y  conduire, 

Au  contraire,  si  vous  placez  les  pieds  dans 
l'eau  froide,  le  sang  refluera  dans  les  parties 
centrales,  il  s'y  échauSera  ;  puis,  quand  vous 
les  retirerez,  il  reviendra  ensuite  plus  chaud  et 
vous  sentirez  venir  le  bien-être.  C'est  là  un  des 
moyens  les  plus  certains  de  rappeler  la  chaleur 
aux  pieds  d'une  manière  durable. 

Il  va  sans  dire  que  ces  quelques  prescrip- 
tions d'hygiène  se  rapportent  uniquement  aux 
personnes  bien  portantes,  aux  adultes  et  aux 
personnes  dans  la  force  de  l'âge.  Quand  il  s'a- 
git de  malades  ou  de  personnes  simplement 
valétudinaires,  les  circonstances  deviennent  si 
variables,  les  préc§,utions  si  spéciales  à  chaque 
individualité,  qu'on  ne  saurait  plus  rien  préci- 
ser. Ce  n'est  plus  à  l'hygiéniste  de  prendre  la 
parole,  c'est  au  médecin  seul  à  donner  des 
conseils. 


Prague  :  Population  ,  165,526  habitant?.  — 
Décès  du  2  au  8  janvier  î876,  114.—  Rou- 
geole, 1;  fièvre  typhoïde,  2;  érysipèb,  »; 
bronchite,  3;  pneumonie,  17 ;  diphthérie  et 
croup,  1. 

» 

Observatoire  de  Paris, 


Situation  générale  du  .23  janvier  1SJ6. 

La  dépression  signalée  hier  à  l'ouest  de  la 
Bretagne  s'est  transportée  vers  les  provinces 
rhénanes.  Son  centre  a  passé  très-près  de  la 
Manche  oii  les  vents  forts  hier  du  8.-0.  sont 
ce  matin  forts  ou  violents  du  N.-E.  Une  vio- 
lente tempête  souffle  ce  matin  à  Cherbourg. 
Les  mauvais  temps  continuent  aussi  sur  les 
côtes  Scandinaves  et  sur  la  Baltique.  —  La 
température  était  ce  matin  de  13°  à  Palerme, 
de  4°  à  Paris,  de  —  7°  à  Stockholm  et  de  —■  11° 
à  Haparanda. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 
Manche.  —  Hausse  de  5™™  au  Havre,  à 
Biarritz  et  de  14=»™  à  Brest.  Vent  fort  ou  vio- 
lent du  N.-E.  de  Dunkerque  à  Granville,  fai- 
ble sur  Bretagne  et  Oc^an. 
Bretagne.  —  Gomme  la  dépèche  précédente. 
Océan.  ~  Gomme  la  dépêche  précédente, 
Méditerranée.  —  Baisse  de  5™™  k  Florence 
et  hausse  de  5"™  à  Perpignan.  "Vent  faible, 
mer  houleuse. 


régulateur  à  l'afflux  du  sang.  Cette  gymnas- 
tique de  la  peau  le  garantit  contre  les  refroi- 
dissements. 

On  a  tort  d'exagérer  les  précautions  contre 
le  froid;  on  met  ainsi  l'organisme  sans  dé- 
fense pour  la  lutte.  La  peau,  sans  cesse  em- 
prisonnée derrière  un  abri,  ne  sait  plus  réagir 
au  besoin.  Le  sang  est  à  la  surface,  le  froid 
parvient  brusquement,  par  acc  dent,  jusqu'à  la 
peau,  gorgée  de  sang,  et  l'indisposition  vient 
forcément. 

Laissez  donc  le  plus  possible  à  l'air  le  cou, 
le  visage,  et  ne  craignez  pas  de  vous  exposer 
au  froid  ;  autrement,  il  arrivera  un  moment 
oîi,  malgré  vous,  au  détour  d'une  rue,  au  cein 
d'une  porte,  le  froid  sévira  brusquement,  avea 
énergie,  pénétrera  derrière  l'abri  et  saisira  le 
sang.  Il  y  aura  eu  saisissement,  il  se  sera  passé 
un  phénomène  analogue  à  celui  qui  survient 
quand  on  plonge  un  métal  rougi  dans  de  l'eau 
froide,  le  métal  se  trempe;  l'organe  impres- 
sionné se  trempe  aussi,  en  quelque  sorte,  et 
avec  lé  refroidissement  vient  la  maladie. 

Les  zouaves,  les  marins,  qui  restent  le  cou 
nu,  s'enrhument  rarement.  Les  personnes  qui 
font  de  l'hydrothérapie  sont  presque  toujours 
exemptes  de  bronchites. 

Depuis  que  la  mode  a  supprimé  les  intermi- 
nables cravates  de  nos  pères,  le  nombre  des 
bronchites  a  notablement  diminué. 

Nos  chanteùrs  savent  si  bien  ces  détails, 
que  la  plupart  d'entre  eux  sortent  sans  cache - 
nez,  le  cou  libre  et  à  l'air.  Mais  la  force  du 
préjugé  est  telle,  que  nous  pourrions  désigner 
des  physiologistes  éminents  qui  connaissent 
ces  faits  mieux  que  nous,  et  qui  n'en  portent 
pas  moins  plusieurs  vêtements  les  uns  par- 
dessus les  autres;  un  de  nos  chanteurs  les 
plus  célèbres,  qui  n'est  pas  payé  pour  savoir 
la  physiologie,  sort,  même  par  10  degrés  de 
froid,  sans  cachenez,  sans  foulard,  et  avec 
un  léger  pardessus.  Aussi,  le  physiologiste 
est  toujours  enrhumé,  et  le  chanteur  ne  l'est 
jamais. 

Quand  on  sent  le  froid  pénétrer  plus  profon- 
dément, le  meilleur  mode  de  chauffage,  c'est 
l'exercice  musculaire.  Ainsi,  il  n'y  a  aucun 
danger  à  quitter  une  chambre  chaude  et  à  sor- 
tir [ayant  très-chaud.  La  transition  brusque 
n'est  pas  à  craindre,  à  deux  conditions  cepen- 
dant. Il  faut  d'abord  que  la  chaleur  du  corps 
n'ait  pas  été  poussée  jusqu'à  la  sueur,  et  qu'en- 
suite on  marche  activement;  autrement  le  re- 
froidissement surviendrait. 

Les  personnes  en  sueur  qui  s'exposent  brus- 
quement au  froid  jouent  leur  vie,  surtout  si  le 
vent  règne. 

Dans  ce  cas,  le  vent  hâte  la  vaporisation  et 
produit  un  refroidissement  rapide  et  énergi- 
que. Les  fluxions  de  poitrine  que  l'on  gagne 
au  sortir  du  bal  ou  du  théâtre  n'ont  pas  d'an- 
tre origine.  Il  faut  surtout  se  défier  des  rhumes 
et  des  refroidissements,  non  pas  quand  il  fait 
un  froid  sec,  mais  quand  le  temps  devient 
mou,  humide  et  que  le  vent  souffle.  Par  temps 
mou,  l'air  est  saturé  d'humidité  et  la  vapeur 
d'eau  enlève  beaucoup  plus  de  calorique  au 
corps  que  l'air  sec.  On  a  l'habitude  de  dire 
dans  ce  cas  que  le  froid  est  humide  et  péné- 
trant. Le  sentiment  populaire  est  absolument 
dans  le  vrai.  Le  froid  humide  est  beaucoup 
plus  à  craindre  que  le  froid  sec. 

Un  dernier  mot  encore  :  quand  le  rhunîe 
est  sur  le  point  de  venir  et  que  la  gorge  com- 
mence à  faire  mal,  sur  vingt  personnes,  on 
en  trouve  bien  quinze  qui  se  hâtent  de  mettre 
leurs  pieds  dans  l'eau  bouillante  ;  le  bain  de 
pieds  chaud,  est  recommandé. 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 


tTlkH  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  I>S  PARIS 


Populatîoa  (receasement  de  1872),  1,851,792  hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  20  janvier 
1876,  on  a  constaté  1,049  décès,  savoir: 

Yariole,  8  ;  rougeole,  3  ;  scarlatine,  2  ;  fièvre 
typhoï'le,29  ;  érysipèle,  2;  bronchite  aiguë,  44; 
pneumonie  ,  99  ;  dyssenterie,  »  ;  diarrhée 
cholériforme  des  jeunes  enfants,  1  ;  choléra 
nostras,»  ;  angine  couenneuse,  10;  croup,  15; 
affections  puerpérales,  5  ;  autres  affections  ai- 
guës, 312  ;  affections  chroniques,  454,  dont 
171  dues  à  la  phthisie  pulmonaire  ;  affections 
chirurgicales,  43  ;  causes  accidentelles,  22. 

Certifié  :  ■ 
Le  médecin  de  la  préfecture , 
D'  J.  WORMS. 


Francs. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Centre  de  dépression  sur  provinces 
rhénanes.  Vent  fort  du  N.-E.  sur  Manche, 
faible  du  S.  à  Paris  et  la  France  centrale. 
Ciel  couvert  à  pluvieux. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — • 
Baisse  du  baromètre  dans  le  N.  de  l'Itahe, 
hausse  dans  le  golfe  du  Lion.  Vent  faible,  fort 
de  l'E.  à  Lésina. 

Pétersbourg.  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Hausse  rapide  du  baromètre  sur 
Scandinavie  et  N.  de  la  Russie.  Tempête  con- 
tinue à  Christiansund. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Vent  assez  fort  à  Biar- 
ritz, faible  sur  Océan  et  Méditerranée. 


iGIENGES -LITTÉRATURE 


Renseignements  sur  quelques  autres  villes. 

Londres:  Population,  3,489,428  habitants. ~ 
Décèsdu  9  au  15  janvier  1876,  1,590.  —  Va- 
riole, »  ;  rougeole,  40;  scarlatine,  60  ;  fièvre 
typhoïde,  13;  érysipèle,  5;  bronchite,  255; 
pneumonie,  87;  dyssenterie,  1;  diarrhée,  14; 
choléra  nostras,  2  ;  diphthérie,  9;  croup,  19  ; 
coqueluche,  100. 

Buda  Pe5f/i  :  Population,  300,000  habitants. 
—  Décès  du  2  au  8  janvier  1876,  248.  —  Va- 
riole, 5  ;  rougeole,  »  ;  fièvre  typhoïde,  9  ;  pneu- 
monie et  bronchite,  17  ;  diarrhée,  »  ;  diphthé- 
rie, 6  ;  croup,  5.  j 

Bruxelles  :  Population,  188,264  habitants.  —  1 
Décès  du  2  au  8  janvier  1876,  95.  —  Variole,  »  ;  1 
rougeole ,  ï  ;  fièvre  typhoïde,  5  ;  bronchite'  et  ' 
pneumonie,  15;  croup,  et  angine  couenneuse  i 
1  ;  entérite  et  diarrhée,  8.  '  ' 


ÉTUDES  HISTOKIQUES 


GUSTAVE-ADOLPHE 


HISTOIRE    DE   GUSTAVE- ADOLPHE ,    ROI    DE  SUÈDE, 

par  E.  de  Parieu,  membre  de  l'Institut.  (Paris. 
Didier.  1875.) 

(Premier  article.) 


Gustave-Adolphe  est  certainement  un 
des  conquérants  modernes  auxquels  les 
esprits  les  moins  sensibles  à  la  renommée 
militaire  accordent  volontiers  leur  com- 
plète admiration.  Sa  gloire  est  restée 
pure,  sa  réputation  n'a  subi,  depuis  tantôt 


686 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPÛBLÏQUE  FRANÇAISE 


23  Janvier  1876 


deux  siècles  et  demi,  aucune  diminuliou  | 
appréciable.  Oi)  s'accorde  généralement  à  ! 
voir  en  lui,  non-seulement  un  héros,  non-  i 
seulement  un  grand  homme,  mais  une  [ 
sorte  de  bienfaiteur  européen,  un  roi 
utile  dont  l'apparition  sur  la  scène  du 
monde  a  été  a  été  féconde  en  résultats 
heureux,  et  qui  a  eu  la  rare  fortune  de 
concourir,  par  les  armes,  au  progrès  de 
l'humanité.  C'est  ainsi,  en  France  parti- 
culièrement, que  nous  nous  sommes  ha- 
bitués à  le  voir,  et  il  n'est  pas  étonnant 
tjue  sa  mémoire  nous  soit  aussi  chère  que 
ses  victoires  nous  ont  été  profitables. 
Qu'on  se  rassure  !  nous  n'avons  aucune 
envie  d'attaquer  sa  légende  ;  nous  tenons 
seulement  à  bien  constater  qu'il  a  une 
légende,  et  qu'il  est,  chez  nous,  plus  spon- 
tanément admiré,  que  sérieusement  étu- 
dié et  connu. 

M.  de  Parieu,  qui  est  un  savant,  et  qui 
ne  se  paye  point  de  fables,  vient  d'é- 
crire son  histoire,  sa  véritable  histoire. 
Dans  son  zèle  de  critique,  il  a  fait  de  son 
mieux  pour  mettre  à  son  point  exact  le 
personnage  de  Gustave-Adolphe  et  pour 
ie  dégager  complètement  des  obscurités 
qui  l'entourent.  11^  a  réussi,  et  bien  que 
la  poésie  y  ait  un  peu  perdu,  la  part  du 
héros  suédois  reste  encore  assez  belle 
pour  que  sou  nom  demeure  intact  et  res- 
pecté. Les  sévérités,  les  minuties  de  l'ana- 
lyse contemporaine  ne  le  modifient  pas, 
ne  le  défigurent  pas  outre  mesure.  Quant 
au  travail  de  M.  de  Parieu,  il  est  bien  ce 
qu'on  ddvait  attendre  d'un  aussi  curieux 
espiit  et  d'une  aussi  solide  intelligence. 
La  science  y  prend  à  dessein  le  pas  sur 
l'art,  et  l'auteur  parait  plus  jaloux,  eu 
maint  endroit,  d'accumuler  les  recher- 
ches et  les  découvertes,  que  de  les  dispo- 
ser habilement  pour  leur  doimer  leur  plein 
relief.  On  dirait  parfois  qu'il  est  pressé  de 
iouiller  plus  loin,  et  qu'il  laisse  à  d'autres 
le  soin  d'employer  avantageusement  les 
matériaux  qu'il  leur  livre.  Son  His- 
toire de  Gustave- Adolphe  est,  avant  tout, 
w  ouvrage  de  savant,  et  elle  offre,  à 
ce  titre,  un  extrême  intérêt.  Nous  vou- 
drions, avec  son  secours,  revenir  briève- 
ment sur  les  événements  principaux 
qu'elle  éclaire,  et  surtout  bien  marquer 
en  quoi  diffèrent  la  légende  et  l'histoire. 

I 

La  légende,  elle  est  acceptée  et  consa- 
crée par  la  plupart  des  anciens  historiens 
de  Gustave-Adolphe,  même  par  les  his- 
toriens catholiques  et  impériaux  qui  sont 
obligés  de  maudire  en  lui  le  plus  redou- 
table ennemi  de  leur  cause  et  de  leur  foi  ; 
même  par  les  historiens  de  l'Allemagne 
du  Nord  qui,  après  l'avoir  salué  comme 
un  libérateur,  pourraient  éprouver  quel- 
que scrupule  patriotique  au  souvenir  des 
humiliations  nationales  qu'il  infligea  à 
l'orgueil  allemand.  Quant  aux  historiens 
suédois  et  français,  ai-je  besoin  de  dire 
qu'il  apparaît  à  leurs  yeux  comme  un  hé- 
ros providentiel,  l'homme  du  destin  Les 
uns  et  les  autres  le  représentent  à  l'envi 
comme  l'instrument  de  la  justice  divine, 
envoyé  par  Dieu  même  pour  sauver  et 
pour  punir.  Et  ceux-mêmes  qui  considè- 
rent sa  venue  comme  un  fléau,  cédant  à 
la  superstition  générale,  sont  les  premiers 
à  reconnaître  que  nul  n'était  plus  digne 


I  d'exécuter  les  vengeances  du  ciel.  Au- 
!  jourd'hui  encore,  nous  savons  comment 
i  on  enseigne  l'histoire  de  Gustave-Adolphe 
[  dans  nos  lycées  :  il  y  entre  comme  un 
parti-pris  d'enthousiasme.  On  l'enseigne 
avec  Schiller  et  avec  la  Guerre  de  Trente 
ans  de  Schiller.  Or,  Schiller,  c'est  préci- 
sément la  poésie,  c'est  la  légende  ;  ce  sont 
toutes  les  trompettes  de  l'admiration  son- 
nant ensemble  en  l'honneur  d'un  demi- 
dieu. 

Encore  une  fois,  nous  n'en  voulons 
rien  rabattre,  et  nous  n'éprouvons  aucun 
penchant  à  diminuer  les  grands  hommes, 
mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir,  par 
une  exacte  comparaison  avec  la  réalité, 
d'une  part  comment  l'histoire,  dans  les 
siècles  antérieurs  au  nôtre ,  procédait  à 
leur  égard,  et,  d'autre  part,  comment  la 
critique  contemporaine  procède  aujour- 
d'hui avec  leur  séculaire  renommée.  L'his- 
toire ancienne,  résumée  à  grands  traits 
par  Schiller,  découvre  d'abord  chez  Gus- 
tave-Adolphe tous  les  signes  du  conqué- 
rant prédestiné.  Pour  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  essayé  d'apprécier  son  rôle  dans 
le  monde,  c'est  un  nouvel  Alexandre; 
pour  quelques-uns,  en  petit  nombre,  il  se. 
rapprocherait  plutôt  d'un  Attila;  pour 
tous,  il  a  été  choisi  et  marqué  d'en  haut, 
dès  l'origine,  pour  quelque  grand  des- 
sein; pour  tous,  il  est  légendaire;  disons 
le  mot,  il  est  classique. 

A  peine  né,  son  père,  Charles  IX,  usur- 
pateur intelligent,  le  forme  et  l'instruit, 
en  vue  d'un  règne  fécond  et  glorieux;  il 
le  prépare  à  faire  des  choses  difficiles  et 
grandes,  et  chaque  fois  qu'on  lui  p»  irle  à 
lui-même  de  quelque  entreprise  qu'il  juge 
au-dessus  de  ses  propres  forces,  il  répond, 
avec  une  confiance  toute  paternelle  en 
montrant  l'enfant  qui  grandit  :  Ille  fa- 
ciet  !  Attendez  que  celui-ci  soit  en  âge, 
il  achèvera  ce  que  nous  n'avons  pu  ac- 
complir. En  attendant,  il  ne  néglige  rien 
pour  le  rendre  égal  au  lourd  héritage 
qu'il  lui  desfine,  il  l'arme  et  le  fortifie 
pour  le  mettre  en  mesure  d'en  supporter 
le  poids.  Il  lui  donne  tout  d'abord  une 
éducation  libérale.  A  quinze  ans,  le  jeune 
Gustave-Adolphe  écrit,  parle,  ou  com- 
prend presque  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
rope, le  français,  l'allemand,  l'italien,  le 
russe  ;  il  sait  couramment  le  latin  et  le 
grec,  il  cultive,  non  sans  succès,  la  poé- 
sie et  la  musique,  il  a  étudié  avec  passion 
l'histoire,  cette  leçon  des  princes  ;  son 
éloquence  naturelle  se  répand  en  discours 
dont  la  chaleur  presque  méridionale  ravit 
la  cour  de  Stockholm;  sa  pensée,  déjà  ou- 
verte à  toutes  les  nobles  ambitions,  se 
trahit  par  quelques-uns  de  ces  mots  pro- 
phétiques où  on  entrevoit  un  avenir.  La 
fougue  exubérante  de  l'adolescence  ne 
lui  ôte  rien  de  ces  grandes  attitudes  qui 
conviennent  aux  personnes  royales  et  qui 
commandent  le  respect.  Lui-même  prati- 
que en  toute  occasion  ce  respect  qu'il  im- 
pose ;  rien  en  lui  n'a  été  vicié  par  l'adu- 
lation et  la  mollesse.  Sa  gravité  précoce 
étonne  les  vieillards.  Son  âme  religieuse, 
prompte  à  l'enthousiasme,  garde  la  forte  et 
sérieuse  empreinte  de  l'éducation  qu'il  a 
reçue;  les  passions  ordinaires  de  la  jeu- 
nesse, impuissantes  à  la  suprendre,  sont 
incapables  de  la  troubler.  L'amour  même, 
l'amour  ardent  et  chevaleresque,  n'y  al- 
lume que  des  flammes  passagères  et  bien- 


tôt sacrifiées.  Qu'un  sage  conseil  inter- 
vienne, qu'une  voix  respectée  se  fasse  en- 
tendre, et  Titus  renverra  Bérénice,  et 
Gustave-Adolphe  se  séparera  de  la  belle 
Ebba  Brabé,  comme  le  jeune  Louis  XIV 
de  la  nièce  de  Mazarin!  Plus  tard,  il  se 
mariera,  il  fera  un  mariage  politique  qui, 
bien  que  politique,  lui  deviendra  sacré,  il 
épousera  une  sorte  àe  Marie-Thérèse  bran- 
debourgeoise  et  prussienne,  aussi  hon- 
nête et  presque  aussi  médiocre  que  l'Es- 
pagnole; mais  il  conservera  sur  Louis  XIV 
une  austère  supériorité  :  il  aura  beau 
être  l'idole  de  toutes  les  femmes  de  la 
cour,  il  n'aimera  plus  jamais  que  la 
sienne.  C'est  elle  qui  recevra  à  Weissen- 
fels  son  corps  inanimé;  c'est  elle  qui 
versera  sur  son  cadavre  défiguré  les 
pleurs  de  l'épouse  et  de  la  reine,  c'est  elle 
qui  aura  le  triste  honneur  de  rapporter 
en  Suède  les  restes  du  vainqueur  de 
Lûtzen. 

Il  avait  dix-sept  ans  lorsque  la  mort 
prém.aturée  de  son  père  l'appela  tout  à 
coup  au  trône.  On  fut  obligé  d'avancer  de 
sept  années  l'âge  fixé  pour  sa  majorité; 
mais  il  avait  donné  assez  de  gages  pour 
dissiper  les  appréhensions  des  plus  pru- 
dents conseillers  de  la  couronne,  y  com- 
pris le  sévère  et  circonspect  Oxenstiern. 
On  pouvait  craindre  son  goût  trop  évident 
pour  les  batailles  ;  mais,  après  tout,  ce 
n'était  point  sa  faute  si  Charles  IX,  en 
mourant,  lui  avait  légué  trois  guerres  na- 
tionales à  continuer,  avec  le  Danemark, 
avec  la  Russie  et  avec  la  Pologne  ;  il  eût 
même  été  fâcheux  qu'un  prince  à  qui  était 
échue  une  aussi  grosse  besogne  ne  fût  pas 
en  humeur  de  la  terminer.  Mais,  sous  ce 
rapport,  rien  ne  manquait  à  Gustave- 
Adolphe,  et  ceux  qui  avaient  alors  ses 
confidences  purent  bientôt  s'apercevoir 
que  s'il  avait  à  cœur  d'en  finir  avec  cette 
triple  querelle,  c'est  qu'il  méditait  une 
entreprise  autrement  considérable,  une 
entreprise  grandiose,  à  peine  entrevue  à 
cette  époque  à  travers  les  nuages  de  l'a- 
venir, et  qui  n'était  encore  dans  sa  pensée 
qu'à  l'état  de  rêve  héroïque,  mais  dont 
tout  prouve  qu'il  avait  déjà  conçu  le  pres- 
sentiment. N'oublions  pas  que  nous  ne 
sommes  qu'en  1611,  et  qu'il  mit  près  de 
vingt  ans  à  mûrir  ce  vaste  dessein. 

Les  circonstances,  en  le  forçant  de  s'ap- 
pliquer aux  choses  de  la  guerre,  ne  fai- 
saient d'ailleurs  que  flatter  ses  goûts.  Les 
historiens,  ceux  que  j'appelle  les  anciens 
historiens,  nous  le  montrent  passionné, 
dès  l'enfance,  pour  l'art  militaire  ;  et  ils 
multiplient  sur  ce  point  les  anecdotes.  On 
lui  prête  des  mots  à  la  Charles  XII,  on  le 
représente  penché  sur  les  cartes,  rêvant 
sur  les  livres,  dans  le  temps  qu'il  savait  à 
peine  lire,  obstiné  à  pénétrer  et  à  appro- 
fondir tous  les  secrets  de  la  stratégie  ou 
de  la  tactique  ancienne  et  moderne.  II 
guerroya  d'abord  contre  les  Danois,  et 
déploya  du  premier  coup  cette  bravoure 
téméraire  qui  fut  cause  de  sa  mort.  Un 
jour,  plutôt  que  de  faire  le  tour  d'un  lac 
glacé  qui  le  séparait  de  l'ennemi,  il  s'y 
précipita  tout  armé  et  à  cheval  ;  mais  la 
glace  se  rompit  sous  son  poids,  et  sans 
l'assistance  d'un  soldat  suédois ,  c'en 
était  fait  de  Gustave-Adolphe.  Cent  fois, 
il  risqua  ainsi  sa  vie  avant  de  la  perdre  ; 
il  fut  souvent  blessé,  deux  fois  grave- 
ment ;  en  Finlande,  en  Pologne  com- 
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me  en  Allemagne,  il  alla  toujours  au  de- 
vant de  sa  destinée,  il  avait  véritablement 
l'âine  et  le  courage  d'un  héros. 

II 

Il  nous  tarde  de  le  voir  sérieusement 
en  scène  :  vingt  ans  se  sont  écoulés.  Gus- 
tave s'est  affermi  sur  son  trône,  il  a  con- 
quis l'admiration  et  conservé  l'amour  de 
son  peuple,  il  a  créé  une  armée,  animée 
d'un  souffle  nouveau,  munie  de  moyens 
extraordinaires,  et  qui  sent  en  elle  l'ins- 
tinct des  grandes  choses  ;  il  en  a  distri- 
bué les  divers  commandements  entre  des 
chefs  éprouvés.  L'Allemagne  est  en  feu, 
les  alliés  du  roi  de  Suède  sont  vaincus, 
ses  correligionnaires  écrasés;  Dieu  l'ap- 
pelle, il  répond!  Ici  l'enthousiasme  des 
historiens  protestants  ne  connaît  plus  de 
bornes.  Pour  Schiller,  Gustave  est  un 
nouveau  Messie  impatiemment  attendu 
par  les  opprimés.  C'est  un  roi  de  génie, 
aussi  avisé  dans  le  conseil  qu'intrépide 
dans  l'action,  qui  fait  la  leçon  aux  hom- 
mes d'Etat  les  plus  expérimentés  comme 
aux  généraux  les  plus  résolus,  à  Oxens- 
tiern  lui-même  aussi  biten  qu'à  Gustave 
Horn  ou  à  Banner  ;  il  décrit  longuement 
ses  préparatifs,  il  énumère  ses  ressources, 
il  ne  tarit  pas  sur  sa  prévoyance  ;  c'est 
vraiment  pour  lui  l'envoyé  de  Dieu,  et  il 
voudrait  lui  ouvrir  de  sa  propre  main  les 
portes  de  l'Allemagne.  Il  ne  manque  pas 
de  rapporter  son  beau  discours  d'adieu  à 
la  diète  suédoise  :  «  Je  sais  à  quels  dan- 
gers ma  vie  sera  exposée,  je  ne  les  ai  ja- 
mais fuis,  et  j'y  échapperai difacilement. 
A  la  vérité,  jusqu'à  ce  jour,  la  toute-puis- 
sance divine  m'a  protégé  merveilleuse- 
ment ;  mais  enfin  le  jour  viendra  où  je 
périrai  en  défendant  ma  patrie.  Je  vous 
remets  à  la  protection  du  ciel.  Soyez 
justes,  consciencieux,  menez  une  vie  irré- 
prochable ,  et  nous  nous  retrouverons 
dans  l'éternité  !  » 

Tout  étant  prêt  pour  le  départ,  Gusiave 
met  à  la  voile  et  débarque,  après  une  tra- 
versée pénible,  sur  les  rivages  de  la  Bal- 
tique. Sa  renommée  le  précède,  son  pres- 
tige l'accompagne,  et  les  peuples  se  préci- 
pitent sur  ses  pas.  Son  portrait,  tel  qu'il 
a  été  tracé  par  les  écrivains  du  temps,  est 
encore  populaire  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne. On  comprend,  en  retrouvant  leurs 
descriptions,  l'impression  que  devait  pro- 
duire sur  les  imaginations  surexcitées 
l'approche  et  la  vue  de  ce  personnage  ex- 
traordinaire, qui  s'annonçait  et  qui  se  con- 
duisait comme  le  sauveur  attendu,  comme 
une  sorte  d'Archange  victorieux,  tenant  à 
sa  main  une  épée  flamboyante  et  ne  lais- 
sant tomber  de  sa  bouche  inspirée  que 
des  paroles  d'espoir  et  de  paix,  confirmées 
par  des  mesures  de  clémence,  sanction- 
nées par  la  rigoureuse  discipline  qu'il 
imposait  à  son  armée. 

Gustave- Adolphe  avait  alors  trente- 
sept  ans.  C'était  un  homme  de  stature 
exceptionnelle,  presque  un  colosse,  haut 
de  six  pieds  et  robuste  à  l'avenant.  Quel- 
ques-uns de  ses  panégyristes  le  compa- 
raient, dans  un  apologue  renouvelé  des 
Grecs,  à  l'Hercule  antique  qui  enchaînait 
les  hommes  à  la  fois  par  la  puissance  de 
de  son  bras  et  par  la  force  de  son  élo- 
quence. Tout  son  extérieur  respirait  la 
majesté;  mais  la  douceur  de  sa  physio- 


nomie tempérait  l'émotion  plus  que  res- 
pectueuse qui  naissait  d'abord  à  son 
aspect.  Il  avait  de  grands  yeux,  d'un 
bleu  clair  et  pâle,  des  yeux  Scandi- 
naves, d'un  éclat  extraordinaire,  et  un 
sourire  bienveillant  qui  rassurait  les 
plus  timides.  Il  portait  de  longs  cheveux 
d'un  blond  ardent,  qui  se  répandaient  en 
boucles  autour  de  sa  tête,  et  qui  l'avaient 
fait  surnommer  par  les  Italiens  de  son 
temps,  il  re  giallo,  il  re  d'oro.  Avec  cela, 
il  jeûnait,  il  priait,  il  se  mettait  à  genoux 
avant  chaque  bataille  et  entonnait  avec 
ses  soldats  un  psaume  de  Luther.  Vain- 
queur, il  commençait  par  remercier  le 
dieu  des  armées  et  par  lui  attribuer  mo- 
destement tout  l'honneur  de  sa  victoire. 
Il  se  remettait,  chaque  jour,  humble  et 
soumis,  entre  ses  mains,  et  il  se  servait 
admirablement  de  l'artillerie  légère,  qu'il 
avait  presque  inventée  ou  singulièrement 
perfectionnée.  Quel  champ  pour  la  lé- 
gende !  Nous  allons  la  voir  s'épanouir  à 
souhait,  des  plages  de  la  Poméranie  aux 
plaines  de  la  Bavière,  durant  cette  glo- 
rieuse aventure  de  trente  mois,  qui  forme 
le  plus  brillant  épisode  de  la  guerre  de 
Trente  ans. 

Anatole  Glayeau. 

 ■  
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(457»  liste.) 

MM.  le  général  de  Lavigerie,  commandeur,  20. 

—  Le  générafThiierry,  20.—  Le  générât Mengin,  30. 

—  Le  général  Mavet,  commandeur,  20.  —  Le  gé- 
néral Paulin  (Jules),  commandeur,  50  fr.  —  Le 
colonel  Paulin  (Charles),  commandeur,  50.  —  Le 
colonel  Vallot,  commandeur,  50.  —  Le  général 
Nugues,  commandeur,  20.  —  Gueneau  d'Aumont, 
sous-intendant  militaire  en  retraite,  ojïicier,  50. 

—  Servant  (René-Alexandre),  industriel  à  Paris, 
officier,  100.  —  Quéquet  (Antoine),  commissaire 
de  la  marine  en  retraite,  oilicier,  50.  —  Hallier, 
colonel,  directeur  du  génie  à  Ldle,  offQcier,  40.— 
Dantoup- Verdun,  officier  supérieur  en  retraite, 
officier,  20.  —  Bougautt,  colonel  d'artillerie,  offi- 
cier, 20.  —  Galler,  sous-intendant  militaire,  offi- 
cier, 5.  —  Léo,  chef  d'escadron  en  retraite,  offi- 

.  cier,  10.  —  Goltin  (Viala),  chirurgien  major  en 
retraite,  officier,  40.  —Girodon( Adolphe)  à  Lyon, 
ch.,  100.  —  lileninger,  capit.  en  ret.,  100.  —  Brœ- 
lemann,  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  ch.,  100.  "  De  Poligny  (Nicolas-René)  anc. 
capitaine  de  la  mobile  de  la-,Cûte-d'Or,  ch.,  50. — 
Gillet-Seré,  teinturier  à  Lyon,  ch,  50.  —  Truquet, 
pharmacien-major,  ch.,  20.  — •  Soulary,  conserva- 
teur du  palais  des  arts  à  Lyon,  ch.,  25.  —  Tapis- 
sier, maire  du  2°  arrondissement  de  Lyon,  ch., 
109.  —  Mage,  négociant  à  Lyon,  ch.,  10.  —  Blon- 
din  (Ferdinand),  40.  —  Chance!,  industriel  à 
Lyon,  ch.,  50.  —  Boulanger  (Ad.),  ancien  garde 
principal  du  génie,  ch.,  5.  —  Leroy  (Pierre-Jo- 
seph), ch.,  10.  —  Lepage  (Louis-Jules)  ch.,  10.  — 
"Villermain  (Henri-Anguste-Adolphe),  ch.,  10.  — 
Thiellement  (Bon-Louis),  ch.,  5.  —  Roget  de  Bel- 
loguet,  ch.,  10.  —  Victor  (Charles),  ch.,  5.  —  De- 
cray  (Jean-Charles),  ch.,  15.  —  Duboys  (Albert) 
de  Nevers,  ch.,  10.  —  Moreau,  maire  de  Château- 
Chinon  (Nièvre),  chevalier  20.  —  Gozona  (Léon), 
ch.,  10.—  Bourdin,  à  La  Clayette  (Saône-et-Loire), 
ch.,  20.  —  L'abbé  J.  Joseph,  ancien  aumônier 
miiityire,  ch.,  20. —  Durochat  (Jules-Anthelme), 
ch.,  20.  —  Brun  (Joseph-François),  capitaine  en 
retraite,  ch.,  10.  — :  Waren  (Jeùn),  sergei^t  en  re- 
traite, 5.  —  Loir,  professeur  à  la  faculté  des 
sciences,  à  Lyon,  cli.,  15.—  Mia.chon,  ancien  bri- 
gadier, ch.,  lO.  —  Maury,  capitaine  en  retraite, 
ch.,  5.  —  Etienne  (Isidore),  officier  d'administra- 
tion, ch.,  15., —  Rtimpon  (Jean-Joseph),  5.  — Jac- 
ques, ancien  chef  de  divisioQ  à,  la  préfecture  du 
Rhône,  ch.,  30.— Mullet,.  pharmacien  de  1'»  classe, 
cb.,  10.  —  FrQpo%  ancien  officier  de-  'cavalerie. 


ch.,  20.  —  Ghapplain,  officier  d'administration, 
ch.,  15.  —  Pelliat,  capitaine  au  20=  de  ligne,  ch., 
10.  —  Lachaume,  garde  d'artillerie,  ch.,  5.—  Le- 
'  beau,  cajataine  en  retraite,  ch.,  3.  —  Jean-Marie, 
ancien  marin,  ch.,  3. —  Descargues  (Louis),  sous- 
otficier  de  gendarmerie  en  retraite,  médaillé,  5. 
—  Pierron,  méd.,  2.  —  Poget  à  Lyon,  50  c. 
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Souscriptions  recueillies  au  commissariat 
de  police  de  Clichy  [Seine). 

(Liste  n»  7,383.) 

MM.  Greste,  3  fr.  —  Brouillard,  2.  —  Duon,  1. 
—  Huet  aîné,  50  c.  —  Antoine  Meunier,  1.  —  A. 
Dutel,  1.  —  G.  Mustel,  50  c.  —  Guerche,  1. — 
Labourette,  2.  —  Berger,  2.  —  Dupont,  1.  — 
Petit,  50  c.  —  Total  de  cette  liste  :  15  fr.  50. 

(Liste  n»  7,305.) 
M.  Besson,  10  fr. 

(Liste  n»  7,379  ) 
Maison  Jary  et  Rondepierre  :  MM.  Rondepierre, 
2  fr.  —  Gourdeau,  1.  —  Armand  Leroy,  L  —  Mi- 
chelle,  1.  —  Tulout,  50  c.  —  Natol  Paer,  25  c.  — 
Adrien  Schmit,  1.  —  E.  Jary,  1.  —  J.  Hitz,  2.  — 
David  Wehrung,  1.  —  Total  de  cette  liste  : 
10  fr.  75. 

Liste  n°  7,301.) 

MM.  P.  Jouan,  50  c.  —  Ragon,  1.  —  Lantelme, 
2.  —  Ritun,  2.  —  Total  de  cette  liste  :  5  fr.  50. 


Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire 
de  police  des  Champs-Elysées. 

MM.  Ghillinger,  2  fr.  —  Rey,  5.  —  Didier,  1.  — 
Monin  (Alcazar  d'été),  186  fr.  30. 

(Liste  n-  12,840.) 
MM.  Laury,  1  fr.—  Bargetas,  1.  —  Vignon,  1.— 
Repiquet,  1.  —  Louis  Baiae,  1.  —  A.  Tixier, 
l._  Auguste  Lendre,  1.  —  Duflat,  1.  —  Au- 
guste Lebassi,  l.  —  Malnary,  1.  —  Chevalliers,  1. 

—  Gaussé,  2.  —  Arthur  Pierre,  1.  —  Mlle  Julie 
Dantagnan,  1  fr.50.  —  Félix  Crenleux,  1.—  Bien- 
fait, 2.  —  Ganat,  1.—  Blare,  50  c.  —  Henri  Mo- 

—  Mme  Masson,  3.—  Hélène  Fortier,  50  c. 

—  Edouard  Jouaune,  2.  —  Tadraud,  50  c—  Mlle 
Camille  Devochelle,  3.  —  Madeline,  3.  —  Miquel, 
50  c  —  Zélie  Pierret,  50  c.  —  Félix  Granjean,  1. 
Baurillars,  1.  —  Total  de  cette  liste  ;  36  fr. 

(Liste  n»  15,333.) 

Mme  Cadoger,  1 .  —  Florence  Féron,  5.  —  So- 
phie Sopen,  3.  —  Mondain,  5.  —  Virginie  Lacour, 
1.  —  Anonyme,  2.  —  Madeleine,  2.  —  Elise  Gout- 
tet,  1. —Marie,  1.  —  Péreaux,  10.  —  Total  da 
cette  liste  :  31  fr. 

(Liste  n»  15,348.) 

MM.  A.  Bonin,  5^  ~  E  Vivien,  1.  ~~  F.  Joseph, 

1.  —  J.  Hargraves,  2.—  Total  de  cette  liste  !  9  fr. 

(Liste  n°  12,877). 

MM.  Gyssels,  50  c.  —  Damions,  50  c.  —  Isidore 
Imbert,  1  fr.  —  Bilger,  50  c.  —  Alexandre  Vim- 
bert,  1.  —  Mme  Petit,  50  c.  —  Alphonse  Habert, 

2.  —  Vonard,  50  c.  —  MmeAngèle,  50  c.  —  Grose, 
1.  —  Total  de  cette  liste:  8  fr. 

(Liste  n»  12,818.) 

MM.  Jean-Joseph  Deros,  1.  —  Eugène  Labrune, 
1.  —  Raphaële  Baccino,  5.  —  Mme  Julien,  1.  — 
Mme  Prévost,  1.  —  Tourneur,  2.  —  Naze,  1.  — 
Julien,  1.  —  Léotard  fils,  50  c.  —  Thienst,  1.  — 
Total  de  cette  liste  :  14  fr.  50. 

(Liste  n-  2,868.) 

MM.  Paupe,  5  fr.  —  Charles  Paupe,  1.  —  Victor 
Pépin,  5.  —  Mlle  Girard,  2.  —  Adam,  2.  —  Mme 
Simonin,  50  c.  —  Chorin,  1.—  Panis,  1. —  Vand- 
pal,  1.—  Total  de  cette  liste:  18  fr.  50. 

(Liste  n"  15,293). 

1  MM.  Mairetet,  5.  —  Jules  Saulem,  1.  ™  Fro- 
■  ger,  1 .  —  Total  de  cette  liste  :  7  fr. 

(Liste  n"  2,864.) 
,     M.  Ledoyen,  200  fr. 
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(Liste  n°  12,837.) 
ÎM.  Félix  Hélaine,  1.  -  Alfred  Jolin,  1.  - 
loux,  5.  —  Total  'te  ce' te  liiie  :  7  fr. 


(Liste  n° 
Mme  veuve  Coutot,  2  fr. 


:896.) 


(Liste  n°  12,886.) 
MM.  Chamrrault,  3.  —  Boucinet,  3  fr.  —  Riche- 


feu,  1. 


Total  de  cette  lilte  :  7  fr. 


(Liste  n°  12,822.) 
Mine  veuve  Trousville,  2  fr. 

(Liste  n»  15,281). 


MM.  Gouturiez,  10.  - 
-  Total  de  cette  liste 


G.  Gagnât,  2.- 
13  fr. 


Roulié,  1. 


(Liste  n»  15,323.) 

Mme  veuve  Linard,  3.  —  MM.  Gharton,  2.  — 
Mme  Ménot,:  25  c.  —  Delzene,  25  c.  —  Eugène 
Fourgauld,  25  c.  —  Total  de  cette  liste  :  5  fr.  75. 

(Liste  n°  2,893.) 
M.  Millanck,  3UU  Ir. 

MM.  Joubert,  1  fr.  50.  —  Bourhiagnon,  1  fr.  50. 

—  Patenaille,  50  c.  —  M.  Berdin,  1  fr.  50.  —  Gh. 
Berdin,  1  fr.  50.  —  H.  Berdin,  1  fr.  50.  —  G. 
Berdin,  50  c.  —  Fromentel,  1  fr.  50.  —  Berthier, 
1  fr.  50.  —  Chopart,  1.  —  René,  1  fr.  50.  —  L. 
Bourgeois,  75  c.  —  Edmond,  75  c.  —  Paillot, 
75  c.  —  Mmes  Berdin,  1  fr.  50.  —  Torbière,  75  c. 

—  Gatherine,  75  c.  —  Joséphine,  25  c.  —  Total 
de  cette  liste  :  19  fr.  50. 

(Liste  n»  2,829.) 

Mlle  Louise  Leroy,  3  fr.  —  Mme  Mothenans,  1. 

—  Ferreux,  1.  —  Total  de  cette  liste  :  5  fr. 

(Liste  n»  2,891.) 

MM.  David,  5  fr.  —  Bol,  1  fr.  50.  —  Léopold 
Dailvy,  1.  —  Total  de  cette  liste  :  7  fr.  50. 

(Liste  n»  2,854.) 

MM.  Edmond  Leffroy,  2  fr.  —  Launay,  1.  — 
Glaudin,  2.  —  Erl.  Bureau,  1.  —  Randon,  1.  — 
N.  Elter,  1.  —  J.  Ruellan,  50  c.  —  Gronon,  50  c. 

—  François,  1.  —  Queré,  50  c.  —  Sohet,  2. — 
Rin,  2.  —  Heid,  1.  —  Juliette  Glaudin,  1.  — 
Régnier,  2.  —  Mangin,  1.  —  Dalbin,  5.  — 
Hechli,  2.  —  Bidart,  1  fr.  50.  —  Lécluse,  1 .  — 
Total  de  cette  liste  :  29  fr. 

(Liste  n°  2,814.) 

MM.  Victor  Berteaugel,  50  c.  —  André,  1  fr.  — 
Millet,  3.  —  Hériveau,  1.  — .  Hériveau,  50  c.  — 
E.  Vagner,  50  c.  —  Total  de  cette  liste  :  6  fr.  50. 

(Liste  n»  2,863.) 

MM.  Marquet,  20.  —  J.  Chanoplan,  1.  —  Mme 
vetive  Lejeune,  1  fr.  25.  —  Poupon,  50  c.  —  Ano- 
n>ine,  1.  —  Inbanu,  50  c.  —  Slabbaert,  25  c.  — 
Maies  Moccand,  2.  —  Total  de  cette  liste  : 
26  'r.  50. 

(Li  ste  n»  12,879.) 
M.  Fricliot,  5  francs. 

(Liste  n»  2,815.) 
MM.  Germain,  10.  —  Fortin,  2.  —  Joseph,  1.  — 


Alexandre,  2.  —  E'rançois,  l 
liste  :  16  francs. 


—  Total  de  cette 


(Liste  n»  12,802.) 

MM.  A.  Jouinneau,  1.  —  P.  Ridel,  1.  —  Mme 
veuve  Simond,  10.  —  Total  de  cette  liste  : 
12  francs. 

(Liste  n'  2,865.) 

MM.  Jaucheux,  2.  —  Daubert,  î.  —  Total  de 
cette  liste  :  3  francs. 


(Liste  n»  2,861.) 
MM.  Stein,  10.  —  Marquis  de  Paron,  2. 


-  Vi- 
15  fr. 


comte  Ganisy,  3.  —  Total  de  cette  liste 
(Liste  n»  2,804.) 

MM.  Edward  Howlett,  3.  —  Gredt,  50  c.  —  Ma- 
delaine,  50  c.  —  François  Bachet,  50  c— Alexan- 
dre, 60  c.  —  Albert  HoW'lett,  Francis,  Gharles  et 
Lucy,  5.  —  Total  de  cette  liste-.  15  fr. 

(Liste  n»  15,285.) 
Mme  veuve  Rivet,  5  fr. 

(Liste  n»  2,880.) 
M  Fourmy,  20  fr. 


(Liste  n»  2,878.) 

MM.  Perraud,  5  .  —  J.  Moësse,  1.  —  J.  Genuy, 

1.  _  r'rarii'.isqui^  Jous'iel,  1.  —  Emile  Lepri*Hc-,  1. 
—  Emile  Dil/ernir  l,  1  -  H  'i,ri  S  h  OHili.  1,  — 
Bi-|ii;i,  I.  —  Be.tet  Thais,  I.  —  Tota:  décente 
liste  :  13  Ir. 


MM, 
liste  :  6  fr, 


(Liste  n-  2^867.) 
Gandin,  5.  —  Armant,  1.  —  Total  de  cette 


(Liste  n°  15,283.) 


MM.  E.  Lepetit,  1  Ir.  —  H.  M.  B.,  1.  —  Total 
de  cette  liste  :  2  fr. 


(Liste  n-  2,806.) 
M.  Ancouturier,  5  fr. 

(Liste  n»  15,364.) 
M.  Juillard,  1  fr. 

(Liste  n"  2,883.) 
MM.  P.  Delafosse,  2  fr.  —  Tassin,  50  c. 


To- 


tal de  cette  liste  :  2  fr.  60. 


(Liste  n»  2,873.) 

MM.  Fernand  Vitel,  5.  —  Auguste  Cortins,  2.— 
Leménager,  20.  ^  Total  de  cette  liste  :  27  fr. 

(Liste  n»  12,841.) 

MM.  E.  Duplay,  10.  —  J.  G.,  5.  —  Total  de 
cette  liste  :  15  fr. 


MM.  Pierre  Quentin,  1 
1.  —  Total  de  cette  hste 


(Liste  n»  2,853.) 

-N.  Jaffré,  1. 
3fr. 


-Rapp, 


(Liste  n-  15,302.) 

MM.  A.  Vidard,  2.  —  Jean  Kirt,  1.  —  Louis 
Auchap,  50  c.  —  Total  de  cette  liste  :  3  fr.  50. 

(Liste  n"  2,890.) 

MM.  C.  Haas,  2()  fr.  —  Francez,  1.  —  Jean  Fran- 
çois, 50  c.  — '  Thomas,  1.  —  Marie  Thomas,  50  c. 
—  F.  Thomas,  1.  —  Henriette  Collier,  50  c.  —  F. 
Stevens,  5.  —  Marie  Elaguine,  5.  —  Total  de 
cette  liste  :  34  fr.  50. 

•   (Liste  n»  2,882.) 

MM.  Joseph  Loriot,  50  c.  —  Henriette  Papin, 
50  c.  —  Annette  Vernier,  50  c.  —  Total  de  cette 
liste  :  1  fr.  50. 

(Liste  n»  12,839.) 

M.  Pichot,  5  fr.  —  Mme  Miler,  1.  —  Total  de 
cette  liste  -.  6  fr, 

(Liste  n°  15,339.) 

M.  Gilet,  5  fr. 

(Liste  n°  15,374.) 

Mmes  Marie  Philippe,  5  fr.  ~  Marthe  MuUer, 
10.  —  Mathilde  Pagriod,  5.  —  Mélita  Dejay,  5.  — 
Total  de  cette  liste  :  25  fr. 

(Liste  n»  12,859.) 

Mme  Rigal,  1  fr.  —  Mme  Yandable,  I.  —  Mme 
Ott,  2.  —  Mme  Hervelin,  2.  —  Fréchu,  1.  —  Total 
de  cette  hste  :  7  fr. 

(Liste  n»  12,875.) 

MM.  Marcel  Bernard,  5  fr.  —  Buzin,  5.— Marie 
Bonlemps,  1.  —  Maurin,  1.  —  Anonyme,  1.  — 
1, — Total  de  cette  liste 


M.  P., 


14  fr. 
(Liste  n»  12,876.) 


MM.  X.,  3  fr.  —  N.,  1  fr.  50.  —  Mionet,  1.  — 
GG.,  1.  —  N ,  2.  —  G.,  50  c.  — M.,  3.  -  Mainfrey, 
5.  —  E.  R.,  5.  —  Antoinette,  50  c. — Total  de  cette 
liste  :  22  fr.  5,0. 

(.Liste  n»  12,873.)  ' 

MM.  Blum,  2  fr.  —  Parisot,  1  fr.  50.— Ghipot,  1. 

—  Total  de  cette  liste .  4  fr.  50. 

(Liste  n»  2,803.) 

MM.  Honoré  Cellier,  10  francs.  —  Mme  Honoré 
Cellier,  tO.  —  Georges  Cuvillier,  5.  —  L.-V.  Sal- 
vatelli,  5.  —  M.  et  Mme  Daez,  5.  —  Tom  Gadney. 
3  fr.  —  Rawlings,  2.  —  Jules  Gauët,  3.  —  La- 
place,  3.  —  Foriier,  3.  —  Gendronneau,  2.  —  De- 
laire,  2.  —  Dangereux,  1.  —  Jules  Kahn,  50  cent. 

—  Latreille,  1  fr.  —  E,  Zavan,  1.  —  Hippolyte 
Galle,  2.  —  Blondeau,  5.  —  Joseph  Bruno,  1.  — 
Cobden,  1.  —  FalcineUi,  1.  —  J.  Monté,  2.  —  Le- 


r  clerc,  t.  —  Mirault,  2.  —  Lesprier,  1.  —  G.  Gau- 

j  din  2.  —  Talva,  2.  —  Coulboué,  2.  —  Hov/let,  1. 

'  —  Bissot,  2.  —  Stevens  Um.,  1.  —  Leprlnce,  2.— 
p^ron.  2  -  Dnnal  l^on,  1.  —  Henry  Bons,  1. — 
li.  Via  hP'.  2.  —  I'  Si.ick,  5'l  cp.i}'.  —  Hicics,  1.— 
I)"liu;ii.e  1  -  Ch  iieiai'û.  2.  —  Gol'lschmilh,  2.— 
J.  Be  loaù,  3  -  Taiilart,  2.  -  Tixier,  2.  -  Pi- 

!  rolte  (Eil.),  1.  —  Pierre  Duboc,  1  —  Victor  Lu- 
cas, 50  cent.  -  Savoye,  50  cent.  —  Corbtères,  2. 
—  Fassano,  2.  —  Ch.  Anly,  2.  —  Prosper  Moor, 
1  fr.  _  Denis  Benoît,  2.  —  Joseph  Leduc,  2.  — 
Dubarle,  2.  —  Gaspard,  2.  —  Kap  Louis,  2.  — 
Louis  Fourcade,  1.  —  Lepiez,  1.  —  Chinai,  ^.  — 
Emmanuel,  i.  —  P.  Charron,  2.  —  Acqum,  1.— 
Refuvel,  1.  —  Joseph  Stevens,  1.  —  Olivier,  2.  — 
Boisrenoult,  1.  —  Cronin,  1.  —  Hippolyte  Ri- 
gneault,  3.  —  Arsène  Roger,  2.  —  Mathalm  Du- 
puis,  I.  —  Total  de  cette  liste   144  fr. 

(Liste  n»  2,847.) 
MM.  J.  Froisinet,  1.  fr.  —  Girardet,  2.  —  Mme 
Moreau,  2.  —  Total  de  cette  liste  :  5  fr. 

(Liste  n-  15,313.) 
M.  Bouquet,  5  fr. 

(Liste  n-  12,881,) 
Mmes  ChoUet,  1  fr.  -  Théron,  3.  —  Total  de 
cette  liste  :  4  fr. 

(Liste  n»  2,808.) 
MM,  Wisse,  5  fr.  —  Vinçonneau,  2,  —  Total  de 
cette  liste  :  7  fr. 

(Liste  n»  2,825  ) 

M.  Rabec,  lOfr. 

(Liste  n"  2,834.) 

M.  Gharles  Lcclercq,  25  fr. 

(Liste  n»  2,843.) 

MM.  A.-M.  de  Pradau,  25. 
25.  _  Vve  Mayersholfer,  5 


C.-M.  de  Pradau, 
-  Total  de  cette 


liste  :  55  fr. 

(Liste  n»  15,320.) 
MM.  N.  0.  D.,  10.  -  A.  G.,  10.  -  N.  K.,  5.  - 
A.  G.,  1.  —  Total  de  cette  liste  :  26  ir. 

(Liste  n"  2,885.) 
MM.  Béchu,  10.  —  Genêt,  1.  —  Louis  Jaffeu, 
50  c.  —  Emile  Rofiin,  50  c.  —  Emile  Béchu,  1.  — 
Joseph  Dumon,  £0  c.  —  Verrier,  25  c.  -  Total 
de  cette  liste  :  13  fr.  75. 

(Liste  n»  15,319) 
Mme  Baron,  10  fr. 

•  (Liste  n»  15,324). 
MM.  Specht,  5  fr.  -  Louis  Sulpice,  25c.  —  Co- 
lette de  Baker,  50  c.  —  Mlle  L.  Specht,  1.  —  io- 
tal  de  cetto  liste  :  6  fr.  55  c. 

(Liste  n"  2,898.) 
MM.  Parcelier  Martial.  lOfr.  —  Martial,  fils.  10 

—  Total  de  cette  liste  :  20  fr. 

(Liste  n°  ,15,292.) 
M.  Jean  Schall,  2  fr. 

(Liste  n°  12,846.) 
MM.  Joseph  Casategno,  2  fr.  —  Pousoux,  50  c. 

—  Berger,  50  c.  —  Bertrand,  50  c.  —  Lucet,  50  e. 

—  Total  de  cette 'liste  :  4  fr. 

(Liste  n"  15,330.) 
MM.  Laurent,  2  fr.  —  C.  Dantz,  2  fr.  r~  Total 
de  cette  liste  :  4  fr. 

(Liste  n»  12,853.) 
Mme  la  princesse  A.  Ghika,  40  fr. 

(Liste  n°  15,354.) 
M.  le  comte  Odon  de  Montesquiou,  100  fr. 

(Liste  n°  12,880.) 
Mlle  Lebin  (sœur),  6  fr.      ■  v 

(Liste  n°  15,353.) 
M.  et  Mme  Pctijean,  5  fr.  —  M.  et  Mme  Gillet, 
2  fr.  —  MM.  Paul,  Lucien  et  Alphonse  Gillet, 
75  c.  —  Mme  Ghotain,  50  c.  —  Total  de  cette 
liste,  8  fr.  25. 
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Samedi  22  Ja^ier  1876 


Ï'ILOS 


■FOND*?  «■■É.IA;!  ^îiAN^^-u! 


22  sept.  75 
22  sep». 75 
16  m>T.  75 


«apt.  Î8'75 
d» 
d« 

»ept.  1875 
d» 
d« 
d' 

20  anv  76 

15.'anv.76 

jaav.  1873 
janv.  1876 
sept  1875 
aeût  1875 
3îjuJlL75 

janv.  1876 

i" 
A' 
d» 

»ct.  1875. 
15  oet.  75. 


janv.  1876 
ianv.  1876 

aott  1875 

janv.  1876 

m.  1870. 

Janv.  1876 
aov.  1875. 

d» 

d« 

d« 

d» 

d* 

d' 

«si  1875. 
janv.  187b 


inai  1875 
loût  1875 
déc.  1875 
aov.  1875. 

nii  Î87Î  . 


m,  187S 

nov.l57j 
(Ht.  iS75. 

et,  1:75. 
sel,  tlSi« 


1/2  O/O.. 


0  -S/ô  [S!î8|.MomB»!îC"),t.?.tOb.5e0î.jî.500î. 

d»  d»  ob.  2,500  fr... 

d«  d»  Gb.  12,500  rr... 

d'  d«  ob.  25,000  fr... 

RÉP&RTiXiOK  tlBXECAlHS,  OTom.  de  rentes, 
d"  d*        bul,  négociables. 

SOÎfS  BD  TR^SOa..  

1870»  2-16,  Î'IO  (c  de  500  f.) 
d«  d»  et  (coup,  de  1.000  f.' 
d»  &"  5-10  5X  (coap,  de  b.ÛOO  f.' 
d»  Î875,  i  5  anB,  5  %  (c.  de  50fe  (. 
i'  d*     (coup,  de  S, 000  f. 

d«      d«      d*     (coup,  de  5,(K)0  f. 
d«       d«   *  5é  ît  (coup  de  1,000  f. 
OBLIGATIONS  DC  IRÉSOII ,  int.  20  fr.,  rem- 
bours.  5CÔ  fr.,  annuités  finissant,  en  1889,  t.  p, 
mm  BSî  LIQCJDATIOM  5  H  (éniiss.  1874  el 
1875),  remboursables  l  500  !i- 
i*        (départements),  titres  provisoires. 


d» 


1865,  4%,  remb.  500  fr.,  t. p.. 
1869,  3%,  remb.  400  fr.,  t. p.. 


Î871,  Z%,  ïemi.  400  t.,  t  p.., 

d'  i"  fnsTîs,  3%,  remb.  100  fr, 

d»  d»  «éries  sorties  (unités) .... 

à»  d»  s.éries  sorties  (série  eut"), 

«•       18'72,  6%,  remb.  1,000  fr  

i--      !S75,  i%,  remb.  500 f?., 22«f.p 

é°  4»  t<îa4payé 

Ions  de  liqoidation,  5  %,  Tembooî».  500  fr. 
sar.  et  payables  par  pKtat,  esempts  d'imp. 

VALEURS  FRANgAISBS 


66  30  35  30  25  4&  42  %  43 


96  25  30  50.  » 

185  20  25  30  32  %  35  n  H  40 


503  ,.  ... 


1025. 


B&HQOE  DB  PARIS  ST  DES  PATÎI-BAS,  SSt, 

i,80C  fr.,  500  fr.  p.  (es-eoHp.  s»  5).-,. .<>... 


caÉ9iT  setion  500  fr.,  200  fr,  p, 

cason  wonc.  coLomAL,  s.SOOfr.,  3îS)f.p. 


,  Aetiont^e  500  fr.,  258  fr.  payés  

/  Mligations  foncières  de  1,000  fr.,  3% 

«   OfeUgaUons  «fl  500  fr.,  4%  ■ 

âï       d»        10—,  4%....  

S  lObligatioBS  de  500  fr.,  3%. ..o. 

O  I       d»        lO-»",  3%  

*«  /Obligationï  de  500  fr.,  i%,  1863...., 
n  j  Obli^atioM  CorainuTîale» .  3  , 
S|       d»  d«        5»",  3?i.., 

5  ^  OKiîîtieEï  Ooœm'"«  «t  Départi",  1872, 
g  remb.  300  fr.,  t.p. 

i  a»  Î875,4%,r.500fr., 

\  tout  payé  .< 

AtGBBîEHKi  (Sos.  gén.),  S.  500  fr.,  230  fr.  p 

d«  obi.  rem'à.  150  ff.,  t.p  

d«  d*  5%,  remb.  500 fr.,  t.p. 

CRÉDIT  îîTOOeTBiaL  ET  COHMËB.  (Société 
générale  de),  action  ds  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
CRÉBIT  LTOJiWAis,  tct.  500  fr.,  250  fr.  payés 
set  eîtsmp.  OG  îtoovelles.  («x-coup,  o»  6). 

d*     Grosses  conptireSa^...c.  ............ 

CBisn  nmmm'R  (Soe.  de),  let  508  fir.,  t.p, 
(ai'Soap.  n»2)6 


DSPOTS  BT  COSIPTSS  COCRAm'S  (Sos.  de), 
actisB  de  500  fr.,  125  fr.  payés  

SOCIÉTÉ  Fraû.NCiÈRB  »E  PARIS,  a«tion  de 
SBO  fr.,  250  fr.  ps.yés  (ex-eonp.  n»  5)  

zoaiTÉ  sÉr;ÉRAi.3  poor  lo  âévelnppame;u 
du  «ommeTC«  et  de  Pinonstrie  en  Franea ,  kî- 
i9  m  fy.,  259  îî.  payés... ......... 
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a»« 
aaa 

m  25 

470 


9S 

iÔ5  20 


522  ^ 


a»a 

•  s* 

•  »» 
aae 
sa* 

•  e« 

•  so 

•  a* 


m 


m 

447 
367 

ao« 

285 

a  «e 

•  a* 

aaa 


470  .. 

...  «o 

...  «• 

i50  «• 

496  2S 

M*  *t 


«••  •• 

3850 


•  aa     34  , 

1C'80  .. 


620 

ilô 

3Ô5 
9CC 


•  ae  s* 

•M  M) 

aaa  ii* 

a  •  a  90 

465 

397  5« 
t4 

278  75 

•••  ••' 

453  73 

«««  afl 

440 

142  50 

452  5S 


720 

597  50 

•  «O 

•  ae  cm 

«aa 

ISG  .. 


•  ••  0« 

éaa  a« 

aa*  *• 

632  59 


471  25 

•  •a  aa 

530  ..   530  II 

«a»  ft'- 

«aa     •ai   «se  3^ 

ao«    a*!  »•«  e>< 

388  7&I  401 


JOUUNAL  omiUKL  D\L  LA  HËFUBLigUfi;  FtlANgAlSh 


23  J&nyieT  i87« 


• 


•  ai 

•  «0 

•  »• 

•  »• 

»  «a 

«  9b 

a  >4 


Samedi  22  JaiiYier  1876 


;         1  m    «.se  fi.  jî»ï^ï  («ï-to«!-..!s  B'  S)  ■  -  'foo  407  se 


iévi.  18)5 


janv  tï75 


jaiTV  1S76 
ocl.  {875. 


aoÊi  1375 


janv  Îg76 
^« 

o«.  1875. 

»at  -1875 

oel,  1875. 

janv,  1876 
jUiU.  1865 

ffiï!  1875. 

janv.  1S78 

oet.  1875, 

(î«t  «7'j. 


BiiiJQca  Fj:iAi'«co-aor.LA»DAisa.  aciioiî  Se 
500  ti.,  250  ff.  [w.yés  (eï-san?.  n- 


500  fr.,  250  fr.  îi.  (eï'.coup„  n'  5),...».... 


BONS  A  GDELMA,  I.  500  fr  250  ff.  pi,  fsaib 
600  fr.,  6%  gsf anti  oar  dép,  qb  GonstaatiEe  dès 
ia  fé*3ptio)!i  des  tr»Vanï.  o . 


jaaï.  mi 

mu  ûu 

dée.  SS75. 
jan^v.  1876 

S5SVH174 
janv.  1873 


janv.  1876 
38pî.  Î875 

5  janv.  76 
noï.1875.. 

oet.  ÎS75. 
Î5sct.  75 
janv.  wn 

d" 

janv.  1876 

ûev.î875. 

d« 

d= 

iJ« 
.  *> 
jauv.  1875 

4f 


CHARSïiî'«.«i,  aetloa  -ie  590  i"ï.,*toaî  yé-S 

Bsa;,  Ktiou  éa  500  îî.,  Soat  »f.if(5,..o,...^,<,.,. 

PAaie  A         SI  âîfeiTEïiiiiVîîiÉs,  sctioa 
â«  500  fr.,  toat  payé.  

SfiiJMi  asUoa  a»  500  f?.,  îMst  ps^^.-  .Mfâ. . 
K<;aBs  8«U  ês  500  fï. ,  liiértes,  ««is.  i  400  fv. 

OïULâa.M8,  sefloB  ifea  500  Cr.,  waii  iiajê,., 

OEXjâitîJSS  A  CîîALOHS,  —  Acncùife  dûaa  ps? 
S'&at.     teat  payé. 

{impôts  à  lï  ch»rjc  -la  la  G'»}. 

mim  i9  500  fï.,  mi  p«yé..o.,^,.,.a,. 
ViSRDis,  iciioTi  de  500  fr. ,  soat  payé. ......... 

CHKia,  BB  FSii  ST  BOCKS  8X.OOEN,  a.  500  f., 

t.  p.,  s%-l"  ré-p.  de  6  fr.  (on  liquid.)  

BOCiStS   ST  ENTREPOTS  DE  MAlhSEIIj:.R, 

ictien  de  50O  fr.,  îeut  payé  (ex-coap.  n-  3)... 

ENTREPOTS  ST  MAGASIISB  GEÏÏSttATO  DE 

iPARïS,  act.  de  1/31000".  t,  p.  (ex-coon.  n°  19). 
AJLLOSJETTSS  CHIMIQUES  ÎG'«  générale  dôs), 
«eiisE  de  .'■jôô  fr,  250  f r.  payés ' 

COMlPAGMIiS  î-AaiîSKNMB  ©G  SAS,  aetiSE 
ià9  250  Cf.,  'iOBS  ....... ....Si, 


318  7à  310  321  !i5  320 
480  .  ... 


5fi0  5C5.  

338  328  75  .. 
575  576  25  577  56 

970  972  50  9/3  75 


COHi^'  iMMOSILl&ass,  sr.  500  l'ï.,  t&al  pays, 
Sroiîscî:  coup 

CO.WAGKiK  GSrîÉK.  XRAKSAÏiLAWXÎQaS , 

ulUiO.  ^«  5D0  fi'.,  wiiî  j)9jé  (eï-coapon  n»  26).' 

KESSAGaSUES  MAÎIITÎMSS,  aaÈ,  500  U.,  t,  ?.). 

voiTuaES  A  PARIS  (G"  gén.  des) ,  action  de 
500  fi'.s  îoat  sayé  (ex.ooiipoïï  a"  î3). ...... .e. 

SAXHSîss      L'EST,  aet.  âa  500  ïî., ioal  payé, 

aSARîTlMS  DE  SOEZ,  a.  5îM)  f?.,  tp, 

(eoapons  33  et  antérieurs  détachéïj . 


Délégations,  ïami).  i  500  fr.,  tout  payé.,, 
(coupons  12  et  antéiiears  détachés), 
t'  Bans  Tmîeaaireï,  8?<,  yerob.  à  125  ÎT... 

FONDS  Û-ÈTAÏS  ÉTIIANGEHS 

.ASGi^S  {sonsoMÈs  Sîijs  Hégociaticn,  change 
ass  25  fr.  20.. 


AaïRïCH.,  b%,  soavertie (né?.,  change 
S  S.8  â  U.        Oblig.    100  flor.  fpapler). 
â»  d*     1,000  Uoî.  d» 

d'  d«    iO.OOOnor.  d» 

ÉGirPïSï  {Eaapî'aat  viM-rol  d'),  1870,  7X  6bl, 
hypothécaire*  remi».  il  500  fr.,  toaî  payé...... 

ÉSTPîiEg,  iS73. 1%,  obi  remb.  500  fï.,  S.  ?. 
d»  a»      coup,  de  5fr.. 

d»  d»       coup,  de  25  fr......... 

asïAGKs,  âji,  Bïiéfîeure,  1856— 87— 69—70 
(négo«iations,  change  fixe  5  fr.  40)..... 

i°  Coupures  de  36  et  24  piastres ........... 

d«       a»      de  12  niastres....  

îstér"-',  eoup.  de'  75  piastreis  et  au-dessus. 

i'      d»    petites  coupures  

PAGA.ÏIÈS,  obligations  ïamboursaJiiss  à  590  if- 


5-20,  1855  (aég.,ch.  aîoSf.) 
S°  âBSç.  ae  60  dol..... 

é°  de  30  dol..... 

CîS  6  dol..... 
<i«  3doi..,.. 
'1*    1865- «mg.  do  68  dol..... 
a*  de  Slj  dol,.... 

Sdoi...... 

&*    1SG7,  êsï-jî ,  -îS-E    /loi ,  « . , . 

■  «  sa  4(!! . , . . . 


715  ..  ...      ...  .. 

1200  1201  25  1202  50 
1067  iO  1865  , 
510  ..  ... 
632  £0  ..  ... 


375  3:6  25  ......  ...  .. 

375  382  50      ...      ...  .. 

i:fO  1102  'n  1in^  ij07  fo  'im 

U12  50  1115  l!2j  1122  50  11'.! 

1120 

23  25  21  .  : ...  ..  ...  „ 

220  235  293..  ...      ...  ,. 

617  50  ...               , .„  „ 
438  4Î3  433  55  , 

725  727  50  730  727  50  725.. 


59J  75  600  60!  25 
132  131  75 


330  332  58  327  id  .  ..... 

33!  25  332  50  333  75  335  .. 


19  \  ...  ... 

19  %  ..o 


I(i9   j4   »>.   a.   ''Ua         .au  ff. 


Ci!!  ■  liq. 

iî;  3K 
P»  aa3i 
P»aal5 
en  liq 
an  31 
P'aaSl 
P«  au  15 
en  iio. 
au  3Î. 
?«au3î 
P«  au  15 
iiact... 
sa  liq.. 
Se  et.. 
P»  an  8. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
flnet... 
P»  fin  0. 
on  liq.. 
Un  et... 
P»  Qb  e, 
P«fiiap, 
en  liq.. 
an  et..< 
P»  Sn  8. 
en  liq.. 
fla  et... 
P«  an  p. 
en  liq.. 
fliî  et... 

P»  Ëîl  f. 

en  liq,. 
aa  31-. 
P»an31 

enliq.. 
fin  et... 
P»  fin  s. 
en  iiq.c 
an  et... 
en  liq.. 
au  31. . 
ôa  liq., 
SK  3Î.. 

lia. . 
M  3i.. 
en  Uq.. 
au  3!.. 
P«  au  31 
en  Uq.. 
ts  31.. 
P»au31 
P«  an  15 
en  liq . . 
86  il  . 
?•  aaSi 
m  liq . . 
aa  31.. 
F«  au  i5J 
P'aa  15 
M  3i.. 
ea  uq, . 
aa  31,. 
en  liîî.  ■ 
ttB  31.. 
en  Uq.. 
au  31., 
P»  aa  3i 
P"au;-il 
P«  au  15 
ea  liq.. 
aa  31.. 
P-anSl 
as  3i 


P  II  s  M.  I 

COOBS 


ï  L  t)  8 


495 


32U 
48Ô 


575 
97Ô 

715 
1260 
1005 


382 
iÎ05 


d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d2Ô 


d20 

d20 
d2è 

k'i 

m 


..  fl  5 
1127  £0 


SB  liq. 

an  31. 


en  liq 
an  31 
P«aa31 

en  liq.. 
au  31.; 
ea  liq.. 
aa  31. • 
P«au31 
P^au  15 
en  Uq.. 
au  31.. 
P«au3! 
en  iiq.. 
au  31.. 

en  liq.. 
as  31.. 


d  5 

1135 

d20 

Q  « 

99 

«• 

d'5 

235 

287 

50 

d"5 

•  e 

d  5 

•  •  * 

•  • 

• 

727 

50 

72S 

75 

d"s 

fe98  75 


331  25 


d'JO 
...  ..  d  5 


d  5 


335  .. 
312  50  (î  5 
....     d  5 


1--Î-3     i-S    Tï.î  ■ 


1190 


283  25 


722 

730 

740 


50 


COORIS 


500  .. 

 (iiO 

...  dlO 


Dernier  (:o«r.. 


318  75 

 dlO 

 dIO 


...  dlO 

dlO 


577  50  ... 


...  ..  dlO 
...  ..  dlO 


...  ..  die 


12C2  50  . 
...  ..  dlO 


<S10 
diè 
dîè 


3-5  . 

38?  50  diO 

1125  Z 
...  dlO 
....  ..  dlO 


...  ..  diO 

287  r'6 

288  75  die 
...  diO 


3)0 
335 
3t2 


50 


726  25  . 
732  50  dlO 

745  dio 

597  50  "'- 
..  .110 


333  75  ... 

340  ..  dtO 
343  75  dlO 


435 


S18  75 


825 
5ÔÔ 


830 
577 


50 


970 

712  50 

i'i95 

lôiô 
5Îi 

633 


800 

122 
460 
375 
3^0 


75 


50 


1100 

•  <  • 

'23 

29> 

517 
430 
309 
725 


5S7 
933 


59 


35  H 
68 

62  .. 

327  50 


493  75 


320 


480 


890 

•  •«  r# 

525  s. 

347  U 

575  II 


970 


720 


1197 
léô? 
465 
625 

m 

•  •  • 

95 
470 
425 
385 


1100 

«•• 

fl  o  • 

*22 

•  e  • 

287 

623 
425 
62Ô 
727 


598 


»6«  t'-J 

•  «  0     u  o 

*65  % 


321  25 
325 

318  75 

19  % 

28  .. 

U  .. 

18  M 

18  M 

520  .. 


t03  % 
106  ^ 

105  a 


362  50 
333  75 


20 
'Î7 


108 

m  % 

«8  % 

xm  i« 


Otf« 
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5«BPORÏ8 


i  •  • 

i. 

=  '* 

*  *• 

■5   f  e 

•  a  » 

•  4  0 

•    •  e 
'«   a  • 

o 

4  «9 

Il  ao 

•  ** 

3  wa 

•   •  • 

*  90 

ti  se 

■i'  et- 

•  9* 
«     •  • 

e   •  • 

•  «• 

•     •  V 

ti  î<6 

«  -^â 
0  w* 

0  a>s 

*  »  « 

«   s  s 
-  •  • 

!  Il 

#  «» 

«  ««' 

s   c  > 

•  09 

m  «  • 

»  »» 

•  - 

«  «» 

V   OS  ■ 

«  «9 

«  çia 
0  •> 

S     «  A 
9  «* 

9  »« 

«     ■*  • 

â  M« 
S  »♦ 

•     *  • 

G  «• 

a  90 

6     •  0 

•  »c 

*  • 

0  co 
•  4» 

nov,  r? 

janv.  îïîS 
d* 
d« 

d» 

é.- 

oet.  Î875. 

4.. 

jaill.  Î8Î5 

janv.  t876 
d" 

oet,  Î8'?5. 
nov.  1875. 
août  1S75. 

d* 

i» 

d* 

oct.  1875. 


janv.  1878 
jaili.  ÎS75 

janv.  Î876 


Samedi  22  Janvier  1876 


oct.  1875. 


oct.  1875. 


anv.  1875 
janv.  Î876 

EiO.  1873 
janv.  1876 

SLoat  Ï875 
janv.  1876 

janv.  1876 

iaSnlS73. 

janv.  1876 
nev.  1874. 

janv.  1876 
jwîvVîéiè 

«osese»»' 

jisHl.  1856 
jm.  IW 
o$t.  ig65i> 
janv.  ÎS76 


iTALia,  5  % ,  «Hsp.  de  1006  lï   . .  o . . . 

coup,  de  500  fr.....  

d«  «oap.  do  IGO  fr.  à  596  îi.  exclu.-, 

d<  eoap.  de  50  fr   o .... . 

i'  sosp.  îa«deKoos  de  50    . «  =  » = 

«•      OW.  Vicîor-SmmîmM!,  1863,  ïsmà.  SSî!  f. 

PÉaoViSN,  obligations  6?i,  ««çit  payé..»».»». 

d*  «rosses  coupures^  

d*  tout  payé  

PoaxiDSMS,  1^)3,3%  {négoe.,ch.fiio25f.25J. 

d«  1856  -  57  -  59  -  60  

EMPRUNT  RODMAm  1875,  5  %,  tout  payé. 
RDSSS,  1862,  5%  (négoc., change  fce  25  rr. 20). 
d«      70,5?i  ,0b.  SOLst.,  t.p.  {aég.,ch.(.2.5.20). 
d»    cb.  de  100 1.  st.,  tout  payé. ..... 

d'      d»    500  I.  st,  tout  payé...... 

d«      d»  1000 1.  st.,  tout  payé  

!875,  4^  (néf.,  ch.  fise  25f.20),  t.  p... 
oWiî.de     501.  st.,  d» 
i«  de    1601.  st.,  d" 

&•  de    5O01.st.j  d" 

i'         '   ^  de  Î0001..ît..  d* 

D^Txiss  6Én.  TiomsiiENn^Ë,  b%,  ob.  5m f.,t.p. 

Barra  rosem,  h%,  1865-73-74,  «snp.  125  îî. 
d=  d»  d*  62  fr.  50. 

a»  â°  S"  12fr.  50. 

SMiPRem  OîTOiadjH,  lS60,6^,ï.509fr.,t.p. 
d«  4=       1863, 6?i,r.  500  fr,,t.p. 

i»  Se       Grosses  coupures  

ii»  1865,6%,r.500fr.,t.p. 

j!«      Grosses  coupures  

d*      1869, 6%,  r.  500  fr.,  t.p. 

d*       Geupures  de  5  

i«       Goupares  de  25  

i'      Î873,  6^,  r.  500fï... 

Coupures  de  5  

4"      Coupures  de  25. 


d« 
d» 
d» 


d» 
d« 
d» 
à» 
d' 
d» 


ait)  cosgFïÀ.Siî 


iOfi  «  îfl?  107  %  U 
W6  %  !0?  iOJ  H 


71  25 

îi  25  M  I! 


33  50  3i. 
3}  50  .... 


VALEURS  ËTRANGÈRES 


b&nqdeIbîs  ckèbït  italien,  sot.  ËÛO  fr., 
300  ti.  çayiSî  .;ex-eoni).  n*  19)........,..,.'., 

BANQUE  orroH.?J!Ei,  îict.  de  500  ts.,  250  f?.  ?: 
(ei-rép.  do  réserve,  43  f.30). 
€•  a«       Srossss  amipureis....»! 

■RJÉDra  fOÏSCIÎîS   B'AOTRïCHB,  £«tk>lt  (56 

500  fï.,  200  fr.  payés........  

â*  d»  Grosses  coaparea. 

BAUQUS  CEKXRAiS  DO  CRlSBÎX  FONCIER 

M  S50SSÎS,  ob!.  l'"i:4rie  53é.j  remb.  509  fr 


caÉBrs 


sa»  «•  îâria  5Xi   5»0  lï., 
HilSPAQI^^îx,,  a.  500  fr.i  Lp. 


jiriKiCHffîj^,  «etion  500  t.p, 

BtJ>&.sm  iGiaâM''âwi  i),  a«t.  500  fï..  i4*o>c 
CORDOOS  A  gaVTLLS,  sei.  de  500  fr.,  t.p... 

LOMBARD  (SUS-AUXaiCHIRN),  aet.  50O  fr.. 

toit  payé  (8î-coup.  n«  31)...... 

S»  @;eïsi32  eo.upaïês. 


HOSS'OCSST  Dl  L'AGTRICHB,  r.50ef.,i.^ 

d»  Grosses  coupures...  

NORD.KSïAGMOLj  ïct.  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 

d»  d«  Grosses  coupures. 

df  d»        £{)n  estampillées  ,.,c 

d»  d»  Grrosses  coupures. 

PAaaFEZ.mB  &i  babgklonu!  (sAKAeosssà), 

&et.de  500fr.j  toet  payé....... ............. 

POUXtJSAiS  (©•  loyale),  set  580  fï.»  t.  p.. 
eiKmaia  sss      mm-Mms.       n,,  tip> 


aAîi&«B98$3  &  mjinm ,  m.  de  500  îh,  t 
(sî'soap,  B»  32), 


99 
11(2 
102 

m 

89 
89 
89 
89 
275 

29 

20 

135 
ItO 
132 
133 

Î25 
Ità 

iis 


K  ...  ... 

8^  %  .. 
89  %.  .0 


60  ....      ...  ».  ....  ». 

ÎO  28  20  20  30  35  40  50  60 
10  20  20  20  30  35  40  50  60 
50  ... ,  

133  75  132  50  130     ..  .. 

Éo    y.     '"  V,  i'. 

m  50  133  75  132  50  .. 

î?6  25  127' 50  '.V.  '.' 
i22  58  .»  .» 

115*59  ïie'ss  120"îi7"50"" 
..  ...      ..!i6  117  117  50 


435  440  442  60  445  «2  50». 

560  ..e   ,c  ..,5 

447  iO  147  ...  ...      ...  ». 

456  25  ...  .>  ...  .<  ...  .. 
610  612  50  617  50  618  75  615.. 

i  ■Ptt   ans  a 9  eda  99  ooo  *o 

640  642  SU  ..   c.  .. 

s*   *=ec9   t;©  «tas  iîo  co-D  a* 

257  50  255  253  75  255  


31... 
en  liq.. 
au  31.. 
F-aaSl. 
p.  au  31 
P»  au  15 
P'inl5 


en  Isq. . 
aa  31.. 
en  115.. 
aa  31.. 
P»au  31 
aa  31.. 

en  liq.. 

au  31.. 

âa'sï!! 


en  liij. 
au  31. 


en  liq.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 

P«  au  31 
P«au31 
P'au 15 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
8£J  31.. 
au  31.. 
ai  31.. 
P«an3î 
en  liq.. 
au  31.. 
P'au  31 
P'ïa  15 


s?  S-\  K  M' 

cmmn 


71  39 
*7i  58 


320  , 


09    99    000    •«    «90    «B  60 


256  25  257  50  258  75  260 

125      ...    .  ...  .0 

Grosses  «oup..»..      ...  •« 

.■ÎUO  •    ...  .  ... 

Grosses  soupara*. ......=.»«» 

62  50  63  63  50  63  75  65  >. 


es  liç. 
«E  31. 
?»au31 
an  liq. 
as  3t.. 
F»  au  3» 
P»  au  15 
ae  li.-!. 
as  31. 
P».au  35 
P«aiîl5 
en  liq 
as  31.. 
P'au  31 
213  liq. 
m  31. 
9D  liq. 
aa  31. 
P«  au  31 
?»SEi3! 
P'au  15 
an  liq.  ■ 
au  31.. 
P«  »a  31 
P'-auSl 
P«aa  15 
en  Uq.. 
aa  31.. 
p.  au  31 
en  liq.. 
m  31.. 
on  liq.. 
an  31.. 
P«  m  31 
P«  au  15 
6a  liq.. 
aa  31.. 
en  liq.. 
ae  31.. 
ea  liq.. 
aa  31.. 
P'au  31 
en  liq.. 
sa  31.. 
en  liq.. 
as  31.. 
?•  au  31 
en  liq.. 
au  31.. 
?^  au  3î 
en  liq.. 
an  31.. 
P'au  31 
P'au  15' 


20  20 


m  75 


505 


71  35 

.  'dlf 

71  55  d25 
,  dlf 

72  ..  d25 


dlf 


20  60  . 
..  d  1 
..  d25 
..     d  1 


à.  d  5 


d5f 


415  ...  ... 

...  .  d5f 

 «5f 


...  ..  d5f 

 dSf 


607  50 


638  75 
643  75 


253  75 


252  50 

i25  V- 

m  V. 

65  II 

342  50 


6!8  75  ... 
...  ..  â40 

...  d20 
...  d4Q 


71  25 
"71  70 


20  15 
21 


W  50 
441  25 
445  . 


DRRIHIHR 

corne 


qLOToaa  ~ 
pRsiaÉîJisnxa 

Dernier  cours 


71  35  . 
..  ..  d 

'71  75  d50 


d50 


 d5f 

645  ..  d5f 

...  d5f 


.  .  ..  d5f 

267  58  iSf 


258  75 
...  ..  d5f 


 d5f 


...  dSf 
...  dSfl 


605  75 
620  . 

632  50 


645  .. 


267  50 
26Q  » 


2o2  50 


20  60 

..  ..  d50 

.  d50 

21  5Ô  d59 


..  ..  dlO 


die 


„..  ,.  dîO 

ù'î  I.  ... 

4i5  dlO 
452  50  m 


5C2  50 


dlO 

dlO 


''Vf'  % 

71  35 

71  3^ 

71  35 

71  50 


71  75 

42 

22Û 

*3S  75 

40 
29 

52  .. 

54  a 

59  .. 

98  M 

101  « 

102  M 
102  H 
lOi 


89  % 

89  % 

89  . 
89 

275  50 


20 
20 
20 

139 
145 
1S5 
132 
Î30 
12s 
120 
120 
115 
112 
110 


5e 


4C0 

433  75 

447  50 

455  75 


613  75  ...  619 
635     dlO  ...  . 
...  ..  d  5 

830  die 


642  50  ... 
..  dlO 
dlO 

647  50  dlO 


...  ..  dlO 


2Fi5  

280  ..  dlO 
264  50  dlO 


257  50  ... 

260  ..  dlO 

220  25  "I 


dîO 

àl8 


642  -  50 


240  .. 


255  .. 


335  .. 

275  !i 

253  75 

121  25 

m  l' 

«  f  t  a 

65  .. 

338  75 


sîî!  1875. 
«ov.  1874. 
SldÉc.7S. 
d. 

*vr.  1875. 
jajavier76. 
d» 

août  1875 


Amieaî  (Ville  d'),  iX,  remb.  100 fr. 
Bordeaux  (VlUs  de),  3%,  r.  100  fr. 
.Calvados  (Dép.;,  72, 5%,  1. 1,000 fr. 
Epre  fDéi).).  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
L  U*  (Ville  dej,  1860,  3^,  1. 100 fr. 
LUle  ma© as),  1863, 3%,ï. leOf  r. 
iiU«  (Vffla<le).îgS8,«»4§;,î.5géî, 


hauts.  I  baSs 
!«9  ..  . 
90  ..  .= 


100 
93  50 
465  .. 


janv.  Î876 

î5jBm.75 
39  imn  75 


avr.1875 


Marseille  (?"•  da),  62, 5%.,  r.  5»0  fr. 
Marseille  (V«'(îe),  62,  5%,  r.  100  fr. 
ttoiîbais  4  Tourcoing  {Vi«>ae),  r.50f. 
Rouen  (ViUe  de),  5?i;,  r.  1,25"0  fr.. 
VersaiUss  (Ville  de),  o%,  r.  509  fr.. 

Jsîtms  fraBffflluBS  (Actions) 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ais.  agric.  et  ine.  (G'"gén,),600f.p. 
Âisuranees  générales  (iccenaie),t,p. 


44  50 


Otit    <t6<i  a>a. 


Txai  1875. 
mai  1874. 
on  iiquid. 
août  1875 
avril  1875 
d» 

mal  1875. 
mai  1.S74. 
act.  1875. 
mai»1875. 


Assttï.  géa.  (marlt.),  5,080  f.,  t.  p. 
Assurances  générales  (Vie),  t.  p... 
Assarances  maritimes  (G"'  gén .  des). 
0-"gén.  des  Familles,  a.50O  f. ,  100  p. 
France  (Incendie),  100  ûr.  jayés. . . 

Nationale  (Incendie)  

iPatsrnelle  (Incendie),  400  fr.  Mvés. 
Pairie  (c.Inc.et  Ga2},à.î,i!()8  f .,  259  p. 
Phénix  flneandiei,  Sosî  wé..,..- 
Vnr4âisse  Oaeas'Iî'î),     ».  ■m&'i  > 


se.  «Il 


«if  D    J  Ht 


3  19    Ot  &vît9 
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23  JanvieJ  187« 


«vr.*{g75. 
*• 

ê.' 

Û' 

IMT.  1875 
llBjsaiv.75 
iHin  1875. 

!HiH  1875. 
15iHiU.  75 
uv.  1876 


ml  1875. 
\m.  1S75 
Janv.  1876 
«et.  187y  . 
«vril  1875 
jBili,  Wb 
•iny.  1871 
25  mars  75 
janv.  1S76 
<!• 

tBiU.  1874 
isat.  1874 
janv.  187fi 
nill.  1875 
jsui.  1872 
janv.  1871 

déc.'ilTs! 

(iiill.  1870 
janv.  1876 
lanv.  1875 
janv.  1876 
)UlU.  1870 
îBili.  1874 
janv.  1876 
d» 

avril  1873. 
janv.  1878 
,aill.  1873 
jm  1876 
.Bill.  1873 
lanv.  1872 

inill.  1873 
iâ  août  75 
»vr!H874. 
Mt.  1873. 
janv.  1876 
(HiU.  1875 
«ept.  1875 
we.  48.. 
61-3»  rép, 
1"  jnln  75 
27janv.75 
Bt-e,  n«l. 
ex-3»  rép 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
janv.  1876 
d» 

38  sept.  75 
31)uill.72 
nov.  1875. 
ex-coup.3 
asai  1875. 
jutll.  1871 
en  liqoid. 
iée.  1872. 
en  liquld. 
janv.  1876 
iMSt.  1875. 
18  mars  75 

janv.  1876 
d« 

«ept  1875 
oct.  1875. 
m*-  1875 
sa  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 
(Kt.  1875. 
d« 

15  oct.  75. 
avril  1875. 
es-coup.  2. 
15  janv.  75 
Î5sept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc  1875. 


iiO  Pilcio  (m.  maiitime»),  1,000  f.  j). 
aéss«UTaHcesetco-ass.  c.  ('Incendie. 

Soleil  (IficeïiîJie),  a,1,00ê  f-,  666  f.  ti. 

Solf.i!  (ViO>   ■>.-»  r>    P  VCys  

Vùk-"  {lifi..:  myt'.î  

'^!hs\■<>t^:.:'l■■f:  ■  ■  .:■  :mf.,ï),)Oi.. . 
fir'mM(f':o),  i.ï.O'.ii:  T.,2W)fr.B- 
Urbaino  (V;*) ,  a  liiOO  fr.,  'wm  pa-yf . 
Vigie  (assur.  marUim.),  1,400  fc  p. 

AnRttités  d'Aira  îi  Is  cassée  • 

Aniiaitéî  d'Aire  à  la  Bassée,  5"""- 

Annuités  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Csnal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  d«  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Hooil"»  de  la  Sarre. 
Bons  de  liquid.  dn  Canal  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
O'Navarro-Aragon.,  aet.  500  fr.,  t.p. 
Qnatre-Canauï ,  act.  de  jouissance. 
&imbreà  rOise(Caiialdejonc.de  la). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25à31inc.n.dét. 
d»  Dél.ex-e.3etl3(c.4itl0inc.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  GreneUe. ... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joniss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  de  joniss. 
Chemin  de  fer  de  Nerd,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  de  joniss. 
GhemiE  deferderOQest,a.dej0uiss. 
Bondj  5  Aulnay-lè-vB.,  a.SOOf.,  t. p. 
Bordeaiiï  à  la  Sauve,  net.  500  f.,  t.p. 
Brionze  àla  Kerié-Macé.a.SÔÔf.jt.p. 
Lvon  à  la  Croix-Rousse,  a.  509f.,t.p. 
Dômbesel  ch.de  f.  S.-E..500f.,250p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  259  f.  p. 
Prévent  à  Gamaches,  a.  500fr.„  t.p. 
Hérault  fCh.de  f.J,  a.  500f.,312.50p. 
Uils  à  Béthuiie,  act.  500  fr.,  t,  p.. 
LOle  à  Valencienneg,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p. 

Médoc,  act.  509  fr.,  tout  payé  

MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr, (a.cap.),4 % ,  a.500  f . ,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act  500;fr.,  t.p. 


Orl.à  Rouen  (sect.  è.l,a.500f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  r),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500  f.,  250  p. 


208  75 


370  .  360  .. 


Perpignan  à  Prades,  act.  bOO  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a,  569  fr.,  t.p. 
S'-EtienneàS'-B.-le-Chât.,a.5C«(),t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),  a.5O0  f .,  2'75  p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréjjort,  ad.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.). ......  .  ...... 

Vitré  à  Fougères,  art.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  509  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wâssy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  d«  rAlgérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  250  p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a. 5Î90  fr. ,  i25 f. p. 
B.  Union  franco-Bs»,  a.  500 1.,  250p. 
Caisse  gén .  des  Ch.de  fer  (ex-3«  rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
G'«  Francs-Algér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
Guilloteaus,  Bonron  et  O»,  a.  500  fr.. 
Société  Industrielle,  act. 500 fr.,  t.p. 
Moitessier  et  G'»,  a.  5O0  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Nand,  act.  aouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,a.l;8000«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f. ,  t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  s.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f . ,  t.p. 
Magasinsgén.  Bordeaux, a.500  f.,  tp. 
Marchés  (C"  générale!,  a.  500  f.,  t.p. 

d«  TempleetSt.Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFearr.,  s.  500f. ,  t.p. 
G"'  du  Parc  de  Bercy,  a,  500  fr.,  t.p. 
C'«  geaér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t,  p, 
Eaux  banlieuede  Pans,  a.500  fr.,  t.p, 
EaaxdeVichy,a.l/S0O0«,t.p.,ex-c.li 
Industrie  liniére  (G'«  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex-c.20)  

Gaz  (0«  centr.  d'écl.  parle),  a.  5&0  fï. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  SOOff  .,t.p. 
Gaz  Marseilla  et  Mines,a.560  f.,  r.6Ô0 
D»  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  560  fr.,  t.  p. 
Gaz  fC'«  Parisienne),  act.  de  joniss. 
Gaz  (Dnien  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/8000«. 
L'Âveyron  (Soc.noav.),a.5fl0t.,t.p. 
Belmez  (houiLet  métal.  ),  a.500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-.Eloî(Houil.Ch.âef.),a.l/6060',î.p. 
ex-a.4...  Mia«8  Campagnac,act.l,0^fr.,v.p 
HOV.1875.  Mines  Carmaux,  act.  500  ?r.,  t.  p.. 

15  déc.  75  -Mines  Grand-Gomie,  act.  ijWm'. 
9i-e.  20..  Mines  de  Huelva,  a.  de  cap.,  r.'iftOf. 
6Z'S.  20. .  Mines  de  Hu&lva,  set.  de  jouissants, 
4Sseî.75.  Mines  de  la  Loare  

i'      Mines  Mmitrambart  

16  avr.  75  Mines  Rive-ûe-Gier. ............. 

16  oct.,75.  Minas  Saint-Etienne. ............ 

t,  7  est.  tàims  Mslidano,  itt.  SOO  îi„  t  ». 


eS5  ..  680 


192  .o 


2S5 
120  .• 


59 


115 


380 


8!» 


900  885 


5S0 


nov  .1875. 

d» 

Î5  déc.  75 

^■^•1.  its'Ji. 
m.i:  'iS/a. 

janv.  Î876 
15  sept.  75 
nov.1875. 
SI  mai  74 

ex-c.  4... 
mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1878 

jnill.  1870 
ex-c.  Î..O 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.  1875, 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
luill.  1870 
5  juill  75 
l5nov.  75 
juin.  1874 
2i  déc.  75. 
lSjiiiîv.73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juili.  1870 
«ï-e.  14.. 
juin.  1875 
31juiU.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


Minff.<  Malndsiao,  nel.  d«  iouimneo. 

Mines  Moiita-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.p. 

Miner-  'ie  Santandor  ......  ... 

Mme,-:  •:!«  Sour/iah,  s,jS06f.,375f.p. 
Uifiti  "Il  Soumah,  a.  ao-uv,  125 f.p. 
Vsliena.,  oci.  500  tr.,  250 1>.  payés. 

AJiis  (l'orees  et  Fonderies  d')  

Gail  -51  C'"  ;3oo. nouv.),  a. 500  f.,  t.p. 
Forge*  de  Châtillon  et  Comnîentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  t.p. 
Haats-Fcurn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdan  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant.  e.t  Atel.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  5()0  fr.,  t.p. 
Charg"  réan.  (C'»  fr.),  a.  580  f.,  t.p. 

de  Navigation  intw.,  a.5()0  f.,  t.p. 
O'  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  tp. 
G"  géuér.  des  Omnibus^  a.  de  jouiss. 

G»  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  d«  jouissance. 
Tonage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Toeage  de  Conllans,  act,  500  f.,  t.p. 
Transporta  maritimes,  a.  500  fr.,  t.  p, 


maritime  Valéry,  act,  500  fr.,  tp. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act,  500  fr.,  t.p, 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  tp.... 
Etablissements  Ouva-i,  a.  500 fr.,  tp. 
Èiabliss.  Malétra,  a.  500  fr. ,  250 f.  p. 
Joarnai  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  géa.  Foresl.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr.,  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (G">;,  a.  500  f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix(G«  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  5ÔÔ  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  aci.  500  fr.,  tp.... 

Tabacs  (O«franç.),a,.500f.,  t.p  

Taillerie  de  Diam.,  a.590  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 


oet.  1875. 
nov.î875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
maït  1875 
déc.  1875. 
d» 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d» 

d» 

i" 

oct.  1875. 
août  1875 
nov.  1875. 
janv,  1874 
juin.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 
d- 


oct  1875. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

o«î.  1875 
janv.  1870 
iept  1875 
janv.  1876 


d» 

oet.  1875. 
déc.  1S75. 
janv.  1876 

d» 

d« 

nov.  1875. 
janv.  1876 
d» 

â" 
é." 

oet.  1875 
janv.  1876 


1450, 


570 


830 


60 


Taleurs  ftasçaiseï  fObligat.} 
Bességes  à  Alais,  S%,  remb.  500 fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500 f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 

Chareiites,  3%,  remb.  a  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb,  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  a),  3%,i.  5ô0f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  5Ô0  fr. 
Dombes  et  S.-B.,  Bons6% ,  r.  500 fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  b%  ;  remb.  650  fr. 
Est,  3%,  r.500fr.  tint.  gar.  par  Et). 
ArdenEes,3%,r.500f.,  d» 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,256  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (rat.gar.parEt). 
Dieuze,  3%,  remboursable  a  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  35^,  r.  500  fr. 

Hérault,  3%,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  300  fr. 
Lille  à  Valeneiennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500 fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.1,250 fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.(int.gar.). 
Dauphiné,3%,  r.500f.  (int.g.pJît.j. 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500{gar.), 
Genève(Lyon  à),  57, 3% ,  remb.  50Of, 
Méditer. ,  int.25  f. ,  r.  625  f.  (intgar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit,  66,  Z%,  r.500f. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.  3  % ,  r.506  f.  (int.g.). 
Sainî-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500 f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  5O0  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  i  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  1 1 , , 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.. .. 
Gharleroi  a  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3  %,  r.500  f.,  t,p.(intg.; 
Normands  (Ch.  d»  fer),  3%,  r.500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  560  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4% ,  r.500  f.  (gar.par  Orl.) 
OrléansàChâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Chàl.,  de  63,091  à  108,812. 
Orléans  à  Châl,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Evreax  à  Elbeuf  et  A  cquigny 
à  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3 % ,  r.  509 f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3% ,  r.  500f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orléans-Pont-de-l'Archs  à  (îisers, 
3%,  remboursable  560 fr. ■  ■  ■  ■  < 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3  % ,  r.500  f. 
oct.  1875.  Orne,  3%,  remboursable  500  fr..  •  ■ 
janv.  1876  Ouest,  S%,  remb. 500 fr.  (intg.Et.). 
d»      Ouest,  5% ,  52-54,  r.  1,2,'>0  f.  d» 
d»      Oacsi,  a%,î853.  r.l,250f,  d» 
déc.  1875,  Ouest  5%,T855,  r.l,250f.  d- 
janv  1876  Oi'e«i,  i%,  remb,  506  fr,  d^^ 
sept  1875  HsmU5-47,5?i,r.l,259{.  Sfi 
janv.  1876  Havre,  1848,  6?i,ï.  1,250  f.  h 


630 


290 


284  56  284 
255     .  . 


503 
312 
311 


311 


213 

m 

2»i 
4ti5 

m 


230 

m 

452 
137 


1087  59... 
322  ..  820 

313  ÉÔ  3i3 


3G9  ~ 
533  75 
317 
313  . 
315 
507 


312 
31i 


314  ..  ... 

275  50  275 


312  ..  311  50 

220  -*  1.°.'  '.. 
316  25  316  .. 

298  75  295  '.. 

12  t.0 


317  50  316  50 

Zlh  239  59 
221  25  220  . 

223  ..224  . 


104  iC2 


3J2  . 

tf)60  . 

390 


311  [0 


janv.  1«76 
déc.  1875. 
janv.  iS76 

(!° 

oet.  1875- 
jnill,  1872 
janv.  1876 
]u:li.  1874 
Janv  1875 

d» 

d« 

d» 

oct.  Iû75. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
lôttt  1875. 
d- 

janv.  1876 
d= 
d« 

jnill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct  75. 
oct.  1875. 
nov.1875. 
janv,  1876 
oet  1875. 
janv.  1876 

d« 

d* 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juill.  75 
oct  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oet  1875. 
d» 

janv. 1876 
flov.lS75. 
svril  1871 
juiU.  1879 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv.  18'76 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


aoT.Î875 

d» 

sept,  1875 

janv.  1876 

-  (j« 
©es,  1875. 

d= 

soût  1875. 
d» 

janv  1876 
d« 

7 jniU.  75 
15  juill.  75 

Bov.  ÎS71. 
d» 
d» 

mai  1873, 
d* 

ieT.1873. 

d» 

mai  1874 
Bov.  1874 

d» 
d« 
d= 

Bai  1875. 

d« 
d» 
d» 
d» 
d« 
d» 
d» 
d» 
d» 

ex-e.  40, 

22  jnill.  75 
îaars  1873 
janv.  1876 
d« 

avril  1866. 
oct.  1875. 
ïoû!  1875. 
juin  1875, 
6  déc,  75. 
oct.  1875, 

d» 

d» 

d» 

janv.  1876 
noV.187& 


Rouen,  1845,  4%.  r.  1,250 f.  d» 
aoBRTi .  ti-i(ii-^k.i% . ?.i .?!'.« ' 
3i.G9rmam,4:2-49,r.l,250f.(i.sç.St) 
Versailles, 43 (r.d.K  r.  1,250 f.  d» 
Paria. -Ïramways-Noid,  6>£,  T.  400. 
Perpignan  k  Prades,  3%,  r.  506  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3K>    500  fr. 
St-Etienae  à  St-Bonnot,  3  % ,  r.  500  f. 
Seine-flt-Marne,  35^,  rcroh.  5fH)  fr. 
Tramways(G*g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  b  %,r.à500f.,tp. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d«  BonsdeDélég.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
"Wassy  à  Saiât.Dizier,  3  % ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 6%;  r.  600  fr. 
0«  Franco- A!gér»«,  3  r.  509  fr. 
Dects  dn  Havre,  3%,  remb.  509 fr. 
Docks  de  Marseille,  3  r.  590 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples,  6  % ,  r.  400  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  590  fr.,  t.p. 
Eani  ((3omp,  gén.  d«s),  3%, r. 500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5  % ,  500  f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  11nière(com'-),6j<,r.  309f. 
O»  Parisienne  dn  Gai,  5_%,  r.  599  f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C«  eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  390  f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
tinion  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commsntry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1,250  f. 
Cail  et  O',  remboursable  450  fr.  ■  • 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdmi  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2<'S'v.500 
d»  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  509  fr. 
Bateaux-Omaibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  4}è%,  r.  à  4^0  ft. 
G'«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500fr. 
Ci«  Transatlantique,  5  %,  r.  500 fr. 
Glaces  Montluçon,5%, remb.  !^  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  il  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..,, 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n*  1)  

Tabacs  (C»  française),  6%,  r.  .500 fr. 
Touage  Conflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

FoBds  â'Étatt  tt  ée Villes  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500 11. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  5°".. .  •  >  i 
Obi.  Doman.  Autriche  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligations     100  âor.  (argent)i 
d*       1,000  d» 
«.0         100  â< 
d»       1,000  d« 
d«  100  flor.  (papifir). 

'i'       1,009  d« 
Bmp.  Belge,  4>é%,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge,  2}^%  

Emp.  DanubieH  (Princ-Unies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  66,  ob.hyp.  r.  500  f. 
Emp.  Egyptien,  1868, 7%..  ■  ■  ■  ■  1 1  • 
Etats-Unis,  5-20  Bonds: 

1862,  remb  dée.  71... 
d«  remb.  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
remb.  16  nov.  73 
remb.  1"  fév.  74 
Mmb,3-5î«pt.74 
remb.  1"  Eov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
Femb.  l"janv.  75 
îemb.  1«'  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
ïemb.  1"'  juiH  75 
ïemb.  11  juin  75 
remb.  20  juill.  75 
ïemb.  1»'  août  75 
remb.  15  août  75 
ïemb.  1"  sept  75 
femb.  23  sept  75 
remb.  14  oct.  75 
ïemb.  28  oct.  75 


396  : 

275 

i4'î 

m 

«75 
189 

235 
232 


m 
m 
•m 

«5 
•255 
245 


d« 
d= 
d« 
d- 
d« 
d» 
d« 
d* 
d« 
d* 

d» 

d* 

d» 
d* 
d« 
d« 
d* 
d« 
d» 
d* 
d» 
d» 

Emp.  d'Haïti 


Emp.  Hollandais,  2M  %,  G.  F. . . . . 
Emp.  Hsnduras,  obL  hyp.  r.  309  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Mexicain,  1865,  oblig.  500  fr. 

Emp.  Piémontais.  1849,   

Emp.  Piémontais,  1850,  4^..  • . . . . 
Emp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5?i. 

Emp.  Romain,  5%<  •  

Brop.  Pontif,, 68-64,5%. 01).  lÔOf. 
d»  d«         500  f. 

d«  SSOOf. 

&'       ÎS66,  5K  

Emp.RngiîS,îS50,4Jé%  n.ch.fi.25,50 
Smf  Russe,  1867.  4j<,  r.  500  fr, , 
Ecop.  Russe,  1869,  i%,  r.  500  fr.. 
B«ip,  ï'Enis...8t)ns«)Bp.arr.(87f.50% 


23  Janvier  1876 

HslMMw:  Taleai'»  SSï^^gèm  lAeiions,. 
aiU.  1875  Société  Autrichienne,  act.da  loaiss. 

d*      Méridionam  (G'"  Ital), a.  500  (.,  t.p. 
avril  1866  HcmaiM,a.tront.priv)l.,6%,r.500i- 
in*.  1876  Crédit mob.ssDagnol.a.aajouiss. est. 
«nv.  1876  C"Ms(îriIèEa  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  Gaz,  act.  500  fr.,  t.p. 
Télégraphes  Nord  (gr.  Ci»), a.250t. p' 

Vaî«nr3  étraegsres  (Oblig.) 
'«pt.  1875  ObHg.AQtrich.,3?$(a.  rés.),i"ém. 

d*         d»       d"      2«  émission ...  . 

d*  Oblig.  AEtrich.,  3%  (douv.  réseau). 
»n?.  1876  Oblig.  Gordoue  à  SéviUe,  S%  

d»      Oblig.  Lombardes,  3%  

8Ct.  1875.  Oblig.  Lombardes.  3%...  : 

d»  Nerd  Esp.,  3%  (priorité),  r.  506  fr. 
•z-eoop.  4  d«  a  revenu  variable  (sans 
est.  1875.  c»up.arriér.  AetB). 

fx>eoap.  i  i-  i  revenu  variable  (avec 
oot.  1872 .  coup,  arriér.  A  et  Bj . 

Mt.  1867.  Pampelane,  ù%,  rerabonrs.  508  fr. 
oct  1872.  Pampelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
janv.  1876  Portugais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
îinv.  1873  Romains,  3%,  remboursable  500 fr. 
janv.  1876  Saragosse,  3%,  rembours.  à  50Gfr. 
lept.  1875  Bons  Lombards,  rcmb.  1876, 500  fr. 

d»       Bons  Lombards,  remb.  1877,  500  fr. 

i'  Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
janv.  1«75  Bons  Méiid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
8Ct.  1875.  Soc.hyp.d.EtatslJnis.c.s.G.r.an.t.p. 
janv.  1876  Ob.Ci«MadrtlènedaGaî,5%,r.5e0f. 
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310  . 

234  50  23J  EO 
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192  75 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHEY  LAFFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Les  personnes  qui  ont  besoin  de  chevaux, 
voitures,  etc.,  n'ont  qu'à  demander  le  pros- 
pectus de  l'AGENCE  DU  SPORT,  33,  boul.  Hauss- 
mann,  adressé  franco  contre  demande  affranch. 


f6n 

î43 

2ii     2i3  &0 

225  75  225  -. 
237  50  237 


r«ws  DO  TRÉ80».~2?i,  de  6  à  11  aïois ;  —  3  3«; ,  à  en  an; 

i}i  ans. 
»ANQDB  Ds  FRAKCE,  EsMmptfi,  4 , . âvances,  5-.% 

BAWQCK  D'.4.NGï.ETBRRE.  Bscsmiîîe,  5. .  X. 

«OOSSiS  UB  ILOimRES,  j  Midi   93% 

SKwnsolidé.  i  Une  heure..   93  Va  ... 

8oaiS9  de  Vienne,  22  janv.      Métall........   68  8S  73  86 

d°    Crédit  Autrichien   19!  69  ... 

d«    Chemins  de  fer  Autrichiens........ o.  2^3  60  

â«    Change,  Londres.  Dem.  114  2fl.— Offre,  114  6'-"  ... 

d»     Paris....  Deni.  45  50.— Offre,  45  c«..... 
d«    Lots  .112  6(1  -  Napoléon.    9  18  .*  .. 


Valours  fie  néii^oclaDit  à.  troie  ssois. 


I  % 
i  % 

4  Xi 

5  s 
5  k 

5^% 


5  % 
^%%\ 

5  %\ 

5  %'' 


HA«f  6S 

Amsterdciiii.. 
iiambourg,. . 
iSertiii ...... 

Francfort., . . 
Trieste...... 

Vienne — . . 
Barcelons . . . 

Cadix  

Madrid...... 

Lisbonwe. . . . 

Porto ...... 

Pctersbourg.. 
^'■cw"Yo^k..  - 


M  H  â  207  3/8 

122  a  12; 

12Ï  à  l:i2 

12'^.  à  12; 

214  H  à  2!.'i 

2U  >4  à  215 


Mi 

495 
5ij 

m 

■m 
m 


à  501 

à  :<3 
à  49? 
i  54fi 
à  546 
à  3  i« 
Ji  455 


pansa  raoR^ 

206  X  à  207 

m  -  à  I2i  «  . 

122    .  à  122  W  . 

!22  i>  122  M 

214-  '4:  S  21.'>  ..  ■ 

214  X  à  215 


505 
IM 
497 
554 

m 


à  50'^ 
It  5!^4 
à  4»'»  a 
à  546 

i  320 

à  455  . . 


Valeurs  sa  aô^oclant  t,  vxl&. 


Ltiûdrss..^. . 
Belgique  , , . . 
Italie ......  . 

Italie  (or).,. 

Rome  

-SaiR.'-.e  


;b  17        25  22 
.  JsP  à  Pair  %  . . 

7  ?i  à  8      %  p. 
«  4  •  «  %  p. 

8  M  à  7  %  %  p. 
l/i6p  il  1/lbb  %  . 


25  10  '4  k  25  D'i 
5/l6p  à  1/16b.  ., 

8  ..  S  8  M%  p, 
•  •  W  à  ..  p. 

8  M  7  ^%  p. 
3/16p  i.    «/1tjp?i  . 


MatlOi'es  d'or,  atc. 

Oï  en  barre  4  1000/1000,  le  k',  3,434  fr.  44.  Pair  k    0/00  m. 

Of  (Dièces  de  20  francs).   Pair  à  .  0/60  pr. 

Argent  en-.'î'rrf)  à  1000/1000,  le  k.«,  218  f.  8S.  70  à  . ,  0/00  p" 

Argoni  (pittes  de  5  francs)   Pair  à  .  0/<)fl  pr. 

Quadruples  espagnols,   82  ..  à  82  25 

—       colembieas  et  mexicains   80  50  à  80  75 

Dutats  rte  Hollande  et  d'Autriche   îl  70  à  11  75 

Piastres  i  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—     moïicaiHe»s   4  95  i  4  96 

Souverains  anglais   25  07  H  à  25  12  i< 

Baacknotes   25  16  à  25  12'^ 

fc.igles  d'Amérique  (20  dollarï)   1©3  .   à  103  50 

Dollar   5  10  à  5  Î5 

Gnillamne  (20  marcs).......   24  50  à  24  60 

Guillaume  (10  marcs)...................  12  28  à  12  30 

Impériales  (Russie)...............,.....  20  35  I  20  45 


(Buiietiît  îemiamial 

Eoila  de  Colza  disponible,  gelée............. 

—  —       dégelée,...  ....... 

Hiiile  de  Colza  disponible  ea  tonhes,  gelée.... 

—  —  —  dégelée.. 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tennes.  

Huile  de  Lin,  en  fûts...........  

Huile  de  Lin ,  en.  tonnes  

Sudres  bruts.— Titre  saccharimétï.  88»,  non  acai.,  7/9» 

-  lodr 

Biecres  blancs  en  poudre,  titre  n*  3..; 

Sucres  raffinés.  —  Bonne  sorte. .........  « 

Sucre.'!  raffinés, —  Belle  sorte..... ...... 

Esprit  3/6  disponible,  i'n,  1"  gnalité,  90". 

Suifs  de  France.  

jfarines,  1"  qualité.  —  PriT  moven  du  quintal. 

Blés  :  Choix,  l'hect.  !4  30  30  à  31  bO.  100  k  25  25  i 
l»qna!ité,     -      28  80  à  30  . 
du  rayon,     -     27  60  »  28  50.    ~ ■  23 
ïijmenceè.,     ~      ....  à   — 

àvoines  choix,  3  heet.  34  88  à  35  2.î.  —  23  ^  I 
1"  qualité,  -  34  13  à  34  60.  -  22  75  » 
2»îusiité,  -  33  .i  33  75.  -  22  -.» 
laférisareii,  ~-  31  13  i»  82  25.  -  20  75  » 
«dinidies,     —        ..  I  ..  ...   —       ..  i 
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96  75 

67  25 

68  75 
5Î  25 
48  25 
58  75 

138  50 

139  5!! 
44  50 
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33  93 
.26  25 

25 

23  75 

?3  é 
23 

22  50 
21  50 


Une  édition  de  l'JSnquêtô  parlementaire  sm 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-â"  ias  trois  volumes  publiés  par 
la  comnaission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim' et  G",  Si,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  (iermer- Bailiièra,  17,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine.  Il  eut  inutU?  d'insister 
ear  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  docuAnents  à  i'gjde  des- 
quels s'écrira,  un  jour  rhistoÏK:  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  lâ  France. 
Outre  le  rapport  de  ia  commission,  Ids  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  pre.raiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  cheft. 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépOKitions 
des  témoins  et  dè  Rom.breuseg  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
p-ubliées  à  ia  fin  du  3'  volume  de  !a  coramis- 
sion,  qui  ne  sa  son),  point  prodîsitfts  asses 
tôt  pour  que  les  modtlîcations  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dan?,  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  an  soin  e.xtrêœe  à 
Fexécutioû  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  dispositioB  de»  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lect^ire 
très-facile.  fPrix  dts,  volurt^e  brcK2.bé.  t&  fr.  ; 
relié,  fr.) 


DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc. 

L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fai-t 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
iii-4''  à  deux  colonues,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  proposi  tions  et  annexes 
distribués  à  MM .  les  Députés.  —  Cette  publication 
unique  reproduit, sous  le  titre  d'Annales  de  l' As- 
semblée nationale,  le  texte  même  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur- gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  C", 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÉnéide,  de  Virgile  (1"  volume).  — 
25  c.;  rendu  franco,  35  c).  Bureaux,  rue  de 
Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  ?06  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(/5  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por 
traits  biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


La  3»  série  de  V Histoire  nationale  est  us 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  l'avènement  d'Hen- 
ri m.  —  2.5  centimes,  et  40  centimes  par  la 
post«.  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
:\dressaîit  1  fr.  aux  éditeurs.  w 


TBiBUNÂL  DE  CQiiSIERCE  DE  LA  SEIRE 


DÉPÔT    AD  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.—  La  oPuponnière,  soc.  pour  l'al- 
laitement des  enfants,  r.  Billault,  47.  (Acte  M' 
Trousselle,  net.,  14  sept.) 

Ad.  Lavanne  et  Molard,  épicerie,  route  d'Or- 
léans, 50.  (Acte  M"  Mahot  Delanquerantonnais, 
not.,  27  déc.) 

Héricourt  frères,  quincaillerie,  etc.,  r.  Rèau- 
mur,  68.  (Acte  s.  s.  p.,  12  janv.) 

Agasse  et  Lantz,  enseignes  et  stores,  r.  Notre- 
Dame-de-Nazareth  74.  (Acte  s.  s.  p.,  14  janv.) 

P.  Gerle  et  Leselier,  étiquettes,  r.  des  Deux- 
Ecus,  25.  (Acte  s.  s.  p.,  l"janv.) 

Peyronnetet  Valdès-Fauli,  commission,  r.  Mar- 
tel, 5.  (Acte  s.  s.  p.,  14  janv.) 

P.  Goquelle  et  G',  pompes  à  bière,  etc.,  r.  de 
Bondy,  50.  (Acte  M'  Breuillaud,  not.,  12  janv.)- 

Dîssolutions.  —  Nicolle  et  Alépée,  matières 
premières,  r.  Griissol,  14.  (Acte  s.  s.  p.,  17  sept.) 

Durast  et  Surault,  lampistes,  etc.,  r.  d'Angou- 
lême,  61.  (Acte  s.  s.  p.,  21  déc  ) 

Ancelin  fils,  dame  Chaumet  et  G",  fourrages,  r. 
de  la  Butte-Gbaumont,  77.  (Acte  s.  s.  p.,  24  déc.) 

Audet  et  G',  agence  maritime,  etc.,  boul.  De- 
nain,  8.  (Acte  M°  Gherrier,  not.,  ^0  janv.) 

Marc  et  G",  porte-monnaie,  av.  d'Eylau,  127. 
(Jug.  23  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Gautier,  march.  de  bois  et  charbons,  r.  de 
Reuilly,  41.1.  c,  M.  Ferdinand  Simon;  s.  p.,  M. 
Moncharville. 

Soulier,  fabric.  de  produits  chimiffueg,  r.  des 
Tournelles,  48,  s.  son  nom  et  s.  celui  de  B.  Sou- 
lier et  G».  .1.  c,  M.  Ferdinand  Simon;  s.  p.,  M. 
Maillard. 

Laplanche,  Echivard  et  Mirand,  bièrçs,  r.  Mouf- 
fetard,  96.  (Acte  s.  s  p.,  31  déc.i 

Campagne  fils  etThétard,  cartonnages,. j-.  Mes- 
lay,  10.  (Acte  s.  s.  p.,  12  janv.) 


Spectacles  du  Dimanche  23  Janvier 

Opéra.  —  (Lundi)  Don  Juan. 
Italiens.  —  Macbetli. 

Français.  —  Il  ne  faut  jurer  de  rien,  Philiberte. 
Odéon.  ~  Les  Danicheff. 

Opéra-Cemigne.  —  Richard.  Le  Galife  de  Bagdad. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
VaudevUle.  —  Les  Scandales  d'hiev 
Palais-Royal.  —  Tricoclie  et  Cacolet. 
Châtelet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigai.ds. 

Porte-Saint-Martin.— Jeunesse  des  Mousquetaire», 

Historiquia.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté,  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Henaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitl)out.  —  La  Crache  cassée. 

Cliâteau-d'Saa.  —  Les  fîchos  de  l'année. 

Gluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Pondre  aux  yeux.  Les  Naïades. 

Beaumarclials.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Dëjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime». 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestres. 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestresi 

Th.  St-Honorô.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  -  Henriot  de  Béarn. 

Exp.  de  Peintures  fChàt.-d'Eau)  -T.l.j.,(lfilbh.S6li. 

Robert-Houdin.  —  8  n.  ~  Séance  par  Brannet 

Cercle  FantastitiBe.  -  8éaoi;e      oiu-.sîijue  .lamsiinte. 

Sliating-Rink.— Exero.  de  patiiu  del2à6h.,de8àlih. 

VlmpriM^  C«,  àî^V^tâî^ 

Ma«àwe»  eyiincJri^ue»  rte  H.  MMi.ooai.  —  Huntitis 
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M"»  Louise  Giudîce,  veuve  de  Sauveur  Pons, 
vivant  capitaine  d'nrmes  en  retraite,  domiciliée 
et  demeurant  à  Toulon  (Var),  a  demandé  à  être 
envoyée  en  possession  de  l'entière  succession  de 
son  mari,  celui-ci  étant  décédé  à  Toulon,  le  30 
août  1862,  ne  laissant  aucun  parent  au  12'=  degré 
et  aucun  enfant  naturel. 

Le  tribunal  civil  de  Toulon,  par  jugement  du 
19  novembre  1872,  enregistré,  a  ordonné  que 
cette  demande  serait  insérée  trois  fois,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  au  Journal  officiel. 

T.  Azan,  avoué  à  Toulon. 


Etude  de  M"  E.  Huet,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  4. 

D'UN  JUGEMENT  l^^TonfÀ'!^^':. 

nal  civil  de  la  Seine,  le  24  décembre  1875,  enre- 
gistré, sur  la  requête  présentée  à  tin  de  déclara- 
tioti  d'absence  de  M.  Cousin  ci-après  nommé, 
par  M™"  Marie-Félicité  Pâté,  ayant  tenu  l'Hôtel 
Saint-Roch,  rue  des  Jeûneurs,  18,  épouse  de 
M.  Ferdiaand-VictorClémeut  Cousin,  commis 
d'agent  de  change  chez  M.  Dreux,  rue  de  Gram- 
mont,  14,  et  demeurànt  alors  rue  des  Jeûneurs, 
18f  ladite  dame  demeurant  à  Paris,  rue  Paradis- 
Poissonnière,  50, 
Il  appert  : 

Que  le  tribunal  a  ordonné,  avant  faire  droit, 
■Une  enquête  sur  ladite  absence  et  l'insertion  du- 
dit  jugement  au  Journal  officiel. 

Pour  extrait  : 

E.  Huet. 

T  CnTTQQTr'TVTl?Q  nommés  par  le  con- 
Lljb  oUUbbiljiNiljO  sulat  de  France  à 
Florence  administrataurs  de  la  succession  de 
Isaac  Dukase,  négociant  français,  décédé  à  Flo- 
rence, le  4  de  ce  mois,  invitent  tous  les  créan- 
ciers de  ladite  succession  à  présenter  dans  le 
délai  do  trente  jours,  à  partir  du  25  janvier,  aux 
magasins  de  la  Viile  de  Lyon,  sis  en  cette  ville 
(tous  les  jours,  de  dix  à  onze  heures  du  matin), 
leurs  titres  de  créance  qui  seront  enregistrés,  et 
dont  on  leur  délivrera  un  reçu,  alin  qu'il  soit 
possible  d'établir  le  passif  défitlitif  de  la  succes- 
sion et  de  faire  ensuite  la  répartition  de  l'actif. 
Florence,  le  19  janvier  1876. 

A.  SGHWOB,  A.  GETTI,  G.  PEYRON. 


Ministère  de  Pintérieur. 


COLONIE  AGRICOLE  DU  VAL  D'YÈVRE 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
fait  savoir  que  le  5  février  1876,  aune  heure  de 
relevée,  il  sera  procédé,  à  la  préfecture  du  Cher, 
à  une  adjudication  de  céréales,  denrées  alimen- 
taires et  autres,  pour  le  service  de  l'établisse- 
ment. 

On  pourra  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges,  au  ministère  de  l'intérieur,  rue  de 
Varennes,  78  bis  (  direction  de  l'administration 
pénitentiaire ,  1"  bureau) ,  à  la  préfecture  du 
Cher,  et  à  l'économat  de  la  colonie  agricole  du 
Val  d'Yèvre. 


Mairie  de  Tarbes. 


SERVICE  DE  L'ARTILLERIE 


Restauration  d'un  immeuble  dit  ancien  séminaire 
de  Tarbes,  destiné  à  servir  d'école  d.' artillerie. 


Il  sera  procédé,  le  jeudi  17  février  1876,  à  une 
heure  de  relevée,  à  la  mairie  de  Tarbes,  par  le 
sous-intendant  militaire  soussigné,  en  présence 
de  M.  le  maire  de  la  ville  et  de  M.  le  lieutenant- 
colonel  directeur  de  l'école  d'artillerie  de  ladite 
place,  ou  d'un  ofQcier  délégué  par  lui,  à  l'adjudi- 
cation publique,  en  un  seul  lot,  et  sur  soumis- 
sions cachetées,  des  travaux  énoncés  ci-dessus. 

Ces  travaux  sont  évalués  de  la  manière  sui- 
vante : 

Terrassements   308  fr.  91 

Maçonnerie   30.676    "  87 

Charpente   19.296  20 

Menuiserie   32.132  17 

Plàtrerie   17.126  » 

Serrurerie   10.305  50 

Couverture   5. 8;  5  25 

Peinture  et  vitrerie. . .     7.839  85 

Total   123.570  fr.  75 


Le  cautionnement  à  fournir  est  fixé  à  la  somme  1 
de  S,180  fr.  | 

L'entreprise  des  travaux  sera  adjugée  au  plus 
fort  rabais  ou  à  la  moindre  surenchère  qui  sera 
faite  sur  l'ensemble  des  prix  portés  aux  borde- 
reaux. 

Les  travaux  devront  être  terminés  le  31  dé- 
cembre 1876. 

Les  soumissionnaires  pourront  prendre  con- 
naissance des  plans,  bordereaux  des  prix,  devis 
et  cahier  des  charges,  et  devront  se  faire  inscrire 
à  Taibes,  au  bureau  des  travaux  do  l'école  d'ar- 
tillerie (ancien  séminaire). 
.La  liste  dos  concurrents  sera  close  quatre 
jours  avant  l'atljudication. 

Pour  être  admis  à  concourir,  chaque  candidat 
devra  produire,  à  l'appui  de  sa  demande  d'ins- 
cription : 

1»  Son  acte  de  naissance,  s'il  est  Français  ;  et, 
s'il  est  étranger,  mais  légalement  domicilié  en 
France,  une  autorisation  de  concourir  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

2°  Un  certificat  du  mfiire  de  la  commune  où 
il  est  domicilié,  justifiant  de  sa  moralité; 

3°  Un  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  sa  résidence,  constatant 
que  ni  lui  ni  sa  caution  n'ont  jamais  été  en  état 
de  faillite,  ou  que,  s'ils  l'ont  été,  ils  ont  été  réha- 
bilités; 

4»  Une  patente  de  1"  classe,  ou  une  patente 
s'appliquant  à  la  profession  spéciale  aux  travaux 
soumissionnés  ; 

5*  Un  engagement  souscrit  par  une  caution 
notoirement  solvable,  qui  devra  être  agréée  par 
la  commission  d'adjudication; 

6°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  oîi  est 
domiciliée  la  caution,  justifiant  de  la  moralité  de 
cette  caution  ; 

7°  Un  certificat  de  capacité  délivré  au  can- 
didat par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  ou  par  un  directeur  d'artillerie  ou 
du  génie,  pour  lequel  il  aura  déjà  fait  des  tra- 
vaux,' ou,  à  défaut,  par  un  architecte  avanta- 
geusement connu  pour  sa  capacité  dans  l'art  de 
bâtir. 

Tarbes,  le  17  janvier  1876. 

Le  sous-intendant  militaire, 

A.  TRIADOU. 


Direction  des  Domaines  de  la  Seine. 


VENTE  DES  TERRAINS 

RETRANCHÉS 

m  JARDIN  DU  LUXEMBOURG 

Le  5  lévrier  1876,  à  une  houre  après  midi,  en  la 
salle  des  criées  établie  à  l'annexe  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  au  Tribunal  de  commerce, 
boulevard  du  Palais,  à  Paris,  il  sera  procédé  à 
l'adjudication,  en  dix  lots,  chacun  d'une  su- 
perficie moyenne  de  272  à  446  mètres,  sur  une 
mise  à  prix  variant  de  31,000  fr.  à  65,000  fr. 

De  l'îlot  n°  4  des  terrains  retranchés  du 
jardin  du  Luxembourg. 

S'adresser,  pour  prendre  connaissance  du  ca- 
hier des  charges  et  du  plan,  à  la  Préfecture 
de  la  Seine  (bureau  du  Domaine  de  l'Etat),  de 
deux  à  quatre  heures  du  soir,  et  à  la  Direction 
des  Domaines,  rue  de  la  Banque,  9,  de  dix 
heures  à  quatre  heures. 

Il  sera  procédé  incessamment  à  l'adjudication, 
en  un  seul  ou  plusieurs  lots,  des  terrains  de 
l'ancien  ministère  des  finances  et  à  la  par- 
tie libre  des  terrains  de  l'ancien  Opéra. 


DE  PARIS.  Adj.  sur  une  ench.,  en  la  ch. des 
not.  de  Pans,  le  mardi  15  février  1876,  de 

ÎÉ,t|î|i         à  PARIS,  avenue  DAUMESNIL. 
Èllllillll      à  l'angle  de  la  rue  Raoul. 
Cont.,  457'»40.— M.  à  prix  (8  fr.  le  m.)  :  3,059  fr.  20. 

T|1|)B  ITO  à  PARIS,  rue  CROULEBARBE, 
IJllMlIï  à  l'angle  de  la  rue  Corvisart. 
Cont.,  313°.  —  Mise  à  prix  (15  fr.  le  m.)  :  4,695  fr. 
2  lots  de  Terrains  retranchés  du  bois  de  Vincennes. 
l"lot:  700"03,  chemin  vicinal  n»  15,  à  l'angle  de  l'a- 
venue de  Gravelle.— M.à  p.(12fr.le  m.); 8,400 fr. .36. 
2'  lot  :  567°'95,  avenue  de  Gravelle  et  route  Na- 
tionale, 5.— Mise  à  prix  (16  fr.  le  m.)  :  9,087  fr.  20. 
S'ad.  aux  not.:  M"  J.-E.  Delapalme,  r.  Auber,l  1,  etM" 
MAH0T-DELAQUERANT0NNAis,r.delaPaix,5,d.del'en. 


Etude  de  M°  de  Benazé,  avoué  à  Paris, 
rue  Louis-le-Grand,  18. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  19  fé- 
vrier 1876,  à  deux  heures, 

1-  GRAl  &  BEI  HOTEl  A  PARIS 

avenue  Joséphine,  79. 
Entrée  en  jouissunce  immédiate. 
Contenance,  722  mètres  48  centimètres. 

2-  GRAND  k  BEI  HOTEL  A  PARIS 

place  de  l'Etoile,  entre  la  rue  de  Presbourg,  10, 
l'avenue  de  Saint-Cloud  et  l'avenue  d'Eylau. 

Contenance,  1,002  mètres  50  centimètres. 

Loué  par  bail  principal ,  sauf  un  étage  , 
35,000  fr. 

3»  MAISON,  11,  f^l'^'''''^''" 

Contenance,  611  mètres  50  centimètres. 
Revenu  brut,  32,000  fr.,  susceptible  d'augment. 
■Rff  A  TC  rnVT    ™e  de  Saigon,  10,  et  avenue 
4°  iViAiDUix  ,  de  la  Grande- Armée. 
Contenauce,  701  mètres  76  centimètres. 
Bail  principal  de  11,500  fr. 

i,m\m  DE  L'ILE  D'ARCmS 

sur  la  Garonne,  près  Bordeaux,  en  2  lots  pouvant 
être  réunis,  de  chacun  7  hectares  55  ares  environ 
Mises  à  prix  : 

l"lot   600,000  fr. 

2-  lot   500,000 

3»  lot   450,000 

4»  lot   150,000 

5°  lot   45,000 

6°  lot   35,000 

Total  des  mises  à  prix . . .  1,780,000  fr. 
S'adresser  à  Paris  : 

1°  A  de  Benazé,  avoué,  18,  rue  Louis-le- 
Grand,  dépositaire  de  tous  les  renseignements  et 
des  plans  ; 

2°  A  M'  Thiébault,  avoué,  rue  du  Faubourg- 
Montmartre,  31  ; 

3°  A  M'  Vandevv^alle,  avoué,  rue  de  la  Grange- 
Batelière,  18  ; 

4°  A  M"  Perard,  notaire,  rue  Saint-Honoré,  217; 

5°  A  M=  Baudrier,  not.,  r.  de  la  Gh.-d'Antin,  68; 

6°  A  Bordeaux,  à  M'  Peyrelongue,  avoué. 


mm  ""s""'  TÎTRES'"""««Xf  "* 

Achat  et  vente  d'actions  et  obligat.  au  comptant. 
15,  place  du  Havre,  15,  Maison  des  Ommbus. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  de 

SEYSSBL,  VâL-DB-TRÂVERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


ADJDEîCATION  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des 
not.  de  Paris,  le  mardi  1"  février  1876,  d'une 

G"'™  nmim  i  paris 

(923"),  RUE  DES  Chamaillards,  75  (ancien  83\ 
Revenu,  5,000  fr.  -  Mise  à  prix:  35,000  fr.' 
S  ad.  à  M'  Colleau,  notaire,  avenue  d'Italie,  21. 


CHEVEUX  ET  m  LA  BARBE 

Inoffensive;  une  simple  application  suffit.  Châ- 
tain, 4  fr.;  grand  fl.,  8  fr.  Noir,  blond,  5  et  10  fr. 
Callman,  ph.,  11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Exp. 
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AVIS  AUX  INDUSTRIELS 

Econom.  de  25  %  sur  le  combustible  en  entourant 
les  chaudières  et  autres  appareilsà  vapeur  avec  le 
Mastic  calorifuge  de  la  M""  B-runo  et  M  agniat^f-  de 
Nantes,  4-6,  Paris  {^[i\\Qi\.Q).Deinanded'  Ag"  sérieux 

POMPES  LETESTU 


(système  Leteslu  et  modèle  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimonta- 
tioas,  mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTO,  fournisseur  de  le  ma- 
riée, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


¥M^M  ^î"-^!!*^  laxatif  rafraîchissant 

.Wlfflil  c.  GOKSTIPATÏOM. 

f\-n  Pharm^  25,  r.  Grammonl 

^"'^  Boîte,  2.50 ;,p'  post.3, 2.75. 


PÂRtô 


■"1.=,: 


:  i   U  II  â  t 


33,  -rixc-     .«r.>'-;:'T>.i:.'V'ij Vlïj'îr.-E 
Pa'tMcation  mécaiiqu^  (<•;  ?,IKljijLE3  en'EOJS,  Ameublements 
en  Pitoh-Pin,  trfts-incaljiants,  très-solides.— Bon  marché. 
Meubles  Ix)uis  XVI.L;i!r:ip  iaqué.Si>é.n;tiité  d'Articles  de  literie. 

DSTAIIj  :  18,  rue  du  Guati-e-Septembre 


il 


Lisiiiiis  "mm  niiSTEEiÂi 

2,  .RUE  AUBEB,  2 


il  «■  i  1  H'  ™  »  B  \\  K  P°^''  nettoyer  facile- 
IîIjUMIjIIiIj  ment,  économique- 
I  ments  Gants,  Etoffes,  Chap.  d'hom- 
I  mes,  etc.  1  g"*  flacon  avec  iustr.  1  fr.  25, 
'chez  les  p'narm.  et  princ.  détaill.  qui, 
procureront  au  même  pri.x.  Gr.  7,  r.  de  Jouy,  Paris. 


Vidouville  (Manche),  demeurant  à  Paris,  H,  13, 15,  boul.  Ornano. 

B325I^' AGE,  Tr01ilLETXE,etc.  —  En  ProOTnc«l«s  aïACSïaRfES  ù  eouâre, 
sa  A.CEaîRiIKS  à  pHBseï"  et  s>  tiiyauî  er-  sont  expédiées  à  moitié  payement.  — 
A  ParU  on  donne  de  plus  grandes  facilités.  —  Envoiegratiî  et  franco  la  brochure  expUcatWe. 


Pharmacien  à  Paris 

L'acide  Phénique  est  le  principe  actif  des  goudrons  débarassés  de  ce  qui  en 
rend  l'absorption  désagréable  et  la  digestion  difficile.  Sous  forme  de  sirop,  c'est 
un  spécifique  assuré  contre  les  Maladies  de  poitrine,  Bronchites,  Asthme, 
Toux,  Coqueluche,  Grippe,  Enrouement.  11  donne  les  meilleurs  résultats 
aux  personnes  obligées  de  parler  beaucoup  : 

Mon  ion  ami, 

Voire  Sirop  phénique  est  un  phénix,  envoyeim'en  trois  ou  quatre  flacons. 

Mon  cher  Monsieur,  Rossini. 
Votre  Sirop  phénique  m'a  fait  le  plus  grand  Men,  et  quand  je  n'en  prendrai  plus 
par  besoin,  j'en  prendrai  par  reconnaissance.  Alexandre  Dxmas. 

Prix,  du  flacon  :  S  fr.  SO. —  5>épâ>t  â la  Pharmacie ^IAEi$,  l,r.BourdaIoue 


l''OUÎiNÎTUB.ES 

2?01T&  MODES 

fabrique  de  f'eriaeE 


Spécialité  de  flewR 
Ohoix  de  Voiles  | 


Lettres  du  château  d'Agnetz 


UN  VOLUME  lN-8°  DE  800  PAGES  —  PRIX  :  7  FR.  50 

E.  PLON  et  G",  Editeurs,  r.  Garancière,  10.  —  MICHEL  LÉVY  frères,  r.  Aiiber,  3,  pl.' de  l'Opéra 
A  LA  LIBRAIRIE  NOUVELLE,  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  15 


Si  la  Royauté  était  revenue' 


mj  TOUS  LES  LIBMiMS  OE  F 

■      ET  DES  DÉPARTEMENTS 


Les  cinq  Souverainetés 
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'M  .M  


3D 


Cette  Mise  en  Vente  présentera  de  très-grandes  Occasions  en 


Nous  ne  saurions  trop  eng'ager  les  Dames  à  profiter  de  ces 
lES  HORS  LIGNE,  traitées  avant  la  hausse  considé- 
rable qui  s'est  manifestée  sur  les  Tissus  de  Fil,  et  que  nous  ven- 
dons avec  TOUTE  GARANTIE  DE  1 


Huitième  année.—  N*  23 


Le  Numéro  :  25  c,  avec  supplément. 


Lundi  24  Janvier  1876 


DE-  LA    RÉPUBLIQUE  FRANGAIS-E 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Enwyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  i"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernièrebande— Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changemeni  d' adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée ei  de  60  centimes  en  ûmbres-poste  pour 
frais  de  réAmpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
so-mme  seront  considérées  comme  mMe$  et 
«on  avenues. 


AFFRANGHîSSEfeNT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
jieïnent  refasées. 


iOMMAIH] 


MM. 

Parisot  (François),  capitaine  en  Is"-  â  la  3» 
compagnie  du  train  de  la  17«  brigade  d'ar- 
tillerie. 

Petit-Jean  (Louis-Ernest),  capitaine  en  l^'  à  la 
1™  compagnie  du  train  de  la  15«  brigade 
d'artillerie. 

Chamballant  (Pierre-Edme),  aapitaine  en  1«»' 
au  36»  régiment  d'artillerie. 

Lablache  (Dominique),  capitaine  en  l'^'  au  35« 
régiment  d'artillerie. 


PARTIE  OFFICIELLE.  -  Décret  portant  pro- 
motions dans  le  corps  du  train  de  l'artille- 
rie. I 

Décret  nommant  un  conseiller  de  préfecture. 

Successions  en  déshérence.  j 

PA.RTIE  NON  OFFIGLSLLS.— Nouvelles  et  cor- 
respondances étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  BT  FAITS  —  Note  sur  la  na- 
ture de  la  pierre  de  touche. 

SCÏBNGKH,  LffTÈHATDRE,  BEADX-ARTB: 
REVUE  DRAMATIQUE.  —  Alphonsc  ûaudet. 
.  Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFFIGIELLl 


Paris,  23  janvier  1876, 

P^r  décret  en  date  du  17  janvier  1876,  ont 
été  promus  dans  le  corps  du  train  d'artil- 
lerie : 

Au  grade  de  chef  d'escadron  : 
MM. 

Morel  (Jean-Baptiste- Auguste),  capitaine  en 
l^"  à  la  5"  compagnie  du  train  de  la  17«  bri- 
gade d'artillerie. 

Remillieux  (Louis- Laurent),  capitaine  en  1^''  à 
la  5"^  conjpagnie  du  train  de  la  3°  brigade 
d'artillerie. 


Par  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  21  janvier  1876,  rendu  sur  la  pro- 
position du  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  M.  de  Vogelsang,  licencié  en 
droit,  a  été  nommé  conseiller  de  préfecture  du 
département  de  la  Lozère,  en  remplacement 
de  M.  Rimbaud,  nommé  juge  au  tribunal  de 
Mende. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  EN  DESHERENCE 

Par  jugement  en  date  du  5  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Biidah  (Alger) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  des  successions 
des  personnes  ci-après  nommées  : 

Demoiselle  Pin  (Marie),  couturière,  née  à  Ghala- 

mond,  décédée  à  Médéah,  le  6  août  1869. 
Ghausez  (Laurent),  né  à  Valprivat  (Haute- Loire), 

décédé  à  Teniet-el-Haad,  le  19  juillet  1869. 
Garet  (Antoine),  né  à  Saint-Etienne-des-Ghamps 

(Drôme),  décédé  à  Affreville,  le  9  septembre 

1809.  .  . 

Rapay  (Jean-Baptiste),  décédé  à  Duperré,  le 

9  mars  1868. 

Tonin  (Auguste),  u&  à  Saint-Ghabrais  (Greuse), 
décédé  à  Milianah,  ie  31  juillet  1871. 

Morget  (Eugène),  né  à  Rennes,  décédé  à  Orléans- 
ville,  le  28  avril  1868. 

Rivoire  (Antoine),  né  à  Grenoble,  décédé  à  Or- 
léansville  le  7  janvier  1870. 

Pouch  ou  Pouich  (Félicien),  né  à  Villeneuve  (Pyré- 
nées-Orientale), décédé  à  Tenès,  dans  la  nuit 
du  11  au  12  mars  1871. 

Par  jugement  en  date  du  7  mai  1874,  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Galais)  a,  sur  la  requête  de  l'administra- 
tion des  domaines,  ordonné  les  publications  et 
affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Maessen  (Rosalie),  veuve 
Haord,  domiciliée  à  Boulogne-sur-Mer,  décédée 
à  l'hospice  de  cette  ville  le  1"'  mars  1873. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  33  janvier  1816. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  mardi,  25  janvier,  à  neuf  heures,  à 
l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


Le  ministre  des  finances  recevra,  à  l'hôtel 
du  ministère,  rue  de  Rivoli,  le  mardi  soir  25 
janvier. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


ALLEMAGNE 

Berlin,  22  janvier. 

Il  y  a  ce  soir,  chez  le  prince  impérial,  un 
dîner  auquel  assisteront  les  ambassadeurs 
d'Angleterre,  de  Russie,  de  France  et  de  Tur- 
quie, ainsi  que  les  attachés  mihtaires  de  ces 
diverses  ambassades  et  de  l'ambassade  d'Au- 
triche. 

L'ambassadeur  d'Autriche  avait  déjà,  ces 
jours  derniers,  été  invité  à  la  table  du  prince 
héritier.  (Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  22  janvier. 
Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 

Encaisse  métallique   2.000.000 

Comptes  courants   2.000.000 

Diminution  : 

Billets  en  circulation   3 .  OOO .  000 

Portefeuille...-   4. 000  !  000 

(Havas.) 

HSFAGNE 

Madrid,  22  janvier. 
Le  nouvel  ambassadeur  d'Espagne  auprès 
du  Saint-Siège,  M.  Cardenas,  partira  pour 
Rome  mardi  prochain.  y{Havas.) 

SERBI E 

Belgrade,  22  janvier. 
La  sknupschtina  a  adopté  sans  discussion, 
selon  la  proposition  du  gouvernement,  le  bud- 
get de  la  guerre  qui  s'élève  à  10,346,899pias- 
tres.  [Havas.) 
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iS'SEMBLÉE  MÂTIONÂLi 


AnneK:e  n"  3567. 

(Séance  du  11  décembre  1875.) 

(Suite  et  fln.  —  Voir  le  Journal  officiel  d'hier.) 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
'  gée' d'èxarhmer  le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  sucres,  par  M.  Teissorenc  de  Bort,  membre 
de  rAssemblée  nationale. 

Après  l'imputation  des  droits  liquidés,  confor- 
mément à  ces  déclarations,  au  débit  du  compte 
des  droits  acquittés,  tenu  par  application  de  l'ar- 
ticle 8,1e  compte  de  magasin  est  déchargé  du 
nombre  des  pains  de  chaque  catégorie  et  du 
poids  des  sucres  candis  ou  en  grains  cristallisés 
expédiés  à  toute  destination. 

Art.  10.  —  Tout  raffmeur  qui  veut  remettre  en 
fabrication  des  sucres  déjà  pris  en  charge  au 
compte  de  magasin  est  tenu  de  déclarer  la  na- 
ture et  la  quantité  totale  des  sucres  qu'il  doit 
fondre  dans  la  .journée. 

Il  n'est  donné  décharge  desdits  sucres  qu'au- 
tant que  la  quantité  déclarée  a  été  fondue  en 
présence  des  employés. 

Art.  11.  ^  Les  employés  peuvent,  à  des  épo- 
ques indéterminées,  arrêter  la  situation  du 
compte  des  sucres  en  pains  et  des  sucres  candis 
en  magasin,  et,  à  cet  effet,  vérifier  les  quantités 
existantes  par  le  dénombrement  des  pains  et 
la  pesée  des  sucres  candis  ou  en  grains  cristal- 
lisés. 

Le  compte  des  sncres  en  pains  et  celui  des  su- 
cres candis  ou  en  grains  cristallisés  sont  réglés 
séparément. 

Lorsqu'il  existe  des  diflerences  dans  le  nombre 
des  pains  par  catégorie,  les  excédants  sont  pris 
en  charge  et  peuvent  être  saisis  s'ils  dépassent 
î  p.  100  de  la  prise  eu  charge  d'une  journée  éta- 
blie par  moyenne  depuis  le  dernier  recensement; 
les  manquants  sont  inscrits  en  décharge  au 
compte  de  magasin,  et  s'iis  dépassent  la  quotité 
lixée  comme  ci-dessus,  donnent  lieu  à  la  liquida- 
tion des  droits  d'après  le  poids  corrt:fspondant  à 
chaque  catégorie  et  à  l'imputation  du  montant 
de  CBtte  liquidation ,  au  débit  du  compte  des 
droits  acquittés. 

Au  compte  des  sucres  candis  ou  en  grains 
cristallisés,  les  excédants  sont  pris  en  charge  et 
sont  en  outre  saisis,  s'ils  dépassent  2  p.  100  des 
quantités  entrées  en  magasin  depuis  lè  dernier 
recensement;  les  manquants  sont  alloués  jus- 
qu'à concurrence  de  1/2  p.  100  des  mêmes  quan- 
tités. Les  manquants  qui  dépassent  cette  pro- 
portion donnent  lieu  à  la  liquidation  des  droits 
dans  les  conditions  indiquées  pour  les  man- 
quants sur  le  nombre  des  pains. 

L'administration  peut  néanmoins,  en  cas  de 
justifications  suffisantes,  autoriser  la  décharge 
pure  et  siniple  au  compte  do  magasin,  sans 
liquidation  de  droits,  des  inanquanls  de  toute 
espèce. 

LA  CONSTATATION  liES  PERTES  MATÉRIELLES 

Art.  12.  —  Le  ministre  des  finances  peut  ac- 
corder un  dégrèvement  sur  la  prise  en  charge 
lorsque  les  pertes  matérielles  de  sirops  ou  de 
sucres  résultant  d'accidents  ont  été  dénoncées 
immédiatement  par  le  raflineur  aux  employés. 
Qeux-ci  sont  tenus  de  les  constater  d'après  les 
formes  propres  à  leur  administration. 

Le  compte  est  déchargé  de  la  quantité  de  sucre 
absolu  dont  la  perte  matérielle  a  été  constatée. 

Si  cette  perte  s'applique  à  des  produits  autres 
que  des  mélasses  épuisées,  elle  est,  en  outre,  éva- 
luée en  raffinés.  En  pareil  cas,  le  raffineur  peut 
introduire  dans  son  usine,  à  titre  de  compensa- 
tion et  jusqu'à  concurrence  du  crédit  disponible, 
liine  quantité  de  sucre  représentant  une  somme 
de  droits  égale  à  celle  qui  a  été  payée  à  l'entrée 
des  produits  admis  en  décharge  pour  cause  de 
perte  matérielle. 

UES  INVENTAIRES 

Art.  13.  —  Un  inventaire  annuel  est  dressé 
dans  les  raffineries,  à  l'époque  déterminée  par 
l'administration. 

L'administration  peut  ordonner,  par  une  déci- 
sion spéciale,  que  les  travaux  de  refonte  des  su- 
cres soient  interrompus  pendant  la  durée  de  l'in- 
ventaire, sans  que  cette  interruption  puisse  dé- 
passer vingt-quatre  heures. 

Lors  de  chaque  inventaire,  le  ralBneur  est 
tenu  de  remettre  aux   employés  chargés  de  la 


I  surveillance  une  déclaration  écrite  indiquant  la 
^  conlenarice  totale  en'Ii'très  dé  chacun  des  vais- 
•  seaux  de  toute  espèce  contenant  des  sucres,  si- 
i  rops,  mélasses  et  autres  matières  sacchai-ilères, 
!  ainsi  que  le  poids  de  ces  produits  et  le  volume 
:  de  0 eux  qui  seront  représentés  à  l'éiat  liquide. 
{  Cette  déclaration  mentionne,  en  outre,  le  poids 
:  des  sucres  contenus  dans  les  étuves,  et,  sous  ce 
!  rapport,  la  déclaration  est  contrôlée  par  le  ser- 
'.  vice  au  fur  et  à  mesure  que  les  étuves  sont 
I  vidées. 

j  Le  résultat  définitif  de  l'inventaire  n'est  arrêté 
j  qu'après  que  ce  contrôle  est  terminé, 
i  Art.  14.  —  L'inventaire  prescrit  par  l'article 
;  précédent  constate,  par  espèces,  le  poids  effectif 
i  et  la  richesse  absolue  des  sucres  et  des  matiè- 
\  res  sueréea  restant  dans  l'usine, 
i  Si  la  balance  du  compte  général  fait  ressortir 
un  excédant,  cet  excédant  est  simplement  ajouté 
aux  quantités  prises  en  charge. 

Si  elle  fait  ressortir  un  manquant,  ce  man- 
quant est  porté  en  décharge  jusqu'à  concurrence 
de  1  1/2  p.  100  du  total  des  entrées  depuis  le 
précédent  inventaire. 

Les  manquants  supérieurs  à  1  1/2  p.  100  sont 
imposés,  pour  la  partie  dépassant  cette  quotité, 
à  raison  de  72  fr.  par  100  kilogrammes. 

Les  sommes  dues  sont  imputées  au  débit  du 
compte  des  droits  acquittés  ténu  par  application 
de  l'article  8. 

Ces  derniers  manquants  peuvent  néanmoins, 
en  cas  de  justifications  sullisantes,  être  affran- 
chis de  toute  taxe  par  une  décision  du  ministre 
des  finances. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  15.  —  Les  déclarations  relatii^es  aux  opé- 
rations des  raffineries,  telles  qu'elles  sont  défitiies 
par  les  articles  5,  6, ,9  et  10  du  présent  règle- 
ment, sont  faites  aux  employés  chargés  de  la 
surveillance  de  l'usine,  et,  en  outre,  consignés 
par  le  raffineur  sur  des  registres  qui  lui  sont 
remis  par  l'administration  et  qui  doivent  être 
représentés  aux  employés  à  toute  réquisition. 
En  tête  de  ces  registres,  le  raflineur  déclare  que 
les  énonciations  qui  y  sont  contenues  sont  en 
conformité  avec  ses  écritures  et  la  réalité  dos 
faits,  et  qu'elles  comprennent  toutes  les  opéra- 
tions qui  y  sont  assujetties. 

Art.  16.  —  Pour  la  pesée  des  sucres  et  des 
matières  sucrées,  lors  des  exercices,  recense- 
ments et  inventaires,  ainsi  que  pour  la  vérifica- 
tion des  chargements  à  l'arriviie  ou  au  départ, 
I  les  rafUneurs  sont  tenus  de  fournir  les  ouvriers, 
I  de  même  que  les  poids,  balances  et  autres  usten- 
I  siles  nécessaires  à  feffet  d'opérer  la  pesée,  de 
prélever  des  échantillons,  de  reconnaître  la  qua- 
I  lité  des  sucres,  et,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
!  ticle  13  ci-dessu?,  de  vérifier  les  contenances 
i  déclarées. 

[     Art.  —  17.  —  Les  sucres  achevés  de  toute  es- 
I  pèce  existant  dans  les  raffineries  doivent  être 
;  emmagasinés  de    telle  sorte  que   leur  poids 
puisse  être  facilement  et  efficacement  constaté. 

11  est  interdit  aux  raffineurs  de  placer  les  su- 
cres raffinés,  après  l'étuvage,  en  dehors  des  ma- 
!  gasins  affectés  à  leur  dépôt  d'après  les  indica- 
I  tions  du  plan  fourni  en  exécution  de  Farticle  1" 
;  du  présent  l'èglernent,  et  de  déposer  les  sucres, 
i  sirops  et  mélasses  lui  appartenant  dans  des  ma- 
j  gasins  ou  dépôts  non  déclarés,  soit  dans  la  com- 
I  mune  où  est  située  la  raffinerie,  soit  dans  les 
i  communes  limitrophes. 

Art.  18. —  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ne 
peuvent  être  enlevés  que  de  jour  aux  heures 
fixées  à  l'article  5  et  dans  les  colis  fermés  sui- 
vant les  usages  du  commerce. 

Les  sacs  doivent  avoir  tontes  les  coutures  à 
l'intérieur  et  être  d'un  poids  net  et  uniforme  de 
50  ou  de  100  kilogrammes. 

Les  sucres  candis  ainsi  que  les  sucres  en 
grains  cristallisés  peuvent  être  transportés  en 
caisses  de  20  kilogrammes  et  au-dessus,  et  les 
sucres  raffinés  en  pains  peuvent  être  expédiés 
en  vrac.  Les  expéditions  de  sucres  en  pains  ne 
peuvent  être  inférieures  à  50  kilogrammes. 

Art.  19.  —  Les  chargements  doivent  être  con- 
duits à  la  destination  déclarée  dans  le  délai  porté 
sur  l'acquit-à-caution  ou  le  laissez-passer. 

Les  employés  peuvent,  toutefois,  autoriser,  au 
lieu  de  première  destination  eu  en  cours  de 
transport,  le  changement  de  destination.  Dans 
ce  cos,  le  délai  primitivement  accordé  est  pro- 
longé eu  raison  des  distances  à  parcourir  et  du 
mO'le  de  transport. 

Est  interdite  toute  interruption  de  transport 
autrement  que  pour  cas  de  force  majeure,  dont 
il  doit  être  justiiié  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  8,  tittre  III,  de  la  loi  du  22  août  1791. 

La  décharge  des  acquits  à  caution  n'a  lieu 
qu'après  représentation  des  sucres,  sirops  et 


mélasses,  sous  cordes  et  plombs  ou  cachets  in- 
tacts, en  quantités  égales  à  celles  qu'énonce  le 
tUre  de  mouvement,  et  en  qualités  conformes 
aux  échantillons. 

Les  plombs  sont  fetirés  par  les  employés. 

Art.  20.  —  Quand  les  droits  payables  en  vertu 
des  articles  4  et  8  du  présent  règlement  ne  sont 
pas  acquittés  au  comptant,  le  délai  du  crédit 
court  du  jour  de  la  liquidation. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  21.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'arti- 
cle 1«'-  sera  faite  le  15  juin  1875,  au  f)!us  tard, 
pour  les  usines  en  exploitation  au  moment  de  la 
mise  a  exécution  du  présent  règlement. 

Art.  22.  —  Il  sera  procédé  à  l'inventaire  des 
produits  de  toute  nature  existant  dans  les  rafli- 
neries  au  jour  de  l'application  de  l'exercice  dans 
ces  usines. 

Le  poids  effectif,  la  richesse  absolue  et  le  ren- 
dement en  rafllné  des  matières  inventoriées  fe- 
ront l'objet  d'une  déclaration  spéciale,  remise 
aux  employés  par  le  raflTineur. 

Ces  matières,  seront  prises  en  charge  au 
compte  général  du  raffinage  pour  leur  poids 
tol^al  et  pour  leur  richesse  saccharine  absolue. 

La  richesse  des  produits  de  toute  nature  et 
eur  rendement  en  raffiné  seront  constatés  dans 
les  conditions  fixées  par  le  titre  II  du  présent 
règlement. 

Les  droits  applicables  aux  quantités  de  raffi- 
nés résultant  de  cette  constatation  seront  immé- 
diatement liquidés  à  raison  de  73  fr  32  par 
100  kilogrammes,  et  portés  au  crédit  du  raffineur 
dans  le  compte  des  droits  acquittés. 

Les  mélasses  épuisées  comprises  dans  l'inven- 
taire et  celles  à  provenir  des  sucres  en  poudre 
et  des  matières  en  cours  de  fabrication  seront 
atîranchies  de  tous  droits,  quelle  que  soit  leur 
destination  ultérieure. 

Le  poids  de  ces  dernières  mélasses  sera  compté 
pour  un  chiffre  égal  à  celui  qui  formera  la  dif- 
férence entre  le  poids  efifeciif  de  ces  sucres  et 
de  ces  matières  et  l'évaluation  qui  en  aura  été 
faite  en  raffinés. 

L'apurement  des  obligations  d'admission-  tem- 
poraire souscrites  antérieurement  à  la  mise  à 
exécution  du  présent  règlement,  sera  suivi  dans 
les  conditions  de  la  législation  en  vigueur  à 
l'époque  de  leur  soumission. 

Art.  23.  —  En  vue  des  dispositions  prépara- 
toires à  prendre  pour  assurer  le  fonctionnement 
de  l'exercice,  des  employés  pourront,  quinze 
jours  avant  la  date  où  en  commencera  l'applica- 
tion, entrer  dans  le^  raffineries,  s'installer  dans 
les  bureaux  destinés  à  leur  usage,  conformé- 
ment à  l'article  3,  et  stationner  dans  les  ate- 
liers. 

Art.  24.  —  Aucune  introduction  de  sucre  n'aura 
lieu  dans  les  raffineries  pendant  le  temps  nécesiï 
saire  à  l'inventaire,  au  moment  où  commencera 
l'application  de  l'exercice. 

TITRE  II.  —  TITRASES  DES  SUCRES  ET  DES 
MATIÈRES  SUCRÉES 

Art.  25.  —  li  est  procédé  à  la  constatation  de 
la  richesse  absolue  des  sucres  et  des  matières 
sucrées  expédiées  à  toute  destination,  et  du  ren- 
dement présumé  au  raffinage  des  sucres  bruts 
destinés  aux  raffineries,  dans  les  bureaux  d'essai 
établis  à  cet  effet  par  l'administration. 

Des-  arrêtés  rendus  par  le  ministre  des  fîng,n- 
ces  déterminent  le  nombre  et  le  siège  de  ces 
bureaux  ;  ils  règlent,  en  outre,  la  composition  de 
leur  personnel  et  leur  installation  matérielle. 

Art.  26.  —  Des  échantillons  pesant  chacun  au 
moins  100  grammes  pour  les  sucres  et  300  gram- 
mes pour  les  mélasses  sont  prélevés  contra^lic- 
toirement,  entre  les  représentants  de  l'adminis- 
tration et  les  intéressés,  soit  dans  les  bureaux 
d'importation,  soit  dans  les  fabriques  pour  cha- 
que espèce  de  produits. 

Ces  échantillons  sont  revêtus  du  double  cachet 
du  déclarant  et  du  service  qui  en  conserve  trois, 
dont  un  est  immédiatement  transmis,  par  les 
employés,  au  buseau  d'essai  do  la  circonscrip- 
tion. 

Art.  27.  —  Les  échantillons  transmis  au  bu- 
reau d'essai  y  sont  soumis  aux  expériences  né- 
cessaires pour  constater  soit  la  richesse  absolue 
seulement,  soit  la  richesse  absolue  et  le  rende- 
ment au  raffïinage  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

I.  —  RICHESSE  ABSOLUE  DES  SUCRES  ET -DES 
MÉLASSES. 

(Sucre  cristalltsable  et  glucose.) 
Sucre  cristallisahle.  —  Pour  doser  le  sucre 
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cristallisable,  une  quantité  de  16  grammes  19  de 
sucre  préalablement  dissoute  dans  l'eau,  avec 
addition  de  sous-acétate  de  plomb  et  de  tanin, 
de  manière  à  former  v-n  volume  de  100  centi- 
mètres cubes,  est,  après  filtrage,  essayée  au  po- 
larimètro  à  pénombre. 

Il  n'est  pats  tenu  compte  de  la  déviation  pola- 
rimétrique  due  à  la  présence  do  la  glucose.  Le 
titre  indiqué  par  la  notation  directe  du  polari- 
mètre  est  considéré  comme  représentant  la  quo- 
tité p.  100  du  sucre  cristallisable  contenu  dans 
la  matière  essiiyée. 

Glucose.  —  La  glucose  est  dosée  à  l'aide  de  la 
liqueur  cupro-alcaline  de  Fehling. 

Les  fractions  de  glucose  inférieures  à  1 
1/2  p.  100  sont  négligées  dans  l'analyse. 


II.  —  RENDEMENT 

Pour  l'évaluation  du  rendement  présumé  des 
sucres  bruts  en  ralfinés,  un  échantillon  de  ces  su- 
cres est  soumis  à  l'incinération  après  avoir  été 
additionnné  d'aeide  sulfurique. 

Le  poids  total  des  cendres  sulfatées  provenant 
de  cette  iiocinération  est  atténué  de  2.  10.  Le 
surplus  représente  la  quotité  pour  100  des  sels 
contenus  dans  le  sucre.  Cette  quotité  est  multi- 
pliée par  4.  Le  produit  de  la  multiplication  est 
déduit  du  degré  constaté  par  la  notation  directe 
du  polarimèlre. 

•  Toutefois,  .quand  le  poids  ou  la  nature  des 
cendres  parait  anormal,  l'administration  peut 
faire  déterminer  par  les  commissaires  experts, 
institués  par  la  loi  du  27  juillet  1832,  la  nature 
des  matières  minérales  contenues  dans  les  sucres, 
la  quotité  des  matières  qui  n'ont  pas  d'inlluence 
sur  le  rendement  et  la  quotité  des  sels  à  la- 
quelle il  y  a  lieu  d'appliquer  le  coefticient  ci- 
dessus. 

Outre  la  déduction  afférepte  aux  cendres,  le 
-poids  de  la  glucose  est  déduit  de  la  notation  au 
polarimètre,  savoir,-,  deux  fois  quand  il  est  de 
1  p.  100  au  plus,  et  une  ibis  'seulement  quand  sa 
quotité  est  supérietire  à  1/2  p.  100  et  inférieure  à 
1  p.  100.  Il  n'est  pas  tenu  compte  des  fractions 
de  centimes  inférieures  à  1/2. 

On  déduit  enfin  dans  tous  les  cas  1  1/2  p.  100 
à  titre  de  déchet. 

La  différence  entre  le  degré  constaté  au  pola- 
rimètre et  le  total  de  ces  diverses  déductions 
exprime  le  rendement  présumé  au  raffinage,  sans 
que  ce  rendement  puisse  être  porté  à  une  quotité 
supérieure  à  i)?  p.  100. 

Art.  28.  —  Dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus, 
après  le  prélèvement  des  échantillons,  l'admi- 
niistration  fait  connaître  aux  intéressés  le  ré- 
sultat des  analyses  opérées-  dans  les  bureaux 
d'essai. 

Ce  délai  est  réduit  à  quatre  jours  pour  l'essai 
des  produits  provenant  des  établissements  sjtués 
au  siège  desdits  bureaux. 

Les  opérations  sont  faites  suivant  l'ordre  de 
réception  des  échantillons. 

En  cas  de  contestation  sur  le  titrage  résultant 
de  ces  analyses,  les  commissaires-exper  ts  insti- 
tués par  la  loi  du  27  juillet  1822,  statuent  au  vu 
de  l'un  des  échantillons  conservés  par  le  service, 
et  après  avoir  fait  procéder  à  une  nouvelle  ana- 
lyse. 

Ces  commissaires  sont  assistés  d'un  délégué 
du  ministère  des  finances 'qui  a  voix  consufta- 
tive. 

Los  récipients  destinés  à  contenir  les  sucres 
ou  autres  matières  à  essayer,  tant  dans  les  labo- 
ratoires de  l'administration  que  dans  ceux  des 
experts,  sont  fournis  par  les  industriels  et  em- 
ballés à  leurs  frais. 

Art.  29.  La  liquidation  des  droits  et  la  prise 
en  charge  au  compte  général  du  raffinage  sont 
établies  d'après  les  résultats  des  essais  faits  sur 
les  échantillons  prélevés  conformément  à  l'ar- 
ticle 26. 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  sucres  destinés  à  une 
rafîinerie  et  qui  ont  déjà  été  avariés  au  cours  de 
ti-ansport,  ou  à  la  suite  d'un  séjour  prolongé  en 
entrepôt,  l'administration  peut,  sur  la  demande 
du  destinataire,  autoriser  un  nouvel  essai.  Dana 
ce  cas,  les  échantillons  devant  servir  à  l'analyse 
sont  prélevés  sur  le  contenu  de  deux  sacs  ou  de 
deux  récipients,  dont  un  est  désigné  par  le  ser- 
vice et  l'autre  par  le  raffineur,  et  après  que  le 
sucre  a  été  mélangé  de  manière  à  former  une 
masse  homogène.  L'analyse  en  est  faire  dans  le 
bureau  le  plus  voisin  de  l'entrepôt  ou  de  la  raffi- 
nerie, dans  les  conditions  de  l'arfîcle  précédent. 

Art.  30.  —  Les  sucres  cristallisés  en  grains, 
les  vergeoises  et  les  mélasses  expôiliés  des  raffi- 
neries, donnent  lieu  au  prélèvement  d'échantil- 
lons .dans  les  conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 26  du  présent  règlement. 


Le  résultat  de  l'analyse'  de  ces  échantillons 
est  notilié  aux  intéressés  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  28,  et,  en  cas  de  constestation,  il  est 
procédé  comme  le  prescrit  le  même  article. 

La  liquidation  dôlinttive  des  droits,  sur  les  pro- 
duits imposables,  et  la  décharge  du  compte  gé- 
néral du  raffinage  sont  opérées  d'après  le  poids 
et  la  richesse  absolue  constatés  contradictoire- 
ment  on  après  expertise. 

Art.  31.  —  Au  moment  des  inventaires  dans 
les  fabriques  et  dans  les  raffineries,  la  richesse 
absolue  des  sucres,  sirops  et  mélasses  existant 
dans  ces  établissements  est  déclarée  par  le  fa- 
bricant ou  le  raffineur. 

Pour  contrôler  l'exactitude  de  cette  déclara- 
tion, des  échanttUons  sont  prélevés  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l"article  20.  Ces  échantillons 
sont  analysés  dans  les  bureaux  d'essai  de  l'ad- 
ministration et,  en  cas  de  contestation  sur  le 
résultat  des  analyses,  cette  contestation  est  dé- 
férée aux  commissaires-experts. 

Art.  32.  —  Indépendamment  des  échantillons 
destinés  aux  bureaux  d'essai  ou  au  comité  d'ex- 
pertise, unéchantillon  prélevé  contradictoirement 
soit  dans  les  bureaux  d'importation,  soit  dans  les 
fabriques  ou  les  raffineries,  doit  accompagner  ; 
chaque  chargement  de  sucre  brut,  de  vergeoises, 
de  sucre  en  grains  cristallisés,  de  candis  ou  de  ■ 
mélasses. 

Placé  sous  le  double  scellé  de  l'expéditeur  et  | 
de  l'administration,  cet  échantillon  doit  être  re-  ' 
présenté  avec  le  titre  de  mouvement  pour  servir 
a  la  constatation  de  l'identité  des  matières. 

L'administration  deî  contributions  indirectes 
peut,  en  outre,  faire  prélever  tous  les  autres 
échantillons  nécessaires  pour  contrôler  les  opé-  ■ 
rations  des  fabricants  et  des  ratïineurs. 

Art.  33.  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  i 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Ce  projet  de  décret  a  été  délibéré  et  adopté  ; 
par  le  conseil  d'Etat,  dans  ses  séances  des  20  et  j 
22  mai  1875.  ! 

Le  président  de  xeclion,  rapporteur, 
Signé  :  Ch.  Goussard. 

Le  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
Signé  :  Paul  Andral. 

Le  rnaitre  des  requêtes,  secrétaire  général 
du  conseil  d  Etat, 

Signé  :  Alexandre  Fouqdier. 


Annexe  n"  3531. 
(Séance  du  7  décembre  1873.) 

I 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre  I 
des  travaux  publics  de  divers  crédits  sur  les  i 
exercices  1875  et  1876,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma-  i 
genta.  Président  de  la  Piépublique  française,  j 
par  M.  Caillaux,  ministre  des  travaux  publics,  i 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances.  I 
(Renvoyé  à  la  commission  du  budget.) 

Messieurs,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  j 
Gouvernement  vous  a  présenté  deux  projets  de 
lois  ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  dispositioil  de 
divers  ministères' do  nouveaux  crédits,  soit  sur  j 
l'exercice  1875,  soit  sur  l'exercice  1876.  | 

Nous  venons  vous  apporter  aujourd'hui  quel-  i 
qnes  nouvelles  demandes  qu'il  nous  a  été  impos- 
sible de  comprendre,  malgré  le  vif  désir  que 
nous  en  avions  dans  les  projets  ci-dessus  rappe- 
lés et  dont  l'urgence  est  évidente. 

Nous  allons  en  indiquer  les  motifs,  article  par 
article. 

chapitre  XIV.  —  Ports  mariUmes,  phares 
et  fanaux. 

En  premier  lieu,  les  tempêtes  du  mois  de  no- 
vembre ont  causé  des  avaries  considérables  sur 
le  littoral  des  départements  de  la  Seme-Infé- 
rieure,  d'Il!e-et-Yilaine,  de  la  Yendée  et  de  la 
Charente-Inférieure. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  les  digues  qui  protè- 
gent les  plaines  de  l'Eure  ont  été  gravement  en- 
dommagées, et  les  ingénieurs  réclament  pour 
les  réparations  les  plus  urgentes,  un  crédit  de 
75.000  ir. 

Dans  le  département  d'Ille  et-Vila  ne,  l'oura- 
gasi  a  coïncidé  avec  une  grande  marée  et  a  dé- 

fradé  la  digue  de  réduction  du»bassin  à  flot  de 
aint-Malo.  La  réparation  de  ces  dégradations. 


qui  est  d'une  extrême  urgence,  entraîmera  une 
dépense  d'au  moins  15,000  fr. 

Dans  la  Veudée„  les  ouvi-ages  qui  protègent  la 
pointe  de  l'Aiguillon  ont  considérat^lement  souf- 
fert La  partie  sud  de  la  digue  de  défense  n'otf:e 
plus,  sur  son  étendue  de  1,100  mètres  de  lon- 
gueur, qu'une  succession  de  larges  brèuhiis. 
Quant  à  là  partie  nord,  elle  est  bouleversée  de" 
fond  en  comble,  et  la  mur  la  franchit  maiulenant 
à  toute  marée.  La  portion  centrale  a  seule  ré- 
sisté et  est  demeurée  intacte.  Les  ingénieurs 
n'évaluent  pas  à  moins  de  200,000  fr.  la  dépense 
nécessaire  pour  rétablir  1  ouvrage  dans  son  état 
primitif;  les  consolidations  les  plus  urgentes 
exigent  une  dépense  de  plus  de  100,000  fr. 

Dans  la  Charente-Inférieure,  l'ouragan  des  10 
et  11  novembre  a  produit  des  ravages  considé- 
rables. A  la  Rochelle  des  navires  cuassant  sur 
leurs  ancres  ont  heurté  la  volée  sud  du  pont 
tournant  du  bassin  à  flot  et  l'ont  complètement 
disloquée.  Les  ouvrages  de  défense  de"  la  partie 
de  la  côte  qui  s'étend  de  la  digue  de  Richelieu 
jusqu'à  la  ville  ont  grandement  souffert.  Enfin, 
tous  les  ports  situés  sur  la  Gironde,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  Royan,  ont  été  plus  ou  moins 
dégradés. 

La  dépense  à  faire  pour  réparer  ces  différents 
désastres  est  évaluée  à  90,000  fr. 

Enfin  d'autres  avaries  moins  importantes  ont 
été  causées  jiar  ces  mêmes  tempêtes  dans  divers 
ports  ;  la  dépense  à  faire  pour  les  réparer  est 
évaluée  à  20,000  fr. 

En  résumé,  le  montant  total  de  la  dépense  à 
faire  s'élève  à  300,000  francs  :  nous  en  deman- 
dons la  moitié  sur  1875,  la  moitié  sur  1876, 

CHAPITRE  XXI.  —  Entretien  des  bâtiments  civils. 

.CHAPITRE  xxiu.— Entretien  des  palais  nationaux 

Les  tempêtes  du  mois  de  novembre,  qui  ont 
occasionné  de  si  graves  avaries  dans  quelques- 
uns  de  nos  pons,  ont  aussi  causé  des  dégâts  con- 
sidérables clans  un  grand  nombre  d'édifices  dé- 
pendant du  service  des  bâtiments  civils  .  et  des 
palais  nationaux. 

D'après  les  rapports  adressés  au  ministère  des 
travaux  publics  par  les  architectes  chargés  de 
la  conservation  de  ces  édifices,  les  dépenses  à 
faire  pour  réparer  les  dégâts  peuvent  être  éva- 
luées, savoir  : 

Pour  les  bâtiments  civils,  à  la  somme  de 
125,600  fr. 

Pour  les  palais  nationaux,  à  la  somme  de 
102,000  fV. 

Les  parties  des  bâtiments  qui  ont  le  plus  souf- 
fert sont,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas, 
les  couvertures  :  il  a  donc  fallu  entreprendre  de 
suite  les  réparations,  sous  peine  de  voir  les  dé- 
gâts s'accroître  d'une  manière  inquiétante.  Il 
s'agit  là  d'ailleurs  d'une  dépense  extraordinaire 
et  imprévue  qu'il  est  impossible  d'imputer  sur 
les  crédits  ordinaires  du  budget,  à  peine  suffi- 
sants pour  les  besoins.  Nous  sommes  donc  obli- 
gés de  réclamer  des  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  1875  : 

De  125.600  fr.  au  chapitre  21. 

Et  de  102,000  fr.  au  chapitre  23. 

CHAPiTRE'XLix.—  Tramux  d'armement  à  exécuter 
par  le  concours  de  l'industrie  privée. 

Un  crédit  de  3,000,000  de  fr.  a  été  inscrit  au 
budget  de  1875  pour  la  liquidation  des  opéra- 
tiens  de  la  commission  d'armement  national. 
Cette  liquidation  n'est  pas  encore  terminée  ;  des 
procès  sont  encore  pendants,  soit  devant  la  ju- 
ridiction contentieuse  du  conseil  d'Etat,  goit  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  ;  il  n'a  pu  être  fait 
en  1875,  sur  le  crédit  de]  3,000,000  de  fr.,  qu'une 
dépense  de  67,532  fr.  52,  et  il  reste  disponible 
une  somme  de  2,9:12,467  fr.  48.  Nous  pensons 
q-u'un  crédit  de  2,500,000  fr.  suffira  pour  satis- 
faire à  toutes  les -éventualités  en  1876  :  c'est 
donc  ce  crédit  que  nous  réclamons,  en  propo- 
sant d'ailleurs  d'annuler  une  somme  égale  sur 
1875. 


CHAPITRE  L.—  Fabrication  de  cartouches  et  autres 
dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  défense,  sous 
la  direction  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Par  des  motifs  analogues  à  ceux  que  nous 
venons  d'indiqui'r  au  sujet  du  chapitre  XLIX, 
le  crédit  de  60,000  f'i.,  porlé  au  budget  de  1875, 
n'a  pu  être  entièrement  '^onsommé  ;  7,687  fi'.-  86 
seulement  ont  été  dépensés.  Il  reste,  cependant, 
encore  quelques  affaires -en  instance,  pour  les- 
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quelles  un  crédit  est  nécessaire  :  nous  deman- 
don?,  le  report  à  1876  d'une  somme  de  52,000  fr.; 
une  somme  égale  sera  annulée  sur  1875. 

CHAPITRE  Liv.  —  Eeslauratiou  de  la  chapelle 
du  palais  de  Versailles. 

Une  loi  du  2  août  1875  a  décidé  en  princi[)e  la 
restauration  de  la  chapelle  du  palais  de  Ver- 
sailles et  a  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics,  pour  les  travaux  ,  a  faire  en 
1875,  un  premier  crédit  de  100,000  ;'r. 

Le  budget  de  1876  n'était  pas  encore  voté 
lorsque  le  projet  de  loi  relatif  à  la  chapelle  fut 
porté  devant  l'Assemblée.  Ce  budget  fut  voté 
avant  que  le  principe  du  projet  de  loi  spécial  eût 
été  admis,  et,  par  ce  motif,  aucun  crédit  n'a  été 
alloué  pour  la  continuation,  en  1876,  des  travaux 
do  la  chapelle.  Il  n'est  pas  possible,  évidemment, 
d'interrompre  ces  travaux  une  fois  commencés, 
et  par  suite  un  crédit  sur  1876  est  indispen.sable. 
Nous  pensons  d'ailleurs  qu'une  allocation  de 
200,000  fr.  sera  suffisante,  et  c'est,  en  consé- 
quence, un  crédit  égal  à  celte  somme  que  nous 
réclamons  de  l'Assemblée. 

D'après  les  considérations  ci-dessus ,  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOL 

Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  à  377,600  fr.,  ainsi  répar- 
tis : 

Chapitre  14.  —  Ports  maritimes,  phares  et  fa- 
naux  150.000 

Chapitre  21.  —  Entretien  des  bâti- 
ments civils.   125.600 

Chapitre  23.  —  Entretien  des  palais 
nationaux   102.000 

Total  égal   377.600 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1876,  au  delà  des  crédits 
alloues  par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875,  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  mon- 
tant ensemble  à  2,002,000  fr. 

Ces  crédits  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


PREMIERE  SECTION 

Chapitre  XIV.  —  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux  


1.50.000 


DEUXIÈME  SECTION 


Chapitre  XLIX.  —  Armement  na- 
tional par  le  concours  de  l'industrie 
privée   2.500.000 

Chapitre  L.  —  Fabrication  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.        52  .000 

Chapitre  LIV.  —  Restauration  do 
la  chapelle  du  palais  de  Versailles. . .      200  000 


Total  égal   2.902.000 


budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  à  divers  ministères,  sur 
l'exercice  1875,  par  M.  Dréo,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  en  volant,  le  25  juillet  dernier,  l'ur- 
gence de  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Guichard,  vous  avez,  nettement  marqué 
l'intention  de  revenir  à  l'application  de  l'article 
4  de  la  loi  du  16  mai  1851.  Justement  préoccupés 
d'assurer  aux  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires un  contrôle  elDcace  et  complet,  vous 
avez  pensé  que  ces  crédits,  au  lieu  de  vous  être 
présentés  isolément  pour  chaque  ministère,  de- 
vaient être  soumis,  autant  que  possible,  à  votre 
approbation  dans  un  ensemble  qui  vous  permit 
de  saisir  et  d'apprécier  immédiatement  l'im- 
portance des  charges  qu'ils  faisaient  peser  sur  le 
budget. 

C'est  donc  afin  de  répondre  au  désir  manifesté 
par  l'Assemblée  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  réuni,  en  un  seul  projet  de  loi,  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  demandés  pour 
divers  ministères  sur  l'exercice  de  1875. 

C'est  aussi  pour  contribuer  à  atteindre  le  but 
proposé  que  votre  commission  du  budget  a  cru 
devoir  rassembler  dans  un  rapport  général,  dont 
le  tableau  d'ensemble  est  soumis  à  votre  appro- 
bation, les  conclusions  des  divers  rapports,  pré- 
sentés par  ministère  ou  par  service,  sur  chacun 
des  crédits  qui  fout  l'objet  du  projet  de  loi. 

Ces  crédits,  tels  qu'ils  ont  été  présentés  s'é- 
lèveraient à  la  somme  de  2,958,668  fr.  86. 

Tels  qu'ils  vous  sont  proposés  par  votre  com- 
mission du  budget,  ils  sont  réduits  de  62,880  fr. 
et  ils  ne  forment  plus  dès  lors  qu'un  total  de 
2,895,788  fr.  86. 

Ils  se  décomposent  ainsi  : 

4°  Ministère  des  finances  : 

1"  partie.— Dette  publique  et  do- 
tations  241.833  95 

2"  partie.  —  Service  général   316  866  » 

3"  partie.  —  Frais  de  régie,  etc.  39.000  » 

4"  partie.— Remboursements,  etc.  230.000  » 

2°  Ministère  de  l'intérieur  et  gou- 
vernement général  civil  de  l'Al- 
gérie : 

Service  du  ministère  de  l'inté- 
rieur  926.591  50 

Service  du  gouvernement  géné- 
ral civil  do  l'Algérie   125.844  01 

5°  Ministère  de  Vinstruction  pu- 
blique^ des  cidles  et  des  beaux- 
arts. 

Service  de  l'instruction  publique.       24.000  » 

Service  des  cultes   748.653  40 

4°  Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce   43.0i)0  » 

a°  Ministère  des  travaux  publics . .      200.000  » 
Total   2.895.788  86 

Un  crédit  spécial  de  50,746  fr.  57  serait  égale- 
ment ouvert  au  budget  spécial  de  la  Légion 
d'honneur.  Ce  crédit  serait  d'ailleurs  couvert 
par  une  recette  extraordinaire  do  pareille 
somme. 

Les  autres  demandes  d'ouverture  de  crédit  ont 
été,  de  la  part  de  votre  commission  du  budget, 
l'objet  de  l'examen  suivant  : 


Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées parles  articles  1  et  2  ci-dessus  à  l'aide  des 
ressources  des  budgets  des  exercices  1875  et 
1876. 

Art.  4.  —  Les  crédits  ci-après,  montant  ensem- 
ble à  deux  millions  cinq  cent  cinquante-deux 
mille  francs  (2,552,000  fr.),sont  annulés  sur  l'exer- 
cice 1875,  ainsi  répartis  : 

Chapitre  XLIX.  —  Armement  national  par  le . 
concours  de  l'industrie  privée.   2.500.000 

Chapitre  L.  —  Fabrication  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.  52.000 

Total  égal   2.552.000 


Annexe  n°  3531. 

(Séance  du  16  décembre  18/5.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 


Ministère  des  finances. 


I"  PARTIE 

DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS.  —  CAPITAUX  REM- 
BOURSABLES A  DIVERS  TITRES 

CHAPITRE  Y.  —  Annuités  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14,704  fr.  26. 
La  commission  instituée  en  vertu  de  la  loi  ^u 
6  décembre  1814,  pour  statuer  sur  la  remise  des 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires;  Dréo, 
Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lepére,  comte  d'Osmoy,  Wolowski, 
Adam  (Seine),  Delsol,  générai  Chareton,  général 
Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubey- 
ran.  Langloi-f,  amiral  Poihuau,  Faye,  marquis  de 
Talhouet,  Plichon,  Gochery,  André  (Seine), 
Batbie.  • 


biens  non  vendus  des  émigrés,  a  prononcé,  le 
28  juin  dernier,  la  restitution  aux  héritiers  du 
roi  Louis-Philippe  et  de  M""  Adélaïde  d'Orléans, 
de  126  actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
précédemment  alfectées  à  des  dotations. 

Chacune  de  ces  actions  représentant  un  capital 
évalué  à  11,428  fr.  57,  les  intérêts  de  ce  capital, 
à  5  p.  100,  constituent  annuellement  une'somme 
de  571  fr.  42,  qui  fait  l'objet  de  la  dotation. 

Mais  lorsqu'une  dotation  est  atteinte  et  que  les 
actions  qui  y  sont  affectées  font  retour  à  ceux 
qui  les  possèdent  à  titre  privé,  chacune  de  ces 
actions  doit  être  remboursée,  capital  et  intérêts, 
dans  l'espace  de  30  ans,  moyennant  une  annuité 
de  660  fr.  91. 

D'oii  il  résulte,  entre  le  montant  de  la  dota- 
tion et  celui  de  l'annuité,  une  ditférence  de 
80  fr.  49. 

Or,  sur  les  126  actions  dont  la  restitution  a 
été  ordonnée  par  la  décision  du  28  juin  dernier, 
6  n'ont  été  l'objet  d'aucune  allocation  au  budget, 
la  dotation  étant  éteinte  depuis  longtemps  et 
l'annuité  de  remboursement  n'ayant  point  encore 
été  prescrite  au  moment  où  le,  budget  de  1875 
était  dressé.  ' 

Il  y  a  donc  lieu  d'ouvrir,  pour  ces  6  actions,un 

crédit  supplémentaii'e  de   3.304  55 

représentant  six  annuités  de  660  fr.  91 
chacune. 

Plus,  pour  une  action  alfectée  à  la 
dotation  d'une  demoiselle  Dangel,  soit 
une  annuité  à   660  91 

Quant  aux  120  autres  actions  alfec- 
tées aux  dotations  de  la  Légion  d'hon-  ■ 
ueur,  leur  restitution, entraînant  une 
augmentation  de  89  fr.  49,  dilféreuce 
entre  la  dotation  de  571  fr.  42  et  l'an- 
nuité de  660  fr.  91,  il  y  a  également 

lieu  d'élever  de   10.738  80 

le  crédit  qui  leur  éiait  primitivement 
alloué. 

Total  du  supplément  du  crédit  né- 
cessaire ;   14.704  20 

CHAPITRE  vt.  —  Annuités  à  la  Société  générale 
algérienne. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  225,910  fr.  75. 

L'annuité  à  payer  à  la  Société  algérienne  avait 
été  évaluée  à  4,430,000  fr.  au'budget  de  1875,  sous 
la  réserve  des  augmentations  qui  pourraient  ré- 
sulter des  versements  eiïeclués.  Or,  le  décomjite 
du  deuxième  ternie  semestriel,  payable  le  1"  oc- 
tobre 1875  à  la  Société  algérienne  a  fait  ressor- 
tir sur  le  crédit  primitif,  uue  insuffisance  de 
225,910  fr.  75  résultant  du  calcul  d'intérêts  et  d'a- 
mortissement des  sommes  versées  par  la  Société 
et  s'élevaut  ensemble  à  plus  de  80,500,000  fr. 

CHAPITRE  XI  (ter).  —  Annuités  remboursables  aux 
communes  et  aux  déparlements  des  avances  fai- 
tes pour  le  casernement. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  1,218  fr.-94. 

Suivant  arrangements  pris  avec  la  ville  de  Bea,u- 
vais  à  l'égard  d'un  emprunt  de  527,000  fr.,  réalisé 
par  elle  pour  concourir  aux  frais  de  casernement, 
le  département  des  finances' comptait  ne  payer 
qu'en  une  seule  fois,  un  an  après  l3  versement, 
c'est-à-dire  le  9  janvier  prochain,  l'intérêt  à  5  p. 
100  de  cette  somme  empruntée,  soit  26,350  ir. 
C'était  également  à  cette  époque  que  devait  com- 
mencer l'amortissement  de  cette  dette. 

Mais  la  ville  de  Beauvais  ayant  exprimé  de- 
puis le  désir  de  recevoir  ces  intérêts  en  deux 
termes  semestriels  égaux,  de  chacun  13,175  fr.,  le 
premier  échu  le  9  juillet  1875,  le  second  à  échoir 
le  9  janvier  suivant,  il  en  est  résulté,  sur  le  crédit 
une  insuffisance  réduite  par  le  reliquat  disponi- 
ble au  chiffre  du  crédit  supplémentaire  demandé 
soit  1,218  fr.  94. 

Il"  PARTIE 

SERYICE  aÉNÉRAL.  —  ADMINISTRATION  SENTRALE 
DES  FINANCES 

CHAPITRE  XXXVII.  —  Personucl. 

Art.  4.  —  Indemnités  a  divers.  —  Crédit  sup- 
plémentaire demandé,  210,000  fr. 

Ce  supplément  de  crédit  se  justifie  par  le  dou- 
blement des  opérations  de  toiites  sortes  dans  les 
services  de  la  dette  inscrite  et  des  caisses  cen- 
trales entre  1-870  et  1874.  Ce  surcroît  de  travail 
a  dû  nécessairement  réagir  sur  le  service  du 
contrôle  central.  Il  a  clé  possible  d'abord  de 
couvrir  la  majeure  partie  de  ces  augmentations 
de  dépenses  a  l'aide  du  crédit  spécial  des  frais 
des  derniers  emprunts,  mais  cette  ressource  a 
cpssé  elle-même  d'exister  depuis  le  l"'  janvier 
1875. 

Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  d'un  plus  grand 
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nombre  de  travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutis 
qu'en  dehors  des  heures  haiDituelles  des  séances 
et  qui,  dès  lors,  dQiment  lieu  à  des  rétributions 
partieulières  dans  les  dîvei'S  services  du  minis- 
tère. 

C'est  pour  faire  face  à  ces  dépenses  et  à  ces 
rétributions  qu'il  est  nécessaire  d'accorder  ce 
supplément  de  crédit  qui  se  décompose  ainsi  : 

Excédant  des  dépenses  constatées  au 
1^'  octobre   50.000 

Prévision  du   dernier  trimestre  de 
1875....   160.000 

Total   210.000 


MONNAIES  ET  MÉDAILLES 


;  ture  de  la  Monnaie  de  Strasbourg  a  pu 

!  causer  à  M.  Delebecque. 

!     C'est  la  moitié  de  ce  dernier  préju- 
dice, soit   106.866 

que  voire  commission  du  liudfj'et,  d'accord  avec 
l'administration  des  finances,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'inscrire  à  la  charge  de  la  France, 
sous  forme  de  crédit  extraordinaire,  à  la  condi- 
tion que  M.  Delebecque  renonce  à  tout  recours 
contre  le  Gouvernement  français  en  ce  qui  con- 
cerne la  fermeture  de  la  Monnaie  de  Stras- 
bourg. 

IIP  PARTIE 

FRAIS   DE   RÉGIE  ET    DE  PERPEPTION    DES  IMPOTS 
ET  REVENUS  PUIiLlCS.  —  DOUANES. 


CHAPITRE  XXXIV.  —  Réparation  des  dommages 
camés  pai'  les  inondations  aux  chem.ins  vici- 
naux et  aux  rmUes  départementales  confiés  aux 
agenls-voyers. 

Crédit  sepplémentaire  demandé   750.000 

Crédit  admis  par  la  commission   OB'?.  120 

Différence  en  moins   62.880 

Cette  différence  provient  de  ce  que  votre  com- 
mission du  budget  n'a  pas  cru  devoir  consentir 
une  ouverture  de  crédit  pour  de  nouveaux  dé- 
sastres causés  par  les  dernières  inondations,  dé- 
sastres qui  n'ont  ]3U  être  encore  exactement  chif- 
frés, et  que  le  ministre  n'a  pu  qu'approximative- 
ment  déterminer.  Ces  désastres,  quand  leur  im- 
portance aura  pu  être  appréciée  ,  devront  faire 
l'objet  d'un  nouveau  crédit  supplémentaire,  qui 
sera  présenté  à  nos  successeurs. 

Total  des  ouvertures  de  crédits  approuvés  par 
la  commission  pour  les  chapitres  qui  précèdent 
du  ministère  de  l'intérieur  (Rapport  de  M.  Co- 
chery),  926,591  fr.  50. 


SERVICE  DE  L'ALGÉRIE  (1). 

CHAPITRE  IV.  —  Administration  provinciale, 
départementale  et  cantonale. 

Crédit  supplémentaire  demandé  au  nom  du 
Gouvernement  et  accepté  par  la  commission, 
70,000  fr. 

CHAPITRE  XII.  —  Travaux  publics,  service 
extraordinaire. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission  du  budget  (2)  55,844  fr.  01. 

Somme  totale  des  crédits  supplémentaires  ap- 
prouvés par  la  commission  du  budget  pour  l'en- 
semble de  certains  services  du  ministère  de  l'in- 
térieur, 1,052,435  fr.  51. 


Ministère  de  l'instruction  publique  des 
cultes  et  des  beaux-arts. 


PREMIÈRE  SECTION 


CHAPITRE  VII.  —  Facultés. 

Crédil^supplémentaire  approuvé  par  la  com-» 
mission  du  budget  (3)  24,000  fr.  » 


TROISIÈME  SECTION. 


SERVICE   DES  CULTES  (4) 

CHAPITRE  III.  —  Cardinaux,  archevêques 
et  évéques. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission, 120,208  fr.  40.  . 

CHAPITRE  XI. — Constrvxtions  et  grosses  réparations 
aux  édifices  diocésains. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  budget,  70,000  fr. 

CHAPITRE  XIII.  —  Secours  pour  les  églises 
et  presbytères.- 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  là  com- 
mission du  budget,  352,782  ir. 

CHAPITRE  xvii.  —  Secours  pour  les  édifices 
des  cultes  protestants  et  israéiite. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  approuvé  par 
la  commission,  5,603  fr. 

Les  crédits  supplémentaires  que  votre  com.- 
mission  du  budget  vous  propose  d'accorder  pour 
les  chapitres  XI,  XII  et  XVII  qui  précèdent, 
ont  pour  but  de  contribuer  à  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  inondations  à  un  grand 
nombre  d'églises,  de  temples  ou  de  presbytères, 
ainsi  qu'à  la  cathédrale  et  au  séminaire  d'Agen. 

L'ensemble  de  ces  crédits  s'élève  à  428,385  fr. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Lucet  (n»  3502)  pré- 
senté sur  ce  crédit  au  nom  de  la  commission  du 
buget. 

(2)  Voirie  rapport  de  M.  Lucet,  n"  3502. 

(3)  Voir  le  rapport  spécial  sur  ce  crédit,  dé- 
posé par  M.  Lepère,  n"  3589. 

(4)  Voir  le  rapport  spécial,  déposé  par  M.  Del- 
sol,  sur  les  crédits  aU'érents  à  cette  troisième 
section  {iv  3496). 


CHAPITRE  XLiii  (quator).  —  Indemnité  à  l'ancien 
directeur  des  monnaies  à  Strasbourg. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  106,866  fr. 

Au  moment  où  éclata  la  guerre  de  1870-1871 
M.  Delebecque  était  directeur  comptable  préposé 
par  l'Etat,  conformément  à  la  législation  en  vi- 
gueur, à  la  fabrication  des  monnaies  à  l'hôtel 
des  monnaies  de  Strasbourg. 

A  l'exception  de  onze  presses  fournies  par 
l'Etat,  tout  le  matériel  nécessaire  à  cette  fabri- 
cation était  la  propriété  de  M.  Delebecque  qui 
l'avait  acquis  aux  conditions  déterminées  par 
l'article  5  (titre  IV)  de  la  loi  du  26  pluviôse  an  II, 
et  par  l'article  37  de  la  loi  du  22-28  vendémiaire 
an  IV,  c'est-à-dire  sous  la  réserve  que  son  suc- 
cesseur ou  l'Etat  en  cas  de  fermeture  de  la  Mon- 
naie, serait  tenu  de  lui  racheter  ce  matériel  à 
dire  d'experts. 

Après  la  signature  du  traité  qui  cédait  le  ter- 
ritoire de  l'Alsace  à  l'Allemagne,  l'autorité  alle- 
mande prit  possession  des  bâtiments  de  monnaie 
de  Strasbourg  et  ordre  fut  donné  au  directeur 
d'enlever  son  outillage. 

M.  Delebecque  dut  obtempérer  à  cette  injonc- 
tion; mais,  avant  l'évacuation,  le  commissaire 
chef  du  contrôle  fit  dresser  par  trois  experts 
choisis,  deux  par  lui,  le  troisième  par  M.  Dele- 
becque, un  inventaire  estimaiif  de  toutes  les  ma- 
chines, objets  .  et  ustensiles  qui  garnisaient  la 
Monnaie. 

Armé  de  cet  inventaire,  M.  Delebecque  a  ré- 
clamé du  gouvernement  allemand  l'exécution 
de  la  clause  de  rachat  ;  niais  ce  gouvernement, 
bien  qu'il  se  fût  approprié  les  onze  presses  ap- 
partenant à  l'Etat  a  repoussé  cette  réclamation 
en  prétendant  que  c'était  contre  la  France  qu'elle 
devait  s'exercer.  Il  a  seulement,  après  de  longs 
pourpalers,  fini  par  accorder  qu'il  pouvait  devoir 
à  M.  Delebecque  un  dédommagement  pour 
le  trouble  apporté  à  son  industrie,  et  il  lui  a 
otfert  12,000  thalers,  plus  deux  des  onzes  pres- 
ses qu'il  s'était  appropriées,  moyennant  son  dé- 
sistement de  toute  répétition  contre  l'i^Uemagne. 

M  Delebecque,  déclinant  provisoirement  ces 
offres,  a  reporté  sur  le  Gouvernement  français 
sa  demande  de  rachat.  L'administration  des  fi- 
nances, saisie  de  cette  demande,  l'a  fait  exami- 
ner pâr  les  différents  services  compétents  qui  ont 
été  unanimes  à  reconnaître  que  l'obligation  d'y 
donner  suite  incombait  à  l'Allemagne  comme 
substituée  aux  engagements  de  la  France  par  la 
cession  du  territoire  de  l'Alsace. 

Toutefois,  il  a  semblé  à  l'administratiou  des 
finances  et  il  semble  à  votre  commission  du 
budget  que'  la  situatioa  de  M.  Delebecque,  mis 
par  des  circonstances  de  force  majeure,  dans 
l'impossibilité  d'exercer  un  droit  incontestable, 
était  digne  du  plus  haut  intérêt  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  lui  allouer,  à  titre  gracieux,  une  partie 
d«  l'indemnité  à  laquelle  il  ne  pouvait  rigoureu- 
sement prétendre  en  droit. 

Bien  que  toutes  les  prescriptions  légales 
n'aient  pu  être  rigoureusement  observées,  enl871, 
pour  l'inventaire  de  l'outillage  de  la  Monnaie 
de  Strasbourg,  il  n'a  cependant  pas  paru  que 
l'exactitude  et  la  sincérité  de  ce  document  pus- 
sent être  mises  en  doute. 

On  a  donc  pris  pour  base  le  montant  même  de 
cet  inventaire  s'élevant  à   342.955 

On  a  déduit  de  cette  estimation  : 

1°  La  valeur  des  objets  qui  n'auraient 
pas  di^i  être  achetés  par  l'Etat  si  le  ra- 
chat eût  pu  être  effectué   68,222 

2°  La  valeur  vénale  des  ob- 
jets maintenus  à  l'inventaire, 
c'est-à-dire  la  valeur  actuelle  de 
ces  objets  privés  de  leur  em- 
ploi monétaire,  soit   61.000 

Réduction  totale   129.222 

qui  réduit  à...:   213.733 

le  préjudice  matériel  que   la  ferme- 


CHAPiTRE  Lxv.  —  Dépenses  diverses. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  25,000  fr. 

Ce  crédit  supplémentaire  sur  l'article  8  (Con- 
damnations et  Trais  judiciaires  à  la  charge  de 
l'Etat,  etc.)  est  devenu  indispensable  par  suite 
de  l'accroissement  des  frais  judiciaires  qui  sont 
la  conséquence  de  l'extension  de  la  contrebande 
suscitée  par  l'élévation  des  droits.  Les  gens  qui 
se  livrent  à  cette  contrebande  étant  p-resque 
toujours  insolvables,  l'Etat  supporte  presque  la 
totalité  de  ces  frais  judiciaires.  En  outre,  les 
frais  d'expertise  relatifs  à  l'application  du  tarif 
ad  valorem  doivent  être  payés  par  le  Trésor,  à 
titre  de  frais  judiciaires,  toutes  les  fois  que  les  es- 
timations du  service  n'ont  pas  été  confirmées. 

CHAPITRE  Lxvi  —Dépeuscs  du  service  des  douanes 
en  Algérie. 

Crédit  supplémentaire  demandé,  14,000  fr. 

Ce  supplément  de  crédit  représente  exacte- 
ment le  montant  des  restitutions  auxquelles  a 
donné  lieu  pour  1875  l'application  anticipée,  dans 
les  colonies,  du  décret  du  29  septembre  1873,  re- 
latif aux  sucres,  cafés,  etc., 

IV°  PARTIE 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS 

CHAPITRE  Lxxxi.  —  Remboursements  sur  produHs 
indirects  et  divers. 

Art.  3.  —  Douanes.  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  80,000  fr. 

Les  remboursements  des  droits  de  douanes 
mal  à  propos  perçus,  par  suite  d'erreurs,  moti- 
vent ce  supplément  d'allocation. 

•  CHAPITRE  Lxxxiii.  —  Répartition  des  produits 
des  amendes,  saisies  et  confiscations  attribués  à 
divers. 

Art.  3.  —  Douanes.  —  Crédit  supplémentaire 
demandé,  150,000  fr. 

Un  crédit  de  1,225,000  fr.  avait  été  primitive- 
ment alloué  pour  cet  article  au  budget  de  1875. 
Or,  les  dépenses  liquidées  pendant  les  six  pre»- 
miers  mois  de  l'année  s'élèvent,  en  raison  des 
saisies  faites,  grâce  à  la  répression  énergique  de 
la  contrebande,  à  plus  de  7U0,00()  fr.  L'insuffisance, 
pour  la  fin  du  second  semestre,  ne  peut  donc 
être  évaluée  à  moins  de  150,000  fr.,  montant  du 
crédit  supplémentaire  demandé. 

Il  n&  s'agit  là,  d'ailleurs,  que  d'une  dépense 
d'ordre  compensée  par  une  recette  équivalente. 


Ministère  de  l'intérieur  (1). 


SERVICE  GÉNÉRAL 

CHAPITRE  11.  — Matériel  de  l'administration 
centrale. 

Crédit  supplémentaire  demandé  au  nom  du 
Gouvernemen-t  et  proposé  par  la  commission  du 
budget,  14,471  fr.  50. 

CHAPITRE  VII.  —  Personnel  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  commis- 
sion, 185,000  fr. 

CHAPITRE  XV.  —  Dépenses  pour  l'entretien  des  dé- 
tenus, acquisitions  et  constructions. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission, 40,000  fr. 


(1)  Voir  le  rapport,  déposé  par  M.  Cochery,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  sur  les  divers 
\  crédits  alîérents  à  ce  département. 
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CHAPITRE  XII.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses 
cathédrales. 

Crédit  supplémentiiire  demandé,  approuvé  par 
la  coaitnission,  pour  subvenir  à  des  travaux  ur- 
gents de  consolidation  à  exécuter  dans  la  cathé- 
drale de  Reims,  200^000  fr. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


CHAPITRE  VIII.  —  Encouragements  auot  manu- 
factures et  au  coniraerce. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  budget  (1),  43,0U0  fr. 


Ministère  des  travaux  publics. 


DEUXIÈME  SECTION 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES  (2) 

.  CHAPITRE  hx.—ConstrucHon  de  bâtiments  destinés 
à  l'école  supérieure  de  pliarmacie. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  budget,  100,000  Ir. 

CHAPITRE  Lvi.  —  Agrandissement  des  bâtiments 
des  dépôts  d'étalons. 

Crédit  supplémentaire  approuvé  par  la  com- 
mission du  budget,  100,000  fr. 

Total  des  suppléments  de  crédits  approuvés 
par  la  commission  du  budget  pour  le  ministère 
des  travaux  publics,  2,00,000  fr. 

Les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
qui  viennent  d'être  analysés  ou  groupés,  et  que 
votre  commission  du  budget  vous  propose  "de 
voter,  s'élèvent,  y  compris  ',i0o,844  fr.  01  imputa- 
bles sur  des  ressources  correspondantes,  à  la 
somme  de   2.895.788  86 

La  loi  de  finances  du  5  août 
1874,  ayant  fixé  les  dépenses  du 
budget  de  187.5  à   2.584.452.831  » 

Depuis  le  vot-e  de  ce  budget, 
les  crédits  de  l'exercice  de 
1875  s'étant  accrus,' par  le  vote 
de  proiets  de  lois  spéciaux, 
d'une  somme  de   45.966.606  » 

Des  crédits  supplémentaires, 
consentis  en  outi-e  par  des  lois 
spéciales,  s'élevant  ensemble  à       14.956  766  » 

Il  eu  résulte, que, les  crédits 
supplémentaires  du  budget  de 
l'exercice  1875  montent,  dans 
leur  ensemble,  à  la  somme  de       63.819  220  86 

Et  excèdent  sur  les  prévi- 
sions  des  dépenses   63  819.220  86 

Votre  commission  du  budget  a  été  d'avis  que 
ce  surcroît  de  dépenses  n'était  point  de  nature 
a  nous  inquiéter  pour  l'équilibre  du  budget  de 
18/0  qui  nous  a  donné  des  excédants  de  recettes 
inespérés  et  déjà  si  heureusement  constatés. 

La  conséquence,  votre  commission  du  budget 
a  1  honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1875,au- 
dela  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  linaùces 
et  par  des  lois  spéciales,  des  crédits  supplémen- 
^^Q-%fo  extraordinaires  montant  à  la  somme  de 
/c,oyo, /oo  tr.  eb. 

^i^r.^J'ltf^^.  demeurent  répartis,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  à  l'état  ci-annexô. 
^t^h-  ~  •■^'.^e™  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-dessus  au  moven  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exércice  187.5 
+  „  ■^•""i^;^^'^'"''^'.^^  ouverts  au  chanitre  12, 
travaux  publics,  service  extraordinaire  du  bud- 
get du  gouvernement  général  civil  de  l'Alo-érie 
pour  l  exPTc.ce  1874,  par  la  loi  de  finances  du 
2?  décembre  18/3,  sont  réduits  d'une  somme  de 
53,8r4  tr.  01  non  employée  sur  les  versements  de 
la  bociété  générale  algérienne. 


(I)  Voir  le  rapport  spécial  déposé  par  M  de 
Kerjégu  (n°  351 1). 

(2j  Voir  le  rapport  spécial  déposé  par  M  le 
marquis  de  Talhouët  (n°  3526). 


Art.  4.  —  Il  est  ouvert  au  budget  de  ta  Légion 
d'honneur,  exercice  1875,  un  crédit  extraordi- 
naire de  50,746  fr.  57,  qui  sera  inscrit  au  cha- 
pitre XXIV  (nouveau  chapitre)  sous  le  titre  de  : 
(c  Travaux  neufs  et  grosses  réparations  à  la  suc- 
cursale d'Ecouen.  » 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'une  recette  extraordinaire  d'égale 
somme,  réalisée  au  delà  des  prévisions  budgé- 
taires et  c[ui  prendra  place  aux  mêmes  budget 
et  exercice,  chapitre  XÎV  (nouveau  chapitre],  sous 


le  titre  :  «  Indemnité  allouée  à  la  Légion  d'hon- 
neur par  suite  d'expropriation  d'une  partie  des 
bois  d'Ecouen.  »  • 

Art.  6.  -  La  portion  de  crédit  non  consommée 
à  la  fin  de  l'exercice  lfe75,  sera  reportée  à  l'e^er- 
cici'.  suivant  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  7.  —  Il  sera  également  fait  report  de  l'ex- 
cédant non  employé  sur  la  recette  de  50,746  fr. 
57  c,  au  moyen  duquel  il  sera  pourvu  aux  dé- 
penses restant  à  exécuter. 


ÉTAT,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
accordés  sur  l'exercice  487a. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MÎNISTEHE  DES  FINANCES 

PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Ghap.  5.  —  Annuités  diverses  

Chap.  6.  —  Annuités  à  la  Société  générale  algérienne  

Chap.  11  ter.  —  Annuités  de  remboursement  aux  communes  et  aux 
départements  des  avances  faites  pour  le  casernement  

ÏÏÎNISTÈPiE  DE  1,'INTÉRÎEDH  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAI.  CIVIL  DS  L'ALGÉBIE 

Service  du  ministère  de  l'intérieur. 

Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration centrale   '  

Chap.  7.  —  Personnel  des  lignes  télégraphiques  ,  

Ghap.  15.  —  Dépenses  pour  l'entretien  et  le  transport  des  détenus; 
acquisitions  et  constructions  

Ghap.  34.  —  Réparation  des  dommages  causés  par  les  inondations' 
aux  chemins  vicinaux  et  aux  routes  départementales  confiées  aux 
agents-voyers.  ■. 

Service  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie. 

Ghap.  4.  —  Administration  provinciale,  départementale  et  cantonale. 
Ghap.  12.  —  Travaux  publics.  —  Service  extraordinaire  

I  MIKISTÈES  DES  FINANCES 

2''-  PARTIE.  —   SERVICE  GÉNÉRAL 

Chap.  37.  —  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administrUion 
centrale  

Ghap.  43  quater.  —  Indemnité  à  l'ancien  directeur  de  la  fabrication 
des  monnaies  à  Strasbourg  


MINISTERE  DE  L'INSTaoraiON  PUBLIQDE,  DES  CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS 

1"=  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Chap.  7.  —  Facultés  

3°  SECTION.  —  SERVICE  DES  CULTES 

Chap.  3.  —  Cardinaux,  archevêques  et  évêques  

Ghap.  11.  —  Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocé- 
sains  

Chap.  12.  —  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales  

Chap.  13.  —  Secours  pour  les  églises  et  presbytères  

Chap.  17.  —  Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestant  et  Israélite. 

HINISTÈSE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE 


Ghap.  8.  —  Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 

2»  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  55.  —  Construction  de  bâtiments  destinés  à  l'Ecole  supérieure 

de  pharmacie.  

Chap.  56.  —  Agrandissement  des  bâtiments  des  dépôts  d'étalons  

•    MINISTÈRE  DES  FINANCES 

3=  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION,  ETC. 

Ghap.  65.  —  Douanes.  —  Dépenses  diverses  

Chap.  66.  —  Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algérie  

4=  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS,  ET8. 

Chap.  81.  —  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divèrs  

Chap.  83.  ■ —  Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions attribués  à  divers  


MONTANT 
DES  CRÉDITS  ACCORDÉS 


Par  chapitre.       Par  ministère. 


14.704  26 
225.910  75   j     241.833  95 

1.218  94  ' 


14.471  50 
185.000  » 

40.000  » 


687.120  » 


70.000  » 
55.844  01 


210.000  » 
106.866  » 


24.000  » 


120.268  40 

70  000  » 

200.000  » 

352.782  » 

5  603  » 


43.000  » 


100.000  » 
100  000  » 


25.000  » 
14.000   »  ) 


80.000  >.  I  230.000  r> 
150.000  » 


Total. 


2.895.788  86 
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Annexe  n-  3533 

(Séance  du  7  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Gouesnon  (Fi- 
nistère), présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.-.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Gouesnon  (Finistè- 
re) sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour  cinq 
ans  la  perception  de  la  surtaxe  de  20  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool,  actuellement  établie  à  son  octroi 
et  qui  prendra  fin  avec  l'année  courante. 

Diaprés  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires 
y  compris  la  surtaxe,  dont  le  produit  est  de 
2,376  Ir.,  n'ont  pas  dépassé  en  moyenne  10,720  fr. 
et  ont  été  inférieures  de  908  fr.  aux  dépenses  de 
même  nature,  quoique  la  commune  utilise  îes 
centimes  spéciaux  psur  l'instruction  primaire  et 
les  chemins  vicinaux. 

D'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée d'un  passif  de  16,022  francs  pour  l'amortisse- 
ment duquel  les  contribuables  ont  à  supporter 
15  centimes  extraordinaires. 

Enfin,  la  mairie  et  l'établissement  des  reli- 
gieuses exigent  des  réparations  urgentes,  et  le 
service  de  l'assistance  n'est  pas  suffisamment 
doté.  < 

Dans  cette  situation,  nous  croyons  devoir  con- 
clure àTadoptiou  des  propositions  n'iunicipales. 
Toutefois,  comme  le  droit  principal  sur  l'alcool 
a  été  élevé  de  4  à  6  fr.  en  exécution  de  l'article  5 
de  la  loi  du  26  mars  1-872,  par  une  délibération  du 
conseil  général  du  U  avril  1874,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  d'abaisser  de  20  fr.  à  18  fr.  le  taux 
de  la  surtaxe  demandée.  JSfous  pensons,  en  outre, 
que,  conlormément  à  la  jurisprudeace.  établie  en 
cette  matière,  il  convient  de  limiter  la  durée  de 
ladite  surtaxe  au  31  décembre  1878,  époque  à  la- 
quelle prend  fin  la  perception  des  taxes  princi- 
pales de  l'octroi  de  Gouesnon. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,.nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  ; 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1878  inclusivement,  est 
autorisée  la  perception  à  l'octroi  de  Gouesnon, 
département  du  Finistère,  d'une  surtaxe  de  18  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  fixe 
de  6  fr.  perçu  on  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons> 


Annexe  n-  3590. 

(Séance  du  15  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à.  la 
déclaration  d'utilité  publique  de  plusieurs  che- 
mins de  fer,  et  à  la  concession  de  ces  cliemins 
à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
par  M.  Savoye,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Dans  la  séance  du  2  aoiit  1875,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 

1°  La  déclaration'  d'utdité  publique  et  la  con- 
Gession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  de  dix  lignes  présentant  un  développe- 
ment de   161  kil. 

2°  La  concession  à  titre  éventuel  à  la 
même  compagnie  de  trois  lignes,  ayant 
ensemble   53 

3°  La  concession  à  titre  définitif  à  la 
même  compagnie  de  quatre  bgnes  déjà 
déclarées  d'utilité  publique,  et  formant 
ensemble   116 

.Total   330  kil. 


(1)  Cette  commission  est'  composée  de  MM. 
Raudot,  président;  Savoye,  secrétaire  ;  Bertauld, 
Cordier,  Loysel  (général),  Faye,  Anisson-Dupe- 
ron,  Delacour,  Teisserenc  de  Bort,  Lauel,  comte 
de  Tréveneuc,  Dépasse,  Thurel,  d'Auxais,  Bozé- 
rian. 


Le  réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  établi 
de  la  manière  suivante,  après  la  convention  du 


4  juillet  1868  : 

Ancien  réseau   900  kil. 

Nouveau  réseau   1.994 

Total   2.894  kil. 

se  trouverait  porté,  si  les  propositions  qui  pré- 
cèdent étaient  adoptées,  au  chiffre  de  3,224  kilo- 
mètres, savoir  : 

Ancien  réseau   900  kil. 

Nouveau  réseau   2.324 

Total   3.224  kil 


En  poussant  plus  loin  cet  examen,  votre  com- 
mission a  reconnu  qu'il  était  nécessaire,  pour 
faciliter  l'étude  à  laquelle  elle  avait  à  se  livrer, 
de  grouper  ensemble  plusieurs  lignes  qui,  bien 
que  ne  se  soudant  pas  directement  les  unes  aui 
autres,  sont  unies  par  des  liens  étroits,  résultant 
de  leur  situation  respective  et  de  l'intime  coa- 
nexité  des  intérêts  auxquels  elles  sont  destinées 
à  donner  satisfaction. 

En  conséquence,  nous  diviserons  en  trois 
groupes  principaux  la  plupart  des  chemins  com- 
pris dans  les  deux  premières  catégories. 

Les  lignes  de  Châteaubriant  à  Redon  et  dè 
Plouaret  à  Lannion  seront  ensuite  l'objet  d'un 
examen  particulier. 


Soit  une  augmentation  de  330  kilomètres  pour 
une  période  de  sept  années. 

Dans  le  mémo  laps  de  temps,  les  concessions 
faites  aux  autres  compagnies  s'élèvent  à  2,285 
kilomètres,  et  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Paris-Lyon-Méditerranée   1.139  kil. 

Midi   426 

Nord   402 

Est   318 

Total   2.285  kil. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  les  facili- 
tés de  communication  que  le  projet  a  pour  but 
de  procurer  aux  départements  du  nord-ouest  de 
la  France  sont  loin  d'être  hors  de  proportion 
avec  les  avantages  déjà  assurés  aux  autres  ré- 
gions par  des  décisions  antérieures  qui,  pour  la 
plupart,  émanent  de  l'Assemblée  nationale  elle- 
même. 

Le  projet  dont  vous  êtes  saisis  procède  'de  la 
pensée  qui  a  inspiré  les  résolutions  que  vous 
avez  prises  en  1873  (loi  du  17  jum),  en  1874  (loi 
du  23  mars),  et  plus  spécialement  encore  dans  le 
cours  de  cette  année. 

Développer,  compléter  le  réseau  des  grandes 
compagnies  par  l'exécution  de  divers  tronçons 
destinés  à  doter  de  voies  ferrées  des  réglons 
qui  en  sont  dépourvues  ou  qui  sont  desservies 
d'une  manière  insuffisante,  tel  est  le  but  que  le 
Gouvernement  poursuit  avec  persévérance  et 
qu'il  a  pu  atteindre,  en  partie,  grâce  aux  dispo- 
sitions favorables  de  l'Assemblée  nationale,  et 
aux  sacrifices  qu'elle  a  consenti  à  imposer  au 
Trésor.  V 

Les  lignes  comprises  dans  les  deux  premières 
catégories  sont  les  suivantes,  d'après  l'exposé  des 
motifs  : 

l°HarfleuràMontivilliers     4  kil.  \ 

2°  Raccordement  à  Rouen  \ 
des  lignes  de  Rouen  1 
et  d'Amiens   2  — 

3°  BeuzeviUe  à  Port-Jé- 

rome   21  — 

4»  Motte  ville  à  Saint-Va- 

lery-en-Gaux   32  — 

5°  Raccordement  de  Co- 
lombes à  Courbevoie.     3  — 

6°  Pont  de  l  Alma  aux 

Moulin  eaux   7  — 

7°  Gare  d'Auteuil  à  Bou- 
logne  2  — 

8°  Sillé-le-Guillaume  à 

la  Hutte   24  — 

9°  La  Hutte  à  Mamers. .    22  — 

10°  Châteaubriant  à  Re- 
don  44  — ' 

1°  Moulineaux  à  Courbe- 
voie   11  — 

2°  Plouaret  à  Lannion. .    16  — 

3»  Barentin  à  Duclair  et 

à  Caudebec   26  — 

Total....".  214  kil. 

Ces  214  kilomètres,  divisés  entre  les  13  lignes 
ci-Kiessus  désignées,  ne  donnent,  en  moyenne, 
pour  chaque  ligne,  qu'une  longueur  peu  considé- 
rable, mais  cette  division  est  plus  apparente  que 
réelle. 

Des  lignes  qui  forment  le  prolongement  l'une 
de  l'autre  sont  présentées  isolément,  parce  que 
n'étant  pas  arrivées  toutes  deux  au  même  degré 
d'instruction,  lorsque  le  projet  a  été  déposé, 
l  une  pouvait  être  déclarée  d'uLilité  publique  et 
concédée  à  titre  définitif,  tandis  que  l'autre  ne 
pouvait  être  i'objet  que  d'une  concession  éven- 
tuelle. (Pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  et  Mou- 
lineaux à  Courbevoie  ) 

Les  chemins  de  Sillé-le-Guillaume  à  la  Hutte 
et  de  la  Hutte  à  Mamers,  qui  sont  également 
présentés  comme  étant  des  lignes  distinctes,  ne 
constituent,  en  réalité,  qu'une  seule  ligne,  for- 
mant le  prolongement  vers  l'est  du  chemin  ds 
Laval  à  Sillé-le-Guillaume. 


A  déclarer 
s    d'utilité  pu- 
'    blique  et  à 
concéder. 


' A  concéder  à 
titre  éven- 
tuel. 


I 

HarfleUr  à  lïontiviliiers.  —  BenzeviUe  à  Port-Jérôma. 
—  Barentin  à  Buclair  et  à  Caudebec.  —  Motte- 
ville  à  Saint-Valery-en-Caus.  —  RaccordeineDt  à 
Rouen  des  lignes  de  Houea  et  d'Amiens. 

Un  plateau  élevé,  s'étendant  de  l'est  à  l'ouest, 
forme,  sur  une  grande  longueur,  le  point  de 
partage  des  eaux  qui  se  déversent,  d'un  côté, 
dans  la  basse  Seine,  de  l'autre  dans  le  bàssin  de 
la  Manche. 

Cette  région  presque  exclusivement  agricole, 
est  traversée  par  le  chemin  dé  fer  de  Rouen  au 
Havre,  suivant  le  tracé  arrêté  par  la  loi  du  1 1 
juin  1842. 

L'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  loi  porte,  en  effet,  que  le  chemin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre,  «  après  avoir  contourné  la  ville 
de  Rouen  par  les  boulevards,  s'élèvera  sur  le 
plateau  de  la  Normandie  qu'il  traversera,  en 
passant  par  ou  près  Yvetot,  pour  arriver  ^a» 
Havre,  après  avoir  touché  Harfleur.  » 

Par  ce  tracé  la  ville  de  Rouen  s'est  trouvée  en 
communication  directe  avec  le  Havre,  mais  ce 
résultat  n'a  été  obtenu  qu'en  laissant  de  côté  la 
vallée  de  la  Seine  et  en  se  tenant  à  une  dis- 
tance considérable  des  ports  du  littoral. 

Ainsi,  moins  heureux  que  d'autres  départe- 
ments, le  département  de  la  Seine-Inférieure  n'a 
retiré  que  des  avantages  partiels  et  très-incom- 
plets de  la  grande  ligne  qui  traverse  son  terri- 
toire. 

Il  est  vrai  que  ce  fâcheux  état  de  choses  a  été 
atténué  par  l'établissement  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  de  Dieppe  et  etFécamp;  mais 
il  reste  encore  d'importantes  lacunes  à  combler, 
soit  du  côté  du  littoral,  soit  du  côté  de  la  berne. 
Dans  cette  dernière  .région,  il  n'y  a  aucune  com- 
munication par  voie  ferrée  entre  le  fleuve  et  la 
ligne  du  Havre.  Cependant  on  trouve,  dans  les 
profondes  vallées  qui|aboutissent  à  la  Seine,  des 
centras  industriels  d'une  grande  importance,  tels 
que  Barentin  et  Duclair,  Bolbec  et  Lillebonne. 
Entre  ces  deux  vallées,  à  peu  près  à  égala  dis- 
tance de  l'une  et  de  l'autre,  on  rencontre  le  port 
fluvial  de  Caudebec  par  lequel  sefont,  en  grande 
partie,  les  échanges  entre  les  deux  rives  de  la 
basse  Seine.  La  pensée  de  réunir  entre  eux  ces 
divers  points  par  une  ligne  suivant  les  bords  de 
la  Seine  et  doubljint,  pour  ainsi  dire,  le  chemin  de 
Rouen  au  Havre  concédé  à  la  compagnie  de 
l'Ouest,  devait  nécessairement  se  produire.  Elle 
se  fit  jour  en  187lTau  sein  du  conseil  général  de 
la  Seine-Inférieure,  au  moment  où  l'on  sentait 
plus  vivement  que  jamais  la  nécessité^d'imprimer 
une  nouvelle  impulsion  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

Mais  les  dispositions  prises  par  le  département 
pour  assurer  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  du 
Havre  à  Rouen  par  les  bords  de  la  Seine  restè- 
rent sans  résultat. 

Au  mois  de  décembre  1873,  le  Gouvernement 
refusa  de  reconnaître  à  ce  chemin  le  caractère 
déterminé  par  la  loi  du  12  juillet  1865.  Les  inté- 
rêts dont  nous  venons  de  parler,  négligés  en  184'2 
en  vue  d'une  utilité  publique  considérée  comme 
supérieure  et  d'un  caractère  plus  pressant,  ne 
pouvaient  rester  sans  satisfaction  dans  un  temps 
où  les  conditions  des  transports  se  trouvent  si 
profondément  modifiées  sur  un  grand  nombre  da 
points  par  l'extension  progressive  de  notre  ré- 
seau de  chemins  de  fer. 

Aussi,  le  projet  qui  est  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  comprend-il  : 

1»  Trois  embranchements  dans  la  région  de  la 
Seine  maritime  : 

Harfleur  p  Montvilliers  ; 

Beuzeville  à  Lillebonne  et  Port-Jérôme  par 
Bolbec  ; 

Barenttn  à  Caudebec  par  Duclair  ; 
2°  Un  embranchement  dans  la  région  du  litto-< 
ral  de  la  Manche  : 
Saint- Valery-en-Gaux  à  Motteville. 
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Earflmr  à  Montivilliers. 

La  ville  de  Montivilliers  a  une  prospérité  com- 
merciale et  industrielle  quelle  doit  à  sa  situa- 
tion dans  le  voisinage  de  la  grande  aggloméra- 
tion havraise. 

Cependant  elle  ne  fournit  qu'un  faible  aliment 
au  trafic  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre, 
parce  que  4  kilomètres  la  séparent  de  la  station 
la  plus  voisine,  c'est-à-dire  d'Harfleur. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  consiste  à  cons- 
truire un  embranchement  allant  de  cette  station 
à  Montivilliers. 

Les  observations  présentées  dans  l'enquête  ont 
porté  principalement  sur  les  inconvénients  du 
transbordement  à  la  gare  d'Harfleur.  Mais  les 
représentants  de  la  compagnie  de  l'Ouest  ont 
donné  à  cet  égard  les  explications  les  plus  satis- 
faisantes. Ils  ont  l'ait  connaître  que  la  compagnie 
se  proposait  d'organiser,  entre  le  Havre  et  Mon- 
tivilliers, un  service  direct  de  banlieue  avec  de 
nombreux  trains  de  voyageurs.  Les  marchan- 
dises seraient  égalemeni  portées  sans  rompre 
charge. 

Ajoutons  que  cet  embranchement  est  suscep- 
tible d'être  pi-olougé  ultérieurement  vers  le  nord. 
Ce  proloijgemeat  lormerait  l'une  des  sections 
d'une  ligue  de  grand  trafic  de  Lille  au  Havre, 
dont  les  avantages  étaient  signalés  devant  les 
Assemblées  dès  1868.  Celte  ligne,  en  construc- 
tion de  Béthune  à  AbbeviUe,  doit,  suivant  un 
projet  dont  l'Assemblée  est  acuellement  saisie, 
être  prolongée  jusqu'à  Eu,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  limite  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

L'embranchement  d'Harfleur  à  Montivilliers  a 
été  mis  à  l'enquête  en  1874.  L'instruction  est 
complète  et  l'utilité  publique  de  ce  chemin  nous 
paraît  justifiée. 

Beuzeville  à  Lillebonne  et  Fort-Jérôme, 
par  Bolbec. 

Nous  avons  déjà  signalé  en  passant  l'impor- 
tance, au  point  de  vue  commercial  et  industriel, 
de  Bolbec  et  de  Lillebonne.  Pour  ne  parler  que 
des  industries  de  la  filature  et  du  tissage,  on 
trouve,  dans  le  voisinage  de  ces  deux  villes,  plus 
de  165,000  broches  et  4,500  métiers  mécaniques 
employant  environ  7,000  ouvriers, 

La  population  à  desservir  directement  par 
cette  ligne  de  21  kilomètres  ne  comprend  pas 
moins  de  17,000  habitants.  La  ville  de  Bolbec,  à 
elle  seule,  compte  près  de  10,000  habitants. 

L'embranchement  projeté  se  raccorde  à  la 
ligne  de  Rouen  au  Havre  à  la  station  de  Beuze- 
ville ;  il  forme  le  prolongement  du  chemin  de 
fer  qui  part  de  cette  station  pour  aboutir  au  port 
de  Fécamp. 

Les  formalités  de  l'enquête  ont  été  remplies  en 
1872  et  en  1874. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'exécution  de  ce  chemin. 

Votre  commission  partage  cet  avis. 

Barentin  à  Duclair  et  à  Caudebec. 

Cet  embranchement  doit,  comme  le  précédent, 
rattacher  à  la  ligne  de  Rouen  au  Havre  des  cen- 
tres importants  qui  ont  été  laissés  en  dehors  et 
sur  la  gauche  de  cette  ligne. 

La  vallée  de  Sainte-Austreberthe,  que  la  nou- 
velle ligne  doit  suivre  dans  la  plus  grande  partie 
de  son  étendue,  présente  également  une  activité 
industrielle  trè's-remarquable.  Quarante-sept  éta- 
blissements échelonnés  le  long  de  cette  vallée, 
utilisent,  indépendamment  de  la  force  hydrauli- 
que, près  de  2,000  chevaux-vapeur.  Vingt  filatures 
forit  tourner  180,000  broches. 

Les  marchés  de  Duclair  et  de  Caudebec,  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  donnent  lieu  à  un 
mouvement  considérable  de  marchandises  dont 
une  partie  est  destinée  à  l'exportation. 

Depuis  que  des  bacs  à  vapeur,  établis  à  Du- 
clair et  a  Caudebec,  mettent  ces  deux  villes  en 
relations  rapides  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rompre  charge,  avec  la  rive  gauche  du  fleuve,  il 
s  établit,  par  cette  double  voie,  un  courant  con- 
sidérable d'alTaires  que  la  ligne  projetée  aura 
pour  effet  de  développer  dans  une  large  mesure 

Depuis  le  dépôt  du  projet  de  loi,  le  tracé  a  été 
modifié  sur  deux  points  avant  d'être  mis  aux  en- 
quêtes : 

1°  Au  point  de  départ,  à  Barentin,  la  ligne,  au 
lieu  de  descendre  à  flanc  de  coteau  dans  la  di- 
rection de  la  Semé  pour  atteindre,  à  une  grande 
distance,  le  tahveg  de  la  vallée,  se  dirige  vers 
Pavilly  et  revient,  par  un  rebroussement,  dans 
la  direction  de  Duclair. 


I     Ce  nouveau  projet  a  l'avantage  de  desservir 
j  d'une  manière  satisfaisante  les  nombreux  éta- 
blissements industriels  situés  au  fond  de  la 
,  vallée. 

!     Le  projet  primitif  avait  paru  incomplet  à  cet 
i  égard  et  avait  soulevé  de  très-vives  critiques 
I  dont  la  compagnie  a  tenu  compte. 
1     2°  Au  lieu  d'un  embranchement  sur  Caudebec 
1  se  détachant  au  Paulu,  vers  le  milieu  du  par- 
cours, pour  franchir  le  faîte  qui  sépare  la  vallée 
de  Saint- Wandrille  de  celle  de  Sainte-Austre- 
berthe, on  propose  de  prolonger  la  ligne  de  Du- 
clair à  Caudebec,  par  la  vallée  de  la  Seine,  en 
passant  par  Yainville  et  le  Trait. 
!     Au  moment  où  le  projet  a  été  déposé,  cette  li- 
gne n'avait  pas  été  mise  à  l'enquête  ;  aussi  n'est- 
!  elle  pas  comprise  au  nombre  de  celles  que  le 
:  Gouvernement  propose  do  déclarer  d'utilité  pu- 
I  blique.  Elle  figure  seulement  dans  la  convention 
I  parmi  les  lignes  à  concéder  à  titre  éventuel. 
Depuis  le  mois  d'août  dernier,  l'instruction  a 
suivi  son  cours  régulier  et  votre  commission  a 
reçu  communication  d'un  dossier  complet  qui  lui 
permet  de  se  prononcer  sur  la  déclaration  d'uti- 
lité publique. 

L'enquête  est  favorable  au  projet  que  nous  ve- 
nons de  faire  connaître.  Elle  conclut  seulement 
à  ce  que  la  concession  éventuelle  soit  transfor- 
mée en  concession  définitive. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission  vous 
propose  de  déclarer  d'utilité  publique  le  chemin 
de  fer  dont  il  s'agit. 

Motteville  à  Saint-Valery-en-Caux. 

Dans  une  direction  opposée  à  celle  que  sui- 
vent les  deux  lignes  précédentes,  nous  trouvons 
un  embranchement  projeté  de  la  ligne  du  Havre 
au  littoral  de  la  Manche. 

«  En  jetant  les  yeux  sur  la  carte  de  la  Seine- 
Inférieure,  dit  l'exposé  des  motifs,  on  constate 
l'absence  de  toute  voie  ferrée  dans  le  quadrila- 
tère formé  au  sud  par  la  ligne  du  Havre,  à 
l'ouest  et  à  l'est  par  les  lignes  de  Fécamp  et  de 
Dieppe,  et  au  nord  par  le  littoral  de  la  Manche. 
Cette  lacune,  si  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
contrée,  a  fait  justement  l'objet  des  réclamations 
les  plus  vives.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  port  de  Saint- 
j  Valery-en-Caux,  placé  sur  l'un  des  côtés  de  ce 
quadrilatère,  à  30  kil.  de  la  ligne  du  Havre  et  à 
une  égale  distance  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  se 
trouve  dans  un  état  d'isolement  qui,  s'il  se  pro- 
longeait ,  détruirait  infailliblement  son  com- 
merce et  sa  navigation. 

On  s'est  préoccupé  à  diverses  époques  de  por- 
ter remède  à  une  pareille  situation  ;  de  nom- 
breuses études  ont  été  faites.  Elles  ont  soulevé, 
dans  les  enquêtes,  de  très-vives  contradictions. 

Votre  commission  en  a  trouvé  l'écho  dans 
une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  par  plusieurs 
manufacturiers  de  la  vallée  de  la  Dnrdent  et  qui 
lui  a  été  renvoyée. 

Il  y  a,  en  effet,  au  centre  de  la  région  décrite 
dans  l'exposé  des  motifs,  deux  courants  de  cir- 
culation qui  se  dirigent  à  8  ou  10  kil.  de  dis- 
tance, l'un  de  ta  gare  de  Motteville  à  Saint-Va- 
lery,  en  passant  par  Doudeviile,  l'autre  de  la 
gare  d'Yvetot  à  Cany,  par  la  vallée  de  la  Dur- 
dlnt.  La  cWfliculté  consiste  à  fondre  autant  que 
possible  ces  deux  courants  en  un  seul. 

En  1871,  le  conseil  général  de  la  Seine-Infé- 
rieure considérait  le  problème  comme  ne  pou- 
vant être  résolu  que  par  l'établissement  de  deux 
lignes,  mais  il  donnait  la  priorité  et  la  préfé- 
rence dans  l'exécution  à  la  ligne  de  Saint-Valery 
à  Motteville. 

Plus  tard,  lorsque  l'assemblée  départementale 
a  eu  à  s'occuper  des  projets  présentés  par  la 
compagnie  de  l'Ouest,  elle  a  exprimé  le  vœu  que 
le  tracé  ae  la  ligne  de  Motteville  à  Saint-Valery, 
tout  en  continuant  à  passer  par  Doudeviile,  fiit 
établi  de  manière  à  se  rapprocher  aussi  près  que 
possible  de  Cany,  sans  toutefois  descendre  dans 
la  vallée  de  la  Dnrdent. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  est  dressé  sur  ces 
données.  Votre  commission  a  pensé  qu'elle  ne 
pouvait  avoir  de  guide  plus  sûr,  dans  une  ques- 
tion de  cette  nature,  que  l'assemblée  départe- 
mentale, qui,  après  l'avoir  examinée  à  diverses 
reprises,  l'a  tranchée  d'une  manière  formelle. 

Votre  commission  a  pris,  sur  les  mêmes  bases, 
une  résolution  à  l'occasion  d'un  amendement 
présenté  par  notre  honorable  collègue  M.  Anis- 
son-Duperon. 

Cet  amendement  tend  à  choisir  Yvetot,  au  lieu 
de  Motteville,  comme  point  de  raccordement  de 
la  ligue  de  Saint-Valery. 

Notre  honorable  collègue  expose  que,  dans 


cette  direction,  la  longueur  à  construire  ne.  se- 
rait pas  jàlus  considérable  et  que  ce  projet  aurait 
l'avantage  démettre  la  ville  d'Yvetot, qui  compte 
9,000  habitants  et  qui  est  le  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement, en  communication  directe  avec  Saint- 
Valery  et  les  autres  points  de  l'arrondissement 
touchés  par  la  ligne  nouvelle.  Le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  d'Yvetot  a  manifesté  l'intérêt 
qu'il  attache  à  cette  question  en  votant,  il  y  a 
quelques  jours,  une  subvention  de  200,000  fr.qui 
ne  serait  acquise  que  dans  le  cas  où  le  raccor- 
dement aurait  lieu  à  Yvetot. 

Il  résulte  des  explications  que  nous  avons  don- 
nées que  le.  raccordement  à  Yvetot  se  liait  inti- 
mement au  tracé  par  la  vallée  de  la  Durdent.  La 
préférence  accordée  au  tracé  par  les  plateaux 
entraine,  par  voie  de  conséquence,  le  raccorde- 
ment à  Motteville. 

Dans  une  enquête  ouverte  en  1870,  un  tracé 
mixte  par  Yvetot  .et  les  plateaux  a  été  écarté  à 
l'unanimité  moins  une  voix. 

D'ailleurs,  en  admettant  que  le  tracé  n'aug- 
mente pas  d'une  manière  très-sensible  la  dé- 
pense de  construction,  il  aurait  pour  effet  d'aug- 
menter de  8  kilomètres  la  distance  à  parcourir 
pour  aller  vers  Rouen  et  Paris.  Or,  il  résulte  des 
renseignements  qui  nous  ont  été  donnés,  que  les 
transports  suivant  cette  direction  sont  dans  la 
proportion  de  4  à  1  par  comparaison  avec  ceux 
qui  suivent  la  direction  opposée. 

Ce  serait  donc  imposer  à  la  plus  grande  partie 
des  voyageurs  et  des  marchandises  un  détourne- 
ment de  8  kdométres.  Ajoutons  que  la  ligne  de 
Barentin  à  Duclair  sera  approvisionnée  de  char- 
bons anglais  et  de  bois  du  Nord  par  la  ligne  de 
.Saint- Valei-y  et  qu'il  y  a  dès  lors  un  très-sérieux 
intérêt  à  ne  pas  augmenter  la  distance  qui  sé- 
pare ces  deux  lignes. 

Nous  terminerons  en  disant  que,  dans  sa  der- 
nière session,  le  conseil  général  s'est  également 
prononcé  dans  les  termes  les  plus  formels  en 
faveur  du  raccordement  à  Motteville. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  n'a  pas 
adopté  l'amendement  présente  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Anisson-Duperon. 

L'examen  du  projet  nous  a  démontré  que  la 
gare  de  Saint-Valery  était  placée  à  une  assez 
grande  distance  du  port  et  à  une  côte  telle,  qu'il 
serait  très-difficile,  sinon  impossible,  de  prolon- 
ger ultérieurement  les  rails  jusqu'aux  quais. 

Votre  commission  pensa  que,  lorsqu'un  che- 
min de  fer  doit  être  alimenté  par  le  trafic  d'un 
port,  l'établissement  de  la  gare  dans  le  voisinage 
de  ce  port  et  le  raccordement  avec  les  quais 
sont  deux  conditions  indispensables. 

Elle  estime  qu'on  devra  tenir  compte  de  cette 
double  observation  dans  les  projets  définitifs. 

L'insti;;uction  et  les  enquêtes  ne  laissent  d'ail- 
leurs aucun  doute  sur  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique que  présente  cet  embranchement.  En  ce 
qui  concerne  le  tracé,  votre  commission  est  d'ac- 
cord avec  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  le  définir  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  chemin  projeté  se  détachera  do  la  ligne 
de  Paris  au  Havre,  peu  après  la  statiôîi  de  Mot- 
teville, passera  près  ou  par  Doudeviile,  Saint- 
Waast,  Cany,  et  aboutira  à  Saint-Valery-en- 
Canx,  en  un  point  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
ministration supérieure.  » 

Raccordement  à  Rouen  des  lignes  de  Paris  à  Rouen 
et  de  Rouen  à  Amiens. 

Lé  chemin  de  fer  de  Rouen  à  Amiens,  con- 
struit et  exploité  à  frais  communs  par  les  com- 
pagnies du  Nord  et  de  l'Ouest,  ne  se  raccorde 
pas  avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre.  Im. 
gare  établie  à  Rouen,  au  quartier  MartainviÏÏe, 
n'est  pas  en  communication  avec  les  deux  gares 
établies  par  la  compagnie  de  l'Ouest  à  Saint- 
Sever  (rive  gauche),  et  à  la  rue  Verte  (rive 
droite) . 

Il  suit  de  là  que  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises venant  du  côté  d'Amiens,  sont  obligés, 
pour  a.tteindre  ces  deux  gares,  de  passer  par  la 
ligne  de  Dieppe  à  Clères,  et  subissent  ainsi  des 
allongements  de  parcours  de  14  et  de  21  kilo- 
mètres. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen  et  le  con- 
seil général  de  l'a  Seine-Infôrieure  demandent 
depuis  longtemps,  avec  les  plus  vives  instances, 
qu'on  mette  un  terme  à  cet  état  de  choses. 

I;'exposé  des  motifs  reconnaît  que  ces  plain- 
tes sont  parfaitement  fondées. 

Un  avant-projet  comprenant  un  double  rac- 
cordement sur  les  deux  gferes,  mis  à  l'enquête 
en  1872,  a  été  l'objet  d'un  avis  favorable. 

Votre  commission  vous  propose  de  déclarer 
l'utilité  publique  de  ces  travaux. 
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Raccordenient  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  à  celle  de 
Paris  à  Argenteuil  par  Colombes,  d'une  part,  et  à 
celle  de  Paris  à  Versailles,  vers  Gourbevoie,  d'antre 
part.  —  Ligne  du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux, 
et  ligne  des  Houlineaux  à  Courbevoie.  —  Ligne 
d'Auteail  à  la  porte  de  Boulogne. 

Ces  trois  projets,  et  la  ligne  de  Conflans  à 
Pontoise,  déjà  déclarée  d'utilité  publique,  ont 
entre  eux  une  étroite  connexité. 

Envisagés  dans  leur  ensemble,  ils  répondent  à 
des  intérêts  beaucoup  plus  considérables  que  ne 
le  ferait  supposer,  au  premier  abord  l'étendue 
relativement  l  estreinte  de  leur  parcours. 

Oo  se  ijropose  principalement  par  leur  exécu- 
tion, de  dégager  les  accès  de  la  capitale  en  éta- 
blissant, dans  son  voisinage  immédiat,  une  ligne 
de  raccordement  créant  des  communications 
promptes  et  faciles  entre  les  branches  du  ré- 
seau de  la  compagnie  et  celles  des  réseaux  voi- 
sins. 

Cette  voie  de  raccordement  touchera,  par  ses 
deux  points  extrêmes,  d'un  côté  au  réseau  du 
Nord,  de  l'autre  au  chemin  de  ceinture  rive  gau- 
che, et  par  suite  au  réseau  d'Orléans.  Los  points 
intermédiaires  relieront  entre  elles  les  lignes  de 
Bretagne  et  de  Normandie. 

Les  avantages  attendus  de  la  construction  de 
ces  lignes  nouvelles  sont  faciles  à  apprécier.  Le 
commerce  et  i'industt-ie  y  gagneraient  plus  de 
célérité  dans  leurs  transports,  et  la  compagnie  de 
l'Ouest  verrait  diminuer,  avec  l'encombrement 
exagéré  de  ses  gares  centrales,  de  sérieuses  diffi- 
cultés de  service  et  des  causes  éventuelles  d'ac- 
cidents. 

Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  avec 
celle  de  Paris  à  Argenteuil  et  avec  celle  de 
Paris  à  Versailles.  . 

Les  lignes  de  Cherbourg,  de  Rouen,  du  Havre 
et  de  Dieppe,  convergent  auprès  du  pont  d'As- 
nières  et  pénètrent  dans  Paris  par  une  voie  qui 
aboutit  aux  gares  de  Saint-Lazare  et  des  Bati- 
gnolles.  C'est  dans  cette  dernière  gare  qu'arri- 
vent les  marchandises  et  c'est  de  là  qu'elles 
sont  dirigées  vers  leur  destination  respective.  On 
se  rend  compte  de  l'encombrement  qu'amène 
cette  accumulation  de  matériel  sur  une  tête  de 
ligne  qui  doit  en  même  temps  sulSre  à  une  cir- 
culation incessante  de  trains  de  voyageurs.  On 
reconnaîtra  dès  lors,  sans  peine,  le  caractère 
d'utilité  publique  et  même  d'urgence  à  la  voie 
projetée,  qui  permettra  aux  trains  do  passer  di- 
rectement d'une  ligne  sur  une  autre,  à  plusieurs 
kilomètres  en  avant  de  Paris. 

Cette  ligne  de  raccordement  comprend  un  par- 
cours do  3  kilomètres  et  se  divise  en  deux  em- 
branchements; le  premier,  partant  de  la -ligne 
d'Argenteuil  à  proximité  de  la  gare  de  Bois-Co- 
lombes, aboutit  au  tronc  commun  des  lignes  de 
Rouen  et  de, Saint-Germain,  en  un  point  distant 
de  6,000  mètres  environ  de  la  gare  Saint-Lazare; 
le  second  part  de  ce  dernier  point  et  va  rejoin- 
dre;la  ligne  de  Versailles  entre  Asnières  et  Cour- 
bevoie, à  quelques  mètres  du  pont  dit  des 
Quinze-Perches. 

L'utilité  de  ce  projet  a  été  reconnue  par  la 
commission  d'enquête  et  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris.  Les  ingénieurs  du  contrôle  et 
le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  l'ont 
revêtu  d'un  avis  favorable.  Les  ingénieurs  du 
contrôle  se  sont  bornés  à  faire  une  réserve  qui 
touche  à  un  détail  d'exécution.  Ils  ont  pensé  que 
îa  traversée  à  niveau  de  la  ligne  de  Saint-Ger- 
main serait  de  nature  à  présenter  de  graves  in- 
convénients, et  ils  ont  exprimé  l'avis  qu'il  con- 
viendrait d'établir  au  point  de  jonction  un  via- 
duc construit  d'après  le  système  que  la  compa- 
gnie du  Nord  a  adopté  pour  un  ouvrage  analo- 
gue dans  la  plaine  Saint-Denis.  ^ 

Ligne  du  pont  de  VAlma  aux  Moulineaux. — 
Ligne  des  Moulineaux  à  Courbevoie  in°  i  des 
concessions  éventuelles). 

Les  deux  tracés  proposés  du  pont  de  l'Aima 
aux  Moulineaux  et  de  ce  point  à  Courbevoie, 
forment  en  réalité  deux  sections  d'une  même 
ligne. 

La  ligne  projetée  a  son  point  de  départ  au 
pont  de  l'Aima,  sur  le  quai  de  la  Seine  (rive 
gauche).  Elle  se  relie,  par  un  tronçon,  au  che- 
min de  ceinture  (station  de  Grenelle)  et  longe 
ensuite  la  rive  gauche  à  portée  des  nombreux 
établissements  industriels  qui  bordent  le  tleuve 
sur  les  territoires  de  Grenelle,  des  Moulineaux, 


de  Sèvres  et  de  Suresnes.  A  partir  de  ce  point, 
elle  s'éloigne  de  la  rive,  passe  par  Puteaux  et  va 
se  souder, à  la  ligne  de  'S'ersuilles  (station  de 
Courbevoie). 

La  ligne  projetée  répond  à  des  intérêts  divers. 
Un  simple  coup  d'oeil  jeté  sur  son  parcours  in- 
dique assez  qu'elle  doit,  en  complétant  la  précé- 
dente, contribuer  dans  une  large  mesure  à  faci- 
liter les  échanges  des  marchandises  entre  les 
diverses  voies  du  réseau  et  à  dégager  les  abords 
des  gares  de  la  métropole. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  les  services  qu'elle  est 
appelée  à  rendre  sont  d'autant  plus  dignes  de 
fixer  l'attention  que  le  projet  donne  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  une  nouvelle'entrée  dans  Paris.  Ce 
point  a  précisément  donné  lieu  à  d'assez  vives 
critiques.  On  a  soutenu  que  la  compagnie  de 
l'Ouest  étant  déjà  pourvue  de  deux  entrées  dans 
Paris,  il  ne  convenait  pas  de  lui  en  donner  une 
troisième.  Nous  avons  peine  à  comprendre  cette 
objection  ;  la  multiplicité  des  lignes  du  réseau, 
l'importance  du  trafic  échangé  entre  Paris  et  les 
régions  qu'il  dessert,  nous  portent  au  contraire 
à  coKsidérer  cette  nouvelle  voie  d'accès  comme 
ayant  une  réelle  utilité. 

D'un  autre  côté,  la  ligne  projetée  sera  une 
source  nouvelle  d'activité  et  de  richesses  pour 
un  grand  nombre  d'établissements  industriels 
importants  échelonnés  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  et  qui,  jusqu'ici,  sont  demeurés  dépourvus 
de  communications  faciles  avec  les  voies  ferrées. 
La  voie  projetée  leur  donnera  accès  sur  les  lignes 
de  l'Ouest  et,  par  celles-ci,  sur  les  réseaux  voi- 
sins. Leur  prospérité  ne  pourra  que  s'accroître 
des  facilités  qui  leur  seront  ainsi  accordées  pour 
opérer  leurs  approvisionnements  et  écouler  leurs 
produits. 

Cette  ligne  pourra  enfin,  comme  le  remarque 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  être  utilisée 
pour  le  service  des  établissements  militaires 
groupés  autour  du  champ  de  Mars. 

Malgré  l'importance  de  ces  avantages^  de  vives 
oppositions  se  sont  fait  jour  dans  les  enquêtes 
ouvertes  sur  la  section  du  pont  de  l'Aima  aux 
Moulineaux  ;  cette  section  a  donné  lieu  égale- 
ment aux  critiques  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  et  du  conseil  général  de  la  Seine.  Quant 
au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  il  a 
trouvé  que  l'instruction  n'était  pas  complète  et, 
contrairement  aux  conclusions  de  l'inspecteur 
général  rapporteur,  il  a  été  d'avis  de  surseoir  à 
la  déclaration  d'utilité  publique. 
,  Les  critiques  soulevées  au  sein  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  se  résument  en  un  grief  prin- 
cipal. On  reproche  à  la  ligne  proposée  de  venir 
contrarier,  du  moins  dans  la  région  qu'il  s'agit 
de  desservir,  l'exécution  ultérieure  d'un  projet 
auquel  le  conseil  général  attache  un  très-grand 
intérêt,  celui  d'un  chemin  circulaire  qui  serait 
destiné  à  relier  entre  elles  les  communes  envi- 
ronnant Paris,  et  à  leur  donner  accès  dans  la 
ville  au  moyen  de  plusieurs  voies  concentriques 
pénétrant  au  coîur  même  de  la  capitale. 

L'Assemblée  n'est  pas  saisie  de  ce  dernier 
projet,  et  nous  n'avons  pas  à  en  aborder  l'exa- 
meu.  Il  suffira  de  remarquer  incidemment  que 
''Ses  objections  sérieuses  ont  été  présentées  de- 
vant lé  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  au 
sujet  de  cette  entreprise.  On  a  contesté  qu'il  y 
eut  utilité  réelle  à  relier,  par  une  vole  circulaire, 
les  communes  de  la  banlieue  qui  ont  très-peu  de 
relations  entre  elles  et  que  tous  leurs  intérêts 
rattachent  à  Paris.  L'idée  de  faire  pénétrer  des 
voles  ferrées  jusqu'au  centre  des  quartiers  les 
plus  populeux  de  la  ville  a  paru,  d'autre  part, 
de  nature  à  rencontrer  de  grandes  difficultés 
pratiques. 

Sans  nous  prononcer  sur  ces  questions,  il  faut 
reconnaître  que  les  projets  dont  le  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  poursuit  la  réalisation  soulèvent 
de  graves  problèmes  et  réclament  encore  de 
très- sérieuses  études.  C'est  néanmoins  au  nom  de 
cette  entreprise  et  dans  la  crainte  d'en  compro- 
mettre tout  au  moins  ên  partie  l'exécution  ulté- 
rieure, que  le  conseil  général  de  la  Seine  voudrait, 
obtenir  sinon  le  rejet,  du  moins  l'ajournement  \ 
de  la  concession  relative  à  la  ligne  du  pont  de  j 
l'Aima  aux  Moulineaux.  Il  ne  nous  semble  pas 
que  cette  demande  puifse  être  accueillie. 

Du  moment  oii  la  ligne  projetée  entre  le  pont 
de  l'Aima  et  Courbevoie  présente,  comme  l'exposé 
qui  précède  tend  à  le  démontrer,  un  caractère 
d'utilité  générale,  sa  mise  à  exécution  ne  saurait 
être  ajournée  dans  l'intérêt  d'un  autre  projet  | 
dont  nous  ne  sommes  pas  saisis,  dont  nous  ne  j 
poiirrlons  même  pas  être  saisis,  puisque,  dnns 
>la  pensée  des  réclamants,  il  s'agirait  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local. 

Slais  sans  s'attacher  à  la  qualification  donnée 
au  chemin,  votre  co-mmlssion  a  examiné  les 


'  avantages  qu'il  présenterait  en  les  comparant 
à  ceux  qui  résulteraient  de  l'adoption  des  pro- 
jets du  Gouvernement  afin  d'apprécier  si  ces 
avantages  seraient,  supérieurs  ou  tout  au  moins 
de  même  nature.  Le  dossier  nous  a  paru  conte- 
nir à  cet  égard  des  éléments  suffisants  d'appré- 
ciation. 

Dans  la  première  section  du  parcours  (pont  de 
l'Ama  aux  Moulineaux),  les  deux  tracés  sont  à 
peu  près  identiques. 

A  partir  des  Moulineaux,  ils  suivent  chacun 
une  direction  différente.  Tandis  que  celui  de  la 
compagnie  de  l'Ouest  suit,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  où  il  rencontre  de  nom- 
breux centres  industriels,  le  tracé  adopté  par  le 
conseil  général  traverserait  là  Seine  à  la  hau- 
teur de  Billancourt,  passerait  par  Boulogne  lon- 
gerait ensuite  la  rive  droite  du  fleuve  à  proxi- 
mité du  champ  de  courses  de  Longchamps  et  du 
bois  de  Boulogne.  De  là,  il  gagnerait  Neuilly,  Le- 
vallols-Perret  et  Ollchy. 

Ce  tracé  soulève  tout  d'abord  diverses  objec- 
tions. Le  service  de  la  navigation  le  critique 
comme  devant  apporter  certaines  entraves  à 
l'accès  du  fleuve,  notamment  le  long  du  petit 
bras  de  Neuilly,  oià  l'on  se  propose  de  créer  un 
port;  on  objecte  en  outre  qu'il  diminuera  l'agré- 
ment de  la  promenade  du  ÎdoIs  de  Boulogne  :  on 
lui  adresse  enfin  ce  reproche  capital  de  négliger 
les  centres  industriels  de  la  rive  gamche  pour  re- 
lier à  la  métropole,  par  d'assez  longs  détours,  les 
communes  de  Boulogne,  de  Neuilly  et  de  Cllchy, 
qui  ont  ûbjj,  ou  sont  sur  le  point,  de  recevoir 
par  les  projets'  mêmes  dont'  nous  sommes  saisis 
(ligne  d'Auteuil  à  Boulogne,  à  prolonger  ultérieu- 
rement vers  Saint- Cloud  et  Sèvres)  des  accès 
sur  Paris. 

Cette  dernière  objection  ne  pouvait  échapper 
aux  auteurs  du  projet  par  Billancourt  et  Cll- 
chy, mais,  préoccupés  du  caractère  qu'ils  enten- 
daient attribuer  à  celte  ligne,  ils  devaient  éviter 
de  lui  faire  dépasser  les  limites  du  département 
de  la  Seine. 

Comme  la  ligne  de  Caudebec  dont  nous  avons 
parlé  tout  à  l'heure,  la  ligne  des  Moulineaux  à 
Courbevoie  n'avait  pas  encore  été  mise  aux  en- 
quêtes au  moment  où  le  projet  de  loi  a  été  dé- 
posé ;  aussi  faisait-elle  simplement  l'objet  d'une 
concession  à  titre  éventuel. 

Depuis  le  mois  d'août  dernier,  les  enquêtes  ont 
été  faites  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Selne-et-Olse.  Les  deux  commissions  ont  été 
unanimes  pour  reconnaître  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  l'utilité  publique.  Les  observations  pré- 
sentées ne  portent  que  sur  des  questions  a'é- 
tabllssement  de  gares,  de  tarifs  et  de  détails  de 
tracé. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  con- 
sulté par  M,  le  ministre  des  travaux  publics, 
sans  mettre  en  doute  l'utilité  très-grande  du 
chemin  dont  il  s'agit,  a  été  d'avis  de  surseoir 
avant  de  statuer,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles 
études  aient  été  produites.  Ces  études  devraient 
être  dirigées  de  manière  à  ce  que  la  ligne  pro- 
jeté© pût  répondre  non- seulement  aux  besoins 
d'un  service  de  marchandises,  mais  encore  aux 
exigences  d'un  service  de  voyageurs  qui  serait 
organisé  dans  les  mêmes  conditions  que  celui 
des  autres  lignes  de  banlieue. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  questions 
soulevées  par  cet  avis  étalent  des  questions  pu- 
rement techniques  que  les  études  définitives  per- 
mettront de  résoudre,  mais  elle  a  trouvé  dans 
l'Instruction  des  éléments  suffisants  d'apprécia- 
tion pour  se  prononcer  dès  à  présent  sur  l'uti- 
lité publique  du  chemin. 

Or,  soit  qu'on  envisage  l'intérêt  qu'il  y  a  de 
faciliter  les  communications  commerciales  entre 
Paris  et  les  diverses  lignes  du  réseau  de  l'Ouest, 
soit  qu'on  examine  la  mêma  question  au  point 
de  vue  des  établissements  militaires  qui  envi- 
ronnent le  Champ-de-Mars,  soit  qu'on  se  préoc- 
cupe de  l'Intérêt  plus  spécial  des  établissements 
industriels  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
on  est  amené  à  constater  les  avantages  que  pré- 
sente la  ligne  du  pont  de  l'Aima  aux  Mouli- 
neaux, prolongée  jusqu'à  Courbevoie,  et  à  recon- 
naître qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  d'utilité  pu- 
blique. 

Ligne  d'Auteuil  à  la  porte  de  Boulogne. 

La  ligne  d'Auteuil  à  la  porte  de  Boulogne  ne 
comporte  que  quelques  courtes  explications. 
Elle  relie  à  Paris  un  centre  populeux,  en  même 
temps  qu'elle  facilite  l'accès  de  l'hippodrome  de 
Longchamps  et  de  la  promenade  du  bois  de 
Boulogne. 

Ajoutons  qu'elle  est  destinép  à  être  prolongée 
ultérieurement  jusqu'aux  ponts  de  Saint-Cloud 
et  de  Sèvres,  ce  qui  permettrait  d'abatfdonner 
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une  ligne  projetée  entre  Auteuil  et  Sèvres,  au 
sujet  de  la(|ueUe  des  objections  sérieuses  ont  été 
soulevées  par  le  service  du  génie. 

L'utilité  publique  de  la  ligue  d'Auteuil  à  Bou- 
logne a  été  généralement  recunnue  par  les  dé- 
posants à  renf{Qète. 

La  commission  d'enquête  et  le  conseil  général 
de  la  Seine,  sans  coutt'stp.r  directinnent  cette 
utilité,  se  sont  montrés  défavorables  au  projet, 
en  maintenant  leurs  préférences  au  chemin  de 
fer  du  pont  de  l'Aima  à  Glichy,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

Nous  vous  proposons  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'exécution  de  cet  embranchement. 

III. 

Sillc-le-Suillaume  à  la  Hutte  et  la  Hntte  à  Mamers. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  deux  lignes  for- 
nient  le  prolongement  l'une  de  l'autre,  elles 
continuent  les  communications  directes  établies 
par  Rennes  et  Laval  avec  la  région  située  à  l'est 
ae  ces  villes. 

Sillé-le-Guillaume  à  la  Hutte  par  Fresnaij-siir- 
Sarlhe. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  des 
chemins  de  fer  pour  voir  que  l'es  lignes  du  Mans 
à  Mézidon  et  du  Mans  à  Laval  et  à  Rennes  foi> 
ment  un  angle  aigu  dont  la  gare  du  Mans  est 
le  sommet. 

En  fermant  cet  angle  à  la  base,  c'est-à-dire  à 
une  très-grande  disiance  du  Mans,  et  en  un 
point  où  les  deux  lignas  ne  sont  éloignées  l'une 
de  l'autre  que  de  20  kilom.  environ,  on  obtient 
un  double  résultat. 

U'abord,  on  établit  des  communications  beau- 
coup plus  faciles  et  plus  rapides  entre  Rennes, 
Laval  et  Alençon. 

Ensuite,  on  dégage  le  Mans  d'une  partie  des 
transports  qui  transitent  dans  sa  gare  et  contri- 
buent, à  certaines  époques,  à  causer  des  encom- 
brements do'it  le  public  se  plaint  très-vive- 
ment. 

Bien  que  l'inconvénient  ré.«ultant  de  l'état  de 
choses  actuel  ait  été  atténué  en  1855  par  l'obli- 
gation imposée  à  la  compagnie  de  l'Ouest  de  ne 
perceyoir  les  tarifs  que  sur  la  moitié  da  la  dis 
tance  parcourue,  des  réclamations  se  sont  fait 
jour  en  1863  et  en  1868  dans  les  discussions  lé- 
gislatives qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  de  la  con- 
cession de  nouvelles  lignes  à  la  compagnie  de 
l'Ouest. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  l'utilité  publi- 
que de  la  ligne  projetwe  est  reconnue  depuis 
longtemps. 

L'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  le 
cours  de  cette  année  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ce  point. 

Les  observations  présentées  n'ont  porté  que 
sur  des  questions  (de  tracé.  Les  membres  de 
la  commission  ont  recommandé,  pour  les  études 
définitives,  un  tracé  qui,  sans  s'éloigner  beau- 
coup du  tracé  indiqué  dans  l'avant-projet,  avait 
cependant  entre  autres  avantages  celui  d'être 
plus  court.  I!  est  vrai  qu'il  aurait  des  déclivités 
de  0,015,  alors  que  les  pentes  de  la  ligne  du 
Mans  à  Mézidon  ne  dépassent  pas,  d'après  le 
cahier  des  charges,  0,010 

La  diminution  du  parcours  serait-elle  sufB- 
sante  pour  compenser  ce  sérieux  inconvénient? 
C'est  ce  que  les  études  délinitives  permettront 
d'établir. 

La  [lutte  à  Mamers  sur  la  ligne  de  Mamers  a 
Saint-Ualais. 

Cette  ligne  forme  le  prolongement  direct  de  la 
précédente 

L'exposé  des  motifs  ajoutait  qu'elle  pourrait 
dans  l'avenir  se  prolonger  elle-même  vers  Mor- 
tagne  et  Laigle,  par  Beliêtne. 

Depuis  le  dépôt  du  projet,  cette  indication  a 
pris  un  plus  grand  caractère  de  précision.  En 
elfet,  à  la  date  du  18  novembre,  le  Gouverne-  " 
ment  a  proposé  de  déclarer  d'utilité  publique 
dix  lignes  situées  dans  la  région  de  l'Ouest,  au 
nombre  des'juids  se  trouve  une  ligne  de  Mamers 
à  Moriagne  se  prolongeant  d'un  côté  vers  i¥ezi- 
don,  par  G-acé,  et  de  l'autre  vers  Laigle. 

Sans  parler  de  l'accroissement  de  trafic  aui 
résulterait,  pour  la  ligne  qui  nous  occupe,  de' la 
réalisation  des  projets  donc  nous  venons  de  par- 
ler, sa  jonction  immédiate  avec  la  ligne  d'inté- 
rêt local  dr)  Mamers  à  Saint-Galais  assure  des 
débouchés  aux  deux  compagnies  et  crée  des 
communications  vivement  désirées  par  les  po- 
pulations intéressées. 


Par  les  considérations  qui  précèdent  et,  s'ap- 
pnyant  sur  les  résultats  des  enquêtes,  votre  com- 
mission vous  propose  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique Tes  lignes  de  SiUé.-le-Guillauine  à  la  Hutte 
par  Presnay-sur-Sarthe  et  de  La  Hutte  à  Ma- 
mers. 

IV 

Châteaubriast  à  Eedon. 

Ce  chemin  est  le  pr/olongement  de  la  ligne  de 
Paris  au  Mans  vers  la  côte  méridionale  de  la 
Bretagne. 

Après  son  exécution,  la  distance  à  parcourir 
pour  aller  du  Maine  au  sud  de  la  Bretagne  sera 
réduite  de  84  kilomètres  par  comparaison  avec  la 
voie  d'Angers-Nantes  et  de  52'  kilomètres  par 
comparaison  avec  la  voie  de  Laval-Rennes. 

Il  complétera  la  ligne  de  Sablé  àChâteaubriant, 
en  ce  moment  en  construction,  divisant  en  deux 
parties  à  jieu  près  égales  le  vaste  territoire  qui 
s'appuie  sur  Laval,  Sablé,  Angers,  Nantes,  Re- 
don et  Rennes. 

En  1868,  la  commission  du  corps  législatif 
chargée  d'examiner  la  convention  dans  laquelle 
étaient  compris  les  chemins  de  Saint-Lô  à  Lam- 
ballo,  de  Laval  à  Aogers  et  de  Sablé  à  Chiiteau- 
briant,  exprimait  le  regret  que  ce  dernier  che- 
min ne  fut  pas  prolongé  jus(.îu'à  Redon. 

C'est  dire  que  l'utilité  publique  de  ce  prolon- 
gement ne  saurait  être  mise  en  doute. 

Le  tracé  de  la  ligne  de  Ghâteaubriant  à  Redon 
à  donné  lieu  à  des  appréciations  divergentes 
dans  les  enquêtes  et  a  soulevé  des  réclamations 
devant  votre  commission. 

Suivant  l'avant  projet  présenté  par  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  la  ligne,  partant  de  Chàteau- 
briant,  se  développe  entièrement  dans  le  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  passe  près  de. 
Louisfert,  Derval  et  Guéméné  et  rejoint,  à  Mas- 
serac,  la  ligne  de  Rennes  à  Redon. 

Un  chemin  do  fer,  classé  d'intérêt  local,  en 
1871,  par  le  conseil  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure, suivait  la  même  direction. 

A  ce  tracé  on  en  a  opposé  un  autre  partant 
du  môme  point,  mais  passant  par  Saint-Aubin- 
des-Châteaux,  Sion  et  Fougeray,  pour  aboutir  à 
la  station  de  Laugon.  Avant  d'atteindre  Fouge- 
ray, cette  ligne  pénètre,  sur  une  longueur  de 
7  kilom-.  environ,  dans  le  département  d'IUe^et- 
Vilaine. 

Pendant  que  la  chambre  de'  commerce  de 
Nantes,  la  commission  d'enquête  réunie  dans 
cette  ville  et  le  conseil  général  de  la  Loire-Infé- 
rieure, donnaient  leur  adhésion  au  premier  tracé, 
les  mêmes  autorités,  dans  le  département  d'IUe- 
et- 'Vilaine,  exprimaient  leurs  préférences  pour  le 
second. 

Il  y  a  cependant  lieu  de  remarquer  que  la 
commission  d'enquête  de  la  Loire-Inférieure  est 
unanime  pour  approuver  le  tracé  par  Guéméné 
et  qu'on  ne  trouve  pas  la  même  unanimité  dans 
la  commission  d'enquête  d'IUe-et- Vilaine  pour 
le  repousser;  en  elfet,  une  minorité  de  trois  mem- 
bres se  prononce  en  sa  faveur.  Ces  membres  ont 
soutenu  que  l'intérêt  du  département  d'IUe  et- 
Vilaiae  consistait  bien  moins  à  attirer  sur  une 
petite  partie  de  son  territoire,  la  ligne  mise  à 
l'enquête  qu'à  obtenir  un  chemin  partant  égale- 
ment de  Ghâteaubriant  pour  aller,  par  Biin  et 
Messac,  vers  Ploermel.  Or,  ils  pensent  que  le 
tracé  par  Saint- Aubin,  Sion  et  Fougeray  pour- 
rait compromettre  l'avenir  du  chemin  de  Ploer- 
mel, en  se  rapprochant  trop  de  la  direction  dont 
il  importe  de  lui  réserver  les  bénéfices. 

Le  tracé  par  Saint- Aubin,  Sion  et  Fougeray  a 
été  défendu  dans  la  commission  par  un  de  ses 
membres,  M.  le  général  Loysel.  Dininution  de 
la  longueur  à  construire,  tralic  local  supérieur, 
abondants  minerais  de  fer  dans  la  région  tra- 
versée, telles  sont,  suivant  notre  honorable  col- 
lègue, les  circonstances  qui  doivent  fiiire  préfé- 
rer ce  tracé  à  celui  de  la  compagnie. 

Notre  honorable  collègue  M..  René  Brice,  ayant 
demandé  à  être  entendu  dans  votre  commission, 
a  présenté  des  observations  de  même  nature. 

lia  fait  valoir  l'importance  du  marché  de  Fou- 
geray et  a  donné  pour  preuve  de  l'intérêt  que  le 
conseil  général  d'Ilie-et-Vilaine  attache  à  ce 
tracé,  le  vote  par  cette  Assemblée  d'une  subven- 
tion de  180,000  ir.  lia  demandé  a  la  commission 
de  se  prononcer  dans  le  sens  de  ces  considéra- 
tions ;  autremenj;,  a-t-il  ajouté,  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  ayant  adopté  le  tracé  par 
Guéméné,  ce  ti'acé  servirait  de  base  aux  projets 
délinitils,  et  les  intérêts  qui  sont  en  jeu  n'au- 
raient plus  l'occasion  de  se  faire  valoir  utilement. 

Vonre  commission  n'a  pu  partager  l'opinion 
exprimée  çar  nos  honorables  collègues.  M.  l'ins- 
pecteur général  de  la  douzième  inspection  con- 


state que  le  tracé  par  Fougeray  serait  plus  coû- 
teux ;  il  ne  raccourcit  pas  la  distance  de  Ghâ- 
teaubriant à  Redon,  il  dessert  une  population 
moins  nombreuse  (24,276  hab.  au  lieu  de  26,762). 
Quant  au  tralie  résultant  de  l'exportation  des 
minerais,  il  résulte  des  renseignements  recueillis 
auprès  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines  que,  sur 
le  parcours  des  deux  tracés,  on  rencontre  des 
gisements  de  même  nature  dans  des  conditions 
d'extraction  équivalente. 


■V, 

Floaaiet  à  Lannioa. 

Cet  embranchement  se  détache  de  la  ligne  de 
Rennes  à  Brest,  entre  Saint-Brieuc  et  Morlaix  ;  il 
se  dirigé  vers  le  lit'cpral  et  se  termine  à  Lannion, 
l'un  des  chefs-lieux  d'arrondissement  du  dépar- 
tement des  Gôtes-du-Nord. 

Le  port  de  Lannion,  établi  sur  le  Léguer,  a  un 
commerce  important  d'importatioa  et  d'expor- 
tation avec  l'Angleterre.  De  plus  les  engrais  ma- 
ritimes qui  sont  très-abondants  sur  la  côte,  pour- 
ront, par  la  voie  projetée,  pénétrer  plus  profon- 
dément en  Bretagne,  au  grand  profit  des  inté- 
rêts agricole. 

Cet  embranchement  n'est  pas  compris  dans 
l'article  1"  du  projet,  tel  qu'il  a  été  déposé, 
parce  qu'au  mois  d'août  dernier,  les  formalités 
qui  doivent  précéder  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique n'avaient  point  encore  été  remplies. 

Depuis  lors,  l'enquête  a  eu  lieu  et  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  nous  a  saisis  d'un  dos- 
sier qui  met  votre  commission  à  même  de  sta- 
tuer. 

L'enquête  a  donné  des  résultats  favorables. 
Toutefois  des  observations  ont  été   présentées . 
sur  les  dispositions  du  projet  qui  placent  la  gare 
à  1  kilomètre  environ  du  port  de  Lannion,  et  a 
une  cote  beaucoup  plus  élevée  que  celle  du  quai. 

Votre  commission  a  déjà  fait  remarquer,  à 
l'occasion  d'une  autre  ligne  (Motleville  à  Saint- 
Valery),  combien  ces  dispositions  seraient  défec- 
tueuses si  elles  devaient  être  maintenues.  Elle 
estime  que  les  projets  définitifs  devront  être  éta- 
blis de  manière  à  assurer  des  communications 
faciles  eatre  la  gare  et  les  quais  du  port  de  Lan- 
nion. 

Sous  la  réserve  de  cette  observation,  nous 
vous  proposons  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  de  la  ligue  dont  il  s'agit. 

Ici  se  terminent  les  observations  que  nous 
avons  à  vous  présenter,  pour  justifier  les  dispo- 
sitions que  votre  commission  vous  propose  d'in- 
sérer dans  l'article  i". 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir  des  amende- 
ments qui  se  rattachent  à  cet  article. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  Soger-Marvaise, 
Jouin,  René  Brice  et  le  comte  de  Cintré,  propo- 
sent d'ajouter  à  l'article  1"  (déclaration  d'utilité 
publique")  les  deux  paragraphes  suivants  : 

«  11"  De  Rennes  à  Ghâteaubriant  par  Martigné*- 
ferchaud  ; 

«  12°  De  Vitré  à  Martignéferchaud.  » 

Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  que  ce  double  embranchement  sur  Ghâ- 
teaubriant a  été  mis  à  l'enquête,  il  y  a  quelques 
années,  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine, 
mais  n'a  pas  encore  subi  cette  épreuve  dans  le 
département  de  la  Loire-Inférieure.  Dans  ces 
circonstances,  il  ne  saurait  ôtr^  déclaré  d'utilité 
publique. 

L'article  2  du  projet  de  loi  déposé  sur  ie  bu- 
reau de  l'Assemblée,  le  18  novembre  dernier, 
prescrit  l'achèvement  des  études  et  l'accomplis- 
sement de  formalités  d'enquêtes  à  l'égard  de  19 
lignes,  au  nombre  desquelles  se  trouvent: 
4°  Ghâteaubriant  à  Rennes  ;  5°  Embranchement 
de  la  ligne  de  Ghâteaubriant  à  Rennes,  à  Vitré. 
Dans  des  termes  plus  généraux,  c-'est  la  désigna- 
tion des  lignes  dont  nos  honorables  eollèguès  .de- 
mandent la  déclaration  d'utilité  publique. 

Nous  voyons  que  les  intérêts  auxquels  elles 
répondent  n'ont  pas  échappé  à  la  sollicitude  du 
Gouvernement- 

Trente-sept  de  nos  collègues  appartenant  à  la 
région  de  l'Ouest  (l)  ont  présenté  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  : 


(1)  MM.  Babin-Chevaye,  de  la  Pervancbère, 
Lallié,  Simon  (B'idèle),-le  comte  de  Juigné,  Ghe- 
guillaume,  Doré-Graslin,  de  La  Roehette,  le  comte 
de  Gornulier-Lucinière,.  le  comte  Ginoux  de  Fer- 
mon,  de  Fleuriot,  Le  Lasseux,  Gaulthier  de  Vau» 
cenay,  général  Duboys-Fresnay,  Vilfeu,  Le  Châ- 
telain, Gasselin  de  Fresnay,  Boullier  de  Branche, 
Bigot,  le  comte  da  Durfort  de  Givrac,  Maillé, 
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l°La  déclaration  d'utilité  publique  d'uue  ligne 
de  Segré  à  Nantes  ; 

2°  La  concession  de  celte  ligne  à  la  compa- 
gnie de  l'Ouest; 

3°  L'imputation  des  dépenses  de  construction 
sur  la  somme  que  la  coinpagaie  de  l'Ouiest  est 
autorisée,  eu  vertu  (!e  l'articïe  5  de  la  conven- 
tion du  i  juillet  1868,  à  ajouter,  chaque  année, 
pour  travaux  complémentaires  au  capital  ga- 
ranti par  l'Eiat  jusqu'à  concurrence  d'un  chili're 
maximum  de  124,000,000. 

Notre  honorable  collègue  M.  Babin-Chevaye, 
président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes, 
a  développé  cet  amendement  devant  la  commis- 
sion. 

Il  est  entré  dans  des  explications  que  nous 
allons  résumer  aussi  succinctement  que  pos- 
sible. 

Les  auteurs  de  l'amendement  poursuivent  un 
double  but  :  1°  diminuer  le  parcours  de  Nantes 
à  Paris;  2°  concéder  la  nouvelle  ligne  à  la  com- 
pagnie do  l'Ouest,  pour  mettre  un  terme  à  une 
situation  qui  présente  des  inconvénients  signalés 
depuis  longtemps. 

Les  lignes  de  la  compagnie  d'Orléans  envelop- 
pent le  réseau  de  l'Ouest  au  sud  et  au  sud-ouest 
et  le  tiennent  isolé,  d'un  côté  de  la  basse  Loire, 
de  l'autre  de  l'Océan.  C'est  seulement  à  Angers 
et  à  Redon  que  les  deux  réseaux  se  soudent  l'un 
à  l'autre.  La  région  située  en-deçà  de  ces  deux 
points,  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  se  .trouve 
séparée  des  lignes  de  la  compagnie  do  l'Ouest, 
qui  est  en  possession  du  chemin  le  plus  court 
sur  Paris,  ainsi  que  du  trafic  avec  la  plus 
grande  partie  de  la  Bretagne  et  avec  toute  la 
Normandie. 

Oelte  région,  qui  a  pour  centre  Nantes,  est 
donc  obli;^ée  dans  les  relations  si  nombreuses 
qu'elle  a  avec  Paris,  avec  la  Mayenne,  la  Sarlhe 
et  la  Normandie,  d'alle'r  cheruirer  le  réselau  de 
l'Ouest,  en  empruntaut  sur  80  kilomètres  environ 
les  lignes  de  la  compiignie  d'Orléans. 

La  compagnie  de  l'Ouest  trouvant  ainsi  '  dans 
la  compagnie  d'Orléans  un  intermédiaire  obligé 
pour  tous  les  transporta  vers  Nantes,  aurait  été 
amenée  à  faire  avec  celle-ci  une  convention  des- 
tructive, non-seulement  de  toute  idée  de  concur- 
rence, mais  encore  de  tout  esprit  d'émulation. 
D'après  ce  traité,  l'Ouest  aurait  le  monopole  de 
la  grande  vitesse  sur  Paris,  et  l'Oiiéans  'le  mo- 
nopole de  la  petite  vitesse.  Les  deux  compagnies 
se  partageraient  les  bénéfices  dans  des  propor- 
tions déterminées  à  l'avance. 

Par  suite  de  cet  accord,  la  compagnie  de 
l'Ouest  n'a  point  établi  do  tarifs  spéciaux  pour 
les  marchandises  allant  d'Angers  à  Paris.  Il  en 
résulte  que,  bien  que  la  dislance  soit  plus  courte 
par  cette  voie,  les  marchandises  suivent  la  ligne 
de  Tours,  les  tarifs  spéciaux  de  la  compagnie 
d'Orléans  étant  moins  élevés  que  les  tarifs  géné- 
raux de  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Si  la  compagnie  de  l'Ouest  venait  jusqu'à 
Nantes,  elle  aurait  des  tarifs  spéciaux  et  ces  ta- 
rifs seraient- moins  élevés  que  ceux  de  la  compa- 
gnie d'Orléans,  puisque  la  distance  à  parcourir 
serait  moins  grande.  De  plus,  le  comiaerce  de 
Nantes  pourrait  faire  usage  de  di-ux  gares  à  Pa- 
ris, et  n'aurait  plus  à  supporter  des  frais  de 
transport  onéreux  sur  le  chemin  de  ceinture; 
enlin,  il  profiterait  d'un  tarif  comipun  à  prix  ré- 
duit, existant  entre  les  compagnies  du  Nord  et 
de  l'Ouest  pour  transporter  les  marchandises 
venant  du  Nord  ou  aliant  dans  cette  direction, 
tarif  auquel  la  compagnie  d'Orléans  a  refusé  de 
s'associer. 

Notre  honorable  collègue  a  ensuite  cherché  à 
établir  que  la  compagnie  d'Orléans,  négligeant 
Nantes  comme  point  d  embarquement,  favorisait 
Saint-Nazaire  par  des  tarifs  qui  ne  sont  pas  plus 
élevés  pour  Saint-Nazaire  que  pour  Nantes,  bien 
que  la  distance  qui  sépare  ces  deux  villes  soit 
de  64  kilomèlres.  Des  tarifs  réduits  de  Saint- 
Nazaire  à  Nantes  auraient  également  pour  effet 
de  porter  un  coup  funeste  au  cabotage  de  la 
basse  Loire. 

Ce  n'est  qu'en  rattachant  Nantes  au  réseau  de 
l'Ouest,  par  la  voie  la  p.us  courte  qu'on  pourrait 
maintenir  à  cette  ville  le  rang  qui  lui  appartient 
dans  le  mouvement  commercial  et  maritime  du 
pays. 

L'embranchement  que  l'on  propose  d'établir  a 
été  mis  à  l'étude  l'année  dernière.  Les  commis- 
sions d'enquête  instituées  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire  ont 


Châtelin,  Montrieux,  Ambroise  Joubert,  le  comte 
de  Maillé,  Bourgeois,  de  La  Bassetière,  Godet  de 
la  Riboullerie,  de  Puiberneau,  Mayaud,  Delavau, 
le  vicomte  de  Gumont,  Vandier,  Max-Richard, 
Beaussire,  ^'étillart,  Haent^ens, 


été  unanimes  pour  lui  reconnaître  le  caractère 
■  d'utilité  publique; 

Les  côusells  généraux  des  mêmes  départe- 
ments et  le  conseil  général  de  la  Mayenne  ont 
également  émis  des  avis  favorables. 

D'autres  membres  ont  présenté,  dans  le  sein 
de  votre  commission,  des  considérations  tendant 
au  même  but,  mais  tirées  d'un  ordre  d'idées 
tout  ditîéreut  On  a  prétendu  que  la  compa' 
gnie  d'Orléans  attirerait  vers  Nantes  et  Saint 
Nazaire  des  marchandises  destinées  à  être  ex- 
portées en  Angleterre  et  qui,  autrefois,  emprun- 
taient le  réseau  de  l'Ouest  pour  être  expédiées 
par  la  voie  la  plus  direcle|  c'est-à-dire  par  les 
ports  de  Gaen  et  d'Honlleur. 

Deux  circonstances  permettaient  de  détourner 
ainsi  ces  marchandises  de  leur  direction  natu- 
relle :  1°  l'étaDlissement  d'un  service  régulier 
sur  l'Angleterre  ayant  Saint-Nazaire  pour  port 
d'attache  ;  2"  l'organisation,  dans  la  direction  de 
Tours  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  de  trains 
mixtes  transportant  certaines  marchandises,  no- 
tamment des  denrées  alimentaires,  au  prix  de  la 
petite  vitesse.  Ges  trains  mixtes  ne  fonctionnent 
pas  sur  les  tipnoons  par  lesquels  le  réseau  de  la 
compagnie  d'Orléans  se  rattache  au  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Ouest. 

On  ajoute  que  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  Ghàleaubriant  à  Nantes  n'apportera  au- 
cune amélioration  à  la  situation  actuelle,  puisque 
cette  ligne,  concédée  en  I8G8,  se  trouve,  comme 
les  lignes  de  Nantes  à  Redon  et  à  Angers,  entre 
les  mains  de  la  compagnie  d'Orléans. 

La  concession  à  la  compagnie  de  l'Ouest  de  la 
ligne  de  Segré,  en  faisant  pénétrer  cette  compa- 
gnie jusqu'à  Nantes,  permettrait  aux  transports 
de  suivre  leur  courant  normal. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  entendu 
dans  la  commission,  a  fait  tout  d'abord  observer 
que  l'amendenient  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
détruire,  par  une  a:ldition  d'une  très-grande  im- 
portance, toute  l'économie  de  la  convention  sou- 
mise à  l'Assemblée  nationale. 

Examinant  au  fond  la  proposition,  M.  le  mi- 
nistre ne  la  trouve  pas  susceptible  d'être  adop- 
tée, par  les  motifs  suLvants  : 

La  ville  de  Nantes  ne  saurait  prétendre  qu'elle 
est  desservie  d'une  manière  insuffisante.  Pour 
ne  parler  que  de  ses  rapports  avec  Paris,  elle  va 
bientôt  avoir  une  seconde  ligne  (Ghàteaubriant) 
indépendante  de  celle  d'Angers  et  placée  à  l'abri 
des  inondations  de  la  Loire. 

Que  recherchent  donc  les  auteurs  de  l'amen- 
dement '! 

Est-ce  une  diminution  de  parcours  de  quelques 
kilomètres  sur  Paris? 

Il  est  permis  d'en  douter  en  présence  des 
explications  qui  ont  été  donùées  à  l'appui  de  la 
proposition. 

Il  semble  qu'on  est  avant  tout  préoccupé  d'as- 
surer la  concession  de  la  nouvelle  ligne  à  la 
compagnie  de  l'Ouest. 

En  se  dégageant  de  cette  préoccupation,  la  li- 
gne de  Segré  pourrait,  à  juste  litre,  être  consi- 
dérée comme  faisant  double  emploi  avec  celle  de 
Ghàteaubriant. 

Est-il  convenable,  est-il  opportun  d'appliquer 
la  garantie  de  l'Etat  à  la  construction  d'une  ligne 
dans  ces  conditions,  alors  que  la  préoccupation 
du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  est,  avant 
tout,  d'assurer  le  béiiéOce  des  voies  ferrées  aux 
contrées  qui  sont  restées  privées,  jusqu'à. ce  jour, 
de  ces  moyens  de  comuiunication'? 

Le  but  poursuivi  est  donc  d'établir  une  con- 
currence entre  les  4eux  compagnies  qui  seraient 
appelées  à  desse«-vir  la  ville  de  Nantes. 

Or,  la  garantie  de  l'Etat  étant  elï'ective  à  l'é- 
gard de  ces  deux  compagnies,  c'est  l'Etat  qui 
supporterait  les  conséquences  de  cette  concur- 
Eence. 

La  situation  du  Trésor  ne  permet  pas  d'aller 
au  devant  d'un  tel  résultat  au  prix  de  saci  ifices 
considérables. 

La  question  des  tarifs,  la  question  de  la  con- 
currence l'aile  à  Nantes  par  Saint-Nazaire,  n'ont 
point,  d'ailleurs,  une  iniime  corrélation,  avec  la 
déclaration  d'utilité  publique  et  la  concession 
qui  font  l'objet  de  l'amendement. 

Votre  commission,  après  avoir  entendu  ces 
explications,  après  avoir  examiné  la  situation 
des  deux  compagnies  au  point  de  vue  de  l'éten- 
due et  de  la  distribution  de  'leur  réseau,  de 
l'augmentation  de  leurs  recettes,  de  leur  situation 
vis-à-vis  du  Trésor,  a  été  amenée  à  reconnaître 
qu'il  serait  désirable  que  la  compagnie  de  l'Ouest 
pût  avoir  un  .tébouché  sur  la  Lou'e,  à  Nautes, 
comme  elle  en  a  déjà  un  à  Angers.  Les  intérêts 
de  ia  ville  de  Nantes  lui  paraissent  d'accord,  sur 
ce  point,  avec  ceux  de  la  région  de  l'Ouest. 

Mais  elle  n'a  pas  pensé  que  ce  résultat  pût 


être  obtenu  par  l'établissenlent  d'une  ligne  qui 
ferait,  en  grande  partie,  double  emploi  avec 
celle  de  Ghàteaubriant,  et  qui  grèverait  le  Tré- 
sor, pendant  plusieurs  années,  d'une  charge  con- 
sidérable. 

Elle  estime  que  la  solution  des  graves  dilTicul- 
tés  en  présence  desquelles  elle  s'est  trouvée  de 
vrait  plutôt  être  cherchée  dans  la  rétrocession  à 
la  compagnie  de  l'Ouest  de  ia  ligne  de  Ghàteau- 
briant, concédée  en  1868  à  la  compagnie  d'Or- 
léans et  actuellement  en  cours  d'exécution. 

Une  négociation  de  cette  nature  était  complè- 
tement en  dehors  du  cercte  de  ses  attributions. 
Elle  a  donc  dû  se  borner  à  appeler  la  sollicitude 
de  M  le  ministre  des  travaux  publics  sur  cette 
solution  qui  lui  semble  de  nature  à  sauvegarder 
les  divers  intérêts  en  présence. 

M.  le  ministre  n'a  pas  hésité  à  nous  déclarer 
qu'il  était  disposé  à  entrer  dans  ces  vues  et  à  en- 
treprendre, quand  le  moment  serait  venu,  des  né 
gociations  sur  les  bases  indiquées  par  la  com 
mission. 

En  prenant  acte  de  cette  déclaration,  votre 
commission  vous  propose  de  rejeter  l'amende- 
ment qui  vous  est  présenté. 


CONVENTION 

D'après  le  projet  du  Gouvernement,  dix  lignes 
seulement  devaient  être  déclarées  d'utilité  pu- 
blique. 

Nous  avons  expliqué,  dans  les  paragraphes 
précédents, comment  voire  commission  a  étéamo- 
née,  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  à  vous  proposer  d'ajouter  à  ces  lignes 
celles  de  Barentin  à  Gaudebec,  des  Moulineaux 
à  Courbevoie,  et  de  Plouaret  à  Lannion,  qui  de- 
vaient seulement  faire  l'onjet  d'une  concession 
éventuelle. 

Cette  modification  du  projet  de  loi  entraînait, 
par  voie  de  conséquence,  un  remaniement  de  la 
convention,  notamment  pour  comprendre  c»s 
trois  lignes  dans  l'article  l",  ce  qui  rendait  l'ar- 
ticle 2  sans  objet. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  en- 
tendu avec  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  modifier 
la  convention  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer. 

Depuis  cette  modification,  l'article  1"  de  la  con- 
vention comprend  : 

1°  Les  treize  lignes  déclarées  d'utilité  pu« 
blique  ; 

2°  Quatre  lignes  que  nous  avions  rangées  dans 
une  catégorie  spéciH.le  au  commencement  de  ce 
rapport,  parce  qu'elles  sont  déjà  déclarées  d'uti- 
lité publique. 

Ces  ligues  sont  les  suivantes  : 

Sotîevast  à  Coutances. —  CUemazé  à  Craon.  —  Conflans 
à  Pontoise.  —  MottcviUe  à  Gières. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  à  l'oc- 
casion de  chacune  d'elles. 

Sotîevast  à  Coutances. 

La  loi  du  10  juillet  1868  a  autorisé  le  Gouver- 
nement à  entreprendre  plusieurs  chemins  dont 
l'utilité  publique  avait  été  déclarée  par  des  dé- 
crets en  ilate  du  19  .juin  précédent,  et  a  décidé 
que  des  lois  spéciales  régleraient  ultérieurement 
les  conditions  de  la  concession  de  chacune 
d'elles. 

Ges  lignes,  au -nombre  de  17,  présentaient  une 
longueur  de  1,8 il  kilomètres. 

14  d'entre  elles,  ayant  ensemble  1,637  kilomè- 
tres, ont  été,  depuis  lors,  concédées  ou  mises  en 
adjudicatioQ. 

Restent  3  chemins  pou''  lesquels  il  n'avait  été 
pris,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  décision. 

La  convention  que  nous  examinons  assure  la 
concession  de  l'un  d'eux,  celui  de  Sottevast  à 
Coutance.«,  à  la  compagnie  de  l'Ouest. 

Les  2  autres  sont;  compris  parmi  les  chemins 
que  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  entreprendre  (projet,  du  18  novembre  derniei'), 

La  ligne  de  Sottevast  à  Coutances  a,  avant 
tout,  un  intérêt  stratégique.  C'est  à  ce  titre  que 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  manne 
en  réclament  instamment  la  construction. 

La  concession  permettra  de  trancher  une 
question  restée  depuis  longtemps  en  suspens  et 
qui  entrave  l'exécution  de  la  ligné  de  Saint- Lô  à 
Lamballe,  nous  voulons  parler  de  la  question  de 
l'emplacement  de  la  gare  de  Coutances. 

Le  décret  du  19  juin  1868,  qui  a  déclaré  d'uti- 
lité publique  la  ligne  de  Sottevast,  la  désigne 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Chemin  de  fer  de  Sottevast, 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  à  Coutances, 


708 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQtfE  FRANÇAISE 


24  Janvier  187fe 


en  passant  par  ou  près  Bricquebec,  la  Haye-du- 
ï'iiita  et  Lessay.  » 

C'est  celte  ligne  qui  est  comprise  dans  la  con- 
vention par  la  dcsigi.ation  de  ses  points  extrê- 
mes. 

Ea  déclaration  d'utililé  publique  tient,  en  ef- 
fet, état  tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée. 

Notre  honorable  collègue  M.  Gaslonde  vous 
propose  d'insérer  dans  la  convention  une  dési- 
gnation nouvelle  qui  s'éloigne  des  termes  du 
décret  du  19  juin  1868,  en  indiquant  un  plus 
grand  nombre  de  points  intermédiaires  entre 
Sottevast  et  Coutances  (1). 

Un  autre  amendement,  conçu  dans  le  môme 
ordre  d'idées,  a  été  également  présenté  par  notre 
honorable  collègue  M.  Foubert  QJ). 

Ces  amendements  ont  été  appuyés  dans  la 
commission,  par  un  de  ses  msjnbres,  J\I.  d'Auxais. 
Notre  honorable,  collègue  a  exposé  que  le  con- 
seil général  de  la  Manche  s'est  constamment 
prononcé,  à  une  très-grande  majorité,  pour  l'a- 
doption du  tracé  indi([ué  par  les  amendements, 
et  qu'il  a  voté,  pour  l'exécution  de  ce  tracé,  une 
subvention  éventuelle  de  500,000  fr. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu, 
à  propos  de  la  convention,  de  trancher  des  ques- 
tions de  tracé  que  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, faite  en  18G8,  a  laissées  dans  le  domaine 
des  études  définitives. 

Il  nous  a  paru  que  ce  parti  était  plus  rigoureu- 
sement commandé  dans  la  circonstance  actuelle 
que  dans  toute  autre,  à  cause  du  caractère  fitra- 
tégique  du  chemin. 

Nous  savons  que  le  département  de  la  Manche, 
qui  a  été  autorisé,  par  une  loi  eu  date  du  24  juil- 
let 1875,  à  s'imposer  un  certain  nombre  de  cen- 
times dont  le  produit  doit  être  en  partie  affecté 
au  payement  d'une  subvention,  s'est  réservé  de 
modifler  le  chiffre  de  la  subvention  suivant  la 
direction  que  suivra  la  ligne  projetée;  mais  votre 
commission  n'a  point  voulu  trancher,  sur  cette 
base,  des  questions  qui  doivent  être  examinées 
à  des  points  de  vue  divers. 

Le  Gouvernement  s'efforce  de  concilier  les  di- 
vers intérêts  engagés  dans  cette  question.  Votre 
commission  ne  peut  que  l'engager  à  persévérer 
dans  cette  voie,  en  imprimant  une  nouvelle  acti- 
vité aux  études  définliiyes. 

Les  autres  chemins,  ayant  moins  de  20  kilomè- 
tres de  longueur,  ont  été  déclarés  d'utilité  pu- 
blique par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 

Chemazé  à  Craon,  Conflansà  Pantoise. 

Les  décrets  relatifs  aux  chemins  de  Chemazé  à 
Craon  et  de  Gonflans  à  Pontoise,  portent  la  date 
du  6  juillet  et  du  17  août  derniers. 

L'embranchsment  de  Chemazé  à  Craon  doit 
être  considéré  comme  une  dépendance  de  la  li- 
gue de  Sablé  à  Chàteaubriant. 

Quant  à  l'embranchement  de  Gonflans  à  Pon- 
toiss,  nous  avons  déjà,  eu  l'occasion  de  dire  qu'il 
a  pour  but  de  dégager  les  lignes  qui  -  pénètrent 
dans  la  capitale  et  d'assurer  ainsi  aux  transports 
des  conditions  plus  faciles,  plus  rapides  et  plus 
économiques. 

Molievilleà  Clères. 

Un  décret  du  9  janvier  1873  a  approuvé  la 
convention  provisoire  passée,  le  même  jour,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  conces- 
sion et  l'exécution  du  chemin  dont  il  s'agit. 

Les  travaux  de  construction,  entrepris  au  com- 
mencement de  1875,  sont  aujourd'hui  très -avan- 
cés. 

Dans  ces  circonstances  il  semble,  au  premier 
abord,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  comprendre  cet 
embranchement  dans  la  convention  actuelle. 

Tel  eût  été  le  sentiment  de  votre  commission 
si  la  convention  de  1873  n'svait  contenu  une  dis- 
position que  nous  ne  croyons  pas  devoir  laisser 
subsister. 


(1)  Amendement  n°  7  : 

«  12°  De  Sottevast  à  Coutances,  par  Bricque- 
bec, Saint-Sauveur-le-Vicomte,  la  Haye-du- 
Puits,  Lessay,  Périers  et  Saint-Sauvenr-Lende- 
lin.  ■» 

(2)  Amendem^it  n»  8  : 

«  12°  De  Sottevast  à  Coutances,  par  les  chefs- 
lieux  de  canton  de  Bricquebec,  rie  Saint-Sau- 
veur-le-Vicomte,  de  la  Haye-du-Puits,  de  Les- 
saye,  Périers  et  Saint-Sauveur- Lendelin.  »  (Voir 
vœux  et  délibérations  du  conseil  général  de  la 
Manche.) 


Cette  convention  permet  à  la  compagnie  d'im- 
puter les  dépenses  de  construction  sur  les  som- 
mes qu'elle  est  autorisée,  en  vi  rtu  de  l'article  5 
de  la  convention  du  4  juillet  186S,  à  ajouter  cha- 
que année,  pour  travimx  complémentaires,  au 
capital  garanti  par  l'Eiat.  Ces  expressions  .-  tra- 
vaux complémentaires,  ne  sauraient,  dans  la 
pensée  de  votre  commission,  comprendre  les 
travaux  d'ouverture  d'uneWigne. 

Bien  que  la  convention  de  1873  n'ait  point 
servi  de  précédent,  votre  commission  estime  qu'il 
convient  de  la  priver  d'elfet  en  faisant  rentrer 
la  ligne  de  Motteville  à  Clères,  dans  la  règle 
commune  des  concessions  faites  à  la  compagnie 
de  l'Ouest.  Celte  régularisation  ne  présente, 
d'ailleurs,  aucune  difficulté  pratique. 

Votre  commission  a  été  saisie  de  deux  amen- 
dements tendant  à  concéder  à  titre  éventuel  deux 
lignes  nouvelles  :  l'une  (1)  allant  du  port  et  de 
la  ville  d'Isiguy  au  chendn  de  fer  de  Gaen  à 
Cherbourg;  l'autre,  allant  de  Chàteaubriant  à 
Bain-Lohéac,  sur  le  chemin  de  fer  de  Rennes  à 
Redon  (1). 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  remarquer 
que  l'utilité  de  ce  dernier  chemin  avait  été  si- 
gnalée, dans  le  sein  de  l'une  des  commissions 
d'enquête  qui  ont  exprimé  leur  avis  sur  la  ligne 
de  Chàteaubriant  à  Redon. 

Quant  à  l'embranchement  d'Tsigny,  les  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données  sur  la  situation 
laite  au  port  d'Isigny  par  l'éloignement  de  la 
gare  située  sur  le  chemin  de  fer  de  Gaen  à  Cher- 
bourg, nous  ont  déterminas  à  appeler  l'attention 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  sur  cette 
question. 

M.  le  ministre  nous  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à 
examiner  les  combinaisons  à  l'aide  desquelles  il 
serait  possible  de  pourvoir  le  port  d'Isigny  d'un 
embranchement  sur  la  ligne  de  Cherbourg;  mais 
les  amendements  présentés  ne  lui  ont  pas  paru, 
par  des  considérations  générales,  susceptibles 
d'èlro  accueillis. 

Les  concessions  éventuelles  ont  pour  effet  de 
lier  les  compagnies  concessionnaires  au  même 
titre  que  les  concessions  définitives. 

En  ell'et  la  concession  est  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  susceptible  d'être  réalisée 
par  la  seule  volonté  des  pouvoirs  publics. 

Il  suit  de  là  que  lé  consentement  de  la  com- 
pagnie est  nécessaire  pour  introduire  dans  la 
convention  des  concessions  éventuelles  qui  n'y 
étaient  point  primitivement  comprises.  Or,  la 
compagnie  de  l'Ouest  estime  que  l'une  ou  l'autre 
des  deux  propositions  altère,  plus  ou  moins  pro- 
fondément, l'économie   de    la  convention,  et 


(1)  Amendement  n°  2  rectifié,  présenté  par  MM. 
Delacour,  Achille  Delorme,  Bocher,  Bertauld,  le 
vicomte  de  Saint-Pierre,  le  duc  d'IIarcourt,  Tar- 
get et  Gornélis  de  Witt. 

(2)  Amendement  n°  6,  présenté  par  M.  le  géné- 
ral Loysel. 


repousse  d'une  manière  formelle  toute  mo  lifi- 
caiion. 

C'est  donc  dans  des  négociations  uM.érieures, 
entrei)rise3  sur  d'autres  bases,  qu'il  faudra  trou- 
ver les  satisfactions  que  nos  honorables  collègues 
se  proposent  d'obUnur. 

Nous  faisons  d'ailleurs  observer  que  l'article  2 
du  projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  divers  chemins  de  fer  comprend,  parmi 
les  lignes  qui  doivent  être  mises  à  l'élude,  celle 
du  port  d'Isigny  à  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Gaen  à  Cherbourg. 

Votre  commission,  par  les  motifs  qui  précè- 
dent, n'a  pas  adopté  les  amendements  portant 
les  n"'  2  et  G. 


DELAIS  n  EXECUTION 

La  compagnie  de  l'Ouest  s'engag:e  à  exécuter 
les  chemins  concédés,  dans  le  délai  de  six  ans, 
à  partir  de  l'approbation,  par  l'administration, 
des  projets  définitifs  de  chacun  de  ces  chemins. 

La  compagnie  devra  produire  les  projets  dans 
un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  1"  janvier  qui 
suivra  la  loi  approbative  de  la  présente  conven- 
tion. 

C'est,  en  réalité,  une  période  de  huit  années, 
au  maximum,  assignée  pour  l'exécution. 

L'approbation  accordée  aux  projets  définitifs 
avant  le  délai  de  deux  ans  aura  pour  effet  de  la 
diminuer,  mais  le  retard  apporté  à  la  présenta- 
tion des  projets  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  l'augmenter;  le  délai  d'exécution  devant  être 
réduit  dans  une  mesure  correspondante. 

Il  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  c'est  là  une 
limite  extrême,  un  délai  de  rigueur,  dans  leqliel 
la  compagnie  aura  à  se  mouvoir,  sans  le  dépas- 
ser ;  ajoutons  môme,  c'est  du  moins  notre  espoir, 
sans  l'atteindre. 

La  division  des  330  kilomètres  concédés  en 
quinze  ou  seize  tronçons  distincts  permettra  de 
mener  à  terme,  en  quelques  années,  la  construc- 
tion d'un  certain  nombre  de  lignes. 

Néanmoins,  ce  délai  maximum  de  huit  années 
a  paru  excessif  à  plusieurs  membres  de  votre 
commission.  On  trouve  la  trace  des  mêmes 
préoccupations  dans  les  travaux  des  commissions 
d'enquête. 

C'est  seulement  dans  la  confiance  que  les  cir- 
constances permettront  d'abréger  les  délais  im- 
partis, que  votre  commission  a  renoncé  à  récla- 
mer une  modification  de  la  convention  sur  ce 
point. 


CONDITIONS    FINANCIERES  DE 
DES  TRAVAUX 


L  EXECUTION 


Le  tnbl^au  que  n«us  présentons  ci-dessous 
donne  l'évaluation  des  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  l'indication  des  subventions  stipu- 
lées par  la  compagnie  : 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES 


Déclarées  d'utililé  publique  f^r  l'article  1" 
du  projet  de  loi. 

1°  Ilarfleur  à  Montivilliers  '  

2°  Rnccordement  à  Rouen  des  lignes  do 
Rouen  et  d'Amiens  

3°  Beuzeville  à  Port-.Tôrôme..  

4"  Motteville  à  Saint-Valerie-enUaux  

5"  Raccordement  de  Colombes  à  Courbevoie. 

0°  Pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  

7°  Gare  d'Auteuil  à  Boulogne..  

8°  Sillé-le-Guillaume  à  la  Hutte  

9°  La  Hutte  à  Mamers  

10°  Chàteaubriant  à  Redon  

11°  Les  Mouline.iux  à  GourfaeToic  

12°  Plouaret  à  Lannion  

13°  Barentin  à  Caudebec  

Déjà  déclarées  dAUililé  publique. 

•14°  Gare  de  Gonflans  à  Pontoise  

15°  Sottevast  à  Coutances  

16°  Motteville  à  Clères  

17°  Chemazé  à  Craon  

Totaux  


kil. 


2 
21 

31 
3 
7 

9 

24 
22 
44 
11 
16 
26- 


12 

70 
19 
15 

330 


DEPENSES 
de 

LA  COMPAGNIE 


1.500  000 

1.200  000 
3  8U0  000 
3.200.009 
2.000.000 
3.000.000 
900.000 
7.200.000 
5.. 500. 000 
G.  000. 000 
7.O0O.O00 
2.000.000 
6.500  000 


9.400.000 
8  000.000 
4.8U0  000 
3  000.000 


75,000.000 


SUBVENTIONS 


fr. 


3.000.Û00 
4  000  000 


6.000.000 

3  000,000 
2.000,000 


12.000.000 


30,000  000 


DEPENSES 
•TOTALES 


fr 

■  1 

50O 

000 

1 

200 

000 

0 

800 

000 

7 

200 

000 

2 

000 

000 

3 

000 

000 

900 

000 

7 

200 

000 

5 

500 

000 

12 

000 

000 

7 

000 

000 

5 

000 

000 

8 

500 

000 

9 

400 

000 

20 

000 

000 

4 

800 

000 

3 

000 

000 

105.000.000 


24  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


709 


SUBVENTIONS 

Sur  les  17  lignes  auxquelles  s'applique  la  con- 
vention, onze  ne  donnent  lieu  à  aucune  subven- 
tion. 

Ces  lignes,  d'une  longueur  totale  de  121  kil., 
sont  évaluées  à  45,500,000  fr.,  soit  370,033  fr.  par 
kilomètre.  Ce  chilFre  peut  paraître  élevé,  mais  il 
faut  remarquer  que  ])lusieurs  de  ces  lignes,  si- 
tuées dans  le  voisinage  de  grandes  aggloméra- 
tions urbaines,  doivent  entraîner  des  dépenses 
exceptionnelles  d'exécution. 

Les  six  autres  lignes,  d'une  longueur  de 
209  kil.,  évaluées  à  59,500,000  fr.,  soit  284,689  fr. 
par  kilomètre,  sont  l'objet  d'une  subvention  de 
30,000,000  fr.,  répartie  ainsi  qu'il  suit 

Beu7.eville  à  Lillebonne  et  Port- 


Jérôme  par  Bolbec.   3  000  000 

Motteville  à  Saint-Valery-en-Gaux.  4  000  000 

Chûteaubriant  à  Redon   6.000  000 

Plouaret  àLanniou   3.000  000 

Barentin  à  Gaudebec   2  000.000 

Sottevast  à  Goutances   12.000.000 


30.000.000 

La  compagnie  estime  que  ces  chemins,  malgré 
l'utilité  incontestable  qu  ils  présentent,  ne  sau- 
raient donner,  au  moins  dans  un  avenir  pro- 
chain, des  produits  suIEsants  pour  couvrir  les 
frais  de  premier  établissement. 

L'exposé  des  motifs  fait  notamment  remarquer 
«  que  la  ligne  de  Sottevast,  établie  sur  le  litto- 
ral ouest  de  l'étroite  presqu'île  du  Gotentin  pa- 
rallèlement au  chemin  de  Gaen  à  Gherbourg 
dont  le  produit  net  n'excède  pas  5,000  fr.  jjar 
kilomètre  et  dans  des  conditions  diffi  îles  d'exé- 
cution, a  été  projetée  dansuu  intérêt  presque  ex- 
clusif de  défense  militaire  et  ne  saurait  équita- 
blement  être  imposée  à  la  compagnie  sans  un 
large  concours  de  l'Etat.  » 

D'ailleurs,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  (ie 
vue,  soit  que  l'on  compare  le  chiffre  total  des 
subventions  au  montant  de  la  dépense  (30  mil- 
lions, sur  105  millions),  soit  que  l'on  divise  le 
même  chiffre  par  la  longueur  kilométrique  con- 
cédée (30,000,000/330  =  90,900  fr.)  on  est  amené 
à  reconnaître  que  les  subventions  proposées  sont 
loin  d'être  hors  de  proportion  avec  celles  qui 
ont  été  accordées  par  l'Assamblée  dans  des  cir- 
constances analogues. 

Quant  au  mode  de  payement,  l'article  4  stipule 
que  les  subventions  seront  payées  en  seize  ter- 
mes semestriels  égaux  à  partir  l"'  juin  1S77. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  le  droit 
de  convertir  chacun  de  ces  seize  termes,  au  fur 
•et  à  mesure  de  leur  échéance,  en  annuités  paya- 
bles le  1"'  juin  et  le  1"  décembre  de  chaque 
année. 

Le  projet  de  convention  portait  que  le  dernier 
terme  viendrait  à  échéance  le  i"  décembre 
1956,  c'est-à-dire  .à  la  fin  de  la  concession. 

Le  conseil  d'Etat  a  fait  très-judicieusement 
observer  que  l'amortissement  des  obligations  de 
la  compagnie  étant  réglé  de  telle  Jaçon  que  le 
dernier  terme  vient  à  échéance  le"  1"' décem- 
bre 1951,  quoique  la  concession  ne  prenne  lin 
qu'en  1956,  il  était  préférable  de  calculer,  Jans 
les  mêmes  conditions,  les  annuités  a  payer  par 
l'Etat. 

Il  a  été  tenu  compte  de  cette  observation  dans 
le  nouveau  texte  qui  vous  est  soumis. 

Dans  le  cas  oii  les  subventions  seraient  payées 
par  annuités,  on  propose  de  rembourser  à  la 
compagnie  les  charges  elTectives  des  obligations 
qu'elle  serait  appelée,  à  émettre  pour  représenter 
lesdites  subventions. 

G'est  le  système  qui  substitue  les  faits  aux  hy- 
pothèses, le"  règlement  de  compte  au  forfait,  et 
que  l'Assemblée  vient  d'adopter  dans  la  conven- 
tion avec  la  compagnie  du  Midi. 

Le  règlement  entre  le  Gouvernement  et  lacora- 
pagnie  s'établirait  de  la  manière  suivante  :  dans 
la  période  comprise  entre  le  l"',juin  1877  et  le  1" 
décembre  1884,  on  appliquerait  provisoirement 
au  calcul  des  annuités  le  laifx  de  5,75  p.  100  qui 
avait  été  admis  à  titre  de  forfait  dans  les  précé- 
dentes conventions.  Mais,  après  l'échéance  du 
dernier  .terme  semestriel,  c'est-à-dire  au  1°'  dé- 
cembre 1884,  le  montant  de  ces  annuités  serait 
calculé  d'après  le  prix  moyen  des  négociations 
de  l'ensemble  des  obligations  émises  par  la  com- 
pagnie dans  la  période  ci-dessus  indiquée. 

Après  ce  calcul  fait,  il  serait  tenu  compte  res-  j 
pectivement  à  la  compagnie  et  à  l'Etat  des  in-  ' 
suflisances  ou  des  excédants  que  présenteraient  ' 
les  payements  faits  aii  taux  provisoire  de  5,75  ' 
p.  100. 

Le  Gouvernement  conserve  d'ailleur^  la  fa- 
culté, pendant  quatre  ans,  de  renoncer  au  paye- 


ment par  annuités  et  de  revenir  au  paye- 
ment direct  des  termes  semestrie>s  de  la  sub- 
vention. 

COMPTE  DU  CAPITAL  GARANTI 

L'article  5  porte  que  les  lignes  concédées  par 
la  nouvelle  convention  feront  partie  du  nouveau 
réseau  de  la  compagnie,  et  seront  par  consé- 
quent soumises  aux  clauses  relatives  à  la  garan- 
tie d'intérêt. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  l'ancien  réseau 
rendent  cette  disposition  nécessaire. 

En  effet,  pendant  les  dix  dernières  années, 
l'excédant  du  produit  net  de  l'ancien  réseau  af- 
fecté, par  les  conventions,  à  couvrir,  jusqu'à  due 
concurrence,  les  insuffisances  du  nouveau  ré- 
seau n'a  pas  dépassé  9,760, 76i  fr. 

Le  montant  du  déversoir  varie  comme  suit  : 


1865   1.185  263 

1866   1.489  653 

1867   2.296  784 

1868   558.345 

1869   991.515 

1870   Insufïisance  de  3.548.933 

1871   1.S71.194 

1872   1.559  424 

1873   149.122 

1874   159.461  (1). 


Les  sommes  dues  par  l'Etat  à  titre  de  garantie 
d'intérêt,  se  sont  élevées,  dans  la  même  période, 
à  95,931,225  fr. 

Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 


1865   4.917.515 

1866   4.918.908 

1867   4  592  652 

1858   5.817.043 

1869   5.454  803 

1870   9,890.933 

1871   9  497  970 

1872   13.279.307 

1873   18  161.544 

1874   19.370.550(2) 


Le  capital  garanti  du  nouveau  réseau  qui 
avait  été  fixé  à  570  millions  en  1863  a  été  porté, 
par  la  convention  du  4  juillet  1868,  au  chiffre  de 
719  millions. 

Il  doit  être  augmenté  du  montant  des  dépenses 
de  premier  établissement  des  lignes  comprises 
dans  la  nouvelle  convention,  déduction  faite  des 
subventions. 

Ces  dépenses  s'élèvent,  d'après  le  tableau  ci- 
dessus,  à  75  millions. 

Le  maximum  du  capital  garanti  se  trouve 
donc  porté  de  719  à  791  millions. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  chiffre  de 
75  millions  ne  constitue  qu'un  maximum  et  que 
la  compagnie  n'a  droit  à  la  garantie  d'intérêt  que 
pour  les  dépenses  régulièrement  constatées  dans 
les  limites  de  ce  maximum? 

Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  les  dépenses  de 
premier  établissement,  les  dépenses  pour  tra- 
vaux complémentaires,  prévues  par  l'article  5  de 
la  convention  du  4  juillet  1868,  et  fixées  au  chiffre 
maximum  de  124  millions. 

Ces  dépenses  s'appliquent  à  des  travaux  addi- 
tionnels, définis  par  la  convention,  et  qui  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'après  approbation 
préalable  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat. 

Lorsque  ces  travaux  (agrandissement  de  gares, 
augmentation  de  matériel  roulant,  pose  de  se- 
condes voies  ou  voies  de  garage)  ont  été  exécu- 
tés, le  montant  des  dépenses,  vériliées  par  la 
commission  de  contrôle,  vient  s'ajouter,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'exécution,  au  capital  garanti. 

Pour  mieux  préciser  cette  distinction,  le  con- 
seil d'Etat  a  indiqué  une  modification  de  ré- 
daction qui  a  été  introduite  dans  le  texte  de 
l'article  6. 

L'article  7  modifie  l'application  de  la  garantie 
d'intérêt  aux  trois  lignes  de  Sablé  à  Chàteau- 
briant,  de  Laval  à  Angers  et  de  Samt-Lô  à  Lam- 
balle,  concédées  en  1868. 

Suivant  la  convention  de  1868,  c'est  seulement 
après  l'entier  achèvement  de  chacune  de  ces 
lignes  que  doit  fonctionner  la  garantie  d'intérêt  ; 
jusqu'à  cette  époque  les  intérêts  des  sommes 
dépensées  sont  ajoutés  au  capital  de  premier 
ëtablissement. 

Cependant  il  est  aisé  de  reconnaître  que  ces 
lignes  peuvent  être  divisées  par  fractions  et  que 


(1)  Les  chiffres  des  trois  dernières  années  ne 
sont  pas  d'^finitit's. 

(2)  Les  chilfres  des  trois  dernières  années  ne 
sont  pas  définitifs. 


chacune  de  ces  fractions  a  une  utilité  propre,  et 
répond  à  des  intérêts  distincts  de  ceux  auxquels 
le  chemin,  pris  dans  son  ensemble,  est  appelé  à 
donner  satisfaction. 

En  facilitant  la  mise  en  exploitation  de  ces 
tronçons,  on.  fait  une  œuvre  utile  et  qui  sera  vi- 
vement appréciée  par  les  populations  intéressées. 

C'est'pour  atteindre  ce  résultat  que  la  conven- 
tion divise  en  huit  sections,  formant  chacune 
une  ligne  distincte,  les^chemins  de  Sablé  à  Chà- 
teaubriant,  de  Laval  à  Angers  et  de  Saint-Lô  à 
la  ligne  de  Rennes  à  Brest. 

Comme  conséquence  de  cette  division,  la  ga- 
rantie d'intérêt  sera  appliquée  aux  dépenses 
d'établissement  de  ces  lignes  à  partir  du  1"  lan- 
vier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  cha- 
cune d'elles. 

L'article  8  contient,  en  ce  qui  touche  la  clôture 
du  compte  de  premier  établissement,  des  dispo- 
sitions analogues  à  celles  qui  figuren't  dans  les 
conventions  faites  avec  les  compagnies  du  Midi 
et  Paris-Lyon-Méditerranée  (art.  7). 

La  prolongation  du  délai  dans  lequel  les  tra- 
vaux complémentaires  peuvent  être  exécutés,  a 
pour  avantage  d'éviter  toute  précipitation  dans 
l'exécution  des  travaux. 

COMPTE    DU  REVENU  BÉSERVÉ  A  L'ANCIEN  RÉSEAU 

Il  y  a  dans  le  calcul  du  revenu  réservé  des  élé- 
ments divers. 

Ce  revenu  doit  faire  face  d'abord  aux  charges 
propres  de  l'ancien  réseau,  c'est-à-dire  à  la  ré- 
munération du  capital  social  en  actions,  et-  au 
payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des 
obligations  émises  pour  l'achèvement  de  ce  ré- 
seau. Il  y  a  un  troisième  élément  dans  le  revenu 
réservé,  c'est  la  contribution  imposée  à  l'ancien 
réseau  au  prolit  du  nouveau.  Dans  les  précé- 
dentes conventions,  les  charges  des  obligations 
avaient  été  évaluées  à  forfait  à  5,75  p.  100;  or, 
l'Etat  ne  garantissant  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment des  dépenses  faites  pour  le  nouveau  réseau 
qu'à  raison  de  4,65,  la  différence  entre  ces  deux 
chiffres,  soit  1  fr.  10,  était  imputée  sur  le  revenu 
réservé  à  l'ancien  réseau. 

Dans  la  présente  convention,  on  propose  d'a- 
bandonner le  système  du  forfait  pour  s'en  tenir 
à  la  réalité  des  "faits.  ' 

C'est  la  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement effectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  pour  la  construction  des  nouvelles 
lignes  et  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par 
l'Etat  qui  sera  portée  au  compte  de  l'ancien  ré- 
seau. 

Cette  différence  sera  déterminée  d'après  le 
prix  moyen,  régulièrement  constaté  de  ia  négo- 
ciation des  obligations  émises  par  la  compagnie 
dans  la  période  d'exécution  des  travaux. 

Par  voie  de  conséquence,  le  revenu  net  réservé 
à  l'ancien  réseau,  qui  d'après  la  convention  du 
4  juillet  1868,  doit  s'élever  à  32,310,000  fr.,  à  rai- 
son de  35,900  fr.  par  kilomètre,  pour  900  kilomè- 
tres, sera  augmenté  dans  une  proportion  repré- 
sentant la  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortis- 
sement effectifs  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  et  l'intérêt  et  l'amortissement  garautis 
par  l'Etat. 

La  même  disposition  s'appliquera  aux  dépen- 
ses complémentaires  qui  resteraient  à  imputer 
sur  le  capital  de  124  millions,  au  moment  où  les 
nouvelles  lignes  seront  mises  en  exploitation. 

PARTAGE  DES  BÉNÉFICES 

Cet  article,  qui  n'est  que  la  reproduction  d'une 
disposition  déjà  ratifiée  par  l'Assemblée  dans  la 
convention  passée  avec  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Môditerranée,  autorise  la  compagnie  con- 
cessionnaire à  prélever  sur  le  capital  de  premier 
établissement  des  lignes  nouvelles  un  intérêt  de 
6  fr.  50  p.  100  avant  tout  partage  des  bénéfices 
avec  l'Etat. 

On  a  voulu  que  la  limite  au  delà  de  laquelle 
commence  le  partage  soit  assez  élevée  pouF que 
cette  opération  ne  s'applique  qu'à  des  JDénéfioes 
réels. 

DISPOSttlONS  DIVERSES 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  10  de  la 
convention  annexée  au  prqjgt  du  Geuvernement 
portait  que  le  fonds  d'amortissement  des  actions 
pourrait  être  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve 
constitué,  en  vue  de  pourvoir  aux  dépenses  im- 
prévues par  l'article  40  des  stauits  de  la  com- 
pagnie. 

Les  parties  contractantes  se  proposaient  de  dé- 
grever ainsi  le  reveuu  réservé  du  fouds  fixe  d'a- 
mortissement. 
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Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  pensé  que  ce  but  put  j 
être  atteint  par  le  moyen  proposé  :  ! 

«  11  a  cru  qu'il  n'était  pas  possible  d'intro- 
duire dans  une  cou-ventionavec  l'Etat  une  clause 
qui  modifierait  les  statuts  de  la  compiignie  eu 
dehors  des  conditions  prévues  par  la  législation 
Siir  les  sociétés.  » 

Cherchant  une  autre  combinaison ,  le  conseil 
paraît,  d'après  les  termes  mêmes  de  son  avis, 
s'être  arrêté  tout  d'abord  à  la  pensée  de  fti-ire 
figurer  le  montant  du  fonds  fixe  d'amortisse-  i 
ment,  soit  277,000  francs,  dans  le  compte  annuel 
d'oxplcùtation. 

Bien  que  le  conseil  n'ait  pas  persévéré  dans 
ces  vues,  le  paragraphe  1"  de  l'article  11  du 
nouveau  projet  de  convention  autoriise  cette  im- 
putation dans  les  termes  suivants  : 

«  Sont  compris  dans  les  comptes  annuels  de 
l'exploitation  le  fonds  fixe  d'amortissement  des 
actions  (277,000  fr.).  >- 

"Votre  commission  a  eu  à  examiner  cette  pre- 
mière partie  de  l'article. 

Nous  ferons  tout  d'abord  observer  que  l'avis 
du  conseil  d'Etat ,  dont  la  commission  a  pris 
connaissance  avec  la  plus  grande  attention,  ne 
contient  pas  d'objections  contre  la  mesure  on 
elle-même. 

Les  critiques  sont  exclusivement  dirigées  sur 
les  moyens  indiqués  comme  étant  les  plus  pro- 
pres à  atteindre  le  but  propcié. 

Nous  avons  dit  que  le  conseil,  après  avoir  re- 
poussé la  combinaison  contenue  dans  le  projet 
primitif  (dernier  paragraphe  de  l'article  .10),  ne 
s'était  pas  davantage  arrêté  à  la  combinaison 
qui  a  pris  place  dans  l'article  que  nous  exami- 
nons. ■  • 

Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que 
les  objections  formulées  contra,  la  jiremière  dis- 
position étaient  des  objections  de  droit,,  tandis 
que  les  critiques  dirigées  contre  la  seconde  sont 
empruntées  à  des  consifiérations  de  fait. 

Le  conseil  craint  de  créer  un  précédent  dont 
les  autres  compagnies  pourraient  s'autoriser;  de 
plus,  il  trouve  à  la  disposition  nouvelle  l'incon- 
vénient, par  comparaison  avec  le  texte  primitif, 
de  substituer  à  une  faculté  dont  la  compagnie 
n'aurait  usé  qu'en  cas  de  nécessité  une  cause 
permanente  d'augmentation  de  la  garantie. 

Par  ces  motifs  ,1e  conseil  estime  qu'il  convient 
de  chercher  nue  autre  combinaison  pour  assurer 
à  la  compagnie  les  avantages  qu'elle  aurait  re- 
tirés du  dernier  paragraphe  de  l'article  10  (an- 
cien projet). 

Votre  commission  aurait  souhaité  de  trouver 
des  indications  plus  précises  à  la  suite  des  ob- 
jections présentées  contre  les  deux  textes  qui 
lui  ont  été  successivement  soumis. 

Dans  ces  circonstances,  elle  s'est  arrêtée  à  la 
nouvelle  rédactipn  de  l'article  11  qui,  sans  bles- 
ser aucune  règle,  permet  d'atteindre  facilement 
le  but  proposé. 

Elle  considère  d'ailleurs  la  mesure  qu'elle 
vous  prdpose  d'adopter  comme  une  mesure  spé- 
ciale ju,stifîéè  par  la  situation  particulière  de  la 
compagnie. 

Le  conseil  d'Etat  propose  de  supprimer  comme 
inutile  l'indication,  dans  le  môme  article,  des 
travaux  de  grosse'  répai'ation  et  de  réfection  des 
ligues,  travaux  qui,  d'après  la  jurisprudence  des 
commissions  de  vérification  des  comptes,  au- 
raient toujours  été  écartés  des  comptes  de  pre- 
mier ôtablissedjent. 

Votre  conimissibn,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  estime  que  le  main- 
tien de  la  disposition  ne  peut  âvoir  d'inconvé- 
nients, puisque  le  seul  reproche  qui  lui  soit 
adressé,  serait  d'être  superflue. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  11  com- 
prend dans»  les  comptes  annuels  de  l'exploita- 
tion, les  travaux  acces.soires  à  exécuter  dans  les 
gares  ou  sur  les  quais  des  ports  et  dont  l'impu- 
latiçn  sur  ces  comptes  aura  été  autorisée  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  a 
fait  valoir  à  l'appui  de  cette  disposition,  qu'elle 
était  souvent  appelée  à  faire,  dans  les  gares  ou 
sur  les  quais  des  ports,  des  travau.K  qui  pou- 
vaient n'être  que  provisoires  et  qui  n'étaient  pas 
de  nature  à  être  portés  au.  compte  de  premier 
établissement. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible 
de  distinguer  les  travaux  accessoires  des  tra- 
vaux complémentaires  qui  doivent  être  imputés 
sur  le  crédit  de  124  millions.  D'autre  part,  il  con- 
sidère comme  fâcheux  d'établir  une  distinction 
qui  aurait  pour  conséquence  d'aggraver  .  la  ga- 
rantie de  l'Etat  et  qui  entraineraîi,  dans  la  pra- 
tique de  la  vérification  des  comptes,  des  discus- 
sions sur  la  portée  des  mots  :  Travaux  acces- 
soires. 


Quant  aux  motifs  que  la  compagnie  a  fait  va- 
loir, le  conseil  d'Etat  no  les  trouve  pas  suffi- 
sants pour  justifier  la  modification  demandée,  at- 
tendu qa''il  serait  de  règle  que  les  travaux  provi- 
soires ne  soient  pas  portés  définitivement  au 
compte  de  premier  établissement,  et  que,  quand 
ils  ont  été  ou  supprimés  ou  remplacés  par  an 
travail  définitif,  ils  soient  reportés  au  conipte 
d'exploitation 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  insiste  pour 
le  maintien  de. ce  paragraphe. 

Ce  n'est  pas  là  une  disposition  nouvelle.  La 
distinction  dont  il  s'agit  a  été  faite  en  1868;  dans 
la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
de  l'hst  :  elle  n'a  pas  donné  lieu  à  de  sérieuses 
diflicul^és. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue_,  en  effet,  que, 
d'après  la  disposition  même  qui  vous  est  pré- 
sentée, l'imputation  des  dépenses  relatives  aux 
travaux  accessoires  sur  les  comptes  annuels  de 
l'exploitation,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'auto- 
risation du  ministre,  laquelle  n'est  donnée  qu'a- 
près avis  des  commissions  de  contrôle. 

CORRESPOND.VNCE  P.\E   VOIE  DE  TERIIE 
ET  PAR  VOIE  MARITIME 

Le  conseil  d'Etat  reconnaît  que  les  dernières 
dispositions  du  g  l'"'  de  l'article  11  sont  justifiées 
par  l'organisation  des  services  de  la  compagnie 
de  l'Ouest. 

"  Il  est  d'avis  de  comprendre  dans  les  comptes 
annuels  d'exploitation,  les  dépensus  et  les  re- 
cettes des  correspondances  par  voie  de  terre, 
autorisées  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
des  correspondances  par  voie  de  fer  ou  voie 
maritime,  faisant  suite  aux  lignes  de  la  compa- 
gnie et  autorisées  par  décrets  délibérés  en 
conseil  d'Etat. 

Votre  commission  est  entrée  dans  le  même 
ordre  d'idées.  Le  texte  qu'elle  vous  propose  d'a- 
dopter ne  diffère  que  sur  un  point  de  celui  i]ui  a 
été  indiqué  par  le  conseil  d'Etat. 

Nous  avons  pencé  que  les  correspondances  par 
voie  maritime  avaient  plus  d'analogie  avec  les  ' 
correspondances  par  voie  de  terre  qu'avec  celles 
par  voie  de  fer,  et  -qu'il  convenait  de  remettre 
leur  approbation  comme  celle  des  correspon- 
dances par  voie  de  terre  au  ministre  des  travaux 
publics. 

En  effet,  dans  les  deux  cas,  il  s'agit  d'encou- 
rager des  entreprises  libres,  n'ayant  d'autres  liens 
avec  la  compagnie  que  ceux  qui  résultent  des 
subventions  accordées  pour  attirer  le  trafic. 

Lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  des  correspondances 
par  voie  de  fer  faisant  suite  aux  lignes  de  la 
compagnie,  la  mesure  à  prendre  est  plus  déli- 
cate, elle  peut  engager  des  questions  d'exploita- 
tion de  lignes  autres  que  celles  de  la  compagnie 
concessionnaire.  A  ce  titre,  il  nous  a  paru  op- 
portun d'exiger,  dans  ce  dernier  cas,  l'inlerven- 
lion  du  conseil  d'Etat. 


CAHIER   DES  CHARGES 


.DURÉE  DE  LA  CONCESSION 

Les  chemins  de  fer  concédés  en  vertu  de  la 
nouvelle  convention,  seront  soumis  au  cahier  des 

■  charges  qui  régit  l'ensemble  du  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Ouest;  en  conséquence,  la  con- 
cession de  ces  chemins  expirera  comme  pour  les 
autres  lignes,  le  31  décembre  1956  (art.  2). 

Le  même  article  stipule  que  ces  chemins  sue- 
ront soumis  aux  dispositions  de  l'article  11  et  du 
1"  paragraphe  de  l'article  12  de  la  loi  du  23  mars 
1874,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  il.  —  Si  des  compagnies  de  chemin  de 
fer  déjà  existantes  ou  à  créer  et  concessionnaires 
de  lignes  venant  s'embrancher  sur  les  lignes 
concédées  par  la  présente  loi,  empruntent  des 
j  parties  de  ces  lignes,  ces  compagnies  ne  paye- 
';  ront  le  prix  de  péage  que  pour  le  nombre  de 
kilomètres  réellement  parcourus,  mu  kilomètre 
entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme  par- 
couru. 

«  Dans  le  cas  où  le  service  de  ces  mêmes  che- 
niins  de  fer  devrait  être  établi  dans  les  gares 
appartenant  aux  compagnies  rendues  conces- 
I  sioanaires  ou  adjudicataires  par  la  présents  loi, 
j  la  redevance  à  pajer  à  ces  compagnies  sera  ré- 
!  glée  d'un  commun  accord,  entre  les  deux  compa- 
!  gnies  intéressées,  et,  en  cas  de  dissentiment,  par 

■  vois  d'arbitrage. 

j     «  En   cas  de  désaccord  sur  le  principe,  ou 
j  l'exercice  de  l'usage  commun  desdites  gares,  il 
sera  statué  par  le  ministre,  les  deux  compagnies 
l  entendues, 


«  Art.  12,  g  1".  —  «  En  ce  qui  concerne  les 
compagnies  déjà  existantes,  si  le  Gouvernement 
exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé  par  i'article37 
du  cahier  des  charges,  de  racheter  la  concession 
entière,  la  compagnie  pourra  demander  que  les 
lignes  dont  la  concession  remonte  à  moins  de 
quinze  ans  soient  évaluées,  non  d'après  leur 
produit  net,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  pre- 
mier établissement.  » 

Le  même  article  reproduit  les  clauses  insérées 
dans  la  convention  passée  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  relatives,  la  pre- 
mière, a  la  faculté  réservée  à  l'administration 
d'établir  des  ponts  à  voie,  charretière  ou  des 
passerelles  pour  piétons,  accolés  aux  ponts  éta- 
blis par  la  compagnie  pour  le  service  des  che- 
min» de  fer,  moyennant  le  payement  par  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes  intéressé  s, 
de  l'excédant  de  dépenses  qui  pourra  en  résul- 
ter; la  seconde,  à  l'autorisation  qui  pourra  être 
accordée  à  la  compagnie  de.  n'exécuter  les  ou- 
vrages d'art  que  pour  une  voie,  sur  les  che- 
mins où  l'administration  jugera  cette  disposition 
compatible  avec  les  besoins  de  la  circulati.on. 

Enfin,  prévoyant  le  cas  ott  le  chemin  de  fer 
projeté  de  Conllans  à  Pontoise  serait  emprunté 
par  les  voyageurs  ou  les  marchandises,  en  des- 
tination ou  en  provenance  de  Dieppe  ou  de 
Paris,  par  la  ligne  de  f>ontoise  à  Dieppe,  il  a 
été  stipulé  que  les  prix  appliqués  à  ces  trans- 
ports ne  pourront  être  supérieurs  à  ceux  qui  au- 
raient été  perçus  par  la  ligne  de  Paris  à  Argen- 
teuil. 

L'article  12  et  dernier  du  projet  reproduit  la 
clause  déjà  admise  par  l'Assemblée  poiir  le 
chaulfage  des  voitures,  sous  réserve  d'une  modi- 
fication portant  que  l'application  aux  voitures 
des  trois  classes,  sur  l'ensemble  du  réseau  de 
l'Ouest,  du  système  de  chaulfage  qui  serait  ulté- 
rieurement agréé  par  le  ministre  des  travau.x 
publics,  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  trains 
dont  le  trajet  excéderait  une  durée  de  deux 
heures. 

Yoici  dans  quels  termes  l'exposé  des  motifs 
justilie  cette  réserve  : 

«  Cette  modification  est  motivée  par  les  con- 
ditions toutes  particulières  de  l'exploitation  du 
réseau  de  l'Ouest,  au  point  de  vue  du  transport 
des  ]tersonnes,  La  plus  grande  partie  de  ses 
voyageurs,  en  effet,  sont  des  voyageurs  de  ban- 
lieue. Sur  31,480,000  personnes  transportées  en 
1874,  11,280,000  seulement  ont  parcouru  les  gran- 
des lignes  et  20,200,000  n'ont  pas  franchi  les  li- 
mites de  la  banlieue.  Le  transport  de  ces  voya- 
geurs exige  un  matériel  très-considérable,  très- 
coûteux  et  s'effectue  dans  des  conditions  fort 
onéreuses  pour  la  compagnie,  par  suiie  de  la  né- 
cessité où  elle  se  trouve,  les  jours  de  grande 
affluence,  de  faire  ciiculer  un  grand  nombre  de 
trains  à  vide,  pour  assurer  le  retour  dans  la  soi- 
rée des  voyageurs  qu'elle  a  transportés  le  matin 
hors  de  Paris. 

c(  Le  produit  de  ces  transports  si  onéreux"  ne 
s'est  élevé  en  1874  qu'à  8,753,000  fr.,  c'est-à-dire 
à  une  movenne  de  43  c.  par  voyageur. 

(I  Le  chauffage  appliqué  à  tout  le  matériel  de  la 
baidieue  et  pour  un  trajet  qui  n'atteint  pas  en 
moyenne  10  kilomètres,  imposerait  à  la  compa- 
gnie un  surcroît  de  charges,  qui  ne  paraît  pas 
suffisamment  justifié,  et  c'est  par  ce  motif  que 
nous  avons  cru  devoir  admettre,  pour  la  compa- 
goie  de  l'Ouest,  une  restriction  qui  ne  s'applique 
pas  d'ailleurs  aux  compartiments  réservés  aux 
dames  seules,  compartiments  qui  seront  dès  à 
présent  chauffés  dans  les  trois  classes.  » 

Ces  explications  justifient  aux  yeux  de  votre 
commission,  la  réserve  contenue  danS  l'arti- 
cle 13. 

Notre  honorable  collègue  M.  Paul  Morin  pro- 
pose d'ajouter  à  cet  article  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  La  com.pagniê  s'engage  également  à  installer 
dans  chacune  des  gares  de  la  banlieue  de  Paris, 
une  salle  d'attente  pour  les  voyageurs  de  pre- 
mière classe,  qui  devra,  aussi  bien  que  les  salles 
d'attente  destinées  aux  voyageurs  des  autres 
classes,  être  chauliee  en  hiver.  » 

Le  cahier  des  charges  ne  contient  point  l'obli- 
gation d'instader  une  salle  d'attente  spéiciale 
'  pour  les  voyageurs  de  pjemière  classe.  Cette 
installation  ne  présenterait  pas  partout  le  même 
caractère  d'utilité. 

Il  convient  de  tenir  compte  du  nombre  des 
vovagsurs  munis  de  billets  de  première  classe 
qui  fréquentent  les  gares,  du  séjour  plus  ou 
moins  prolongé  qu'ils  sont  appelés  à  y  faire  par 
suite  du  mouvement  des  trains.  _  , 

Prise  dans  ses  termes  généraux,  la  proposi- 
tion de  notre  honorable  collègue  nous  a  paru 
trop  étendue,  et  nous  n'avons  pu  y  trouver 
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qu'une  occasion  d'appeler  l'altention  de  M.. le 
ministre  des  travaux  publics  sur  l'état  des  gares 
de  la  banlieue  de  Paris. 

Votre  commission,  après  ces  explications,  a 
l'honneur  d.e  soumettre  à  votre  approbation  le 
projet  lie  loi  suivant  et  la  convention  qui  rac- 
compagne : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  : 

1"  De  Harlleur  à  Montivilliers  ; 

2°  Raccordement,  à  Rouen,  des  lignes  de  Pa- 
ris à  Rouen  et  de  Roues  à  Amiens  ; 

3"  De  Beuzeville  à  Lillebonne  et  Port-Jérôme, 
parBolbec; 

4°  De  Motteville  à  Saint-Valery-en-Gaux  : 

5°  Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen 
à  celle  de  Paris  à  Arganteuil,  près  Colombes 
il'une  part,  et  à  celle  de  Paris  à  Versailles  (R.- 
D.)  vers  Gourbevoie,  d'autrè  part  ; 

6°  Du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  ; 

7°  De  la  gare  d'Auteuil  à  la  porte  de  Bou- 
logne ; 

8°  De  la  gare  de  Sillé-le  Guillaume,  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Rennes,  à  la  Hutte,  par  Fresnay  ; 

9°  De  la  Hutte  à  Mamers,  sur  la  ligne  de  Ma- 
mers  à  Saiut-Calais  ; 

10°  De  Chàteaubriant  à  Redon; 

lt°  Des  Moulineaux  à  CourbevOie,  formant  le 

Srolongement  de  la  ligne  dupent  de  l'Aima  aux 
[oulineaux  ; 

12°  De  Plouaret  à  Lannion; 

13°  De  Barentin  à  Duclair  et  Caudebec. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  le  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  de 
l'Ouest. 

Art.  3.  —  Ladite  convention,  annexée  à  la  pré- 
sente loi,  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de 
3  francs. 


CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quinze,  et  le... 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  sous  la  réserve  de  l'approba- 
tion des  présenies  par  une  loi, 

D'une  part; 

Et  la  société  ■Enonyme  établie  à,  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Al- 
fred Le  Roux,  duc  de  Noailles,  général  baron  de 
Chabaud  La  Tour,  président  et  membres  du  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
ladite  société  à  Paris,  à  Uembarcadère  desdits 
chemins,  rue  Saint-Lazare,  et  agissant  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  déli- 
bération dudit  conseil,  en  date  du  31  juillet  1875, 
et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présen- 
tes par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
dans  un  délai  d'un  an  au  plus  tard, 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte,  les  che- 
mins de  fer  ci-après  : 

î°  De  Harfleur  à  Montivilliers; 

2°  Raccordement,  à  Rouen,  des  lignes  de  Paris 
à  Rouen  et  de  Rouen  à  Amiens  ; 

3°  De  Beuzeville  à  Lillebonne  et  Port- Jérôme 
parBolbec; 

4°  De  Motteville  à  Saint-Valery-en-Caux; 

5°  Raccordement  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen 
à  celle  de  Paris  à  Argenteuil,  près  Colombes, 
d'une  part,  et  à  celle  de  Paris  à  Versailles  (rive 
droite)  vers  Courbevoie,  d'autre  part; 

6^  Du  pont  de  l'Aima  aux  Moulineaux  ; 

7°  De  la  gare  d'Auteuil  à  la  porte  de  Bou- 
logne ; 

8°  De  la  gare  de  Sillé-le-Guillaume,  sur  la 
ligne  de  Paril  à  Rennes,  à  la  Hutte,  par  Fres- 
nay; 

9°  De  la  Hutte  à  Mamers,  sur  la  ligne  de  Ma- 
mers à  Saint-Calais; 
10°  De  Chàteaubriant  à  Redon;  ! 
11°  Des  Moulineaux  à  Courbevoie;  ! 
12°  De  Plouaret  à  Lannion  ;       '  i 
13°  De  Barentin  à  Duclair  et  Caudebec;  ■ 
14°  De  Conllans  sur  la  ligne  de  Paris  au  Havre,  J 
à  la  ligne  de  Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise,  aux  | 
abords  de  la  gare  de  cette  dernière  ville,  avéc  | 
gare  Uuviale  à  l'embouchure  de  l'Oise  dans  la  ' 
Bçine  ;  »  ! 

1.5°  De  Spttevast  à  Coutances;  î 
1,6°  De  î|iotteville  à  Clères  ;  ! 


17°  De  Chemazé,  sur  la  ligne  de  Sablé  à  Chà- 
teaubriant, à  Craon. 

Art.  2.  ~  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
les  chemins  de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-des- 
sns  dans  le  . délai  de  six  ans,  à  pai-tir  de  l'appro- 
bation par  l'administralion  des  projets  définitifs 
!  de  chacun  de  ces  chemins. 

;  La  compagnie  devra  produire  ces  projets  défi- 
'  nifs  dans  un  délai  do  deux  ans  à  dater  du  l""'  jan- 
vier qui  suivra  la  loi  approbative  de  la  présente 
convention.  Faute  par  elle  d'avoir  présenté  ces 
projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  le  délai 
d'exécution  de  chaque  lisne  sera  réduit  d'un 
temps  égal  au  retard  apporté  à  la  production 
desdits  projets. 

Lèsdits  chemins  de  fer  seront  soumis  au  ca- 
hier des  charges  qui  régit  l'ensemble  des  con- 
cessions faites  à  la  compagnie  de  l'Ouest,  et,  en 
conséquence,  leur  concession  expirera,  comme 
celle  de  toutes  les  lignes  régies  par  le  même 
cahier  des  charges,  le  31  décembre  1956.  ' 

Ils  seront  soumis  en  outre  aux  dispositions  de 
l'article  II  et  du  premier  paragraphe  de  l'article 
-12  de  la  loi  du  23  mars  1874. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  lu  service  du  chemin  de  fer 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  pié- 
tons. 

L'excédant  de  dépense   qui  en  résultera  sera 
supporté  par  l'Etat,  le  département,  ou  les  com- 
munes intéressées,  après  évaluation  contradic- 
;  toire  des  ingénieurs  de  l'Etat  et  de  ceux  de  la 
:  compagnie.  A  défaut  d'accord  entre   les  ingé- 
:  nieurs  de  l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  l'excé- 
dant de  dépense  sera  réglé  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

Les  ouvrages  d'art  pourront  n'êti-e  exécutés 
l  que  pour  une  voie,  sur  les  chemins  où  cette  dis- 
i  position  sera  jugée  compatible  avec  les  besoins 
'  de  la  circulation,  et  sous  les  coiulitions  aux- 
i  quelles  l'adrninisi ration  croira  devoir  subordon- 
i  ner  cette  autorisation. 

Dans  le  cas  où  les  transports  de  voyageurs  et 
I  de  marchandises,  en  destination  ou  en  prove- 
;  nance  fie  la  ligne  de  Pontoise  à  Dieppe  par  Gi- 
'  sors,  emprunteraient  la  ligne  de  Paris  à  Con- 
flans  et  à  Pontoise,  les  prix  appliqués  à  ces 
j  transports  ne  pourront,  dans  aucùn  cas,  être  su- 
I  périeurs  à  ceux  qui  auraient  été  perçus  par  la, 
!  voie  d'Argenteuil,  à  raison  de  la  dilierence  des 
I  parcours. 

i     Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publies,  au 
[  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  payer  à  la  compagnie, 
;  à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  des  li- 
gnes mentionnées  ci-après,  une  somme  de  30  mil- 
lions de  îrancs,  savoir  : 

'     De  Beuzeville  à  Port-Gérôme  par 

;  Bolbec   3  000.000 

I     De  Motteville  à  Saint- Valéry   4.000  000 

\     De  Chàteaubriant  à  Redon    6.000  000 

!     De  Plouaret  à  Lannion     3.000.000 

De  Barentin   à  Duclair  et  Cau- 
debec  2.000.000 

De  Sottevast  à  Coutances   12.000.000 

Lesdites  subventions  seront  payées  en  seize 
termes  semestriels  échéant  le  1"  juin  et  le  1"'  dé- 
cembre de  chaque  année  et  dont  le  premier 
écherra  le  f'  juin  1877. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'emploi  sur  chacune  des  lignes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions,  en 
achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place,  d'une  somme  douJDle  de  celle 
qu'elle  aura  à  recevoir.  Le  dernier  versement 
né  sera  fait  qu'après  l'ouverture  de  chaque 
ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  dater  du 
f'juin  1877,  de  convertir  chacun  de  ces  seize 
termes  semestriels,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
écîiéance,  en  annuités  payables  par  termes  se- 
mestriels, le  l"  juin  et  le  1"  4écembre  de  chaque 
année,  et  dont  le  dernier  écherra  le  l"'  décem- 
bre 1951. 

Ces  annuités,  comprenant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  chaque  terme,  seront  calculées,  lors 
de  l'échéance  de  chacun  de  ces  termes,  à  un 
taux  fixé  provisoirement  à  5  fr.  75  p.  100  f"r. 

Le  taux  définitif  sera  arrêté,  après  le  payement 
intégral  des  subventions,  d'après  le  jirix  moyen 
des  négoci^îtions  de  l'ensemble  des  obligations 
émises  par  la  compagnie  du  1°'  juin  Î877  au  1"'' 
décembre  1884,  Ce  jirix  moyen  sera  arrêté,  dé- 
duction faite  de  fintérèt  couru  au  jour  de  la 
vente  des  titres,  ainsi  que  de  tous  droits,  à  la 
charge  de  la  compagnie,  dont  ces  titres  sont  ou 
seront  frappés  et  de  tous  autres  frais  accessoi- 
res dont  la  compagnie  justifiera. 

Le  taux  définitif  ci-dessus  mentionné  seja  ar- 


rêté dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
6  mai  1863  portant  règlement  des  justifications  à 
faire  par  la  compagnie  pour  l'application  de  la 
garantie  d'intérêt  et  du  partage  des  bénéfices. 

Il  sera  tenu  compte  respectivement  à  la  com- 
pagnie et  à  i'Etat,av('c  intérêts  simples  à  5  p  100, 
des  insuffisances  ou  des  excédants,  que  présen- 
teraient, sur  le  règlement  définitif  des  annuités, 
les  payements  calculés  au  taux  provisoire  de 
5,75  p.  100. 

Si,  à  la  daie  du  1"  juin  1881,  pu  à  une  date 
antérieure,  le  Gouvernement,  après  avoir  opté 
pour  le  payement  par  annuités,  croit  devoir  re- 
noncer à  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  ta 
subvention  restant  due  à  la  compagnie  sera  sol- 
dée en  termes  f'gaux  payables  le  l"  juin  et  le 
1""  décembre  de  chaque  année,  et  dont  le  der- 
nier écherra  le  1"  décembre  188,4.  Pour  établir 
le  chill're  du  capital  restant  à  soHer  à  titra  de 
subvention,  les  annuités  précédemment  payées 
seront  im)uitées  sur  le  montant  des  termes  aux- 
quels la  compagnie  aurait  eu  droit  en  vertu  du 
paragraphe  2  du  présent  article,  en  tenant 
compte  des  intérêts  à  5  p.  100  à  partir  de  l'é- 
chéance de  chaque  terme. 

Art.  4.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  rece- 
voir des  départements,  des  communes'  et  des 
particuliers,  en  sus  des  subventions  de  l'Etat, 
les  subventions  en  natiire  ou  en  argent  qui  lui 
seraient  consenties  pour  l'exécution  des  lignes 
concédées  par  la  présente  convention. 

Les  terrains  domaniaux  occupés  par  la  gare 
des  Matelots,  à,  Versailles,  resteront  annexés, 
gratuitement  au  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rennes. 

Art.  5.  —  Les  lignes  concédées  par  la  présente 
convention  feront  partie  du  nouveau 'réseau. 

En  conséquence,  lesdites  lignes  seront  soumi- 
ses, en  ce  qui  touche  la  garantie  d'intérêt  et  le 
psrtage  des  bénéfices,  aux  dispositions  qui  régis- 
sent fe  nouveau  réseau,  en  vertu  tant  rJes  con- 
ventions antérieures  que  de  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  6,  —  Le  paragraphe  2  de  l'articlf'  5  de  la 
convention  du  4  juidet  1868  est  modifié  amsi 
qu'il  suit  : 

Le  maximum  du  capital  garanti  par  l'Etat, 
pour  fensemble  des  lignes  comprises  dans  le 
nouveau  réseau,  fixé  à  la  somme  de  719,000,0u0 
de  francs  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la 
convention  en  date  du  4  juillet  1868,  sera  aug- 
menté de  75,0110,000  fr.  et  porté  à  794.000,000  fr., 
non  compris  les  dépenses  complémentaires  pré- 
vues par  l'article  5  de  la  convention  du  4  juil- 
let 1868  et  fixées  au  chiffre  maximum  de^ 
12'i,00p,000  fr 

Les  dépenses  qui  doivent  être  autorisées  par 
décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat  pour  travaux 
complémentaires  de  premier  éiablissement,  tels 
que  :  agrandissement  de  gares,  augmentation  du 
matériel  roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  de 
voies  de  garage  sur  les  lignes  tant  de  l'ancien  que 
du  nouveau  réseau,  seront  imputées  sur  ladite 
somme  de  124  millions,  laquelle  fiit  l'objet  d'un 
compte  distinct,  sans  que  cette  imputation  soit 
subordonnée  à  l'épuisement  du  capital  de  719  mil- 
lions, garanti  en  vertu  de  la  convention  du 
4  juillet  1868,  lequel  demeure  affecté  aux  dépen- 
ses de  premier  établissement  des  lignes  du  nou- 
veau réseau,  ainsi  que  des  gares  mixtes. 

Art.  7.  —  Les  lignes  de  : 

Sablé  à  Chàteaubriant; 

Laval  à  Angers  ;  ■ , 

8aint-Lô  à  la  ligne  de  Rennes  à  Brest  ; 
concédées  en  vertu  de  la  convention  du  4  juil- 
let 1868  seront  partagées  en  sections  formant 
chacune  une  ligne  distincte,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Sablé  à  Château-Gontier, 

Chàteau-Gontier  à  Chàteaubriant,  par  Segré, 

Laval  à  Château-Gontier,  ■' 

Château-Gontier  à  Angers, 

Saint-Lô  à  Coutances, 

Coutances  à  Avranches, 

Avranches  à  Dol, 

Dol  à  Lamballe. 

En  conséquence,  la  garantie  d'intérêt  sera  ap- 
pliquée aux  dépenses  d'établissement  de  ces  li- 
gnes, à  partir  du  1<"  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  de  chacune  d'elles. 

Art.  8.  —  Le  compte  de  premier  établissement 
des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  sera 
arrêté  provisoirement,  tant  pour  l'application  de 
la  garantie  d'intérêt  que  pour  rexer<;ice  du  droit 
de  partage  des  bénéttces,  avant  le  l"' janvier  qui 
suivra  leur  mise  en  exploitation. 

Ce  compte  sera  arrêté  définitivement  après  un 
déiai  de  dix  ans,  lequel  courra  à  partir  du  l"= 
janvier  1878,  pour  les  ligues  mises  en  exploita- 
tion avant  cette  époque,  et  pour  les  lignes  terr 
minées  postérieurement  a,n  1°'  jaevi^  1878,.  à 
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partir  du  1"  janvier  gui  suivra  la  mise  en  ex- 
ploitation de  chaque  ligne. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra 
excéder  la  somme  déterminée  à  l'article  6  do  la  ! 
présente  convention.  ïoutetois,  après  l'expira-  | 
tion  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compagnie  pourra  ! 
être  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibé-  j 
rés  en  conseil  d'Etat,  à  prélc/er,  avant  tout  par-  | 
tage  des  bénélices,  sur  l'ensemble  des  produits 
nets  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau,  l'iniérêt  | 
et  l'amortissement  des  dépenses  laites,  sur  l'un  i 
ou  l'autre  de  ces  réseaux,  pour  l'exécution  de 
travaux  qui  seraient  reconnus  être  de  premier 
établissement. 

Art.  9.  —  A  dater  du  .janvier  qui  suivra  la 
mise  eu  exploitation  de  l'ensemble  des -lignes 
nouvelles  concédées  en  vertu  de  la  présente 
convention,  le  revenu  net  réservé  à  l'ancien  ré- 
seau, lequel  est  fixé  par  la  convention  du  4  juil- 
let 1868  à  32,310,000  l'r.,  à  raison  de  35,900  fr.  par 
kilomètre,  pour  900  kilomètres,  sera  augmenté 
de  la  différence  entre  l'intérêt  et  l'amortissement 
effectits  des  obligations  émises  par  la  compagnie 
et  l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat, 
savoir  : 

1°  Pour  le  capital  de  premier  établissement 
des  lignes  annexées  au  nouveau  réseau  en  vertu 
de  la  présente  convention,  sans  que  ce  capital 
puisse  excéder  la  somme  de  75,000,000  de  fr  ; 

2°  Pour  les  dépenses  complémentaires  restant 
à  imputer  sur  le  capital  de  124,000,000  de  fr.  iixô 
par  l'article  5  de  la  convention  du  4  juillet  1868  ; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  3  de  la  présente 
convention. 

Jusqu'à  l'époque  déterminée  par  le  premier 
paragraphe  du  présent  .article,  les  dispositions 
de  l'article  7  de  la  convention  du  4  juillet  1868 
continueront  à  recevoir  leur  application. 

Jusqu'à  la  même  époque,  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement des  obligations  émises  pour  l'exé- 
cution des  lignes  concédées  par  la  présente  con- 
vention, seront  payés  au  moyen  des  produits  des 
sections  de  ces  lignes  qui  seront  mises  succes- 
sivement en  exploitation  En  cas  d'insullisance, 
ces  intérêts  et  amortissement  seront  portés  au 
compte  de  premier  établissement. 

Art.  10.  —  L'article  8  de  la  convention  du 
4  juillet  1868  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  -. 

Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  réseau  excédera  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  à  la  fois,  sur 
l'ancien  réseau,  le  l'evenu  net  moyen  calculé 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de 
la  présente  convention,  et,  sur  le  nouveau  ré- 
seau :  d'une  part,  l'intérêt  à  6  p.  100  du  capital 
elTectivement  dépensé  pour  la  construction  des 
lignes  dudit  réseau  concédées,  en  vertu  des 
conventions  antérieures  à  la  convention  ac- 
tuelle, y  compris  les  dépenses  complépentaires 
desdites  lignes;  et,  d'autre  part,  l'intérêt  à 
6,50  p.  100  sur  le  capital  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  annexées  audit  réseau  par  \i 
présente  convention,  et  les  dépenses  complémen- 
laires  de  ces  lianes,  l'excédant  sera  partagé  par 
moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

Art.  11.  —  Sont  compris  dans  les  comptes  an- 
nuels de  l'exploitation  : 

Le  fonds  lixe  d'amortissement  des  actions, 
277,000  fr.;  les  travaux  de  grosse  réparation  ou 
de  réfection  des  lignes  ;  les  travaux  accessoires 
à  exécuter  successivemcrut  dans  les  gares  ou  sur 
les  quais  des  ports  et  dont  l'imputation,  sur  ces 
comptes,  aura  été  autorisée  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ;  les  dépenses  et  les  recettes  des 
correspondances  par  voie  de  terre  ou  voie  mari- 
time autorisées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  les  correspondances  par  voie  de  for  fai- 
sant suite  aux  lignes  de  la  compagnie  et  ap- 
prouvées par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat. 

Les  dépenses  faites  ou  restant  à  faire  pour  la 
rénaration  des  dommages  causés  en  1870  et  en 
1871  parla  guerre  et  par  l'insurrection  seront 
imputées  au  compte  des  124  millions,  déduction 
faite  des  sommes  reçues  ou  à  recevoir  par  la 
compagnie  à  titre  d'indemnité. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  oii  l'une  des  compa- 
gnies d'Orléans,  de  l'Est,  du  Nord,  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  ou  du  Midi,  appliquerait  aux 
voitures  des  trois  classes,  sur  l'ensemble  de  son 
réseau,  un  système  de  chauf-fagfî  agréé  par  M.  le 
minisire  des  travaux  publics,  la  compagnie  de 
l'Ouest  s'engage,  si  elle  en  est  requise  par  le 
ministre,  à  mettra  en  pratique  sur  son  réseau, 
pour  tous  les  trains  dont  le  trajet  excédera  une 
durée  de  deux  heures,  soit  ce  même  système  de 
chauffage,  soit  tout  autre  système  jugé  préfé- 
rable et  agréé  par  le  ministre.  La  mise  en  pra- 


tique de  ce  système  aura  lieu  suivant  les  délais 
qui  seront  prescrits  par  le  ministre. 

La  compagnie  s'engage,  en  outre,  dès  à  pré- 
sent, à  chauffer  désormais  les  compartiments 
des  dames  seules,  dans  les  trois  classes. 


A.nnexe  n»  3537. 

(Séance  du  8  décembre  1875.) 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  au  nom  de 
la  commission  (1)  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  loi  de  M.  le  comte  de  Bouillé  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  à  la  créa- 
tion d'une  école  supérieure  d'agriculture,  par 
M.  le  marquis  de  Dampierre,  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  (Renvoyé  à  la  commission 
du  budget). 

Messieurs  ,  l'Assemblée  nationale ,  dans  sa 
séance  du  31  mai  1875,  a  passé  à  la  seconde  lec- 
ture de  la  loi  prescrivant  rétablissement  d'une 
école  d'enseignement  supérieur  de  l'agriculture, 
dont  le  rapport  avait  été  dé])osé,  le  17  mars  pré- 
cédent :  conformément  aux  prescriptions  de  vo- 
tre règlement,  ce  projet  de  loi,  emportant  une 
affectation  de  crédit  de  200,000  fr.  pour  l'année 
1876,  avait  dû  être  renvoyé  à  la  commission  du 
budget  avant  de  subir  l'épretive  de  la  deuxième 
délibération.  L'examen  en  fut  fait  dans  le  cou- 
rant du  mois  suivant,  et  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  de  Kerjégu,  déposé  dans  la  séance  du 
7  juillet,  se  terminait  ainsi  : 

«  En  résumé,  bien  que  nous  n'ayons  pas  à  nous 
prononcer  sur  le  principe  de  la  création  d'une 
faculté  d'agriculture,  nous  reconnaissons  qu'un 
institut  de  haut  enseignement  agricole,  institut 
dont  la  France  est  dépourvue,  y  rendrait  d'in- 
contestables services  ;  mais,  nous  pensons  en 
môme  temps  que  les  études  préparatoires  lais- 
sent à  désirer;  que  les  renseignements  fournis 
sont  incomplets,"  que  la  question  n'est  pas  sufli- 
samment  élucidée  au  point  de  vue  budgétaire, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'attendre  que  le  Gouvernement, 
auquel  on  demande  d'affecter  une  partie  du  do- 
maine public  à  la  ferme  expérimentale,  ait  étu- 
dié la  proposition  si  digne  d'intérêt  de  nos  hono- 
rables collègues. 

«  En  conséquence,  nous  proposons  d'ajourner 
cette  création  jusqu'à  plus  ample  informé,  et 
nous  invitons  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture à  vouloir  bien  faire  examiner  la  proposition 
dans  un  délai  rapproché,  afin  que  l'Assemblée 
soit  en  mesure  d'apprécier  les  sacrifices  qu'im- 
poserait réellement  au  Trésor  la  fondation  d'une 
faculté  d'agriculture.  » 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
et  votre  commission,  messieurs,  se  conformant  à 
l'invitation  de  la  commission  du  budget,  ont 
étudié  de  concert  les  conditions  d'exécution  du 
projet  en  question,  pénétrés  l'un  et  l'autre,  à  un 
égal  degré,  des  nécessités  d'économie  que  les 
circonstances  imposaient,  mais  aussi  de  la  pos- 
sibilité de  fonder  à  peu  de  frais  un  établissement 
non  moins  utiie,  non  moing  relevé  dans  son  en- 
seignement que  si  on  y*  employait  des  som- 
mes considérables,  et  c'est  le  résultat  de  cet 
exiunen  que  je  viens  porter  à  votre  connais- 
sance. 

En  premier  lieu,  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  qui  est  venu  dans  le  sein  de  la 
commission  accompagné  de  M.  le  directeur  de 
l'agriculture,  nous  a  demandéi  quelques  modiFi- 
cations  de  peu  d'importance,  et  qui  ne  font  qu'a- 
méliorer notre  projet  de  loi;  nous  y  avons  alhé- 
ré  sans  hésitation. 

En  second  lieu,  M.  le  ministre  nous  a  soumis, 
avec  documents  à  l'appui,  diverses  conditions 
d'exécution  parfaitement  étudiées,  et,  d'un  com- 
mun accord,  nous  avons  choisi  celle  qui  se  trouve 
être  la  plus  économique  et  qui,  en  môme  temps, 
répondra  le  mieux,  nous  n'en  doutons  pas,  aux 
espérances  des  amis  de  l'agriculture. 

Un  simple  exposé  ne  peut  pas  renfermer  les  dé- 
tails contenus  en  abondance  dans  les  excellents 
documents  placés  par  le  ministre  sous  les  yeux 
de  la  commission,  et  dus  à  la  haute  compétence 
de  M.  E.  Tisserand,  inspecteur  général,  sous-di- 
recteur de  l'agriculture.  Ces  détails  témoignent 
d'une  étude  approfondie  de  la  question  et  ils 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Teisserenc  de  Bort,  piésident;  Antonin  Lefèvre- 
Pontalis,  secrétaire  ;  Buisson  (Aude),  Guichard, 
de  Fontaine,  le  comte  de  Bouillé,  le  vicomte  de 
Champagny,  Paul  Morin,  Garuot  père,  le  marquis 
de  Dampierre,  de  Pomperv,  Baucarne-Leroux, 
Leurent,  Bidard. 


concernent  :  la  situation  de  la  direction  ;  le  choix 
des  professeurs,  des  répétiteurs,  des  prépara- 
teurs et  du  reste  du  personnel;  le  nombre  et  la 
diversité  des  cours;  le  programme  de  l'enseigne- 
ment dans  ses  diverses  parties  ;  l'installation  de 
la  station  de  recherches  agronomiques  dans  le 
champ  d'expériences  choisi;  les  raisons  qui  per- 
mettront de  réduire  les  collections,  d'ordinaire  si 
coûteuses,  aux  objets  et  appareils  strictement  né- 
cessaires aux  démonstrations  dans  les  cours  ; 
l'emploi  du  temps  des  élèves,  tant  pour  le  travail 
que  pour  le  repos;  l'institution  d'un  conseil  de 
perfectionnement  de  l'école;  les  conditions  dé- 
taillées de  son  budget  comparé  à  celui  d'autres 
établissements  étrangers  identiques.  La  commis- 
sion a  désiré  qu'aucun  de  ces  détails,  intéres- 
sants au  plus  haut  degré  cependant,  ne  figurât 
dans  un  rapport  qui,  au  point  où  en  sont  arrivés 
vo-3  travaux,  devrait  être  aussi  succinct  que  pos- 
sible. 

Je  vais  donc,  messieurs,  vous  indiquer  briève- 
ment ; 

1°  Les  modifications  introduites  dans  notre 
premier  projet; 

2°  Les  conditions  d'installation  que  nous  pré- 
cisons aujourd'hui,  conformément  au  vœu  expri- 
mé par  la  commission  du  budget,  à  laquelle  nous 
ne  demandons  plus  en  1876  qu'un  crédit  de 
100,000  fr.,  qui  permettrait  l'ouverture  des  cours 
dès  l'automne  prochain. 

GH4PITRE  I" 

1°  Le  titre  de  faculté  d'agriculture,  employé 
en  Allemagne  et  que  nous  avions  adopté,  a  sou- 
levé des  objections  de  diverses  natures  et  qui 
nous  ont  paru  fondées.  Nous  l'avons  remplacé  par 
celui  d'institut  agronomique,  qui  a  l'avantage  de 
rappeler  l'institut  de  Versailles  et  qui  nous  per- 
met d'indiquer  que  l'étude  des  sciences  appli- 
quées à  l'agriculture  y  aura  un  rôle  presque 
aussi  important  que  celui  de  l'enseignement. 
Nous  attachons  un  grand  prix  à  ce  que  le  nou- 
vel institut  devienne  un  centre  de  recherches 
scientifiques  et  le  laboratoire  des  hautss  études 
agronomiques. 

Le  souvenir  des  travaux  laissés  par  les  profes- 
seurs de  l'institut  de  Versailles  nous  avertit 
que  c'est  là  le  plus  utile  et  le  plus  haut  des  en- 
seignements que  puisse  recevoir  le  monde  agri- 
cole, et  que  d'autres  professeurs  plus  éminents 
encore,  dont  nous  connaissons  le  patriotique  dé- 
vouement à  la  science  française,  pourront  faire 
profiter  l'institut  de  leurs  savantes  recherches,  si 
on  met  à  leur  disposition  un  laboratoire  digne 
d'eux. 

2°  M.  le  ministre  de  l'agriculture  nous  a  pro- 
posé, et  nous  acceptons  sans  hésitation  la  sup 
pression  de  l'article  2  de  notre  projet,  qui  com- 
prend une  nomenclature  incomplète  des  cours 
qui  doivent  être  professés  à  l'institut.  Cette  no- 
menclature, en  etfet,  n'est  pas  du  dtmaine  de  la 
loi,  elle  appartient  aux  règlements  d'administra- 
tion publique.  Les  principes  étant  posés,  une 
•  administration  intelligente  et  bien  renseignée  ne 
manquera  pas  de  prescrire  tout  ce  qui  constitue 
le  haut  enseignement  agricole  :  toute  défiance  à 
cet  égard  serait  injuste,  et  il  ne  peut  être  que 
désavantageux  à  nastitut  de  créer  de  petits  obs- 
tacles à  son  fonctionnement. 

3°  L'article  4  prescrit  les  conditions  d'instruc- 
tion à  exiger  des  élèves  titulaires  pour  leur  ad- 
mission à  l'institut.  Nous  sommes  d'accord  avec 
M.  le  ministre  de  l'agrriculture  pour  conserver  la 
rédaction  de  notre  articie  sur  ce  point  ;  mais  il 
nous  demande  de  renoncer  t  une  autre  condi- 
tion imposée  par  cet  article,  celle  d'avoir  satis- 
fait aux  prescriptions  de  la  loi  militaire  :  il  n'y 
a,  en  effet,  aucun  avantage  à  imposer  aux  élèves 
une  condition  qui  peut  en  éloigner  un  certain 
nombre.  Nous  reconnaissons  que  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui,  au  terme  de  leurs  études  sco- 
laires, et  sans  avoir  encore  atteint  l'âge  de  la 
conscription,  pourraient  suivre  avec  fruit  tous 
les  cours  de  l'institut,  se  décourageraient  proba- 
blement si  l'entrée  leur  en  était  interdite  à  ce 
moment  ;  il  y  a  lieu  de  craindre  que,  môme  dans 
le  cas  011  ils  persévéreraient,  ils  ne  perdissent 
dans  l'oisiveté  l'habitude  et  le  goût  de  l'étude,  et 
ces  considérations  nous  font  accéder  pleinement 
au  désir  du  ministre.  Les  conditions  de  sursis 
d'appel,  inscrites  dans  la  loi  militaire,  recevraient 
leur  application  à  l'égard  de  ceux  que  l'âge  de  la 
Gonscription  surprendrait  sur  h-s  bancs  de  l'ins- 
titut, et  les  garantiraient  du  grave  inconvénient 
d'avoir  à  interrompre  leurs  deux  années  d'étu- 
des; il  n'y  a  donc  aucun  intérêt  sérieux  à  ins- 
crire dans  la  loi  une^ondition  qui  pourrait  créer 
des  difficultés  au  recrutement  de  l'institut. 
4°  L'article  5,  relatif  aux  bourses,  devra,  en 
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vue  d'une  économie  nécessaire  à  réaliser,  rece- 
voir une  modification.  Le  nombre  des  bourses, 
dans  notre  premier  projet,  entraînait  une  dé- 
pense annuelle  de  20  000  fr.  en  outre  de  l'exoné- 
ration de  tous  les  frais  d'enseignement  ;  nous  la 
réduisons  dans  le  projet  actuel  à  10.000  fr.  Nous 
insérons,  en  outre,  une  clause  nouvelle  dans  cet 
article  ;  les  candidats  devront  être  jugés  dignes 
de  la  bourse  qu'ils  auront  obtenue  au  concours. 

Les  bourses  constituent  une  charge  considé- 
rable pour  l'Etat,  et  il  importe  de  ne  pas  la  lui 
imposer  au  profit  de  médiocrités  qui  pourraient 
l'emporter  dans  un  concours  sur  des  médiocrités 
plus  grandes  encore.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
que  des  jeunes  gens  dans  une  position  de  for- 
tune aisée  privent  le  Trésor  d'une  indemnité 
légitime.  La  conduite,  les  aptitudes  des  concur- 
rents, enfin,  doivent  être  aussi  mises  en  ligne 
de  compte,  et  il  est  facile  de  trouver  dans  des 
conditions  posées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  les  garanties  qui  empêcheront 
l'attribution  des  bourses  de  dépendre  de  l'arbi- 
traire. 

5"  Le  mot  de  ferme  contenu  daus  l'article  6 
semble  indiquer  une  exploitation  régulière,  et  ce 
n'est  pas  là  ce  que  nous  avons  voulu  dire  ;  de 
beaucoup  s'en  faut.  Un  champ  d'expérience  rend 
mieux  notre  pensée,  et  nous  proposons  de  subs- 
tituer cette  expression  à  l'autre.  Il  n'y  a  pas  à 
s'inquiéter  du  chiffre  de  50  hectares  attribué 
comme  maximum  à  ce  champ  d'expérience  ;  il 
est  plus  que  probable  que  cette  contenance  ne 
sera  jamais  atteinte.  Mais,  autant  il  importait  de 
se  garantir  des  entraînements  de  l'avenir,  autant 
il  faut  laisser  une  latitude  cjui  puisse  petmettrs 
les  agrandissements  qui  deviendraient  nécessai- 
res plus  tard.  On  utilisera  toujours  facUement 
d'une  manière  productive  les  terres  qui  ne  seront 
pas  employées  par  le  laboratoire  agronomique. 

Quant  au  choix  à  faire  du  champ  d'expé- 
rience, nos  vues  et  celles  du  ministre  se  por- 
tent également  sur  la  ferme  de  Vincennes,  dont 
l'accès  est  facile,  et  qui  offrirait  toutes  les  res- 
sources exigées  pour  l'établissement  en  ques- 
tion. Cette  ferme  appartient  aujourd'hui  à,  la  ville 
de  Paris  ;  elle  a  été  prise  en  location  moyennant 
une  très-minime  redevance,  par  l'école  vétéri- 
naire d'Alfort,  et  elle  offre  assez  de  terres  et 
assez  de  bâtiments  pour  satisfaire  aux  besoins 
des  deux  établissements,  qui  n'auraient  qu'à  ga- 
gner à  ce  rapprochement  en  se  prêtant  un  mu- 
tuel appui. 

Le  choix  de  Vincennes  paraît  d'autant  mieux 
commandé  qu'il  serait  probablement  aisé  à 
l'Etat  d'en  obtenir  la  cession.  La  loi,  qui  a  fait 
passer  le  parc  de  Vincennes  de  la  liste  civile  à 
la  ville  de  Paris,  a  fait  réserve  d'un  terrain  de 
30  à  35  hectares  à  prendre  dans  le  parc.  Cette 
réserve  avait  été  faite  en  vue  de  prévisions  qui 
ne  se  sont  pas  réalisées  jusqu'à  ce  jour,  que 
nous  sachions  ;  le  droit  de  l'Etat  doit  donc  exis- 
ter toujours,  et  il  lui  serait  d'autant  plus  facile 
d'obtenir  de  la  ville  de  Paris  un  échange  de  ces 
terrains  avec  la  ferme  de  Vincennes  et  les  terres 
contiguës,  que  l'administration  municipale  ne 
sait'que  faire  de  cet  immeuble  éloigné,  dont  les 
bâtiments  dévastés  pendant  la  guerre  ne  sont 
pas  entretenus,  et  que  la  ville  ferait  certaine- 
ment une  bonne  affaire  en  favorisant  Un  établis- 
sement qui  donnerait  une  plus-value  sensible 
aux  terrains  à  bâtir  qu'elle  possède  dans  le 
pourtour  du  parc. 

La  proximité  de  la  grande  écolo  d'arboricul- 
ture créée  par  la  ville  de  Paris  dans  le  parc  de 
Vincennes,  celle  du  champ  d'expérience  de 
M.  Georges  Ville  et  de  l'école  vétérinaire  d'Al- 
fort, ajoutent  encore  à  toutes  les  conditions  qui 
nous  ont  fait  préférer  Vincennes  à  d'autres  com- 
binaisons qui  se  présentaient  à  nous. 

6°  Le  projet  primitif  de  votre  commission  avait 
cru  devoir  fixer  le  prix  de  la  pension  annueUe 
des  élèves  de  la  faculté  et  annoncer  la  fixation 
ultérieure  des  droits  d'examen.  C'était  trop  ou 
trop  peu,  et  nous  avons  renoncé  à  cette  disposi- 
tion, laissant  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  le  soin  de  pourvoir  à  ces  détails 
par  des  règlements  d'administration  publique  et 
des  arrêtés. 

Il  importe  d'examiner,  et  nous  laissons  au 
Gouvernement  le  soin  de  décider,  si  le  prix  de 
la  pension  doit  être  le  même  pour  les  Français 
que  pour  , les  étrangers,  que  nous  verrons  s°ans 
doute  nombreux  dans  cette  école.  Une  dill'érence 
existe  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  dans 
la  plupart  des  écoles  des  autres  pays,  et  peut- 
être  serait-il  bon  de  suivre  cet  exemple. 
-  Nous  ne  saurions  dès  aujourd'hui  décider  non 
plus  s'il  ne  conviendra  pas  d'exiger  une  légère 
rétribution  scolaire  des  auditeurs  libres,  comme 
"line  garantie  d'ordre  et  de  discipline  pour  l'école. 


CHAPITRE  II 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
a  fait  étu'Iier  daus  tous  les  détails  les  divers 
plans  d'organisation  de  l'institut,  au  point  de 
vue  budgétaire. 

Deux  combinaisons  se  présentaient  :  l'une  con- 
sistait dans  l'organisation  de  toutes  pièces  d'un 
institut  d'enseiguiîment  supérieur  agronomique, 
l'autre  dans  l'annexion  de  cet  institut  à  l'un  des 


grands  établissements  d'instruction  déjà  exis- 
tants. Dans  chacune  des  deux  hypothèses,  deux 
modes  distincts,  savoir  :  un  établissement  cons- 
truit à  neuf;  l'école  placée  dans  un  bâtiment 
pris  en  location;  l'.'jnnsxion  à  l'école  centrale 
des  arts  et  manufactures;  l'annexion  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers. 

Sans  entrer  dans  le  détail  raisonné  qui  a  été 
mis  sous  les  yeux  de  votre  commission,  voici  un 
tableau  qui  résume  les  dép-nses  exactes  dans 
les  quatre  combinaisons  indiquées  : 


DEPENSES  A  F.^IRE  POUR  LA  CREATIOiN 
DE  l'institut  agronomique 


r  Frais  de  premier  établissement. 

Achat  de  terrains  

Constructions  neuves  

Appropriation  des  locaux  existants  

Matériel  et  collections   

Organisation  de  Vincennes  

Totaux  

i"  Dépenses  ■  ordinaires. 
Annuelles  en  plein  'fonctionnement  

S"  Crédit  à  ouvrir. 

Budget  de  1876  

—  de  1877  

—  de  1878  

—  de  1879  

—  de  1880.'  


ETABLISSEMENS  SPECIAL 


Construit 
de 

toutes  pièces. 


390.000 
400.000 

55.000 
.48.000 

893  000 


Dans 
un  bâtiment 
pris  en  location. 


100.000 
55.000 
48.000 


000 


210.000 


640.000 
240.050 
l88  950 
210.000 
210.000 


228.000 


223.000 
■183.950 
228  000 
228.000 
228.000 


ÉTABLISSEMENT  CREE 

COMME  ANNEXE 


De 

l'école  centrale. 


lUO.OÛO 
.30.000 
48.000 

178.000 


170.000 


201.250 
109  250 
170.000 
170.000 
170.000 


Du 

Gonservâtoiro 
des 

arts  et  métiers. 


20.000 
20.000 
48.000 

88.000 


171.80O" 


97.950 
134.500 
171.800 
171.800 
171.800 


La  pensée  d'annexer  l'institut  à  une  autre 
école  déjà  existante  n'est  pas  seulement  sédui- 
sante au  point  de  vue  de  l'économie  considéra- 
ble qui  en  résulterait,  elle  aurait  l'avantage  de 
greffer  sur  un  tronc  déjà  vigoureux  la  nouvelle 
branche  d'enseignement  qu'il  s'agirait  de  fonder, 
et  l'expérience  déjà  ancienne  de  l'Allemagne, 
celle  de  la  Suisse,  hier,  nous  montrent  combien 
précieux  ont  paru  les  avantages  d'un  tel  rap- 
prochement; aussi  votre  commission  et  le  mi- 
nistre se  sont-ils  saus  hésitation  décidés  à  ad- 
mettre l'annexion  de  l'institut  soit  à  l'école  cen- 
trale des  arts  et  manufactures,  soit  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  et  ils  ont  étudié  spéciale- 
ment ces  deux  projets,  laissant  de  côté  les  deux 
combinaisons  qui  entraînaient  une  beaucoup  plus 
forte  dépense. 

L'installation  de  l'institut  dans  l'école  centrale 
nous  offrirait  le  concours  très-avantageux  d'un 
personnel  administratif  et  d'un  personnel  ensei- 
gnant tout  formés,  une  direction  d'une  incontes- 
table habileté  ;  mais  les  exigences  de  l'enseigne- 
ment très-élevé  de  l'école  centrale,  celles  du 
concours  '  d'admission,  la  durée  des  études  qui 
est  de  trois  années,  et,  d'une  autre  part,  les 
conditions  d'installation  provisoire  et  restreinte 
do  l'école,  le  peu  de  développement  jusqu'ici  de 
son  enseignement  agronomique,  nous  semblent 
constituer  des  difficultés  que  ne  saurait  aisé-- 
ment  aplanir  tout  le  bon  vouloir  que  témoigne 
pour  cette  annexion  l'éminent  président  du  con- 
seil de  perfectionnement  de  l'école  centrale  des 
arts  et  manufactures,  M,  Dumas.  Aussi  le  ministre 
et  la  commission  se  sont-ils  tournés,  avec  une  pré- 
dilection qu'ils  vous  déclarent,  vers  le  plus  immé- 
diatement praticable,  le  plus  économique  de  ces 
]jrojets  et  celui  qui,  selon  eux,  remplit  les  plus 
heureuses  conditions  de  succès,  l'adjonclion  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Le  Conservatoire  constitue  dans  son  état  ac- 
tuel le  plus  splendide  établissement  qui  se  puisse 
rencontrer  :  ses  collections  n'ont  pas  d'égales  au 
monde,  et,  utilisé  seulement  le  soir  par  les  cours 
qui  y  sont  établis,  il  peut  offrir  pendant  toute  la 
durée  du  jour,  sans  rien  changer  à  l'enseigne- 
ment populaire  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  ses 
salles,  ses  amphithéâtres,  ses  collections,  sa  pré- 
cieuse bibliothèque,  à  l'enseignement  spécial  à 
créer,  tout  cela  presque  sans  aucun  frais. 

L'idée  d'introduire  l'enseignement  supérieur 
agricole^dans  ce  magnifique  établissement  n'est 
pas  nouvelle.  On  en  trouve  des  traces  dès  les  pre- 
mières années  de  l'existence  du  Conservatoire; 
en  1848,  au  moment  de  la  création  de  l'institut 
de  Versailles,  elle  fut  fortement  agitée  ;  en§n,  à 
une  date  plus  rapprochée,  lorsque  cédant  aux 


vives  sollicitations  du  monde  agricole,  aux  vœux 
des  commissions  ministérielles  et  législatives,  et  à 
ceux  de  la  grande  enquête  agricole  qui  venait 
de  prendre  fin,  le  Gouvernement  sembla  se  dis- 
poser à  donner  une  satisfaction  à  cet  égard,  la 
question  fut  reprise  et  agitée  dans  le  sein  même 
du  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  procès-verbal  da 
la  séance  du  13  février  1809  de  ce  conseil,  et  nous 
y  voyons  que,  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres les  plus  autorisés,  AI.  Boussingault,  le  con-  . 
seil,,  après  une  longue  et  intéressante  discussioa 
à  laquelle  prirent  part  IVI.  le  général  Morin,  direc- 
teur du  Conservatoire,  et  MM.  Boussingault,  E. 
Becquerel,  Péligot,  Tresca,  H.  Mangon,  Burat  et 
MoU,  il  fut  unanimement  reconnu  qu  il  serait  facile 
et  très  peu  coûfeu.x  d'organiser  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  l'enseignement  supérieur  de 
l'agriculture  Nous  lisons  dans  ce  procès-verbal 
que  M.  Boussingault  dit  : 

«  Qu'il  a  été  conduit  à  formuler,  sur  la  deman- 
de de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
mer'.e  et  des  travaux  publics,  une  sorte  de  projet 
sommaire  tendant  à  organiser  au  Conservatoire 
même  le  véritable  enseignement  de  l'agricul- 
ture. 

M.  ■  Boussingault  donne  lecture  de  la  note 
qu'il  a  rédigée  et  qui  se  termine  par  les  ré- 
flexions que  voici  : 

«  En  faveur  de  l'établifjsement  du  haut  ensei» 
gnement  agricole  au  Conservatoire  impérial  des 
arts  et  métiers,  l'on  doit  faire  valoir  les  considé- 
rations suivantes  : 

«  1»  Dans  l'enseignement  populaire  tel  qu'il 
est  institué,  tous  les  cours  ont  lieu  le  soir,  à 
l'exception  du  dimanche;  il  en  résulte  que  les 
amphithéâtres  sont  libres  pendant  la  journée; 

«  2»  Le  Conservatoire  possède  dans  ses  gaIe-« 
ries  une  magnifique  collection  d'instruments  ara- 
toires et  de  machines  agricoles  ; 

«  3°  Une  bibliothèque  spéciale  pour  l'industrie 
et  l'agriculture  fait  partie  de  l'établissement, 
qui  possède  aussi  une  collection  de  dessins  de 
construction  de  machines  agricoles  ; 
,  «  4°  Pour  approprier  les  bâtiments  du  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  au  service  du  haut 
enseignement  agricole,  il  suffirait  d'établir  ua 
laboratoire  de  chimie  destiné  à  l'instruction 
pratique  des  élèves.  La  nouvelle  galerie  en  voie 
d'achèvement,  sur  la  grande  cour  et  l'ancienna 
salle  de  dessin  dès  à  présent  disponible,  répon- 
draient surabondamment  à  ce  besoin  et  à  celui 
des  salles  d'études  à  installer.  » 

Pais,  M.  Boupsingault  entre  dans  le  détail  de3 
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cours  à  installer,  de  leur  durée,  du  nombre  de 
professeurs,  etct  II  trouve  : 

«  Que  cette  solution  résout  toutes  les  difficul- 
tés, et  mettrait  à  -la  disposition  de  l'enseigne- 
ment agricole  un  corps  enseignant  tout  lormé 
«  et  conclut»  en  exprimant  l'opinion  que,  potu- 
être  le  plus  immédiatement  utile,  le  nouvel  en- 
seignement de  l'agriculture  ne  peut  être  établi 
qu'au  Conservatoii'e  ou  à  l'école  centrale.  » 

Dans  notre  pensée,  l'avantage  le  plus  sérieux 
de  la  combinaison  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  oiïru',  réside  dans  l'espoir  fondé  d'avoir 
pour  l'enseignement  du  nouvel  institut  le  con- 
cours dps  professeurs  éminents  attachés  actuel- 
lement à  l'enseignement  populaire  du  Conserva- 
toire, concoui'S  qui  lui  donnerait  immédiatement 
la  haute  portée  qu'il  doit  avoir.  Les  noms  de  ces 
professeurs  ne  seraient-ils  pas  la  plus  excellente 
des  recommandations,  et  n'attireraient- ils  pas  à 
l'institut  les  autres  célébrités  scientifiques?  ne 
seraient-ils  pas  pour  les  jeunes  savants,  dont 
l'aide  est  si  désirable,  l'attrait  le  plus  pertain? 

Au  point  de  vue  matériel,  rien  de  plus  facile 
que  l'annexion  présente  et  immédiate  de  la  nou- 
velle école  à  l'ancienne  ;  on  a'"vu  la  manière  dont 
en  parle  M.  Boussmgault,  il  n'y  a  rien  à  bâtir, 
et  la  dépense  à  laire  dans  les  bâtiments  exis- 
tants pour  leur  appropriation  ne  dépasserait  pas 
probablement  lOflM  fr.  Si,  dans  l'aventr,  la  pros- 
périté de  l'institut  exigeait  un  agrandissement 
du  Conservatoire,  un  vaste  jardm  permettrait 
les  constructions  devenues  nécessaires,  et  il  est 
certain  que,  sous  ce  rapport,  on  n'éprouverait 
iamais  le  moindre  embarras  et  que  l'ordonnance 
générale  de  l'édifice  actuel  gagnerait,  au  con- 
traire, à  une  construction  qui  a  été  souvent  sol- 
licitée, dont  les  plans  ont  été  laits,  et  qui  n'a  été 
empêchée  que  par  le  chiffre  de  la  dépense. 

Nous  n'évaluerons  donc  les  frais  d'installation 
dans  le  Conservatoire,  les  frais  de  premier  éta- 
blissement du  laboratoire  et  du  champ  d'expé- 
rience de  Vincennes,  l'achat  des  instruments  et 
objets  de  collection  nécessaires  à  l'enseignement 
qu'à  la  somme  de  88,000  fr.,  qui  se  partagent 
ainsi  : 

Annropriations  à  faire  au  Conserva- 
toire....  20.000 

Appropriation  de  Vincennes   48.000 

Achat  de  mobilier  et  matériel   20.000 

Total   88.000 

Voici  maintenant  quelles  sont  les  dépenses 
annuelles  : 

1»  Traitement  des  professeurs  comme 
il  est  détaillé  (dans  une  autre  note)   73.000 

2°  Répétiteurs,  préparateurs,  chefs  de 
travaux,  maîtres  de  dessin  (comme  à 
l'école  centrale)   30.000 

3°  Indemnité  du  professeur  ou  fonc- 
tionnaire chargé  des  fonctions  de  sens- 
directeur  des  études  (non  logé)   4  000 

Traitement  d'un  commis  d'administra- 
tion  2.000 

—  d'un  surveillant   1.500 

—  d'un  garçon  de  bureau,..  1.100 

—  de  3  garçons  de  salle  et 

indemnité  aux  garçons 
de  salle  et  de  labora- 
toire de  l'enseignement 

populaire  pour  aide   3.800 

Frais  de  bureau,  chauffage,  éclairage, 
frais  généraux  et  part  dans  les  frais 

d'entretien  des  locaux  et  mobilier   9.000 

Frais  de  préparation  des  cours   1.100 

Laboratoire  de  recherches  et  champ 

de  Vincennes   26  .400 

Bourses   10.000 


Géologie  et  minéralogie   1 .000 

Législation  générale,  administration  et 

économie  politique   1 

Dessin  

5  répétiteurs,  2  préparateurs,  chefs  de 
travaux,  2  garçons  de  laboratôire  et  sal- 
les, 1  maître  d°e  dessin   5 

Indem>nité  du  directeur  et  traitement 

du  commis  et  du  garçon  de  bureaU   7.200 

Frais  de  bureau,  éclairage, .chauffage.  3.000 

Frais  des  cours   2  000 

Bourses   1.250 


000 
500 


.000 


27.950 


Frais  de  premier  établissement,  l"  cré- 
dit  70.000 

Total  général   97.950 

BUDGET  DE  1877 

Traitement  complet  des  professeurs  nommés 
en  1876,  savoir  : 

•Mécanique   4.000 

Chimie  générale   6.000 

Physique   6.000 

Botanique   6.000 

Zoologie  et  entomologie   G. 000 

Géologie  et  minéralogie   4.0U0 

Législation  et  économie  politique   4.000 


Total   171.800 

Les  cours  pourraient  s'ourrir  immédiatement, 
en  adoptant  le  régime  de  l'externat  complet; 
cependant,  il  conviendra  de  les  ajourner  au 
1"'  novembre  1876,  car,  d'ici  là,  il  y  aura  à  orga- 
niser le  service,  à  faire  choix  du  personnel,  à 
tracer  les  programmes.  Il  faudrg,  d'ailleurs  le 
temps  aux  familles  et  aux  jeunes  gens  pour  se 
préparer.  En  fixant  l'ouverture  des  cours  au  3  no- 
vembre 1876,  voici  les  crédits  à  ouvrir  jusqu'en 
1879. 

BUDGET  DE  1876 

Premier  trimestre  de  traitement  des  profes- 
seurs désignés  ci-après  : 

Mécanique   1000 

Chimie  générale   1.500 

Physique   1.500 

Botanique   1.500 

Zoologie   1.500 


Total   36.000 

1"  trimestre  des  professeurs  ci  après  "■ 
Agriculture  ."  


Zootechnie. 

Génie  rural  

Economie  rurale  

Génie  agricole  

Sylviculture  

Viticulture  et  arboriculture. 


1  500 
1.500 
1.500 
1.250 
t.  500 
1.000 
1  000 

Dessin  (2=  année)   2.400 

Total   1.1 .650 

Répétiteurs,  préparateurs,  chefs  des 

travaux   150.000 

8.GÛ0 

3.000 
2.000 
9.000 

25.000 
6.250 


Personnel  administratif. , 

Trois  garçons  de  salles  et  du  labora-» 
toire  

Frais  généraux  et  de  bureau  

Chauffage,  éclairage,  etc  

Préparation  des  cours  et  champ  de 
Vincennes  

Bourses   


116.500 

Frais  de  premier  établissement  (solde 

de  ce  compte)   ...  18.000 

Total  du  crédit  qui  serait  à  ouvrir 

sur  le  budget  de  1877   134.500 


EXERCICE  DE  1878 


L'établissement  est  en  plein  fonctionnement  et 
doit  avoir  au  budget  un  crédit  inscrit  égal  à  la 
somme  ordinaire,  de  ses  dépenses  annuelles, 
soit   171.800 

Divisé  comme  il  suit  : 

A  l'article  des  allocations  pour  sta- 
tions de  recherches   26.400 

A  l'article  de  l'institut  agnonomique 
(écoles  d'agriculture)  „.   145  400 

Telles  sont  les  évaluations  exactes  qui  nous 
portent  à  demander  à  la  commission  du  budget 
de  1876  un  crédit  de  100,000  fr.,  sufQsant  pour 
celte  année. 

Maintenant  est-il  nécessaire  d'insister  sur  la 
convenance  parfaite  du  Conservatoire  des  arts' 
et  métiers  comme  siège  '>de  l'institut  agronomi- 
que? Peut-être,  puisque  d'auties  projets  ont  en- 
core les  préférences  de  quelques  amis  dévoués  de 
l'agriculture.  C'est  pourquoi  je  terminerai  cet 
exposé  par  la  reproduction  des  termes  dans 
lesquels  se  termine  une  note  qui  nous  a  été 
remise  sur  ce  sujet  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
ture  et  du  commerce  : 

«  On  trouve  dans  cet  établissement  unique  au 
monde  (le  Conservatoire)  des  collections  très- 
riches,  une  bibliothèque  considérable  recevant 
les  publications  agricoles  et  industrielles  des 
deux  mondes,  une  administration  parfaitement 
organisée  et  pouvant  sufQreà  la  fois  à  l'enseigne- 
ment populaire  et  à  l'enseignement  agronomi- 
que. 

«  La  nouvelle  institution,  qui  ne  sera  alors 
qu'une  extension  donnée  à  l'ancienne,  aura  pour 
assurer  ses  débus  l'appui  puissant  qu'apporte 
avec  lui  tout  établissement  dont  l'origine  re- 
monte à  un  grand  nombre  d'années,  et  dont  le 
principe  ne  souffre  plus  de  contestation  par  suite 
des  preuves  qu'il  a  données  de  sa  valeur  ;  elle  le 


trouvera  surtout  dans  le  concours  du  personnel 
d'élite  que  possède  le  Conservatoire.  Avec  des 
maîtres  tels  que  MM.  Boussingault,  Peligot, 
Hervé  Mangon,  Girard.  Tresca,  Edmond  Becque- 
rel, Wolowski,  etc  ,  auxquels  viendront  à  l'envi 
se  rattacher  déjeunes  savants  pour  occuper  les 
chaires  à  créer,  et  avec  une  administration 
comme  celle  du  général  Morin,  le  succès  serait 
certain,  la  confiance  des  familles  conquise,  et 
l'on  verrait  bientôt  y  accourir  de  toutes  parts 
une  jeunesse  désireuse  de  s'instruire  aux  leçons 
de  piofesseurs  aussi  renommés. 

«  L'emplacement  serait  bon;  le  square  des 
Arts-et-Métiers  est  par  les  omnibus  et  les  tram- 
ways en  rapport  direct  avec  tous  les  quartiers 
de  Pai'is;  il  est  proche  du  quartier  latin  et  du 
muséum  ;  un  service  de  voitures  et  de  tramways 
conduit  à  tout  ipstant  à  Vincennes,  où  se  trou- 
vera le  champ  d'expérience  de  l'établissement  et 
le  grand  laboratoire  de  l'agriculture.  Les  élèves 
et  les  familles  y  rencontreront  enfin  de  plus 
grandes  facilités  qu'ailleurs  pour  se  loger  et  vi- 
vre comme  ils  l'entendront  et  suivant  leur  for- 
tune. 

«  Ajoutons  que  l'enseignement  agricole  complé- 
terait avantageusement  le  Conservatoire  en  l'uti- 
lisant le  jour,  en  lui  donnant  le  mouvement  qui 
lui  manque  pendant  la  journée  ;  il  aiderait 
môme  à  étendre  le  programme  des  intéressantes 
et  attrayantes  leçons  du  soir  de  cet  établisse- 
ment. 

«  L'organisation  de  l'enseignement  agronomique 
au  Conservatoire  serait  la  réalisation  d'un  vœu 
souvent  émis  et  de  la  demande  môme  du  conseil 
de  perfectionnement  du  Conservatoire,  formulée 
dans  la  séance  du  13  avril  1869. 

«  Tout  paraît  donc  devoir  faire  adopter  la 
combinaison  de  l'annexion  au  Conservatoire,  où 
l'enseignement  agronomique  pourra  prendre  les 
allures  qui  lui  conviennent,  avoir  la  discipline 
et  le  régime  que  comporte  la  nature  des  élèves 
appelés  à  le  recevoir,  .où  rien  n'empêchera  d'ad- 
mettre un  auditoire  nombreux  d'élèvch  réguliers 
et  d'élèves  libres. 

«  Pour  les  débuts  de  l'établissement,  il  n'y  au- 
rait à  la  rigueur  pour  ainsi  dire  rien  à  faire  ;  on 
pourrait  se  contenter  des  bâtiments  existants, 
jusqu'à  ce  que  l'expérience  prouve  le  succès  du 
nouvel  enseignement  :  on  aurait  ainsi  tout  le 
temps  de  mûrir  les  projets  jugés  nécessaires  pour 
compléter  le  Conservatoire  et  l'enseignement 
agronomique,  de  façon  à  les  harmoniser  et  à  les 
exécuter  économiquement  et  successivement  en 
raison  des  développements  et  des  services  de 
l'établissement. 

.  «  D  lUS  ces  conditions,  les  frais  de  premier 
établissement  se  réduiraient  à  peu  de  chose  ;  ils 
ne  comprendraient  que  les  dépenses  d'appropria- 
tion, d'aménagements  intérieurs,  de  quelques 
objets  et  matériel  de  collection,  l'organisation  du 
laboratoire  et  du  champ  d'études  de  Vincennes. 
Nous  les  avons  évalués  à  88,000  fr.  En  faisant  la 
part  de  l'imprévu,  on  irait  peut-être  à  100,000; 
mais  ce  serait  probablement  un  maximum  qu'on 
ne  dépasserait  pas. 

«  Quant  aux  crédits  successifs  à  ouvrir  sur  less 
budgets  du  ministère  de  l'agriculture,  ils  se- 
raient de  : 


«  98,000  fr.  en  1876; 
«  135,000  fr.  en  5877; 
«  172,000  fr.  en  1878. 

«  A  partir  de  cette  dernière  année,  la  dépense 
resterait  à  peu  près  constante  et  ne  croîtrait 
qu'avec  le  développement  et  le  succès  même  de 
l'institution. 

M  L'institut  agronomique,  une  fois  installé,  coû- 
terait donc  à  l'Etat  : 

«  145,500  fr.  pour  l'école  proprement  dite; 

«  25,400  fr.  pour  le  grand  laboratoire  des  re- 
cherches de  Vincennes. 

«  La  Saxe,  qui  est  grande  à  peine  comme  la 
Bourgogne;  la  Suisse,  qui  ne  compte  que 
2,600,000  âmes,  ont  dépensé  plus  pour  créer 
chez  elles  un  enseignement  supérieur  de  l'agri- 
culture. 

«  L'Angleterre,  a  dit  avec  raison  un  illustre 
savant,  est  fière  de  ses  mines  de  houille  qu'elle 
appelle  ses  Indes  noires;  c'est  à  elles  qu'elle 
doit  sa  grande  fortune  industrielle,  et  c'est  sur 
elles  que  repose  la  confiance  dans  son  avenir  : 
le  soleil  des  temps  antédiluviens,  travaillant  pour 
elle,  a  accumulé  en  effet  dans  les  entrailles  de 
son  territoire  ces  immenses  dépôts  de  char- 
bon qu'elle  convertit  aujourd'hui  dans  ses  usines 
en  mouvement  et' en  force. 

«  Pourquoi  oublierions-nous  que  le  soleil  de 
l'époque  actuelle  ne  favorise  pas  moins  la  France 
à  son  tour  ;  que  sa  lumière  répand  incessam- 
ment sur  son  sol  généreux,  et  sans  l'épuiser,  la 
chaleur,  le  mouvement  et  la,  force;  qu'elle  y  dé- 
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veloppe  les  productions  les  plus  variées,  les  plus 
recherchées  et  les  plus  délicates;  que  la  surface 
entière  du  pays  constitue  un  immense  labora- 
toire qui  ne  demande  qu'à  produire,  toujours 
prêt  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  de  l'astre  qui 
réchauffe,  et  de  l'homme  intelligent  qui  les  met 
à  profit; 

«  A.  nous  d'utiliser  cette  admirable  source  de 
richesses  et  de  forces!  . 

«  La  production  agricole  de  la  France  peut 
être  augmentée  dans  une  proportion  si  considé- 
rable, ainsi  que  nous  l'avons  démontré  ailleurs, 
qu'on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  et 
demander  pour  l'agriculture  ce  que  la  science 
a  fait  si  libéralement  pour  l'industrie  dans  les 
trente  dernières  années.  »  (Note  de  M.  E.  Tisse- 
rand.; 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l^'.  —  Une  école  destinée  à  l'étude  et  à 
l'enseignement  des  sciences  appliquées  à  l'agri- 
culture sera  fondée  à  Paris  sous  le  nom  d'insti- 
tut agronomique. 

Art.  2.  —  Le  régime  de  l'externat  payant,  avec 
auditeurs  libres,  formera  la  base  de  l'organisa- 
tion de  l'nstitut  agronomique. 

Art.  3.  —  Les  élèves,  pour  y  être  admis,  de- 
vront être  bacheliers  ès  lettres  ou  bacheliers  ès 
sciences,  ou  avoir  le  diplôme  des  écoles  régio- 
nales; à  défaut  de  ces  titres,  ils  subiront  un 
examen  sur  les  matières  exigées  pour  ces 
grades. 

Art,  4,  —  Chaque  année,  quatre  bourses  de 
1,000  fr.  et  deux  de  500  fr.  donnant  les  unes  et 
les  auties  droit  à  l'enseignement  gratuit,  et  dix 
bourses  consistant  dans  la  remise  de  toute  ré- 
tribution scolaire  seront  mises  au  concours,  par 
moitié,  entre  les  élèves  diplômés  des  écoles 
d'agriculture  et  les  autres  concurrents  qui  se 
présenteront.  Ces  bourses  ne  seront,  néan- 
moins, accordées  que  si  les  candidats  en  sont 
jugés  dignes. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  les  deux  premiers 
élèves  sortant  pourront  recevoir,  aux  frais  de 
l'Etat,  une  mission  complémentaire  d'éludés. 
Cette  mission  durera  trois  ans. 

Art.  6:  —  Un  champ  d'expérience  dont  la  con- 
tenance ne  pourra  dépasser  50  hectares,  avec  les, 
bâtiments  nécessaires,  sera  affecté  au  service  de' 
l'institut  agronomique,  pour  y  faire  les  recher- 
ches et  les  exercices  jugés  utiles. 

Art.  7.  —  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  par  des  règlements  d'administration 
publique  et  par  des  arrêtés  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Art.  8.  —  Afin  de  pourvoir  aux  premiers  frais 
que  réclament  la  création  et  l'organisation  de 
l'institut  agronomique,  il  est  ouvert  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  crédit  de 
100,000  francs  qui  sera  inscrit  au  chapitre  IV  bis 
du  budget  de  l'exercice  1876. 

Art.  9.  —  Toutes  les  dispositions  de  lois  et 
décrets  antérieurs  sont  et  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente 
loi. 


Annexe  n^  3554. 

(Séance  du  9  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  concession,  au  pro- 
fit dé  la  société  Vicat  et  Gie,  d'une  carrière  de 
pierres  à  ciment  dans  la  forêt  domaniale  de  la 
Grande-Charlreuse,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  la  société  Vicat  et  C%  régulièrement 
autorisée  à  taire  des  fouilles  dans  ia  forêt  do- 
maniale de  la  Grande -Chartreuse  (Isère),  pour  y 
rechercher  la  pierre  à  ciment,  a  découvert  un 
banc  exploitable  aux  cantons  de  Curière  et  de  la 
Petite-Vache,  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Saint-Laurent-du-Pont. 

Invoquant  son  titre  d'inventeur,  ]a  société  a 
demandé,  par  une  pétition  du  12  décembre  1873, 
la  concession  pendant  cinquante  ans  et  aux  con- 
ditions que  l'administration  croirait  devoir  lui 
imposer  : 

1°  Du  droit  exclusif  d'exploiter,  par  galeries 
souterraines,  le  banc  découvert  et  ceux  qu'elle 
pourrait  découvrir  ultérieurement  dans  les  mê- 
mes cantons  de  la  forêt; 

2°  Du  droit  d'établir,  pour  la  fabrication  du  ci- 
ment, sur  les  bords  du  torrent  du  Guiers,  une 
usine  hydraulique  dont  l'Etat  resterait  proprié- 
taire, sans  avoir  à  payer  l'indemnité,  à  l'expira- 
tion de  la  concession. 


Cette  entreprise  a  paru  offrir  de  sérieux  avan- 
tages au  point  do  vue  soit  de  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  soit  de  l'intérêt  particulier 
du  domaine  de  l'Etat,  qui  y  trouverait  une  source 
nouvelle  de  revenus. 

En  conséquence,  la  demande  a  été  soumise  à 
l'instruction  réglementaire,  à  la  suite  de  laquelle 
l'objet  et  les  conditions  de  la  concession  ont  été 
réglés  dans  un  projet  de  cahier  des  charges  dont 
les  clauses  principales  peuvent  se  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  concession  comprendra  pour  une  période 
de  cinquante  ans: 

1°  Le  tréfonds  d'une  superficie  de  684  hec- 
tares 60  ares  99  centiares  aux  cantons  susindi- 

qués  ; 

2"  La  jouissance  d'un  terrain  de  50  ares  envi- 
ron, situé  dans  le  périmètre  de  la  concession,  au 
lieu  dit  la  Perelle,  et  nécessaire  à  la  construc- 
tion de  l'usine  et  de  ses  dépendances  ; 

3°  La  jouissance  tant  de  la  chute  à  créer,  au 
même  lieu,  sur  le  torrent  du  Guiers,  que  du  ter- 
rain à  prendre  sur  la  rive  droite  de  ce  cours 
d'eau,  pour  y  établir  un  canal  de  dérivation. 

En  retour,  la  société  concessionnaire  aura  à 
payer  : 

Pour  la  concession  de  la  carrière  proprement 
dite,  40  centimes  par  mètre  cube  de  déblais  dans 
les  galeries  d'extraction  au  minimum  annuel  de 
1,000  fr.; 

Pour  la  jouissance  de  la  superficie,  et  également 
par  an,  10  centimes  par  mètre  .carré  de  terrain 
occupé  à  ciel  ouvert,  à  quelque  usage  que  ce 
soit  ; 

Et,  pour  la  chute  d'eau,  une  redevance  égale 
à  la  moitié  de  celle  fixée  pour  l'exploitation  du 
tréfonds,  soit  20  centimes  par  mètre  cube  de 
vide,  au  minimum  annuel  de  500  fr. 

Enfin,  des  clauses  spéciales  ont  été  insérées  en 
vue  de  protéger  les  intérêts  forestiers  et  d'assu7 
rer  le  dé /eloppetnent  de  l'exploitation,  ainsi  qué 
la  construction  dans  un  délai  rapproché  de  l'u- 
sine qui  doit  revenir  en  bon  état  de  roulement 
au  domaine,  à  l'expiration  ou  dans  le  cas  de  ré- 
s  iliation  anticipée  de  la  concession. 

Par  décisions  des  30  juin  et  8  novembre  de 
cette  année,  le  ministre  des  finances,  reconnais- 
sant que  les  conditions  du  projet  de  convention 
donnent  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  a  accepté 
ce  projet  et  autorisé  en  même  temps  le  préfet  de 
l'Isère  a  passer  sur  ces  bases,  avec  la  "société 
Vicat  et  G"  l'acte  de  concession. 

Toutefois,  comme  ia  concession  n'a  pas  lieu 
par  la  voie  des  enchères  publiques,  et  que  sa  du- 
rée dépasse  celle  des  baux  ordinaires  que  l'ad- 
ministration peut  consentir,  le  ministre  a  fait 
cette  réserve  que  l'acte  ne  serait  déflnitit  qu'à 
partir  du  moment  oii  il  aurait  reçu  la  sanction 
législative. 

L'acte  a  été  passé  le  25  novembre  dernier,  con- 
formément à  ces  décisions,  et  c'est  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'il  appartient  d'approuver  défi- 
nitivement la  concession  qui  en  est  l'objet. 

La  forme  suivie  dans  cette  affaire  était  com- 
mandée par  les  circonstances. 

Il  s'agit,  en  effet,  d'une  entreprise  industrielle 
qui,  par  sa  nature  et  son  importance,  exige  de 
la  part  du  concessionnaire  des  garanties  d'ex- 
périence et  de  solvabilité.  L'intérêt  bien  en- 
tendu de  l'Etat  exigeait  donc  que  l'administra- 
tion choisît  elle-même  un  entrepreneur  offrant 
ces  garanties  indispensables  plutôt  que  de  s'en 
remettre,  à  cet  égard,  au  hasard  des  enchères 
publiques.  D'ailleurs,  c'est  aux  recherches  de  la 
société  Vicat  et  C°  qu'est  due  la  découverte 
des  gisements  de  pierre  à  ciment  de  la  forêt 
de  la  Grande-Chartreuse;  c'est  à  cette  société 
que  le  Trésor  est  redevable  de  l'accroissement 
de  revenus  que  lui  procurera  l'exploitation  de 
ces  produits,  et  la  préférence  qui  lui  est  accor- 
dée ne  paraît  pas  moins  justifiée  par  cette  con- 
sidération. 

Quant  à  la  durée  de  la  concession,  on  a  cru  en 
pouvoir  accepter  la  période  de  cinquante  années, 
raison  des  avances  de  fonds  considérables  que 
nécessiteront  l'aménagement  d'une  exploitation 
souterraine  et  la  construction  de  l'usine  hydrau- 
lique, avances  qui  ne  sont  pas  évaluées  à  moins 
de  200,000  fr. 

Il  a  semblé  juste,  en  cet  état  de  choses,  d'ac- 
corder aux  concessionnaires  le  temps  nécessaire 
pour  rentrer  dans  leurs  fonds  et  réaliser  les  bé- 
néfices légitimes  qu'ils  sont  fondés  à  attendre 
des  résultats  de  leur  entreprise. 

Au  surplus,  les  redevances  stipulées  doivent 
s'élever  graduellement  au  fur  et  à  mesure  des 
développements  de  l'exploitation,  et  le  domaine 
est  ainsi  assuré  d'y  trouver  un  prix  suffisamment 
rémunérateur. 

Rien  ne  paraît  donc  s'opposer  à  ce  que  l'acte 


de  concession  du  25  novembre  dernier  soit  ap- 
prouvé par  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci  apprès  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvée,  aux  prix  et 
conditions  stipulées  tant  dans  un  acte  pa-^sé  le 
25  novembre  dernier,  entre  le  préfet  de  l'Isère 
et  la  société  Vicat  et  C",  que  dans  le  cahier  des 
charges  y  annexé,  la  concession,  pendant  cin- 
quante ans,  au  profit  de  ladite  société  : 

1*  Du  droit  d'exploiter,  par  galeries  souter- 
raines, les  bancs  de  pierre  à  ciment  qui  existent 
aux  cantons  de  Curière  et  de  la  Petite-Vache, 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  la  Graude- 
Chartreuse,  dans  un  périmètre  de  684  hectares 
60  ares  99  centiares  ; 

2"  La  jouissance  d'un  terrain  de  50  ares  envi- 
ron, compris  dans  les  limites  de  la  concession 
au  lieu  dit  !a  Pérelle,  pour  y  établir  l'usine 
propre  à  la  fabrication  du  ciment,  avec  ses  dé- 
pendances ; 

3°  La  jouissance,  au  même  lieu,  d'une  chute 
d'eau  à  créer  par  la  société  concessionnaire,  au 
moyen  d'une  prise  d'eau  sur  le  tofrent  du  Guiers 
et  d'un  canal  de  dérivation  construit  sur  la  rive 
droite  du  torrent. 


Annexe  n°  3555. 

(Séance  du  9  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Privas  (Ardèche),  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Privas  sollicite  l'autori- 
sation de  proroger  pendant  dix  ans,  à  partir  du 
1"  janvier  prochain,  les  surtaxes  de  0  fr.  50  sur 
les  vins  et  de  6  fr.  sur  les  alcools,  établies  à  son 
octroi.' 

Le  produit  moyen  de  cet  octroi  est  de  61,000 
francs  environ.  Il  constitue,  à  lui  seul,  près  de 
la  moitié  des  recettes  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires de  la  dernière  période. 

L'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé= 
penses  coirélalives  figure,  il  est  vr  ai,  au  budget 
de  l'exercice  courant  pour  24,314  fr.;  mais  il  doit 
concourir  avec  les  impôts  direct  et  indirect  à  l'a- 
mortissement de  deux  emprunts  sur  lesquels  il 
reste  dû,  en  principal,  174,272  fr. 

En  définitive,  le  résultat  des  trois  derniers 
comptes  est  un  déficit  annuel  de  5  6j0  1.  environ. 

Pendant  la  période  de  prorogation,  le  produit 
des  surtaxes  et  celui  des  taxes  additionnelles, 
soit  en  totalité  13,000  fr  ,  sera  spécialement  affecté 
à  f'amortissement  d'un  nouvet  emprunt  de  lOO 
miffe  francs  remboursable  en  dix  ans  à  partirde 
1876,  qui  exigera  une  annuité  de  12,950  fr.  Cet 
emprunt  est  destiné  jusqu'à  concurrence  de 
42,000  fr.  à  l'exécution  de  travaux  de  voirie 
longtemps  différés,  qui  présentent  un  caractère 
d'urgence,  et  pour  le  surplus,  savoir  : 

40,000  fr.  à  l'inslallation  d'un  lavoir  public  et 
18,000_fr.  au  payement  de  dettes  anciennes. 

Indépendamment  des  centimes  spéciaux  pour 
les  chemins  vicinaux  et  l'instruction  primaire, 
les  contribuables  ont  à  supporter  30  centimes 
extraordinaires  jusqu'au  31  décembre  1876,  et  20 
centimes  de  1877  à  i882. 

D'après  ces  considérations,  nous  estimons  que 
le  recours  à  la  mesure  extrême  des  surtaxes  est 
sufUsammpnt  justifié. 

Toutefois,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient, 
d'une  part  de  limiter  la  durée  dé  ces  surtaxes 
au  31  décembre  1880,  époque  à  laquelle  devra 
expirer  le  droit  de  percevoir  les  taxes  principa- 
les et,  d'autre  part,  de  réduire  de  6  fr.  à  4  fr.  le 
taux  de  la  surtaxe  sur  l'alcool,  le  droit  principal 
sur  ce  liquide  ayant  été  élevé  de  4  fr.  à  6  fr.  par 
application  de  l'article  5  de  la  loi  du  26  mars 
1872. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  du  janvier  1876  et 
jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement  est  au- 
torisée la  perception,  à  l'octroi  de  Privas  (Ar- 
dèçhe),  des  surtaxes  suivantes  : 
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Cinquante  centimes  par  hectolitre  de  vin  et 
4fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  éta- 
bli à  titre  do  droit  principal  de  : 

Quatre-vingts  centimes  par  hectolitre  de  via, 
et  de  : 

6  tr,  par  hectolitre  d'alcool  pur  ou  d'absinthe. 


Annexe  n"  3532 

(Séance  du  7  décembre  J875.) 

'PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint-Pierre- 
Quilbignon  (Finistère),  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  Piépublique  française, 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  linances.  " 

Messieurs,  la  commune  de  Saint-Pierre-Quil- 
bignoa  (Finistère)  sollicite  l'autorisation  d'é- 
lever de  8  à  20  fr.  jusqu'au  31  décembre  1877,  le 
.taux,  par  hectolitre,  de  la  surtaxe  perçue  à  son 
octroi  sur  l'alcool. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1871,  187-2  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires, dont  la  moyenne  est  de  21,965  fr.,  ne  dé- 
jiassent  que  de  2,490  fr.les  dépenses  corrélatives. 
Cet  excédant  va,  il  est  vrai,  se  trouver  porté  à 
3,318  fr.,  l'administration  municipale  ayant  élevé, 
avec  l'assentiment  du  conseil  général,  de  4  fr.  à 
t)  fr.  le  droit  principal  sur  l'alcool,  par  applica- 
tion de  l'article  5  de  la  loi  du  26  mars  1872.  Mais 
les  différents  services  ne  sont  pas  suffisamment 
dotés  et  la  municipalité  déclare  que,  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins,  une  augmentation  de 
crédits  annuels  d'au  moins  5,43:-  tr.  est  indispen- 
sable. D'un  autre  côté,  la  commune  est  grevée 
d'une  dette  de  31,329  fr.,  provenant  de  frais  de 
procès  et  de  deux  emprunts  pour  le  rembourse- 
ment desquels  les  contribuables  ont  à  supporter 
26  centimes  extraordinaires. 

Dans  ces  circonstances,  la  demande  formée  par 
la  municipalité  nous  paraît  susceptible  d'être 
accueillie. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, la  surtaxe  de  8  fr.  que  la  commune 
de  Saint-Pierre  Quilbignon (Finistère)  est  autori- 
sée à  percevoir  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux  de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe, 
sera  portée  à  20  fr.  par  hectolitre. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  6  fr.  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 


Annexe  n°  3534. 

(Séance  du  7  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  à  l'octroi  du  Conquet  (Finistère),  pré- 
senté au  nom  do  M.  le  maréchal  de  Mac  Ma- 
hou,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  par  M.  Léon  Say,  ministre 
des>  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  du  Conquet  (Finistère) 
sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour  cinq 
ans,  en  la  réduisant  à  12  fr.,  la  surtaxe  de  20  fr. 
par  hectolitre  sur  l'alcool,  établie  à  son  octroi  et 
dont  la  perception  expire  avec  l'année  cou- 
rante. 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes 
administratifs,  les  recettes  ordinaires  se  sont 
élevées  en  moyenne  à  5,648  fr.  par  an  et  ont  été 
inférieures  de  1,763  fr.  aux  dépenses  corrélati- 
ves, bien  que  la  commune  utilise  les  centimes 
spéciaux  pour  l'instruction  primaire  et  les  che- 
mins vicinaux. 

D'un  autre  côté,  les  contribuables  ont  à  sup- 
porter 27  centimes  extraordinaires,  et  il  est  né- 
cessaire de  pourvoir  à  des  dépenses  d'utilité  com- 
munale (construction  d'école  et  mairie,  élargis- 
gissements  de  rues,  réparation  et  entretien  du 
cimetière,  éclairage)  évaluées  en  totalité  à  53,000. 
francs,  nonobstant  l'élévation  de  4  à  6  fr.  du 
droit  principal,  en  exécution  de  l'article  5  de  la 
loi  du  26  m.ârs  1872.  La  réduction  du  taux  d«  la 
surtaxe  d?  20  fr.  à  12  fr.  entiaineia, en  défimti/e. 


I  une  diminution  de  recette  de  612  fr.  environ,  qui 
rend  d'autant  plus  nécessaire  le  maintien  de  la 
mesure  extrême  demandée. 

Dans  ces  circonstances,  nous  ne  pouvons  que 
conclure  à  l'adoption  des  propositions  munici- 

■  nales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
j  conseil  d'Etat,  nous  avons  l' honneur  de  soumet- 
I  tre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 

I  PROJET  DE  LOI 

(  Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  est 
autorisée  la  perception,  à  l'octroi  du  Conquet, 
département  du  Finistère,  d'une  surtaxe  do  12  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et 
par  hectolitre  d'aèsinthe. 

I  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit,  de 
6  francs  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  bois- 
sons. 


INFORM 

ATK 

)NS  ET  FAITS 

On  commence  les  travaux  d'élargissement 
,de  Ja  rue  du  Vieux.- Colombier  au  carre- 
I  four  de  la  ,Croix-Rouge  :  tout  le  côté  droit  de 
la  rue  va  toûiber  jusqu'à  la  rue  de  Rennes. 

—  A  l'avenue  de  Clichy,  on  travaille  à  la 
pose  des  rails  pour  la  ligne  des  tramways  al- 
lant de  la  place  de  Clichy  à  Genneviliiers.  Ces 
travaux  seront  terminés  vors  le  15  du  mois 
prochain.  Cette  double  voie  ferrée  nécessite 
l'élargissement  de  la  chaussée  aux  dépens  des 
trottoirs,  dont  on  recule  la  bordure.  De  cette 
façon,  l'établissement  de  la  ligne  de  tram\yays' 
n'apportera  aucune  gêne  à  la  circulation  ordi- 
naire. 

—  Les  travaux  de  démolition  de  l'ancien  col- 
lège Chaptal,  rues  Blanche  et  de  Clichy,  sont 
entièrement  terminés  ;  on  s'occupe  maintenant 
d'enlever  les  matériaux,  et  dans  une  quin- 
zaine de  jours  l'emplacement  sera  libre. 

—  Depuis  longtemps,  les  habitants  du  quar- 
tier Rochechouart  se  plaignaient  de  l'aspect 
misérable  du  marché  établi  en  1871  sur  les  ter- 
rains vides  qui  bordent  la  rue  de  Maubeuge. 

I  L'administration  municipale  vient  de  déci- 
;  der  qu'un  marché  couvert  sera  élevé  sur  cet 
emplacement.  La  construction  du  marché  Mau- 
beuge rappellera  le  style  des  établissements 
analogues  édifiés  par  la  Compagnie  des  mar- 
chés. 

—  Il  avait  été  annoncé  à  plusieurs  reprises 
que  le  pont  du  boulevard  Saint-Germain  serait 
livré  à  la  circulation  le  1"  janvier.  Cette  date 
a  été  dépassée  parce  qu'on  a  voulu  compléier 
l'opératiou,  à  peu  près  achevée  aujourd'hui, 
par  des  travaux  de  rectification  aux  abords  du 
pont,  du  côté  de  la  Bastille,  afin  d'en  faciliter 
l'accès  aux  voitures. 

Il  y  a  là  des  travaux  de  nivellement  d'une 
grande  importance,  la  reconstruction  complète 
du  mur  du  port  Henri  IV  étant  comprise  dans 
le  projet. 

—  La  société  française  de  photographie 
s'occupe  en  ce  moment  de  l'organisation  de 
sa  onzième  exposition,  dont  l'ouverture  aura 
lieu  le  mai  prochain,  en  même  temps  que 
l'ouverture  du  Salon  de  1876. 

Cette  société  a  pour  président  M.  Ballard, 
de  l'Institut,  et  son  but,  .qui  n'a  d'ailleurs  de 
)  caiactèie  ai  industriel  m  commercial,  consiste 


uniquement  à  vulgariser  et  surtout  à  perfec- 
tionner un  art  qui  nous  révèle  chaque  jour 
quelque  nouvelle  découverte. 

L'exposition  de  photographie  n'ayant  lieu 
que  tous  les  deux  ans,  il  ne  sera  pas  sans  in- 
térêt de  constater  les  progrès  réalisés  depuis 
1874. 

Sont  admis  à  exposer,  les  artistes  et  les  pho- 
tographes amateurs  français  ou  étrangers,  et 
nous  nous  souvenons  qu'à  la  dernière  exposi- 
tion, s'il  existait  une  granie  rivalité  entre  les 
exposants  artistes  des  différentes  nations,  les 
œuvres  des  exposants  amateurs  furent  égale- 
ment fort  appréciées. 

Cette  exposition  sera  installée  dans  le  grand 
salon  carré  du  pavillon  S  mi  du  palais  de  l'In- 
dustrie, porte  n"  1  ;  et,  comme  les  années  pré- 
cédentes, la  société  décernera  aux  lauréats  des 
j  médailles  d'argent  et  de  bronze.  Les  ei^vois 
devront  être  faits  du  l^^  au  10  avril  prochain. 

{Liberté.) 

i     — Nous  lisons  dans  VEcho  du  Nord  : 

Il  serait  fortement  question  en  ce  moment, 
dans  le  port  de  Boulogne,  d'un  projet  de  cam« 
pagne  de  pêche  qui  promettrait  à  la  marine 
;  boulonnaise  une  nouvelle  source  de  profits. 
I  Quelques  armateurs  auraient  l'intention 
j  d'expédier  sous  peu  plusieurs  navires  pour  les 
j  îles  Shetland,  à  l'extrémité  nord  de  l'Ecosse 
!  (60»  65'  latitude,  35°  longitude  ouest),  afin  d'y 
j  essayer  la  pêche  à  la  morue  et  aussi  celle  du 
I  hareng.  On  dit  la  mer  qui  baigne  ces  côtes 
i  éloignées  des  plus  poissonneuses  et  offrant  de 
1  grandes  ressources  à  des  bâtiments  bien  mon- 
j  tés  et  bien  outillés. 

i     —  On  écrit  de  Villefranche  (Aveyron)  que  la 

:  vallée  continue  à  rester  sous  les  neiges;  le 
froid  est  excessif. 

Les  loups,  afl:amés,  sont  devenus  très-auda- 
cieux. Avant-hier,  à  Rieupeyroux,  quatre  de 
ces  carnassiers  sont  entrés  en  plein  jour  dans 

i  le  village  et  ont  tué  et  emporté  deux  jeunes 
porcs  et  une  chèvre. 
Aijleurs,  ils  ont  étranglé  nombre  de  chiens; 

t  personne  ne  sort,  la  nuit,  sans  être  armé  d'un 

I  fusil. 

I    Une  battue  générale  est  organisée. 

—  Lundi,  à  la  Faculté  des  sciences  de  Mar- 
seille, M.  Marion  a  interrompu  son  cours  de 
!  zoologie  pour  entretenir  ses  auditeurs  d'une 
!  découverte  des  plus  importantes  qui  vient 
!  d'être  faite  dans  les  environs  de  Marseille.  On 
a  trouvé  au  vallon  de  Saint-Clair,  près  Géme- 
nos,  une  station  (lieu  d'habitation  et  de  sépul- 
ture) des  âges  préhistoriques  de  l'humanité. 
C'est  une  grotte  qui  s'ouvre  dans  une  faille  ou 
fente  du  calcaire  jurassique.  Au  fond,  étaient 
accumulés  des  ossements,  humains  ayant  ap- 
partenu à  une  dizaine  de  sujets,  hommes  ou 
femmes,  ainsi  que  des  silex  taillés  qui  ser- 
vaient, dans  ces  temps  primitifs,  d'armes  ou 
d'instruments,  et  quelques  fragments  de  po- 
terie grossière. 

M.  Marion  a  montré  un  crâne  provenant  de 
cette  grotte  et  qui  sera  prochainement  envoyé 
au  Muséum  de  Paris  ;  il  en  a  fait  ressortir  les 
caractères,  tels  que  la  large  ouverture  des  or- 
bites, le  développement  des  os  jugaux,  l'écra- 
sement du  nez  à  sa  racine,  le  prognathisme 
de  la  mâchoire  supérieure,  tandis  que  l'infé- 
rieure, au  contraire,  est  franchement  ortho- 
guate. 

.  D'après  les  ob  recueillis,  les  membres  ati- 
l'aient  été  grèks.  et  la  taille  peu  élsrée,  san» 
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que  toutefois  la  race  paraisse  avoir  été  tout  à 
fait  inférieurë. 

La  poterie  est  ana'ogne  à  cellos  du  dolmen 
de  Draguignan 

• —  Le  Journal  d^agriculim'e  pratique  coa- 
sacre  ua  article  à  la  race  caprine,  dans  lequel 
sont  exposés  les  services  que  les  chèvres  ren- 
dent journellement  à  l'homme. 

L'augmentation  progressive  de  leur  nombre 
et  leurs  divers  produits  est  véritablement  frap- 
pante. 

Les  douze  grands  Etats  européens  comptent 
à  l'heure  qu'il  est  une  population  réunie  de 
trentre-trois  millions  d'iadividus  de  l'espèce 
caprine,  chifl're  éloquent,  et  qui  permet,  ab- 
straction faite  de  tout  autre  élément  d'appré- 
ciation, d'accorder  certains  égards  à  ces  pré- 
tendus parias  du  bétail. 

La  viande  de  la  chèvre  n'est  plus  estimée 
de  nos  jours  comme  elle  l'était  dans  l'antiquité 
classique.  La  chair  du  chevreau,  tendre,  bien 
que  un  peu  fade,  figurait  autrefois  avec  hon- 
neur sur  la  table  hospitalière  des  patriarches; 
et  même  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  un  mets  à 
dédaigner,  surtout  au  temps  de  Pâques. 

La  viande  de  chèvre  conserve  toujours,  en 
dépit  de  l'apparente  maigreur  de  l'animal 
(hardi,  capricieux,  maigre  comme  une  chèvre, 
dit  un  poète),  un  goût  de  suif  tellement  pro- 
noncé qu'il  a  donné  lieu  à  une  foule  de  pro- 
verbes. On  dit  d'un  homme  qu'il  a  un  mal  en 
dèdans,  urte  passion,  un  vice,  comnïe  la  chè- 
vre a  son  suif,  etc. 

Le  suif  de  bouc,  sevum  hirci,  a  été  employé 
dans  un  temps  en  pharmacie.  L'estomac  de 
chèvre  est  cité  dans  i'Oiyssée.  Quand  jlrus,  le 
mendiant  querelleur,  commence  à  msulter 
Ulysse  déguisé  lui-même  en  mendiant,  Anti- 
noiis,  l'un  des  prétendants,  s'exprime  aiasi  : 
«  Voici  des  estomacs  de  chèvre  qui  rôtissent 
sur  les  charbons.  Remplis  de  graisse  et  de 
sang,  ils  vont  figurer  au  feitin.  » 

La  peau  entière  de  la  chèvre  est  employée 
de  toute  antiquité  en  Orient  à  confectionner 
des  outres  pour  l'eau  et  le  vin.  Bambéry  rap- 
porte à  ce  sujet,  dans  sa  relation  de  l'Asiecen- 
trale,  l'histoire  touchante  d'un  pauvre  Turco- 
man  qui  tua  sa  dernière  chèvfe  afin  de  lai  of- 
frir l'hospitalité,  et  qui  lui  fit  de  plus  cadeau  de 
la  peau,  après  l'avoir  apprêtée,  pour  qu'elle  pùt 
lui  servir  à  emporter  la  provision  d'eau  indis- 
sable  au  voyageur  dans  ces  régions  désolées. 

Au  moyen  âge,  le  paysan  s'habillait  de  peaux 
de  bique.  Les  moines  du  célèbre  monastère  de 
Saiïit-GaU  se  servaient  également  autrefois  de 
vêtements  en  poil  de  chèvre. 

L'égide,  ce  bouclier  du  dieu  qui  fait  trem- 
bler l'Olympe,  est  recouverte,  au  dire  des 
commentateurs  les  plus  estimés,  de  la  peau  de 
la  chèvre  -^Ega,  ou  Mi.,  sa  nourrice,  qui  fut 
changée  en  constellation.  Si  l'authenticité  his- 
torique de  cette  tradition  peut  prêter  à  quel- 
ques doutes,  il  est  certain,  du  moins,  que 
beaucoup  de  dames  couvrent  leurs  mains  déli- 
cates de  gants  de  peau  de  chèvre,  et  que  le 
Madgyar,  pour  paraître  en  tenue  d'apparat,  est 
obligé  de  revêtir  l'ornement  en  peau  de  chèvre 
qu'il  appelle  Gorduan-Czizmen. 

Est-il  d'ailleurs  quelqu'un  qui  n'ait  pas  en- 
tendu parler  de  ce  cuir  de  chèvre  si  bien  tra- 
vaillé, qui  porte  dans  le  pays  d'Asafi  (royaume 
de  Maroc),  le  nom  de  saffian  ou  maroquin  ? 

On  avait  l'habitude,  au  seizième  siècle,  de 
relier  en  peau  de  truie  les  pesants  volumes  de 
formats  in-folio  et  in-quarto.  Dès  le  temps  de 
François  et  grâce  à  l'impulsion  du  surin- 
tendant Jean  GroUier,  on  commença  à  couvrir 


I  en  saffian  les  productions  plus  légères  de  la  lit-  , 
1  té  ratura  courante.  Au  commencement  du  dix-  ! 
I  huitième  siècle,  les  relieurs  anglais  enlevèrent 
!  à  leurs  confrères  de  France  la  palme  de  la  re-  i 
liure  en  maroquin.  Cette  industrie  atteignit  ; 
son  apogée  en  Angleterre  avec  Roger  Payne,  i 
qui,  se  servant  de  saffian  pour  ses  couvertures  ! 
vert  olive,  en  fit  de  véritables  monuments  ! 
d'ornementation  classique.  I 
Outre  les  usages  de  leur  cuir,  les  chèvres  ! 
sont  utilisées  encore  au  point  de  vue  de  la  toi-  ! 
son.  Celle  de  la  chèvre  d'Angora  sert  à  con-  j 
fectionner  les  lustr-ines,  les  camelots  et  les  fi~  1 
1  lets  turcs,  lesquels  passent  dans  le  commerce  | 
sous  le  titre  de  mohair  ou  poil  de  chameau,  i 
De  son  côté,  la  chèvre  de  Cachemire  fournit  ce  j 
duvet  souple  et  fin  qui  sert  à  confectionner  les  ! 
châles  et  les  cachemires.  ' 

On  retire  encore  de  la  chèvre,  cette  vache 
du  pauvre,  une  quantité  de  lait.  Uns  chèvre  du 
Moni  Dore  en  rapportait  jusqu'à  C09  litres  par 
an.  Ce  lait  est  recommandé  par  les  médecins 
aux  phthisiques,  aux  personnes  atteintes  du 
scorbut,  etc.  Les  Italiens  s'en  servent  pour  la 
confection  de  la  recuite,  «orte  de  fromage  qui  , 
est  chez  eux  un  article  de  grande  consomma- 
tion ;  enfin  dans  le  canton  du  Tessin  on  en  fait 
les  fromages  de  Dobiliano.  Le  beau  beurre  blanc 
qu'on  fabrique  avec  ce  lait  a  un  goiH  particu-  | 
lier  de  bouc  qui  empêciie  qu'on  en  mange.  ; 
En  revanche,  on  l'emploie  comme  adoucis- 
sant pour  les  plaies  et  les  contusions.  Il  faut 
croire  que  la  nature  a  donné  aux  diverses  par- 
ties du  corps  de  la  chèvre  certaines  vertus  cu- 
ratives,  puisque  les  Asiatiques  en  font  brûler 
les  cornes  et  les  sabots  et  se  servpnt  avec  suc-  ' 
ces,  pour  les  blessures,  de  la  cendre  ainsi  ob- 
tenue. Ils  ne  guérissent  même  pas  autrement 
les  plaies  des  chameaux.  ^ 

—  On  écrit  d'Aîgfir,  le  20  janvier  : 
Mercredi  matin  Tlemcen  s'est  réveillé  sous 

un  manteau  de  neige  de  8  centimètres  d'épais- 
seur. La  neige  a  cessé  de  tomber  dans  la  jour- 
née, elle  couvre  la  ville  et  les  montagnes  envi- 
ronnantes, excepté  du  côté  de  Bréa.  Le  ciel 
est  chargé  de  nuages  épçis. 

—  On  n'a  encore  que  des  renseignements  i 
incomplets  sur  l'accident  du  Great  Northern 
rail-way  dont  nous  avons  parlé  hier  soir. 

On  parle  de  la  mort  de  onze  personnes,  mais 
ce  chiffre  paraît  très-inférieur  à  la  réalité.  * 
Dans  l'un  des  trains  se  trouvaient  le  comte 
Schouwaloff,  lord  Colville,  un  des  administra- 
teurs de  la  ligne,  M.  Cleghorn,  un  des  admi- 
nistrateurs du  North  Eastern  ,  M.  Thomas 
Harrison,  ancien  président  de  l'institut  des  in- 
génieurs civils,  etc.  Ces  messieurs  se  trouvant 
heureusement  dans  les  compartiments  les  ; 
mieux  protégés  du  train,  en  ont  été  quittes 
pour  de  légères  contusions,  sauf  M,  Cleghorn, 
qui  a  eu  un  bras  fracturé. 

—  Hier  a  eu  lieu  l'ouverture  de  l'aquarium 
royal  et  jardin  d'hiver  de  Westminster,  par  le 
duc  d'Edimbourg,  en    présence  d'un  grand 
nombre  de  dames  et  de  membres  de  la  socié-  • 
té  sous  les  auspices  de  laquelle  a  été  conduite 
cette  grande  entreprise.  L'administrateur  gé- 
néral de  l'aquarium  promet  au  public  dé  Lon- 
dres une  accumulation  de  tous  les  spectacles  et 
divertissements  qui  ont  été  dispersés  jusqu'ici 
dans  les  palais  de  Sydenham  et  d'Alexandra,  j 
l'aquarium  de  Brighton  et  les  clubs  des  pati-  ' 
neurs.  La  principale  nef  du  bâtiment  dépasse  ' 

\  de  huit  pieds  la  largeur  de  celle  du  palais  de  i 
j  Cristal.  Les  réservoirs  ne  contiennent  pas  | 


moins  de  2, 400, ()';()  litres  d'esu  de  .mer  et  de 
800,000 litrf's  d'eau  fraîche;  ces  3,200,000  litre's 
d'eau  sont  maintenus  en  circulation  perpé- 
tuelle par  un  mécanisme  dont  l'invention  est 
due  au  naturaliste  de  l'aquarium,  M.  W;  A. 
Lloyd. 

—  UArmy  and  Navtj  Gazette  apprend  de 
Woohvich  qu'un  nouveau  canon  de  81  tonnes 
destiné  à  l'armement  de  l'Inflexible  doit  être 
fabriqué  par  l'arsenal  royal  durant  l'année 
187tJ-77,  le  second  devant  servir  à  des  expé- 
riences. La  construction  des  deux  autres  ca- 
nons réclaoïés  pour  compléter  l'armement  de 
VInflrxible  serait  renvoyée  à  l'année  '  1877-78. 

—  Les  dépêches  du  Times,  disent  les  Débats, 
annoncent  l'arrivée  du  prince  de  Galles  à 
Delhi.  Cette  ville  a  été  jusqu'en  1857  la  rési- 
dence du  Grand  Mogol,  auquel  l'Angleterre 
assurait  un  revenu  de  4  millions  de  francs.  Du 
temps  d'Aureng  Zeb,  elle  comptait  2  millions 
d'habitants  et  couvrait  50  kilomètres  carrés. 
Sa  population  actuelle  est  évaluée  à  350,000 
âmes.  Les  historiens  persans  du  quatorzième 
siècle  ne  tarissent  pas  sur  les  merveilles  de 
Delhi.  Les  rues  y  étaient  pavées  d'or  et  ar- 
rosées avec  les  essences  les  plus  délicieuses; 
ses  bazars  étaient  d'une  richesse  iiiconnue  au- 
jourd'hui, et  le  palais  des  Pandous  ou  Entants 
du  Soleil  scintillait  de  diamants  et  autres 
pierres  précieuses.  Mais  la  race  d':'S  Pandous 
s'éteignit,  et  avec  elle  la  prospérité  de  leur  ca- 
pitale. 

Le  prince  de  Galles,  monté  sur  un  éléphant, 
a  visité  les  ruines  imposantes  de  l'ancienne 
ville  détruite  pendant  l'insurrection  des  Ci- 
payes,  en  1857,  à  la  suite  d'un  des  sièges  les 
plus  épouvantables  dont  l'histoire  ait  gardé  le 
souvenir.  Il  est  entré  dans  le  palais  gigantes- 
que bâti  par  le  shah  Djehan,  dans  la  forte- 
resse de  Selinghur,  dont  les  m.urs  sont  cou- 
verts de  curieuses  peintures  et  incrustés  de 
pierres  précieuses.  On  lui  a  montré  les  céîè- 
ijres  mosaïques  d'Austin  de  Bordeaux,  repré- 
sentant des  fleurs  et  des  oiseaux  exécutés  sur 
un  fond  de  marbre  blanc. 
■  Le  prince  a  été  conduit  ensuite  à  la  mosquée 
de  Djoumah,  la  plus^vaste  et  la  plus  remar- 
quable des  églises  musulmanes  dans  l'Inde  ; 
aux  jardins  de  ShaUmar,  d'oîi  la  vue  s'étend 
sur  une  plaine  de  quinze  kilomètrjs  couverte 
de  pavillons,  de  mosquées,  au  nombre  de  qua- 
rante —  l'une  de  ces  dernières  est  construite 
en  marbre  rouge  avec  trois  dômes  en  argent; 
■ —  enfin  aux  tombeaux  des  empereurs  Hu- 
mayou  et  Sedfar  Jang. 

—  Les  journaux  américains  nous  apprennent 
qu'un  incendie  a  détruit  le  16  décembre  tout 
l'ancien  établissement  de  la  compagnie  de  ma- 
chines à  coudre  Wheeler  et  "Wileon,  à  Brid- 
geport  (sur  la  ligne  de  New-York  à  Boston) 
un  vaste  bâtiment  de  150  mètres  sur  70,  à  trois 
étages. 

Le  ieu  a  pris  naissance  dans  la  scierie  mé- 
canique, probablement  par  réchauffement 
d'une  transmission  dans  un  de  ses  coussinets. 

On  a  aperçu  les  flammes  à  six  heures  du 
soir,  et  à  dix  heures,  malgré  les  secours  les 
plus  énergiques,  il  ne  restait  qn'un  amoncelle- 
ment de  ruines.  La  violence  et  la  rapidité  de 
cet  incendie  s'expliquent  quand  on  sait  que 
tout  ce  bâtiment  était  employé  pour  la  fabrica- 
tion et  le  magasinage  des  tables  et  meubles 
pour  machines  à  coudre,  et  que  les  planchers 
étaient  saturés  d'huile. 
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A  sept  heures  le  feu  avait  atteint  le  dépôt 
de»  huiles  et  vernis,  les  flammes  se  sont  éle 
vées  alors  à  une  t>-lle  hauteur,  qu'on  les  voyait 
di  t  nclement  de  N  %v  Havea,  distant  de  29  ki- 
lomètres. 

A  9  heures,  les  pompiers  ont  remarqué  qu'un 
mur  mecaçait,  de  s'écrouler,  et  ils  ont  aussitôt 
crié  à  la  foule  de  curieux  de  s'éloigner.  Mais 
il  était  tiop  tard,  l'écroulement  s'est  produit 
subitement,  et  7  personnes  ont  été  tuées  ou 
grièvement  blessées. 

La  perte  s  élève  à  3  millions  de  francs,  dont 
la  moitié  seulement  était  couverte  par  les  as- 
surances. 

Fort  heureusement  pour  la  compagnie,  elle 
possè  le  depuis  quelques  années,  à  côté  du  lieu 
du  sinistre,  deux  autres  grands  bâtiments  qui 
ont  été  construits  à  l'aide  de  matériaux  incom- 
busiibles.  Ces  nouveaux  établissements,  qui 
servent  à  la  fabrication  de  la  machine  à  cou- 
dre même,  n'ont  pas  souffert. 

Le  chemin  de  fer  de  New  York  à  Boston 
passe  devant  la  porte  de  la  fabrique  Wheeler 
et  Wilson.  La  chaleur  produite  par  Wmmense 
brasier  a  tellement  dilaté  les  rails,  que  ceux- 
ci  se  sont  gondolés  et  ont,  pendant  trois  heu- 
res, empêché  la  marche  des  trains. 

Plusieurs  weguus  chargés  qui  stationnaient 
devant  la  fabrique  ont  pris  feu,  et  l'on  a  eu 
toute  la  peine  du  monde  à  les  sauver. 

Lors  du  grand  incendie  à  Chicago,  on  a 
vanté  l'énergie  des  Américains  qui  s'étaient 
mis  à  reconstruire,  disait-on,  avec  les  briques 
encore  chaudes.  Les  directeurs  de  la  compa- 
gnie Wheeler  et  Wiison  ont  fait^  preuve  d'une 
semblable  énergie. 

L'incendie  a  eu  lieu  dans  la  soirée  du  16  dé- 
cembre. Un  journal  de  Brigdeport,  ayant  paru 
le  17  décembre  au  matin,  raconte  déjà  que  la 
compagnie  avait  tait  un  contrat  avec  un  entre- 
preneur pour  le  déblayement  des  ruines  et  que 
ce  débliiyement  avait  commencé.  En  outre, 
la  compagnie  avait  loué  provisoirement  un 
autre  immeuble  pour  continuer  sa  fabrication; 
et  ahn  de  ne  pas  souflrir  le  moindre  retard 
dans  ses  livraisons,  elle  avait  conclu  un 
marché  avec  une  fabrique  d'ébénisterie  dans 
la  même  ville. 


Noie  sur  la  nature  de  la  pierre  de  touche.  — 
M.  Ernest  Dumas  a  publié  dans  les  Annales  de 
chimie  et  d;  physique  une  note  d'un  grand  in- 
térêt sur  la  nature  de  la  pierre  de  touche.  Nous 
donnons  les  extraits  suivants,  empruntés  au 
BullHin  de  la  Société  d'encouragement  pour  Vin- 
duslrie  nationale  : 

Depuis  longtemps,  la  pierre  qui  sert  et  qui 
a  presque  toujours  servi  à  déterminer  d'une 
manière  approximative  le  titre  des  matières 
d'or,  a  été  l'objet  de  l'aitention  et  de  l'étude 
d'un  grand  nombre  de  géologues,  de  minéra- 
logistes, de  chimistes  et  d'iiiaustriels. 

Ttiéophraste,  qui  vivait  3.o0  ans  avant  l'ère 
cbrr  tienne,  en  parle  en  ces  termes  dans  son 
Traite  des  pierres  (l)  : 

«  'i  78.  —  La  nature  de  la  pierre  qui  sert  à 
éprouver  l'or  est  très-singuhère,  paraissant 
avoir  le  même  pouvoir  que  le  feu,  qui  est 
aussi  la  pierre  de  touche  de  ce  métal.  Quel- 
ques-uns, pour  cette  raison,  ont  douté  que 
cette  pierre  eût  cette  propriété;  mais  ce  sont 
des  doutes  mal  fondés,  car  ces  essais  ne  se 
font  pas  de  la  même  manière.  L'essai  par  le 

(1)  Théophraste,  Traité  des  pierres,  traduction 
de  Hill,  1754. 


feu  se  base  sur  dfs  changements  de  couleur  et 
surdt^s  pertes  matière,  tan  is  que  celui  qui 
se  fait  au  moyen  de  îa  pierre  sVxecule  par  un 
simple  frottement  du  métal  sur  elle,  ce  caiiloa 
paraissant  avoir  la  propriété  de  recevoir  sépa- 
rément les  différentes  particules  de  divers  mé  - 
taux alliés  ensemble. 

«  79.  —  On  dit  que  l'on  a  trouvé  récem- 
ment une  pierre  de  cette  espèce,  de  beaucoup 
supérieure  à  celle  dont  on  faisait  usage  jus- 
qu'à ce  jour,  et  qui  peut  servir  à  éprouver  non- 
seulemeut  l'or  affiné,  mais  même  le  cuivre  ou 
l'argent  dorés,  et  qui  indique  les  quantités  de 
métaux  étrangers  mêlées  à  l'or..  Cette  pierre 
donne  des  signes  par  lesquels  on  découvre  ai- 
sément si  l'aUiage  est  altéré  par  une  diminu- 
tion du  titre  et  à  quel  degré,  et  cela  depuis  le 
poids  le  plus  bas,  qui  est  un  grain,  jusqu'à 
une  demi- obole. 

«  f<  80.  —  On  trouve  toutes  ces  pierres  dans 
la  rivière  Tcnolus  (1).  Elles  sont  polies,  sem- 
blables à  des  cailloux,  mais  deux  fois  plus 
grosses,  aplaties  et  nop  rondes. 

«  On  fait,  dans  leur  usage  pour  l'essai  des 
métaux,  une  différence  entre  la  face  qui  était 
tournée  vers  le  soleil  et  celle  qui  touchait  la 
terre  ;  la  première  a  ses  propriétés  plus  mar- 
quées, ce  qui  est  conforme  à  la  raison,  celle-ci 
étant  plus  sèche,  et  l'humidité  de  la  seconde 
l'empêchant  de  recevoir  aussi  bien  la  trace  du 
métal.  Pour  le  môme  motif,  cette  pierre  fonc- 
tionne mieux  par  les  temps  froids  que  lorsqu'il 
fait  chaud,  car  alors  il  en  suinte  une  humi- 
dité qui  se  répand  sur  toute  sa  surface,  em- 
pêche l'adhérence  parfaite  des  particules 
métalliques  et  cause  des  erreurs  dans  les 
épreuves. 

«  Ce  suintement  d'humidité  se  remarque 
sur  plusieurs  autres  pierres,  et  notamment  sur 
celles  dont  on  fait  les  statues  ;  on  a  même  re- 
gardé souvent  Cfrtte  projjriété  comme  particu- 
lière aux  statues.  » 

Pline  (livre  XXXIII,  chapitre  XLrïI)  parle 
aussi  de  la  pierre  de  touche,  dans  un  article 
intitulé  De  coticulis  aurariis.I[  s'exprime  ainsi 
à  son  sujet  : 

«  Des  pierres  de  touche  pour  l'or  : 

«  A  la  suite  de  l'or  et  de  l'argent  vient  la 
pierre  dite  coiicula.  Jadis,  selon  'Théophraste, 
on  la  trouvait  seulement  dans  les  eaux  de  la 
Tmole.  Aujourd'hui  on  la  rencontre  partout  ; 
on  la  nomme  tantôt  héracléenne.  tantôt  ly- 
dienne. issL  taille  excède  rarement  4  pouces  de 
longueur  sur  2  de  largeur.  On  regarde  la  face 
qui  a  subi  l'action  du  soleil  comme  préférable 
à  celle  qui  touche  la  terre. 

a  Les  experts-essayeurs  frottent  le  métal  à 
éprouver  sur  cette  pierre,  et  la  trace  qu'il  y 
laisse  leur  révèle  de  suite,  à  un  scrupule  près, 
ce- qu'il  contient  de  cuivre,  d'argent  et  d'or. 
Cet  essai,  qui  est  infaillible,  tient  du  pro- 
dige. » 

Georges  Agricola,  dans  son  traité  classique 
de  métallurgie,  de  Ra  metallica,  parle  de  la 
pierre  de  touche  sous  le  nom  de  coiicula  et 
donne  de  grands  détails  sur  son  emploi,  ainsi 
que  sur  la  graduation  des  touchaux-étalons  ; 
mais  il  ne  parle  ni  de  sa  nature,  ni  de  sa  pro- 
venance. Rien,  dans  ce  qu'il  en  dit,  n'indique 
l'emploi  des  acides  pour  compléter  l'essai;  il 
semble  qu'à  cette  époque  encore  l'essai  par  la 
pierre  de  touche  se  bornait  à  une  comparaison 
entre  les  traces  du  métal  à  essayer  et  celles  des 
aiguilles  de  comparaison, dont  les  titres  étaient 
connus  de  l'opérateur. 

(1)  Rivière  de  Lydie,  voisine  dûment  Tmolus  ; 
aujourd'hui  Bouzdag  ou  Tomohtzi. 


Jusqu'au  moment  oii  l'on  a  fait  intervenir 
dans  l'essai  par  la  pierre  de  touche  l'action  des 
acid,:s,  toute  pierre  uoivn,  dure,  suifisamment 
rugueuse  pour  agir  comme  une  lime  douce,  et 
assez  fine  de  grain  pour  ne  pas  enlever  de  trop 
fortes  quantités  de  métal  précieux,  a  pu  être 
considérée  comme  une  pierre  de  touche.  Aussi 
beaucoup  des  anciennes  pierres,  connues  sous 
cette  dénomination,  contenaient-elles  d'assez 
fortes  proportions  de  calcaire  et  étaient-elles 
parfois  même  simplement  des  marbres  durs  et 
fortement  colorés  ea  noir  ou  en  vert  foncé, 
comme  la  piedra  diparagone  des  Italiens. 

Maintenant  qu'on  lave  à  l'eau  régale  la  tra- 
ce d'or  déposée  sur  la  pierre,  le  nombre  des 
pierres  que  l'on  peut  employer  se  trouve  très- 
réduit,  surtout  si  l'on  considère  les  conditions 
de  grain,  de  couleur  et  de  texture  qu'elles  doi- 
vent remplir  pour  être  longtemps  propres  au 
service. 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  parlé  scienti- 
fiquement de  ces  pierres  se  sont  contentés 
d'examinei'  des  échantillons  pris  dans  le  com- 
merce ou  servant  à  des  orfèvres  ou  à  des  bi- 
joutiers qui,  ne  s'en  servant  que  rarement, 
pouvaient  se  contenter  de  pierres  ne  possé- 
dant qu'une- partie  des  qualités  que  l'on  doit 
exiger  d'elles  lorsque  l'on  doit  les  utiliser  cou- 
ramment, fréquemment  et  avec  certitude. 

Une  bonne  pierre  de  touche  doit  être  aussi 
noire  que  , possible,  assez  dure  pour  n'être 
rayée  par  aucun  alliage  d'or,  d'argent  et  de 
cuivre-',  elle  doit  être  inattaquable  à  l'eau  ré- 
gale à  froid.  Sa  taille  est  proportionnée  à  l'u- 
sage auquel  on  la  destine. 

On  la  dresse  avec  soin  sur  celle  de  ses  faces 
destinée  à  recevoir  les  traces  de  métaux,  et, 
sans  la  polir,  on  la  doucit  seulement  de  ma- 
nière à  lui  donner  l'aspect  du  verre  finement 
dépoli,  à  peu  près  le  grain  du  biscuit  de  por- 
celaine. 

Il  est  assez  difficile  de  trouver  ces  qualités 
réunies  dans  le  môme  échantillon  ;  certaines 
pierres,  môme  parmi  celles  que  l'eau  régale 
n'attaque  pas,  sont  trop  tendres  et  se  laissent 
entamer  par  le  touchau  ;  d'autres  sont  trop 
dures  et  prennent  par  l'usage  un  poh  qui  les 
empêche  de  retenir  convenablement  la  trace 
que  l'on  produit  à  leur  surface. 

C'est  de  là  que^ viennent  les  différences  très- 
notables  que  l'on  remarque  dans  les  descrip- 
tions, dans  les  déterminations,  et,  par  suite, 
dans  le  classement  attribué  aux  pierres  dp 
touche  par  les  savants  minéralogistes  qui  s'en 
sont  occupés. 

Les  uns  en  font  un  quartz,  d'autres  un  jaspe 
résinite,  certains  un  silex  schisteux,  un  phyl- 
lade  quartzeux.  On  a  souvent  pris  certains  ba- 
saltes, des  porphyres  ou  même  des  cailloux 
roulés,  pour  des  pierres  de  touche,  etc.  ;  on  les 
a  décrits  comme  types  en  leur  attribuant  ce 
nom. 

Mais  un  caractère  qui  n'a  pas  échappé  à  ce- 
lui de  ces  savants  qui,  par  ses  fonctions,  était 
le  plus  à  portée  d'étudier  cette  pierre  dans  ses 
qualités  particulières,  à  Vauquehn,  qui,  étant 
essayeur  du  buieau  de  la  garantie,  en  avait 
entre  les  mains  plusieurs  échantillons  et  pou- 
vait déterminer  les  caractères  des  meilleurs 
pour  l'usage,  c'est  la  manière  dont  la  pierre  de 
touche  supporte  l'épreuve  du  chalumeau. 

La  plupart  des  minéralogistes  ont  vu  la 
pierre  de  touche  soumise  au  chalumeau  fondre 
entièrement,  sans  addition  d'aucun  réactif,  et 
donner  une  perle  noire  :  c'est  ce  caractère  qiii 
ne  se  rencontre  que  dans  les  médiocres  ou 
mauvaises  pierres  de  touche  qui  les  a  indùits  ' 
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à  l3  considérer  comme  un  silex  schisteux,  un 
basalte  ou  un  jaspe. 

Vaiiquelin  qui,  au  contraire,  avait  sous  la 
main  des  échantiiloas  de  bonnes  pierres,  de 
médiocres  et  de  mauvaises,  ayant  pris  comme, 
typt-  'a  meilleure  squs  le  rapport  des  essais 
pari£i>  celles  qui  se  trouvaient  dans  son  labo- 
rato  re,  a  reconnu  que,  soumise  au  dard  oxy- 
dant Ju  chalumeau,  elle  donnait  une  scorie 
spongieuse  d'un  blanc  grisâtre,  infusible,  assez 
dure  pour  rayer  le  verre,  en  un  mot  de  la  si- 
lice pure. 

Ur)e  analyse  faite  avec  soin  et  répétée  à  plu- 
sier  rs  reprises  sur  cette  pierre  et  sur  d'autres 
analogues  comme  qualité,  lui  a  donné  les  ré- 
sultais suivants  : 

iii'i   2.600  » 

Siiice   85.000  69.000 

Alumine   2.000  7.500 

Chaux   1.000  trace 

Charbon   2.700  3  800 

Soufre   0.600  trace 

Fer   1.700  17.000 

95.500  97.300 
Perte   4.500  2.700 

100.000  100.000 

Il  a  reconnu,  en  outre,  que,  sous  l'action  de 
l'acide  chlorhydrique  concentré  et  à  chaud,  la 
pierre  de  touche  donne  une  odeur  sensible 
d'hydrogène  sulfuré,  e£  que,  chauffée  au  rouge 
avec  du  chlorate  de  potasse,  elle  se  décolore 
en  donnant  naissance  à  une  quantité  d'acide 
■carbonique  correspondant  à  la  quantité  de 
charbon  indiquée  par  l'analyse, 

Vauquelin  ne  conclut  pas  et  ne  se  prononce 
pas  sur  la  nature  de  la  pierre  de  touche  ;  mais 
l'état  actuel  des  sciences  nous  permet  aujour- 
d'hui de  compléter  un  travail  si  bien  commença 
et  si  habilement  conduit. 

En  étudiant  les  résultats  de  ses  analyses,  on 
reconnaît  aisément  que  l'on  peut  grouper 
les  produits  qu'il  a  obtenus,  de  manière  à  re- 
présenter : 

1°  Du  charbon  libre; 

2°  Les  éléments  des  cendres  du  bois; 

3°  De  la  silice  en  grand  excès 

Si,  d'un  autre  côté,  on  étudie  à  la  loupe  les 
échantillons  de  piejres  dé  touche  qui  ont  servi 
à  faire  ces  études,  ou  des  pierres  présentant 
les  mêmes  quaUtés  et  ayant  la  propriété  de 
donner  toutes,  sous  l'action  du  chalumeau, 
une  scorie  grise,  infusible  et  dure,  on  y  recon- 
naît aisément  des  traces  d'organisation  li- 
gneuses. Il  me  semble  donc  évident  que  la 
bonne,  la  vraie  et  la  seule  pierre  de  touche 
applicable  à  nos  besoins  actuels,  celle  qui  doit 
seule  porter  maintenant  ce  nom,  est  un  bois 
fossile  conservant  encore  du  charbon  au  milieu 
de  la  sihce,  dont  il  est  injecté. 

Ce  qui  vient  à  l'appui  de  mon  opinion,  c'est 
que  certains  échantillons  trouvés  dans  les  Al- 
pes, possédant  toutes  les  qualités  d'une  bonne 
pierre  de  touche,  et  donnant  au  chalumeau 
une  scorie  de  silice  pure,  conservent  encore  la 
forme  de  branches  ou  de  troncs  d'arbres  assez 
nettement  caractérisée  pour  que  l'on  ait  pu 
déterminer  le  genre  d'arbres  dont  ces  débris 
provenaient. 

Un  fragment  de  pierre  de  touche  de  bonne 
qualité,  servant  depuis  longtemps  au  labora- 
toire du  bureau  de  la  garantie  ,  et  qui  est 
peut-être  l'échantillon  sur  lequel  Vauquehn  a 
sait  son  travail,  a  été  analysé,  sur  ma  de- 
mande, au  laboratoire  des  hautes  études  de 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  par 
MM  Mermet  et  Deiachanal. 

Voici  les  résultats  de  cet  examen  chimique, 
qui  confirme  mes  prévisions  : 

Quand  on  chauffe  longtemps  à  l'air  la  pou- 


dre de  pierre  de  touche,  elle  blanchit  en  per- 
dant sa  matière  organique.  L'acide  chlorhy- 
drique bouillant  l'attaque  et  se  colore  en  jaune; 
cette  teinte  est  due  à  la  dissolution  d'une  petite 
quantité  de  fer  et  aussi  à  la  décomposition  par- 
tielle de  la  matière  bitumeust'.  Quand  on  l'at- 
taque au  creuset  d'argent  par  la  potasse  en 
fusion,  la  matière  se  dissout  presque  complè- 
tement ;  néanmoins,  dans  la  masfe,  on  voit  se 
former  une  petite  quantité  d'écaiUes  brillâmes 
contenant  un  peu  d'acide  phosphorique  ;  pen- 
dant cette  attaque,  et  malgré  l'addition  d'un 
peu  de  salpêtre,  on  n'a  pas  remarqué  la  teinte 
verte  qui  caractérise  le  manganèse.  Si,  au  lieu 
de  prendre  la  potasse  fondue,  on  fait  simple- 
ment bouillir  la  poudre  avec  une  solution  con- 
centrée de  cet  alcali,  les  vapeurs  qui  se  déga- 
gent bleuissent  un  papier  rouge  de  tournesol 
et  produisent  des  fumées  blanches  à  l'appro- 
che d'une  baguette  imprégnée  d'acide  chlorhy- 
drique :  ces  réactions  caractérisent  l'ammo- 
niaque. 

La  présence  du  chlore  n'a  pu  être  constatée. 

Outre  la  silice,  qui  est  l'élément  minéral 
essentiel  de  la  pierre  de  touche  (84,40  p.  100), 
les  autres  substances  qu'elle  renferme  sont 
l'alumine  et  l'oxyde  de  fer,  de  très-petites 
quantités  de  chaux  et  de  magnésie,  enfin  des 
alcahs.  La  proportion  de  ces  alcalis  a  été  dé- 
terminée avec  le  plus  grand  soin,  et,  chose 
assez  explicable,  Vauquelin,  qui  ne  les  avait 
pas  dosés,  éprouvait  des  pertes  de  2,7  à  4,5 
p.  100,  qui  correspondent  à  peu  près  au  poids 
de  la  soude  et  de  la  potasse.  Le  spectroscope  a 
fait  reconnaître  des  traces  de  lithine. 

L'origine  végétale  de  la  pierre  de  touche  per- 
mettait de  croire  à  la  présence  de  l'acide  phos- 
phorique. Des  recherches  exécutées  dans  ce 
sens  ont  démontré  la  justesse  de  cette  opinion, 
car  on  a  pu  non-seulement  reconnaître  ce 
corps,  mais  aussi  le-  doser. 

Le  tableau  suivant  résume  les  proportions 
des  éléments  reconnus  dans  la  pierre  de 
touche  : 

Composition  de  la  pierre  de  touche. 

Silice   84.40 

Ahimine   5.25 

Oxyde  de  fer   1.15 

Ghiux   0.43 

Magnésie   0.13 

Potasse  •   0.69 

Soude   1.70 

Lithine  reconnues 

(,  au  spectroscope. 

Acide  phosphorique   0  05 

Soufre   0  60 

Eau   0.70 

Matière  organique  : 

Azote   0.19 

Hydrogène   0.09 

Carbone   4.37 

Pertes   0.25 

100.00 

 M.  le  D"-  B  Renault,  naturaliste  atta- 
ché au  laboratoire  do  M.  Brongniart,  a  bien 
voulu  examiner,  au  point  de  vue  de  sa  déter- 
mination physique,  un  échantillon  de  nois 
fossile  bien  caractérisé  par  ses  formes  exté- 
rieures et  présentant  tous  les  caractères  d'une 
bonne  pierre  de  touche;  ce  travail  lui. a  permis 
de  faire  des  remari|ues  qui  confirme.nî  les  vues 
que  j'ai  adoptées  sur  le  mode  de  formation  et 
sur  la  constitution  de  ces  fossiles. 

La  matière  organique  de  la  pierre  de  touche 
n'est  qu'une  sorte  de  bitume  provenant  de  la 
transformation  en  houille  des  tissus  ligneux 
primitifs;  ce  bitume  remplit  l'espaie  même 
occupé  par  les  parois  des  cellules  et  des  fibres, 
et  permet,  par  sa  coloration  foncée,  de  distin- 


j  guer  actuellement  la  forme  et  les  détails  des 
cellules  et  des  fibres  plongées  dans  la  silice 
moins  colorée  qui  les  entoure  et  les  remplit.  ' 
I  Le  fragment  de  pierre  de  touche  ex-ioiirié 
I  par  M.  B.  Renault  est  un  rameau  principal  d'où 
i  s'échappait  uu  rameau  secondaire  accusé  par 
j  Jes  traces  encore  persistantes  de  l'insertion  de 
I  sa  base. 

]     ...Il  résulte  d'un  examen  au  microscope  que 
I  cet  échantillon  appartient  à  une  plante  dico- 
I  tylédone,  voisine  du  genre  Rosthornio.,  de  Un- 
ger,  mais  constituant  une  espèce  et  même  un 
genre  différent. 

Dans  le  cas  oi!i  ultérieurement  son  identifi- 
cation avec  un  genre  connu  ne  serait  pas  faite, 
M.  B.  Renault  propose  de  désigner  ce  bois 
sous  le  nom  (T  Obi-ussaxylon  (bois  servant  à  es-< 
sayer  l'or),  qui  rappelle  son  usage. 

Il  est  curieux  de  rappeler,  à  cette  occasion, 
combien  de  noms  ont  été  donnés  à  diverses 
époques  à  la  pierre  de  toucha  : 

Lapis  chrysites;  Lydite  d'Omalius 

Lapis  tleraclms  ;  "d'Halloy; 

Lapis  lydicus  —  Pline  ;  Quartz  jaspe  —  Dufré-< 

Goticula  —  Pline;  noy; 

Jaspe  phthanite—fîaiiy;  Quartz  résinite  —  Du- 

Cornéenne  lydienne  —  frénoy; 

Brorigniari;;  Phylla^e  quartzeux  — 

Basanjto;  Delafosse; 

Lydienne  —  d'Aubuis-  Kissel  Schitfer  ou  silex 

son  ;  schisteux. 

Les  savants  modernes  ont  désigné,  comme 
.  on  voit,  sous  le  nom  de  pierre  de  touche,  des 
minéraux  tiès-divers,  les  réunissant  dans  une 
dénomination  vague  très- sujette  à  erreur. 

Les  anciens,  sans  prétendre  en  définir  la 
nature,  se  bornaient  à  rappeler  son  origine  ou 
son  emploi.  Ils  ont  été  imités  par  les  modernes 
en  ce  qui  concerne  la  langue  des  ateliers, 
comme  l'indique  la  synonymie  suivante  : 

Français   Pierre  de  touche. 

Anglais   Touchstone. 

Allemand   Probier-steiu. 

Espagnol   Piedra  de  toque. 

Portugais   Piedra  de  tocar. 

Italien   Pietra  de  pai-agone. 

Danois   Praver  steen. 

Hollandais   Toe  steen. 

Polonais   Prok-ny-Kamden, 

Suédois   Probersten.  , 
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ODÉON.  —  Molière  à  Auieuil,  comédie  en  uu  acte, 
par  MM.  Emile  Blémont  et  Léon  Valade. 

PUBLICATIONS  THÉÂTRALES. 

Le  théâtre  représente  le  jardin  de  la 
maison  de  Molière  à  Auteuil,  jardinet 
bourgeois  qui  mire  dans  la  Seine  sa  ton- 
nelle enguirlandée  de  vigne,  bruyante  à 
cej  tains  jours  comme  uoe  tonnelle  de  ca- 
baret, quand  Boileau,  Gliapelle,  Lafon- 
taine  viennent  vider  bouteille  en  causant 
littérature  ,  mais  bien  paisible  à  cette 
heure  où  Molière  travaille  seul,  son  Té- 
rence  et  son  Plaute  ouverts  sur  la  table 
devant  lui,  et  où  l'on  n'entend  alentour 
que  le  gazouillement  des  nids,  le  gronde- 
ment de  Paris  lomtain,  le  coche  de  Saint» 
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Gloud  r-emoatant  la  rivière,  et  la  plume  ; 
du  poète  qui  court  eu  grinçr'int  sur  le  pa- 
pier. G'esi,  que  le  travail  presse.  Les  ita- 
liens sont  de  retour  avec  un  répertoiro 
frais,  des  farces  inédites,  et  il  faut  pour 
tenir  tête  à  ces  boufibos  que  la  troupe  du 
Petit-Bourbon  renouvelle  son  affiche  con- 
nue. 

Depuis  que  Scaramouclie  avec  son  perroquet, 
Sa  gui  tare,  son  chat,  son  singa  et  son  roquet, 
Est  revenu  montrer  son  nez  blanc  de  farine, 
Toute  la  compagnie  a  peur  de  la  ruine. 

Et  c'est  pour  rassurer  ses  camarades 
que  Molière,  quoique  malade  et  d'humeur 
morose,  s'est  mis  bravement  à  l'ouvrage, 
pendant  que  Laforêt  monte  la  garde  avec 
l'ordre  formel  de  ne  laisser  entrer  aucun 
fâcheux.  Mais  Laforêt  a  le  cœur  sensible, 
et  le  beau  jeune  homme  qui  se  montre  en 
ce  moment  au  petit  guichet  vert  du  jardin 
est  si  poli,  si  doux,  de  mine  si  discrète 
qu'elle  n'a  pas  le  courage  de  le  renvoyer, 
malgré  la  consigne  du  maître,  et  le  laisse 
arriver  jusqu'à  lui.  Charme  irrésistible  de 
la  jeunesse!  L'énorme  sourcil  noir  du 
poëte  qui-  s'était  d'abord  terriblement 
froncé  en  voyant  cet  intrus  paraître  à  un 
tournant  d'allée ,  se  déride  devant  les  jolis 
vingt  ans  et  le  visage  ouvert  de  l'inconnu. 
■ — «  Que  puis-je  pour  vous,  monsieur?  >■> 
dit-il,  en  se  soulevant  à  demi.  D'une  voix 
.que  l'émotion  fait  trembler,  le  jeune 
homme  déclare  qu'il  aspire  à  l'honneur 
d'être  comédien  et  d'entrer  dans  la  troupe 
de  Molière.  Il  est  d'une  ancienne  famille 
de  robe,  ses  parents  voudraient  faire  de 
lui  un  avocat;  mais  la  patrocine  l'ennuie, 
tandis  qu'il  se  sent  pour  les  tréteaux  une 
réritable  vocation.  Ce  mot  de  vocation 
fait  sourire  le  grand  comédien.  Il  en  a  si 
souvent  vu  de  ces  néophytes  p-ttirés  seule- 
ment vers  le  théâtre  par  raoïour  du  pail- 
lon, de  l'oripeau,  de  la  frisure,  i'entraîne- 
ment  du  plaisir,  l'embarras  de  choisir  une 
carrière,  et  surtout  ce  besoin  d'être  en  vue 
qui  tourmente  la  jeunesse  toujours  belle  à 
montrer.  Avec  sa  connaissance  du  cœur 
humain  doublée  et  renforcée  d'une  lon- 
gue pratique  des  coulisses ,  Molière  ne 
peut  se  laisser  prendre  à  l'ardeur  de  ce 
postulant;  et  pour  le  désenchanter,  il 
commence  par  Ici  faire  voir  ce  qu'il  y  a' 
derrière  l'éclat  des  quinquets,  la  gaieté 
du  décor  et  des  costumes  enrubannés, 
de  combien  de  réaUtés  décevantes  se 
compose  l'illusion  de  la  scène.  Il  lui 
montre  aussi  les  suites  probables  de 
son  coup  de  tête,  son  père  furieux,  sa 
mère  au  désespoir,  toutes  ses  relations 
brisées  avec  le  monde  et  la  famille  égarés 
par  ce  sot  préjugé  qui  s'acharne  à  la  pro- 
fession de  comédien.— (c  Bah!  répond  l'é- 
totudi,  en  entrant  dans  votre  troupe  j'y 
trouverai  une  nouvelle  famille.  »  Molière 
secoue  la  tête,  et  sur  ce  point  encore 
essaye  de  le  détromper.  La  camaraderie, 
ce  débordement  de  démonstrations  affec- 
tueuses et  familières  que  les  gens  de  théâ- 
tre ont  entre  eux,  tout  cela  n'est  qu'à 
fleur  de  peau.  En  somme  il  n'y  a  pas  de 
profession  oti  l'on  se  déchire  d'aussi  bon 
cœur  ;  aucun  art  ne  sensibihse  à  ce  point 
l'amour-propre,  ne  développe  autant  la 
vaùité,  ne  donne  surtout  cette  jalousie 
singuhère  et  maladive  qui  s'exerce  en  pu- 
blic, sous  les  regards  multiples  de  la 
fouie,  qui  s'excite  aux  applaudissements 


et  fait  pâlir  jusqu'au  triomphateur,  s'il 
sent  des  rivaux  antour  de  loi.  Devant  le 
tableau  sinistre  que  lui  fait  le  maître  de 
cette  profession' tant  enviée,  le  néophyte 
se  récrie  : 

Mais  le  théâtre  est  donc  un  en.''or  ? 

MOLIÈRE 

Oh!  je  dis 

Tout  simplement  qu'il  e.ît  loin  d'être  un  paradis. 
Non,  ce  n'est  qu'un  décor,  des  voix  et  des  cos- 

[tumes, 

Le  tout  entremêlé 'de  rimes  et  de  plumes, 
Ayant  un  lumignon  pour  astre,  ayant  pour  fleur 
La  Rhétorique  et  pour  providence  un  souffleur. 
Le  reste  est  dans  l'esprit  du  parterre  et  des 

[loges  ; 

Et  marquis  à  rubans,  écoliers  de  Limoges, 
Gens  des  halles,  bourgeois  des  quais  ou  du  Pont 

[Neuf, 

Campagnards  au  cerveau  lourd  et  lent  comme 

[uu  bœuf, 

Pour  peu  que  ces  gens-là  soient  sots  bu  soient 

[fantasques, 

Ont  le  droit  de  huer  et  de  siffler  les  masques!... 
Parfois,  si  c'est  écrit  dans  le  rôle  du  soir. 
C'est  son  propre  chagrin,  son  propre  désespoir, 
Qu'il  faut  rendre  grotesque  aux  yeux  de  l'assis- 

[tance. 

On  le  sait  dans  la  salle,  on  en  sourit  d'avance, 
La  gazette  en  médit,  et  pour  les  courtisans 
Les  beaux  esprits  en  font  des  petits  vers  plai- 

[sants. 

A  toutes  les  bonnes  raisons  dont  il  se 
sert  pour  détourner  le  jeune  Armand  du 
théâtre,  Molière  aurait  dix  en  ajouter  une 
autre,  la  plus  prompte  à  éteindre  ce  beau 
feu  des  aspirants  acteurs,  c'est  que  pour 
réussir  à  la  scène  et  s'y  tenir  à  son  rang, 
une  fois  ce  rang  conquis,  un  travail  con- 
stant est  nécessaire.  On  se  persuade  trop 
aisémentr  que  l'art  du  comédieii  est  un 
métier  de  paresseux  et  qu'il  suffit  d'un 
bon  rôle  et  d'une  jolie  tournure  pour  y 
réussir.  Sans  doute,  là  comme  dans  tous 
les  arls,  le  don  naturel  a  son  importance  ; 
mais  l'acteur  qui  s'en  tient  à  cette  in- 
conscience du  talent  et  ne  fortifie  pas  la 
nature  par  l'étude  est  destiné  à  la  plus 
honteube  dégringolade.  Or  comme  parmi 
les  débutants  la  plupart  sont  tentés  par 
l'apprirent  far-niente  de  la  profession , 
c'est  jeter  une  vraie  douche  d'eau  froide 
sur  leur  enthousiasme  que  de  leur  faire 
prévoir  les  difficultés  toujours  renaissan- 
tes de  leur  entreprise....  Bien  que  nos 
auteurs  aient  oublié  de  mettre  cette  facile 
démonstration  dans  la  bouche  éloquente 
de  Molière,  ils  lui  en  font  dire  assez  pour 
ébranler  vingt  ibis  une  conviction  moins 
assurée  que  celle  de  leur  Armand  ;  mais 
le  grand  comédien  a  beau  faire,  le  néo- 
phyte dent  bon.  On  dirait  que  tout  ce 
débat  ne  fait  qu'enflammer  davantage  le 
zèle  qui  le  pousse  au  théâtre  ;  il  est  môme 
bien  près  de  triompher  des  résistances  de 
Molière,  quand  tout  à  coup  le  sable  de 
l'allée  crie  sous  un  pas  rapide,  un  froisse- 
ment d'étofles  soyeuses  bruit  entre  les 
branches,  et  Marotte  Beaupré,  la  soubrette 
du  Petit-Bourbon,  la  joyeuse  Marotte, 
ayant  forcé  elle  aussi  la  consigne,  apparaît 
sous  la  tonnelle  ensoleillée.  En  la  voyant, 
le  jeune  homme  a  pâli.  Mais  elle,  sans 
remarquer  seulernent  qu'il  y  a  quelqu'un 
là  :  «  Molière,  grande  nouvelle!  —  Et 
quoi  donc,  mon  enfant?  —  Vous  ne  savez 
pas?  Eh  bien,  je  quitte  le  théâtre,  je  me 
marie.  Oui,  monsieur,  ne  riez  pas,  Ma- 
rotte se  marie.  Elle  épouse  aussi  légitime 
ment  que  possible  M.  de  la  Dodelinière, 
le  plus  naïf,  le  plus  passionné  et  le  plus 
riche  des   fermiers-généraux.  Je  viens 


I  vous  inviter  à  ma  noce,  et  toi  aussi,  ma 
!  bonne  L-iforêt,  et  vous  de  même,  jeune 
j  homme  si  le  cœur  vous  en  dit.  »  Là- 
i  dessus,  après  avoir  trempé  son  rnuseaude 
j  chatte  dans  le  bol  de  lait  posé  sur  la  table 
1  du  poëie,  'la  folle  s'enfuit  en  riant  comme 
elle  est  venue.  A'peine  est-elle  dehors  que 
le  jeune  avocat  se  lève.  Son  inflexible 
résolution  de  tout  à  l'heure  a  fléchi  :  «  Je 
vous  remercie,  monsieur  Molière.  Vous 
m'avez  détourné  d'un  chemin  séduisant, 
mais  mauvais.  Je  vous  en  serai  toujours 
reconnaissant.  »  Et  il  s'en  va,  très-ému, 
laissant  Molière  un  peu  surpris  d'un 
renoncement  aussi  prompt  à  une  vocation 
si  bien  enracinée.  «  Qu'est-ce  qu'il  a 
donc?  »  demande  t-il  en  se  tournant  vers 
Laforêt.  Et  celle-ci  que  son  gros  bon  sens, 
peut-être  aussi  son  instinct  féminin  ont 
initiée  au  secret  de  la  comédie:  «  Parbleu! 
notre  maître,  ce  qu'il  a,  c'est  bien  facile  à 
deviner.  Ce  n'était  pas  le  théâtre  qu'il 
aimait,  ce  garçon,  c'était  Marotte.  Marotte 
partie,  adieu  la  vocation  !  —  Décidément, 
Laforêt,  tu  es  un  maître  philosophe,  »  dit 
le  poète  en  riant,  et  il  se  remet  bien  vite 
à  l'ouvrage  interrompu. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  don- 
nons beaucoup  d'importance  au  compte- 
rendu  de  ce  petit  acte  joué  à  l'Odéon  le 
15  janvier,  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  Molière.  En  voici  la  raison  : 
d'abord  la  pièce  de  MM.  Emile  Blémont 
et  Léon  Valade  dépasse  les  proportions  de 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  à -pro- 
pos, puisqu'elle  dure  près  d'une  heure  ; 
puis,  si  l'idée  des  auteurs  est  ingénieuse, 
elle  s'exprime  en  vers  ch-armants,  ailés, 
qui  franchissent  bien  la  rampe  de  tout 
l'élan  d'une  véritable  inspiration.  Nous 
voudrions  pouvoir  citer  tout  ce  qui  nous 
a  arrêté  et  charmé  dans  cette  fantaisie 
délicate,  souriant  au  milieu  de  son  cadre 
champêtre  comme  une  jolie  parade  en 
plein  air.  Les  comédiens  chargés  d'ani- 
mer cet  alerte  dialogue.  M'"'  L.  Leblanc 
et  M.  Porel  en  tête,  ont  dit  leurs  rôles 
avec  beaucoup  d'intelligence  et  d'entrain. 
Bref  l'ouvrage  a  eu,  le  soir  de  la  pre- 
mière représentation,  un  légitime  et  franc 
succès.  Mais  ce  qui  vaut  surtout  nos  sym- 
pathies aux  auteurs  de  Molière  à  AuLeuil, 
c'est  que  par  une  fâcheuse  complication 
leur  «  première  »  n'aura  pas  de  lende- 
main. En  général,  quand  un  de  ces  à-pro- 
pos d'anniversaire  conquiert  d'emblée  le 
public  comme  a  fait  celui-là,  on  le  joue 
quinze  fois,  vingt  fois  de  suite  avec  le 
spectable  courant.  Or  en  ce  moment  les 
Banichejf  qui  tiennent  l'affiche  ont  tous 
les  honneurs  d'un  véritable  triomphe ,  et 
bien  que  le  nouveau  drame  ne  soit  qu'en 
quatre  actes,  ces  actes""  sont  assez  longs 
pour  remplir  la  soirée.  Il  ne  faut  donc  pas 
songer  à  y  joindre  un  lever  de  rideau. 
Peut-être  ,  dans  quelques  jours  ,  quand 
la  pièce  sera  «  tassée  comme  on  dit  au 
théâtre,  il  deviendra  possible  de  lui  ad- 
joindre un  acte  étranger;  mais  l'auteur 
des  Danicheff  y  consentira-t-il  ?  Cette  ad- 
dition d'un  lever  de  rideau  à  un  spectacle 
complet  par  lui-même  est  toujours  d'un 
mauvais  efli"et  et  semble  indiquer  que 
la  vogue  ralentie  a  besoin  d'un  attrait 
nouveau.  En  outre,  il  y  a  là  une  ques- 
tion d'intérêt,  une  part  de  droits  que 
la  grande  pièce  doit  abandonner  à  la  pe- 
tite. Bref,  voilà  nos  pauvres  auteurs  très- 
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probablement  condamnés  à  n'être  joués 
qu'un  soir  ou  deux,  exactement  comme  si 
leur  œuvre  n'avait  pas  réussi.  Si  nous 
calculons  maintenant  ce  que  ces  jeunes 
gens,  deux  poètes  de  talent,  deux  écri- 
vains distingués,  ont  perdu  de  temps,  sans 
parler  du  reste,  sur  leur  à-propos  :  quinze 
jours,  peut-être  un  mois  pour  l'écrire, 
une  vingtaine  de  répétitions,  des  heures, 
des  journées  perdues  en  courses,  en  pour- 
parlers, des  frais  de  copie  pour  la  pièce, 
pour  les  rôles,  et  ces  déboursés  inévita- 
bles qu'entraîne  une  représentation  théâ- 
trale, les  machinistes,  les  bouquets,  si 
l'on  met  tout  cela  en  balance  avec  la 
somme  dérisoire  qu'une  représentation 
unique  a  pu  leur  donner,  on  verra  que 
rOdéon  reste  encore  leur  débiteur.  L'ad- 
ministration du  théâtre  va  nous  répon- 
dre :  «  Comment  faire  ?  Est-ce  notre  iaute 
si  les  Danicheff'  sont  à  la  mode,  et  s'il  n'y 
a  pas  place  seulement  pour  une  ligne  de 
plus  sur  les  affiches  envahies  par  les  «  ca- 
pitales »  gigantesques  de  notre  succès 
exotique  ?  Que  la  critique  nous  indique 
un  moyen.  »,  Le  moyen  est  bien  simple. 
11  faudrait  établir  un  droit  fixe  pour  ces 
pièces  de  commande  et  ne  pas  les  sou- 
mettre aux  hasards  de  la  feuille  de  loca- 
tion. Donner  par  exemple  mille  ou  quinze 
cents  francs  pour  un  acte  en  vers;  tant 
mieux  ensuite  pour  la  direction  si,  en 
jouaht  la  pièce  plusieurs  fois,  elle  se  cou- 
vre, et  au-delà,  de  ses  avances.  Telle  est, 
nous  semble-t-iî;  la  réforme  à  adopter 
pour  l'avenir.  Dans  le  cas  présent,  l'ad- 
ministration de  rOdéon  peut  sortir  d'une 
situation  fâcheuse,  en  commandant  un 
acte  en  vers  aux  auteurs  du  Molière  à  Au- 
teuil^  maintenant  que  leur  talent  est 
connu  et  que  leurs  noms  sont  appréciés 
du  public. 

Ce  même  soir  du  15  janvier,  et  toujours 
en  l'honneur  du  même  anniversaire,  M. 
Goquelin  a  récité  sur  la  scène  du  Théâ- 
tre-Français une  ode  de  M.  Lucien  Paté, 
dans  laquelle  nous  avons  remarqué  quel- 
ques très-belles  strophes  que  l'artiste  a 
fait  valoir  avec  sa  belle  voix  mordante  et 
retentissante.  Mais  le  véritable  hommage 
rendu  à  Molière  par  la  Comédie,  c'est  la  pu- 
blication depuis  longtemps  entreprise  et  at- 
tendue du  Registre  de  Lagrange.  «  En  rele- 
vant de  1659  à  1685  le  programme  de  tous 
les  spectacles  donnés  dans  les  trois  salles 
du  Petit-Bourboh,  du  Palais-Royal  et  de 
Guénégaud,  avec  le  chiffre  de  la  recette 
et  du  partage;  en  ajoutant  çà  et  là  une 
courte  mention  des  principaux  inci- 
d^ents  qui  intéressaient  la  compagnie, 
Lagrange,  sans  y  prendre  garde,  s'est 
trouvé  faire  une  histoire  inappréciaj^le  des 
origines  de  la  Comédie-Française,  en 
tenant  le  journal  de  la  troupe  de  Molière.  « 
Ces  archives  du  Théâtre-Français,  publiées 
par  les  soins  de  son  administrateur,  con- 
fiées aux  presses  irréprochables  de  l'im- 
primeur Glaye,  sont  présentées  au  public 
d'une  superbe  façon.  Jamais  grand  poète 
ne  fut  habillé  de  plus  beau  vélin.  Jamais 
les  plus  purs  chefs-d'œuvre  de  la  langue 
ne  reçurent  chez  les  Lemerre  et  les  Jouaust 
une  hospitalité  plus  somptueuse.  Il  est 
vrai  que  la  Comédie-Française  considère 
ce  registre  comme  son  «  Livre  d'or.  » 
«  Livre  de  raison  » ,  divrait-on  dire  plu- 
tôt, car  les  annotations  naïves  et  discrètes 
du  bonhomme  Lagrange  au  bas  de  ses 


chiffres  alignés,  font  penser  à  ces  livres 
de  raison  si  fort  à  la  mode  au  sei- 
zième siècle  et  dont  un  de  nos  collabora- 
teurs parlait  dernièrement  à  propos  d'une 
récente  publication  de  M.  de  liibbes.  Le 
Registre  est  précédé  d'une  notice  biogra- 
phique très-complète  et  très-iniéressante. 
Nous  en  parlerons  longuement  un  de  ces 
jours  ainsi  que  de  l'ouvrage  lui-même  que 
nous  n'avons  eu  que  le  temps  de  feuilleter  et 
où  nous  trouverons  matière  à  amuser  nos 
lecteurs.  Signalons  aussi*  puisque  nous  en 
somnies  aux  publications  théâtrales,  un  li- 
vre de  M.  Georges  Duval,  intitulé  Virginie 
Déjazet,  1797-^S7o.  C'est  une  monographie 
fort  bien  faite,  d'un  style  plaisant  et  fa- 
cile, où  les  admirateurs  de  la  célèbre 
Frétillon  trouveront  des  anecdotes,  des 
détails  inédits  qui  reflètent  bien  cette  na- 
ture légère,  heureuse,  un  peu  folle,  tour- 
mentée du  désir  de  vivre  et  d'éterniser 
ses  succès.  Une  lettre  que  nous  emprun- 
tons au  livre  de  M.  Duval  peindra  plus 
subtilement  que  nous  ne  saurions  le  faire 
cette  aimable  et  singulière  Déjazet.  Yoici 
dans  quelles  circonstances  cette  lettre  fut 
écrite.  Déjazet,  se  trouvant  en  représen- 
tation à  Lyon  lors  du  terrible  accident  du 
puisatier  Giraud,  avait  assisté,  entraînée 
par  son  bon  cœur  et  aussi  par  ce  besoin 
à' en  être  qu'ils  ont  tous,  aux  dernières  pé- 
ripéties du  drame;  le  soir  même  de  l'ex- 
traction du  malheureux  ouvrier  d'Lcully, 
le  fils  de  la  comédienne  commençait  une 
pièce  en  trois  actes  intitulée  le  Puisatier 
Giraud^  qu'il  destinait  au  théâtre  des  Cé- 
lesttns  et  dans  laquelle  Déjazet  devait  re- 
présenter le  capitaine  du  génie  chargé  de 
diriger  les  travaux,  tandis  que  le  comique 
Vernier  interpi'éterait  le  princii)al  person- 
nage. Pourquoi  cette  étrange  pièce  ne  fut 
pas  jouée,  la  lettre  va  nous  l'apprendre  : 

«  Hier ,  ma  chère  amie ,  au  milieu 
d'une  répétitioii  générale  à  grand  effet, 
défense  nous  est  arrivée  de  jouer  la  pièce 
d'Eugène  qui  devait  passer  aujourd'hui. 
Giraud  se  mourait,  et  le  soir,  à  sept  heu- 
res, il  avait  cessé  de  vivre  !  On  lui  avait 
coupé  la  jambe  jeudi;  il  est  mort  avant 
qu'on  eût  levé  l'appareil.  Celui-là  est  bien 
mort  avec  la  couronne  du  martyr  !...  Tu 
comprends  les  regrets  de  mon  pauvre  fils, 
surtout  après  le  succès  de  sa-  dernière 
répétititon.  Moi,  j'étais  toute  joyeuse  de 
sa  joie,  de  mon  joli  costume  de  capitaine 
de  génie  et  des  magnifiques  recettes  qui 
se  préparaient.  Eh  !  bien  !  aujourd'hui, 
ce  n'est  rien  de  tout  cela  qui  m'afflige,  je 
ne  regrette  que  le  pauvre  puisatiei*...  » 

Toute  l'âme  de  la  comédienne,  avec  sa 
bonté,  ses  enfantillages,  ses  naïvetés, 
tient  dans  cette  lettre  où  la  pitié,  la  mort, 
le  joli  costume  d'officier,  se  mêlent  pour 
produire  un  efi'et  attendri,  quelque  chose 
comme  une  larme  tombant  sur  le  jabot 
eii  fausse  dentelle  du  vicomte  de  Léto- 
rières. 

Ai-PHONSE  Daudet. 
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Les  derniers  marchés  aux  blés  ont  été  assez 
abondammeat  approvisionnés,  mais  la  derE?ande 
ne  s'y  montre  pas  encore  fort  active,  et  les 
cours  de  la  marchandise  n'accusent  que  des 


variations  insigjiifiantes.  La  sifuaiion  n'a  pas 
changé  dans  nos  ports,  et,  les  transactions  y 
sont  généralement  très-calmes.  Il  en  est  de 
même  sur  les  marchés  étrangers. 

A  l'exception  de  ceux  de  choix  qui  sont  res- 
tés sans  changement,  les  blés  ont  perdu  de  25 
à  50  c.  par  100  kilog.,  à  la  halle  de  mercredi, 
à  Paris.  On  a  coté  les  blés  de  choix  de  25  fr. 
25  à  28  fr.  25  ;  les  bonnes  qualiés,  de  24  à 

25  fr.;  les  blés  ordinaires,  da  23  fr.  50  à  2::i 
fr.  75.  Le  tout  aux  100  kil  en  gare  de  Paris. 

Sur  le  dernier  marché  des  blés  à  livrer,  les 
affaires  se  traitent  aux  conditions  suivantes  : 
janvier,  de  26  à  25  fr.  75;  février,  de  26  à 

26  fr.  25;  mars-avril,  de  26  fr.  50  à  2i  fr.  75; 
quatre  mois  de  mars,  de  27  fr.  25  à  27  fr.  50  ; 
quatre  mois  de  mai,  27  fr.  75. 

Avec  une  vente  difficile,  les  farines  de  con- 
sommation sont  exactement  aux  mêmes  prix 
qu'il  y  a  huit  jours.  La  marque  D  et  les  autres 
marques  de  choix  sont  à  58  fr.  Les  bonnes 
marques  valent  de  54  à  55  fr.  ;  les  marques 
ordinaires,  de  52  à  53  fr. 

En  flrines  de  commerce,  les  huit-marques 
-  font  :  janvier,  de  56  fr.  25  à  56  fr.  50  ;  février, 
56  fr.  75;  mars-avril,  57  fr.  50;  quatre  mois 
de  mars,  58  fr.  25  ;  quatre  mbis  de  mai, 
59  fr.  75. 

On  cote  les  farines  supérieures  :  janvier, 
54  fr.  25;  février,  de  54  fr.  50  à  54  fr,  75; 
mars-avril,  56  fr.  ;  quatre  mois  de  mars,  57  fr.; 
quatre  mois  de  mai,  58  fr. 

La  cote  officielle  est  de  56  fr.  25  pour 
les  huit-marques,  et  de  54  fr.  25  pour  les  fari- 
nes supérieures. 

Avec  des  ofîres  ordinaires  et  peu  d'aciivité  . 
dans  les  demandes,  le  seigle  est  calme  -iu  taux 
de  17  à  16  fr.  75  les  lOO  kilogr.,  en  gare  ou 
sur  bateau  à  Bercy.  On  paye  les  orges  ordinai- 
res de  18  à  20  fr.  Les  provenances  de  choix  de 
la  Sarthe  te  traitent  entre  20  fr.  50  ei  21  fr. 
Le  cours  de  l'escourgeon  n'est  que  nominal,  de 
19  à  20  fr. 

Les  avoine.-^,  dont  les  offres  sont  un  peu  plus 
abonda,ntes,  conservent  une  bonne  tenue  et  se 
cotent  :  avoines  noires  de  choix,  de  23  fr.  25 
à  23  fr.  50  ;  bonnes  qualités,  de  22  fr.  75  à 
23  fr.;  avoines  ordinaires,  de  22  fr.  à  2"i  fr. 
50;  autres  sortes,  de  20  fr.  75  à  21  fr.  50. 
Le  tout  aux  100  kil. 

On  remarque  moins  de  fermeté  dans  les  pris 
du  sarrasin,  qui  varient  de  16  fr.  50  à  17  fr. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer,  du  19  jan- 
vier, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  i^^  qualité  :  foin,  de  77  à 
7y  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  75  à  77  fr.  ; 
regain  de  luzerne,  de  65  à  67  fr.;  paille  de  blé, 
de.  66  à  68  fr.;  paille  de  seigle,  de  63  à  65  fr.; 
paille  d'avoine,  de  46  à  48  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  75  à 
77  fr.;  luzerne,  de  74  à  76  fr.;  regain  de  lu» 
zerne,  de  63  à  65  fr.;  paille  de  blé,  de  6i  à 
66  fr.;  paille  de  seigle,  de  62  à  64  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  76  à  78  fr.;  luzerne,  de  77  à 
79  fr.;  regain  de  luzerne,  ds  64  à  66  fr.;  paille 
de  blé,  de  65  à  67  fr.;  paille  de  seigle,  de  04  à 
66  fr.;  paille  d'avoine,  de  47  à  49  fr. 

En  fait  de  maïs,  les  provenances  indigènes 
sont  toujours  peu  offertes,  et  les  prix,  élevés 
qu'elles  atteignent  éloignent  les  acheteurs. 
Elles  ne  valent  pas  moins,  en  efl'et,  de  19  à, 
22  fr.  Les  millets  indigènes  n'ont  rien  perdu 
de  leurs  faveurs.  Les  roux  se  cotent  de  26  à 
27  fr.;  les  mdlets  blancs  de  la  Vendée,  de  39  à 
41  fr.  Abondamment  offertes,  les  issues  accu- 
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sent  une  tendance  marquée  à  la  baisse.  En 
voici  les  cours:  gros  son  seul,  de  16  à  lGfr.25; 
sou  r.roiïi  cataf-s,  de  15  IV.  25  à  io  ïi.  75  ,  bo:is 
fiuîi,  de  14  iV.  à  14  fr.  25  ;  recoap-fle-,  de  15  à 
17  fr.  ;  remoulages,  de  16  à  19  fr.,  suivant 
blancheur. 

Il  ne  s'est  produit  cette  semaine  que  d'insi- 
gnifiantes variations  dans  les  prix  des  graines 
fourragères  qui  sont  loin  d'abonder  sur  les 
marchés.  Qn  cote  par  balle  de  100  kilogram- 
mes :  trèfle  violet  de  choix,  de  IGO  à  170  fr.; 
dito,  1'''=  qualité,  de  145  à  155  fr.;  luzerne  de 
Provence,  de  180  à  200  fr.;  luzerne  de  Poi- 
tou, de  145  à  IGO  fr.;  luzerne  d'Italie,  de  150  à 
160  fr.;  minette,  de  55  à  70  fr.;  sainfoin  à 
une  coupe,  les  50  kilogrammes,  de  15  à  16  fr.; 
sainfoin  à  deux  coupes,  de  17  à  18  fr.;  vesces 
de  printemps,  de  42  à  43  fr.  les  120  kilogr. 

Gomme  le  précédent,  le  marché  des  légumes 
secs  est  peu  fourni  et  la  vente  y  est  peu  ac- 
tive aux  cours  ci-après  :  haricots  flageolets, 
l'hectolitre  1/2,  de  85  à  120  fr..;  haricots  de 
pays,  de  42  à  41  fr.;  Soissons,  78  fr.;  Lian- 
court,  de  56  à  42  fr.;  gros  pieds,  de  34  à 
43  fr.;  nains,  de  30  à  38  fr.  ;  suisses  blancs, 
de  52  à  53J  fr.;  suisses  rouges,  de  36  à  38  fr.; 
Chartres,  de  35  à  36  fr.  ;  cocos  roses,  de  40  à 
42  fr.  ;  cocos  blancs,  44  fr.;  plats  du  Midi, 
gros,  les  100  kilogr.,  de  38  à  40  fr.;  dito, 
petits,  de  33  à  34  fr.;  lentilles,  55  fr.;  pois 
ronds,  de  32  à  36  fr. 

On  paye  les  riz  :  brisures,  de  28  à  35  fr.; 
Rèigoon,  de  33  à  45  fr.  ;  Pégu,  de  34  à  41  fr.; 
Calcutta,  de  47  à  57  fr.;  Piémont,  de  48  à 
66  fr.;  Java,  de  72  à  88  fr.;  Bassein  glacé, 
57  fr.;  Caroline  d'Europe,  de  56  à  76  fr.,  sui- 
vant qualité. 

Sur  le  marché  des  fécules,  c'est  encore  le 
calme  qui  a  dominé  cette  semaine,  La  ifcn'e 
sèche  est  sans  affaires  ;  elle  est  tenue  dans 
l'Oise  de  33  à  34  fr.  La  même  sorte  vaut  à  Pa- 
ris de  34  à  34  fr.  50.  La  fécule  verte  est  offerte 
à  20  fr.  75  et  trouve  difficilement  preneurs  à 
20  fr.  50.  Dans  les  Vo-sges,  à  Epinal,  l'article 
n'est  pas  p'us  recherché  qu'ici. 

Les  sirops  se  cotent  comme  précédemment  : 
sirop  l"  blanc  de  cristal,  de  51  à  5i  fr.;  sirops 
massés,  40  degrés,  de  41  à  42  fr.;  sirops  liqui- 
des, 33  de  grés,  de  32  à  33  fr.  Le  tout  aux  100 
kilogr,  droits  d'entrée  dans  Paris  non  com- 
pris ;  ces  droits  sont  de  11  fr.  44. 

Mêmes  prix  que  la  semaine  dernière  pour 
les  amidons. 

L'huile  de  colza  a  eu  cette  semaine  des  cours 
assez  soutenus.  Elle  se  cote  aujourd'hui  pour 
100  kilogr.  nets,  fût  compris,  en  entrepôt  : 
disponible,  86  fr.;  janvier,  85  fr.;  février,  83  f. 
25  ;  mars-avnl,  82  fr.  50;  auatre  mois  d'été, 
81  fr.;  quatre  derniers,  80  fr. 

Peu  de  variation  pour  l'huile  de  lin  qui  fait  : 
disponible  et  janvier  ,  67  fr.  50;  février,  68  fr.; 
mars-avril,  69  fr.;  quatre  mois  d'été,  71  fr. 

A  Gaen,  l'on  cote  l'huile  de  colza,  sans  lût  : 
disponible  et  courant  du  mois,  83  fr.  50; 
la  graine  de  colza,  de  25  fr.  50  à  26  fr  25 
l'hectolitre;;  les  tourteaux,  187  fr.  les  1,000 
kilogr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  84  fr.  l'hectolitre,  ou  94  fr.  05 
les  100  kilogr.  sur  wagon;  la  môme,  épurée, 
90  fr.,  ou  9y  fr. 

Lss  derniers  cours  de  Rouen  sont  les  sui- 
vants, par  100  kilogr.  futaille  comprise  : 
courant  du  mois,  84  fr.;  février,  même  prix; 
deux  mois  suivants,  83  fr.  ;  quatre  mois 
chauds,  81  fr.  50  ;  quatre  derniers,  80  fr. 

La  situation  des  alcools  est  restée  bonne 
cette  semaine  sur  le  marché  de  Paris.  En  pré- 


sence d'un  stock  de  12,375  pipes,  la  cote  est 
ferme  et  t^e  traduit  ainsi  :  courant  du  mois, 
d';  i't  fr.  à  44  ff.  25,  février,  de  44  fr.  25  ;V 
44  u.  5'';  vi;ur.<-avri!,  d,-  45  ir.  à  45  i-.  ih; 
mois  chauds,  de  48  fr.  ;  mélasse,  disponible 
7  fr.  75;  à  livrer,  8  fr. 

A  Lille,  on  paye  :  trois-six  Nord  fin,  cou- 
rant du  mois,  de  40 fr.  75  à  41  fr.;  quatre  pre- 
miers mois,  de  42  fr.  50  à  43  fr.;  quatre  mois 
chauds,  45  fr.  50. 

•De  même  que  les  spiritueux,  les  sucres  con- 
servent une  bonne  tendance.  La  cote  officielle 
accuse:  titre  88  degrés  saccharimétriques ,7-9, 
53  fr.  25;  dito  dito,  10-13,  48  fr.  25  ;  blancs, 
type  n°  3,  58  Ît.  75;  bonne  sorte,  138  fr.  50; 
belle  sorte,  139  fr.  50;  certificat  de  sortie, 
de  74  fr.  50  à  74  fr.  75  ;  mélasse  de  fabrique, 
7  fr.  75;  mélasse  de  raffinerie,  10  fr. 

En  commerce,  on  cote:  7-9,  53  fr.  75; 
10-13,  48  fr.  50  ;  blancs  n»  3,  courant  du 
mois,  59  fr.;  féyrier,  59  fr.  25;  quatre  mois 
de  mars,  61  fr.  25;  quatre  mois  de  mai, 
62  fr.  50.  Les  sucres  raffinés  sont  calmes  de' 
139  a  140  fr. 

Le  nombre  des  animaux  de  boucherie  qui  fi- 
guraient au  marché  de  la  Viilette,  lundi  der- 
nier, était  de  21,267,  à  répartir  de  la  manière 
suivante  :  2,582  bœufs;  954  vaches;  78  tau. 
reaux;  467  veaux  ;  15,955  moutons  et  1,231 
porcs. 

C'étaient  les  départements  de  la  Charente, 
de  la  Dordogne,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Vendée  qui  avaient  expédié  le  plus  de  bœufs. 
Les  moutons  provenaient  principalement  des 
départements  de  l'Aisne,  de  Seine-et-Oise  et 
de  Seine-et  Marne,  ainsi  que  de  l'Allemagne. 
En  porcs,  les  plus  forts  envois  avaient  été 
faits  par  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Creuse,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Sarthe  et 
de  la  Vendée. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués ;  bœufs,  de  1  fr.  26  à  1  fr.  80  le  kilogr.  ; 
vaches,  de  1  fr.  à  1  fr.  56;  taureaux,  de  1  fr.  06 
à  1  fr.  38  ;  veaux,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  30  ; 
moutons,  de  1  fr.  35  à  1  fr.  90;  porcs,  gras 
de  1  fr.  35  à  1  fr.  64. 

A  la  vente  à  Ja  criée  des  viandes,  le 
même  jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr.  84  à  1  fr.  60; 
1/4  devant,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  50;  aloyau,  de 

1  ir,  à  2  fr.  46  ;  basse  boucherie,  de  0  fr. 
26  à  0  fr.  60  ;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr.  82  à 

2  fr.  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  28  à  1  fr,  80  ; 
3»  quahté,  de  1  fr.  à  1  fr.  26;  pan,  cuissot, 
de  1  fr.  14  à  2  fr.  10  ;  mouton,  1"  quahté,  de 
1  fr.  52  à  1  fr.  68  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  32  à 
1  fr.  50  ;  3«  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  30  ;  gigots, 
carrés,  de  1  fr.  22  à  2  fr.  40  ;  porc,  entier  ou 
demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  54;'  en  quartier,  de 
1  fr.  10  à  1  fr.  60. 

Il  a  été  adjugé,  dans  ces  différentes  ventes, 
62,219  kilogr.  de  viandes. 

Depuis  huit  jours ,  l'article  suif  n'a  rien 
perdu  de  sa  faveur ,  et  le  disponible  n'était 
guère  abondant  au  marché  de  jeudi.  La  cote 
officielle  a  été  fi.Kée  à  106  fr.,  et  quelques  lots 
de  choix  ont  même  obtenu  au  début  un  prix 
supérieur.  En  produits  fabriqués,  la  demande 
est  active,  et  l'on  cote  par  100  kilogr.  :  stéa- 
rine de  saponification,  de  170  à  172  fr.  50  ;  stéa- 
rine de  distillation,  de  167  fr.  50.;  oiéine  de 
saponification,  de  80  à  82  fr.:  en  disponible, 
84  fr.;  oléine  de  distillation,  70  fr.  ;  petits  suifs, 
'84  fr.;  suifs  d'os  purs,  85  fr.;  suif  en  branches, 
79  fr,\50  ;  huile  de  coco,  de  102  à  108  fr.  ;  pal- 
mistes, de  95  à  97  fr. 

Sur  le  marché  de  la  Viilette,  la  moyenne 
des  cours  des  peaux  de  mouton  s'établit  ainsi  : 


1"=  sortes,  fortes  métis  de  pays,  de  8  à  9'fr.  50 
la  pièce;  2«^  sortes,  fines  de  pays  et  alleman- 
des, df  6  fr.  50  à  8  fr. ?  3"  sortes,  fines  bour- 
guignonues  et  cham^jenoises,  de  5  à  7  fr.  ; 
4"  sortes,  dites  prussiennes  et  hongroises,  de 
4  à  6  fr.  50;  l'"'^^  sortes  communes  françaises 
et  allemandes,  de  5  fr.  50  à  7  fr.;  2«*  sortes, 
dito,  aiverses  provenances,  de  3  fr.  50  à  5  fr.; 
i  3"  sortes,  tyroliennes,  suisses  et  piémontaises, 
de  3  fr.  25  à  4  fr.;  4«s  sortes,  bérichonnes  et 
bourbonnaises,  de  3  à  5  fr.;  5"*  sortes,  toutes 
provenances,  de  2  à  4  fr.  Quant  aux  peaux 
nouvellement  tondues,  elles  sont  rares  et  leurs 
prix  varient  de  2  à  2  fr.  25. 

En  laines,  on  paye  par  kilog.  :  Montar- 
gis,  1  fr.  80  ;  Bordeaux  :  Espagne,  1  fr.  90  ; 
Bordeaux  :  Buenos- Ayres,  1  fr.  95;  Gien,  1  fr. 
75  ;  Briançon,  laine  mère  en  suint,  2  fr.  65  ; 
Briançon,  laine  mère  lavée,  4  fr.  35. 

En  denrées  de  consommation  ménagère, 
voici  les  derniers  prix  pratiqués  aux  Halles 
centrales  de  Paris  :  beurre  d'isigny,  en  mottes, 
fin  1«,  de  7  fr.  74  à  8  fr.  24  le  kilogr.  ;  dito,  fin 
2«,  de  6  fr.  98  à  7  fr.  48  ;  dito,  courant,  de 
3  fr.  80  à  6  fr.  50  ;  Gournav,  fin  de  5  fr. 
à  5  fr.  20;  dito,  fin  2«,  de  4  fr.  70  à  4  fr.  96  ; 
'dito,  courant,  de  1  fr.  80  à  4  fr.  50  ;  petits 
beurres,  de  1  fr.  80  à  2  fr.  98  ;  en  demi-kilogr., 
de  2  fr.  20  à  4  fr.  10  ;  beurre  salé  et  fondu,  de 

I  fr.  18  à  1  fr,  42;  fromages  de  Brie,  la  dizaine, 
de  11  fr.  à  57  fr.;  Montlhéry,  de  9  à  12  fr.; 
Neuchâtel,  le  cent,  de  5  fr.  à  17  fr.  50;  Li- 
varot, de  5  fr.  à  105  fr.  ;  Mont-Dore,  de 

II  fr.  à  32'  fr.  ;  fromages  divers,  de  14  fr.  à 
44  fr.;  œufs  de  choix,  le  mille,  de  112  fr.  à 
138  fr.  ;  ordinaires,  de  108  fr.  à  126  fr.;  petits 
œufs,  de  80  fr.  à  94  fr.  ;  pommes  de  terre. 
Hollande,  l'hectolitre,  de  8  à  9  fr.  ;  dito,  jaunes, 
de  6  fr  à  7fr.;  oignons  en  grains,  de  6  à  10  fr. 
l'hectolitre. 

D'assez  nombreuses  affaires  ont  été  traitées, 
ces  derniers  jours,  sur  le  marché  aux  vins  de 
Bercy,  pjir  le  commerce  de  détail,  et  l'on  s'at- 
tend à  une  reprise  marquée  pour  la  fin  de  jan- 
vier, la  consommation  devenant  plus  forte  en 
raison  de  la  douceur  de  la  température  qui  a 
permis  la  reprise  des  travaux  sur  un  grand 
nombre  de  points,  O'après  l^Echo  agricole,  les 
prix  actuellement  pratiqués  sont  les  suivants  : 
Roussillon,  15  degrés,  choix,  de  45  à  48  fr. 
l'hectolitre;  dito,  2»  choix,  15  degrés,  42  fr.; 
dito,  3«  choix,  13  degrés,  de  38  à  40  fr.;  Nar- 
bonne,  1"  choix,  35  fr.;  dito,  2«  choix,  32  fr.; 
dito,  ordinaires,  de  28  à  30  fr.;  Montagne, 
15  degrés,  1«"'  chois,  30  fr.,*dito,  ordinaires, 
de  25  à  28  fr.;  Cher,  vins  nouveaux,  la  pièce 
de  250  litres,  75  fr.  ;  dito,  ordinaires,  70  fr.; 
dito,  petites  qualités,  de  65  à  68  fr.;  basse 
Bourgogne,  vins  nouveaux,  1"  choix,  70  fr.  le 
muid  de  272  litres  ;  dito,  bons  ordinaires,  de 
65  à  68  £r.  ;  dito,  qualités  inférieures,  de  50  à 
52  fr.;  Bordeaux  bonnes  qualités,  pour  la  bou- 
teille du  détail,  de  150  à  165  fr.  la  pièce  de 
225  litres;  dito,  ordinaires,  de  130  à  150  fr,  ; 
petites  qualités,  de  115  à  125  fr,;  Mâcon, 
bonnes  qualités  pour  la  bouteille  du  détail,  de 
140  à  150  fr.  la  pièce  de  214  litres;  dito,  or- 
dinaires, de  120  à  130  fr.;  dito,  petites  qualités, 
de  110  à  115  fr.  *Le  tout  en  entrepôt,  droits 
d'octroi  en  sus  pour  l'intérieur  de  Paris. 

Quant  aux  vins  de  soutirage,  les  prix  sont 
de  150  fr.  la  pièce  pour  les  l^'  choix;  2® choix, 
145  fr.  ;  3«  choix,  140  fr.';  bons  ordinaires, 
135  fr.;  ordinaires,  130  fr.;  qualités  inférieures, 
125  fr.  Le  tout  dans  Pari",  c'est-à-dire  droits 
compris. 
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SaUSCRIPTIONS  POUR  LES  INONDÉS 


Souscriptions  reçues  par  M""'  la  duchesse  Decazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 


Souscriptions  recueillies  à  Poltawa  (Russie),  par 
M.  Justin  HannoLe. 

MM,  J.  Hannote,  3  roubles.  —  J.  Barbelin.  3. 
—  R  Dubois,  3.  —  J.  Ronsseing,  3.  —  G.  Romer, 
3.  —  A.  Norojeikine,  5.  —  G.  Harondar,  3.  —  A. 
Stebline- Kaminsky,  3.  —  P.  Schillé,  3.  —  J.  etc.. 
Norojeikine,  3.  —  Em.  Hannote,  1.  —  Neillard,  1. 
G.  Stebline  Kaminsky,  t.  —  E.  Kœhler,  1.  —  A. 
Warschawsky,  1.  —  Uourountcha,  1.  —  Total  : 
38  roubles,  soit  132  fr. 


Souscriptions  recueillies  par  le  comité  français 
de  Washington. 

MM.  Ghas.  Golné,  5  dollars.  —  L.  de  Launois,  5. 

—  J.  Ed.  Mallet,  5.  —  L.  D.  Collière,  5.  —  P.  F. 
Genty,  5.  —  Samuel,  3.  —  Isidore  Barrière,  1.  — 
G.  Palk,  1.  —  P.Piltest,  1.  —  P.  E.N.  Bulles,  1.  — 
J<-G.  Landveau,  5.  —  G.  Gorbin,  1.  —  François 
Yiboul,  1.  —  H.  Goldsmoth-,  1.  —  J'ohanaa  Kut- 
zwell,  1.  —  Adrien  Folcher,  1.  —  P.  Heveau,  1. — 
J.  R.,  1.  —  Gh.  Ebel,  5.  —  L.  Esberg,  2.  —  K. 
Knessi,  1.  —  H.  Eugeis,  2.  —  H.  Von  der  Heine, 
2.  —  S.  Bensenger,  1.  —  S.  Einstein,  1.  —  Ph.  Pel- 
ter,  2.  —  Pan  GuU,  1.—  Gerf  Salomon,  1.  —  John 
L.  Vogt,  1.  —  Gh.  Mayer,  1.  —  L.  Botseb,  1.  — 
S.  Aman,  1.  —  Ed.  Abner,  1.  —  Gast,  3.  —  Henri 
Desvignes,  1.  —  A.  Gollin,  5.  —  Burklin,  1.  — 
François  Viboud,  10.  —  A  Dercourt,  1.  —  J. 
HamBson,  1.  —  N.  S.  Goung,  1.  —  Golonel  R. 
Hunt,  1.  —  Thomas  Galleghan,  10.  —  Harpt 
Fitzgerald,  2.  —  L.  E.Goilière,  5.  —  J.  G.  Land- 
veau, 5.  —  Gpodfellows,  1.  —  Benjamin,  1.  — 
Rabston,  50.—  Mlle  Paton,  50  c.—  Anna  Zoevrier, 
1.  —  Mme  Gromwell,  60  c.  —  Daly,  2.  —  Emelie 
de  Launois,  2.  —  Antonine  Ghapelle,  2.  —  Kus- 
kettle,  50  c.  —  Julie  Kayst,  1.  —  Estelle  Semith, 
50  c.  —  Henriette  Biday,  50  c.  —  P.  Mills,  25  c. 
Louise  Mour,  50  c.  —  Jules  Félix,  50  c  —  George 
Smith,  2.  —  Hahy  Green,  30  c.  —  Jack,  50  c.  — 
Auvagne,  2.  —  Louis  Raudin,  1.  —  Louis  Bonne- 
fond,  1.  —  L.  M.  Grau,  50  c.  —  A.  Bodemer,5.— 
Pheast  Huysman,  50  c.  —  T.  P.  Bergerin,  50  c. 

—  Brun,  5.  —  Geay,  1.  —  Pointis,  1.  —  Mlle  Do- 
riot,  I.  —  H.,  50  c  — J.Glaulgb,  25  c.  —  A  Huys- 
man, 25  c.  —  Mme  Berry,  25  c.  —  J.  Stelle,  50  c. 
J.  Wellmgs,  25  c.  —  Edouard  Burrus,  5.  —  Isi- 
dord  Hugelé,  2.  —  J.  P.  Faivre,  2.  —  J.  Lacou- 
ture,  1  fr.  50.  —  E.  Laurhent,  50  c.  —  J,  Leconte, 
1.  —  J.  Retz,  50  c.  —  J.-D.  Grauford,  1.  —  Au- 
guste Jacob,  1.  —  Louis,  1.  —  Impossible,  50  c— 
Hettfuet,  50  c  —  Buttelneau,  1.  —  Gesnard,  50  c. 

—  Untleich,  50  c.  —  Hoses,  50  c.  —  Rob.-P. 
Jackson,  1.  —  Paul  Didier,  1.  —  Louis  Casraings, 
1.  —  Baptiste  Perchneu,  50  c.  —  Michel  Behr, 
1.  —  Antoine  Enneser,  2.  —  Louis  Enneser,  1.  — 
Gh.  Roux,  2.  —  Isidore  Vézet,  50  c.  —  Vincent 
Michel,  50  c.  —  Paolo  Paieti,  50  c.  —  Henry 
Gonrad,  50  c.  —  Joseph  Bautz,  50  c.  —  Bgidier, 
50  c.  —  Ed.  Schelcher,  4.  —  Ch.  Gillig,  2  —  Ga- 
millo  Loher,  2.  —  Gh.  La  Moura,  1.  —  P.  Stei- 
niormau,  1.  —  S.  La  Moura,  1.  —  Guiesippe  Bar- 
rauca,  1.  —  Aug.  Weiber,  l.  —  Gh.  Mercier,  1. 

—  Geo  Ellin,  1.  —  Oscar  Wolff,  1.—  S.  Gabardi, 
1.  —  P.  Meller,  1.  —  D.  Orefia,  1.  —  H.  Larben- 
tin,  1.  —  Geo  Steambout,  1.  —  Ph.  Gorbello,  1.— 
P.-E.-M.  Elliot,  1.  —  Gh.-H.  Johnson,  5.  —  B. 
Fustler,  1.  —  G.  Peterson,  50  c.  —  A.  Reich,  1.  — 
Mme  StLacoiet,  1.  —  S.  Bremsmck,  1.  —  Saint- 
Peter's  Ghurch,  30.  —  A,  Brown,  20  c.  —  Fost 
Rogers,  1.  —  A.  P.  Harrington,  1.  —  S.  A.  Per- 
vers, 50  c.— Louis  Vautrain,  50  c.— J. -H.  Rabston, 
50  c.  —  Jas.  L.  Relty,  50  c.  —  S.  Johnston,  25  c. 

—  Groggan,  25  c.  —  Ellegood,  50  c.  —  Griswold, 
25  c.  —  J.-C.  Baird,  25  c.  —  Faylor,  25  c.  — 
Gh.  Keiplaud,  25  c.  —  Devaughn,  25  c.  —  Simon 
Deutz,  50  c.  —  W.  Nordlenger,  1.  —  B.  Baers, 
25  c.  —  Mme  Fai  land,  50  c.  —  Ghisholm,  25  c.  — 
Dreyfus,  75  c.  —  Gradwoll,  50  c.  —  John  Paker, 
50  c  —  Rob.  d'Hara,  50  c.  —  Holtmau,  25  c.  — 
J.-B.  Sheil,  25  c.  —  Gasb,  1  fr.  50.  —  Baudouin 
1  'r.  —  Aloysius  Roccoffort,  5.  —H.  Châtain,  2.— 
Ritchie,  1.  —  Victor  Gentil,  1.  —  Pheat  Rohrer 
-L  —  A.-G.  Giraudau,  1.  —  Aug.  Mentereau,  1.  — 
A.-P.  Harrington,  1.  —  Gast,  13  fr.  85.  —  Jacob 
Salomon,  9.  —  Mme  Delarue,  l.  —  Mme  Saral 
Petzgerald,  1.  —  Produit  d'un  concert,  209  fr.50. 


I  Souscriptions  recueillies  à  Lima. 

MM.  J.  Meiggs.  100  soles.  —  E.  Mpi??s,  100.  — 
'  Mnli.-.ow.'ki,  I'"'''  "    •  ;         •  ■ 

l'entremise  de  Al.  1--.  miiistie  de  ti-un.  'i,  i.  , 
les  50  c.  —  Les  FraDçais  d'AriCii,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  ministre  de  France,  60.  —  M.  Hu- 
gues, 30  —  P.  B  ,  remis  par  M.  0.  Maillard,  20. 
—  Mlle  Damas,  5.  —  M.  Ford,  40.  —  Total  de 
cette  liste  :  562  soles  50  c. 

I  


Souscriptions  recueillies  à  Iquique. 

MM.  Predo  Bonnefit,  3  fr.  —  Portilla,  4.  R. 
Valdivia,  10. —  Gregorino  F.  de  Rocanegra,  2. — 
Martial  Maria,  4.— José  Cabeza,  1.—  Juan  Nairn, 
2.— José  Pinto,  2.—  D.  C.  Loiza,  2.— Manuel  Var. 
gas,  2.  —  Doct.  D.  R.  I.  Gastudillo,  2.  —  Herrera 
Hermanos,  2.  —  Granadino  Hermanos,  5.  —  Fran- 
cisco Solari,  1.  —  Arthuro  Bottrel,  2.— Juan  Oli- 
vier, 1.— Domingo  Lopez.  1.— N.  N.,  1.— Francisco 
Pauletich.  2.— Juan  Cauri,  10.  —  Eugène  Bassier, 
1. — Félix  Massardo,  10.  —  Collecte  faite  entre  les 
capitaines  français  en  station  à  Pabellon  de 
Pîca,  30  fr.  80.—  Felipe  Goste,  2.—  F.  Eck,  10.— 
D.  Muiroz,  2. — Carlos  Weychardt,  4.— Société  de 
secours  mutuel  :  M.  Lofond,  5.  —  Total  de  cette 
liste  :  133  fr.  80. 


Souscription  ouverte  à  Arica. 

MM.  Napoléon  Gasey,  10  soles.  —  D'  Euvrard, 
5.  —  Louis  Douenel,  5.  —  G.  Martin,  2.  —  L. 
Beccat,  1.  —  Guillaume  Duboux,  2.  —  Ernest 
Chaume,  2.  —  Hipolito  Abbadie,  4.  —  Lecomte,  4. 
—  Laurent  Luzio,  2.  —  Anonyme,  3.  —  Emile 
Brandet,  2.  —  Victor  Belly,  2.  —  Raoul  Garbay, 
2.  —  Emile  Larrieu,  14.  —  Total  de  cette  liste  : 
60  soles. 


Souscriptions  recueillies  par  M.  le  chargé  d'af- 
faires de  France  et  des  sociétés  françaises  de 
Santiago  au  Chili. 

Loge  française  Avenir  et  Liberté,  625  fr.  — 
Société  la  France,  540  fr.  50.  —  Mme  J.  Dela- 
narde,  100.  —  MM.  J.  Tifîou  frères,  50.  —  A.  A., 
chez  Tiffou,  10.  —  P.  A.,  id.,  10.  —  J.  G.,  id.,  10. 

—  H.  Franzoy,  10.  —  A.  Blachet,  25.  —  Guérin 
frères,  50.  —  A.  G.,  25.  —  E.  Donnay,  25.  —  La- 
zard et  Airsch,  50.  —  P.  Ghopis,  50.  —  H.  Simon 
et  G°,  50.  —  E.  Mercier,  25.  —  G.  Lagrue,  25.  — 
A.  Jouve  et  C,  25.  —  E.  Bailly,  25.  —  L.  Purjo, 
50.  —  E.  Poucet,  20.  —  E.  Muzard,  50.  —  G.  Cla- 
veau, 25.  —  E.  Bouey,  10.  —  P.  Brunei,  10.  — 
Tournon  frères,  25.  —  Etcheverv  et  Sandanter, 
20.  —  G.  M.,  5.  —  Lafourcade  et"C',  10.  —  H.  La- 
gardère,  5.  —  Martin,  5.  —  Th.  Claude,  10.  — 
J.  Martine,  5.  —  Dubois,  10.  —  L.  Guadagnini, 
15.  —  Maison  Garnier,  15.  —  L.  Digout,  15.  — 
G.  Gharpin,  5.  —  A.  Huillard,  10.  —  Mme  L. 
Patek,  50.  —  V.  van  de  Leeput,  10.  —  P.  G.,  5.- 
P.,  10.  —  J.  F.  Dupré,  5.  —  H.  Bertrand,  10.  — 
F.  Dupré,  10.  — P.  Macaussade,  5.  —  L.  Pelle- 
grin,  5.  — J.  Tulaud,  10.  —  E.  Pelletan,  5. — 
M.  M.,  10.  —  A.  R.,  10.,  —  A.  Terrier,  25.  —  Mme 
Linda  Corsi,  25.—  A.  R.,  25.  —  Phélan, 5.  —A.  Cla- 
verie,  2  fr.  50.  —  ;A.  Willefon,  10.  —  T.  B.,  5.  — 
L.  Pinchon,  5.  —  A.  Sicaud,  5.  —  N.  Beaure- 
perre.  5.  —  Y.  L.,  5.  —  L  -A.  B.,  5  —  N.  N.,  50. 
Aubry,  20.  —  J.-B.  Boyer,  5.  —  Société  française 
de  secours  mutuels,  2.50.  —  Docteur  Servoiu,  50. 

—  Escudey,  10.  —  J.-E.  Jay,  20. —  Docteur  Alau- 
zet,  50.  —  Société  française  de  bienfaisance,  125. 

—  Louis  Bachelet ,  lô.  —  Em.  Gheyre,  10.  — 
Penez,  10.  —  Nadaud  père,  5.  —  H.  de  Fanier,  5. 

—  A.  Berton,  10.  —  Débonnaire  et  Leroy,  50.  — 
N.  Lafoy,  25.  —  G.  Magnère,  50  —  Gaaa,  5.  — 
N.  N.  (San  Bernardo),  125.  —  B  N.,  5.  —  Y.  P., 
10.  —  Grospélier,  25.  —  Ballacey,  25.  -  B.  Gu- 
lierrez,  25.—  L.  Bachelet,  15.—  M.  Reinet,  alsa- 
cien, 10.  —  Docteur  Bordes,  25.  —  Y.-N.  Soulès, 
25.  —  A.  Lapostol  25.  —  G.  t^etit,  10.  —  M.  Pi- 
naqui,  25.  —  A.  Ennis,  professeur  d'anglais,  50. 

—  J.  Lagrave,  10.  —  Fernamlez  Rodella,  5u0.  — 
Général  Arteaga,  250  —  Menissier.  25.  —  A. 
Bailly,  2-5.  —  G.  Schneider,  100.  —  Lathoud,  50.— 
Buric,  100.  —  Egret,  10.  —  Bergeret,  10.  —  Cal- 
deron,  25.  —  M.  D.,  25.  —  Ch.  Lafitte,  150.  —  G. 
Mauifray,  25.  —  J.  Bainville,  50.  —  Renart.  250.  — 
Gazette,  100.  —  Mme  E.  Jeanron,  10.  —  Mme  G. 
Garnier,  25.  —  A.  Mourgues,  100.  —  Jeanron  et 
G',  25  fr.  —  M.  Drouilly,  250  fr.  —  B  Davila, 
50  francs.  —  B.  Salas,  25  francs.  —  M.  Gyquem, 
50  fr.  —  Produit  d'une  représentation  et  vente 
du  prologue  de  M.  E.   Poucet,  9,132  fr.  50. 

—  Solde  de  la  représentation,  50  francs.  — 


(Souscription  de  Punta-Arenas  (Patagonie)  • 
MM  D.  D  A.,  25.  —  F  Roig,  30.  —  Marie  Roig, 
15.  —  Sloijr  fils,  5  -  F.  i^o'wrc.  25  -  A.  Rod- 
,  '  .:>.  —  Gazeaavc,  5.  —  .  '  '  '  '■-■'>.— À , 
vtq  iiz;ir,  23.  — ■  Sûto  Aguiîa. ,  "i.>.  —  Ai.  A.  Valen- 
zuela,  10.  —  D.  Chacon,  10.  —  Benenavides.  10.— 
Mme  Gallegos-Lecourt,  25.  — M.-D.  Villar,10.  — 
T.  Fenton,  10.  —  J.  de  Vial,  10.  — Mme  Robert, 
5.  —  Z.  Arangua,  25.  —  E.  Braun,  5.—  H.  Rey- 
nard,  10.  —  Mme  P.  Ahumada,  10.  —  Vital  y 
esposa,  25.j—  S.  Diaz  y  esposa,  10. —  C.  Santiago, 
2  fr.  50.  —  Azevedo,  10.—  Mme  A.  Adrian  de  B., 
15.  —  J.  A.  Goncha,  10.  — T.  Bloom,  15.- —  Huot, 
25.  — Pierre,  1.  —  P.  Oyhambure,  5.— Huerguela, 
10.—  Gillet,  10.  —  Arnaud,  10.— Le  chapelain  de 
la  colonie,  10,—  Mme  S.  C.  de  Goncha,  5.— Total 
de  cette  liste  :  1,647  fr.  50. 


Souscriptions  recueillies  à  Passas,  province  de 
Minas-Geraes  (Brésil). 

Un  anonyme,  5,000  reis.—  Francisco  J.  Lemos, 
5,000.  —  Un  anonyme,  5,000.  —  Balthazar  J.  Si- 
mos,  5,000.  —  Joaquim  J.  Simos  Junior,  5,000  — 
Podro  Bernardes  Coilho,  5,000.  —  Antonio  Gae- 
tano  de  Abriu  Ma-»»,  2,000.  —  A.  A.  d'Oliveira 
Franca,  5  000.  —  Goronel  José  Leito  da  Raujo, 
5,0U0.  —  Un  anonyme,  2.000.  —  T.  G.  Gassiano, 
,].  Lemos,  5,000.  —  José  Frias  Ribeiro  Vianna, 
5,000  B"^'  ChristianoM.  Stocklin,  de  Lima,  5,000. 

—  B°i  Claudio  Jeronymo  Stocklin  deLima,  5,000. 

—  Major  Lefirino  José  dos  Santos,  5,000.  —  B"' 
Francisco  de  de  Paulo  Marioho,  5,000.  — D'  M. 
Vieira  de        5,000.  —  D'  Ulhoa  Cintra,  5,000. 

—  Gomes  et  frères,  5,000.  —  J.  Getulio  Monteiro 
de  Mendonca,  5,000.  —  Bozelino  Modesto  de  C  ,s- 
tro,  5,000.  —  Manoel  Sames  Pineiro,  5,000.  — 
J.Alves  da  Costa  Junior,  2,000.  —  Prescelliano 
Ferreira  de  Brito,  10,000.  —  J.  Pedroza  de  Bar- 
res, 2,000.  —  Tenente  J.  Re  de  Vasconcellos, 
5,000.  —  V.  Luis  de  S.,  5,0U0.  —  Joaquim,  Jozé 
de  Souza,  1,000.  —  Bernardo  Pereira  Peixoto, 
2,000.  —  Allrede  de  Araujo  Serra,  5,000.  —  Au- 
guste Frederico  Miler,  5,000.  —  Capitao  J.  Camilo 
de  Garvalho,  5,000.  —  Dona  Leodora  Blandma 
de  Carvalho,  10,000.  —  D'  M.  Antonio  de  Silveira, 
5,000.  —  Sizinando  José  de  Paula  Finzeira,  2,000. 

—  Joao,  Piudenciou  da  Rocha,  10,000.  —  Fran- 
cisco Gomes  de  Faria  Ga'io,  5,000.  —  Joaquim 
Hénrique  Eilolo,  5,000.  <—  Jorge  Fereira  de  Car- 
valho, 10,000.  —  Philipp  Saint-Jago  Amparado, 
5,000.  —  Felicio  José  Piuto,  1,000.  —  Dona  V.  Ga- 
rolina  do  Carmo,  2,000.  —  D'  Saturnino  Aman- 
cio  da  Silveira,  5,000.  —  Delegado  de  Policia 
Egidio  M.  Borges,  5,000.  —  Capitâo  José  Basilic, 
1,000.  —  Uu  anonyme,  1,000.  —  Alexis  Morel, 
10,000.  —  Aureliano  Gaetano  Machado,  5,000.  — • 
Antonio  Pedro  de  Padua,  5,000,  —  J.  Antonio 
do  S.  Porto,  5,000.  —  D--  Ferd.  de  Medeiro,  5,000. 

—  Antonio  de  Paulo  Lemos,  10,000.  —  José  Fe- 
liciano  Perreiro,  1,000.  —  Total  de  cette  liste  : 
254,000  reis,  soit,  en  francs,  713  fr.  40. 


Souscriptions  recueillies  par  M.  le  chargé 
d'affaires  de  France  au  Japon. 

MM.  de  Saint-Quentin,  50  piastres.  —  DeMon- 
bel,  20.  —  Comte  de  Sincty,  10.  —  Kraetzer,  25. 

—  F.  Silvin,  10.  —  H.  Garaud,  10.  —  W.  Cargill, 
50.  —  Ferd.  Knaublauch,  10.  —  Shunck,  5.  — 
Anonyme  (L.  S),  2.  —  Michel,  5.  —  Maron  et 
comp.,  50.  —  Dousdebis,  5.  —  Degron,  10.  —  P. 
C.  (Italien),  5.  —  Mlle  Eléonore,  10.  —  Augu 
Schmidt,  5.  —  G.  Huot,  10.  —  A.  Rieux,  5.  — 
Bruu,  8.  —  Oppenheimer,  10.  —  Anonyme(R.  L.), 
5.  —  J.-J.  Fourcade,  5.  —  Bouvet,  10.  —  J.  L„ 
5.  —  Blakway,  20.  —  A.  Coye,  10.  —  Nègre  père, 
10.  —  Nègre  fils,  2.  —  Vannes,  5.  —  Anonyme,  10. 

—  De  Groote,  40.  —  i^adel,  1.  —  Dell'oro,  10,  — 
Pigeon,  10.  —  P.  Gross,  5.  —  Martin,  10.  —  A. 
Conil,  25.  —  J.  Raud,  10.  —  A.  Raud,  10.  —  A. 
Harmand,  5  —  C  Dorel,  5.  —  Biagioni,  5.  —  Gh. 
Jubin,  5.  —  G.  Bûlmida,  5,  —  P.  Beretta,  5.  —  C. 
Guissani,  5.  —  P.  Falque,  3.  —  Pétrocochino,  5.  — 
E.  Piquet,  10.  —  H.  Juéry,  5.  —  Bonneau,  2.  — 
A.  Fabre,  2.  —  P.  Jourdan,  2.  —  Damiot,  2.  — 
Dubousquet,  25.  —  Simonnet,  10.  —  Goupil,  8.  — 
Pierre  Voyron,  10.  —  Mission  catholiqao  du  Ja- 
pon, 30.  — P.  Zicavo,  11.  — ^Poitevin,  5.  — Schanc, 
25.  -  Milsom,  25.  —  D"  Klotz,  10.  — D.  Fitz  Hen- 
ry, 10.  —  Guintrandy,  2.  —  L.  Dury,  10.  —  De- 
niaud,  5.  —  Devèze,  25.  —  Boissonnade,  30.  — 
Léonce  Verny,  40.  —  Savatier,  médecin,  30.  — 
Maurice  Veruy,  5.  —  Larroque,  50.  — Dupont,  25. 

—  Baron  d'Anethan,  20.  —  Darbier,  15.  —  Le 
Barbanchon,  5.  —  Masson,  2.  —  A.  M.  et  comp., 
15.  —  Ghapelle,  1.— Perrin,  5.— Cercle  d  Yokoska, 
100.  —  Sarda,  17.  —  Canal,  36.  —  Alouis,  1.— 
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Vannia,  2.  —  Provost,  10.  —  Join,  5.  —  Mang(^,  2 

—  Bavard,  1.  —  Monot,  2.  —  Fabre,  1.  —  Marie, 

2.  —  Roché,  {.  —  Faulrat,  5.  —  GaLl,  1.  —  Bran, 
1. —  Chimizou,  5.  —  Koumagaï,  3.  —  Koubayauhi, 

3.  —  Une  gag-ouro,  2,  —  R,  Oiisdou,  consul  "d'An- 
gleterre à  Hakodatn,  50.  —  A.  Eus  'en,  20.  —  R' 
Anotoly  (mission  russe),  5.  —  J.  Jihay,  3.  —  R'' 
Euthimius,  1.  —  M.  Alexis,  5.  — M.  et  Mmellar- 
ris  3.  —  S.  F.  Lawrence,  1.  —  François,  20.  — 
C.  Lévv,  10.  —  L.  Lévy,  2.—  J.  Mexer,'2.  — Scoll, 
1.  —  Yamagoutchi,  1.  —  Laurent,  2.  —  Gulty 
frères,  6. —  Mme  Delille,  5.  —  Groupierre,  5.  — 
Anonyme,  2.  —  D''  Massais,  5.  —  Maigre  et  G',  5. 

—  Goudarean,  5.  —  Durand  et  Balmis,  4.  — Ano- 
■  nyme,,  10.  —  P.  Dourille,  10. —  Ministre  de  Rus- 
sie, 25.  —  Total  de  cette  liste  :  1,443  piastres 

MM.  Monset,  10  rios.  —  E.  Moulron,  20.  — Léon 
Van  de  Polder,  tO.  —  Gayeux,  2.  —  Glataud,  10. 

—  Ricco,  2.  —  D'  Maillie't,  10.  —  Produit  d'une 
partie  de  poker,  10.  —  Anonyme,  20.  —  Vincien- 
ne,  8.  -  F.  Pousset,  20  —  Prat,  10.  —  Barrelle,  3. 
— Martel,  2.  —  Begueux  et  G",  7r.  60. —  Guérineau, 
10.  —  Goignet,  100.  —  Mouchet,  30.  —  Hétion,  20. 

—  Sisley,  20.  —  J.-B.  Lustemberger,  20.  —  J. 
Lustenberger,  10.  —  Verny,  10.  — Regnault,  10. 

—  Lerme,  10.  —  Bosi„10.  —  Marcus  Flowers,  15. 

—  Y.  Forent,  10.  —  Pignatel  et  G%  10.  —  Berger, 
15.  —  Gh.  Thomas,  10.  —  .T.-P.  liyver,  15.  —  F. 
Couder,  5.  —  Thomas  B.  Glover,  10.  —  Henri 
Gribble  et  G".  10.  —  Ryle  Home,  10.  —  E.  G, 
Furber,  5.  —  W.  Jalland,  5.  —  F.  Hellyer,  10.  — 
Alex.  Wright,  5.  —  A.-B.  Glover,  5.  —  Boyd  et 
et  G',  10.  —  Labastie,  10.  —  D'  Van  Lecuween, 
10.  — Boeddingheaus,  5.  ' —  Great  Northan  Tele- 
graph  G',  20.  —  Ghina  et  Japon  Trading  G°,  10. — 
A.  Kassburg  et  G',  5.  —  Gecud  Duer,  5.  —  John 
Brown,  5.  —  Thomas  Bezer,  -5.  —  Georges  An- 
cierson,  5,—  M.  G.  Adams,  5.  —  Louis  Prunar,  1. 

—  C.  Sulton,  5.  —  J.  F.  Galder,  5.  —  H.  V.  Mar- 
tin, 5.  —  Alfred  Roper,  5.  —  Wm.  M.  Ross,  4.  — 
J.  Sambuck,  5.  — John  Ilill,  5.  —  D.  Growe,  5.  — 
Llmland  et  Shanigan,  6.  —  Wm.  Bach,  2.  —  Gh. 
Benenson,  2.  —  John  S.  Massie,  2.  —  Wm.  Ja- 
mieson,  5.—  Rev.  H.  î\IaundreU,  2.—  F.  Potter,  3. 

—  H.  J.  Hunt,  15.  —  Miyagawa  Fousayouki,  30. 
— Percy  Wittall,  5.  —  Andrew  Robert'son,  5.  — 
G.  Habens,  2.  —  Van  Castel,  10.  —  Louis,  lO.  — 
E.  Guvard,  5.  —  R.  Motz,  10.  —  G.  Lechat,  10.  — 
Bastien,  2.  —  Pillon,  5.  — MachelFer,  4.  —  A^ouil- 
lemont,  100  francs.  —  Gandaubert,  30  francs. 


Souscriptions  recueillins  à  la  cUlégalion  de 
France  à  Téhéran. 

MM.  Mellinet,  400  fr.  —  de^  Balloy,  100.  —  Ni- 
colas, 60.  —  Mgr  Cluzel,  100.  —  Dadia  Kiopp,  20. 
—  Léonce  Raoust,  20.—  Delsun,  20.— M.  Richard, 
30.  —  Total  de  cette  liste  :  750  fr. 


Souscriptions  recueillies  à  Gènes. 
(3=  liste.) 

Société  ouvrière  universelle  de  Sarapierdarena, 
66  lir.  30.  —  Alfred  H.  Barke,  capitaine,  5  lir. 

Liste  de  l'évêché  de  Sarzana  transmise  par 
M.  le  vice-consul  de  France  à  la  Spiîzia  :  Joseph 
évêque  de  Luni-Sarzane,  10  lir.  —  S.  P.  A.  2.  — 
J.  Deofallegari,  2.  —  Notaire  Gésar  Bellagamba, 
chancelier  de  l'évêché,  5.  —  Tusini  (Louis),  2.  — 
Ange  Bemedi  l'eu  Barthélémy,  4.  —  Pascal  Ber- 
ghini,  avocat,  10.  —  G.-B.  Taddei.  2.  —  Gollége 
de  la  mission  du  Sarzane,  5  fr.  —  François  Mar- 
tinengo,  supérieur  du  collège  de  Sarzâne,  5.  — 
Louis  NalaSoleri^  1.  —  Félix  Zanconi,  1.  —  Jean 
Rock  Zarri  F.  C.  û.  L.  M.  1.  —  Vincent  Piretti 
P.  d.  M.  1.  —  François  Pillestri  de  la  mission,  1. 
—  Louis  Giorgi  de  'ïellaro,  50  c.  —  Pierre  Tarta- 
rini,  50  —  Benoit  Sanguineti,  5.  —  Laurent 
Gaddo,  5.  —  Frères  Gavoiti,  4.  —  Alceste  Bos- 
chetti,  1.  —  Nicolas  Sturlese,  50  c.  —  Domi- 
nique Battola,  abbé,  3.  —  G.  B.  1.  —  Mazzini 
Filiberto,  65  cent. 

Liste  de  la  municipalité  de  Savone  transmise 
par  M.  le  vice-consul  de  France  à  Savone  :  Guisti, 
20  lir.  —  Garibaldi,  20.  —  G.  Tissoni,  20.  —  F. 
Nazelli,  20.  —  G.  Pallavicini,  20.—  Francesco 
Dodero,  5.  —  Boselli  Paoolo,  Deputato,  20.  — 
Pessano  Paolo,  5.  —  Fédérico  Ing.  Baldi.  2.  — 
Alberto  Miani,  2.  —  Tipogratia  Nazionale  ;  F.  G. 
E.  F.  fraternelli  Gozo,  5.  —  Direzione  délia 
Gazetta  di  Savona,  3. —  Ghiabra  Guiseppe,  1.  — 
Franc  sco  Golmelli,  50  c.  —  Guiseppo  Galbiati, 
50  cent.  —  Guiseppe  Aschicro,  50  c.  —  Michèle 
Frencia,  50  o.  — Aruzo,  Gio  Batta,  25  c. — Andréa 
Hebagliata,  25  c.  —  Ernesto  Frencia,  25  c. 

Alfonso  Carlevarini,  5.  —  Dellavia  Luigi,  1.  — 


Deleani  Giacinto,  1,  —  Ing.  Governativo,  10.  — 
Negro  Dalmazzo,  —  Garlo  Tissoni,  5.  —  Volta 
fluii^Bppe,  2.  —  Cassa  di  Risparmio  di  Savona, 
100  lir.  —  Gelestino  Perni,  5.  —  Drapello  délie 
guardie  di  pubblica  sicurezzà  in  Savona,  3  lir.  50. 

—  Gollegi--»  Reale  délie  Scuole  pie,  50.  —  Luigi 
Tissone,  10.  —  Zuniui  car.  dott.  Giovanni  consi- 
glière  communale  et  console  dell'Uruguay,  10. — 
Muzio  Gar.  Arr.  Ottavio,  5.  — •  Gozzaniga  Fran- 
cesco, 5.  —  Terza  parte  dell'introito  lordo  délia 
recita  20  Luglio  al  Politeama  dalla  comica  com- 
pagni  Penna,  41  lir.  68,  —  Goncorso  de  lilar- 
monici  edaltricome  segue  :  F^orzani ,  Diret- 
tore  deU'Orchestra  dell  Politeama,  2  lir.  — 
Aragno,  2  lir.  —  Asquasciati-Palmarino,  1  lir. 
20  lir.  —  Gonsolini.  1  lir.  20.  —  Pazio,  1  lir,  20, 
N.  N.,  1  lir.  20.  —  Groce,  80  c.  —  Gerruti  Rosa,  2. 

—  Tissoni,  arr.  Marco,  10.  —  Tassoni  Luigi,  2.  — 
N.  Collegio  délia  Missione,  60.  —  Ospizio  dei 
Poveri  del  Santuario ,  100.  —  Gongregazione 
di  Carita,  GO.  —  Gorteso  Gar.  Arch.  Guiseppe,  5. 

—  Martinengo  Cav.  Emannuele,  vice-console 
d'Inghilterra,  25.  —  Glub  marittimo,  50.  —  Pon- 
zone  Cav.  Giacomo,  Tenentelonnello  in  ritiro,  5. 

—  Prof.  Guiseppe  Nervi,  5.  —  Rodotto  di  lolletta 
latta  dal  Signor  Perin  nel  caffé  d'Eurojja,  50.  — 
Angelo  Ponzone,  10.  —  Prevosto  di  Lavagnola, 
35.  —  Car  Giacomo  Galleano-Rosciano,  10.  — 
Tissoni  Dott.  Antonio,  5.  —  Prot.  Francesco 
Prato,  5.  ■ — ^Menrialdo  Guiseppe  di  Pietro,  5.  — 
Danioni  Car.  Avr.  Demetrio  S°  prefetto,  10.  — 

A.  Marca  Gar.  Diodigi  Luogo.  colonnello,  5.  — 
M.  le  marquis  M.  de  Mari  à  Savone,  30.  — 
Ant»  Arduino,  6.  —  Société  des  serruriers  mé- 
gène  Renaud,  2  fr.  40.  —  A,  Lippmann,  24.  —  V. 
Soondaramourtby  Chetty,  24.  —  Mooroogopale 
Ghetty,  3  Ir.  60.  —  Mahoma  don  Souliman  Labé, 
12.  — "R.  Gannoussamy  Odéar,  12.  —  Mme  Alfred 
Arathoon,  24.  —  D'  IL  J-tatton,  26  fr.  40.  —  A.  de 
Closels,  48. —  H.  Martine,  vice-consul  de  France, 
72.—  L  Lemesle,  48.—  B.  Baboosaw,  12.  —  Eug. 
Prieur,  24 —V.  Gassin  Saib,  24.— P.-B.-P.  Gough, 
72.—  S:  Sarawana  Moothoo,  48.—  J.-B.  Nant,  12. 

—  V.  Qreen,  14  fr.  40.  —  P.-L.-S.  O'Langlois,  12. 

—  Michael  Gould,  24.  —  J.  Golgan,  12.  —  Mme 
Hivonnait,  12.  —  P.  Vailoo  Chettv,  -12.  —  Hyder 
.iung,,  12.  —  G.-E.  Bransou,  12.  —  R.-B.  Branson, 
12.  —  W.  Branson,  12.  —  Souscriptions  recueil- 
lies par  le  R.  P.  J  -M.  Victor  de  la  raission  de 
Mangalore,  720.  —  Hon.  R.-A.  Dalyell,  240.—  Les 
ofiiciers  de  la  commission  de  Mysore,  252. —  Prin- 
spp,120.— Col.  J,-L.  Pearse,96.-Gol.  Sankey,  72.— 
Quarter  Master  Higgius,  24.  —  Capitaine  Gurley, 
24.  —  Glarke,  2-i  —  Les  officiers  d'artillerie,  108. 

—  Shiellard,  24.  —  Gayner,  24. 

Agence  consulaire  de  (iocanada  :  MM.  Gh.  Gal- 
lois Montbrun,  90.  —  J.  Mabboux,  48.  —  E.  Ri- 
beiro,  4  fr.  80.  —  Henry  A.  Monfort,  24.—  R.  Pa- 
ris, 24.  —  Alcide  Vinay,  12.  —  A.  Gandolphe,  24. 

—  E.  de  Colons,  !2.  —  Arounassala  Ghettiar, 
14  fr.  40.  —  N.  Soubana,  12. 

Agence  consulaire  de  Chittagong  :  MM.  T.  De- 
termes,  120.  —  L.  de  Saint-HUaire,  48.  ~  J.-H. 
Bert,  48.  —  E.-E.  Lewis,  60.  —  J.-M.  Kirkwood, 
60.—  W.  Robertson,  38  fr.  40.  — Johu  Mac  Leish, 
24.  —  R.-J.  Sage,  12.  —  W.  Grant,  60.  —  R.  P. 
Marmoiton  et  les  prêtres  de  la  mission,  36.  — 
Famille  Teixeira,  48.  —  J.-C.  Veazv,  38  fr.  40.  — 

B.  Rattray,  12.  —  H.  de  Montplanqua,  24.—  Ab- 
dool  Sabàhan  Moonsliee,  12.  —  Baboo  Prosund 
Gumar  Doss,  12.  * 

Agence  consulaire  d'Akyab  :  MM.  G.  Ruckert, 
180  fr.  E.-M.  Lapouyade,  60.  —  W.-A.  Main, 
60.  — Paul  Koop,  120.  —  A.  Philippi,  72.—  H.Ha- 
gens,  48.  —  W.-G.  Reddie,  96.  —  W.-J.  Halliday, 
72.  —  W.  Slewart,  72.  —  A.  Vs^oodward,  24.  — 
B.-J.  Duncan,  60.  —  D''  Mountjoy,  00.  —  MM.  J. 
Pereira,  24.  —  J.-H.  Rooke,  48.  —  A.  Lecun,  60.— 
G.  Richardson,  48.  —  A.  Statham,  24.  —  Von  der 
Hellen,  48  —  G.-B.  Bro^yn,  38  fr.  40.  —  A.  Ma- 
calpine,  60.  —  W.  Sutherl'aud,  60.  —  Lodge  Ar- 
racan,  120.  —  C,  Hiller,  48. 

Vice-consulat  de  Rangoon  :  MM.  Rivers  Thomp- 
son, 240  fr.  --  Major  C.-W.  Street,  120.  —  Edwin 
Darlington,  38  ir.  40.  —  Capitaine  J.  Lowndes, 
120.  —  Col.  W.-S.  Oliphant,  120.  —  O.-J.  Brown, 
24.  —  Lewis  M.  Iver,  48.  —  H.-L.  Saint-Barbe, 
38  fr.  40.  —  H.  Mathews,  24.  —  R.-S.  Edwards, 
48.  —  Capitaine  W.-P.  Arnot,  38  fr.  40.  —  J.-V. 
Douglas  de  Wet.  38  fr.  40.  —  L.-H.-J.  de  la  Gor- 
neuve,  24. —  C.-E.  Ghapman,  24.  —  J.-H.  Dobson, 
24.  —  A.  Sympathiser,  12.  --  M.-G.  Mullick,  12.— 
B.  G.  Knoxe  Gore,  48.—  Major  R.  Hamohd,  38  fr. 
40  c.  —  Lindsay  Brine,  cap.  S.  M.  P.  Briton,  24. 

—  Lieutenant  J.  Stringer,  24.  —  Lieutenant-colo- 
nel  Elliot,  24.  —  Lieutenant-colonel  G. -A.  Wal- 
ker,  24.  —  Right  R.  D.  P.  Bigandet,  120.  —  R.  H.  ; 
Baerl,  24.  —  R.  J.  Le  R  ouvreur,  4  fr,  80.  —  R.  : 
W.  M.  Garthy,  24.  —  R.  J.  Kerv  Bain,  24.  —  Les  i 
frères  de  l'institution  de  Saint-Paul,  192.  —  Bul-  j 


loch  Brothers  C»,  1,200.  —  Gladstone  Wyllie  G», 
600.-  Mohr  Bros  C°,  600.  —  GiUanders  Arbuth- 
not  et  G",  OOO.-Todd  Findlay  G%  480.— Diekmann 
Harckhansea  C°,  240.  —  Btolimann  G",  240.  — 
Gerijer  Chrestien  G°,  240.  —  Kriiger  G»,  240.  — 
Bombay,  Burmah  Trading,  corporation  limited, 
240.  —  'Galbraith  Daiziel  G",  240.  —  Buchanan, 
G",  240.  —  Irrawaddy  Hotilla  C",  240.  —  John 
E.  Buland,  240.  —  Aga  Ahmed  Ispahamy,  240.  — 
J.  Aiicman,  120.  —  J\-B.  Jarry,  120.  —  M.-M.-A. 
Scott  G-,  120.  —  J,-B.  Avollino,  72.  —  John  Brid- 
don,  60.  —  MM.  Hegt  G°,  60.  —  Mahomed  Ibra- 
himjee  Dooply,  60.  —  Ebrahim  Ally  Moolah,  60. 

—  Moung  Pho,  60.  —  Mahomed  Pattel,  60.  — 
Bugwan  Doss,  60.  —  MM.  Chin  Hoe  G»,  60.  ^ 
MiVI.  Teang  Choon  G°,  60.  —  Gheck  Aung.  60.  — 
Shewbux  Builubdoss,  60.  —  W.-D.  Gruikshank, 
48.  —  MM.  Balthazar  Ison,  48.  —  H.-J.  Williams, 
48.  —  Gheck  Pean  Janchoe,  48,  —  Gheck  0.,  48. 

—  E.  Solomon,  48.  —  Capitaine  J.  Mack,  38  fr.  40. 

—  D'  Friedlander,  24.  —  John  Haunay,  24.  — 
G.-J.-J.  Drapes,  24.  —  D-  Gregory,  24.  —  J.  Gu- 
thrie,  24.  —  J.-N.  Burn,  24.  —  E.-j.  Dover,  24.  — 
Nowrojie  Burjorgie,  24.  —  A.-M.  Gregor,  24.  — 
E.  Fowle,  24.  —  J.-J.-C.  Hardinge,  24,—  G.  Lucas, 
24.— P.  Dumont,  24.— Aga  Ahmed  Bindani,  24.  — 
Hashim  Arilf,  24.  —  M. -A.  Galstin,  24.  —  R.-V. 
Rowe,  24.  —  Leong  Hin  G",  24.  —  Jan  Iley,  24.— 
G  -B. C,  24.  —  Ko  Jah,  24.  —  Mahomed  Sherilf, 
12.  —  Wallv  Mahomed  Hossein,  12.  —  Mee  Mo, 
12.  —  J.  L.,  4  fr.  80.  —  Mahomed  Juckee  Khora- 
sanee,  4  fr.  80.  —  L.  Hernandez,  240.  —  De  Man- 
dalay,  1,183  fr.  20.  —  Total  de  cette  liste  : 
16,515  fr.  60. 


Souscriptions  recueillies  au  consulat  général  de 
France  à  Slianghaï. 

MM.  le  comte  de  Ghappedelaine,  100.  —  E. 
Leroy,  100.  .—  A.  Nachtrieb,  250.  —  Raconnier- 
Gamus,  125.  —  G.  Ruissonnet,  125.  —  L.  Lefeb- 
vre,  125.  —  L.  Vrard  et  Cie,  250.  —  J.  Ribert, 
50.  —  M.  Puthon,  20.  —  F.  Loup,  25.  —  Le  conseil 
municipal,  1,000.  — A.  Voisin,  100.  —  A.  Grenot, 
60.  —  Lacroix  cousins  et  Cie,  500.  —  Sieber-Wa- 
ser,  125,  —  E.  David,  25.  —  IL  Maignan,  100.  — 
J.  liémusat,  25.  —  A.  Seisson,  50.  —  G.  Malteau, 
100.  ~  J.  S.  Baron,  50.  —  A.  Bernard,  25.  —  Meil- 
han  et  Garé,  25.  —  H.  Sayn,  50.  —  L.  Legrand, 
25.  —  R.  Sauné,  25.  —  H.  A.Babey,  25.  —  Videau 
frères.  50.  — G.  Guieu,  15.  —  R.  Godaert,  5. — 
Ulbrich,  125.  —  E.  Millot  et  Cie,  100.  —  FL  Cor- 
dier,  25.  —  G.  Martinet,  25.  —  C.  Fouque,  15.  — 
Liaigre,  25.  —  Binos,  25.—  B.  Blanc,  25. —  Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes,  agence  de 
Shanghaï,  250.  —  A.  Hennequin,  150.  —  F.  do 
Gampos,  25.  —  Y.  Bonabeau,  50.  —  E.  Rocher, 
50.  —  F.  de  Rovis,  50.  —  L.  Gouilloud,  50.  — 
Du  val,  10.  —  Vuitton,  10.  —  Geller,  125.  —  J. 
Roustand,  125.  —  A.  Bovet,  100.  —  G.  Bovet.  100. 
—  G.  Scho'nhard,  50.  —  E.  Bernard,  15.  —  B.  Mo- 
rel,  100.  —  L.  Pichon,  100.  —  Procure  des  Laza- 
ristes, 500.  —  Missions  étrangères,  250.  —  Perce - 
bois,  15,  —  Compagnie  française  de  la  Pompe 
n-  6,  500.  —  Massaing.  10.  — "Onesi,  10.  —  Féro, 
10.  —  Garazza,  10.  —  Flouard,  5.  —  Deval,  10.  — 
Arcolesi,  10.  —  Callamu,  10.  —  Y.  Barbe,  100.  — 
A.  Weber,  20.  —  Fontina,  10.  —  Chaigneau,  10.— 
î'omazy,  25.  —  Pichon,  25.  —  Resplendi,  10.  — 
Gzar,  5.  —  Bastien,  5.  —  Castroti,  10.  —  Aurélia, 
5.  —  C.  Berthelot,  50  —  G.  Letailleur,  25.  — Stef- 


Souscri'ptions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  des  quartiers  Saint  -  Lambert  et  de 
Javel. 

(Liste  n»  5,226.) 

Les  trois  frères  Cohen,  1  fr.  50.— MM.  Edouard 
Sévin,  50  c.  —  Albert  Maheux,  2.  —  Gilles  Ca- 
raby,  1.  —  Les  frères  Pitolel,  1.  —  Emile  Guer- 
non,  1.  —  Frédéric  Duperier,  1.  —  Gabriel  Bau- 
dry,  1.  —  Marianos  Rabet,  1.  —  Emile  Garabv,  1. 

—  Emile  Soret,  1.  —  Paul  Négrel,  50  c.  —  "Er- 
nest Aubouin,  2.  —  Louis  Treton,  2.  —  Henri 
Gaidan,  1.  — Laurent  Beudin,  50  c.  —  Les  frères 
Bruneau,  2.  —  Gésar  Gaidan,  1.  —  Félix  Pocville, 
1.  —  Jean  Gonard,  2.  —  Charles  Michard,  50  c. 

—  Eugène  Ronceret,  50  c.  —  Léon  Gatelet,  1.  — 
Charles  Modelin,  50  c.  —  Louis  Ménard,  50  c.  — 
Victor  Legrand,  50  c.  —  Pierre  Beudin,  1.  — 
Aimé  Rognon,  50  c.  —  Ch.  Mondaroux,  1.  — 
Gaston  Mignot,  1.  —  Les  frères  Dumur,  1. — 
Emile  Douceur,  1.  —  Louis  Dif,  50  c.  —  Louis 
Emery,  1. —  Pierre  Mangue,  25  c. —  Charles 
Moreau,  25  c.  —  A.  Boulanger,  60  c.  —  Henri 
Vatrin,  50  c.  —  Total  de  cette  liste  :  36  fr.  10. 

 .,  1^^».  
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RECLAMES  &  ANNONCES 

HEÇUES 

€1163  MM.  FâUOHSY  LAPFITB  et  0" 

s,  place  de  la  Bourse 


En  vente  à  la  librairie  académique  DIBIER 
et  G«,  quai  des  Augustins,  35,  Paris  : 

Louù  XI II  et  Richelieu.  Etude  historique  avec 
des  lettres  inédites  du  roi  au  cardinal,  par 
Marins  Topin,  1  vol.  in-S"   7  i'r.  50 

Cormille  inconnu  ,  par  Jules  Levallois, 
1  vol.  in-8'^   7  fr. 


LA  "VELOUTINE,  poudre  de  riz  au  bis- 
muth, donne  au  teint  le  velouté  et  la  fraîcheur 
de  la  jeunesse.  Ch.  Fay,  9,  rue  de  la  Paix. 

 ^  :  


De  toutes  les  préparations  béchiques  et 
calmantes,  le  sirop  et  la  pate  de  pïerre 
LAMOUROUx  jouissent  de  la  plus  grande  vogue. 
L'un  des  professeurs  les  plus  renommés  «de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  a  imprimé, 
dans  son  formulaire  qu'il  n'y  avait  pas  de 
réputation  mieux  établie. 

(Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.) 


'INSESSIBiLISATEUR  DUCHESME.  -  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


DE 


Musset  (Alfred  de).  Œuvres  complètes. 
Magnifique  édition,  10  vol.  in-8",  avec 'gravu- 
res de  Bida;  pr.  80  fr.,  pay.  5  fr.  par  mois. 

Abel  Pilon,  rue  de  Fleuras,  33,  Paris.  w 


mm 


Sommaire  dn  naméro  de  janvier  1876. 

Les  marines  de  France  et  d'Angieterce  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Chabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Dès  surfaces 
de  lignes  de  courant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  O.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  la  probabilité  du  tir, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  F.  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dépendan- 
ces, en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  —  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  A.-E.  Lenizen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  iles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine. —  Affûts  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tableau  des  déviations  d'un  compas, 
par  M.  E.  Robert,  lieutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Ghalliot,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Des  efforts  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  heutenant  de  vaisteau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliograpbi'^.  marUimp  et  coloniale. 
PLANCaas  -.  Nouvelle  régulation  de  précision 

des  machines  à  vapeur.  —  Le  fusil  allemand 
(modèlo  (871).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
ïdbaé  tïautais  de  deuxième  rang. 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc. 

L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  —  Celte  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée nationale,  le  texte  même  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittershoim,  imprimeur -gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  G", 
31,  quai  Voltaire,  ù  Paris. 


ADMINISTRATION 

DlPAllîE.SiEJiTALS  &  EOMfflBMlE 

LGIS.  DÉCHETS  fi  JURISPRUDEKCE 

CONSEIL  d'État,  codr  de  cassation,  décisions 

ET  circulaires  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement  augmentée.  —  Ouvrage  lionoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


VADB  MECUM  obHgé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  Bulletin  des  Lois,  le  Recueil  aunoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  déléguas  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  môme  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conReils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  da  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'olfrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  uoti-e  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  er.  ûn  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  .judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse^, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  L'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récen-te  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux,  : 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accnetl  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
tralïs,  et  paiticuhèremenL  dans  lez  Conseils  gé- 


néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajou-tant  les  lo:s,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'inlention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  eu  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  litre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  i)ublication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  naOGHB,  15  FR.;  relié,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  raandat-pr.ste  adressé 
à  MM.  Wittersheim  et  C',  S-t,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  ta  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


mmui  M  coiisecE  oe  lâ  seiie 


DÉPÔT    AU  QREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  — SLandry  frères  et  Dubois,  ci- 
ments, boni.  Contrescarpe,  32  bis  et  à  Pouilly- 
en-Auxois.  (Acte  M°  Larmonier,  not.,  11  et  :i3 
déc.) 

C.  Fouché  et  C%  banque,  etc.,  r.  des  Filles-St- 
Thomas,  5.  (Acte  s.  s  p  ,  29  déc.) 

B,  Rernel  et  Neveu,  dentelles,  r.  St-Fiacre,  4. 
(Acte  s.  s  p.,  10  janv.) 

Dissolutions.  —  Nicolle  et  Alépée,  matières 
premières,  r.  Crussol,  14.  (Acte  s.  s.  p.,  17  sept.) 

Durast  et  Surault,  lampistes,  etc.,  r.  d'Angou- 
lême,  61.  (Acte  s.  s.  p,  21  «léc) 

Ancelin  iils,  dame  Chaumet  et  C,  fourrages,  r. 
de  la  Butte-Ghaumont,  77.  (Acte  s.  s.  p.,  "U.  déc.) 


Spectacles  du  Dimanche  23  Janvier 


Opéra.  —  (Lundi)  Don  Juan. 
Italiens.  —  Macbeth. 

Français.  —  Il  ne  faat  jurer  de  rien.  Philiberte. 
Odéon.  ~  Les  Danichefl". 

Opéra-Comique.  —  P.iehard.  Le  Calife  de  Bagdad. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
VaudevUle.  —  Les  Scandales  d'hie» 
Palais-Royal.  —  Tricochu  el  Cacoict. 
Ghâtelet.  —  Guspardo  le  Pêcheur. 
Boaffes-Par. —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brisai.ds. 

Porte-Saint-Martiû.  —  Jeancsse  de^  Mûïisqaaiiir^fc 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

B.eaaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambisu.  —  Bellerose. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Château-d'Eau.  —  Les  Kcho»  de  l'année. 

Gluny.  —  Jean  Baisin. 

Marisny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

î>ôlassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 

Beaasnareiiaia.  —  Le  Donjoa  des  Etangs. 

Qéjaaet,  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

FoUes-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Gîrqno  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.—  Tous, les  soirs,  exercices  équestres i 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

.^sp.  de  Peintures  (Ghàt.-d'Eau) —T.  I.j.,det0h.à6h. 

Ïlobert-Houdin.  —  8  h.  -  Séance  par  Brnnueî. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  dr  physique  amosante. 

Skating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à 6  h.,  de  8àH  h. 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES  ~-  A.  WITTERSHBIM  à  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 
Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste ^  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-après 


ANNALES  DE'  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

cop^PTE  Rmm  m-£Kï£mQ  des  séances 

Annexes  :  Rapports-,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc.,   etc.  ^ 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances, 
avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  distribués  à  MM.  les  Députés.  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  à' Annales  de 
V Assemblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  service  sténographique.  —  L'Administration  de 
l'Assemblée  a  autorisé  M.  "Wittersheim ,  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

Série.  12  lévrier  au  17  septembre  1871,  5  vol.,  75  îr.—2''  Série.  4  décembre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol.,  75  fr. 
3"  Série.  22  avril  au  4  août  1872,  3  volumes,  45  fr.  —      Série.  11  novembre  1872  au  7  avrU  1873,  4  volumes,  60  fr> 
S"  Série.  19  mai  au  27  juillet  1873,  2  vol.,  30  fr. —  6**  Série.  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives.  Télégrammes,  etc.  7  vol.  (sous  presse),  105  fr. 
7'  Série.  Du  4  novembre  au  31  décembre  1873,  2  volumes,  30  fr.  —  S®  Série.  Du  5  janvier  au  28  mars  1874,  2  volumes,  30  fr. 
9^  Série.  Du  12  mai  au  5  août  1874,  4  vol.,  60  fr.  —  40"  Série.  Du  30  nov.  1874  au  20  mars  1875,  3  vol.,  45  fr. 
41"  Série.  Du  11  mai  au  4  août  1875,  4  vol.,  60  fr.  —  42^  Série.  Du  4  nov.  1875  au  8  mars  1876,  4  vol.  (sous  presse).  60  fr. 

La  Collection  complète  de  la  législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876,  forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 

Le  premier  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux,  peut  être  demande  séparément.  Prix  :  15  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

.    RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOmSVlÂiRE  DU  PREf^eEB  VOLUME 
Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an  — 
Instructions  explicatives  du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  1832,  21  avril  1855,  1"  février  1868  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

S0!VlRf3A!RE   DO   SECOfiD  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Comcte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  187S  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  volumes  gr.  in^"  k  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Pris  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DÉPOSITIONS.    PIÈGES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETC. 

Cette  édition  {sous  presse)  contiendra  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 

Huit  vol.  grand  in^"  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  brochés,  120  fr.;  reliés,  144  fr. 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie. 

Dépositions  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 

Un  volume  grand  m-4"  à  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier. —  Prix  :  broché,  16  fr.;  relié,  20  fr. 

Cette  édition  contient  in  extenso  les  trois  volumes  distribués  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  vendus  45  fr. 
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On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchie 


'M 


PTiBffl,  POLITl»,  LITTEME,  ŒfflFiP,  i6Mi 


Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ    PAU'  LA   POSTE,    DANS    TOUTES   LES    COMMUNES    ET    DANS    TOUS    LES    HAMEAUX    DE  FRANGE 


Pour  les  Maires,  Corés,  Desservaats,  ÎEStituteurs,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Sons- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  ou  de  mer  (activité  on  retraite).  Liens  de  réunion,  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  Cafés,  k. 

Les  ayants  droit,  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leuni  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur- Gérant  des  Journaus  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

l»  Les  Actes  du  Grouvernement;  —  2°  JJn  Bulletin  politique  du  jour; —  3°  Le  Compte  rendu  sommaire  de  la  Chambre; 
4"  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6"  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  deis  Livres  nouveaux;  —  8"  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9°  Une  Revue  des  Tîiéàti'es; 
10°  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Une  Chronique  scientifique  et  iadustrielie;  —  12°  Une  Chronique  agricole; 
■   13°  Articles  Vaî'iétês  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utile;;,  etc.);  —  14°  Un  BuHetin  des  Halles  et  Marchés; 

15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  ia  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Roman-Feuiileton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVÎLLE  —  Traduction  de  M"""  F.  POUSSE 


pablie  seul  dèa 
le  lendemais 
matin  ds 
oliaqua  séance  les 

IN  -  ES:TE33SrSO   r)ES   Ï.,'.A.SSE3VJI3LÉE]  Î^J^TÏONJLLB 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs,  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  méiiecine  usuelle;  faits  divers,  et(x,  etc. 

Les  abonnements  pour  le  Journal  ofQciel  et  le  Bulletin  français  partent  du  1'^  et  du  46  de  chaque  mois. 
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'M  JOaEMgNT 


Etude  de  M"  Adrien  Tixier,  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-Houùi'é,  28S. 

rendu  le  6  janvier 
1870,  pur  la' cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
séant  à  Paris,  sur  la  demande  à  lui  présentée 
par  : 

l"  La  dame  Elise  Ferté,  veuve  en  premières 
noces  de  Louis-Adolphe  Maître,  et  épouse  en  se- 
condes noces  de  François  Revert,  ajusteur,  de 
lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à  Paris-La 
Villette,  rue  Curial,  Ifi; 

2»  Le  sieur  François-Charles-Adolphe  Maître, 
employé  de  commêrco,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  F'Olie-Méi  icourt,  28  ; 

3°  Et  la  dame  Laurence-Elisa  Maître,  épouse 
d'J^douard- Joseph  Dumetier,  chaull'eur,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à  Paris-Belle- 
ville,  rue  de  Belleville,  175-, 

Afin  de  déclaration  de  l'absence  de  Louis-Lu- 
dovic Maître,  leur  fils  et  frère,  soldat  au  T  ba- 
taillon de  chasseurs  à  pied,  disparu  de  son  corps 
depuis  le  23  mars  1871. 

Il  appert  que  le  tribunal,  avant  faire  droit,  a 
ordonné  la  publication  de  cette  demande  dahs 
les  formes  prescrites  par  l'article  118  du  code 
civil,  pour  être  statué  sur  icelle  à  l'expiration 
d'une  année,  à  compter  de  ladite  publication. 
Pour  extrait  certifié  conforme  : 

Adrien  Tixier. 


Etude  de  M°  Lacomme,  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré.  350,  successeur  de  M'  Glandaz. 
VENTE  aux  cr'iéps,  le  samedi  5  février  1876. 

GRANDE  MÂISOM  A  PARIS 

Avenue  d'Evlau,  15,  et  rue  Lauriston. 
Mise  à  prix   200.000  fr. 

GRANDE  PROPRIETE  "'T''^- 

SUR-SEINE,  avenue  do  Neuiily,  50  et  52. 
Mise  à  prix   200  000  fr. 

3.BEAU  CHATEAU DORMAIS 

avec  son  parc  et,  dépendances,  sis  à  iJormauw, 
arrondissement  d'Epernay  (Marne). 

Mise  à  prix          ...    200.000  fr. 

■RIT  II  Tn  AT\î  s:se  à  Perthes,  arrondissement 
4»  MAioUiï     de  Melun  (Seine-et-Marne). 

Mise  à  prix   1,000  fr. 

S'adresser:  à  M»  Lacomma  ;  à  I^"  Postel- 
Dubois,  rue  Neuve  des-Petits-Cliamps,  35;  à  M' 
Aumont-ThiéviUe ,  notaire,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  10  bis:  à  M"  Lemaître,  notaire,  rue  de 
Rivoli,  64;  à  hl°  Millot,  notaire  à  Dormans;  à  M' 
Dupla,  notaire  à  Perthes;  à  M.  Morin,  adminis- 
trateur judiciaire,  4,  rue  Hautefeuille. 

Etude  de  M°  Desgranges,  avoué  à  Paris, 
31,  boulevard  des  Italiens. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi 2  février  1876,  d'une 

BELLE  PROPRIETE  A  PARIS 

rue  Delaborde,  48,  composée  de  : 
■Une  Maison  en  façade  sur  la  place  formée 
par  la  rencontre  des  ru°es  Delaborde  et  Miromé- 
nil  avec  le  boulevard  Haussmann,  et  d'un  Bâ- 
timent à  usage  d'hôtel  particulier. 
Le  tout  loué,  33,000  fr. 

Mise  à  prix   300.000  fr. 

S'ad.  à  M"  Desgranges  et  Violette,  avoués. 

ADJUDICATION  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  nol.  de 
Paris,  le  mardi  1"  février  1876,  à  midi,  d'une 

fmMM  A  PARIS  cHA^^SS.  22 

Contenance,  760»'44.  —  Revenu,  21,925  fr. 

Mise  à  prix   200,000  fr. 

S'ad.  aux  not.  :  1°  M"  Megref,  r.  de  Richelieu,  45; 
2-  a  M'  Hocquet,  r.  de  Flandres,  20;  3°  à  M»  Polet- 
NiCH,  Faub.-St-Honoré,  116,  dépos.  de  l'enchère. 

Etudes  de  M'  Salomé,  avoué  à  Pontoise, 

et  de  M"  Brizard,  notaire  à  Angers. 
1»  VENTE  au  tribunal  de  Pontoise,  le  mardi 
8  lévrier  1876,  a  onze  heures  du  matin 

maSU  IÂISOîJ  .e  campagie 


située  à  Montmorency,  pavé  neuf  ou  rue  de  Paris, 
12  et  14,  comprenant  rez-de-chaussée,  2  étages,  2 
pavillons  à  coté,  vaste  jardin  poLager  et  d'agrément 
Contenance,  4,542  mètres. 

Mise  à  prix    60,000  fr. 

2°  VENTE  à  Angers  (Maine-et-Loire),  le  mercredi 
9  février  187?),  à^midi,  en  ISitude  et  par  le  minis- 
tère de  M'  BRiz.\R.a,  notaire  en  ladite  ville,  d'une 

A  ANGERS  "'n^'tr'- 

comprenant  rez-de-chaussée,  trois  étages,-  trois 
caves,  cour,  etc.,  eau  et  gaz. 

Contenance,  315  mètres. 

Mise  à  prix.   59.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

A  Pontoise,  à  M"  Salomé,  avoué  poursuivant, 
et  à  M"  Poulain,  avoué  colicitant; 

A  Angers,  à  M°  Brizard,  notaire; 

Et  à  Paris,  à  M=  Uelaunay,  notaire,  rue  de  la 
Chaussée-  d'Antin,  44. 


Office  spécial 
Demander  pro.=pectus,  33,  boulevard  Hçi.ussmann 

MALADIES  DES  FEMMES 

«iuérison,  sang  repos  ni  régime,  par 
M"°'  LACHAPBLLE,  maîtresse  sage-femme,  pro- 
fesseur d'accouchement.  Les  moyens  employés, 
aussi  simples  qu'infaillibles,  sonl  le  résultat  da 
longue;  -années  d'études  et  d'observations  prati- 
ques daQï  le  traitement  de  leurs  affections  spé- 
ciales et  des  causes  de  leur  sldrilité.  Consulta- 
tions tous  les  jours,  de  trois  à  cinq  heures,  %7, 
rue  DO  MONTHABOR  (près  les  Tuileries). 


n.  de  ïïrmu,  sa,  lundi,,  jeudi. 
Malad"de  peau,  de  cheveux 


'ient  de  paraître  à  ia  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

i,  vue  da  Valois  (Palaig- Royal),  ei  chez  tous  les  Libraires 

LE  TOME   PREMIER  DE 


:  De  VinCrlLE 

1  ->-0!i!:jp  ;n-32  b.'of:i.«,  25'  cani,;  rendu  {raaco  da-P?.  toute  ia  France,  35  cent 


En  vente  chez  E.  DENTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 


SA   VÎE  POLITIQUE 
ET  LES  DERNIERES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 

d'après    des  PUBLICATIONS  RÉCENTES  ET  DES  DOCUMENTS  INÉDITS 

Par  m.  ERNEST  DAUDET 
Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 


FOORNITÏÏRES^  f 

J?OTIR  SIODE-S  I 

ëkâipeauz  de  f puits  î 
de  Paillo.    '  | 


i  Sîiéiîialité  da  Fleura. 


(AHCienne  Maison  BIDAOLT) 

^2  —  Rue  du  Caire 
PARIS 


ibans  et  Velours. 


I  i    Dentalles,  Tnîleg 


m%  â  SÉTâli 


î  >â   co  etitîEXSSîOKr  ar  3Bsi>osî.t-,a.t'io>t  •■■ 


ces  indisposilions  le  Sirop  Pectoral  et  la  Pàte  rie  Nafé 
50  médecins  dea  hôpitaux  dss  Paris.  Ne  coatenant  ni  n^ii;,'  ,  ' 


et  des  Ba*«5iicftaei*i 
DelanigrreniRr,  rue  Richelieu,  26,  Pai  is.  possèdent  une  eflicacit.é  certaine,  constatée  par 

'!s  i'i-piuni,  tels  que  morphiDe,  i'.o<i:'îififî  on  nsrnotine,  ils  penvi-''nt  être  donnés  tant 
b".  -  -t>fiv;6t  iiao3  toutes  les  pharnîa  'icî  .■.•)  'i;r,flti'  S'  (ît  fie  l'HUarir^:'... 


Huitième  année. —  N*  24. 


Le  Dîuméro  :  25  c.  avec  supplément. 


Mardi  25  Janvier  1876 


DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Enwi/er  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  \"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION^    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
,  S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Choqué  demande  de  changement  d'adresse  , 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  impri-  I 
mée  et  de  60  centimes  en  tivibres-posie  pour 
frais  de  réimpression.  \ 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
$omme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues, 

AFFRANCHISSEMENT 

La  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  ie 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
sement refusées. 


SOMMAIB] 


Paris,  24  janvier  1876. 


Au  grade  de  commissaire-adjoint. 
M.  le  sous -commissaire  : 
Coste  (Yves-Edouard). 

Au  grade  de  sous- commissaire. 

MM.  les  aides- commissaires  : 

2«  tour  (choix).  Mallard  (  Pierre -Frédéric  • 
Henri). 

3'=  tour  (ancienneté).  Anner  (Albert-Hippo- 
lyte). 


PARTIE  OFFICIELLE.  ~  Décret  portant  pro- 
motions à  divers  grades  dans  la  corps  du 
commissariat  de  la  marine. 

Décret  nommant  des  directeurs  de- succursales 
de  la  Banque  de  France. 

Nominations  de  percepteurs  des  finances. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.— Nouvelles  et  cor- 
respondances étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LÏTTMATORE,  BEAUX  ARTS  : 
REVUE  MifsicALE.  —  E.  Gautier. 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

—  F.  Delaunay. 

Tableau  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion des  alcools. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIS  OFFICIELLE 


Par  décret  en  date  du  21  janvier  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  ont  été  promus  dans  le  corps  du 
commissariat  de  la  marine  : 

Au  grade  de  commissaire. 
M,  le  commissaire-adjoint  : 
De  Rémond  du  Chéks  (Eugène-Marie). 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  22  janvier  1876,  rendu  sur  la  pro- 
positioQ  du  ministre  des  finances  : 

M.  Bonuin,  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Moubns,  a  été  nommé 
directeur  de  la  succursale  de  Ghàteauroux. 

M.  Ronceray,  directeur  de  la  succursale  de 
la  Banque  de  France  à  Montaabari,  a  été  nom- 
mé directeur  de  la  succursale  de  Moulins. 

M.  Coutelle,  directeur  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  France  à  Aubusson,  a  été  nommé 
directeur  delà  succursale  de  Montauban. 

M.  Petit,  caissier  de  la  succursale  de  la 
Banque  de  PVance  à  Saint-Quentin,  a  été  nom- 
mé directeur  de  la  succursale  dAubusson, 


 —  

Par  arrêtés  du  ministre  des  finances  en  date 
du  18  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Michaux,  percepteur  du  Chesne  (Ar- 
dennes),  3«  classe,  à  la  perception  de  Tourte- 
ron  (même  département),  3«  classe. 

M.  Simonet,  percepteur  de  Douzy  (Ârden- 
nes)  4«  classe,  à  la  perception  du  Chesne  (mê- 
me département),  3«  classe. 

M.  Piot,  percepteur  de  Beaumont  (Ârden- 
nes),  4«  classe,  à  la  perception  de  Douzy 
(même  département),  4"  classe. 

M.  Gordier,  percepteur  de  Séchault  (Arden- 
nes),  5°  classe,  à  la  perception  de  Beaumont 
(même  département),  4»  classe. 

M.  Millot,  percepteur  de  Brouvelieures 
(Vosges),  3<=  classe,  à  la  perception  de  Bruyè- 
res (même  département),  2«  classe. 

M.  Thédenat  du  Vent,  percepteur  di^  Quille- 
hcent  (Eure),  3«classe,  à  la  perception  de  Brou- 
velieures (Vosges),  3«  classe. 

M.  Baude,  percepteur  d'Houplines  (Nord), 
2^  classe,  à  la  perception  de  Bouchain  (même 
département),  2«  classe. 


M.  Theillier,  ancien  lieutenant  blessé,  ap- 
pelé à  la  perception  de  Gartignies,  à  la  percep- 
tion d'Houplines  (Nord),  2«  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  24  janvier  1S76. 


Divers  journaux  font  allusion,  pour  une  épo- 
que  indéterminée,  à  l'appel  d'une  ou  deux 
classes  de  réservistes. 

Il  n'est  nullement  question  de  semblables 
appels,  et  l'on  ne  s'en  occupera  que  lorsque 
l'on  touchera  à  l'époque  habituelle  des  grandes 
manœuvres  générales,  c'est-à-dire  à  l'automne 
de  1876. 

Quant  à  l'armée  territoriale,  il  n'en  est  pas 
davantage  question,  et  la  première  fois  qu'elle 
sera  convoquée,  ce  sera  uniquement  pour  vé- 
rifier l'exactitude  des  contrôles  au  chef-lieu  de 
chaque  compagnie. 


M.  DréoUe  a  été  élu,  le  23  janvier,  membre 
du  conseil  général  du  département  de  la  Gi- 
ronde, pour  le  canton  de  Saint-Savin. 


Le  Maréchal  Président  de  la  Râpublique 
et  Mm»  la  duchesse  de  Magenta  ne  rt-cevront 
pas  au  palais  de  l'Elysée,  lé  jeudi  27  janvier 
et  les  jeudis  suivants. 


Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  mardi,  25  janvier,  à  neuf  heures,  à 
l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


Le  ministre  des  finances  recevra,  â  l'hôtel 
du  ministère,  rue  de  Rivoli,  le  mardi  soir  25 
janvier. 

 — ^^^^w. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÊTEANGÈRES 

ALIiEMAGNB 

BAVIÈRE 

On  écrit  de  Munich  que  la  dachessa  Maxi" 
miiien,  mère  de  l'impératrice  d'Autriche,  est 
en  voie  de  guérison.  (Hams.) 
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IISPAGNB 

Madrid,  23  janvier.- 

Aujourd'hui,  a  eu  liea  un<'  revue  qui  comp- 
tait 16,000  hommes  de  troupes  de  toutes  ar- 
mes. Le  roi  a  été  panouc  acclamé. 

Sont  nommés  députés  de  Madrid  :  MM,  An- 
gulo,  ancien  minisire  ;  général  Pavia,  Ayala, 
ministre  des  colonies,  Bayo,  banquier,  Cano- 
vas, Romero,  mmistre  de  i'mlérieur,  ie  mar- 
quis de  Sardoal.  (Havas  ) 

PORTUGAL 

Lisbonne,  23  janvier. 

Un  comité  s'est  formé  dans  le  but  d'élever 
un  monument  à  Sa  da  Bandeira  en  mémoire 
de  ses  services  politiques  et  surtout  des  efforts 
qu'il  a  faits,  de  1836  à  1870,  en  faveur  de  l'é- 
mancipation des  esclaves.  (Havas.) 


âSSEMBLEE  NATIONALI 


Annexe  n°  3535. 
(Séance  du  7  décembre  1875  ) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Guengat  (Fi- 
nistère), présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  tinances. 

Messieurs,  la  commune  de  Guengat  (Finis- 
tère) sollicite  l'autorisation  de  percevoir  pendant 
7  ans  une  surtaxe  d'octroi  de  10  fr.  par  hecloli- 
tre  sur  l'alnoel  pur.  Le  produit  de  cette  surtaxe 
est  évalué  à  Ï9'.i  fr.  par  an. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
dos  quatre  dernières  années,  les  recettes  ordi- 
naire-^, y  compris  celle  de  l'octroi  qui  rapporte. 
annueliéiUtîîit  2l4  fr.,  ne  dépassent  pas  en 
moyenne  2,391  fr.  et  sont  inférieures  de  642  fr. 
aux  dépenses  de  même  nature,  bien  que  la  com- 
mune utilise  tous  les  centimes  spéciaux; 

Cette  insuflisanee  est  encore  aujourd'hui  de 
584  fi'.  malgré  l'élévation  au  taux  légal  de  6  fr. 
du  droit  principal  sur  l'alcool  (délibération  du 
conseil  général  du  21  aoiit  dernier),  et  le  budget 
de  l'exercice  courant  ne  se  régie  en  équilibre 
qu'au  moyen  d'une  subveuUon  de  514  fr.  pour 
l'instruction  primaire.  D'un  autre  côté,  il  est  in- 
dispensable de  pourvoir  à  la  construction  d'une 
maison  d'école,  dépense  fixée  approximativement 
à  12,881  fr.j't  pour  f.'  payement  de  laquelle  la 
commune  ne  disiiose  que  de  8,881  fr.  En  outre,  la 
caisse  municipale  est  grevés  d'une  dette  de 
3,000  fr.  et  les  coctribuables  ont  à  supporter^  sa- 
voir :  iMSquen  1878,  la  totalité  du  maximum  im- 
posable ;  et,  jusqu'en  1882,  dix  centimes  récem- 
ment votés  en  vue  du  remboursement  d'ttn  em- 
prunt de  4,000  fr.  à  contracter  pour  la  réalisa- 
tion du  projet  de  construction  d'une  maison  d'é- 
cole. 

D'après  ces  considérations,  messieurs,  le  re- 
cours à  la  mesure  de  la  surtaxe  nous  paraît  par- 
faitement justifié.  Mais  nous  pensons  que,  con- 
formément à  la  jurisprudence  établie  en  cette 
matière,  il  convient  de  limiter  la  durée  de  la  dite 
surtaxe  au  31  décembre  1879,  époque  à  laquelle 
prend  fin  la  perception  des  taxes  principales  de 
l'octroi  de  Guengat. 

En  conS'i^quence,  messieurs,  d'accord  avec  '  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgaiiou 
delà  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivemeni,  est  autorisée;  la  pf-rceptio;!  à 
l'ociioi  de  Guerigat,  dépariement  du  Funsière, 
d'une  surtaxe  de  10  fr.  par  hpctolitro  ii'alcooi 
pur  contenu  aaus  les  eaux-de-vie  et  esprits,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eaa-de-vie  et  par  hectolitre 
d'absinthe. 


Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  perçu,  en  principal,  sut*  les  mêmes  bois- 
sons. 


Annexe  n°  3545.  * 

(Séance  du  8  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  '-.  1»  à  ratifier  une  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  d'Albi 
(Tarn)  pour  l'extension  du  casernement  ; 
2°  à  autoriser  cette  ville  à  emprunter 
700,000  fr.;  3°  à  l'autoriser  également  à  élever 
le  taux  d'intérêt  et  à  reculer  la  période  d'a- 
mortissement d'un  précédent  emprunt,  pré- 
senté au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Ré- 
publique française,  par  M.'  Buffet,  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre, 
et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

j  EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

I  Messieurs,  la  ville  d'Albi  (Tarn)  a  passé  avec 
!  l'Etat  une  convention  approuvée  par  les  trois 
'  départements  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances  et  aux  termes  de  laquelle  elle  s'engage 
!  à  fournir  ;  1°  l'emplacement  d'une  caserne,  ainsi 
j  que  le  terrain  nécessaire  pour  l'établissement 
'  d'un  champ  de  manœuvres  et  d'un  champ  de 
!- tir;  2°  un  subside  de  300,000  fr.  et  une  avance 
i  de  700,000  fr.  pour  le  payement  des  travaux 
I  d'extension  du  casernement. 
1  II  sera  pourvu  à  l'acquittement  du  subside  et 
;  à  l'acquisition  des  terrains,  évalués  à  150.000  fr. 
!  au  moyen  d'un  emprunt  de  400,000  f.  autorisé  par 
une  loi  du  28  mars  1874,  et  d'un  prélèvement  de 
i  50,000  francs  sur  les  revenus  ordinaires. 

L'avance  fait  l'objet  d'un  emprunt  de  700,000  fr. 
que  la  ville  demande  à  contracter. 

Elle  sera  versée  au  Trésor,  en  trois  termes, 
savoir  : 
Le  31  mars  1876,240,000  fr.; 
j     Le  31  mars  1877,  230,000  fr.; 
I     Le  31  mars  1878,  230,000  fr. 
i     Au  taux  de  5  p.  100  et  en  douze  annuités  par 
versements  payables  par  termes  semestriels , 
l'amortissement  coûtera  au  Trésor  une  somme 
totale  de  939.335  fr.  22. 

La  ville  demande  en  outre  l'atitorisation  de 
modifier  les  conditions  de  l'emprunt  de  4t;0,000  fr. 
approuvé  par  la  loi  du  28  mars  1871.  Aux  termes 
de  cette  loi,  l'emprunt  devait  être  contracté  au 
taux  de  5  p.  100  et  remboursé  en  vingt- cinq  aus 
à  partir  de  1877.  D'après  le  nouveau  vote  muni- 
cipal, on  élèverait  de  5  à  5  1/2  p.  100  le  taux  de 
l'intérêt,  et  l'amortissement  commencerait  en 
1879  au  lieu  de  1877. 

L'élévation  de  rmtérôt  a  été  votée  dans  le  but 
de  faciliter  l'émission  de  l'emprunt  en  permet- 
tant d'attribuer  aux  souscripteurs  un  revenu  de 
5  p.  100  net  d'impôt,  et  il  n'en  résultera  pour  la 
ville  qu'un  accroissement  de  charges  peu  impor- 
,  tant. 

Quant  à  la  prorogation  de  la  période  de  rem- 
boursement, elle  permettra  à  l'administration 
municipale  d'imim.ter  sur  les  excédants  de  re- 
cettes de  1877  et  de  1878  le  complément  du  prix 
des  immeubles  que  la  ville  s'est  engagée  à  livrer 
à  l'Etat. 

,  Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a 
j  pour  objet  de  ratifier  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  d'Albi,  de  sanctionner  l'emprunt 
voté  par  le  conseil  municipal  pour  en  assurer 
l'exécution,  et  de  modifier  les  conditions  de  la 
loi  du  28  mars  1874. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  d'Albi  (Tarn)  en  vue  d'assurer  le 
i  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'extension 
I  du  casernement,  est  définitivement  approuvée. 
I  Art.  2.  —  La  ville  d'Albr  est  autorisée  à  em- 
I  prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
i  frais  compris,  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme 
!  de  700,000  fr.  sous  forme  d'avance,  applicable  à 
i  l'extension  du  casernement,  et  qui  lui  sera  rem- 
1  boursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après  déter- 
i  minées. 

I     Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pit- 
blicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endi.ssem- nt,  soit  direi-.tement  auprès  de 
:  la  caisse  de^  dépôts  et  consigaations,  aux  con- 
ditions de  c«t  éiabfissemeût. 
i     Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
'  dos  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 


blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempté  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la'  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention* 
née  dans  le  corps  môme  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  700,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  d'Albi,  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1"  Le  31  mars  1876,  240,000  fr.; 

2°  Le  31  mars  1877,  230,000  fr.; 

3°  Le  31  mars  1878,  230,000  fr. 

Ces  fommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100  à  dater  de  l'é))oque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  elieçtué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 

Art.  5.  —  La  même  ville  est  également  auto- 

1°  À  élever  de  5  à  5  1/2  p.  100  le  taux  d'inté- 
rêt de  l'emprunt  de  400,000  fr.,  approuvé  par  la 
loi  du  28  mars  1874  ; 

2°  A  effectuer  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
1879,  le  remboursement  dudit  emprunt  de 
400,000  francs. 


Annexe  n°  3561. 

(Séance  du  10  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36°  commission 
d'intérêt  local  (l)  sur  le  projet  de  loi  portant 
établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  àl'oe- 
troi  de  Castelsarrazin  (Tarn-et-Garonne),  par 
M.  Dubois,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  plusieurs  délibérations  de  son  conseil  mu- 
nicipal, la  commune  de  Castelsarrazin  a  ex- 
primé le  désir  d'être  autorisée  : 

1"  A  percevoir  une  taxe  supplémentaire  de 
'30  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins  ; 

2°  A  réviser  les  tarif  et  règlement  de  son  oc- 
troi dont  la  durée  a  été  limitée  au  31  décembre 
1899,  par  le  décret-loi  du  24  novembre  1874,  re- 
latif à  l'extension  du  casernement. 

Ces  délibérations  sont  fondées  sur  l'expérience  ■ 
résulta'it  de  l'application  des  tarifs  pendant  l'an- 
née 18/4,  expérience  qui  a  démontré,  d'une  part, 
que  les  prévisions  qui  ont  servi  de  base  au 
décret-loi  du  24  novembre  ne  pouvaient  ê*'e 
atteintes  puisque  1  octroi  n'a  produit  qu'une 
somme  de  17,000  fr  au  lieu  de  celle  de  20,000  fr.. 
jugée  nécessaire  pour  l'amortissemeut,  en  prin- 
cipal et  intérêts  de  la  somme  de  237,000  fr. 
empruntée  pour  la  construction  delà  caserne; 
d'autre  part,  que  les  taxes  sur  quelques  objets 
trop  imposés  gênent  le  commerce  local  et  la 
consommation. 

La  révision  aura  donc  pour  résultat  d'augmen- 
ter les  receltes  de  2,000  fr.  environ  sur  les  vins 
tout  en  les  diminuant  d'environ  400  fr.  sur  les 
autres  objets  de  consommation  ;  l'ensemble  des 
propositions  municipales  tend  ainsi  à  une  aug- 
mentation de  recettes  de  1,600  fr.  environ. 

Par  délibération  du  20  août  1875,  le  conseil 
général  de  Tarn-et-Garonne  s'est  associé  à  ces 
propositions. 

Les  comptes  administratifs  des  trois  dernières 
années,  tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordinaire, 
se  règlent  en  déficit  ;  la  caisse  municipale,  déjà 
grevée  de  trois  emprunts  montant  à  47,500  fr., 
doit,  ainsi  qu'on  l  a  dit,  pourvoir  à  l'amortisse- 
ment d'un  4°  emprunt  de  237,000  fr.  olfert  par  la 
ville  à  l'Etat  sous  forme  de  siibside  pour  l'exten- 
sion du  casernement. 

Ces  charges  sont  considérables,  mises  en  re- 
gard d'un  budget  dont  les  recettes  ne  dépassent 
guère  ,')0,000  fr.;  d'un  autre  côté,  tous  les  centi- 
mes spéciaux  figurent  au  budget  et  il  ne  paraît 
pas  possible  de  faire  appel  à  d'autres  ressources. 

Dans  cette  situation,  les  propositions  de  la  mu- 
nicipalité de  Castelsarrazin  et  le  recours  à  la 
surtaxe  semblent  justifiés. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  l'adoption 
du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  janvier  1876, 
et.  jusqu'au  31  décembre  1880,  il  sera  établi  à 
l'octroi  de  Castelsarrazin,  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  une  surtaxe  de  30  centimes  par  hec- 
tolitre de.vm. 

Cetta  surtjixe  est  indépendante  du  droit  de 
60  centimes  établi  à  titre  de  droit  priricipal  sur 
cette  espèce  de  boisson. 


25  J«nvier  1876 
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Annexe  n°  3539. 

(Séance  du  8  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
services  administratifs  (1)  sur  la  direction  des 
beaux-arts,  au  ministère  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  par  M. 
Edouard  Charton,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

NOTE  HISTORIQUE 

Aucun  service .  public  en  France  n'a  subi  plus 
de  modifications  que  celui  'des  beaux-arts,  soit 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  services,  soit 
dans  ses  attributions. 

Sous  l'ancien  régime,  il  était  compris  dans 
l'administration  des  bâtiments  royaux  et  il  a  fait 
partie  longtemps  de  celle  des  domames. 

Lorsqu'en  l'an  TI  il  sortit  de  la  maison  du  roi, 
il  fut  annexé  au  ministère  de  l'intérieur  où  d'a- 
bord on  le  divisa  en  trois  bureaux,  piiis  en  troiè 
sections,  lorsqu'on  lui  adjoignit  les  fêtes  publi- 
ques et  les  sciences. 

Sous  le  premier  empire,  ce  ne  fut  plus  qu'un 
seul  bureau  quoique  l'on  y  eût  maintenu  les 
théâtres.  En  1813,  on  le  réunit  de  nouveau  aux 
sciences. 

Sous  la  Restauration,  en  1825,  on  lui  enleva  les 
théâtres,  et  quoique  ce  ne  fût  toujours  qu'un 
bureau,     fut  dirigé  par  un  chef  de  division. 

En  18iO,  avant  la  révolution  de  Juillet,  l'adini- 
nistraiioii  des  beaux-arts  forma  une  division  qui 
comprenait  deux  bureaux  et  une  commission 
de  censure  des  ouvrages  dramatiques. 

Après  la  révolution  de  juillet,  cette  division 
coQtinua  à  être  placée  au  mini=:î.ère  de  l'inté- 
rieuri;  niais  en  1832,  elle  passa  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

En  1833,  l'un  de  ses  bureaux,  qui  avait  pour 
attributions  les  sciences  et  les  letcres  fut  trans- 
porté au  ministère  de  l'instruction  publique  ; 
l'autre  bureau  resta  au  ministère  du  commerce, 
mais  il  en  sortit  en  1834  et  retourna  au  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Dans  cette  nouvelle  période,  on  agrandit  le 
service  des  beaux-arts.  De  1840  à  1846,  c'est  une 
direction;  elle  se  divise  en  quatre  bureaux  qui 
sont  le  bureau  des  beaux- arts,  le  bureau  des 
monuments  historiques,  le  bureau  des  théâtres 
et  le  bureau  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie. 

En  1848,  ce  dernier  bureau  est  reporté  à  la  di- 
rection de  la  sûreté  générale. 

En  1852  et  1853,  on  enlève  le  service  des  beaux- 
arts  au  ministère  de  l'intérieur,  et  on  le  fait  en- 
trer dans  le  ministère  d'Etat  sous  la  forme  d'une 
section. 

Les  théâtres  en  sont  détachés  et  constituent  à 
eux  spuls  en  1854  une  section,  puis  en  1856  une 
division. 

En  même  temps  le  service  des  beaux-arts  pro- 
prement dit,  quoiqiîe  séparé  de  celui  des  monu- 
ments historiques  comme  celui  des  théâtres, 
devient  aussi  tout  une  division. 

En  1861,  on  y  fait  revenir  les  monuments  his- 
toriques. 

En  1&64,  tout  le  service  sort  du  ministère 
d'Etat.  Il  entre  dans  la  maison  de  l'empereur  et, 
à  cette  occasion,  l'on  fait  renaître  deux  dénomi- 
nations anciennes,  celles  de  surintendance  des 
beaux-arts  et  de  surintendance  des  théâtres. 

En  1870,  survient  une  transformation  qui  dé- 
passe toutes  les  précédentes. 

Un  décret  de  l'empereur,  du  2  janvier,  dit  laco- 
niquement : 

«  Le  ministère  des  beaux-arts  est  séparé  du 
ministère  de  notre  maison.  » 

Un  autre  décret  du  même  jour  nomma  le  'mi- 
nistre de  ce  nouveau  ministère  ;  et  comme,  sans 
doute,  oh  n'avait  pas  trouvé  d'attributions  suffi- 
santes pour  un  si  large  cadre  administratif,  on 
ajouta  aux  beaux-arts  les  haras,  en  sorte  que 
le  ministère  avait  pour  but  l'encouragement, 
l'enseignement  des  beaux-arts  et  l'élève  des  che- 
vaux. 

Mais  il  faut  i^-econnaître  que  l'on  ne  tarda  pas 
à  apercevoir  ce  qu'il  y  avait  d'anormal  dans 
cette  combinaison,  -et  le  15  mai  suivant,  un  autre 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Corne,  président  ;  Edouard  Charton,  vice-prési- 
dent ;  Savoye,  Delorme,  secrétaires  ;  Daussel,  de 
Gavardie,  Hamille,  Emmanuel  Arago,  le  vicomte 
de  Bonald,  Boullier,  Pelletan,  Giraud,  Delacour, 
Jozon,  Galemard  de  la  Fayette,  Foubert,  le  comte 
de  la  Monneraye,  de  Marcère,  du  Breuil  de 
Saint-Germain,  Paul  de  Rémusat,  Mathieu-Bo- 
det,  Barthe,  Turquet,  Lamy,  Charles  Rolland,  de 
Kergorlay,  baron  Decazes,  de  La^Borderie. 


décret  retira  les  haras  pour  les  placer  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Le  même  jour,  on  donna  au  nouveau  ministère 
le  titre  de  ministère  des  lettres,  des  sciences  et 
des  beaux-arts,  lesquels,  comme  on  le  voit,  ne 
venyieut  plus  qu'en  troisième  rang,  à  la  suite 
d'attributions  extraites  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique. 

Ce  nouvel  état  de  choses  créé  par  l'empire,  fut, 
quelques  mois  après,  détruit  par  l'empire  lui- 
môme.  V 

Un  décret  du  23  aoiit  1870,  signé  par  l'impé- 
ratrice, déclare  supprimé  le  ministère  des  lettres, 
des  sciences  et  beaux-arts,  et  transporte,  provi- 
soirement, tous  ces  services  au  ministère  de  l'in- 
struction publique. 

Le  décret  du  5  septembre  ne  changea  donc 
rien  à  ce  qu'avait  résolu  la  régence  et  ne 'fit  que 
confirmer  le  décret  du  23  août,  en  maintenant 
l'annexion  du  service  des  beaux-arts,  sous  la 
forme  d'une  direction,  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

ÉTAT  ACTUEL 

Tel  est  l'état  actuel.  Est-il  définitif  ;'  IL  n'est  as- 
surément au  pouvoir  de  personne  de  l'allirmer. 
Mais  il  est  du  moins  permis  d'exprimer  le  vœu 
de  voir  cesser  les  fluctuations  incessantes  qui 
viennent  d'être  sommairement  indiquées,  et  qui 
ne  sauraient  être  que  nuisibles  non-seulement 
aux  intérêts  des  beaux-arts  soumis  tour  â  tour  à 
des  influences  si  diverses,  mais  peut-être  au 
maintien  du  service  lui-même. 

Cette  mobilité  anormale,  en  se  perpétuant, 
pourrait,  en  eiret,«faire  douter  de  l'utilité  ou  de 
ta  nécessité  d'un  service  si  difficile  à  définir  et  à 
classer,  et,  par  suite,  donner  de  plus  en  plus  de 
force  à  des  critiques  qui  se  sont  souvent  renou- 
velées en  ces  derniers  temps. 

On  ne  peut  pas  oublier  que  des  publicîstes 
éminents  (1),  se  fondant.sur  le  respect  dû  à  l'ini- 
tiative individuelle  des  artistes,  contestent  la 
raison  d'être  de  toute  intervention  oflicielle  dans 
l'enseignement  des  arts  ;  ils  tiennent  pour  inutile 

■  ou  même  dangereuse  la  prétention  de  l'Etat  de 
leur  imposer  une  direction  quelconque  ;  ils  ne 
lui  concèdent  au  plus  que  la  faculté  de  récom- 
penser les  artistes  ou  de  les  secourir.  Nous  ne 
rappelons,  du  reste,  ici  cette  théorie  extrême, 
qu'à  titre  d'avertissement  et  sans  aucune  inten- 
tion de  fapprécier.  Il  nous  suffît  qu  elle  ne  soit 
guère  sortie  jusqu'à  ce  jour  du  domaine  litté- 
raire ou  économique,  et  qu'elle  se  soit  à  peine 
laissée  entrevoir  dans  quelques  rares  discussions 
législatives,  à  l'occasion  des  budgets  (2).  Il  ne 
paraîtra  douteux  à  personne  qu'une  proposition 
sbumise  à  l'Assemblée  en  vue  de  détruire  d'un 
vote  nos  écoles  d'art  à  Paris  comme  à  Rome,  et, 
par  suite,  l'administration  des  beaux-arts  elle- 
imême,  n'aurait  aucune  chance  d'être  adoptée. 

Nous  maintenant  donc   dans  l'ordre  présent 

i  des  idées  et  des  faits,  et  considérant  l'adminis- 

I  tration  centrale  des  beaux-arts  telle  qu'elle^  est 

!  aujourd'hui,  nous  croyons  avoir  seulement  à  re- 

\  chercher,  d'une  part,  si  l'on  peut  croire  qu'elle 

■  est  arrivée  â  la  place  qui  lui  convient,  et,  d'au- 
I  tre  part,  si  elle  est  constituée  de  manière  à  ren- 
i  dre,  dans  les  nouvelles  conditions  d'existence  et 
\  de  développements  qui  lui  sont  faites,  les  meil- 
1  leurs  services  possibles. 

A  QUEL  MINISTÈRE  L'ADMINISTRATION  DES' BEAUX- 
ARTS  DOIT-ELLE  ÊTRE  ANNEXÉE 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  y  a  lieu 
de  faire  remarquer  qu'on  ne  saurait  bien  déter- 
miner la  place  d'un  service  public  dans  l'ensem- 
ble de  notre  organisation  administiative  sans 
s'accorder  tout  d'abord  sur  l'idée  ou  sur  la  défi- 
nition qu'on  doit  donner  de  sa  nature,  de  son  ca- 
ractère et  de  son  but. 

Ce  sont  les  conditions  du  classement  obser- 
vées dans  toutes  les  divisions  générales  ou  par- 
tielles de  nos  différents  ministères,  et  c'est  l'hon- 
neur des  hommes  d  Etat  qui,  depuis  près  d'un 
siècle,  se  sont  succédé  dans  la  direction  supé- 
rieure des  administrations  françaises,  d'avoir 
toujours  tendu  à  grouper  et  à  lier  les  services  de 
la  manière  la  plus  rationnelle  et  la  plus  simple. 

Il  n'y  a,  en  réalité,  que  trois  grandes  classes 
de  services  :  * 

1°  Les  services  qui  doivent  pourvoir  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  du  pays  et  qui  sont  dans 


(1)  Maurice  Block,  Emile  Montégut  {Diction- 
naire général  de  la  politique,  article  Beaux- 
Arts,  etc. 

'     (2)  Séances  des  30  mars  1849,  3  juillet  1850,  etc. 


les  attributions  des  ministres  de  l'intérieur,  de 
Ja  justice,  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

2°  Les  services  qui  intéressent  la  vie  physique 
ou  matérielle  du  pays,  les  subsistances,  le  com- 
merce, l'industrie,  et  qui  sont  dans  les  attribu- 
tions des  ministres  des  finances,  de  l'agriculture, 
du  comriierce  et  des  travaux  publics; 

3°  Enfin  les  services  qui  ont  pour  objet  les  in- 
térêts de  l'éducation  générale  du  pays,  de  la 
culture  de  ses  forces  intellectuelles  et'  morales, 
et  qui  sont  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

D'après  cette  division  générale  admise  dans 
les  t;  aités  les  plus  autorisés  sur  notre  droit  ad- 
ministratif (1)  et  d'ailleurs  conformé  aux  faits, 
on  ne  saurait  hésiter  à  reconnaître  que  les 
beaux-arts  intéressent  moins  la  sécurité  inté- 
rieure ou  extérieure  de  la  France  et  moins  aussi 
les  nécessités  de  sa  vie  matérielle  que  la  culture 
du  goût  qui  est  une  partie  de  l'éducation  géné- 
rale. 

Cette  vérité  si  évidente  semble  cependant 
avoir  été  jusqu'ici  méconnue. 

Alors  qu'ils  ont  été  attachés  à  la  maison  du 
chef  de  l'Etat,  les  beaux-arts  ont  apparu,  moins 
comme  un  service  public  que  comme  une  partie 
du  luxe  royal  ou  impérial,  un  élément  de  muni- 
ficence, un  rayonnement  du  trône,  ou,  ainsi  qu'on 
l'a  dit,  une  mise  en  scène  de  la  puissance  souve- 
raine. 

Dans  leur  passage  au  ministère  de  l'intérieur, 
les  beau.x-arts,  ou  se  sont  trop  confondus  avec 
les  intérêts  matériels  des  départements  et  des 
communes,  ou  ont  été  éxposés  au  soupçon  plus 
ou  moins  fondé  de  servir  trop  souvent  de 
moyens  de  libéralités  arbitraires  ou  de  complai- 
sances politiques. 

Au  ministère  du  commerce,  enfin,  ils  ne  pou- 
vaient guère  être  appréciés  qu'au  point  de  vue 
trop  restreint  de  la  part  dans  laquelle  ils  con- 
tribuent, du  reste,  très-réellement  (2)  à  laprospé- 
rité  matérielle  du  pays. 

En  les  annexant  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  en  les  rapprochant  de  l'administration 
qui  a  pour  attributions  l'enseignement  et  l'en- 
couragement des  lettres,  on  assigne  aux  beaux- 
arts  proprement  dits  leur  place  légitime  ;  on 
reconnaît  leur  droit  à  la  sollicitude  de  l'Etat, 
non  pas  seulement  parce  qu'ils  sont  pour  quel- 
ques esprits  délicats  une  source  de  jouissances 
exquises  et  rares,  mais  parce  qu'ils  répondent 
réellement  à  un  besoin  général,  en  tendant  à 
développer  dans  le  pays  entier  le  sentiment  et 
l'amour  du  beau,  dont  une  nation  ne  saurait  se 
désintéresser  impunément,  soit  pour  le  progrès 
de  sa  civilisation,  soit  poiir  sa  gloire. 

S'il  est  vrai  qu'il  se  rencontre  des  personnes 
insensiDles  à  l'action  si  puissante  et  si  féconde 
des  arts,  on  peut  dire  que  ce  sont  des  excep- 
tions, de  môme  que  celles  qui  n'auraient  que  de 
l'indifférence  pour  la  poésie,  la  haute  littérature 
ou  l'éloquence.  Tout  homme  éclairé,  cultivé  et 
en  pleine  possession  de  la  laculté  de  sentir,  de 
comprendre,  de  juger  et  d'admirer  le  beau  soi5S 
ses  diverses  expressions,  ne  peut  hésiter  à  re- 
connaître que  la  peinture,  la  sculpture,  l'archi- 
tecture, la  musique,  ne  sont  pas  des  arts  infé- 
rieurs aux  autres,  et  que  les  œuvres  d'un  Phi- 
dias ou  d'un  Raphaël  sont  des  éléments  de  cul- 
ture intérieure  aussi  élevés  et  aussi  salutaires 
que  celles  d'un  Sophocle  ou  d'un  Racine. 

C'est  donc  notre  conviction  qu'il  ne  peut  être 
qu'avantageux  à  l'administration  des  beaux-'arts 
de  voir  se  consolider  ses  rapports  avec  le  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  et,  nous  arrêtant 
à  ce  point  de  "vue,  nous  avons  à  examiner  si  son 
organisation  actuelle  répond  bien  entièrement 
à  ce  que  sont  ou  doivent  être  ses  attributions. 

DE  L'ORGANISATidN   DE  L'ADMINISTRATION  DES 
BEAUX-ARTS 

On  doit  remarquer  tout  d'abord  qu'il  y  aurait 
lieu  d'être  surpris  et  que  ce  serait  un  bien 
grand  hasard  si,  après  tant  de  déplacements  et 
d'accroissements  ou  d'amoindrissements  succes- 
sifs pendant  près  d'un  siècle,  si,  après,  être  de- 
venue, en  dernier  lieu,  tout  à  coup,  de  ministère 


(1)  Macarel,  Cours  'de  droit  administratif; 
Blanche  (Alfred),  Dictiçnnaire  général  de  l'admi- 
nistration, etc. 

(2)  On  estime  que  les  industries  qui  relèvent 
du  goût  rapportent  annuellement  environ  500 
mil  bons  ;  à  toute  erreur  ou  à  tout  abaissement, 
même  passager,  du  goût  correspond  un  abaisse- 
ment de  ce  chiffre:  c'est  du  moins  ce  que  croient 
pouvoir  afiirmer  des  chefs  d'industi  ie  très-expé- 
rimentés qui  ont  pour  apprécier  les  faits  leura 
correspondants  et  leur  comptabilité. 
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simple  direction,  l'administration  des  beaux-arts 
se  trouvait,  dès  le  début,  parfaitement  adaptée  à 
son  nouveau  cadre.  Il  faut,  d'ailleurs,  reconnaître 
que  les  circonstances  au  milieu  desquelles  fonc- 
tionnent les  ministères  depuis  ciuq  ans  n'ont 
guère  permis  de  se  préoccup'^r  de  réformes  in- 
térieures, même  de  celles  qui  paraîtraient  le  plus 
incontestablement  utiles. 

Les  ti'aitements  du  personnel  de  l'administra- 
tion des  beaux-arts  ont  subi  une  diminution  qui 
tfest  pas  moindre  de  200,000  francs,  ainsi  que 
■nous  l'indiquons  dans  une  note  (1).  On  doit  re- 
connaître que,  sous  ce  rapport,  elle  a  largement 
imyé  son  tribut  à  la  nécessité  d'économies  que 
nos  malheurs  nous  ont  imposée.  Ce  sacrifice  est- 
il  excessif,  ou  n'est-il  que  temporaire?  C'est  une 
question  qui  ne  pourrait  être  résolue,  môme  plus 
tard,  qu'après  que  l'on  se  serait  suflisamment 
rendu  compte,  amsi  que  nous  allons  essayer  de 
le  faire,  de  l'étendue  ou  des  limites  des  devoirs 
de  cette  administration. 

L'administration  des  beaux-arts  a  aujourd'hui 
le  titre  de  direction  et  se  compose,. de  plusieurs 
commissions  et  de  cinq  bureaux. 

LA  DIRECTION 

Cette  dénomination  de  direction ,  à  défaut 
d'une  définition  officielle,  n'a  point  par  elle- 
même  un3  signification  précise  et  moins  encore 
depuis  que,  dans  queliiues  ministères,  on  a  cru 
pouvoir  transformer  de  sim|jles  divisions  en  di- 
.rections,  sans  «ju'on  voie  que  l'importance  ou 
le  nombre  des  ailaires  y  ait  augmenté  et  qu'on 
puisse  réellement  assigner  à  ces  transforma- 
tions d'autre  cause  que  le  désir  de  donner  aux 
cheTs  de  division  une  satisfaction  d'amour-pro- 
pre et  tôt  ou  tard  un  accroissement  de  leurs 
traitements. 

En  fait,  la  direction  des  beaux-arts  est-elle 
complètement  assimilable  aux  autres  directions 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  ou  ne  se 
rfipproche-t-elle  pas  davantage  de  ce  que  sont 
les  directions  générales?  c'e^t  ce  que  l'on  pour- 
rait plus  aisément  déterminer  si  les  fonctions 
du  il I recteur  des  beaux-arts  avaient  été  nette- 
ment (lélinies  par  le  décn-t  du  5  septembre. 
Elles  ne  l'ont  pas  été,  et  l'on  ne  peut  f;uère  se 
former  quelque  opinion  sur  leur  importance 
que  d'après  la  nature  et  le  caractère  des  actes 
des  directeurs,  surtout  de  ceux  qui  ont  revêtu  la 
forme  de  d^'crcts. 

De  Ce  qu'indique  ce  moyen  d'appréciation,  on 
doit  conclure  qu'ils  ont  ou  qu'ils  s'attribuent  une 
initiative  que  n'ont  jias  les  simples  directeurs. 
Ils  adressent  au  ministre  des  rapports  et  des 
projets  signés  d'eux,  et  conséquemment  ils  par- 
taient, h  quelqne  degré,  avec  lui  la  responsabi- 
iiié  des  mi.'sures  qui  résultent  de  leurs  proposi- 
tions. On  peut  même  se  rappeler  qit'à  l'oocasion 
de  divers  décrets,  encore  assez  récents,  l'opinion 
publique  s'est  émue  et  que  ses  jugements  favo- 
rables ou  dél'avorables  ont  paru  viser  beaucoup 
jiius  le  directi'ur  que  le  ministre. 

Il  est  difficile  qu'il  en  soit  autrement  et  qu'à 
la  lète  d'un  service  qui  a  toujours  eu  tant 
u'édat.  on  s'habitue  à  ne  voir  qii'un  simple  ad- 
iiiimstrateur.  Sans  trop  se  préoccuper  ifû  passé 
et  lenionter  à  des  temps  anciens,  sans  rappeler 
ce  qu'ttaieiit  les  hommes  qui  dirigeaient  les 
beuux-arls  aux  dix-septième  et  dix-huitième 
siècles,  les  Colbert,  les  Marigny,  on  est  naturel- 
lement porté  à  n'admettre  comme  de  sérieux 
candidats  désignés  pour  occuper  un  poste  si 


(1)  En  1870,  les  crédits  alloués  pour  le  minis- 
tère des  beaux-arts  étaient  de   570.000 

Dont  il  faut  déduire  pour  les  services 
qui  en  ont  été  retranchés,  savoir  : 

Haras   51.000 

Sciences  et  lettres   47.467 

Bâtiments  civils   75.000 

~T7'3~467  173.467 
Ce  qui  fait  pour  le  personnel  de  l'ad- 
ministration  des  beaux-arts,  en  1870...  397.033 
Or,  le  crédit  demandé  pour  les  mêmes 

services  en  1873  est  de   201.500 

Dont  il  faut  déduire  le  cré- 
dit aiférent  au  service  des  ma- 
nufactures, parce  que  ce  bu- 
reau ne  ligurait  pas  alors  au 
budget,  soit   17.500 

■     184^000   184  000 

L'économie  réalisée  est  donc  de   213.033 

(Note  extraite  d'un  rapport  (non  imprimé)  de 
M.  Achille  Deiorm.e,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale.j 


éminent  que  des  hommes  qui  se  sont  fait  un 
renom  par  l'élévation  de  leur  goiit  et  leur  con- 
naissance incontestable  des  arts. 

On  n'a  pas  sans  doute  oublié  qu'il  n'y  a  pas 
beaucoup  d'années,  en  diverses  occasions  oii 
cette  haute  fonction  paraissait  près  d'èire  va- 
cante, on  prononçait  volontiers,  dans  le  monde 
des  lettres  et  des  arts,  les  noms,  par  exemple,  de 
M.  le  duc  de  Luynes  et  de  M.  Vitet.  Ces  dispo- 
sitions de  l'opinion  publique  n'ont  pas  changé, 
et  l'on  a  vu  le  Gouvernement  les  prendre  en 
grande  considération  dans  ses  derniers  choix  (1). 
C'est  qu'en  etfel,  quel  que  soit  le  mérite  d'un 
ministre  de  l'instruction  publique,  on  ne  saurait 
exiger  de  lui  une  supériorité  spéciale  dans  l'ap- 
préciation des  intérêts  des  arts  et  de  l'impulsion 
à  leur  imprimer  :  au  contraire,  on  la  désire, 
nous  dirons  presque  on  la  veut  dans  un  direc- 
teur. 

Une  conséquence  nécessaire  semble  être  qu'il 
n'est  point  possible  de  limiter  très-étroiterment 
l'autorité  d'un  directeur  des  beaux-arts,  mais 
aussi  qu'on  est  fondé  a  attendre  beaucoup  de 
lui;  et  il  est  jjrobable  qu'à  moins  d'un  courant 
contrai'-e  difficile  à  prévoir,  cette  interprétation 
ne  pourra  que  se  fortifier  et  prévaloir  aujour- 
d'hui où  l'on  est  danS'  la  nécessité  de  lutter 
contre  les  elforts  nouveaux  tentés  avec  énergie 
par  tous  les  grands  pays  pour  répandre  le  goiit 
et  le  sentiment  du  beau  dans  toutes  les  classes 
de  la  société  et  pour  égaler,  s'il  se  peut,  la 
France  dans  les  arts  et  leur  application,  c'est-à- 
dire  dans  l'une  de  ses  supériorités  qu'elle  doit 
tenir  le  plus  à  honneur  de  conserver. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  jugera  .  peut-être  utile 
plus  lard  de  faire  cesser  toute  incertitude  qui 
pourrait  naître  dans  l'esprit  d'un  directeur  et 
l'entraver  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
l'entraîner  à  dépasser  les  limites  qu'on  lui  croit 
imposées.  Pour  n'indiquer  qu'un  point,  il  semble 
qu'il  soit  dilïicile,  dans  l'état  actuel,  d'apprécier 
nettement  sa  situation  vis-à-vis  des  chefs  des 
grands  services  (jui  intéressent  le  plus  les  arts, 
le  directeur  de  l'école  de  Bome,  celui  de  l'école 
des  beaux  arts  de  Paris,  le  directeur  des  mu- 
sées nationaux  ou  le  directeur  du  Conservatoire 
de  musique.  Il  y  aurait  assurément  intérêt  à 
connaître  d'une  manière  précise  dans  quelle 
mesure  il  peut  se  croire  autorisé  à  amener  leurs 
vues  à  concorder  avec  les  siennes  sur  les  ten- 
dances à  imprimer  aux  arts,  et  quels  sont  au 
juste,  à  cet  égard,  ses  moyens  d'action  ou  d'in- 
Uuence. 

Il  est  vrai  du  reste  que  ces  motifs  d'indéci- 
sion se  trouvent  très-amoiadris  depuis  que,  par 
un  arrêté  du  27  décembre  1873,  un  conseil  su- 
périeur des  beaux-arts  a  été  créé  et,  cette  fois, 
avec  des  attributions  assez  explicitement  défi- 
nies. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  BEIUX-ARTS 

Les  conseils  et  les  commissions  dont  l'on  abuse 
quelquefois  sont  des  auxiliaires  très-utiles  de 
l'administration,  on  peut  même  dire  indispen- 
sables, sous  la  réserve  de  plusieurs  conditions 
essentielles.  Il  importe  toujours  que  ce  ne  soient 
pas  seulement  des  apparences  et  de  simples 
moyens  de  défense  contre  les  sollicitations,  mais 
qu'eu  les  créant  on  ait  l'intention  formelle  de 
les  consulter  sérieusement,  régulièrement,  et  de 
suivre  presque  toujours  leurs  avis.  Ajoutons  qu'il 
en  est  malheureusement  dont  les  membres,  en 
sollicitant  l'honneur  d'en  faire  partie,  ne  se  sont 
pas  demandé  assez  consciencieusement  s'ils 
avaient  bien  la  compétence  ou  l'autorité  néces- 
saires pour  y  rendre  des  services;  par  suite,  leur 
présence  est  plus  nuisible  encore  que  leur  ab- 
sence, et  il  en  résulte  que  des  commissions,  dont 
l'on  pouvait  beaucoup  espérer,  deviennent  lan- 
guissantes, inactives  et  arrivent  à  être  plutôt  des 
obstacles  que  des  secours.  La  composition,  non 
moins  que  le  programme  et  le  règlement  des 
commissions,  à  leur  origine,  décide  presque  tou- 
jours de  leur  avenir. 

Ce  que  ces  observations  ont  de  critique  ne 
saurait  s'appliquer  au  conseil  supérieur  des 
beaux-arts  dont  nous  venons  de  rappeler  la 
création  et  qui  nous  parait  avoir  été  instituée 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  our  de- 
venir éminemment  utile. 

a  Ce  sont,  a  dit  le  ministre,  des  artistes  ou  des 
amateurs  éclairés,  pris  dans  l'Institut  ou  au  de- 

(1)  M.  Charles  Blanc,  membre  de  l'Institut,  au- 
teur d'ouvrages  très  estimés  :  Grammaire  des 
arts.  Histoire  des  peintres,  etc.  M.  P.  de  Ghen- 
nevières,  ancien  conservateur  du  musée  de 
Luxembourg,  auteur  également  de  devis  écrits 
trè;  appréciés  sur  les  arts. 


hors,  qui  composent  le  conseil  supérieur  des 
beaux-arts.  Par  l'établissement  de  ce  conseil,  qui 
enveloppe  dans  sa  sphère  tout  le  domaine  des 
beaux-arts,  les  artistes  ont  éié  appelés  à  pren- 
dre leur  part  dans  la  discussion  de  leurs  propres 
affaires.  Réunis  tous  les  mois  à  jour  fixe  (pério- 
dicité qui  est  un  gage  de  durée  de  l'institution), 
le  conseil  peut  être  mis  en  demeure  de  donner 
son  avis  sur  le  régime  des  expositions  et  des 
concours,  sur  les  questions  qui  intéressent  l'en- 
seignement des  beaux-arts  ou  le  travail  des 
naanufactures  nationales.  Il  peut  guider  le  mi- 
nistre par  des  commissions  tirées  de  son  sein, 
dans  l'exercice  de  sa  prérogative  la  plus  déli- 
cate et  la  plus  difficile  à  la  fois,  les  acquisitions 
d'œuvres  d'art  et  les  commandes  à  faire  au  nom 
de  l'Etat  ;  les  publications  à  encourager  et  les 
missions  à  confier  dans  ce  même  ordre  de 
choses. 

«  Sans  rien  abdiquer  du  droit  de  l'Etat,  le  mi- 
nistre aura  l'assurance  de  mieux  atteindre,  grâce 
à  ces  lumières,  le  but  que  l'administration  s'est 
toujours  proposé  :  le  bien  des  artistes  et  le  pro- 
grès des  beaux-arts.  » 


QUESTIONS  A  SOUMETTRE    AU   CONSEIL  SUPÉRIEUR- 
—  ENCOURAGEMENTS.  —  ENSEIGNEMENT. 

Dans  ces  lignes  empruntées  à  un  texte  offi- 
ciel (l),_on  aura  remarqué  que  le  conseil  sera 
appelé  à  donner  son  avis  «  sur  les  questions  qui 
intéressent  renseignement  des  beau.x-arts.  » 

On  peut  donc  préjuger  que  l'importance  même 
du  conseil  dépendra  beaucoup  de  celle  des  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises,  ou  dont  il  pourra 
lui  être  permis  de  prendre  Finitiative. 

Enumérer  seulement  les  principales  de  ces 
questions,  telles  qu'elles  s'offrent  à  l'esprit  de 
ceux  qui' ont  sérieusement  réfléchi  à  la  -  tualion 
et  à  l'avenir  des  arts  en  France,  ce  serait  aller 
au  delà  de  ce  qui  peut  nous  être  permis  ici. Elles 
seront  plus  utilement  traitées  dans  le  rapport 
sur  les  services  extérieurs.  Il  en  est  quelques- 
unes  cependant  que  nous  croyocis  devoir  signaler 
comme  se  rapportent  plus  particulièrement  à  des 
préoccupations  très-actuelles  et  qu',  selon  toute 
app'irence,  pourront  se  faire  jour  dans  les  pro- 
ch.iines  Assemblées  législatives 

Rappelons  d'abord  qu'on  a  déjà  souvent  en- 
tendu s'élever  cette  plainte  que  presque  tous  les 
encouragements  donnés  à  la  peinture,  et  notam- 
ment à  la  peinture  à  fresque  qui  est  au  premier 
rang  de  fart,  se  concentrent  presque  unique- 
m^nt  dans  Paris.  On  décore  incessamment  de 
belles  oeuvres  les  édifices  de  la  capitale.  On 
semble  avoir  beaucoup  moins  de  sollicitude 
pour  les  nombreux  monuments  de  nos  anciennes 
provinces,  hôtels  de  ville,  palais  de  justice,  oii 
nos  artistes  pourraient,  avec  l'aide  de  ieurr  élè- 
ves, honorer  et  consacrer  de  grands  souvenirs 
historiques,  des  actes  illustres  de  patriotisme, 
de  courage  civil,  de  dévouement.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  entrant  dans  cette  voie  plus  libé- 
ralement que  par  le  .passé,  on  contribuerait 
puissamment  à  faire,  revivre  le  sentiment  des 
traditions  nationales  en  même  temps  qu'on  don- 
nerait une  satisfaction  légitime  à  des  popula- 
tions qui,  concourant  aux  dépenses  de  l'Etat, 
ont  assurément  quelque  droit  à  être  plus  favo- 
risées dans  la  ilistribution  et  le  partage  des  tra- 
vaux qu'il  rétribue. 

Un  des  avantages  notables  de  cette  sorte  de 
décentralisation  des  arts,  s'il  est  permis  de  s'ex- 
primer ainsi,  serait  de  répandre  plus  au  loin  le 
goût  du  beau  et  d'éveiller  peut-être  de  sérieuses 
vocations,  que  l'éloignement  des  grandes  œuvres 
et  l'isolement  laissent  inertes  et  inconnues. 

((  Nous  n'ignorons  pas  que  ce  mot  même  de 
décentralisation  »  ne  saurait  beaucoup  plaire  à 
ceux  qui  considèrent  l'art  comme  une  sorte  de 
temple  où  il  conviendrait  de  ne  laisser  pénétrer 
que  de  rares  initiés.  Nous  respectons  en  eux  ce 
sentiment,  né  d'une  admiration  profonde  que 
nous  sommes  heureux  de  partager;  mais  nous 
croyons  fermement  que  la  faculté  d'admirer  est 
une  de  celles  qu'il  importe  le  plus  de  dévelop- 
per, autant  qu'il  est  possible,  chez  tous  les 
hommes  quelle  que  soit  leur  condition  sociale  ; 
le  culte  du  beau  ne  doit  être,  non  plus  que 
ceux  du  vrai  et  du  bien,  un  privilège  pour  per- 
sonne. 

La  même  indifférence  pour  la  diffusion  de  l'en- 
seignement des  arts  se  rencontre  parmi  ceux  qui 
professent  cette  maxime  que  le  plus  sûr  moyen 
de  répandre  le  goût  du  beau  est  d'encourager  et 


(1)  Discours  du  mJuistre  à  l'occasion  de  la  dis- 
tribution des  récompenses  aux  artistes  du  Salon 
de.  1875. 
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Mais  dans  quelque  mesure  que  l'on  admette  i 
ees  appréciations,  il  ne  peut  pas  ùtro  sans  iiiti';-  ! 
rét  de  se  demander  à  quel  service  administratif  , 
il  appartiendrait  le  mieux  de  s'appliquer  à  don-  j 
ner  une  nouvelle  impulsion  à  l'enseignement  du 
dessin. 

Ne  paraîtra-t-il  pas  évident  qjue  ce  doit  être  à  ! 
l'administration  desbeaux  artsailjourd'liuisurtout  | 
qu'elle  est  une  partie  du  ministère  de  l'instruc-  j 
tion  publique?  Sa  compétence  n'est-elle  pas  tout  ■ 
au  moins  plus  probable  que  celle  d'un  bureau  : 
quelconque  detoute  autre  direction  du  ministère'? 
Cette  question  sera  sans  doute,  pour  le  conseil 
supérieur,  le  bujet  d'un  examen  sérieux. 

ÉCOLES  ET  MUSÉES  d'aRÏ  APPLIQUÉS  A  L'INDUSTRIE 

Il  serait  d'une  égale  importance  de  rechercher 
et  d'indiquer  au  mmistre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  notre  pays  ne  se  laisse  pas  dépasser 
par  les  autres  peuples  de  l'Europe  dans  l'accrois- 
sement et  le  perloctionnement  du  nombre  des 
écoles  spéciales  de  dessin  (1). 

Il  n'est  pas  moins  urgent  d'encourager  la  créa- 
tion de  musées  d'art  appliqués  à  l'imiustrie. 

Personne  ne  peut  plus  igaorer  avec  quel  zèle 
et  quelle  munificence  des  musées  d'art  industriel 
se  sont  élevés' à  Londres  et  au  sein  des  princi- 
pales villes  du  Nord,  depuis  les  grandes  exposi- 
tions où  les  diverses  nations  ont  mesuré  leurs 
forces  dans  les  arts  et  leurs  applications.  Un 
voyageur  français  ne  peut  voir  sans  éprouver  un 
sentiment  sinon  d'envie,  du  moins  d  émulation, 
les  musées  de  South-Kensington  à  Londres,  le 
musée  national  à  Munich,  le  musée  autrichien 
de  Vienne,  celui  de  Moscou,  et  autres. 

Déjà,  plus  d'une  fois,  on  a  opposé  à  la  propo- 
sition de  créer  des  établissements  semblables 
et  dont  il  est  impossible  de  contester  l'utilité, 
notre  situation  budgétaire  (2). 


écriture,  mais  il  sera  honteux  de  ne  pas  savoir 
dessiner  ;  on  en  rougira,  comme  aujourd'hui  on 
rougit  de  ne  pas  savoir  écrire.  .  Les  rapports  d. 
l'écriture  et  du  dessin  ne  sont  devenus  mysté- 
rieux qu'avec  le  temps  ;  ils  étaient  manifestes 
dans  l'antiquité.  On  consacre  huit  heures  d'étu- 
des par  jour  aux  langues  mortes  et  vivantes,  tan- 
dis qu'on  n'enseigne  pas  la  langue  universelle, 
le  dessin,  ou  qu'on  lui  fait  l'aumône  d'une  heure 
de  leçon  par  semaine.  C'est  dérisoire.  Si  l'on 
avait  clonné  à  l'art  sa  place  au  soleil  do  l'éduca- 
tion populaire,  depuis  plus  d'un  demi-siècle  que 
l'enseignement  public  et  gratuit  a  été  décrété 
par  les  Assemblées,  nous  n'en  serions  pas  où 
nous  sommes  :  sur  32,000,000  de  B'rancais,  il  n'y 
en  aurait  pas  25,000,000  qui  ignorent  de  quel 
côté  ils  doivent  regarder  le  dessin  que  vous  pla- 
cez dans  leurs  mains,  qui  ne  savent  pas  distin- 
guer le  beau  du  laid,  et  qui  ont  un  instinct  se- 
cret pour  le  trivial  !  » 

Voici  encore  quelques  pensées  très-judicieu- 
ses extraites  d'un  beau  discours  de  l'un  des  plus 
grands  sculpteurs  de  notre  temps,  M.  Guil- 
laume : 

«  Un  mouvement  unanime  des  esprits  pro- 
clame qu'il  est  nécessaire  d'organiser  l'enseigne- 
ment de  l'art  à  tous  les  degrés...  Nous  deman- 
dons que  l'on  mette  entre  les  mains  des  enfants 
les  chefs-d'œuvre  de  l'art,  comme  on  met  entre 
leurs  mains,  pour  d'autres  études,  les  chefs- 
d'œuvre  littéraires...  Après  l'idée  de  l'utile  et 
l'idée  du  juste,  à  côté  de  l'idée  religieuse  et  de 
l'idée  philosophique  existe,  d'une  manière  in- 
dépendante et  distincte,  l'idée  du  beau.  Le  dé- 
veloppement des  aspirations  qui  naisseat  de  ces 
sources  premières,  se  trouve  au  sein  de  toutes 
les  sociétés...  Tout  Etat  soucieux  de  sa  gloire 
doit  étendre  sa  sollicitude  sur  ces  causes  et  sur 
ces  témoins  de  sa  grandeur.  C'est  le  devoir  de 
l'Etat  de  veiller  à  ce  que  l'art  soit  aussi  l'un  des 
instruments  de  l'élévation  des  esprits  :  il  doit  ap- 
paraître  pour  diriger  de  haut,  pour  fonder  et 
pour  reparer. 

«  E.  GUILLAUME. 

«  Membre  do  l'Institut,  directeur 
de  l'Ecole  des  beaux-arts.  » 

Extrait  de  Vidée  générale  d'un  enseignement 
élémentaire  des  beaux-arts  appliquées  à  l'industrie. 
(Voir  le  Beau  dans  l'Utile.  Paris,  18G6.) 


Mais  il  convient  de  faire  observer  que  pour  la 
fondation  et  l'accroissement  rapide  du  plus  re- 
marquable et  du  plus  riche  de  eus  musées  étran- 
gers, celui  de  South-Kensmgton,  IBtat  n'a  pas 
dédaigné  d'associer  ses  elforts  à  ceux  d\me  so- 
ciété libre  et  de  simples  particuliers. 

Une  autre  objection,  que  nous  coyons  tout 
aussi  peu  fondée,  s'élève  c[uelquefois  contre  la 
création,  en  France,  d'un  musée  doat  le  but  est 
de  mettre  sous  le  regard  du  public  et  surtout 
des  ouvriers,  \les  plus  beaux  spécimens  des  œu- 
vres d  art  industriel  de  toutes  les  époques.  Ou 
dit  avec  complaisance  qu'après  tout  la  j  ivalité 
des  autres  nations  dans  l'art  industriel  ne  sera 
jamais' redoutable  pour  la  France,  et  que  le  goût 
inné,  les  aptitudes  spéciales  de  nos  ouvriers  sont 
telles  qu'il  n'est  aucun  besoin  de  leur  venir  en 
aide,  soit  par  un  enseignement  quelconque,  soit 
par  des  expositions  permanentes  et  progressives 
de  beaux  modèles. 

Nous  pensons  que  c'est  faute  d'assez  de  ré- 
flexion que  l'on  considère  ce  goût  et  ces  aptitu- 
des comme  tellement  immuables  qu'on  puisse 
sans  péril  les  abandonner  à  leurs  seules  inspira- 
tions instinctives.  Jn  exemple  suffit.  Quel  peu- 
ple a  témoigné  d'une  manière  plus  éclatante  de 
sa  supériorité  de  goût  en  tous  genres  que  l'Italie 
aux  quinzième  et  seizième  siècles  ?  Ne  pouvait- 
elle  pas  s'enorgueillir  aussi  de  la  conviction  que 
jamais  aucun  peuple  ne  parviendrait  à  surpasser 
en  mérite  ses  peintres,  ses  sculpteurs  ou  ses  or- 
fèvres? Et  cependant,  à  partir  de  la  fin  du  sei- 
zième siècle,  on  l'a  vu  décimer  rapidement  et 
descendre,  notamment  au-dessous  de  la  France, 
jusqu'à  un  degré  d'abaissement  d'oii  elle  com- 
mence à  se  relever  seulement  depuis  quelques 
années.  C'est  qu'en  réalité,  le  goiiit  et  les  aptitu- 
des, si  naturels  qu'on  les  suppose  dans  une  race 
ou  dans  une  nation,  sont  toujours  susceptibles 
de  décadence  aussi  bien  que  do  progrès,  et,  par- 
mi les  diverses  causes  d'une  décadence  toujours 
possible,  on  ne  saurait  refuser  d'admettre,  comme 
l'une  des  plus  dangereuses,  la  confiance  aveugle 
qui  empêche  de  la  prévoir  et,  par  suite,  la  né- 
gligence des  moyens  qui  permettraient  de  la 
prévenir. 

Nous  serions  heureux  que  ces  considérations 
pussent  paraître  également  dignes  de  quelque 
attention  aux  membres  du  conseil  supérieur. 

COMMISSIONS 

Parmi  les  autres  commissions  associées  aux 
travaux  de  l'administration  des  beaux-arts,  il  en 
est  uue  dont  on  ne  saurait  estimer  trop  haut  les 
services;  nous  voulons  (parler  de  la  commission 
des  monuments  historiques.  Son  but  est  parfai- 
tement défini  ;  ses  membres  ont  une  compétence 
indiscutable  et  se  recrutent  en  quelque  sorte 
eux-mêmes.  Elle  est  consultée  régulièrement,  et 
il  est  bien  peu  d'exemples  que  ses  avis  n'aient 
pas  été  adoptés,  quand  les  ressources  pécuniai- 
res n'ont  pas  fait  défaut  ou  que  l'administration 
elle-même  ne  s'est  pas  considérée  comme  obli- 
gée de  céder  à  de  trop  fortes  pressions  exté- 
rieures. 

On  sent  que  chaque  membre  a  la  conscience 
que  ce  n'est  pas  seulement  un  honneur  qu'il  a 
accepté,  mais  que  c'est  un  devoir  sérieux,  effi- 
cace, qu'il  s'est  engagé  à  remplir.  Use  considère 
comme  responsable,  et  toute  gratuite  que  soit  sa 
fonction,  il  la  remplit  avec  le  même  zèle,  avec  la 
même  volonté  d'être  utile,  et  peut-être  avec  plus 
d'indépendance,  que  si  elle  était  rétribuée. 

Nous  devons  citer  encore  deux  autres  com- 
missions. 

L'une  d'elles  a  été  instituée  le  24  juillet  1872, 
près  de  la  manufacture  de  Sèvres,  pour  en  éclai- 
rer et  en  diriger  les  travaux  :  il  est  assez  diffi- 
cile d'apprécier  dès  à  présent  son  utilité.  Soa 
terrain  paraît  bien  étroit,  et  peut-être  aurait-on 
dû  étendre  son  attribution  aux  manufactures  des 
Gobelins  et  de  Beauvais,  ou  même  à  l'étude  de 
tous  les  moyens  d'application  de  1  art  à  l'indus- 
trie. 

La  commission  des  théâtres,  sorte  de  .renais*- 
sance  de  celle  qu'on  avait  supprimée  en  1852,  a 
surtout  pour  but  de  conseiller  l'administration 
sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  à  l'occasion 
de  l'usage  des  subventions  accordées  à  plusieurs 
théâtres  où  il  importe  de  conserver  les  plus 


d'ôleVer  le  grand  art  (1),  puis  de  laisser  son  in- 
fluence descendre  insensiblement,  de  degré  en 
degré,  -dans  les  diverses  classes  de  la  société. 
11  paraîtrait  sans  doute  naturel  qu'il  eu  fût 
ainsi.  Mais  Ibs  faits  sont  contraires  :  ils  protes- 
tent :  une  longue  expérience  démontre  que  ce 
moyen  indirect  n'a  qu'une  action  très-limitée  ; 
il  y  a  quatre  siècles  au  moins  qu'on  eucourage 
en  France  le  grand  art,  et  son  influence  n'est  pas 
descendue  jusqu'au  peuple  :  on  pourrait  croire 
que  ce  n'est  pas  pour  lui  que  la  France  a  pro- 
duit un  si  grand  nombre  d'artistes  supérieurs 
dans  tous  les  genres.  Que  l'on  cherche  si,  en  de- 
hors ùes  villes,  quelque  reflet,  même  très  alïaibli, 
de  tant  de  chefs-d'œuvre  réunis  dans  nos  palais 
et  nos  musées,  embellit  le  loyer  de  nos  conci- 
toyens des  campagnes  :  on  ne  l'y  trouvera  pas. 

Pourquoi?  Quelle  en  est  la  cause?  La  pau- 
vreté? Non.  Ou  sait  bien  que  pour  témoigner  de 
quelque  rapport,  môme  lointain,  du  goùi  popu- 
laire avec  les  inspirations  des  génies  qui  ont 
honoré  la  France,  il  suffirait  de  la  présence  du 
moindre  vase  d'argile  choisi  pour  sa  beauté,  de 
quelques  simples  moulures,  même  d'une  rude 
exécution,  au  dehors  de  l'habitation  ou  sur  les 
ameublements.  Généralement  ces  témoignages 
n'existent  pas.  La  véritable  cause  de  l'absence 
du  goût  et  du  sentiment  de  l'art  chez  des  mil- 
lions de  Français,  c'est,  il  pe  faut  pas  se  le  dis- 
simuler, le  défaut  absolu  de  toute  culture,  de 
tout  enseignement,  en  un  mot  l'ignorance.  Aussi 
les  esprits  généreux  qui  attachent  le  plus  grand 
prix  à  l'éducation  populaire  et  à  toutes  ses  con- 
séquences ,  soit  morales ,  soit  économiques , 
pensent-ils  que  le  moment  est  venu  de  s'occuper 
de  l'application  de  moyens  plus  directs  d'in- 
fluence que  celui  de  cette  vague  action  du  temps 
dont  les  effets  pourraient  bien  se  faire  encore 
attendre  en  vain  dans  notre  pays  pendant  une 
.longue  suite  d'autres  siècles. 

Parmi  ces  moyens,  il  en  est  un  qui  se  présente 
tout  d'abord  à  l'esprit  :  c'est  l'extension,  et  à 
certains  égards  la  réforme  de  l'enseignement  du 
dessin  dans  nos  établissements  publics  d'ins- 
truction, soit  secondaire,  soit  primaire.  Jusqu'ici 
cet  enseignement  n'a  pas  mieux  réussi  dans  nos 
collèges  et  nos  lycées  que  celui  des  langues  vi- 
vantes. 

Des  écrivains  d'une  autorité  incontestée  ont 
attribué  cet  insuccès  en  grande  partie  à  ce  qu'il 
y  a  de  défectueux  dans  les  méthodes,  ainsi  que 
dans  le  choix  des  maîtres.  On  peut  ajouter  que 
généralement  l'on  n'a  pas  pris  encore  'assez  au 
sérieux  les  arts  du  dessin,  et  l'on  ne  peut  guère 
espérer  qu'il  eu  soit  autrement  aussi  longtemps 
qu'on  ne  les  considérera  que  comme  des  «  arts 
d'agrément,  »  et  cjue  leur  enseignement  restera 
facultatif  comme  l'était  autrefois  celui  des  laur 
gues  vivantes.  Le  dessin,  à  ne  le  juger  même 
qu'au  point  de  vue  de  son  utilité  pratique,  est 
une  éc*riture.figurée,  un  moyen  d'expression  dont 
aucun  des  élèves  de  nos  étabj.issemeuts  publics 
ne  devrait  être  privé  (2). 


(1)  Cette  expression  «  le  grand  art  )>  ne  nous  a 
jamais  paru  très-exacte  :  elle  est  comprise  ce- 
pendant, et  nous  nous  y  tenons,  faute  de 
mieux. 

(2)  Le  dessin,  dit  le  programme  du  comité  cen- 
tral du  musée  d'art  industriel  de  South  Ken- 
sington,  doit  être  enseigné  comme  une  portion 
de  l'éducation  générale,  concurremment  avec  l'é- 
criture. 

On  trouvera  cette  idSe  développée  avec  beau- 
coup de  conviction  et  de  talent  dans  l'ouvrage 
de  M.  le  comte  de  la  Borde,  intitulé  «  De  l'Û- 
nion  des  arts  et  de  l'industrie.  »  Voici  quelques 
lignes  qui  en  sont  extraites  : 

«  Le  dessin  a  précédé  l'écriture;  il  en  a  été 
l'origine,  il  doit  la  compléter. . .  Si  l'élève  copiait 
des  yeux,  des  nez  et  des  oreilles  en  même  temps 
et  avec  autant  d'application  qu'il  grilfonne  des 
M,  des  P  et  des  Z,  il  arriverait  du  même  coup  à 
écrire  et  dessiner  sa  pensée.  Il  en  sera  ainsi  do- 
rénavant si  l'enseignement  donne  à  l'enfant  cette 
double  puissance  intellectuelle  et  communica- 
tive...  Si  c'était  une  innovation,  j'hésiterais  à  en 
proposer  l'application,  mais  c'est  vieux  comme 
ie  monde.  400  ans  avant  Jésus-Christ,  Pamphile, 
le  plus  fameux  peintre  de  Sicyone,  avait  fait  ad- 
mettre pour  r^gle  et  même  comme  loi  obligatoire, 
que  tous  les  enfants  apprendraient  à  dessiner 
avant  d'écrire. ..  et  la  génération  formée  par  cet 
excellent  système  donna  à  la  Grèce  plus  d'artis- 
tes que  d'écrivains  et  surtout  ce  public  délicat 
qui  rut  le  juge  compétent  d'Ictinus,  de  Phidias 
et  d'Appelle.' 

a  Le  dessin  est  un  genre  d'écriture.  Avant  peu 
chacun  de  nous  aura  un  bon  ou  un  mauvais  des- 
sin comme  on  a  une  bonne  ou  une  mauvaise 


(1)  Le  crédit  alloué  au  ministère  des  beaux- 
arts  pour  encouragements  à  donner  oux  écoles 
de  dessin  de  toute  la  France,  est  de  r7,000  fr. 
Que  faire  avec  une  pareille  somme? 

(2)  Ou  répète  souvent  que  la  France  est  le  pays 
le  plus  riche  du  monde,  mais  il  est  remarquable 
que  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  des  écoles  et  de 
rétribuer  des  professeurs  et  des  instituteurs,  on 


la  ti'ouvè  toujours  trop  pauvre;  on  abonde  aloi'?. 
en  raisonnements  pour  faire  passer  les  dépenses 
de  l'instruction  publique  après  toutes  les  autres. 
Cette  manière  de  voir  commence  cependant  à.  se 
modifier  depuis  qu'on  s'est  aperçu  que  l'instruc- 
tion est  aussi  un  puissant  élément  de  production 
et  de  richesse  pour  le  pays. 
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hautes  traditions  de. l'art  lyrique  et  dramatique, 
et  d'encourager  à  les  suivre. 

Ce  serait  à  cette  commission. qu'il  conviendrait 
lie  préparer  les  solutions  de  quelques-unes  des 
questions  principales  relatives  à  l'art  dramatique, 
et  qiii  sont  depuis  longtemj)s  ajournées,  celle.-, 
par  exemple,  delà  f.ensuiH  pt  du  droit  dos  pau- 
vri'S(l). 

DUREAUX 

Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  que  repidement 
des  bureaux  de  l'administration  des  beaux-arts. 

Ils  sont  au  nombre  de  cinq.  Ce  sont  :  le  bureau 
des  beaux-arts,  le  bureau  des  manufactures  na- 
tionales, le  bureau  des  monuments  historiques, 
le  bureau  des  théâtres  et  le  bureau  de  la  comp- 
tabilité. 

On  aura  remarqué  que  le  premier  bureau  est 
intirulé  «  bureau  des  beaux-arts  ».  C'est  une  dé- 
nomination évidemment  mcorrecto;  elle  est. trop 
générale  pour  désisrner  exactement  la  part  parti- 
culière de  ce  bureau  dans  l'ensemble  des  services. 
Si  ce  titre,  qui  est  cnlui  de  la  direction  elle-mê- 
me tout  entière,  était  firis  à  la  lettre,  il  semble- 
rait presque  exclure  l'utilité  de  tous  les  autres 
bureaux.  Cette  vague  désignation  est  peut-être 
la  cause  qu'on  a  fait  entrer  dans  lo  bureau  des 
Ijcaux-arts  une  série  croissante  d'attributions  et, 
par  suite,  d'affaires  qui'  est  hors  de  proportion 
avec  les  attributioas  et  les  affaires  du  reste  de  la 
direction.  En  etfet,  ce  bureau  est  indiqué  comme 
ayant  à  traiter  annuellement  jusqu'à  7,000  affai- 
rés, tandis  que  tel  autre  b'ureau  voisin  n'en  traite 
pas  plus  de  400. 

C'est  dans  ses  attributions  que  sont  placés  les 
grands  établissements  nationaux,  l'Académie  de 
i'rance  à  Rome,  l'école  nationale  des  beaux-arts, 
les  écoles  de  dessin  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Di- 
jon, et  les  autres  écoles  des  départements,  les 
travaux  de  décoration  et  d'art  des  édifices  publics 
les  moulages  et  l'achat  des  marbres,  les  exposi- 
tions des  œuvres  des  artistes  vivants,  les  encou- 
ragements et  les  seeours,  les  musées  nationaux 
du  Louvre,  du  Luxembourg,  de  Versailles,  de 
Saint-Germain,  ai  enfln  les  souscriptions  et  le 
dépôt  légal. 

Si  nombreuses  que  soient  ces  attributions,  on 
pourrait  y  signaler  plus  d'une  omission.  C'est 
ainsi  que  l'on  ne  trouverait  pas  inutile  d'y  voir 
inscrite  une  organisation  des  fêtes  publiques  qui 
'  bien  comprises,  sont  ou  doivent  être  un  des  élé- 
ments de  l'éducation  publique  (2).  Ce  serait  sim- 
plement restituer  à  l'admimstrati  on  des  beaux- 
arts  une  attribution  qui  lui  a  déjà  appartenu,  la 
police  des  fêtes  devant  toujours  rester  confiée  au 
ministère  de  fintérieur. 

De  même,  il  ne  nous  paraîtrait  pas  indigne  de 
l'administration  d'encourager,  dans  l'intérêt  de 
l'éducation  populaire,  le  perfectionnement  d'une 
industrie  où  l'art  n'est  qu'en  rudimeut,  mais  que 
l'oa  sait  être  très-influente  dans  un  bon  ou  dans 
un  mauvais  sens,  et  dont  l'enseignement  reli- 
gieux sait  tirer  un  si  heureux  parti.  Nous  vou- 
lons parler  de  ce  que  l'on  appelle  «  l'imagerie  » . 
Il  est  très-regrettable  que  les  images  historiques 
ou  autres  ne  soient  le  plus  ordinairement  que  de 
nature  à  propager  des  notions  fausses,  et  n'of- 
frent aux  populations  éloignéos  des' villes  qu'une 
sorte  de  parodie  grossière  'des  arts  du  dessin. 
Les  essais  d'amélioration  dus  à  l'initiative  privée 
ont  jusqu'ici  été  insuffisants;  ils  mériteraient 
d'être  encouragés. 

En  somme,  si  l'on  examine  de  près  les  divers 
intérêts  auxquels  est  ou  peut  être  appelé  à  pour- 
voir le  premier  bureau,  il  nous  paraît  que  l'on 
pourrait  les  classer,  les  uns  sous  le  titre  a  d'en- 
seignement »,  les  autres  sous  celui  «  d'encoura- 
gement »,  distinction  qui  conduirait  à  séparer  ce 
bureau  en  deux  parties,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'augmenter  le  nombre  de  ses  employés.  On 
aurait  ainsi,  au  lieu  d'un  bureau  des  beaux-arts, 
—  un  bureau  d'encouragement  des  arts  —  et  un 
bureau  d'enseignement  des  arts. 

Le  bureau  des  manufactures  nationales,  où 
l'on  ne  compte  qu'un  chef  de  bureau  et  trois 
commis,  a  pour  objets  principaux  la  surveillance 
de  l'emploi  des  crédits  affectés  à  ces  établisse- 

(1)  Nous  ne  faisons  mention  que  des  commis- 
sions permanentes  :  autrement  nous  aurions  à 
citer,  par  exemple,  la  commission  chargée  de  pro- 
poser un  «  inventaire  général  des  richesses  d'art 
de  la  France.  »  Cette  idée  est  excellente  :  elle 
avait  déjà  été  émise  en  1848  par  M.  H.  Garnot. 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(2)  Voir  un  mémoire  sur  les  fêtes  publiques 
par  AI.  Baudrillart,  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  L'auteur  demande  s'il  n'y 
aurait  pas  tout  avantage  pour  l'organisation  de 
îios  fêtes  nationales,  à  faire  appel  aux  artistes. 


ments,  et  la  suite  à  donner  aux  résolutions  pro- 
posées par  la  commission  spéciale  attachée  à  la 
manufacture  de  Sèvres. 

De  même,  le  bureau  des  monuments 'histori- 
ques a  particulièrement  pour  caractère  d'être  le 
secrétariat  d'une  commission  dont  nous  avons 
apprécié  plus  haut  les  services. 

Nous  remarquons  dans  les  notes  qui  le  con- 
cernent qu'il  compte  comme  l'une  de  ses  princi- 
pales attributions  la  recherche  des  antiquités. 
Ce  n'est  point  là  certainement  une  tâche  qui 
paisse  incomber  à  un  bureau.  C'est  la  mission 
des  inspecteurs,  et  on  peut  se  fier  aussi  à  la  plu- 
part des  sociétés  archéologiques  pour  ie  soin  de 
désigner  les  monuments  anciens  qu'il  est  utile 
de  restaurer. 

Le  bureau  des  théâtres  a,  dans  ses  attributions, 
outre  ce  qui  se  rapporte  aux  théâtrjs  subven- 
tiouoés  et  au  Conservatoire  de  musique,  ia  siir- 
veilance,  ou  plutôt  la  censure  des  petites  scènes 
jouées  et  des  chansons  mimées  dans  les  cent 
cafés-concerts  de  la  capitale.  On  n'évalue  pas  à 
moins  de  150  par  mois  le  nombre  de  ces  très- 
niédiocres  opuscules. 

A  la  place  d'occupations  si  infimes  et  qui 
semblent  être  plutôt  de  la  compétence  de  la  po- 
lice que  de  celle  d'emptoyés  qu'on  doit  supposer 
'  lettrés,  ou  préférerait  voir  une  attribution  qui 
aurait  pour  objet  l'encouragement  des  «  or- 
phéons »  et  des  diverses  associations  dont  l'objet 
est  de  répandre  le  goiit  de  la  musique. 

A  l'égard  du  dernier  bureau,  celui  de  la  comp- 
tabilité, nous  nous  bornerons  à  rappeler  que, 
dans  un  rapport  précédent,  on  vous  a  proposé 
de  centraliser  en  une  seule  direction  les  comp- 
tabilités de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes  (1).  Mais  vous  avez  écarté  cette 
question  par  un  vote,  et  il  ne  nous  paraît  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  la  faire  revivre. 

Si  nous  nous  bornons  à  ce  peu  de  remarques 
sur  les  bureaux  d'e  la  direction  des  beaux-arts, 
ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  plus  d'une  observation 
à  faire,  soit  sur  leur  mode  de  recrutement  qui 
est  simplement  la  laveur  ou  l'arbitraire,  soit 
sur  ce  qu'on  pourrait  appeler  leur  discipline  in- 
térieure. Mais,  outre  que  nous  considérons  comme 
inévitable  une  réforme  dans  leur  organisation  et 
leur  nombre,  ce  qui  rendrait  inutiles  la  plupart 
des  critiques  qui  reposeraient  sur  l'état  actuel, 
nous  sommes  encore  arrêté  par  cette  autre  ré- 
flexion que  notre  censure  s'appliquerait  tout 
aussi  bien  à  beaucoup  d'autres  de  nos  ministè- 
res, et  que,  conséquemment,  leur  véritable 
place  se  trouvera  dans  le  rapport  général  qui 
devra  clore  les  travaux  de  la  commission  des 
services  administratifs. 

RÉSUMÉ 

En  résumé,  et  comme  conclusion  des  observa- 
tions qui  précèdent,  votre  commission  croit  pou- 
voir exprimer  les  vœux  suivants  : 

Il  lui  parait  désirable,  et  conforme  à  la  classi- 
fication générale  des  services  publics,  que  l'ad- 
ministration des  beaux-arts  reste  désormais  an- 
nexée au  département  de  l'instruction  publique, 
par  ce  motif  principal  que  les  arts,  leur  étude  et 
leurs  progrès  sont  incontestablement  ait  nombre 
des  éléments  essentiels  de  la  culture  intellec- 
tuelle du  pays. 

Les  conséquences  de  cette  annexion  et  des 
modifications  d'organisation  intérieure  qu'elle 
peut  nécessiter  doivent  être  de  donner  aux  at- 
tributions de  l'administration  des  beaux-arts  et 
à  son  but  un  caractère  plus  déterminé,  et  de 
constituer  définitivement  son  unité,  de  sorte 
qu'il  devienne  plus  difficile  dans  l'avenir  de  la 
décomposer  arbitrairement  et  d'en  disperser  les 
parties  comme  il  est  arrivé  trop  souvent  dans  le 
passé. 

Une  autre  conséquence  doit  être  de  rendre 
son  utilité  moins  sujette  aux  contestations,  son 
rapprochement  des  directions  de  l'mstruction 
publique  tendant  à  démontrer  que  si  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  de  toutes  ses  attri- 
butions est  très-incontestablement  celle  ^^ui  a 
pour  but  de  seconder  les  aspirations  les  plus  éle- 
vées et  les  plus  désintéressées  des  artistes,  elle 
a  cependant  aussi  pour  devoir  de  ne  négliger 
aucun  effort  pour  propager  désormais  plus  effica- 
cement le  goût  et  l'étude  des  arts  à  tous  les  de- 
grés de  la  société,  et  sur  !a  plus  grande  étendue 
possible  de  la  France. 

Parmi  les  divers  moyens  indiqués  plus  haut 
comme  pouvant  le  mieux  concourir  à  favoriser 
et  à  généraliser  la  culture  des  arts,  il  en  est  deux 
que  votre  commission  croit  devoir  recommander 

(1)  Rapport  fnon  imprimé)  de  M.  Achille  De- 
lorme,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


particulièrement  à  M.  le  ministre  :  l'un  serait  la 
participation  directe  de  la  direction  des  beaux- 
arts  dans  l'enseignement  des  établissements  pu- 
blics de  l'instruction  secondaire  et  de  l'instruc- 
tion primaire  ;  l'autre  sei'ait  l'encouragement  des 
tentatives  qui  ne  peuvent  tarder  à  se  produire 
en  vue  de  la  fondation  de  nouvelles  écoles  et  de 
musées  d'art  appliqué  à  l'industrie: 

Le  président  de  l'académie  des  beaux-arts  a 
dit  récemment  dans  une  séance  solennelle  : 

«  On  dispute  à  la  France  la  suprématie  artisti-' 
que  :  de  toutes  parts  on  s'efforce  de  la  lui  enle- 
ver» (1). 

Ces  paroles,  qui  n'ont  pas  été  sans  retentisse- 
ment, ne  sont  pas  les  premières  qui  aient  signalé 
un  danger  trop  évident  ;  elles  n'ont  rien  d'exa- 
géré; eUes  doivent  s'entendre  de  la  nécessité  de 
se  préoccuper  plus  vivement  des  développements 
de  ia  culture  de  l'art,  d'abord  et  avant  tout  sans 
doute  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  et  de  plus 
dégagé  de  tout  intérêt  matériel,  mais  aussi  dans 
son  application  aux  diverses  industries  qui  lui 
empruntent  toute  leur  valeur;  elles  s'adressent 
principalement  aux  artistes,  mais  elles  doivent 
aussi  éveiller  la  sollicitude  de  l'administration 
qui  ne  saurait  ignorer  ou  regarder  avec  indiffé- 
rence quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  se  fait  en  Eu- 
rope dans  l'intérêt  des  arts.  Il  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  dire  qu'en  Fiance  on  discute,  on  hésite, 
on  ajourne,  tandi?  qu'ailleurs  on  agit.  Si  l'on  a 
vu  des  temps  oîi  l'exaltation  de  notre  amour 
propre  national  admettait  à  peine  même  la  sup- 
position qu'il  y  eût  aucun  emprunt  à  faire,  dans 
la  voie  du  progrès,  aux  autres  peuples,  ces  temps 
ne  sont  plus  :  l'expérience  nous  a  démontré 
combien  trop  de  confiance  en  nous  seuls  pouvait 
nous  devenir  funeste  :  ce  n'est  pas  d'ailleurs,  à 
vrai  dire,  d'emprunts  qu'il  s'agit  ici;  la  pensée 
des  innovations  et  des  améliorations  que  nous 
conseillons  est  née  en  France  depuis  beaucoup 
d'années  :  en  les  appliquant  à  notre  tour,  nous,, 
ne  ferons  que  reprendre  notre  bien,  et  les  autres 
nations,  qui  savent  bien  que  nous  les  avous  de- 
vancées dans  la  théorie,  n'auront  eu  que  l'avan- 
tage de  nous  précéder  de  peu  d'anftées  dans  la 
pratique  (2 . 

(1)  Cet  avertissement  de  M.  le  président  de 
l'académie  des  beaux-arts  a  été  précédé  de  beau- 
coup d'autres  et  déjà  depuis  lougtemps.  Qui  ne 
se  rappelle  ce  qu'écrivait  sur  le  même  sujet 
M.  Prosper  Mérimée,  dans  son  rapport  sur  l'ex- 
position universelle  de  1862  : 

«  Depuis  l'exposition  universelle  de  1851  et 
même  depuis  celle  de  1855,  des  progrès  immen- 
ses se  sont  manifestés  dans  toute  l'Europe,  et 
bien  que  nous  ne  soyons  pas  demeurés  station- 
naires,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  l'a- 
vance que  nous  avions  prise  a  diminué,  qu'elle 
tend  même  à  s'effacer.  Au  milieu  des  succès  ob- 
tenus par  nos  fabricants,  c'est  un  devoir  pour 
nous  de  leur  rappeler  qu'une  défaite  est  possi- 
ble, qu'elle  serait  même  à  prévoir  dans  un  temps 
peu  éloigné,  si,  dès  à  présent,  ils  ne  faisaient  pas 
tous  leurs  efforts  pour  conserver  une  suprématie 
qu'on  ne  garde  qu'à  la  condition  de  se  perfec- 
tionner sans  cesse.  L'industrie  anglaise,  en  par- 
ticulier, très-arriérée  au  point  de  vue  de  lart 
lors  de  l'exposition  de  1851,  a  fait  depuis  dix  ans 
des  progrès  prodigieux,  et  si  elle  continuait  a 
marcher  du  même  pas,  nous  pourrions  être  bien- 
tôt dépassés.  ■» 

(2)  Musées  d'art  et  d'industrie. 

Toutes  les  fondations  de  musées  d'arts  indus- 
triels avaient  été  proposées  par  la  France  depuis 
longtemps.  „     „  j 

Dès  1796,  Emeric  David  proposait  d  en  fonder 
une.  Cette  idée  était  reprise  l'année  suivante  par 
Daunou  et  Mayeuvre.  ^  . 

En  1806,  en  1814,  en  1829,  en  1834,  on  fit  de 
nouvelles  tentatives  pour  la  réaliser,  soit  à  Lyon, 
soit  à  Paris.  .  ,  ^ 

En  1845,  une  société  de  l'art  industriel  fut 
fondée. 

Les  fondateurs  disaient  :  «  Nous  devons  lavo- 
riser  toute  l'extension  de  l'art  allié  à  l'industrie... 
Nous  devons  réunir  tous  les  éléments  du  succès 
en  formant  une  biblothôque  et  un  musée  où  se- 
ront rassemblés  les  types  de  l'art  industriel  de 
toutes  les  époques  et  de  tous  les  peuples...  » 
Voilà  bien  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  création 
de  South-Kensington.  Mais  on  laissa  cette  société 
abandonnée  à  ses  seules  forces;  elle  succomba 
sous  l'indifférence. 

De  1850  à  1852,  Klagmann  fit  de  nouvelles  ten- 
tatives; on  obtint  en  1855  une  galerie  particu- 
lière pour  l'art  industriel  à  l'Exposition  univer- 
selle; enfin,  en  1861,  on  organisa  au  Palais  de 
l'Industrie  la  première  exposition  indépendante. 
En  1863,  eut  lieu  la  seconde,  et  c'est  alors  que 
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Annexe  n"  3529. 

(Séance  du  7  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  !a  36"  commission 
d'intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 

fut  fondée  d'une  manière  durable  l'Union  cen- 
trale des  beaux-arts  appliqués  à.  l'industrie  (au- 
torisée par  décisiou  laiaistérielle  du  2G  juillet 
1864).  Elle  eut  pour  président  M.  Guichard  qui 
avait  déjà  été  secrétaire  de  la  Société  de  l'art 
industriel.  Nous  croyons  que  si  l'administratioa 
lèvent  réellement,  le 'concours  de  l'Uuion  cen- 
trale déterminerait  en  France  la  fondation  d'un 
musée  d'art  industriel  qui  ne  le  céderait  ou  im- 
portance à  aucune  des  grandes  institutions  ana- 
logues d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  Russie. 

Il  faut  bien  noter  que  partout  ailleurs  qu'en 
France,  la  pensée  qui  a  créé  les  musées  d'art  in- 
dustriel date  seulement  de  1851. 

Dans  son  rapport  sur  l'exposition  de  cette  an- 
née, M.  le  comte  de  Laborde  disait  : 

«  A  Londres,  en  1851,  on  acquit  généralement 
cette  conviction,  que  les  arts  étaient  désormais 
la  plus  puissante  machine  de  l'industrie  :  aussi 
chaque  nation  prit-elle  la  ferme  résolution  de 
conquérir  à  tout  prix  ce  mobile  de  nos  succès. 
Ensuite,  elles  formèrent  ce  projet  avec  d'autant 
plus  de  contiance,  qu'elles  se  disaient  que  les 
arts,  comme  les  sciences,  sont  la  propriété  com- 
mune de  l'humanité,  et  qu'en  les  protégeailt 
aussi  bien  et  mieux  que  la  France,  on  pouvait 
atteindre  aussi  loin  qu'elle  et  plus  loin.  » 

De  là  les  créations  des  musées  et  des  écoles 
d'art  industriel  dans  toute  l'Europe,  entre  autres  : 

Le  musée  de  South-Kensington,  à  Londres, 
fondé  en  1853; 

Le  musée  autrichien ,  à  Vienne,  fondé  en 
1863  sur  le  plan  du  précédent,  et  installé  dans 
lin  vaste  édilice  du  Stuben-Ring  en  1872; 

Le  musée  national  bavarois  de  Muuich,  fondé 
en  1855  et  établi  dans  un  des  palais  de  la  grande 
nie  de  Maximilien ; 

Le  musée  d'art  et  d'industrie  de  Moscou,  fondé 
1868. 

De  nombreuses  écoles  industrielles  spéciales 
ont  été  fondées  dans  un  "grand  nombre  des  villes 
d'Allemagne  pendant  la  même  période. 

Nous  devons  faire  observer  que  le  musée  au- 
trichien, à  Vienne,  dépend  du  ministère  do  l'ins- 
truction publique.  Il  obtiut  presque  immédiate- 
ment après  la  fondation,  outre  un  don  considé- 
rable de  la  cassette  impériale,  une  subvention 
aanuelle  de  90,000  francs,  ainsi  répartis  : 

■     Acquisitions   24,000  fr. 

Bibliothèque   8  000 

Collection  d'estampes..  3  200 

Atelier  de  moulage   6.000 

GalvaHoplastio   2.000 

Photographie   8  000 

Conférences   4  000 

Catalogues  et  bulletins.  3  000 

Traitements   20  880 

Domestiques   7.4-40 

Bureaux   2.500 

Toutes  les  richesses  artistiques  de  l'Autriche 
passent  tour  à  tour  dans  ce  musée,  qui  se  re- 
nouvelle constamment  par  des  prêts.  On  copie  et 
on  puble  les  objets  prêtés  les  plus  intéressants. 

L'influence  de  ce  musée  s'exerce  en  outre  au 
moyen  d'une  bibliothèque  circulante  et  d'expo- 
sitions ambulantes. 

L'idée  de  ces  expositions  ou  musées  ambulants 
qui  portent  dans  toutes  les  villes  et  surtout  dans 
les  centres  d'industrie  des  modèles  de  diverses 
natures  et  y  stationnent  autant  qu'il  est  néces- 
saire, est  venue  du  musée  de  South-Kensington. 
La  société  de  ce  dernier  musée  fait  ainsi  circuler 
des  collections  de  modèles  de  dessin,  de  bronzes, 
de  porcelaines,  d'étoffes,  de  dessins  de  machines 
au  lavis,  etc. 

On  vient  de  fonder  une  institution  semblable, 
aux  Etats-Unis,  dans  la  ville  de  Boston. 

Lorsqu'une  ville  en  fait  la  demande,  le  musée 
ambulant  (travelling  muséum)  est  mis  à  sa  dis- 
position; les  frais  de  transport  et  d'installation 
sont  à  sa  charge.  Le  départ  a  généralement  lieu 
le  lundi  ;  le  mardi,  on  Commence  à  placer  les 
objets,  et  l'exposition  est  ouverte  au  public 
pendant  les  quatre  derniers  jours  de  la  semaine. 

Dans  le  cours  de  1863,  on  a  transporté  ces  mu- 
sées dans  trente-trois  villes  différentes.  Le  di- 
recteur se  rend  lui-même  dans  chaque  ville, 
donne  des  explications  sur  les  objets  exposés;  il 
inspecte  les  écoles,  donne  des  conseils  aux  maî- 
tres, et  il  convoque  des  réunions  dans  lesquelles 
il  entretient  les  habitants  des  avantages  de  l'en- 
seignement du  dessin  et  de  la  meilleure  manière 
de  l'introduire  dans  les  écoles. 


objet  de  changer  l'aflectation  d'une  partie  du 
produit  de  l'emprunt  de  620,000  fr.  contracté 
par  la  eommuns'd'.'Vlger,  en  vertu  de  la  loi  du 
27  mars  1874,  par  M.  Courbet-Poulard,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  une  loi  en  date  du  27  mars 
1874,  vous  avez  autorisé  la  ville  d'Alger  à  em- 
prunter, au  taux  de  6  1/2  p.  100,  une  somme  de 
620,000  fr. 

Cette  somme  était  destinée  à  l'acquittemeut  de 
diverses  dettes  communales  reconnues  exigibles 
à  l'expiration  de  l'exercice  1872. 

Elle  était  remboursable  eu  quinze  annuités. 

Or,  messieurs,  les  dettes  acquittées  jusqu'à  ce 
jour,  n'ont  absorbé  que   217.976  41 

Les  dépenses,  en  liquidation,  n'exi- 
geront pas  au  delà  de   52.522  62 

Le  chiffre  déposé  ji  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  vue  du 
remboursement  des  frais  dus  au  dé- 
partement, tant  pour  l'hospitalisation 
des  malades  indigents  que  pour 
l'entretien  des  malades  abandonnés, 
s'élève  à   348.500  87 

Ensemble   620. UUO  » 

Mais,  M.  l'inspecteur  général  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  a  constaté,  après  un  mûr 
examen  de  la  situation  et  une  minutieuse  vérifi- 
cation des  comptes,  que  la  créance  du  départe- 
ment n'excède  pas  le  chilfre  de   231.083  04 

De  sorte  que,  sur  les   348. 50<'  87 

qui  lui  étaient  intégralement  attri- 
bués par  erreur; 
Il  reste  sans  emploi   117.417  83 

Cette  somme,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  rappeler  plus  haut,  coûte  annuellement 
6  1/2  p.  100  d'intérêt  à  la  commune,  qui  ne  to-i- 
ehe  que  3  p.  lOOà  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations :  d'où  une  perte  nette  de  3  1/2  p.  100  à 
lafin  de  chaqueexeicice. 

Pour  mettre  un  terme  au  préjudice  que  la 
ville  éprouve,  dans  de  telles  conditions,  l'admi- 
nistration municipale  appuyée  sur  le  conseil, 
demande  à  pouvoir  changer  l'affectation  de  ce 
reliquat:  elle  le  consacrerait,  alors  à  l'établisse- 
metit  d'un  square  au  centre  même  d'Alger,  et 
elle-  donnerait  par  là,  une  satisfaction  véritable 
au  désir  unanime  de  la  population 

L'approbation  préfectorale  est  acquise  au  plan 
qui  a  été  dressé,  non  moins  qu'au  devis  de  la 
dépense,  dont  le  montant  est  de  13d^O0O  fr. 

Sur  ces  136,000  fr.  on  verserait  en 

à-compte,  les   117.417  83 

devenus  disponibles. 

On  prélèverait,  ensuite  facilement.     18.882  17 

sur  l'ensemble  des  ressources  or- 
dinaires de    la  caisse  communale 

pour  parfaire  le  solde  de   136.000  » 

Grâce  à  cette  combinaison  très-simple,  vous  le 
voyez,  la  désaffectation  d'une  partie  importante  du 
produit  de  l'emprunt  de  1874  se  trouverait  opé- 
rée régulièrement  et  le  projet  de  la  municipalité 
d'Alger  serait  complètement  réalisé. 

Les  considérations  qui  -précèdent  ont  paru 
déterminantes  à  votre  36"  commission  d'intérêt 
local,  qui  n'hésite  pas,  messieurs.,  à  vous  propo- 
ser, d'accord  avec  le  Gouvernement,  l'adoption 
I  du  projet  de  loi  dont  voici  le  texte  : 

j  PROJET  DE  LOI 

i  Article  unique. —  La  commune  d'Alger  est  au- 
i  torisôe  à  prélever  sur  les  fonds  provenant  de 
{  l'emprunt  de  620,000  fr.,  qu'elle  a  contracté  en 
vertu  de  la  loi  du  27  mars  1874,  une  somme  de 
!  117,417  fr.  83,  pour  être  affectée  à  la  transforma- 
!  tion  en  square  de  la  place  de  la  République. 


Annexe  n»  3552. 

■  (Séance  du  9  décembre  1875.)- 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examjner  le  projet  de  loi  portant 
déclaration  d'utilité  publique  de  divei's  che- 
mins de  fer  dans  la  région  ouest,  par  M.  Al- 
bert ChristopliLe,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 


!  (1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
'  duc  de  Broglie,  président;  Achille  Delorme,  se- 
j  crélaire  ;  Bei  tauld,  Serph  (Gusman),  de  La  Sico- 
I  tière,  le  général  Loysel,  Totain,  Beau  (Amédée), 
!  Varroy,  Lefèvre-Pontalis  (Amédée),  de  Pioger, 
I  Bigot,  le  marquis  de  Talhouët,  Albert  Chris- 
i  topiile,  Gévelot. 


votre  sanction  a  pour  but  de  mettre  en  commu- 
nication, d'une  manière  plus  directe,  les  régions 
de  l'est  et  du  centre  de  la  France  avec  '^1^ 
ports  de  la  Manche.  Elle  réalise  une  idée  déjà 
ancienne  et  qui  a  été  étudiée,  sous  diverses 
formes,  depuis  dix  ans,  par  les  conseils  généraux 
de  l'Orne,  de  la  Manche,  de  la  Mayenne,  du  Cal- 
vados, de  rille-et-Vilaine  (1),  de  la  Sartho,  et  de 
plusieurs  autres  départements  également  inté- 
ressés. Dans  une  brochure  publiée  en  1864,  et 
due  à  la  collaboration  de  quelques  députés,  ou 
proposait  l'exécution  d'une  ligne  parlant  d'Or- 
léans et  se  dirigeant  par  Nogent,  Alentîon,  Prez- 
en-Pail-sur-Domfront  et  le  département  de  la 
Manche.' 

Celte  ligue  fut  presque  immédiatement  l'objet 
d'éiuiles  sérieuses.  Il  s'agissait  alors  —  la  date 
même  de  1864  prouve  qu'il  n'en  pouvait  être  au- 
treinant  —  d'une  ligne  d'intérêt  général  à  exécuter 
par  l'Etat  avec  le  concours  des  départements  tra- 
versés. Mais,  quand  la  loi  du  12  juillet  1865  eût 
autorisé  la  création  de  chemins  d'intérêt  local, 
les  conseils  généraux  de  ces  départements  pen- 
sèrent que  l'on  donnerait  plus  vite  satisfaction 
aux  intérêts  engagés  dans  la  question  en  cons- 
truisant, sur  leurs  territoires  respectifs,  des  li- 
gnes d'intérêt  local  se  soudant  les  unes  aux  au- 
tres. Le  département  d'Eure-et-Loir  étudiait  et 
concédait,  dsns  cette  vue,  le  tronçon  de  Patay  à 
Nogent-le-Rotrou.  Dans  le  département  de  l'Orne, 
la  ligne  de  Condé  à  Alençon,  concédée  le  10  fé- 
vrier 1869  à  MM.  Donon,  Gladstone,  Hôuël,  Tenré 
et  Poisson,  était  livrée  z  la  circulation  en  1873. 
Enfin,  dans  le  département  de  la  Manche,  le 
conseil  général  décidait  ia  construction  d'une 
ligne  d'Avranches  à  la  limite  de  l'Orne. 

Ces  projets  n'ont  reçu  jusqu'à  ce  jour  qu'une 
exécution  partielle;  la  ligne  de  Patay  à  Nogent 
et  celle  d'Avranches  à  la  limite  de  l'Orne,  ne 
sont  pas  encore  en  voie  d'exploitation.  On  son- 
gea alors  à  reprendre  l'idée  pr  îmière.  Entre  les 
lignes  concédées  à  la  compagnie  de  f Ouest, 
de  Paris  à  Rennes,  d'un  côté,  de  Paris  à  Gran- 
vllle,  de  l'autre,  des  pa.vs  rich-is  au  point  de  vue 
agricole  et  industrie  1  éprouvaient  plus  que  ja- 
mais le  besoin  de  voies  rapulns,  et  chaque  an- 
née les  conse  ls  généraux  de  l'Orne,  de  ia  Man- 
che, de  la  'Mayenne,  du  Calvados,  demandaient 
la  construction  d'un  réseau  complet  desser- 
vant les  nombreuses  localités  jusqu'alors  dés- 
héritées. 

C'est  pour  atteindre  ce  but  qu'a  été  présenté 
le  projet  dont  l'examen  nous  a  été  confié. 

TRACÉ 

Le  réseau  qu'il  s'agit  de  construire  comprend 
deux  artères  principales. 

La  première  prend  naissance^à  Mamers,  passe 
à  Bellême,  Mortagne,  jette  un  embranchement 
sur  Laigle,  un  autre  sur  Mézidon,  un  troisième 
sur  Bernay,  un  quatrième  sur  Orbec,  par  ou 
près  Broglie.  Entiu,  un  embranchement  se  dé- 
tache du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mézi- 
don à  Dives  à  ou  près  Dozulé,  et  aboutit  à  Trou» 
ville-Daauville. 

Ces  divers  tracés  ont  été  ecceptés,  sans  débat, 
par  la  commission;  ils  répondent  à  des  vœux 
maintes  fo'S  formulés  et  donnent  satisfaction  à 
des  intérêts  légitimes. 

Mais  une  première  réclamation  s'est  produite. 
Elle  a  été  apportée  par  le  représentant  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  au  sein  de  la  commis- 
sion. M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis  s'est  plaint  de 
ce  que  le  projet  actuel  n'avait  pas,  comme  cer- 
tains projets  antérieurs,  pris  Orléans  pour  point 
de  départ.  Il  demandait  que  le  réseau  comprît 
une  ligne  partant  d'Orléans,  se  dirigeant  sur 

(1)  Nous  tenons  à  faire  remarquer  que  la  Bre- 
tagne et  surtout  l'Ille-et- Vilaine  (quoique  placées 
en  dehors  du  réseau)  désirent  vivement  être  re- 
liées à  Paris  par  une  voie  raccourcissant  le  tra- 
jet de  50  à  60  kilomètres  ;  qu'elles  tiennent  éga- 
lement à  mettre  en  communication,  au  point  de 
vue  commercial,  le  littoral  de  "l'ouest  et  Samt- 
Malo  avec  le  centre  de  la  France  ;  qu'enfin,  il  y  a 
un  intérêt  stratégique  considérable  à  relier  cette 
région  avec  Orléans,  Ghàlons  et  la  frontière  de 
l'est. 

Ces  différentes  considérations  ont  été  depuis 
longtemps  invoquées,  soit  près  du  ministère  des 
travaux  publics,  soit  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  par  les  représentants  autorisés  des 
départements  bretons  ;  ils  insistaient  seulement 
pour  la  direction  de  Saifit-Malo  de  préférence  à 
la  vallée  de  la  Sélune,  jusqu'au  moment   où  un 
j  accord  entre  les  départements  intéressés  à  l'exé- 
j  cution  du  présent  réseau,  a  permis  de  donner 
!  satisfaction  à  tons  les  intérêts. 
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Patay  et,  par  Chât.eaudun,  sur  Nogent-le-Roti-ou, 
poûr  S9  joindre,  pu  un  point  à  déterminer,  à  la 
ligue  de  Condé  à  Albncon. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  entendu  à 
diverses  reprises  pur  votre  commission,  a  pré- 
senté conti'e  cette  n^clumation  des  cc-nsidérations 
qui  ont  paru  décisives.  Le  tronçon  d'Oiléans  à 
Patay  est  concédé  à  la  compugûie  d'Orléans  à 
Bouen  qui  eu  est  pro|iriétaire  sans  nondition  de 
rétrocession;  et  le  département  d'Eureet-Loir 
a  conci'dé,  à  titre  d'intérêt  local,  à  cette  même 
compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  la  ligne  de  Patay 
à  ChàteauduQ  et  Nogent.  Or,  le  conseil  général 
d'Eure-et-Loir,  consulté  dans  le  cours  de  sa  der- 
uière  session,  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  main- 
tenir la  concession  faite,  quoique  non  encore 
réalisée  par  l'exécution,  et  décidé  que,  dans  tous 
les  cas,  l'abandon  de  ci^te  ligne  par  le  d'éparte- 
nient  au  ]irofit  du  réseau  d'intérêt  général,  ne 
pourrait  se  l'aire  i[u'à  la  condition  expresse  du 
maintien  du  tracé  adopté.  M.  le  m  nistre  a  dé- 
claré qu'une  pareille  condition  était  inaccepta- 
ble Quand  l'Etat  construit,  même  avec  des  sub- 
ventions départementales,  un  ctiemin  d'intérêt 
général,  il  est  le  maître  du  tracé,  et  il  n'est  per- 
mis, sous  aucun  prétexte,  aux  départements  tra- 
versés de  subordonner  leurs  concours  à  la  con- 
servation d'une  prérogative  qui  n'a  d'application 
qu'aux  clremins  d'intérêt  local. 

Il  paraît  certain,  il  est  vrai,  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  d'un  chemin  d'intérêt  général 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  arrêtée  par  la 
concession,  non  encore  exécutée,  d'un  chemin 
d'intérêt  local.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncé le  conseil  d'Etat. 

Mais  M.  le  ministre  des  travaux  publics  nous 
déclarait  qu'il  hésiterait  toujours  à  engager  de 
pareils  conflits  avec  les  départements.  Votre 
commission  se  trouvait,  par  suite,  en  face  d'une 
difUcullé  pendante.  C'est  pourquoi  il  nous  a  paru, 
tant  que  l'accord  ne  se  serait  pas  fait  entre  les 
parties  intéressées,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
subordonner  l'exécution  du  surplus  du  réseau  à 
une  condition  susiiensive  qu'il  ne  dépendait  pas 
de  nous  de  faire  dîspaïaître.  Une  entente  fort  dé- 
sirable ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  s'établir  sur 
ce  point,  dan?  ua  avenir  prochain,  et  il  sera  fa- 
cile alors  de  combler  législativement  la  lacune 
que  nous  a  signalée  M.  Lefèvre-Pontalis,  et  que 
lions  .jugeons,  comme  lui,  très-r^grettable,  au 
poiut-fie  vue  des  intérêts  du  département  d'Eure- 
et-Loir  et  de  la  prospérité  même  du  réseau  pro- 
jeté. 

Une  autre  réclamation  a  été  formulée  par 
l'honorable  M.  Beau,  membre  de  la  commission. 
M.  Beau  a  faif  observer  que  d'après  le  projet, 
l'embranchement  se  détachant  de  la  ligne  de 
Mortague  à  Mézidon,  entre  Soligny-la-Trappe  et 
Moulins-la-Marche,  pour  aboutir  à  ou  près  Lai- 
gle,  traverserait,  s'il  est  maintenu,  des  pays  peu 
fertiles  et  très-peu  producteurs  et  qu'il  était  pré- 
férable de  fixer  le  point  de  départ  de  cet  em- 
brauchement  à  Mortagne  même,  en  le  dirigeant 
sur  Laîgle  par  Tourouvre  et  Randonnai.  Gei 
amendement  a  été  accepté  par  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  et  par  la  commission  (1). 


(1)  L'amendement  de  M.  Beau  est  ainsi  conçu: 

Art.  1". —  7"  Un  embranchement  se  détachani; 
de  la  ligne  piécédenle  à  Mortagne,  passant  à 
Tourouvre  et  Randonnai  et  aboutissant  à  la  ligne 
de  Griinville  à  ou  près  Laigie. 

Voici  par  quelles  considérations  il  a  été  sou- 
tenu par  son  auteur  au  sein  de  la  commission  : 
_  Le  tracé  indiqué  dans  le  projet  de  loi  et  dans 
l'exposé  des  motits  indique  un  embranchemi^nt 
se  détachant  de  la  ligne  de  Mortagne  à  Mézidon 
entre  Splig:ny-la-Trappe  et  i\loulms-la-Marche, 
et  aboutissant  à  Laigie. 

Cet  embranchement  de  17  kilomètres  traver- 
serait la  forêt  de  la  Trappe  et  ne  rencontrerait 
sur  tout  sou  parcours  aucune  localité  impor- 
tante, aucun  centre  industriel  ou  manufactu- 
rier. 

Il  serait,  en  outre,  très-rapproché  de  la  ligne 
de  Granville  entre  Sainle-Gauburge  et  Laigle,  et 
ne  donnerait  aucune  satisfaction  aux  cantons 
traversés.  Son  produit  serait  enfin  absolument 
nul. 

Le  tracé  indiqué  dans  l'amendement  aurait 
environ  30  kilomètres  ;  il  mettrait  en  commu- 
nicaiion  Moitagne  avec  Laigie,  traverserait  le 
canton  de  Tourouvre,  passerait  près  de  ce  chef- 
lieu  de  canton  où  se  trouvent  des  usines  impor- 
iautes.  tntre  auties  une,  verrerie  qui  louruirait 
au  moins  deux  wagous  de  marchandises  par 
jour,  (lasserait  à  Rando;:na,i  où  se  trouvent  une 
i  on  ierie,  un  haut-fuurneau  et  une  fabrique  de 
produits  chimiques  qui  iourniraient  au  chemin 
de  fer  un  trafic  considérable. 


Une  autre  proposition  a  été  faite  par  l'hono- 
rable M.  Bertauld.  M.  Bertauld  a  demandé  que, 
dans  le  département  du  Calvados,  la  ville  de 
Cacn  fut  reliée  directement  au  réseau  en  projet 
par  un  chemin  de-  Caen  à  Dozulé.  Le  port  de 
Caeu  serait  constitué  dans  une  condition  d'évi- 
dente infériorité  s'il  n'avait,  pour  le  mettre  en 
communication  avec  l'intérieur  de  la  France,  que 
la  ligue  de  Caen  à  Mézidon.  Il  paraît  indispen- 
sable qu'il  ait  à  son  service  plusieurs  lignes  ab- 
solument indépendantes.  L'amt^ndement  de  M. 
Bertauld  et  de  plusieurs  autres  de  ses  collè- 
gues, accepté  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  a  été  adopté  également  par  la  commis- 
sion. 

Griice  à  l'entente  qui  s'est  ainsi  établie  entre 
le  Gouvernement  et  la  commission,  aucune  diili- 
culté  ne  subsiste  pour  cette  •première  partie  du 
réseau. 

La  seconde  artère  prend,  d'après  le  projet,  son 
point  de  départ  à  Alençon,  se  dirige  sur  Prez- 
en-Pail,  se  bifurque,  en"  ce  point,  pour  jeter  une 
branche  sur  Mayenne  et  Fougères,  par  Ernée; 
une  autre  sur  Coùterne.et  Domfrom.  A  Gouierne, 
un  embranchement  se  dirige  sur  la  Ferté-Macé 
où  il  se  soude  avec  la  ligne  d'intérêt  local,  de 
Bi'iouze  à  la  Ferté-Macé. 

11  est  facile  de  voir,  en  jetant  les  yeux  sur  la 
carie  du  réseau,  que  les  deux  branches  princi- 
pales sont  séparées  l'une  de  l'autre  par  une  voie 
intermédiaire  d'intérêt  local,  celle  d' Alençon  à 
Condé.  Il  y  a  là,  pour  les  facilités  de  l'exploita- 
tion, pour  le  transport  dos  voyageurs  et  dos  mar- 
chandises, des  causes  de  retcyrds  et  de  conflits 
qui  ont  suscité  l'idée  de  voir  comprendre  dans  le 
réseau  d'intérêt  général  la  ligne  de  Condé  à 
Alençon.  Le  département  de  l'Orne,  intéressé 
plus  qu'aucun  autre  à  celte  solution,  en  a  même 
fait  jusqu'à  ce  jour  la  condition  delà  subvention 
qu'il  a  promise.  Les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral d'Algnçoa,  à  cet  égard,  sont  très-formelles 
et  très-précises.  Le  conseil  municipal  d'Alençou 
nous  a  également  fait  parvenir  une  délibération 
où  ce  point  est  mis  en  lumière.  L'attention  de 
votre  commission,  ainsi  provoquée,  ne  pouvait 
laisser  échapper  une  question  de  cette  impor- 
tance. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  toutefois  qu'il  fût  possi- 
ble, au  moment  où  nous  sommes,  de  donner  sa- 
tisl'action  au  vœu  exprimé.  Ou  ne  peut  mécon- 
naître, sans  aucun  doute,  l'utilité,  au  point  de 
vue  dns  relations  cemmerciates,  de  l'uniformité 
des  réseaux.  Quand  une  seule  et  unique  compa- 
gnie dessert,  avec  les  points  éloignés,  tout  le  par- 
cours imermédiaire,  il  y  a,  à  la  fois,  pour  la  com- 
pagnie et  pour  le  public  des  avantages  incontes- 
tables. 

Mais  pour  obtenir  le  rachat  d'une  voie  ferrée 
d'intérêt  local  par  l'Etat  ou  par  un  concession- 
naire subs:itué  au  droit  de  l'Etat,  il  faut  un 
double  consentement.  Il  ne  suffit  pas  que  le 
département  demande  le  rachat  de  cette  ligne,  il 
faut  que  l'Etat  l'accepte.  Or,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  déclaré  que,  sur  cette  ques- 
tion, il  n'admettait  pas,  quant  à  présent  du 
moins,  de  transaction  possible.  Suivant  lui,  il 
serait  absolument  impossibie  à  l'Etat  ou  au 
concessionnaire  substitué  à  ses  droits,  de  pren- 
dre la  charge  considérable  de  l'exploitation  et 
de  l'entretien  de  la  ligu»?  d'Alençon  à  Condé.  En 
accordant  aux  voies  projetées,  °dont  l'étendue, 
sur  les  dépari&meuts  traversés  est  de  plus  de 
400  kilomètres,  une  subvention  qui  dépassera  le 
clii^Ve  de  26  milLons,  l'Eiat  fait  le  Sful  sacrifice 
que  l'on  puisse  lui  demander.  Le  département 
de  l'Orne  n'est  pas  seul  intéressé  dans  le  réseau 
qui  se  construit  avec  l'aide  de  plusieurs  autres 
départements.. Ces  déparlements  devront  fournir 
une  subvention  kilométrique  égale  à  celle  de 
l'Orne,  et  il  serait  injuste,  par  suite,  de  grever 
l'opération  d'un  rachat  auquel  celui-ci  a  un  in- 
térêt exclusif. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  ajouté 
que  d'ailleurs  on  avait  exagéré  les  difficultés  et 
les  inconvénients  pratiques  cle  l'interposition  de 
la  ligne  d'Alençon  à.  Condé,  et  qu'il  sera  possible 
de  les  atténuer  sensiblement  au  moment  de  la 
concession  des  nouvelles  lignes.  Rien  n'empê- 
chera d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  de  la 
nouvelle  compagnie,  des  conditions  propres  à 


Le  commerce  de  Mortagne,  chef-lieu  d'arron- 
dissement, consiste  principalement  en  beurre  et 
en  œufs,  que  l'on  exporle  par  Rouen;  pour  ga- 
I  ^ner  Rouen,  il  faut  aller  à  Laigie  où  se  trouve 
i  l'embranchement  de  Couches  à  berquigny  et  la 
:  roule  de  toute  la  haute  Normandie  et  au  Nord 
par  le  chemin  de  Rouen  à  Amiens. 

Un  service  de  roulage  existe  encore  aujour- 
I  d'hui  entre  Mortagne  et  Laigie. 


faciliter  les  rapports  entre  le  nouveau  réseau  et 
la  ligne  départementale.  On  veillera  alors  <à  ce 
que  l'interposition  de  cette  ligne  n'amène  ni  une 
augmentation  des  délais  de  transports,  ni  une 
augmentation  des  prix  du  tarif.  Des  abus  consi- 
dérables et  multipliés  ont  été,  il  est  vrai,  la  con- 
séquence de  la  juxtaposition  de  chemins  de  fer 
d'origine  différente,  et  il  est  certain  que  l'on  n'a 
pas  toujours  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  régler  leurs  rapports  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic. Mais,  l'expérience  est  faite  et  ce  qui  n'a 
pas  été  possible  dans  le  passé  sera,  à  l'avenir, 
l'objet  des  plus  minutieuses  précautions.  On  peut 
être  certain  que  dans  le  cas  présent,  l'adminis- 
tration fera  en  sorte  d'éviter  des  abus  dont  la 
commerce  se  plaint  ajuste  titre. 

Malgré  ces  assurances,  votre  commission  a  in- 
sisté auprès  du  Gouvernement  ;  mais  il  n'a  pas 
été  possible  d'arriver  à  un  accommodement.  La 
question  s'est  réduite  au  point  de  savoir  s'il  va- 
lait mieux  céder  que  de  porterie  débat  devant 
l'Assemblée.  Votre  commission  a  cru  qu'il  était 
préférable  de  laisser  pour  le  moment  la  question 
en  suspens-  Elle  pourra  être  reprise  après  la  dé- 
claration d'utilité  publique,  et,  lorsque  viendrais 
moment  de  la  concession,  rien  n'empêchera 
qu'elle  soit  l'objet  de  transactions  avec  le  con- 
cessionnaire (1). 

Une  question  identique  s'élevait  à  l'occasion  de 
la  jonction  du  réseau  projeté  avec  la  ligne  de 
liriouze  à  la  Ferté-Macé.  Nous  l'avons  ajournée 
pour  les  mômes  considérations. 

Enfin,  notre  honorable  collègue  M.  de  La  Si- 
cotière  a  appelé  l'attention  de  la  commission  sur 
une  demande  formulée  par  le  conseil  municipaE 
d'Alençon  dans  une  délibération  du  4  décembre 
courant,  et  tendant  à  substituer  un  chemin  de 
fer  direct  de  Mamers  à  Alençon  à  celui  de  Ma-  . 
mers  à  la  Hutte,  proposé  par  le  Gouvernement 
dans  son  projet  de  loi  relatif  à  la  déclaration 
d'utilité  publique  de  plusieurs  chemins  de  fer  et 
à  la  concession  de  ces  chemins  à  la  compagnie' 
de  l'Ouest,  projet  qui  a  été  déposé  à  la  séance 
du  2  août  1873,  n»  3382. 

A  l'appui  de  cette  demande,  il  a  fait  remar- 
quer que  cette  direction  de  Mamers  à  Alençon 
était  le  complément  naturel,  nécessaire,  pi-évu 
de  tout  temps,  de  la  ligne  de  Saint-Galais  à  Ma- 
mers, et  qu'elle  répondait  bien  mieux  que  la  li- 
gne de  Mamers  à  la  Hutte  non-seulement  aux  in-  ' 
térêts  du  département  de  l'Orne,  mais  à  "ceux 
du  département  d'Eure-et-Loir. 

La  commission  n'a  p;is  cru  pouvoir  s'arrêter 
à  ces  considérations,  la  direction  demandée  par 
le  conseil  municipal  d'Alençon  ne  constituant 
pas  seidement  une  extension  tlu  réseau  dont  elle 
s'occupe,  mais  une  modification  importante  d'un 
projet  tout  à  fait  distinct  et  soumis  à  l'examen 
d'une  autre  commission. 

Sous  la  réserve  des  observations  et  des  amen- 
dements ci-dessus,  le  tracé  de  la  seconde  partie 
du  réseau  se  trouve  ainsi  nettement  déterminé. 
Il  nous  reste  à  étudier  les  conditions  apportées 
par  l'Etat  à  son  concours,  c'est-à-dire  l'écono- 
mie même  du  projet,  les  délai  et  conditions  de 
l'exécution,  enfin  le  mo  de  de  concession  et 
d'exploitation. 

ÉCONOîIIE  DU  PROJET 

Le  système  du  projet  est  la  reproduction  de 
celui  qui  a  été  introduit  dans  la  construction  des 
voies  ferrées  par  les  lois  des  11  juin  1842  et  19 
juillet  1845. 

Après  avoir  déclaré  l'utilité  publique  des  voies  . 
comprises  dans  le  nouveau  réseau,  le  projet  au- 
torise le  ministre  à  en  entreprendre  la  construc- 
tion et  met  à  la  charge  de  l'Etat  toutes  les  dé- 
penses dites  de  substruction.  Ce  qui  veut  dire 
que  l'Etat  se  charge  à  forfait  du  payement  des 
terrains,  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art. 
Le  surplus,  c'est  à-dire  la  pose  des  rails,  la  con- 
struction des  gares  et  autres  bâtiments  d'exploi- 
tation, le  matériel  enfin,  sera  l'objet  de  conven- 
tions ultérieures  avec  une  compagnie  concession- 
naire. 

Dans  ces  termes,  le  projet  de  loi  a  été  l'objet 
de  critiques  et  de  réclamations  dont  l'importance 
a  frappé  votre  commission.  Elle  a  examiné  le^ 
unes  et  les  autres  avec  le  désir  très-vif  d'amélio- 

i  rer  le  projet,  et  si  elle  n'a  pu  l'amender  aussi. 

j  complètement  qu'elle  l'aurait  désiré,  elle  pens» 


I  (1)  On  voit  chaque  jour,  par  exemple,  les  gran- 
des compagnies  oifrîr  aux  compagnies  d'intérêt 
local  de  prendre  à  leur  comp'te,  moyennant  un 
forfait,  l'administration  et  la  direction  des  lignes 
qui  constituent  ou  des  affluents  ou  des  coucur- 

;  r.-  nces.  Souvent  les  deux  compagnies,  et  toujours 

1  le  public  et  les  actionnaires  retirent  de  cet  ac- 

i  cord  des  avastages  inappréciables. 
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néanmoins  qu'elle  a  fait  œuvre  utile  eu  vous  eu 
demandant  l'adoption  avec  les  modifications 
qu'elle  y  a  introduites. 

.  Un  premier  pouit  est  hors  de  contestation  sé- 
rieuse. La  -  déclaration  d'utilité  publique  que 
renferme  l'article  1"  du  projet  de  loi  est  une 
satisîactioD  considérable  donnée  aux  intérêts 
engagés.  Cette  déclaration,  portant  sur  un  ré- 
seau complet,  donne  une  sanction  légitime  et 
depuis  dix  ans  attendue  à  un  ensemble  de  voies 
ferrées  qui  intéressent  directement  cinq  ne  nus 
départements.  Tous  les  projets  divers,  étudiés 
jusqu'à  ce  jour,  à  des  points  de  vue  locaux,  se 
'trouvent  résumés  et  concentrés  dans  un  ensem- 
ble dont  l'étroite  connexité  fait  ressortir  la  très- 
réelle  importance  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
général.  La  d"éclaration  n'eùt-elle  donné  que  ce 
résultat  et  le  projet  se  fût-il  résumé  a  cette 
seule  disposition,  qii'il  eût  fallu,  nous  le  croyons, 
l'accepter  comme  une  promesse  digne  de  la 
plus  sérieuse  attention. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  et  le  concours  de  l'Etat 
à  la  construction  des  lignes  projetées  est,  dès 
■dès  ce  moment,  assuré.  Les  départements  inlé- 
téressés  ne  se  trouveront  plus  désormais  réduits 
à  leurs  propres  forces. 

Moyennant  une  subvention  que  le  projet  ne 
détermine  pas,  mais  dont  il  sera  tenu  compte 
pour  l'exécution,  suivant  son  importance  rela- 
tive, les  départements  intéressés  se  verront  sil- 
lonnés, dans  un  avenir  prochaifi,  par  des  che- 
mins à  la  charge  de  l'Etat  ou  à  la  charge  des 
concessionnaires  substitués  à  ses  droits.  On  peut 
dire  qu'à  ce  point  de  vue,  le  projet  dégage,  dans 
une  mesure  qui  ne  peut  qu'être  singulièrement 
appréciée,  la  responsabilité  linancière  de  nos  dé- 
partements. L'expérience  a  démontré  ce  que 
peuvent  produire,  alors  même  qu'ils  sont  bien 
construits  et  bien  administrés,  les  chemins  de 
ifer  d'intérêt  local  exécutés  avec  le  concours  di- 
rect et  la  subvention  ex'  lusive  des  départements. 
Est-ce  faire  de  l'exagération  que  de  dire  que 
plusieurs  de  ces  ligues  sont  menacées,  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  de  retomber  à  la  charge  des 
départements  qui  les  ont  coustruits,  et  n'est-ce 
jms,  dès  lors,  un  avantage  considérable,  dans  la 
circonstance  présente,  que  d'obtenir  de  l'Etat, 
avec  son  concours  financier,  l'exonération  de 
toutes  les  conséquences  que  peuvent  avoir,  dans 
l'avenir,  la  construction  et  l'exploitation  des 
voies  ferrées  qui  sont  l'objet  du  piqjet  actuel  ? 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  le  projet 
que  nous  soumettons  à  la  sanction  de  l'Assem- 
blée répond  à  des  nécessités  de  plus  en  plus 
pressantes.  Le  système  des  lois  de  1842  et  de 
1845,  appliqué  au  début  de  la  création  des  che- 
mins de  fer  en  France,  et  qui  a  donné  de  si  heu- 
reux résultats,  ne  convient  pas  moins  aujour- 
d'hui à  la  construction  de  lignes  d'intérêt  géné- 
ral, mars  d'ordre  secondaire. 

Il  a  donc  paru  à  votre  commission  qu'au  dou- 
ble titre  que  nous  venons  d'indiquer,  le  projet 
du  Gouvernement  devrait  être  accepté. 

DÉLAI  ET  CONDITIONS  DE  L'EXÉCUTION 

Mais  le  projet  ne  nous  a  pas  paru  donner  sa- 
tisfaction à  une  préoccupation  très-légitime. 

L'article  3  se  bornait,  ea  elfet,  à  dire  que  la 
loi  de  finances  déterminerait  chaque  année  la 
somme  à  alfecter  aux  dépenses  prescrites  par 
l'article  2  et  les  ressources  à  l'aide  desquelles 
elles  seraient  couvertes. 

Cette  disposition  a  paru  trop  vague  à  votre 
commission. 

Nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  fixer,  d'accord  avec  la  commis- 
sion, le  délai,  dans  lequel  les  travaux  devraient 
être  exécutés. 

M.  le  ministre  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre 
d'engagement  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas,  a-t-il 
dit,  dans  la  loi  .déclarative  d'utdité  publique, 
qu'il  est  possible  de  déterminer  le  délai  d'exécu- 
tion des  travaux.  C'est  dans  la  loi  de  finances 
seule  que  cela  peut  être  fait  utilement.  La  loi 
de  finances,  en  elFet,  détermine  à  la  fois  les 
voies  et  moyens,  et  c'est  au  moment  où  se  fait  le 
calcul  des  sommes  à  affecter  à  l'exécution  que 
la  durée  de  l'exécution  elle-même  peut  être  sti- 
pulée A  quoi  servirait-il  de  dire  aujourd'hui 
que  les  travaux  seront  exécutés  dans  trois, 
quatre,  cinq  ou  six  années,  si,  au  moment  où 
s'établira  le  prochain. budget,  il  n'était  pas  pos- 
sible d'affecter  aux  travaux  à  répartir  daus  l'un 
ou  l'autre  de  ces  délais  les  sommes  nécessaires? 

Ces  observations  ont  paru  justes  à  votre  com- 
mission. Mais  il  a  semblé  jusie  également  d'ob- 
tenir du  Gouvernement  que,  dès  ce  moment,  la 
question  de  principe  fût  résolue  par  l'allocation 
d'un  crédit  aux  travaux  projetés.  En  1842  et  en 


1845,  les  lois  qui  décrétaient  l'utilité  publique 
de  certains  chemins  de  fer  affectaient  hic  et  nunc 
à  ces  chemins  des  crédits  déjà  considérables. 
Certes,  il  eût  été  désirable  d'obtenir  immédiate- 
ment l'ouverture  de  crédits  donnant  dès  mainte- 
nant la  certitude  d'une  exécution  intégrale  à 
bref  délai.  Mais  le  Gouvernement  ayant  pris 
l'engagement  de  proposer  les  ressources  finan- 
cières pour  l'époque  où  sera  jirésenté  le  budget 
de  187'7,  nous  avons  ci'u  que  nous  avions  obtenu 
une  satisfaction  suffisante  en  obtenint  du  mi- 
nistre : 

1°  L'insertion  dans  l'article  3  des  mots  souli- 
gnés ci-après  :  «  La  loi  de  finances  déterminera 
chaque  année,  à  dater  du  isiti  inclusivement,  la 
■somme  à  atfecter  aux  dépenses  prescrites  par 
l'article  ])réccdent  et  les  ressources  à  l  aide  des- 
quelles ces  dépenses  seront  , couvertes  » 

2"  L'additiou,  daus  le  projet  du  Gouvernement, 
d'un  article  qui  ouvre,  sur  l'exercice  187-5,  un 
crédit  de  1,500,000  fr.  applicable,  soit  à  la  con- 
fection des  études  définitives,  soit  au  commen- 
cement même  des  travaux. 

On  peut  donc  dire  que,  dès  ce  moment,  on 
entre,  avec  le  projet,  dans  la  période  de  la  réali- 
sation pratique  et  etfective. 

Le  commencement  de  l'exécution  des  lignes 
projetées  se  trouve  ainsi  nettement  indiqué  ; 
c'est  dans  le  courant  du  prochain  exercice  que 
devront  commencer  les  travaux.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  que  la  prochaine  loi  de  finances  déter- 
minera en  même  temps  l'époque  de  leur  achève- 
ment. Cela  parait  d'autant  plus  plaut^ible  qu'il 
sera  évidemment  nécessaire,  l'année  prochaine, 
de  faire  appel  à  des  ressources  extra'ordinaires 
pour  donner  aux  travaux  des  voies  ferrées  l'im- 
pulsion nécessaire  et  d'assurer  ainsi  pratique- 
ment le  développement  considérable  que  l'As- 
semblée actuelle  viôht  de  donner  à  l'ensemble 
de  nos  réseaux  sur  les  divers  points  du  terri- 
toire. 

L'exécution  du  réseau  appelait,  à  un  autre 
point  de  vue,  l'attention  de  votre  commission. 
Nous  avons  déjà  exprimé  cette  iiiée,  assurément 
exacte,  que  ce  réseau  forme,  pour  ainsi  dire,  un 
tout  complet  et  un  ensemble  dont  aucune  partie 
ne  pourrait  être  détachée,  sans  dommage  pour 
le  surplus,  et  sans  injustice  pour  les  contrées  qui 
se  trouveraient  dépossédées.  Cette  pensée  se  ren- 
contre à  chaque  instant,  très-nettement  expi'imée 
dans  les  délibérations  du  conseil  .général  de 
l'Orne.  Il  a  toujours  été  entendu  que  l'exécution 
des  lignes  devait  être  sinon  simultanée,  du  moins 
conduite  de  telle  sorte  que,  dans  le  même  temps 
ou  à  peu  près,  toutes  les  ]iarties  du  territoire  du 
département  qui  doivent  être  traversées,  visïent 
sacfcomplir  les  travaux  et  commencer  l'exploita- 
tion. Cette  idée,  qui  a  été  acceptée,  dans  le  dé- 
partement de  l'Orne,  comme  une  satisfaction 
donnée  à  l'esprit  d'équité  et,  de  justice  qui  doit 
présider  à  la  répartition  des  voies  ferrées,  a  paru 
également  juste  à  la  commission,  dans  son  appli- 
cation aux  divers  départements  intéressés.  Il 
n'était  pas  possible  d'admettre  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  du  réseau  dans  son  ensemble 
ne  serait,  dans  une  hypothèse  facile  à  prévoir, 
qu'une  vaine  formalité  et  qu'il  serait  possible 
ensuite  de  détacher  de  ce  réseau  telle  ou  telle 
partie  pour  la  concéder  à  une  compagnie,  tandis 
que  les  autres  parties  resteraient  à  l'état  de  pro- 
jet et  de  vaine  promesse. 

Certes,  il  eût  été  possible  au.x  départements 
intéressés  de  stipuler,  pour  condition  de  leur 
concours,  l'exécution  ou  la  concession  simulta- 
née de  toutes  les  fi-actions  du  réseau.  Mais  nous 
avons  cru  que,  dès  ce  moment,  il  était  utile  et 
possible  de  faire  cesser  toutes  les  appréhensions 
qui. ont  pu  s'élever  sur  ce  point.  Nous  savions, 
en  eflel,  que  des  préoccupations  de  ce  genre 
s'étaient  fait  jour.  Il  est  très-facile  d'éveiller  les 
susceptibilités  de  l'intérêt.  Quand  il  s'agit  parti- 
culièrement des  chemins  do  1er,  il  est  très-facile 
de  faire  naître  la  j)ensée  que  telle  ou  telle  in- 
fluence dispose  des  projets,  et  que  telle  ou  telle 
partie  d'un  réseau  sera  favorisée  d'une  exécution 
plus  rapide,  ou  même  sera  seule  exécutée  parce 
qu'elle  favorise  plus  directement  tel  ou  tel  inté- 
rêt de  personne  ou  de  clocher.  Nous  savions 
dans  la  circonstance  présente,  à  quoi  nous  en 
tenir  sur  la  valeur  de  ces  préoccupations  ;  mais 
il  nous  a  paru  convenable  de  couper  court  à 
toute  hypothèse  en  stipulant  dans  l'article  4. que 
les  chemins  de  fer  compris  au  réseau  devront, 
dans  tous  les  cas,  être  concédés  simultanément 
à  une  ou  plusieurs  compagnies. 

Il  est  ainsi  entendu  qu'une  ou  plusiera-s  com- 
pagnies pourront  se  présenter  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  projetés,  mais  qu'aucune 
partie  du  réseau  ne  devra  être  concédée  sans 
qu'en  môme  temps  il  n'intervienne  une  conven- 


.  tion  pour  les  autres  embranchements.  Nous 
avons  cru  que  cette  stipulation  rassurerait  les 
intérêts  les  plus  exigeants  et  dissiperait  toutes 
les  alarmes. 


CONGEGSION  ET  EXPLOITATION 

Nous  venons  d'examiner  le  projet  du  Gouver- 
nement. Nous  avons  indiqué  les  améliorations 
qu'il  nous  a  paru  comporter  et  que  nous  avons 
pu  y  introduire  avec  l'accord  nécessaire  du  Gou-^ 
vernement.  Notre  tâche  sera  terminée  quand 
nous  aurons  fait  connaître  les  efforts  que  votre 
commission  a  renouvelés  à  plusieurs  reprises, 
afin  d'obtenir  du  Gouvernement,  si  cela  était 
possible,  la  concession  immédiate  du  réseau  pro- 
jeté. 

bur  ce  point,  divers  systèmes  ont  été  successi- 
vement débattus. 

La  commission  avait  à  examiner,  d'une  part, 
s'il  était  possible  de  substituer  au  régime  de  la 
loi  de  1842  le  système  de  la  concession  directe 
avec  subvention,  en  maintenant  le  chiffre  do 
cette  subvention  tel  qu'il  est  fixé  par  le  projet, 
90,000  fr.  par  kil.,  mais  en  convertissant  cette 
subvention  en  nature  en  une  subvention  en  ar- 
gent au  profit  du  concessionnaire. 

N'était-il  pas  possible,  tout  au  moins,  étant 
donné  le  système  de  la  loi  de  1842,  c'est-à-dire 
la  construction  des  substructions  par  l'Etat, 
d'exiger  du  Gouvernement  la  concession  immé- 
diate de  l'exploitation  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 4? 

M.  le  ministre  des  travaux' publics  s'est  élevé, 
eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvait  la  question,  contre  toute  idée  de  con- 
cession. Il  a  fait  observer  que  les  subventions 
promises  par  les  départements  avaient  été  jus- 
qu'à ce  jour  conditionnelles.  Le  département  de 
l'Orne,  qui  s'est  le  plus  engagé  dans  cette  voie, 
n'est  point  irrévocablement  lié.  Il  'a  stipulé  di- 
verses conditions  dont  l'acceptation  serait  indis- 
pensable pour  établir  un  contrat  définitif.  Il  a 
demandé  spécialement  le  rachat  par  le  conces- 
sionnaire de  la  ligne  d'Alençon  à  Condé.  Or, 
pour  le  Gouvernement,  c'est  "  là  une  condition 
inacceptable,  parce  que  ce  serait  poser  un  prin- 
cipe désastreux  pour  les  finances  de  lEtat.  Les 
départements  qui  ont  usé  du  bénéfice  de  la  loi 
de  18G5  ne  peuvent  pas,  ne  doivent  pas  avoir  la. 
prétention,  au  moment  où  ils  obtiennent  le  con- 
cours de  l'Etat  pour  d'autres  lignes,  d'imposer 
des  conditions  de  rachat  onéreuses.  Il  faut  donc 
savoir  si  le  département  de  l'Orne  et  les  autres 
départementjB  intéressé .  maintiendront  leurs  of- 
fres de  concours  et  s'ils  préféreront  l'inexécution 
du  réseau  à  l'abandon  des  conditions  tout  d'a- 
bord stipulées.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  pré- 
sent de  la  question,  il  n'y  a  pas  de  traité  pos- 
sible avec  un  concessionnaire;  car,  avant  de 
traiter,  l'Etat  doit  savoir  préalablement  ce  à  quoi 
il  s'engage. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  ajoutait  que, 
dans  tous  les  cas,  il  était  absolument  impossible 
de  songer  à  concéder  l'exécution  de  la  ligne  avec 
subvention  directe  en  argent. 

Il  nous  paraît  inutile  de  rappeler  ici  avec  dé- 
tail les  explications  qui  nous  ont  été  fournies 
sur  ce  point  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Il  suffira  de  dire  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  considère,  au  moment  où  nous 
sommes,  ce  système  comme  inapplicable  aux 
lignes  d'ordre  secondaire,  telles  que  celles  qui 
sont  comprises  dans  le  réseau  projeté.  L'expé- 
rience a  démontre,  suivant  lui,  que  les  lignes  'de 
cet  ordre,  construites  dans  ces  conditions,  exi- 
gent des  capitaux  hors  de  proportion  avec  les 
services  qu'elles  sont  appelées  à  rendre.  La  sub- 
vention de  l'Etat,  payable  sous  forme  d'annuités, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux, 
ne  passe,  des  mains  de  la  compagnie  aux  mains 
du  public,  que  sous  la  condition  d'escomptes 
énormes  et  d'une  dépréciation  considérable. 
L'Etat,  par  la  subvention,  est  le  débiteur  direct 
de  la  compagnie  et  la  créance  se  trouve  par 
suite  en  quelque  sorte  soumise  aux  chances  di- 
verses de  l'entreprise.  Il  n'est  plus  possible  de 
songer  à  faire  ces  opérations,  et  il  est  bien  pré- 
férable, à  tous  les  points  de  vue,  que  fEtat  exé- 
cute lui-mênfe  les  travaux  et  fournisse  en  na- 
ture le  montant  même  de  la  subvention.  De  cette 
façon  les  sacrifices  du  Trésor  profitent  intégra- 
lement au  pays  :  la  construction  laite  par  ses 
agents,  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  l'Etat, 
se  fait  dans  des  conditions  convenables  et  l'opé- 
ration bien  commencée  a  les  plus  grandes  chan- 
ces d'être  menée  à  bonne  fin. 

Le  ministre  des  travaux  publics  refusant  aussi 
nettement  d'entrer  dans  le  système  do  la  conces- 
sion directe  pour  la  construction  intégrale  du 
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réseau,  il  n'était  pas  possible  ni  même  prudent 
d'iusister  en  ce  moment.  Le  projet  de  loi,  tel 
qu'il  est,  laisse  la  porte  ouverte  à  toutes  les  com- 
binaisons qui  peuvent  si.;  présenter  et  il  est  fort 
possible  que  le  ministre  reconnaisse  lui-même 
ultérieurement  l'utilité  du  mo  le  d'exécution  qu'il 
repou  ;sB  aujourd'hui  à  rnison  dos  -irconstances. 

Dans  tous  les  cas  nous  pensions  qu'en  admet- 
tant comme  base  le  système  de  la  loi  de  1842, 
c'est-à-dire  en  laissant  à  l'Etat  le  soin  do  l'aire  la 
substruc.tion,  il  était  néanmoins  désirable  de 
procéder  immédiatement  à  la  conce^ision  de  l'ex- 
ploitation du  réseau.  Une  com|3agnie,  dont  la 
commission  a  entendu  les  représentants  J\l  M.  Do - 
non  et  de  Bussièros,  réclame,  en  etl'et,  cette  con- 
cession. Elle  a  étudié  cette  allaire  ;  elle  est  en- 
trée depuis  longtemps  en  négociations  avec  le 
ministre  des  travaux  publics,  se  montiant  dispo- 
sée ù  accéder  à  toutes  les  combinaisons  ;  elle 
dispose  enfin  de  capitaux  et  olfre  des  garanties 
solides ,  telles  qu'un  cautionnement  qu'elle  dé- 
clare être  prête,  au  besoin,  à  porter  jusqu'à  5  mil- 
lions de  francs 

Ces  propositions  étaient  assurément  dignes  du 
plus  sérieux  examen.  Mais  M.  le  ministre  les  a 
repoussées  par  un  fin  de  non-recevoir  qu'il  a  pré- 
sentée comme  décisive.  On  ne  peut  en  effet, 
dans  le  moment  actuel,  déterminer  le  délai  d'ex-t';- 
cuiion  des  travaux.  Ce  délai  sera  fixé  dans  un 
avenir  prochain,  c'est  à-dire,  suivant  toute  vrai- 
semblance, au  moment  du  vote  de  la  loi  de  finan- 
ces de  1877.  C'est  à  cette  époque  seulement  qu'il 
sera  possible  de  faire  la  concession  de  la  supers- 
tructure et  de  l'exploitation,  parce  que  c'est 
alors  seulement  que  l'on  saura  exactement  l'é- 
poque de  l'achèvement  des  travaux  à  la  charge 
/  de  l'Etat.  Les  deux  opérations  doivent  être  con- 
duites de  front.  Comment  concéder  l'exploita- 
tion d'un  réseau  dont  la  construction,  décidée 
en  principe,  n'est  pas  encore  renfermée  dans  des 
délais  déterminés'?  En  prenant  l'obligation  de 
préparer  dans  le  prochain  budget  les  voies  et 
moyens,  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
engagé,  par  là  même,  à  compléter  le  proiet  ac- 
tuel au  point  de  vue  des  délais  d'exécution. 
L'exécution  sera,  en  eti'et,  plus  ou  moins  rapide, 
suivant  le  système  adopté  pour  les  mesures  fi- 
nancières qu'exige  l'entreprise. 

La  conséquence  est  qu'on  ne  peut  traiter  en 
ce  moment  et  qu'il  faut  renvoyer  nécessairement 
la-  concession  à  l'année  prochaine,  il  eût  été  cer- 
tainement^  désirable  que  le  projet  eût,  sur  ce 
point,  donné  satisfaction  aux  désirs  qui,  de  di- 
vers côtés,  se  sont  manifestés  à  la  commission. 
Mais  l'ajournement  de  la  concession  ne  compro- 
met en  aucune  façon  l'exécution  du  réseau.  ïou'j 
les  chemins  concé°déâ  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut, 
des  chemins  exécutés.  La  certitude  que  donne 
une  concession  ne  vaut  que  ce  que  comportent 
les  conditions  mêmes  de  l'entreprise.  En  pareille 
matière,  il  s'agit  moins  de  tout  faire  à  la  fois 
que  de  procéder  mùiement  et  sagement,  de  fa- 
çon à  ne  rien  précipiter  et  à  ne  rien  compro- 
mettre. Dans  six  mois,  la  compagnie  qui  se  pré- 
sente se  présentera  encore  avec  les  mêmes  ga- 
ranties, la  môme  solvabihté.  Les  départements 
intéressés  auront  définitivement  voté  leurs  sub- 
ventions et  détermmé  l'importance  de  leur  con- 
cours. Le  Gouvernement  aura  préparé  les  me- 
sures financières  et,  partant,  le  délai  d'exécution 
des  travaux  à  sa  charge  sera  déterminé.  Le 
traité,  ajourné  en  ce  moment,  pourra  être  conclu 
en  pleine  connaissance,  de  part  et  d'autre,  des 
conditions  de  l'entreprise,  et  pleine  satisfaction 
sera  donnée  ainsi  à  tous  les  intérêts. 

Il  ne  nous  a  pas  paru,  messieurs,  que  l'ab- 
•  sence  de  concession  immédiate  fût,  pour  votre 
commission,  une  cause  déterminante  de  rejeter 
le  projet.  Nous  avons  été  unanimes  pour  le  con- 
sidérer, malgré  ses  imperfections,  comme  une 
solution  définitive  de  questions  depuis  dix  ans 
pendantes  entre  les  départements  intéressés, 
comme  une  conciliation  de  tous  les  intérêts,  et 
comme  la  réalisation, dans  un  très-prochain  ave- 
nir, de  toutes  les  espérances  légitimes  attachées 
ài'exécution  des  voies  qu'il  comprend^ 

Nous  laissons,  il  est  vrai,  à  nos  successeurs  le 
Sroin  de  reprendre  l'œuvre  ,et  de  la  mener  à 

bonne  fin.  Mais,  il  n'y  a  plus  qu'à  suivre  la  voie 

tracée.  Un  peu  d'énergie  et  de  bonne  volonté 

conduiront  promptement  au  but. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'-.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  dénom- 
més : 

1°  Un  chemin  d'Alençoa  à  la  ligne  de  Gaen  à 
Laval  par  ou  près  Domfront  ; 
2°  Uû  embranchement  partant  du  chemin  pré- 


cédent et  aboutissant  à  ou  près  la  Ferlé-Macé,  à 
la  ligue  di;  Briouze  à  la  Ferté-Macô  ; 

3"  Un  chemin  purtautde  ou  près  Prez-en-Pail, 
pas.sant  par  ou  prés  Vi Haine  et,  aboutissant  à  la 
ligne  de  Ga-m  à  Laval,  à  ou  près  Mayenne  ; 

4"  Un  chemin  de  Mayenne  à  la  ligne  de  'Vitré 
au  Mout-Saint-Michel,  à  ou  près  Fougères; 

5°  Un  chemin  de  la  ligne  de  Mamers  à  Saint- 
Calais,  à  ou  près  Mamers,  à  la  ligne  d'Alençon 
à  Coudé,  à  ou  près  Moi'tagne  ; 

0"  Un  chemin  de  Mortague  à  Mézidon  sur  la 
ligne  de  Paris  à  Cherbourg,  pasisant  par  ou  près 
Gacé,  Yimoutiers  et  Livarot; 

1"  Un  embranchement  se  détaehant  de  la  ligne 
précédente  à  Mortague,  passant  à  Tourouvre  et 
Randounai  et  aboutissant  à  la  ligne  do  Paris  à 
Granvillo,  à  ou  près  Laigle; 

8°  Un  chemin  de  Qaeu  à  Dozulé,  sur  la  ligne 
de  Mézidon  à  Dives  ; 

9°  Un  embranchement  de  Dozulé,  sur  la  ligne 
de  Mézidon  à  Dives,  à  DeauviUe; 

10"  Un  chemin  s>e  détachant  de  la  ligne  de 
Mortagne  à  Mézidon,  entre  Sainte-Gauburge  et 
Gacé,  et  aboutissant  à  ou  près  Bernay; 

il"  Un  embranchement  de  la  ligne  précédente 
à  la  ligne  de  Lisieux  à  Orbi.îC  dont  il  formera  le 
prolongement. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  ,  à  entreprendre  les  travaux  des  che- 
mins de  fer  énoncés  à  l'article  1"  ci-dessus. 

En  aucun  cas,  les  dépenses  à  fairé  ne  pourront, 
excéder  celles  qui  sont  mises  à  la  charge  du 
Trésor  par  les  lois  des  11  juin  1842  et  19  juillet 
1845. 

Viendra  en  déduction  desdites  dépenses  le 
montant  des  subventions,  soit  en  terrains,  soit 
en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seront  oli'ertes  par 
les  dé|jartements,  les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés. 

Art.  3.  —  La  loi  de  finances  déterminera  cha- 
que année,  à  dater  de  1876  inclusivement,  la 
somme  à  alïecter  aux  dépenses  prescrites  par 
l'article  précédent  et  les  ressources  à  l'aide  des- 
quelles ces  dépenses  seront  couvertes. 

Un  décret  répartira,  chaque  année,  ladite 
somme  entre  les  divers  chemins  ci-d«ssus  énon- 
cés, en'tenant  compte  de  l'importance  relative 
des  subventions  offertes  par  les  intéressés,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  4-  —  Un  crédit  de  1,500,000  fr.  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1875,  pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  il  sera  statué,  par  une  loi  spéciale, 
sur  his  clauses  qui  seraient  ultérieurement  sti- 
pulées pour  la  concession  desdits  chemins  de 
fer,  lesquels  devront,  dans  tous  les  cas,  être 
concédés  simultanéinenl  à  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies 

Art.  G.  —  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  l'objet  de  la  présente  loi  et  des 
ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  sera  an- 
nexé à  la  loi  portant  règlement  de  chaque  exer- 
cice. 


Annexe  n»  3576. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
chemins  de  fer  (1)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  plusieurs  chemins  de  fer  et  à  la  con- 
cession de  ces  chemins  à  la  compagnie  de 
l'Est,  par  M.  Ricot,  membre  de  lAssemblée 
nationale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  23  novembre 
dernier,  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  votre 
commission  des  chemins  de  fer  le  projet  de  loi 
déposé  par  le  Gouvernement,  ayant  pour  objet 
la  concession  de  divers'  chemins  de  fer  à  la  com- 
pagnie l'Est. 

D'après  les  termes  d'une  convention  provisoire 
soumise  à  vos  délibérations,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède  à  la 
compagnie  de  l'Est,  à  titre  définitif,  les  chemins 
de  fer  ci-après  : 

De  Révigny,  près  de  Bar-le-Duc,  à  Vouziers, 
par  ou  près  Sainte-Menehould; 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  iiu  u- 
dot,  président  ;  Peray,  vice-président  ;  Wilson, 
de  Clercq,  secrétaires  ;  Arago,  Joubert,  Dietz- 
Monnin,  Mathieu-Bodet,  Le  Royer,  L'Bbraly, 
Houssard,  Gallicher,  le  baron  de  Jouvenel,  Ar- 
thur Legrand,  Caillaux,  Guiuot,  Monnet,  Krantz, 
Plichon,  Bonnet,  Martenot,  Oscar  de  Lafayette, 
Ganivet,  Courbet-Poulard,  de  Montgolfier,  Ricot, 
Pâlotte,  Cordier,  Paye,  Cézanne. 


D'un  point  de  la  vallée  de  l'Ouroq,  à  détermi- 
ner de  la  Ferté-Milon  à  Mareuil-sur-Ouroq,  à 
Esteruay,  par  ou  près  Château-Thierry  et  Mont- 
mirail  ; 

D'Bsternay  à  Romilly,  par  ou  près  Villenaaxe; 

De  Châtillon-sur-Seine  à  Is-sur-Tille;  , 

De  la  ligne  précédente  à  Langres  ; 

D'Is-sur-Tille  à  Gray. 

Et  à  titre  éventuel  lès  chemins  : 

De  Jessains,  sur  la  ligne  de  Troyes  à  Chau- 
mont,  à  Eclaron,  sur  la  ligne  de  'Vassy  à  Saint- 
Dizier,  par  ou  près  Brienne  et  Montiérender: 

De  la  Ferté- Gaucher  à  Sézanne,  par  ou  près 
Eaternay,  la  concession  de  celte  ligne  ne  devant 
être  rendue  définitive  que  lorsque  le  chemin 
d'Epernay  à  Romilly,  concédé  à  titre  d'intérêt 
local  et  exploité  par  la  compagnie  de  l'Est  en 
vertu  d'un  traité  de  rétrocession,  aura  été  classé, 
avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des 
départements  intéressés,  comme  ligne  d'intérêt 
général. 

'Votre  commission  a  examiné  successivement 
les  projets  de  ces  différentes  lignes,  elle  a  en- 
tendu les  réclamations  de  plusieurs  de  nos  ho- 
norables collègues,  les  observations  de  MM.  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics, 
les  explications  des  représentants  de  la  compa- 
gnie soumissionnaire  d'Amiens  à  Dijon. 

Nous  venons  soumettre  à  l'Assemblée  le  résul- 
'tat  de  cet  examen  approfondi. 

TRACÉS 

La  ligne  de  Révigny  à  Vouziers  relie  la  ligne 
des  Ardennes  à  celle  de  Reims  à  Verdun  et  à 
celle  de  Paris  à  Avricoart,  en  passant  derrière  la 
forêt  de  l'Argonne.  C'est  la  ligne  la  plus  directe 
entre  le  groupe  industriel  des  Ardennes,  les 
bassins  houillBrs  du  Nord,  de  Mons,  de  Charleroi, 
et  d'autre  part  les  groupes  industriels  de  Bar-le- 
Duc,  de  la  vallée  de  la  Saulx,  de  Saint-Dizier  et 
de  la  Haute-Marr  e. 

L'honorable  M.  Peltereau- Villeneuve,  ainsi  que 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues  entendus 
dans  la  commission,  ont  proposé,  par  un  amen- 
dement, de  prolonger  la  ligne  jusqu'à  Saint-Di- 
zier, en  modifiant  le  tracé  de  manière  à  passer 
entre  Blesmes  et  Pargny.  Voici  le  texte  de  cet 
amendement  : 

«  Art.  P'.— Remplacer  le  paragraphe  P''par  ce- 
lui-ci :  l°De  Scint-Dizier  à  Vouziers  par  Sainte- 
Menehould,  passant  par  un  point  à  déterminer 
entre  Blesmes  et  Pargny.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  entendu  dans  la 
commission,  s'est  opposé  par  des  considérations 
qui  nous  ont  paru  très-motivées  à  l'abandon  du 
passage  du  tracé  par  Révigny.  Ce  passage  se 
trouve,  en  effet,  imposé  par  des  considérations 
stratégiqu  es  et  aussi  parce  que  cette  direction 
par  Révigny  se  prête  beaucoup  mieux  au  pro- 
longement sur  îîeufchâteau  et  à  l'exécution  d'en- 
semble d'une  grande  et  importante  ligne  reliant 
Mézières,  Rethel,  Bar-le-Duc,  Neufchâteau,  Epi- 
nal,  dont  la  nécessité  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée. 

Votre  commission,  adoptant  la  manière  de  voir 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous  propose  de 
ne  pas  accepter  l'amendement  de  nos  collègues 
et  de  maintenir  le  passage  par  Révigny. 

Le  prolongement  de  la  ligne  de  Vouziers  jus- 
qu'à Saint-Dizier  a  fait  l'objet  d'une  seconde 
réclamation  de  la  part  de  nos  collègues  de  la 
Haute -Marne,  qui  ont  insisté  pour  que  la  ligne 
de  Vouziers  à  Romilly  fût  prolongée  jusques  à 
Saint-Dizier. 

Votre  commission,  en  l'absence  defs  études 
faites  dans  cette  direction,  n'a  pas  jugé  possible 
de  vous  proposer  d'adopter  l'amendement  de  nos 
collègues,  sans  méconnaître  cependant  toute 
l'importance  d'un  prolongement,  et  en  recom- 
mandant instamment  au  Gouvernement  cette 
ligne  d'un  très-grand  iatérêt  pour  les  nombreu- 
ses industries  de  l'agglomération  de  Saint-Di- 
zier. 

Une  autre  réclamation  a  été  formulée  par  nos 
honorables  collègues,  MM.  Perrier  et  Picard, 
qui  ont  demandé  que  l'on  revienne  à  l'ancien 
tracé,  allant  de  Givry  à  Blesmes. 

Votre  commission  n'a  pas  cru,  pour  les  raisons 
qui  précèdent,  pouvoir  proposer  Padoption  de 
cet  amendement.  , 

La  ligne  de  Révigny  à  Vouziers  a  une  longueur 
de  76  kilomètres,  et  la  dépense  est  estimée  à 
18  millions  de  francs. 

Amiens  à  Dijon. 

La  partie  de  cette  ligne  comprise  dans  la_  con- 
cession à  la  compagnie  de  l'Est  est  formée  de 
I  trois  sections,  à  savoir  :  le  chemin  de  la  vallée 
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(le  rOurcg  à  Esternay,  celui  d'Esternay  à  Ro- 
milly  ;  enfin,  le  chemin  de  GhàtiUon-sur-Seiqe  à 
Is-3Ur~Tille. 

Votre  commission  s'est  déjà  occupée,  à  diver- 
ses reprises,  de  cette  ligne  importante,  notre  ho- 
norable collègue  M.  Cézanne  en  a  fait  l'objet  de 
rtpux  rapports  très-complets  que  l'Assemblée  n'a 
pas  oublicf.  Il  s'agissait  alors  de  concéder  d'en- 
semble la  ligne  d'Amiens  à  Dijon  à  une  compa- 
gnie qui,  après  avoir  d'abord  demandé  la  con- 
cession sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de 
la  part  de  l'Etat,  avait  dû  revenir  sur  ses  pre- 
mières offres  et  demander,  en  dernier  lieu,  cette 
,  subvention,  qu'une  étude  plus  approfondie  des 
'  dilïicultés  et  des  charges  de  l'entreprise  lui 
aurait  fait  réclamer  dès  l'origine  de  l'alfaire. 

Ce  mode  de  concession  présentait,  entre  autres 
difficultés,  celle  d'emprunter  105  kilomètres  des 
voies  de  la  compagnie  de  l'Est  entre  EomiUy  et 
Ghâtillon,  divisant  ainsi  la  ligne  en  deux  tron- 
çons, isolés,  au  grand  détriment  de  la  surveil- 
fance,  de  la  facilité  et  même  de  la  sécurité  de 
la  circulation. 

D'un  autre  côté,  à  la  suite  de  diverses  modifi- 
cations importantes  faites  au  projet,  et  notam- 
ment celles  exigées  par  le  ministre  de  la  guerre, 
la  compagnie,  qui  avait  d'abord  demandé  la 
concession  de  cette  ligne,  sans  subvention  et 
sans  garantie  d'intérêt,  ayant  déclaré  qu'elle  ne 
pouvait  plus  s'en  charger  sans  ane  forte  sub- 
vention, lej  Gouvernement  jugea  utile  dans  l'in- 
térêt général  de  traiter  avec  les  compagnies  du 
Nord  et  de  l'Est. 

Une  réclamation  a  été  formulée  à  ce  sujet  par 
la  compagnie  soumissionnaire  du  chemin  d  A- 
miens  à  Dijon,  et  M.  de  Beaurepaire  est  venu, 
en  son  nom,  développer  dans  le  sein  de  votre 
commission  les  divers  motifs  à  l'appui  de  cette 
réclamation. 

Les  phases  de  cette  affaire  sont  très-compléte- 
ment  expliquées  dans  le  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Cézanne,  il  en  résulte  que  par 
divers  mémoires  et  rapports  en  date  des  1"  oc- 
tobre, 9  et  30  novembre  1869,  M.  le  comte  de 
Beaurepaire  a  demandé  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Dijon. 

L'avant-projet  a  .été  soumis  aux  enquêtes,  dans 
les  six  départements  traversés,  la  Somme,  l'Oise, 
l'Aisne,  la  Marne,  l'Aube  et  la  Gôte-oOr,  suivant 
les  formes  légales,  et  les  enquêtes  ont  été  géné- 
ralement favorables. 

Le  14  juillet  1870,  le  conseil  d'Etat  reconnaît 
en  princjpe  que  le  chemin  demandé  offre  un  in- 
térêt sérieux,  mais  qiie  les  études  présentées  par 
les  compagnies  sont  insuffisantes  et  erronées. 

Les  événements  amenèrent  alors  une  inter- 
ruption d'une  année  environ. 

Nouvelles  démarches  de  M.  de  Beaurepaire  en 
1871;  opposition  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  qui  rappelle  qu'elle  a  depuis  long- 
temps proposé  la  construction  d'une  ligne  de 
Ghâtillon  à  Is-sur-Tille  ;  la  compagnie  de  l'Est 
fait  également  des  observations  au  sujet  du  pa- 
rallélisme de  la  nouvelle  ligne  entre  'Troyes  et 
,Ghâti  Ion. 

En  1872,  à  la  demande  de  plusieurs  de  nos 
collègues  représentant  des  départements  trarer- 
sés,  l'alfaire  est  de  nouveau  renvoyée  à  votre 
'  commission. 

C'est  à  cette  époque  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  réclama  le  dossier  pour  l'examiner 
au  point  de  vue  de  la  défense  nationale. 

Par_  suite  de  cet  examen,  un  noiiveau  projet  de 
loi  a  été  présenté,  et  l'affaire  vous  a  de  nouveau 
été  renvoyée. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant  les 
efforts  et  les  dépenses  incontestables  qu'ont  en- 
traînés pour  la  compagnie  soumissionnaire  les 
démarches  et  les  études  de  cette  ligne  impor- 
tante, n'est  pas  d'avis,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre, de  charger  de  ce  travail  la  compagnie 
soumissionuaire.  Quant  à  ce  qui  regarde  la  de- 
mande d'indemnité,  votre  commission  a  pensé 
que  la  question  doit  être  examinée  par  le  conseil 
d'Etat,  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'adopter 
l'article  3  duj)rojet  de  loi,  en  le  modifiant  toutefois 
de'  manière  à  tenir  compte  dans  une  mesure 
équitable  des  frais  des  diverses  études  faites  par 
la  compagnie  soumissionnaire. 

En  conséquence,  l'article  3  se  trouverait  ainsi 
rédigé  : 

«  Il  sera  statué  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat,  sur  l'indemnité  équitable  à  allouer  à 
la  compagnie  soumissionnaire  du  chemin  d'A- 
miens à  Dijon,  à  raison  des  dépenses  faites  par 
elle  pour  l'étude  dudit  chemin  de  fer.  » 

La  compagnie  du  Nord  exécutant  la  ligne  d'A- 
miens à  la  vallée  de  l'Ourcq,  la  compagnie  de 
l'Est  s'est  chargée  des  sections  de  la  vallée  de 


l'Ourcq  cà  Romilly  et  de  Ghâtillon-sur-Seine  à  Is- 
sur-Tille,  auxquelles  ont  été  ajoutés  : 

l.'embranchement  de  Recey-sur-Ource  à  Lan- 
gres, et  le  prolongement  du  chemin  de  Ghàtil- 
lon-sur-Seine  à  Is-.snr-Tille  jusqu'à  Gray.. 

Ile  la  vallée  de  l'Ourcq.  à  Esternay. 

Cette  ligne  partira  du  point  qui  sera  choisi 
dans  la  vallée  de  l'Ourcq  pour  sa  jonction  avec 
le  tronçon  construit  par  la  compagnie  du  Nord. 
Elle  passera  à  Château-Thierry,  Montmirail  et 
Esternay,  oi!i  elle  croisera  la  ligne  projetée  de 
Laferté-Gaucher  à  Sézanne. 

Celte  partie  du  tracé  présentera  des  difficultés 
sérieuses  d'exécution,  mais  par  contre  elle  ren- 
contrera des  vallées  riches  et  de  nombreuses 
populations,  elle  formera  une  des  parties  les 
plus  importantes,  mais  aussi  des  plus  coûteuses 
à  établir  de  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon. 

Sa  longueur  est  de  80  kilomètres  et  la  dépense 
en  est  évaluée  à  26,500,000  fr. 

Esternay  à  Romilly. 

La  ligne  d'Esternay  à  Romilly  relie  la  vallée 
du  Grand-Morin  et  le  plateau  de  la  Brie,  réliés 
déjà  entre  eux  par  la  ligne  de  Sézanne  à  Ro- 
milly. Mais  la  position  importaute  de  Nogent  a 
fait  adopter  l'arrivée  à  Romilly  qui  est,  d'ail- 
leurs, le  point  de  bifurcation .  de  la  ligne  d'E- 
pernay. 

Sa  longueur  est  de  32  kilomètres  et  la  dépense 
est  évaluée  à  7,700,000  fr, 

Vhâtillon-sur-Seine  à  Is-sur-Tille. 

Cette  partie  du  tracé  réunit  la  vallée  de  la 
Seine  et  de  son  affluent  la  rivière  de  l'Ource,  à 
la  vallée  de  la  Saône.  Au  point  de  partage  des 
eaux  près  de  Recey-sur-Ource  se  détachera  l'em- 
branchement de  Langres  ;  puis  la  ligne  descend 
dans  la  Tille,  affluent  de  la  Saône  jusqu'à  Is- 
sur-Tille,  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de 
Dijon  à  Ghalindrey. 

Sa  longueur  est  de  71  kilomètres  et  sa  dépense 
est  évaluée  à  17,200,000  fr. 

Recey  à  Langres. 

Cette  ligne  traversera  les  forêts  qui  entourent 
Aubrive  et  arrivera  à  Langres  après  un  trajet  de 
49  kilomètres. 

Sa  dépense  est  évaluée  11,500,000  fr. 

Is-sur-Tille  à  Gray. 

La  ligne  d'Is-sur-Tille  à  Gray,  après  avoir  tra- 
versé une  contrée  agricole  et  industrielle  très- 
riche,  arrivera  à  Gray  par  Autrey  dans  d'excel- 
lentes conditions;  elle  s'y  reliera  aux  diverses 
lignes  de  l'est  et  de  Lyon,  et,  à  la  rivière  de  la 
Saône,  elle  formera  lè  dernier  tronçon  d'une 
nouvelle  ligne  de  Troyes  à  Gray,  plus  courte  de 
10  kilomètres  que  l'ancienne  ligne  par  Ghalin- 
drey, présentant,  il  est  vrai,  de  plus  fortes  décli- 
vités ;  elle  retrouvera  enfin,  à  Gray,  les  chemins 
de  fer  qui  vont  à  Besançon  et  Belfort. 


Sa  longueur  est  de  38  kilomètres,  et  la  dépense 
en  est  évaluée  à  9,100,000  fr. 

En  résumé,  ces  différentes  lignas,  concédées  à 
titre  définitif,  ont  les  longueurs  et  les  estima- 
tions suivantes  : 


De  Révigny  à  Vouziers  

De  la  vallée  de  l'Ourcq  à 

Esternay.  

D'Esternay  à  Romilly  

De  Ghâtillon-sur-Seine  à  Is- 
sur-Tille  

De  Recey  à  Langres   49 

Is-sur- Tille  à  Gray   38 


Longueur. 
76lil. 


80 


71 


Estimation. 

18.000.000 

26.500.000 
7.700.000 

17.200.000 
11.500.000 
9.100.000 


Ensemble   346  kil.  90.000.000 

Les  concessions  éventuelles,  comprennent  : 

La  ligne  d'Eclaron  à  Jessams,  qui  réunira  les 
centres  importants  de  Troyes  et  de  Saint-Dizier; 
l'estimation  est  de  13,000,000  fr.  pour  une  lon- 
gueur de  58  kilomètres  ', 

Le  chemin  de  fer  de  la  Ferté-Gaucher  à  Sé- 
zanne qui  prolonge  celui  de  Gretz  à  Coulommiers 
en  exploitation,  et  celui  de  Coulommiers  à  la 
Ferté-Gaucher,  concédé  à  la  compagnie  de  l'Est. 

Ce  chemin  est  d'une  grande  importance,  il  forme 
une  nouvelle  amorce  d'une  grande  artère  dont 
la  prompte  exécution  est  à  désirer.  Il  traverse  le 
plateau  de  la  Brie  à  peu  près  à  égale  distance 
des  deux  lignes  de  Paris  à  Avricourt  et  de  Pa- 
ris à  Belfort,  et  se  prolongera  nécessairement 
un  jour  jusqu'à  Vitry-le-François. 

Sa  longueur  est  de  40  kilomètres  et  l'estima- 
tion de  9  millions. 

En  ajoutant  ces  deux  concessions  éventuelles, 
on  arrive  pour  l'ensemble  des  lignes  concédées 
à  titre  soit  définitif,  soit  éventuel,  à  une  longueur 
de  444  kilomètres  qui  exigerait  de  la  compagnie 
une  dépense  de  112  millions. 

Délais  d'exécution.  —  L'article  3  du  projet  de 
convention  fixe  à  six  ans  le  délai  d'exécution,  et 
à  deux  ans  le  délai  pour  produire  les  projets  dé- 
finitifs. 

Plusieurs  de  nos  collègues,  entendus  dans  la 
commission,  ont  demandé  que  ces  délais  soient 
raccourcis,  et  ont  motivé  leur  demande  par  la 
grande  urgence  et  par  les  besoins  des  popula- 
tions. 

Tout  en  regrettant  que  'l'on  ne  puisse  dimi- 
nuer ces  délais,  votre  commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  vous  demander  de  les  réduire;  elle  es- 
père que  la  compagnie  trouvera  son  avantage  à 
se  hâter  et  qu'elle  anticipera  sur  ces  époques 
d'exécution,  mais  elle  ne  croit  pas  possible  d'exi- 
ger des  délais  plus  courts  qui  augmenteraient 
considérablement  les  charges  annuelles  des  bud- 
gets et  les  émissions  d'obligations,  au  delà  des 
ressources  normales  que  produit  l'épargne  du 
pays. 

L'article  4  de  la  convention  fixe  les  subven- 
tions à  payer  par  l'Etat,  pour  les  différentes  li- 
gnes en  projet  et  le  mode  de  payement. 

Les  subventions  sont  en  rapport  avec  les  dif- 
ficultés d'exécution  des  différentes  lignes,  nous 
en  avons  le  tableau  ci-après  : 


NOMS   DES  LIGNES 


De  Revigny  à  Vouziers  

De  la  vallée  de  l'Ourcq  à  Esternay  

De  Romilly  à  Ghâtillon-sur-Seins  

De  Ghâtillon-sur-Seine  et  Is-sur-Tille. 

Recey  à  Langres  

Is-sur-Tille  à  Gray  


GONGSSSIQNS  EVSNTIFSLLES 


De  Jessain  à  Eclaron.  

De  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne, 


Ensemble. 


kil. 

78 
80 
32 
71 
49 
38 


346 


444 


SUBVENTIONS 


Partielles. 


fr. 

8.000.000 

6  000  ono 

2.200  000 
5.300.000 
7.000.000 
5.500.000 


5.000.000 
4.000.000 


Totales. 


fr. 

8.000.000 

13.500.000 

7.000.000 
5.500.000 


34.000.000 


5.000.000 
4.000.000 


43.000*000 


Par 
kilomètre. 


fr. 

105.000 

75.000 

143.000 
145.000 


86  000 


100.000 


DEPENSE 

totale. 


fr. 

18.000.000 
26.500 

7.700.000. 
17.200.000 
11.500.000 

9.10O.000 

90.000.000 


13.000.000 
9.000.000 


112.000.000 


On  exécuterait  ainsi  444  kilomètres  de  lignes 
pour  une  dépense  totale  évaluée  à  la  somme  de 
112  miUions. 

L'Etat  se  réserve  la  faculté  de  payer  ces  sub- 
ventions, soit  en  seize  termes  égaux  nets  d'm- 
térôt  dont  le  dernier  serait  celui  du  l"''  novem- 
bre 1884;  soit  en  annuités  comprenant  l'intérêt 


et  l'amortissement  de  chaque  terme,  lesdites  an- 
nuités calculées  comme  pour  la  compagnie  du 
Midi,  de  manière  à  compenser-vexactement  les 
charges  que  la  compagnie  aura  à  supporter  pour- 
rémission  des  obligations.  On  supprime  ainsi 
les  avantages  comme  les  risques  d'un  taux  fixé  à 
l'avance,  et  l'on  reste  dans  la  réalité  des  faits.  ' 
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Notre  honorable  collègue  M.  Margainc,  par  im 
funendement,  demande  que  l'on  augnienle  de 
600,U0(t  fr.  la  charge  de  l'Etat,  en  portant  à 
8.500  000  fr.  la  subvention  de  la  ligne  de  lievi- 
gny  à  Vouziers,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
de  décharger  lo  département  de  la  Marne  d'une 
pronipsse  de  subvention  de  5(j0,000  t'r.  faite  en 
vue  d'un  précédent  projet.  Votre  commission, 
après  avoir  entendu  notre  honoiable  collègue  et 
examiné  l'amendement,  est  d'avis  que  la  ques- 
tion étant  à  débattre  enti'e  le  département  de  la 
Marne  et  la  compagnie  de  l'Est,  rni.térêt  général 
n'est  pas  enjeu,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'intervenir, 
et  comme  conséquence  nous  vous  proposons  de 
ne  pas  adojiter  cet  amendement. 

L'article  8  contient,  il  est  vrai,  une  dérogation 
à  la  clause  admise  i>our  les  précédentes  conven. 
tions,  dans  lesquelles  lo  Gouvernement  s'était 
imposé  de  maintenir  pour  toutes  les  concessions 
postérieures  au  11  juin  1850,  le  terme  lixé  parla 
loi  pour  la  garantie  d'intérêt.  Cette  dérogation 
nous  a  paru  complètement  justifiée  par  la  si- 
tuation exceptionnelle  faite  â  la  compagnie  de 
i'Bst. 

En  effet,  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée  par 
la  loi  du  17  juin  1873,  est  insuflisante  et  nous  en 
avons  pour  preuve  le  chiffre  des  avances  que 
l'Etat  a  été  obligé  de  faire  depuis,  par  su:te  de 
l'abaissement  du  niveau  des  recettes.  Avant  la 
guerre,  la  compagnie  était  sur  le  point  de  se 
passer  de  la  garantie  de  l'Etat  et  de  commencer 
le  remboursement  des  avances,  tandis  qu'au- 
jourd'hui l'insuffisance  de  ses  recettes  est  de 
'lO  à  12  millions  par  an-,  la  compagnie  doit  donc 
être  fondée  à  craindre  que,  à  l'époque  fixée  par 
les  traités  antérieurs  ofi  cessera  la  garantie,  d'a- 
près les  anciennes  conventions,  elle  soit  hors 
d'état  de  supporter  l'accroissement  des  charges 
que  lui  imposerait  la  nouvelle  concession  qui 
l'ait  l'objet  de  la  présente  loi. 

En  présence  de  cette  situation,  la  compagnie  a 
signalé  l'insuffisance  d'une  garantie  qui,  devant 
commencer  en  1855  pour  s'éteindre  en  191.4,  ne 
pourrait  sauvegarder  elTicacemHnt  son  crédit,  ot 
la  laisserait  exposée  à  de  graves  éventualités,  et 
a  demandé  que  l'on  prolonge  cette  gai'antie  de 
cinquante  ans,  soit  jusqu'au  1"  janvier  1935. 

Bien  que  ces  craintes  paraissent  exagérées, 
nous  vous  proposons,  messieurs,  de  lui  accorder, 
en  ce  qui  touche  bien  entendu  les  lignes  concé- 
dées par  la  présente  convention,  la  prolongation 
de  la  garantie  qu'elle  réclame  avec  instance.  Si, 
comme  nous  l'espérons  fermement,  le  trafic  du 
réseau  de  l'Est  reprend  sa  marche  progressive, 
cette  garantie  cessera  de  fonctionner  bien  avant 
le  terme  qui  lui  est  assigné.  Dans  le  cas  coa-  . 
traire,  le  Gouvernement  n'aurait  pas  à  regretter' 
d'avoir  prêté  un  appui  exceptionnel  à  une  com- 
pagnie dont  les  conditions  d'existence  ont  été  si 
profondément  atteintes  par  de  douloureux  évé- 
nements. 

L'article  8  qui  contient  cette  disposition  fixe  en 
même  temps  pour  les  concessions  éventuelles 
la  limite  du  capital  auquel  doit  s'appliquer  cette 
prorogation  du  terme  de  la  garantie  d'intérêt. 

L'article  9  traite  de  la  révision  du  chilfre  du 
revenu  net  réservé  à  l'ancien  réseau ,  au-delà 
duquel  l'excé'ant  des  produits  doit  être  déversé 
pour  venir  en  aide  au  nouveau  réseau.  Le  revenu 
réservé  se  compose  de  plusieurs  éléments  ;  il  est 
réglé  par  les  conventions  anciennes  et  nous  n'a- 
vons à  nous  occuper  que  de  l'augmentation  qu'il 
doit  subir  en  vertu  de  la  convention  nouvelle. 
Cette  augmentation  est  calculée  comme  pour  les 
annuités  destinées  à  remplacer  les  subventions, 
d'après  lo  taux  réel  des  émissions  d'obligations, 
ainsi  que  vous  l'avez  admis  pour  la  compagnie 
du  Midi. 

L'article  10  a  p»ur  but  de  faciliter  la  transfor- 
mîition  du  chemin  de  ceinture  en  chemin  métro 
politain,  correspondant  à  l'exécution  du  chemin 
de  grande  ceinture,  dont  les  travaux  sont  enga- 
gés activement  par  les  compagnies. 

Les  articles  11  et  12  règlent  les  conditions  de 
l'établissement  des  doubles  voies  et  les  dates  des 
clôtures  des  comptes  de  premier  établissement 
des  différentes  lignes. 

L'article  13  reproduit  la  condition  admise  par 
TAssemblée  pour  la  compagnie  du  Midi,  relat.ve 
au  partage  des  bénéfices  en  ce  qui  concerne  les 
aouvelles  lignes,  et  en  tenant  compte  de  l'aug- 
mentation du  taux  de  l'amortissement  au  fur  ut 
â  mesure  que  les  périodes  de  remboursement  se 
raccourcissent. 

ia  clause  financière  stipulée  à  l'article  IG  a 
pour  but  de  faite  entrer  leS  lignes  de  Mirocourt 
à  Véx.elize, 

De  Vézelise  à  Nancy, 

De  Nancy  à  la  frontière  vers  Chiiteau-Salins, 
D'Epernay  à  Romilly, 


Dans  le  compte  d'exploitation  de  l'ancien  ré- 
seau. 

ylri.  10.  —  Cette  disposition,  essentielle  d'ail- 
leurs, est  identique  à  colle  qui  a  été  admise  par 
l'Assemblée  pour  le  chemin  de  grande  ceinture 
et  dont  voici  les  termes  : 

a  Les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation, 
ainsi  que  les  charges  du  capital  dépensé  par  la 
compagnie  pour  le  rachat,  la  construction  ou  les 
travaux  complémentaires  des  lignes  en  projet, 
seront  portées  au  compte  d'exploitation  de  l'an- 
cien réseau.  » 

Une  réclamation  a  été  formulée  par  notre  ho- 
noralile  collègue  M.  Vai'rby,  relativement,  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  déparlement 
de  Meurthe-et-Moselle.  M.  Vai-roy  demande  que, 
pour  ne  pas  nuire  aux  intérêts  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle  et  aux  compagnies  con- 
cessionnaires lie  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
dans  ce  département,  l'on  supprime  dans  l'arti- 
cle 15  les  mots  : 

«  Sous  la  réserve  que  la  ligne  entière  de  Mire- 
court  à  la  frontière  vers  Château-Salins,  par  Vé- 
zelise et  Nancy,  sera  classée  comme  ligne  d'inté- 
rêt général.  » 

M.  Varroy  a  exprimé  la  crainte  de  voir  les 
questions  résolues  à  l'avance  au  détriment  des 
intérêts  très-sérieux  de  Meurthe-et-Moselle,  et 
sans  que  ces  intérêts  puissent  plus  tard  se  dé- 
fendre, comme  ils  l'auraient  fait  si  les  questions 
étaient  restées  entières. 

Nous  avons  pensé  que  cette  condition  suspen- 
sive énoncée  dans  le  projet  de  convention  réser- 
vait complètement  les  droits  de  l'Etat  comme 
ceux  du  département,  qui  n'étaient  en  rien  com- 
promis, ej.  qu'elle  devait  donc  être  conservée,  ot 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  vous  proposer  l'adop- 
tion de  l'amendement  de  notre  collègue. 

En  effet,  le  conseil  général,  avant  de  consentir 
au  classement  de  cetie  ligne  comme  ligne  d'in- 
térêt général,  aura  toute  liberté  pour  débattre 
avec  l'Etat  et  la  compagnie  les  conditions  aux- 
quelles se  fera  cet  abandon,  et  dans  le  cas  oit 
les  propositions  qui  lui  seraient  faites  ne  lui  pa- 
raîtraient pas  acceptab!es,  il  pourra  refuser  son 
adhésion  et  le  traité  mentionné  à  l'article  15  sera 
nul  et  non  avenu. 

En  un  mol,  la  convention  donne  au  départe- 
ment un  double  avantage  : 

1"  L'exécution  assurée  de  la  ligne  de  Vézelise 
à  Mirecourt  ; 

2°  L'application  des  tarifs  des  grands  réseaux 
de  l'I-'jSt  aux  lignes  déjà  exploitées,  ainsi  qu'à 
celle  de  Vézelise,  Mirecourt,  et  ce  double  avan- 
tage restera  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
général  donne  bon  consentement  en  toute  liberté 
d'action. 

Nous  ne  pouvons  que  maintenir  ces  réserves, 
qui  sont  faites  dans  fintérêt  de  l'Etat  et  qui  ne 
compromettent  en  rien  les  intérêts  du  départe- 
ment. 

Pour  les  mêmes  raisons,  votre  commission 
n'est  pas  d'avis  d'accepter  le  second  amendement 
de  notre  honorable  collègue,  relatif  à  l'article  16, 
qui  demande  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  le 
droit  de  classer  d'intérêt  général  la  ligne  de 
Nancy  à  la  frontière  vers  Chàteau-Salins,  ligne 
de  premier  ordre,  qui  se  prolongera  vers  Sa.'re- 
bruck  d'une  part,  et  vers  Mirecourt,  d'autre  part. 

Il  serait  superflu  de  démontrer  plus  longue- 
ment le  caractère  d'intérêt  général  d'une  ligne 
qui  ira  de  Sarrebruck,  Château- Salins,  Nancy  à 
Mirecourt,  ot  au-delà. 

Une  autre  réclamation  a  été  formulée  par 
notre  honorable  collègue  M.  Bompard,  relative- 
ment à  la  ligne  de  Neufchâteau  à  Gondrecourt. 
Cette  ligne,  dont  l'Assemblée,  s'est  4éjà  occupée 
en  1873,  est  réclamée  avec  instances  par  un  grand 
nombre  de  pétitions  qui  ont  été  renvoyées  à 
votre  commission  des  chemins  de  fer. 

Dans  la  séance  du  13  juin  1873,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  convention  avec  la  compagnie  de 
l'Est,  notre  honorable  collègue  M.  Bompard  de- 
manda que  la  ligne  de  Neufohâteau  à  Gondre- 
court lût  déclarée  d'utilité  publi([ue  et  concédée 
à  la  compagnie  de  l'Est. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission,  M. 
Krantz,  répondit  que  cette  ligne  ferait  dispa- 
raître effectivement  une  très-réelle  lacune  de 
25  kilomètres  dans  le  réseau  de  nos  voies  de 
communication  de  l'Est,  et  que  ce  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  Bar-le-Duc  à  Gondrecourt, 
jusques  à  Neufchâteau,  compléterait  la  ligne  di- 
recte la  plus  courte  du  Havre  en  Suisse. 

M.  le  rapporteur  ajouta  que  la  compagnie, 
après  avoir  hésité,  non  pas  qu'elle  ne  reconnût 
l'importance  de  la  ligne,  mais  parce  qu'elle  se 
demandait  si  elle  pourait  arriver  à  bon  port  avec 
le  fardeau  dont  elle  était  chargée,  se  décidait  à 
accepter  la  ligne  dont  il  s'agit. 


Afirès  un  échange  d'observations,  l'amende- 
née. 

ment  fut  rejeté  et  la  ligne  de  Gondrecourt  ajour- 

Ijepuis,  cette  ligne  a  été  examinée  de  nouveau 
par  le  Gouvernement,  qui  l'a  comprise  dans 
celles  désignées  au  projet  de  loi  portant  déclara- 
tion d'utilité  publique  de  divers  chemins  de  fer, 
projet  déposé,  le  18  novembre  dernier,  à  la  tri- 
bune de  l'Assemblée. 

Une  commission  spéciale  a  été  nommée.  Notre 
honorable  collègue  M.  Cochery,  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  ce  der- 
nier projet  de  loi,  a  déposé  son  rapport,  dans  le- 
quel la  ligne  de  Neufchâteau  à  Gondrecourt  est 
indiquée  comme  une  des  premières  devant  être 
déclarées  d'utilité  publique. 

Votre  commission  des  chemins  de  fer  ne  peut 
que  s'associer  à  ces  conclusions,  en  recomman- 
dant à  M.  le  ministre  une  prompte  solution  qui 
permette  l'exécution  de  cette  ligne,  dont  l'impor- 
tance est  incontestable. 

Par  l'article  17  et  dernier,  on  a  cherché  à  préciser 
autant  que  possible  la  nature  des  dépenses  qui 
doivent  figurer  dans  les  comptes  annuels  de  l'ex- 
ploitation et  ne  pas  être  portées  au  compte  de 
premier  établissement. 

La  distinction  entre  ces  deux  genres  de  dé- 
penses est  très-ddficile  à  établir  rigoureusement, 
et  il  est  désirable  que  le  texte  même  des  con- 
ventions fournisse  aux  commissions  de  contrôle 
des  éléments  d'appréciation  propres  à  éviter 
les  dinicultés  qui  peuvent  s'élever  dans  le  rè- 
glement annuel  des  comptes  de  la  garantie  d'in- 
térêt. 

L'article  3  du  projet  de  loi,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  au  commencement  de  ce  rapport,  ré? 
serve  au  conseil  d'Etat  l'appréciation  de  l'indem- 
nité à  payer  à  la  compagnie  soumissionnaire  du 
chemin  d'Amiens  à  Dijon. 

Telles  sont,  messieurs,  les  bases  du  projet  de 
loi  et  de  la  convention  que  votre  commission  vous 
propose  de  vouloir  bien  accepter. 

En  adoptant  ces  propositions,  l'Assemblée  na- 
tionale assurera  l'exécution  de  lignes  importan- 
tes destinées  à  compléter  notre  réseau  de  che- 
mins de  fer  dans  les  départements  de  l'Est  et 
donnera  satisfaction  aux  grands  intétêts  mili- 
taires, commerciaux  et  industriels  du  pays. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  ci-après  -. 

1°  De  Piévigny  à  Vouziers,  par  ou  près  Sainte- 
Menehould. 

2°  D'un  point  de  la  vallée  de  l'Ourcq  à  déter- 
miner de  la  Ferté-Milon  à  Mareuil-sur-Ourcq  à 
Esternay,  par  ou  près  Château-Thierry  et  Mont- 
mirail. 

3°  D'Esternay  à  Romilly,  par  ou  près  Ville- 
nauxe, 

4°  De  Châtillon-sur-Seine  à  Is-sur-Tille. 

5°  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  déter- 
miner près  de  Recey,  à  Langres. 

6°  D'Is-sur -Tille  à  Gray. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée  lo  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  de  l'Est. 

Art.  3.  —  Il  sera  statué,  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  sur  l'indemnité  équitable 
à  allouer  à  la  compagnie  soumissionnaire  du 
chemin  de  fer  d'Amiens  à  Dijon,  à  raison  des 
dépenses  faites  par  elle  pour  l'étude  dudit  chemin 
de  fer. 

Art.  4.  —  La  convention  annexée  à  la  présente 
loi,  ainsi  que  les  traités  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles 14,  15  et  16  de  cette  convention,  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  trois  francs. 


CONVENTION 

L'an  mil  huit  cent  soixante-quinze  et  le 
Entre  le  ministre  des  travaux  puWics,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,,  sous  toutes  réserves  de  l'ap- 
probation des  présentes  par  une  loi. 

D'une  part. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la 
dénomination  de  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est,  ladite  compagnie  représentée  par  MM. 
Henry  Dayillier  et  Alphonse  Baude,  président  et 
vice-président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite 
société,  à  Paris,  rue  de  Strasbourg,  a  l'embarca- 
dère desdits  ciiemins,  et  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration,  en  date  du  18 
novembre  1875,  et  sous  la  réserve  de  l'approba- 
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tion  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  dans  un  délai  d'un  an  au  plus 
tard, 

D'autre  part, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  do  l'Est,  qui  accepte,  les  chemins  de 
fer  ci-après  : 

1°  De  Révigny  à  Youziers,  par  ou  près  Sainte- 
Menehould  -, 

2°  D'un  point  de  la  vallée  do  l'Ourcq  à  déter- 
miner de  la  Ferté-Milon  à  Mareuil-sur-Ourcq  à 
Esternay,  par  ou  près  de  Château-Thierry  et 
Monlmirail  ; 

3°  D'Esternay  à  Romilly,  par  ou  près  Ville- 
nauxe  ; 

4°  De  ChâtiUon-sur-Seine  à  Is-sur-Tille  ; 

5"  D'un  point  de  la  ligne  précédente  à  déter- 
miner près  de  Recey  à  Langres;,, 

6°  D'Is-sur-Tille  à  Gray. 

Art.  2  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  concède,  à  titre  éventuel,  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  les  che- 
mins de  fer  •• 

1°  De  Jessains  à  Eclaron,  par  ou  près  Brienne 
et  Montiérencler  ; 

.  2°  De  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne,  par  ou  près 
Esternay. 

La  concession  de  cette  dernière  ligne  ne  sera 
rendue  délinitive  que  lorsque  le  chemin  d'Eper- 
nay  à  Romilly  aura  été  classé  comme  ligne  d'in- 
térêt général,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  16 
ci-après. 

An.  3.  —  La  compagnie  s'engage  à  exéculej 
les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1  et  2  ci- 
dessus  dans  un  délai  de  six  ans,  à  partir  de 
l'approbation  par  l'administration  des  projets 
délinitifs  de  chacun  de  ces  chemins. 

La  compagnie  devra  produire  ses  projets  défi- 
nitils  dans  un  délai  de  deux  ans,  a  dater  du 
1"'  janvier  qui  suivra  la  loi  approbative  de  la 
présente  convention  pour  les  cheminS;  compris 
dans  l'article  1"',  et  à  dater  de  la  loi  portant 
concession  définitive  pour  Iss  chemins  concédés 
en  l'article  2.  Faute  par  elle  d'avoir  présenté  ces 
projets  dans  le  délai  ci-dessus  énoncé,  le  délai 
d'e.vécution  de  chaque  ligne  sera  réduit  d'un 
temps  égal  au  retard  apporté  à  la  présentation 
desdits  drojets. 

Art.  4  —  Le  ministre  des  travaux  publics  s'en- 
gage, au  nom  de  l'Etat,  à  payer  à  la  compagnie, 
à  titre  de  subvention,  pour  l'exécution  des  che- 
mins mantionués  ci-après, unesomme  de 34,000.000 
francs,  savoir,  pour  les  lignes  : 

De  Révigay  à  Vouziers,  8,000,000  fr. 

De  la  vallée  de  l'Ourcq  à  Esternay, 0,000,000  fr. 

D'Esternay  à  Romdly,  2,200,000  fr. 

De  OhàtilIun-sur-Soiho  à  Is-sur-Tille,  5,300,000  f. 

De  Recev  à  Langres,  7,000,000  fr. 

Dis  sur-^Tille  à  Gray,  5,500,000  fr. 

Lesdites  subventions  seront  payées  en  seize 
termes  semestriels  échéant  le  i"  mai  et  le  l"' 
novembre  dn  chaque  année  et  dont  le  pre- 
mier échen  a  le  1"''  mai  1877. 

La  compagnie  devra  justifier,  avant  chaque 
payement,  de  l'empioi  sur  chacune  des  l'gnes 
auxquelles  s'appliquent  lesdites  subventions  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  plai;e,  d'une  somme  double  de  celle 
qu'elle  aura  à  recevoir. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après 
l'ouverture  de  chaque  ligne. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  dater  du 
1"  mai  1877,  de  convertir  chacun  de  ces  seize 
termes,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance,  en 
annuités  payables  par  termes  semestriels  le 
1"  mai  et  I«  i"  novembre  de  chaque  année,  et 
dont  le  dernier  écherra  le  1"  novembre  1954. 

Ces  annuiti;s,  comprenant  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement de  chaque  terme,  seront  calculées, 
lors  de  l'échéance  de  chacun  de  ces  termes,  à  un 
taux  fixé  provisoirement  à  5,75  p.  100.  Le  taux 
définitif  sera  arrêté  après  le  payement  intégral 
des  subventions,  d'après  le  prix  moyen  des  né- 
gociations de  l'ensemble  des  obligations  émises 
ar  la  compagnie  du  1"  mai  1877  au  l"''  uovem- 

re  1885.  Ce  prix  moyen  sera  arrêté,  déduction 
faite  de  l'intérêt  couru  au  jour  de  la  vente  des 
titres  et  en  tenant  compte  de  tous  droits  à  la 
charge  de  la  compagnie  dont  ces  titres  sont 
frappés  et  de  tous  autres  Irais  accessoires  dont 
la  compagnie  jusnfiera. 

Le  taux  iléfinitif,  ci-dessus  mentionné,  sera  ar- 
rèlj  dans  les  lbrm.es  prescrites  par  le  décret  du 
2  mai  1863,  portant  règlement  des  justifications 
à  itLiTB  par  La  compagnie  pour  l'apiilicatiou  de 
la  garantie  d'mtérèl  et  du  partagé  des  béné« 
fices . 


Il  sera  tenu  compte,  respectivement  à  la  com- 
pagnie et  à  l'Etat,  avec  intérêts  simples  à  5  p. 
100,  des  insuffisances  ou  des  excédants  que  pré- 
senteraient sur  le  règlement  défi  iitif  â■^s  annui- 
tés les  payements  calculés  au  taux  provisoire  de 
5,75  p  100 

Si,  à  la  date  du  l"  mai  1881  ou  à  une  date  an- 
térieure, le  Gouvernement,  après  avoir  opté  pour 
le  payement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer 
à  ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  subvention 
restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  en  ter- 
mes égaux,  payables  le  1"'  mai  et  le  1"  novembre 
de  chaque  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le 
1"  novembre  188i.  Poar  établir  le  chiffre  du  ca- 
pital restant  à  solder  à  litre  de  subvention,  les 
annuités  précédemment  payées  seront  imputées 
sur  le  montant  des  termes  auxquels  la  compa- 
gnie aurait  eu  droit  en  vertu  du  paragraohe  2 
du  présent  article,  en  tenant  compte  des  intérêts 
à  0  p.  100,  à  partir  de  l'échéance  de  chaque 
terme. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  les  concessions  faites 
à  titre  éventuel,  en  vertu  de  l'article  2  ci-dessus, 
seraient  rendues  définitives,  il  sera  alloué  à  la 
compagnie  les  subventions  déterminées  ci-après, 
savoir  : 

Ligne  dé  Jessains  à  Eclaron,  5  millions  de 
francs; 

Ligne  de  la  Ferté-Gaucher  à  Sézanne,  4  mil- 
lions de  francs. 

Ces  subventions  seront  payées  dans  les  condi- 
tions énoncées  à  l'article  précédent,  sous  les  ré- 
serves suivantes  : 

Le  premier  terme  écherra  le  1"  mai  de  l'année 
qui  suivra  la  loi  portant  concession  définitive  de 
chaque  ligne. 

Le  nombre  des  annuités,  s'il  y  a 'lieu,  sera 
égal  au  nombre  d'années  restant  à  courir  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  concession,  et  le  délai 
d'option  pour  le  mode  définitif  de  libiîration  sera 
de  quatre  années,  à  dater  de  l'échéance  du  pre- 
mier terme. 

Art.  6.  —  La  compagnie  est  autorisée  à  isece- 
voir  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  en  sus  des  subventions  do  l'Etat,, 
les  subventions  en  nature  ou  en  argent  qui  lui 
seraient  consenties  pour  l'exécution  des  lignes 
concédées  par  la  présente  convention,  à  titre 
délinitif  ou  éventuel,  et  notamment  la  subven- 
tion de  500,000  fr.  votée  par  le  département  de 
la  ISIarnfî,  pour  la  ligne  de  Vouziers  à  Révigny. 

Art.  7. —  Les  lignes  concédées  par  les  articles  1 
et  2  de  la  présente  convention,  à  titre,  soit  défi- 
nitil',  soit  éventuel,  seront  souinises  au  cahier 
des  charges  et  aux  dispositions  additionnelles 
qui  régissent  l'ensemble  des  concessions  Uaites  à 
la  compagnie  de  l'Est;  en  conôéquence,  leur 
concession  expirera  comme  celle  de  toutes  les 
lignes  régies  parle  même  cahier  des  charges,  le 
27  novembre  1954. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera 
utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts  établis  par 
la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de -fer 
une  voie  charretière  ou  une  passerelle  pour  pié- 
tons. 

L'excédant  de  dépenses  qui  en  résultéra  sera 
supporté  par  l'Etat,  le  département  ou  les  com- 
munes intéressé^'S,  après  évaluation  contradic- 
toire des  ing&niours  de  l'Etat  et  de  li  compa- 
gnie. A  défaut  d'accord  entre  les  ingénieurs  de 
l'Etat  et  ceux  de  la  compagnie,  l'excédant  de  dé- 
pense sera  réglé  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  compagnies  d'Orléans, 
de  l'CJuest,  du  Nord,  de  Paris-Lyon-Méditerra- 
née ou  du  Midi  appliquerait  aux  voitures  des 
trois  classes,  sur  lensemble  de  son  réseau,  un 
système  de  chauffage  agréé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  la  compagnie  de  l'Est  s'engage, 
si  elle  en  est  requise  par  le  ministre,  à  mettre 
en  pratique  sur  son  réseau  pour  tous  les  trains 
dont  le  trajet  excédera  une  durée  de  deux  heu- 
res, soit  ce'  môme  système  de  chault'age,  soit  tout 
aure  système  jugé  préférable  et  agréé  par  le  mi- 
nistre. La  mise  en  pratique  de  ce  système  aura 
lieu  suivant  les  délais  qui  seront  prescrits  par  le 
ministre. 

La  compagnie  s'engage  en  outre,  dès  à  pré- 
sent, à  chauffer  désormais  les  compartiments  des 
dames  beulas  dans  les  trois  classes. 

Art.  8.  —  Les  Chemins  de  fer  ci-dessus  dé- 
nommés feront  partie  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  de  l'Est 

En  conséquence  ils  seront  soumis,  en  ce  qui 
touche  la  garantie  d'intérêt,  aux  dispositions  des 
articles  6  et  8  di:'  la  convention  ries  24  juillet 
1858  et  11  .juin  1859,  sous  la  réserve  que  cette 
garantie  sera  attribuée  auxdits  chemins  pour 
une  période  do  cinquante  ans  à  partir  du  1°' 
janvier  1885. 


Le  maximum  du  capital  garanti,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'article  7  de  la  convention  du  l'^'' 
mai  1863,  et  l'article  10  de  la  convention  du  17 
jum  1873,  sera  augmenté,  savoir: 

Pour  les  lignes  eouôédées  à  titre  définitif  on 
vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  d'une  somme  to- 
tale de  56,000,000  de  francs. 

Et  pour  les  lignes  concédées  à  litre  éventuel, 
savoir  : 

Jessains  à  Eclaron,  de  8,000,000  de  francs. 
La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne,  de  5,000,000  de 
francs. 

Art.  9.  —  A  dater  du  I"  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  exploitation  de  chacune  des  lignes  con- 
cédées par  la  présente  convention  à  titre  soit  dé- 
finitif, soit  éventuel,  le  revenu  net  réservé  à  l'an- 
cien réseau,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  convention  du  11  juillet  1808,  et  par 
l'article  10  de  la  convention  du  17  juin  1873,  sera 
augmenté  de  la  différence  entre  l'intérêt  et 
l'amortissement  effectifs  des  obligations  émises 
par  la  compagnie,  et  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat  pour  le  capital  de  premier 
établissement  desdites  lignes,  sans  que  ce  capi- 
tal puisse  excéder,  pour  l'ensemble  des  lignes 
concédées  à  titre  définitif,  la  somme  ci-dessus 
énoncée  de  56,000.000  de  francs,  et  pour  ihacune 
des  lignes  concédées  à  titre  éventuel  le  mon- 
tant du  capital  garanti  en  vertu  de  l'article  pré^ 
cèdent. 

Le  taux  effectif  des  obligations  émises  par  la 
compagnie  sera  déterminé, à  titre  tant  provisoire 
que  définitif,  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  4  ci-dessus,  en 
prenant  pour  base  du  calcul  définitif  le  taux 
moyen  des  négociations  qui  auront  été  faite  de- 
puis l'exercice  1877  jesqu'à  la  fin  de  l'exercice 
dans  lequel  l'ensemble  des  lignes  auxquelles  se 
rapportent  ces  obligations  auront  été  mises  en 
exploitation. 

Art.  10.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  s'engage  à  faire  exécuter  les  voies  de 
raccordement  nécessaires  pour  établir  une  com- 
munication directe,  d'une  part,  entre  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  et  le  chemin  de  Ceinture  de 
Paris  et  d'autre  part,  entre  la  ligne  de  Paris  à 
Vincennes  ei  le  même  chemin  de  Ceinture.  Les 
dépenses  à  faire  pour  l'établissement  de  ces  rac- 
cordements sueront-  comprises  dans  le  compte 
des  travaux  complémentaires  de  l'ancien  réseau 
fixé  à  40,000,000  fr.  par  l'article  10  de  la  conven- 
tion du  il  juillet  1868. 

Art.  11.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'établir 
la  seconde  voie  sur  tout  ou  partie,  soit  des 
lignes  exploitées  actuellement  avec  une  seule 
voie,  soit  des  lignes  en  construction  ou.  a  con- 
struire, dès  que  le  ministre  des  travaux  publics 
prescrira  cette  mesure,  et  quel  que  soit  le  pro- 
duit de  ces  lignes. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  payera  chaque  année  à  la 
compagnie  une  annuité  suffisante  pour  couvrir 
I  l'intérêt  et  l'amortissement  elîectits,  calculés 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  9  ci-dessus,  des  em- 
prunts effectués  par  la  compagnie  pour  subvenir 
aux  dépenses  occasionnées  pour  l'établissement 
de  ces  secondes  voies. 

Dès  que  le  produit  brut  d'une  section  princi- 
pale de  lignes  atteindra  le  chiffre  de  35,000  fr. 
par  kilomètre  au-dessus  duquel  l'Etat  a  le  droit 
d'exiger  la  pose  de  la  seconde  voie,  conformé- 
ment au  paragraphe  2  de  l'article  6  de  la  con- 
vention du  1"  mai  1863,  l'annuité  correspondant 
à  la  pose  de  la  seconde  voie  de  cette  section 
cessera  de  courir. 

A  partir  de  ce  moment,  le  capital  dépensé  pour 
la  pose  de  cette  seconde  voie  sera  ajouté  au 
montant  du  capital  garanti,  sans  pouvoir  e.xcé- 
der  la  somme  de  100,000  fr.  par  kilomètre,  y 
compris  les  agrandissements  de  gares,  augmen- 
tation de  matériel  roulant,  et  autres  dépenses 
quelconques  occasionnées  par  la  pose  de  cette 
seconde  voie. 

Le  chiffre  du  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau 
sera  d'ailleurs  augmenté  de  la  différence  entre 
l'intérêt  et  l'amortissement  effectifs  des  obliga- 
tions émises  pour  l'exécution  de  ce  travail,  et 
l'intérêt  et  l'amortissement  garantis  par  l'Etat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  ci- 
dessus. 

Art.  12.  Le  compte  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  de  l'ancien  et  du  nouveau  rii- 
seau  ouvertes  à  l'exploitation  avant  le  1"  janvier 
187!^  sera  arrêté  au  l"'  janvier  1888. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  lignes 
ouvertes  a  l'exploitation  après  le  l"'' janvier  1878 
et  de  celles  sur  lesquelles  la  pose  dé' la  secomle 
voie  aura  été  effectuée  postérieurement  à  cclts 
date,  sera  arrêté  dix  ans  après  le.  !"  janvii;r 
qui  suivra  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou 
(le  la  seconde  voie. 
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En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra 
dépapfer  la  somme  déterminée  conformément 
aux  articles  8  et  11  do  la  présente  convention. 
Toutefois,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  dix 
ans,  la  compagnie  pourra  être  autorisée,  s'il  y  a 
lieu,  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  à 
prélever  avant  tout  paringo  des  bénéfices,  sur 
l'ensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du 
nouveau  réseaux;  fintérèt  et  l'amortissement  des 
dépenses  faites  sui-  l'un  ou  l'autre  de  ces  réseaux 
pour  l'exécution  ie  travaux  qui  seraient  recon- 
nus être  de  pr(?miHr  établissement. 

Art.  13.  —  Le  partage  des  bénéfices  eptre  l'Etat 
et  la  compagnie,  prévu  par  les  conventions  an- 
térieures, aura  lieu  après  prélèvement  en  faveur 
dé  la  compagnie  des  sommes  déterminées  par 
l'article  11  de  la  convention  du  17  ju.n  1873, 
augmentées  de  l'intéiôl  à  6  50  p.  100,  des  dé- 
penses de  premier  établissement  faites  en  exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art.  14.  —  Est  approuvée  la  convention  pas- 
sée le  18  novembre  1875,  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  et  celle  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la 
rétrocession  faite  par  cette  dernière  à  la  compa- 
gnie de»  l'Est,  du  chemin  de  fer  d'Is-sur-Tille  à 
Chalindrey. 

Art.  15.  —  Est  approuvée  la  convention  passée 
le  22  novembre  1875  par  la  compagnie  de  l'Est 
avec  la  société  concessionnaire  du  chemin  de  1er 
do  Vézelise  à  Mirecourt  pour  la  rétrocession  de 
cette  concession,  sous  la  réserve  que  la  ligne 
entière  de  Mirecourt  à  la  frontière,  vers  Châ- 
teau-Salins, par  Vézelise  et  Nancy,  sera  classée 
comme  ligne  d'intérêt  général,  ainsi  qu'il  est  ' 
prévu  par  l'article  16. 

Art.  IC   —  A  partir  du  1"  janvier  1876,  lés 
chemins  de  ter  : 

D'is- sur-Tille  à  Chalindrey; 

De  Vézelise  à  iSIi recourt; 

Les  chemins  : 

.De  Nancy  à  Vézelise  dont  l'exploitation  a  été 
rétrocédée  à  la  compagnie  de  l'Est,  en  vertu  d'un 
traité  en  date  du  27  luin  1872,  approuvé  par  dé- 
cret du  18  octobre  1873; 

De  Nancy  à  Château- Salins,  dont  l'exploitation 
a  été  rétrocédée  par  un  traité  en  date  du  1 1  avril 
1872,  approuvé  par  décret  du  18  octobre  1873  ; 

D'Epernay  à  Romilly,  dont  l'exploitation  a  été 
rétrocédée  par  un  traité  en  date  du  1"'  février 
1872,  approuvé  par  décret  du  7.)uillet  1873  ; 

Seront  considérés  au  point  de  vue  du  règle- 
ment des  comptes  annuels  comme  faisant  partie 
de  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

En  conséquence  les  recettes  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  dépenses  d'exploitation,  ainsi  que 
les  charges  du  capital  dépensé  par  la  compagnie 
pour  le  rachat,  la  construction  ou  les  travaux 
complémentaires  desdites  lignes,  les  redevances 
de  toute  nature  et  toutes  autres  charges  résul- 
tant de  l'exécution  des  traités  mentionnés  dans 
le  présent  article  et  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, seront  portées  au  compte  d'exploitation 
de  l'ancien  réseau. 

A  partir  de  la  même  époque,  ces  lignes  seront 
soumises  aux  clauses  du  cahier  des  charges  gé- 
néral de  la  compagnie  de  l'Est,  en  ce  qui  con- 
cerne les  transports  militaires  et  les  services  de 
la  poste. 

Dans  le  eas  où  les  lignes  de  Mirecourt  à  Véze- 
lise. Vézelise  à  Nancy,  Nancy  à  la  frontière  vers 
Chàteau-Salins,  Epernay  à  Romilly,  seraient  clas- 
sées comme  lignes  d'iniérôt  général,  après  adhé- 
sion des  conseils  généraux  intéressés,  elles  se- 
ront soumises  à  toutes  les  autres  clauses  du 
même  cahier  des  charges  et  la  compagnie  y  ap- 
pliquera, notamment  en  ce  qui  concerne  les  ta- 
rifs, toutes  les  dispositions  en  vigueur  sur  l'en- 
semble du  réseau. 

A  la  fin  de  la  concession  du  réseau  de  l'Est, 
ou  en  cas  de  rachat  de  ce  réseau,  ces  lignes  fe- 
ront retour  à  l'Etat,  qui  se  trouvera  substitué 
aux  droits  et  obligations  de  la  compagnie  de 
l'Est  vis-à-vis  les  concessionnaires  primitifs. 

Art.  17.  —  Sont  compris  dans  les  comptes  an- 
nuels d'exploitation.  Le  fonds  fixe  d'amortisse- 
ment (316,600  fr.),  les  travaux  rte  grosse  répara- 
tion ou  réfection  des  lignes,  les  travaux  acces- 
soires à  exécuter  successivement  dans  les  gares 
ou  sur  les  quais  des  ports  et  dont  l'imputation 
sur  ces  comptes  aura  été  autorisée  par  le  minis- 
tre des  travaux  {lubUcs,  les  dépenses  et  les  re- 
cettes des  correspondances  par  voie  de  terre  on 
voie  d'eau,  autorisées  par  M.  le  ministre  des 
travaux  pubUcs,  et  des  correspondances  par  voie 
de  fer  faisant  suite  aux  lignes  de  la  compagnie 
et  aiftorisées  par  décrets  délibérés  en  conseil 
d'Etat. 


Annexe  n°  3523.  ' 

(Séance  du  7  décembre  1875.)  | 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  l'organrsation  du  : 
service  d'état-major,  présentée  par  le  général  ' 
Loysel ,  membre  de  l'Assemblée  nationale.  : 
(Renvoyée  à  la  commission  de  l'armée.)  \ 

Messieurs,  s'il  ne  s'agissait  que  du  corps  d'é-  \ 
tat-major  seul,  la  principale  proposition  à  faire  i 
serait  de  mieux  récompeoser  les  officiers  ins-  i 
truits,  zélés,  capables,  qui  y  sont  étroitement  en-  ' 
fermés.  Mais,  puisque  il  est  reconnu  que  le  ser-  j 
vice  d'état-major  exige  des  connaissances  éten-  ' 
dues,  il  est  naturel  de  chercher  à  répandre  le  j 
plus  possible  cette  science  militaire,  aujourd'hui  ; 
apanage  de  quelques-uns,  et,  eu  y  joignant  la  ' 
pratique  et  le  maniement  des  troupes,  de  préparer  I 
pour  les  hauis  grades  des  officiers  consommés. 
C'est  là  le  but  que  l'on  veut  atteindre  par  l'ou- 
verture de  l'état-major  aux  officiers  travailleurs 
de  toutes  les  armes.  Ce  n'est  donc  point  un  vain 
engouement  pour  des  institutions  étrangères  qui 
nous  anime  ;  dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  quel- 
que analogie  entre  les  propositions  qui  vous  sont  I 
faites  et  les  systèmes  en  vigueur  au  delà  de  nos 
frontières,  nous  n'aurions  tait  que  reprendre  des 
traditions  qui  ont  été  les  nôtres  et  qui  sont  ac- 
tuellement consacrées  par  l'expérience. 

Pour  assurer  les  résultats  féconds  que  nous 
attendons  d'un  service  d'état-major  largement 
organisé,  il  n'est  pas  nécessaire  de  multiplier  les 
articles  de  loi.  Il  ai)partient  à  l'initiative  du  mi- 
nistre de  la  guerre  de  développer,  par  des  pres- 
criptions réglementaires,  les  bases  qui  sont  plus 
spécialement  du  domaine  législatif  et  qui  doi- 
vent avoir  un  caractère  fixe.  Pour  nous,  deux 
principes  dominent  la  question,  l'ouverture  du 
corps,  la  direction  du  personnel  remise  à  des 
mains  spéciales.  Ils  font  l'objet  des  articles  1  et  9 
de  la  proposition  qui  fait  suite  à  cet  exposé. 

L'idée  de  l'ouverture  du  corps,  celle  du  pas- 
sage alternatif  des  officiers  par  l'état-major  et 
par  la  troupe,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ne 
sont  pas  nouvelles  dans  notre  pays.  Si  leur  ap- 
plication a  produit  dans  les  armées  étrangères 
des  effets  qui  ne  sont  plus  à  discuter,  nous  de- 
vons constater  également  que  le  principe  en  a 
toujours  été  réclamé  chez  nous  par  les  meilleurs 
esprits.  C  était  l'opiuion  de  M.  de  Saint-Ger- 
main, ministre  de  la  guerre  de  1775  à  1777  (1)  ; 
c'était  celle  du  général  de  Lambert,  interprète 
sur  ce  point  des  sentiments  du  conseil  de  la 
guerre  institué  par  M.  de  Brienne  en  1787  (2). 

La  manifestation  dos  mêmes  aspirations  se  re- 
trouve, au  début  de  la  Révolution,  dans  un  rap- 
port fait  au  nom  du  comité  militaire  de  l'As- 
semblée nationale  par  Alexandre  de  Lameth(3). 
C'était  également  le  sentiment  du  maréchal 
Berthier,  c'était  celui  du  général  Thiéhault,  au- 
quel nous  devons  les  meilleures  règles  qui  aient 
été  tracées  sur  le  service  d'état-niajor,  ei  ces 
principes  se  retrouvent  dans  plusieurs  projets 
dont  il  a  été  l'auteur,  notamment  dans  celui 
de  1817. 


(1)  «  Les  fonctions  de  ces  officiers  (état-major) 
sont  bien  importantes  ;  elles  exigent  des  hom- 
mes déjà  formés  qui  aient  de  grands  talents  et 
beaucoup  de  connaissances  acquises  ;  mais  com- 
me'il  n'y  a  que  les  coups  de  fusil  et  les  com- 
mandements de  troupes  devant  l'ennemi  qui  puis- 
sent former  de  bons  officiers,  il  serait  du  bien  de 
ces  officiers  et  du  service  en  général  de  les  re- 
verser dans  les  corps  après  quelques  campagnes 
faites  dans  l'état-major,  en  leur  accordant  un 
grade  supérieur  s'ils  l'ont  mérité.  De  cette  façon 
on  formera  de  grands  officiers.  )  Mémoires  de  M. 
de  Saint-Gerynain. 

(2)  «  Le  service  de  l'état-major  de  l'armée  exi- 
geant non-seulement  do  l'expérience,  mais  des 
connaissances  et  des  talents  divers,  et  dont  la 
réunion  indispensable  n'est  pas  commune,  ce  se- 
rait manquer  le  but  que  de  l'ormer  un  corps  d'é- 
tat-major où  des  grades  inférieurs  l'on  pût  par- 
venir aux  grades  d'officiers  supérieurs.  » 

Mémoire  adressé  par  M.  de  Lambert,  membre 
du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  à  M.  de  Brien- 
ne, ministre  de  la  guerre. 

t3)  «  Les  adjudants  généraux  et  les  aides  de 
camp  ne  peuvent  acquérir  de  grade  qu'en  ren- 
trant dans  la  ligne.  Ils  acquièrent  dans  les  gra- 
des de  sous-lieùtenant,  lieutenant  et  capitaine 
la  connaissance  du  service  et,  des  évolutions 
militaires;  ils  contractent  par  de  nouvelles  étu- 
des et  dans  une  carrière  ])lus  vaste,  des  con- 
naissances plus  étendues  et -acquièrent,  en  con- 
certant avec  les  généraux,  foutes  les  opérations 


.  Si  ces  tendances  paraissent  abandonnées  dans 
l'ordonnance  de  1818,  qui  établit  un  corps  spé- 
cial et  fermé,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'illustre  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  à  qui  elle 
est  due,  voulait  comme  Thiéoault,  faire  du  corps 
d'état-major  «  une  pépinière  d'officiers  géné- 
raux »,  mais  la  situation  particulière,  dans  la- 
quelle se  trouvait  l'armée,  quelques  années  seu- 
lement après  les  guerres  de  l'empire  et  après  la 
Restauration,  commandait  de  limiter  toutes  les 
aspirations  par  des  règles  fixes,  et  l'on  peut  dire 
avec  assurance  que  ces  éminents  hommes  de 
guerre,  en  acceptant  momentanément  un  corps 
fermé,  conservaient  intacte  leur  appréciation  sur 
les  avantages  du  corps  ouvert.  Cette  manière  de 
voir  était  également  partagée  et  exprimée  par 
les  généraux  Ricard  et  Mériage,  par  le  général 
Mathieu-Dumas.  Aussi  presque  immédiatement, 
l'opinion  réclamait,  dans  ce  sens,  des  modifica- 
tions qui  commencèrent  à  se  faire  jour  dans  l'or- 
donnance de  1826,  qui,  toutefois,  comme  toutes 
les  demi-mesures,  ne  pouvait  avoir  aucune  effi- 
cacité. 

Depuis,  et  jusqu'aux  derniers  jours,  la  question 
du  corps  ouvert  ou  fermé,  comme  toutes  celles 
dont  l'importance  est  capitale,  a  été  agitée  avec 
une  conviction  profonde  de  part  et  d'autre,  mais 
aussi  avec  plus  ou  moins  de  passion.  Il  paraît 
donc  préférable  de  s'en  tenir  à  des  témoignages 
qui,  quoique  anciens,  se  sont  produits  pendant 
ou  après  une  période  de  grande  guerre,  sans 
discuter  les  travaux  contemporains,  et,  en  sa 
laissant  guider  pour  les  temps  plus  rapprochés 
de  nous,  par  les  leçons  de  l'expérience,  de  con- 
clure à  l'ouverture  du  service  d'état-major. 

La  concentration  de  ce  service  dans  des  mains 
spéciales  est  un  principe  qui  mérite,  à  un  égal 
titre,d'ôtre  placé  dans  la  loi.  Il  est  indispensable, 
en  effet,  que  le  nombreux  personnel  passant  par 
un  corps  ouvert  soit  suivi  avec  un  soin  minu- 
tieux. Sans  une  responsabilité  effective,  pas  de 
direction  sérieuse,  avec  un  chef  unique  la  res- 
ponsabilité  est  complète  ;  aujourd'hui,  c.ette  ré- 
forme pourrait  paraître  un  peu  radicale,  aussi  il 
nous  a  paru  sage  de  mettre  à  côté  de  ce  chef  un 
comité  très  peu  nombreux  pour  le  renforcer  et 
de  conserver  en  même  temps  une  responsabilité 
aussi  peu  divisée  .que  possible. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  nous  résu- 
mer sur  ces  deux  questions  qui  nous  paraissent 
fondamentales  :  l'ouverture  de  l'état-major  et  sa 
direction,  que  de  citer  l'opinion  d'un  officier 
étranger  dont  le  nom  rappelle  à  l'armée  fran- 
çaise, et  spécialement  au  corps  d'état-major,  les 
plus  sympatiques  souvenirs  :  c'est  à  un  remar- 
quable ouvrage  publié  récemment  sur  le  service 
d'état-major,  par  M.  le  baron  Lahure,  que  nous 
empruntons  le  passage  suivant  :  «  On  devrait 
bien  être  persuadé  en  France  qu'on  a  beau  pos- 
séder les  plus  belles  traditions  militaires  du 
monde  entier,  des  qualités  innées  et  remarqua- 
bles, des  régiments  superbes,  et  se  livrer  à  un 
travail  écrasant,  mais  que  toutes  ces  qualités  res- 
teront de  peu  d'effet  si  elles  ne  se  trouvent  ci- 
mentées par  un  état-major  puissant,  conduit  vers 
un  but  toujours  unique  par  une  volonté  immua- 
ble, et  si  là  nécessité  de  se  créer  des  chefs  émi- 
nents au  moyen  d'un  état-major  mouvant  ne 
consacre  pas  une  loi  sur  l'avancement,  qui  base 
la  rapidité  des  carrières  sur  la  raison  directe  des 
capacités  éprouvées.  » 

Les  principes  qui  viennent  d'être  signalés 
sont  pour  ainsi  dire  toute  la  loi;  les  autres  arti- 
cles n'en  sont  que  le  complément  et  n'ont  été, 
en  grande  partie,  inscrits  que  pour  servir  de 
pierre  d'attache  à  la  réglementation  qui  doit  in- 
tervenir. Quelques-uns  cependant  sont  plus  spé- 
cialement importants.  Ce  caractère  se  présente 
à  un  haut  degré  dans  l'article  4.  A  toutes  les 
époques,  un  bon  règlement  d'attributions  et  de 
service  a  été  impérieusement  réclamé  ;  il  faut 
espérer  qu'avec  l'attache  de  la  loi  il  verra  enfin 
le  jour. 

Le  règlement  de  1788  est  peu  explicite,  le  rè- 
glement de  juin  1791  avait  promis  une  instruc- 
tion sur  les  fonctions  et  le  service  des  adjudants 
généraux,  cette  instruction  ne  parut  pas.  En 
1793,  le  comité  de  salut  public  ordonna  de  dres- 
ser une  instruction    détaillée  sur  le  service 


de  la  guerre,  un  ensemble  de  connaissances  et 
I  de  talents  qui  constituent  la  science  du  géné- 
i  ral.  Rappelés  après  quelques  années  d'exercice,, 
I  de  ces  fonctions,  soit  par  le  choix  du  roi,  soitj 
i  par  lei<r  ancienneté,  au  commandement  d'un| 
i  régiment,  ils  parviennent  de  là  au  grade  dtiffi-i 
I  ciers  généraux  et.  de  tels  généraux  pourront  saj: 
I  flatter  d'être  capables  de  commander  des  troupesii 
!  à  la  guerre.  »  {Rapport  d' Alexandre  de  Lamcth.)": 
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d'état-major,  elle  fut  rédigée  et  mise  sous  presse, 
mais  l'impressiou  eu  fut  arrêtée.  En  définitive, 
nous  n'avons  comme  règle  que  les  remarquables 
manuels  du  général  Thiébault,  le  manuel  des 
adjudants  généraux  de  l'an  VIII,  et  le  manuel 
général  des  étals-majors,  publié  en  1810;  mais 
ces  ouvrag-es,  qui  remontent  au  commencement 
du  siècle,  n'ont  point  d'autorité  officielle  et  ils 
sont  même  devenus  si  rares  en  France  qu'il  est 
impossible  de  se  les  procurer.  Ce  sont,  dans  tous 
les  cas,  les  travaux  les  plus  autorisés,  ce  sont 
des  travaux  éminents  qui  formeront  la  base  la 
plus  utile  de  l'instruction  définitive  que  décide 
la  loi. 

La  législation  ne  pouvait,  non  plus,  rester 
muette  sur  la  question  "d'avancement;  il  est  né- 
cessaire d'iiitroduire  à  cet  égard  des  règles  spé- 
ciales. En  effet,  pour  attirer  dans  le  service  d'é- 
tat-major les  ofliciers  les  plus  capables,  pour 
donner  une  prime  à  l'instruction,  il  est  indis- 
pensable de  faire  à  ces  officiers  des  avantages 
considérables.  Il  n'est  pas  certain  que  la  pro- 
portion d'avancement  qui  a  été  admise,  propor- 
tion basée  sur  le  chiffre  des  officiers  du  cadre, 
soit  suffisamment  élevée  ;  lorsque  l'épreuve  aura 
été  faite,  il  est  possible  que  l'on  soit  obligé  de 
modifier,  pour  l'accroître,  le  quantum  fixé  par 
l'article  8. 

Malgré  tout,  il  y  aura,  de  ce  côté,  à  vaincre 
des  résistances  qu'explique  la  possession  de 
règles  consacrées  par  l'habitude;  mais  du  mo- 
ment'que  la  porte  est  ouverte  à  tous,  que  ctia- 
cun  peut  la  franchir  par  le  travail  et  le  talent,  il 
ne  peut  y  avoir  d'o'ojections  vraiment  sérieuses 
contre  un  système  de  récompenses,  inspii'é  par 
l'intérêt  seul  de  l'année,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  compétitions  de  personnes.  Ces  considéra- 
tions ont  été  mises  en  lumière  d'une  manière  si 
saisissante  par  un  auteur,  auquel  nous  avons 
déjà  fait  un  emprunt,  le  baron  Lahure,  que  je 
ne  résiste  pas  à  la  tentation  de  faire  une  lier- 
nière  citation  de  son  excellent  travail  :  «  C'est, 
dit- il,  une  grande  erreur  de  permettre  aux 
hommes  de  croire  que  s'ils  n'ont  pas  d'instruc- 
tion, ils  peuvent  arriver  quand  même  par  le 
courage  seul. 

Les  hommes  d'action  ne  doivent  pas  se  rebuter 
guand  ils  voient  accorder  le  pas  sur  toute  chose 
à  la  valeur  scientifique  Qu'ils  tâchent  d'abord 
de  l'acquérir,  ils  doubleront  ainsi  leur  valeur; 
et  s'ils  ne  l'acquièrent  pas,  ils  ne  peuvent  être 
assurés  que  les  chefs,  parvenus  par  leur  puis- 
sance _  intellectuelle,  seront  les  premiers  à  re- 
connaître le  mérite  du  courage  et  à  lui  accorder 
les  honufjurs,  le  respect  et  les  droits  qui  lui  sont 
dus.  » 

Il  me  reste  à  examiner  l'organisation  du  ser- 
vice d'état-major  à  un  dernier  point  de  vne.  Au 
moment  d'accomplir  une  réforme  quelconque, 
on  se  trouve  toujours  en  présence  d'intérêts  res- 
pectables ;  il  n'en  est  pas  qui  méritent  plus  de 
niénagements  que  ceux  d'officiers  à  la  distinc- 
tion, au  mérite  desquels  tous  les  hommes  de 
bonne  foi,  tous  leè  hommes  compétents  rendent 
hommage.  C'est  là  le  but  que  les  dispositions 
transitoires  ont  pour  objet  d'atteindre.  Pùen 
n'est  changé  à  la  situation  actuelle  des  officiers 
du  corps  spécial  d'état-major  ;  la  transformation 
doit  se  faire  successivement  dans  une  période 
de  cinq  ans,  et  il  n'y  aurait  même  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  ce  délai  soit  reculé,  si  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pensait  qu'il  ne  lût  pas  suffi- 
sant. ^ 

J'ai  du  reste  l'espérance  qu'après  cette  période 
de  transition  les  ofliciers  du  corps  actuel  n'au- 
raient qu'à  se  féliciter  a'une  réforme  qui  per- 
mettrait de  mieux  utiliser  leurs  services,  et  de 
leur  rendre  la  justice  qu'ils  méritent. 
_  En  résumé,  messieurs,  le  projet  de  loi,  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  renferme,  dans'un 
petit  nombre  d'articles,  des  principes  qui  ont  été 
discutés  pendant  plusieurs  années  et  admis  par 
une  sous-commission,  émanée  de  votre  commis- 
sion de  l'armée.  Il  m'a  paru  utile  de  donner  un 
corps  aux  travaux  d;hommes  convaincus  et  con- 
sciencieux, et  de  les  condenser  dans  là  proposi- 
tion suivant  : 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l-^^'.  —  Le  corps  spécial  d'état-major  créé 
par  l'ordonnance  du  G  mai  1818,  modifié  par  les 
ordonnances  des  10  décembre  1826,  22  février 
1831  et  23  février  1833,  est  remplacé  par  iih  ser- 
vie^, d'étal-major,  ouvert  aux  officiers  de  toutes 
armes. 

Art.  2. —  Le  personnel  du  service  d'état-major 
comprend  : 

I  °  Des  officiers  pourvus  d'emploi  d'état-major. 
2°  Dos  officiers  adjoints,  dont  le  nombre  n'est 


pas  limité  et  qui  peuvent  être  appelés  temporai- 
rement dans  le  service,  ruivant  les  besoins. 

Les  premiers  sont  placés  hors  cadres  et  rem- 
placés dans  leurs  emplois,  mais  continuent  à 
appartenir  à  l'arme  de  laqu  elle  ils  proviennent, 
ou  à  colle  dans  laquelle  ils  ont  été  i»lacés  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Los  officiers  adjoint?,  appelés  temporairement 
dans  le  service,  continuent  à  compter  à  leur 
corps  en  temps  de  paix;  ils  sont  remplacés  dans 
leurs  emplois  en  temps  île  guerre 

Art.  3.  —  Les  ofliciers  du  personnel  d'état-ma- 
jor soot  répartis  entre  : 

L'état-major  général  dn  ministre,  les  états- 
major  d'armée,  corps  d'armée,  division  et  bri- 
gade; 

La  section  des  officiers  géographes. 

Ils  peuvent  être  employés  comme  attachés  mi- 
litaires près  des  ambassades,  ou  à  des  missions 
spéciales. 

Le  Président  de  la  République,  le  ministre  de 
la  guerre  et  les  généraux  eommandant  une  ar- 
mée peuvent  seuls  avoir  des  aides  de  camp  ap- 
partenant au  personnel  d'état-major. 

Le  titre  et  les  fonctions  d'aide  de  camp  sont 
supprimés  pour  toute  autre  situation.  Les  offi- 
ciers généraux  conservent  seulement  des  offi- 
ciers d'ordonnance  choisis  en  dehors  du  person- 
nel d'état -major. 

Art.  -1  —  Un  règlement  d'attributions  et  de 
service  détermine  les  devoirs  et  l'emploi  des  of- 
liciers du  personnel  d'état-major.  Ce  règlement 
sera  publié  ])ar  le  ministre  de  la  guerre  avant  le 
1"'  janvier  1877. 

Art.  5  —  Les  emplois  dé  capitaine  vacants 
dans  le  service  d'état-major  sont  dévolus  aux 
officiers  qui  ont  pa.ssé  par  l'école  n\ililaire  su- 
périeure et  d'après  l'ordre  des  numéros  du  clas- 
ment  établi  à  la  fin  des  étuiles. 

Les  emplois  de  chef  d'escadron  sont  dévolus 
aux  officiers  de  ce  grade  de  toutes  arni'  S,  qui 
satisfont  aux  conditions  et  aux  épreuves  déter- 
minées par  un  reglemoot  ministériel. 

Les  emplois  de  lieiitenant-colouel  et  de  colo- 
nel sont  donnés  par  le  minisire  aux  officiers  de 
ccsgiades,  remplissant  les  conditions  d'aptitude 
déterminées  par  un  règlement. 

Aucun  officier  ne  peut  être  admis  dans  le  sev- 
vice  d'état-major,  avant  d'avoir  accompli  un  an 
au  moins  de  service  eifectif  dans  son  graife.  Les 
capitaines  sout  tenus  de  faire  un  an  de  service 
dans  une  arme  autre  que  celle  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

Art.  6.  — L'école  militaire  supérieure,  instituée 
par  l'article  28  de  la  loi  du  13  mars  1875,  a  pour 
objet  de  répandre  les  hautes  connaissancas  mi- 
litaires dans  l'armée,  de  préparer  des  éléments 
pour  les  grades  supérieurs,  et  d'assurer  le  recru- 
tement du  personnel  d'éiat-mnjor.  Sont  admis  à 
concQurir  pour  l'école  militaire  sujjéneure,  les 
lieutenants  et  capitaines  de  toutes  armes,  ayant 
au  mois  quatre  aus  lie  grade  d'ol'ficier,  dont  un 
du  grade  de  lieutenant  ' et  deux  ans  de  service 
dans  la  troupe. 

Les  conditions  d'admission,  le  nombre  des  of- 
ficiers à  aiimettre,  la  jjroporiion  entre  les  dilfé- 
rérentes  armes  ,  les  pjogrammes  des  examens 
d'entrée  et  de  sortie  ssnt  déterminés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Les  capitaines  et  lieutenants  qui  satisfont  aux 
examens  de  fin  d'études,  recoirent  un  brevet 
d'aptitude  au  service  d'état-major. 

Les  lieutenants  désignés  pour  le  service  d'état- 
major  sont  nommes  capitaines;  les  autres  lieu- 
tenants, poi'.rvus  du  brevet  de  capacité,  sont 
inscriis  d'office  en  tète  du  tableau  d'avancement 
de  leur  arme. 

Art.  7.  —  Le  personnel  des  officiers  adjoints 
d'état-major  comprend  : 

1"  Les  officiers  brevetés; 

2°  Les  officiers  du  service  d'état-major  ren- 
trés, par  avancement,  dans  fes  corps  de  troupes. 

Ces  officiers  sont  en  tout  teiîîps  à  fa  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  pour  le  service 
d'état-major. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  la  guerre  réserve, 
dans  les  diliérentes  armes,  pour  l'avancement 
des  officiers  du  service  d'état-major,  et  suivant 
une  répartition  qu'il  arrête  chaque  année,  un 
nomi3re  de  places  fixé  comme  il  suit,  savoir  : 

Pour  le  grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'cîca- 
dron  : 

1/6  du  cadre  des  capitaines. 

Puur  le  grade  de  hentunant  cojsjnel  : 

1/5  du  cadre  dfS  chefs  d'escadron. 

r*our  ie  grade  de  colonel  : 

1/4  du  cadre  des  lieutenants-colonels. 

Fixés  par  l'article  9  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
en  complétant  le  tableau  E  de  la  série  F,  annexé 
à  ladite  loi,  de  la  manière  suivante  : 


I     Section  des  officiers  géographes  : 

I     Colonel,  1  ;  lieutenant-colonel,  1  ;  chefs  d'es- 

j  cadron,  4;  capitaines,  8. 

j  La  section  des  officiers  géographes  est  ou- 
1  verte  à  tous  les  officiers  du  service  remplissant 
j  les  conditions  déterminées  jiar  un  règlement 
I  spécial. 

Les  officiers  promus  peuvent  être  placés  dans 
les  dilférentes  armes  par  le  ministre  de  la  guerre 
sans  tenir  compte  de  leur  origine. 

Art.  9.  —  La  direction  générale  etl'inspectioa 
permanente  du  service  d'état-major,  et  de  son 
personnel  sont  confiées,  sous  l'autorité  du  ministre 
delà  guerre,  au  chef  d'état-major  général  du 
ministre  et  à  un  comité  d'état-major  compre- 
nant 5  officiers  généraux. 

Le  chef  d'état-major  du  ministre  est  le  prési- 
dent de  ce  comité.  Le  comité  établit  chaque 
'année  les  tableaux  d'avancement  et  propose  au 
ministre  les  officiers  qui  doivent  rentrer  à  leur 
corps. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  10.  —  Aussitôt  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  les  officiers  du  coros  d'état-major 
seront  répartis  entre  les  différentes  armes,  [iro- 
portionnellement  au  nombre  dés  officiers  du 
même  grade  de  cha((ue  arme.  Ils  seront  placés 
hors  cadres  et  maintenus  dans  le  service  d'état- 
major. 

Art.  11.  —  Le  comité  d'ctat-major,  institué  par 
l'article  9  ci  dessus,  sera  constitué  sans  retard. 
11  établira  les  tableaux  d'avancement  et  les  pro- 
positions concernant  les  olficieis  suseeptiljles 
d'être  désignés  pour  rentrer  à  leur  corps. 

La  transformation  du  corps  d'état-major,  con- 
formément aux  principfis  de  la  présente  loi,  sera 
accomj)lie  dans  une  période  de  cinq  années. 

Jusqu'à  ceque  l'école  militaire  supérieure  ait 
produit  ses  effets,  le  ministre  de  la  guerre  pour- 
voira, s'il  y  a  lieu,  aux  vacances  qui  se  produi- 
ront dans  le  service  d'état-major,  par  des  concours 
ou  des  épreuves,  dont  il  déteirninera  les  condi- 
tions. 

Les  lieutenants  du  corps  spécial  d'état-major 
seront  admis  de  droit  à  ces  concours  ou  épreu- 
ves et  aux  concours  de  sortie  de  l'école  militaire 
supérieure,  s'ils  ont  deux  ans  de  grade. 

Art.  12.—  L'école  militaire  supérieure  sera  ou- 
verte dans  le  plus  bref  délai. 

Pour  la  première  fois,  les  élèves  seront  dési- 
gnés par  le  ministre  parmi  les  lieutenants  de 
toutes  armes,  proposés  pour  le  grade  de  capi- 
taine. 

L'école  d'état-major  sera  maintenue  jusqu'au 
i='  janvier  1877.' 

Art.  13.  —  Les  officiers  du  corps  actuel  d'état- 
major  seront  pourvus  du  brevet  d'état-major. 

Art.  14.  -  Les  dispositions  de  .  la  présente  loi, 
pour  l'avancemient  des  officiers  du  personnel  d'é- 
tat-major, seront  insérées  dans  la  loi  à  interve- 
nir sur  l'avancement  dans  l'armée. 

Les  dispositions  contraires  à  la  pi'ésente  loi 
sont  abrogés. 


Annexe  n"  3556. 

(Séance  du  9  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36'  commission 
d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  tendant  .- 
1"  à  ratifier  une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Giermont  (Puy-de-Dôme),  pour 
l'extension  du  casernement  ;  2°  à  autoriser 
cette  vilfe  à  emprunter  1,000,000  de  francs  et 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  M.  Cour- 
bet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  la  ville  de  Clermont  (Puy-de-Dôme) 
a  passé  avec  l'Etat  une  convention,  approuvée 
par  les  trois  départements  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  finances,  et  aux  termes  de  laquelle 
elle  s'engage  à  fournir,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux qu'exige  l'extension  du  casernement,  un 
subside  de  950,000  francs. 

Elle  avait  réparti  d'abord  le  payement  de  son 
obligation  sur  trois  échéances,  savoir  : 

Au  1"  octobre  1875,  255,000  fr,; 

Au  1"  octobre  1876,  255,000  fr..; 

Au  l"'  octobre  1877,  440,000  fr. 

Mais  la  convention  n'ayant  pu  être  définitive- 
ment approuvée  Avant  le  1"  octobre  1875,  il  a  été 
stipulé,  entre  les  parties  :  que  le  premier  terme 
ne  serait  versé  au  Ttésor  qu'un  mois  après  la 
promulgation  de  la  loi  à  intervenir,  les  deux 
autres  termes  restant  fixés  à  leur  date  respec- 
tive. 

V^is-à-vis  d'un  telle  dépense,  messieurs,  il  fal- 
lait s'assurer  les  voies  et  moyens  pour  la  cou- 
vrir :  c'est  dans  ce  but  que  la  ville  de  Clermont 
sollicite  de  vous  l'autorisation  ; 
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1°  D'emprunter,  au  taux  de  5  1/î  p.  100,  une  | 
somme  de  1,000,000  fr.  remboursable  en  trente  i 
annuités.  j 

Sur  ce  chifTrp,  OîO.OOO  fr.  seront  affectés  an 
payement  du  siibsui-!,  et  50,0fl0  tr.  à  l'acquitte-  j 
ment  des  frais  d'emprunt.  j 

2°  De  s'imposer  extninrdinairoment:  | 

En  1876,  4  centimes  additionnels  au  principal  i 
des  quatre  ccntribiUions ;  I 

En  1877,  8  centimes  ;  i 

Et,  de  1878  à  1905  inclusivement,  16  cen-  { 
times.  j 

Le  produit  de  celte  imposition  prévue,  en  to-  j 
talité,  pour  2,013,855  fr.  servirait  à  rembourser  i 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts.  t 

D  une  part,  il  résulte  bien  du  re'evé  des  j 
comptes,  peniiaul  les  trois  dernières  années,  que  j 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Clormont  | 
l'emportent  en  moyenne  de  126,200  fr.  sur  les  i 
dépenses  corrélatives.  i 

Mais,  d'autre  part,  il  appert  que  les  dettes  de  | 
la  caisse  municipale  s'élèvent  à  1,000,525  fr.,  elles  j 
proviennent  :  | 

1"  De  quatre  emprunts  (autorisés  par  les  lois  i 
et  décret  des  10  juillet  1856,  24  juillet  1860,  5  juil-  \ 
let  1865  et  15  septembre  1870)  sur  lesquels  il  reste  i 
dû  275,000  fr.  ;  j 

2»  D'acquisitions  et  d'engagements  divers,  dont 
le  tableau,  aussi  régulier  que  complet,  se  trouve  | 
au  dossier  de  l'affaire  qui  est  renvoyée  à  notre  [ 
examen.  i 

La  ville,  obligée  d'affecter  à  l'pxtinction  de  son  i 
passif  une  partie  de  ses  excédants  de  recette,  \ 
doit  recourir  à  la  voie  de  l'imposition  exiraordi-  i 
naire  pour  garantir  l'amortissement  de  l'emprunt  i 
projeté.  I 

Les  contribuables  auraient,  dans  les  conditions  i 
actuelles,  à  supporter  :  i 

En  1876,  19  centimes  1/4' 

De  1877  à  1884,  19  centimes;  j 
Et  en  1885,  11  centimes  1/2.  I 
Si  vous  accueillez  les  propositions  qui  vous  sont  i 
soumises,  messieurs,  iis  seront  grevés  :  j 
En  1876,  de  23  centimes  1/4;  j 
En  1877,  de  27  centimes; 
De  1878  à  1884,  de  35  centimes;  / 
En  1885,  de  27  centimes  {/i. 
Et  de  1886  à  19U5,  de  16  centimes. 
Telle  se  présente,  messieurs,  la  situation  linan- 
cière  de  la  ville  de  Clermont;  telle  la  situation 
faite  aux  contribuables  de  cette  cité,  avant  et 
après  l'emprunt  de  1  million  dont  il  s'agit. 

11  vous  paraîtra,  nous  l'espérons,  comme  il  a  | 
paru  à  votre  36'^  commission  d'intérêt  local,  que  ; 
la  demande  introduite  jiar  la  ville  de  Clermont 
est  pleinement  justifiée.  i 

Aussi,  messit'Ui  s,  avons  nous  l'honneur  de  vous 
proposer,  d'accord  avec  le  (gouvernement,  lo]iro- 
jet  de  loi  ci-après,  dont  l'adoption  aura  i.iour  ef- 
fet de  ratifier  la  convention  intervenue  entre 
l'Etat  et  la  ville,  en  même  temj)s  que  de  sanc- 
tionner les  mi'sures  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  en  assurer  l'exécution: 

Art.  1"'.  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), 
en  vue  d'assurer  le  payement  de  la  "dépense  ré- 
sultant de  l'extension  du  casernement,  est  déti- 
nitivement  approuvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Clermont-Ferrand  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  une  somme  de  1  mil- 
lion, remboursable  en  trente  années,  et  destinée, 
jusqu'à  concurrence  de  950,000  fr.,  au  pavement 
du  subside  offert  à  l'Etat,  et  pour  le  surplus  à 
l'acquittement  des  frais  d'emprunt. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Ledit  emprunt  sera  exempt  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  môme  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  liirectes  sa- 
voir: en  1876,  4  centimes;  en  tS77,  8  centimes  et 
pendant  vingt-huit  ans,  à  partir  de  1878,  16  "cen- 
times. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  tota- 
lité pijur  2,013,855  fr.,  survira  à  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêt. 


La  Société  de  législation  comparée  a 
renouvelé  réceoament  une  partie  de  son 
bureau.  M.  Ajcoc,  président  de  section 
au  conseil  d'Etat,  a  été  nommé  président 
pour  deux  ans,  en  remplacement  de  M. 
Dufaure  ;  M.  Bérenger,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  a  été  élu  vice-prési- 
dent ;  MM.  Labbé,  Barboux,  Glaiidaz, 
Mimerel,  membres  du  conseil  de  direc- 
tion. 

Eq  prenant  possession  du  fauteuil  de 
la  présidence,  M.  Aucoc  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs, 

Dans  les  premiers  temps  de  son  existence, 
la  Société  de  législation  comparée  avait  besoin 
de  placer  à  sa  tête  des  jurisconsultes  dont  la 
not^priété  scientiliqae  lût  éclatante,  .aflti  d'ac- 
créditer ses  travaux, auprès  du  public  en  France 
et  à  l'étranger,  afin  de  grouper  un  plus  grand 
nombre  de  membres  auiour  de  l'idée  si  utile, 
si  opportune  qui  avait  réuni  ses  fondateurs, 
afin  de  gran  Jir  et  de  se  développer  sous  la  pro- 
tection de  leur  autorité.  Aussi  vous  avez  choisi 
pour  vos  trois  prem.iers  présidents  des  hom- 
mes qui  avaient  marqué  aux  premiers  rangs 
de  l'enseignement  du  droit,  de  la  magistrature 
et  du  barreau,  et  dont  la  haute  valeur  était 
mise  en  relief  par  une  longue  participation 
aux  affaires  politiques  du  pays  et  par  le  titre 
de  membre  de  l'Institut. 

S'il  vous  avait  fallu  poar  succéder  à  iMM. 
Dufaure,  Renouard  et  Laboulaye  un  président 
qui  réunît  des  titres  semblables,  vous  l'auriez 
trouvé  dans  le  sein  de  la  Société;  seulement, 
ce  n'est  pas  sur  moi  que  vos  suffrages  se  se- 
raient portés. 

Mais  votre  situation  a  bien  changé  depuis 
i8b9.  En  quehfues  aimées,  vous  avez  conqui.^ 
une  place  considérable  parmi  nos  sociétés 
scieniiiiques.  De  tous  les  points  de  l'horizon 
du  monde  jurdique,  d;-?  l'Assemblée  nationale, 
de  rinstitiut,  de  la  magi-tratur<-%  du  barreau, 
des  facultés  de  druii,  du  conseil  d'Etat  et  de 
l'administration,  il  vous  t-st  venu  de  nombreu- 
ses adhésions,  de  nombreux  collaborateurs. 
Vous  comptez  aujourd'hui  plus  de  800  mem- 
bres. Des  conespondanis  bien  choisis  vous 
envoient,  des  différents  pays  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique,  des  renseignements  sûrs  et  vous 
tiemnentau  courant  des  mudilications  introdui- 
tes dans  les  iois  et  des  motifs  qjii  les  ont 
amenées.  Plusieurs  ministres  inrang ers,' parmi 
lesquels  nous  pouvons  citer  avec  reconnais- 
sance le  ministre  de  la  justice  d'Autriche, 
vous  ont  communiqué  des  documents  précieux. 
Vos  travaux,  le  Bulletm  de  vos  séance.-  men- 
suelles, votre  Annuaire  de  législation  étran- 
gère, parvenu  à  sa  quatrième  année  et  qui  va 
toujours  en  se  perfectionnant,  ont.  attiré  par- 
''tout  l'attention.  Ils  sont  loués  par  la  presse 
uridique  en  F'rance  et  à  l'étranger,  ils  sont 
cités  dans  plusieurs  livres  considérables,  et 
j'entendais  récemment  un  publiciste  distingué 
dire  qu'on  ne  pouvait  pas  consulter  ce  recueil 
sans  un  vif  sentiment  de  gratitude  pour  les 
hommes  laborieux  et  dévoués  à  la  science  qui 
mettent  entre  les  mains  des  législateurs  et  des 
juristes  un  aussi  précieux  instrument  de  tra- 
vail. 

Enfin,  le  Gouvernement  vous  a  conféré  le 
titre  d'établissement  d'utilité  publique,  qu'il 
ne  donne  ordinairement  qu'après  que  ia.vitalité 
et  tes  mérites  des  .sociétés  se  son-t  justifiés  par 
une  existence  déjà  ancienne. 

Une  société  constituée  dans  de  pareilles 
conditions  n'en  est  plus  à  s'honorer  du  choix 
de  ses  présidents;  c'est  elle  qui,  en  les  choi- 
sissant, les  honore. 

Vous  avez  donc  cru  pouvoir,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  notre  œuvre,  confier  la 
présidence  à  celui  de  vos  vioe  présidents  que 
le  hasard  des  élections;  avait  fait  le  doyen. 

Toutefois,  si  j'ai  bien  compris  votre  pensée, 


vous  avez  voulu  saisir  cette  occasion  de  mon- 
trer l'importance  que  la  Société  attache  au 
droit  public  et  administratif,  à  l'étude  duquel 
je  me  suis  consacré  particulièrement  depuis 
vingt-cinq  ans. 

C'est  avi  C  un  profond  sentiment  de  satisfac- 
tion, et,  je  puis  rav{)uer,  avec  une  certaine 
fierté,  que  f  ai  vu  se  pro  luire  ce  mouvemenit 
généial  de  l'opinion  publique,  qui  a  reconnu 
que  le  droit  administratif  est  une  branche  lé- 
gitime de  la  science  du  droit,  et  que  la  juri- 
diction administrative  est  une  branche  légitime' 
de  la  justice. 

E',  pu  sque  j'ai  cette  fortune  bien  rare  que 
mon  nom  serve  de  traît  d'union  à  l'élément 
administratif  et  à  l'élément  judiciaire  réunii^ 
dans  cette  enreinte.  laissez-moi  rechercher 
avec  vous,  en  quelques  mots,  quelles  sont  les 
raisons  qui  avaient  pendant  trop  longtemps  en- 
tretenu contre  le  droit  administratif  et  la  juri- 
diciion  administrative  des  préventions,  desî 
sentiments  hostiles,  quels  sont  les  motifs  qui 
ont  fait  tomber  c^s  préventions  et  ont  amené 
les  magistrats  et  le  barreau  à  reconnaître  que 
les  membres  du  conseil  d'Etat  font  aussi  par- 
tie de  la  famille  judiciaire. 

Il  n'est  pas  corn estable  que,  pendant  long- 
temps, les  jurisconsultes  et  les  magistrats,  ab- 
sorbés par  l'étude  du  droit  civil,  du  droit  com- 
mercial et  du  droit  criminel,  ont  considéré 
que  le  droit  administratif  ne  méritait  pas  d'être 
approfondi  par  les  hommes  qui  s'attachent  aux 
principes.  Dans  leur  opinion,  c'était  un  amas- 
confos  de  prescriptions  arbitraires  et  de  règles 
de  conduite  à  l'usage  des  fonctionnaires  pu- 
blies. C'était  pour  eux  un  monde  étranger,  ils 
le  jugeaient  sur  sa  réputation,  et  cette  réputa- 
tion était  fâcheuse.  •  .  ■ 

Au  surplus,  ils  étaient  excusables,  car  les 
premiers  écrivains  qui  ont  cherché  à  dégager 
les  principes  du  droit  administratif  et  à  vulga- 
riser la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  M.  de 
Gormenin  et  M.  Macarel,  avaient  eux-mêmes, 
dans  leurs  premiers  livres,  singulièrement  dis- 
crédité cette  partie  de  notre  législation.  J'ai 
gardé  le  souvenir  de  l'impression  pénible  que 
j'épiouvai  lorsque,  en  faisant  mes  débats  dans 
la  carrière,  je  lus  dans  l'ouvrage  de  M.  de 
Gormenin  sur  le  conseil  d'Etat,  publié  en  1818, 
des  pages  oii  il  disait  : 

«  La  matière  administrative  s'est  teinte  de 
la  couleur  des  divers  gouvernements  à  travers 
les  mains  desquels  elle  a  passé  depuis  1789. 
Elle  est  encore  régie  par  une  foule  de  lois 
monstrueuses,  fiscales ,  indigestes  ,  confusé- 
ment entassées  dans  le  réceptacle  du  Bulletin. 
Plusieurs  sont  tombées  en  désuétude,  non  par 
une  abrogation  directe,  mais  par  leur  propre 
infamie;  elles  portaient  leur  mort  en  elles- 
mêmes.  » 

M.  Macarel  reproduisait  ces  paroles  dans  la 
préface  des  Eléments  de  jurisprudence  adminis- 
Iralive,  qui  date  aussi  de  1816,  et  M.  de  Gor- 
menin les  a  gravées  dans  la  préface  de  son  li- 
vre sur  le  Droit  administratif.  Si  les  fondateurs 
de  la  science  du  droit  administi'atif  le  traitaient 
ainsi,  il  était  bien  permis  aux  profanes  de  se 
ranger  à  leur  opinion. 

Il  faut  dire  que  cette  opinion  était  juste 
alors,  dans  une  certaine  mesure.  Les  affaires 
les  plus  nombreuses  à  ce'.te  époque,  celles  qui 
préoccupaient  les  esprits,  c'étaient  les  litiges 
amenés  par  l'appUcation  des  mesures  révolu- 
tionnaires prises  contre  les  émigrés  et  contre 
le  clergé.  On  ne  discutait  guère  devant  le  con- 
seil d'Etat  qae  sur  la  v-ilidité  et  l'interpréta- 
tion des  ventes  de  biens  nationaux,  sur  les  ef- 
fets de  la  confiscation  des  biens  des  émigrés,  les 
droits  de  leurs  créanciers  et  de  leurs  héritiers, 
leur  radiation  des  listes,  les  conséquences  de 
l'amnistie  accordée  en  l'an  X,  les  conditions 
de  la  restitution  de  leurn  biens,  et,  dans  ces 
débats,  les  questions  de  droit  civil  étaient  sans 
cesse  mêlées  aux  questions  politiques.  Il  y 
avait  encore  de  nombreux  litiges  sur  l'appli- 
cation des  lois  de  déchéance  qui  frappaient  les 
créancier^  de  l'Etat,  dans  des  conditions  anor- 

iSupplément,) 
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maies,  afin  de  dégager  le  Trésor  public  des  j 
charges  écrasantes  de  l'arriéré  sous  Iei?quelles 
il  succombait;. 

C'i'>t  I  ci-'p  lois  qi:!'^  s'a'ntiiqn  vent.  !t  s  a/ioro- 
ciations  si  sévères  de  M.  de  Coriuf-nim.  M.iis 
c'était  la  liquidation  des  excès  de  la  Révolu  iii}n, 
ce  n'était  pas  le  vrai   droit   administratif.  ' 
Quand  toutes  ces  matières  brtllantes,  sorties 
de  l'éruption  du  volcan  révolutionnaire,  pour  j 
parler  la  langue  imagée  de  M.  de  Gormenin,  \ 
ont  été  éteintes,  le  vrai  droit  administratif  i 
s'est  dégagé  On  a  vu  apparaître  la  législation  ; 
normale  qui  régit  les  rapports  de  l'administra-  ! 
tion  et  des  particuliers  à  l'occasion  des  services  | 
publics,  organisés  pour  satisfaire  les  besoins  \ 
collectifs  des  citoyens,  et  l'on  a  senti  que  si  ! 
cette. législation  demanie  encore  des  sacrifices  , 
à  l'intprêt  privé,  c'est  au  moins  dans  une  me-  ! 
sure  raisonnable  et  pour  être  utile  à  l'inlérêt  \ 
public.  I 

Cette  transformation  a  été  si  complète  que  j 
lorsque  M.  de  Cormenin,  qui  avait  consacré  à  | 
la  politique  les  dix-huit  ans  du  gouvernement  | 
de  Juillet,  revint  au  conseil  d'Etat,  en  1848,  il  { 
ne  reconnaissait  pas  le  contentieux  adminis- 
tratif. C'est  lui  qui  a  bien  voulu  me  le  dire. 
Dans  ma  jeunesse,  nous  ne  nous  occupions 
que  des  émigrés,  des  biens  riationaux,  des  do- 
maines engagés  ,  de  la  dette  publiqùè  ,  me 
disait-il  ;  aujourd'hui,  l'on  ne  parie  plus  que 
de  travaux  publics,  de  chemins  de  fer,  de 
cours  d'eau,  de  chemins  vicinaux,  de  contri- 
butions directes. 

Eh  bien,  à  partir  de  ce  moment,  le  droit 
adininistratif  méritait  l'élude  et  l'estime  des 
jurisconsultes.  Aussi  bien  l'enseignement  du 
droit  administratif,  d'abord  restreint  à  la  fa- 
culté de  droit  de  Paris,  s'étendait^  toutes  les 
facultés  ;  les  traités  généraux,  les  monogra- 
phies, les  dictionnaires,  se  multipliaient,  et 
même  M.  Serrigny,  notre  savant  collègue,  est 
arrivé  à  montrer  qu'il  a  existé  un  droit  admi- 
nistratif romain. 

Un  des  livres  qui  ont  le  mieux  mis  en  lu- 
mière ce  qu'il  y  a  de  normal' et  de  juridique 
dans  le  droit  administratif,  c'est  l'ouvrage  de 
M.  Dareste  sur  la  _  justice  administrative  en 
ï'rance.  En  effet,  l'ancien  président  de  l'ordre 
des  avocats  au  conseil  d'Eiat  a  eu  l'habileté  de 
faire  rentrer  les  règles  du  droit  administratif 
dans  le  cadre  des  divisions  et  de.s  subdivisions 
du  code  civil,  faisant  ainsi  apparaître  et  ressor- 
tir par  des  comparaisons  les  règles  et  les  ex« 
ceptîons.  Je  lisais  récemment  un  compte  rendu 
fait,  dans  une  revue  italienne,  du  premier  vo- 
lume du  Cows  de  droit  public  adininistratif  de 
M.  Gianquinto  de  Gioannis,  professeur  à  l'uni- 
versité de  Pis,e,  qni  s'honore  de  faire  partie  de 
notre  Société  :  on  l'y  féhcitait  hautement  d'à 
voir  découvert,  pour  l'exposition  des  matières 
du  droit  administratif,  un  nouveau  plan  inconnu 
jusque-là  des  Italiens,  aussi  bien  que  des  Al- 
lemands et  des  Français,  efcqui  donnait  enfin 
à  ces  matières  un  caractère  vraiment  scienti- 
fique emprunté  au  droit  romain  ;  ce  plan  con- 
siste à  exposer  successivement  les  règles  rela- 
tives aux  personnes,,  aux  choses  et  aux  ac- 
tions. 

M.  de  Gioannis  est  trop  instruit  pour  avoir 
accepté  cet  éloge  :  il  sait  que  ce  plan  a  été 
suivi  par  M.  Batbie  dans  son  Traité  de  droit 
public  et  administratif.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs, 
permettez-moi  de  le  dire  en  passant,  que  ce 
cadre  soit  le  mieux  approprié  à  un  exposé  mé- 
thodique des  règles  du  droit  administratif.  Il 
entraîne  souvent  à  morceler  l'étude  de  certai- 
nes matières;  il  est  quelquefois  embarrassant, 
et  il  laisse  à  peu  près  autant  de  place  que  les 
autres  à  l'arbitraire  pour  le  classement  des  ma- 
tières du  droit  administratif  dans  la  division 
qui  embrasse  les  choses.  Le  plan  suivi  par 
Dareste  est  plus  artificiel  encore  ;  mais  il  était 
bon  de  vous  en  signaler  l'originalité  et  le  mé- 
rite spécial,  parce  qu'il  a  bien  mis  en  relief 
que  le  droit  administratif  n'est  plus  cette  lé- 
gislation monstrueuse  et  anormale  dont  M.  de 
<^]ormenin  critiquait  si  sévèrement  le  caractère 
en  1818. 


Cef.tf»  transformation  qui  s'est  opérée  dans 
le  droit  administratif,  elle  s'est  opérée  égale- 
mfnt  dans  la  juriJiction  adiuinisir.ii.i vh.  et 
a  fait  de  îïjêùie  lomlier  les  prévenlioii.s 
qu'av.-it  suscitées  l'org ini>atlon  primitive  de 
cette  juridiction.  Je  ta  rappelle  en  deux  mots. 
L'Ass>8mblée  constituante,  qui  créait  des  juges 
ci  vils,  et  cdminels  électifs,  avait  confié  une 
portion  de  la  juridiction  administrative  aax 
administr.iteurs  élus,  et  l'autre  aux  ministre-s;  ■ 
en  l'an  VIII,  la  juridiction  est  en  partie  sépa- 
rée de  l'action  parla  création  des  conseils  de 
préfecture  et  du  conseil  d'Etat.  Mais  ces  tri- 
bunaux statuaient  à  huis  clos,  sans  donner  . 
aux  parties  les  garanties  d'une  discussion 
orale  et  publique. 

Leur  personnel  était  soumis  à  une  mobilité 
incessante  ;  c'est  seulement  en  1824  qu'il  a  été 
décidé  que  les  conseillers  d'Etat  ne  pourraient 
être  révoqués  que  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. Cette  organisation  était  le  fondement  de 
plaintes  assurément  très-jiistiiîées.  Joisrnez-y 
les  récriminations  provoquées  par  la  législa- 
tion rigoureuse,  anormale,  que  les  tribunaux 
administraUfs  appliquaient  à  cette  époque,  et 
par  l'abus  des  conflits  d'attributions,  particu- 
lièrement dans  les  questions  'électorales,  et  • 
vous  comprendrez  le  fameux  article  publié  par 
M.  le  duc  de  Brogiie  dans  la  Reoue  française 
en  1828,  et  dans  leque|  il  demandait  la  sup- 
pression de  la  juridiction  administrative.  ; 

Mais  à  partir  de  1830  la  juridiciitm  admi-  ' 
nistrative  a  été  profondément  réformée.  Déjà  ; 
l'ordonnance  du  juin  1828  avait  sagement  ; 
réglementé  les  conflits  d'attributions.  M.  le  j 
duc  de  Broglie,  devenu,  au  mois  d'aoïit  1830,  | 
ministre  de  l'instruction  publique  et  président  j 
du  conseil  d'Etat,  essaya  tout  d'abord  de  mettre  ! 
en  pratique  les  idées  exprimées  dans  fa  Revue  \ 
française.  Une  commission  fut  instituée  pour  j 
rédiger  un  projet  de  loi,  dans  lequel  la  plupart  ' 
des  matières  du  contentieux  adminisiratif  au-  S 
raient  été  renvoyées  aux  tribunaux  civils.  Ce  i 
travail  n'aboutit  pas.  Mais  les  ordonnances  du  i 
2  février  et  du  12  mars  1831  établirent  la  pu- 
blicité des  audiences  du  conseil  d'Etat,  qui  est 
à  la  fois  juge  d'appel  et  cour  de  cassation  en 
matière  administrative. 

L'instruction  écrite  est  toujours  restée  la 
base  de  la  procédure,  et  c'est  une  excellente 
base.  Mais  on  y  a  ajouté  la  discussion  orale  et  \ 
publique  ;  un  ministère  public  a  été  institné  \ 
pour  conclure,  non  pas  au  nom  et  dans  Tinté-  \ 
rêt  de  l'Eut,  mais  au  nom  de  la  loi,  et  dans  | 
l'intérêt  de  la  justice.  Les  membres  du  conseil  ; 
d'État  eri  service  extraordinaire  ont  cessé  de 
prendre  part  au  jugement  des  affaires  conten- 
tieusas. 

En  même  temps,  des  comptes  rendus  des 
travaux  du  conseil  d'État,  publiés  périodique- 
ment, faisaient  connaître  le  résultat  des  déci- 
sions proposées  par  le  conseil  en  matière  con- 
tentieuse.  On  voyait  le  nombre  considérable 
d'arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  de  déci- 
sions ministérielles,  annulée  sur  la  demande 
des  parties,  et  le  corps  ues  avocats  au  conseil 
d'État  et  à  la  cour  de  cassation  attestait  loya- 
leinent  qu'il  avait  trouvé  devant  le  conseil 
d'État  autant  de  garanties  pour  les  droits  pri- 
vés que  devant  la  cour  suprême. 

Aussi,  messieurs,  quand  la  question  de  la 
juridiction  administrative  fut  discutée  devant 
les  Chambres  de  la  monarchie  de  Juillet,  les 
esprits  les  plus  libéraux,  tout  en  demandant 
des  réformes,  furent  unanimes  à  penser  que  ce 
serait  faire  fausse  route  que  de  renvoyer  le 
contentieux  administratif  aux  tribunaux  civils. 
Une  proposition  tendant  a  supprimer  la  juri- 
diction administrative,  présentée  à  l'Assemblée 
constituante  de  1848,  réunit  à  peine  quelques 
voix.  Une  grande  commission  de  l'Assemblée 
législative,  dans  laquelle  figurait  M.  de  Bro- 
glie, avait  reconnu  à  l'unanimité  la  nécessité 
de  juges  spéciaux  pour  les  matières  adminis- 
tratives, et  elle  avait  adopté,  avec  certaines  mo 
difications,  un  projet  de  loi  sur  les  conseils  de 
préfecture  préparé  par  le  conseil  d'Eiat. 

Je  sais  bien  qu'il  s'est  produit  dan»  ces  der- 


niers temps  une  recrudescence  r.'att-'.i^  les 
contre  la  juridiction  administrauve.  L'organi- 
sation dfs  Ciinseils  de  prélecture  est  enroie  lii-i- 
fi'ci.apu=e  à  certains  é,i<.(rds,  b.eii  qu  e  a  a  t 
chi-rchéà  rainél'ortfif  pardiver  es  I  liici  dr.;nHs 
rendus  en  1862  et  18G5,  ij.ui  ont  or:^M,i;ie  ;  la 
publicité  des  audiences  et  réglé  une  partie  de  la 
procédure  à  suivre  devant  ces  conseils.  O'fst 
par  ce  côté  que  la  juridiction  adnîiui.suativr.'.  a 
été  critiquée.  L'Assemblée  nationaîe  a  ét-  sai- 
sie par  une  de  se.?,  comrrissions  d'un  projet 
tendant  à  supflrimer  les  conseils  de  pî-éfectui  e. 
Mais  ce  projet  de  loi  n'a  pas  abonti.  rj'As'.  '.'-n - 
blée,  dans  la  loi  du  24  mai  '872,  a  maiiit-'iiu 
la  juridiction  administrative  au  conseil  d'Eiat, 
qui  est  désormais  juge  souverain. 

Qu  j.nd  elle  a  cherché  un  juge  pour  les  récia- 
matîo  is  relatives  aux ■  élections  des  membres 
des  con:-eiis  généraux,  qu'elle  av.iit  cru  d'a- 
bord pouvoir  soumettre  à  l'appréciation  de  ces 
conseils  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des  amis  et 
des  adversaires  des  candidats  élus,  c'est  au 
conseil  d'Etat  qu'elle  s'est  adressée.  Eile  a 
même  coniié  aux  conseils  de  préfecture  le  soin 
de  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux 
élections  des  délégués  des  conseils  municipaux 
désignés  pour  participer  à  l'élection  des  séna  - 
teurs. 

Là  encore  les  préventions  sont  tombées. 
Pourquoi  ?  Vous  l'avez  vu  :  parce  que  la  juri- 
diction administrative,  surtout  la  juridiction 
suprême,  offie  aujourd'hui  de  véritables  ga- 
ranties. Je  ne  veux  pas  revenir  ici  sur  les  ob- 
servations que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter il  y  a  deux  ans,  quand  nous  avons  étu- 
dié la  législation  établie  dans  les  différî-^nts 
pays  de  l'Europe  pour  le  jugement  des  litiges 
qui  rentrent  dans  le  contentieux  administra- 
tif (1). 

Je  m'étais  efforcé  de  vous  montrer,  par  quel- 
ques exemples,  que  la  jiîrisprudeace  du  con- 
seil d'Etat  avait  été,  sur  plusieurs  points  im- 
ponants,  notamment  en  matière  de  voirie, 
plus  protectrice  de  la  propriété  privée  que 
celle  de  la  cour  de  cassation.  J'indiquais  l'effi- 
cacité du  contrôle  exercé  par  le  conseil  d'Etat 
sur  les  actes  des  agents  de  l'admiriistration,  au 
moyen  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
qui,  depuis  1864,  peut  même  être  exercé  sans 
frais.  Je  cherchais  à  prouver  que  le  mérite  de 
cette  jurisprudence  si  équitable  ne  devait  pas 
être  aitrihué  seulement  à  la  valeur  des  hom- 
mes érninents  qui  l'ont  établie,  mais  à  la  na- 
ture même  de  l'instiiution,  aux  conditions 
dans  lesquelles  elle  fonctionne,  aux  -lumières 
puisées  par  les  conseillers  d'Etat  dans  la  dis- 
cussion journahère  des  affaires  administra- 
tives. 

Il  y  aurait  un  livre  intéressant  à  faire  sur  les 
progrès  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat, 
et  je  regrette  vivement  que  M.  Boulatignier, 
l'ancien  président  de  la  section  du  conten- 
tieux, n'ait  pas  achevé  le  savant  travail  qu'il 
avait  entrepris  sur  ce  sujet  et  qui  devait  figu- 
rer dans  la  collection  des  rapports  sur  les  pro- 
grès des  sciences  et  des  lettres  publiée  en 
1867.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'insister  sur  ce 
point.  Mais  permettez-moi  de  vous  citer  une 
opinion  qui  ne  sera  pas  suspecte,  celle  d'un 
homme  èminent  qui  a  honoré  le  conseil  d  Etat 
en  lui  consacrant  les  dernières  années  de  sa 
vie,  1)1.  Odilon  Barrot. 

Dans  un  mémoire  sur  l'organisation  judi- 
ciaire lu  à  l'Institut  et  dans  lequel  il  exposait 
des  vues  de  réforme  inspirées  surtout  par  l'é- 
tude de  la  législation  anglaise,  il  avait  vive- 
ment critiqué  la  juridiction  administrative.  Il 
allait  jusqu'à  dire  que  les  juges  administratifs 
se  font  un  devoir  de  faire  toujours  prévaloir  la 
raison  d'Etat  sur  les  intérêts  privés,  et  que  sa 
raison  se  révoltait  à  l'idée  qu'il  puisse  exister 
dans  un  pays  deux  justices  différentes.  Il  ve- 
nait de  publier  ce  mémoire  quand  il  fat  appelé 
aux  fonctions  de  vice-président  du  conseil 
d'Etat  et  par  suite  à  la  présidence  du  conseil 


(1)  Bulletin,  1873,-  p.  295.  ' 
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d'Etat  statuant  au  contentieux.  Après  quelques 
niO'S  d'exercice  de  ses  fonction?,  il  nous  avouait 
avecune  sincérité  qui  l'bonnre,  il  avouait  à  ses 
coUèimes  de  i'Instilut  qu'il  b'plait  compl«te- 
inent,  trompé.  Où  peul-on  trouver,  disait-il, 
plus  de  luœièrt's,  plus  d'indépendance,  une 
pioccdure  plus  simple,  moins  onéreuse,  en  un 
mot,  plus  de  garanties  d'une  bonne  justice  ? 

Cette  impression,  je  crois  qu'elle  t  st;  géné- 
rale. C'est  elle  qui  me  paraît  expliquer  le  haut 
témoignage  d'estime  que  vous  avez  bien  voulu 
me  donner  aujourd'hui.  Qu'il  y  ait  encore  des 
améliorations  à  introduire  dans  le  droit  ad- 
ministratif et  dans  la  juridiction  administra- 
tive, je  suis  loin  de  In  contester.  Mais  je  cons- 
tate avec  bonheur  qu'aujourd'hui  vous  recon- 
naissez que  nous  sommes  aussi  des  magistrats, 
parce  que  nous  cherchons  toujours  à  faire  pré- 
valoir les  principes  du  droit  et  de  la  justice. 
Je  puis  encore  invoquer  devant  vous  l'expé- 
rience oes  travaux  du  tribunal  des  conflits. 
J'ai  entendu  raconter  par  nos  anciens  que, 
lorsque  le  tribunal  des  conflits,  composé  pour 
moitié  de  conseillers  d'Etat  et  pour  moitié  de 
conseillers  à  la  cour  de  cassation,  avait  été  ins- 
titué en  1849,  les  deux  éléments  judiciaire  et 
admini.'tratif  y  avaient  été  en  lutte  constante 
et  que  c'était  la  voix  du  garde  des  sceaux, 
président  du  tribunal,  qui'  avait  presque  tou- 
jours fait  pencher  la  balance. 

Aujourd'hui,  dans  le  tribunal  des  conflits 
institué  depuis  la  loi  du  24  mai  1872,  l'accord 
et  l'harmonie  ont  constamment  régné  entre 
les  rieux  éléments,  et  M.  le  président  Mercier, 
notre  honorable  co'llègue,  pourra  vous  dire 
qu'il  ne  s'est  trouvé  qu'une  seule  affaire  dans 
laquelle  un  partage  nous  ait  obligés  à  appeler 
le  garde  des  sceaux  pour  trancher  la  question 

Laissez-moi  me  féliciter,  au  nom  du  grand 
corps  dont  je  voudrais  être  un  plus  digne  re- 
présentant, de  cette  union  que  je  retrouve  à  la 
Société  de  législation  comparée.  Vous  savez 
avec  quel  zèle  nous  concourons  à  vos  travaux. 
Unissons  nos  efforts ,  messieurs,  pour  faire 
prospérer  la  Société  de  législation  comparée, 
pour  faire  avancer  la  science,  pour  produire 
des  œuvres  qui  relèvent,  sur  un  terrain  paci- 
fique, l'influence  et  la  grandeur  de  la  France. 


INFORMATIONS  ST  FAITB 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  18  au  lundi  24  janvier, 
de  5,515  déposants,  dont  865  nouveaux, 
429,274  tr. 

Remboursements  effectués,  la  semaine  der- 
nière, à  1,287  déposants,  dont  450  soldés, 
S58,077  ir.  28. 

Rendes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pëîi<ib;nt  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
64,603  ff.  40. 


Un  grand  bal  de  bienfaisance,  organisé 
par  la  municipalité  au  profit  de  l'œuvre,  des 
familles  et  des  pauvres  du  IV»  arrondissement 
sous  le  haut  patronage  de  Mme  la  maréchale 
de  Mac  Mahon  et  de  Mmes  Ferdinand  Duval 
et  Léon  Renault,  doit  avoir  lieu  samedi  5  fé- 
■vrier,  dans  la  [salle  des  fêtes  de  la  mairie. 


On  sait  quelle  universelle  émotion  causa  ce 
lugubre  et  douloureux  épisode  de  la  dernière 
guerre  qui  s'appela  «  la  destruction  de  Ba- 
zeilles.  » 

450  habitations  furent  incendiées  :  mairie. 


écoles,  presbytère,  salles  d'asile  s'écroulèrent, 
et  de  tout,  ce  qui  fut  un  monument  ou  une 
maison  il  ne  resta  plus  que  des  ruines. 

Le  total  des  pertes  dépassa  quatre  mil- 
lions. 

Depuis  ces  sombres  événements,  et  grâce 
aux  secours  qui  lui  vinrent  de  la  charité  pu- 
blique en  France,  des  sympathies  de  tous  en 
Angleterre,  en  Belgique  et  autres  pays  étran- 
gers, les  bâtiments  scolaires,  la  mairie,  la  salle 
d'asile  et  le  presbytère  ont  pu  être  recons- 
truits. 

1  500  des  anciens  habitants  les  plus  attachés 
à  ce  sol  dévasté  qui  les  avait  vu  naitre  sont 
parvenus  à  se  refaire  un  abri  sur  ces  décom- 
bres ;  mais  ils  sont,  hélas  !  impuissants  à  re- 
créer par  eux-mêmes  une  église  où  ils  puissent 
aller  chercher  encore  ces  salutaires  enseigne- 
ments de  la  foi  qui,  en  leur  apprenant  à  souf- 
frir, leur  disent  aussi  d'espérer. 

On  a  eu  la  pensée  de  venir  en  aide  à  ces  fi- 
dèles dépossédés,  implorant  à  leur  tour  une 
maison  pour  le  Seigneur.  Il  s'agit  ici  d'intérêts 
spirituels  et  moraux,  d'infortunes  nationales 
aussi  dont  nous  sommes  tous  solidaires.  On  a 
donc  cru  pouvoir  espérer  que  tous  viendraient 
s'associer  à  cette  œuvre  de  restauration. 

On  adiesse  les  offrandes  à  M.  l'abbé  Misset, 
curé  de  Bazeilles,  à  Bazeilles  (Ardennes),  ou  à 
la  Caisse  du  Crédit -viager,  compagnie  ano- 
nyme d'assurances  sur  la  vie,  92,  rue  de  Ri- 
chelieu, à  Paris. 

Les  dons  en  nature,  tels  que  :  ornements, 
va?es  sacrés,  objets  servant  au  culte,  etc.,  se- 
ront adressés  directement  à  M  l'abbé  Misset, 
en  gare  de  Bazeilles. 

Pour  toutes  demandes  de  renseignements, 
on  s'adressera  à  M.  Dubarreau,  délégué  cen- 
tral de  l'œuvre,  92,  rue  de  Richeheu,  à  Paris, 
où  l'on  recevra  également  les  dons  en  nature. 


Il  est  ouvert  par  l'Académie  des  beaux-arts 
un  concours  de  poésie  dont  le  sujet  est  une 
scène  lyrique  destinée  à  être  mise  en  musique 
par  les  concurrents  au  grand  prix  de  Rome  en 
1876.  ' 

Cette  scène  à  trois  ou  à  deux  personnages 
doit  donner  matière  à  un  solo  plus  ou  moins 
développé  pour  chaque  personnage,  à  un  duo 
et,  en  outre,  à  un  trio,  si  la  scène  est  à  trois 
voix,  ainsi  qu'à  des  récitatifs  reliant  ces  diffé- 
rents morceaux. 

Une  médaille  de  cinq  cents  francs  sera  accor- 
dée à  l'auteur  de  la  scène  choisie  comme  texte 
du  concours. 

L'auteur  devi-a  se  mettre  à  la  disposition  de 
la  section  de  musique  de  l'Académie  des  beaux- 
arts  pour  faire  les  changements  jugés  néces- 
saires. 

Les  pièces  de  vers  devront  être  adressées, 
par  paquet  cacheté,  au  secrétariat  du  Conser- 
vatoire national  de  musique  et  de  déclamation 
avant  le  15  mai,  terme  de  rigueur. 

Les  pièces  da  vers  ne  seront  pas  signées. 
Chaque  pièce  portera  seulement  une  épigraphe 
reproduite  sur  un  pli  cacheté  contenant  le  nom 
et  l'adresse  de  l'auteur. 

Il  ne  sera  reçu  que  des  pièces  inédites. 

Les  manuscrits  ne  seront  pas  rendus. 


Sous  ce  titre,  les  Oiseaux  à  Paris,  nous  11- 
sons  dans  le  Bulletin  français  : 

Le  Parisien  aime  les  oiseaux  ;  le  riche  a 


.dans  ses  volières  d'innombrables  chanteurs 
ailés,  le  pauvre  ne  possède  qu'une  modeste 
cage  où  deux  ou  trois  serins  aiguisent  leurs 
notes.  La  volière  aux  fils  dorés  complète  l'or- 
nement d'un  jardin,  la  cage  fait  partie  du  mo- 
bilier de  l'ouvrier  ;  l'été  on  la  suspend  à  une 
fenêtre,  et  les  passants  entendent  le  joyeux 
gazouillement  de  srn  locataire  ailé;  l'hiver, 
elle  est  placée  dans  l'intérieur  du  logement,  et 
quand  la  femme  travaille,  que  les  enfants 
jduent,  les  roulades  emplissent  la  chambre. 

Quelquefois,  au  lieu  d'un  oiseau  chanteur, 
c'est  un  oiseau  braillard  dont  les  cris  discor- 
dants mettent  en  fureur  les  voisins.  Un  per- 
roquet au  plumage  éclatant  s'égosille  à  répéter 
à  tort  et  à  travers  une  phrase  que  son  maître 
patient  lui  aura  apprise,  ou  un  corbeau  au 
vêtement  de  deuil  se  livre  à  cet  exercice  aussi 
monotone  qu'irritant. 

Mais  en  dehors  des  oiseaux  élevés  dans  des 
volières  ou  dans  des  cages,  il  y  a  dans  les  jar- 
dins de  Paris  des  milliers  de  ces  hôtes  de 
l'air  qui  vivent  familièrement  avec  les  habi- 
tants. Ils  savent  trouver  leur  pâture  et  con- 
naissent les  bons  endroits.  Quand  les  miettes 
tombent  sur  le  sable,  ceux  qui  les  aperçoivent 
d'abord  poussent  des  cris  aigus  qui  se  répètent 
de  branche  en  branche,  franchissent  les  murs 
et  s'étendent  au  loin.  C'est  un  appel  général 
de  la  gent  ailée. 

De  tous  les  côtés  on  voit  des  oiseaux  ac- 
courir, fendant  l'espace.  Ils  se  précipitent  sur 
le  butin,  se  lancent  des  coups  de  bec  et  em- 
portent sur  un  arbre  voisin  ou  sur  la  crête 
d'un  mur,  pour  le  dévorer  sans  être  inquiétés, 
le  pain  qu'ils  ont  ramassé. 

Dans  les  jardins  pubhcs,  aux  Tuileries  et 
au  Luxembourg  principalement,  les  prome- 
neurs font  cercle  autour  de  certains  individus 
qui  lancent  des  miettes  de  pain  sur  le  sol  et 
attirent  ainsi  des  centaines  d'oiseaux  qui  vien- 
nent se  disputer  cette  nourriture  que  leur  ap- 
porte un  flâneur. 

C'est  un  spectacle  curieux  de  voir  un  hom- 
me jetant  des  boulettes  entouré  d'une  multi- 
tude emplumée  qui  piaille,  se  bat  à  coups  de 
bec,  se  précipite  sur  le  pain. 

Aux  Tuileries,  on  remarque  que  les  pierrots 
se  tiennent  à  distance  de  celui  qui  les  attire 
et  se  sauvent  lorsqu'ils  ont  attrapé  une  bribe 
du  festin.  11  est  rare  qu'ils  s'approchent  à  por- 
tée de  la  main  de  leur  bienfaiteur,  et  pres- 
que jamais  ils  ne  se  posent  sur  un  doigt 
pour  prendre  la  becquée  qui  leur  est  destinée. 

Au  Luxembourg,  le  .spectacle  se  modifie. 
Les  pierrots,  simplement  hardis  aux  Tuileries, 
sont  là  d'une  audace  étonnante.  Ils  arrivent 
de  tous  les  points  de  l'horizon,  quittant  les 
arbres  sur  lesquels  ils  sont  perchés.  Ils  se 
posent  autour  du  charmeur,  s'élancent]  sur 
ses  épaules,  sur  son  bras,  sur  ses  mains, 
et  viennent  jusque  dans  sa  bouche  prendre 
leur  nourriture. 

Pourquoi  les  pierrots  sont-ils,  non  pas  timi- 
des, mais  défiants,  sur  la  'rive  droite  de  la 
Seine  et  pleins  de  confiance  sur  la  rive  gau- 
che? C'est  une  question  que  nous  ne  nous 
chargeons  pas  de  résoudre. 

Mais,  en  dehors  des  deux  jardins  que  nous 
venons  de  citer,  on  voit,  dans  la  plupart  des 
quartiers  de  Paris,  des  oiseaux  en  grand  nom- 
bre. 

Les  corneilles  ont  une  préférence  marquée 
pour  le  jardin  de  l'Elysée,  et  souvent  elles  de- 
viennent si  gênantes  qu'on  est  obligé  de  dé- 
truire leurs  nids.  * 
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Les  merles  sont  très-nombreux,  et  sur  les 
platanes  dépouillés  de  leurs  feuilles,  au  square 
des  Arts-et-Métiers,  on  voit  leurs  nids;  des 
bandes  d'étourneaux  s'abattent  dans  les  jar- 
dins du  faubourg  Saint-Germain  et  des  Champs- 
Elysées. 

En  suivant  le  cours  de  la  Seine,  du  pont 
d'Auteuil  au  pont  National,  on  rencontre  plu- 
sieurs variétés  d'oiseaux. 

En  aval  de  Paris,  on  voit  la  mouette  tridac- 
tyle  ;  à  Auteuil,  à  Javel,  à  l'île  des  Cygnes, 
c'est  la  bergeronnette  ou  boche -queue;  à  la 
hauteur  de  la  pompe  à  feu  de  Ghaillot,  le 
martin  pêcheur  rase  l'eau,  mais  il  ne  se  laisse 
pas  approcher.  A  l'écluse  de  la  Monnaie,  il  se 
montre  également. 

Enfin  au  pont  Saint-Germain,  c'est  la  poule 
d'eau,  et,  à  deux  pas,  à  l'estacade  de  l'île 
Saint- Louis,  reparaît  le  martin-pècheur. 

Cette  nomenclature  ne  serait  pas  complète 
si  nous  oubliions  les  pigeons  ramiers  des  Tui- 
leries, que  l'incendie  du  palais  n'a  point  chas- 
sés de  leurs  grands  arbres  favoris. 


—  La  vente,  par  Charles  Pillet,  des  ta- 
bleaux modernes,  aquarelles,  dessins,  gravures 
et  sculptures  offerts  par  les  artistes  pour  être 
vendus  au  profit  des  inondés  du  Midi,  a  eu 
lieu  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  derniers. 
Yoici  les  prix  des  œuvres  principales  : 

Peintures  :  le  Repos  du  modèle,  par  Berne- 
Bellecour,  adjugé  à  bOO  fr.;  le  Chemin  du,  vil- 
lage (fiffet  de  neige),  par  Emile  Berton,  520  fr.; 
Tête  de  jeune  fille  (paysanne),  par  Jules  Bre- 
ton, 2,620  fr.;  Marine  (effet  du  matin  sur  l'Es- 
caut), par  Paul -Jean  Clays,  2,  400  fr.;  le  Prin- 
temps (réduction  du  tableau  exposé  au  Salon 
de  1873),  par  P.  A.  Got,  2,450  fr.  ;  Etude  de 
femme,  par  Garolus  Duran,  460  fr.;  Pêcheuses 
sur  une  falaise,  par  Feyen-Perrin,  445  fr.;  Ma- 
rine, par  de  Knyff,  310  fr.  ;  Etude  pour  la  cou- 
pole de  la  Légion  d'Honneur,  par  Jean-Paul 
Laurens,  400  fr.;  Une  parisienne  en  W72,  par 
Manet,  410  fr.;  Bateau  à  Yport,  ,par  Emile 
"Vernier,  310  fr.  la  Mort  de  Jacob  (dessin),  par 
Bida,  480  fr.;  Baigneufe  (étude  pour  le  ta- 
bleau du  Salon  de  1875),  par  Bouguereau, 
490  fr,;  la  Cigale  (étude  pour  Je  tableau  du  Sa- 
lon de  1872,  aquarelle  retouchée  au  crayon), 
par  Jules  Lefebvre,  1,040  fr.;  la  Grotte  des 
géants,  par  Courbet,  540  fr.,  offert  par  la  So- 
ciété française  de  Vevey. 

Cette  vente  a  produit  50,000  fr.  environ. 

—  On  mande  de  Saint- Nazaire,  le  24  jan- 
vier, 8  h.  18  matin  : 

Le  paquebpt-poste  de  la  compagnie  générale 
transatlantique  Ville-de-Bordeaux ,  venant  de 
Colon,  la  Colombie  et  les  Antilles,  mouille  sur 
rade. 


—  Avant-hier  sont  arrivés  à  Marseille,  à 
bord  du  paquebot  le  Danube,  venant  de  Bar- 
celone, quatre  matelots  faisant  partie  de  l'é- 
quipage du  navire  le  Trois-Mâts,  appartenant 
au  port  des  Martigues. 

Ce  navire,  ayant  à  bord  sept  matelots,  avait 
quitté,  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  le 
port  des  Martigues,  lorsque,  arrivé  sur  les  côtes  ; 
d'Espagne,  il  a  fait  naufrage,  dans  la  soirée  î 
du  17  janvier,  sur  la  plage  de  Barcelone.  Trois  ; 
des  matelots  âgés  de  dix-neuf  aos  ont  péri;  ' 
quant  aux  autres,  ils  ont  pu  regagner  la  terre 
à  la  nage  et  êlre  rapatriés  par  les  soins  du  con-  I 
sul.  I 


—  On  écrit  d'Aiguës -Mortes  : 

Le  19  janvier,  à  quatre  heures  du  matin, 
le  trois-màts  à  hélice  la  Moselle  est  venu  s'é- 
chouer à  un  demi-mille  de  terre  et  à  trois 
milles  dans  l'est  du  phare  de  l'Epiguette.  Par- 
tie du  Maroc  avec  un  chargement  de  diverses 
marchandises,  la  Moselle  se  trouvait,  le  18 jan- 
vier, à  minuit,*à  douze  milles  dans  le  sud-ouest 
de  Cette.  Le  temps  était  brumeux,  la  mer  hou- 
leuse ;  à  quatre  heures,  on  aperçut  le  phare 
de  l'Epiguette  et  les  brisants  très-près  ;  le 
cap  fut  mis  au  large.  Un  quart  d'heure  après, 
le  navire  touchait  dans  cette  position,  drossé 
sans  doute  par  de  forts  courants  qui  l'ont  fait 
dévier  de  sa  route.  Aussitôt  le  navire  échoué, 
un  canot  fut  mis  à  la  mer  et  constata  par  la 
sonde  qu'il  y  avait  beaucoup  d'eau  dans  la  di- 
rection du  sud-ouest  ;  une  ancre  fut  élongée  ; 
des  chaloupes  de  pêche  arrivées  de  terre  al- 
légèrent le  bâtiment.  A  neuf  heures,  le  grelin 
de  l'ancre  fut  raidi  au  cabestan  et  la  machine 
mise  en  route.  Dans  un  coup  de  tangage,  le 
navire  flotta  ;  le  capitaine  reprit  son  charge- 
ment et  fit  route  pour  Marseille.  Ce  navire  a 
dù  son  salut  à  la  mer  houleuse  qui  l'a  empê- 
ché de  se  creuser  un  lit  dans  le  sable.  Les 
eaux  ne  baissant  pas  encore,  la  Moselle  a  pu 
se  retirer  de  ces  brisants  si  dangereux. 

—  Un  télégramme  de  l'île  de  Wight  an- 
nonce que  le  trois-mâts  Mignonnette  a  été  jeté, 
par  très-mauvais  temps  et  pluie  torrentielle, 
sur  les  roches  qui  s'étendent  au  large  du  port 
de  Brooke.  Le  life-boat  de  cette  localité,  de 
la  Société  royale  des  life-boat,  a  pris  le  large 
et,  malgré  les  lames  qui  déferlaient  avec  force 
sur  les  récifs,  a  pu  recueillir  les  quatorze 
hommes  de  l'équipage  et  les  ramener  à  terre 
sains  et  saufs. 

—  On  sait ,  dit  la  Presse,  que  le  glacier  du 
Rhône  couvrait  autrefois  près  de  la  moitié  de 
la  Suisse,  jusqu'à  Bàle  et  Genève,  que  même 
il  dépassait  les  frontières  helvétiques,  et  qu'il 
a  déposé  dans  le  pays  de  Pontarlier,  dans  le 
département  du  Doubs,  des  roches  qu'on  ne 
trouve  que  dans  notre  canton  du  Valais  : 

Il  y  a  environ  cinquante  ans,  dit  le  Bund, 
on  ignorait  tout  à  fait  que  les  glaciers  des 
Alpes  eussent  jamais  eu  une  pareille  étendue; 
les  lois  qui  président  au  recul  ou  au  progrès 
de  ces  grandes  masses  de  glace  ne  sont  pas 
encore  connues,  m^is  les  savants  travaillent 
maintenant  avec  un  zèle  infatigable  à  les  dé-  ' 
couvrir.  Les  observations  faites  en  Suisse  à 
ce  sujet  ont  déjà  coûté  près  de  2  millions  de  \ 
francs...  Celles  qu'on  poursuit  depuis  deux  ans 
au  glacier  du  Rhône  ont  à  elles  seules  occa- 
sionné une  dépense  d'environ  20,000  fr.,  mais 
elles  ont  été  fructueuses. 

Gomme  tous  les  glaciers  suisses,  le  glacier 
du  Rhône  diminue.  Dans  les  dix-neuf  der- 
nières années,  il  a  reculé  de  plus  de  600  mètres, 
et,  à  son  extrémité  inférieure,  la  glace  s'est 
abaissée  d'une  centaine  de  mètres;  mais  di- 
verses observations  faites  dans  le  Nevé  qui  le 
domine  par  2,700  mètres  environ  d'altitude, 
semblent  indiquer  que  tôt  ou  tard  le  glacier 
recommencera  à  marcher  en  avant,  dans  dix 
ou  quinze  ans  peut-être.  '< 

L'esçai  qu'on  a  fait  de  planter  d'arbres  de 
la  Sibérie  les  rivages  du  glacier  du  Rhône  a 
parfaitement  réussi,  ] 

—  Les  sections  romandes  du  Club  alpin 
suisse  ne  chôment  pas,  même  en  hiver;  le 
Journal  de  Vevey  raconte  que  quelques  clu- 
bistes  courageux  de  la  section  des  Diablerets 


ont  passé,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  le 
col  de  Cheville,  des  Plans  de  Frenières  à 
Sion. 

La  course  a  été  longue  et  très  -  pénible. 
Partis  des  Plans  .avec  un  seul  guide,  nos 
grimpeurs  furent  enveloppés  dès  Anzeindaz 
par  un  brouilla'rd  épais.  Us  perdirent  leUr 
chemin  et  errèrent  longtemps  à  i'aventure 
dans  ces  déserts  de  neige.  Vers  deux  heures 
de  l'après-midi,  après  mille  difficultés  et  de 
poignantes  angoisses,  ils  arrivèrent  aux  Cha- 
lets de  Cheville.  De  là,  malgré  la  mauvaise 
quahté  de  la  neige,  qui  cédait  sous  leurs  pas, 
ils  poursuivirent  vaillamment  leur  course  pé- 
rilleuse et,  malgré  la  fatigue  et  les  dangers 
de  la  route,  arrivèrent  à  Sion  à  dix  heures 
du  soir,  après  quatorze  heures  de  marche 
dans  les  plus  mauvaises  conditions.  Aucun  de 
ces  hardis  excursionnistes  ne  s'est  ressenti  de 
cette  dangereuse  équipée. 

—  La  Voce  délia  Verità  annonce  que  l'on 
vient  de  découvrir  à  la  suite  de  fouilles  près 
de  Ceri  (Rome)  un  superbe  fragment  en  mar- 
bre d'un  ancien  calendrier  romain  contenant 
la  seconde  moitié  des  cinq  premiers  mois  de 
l'année.  La  paléographie  est  entièrement  sem- 
blable à  celle  des  calendriers  déjà  connus,  de 
sorte  qu'on  peut  avec  certitude  attribuer  celui-ci 
aux  preaiiers  temps  de  l'empire. 

Outre  les  indications  habituelles  des  jours, 
des  fêtes  et  des  différents  jeux,  il  y  a  une  liste 
des  principales  solennités  Quelques-unes  de 
ces  dernières  sont  complètement  nouvelles  et 
inconnues  ;  d'autres  confirment  des  conjectu- 
res faites  par  les  savants  sur  des  indications 
moins  certaines.  La  date  la  plus  récente  qui 
se  lit  sur  ce  précieux  fragment  est  la  dédi- 
cace de  l'autel  de  la  Paix  d'Auguste  (an  745  de 
Rome). 

—  La  société  paléographique  de  Londres 
vient  d'envoyer  à  ses  souscripteurs  la  première 
partie  des  fac-similé  d'anciens  manuscrits 
orientaux  que  le  docteur  Wright  avait  entre- 
pris d'éditer.  Elle  contient  quinze  planches 
exécutées  par  le  procédé  autoiypophotographi- 
que,  qui  sont  d'une  grande  netteté  et  d'une 
grande  fidélité.  Les  manuscrits  représentés 
sont  en  langue  sanscrite,  arménienne,  arabe, 
perse,  éthiopienne,  syriaque,  samaritaine  et 
hébraïque.  Plusieurs  des  manuscrits  ainsi  co- 
piés sont.sur  papyrus  ou  sur  le  plus  ancien 
papier  qui  existe,  et  datent,  les  plus  anciens, 
des  années  750,  866  et  1229  de  l'ère  cliré-. 
tienne.  {Academy.) 

—  Les  philologues  de  tous  les  paya  sont  in- 
vités, dit  VAcademy,  à  assister  à  un  conorès 
philologique  qui  aura  lieu  à  Copenhague  du 
18  au  21  juillet  1876.  L'invitation  est  faite  par 
un  comité  de  professeurs  des  cinq  universités 
Scandinaves,  parmi  lesquels,  on  peut  citer  les 
noms  de  Sopbus  Bugge,  Cederschiold,  ^ysan- 
der,  Wilhem  Thomsen,  Elsling  et  Harclius, 
tous  éminents  philologues. 

Le  congrès  tiendra  des  réunions  générales  ; 
il  formera  aussi  quatre  sections  distinctes  t 
philologie  classique,  philologie  du  Nord  e% 
germanique,  langues  modernes,  et  une  pour 
la  discussion  philologico-pédagogique.  Le  ca- 
ractère général  du  congrès  sera  Scandinave. 

—  Un  homme  bien  connu  de  tous  les  pays 
comme  missionnaire  et  comme  orientaliste,  le 
docteur  John  Wilson,  est  mort  à  Bombay,  le 
l'-'  décembre  dernier.  Il  avait  près  de  soixante 


! 


748 


*    JOURNAL  OFFICIEL  DÊ  LA  RËF^UBL/QOB  FHANÇAISB 


25  Janvier  1876 


eit  onze  ans.  11  était  à  Brtjnbay  depuis  1829,  et 
grâce  à  se?  efforts,  il  réussit,  en  1832,  à  fonder, 
sans  le  secours  du  gouvernement,  la  première 
classe  supérieure  qui   ait  fonctionnée  dans  ' 
l'Inde. -Ses  controverses  avec  les  parsis  le  con- 
vainquirent qu'il  ti'ouverait  degran  des  ressour- 
ces en  étudiant  les  anciennes  croyances  et  les 
livres  sacrés  de  l'Inde,  et  il  fut  le  principal 
iiistrument  de  la  création  de  la  succursale  de  | 
la  Société  royale  asiatique  de  Bombay,  dont  il  | 
fut  élu  président  en  1845.  il  résuma  ses  con-  ' 
troverses  avec  les  parsis  dans  un  ouvrage  qu'il  j 
a  publié  à  Bombay,  en  1843,  sous  le  titre  de 
«  la  Religion  parsi,  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  1g  Zand-Avasta,  propagée  et  défendue  ' 
par  les  Zoroastriens  de  l'Inde  et  de  la  Perse, 
mise  au  jour,  réfutée  et  comparée  avec  le 
christianisme.  » 

Le  docieur  "Wilson  fut  un  des  premiers 
membres  nommés  dans  l'acte  d'incorporation 
de  l'université  Me  Bombay,  dont  il  fut  nommé  i 
vice-chancelier  en  1868  II  quitta  l'Inde  pen- 
dant quelque  temps  en  1843,  il  fit  le  voyage  i 
de  la  'Terre-Sainte,  y  passa  près  de  quatre  an- 
nées, et  revint  à  Edimbourg  en  1847,  oii  il  pu- 
blia, sous  le  titre  de  :  ksi  Terres  de  la  Bible, 
deux  volumes  complets  sur  la  topographie  et 
l'eihnographie  de  la  Palestine.  C'est  après 
cette  publication  qu'il  est  retourné  à  Bombay 
oii  il  est  resté  jusqu'à  ses  derniers  jou^-s,  en- 
toujé  du  respect  de  tous,  Anglais  et  indigènes. 
'  (Academy.) 

—  UÂcademy  annonce  que  le  voyageur  sué- 
dois Gustave  Vylder  se  propose  de  retourner 
en  Afrique  au  milieu  de  l'été,  da  :s  le  but  de 
pénétrer  dans  les  régions  inconnues  qui  sont 
au  nord  du  lac  N'Gami.  Cet  explorateur  en- 
treprenant se  propose  d'employer  quatre  an- 
nées à  faire  ce  voj  age  ;  il  a  déposé  toutes  ses 
collections  africaines,  qui  ont  une  grande  va- 
leur, au  Muséum  d'histoire  naturelle  de  Stoc- 
kholm, et  il  la  lui  a  donnée  par  testament, 
dans  le  cas  oià  il  viendrait  à  mourir  avant  d'51- 
voir  pu  revenir  en  Europe. 

— —  ^  


tensité  ;  aussi  malgré  le  grand  rapprochement 

de  celles-ci,  les  vents  ne  sont  qu'assez  forts 
fc.ur  ia  mer  du  Nord  et  1-a  Baltique. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  :  * 

Manche  —  Hausse  nouvelle  de  1  à  2°"° 
sur  Manche  (775)  <  t  Oc^an  (777)  Large  dé- 
pression sur  cotes  de  Norvège.  Vent  S.  modé- 
ré sur  Manche  peu  agitée,  nul  sur  Océan.,  ' 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédent. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  2  à  3"""  en 
Provence  (778).  Vents  faibles,  mer  peu  agitée. 

France 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Fortes  pressions  sur  France,  Besan- 
çon (780).  Vents  faibles,  mer  peu  agitée. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstaniinople.  — 
Fortes  pressions  sur  Centre  de  l'Europe.  Vents 
faibles,  mer  belle. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Dépression  sur  côtes  de  Norvège 
(745).  Vent  assez  fort  S.  sur  Baltique,  O.  sur 
Danemar 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 


•SCIENCES  --LITTÉRATURE 


REVUE  MUSICALE 


Bibliographie.  —  Recueil  de  chants  religieux  et 
populaires  des  Israélites.  —  La  musique  en 
Russie,  par  M.  Victor  Meignan.  —  Les  musi- 
ciens portugais  par  M.  Joachim  de  Vasconcel- 
los.  —  La  Chanson  française.—  Alfred  Lecomte 
et  Silvain  Saint-Etienne.  —  h'Arl  du  piano, 
cinquante  études  par  M.  Lecouppey. 


Sommaire  du  numéro  56  de  VArt  : 

Texte.  —  Art  dramatique  :  M.  Got,  de  la 
Comédie  Française,  par  Gharlf  s  de  la  Rounat. 

—  Les  graveurs  de  Frans  Hais,  par  Georges 
Dupleçsis.  —  Noire  bibliothèque,  par  E.  V.  — 
George  Romney,  par  Augustin  de  Buisseret. 

—  Couri'ier  des  Eiats-Unis,  par  George  Hut- 
chinson.  — Chronique  française.  —  Chronique 
étrangère.  —  Chronique  ,dê  l'hôtel  Drouot.  — 
Nécrologie.  —  Gravures.  —  Planche  hors 
texte  :  Mrs  Fitzherbert,  eau-forte  de  Ch. 
V\''altner,  d'après  le  tableau  de  G.  Romney 
(collection  de  M.  William  T.  Blodgett).  —  Cette 
eau- forte  doit  être  placée  en  regard  de  la 
page  119,  tome  IV. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  24  janvier  1876. 

Les  fortes  pressions  ont  encore  augmenté 
sur  la  France  oii  le  baromètre  atteint  778™°» 
en  moyenne  et  780"'™  à  Besançon.  Une  large 
dépression  existe  au  nord  de  l'Ecosse  et  s'é- 
teud  sur  les  côtes  de  Norvège  oii  le  baromètre 
descend  vers  745"»°».  Les  courbes  n'affectent 
pas  la  forme  de  cercles  concentriques  :  ce  qui 
indique  un  mouvement  tournant  de  faible  in- 


Rien  de  aouveau  dans  les  théâtres  lyri- 
ques :  l'Opéra  s'occupe  du  ballet  de  M.  Léo 
Delibes  et  de  la  Jeanne  d'Arc  de  M.  Mer- 
met;  l'Opéra-Gomique  termine  les  études 
du  PiccoUno,  de  MM.  Sardou  et  Guiraud. 
M.  Vizentini  complète  sa  troupe  et,  pour 
préparer  le  public  de  la  Gaîté  au  change- 
ment de  genre  qui  va  s'accomplir,  il  lui 
a  donné,  dimanche  dans  la  journée,  une 
restauration  complète  du  Bourgeois  gen- 
tilhomme de  Molière  avec  la  musique  de 
LuUy.  Nous  vous  dirons  dans  notre  pro- 
chain article  comment  cette  tentative  a 
été  accueillie  ;  d'un  autre  côté,  aucune 
œuvre  nouvelle  n'appelant  notre  atten- 
tion sur  les  concerts  populaires,  nous 
allons  profiter  de  ce  moment  de  répit 
pour  parler  de  plusieurs  ouvrages  inté- 
ressant l'art  musical,  et  avec  lesquels  nous 
sommes  en  retard. 

Voici  d'abord  un  recueil  de  chants  reli- 
gieux et  populaires  des  Israélites,  par  M.  S. 
Naumbourg,  ministre  officiant  du  temple 
consistofial  de  Paris.  Nous  avons  lu  avec 
intérêt  ce  livre,  qui  excitera,  croyons-nous, 
chez  tous  ceux,  qui  s'occupent  de  musique, 
une  vive  curiosité. 

En  effet,  l'antique  peuple  juif  a  vécu 
longtemps  sur  la  terre  d'Egypte,  mêlé  à 
ces  Egyptiens  qui,  vraisemblablement, 


donnèrent  aux  Grecs  les  premières  no- 
tions des  arts  M.  Naumbourg,  grâce  à  de 
patientes  rei-hi'.rclii-'i),  fuit  re!.ar.ut-re  de- 
vant nOus  les  grauds  artis  es  hébreux, 
Asaph,  Héman,  Jedouthun,  ,les  élèves  du 
sublime  mtisicieupoëte  David,  l'organisa- 
teur de  la  musique  du  temple.  M.  Naum- 
bourg nous  fait  voir,  presque  entendre  le 
kmnor,  cette  petite  harpe  portative  et 
triangulaire,  dont  jouait  David  et  qu'il 
appuyait  sur  sa  poitrine  frémissante,  alors 
qu'il  inclinait  devant  Saul  en  délire  son 
front,  sur  lequel,  en  secret,  Samuel  avait 
déjà  versé  l'huile  sainte. 

Dans  le  chapitre  6  intitulé  de  la  Mu- 
sique après  David,  l'auteur  laous  montre  Sa- 
lomon agenouillé  sur  le  parvis  du  temple 
magnifique  bâti  par  lui,  et  entonnant,  les 
mains  levées  vers  le  ciel,  le  psaume  GX  VIII, 
répété  à  l'unisson  et  sur  une  mélodie 
qui  nous  a  été  conservée ,  par  tout  le 
peuple  dont  les  mille  voix,  suivant  le 
v)eu?f  Ab.  de  Porta  Leone,  rappelaient 
les  ondulations  majestueuses  de  la  mer. 
M.  Naumbourg  fait  ressortir  aussi  avec 
une  profonde  érudition,  les  points  de  res- 
semblance qui  existent  entre  les  modes 
grecs  et  la  musique  hébraïque.  Ces  res- 
semblances étaient  inévitables,  puisque 
les  deux  musiques  paraissent  avoir  une 
source  commune  dans  la  musiqiie  égyp- 
tienne. 

La  partie  la  plus  curieuse  du  livre  de 
M.  Naumbourg  est  celle  où  il  traite  de 
ces  signes  mystérieux  appelés  par  les 
Hébreux  neguiroths  ou  tropes.  Ces  si- 
gnes, comme  les  vieux  neumes  du  plain- 
chant,  ne  sont  ni  des  lettres  ni  des  notes'; 
ils  représentent  des  groupes  d'inflexions, 
des  mouvements  de  la  voix,  et  sont,  nous 
le  pensons,  malgré  les  changements  que 
leur  ont  fait  subir  les  siècles,  les  restes 
évidents  de  cet  art  délicat  de  la  modula- 
tion antique.  Cette  demi-musique  tenait 
le  milieu  entre  la  déclamation  et  le 
chant.  Son  but  était  d'abord  :  de  main- 
tenir ia  voix,'  soutenue  souvent  par  les 
Alites,  dans  un  diapason  assez  élevé  pour 
éviter  les  cordes  sourdes,  ensuite  de  bien 
séparer  les  syllabes  afin  de  mairitenir  la 
clarté  du  texte,  grâce  à  des  fragments  de 
vocalises,  d'empêche'r  les  mots  de  se  mêler 
et  d'arriver  confus  aux  oreilles  d'un 
peuple  nombreux  et  renfermé  dans  de 
vastes  espaces. 

Les  mots  de  la  poésie  sacrée,  rendus 
vivants  par  ces  inflexions  musicales  qui 
aidaient  à  les  retenir,  devenaient  ainsi 
familiers  etéternels,  et  s'incrustaient  pour 
jamais  dans  la  mémoire  :  l'intonation 
musicale  aidant  à  retrouver  le  mot,  le 
mot  rappelant  l'intonation  musicale  quand 
elle  commençait  à  s'effacer. 

II  faut  encore  remarquer,  dans  le  livre 
de  M.  Naumbourg,  les  fragments  véné- 
rables de  la  Bible  auxquels  il  a  restitué 
leur  mélodie,  comme  l'histoire  d'Agar  : 
«  Dieu  entendit  le  gémissement  de  l'en- 
fant »  (Genèse),  ou  la  supplication  des  fils 
de  Jacob  à  leur  frère  Joseph  :  «  Oh  !  par- 
donne, de  grâce,  l'offense  de  tes  frères  !  » 

Le  livre  des  chants  hébreux  est  rempli 
d'exemples.  Il  doit  se  lire  une  main  sur 
l'orgue  ou  sur  le  piano.  Tous  les  antiques 
chants  de  la  liturgie  juive  sont  là.  Mal- 
heureusement ces  vieilles  mélodies  nous 
arrivent  habillées  -à  la  moderne.  Elles  ont 
été  recueillies  et  notées  avec  le  plus  gratid 
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soin  par  un  musicien  consciencieux,  mais 
ce  musicien  n'avait  à  sa  disposition  que 
les  i^ignes  ordinaires  et  insuffisants  de  la 
notation  usuelle.  D^ns  le  livre  de  M. 
Naumbourg,  on  trouve  :  le  beau  chant 
du  Kippour,  le  chant  populaire  et  tradi- 
tionnel de  la  fête  des  Machabées,  ceux  de 
la  destruction  et  de  la  reconstruction  du 
temple,  etc.  Ce  n'est  pas  sans  émotion  que 
nous  réveillonf^  ces  chants  qui  ont  été  la  ré- 
serve de  foi  et  de  courage  dans  laquelle  a 
puisé,  sans  jamais  l'amoindrir,  le  peuple  hé- 
breu, ce  grand  voyageur  sur  la  terre,  qui  a 
semé  aux  quatre  vents  du  ciel  ces  mélodies 
rassemblées  pour  la  première  fois,  au 
moins  d'une  manière  aussi  complète,  dans 
les  deux  ouvrages  de  M.  Naumbourg  : 
Sêmiroth  Israël  et  Recueil  de  chants  reli- 
gieux populaires  des  Israélites.  Une  étude 
curieuse  sur  Salomon  de  Rossi,  un  grand 
musicien  juif  qui,  en  plein  seizième  siècle, 
occupa  la  place  officielle  de  professeur  de 
chant  à  la  cour  de  Mantoue,  termine 
l'œuvre  de  M.  Naumbourg,  dans  laquelle 
nous  n'avons  guère  à  reprocher  qu'une 
phrase  obscure  à  propos  de  Guy  d'Arezzo, 
et  qui  fixe  au  douzième  siècle  seulement 
la  réforme  de  la  notation  accomplie  au 
onzième  par  le  grand  moine  de  Pompose. 

Ce  n'est  pas  sortir  de  la  spécialité  qui 
nous  est  réservée,  que  de  signaler  dans  le 
Voyage  de  Paris  à  Pékin,  par  M.  Victor 
Meignan ,  quelques  pages  charmantes 
consacrées  à  la  musique.  En  attendant 
l'ouvrage  promis  du  prince  Odaesky,  les 
renseignements  sur  la  musique  nationale 
russe  sont  assez.rares  pour  que  nous  ac- 
cueillions avec  empressement  ceux  que 
veut  bien  nous  donner  l'aimable  voya- 
geur. M.  Victor  Meignan,  amateur  de 
musique  et  musicien  lui-même,  fait  le 
plus  grand  éloge  de  la  musique  nationale 
russe,  qui  sui'^^  le  peuple  dans  toutes  les 
circonstances  de  sa  vie,  traduisant  souvent 
avec  un  grand  bonheur  d'expression,  aussi 
bien  la  joie  des  festins  et  des  noces  que  la 
tristesse  des  funérailles,  ou  la  seule  satis- 
faction de  voir  luire  le  soleil.  On  part 
quelquefois,  plusieurs  familles  ensemble, 
dans  huit  ou  dix  voitures  ou  traîneaux, 
stir  la  route  attiédie  ou  sur  la  glace  étin- 
celante.  On  chante  alors,  à  une  seule  ou 
à  plusieurs  parties,  et  il  paraît  que  ces 
chants  ont  une  véritable  valeur  musicale. 
Un  artiste  du  pays,  M.  Slavenski,  les  a 
notés.  Plusieurs,  dit  M.  Victor  Meignan, 
sont  tout  simplement  sublimes  ! 

L'auteur  du  Voyage  de  Paris  à  Pékin  a 
entendu  aussi,  au  brillant  Opé^a  de  Pé- 
tersbourg,  le  bel  ouvrage  de  Glinka  :  la 
Vie  pour  le  tsar,  que  nous  espérons  bien 
entendre  à  Paris  quelque  jour,  mainte- 
nant que  nous  avons  un  théâtre  lyrique. 
M.  Victor  Meignan,  à  propos  de  la  niusique 
de  Glinka,  a  résumé  avec  tant  de  bon- 
heur ses  impressions,  que  nous  ne  pou- 
vons faire  mieux  que  de  répéter  ses  pa- 
roles : 

«  La  musique  de  Glinka  n'a  pas  les 
attraits  de  la  gaieté  et  ne  procure  pas,  à 
cause  de  son  uniformité,  les  émotions 
d'une  passion  vive,  mais  elle  a  tout  le 
chyme  de  la  mélancolie,  de  la  rêverie, 
du.  vague.  L'âme  se  perd,  s'oublie  et  s'é- 
uei  ve  dans  le  bercement  de  cette  œélociie 
saus  terminaison.  Tout  le  passé  revient 
à  la  mémoire,  et  quand  la  dernière  note 


s'éteint,  on  se  réveille  comme  après  un 
beau  rêve,  avec  une  larme  de  souvenir 
dans  les  yeux.  » 

M.  Joachim  de  Vasconcellos,  un  érudit 
portugais,  vient  de  faire  pour  les  musi- 
ciens de  son  pays  ce  que  Fétis  a  fait  pour 
les  musiciens  de  toutes  les  nations.  Dans 
un  dictionnaire  biographique  écrit  avec 
beaucoup  d'exactitude  et  de  soin,  M.  de 
Vasconcellos  nous  a  raconté  l'histoire  gé- 
néralement assez  peu  connue  des  musi- 
ciens de  la  Lusitanie.  On  trouve  à  la  fin 
du  livre  de  M.  de  Vasconcellos  un  très- 
bon  tableau  synoptique  des  écoles  de  mu- 
sique en  Portugal,  avec  le  nom  des  ar- 
tistes sortis  de  ces  écoles.  Ce  tableau 
commence  au  quinzième  siècle,  avec  Al- 
varo  qui  vivait  en  1472,  et  finit  avec 
Domingos  Bontempo,  mort  en  1842.  On 
remarque  dans  ce  tableau  le  nom  de 
Duarte  Lobo,  dont  Lope  di  Vega  a  parlé 
avec  éloge,  et  celui  de  Juan  IV,  l'artiste 
couronné  dont  un  charmant  morceau  à 
quatre  voix  est  resté  au  répertoire  de  nos 
chapelles.  Juan  IV  avait  formé  à  Lisbonne 
la  plus  magnifique  collection  d'œuvres 
musicales  des  quinzième  et  seizième  siè- 
fcles  qui  etit  jamais  existé.  Elle  fut  dé- 
truite, avec  la  bibliothèque  qui  la  renfer- 
mait, par  un  de  ces  tremblements  de  terre 
si  fréquents  à  Lisbonne. 

Daus  le  dictionnaire  biographique  de 
M.  de  Vasconcellos,  au  milieu  de  beau- 
coup de  noms  d'artistes  consciencieux  et 
modestes,  dont  la  réputation  est  surtout 
locale,  on  voit  briller  d'un  éclat  tempéré, 
un  peu  augmenté  par  l'amour-propre  na- 
tional, le  nom  de  Marcos  Portugal  (ilPor- 
tugallo),  compositeur  dont  la  renommée 
fut  grande  en  Italie,  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle.  Le  meilleur  ouvrage  de  cet 
illustre,  aujourd'hui  à  peu  près  oublié,  est, 
paraît-il,  un  Fernando  in  Messico,  écrit  à 
Milan  en  1794.  Fétis  avait  reculé  devant 
la  tâche  difficile  de  retrouver,  môme  le 
nom,  de  tous  les  ouvrages  de  Portugal. 
M.  de  Vasconcellos,  guidé  par  un  senti- 
ment pieux  et  patriotique,  est  arrivé  à 
donner  ce  catalogue  complet. 

Ceux  qui  désormais  voudront  étudier  la 
vie  et  les  œuvres  de  Portugal  trouveront 
dans  le  livre  os  Musicos  portuguezes  tous 
les  renseignements  désirables.  Nous  ne 
serons  pas  de  ceux-là  ;  à  l'exception  de 
deux  ou  trois  noms  qui  s'imposent  à  notre 
respect,  nous  avouons  n'éprouver  qu'une 
raisonnable  sympathle'pour  les  musiciens 
qui  composèrent,  en  Italie,  dans  les  der- 
nières années  du  dix-huitième  siècle,  et 
qui  furent  les  échos,  de  plus  en  plus 
afi'aiblis,  de  Scarlatti,  de  Vinci,  de  Léo 
et  de  Hasse.  A  cette  époque,  Mozart  et 
Gliick  avaient  ouvert  à  la  musique  dra- 
matique de  plus  grands  horizons.  Dans 
ces  larges  espaces,  les  œuvres  des  émules 
du  Paer  italien  paraissent  frêles  et  déco- 
lorées. Nous  trouvons  aussi  que,  dans  son 
dictionnaire  biographique,  M.  de  Vascon- 
cellos accorde  une  bien  grande  impor- 
tance à  la  Todi,  qui  ne  fut,  en  somme, 
qu'une  chanteuse  de  talent.  Ces  remar- 
ques faites,  il  faut  louer  réruditioa  et  le 
style  agiv.ablrf  de  M.  de  Vasconcellos,  et 
jire  6Ui  tout,  dans  les  Musiciens  portugais,  j 
l'artick;  fcnr  Juan  IV  ei,  sa  célèbre  bi.i)lio- 

j  thèque  ;  cet  ai  ticle  est  un  des  plus  coin-  ! 

I  plets  et  des  meilleurs. 


Signalons  encore  une  brochure  publiée 
par  M.  Michel  Lévy,  et  portant  ce  titre  : 
la  Chanson  française,  par  MM.  Alfre4  Le- 
conte  et  Sylvain  Saint-Etienne.  Éditée 
avec  luxe,  cette  brochure  contient  uns 
histoire  du  Caveau  moderne,  société  lyri- 
que et  littéraire  reconstituée  en  1834,  et 
une  étude  fort  bien  faite  par  M.  Sylvain 
Saint-Etienne,  sur  les  Felibres  de  Vau- 
cluse  et  des  Bouches-du-Rhône.  Ceux 
qui  aujourd'hui  chantent  encore  trouve- 
ront dans  la  Chanson  française  de  char- 
mants spécimens  des  œuvres  de  ce  temps. 

Le  premier  Caveau,  si  nous  avons  bo^ne 
mémoire,  fut  fondé  par  Piron,  Collé  et 
Crébillon  fils,  auxquels  se  joignit  un  peu 
plus  tard  l'épicier  poëte  Galiet.  La  société 
du  Caveau  avait  pris  son  nom  du  célèbre 
cabaret  établi  par  Landelle  au  carrefour 
de  Bussy,  juste  sur  l'emplacement  qu'a- 
vaient occupé  jadis  le  pilori  et  les  four- 
ches patibulaires  de  Saint -Germain - 
l'Auxerrois.  On  rit  aux  éclats  sur  la  place 
oîi  l'on  avait  gémi,  et  l'on  chante  à  per- 
dre haleine,  à  l'endroit  même  où  avaient 
coulé  tant  de  pleurs  ! 

Pour  terminer  la  tâche  que  nous  nous 
sommes  imposée,  il  nous  faut  encore  an- 
noncer un  excellent  et  consciencieux  ou- 
vrage de  M.  Félix  Lecouppey.  Le  savant 
professeur  du  Conservatoire  a  réuni  sous 
ce  titre  :  l'Art  du  piano,  cinquante  mor- 
ceaux de  tous  les  maîtres,  depuis  Hœndel 
jusqu'à  Schumann.  M.  Lecouppey,  dans 
cette  récente  publication,  a  eu  l'excellente 
idée  de  placer  à  côté  des  noms  illustres 
des  S.  Bach,  des  Scarlatti,  des  Mozart, 
des  Chopin,  les  noms  plus  modeste,sd'Ena- 
manuel  Bach,  de  Benda,  de  Chrétieû 
Bach,  de  Smith,  etc.  Ces  noms,  représen- 
tés par  des  morceaux  remarquables,  nous 
font  voir  combien  il  faut  de  talent,  même 
pour  n'être  qu'à  moitié  célèbre.  Le  der- 
nier ouvrage  de  M.  Lecouppey  est  un 
nouveau  service  rendu  à  l'enseignement; 
par  le  musicien  éminent  auquel  l'art  mu- 
sical doit  tant  de  professeurs  et  de  vir- 
tuoses. 

Parmi  les  premiers,  nous  rappellerons 
seulement  ■  le  nom  de  M"'°  Remaury 
l'ainée  ;  à  la  tête  des  seconds,  nous  pla- 
cerons le  nom  déjà  célèbre  de  M"^  Mon- 
tigny,  et  ceux  de  MM"'"  Thérèse  Gaillard 
et  de  Pressensé,  en  train  de  le  devenir. 

Eugène  Gautier. 


ACADÉMIE  DES  ÎNSCHÎPTÎONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  21  janvier  1876. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  NATALIS  DE  WAILLY. 

M.  de  Wailly,  frésident.  J'ai  la  douleur 
d'annoncer  à  l'Académie  la  perte  qu'elle  vient 
de  faire  de  l'un  de  ses  membres  libres,  M.  le 
marquis  de  Lagrange.  C'était  un  excellent  con- 
frère qui  laisse  parmi  nous  le  souvenir  ineiïj.- 
çalile  d'un  homme  rie  cœur  et  d'un  espr.t  ai- 
mable. Au  .service  religieux,  qui  a  e>i  iiea 
aujourd  liui  à  l'églii-e  Sciint-Frauçois-Xiivier, 
M^r  le  cardinal  Donnet  a  piononcé  du  iiaut 
de  la  chaire  un  discours  destiné  à  retracer  la 
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vie  et  les  vertus  du  défunt  ;  il  n'y  a  pas  eu.  lieu 
pour  votre  préî-ident  de  se  faire  en  cette  occa- 
sion l'interprète  de  vos  regrets.  L'expression 
de  ces  regrets  sera,  du  moins  consignée  au 
pro'-.ès-verbal  d.-  notre  ^fiance  d'aujourd'hui. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  metn- 
ire  de  la  commission  permanente  du.  prix 
Yoiney,  en  remplacement  de  M.  Mohl,  décédé. 
Il  est  procédé  au  scrutin,  M.  Ernest  Renan 
est  élu. 

L'A.cadémie  se  forme  en  comité  secret  pour 
l'exposition  des  titres  des  candidats  à  la  chaire 
vacante  au  Collège  de  France  et  consacrée  à 
l'enseignement  des  littératures  et  des  langues 
de  l'Europe  méridionale.  La  séance  redevient 
publique,  il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  dé- 
signation du  candidat  qui  sera  placé  au  pre- 
mier rang.  M.  P.  Meyer,  secrétaire  de  l'Ecole 
des  Chartes ,  est  désigné  pour  le  premier 
rang.  M.  Chasles  est  désigné  ensuite  pour  le 
second  rang. 

M.  Ernest  Desjardins.  J'ai  l'honneur 
d'offrir  à  l'Académie,  de  la  part  d'un  de  nos 
plus  'éminents  correspondants,  M.  Auguste 
Mariette-Bey,  une  série  de  travaux  relatifs  à 
la  topographie  de  Karnak,  aux  textes  qui  ont 
été  récemment  découverts  en  ce  lieu,  et  à 
l'explication  des  fameuses  listes  géographiques 
des  deux  pylônes  de  Toutmès  III.  Cette  pu- 
blication présente  donc  un  certain  caractère 
d'unité,  bien  qu'elle  se  compose  de  deux  par- 
ties distinctes  :  1°  Karnak  ;  élude  topographique 
et  archéologique  avec  un  appendice  comprenant 
les  textes  hiéroglyphiques  découverts  ou  recueillis 
pendant  les  fouilles  exécutées  à  Karnak.  Texte  : 
88  pages  gr.  in-4o  ;  56  planches  gr.  in-f"  ;  — 
2°  Les  listes  géographiques  des  -pylônes  de  Kar- 
nak, comprenant  la  Palestine,  V  Etldopio  .  '  le 
pays  des  Sâmal.  Texte  :  67  pages  gr.  in-â»  ; 
atlas  composé  de  3  cartes  gr.  in-f°  double.  Ces 
deux  magnifiques  ouvrages  ont  été  publiés 
sous  les  auspices  de  S.  A.  Ismaïl,  khédive 
d'Egypte,  et  portent  la  date  de  1875. 

Dans  le  premier,  notre  savant  correspon- 
dant expose  le  résultat  des  fouilles  qu'il  a 
faites  à  bien  des  reprises  dans  les  ruines  de 
Karnak,  en  vue  de  reconnaître  les  époques 
différentes  et  d'établir  le  plan  d'ensemble  des 
temples.  Les  sept  premières  planches,  dessi- 
nées avec  une  rare  habileté  et  une  merveil- 
leuse clarté,  par  M.  Mariette  lui-même,  nous 
en  donnent  une  restitution  détaillée.  Des  cou- 
leurs tranchées,  apphquées  aux  teintes  plates, 
nous  font  connaître  les  époques  de  ces  cons- 
tructions et  les  noms  des  rois  constructeurs, 
qui  ne  sont  pas  moins  de  vingt-quatre,  depuis 
le  temps  de  Toutmès  jusqu'aux  Ptolémées 
inclusivement.  A  l'aide  de  ces  couleurs,  on 
reconnaît  d'abord  sur  la  planche  2  la  part  de 
chacun  dans  l'édification  et  l'ornementation 
de  ce  grand  sanctuaire  de  l'Egypte,  qui  de- 
meure toujours  le  plus  vaste  ensemble  reli- 
gieux qui  soit  au  monde.  Chacune  de  ses  par- 
ties est  détaillée  dans  les  planées  3,  4  et  5  et, 
pour  plus  de  clarté,  les  planches  6  et  7 
nous  montrent  dans  des  registres  séparés 
les  progrès  de  la  construction  à  chacune  des 
époques  principales  :  on  voit  d'abord  l'em- 
bryon du  temple  avant  Toutmès  puis  un 
autre  plan  nous  expose  ce  qui  a  été  ajouté 
par  ce  pharaon  ;  dans  un  troisième  on  voit 
ce  qui  était  fait  à  la  mort  de  la  régente 
Hatasou  ;  un  quatrième  permet  de  se  rendre 
compte  des  travaux  accomplis  sous  Toutmès  III, 
l'auteur  du  pylône  géographique  du  sud  ;  les 
p'ans  suivants  font  comprendre  ce  qu'y  ont 
a.iouté  Aménophis  III,  puis  Séîi  l""  et  Ram- 


hypostyle  aux  Î34  piliers;  enfin  le  dernier 
plan  nous  montre  l'ensemble  tel  que  l'ont  laissé 
les  Ptolémées.  Pour  la  première  fois  on  voit 
clair  dans  cet  immense  chaos,  et  l'on  possède 
un  inc(jmpar;ible  guide  pour  se  diriger  dans  le 
dédale  de  ces  ruines.  Ceux  qui  les  ont  visi- 
tées comprendront  mieux  encore  toute  l'éten- 
due du  service  que  M.  Mariette  vient  de  rendre 
à  la  science. 

Les  planches  8  à  16  donnent  les  textes  dé- 
couverts à  Karnac,  par  M.  Mariette.  La  plu- 
part sont  inédits  ;  d'autres,  comme  le  mur  nu- 
mérique, y  sont  rétablis  dans  leur  ensemble. 

Les  planches  17  à  26  nous  présentent  les 
textes  hiéroglyphiques  des  pylônes  VI  et  VII 
du  plan,  qui  datent  du  règne  de  Toutmès  III 
(environ  le  XIX«  siècle  avant  notre  ère.)  Ces 
listes,  comme  M.  Mariette  nous  l'a  appris  ici  lui- 
même  (1),  sont  au  nombre  de  quatre  :  1°  H9 
noms  relatifs  aux  peuples  soumis  dans  les  ré- 
gions situées  au  nord  de  l'Egypte,  et  dont  la 
hste  figure  en  trois  exemplaires  sur  deux  py- 
lônes ;  2°  240  nouas  supplémentaires  pour  les 
pays  situés  dans  la  même  direction,  mais  au- 
delà  de  la  région  précédente  :  un  seul  exem- 
plaire ;  3°  117  noms  relatifs  aux  contrées  du 
sud  :  trois  exemplaires  ;  4°  152  noms  supplé- 
mentaires pour  les  pays  plus  lointains  situés 
'dans  la  même  direction .  Ce  qui  forme  le  total 
très-considérable  de  628  noms  géographiques 
nouveaux. 

L'Académie  a  entendu  avec  un  vif  intérêt  le 
premier  essai  de  classement  et  d'identification 
tenté  par  M.  Mariette.  La  seconde  publication 
nous  apporte  aujourd'hui  le  résultat  de  ses 
rapprochements  avec  les  textes  bibliques  d'une 
part  et  les  textes  des  géographes  grecs  et  l'ins- 
cription d'Adulis  d'autre  part.  Il  lui  a  fallu 
avant  tour,  fixer  les  règles  de  la  transcription 
de  ces  noms  étrangers  en  égyptien  et  montrer 
quels  avaient  dù  être  les  procédés  employés  par 
les  hiérogrammates  deThèbes  pour  reproduire 
les  noms  kananéens  du  Haut-Ruten,  puis 
montrer  ce  que  sont  devenus  dans  la  langue 
grecque  ceux  du  pays  de  Kousch  (Abys- 
sinie)  et  de  la  côte  d'Afrique  (pays  des  Sô- 
mals).  Le  savant  égypfologue  a  dû  tenir  grand 
compte  des  témoignages  multiples  des  voya- 
geurs dans  ces  diverses  contrées  et  de  l'ono- 
mastique géographique  moderne.  Il  s'est  borné 
quant  à  présent  à  nous  faire  connaître  les  trois 
groupes  qui  se  rapportent  à  ces  trois  régions 
distinctes  ;  mais  la  lecture  de  son  travail  peut 
seule  donner  une  id'ée  de  l'importance  excep- 
tionnelle du  résultat  aTiquel  il  est  parvenu. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  cette  découverte 
et  l'étude  raisonnée  à  laquelle  elle  a  donné  lieu 
constituent  la  conquête  la  plus  considérable 
qui  ail  jamais  été  faite  dans  le  domaine  de  la 
géographie  ancienne;  elle  fera  certainement 
époque  dans  l'histoire  de  cette  science. 

Prenant  d'abord  la  liste  du  Haut-Ruten, 
c'est-à-dire  de  la  Palestine,  M.  Mariette  enre- 
gistre en  trois  colonnes  le  texte  hiéroglyphique 
des  trois  exemplaires  ;  puis  il  en  donne  la  lec- 
ture et  l'identification,  quand  il  a  pu  la  décou- 
vrir à  l'aide  des  noms  hébreux  des  localités 
dont  la  position  est  connue.  Sur  les  119  noms 


(1)  Qu'il  nous  soit  permis  ici  de  rappeler,  afin 
de  remercier  publiquement  M.  Auguste  Mariette 
de  l'emprpssement  JDienveillant  apporté  par  lui 
à  nous  communiquer  le  texte  df.  soTi  beau  tra- 
vail, que  c'est  l'analyse  du  Journal  officiel  qui 
a  porté,  il  y  a  deux  ans  environ,  à  la  connais- 
sance du  monde  savant  la'  découverte  des  py- 
lônes géographiques  de  Karnak  et  en  a  fait  pres- 
sentir !a  valeur.  Lea  indications  de  M.  Ernest 
Dssjf^rdins  répètent,  sur  plus  d'un  TiQjijt,  eslîos 
tfae  îSBfes  ftvisuê  déjà  deaaéçs. 


dont  se  compose  cette  liste,  il  est  parvenu  à  en 
identifier  74. 

Il  a  remarqué  que  ces  119  vocables  se  ré- 
partissaient  sur  les  pylônes  en  six  groupes; 
il  a  reconnu  que  ces  groupes  ne  correspon- 
daient pas  à-  des  régions  géographiques,  com- 
me on  aurait  pu  s'y  attendre,  mais  qu'ils  re- 
présentaiént  les  opérations  distinctes  de  six 
corps  d'armée,  agissant  séparément.  Une  carte 
spéciale  nous  représente  avec  netteté  la  mar- 
che de  ces  six  expéditions  militaires,  distin- 
guées par  des  traits  de  couleurs  différentes.  On 
y  rencontre  les  noms  des  villes  de  Kadesch  et 
de  Mégiddo,  qui  étaient  deux  centres  d'opé- 
rations, puis  ceux  de  Damas,  de  Beyrout,- 
d'icco,  de  Kana,  de  Carmel,  à'Astaroth,  de 
Silo,  d'Ioppe,  etc.,  pour  ne  citer  que  les  plus 
célèbres. 

La  seconde  région  dont  les  noms  ont  été 
étudiés  par  M.  Mariette,  est  celle  du  pays  de 
Kousch,  ou  Abyssinie  moderne,  et  pays  limi- 
trophes. Elle  comprend  47  noms,  dont  8  seule- 
ment n'ont  pu  être  identifiés.  Sa  carte  porte 
à  leur  place,  en  caractères  hiéroglyphiques,  les 
noms  des  localités,  en  même  temps  que  lenr 
lecture  en  copte,  et  leur  identification  soit  en 
grec,  soit  en  orthographe  moderne. 

La  troisième  région,  pays  de  Pount,  n'est 
pas,  comme  on  l'avait  cru  jusqu'ici,  l'Arabie, 
mais  bien  la  région  dite  des  aromates  qui 
s'étend  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb  au  cap 
Gardafui,  y  compris  l'île  Dioscoride  ou  Soco- 
tora.  Sur  les  40  noms  que  présente  cette  liste, 
11  seulement  ont  pu  être  identifiés  à  cause  du 
peu  de  documents  fournis  par  les  textes  clas- 
siques, à  cause  de  la  pénurie  d'informations 
onomastiques  de  l'école  moderne. 

Dans  l'état  actuel  de  la  science  géographi- 
que, le  résultat  auquel  M.  Mariette  est  par- 
venu, malgré  la  sobriété  de  ses  identifications 
et  la  réserve  qu'il  s'est  imposée,  dépasse  encore 
toutes  nos  espérances.  Mais  on  voit  quel  vaste 
champ  il  laisse  à  parcourir  et  même  à  défri- 
cher aux  chercheurs  de  l'avenir ,  car  la  richesse 
des  listes  de  Karnak  nous  permet  d'affirmer 
que  deux  groupes  importants,  répondant  à 
deux  régions  distinctes,  l'une  située  en  Asie, 
an  nord  de  la  Palestine ,  l'autre  située  en 
Afrique,  au  sud  de  Pount,  restent  à  détermi- 
ner et  à  étudier.  Il  ne  serait  pas  impossible 
que  l'activité  des  voyageurs  contemporains 
dans  le  Soudan  égyptien  et  peut-être  même 
dans  la  région  des  lacs  ne  prit  un  intérêt  aussi 
nouveau  qu'imprévu  pour  ceux  qui  se  sont 
voués  à  l'étude  de  la  géographie  comparée. 

M.  Léon  Heuzey  dépose  sur  le  bureau  un 
travail  de  M.  Dugit,  professeur  à  la  faculté  des 
lettres  de  Grenoble,  intitulé  :  Naxos  et  les  éta- 
blissements latins  de  l'Archipel.  Ce  sujet  avait 
déjà  fourni  à  l'auteur  la  matière  d'une  thèse 
latine  oii  il  s'occupait  des  antiquités  de  l'île; 
il  y  ajoute  toute  une  nouvelle  partie  :  c'est 
l'histoire  suivie  et  détaillée  de  Naxos  sous  la 
domination  des  Vénitiens  et  sous  celle  des 
Turcs.  Un  chapitre  sur  l'état  de  Naxos  en 
1861,  sur  le  caractère  et  les  usages  de  ses  ha- 
bitants, complète  cette  monographie  remplie 
de  faits  intéressants,  écrite  d'un  style  élégant 
et  facile  qui  en  rend  la  lecture  attachante. 

M.  Georges  Perret  communique  une 
étude  sur  une  inscription  découverte  récem- 
ment à  Cyzique  par  M.  Titus  Carabella. 

Le  bloc  qui  porte  le  texte  épigraphique  était 
encastré  dans  la  muraille  du  sud  en  guise  da 
moellon.  L'estampage  montre  qu'une  cassure 
irrégulière  a  fait  disparaître  la  partie  -droite; 
«ne  ligne  tirée  entre  la  lin  dea  cara-ct^res  mR« 
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représenterait  les  bords  de  cette  cassure.  La 
beauté  des  caractères,  la  présence  des  accents 
sur  certaines  voyelles  longues  par  nature  in- 
diquent un  texte  du  premier  siècle  de  notre 
ère.  Yoici  l'inscripiion,  dont  nous  donnons  la 
partie  absente  suivant  les  restitutions  de 
M,  Perrot  : 

Divo.  ÀVG.  caesari.  ti.  Avg.Cœsarl.  et 
iMP.  TI.  GLAVDio.  DRvsi.  F.  Aug.  Cœsari.  ger. 

MANICO.  PONT.  MAX.  t.  p.  XI.  COS.  V.  imp.  XXI 

p.  p.  viND.  LiB.  DEVictis.  XI.  regibus 
BRiTANNiAE.  ARam  posueruht 
c.  E.  Qvi.  Gvzici.  consistunt 
ET.  cvziceni 

GYRATORE.  .... 

C'est-à-dire  :  t  Au  divin  César  Auguste,  à 
Tibère  César  Auguste  et  à  l'empereur  Tibère 
Claude,  fils  de  Drusus,  César,  Auguste,  Ger- 
manique, Grand  Pontife,  tribun  pour  la  on- 
zième fois,  consul  pour  la  cinquième,  proclamé 
imperaior  pour  la  vingt  et  unième.  Père  de  la 
Patrie,  Sauveur  de  la  liberté  par  la  victoire 
remportée  sur  onze  rois  de  la  Bretagne,  cet 
autel  a  été  élevé  par  les  citoyens  romains  qui 
habitent  Cyzique  et  par  les  Cyzicéniens,  par 

les  soins  de  »  Le  nom  de  l'architecte  ou  du 

magistrat  ou  du  fonctionnaire  manque,  et  il 
est  impossible  de  le  deviner. 

Ce  que  ce  monument  a  de  plus  curieux, 
c'est  que  nous  y  trouvons  la  confirmation  im- 
prévue et  le  meilleur  commentaire  d'un  pas- 
sage de  Tacite.  Celui-ci  (Annal,  xii,  36),  insiste 
sur  l'effet  produit  en  Gaule,  dans  les  îles  et 
les  provinces,  voisines  par  la  résistance,  la  dé- 
faite et  la  capture  du  roi  breton  Garactacus,  il 
parle  de  l'impatience  avec  laquelle  on  atten- 
dait en  Itahe  l'arrivée  de  ce  célèbre  captif  et  dé- 
crit tout  au  long  la  pompe  militaire  au  milieu 
de  laquelle,  dans  la  vaste  place  qui  s'étendait 
devant  le  camp  des  prétoriens,  sous  les  yeux 
du  peuple  qui  se  pressait  derrière  les  coiiortes 
rangées  en  bataille,  Claude  fit  comparaître  de- 
vant lui,  pour  leur  pardonner,  Caractacus  et  les 
autres  chefs  qui  avaient  été  pris  avec  lui. 

L'effet  produit  par  ces  brillants  succès  ne  se 
borna  point,  nous  le  voyons  par  le  monument 
de  Cyzique,  à  la  Gaule  et  à  l'Italie;  le  bruit' 
S'en  propagea  jusque  dans  les  provinces  orien- 
tales et  l'impression  y  fut  aussi  générale  et 
profonde  que  dans  l'Occident.  On  se  rappelait 
que  Jules  César,  malgré  deux  expéditions, 
ri'avdit  pu  entamer  la  Bretagne;  qu'Auguste 


et  Tibère  n'avaient  pas  osé  lancer  de  'nouveau 
les  légions  à  travers  cette  mer  orageuse  qui 
séparait  les  Bretons  du  reste  du  monde. 

C'était  pourtant  là  que  se  réfugiaient  les  re- 
présentants de  ce  vieux  culte  druidique,  que 
Rome  pour  achever  dé  latiniser  la  Gaule  per- 
sécutait sur  le  continent;  ils  passaient  en 
foule  le  détroit  et,  du  fond  de  leur  retraite, 
envoyaient  à  leurs  anciens  disciples  de  conti- 
nuelles provocations.  La  tranquillité  de  la 
Gaule  ne  serait  assurée  que  quand  le  sud 
tout  au  moins  de  l'île  aurait  été  conquis,  lors- 
que les  côtes  qui  regardent  celles  des  Morins, 
des  Ménapéens  et  des  Calètes,  auraient  été 
soumises  à  l'influence  et  à  l'action  de  la  civi- 
lisation gréco-latine  ;  quand  le  détroit  devenu 
une  mer  romaine,  la  barbarie  et  ses  dangereux» 
ses  superstitions  auraient  été  repoussées  dans 
le  nord  des  Iles-Britanniques,  derrière  une 
frontière  et  des  retranchements  que  sauraient 
garder  les  légions.  Alors  seulement  l'empire 
n'aurait  plus  rien  à  craindre. 

C'est  un  sentiment  pliis  ou  moins  confus  de 
ces  nécessités  politiqaes,  c'est  aussi  le  souve- 
nir deâ  échecs  de  César,  comparés  aux  brillan- 
tes victoires  remportées  sous  les  auspices  de 
Claude,  qui  semblent  avoir  inspiré  aux  Ro- 
mains de  Cyzique  et  aux  citoyens  de  cette 
ville  la  pensée  de  célébrer,  par  un  si  solennel 
hommage,  des  succès  que  l'on  croyait  être  la 
fin  d'une  guerre  qui  durait  depuis  neuf  ans. 

On  est  étonné  d'abord  de  ce  titre  de  Sauveur 
de  la  liberté  [vinàex  libertatis)  donné  à  ca  pro- 
pos à  Claude.  Il  semblerait  qu'en  soumettant 
la  Bretagne,  l'empereur  ait  sauvé  l'indépen- 
dance du  monde  romain;  or,  Caractacus  n'a- 
vait jamais,  que  nous  sachions,  fait  cramdre  à 
la  Gaule  un  débarquement.  Sans  doute,  il  y  a 
là  une  exagération  ;  mais  ne  trouverait-on  pas 
d'aussi  fortes  hyperboles  dans  les  vers  par  les- 
quels les  plus  grands  poètes  du  siècle  d'Au- 
guste célèbrent  les  témoignages  de  déférence 
que  les  Parthes  jugèrent  prudent  d'accorder  à 
l'empereur,  quelques  enseignes  rendues,  quel- 
ques captifs  mis  en  liberté.  Sans  nous  étonner 
de  ces  formes  de  langage,  auxquelles  ne  répu- 
gne pas  plus  veVs  cette  époque  la  brièveté  du 
style  lapidaire  que  l'ampleur  du  développe- 
ment poétique,  nous  avons  le  droit  de  relever 
dans  ce  document  un  témoignage  authentique 
et  sincère  de  la  profonde  impression  que  pro- 
duisit d'un  bout  à  l'autre  du  monde,  la  soumis- 


sion de  la  Bretagne  méridionale  et  la  capture 
de  Caractacus. 

Le  règae  de  Claude,  si  on'  îe  juge  à  Ptome, 
offre  une  foule  de  scènes  ridicules  ou  odieuses  ; 
mais  i!  présente  un  tout  aatre  aspect,  si  on  le 
juge  à  distance,  sur  les  frontières,  dacs  les 
provinces.  Suivant  la  remarque  de  M.  Daruy, 
ce  règne  fut  un  de  ceux  où  les  légions  furent 
le  mieux  commandées  ;  ce  fut  un  de  ceux  oîi 
l'Etat  romain  sans  s'engager  dans  des  con- 
quêtes aventureuses  et  difficiles  à  garder,  sut 
le  mieux  prendre  sur  quelques  points  une 
offensive  opportune  et  judicieuse;  ce  fut  enfin^ 
l'un  des  règnes  oii  les  provinciaux  se  senti- 
rent le  mieux  gouvernés  et  virent  le  plus  ra- 
pidement s'abaisser  les  barrières  qui  leur  fer- 
maient les  portes  de  la  cité  romaine. 

«  Dans  cette  enceinte  plus  que  partout  ail- 
leurs, dit  en  terminant  M.  Perrot,  il  convient 
d'être  juste  pour  Claude.  Malgré  toutes  ses  fai- 
blesses, malgré  ces  défauts  du  corps  et  du  ca- 
ractère qui  ont  fait  la  partie  belle  à  l'ironie 
d'un  Tacite  et  à  la  satire  d'un  Juvénal,  Claude 
nous  apparaît  comme  un  précurseur  de  ia 
science  moderne.  C'est  pour  nous  presque  un 
confrère  que  ce  laborieux  érudit,  dont  la  cu- 
riosité s'était  attachée  à  faire  revivre  deux 
peuples,  deux  civilisations  que  la  conquête  ro- 
maine avait  fait  disparaître  du  monde  et  dont 
elle  avait  presque  anéanti  les  titres.  Claude, 
Suétone  nous  l'apprend,  avait  employé  la  lan- 
gue grecque  pour  écrire  en  vingt  livres  l'his- 
toire des  Etrusques  [Tyrrhenica),  en  huit  livres 
celle  des  Cathaginois  [Karchêdoniaca).  Que  ne 
donnerions-nous  pas  aujourd'hui  pour  retrou- 
ver ces  ouvrages,  pour  assister  à  l'une  de  ces 
lertures  qui,  par  ordre  de  l'impérial  auteur,  on 
devaiit  en  faire  chaque  année  dans  une  des 
salles  du  musée  d'Alexandrie!  » 

A  quatre  heures  et  demie,  l'Académie  se 
forme  en  comité  secret  pour  entendre  la  lec- 
ture du  rapport  de  M.  Léon  Renier,  au  nom 
de  la  commission  des  Antiquités  nationales, 
sur  le  concours  de  l'an  dernier. 

Dans  la  correspondance,  nous  avons  à  si- 
gnaler une  lettre  de  M.  de  Sainte-Marie,  écrite 
de  Tunis  et  annonçant  que,  grâce  aux  nou- 
veaux fonds  qui  viennent  de  lui  être  alloués 
par  le  ministère,  il  se  promet  de  continuer  ses 
recherches  jusqu'au  printemps. 

Ferdinand  Delaunay. 
 «^^^  
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BOUILLEURS  ET  DISTILLATEURS 

BB  PROFESSION 

BOUILLEURS 

3E  CRU 

rr> 

O  , 
H  « 

sa 

Vins. 

Substances 
farineuses. 

Betteraves 

Mélasses. 

Substances 
diverses. 

TOTAL. 

Vins. 

Marcs 
et  fruits 

63,427 
78,788 

8,021 
20,500 

78,548 
121,043 

48,202 
101,311 

8,495 
21,685 

206,69.'? 
343,327 

71,987 
71,799 

14,721 
-23,577 

4,143 
15,269 

» 

» 

14':,515 

28,521 

199,591 

149,513 

30,180 

550,020 
91,938 

143,786 

38,304 
.744 

19,412 

» 

42!850 

46,217 

641,958 

19,412 

42,850 

46,217 



168,127 

350 

,242 

» 

50,505 

51,534 

TOTAL  GÉWÉaAiU 
Aiooei  pur 


297,550  hectoL 
453,972  — 

"751,522  hectoT 
442,749  — 


1.194,271  hectol. 


(jomnieree 
intérieur 


219,964 
226,707 


Expor- 
tation (l) 


40,376 
86,816 


446,671 

573,863 
620,408 


127,192 


Stock  (fin  décembre  1875).  heci. 

Pwir  mémoire  j  Eaux-dë-vie^  rMî».}  ©sprits,  etc.  sKiatant  dans  les  sntrspôîa  rêsi.fî       douanes  (impgrtatioasi  um  racore  acSJomplies)  (îj  1,2.^7,901)  kil&gf/. 
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25  Janvier  1876 


S'IUSCBIPTIGÎIS  El]  FAVEUR  LES  INONDÉS 


Souscriptions  reçues  par  M""  la  duchesse  Decazcs, 
nviabra  du  cumiie  cantiui,  et  vcrsces  uu 
Trésor. 


Souscriptions  recueillies  au  consulat  général  de 
France  à  Shanghaï. 

MM.  Steffich,  10.  —  St-Bois,  10.  —  Dalietto,  5.  — 
Sigolo,  15.—  Divili,  5.-  Ch.  Hugues,  5.  — Yégo,  5. 

—  Maurique,  15.  —  Rochelbrt,  5.  —  Augé,  '0.  — 
Bérangor,  10.  —  Lesventes,  10.  —  Urosc,  10.  — 
Giaja,  10.  —  H.  de  Rony,  5.  —  Y.  Bolmida,  5.  — 
G.  A.  Butler,  100,  —  Itémusat  pôre,  50.  —  J.  A. 
Maitland,  25.  —  G.  Thorne,  25.  —  J.  S.  Henry,  25. 

—  J.  Keymeulen,  50.  —  Watscn,  Gleave  et  Gie, 
25.  —  H.  G.  Hall,  25.  —  F.  Macohood,  25.  —  J.  W. 
Andrews,  15.  —  Un  Américain,  10.  —  Francis,  10. 

—  Mae  Grealh,  10.  —  Belknap,  10.  —  Williams, 
10.  —  Miers  Goryell,  25.  — ,  Mitzu  Bishi  S.  S.  G», 
50.  —  Searle,  25.  —  Gharrier,  60.  —  J.  Heems- 
kirlv,  50.  —  Mission  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
500.—  N.  N.  50.  —  Mathias  Sain,  15.  —Rouelle, 
25.  — Produit  du  concert  donné  par  les  amateurs, 
4,750.  —  S.  Ristelhueber,  50.  —  Gollin,  25.  — 
Sluaki,  50.  —  Eug.  Buissonnet,  500.  —  Th.  Bas- 
tien,  50.  —  Maitband,  45.  —  H.  A.  Béer,  15.  — 
L.  Ewald,  150.  —  H.  Vinay,  100.  —  E.  Schwe- 
bliu,  50.  —  G.  Eewei,50.  —  J.  Song,  25.  —  Fram- 
jee  Hormusjee,  125.  —  Jardine  Matheson  et  Gie, 
250.  —  Alfred  Dent  et  Cie,  125.  —  Russell  et  Gie, 
250.  —  David  Sassoon  Sons  et  Cie,  150.  —  But- 
ter/ifeld  et  Swire,  150.  —  HoUiday  Wise  et  Gie, 
150.  —  Siemssen  et  Gie,  250.  —  E.  D.  Sassoon  et 
Gie,  125.  —  D.  L.  Mody,  50.  —  Birley,  Worthing- 
ton  et  Cie,  250.  —  Gibb,  I  ivingstone  et  Gie,  251).— 
Reiss  et  Gie,  250.  —  F.  H.  Bell,  125.  —  J.  Hart, 
50.  —  Reid,  Evans  et  Gie,  125.  —  W.  Pustau  et 
Gie,  25tJ.  —  Gilman  et  Gie,  125.  —  E.  E.  Rice,  50. 

—  Cai  ter  et  Gie,  100.  —  Hyde  Hertz  et  Gie,  100.— 
F.  Garnie,  50.  —  J.  Mac  Killop,  50.  —  Olyphant 
et  Gie,  250,  —  H.  Fogg  el  Gie,  150.  —  Brand,  Bro- 
thers et  Gie,  125.  ~  Royd  et  Gie,  125.  —  H.  S. 
Wetmore,  50.  —  Vogel,  Hagedorn  et  Gie,  100.  — 
-Si.  M.  Smith,  125.  -  Hall  et  Holtz,  100.  —  Lane 
Grawrord  et  Gie,  125.  -  E.  Iveson,  125.  —  E.  Ga- 
meron,  iOO.  —  E.  GampbeU,  100.  —  W.  Whayd 
100.  —  Herbnrt  S.  Morris,  100.  —  Un  ami,  50.  — 
A.  Provanri  ot  Gie,  100.  —  Un  ami,  50.  —Un  ami, 
50.  —  A.  Vv^estall,  50.-  W.  V.  Drummond,  100. 

—  Gawasjee  Pallanjee  et  Gie,  50.  —  D.  N  Ga- 
majee,  75.  —  A.  H.  de  Garvalho,  50.  —  Sayle  et 
Cie  100.  -  G.  Smith  et  Gie,  50.  —  H.  Morriss,50. 

—  11.  H.  Fergusson,  25.  —  Adamson  G.  Wood, 
50.  -  W.  Pearson,  50.  -  J.  P.  Bissett,  50.  -  Fatà 
et  C^e,  75.  —  John  Dunn,  25.  —  E.  J.  Hogg,  50  — 
S.  Daly,  50.  —  Un  anonyme,  3,500.  —  Astor 
xlouse,  35.  —  Total  de  cette  liste  :  2.3,875  fr. 


Souscriptions  recueillies  à  Gènes. 
(3"  liste.) 

Société  des  serruriers  mécaniciens  et  afïi- 
neurs  de  Savone ,  7.  —  Recreazione  sociale 
di  legha,  179  fr.  80.  -  Produit  net  d'une 
académie  gymnastique  donnée  par  la  société 
«  Trionfo  Ligure  de  Gènes,  1,280  fr.  60.  -  Lan- 
rent  Sch.alfino,  2  fr.  -  Giovanni  .  Sessarego 
maire  de  Nervi.  20.  -  Collecte  faite  par  Mgr  i'é- 

I-r^'ir:  'l.^?^'    '^^"^  diocèse, 

4i0  Jr.  —  Total  de  cette  liste  :  3,012  lir.  38  c. 

Souscriptions  recueillies  au  consulat  général  de 
France  à  Quito. 

MM.  H.  Boulard,  consul  de  France,  40  piastres 

genera.1,  5.  —  Le  docteur  Gayrand,  doyen  de  la 
faculté  de  médecine  de  Quito,  et  Mme  Gayrand 
2o  -  Manuel  Costa,  espagnol,  25.  -  GeS 
WissoD,  1.,.  -  Le  docteur  Domec,  professfu? 
d  anatomie  a  Quito,  10.  -  Dugard  iWras  Ift 
Goum,  10.  -  Albert  Breilb,  10.  -  De  Mamnlh';; 
Mme  de  Marquet,  10.  -  Mie  Sion  e?sa  X  iq 
-MM.  Cousin    et  Mme   Cousin,  5.  -  PiprrP 
Barbe,  5.  -  Auguste  Gachei.  5.  -  Besannr.n  ^ 
-  Total  de  cetti  liste  :  190  piastres         "  ^• 


48  fr.  —  E.  Frédericlf,  12.  —  Huguenot,  38  fr.  40. 
—  J.-E.  O  Gonnor,  sous-secrétaire  au  département 
du  revenu,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  60. 
j     \'ice-consulat  de  Pointe-de- Galles  :  MM.  Leg- 
marie,  capitaine,  28  fr.  SO.  —  Rio,  maître  d  equi- 
I  page,  9  Ir.  GO.  —  Besnai  d,  cuisinier,  19  fr.  20.  — 
Gauthier,  matelot,  9  fr.  60.  —  Boupon,  matelot, 
:  7-iV.  20.—  Goufray,  miitelot,  9  fr.  60.—  Machart, 

charpentier,  4  fr.  80.  —  Auber,  48. 
I     Vice-consulat  de  Madras:  le  vice-consulat,  240. 
I  —  MM.  E.-J.  Lecot,  72.  —  J.-P.  Lecot,  72.  —  H.  de 
I  Glosets,  gérant  du  vice-consulat,  48.  —  S.  Gojen- 
]  dessamy  Odéar,  60.  —  J.  Guiboux,  4  fr.  80.  —  A. 

JacioUe,  48.  —  R.  Saint-Martin,  12.  —  E.  Hos. 
I  tein,  12.  —  U.  Watkins,  24.  —  Eugène  Renaud, 
I  12.—  Mlle  Eugénie  Renaud,  2  fr.  40.  — Mme  Eu- 
gène Renaud,  2  fr.  40. 


Souscriptions  recueUHes  au  consulat  général 
de  France  à  Calcutta, 
il"  liste.) 

Calcutta:  MM.  le  capitaine  Cunningham  Dando, 


Souscriptions  recueillies  à  Montevideo,  au 
consulat  général  de  France. 

(!■»  liste.) 

Souscriptions  recueillies  à  la  chancellerie  du 
consulat  :  MM.  Heuri  Pieret,  consul  général,  20 
piastres.  —  Pierre  Dure,  chancelier  substitué,  10. 

—  Henri  de  Lacarre,  premier  commis,  3  p.  73. — 
Vincent  Gayzsaud,  deuxième  commis,  2.  —  Jean 
Lascano,  2.—  Paul  B.  Gazenave,  2.—  Jules  Igou- 
net,  3  p.  58.  —  A  Badly,  2.  —  Jean  Maisonnave, 
1.  —  J.  Dumas,  1.  —  An  t.  Desbernardis,  1  p.  60. 

—  0.  Henriquez,  1.  —  X.  Ubasch,  1.  —  L.  Olivry, 
1.  —  J.  del  Carmen  Sauperbielle,  4  p.  70.—  D.  Ga- 
lais,  1.  —  P.  Héguerie,  2.  —  D.  Lestage,  2  p.  62. 
—A.  Guillemette,  9  p.40,  —  Jacques  Urruty,  1.— 
E.  Baillias,  9  fr.  40.  —  Jules  Paulet,  47.  —  Jules 
Paulet  fils,  47.  —  Silhouette,  3  p.  73.  —  Eugène 
Legrand,  40  —  B.  Boqué,  4  p.  70.  —  Candére  Ga- 
meur,  2  p.  67.  —  Auguste  Papin,  9  p.  40.  —  D'' 
Vignaux,  4  p.  70.  —  Victorin  Dupeyrou,  3  p.  73. 

—  Le  chargé  d'alTaires  d'Italie,  10  p.  56. —  Hiras- 
sard,  3  p.  73.—  E.  Bowe,  10.  —  Gabriel  Borgan,' 
1  p.  50.  —  Un  pauvre,  1  p.  50.  —  Laborde  dit 
Landa  Jean,  10  p.  56.  —  Charles  Dubus,  3  p.  73. 

—  M.  Munro,  consul  anglais,  9  p.  40.  —  Valdez 
Piriz  y  G%  10.  —  Cottens  et  Dieux,  9  p.  40.  — 
François  Ducasse,  10. 

—  Souscriptions  à  domicile  dans  la  vieille  viUe  : 
MM.  docteur  Léonard,  40  p.— Louis  Dnplessis,  400. 

—  Dr  Gounouilhou,  40.  —  Hanrie  et  Zavalua,  4  p. 
70.  —  Mme  Mazquelle  et  T.  Delaborde,  5.  —  Ma- 
rius  Andrieu,  10.  —  Pierre  Andrieu,  5  p.  36. 
Bernard,  capitaine,  4  p.  70.  —  J.  E.  Sagory,  4.  — 
Dominique  Bonn,  3  p.  73.  —  F.  Grémieux,  4  p.  70. 
Blin  et  Gie,  4  p.  70.  —  Cyp.  Maupeu,  4  p.  70.  — A. 
Dupuy.  10  p.  56.  —  Galli  et  Cie,  10.  —  JoUy  et 
Cie,  3  p.  84.  —  E  S..  1.  —  B.  D'Espaux,  10  p.  56. 

—  L  Le-Hir,  20.  —  F.  Cornu,  2.  —  Lacassagne  et 
Cie,  4  p.  70.  —  M.  Petit  Séré  et  Cie,  50.  —  O.  de 
Martin  Donos,  25.  —  Eugène  Danrée,  3  p.  73.— 
Gardey  père  et  fiis,  10.  —  Mme  Vve  Dupîessis, 
7  p.  80.  —  A.  Franc,  2.  —  Anonyme,  4.  —  Jules 
Baronquet,  3  p.  73.  —  A.  Foll,  9  p.  40.  —  Randoa 
et  Calinet,  10.  —  Arthur  P.  Mussy.  3  p  73.  —  V. 
Lacolley,2.  —  E.  M:.,  1.  —  Hélène  BUliole,  2.  — 
B3uillin,  2.  —  Chall  Martinet,  4.  —  Chapellerie  de 
Paris,  2.  —  Gandulfo,  3  p.  73.  —  R.  Bancat,  5.  — 
H.  Hervé,  4  p.  70.  —  Ponyanne  Huos,  10.  —  P. 
Clerc,  4  p.  70.  —  J.  Leborgae,  4  p.  70.  —  Mme  Vi- 
gneau, 9  p.  40.  —  Atelier  de  Mme  Vigneau,  12.^ 
A.  B.,  2  p.  64.  —  J.  Gorrége,2.  —  Latrillé  Ilnos, 
4  p.  70.  —  Emile  Gasamayou,  1.  —  M.  Fourcade, 
2.  —  Famille  Lameureux,  5  p.  28.  —  B.  Jacod,  10. 

—  Marquet  et  Plérisson,  30.  —  Vergez,  3.  —  Clialle 
et  Jouve,  10.  —  G.  Veneronni,  1.  —  G.  Chauchot, 
50  c.  —  V.  Bergé,  50  c.  —  G.  Latent,  4  p.  70.  — 
A.  Rolland,  80  c.  —  G.  Lignex,  1  p.  86.  —  Mme 
Joséphine,  4  p.  70.  —  J.  Harriaga  fils  et  Gie,  4  p. 
70.  —  J.  Mailhos,  5.  —  Mlle  Clara  Thevenet,  4  p. 
70.  —  M.  Thevenet,  4  p.  70.  —  Fau  frères,  15  p. 
36.  —  P.  Puyancale,  4  p.  70.  —  Adolphe  Dupuy, 

2  p.  50.  —  E.  B.,  2  p.  40.  —  Eugène  Gaulénie,  4  p. 
70.  —  Philippe  Gauléne,  4  p.  70.  —  Bd.  Dabezié, 

3  p.  73.  —  J.  Etchegoyen,  3. 

(2"  liste.) 

Suite  des  souscriptions  dans  la  vieille  ville  : 
MM.  Henry  Darroz,  1  piastre  86  cents.  —  P.  Poi- 
tevin, 3.  —  Morère,  3.  —  Lamolle,  4  p.  70.  —  J. 
Etchecopar,  1.  —  A.  D.,  5.  —  01.  Dieux,  1.  — 
P.  M.  Evharalde  y  C,  2.  —  V.  Domecq,  3  p.  73. 

—  Aug.  Puech  y  G°,  10  p.  56.  —  Pedro  Petit,  10. 

—  Claude  Morat,  1.  —  Jean  Baqué,  2  p.  50.  — 
Piei-i  e  Blanc,  2.  —  Jean  Lies,  1.  —  J.  B.  Guyon, 

4  p.  70  —  Junn  l)i  .zh  ^aj8v  7  n  .46  —  B.  Irri-  | 
))^r(.e,  1.  -  B  Mh.         :  Ai.'':-;fi   B.ster-  , 
léohL^  10.    —  B.  L.  i  u..  1.  —   o.  Gaai-.  1.  — 
Frauç,  Puyol,  1.  —  Se.  Gès.  'i.  —  L.  L.,  4  p'.  70.— 
J.  ûulfard,  4  p.  70.  —  Mme  Avon,  50  c.  —  J.-B. 
Varonne,  1  p.  76.  —  Rodolphe  Sanze,  1.  —  Aug. 


Lemarquant,  5.  —  A.  Estebenet,  4  p.  41.  —  Mme 
Rosalie  Menoud,  2.  —  Mme  Marthe,  4  p.  70.  — 
Mme  Caroline  A.  de  Goddefroy,  4  p.  70.  —  Mioae 
Irène  A,  de  Mazères,  4  p.  70.  —  A.Bousquet  y  G% 
4  p.  70.  —  M.  Lambert,  2.  —  Bourcier  y  G%  6.  — 
Loulon  frères  y  G^  10.  —  V.  Baqué,-4  p..  70.  — 
Aug.  Lascazes,  2.  —  L.  L.  B;,  15  p. -36.  —  G. 
Poujade,  10  p.  56.  —  J.  M.  Sénac,  2.  —  B.  A. 
Barrère,  4  p.  70.  —  José  Roxlo,  4  p.  70.  —  May- 
niel,  2.  —  J.  Gazassus,  2.  —  Louis  Bononi,  10.  — 
Serfati,  4  p.  70.  —  E.  Ballias  (2-  versement),  4  p.  70. 

—  Mme  Sauvan,  96  c.  —  B.  Doassans,  2.  —  Bains 
de  Solis,  3  p.  73.  —  P.  Nogues,  50  c.  —  Darras, 
1.  —  Joseph  Tapie,  50  c.  —  M.  Gentillet,  1.  — 
Damé,  2  p.  50.  —  P.  B.,  2.  —  Etchepare,  50  c.  — 
H.  Dufrechou,  10  p.  56.  —  Manico,  2.  —  Rus- 
peyre,  50  c.  —  Mlle  P.  Pujol,  2.  —  Mlle  Hor- 
tense  Fontan,  1  piastre.  —  Mlles  Dufrechou, 
4  p.  70.  —  J.-B.  Lafitte,  2.  —  Bassillon,  1  p.  50.  — 
P.  Raymond  y  G%  2  p.  64.  —  A.  L.,  4  p.  70.  — 
Dournan  et  Pouchon,  10.  —  Mme  Jeanne  Mége, 
15  p.  36.  —  J.  M.  Layus,  2  p.  50.  —  Benac,  1.  — 
Chery  Lamagnère,  1.  —  H.  Ducasse,  1.  —  Ed. 
Bergé,  1.  —  Jules  E.  Bourgoin,  3  p.  73.  —  Goret 
frères,  4  p.  70.  —  Pierre  Villemur,  10.  —  Eug. 
Villemur,  10.  —  Mme  Laporte,  2  p.  40.  —  J.  Wel- 
ker,  2  —  Pomés  et  Adour,  9  p.  40.  —  F.  Rascle, 
3  p.  73.  —  Bond  et  Meller,  4  p.  70.  —  A.  Gré- 
mieux  y  C°,  4  p.  70.  —  A.  Lapierre*,  3  p.  73. 
Mme  Virginie  R.  de  Zubillaga,  30  p.  72.  —  Mlles 
Beithe  et  Marie  Zubillaga,  19  p.  20.  —  Mme  Du- 
boille,  1  p.  92.  —  G.  Imbert,  S  p.  34.  —  Paul 
Ader,  9  p.  40.  —  Sansévé,  I.  —  IDocteur  dTIau- 
court,  5.  —  Ch.  Mangin,  1.  —  Julien  Pouyanne, 
20.  —  F.  R.  Behety,  2.  —  MeifTre  y  G%  10.  —  Paul 
Barberousse,  2.  —  Lorenzo  Perez,  1.  —  Mme  Ma- 
gendie,  1.  —  Société  française  de  bienfaisance, 
50.  —  Jean  Ribas,  26  p.  88.  —  MM.  J.  M.  Ariza- 
bafaga,  4  p.  70.  —  B.  Lacoste,  4  p.  70.  —  Mau- 
rice Lavigne,  4  p.  70.  —  Ernest  Peyramale,  4  p.  70. 

—  Eug.  Penot,  9  p.  40.  —  A  Gaussade,  2.  — 
J.  Lasac,  3  p.  73.  —  M.  Degens.  2.  —  P.  Piriz, 

1  p.  96.  —  R.  Debaig,  4  p.  70.  -  E.  Rehr,  4  p.  70. 

—  L.  L,,  5.  —  Vicente  Costa,  4  p.  70.  —  Pierre 
Coqué,  2.  —  M.  Robillard,  4  p.  70.  —  J.  Biéré, 

2  p.  86.  —  Poublan,  1.  —  Aug.  Larretchart,  4  p.  70. 

—  Modeste  Mortet,  3.  —  Souscription  parmi  les 
cuisiniers  le  jour  de  Saint-Laurent,  23  p.  25.  — 
Monsarrat,  4  p.  70.  —  Mare  Pouey,  10.  —  Jeaa 
Jhitz,  4  p.  70.  —  Ed.  Decazes,  4  p.  70.  —  B.  Du- 
bois, 2.  —  Robert,  75  c.  —  J.  B.  Etchepare,  2.  — 
D.  Bonette, 2.  —  Pierre  Moussayne,  1.  —  E.  D.,  l. 

—  Louis  Oyenard,  50  c.  —  Louis  Lambert^  2.  — 
Honoré  Rivet,  1.  —  J.  Dupuy,  3.  —  Mme  Léonie 
Gazenave,  5  p.  28.  —  Peyramale  Hnos,  50.  — 
Géorge,  2  p.  50.  —  Un  Portugais,  2.  —  Eug.  Bou- 
vet, 3a  p.  72. 


Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  la  porte  Saint-Denis. 

M.  Hartmann,  5  fr. 

(Liste  n°  12,137.) 

MM.  Panhard,  100  fr.  —  S.  Allain,  100.  —  M.  et 
Mme  d' Tardieu,  tOO.  —  Total  de  cette  liste  ; 
300  fr.  ; 


Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  l'Hôpital-Saint-Louis. 

M.  Pornot,  10  fr. 

(Liste  n»  3,924.) 

MM.  Pouyet,  50  c.  —  Hurbu,  25  c.  —  Marchand, 
1  fr.  —  Lagny,  1.  —  Genot,  50  c.  —  G.  Maniez,  2. 
—  Ghaignon,  50  c.  —  Saint-Remy,  1.  —  Ano- 
nyme, 25  c.  —  Total  de  cette  liste  :  7  fr. 

(Liste  n»  13,011.) 

M.  Aubert  et  ses  ouvriers,  110  fr. 

(Liste  n°  12,997.) 

MM.  Edmond  Ropitaux,  3  fr.  —  Edouard  Ro- 
pitaux,  3.  —  Hubert  Remacle,  1.  —  Louis  Avare, 
50  c.  —  J.  Pierie,  1.  —  E.  Vallier,  50  c.  —  Total 
de  cette  liste  :  9  fr. 

(Liste  n»  3,985.) 
MM  H.  Louis.  5  fi  .  —  Gi'.iherr.  1.  —  Dauzonne, 
1.  —  Uiir.:;,  ••.  —  -....it  .',  l.  —  Bo  jchet,  -M  :.  — 
Lêàage,  1.  —  WQi-iaàiuuc,  i  ir.  50.  —  local  de 
cette  liste  :  13  fr.  * 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCESY  LAPFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 


VILLE  DE  PARIS 


A.  M  O  R.  T I S  S  E  IS/C  E  3Sr  T 

des 

EMPRUNTS  MUNICIPAUX 

DE  1855  ET  1860 
(Lois  des  2  mai  1855  et  1"  août  1860.) 


AVIS 

Le  mardi  1"  février  prochain,  à  midi  précis, 
il  sera  procédé  publiquement,  au  Palais  de  l'In- 
dustrie, à  la  désignation,  par  un  seul  et  même 
tirage ,  des  obligations  municipales  remboursa- 
bles en  mars  1876,  soit  de  l'emprunt  de  1855, 
soit  de  l'emprunt  de  1860. 

Les  obligations  émises  en  1855  forment  une 
série  unique. 

Les  obligations  émises  en  1860  sont  divisées 
en  deux  autres  séries  :  leur  nombre,  leurs  numé- 
ros, les  époques  de  leur  remboursement  et  les 
avantages  de  toute  sorte  qui  y  sont  attachés,  cor- 
respondent exactement  à  ceux  des  obligations  de 
1855., 

Conformément  à  une  délibération  du  conseil 
municipal,  en^daté  du  3  août  1860,  approuvée  par 
un  décret  du  4  du  même  mois,  chaque  numéro 
sorti  de  la  roue  doit  décider,  pour  simplifier  les 
opérations  des  tirages,  du  sort  des  trois  obliga- 
tions portant  ce  numéro  dans  les  trois  séries. 

En  vertu  de  la  même  délibération,  un  grand 
nombre  de  porteurs  d'obligations  de  la  série  uni- 
que émise  en  1855  ont  réclamé  les  obligations 
correspondantes  des  nouvelles  séries.  En  consé- 
quence, si  des  obligations  de  séries  différentes, 
portant  un  môme  numéro  désigné  par  le  sort  pour 
l'attribution  d'un  lot,  se  trouvent  réunies  dans  la 
même  main,  le  porteur  profitera  autant  de  fois 
de  la  chance  qui  l'aura  favorisé,  puisque  chaque 
série  d'obligations  a  sa  série  de  lots  distincte. 

Le  tirage  comprendra  1,678  obligations  de  cha- 
que série,  soit  5,034  obligations  au  total. 

Les  obligations  de  chaque  série  portant  les 
quinze  premiers  numéros  sortis  auront  droit  aux 
lots  ci-après  : 


Emprunt 
de 

Emprunt  de  1860. 

Obligations  por- 
tant le  premier 
numéro  sorti . . 

Oblig.  portant  les 
quatre  W'  suiv. 
(ch.  10,000  fr.). 

Oblig.  portant  les 
dix  n""  suivants 
(ch.  1,000  fr.). 

1855. 

série. 
(Couleur 
jaune.) 

2=  série. 
(Couleur 
bleue.) 

3°  série. 
(  Couleur 
rose.) 

Total. 

100.000 
40.000 
10.000 

100 .ÛOO 
40.000 
10.000 

100.000 
40.000 
10.000 

300.000 
120.000 
30.000 

Ensemble . . . 

150.000 

150.000 

150.000 

450.000 

Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine  ; 
Ferdinand  DUVAL. 
Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  ïû  préfectv/re, 

(L'entrée  du  publie  aura  lien  par  îà  porte  n"  5.) 


GOIPAGmE  D'ASSUBIICES  SUR  LA  VÏE 

(Ancienne  compagnie  royale) 
Établie  à  Paris  : 


Bue  de  Grammoat  et  rae  da  4-Septeaibre,  18 


Fonds  de  garantie  :  121  millions 


ASSURANCES  EN   CAS  DE  DÉCÈS 
ASSURANCES  EN  CAS  DE  VIE 
RENTES  VIAGÈRES  immédioÂes  ou  différées. 


Les  Assurés  en  cas  de  décès  pour  la  vie  en- 
tière sont  admis  au  partage  des  bénéfices  de  la 
Compagnie. 

Les  bénéfices  répartis  entre  les  Assurés  en 
cas  de  décès  pour  la  vie  entière  depuis  l'origine 
de  la  Compagnie  s'élevaient  au  31  décembre 
1873,  à  11,358,052  fr. 

 — — ■  . 


Sommaire  du  Eiaméro  de  janvier  1876. 

Les  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Cliabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surfaces 
de  lignes  de  cûurant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  0.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  Ja  probabilité  du  tir, 
traduit  de  l'allemand^par  M.  F.  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  JM.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  déoendan- 
ces,  en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  — .  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  A.-E.  Lenizen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne' de  vaisseau.  —  Les  îles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  soua-agent  admi- 
nistratif de  la  marine. —  Affûts  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tableam  des  déviations  d'un  compas, 
par  M.  E.  Robert,  lieutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Ghalliot,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Des  efiorts  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vais.s-eau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 
— -  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 

Planches  :  Nouvelle  régulation  de  précision 
des  machines  à  vapeur.  —  Le  fusil  allemand 
(modèle  1871).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  rang. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÉnéide,  de  Virgile  (i^''  volume).  — 
25  c;  rendu  franco,  35  c).  Bureaux,  rue  de 
Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  2t)6  vol.  en  vente. 

Ou  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
^tteite,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(  '5  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le  I 

i;rc::  i  l-:,   ^  -         4  portiaiisj.  —  f 'orie  lëmiète 
aux  iiistii^ateurt. 

 cgÈ.  


TRIBUNAL  DE  C0I1!I£RCE  DE  LA  SEINE 


C'est  par  erreur  qu'au  Journal  officiel  du  23 
janvier,  sous  la  rubrique  Déclarations  de  faillite, 
se  trouvent  les  mentions  suivantes  : 

Laplanche,  Echivard  et  Mirand,  bières,  rue 
Moulfetard,  96.  (Acte  s.  s.  p,,  31  déc.)  , 

Campagoe  fils  et  Thétard,  cartonnages,  r.  Mes- 
lay,  10.  (Acte  s.  s.  p.,  12  janv  ) 

C'est  sous  la  rubrique  Formations,  modifica'- 
tions,  dissolutions  de  sociétés,  qu'elles  devaient  se 
trouver. 

DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  Parisy  et  C,  bouchons  de 
liège,  etc.,  r.  de  la  Chapelle,  16.  (Acte  s.  s.  p.,  28 
déc.)  ■ 

Modifications.  —  Lobereau  jeune  et  C%  ci- 
ments et  chdux  à  Venaray.  (Acte  s.  s.  p.,  5  janv.) 

Dissolutions.  —  Secretin  et  Bourdin,  bijoux, 
r.  Quincampoix,  76.  (Acte  s.  s.  p.,  12  janv.) 

G.  Loir  et  G",  banque,  etc.,  r.  Rambuteau,  80. 
(Acte  s.  s.  p ,  8  janv.) 

Bossy  et  G%  cols-cravates,  r.  des  Jeûneurs,  30. 
(Jug.,  21  déc.) 

Ghicoineau  frères,  tannerie,  etc.,  r.  Greneta,  6, 
et  à  Orléans.  (Acte  M'Nouvellon,  not.,  27  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Arliguy,  anc.  boulanger  à  Paris,  1,  r.  de  l'Oril- 
lon;  J.  c,  M.  Giraadeau;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Maréchal,  fabric.  de  passementerie  p.  meubles, 
r.  St-Martin,  326.  J.  c,  M.  Giraudeau;  s.  p.,  M.  He- 
caen. 

Moulin,  march.  de  charbons  de  terre,  r.  de 
La  Chapelle,  136.  J.  c,  M.  Giraudeau;  s.  p.,  M. 
Hecaen. 

Treuil,  march.  de  toiles,  r.  Oberkampf,  78.  J. 
c,  M.  Giraudeau  ;  s.  p.,  M.  Prodhomme. 

Van  Mello,  tonnelier  à  Levallois-Perret,  r.  de 
Courcelles,  25.  J.  c,  M.  Hervieu;  s  p.,  M.  Pinet. 

Leluc,  épicier,  r.  St-Sébastien,  14.  J.  c,  M.Moi- 
nery;  s.  p.,  M.  Sarazin. 

Ferrieux,  blanchisseur,  boul.  Richard-Lenoir, 
3,  et  r.  Amelot,  1.  J.  c,  M.  Onachée;  s.  p.,  M. 
Beaugé. 

Preisch,  march.  de  vins,  r.  de  Buci,  33.  J.  c, 
M,  Hervieu  ;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Paillard,  march.  de  vins,  boul.  de  La  Villette, 
8D.  J.  c,  M.  Stopin,  s.  p.,  M. "Lamoureux. 

Veuve  Contenet,  maîtresse  d'hôtel  meublé,  r. 
de  Seine-St-Germain,  24.  J.  c,  M.  Bourdier  ;  s. 
p.  M.  Gauche. 

Oudard,  mercier  et  bonnetier,  r.  St-Antoine, 
139.  .1.  c,  M.  Desvignes  ;  s.  p.,  M.  Richard  Grisou. 

Ménard,  maison  de  vente  par  abonnement,  r, 
Lepic,  16.  J.  c,  M.  Billard;  s.  p.,  M.  Sautton. 


Spectacles  du  Mardi  25  Janvier 


Opéra.  —  (Mercredi)  Les  Huguenots. 
Italiens.  —  Roméo  e  Giulietta. 
Français.  —  Ou  ne  badine  pas  avec  l'amour. 
Odéon.  ~  Les  DanicheEf. 
Opéra-Comique.  —  Migaon. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'h'B»  • 
Palais-Royal.  —  Tricociie  et  Cacolet. 
CJiAteïet.  ~  Gaspardo  le  Pécheur. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigands. 

Porte-Saint-Martin.  —  Jeunesse  des  Moasqneîairgi;, 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Henaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  L'Atl'aire  Coverley. 

Folles.  —  La  Belle-Pouie. 

Th.  Taitbout.  —  La  Grnehe  cassée. 

Gîtâteau-d'^Sau.  ~  Les  fiche»  de  l'aHnée, 

Clnny.  —  Jean  Haisin, 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 

Beaumarcbals.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  ~  Enl'vez  c'esî  pesé. 

Foîies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

'Cirqi.ie  d'bi.v^ir.  -  Tauc  les  «oirs  nernre!  é<juestres. 

GipqiK»  i'^eruaiido.;-  Tous  les  lîi.'vrs,  eï-jcices  éc'.âesH-esj' 
Tli,  Sc-Haaoré.-  '^ïùiu.&iies.  V.juiievi!les  '■t-c. 

Maeiliaes  cj,!indri4î«e»  de  H.  Mariooni.  —  Ënerei  de  LoriH*»» 
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1'  jjij»,v6 


22  sept.  75 
22»ept.75 
16  no7. 75 


seij*.  1875 
d» 
d« 

sept.  1875 
d' 
A" 

20,anv.76 

15;anv,  76 

jsnv.  ï873 
janv,  1876 
sept.  W75 
août  18i?5 
31juill.75 

janv.  1876 

4« 
d» 

d" 

9Ct.  1875. 
îâoet.  7b. 


ïDwt.TÈ. 

janv.  1876 
janv.  Sg?6 

«uËt  1^75 

janv.  ÎSV6 

!«.  i87«>. 

Janv.  1876 
nov.  1875. 

d» 

d' 

«5» 

é» 

4« 

d» 

mai  1875. 
janv.  1876 


(eouB.  de  5,000  f.). 


d»       _  ,  

d»    4  '4.  %  (coup,  de  Ï,'OOÔ  f.'l 
OBtJGATiONS  DO  ÏÎ4ÉSOK ,  int.  20  fr.  rem- 
isoms,  500  îr.,  annaités  finissant  en  1889,  1. 1). 
mm  X>&  UQDiDATloii  5  %  (émiss,  1874  ei 
1875),  reniboorsables  à  500  fr. 
d»        (départements),  titres  provisoires. 
SBiNS,  iSmiiï.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  î.a. 
/  abUgations  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       18&5.  4%,  r«mb.  500  fr.,  t.o... 
18S9,  3%,  femi».  400  fr.,  î.i),.. 

é'       WA,       ïenii>,  4i)9  fi.,  t. 

a»  i*  ijo.iiîUi,  S?»,  iTemb  ICO  fî. 
rf»  fi«  çines  sorti&i!  (unités)  .... 
A"  ï.f ries  sorties  (série  ent"}. 

1872..  S?^,  rsaii.  î,0(M)  fï....... 

i'       î«75,  «X,  remb.  500     228  {.  p. 


iiiîii  1875. 
aoatl875. 
déc.  1875. 
nov. 1875. 

ŒiJi  4875. 


jïiJl.  1S73 

nov.  1875. 
Otto  1875. 

osfc  iS75. 


Lundi  24  Janvier  1876 


4  1/2  O/O. 

5  o/o.-.— 


d"  è'  ob.  2,500  fr... 

<J»  d«  oh.  î2,500  fr... 

d»  d'  ob.  25.000  fr... 

RifcpA.aTlïiOH  MaziCAiNSï,  flroœ.  de  rfiniei. 
d«  d«         bul.  nég-flciables. 

mm  DO  T5!(ÉSOiâ..-.....o.  

d»  1870, 2.ie,  3-10  (e.  de  500  f.). 
d'  et  (coup,  de  1,000  f.). 
d"  5-10  5K  (coup,  de  5,000  f.). 
1875,  à  5  ans,  5  X  (c.  de  500  f.). 
d»       d«     (coup,  dê  i.flflOf.). 


d« 

d» 
d» 
«(» 
d" 
d» 


(^6  47  34  te  60  *!&  i-h  '-4 


50  70 
40  35 


97. 


37  %  40  35  «5  50  fiO 
55  47  <A  45 


I       4"  i» 

':  Sons  da  liquidïnon,  5>i,  fSEubows,  500  ïf., 
■i    «ar.  et  payables      XÉW'...  eTe-apts  ff  'mt. 

YALEUIife  FBAiVÇAlSSS 


sA-ejyîjs  Hi8  rÀRïs  ar  d-es  pays-bas,  ssï. 
'l9 1,000  fr.,  5^  fr.  p,  (s^-eoup,  n«6)o. ...... 


COfiSJP'ÎOiR  B^SSCOiSâiTjg,  iKwa  500  tj.,  S.  ]». 

CK^feDra  A«ïaK:oi,iK,  astion  500  sy.,  2^  ïi,  g. 

CSJSBfl  FOiSS.  fiOiOKl/iî..  B.  M  lï,.-  309  f.?. 

AÉûomde  500  îï  ,  ,Î50  fr.  payés.., 
Obligations  foncières  de  1,000  fi.j  3^i...... 

g  i  OMigstions  de  500  fr,.,  4%.. 

a&       d«         ÎÛ"",    4%  ........0.. 

lObiigatioas  .le  500  fr.,  3?i...o....oo...... 

d  I       d*        10'°",  3?i.........,..o... 

s<  <' OMsgatious  16  500  û.,  i%,  1863........... 

\ Ob,U-2atiea's  CSommuiales ,  3?^.>. ..<..•■... 
I       d»  d»         5°"',  3?i.. ...... 

'  Olniiptàa/sS  OoJB.ai'*"  oî  Départ'»",  1872, 

remb.  SCO  fr.,  t.p. 
S"     1S75, 4%,r.5flUfr., 
tost  pa;é  

ALf^GERijÉNiMB.  {goe,  gvin.),  à.  500  l'ï.,  250  U.  p. 
d"  obi.  remb.  150  fr.,  t.p..,.'. 

d»  d"  55i,  renib.  âOOft-.,  t.p. 

CKSBlï  mJOOB'ï'itJlîJL  &r  COMMEK,  (Société 
générale  ds),  sction  d»  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
CEÉBIT  ï.YonMAis,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés 
.tiîî..  esî-îaiïi,  OH  aijaveUet.  (,fl3-ccap.  v  6). 

i*     Grosses  coapare3a,»..o^........o..« 

CBuà-SJ?  êSOBiLœa  (Soa.  de),  m.  509  îj.j  6.s. 
(ez.oona.  n»2)5 

DBPOXIS  ST  COMPXiSS  COURAIWS  fS08.  de). 

actisH  de  508  fr.,  125  fî.  Bsyés........ 

SOCJi'TIsS  FIN.4JSC5Î:îiE  DS  P/iRîS,  aeticK  de 

5î}0  fr.,  25ij  fj.  pa.yis  .[ei-tonp.  n»  5).....„,.. 

liOCiAxs  îïâKÉBAîvK  MM  ïe  tiéfsloppÊmsat 
Sa  coramerce  et  de  i'indttistria  en  Fianee,  asî- 
fî-,  ?S8  îf.  p^Tôs,,.. 


512  £0 

10^5.. 


470  ..  ...  ... 

5fi'',      ...   , 

5'/3      ..t,  ....  ... 

493  75  495  ...  -«  ... 

510       5(1  ,.  ... 

3b4  364  bO  3S5  384  365.. 


340 


10,0,. 


es    osa  «a 


BB  ll^.. 
9c  il., 

P'Sin  s. 
P'ftn*. 

611  a. 

fin  p. 
P'  '\  -.\  p. 
P«flnp. 
îu  liq.. 
an  et., 
en 

fin  6t.. 
P«  lin  e, 
?•  Sa  c. 
'«  (In  1'. 
P«flJip. 
f»  lia  p. 
lu  et.. 
£>•  fin  f. 
P«  fin  11. 


471  25  471  56  471  75 
499      ...  ... 

510  511  512  50  512  « 

3878..  ..s      .  t  .. 

1077  iO  lOSO.  ..... 

622  50  625  ....... 


455 


298  292. 
463  462 


360  365.     ,0  ... 
1il3  lï2  .    .    ■  - 
475  476  2b  477  i)0 


m  595  6li0:.  .V. 
188  75  190  ....... 

621  i<5  628  621  25  c. 
472  50  475      ...  .. 

m  75  53a  ... 


et.. 

Ët.» 

et., 
tin  {. 

et.. 

î(  f.  e. 
Uq.. 
et., 
liq.. 

Cl.  o 

C, 

m.. 

Cl,, 
i'i  3  p, 

Uq.. 

Cl.  « 


PRBH. 


66  45 
66  G5 


105  i2% 


m  m 

105  MO 

106  45 


&A.Q'£  SAIS 


66  '1  ^. 

'52/ 

dlf 

65  72 H  d25 
..  ..  «f 
..  ..  dl f 

..  d25 


105  55 

...  d2l 
dll 

1(15  75  d25 

106  05  dl f 
106  70  d25 

IV.  .1  dSf 
...  ««  d5t 


471  25 


93  iilj. 

Sq  et. 
?•  sln  «. 
P'fin  p. 
enliq.. 

lu  m. 

"■ ,.  ,1 

fi  31., 

ï'"-  Si 
:U  31. 
en  :\(\. 
au  31.. 
en  iiq. 
m  Cl. 
P'fine. 
P'iln  c 
P»  fin  D, 
?•  2n  T). 


sa  U(j.. 
-In  ci., 
■in  Jii,. 
fln  et.. 
f«  da  e. 
an  et., 
au  31.. 
m  31., 
on  liq.. 
m  15.. 
eu  Uq.. 
âQ  3i.. 
an  3) 

?=>  5li  15 

an  liq.. 

iu  31 . . 
P'auSf 
P«au31 
.■l  ij  ib 
enliq.. 
ta  31- 


î  3i 
?«aa31 

an  ii<;., 
aa  31., 

ht 


1180 


9GB 


598  75 


187  EO 


475 


52?  75 


..  ..  d5f 


472  50 
 d5f 


 dlOO 

...  ..mm 

...  ..  d5f 

 â5f 


d5f 


962  £0 
...  #40 
...  ..  â20 

 d40 

...  ..  d29 


6Û0  ... 
...  ..  d5f 
...  dâf 


191  25  .  . 
...  ..  d5f 

 d20 

...  â5f 


...  ..  clâf 
53Ô  Z 


66  4e 


67  20 


m  im 

105  5lj 

ic6  2e 


471 


MKI^n'-ti'SiiS 


66  47  % 

'S6  60  d50 


67  40  <50 


105  40 


105  60  ii50 
iÔ6  50  d59 


dlO 
dlO 


1077  50 


 dlO 


472  50 

c  ,o     d  5 


...  dlO 


...  ..  â50 
...  dSO 

iÔ78  75 
....  ..  dlO 

....  dlO 


die 


900 


597  !iO 


Î8?  5(1 


528  75 


901  25 
...  ..  dlO 
...  dSf 
...  ..  dIO 
...  ..  â5f 


o.  ..  ... 


410 


597  50 

..  ( 
...  ..  dlO 


i9S  •■• 
...  , .  'il« 
...  .«  d  5 
195  ..  dlO 


...  ..  ^19 

528  75  °°° 


m 


Dsmisr  cov,rs 


66 


66  47« 


87 

'96  50 


!05  40 


503  . 

m  . 

503  . 

503  . 
0.19 

13  . 

5%à6m. 
510 
1020 
5106 

510 
1025 
5125 


470 

505 

573 

230 

498. 

518 

362 


75 


339 

*87 

900 
IbOOO 
1050 

431  ■ 


4S8 

•  •• 

•  •• 

510 


56 


1U78  75 


62i! 

4e5 

37Ô 

910 
980 
4Uà 

99 
494 

96' 
487 
4^2 

86 


288  5V 


465 
■•• 

3bU 
124 
475 

737 

m 


iiti 


187  56 

'm 

475 

m 


95 

i05  40 


522  56 


435 
480 


447  50 
367  59 


295 

«  •*  lb9 
«ee 

•  e« 

•  »  n  i» 

•  ft  «>  90 

471  25 

458  « 

iês 

es?  M 
... 

3850 
im  " 

•  «9 

620  .0 

m 

«a 

305 

m 

...  .c 
..-ï 

•M  il3 


465  .. 

397  50 

••o  «4 
... 

278  75 


453  75 

«•e  «• 

«40 

142  M 

720  ,„ 

595  «a 


it  •  â  f,  a»  .4  ï 


làS  75 

•  «9  »• 

«on  «a 

*»  ?  sa 

•  »• 

632  51 

471  25 


m 


25  J&nTier  187» 
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RBPORT3 


Compuat 
ijfiid.  Hf.pr 


•  •« 


*  ** 


• 

•  a» 
• 


• 


• 

•  •• 

• 

• 


6  »« 
9 


e  9« 


• 
• 


•  »0 


• 


•  m 
• 


•  «o 

•  9* 


• 


•  •« 

•  «0 

•  «s 
• 

• 

• 

C  «• 

tb  «« 
• 

9  «0 
«  9> 


• 

• 
• 

•  •• 


• 


(én.  187Ô 
janv.  Î876 


janv,  1876 
(Mil.  ÎS75. 


»oÛt  1S75 
aov. îS7b, 


jan>  Î8Î6 

/ 

ocs.  1S75. 
leït  Î875 

ueî.  ÎS75. 

janv.  1876 

jum.  Î3tt5 

wai  1.875. 
janv.  1876 

oct.  1875= 

oct  ISÎS. 


déc.  1875. 
janv.  1876 


janv.  1876 

ianv.  1876 
sep!.  ÎS75 

5  janv,  ';6 
nov.1875. 

ocî.  îg?5. 

Inecl.  75 

iinv.  ÎS73 
d« 

£• 

d« 

janv.  1876 

n8V.''S'75. 
d» 
*• 

£. 
(i° 

janv.  1876 


Lundi  24  Janvier  1876 


5C0  fî.;  258  fr.  pajôe  (ex-flospar,  ri"  g) ...... , 


8AKQUB  FRAÎICO-HOILAHDAISJS,  iaiiott 

500  ti.,  250  fr.  payé»  (ex-eonp.  n«î). 


««  500  fî.,      '-  ■ 


I  250  fi.  p.  {ex>coap.  n*  5)..>«<>o' 


BiSSSÉGSB  A  â-LAlS,  tctica  Ûe  500  fï.,  l.  j;  . 

BOPiK  A  GOBUttA,  ».  560  fï..  250  ît.  p.,  tsmh 
6C0  f?.,  6%  gafanCi  par  dép,  de  GoHStantine  dès 
i,a  ré^jptioa  des  travaux. .o.......,...,..»., 

CEAftJsnTss,  utios  âa  500  Cf.,  Sok  -par^..... 

Bire,  astton  êo  500  îi.,  io»t  payé..>.,..«.j.^ ... 

PARIS  A  VtOM  Bï  aiÉDITKaaAKÉB,  ÏStlOE 
és  500  t?.,  Î05S  payé. 


ssiBî,  6«iios  <•  5<)C(  flr.,  toas  î»?*. ..«>». 

oauÉAjKS,  a««OH  ée  500  fï.i  îokI  payé,,,.,... 

AimiUXéî  daeî  par 


0M,*AK8  A  GHALOMS. 

!']Slat.  ~  toat  psvé      

/         (impôts  i  la  eharp  à&  h  G"), 

omet,  ï««ioa  de  506  ft.,  ktat  psj-ê...»^»,..,. 


vsHDÉiB,  acîicn  de  500      Soat  payé. .......... 

CHKM.  DB  FER  KT  DOCKS  ST-OUEK,  S.  500  f., 

t.  p.,  ex-l«  rép.  de  Ofr.  (en  liquid. )......... 

DOCKS   ET  EKTRKPOT8  DE  MARSEIIXB, 

actian  de  50O  fr..  tmt  payé  (ex-coap.  n«  3)... 

EOTREPOTS  ET  MAGASINS  6SSMÉRACX  BE 

PARIS,  act.  de  î/31000',  t.  p.  (ex-coup.  n°19). 
AIXOMETTES  CHIMIQUES  (G'«  générale  des), 
ssîioa  de  500 fr,  250  fr.  payés............... 

COS»AGNIJS  PARISIKMPSS  »C  GAiSS,  astisi 

iÎ8  250  fr.,  tant  payé...........  ,o,.,.. .„.,., 


COStP»  iMMOBiuèBH,  aet  500  fr.,  teat  psyé. 

Grrosses  coup. 

00lffi?AGari.8!  GOMÉS.  mAMSATLAIHTIQtlB, 

acJîon  do  509  fr.,  t«Ht  payé  (es-«oapon  n»  26). 


£00  SOI  25  505  . 


329  318  75  320... 


480  . 


507  5fl  500     ...      ....  . 

33Q  «o      «•    «c    O'in  »«  S' 

577  50 

975  977  50  SSO.o.  „  <, 

710  712  50  713  75  715 

1205  1280  1205  1207  50..  „  .. 

1007  50...  ..  ...  ..  ., 

510  bO  511  511  25  », 
632  50  628  75  ...      ...  „ 


MESSAGERIES  MARITIMES,  «C£.  500  îï.,  t«  ». 

voiTTOES  A  PARIS  (0«  gén.  des),  action  ae 
500  fr.,  tout  payé  (ei-eo«poa  a*  13). ....... 

SALUfBS      1,'BST,  «ct.  â«  500  fr. ,  tout  payé, 

GA«AÏ,  MARITIMH  »!5  BDBZ,  ».  5(M>  fr.,  t.p, 

(eonpons  33  et  antériears  détacbéf  ) . 


i'   Oélêgstwns,  remb  1  500  fï.,  '-ont  payé... 
(eoupons  12  et  antérieurs  détachés). 
Smî  TïSBieaâireî,  S%,  remh.  à  125  fï.-- 

mms  D'ÉTATS  ÉTRANGER& 

AîîCLAiS  («onsolldés  3%),  flégoeiation,  ehaug* 
axe  25  fi.  20. 

DîïTBjB  AOTRICH.,  b%,  Convertie (nég.,  Change 
Sxe  2  fir.  50).~  Oblig.    100  Oor.  (papier). 
à«  d»     1,000  floï.  d« 

d"  d«    10,000  Oor.  d« 

ÉGTPTB  (Kmprimt  vice-roi  d'),  1870,  T%  obL 
hypothécaire*  remb.  à  599  fr.,  tout  payé...... 

ÉGÎPTIK»,  Î873,  7%,  obL  ramb.  500  f?.,  t.p. 

à*  i'      coup,  de  5fr  

à»      coup,  de  25  fr — ..... 
BSSfAGim,  3X,  Extérieure,  1856  —  67—  69—70 
(négociations,  change  fixe  5  fr. 49)..^.. 
Conpores  de  36  et  24  piastres. .......... 

d»       Q»      de  12  piastres  

d*  îatér",  coup,  de  75  piastres  et  an-dessus, 
d»     .d«    petites  coupures 


CAGAR^,  ebligattons  remboursables  à  500  fr. 
ÈSKXS-mit,  5"20,  1865  65é  (nég.,eh.  fixe  5  f.) 


d« 

6' 


d»  «oap.  de  60  dol... 

d<  deSOdoi..... 

<i°  Sa  6âol..... 

&«  ûe  Sdol..... 

i'  1863,  «{)a^.  de  60  dol..... 

de  30  do!..... 

^  êe  SdoJ..... 

i"  S8if *5  f  s  doî . 


...    tt.  s. 


469  X  '.«>      .«s  9t 

375  .  ...      ...  .,   , 

377  50  380  376  25  ».  ...  ..  , 

1125  1130  1127  ÎO  112j..  ..  . 


23  2i    V»    «î    99  «9    Cfc    «4,  ^« 

22  50  ..  e«  eo  e»  e« 

290        04*  «•  «ft»  •»  a«e  C4 


440  438  75 


735  740  737  50  736  25  733  75 
732  50  730 


600  602  50  603  75  6l.'0  

131  25  132  . 


'    ae  e«    »«o   eo    o»»   «•  «• 

■  «B  oati   e»  ea«   «•  e«»  «e  «o 

346  25  3â0  345  343  75  345.. 

346  25  345  3i3  75  342  50  340 
  ...         338  75 

•   «•   mi»   mo  «a    es»   *«  sc 


GOUBS 


ta  31. 
P»  au  31 
P«au  15 
en  liq. 
an  31. 
P«aB31 
P»au  15 
en  Uq 
ao  31. 
P'ïu  31 
P»  an  15 
fin  et., 
en  Uq 
an  et. 
P»  lin  e. 
en  liq. 
an  et... 
en  Uq. 
fin  et., 
P«fin  e, 
en  Uq.. 
fin  et... 
P*  fln  c 


w,  liq 
flnet 
S' an  e, 
eu  Uq.. 
fin  CL.. 
P»finp, 
enliq.. 
âa  c;... 
P'dnp 
en  liq . . 
au  3t.. 
P«»o3l 
en  liq 
iin  ou 
P«  Ën  «. 
en  .Uq. 
fin  et., 
en  !iq. 
■m  31. 
sn  Uq. 
aa  31. 
8fl  liq.. 
IQ  31 

enUq 
au  31.. 
P»  au  31 
en  lio.. 
aa  31  . 
P'ctu.SI 
P«Ml5 

en  liq.. 
aa  31-. 
P»  au  31 
en  liq.. 
ao  31.. 
P'au.î! 
P»aal5 
an  31. 
au  liq. 
an  31. 
en  Uq. 
19  31. 
en  liq. 
aa  31.. 
P«au31 
?«au  31 
P»su  15 
en  liq. . 
»■  31.. 
P'auSl 
as  31 


ai  31.. 


19  «  .. 


520  51«  75  ..  .. 


en  liq. . 
as  31-. 
P«an3l 

••••••• 

en  Uq.. 
au  31.. 

en  Uq.. 
au  31.. 

P«au31 
P'autS 
en  lin., 
an  31.. 
P«au3I 
en  liq.. 
an  31.. 


an  31.. 

eu  Uq.. 
as  31.. 


502  se 


320 


â73  75 
715 

12Ô5  '.. 

1005  i! 


HAOT  BAS 


510 

...  ..  d5f 
...  ..  d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


9S0 

 d  5 

...  ..  â20 


...  ..  d20 

'."I  â20 
;.*.'  m 


...  d20 

•  «e 


375  . 

iÎ05  ' 


432  50 


736  25 


607  50 


348  75 
355 


377  50  .. 
...  ..  d  5 

ÎÎ35  II 
...     d  5 
..  d20 


d  5 

...  . . 
...   ■  d  5 
...  o.  d  5 


73!î  75 
743  75  d  5 
420 

......  i  5 

607  50  ! 

...  o.  d  5 


360  ..  d  5 
...  ..  d  5 


dX 


S02  50 


973  75 


375 
1125 


m 

742 
755 
598 


50 


75 


DERKIiSR 

eoînss 


605  o.  ... 

dio 

510  dlO 


...  dlO 
....  dlO 


dlO 
dlO 


CtOTORK 

DerKier  oourt 


497  50 


320 


977  50  ... 

.  dlO 
....  ..  dIO 


...  ..  die 

1207  50 
...  ..  dlO 

1007  59  " 
...  die 


...  ..  dlO 

•••  •« 

* •oc 

...  ..  die 


375  . 

...  die 

1127  50 

.  dlO 
.  dlO 


.  dlO 

287  50  y. 
.     ..  dlO 
...  diO 


357  50 


771  25 
733  75  dlO 

745  dio 

60O  .'.  V. 
..  ..  dlO 


340  ... 

..  dlO 
362  50  dlO 


480 

925 
505 

323 


577 

973 

iis 

1202 
1065 
510 
632 

m 

122 

iso 

376 

382 


50 


50 


56 


50O  .. 


318  75 


480 
909 

•  •  ♦  »o 

525 

347  50 

577  in 

97Ô  'l 

s  tt  A  «• 

215  .. 

•  •  o  •* 

1202  50 

iflë 

•  •  *  00 

•  «  «  ti  « 

465  .< 

ï  5  o  s.* 

625 

8ÔÔ  T 

...  M 

470 

ëî  " 

375  '.i 


4  • 

•  »  • 

1120 

•  •  • 

1125 

'24 

'22 

50 

»  •  • 

290 

287 

50 

«  C 

617 

5Ô 

m 

e* 
«• 

•  • 

m 

620 

725 

«  •  Q 

726 

25 

•  a  • 

601 

25 

597 

50 

131 

75 

Î22 

51 

58 
62 


335 


19 
19 
18 
18 
520 


103  n 

m  K 

105  a 

io5  « 

103  H 

M9  a 

m  » 


*  • 

34 

% 

*65 

» 

9* 

«  • 

»• 

50 

362 

5Ô 

333 

75 

75 

% 

"20 

ii 

\ 

% 

il 

M 

90 

756 
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BJ5PO»T3 


Coniiiliii; 


nov,  187?. 

jMV.  1876 
d« 
&• 
i' 

i- 

oot.  1375. 
«• 

jrjili.  Î875 


janv.  t875 

.1° 

oct,  1875. 
uov.  MTi. 
saût  1875. 

i' 
(J* 

os:.  1875. 

<!« 
<• 

janv,  1876 

JaiH.  1S75 
i" 


janv.  1878 

ocrî*875* 
octVig75. 


S5?.  13'75 
janv.  S876 

jaiiv'î876 

aoÊt  Î875 
janv.  1§76 

janv  1876 

)î!iiîlS75 


janv.  1876 

,*«  1874 


janv.  ÎS76 
jsnvVîéiè 

jHifl.  i856 
Jaa*.  1«56 
m-  tm^ 
janv.  1876 


Lundi  24  Janvier  1876 


d»  d»        pftitaj:  eonpwcs..... 

ITALQS,  5«,  Mop.  do  1000  fr  

d»  caup.  de  500  fr.  

d«  ioap,  de  160  fr.  i  500  U.  eïslas. 

d»     ■        eoup.  de  50  fr  

d«  ?oup.  tia-des«oi3e  de  50  ts....^,.. 


4*  ïji»«a«e«««0*eO»»(.*->e.'*.^nfifl.GîP-..©«* 

«•       OW,?ietor-EminMittel,  1863,  ïefïab.  590  f. 

ifi&vvvmt  obligations  6%,  ioai  p6yé,....«.. 

d»  grosses  ooupurM.   

d»  3% ,  loul  payé.  

PORTUGAIS.  1853.  3?^  {négot.,ch.ll^e25f.55). 

d«  1S56 -57-551 -()0...  

EMPROWT  BODMAIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
aossK,  J.862,  b%  (négot.,  change  îiïc;>5  iT.:iO). 

d»      70,5%,ob.501..'ît.,  t.p.  (Hég.,fh.(.25.20). 

d'        d'    ob.de  100  1.  st.,  tout  payé...... 

6*        d«      d»    5001.  st.,  tout  payé  

d"        d"      d*  1000 1.  st.,  tout  payé...... 

4»      USTa,      (n6g.,ch.  aie25f.20),  t.  p... 

tfMIg.  de     501.  st.,  d" 

d»  dfl    190 1.  st.,  d' 

«•  'i«  de    5001.  st.,  d» 

a"  «S»  do  10001. -st..  d» 

©iSTrE  (îÉsi.  TDHisnsîïKE.,  5X,  «B.-SOOÎ.jt.p. 

Dsrmg  «uaQUffi.SjÊ,  Î865-73-74.  îsap.l25  fr. 
d»  d»  d«      ■    62  fr.  50. 

4«  *'  4'  12  fr.  50- 

EMPBDITï  OTTOMAR.  1860,  6%,  ï.  500  fr.,  t.f:. 


213  75  2!9  25  2i9  60  229 


d*                d«  1863,6%,?.  ,')OQfr., 

i»  Grosses  coaDures... 

«!•                d'  1885,6%,r."500fr., 

d«                d"  iJrosses  coupures... 

d»               i'  18e9,6%,i-.500fr.. 

d»  d»       Caapures  de  5  

d«                i*  Goupsres  de  25. ... , 

d«                d«  1873,  6%,  r.  5Q0fi. 

i"  â*      Cdopures  de  5  

S"                €'  doapnreg  de  25.0... 

YALBDRS  iSTRANGÈSES 


SÔO  it,  auyés  (eï-*on?,  a»  19)  .  = 


fi., 


BAi^QïJS  ©Tï'OMAi'Sai,  «<jt.  de  500  ff.,  250  Sr.  p. 
■  îsx-véi'.  de  réserve,  i3  t.'M). 
é'  4»        Grssses  souduîîw..».»» 

GEÉBîT   .efOffiCïEÏI   D-.IOTKÏCHE .  iWtwn  de 

500  'F.,  200  ?r.  payés........  

4«  d»  Gro&s^î  soapnres 

KA.NQD't!  CKMTBAJLB         CRKBIT  FOKCIER 

m^mm,  obi.  1"  iém  5%.  r&mb,  508  fr, 


éf  ffifcl.  4»  «6îie  5?È,  y.  500  f?.,  î.i». 

caÉnïi  ss«Bîi.isa  sspagîkoi:,;,  a.5O0flf.,t,p, 
S"  ft'«ssefi  îesipurefi 

80C13TB  aoS'«faittK.'^WB,  »«îioa  509  iStm  i-p. 
»4jïAJ©a  {C3B<5aiâ=ae«H;),  ««.  5(}C  t.?»«05 


COMODB  A.  SKmxa,  a<i.  de  500  ù.,  t.p.,, 
LOMBARD  (sinm.  AOTRICHiaW),  aeî.  5'jO 

toat  psyé  (ex-eoup.  n"  31)  

é»  ^ï3ss>)s  soupuras. 


HORB-0OKffir  BS  L'ADTHÏCHS,  ï.5eei.,t.p. 

i'  Grosses  «oupaxes.  

HORB'SRïAGMORj  âct  500  fr.,  t.p.  (estamp.) 

d<"  d»  Grosses  eoupares. 

i'  >i»        S'OK  estampillées.  .....,..< 

d"  d»  Grosses  soapures. 

IPAMPSÏ/tJPIl  B.V  BA.aCEÏ.OWE(SAJlACOSSEà), 

»«ï.  de  5(fâ  tj.,  îoHt  payé...,.......,.,,...,. 

ïORTîiSAW  {(?•  ïoyalas^  ws.  «a  SOO  ft.,  t.  s 

eraMîîss  m       wiosthms.,  s.  500  Ci.,  tîjn, 

•A.R&@OSlBa  &  ii£.DftlB,  set.  de  500  ft,.  t.Ç, 
isîsooap.  11»  32)s 


1(j7  ^  m  •  . 
It8  ..  o..  . 


71  20  25  30  35  10  7!  70  90 
71  25  30'35"       V.  °1I  .', 


as  31.. 

»!1  31.. 
P»au3! 
P«  su  .SI 
P«  an  15 
P»  «a  15 


20 


%  M  %.  ... 

H  W  >4  

%  


«  S9. 


2?6   

50  40  S'i  30  5n  fin  70  '5 
60  40  3j  30  lO  50  îti  75  .. 


155  150   

75  135  136  135  50.,; 


118  59  lis  75  118  1!7  50  118  . 


450  445  442  SO.  , 


.500      ....  ..  ...  ... 

500  >   ...      ...  -, 

447  50  445   


455  •   •■-  o. 

I  620  6;2  50  625  627  58,. 

642  50  .s. 

640  ... 


253  75  252  50  251  25  255 

251  25  


28S      ...      ...  ...  .„ 

265  262'fO  2S0'.r.  '.I  '.T. 

255  .....      ...  ... 

125  127  50  130  127  50 
Grossus  «oap. ....  ...» 

300  .    ..    .  ... 

65  66  67         ...  .. 

341  25  342  50  Î45  . 


e{t  lia., 
«u  31.. 
sn  Us., 
aa  31.. 
P«an31 
»  r,  31.. 


en  liq.. 

au  31., 

Irx'ïxV. 


en  lia. 
an  31. 


iiq.. 

31.. 

^\^., 
31.. 
âa31 
au  31 
au  15 
3t.. 
31.. 
liq.. 
31.. 
31.. 
31.. 

31 
liq.. 
31.. 
ac3t 
as  15 


on  liq.. 
aa  31.. 
P«aa31 
en  iiq.. 
itt  31.. 
'au  31 
•  au  15 
an  iiq.. 
aa  31.. 
P«au3î 
P«au 15 
on  liq,. 
as  31.. 
P«ao31 
en  liq.. 
ac  3i.. 
en  liq.. 
la  31.. 
P'uttSl 
P'îbSI 
P»auî5 
en  liq.. 
ao  31.. 

P^au  31 
P*  au  15 
ea  Uq.. 
SB  31.. 
P«att31 
en  li<|.. 
»e  31.. 
en  liq.. 
an  31.. 
P«aa31 
P«anl5 
es  iiq. 
SB  31. 
en  iiq. 
aa  31. 
eB  liq. 
as  31- 
P»9,a31 
m  liq. 
SB  31. 
e&  iiq.. 
aa  31.. 
P«aa31 
eu  iiq.. 
au  31.. 
P'anSl 
en  liq.^ 
au  31.. 
P»an  31 
P«»ul5 


COORS 


71  30 

71  60 

72  10 


PLO» 
HAOT     I  ÏSA.8 


20  '75 


tl7  50 


500  . 


620 


643  75 


253  75 
2Î6  25 
26j  . 


258  75 

127  50 
360 


340 


71  42  %  . 
dlf 

71  56  d25 
dlf 
71  90  d25 


dlf 


20  89  .-. 
..  ..  d  1 
.   ..  d25 
d  1 


d  5 


d5î 


..  .  d5f 

,.  <j5f 


801  25 


d5f 

d,Sf 


625  .. 

...  ..  d40 

..  d20 

...  ..  d40 


 d5f 

64Î  75  d5f 
...  d5f 


255  .. 
260  ..  â5f 

268  75  <i5f 


70  8a 
'71  85 


20  40 

2Î  25 


C0CR2 


CLOÏUBII  " 
PRÉOliiI»KN;iIff 

Dernier  court 


70  85  . 

71  42  «S 

"71  50  d5Ô 


«50 


20  49 
..  d50 

,  dàO 

21  4ù  dSO 


500 


613 
626 

èio 


75 


251 
260 


25 


...  â5f 


365   


 d5f 

343  75 
...  ..  d5f 
...  ..  dSf 


3^0 


349 


dlO 
dio 


 dlO 

442  50  '. 
4.5  dlO 
.î53  75  dW 


5(10 


dlO 

dlO 


625  • 
B32  50  dlO 
...  ..  d-5 
645   .  «0 


640 
..  ..  dlO 
.  .  dlO 
645  ..  410 

dlO 


252  50 
..   ..  dlO 

258  75  dlO 


257  50 


dîO 


t?0 


830  o. 
 420 


342  50  ' 
....  dlO 
 dî9 


107 

104 

k 

107 

M 

71 

25 

*'î 

25 

71 

25 

•  t  t 

71 

25 

71 

25 

• 

71 

25 

m 

42 

{ 

S9 

220 

•  ••  • 

.. 

81 

Si 

75 

S3 

•  • 

, . 

29 

, 

56 

SI 

52 

.. 

«• 

54 

%■ 

53 

,. 

62 

•  « 

99 

« 

95 

lU.f 

% 

102 

102 

H 

102 

• 

•  «> 

104 

a 

on 

•  •• 

0 

«fl. 

89 

«« 

89 

«09 

»•* 

89 

•  n 

89 

.. 

co 

2?3 

290 

«• 

... 

. 

20 

60 

20 

20 

*t 

2'; 

• 

o* 

•ft 

. . 

«A 

if,0 

345 

t:!2 

5(1 

132 

U 

310 

130 

127 

50 

180 

1^2 

5U 

120 

U7 

50 

113 

75 

1)2 

56 

nu 

a  00 

469 

41^ 


50 


447 


456 
615 


25 


642  56 


240 


255 


320 
275 
26Ô 


125 
309 

'65 

338 


75 


•  465  «» 
... 

Àii  " 


502  50 


461  25 


456  25 
613  75 


êfi  si 


255  .. 

•  V» 

365 


305  .. 

257  SÔ 


M6  25 

éôé 

6S 

■  •  *  «• 

342  50 


S.ôV 

Sldét, 


■«875.  AakES  (Viila  i')A%,  remb.  îifô'îî, 
■iS7i.  Bofiîeasx  f?iUfr  de),  3Xi  ?•  lOOfr: 
et, 75.  Csivjdn' (OéF  ;      'y'A.  t.',.mi: 


93       ...  „ 


»vr.  :•■".'■) 
janvier  76. 
d« 

août  1875 


lalie  (VHiie  <ie),  ig*î,  i% ,  ï.  mt  î.  M4 
mt)  (tlH8de).lS68,*!éKjî-56^»'. 


38 


fi'        ■    '  f r  f,  ïfiO  ff . 

•  »  •  ■  de!,  ï.  50?. 

î5jï:  '  ■    ,  ■      i>S50  fr.. 

. i  ^  .l„.•,^^,,         r.  506fî.. 

^^.mtf.  îtmi'sisiss  (AoUont, 
»vr.  1875  Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 

Ail.  asfrie.  etinc  (C"«gén.),600f.p. 
»ri  1S75.  Awaranee»  ténérsie»  (iiM!endie),t.p. 


■fSAi  187». 
'ùx,  Î874.. 
an  iiflujii. 
août  '!ii75 

«ivrii  ir/s; 

mi  1875. 
mai  i874, 
eet.  1875. 
mil>1875. 


k!»>a,  géii.  {m-àm.}.  5,000  î-,  t.  ji. 

c.-'(.i(.(!.-.Bses  généj-sJei  (viejj^t.  p... 
AAïuraîji'ss  îoa.-iiimes  I  ù"'  ijési .  dei). 
C«"  SfiH.  des  KaiaiUf*.  a.6i»  f . ,  106  )». 
«■raDw-  ififl  ysyés.., 

Patrie  1  clfle.^ii  GïS;,s,  1  fiW  i.,  250  p. 
Piiéaix  (Iseoadie).  tost  payé  


25  Janvier  187» 
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  '  Hr.issBfiiHcés  et  f^s».  c.  l'iuccadie, 

âvr,  tSTli.  ;S/  Mil  ri.-t«*n'Jie),^.t,(lO§f',  «56 f.  p 


»vr.  un 

5,875 


«9*  1S75 


à" 
i- 
â' 

.m.  1875 
t6>ET  75 

■  fSisIl!  75 
aiiT.  1876 

■ 

Janv.  1876 
ôci.l87;i., 
tvril  1875 

■jEili.  1875 
iSUT.  1871 
?5tflsrs75 
janv.  1876 
â< 

raiU.  1874 
JanT.  î874 
janv.  i87fi 
uill.  1875 

ant  (871 

dfic.'léis! 

Bill.  1870 
janv  1876 

wf.  1875 
janv.  1876 
jttlU.  im 
■wîi  1874 
janv  18(6 
d" 

avril  Î8T3. 
janv  !876 
liU.  1873 
janv.  1876 

ttiu  sr/3 

janv.  1876 

jniirîm 

22  aoûl 75 
tvril  1874. 
Mt.  1873 
janv.  1876 
\m.  1875 
sepi.  ÎS75 
«i"C,  48..- 
ex-S"  rép; 
l'' juîa  75 
27  ja.nv.  75 
«T-e.  n»i. 
ei-3"  rép 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
janv.  1876 
* 

38  sept.  75 
31  iuUI.72 
nov.  1875. 
•x>eouB.3 
»wi  1875. 
jnill.  1871 
3n  Uqui-il. 

m.  im. 

en  llcrnid. 
janv.  1876 
o«t.  1875. 
18Barg75 

ianvVl876 

«ept.1875 
oct.  1875. 
•ept.  1875 
30  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 
«et.  1875. 
d* 

t5oet.75. 
avril  1875. 
ex-coup.2. 

15  janv,  75 
tSsept.TS 
janv.  1876 
mai  1871. 
dée  187^. 

ex-fl.  L..' 
Hov. 1875. 

15  déc.  75 

»K-C.  W.. 
•!•«.  '.'0.. 

1iS6Ct,75. 
(j. 

16avr.  75 

16  oct.  75. 


Ur fjùi ...a (î  ,1  .iciù..',  i.  a.OOfi  f. , mi,.. 
Urhaino  (Vifl),  s.  1,080  l'r.,  200  fr.  ■) 
'Jibaine  (fie),  a  1,005  fr.,  toiUMytf 
Vigit!  (assur.  marnirn.),  1,400  fr-  P 

Ai-aiiités  ;i'Aîr«  i>  !s  Bsssée  

.'Vnnoitéf  -J'Aife  -V  io  Basséc,  5"" 

Annuités  d'Ârles  à  Bijuc  

Ajinuités  Canal  'ies  Ardenne*  

Annuités  Oanai  de  la'  Somme.  

Anr.niîés  Navigation  rte  l'Oiso  

iiou!.  (luG^nalet  Eouii'«"(ielji  Sarre, 
liens,  de  tiquiâ.  àtx  Gasal  St-Mànin. 
Canal  do  Btiurijosac,,  action  infleaiD. 
C'" Rava rru-'Aragoîi. ,  aci  500 fr. ,  t.p. 
Ucitre-Canaii); ,  ac.'..  de  jouis-sancii. 
Sàmijrt-  »  l'Oise  fCaii.ii  dejorid.' de 
Suez  :  ex-c.24ct3'i(c.25à31i'nc.n.dét. 
d"  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0inc.n.dét. 

d«  Oélégatidiis  de  jouissance  

Peut,  Por;  6!  Gare  de  Greaeilfc. .. . 

CBeram  de  ferdt  i'E3i.,âct.  dejouisa. 
Clioifiii!  de  fer  du  Midi,  ïct.  dèio'uise, 
Gh'jmin  de  ?er  ik  !>'ord,  a.dejouiss. 
Ghcfflin  de  ftfrd'Orlôins,  a.  dejouiss. 
GheaiiE  de  fer  de  l'Oaest,  a.  dejouiss, 
Boiîdy  à  Auinay-lèa-B.,  a.5S)0f.,  t.p, 
Bordt^aiîJ:  à  ki  Sauve,  ac[.";i(r(l  f.,  '.i.. 
Bi-ciize  Èlaî<Vrlf'-Macé.a:'580f.,i.r' 
LïOii  i  la  Croix-Bonsse,  if.  500 f. , i.',- 
Dnnib«set  ch.Q«  f.  S.-E.,  500  f.,  250  p . 
Efiernaj  è  Homilij,  a.  560  f.-,  254? ?.  (.'. 
Fi-év*nt  i  Gamache.s,  a.  .500  rr.„  tp. 
Uwaall  (C.t]  .de  f.),  a.  500  f.,  312 .50  p. 
Lille  à  Béthune,  acl,.  500  fr.,-t.  p.. 
Lille  i  '■h.lancW.Dms-,  a.  500  t.p. 
Liïieaï  à  Orbec,  xct,  500  fr.,  t.p. 
Larraiiie  (.Gli.  de  fer  de; la),  a.  500  fî. 
Mai!i;J-el-L.  êl  Nantes,  a. .500  f.,2?<0p. 
Vi.-doc.  aet.  50i3  fr.,  tont  pavé. . . . . 

Mfaido!'  à  Dives.  a.  500  fr  .  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  ïe),  a.  500  fr..  t.  p 
Nnrd-lîstfr.(a.cap.),4%,a.500 1., t.p. 
Nsrd-Esi  fraaçai-s,  act.  île  dividende. 
NormacdP  (Ch. de  fer),  a. 500 fr., t.p. 
Ofcéans  à  Chà!<)iis  act  ,500  fr.,  t.p. 
Ori.à  Rouen  (w'ct.  S.  1,  a.  500  f. .  250  p. 
Otae  (Cil.  de  fer  de  i  ),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  S.),  a.500f.,  250p. 
Perpignan  k  .Prade*,,  act.  aOfl  ir.,  t.p. 
Picardie  et  Fi^adres,  a.  580  fr..  t.p, 
S'-Ei.iei!BeâS'-a.-le-Chât.,â.500.t.p. 
Se:ne-et-M.  (Ca.de  M, 3,500  !..  27S r- 
Tramways (Cg.  f.), a.  500  f.,  250f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500(.250f.p. 
Trépart,  act.  500  fJ'..  tout  payé. . , . 
Versailles  (R.  G.)    .  .  ....... 

Vitré  J  Foti^.res,  .jct.  SOO  fr.,  t  d. 
Vitri*  i  Fougères,  dct.  500  fr.,  t.  p, 
Vosges  (Cil.  dfl  fer).  ».  500  f.,  .350  p, 
W<.5'-,y  à  Sâiiit-Dizier.  a.  500  fr..  t.o, 
AmiDiV-H-  désari.,  tltr«  de  200 1.,  t.p. 
Banqae  de  l'Algério,  a.  500  fr.,  t.p. 
Bniaae  ^-h.iî'int.  local,  a.SOOL,  250p. 
Banque  nat,  de  Crédit,  a.  500  L,  t.e 
Banq.  Indo-Chiac,  a. 500  fr.,  125 f.  p 
3,  Union  franco-B",  i).  50Of..  250  d. 
Ca isse  gén .  des  Ch. de,  fer  (ex-3»  rép.) . 

Gai.'îse  Lécuycf ,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.'50O  f.,250f.p. 
Sous-Gompt.  des  EHtren.  (ex-c.  17). 
G'  France- Algér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
GuUioteanx,  Soji-on  et  G'',  a.  500  fr. 
Société  Industrieliè,  act. 500 fr.,  t.p. 
Moitesâier  et  G;  a.  500  'r.,  250  f.  p 
Comptoir  Naud,  aet.  nonv.  100  f.,  t.p. 
'Oocks  etEntrep.Havre,a.l/8000*,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a-.-5a0f.,t.p, 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Hailes,  Marcliés  Naples,  a,  500  f.,  t.p. 
Magasmsg.5n,  Berdeaax,a.500f.,t.p. 
Marcliés  (C  »  générale},  a.  500f.,t.p, 
do  Temple  et  St-Hon.,a.500f.,t.p, 
Marchés  Chev.etFBHrr.,  a.  500t.,  t.p. 
Ù*  da  Parc  de  Bercy,  ».  500 fr.,  t.p. 
G"  geaér.  des  Eanx,  a.  500 f.,  t.p. 
Eaax  tiaiiliene  da  Paris ,  a.500  fr. ,  t.p. 
Efmi  deVichv,  a.1,'8080',  t.p.,ex-e.l4 
Industrie  linià-ra  (Ô"  de),  act.  500  f. 
Liu  Maberlv,  act.  500  îr.,  tout  Dayé. 

Pont-Rémy  (ex-c. 20)  

Baz  (Ci'centr.d'écl.parle).  a.  âWfr. 
Qaz  général  de  Paris,  aet.  500  fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  MiM!s,a.5eO  f. ,  r.600 
act.  dejouiss.  (ex-coup,  n*  1). 
Gaz  de  Malbouse,  ac.  590  fr.,  t.  b. 
Gas  (G»»  Parisienne),  aet.  de  joniss. 
Gas  (Daisn  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/80IM)". 
L'Aveyron  (Soc.  noav.),a.500f.,t.p. 
Beiînez(hcmiLetmétal.),a.500f.,t.p. 
L7u-borèz6,  a«t.  500  fr.,  tout  payé. 
Epiaac  (Mmes  et  (Chemins  de  fer  d'). 
St-EloifHoaH,Gh.def.),a.i'/60ôe«,t.p. 
Mines  Gaiapagnac,  act.î,()60 fr.,t.ti. 
Min-ss  Garoijuï,  act.  500  fr.,  t.  n' 
Mi  tes  Grand-Combe,  act.  l/è40fS)^. 
Hiues  do  Huelva,  a  de  ea^.,  r.25ôf. 
Mine»  de  Huelva,  aet.  ds  jotsissance. 

Miuss  de  la  Loire.  

Mines  Montiambert  

Min&s  .Rive-aa-Gicï   . , 

Mines  Satet-EUenne.  


«vi»;..;..,,.,;  .'iist  <v  ..1585 

.y*lfida.a<),  s.el.  d'j  jU'iiî.'iïiiec 


m 

803 
285 


820  . 


121 

370 

7-:Q 


36î 


tS5 


6'5 


117  50 


900 


ei-e.  23.. 
janv.  1876 
15  sept.  75 
iîov.1875. 

Î1  ■ss:  74 

«X"a.  4- . . 
mai  18B6. 
oct.  1875. 
eit-c.  4. .  . 
oct.  1875. 
janv.  li<7n 
aili.  jS'5 
■■.UMu.  'i}<70 

6i-C.  1.., 

,anv.  1876 
anv.  1864 
nov. 1875. 
.J(j  (ici.  75. 
30  ^ée.  75 
luill.  1870 
b  juill.  75 
15  nov.  75 
juin.  1874 
■22  déc.  75.- 
■!S:i:Bv.73 
nov.  1875. 
-20  .'Sv,  74 
janv  1876 
iaïa.  1870 
ex-e.  14.. 
juin, 1875 
31juiU.71 
ex-l"  réjî. 
sept.  1875 


oct.  1875. 
OOV.1875. 
janv.  1876 
1« 

1875. 
janv.  1876 
d« 

uci.  1875. 
déc.  1875. 
siar»  1875 
déc.  l8'o. 
d» 

janv.  187^ 
oct ,  1875. 
janv.  1876 


d- 
d* 

oct.  1875. 
ioUt  i»75 
nov.  1875. 
janv.  1874 
jniU,  1873 
Ml  1875 
.1" 

janv.  1876 
a- 
j' 
d> 

jfi,  ii<;5. 
janv.  1876 
1' 

40t.  1Wb. 
lanv.  1876 


CCI.  lo;0 

janv.  1870 

.^(•pi.  1:^75 
janv.  1876 
d« 


d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 
i' 

d' 

d« 

Bov.  1875. 
janv.  i«,76 

d» 
d« 
à' 

oet.  1875. 
janv.  1876 


oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d» 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 


Valleiiai-,  «cl,  500  fr..  250  'r.  nayés. 
AlTi«  jF')rt'6'  ?t  Fîiufienej  d')..... 
Cail  frî  !.>"(So.'.  iiouv.;,  sttO  I.,  ■■■■p. 
Forge.;  (je  Cl'-'tillon  -■  CHmiiientry. 
Comp.  de  Fivos-LIlle,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hiiiii;  ■■''ourt..  Forges  et  AciSvies  -.is 
la  Mar.  et.Gb,  d«  fer,  s.  590  f.,  t.|). 
Liverdni.  iFnrges),  act.  500  fr,  t.f. 
Ot!é3f!  ((:iiiinl.  e.lAtcl.),  ï.500  f..'i.p. 
Bateaux-OaiBibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réun.  (C'»  fr.i,  a.  560  f.,  t.p. 
G'"  dé  Kavig-atioB  inl/sr.,  a.500  f.,  t.p. 
C"  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f. ,  t.p. 
G'"  Kéfiér.  des  Omnibus.,  a.  de  loais». 

0- Lwiiiiiiso  des  Omnibus   . 

VoituVos  il  Pans,  act.  de  jouissance, 
îouage  B,i.-.s-S.  e!  Oise,  a.  560 f.,  i-p. 
Tonage  dt.  Conllaas,  ici.  500  f.,  t.p. 
Tra.nport, 'iiai'itiines,a.  5ÏK)fr.,t.  p. 
G  '  Qiantims  Valéry,  act  5(Ki  fr.,  i.rt. 

Sdflirié  Glwmei'Dj  , 

GotOiis  Âlgérietis,  act.  501)  fr.,  t.n 
Deaiî -Cirques,  act.  20(î  ff..  t.p.  . 
Btablis.sfciïinur',  Duvbi.a.  .')(ji)fr..  up. 
Ètabii.ss.  .\iuictrs,  a.  500  fr.,  25-0  (.  p. 
.fourtia!  Le  Figura,  act.  125  fr.,  '..p. 
Soc.'été  ^t'Q.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  .de  Pîds,  act.  500  fr.,  t.f. 
Li£i.  (nilitaires,  acl.  500  fr.,  t.p. . . . 
à!aii>ri(>!  ch.  de  fer  {G"»),  a.h00r.,i.p. 
Port,  Ktc.  Gadi?  (G'"  pr.),  a.,')00  f.,  t.p. 
RafBnaries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  ,500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (G^«  franç  ),  8..500f.,  î.p.. .  - 
Taillerie  de  Diam.  ,3.560  i'.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 

ïftUara  ïrançaises  i-ObUgai.j 

Bességes  à  Âlais,  3%,  remb.  500  fr. 
Boiidyà  Aul\iay-!ès-B:,  3%,  r.  500 f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r. !j(tO  fr. 
Briouze  à  .La  t  erté-Maeé,  3  %,  r.500  f. 

Charentes,  3%,  remb,  i  500  fr  

Ciiarentes,  Bons  6%,  remb  250  (r. 
Groix-RoiissefLyon  a),  3%,  r.500f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%.  r.  500  fr, 
Dombe.'  et  S.-E.,  BonsGji,  r.500fi. 
EnerTwiv  à  .Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Kst,  1852-54-.56,  5%  remb.  550  fr. 
Est,  3/i,  r.SOOfr.  iint.sar. par  Ki.). 
ArdeMne8,3%,r.  500'.,  d» 
ijàle  (Strasbourg  à)^  1843,  r.  1,250  i. 
Bàle,  remb.  625  fr.  ftnt.gar.  par  Et.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
iiofliereaa,  5  %,  remb.  à  1,230  fr.. 
Frévpnt  à  Gamaclit-s,  500 fr. 

Hérault,  3  % ,  rcfflb.  500  fr  

Lille  â  Bétliune,  3%,  remb.  500  ft. 
Lillt  à  Valcnciennes,  3%  ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Yslenriemies,  5%,  r  625  fr. 
Lisieu;.  à  Orbec,  3%,  remb.  500 fr 
Lorraine,  S  %,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon.  5%,  remboursabte  i  1,2.50  fr. 
Lyon  ,  18.55,  3  %  ,  rt-mbours.  500  l'i. 
Avifjnon  à  ;N]arsei!le,5/4,  r. 1,2.50  fî. 
iîourboniiais,  3% ,  r.  500 1.  (int.gar.) 
Danpliin('',3%,  r.  500 f.  (iot.g.p.Et.) 
Genève  (Lyon  âl,  55,3%  ,r.,")()(l(gar.  ' 
Geiièvei  Lvon  à,),  57, 3  % ,  remb.  500 1 
,Mi.'diti;r.,  1111.25  f.,  r.  62,5  f.  i  int.gar.). 
MéSitur . ,  52-55, 3  % ,  r.  500  f .  d« 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %i(a^),  r.50U  I 
i'ans-Lyon-Médi!.,  ^j(>.  3%, 
Ulioue-el-Loiro,  iH,  remb.  o25  (r. 
RbÔiHi-et-.Loire. 3% ,  r,50(l  f.  (iiii.g.). 
Saint- Etienne,  5%,  rorab  1,250  fr. 
Vict.-Eui.,  62,3%,  r.500f.  (in t.  gar.) 
Médoc,  remboursable  îi  500  fr. 
Médoc,  Bous  6% ,  rembotir,',.  1,000  (. 
Mézidoii  il  Uives,  3%,  remb.  500 fï. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr....  

Testa,  remboursable  1,250  fr  

NanUis^Ch.  de  fer),  3%,  i.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboui-sable  500  fr.i . . 
Gharleroi  a  Erquelinet,  r.  582  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3%,  r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Cb.  de  fer),  3% ,  r. 500  (. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  % ,  remboursable  560  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r5ÛOf.(gar.parOrl.). 
OrléansàCiiâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  GhâL,  de  63,001  i  108,312. 
Orléans  à  GhâL,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Bvrenx  à  Elbeaf  et  Acquigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.509f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3  % ,  r.  500 1. 
Orl.-Gtos-Montfort  à  Pont-Audemar, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orléans-Pont-de-l'Arche  i  Gisers, 
Z%,  remboursable  500  fr. , 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3  % ,  r.500  f. 
Orne,  Z%,  remboursable  5O0  fr., ■ , 
Ouest,  3%,  remb. 500 fr.  (inLg.Et.). 
Ouest,  5%, 52-54, r.  1,250 f.  d- 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,25Gf.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.l,250f.  d* 
Ouest,  4X,  remb.  508  fr,  d« 
HaTO,  45-47, 5X,r.  1,2591,  i- 


Ô6ii 


845  .  8i0 


65 


7S0  .. 

285  - 


»::35     632  50 


2f4  25  284 
ï5l    .  258 


510  569 
312  50  3!2 
3t0  ..  . 


ili  .,  .  .  . 

ï9î ..  m 

2H'  ..  ?*5 
4i7  50  453  75 


322   .  321 


312  

312  5P  .. 
312 

5?.P  .   527  50 
.317 
313 

315   .  31j  50 


31* 

276  25 

îfiO  ' 
312 


97  50 
au  50 


316  50  316 
310  l.  3CÔ 


317  :  3î«  25 
313  25  ...  . 

.Î9  50  239 
222  50  .  . 
224  50  224  .. 

220 


104  .  m .. 

3i2  50  sil  so 


janv.  187R]  r'aïTf,  iRéR.  fi^ .  r,  1,?r,«  f  *■ 
janv.  1876  <  K  fm-ù  ,  1845,  4  % ,  ï  1 ,350  f.  é." 
déc,  1875  '"'.-. r..î.a,..',.s  .■•.«;(•-.■ 

jOL.  t'<l-";  1-^.- i  u^. ■il  W 4 3' j.' .'    .  7.,     .  ^\\- 

jadl.  î872|Perî»jgi.a(!  à  ï-r-Z^K,  iv--  r.  500  IV. 
j.anv.  1S76' Picardie  et  fia-ndres,  3%,  î.  300  ir. 
(Uill.  1874-St-EtieriB8JiSt-l.îoanet,3X,?  StlOf. 
janv  1873  Seine-ps-Marne.       remb.  5fW  fr. 
d»  Tramways{(>g.f.),6%,r,500f.l50f.p. 
d«       Tramways  (sud)  b  %,  r.  à  500f.,i.p. 
d»       Tré|Wl,  3  %,  remb.^nr-'sbie  500  fr. 
oct.  l6'75.  Vendée,  3%,  remboursable  560  fr. 
janv.  1876  VUré  à  Fougères,  3%,  remb.50G  fr. 
-Sliuia.75     i'   BoûsdoD/lég.,5%, r.500  fr. 
janv.  1876  La  Voiogne,  5  %,  rembours.  600  ff. 

d*  Vo.sgris,  3%  rembours.ible  500  fr.' . 
déc.  1875.  ■WassyàSaiiit-Dizier,3?4,r.500fr. 
»aat1875.  Grcdii  Colonial.  i865,  5%,  r.  500  fr. 

d"      Gréri.i  Ooloniai,  1S65,  6% ,  r.  6(10  fr. 
janv.  1S76  G"  Kraaoo-Algér"»,  3  %,  r.  500 fr. 
d;      DiscR'.  du  Havrt,  3%,  reuib.  500  fr. 
d'      Docks  do  Martoille,  3%,  r.SOOfr. 
iaUl.  1873  Halif  uu  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
l"mai  74  Halla-.  eiMarch,Naples,6J<;,r.4ÔOf. 
15 oct.  75.  Marclii^saux  chevaux,  r.      fr.  t.p, 
oct.  1875,.  fians  :(i)mp,  géii.  des),  3?'..  r.500f. 
UOV.1875.  Eau'.  (Comp.  géii.  dws),       r. 500f. 
janv,  1876  E.ini  banlieue  -f'-  Paris,  r.'inib.  300f. 
ocï.  Î875.  I:ida?'.rieljiiii;ri'(<;ora'-),6%,r;300î. 
janv.  Î876  C-  Parisienne  ■Av  Gaz  5%.  r.500f. 
d'  i"       nouv,  1875,  iiO  fr.  p, 

d»  G"  fientr.rf'éol.  auGaz,  5%,  r.300f. 
sept.  1875  Gaz  général  dp  Pari?.,  reaib.  à  300t. 
janv.  1875  Unioii  dt;  Gaz.  remboursable  250f. 
15  oct.  75.  siauillèrec  d'Abuii,  ramb.  312  fr. 50 
20 juin.  75  Forges  ,1e  Châtillon  e!  Conimentry. 
oct.  1875.  Mine.-rTrsnd-Gombe,  5%,r.  l,250f. 

d*  Cail  (!i  C«,  rsiïiboursaiîk;  450  fr... 
janv.  1876  Fives-Lillc  6%,  rembours.  450  fr. 
15  oet.  73.  Liverdun  (^forges  de),  6%,  r.  2.50  fr. 
jet,  1875.  Mes.Nat.,6%,(serv.n]ar.),2«s",r.500 
i°  d»  18G6,  5  % ,  rembours.  500  fr. 
janv.  1876  Omnib)i.s,  5%.  remboorsable  560  fr. 
aov.1875.  8ateaax-OiHfllb;is,5%,  rem.  300  fr. 
avril  1871  Cotons  algériens.  4>é  %.  r.  à  400  fr. 
juill.  1870  G'"  Imniob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
janv.  1876 iG'«  Transatlantique,  5  r.  500 fr. 
.J  1  déc.  75  Glaces  Montluçon,5% ,  remb.  200  fr. 
janv.  1875  lilaciiïres  de  Paris.  3%,  r.  à  300  fr. 
nov.1875.  Lits  militaires,  8%,  remb.  à{)00fr 
15  «et.  72.  Ports  et  Terr.de  Gadix,6%,r.400f, 
janv.  1876  Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
oct.  1875.  Suez.  5%,  rerabcarsabit  500  ir. 
15  nov.  75   d"  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n*  1)  

3fi  m  74  Tabacs  'G'"  frsnç!  i.çe),  ?>% ,  r.  ?00  d 
janv.  1876  Tsuage  CoDflans  è  la  œer,  î.  ZTiElfr 

Jeiad»  é'États  et  d  a  Villes  ùit. 


aoT.lSTô. 
d» 

3«?1  1875 

janv.  1876 

d» 

oei.  1875. 

d«' 
ioat  1875. 

d' 

iov.1875. 
janv  1876 
d- 

7^nill.  75 

l3iBiiL75 

fio^.  1871. 
d« 

a« 

Etai  li<73 
d» 

laï. 187g 
d» 

mai  1874 
fiav.  1874 

d» 

^1875. 

d« 


^itm       .  . 

M".    .  ...  ... 

272  50   

150      145  ~ 
463  75  461  50 
<i80 

180  ,  . 
240      235  .. 
232  60  .. 


205 

515 
450 
195 


191 


47  ..  48  £0 


415 
485 
240 
235 


Î45 


420 
414 
73 


485 


87 
435 


71 


432  50 


Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  S. 
Smpnin!  .\Dirich.,  îSiiO,  5 
Obi.  Doman.  Aotncli.^  61"  (esiamp,). 
ï)etie  Autriciiienii*.  5%,  floavartie  : 
r^bligallonf    .  IfiO  fier,  (argent)» 
d»        1,000  d« 
i»         100  .â« 
d'        î,ÛO«  d* 
d«  iOC  flor.  ,  '.lap.iar). 

d'        1.000  d» 
lîmp,  Bcigo.  4'^%,  1IS44-.55-57-61). 

Wiou.  Belge,  2^%.,;.,.....  

Ëmp.  Danabies  (Priii'c.-Unie.s),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,.66,  ob.tiyp.  r.  5ft8  '. 

Emp.  agyptien,  1868,  1%.,,,  

Étai.î-Onif..  5-20  Bonds; 


d* 

d« 

d' 

d* 

d* 
ex-e.  40 
22  juill.  75 
mars  1873 
janv.  1876 

d» 

oct.  1875. 
îoût 1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d» 

d* 

d* 

janv.  1876 
UOT.187S. 


d» 

> 

d' 
d- 
d' 
d' 
d* 
d' 
d« 
d« 
d» 
d* 
d» 
d- 
d« 
d* 
d' 


d' 
d» 

d" 


18(52,  rcfflb  déc.  7i... 
d»  ?enili.  7  mars  72 
^emb.  20  mars  '72 
rdiab.  1<"  juin  73 
?8mb.  ô  sept.  73 
^eiiib.  16  nov.  73 
remb.  1<"  fév.  74 
remb.  3-5  sept.74 
remb,  1"  nov.  74 
remb.  !•*  déc.  74 
»emb.l'"'janv.75- 
76mb.  1"  fév.  75 
remb.  l»»  mai  75 
remb.  î"  juin  75 
remb.  11  jaiB  75 
remb.  20  juin. 75 
remb.  l»'  août  75 
remb.  15  août  75 
ïemb.  sept.  75 
remb.  23  sept.  75 
lemb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


0' 

d« 

d« 
4* 
d» 
«• 
d« 
■d' 
d« 
d« 
d« 
d« 
d« 
d* 
d» 
d» 


22  25 
521  25 


22 


78 


293  .  294  :5 
née.,«h.2r.î)« 
64  . .  .* 
64  .    63  % 


105 

98 


«4 


d° 

.  «ffialti.  ,,,, 

Emp.  Hollandais,  2«X'  G.  F  

Emp.  Henduras.  obi.  hp.  r.  300  fr. 

Emp,  Hongrois-,  ob!.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  fgros.ses  coupures). 
!']mp.  Piémontais.  1849,  4%.i..i.i 
Smp.  Piémontais,  1850,  4%.. . . , , 
Rmp,  Piémontais,  cert.  anglais,  5?» . 

Rlmp.  Romain,  5%,  i.  

Emp.  Ponti/.,  6â-64>5% .Qb  100  f. 
d«  d»         500  r. 

d»  d»  îOOOf 

à'       ÎS66,  5?i...  c. 

Emp.Russe,1850,4K  Y.  n.cb.fl.25.5{l 
Emp.  Bosse,  1867,  4%,  ï.  560  fr., 
Emp.  Busso.  1869,  i%,  r.  500  ft. , 
Bmiii  Tunis., Bon» «otiT!iSrî.(S7f.5P  . 


10) 
103  % 

103  % 


es  «ft 


13 
219 


12  V. 
218  50 


72 

73  %  .. 
71  J4  .. 


418 
27 
25 


758 


Hll.  1875 
d.» 

»Tïil  Î866 
tnv.  1876 
anv.  1876 

<• 


;«r'.  1875 
d« 
(!• 

inv.  1876 
d« 

oet  1875. 
»x-  coup,  j 

1875.1 

ix-eoup.  4 
,jc(.  1872,. 
oet,  1867. 
o«t.  1872. 
janv.  1876 
i»nv.  187.S! 
janv.  1876 
MPt.  1875 

d»  I 

d' 

lanv. 1875 
)Cl.  187.T. 
^anv. 1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


25  Janvier  1876 


T  iieaiA  6ti((mg<»ï«S  (AetiOM). 

Société  Anlrichienne,  ïct.dejoaiss. 
Méridionaaï  (C"  .Ui\l.),a.  500  f.,  t.p. 
Romains,  a.treii  i.p  riviL,  6  ?^ ,  r.500  (• 
Crédit  mob.espajÇHoI.a.dejoulss. est. 
C"  Madrilèflo  d"i*fl!îirsg(-,  et  da  chsnf  ■ 
(âge  par  le  (iaz,  act.  50O  fr.,  i.p. 
Télégraphes  Nord  (jçr.  O»),  a.250t.  p- 

V'^îoara  itriagéret  (Oblig.) 
i)b;ig.  Autricb.,  3%ia.  rés.),î"ém. 

d»  d»  2*  émission...  • 
Oblig.  Antrich.,  Sji:  (noav.  réseau). 

Oblig.  Cordoue  i  SfiviUe,  3ji  

Oblig.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.  

Kord  Esp.,  3?i  (priorité),  r.  508  fr. 

d"       a  revenu  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 

i-  i  fevenu  variïWe  (avec 
coup,  arriér.  A  et  B). 
.Pa!ïii)8luns,  Z%,  remboars.  500  fr. 
Painpelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500 fr. 
Port-ugais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragossô,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Boii'i  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bo!i3  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bo:is  MéJ'idy  6%,  r. 500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.ati.t.p. 
Ob.  G"  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


blIBt.  I  bis. 

205     2fi0  . 

2t!t  '  .'. 
m  75  235  .. 


321 

3111  .  309  SO 
310  . . 

231  ."iO  234  '. 
238  75  237  . 
230     21})  75 

193      192  50 


142  50 
2')5  ... 
225  25  m 
241»  238 
i)12  50  . 


340 


îoi^s  PC  niKS<tï'..  —  2  % ,  de  6  à  11  aoiE  ;—  3  % ,  ^  nn  an  ; 

•S  K      i!  5  ans. 
ÉANQVïï,  :>(?  FRANCE.  Escompte,  4  -K-— Avances,  5- -Ji. 

8A.NQtiB  D'ANGLETERRE.   Escompte,  5. .  î<. 

eOOB8!S  PB  LONDRES,   j   Midi   93  15/ 15 •• 

3     consolidé.  '  Due  heure.......  84. 

îoarM  de  Vienne,  24  janv.      Métail   68  90  74  ., 

d»    Crédit  Autrichien   191  60  

i«    Chemins  de  fer  Autrichiens   293  fiO  ... 

<•    Oliange,  Londres.  Dem.  114  30.— Offre,  114  70  ... 

d»        d»    Paris....  Dem.  45  50.— Offre,  45  60  ... 

d»    L«i:if  ........113  75  —Napoléon,    9  20  ..... 


VaîeTu-B  se  négociant  à  trois  mois. 


Amsterdam.. 
Hambourg... 

Berlin  

Francfort. . . . 
Trieste...... 

Vienne  

Barcelone . . . 
Cadix. ...... 

Madrid...... 

Lisbonne.... 

Porto....... 

Pétersbourg.. 
New- York. 


PAPIER  LOnS' 

207  ..  il  207  « 

122      à  12J  K 

m  ..  i  122  % 

m    il  12:  « 

214  %  à  215 
214  %  k  215 


5  Londres 

5  r. 

5  % 
5 


503   .  à  505  ..  ..  504   .  à  506 
m  ..  à  :.05  ..      M'I      à  504  ..  .. 

49?  .    à  498  ..  497  ..  i  498  .. 

546  ..  à  548  \i  ..  545  ..  à  547  .. 

54i  ..  à  546  ..  ..  54S      à  547 

318  ..  à  3;9  ..  ..  317  ..  à  319  . 

445  ..  à  455  ..  ..  44&  ..  ï  455 
Valeurs  se  négociant  &  vae., 

25  10  !4  i  25  15X 
1/I6p  k  l/16b. 


PAPIBK  COOKÏ 

206      il  207  .  . 

122  %  à  122  %  . 

122  %  il  122  %  . 

122  «  à  122  %  . 

214  %  à  215  ..  . 

214  K  »  215   .  . 


Itahe . 
Italie  (or). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  14 

1/16P  à 
8  Vi  à 
•  %  » 
8  M.  i 

l/16p  à 


à  25  21  . 
l/16bK  .. 
T  %  %  p. 
•  «  K  P- 
1  ^  %  V- 
l/16b  %  . 


M  il 
..  H  à 

g  a  i 

l/16p  i 


7  ^%  p. 

H%  p. 
7  3i  %  p. 
1/lBbK  . 


Etude  de  M°  Jules  Rome,  avoué  à  Reims, 
rue  de  Talleyrand,  45. 

D'UN  JUGEMENT  leaodSLe'i^?? 

par  le  tribunal  civil  de  Reims,  sur  la  demanda 
de  la  dame  Marie-Rose-Alice  Dautel,  manou- 
vrière,  demeurant  à  Reims,  femme  de  Jean-Bap- 
tiste-Thôodule  Douté, 

Il  appert  que  ladite  dame  a  été  autorisée  à 
faire  la  preuve  par  témoins  de  l'absence  de  son 
mari,  domicilié  à  Reims  autrefois,  disparu  de- 
puis 1858. 

Pour  extrait  : 

Jules  Rome.^ 


Ministère  de  Tintérieur. 


Matières  d'or,  etc. 
Os  en  barre  à  1000/1000,  le  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  i  .  0/00  pi. 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  .  0/00  pr. 

Argent  on  b?  rre  à  1000/1060,  le  k»,  218  f.  89.  70  à     0/00  p'« 

Argent  (pièces  da  5  francs)   Pair  à  .  0/00  vu 

Qnadruples  espagnols   82  ..  à  82  25 

—      colombiens  et  mexicains   80  50  ii  80  75 

DncïU  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Piastres  ii  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—    mexicaines.   4  95  à  4  9S 

Soflverains  anglaU   25  07  !4  il  25  1214 

Bincknotes   25  16  il  25  12 '4 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)  ..103  .   ii  103  50 

DiUar   5  10  il  5  15 

6aillaunie  ,(20  mares)   24  50  à  24  60 

emUaume  (10  marcs)  ,  12  20  Ji  12  30 

Impériales  (Russie)   20  35  i  20  45 

SALLES  &  EiBGHSS  (Bolletiit  esmmersial  »totiqii$) 

HoUe  do  Coin  disponible,  gelée   86  25 

—  —       dégelée., ...... ........  87  25 

Halle  de  Cola  disponible  en  tonnes,  gelée.........  87  75 

—  —  —       dégelée   88  75 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes  ....<.«.<,    9S  75 

Halle  de  Lin,  en  fats   67  50 

Huile  de  Lin ,  eu  tonnes  ............><..    69  . 

guwes  bruts.—  Titre  sacchwimétr.  88»,  non  acq.,  7/9.    53  f  0 

—  _  _.  ,  .  10/13.  48  23 
Sucres  blancs  en  poudre,  titre  n*  3......        ..  i    58  75 

Sucres  ratnnés.  —  Bonne  sorte....   ■  «      i  138  50 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte.....  i  139  5ti 

Esprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90".     ..  ..  i    44  50 

:%!fs  do  France   106 

farines,  1"  qualité.  —  Pris  moyen  da  qainlal ..... .     3b  49 

01és  :  Choix,  l'hect.  %  30  30  à  31  bO.  ÎCO  k,  25t25  à    26  25 


i"  qualité, 

éa  rsyoB,  ~ 
fP>ïii;Èc«i^  — 
lTo  nos  choiJ,3b?ci 
i"aT)ïl!t^, 
2'(à»lité,  — 
jBtéïieprei,  — 
eïdinïiiet, 


28  80  è  30 

27  60  k  50 

34  88  à  35  25. 
34  n  34  58. 
33  .  i  33  75 
31  13  i  32  25. 
,.  il  


24 

2ï 

23  23  l 
22  >5  h 
22  -  .i- 
20  75  à 
..  i 


25 

?3  75 

ë  si) 

23 

fO 
21  50 


COLONIE  AGRICOLE  Bh  SAINT-HILÂIRE 


Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
fait  savoir  que  le  samedi  19  février  1876,  à  une 
heure  après  midi,  il  sera  procédé,  à  la  préfecture 
de  la  Vienne,  à  une  adjudication  de  céréales, 
pour  le  service  de  l'établissement. 

On  pourra  prendre  connaissance  du  cahier 
des  charges,  au  ministère  de  l'intérieur,  rue  de 
Varennes,  78  bis  (  direction  de  l'administration 
pénitentiaire,  1°'  bureau),  à  la  préfecture  de  la 
Vienne,  et  à  l'économat  de  la  colonie  de  Saint- 
Hilaire. 


N*  6. 

Marine  et  Colonies. 


APPROVISIONNEMENTS 

Adjudicati'on  à  Cheriourg,  le  U  février  1816  : 
Pointes  de  fer. 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  si  février  1876  : 
Fil  à  voiles  ; 

Tubes  en  laiton  pour  condenseurs. 
2,000  mannes  à  lest. 

Adjudication  à  Roche  fort,  le  17  février  1876' 
9,600  kil.  de  bougies  stéariques  pour  fanaux. 
4,500  kiL  de  bougies  stéariques  de  16  au  kilog. 
Vêtements  de  fatigue  en  toile. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  (Cherbourg  et  Rochefort, 
ainsi  qu'à  Paris,  au  mmistère  de  la  marme  et 
des  colonies. 


Ministère  de  la  guerre. 

DIRECTION  D'ARTILLERIE  DE  VINCENNBS 


ADJUDICATIOII 

Des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  dans 
le  bois  de  Vincennes  d'un  égoiit  pour  l'assai- 
nissement des  ateliers  de  l'artillerie,  commune 
de  Fontenay-sous-Bois. 

L'adjudication  aura  lieu  en  un  seul  lot,  com- 
prenant les  travaux  ci-dessous  désignés  évalués 
ainsi  qu'il  suit  : 

Terrassements,  maçonnerie,  tuyauterie,  pavage 
tampons  en  fonte,  fers  galvanisés  et  autres. 
Evaluation  :  59,350  fr.  48. 
Montant  du  cautionnement  fixé  :  2,965  fr. 

En  vertu  de  la  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en.  date  du  13  janvier  1876,  il  sera  pro- 
cédé, le  mardi  15  février  1876^  à  une  heure  et 
demie  de  relevée,  dans  une  des  salles  de  la 
mairie  de  la  ville  de  Vincennes,  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  en  présence  cle  M.  le  maire 
de  la  ville  et  de  M.  le  colonel  directeur  d'artille- 
rie, à  Vincennes,  ou  d'un  olïïcier  par  lui  délé- 
gué, à  l'adjudication  publique,  sur  soumission 
cachetée,  des  travaux  énoncés  ci-dessus. 


BIBLIOTHÈQUE  CHARPENTIEB 

28,  quai  du  Louvre,  28 


COMPLÈTES 


d' ARMAND  SILVESTP.E 


Avec  une  Préface  de  George  Sanb 

0»  vol.  lB-8*.  —  Piii  (  3  fr.  50  w 


LIBRAIBIE  CES  P06L1GM1QKS  LMISLÂÎTO 

A.  WITTSRSEEIM  et  C%  qnai  Voltaire,  81 


Contre  an  ma-Mat-poste,  on  recevra,  franeo,  en  l^rin** 
et  en  Algérie,  les  ouvrages  f>rocnés  cl-«pràs. 


RBCRDTBMBNT  DES  ARUÉES  DB  TBRRE  BT  DB  HBR, 

Réorganisation  des  armées  active  et  territoriale 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  aoiit  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    DU    PREMIER  'VOLUMB 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi 
da  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
an.  -r  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements 
conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explicatives  da 
oecret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi' 
tionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté 
par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des 
101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  — Lois  des  10  mars 
1818,  21  mars  1^32,  21  avril  1855,  1"  février  1868.-  Un 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Table  alpha- 
bétique des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DO  SECOND  YOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés 
aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  eircctifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de 
l'ensemble  des  matières.— Tabie  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une 
Table  sommaire. 

2  beaai  toI.  gr.  iD-4*  i  3  col.,  imprimés  sir  btaa  papiar. 
—  Prix  :  broché,  30  fr.;  relié,  38  (r. 
Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  tf.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  23  fr.  relié 


AUGMENTATION  DE  DROITS 

B'I'REGmEMESf&ilîi 

L,ol  du  19  février  1874 

Suivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1"  Aux  timbres  et 
aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  cette 
loi;  2°  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effets 
de  commerce  et  les  warrants;  3»  De  la  circulaire  ministé- 
rielle portant  instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi. 
Brooîuire  l»-*»  (8*  «ditions).  —  Vrii  i  50  e«it. 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

DOCUMENTS  STATISTIQUES  ET  OFFICIELS 
RÉUNIS  PAR    l'administration   DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  impor- 
tées et  exportées.  —  Admissions  temporaires.  —  Construe- 
tions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Situation  des  en- 
trepôts.— Perceptions  des  douanes  et  contrib.  indir.—  Mou- 
vement de  la  navigation.— Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 
On  s'abonne  pour  un  an  (du  {"janvier). 

Paris,  36  fr.—  Départem.,  42  fr.—  Etranger,  port  en  tm^ 


GODTERfflMEra  DU  4  SEÎTEMBEE 

DE  LA 


(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOns-COMMI«SIOIIS. 
DEPOSITIONS   -  PIECES  JrSTIFICATIVES. 
TELEGRAMMES.  —  TABLE,  ETC. 

Cette  édition  (sous  presse)  contiendra  in  extenso  tons 
les  documents  distribués  à  l'Assemblée.i  nationale.  —  Elle  sera 
mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribu. 
tion  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 
8  vol.  grand  in4°  à  3  col.— Prix  :  br.,  128  fr.;  rel.,  160  fr» 


INSURRECTION  Dïï  18  MARS 

(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 
Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaax  de  la  Cona* 
mission,  de  MM.  les.  Préfets,  de  MM.  les  premiers  Prési- 
dents des  Cours  d'appel,  de  MM.  les  Chefs  de  légion  do 
Gendarmerie.  —  Dépositions  des  témoins.  —  Pièces  iostifl- 
catives,  etc.,  etc.  —  Table  générale. 
Edition  contenant  inexienso  les3vo).  distribués'aax Députés, 
Ui  tdi.j  Twi  ii-i*  i  tr»ii  mL— Prix  :  br«M,  16  fr.;  r»li4, 20  fr. 


25  Janviei  1876 


iOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  EEPUBLÎQUfî  FHANGM8B 


7b9 


m 


m 


On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Yoltaire,  31,  par  letti-e  affranchie 

UN  AN  :  DOUZE  F] 


JOURNAL  OFFICIEL  0 
PTIBffl,  fOLITIW,  LIÏTERME,  SCIlïilW,  AKRMII  ET  CflillRCIAl 

Un  an:  12  fr.  —  le  Nnméro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAU  LA   POSTE,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX    DE  FRANCK 


f||;  Pour  lesHaires,  Cnrés,  Desservants,  lastîtutears,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers, Sous- 
Offlciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  ou  do  mer  (activité  on  retraite),  Liens  de  réunion,  Bibliotlîèqnes  populaires,  Cercles,  Cafés,  &. 


Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journauos  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


m 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

\o  Lies  Actes  du  Gonver-nemeat;  —  2"  Un  Bulletin  politique  du  jour; —  3°  L©  Compte  rendu  sommaire  do  la  Chambre; 
4*  Des  Faits  divers,  Tribuuaua:,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6"  Uae  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
70  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres; 
10» Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12"  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  uiileb,  etc.);  —  14"  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

.20°  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVÎLLE 


Traduction  de  M""  F.  POUSSE 


pnMie  seul  dès 
h  Icndemaia 
matin  de 
chaque  géancs  les 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  to^^s  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs.  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six.  mois,  20  fr".;  — Trois  mois,  10  fr.  J 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et,  comroercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  ofiBcielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  Findostrie,  à  la  médecine  usueUe  ;  faits  divers,  ,etc.,  elc. 

Le^  ohonncments  pgva  le  Journal  ofEcie]  e^-  le  Bulletin       iç?    i^ort'")  t  chi,  I"      'hi  46  c     kr    <  'Ji-^fS. 
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JOURJSAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ï5  Janvier  iSlt 


Etude  de  M'  Benoist,  avoué  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  4. 
^J'IîTSTTE  sur  lic'at'on.  iiu   ['Mliiis  de  Justice,  à 


1876,  deux 

'■  MAISOM 


l'e.-i,  cU  SIX  luu,  Je  : 


Une 
2» 

Une 
3» 

Une 
4" 

Une 


sise  à  Paris,  rue  Sévigné,  19. 
sise  à  Paris,  rue  des  Franes- 
Bourgeois,  42. 

sise  à  Paris,  rue  du  Roi-de- 
Sicile,  8. 

de  campagne,  sise  à  St-Mandé 
(Seine),  rue  de  l'Epinette,  2. 
de  terre    sises    à  Villepreux 
(Seine-et-Oise). 

de  terre  sises  aux  Clayes  (Seine- 
et-Oise). 

lot.  Revenu  brut,  11,715  f.— M.ù  pr. 
lot.         —         12,500  — 
lot.         —  3,310  - 

lot.  —  — 
lot.         —  350  — 

lot.         _  90  - 


MAISON 
MAISON 
MAISON 
PIECES 
PIECES 


120,000  fr. 
100,000 
30,000 
80,01)0 
5,000 
1,500 


S'adresser  à  M"  Benoist  et  Bourgoin,  avoués, 
et  à  M°  Robineau,  notaire  à  Paris. 

Etude  de  M"  Pilastre,  avoué  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  46. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi 9  février  1876,  à  deux  heures,  salle  des 
criées,  d'une 

MAISON  SISE  A  PARIS 

Rue  du  Château-d'Eau,  58. 

Mise  à  prix   130.000  fr. 

S'adresser  :  1°  audit  M"  Pilastre; 

2°  A  M"  Maucomble,  avoué,  rue  Laffitte,  11. 

Etudes  fifé  M'  Mouillefarine,  avoué  à  Paris, 

rue  Sainte-Anne,  46, 
et  de  M'  Gatine,  not.  à  Paris,  rue  de  l'Échelle,  8. 

VENTE  sur  licitation.  en  l'étnde  de  M'  Ga- 
tine,  le  mardi  1"  février  1S76,  à  une  heure, 
du  JOURNAL. 

EL  CORREO  DE  ULTRAMAR 

Mise  à  prix   80,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1»  Audit  M'  Mouillefarine;  et  à  M"  Dinet 
et  de  Biéville,  avoués; 
2°  Audit  M"  Gatine,  notaire. 

mm  ^  AÎÎAIMIlll  îSe-STsT 

A  VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  mardi  7  mars  1876,  à  midi. 
Contenance,.  135  hect.  —  Mise  à  prix  :  350,'tOO  fr. 
S'ad.  à  M*  DcLDA'RD,  not.,  r.  du  Luxembourg,  47. 

C°H0ffl™'aAMIAM,î58 

Comprenant  deux  corps  de  bâtiments,  cours  et 
vastes  dépendances.  —  Contenance,  1,310  mètres. 
A  ADJUCtER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch., 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  15  février  1876. 
Mise  à  prix  :  600,000  fr. —  Jouissance  immédiate. 
S'ad.  aux  not.  :  t»  à  M'  Sébert,  45,  r.  St-André-des- 
Arts;  2°  à  M'Lamy,  r.  Royale-St-Honoré,  10;  3°  et 
à  M°  Lavoignat,  r.  Auber,  5,  dép.  du  cah.  des  ch. 

ADJUDICATION,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  22  février  1876,  d'UNE 
A  PARIS 


RUE  DE   

En  face  des  Halles  centrales. 
Revenu,  25,590  fr.  —  Mise  à  prix.  :  240,000  fr. 
S'ad.  aux  not..  M"  Guédon,  r.  St-Antoine,  214,  et 
M°  Baron,  rue  Biot,  3,  dépositaire  de  l'enchère. 

A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la 
ch.  des  notaires  de  Paris,  le  mardi  8  février'  1876, 

Revenu,  8,590  fr.  —  Mise  à  prix  :  40,000  fr. 
S'ad.  aux  not.  :  M'  Tansard,r.G'renier-Sl-Lazarè,5, 
et  M»  Châtelain,  r.  d'Aboukir,  77,  dép.  de  l'ench. 


'.'rj.-J.-ROUSlAlI,  65 

Revenu  brut,  13,965  fr.— Mise  à  prix  :  150,000  fr. 

ADJUDICATION  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  8  février  1876. 

S'ad.  aux  not.  :  M'  Surrault,  r.  de  Cléry,  5,  et 
M"  PooRCELT,  r.  de  l'Université, 46,  dép.  de  l'ench. 


64  petits  volumes  à  5  cent  —  Chez  tous  libraires 
S4Ni»0Z  «t  FISCIBBA.CEEK,  édit.,  SS,  FUS  de  Seme.  w 


COMPAGNIE  PARISIENNE 

itimm  ET  OE  CHâOFFâ&E  PâB  lî  m 


MOIS 


Décembre 
Année  . . . 


RbCi'.i'liiîî  DE  liAZ 


1875 


5,852,402  42 
43,507,287  41 


1874 


1^,433,967  95 
39,993,302  43 


AUll.MK.N  1  ^  i  lu.- 


1875  O/o 


408,434  4« 
3,513,984  98 


7.52 
8.79 


Mlff    les    actionnaires    de    la  Société  des 
Eaux  minérales  de  Contrexéville 

sont  convoqués  en  assemblée  générale  extraor- 
dinaire pour  le  samedi  26  février  1876  à  trois 
heure?  précises,  45,  rue  du  Sentier,  à  l'effet  de 
nommer  un  commissaire  de  surveillance  en  rem- 
placement de  M  Maisonhaute,  décédé. 

MM.  les  actionnaires  porteurs  de  dix  actions 
au  moins  peuvent  seuls,  aux  termes  des  statuts, 
faire  partie  de  l'assemblée  ou  s'y  laire  repré- 
senter. 

Le  président  du  conseil  d'administration, 
a.  revenaz. 


Célèbres  bières 
angAais-ss 


m.  mm  t^'œf 

iw  6,  pa."sar/e  Lalhuile,  Paris, 
i  I  Vins  et  spiritueux  étrang". 


Les 

célébrités  médicales 
recommandent  l'emploi 
du 

SAVON  ROYAL  de  THRIDACE 

de 

VÏOLET 

pour  rhygiène,  la  fraîcheur  et  le  velouté 
de  la  peau 
du  visage  et  des  mains. 


PEPINIERES  ANDRE  LEROY 

A.  A.iNiGl'jKS.  LES  PLUS  Vastes  kt  les  plus  riches 
n    i.'t uhmI'i.;  i.n  collkgtiij;<s  d'arbres. 

oalaluyuK  'liSiu  ijiUi  cl  raisonné  ilttj  arUres  frui- 
tiers et  d'oruemeut  pour  18v3-187d,  150  p.  in-S", 
adressé  franco  contre  un  franc  en  timbres-poste. 

Prière  d'adresser  les  commandes  et  la  corres- 
pondance AUX  enfants  D' ANDRÉ  LEROY,  A  ANGERS. 

^èf  ^  DIAMANTS  "-''^^^"^ 

Brunswick,  orf.-bijoutier,  30,  pa?sage  Colbert. 


Pliie  Leroy,  13,  rue 

 d'Antln.etttcsphiei 

Tonte  boite  ronge  n'est  plus  qu'imitation  on  contrefaçon. 


jyïMe»   

Contre  rhames,  maladies  d«  poitrine,  doi& 
binrsjrhum&t^Rme3,entarf88,pluegJbrûlttree, 
PAYA  RD.  r.  MontliolonîS;  ph.  BLA  YN. 
t.Mwdtié-SvHoaorê,  7.§tda&«U»atMpluurm 


SXJFÉFS.IBXJR.E 

ie  1  e 


ENTREPOT  GÉNÉRAL 

Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  132 


DANS  T0DTE3  LES  VILLES 

CHEZ  LES  PRINCIPAUX  COMMERÇANTS 


LES  " 

©îgFSPSIES,  DGUlEUllS  ET  CMMPIS  !5'EST0MiG 
àiisi  que  toutes  les  affections  nerveuses  des  organes  de  la  digestion,  senti 
nt  guéries  par  l'usage  régulier  et  plus  ou  moins  prolongé  du 

SIMP  LIiOZE  BteOiCES  D'OBâISES  âiÊei 

dont  les  propriétés  toniques  et  anti-nerveuses  sont  reconnues  et  appréciées 
les  médecins.  —  Exiger  le  cachet,  la  signature  et  la  marque  de  fabrique  de 

Dépôt  &  Paris,  38,  rue  Neuve-des-Petîts-Cliampa , 
et  dans  toutes  les  bonnes  Pharmacies  de  chaque  ville. 
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R-ue  du  Caire 
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■  Maison  BARRA,  (ancienne  Maison  Bidault) 

MAGASIN  SPECIAL  DI  FOOSMTDSES  POUR  MODES 


GRAND  GHOÏX  DE  VELOURS  ET  SOIERIES 

Fabrique  de  Formes  en  Feutre,  Tulle,  Drap,  Velours,  etc.,  etc. 
Choix  de  Voiles  pour  Mariées.  —  Rubans  et  Velours 


MODES  SUR  COMMANDES 


Huitième  année. —  N'  25 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Mercredi  26  Janvier  1876 


DE  LA 


FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  A/franchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièreiande — Affranchif 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adreue 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en  timbres^poste  pour 
frais  de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somms  seront  considérées,  comme  nulles  et 
non  avenues. 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  portant  no- 
minations dans  la  magistrature  des  tribu- 
naux de  première  instance. 
Décret  nommant  des  juges  de  paix  et  des  sup- 
pléants. 

Décrets  portant  création  de  chaires  d'astrono- 
mie physique  à  la  faculté  des  sciences  de 
Bordeaux;  —  de  chimie  appliquée  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculture  à  la  faculté  des  scien- 
ces de  Lyon;  —  d'économie  politique  à  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Décret  nommant  un  professeur  d'économie  po- 
litique à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Arrêtés  chargeant  de  cours  des  docteurs  ès 
lettres  et  ès  sciences. 

Successions  en  déshérence. 

PARTIE  NOK  OFFICIELLE.—  Circulaire  adres- 
sée par  le  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  aux  préfets,  relativement  aux 
listes  électorales  sur  lesquelles  doit  être  faite 
l'élection  des  députés. 
Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉis  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  La  librairie 
dans  ranliçiuité.  —  L'amalgamation  des  gla- 
ces argentées. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX- ARTS: 

LIMITES   ET  CONDITIONS  DU  PROGRÈS  SOCIAL.  — 

M.  Caro  de  l'Académie  française.  -  % 

ALEXANDRE  LENOIR  ET  LE  MUSÉE  DES  MONUMENTS 

FRANÇAIS.  —  Edouard  Drumont. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  S5  janvier  1876. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Décrète  :  . 
Art.  1<"".  —  Sont  nommés  : 
Président  du  tribunal  de  première  instance 


de  Monfort  (Ille-et-Vilaine),  M.  G-ardin  de 
BoisdHlier,  vice-président  du  siège  de  Saint- 
Brieuc,  en  remplacement  de  M.  Stot,  décédé. 

Vice-président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saint-Brieuc  (Gôtes-du-Nord),  M.  Ni- 
col  de  la  Belleissue,  juge  au  môme  siège,  en 
remplacement  de  M,  Gardin  de  Boisdulier,  qui 
est  nommé  président. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  M.  Joret,  juge 
au  siège  de  Paimbœuf,  en  remplacement  de 
M.  Nicolde  la  Belleissue,  qui  est  nommé  vice- 
président. 

Juge  au  tribunal  de  j)remière  instance  de 
Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  M.  Moreau,  an- 
cien magistrat,  en  remplacement  de.  M.  Joret, 
qui  est  nommé  juge  à  Saint-Brieuc. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  G-ien  (Loiret),  M.  Da 
Costa  Athias,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  siège  d'Orléans,  en  remplace- 
ment de  M.  Ghavanes,  qui  a  été  nommé  pro- 
cureur de  la  République  de  Pithiviers. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Or- 
léans (Loiret),  M.  Lèsourd,  juge  suppléant  au 
même  siège,  en  remplacement  de  M.  Da  Gosta 
Athias,  qui  est  nommé  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Orléans  (Loiret),  M.  Deschamps  (Ma- 
rie-Gharles-Henri),  avocat,  en  remplacement 
de  M.  Lesourd,  qui  est  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République'. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Montauban  (Tarn- et- Garonne),  M.  Mailhos, 
juge  d'instruction  au  siège  de  Paimbœuf,  en 
remplacement  de  M.  Ghalmeton,  non  accep- 
tant. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Paimbœuf  (Loire-Inférieure) ,  M.  Lemoigne, 
juge  suppléant  au  siège  de  Saint-Nazaire,  en 
remplacement  de  M.  Mailhos,  qui  est  nommé 
juge  à  Montauban. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Yrieix  (Haute- Vienne) ,  M.  Fougères  , 
juge  suppléant  au  siège  d'Aubusson,  en  rem- 
placement de  M.  Baury,  dont  la  démission  a 
été  acceptée. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lodève  (Hérault),  M  Baduel  (Ed- 
mond-Auguste), avocat  à  Lodève,  bâtonnier 
de  l'ordre,  en  remplacement  de  M.  Loirette, 
décédé. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Narbonne  (Aude),  M.  Gauvet  (Pierre- 
Dominique-Joseph-Emile),  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Esquer,  décédé. 


Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  La  Réole  (Gironde),  M.  Bouhier  (Char- 
les-Marie), avocat,  en  remplacement  de  M, 
Grellet,  qui  a  été  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Sarlat(Dordogne),  M.  Montazel  (Jean- 
Damaze-Emile),  avocat,  en  remplacement  de 
M.  Lavelle,  qui  a  été  nommé  juge.  ^ 

Arto  2.  —  M.  Moreau,  nommé  par  le  pré- 
sent décret  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paimbœuf  (Loire-Inférieure),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction, en  remplacement  de  M.  Mailhos, 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  minisbre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAUENTA,. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justiea, 

J.  DUFAURE. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  : 

Juge  de  paix  du  canton  de  Graçay  (Cher), 
M.  Lebon,  suppléant  actuel,  en  remplacement 
de  M.  Mijonnet,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Marchaux  (Doubs), 
M.  Demandre,  juge  de  paix  d'Amancey,  eu 
remplacement  de  M.  Cugnot,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Amancey  (Doubs), 
M.  Oberty  (Jean-Baptiste-Joseph-Hermancile), 
ancien  notaire,  en  remplaceinent  de  M.  De- 
mandre, qui  est  nommé  juge  de  paix  de  Mar- 
chaux. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Argentré  (lUe-et- 
Vilaine),  M.  Lorin,  suppléant  du  juge  de  paix 
du  canton  Est  de  Vitré,  en  remplacement  de 
M.  Mannoury-Lacour,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  La  Roque-Tim- 
baut  (Lot-et-Garonne),  M.  Azémard,  ancien 
juge  de  paix,  en  remplacement  de  M.  Rous- 
sannes,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Modane  (Savoie), 
M.  Lorrain  (François-Modeste-Aristide) ,  en 
remplacement  de  M.  Bianco.  .j 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  dte 
Lesneven  (Finistère) ,  M.  Lunven  (Alfred- 
Eugène-Marie),  ancien  notaire,  en  remplace- 
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mont  de  M.  Lccoat  de  Saint- Haouen,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  do  paix  du  canton  d'Al- 
bcnn  (Sa-voio),  M.  Michaud  (Claude-Georges- 
Amédée),  maire  de  la  Biolle,  en  remplace- 
ment de  M.  Picon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canion  de 
Ghâtel  (Vosges),  M.  Gley  (Gliarles- Nicolas), 
notaire,  en  remplacement  de  M.  Gérard,  dé- 
missionnaire. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2a  janvier  187G. 

Mal  DK  MAC  MA  HO  M, 
duc  DE  M/lQEKTa 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURS. 
 ^  

Par  décrets  en  date  du  25  janvier,  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  il  est 
créé  : 

A  la  faculté  des  sciences  de  Bordeaux,  une 
chaire  d'astronomie  physique  ;  ■ 

A  la  faculté  des  sciences  de  Lyon,  une  chaire 
de  chimie  appliquée  à  l'industrie  et  à  l'a- 
griculture ; 

A  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  une  chaire 
d'économie  pohtique. 


Par  décret  en  date  du  même  jour,  M.  Ar- 
nault,  agrégé  des  facultés  de  droit,  est  nommé 
professeur  d'économie  politique  à  la  faculté  de 
droit  de  Toulouse. 

Par  arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux  arts,  en  date  du 
25  janvier  : 

M.  Berlioux,  docteur  es-lettres,  est  chargé 
du  cours  de  géographie  à  la  faculté  des  lettres 
de  Lyon. 

M.  Rayet,  docteur  ès-scicncos,  est  chargé  du 
cours  d'astronomie  physique  à  la  faculté  des 
sciences  de  Bordeaux. 

M.  Raulin,  docteur  ès-sciences,  sous- direc- 
teur du  laboratoire  de  chimie  physiologique  à 
l'Ecole  des  hautes  études,  est  chargé  du  cours 
de  chimie  appliquée  à  l'industrie  et  à  l'agricul- 
ture, à  la  faculté  des  sciences  de  Lyon. 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  2  octobre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Eoulogne-sur- 
Mer  (Pas-de-Calais)  a,  sur  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  ordonné  les  publications 
et  aiiiches  prescrites  par  l'article  770  du  code 
civil  préalablement  à  l'envoi  eu  possession  des 
succession  des  personnes  ci-après  : 

Forbes  (Arthur),  sujet  anglais,  résidant  à  Saint- 
Pierre-lès -Calais,  décédé  le  28  février  1823,  à 
Boulogne-sur-Mer. 

Leclercq  (Jacques),  décédé  à  Laadrethun-le- 
Nord,  le  1"  avril  1837. 


Demain  (Marie-Joseph),  femme  TifQn,  décédée  à 
Boulogne-sur-Mer,  le  21  décembre  1821. 

Par  jugement  en  date  du  2C  novem))re  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Dunkerque 
(Nord)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  afliches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  la  demoiselle  Wasteel  (Augélique-Constance- 
Rosalie),  figée  de  79  ans, décédée  à  Quaedypre,  le 
23  août  1875. 


PARTÎE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  25  jarmer  1816. 


Le  Maréchal  Président  de  la  République 
et  M™"  la  duchesse  de  Magenta  ne  recevront 
pas  au  palais  de  l'Elysée,  le  jeudi  27  janvier 
et  les  jeudis  suivants. 

•  

Le  vice-président  du  conseil ,  minisire  de 
rintérieîir,  a  adressé  aux  préfets  la  circulaire 
suivante  : 

Versailles,  le  25  janvier  1876. 

Monsieur  le  préfet. 

Ma  circulaire  du  15  décembre  dernier  vous 
a  recommandé  de  veiller  à  ce  que  les  listes 
électoralgs  closes  le  31  mars  1875,  et  qui  sont 
actuellement  l'objet  de  la  révision  annuelle, 
ne  subissent  dans  les  communes  aucune  alté- 
ration matérielle,  attendu  que  si  l'élection  des 
députés  avait  lieu  avant  le  31  mars  1876,  c'est- 
à-dire  avant  l'époque  où  les  nouvelles  listes 
entreront  en  vigueur,  l'élection  serait  faite 
sur  les  ancienntd  listes. 

Après  le  vote  de  la  loi  du  30  déceml'rc,  qui 
a  fixé  l'élection  des  députés  au  20  février  pro- 
chain, j'ai  eu  soin  de  vous  renouveler,  en  ter- 
mes exprès,  la  même  recoinmandation  par 
une  circulaire  insérée  au  Journal  officiel  du  31» 
décembre. 

Aucun  doute  ne  pouvait,  en  effet,  exister  sur 
le  point  de  savoir  de  quelles  listes  il  serait  fait 
usage  pour  cette  élection,  puisque  l'article  1'*'' 
de  la  loi  du  30  riovembre  dernier  dispose  que 
«  les  hstes  électorales  arrêtées  le  31  mars  1875. 
serviront  jusqu'au  31  mars  1876.  » 

Quelques  journaux  ont  cependant  avancé 
que  les  électeurs  qui  ne  figurent  pas  sur  les 
listes  actuelles,  mais  qui  réuniront,  au  31  mars 
prochain,  les  conditions  d'âge  et  de  domicile 
exigées  pour  être  portés  sur  la  liste  complé- 
mentaire des  électeurs  politiques,  auraient  le 
droit  de  participer  au  vote  du  20  février,  en 
réclamant  leur  inscription  devant  les  commis- 
sions chargées  de  la  préparation  des  listes 
de  1876. 

Cette  interprétation  est  manifestement  er- 
ronée, ainsi  que  l'ont  reconnu  eux-mêmes  di- 
vers organes  dé  la  presse  parisienne  (1),  car 
en  supposant  que  ce  point  n'eût  pas  été  expres- 
sément résolu  par  la  loi  du  30  novembre  1875, 
la  solution  ressortirait  suffisamment  de  l'en- 
semble de  notre  législation  électorale. 

Aux  termes  de  l'article  8  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852,  la  liste  électorale 
close  le  31  mars  reste  jusqu'au  31  mars  de 
l'année  suivante  tehe  qu'elle  a  été  arrêtée. 

L'article  19  du  même  décret  porte  que  nul  ne 
peut  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste,  et  quand 
une  élection  a  lieu  du  1«"'  janvier  au  31  mtrs 
la  liste  dont  parle  la  loi  est  incontestablement 
celle  qui  a  été  close  l'année  précédente,  puis- 
que celle  qui  est  en  cours  de  préparation  n'est 
qu'un  projet  qui  n'aura  d'existence  légale  qu'à 
partir  du  1"  avril. 

(1)  Voir  notamment  le  Tanps,  u"  du  16  janvier. 


i     Ces  principes  ne  sont  certainement  ignorés 
!  d'aucun  des  maires  dé  votre  département.  Il 
sera  néanmoins  utile  de  les  leur  rappeler  et  de 
,  les  mettre  en  garde  contre  des  suggestions  qui 
I  pourraient  avoir  pour  conséqueiice  d'entacher 
j  la  régularité  du  vote  du  2tl  février. 
I     11  est  donc  e'ntendu  que  les  seuls  électeurs 
i  qui  devront  être  admis  à  voter  sont  ceux  qui 
'  figurent  sur  les  listes  municipales  ou  sur  les 
listes  politiques  closes  le  31  mars  1875,  et 
qu'aucun  autre  électeur  ne  peut  y  être  ajouté, 
sauf  ceux  qui  seraient  ])orteurs  d'une  décision 
du  juge  de  paix  ou  de  la  cour  de  cassation,  or- 
donnant leur  inscription  sur  les  listes  de  1875. 

A  celte  occasion,  je  renouvelle  une  observa- 
tion importante  sur  laquelle  mes  prédécesseurs 
ont  plusieurs  fois  insisté  et  que  j'ai  moi-même 
eu  soin  d'insérer  dans  mes  instructions  du 
31  décembre. 

La  disposition  de  l'article  8  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852,  qui  autorise  à  ajou- 
ter à  la  liste,  après  sa  clôture,  les  électeurs  por- 
teurs d'une  décision  du  juge  de  paix,  avait  été 
quelquefois  interprétée  en  ce  sens  que  les  juges 
de  paix  pouvaient,  après  le  31  mars,  être  sai- 
sis, soit  de  demandes  directes  en  inscription, 
soit  d'appels  contre  des  décisions  des  commis- 
sions chargées  de  la  révision  des  listes.  Il  y 
avait  là  un  double  excès  de  pouvoir.  D'une 
part,  les  juges  de  paix  ne  sont  jamais,  en 
matière  d'inscription  sur  les  listes  électora- 
les, juges  du  premier  degré  et  ne  peuvent 
connaître  que  des  demandes  portées  en  pre- 
mière instance  devant  les  commissions  élec- 
torales ;  d'autre  part,  ils  ne  peuvent  statuer 
que  sur  les  appels  formés,  au  cours  de  la  révi  - 
sien  annuelle,  dans  les  délais  spéc'fiés  au  dé- 
cret organique  du  2  février  1852  (art.  21)  et  à 
la  loi  du  7  juillet  1874  (art.  4),  c'est-à-dire 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification  des  déci- 
sions des  commissions  électorales. 

En  conséquence,  les  seules  décisions  judi- 
ciaires qui  pourraient  modifier  la  liste  électo- 
rale close  le  31  mars  1875  sont  celles  qu'au- 
raient rendues  postérieurement  à  cette  date 
les  juges  de  paix  ou  la  cour  de  cassation,  mais 
sur  des  demandes-en  inscription  ou  en  radia- 
tion formées  devant  les  commissions  du  15  jan- 
vier au  4  février  1875. 

Veuillez,  je  vous  prie,  insérer  la  présente 
circulaire  au  prochain  numéro  du  Reciueil  des 
actes  administratifs  de  votre  département. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  vice-président  du  conseil, 
■  ministre  de  IHnlérieur, 

L.  BUFFBT. 

—  —  — ^  ■'  -  "' 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÎTRAN&ÈRES 

ANGLETERRE! 

Londres,  24  janvier. 

Le  due  d'Edimbourg  et  les  membres  du 
corps  diplomatique  sont  allés  hier  rendre  visite 
au  comte  de  Schouva^ow,  ambassadeur  de 
Russie,  pour  le  féliciter  d'avoir  échappé  à 
l'accident  qui  a  eu  lieu  vendredi  soir  sur  le 
chemin  de  fer  Great  Northern.  {Havas.) 

ALI.BMAGNE 

#  Berlin,  24  janvier. 

Les  lettres  qui  accréditent  M.  le  comte  de 
Launay  comme  ambassadeur  d'Italie  à  Berlin, 
sont  arrivées.  M.  le  comte  de  Launay  les  re- 
mettra demain  à  l'empereur,  qui  le  recevra  eu 
audience  solennelle.  (Havas.) 
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ITALIE 

Rome,  24  janvier. 
M.  le  sénateur  Musio  est  mort. 

(Havas.) 

Saint-Sébastien,  23  janvier. 

Les  batteries  carlistes  d'Aratzain  ont  beau- 
coup souffert.  Les  troupes  régulières  opèrent 
quelques  mouvements  préparatoires  en  Na- 
varre et  en  Biscaye. 

{Havas.) 

Madrid,  24  janvier. 

M,  Gardenas,  nouvel  ambassadeur  d'Espa- 
gne auprès  du  Vatican,  partira  bientôt  pour 
Civita-Vecchia  sur  un  vaisseau  de  l'Etat. 

(Idem.) 

Madrid,  25  janvier. 

La  Gazette  officielle  annonce  que  le  gouver- 
neur militaire  des  îles  Philippines  enverra  in- 
cessamment 8,500  hommes  contre  les  pirates 
de  Jolo  qui  commettent  des  dépradations  con- 
tinuelles. (Idem) 

SUISSE  ' 
On  nous  écrit  de  Berne  : 

M.  le  comte  Amelot  de  Ghaillou  a  remis  le 
19  courant  au  président  de  la  confédération 
suisse  les  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité 
de  chargé  d'affaires  de  France  à  Berne. 

•  (Havas). 

RUSSIE 

A  la  date  du  13  janvier,  les  recettes  de  nos 
douanes  pour  l'année  1875  montaient  à 
5^,819,282  r..  soit  6,122,811  r,  de  plus  qu'à  la 
même  date  de  l'année  précédente  et  8  millions 
671,  495  r.  de  plus  qu'en  1873.  L'importation 
des  métaux  5,034,380  r.  avait  diminué  de 
10,127,226  r.  et  l'exportation  (25  millions 
252,578  r.)  augmenté  de  12,406,396  r.  sur  les 
chiffres  correspondants  de  1874. 

{Indicateur  des  finances.) 

SERBI  E 

Belgrade,  24  janvier. 

La  skupschtina,  délibérant  de  nouveau  sur 
le  chiffre  des  appointements  des  sénateurs,  a 
maintenu,  conformément  à  la  proposition  du 
gouvernement,  par  56  voix  contre  33,  le  chiffre 
de  l'ancienne  indemnité.  (Havas). 

ÉTATS-UNIS 

Washington,  23  janvier. 

Il  y  a  eu  hier  une  brillante  réception  à  la 
légation  espagnole,  à  l'occasion  de  la  fête  du 
roi  D.  Alfonso.  M.  Fish  et  les  autres  membres 
du  cabinet  y  assistaient. 

Les  journaux  de  la  Havane  annoncent  que 
la  récolte  du  sucre  a  été  inférieure  de  30  p.  100 
à  celle  de  1875.  La  récolte  du  tabac  a  souffert 
de  la  sécheresse.  [Hnvas.) 

- — ,  ^  


Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


ÉCOLE  NAVALE 


Une  instruction  publiée  au  Journal  officiel 
du  5  novembre  dernier  a  fait  connaître  les 
conditions  du  concours  pour  l'admission  à 
l'Ecole  navale  en  1876. 

La  langue  grecque  (programme  de  la  classe 
de  3"^),  est  comprise  parmi  les  connaissances 
exigées. 

Il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  cette 
partie  du  programme,  que  les  candidats  seront 
interrogés  seulement  sur  les  deux  traités  sui- 
vants :  Plutarque  (Education  des  Eafants),  et 
Lucien  (le  Songe  ou  le  Coq). 


ASSEMBLÉE  NATiONALE 


Annexe  n°  3595. 

(Séance  du  16  décembre  1875.)  ' 

PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  de  la  sur- 
taxe établie  sur  les  vins  à  l'octroi  do  Pont-de- 
Vaux  (Ain),  présenté  au  nom  de  M.  le  maré- 
chal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent da  la  République  française,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs ,  pour  régulariser  sa  situation 
financière,  en  assurant  le  service  des  intérêts  et 
l'amortissement  d'un  emprunt  de  68,000  fr. 
remboursable  en  cinq  ans  à  partir  de  1884,  et 
destiné  à  l'établissement  d'un  collège  sur  son 
territoire,  la  commune  de  Pont-de-Vaux  sollicite 
l'autorisation  de  proroger  jusqu'au  31  décembre 
1887  la  surtaxe  établie  sur  les  vins  à  son  octroi. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1871,  1872  et  1873,  les  recettes  ordi- 
naires, dont  la  moyenne  est  de  53,091  fr.  par  an, 
l'emportent  de  21,074  fr.  sur  les  dépenses  corré- 
latives. Mais  cet  excédant  est  affecté,  concur- 
remment avec  l'impôt  direct,  à  l'amortissement 
d'un  passif  provenant  d'emprunts  et  autres  det- 
tes, dont  le  total,  au  30  juin  dernier,  atteignait 
encore  le  chiffre  de  141,7'71  fr.,  intérêts  non  com- 
pris. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1884  que  la  commune 
aura  la  libre  disposition  de  ses  revenus  et 
pourra  dès  lors  entreprendre  le  remboursement 
des  68,000  fr.  précités. 

Indépendamment  de  tous  les  centimes  spé- 
ciaux, les  contribuables  ont  à  supporter,  jus- 
qu'en 1880  inclusivement,  une  imposition  extra- 
ordinaire de  20  centimes,  applicable  à  l'extinc- 
tion d'une  partie  de  la  dette. 

Dans  cette  situation,  nous  estimons  que  ia  de- 
mande en  prorogation  est  bien  justifiée.  Toute- 
fois, la  commune  étant  en  mesure,  à  partir  de 
1884,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut, 
d'assurer  sa  libération  à  l'aide  de  ses  revenus 
ordinaires,  nous  sommes  d'avis  qu'il  convient 
de  prolonger  la  durée  de  la  surtaxe  seulement 
jusqu'à  la  fin  de  1883. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  déhbérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique. —  Est  maintenue  jusqu'au  31 
décembre  1883,  la  surtaxe  de  0  fr.  40  par  hec- 
Mitre  de  vin,  qui  existe  actuellement  à  l'octroi 
de  Pont-de-Vaux  (Ain). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
0  fr.  80  établi  sur  cette  espèce  de  boisson  à 
titre  de  droit  principal. 


.  Annexe  n"  3596. 

(Séance  du  16  décembre  1875.) 
PROJET  DE  LOI  portant  prorogation  de  la  sur- 
taxe établie  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Bourg- 


Blanc  (Finistère),  présenté  au  nom  de  M.  lo 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Bourg-Blanc  (Finis- 
tère)  sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour 
5  ans,  à  partir  du  l"  janvier  prochain,  la  per- 
ception de  la  surtaxe  établie  à  son  octroi  sur 
I  l'alcool.  Toutefois,  comme  en  vertu  d'une  délibé- 
I  ration  du  conseil  général,  en  date  du  21  août 
1  dernier,  le  droit  principal  sur  cette  boisson  a 
été  porté  de  4  fr.  à  6  fr.,  par  application  de 
l'article  5  de  la  loi  du  26  mars  1872,  la  munici- 
palité demande  quela  nouvelle  surtaxe  soit  fixée 
à  18  francs  seulement  par  hectolitre,  au  lieu  de 
20  francs,  taux  auquel   elle  est  actuellement 
perçue. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1872,  1873  et  1874,  les  recettes  ordi- 
naires, y  compris  la  surtaxe  qui  rapporte 
1,258  francs  en  tenant  compte  de  ia  réduction 
opérée,  s'élèvent,  en  moyenne,  à  6,661  francs,  et 
sont  inférieures  de  1,045  francs  aux  dépenses 
corrélatives,  bien  que  la  commune  utilise  tous 
les  centimes  spéciaux. 

D'un  autre  côté,  il  est  indispensable  do  pour- 
voir à  la  reconstruction  de  la  mairie,  à  l'achat 
d'un  nouveau  cimetière,  à  la  création  de  chemins 
vicinaux,  à  la  construction  d'édifices  commu- 
naux, etc.,  etc.,  etc.,  dépenses  qui  ne  sont  pas 
moins  évaluées  à  moins  de  18,100  francs.  Il 
convient  d'ajouter,  que  la  caisse  municipale  est 
grevée  d'une  dette  de  2,500  francs  par  suite  de 
la  construction  d'une  mairie. 

D'après  ces  considérations,  nous  croyons  de-  • 
voir  conclure  à  l'adoption  des  propositions  mu- 
nicipales. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après  :  • 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu,  à  l'octroi  de  Bourg- Blanc,  départe- 
ment du  Finistère,  une  surtaxe  de  18  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et 
par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  6  francs  perçu,  en  principal,  sur  les  mômes 
boissons. 


Annexe  n»  3589. 

(Séance  du  15  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1875,  d'un  crédit  supplémentaire, 
section  1",  chapitre  Vil  (Facultés),  par  M. 
Lepère,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Par  décret  du  29  octobre  dernier,  et  sur  l'avis 
unanime  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  une  faculté  de  droit  a  été  établie  dans 
la  ville  de  Lyon,  qui  a  vu  s'accomplir  ainsi  un 
vœu  qu'elle  avait  plusieurs  fois  exprimé,  et  que 
récemment  encore  son  conseil  municipal  avait 
renouvelé  en  offrant  de  se  charger  de  fa  partie 
de  la  dépense  qui  excéderait  le  produit  des  con- 
tributions sectaires  ;  c'est  à  cette  condition  qu-e  la 
nouvelle  faculté  a  été  fondée,  ainsi  que  l'avaient 
été  précédemment  les  facultés  de  droit  de  Douai, 
Nancy  et  Bordeaux. 

Cette  nouvelle  création  n'impose  donc  aucune 
charge  réelle  à  l'Etat,  qui  n'aura  qu'une  simple 
avance  à  faire;  mais  pour  qu'elle  puisse  être 
faite  il  est  nécessaire  d'ouvrir  un  crédit  qui  per- 
mette, dès  ce  moment,  de  faire  face  à  la  dépense 
des  mois  de  novembre  et  de  décembre. 

Cette  dépense  est  évaluée  à  24,000  fr. 

En  conséquence,  votre  commission  du  budget 
vous  propose  d'accorder  l'allocation  demandée 
pour  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  sous  le  chapitre  VII  de 
la  1'°  section,  d'une  somme  de  24,000  fr.  telle 
qu'elle  est  portée  à  l'état  annexé  au  projet  de  loi 
portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  à  divers  ministères  sur  l'exer- 
cice 1875. 
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Annexe  n"  3549. 

(Séance  du  8  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet,  de  loi 
tendant  à.  ouvrir  au  ministre  de  l'instruction 
jîublique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  sur 
l'exercice  1876,  chapitre  XLIIl  (Théâtres  na- 
tionaux), un  crédit  supplémentaire  de  97,000 
francs,  applicable  aux  frais  d'installation  du 
Théâtre-Lyrique,  par  M.  le  comte  d'Osmoy, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  de  tous  points  conforme  aux  déclarations 
faites  au  mois  de  juillet  dernier. 

A  cette  épo(jue,  en  effet,  votre  commission  du 
budget  avait  eu  l'iionneur  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  considérations  suivantes  : 

Les  cum^jositeurs  réclament  avec  les  plus 
vives  instances  l'ouverture  du  Théâtre-Lyrique. 
Le  Grand-Opéra  est  presque  inaccessible  à  leurs 
œuvres  à  cause  de  l'élévation  des  dépenses  que 
coûte,  sur  ce  théâtre,  la  représentation  d'une 
pièce  nouvelle.  D'après  le  premier  article  de 
son  cahier  des  charges,  le  directeur  a  pour  pre- 
mier devoir  «  d'assurer  la  splendeur  de  la  mise 
en  scène,  »  et  de  cette  obligation  résultent  des 
■difiicMltés  particulières  pour  les  hommes  nou- 
veaux. Des  fiais  aussi  considérables  ne  peuvent 
être  risqués  que  sur  la  garantie  d'un  nom  connu  l 
ou  d'une  pièce  éprouvée. 

Vous  avez,  en  portant  au  budget  précédent 
une  subvention  de  100,000  francs,  reconnu  que 
la  réclamation  des  compositeurs  était  fondée  ; 
vous  avez  pensé  qu'il  serait  utile  de  rendre  plus 
facile  l'épreuve  des  pièces  nouvelles  en  ouvrant 
aux  compofiteurs  une  scène  moins  coûteuse,  où 
le  mérite  de  leurs  travaux  pourrait  être  jugé, 
sauf  à  transporter  plus  tard  au  Grand-Opéra 
celles  qui  auraient  réussi. 

Malheureusem'ent  la  subvention  est  demeurée 
sans  emploi,  et  pas  un  candidat  sérieux  ne  s'est  | 
présente  pour  demander  la  direction  du  Théâtre-  I 
Lyrique.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  j 
la  somme  de  100,000  fr.  est  insuftisante,  et  que  j 
pour  les  années  suivantes,  comme  pour  celle  qui  ; 
vient  de  s'écouler,  on  ne  trouvera  pas  à  l'em- 
ployer, si  elle  n'est  pas  augmentée.  Nous  ne  vous  | 
proposons  cependant  pas  de  dépasser  les  pro-  '. 
positions  du  Gouvernement.  Nous  craindrions,  i 
en  vous  demandant  d'aller  au  delà,  de  mal  rem-  ; 
plir  les  devoirs  d'une  commission  de  finances,  et  ^ 
aussi  d'empiéter  sur  les  attributions  de  l'admi- 
nistration. Nous  ferons  remarquer  seulement  que 
le  ministre  n'a  pas  disposé  de  la  subvention  de 
1875.  Il  peut  donc  en  disposer  en  faveur  d'un  di- 
recteur, s'il  s'en  trouve  un  d'ici  à  la  fin  de  la 
campagne  théâtrale.  Il  faciliterait  ainsi  à  ce  di- 
recteur les  frais  de  première  installation. 

Vous  avez,  par  un  vote,  sanctionné  les  conclu- 
sions de  votre  commission. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts,  vous  rappelle  aujour- 
d'hui que  «  le  budget  de  son  ministère  com- 
prend dans  sa  seconde  section  (Beaux-Arts),  un 
crédit  de  100,000  fr.  applicable,  en  1875,  aux  dé- 
penses du  Théâtre  Lyrique.  Sur  ce  crédit,  une 
somme  de  3,000  fr.  seulement  a  été  employée,  il 
reste  disponible  97,000  fr.  que  la  direction  du 
Théâtre- Lyrique  aurait  reçus,  conformément  aux 
déclarations  faites  au  mois  de  juillet  dernier,  lors 
de  la  loi  de  finances  de  l'exercice  prochain,  si 
le  théâtre  avait  pu  être  ouvert  avant  la  fin  de 
cette  année.  » 

M.  le  ministre  ajoute  ensuite  gue  des  diSi cul- 
tés  de  diverses  natures  ont  empêché  le  Gouver- 
nement de  trouver  un  directeur. 

La  première  et  la  plus  importante  de  ces  diffi- 
cultés était  de  découvrir  une  salle  digne  de  l'ex- 
ploitation de  ce  genre  éminemment  français  et 
élevé  qui  s'appelle  le  drame  lyrique. 

Après  de  longues  et  infructueuses  recherches, 
une  circonstance  heureuse  a  permis  à  M.  le  mi- 
nistre de  rouvrir  à  l'art  musical  et  à  la  remar- 
quable pléiade  de  nos  jeunes  compositeurs,  les 
portes  de  ce  Théâtre-Lyrique,  leur  salut,  leur 


espoir,  leur  fortune,  et  dont  quelques-uns  peut- 
être,  comme  l'illustre  Gounod,  conquerront  une 
gloire  impérissable. 

Si  celte  circonstance  heureuse  était  négligée 
ou  dédaignée,  de  longues  années  se  passeraient, 
probablement  sans  qu'il  fût  possible  de  la  voir 
renaître. 

Telle,  du  moins,  a  été  l'opinion  de  M.  le  mi- 
nistre et  de  la  commission  consultative  des 
théâtres. 

Aussi,  M.  le  ministre  nous  fait-il  connaître  ] 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  qui  i 
vous  est  soumis,  qu'il  a  trouvé  un  directeur  qui 
s'est  déjà  mis  à  l'œuvre  et  a  commencé  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  que  les  repréSÊrntations 
puissent  avoir  lieu  dès  les  premiers  mois  de  1876. 

Ces  préparatifs,  messieurs,  ne  sont  pas  d'une 
mince  importance,  et  vous  allez  en  juger.  ; 

Ils  consistent  d'abord  dans  une  appropriation 
spéciale  à  donner  aa  théâtre  qui  doit  devenir 
Théâtre-Lyrique. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  il  a  fallu  recevoir  des 
œuvres  musicales,  et  conséquemment  passer  des 
traités  avec  les  compositeurs  de  musique. 

Il  a  fallu  composer  une  troupe  dans  les  meil- 
leures conditions  de  célébrité  et  de  talent^  s'as- 
surer d'un  excellent  orchestre,  engager  des  cho- 
ristes dignes  de  figurer  sur  une  scène  qui  veut 
être  de  premier  ordre. 

Il  faut,  dès  à  présent,  faire  copier  à  grands 
frais  les  partitions  de  l'ou^vrage  qui  sera  repré- 
senté à  l'ouverture  du  théâtre. 

Les  appointements  de  l'orchestre  et  des  chœurs 
doivent  Courir  dès  le  1"  janvier. 

Enfin,  des  costumes  et  des  décors  ont  été  im- 
médiatement commandés. 

Telle  est,  messieurs,  la  réalité  des  choses,  et  il 
a  paru  nécessaire  à  votre  commission  de  la 
mettre  sous -vos  yeux  ;  car  alors  s'expliquent 
merveilleusement  les  assertions  de  M.  le  minis- 
tre, lorsqu'aorès  vous  avoir  dit  que  le  directeur 
actuel  n'accepte  le  privilège  qui  lui  est  concédé 
que  sous  la  condiiion  de  toucher  le  reliquat  qui 
existe  sur  1875.  il  ajoute  :  «  Ce  reliquat,  dans 
la  pensée  du  Gouvernement,  et,  on  peut  le  dire, 
dans  celle  de  l'Assemblée  nationale,  devait  être 
principalement  affecté  à  des  frais  d'installa- 
tion. » 

En  effet,  rien  n'est  plus  péremptoire  et  aussi 
dans  la  pensée  de  votre  commission,  peut-être 
M.,  le  ministre  aurait-il  pu  mettre  immédiatement 
ce  reliquat  à  la  disposition  du  nouveau  direc- 
teur, puisque  les  dépenses  qu'il  doit  servir  à 
payer  auront  été  engagées  dès  1875;  toutefois,  il  a 
pensé  qu'il  était  plus  régulier  d'en  référer,  mes- 
sieurs, à  votre  autorité. 

En  conséquence,  il  vous  propose  d'annuler  sur 
1875  le  crédit  disponible  de  97,000  fr.  et  il  vous 
demande  sur  l'exercice  1876  un  crédit  supplé- 
mentaire de  pareille  somme,  de  sorte  que  le 
Théâtre-Lyrique  n'ayant  rien  reçu  en  1875,  re- 
cevrait en  1876  une  subvention  totale  de  197,000  f. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  subvention  de 
197,000  fr.  ne  s'applique  qu'à  l'année  1876  seule- 
ment. 

"Votre  commission,  messieurs,  est  d'avis  que 
cette  façon  de  procéder  n'impose  aucune  charge 
au  Trésor.  En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts 
sur  l'exercice  1876,  chapitre  XLIII  (Théâtres  na- 
tionaux), un  crédit  suj)plémentaire  de  97,000  fr. 
applicable  aux  frais  d'Installation  du  Théâtre- 
Lyrique. 

Art.  2.  —  Un  crédit  de  97,000  fr.,  inscrit  au 
budget  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  (2'  section,  chap.  XLIII)  sur  l'exercice  1875, 
est  et  demeure  supprimé. 


Annexe  n°  3550. 

(Séance  du  9  décembre  1875.) 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Mathieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort, 
Magnin,  vice-présidents  ;Lefébure,Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravinel,  secrétaires; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowsky,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  mar- 
quis de  'Talhouët,  Plichon,  Gochery,  André 
(Seine),  Batbie. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet, président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin, vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires;  Dréo, 
Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouîn,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wolowski, 
Adam  (Seine),  Delsol,  général  Charetan,  général 


portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1875,  de  crédits  supplémentaires 
montant  ensemble  à  989,471  fr.  50,  par  M, 
Adolphe  Gochery,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  réclame  un  crédit 
supplémentai re,  sur  l'exercice  1 875, de  989,47 1  fr.  50, 
se  répartissant  ainsi  : 

Chapitre  2  du  ministère  de  l'intérieur  (Maté- 
riel de  l'administration  centrale),  14,471  fr.  50. 

Chapitre  7  du  même  ministère  (Personnel  des 
lignes  télégraphiques),  185,000  fr. 

Chapitre  15  du  môme  ministère  (Dépenses  pour 
l'entretien  et  le  transport  des  détenus,  acquisi- 
tions et  constructions),  40,000  fr. 

Chapitre  34  du  même  ministère  (Réparations 
des  dommages  causés  par  les  inondations  aux 
chemins  vicinaux  et  aux  routes  départementales), 
750,000  fr.  ^ 

Nous  allons  examiner  succcessivement  ces 
divers  chiffres. 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  de  l'administration 
centrale. 

Vous  avez,  dans  le  budget  ordinaire  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  alloué  à  ce  chapitre  une 
somme  de  19,000  fr.  affectée  aux  médailles  d'hon- 
neur à  décerner  à  ceux  qui  exposent  généreuse- 
ment leur  vie  à  l'occasion  de,  grands  sinistres. 
Cette  somme  est  généralement  suffisante.  Mais  la 
France  a  été,  en  1875,  éprouvée  par  de  terribles 
inondations.  Bien  des  actes  de  dévouement  ont 
été  accomplis.  On  ne  pouvait  les  récompenser 
tous  par  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur, 
réservée  pour  des  services  tout  à  fait  exception- 
nels; on  a  donc  décerné  des  médailles  d'hon- 
neur. De  là,  l'insuffisance  de  la  somme  primiti- 
vement accordée. 

M.  le  ministre  justifie  l'emploi  du  crédit  sup- 
plémentaire qu'il  réclame  dans  le  tableau  que. 
nous  reproduisons  : 


NOMBRE 

DATES  DES  RAPPORTS 

des 

DÉPENSES 

médailles. 

fr.  c. 

Derniers  mois  de  1874  (1)  

220 

3.627  50 

93 

1.614  50 

72 

1  291  50 

71 

1.233  50 

77 

1.184  » 

74 

1.129  » 

109 

1.688  » 

90 

1.336  » 

Août        —  (travail  spécial 

p' les  inondât.) 

468 

9  805  » 

Août  —   

150 

3.093  50 

Septemb.  —  (inondations)... 

123 

2.205  50 

Octobre   —  — 

209 

4.063  50 

32.241  50 

'Plus(2)... 

1.200  » 

En  tout  1,756  médailles  coûtant,  avec 

33.471  50 

La  dépense  prévue  au  budget  de  1875 

19.000  » 

11  y  aurait  un  excédant  de  dépenses  de. 

14.471  50 

(1)  Ces  médailles  ont  été  délivrées  en  1875. 

(2)  Pour  frais  d'accessoires,  diplômes,  étuis,  etc. 


Votre  commission  est  d'avis  d'accorter  le  cré- 
dit supplémentaire  de  14,471  tr.  50. 

CHAPiTSE  VII.  —  Personnel  des  lignes 
télégraphiques. 

Le  crédit  supplémentaire  demandé  est  de 
185,000  fr. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  les 
explications  de  notre  rapport,  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  exercice  1876,  à  propos  de 
ce  chapitre.  Il  nous  suffira  de  vous  rappeler  que 
l'administration  des  télégraphes  est  arrivée  à  ce 
moment  où  elle  devient  productive  pour  l'Etat. 


Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de  Soubey- 
ran, Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  marquis  de 
Talhouët,  Plichon,  Gochery,  André  (Seine), 
Batbie. 
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Les  résultats  actuellement  constatés,  sans  justi- 
fier absolument  les  espérances  que  nous  avions 
fait  enti  evoir  d'après  les  communications  de  l'ad- 
ministration, donnent  néanmoins  des  résultats 
satisfaisants. 

Voici,  en  effet,  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses pour  l'exercice  1875. 

/ 

Recettes  de  la  télégraphie  pow^  4873. 

Versements  effectués  au  Trésor  par  les  bureaux 
de  l'Etat  pendant  les  3  premiers 
trimestres  (  l)   1 1 . 509  362  92 

Versements   prévus    pour  le 
4"  trimestre  >.-.(2)     4.100  000  » 

Soldes  des  comptes  avec  les 
ministères  et  les  compagnies  des 
chemins  de  fer   400.000  » 

Total   16.009,362  92 

A  déduire  les  soldes  débiteurs 
des  comptes  internationaux  


600  000 


Reste   15.409.362  92 

Remboursement  des  frais  de 
contrôle  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer   570.000  » 

Redevances  pour  concessions 
de  lignes  privées   80.000  « 

L'ensemble  des  produits  nets 
est  donc  évalué  à   16  059.362  92 

Les  crédits  ouverts  au  budget, 
sont  : 

.Pour  le  personnel  de  9.810.750 

Pour  le  matériel  et 
les  travaux  neufs,  de.  4.686.750 

En  y  ajoutant  le  cré- 
dit supplémentaire  de- 
mandé pour  les  dépen- 
ses spéciales  de  la 
télégraphie  pri^vée,  ci .  185.000 

On  a  pour  l'ensem- 
ble des  dépenses  de  ^ 
l'exercice  


14.682.500   14.682.500  » 
Leâ  recettes  seront  donc  supé- 
rieures  aux  dépenses  de.   1 .376.862  92 

Il  y  a,  dans  ces  résultats,  un  encouragement  à 
persévérer. 

Nous  remarquons  que,  parmi  les  recettes,  les 
redevances  pour  concessions  des  lignes  privées 
s'élèvent  déjà  à  80,000  fr.  C'est  une  source  de  bé- 
néfices qu'U  faut  développer.  Pour  y  arriver,  il 
faut  en  vulgariser  de  plus  en  plus  l'emploi. 

La  somme  de  185,000  francs  qu'on  réclame  se 
décompose  ainsi  : 

115,000  fr.  pour  frais  d'exprès  et  de  poste  ;  c'est 
une  dépense  d'ordre  qui  trouve  sa  compensation 
dans  un  recouvrement  d'égale  importance. 

70,000  Ir.  pour  remises  de  0,15  et  de  0,20  c.  par 
dépêche,  allouées  aux  agents  des  bureaux  muni- 
cipau-x,  soit  pour  la  transmission,  soit  pour  la  ré- 
ception et  le  port  à  domicile,  et  qui  forment  l'u- 
nique rétribution  accordée  à  ces  agents  sur  le 
budget  télégraphique. 

"Votre  commission  vous  propose  de  voter  le 
crédit. 

CHAPITRE  XV.  —  Dépenses  pour  l'entretien  et  le 
transport  des  détenus,  acquisitions  et  construc- 
tions. 

Le  crédit  supplémentaire  qu'on  nous  réclame 
est  de  40,000  fr.' 

Depuis  1861,  l'Etat  est  propriétaire,  en  Corse, 
d'un  domaine,  dit  Gasabianda,  d'une  superficie 
de  1,800  hectares.  On  y  a  établi  un  pénitencier 
agricole  pouvant  contenir  1,000  condamnés.  La 
population  n'a  jamais  dépassé  750  à'  800  dé- 
tenus. 

Ce  domaine  est  très-insalubre.  L'administra- 
tion a  cherché  à  en  combattre  les  mauvaises 
influences  par  le  dessèchement  des  marais  qui  le 
couvrent  et  par  d'abondantes  plantations,  notam- 
ment d'eucalyptus,  auxquelles  sont  attribuées 
des  propriétés  absorbantes. 


trimestres  de 


(1)  Pendant  les  trois  premiers 
1874,  les  versements  avaient  été 
de._   10.317.987  19 

L'augmentation  acquise  pour 
la    période   correspondante  de 

1875  est  donc  de    1.191.375  73 

(2)  Pendant  le  dernier  trimes- 
tre de  1874,  les  versements  se 

sont  élevés  à   3.872.476  35 

L'augmentation  prévue  pour 

1876  est  de   227.523  55 


La  mortalité  pour  les  détenus  s'est  élevée  en 
1862  à  8.33  p.  100,  en  1863  â  20.70,  en  1864  à 
18  90,  en  1865  à  24.80.  Grâce  aux  assainissements 
entrepris,  le  nombre  des  décès  est  tombé  en 
1866  à  7.21,  en  1867  à  2.76,  en  1S68  à  3.21,  en  1869 
à  2.95.  La  moyenne  de  ces  trois  dernières  années 
est  inférieure  à  celle  de  nos  établissements  sur 
le  continent. 

Malheureusement,  la  mortalité  est  remontée, 
en  1870,  à  7.84  p.  100;  6  54  en  1871,  10.78  en 
1872,  et  10.74  en  1873. 

Le  directeur  de  l'établi! sèment,  M.  de  Gayla, 
n'a  cessé  de  faire  preuve  d'un  grand  dévoue- 
ment à  lutter  contre  le  fléau. 

La  commission  nommée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  étudier  notre  régime  pénitectiaire, 
s'est  émue.  Un  de  ses  membres,  l'honorable  M. 
Bérenger,  n'a  pas  hésité  à  se  rendre  en  Corse 
pour  visiter  le  domaine  de  Casabianda  et  appré- 
cier la  situation.  11  en  a  rapporté  la  conviction 
qu'avec  de  nouvelles  dépenses  on  pourrait  faire 
disparaître  l'insalubrité  si  bien  constatée  par 
l'filRvation  de  la  mortalité.  Il  n'a  pu  néanmoins 
faire  partager  cette  conviction  à  tout  ses  collè- 
gues de  la  commission.  Celle-ci  s'est  partagée 
entre  deux  opinions.  L'âiue,  sollicitant  de  nou- 
velles dépenses  dans  l'espoir  qu'on  pourrait 
améliorer  la  situ»(«on.  L'autre,  déterminée  à 
provoquer  l'abandon  de  cet  établissement. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  le  Gouvernement 
a  nommé  une  ctmmission  extra-parlementaire 


pour  s'occuper  de  l'examen  de  notre  régime  pé- 
nitencier. C'est  à  cette  commission  qu'il  appar- 
tiendra d'étudier  la  question  et  de  proposer  des 
soliitions  sur  lesquelles  les  prochaines  Assem- 
blées auront  à  statuer. 

Néanmoins,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
réclame  dès  à  présent  de  nouveaux  crédits  sup- 
plémentaires applicables  à  cet  établissement. 
Dans  l'exposé  des  motifs,  on  nous  explique  que 
sur  l'avis  du  comité  d'hygiène  et  de  salubrité 
publique,  une  décision  mmistérielle  du  29  jan- 
vier 1874  a  approuvé  le  projet  des  ingénieurs 
dont  la  dépense  était  évaluée  à  250,000  fr.  et  des 
ressources  proportionnées  étaient  indiquées  aux 
budgets  de  1874  et  1875. 

Au  30  septembre  dernier,  la  dépense  effectuée 
s'élevait  déjà  à258,218  fr.,  excédant  ainsi  les  pré- 
visions, et  la  somme  que  l'on  avait  encore  à  dé- 
penser était  approximée  à  94,000  fr.  Ce  n'était 
même  qu'une  prévision  nouvelle  qui  probable- 
ment sera  dépassée  par  la  réalité,  d'autant  que 
l'administration  ajoute  qu'il  lui  faut  encore  une 
somme  de  107,000  fr.  pour  l'installation  de  cer- 
tains services.  Ce  serait  donc  une  somme  totale 
de  209,000  fr.  qu'il  resterait  à  voter  et  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  le  projet  de  répartir  sur 
les  exercices  1875,  1876  et  1877. 

Cette  répartition  s'effectuerait  ainsi  qu'il  est 
indiqué  dans  le  tableau  que  nous  empruntons  à 
l'exposé  des  motifs. 


Travaux  compris  au  projet  approuvé  le  ^9  janvier  i87i. 


Ponceau  de  la  route  nationale  n"  198  

Pont  aqueduc  

Bâtiment  de  la  Turbine  

Hangar  des  pompes  

Installation  des  appareils  

Galerie  de  communication  entre  les  deux  ét-angs  

Canal  de  communication  '.  

Digue  de  l'éteug  Del  Sal  

Digue  de  l'étang  de  Ziglione  »  

Prolongement  du  canal  de  ceinture  

Installation  d'une  porte  tournante  pour  remplacer  les  clapets  à 
l'extrémité  du  canal  central  

Barrage  du  Tagnone  

Vanne  de  prise  d'eau  ,  

Remblais  à  l'étang  Del  Sal  

A  valoir  pour  imprévu,  y  compris  indemnité  éventuelle  aux  ri- 
verains du  Tagnone   

Construction  de  bâtiments.  Infirmerie  

Reconstruction  d'anciens  bâtiments  affectés  à  des  logements 
d'employés  

Construction  d'un  pavillon  pour  logements  d'employés  

Etablissement  d'une  cantine  

(Quartier  de  punition  

Buanderie  

Hangars  pour  le  matériel  agricole  

Baraquement  pour  les  troupeaux  

A  valoir  pour  imprévu  


Ensemble. 


1875 


1.457  09 
2.000  )) 
3.000  « 
475  18 
800  » 
4.500  » 
8,000  » 
9.000  )> 
6  000  » 
2.047  39 

4  000  » 


7.720  34 


48.000  « 


1876 


12.285  19 
2.844  17 


4.870  64 
17.000  )> 

40.000  » 
Î7.000  » 
14.000  » 

6  500  » 
10.000  » 

1.793  35 
961  38 

7.745  27 


135.000  « 


1877 


26.000 


26.000 


209  000 


C'est  donc  une  somme  de  48,000  fr.  que  l'on 
nous  demande  pour  cette  année,  à  titre  de  cré- 
dit supplé'iientaire.  Mais  comme  il  reste  sur  les 
crédits  antérieurement  votés,  une  somme  dispo- 
nible de  8,000  fr.,  on  se  restreint  à  40,000  fr. 

Nous  avons  hésité  avant  de  vous  proposer 
d'accorder  ce  crédit.  Les  dépenses  des  prisons 
croissent  constamment  sans  qu'on  puisse  se 
rendre  bien  compte  de  la  véritable  situation  de 
ce  service.  Un  travail  d'ensemble  serait  néces- 
saire. Il  appartiendra  au  nouvelles  Assemblées 
de  l'exiger  et  la  commission  extra-parlemen- 
taire pourra  elle-même  prendre  l'initiative.  Mais 
reconnaissant  que  le  crédit  de  40,000  fr.  sera 
presque  en  totalité  appliqué  à  d<»s  travaux  d'as- 
sainissemeut,  et  qu'en  outre  la  dépense  doit  être 
engagée,  votre  commission  vous  propose  d'ac- 
corder le  crédit. 

CHAPITRE  xxxiv.  —  Réparation  des  dommages 
causés  par  les  inondations  aux  chemins  vici- 
naux et  aux  roules  départementales. 

Le  crédit  demandé  est  de  750,000  fr. 

Déjà,  sur  votre  proposition,  l'Assemblée  a 
voté,  pour  le  même  objet,  dans  la  séance  du 
,  3  août  dernier,  une  première  allocation  de  1  mil- 
lion de  francs. 


Le  Gouvernement  a  fait  constater  les  domma- 
ges causés  à  nos  chemins  vicinaux  par  les  inon- 
dations des  mois  de  juin  et  juillet  1875. 

Ces  dommages  se' chiffrent  à  3,100,220  fr.  et  se 
répartissent  ainsi  ; 


Ariége  

Aude  

Calvados  ;. 

Eure  

Garonne  (Haute-). . . 

Gers  

Laudes  

Lot-et-Garonne  

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 

Tarn  

Tarn~et-Garonne. . . 


687.545 
129  600 
160.650 
34.000 
623  000 
95.000 
86,544 
61.250 
418  840 
687.580 
23.161 
123.050 


Total   3.100.220 

Des  nouvelles  inondations  ont  eu  lieu  dans  le 
courant  des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  les 
dommages  se  répartissent  ainsi  : 

Allier   53  697 

AveyroQ   366.900 


I 
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Cantal   77.100 

Corrèze   150.000 

Hérault   4.38  906 

Loire  (Haute)....-   31.80Q 

Lot...  ....«   3.769 

Lozère   620.340 

Puy-de-Dôme   115  677 

Pvrénées-Orientales   23.700 

Tarn   47.247 

Vienne  (Haute)   32.000 


Total   1.901.135 


M.  le  ministre  no  t'ait  équitablement  aucune 
diflerence  entre  les  dommages  des  deux  époques 
et  les  comprend  dans  les  mêmes  mesures  répa- 
ratrices. H  en  résulte  que  le  dommage  total,  au- 
quel vous  avez  à  pourvoir  en  partie,  s'élève  à 
5,061,356  fr. 

Le  Gouvernement  est  d'avis  d'accorder  le  con- 
cours de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  33  p.  100. 
Sans  vouloir  établir  un  précédent  pour  l'avenir, 
nous  reconnaissons  que,  en  raison  de  l'impor- 
tance et  de  l'étendue  des  inondations  de  cette 
année,  l'intervention  de  l'Etat  est  tout  à  fait 
nécessaire.  C'est  donc  une  somme  totale  de 
1,687,120  fr.  à  accorder,  sur  laquelle  nous  avons 
déjà  voté  1,000,000  fr. 

Nous  devons  ajouter  que,  dans  son  exposé  des 
motifs,  le  Gouvernement  explique  que,  s'il  estime 
à  33  p.  100  le  concours  de  l'Etat,  néanmoins  le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  l'intention  de  l'ap- 
pliquer uniformément  à  la  réparation  de  tous 
lus  dommages  ;  il  se  propose  de  tenir  compte  de 
la  situation  financière  des  lignes  et  des  commu- 
nes, des  sacrifices  qui  seront  faits  et  surtout  de 
l'importance  de  la  dépense  eu  égard  aux  res- 
sources qui  peuvent  y  être  affectées.  Votre  com- 
mission n'a  pas  partagé  cette  opinion,  qui,  dans 
l'application,  autorise  trop  l'arbitraire  et  pro- 
voque des  plaintes  nombreuses,  vis-à-vis  des- 
quelles il  est  souvent  difQcile  de  justifier  les 
inégalités  dans  la  répartition  des  secours. 

En  accordant  la  base  de  33  p.  100  pour  la|part 
de  l'Etat  dans  la  réparation  des  dommages,  vo- 
tre commission  ne  vous  le  propose  qu'à  la  condi- 
tion que  la  répariition  s'effectuera  proportion- 
nellement, sauf  des  cas  très-rares  qui  pourraient 
être  soumis  aux  conseils  généraux  ;  la  répartition 
entre  les  déparlements  devant  dans  tous  les  cas 
être  toujours  proportionnelle. 

Vous  aurez  donc,  si  vous  partagez  notre  avis, 
à  voter  une  somme  de  087,120  francs. 

M.  le  ministre  nous  demandait  d'élever  le  cré- 
dit à  750.000  fr.,  il  justifiait  cette  demande  sur  de 
nouveaux  désastres  dont  l'importance  ne  peut 
encore  être  appréciée. 

Votre  commission  n'a  cru  pouvoir  vous  propo- 
ser d'augmenter  le  crédit  sans  justifications  pré- 
vues. S'il  y  a  d'autres  dommages,  s'ils  nécessitent 
l'intervention  de  l'Etat,  nos  successeurs  seront 
saisis  de  la  question.  Quant  à  nous,  nous  vous 
demandons  de  limiter  le  crédit  à  687,120  fr. 

Nous  vous  proposons  le  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  LOI  ' 

Art.  1".  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1874,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de  finances 
et  par  des  lois  spéciales,  un  crédit  supplémen- 
taire et  extraordinaire,  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  s'ôlevant  à  926,591  fr.  50. 

Ce  crédit  sera  réparti  conformément  à  l'état 
ci-annexé. 

Art.  2.—  11  sera  pourvu  au  moyen  des  ressour- 
ces générales  du  budget  de  l'exercice  1875. 

Montant 
des  crédits 
accordés 

TABLEAU  DE  REPARTITION  par 

Chapitre. 


Chap.  2.  —  Administration  cen- 
trale---.^   14.'471  00 

Chap.  /.  —  Personnel  des  lignes 

télégraphiques   185.000  >> 

Chap  15.  —  Acquisitions  et  cons- 
tructions pour  détenus   40.000  » 

Chap.  34.  —  Réparation  des  dom- 
mages causés  parles  inondations au.x 
chemins  vicinaux  et  aux  routes  dé- 
partementales confiés    aux  agents 

voyers   687.120  » 


Total   926.591  50 


Annexe  n°  3551. 

(Séance  du  9  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1876,  de  crédits  supplémentaires 
montant  ensemble  à  435,000  fr.,  par  M.  Adol- 
phe Gochery,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

M.  le  ministre  ds  l'intérieur  réclame  un  crédit 
supplémentaire,  sur  l'exercice  1870,  de  435,009  fr. 
se  rôpartissant  ainsi  : 

Chapitre  XIX  (Prisons,  acquisitions  et  cons- 
tructions), 135,600  fr. 

Chopitre  XXXIII  (Reconstruction  du  palais  de 
justice  de  Paris),  300,000  fr.  ' 

Nous  examinons  rapidement  celte  demande. 

CHAPITRE  XIX.  —  Prisons,  acquisitions  et 
constructions. 

Nous  nous  sommes  expliqués  à  l'égard  de  l'éta- 
blissement de  Gasabianda,  dans  notre  rapport 
sur  les  crédits  supplémentaires  de  l'exercice 
1875,  afférents  au  ministère  de  l'intérieur.  Nous 
n'avons  donc  pas  besoin  d'y  revenir,  et  vous  n'a- 
vez qu'à  vous  y  reporter  pour  connaître  les  cau- 
ses delà  demande  d'un  crédit  de  135,000  fr. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  a 
bien  voulu  se  rendre  auprès  de  la  commission. 
Il  a  été  convenu  avec  lui  qu'on  ajournerait  toute 
solution  définitive  sur  l'établissement  de  Gasa- 
bianda,  jusqu'au  budget  de  1876,  et  que,  quant  à 
présent,  on  se  bornerait  aux  travaux  indispen- 
sables. 

C'est  pourquoi  nous  vous  avons  proposé  dans 
le  rapport  sur  les  crédits  supplémentaires,  affé- 
rents à  l'exercice  1875,  d'accorder  la  totalité  du 
crédit  de  40,000  fr.,  qui  est  applicable  à  des  tra- 
vaux d'assainissement. 

Sur  le  crédit  de  135,000  fr.,  réclamé  pour 
l'exercice  187G,  nous  avons  cru  deéoir  admettre, 
comme  ne  pouvant  être  l'objet  d'un  ajourne- 


ment, les  dépenses  suivantes  : 

Barrage  du  Tagnone   12.285  19 

Vanne  de  prise  d'eau   2.844  17 

A  valoir  pour  imprévu  relativement 

au  Tagnone   4.870  64 

Construction  de  bâtiments,  infir- 
merie  17.000  » 

Reconstruction ,  amélioration  des 
bâtiments  affectés  aux  logements  des 

employés   20.000  » 

Total   57.000  « 


e  surplus  sera  ajourné. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'accor- 
der un  crédit  supplémentaire  de  57,000  fr. 

CHAPITRE  XXXIII.  —  Rccousiruction  du  palais 
de  justice  de  Paris. 

M.  le  préfet  a  ainsi  établi  le  devis  des  travaux 
nécessaires  pour  achever  et  compléter  les  bâti- 


ments du  palais  de  justice  de  Paris  : 
1°  Reconstruction  de  la  salle  des 

Pas-Perdus   2.500.000 

2°  Bâtiments  de  la  1'°  chambre  de  la 
cour  d'appel  et  galerie  de  la  Sainte- 
Chapelle   2.560.000 

3°  Conciergerie  des  femmes,  cham- 
bre complémentaire  du  tribunal  de 

première  instance,  cour  d'appel   3.800.000 

4°  Bibliothèque  de  la  cour  d'appel. .  430.000 
5°  Restauration  de  la  galerie  des 
prisonniers  et  de    la   galerie  mar- 
chande  100.000 

Total  égal  (2)   9.490.000 

Dont  les  dépenses  seront  supportées,  savoir  : 
Par  le  département  de  la  Seine, 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  Vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  de  Ravinel,  secrétaires  ;  Dréo, 
Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert  de 
Sainte-Croix,  Lepère,  le  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Ghareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Scubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye, 
marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Cochery,  André 
(Seine),  Batbie. 

(2)  Ce  total  ne  comprend  pas  les  travaux  qui 
devront  s'exécuter  pendant  la  même  période  et 

ui  sont  à  la  charge  exclusive  du  département 
e  là  Seine,  savoir  : 
Réédification  de  l'ancienne  grande 


pour  y-  3.875.000 

Par  la  ville  de  Paris,  pour   91.500 

Par  le  ministère  de  l'intérieur,  pour  5.127.000 
Par  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, pour   396.500 


Total  égal   9.490.000 


Déjà  un  premier  crédit  de  34,500  fr.  (exercice 

1875)  ,  et  un  second  crédit  de  65,528  fr.  (exercice 

1876)  ,  ont  été  ouvert?  pour  la  reconstruction  de 
la  salle  des  Pas-Perdus.  Le  chiffre  de  5,127,000 
francs,'  qui  serait  à  la  charge  de  l'Etat,  doit 
donc  être  réduit  à  5,027,000  francs,  -  que  M.  le 
ministre  propose  de  répartir  ainsi  : 


Exercice 

1876  •  

300.000 

1877  

435.000 

1878  

383.000' 

1879  

435.000 

1880  

500.000 

1881  

500.000 

1882  

500  000 

1883  

500  000 

1884  

500  000 

1885  

500.000 

1886  

474  000 

Total  égal... 

.  5.027.000 

Quant  au  ministère  des  travaux  publics,  qui  a 
également  étudié  le  projet  dont  il  s'agit,  au 
point  de  vue  de  son  département,  il  reconnaît 
également  l'exactitude  du  chiffre  de  396,500  fr. 
prévu  par  les  architectes  du  palais  de  justice. 

Cette  somme  devrait  être  ainsi  répartie  : 


Exercice  1876   05.000 

_       1877   65.000 

— -       1878   65.000 

_        1879   117.000 

—  1880   65.000 

—  1886   19.500 


Total  égal   396.500 


En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'allouer, 
pour  les  causes  que  nous  venons  d'indiquer,  un 
crédit  supplémentaire  de  300,000  fr.  au  ministère 
de  l'intérieur,  et  de  65,000  fr.  au  ministère  des 
travaux  publics. 

Nous  vous  soumettops  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  LOI 
Art.  l"'-.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1876,  au 
ministère  de  l'intérieur,  au  delà  des  crédits  ou- 
verts par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875,  des 
crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  de 
257,000  fr.,  aft'ectée  ainsi  qu'il  est  dit  au  tableau 
ci-après. 

Art.  2.  —  Il  est  alloué,  sur  l'exercice  1876,  au 
ministère  des  travaux  publics,  au  delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  3  aoiit  1871, 
un  crédit  supplémentaire  de  65,000  fr.,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  au  tableau  ci-contre. 

Art.  1  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  supplé- 
mentaires ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1876. 


MINISTÈRES 

H05TASI  DES  CRÉDITS 

par 
cliapitre. 

par 
ministère. 

Ministère  de  l'intérieur. 

Chap.  19.— Acquisition  et  cons- 
truction pour  détenus  

Chap.  33.  —  Reconstruction  du 
palais  de  justice  de  Paris. . . 

Total  

57.000 
300.000 

65.000 

357.009 

Travaux  publics. 

Chap.  49.  — Reconstruction  du 
palais  de  justice  de  Paris  . . 

Total  

65.000 

1 

chambre   l.OOO.OOO 

Restauration  de  la  salle  d'assises 

sud   350.000 

Amélioration  du  dépôt  près  de  la 

préfecture  de  police   200.000 

Travaux  d'installation  dans  la  salle 

des  Pas-Perdus   300.000 

Travaux  divers   10.000 


Total   1.860.000 


Qui,  ajouté  à  la  somme  ci-dessus  de  9, -190,000 
francs,  élève  la  dépense  totale  de  la  reconstruc- 
tion du  palais  de  justice  à  11,350,000  fr. 
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Annexe  n"  3553. 

(Séance  du  9  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  modifications  des 
tarifs  de  la  compagnie  fermière  de  l'éto.blisse- 

.  ment  thermal  de  Plombières,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
.  genta,  Président  de  la  République  française, 
par  M.  le  vicomte  de  Meaux.  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  (Renvoyé  à  la  com- 
mission du  budget). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'exploitation  des  sources  et  de  l'é- 
tablissement thermal  de  Plombières  appartenant 
à  l'Etat,  a  été  concédée,  pour  une  période  de 
quatre-vingts  ans,  à  une  compagnie  fermière,  en 
rertu  de  la  loi  du  6  juin  1857.  Au  cahier  des 
charges  de  cette  concession  était  annexé  un  ta- 
rif ;  le  cahier  des  charges  imposait  à  la  compa- 
gnie l'exécution  d'un  ensemble  de  travaux  dont 
la  dépense  était  évaluée  à  1,200,000  fr.;  on  pré- 
voyait, toutefois,  que  cette  dépense  pourrait  s'é- 
lever à  1,600,000  fr.,  et,  dans  cette  hypothèse,  la 
durée  de  la  concession  devait  être  augmentée 
d'une  année  par  chaque  excédant  de  dépenses  de 
20,000  fr.  en  limitant  le  délai  maximum  de  la 
concession  à  99  ans. 

Ces  prévisions  ont  été  notablement  dépassées; 
les  dépenses,  en  fin  de  compte,  se  sont  élevées, 
en  nombre  rond,  à  2,400,000  fr. 

Afin  de  faire  face  à  ses  engagements,  la  com- 
pagnie, après  avoir  émis  un  capital-actions  de 
900,000  fr.,  a  successivement  emprunté  700,000  fr. 
par  émission  d'obligations,  et  une  autre  somme 
de  600,000  fr.  auprès  du  Crédit  foncier.  La  com- 
pagnie n'étant  qu'usufruitière,  la  société  du  Gré- 
dit  foncier  a  réclamé  d'abord  l'assentiment  puis 
la  garantie  solidaire  de  l'Etat.  Une  loi  du  6  juil- 
let 1862  a  autorisé  cet  emprunt  aux  conditions 
que  nous  venons  de  rappeler.  Ces  dispositions 
ont  rendu  nécessaires  diverses  modifications  aux 
tarifs  annexés  au  cahier  des  charges,  alin  de 
mettre  la  compagnie  en  position  de  couvrir  les 
frais  d'exploitation  et  de  payer  régulièrement  les 
intérêts  et  lamortissement  des  emprunts  con- 
tractés. 

Les  espérances  ne  se  sont  pas  réalisées  ;  à  la 
suite  des  événements  de  1870  et  1871,  les  reve- 
nus de  la  compagnie  se  sont  notablement  affai- 
blis ;  en  1872,  elle  se  trouvait  débitrice  de 
sommes  importantes  dues  îiux  obligataires  et  au 
Crédit  foncier,  alors  que  depuis  1869,  les  action- 
naires n'avaient  reçu  aucun  dividende  ;  les  divi- 
dendes antérieurs  "  n'avaient  point,  d'ailleurs, 
excédé  2  p.  100.  Les  créanciers  menaçaient  la 
compagnie  de  poursuites  ;  de  son  côté,  le  Crédit 
foncier  réclamait  la  garantie  de  l'Etat  pour  le 
payement  de  quatre  annuités  échues  et  manifes- 
tait l'intention,  à  défaut  de  ce  payement,  d'en- 
tamer une  procédure  en  expropriation. 

Afin  de  remédier  à  une  situation  qui  devenait 
désastreuse,  l'administration  prit  différentes  me- 
sures en  vue  de  réduire  quelques-unes  des  char- 
ges qui  pesaient  sur  la  compagnie  •;  en  même 
temps  elle  soumit  à  l'Assemblée  nationale  un 
projet  de  loi  tendant  à  augmenter  les  tarifs  alors 
en  vigueur;  une  loi  du  18  juillet  1873  a  accueilli 
ces  propositions  et  augmenté  de  30  centimes 
les  tarifs  des  bains  considérés  comme  étant  de 
1"  classe,  et  de  20  centimes  les  bains  de  2' 
classe  ;  mais  elle  limita  la  durée  de  ces  augmen- 
tations aux  trois  saisons  thermales  de  1873,  1874 
et  IS'75;  l'Assemblée  pensa  qu'avant  de  rendre 
ces  'augmentations  définitives,  il  convenait  de 
procéder  par  eX'périence  et  de  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus  tant  au  point  de  vue  des 
intérêts  de  la  compagnie  qu'au  point  de  vue  des 
malades  qui  fréquentent  les  thermes  de  Plom- 
bières. On  pouvait  craindre,  en  effet,  que  les 
augmentations  de  tarif  n'écartassent  un  certain 
nombre  de  malades  et  que  les  augmentations  de 
produit  que  l'on  cherchait  à  obtenir  ne  fissent 
défaut. 

L'expérience  a  prononcé.  Grâce  aux  combi- 
naisons adoptées,  la  compagnie  a  pu  obtenir  des 
délais  de  ses  créanciers  ;  en  1872,  elle  avait  un 
passif  dépassant  136,000  fr.,  représentant  les  in- 
térêts échus  des  obligations  et  les  annuités  im- 
payées dues  au  Crédit  foncier.  Dans  les  trois 
années  qui  se  sont  écoulées,  le  nombre  des  bai- 
gneurs s'est  sensiblement  augmenté  et  la  compa- 
gnie voyant  ses  recettes  progresser,  a  pu  diini- 
ïïuer  le  passif  qui  pesait  sur  elle.  Elle  a,  dans 
ces  trois  années,  payé  à  valoir  sur  sa  dette  une 
somme  de  91,000  francs;  au  début  de  l'exercice 
1876,  son  passif  sera  ainsi  réduit  à  la  somme  de 
45,000  francs;  en  mémo  temps,  elle  a  réalisé 


dans  son  service  certaines  des  améliorations  les  / 
plus  urgentes  vivement  réclaméos  par  les  méde- 
cins etles  malarles  ;  d'autres  améliorations  non 
moins  importantes,  notamment  la  séparation  des 
sexes  dans  les  piscines,  restent  encore  à  accom- 
plir. Elles  le  seront  dans  l'année  1876.  Ces  amé- 
liorations, qui  occasionneront  une  dépense  assez 
considérable  et  laccroissement  des  frais  annuuls 
de  personnel  et  d'entretien,  imposeront  à  la 
compagnie  des  charges  assez  lourdes;  enfin,  elle 
expire  au  moment  où  il  lui  sera  permis  de  payer 
aux  actionnaires  un  tçès-minime  dividende  d'un 
capital  improductif  depuis  sept  ans. 

En  vue  d'obtenir  ces  divers  résultats,  elle  sol- 
licite l'approbation  délinitive  des  tarifs  approu- 
vés provisoirement  par  la  loi  du  18  juillet  1873  et 
l'insertion  d'un  article  spécial  pour  bs  bains 
pris  en  piscine  dans  les  conditions  nouvelles. 

En  outre,  la  compagnie  a  préparé  dès  1875  et 
organisera  d'une  manière  complète  en  1876,  un 
service  de  massage  et  quelques  autres  modes  du 
traitement  balnéaire.  Ces  dispositions,  en  ajou- 
tant àla  renommée  de  l'établissement  de  Plom 
bières,  donneront  lieu  à  des  dépenses  nouvelles  ; 
la  compagnie  demande  également  l'insertion  au 
tarif  d  un  article  spécial  pour  ces  modes  com- 
plémentaires de  traitement.  Enfin,  elle  exprime 
le  vœu  de  mettre  à  la  disposition  du  public  lô 
iDain  des  Pricces,  sans  emploi  depuis  plusieurs 
années  et  dont  quelques  familles  opulentes  fe- 
raient volontiers  usage;  un  article  serait  égale- 
ment inscrit  au  tarif  pour  l'emploi  de  ces  bains. 

Les  différentes  demandes  de  la  compagnie  ont 
été  soumises  à  une  instruction  très-complète;  lo 
médecin  inspecteur,  le  commissaire  du  Gouver- 
nement et  le  préfet  des  Vosges  ont  émis  des  avis 
entièrement  favorables:  ces  diverses  autorités 
ont  reconnu  l'exactitude  des  chiffres  fournis  par 
la  compagnie.  Elles  ont  constaté  que  le  nombre 
des  malades  qui  ont  fréquenté  l'établissement 
en  1873,  1874  et  1875  s'est  successivement  accru; 
que  cet  accroissement  a  porté  sur  les  malades 
fréquentant  les  bains  de  première  classe  comme 
sur  ceux  qui  ont  fait  usage  des  bains  de  seconde 
ou  troisième  classe,  et  qu'aucune  réclamation  ne 
s'est  produite  en  ce  qui  touche  les  tarifs.  D'un 
commun  accord,  ces  autorités,  prenant  en  con- 
sidération le  soin  que  la  compagnie  a  apporté  à 
remplir  ses  engagements  et  à  réaliser,  dans  les 
limites  de  ses  ressources,  les  améliorations  qui 
avaient  été  signalées,  ont  proposé  d'accueillir  sa 
demande. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  également  consulté,  a  formulé  les  mômes 
conclusions. 

Il  nous  a  semblé,  en  présence  de  l'unanimité 
de  ces  différents  avis,  qu'il  convenait  de  soumet- 
tre à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  définitive  des  tarifs  approuvés, 
à  titre  provisoire,  par  la  loi  du"~18  juillet  1873  et 
de  compléter  ces  tarifs  par  les  articles  concer- 
nant l'usago  des  piscines  par  les  sexes  séparés, 
le  massage  et  l'usage  du  bain  des  Princes. 

Tel  est,  messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
nous  soumettons  à  votre  délibération.  Ce  projet 
comporte  un  caractère  d'urgence  à  raison  de  l'é- 
chéance des  troissaisonsthernnalespour  lesquelles 
le  tarif  proposé  avait  été  autorisé. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Les  modifications  apportées 
à  titre  provisoire,  par  la  Ipi  du  18  juillet  1873, 
dans  les  tarifs  insérés  à  l'article  7  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  de  l'exploitation  des 
sources  et  de  l'établissement  thermal  de  Plom- 
bières, approuvé  par  les  lois  des  6  juin  1857 
et  10  juillet  1867,  sont  définitivement  approu- 
vées. 

Les  tarifs  apphcables  aux  bains  en  piscines 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement  du 
bain  national  exclusivement  affecté  aux  fem- 


mes  1  30 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement 
du  bain  tempéré,  exclusivement  affecté 

aux  hommes   1  30 

Bains  en  piscines  dans  l'établissement 

du  bain  des  Capucins   »  80 

Bain  dit  des  Princes,  mis  exclusivement 
à  la  disposition  des  familles,  avec  jouis- 
sance du  cabinet  de  repos,  par  séance  de 

deux  heures   5  » 

Massage  après  ou  pendant  les  douches 

et  étaves,  par  séance   2  » 

Lits  complets  de  repos  dans  les  ves- 
tiaires des  étuv6s,et  par  quart  d'heure...     »  50' 

Opérations  accessoires  pratiquées  dans  ' 
les  étuves,  et  les  lits  de  repos  en  dehors 
du  massage   »  50 


Annexe  n"  35ô7 

(Séance  du  9  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36°  commission  d'in- 
térêt local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire Ja  section  de  Saint-Pardoux  de  la  com- 
mune de  Sainte-Eulalie  d'Ans  (canton  de  Hau- 
tefort,  arrondissement  de  Périgueiix,  départe- 
ment de  la  Dordogne),  pour  la  réunir  à  la  com- 
mune de  Saint-Pantaly-d'Ans  (canton  de  Savi- 
gnac-les-Eglises,  même  arrondissement),  par 
M.  Gourbct-Poulard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  les  habitants  de  Saint-Pardoux, 
commune  de  Sainte-Eulalie.  canton  de  Hautefort, 
arrondissement  de  Périgueux,  département  de 
la  Dordogne,  demandent,  depuis  plusieurs  années 
déjà,  que  leur  territoire  soit  annexé  h.  la  com- 
mune de  Saint-Panlaly-d'Ans,  canton  de  Savi- 
gnac-lès-Eglises,  même  arrondissement. 

Ils  ont,  en  eifet,  adressé  deux  pétitions,  la  pre- 
mière au  conseil  d'arrou'lissement  de  Périgueux, 
le  24  février  1872  ;  la  seconde  au  conseil  général 
de  la  Dordogne,  le  4  avril  suivant. 

Le  dossier  de  l'affaire  étant  incomplet,  lors  de 
l'introduction  de  l'instance,  le  coeseil  général 
décida  que,  pour  couvrir  toutes  les  responsabili- 
tés, elle  serait  soumise  aux  diverses  formalités 
prévues  au  titre  I"  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Il  importe,  messieurs,  au  moment  où  vous  êtes 
saisis,  vous-mêmes,  de  la  question,  qui  vous  ar- 
rive, appuyée  de  toutes  les  pièces  d'une  instruc- 
tion régulière,  que  vous  connaissiez,  par  une 
description  sommaire,  à  défaut  de  plan  visuel, 
quelle  situation  occupe  la  section  de  Saint-Par- 
doux, par  rapport  aux  localités  qui  l'avoisinent. 

La  commune  de  Sainte-Eulalie,  abstraction 
faite  de  la  section  de  Saint-Pardoux,  forme  une 
sorte  de  rectangle,  qui  s'allonçe  du  nord  au  sud, 
et  qui  touche,  vers  l'ouest,  a  la  commune  de 
Saint  Pantaly,  au  sud  de  laquelle  se  trouve  la 
section  de  Saint-Pardoux  :  à  elles  deux,  elles 
présentent  une  figure  géométrique  à  peu  près 
semblable  à  celle  qu'offre,  à  elle  seule,  la  com- 
mune de  Sainte-Eulalie,  dont  elles  sont  riverai- 
nes, sur  le  côté  le  plus  long  du  rectangle.  Ainsi 
donc,  la  section  de  Saint-Pardoux  est  confinée 
dans  un  angle,  que  la  commune  de  Saint-Pan- 
taly  limite  au  nord  et  la  commune  de  Sainte- 
Eulalie  à  l'est. 

La  section  de  Saint-Pardoux  est  séparée  de 
Saint-Pantaly  par  un  cours  d'eau,  l'Auvezère; 
elle  est,  sur  les  autres  points,  encadrée  de  che- 
mins qui  la  séparent  également,  soit  de  Sainte- 
Eulalie,  soit  des  autres  communes  limitrop'nes, 
de  telle  sorte  qu'elle  présente  un  tout  assez  "com- 
plet pour  justifier,  géographiquement,  l'indépen- 
dance communale  qu'elle  revendique,  d'autant 
plus  vivement  qu'Ole  en  a  joui  autrefois  et 
qu'elle  en  a  été  dépossédée. 

Sous  l'ancien  régime,  en  effet,  elle  était  pa- 
roisse et,  lors  de  la  révolution,  elle  était  com- 
mune. Elle  ne  perdit  que  plus  tard  son  autono- 
mie, respectée  .jusque-là,  mais  qui  ne  pouvait 
plus  résister  davantage  à  l'exiguité  de  son  terri- 
toire et  de  sa  population,  double  cause  qui  l'ac- 
culait à  l'impossibilité  matérielle  de  vivre  de  sa 
vie  propre.  De  cette  époque  date  sa  réunion  à 
Sainte-Eulalie,  malgré  les  trois  kilomètres  qui 
l'en  éloignent,  tandis  qu'elle  voit  à  un  kilomètre 
au  plus  Saint-Pantaly-d'Ans. 

La  commune  de  Saiirle-Eulalie,  y  compris  la 
section  de  Saint-Pardoux,  a  un  territoire  de  1,529 
hectares  et  une  population  de  914  habitants,  — 
son  revenu  cadastral  est  de  18,326  fr.  91  ;  —  ses 
impositions  directes,  en  principal  foncier,  per- 
sonnelle-mobilière, portes  et  fen,êtres,  patentes, 
de  4,020  fr.  8,  est  avec  les  centimes  additionnels,, 
de  7,738  fr.  79. 

Saint-Pantaly-d'Ans  a  un  territoire  de  694  hec- 
tares 91  centiares  et  une  population  de  363  habi- 
tants ;  —  son  revenu  cadastral  est  de  6,877  fr. 
53  c;  ses  impositions  directes  en  principal  de 
2,136  fr.  50  et,  avec  les  centimes,  de  3,857  fr.  39. 

La  section  de  Saint-Pardoux  s'étend  sur  377 
hectares  et  compte  137  habitants;  —  son  revenu 
cadastral  estde  4,648  fr.;  ses  impositions  directes 
au  principal  de  2,750  fr.  et  avec  les  centimes,  de 
5,225  fr. 

Sainte-Eulalie,  après  la  distraction  de  Saint- 
Pardoux,  serait  amenée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Population  :  757  habitants. 
Territoire  :  1,145  h.  de  superficie. 
Contributions  directes  :  3,500  fr.  ' 
Avec  un  tel  ensemble  d'éléments,  une  exis- 
tence municipale  ne  saurait  être  embarrassée 
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ni,  à  plus  forte  raison,  désorganisée,  comme  on 
paraît  l'avoir  prétendu. 

Sainte-Eulalie  resterait,  de  tous  points,  supé- 
rieure en  importance  à  Saint-Pantaly-Sairit- 
Pardonx. 

Il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée 
du  cnurs  d'eau  qui  coule  entre  ces  deux  locali- 
tés, depuis  qu'un  pont  jeté  sur  l'Auvezère  les  a 
réunies. 

Mais  il  y  a  toujours  à  opposer  la  distance,  qui 
est  de  15  kilomètres  entre  Saint-Pardoux  et 
Hautefort,  son  chef-lieu  de  canton  actuellement, 
à  la  distance  qui  n'est  que  de  8  idlomètres  entre 
Saint-Pardoux  et  Savignac,  chef-lieu  de  canton, 
auquel  il  demande  à  être  rattaché.  Ce  change- 
ment aurait,  en  outre,  pour  conséquence  de  rap- 
procher de  10  kilomètres  le  siège  de  la  percejj- 
îion,  en  même  temps  que  le  bureau  de  la  posté- 
Comment  s'étonner,  alors,  que  tous  les  électeurs 
de  Saint-Pardoux,  moins  deux,  sollicitent  leur 
translation  légale  d'un  canton  dans  l'autre,  en 
sollicitant  leur  annexion  à  Saint-Pantaly 'i*  S'il 
n'y  avait  pas  évidemment  une  cause  juste  à 
défendre,  des  intérêts  légitimes  à  sauvegarder, 
on  ne  rencontrerait  pas  une  telle  unanimité. 

Mais  cette  unanimité  repose  sur  d'autres  rai- 
sons encore  que  celles  qui  viennent  d'être  si- 
gnalées. 

Les  habitants  de  Saint-Pardoux  comprennent 
qu'ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  consti- 
tuer une  municipalité  et  qu'ils  doivent  être  né- 
cessairement englobés  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
des  communes  voisines. 

Dans  laquelle?  C'est  aujourd'hui  toute  la  ques- 
tion. 

Ce  qui  est  certain,  d'abord,  c'est  qu'ils  veulent 
rompi'e  définitivement  avec  Sainte-Eulalie,  qu'ils 
accusent  d'abandon  et  d'indifférence,  attendu 
qu'ils  ne  prennent  pas  une  part  suflisante  aux 
améliorations  qu'entreprend  la  commune,  quoi- 
qu'ils contribuent  à  lui  créer  des  ressources  par 
le  payement  de  leurs  impôts.  Ils  sont  en  minorité 
dans  le  conseil  municipal,  ce  qui  fait  qu'ils  ne 
profitent  môme  pas  de  leurs  propres  prestations 
âppplicables  aux  chemins  vicinaux.lls  vivent  en 
lutte  perpétuelle,  et  comme  ils  sont  les  plus  fai- 
bles, ils  sont  constamment  écrasés.  Mais  ils  sont 
fatigués  de  donner  d'une  main  sans  recevoir  de 
l'autrs  de  justes  compensations. 

L'éloignement  géographique  de  Sainte-Eulalie, 
indépendamment  de  la  gêne  et  des  retards  qui 
en  résultent  pour  les  relations  administratives, 
«mpêche  forcément  la  fréquentation  suivie  des 
écoles  par  leurs  enfants,  surtout  par  les  enfants 
qui  ont  bespin  du  bénéfice  de  la  gratuité.  D'a- 
près les  lois  en  vigueur,  ces  enfants  auraient 
droit  à  l'admission  dans  les  écoles  de  Saint-Pan- 
taly?  Oui,  assurément;  mais  Saint-Pantaly,  on 
le  conçoit,  n'est  uas  jaloux  de  grossir  par  des 
étrangers,  le  nombre  de  ses  élèves  gratuits. 

L'intention  tutélaire  du  législateur  est  consé- 
quemment  ici  paralysée  en  fait. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  habitants  de 
Saint-Pardoux  tendent,  de  tous  leurs  vœux  et  de 
tous  leurs  efforts,  à  secouer  quand  même  le  joug 
de  Sainte-Eulalie  et  à  s'annexer  à  la  commune  de 
Saint-Panta4y.  A  Saint-Pantaly,  en  etfet,  leurs 
relations  administratives  seraient  commodes; 
à  Pantaly,  d'ailleurs,  pas  un  seul  des  enfants  en 
âge  d'aller  à  l'école  qui  ne  s'y  rende,  car  une 
municipalité  paternelle  y  veille  de  près  à  leur 
assiduité. 

La  comparaison  incessante  de  la  situation 
dans  laquelle  ils  sont  avec  la  situation  dans  la- 
quelle ils  seraient,  a  déterminé  leur  ferme  réso- 
lution. Ils  en  ont  assez  des  injustices  qu'ils  ont 
subies,  des  mécomptes  qn'ils  ont  endurés,  des 
•dommages  qu'ils  ont  soufferts  d'une  opposition 
systématique  à  leurs  intérêts  de  section. 

La  perspective  d'une  séparation  qui  devait 
s  imposer  un  jour  ou  l'autre  comme  inévitable, 
leur  a  fait  prendre  patience  à  travers  de  longues 
■  «t  profondes  divisions.  Mais  leur  antagonisme  en 
«st  arrivé  à  un  tel  degré  d'acuité  que  la  vie  com- 
mune est  littéralement  impossible  maintenant 
entre  Sainte-Eulalie  et  Saint-Pardoux. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses ,  l'ad- 
tnmistration  départementale  s'est  préoccupée  de 
chercher  un  remède  au  mal.  Il  n'y  en  avait  qu'un 
elle  en  a  fait  l'application  en  provoquant  légale- 
ment te  divorce  entre  les  incompatibles 

Supposant  la  séparation  prononcée,  la  préfec- 
ture et  le  conseil  général  ont  été  frappés  en  par- 
ticulier, de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  relier  par 
1  unité  communale,  Saint-Pardoux  avec  Saint- 
Pantaly,  petit  village  qui  est  en  voie  de  prospé- 
rer, mais  qui  manque  des  ressources  suffisantes 
pour  hâter  son  développement. 

Or,  la  modification  projetée  lui  garantirait  ces 
ressources,  en  mettant  un  terme  enfin  à  des  dis- 


sensions fort  regrettables,  sans  ébranler  aucune- 
ment, comme  nous  l'avons  établi  par  des  chif- 
fres officiels,  l'assiette  municipale  de  Sainte-Eu- 
lalie, 

Il  ressort  des  considérations  qui.  précèdent 
qu'au  point  de  vue  administratif  et  au  point  de 
vue  moral,  non  moins  qu'au  point  de  vue  géo- 
graphique, Saint-Pardoux  doit  quitter  Sainte- 
Eulalie  pour  se  réunir  à  Saint-Pautaly-d' Ans. 

Soumise,  en  187'2,  à  l'instruction  prescrite  par 
la  loi  du  18  juillet  1836,  la  demande  des  habi- 
tants de  Saint-Pardoux  devait,  naturellement, 
rencontrer  au  devant  d'elle  une  opposition,  l'op- 
position de  Sainte-Eulalie.  Elle  se  dressa,  en 
effet,  ardente  et  compacte,  mais  sans  avoir  au- 
cun point  d'appui  solide;  l'intérêt  direct  qu'elle 
avait  à  faire  durer  le  staiu  quo,  et  à  garder  l'in- 
tégralité de  son  territoire,  était  toute  force  et 
tout  crédit  à  son  intervention. 

Toutefois,  comme  Sainte-Eulalie  avait,  dans 
l'intérêt  de  sa  cause,  divers  avis  contraires  au 
projet,  l'un  émané  du  conseil  d'arrondissement 
et  l'autre  de  l'administration  des  finances,  le 
conseil  général  n'admettant  pas  qu'il  dîit  rester 
le  plus  petit  point  de  la  question  dans  l'ombre, 
voulut  que  la  lumière  la  plus  complète  se  fit,  sur 
son  ensemble  et  sur  ses  détails,  par  une  instruc- 
tion nouvelle. 

Le  nombre  des  déposants  a  été  plus  considé- 
rable dans  la  seconde  enquête  que  dans  la  pre- 
mière, mais  la  proportion  des  partisans  et  des  ad- 
versaires du  projet  est  restée  à  peu  près  la 
môme. 

Saint-Pantaly  et  Saint  -  Pardoux  persistent 
dans  leur  adhésion,  comme  Sainte-Eulalie  per- 
siste dans  sa  résistance,  on  y  comptait. 

Mieux  édifié,  cette  fois,  le  conseil  d'arrondis- 
sement s'est  prononcé  d'une  manière  favorable 
et,  de  son  côté,  le  directeur  des  contributions 
directes  a  reconnu,  somme  toute,  que  l'adoption 
de  la  mesure  n'entraînera,  pour  son  service, 
aucun  inconvénient,  aucune  dépense  appréciable. 

En  ce  qui  le  concerne,  le  commissaire  enquê- 
teur, dans  un  rapport  très-étudié,  estime  que  la 
demande  doit  être  prise  en  sérieuse  considéra- 
tion, sous  la  réserve  cependant,  que  la  com- 
mune de  Saint-Pantaly-Saint-Pardoux,  une  fois 
créée,  assumera  exclusivement  la  part  afférente 
à  la  section  séparatiste,  dans  l'impôt  voté  par  la 
commune  de  Sainte-Eulalie,  pour  rembourser 
l'emprunt  de  15,000  fr.  fait  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux. 

Ces  conditions,  qui  ont  été  adoptées  par  la 
commission  syndicale  de  Saint-Pardoux,  seraient 
suivant  l'usage  réglées  ultérieurement  par  un 
décret. 

Quant  aux  conséquences  que  l'annexion  de 
Samt-Pardoux  à  Saint-Pantaly  (au  lieu  de 
Sainte-Eulalie),  comme  commune,  et  à  Savignac 
(au  lieu  de  Hautefort),  comme  canton,  peut  avoir, 
aux  yeux  de  l'administration  judiciaire,  elles  sont 
regardées  comme  absolument  nulles. 

Il  ne  s'agit,  en  effet,  que  du  déplacement  de 
147  habitants,  appelés  à  passer  d'un  ressort  de 
justice  de  paix  dans  un  autre  ;  c'est  à  peine  la 
57'  partie  de  la  population  cantonale  de  Haute- 
tort  :  aussi  M.  le  garde  des  sceaux  y  a-t-ildonnô 
sans  hésiter,  son  entière  approbation. 

C'est  en  définitive,  dans  ces  conditions,  mes- 
sieurs, que  votre  36'=  commission  d'intérêt  local, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  a  l'honneur  de  proposer  à  votre  sanc- 
tion le  projet  de  loi  dont  voici  le  texte  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  section  de  Saint-Pardoux,  dont 
le  territoire  est  figuré  par  une  teinte  rose  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distraite  de  la 
commune  de  Sainte-Eulalie-d'Ans  (canton  de 
Hautefort,  a$-rondissement  de  Périgueux,  dépar- 
tement de  la  Dordogne)  et  annexée  à  la  com- 
mune de  Saint-Pantaly-d'Ans  (canton  de  Savi- 
gnac-les-Eglises,  môme  arrondissement). 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Sainte-Eulalie-d'Ans  et  la  commune  de  Saint- 
Pantaly-Saint  Pardoux  est  fixée,  suivant  la  ligne 
indiquée  audit  plan  par  un  liseré  noir. 

Art.  2.—  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret. 


Annexe  n»  3585. 
(Séance  du  11  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 


l'armée  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  le  service  d'état-major,  par  M.  le  général 
Billot,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Considérations  générales  sur  le  service 
d'état-major. 

Messieurs,  les  lois  du  27  avril  1872  sur  le  re- 
crutement et  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation 
générale  de  l'armée,  ont  posé  les  principes  qui 
doivent  servir  de  base  à  nos  nouvelles  institu- 
tions militaires. 

La  loi  du  13  mars  1875,  applicjuant  ces  prin- 
cipes, a  réglé  la  constitution  intérieure  des  corps 
de  troupôs  de  toutes  armes  et  en  a  déterminé  les 
cadres  et  les  elfectifs  sur  le  pied  de  paix  et  sur 
le  pied  de  guerre. 

Par  le  titre  II  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  vous 
avez  pourvu  à  l'organisation  du  commandement 
et  vous  avez  décidé  qu'un- service  d'état-major, 
comprenant  une  section  active  et  une  section 
territoriale,  serait  placé  près  du  commandant  du 
corps  d'armée  pour  assurer,  sous  la  direction 
d'un  chef  d'état-major  général,  le  fonctionnement 
de  tous  les  services  actifs  et  territoriaux. 

Par  l'article  9  de  la  loi  du  13  mars  1S75,  vous 
avez  laissé  à  une  loi  spéciale  le  soin  de  déter- 
miner les  attributions  et  le  recrutement  des  offi- 
ciers d'état-major  et  d'arrêter  définitivement  le 
cadre  assigné  à  ce  personnel. 

Par  l'article  18  de  la  même  loi,  donnant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  1873  une  ex- 
I  tension  reconnue  indispensable,  vous  avez  placé 
les  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
sous  l'autorité  hiérarchique  des  généraux  de 
brigade  et  de  division  en  fonctions  dans  les 
corps  d'armée,  auxquels  le  commandement  des 
subdivisions  de  régions  correspondantes  est  con- 
féré en  vertu  de  décisions  prises  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Ces  officiers  généraux  se  trouvent 
ainsi  investis,  par  la  loi,  du  commandement  ter- 
ritorial de  ces  subdivisions,  sous  l'autorité  su- 
périeure des  commandants  de  corps  d'armée. 

Enfin,  par  l'article  28  de  la  loi  du  13  mars  1875, 
vous  avez  décidé  la  création  d'une  école  mili- 
taire supérieure. 

Votre  commission  de  l'armée,  poursuivant  la 
tâche  que  vous  lui  avez  imposée,  a  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
sur  le  service  d'état-major  général. 

Les  questions  soulevées  par  ee  projet  de  loi 
s®nt  graves  et  complexes  ;  elles  touchent  aux  in- 
térêts les  plus. élevés  du  pays;  car,  de  leur  so- 
lution peut  dépendre  la  bonne  ou  la  mauvaise 
organisatiou  du  commandement  et  de  la  direc- 
tion des  armées,  le  recrutement  bon  ou  mauvais 
des  officiers  destinés  à  exercer  ces  fonctions. 

Le  seul  moyen  de  voir  clair  en  pareille  ma- 
tière consiste  à  rechercher  tout  d'abord,  et  à 
établir  les  principes  qui  la  dominent. 

Pour  découvrir  ces  principes,  jnous  devons  con- 
sidérer et  définir  l'idéal  que  nous  avons  en  vue, 
reconnaître  exactement  iâ  situation  actuelle, 
qui  nous  sert  de  point  de  départ  et  chercher  les 
meilleurs  moyens  d'arriver  sûrement  au  but,  en 
nous  éloignant  progressivement  du  point  de  dé- 
part. 

Principe  général  du  commandement  de  l'armée. 

Le  commandement  dans  l'armée  est  fcitdô  sur 
ce  principe  absolu,  qu'une  seule  volonté  dirige 
l'ensemble  des  forces  que  le  pays  entretient  pour 
se  défendre  contre  lés  ennemis  du  dehors,  et  as- 
surer à  l'intérieur  le  maintien  de  l'ordre  et  le 
respect  des  lois. 

Le  Président  de  la  République  dispose  des 
armées  de  terre  et  de  mer. 

En  temps  de  paix,  le  ministre  de  la  guerre, 
sous  l'autorité  du  chef  de  l'Etat  et  sous  sa 
propre  responsabilité  constitutionnelle  ,  com  - 
mande   l'armée   de  terre.    Son  impulsion  se 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Audren  de  Kerdrel,  président;  le  général  Fré- 
bault,  le  vice-amiral  de  La  Roncière  Le  Noury, 
vice-présidents  :  Bethmont,  Ghaper,  Emile  Gar^ 
ron,  le  ma'rquis  de  Mornay,  secrétaires;  le  mar- 
quis de  La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Ahoville, 
de  Gombarieu,  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de 
Dompierre  d'Hornoy,  Cornélis  de  Witt,  le  géné- 
ral Loysel,  le  général  Pellissier,  le  général  Cha- 
reton,  le  marquis  de  Vogué,  le  contre-amiral  de 
Montaignac,  de  Garayon  La  Tour,  le  duc  de 
Grussol,  le  général-  Martin  des  Pallières,  de 
Lasteyrie,  le  colonel  de  Chadois,  le  vice-amiral 
Saisset,  Aclocque,,  le  marquis-  d'Andelarre, 
Passy,  le  baron  Vast-Vimeux,  Varroy,  le  général 
Chanzy,  Sarrette,  le  baron  de  Barante,  Brun 
(Var),  le  duc  d'Hareourt,  le  colonel  comte  Oc- 
tave de  Bastard,  Bouisson,  de  Mérode. 
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transmet  par.  des  intermédiaires  reconnus  par  la 
loi,  et  dont  les  fonctions,  subordonnées  les  unes 
aux  autres,  sont  déterminées  par  les  règlements 
militaires  ;  à  tons  les  degrés  de  la  hiérarchie,  le 
commandement  est  confié  à  un  chef  unique,  dont 
la  responsabilité  est  d'autant  plus  grande  que 
ses  pouvoirs  sont  plus  étendus. 

En  temps  de  guerre,  tout  commandement  en 
chef  est  une  délégation  spéciale  faite  par  le  chef 
de  l'Etat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Le  commandement  hiérarchique  diffère  essen- 
tiellement du  commandement  en  chef  II  résulte 
de  la  situation  hiérarchi(iue  donnée  par  le  grade 
de  l'ofTicier  qui  en  est  investi,  et  qui,  dans  une 
mesure  fixée  par  la  loi,  a  le  pouvoir  d'ordonner 
et  le  droit  d'assurer  l'exécution  de  ses  ordres, 
avec  l'appui  d'une  sanction  légale. 

En  temps  de  paix,  le  commandement  est 
exercé  dans  l'armée  française,  sous  les  ordres  du 
ministre,  par  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, de  divisions,  de  brigades  et  les  gouverneurs 
de  Paris  et  Lyon,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
organisés  par  la  loi  du  5  janvier  1ô75. 
.  En  temps  de  guerre,  il  est  exercé,  sous  les 
ordres  du  commandant  en  chef,  par  les  géné- 
raux d'armées,  de  corps  d'armée,  de  divisions, 
de  brigades,  de  lignes  d'étapes,  de  grandes  places 
lortes,  etc. 

En  dehors  de  circonstances  spéciales  et  excep- 
tionnelles, telles  que  les  sièges,  la  loi  est  géné- 
ralement impuissante  à  définir  les  devoirs  et  les 
fonctions  du  général  en  chef  :  «  Dépositaire  de 
toute  l'autorité,  dit  le  général  Thiébault,  maître 
de  toutes  les  volontés,  régulateur  de  toutes  les 
opérations,  premier  juge  des  choses  et  des  per- 
sonnes dans  son  armée,  tout  y  relève  éminem- 
ment de  lui  :  et  l'on  sent  par  là  même  que  pour 
justifier  tant  de  pouvoirs,  il  doit  être,  sous  les 
rapports  politiques  et  administratifs,  comme  sous 
les  rapports  militaires,  aussi  grand  dans  ses  ac- 
tions que  dans  ses  attributions,  et  que,  chargé 
pour  ainsi  dir»  de  résoudre  le  problème  de  la 
guerre,  c'est  d'après  son  expérience  et  son  géniî 
plus  que  d'après  une  théorie  toujours  insuffisante 
qu'il  doit  agir. 

La  législation  n'a  donc  point  généralement  à 
intervenir  pour  réglementer  la  .  haute  direction 
des  armées. 

L'organisation  des  armées,  le  métier  des  ar- 
mes, la  science  de  la  guerre,  sont  choses  posi- 
tives que  l'on  peut  soumettre  à  des  règles  posi- 
tives ;  mais  l'art  et  la  philosophie  de  la  guerre, 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  grand  général,  ne 
sauraient  être  déterminés  par  la  loi. 

L'art  de  la  guerre,  que  l'on  pourrait  appeler 
la  splendeur  du  métier  et  de  la  science  ae  la 
guerre,  comme  le  beau  est  la  splendeur  du  vrai, 
n'est  autre  chose  que  l'émanation  spontanée  des 
facultés  développées  dans  le  grand  capitaine 
par  l'incubation  antérieure  et  l'assimilation  ab- 
solue du  métier  et  de  la  science  des  armes. 

La  philosophie  de  la 'guerre,  qui  comprend  en 
même  temps  la  politit,ue  de  la  guerre,  est  le 
fonds,  l'essence  même  de  la  science  militaire  ; 
et  ceux-là  seuls  la  possèdent  qai,  parvenus  au 
sommet  de  l'art,  savent  se  rendre  compte  des 
ressorts  matériels,  intellectuels  et  moraux  qui 
font  mouvoir  les  peuples  et  les  armées. 

Concevoir,  diriger,  administrer,  telles  sont  les 
trois  attributions  principales  du  commandant  en 
chef. 

L'exécution  appartient  à  ses  subordonnés,  aux 
services  divers  et  aux  corps  de  troupes. 

Peu  d'hommes  se  sont  montrés  à  la  hauteur  de 
cette  redoutable  mission.  A  peine  l'histoire  nous 
en  montre-t  elle  cinq  ou  six  :  Alexandre,  Anni- 
bal,  César,  Frédéric,  Napoléon. 

«  Mais,  nous  dit  le  général  Thiébault,  qu'on  ne 
saurait  trop  citer  en  cette  matière,  si  la  natare 
produit  parfois  de  ces  hommes  extraordinaires 
qui  semblent  se  multiplier  au  point  d'embrasser 
le  commandement  et  la  conduite  des  armées,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  au-dessus  des 
forces  humaines  de  pouvoir  suffire  en  môme 
temps  aux  méditations  que  nécessite  un  com- 
mandement étendu,  et  aux  détails  qui  tiennent 
à  l'exécution  des  plans  qu'il  faut  prescjue  à  cha*- 
que  instant  modifier  et  changer.  » 

Nécessité  de  confier  1er  détails  du  commandement 
à  des  auxiliaires. 

L'importance  et  le  nombre  des  objets  sur  les- 
quels les  généraux  d'armée  sont  obligés  d'étendre 
leurs  soins,  les  ont  toujours  mis  dans  la  nécessité 
de  subdiviser  leurs  attributions  et  do  confier  les 
principaux  détails  à  des  officiers  capables  de  les 
bien  remplir. 

Ces  détails  portent  spécialement  sur  la  con- 


naissance du  théâtre  de  la  guerre,  de  la  situa- 
tion de  l'armée  au  point  de  vue  du  personnel  et 
du  matériel,  des  approvisionnpinenls  de  toute 
nature,  des  transports,  des  mouvements  et  cam- 
pements de  troupes,  et  enfin  de  la  situation  et 
des  mouvements  de  l'ennemi.  Comme  ces  parties 
secondaires  d'un  ensemble  immense,  sont  indis- 
pensables dans  toute  opération  de  guerre,  il  e^t 
nécessaire  qu'elles  soient  réunies  et  coordonnées 
par  un  môme  service  sous  l'autorité  du  général 
en  chef,  afin  que,  débarrassé  de  toute  sollicitude 
à  cet  égard  ei  se  bornant  à  surveiller  de  haut,  le 
commandement  suprême  puisse  consacrer  son 
ttmps  et  ses  facultés  à  la  conception,  à  la  com- 
binaison et  à  la  direction  de  ses  plans  de  cam- 
pagne. 

Origines  du  service  d'état-major. 

C'est  pour  ces  motifs  que,  dans  les  temps  an- 
ciens comme  dans  les  temps  modernes,  on  a  re- 
connu la  nécessité  d'auxiliaires  placés  auprès  du 
commandement  pour  l'assister  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Ces  aides  du  commandement  constituent  ce 
qu'on  appelle  l'état-major  de  l'armée;  et  les  at- 
tributions qui  leur  sont  dévolues  forment  le  ser- 
vice d'état-major. 

Initiés  par  lè  général  en  chef  à  la  direction  su- 
prême, ils  doivent  étudier  les  détails  des  opéra- 
tions, en  préparer  l'exécution,  faire  concourir 
tous  leurs  efforts  au  but  commun,  présenter  au 
commandement  l'élude  complète  des  affaires, 
transmettre  ses  ordres,  en  surveiller  et  en  assurer 
l'exécution.  Les  officiers  d'état-major,  quels  qu'ils 
soient,  ne  sauraient  être  préparés  à  remplir 
leurs  devoirs  par  une  éducation  trop  solide,  une 
instruction  trop  vaste,  un  travail  trop  soutenu  et, 
par  dessus  tout,  par  un  feu  sacré  trop  ardent. 

Les  nations  qui  ont  la  sollicitude  constante  de 
leur  salut  et  de  leur  grandeur,  ne  doivent  point 
s'exposer  aux  év.entualités  de  la .  guerre  sans 
avoir  tout  fait  pour  s'y  préparer  ;  er,  elles  n'ont 
rien  fait  si,  après  avoir  créé  des  bataillons,  des 
batteries,  des  escadrons,  des  régiments,  des  di- 
visions, des  corps  d'armée,  des  forteresses,  qui 
constituent  comme  les  membres  d'un  corps  gi- 
gantesçjue  ou  les  rouages  d'une  usine  immense, 
elles  n'ont  point  songé  à  donner  à  ce  corps  une 
âme  qui  le  dirige,  à  cette  usine  un  moteur. 

Cette  âme,  ce  moteur,  c'est  le  commandement, 
et  comme  il  serait  de  la  dernière  imprudence  de 
faire  dépendre  le  résultat  de  la  guerre  de  l'ap- 
parition soudaine  et  fortuite  des  facultés  excep- 
tionnelles d'un  chef  suprême,  il  faut  à  l'avance, 
au  milieu  des  loisirs  de  la  paix,  se  préparer  à  se 
passer  de  ce  sauveur  dont  les  services  sont  quel- 
quefois trop  chèrement  payés. 

On  cherchera  à  y  suppléer  autant  que  possible 
en  organisant  méthodiquement  et  progressive  - 
ment,  pendant  la  paix,  le  service  de  la  direction 
des  armées,  de  manière  qu'un  homme  d'une  in- 
telligence humaine,  développé  jiar  l'étude  et  la 
science  et  aidé  d'un  grand  caractère,  puisse,  au 
moment  des  suprêmes  périls,  saisir  une  arme 
toute  prête  que  des  conseillers  compétents  et  des 
aides  fidèles,  formés  pour  cette  mission,  mettent 
en  son  pouvoir.  L'éducation  de  ces  officiers  coiite 
des  années,  des  études  constantes,  et  l'état- 
major  qu'ils  constituent  doit  être  longuement 
préparé. 

Et  pourtant,  si  parfaits  que  puissent  être  les 
aides  du  commandement,  si  le  commandement 
n'est  pas  lui-même  à  la  hauteur  de  ses  fonctions, 
s'il  ne  connaît  point  l'arme  que  la  patrie  confie 
à  son  intelligence,  à  sa  fermeté  et  à  son  dévoue- 
ment, s'il  ne  sait  point  employer  les  aides  pré- 
posés pour  l'assister,  tout  est  compromis. 

Et  mieux  vaudraient  encore  des  généraux  ha- 
biles et  énergiques  avec  des  aides  médiocres 
que  des  états-majors  parfaits  aux  mains  de 
chefs  incapables. 

Le  but  général  du  service  d'élai-major  est  la 
préparation  de  la  guerre,  par  la  création  d'un 
■personnel  de  commandement  et  d'état-major. 

Nous  voyons  donc  déjà  un  premier  point  se 
dégager  :  préparation  de  l'armée  pour  la  guerre 
par  l'organisation  de  l'ensemble  des  ssrvices 
militaires;  préparation  d'un  personnel  capable 
de  commander  et  d'un  personnel  capable  d'as- 
sister le  commandement.  Et  comme  le  meilleur 
moyen  d'apprendre  à  commander  consiste  à  ob- 
server les  pensées,  les  décisions  et  les  actes  de 
ceux  qui  commandent,  pour  appliquer  ensuite  le 
résultat  de  ces  observations  en  commandant  sol- 
même,  il  en  résulte  que  la  préparation  du  com- 
mandement et  la  préparation  des  aides  du  com- 
mandement, constituent  dans  leur  essence  une 
seule  et  même  opération.  i 


Nous  ajouterons  :  comme  celui  qui  a  la  res- 
ponsabilité de  l'action  doit  avoir  la  responsabi- 
lité de  la  préparation,  comme  celui-là  est  forcé 
dé  connaître  mieux  que  tout  autre  les  condi- 
tions auxquelles  doivent  satisfaire  l'organisation 
de  l'armée  et  la  préparation  de 'la  guerre,  qui 
est  appelé  à  diriger  l'armée  sur  les  champs  de 
bataille,  c'est  encore  aux  aides  du  commande- 
ment, sous  l'autorité  du  commandement  suprême, 
qu'incombe  l'organisation  méthodique  des  ar- 
mées et  leur  préparation  pour  la  guerre. 

Ces  principes  généraux,  reconnus  plutôt  que 
démontrés,  car  ils  sont  évidents,  nous  devons  ar- 
river aux  applications  et  aux  détails. 

Nous  avons  vu  la  distinction  profonde  qui  sé- 
pare le  commandement  hiérarchique  du  com- 
mandement en  chef;  le  service  des  états-majors 
sera  donc  essentiellement  différent,  suivant  qu'il 
fonctionnera  auprès  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Mais  il  existe  encore  des  états-majors  spéciaux, 
et  nous  devons  nous  garder  de  confondre  leurs 
attributions  avec  celles  de  l'état-major  général, 
placé  près  du  commandement  général. 

La  loi  des  cadres  a  défini  les  attributions  spé- 
ciales et  la  composition  des  états-majors  du  gé- 
nie et  de  l'artillerie. 

Ils  ont  pour  mission,  en  campagne,  d'assurer 
le  service  des  états-majors  de  l'artillerie  et  du 
génie  des  armées,  des  corps  d'armées  et  la  di- 
rection générale  des  divers  services  de  ces  ar- 
mes ;  à  l'intérieur,  le  fonctionnement  des  établis- 
sements et  services  spéciaux  de  l'artillerie  et  du 
génie. 

La  loi  sur  l'administration  détermine  les  at- 
tributions des  services  administratifs. 

L'infanterie  et  la  cavalerie  n'ont  point,  dans 
notre  organisation  actuelle,  d'états-majors  spé- 
ciaux. 

Ces  états-majors  pourraient  seulement  avoir 
une  raison  d'être  dans  les  brigades  qui,  sembla- 
bles aux  brigades  d'artillerie,  sont  presque  tou- 
jours uniquement  composées  de  troupes  d'une 
seule  arme.  Ils  pourraient  être  formés  d'officiers 
d'infauterie  ou  de  cavalerie. 

Mais  aussitôt  qu'on  s'élève  à  la  division,  au 
corps  d'armée,  à  l'armée,  le  concours  de  toutes 
les  armes  devient  indispensable  et  la  direction 
de  l'ensemble  de  ces  éléments  divers,  qui  dépen- 
dent direstemeatdu  général  commandant,  néces- 
site auprès  de  lui  l'assistance  d'un  état-major 
général  chargé  de  tout  coordonner. 

C'est  cet  état-major  dont  nous  allons  nous  ef- 
forcer de  définir  là  mission  et  les  attributions, 
après  en  avoir  indiqué  le  but  général. 

Ces  attributions  résultent,  comme  tout  ce  qui 
touche  à  l'organisation  de  l'armée,  des  nécessités 
de  la  gu'erre. 

Recherches  des  attributions  de  l'état-major. 

Ce  qui  nous  frappe  tout  d'abord  dans  notre  ar- 
mée, où  tant  de  volumes  se  sont  accumulés  pour 
réglementer  dans  leurs  moindres  détails  les 
fonctions  et  les  devoirs  des  officiers  de  troupes, 
c'est  que  rien  n'a  été  écrit  depuis  1789,  pour 
préciser  le  service  régulateur  par  excellence, 
le  plus  important  et  le  plus  indispensable  de 
tous. 

Le  règlement  sur  les  manœuvres  des  différen- 
tes armes,  le  service  intérieur  des  troupes  à 
pied  et  à  cheval,  des  places,  des  services  de  l'ar- 
mement, du  casernement,  de  la  gendarmerie,  des 
prisons,  sans  parler  des  circulaires,  des  instruc- 
tions et  des  décisions  ministérielles  qui  se  comp- 
tent par  centaines,  ont  défini  dans  les  moindres 
détails  les  fonctions  de  tous.  Mais  pour  le  ser- 
vice d'état-major,  qui,  sous  l'autorité  du  com- 
mandement et  en  son  nom,  doit  tout  coordonner, 
diriger,  surveiller,  rien  n'a  été  fait.  Rien,  si  ce 
n'est  les  articles  8  et  9  du  service  en  campagne, 
par  lesquels  sont  indiquées  d'une  manière  géné- 
rale les  fonctions  des  chefs  d'état-major  et  des 
officiers  qui.  leur  sont  adjoints.  On  peut  encore 
trouver  éparses  et  presque  toujours  introduites 
incidemment,  dans  divers  règlements,  des  dispo- 
sitions vagues  concernant  certaines  attributions 
des  officiers  d'ôtat-major.  Mais  rien  de  coordon- 
né, de  précis,  constatant  des  devoirs  et  des  droits, 
une  responsabilité  définie,  comportant  une  ini- 
tiative déterminée. 

C'est  bien  là  le  cachet  de  notre  caractère  à  la 
foii  routinier  et  mobile,  s'attachant  aux  petites 
choses,  faute  de  l'esprit  de  suite,  de  la  ténacité  au 
travail,  et  des  hautes  études  nécessaires  pour 
régler  les  questions  grandes,  simples  et  nra  ti- 
ques ! 

Aucun  règlement  n'a  précisé  les  fonctions 
du  commandant  et  du  service  d'état-major. 

Cent  articles  divers,  sans  aucune  concor- 
dance, épars  naguère  dans  150  volumes  du  Jour- 
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nal  miUlaire  efficiel,  heureusement  réduits  à  20 
_par  l'initiative  de  M.  le  général  de  Gissey,  —  cè 
qui  est  un  grand  progrès,  quoiqu'il  y  ait  encore 

10  volumes  de  Uop,  —  mendonnont  les  att.ribu- 
1;  '  is  du  cotnmandement  et  du  servies  d'état- 
n.  .  ,or,  sans  les  déli-uir,  de  telle  sorte  que  d  un 
C  '  -is  d'armée,  d'une  division,  d'une  brigade  à 
uxi  ;  autre,  les  doctrines  et  souvent  la  manière 
de  comprendre  cl.  d'exécuter  le  service  sont  dif- 
férentes et  manquent  absolument  de  concor- 
dance et  de  fixité. 

Les  états-majors  n'ayant  point  d'attributions 
réglées  se  créent  par  la  tradition  et,  disons  le 
mot,  i)ar  la  routine  dos  coutumes  diverses, 
manquent  d'initiative,  faute  de  connuitre  leurs 
devoii's  et  leurs  droits,  attendant  du  chef,  qui 
souvent  n'y  jieut  rien,  une  inspiration  qui  ne 
vient  pas. 

Voilà  indiquée  la  cause  jusqu'ici  peu  signalée 
de  bien  des  désastres. 

Pour  préciser,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que 
de  citer  le  cours  professé  à  l'école  d'application  d'é- 
tat-major aux  jeunes  officiers  destinés  à  aider  le 
commandement;  nous  lisons  à  la  première  leçon, 
page  450,  d'un  livre  remarquable  du  lieutenant- 
colonel  Vial  :  «  L'infanterie,  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie, ont  des  règlements  pour  le  service  inté- 
rieur et  pour  le  service  en  campagne. 

«  L'état-major  n'en  a  pas,  son  service  n'est  pas 
défini.  Il  est  réglé  par  les  généraux  et  par  les 
chefs  d'état-major.  Il  varie,  par  conséquent,  avec 
les  individus  et  avec  les  circonstances. 

<c  On  ne  peut  donc  sur  ce  sujet  que  présenter 
des  iilées  générales,  qu'esquisssr  la  manière 
dont  les  choses  se  passent  le  plus  ordinairement, 
sans  rien  préciser  d'une  manière  absolue,  et  en 
se  rappelant  toujours  que  le  général  dont  on  est 
l'aide  de  camp,  que  le  chef  d'état-major  sous  les 
ordres  de  qui  l'on  se  trouve,  peuvent  à  chaque 
instant  modifier  les  règles  du  service.  ». 

Et  à  la  troisième  leçon,  page  505  : 

«  Nous  connaissons  maintenant  l'ensemble 
du  service  des  officiers  d'élat-major  dans  une 
division  territoriale,  nous  terminerons  ea  répé- 
tant que  ce  service  n'a  pas  de  règles  positives, 
que  chaque  chef  d'état-major  l'organise  comme 

11  1  entend,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et 
que  par  suite  les  idées  que  nous  venons  de  pré- 
senter se  modifient  suivant  les  circonstances.  » 

De  pareilles  doctrines,  enseignées  comme  cho- 
ses toutes  naturelles  aux  jeunes  ofiiciers  qui  doi- 
vent un  jour,  dans  le  système  actuel,  diriger  les 
divers  services  militaires  sousl'autorité  des  offi- 
ciers généraux,  parlent  trop  haut  pour  qu'il  soit 
besoin  d'insister. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  si  difficile  que  paraisîe  le 
sujet  devant  lequel  ont  toujours  reeulé  depuis 
1788  nos  législateurs,  nous  avons  le  devoir  de 
rechercher  si  les  puissances  étraugères  ont  suivi 
la  môme  voie,  et  lorsque  nous  aurons  constaté 
cju'elles  ont  su  éviter  nos  errements,  nous  aurons 
1  obligation  de  les  imiter  et  de  fixer  sommaire- 
ment par  la  loi  les  bases  fondamentales  sur  les- 
quelles le  Gouvernement  devra  établir  les  règle- 
ments dont  nous  signalons  la  complète  absence 
et  l'urgente  nécessité. 

A  défaut  de  règlement,  le  général  Grimoard 
en  1778  et  1807,  le  général  Berthier  en  1796,  le 
général  Thiébault  en  ISOO  et  1811,  ont  publié 
Ues  traités  et  des  manuels  sur  le  service  d'état- 
major  général. 

Ces  ouvrages,  devenus  classiques  dans  toutes 
les  armées  de  l'Europe,  sont  aujourd'hui  incon- 
nus de  la  presque  totalité  de  l'armée  française, 
et,  en  dehors  de  deux  ou  trois  bibliothèques  de 
Paris,  il  est  absolument  impossible  de  s'en  pro- 
curer un  exemplaire. 

C'est  d'après  les  règles  tracées  par  ces  émi- 
nents  chefs  d'état  major  que  nos  voisins  ont  or- 
gaiiisé  la  direction  de  leurs  armées;  c'est  en  dé- 
veloppant ces  règles  qu'ils  sont  parvenus  au  de- 
gré de  perfection  que  l'Europe  admirait  depuis 
longtemps,  et  que  nous  sommes  trop  tard  forcés 
de  reconnaître. 

C'est  donc  en  étudiant  l'organisation  des  ar- 
mées étrangères  que  nous  tenterons  d'indiquer 
le  but  que  nos  états-majors  doivent  remplir  à  la 
guerre. 

Nous  nous  inspirerons  largement  des  progrès 
accomplis  au  delà  de  nos  frontières,  et  nous 
tiendrons  grand  compte  de  l'expérience  des  der- 
nières guerres,  en  notant  avec  douleur  que  c'est 
notre  propre  bien,  dédaigné  par  notre  insou- 
ciance, que  nous  cherchons  à  reprendre  chez  nos 
adversaires. 

Le  commandement  domine  l'état-major,  qui 
n'est  que  son  auxiliaire,  et  il  faudrait  pouvoir 
tracer  l'ensemble  des  devoirs  du  général  en  chef 
pour  en  déduire  ceux  de  son  état-major.  Ce 
serait  taire  un  traité  complet  de  l'art  de  la 


guerre,  èt,  nous  l'avons  dit,  la  loi  ne  saurait 
intervenir  en  pareille  matière. 

Nous  devons  nous  borner  à  indiquer  les  qua- 
lités premières  du  commandement. 

Qualilcs  'principales  du  commandement. 

a  Les  qualités  les  plus  essentielles  pour  un 
général  d'armée  seront  toujours,  dit  Jomini,  un 
grand  caractère,  un  courage  moral  qui  mène 
aux  grandes  résolutions,  puis  le  sang-lroid  ou 
courage  i)liysique  qui  domine  les  dangers,  et 
enfin  le  savoir,  qui  n'apparaît  qu'en  troisième 
ligne,  mais  est  l'auxiliaire  indispensable  du  ca- 
ractère et  de  la  bravoure. 

«  A  la  suite  de  toutes  ces  qualités  viendront 
celles  du  caractère  personnel.  Un  homme  brave, 
juste,  ferme,  équitable,  ayant,  pouvons-nous 
ajouter,  l'honnêteté  du  commandement,  sachant 
estimer  le  mérite  des  autres  au  lieu  de  le-jalou- 
ser,  et  habile  à  le  faire  servir  à  sa  propre  gloire, 
sera  toujours  un  bon  général  et  pourra  rhême 
passer  pour  un  grand  homme.  IVIalheureusement, 
cet  empressement  à  rendre  justice  n'est  pas  la 
qualité  la  plus  commune;  les  esprits  médiocres 
sont  toujours  jaloux  et  enclins  à  se  mal  entourer, 
craignant  de  passer  dans  le  monde  pour  être 
menés  et  ne  sachant  pas  comprendre  que  l'hom- 
me placé  de  nom  à  la  tète  des  armées  a  toujours 
la  gloire  presque  entière  des  succès,  lors  môme 
qu'il  y  auraitila  moindre  part. 

«  On"a  souvent  agité  la  question  de  savôir  si 
le  commandement  devait  être  donné  de  préfé- 
rence au  général  habitué  par  une  lon^e  expé- 
rience à  conduire  desJ;roupes,  ou  à  des  généraux 
sortis  des  états-majors  ou  des  armes  savantes, 
peu  habitués  à  manier  eux-mêmes  des  soldats. 

«  11  est  incontestable  que  la  grande  guerre  est 
une  science  tout  à  fait  à  part,  et  que  l'on  peut 
combiner  très-bien  des  opérations  sans  avoir 
mené  soi-même  un  régiment  à  l'ennemi.  Frédéric 
et  Napoléon  sont  là  pour  le  prouver.  On  ne  sau- 
rait donc  nier  qu'un  homme  sorti  des  états- 
majors  puisse  devenir  un  grand  capitaine  aussi 
bien  que  tout  autre.  Mais  ce  ne  sera  pas  pour 
avoir  vieilli  dans  les  fonctions  de  quartier-maître 
qu'il  aura  la  capacité  du  commandement  su- 
prême ;  ce  sera  parce  qu'il  possède  en  lui-même 
le  génie  naturel  de  la  guerre  et  le  caractère  re- 
quis. De  même  un  général,  sorti  des  rangs  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  sera  aussi  propre 
qu'un  savant  tacticien  à  conduire  une  armée. 

«  La  question  semble  donc  difficile  à  résoudre 
d'une  manière  absolue,  et  ici  encore  les  indivi- 
dualités seront  tout. 

«  Pour  arriver  à  une  solution  rationnelle,  il 
faudra  prendre  un  juste  milieu  et  reconnaître 
qu'un  général  sorti  de  l'état-major,  de  l'artillerie 
et  du  génie,  qui  aura  conduit  aussi  une  division 
ou  un  corps  d'irmée,  aura,  à  chances  égales,  une 
supériorité  réelle  sur  celui  qui  ne  connaîtra  que 
le  service  d'une  arme  ou  d'un  corps  spécial  ; 

«  Qu'un  général  de  troupes  qui  aura  médité 
lui-même  sur  la  guerre,  sera  également  propre 
au  commandement  ; 

«  Que  le  grand  caractère  passe  avant  toutes 
les  qualités  requises  pour  un  général  en  chef; 

Enfin  que  la  réunion  d'une  sage  théorie  avec 
un  grand  caractère  constituera  le  grand  capi- 
taine. 

«  La  difficulté  d'assurer  constamment  de  bons 
choix  rend  indispensables  de  bons  états-majors, 
et,  pour  éviter  tout  germe  do  conffit  entre  le 
généralissime  et  son  chef  d'étal-major,  il  faut 
laisser  au  général  en  chef  le  choix  parmi  plu- 
sieurs généraux  d'une  capacité  incontestable, 
qu'on  lui  désignera,  mais  en  lui  laissant  prendre 
celui  qui  lui  conviendra.  » 

Qualités  principaUs  du  chef  d'état-major 
général. 

Après  le  général  en  chef,  le  chef  d'état-majoi^ 
général  est  celui  qui,  dans  une  armé,  peut  faire 
le  plus  de  bien  par  sa  capacité,  ou  lé  plus  de 
mal  par  son  insuffisance. 

«  Sous  les  rapports  du  service,  dit  le  général 
Thiébault,  il  doit  au  général  en  chef  de  mettre 
en  action  tout  ce  qu'il  conçoit,  de  rédiger  et  de 
faire  exécuter  tout  ce  qu'il  pense;  il  lui  doit  de 
même  la  communication  de  tout  ce  qu'il  croit 
pouvoir  l'intéresser,  et,  sous  tous  les  rapports,  le 
tribut  de  ses  idées. 

«  Il  doit  à  l'armée  la  sollicitude  la  plus  vive 
pour  tous  ses  besoins,  aucun  ne  lui  étant  étran- 
ger. 

«  i^ais  pour  être  en  état  de  remplir  de  sem- 
blables devoirs,  il  faut  réunir  aux  qualités  intel- 
lectuelles et  morales  les  plus  hemeuses,  à  un  ca- 
ractère ferme  et  connu,  une  grande  capacité,  les  I 


connaissances  les  plus  exactes  et  les  plus  éten- 
dues et  un  grand  ascendant. 

«  Relativement  aux  qualités  intellectuelles  et 
à  celles  qui  tiennent  au  caractère,  il  faut  cet  es- 
prit d'ordre  et  de  méthode  ([ni  organise  et  classe 
le  travail,  cette  fermeté  qui  fait  tenir  à  la  mar- 
che établie,  cette  prévoyance  qui  prépare,  cette 
activité  qui  vivivie,  cette  justice  qui  encourage, 
cette  sévérité  qui  retient,  cet  amour  de  ses  de- 
voirs qui  prévient  la  moindre  négligence  et  l'ait 
toujours  tendre  au  perfectionnement,  cette  vigi- 
lance qui  excite  les  autres,  et  cetl^  influence  qui 
commande  le  zèle  et  fait  obtenir  de  chacun  tout 
ce  dont  il  est  capalile. 

«  •Relativement  aux  qualités  morales,  il  faut 
ces  formes  qui  ménagent  l'amour-propre,  adou- 
cissent l'eU'et  des  refus  et  ajoutent  au  prix  des 
faveurs  ou  des  grâces,  et  cette  délicatesse,  cette 
intégrité  qui  cemmandont  l'estime  et  la  considé- 
ration. 

«  Relativement  à  la  capacité,  il  failt  cette  rec- 
titude d'idées  qu'annonce  toujours  une  rédaction 
facile,  claire  et  concise,  cette  étude  des  hommes 
et  des  choses,  qui  détermine  les  emplois  des  uns 
et  le  mode  qui  convient  aux  autres  ;  cette  prati- 
que éclairée  qui  fait  qu'aucune  circonstance  im- 
portante n'échappe  ;  cette  lucidité  de  pensées  et 
cette  connaissance  des  détails  qui  font  toujours 
employer  le  mot  propre  ;  ces  ressources  qui  nais- 
sent du  besoin  et  se  proportionnent  à  lui;  cette 
sagacité  qui  lève  les  doutes,  prévient  les  erreurs 
et  éclaire  les  discussions,  et  le  jugement,  qu'en 
sa  qualité  de  premier  conseil  d'un  général  en 
chef,  un  chef  d'état-major  a  tant  occasion  d'exer- 
cer dans  la  discussion  journalière  de  ses  projets 
les  plus  importants  et  de  ses  moindres  pensées. 

«  Enfin,  relativement  aux  connaissances,  IL 
faut  réunira  l'étude  des  règlements  et  des  or- 
donnances, et  à  celles  des  services,  de  l'emploi 
et  des  besoins  des  différentes  armes,  tout  ce-qui 
tient  aux  théories  et  surtout  à  l'habitude  de  la 
guerre,  et  connaître  non-seulement  le  pays  qui 
y  sert  ou  peut  servir  de  théâtre,  sous  les  rapports 
militaires  et  sous  celui  del  produits  ei;  des  res- 
sources, mais  toutes  les  campagnes  qui  y  ont  été 
faites,  et  cela  plus  encore  par  les  mémoires  par- 
ticuliers qui  en  ont  conservé  les  détails,  que  par 
l'histoire  proprement  dite,  toujours  insuffisante. 

«  Cet  assemblage  de  qualités,  de  talents,  de 
connaissances  dans  un  chef  d'état-major  géné- 
ral, ne  pourra  cependant  être  réellement  utilisé 
qu'autant  qu'il  existera  entre  le  général  en  chef 
et  lui  une  confiance  entière,  et  assez  d'intimité 
pour  que  les  communications  soient  fréquentes 
et  faciles  et  pour  en  exclure  cette  réserve  qui 
paralyse  les  moyens,  tue  le  zèle,  décourage,  re- 
bute, rend  le  rôle  d'un  chef  d'état-major  pénible 
et  lui  ôte  cette  influence  nécessaire,  qu'il  ne  peut 
avoir  que  lorsque  l'armée  voit  en  lui  l'iiomme 
identifié  aux  idées  et  aux  intentions  du  .général 
en  chef.  » 

Si  de  cette  haute  appréciation  des  qualités  et 
des  talents  nécessaires  au  chef  d'état-major  gé- 
néral, nous  descendons  aux  détails  pratiques  du 
métier,  Iqs  attributions  de  ce  grand  chef  de  ser- 
vice nous  paraissent  devoir  comprendre  deux 
parties  distinctes. 

«  Le  première,  dit  le  baron  Lahure,  dans  son 
grand  ouvrage  sur  la  direction  des  armées,  com- 
prend toute  une  série  de  devoirs  définis,  qu'il 
tait  exécuter  sous  sa  responsabilité,  sans  aiiendre 
les  ordres  du  général,  mais  en  se  renfermant 
exactement  dans  ses  intentions.  Ce  sont  ces 
devoirs  définis  qui  constituent,  à  proprement 
parler,  les  services  directeurs  d'état-major,  et 
qui  sont  réglés  par  la  science  qui  traite 
de  ces  services;  la  seconde  est  relative  à 
une  antre  catégorie  de  travaux,  par  lesquels  le 
chef  d'état-major  devient  l'instrument  du  géné- 
ral ;  ce  sont  ceux  qui  concernent  l'envoi  de  cer- 
tains ordres  de  pure  transmission  par  con'espon- 
dauce  écrite,  verbale  ou  télégraphique. 

«  Dans  les  deux  cas,  on  peut  ériger  en  prin- 
cipe que  le  chef  d'état-major,  tout  en  se  renfer- 
mant dans  l'esprit  des  ordres  donnés,  reste  à  la 
fois  un  conseil  et  un  moteur  dirigeant,  et  qu'il 
garde  pour  lui-même  une  part  de  responsabilité 
dans  l'exécution.  » 

Atirihuiions  générales  du  service  d'élat-major  en 
temps  de  guerro. 

Nous  chercherons,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué, à  déduire  des  nécessités  de  la  guerre  les  at- 
tributions générales  du  service  d'état-major  dans 
celle  de  leurs  parties  qui  peut  être  réglementée, 
et  nous  prendrons  principalement  pour  guides 
Grimoard,  Jomini,  Thiébault  et  le  baron  Lahure, 
qui  marche  avec  distinction  sur  les  traces  de  ces 
l  grands  maîtres. 
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Le  service  d'état-major  général  aura  pour  mis- 
sion générale  d'assister  le  commandement  dans 
l'exercice  de  ses  diverses  fonctions,  d'assurer, 
sous  l'autorité  du  conimandement  près  duquel  il 
est  placé,  et  sous  sa  n^-sponsabilité  propre,  la  di- 
rection générale  des  divers  services  militaires, 
de  transmettre  les  ordres  du  commandement,  de 
suivre  l'exécution  de  ces  ^ordres  et  d'en  rendre 
compte. 

A  cet  effet,  en  temps  de  guerre,  «  il  devra  réunir 
et  compléter  les  cartes,  plans  et  renseignements 
propres  à  faire  connaître  la  configuration  géné- 
rale, la  topographie  de  détail,  les  voies  de  com- 
munication,'l'histoire,  l'organisation,  l'esprit  et 
les  ressources  do  la  contrée  occupée  par  l'armée, 
et  autant  que  possible  des  contrées  que  l'arméo 
peut  oscuper  par  la  suite.  Il  doit  réunir  et  com- 
pléter toutes  les  indications  sur  l'organisation, 
la  situation,  l'effectif,  la  position,  les  mouvements 
de  l'armée  ennemie  ; 

Classer  tous  les  éléments  nécessaires  pour  ren- 
seigner le  commandement  sur  l'organisation  de 
l'armée  et  de  ses  éléments,  sur  sa  situation 
exacte  en  personnel,  matériel,  armes,  munitions, 
subsistances,  transports,  ainsi  que  sur  les  posi- 
tions occupées  par  l'armée. 

u  Entretenir  des  relations  suivies  avec  les  corps 
d'armée  voisins  et  les  forces  territoriales  qui  se 
trouvent  dans  le  rayon  d'action  de  l'armée,  pour 
connaître  les  ressources  et  les  secours  qu'on  en 
peut  attendre  ; 

«  Faire  préparer  d'avance  tous  les  objets  ma- 
tériels nécessaires  pour  mettre  l'armée  en  mou- 
vement, c'est-à-dire  pour  ouvrir  la  campagne, 
tracer  les  ordres,  instructions  et  itinéraires  pour 
les  rassembler  et  les  mettre  en  aotion  ; 

«  Prendre  toutus  les  mesures  afin  de  bien 
combiner  les  mouvements  ordonnés  par  le  com- 
mandement eû  chef,  concerter  la  marche  des  di- 
verses colonnes,  afin  qu'elle  se  fasse  avec  ordre 
et  ensemble,  s'assurer  que  tous  les  moyens  usités 
pour  rendre  cette  marche  à  la  fois  aisée  et  sûre, 
sont  préparés  à  cet  effet,  régler  le  mode  et  le 
moment  des  haltes; 

«  Bien  composer  et  diriger  par  de  bonnes  ins- 
'tructions  les  avant-gardes  ou  arrière-gardffs, 
ainsi  que  les  corps  détachés  comme  flanqueurs, 
soit  avec  d'autres  destinations,  munir  les  diffé- 
rents corps  de  tout  ce  qui  leur  est  indispensable 
pour  remplir  leur  mission; 

«  Arrêter  les  formules  et  instructions  aux  chefs 
de  corps  ou  à  leurs  états-majors,  pour  les  diver- 
ses méthodes  de  répartir  les  troupes  sur  les  co- 
lonnes à  portée  de  l'ennemi,  de  même  que  pour 
les  former  le  plus  convenablement,  lorsqu'il  fau- 
dra se  mettre  en  ligne  pour  combattre,  selon  la 
configuration  du  terrain  et  la  nature  des  troupes 
ennemies  auxquelles  on  aura  affaire  ; 

«  Indiquer  aux  avant-gardes  et  autres  corps 
'détachés  des  points  de  rassemblement  bien 
■choisis  pour  le  cas  oii  ils  seraient  attaqués  par 
des  forces  supérieures,  et  leur  faire  connaître 
quel  appui  ils  peuvent  être  assurés  de  trouver 
au  besoin  ; 

«  Ordonner  et  surveiller  la  marche  des  parcs 
d'équipages,  de  munitions,  de  vivres  et  d'ambu- 
laiices,  fant  dans  les  colonnes  que  sur  les  der- 
rières, de  manière  qu'ils  ne  gênent  pas  les  trou- 
pes, tout  e<n  restant  à  leur  proximité  ;  prendre 
des  mesuras  d'ordre,  de  sûreté,  soit  en  marche, 
soit  dans  le'S  gîtes  et  rassemblements  de  voi- 
tures; 

«  Tenir  la  main  à  l'arrivage  successif  des  con- 
vois destinés  à  remplacer  les  vivres  et  munitions 
consommés,  assïirer  la  réunion  de  tous  les  moyens 
de  transport  tant  du  pays^que  de  l'armée  et  en 
régler  l'emploi  ; 

«  Diriger  l'étalblissement  des  camps  et  régler 
le  service  pour  la  sûreté,  l'ordre  et  la  police  ;. 

R  Etablir  les  lignes  d'opérations  et  les  lignes 
d'étapes  de  l'armée,  ainsi  que  les  communica- 
itions  des  corps  détachés  avec  ces  lignes;  dési- 
gner des  officiers  capables  pour  organiser  et 
commander  les  derrières  de  l'armée,  veiller  à  la 
sûreté  des  détachements  et  convois,  veiller  aussi 
aux  moyens  de  communication  entre  l'armée  et 
sa  base; 

«  Organiser  sur  la  ligne  d'opérations  les  dépôts 
•de  convalescents,  d'éclopés,  de  blessés,  les  ate- 
liers de  confection,  pourvoir  à  leur  sûreté  ; 

«  Tenir  note  exacte  de  tous  les  détachements 
fotu'nis,  soit  sur  les  flancs,  soit  sur  les  derrières, 
veiller  à  leur  sortie  et  à  leur  rentrée  aussitôt 
«qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires  ;  leur  donner  au 
besoin  un  centre  d'action  et  en  former  des  ré- 
serves stratégiques  ; 

«  Organiser  les  bataillons  en  compagnies  de 
marche  pour  réunir  en  faisceaux  les  hommes 
isolés  en  petits  détachements,  allant  de  l'armée 
à  la  base  d'opération  ou  de  cette  base  à  l'armée  ; 


«  Préparer  et  rédiger  tous  les  ordres  du  com- 
mandement pour  les  diverses  entreprises,  de 
même  que  les  projets  d'attaque  pour  les  combats 
prévus  ; 

«  Les  jours  de  bataille,  guider  les  avant-gar- 
des, diriger  les  troupes,  conduire  les  attaques, 
tenir  constamment  le  comm-indement  au  cou- 
rant des  péripéties  de  la  lutte  ; 

«  Après  la  victoire,  organiser  les  colonnes 
chargées  de  la  poursuite,  reformer  les  corps, 
établir  les  bivouacs,  faire  enterrer  les  morts, 
assurer  les  convois  des  blessés,  l'assembler  le 
matériel  pris  à  l'ennemi,  préparer  les  convois 
et  escortes  des  prisonniers,  les  diriger  sur  les 
derrières; 

«  En  cas  d'insuccès,  organiser  la  retraite,  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  précaution  pour  en 
assurer  l'ordre,  placer  les  échelons  qui  devront 
relever  et  soutenir  les  troupes  de  l'arrière-garde, 
reconnaître  tous  les  points  où  elles  pourront 
tenir  avec  succès  pour  gagner  du  temps;  pour- 
voir d'avance  à  la  marche  des  impedimenta, 
afin  de  ne  rien  abandonner  du  matériel,  main- 
tenir sévèrement  l'ordre  et  veiller  à  leur  fûreté  ; 

«  Pour  les  cantonnements,  faire  la  répartition 
des  locaux  entre  les  différents  corps,  indiquer  à 
■  chacun  d'eux  la  place  d'alarme  générale,  pres- 
crire les  mesures  de  surveillance  et  tenir  la  main 
a  ce  que  les  règlements  s'exécutent  ponctuelle- 
ment ; 

«  En  cas  de  siège,  ordonner  et  surveiller  le  ser- 
vice des  troupes  dans  les  tranchées,  se  concerter 
avec  les  chefs  du  génie  sur  tous  les  travaux  à 
prescrire  à  ces  troupes  et  sur  leur  conduite  dans 
les  sorties  comme  dans  les  assauts  ; 

«  En  résumé,  le  service  d'état-major  général 
chargé  de  transmettre  la  pensée  du  généra- 
lissime sur  les  points .  les  plus  éloignés  du 
théâtre  de  la  guerre,  de  procurer  les  documents 
pour  asseoir  les  opérations,  et  associé  à  toutes 
les  combinaisons,  appelé  à  les  transmettre,  à  les 
expliquer  et  à  en  surveiller  l'exécution  dans  leur 
ensemble,  ainsi  que  dans  les  moindres  détails,  a 
pour  attributions  le  détail  même  des  fonctions 
du  commandement  qu'il  remplit  sous  les  ordres 
des  officiers  généraux  et  en  leur  nom.  » 

Attributions  générales  du  service  cVétal-major 
général  en  temps  de  paix. 

De  ces  nombreuses  et  vastes  attributions  à  la 
guerre,  résultent  pour  le  temps  de  paix  des  attri- 
butions analogues,  car  le  service  du  temps  de 
paix  doit  être  une  préparation,  et  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  une  répétition  du  service  de  guerre. 

Le  commandement  en  chef  de  l'armée  aura 
donc  auprès  de  lui  un  service  d'état-major  géné- 
ral chargé  de  l'assister  dans  la  préparation  de  la 
défense  du  pays.  Appelé  on  effet,  au  moment  des 
hostilités,  à  embrasser  l'ensemble  et  les  détails 
des  services  militaires  et  de  la  conduite  des 
opérations,  le  service  d'état-major  général  se 
trouverait  inévitablement  au-dessous  de  sa  tâche, 
s'il  n'avait  été  préalablement  organisé  auprès  du 
ministre,  et  s'il  n'avait  préparé  lentement,  mé- 
thodiquement, avec  persévérance  et  suite,  l'or- 
ganisation de  l'armée  qu'il  doit  mettre  en  action, 
les  rcnsigncments  do  toute,  nature  qu'il  doit  pos- 
séder, les  opérations  qu'il  doit  diriger. 

D'après  co  principe,  le  service  do  i'état-major 
général  sera  permanent  en  temps  d(!  paix  comino 
en  temps  de  guerre  auprès  du  commandement  en 
chef  de  l'armée,  et  nous  ne  saurions  mieux  défi- 
nir sa  mission  qu'en  rappelant  les  attributions 
données  par  M.  le  ministre  à  son  état-major  de 
récente  création. 


Grand  état-major  général  du  ministre.  —  Service 
militaire  proprement  dit. 

Ces  attributions  ont  pour  objet  l'organisation 
générale  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territo- 
riale, la  recherche  et  l'étude  des  dispositions  gé- 
nérales nécessaires  pour  compléter  cette'  organi- 
sation, la  préparation  et  la  direction  générale  do 
la  mobilisation  de  l'armée,  la  réglementation  gé- 
nérale de  ses  opérations  au  poiut  de  vue  du  ré- 
sultat d'ensemble  à  obtenir  et  du  concert  à  éta- 
blir entre  les  difi'érents  services,  appelés  à  con- 
courir simultanément  à  cette  mobilisation; 

La  direction  générale  des  expériences  do  mo- 
bilisation et  le  contrôle  général  de  leurs  résul- 
tats ; 

L'établissement  annuel  du  plan  général  de 
mobilisation; 

L'établissement  des  emplacements  et  effectifs 
des  corps  d'armée,  divisions  et  brigades; 

L'établissement  de  la  situation  générale  du 
matériel  et  des  approvisionnements  àe.  guerre 
ainsi  que  des  ressources  de  la  remonte; 


La  préparation  des  opérations  militaires  et  de 
l'instruction  générale  de  l'armée  comprenant  : 

L'étude  de  l'organisation  défensive  et  offensive 
de  la  France; 

La  dirtjction  générale  des  exercices  dits  voyages 
d'état-major  et  l'examen  de  leurs  résultats  ; 

La  réglementation  des  grandes  manœuvres 
a'nnuelles  ; 

La  centralisation  de  l'instruction  militaire  des 
troupes  ; 

Les  travaux  relatifs  à  la  tactique  des  différen- 
tes armes  ainsi  qu'aux  règlements  généraux  d'in- 
struction et  de  service  en  campagne; 

L'étude  des  opérations  des  armées  françaises 
et  étrangères,  au  point  de  vue  stratégique  et  au 
point  de  vue  de  la  tactique  de  chaque  armée, 
et,  comme  conséquence  de  cette  étude,  les  projets 
d'amélioration  à  apporter  dans  les  rcglemonts 
du  service  intérieur,  du  service  des  places,  du 
service  en  campagne.  Le  service  des  étapes,  la 
direction  des  chemins  de  fer,  l'exécution  des 
mouvements  de  troupes,  le  transport  des  trou- 
pes par  voie  de  fer  et  par  eau; 

La  statistique  militaire  et  l'étude  des  armées 
étrangères  comprenant  : 

L'étude  de  la  force  militaire  des  divers  Etats, 
l'étude  des  progrès  accomplis  à  l'étranger  dans 
les  différentes  branches  du  service  militaire; 

L'examen  des  travaux  envoyés  par  les  attachés 
militaires,  les  officiers  en  mission,  les  officiers 
voyageant  à  l'étranger. 

Service  g-éographiquc. 

A  ces  attaibutions  qui  sont  plus  particulière- 
ment militaires,  viennent  sejoindre»des  fonctions 
d'un  caractère  spéciq.1,  scientifique,  confiées  aux 
rares  représentants  de  l'ancien  dépôt  de  la 
guerre. 

Elles  comprennent  : 

La  révision  de  la  gôoilésie  de  la  France  et  de 
l'Algérie; 

Les  levés  topographiques  et  la  révision  de  la 
carte  de  France  ; 

La  gravure  des  cartes,  la  galvanoplastie  appli- 
quée à  la  reproduction  et  à  la  correction  des 
planches;  la  photographie  pour  les  reproductions, 
amplifications  et  réductions  des  cartes  gravées 
et  manuscrites; 

L'héliogravure,  la  photolithographie; 

L'impression  et  le  tirage  des  cartes; 

Le  classement  et  la  conservation  des  archives 
manuscrites  relatives  à  l'histoire  militaire  de  la 
France;  la  rédaction  de  l'historique; 

L'organiaation  des  bibliothèques  militaires. 

Elat-major  des  corps  d'armée ,  divisions 
et  brigades. 

Les  délégués  supérieurs  du  commandement  en 
chef,  commandants  de  corps  d'armée,  de  divi- 
sion et  de  brigade,  sont  également,  dans  un  or- 
dre hiérarchique  inférieur,  assistés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  par  un  service  d'état- 
major  général  qui,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  sous  leur  autorité,  dirige  les 
divers  services  militaires. 

L'examen  méthodique  des  nécessités  de  la 
guerre  nous  a  donc  conduits  à  constater  : 

1"  La  nécessité  de  constituer  puissamment  le 
commandement  de  l'armée,  en  organisant  près 
de  lui,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  un  service  d'état-major; 

2°  D'organiser  et  de  préparer  constamment 
l'armée  pour  la  guerre  ; 

3  "  De  recruter  et  d'élever  le  personnel  chargé 
de  commander,  et  le  personnel  chargé  d'aider 
le  commandement. 

Nous  pouvons  également  indiquer  d'après  ces 
principes  rigoureusement  déduits,  les  conditions- 
générales  que  doit  remplir  le  personnel  chargé 
du  service  d'état-major. 

D'abord,  il  est  indispensable  que  ce  personnel 
ait  un  chef,  un  chef  unique,  se  mouvant  sous 
l'autorité  du  ministre  dans  une  sphère  d'action 
déterminée,  dans  laquelle  s'exerce  son  initiative, 
son  activité,  sa  responsabilité. 

Ce  chef  aura  dans  ses  attributions  la  direction 
générale  et  l'inspection  permanente  du  service 
de  I'état-major  de  l'armée  et  du  personnel  qui 
en  est -chargé.^ 

Du  chef  d'état-major  général  du  ministre 
ou  de  Varmée. 

Etranger  à  la  politique,  dont  les  fluctuations 
viennent  trop  souvent  troubler  l'administration 
par  de  brusques  changements  de  ministère,  il 
dirigera  et  coordonnera  les  divers  services  mili- 
taires qui  concourent  à  la  préparatien  de  la 
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guerre  et  à  la  conduite  des  opéraiioris.  Il  pi'eh- 
dra  le  titre  de  chef  d'état-major  général  du 
ministre  ou  de  l'armée.  ,  !i   .    ■  ' 

Il  est  indispensable  qu'il  ait  sous  son  autorité 
directe  le  service  d'état-major  général  du  mi- 
nistre ;  sous  sa  direction  générale  et  son  inspec- 
tion supérieure,  le  service  d'état-major  de  toute 
l'armée  et  le  personnel  d'état-major. 

Cette  nécessité  résulte  de  la  nature  même  des 
choses,  et  nous  avons  été  trop  affligés,  au  mois 
de  juillet  1870,  en  voyant  les  directions  du  mi- 
nistère de  la  guerre  agissant  dans  un  inextrica- 
ble chaos,  improvisant  les  ordres,  les  contre- 
ordres  concernant  le  personnel,  le  matériel,  les 
mouvements,  opérant  à  l'insu  les  unes  des  autres, 
sans  concert  préalable,  sans  harmonie  possible, 
pour  ne  pas  éviter  par  les  moyens  dictés  par  le 
plus  vulgaire  bon  sens,  l'elFroyable  désordre  qui 
a  signalé  le  début  de  la  guerre  et  amené  nos 
premiers  désastres. 

Le  chef  d'état-major  général  aura  donc  la 
haute  main  sur  le  service  d'état-major  et  le  per- 
sonnel de  ce  service,  et  pour  que  les  influences 
qui  ont  opposé  une  si  vive  résistance  à  la  créa- 
tion du  grand  état-major,  ne  profitent  point 
d'un  changement  dans  la  personne  ou  dans  les 
idées  du  ministre,  cette  institution  devra  être 
consacrée  par  la  loi  qui  délinira  la  base  de  ses 
attributions,  dont  un  décret  déterminera  les 
détails. 

En  Allemagne,  le  major -général,  est  sous  l'auto- 
rité de  l'empereur,  le  chef  tout-puissant  de 
l'état-major  général. 

Nos  institutions  politiques  ne  nous  permettent 
pas  d'adopter  complètement  cette  organisation, 
et  c'est  sous  l'autorité  directe  du  ministre  que 
doit  être  placé  en  temps  de  paix  le  chef  d'élat- 
major  général  de  l'armée  française  :  ce  sera  un 
oflicier  général  du  grade  le  'plus  élevé,  ayant  la 
préséance  sur  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée. 11  aura  dans  ses  attributions  deux  ordres 
de  faits  :  ceux  d'organisation  et  ceux  d'exécu- 
tion. 

«  Ils  ne  doivent  pas  être  traités  do  la  même 
manière»  dit  le  général  Lewal  :  les  uns  récla- 
ment un  examen  approfondi  ;  une  discussion, 
des  opinions  différentes  doivent  se  manifester 
pour  éclairer  les  questions,  et  empêcher  les  me- 
sures passionnées,  erronées  ou  inopportunes. 
L'action  de  plusieurs  personnes  réunies  en  con- 
seil est  alors  nécessaire  ;  c'est  le  seul  moyen 
d'obtenir  des  garanties  d'impartialité  dans' les 
choix,  de  maturité  dans  les  études,  de  solidité 
dans  les  décisions... 

«  Les  autres  au  contraire  exigent  nne  décision 
prompte  et  énergique  ainsi  qu'une  responsabi- 
lité personnelle.  Elles  sont  du  domaine  du  com- 
mandement exercé  par  une  seule  personne.  » 

L'état-major  général  de  l'armée,  que  nous  ap- 
pellerons le  grand  état-major  général,  embrasse 
deux  ordres  de  faits,  les  faits  plus  particulière- 
ment militaires,  les  faits  scientifiques. 

Deux  conseils  distincts  délibéreront  sous  la 
présidence  du  chef  d'état-major  général,  pour  ré- 
gler les  uns  et  les  autres. 

Comité  consultatif  d' état-major.—  Ses  attributions. 

Pour  les  premiers,  nous  aurons  le  comité  d'é- 
tat-major, conseil  consultatif  composé  d'ofliciers 
généraux  des  différentes  armes,  de  hauts  fonc- 
tionnaires des  principaux  services  et  chargés,  en 
permanence,  sous  l'autorité  supérieure  du  mi- 
nistre et  la  direction  du  chef  d'état-major  géné- 
ral, de  l'inspection  du  service  et  du  personnel 
d'état-major. 

Il  étudiera  toutes  les  questions  relatives  à' 
1  organisation  et  au  fonctionnement  du  service 
d'état-major,  et  proposera  au  ministre  les  me- 
sures qu'il  jugera  convenables. 

Il  sera  chargé  de  préparer,  coordonner  et  pro- 
poser les  programmes  d'admission,  d'enseigne- 
ment et  de  sortie  des  écoles  militaires,  les  pro- 
grammes des  épreuves  pour  l'admission  dans  le 
service  d'état-major.  Il  sera  le  juge  de  ces 
épreuves,  établira  les  listes  d'admission,  les  ta- 
bleaux d'avancement,  et  donnera  son  avis  dans 
le  cas  où  des  exclusions  seraient  à  prononcer 

Appuyé  sur  les  délibérations  du  comité  d'état- 
major,  le  chef  d'état-major  général  pourra,  avec 
une  autorité  sanctionnée  non-seulement  p.ir  la 
loi,  mais  encore  par  toutes  les  garanties  néces- 
saires pour  inspirer  à  l'armée  une  salutaire  con- 
fiance, adopter  ou  proposer  au  ministre  toutes 
les  mesures  nécessaires  au  bien  du  service. 

Commission  centrale  des  travaux  géographiques. 

■  Au  point  de  vue  scientifique,  nous  devons  éga- 
lement organiser  un  conseil  consultatif,  et  comme 
les  faits  de  cette  natnre  inhérents  au  service 


d'éldt-major  se  rapportent  particulièrement  à  la 
géodésie,' à  la  topographie,  à  la  carlographio, 
nous  appellerons  ce  conseil  :  commission 
c(Mitrale  de  travaux  géographiques. 

Composé  de  délégués  de  divers  départements 
niinisiériels  et  rie  corps  savants  intéressés  aux 
travaux  géographiques,  il  aura  pour  mission  de 
diriger  les  hautes  études  géographiques,  d'en 
déterminer  les  principes  et  les  méthodes,  d'en 
surveiller  l'application  et  les  résultats,  d'arrêter 
et  d'ordonner  les  travaux  ayant  pour  but  de 
rectifier,  coordonner,  compléter  et  tenir  à  jour, 
au  moyen  des  documents  et  des  travaux  des  di- 
vers services  publics,  les.  cartes  géographiques, 
topographiques,  hydrographiques  et  géologiques 
de  la  France,  des  colonies  et  des  nations  étran- 
gères; de  déterminer  le  concours  que  chaque 
service  devra  apporter  aux  travaux  arrêtés  par 
la  commission  centrale,  de  faire  préparer  pour 
chaque  service  les  cartes,  plans  et  documents 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Le  chef  d'état-major  général,  appuyé  sur  les 
résolutions  prises  par  la  commission,  dirigera  au 
moyen  du  personnel  placé  sous  ses  ordres,  les 
travaux  qui  sont  dévolus-  à  la  partie  militaire  de 
la  commission  centrale,  à  la  section  géographi- 
que du  grand  état-major.  Par  les  délibérations 
de  cette  haute  commission  mise  au  courant  des 
travaux  exécutés  par  les  autres  départements 
ministériels,  il  évitera  le  double  emploi,  et  prê- 
tera ie  concours  de  son  personnel  aux  divers 
services  dont  il  recevra,  à  son  tour,  l'aide  et  les 
documents. 

Personnel  d'exécution  du  service  d' état-major. 

A  côté  de  ces  comités,  sous  leur  inspection 
générale  et  sous  l'autorité  directe  et  effective  du 
chef  d'état-major  général,  sera  placé  le  person- 
nel d'exécution. 

Secrétariat. 

Il  comprendra  un  chef  de  secrétariat,  chargé 
de  la  direction  du  personnel  d'état-major.  Ce 
personnel  doit  effectivement  relever  du  chef 
d'état-major  général  ;  il  est  nécessaire  qu'il  soit 
constamment  suivi  dans  sa  conduite,  dans  ses 
études,  dans  ses. travaux,  qu'il  opère  selon  des 
méthodes  uniformes,  qu'il  soit  traité  suivant  ses 
qualités  et  ses  services. 

Elat-major  général. 

Le  service  militaire  de  l'état-major  général  sera 
placé  sous  la  direction  d'un  officier  général,  qui 
prendra  le  titre  de  sous-chef  d'état-major  géné- 
ral. 

Dépôt  général  de  la  guerre. 

Le  service  scientifique  sera  dirigé  par  un  of- 
ficier général,  qui  prendra  le  titre  de  directeur 
du  dépôt  général  de  la  guerre. 

Le  dépôt  de  la  guerre  ainsi  rétabli  sera  au 
grand  état-major  général,  ce  que  le  dépôt  d'un 
régiment  est  à  ce  régiment.  Ce  sera  à  la  fois  un 
service  d'étude  et  un  service  de  production. 

Par  son  affiliation  à  la  commission  centrale 
des  travaux  géographiques,  il  participera  aux 
recherches  qui  ont  pour  objet  de  faire  progresser 
la  science. 

Par  son  afiiliation  à  la  section  militaire  d'état- 
major,  au  secrétariat  et  au  comité  d'état-major, 
il  s'occupera  sans  relâche  des  travaux  topogra- 
phiques, historiques  et  statistiques,  nécessaires 
aux  chefs  de  l'armée  en  temps  de  paix  et  en 
temps  de,  guerre. 

Enfin  en  temps  de  guerre,  les  trois  sections  se 
diviseront  en  deux  fractions  chacune  ;  trois  de  ces 
fractions  resteront  auprès  du  ministre,  et  lui  ser- 
viront d'état-major  intérimaire  ;  les  autres  for- 
meront les  états-majors  des  armées,  et  si  un.  gé- 
néralissime prend  le  commandement  suprême, 
elles  deviendront  en  même  temps,  le  grand  état- 
major  général  de  l'armée. 

Composition  du  personnel  d'état-major. 

Au-dessous  de  ces  grands  chefs  de  service, 
des  officiers  de  tout  grade,  choisis  et  préparés 
avec  soin,  seront  préposés  aux  détails  du  ser- 
vice. 

Les  mêmes  considérations  nous  conduisent  à 
l'établissement  des  états-majors  généraux  d'ar- 
mées, de  corps  d'armée,  de  divisions  et  de  bri- 
gades. 

L'étendue  et  l'importance  des  attributions  du 
service  d'état-major  exigent,  comme  nous  l'a- 
vons 'lit,  de  la  part  du  personnel  chargé  de  ce 
service,  des  conditions  spéciales  d'aptitudes  phy- 
siques, morales  et  intellectuelles. 


Les  officiers  d'àiat-major  doivent  être  l'élite 
de  l'armée. 

Les  ofliciers  d'état-major  doivent  être,  sous 
tous  les  rapports,  l'élite'  de  l'armée.  C'est  un 
principe  incontestable  et  le  seul  moyen  de  le 
faire  accepter  et  de  le  rendre  populaire  dans 
toute  l'armée,  c'est  d'y  intéresser  l'armée  en- 
tière, en  rendant  accessibles  aux  officiers  de  tout 
grade  et  de  toutes  armes,  qui  s'en  montrent  di- 
gnes, les  fonctions  d'état-major. 

C'est  ainsi  que,  dans  notre  société  civile,  la 
propriété,  accessible  à  tous  ceux  qui  travail- 
lent, épargnent  et  acquièrent,  est  devenue  sacrée 
pour  tous  les  citoyens  directement  intéressés  à  sa 
prospérité,  à  son  inviolable  solidité. 

Il  faut,  en  outre,  que  les  officiers,  initiés  .par 
le  service  d'état-major  aux  études  élevées,  com- 
plexes que  comporte  la  direction  des  armées,  ne 
restent  point  isolés  dans  une  corporation  fermée 
pour  toujours.  Il  est  nécessaire  qu'ils  en  puissent 
sortir,  non-seulement  pour  se  retremper  au  con- 
tact des  troupes  et  dans  la  pratique  du  comman- 
dement, mais  encore  pour  ceux  d'entre  eux  qui, 
après  avoir  vu  de  près  les  chefs  de  l'armée  pra- 
tiquer le  commandement,  se  sentent  les  facultés, 
les  goûts,  lie  caractère  voulus  pour  diriger  les 
hommes,  plutôt  que  de  rester  les  aides  perma- 
nents des  généraux,  puissent  librement  suivre 
leur  carrière  dans  la  ti'oupe,  et  devenir  succes- 
sivement commandants  des  régiments,  des  bri- 
gades, des  divisions,  des  corps  d'armée,  des  ar-  • 
mées. 

Par  voie  de  déduction,  nous  arrivons  ainsi  : 

1°  A  délerminsr  la  nécessité  d'une  éducation, 
d'une  préparation  méthodique  et  suivie  des 
officiers  d'état-major. 

2°  A  organiser  un  système  qui,  par  ces  épreu- 
ves successives,  appelle  tous  les  sujets  d'élite  à 
participer  à  cette  éducation,  et  à  porter  dans 
l'armée  d'où  ils  proviennent  le  fruit  de  leurs 
études,  l'amour  du  travail,  le  développement  de 
l'instruction. 

De  telle  sorte  que  le  service  d'état-major  sera  . 
pour  l'armée,  non-seulement  le  grand  moteur 
dont  nous  avons  constaté  la  nécessité,  mais  en- 
core l'école  où  viendront  se  former  les  géné- 
raux. 

Nous  avons  remarqué,  d'autre  part,  qu'à  côté 
des  travaux  purement  militaires  que  nécessitent 
la  préparation  de  la  gucre  et  la  conduite  des 
opérations,  figurent  des  travaux  scientifiques 
relatifs  à  la  connaissance  du  terrain,  de  l'histoire 
et  de  la  statistique  militaires. 

Ces  connaissances  ero.brassent  un  champ  im- 
mense qui  demande  de  longues  et  patientes 
études  ; 

Une  stabilité  relative  dans  les  situations. 

Les  anciens  ingénieurs  géographes  répon- 
daient à  ce  programme;  ils  ont,  pendant  deux 
siècles,  illustré  les  sciences  et  l'armée,  qui  trou- 
vait dans  leurs  travaux  les  éléments  dont  elle 
a  besoin  pour  se  diriger  sur  ce  vaste  et  redou- 
table échiquier  qu'on  appelle  un  théâtre  d'opé- 
ration. 

Tel  est,  messieurs,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails,  soihmairement  indiqué,  le  but  que 
nous  avons  à  atteindre  en  organisant  le  service 
d'état-major. 

Examen  de  la  situation  actuelle  du  service, 
d'état-major  en  France  et  en  Europe. 

Quelle  est  notre  situation  actuelle  ?  Oii  en 
sommes-nous  exactement,  et. quels  sont  les  pro- 
grès que  nous  devons  réaliser,  les  réformes  suc- 
cessives qu'il  nous  faut  accomplir,  pour  réaliser 
l'idéal  que  nous  avons  en  vue,  en  ménageant  les 
intérêts  actuels  du  service,  les  positions  légale- 
ment acquises,  par  une  transition  sagement  com- 
binée. 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  d'examiner  les  phases  di- 
verses qu'a  traversées  dans  nos  armées  l'organi- 
sation des  états-majors  jusqu'à  nos  jours. 

Nous  trouverons  dans  cette  étude  comparée 
les  essais  successifs  de  nos  pères,  les  efforts 
qu'ils  ont  accomplis,  les  résultats  qu'ils  ont  ob- 
tenus, les  fautes  qu'ils  ont  pu  commettre. 

Guidés  par  leur  expérience,  nous  pourrons 
éviter  l'essai  des  systèmes  qu'ils  ont  vainement 
tentés,  et  que  la  pratique  a  condamnés  sans  re- 
tour. 

Et,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  retoucher  à  l'or- 
ganisation de  l'armée,  il  est  indispensable  de  re- 
garder au  dehors  et  de  tenir  grand  compte  des 
institutions  militaires  des  puissances  voisines, 
nous  aurons  aussi  à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les 
états-majors  des  principaux  Etats  européens, 
afin  de  déterminer  en  connaissance  de  cause  les 
réformes  à  opérer,  les  progrès  à  réaliser. 
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Précis  historique  de  l'état-major  français 


De  l'élat-major  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains. 

Les  états-majors,  jus  qu'au  règne  de  Louis  XIII, 
en  France,  présentent  peu  d'intérêt  au  point  de 
v'uie  législatif. 

Nous  dirons  un  seul  mot  de  l'antiquité  pour 
constater  que  les  Grecs-avaient  tellement  senti, 
même  dans  des  armées  peu  nombreuses,  que  les 
chefs  devaient  rester  exclusivement  occupés  de 
la  conception  de  l'exécution  de  leurs  plans,  qu'in- 
dépendamment des  officiers  chargés  du  détail, 
ils  avaient  dans  chacune  de  leurs  armées  trois 
fonctionnaires  qui  réglaient  tout  ce  qui  avait 
rapport  aux  subsistances,  et  qui  campaient  avec 
le  loi  et  les  polémarques. 

Dans  les  armées  romaines,  les  tribuns  étaieat 
successivement  chargés  de  tout  le  détail  de  l'ar- 
mée. Chacun  d'eux  remplissait  ces  fonctions  pen- 
dant deux  mois. 

Précis  historique  des  élais-majors  français. 

L'histoire  de  l'état-major  français  est  très- 
complexe  et  nous  n'aurions  pu  l'aborder  utile- 
ment, si  les  savantes  études  de  M.  le  capitaine 
d'état-major  Allaire,  qui,  avec  l'ardeur,  la  pa- 
tience et  la  sagacité  d'un  bénédictin,  a  analysé 
nos  archives  nationales,  ne  nous  avaient  fourni 
un  guide  toujours  sûr,  et  si  les  travaux  plus  ré- 
cents de  M.  le  colonel  Fay,  un  de  nos  plus  émi- 
nents  officiers  d'état-major,  n'avaient  attiré  nos 
recherches  sur  les  points  décisifs  de  cette  im- 
portante question. 

C'est  donc  aux  travaux  de  ces  deux  officiers, 
aux  livres  de  Grimoard,  Meriage,  Thiébault  et 
du  baron  La.hure,  que  nous  devons  les  principaux 
documents  sur  lesquels  repose  cette  étude. 

Etat-major  de  l'armée  française  sous  Vanciennc 
monarchie. 

C'est  sous  Louis  XIII  que  nous  voyons  appa- 
raître, à  mesure  qu'il  fallait  satisfaire  aux  dé- 
tails du  service  : 

Les  aides  de  camp  (gentilshommes  de  la  cour 
qui  prenaient  près  du  roi  service  pour  la  cam- 
pagne) ; 

Les  sergents  généraux,  attachés  au  môme 
titre  aux  maréchaux  et  aux  lieutenants-géné- 
raux; 

Les  maréchaux  des  logis,  d'armée  chargés  des 
logements  et  quartiers  des  troupes; 

Les  maréchaux  de  bataille,  chargés  de  dé- 
ployer l'armée  en  assignant  la  place  de  chacun. 

Sous  Louis  XIV,  l'impulsion  de  Louvois  et  de 
Vauban  donne,  dès  1678,  à  nos  états-majors,  une 
organisation  régulière  qu'ils  ont  conservée  en 
partie  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Nous  trouvons  dans  chaque  armée  : 

1°  Un  maréchal  général  des  logis,  qui  avait 
spécialement  dans  ses  attributions  l'ensemble, 
la  préparation  et  l'exécution  des  opérations  mi- 
litaires. Il  était  chargé  d'assembler  les  troupes, 
de  pourvoir  à  leur  subsistance,  de  concert  avec 
l'intendant,  d'en  établir  l'ordre  de  bataille,  de 
rédiger  les  ordres  du  jour,  d'ordonner  les  recon- 
naissances des  marches  et  des  camps,  d'établir 
les  ordres  de  mouvement,  d'assigner  à  l'infante- 
rie et  à  la  cavalerie  te  terrain  de  leurs  camps, 
de  désigner  l'emplacement  du  quartier  général, 
de  l'hôpital,  du  parc  de  l'artillerie  et  de  celui  des 
subsistances,  enfiù  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  prompte  et 
ponctuelle  des  OBdres  du  commandant  en  chef. 

Le  maréchal  général  des  .ogis  avait  deux  ai- 
f^es  maréchaux  des  logis  pour  l'aider  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  et  il  les  chargeait 
des  détails  qu'ils  devaient  suivre  selon  l'apti- 
tude qu'il  leur  reconnaissait  ;  il  avait  aussi  la 
haute  main  sur  les  ingénieurs  géographes,  les 
vaguemestres,  le  capitaine  des  gardes  et  les 
fourriers  ou  marqueurs. 

2,  -  ■  -  - 

aussi 

surveillait 

et  qu'il  était  en  outre  chargé  de  la  pohce  de 
toute  l'armée. 

Il  était  ténu  d'accompagner  le  général  com- 
mandant, de  se  rendre  au  campement  avec  le 
maréchal  de  camp  du  jour,  de  répartir  à  l'infan- 
terie le  terrain  qui  liii  avait  été  assigné,  d'en 
assembler  et  d'en  placer  les  postes,  gardes  et 
piquets,  de  rédiger  les  consignes  et  les  instruc- 
tions à  donner  aux  gacdes  et  détachements,  en- 
fin de  se  concerter  avec  les  majors  de  l'artillerie 


et  du  génie  pour  les  opérations  journalières  des 
sièges. 

Le  major-général  était  aussi  tenu  de  surveil- 
ler l'exécution  de  tous  les  ordres  concernant  la 
police.  Il  centralisait  l'état  des  tués,  des  blessés 
et  des  prisonniers,  il  expédiait  les  ordres  relatifs 
aux  sauvegardes,  aux  prisonniers  et  aux  déser- 
teurs. 

L'inspection  des  hôpitaux  et  des  ambulances, 
le  transport  des  bagages,  étaient  également  dans 
ses 'attributions. 

Il  était  secondé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions par  deux  aides-majors  généraux  et  par  le 
chef  de  la  prévôté  ou  maréchaussée,  spéiiale- 
ment  chargé  de  la -police  et  de  la  justice. 

3°  Un  maréchal  général  des  logis  de  la  cava- 
le-rie,  qui  remplissait  pour  cette  arme  les  mômes 
fonctions  que  le  major-général  pour  l'infanterie, 
à  l'exception"  de  la  police.  Il  avait  également 
deux  aides  maréchaux  des  logis; 

4°  Un  major-général  des  dragons. 

Nous  voyons  ainsi  juxtaposés,  sans 'hiérarchie 
d'attribution,  trois  états-majors  dans  chaque  ar- 
mée, sans  compter  ceux  de  l'artillerie  et  du 
génie,  qui  relevaient  directement,  ainsi  que  l'in- 
temlanco,  du  commandant  en  chef. 

En  1783,  il  existe  une  organisation  définie  du 
personnel  d'état-major. 

Il  comprend  :  19  colonels,  24  lieutenants-colo- 
nels ou  majorS;  et  2.5  capitaines,  formant  trois 
catégories  d'officiers,  les  aides  maréchaux  géné- 
raux, officiers  supérieurs,  les  officiers  adjoints  et 
les  officiers  attachés  à  l'état-major  du  grade  de 
capitaine. 

Cs;  premier  corps,  dont  l'instruction  était  assu- 
rée par  l'envoi  sur  la  frontière  des  ai.de.s-maré- 
chaux  a  fourni  quelques  officiers  r.marquables, 
parmi  lesquels  nous  trouvons  Berthier  et  Ma- 
thieu Dumas. 

En  1788  et  1789,  le  conseil  supérieur  de  la 
guerra  s'occupe  de  l'organisation  des  états-ma- 
jors. 

M.  de  Lambert  propose  de  réunir  les  états- 
majors  sous  l'autorité  et  la  direction  d'un  seul 
chef,  et  de  faire  de  ce  corps  une  pépinière  d'of- 
ficiers généraux. 

D'Arzon  demandait,  à  la  même  époque,  la  réu- 
nion en  un  seul  corps  des  états-majors  du  génie, 
de  l'artillerie,  des  adjoiats  au  corps  d'état-major 
et  des  ingénieurs  géographes. 

Guibert,  dit  dans  ses  notes  le  capitaine  Al- 
laire, résuma  ainsi  l'opinion  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  dont  il  était  le  secrétaire  : 

«  Il  y  a  entre  l'état-major  de  l'armée  et  les 
ingénieurs  géographes  une  connexion  nécessaire 
et  telle,  qu'on  ne  peut  concevoir  pourquoi  ils 
sont  séparés  ou  du  moins  pourquoi  ce  dernier 
ne  dépend  pas  de  l'autre  ;  on  a  également  ])ro- 
posé  la  réunion  au  corps  du  génie.  Tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  l'état-major  ne  remplit  pas 
du  tout  le  but  qu'on  s'est  proposé  :  il  faudrait, 
pour  qu'il  devînt  une  école  véritable  de  ce  genre 
de  service  et  talent,  qu'il  eût  une  autre  com- 
position, une  autre  théorie  et  une  autre  acti- 
vité. » 

Ces  vœux  demeurèrent  stériles,  et  l'ordonnance 
du  12  août  1788  sur  le  service  des  troupes  en 
campagne,  annoté  par  Grimoard,  constate  la  pré- 
sence des  états -majors  distincts  créés  par 
Louis  XIV,  moins  celui  des  dragons,  et  fixe  lear 
composition  et  leurs  devoirs. 

Réorganisation  de  l'élat-major  par  V Assemblée 
constituante. 

Il  était  réservé  à-  l'Assemblée  constituante  de 
chercher  à  donner  satisfaction  aux  esprits  éclai- 
rés de  l'armée. 

L'ancienne  organisation  s'explique  par  la  force 
peu  considérable  des  aamées.  Elles  pouvaient  gé- 
néralement camper  réunies,  marcher  simultané- 
ment, quoiqn'au  besoin  sur  plusieurs  colonnes, 
et  agir  rassemblées  dkin  autre  côté  :  le  travail 
de  bureau,  si  compliqué  dès  le  premier  empire 
était  presque  inconnu.  Un  major-général,  secondé 
par  les  maréchaux  généraux  des  logis,  pouvait 
suffire  pour  toute  une  armée.  Les  instructions 
étaient  en  partie  verbales  et  presque  toujours 
générales.  L'armée  entière  recevait  les  méme^ 
ordres,  et  les  recevait  en  môme  temps.  La  mar- 
che de  cette  machine  était  simple,  tout  se  pas- 
sait sous  les  yeux  du  général  en  chef  qui  pou- 
vait suivre  tout  le  détail  de  la  conduite  de  son 
aj-mée. 

Depuis,  le  développement  des  forces  du  pays, 
l'étendue  dés  théâtres  d'opérations  rendant  im- 
possibles la  continuité  et  la  fréquence  des  rela- 
tions des  fractions  de  l'armée  avec  l'état-major 
général,  il  a  fallu  songer  à  donner  à  chacune  de 
ces  fractions  une  organisation  particulière,  ana- 


logue à  celle  dé  l'armée  elle-même,  comportant 
la  réunion  de  toutes  les  armes,  et  un  état-major 
pour  diriger  cette  réunion. 

De  plus,  la  valeur  d'un  ordre  dépendant  le 
plus  souvent  de  son  opportunité,  et,  au  delà 
d'une  certaine  distance,  cet  à-propos  ne  pouvant 
plus  être  calculé,  l'état-major  général  d'une  ar- 
mée n'a  pu  être  que  le  point  central  de  ses  opé- 
rations, le  point  oîi  elles  se  combinent  et  s'arrê- 
tent, mais  rarement,  dit  le  général  Thiébault, 
celui  où  elles  se  dirigent  et  d'oi^i  elles  s'exécu- 
teut. 

Le  comité  militaire  de  l'Assemblée  chercha  à 
réaliser  le  progrès  réclamé  par  tous. 

Gomme  aujourd'hui,  les  avis  étaieat  très-par- 
tagôs  sur  les  moyens  à  employer  ;  les  uns  vou- 
laient la  réunion  du  corps  d'élat-major  à  celui 
du  génie,  d'autrôs  désiraient  la  fusion  avec  les 
ingénieurs  géographes,  quelques-uns  enfin  pro- 
posaient de  recruter  l'état-major  parmi  les  offi- 
ciers distingués  de  toutes  les  armes. 

Le  corps  du  génie  dont  la  composition  était 
du  reste  admirable,  tendait  à  absorber  les  fonc- 
tions'des  ingénieurs  géographes,  de  l'état-major 
des  places  et  de  l'élat-major  des  armées.  Dubois- 
Crancé  et  Bureau  de  Puzy  étaient  à  la  Consti- 
tuante les  interprètes  de  ses  inspirations.  Bureau 
de  Puzy,  colonel  du  génie,  considère  le  corps 
d'élat-major  comme  «  un  véritable  abus,  et  celui 
des  ingénieurs  géographes  comme  une  corisé- 
quence  forcée  d'un  état-major  pris  au  hasard  et 
sans  préparation.  » 

Il  demande,  en  conséquence,  que  la  partie  du 
service  de  l'état-major  général  qui  tient  aux  dé- 
tails soit)|confiée  aux  aides  de  camp  et  que  tout 
ce  qui  a  Trait  à  la  reconnaissance  et  à  l'ensem- 
ble des  opérations,  ressorte  du  génie. 

S'inspirant  des  idées  de  Guibert,  IM.  de  Vault, 
directeur  du  dépôt  de  la  guerre,  propose  de 
substituer  les  ingénieurs  géographes  aux  états- 
majors  de  l'armée,  en  leur  faisant  subir  des  exa- 
mens très-sévères.  Il  est  temps,  dit-il,  que  les 
ingénieurs  géographes  cessent  d'avoir  toute  la 
peine  sans  les  récompenses,  et  les  officiers  d'état- 
major  les  récompenses  sans  la  peme. 

Milet  de  i\iureau  exprimant  des  idées  plus 
larges,  demande  qu'on  ferme  dans  l'état-major 
la  porte  ouverte  à  l'intrigue  et  à  la  faveur,  en 
établissant  un  concours  où  les  officiers  de  tou- 
tes armes  seraient  admis  d'après  un  mode  d'ins- 
truction déterminé. 

Enfin,  les  membres  militaires  du  comité  récla- 
ment la  réunion  des  trois  états-majors  en  un 
seul,  remettant  ainsi  aux  mêmes  mains  l'en- 
semble et.  le  détail. 

u  II  faut,  dit  dans  son  rapport  M.  Bouthiliier, 
entretenir  un  corps  d'état-major  toujours  subsis- 
tant, toujours  travaillant  et  acquérant  ainsi 
dans  les  rassemblements  l'expérience  qui  est  né- 
cessaire à  la  guerre. 

«  L'état-major  de  l'armée  appartenant  à  tou- 
tes les  armes,  il  ne  peut  sans  injustice  être 
exclusif  pour  aucune.  Pour  les  trente  places  d'of- 
ficiers supérieurs  à  créer,  on  ne  devra  être  ad- 
mis qu'à  l'examen.  Indépendamment  de  l'utilité 
que  le  service  pourra  en  retirer,  cela  fera  une 
augmentation  des  débouchés  fournis  a  l'ému- 
lation des  officiers  particuliers  de  toutes  armes. 

Loi  du  s  octobre  1790. 
Création  des  adjudants-généraux. 

L'Assemblée  nationale  vota  la  loi  du  5  octobre 
1790,  qui  créait  30  adjudants  généraux  pour  te- 
nir lieu  des  trois  états-majors  supprimés  ;  17  de 
ces  officiers  avaient  le  grade  de  colonel,  et  13 
celui  de  lieutenant-colonel.  On  maintenait  en 
même  temps  les  états-majors  du  génie  et  de 
l'artillerie  ainsi  que  les  ingénieurs  géographes, 
et  l'on  décidait  que  les  adjudants  généraux  se- 
raient pris  exclusivement  dans  l'infanterie  et 
la  cavalerie. 

L'Assemblée  nationale  voulant  que  la  créa- 
tion nouvelle  fût  intimement  liée  avec  l'armée,' 
arrêta,  par  la  loi  du  18  novembre  1870  sur  l'a- 
vance'ment  des  adjudants  généraux,  qu'ils  pren- 
draient rang  dans  leur  arme  avec  les  officiers 
du  grade  dont  ils  étaient  pourvus  comme  adju- 
dants généraux. 

«  Il  faut,  dit  M.  de  Lameth  dans  son  rapport 
cité  par  le  capitaine  Allaire,  que  l'état-major 
fasse  corps  avec  la  ligne,  avec  l'armée  tout  en- 
tière, qu  il  en  soit  immédiatement  tiré.  Aucune 
dérogation  ne  sera  faite  à  la  loi  sur  l'avance- 
ment; mais  de  telles  places,  par  la  nature  même 
de  leur  serwce,  ne  peuvent  être  données  qu'au 
choix  et  après  examen. 

«  On  y  arrivera  après  une  connaissance  par- 
faite du  service  et  des  évolutions  militaires,  pour 
puiser  dans  une  carrière  plus  vaste  des  connais- 
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sances  plus  étendues.  Dans  la  suite,  les  ofliciers 
seront  des  généraux  capables  ide,  jconjmander  dos 
troupes  à  la  guerre,  aucune  partie  du  service  ne 
leur  sera  étrangère,  et  ils  auront  acquis  >in  ninj- 
semble  de  lumières  inconnues  jusquà  prt'sent.. 
Si  les  choses  sont  faites  avec  soin,  cette  institu- 
tion sera  la  nieilleare  de  l'Europe.  » 

Ils  ne  pourront  obtenir  un  nouveau  grade 
qu'en  revenant  dans  l'arme  où  ils  avaient  précé- 
demment servi,  soit  au  tour  d'ancienneté,  soit 
au  choix  du  roi. 

Cette  loi,  dont  le  caractère  et  l'esprit  simple  et 
large  à  la  fois,  devait  imprimer  une  grande  vi- 
gueur aux  opérations  des  armées  de  la  Républi- 
que, lut  vivemi.^nt  critiquée  par  les  anciens  offi- 
ciers d'état-major  qui  avaient  fait  les  dernièn^s 
guerres. 

«  Aucun  général,  disait  le  général  Grimoard, 
n'aura  une  supériorité,  une  étendue  d'esprit  ei 
des  facultés  physiques  suflisantes  pour  embras- 
ser à  la  fois  les  détails  minutieux  des  états-ma- 
jors particuliers  et  la  partie  scientilique  in  la 
guerre  qui  est  du  ressort  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée. 

«  Il  faut  séparer  ce  qui  tient  immédiatement  à 
l'art  de  la  guerre,  de  ée  qui  comprend  unique- 
ment le  matériel,  lapolice.lcs  subsistances, l'ai'ine- 
ment,  l'habillement,  l'équipement,  les  hôpitaux, 
les  approvisionnements  detout  genre,  détails  plus 
que  suffisants  pour  accabler,  sinon  pour  éci'aser, 
quiconque  oserait  risquei  de  les  embrasser. Vou- 
loir que  son  chef  d'état-major  embrasse  tout, 
c'est  le  forcer  à  négliger  les  fonctions  essen- 
tielles. » 

Ces  critiques  n'étaient  pas  sans  fondement. 
Quand  des  hommi^s  ordinaires  sont  chargés  à  la 
fois  de  questions  d'ensemble  et  de  questions  de 
détails,  et  qu'aucune  instruction  précise  ne  vient 
déterminer  la  part  qu'ils  doivent  faire  aux  unes 
et  aux  autres,  il  est  rare  qu'ils  ne  se  réfugient 
pas  instinctivemont  dans  les  détails  en  négli- 
geant les  affaires  plus  importantes  mais  plus  ar- 
dues, plus  difficilement  accessibles  aux  esprits  et 
aux  caractères  d'une  trempe  ordinaire. 

Nous  devons  toutefois  signaler  les  tentatives 
qui  furent  faites  pour  réglementer  le  service  des 
adjudants  généraux. 

Uneiastruction  ministérielle  du  ,  juin  1791 
confie  aux  adjudants  généraux  les  fonctions  des 
trois  états-majors  supprimés. 

Ils  sont  provisoirement  chargés  de  toutes  les 
reconnaissances  militaires,  de  la  direction  des 
travaux  topographiques,  des  opérations  et  des 
mémoires  relatifs  à  la  délimitation  des  frontières, 
des  plans  d'offensive  et  de  défensive,  du  détail 
et  de  la  transmission  des  ordres  des  généraux 
de  division  aux  troupes,  de  l'inspection  des  pos- 
tes et  des  logements,  et  de  la  direction  des  mou- 
vements de  troupes  à  l'intérieur. 

La  même  instruction  fixe  le  nombre  des  ad- 
joints qui  pouvaient  être  provisoirement  em- 
ployés auprès  de  chacun  d'eux.  Les  adjudants 
généraux  des  divisions  de  l'intérieur  n'en  avaient 
qu'un  seul,  ceux  des  divisions  frontières  pou- 
vaient en  employer  jusqu'à  trois.  Ces  derniers 
avaient,  en  outre,  la  faculté  d'attacher  à  leur  bu- 
reau un  sous-officier  de  toutes  les  armes. 

Le  20  avril  1793,  le  Comité  de  salut  public  or- 
donne de  dresser  une  instruction  détaillée  pour 
régler  le  service  des  états-majors  et  d'y  compren- 
dre tous  les  résultais  dont  les  guerres  précédentes 
avaient  fait  connaitre  l'utilité.  Cette  instruction 
fut  rédigée,  puis  abandonnée. 

Bien  que  cette  organisation,  qui  négligeait  de 
poser  les  conditions  d'admission  des  officiers 
dans  les  corps  des  adjudants  généraux,  et  de 

firescrire  les  études  auxquelles  ils  devaient  se 
ivrer,  fut  ainsi  doublement  incomplète,  elle  au- 
rait produit  une  amélioration  sensible,  s'il  y  avait 
eu  au  début  un  assez  grand  nombre  d'olficiers 
capables  pour  former  le  corps.  Malheureusement 
il  n'en  existait  qu'un  très-petit  nombre. 

Bientôt  après,  l'émigration  produisit  dans  le 
cadre  des  vides  irréparables.  Les  emplois  d'ad- 
joints furent  donnés  a  des  hommes  qui  n'avaient 
pas  les  qualités  voulues.  Il  fallut  renoncer  à 
prendre  des  chefs  d'état-major  généraux  pjymi 
les  adjudants  généraux,  et,  dès  le  21  février  1792 
la  Convention  nationale  décréta  l'organisation 
qui  crée  dans  chaque  armée  un  chef  d'état-ma- 
jor général,  général  de  division  ou  de  brigade, 
assisté  de  quatre  adjudants  généraux  placés  au 
quartier  général,  ei  d'un  adjudant  général  chef 
d'élat-major  divisionnaire  par  division  active, 
avant-garde  ou  réserve. 

Les  adjudauts  généraux  furent  ainsi  réduits  à 
sjaivre  les  détails  que  leur  assignaient  les  chefs 
d'élat-major  général  ou  à  remplir  les  fonctions 
de  chefs  d'élat-major  divisionnaires.  Toutefois, 
la  faculté  illimitée  de  preudie  à  l'armée  les'ad- 


joints  qui  leur  étaient  nécessaires  ayant  engendré 
dpp  iaibtis,  le  ministre  lit  rentrer  à  la  lin  d'avril 
1792  ces  officiers  à  leur  corps. 


Du  service  des  états-majors  pendant  les  guerres 
de  la  Révolution. 

La  guerre  de  la  Révolution  trouva  donc  l'état- 
ma.jur  composé  d'ofliciers  actifs  et  iLiteliigeat.s, 
mais  sans  expérience  et  sans  instruction  spé- 
ciale. 

Aussi  les  campagnes  de  1792  et  1793  furent- 
elles  marquées  par  des  désordres  et  .une  contu- 
sion qui  iaillirent  nous  être  plus  d'une  fois  fu- 
nestes. Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1793  que  ce  ser- 
vice ayant  recruté  les  MioUis,'  les  Samt-Hilaire, 
les  Régnier,  les  Saint-Cyr  et  un  grand  nombre 
d'autres  officiers  instruits,  se  trouva  à  la  hauteur 
de  ses  fonctions,  et  fut  pour  le  commandement 
un  aide  efficace. 

La  loi  du  3  avril  1795  régla  l'avancement  des 
officiers  d'état-m'ajor.  Les  chefs  d'otat-major  gé- 
néraux étaient  choisis  par  le  Gouvernement  pour 
tous  les  généraux  de  brigade,  et  de  préférence 
parmi  ceux  qui  avaient  été  employés  comme  ad- 
judants-généraux. 

La  nomination  des  adjudants  généraux  était 
laite  par  le  pouvoir  exécutif  sur  une  liste  de  trois 
candidats,  votée  à  la  majorité  absolue  par  tous 
les  généraux  et  chefs  de  brigade  de  la  division 
oii  l'emploi  était  vacant,  sous  la  présidence  du 
général  de  cette  division.  Les  candidats  devaient 
avoir  au  moins  six  mois  de  grade  de  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron.  Lorsqu'un  oliicier  avait  été 
présenté  deux  l'ois  sans  être  nommé,  l'emploi 
lui  appartenait  de  droit  à  la  troisième  présenta- 
tion. 

Les  adjoints  étaient  choisis  sans  l'approbation 
du  chef  d'état-ma|or  général,  par  les  adjudants 
généraux,  parmi  les  lieutenants  de  toutes  armes. 

On  excluait  ainsi  les  capitaines  des  fonctions 
d'état-major.  Afin  même  de  mieux  surveiller  les 
généraux,  on  alla  jusqu'à  décréter  l'autorisation 
de  prendre  les  adjoints  jusque  parmi  les  simples 
soldats. 

Les  lieutenants  conservaient  leur  rang  d'an- 
cienneté dans  le  corps  d'oîi  ils  sortaient  ;  ils  ob- 
tenaient le  grade  de  capitaine  après  dix-huit 
mois  de  service  comme  lieutenant,  et  pouvaient 
passer  chef  de  bataillon  après  deux  ans  de 
grade  de  capitaine,  sur  la  présentation  du  con- 
seil exécutif. 

■  Dans  de  pareilles  conditions,  les  ofliciers  qui 
avaient  quelque  talent  ne  tardèrent  pas  à  être 
paralysés  ou  découragés  par  l'ignorance  et  les 
prétention.';  des  autres. 

Leur  nombre  allait  toujours  croissant,  et  dès 
1795  on  comptait  36ti  adjudants  généraux,  au 
lieu  de  30,  chiffre  fixé  par  la  loi. 

Le  9  septembre  1799,  sur  la  proposition  de 
Bei-nadotte,  le  cadre  d'état-major  fut  réduit  à  : 

110  adjudants  généraux; 
6  aides  de  camp,  chefs  de  brigade; 
30  aides  de  camp  ou  adjoints  chefs  de 

bataillon;' 
382  aides  de   camp  ou 

laines; 
102  aides  de  camp  ou 
nants. 


adjoints  -capi- 
adjoints-lieute- 


Total  :  C30 


Cette  disposition  rencontra  une  très-vive  résis- 
tance et  ne  put  jamais  être  mise  en  pratique. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  législation,  c'est- 
à-dire  sans  organisation  spéciale  et  régulière  et 
sans  service  nettement  défini,  que  nos  états- 
majors  traversèrent  les  sept  premières  campa- 
gnes de  la  Révolution,  situation  assez  grave  pour 
obliger  le  général  Berthier,  le  31  janvier  1796,  à 
rédigeij  pour  l'armée  des  Alpes  son  instruction 
provisoire  sur  le  service  de  l'état-major  et  des 
adjudants  généraux.  Il  epvoya  cette  instruction 
au  directoii'e,  en  exprimànt  le  désir  qu'elle  fût 
appliquée  dans  toutes  les  armées,  pour  donner 
au  service  l'uniformité  nécessaire  à  la  bonne  di- 
rection des  affaires. 

Par  suite  des  vices  de  leur  organisation,  ils 
n'avaient  ni  l'instruction,  ni  l'expérience  dési- 
rable. «  Cependant,  dit  Joinini,  les  germes  des 
plus  grands  talents  étaient  enfouis  dans  des  ar- 
mps  secondaires,  d'oii  il  eût  été  facile  de  les 
faire  sortir.  Aucune  puissance  ne  pouvait  avoir 
de  meilleurs  étatStmajors,  et  nulle  n'en  eut  de 
plus  mauvais.  » 

11  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'exécution  du  service  d'état-major  dans  les 
deux  principale,'*  armées  qui  reprôseiilent  les 
deux  grandes  écoles  d'où  sont  sortis  les  meil- 


leurs généraux,  je  veux  parler  de  l'armée  du 
Rhin  et  de  l'arniée  d'Italie. 

L'armée   du  Rhin,  presque  constamment  aux-- 
prises  avec  l'ennemi,  fut  la  moins  éprouvée  par 
la  tourmente  révolutionnaire. 

Le  capitaine  AUaire  nous  donne  à  ce  sujet  des 
renseignements  du  plus  haut  intérêt. 

Custine,  manquant  d'état-major,  demanda  aux 
corps  de  troupes  les  officiers  les  plus  capables 
d'eu  bien  remplir  les  fonctions,  et  en  peu  de 
temps  des  officiers  généraux  tels  que  Kléber, 
Jourdan,  Desaix,  Gouvion  Saint-Cyr,  etc.,  sorti- 
rent de  cette  école. 

Ils  a.vaient  été  choisis  parmi  les  capitaines 
connus  comme  possédant  quelques  connaissan- 
ces dans  les  arts  graphiques.  A  l'armée  du  Rhin, 
les  travaux  des  ingénieurs  géographes  et  la  con- 
naissance de  la  topographie,  toujours  encoura- 
gés, formaient  la  base  des  études  de  l'état-ma- 
jor. Des  travaux  incessants  sur  les  autres  con- 
naissances militaires  formèrent  la  pléiade  des 
généraux  de  l'armée  du  Rhin. 
.  11  n'en  fut  pas  de  même  à  l'armée  d'Italie, 
Dès  le  siège  de  Toulon  (1793),  le  com,mandant 
Bonaparte  avait  vu  d'un  mauvais  œil  les  officiers 
d'état-major.  ^<  A  mon  arrivée,  dit-il,  depuis  le 
général  jusqu'au  dernier  aide  de  camp,  tout  le 
monde  commandait  et  changeait  tout  à  son  gré. 
Il  fallait  en  imposer  à  un  tas  d'ignorants  de 
l'état-major.  » 

En  prenant  le  commandement  de  l'armée  d'I- 
lie,  il  nomme  Berthier  son  chef  d'état-major 
général,  en  remplacement  du  général  Gauthier  ■ 
qui  reste  chargé  de  tous  les  détails  journaliers 
et  des  bureaux.  Il  écartait  ainsi  les  détails  des 
attributions  immédiates  de  son  chef  d'état-major 
général,  afin  de  lui  laisser  plus  de  liberté  d'ac- 
tion pour  tout  ce  qui  touche  aux  mouvements 
et  aux  opérations  militaires. 

En  rhôme  temps,  le  chef  d'état-major  reçoit 
des  ordres  très-précis  pour  faire  subir  un  exa- 
men aux  adjoints  et  mettre  dans  les  auxiliaires 
et  remplacer  ceux  qui  ne  seront  pas  propres  à 
seconder  les  adjudants  généraux  dans  le  travail 
dont  ils  sont  chargés. 

Par  son  instruction  du  31  janvier  1796,  Ber- 
thier confiait  le  service  spécial  des  états-majors 
aux  officiers  du  génie  et  aux  ingénieurs  géo- 
graphes. Les  adjudants  généraux  restaient  char- 
gés de  celui  des  bureaux  et  du  commandement 
de  colonnes  ou  de  corps  de  troupes. 

Tous  les  services  qui  n'exigeaient  pas  la  déci- 
sion immédiate  du  général  en  chef,  tous  les  offi- 
ciers généraux  ou  particuliers  et  sec:  étaires,elc., 
qui  appartenaient  à  l'état-major  général,  les  pa- 
piers des  différents  bureaux  et  tous  les  chefs 
des  administrations,  étaient  tenus  en  arrière. 

Berthier  avec  ses  aides  de  camp,  un  adjudant 
général,  deux  adjoints  et  un  secrétaire  et  n'em- 
portant que  son  portefeuille,  accompagnait  le 
général  Bonaparte. 

L'état-major  général  se'  rapprochait  et  mar- 
chait avec  les  équipages  du  quartier  général, 
lorsque  l'embarras  de  ses  mouvements  ne  pou- 
vait plus  l'exposer  à  aucun  péril. 

Le  service  d'état-major  proprement  dit  se 
trouve  ainsi  rempli  uniquement  par  Berthier  et 
quelques  officiers  de  choix  et  les  aide  de  camp 
du  général  en  chef,  dont  Berthier  est  en  réalité 
le  premier. 

Grâce  à  l'infatigable  activité  de  ce  personnel 
et  du  général  Bonaparte,  la  campagne  d'Italie  fut 
foudroyante. 

Ce  systèrne,  personnel  comme  le  génie  de  celui 
qui  l'employait,  réussit  à  merveille  avec  la  petite 
armée  d'Italie.  " 

Serait-il  praticable  avec  les  grandes  armées? 
Les  désastres  des  dernières  années  Jde  l'empire 
nous  ont  tristement  prouvé  le  contraire. 

Il  résulte  de  cet  exposé  sommaire  que  l'armée 
du  Rhin,  plus  calme,  plus  froide,  comme  le  cli- 
mat sous  lequel  elle  combattait,  faisait  une 
guerre  méthodique  et  plus  scientifique  comme 
comportait,  du  reste,  le  talent  ordinaire  mais  ré- 
fléchi des  hommes  qui  la  commandaient  et  que 
les  états-majOrs  trouvèrent  dans  la  conduite  des 
opérations  l'instruction  qui  les  a  toujours  dis- 
tingués. 

L'armée  d'Italie,  au  contraire,  ôlectrisée  par  le 
génie  du  jeune  général  placé  à  sa  tête,  par  le 
climat  qui  favorisait  ses!opérations,  sacrifiait  sou- 
vent à  l'enthousiasme,  à  l'imprévu. 

Aussi  l'armée  du  Rhin  a-t-elle  formé  des  élè- 
ves, de  la  même  école,  tels  que  Saint-Cyr,  Pré- 
val,  Soult,  Poy,  tous  remarquables  par  leur  so- 
lidité. Celle  d'Italie  a  laissé  de  la  gloire,  quel- 
ques individualités,  pas  d'école. 

L'arrivée  au  pouvoir  du  général  èn  chef  de 
l'armée  d'Italie  devait  avoir  une  grande  in- 
fluence sur  l'organisation  des  élals-majors. 
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Le  savanl  ofiicier  d'artillerie  qui,  dès  le  siégo 
de  Toulon,  avait  caractérisâ  si  cruellement  les 
états-majors,  qui,  général  en  chef,  les  avait  relé- 
gués dans  le  service  de  bureau,  les  détails  du 
service  et  le  commandement  des  troupes,  avait 
eu  à  se  plaindre  des  critiques  de  quelques  fron- 
deers,  et  avait  pris  en  iiame  le  corps  tout  cu- 
tier. 

Par  arrêté  du  27  messidor  an  VIII,  il  trans- 
forme les  adjudants  généraux  en  adjudants  com- 
mandants, deux  mots,  dit  le  général  Foy,  qui 
juraient  de  se  voir  accouplés. 

Le  principal  motif  invoqué  pour  justiiier  cette 
mesure  s'appuyait  sur  le  mode  de  recrutement 
des  officiers  d'état-major,  qui  avait  pour  elï'et 
d'appauvrir  les  corps,  en  leur  enlevant  les  meil- 
leurs sujets,  et  de  priver  plus  tard  ces  coips 
d'avancement,  en  leur  rendant  les  officiers  avec 
un  grade  supérieur. 

Peu  de  temps  après,  le  8  octobre  1800,  un  ar- 
rêté des  consuls  porte  que  les  adjoints  ne  seront 
plus  spécialement  attachés  aux  adjudants  com- 
mandants, qu'ils  prendront  le  titre  d'adjoints  à 
l'état-major  général,  qu'ils  resteront  attachés 
aux  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie,  sans  que 
chaque  corps  puisse  en  avoir  plus  de  deux.  A  la 
cessation  de  leurs  fonctions  d'état-major,  ils 
restaient  à  la  suite  de  leur  corps  jusqu'à  la  pre- 
mière vacance. 

Le  5  novembre  1800,  un  arrêté  flxe  le  nombre 
des  adjoints  à  300,  et  prescrit  de  les  choisir  par- 
mi' les  capitaines  ayant  servi  avec  ce  grade  au 
moins  un  an  dans  les  corps  de  la  ligne  ;  les  ofti- 
ciers  ne  peuvent,  ainsi  que  les  aides  de  camp, 
être  nommés  chefs  de  bataillon  et  d'escadron 
qu'après  deux  ans  de  service  à  l'état-major. 

Un  corps  ainsi  constitué  n'offrait  pas  au  pre- 
mier consul  toutes  les  ressources  qu'il  désii'ait, 
et  qu'il  ne  pouvait  exiger  de  ceux  qu'on  y  ad- 
mettait sans  examen  :  toutes  les  parties  du 
service  qui  demandaient  des  connaissances  spé- 
ciales passèrent  par  la  force  des  choses  au  corps 
du  génie  ;  et  le  corps  des  adjoints  ne  renfer- 
mant plus  une  asfez  grande  quantité  d'officiers 
capables,  on  put  sans  Inconvénient  en  réduire  le 
nombre. 

Les  arrêtés  successifs  des  10  octobre  1801, 
20  octobre  1802  et  septembre  1803  donnèrent  à 
l'état-major  lés  cadres  suivants  : 

Adjudants  commandants...;.^   120 

Adjoints   aux  états-majorg  (  capi- 
taines) '   200 

Aides  de  camp  :  Chefs  d'escadron. .  120  l 

—  Capitaines   360  [  840 

—  Lieutenants   360  ) 

1.160 

En  1805,  Napoléon,  arrivé  au  faîte  du  pouvoir, 
confie  le  soin  d'organiser  ses  états-majors  àBer- 
thier  et  Dumas,  qui  avaient  servi  dans  les  états- 
majors  de  l'ancieuDe  monarchie. 

Ces  officiers  géaéraux  s'inspirèrent  avec  raison 
des  principes  généraux  de  l'ancienne  organisa- 
tion et  cherchèrent,  dit  le  capitaine  AUaire,  à 
séparer  l'ensemble  des  opérations  de  tous  les 
détails  absorbants. 

Le  grand  état-major  général  comprenait  : 

1°  Le  major-général  remplissant  à  peu  près 
les  fonctions  de  l'ancien  maréchal  général  des 
logis  de  l'ariiiiée  et  ayant  auprès  de  lui  : 

3  généraux  de  grigade  aides-majors  géné- 
raux; 

3  adjudants-commandants  ; 

11  officiers  supérieurs,  remplissant  diverses 
fonctions,  dont  le  détail  du  grand  état-major  "Spé- 
cialement confié  à  un  colonel; 

15  adjoints  ou  aides  de  camp. 

Le  fonctionnement  de  tous  les  services  était 
réparti  entre  les  trois  aides-majors  généraux 
destinés  à  remplir  des  fonctions  plus  ou  moins 
analogues  à  celles  des  anciens  majors-généraux 
et  maréchaux  de.s  logis. 

Le  premier  aide-major  général  (Andréossy) 
était  chef  d'état-major  général  chargé  des  détails 
de  l'armée,  effectifs,  solde,  malades,  habillement, 
équipement,  chaussures,  munitions,  vivres,  com- 
mandement et  avancement,  rapports  journaliers 
mentionnant  les  positions  de  chaque  corps,  mu- 
tations survenues,  renseignements  divers  sur  les 
positions  de  l'ennemi. 

En  l'absence  de  Berthier,  le  premier  aide- 
major  général  remplissait  les  fonctions  du  major- 
général. 

Le  deuxième  aide-major  général  était  chargé 
des  camps,  marches  et  '  canionuements,  avec  le 
titre  de  maréchal  des  logis  de  l'armée. 

Le  major  général  indiquait  la  direction  de  la 
jn;irehe  au  rnai-échal  des  logis,  qui  proposait  les 
itinéraires  et  assurait  l'exécution. 


Enfin  le  troisième  aide-major  général  (Sanson) 
était  directeur  du  dépôt,  clipf  du  service  toiio-, 
graphique  et  chargé  de  l'historique  des  opéra- 
tions militaires. 

Chacun  des  trois  aides-majors  généraux  avait 
auprès  de  lui,  le  premier  :  -i  adjudants  comman- 
dants et  12  adjoints; 

Le  deuxième  :  1  adjudant  commandant  et 
4  adjoints  : 

Le  troisième  :  2  adjurlonis  commandants  et 
une  section  d'ingénieurs  géographes. 

Le  grand  quartier  général  comprenait  en  outre 
le  premier  inspecteur  général  de  l'artillerie,  le 
premier  inspecteur  général  du  génie,  le  chef  de 
l'administration  générale  et  celui  de  l'inspecteur 
des  revue; . 

Les  premiers  inspecteurs  généraux  de  l'artille- 
rie et  du  génie  devaient  exercer  sur  les  troupes 
de  ces  armes  plutôt  un  service  d'inspection  per- 
manente que  de  commandement  réel.  Ils  n'a- 
vaient de  rapports  avec  leurs  subordonnés  que 
pour  recevoir  les  situations  et  leur  transmettre 
les  décisions  de  l'empereur. 

Le  total  des  ofliciers  employés  au  grand  quar- 
tier général  était  de  107. 

A  cette  époque,  les  corps  d'armée  rempla- 
cèrent, dans  l'organisation  de  nos  armées,  les 
distinctions  d'aile  droite,  aile  gauche  et  centre; 
et  leurs  états- majors  furent  organisés  à  l'instar 
de  ceux  de  l'armée. 

Chaque  corps  d'armée  eut  pour  chef  d'état- 
major  un  général  de  division  ou  de  brigade  se- 
condé par  trois  ou  quatre  adjudants  comman- 
dants, entre  lesquels  il  répartissait  le  service. 

L'un  des  adjudants  commandants,  plus  spé 
cialement  chargé  des  détails,  avait  un  service 
correspondant  à  celui  du  premier  aide-major  gé- 
néral; un  autre  adjudant  commandant  secoud.é 
'par  deux  adjoints  était  exclusivement  chargé, 
sous  le  titre  d'aide  maréchal  des  logis,  des 
mêmes  fonctions  que  le  deuxième  aide-major  gé- 
néral. 

Enfin,  dans  les  divisions,  on  avait  également 
cherché  à  se  rapprocher  de  cette  répartition  du 
service.  Un  officier  ét..it  affecté  de  préférence 
au  service-de  détail,  un  autre  aux  fonctions  de 
maréchal  des  logis. 

Cette  organisation  si  belle  en  apparence  n'é- 
tait satisfaisante  qu'au  grand  quartier  général. 
Les  états-mojors  des  corps  d'armée  et  des  divi- 
sions étaient'  composés  à  l'aventure,  d'après  des 
recommandations  puissantes,  et  généralement 
leur  service  n'était  pas  suffisamment  préparé. 

Du  reste,  cijtte  organisation  se  modifia  rapide- 
ment et  les  exigences  des  longues  guerres,  en 
faisant  cesser  la  répartition  de  service,  et  en 
augmentant  le  nombre  des  officiers  apportèrent 
de  nouveau  une  cause  de  décadence  à  une  insti- 
tution qui  péchait  par  la  base  :  l'instruction  des 
officiers. 

En  1800,  on  comptait  déjà  132  adjudants  com- 
mandants, et  plus  de  mille  adjoints  et  aides  de 
camp  de  tout  grade;  en  1812,  le  nombre  des  pre- 
miers fut  porté  à  152  et  celui  des  seconds  à  plus 
de  1,400. 

En  1813,  le  nombre  des  adjudants  comman- 
dants s'élevait  à  190  et  il  arriva  jusqu'à  228  en 
1814. 

Aux  mêmes  époques,  le  total  des  adjoints  et 
des  aides  de  camps  dépassait  1,500. 

Le  grand  quartier  général  était  composé  de 
362  officiers,  après  en  avoir  compté  seulement 
107  eu  1805. 

«  La  multitude  des  emplois,  l'affluence  des  su- 
jets coïncidèrent,  dit  le  général  Thiébault,  avec 
l'impéritie  des  états-majors.  Personne  ne  fit  ce 
que  dix  personnes  devaient  faire,  et  ce  qu'aucun 
des  dix  n'était  le  plus  souvent  en  état  de  faire. 
Le  nombre  des  resjjonsables  annula  les  respon- 
sabilités, et  les  plus  déjjlorables  résultats  furent 
la  conséquence  inévitable  de  ce  déplorable  état 
de  choses. 

«  Peu  à  peu  la  déconsidération  s'attacha  aux  | 
états-majors  et  le  peu  d'importance  des  fonc- 
tions auxquelles  ils  étaient  réduits  acheva  d'as- 
surer leur  infériorité. 

«  Tous  les  officiers  distingués  sentirent  que  pour 
avanc(3r,  il  fallait  désormais  quitter  l'état-major 
et  entrer  dans  la  ligne.  Les  officiers  supérieurs 
d'état-major  seuls  restèrent,  parce  ([ue  leurs 
places  étaient  bonnes;  mais  leurs  meilleurs  su- 
balternes qijittèrent  sans  hésiter.  » 

Vers  1S09,  la  cari  ière  de  réial-rnajor,  bornée 
au  service  des  bureaux  et  à  la  transmission  des 
dépêches,  fut  déserté:;  par  tous  les  officiers  pous- 
sés par  l'ambition  et  doués  des  capacités  uéces- 
sairos  pour  arriver  aux  premiers  grades  de  l'ar- 
mée. Ils  rentrèrent  flans  la  ligne  ou  s'attachèrent 
aux  généraux  eu  crédit  en  qualité  d'aides  de 
camp. 


Vers  la  fin  de  l'empire,  l'ét&t-major  était  telle- 
ment décrié,  qu'il  n'était  plus  cGfflipOiô  que  d'of- 
ficiers incapables  ou  en  disgrâce  et  do?  aides 
de  camp  privés  de  leurs  généraux.     v  ' 

«  En  résumé,  dit  le  général  Mérioge  4aiis  ses 
remarquables  considérations  sur  l'organisation 
des  états-majors  de  l'armée,  cité  par  le  capitaine 
AUaire,  le  général  qui  avait  placé  une  couronne 
sur  sa  tête  considéra  le  courage  du  soldat  et  le 
dévouement  à  sa  personne  comme  les  plus  soli- 
des instruments  de  sa  puissance  ;  il  leur  réserva 
toutes  les  préférences,  les  ofliciers  d'état-major 
furent  négligés,  leur  décadence  devint  com- 
plète. 

«  L'élévation  du  trône  impérial  tut  le  terme 
de  la  véritable  existence  des  ôlats-maiors  fran- 
çais ;  on  le  voit  encore  aux  champs  d'Hohenlin- 
den;  il  est  difficile  de  les  recoifnaître  dans  l'ex- 
pédition de  Moscou. 

«  L'expérience  d'une  guerre  de  vingt-cinq'ans, 
les  talents  des  généraux  dont  une  partie  avait 
servi  dans  les  états-majors,  et  enfin  une  certaine 
quantité  d'officiers  distingués  par  leurs  capacités 
obvièrent  aux  besoins  de  l'armée;  mais  au  mi- 
lieu même  de  ce  concours  extraordinaire  d'une 
masse  de  vieux  soldats  habitués  à  la  victoire 
et  conduits  par  des  chefs  également  exercés  sur 
les  champs  de  bataille,  le  défaut  des  véritables 
officiers  d'état-major  se  fit  d  autant  plus  sentir 
que,  découragés  par  la  défaveur  de  leur  position, 
le.",  plus  actifs  cherchèrent  une  autre  route  à  l'a- 
vancement et  rentrèrent  dans  les  corps  de  la 
ligne. 

«  Enfin  la  décomposition  des  états-majors  fut 
telle  que  le  service  If  plus  essentiel  et  qui  em- 
brasse toutes  les  parties  de  la  guerre,  devint  le 
jjartage  non-seulement  de  la  médiocrité  et  de 
l'ignorance,  mais  celui  de  la  disgrâce  des  offi- 
ciers de  ligne. 

«  On  vit  des  adjoints  à  l'état-major,  des  offi- 
ciers supérieurs  même,  incapables  de  rédiger  un 
rapport,  un  état  de  situation,  de  concevoir  les 
dispositions  les  moins  compliquées  hors  du  cer- 
cle des  manœuvres  de  l'armée  dont  ils  étaient 
sortis. 

»  Une  situation  si  déplorable  appelait  néces- 
sairement les  réformes.  La  réorganisation  des 
états-majors  sur  des  principes  réguliers  fut 
l'objet  des  méditatioiis  et  des  mémoires  de  plu- 
sieurs ofliciers  généraux  et  supérieurs  distingu(5s 
par  leurs  talents,  leur  expérience  et  leur  répu- 
tation, appuyés  d'ailleurs  par  l'exemple  et  le 
succès  de  cette  organisation  dans  les  armées  des 
grandes  puissances  militaires.  » 

Le  Gouvernement  impérial  négligea  de  régler 
le  service  et  de  créer  des  méthodes,  et  les  (îou- 
vernements  qui  lui  ont  succédé  ont  commis  la 
môme  faute. 

Des  efforts  individuels  furent  tentés,  il  est 
vrai.  Jomini,  en  1805,  publie  son  Traité  des  gran- 
des opérations.  Le  Ti^ïïité  de  Grimoardest  réédité 
en  1809,  et  en  1811,  Thiébault  écrit  son  Manuel 
sur  les  ctats-mqjors  tiré  à  3,000  exemplaires.  Cet 
ouvrage  est  rapidement  épuisé.  Il  est  traduit 
dans  toutes  les  langues,  et  reste  encore  classi- 
que dans  les  écoles  militaires  des  grandes  puis- 
sances, et  particulièrement  en  Prussô. 

Un  jeune  officier  de  l'armée  belge,  que  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  cité,  et  qui  porte  un 
nom  cher  aux  officiers  d'état-major  français, 
M.  le  baron  Lahure,  vient  de  publier,  sous  le 
modeste  titre  de  Notes,  un  ouvrage  des  plus  re- 
marquables où  la  philosophie,  l'art,  la  science  et 
le  métier  de  la  guerre  qui  doivent  être  familiers 
à  l'officier  d'état-major,  sont  abordés  avec  une 
rare  perspicacité,  une  grande  élévation.  Il  appli- 
que aux  armées  contemporaines  la  science  con- 
tenue dans  le  livre  de  Thiébault  ;  il  mérite  de 
devenir  classique  parmi  nous,  comme  il  l'est 
déjà  en  Belgique,  et  tend  à  le  devenir  en  Prusse. 
On  commence  à  le  lire  en  France,  oubliant  que 
le  livre  de  Thié^iault  se  trouve  en  Belgique 
comme  guide  au  dépôt  de  la  guerre,  dans  cha- 
que division  et  dans  chaque  brigade. 

En  Prusse,  ce  même  ouvrage  de  Thiébault  . 
sert  de  base  au  service  d'état-major  ;  et  l'armée 
prussienne  comme  complément  approprié  aux 
services  actuels,  possède  une  série  de  petits  rè- 
glements sur  les  différents  objets  relatifs  à  la 
mission  des  officiers  d'état-major  et  qu'on 
nomme  le  feld-laschenbueh. 

Cependant  on  cherchera  vainement,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  chez  tous  les  libraires 
français,  un  exemplaire  du  manuSl  de  Thié- 
bault, nous  n'en  connaissons  pas  deux  exem- 
plaire à  Paris. 

Cette  déplorable  insouciance  signalée  en  pas- 
sant, revi^inons  à   l'exposé   historique  de  nos 
états-majors. 
On  se  demande  commeot  un  capitaine  comme 
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organis'^  a  pu  laisser  son  état-major  çjJSsi.pQU 
pjeré,  et  comment  il  a  pu  mouvoir  ses  gran- 
f:>lVrmées  sans  ce  rouage  indispensable, 
iiivlela  tient  essentiellement  au  caractère  de 
'Napoléon. 

Génie  incomparable,  doué  d'une  mémoire  pro- 
digieuse, à  laquelle  les  détails  les  plus  minu- 
tieux étaient  aussi  familiers  que  les  plans  d'en- 
semble, d'une  activité  fiévreuse  qui  lui  permet- 
tait de  se  multiplier,  et  absolum«nt  personnel, 
il  désirait  tout  diriger  lui-môme  sans  livrer  à 
des  tiers  le  iil  de  ses  opérations.  Berthier  seul, 
pour  les  opératioQS  militaires;  Daru,  pour  l'ad- 
ministration, élaient  ses  contidents. 

Il  attachait  peu  d'importance  aux  états  majors, 
qu'il  réduisait  au  métier  de  bureau  ou  de  cour- 
rier. 

«  Gela  n'eût  pas  été  un  mal  s'il  avait  pu  com- 
mander partout  en  personne,  dit  Jomini,  et  se 
trouver  parlent  à  la  fois  ;  mais  en  détruisant  la 
pépinière  de  cette  classe  d'ofTiciers  qui  doit  être 
propre  à  tous  les  travaux  militaires,  Napoléon 
désorganisa  les  moyens  de  suppléer  à  sa  pré- 
sence sur  les  théâtres  de  guerre  où  il  n'était 
pas.  » 

Gette  circonstance  n'a  pas  peu  contribué  à  nos 
revers. 

Là  oîi  Napoléon  commandait,  Berthier  et  les 
aides  de  camp,  tous  officiers  généraux  de  grand 
mérite  et  les  officiers  d'ordonnance  choisis  pour 
la  plupart  dans  le  génie  et  l'artillerie,  remplis- 
saient les  véritables  fonctions  du  grand  état- 
major  général.  Gette  concentration  excessive  et 
personnelle  du  commandement  devait  avoir  les 
plus  graves  inconvénients. 

«  Berthier,  dit  Napoléon,  avait  toutes  les  fa- 
cultés d'un  bon  chei  d'élat-major  ;  il  connaissait 
bien  la  carte,  entendait  bien  la  partie  des  recon- 
naissances, soignait  lui-même  l'expédition  des 
ordres  ;  était  rompu  à  présenter  avec  simplicité 
les  mouvements  les  plus  composés  d'une  ar- 
mée. » 

Ge  chef  d'état-major  éminent  s'était  occupé  de 
l'organisation  régulière  d'un  corps  d'élat-major, 
et  nous  trouvons  à  cet  égard  dans  les  travaux 
du  capitaine  Allaire  des  renseignements  d'un 
haut  intérêt. 

Berthier  fait  préparer  au  mois  de  mars  1805  un 
projet  de  décret  relatif  à  l'état-major  des  divi- 
sions militaires  et  des  armées. 

IX'après  ce  projet,  un  nouveau  corps  composé 
de  300  ofllcie'-s  était  créé  pour  remplacer  les  ad- 
judants commandants,  les  adjoints  d'état-major 
et  les  ingénieurs  géographes. 

Ce  corps  comprenait  : 

80  aides-majors  généraux  du  grade  de  colonel; 
40  sous  aides-majors  généraux,  de  1"  classe, 
chef  de  bataillon; 

120  sous-aides-majors  généraux  de  2^  classe, 
capitaines,; 
30  élèves  de  1"  classe,  lieutenants; 
30  élèves  de  2=  classe,  sous-lieutenants. 
Les  adjudants  commandants,  les  adjoints  à  l'é- 
tat-major et  les  ingénieurs  géographes  étaient 
admis  à  former  le  corps  nouveau. 

Après  la  première  formation,  les  aides-majors 
généraux  (levaient  être  alternativement  pris 
parmi  les  sous-aides-majors  de  \"  classe,  parmi 
les  chefs  de  bataillon  ,  on  d'escadron  en  activité, 
ou  parmi  les  adjudants  commandants  et  ingé- 
nieurs géographes  licenciés. 
,,  Les  sousrEsides-majors  généraux  de  1"  classe 
devaient  être  alternativement  choisis  parmi  les 
Eous-aides-majors  de  1"^  classe,  et  parmi  les  ca- 
pitaines en  activité,  ou  parmi  les  adjoints  ou  in- 
génieurs géographes  licenciés. 
.  Enfin  les  sous-aides-majors  généraux  de 
2'  classe  devaient  être  choisis  alternativement 
moitié  parmi  les  élèves  de  l'état-major,  moitié 
parmi  les  capitaines  de  l'armée. 

Ces  officiers  et  élèves  qui  tous  étaient  pris  a 
l'école  polytechnique  étaient  placés  sous   la  di 
rection  et  la  surveillance  du  directeur  du  dépôt 
général  de  la  guerre. 

Ils  étaient  destinés  à  être  attachés  :  1°  aux 
armées;  2°  au  dépôt  de  la  guerre  pour  les  tra 
■  vaux  des  géographes,  les  reconnaissances,  la  sta- 
tistique et  la  préparation  de  la  guerre. 

Ce  projet  qui  constituait  un.  corps  spécial  d'é 
tat-major,  en  partie  ouvert  à  l'armée  à  l'entrée 
dans  chaque  grade,  fut  soumis  à  la  section  mili- 
taire du  conseil  'd'État,  admis  d'abord  en  prin 
cipe  et  finalement  écarté  comme  ne  permettant 
pas  suffisamment  de  conserver  la  spécialité  des 
ingéiiieurs  géographes. 

Aorès  les  désastres  de  1814  et  1815,  le  comité 
de  la  guerre  rétabli  par  la  Restauration  s'occupa 
fitclivement  de  la  réorganisation  de  l'armée. 

Le  1"  novembre  ISl"?,  le  général  Thiébault  pré- 
sentait au  général  Gouvion  Saint-Cyr,  ministre 
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de  la  guerre,  Un  rapport 
des  états-majors. 

Il  proposait  de  créer  une  école  oii  entreraient 
chaque  année,  après  concours,  30  lieutenants 
ayant  servi  deux  ans  dans  la  troupe. 

"Après  deux  ans  d'école,  ils  rentreraient  à  leur 
corps  pour  y  attendre  leur  admission  dans  l'é- 
tat-major. 

L'avancement  de  ces  officiers  devait  se  faire 
par  un  passage  successif  des  états-majors  dans  la 
hgne,  et  de  la  ligne  dans  les  états-majors. 

C'était,  dit  Thiébault,  l'opinion  de  Moreau, 
Dandelot  et  Lannes. 

Le  général  Chasselpup-Laubat  demanda  la 
création  d'un  état-major  réunissant  toutes  les 
attributions  de  l'ancien  à  celles  des  états-majors 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

Le  général  Haxo  proposa  de  former  dans  les 
régiments  des  officiers  brevetés  d'état-major.  _ 

Tous  ces  projets  reconnaissaient  la  nécessité 
de  créer  un  élàt-major  ayant  une  égale  connais- 
sance du  service  dos  troupes  et  de  celui  des 
états-majors,  de  faire  contriouer  cet  état-major  à 
l'instruction  générale  de  l'armée,  et  de  s'en  ser- 
vir pour  assurer  le  recrutement  des  officiers  gé- 
néraux. 

Il  y  avait  unanimité  sur  le  but  à  atteindre,  dit 
Allaire  ;  les  opinions  ne  différaient  que  sur  le 
moyen  d'exécution  ;  encore  la  plupart  des  pro- 
jets considéraient  ils  le  corps  ouvert  comme  le 
meilleur  système  à  adopter. 

A  la  fin  de  l'année  1817,  Gouvion  Saint-Cyr 
déféra  la  question  des  états-majors  au  comité  de 
la  gtierre  près  le  conseil  d'Etat. 

Le  comité  classa  les  divers  projets  en  deux 
svstèmes  : 

1°  Celui  qui  faisait  de  l'état-major  un  corps 
spécial  et  savant  sur  le  modèle  de  celui  du  gé- 
nie ; 

2°  Celui  qui  laissait  les  officiers  d'état-niajor 
dans  les  corps  de  troupes  jusqu'au  grade  d'offi- 
ciers supérieurs. 

Le  conseil  d'Etat  adopta  le  corps  ouvert  ; 
Gouvion  Saint-Cyr  rejeta  les  propositions  du 
conseil  d'Etat,  et  à  cause  de  la  loi  d'avancement 
qu'il  aurait  fallu  remanier,  et  à  cause  des  pré- 
tentions à  l'avancement  de  la  nouvelle  armée,  et 
surtout,  dit  Mériage  de  Pressigny,  à  cause  du 
caractère  de  la  nation  et  des  préventions  du 
champ  ouvert  à  la  faveur. 

L'expérience  dit  le  général  Mériage,  apprend 
assez  que  l'admission  aux  états-majors  sur  de 
simples  examens,  olfrjg  peu  de  résistance  à  oppo- 
ser à  l'influence  de  là  faveur,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  aides  de  camp,  les  circonstances  de 
guerre  même  seraient  un  prétexte  pour  éviter 
la  sévérité  ou  les  conditions  des  examens. 

«  Gouvion  Saint-Cyr  céda,  dit  le  général  Pré- 
val,  à  un  sentiment  de  résistance  à  des  abus, 
plutôt  qu'à  un  développement  rationnel  et  rai- 
sonné et,  voulant  mettre  aux  exigences  de  la 
cour  qui  le  forçaient  à  remplir  sans  compter  un 
cadre  illimité,  fit  lemanier  les  projets  du  con- 
seil d'Etat,  d'après  les  principes  qui  formaient  la 
base  de  l'ordonnance  de  1818.  » 

L'officier  d'état-major,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  son  service,  appartient  au  commande- 
ment et  non  à  la  personne  qui  en  est  investie  ;  il 
doit  oH'rir  par  une  instruction  appropriée  à  son 
service  des  garanties  sérieuses  au  Gouverne 
ment,  lequel,  eu  retour,  lui  assure  des  avantages 
au  moins  égaux  à  ceux  qu'on  obtient  dans  les 
autres  armes  spéciales. 

L'organisation  des  corps  doit  être  basée  sur 
les  besoins  éventuels  du  service,  calculés  d'a- 
près le  cadre  de  l'état-major  général  et  la  force 
de  l'armée  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  et  enfin  sur  la  combinaison  des  différents 
grades,  de  manière  à  répondre  à  la  fois  à  la 
marche  graduelle  et  lente  de  l'instruction,  aux 
besoins  du  service  et  à  l'avancement  rationnel 
des  officiers. 

Pour  subvenir  aux  divers  services  d'état-major 
et  d'aide  de  camp  et  pourvoir  aux  besoins  d'une 
armée  de  300,000  hommes  formant  30  divisions 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  de  ligne  et  six  corps 
d'armée,  le  cadre  fut  fixé  à  : 
30  colonels  ; 

30  lieutenants-colonels  ; 
90  chefs  d'escadron; 
270  capitaines  ; 
125  lieutenants. 

Total;  o45  officiers  titulaires,  plus  cent  aides- 
majors,  sous-lieutenants  ou  lieutenants,  suscepti- 
bles d'être  appelés  à  l'état-major  en  temps  de 
guerre  et  un  nombre  d'élèves  sous-lieutenants 
déterminé  chaque  année  par  les  besoins  du 
service. 

La  même  ordonnance  affecta  huit  lieutenants 
généraux  et  seize  maréchaux  de  camp  au  corps 


d'état-major,  pour  remplir  les  emplois  de  chefs 
d'état-major'gènéraux  et  d'aides-majors-généraux 
aux  armées  et  dans  l'intérieur. 

L'ordonnance  rendue,  il  s'agissait  de  remplir 
le  cadre. 

Il  existait  alors  73  colonels  ou  lieutenants-aolo- 
nels,  124  chefs  de  bataillon,  278  capitaines  et 
68  lieutenants  ;  en  tout  5i3  officiers  en  activité 
et  plus  du  do'uble  à  la  demi-solde,  sortant  de 
l'état-major  de  l'ancienne  armée. 

Gouvion  Saint-Cyr  eût  désiré  mettre^  les  em- 
plois supérieurs  au  concours;  mais  il  n'osa  point 
assujettir  des  officiers  d'un  grade  élevé  et  d'un 
âge  mûr  à  des  examens.  Il  pensa  qu'ils  s'y  refu- 
seraient les  uns  par  fierté,  les  autres  par  conve- 
nance. 

On  fut  d'autant  moins  sévère  pour  l'admis- 
sion dans  le  corps  d'élat-major,  que  les  candi- 
dats avaient  un  grade  plus  élevé. 

On  ne  consulta  que  les  états  de  service  ou  les 
recommandations  pour  les  colonels  et  les  lieute- 
nants-colonels ;  on  fut  plus  rigoureux  pour  les 
chefs  de  bataillon.  On  demanda  des  mémoire» 
et  des  dessins  aux  capitaines,  et,  conformément  à 
l'instruction  ministérielle  du  30  juillet  1818,  on 
imposa  de  véritables  examens  aux  lieutenants  et 
sous-lieutenants  qui  aspirèrent  au  grade  d'aide- 
major. 

L'ordonnance  ne  donnait  pas  de  chef  au  corps 
d'état-major.  Le  major-général  avait  disparu  et 
n'était  pas  remplacé  alors  que  trois  ans  après^  en 
1821,  la  Prusse  confiait  au  général  de  Mùffling 
la  charge  de  chef  d'état-major  général  de  l'ar- 
mée, afin  de  donner  à  cett^  branche  si  impor- 
tante de  l'organisation  l'unité  indispensable  au 
maiatien  d'une  institution. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  dit  le  général 
Mériage,  un  comité  d'état-major  plS,cé  près  du 
ministre  devait  être  le  centre  d'activité  et  d'im- 
pulsion, le  point  central  de  direction  des  études 
au  corps  et  contribuer  en  même  temps  à  l'ins- 
truction générale  de  l'armée,  à  la  législation  mi- 
litaire et  à  l'étude  de  l'étranger. 

Dès  1819,  les  généraux  d'état-major  insistèrent 
pour  la  création  de  ce  comité. 

Il  était  réclamé  pour  diriger  les  travaux  du 
corps  vers  le  développement  de  l'instruction  et 
le  perfectionnement  de  l'art,  pour  rallier,  stimu- 
ler tous  les  officiers  pris  dans  toute  la  France  et 
créer  un  véritable  esprit  de  corps,  pour 
créer  un  centre  où  tout  pût  aboutir,  s'épurer,  se 
régulariser,  où  l'on  pût  assurer .  à  chacun  sa  tâ- 
che et  peser  avec  le  môme  poids  le  mérite  de 
tous. 

Dès  1826,  le  comité,  frappé  des  améliorations 
développées  dans  les  corps  par  les  officiers  sor- 
tant de  l'école,  demanda  au  ministre  l'augmen- 
tation du  nombre  des  élèves  pour  verser  dans 
les  régiments  d'infanterie  et  de  cavalerie  un  bon 
nombre  d'officiers  instruits,  utiles  par  leurscon- 
naissances  variées,  par  l'émulation  et  le  goût  des 
études  qu'ils  inspireraient. 

En  mars  1822,  le  général  Thiébault,  nous  dit 
encore  le  capitaine  Allaire,  propose  de  créer  une 
commission  chargée  de  la  rédaction  d'un  règle- 
ment sur  le  service  d'état-major.  Cette  proposi- 
tion est  soumise  au  comité  d'état-major  qui, 
dans  son  rapport  au  ministre,  reconnaît  la  né- 
cessité absolue  de  ce  travail.  «  Dispersés,  dit-il, 
menant  une  vie  active,  compliquée,  soumise  à 


des  circonstances  délicates  et  drfficileSj^  les  offi- 
ciers d'état-major  doivent  être  soumis  à  des  rè- 
gles fixes . . . 

a  Cet  absence  de  règlement  est  cause  du  mau- 
vais emploi  fait  de  tous  les  officiers  d'état-major. 
Bien  conduit,  un  état-major  divisionnaire  épar- 
gnerait au  ministère  des  travaux  et  du  temps. 
Les  officiers  d'état-major  dirigeraient  seulement 
les  travaux  des  écritures  au  lieu  de  les  exécu- 
ainsi  le  temps  d'accroître  leur 


ter.  Ils  auraient 
instruction.  » 


(A  suivre.) 


Gaisse  des  dépôts  et  consignations. 


AVIS 


Les  porteurs  d'annuités  de  l'emprunt  con- 
tracté en  1825  par  le  gouvernement  d'Haïti, 
sont  prévenus  qae,  le  29  janvier  courant,  à  onze 
heures,  il  sera  procédé  en  séance  publique,  au 
palais  de  l'Industrie  (porte  n°  5),  au  tirage  de 
878  annuités  à  amortir. 

(Sxtpplément.) 


26  Janvier  Î876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


(  Swpplémeii».)  777 


Le  remboursement  des  annuités  sorties  et  le  j 
payement  du  coupon  n°  41  s'élevant  à  42  fr.  25,  , 
y  compris  27  fr.  25  pour  intérêts  de  retard  payés 
par  le  gouvernement  haïtien,  seront  effectués,  . 
à  partir  du  4  février  prochain,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  rue  de  Lille,  n°  56, 
de  neuf  à  deux  heures. 

Les  annuités  à  rembourser  et  les  coupons 
pourront  être  déposés  dès  le  l^""  février  ;  il  en 
sera  donné  un  reçu  indiquant  le  jour  du 
payement  ;  les  dépôts  devront  comprendre  au 
moins  dix  titres,  ils  sont  obligatoires  pour 
vingt  et  au-dessus. 

Des  bordereaux  seront  mis  à  la  disposition 
des  porteurs. 

Nota.  —  Les  annuités  qui  n'auraient  pas 
encore  été  présentées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  devront  être  déposées,  même 
après  l'ouverture  des  payements. 

Paris,  le  20  janvier  1876. 

Le  conseiller  d'EHat,  directeur  général, 

A.  DEFRAYER 


INFOMIATIONS  ET  FAITS; 


Il  a  été  versé,  le  20  janvier  1876,  à  la  tré- 
sorerie générale  du  Gard,  la  somme  de  8  francs, 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

   — 

Le  grand  Cercle  a  fait  remettre  à  l'adminis- 
tration  de  l'Assistance  publique  une  somme 
de  500  fr.  pour  les  pauvres  de  Paris. 

Un  anonyme  a  fait  remettre  à  M.  le  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  la  somme  de 
1,000  fr.  à  titre  de  don  manuel  pour  les  pau- 
vres des  arrondissements  de  Paris  les  plus  né- 
cessiteux y  compris  le  H®. 

—  Dans  l'incendie  qui  a  eu  lieti  dimanche 
dernier,  boulevard  Sébastopol,  à  l'angle  de  la 
rue  de  La  Reynie,  on  nous  cite  la  conduite  cou- 
rageuse et  le  dévouement  de  M.  W.  Turpin, 
couVï-éur,  demeurant  à  Vincennes. 

Une  femme  et  un  enfant  se  trouvaient  au 
quatrième  étage,  cernés  par  le  feu,  l'escalier 
étant  envahi  par  les  flammes.  M.  Turpin  est 
monté  sur  la  toiture  ;  de  là  il  est  descendu 
ail  quatrième  étage  et  a  ramené,  par  le  même 
chemin,  la  femmë  et  l'enfant,  qu'il  à  ainsi 
soustraits  â  un  danger  imminent,  aux  applau- 
dissements des  travailleurs  et  des  curieux. 

—  Ce  matin,  un  brouillard  épais  s'est  étendu 
sur  PaHs.  Dans  certaines  rues  et  sur  certaines 
places  il  était  tellement  opaque,  dès  huit  heu- 
res, que  les  cochers  et  charretiers  voyaient  à 
peine  la  tête  de  leur  attelage.  Place  de  la  Con- 
corde plusieurs  voitures  erraient  à  l'aven- 
ture. 

Jusqu'à  dix  heures  le  service  des  bateaux- 
omnibus  a  été  interrompu.  A  onze  heures,  le 
brouillard  s'étant  dissipé,  le  service  a  été  re- 
pris, 

—  On  vient  de  reprendre  les  travaux  de  dé- 
blaiement du  futur  marché  aux  chevaux  du 
boulevard  de  l'Hôpital,  que  le  mauvais  temps 
de  ces  derniers  jours  avait  interrompus.  Ces  tra-  | 
vaux  s'opèrent  lentement,  et  ne  seront  pas  ter-  j 
minés  avant  le  mois  de  mars.  Il  faut  trans-  i 


porter  les  terres  au  quai  d'Austerlitz,  sur  la 
berge  de  la  Seine,  et  chaque  charretier  ne 
peut  guère  effectuer  que  dix  ou  douze  voyages 
par  jour.  Au  quai  d'Austerlitz,  des  barques, 
remorquées  à  la  vapeur,  emportent  les  déblais 
à  Alfort- Ville,  où  ils  sont  employés  à  élever 
le  niveau  de  certaines  voies  publiques. 

Le  fragment  d'édifice  ancien  qui  se  trouvait 
sur  cet  emplacement  a  été  démoli,  mais  les 
matériaux  ne  sont  pas  encore  enlevés.  On 
pense  que  le  nouveau  marché  pourra  être  inau- 
guré dans  le  courant  du  mois  d'avril. 

On  sait  qu'il  est  situé  à  l'angle  des  boule- 
vards Saint-Marcel  et  de  l'Hôpital,  à  cent  mè- 
tres environ  de  la  gare  d'Orléans,  et  à  trois 
cents  mètres  de  la  place  d'Italie. 

—  Le  brick-goëlette  français,  du  port  de 
Toulon,  le  Jeune  Intriguant,  capitaine  Gixant, 
sorti  de  Port-Vendres  le  19  janvier,  à  destina- 
tion de  Cette,  s'est  échoué  le  20,  à  quatre 
heures  du  soir,  en  face  du  village  de  Gruissan; 
çe  navire  était  sur  lest. 

Il  y  avait  à  bord  une  passagère  et  cinq  hom- 
mes d'équipage  qui,  tous,  ainsi  que  le  capi- 
taine, ont  été  sauvés,  grâce  aux  secours  em- 
pressés des  agents  de  la  douane  et  de  la  marine. 
On  désespère  de  sauver  le  navire. 

—  On  mande  de  la  Havane,  23  janvier, 
soir  : 

Le  paquebot-poste  de  la  compagaie  générale 
transatlantique  Washington,  venant  du  Mexi- 
que, est  parti  d'ici,  aujourd'hui,  pour  les  An- 
tilles, Santander  et  Saint-Nazaire. 

—  On  annonce  la  mort,  survenue  samedi,  à 
Edimbourg  de  sir  Georges  Harvey,  président 
de  l'académie  royale  d'Ecosse ,  peintre  d'his- 
toire. Il  était  âgé  de  soixante-onze  ans. 

—  Deux  accidents  de  chemin  de  fer  sont 
arrivés  samedi  en  Angleterre.  Uu  train  de  mar- 
chandises de  Liverpool  à  Londres  faisait  route 
entre  Atherstone  et  Nuneaton,  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  vallée  de  la  Trent,  lorsque  vers 
deux  heures  du  matin  un  des  trucs  quitta  les 
rails  par  suite  de  la  rupture  d'une  roue,  et  fut 
cause  que  celui  qui  le  suivait  dérailla  égale- 
ment. 

On  arrêta  le  train  aussi  vite  que  possible, 
mais  non  sans  que  les  wagons  déraillés  eus- 
sent labouré  le  terrain  sur  une  longueur  de 
vingt  à  trente  mètres.  Le  chemin  fut  obstrué 
pendant  une  heure  et  demie. 

Le  même  jour,  au  soir,  a  la  station  de  Dron- 
field,  sur  le  chemin  de  fer  du  Midland,  un 
train  de  marchandises  dérailla  complètement, 
et  c'est  un  grand  hasard  que  la  malle  de  mi- 
nuit, allant  de  Sheffield  à  Londres,  ait  pu  être 
arrêtée  à  temps  pour  ne  pas  se  jeter  dans  le 
train  déraillé.  Il  ne  s'en  est  pas  fallu  d'une 
longueur  de  wagon.  Il  n'en  résulta  qu'une 
heure  de  retard. 

La  Pall  mail  Gazette,  qui  rapporte  ces  deux 
accidents,  donne  aujourd'hui  de  nouveaux  dé- 
tails sur  les  causes  de  la  terrible  collision  arri- 
vée à  Abbot's  Rippon,  vendredi  soir,  sur  le 
chemin  de  fer  Great  Northern. 

C'est,  paraît-il,  l'arrivée  à  toute  vitesse  de 
l'express  de  Leeds  sur  les  débris  de  l'express 
d'Ecosse,  avant  que  les  voyageurs  aient  eu  le 
temps  de  se  sauver,  qui  a  coûté  ^la  vie  à  tant 
de  voyageurs.  Jusqu'à  présent,  on  ne  sait  pas 
s'il  y  a  des  morts  parmi  les  voyageurs  du 
Urain  de  Leeds  ;  mais  il  y  en  a  treize  du  train 
écossais  et  vingt  personnes  blessées. 


Un  télégramme  ,  arrivé  d'Hutington  bief 
matin,  annonce  qu'on  n'a  pas  à  signaler  da 
mort  nouvelle  connue,  mais  que  plusieurs  per^ 
sonnes  n'ont  pas  été  retrouvées. 

—  L'Irlande,  d'après  des  relevés  statistiques 
anglais  qui  viennent  d'être  publiés,  a  fourni, 

I  du  \"  mai  1851  au  31  décembre  1875,  un  con- 
tingent de  2,377,391  personnes  à  l'émigration. 
C'est  en  1852  que  l'émigration  a  été  le  plus 
considérable  ;  en  cette  année,  190,322  émi- 
grants  ont  abandonné  la  verte  Erin,  Depuis 
lors,  le  mouvement,  quoique  avec  de  fortes 
variations,  a  été  toujours  en  diminuant  ;  en 
1875,  le  nombre  des  émigrants  est  t^mbé  à 
51,462. 

—  En  Prusse,  existe  dans  le  code  pénal  (ar- 
ticles 23-25)  une  disposition,  d'après  laquelle 
les  individus  condamnés  soit  à  k  maison  de 
correction  (zuchthaus),  soit  à  la  prison,  peuvent, 
lorsqu'ils  ont  fait  les  3/4  de  leur  peine  (il  faut 
que  le  temps  soit  toujours  au  moins  d'une  an- 
née) être  libérés  en  raison  de  leur  bonne  con- 
duite ;  mais  ce  congé  prématuré  peut,  de  l'as- 
sentiment même  des  condamnés,  être  révoca- 
ble en  certains  cas. 

La  Feuille  du  ministère  de  la  justice  donne 
aujourd'hui  un  résumé  des  observations  re- 
cueillies à  ce  sujet  pendant  les  années  1874  % 
1875. 

Dans  un  temps  où  les  questions  péniten- 
tiaires sont  à  l'ordre  du  jour,  il  ne  sera  peut- 
être  pas  sane  intérêt  de  les  mettre  sous  les 
yeux  du  public. 

Pendant  ledit  espace  de  temps,  il  a  été 
adressé  3,784  demandes  dé  libération  antici- 
cipée  dont  2.983  provenant  de  condarûnés  à  la 
maison  de  correction  et  801  condamnés  à  la 
prison.  De  ces  requêtes,  2,316  ont  été  accueil- 
lies, <  t  par  conséquent  1,468  rejetées. 

La  révocation  de  l'ordre  d'élargissement  a 
dû  être  prononcée  pour  1871,  en  80  cas  sur 
1,708  condamnés  mis  en  liberté;  pour  1872, 
en  26  cas,  sur  289  libérés  ;  pour  1873,  en  7 
cas  sur  179  ;  enfin  pour  1874,  en  2  cas  seule- 
ment, sur  un  total  de  140. 

Sont  donc  demeurés  en  liberté  pendant  ceg 
quatre  années,  95,3  p.  100  ;  —  91  ;  —  96,1  et} 
enfin  98,6  p.  1 00'. 

Ce  résultat  est  regardé  comme  favorable. 

Lé  retrait  du  permis  a  eu  lieu  en  77|  cas, 
pour  perpétration  de  nouveaux  naéfaits.  En  21 
cas,  il  a  été  la  conséquence  de  la  mauvaise  con- 
duite dés  libérés  ;  enfiti,  én  5  cas',  le'  motif  du 
retrait  n'est  pas  énoncé. 

—  En  Russie,  dans  les  universités,  il  arrive 
souvent,  paraît-il,  que  des  étudiants  doivent^ 
être  rayés  des  registres  matricules  faute  d'avoir 
acquitté  (il  faut  ajouter  d'avoir  pu  acquitter) 
les  droits  universitaires.  A  l'université  de 
Saint-Pétersbourg,  les  professeurs  viennent  de 
constituer  entre  eux  une  association,  ayant 
pour  but  de  procurer  aux  étudiants  non  aisés 
les  moyens  de  payer  leur  contribution  univer- 
sitaire. 

—  D'après  Vinvalide  russe,  la  moralisation 
de  l'armée  russe  a  fait  de  grands  progrès  de- 
puis la  réorganisation  : 

En  1870,  le  contingent  effectif  de  l'armée 
étant  de  733,000  hommes,  le  chiffre  des  con- 
damnations montait  à  2,84  p.  100  et  le  chiffre 
des  désertions  à  0,52  p.  100.  En  1874,  cou-- 
tîngent  étant  de  770,000  hommes-,  le  chiffra 
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des  c©nr)amrations  n'a  été  qnp  de  1,7()  p.  100 
et  C'iui-de.',  déîert/ons  de  0,34  p.  100. 

—  Parmi  les  atlraclions  de  l'exposition 
universelle  de  Philadelphie,  on  annonce  un 
tir  iiitp:naiic:;al  où  les  Lal  iiei  viendront  se 
dispu;er  «  h.  prix  du  tir  universel.  »  Les  pays 
qui  y  prendront  part  seront  représeulés  par 
huit  tireurs  d'élile  ;  on  suppose  qu'il  ne  man- 
quera pas  de  concurrents  pour  le  prix,  C|ui 
sera  uA  iiojjhée  offert  par  les  citoyen^  de  l'U- 
nion. Le  président  de  la  Nalicnal  rifle  Asso- 
ciation de  Ni.w  York  aurait  déjà  lancé  ses  in- 
vitations ?.ux  difféionîts  sociétés  de  tir  du 
globe. 

_  .  — ~- 


prcmieres 


La  librairie  dans  l'antiquité.  -  Lorsque  l'écri- 
ture fut  inventée,  la  pierre  fut  la  première 
substance  que  l'on  employa  d'abord  pour  en 
assurer  la  conservation.  Les  premières  pages 
de  l'histoire  des  peuples  orientaux  furent 
écriies  sur  les  murs  de  ieiirs  temples;  c'est  sur 
les  rochers  de  la  Suède  que  l'on  trouve  gia- 
yébâ  en  caractères  runiques  ces  antiques  ins- 
criptions qui  nous  racontent  le  passé  des 
premieti  peuples  Scandinaves.  Li'S  Tables  de 
la  loi,  que  brisa  Moïse  au  pied  du  mont  Si- 
naï,  étaient  en  pierre;  ce  fut  sur  des  briques 
que  les  Chaldéens  tracèrent  leurs 
observations  astronomiques. 

A  la  pierre  succédèrent  les  métaux.  Aaron,  I 
nous  dit  la  Bible,  portait  attachée  à  sa  tiare, 
avec  un  ruban  de  couleur  hyacinthe,  une  lame 
d'or  sur  laquelle  on  lisait  :  «  La  sainteié  est 
au  Seigneur.  »  Les  lois  romaines,  désignées 
sous  ie  nom  de  Lois  des  douze  tables,  étaient 
gravées  sur  de  l'airain.  Les  œuvres  d'Hésiode, 
gravées  ^ur  des  lames  de  plomb,  se  conser- 
vaient en  Béotie  dans  le  temple  des  Muses. 

On  ne  peut  évidemment  donner  le  nom 
de  livres  à  ces  premiers  monuments  littérai- 
res des  siècles  passés.  Mais  le  jour  oii  l'on  se 
servit  d'étoffes,  de  peaux,  de  feuilles  ou  d'é- 
corces  d'arbre  que  l'on  pouvait  plier  ou  rouler, 
de  tablettes  d'or,  d'ivoire  ou  de  bois  que  l'on 
réunissait  ensemble  et  que  l'on  enfermait  dans 
des  boîtes  de  cèdre,  on  peut  dire  que  ce 
jour-là  la  librairie  prit  naissance. 

L'usage  d'écrire  sur  des  étoffes  est  très-an- 
cien. Les  livres  sibyllins  étaient  écrits  sur  du 
lin  ;  et  le  nom  des  soldats  morts  pour  la 
patrie  se  lisait,  à  Athènes,  sur  des  banderoles 
de  soie. 

Les  Celtes,  comme  les  Juifs,  écrivaient  sur 
du  cuir.  Mabillon  cite  un  diplôme  des  rois  d'I- 
talie, au  dixième  siècle,  écrit  en  lettres  d'or 
sur  des  peaux  de  poisson.  Beaucoup  de  ma- 
nuscrits sanscrits  se  composent  de  feuilles  de 
palmier.  C'était  sur  des  feuilles  d'olivier  que 
les  Syracusains  écrivaient  le  nom  des  citoyens 
qu'ils  voulaient  exiler.  Les  indigènes  des  îles 
Malouines  emploient  encore  à  cet  usage  les 
larges  feuilles  du  maearaqueau. 

Des  feuilles  de  certains  arbres,  les  anciens 
passèrent  aux  écorcejs,  telles  que  celles  du  til- 
'  leul ,  de  l'érable ,  du  mûrier  et  de  l'alisier. 
C'est  du  mot  latin  liber,  écorce,  qu'est  venu 
notre  mot  français  livre. 

De  toutes  ces  substances  végétales,  la  plus 
célèbre,  sans .  contredit,  fut  le  papyrus  d'E- 
gypte, dont  on  fabriquait  un  véritable  papier. 
Les  tiges  de  cette  plante  aquatique  étaient 
d'abord  coupées  de  'm  'ui'jvdvur  qu'on  voulait 


contre  les  autres  pour  qu'elles  se  touchassent 
exactement  et  prissent  une  l'orme  rectangulaire. 
D'autres  pellicules  étaient  ajustées  de  la  même 
manière  sur  celles-ci,  et  collées  s'il  était,  né- 
cessaire; le  plus  souvent  elles  retenaient  as- 
sez de  parties  mucilagineuses  pour  adhérer 
naturellement  les  unes  aux  autres.  Lorsque 
les  feuillets  avaient  acquis  ainsi  l'épaisseur  et 
la  solidité  voulues,  ils  étaient  mis  en  presse, 
sèches,  battus  à  coups  de  maillet  et  polis  avec 
un  corps  dur  et  uni.  Quand  on  voulait  en  as-  ' 
surer  la  conservation,  on  les  enduisait  d'huile  ' 
de  cèdre.  j 

Il  est  difficile  de  fixer  la  date  de  cette  inven- 
tion qui  remohte  à  la  plus  haute  antiquité, 
puisqu'il  en  est  question  dans  les  livres  de  Job 
et  de  ïobie.  Le  consul  Mutianus  rapporte 
qu'étant  gouverneur  de  Syrie,  il  avait  vu,  con- 
servé dans  un  temple,  l'original  d'une  lettre 
sur  papyrus  écrite  par  Sarpédon  pendant  le 
siège  de  Troie.  De^  l'Egypte,  son  lieu  d'origine, 
le  papyrus  passa  en  Grèce,  puis  à  Rome,  où 
on  le  perfi^ciionna  Les  Grecs  lui  donnaient  le 
nom  de  biblos  et  les  Latins  celui  de  caria. 

Le  roi  d'Egypfe  Ptolémée  -  Philadelphe 
ayant  fait  traduire  par  soixante-dix  savants 
grecs  r Ancien-Testament,  cette  traduction, 
écrite  sur  du  papyrus  et  connue  sous  le  nom 
de  version  des  septante,  fut  appelée  biblos  par 
les  Grecs.  Telle  fut  l'origine  du  mot  Bible, 
donné  au  livre  sacré  des  Hébreux.     ■  ' 

Cependant  une  autre  substance,  le  parche- 
min (pergamena,  du  nom  de  la  contrée  où  il 
fut  inventé)  était  venu  faire  au  papyrus  une 
terrible  concurrence.  Les  rois  de  Pergame, 
Attale  et  Eumèues,  ayant  résolu  de  ftmder 
une  bibliothèque  à  l'instar  de  celle  d'Alexan-  1 
drie,  Ptolémée-Evergète,  jaloux  de  cette  pré- 
tention, défendit  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères l'exportation  du  papyrus  de  ses  Etats. 
Eumènes  imagina  alors  de  le  remplacer  par  des 
peaux  de  chèvre  ou  de  mouton  réduites  à  l'é- 
paisseur convenable,  passées  ensuite  à  la.  chaux 
et  polies  avec,  la  pierre-ponce.  Gicéron  raconte 
que  de  son  temps  on  préparait  ces  membranes 
avec  une  telle  perfection  qu'il  avait  vu  l'Iliade 
d'Homère  écrite  sur  un  parchemin  assez  délié 
pour  être  enfermé  tout  entier  dans  une  co- 
quille de  noix. 

Les  livres  des  anciens  étaient  donc  com- 
posés des  diverses  matières  que  nous  venons 
d'énumérer,  mais  surtout  de  papyrus  et  de 
parchemin.  Ils  se  roulaient  généralement  au- 
tour d'un  bâton  de  bois  ou  d'ivoire  et  se 
déroulaient  de  bas  en  haut.  On  tenait  sous  le 
menton  la  portion  du  rouleau  qui  restait  à  lire 
et  on  la  roulait  autour  du  bâton  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  en  avait  pris  connaissance.  Si 
on  lisait  assis,  un  bouton  placé  exprès  sur  la 
toge  soutenait  le  rouleau.  Ces  manuscrits 
portaient  le  nom  de  volumina  [à  volvendo), 
dont  nous  avons  fait  notre  mot  volume. 

Les  libri  quadrati  ou  codices  étaient  com- 
posés de  feuilles  carrées,  soit  en  papyrus  ou 
en  parchemin,  soit  en  bois  ou  en  ivoire,  que 
l'on  attachait  ensemble  et  que  l'on  enfermait 
dans  des  écrins  en  bois  de  cèdre  ressemblant 
assez  à  nos  livres  modernes. 

Les  libri  plicatiles  étaient  formés  d'une  seule 
feuille  de  papyrus,  d'étoffe  ou  de  parchemin, 
que  l'on  pliait. 

Quand  un  auteur,  à  Athènes  ou  à  Rome, 
voulait  publier  son  œuvre,  il  la  lisait  dans  les 
lieux  pubUcs,  tels  que  les  jardins  d'Academus, 


salent  dans  leurs  boutiques.  Ces  extraits  se 
vendaient. -ils,  ils  faisaient  copier  l'ouvrage 
entier,  et  l'annonçaient  au  moyen  d'affiches 
placardées  sur  les  murs  comme  on  fait  en-core 
aujourd'hui. 

Leri  liliraires  de  l'antiquité  étaient-  de  sim- 
ples commerçants;  nous  verrons,  dans  un  pro- 
chain article,  ce  que  furent  les  libraires  du 
moyen  âge  et  les  grands  impriineary  da  sei- 
zième siècle.  —  A.  s. 


donner  aux  feuillets;  on  séparait  ensuite  avec  |  les  portiques*  des  temples  ou  les  boutiques  des 


une  aiguille  le;  pellicules  dont  ces  tiges  sont 
formées  et  on  lus  étendait  sur  une  table.,  où 
elles  étaient  lavées,  polies,  ajustées  les  unes 


barbiers  et  des  parfumeurs.  Si  elle  avait  du 
succès,  les  libraires  venaient  la  lui  demander 
et  en  faisaient  copier  des  extrait»  qu'ils  expo- 


L^ amalgamation  des  glaces  argenlées.  —  Sous 
ce  litre,  le  Bullelin  de  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  /ia<io?iaie  fait  connaître  un  pro- 
cédé qui  supprime  les  causes  de  maladies  que 
faisait  naître  l'emploi  du  mercure  : 

L'étamage  des  glaces  s'est  fait  exclusive- 
ment, jusqu'à  1840,  au  moyen  de  l'amalgame 
d'étain. L'opération  s'effectuait  et  s'effectue  en- 
core de  la  manière  suivante  :  on  étend,  sur  une 
table  de  pierre  horizontale,  une  feuille  d'étain 
du  poids  de  7  à  800  grammes  par  mètre  carré  de 
glace,  on  recouvre  cette  feuille  de  12  kilog.  de 
mercure  environ,  de  manière  à  former  un  bain 
liquide,  à  la  surface  duquel  on  fait  glisser  une 
glace  bien  poUe,  afin  d'expulser  en  totalité 
l'air  entre  cette  glace  et  la  feuille  d'étain.  On 
comprime  ensuite  fortement  la  glace  contre  la 
feuille  d'étain,  et  au  bout  de  douze  heures  de 
contact  l'adhérence  est  suffisante  ;  on  relève 
la  glace  verticalement,  pour  permettre  à  l'ex- 
cès de  mercure  de  s'écouler.  Cette  dernière 
opération,  que  l'on  peut  comparer  à  un  séchage 
dure  de  huit  à  dix  jours.  C'est  au  bout  de  ce 
temps  que  l'on  peut  juger  de  la  valeur  de  l'éta- 
mage et  que  la  glace  peut  être  transportée.  La 
quantité  de  mercure  fixée  par  i'étain  repré- 
sente à  peu  près  le  poids  de  ce  métal,  soit  7  à 
800  grammes  par  mètre  carré. 

De  telles  manipulations  exposent  nécessai- 
rement, d'une  manière  incessante,  les  ouvriers 
qui  les  pratiquent  à  l'action  pernicieuse  des 
vapeurs  mercurielles.  Aussi  l'industrie  de  l'é- 
tamage des  glaces  a  toujours  été  considérée, 
avec  raison,  comme  particulièrement  insalu- 
bre; malgré  tous  les  soins  hygiéniques  dont  on 
entoure  les  ouvriers,  bien  peu  échappent  aux 
maladies  causées  par  l'absorption  continue  du 
I  mercure  ;  beaucoup  trouvent,  dans  cette  re- 
doutable profession,  une  mort  prématurée  à 
i  la  suite  de  longues  souffrances, 
i  Un  progrès  très-important  a  été  réalisé  dans 
cette  industrie  en  1840.  Un  chimiste  anglais, 
Drayton,  eut  l'idée  de  recouvrir  les  glaces 
d'une  mince  pellicule  d'argent  obtenue  en  ré- 
duisant une  solution  ammoniacale  d'azotate 
d'argent  qui  mouillait  la  glace  par  des.  huiles 
essentielles  facilement  oxydables.  Ce  procédé, 
qui  supprime  le'mercure  et  tous  ses  inconvé- 
nients, a  été  modifié  par  divers  chimistes,  mais 
il  n'est  entré  réellement  dans  la  pratique  que 
depuis  le  moment  où  M,  Petitjean  substitua 
l'acide  tartrique  aux  divers  réducteurs  em- 
ployés avant  lui. 

Yoici  en  quelques  mots  en  quoi  consiste  ce 
procédé  d'argenture  :  la  glace  que  l'on  veut 
argenter  est  placée  sur  une  table  horizontale 
en  fonte,  que  l'on  chauffe  vers  40  degrés.  On 
verse  sur  cette  glace,  préalablement  bien  net- 
toyée, successivement  deux  dissolutions  con- 
venablement étendues,  l'une  d'argent,  l'autre 
d'acide  tartrique.  Le  liquide  s'arrondit  sur  les 
bords  par  un  effet  bien  connu  de  capillarité,  et 
il  y  forme,  sans  déborder,  une  couche  de  plu- 
sieurs miUimètres  d'épaisseur;  au  bout  de 


'26  Janviei  187% 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


77'J 


vingt  minutes  l'argent  commence  à  se  dAio'-er 
sur  le  verre,  au  bout  d'une  heure  et  un  quart 
l'argenture  de  la  glace  est  terminée  (1);  on 
fait  écouler  le  liquide,  et  on  lave  à  l'eau  dis- 
tillée. Il  ne  reste  plus  qu'à  sécher  la  glace  et  à 
recouvrir  l'argent  d'un  vernis  résistant,  destiné 
à  garantir  la  pellicule  d'argent  contre  tout 
frottement  extérieur. 

Les  avantages  de  ce  procédé  sont  évidents  ; 
le  mercure,  avec  son  cortège  de  maladies,  est 
supprimé.  Au  point  de  vue  du  prix  de  revient, 
l'argenture  est  préférable,  4  à  5  grammes  d'ar- 
gent suffisent  pour  couvrir  1  mètre  carré  de 
surface;  on  emploie  donc  pour  1  franc  d'argent 
pour  recouvrir  une  surface  qui  exigeait»  dans 
l'ancien  procédé,  700  grammes  d'étain  et  au- 
tant de  mercure.  Le  prix  variable  de  ce  métal 
a  même  été  souvent  un  embarras  réel  pour  les 
miroitiers  qui  produisent  beaucoup.  Par  le 
nouveau  procédé,  une  glace  peut  être  argentée 
en  quelques  l^eures,  tandis  que  i'étamage  an- 
cien durait  douze  jours  au  minimum  et  récla- 
mait un  matériel  plus  coûteux.  Aussi  l'argen- 
ture a-t  elle  remplacé  aujourd'hui  presque 
exclusivement  l'ancien  procédé. 

Toutefois,  les  glaces  argentées  ont  une 
teinte  jaunâtre  qu'on  ne  rencontre  pas  dans 
les  glacés  étamées  ;  c'est  pour  l'usage  un  dé- 
faut très-grave.  De  plus,  l'adhérence  de  l'ar- 
gent au  verre  n'est  pas  aussi  parfaite  qu'on 
pourrait  le  désirer;  il  arrive  sauvent  que  la 
lame  d'argent  des  miroirs  exposés  à  l'action 
directe  des  rayons  solaires  se  détache  du  verre 
sur  une  étendue  plus  ou  moins  considérable 
Les  glaces  ornant  les  devantures  de  beaucoup 
d'établissements  ont  éprouvé  ce  fâcheux  effet. 
Enfin  cette  même  argenture,  quoique  recou- 
verte d'un  vernis  épais,  noircit  à  la  longue 
sous  l'influence  des  émanations  sulfhydriques. 
Ce  dernier  genre  d'altération  a  été  surtout 
constaté  sur  les  glaces  exportées  au  delà  de 
î'équateur;  les  émanations  qui  se  dégagent  de 
îa  cale  des  navires,  où  les  glaces  restent  em- 
magasinées durant  des  mois  entiers,  les  noir- 
cissent; tel  est  le  motif  qui  a  empêché  jus- 
qu'ici de  substituer  aux  glaces  étamées,  que  la 
chaleur  des  régions  équatoriales  altère  souvent 
d'une  manière  profond-e,  les  glaces  argentées 
que  l'on  considérait,  avec  raison,  comme  ab- 
solument réfractaires  à  cette  cause  d'altéra- 
tion. 

Ces  défauts  sont  largement  compensés  par 
l'économie  de  la  fabrication,  et  surtout,  ce  qui 
est  inestimable,  par  la  suppression  des  mala- 
dies causées  par  le  mercure.  Il  était  néan- 
moins bien  désirable  de  les  voir  disparaître. 
Un  inventeur  bien  connu  de  la  société  d'en- 
couragement, M.  Lenoir,  à  qui  l'on  doit,  entre 
autres  inventions  importantes,  la  construction 
d'une  machine  à  gaz  très-employée  dans  l'in- 
dustrie parisienne,  a  heureusement  réussi  à 
les  corriger  par  une  manipulation  simple  et 
inoffensive  au  point  de  vue  de  la  santé  des  ou- 
vriers. 

La  glace,  argentée  par  un  procédé  quelconque, 
est  d'abord  lavée,  puis  arrosée  avec  une  solu- 
tion étendue  de  cyanure  de  mercure  et  de  po- 
tassium. L'argent  déplace  une  partie  du  mer- 
cure et  rentre  en  dissolution;  le  reste  de  l'ar- 
gent donne  naissance  à  un  amalgame  plus 
blanc  et  beaucoup  plus  adhérent  au  verre  que 
l'argent  lui-même.  Cette  transformation  e^t  , 
instantanée;  la  proportion  de  mercure  fixé^, 
variable  d'ailleurs  avec  la  durée  du  contact  cie 
l'argent  et  de  la  solution  de  mercure,  ne  dépas-  ■ 

(1)  C'est  la  durée  des  opérations  que  j'ai  vu  e!-  ' 
feotuer  cbez  M.  Maugin  I^esur;  elle  varie,  d'ail-  ' 
leurs,  avec  le  dosage  des  liqueurs  employées. 


■  sait  pas  5  à  6  pour  100  dans  une  glace  faite 
sous  nos  yeux.  Le  maniement  des  cyanures, 
:  corps  ttès-vénéneux,  ne  présente  néanmoins 
'  aucun  danger  quand  ils  sont  en  soluiion  très- 
étendue;  la  pratique  journalière  du  galvano- 
i  plaste,  qui  \eè  emploie  depuis  plus  de  trente 
\  ans  en  solutions  bien  plus  concentrées  que 
i  M.  Lenoir,  n'a  révélé,  à  cet  égard,  aucun  incon- 
!  vénient  sérieux. 

i     La  glace  amalgamée  a  perdu  la  teinte  jaune 
t  de  l'argent  pur  ;  elle  donne  alors  des  images 
beaucoup  plus  blanches  et  comparables  à  celles 
des  anciens  miroirs  ;  elle  devient  aussi  bien 
;  moins  attaquable  par  les  vapeurs  sulfurées 
!  et  résiste  parfaitement  à  l'action  du  soleil; 
I  sous  ce  dernier  rapport,  elle  est  aussi  bien  su- 
j  périeure  aux  miroirs  étamés,  dont  le  tain  s'al- 
tère sous  l'influence  prolongée  de  la  lumière. 
Tels  sont  les  résultats  d'une  expérience  de 
deux  années  ;  les  glaces  expédiées  aux  colo- 
nies depuis  l'époque  où  un  habile  miroitier  de 
Paris,  M.  Maugin  Lesur,  a  commencé  l'exploi- 
tation du  procédé  Lenoir,  n'ont  été  jusqu'ici 
l'objet  d'aucune  plainte  ;  la  traversée  si  pé- 
rilleuse pour  les  autres  ne  les  a  nullement  al- 
térées :  il  en  est  de  même  de  Faction  du  soleil 
expérimentée  depuis  le  même  temps. 

Le  procédé  Lenoir,  alors  même  que  l'avenir 
révélerait  quelques  inconvénients  méconnus 
jusqu'ici,  est  donc  réellement  un  progrès  véri- 
table sur  les  procédés  actuellement  ea  usage. 


Europe. 

Berne,  Bruxelles.  — =  Gonirae  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne;  Gonstantinople.  — 
Fortts  pressions  sur  Autriche  (781).  Méditer- 
ranée un  peu  houleuse  sur  nos  côtes  de  Pro- 
vence. Vent  S.  assez  fort,  mer  très-houleuse 
à  Valentia. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Dépression  passée  sur  Russie 
nord.  VentN.-O.  etO.  assez  fort  sur  Baltique 
et  golfe  de  Bothnie. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 
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Observatoire  de  Paris. 


Situatioji  générale  du  25  janvier  fS76. 

1 

Les  fortes  pressions  qui  couvraient  hier  la  , 
France  se  sont  transportées  sur  l'Autriche  où  ; 
le  baromètre  atteint  781™"^.  La  baisse  est  de  ' 
5™™  sur  nos  côtes  de  l'Océan.  Un  vent  S.  as-  j 
sez  fort  et  une  mer  très-hoalsuse  à  Valentia 
indiquent  une  dépression  au  large  à  l'O.  de  | 
l'Irlande,  qui  nous  am.cnera  peut-être  du  j 
mauvais  temps.  ; 

I 

Paris  français.  .  j 

Avis  particulier  au  port  :  \ 
Manche.  —  Baisse  de  4"™  sur  Manche  (775)  I 
de  fe»»™  à  Brest  (770)  et  Océan  (772).  Vent  fai-  j 
ble  sur  Manche  et  Océan,  mer  assez  belle.  | 
Vent  S.  assez  fort,  mer  très-houleuse  à  Va-  | 
lentia.  Dépression  existe  au  large  à  l'O.  de  i 
l'Irlande.  ; 
Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente,  i 
Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente.  | 
Médiierranée.  —  Baisse  de  1°'"'  sur  Médi- 
terranée (775).  Vent  E.  assez  fort  à  Toulon, 
mer  un  peu  houleuse  sur  nos  côtes. 

France, 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Observations  de  Paris,  24  janvier  i816 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

Température  | 
extérieure.  ! 

Direction 
et  force  du  vent. 

ÉTA.T  BU  CIEL. 

9  h.  m. 

773  25 

-1  3 

S.  très-faible. 

Gouv.  brum. 

Midi. 

772.74 

2.8 

S.E.  tr.-faible. 

Idem. 

3  h.  s. 

772.28 

4  5 

S.S.E.  pr.  nul. 

Idem. 

6  h.  s. 

773  20 

2.9 

Idem. 

Beau. 

9  h.  s. 

773  00 

l  6 

Idem. 

Idem. 

Minuit. 

772.19 

-0.1 

Idem. 

Idem. 

Températures  extrêmes  :  Minirna,  —  S^O  ; 
Maxima,  4° 5;  —  Moyenne,  1»25. 


LUITES  ET  CONDITIONS  OU  PEOGBÈS  SOCIAL 


M.  Caro,  de  l'Académie  française,  va  publier 
cette  semaine,  à  la  librairie  Hachette,  un  nou- 
veau volume  d'études  sociales  et  philosophiques, 
sous  ce  titre  :  Problèmes  de  morale  sociale. 

Nous  sommes  heureux  d'en  pouvoir  dès  à 
présent  reproduire  un  important  extrait.  C'est 
un  fragment  de  l'une  des  études  les  plus  inté-' 
ressantes  de  ce  beau  livre  :  Limites  et  condi- 
tions du  progrès  social,  dans  laquelle  l'auteur 
étudie,  d'après  de  récentes  publications,  les 
formes  et  la  marche  du  progrès  dans  les  in- 
stitutions politiques  et  les  relations  sociales  : 

 N'y  a-t-il  de  progrès  vérifiable  que 

dans  le  domaine  de  l'activité  scientifique, 
économique,  industrielle?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  bien  qu'à  vrai  dire  ce  soit  la 
partie  la  plus  apparente,  la  moins  con- 
testée du  progrès.  Malgré  des  controverses 
passionnées,  qui  peut  douter  que  de  siècle 
en  siècle,  dans  la  moyenne  de  l'humanité 
civilisée,  les  institutions  politiques  et  les 
relations  sociales  n'aillent  e'n  s'amélio- 
rant?  Pour  mettre  en  lumière  cette  forme 
du  progrès  avec  tout  le  relief  qu'elle  com- 
porte,^ il  ne  faudrait  pas  moins  qu'une 
enquête  approfondie  sur  l'histoire  univer- 
selle ;  mais  l'expérience  comparée  sur  la 
marche  des  peuples  modernes  et  les  in- 
ductions les  plus  probables  sur  les  ori- 
gines et  les  développements  des  nations 
ont  établi  cette  loi,  que  le  progrès  des 
institutions  est  intimement  lié  au  progrès 
scientifique  et  industriel.  Sur  ce  point, 
l'histoire  est  d'accord  avec  la  raison,  et 
l'on  peut  dire  que  les  faits  n'ont  été  ici 
que  de  la  logique  réalisée.  Dès  que  la  vie 
humaine  s'est  sentie  elle-même,  elle  a 
reconnu  lé  besoin  d'être  garantie,  et  ce 
besoin  est  devenu  de  plus  en  plus  impé- 
rieux. D'autre  part  et  en  même  temps,  la 
conscience  de  l'homme  s'est  éveillée.  La 
personne,  une  fois  affranchie  de  la  fatahté 
physique,  crée  le  droit;  le  droit  de  chacun 
aboutit  au  même  résultat  par  une  autre 
route  que  le  besoin  :  l'utilité  impérative, 
la  nécessité  d'un  système  de  garanties. 
De  là  l'institution  politique;  de  là  ses 
formes  multiples,  variées,  croissant  en 
efficacité,  à  mesure  que  la  raison  géné- 
rale s'élève,  que  la  conscience  humaine 
se  développe,  que  la  vie  économiqtie  et 
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le   régime   industriel  se  compliquent. 

Dès  l'origine,  comme  le  montre  très- 
bien,  M.  Bagehot,  le  piogrès  le  plus 
simple  et  le  plus  élémentaire  de  l'kornme 
.a  eu  besoin  j  our  se  développer  de  la  coo- 
péralion  des  hovimcs.  Ce  qu'un  homme  et 
■îine  famille  isolée  peuvent  inventer  pour 
i^ux-mêmes  est  extrêmement  limité.  De 
plus,  ce  qu'ils  peuvent  produire  ne  leur 
est  pas  assuré  :  ils  ne  peuvent  en  jouir 
avec  sécurité.  Aussi  loin  qu'on  pénètre 
dans  les  profondeurs  de  la  primitive  his- 
toire, on  ne  trouve  nulle  part  trace  de  ; 
progrès  isolés.  La  plus  grossière  ébauche  j 
de  société,  la  tribu  la  plus  élémentaire,  le  j 
gouvernement  le  plus  faible,  ont  eu  une  | 
teiie  supériorité  sur  l'homme  seul,  que 
celui-ci  a  dû  bien  vite  cesser  de  vivre 
dans  la  solitude.  Le  premier  principe 
constaté  par  1  histoire  des  âges  les  plus 
lointains,  c'est  donc  que  l'homme  n'a  pu 
faire  de  progrès  que  dans  des  «  groupes 
coopératifs  ».  Ces  groupes  eux-mêmes, 
tribus  ou  nations,  n'ont  pu  triompher  dans 
la  lut'ie  pour  l'existence  qu'à  la  condi- 
tioïi  d'une  solide  alliance  de  tous  leurs 
membres  et  d'un  commandement  éner- 
gique qui  leur  permit  de  résister  aux 
violences  du  dehors.  La  coopération  éta- 
blie par  les  plus  forts  liens,  l'union  sentie 
de  cœur  et  d'esprit,  une  discipline  obéie, 
leur  ont  assuré,  avec  la  victoire  sur  les 
groupes  voisins,  la  jouissance  du  fruit  de 
leur  travail.  L'autorité  incontestée  d'un 
chef,  l'autorité  non  moins  forte  de  la 
coutume,  la  nécessité  de  l'isolement  pour 
les  sociétés  primitives  qui  n'auraient  pas 
résisté  à  l'exemple  dissolvant  des  mœurs 
ou  des  institutions  étrangères,  voilà  à  quel 
prix  se  constituèrent  les  plus  indispensa- 
bles systèmes  de  garanties  par  lesquels 
fut  assuré  le  premier  fonds  social,  le  pa- 
triotisme naissant  de  la  civilisation. 

L'instinct  des  âges  primitifs  fut  pour 
leurs  besoins  un  guide  sûr.  Le  plus  im- 
périeux fut  d'abord  de  se  protéger  contre 
l'oppression  des  tribus  voisines  au  moyen 
d'un  pouvoir  fort,  mandataire  des  intérêts 
du  groupe  tout  entier;  mais  dans  la  suite 
un  autre  ordre  de  besoins  se  révéla.  Ce 
second  âge  est  celui  que  M.  Bagehot  ap- 
pelle «  l'âge  de  la  discussion.  »  Heureux 
les  peuples  qui  ont  pu  y  parvenir  sans 
dépasser  la  mesure  du  bienfait  que  cet 
élément  nouveau  introduit  dans  l'histoire  ! 
C'est  le  moment  du  libre  arbitre,  un  res- 
sort puissant  du  progrès,  pourvu  qu'il  ne 
s'exagère  pas  jusqu'à  dissoudre  le  groupe 
coopératif.  C'est  l'heure  où  tombe  la  ty- 
rannie de  la  coutume,  qui  devient  si  faci- 
lement l'ennemie  du  progrès  quand  elle 
s'immobilise  dans  la  routine,  oii  l'indi- 
vidu humain  se  reconnaît  lui-même  dans 
la  plénitude  de  sa  conscience  et  de  son 
droit.  C'est  l'âge  enfin  où  il  constate  la 
nécessité  de  se  protéger,  non  plus  seule- 
ment contre  la  violence  venue  du  dehors, 
•  mais  contre  l'autorité  exagérée  du  pou- 
voir tutélaire  chargé  de  le  défendre  dans 
l'origine.  Pendant  ces  siècles  de  lutte  ex- 
térieure et  de  •silence  intérieur,  l'Etat  a 
grandi  d'une  façon  immodérée.  Il  a  cen- 
tralisé dans  sa  main  tous  les  intérêts,  ab- 
sorbé dans  son  droit  unique  tous  les  droits. 
Maintenant  que  la  sécurité  extérieure  est 
assurée,  il  faut  pourvoir  à  cette  autre  sé- 
curité qui  est  la  liberté  du  citoyen.  Plu- 
sieurs civilitations  n'ont  pu  s'élever  jus- 


que-là ;  elles  se  sont  arrêtées  dans  l'empi- 
risme et  la  servitude.  Dans  les  deux 
cas,  on  le  voit,  c'est  la  rechei'chè  des  ga- 
ranties qui  a  créé  partout  les  iustitutions 
politiques,  à  l'origine  contre  les  périls  de 
la  conquête,  plus  tard  contre  les  tenta- 
tions du  despotisme. 

Ce  grand  problème,  qui  était  celui  des 
sociétés  naissantes,  est  encore  celui  des 
Sociétés  modernes  qui  s'approchent  de 
plus  en  plus  de  la  solution  définitive, 
théoriquement  au  moins.  Les  iunombra- 
bles  discussions  des  publicistes,  les  livres 
des  philosophes,  les  grandes  expériences 
des  politiques  et  des  hommes  d'Etat,  per- 
mettent à  la  raison  générale  de  mieux  dé- 
finir les  termes  du  problème  et  de  mesu- 
rer la  part  de  progrès  dans  la  transforma- 
tion des  institutions.  Ne  peut-on  pas  dire 
en  effet  qu'à  peu  d'exceptions  près  on  est 
d'accord  sur  le  but  de  l'organisation  poli- 
tique? Le  but  ii'est-il  pas  que  chaque 
homme  possède  en  sécurité  les  biens  aux- 
quels il  a  droit,  sa  conscience,  son  foyer, 
son  travail,  les  résultats  de  son  travail?  et 
n'est-ce  pas  précisément  l'objet  de  la  so- 
ciété civile  et  politique  de  lui  garantir  ces 
biens  inaliénables,  inhérents  à  sa  qualité 
d'homme  et  dont  la  jouissance  constitue 
l'exercice  de  son  droit  ?  Or  comment  l'Etat 
lui  garantirait-il  tout  cela,  si  l'Etat  se  ré- 
sume dans  une  volonté  indiscutable  et 
non  contrôlée  ?  De  là  naissent  les  droits 
politiques,  qui  ne  sont  pas  autre  chose 
que  le  droit  des  citoyens  de  participer 
soit  à  la  création  des  pouvoirs  publics, 
comme  dans  les  républiques,  soit  au  con- 
trôle de  ces  pouvoirs,  comme  dans  les 
monarchies  tempérées. 

On  dispute,  on  disputera  longtemps  en- 
core sur  la  mesure  de  ces  droits,  sur  la 
manière  dont  ils  doivent  s'exercer,  sur  la 
réciprocité  des  garanties  entre  le  citoyen 
et  l'Etat;  mais  l'objet  est  désormais  fixé 
par  la  science  politique,  si  l'on  se  divise 
encore  sur  la  meilleure  manière  de  le 
réaliser.  L'ordre  social  est  l'ensemble  des 
droits  et  des  garanties  constituant  une 
société  organisée.  Le  progrès  social  est 
l'accès  du  plus  grand  nombre  possible  au 
partage  de  ces  droits,  et  en  même  temps 
à  la  jouissance  des  biens  qu'ils  sont  desti- 
nés à  garantir,  le  bien-être,  la  science,  le 
travail,  la  propriété.  Il  n'est  pas  douteux 
que  c'est  dans  cette  direction  que  s'élèvent 
les  sociétés  modernes,  d'un  pas  inégal 
sans  doute,  à  travers  des  voies  ténébreu- 
ses, non  sans  arrêts  parfois  et  sans  re- 
tours apparents,  mais  d'un  essor  tou- 
jours prêt  à  reprendre  la  marche  en  avant 
quand  la  circonstance  hostile  a  été  vain- 
cue et  l'obstacle  franchi.  L'industrie,  le 
commerce,  l'agriculture,  la  science,  tou- 
tes les  manifestations  de  l'activité  hu- 
maine, devenues  libres  et  assurées  par 
des  lois,  un  ensemble  d'institutions  con- 
solidant la  propriété,  améliorant  les  con- 
ditions du  travail,  multipliant  les  sources 
du  bien-être,  ouvrant  le  libre  accès  à  la 
direction  et  au  contrôle  des  affaires  du 
pays,  n'excluant  personne  du  droit  de 
veiller  à  ses  destinées,  éveillant  en  cha- 
cun le  sentiment  énergique  et  fier  de  la 
responsabilité  personnelle ,  inspirant  à 
tous  la  confiance  et  la  sécurité  du  lende- 
main, n'est-ce  pas  le  programme  accepté 
par  la  raison  moderne,  poursuivi  par  elle 
à  travers  des  résistances  aveugles  et  bien 


des  contradictions  apparentes,  nées  de 
détestables  passions  ?  Ainsi  l'on  voit  se 
réaliser  dans  ce  grand  fait  historique  l'al- 
liance prévue,  nécessaire,  entre  les  di- 
vertes  formes  du  progrès  social,  le  pro- 
grès scientifique  et  industriel  essentielle- 
ment lié  à  celui  des  institutions  et  au  dé- 
veloppement rationnel  de  l'organisation 
politique. 

A  ceux  qui  s'obsLiiieraient  à  contestei* 
la  marché  parallèle  de  ces  divers  éléments 
ou  à  nier  qu'elle  soit  vérifiable,  nous 
pourrions  opposer  ,  en  le  complétant, 
l'exact  tableau  tracé  par  M.  Bagehot  des 
avantages  toujours  croissants  qui  assu- 
rent la  supériorité  de  l'homme  moderne, 
de  l'Européen,  sur  les  autres  habitants  du 
globe.  Ce  sera  en  même  temps  le  ther- 
momètre le  p'us  précis  du  progrès.  Pre- 
nons pour  exemple,  sur  un  point  micros- 
copique du  globe,  un  village  de  colons 
anglais,  et  comparons-le  à  ttne  tribu  d'in- 
digènes australiens  qui  errent  autour 
d'eux.  Premièrement,  les  Anglais  ont  un 
bien  plus  grand  empire  sur  les  forces  de 
la  nature  :  vingt  Anglais  produiront  dans 
le  monde  matériel  un  changement  incom- 
parablement plus  grand  que  mille  Aus- 
traliens. Secondement,  ce  pouvoir  n'est 
pas  uniquement  extérieur,  il  est  inté- 
rieur; les  Anglais  ne  possèdent  pas  seu- 
lement de  meilleures  machines,  ils  sont 
eux-mêmes  de  meilleures  machines.  Un 
grand  avantage  de  la  mécanique  est  non 
pas  d'augmenter  la  force  de  l'homme, 
mais  de  l'emmagasiner  et  de  la  régler. 
Troisièmemeat,  l'homme  civilisé  n'exerce 
pas  seulement  sur  la  nature  un  pouvoir 
plus  étendu;  il  sait  aussi  s'en  servir 
mieux  ;  il  en  tire  un  meilleur  parti  pour 
la  santé  et  le  bien-être  de  son  corps  et 
en  même  temps  de  son  esprit.  Il  peut 
économiser  pour  sa  vieillesse,  ce  qui  est 
im;.ossible  à  un  sauvage  dépourvu  de 
inoyens  durables  de  subsister  ;  il  est  dis- 
posé à  le  faire,  parce  ju'il  prévoit  distinc- 
tement l'avenir,  ce  qui  est  impossible  à 
la  pensée  flottante  du  sauvage.  Quatriè- 
mement, il  se  sent  libre,  fils  d'une  noble 
race,  laborieuse  et  vaillante,  citoyen  d'un» 
grand  pays  qui  lui  doit  la  sécurité  pour 
ses  biens  avec  la  garantie  de  ses  droits, 
et  lui  en  assure  la  jouissance  au  dehors  par 
f=es  armes,  au  dedans  par  ses  institu- 
tions. 

Ainsi,  accroissement  régulier,  continu 
de  la  vie,  sinon  dans  sa  durée,  au  moins 
dans  son  intensité;  multiplication  des 
forces,  des  lumières,  du  bien-être  ;  amé- 
lioration des  institutions  politiques  et  des 
relations  sociales  ;  idéal  de  plus  en  plus 
élevé,  de  mieux  en  mieux  réalisé  de  la 
justice,  sauf  les  perturbations  accidentelles 
dont  nous  aurons  à  étudier  les  causes , 
voilà  bien,  à  ce  qu'il  semble,  les  éléments 
indiscutables  du  progrès  social,  en  dehors 
des  théories  et  des  sectes  intéressées  à 
nier  la  lumière.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour- 
tant que  tout  soit  gain  dans  ces  transfor- 
mations du  monde  moderne,  et  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  d'un  point  noir  à  l'horizon.  Il 
faut  tenir  compte  assurément  de  ces  faits 
négatifs  et  marquer  avec  soin  leur  place 
dans  la  statistique  comparée  des  gains  et 
des  pertes.  La  liberté  politique,  par  exem- 
ple, se  produit  souvent  au  milieu  de  tem- 
pêtes si  fortes,  qu'une  nation  peut  y  périr. 
M.  Bagehot,  qui  marque  l'ère  de  la  dis- 
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cussion  comme  l'âge  de  virilité  d'un  peu- 
ple, en  deçà  duquel  un  peuple  reste  éter- 
nellement un  vieil  enfant,  reconnaît  lui- 
même  que  c'est  là  une  crise  organique 
dans  laquelle  les  tempéraments  faibles 
succombent.  Aussitôt  que  la  discussion 
commence  dans  un  pays  longtemps  habi- 
tué au  joug  de  la  coutume,  les  tendances 
sauvages  des  hommes  se  déchaînent. 
Même  dans  les  communautés  modernes, 
où  ces  tendances  ont  été  affaiblies  par  des 
siècles  de  culture,  aussitôt  qu'une  ques- 
tion vitale  est  souruise  à  la  discussion,  ne 
voit-on  pas  éclater  les  passions  les  plus 
âpres  et  les  plus  violentes?  Alors  apparaît 
dans  les  peuples  ce  phénomène  que  les 
physiologistes  appellent  l'atavisme,  un  re- 
tour partiel  des  hommes  à  la  nature  ins- 
table de  leurs  ancêtres  barbares.  On  a  pu 
dire  des  scènes  de  cruauté  et  d'horreur, 
comme  celles  qui  se  produisirent  dans  la 
Révolution  française  ou  dans  toute  grande 
émeute,  qu'elles  mettent  en  lumière  un 
côté  secret  et  caché  de  la  nature  humaine. 
Ce  sont  vraiment  là  les  explosions  des 
passions  héréditaires  qui  ont  été  long- 
temps réprimées  par  des  coutumes  fixes, 
mais  qui  reparaissent  au  jour  quand  une 
catastrophe  brise  ce  frein.  L'idéal  de  la 
justice  et  du  droit,  l'honneur  et  le  juste 
orgueil  dej'homme  moderne,  s'éclipse  et 
se  voile  sous  un  nuage  de  sang.  Dans  le 
civilisé,  le  barbare  reparaît  soudain.  D'au- 
tres fois,  dans  l'emportement  de  sa  per- 
sonnalité mal  comprise  et  mal  réglée,  le 
citoyen,  sous  prétexte  qu'il  est  libre,  en 
vient  à  opprimer  la  liberté  d'aulrui  et  à 
supprimer  la  fonction  de  l'Etat.  La  chi- 
mère d'une  fausse  égalité  l'enivre,  il  perd 
le  sens  du  juste  et  du  vrai.  Cette  exagéra- 
tion de  l'individualisme,  révolte  ou  anar- 
chie, c'est  la  décadence  irrémédiable  d'un 
peuple,  c'est  au  moins  un  temps  d'arrêt 
indéfini  imposé  au  progrès. 

Tout  cela  est  trop  vrai.  C'est  la  contre- 
partie presque  inévitable  dans  la  condi- 
tion humaine,  et  je  dirai  presque  la  ran- 
çon douloureuse  de  cette  noble  préroga- 
tive que  nous  avons  d'améliorer  par  la 
discussion  et  le  contrôle,  c'est-à-dire  par 
la  raison  en  acte,  les  institutions  d'où  dé- 
pendent nos  biens  les  plus  chers,  et  cela 
n'est  pas  spécial  à  la  sphère  politique. 

Voici  des  observateurs  expérimentés 
comme  M.  Le  Play  qui  nous  conseillent 
de  ne  nous  fier  que  modérément  au  mot 
progrès,  même  dans  l'ordre  des  faits  éco- 
nomiques. Sans  doute,  nous  dit-on,  les 
améliorations  matérielles  accumulées  dans 
le  régime  du  travail,  l'invention  qui  crée 
un  produit,  celle  qui  diminue  i'etfort  de 
la  production,  sont  autant  de  symptômes 
d'une  tendance  continuelle  vers  le  mieux. 
Ces  perfectionnements  ne  sauraient  être 
délaissés  dès  qu'une  fois  on  en  a  constaté 
les  avantages  ;  et,  lorsqu'on  les  considère 
isolément,  ils  semblent  justifier  la  pré- 
tendue loi  du  progrès  ;  mais  il  faut  voir  le 
revers  du  tableau  :  les  tentations  du  bien- 
être  mis  en  apparence  à  la  portée  de  tous, 
la  fascination  des  jouissances  faciles.  En 
même  temps,  il  n'est  guère  douteux  que 
la  diminution  des  fatigues  du  travail,  l'ac- 
croissement des  jouissances,  l'habitude 
du  bien-être  physique,  ne  tendent  à  éner- 
ver la  force  morale  et  la  vigueur  stoïque 
des  peuples.  Ces  changements  que  le  coiu-s 
naturel  des  choses  amène  dans  l'existence 


d'un  peuple  civilisé,  rappellent  ceux  que 
subirent  fatalement  certains  peuples  trans- 
portés des  rudes  contrées  da  Nord  sous 
les  fertiles  climats  du  Midi.  Les  mâles 
vertus  qu'entretenaient  les  privations  et 
les  luttes  de  chaque  jour  contre  la  nature 
ont  été  bientôt  remplacées  par  la  corrup- 
tion et  la  mollesse ,  filles  de  l'abon- 
dance (1).  Le  mot  progrès  exprimerait 
donc  fort  imparfaitement  le  mouvement 
plein  de  contrastes  auquel  nous  assis- 
tons :  à  l'entendre  proclamer  seul  comme 
le  dieu  du  jour,  on  en  prendrait  une 
idée  positivement  dangereuse  et  fausse. 

D'autres  économistes,  d'une  école  toute 
contraire,  signalent  le  progrès  des  machi- 
nes comme  une  source  nouvelle  de  pau- 
périsme et  même  d'abrutissement  pour 
les  classes  ouvrières.  Toutes  les  critiques 
de  Charles  Fourier  sur  les  antinomies  de 
la  civilisation  et  de  l'industrie  ne  sont  pas 
des  déclamations.  Toutes  les  observations 
sévères,  pessimistes  même,  de  Malthus  et 
de  Sismondi  ne  sont  pas  des  chimères.  Des 
enquêtes  multiples  faites  de  nos  jours,  en 
Angleterre  et  en  France,  sur  l'état  moral 
et  physique  des  ouvriers,  depuis  MM.  Vil- 
lermé  et  Blanqui  jusqu'à  M.  Louis  Rey- 
baud,  ressort  un  tableau  navrant  de  l'ex- 
trême misère  en  face  de  l'extrême  prospéri- 
té :  contraste  redoutable,  qui,  selon  la  pré- 
diction sinistre  de  Sismondi,  tendrait  à 
susciter  un  antagonismeirréconciliable  en- 
tre les  capitalistes  et  les  prolétaires.  Les 
statistiques  (particulièrement  celles  da 
ministère  de  la  guerre  sur  les  conscrits, 
relevées  par  M.  Dufau)  démontrent  que 
c'est  dans  les  parties  du  territoire  où  la 
population  est  le  plus  condensée,  où  l'in- 
dustrie a  le  plus  d'activité,  qu'un  plus 
grand  nombre  d'individus  arrivent  péni- 
blement à  la  puberté  et  présentent  à  celte 
époque  des  formes  grêles  et  sans  vigueur. 
Ce  mot  même  de  prolétaires,  un  mot  plein 
de  haine,  n'est-il  pas  un  signe  des  temps, 
un  symptôme  du  mal  ?  Comme  l'a  très- 
justement  remarqué  M.  de  Laveleye,  les 
inconvénients  de  l'état  industriel  de  l'an- 
cien régime  ont  été  abolis  :  un  fait  consi- 
dérable s'est  produit,  la  liberté  du  travail  ; 
mais  dans  la  société  moderne  née  de  ce 
nouvel  état  de  choses,  les  inconvénients 
du  passé  ont  disparu  plutôt  qu'ils  n'ont 
été  remplacés  par  un  système  régulier 
d'améliorations  et  de  garanties. 

Aujourd'hui,  l'ouvrier  est  maître  de  son 
travail  comme  de  sa  volonté.  Il  est  libre, 
mais  isolé.  Ces  institutions  d'autrefois, 
comme  la  commune  ou  la  corporation, 
qui,  avec  de  réelles  servitudes,  offraient 
au  paysan  ou  à  l'artisan  une  certaine  tu- 
telle, sont  tombées  sans  qu'aucun  abri, 
même  provisoire,  protège  aujourd'hui  ces 
infortunes  solitaires  et  ces  libertés  erran- 
tes. Chacun  peut  monter  au  faîte  ou  tom- 
ber dans  le  dénûment  absolu  sans  que 
personne  s'en  inquiète.  Enfin,  la  distance 
immense  établie  entre  le  maître  et  l'ou- 
vrier par  le  régime  de  l'industrie  moderne 
est  devenue  une  cause  permanente  de  dé- 
fiance et  d'hostilité.  La  vie  presque  com- 
mune d'autrefois,  la  familiarité  de  l'ate- 
lier, ont  fait  place  à  ces  vastes  usines  où 
des  multitudes  travaillent  sous  la  loi  et 
sous  l'œil  d'un  maître  qui  ne  connaît  plus 


(1)  La  Réforme  sociale,  t.  1",  p.  17.  —  L'Orga- 
nisation du  travail,  p.  345. 


ses  ouvriers  que  comme  des  unités  de  force 
et  des  outils  vivants. 

Voilà  ce  qu'on  dit,  non  sans  raison.  Il 
n'est  pas  jusqu'à  rinst;ruction  universelle, 
considérée  comme  un  élément  du  progrès 
social,  qui  ne  soulève  de  vives  ap^^réhen- 
sions  :  non  pas  qu'il  y  ait  en  France,  h 
l'heure  qu'il  est,  dans  aucun  parti,  per- 
sonne qui  revendique  pour  le  peuple  «  le 
droit  salutaire  de  l'ignorance  et  l'heuretise 
innocence  de  la  brute.  »  On  ne  trouverait 
personne  qui  osât  aujourd'hui  s'appro- 
prier les  maximes  de  Voltaire,  quand  il 
disait  :  «  Il  est  à  propos  que  le  peuple  soit 
guidé  et  non  qu'il  soit  instruit  :  il  n'est 
pas  digne  de  l'être.  »  Ou  bien  encore  : 
«  Il  me  paraît  essentiel  qu'il  y  ait  des 
gueux  ignorants,  et,  si  vous  faisiez  valoir 
comme  moi  une  terre,  vous  seriez  de  mon 
avis.  »  Le  temps  de  ces  belles  impertinen- 
ces est  à  jamais  passé  ;  mais,  enfin,  iln'est 
pas  difficile  de  prévoir  que  plus  d'un  péril 
peut  naître  de  cette  force  nouvelle,  l'ins- 
truction populaire,  si  elle  n'est  tempérée 
par  un  sentiment  croissant  de  justice  so- 
ciale et  de  moralité.  Plus  d'un  esprit 
éclairé,  plus  d'un  cœur  généreux  a  pu  ap- 
plaudir aux  éloquentes  déclarations  de 
M.  Lowe,  s'écriant  dans  le  parlement  an- 
glais, il  y  a-trois  ans,  lors  de  la  discussion 
du  ballot- b'Ul  :  «  Vous  demandez  le  vote 
universel?  Moi,  alors,  je  demande  l'ins- 
truction o'ûligatoire.  Certes,  je  n'en  vou-' 
lais  pas,  Dieu  m'en  est  témoin  !  Je  repous- 
sais de  toutes  mes  forces  cette  attaque 
violente  à  la  liberté,  ce^.te  misérable  prime 
à  l'orgueil  humain  et  à  l'ignorance  pré- 
tentieuse ;  mais  mainteoant  je  la  réclame, 
car  il  faut  au  moins  apprendre  à  lire  à 
ceux  qui  seront  nos  maîtres  demain.  » 
Une  prime  à  l'orgueil  humain  et  à  la 
demi-science  prétentieuse,  c'est  bien  là  le 
péril  ;  cependant,  qui  hésiterait  à  choisir 
entre  ce  péril,  que  l'on  peut  conjurer  à 
force  de  justice  et  de  bonne  volonté,  et  un 
état  d'ignorance  systématique  imposée  au 
peuple  comme  une  diminution  d'énergie 
et  une  dernière  forme  de  la  servitude? 

Ca  peuple,  il  a  senti  sa  force  :  ce  n'est 
pas  à  comprimer  cettefofrcepar  des  moyens 
artificiels  que  doit  tendre  aujourd'hui 
l'homme  d'Etat  :  c'est  à  l'élever  jusqu'à 
l'idée  du  droit.  «  Il  faut  apprendre  à  lire  à 
ceux  qui  sont  devenus  nos  maîtres.  » 
Cette  belle  parole  de  M.  Lowe  résume 
toute  la  question  politique. 

Quant  au  côté  social  et  religieux,  j'en- 
gage tous  ceux  qui  voudraient  se  tenir 
dans  une  mortelle  indécision  à  méditer 
un  aphorisme  de  M.  de  Tocquevilie,  un 
démocrate  sage  et  tempéré  à  coup  sûr, 
mais  qui  aimait  mieux  aborder  de  faca 
les  périls  nécessaires  nés  des  situations 
nouvelles  que  de  louvoyer  autour  de  l'é- 
cueil  :  «  Quelque  opinion  qu'on  puisse 
avoir  sur  l'instruction  du  peuple,  elle  est 
nécessaire,  disait-il.  Quand  une  lois  les 
croyances  religieuses  s'ébranlent  chez  un 
peuple,  il  n'y  a  plus  à  hésiter,  et  il  faut 
à  tout  prix  le  pousser  vers  les  lumières  ; 
car,  si  un  peuple  éclairé  et  sceptique  pré- 
sente un  triste  spectacle,  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  affreux  que  celui  qu'offre  une 
nation  tout  à  la  fois  ignorante,  grossière 
et  incroyante  »  (1).  D'ailleurs  il  dépend 


(1)  Alexis  de  Tocquevilie,  OEuvres  et  corres- 
pondances inédites. 
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peut-être  de  nous,  il  dépend  des  classes 
éclairées,  plus  qu'elles  ne  semblent  le 
croire,  de  leurs  exemples  et  de  leurs  doc- 
iriues,  que  cette  instruction  populaire 
devienne  un  élément  de  moralité  et  de 
paix  publique.  Les  barbaries  lettrées  dont 
nous  avons  vu  tout  récemment  le  scan- 
dale étaient  aussi  bien,  et  pour  une  part 
au  moins  égale,  l'œuvre  d'une  corruption 
élégante  et  du  scepticisme  bourgeois  que 
l'explosion  des  convoitises  populaires. 

Ainsi  se  révèle  à  nous  de  toutes  parts, 
au  sein  de  la  civilisation  croissante,  une 
force  antagoniste  qui  détruit  partielle- 
ment et  contre-balance  la  tendance  de 
tout  être  et  de  tout  groupe  humain  à  ren- 
dre sa  condition  meilleure.  Cette  loi  de  la 
contradiction  semble  être  inhérente  au 
progrès,  qu'on  l'explique  d'ailleurs  par 
des  considérations  dynamiques,  comme 
M.  Spencer,  ou  par  des  raisons  tirées  de 
i'ordre  moral,  telles  que  les  variations  et 
les  écarts  que  produit  la  liberté. Quoi  qu'il 
en  soît  de  l'explication,  le  fait  n'est  pas 
contestable  ;  la  sagesse  est  de  ne  pas 
l'exagérer  et  de  le  restreindre  à  sa  jiiste 
mesure.  Un  certain  nombre  d'esprits,  des 
boudhistes  de  la  métaphysique  à  la  façon 
de  Schopenhauer,  des  politiques  incom- 
pris, des  économistes  de  parti  ou  de  secte, 
opposent  à  l'idolâtrie  insensée  du  progrès 
fatal  le  dogme  non  moins  faux  de  la  dé- 
cadence fatale  des  nations  après  une 
courte  époque  de  prospérité.  Il  faut  se  dé- 
fier de  ce  pessimisme,  qui  est  une  école 
de  découragement  où  s'enseignent  le  mé- 
pris de  l'humanité  et  l'inutilité  de  l'effort 
individuel.  Gardons-nous  d'incliner  notre 
raison  et  notre  liberté  devant  le  fatalisme 
du  mal,  pas  plus  que  nous  ne  devons  les 
incliner  devant  le  fatalisme  du  bien.  Ne 
préparons  pas  cette  lâche  excuse  à  notre 
paresse  ou  à  nos  défaillances.  Quoi  qu'en 
disent  tous  ces  sceptiques,  et  malgré  les 
justes  restrictions  à  faire,  il  reste  encore 
une  très-large  part  de  progrès  parfaite- 
ment vérifiable ,  régulier  ,  continu  ,  à 
moins  de  perturbations  accidentelles  ou 
de  cataclysmes  que  la  science  devra  de 
plus  en  plus  prévoir,  que  la  politique  de- 
vra de  mieux  en  mieux  conjurer.  Et  ce 
progrès,  il  n'est  pas  seulement  cher  à 
ceux  qui  l'admirent  ou  qui  s'y  dévouent, 
il  l'est  aussi,  pratiquement  au  moins,  à 
ceux  qui  s'en  servent  sans  y  penser  ni 
s'en  étonner  ;  il  l'est  même  à  ceux  qui 
font  profession  de  le  mépriser.  Il  est  de- 
venu partie  intégrante  de  leur  vie,  de  ce 
bonheur  même  qu'ils  craindraient  de 
troubler  par  un  effort  ou  un  soupir  vers 
le  mieux. 


ALEXANDRE  LENOIR 

et 

LE  MUSÉE  DES  HONUMENTS  FRANÇAIS 

(3»  et  dernier  article.)  (1). 

Nous  avons  trouvé  dans  une  note  de 
Lenoir  un  aperçu,  incomplet,  il  est  vrai, 
des  objets  d'art  restitués  aux  églises  lors 


(1)  Voir  les  numéros  du  Journal  officiel  des  8 
novembre  et  19  décembre  1875. 


I  de  la  destruction  du  Musée  des  mon'u- 
meuts  français.  Le  Louvre,  fort  heureuse- 
\  ment,  recueillit  une  part  considérable  de 
j  ces  merveilles  qui  avaient  subi  déjà  tant 
I  de  vicissitudes.  Un  grand  nombre  de  sta- 
I  tues,  de  monuments  funèbres,  de  bustes 
I  furent  installés  dans  une  galerie  qu'on 
j  nomma  galerie  d'Angoulême.  Si  l'on  peut 
étudier  la  sculpture  française  dans  ses 
[  manifestations  successives  depuis  le  trei- 
zième jusqu'au  dix-huitième  siècle,  de- 
puis ces  maîtres  ès-œuvres    vives  in- 
connus qui  donnaient  une  expression  si 
touchante  aux  saintes  de  pierre  des  cathé- 
drales jusqu'à  Houdon  qui  fit  sourire  le 
marbre  du  sourire  sarcastique  de  Vol- 
taire, c'est  à  Alexandre  Lenoir  qu'on  le 
doit. 

Il  serait  trop  long  de  citer  tous  les 
chefs-d'œuvre  d'artistes  français  ou  ita- 
liens que  le  musée  des  Petits-Âugustins  a 
transmis  au  musée  du  Louvre  ;  mention- 
nons seulement  :  la  statue  de  Childebert 
placée  à  l'entrée  du  réfectoire  de  Saint- 
Germain-des-Prés  ;  la  statue  en  marbre 
de  Pierre  d'Evreux-Navarre,  fils  de  Char- 
les le  Mauvais  et  d'Anne  de'  Bourgogne, 
fille  de  Jean  sans  Peur  ;  le  combat  de 
saint  Georges,  de  Michel  Coulombe,  qui 
nous  montre  la  Renaissance  exclusive- 
ment française,  en  ce  qu'elle  a  produit 
de  plus  original  et  de  plus  parfait  ; 
les  tombeaux  de  Louis  Ponchsr,  de  Co- 
mines  et  de  sa  femme,  qui  se  rattachent  à 
la  même  école  ;  la  statue  de  Diane  de 
Potiers  en  Diane,  de  Jean  Goujon,  que  Le- 
noir avait  recueillie  à  moitié  brisée;  deux 
bas-reliefs  du  même  artiste  ;  la  mise 
au  tombeau  de  saint  Marc  ;  les  trois  Grâ- 
ces ou  les  trois  Vertus  théologales  de 
Germain  Pilon;  le  tombeau  de  Chabot  et 
des  bas  -  reliefs  ;  la  déposition  de  saint 
Paul,  une  cheminée  du  château  de  Vil- 
leroy,  d'importants  fragments  du  tom- 
beau d'Anne  de  Montmorency,  de  Bar- 
thélémy Prieur;  trois  bustes  très  intéres- 
sants représentant  Henri  II,  Charles  IX 
et  Henri  III. 

A  cette  liste  qu'il  serait  facile  de  com- 
pléter, il  faut  ajouter  les  œuvres  plus  mo- 
dernes :  le  tombeau  du  duc  de  Longue- 
ville,  de  François  Anguier  ;  le  buste  en 
marbre  de  Cofbert,  par  Michel  Anguier  ; 
deux  anges  enfants ,  de  P  uget  ;  le  Louis  XIV 
et  le  buste  de  Despréaux,  de  Girardon  ;  le 
tombeau  de  Mazarin,  un  buste  de  Riche- 
lieu et  un  Louis  XIV  agenouillé,  de  Coy- 
zevox  ;  la  statue  de  Louis  XIII,  de  Guil- 
laume Coustou  ;  le  buste  de  Maurice  de 
Saxe,  de  Pigalle  ;  le  buste  de  Buffon,  de 
Pajou,  etc.,  etc. 

On  voit  combien  était  opulent  ce  dépôt 
formé  à  si  peu  de  frais  qui  enrichit  suc- 
cessivement de  ses  dépouilles  tant  de  col- 
lections différentes,  le  Louvre,  Versailles 
et  le  musée  de  Cluny,  sans  compter  près 
de  trois  cents  toiles  qu'il  avait  déjà  ver- 
sées au  musée  central,  c'est-à-dire  au 
Loiivre  ,  au  commencement  du  premier 
Empire. 

Nous  ne  faisons  pas  figurer  dans  cette 
énumération  un  certain  nombre  de  monu- 
ments funèbres  et  les  tombeaux  des  rois 
q'ui  furent  rendus  à  Saint-Denis.  Lenoir, 
en  1793,  avait  été  présent  à  la  violation 
de  ces  sépultures  royales,  et  nous  a  laissé 
un  curieux  procès-verbal  de  l'état  dans 
lequel  ces  sépultures  avançât  été  trou- 


vées ;  il  fut  chargé  de  réintégrer  dans 
l'antique  basilique  ces  morts  augustes  qui 
allaient  reprendre  dans  les  caveaux  de  la 
cathédrale  l'éternel  sommeil  que  la  Révo- 
lution était  venu  troubler. 

De  ce  qui  avait  été  le  Musée  des  monu- 
ments français,  il  ne  resta  bientôt  plus 
rien  que  le  portail  du  château  d'Anet, 
une  des  façades  et  deux  portiques  du  châ- 
teau de  GaïUon  construit  par  le  cardinal 
d'Amboise,  un, bassin  en  pierre  de  liais  ve- 
nant de  Saint-Denis  et  quelques  frag- 
ments d'anciens  hôtels.  Certes,  la  place 
des  tombeaux  des  rois  était  à  Saint-Denis, 
et  il  était  juste  de  restituer  aux  églises 
les  monuments  qu'elles  réclamaient.  La 
suppression  totale  du  Musée  n'en  fut  pas 
moins  pour  l'art  une  perte  irréparable. 
Une  grande  partie  des  objets  disparut  sans 
qu'on  ait  su  ce  qu'ils  étaient  devenus.  On 
renvoyait,  en  effet,  des  statues  colossales, 
des  mausolées  superbes  à  des  églises  ou  à 
des  communes  incapables  parfois  d'en 
payer  le  port;  certaines  églises,  d'ail- 
leurs, n'étaient  plus  disposées  pour  rece- 
voir ces  merveilles,  et  souvent  ne  pou- 
vaient, supporter  les  frais  qu'il  eût  fallu 
faire  pour  les  réinstaller.  A  l'endroit  où 
jadis  s'élevait  une  magnifique  abbaye 
s'élevait  maintenant  une  modeste  chapelle 
de  campagne  véritablement  embarrassée 
de  l'hôte  inattendu  qui  lui  arrivait. 

Il  en  était,  en  un  mot,  de  cette  armée 
de  chefs-d'œuvre  qu'on  licenciait  brus- 
quement, comme  de  ces  armées  dont  les 
soldats  n'ayant  plus  de  foyers,  sont  plu- 
tôt attristés  que  joyeux  de  la  liberté  qu'on 
leur  rend.  Ces  chefs-d'œuvre,  après  une 
absence  si  longue,  rentraient  comme  des 
étrangers  dans  ces  villages  où  les  anciens 
seuls  les  reconnaissaient.  Beaucoup  furent 
mutilés  en  route  ;  beaucoup  relégués  dans 
un  coin,  exposés  aux  intempéries,  tombè- 
rent en  ruines  :  l'indifférence  fit  ce  que, 
grâce  à  Alexandre  Lenoir,  la  violence 
n'avait  pu  faire.  Ce  fut  l'erreur  de  ceux 
qui  supprimèrent  ce  Musée  de  ne  pas 
comprendre  que  depuis  l'ouverture  du 
Musée  des  monuments  français  un  monde 
s'était  écroulé  et  qu'un  monde  nouveau 
était  né.  Ces  êtres  de  pierre  et  de  marbre 
qui  faisaient  partie  en  quelque  sorte  de 
l'existence  des  générations  disparues,  s'é- 
taient transformés  eux  aussi  au  milieu  de 
tant  de  catastrophes.  Ils  étaient  sortis  de 
la  vie  de  chaque  jour  pour  entrer  daas 
l'immortalité.  Ils  n'appartenaient  plus 
uniquement  à  un  village,  à  une  abbaye, 
à  un  château,  ils  appartenaient  à  la  France 
tout  entière.  Ils  n'avaient  plus  seulement 
la  charge  de  représenter  une  tradition  lo- 
cale, de  recommander  aux  prières  le  nom 
d'un  bienfaiteur,  d'attester  '  la  charité  . 
d'une  famille,  ils  étaient  devenus  les 
grands  témoins  du  passé,  ils  proclamaient 
le  mérite  de  tous  ces  humbles  tailleurs 
d'images  qui,  pour  quelques  sols,  avaient 
dépensé  tant  de  génie  en  une  bourgade 
ignorée,  en  un  monastère  oii  la  foule  ne 
pénétrait  jamais  ;  ils  avaient  consolé  les 
ancêtres,  ils  défendaient  maintenant  leur 
mémoire  en  témoignant  de  leur  goût  pour 
le  Beau. 

Ce  qui  est  singulier  dans  la  décision 
qui  détruisit  cet  incomparable  ensemble 
qu'on  ne  reconstituera  jamais  aussi  com- 
plet, aussi  simple  et  aussi  homogène,  c'est 
que  cette  mesure  ne  parut  avoir  été  or- 
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donnée  par  personne  (1).  Lenoir,  qui  res- 
sentit une  vive  douleur  de  cette  suppres- 
sion, se  reporta  souvent  parla  pensée  vers 
ce  qui  avait  été  l'osuvre  de  toute  sa  vie  ;  il 
voulut,  autant  que  possible,  perpétuer 
cette  œuvre  sur  le  papier  et  à  tant  de  pu- 
blications relatives  à  ce  sujet,  il  ajouta  les 
Souvenirs  du  Musée  des  monuments  fran- 
çais. Quand  Louis  XVIII  vit  ces  dessins 
où  le  musée  revivait  tout  entier  tel  qu'il 
était  au  moment  de  sa  suppression,  il  fut 
émerveillé.  «  Ce  n'est  certes  pas  moi, 
dit-il  à  Lenoir,  qui  aurais  ordonné  de  dé- 
truire une  si  belle  chose.  » 

Lenoir,  nous  l'avons  dit,  fut  frappé  au 
cœur  par  la  destruction  de  son  musée.  Il 
lui  semblait  que  le  respect  que  les  étran- 
gers eux-mêmes  témoignaient  pour  cette 
grandiose  conception  devait  le  préserver, 
.et  lui-même  a  raconté  un  trait  caractéris- 
tique de  cette  admiration.  Le  lendemain 
même  de  l'entrée  des  alliés  à  Paris,  Lenoir 
reçut  la  visite  d'un  général  russe  accom- 
pagné d'une  suite  nombreuse  et  escorté 
par  uQ  escadron  de'  cosaques  réguliers. 
Celui-ci  se  présenta  poliment  et  demanda 
à  visiter  les  salles.  Lenoir  s'aperçut  bien 
vite  qu'il  les  connaissait  déjà  ;  l'étranger 
lui  avoua  même  qu'uQ  de  ses  plus  vifs 
désirs  avait  été  de  revoir  ces  belles  collec- 
tions qui  n'avaient  point  de  pareilles  en 
Europe.  Parvenu  dans  une  des  dernières 
salles,  il  s'arrêta  tout  à  coup  devant  une 
grande  figure  de  marbre  dont  l'attitude  et 
l'expression  parurent  le  frapper.  —  Quelle 
est  cette  belle  statue?  dit-il  à  M.  Le- 
noir. —  Celle  d'Henri  IV.  —  A  ces  mots, 
le  général  se  tourne  vivement  vers  son 
escorte,  fait  un  commandement,  et  M.  Le- 
noir voit  avec  une  surprise  impossible  à 
exprimer  ces  étrangers  se  découvrir  et 
plier  le  genou  devant  l'image  d'un  roi  de 
France. 

L'admiration  que  ce  musée  inspirait 
aux  étrangers  fut  aussi  impuissante  à  le 
sauver  que  les  lettres  éloquentes  et  pres- 
santes de  Lenoir.  Longtemps  après  l'or- 
donnance du  18  décembre,  le  Musée  fermé 
aux  visiteurs  présentait  un  aspect  désolé 
que  M.  Allou  nous  a  décrit  dans  une  in- 
téressante notice  sur  Lenoir.  Il  restait 
encore  un  grand  nombre  de  monuments 
funéraires,  de  statues,  de  colonnes,  de 
bas-reliefs,  de  vitraux  précieux  désormais 
sans  destination  que  l'on  abandonna  dans 
les  salles  ou  sous  les  arceaux  du  vieux, 
cloître  sans  aucun  soin  pour  assurer  leur 
conservation.  L'édifice  lui-même  fut  dé- 
laissé pendant  plus  de  dix  ans.  L'herbe 
commença  à  pousser  autour  de  ces  débris 
que  l'action  destructive  de  l'air  et  de  la 
pluie  ne  tarda  pas  à  défigurer. 

Lenoir  se  consola  par  l'étude,  de  toutes 
ces  amertumes.  Il  fit  quelque  temps,  à 
l'Athénée,  un  cours  public  sur  les  anciens 
monuments  de  Paris,  cours  très-suivi 
alors  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  reprît 
de  nos  jours.  A  côté  de  tant  de  chaires  où. 
l'on  enseigne  l'histoire  des  pays  les  plus 
lointains,  ne  serait-on  point  heureux  de 
voir  s'élever  une  chaire  ou  l'on  enseigne- 
rait l'histoire  de  la  prodigieuse  capitale  au 
sein  de  laquelle  nous  vivons  ?  Même  à  l'é- 
poque ou  le  Musée  des  monuments  fran- 
çais lui  laissait  le  moins  de  loisirs,  Lenoir 


(1)  L'ordonnance  du  18  décembre  1816  qui  sup- 
prima le  Musée  des  monuments  français  ne  figure 
pas  au  Bulletin  des  lois. 


avait  trouvé  du  temps  pour  d'autres  tra-  i 
vaux.  Conservateur  du  musée  privé  de  : 
l'impératrice  Joséphine,  sans  vouloir  re-  | 
cevoir  aucun  traitemeat,  il  avait  entre-  i 
pris  pour  elle  un  voyage  à  ce  magnifique  | 
château  de  Richelieu  que  Vigaier  mit  en 
madrigaux  et  que  Latontaine  célébra  en 
prose  et  en  vers,  et  avait  rapporté  de  cette 
excursion  une  grande  quantité  d'objets 
d'art.  A  tant  d'intéressantes  publications- 
sur  le  musée  des  Petits-Augustins  il  fau- 
drait ajouter,  pour  montrer  dans  son  in- 
cessante activité  la  vie  de  ce  savant  sym- 
pathique, d'innombrables  rapports,  noti- 
ces, mémoires,  une  Histoire  de  la  peinture 
sur  verre,  des  Essais  sur  les  hiéroglyphes, 
une  Histoire  des  arts  en  France  par  les  mo- 
numents] des  Observations  scientifiques  et 
critiques  sur  le  génie  et  les  pfincipales  pro- 
ductions '  des  peintres  et  autres  artistes  les 
plus  célèbres  de  l'antiquité  et  des  temps  mo- 
dernes, etc.,  etc. 

En  1820,  Lenoir  fut  un  des  commis- 
saires chargés  de  la  restauration  du  palais 
des  Thermes  ou  de  l'hôtel  de  Cluny.  En 
préservant  ainsi  des  ravages  du  temps  le 
plus  vieux  monument  de  Paris,  le  créa- 
teur du  musée  des  Petits-Augustins  était 
conséquent  avec  lui-même,  il  préparait 
d'ailleurs  une  demeure  digne  d'elle  à  la 
splendide  collection  de  M.  du  Sommerard, 
qui  vint  s'installer  là  quelques  années 
plus  tard,  en  1832.  Sans  doute  Lenoir  ne 
vit  pas  (1)  cette  galerie  privée  devenir, 
grâce  à  l'acquisition  de  l'Etat,  un  véri- 
table Musée  des  antiquités  nationales. 
Mais  avant  que  l'entrée  ne  fût  rendue  pu- 
blique, il  fut  témoin  de  l'empressement 
de  tous  à  profiter  de  la  courtoise  obli- 
geance du  propriétaire  pour  venir  admirer 
ces  débris  des  siècles  passés,  ces  meubles 
sculptés,  ces  coffres  d'un  si  délicat  tra- 
vail, ces  tapisseries  antiques,  ces  émaux 
de  Palissy,  ces  faïences  curieuses.  Il  avait 
le  droit  de  se  dire  que  cet  empressement 
était  son  œuvre  en  partie. 

En  regardant  le  mouvement  littéraire 
qui  s'accomplissait  autour  de  lui,  il  avait 
aussi  de  très-légitimes  raisons  de  penser 
qu'il  n'y  était  pas  étranger.  Beaucoup 
parmi  les  historiens  qui  précédèrent  les 
poètes  et  les  artistes  dans  ce  retour  vers 
l'étude  du  passé,  les  Barante,  les  Guizot, 
les  Augustin  Thierry  avaient  pu  visiter 
dans  leur  jeunesse  le  Musée  des  monu- 
ments français,  être  impressionnés  par 
tant  de  merveilles  inconnues,  puiser  là 
le  désir  de  pénétrer  dans  cette  civilisa- 
tion si  oubliée  alors,  d'écarter  les  brous- 
sailles et  les  ronces  qui  cachaient  nos 
origines.  Il  me  semble  que  Michelet 
parle,  quelque  part  en  racontant  ses  sen- 
sations premières  et  les  habitudes  de  ses 
jeunes  années  d'une  visite  à  ce  Musée  et 
l'on  aime  à  se  figurer  Michelet  tout  jeune 
évoquant  pour  la  première  fois  devant  ces 
chefs-d'œuvre  rassemblés,  les  générations 
du  moyen  âge  que  sa  prodigiense  im'agi- 
nation  a  réssuscitées  parfois  en  des  pages 
pleines  de  lumière  et  de  vie. 

En  tous  cas  s'il  est  impossible  d'affir- 
mer que  le  Musée  des  monuments  fran- 
çais ait  inspiré  directement  tel  écrivain 
ën  particulier,  on  doit  reconnaître  qu'il  a 
contribué  dans  une  large  mesure  à  créer 


(1)  Lenoir  mourut  à  Paris  le  11  juin  1839.  Il 
était  né  le  26  décembre  1760, 


ce  retour  vers  l'histoire  des  aïeux,  cette 
curiosité  pour  les  mœurs  et  les  institu- 
tions du  passé  à  laquelle  nous  sommes 
redevables  de  tant  de  livres  éloquents  ou 
profonds,  émouvants  ou  instructifs.  Ce 
mouvement  sans  doute  eut  ses  exagéra- 
tions et  parfois  môme  ses  ridicules,  il  l'ut 
en  tout  cas  utile  et  fécond;  il  produisit  ce 
résultat  qu'après  de  si  formidables  écrou- 
lements, la  vieille  France  et  la  nouvelle 
se  trouvèrent  rattachés  l'une  à  l'autre 
par  le  lien  commun  de  l'Art  :  il  cons- 
tata en  un  mot  l'absolue  unité  de  la  pa- 
trie française.  Pour  ceux  qui  pensent 
comme  Tacite  que  la  respect  des  ancêtres 
n'est  pas  moins  nécessaire  aux  nations 
qu'aux  individus,  une  telle  influence  exer- 
cée est  faite  pour  rendre  impérissable  la 
mémoire  de  ce  savant  modeste,  qui,  à 
l'heure  des  agitations  et  des  égarements, 
veilla  sur  nos  trésors  artistiques,  c'est-à- 
dire  sur  notre  patrimoine  à  tous... 

Edouard  Drumont. 
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(458"  liste.) 

MM.  le  général Lslournsur,  commandeur, 2"i0fr 

—  Si  Smaïi  ben  ali  Alassarly,  cai;i  li^u  Hoiua 
(Algérie),  150-  —,  Ko.b,  mspecteur  général  des 
travaux  mariL.iijQes,  coTnrriau.ls'ai-,'  100.  —  Baron 
Pron,  ancien  piV^fet,  commandeur,  40.  —  Le  doc- 
teur Pmgreaon,  officier,  125.— Gounod  (Gliarles), 
de  l'Institut,  officier,  40.  —  Tréiat,  professeur 
aux  arts  et  métiers,  officier,  30.  —  Bergeaud,  ol- 
ficier  principal  d'administration,  officier,  20.  — 
Mutel  (A.),  médecin  principal,  officier,  20.  — 
Mongin,  ancien  officier  supérieur,  officier,  20.  — 
Tlriébaut,  médeciu-major,  officier,  20.  —  Ber- 
nhard,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  guerre, 
officier,  10.  —  Geoffroy,  ancien  sous-int3ndant 
militaire,  officier,  10.  —  Massaroli  (Emile),  lieu- 
tenant-colonel en  retraite,  oflicier,  10.  —  Cheval- 
lier, directeur  de  la  banque  d'Algérie,  officier,, 
50.  —  De  Ménerville,  premier  président  à  Alger,/ 
officier,  50.  —  Féraud,  interprète  principal,  offi- 
cier, 20.  —  Ville,  inspecteur  général  des  minesi, 
officier,  25.  —  Villiers,  ancien  directeur  de  la 
banque  d'Algérie,  officier,  25.  —  Si  Mahmoud 
ben  bach  Targi,  caïd  des  Ouled-Soltan,  cheva- 
lier, 100.  —  Champeyrache,  ancien  sergent-major 
de  garde  mobile,  chevalier,  100. —  Prévôt,  avoué 
de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier,  100.,  —  Hugues  Gauvin,  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  Ghev.,  100.  —  Gapdenat  (,David),  an- 
cien capitaine,  chevalier,  60.  —  DurouchouXj, 
négociant  à  Paris,  chevalier,  50.  —  Scheube,  ofli- 
cier supérieur  en  retraite,  chev.,  50.  —  Lagoutte, 
ancien  maître  de  forges,  chevalier,  50.  — Aubert, 
ancien  président  du  tribunal  de  commerce  d'Aix, 
chevalier,  50.  —  Pigny,  architecte,  chevalier,  40. 

—  Garron  (Jules),  consul  général,  chevalier,  2& . 

—  Gharles,  ancien  militaire,  chevalier  (don  de 
M.  J.  Gharles,  son  fils),  25.— de  Boisdeffre  (Raoul), 
chef  d'escadron  d'étât-major,  chevalier,  20.  — » 
Pégout,  ancien  oflicier  supérieur  de  l8t  garde  n.'> 
tionale,  chevalier,  20.  —  Merle  de  la  Brugièr-e, 
ancien  oflicier  supérieur,  chevalier,  20.  —  Viols 
(Henri),  garde  du  génie,  chevalier,  5.  —  Rouéde 
(Laurent),  chevalier,  20.  —  Marquis  de  Flama- 
rens,  chevalier,  20.  —  Dorlhac  de  Borne,  direc- 
teur de  l'Ecole  normale  d'Auxerre,  chevalier,  15. 

—  Jouquey,  capitaine  d'artillerie,  chevalier,  5.  — 
Dorlan,  directeur  des  domaines,  chevalier,  15.— 
Becquart  (Jules),  chevalier,  10.  —  Kientz  (Len- 
delin),  surveillant  |iu  palais  de  Saint-Gloud,  che- 
valier, 5.  —  Lepage,  graveur  au  ministère  de  lai 
guerre,  chevalier,  5.  —  Lestoguoy,  graveur  au 
ministère  de  la  guerre,  chevalier,  5.— Morhange, 
facteur  d'orgues,  chevalier  de  l'ordre  du  Christ, 
10.  —  Brisson,  percepteur  à  Beauvais,- 15. 
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SOUSCRIPTIONi  EN  PAVEUR  DES  INONDÉS 


Souscriptions  reçues  par  Jl/""  la  duchesse  Decazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 

Souscriptions  recueillies  à  Montévideo,  au 
cons\;idt  général  de  France. 

(3'  liste.) 

MM.  Guillaume  Aldabe,  4  p.  70  c.  —  J.  B.  Bar- 
dou,  4  p.  70.  —  J.  Dellazoppa,  8  p.  82.  —  J.-A. 
Thiers,  2.  —  G.  Uriarte,  4  p.  70.— Gaston  Noguès, 

3  p.  73.  —  Louis  P.  Pénis,  10.  —  Henri  Caplane, 

4  p.  70.  —  G.  Peixolo,  3  p.  73.  —  A.  Berro,  10.  — 
Ernesto  Garcia,  2  p.  35.  —  A.  M.,  3.  —  G.  Real  de 
Azua,  4  ]).  70.— Jacob  Menditeguy,  40. — L.  Lerena 
Lenguas,  4  p.  70.  —  Luis  Puig  y  hermano,  10.  — 
Jacob  Etchebest,  30. —  Juan  Muneyo,  5.— Pedro 
Muneyo,  4.—  Martin  Navarro,  1  p.  50. — Francisco 
Thomas,  3.  —  G.  R.  Horne,  3  p.  73.  -  M.  Carrera 
et  G'.  4  p.  70.— Rodriguez  y  Gorbacho,  2.— Grasso 
et  G%  4  p.  70.  —  Un  espanol,  2  p.  35.  — Sociedad 
Republicana,  2  p.  50.  —  G.  R.  et  C\  2  p.  50.  — 
Tarini  hijo  y  Gonzales,  4  p.  70.  —  Lopez  et  G",  2. 

—  E.  Perez,  2.  —  Ponte,  2.  —  J.  Marquère,  2.  — 
A.  Martens,  4  p.  70.  —  J.  Albanelli,  2.  —  T.  H.,  2. 

N.,  1  p.  50.—  J.  da  G.  Fortinho,  4  p.  70.— Maria 
Etchebert  de  Allo,  2  p.  85.  —  Apesleguy  frères, 
40.  —  J.  P.  Arosteguy,  10.  —  Arthur  Jauge,  10.  — 
Cavetano  Pino,  10.  —  Firmin  Reculusa,  4  p.  70.— 
Alexis  Darbelit,  3  p.  73.  —  Aug.  Morales,  3  p.  73. 
—Evans.  4  p.  73.  —  F.  Etchebane,  9  40.  —  Rubi- 
chon,  Junca  S.  Héron,  50.  —  Auguste  Junca,  20. 

—  Louis  Ghide,  10.  —  G.  Vigneau,  4  p.  70-  —  E. 
Tavernier,  4  p.  70.  — H.  Barbieri,  4  p.  70.— Alph. 
Gibert,  4  p.  70.  —  Pablo,  2.  —  J.  Grau,  1.— A.  G., 

1.  —  Famille  Chauvin,  4.  —  P.  Pambiaggo,  1.  — 
Michel  Thomasset,  4  p.  70.  —  A.  Godel,  4  p.  70, 

—  A.  Woelfln,  1  p.  76.  —  A.  Terre,  1.— Mme  Go- 
det, 1  p.  50.  ~  T.  Beroguy,  2.  —  Pedro  Alberbi- 
de,  1.  —  Jean  Begovre,  1.  —  P.  Errecart,  3.  — 
P.  Rousse,  1.  —  Eamille  Hardoy,  5.  —  J.-B.  Fer- 
rer, 3.  —  J.  Maggiollo,  50  c.  —  J.  Roquero,  1.  — 
Caravagnohno  1  p.  89.  —  Pachiarotti  Zavala  y  G=. 
9  p.  40.  ~  Un  inconnu  généreux,  4  p.  70.  —  J. 
Minelti,  2.  —  N.  N.,  1.  —  G.  y  B.  50  c.  —  Otaola 
y  Herrero,  4  p.  70.  —  B.  R.,  1  p.  92.  —  Z.  F.  y  L., 

2.  —  Antonio  Fabrega  y  hermano,  4  p.  70.  — 
Barbagelatta  y  Delucchi,  2.  —  A  Rossell  y  Rius, 
4  p.  70.  —  Juan  Rossel  y  Rius,  2.  —  Pépita  de 
Cibils,  1.  —  Domingo  Gotuzzo,  2.  —  Catherine 
Millet,!.  —  Mlle  Millet,  1.  —  Louise  Panzera, 
50  c.  —  Mme  Beroqui,  1  p.  92.  —  M.  Blengis,  1. 

—  V.  J.  Cambroni,  1  p.  74.  —  Maria  P.  de  Flores, 
1  p.  92.  —  Edardito  Flores,  40  c.  —  F.  de  G.,  1. 
C.  G,,  50  c.  —  P.  Garcia  Jordan,  1.  —  J.  Roc- 
chietti,  3  p.  73.  —  L.  Pietrequaiz,  5  p.  28.  —  B. 
Curuchet,  1.  —  J.  Gurbelio  hijo  y  G»,  2  p.  24.  — 
Luis  Jaureguy,  15  p.  36.  —  L.  Podesta  hnas,96c. 
"Weidemann,  4.  —  Ant.  Rubio,  4  p.  70.  —  Juan 
Arlai,  2.  —  E.  T.,  2.  —  G.  Danieri,  1.  —  MM.  Da- 
guerre  et  G%  50.  —  H.  Cohé,  20.  —  Fco  Estèves, 
28  p.  45.  —  Vidiella  et  G%  20.  —  M.  Llamas,  10. 
E.  Belgrano,  10.  —  Alph.  Seré,  20.  —  Juan  Ma- 
Tini,  10.  —  Ant.  Braga,  20.  —  Biraben  frères, 
20.  —  F.  Barterréche,  4.  —  Téofilo  Diaz,  4  p.  70. 
—Edouard  Bolondo,  4  p.  70.  —  Gostemalle,  4  p.  70. 

—  Ch.  Paitre,  4  p.  70.  —  J.B.  Irigaray,  4  p.  70. 
—Ad.  Vaillant,  4  p.  70.  —  G.  Bonomi  et  Lamai- 
son,  10.  —  Ag.  Ungo,  4  p.  70.  —  Mrà,  F.  Menoud, 
1  p.  86.-Dr.  Rappaà,  3  p.  73.  —  Duborgal,  96  c. 

J.  Moenkeberg,  3  p.  73.—  Un  orphelin,  50  c.  — 
K  N.,  1  p.  86.  -  N.  N.,  96  c.  —  Arechabaleta, 
9b  c.  —  M.Mlle  Reboul,  2  p.  88.—  Société 
suisse  de  secours  mutuels,  60.  — J.  Blaoes,  96  c. 

(4=  liste.) 

Consulat  de  France  (2"  souscription)  :  MM. 
Albert  Paulet,  9  piastres  40  c.  -  Jean  Sentu- 
w  A~,  Gardey  Firmin,  1.  -  François  L« 

^iV^V'^//^'  k-i'^^^'^?  M^vcon,  1.  -  Auiurquin 
et  L, ,  ii  p.  50^Commission  nouvelle  ville  :  MM 
Jean  Adrien  Bechon,  2. -Dominique  Iriart,  50  c. 

—  Marcelin  Duloup,  1.  _  François  Demaison,  1. 

—  Jean  Lataillade,  5  p.  28.  -  Thomas  Marini  1. 

—  Ulysse  Carrere,  1.  —  Jean  Cracan,  50  c!  - 
Charles  Belloc,  1  p.  50.  -  Poupinel,  2  p.  35.  — 
Frédéric  Laporte,  1.  —  Charles  Cousin,  2.  -  Jo- 
seph Lamaison,  2.  —  Bertrand  Lohezorry  1  p  50 

—  Vincent  Canton,  1.— Raymond  Champs'  4  p  70 

—  Pierre  Peyreton,  1.  —  Victor  Buflan'  lO.'  — 
Jean  Souhilaiî,  1.  —  Jean  Boix,  1.  —  Jean  Cata- 
Ana,  1.  —  A.uguste  Ponsolle,  2.  —  Laurent  Thé- 
venet,  1  p.  92.  —  Pierre  Carricart,  50  c.  —  Eu- 


gène Boccia,  2.  —  Jean  Etchegaray,  10.  —  Henri 
Harrisch,  4. — Pierre  Courtoisie,  8  p.  82.— Pierre 
Vigneau,  2.  —  Jean  Matherasot,  1  p.  50.  —Pierre 
Arricar,  2.  —  Raymond  Filte,  1.  —  Bernard  Fon- 
tan,  50  c.  —  Pierre  Brunei,  1.  —  Jean  Gareac,  1. 
— Barthélémy  Sinye,  1. — Pierre  Dumettre,  4  p.  70. 
Bernard  Dumestre,  1.  —  Antoine  Correge,  2.  — 
Fernando  Catalina,  4  p.  73.  —  D'  Etcneverry, 
4  p,  70.  —  Gazaux  frères,  2.  —  Ferdinand  Simon, 
1.  —  Pierre  Saussier,  10.  —  Auguste  Barret, 

2  p.  50.  —  Jean  Cachinaut,  1.  —  Routin  frères,  5. 

—  Jean  Letrillard,  3.  —  E.  Lutscher,  3.  —  Pierre 
Dedieu,  1.  —  Louis  Plumeau,  2.  —  Mendy  frères, 

3  p.  73.  —  François  Garçon,  1.  —  Pierre  Recayte, 
5.  —  Mme  Vachin,  5.  —  Martin  Halty,  4  p.  70.  — 
Aug  Masquelez,  2. —  Jean  Ribette,  50  c.  —Victor 
Marlac,  2.  —  Maximien  Seré,  2.  —  Pascal  De- 
laun,  50  c.  —  Eug.  Chabanneau,  2.  —  Pierre  Go- 
dard, 4  p.  70.  —  Joseph  Iturbide,  50  c.  —  Jean 
Etchecopar,  2.— Jean  Gapdevielle,  4.— Pierre  Bel- 
loc, 2. — EdgardFrigule,  1. —  Pierre  Mergeanu,  3.— 
J.  M.  Soulé,  3.  —  André  Péjonie ,  2.  —  Jean-Ma- 
rie Saint-Martin,  1.  —  F.  Saint-Laurent,  50  c.  — 
LéonRaynal,  50  c.  —  Martin  Lagourde,  1. —  Pre. 
Pichou,  50  c.  —  Thomas  Aguerre,  50  c.  —  Char- 
les Geay,  3  p.  73.—  F.  Garrère,  2. —  Paul  Rousse, 

1.  —  Th.  Martiréne,  3p.  73. —  Bernardo  Irigoyen. 

2.  —  Pre.  Montagne,  1.  —  Jean  Ansola,  1.  — 
François  Darré,  1.  —  Arotzaren,  et  G",  9  p.  40.  — 
Jean'Cambeyre,  3.  —  P.  Milhas  et  fils,  3  p.  11.  — 

G.  Vigneau,  1.  —  J.  Jacob,  1.  —  L.  Chabot,  2. — 
N.  N.,  2.  —  A.  Hérisson,  4  p.  70.  —  J.  A.  May- 
nerie,  2.  —  L.  A.  Carassale,  1  p.  92.  —  IHsarri 
et  C%  4  p.  70.  —  Gmo.  de  Bulon,  2.  —  L.  Garde- 
rés,  5.  —  Jean  Pées,  1  p.  86.  —  Elisa  R.  de  Ma- 
derna,  !.  —  F.  Costa,  1.  —  C.  Pouyanne,  3.  — 

H.  0.,  2. —  Eugène  Damée,  1  p.  86.  —  E.  Peyra- 
marie,  1. —  F.  Engelbrecht,  1.  —  Silvon  Cistac, 

I.  —  Guilhaume  Dubosc,  1.  —  Damian  Laporte, 
1  p.  86.  —  Aug.  Roche,  50  c.  —  Leonor  Gazai  y 
sobrina,  2  p.  —  Antonio  Vidal,  1.  —  José  Urieta, 
60  c.  —  Un  pobre,  20  c.  —  Colombo  y  hermanos, 
50  c.  —  Juan  Aldase,  50  c.  —  Pedro  Hitto,  20  c. 

—  S.  Bergallo,  50  c.  —  Léon  Flavain,  1.  —  Fer- 
dinand Gros,  10  c.  —  Pauline  Jardy,  20  c.  —  Isi- 
dore Torrente,  50  c.  —  Joseph  Henriod,  1  p.  10. 

—  Forge,  5a>c.  —  Antonio  Latorre,  25  c'.  —  G.-S., 
14  c.  —  José  Verdulet,  50  c.  —  M.  Horta  y  hno., 
1.  —  S.  P.  20  c.  —  A.  Caissiols,  10.  —  JSIéolas 
Boero,  2.  —  Vital  Grevoisier,  50  c.  —  M""=  veuve 
Saint-Julien,  2  p.  35.  —  Juan  Barneche,  50  c.  — 
José  Grange,  1  p.  50.  —  Juan  Lahitte,  25  c.  — 
Gabriel  Artias,  20  c.  —  Un  Suisse,  1.  —  Reyno- 
so  y  Valtino,  50  c.  —  José  Abelende,  50  c.  —  P. 
Marro,  50  c.  —  Vicente  Goyenech,  2.  —  Fco.  Bil- 
labona,  50  c.  —  José  Mechelena,  40  c.  —  Juan 
Garcel,  25  c.  —  Tristan  Garcel,  20  c.  —  E.-G. 
Mongrell,  1.  —  Hufnagel  Plottier  y  G%1.  —  Amo- 
die Cluniac,  50  c  —  Gabino  Renteria,  1.  —  Luis 
Manivel,  1.  —  Gasaretto  hnos.  y  C%  1.  —  Luis  A. 
Bianchi,  2.  —  V.  V.  R.,  1.  —  F.  Formignani,  1  p. 
50., —  Eugénie  Rompani,  1.  —  Santiago  Gasaretto 
y  hnos.,  1  p.  50.—  Virginio  Pellegrini,  1.  —  Juan 
Greppo,  50  c.  —  Lopez  y  Pensao,  50  c.  —  Juan 
Puig,  50  c  —  Augustin  Barneda,  1  p.  25.  —  To- 
mas  Herrero,  50  c.  —  E.  Langenas,  50  c.  —  Vic- 
tor Grevoisier,  90  c.  —  Fco.  Salaberri,  1.  —  Juan 
Henguy,  25  c.  —  Abel  Legar,  96.  —  Juan  Litaur- 
bure,  1.  —  Francisco  Ferrero,  50  c.  —  Angel 
Boyer,  50  c.  —  Vicente  Py,  5.  —  Glovis  Lau- 
thère,  1.  —  Juan  Bortagaray  cadet,  2.  —  Montoro, 
1.  —  Ch.  V.  D.  y  N.,  4  p.  70.  —  Juan  Vilson,  4  p. 
70.  —  Juân  "VVilson,  4  p.  70.  —  José  Bernasconi, 

1.  —  Manuel  Sciurano,  50  c.  —  Pedro  Artagnan, 

2.  —  René  Petit,  2  p.  35.  —  E.  Kemsley,  1. 

(9°  liste.) 

Consulat  de  France  (3°  liste)  :  MM.  Gabriel 
Duplas,  5  piastres  28  c.  —  Henri  Schikendantz, 

4  p.  70.  —  Alexandre  C.  Anatole,  2.  —  Mme  Sa- 
rah,  10.  —  Buret  Henri,  3.  —  X.,  4  p.  70.  — 
Liste  34  :  M.-E.  Coffre,  M.  M.  GofTre  et  Fermepin, 
20.  —  H.  Deval,  4  p.  70.  —  Léon  Stranso,  2.  — 
Broqua,  Scholberg  et  Cie,  10.  —  P.  Sallerin  et 
Cie,  20  p.  96.  —  Alfredo  Israël,  4  p.  70.  —  Fran- 
cisco Acquarone,  1.  —  Francisco  Figueiras, 
4  p.  70.  —  A.  Varailhon,  2.  —  Pavsré,  4  p.  70.  — 
M.  et  Mlle  Faget,  7.  —  Jean  Villèmur,  4  p.  82.  — 
Gumesindo  Albin,  2.  —  Henry 'Roux,  1  p.  86.  — 
Alphonse  Horeau,  4  p.  70.  —  André  Apatia, 
4  p.  70.  —  Jorge  Perez,  4  p.  70.  —  H.  Grène, 
4  p.  70-  —  M.  Hila,  5  p.  28.  —  Un  citoyen  suisse, 
1.  —  Collecte  faite  à  l'orphéon  national,  16  p.  36. 

—  Paullierhno,  4  p.  70.  —  N.  N.,  4  p.  70.  —  Do- 
minique Gourtade,  4  p.  70.  —  Pagès,  1.  —  Gho- 
bet,  1  p.  03.  —  M.  Pedro  Dépens,  1.  —  Amadeo 
Benet,_,l..  —  Juan  Cavillon,  1,  —  Estevan  Gavil- 
lon,  4  p.  70.  ^  Marceline  Fretet,  1  p.  70.  —  Luis 
Elchev.erry,  1.  —  Alexis  Depono,  1.  —  Pascal 
Lacoste,  2.  —  Domingo  Errecart,  1.  —  JuanHilta, 


2.  —  Gruz  Echenique,  4  p.  70.  —  Agustiu  Rodri- 
guez, 96  c.  —  Pedro  Glercy,  50  c.  —  Lorenzo  Er- 
male,  2.— Miguel  Favaro,  t.— Jean  Gruz  (hijo),  1. 

—  Amedée  Grille,  4  p.  70.  —  V.  Monestier,  1.  — 
V.  Bousquet  et  G',  2.  —  A.Arsuaga,  1. —  J.Bos- 
sardht,  1.  —  J.  M.  Castellanos,  1.  —  M.  G.  P.,  3. 

—  François  A.  Garcia,  2.  —  J.  M.  Lahourquette, 

1.  —  Gailly  et  G«,  2.  —  P.  Pomés,  50  c.  —  E.  G., 

2.  —  Divers  employés  de  la  banque  Maua,  4.  — 
J.  L.  P.,  2.  —  Wildom,  4  p.  70.—  V.  Diaz,  4  p.  70. 

—  J.  A.  Easton,  2.  —  Pleurquin,  2.  —  Duran- 
deau,  3.  —  Mme  Fabre,  2.  —  Mariette.  50  c.  — 
Justin  Lalanne,  4  p.  70.  —  P.  Souque,  l  — P. 
Bordes,  10.  —  Emile  Poujeau,  10.  —  Aimé  Pou- 
ieau,  1  p.  92.  —  Chabonau,  2.  —  Duljan,l.  — 
V.  Perez,  1.—  Jeanne  Lalanne,  1.—  Potel,  3  p.  70. 

—  J.  B.  Lamy,  4.  —  Alexis  Perara,  96  c.  —  Léon 
Regert,  10.  —  Oyenard  Azura  et  C°,  10.  —  J.  La- 
taillade, fils,  1.  —  Pedre  Etcheverry,  1.  —  Jean 
Lafond,  10.  —  N.  N.,  1.  —  Pasini,  2.  —  J.  Pedro 
Lacuona,  2.  —  Jean  Langa,  5.  —  Joseph  Molter, 

4  p.  70.  —  Joseph  Neusoni,  4  p.  70.  —  Jean  Va- 
lette, 2.  —  Joseph  Colombo,  2.  —  Antonio  Denti, 
2.  —  Fco.  Mambrini,  1.  —  Thomas  Marini,  1.  — 
Bte  Lousteau,  1.  —  Jean  Palon,  2.  —  Jean  Pico- 
chet,  1.  —  Jean  Hegohuru,  2.— Pierre  Mallet,  S.-r- 
Manuel  L.  Barreio,  5  p.  28.  —  BemardinaAyala, 

5  p.  28.  —  Barroso  y  C°,  4  p.  70.  —  Valentin  Qui- 
nones,  4  p.  70.  —  Alex  Gostemalle,  4  p.  70.  — 
î'co.  Léon  Barreto,  5  p.  28.  —  Albert  Mouliaa, 
4  p.  70.— A.  Monat,  5p.  36.— RicardoTajès,  4p.70. 

(5"  liste.) 

MM.  E.  Laborde,  4  piastres  70  c. —  Aug.  Ver- 
gez,  1  p.  —  Louis  Ferrari,  1  p.  — Jean  Larré,  l)ç. 

—  Pierre  Gouton,  1  p.  —  Maria  G.  de  Ferrari, 
1  p.  —  Marie  Ferrari,  1  p.  —  E.  Ferrari,  1  p;  — 
J.-B.  Laurent,  1  p.  —  Feo  Gastelu,  1  p.  —  Eu- 
gène Cornu,  50  c— Bapte.  Latxaldè,  50  c—  J.-P. 
Serrez,  1  p.  —  Mme  Nieto,  96  c.  —  Guillaùmé 
Sommer,  1  p.  —  Charles  Gares,  8  p.  80  c. — Mme 
Charles  Garet,  2  p.  —  Caroline  Garel,  1  p.  —  Al- 
bert Garet,  1  p.  —  Mariano  Irondo  fils,  3  p.  50  c. 

—  Un  prêrre  oriental,  1  p.  —  Anonyme,  2  p.  — 
Antoine  Elory,  1  p.  —  Enrique  Boiso,  2  p.  —  J. 
Laffaille,  4  p.  80.  •  —  E.  Thevenin,  3  p.  73.  —  M. 
Riondel,  4  p.  70  c.  —  Mlle  A.  Gagniard,  1  p.  — 
Manuel  Zumanieta,  50  c.  —  Joaquin  Gabanos, 
20  c.  —  Anna  Vignolo,  1  p.  —  '  Lapiolle,  50  c.  — 
J.  Bousquet,  1  p.  —  Maria  Eyheranende,  50  c.  — 
J.  Elena  Garnini,  20  c.  —  A.  Guitton,  50  c.  —  A. 
Lemarquant,  50  c—  Nidheill,  1  p.— E.-Z.  O'Neill, 
1  p.  80  c.  —  Aurélia  Zubillaga,  1  p.  —  0.  Irtin, 
1  p.  —  Aguirre,  1  p.  —  Louise  Etcharte,  50  c. — 
Marie  Salgado,  50  c.  —  Françoise  Salgado,  50  c, 

—  Marianne  Pagardoy,  50  c.  —  Jeanne  Haram- 
buru,  50  c.  —  Mercedes  Salgado,  50  c.  —  Glotilde 
Salgado,  20  c.  —  Cath.  Iturbide,  20  c.  —  Mélanie 
Legarret,  1  p.  —  M.  P.,  1  p.— Joseph  Décor,  1  p.  ■ 

—  Mme  J.  Décor,  50  c.  —  Mlle  Carmen  Décor, 
50  c.  —  Juan  Rivas,  1  p.  —  J.-B.  Gopelo,  20  c.  — 
F.  Gaderau,  50  c.  —  M.  Fourcade,  3  p.  73.  —  D. 
Bertereche,  1  p.  —  B.  Aguirre,  50  c.  —  E.  Ca- 
zenzi,50  c.  —  E.  Fourcade,  5  p.  28  c—  J.  Paroldi, 
50  c.  —  Th.  Ramelot,  4  p.  70  c.  —  Léonce  Frune, 

1  p.  H.  St  Gez,  2  p.  —  Bd.  Turenne,  2  p.— 
C.  Vasseur,  2  p.  64  c.  —  F.  Barthélémy,  1  p.  — 
J.-B.  F'ontan,  50  c. —  Ad.  Poupar,  1.  —  J.  Du- 
van,  I  p.  —  Maison  Carrau,  3  p.  73.  —  Luis  Le- 
rena, 2  p.  —  J.-M.  Frettas,  2  p.  —  Léon  Garderés, 

2  p.—'  Pedro  Iriarte,  3  piastres.  —  Un  Espag- 
nol, 1.  —  M.  Hequet  et  Gohas,  10.  —  R.  Màssies, 
2.  —  N.  Bibily,  1..— Martin  Sin)on,2.— B.  fierre, 
2.  —  P.  E.  Hequet,  4  p.  70.  —  C  Joly,  4  p.  70.  — 
P.  Garrère,  1.  —  J.  Muchada,  10.  —  M.  A.  Gi- 
rard, 4  p.  70.  —  M.  Pierre  Laolo,  1.  —  Jean  La- 
borde, 1.  —  Jean  Cambeau,  1.  —  B.  Aguirre,  2. — 
Pierre  Lacroix,  50  c.  —  F.  Etchebert,  1.  —  J.  M. 
Queralhac,  1.  —  B.  Queralhac,  1.  —  Ed.  Leroy, 
96  c.  —  Hyp.  Darrède,  1.  —  Marie  Dagret,  1.  — 
Gabrielle  Sure,  1.  —  Alfredo  Vidal,  1.  —  Libert 
frères,  3.  —  Bongras  et  Raymond,  1.  —  Antoijia 
S.  de  Varela,  5.  —  Gateura  et  C°.  1.  —  M.  E. 
Lamothe,  2.  —  Mme  Victorine  S.  Dieu,  2.  — 
J.  Balech,  2  p.  50.  —  J.  M.  Dufour  Lucan,  4  70. 

—  P.  A.  Garrère,  1  p.  76.  —  J.  Lapuyade,  3  p.  73. 

—  Juan  Ituraldo,  1.  —  Garré,  1. —  Juan  Laporte, 

1.  —  G.  Caire  et  fils,  3  p.  73.  —  Carlos  Laborde,  1. 

—  M.  M.  S.,  2.  —  Behrens,  96  c.  —  H.  Groscurli, 

2.  —  H.  Passenhaux,  2.  —  V.  Rein,  2  p.  35.  — 
L.  Passenhaux,  2  p.  35.  —  R.  Gran,  2.  —  Longin, 
1  p.  50.  —  A.  Dieu,  2.  —  Victor  Bouch  (Aguaaa): 
MM.  Victor  Bouch,  5.  —  Jean  Cave,  5.  —  Ber- 
nardo Aguirre,  2.  —  Pablo  Rocchietti,  2.  — Aug. 
Liard,  5.  —  Teresa  Lanaro,  1  p.  50.  —  Juan 
Goyenetçhe,  1  p.  86.  —  Dom  Aguerre,  2,  —  Ufl 
particular  oriental,  1  p.  50.  —  Un  oriental,  1.  — 
Jean  Badocq.  1.  —  Sigismundo  Casas',  1.  —  Eï- 
chépareborda  y  G",  1.  —  Càmilo  Trochon,  1. 
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CIUÉBIX  lilTOHMAlS,  act.  500  fr.,  250  fr.  payé» 

475  476  25  477  68  478  75 

tu   e  D 

su  31.. 

... 

». 

...    a.  ... 

«a 

•          O»  •*«> 

477  50 

452 

e  «• 

•  *• 

en  U<3.. 

S.S  15"  e 

• 

«  •* 

œii  1375. 

«a 

... 

... 

-)  »• 

***  *" 

737  50 

720 

e« 

««■ 

•    »  e 

•      •  (> 

• 

6  •» 

•  «a 

iôt.  CStîESB,  03  DOUVôIIOS.  (rôS.COUp.  El*  6). 

600  602  £0  ..   

no  •* 

alU  3i . . 

557 

50 

600  ...  .•• 

597 

60 

aao  70  a-- 

m  II 

S97 

50 

p.  J^Q  ^1 

...  ••  d5f 

A4Si 

«AU 

•  ••      »  t- 

•  «« 

•   »  « 

u*     uross&s  coupures j oco "...«.....  ^ .s 

!«jRSBî^  ^iK^ËlIilËH  (dû&.  u€),  S4'L  503  «.p. 

ae  »■* 

P*  sïi  15. 

...  dSf 

19j  •  ... 

AAf\ 

It  «« 

* 

«  fa  B    »  »    «  -  -.-    ■■^  «      *  «    -  ■-   

190  191  25  192  50  191  25 

»  j  «m 

en  liq.. 

a  o 

190 

... 
. . 

Î9ij 

b  a 

•  ♦■ 

j  m  ne 

IWl  Sîi>  .-^ 

>  «  « 

190  <  . 

190 

•  a 

o  » 

0  a-* 

e  «3 

îfjl»80l«.  ZI*  2)« 

P'su  31 

.. . 

195  ..  d5î 

«  . 

E  au  al 

.  » . 

. .. 

.11  I.  d20 

•ft  d  5 

...  ». 

*« . 

ao'v.'l87h. 

... 

« . 

...  .»  d5f 

195 

•  4 

4  fie   ne.  AAti 

*  V. 

..1  Q? 

...     .  e  ... 

oi 

...  . 

... 

*  •! 

B21  25  .   ..  ...   ..■  ... 

.V.  ol .  1 

m  25 

6S2 

<  •( 

Ml.  1875. 

SOCIÉTÉ  FIMAMCIÈIRB  DE  PARIS,  a4tù)!.  de 

.....    .  .  «... 

»  «9 

a    •  4 

500  fr.,  250  fr.  payés  {ea-eoap.  n*  a)......... 

i72  50  .  .   . 

475  II 

476 

uel.  ÎS75. 

P*tu31 

III    II  ©it 

m  II  dîô 

*  *ft 

Mï«aâTi  GiMiïiAM  poo»  la  iSévoioppeascE*.- 

&  Wq.: 

*  ï 
526 

s; 

*  44 

du  eommeree  et  de  l'industrî*  sn  Fïsace ,  »et. 

i 

■e  31.. 

25 

525  II  III 

530  II 

528 

4e  500  fî.,  25Q  ?r.  j».yés.....^.. ...... ...... 

î25  523  75  525  526  25...  . 

""■An  31 

III  I.  ûi 

''BU  13 

»  6» 

i®iu)!S«.«i€HS-iimm!ii  is.  «owasm»  et  d«  n.fttfiî«» 

1  4» 

<3ie,  is»**!*  d»  SS©  f?,,  ifSf  ï.  Basés  {«s 

m  75 

m  I 
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e  o> 
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a  «o 

e  es 


• 

•  s* 


O  «a 
• 


*  «s 
e  co 
«  eo 
e  e« 

9  «• 

«« 


tiq.  pr, 


• 
• 

• 

•  a* 


•  «9 

c  o*» 

g  4« 


Liq.. 
à 


janv.  1876 
(m.  Îfc7ô 
janv.  1876 


janv.  Î876 
ICI.  1875. 


mt  5.875 
BOV.  Î875. 

a* 

lanv  1876 
«• 

oot.  Î875. 
wai  1875 

oct.  1875. 

janv.  1876 

uiu.  ÎSti5 

oaïi  1875. 
janv.  Î.876 
oct.  1875. 

act  18  ?S. 


W.  Î«ô7 
ïïil'S  1874 


déc.  Î875. 
janv.  1876 


15  aïïsl  74 
janv.  1876 

janv.  iS76 
«ept.  1875 

5  janv.  76 
nov.1875. 

aet.  SS75. 
15  MU  % 
]  m.  Î878 

janv.  1876 

n6V.^875. 
d* 
i< 

a» 

é° 

janv.  1876 
i' 


Mardi  25  Janvier  1876 


5t)0  fï.,  2i0  fr.  psyi:*  (eî>œapcr.  n»  6)....».. 


50fi  fi.j  £50  h.  psyéf  (sx-coeït.  n"l).o=  . 


1e  500  fif.,  259  (i.  p.  (ei^coug.  n»  5).»...»... 

BSSSÉGRS  A  -ALiklS,  aelÎM  «le  580  ftr.i  t  ï^... 

BOWK  A  GOEauttA;,  ».  SflO  fr.,  i!50  fr.  o,,  leDob 
600  fï.,  6X  gRïanti  par  dép.  de  Consts.atine  dès 
ia  yôcaption  de«  îïayaax.................... 

CHAHEKïss,  setion  de  560  f?.,  tost  psjêo.o.. 

BSï,  tetion  de  500  h.,  tost  payâ... 

PARIS  A  LYOW  Br  KÉKITBR&AMÉB,  S8î*.0û 

de  5C3  fir.,  toat  payé.. ....o». ......... 


MOïii  seSioîi  fis  500  fî.,  toni  pajé.^.ee.o...». 
WOMStt  s  «te  i«  500  fr.,  imms,  rsiai».  à  40$  fï. 

OaiLÉAKB,  »8J01  df.  500  Bf.j  Uiït  ïHiy£„,...i. 

OREJÉAH»  iS:  CHAtOMS.  —  Adnailés  dflos  paï 

rStst,  ~  toat  payé   

[impOîs  i  1«  charge  de  Is 

O0KSÏ,  aKki!!  âa  500  fr.,  toat  !)iiiyé,,...,<.w,... 
VBl'îOÉSi,  aciwu  de  500  fr.,  tooî  payé. ......... 

CHEia.  DE  FER  ET  BOCKS  ST-ODEH,  a.  500  f., 
t.  p.,  dL-i--'  ïép.  do  6  fr.  (sn  liquid.) . ........ 

OOCKS   ET  ENTREPOTS   DE  MARSEILLK, 

action  dri  500  fr.,  ieuî  payé  (ex-conp..  n«  3)... 

Sr<iTî4fii»eTS  Sr  MAGASiSâ  GISHÉiRAOX  DE 

PARIS,  act.  de  1/31000»,  t.  p.  Jex-eoap.  n»19). 
ALLCMisf  TES  CHiMiQCES  (O'  générale  des), 
«ctioB.  de  500  fr,  250  fï ,  payés  = 

COSSJPAGNÎS  PAKISÎBKMS  BO  SAB,.  aet.ioïS 
i(i  250  ??. ,  toet  psyé. , » .  , o o o , ... ^ . 


€OaP«  IKsaOSîLIÈRS,  a«?  500  fr.,  touî  payé. 

Grosses  coup 

CaMFAGFSIS  Gia«ÊB,.  TRAJJSATLAKTSQOiS , 

sïtioi  ij.e  500  tr.  ,  t^wî  payé  (oz-coEpon  w  26). 

MARlXlfiSES.  aeî.  500  ÎH-,  Wp. 

YOiTDïuss  A  PARIS  (G"  gén.  des) ,  astion  de 
590  fî.,  îottt  payé  (ex-coiiîKHi  b»  13).. . . »  

s^hmsti  nm  L'assy,  s.ei.  de  500  fr.  ,toaî  payf» 

MAKÏÏIME  »g  soss,  a.  500  -'r.j  tp. 
(«oiipons  33  et  ajalériears  détsché») . 


«£•  flélégftJions,  remb,  i  50Û  fr.,  '.ouï  Myé... 
(coupon»  12  et  antérieurs  détachés). 

ions  Trantenaires,  8?Ê,  remi).  à  125  tt.„, 

PONDS  D'ÉTAÏS  ÉTRANGERS 

AMfflJLMa  («onîolîdéî  Z%],  Hégociatiou,  ehaass 
9îe25fr.2S. 

OSTSE  .a.CTP.îC5.,  5^,  eoawfîie(nég.,  Change 
âze  2  fî.  50).— Oblig.    100  flor.  (papier). 
é'  û«      1,000  flor.  d« 

d"  d"    10,000  flor.  d' 

^GïPTE  (EmproBî  Ylce-roi  d'),  1870, 1%  obi. 
hypothésjùi'es  remi».  *  500  &.,  tout  payé...... 

ÉGYPiim..  iî73f  1%,  obL  reaib.  500  lï.,  t.  p. 
d»     '      «•       aoup.  de  5fr. 
d»  d»       coup,  de  25  fr. ....... . 

ESPAGS»,  3%,  Extérieure,  1856  —67—  69—70 
(négociations,  change  fixe  5  fr.  49)..... 

Coupures  de  36  et  24  piastres  

à"     de  Î2  piastres................. 

lBtér«,  coup,  de  75  piastres  et  au-dessus, 
d»    petites  coupures 


PASAREE,  ebUgations  remboursables  à  500  fr. 

ÉTATg-aSiS»  5-20,  1865  6%  (nég.,  eh.  fixe  5  f.) 

•     d=  soap.  de  m  dol  

fi"  deS0dol.,.o. 

f  â3  S  do!...,. 

Y             *°  si«  3  dol..,., 

s*    1865=  «t^ïi^i.  d«!  6f!  ûol  

5"  *•  de  3i}  dol  

f"             1"  .n™             6  dol,.... 

"ï'             ê»  1857,  SE^i  dsSO  df»!,oo». 


;03  75 


3'.0  321  25  ... 


e  O  OSE'   e  #  .0 


5Q0  ce»    «■    «9»    •»  ftg»    •  «a 

330  «a*    •»    •••  e9<'.  •* 

577  50  578  75 

980  982  50   «  ..s 


715     ..  ..  c.  ..  ...  ..  .. 

1202  50  1203  75  1205  ... 

1010  1008  75  ...  

511  512  50  512  512  50,  .  », 
630  631  25  632  50     ...  .. 


461}   >•  >*«   •«   «tiff   e»  40 

.580  3/5         ...  8,  ...  .. 


1:25  1127  50  Îi28  7â  ll.'iO 

1131  25 


24  23  50  ...  ...  e, 

•  «    *•  «c    11,    *r.  t. M    ««  »e 

290  288  75  2S5  282  50  285.. 

620  *^  Or»  d», w  •«  ofj-s  eo 

440  438  75  436  25  

727  50  72d  25  730  733  75  735.. 

603  603  75  595  ...  

131  132...  ... 


337  50 

337  59 


3.35. 


335  333  75  336  25 
.,   332  50 


106 


Cil  n^!., 
tu  31.. 
P«  nu  31 
i'=  au  15 
en  liq.. 
sa  Si.. 
P'aa  31 
P-aula 
en  liq.. 
BU  31.. 
P'au  31 
P»  sa  15 

flBCÎ... 

en  liq.. 

flfi 

P»  an  e. 
en  liq.. 
fin  et... 
en  liq.. 
fin  et... 
P»  finis, 
en  liq.. 
lia  et... 
P*  lia  c. 
P«  0n  p. 
es  liq.. 
fin  et... 
P*  fin  c. 
en  liq.. 
iin  et. . . 
P'fiifp. 
an  liq.. 
fin  et... 
P«  fin  p. 
en  liq . . 
ao  3Î.. 
P»Ea3ii 
en  liq.. 
flnet... 
P'  fin  e. 
en  liq.o 
fin  et... 
an  liq.. 
an  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
SB  liq . , 
as  31.. 
en  iiq.. 
au  31.. 
P«  an  3'i 
en  liq . . 
sa  31.. 

P»»ttl5 

tfu  liq.. 

ÏB  31- 

P"  au3i 
en  liq.. 
an  31.. 
p.  au  ,^1 
P'ïttlS 
au  31.. 
en  Isq.. 
au  31.. 
ea  lie.. 
m  St.. 
en  liq.. 
an  31.. 
P«»e31 
P"au  31 
P«  au  15 
en  liq.. 
aa  31.. 
P«au31 
ai  3i,. 


en  liq . 
an  SI. 


en  liq 
au  31 
P'au3l 

ai 

en  liq. 


en  liq. 
as  31. 
P«  au  31 
P'au  15 
en  liq 
an  31 
P«au31 
en  lia. 
au  31". 


a«  31. 

ea  liq 
au  3L 


.0  ?t  offi^eeo.  e^c 


567  se 


320 

47Î 


1207 

ioio 


50 


375 
1125 

22 
285 


50 


437 


50 


730 


600 


340 


HAÏÎX 


i  3 


d  5 
d  5 


d  5 
d  5 


735 
740 


600 


d  5 
d2Ù 


d20 
«20 


d20 


d20 


.  d 


d  5 
d20 


•  a.  d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d20 
d  5 


d  5 

•  •• 


316  25  d  5 
.  d  5 


.  t'A 


727 

•  >  • 

740 
595 


332 
355 


..a 

»9a 


ï>i..ivmEË 

COURS 


500  . 

■    ..  m 

510  ..  dlO 


321  25  . 
...  dlO 
..  dlO 


dlO 
dlO 


983  35  .  .. 
.  dlO 
...  ..  dlO 


dl9 
diÔ 
diÔ 
dïÔ 

dio 


370  ... 

.  diO 


1130  ..  .. 
dlO 
.  die 


dlO 


280  .,  . 
..  ...dlO 
dlO 


435  .. 


728  75  . 
737  50  dlO 

7i'0  II  m 

597  50 

dîO 
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345  dlO 


.  ..  d<4 


...  ..  ... 

.0.  9.  ... 


CLOTOfcK 
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505 
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599 


830 
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715 
12Ô7 
1007 

sii 

628 
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Î22 
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1125 

•  •  • 

'24 


617 
438 

m 

730 


25 


6U0 
132 


95  a 


60 

58 

62 

•  • 
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75 

3^5 
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75 

19 

19 

% 

19 

18 

H 

18 
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75 
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715 

•  •  • 
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340 


20  M 

•  •  •      •  » 

'Î7  k 


...  «9 


26  JanvieT  ^876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANyAlbli 


\ 


787 


Gomirtînt 


• 
• 

• 

•  •  • 


9 


nov.  ÎS75, 

janv. 1876 
d» 
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d» 
<° 
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jaill.  1875 


janv.  1876 
d» 

oct,  1875- 
nov.  1875. 
août  1875. 
d« 
d» 
d* 

oct.  1875. 


i' 

d* 

janv.  1876 

JaiH.  1875 
i' 

janv.  1876 
d« 

•«••••••0 

d- 

••••••••• 

oct.  1875. 


oct.  1875. 

•«•«««•»• 

jïEï.  5875 
janv.  1876 

jism.  ig73 
janv.°î876 


Mardi  25  Janvier  1876 


ÉTAÎ-S-OTS,  Canso!!{îc.<!,  5  51; ........ ,  

d°  d*        patitBï  eaHpia-res . . . . . 

rrALlX,  b%,  eonp.  de  1000  ff  

d»  eoap.  de  500  fr. ................ . 

d«  eoup.  de  100  fr.  i  500  fr.  eïcliag. 

d<  onp.  de  50  fr  

i»  «cap,  an«des«OES  de  50  fr.c... 


S'      OtLVictor-SmKiuiBolj  1863,  wait.  500  f. 

PÉROVIBK,  obligations  6%,  tost  pajé..cac... 

d»  «rosses  coupure». 

d«  5%,tontpay6  

PORXeGAiSj  1853,3%  (négoc.,eh.Sïe25f.25J. 

d«  1856-57  —  59  -  60.............. 

EMPRUNT  ROUMAIN  1875,  g  %V  toûî'payé. 
RC8SB,  1852,  5X  (négo<;.,chaBgeûM23ff.20). 

d«      70.5%,ob.  50Lst.,  t.p.  (Bég.,ch.f.25.20) 

d«        d«-   ob.da  100 1.  st.,  tout  payé  

d«       d«      d'    500 1.  «t.,  tout  payé  

d»        d*      d*  1000 1.  st.,  tout  payé. .... 

a«     1875,  iJ4  (nég.,ch.fiie25f.20),  t.p., 
oblig.de     501.  st.,  d« 

i"  4^  dû    îOOl.fit.,  d» 

«•  fi»  da    5001.  st.,  d» 

é"  S«  dis  10001.  st.,  .  d« 

DETTS  SÉN.  T(7NI8ISIiirO3,5X|Ob.500f.,t.p. 

DKm  ïg»QDffi,5X.  18S5"73'74,  «snp.125  ti. 

d»  d*  62  fr.  50. 

d«  *"  A'  12  fï.  50. 

mvMmt  ©Ti-OMAK,  î8SO,6>i;,r.500îï.,t.p, 
d*  d«       1863, 6>'!;,r.  500  fr.,  t.p. 


AO  COWSAMW 


aoSt  1375 
janv.  1876 

janv.  1876 


issa  iS75. 


janv.  1876 
asv.  1874. 


ja«v.  1876 
jimV.'isié 

i«iîl.  1866 
juv.  1866 

04t.  1865; 

janv.  Î876 


d»  Grosses  coapures. 

d«  1865,6%,r.500ri..t.p, 

d*  Grosses  coupures  

d«  186fl,6%,r.500fr.,t.p. 

d*  Genpures  do  5  

i*  Goupares  da  25.... 

d-  1873,  6%,  r.  500  ff 

d*  Ck)upares  de  5  

i'  Ciou^res  de  25..,. 


VALEURS  ÉTRANGÈRES 


BAHQBE%)ia  CREDIT  ITAWEÎS,  8CÎ.  5(KÎ  Ù,, 

800  fr.  payés  (ex-eoap,  n»  19)........  

BÀMQDï  OTTOMAMB,  aeî.  de  500  fr.,  250  ts.  p. 
|ex-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
â*  a»       Grosses  coupures.»»... 


ÏOHeîiSE  B' ACTRICES,  Mt'mi  de 

500  fr.,  200  fr.  payés.........  

â*  d»  Brosses  eoœpures. 

BANQ'ÙE  CKSiïRAiS  SB  CRÉDIT  FOft'CÎER 

ES  ROSsiKs  obi.  1"  aérh5  5JÈ,  remb.  509  fi. 


m,  i«  séfi®  5% ,  r.  500  ff . j  î.h 
G&És>rs  MasiusK  BS?AQm£,  a.500fr.,t.p. 
i*  9ro£âes  scapsiesl 

SOCiBrii  Aes'Ai^msnMS,  «etion  500  iï^  t.p. 
U&MiUm  CCiada-j.°£s«l     ttl.  501)  f?..  t|e»«« 

CORDODK  A  SBVUX£,.  a«t,  de  500  ti.,  t.p... 
LOSOBARD  {SUO  •  ACTRICHirat),  act.  50u  fr., 

toat  payé  {ex>coup.  n°  31)...... 

4"  ©rossas  soupitïes, 


nORD-OOKSÏ  DU  L'ACTRICHie,  r.500f.,!e^ 

d*  Grosses  coupures  

noRS'BSPAGNOi,,  scu  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d»  d*  Qrosset  coupures. 

d"  d»        mn  «ïtampUlées  

d«  d»  Grosses  eoapures. 

PAMPBIiCrn!  BU  BARCElLONB(»AKAeosSs2l], 

aetda  500 fr.,  toat  payé  


107  ^  M.  .   .  ....... 

71  Î0  65  71  76  95  71  05  70  95 

71  id  05'ir  m  '.'  Il'  Il 

41  ÏQ           S»  eo*  es   oao  o» 

219  50  ...  ......  .... 

34  34  25  50.  ...      ...  o. 

34      .                    ..o    »,    ...  e. 


59  56  ...      .0.      ...  .0 

ij  \é'\'  iv.  Il  m  II  II 

m  «  «  ji.  

IO2  %    ...   ..  .0 

89  8«  ^,  ..  »r. 
89  iVU  -      .0.  ... 

89      %  .  ...  ..  .. 

89  88  %,      ...  »«. 
276  .....  .0, 

20  75  80  21  21  10  20  90  80  7C 
2»  75  80  21  21  10  20  9li  80  70 
20  75  80  21  21  10  20  90  8J  70 

13il  50  13S  ..   

IbO  155  147  50  145..  ...  ..  .. 

1S5   .   ., 

137  50  ...  .-  ..e  .,  •,,  ft.  r. 

125  25  «27  50  128  126  25  I' 
123  ..  ...  .. 


120  1Î9  129  121  25  122  50..  , 


aa  31.  .. 
en  liq.. 
sa  31.. 
P»4a31 
P«au  31 
P«»nl5 
F»  an  15 


02  llq  = . 
aa  31.. 
■îîi  lia., 
au  31.. 
P'auSl 
M  31.. 

en  li(f.. 

aa  31.. 


an  31. 


PKXM. 

COOR8 


MAOT 


71  20 


en  liof. 
au  31. 


45a  448  75  447  50  445  

4iî  50  ... 


00    «38    «•  •! 

c«  »9B  ma  •< 


•s  a« 


5G0  .,a 

4yii  55  ... 
447  445.. , 

456  25  ... 


627  5C  6. '5  622  50  63Q  626  25 
620  615  £10 


642  50  643  75  640 


roUTVU&is  {O*  ro;ai«'),  a«t.  de  500  !t.,  i. 
ssmim  m  rm  tt(m-&m3,  i.  m  fs'.,  tip. 


SAKAQQgSB  &  MADBIB,  m.  de  500  îtt,  i.pa 
(3s=soa|i,  a»  32), 


»,«  os  90a  es 


f>i  G»  oe«  .0  oc 


253  75  250  251  25  .. 

320  =. 

28S  II  III  II  m  II 


365  263  73  260  258  75  257  50 
2a5      ...      ...  ..  ...  -.269 

12".  128  75  130   .. 

Grosse'  «nap.....      ...  .» 

3U0  302  50  .  ... 

Gro&ws  sciiqyQres. ..,..,..(» 

65  50  63  25  67  67  50 

340  342  50  341  25 


en  liq.. 
au  31.. 
en  )!ç.. 
JB  31.. 
P»au  31 
P«aa31 
P«  an  15 
!0  31.. 
in  31., 
en  liq.. 
au  31.. 
aa  31.. 
an  31.. 
P«au31 
en  liq.. 
aa  31., 
P«aa  31 
P'  au  15 


en  liq. 
»K  31. 
P«au31 
ea  Ht)., 
sa  31.. 
P«au  31 
P=att  15 
en  liq.. 
âl2  31.. 
P«au  31 
P«  au  i5t 
ec  îiq.. 
as  31.. 
P'au3l 
ea  Uq.. 
aa  3i.. 
aa  iiq.. 

3I.. 
P«au3i 
P«aa31 
P«aDiî5 
en  liq.. 
m  3i.. 
P«ïb31 
P«au  31 
?•  aa  15 
en  liq 
au  31. 
P»  au  31 
en  liq.. 
iu  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P'auSl 
P»  au  15 
en  liq.. 
ta  31.. 
an  liq.. 
aa  31.. 
en  liq.. 
la  31-. 
P»an31 
en  liq.. 

4H  31.. 

as  liq.. 
4a  31.. 
P'âuSi 
en  iiç.. 
an  31.. 
P'an  31 
en  liq.. 
au  31.. 
P«au  31 
P«anl5 


20  85 


446  25 


71  28  .  . 

dîî 
5  d25 
dlf 
71  85  d25 


71 


COOR» 


dlf 


21  10  .. 

..  d  1 
.   ..  d25 

..  «.  d  1 


70  90 

71  48 


20  85 

21  10 


d  5 


d5 


618  75 


638  75 


448  75 


625 


d5f 
d5( 


d5f 
d5f 


d40 
d20 
d40 


250 
255 


258  75 

130  M 

3C2  50 

66  25 

341  25 


640 

 d5f 

 d5f 

647  50  d5f 


251  25 
2be  d5f 
260  ..  d5f 


263  .. 


di5f 


d5f 
d5f 


443  75 
452  50 


602  50 

628  75 

êlo 

638  75 


245 


71  . 

0    .  d50 

71  55  d50 


d50 


20  85 

21  25  d50 
..  ..  dSO 

.,  o.  d50 


dlO 

m 


PRKCKDBniK 

Derm&r  coi/xs 


m 


44J  75 


45Û 


dlO 

dlO 


..  dlO 
..  dlO 


605  

625  . .  dlO 

 d  5 

635  ..  die 

638  75  III 
dlO 
,  ..  dlO 
.  ..  dlO 


455 
627 


642  56 


dlO 


253  75 


243  ' 
,.  dlO 

253  75  dlO 


253  75 


360 


343 


dlO 


d20 


dlO 

die 


240 


255 


320 
285 
260 

127 

SÔO 

345 


)i 

W 

ios 

70 

91 

iv 

70 

9( 

_ 

70 

91 

OC 

70 

yi 

•  e 

«e 

4  •  » 

*7Î 

3É 

42 

'si 

220 

'31 

*34 

bi 

29 

vu 

«Kf 

52 

s.* 

•  • 

54 

5^) 

«a 

99 

95 

10.! 

'A 

102 

102 

1B2 

ce 

104 

.«a 

* 

"89 

... 

S9 

,  m. 

89 

a.*; 

*o 

89 

«■^ 

276 

■tft 

'20 

73 

9il 

lu 

20 

75 

... 

*  * 

2iJ 

50 

S.0* 

oa 

135 

I. 

«a 

IbO 

345 

*9 

133 

SiJ 

310 

130 

127 

im 

123 

•* 

... 

m 

118 

lis 

112 

50 

lîO 

50* 

... 

«• 

... 

560 

fS5 

... 
442 

50 

... 
445 

es 

•  «  a 

5Û2 

50 

•  «  • 

• 

4Î5 

m 

m  0 

456  25 
625  l. 


640 


225 


50 


252  50 

•  *«  «a 

«se  CA 

365 

a  V  •  •« 

305  .. 

257  SÔ 

130  .. 

309 

•  9<L 

65  «3 

•  •<< 

342  50 


Jsiltnm 

1875. 
E8V.  1874. 
Mdéc.75. 

d« 

»vr.  1875. 
jtavier76. 

toat  1875 


kmimu  Cville  ti."),  SX-  remb.  100  fr. 
Bordeaux  (Ville  de),  à  %,  r.  100 fr. 
Calvados  (Dép.i  72, 5?i ,  r.  1,000  fr. 
Sure  (Dép.).  1874,  5%,  r.  1,000  fr. 
Lille  (Ville  de),  1860, 3%,  r.lOOfr. 
une  (jme  de),  1863, 3??,  î.  IMf T. 
Xdll*  (ïïil«te),1868.î}4X,ï.5«|f. 
■éim  (VîUt).  73.  5K,  ï,  ses  (T..  t.». 


FLD> 

janv.  1876 

fa«»t.  i  hSî, 

d» 

m     ..  .. 

90  .. 

îSjàîllIfs 

SO  jRii  75 

m  II  'Il  II 

94       •«  •« 

avr.1875 

•s*          •««  p« 

Marseille  (Y"' de),  62-,  5K,  ï.  506  ff . 
Mar.seilie  (VU'de),  62, 5%,  r.  180  fr, 

Renbaix  â  Tourcomg  ;V^'=  aoK  r.  50f. 
Rouen  (ViUe  de),  h%,  r.  1,:®)  fr.. 
Versailles  (Vfli®  de),  5%,  r.  500  ûr.. 

Taîera  &a!i.?aS2es  (Actions) 

Aiglfi  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ai»,  sgrie.  etine.  (fr"gén.),600f.p. 
iUtarinoei  {énérale*  ()neenaie),t.p. 


44 


BMi  1875. 
mai  1874- 
en  Uçaic!. 
août  1875. 
avril  1875 
d» 

mïi  1875. 
mai  !874- 
ect,  1875., 
ia«l»lS75.i 


A8sar.  gén.  (marit.),  SJOO  f.,  t.  p 
Assurances  générales  (vie),  t.  p.. . 

As.îuKssej  maritime";  {€•■•  gé  n .  deiî!. 
C*"  gén.  dos  F^œilles,  a.SflO  f. ,  i09  p 
France  (Incondie),  109  fr.  î>ayé«. . , 

îîationaJe  (Incendie)  

Patornalle  (Incendie),  4#  fr.  p«t>éj. 
Patrie  (c.Inc.et  Gi>2;,à.l^f.,  250  p. 

Phôiiï  (liocendie),  toHtjpayé  

ProvrSw*»  (Iit«sç4i9).  858  "»  ï«iy*s- 


«a>a  «Dh 
m» là  en 


■^a.'  Vf   n9f  II  (f 


f' 


788 


iOURMAL  OFFlCmL  DE  LA  RÊPQBlJiyDB  FftANÇAlSJi 


26  Jantiei  iHk 


iw.l«75. 

«vr.'ÎSTs! 
■ai 

i' 

i' 
i' 
i' 

*> 

i' 

lanT. 1875 
16i»BV.75 
iain  1875. 

iVifl  1875. 
15jaiU.75 
aav.  1876 


Sii  1875. 
iaiU.  1P75 
Janv.  1876 

avril  1875 
jaill.  1875 
[snv.  1871 
25  mars  75 
jaav.  1876 
d« 

îmiU.  1874 
IsOT.  1874 
janv,  187(> 
uill.  1875 
)«U1. 1872 
janf .  1871 

loill.  1870 
janv.  1876 
lanf.  1875 
janv.  1876 
jîUU.  1870 
>BilL  1874 
janv.  1876 
d» 

arrilî373. 
janv.  1S78 
.aiil.  1873 
janv.  1876 
iBill.  1873 
km.  jm 
janv.  1876 

«•««•ce 

lûiU.  187.Î 
22  août  75 
»vnll874. 
cet.  1873. 
janv.  1876 
jaill.  1875 
sept.  1875 
isï»e.  48.. 
ex-3»  rép. 
!«>•  juin  75 
27  janv.  75 

6Î-C,T1»1. 

ex-3«  rép. 
2  sept.  75 
<5  janv.  76 
janv.  1876 
d» 

30  sept.  75 
3iiuU1.72 
aov.  1875. 
eï-couB.S 
mi  1875 
JoUl.  1871 
•n  liquiâ. 
ééo.  1872. 
*n  liijfiiiâ. 
Janv.  1876 
oct.  1875. 
18  mars  75 

janv.'i876 

sept. 1375 
oa.  1875 
sm- 1875 
30  avril  75 
S  oct.  75. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
d« 

15  oct.  75. 
!ivrill875. 
oi-coup..?. 
15  janv.  75 
15  «ept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 

ex-8.  4.. . 
Bov.1875. 
Ib  déc.  75 
»!•«.  20.. 
•?.-«.  20.. 
ï?e«t.75. 


16  avr.  75 
16  oct.  75. 


U  Pilote  (ass.maritiaaeg),  1,000  f.p. 

Rés,^saraflc<)setco-a?■s,  c.  i!l'.icondi«. 
soleil (înesndic),  s  !,ij{iï)  ■'  ,  Ctt  f. ,;. 

n-i?).  'H6  f-.  >i;<y<v-...   

;=).,^.>  lÔO  fi.  yifii.... 

ui-ii;uBt,(lnx;en(l..),  a.  5,000  f.,  ieOi..'. 
OrbsiriR  (ViflV  a.  1,000  fr.,  20<)fr.P. 
Cri)  ■  ï.-  C"^-'-'   ■  ;  m<y    ':yr  a:-.  - 
V;g,    .  :  ..  .  .,1  „ 

.\ïini!iiés  il'Aira  i  la  Bassée  

Annuités  d'Aire  il  la  Basséc  j"**. 

Annuités  d'Aries  à  Bsuc  

Annuité?  Can;)  des  Ardenues  

Annuités  Canal  do  la  Somme  

Annuité?  Navigation  de  l'Oise..... 
Bons  daGanaletHouil'"dela  Sarre. 
Bons  de  Hquid.  dn  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bonrgogne,  aoiion  indemn. 
G'«Navarro-Aragon.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Quatra-Ganauï,  act.  de  jouissance 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  delà). 
Suez  :  ex-c.2iet34(c.23^31  inc.n.dét. 
d"  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0  inc.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
C!;emin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joalss. 
Chemin  de  ferduMidi,act.dejoniss. 
Chemin  de  fer  ds  Nord,  a.  dejouiss. 
Chefflia  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.oOOf.,  t.p. 
Bordoauî  i  b  Sanvc,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  à  la  Fer té-Macé,  a .  5(.K)  f. ,  t.p, 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f.,  t.p. 
Dombfiselch.de  f.S.-B.,  500 1., 2DÔp. 
Epernay  à  RomiUy,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  b  Gamaclies-,  a.  500  fr.,.  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.  ),  a.  500  f. ,  312 .50  p. 
Lille  à  Ééthune,  act.  500  fr.,  t.  p. . 
Lille  à  Valeaciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieax  à  Orbec,  a«t.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  etNantes,a.5O0  f.,250p. 

Médoe,  act.  50§  fr.,  tout  payé  

MézidoB  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantai!  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr,(a.cap.),4%,a.500f., t.p. 
Nard-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlous,  act.  500:fr.,  t.p. 
Otli  Ronen  (sect.  S.),a.  500'f.,  250  p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500 f..  250 p. 
Perpignan  St  Prades,  act.  tiOfl  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
S'-Etienne  à  S'-B.-ie-Chât.,a.50i),t.p. 
Seine-et-M.  (Gh.de  f.),a..500f..275p 
Tramways (C«g.  f.),a.500f.,250f.p. 
Tram.de  Par!S(r.Sud),a.500r.250f.p. 

Tréport,  act,  500  fr.,  tout  payé  

Versailles  (R.  G.)          •  ...c... 

Viiîé  i  Fougères,  act.  500  fr.,  t  p. 
Vitré  à  Fougères,  aci.  500  tr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  l.n. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  eh.d'lnt.  lflcal,a.5ÛOf.,250p. 
Banque  nat  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  lado-Chine,  a. 500  fr.,  123 f. p. 
B.  Union  franco-B«s  a.  500  f.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Gh.de  fer  (ex-S»  rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250  f.P. 
Sous-Compt.  des  Entren.  (ex-e.  17). 
G'  Francft-Algér.,  a.5O0  f.,  250  f.  p. 
Gollloteaux,  Bouron  et  Ù',  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act. 500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  C'«,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud.  aet.  nouv.  100  f. ,  t.p. 
Docks  ec  Entrep'.Havre,  a.i;80O0«,t.p. 
Kntre()ôtî,  libres  P-L-M,  a.  500  f.,  t.p. 
Halle  auï  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles. Marchés  Naples, a. 500 f.,  t.p. 
Magasinsgén.Bordeâux,a.5(K)f.,t.p. 
Marchés  ((ï«  générale),  a.  500  f.,  t.p. 

d«  Temple  et  St.Hon.,a.500f.,t.p, 
Marchés  Chev.etFearr.,  a.  500f.,  t.p. 
0*  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
O»  genér.  des  Eaux.  ».  500  f-,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a.500fr.,t.p. 
Eaux  deVichy,  a.l/80»&»,  t.p.,ex-c.f  1 
Industrie  linière  (0«  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex-c.20)  

Gaz  (0«  C8<tr.  d'écl.parle),  s.  SOOfi. 
Gaz  générsl  de  Paris,  act.  500  fr  ,t.p. 
Gaz  Marseille  Mines,a.560  f.,  r.6(W 
Do  act.  de  joniss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (C'*P"l'^'8iin(,),  set.  de  joaiss. 
Gaî  (Daisn  des),  act.  500  fr..  t.  n. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  l/80(tl)«. 
L'AveYroE(Soc.Douv.).ï.5e0t.,t  p 
Belmez(hauil.etioétal.),j.50ôî.  t  p 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé! 
Epinao  (Miacs  et  Chemins  de  fer  d'i 
St-E!oi{Houil.a.def.),a.l/6000«,t.p. 
MiEes  Caspagnac, acl.l,000fr.,t.p. 
Mines  Carmaux,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  act.  1,'240e0«. 
Mines  deHuelva,»  de  cap.,  r. 250 1. 
Mines  de  Huelva,  act.  d«  jOTimnes. 

Mines  de  la  Loire  

Minej  Montrambert  

Minos  PJveiûe-Gieî. ............. 

Mises  SsiaC'EtieBUé.  


805  -. 
680  ..  678 


75 


370  .  365 


m  685 


60''  595 
680  675 


255  


508  ... 

58  75  .. 


385  389 


90Q 


C    1  csU 

iiov!i875. 

lô  déc.  75 
■;oF.1872. 
rni»;  1875. 

janv.  1876 
15  sept.  75 
BOV.1875 
31  au:!  74 

ex-e.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ei-c.  4... 

oct.  1875. 
janv.  1876 
iniiJ.  1815 
juill.  1870 
ex-e.  1... 
lanv.  1876 
auv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
luill.  1870 
5  jniU.  75 
15nov.  75 
juin.  1874 
22  déc. 75. 
15  janv.  73 
nnv.  1875. 
20  tév.  74 
janv.  1876 
lUiU.  1870 
ex-e.  14.. 
juin.  1875 
31juill.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 

oet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 

d- 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
lun  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oct  1875 
janv.  1876 

d» 

d« 

d» 

d« 

oet.  1875. 
août  1875 
nov. 1875. 
janv.  1874 
uiU.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 
d* 

d- 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d« 

oet.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d« 

oct.  1875. 
janv.  1870 
sept.  1875 
janv.  1876 

d* 

d« 

d" 

d' 

d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

d« 

ao7. 1875. 
janv,  1876 

d« 


oat.  1875 
janv.  1876 


oct.  1875. 
janv,  1876 

d» 

d* 

déc.  1875 
janv.  1876 
sépt.  1875 


VM«/l,ro 


Mil:. 

iîi;;; 


m>  ■  ». 
da  ii«i!(!ïiir.p. 

«'-aadid,ii.500f.,t.p. 


'no,  r* 


595  f90 


lî.'  Sou'p:îh,  a.  fiOOf.,  3/5  f.p. 

S~''Ji,:;!|..  ;i .  :iijL>v,  î'Ja  f.  p. 
Va!/  r  '.Ofi  î.'ii'i  fr.  payi'" 
ÀI:iL-  ;.  uin'.i  si  J"ii/iCleiiCs  '.i'I..  .. 

Gail  et  C'^fScc.  nouv.),  8.500 1.,  t.fy. 
Forges  de  Châtillon  st  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a. 500  fr.,  t.i,. 
Hauis-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  B.5G0 1.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  rénn.  (G'»  fr.),  a.  580  f.,  t.p. 
C'«  de  Navigation  iiitir.,a.500r.,î.p. 
C'*génér.  des  Omnibus,  a. 500 f.,  t.p. 
C'"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

C-<«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  do  jouissance. 
Touag'j  Bas-s-S.  el  Oise,  a. 500  f.,  t.p. 
Tonage  de  Conllans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
C'°  uarilimo  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  .". 

Cotons  Algériens,  act.  500  tr.,  t.p. 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  Lp. 
Gtabliss.  Malétra.  a.  500  fr., 250 f.p. 

.  Figaro,  ati.  i'.ii  fr.,  l.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p, 
Glacière:  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr.,  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (C"^),  a.  500  r.,t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G"  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  aci.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (&•  franç.),  a..  500f.,  t.p. . . . 
Taillerie  de  Diam. ,  a.5ô0  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Taïears  fraaçaîses  (Ohligat) 
Bességes  à  Alais,       remb.  500  fv. 
BondyàÂulnay-lès-B.,  3%,  r.  500 f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r,  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferîé-Macé,  3  % ,  r.SOOf. 

Charentes,  3%,  remb.  à  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb,  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.  500f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%-  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Boûs6%,  r.500  fr. 
Epernay  à  Romiliy,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%^  remb.  650  fr. 
Est,  3%,r.5ÔOfr.  (int.gar.parEt.). 
Ardennes,3%,r.500f.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à)  1843,  r.  1,258  f. 
Bàle, remb. 625  fr.  (int.gar.parEt.). 
Die'jzo,  3%,  remboursanle  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévfsnt  à  Gamaches,       r.  500 îr. 

Hérault,  3  %,  remb.  500  fr.  

Lille  à  Béthune.  Z%,  remb,  500  fr. 
Lille  à  Va!encie'nDe&,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenriennes.  5%,  r  625  fr. 
Usieuï  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  i  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.50Of.  (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500{gar.;. 
Genève(LTon  à],  57,3% ,  remb.  500f. 
Méditer. ,  int.25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médii.,  3  %  (fus.),  r.50O  f. 
Paris-Lyon-Médit..  66,  3%,  r.SOOf. 
Rhône-et-Ixiire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.  3  % ,  r.50O  f.  (int.g,). 
Saint-Etienns,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.5O0 f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  5(K)  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3% ,  remb.  500  fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboutsable  500  fr.... 
Chariero!  a  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3% ,  r.500  f.,  t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3% ,  r.  500  ?. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1^50  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.(gar.parOrl.) 
OrléansàCh5lons,3%,  r.  .500  fr.., 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  ChâL,  de  108,313 à  190,312. 
Orléans-Evrens  à  Elbeuf  et  Aequigny 
à  Dreux  (Or.l.-R.,  N.),  3 % ,  r.  500 f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3 % ,  r.  5(M) f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 

Z% ,  remboursable  500  fr  

Orléans-Pont-de-l'Archfi  i  Giserg, 
3% ,  remboursable  .500  fr. , 
on.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3% ,  r.500  f. 
Orne,  3%,  remboursable  500  fr..., 
Ouest,  S%,  remb. 500 fr.  (int-g.St.). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.1,250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.1,250  f.  d* 
Ouest,  5  % ,  1855,  r.  1,250 1  d" 
Ouest,  4X,  remb.  500  fi.  d« 
Hivïe,  45-47, 5?{,M,25ef.  i' 


5ti5 
850 


875 
50 


780 
285 


630 


75  284 
50  250 


5(Î8 
50  31  ^ 
..  3S0 


50 


50  .  . 

.-  292 
50  Î85 
50  457 
137 


320 

313 
312 
312 

309 
5:iO 
317 
313 
314 
07 


58  312 
50  ... 

..  310 


50  313 
75  31i 


50 


277  50  ... 


312 


lOFC 
317 
3!3 

:<o 

221 
225 

222 
18) 


50  316 

297 


..  316 

50  312 


50 


50  .  - 
..  224 

50 


50  311 


75 


innv.  ^S^tll 
janv.  1876 
déc  1875.1 
janv.  1876 

oct.  1875. 
jttill.  1872 
janv.  18761 
lUill.  1874 
janv  1876 

d« 

d» 

d« 

oct.  Ia75. 
janv.  1876 
31juilL75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
août  1875. 
d» 

janv.  1876 
d* 
d» 

jaill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
âO  juill.  75 
oet.  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
nov.1875. 
avril  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv. 1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


aov. 1875. 
d» 

Mpt,  1875 

janv.  1876 

d» 

oc'i,  1875. 
d' 

soût  1875, 
d« 

BOT. 1875. 
janv  1876 
d» 

7  juill.  75 
15juîlL75 

Eov.  1S7Î. 
d» 
d« 

mai  1873. 
d« 

mav.lSTit. 
d- 

mai  1874 
BOT.  1874. 

d« 

d» 

d- 

«ai  1875. 
d« 
d« 
d' 
d« 
d* 
d' 
i' 
d« 
d* 

ex-e.  40.. 
22jniU.75 
marï  1873 
janv.  1876 
d' 

oct.  1875 
août  1875. 
juin  18'75. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

d» 

d* 

d* 

janv.  1876 
nov.lSîi. 
d* 


11U8.  B'K.T.1.9Fi«I 

l'ouen.  1845,  4%,T.1,250f.  d» 

Sl-t4o<'mHn,42-49,r.î,25tif.(i.(i.!St.) 
Versailles,  43 (r.d.J,  r.  l,25(i  r.  d- 
l'afis.-Tramwiys-Nord,  6X,  r,400. 
Perpignan  à  Prades,  3%,  ï.  500  fr. 
Pïcirdio  ei  Flandres,  3%,  r.  5S0  fr. 
Si-Htienne  à  St-Bonnei,  3%,  r.  5!.!0f. 
Sehae-et-Marne,  35<;,  rernb.  ïm-  fr. 
Tramways{G«g.f.),6%,r.500f.150f.p. 
Tramways  (sud)  6  %,  r.  à500f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d«  BonsdeDélég.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne^  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%^  remboursable  500  fr. . 
V/assy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6% ,  r.  600  fr. 
O  Franco-Algér»»,  3  %,  r.  500  fr. 
Docts  du  Havre,  3%,  remb.  500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  30ftfï. 
Halles  et  March.  Naples,  6  % ,  r.  460  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaax  (Comp.  gén.  des),  3%,  r. 500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  dws), 5%,  r.SOOf. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  timère(com'),6%  ,r.  300 1. 
C»  Parisienne  dn  Gaz,  5%,  r.  500 f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
G"  centr.  d'éci.  au  Gaz,  5% ,  r.  300  f . 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  3001. 
Dnion  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtillou  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250 1 
Cail  et  O',  remboursable  450  fr. . . 
Fives-Lilléj  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2"'S'",T.500 
d»  1866,  5  % ,  rembours.  500  tr. 
Omnfbus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  4;4%,  r.  à  400  fr. 
Ci«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500fr. 
O»  Transatlantique,  5  % ,  r.  500  fr. 
Glaces  Motttluçon,5% ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires.  6%,  remb.  i  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr, 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  % ,'  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (C'*  française),  6% ,  r.  500  fr, 
Touage  Conllans  i  la  mer,  r.  ^  fr. 

fOBds  d'États  (t  âe  Villes  itu 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obl.  500 11. 

Emprunt  Autrich.,  1860, 5°"  i 

Obi.  Doman.  Autrich^  66  (estamp.), 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligation»     100  floï.  (argent)i 
d«        1,000  d» 
d»  IQO  d* 

d«        1,009  d» 
d»  108  flor,  (pspier), 

!d«        1,000  d- 
Emp.  Belge,  iH'/.,  1844-55-57-60 

Emp.  Belge,   , 

Emp.  Danablen  (Princ-Dnies),  8%. 
Emp.  v.-r.d'Eg., 66, ob.hyp. r.SOOf. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7%., , , , i , 
États-Unis,  5-20  Bonds: 


398  75  ...  .. 

150  

27)  

1*5    ".  " 

4à3  ..  4£l  25 

480 

182  SO  180 
240      238  75 
232  50  ...  . 


205   

■  ■  •    • •    *  * • 

515  •■  • 
457  50  456  ., 
195  ..  193  .. 


d« 
d» 
d' 
d« 
d« 
d« 


1862,  rembdée.  71 
d»  ïemb.  7  mars  72 
ïemb.  20  mars  72 
ïemb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
ïemb.  16  nov.  73 
ïemb.  i"  fév.  74 
remb.  3-5  3ept.74 
ïemb.  1"  nov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
Mmb.  l"jaav.  75 
ïemb.  l"  fév.  75 
rémb.  l"  mai  '75 
remb.  1"  juin  75 
lemb.  11  juin  75 
reml).20jnUi.75 
ïemb.  1"  août  75 
remb.  15  août  75 
ïemb.  l"sept.-75 
remb.  23  sept  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  75 


d« 
d« 
d« 
d« 
d* 
d* 
à* 
d» 
d* 
d* 
d* 
d= 
d» 
d» 

e* 
d» 
d« 
d» 

d» 

d« 


d« 

d* 

d' 
d« 
d« 
d* 
d« 
d« 
d- 
d« 
d' 
d« 

d* 
d* 

d' 

Bmp.  d'Haïti 
Bmp.  Hollandais,  2JÉ  %>  C.  F.  • ,  i , 
Emp.  Honduras,  obl.  hyp.  r.  300  fr, 
Emp.  Hongrois,  obl.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (gro.sses  coupures). 
Emp.  Piémontaiî,  1849,  4%..  1 1 .  i . 
Emp.  PiémonUis,  1859,  4%.,  ■ .  > . . 
Emp.  Piémontai£,cert.  anglais,  5^. 

Emp.  Romain,  5%. •  ■  

Emp.  Pontif.,  66-64, 5X.0b.  150 f 
d«  à»         500  f. 

à'  i'  ioeof. 

Emp.Russe,1850,4;4%  n.6h.fi.25.50 
Smp.  Russe,  1867,  i%,ï.mit,i 
Emp.  Russe,  1869,  i%,  ?•  500  fr.  i 
Eue»,  TBnis.,Bone«oitp.ur.(87L5l}) 

0'  4'  imts.). 


46  50 


493   

480      .,.  .. 

m  

'Z45  ..  235 


422  55   

*7i  1*  69  " 

49i  25  'V 
486  25  485  .. 


437  50  43b  .. 


437  50  435  .• 
21  


522  ..  522  25 

78       77  75 

8J  


294  50  .  .  .. 
ttég.,eli.2(.5« 

64  

64  %   64  .. 


13  

217  58  .  -  . 
216  ..  2iS  50 


72  (f* 

I73  56  73  54 

71  M,  - 

419  !'  417  5§ 

419  ..  417  50 


26  Janvier  187» 


siiil  )875  S')c(éU-  Ànlricliiaiina,  iet.dejonisj. 

rf"      Méridionaux  (G'»  liai.), a. 500  f.,  t.p. 
ml  im  Romains, a. tre!it.pmil.,6X, '■•500 f- 
j  tOT.  187&  Crédit  mob.MBagnol.a.dejouiss.eSt. 
"»nv,  i8?6  O'Madrilène  d'éclairage  et  de  chauf- 
fsge  par  lo  6az,  act.  5iH)  ûr.,  t.p- 
Télégraphes  Nord  (gr.C  "3,a.250t.  P' 

Ta!«urs  éîiaEsèies  (Oblig.) 
ObHg.  Antrich.,  3% (a.  rés.), l" ém. 


•ept.  !S75 
d 

«nv.  1876 

d«- 
o«t.  1875 
d» 

o«t.  '(!>75. 

oct.  ife. 
«it.  1867. 
1872 


d» 


2*  émission. 
Obiii{.  .^tif.rich.,  3X  (nouv.  réseau). 

Oblig.  Gordaue  à  SéviUe,  Z%  

OblIg.  Lombardes,  Z%  

Oblig.  Lombardes.  3^...  

Nord  Esp.,  35i  (priorité),  t.  500  fr. 
'  d»  4  reténu  variable  (sans 
«Mip.  arriér.  AeiB). 
S  revenu  variiWe  (avec 
co)îp.arfiér.  ÂetB). 
iPampelane,  3  % ,  remboars.  509  fr. 
Pamîjeiiine,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
janv.  1876,  Portugais,  3%  (eT.-o.  3ti),  r.  500  fr. 
lanv.  1873j  Romanis,  3  %,  remboursable  500  fr. 
ianv.  1876  Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
«ept.  1875  Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
&"  Bens  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Sons  Lombards,  remlv.  1878, 500  fr. 
janv.  1S75  Bons  Méjid^  ë%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
i>«.  li>75.  Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.an.t.p. 
janv.  !876;  Oh.G«Madri!ènednGa2,5%,r.500f. 


iitnV.  ]  ■  bas. 
2«0 
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210  

237  50  233  75 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 


321 

310 
310 


.'.19  . 
309  75 


m  75  235  . 
238  50  2;«  .  - 
230     2  là  75 

193  50  m  51)  I 


145  ..  152  ■ 

2'i5      244  50 
224  50  m 
240  îO  m 

50  5i  i  :.6 
520   ..  . 


lOS?  RIO  XBlÉSOR.  — 2  Ji,  de  6  à  11  mois;~^%,  k  m  sn: 

EANQCK       FKAPjCS.  Escompte.  4  ,%.~ATRnco8,  5..%. 

B'ireGLaTSRîia  Bscampte,  5. . %. 

«tHJRSS  BK  LONBRas,  (  Midi   93  }é  •  •  •  • 

Z%  consolidé,  i  Une  heure   94  H 

*«!•■■<  ;Se, 'ïk'.iût,  25  janv.      lilételi. — ...   6^  8d  73  90 

'  !•    Crédit  Autrichien   191  ..  ... 

*•    Ghemins  de  fer  Autrichiens  293 


d' 


Londres.  Dem.  114  ifi.— Offre,  114  70 
Pïfis...,  Doua.  4i  5;i.— Offre,  45  60 


Lots   112  80  —  Napoléon ,    9  20 

Valeurs,  sa  négociant  à  trois  mois. 


CM  AMeiS 


Amsterdam. . 
Hambourg;.. . 

Berlin  

Francfort.. .. 

Trie.'^te  

Vienne... . . . . 

ftarceione ... 

Cadix  

Madrid...... 

LisboEHO. . . . 

Porto....... 

Pétersbour?.. 
New- York... 


207  «  à  207  M 

122  ..  à  12J  M 

122  ..  à  122  «  ^ 

122  à  12.:  «  , 

214  K  à  215 

211  %  i  215  ..  , 


50  i 

rmo 

495 
544 
54» 
3!8 
445 


à  504 
à  Mi 

iï  49? 
à  54tt 
à  546 
à  3!9 
i  455 


PAPÎSB.  COUETI 

im  % 

122  . 

122  . 

122  . 

214  % 


à  207  '4 

à  122  'A 

à  m  >A 

i  122  U 

à  2ift  .. 


214  J4  4  215 


504 

m 
m 

5'i4 
317 
445 


5   Jt  Lonrtres. . . . 

i%%  Belgiqna... 
j   %  Italie...... 

5   %':  lu  lie  (or). . 

5   %  Kome  

i%%  8;:U.s6...... 


Valoïis"»  se  nég^ociant  &  vrae. 


506 
à  5T;4 
i  499 
5  54'* 
S  5^6 
à  319 
k  455 


25  17  J  25  22  . 
1/^6d  à  l/16b%  .. 

H  M  i  1  %  f,  p. 
H  à  .  !4  X-  p. 

S  Î4  à  7  ^  %  p. 
l/16p  à  i/16b  X  . 


25  10  . 

l/16p  a 
8  M  à 

..  H  i 
8  M  i 

1/lfip  à 


*  25  15.. 
î/16b.  .. 
1  p. 

^r.  p. 

7  5i  p.- 
1/!tjbX  . 


Ma,tléi-es  4.'ov,  etc. 
Of  en  barre  à  1000/1000,  le  i»,  3,434  fr.  44.  Pair  1 .  6/00  oï. 

Or  (pièces  ds  20  'rancs)  „ . . ... ......    Pair  à  .  0/Ôfl  pr. 

irgenl  ea  b  •  m.  a  1000/1090,  le  k°,  218  f.  89.  70  à  . .  0/00  p«« 

lirgent  (piètes  de  5  francs).   Pair  à  .  0/00  pr, 

jnadrupl'tîe  C5'pa(5n(!ls   il  .,  i  82  25 

—       colembieBs  et  mexicains   80  50  à  80  73 

Oncats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  i  11  75 

rustres  à  eolonnes  Fordinaud   4  85  *  4  95 

.  -     meïicaines   4  95  »  4  gg 

toBiverains  anglais   25  07 «à  25  1254 

Bancknotes.   25  10  à  25  12  *4 

àiglés  d'Amérique  (20  dollars)  103  .   à  103  50 

£<>""••••■;••  ■   5  10  »  5  15 

amllaume  (20  marcs)   24  50  »  24  60 

Suillâume  (10  marcs)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Bossle)  20  35  à  20  45 


SALLES  A  lABCIÉI  (BiUetic  ssEinersial  siîhsntip®) 

Satie  de  GolM  disponible,  gelée   86  . 

~  —       dégelée  87  - 

Hniie  de  Colza  disponible  oa  tonnes,  gelée.  

Hnile  de  Goizs  épurée,  en  tenues 


87  50 

88  50 
96  50 


Huilé  de  Lia,  en  fûts.'..I  67  25 

Snile  de  Lin,  on  tonnes   68  75 

"  ■     "■■  5Î  25 

48  25 
58  75 

138  50 

139  5!î 
44  50 


Sneïeï  brut*.— Titre  saccharimétr.  88s  non  aco.,  7/9» 

"1/13. 


-  10/1 


lïMsies  blancs  en  poudre,  titre  n»'3 

ïncres  raffinés.  —  Bonne  sorte  

Bucriîs  raffinés,  —  Belle  sorte  

fsj-'.-it  3/6  disponiMe,  fin,  i"  qnaHté,  90».  , 

sttiis  de  France.  „ ,  106 

Farines,  !»•  qualité.  —  Prix  moyen  dn  quintal   35  85 

tlH  :  Choix,  i'hect.  «  30  30  à  31  bO.  mi.  35»25  » 


1"  qualité, 
in  rayon, 

■îsffi  onces.,  ~ 
■5,tciiii8sohoix,3h8()}. 

t"  (.malit^,  — 

îTiférisBrps,  •— 

wlinslïeï,  ~ 


28  80  i  30 
27  60  à  28  56. 
..  ..  k  ^  ... 
U  88  k  35  25. 
34  13  à  34  S«, 
S3  .1  33  75. 
31  13  à  32  25. 
..  ..  il  


23 


-  23  25  à 

—  22  7S  » 
~-  22  ..  i 

—  20  75* 

-  ..  I 


26  25 
25  . 
23  7^ 

23  50 
23 

22  50 
21  SO 


REÇUES  • 

Cliez  MM.  PAUCHEY  LaWiTE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Une  nouvelle  édition  du  Livret-Chaix  des 
Rues  de  Paris  vient  de  paraître,  contenant  : 

l»  Le  dictionnaire  alpliabétique  de  toutes 
les  Voies  publiques  d'après  les  derniers  docu- 
menis  officiels,  avec  l'indication  des  omnibus 
qui  les  dess=ervent  duectement; 

2^  La  riombnclature,  des  Musées  et  BibUoUie- 
ques,  avec  le  jour  et  l'heure  d'entrée  ; 

3»  Les  adreï-sf  s  des  principaux  Elqblissemenis 
publics  :  monurmnts,  admini-sirationp,  ambas- 
sades, mirnstères,  brjnques,  chemins  de  fer, 
postes,  télégraphes,  vie,  ^tc.-; 

4°  Le  service  général  des  Omnibus,  —  des 
Tramw-njs,  —  des  Bateaux  à  vapeur  -omnibus 
sur  la  Seine,  et  de  leurs  correspondances  ; 

5°  Le  service  général  des  Voilures  de  place; 

60  Le  plan  numéroté  des  dix-huit  principales 
Salles  de  spectacles,  et  le  prix  des  places  de 
tous  les  Théâtres  ; 

1°  Le  tableau  des  Monnaies  étrangères  avec 
leur  valeur  en  monnaies  françaises  ; 

8°  Le  Nouveau  Tarif  postal  des  lettres,  va- 
leurs, mandats-poste,  imprimés,  échantillons; 

9°  Le  Pian  colorié  de  Pans,  nouvellement 
gravé  et  mis  à  jour  d'après  les  documents  les 
plus  récents. 

Prix  :  2  francs. 
En  vente  dans  les  librairie?,  les  bureaux 
d'omnibus,  et  chez  MM.  A.  CHAIX  et  G'e, 
imprimeurs-éditeurs,  rue  Bergère,  20,  Paris. 


La'  i»  aéri'-  -Uf  'Hittbirt  nauon-iU  <»st  aa 
vente  chez  Saiidoz  et  i'''i.schbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poiti.'^rs  et'  si  terinine  à  l'avénenreat  d'Ben- 
ri  ni.  ~  25  centimes,  et  40  centimes  par  la 
poste.  —  Or»  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressaïit  1  fr.  aux  éditeurs. 

Spectacles  dn  Mercredi  26  Janvier 


Opéra.  —  Les  Huguenots 

Italiens.  ~  (Jeurfi)  Otello. 

Fràinçals.  —  La  Fille  de  fi'jland.  Les  Ouvriers, 

Odéon,  -  Les  Danicheff. 

Ôpéra-Cemique.  —  Le  Chalet.  Le  Voyage  en  Chine. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudevl'Ue.  —  Les  Scandales  d'hier 
Palais-Royal.  —  Tricoche  et  Cacolet. 
Cliâ.telet.  ~  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouff es-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigai.ds. 

Porte-Salnt-HartlB.— Jeunesse  des  MoQsquetsires. 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  roajriéa, 

Ambigru.  —  L'A  ffaire  Coverley. 

Folles,  —  La  Belle-Poule. 

Tli.  Talt.bout.  —  I-a  Cruche  cas.sée. 

Châtea-a-(î'Ea.u.  —  Les  Echos  de  l'annéf, 

Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigrny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades, 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

béjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime.i. 

Cirqu©  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.-^  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Hxp..  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau)  — T.l.j.,delOh.à6h. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cercle  Fantàstîiïue,  —  Séance  de  physiqdè  amusante. 

Skating-Kink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  àll  h. 


V  Imprimeur -Gérocnl,  A.'WITTEHSHEIM  et  &\  3i .  q.  V^ltaîs^i 


ADJUDICATION 

Des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  dans 
le  bois  de  Vincennes  d'un  égoût  peur  l'assai- 
nissement des  ateliers  de  l'artillerie,  communs 
de  Fontenay-sous-Bois. 

L'adjudication  aura  lieu  en  un  seul  lot,  corn-  - 
prenaiit  les  travaux  ci-dessous  désignés-  évalués 
ainsi  qu'il  suit  : 

Terrassements,  maçonnerie,  tuyauterie,  pavage 
tampons  en  fonte,  fers  galvanisés  et  autres. 
Evaluation  :  59,350  fr.  48. 
Montant  du  cautionnement  fixé  :  2,965  fr. 

En  vertu  de  la  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  13  janvier  1876,  il  sera  pro- 
cédé, le  mardi  15  février  1876,  à  une  heure  et 
demie  de  relevée ,  dans  une  des  salles  de  la 
mairie  de  la  ville  de  Vincennes,  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  en  présence  de  M.  le  maire 
de  la  ville  et  de  M.  le  colonel  directeur  d'artille- 
rie, à-  Vincennes,  ou  d'un  olScier  par  lui  délé- 
gué, à  l'adjudication  publique,  sur  soumission 
cachetée,  dés  travaux  énoncés  ci-dessus. 


Ministère  dea  travaitx  publics. 
A.VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  16  février  1876,  à 
une  heure  de  l'après-midi,  il  «era  procédé  par 
M.  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  en  conseil 
de  préfecture,  à  l'adiudicatioa  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  d'un  pont  en  pierre  sur  la  Cha- 
rente, à  Saintes. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  227,426  fr.  38,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues". 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  la  Rochelle,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  conaais- 
.«.ance,  et  dans  ceux  de  l'ingénieur  eu  chef  du 
département. 


Ministère  des  travatux  publics. 


Le  public  est  prévenu  que  le  jeudi  17  février 
1876,  a  dix  heures  du  matin,  il  sera  procédé  par 
M.  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  en  conseil 
de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur 
soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Port- 
Vendres  à  la  frontière  d'Espagne,  sur  une  lon- 
gueur d9  2,471°'88. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  810,673  fr.  18,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré« 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Perpignan,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  oîi  l'on  pourra  en  prendre  connais-» 
sance. 


Direction  des  Domaines  de  la  Seine* 


VENTE  DES  TEREAINS 

RETRANCHÉS 

DD  JARDIN  DU  LUXEMBOURG 

Le  5  févridr  1876,  à  une  heure  après  midi,  en  la 
salle  des  criées  établie  à  l'annexe  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  au  Tribunal  de  commerce, 
boulevard  du  Palais,  à  Paris,  il  sera  procédé  à 
l'adjudication,  en  dix  lots,  chacun  d'une  su- 
perlicie  moyenne  de  272  à  446  mètres,  sur  une 
mise  à  prix  variant  de  31,000  fr.  à  65,000  fr. 

De  riiot  n°  4  des  terrains  retranchés  du 
jardin  du  Luxembourg. 

S'adresser,  "pour  prendre  connaissance- du  ca- 
hier des  charges  et  du  plan,  à  la  Préfecture 
de  la  Seine  (bureau  du  Domaine-  de  l'Etat),  de 
deux  à  quatre  heures  du  soir,  et  à  la  Direction 
des  Domaines,  rue  de  la  Banque,  9,  de  dix 
heures  a  quatre  heures. 

Il  sera  procédé  incessamment  à  l'adjudication, 
en  un  seul  ou  plusieurs  lots,  des  terrains  de 
l'ancien  ministère  des  finances  et  à  la  par- 
tie libre  des  terrains  de  Tancien  Opéra. 
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^saMitaimiiramÊnssmamauam  ii  Mimiiiiii  atrni«rn8aFiniww.i 


UN  VOLUME  IN-8°  DE  800  PAGES  —  PRIX  :  7  FR.  50 

E.  PLON  et  C%  Editeurs,  r.  Garancière,  10.  —  MICHEL  LÉVY  frères,  r.  Auber,  3,  pl.  de  l'Opéra 
A  LA  LIBRAIRIE  NOUVELLE,  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  15 


Librairie  des  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  -  A,  WITTERSHBIM  &  C%'  quai  Voltaire,  31,  à  Paris. 


REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissions  temporaires. 
Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les  douanes  et  les  contributions  indirectes, 
Situation  des  entrepôts.  —  Mouvement  de  la  navigation.  —  Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 
RECUEIL  OFFICIEL  ET  PÉRIODIQUE  PARAISSANT  PAR  LIVRAISONS  MENSUELLES  D'ENVIRON  140  PAGES  GRAND  IN-4°  RAISIN 

On  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Dép.,  42  fr.;  —  Étranger,  port  en  sus.  Les  abonnements  partent  du  1"  Janvier. 


[ih  AL  ur  r  luiu. 

Du  20  Mars  au  24  Mai  1871  inclus 
Collection  authentique  et  complète  en  grand  format.  —  Prix  :  20  fr. 

^Le  numéro  du  24  mai,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerie  nationale,  est  le  seul  réimprimé.) 


Suivie  des 
Augmentée 


(Loi  du  19  Février  1874) 
Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1»  Aux  timbres  et  aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  cette  loi; 
2*  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effets  de  commerce  et  les  warrants. 

•mOTSlÈMIE!  ÉIIDITZ03Sr 

des  articles  visés  par  la  loi  et  les  décrets  du  19  février  1874,  de  la  loi  du  14  juin  1865  sur  les  Ghè(îues,  et  de 
l'instruction  administrative  relative  à  l'application  de  la  loi  du  19  février. 

BROCHURE   IM-8".  -   PRIX   :  50  CENTIMES 


LOIS.   DECRETS   ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'état  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Publication  spéciale  pour  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  le  Personnel  administratif 

DEUXIEME  ÉDITION,  revue,  corrigée  el  augmentée 
Un  volume  grand  in-4°  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  Broché»  IS  fr.;  relié,  18  fr.  50 
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On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Yoltaire,  31,  par  lettre  affranchie 

UN  AN  :  DOUZE  FRANCS 


JOURNAL  OFFICIEL   DU  SOIR 

!,  LIÏÏEMfflE,  SIIIITKIIII,  AGRlCfllI  IT  COMMEREIAL 


Dn  an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jonr. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAU  LA   POSTE,   DANS   TOUTES   LES    COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX    DE  FRANCS 


Pour  les  Maires,  Curés,  Desservants,  Institutears,  Foactîonnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Sons- 
OflGlcicrs  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Liens  de  rénniou,Bibliothèqaes  populaires,  Cercles,  Cafés,  &.. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doiveat  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  rimprimeur-Gér&nt  des  Journauas  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS.  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

l»  "Les  Actes  du  Gouvernement;  —  2°  Un  Bulletin  politique  du  jour  ; —  3°  Lee  Compte  rendu  sommaire  de  la  Chambre; 
4°  Des  Faits  divers.  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6°  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres; 
10°  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12°  Une  Chronique  agricole; 
13»  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
150  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sacres,  etc.)  ; 
I60  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations) ;  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
IS"  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVILX.E  —  Traduction  de  M'"'  F.  POUSSE 
fcHiÉ'iiMiÉ  ÉMiiiii  ■III  iii  m  I  I  I  I   I  


LE  mm 


pnUie  seul  dés 
la  lendemain 
matin  de 
chaque  séance  lea 

Cest  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fp. 

Le  Jov/rnal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 


la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  n  " 


médecine  usueUe;  faits  divers,  etc.,  etc. 


Les  àbovmements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  4"  et  du  16  de  chaque  mois. 
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ADJUDICATION,  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  le  mardi  15  février  1876,  d'un 

G°e.BElHrai'fr,MEPElETiER,0 

Contenance,  664  m.  —  Mise  à  prix  :  760,U00  tr. 

Entrée  en  jouissance  le  15  avril  1876. 

S'ad.:  1°  à  M«  Vidal, avocat,  b''de  Sébastopol,  101, 
et  aux  not.  :  2°  M"  Baudrier,  Ghaussée-d'Antin,  68; 
3°  et  M*Pinguet,r.des  Pyramides,  8,  dép.  de  l'ench 
chez  lesquels  on  délivré  les  permis  de  visiter. 

ADJUDICATION  sur  une  ench.,  en  lach.desnot.de 
Paris,  le  14  mars  1876,  en  UN  SEUL  LOT,  des 

CBATËAU  &  TERRE  DE  MIGfflAUX 

à  Poissy  et  Villennss,  arrond.  de  Versailles. 
CHATEAU  avec  GRAND  PARC  et  dépendances. 
Moulin  de  MIGNEAUX  et  la  prop.  de  FAUVEAU 
Cont.  totale,  41  hect.  env. — Jouissance  immédiate. 

Mise  à  prix   400'  000  fr. 

Fac.de  prendre  le  mobilier  p''20,000  f.  en  sus  du  prix. 

S'ad.  à  M.  Vrdal,  boul.  Sébastopol,  101,  et  aux 
notaires  :  M.'  Baudrier,  Ghaussée-d'Antin,  G8,  et 
M°  PiNGUET,  rue  des  Pyramides,  8,  déposit.  de 
l'enchère,  qui  délivreront  les  permis  de  visiter: 

Etude  de  M"  Henri  Delepoave,  avoué  à  Paris, 
rue  Taitbout,  4.3  (successeur  de  M"  Aviat). 

VENTE  sur  licitation,  en  l'audience  des  criées 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  12  février 
1876,  à  deux  heures  de  relevée. 


EN  DEUX  LOTS,  DE 

avec  GRAND 


'.•MAISON  "a  MONTROUGB 

(Seine),  Grande-Rue,  15. 
Mise  à  prix   25  .000  fr. 

UN  MARCHÉ  DE  TERRE 

composé  de  28  pièces  de  terre,  sises  à  MoyviUers, 
canton  d'Estrées-Saint-Denis  (Oise). 

Mise  à  prix   9,000  fr. 

S'adresser  audit  M"  Delepouve,  et  à  M"  Le- 
maître,  notaire,  64,  rue  de  Rivoli. 


JrcfeS'lX  D'ORIÉAUIS-ROBEN 

sont  priés  de  s'adresser  au  Comptoir  général  des 
chemins  de  fer,  46.  boulevard  Haussmann,  à  Pa- 
ris. Il  leur  sera  fait,  sans  frais,  une  communica- 
tion très-importante. 

ENTREPOTS  LIBRES 

DE  PARIS.  LTOH  ET  LA  IE£3ITE»!tlliÉE 

SOCIÉTÉ  ANONYME  PAR  ACTIONS 
CAFIT-AJL    :    2,400,000  FR-A-NGS 

Convocation  ordinaire  des  actionnaires. 

Le  nombre  d'actions  déposées  à  la  société  en 
vue  de  l'assemblée  générale  ordinaire  qui  devait 
avoir  lieu  le  l"  février  prochain,  n'ayant  pas 
atteint  le  chiffre  exigé  par  les  statuts,  le  conseil 
d'administration  a  décidé  que  cette  réunion  sera 
remise  au  mardi  22  février  prochain,  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  au  siège  social,  3  bis,, rue 
d'Abbeville.  /2'ï  . 

MM.  les  actionnaires  sont  invités  à  déj 
leurs  titres  avant  le  14  février  prochain,  c( 
mément  à  l'article  42  des  statuts. 

Le  directeur, 

E.  GAILHÂÏID. 


L'ÉCLHRlllR  FIMNL 

PAR        Paraissant  tous  les  Dimanches. 

RENSEIGNEMENTS  SUR  TOUTES  "VALEURS 

AM  ^  LISTES  DE  TOUS  LES  TIRAGES 
■H-n  Bureaux  :  45,  rue  Vivienne,  Paris. 
Un  n'  spécimen  est  envoyé  gratuit'-  s'  demande. 


THE  DE  L'EXPOSI  TION 

Si  renommé,  6  fr.  la  boîte,  18,  r.  du  4-Septembre 


PÂRio 


r^4fift.jN  v^j, s'tiî'     ^  ^,  p,'*^ 

r^"' "  ' '"-T,        "      .',-■■'^1     i  Ci^  ti 

'  rue  iCiii.irr  rîc-;-.  V  -  --.^^(j  " 


DETAIL  :  19,  buo  <îa  Q;.îaire-Ë6pt,cmbrô 

Fabric;ition  jiiéciiiiiijiio  de  Lits  cti  !  •;>-.  i  lo-f^lars  eu  arcades 
sans  augmeiaatioii  tle  ^irix.  —  Ki  ■  ;.    ;.-ii<ii'.::iî,  solides 

et  propres,  ne  'ii'arquaitt  ni  '.  ■■■■  ;  '  ,  '.■ .  /..e^jia. 

îî  o  r-i    î,i     f  ■.     ':  r  :i 
Fabrication  spécialn  rte  Iou'î  ArticiAs  de  Literie 


..«™Mg  TIRAGES  K  

(6«  anaée)  RuedelaCHAUSSÉE-D'AUTIN,  18,  Paris. 
MRECTBtm-PBOPR":  CH.  DUV AL, OFFICIER  RETRAITÉ 

bst  indiopensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentiers. 
Paraît  chaque  dimanche.  —  Liste  des  anciens  tirages. 
Renseignements  impartiaux  sur  toutes  les  valeurs 
ABONNEMENTS:      OCD  nftOâM 
Paris  et  Départements   Q  ril.  rAH  hË 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
L'ABONNÉ  D'UN  AN  reçoit  EN  PRIEE  GRATUITE 

PORTEFEUILLE  Flf^ÂI^CiER 

avec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


m 
•eau 


LA 


BELLE  POULE.  M»"  Schneider.  Airs  dé- 
tachés, danses.  12,  boulev.  des  Capucines. 


POMPES  LETESTU 


(système  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges^purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETEST0,  fournisseur  de  le.  ma- 
riée, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


26  Jâflfier  1876 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  ds 

SEYSSBL,  VAL-DE-TRAVERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  ds 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  1  l'y 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 

radicale,  en  quelques  jours,  sans 
opérations  ni  appareilsj  des  dépla- 
cements et  dèscentè  de  l'utérus,  par  le  procédé 
de  M.  Lanfranchi,  ex-médecin  des  paquebots 
français.  Consult.,  r.  St-Lazare,  31,  Paris,  de2à4  h. 

Tè  II  iMliOllt.  ies,i",2  à5b.  Mal.deschev.et 
paau,  leigues,  dart"%  démang.  Eau,  pom*,  1 25,2,Sfâ 


ganes  internes,  cancers,  épilepsies,  asthmes,  et^. 

OM  feJT?  B  A  JW      honoraires  qu'après  guéri- 
i1  fl^S  1  Aliij  son.  RoBBE,  médecin  homœo- 
path8;  r.  d'AîTfisrerdatn,  8(};.dé  Stà5  hi.  (Affranchir.) 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 

m,x:x:  T:Ei.Ès-:R.:É3iDXJX'rs 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYA&ES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUIN^  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lîts,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agence  de  Paris 

Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année  ;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  efi  Italie. 


Agence  générale  : 


1 ,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUGGURSAI^S  : 
Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  G"). 
Lyon         Rue  du  Bàt-d' Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Nice   4,  place  Charles- Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliôro. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 
Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agiout 
représentant  de  la  Compagnie,  4,  rue  Auber,  à  Paris.  ' 

SERVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  fornialités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  l'Agence  générale   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   Boulevard  Haussmann,  36. 


maux  d'estomac,  pertes  blanches,  suppressions,  guéris  par  le  Chocolat 
ferré  Colmet,  seul  approuvé.  —  26,  rue  du  Temple,  Paris. 


Les  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  Fauchey,;  Laf^-itb  et  C",  8,  place  de  la  Bourse. 


Huitième  année,—  W  26 


Le  r^uméro  :  25  c.^  avec  supplément. 


Jeudi  27  Janvier  Î875 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Déparlements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,   A  PARIS 

'  Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  ÈES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

AFFRAHCHÎSSEMEHT 
Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  ie 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamm-en-t  sont  rigouren.- 
sement  re:fu.sév^s. 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  as  change-meni  d'adresie 
àoit  être  accompagnée  d'wie  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en  tirnbres-posie  pour 
frais  de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  celle 
somme  seront  considérées  comme  nulles  ■  ei 
non  avenues. 


SOMMAÎB,] 


PARTIE  OFFICIELLE— Décret  relatif  aux  con- 
ditions et  aux  formalités  à  remplir  pour 
l'ouverture  de  cours  ou  d'établissements  li- 
tres d'enseignement  supérieur. 

Décret  relatif  aux  conditions  d'admission  aux 
cours  isolés  d'enseignement  supérieur. 

Arrêtés  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
,des  cultes  et  des  beaux-arts,  instituant  à 
Paris  un  concours  pour  douze  places  d'agré- 
gés des  facultés  des  sciences  et  pour  douze 
places  d'agrégés  des  facultés  des  lettres. 

PAJITIE  NON  OFPIGÏELLK.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  Annexes. 

INTOBMATK)N8  ET  Ï-'AITS.  —  La  législation 
industrielle  en  Angleterre. 

SCIENCES,  LITTÉRATORE,  BSAUX-ARTS: 
NOTES  SUR  LA  CHINE.  —  F.  Chaulues. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

—  Arthur  Mangin. 
Bourses  et  marchés. 

.  i<!fl!gi'iW-Bf#  II...  


Paris,  26  janvier  1876. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1875  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tio<n  publique  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  ; 

Art.      —  Le  recteur,  dans  ckaque  départe- 


ment oii  est  établi  le  siège  de  l'académie,  lès 
inspecteurs  d'académie,  dans  les  autres  dé- 
partements, sont  tenus  d'ouvrir  un  registre  à 
souche,  coté  et  parafé  par  eux,  oii  seront  ins- 
crites, en  cou  form  té  des  dispositions  des  ar- 
ticles 3,  4  et  10  de  la  loi  du  12  juillet  Î87.5,  les 
déclarations  tendant  soit  à  l'ouverture-  de 
cours  ou  d'établissements  '  libres  d'enseigne- 
ment supérieur,  soit  à  la  formation  d'associa- 
tions dans  un  dessein  d'enseignement  supé- 
rieur. 

Ces  déclarations  devront  être  signées  au  re- 
gistre par  le  recteur  ou  l'inspecteur  et  par  les 
déclarants  ou  leur  mandataire. 

Indépendamment  des  indications  spécifiées 
dans  le  paragraphe  2  de  chacun  des  articles 
susvisés,  toute  déclaration  doit  être  accompa- 
gnée :  1°  de  l'acte  de  naissance  des  adminis- 
trateurs ou  professeurs;  2°  de  leurs  diplômes, 
dans  le  cas  oii  ils  sont  exigibles  ;  3°  du  plan 
du  local,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une 
faculté  Ubre  ou  d'une  université  libre. 

Art.  2.  —  Après  la  dôUvrance  du  récépissé, 
le  recteur  ou  l'inspecteur  transmet  dans  les 
Yingt  quatre  heures  la  déclaration  reçue  au 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  oii  doit  s'ouvrir  le  cours 
ou  l'établissement  projeté. 

Il  y  joint  l'acte  de  naissance  des  parties  inté- 
ressées. 

Avis  de  cette  transmission  est  donné  au  mi- 
nistre de  l'instruf  tion  publique  et  au  préfet  du 
département. 

La  déclaration  faite  au  recteur  ou  à  l'inspec- 
teur d'académie  est  affichée  pendant  dix  jours 
parles  soins  du  recteur  et  du  maire,  à  la  porte 
des  bureaux  académiques  et  à  la  porte  de  la 
mairie  du  lieu  où  doit  s'ouvrir  le  cours  ou 
rétablissement  libre. 

Art.  3.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
déclaration  d'ouverture  d'une  faculté  libre  ou 
d'une  université  libre,  le  recteur  visit"  ou  fait 
visiter  les  locaux  et  adresse  son  rapport  au 
ministre. 

Quarante-huit  heures  avant  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours  fixés  par  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  3  de  la  loi,  le  recieur  ou 
l'inspecteur  communique  au  procureur  de  la 
République  les  observations  auxquelles  la  dé- 
claration affichée  peut  avoir  donné  lieu,  oui 
l'informe  qu'il  n'en  a  pas  ét'  reçu  à  l'acadé- 
mie ni  à  la  mairie. 

Art.  4.  —  Lorsque  le  procureur  de  la  Répu- 
blique juge  qu'il  y  a  lieu  d'user  du  droit  spé- 
cial d'opposition  qui  lui  est  conféré  par  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi,  cette  opposition  est  motivée, 
déposée  au  greffe  du  tribunal  et  notifiée  par  le 
procureur  de  la  République  aux  personnes  ou 
au  domicile  des  parties  intéressées  ;  le  rec- 
teur ou  l'inspecteur  en  est  informé  sans 
délai. 


Art.  5.  —  En  exécution  des  articles  4  et  7 
de  la  loi,  il  sera  tenu,  dans  chaque  étabUsse- 
ment  libre,  un  registre  spécial  contenant  les 
nom,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  des 
professeurs,  maîtres  de  conférences  et  répéti- 
,  teurs  attachés  à  la  maison,  avec  l'indication 
de  la  fonction  spéciale  que  chacun  d'eux  rem- 
plit.^ 

Dans  chaque  faculté  libre  et  chaque  univer- 
sité libre,  le  registre  ^spécial  prescrit  dans  le 
paragraphe  précédent  inaiquera  si  les  profes-  ' 
seurs  sont  docteurs  ou  non. 

Ce  registre  doit  être  communiqué  à  toute 
réquisition  des  autorités  préposées  à  la  sur^- 
ve21lance  et  à  l'inspection  desdits  établisse- 
ments. 

Chaque  année,  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  du  premier  semestre,  toutétabUs- 
sement,  faculté  ou  université  libre,  sera  tenu 
d'adresser  à  l'autorité  la  liste  des  professeurs 
et  le  programme  des  cours. 

En  cas  d'extension  ou  de  modification  de 
programme,  ou  d'appel  de  nouveaux  profes- 
seurs, avis  en  sera  donné  à  l'autorité  acadé- 
mique dix  jours  au  moi.ns  avant  l'ouverture 
des  nouveaux  cours  ou  l'installation  des  nou- 
veaux professeurs. 

Art.  6.  —  Lorsqu'une  des  conférences 
prévues  par  l'avant  -  dernier  paragraphe  de 
l'article  4  de  la  loi  doit  avoir  lieu  dans  un  éta- 
bUssement  libre,  le  chef  d'établissement  est 
tenu  d'en  informer  l'autorité  académique  vingt- 
quatre  heures  au  moins  à  l'avance. 

Art.  7.  —  Il  sera  tenu  dans  chaque  faculté 
libre  et  dans  chaque  faculté  d'une  université 
libre  un  registre  coté  .et  parafé  par  le  recteur 
de  l'académie  ou  son  délégué,  sur  lequel  se- 
ront prises  de  suite,  sans  aucun  blanc,  les 
inscriptions  trimestrielles  nécessaires  pour 
fixer  et  reconnaître  le  temps  d'études. 

Le  registre  dtlQÎ|criptioh  est  ouvert  du  iS  oc- 
tobre au  plus  tôt  9a  15  novembre  au  plus  tard 
et  pendant,  '  ize  premiers  jours  des  tri- 
mestres d<  d'avril  et  de  juillet.  Après 
l'expiratio  ates  qui  viennent  d'être 
fixées,  saul ,  ,;ais  qui  pourront  être  accor- 
dés par  le  min  stre  de  l'instruction  publique, 
le  registre  sera  clos  par  'e  doyen  de  la  faculté 
libre  et  arrêté  par  le  recteur  de  l'académie  on 
son  délégué. 

Le  registre  régulièrement  tenu  fait  preuve 
pour  l'admission  aux  examens. 

Art.'  8.  —  En  exécution  de  l'article  9  P^Q  la 
loi  du  12  juillet  1875,  le  décret  du  5  déc^embre 
1850,  relatif  aux  conditions  impof.ées  aux 
étrangers  pour  être  admis  à  ensp;igner  dans 
les  écoles  d'enseignement  prihiajre  et  secon- 
daire, est  applicable  aux  cours  et  établisse- 
ments libres  d'ensei^nemenl;  supérieur. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
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Psr  arrêté  en  date  da  25  janvier  1876,  il 
CFt  institué  à  Paris  un  concours  pour  douze 
places  d'agréjTés  des  facultés  des  lettres.  Ce 
concoars  .«'ouvrira  le  21  août  1876,  et  le  re- 
gistre d'inscription  des  cavididar.s  sera  clos 
dans  chaque  îicadénriie  le  21  juin  1876. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris.  96  janvier  iSya. 


I^e  Maréchal  Président  de  la  Répuhlique  i 
et  M™»  ia  duchesse  de  Magenta  ne  recevront 
pas  au  palai.s  de  l'Elysée,  le  jeudi  27  janvier 
et  les  jeudis  suivants. 

 -flîlSE>  ' — ^  ~ 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ALLEMAGNE 

Berlin,  25  janvier. 

Le  rf-ichstag  a  adopté  en  première  et  en 
seconde  lecture  les  projets  de  lois  ouvrant  des 
crédits  supplémentaires  pour  l'augmentation 
du  traitement  de  l'ambassadeur  allemand  à 
Rome  et  pour  l'exposition  de  Philadelphie.  Il 
a  aussi  adopté  en  troisième  lectui^e  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  prolongation  des  pouvoirs  de 
la  commission  judiciaire. 

[Jlavas.) 

Frontière  d'Espagne,  To  janvier. 
L'armée  libérale  opère  en  c6  moment  un 
mouvement  général.  Le  feu  est  violent  autour 
de  Saint-Sébastien.  Hui»  bataillons  se  dirigent 
vers  les  positions  carlistes  d'Aratzain. 

[Bavas.) 


Ressources  spéciales  destinées 
aux  travaux  des  chemins  de  fer 
et  des  ports     .  10.893.789 

Total  des  recettes  de  l'Etat.  570.13a.ou8 

Le  même  budget  prévoit  : 

Dépensf-'S  ordinaires.   532.705.120 

Non-valeurs  dans  les  recettes.   ■  2.000.000 

Dépenses  d'ordre   24.453.229 

Dépenses  temporaires  sur  les 

ressources    spéciales    pour  les 

travaux  des  chemins  de  fer  et  des 

ports   10.893.789 

Total  des  dépenses  de  l' Etat.    570 . 052 . 138 
Excédant  des  recettes .......  .  86.170 

Total  égal   570.138.308 


SUÉD®    ET  NORVEGE 

Dahs  le  budget,  les  recettes  sont  évaluées  à 
79,058,000  couronnes,  dont  5,358,000  prove- 
nant de  l'excédant  du  dernier  exercice,  et  les  ' 
dépenses  à  la  même  somme,  y  compris  les  in- 
térêts et  l'amortissement  de  la  dette.  Pour  le 
développement  des  chemins  de  fer  existants 
et  l'établissement  de  nouvelles  lignes,  le  gou- 
vernement demande  un  crédit  de  9,942,000 
couronnes  dont  9  millions  à  couvrir  par  «n 
emprunt.  Plusieurs  résolutions  adoptées  dans 
les  sessions  précédentes  et  relatives  à  des 
changements  à  introduire  dans  la  constitution 
devront  être  votées  de  nouveau  pour  acquérir 
force  de  loi.  Les  plus  importantes  datent  de  la 
dernière  session  et  ont  pour  objet  d'abolir  le 
privilège  dont  jouit  le  ministre  de  la  justice 
d'être  de  droit  président  du  conseil,  le  roi  de- 
vant avoir  la  faculté  de  nommer  à  ce  poste  un 
membre  quelconque  du  cabiaet,  de  réorgani- 
ser la  haute  cour  du  royaume  et  d'ajouter  un 
supplément  à  ia  constitution,  au  cas  oîi  l'an- 
cienne organisation  de  l'armée  serait  abolie. 

Le  ministère  de  la  guerre  de  Norvège,  s'est 
occupé  depuis  quelque  lemps  de  préparer  une 
loi  sur  le  service  militaire  et  un  plan  d'organi- 
sation de  l'armée.  Ce  travail  est  maintenant 
terminé,  de  sorte  qu'il  pourra  êire  soumis  au 
siorthing,  qui  va  bientôt  reprendre  ses  séan- 
ces. Les  changements  proposés  pourront  être 
introduits  sans  accroître  notablement  les  dé- 
penses, {Correspondance  Scandinave.) 


bUque,  des  culfes  et  des  beaux-art.s  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Kait  à  Paris,  !e  25  janvier  1876. 

M-ll  Dg  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  mrniilre  de  l'instrucUon  publique, 
des  Gullcs  et  des  hesux-aris, 

H.  W.'ki.LON. 


Lh  Président  de  la  République  française,  j 

Sur  le  rapport  du  rn  inisîre  de  l'instruction  ; 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  \ 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  1875, 
portant  : 

«  Les  cours  isolés  .dont  la  publicité  ne  sera 
pas  restreinte  aux  auditeurs  régulièrement 
ini=crits  resteront  soumis  aux  prescriptions 
des  lois  sur  les  réunions  publiques.  Un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera 
les  formes  et  les  délais  des  inscriptions  exi- 
gées par  le  paragraphe  précé  lent.  » 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tiûQ  publique  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l'"'.  —  Nul  ne  sera  admis  à  suivre  un 
cours  isolé  d'enseignement  supérieur,  ouvert 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
\ï  juillet  1875,  si,  deux  jours  au  moins  avant 
son  admission  au  cours,  il  ne  s'est  fait  régu- 
lièrement inscrire  sur  un  registre  spécial  qui 
sera  tenu  par  l'auteur  du  cours. 

Ce  registre  sera  coté  et  parafé  par  le  rec- 
teur ou  par  l'inspecteur  d'académ  e. 

Tl  indiqupra,  avec  mention  du  jour  de  l'ins- 
eription,  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domi- 
•ile  des  élèves. 

-  Les  mêmes  renseignements  seront  reportés 
sur  une  carte  délivrée  à  chaque  élève  lors  de 
son  inscription. 

Cette  carte  sera  visée  et  certifiée  par  le  pro- 
fesseur. 

Art.  2.  —  A  toute  réquisition  de  l'autorité, 
le  registre  d'inscription  devra  être  conunu- 
aiqué. 

Art.  3.  —  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une 
leçon  sans  être  porteur  de  sa  cane  d'inscrip- 
tion. 

Le  professeur  devra,  soos  sa  responsabilité, 
veiller  à  l'exécution  de  cette  disposition. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1876. 

Mal  DE  ji^c  MAHOS^, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  t 
Le  minière  de  Vinstruction  publique , 
des  cultes  et  des  beaux-arts, 

H.  WALLON. 



Par  arrêté  en  date  du  25  janvier  1876,  il 
est  institué  à  Paris  un  concours  pour  douze 
places  d'agrégés  des  facultés  des  sciences.  Ce 
«encours  s'ouvrira  le  21  août  1876,  et  le  re- 
gistre d'inscription  des  candidats  sera  clos 
dans  chaque  académie  le  21  juin  187ê. 


25  janvier. 

Le  combat-,  continue.  Les  troupes  gagnent 
beaucoup  de  terrain  du  côté^de  Lat-arte  et 
dansf.  les  environs  d'Oyarzan.  Les  pertes  ne 
sont  pas  encore  connues.  (Idem.) 

HUSSIS 
Saiiit-Péterbourg,  25  janvier. 

L'empereur  £^  adressé  une  lettre  autographe 
au  baron  Stieglitz,  pour  le  remercier  d'avoir 
fait  don  de  1  million  de  roubles  à  l'école  in- 
dustrielle de  dessin.  Le  Journal  officiel  de 
Saint-Pétersbourg  publie  les  nominations  de 
plusieurs  présidents  de  cours  provinciales  et 
du  procureur  impérial  du  sénat  judiciaire  de 
Varsovie.  [Bavas.)  ' 

Le  ministre  des  fioances  a  soumis  à  l'empe- 
reur son  rapport  sur  les  prévisions  de  recettes 
et  de  dépenses  du  badget  de  l'empire  pour 
l'exercice  Î875.  Voici  les  chiffres  généraux  : 

Résumé  fjénéral  du  budget  de  l'exdrcice  iS7G. 
Les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1876  sont: 

Roubles. 

Recettes  ordinaires   534.791.290 

Recet'.es  d'ordre   24.453.229 


Athènes,  25  janvier. 

Un  attentat  a  été  commis  contre  le  prési- 
dent du  conseil,  qui  a  été  légèremeiit  blessé. 

Le  coupable  a  été  arrêté. 

Le  crime  paraît  avoir  eu  pour  mobile  une 
vengeance  personnelle.  (I/avus.) 

ROUMANIE  ■. 

Bucharest,  25  janvier. 

Ghambre  des  députés.  —  Le  ministre  de  la 
guerre  demande  un  crédit  extraordinaire  de 
5,600,000  piastres. 

Le  ministre  des  finances  présente  un  projet 
ayant  pour  but'de  faire  frapper  désormais  la 
monnaie  du  pays  à  l'efflgie  du  prince.  Ces  deux 
projets  sont  bien  accueillis. 

La  chambre  a  vcté  l'urgence.  [Havas.) 

ÉTATS-UNIS 

Washington,  25  Janvier. 
La  chambre  a  adopté,  par  146  voix  contre 
130,  le  crédit  nécessaire  aux  dépenses  de  l'ex- 
position de  Plnladelph.e.  {Jlavas.) 




27  Janvier*  1876 


JOURNAL  OFffGLEL,  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Par  sfrrêté  du  ministre  de  i'instrnciion  pu- 
blique, des  cultes  er.  cIps  heaux-arts,  en  date  du 

20  janvier  1878,  sur  h  pionosilion  du  comité 
des  travaux  historiques  et  des  sociétés  sava"a- 
tes,  la  distribution  des  récompenses  siix  so- 
ciétés savantes  des  départements  anra  iieu  à 
la  Sorbonne,  le  samedi  22  avril  1876,  à  midi 
précis. 

Les  mercredi   19,   jeudi   20   et  vendredi 

21  avril,  des  lectures  et  des  conférences  pu- 
bliques seront  laites  à  la  Sorbonrie,  dans  les 
trois  sections  liu  cumiié,  par  les  membres  des 
sociétés  savantes. 

Dans  quelques  jours,  M.  le  ministre  doit 
adresser  à  MM.  les  présidents'des  sociétés  sa- 
vantes des  instructions  spéciales  relatives  à  ces 
réanioos  d'avril  à  la  Sorbonne. 


Le  ministre  de  l'agriculture  etiu  commerce 
a  visité  les  travaux  d'ins-tallation  des  concours 
généraux  agricoles  qui  doivent  se  tenir  au 
Palais  de  l'Industrie,  du  12  au  16  février  pro- 
chain. 

M.  de  Meaux  s'est  i'.?.it  rendre  compte  de 
tous  les  détails  de  l'exposition,  et  a  pu  appré- 
cier, par  suite  des  dispositions  prises,  l'im- 
portance des  prochains  concours  qui  présen- 
tent, dans  toutes  leurs  parties,,  un  accroisse- 
ment considérable  sur  ceux  des  années  précé- 
dentes. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


DOUANES 

Villi}  de  Lecce  (province  d'Olrantej.  —  Droits 
à  la  sorlie  pour  le  royaume  et  l'étranger,  du 
coton,  des  figues  sèches  et  du  vin. 

Par  décret  royal  en  date  du  28  novembre 
1875,  !a  chambre  de  commerce  et  des  arts  de 
Lecce  est  autor!sée._à-p,excevo)r  à  la  sortie  des 
ports  de  la  province,  des  produits  suivants,  les 
droits  ci-après  : 

Coton   100  kilogr.  0  fr.  10 

Figues  sèches   id.        0  »  01 

Vin   id.        0  »  02 

Ces  droits  seront  perçus  pendant  cinq  années 
à  partir  du  l'--  janvier  Ï876. 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 


ÉE  NATIONALE 


Annexe  n"  3560. 

(Séance  du  10  dé*embre  1875.) 

ÎIAPPORT  fait  au  nom  de  la  36»  commission 
d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
echauge  de  terrains  boisés  entre  l'Etat  et  la 
eomiiaune  d'Ax  (Aiiége),  par  M.  Dubois,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

Un  décret,  en  date  du  19  octobre  1874,  a  auto- 


risé le  préfet  de  l'Ariége  à  passer,  au  nom  de 
l'Etat,  avec  la  commune  d'Ax,  un  contrat  d'é- 
change moyennant,  une  soullp,  de  4  fr.  98  au  pro- 
fit de  la  commune  de  Carrouch,  du  canLon  de 
Bois  d'G  ce  nom,  contenant  91  hoctarô.,  ÎS  ares 
40  centiares  à  détacher  de  la  foret  rioinanialc 
d'Ax,  sontre  trois  parcelles  de  bois  ei  vacants 
communaux  de  69  hectares  82  ares  65  centiares, 
situées  l'une  au  canton  de  Descargue,  l'autre  au 
canton  de  Soula-d'Apy,  de  Las  Planes  et  d'Em- 
berret,  et  la  troisième  au  canton  de  Bouascre. 

L'acte  qui  a  réalisé  cet  échange  a  été  passé  à 
la  préfecture  de  l'Ariége,  le  19  décembre  1874,  il 
a  été  enregistré  le  2  janvier  1875  et  trauscrit  au 
bureau  des  hypothèques  de  Foix,  le  18  .du  même 
mois. 

Deux  pertifucats  négatifs  délivrés  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  le  5  mars  1875,  cons- 
tatent qu'il  n'existe  sur  les  parcelles  cédées  à 
T'Etat  aucune mscriptiou,  ni  aucune  transcription 
ou  mention  des  actes  et  jugement,  spécifiées  dans 
la  loi  du  23  mars  1855. 

Enfin,  par  une  lettre  du  20  août  187.3,  M.  le  di- 
recteur général  des  domaines  a  reconnu  que  la 
purge  des  hypothèques  légales  était  inutile,  les 
faits  qui  pourraient'  la  motiver  étant  antérieurs 
à  la  loi  du  23  mars  1875,  et  les  intéressés  n'ayant 
pas  requis  inscription  dans  le  délai  d'un  an  im- 
parti par  l'article  1 1,  paragraphe  5,  de  cette 
loi. 

Toutes  les  formalités  ayant  été  remplies  et  la 
transmission  de  la  propriété  entre  les  mains  de 
l'Etat  étant  assurée  sans  aucun  péril  d'éviction, 
et  d'un  côté  l'Etat  trouvant  dams  l'échange 
l'avantage  de  réunir  à  sa  forêt  des  parcelles 
contiguës  eu  remplacement  de  celles  éloignées 
du  canton  de  Carrouch,  et  de  faciliter  ainsi  sa 
surveillance  et  son  exploitation,  rien  ne  parait 
s'opposer  à  ce  que  le  projet  de  loi  tendant  à 
l'approbation  de  l'échange  soit  adopté  par  l'As- 
semblée nationale. 

"Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assembléa  nationale  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Est  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  un  acte  passé  le  19  dé- 
cembre 1874,  entre  le  préfet  de  l'.Ariége,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat  et  la  commune  d'Ax,  l'é- 
change moyennant  une  rente  de  4  fr.  98  au 
profit  de  la  commune  du  canton  de  Carrouch. 
d'une  parcelle  contenant  91  hectares  18  ares  40 
centiares  à  détacher  de  la  forêt  domaniale  d'Ax, 
contre  trois  parcelles  de  bois  et  vacants  de  69  hec- 
tares 82  ares  65  centiares,  appartenant  à  la  com- 
mune d'Ax  et  situées,  l'une  au  canton  de  Des- 
cargue,l'autre  aux  cantons  de  Soula-d'Apy,  de 
Las  Planes  et  d'Emberret,  et  la  troisième  au  can- 
ton de  Bouascre. 


Annexe  n°  3568  . 

(Séance  du  13  décembre  1875) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Annonay  (Ardèche)  à  contracter  un  emprunt 
de  480,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  BulTet,  vice-prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  d'Annonay  (Ardèche)  solli- 
cite l'autorisation  : 

1»  D'emprunter  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France  la  somme  de  480,000  fr.,  remboursable 
en  vingt-cinq  ans,  et  destinée  à  la  conversion 
d'une  partie  de  ses  dettes  et  à  l'agrandissement 
du  cimetière  ; 

2»  Do  s'imposer  extraordinairement  pendant 
vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1876,  24  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

Les  dettes  à  convertir  proviennent  de  la  créa- 
tion de  la  place  de  l'Union  et  de  jardins  publics, 
de  l'agrandissement  de  la  place  du  Ghamp-de- 
Mars,  de  travaux  aux  églises  Saint- François  et 
de  Gaure,  d'ouverture  et  prolongement  dé  voies 
publiques,  de  la  construction  de  l'abattoir,  d'ac- 
quisitions d''mmeubles,  etc.  Elles  constituent, un 
passif  fiottant  de   411.772 

Et,  pour  en  servir  les  intérêts,  le  con- 
seil municipal  vote,  de  5  en  5  ans,  une 
imposition  extraordinaire  de  20  cen- 
times dont  le  produit  figure  au  budget 


pour  25,000  francs  et  qui  perpétue  ainsi 
)a  dette  sans  que  le  capital  diminue.  Il 
importe  de  mettre  un  terme  à  une  fi- 
tuation  aussi  irrégulière. 

Le  ciaifeliére  actuel  est  devenu  insuf- 
fishntet  son  agrandissement  préscnteuu 
caractère  particulier  d'urgence.  jLa  dé- 
pense est  évaluée,  suivant  devis  régu- 
lier, à   42.000 

A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajouter, .       8  228 
pour  frais  d'actes  calculés  à  2  pour  100,  et     18  OOO 
pour  intérêts  à  servir  aux  créanciers  de 
la  ville  jusqu'à  la  réalisation  de  l'em- 
prunt. 

Soit  un  total  de   480  OuO 

égal  au  montant  de  l'emprunt  sollicité. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  exige  en  to- 
talité 977,743  fr.  Il  est  ainsi  réparti  dans  un  ta- 
bleau qui  a  été  dressé  conformément  aux  indi- 
catioas  du  Crédit  foncier:  216,757  fr.  80  <if  IH16 
à  1882  inclirsivemenl,  et  760,986  fr.  de  1883  à  la 
fin  de  1900  ce  qui  représente  uue  annuité 
moyenne  de  30, 965  fr.  40  pour  la  première  période 
et  de  42,277  fr.  pour  la  seconde. 

L'imposition  votée,  calculée  sur  un  principal 
de  128,765  fr.,  rapportera  annuellement  30,903  fr. 
La  ville  n'aura  donc,  pour  compléter  sa  libéra- 
ration,  à  prélever  sur  ses  revenus  que  02  fr. 
pendant  les  sept  premières  années  et  11,374  fr. 
pendant  les  dix-huit  dernières. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que  les  recettes  ordinaires  d'Annonay  s'élèvent 
en  moyenne  à  241,595  fr.  et  dépassent  de  32,378 
francs  les  dépenses  corrélaîives. 

D'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
vée de  plusieurs  emprunts  sur  lesquels  il  ri'Ste 
dii  623,241  fr.  Toutefois,  le  service  de  la  dette 
étant  garanti,  en  partie,  au  moyen  d'une  impo- 
sition extraordinaire  à  recouvrer  jusqu'en  1891, 
et  l'un  des  emprunts  devant  ôlie  complètement 
éteint  à  la  fin  de  1882,  la  ville,  dont  les  excé- 
dants ordinaires  se  trouveront  d'ailleurs  acci-us 
de  7,000  fr.  à  partir  de  1883,  par  suite  de  la  ré- 
siliation du  bail  du  collège,  est  en  mesure  de  se 
libérer  dans  les  délais  indiqués,  tout  en  conser- 
vant une  réserve  disponible  suffisante  pour  pa- 
rer aux  éventualités. 

Les  contribuables  ont  à  supporter  13  centimes 
extraordinaires  qui  expirent  en  1891.  Si  les  pro- 
positions actuelles  sont  admises,  la  quotité  des 
centimes  sera  de  37  centimes  jusqu'en  1892  et 
de  24  centimes  de  1892  à  1900.  Mais  il  convient 
de  remarquer  que  les  20  centimes  portés  an- 
nuellement au  budget  pour  le  service  des  inté- 
rêts de  la  dette  flottante  vont  cesser  d'être  mis 
en  recouvrement  et  qu'en  définitive  les  charges 
actuelles  ne  se  trouveront  pas  sensiblement  aug- 
mentées. 

L'administration  municipale  déclare  qu'elle  ne 
saurait  trouver  de  prêteurs  dans  la  localité  et 
eheg'est  adressée  à  la  Société  du  Crédit  foncier 
de  France  qui  consent  à  avancer  à  la  vdie.  au 
taux  de  6  p.  100  sans  commission,  les  fonds  dont 
elle  a  besoin. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  Ihov,- 
neur  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  ci- 
joint. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  vUle  d'Annonay  (Ardèche),  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  six  pour  cent,  la  somme  de 
quatre  cent  quatre-vingt  mille^  francs,  rembour- 
sable en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1876,  pour 
la  conversion  de  sa  dette  flottante  et  l'agrandis- 
sement de  son  cimetière. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
pubhcité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'oudossement,  soit  directement  de  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  ou  des 
souscriptions  à  ouvrir  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est,  o.n  outre,  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairemeRl.  pendant 
vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1876,  24  '  c;'Utiaies 
addilionnels  au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions direates. 

Le  produit  de  cette  imposition  devant  s'éle- 
ver en  totalité  à  772,259  fr,  environ,  ser  vira  à. 
rembourser  l'emprunt' en  capital  et  intérêts,  con- 
curremment avec  ua  prélèvement  sur  tes  reve- 
nus ordinal!  es. 
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Annexa  .n"  3565. 
(Séance  du  11  décembre  1875.) 


L'onlonnance 
provisoire  des 


(Suite.  —  Voir  le  Journal  officiel  d'hier.) 


(le 
loi 


KAPPOUÏ  fait  au  nom  de  la  commission 
l'armée  chargée  d'examiner  le  projet  (le 
sur  le  service  d'éUl-major,  par  M.  le  gênerai 
Billot,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

En  juin  181-2,  les  généraux  ThiébauU  et  Préval 
insistent  encore  :  "  Les  officiers  d'état-major,  . 
disent-ils,  ne  doivent  pas  perdre  leur  temps  et 
leur  capacité  au  rôle  de  copistes  dans  les  bu- 
reaux des  divisions.  On  doit  les  employer  de 
manière  à  leur  permettre  de  s'instruire.  » 

Enfin,  le  15  juin  1825,  le  comité  constate  de 
nouveau  la  nécessité  d'un  bon  règlement  sur  le 
service  de  paix  et  de  guerre  du  corps  d  état- 

maioi'.  ,    .   ,  ,. 

»  Après  avoir,  d'sait-il,  établi  un  premier 
essai,  on  y  ferait  successivement,  d'après  les  ob- 
servations des  inspecteurs  généraux,  tous  les 
chan'Temenis  ou  mod;iicatior;s  nécessaires.  » 

Dès  sa  création,  le  corps  u'état-major  lut  atta- 
qué par  les  généraux  dont  il  limitait  le  (îhoix, 
par  les  trouiies  qui  le  cousidéraient  comme  un 
corps  iirivilégié  dans  lequel  elles  demandaient 
iiri  libre  accès. 

Les  officiers  d'état-major,  au  contraire,  tout  en 
se  plaignant  du  mode  d'avancement,  préfèrent  le 
corps  fermé.  . 

Thiébault,  plusieurs  fois  consulte  par  Gouvion 
Saint-Cyr,  a  changé  trois  fois  d'avis. 

Marbùt  défend  le  corps  fermé  dans  les  hauts 
grades.  Un  colonel  ne  peut  faire  son  apprentis- 
sage, il  doit  connaître  son  arme  avant  de  con- 
duire les  troupes  à  l'ennemi.  Ce  passage  dans 
les  différentes  armes  n'est  possible  que  dans  les 
grades  inférieurs  à  celui  de  colonel. 

En  lévrier  1822,  le  général  Thiébault  change 
de  nouveau  d'avis  :  il  revient  aux  idées  du  corps 
ouvert. 

En  1818,  il  craignait  les  abus;  il  est  mainte- 
nant nécessaire  de  faire  rentrer  dans  la  troupe 
les  officiers  d'une  instruction  spéciale  insuffi- 
sante, et  dans  l'état-major  les  officiers  de  la 
ligne  qui  la  possèdent. 

Il  importe  également  de  donner  aux  officiers 
d'état-major  l'habitude  des  troupes. 

Pour  remédier  au  mal,  le  général  Thiébault 
propose  de  régulariser  les  permutations  au 
moyen  d'examens,  et  de  réserver  un  sixième  des 
vacances  aux  officiers  de  la  ligne  après  concours 
avec  les  officiers  d'état  major.  Les  officiers  d  e- 
tat  major  inférieurs  dans  ce  concours  rentre- 
raient dans  la  ligne.  En  juin  I8ii,  le  ministre 
Bellune  propose  de  remanier  le  corps  et  de  l'ou- 
vrir; les  généraux  émettent  un  avis  contraire. 

L'ordonnance  du  10  décembre  1826,  rendue 
sous  le  ministère  du  marquis  de  Glermont-Ton- 
nerre,  fut  une  réaction  contre  le  corps  (fermé  et 
un  moyen  terme  entre  les  deux  systèmes. 

Elle  est  d'autant  plus  intéressante  à  étudier 
que  le  projet  présenté  par  M.  le  général  de  Cis- 
sey,  qui,  malgré  la  création  des  brevets,  n'ad- 
met pas  le  corps  ouvert,  n'est  qu'un  retour  à 
l'ordonnance  de  1826. 

Avant  de  songer  à  remettre  en  pratique  ces 
principes  déjà  jugés  par  l'expérience,  il  est  bon 
de  se  rendre  compte  des  abus  auxquels  ils  ont 
donné  lieu,  d'en  connaître  tous  les  inconvé- 
nients. 

Le  12  août  1825,  le  ministre  créa  une  commis- 
sion spéciale,  présidée  par  le  général  de  IjO- 
verdo,  pour  réorganiser  le  corps. 

Le  général  de  Ségur  demande  le  corps  ouvert; 
mais  devant  l'impossibilité  de  mettre  ce  système 
d'accord  avec  la  loi  sur  l'avancement,  on  s'ar- 
rête à  un  moyen  terme. 

.Aucun  officier  ne  peut  faire  partie  du  corps, 
s'il  n'a  été  instruit  a  l'école  d'état-major  et  s'il 
n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  cette 
école.  Mais  on  cherche  à  éviter  les  inconvé- 
nients du  choix  d'officiers  à  leur  sortie  de  l'école, 
à  un  âge  où  il  est  difficile  d'apprécier  leur  mé- 
rite  réôi. 

Les  emplois  de  capitaine  sont  donnés  au  con- 
cours dans  l'ordre  de  classement  des  travaux 
spéciaux  aux  capitaines  détachés  dans  la  ligue 
et  aux  lieutenants  détachés  dans  la  garde.  Le 
ministre  est  autorisé  à  placer  les  officiers  titu- 
laires comme  officiers  de  troupes  dans  les  régi- 
ments d'infanterie  et  de  cavalerie,  sans  qu'ils 
puissent  rentrer  autrement  que  par  permuta- 
tion. „         ,  ,  ■  j 

Aucun  règlement  déffiiissant  le  service  de 
l'état-major  n'a  suivi  la  création  du  corps. 


de  l'évrier  1823  sur  le  service  i 
troupes  en  campagne,  faite  en  I 
vue  d'esquisser  l'ensemble  du  service  des  états-  | 
majors,  pose  en  principe  la  création  d'un  règle-  i 
ment  spécial  relatif  à  ce  service.  ' 

«  Les  détails  du  service  de  l'armée  seront  con-  . 
fiés,  sous  les  ordres  du  commandant  en  chef,  au 
mnior  général  de  rarm(;e  ou  chef  de  l'état-major  . 
général  de  l'armée,  près  duquel  sont  employés 
pour  le  même  objet  un  général  aide-major-gé- 
néral ou  sous-ch(il  d'élat-major  général,  et  le 
nombre  d'ofliciers  d'état-major  de  tout  grade 
qui  sera  jugé  nécessaire. 

«  Il  sera  placé  près  dos  commandants  de  corps 
d'armée  un  général  chef  d'état-major  général,  un 
colonel  ou  lieutenant-colonel  sous-chef  d'état- 
major,  près  des  lieutenants-généraux  comman- 
dant les  division-;  de3  officiers  d'état-major  se- 
ront employés  sous  ses  ordres.  » 
"  L'ordonnance  posait  en  môme  temps  en  prin- 
cipe la  création  d'un  règlement  spécial  et  d'une 
instruction  réglant  les  attributions  et  les  détails 
du  service  des  états-majors. 

Cette  ordonnance  s'occupe  de  créer  des  débou- 
chés dans  l'armée.  Elle  crée  ainsi  un  courant  de 
l'état-majur  vers  l'armée,  ce  qui  a  pour  résultat 
de  priver  l'état-major  (Je  ses  meilleurs  sujets, 
tandis  que  l'intérêt  de  l'armée  est  seuliiinent 
que  l'état-major  soit  entièrement  ouvert. 

La  direction  du  corps  est  confiée  au  comité 
consultatif  d'état-major  qm  est  chargé  -. 

1"  De  s'occuper  du  perfectionnement  de  l'in- 
struction théorique  et  pratique  des  officiers  du 
corps  ; 

2"  De  déterminer  les  travaux  annuels  à  exécu- 
ter par  les  officiers,  d'examiner  ces  travaux,  de 
les  classer  par  ordre  de  mérite; 

3°  De  donner  son  avis  sur  tous  les  objets  rela- 
tifs au  service  d'état- major  qui  leur  seront  dési- 
gnés par  le  ministre. 

Ce  comité  a  fait  quelques  tentatives  pour  défi- 
nir et  réglementer  le  service,  et  donner  une  di- 
rection au  travail  et  à  l'instmction.  Composé 
exclusivement  d'officiers  d'état-major  et  isolé  de 
l'armée,  il  n'a  eu  sur  elle  et  sur  l'état-major 
lui-même  qu'une  action  indirecte  et  insuffisante. 

L'ordonnance  de  1826  avait  pour  résultat  de  fa- 
voriser les  derniers  officiers  de  cha([ue  promo; 
tion,  au  détriment  des  premiers;  et  le  doublé 
avantage  d'avancer  simultanément  dans  la  ligne 
et  clans  l'état-major,  qui  leur  était  accordé,  exci- 
tait trop  souvent  la  jalousie  des  officiers  de 
troupe,  qui  se  disaient  sacrifiés  à  l'avancement 
des  officiers  cl'état-major. 

u  L'armée  elle-même  reste  proscrite  du  corps, 
dit  Préval  ;  on  lui  enlève  l'émulation,  les  droits, 
l'espérance,  qu'on  obtiendrait  d'un  concours  de 
toute  l'armée  établi  chaque  année. 

«  En  abolissant  les  permutations,  en  excluant 
la  ligne  de  l'état-major,  on  créera  uuo  barrière 
éterne  le  et  dangereuse,  on  fera  de  l'état-major 
un  corps  réelieinent  ijrivilégié,  considéré  par 
l'armée  comme  oisif  et  inutile.  » 


En  mêmeitemps,  le  comité  d'état-major,  qui  ne 
s'était  pas  rallié  au  projet  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  (léclarait,  le  13  juin  1829,  que  l'adop- 
tion d'un  mode  de  recrutement  excluant  le  con- 
cours, porterait  un  coup  funeste  au  corps  d'état- 
major. 

Le  16  octobre  1830,  une  commission  présidée 
par  le  maréchal  Molitor,  reprit  la  quèstion  des 
états-majors. 

Le  général  Préval  démontra  que  toutes  les 
créations  précédentes  avaient  été  insulfisantes, 
mal  détinies.  Pourçiuoi,  disait-il,  ne  pas  accepter 
les  principes  admis  en  Prusse  : 

1°  L'émulation  pour  les  parties  élevées  de  l'art 
de  la  guerre,  et  le  besoin  d'être  excitée  et  ré- 
pandue dans  tous  les  rangs,  plutôt  'que  concen- 
trée dans  une  seule  classe  d'ofliciers  ; 

2°  D'un  autre  côté,  la  pratique  des  troupes, 
l'intelligence  des  manoeuvres  et  les  évolutions, 
sont  éminemment  nécessaires  aux  officiers  d'é- 
tat-major. 

«  Les  élèves  de  Saint-Cyr,  ajoutait-il,  feraient 
d'aborii  deux  ans  de  régiment,  puis  deux  ans 
d'école  d'état-major;  placés  ensuite  dans  ttutes 
les  armes,  comme  adjudants-majors  à  la  suite, 
lo=;  ofricier-j  entreraient  ilan-  rét;it-major  ou  res- 
teraient dans  les  régiments,  où  ils  obtiendraient 
au  choix  des  places  d'adjudants-majors  titulai- 
res. Ces  derniers  formeraient  une  réserve  pour 
les  éventualités.  » 
1     Enfin,  pour  exciter  l'émulation  dans  toute  l'ar- 
j  mée,  le  général  Préval  proposait  de  satisfaire  à 
la  moitié  des  vacances  dans  tous  les  grades,  sur- 
!  tout  ceux  de  capitaines    et  d'officiers  supè- 
I  rieurs,  par  un  concours  auquel  seraient  admis 
les  officiers  de  toutes  armes,  après  deux  ans  de 
:  grade. 

I  Vouloir  ainsi  recruter  l'état-major,  moitié 
i  dans  le  corps  lui-même,  moitié  dans  l'armée,  c'é- 
j  tait  revenir,  dit  le  capitaine  AUaire,  aux  idées 
!  déjà  présentées  «  par  Benhier,  dans  son  projet 
1  de  germinal  an  XIII. 

I     «  Cette  opinion  ne  fut  point  partagée  par  la 

majorité  de  la  commission,  et  dans  son  rapport 
!  du  27  décembre  1831,  le  général  Pelet  défendit, 
i  au  contraire,  la  spécialité  du  corps,  et  proposa 
,  un  système  intermédiaire  entre  l'ordonnance  de. 

1826  et  le  projet  présenté  par  le  général  Préva'L 
«  Afin  d'exciter  l'émulation,  il  ouvre  l'entrée 
'  du  corps  à  toute  l'armée  par  l'admission  à  l'école: 

des  élèves  sortant  de  Saint-Cyr  et  des  sous-lîeu- 
i  tenants  de  toutes  armes  ayant  moins  de  24  ans. 

Il  propose  en  mémo  temps,  pour  l'instructioa 
.  spéciale  des  officiers  du  corps  détac'nés  dans  les 
'  corps,  de  les  mettre  sous  les  ordres  du  directeur 

des  opérations  militaires,  qui  ne  les  perdra  pas 
^  de  vue,  et  de  ne  les  admettre  comme  titulaires 
I  d'état-major  qu'après  leur  stage  et  un  deuxièma 
:  concours, 

I  «  En  m^ême  temps,  le  général  Pelet  donne  au 
j  corps  un  avancement  indépendant,  alin,  dit-il.,  de 
!  ne  pas  léser  les  ofllciers  de  troupe.  Mais  il  in- 
siste sur  la  nécessité  de  donner  au  corps  d'état- 


Le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  créé  le  17  fé-  i  major  un  avancement  plus  favisrable  que  celui 


vrier  1828,  s'occupa  immédiatement  du  corps 
d'état-major,  sous  la  présidence  de  Marmont. 

Le  géiiéral  d'Ambrugeac  insista  dans  son  rap- 
port sur  la  nécessité  de  détruire  la  spécialité  du 
corps,  et  d'appeler  des  capitaines  d'infanterie  et 
de  cavalerie. 

Le  général  de  Loverdo,  ancien  président  de  la 
commission  qui  avait  rédigé  l'ordonnance  de  1826, 
fit  ressortir  les  inconvénients  de  voir  arriver  les 
officiers  de  la  ligne  trop  tard  aux  emplois  d'état- 
major,  et  la  nécessité  de  n'en  recruter  le  corp? 
qu'avec  des  éléments  convenablement  préparés 
par  des  études  spéciales.  Il  montra  tous  les 
obstacles  rencontrés  par  la  loi,  les  difficultés  de 
donner  un  cadre  défini,  et  surtout  celle  d'établir 
un  accord  avec  la  loi  sur  l'avancement. 

«  La  loi  d'avancement,  disait-il,  qui  isole  les 
officiers  dans  chaque  arme  ou  corps  spécial,  est 
une  barrière  aux  ambitions  déréglées.  N'ayant 
qu'une  seule  carrière,  chaque  officier  s'appliquera 
d'autant  mieux  qu'il  saura  devoir  s'en  occuper 
toute  sa  vie,  et  de  préférence  à  toutes  les  au- 
tres. » 

Il  faisait  également  considérer  le  peu  de  ga- 
rantie des  examens  portant  sur  des  officiera 
d'un  grade  assez  élevé. 

Le  général  Préval,  au  contraire,  faisait  obser- 
ver «  qu'un  corps  qui  n'a  pas  de  racine  dans  les 
masses,  perd  dans  leur  opinion,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mérite  de  ceux  qui  en  font  partie  ; 
en  résumé,  en  mai  1829,  le  conseil  supérieur  con- 
clut au  maintien  de  la  loi  de  1826,  de  la  spécia- 
lité du  corps  et  de  la  division  des  officiers  en 
titulaires  et  détachés. 

On  admit  seulement  quelques  réformes  de  dé- 
tail. 


des  régiments,  afin  de  dégager  la  tête  de  corps, 
restée  beaucoup  trop  stationnaire. 

«  Le  maréchal  Soult  approuva  ca projet,  mais  ne 
lui  donna  pas  une  application  immédate.  » 


Coup  d'œil  historique  sur  les  ingémeurs 
géographes. 


Dès  1818,  le  maréchal  Saint-Cyr  avait  admis  en 
principe  la  fusion  du  corps  [des  ingénieurs 
géographes  dans  le  corps  d'ètat-major.  La  com- 
mission présidée  par  le  maréchal  Molitor,  adopte 
à  ce  sujet  la  proposition  du  général  Préval,  qui 
demamle  «  qu'on  revienne  aux  principes  déjà 
émis  par  Guibert,  sur  la  coexistence  de  deux 
corps  formant  double  emploi,  malgré  les  rap- 
ports les  plus  intimes,  et  l'ordonnance  du  22  lé- 
vrier 1831  réunit  les  deux  corps  en  un  seul.  » 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  les 
annales  de  ce  corps  illustre  lés  motifs  de  son 
existence  et  les  raisons  qui  doivent  nous  porter 
à  le  rétablir  sous  un  nom  ou  sous  un  autre. 


Ingénieurs  géographes. 


Leur  origine. 
de  la  guerf  e  prit 


C'est  en  1688  que  le  dépôt 
naissance  à  l'hôtel  de  Louvois. 

Les  ingénieure  géographes  ne  fai:,aient  pas 
alors  partie  de  ce  dépôt.  Jusqu'à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  ils  avaient  été  tirés  (les  divers 
l'égiments  d'infanterie  auxquels  ils  restaient 
attachés. 
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Ce  ne  fut  qu'en  1696  qu'ils  commencèrent  à  i 
former  un  corjjs  et  à  être  connus  aux  armées  ' 
sous  Ip,  t!om  d'ingénieurs  des  camps  et  armées.  \ 
M.  de.  Lillier,  leur  chef,  eut,  en  1717,  le  grade  de  ' 
brK^adi^er  d'inïanterio.  '  '. 

En  1726,  ils  prirent  la  dénomination  d'ingé- 
'nieurs  géographes  des  camps  et  des  armées  ;  et 
ëans  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  on 
les  voit  remplir  leurs  fonctions  près  des  états- 
majors,  s'occuper  de  la  levée  des  champs  de  ba- 
taille, camps,  positions  et  pays  occjipés  par  l'ar- 
mée; mais  leur  organisation  était  encore  peu 
-certaine,  et  leur  personnel  peu  nombreux  ;  leurs 
'travaux  se  concentraient  dans  les  états-majors, 
»t  arrivaient  difficilement  au  dépôt  des  cartes 
et  plans  qui  existait  alors  séparé  du  dépôt  de  la  i 
■guerre.  | 

En  1744,  durant  les  guerres  d'Italie,  le  minis-  1 
tre  d'Argenson,  ayant  réuni  le  dépôt  particulier  I 
des  cartes  et  plans  du  ministère  de  la  guerre  à  | 
tselvi  des  fortifications,  les  ingénieurs  géogra- 
phes, qui  n'avaient  été  jusqu'alors  que  détachés,  i 
-auront  enfin  une  existence  stable.  Leur  résidence  ! 
rut  a  "Versailles  ;  leur  uniforme,  celui  des  ingé-  ' 
meurs  ordinaires  du  roi,  et  leurs  chefs  conti-  [ 
Tiuerent  d'être  des  officiers  généraux  ou  supé-  ' 
rieurs.  | 

La  guerre  de  Sept-Ans  ayant  donné  une  riou-  ' 
velle  extension  au  départerfient  de  la  guerre,  lè 
gouvernement  fit,  d'après  le  projet  de  M.  Ber- 
tl'iier  père,  constraire,  en  1758,  à  Versailles,  l'hô-  ! 
'tel  de  la  guerre  pour  y  réunir  tous  les  bureaux  : 
qui  avaient  été  dispersés  jusque-là  dans  ditfé-  i 
rents  bâtiments  loués  à  des  particuliers. 

Cet  hôtel  fut  terminé  en  1760,  et  M.  Berthier, 
qui  avait  servi  comme  officier  d'état-maior  en  ' 
1745,  dans  la  guerre  de  Flandre,  fut  nommé  chef  ï 
des  ingénieurs  géographes,  ayant  sous  sa  direc-  I 
tion  le  dériôt  des  cartes  qui  fui  détaché  de  celui  ! 
des  fortifications.  ; 

Le  dépôt  s'enrichissait,  à  cette  époque,  des  i 
travaux  topographiques  des  ingénieurs-géogra- 
phes qui  donnèrent  sur  le  bas  Rhin,  la  West- 
phahe,  la  Hesse,  le  Hanovre,  des  mémoires  et  î 
des  dépôts  qui  comptent  encore  au  rang  de  ses  I 
matériaux  les  plus  précieux.  ! 

En  1760,  M.  Beaudoin,  brigadier  des  armées,  i 
chel  des  ingénieurs  géographes  pendant  la  guerre  ! 
de  Sept-Ans,  a  laissé  d'excellents  mémoires  et  ; 
travaux  topographiques  sur  l'Allemagne  et  l'I-  ! 
talie.  I 

C'est  en  1771  que  le  dépôt  de  la  guerre  fut  ; 
transfère  complètement  à  Vêrsailles,  au  nouvel 
notel,  et  les  ingénieurs  géographes,  avec  les  car-  i 
te.5  et  les  plans,  y  furent  réunis.  i 
Le  ministre  de  la  guerre,  voulant  enfin  donner  ' 
aux  ingénieurs  géographes,  à  qui  l'on  allait  de-  ■ 
voir  la  belle  carte  des  Chasses,  une  organisation  i 
sérieuse,  arrêta,  par  un  règlement  du  1«^  avril 
1769,  que  leur  corps  se'rait  ainsi  composé  : 
î  ingénieur  en  chef, 
4  brigadiers, 
8  capitaines, 
16  lieutenants, 
1  maître  de  mathématiques, 
1  professeur  d'allemand,  ' 
'  ^  peintres  de  batailles. 

Ces  ingénieurs  s'occupaient  alors  de  la  suite  de 
leur  intéressant  travail  de  la  guerre  de  ëept-Ans. 

On  trouve  aux  Archives  la  série  des  opérations  , 
de  cette  guerre,  avec  des  cartes  et  des  dessins  ! 
qui  lont  kplus  grand  honneur  aux  talents  et  aux  ' 
connaissances  de  ce  corps.  i 
Leur  sort  devait  éprouver  encore  de  nouvelles  i 
variations  sous  le  ministère  de  M.  de  Saint- Ger- 
main. 

Par  une  ordonnance  du  31  décembre  1776,  ils 
furent  répartis  dans  les  directions  du  génie  pour 
y  travailler  conjointement' avec  les  officiers  de  ce 
corps,  sous  les  ordres  du  directeur  des  fortifica- 
tions. 

Cette  ordonnance  fut  l'objet  de  leurs  réclama- 
tions, et  une  nouvelle  ordonnance  du  36  février 
1777  apporta  des  modifications  et  leur  rendit  le 
litre  d'ingénieurs  géographes  militaires  qu'ils 
portaient  depuis  1769. 

Les  choses  restèrent  dans  le  même  état  jus- 
qu'en 1791,  époque  à  laquelle  le  dépôt  fut  trans- 
téré  de  "Versailles  SParis  ;  en  même  temips,  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  août 
1791,  les  ingénieuas  géographes  furent  suppri- 
més, et  leurs  fonctions  réunies  à  celles  des  offi- 
ciers du  génie. 

En  1793,  les  opérations  militaires  devenant  ! 
ehaque  jour  plus  importantes,  Carnot,  membre 
du  Comité  de  salut  public,  composa  un  cabinet 
lopographique  particulier  dont  il  tira  les  élé- 
ments du  dépôt  de  la  guerre. 

l-e  besoin  d'ingénieurs  géograplres  se  fit  sentir 
l)lu3  impérieux  à  mesure  que  croissait  l'impor- 


tance des  opérations  militaires.  Les  officiers  du  i 
génie,  absorbés  par  les  travaux  de  leur  arme,  ne  j 
pouvaient  les  suppléer  dans  les  levées  et  les  ré- 
ductions des  cartes  et  des  plans.  Les  états-ma-  ! 
jors^réclainèrent  leur  concours.        ^  I 

On  s'adressa,  mais  en  valu,  aux  anciens  officiers  j 
du  corps;  la  plupart  avaient  entrepris  des  voya-  | 
ges  lointains,  ou  embrassé  des  carrières  plus  j 
avaniageuses.  On  ne  vit  d'autres  ressources  que 
d'ea  former  de  nouveaux;  on  appela  quelques 
savants  géographes,  on  choisit  c[uelques  jeunes 
gens  instruits,  et  en  moins  de  six  mois,  au  mois 
de  juin  1793,  on  avait  constitué  3  brigades  d'in- 
génieurs géographes,  chacune  comj^renant  12  in- 
génieurs, classés  suivant  leur  degré  de  mérite. 

C'est  à  cette  mesure  qu'on  dut  le  rétablisse- 
ment provisoire  du  corps  des  ingénieurs  géogra- 
phes qui  ont,  dturant  toute  la  guerre,  servi  près 
des  états-majors,  avec  autant  de  dévouement  que 
d'utilité;  ils  furent  chargés  du  levé  des  cartes  de 
la  Bavière,  de  la  Souabe,  du  pays  entre  l'Adige 
et  lAdda,  et  recueillirent  en  Egypte,  dans  le 
royaume  de  Naples,  en  Piémont  et  à  Saint-Do- 
mingue,  des  renseignements  précieux,  tout  en  j 
conservant,  malgré  cela,  une  existence  précaire  ! 
et  variable.  C'est  à  cette  époque  que  remonte  I 
l'étabissement  d'un  cours  d'instruction  théorique  ' 
et  praltique,  ouvert  à  12  élèves,  et  destiné  à  four-  ! 
nir  des  ingénieurs,  concurremment  avec  l'école  i 
des  géographes.  ' 

Par  arrêté  du  Comité  desalut  public,  du  24  flo-  | 
réal  an  III,  la  grande  opération  de  la  vérification  ; 
de  l'arc  du  Méridien  compris  entre  Dunkeçqueet 
Barcelone  fut  entreprise  par  les  astrsnomes  De- 
lambre  et  J\Iéchain,  avec  le  concours  des  ingé- 
nieurs géographes,  chargés  en  outre,  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  du  dépôt  de  la  guerre, 
d'autres  opérations  de  topographie  militaire, 
d'hydrographie  et  de  géodésie,  aux  armées,  sur 
les  côtes  du  golfe  de  Gascogne,  les  frontières  du 
Nord,  celles  des  Alpes,  d'Italie  et  d'Espagne. 

En  frimaire  an  IV,  les  ministères  qui  avaient 
été  supprimés  en  l'an  II  ayant  été  rétablis,  le 
dépôt  de  la  guerre  fu£  distrait  de  celui  de  la  ma- 
rine auquel  il  avait  été  réuni  en  juin  1794,  et  re- 
placé sous  les  ordres  du  ministre  dont  il  de- 
vait naturellement  dépendre. 

Une  partie  des  astronomes  et  géographes  que 
la  topographie  avait  ralliés  au  dépôt,  forma  le 
bureau  des  longitudes,  d'autres  passèrenf  au  ca-  1 
dastre  et  à  l'Institut,  et  le  reste  des  ingénieurs  . 
géographes  employés  aux  armées  fut  supprimé  i 
le  1"  messidor  de  la  môme  année.  j 

Par  arrêté  du  directoire  du  13  prairial  an  YII,  j 
les  ingénieurs  géographes  qui  avaient  été  em-  | 
ployés  aux  armées  lurent  rappelés  et  payés  sur  i 
les  fonds  extraordinaires  accordés  aux  généraux  j 
en  chef. 

Ils  furent  désignés  sous  le  titre  de  topogra- 
phes-dessinateurs ;  ils  adressaient  au  direc- 
teur du  dépôt  les  cartes,  itinéraires,  plans  et  re- 
connaissauces  militaires  provenant  de  leurs 
travaux  ;  ils  étaient  censés  supprimés,  s'ils  n'é- 
taient portés  chaque  année  dans  un  étal  arrêté 
par  le  ministre. 

Vers  la  fin  de  l'an  "VIII,  tandis  que  d'iniportan- 
les  opérations  topographiques  étaient  coufiées, 
à  l'extérieur,  aux'  ingénieurs  géographes,  ceux 
qui  étaient  employés  aux  dépôts  faisaient  dres- 
ser et  graver  la  carte  des  étapes. 

En  l'an  IX,  le  levé  des  quatre-départements 
réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin  fut  commencé 
par  une  commission  de  vmgL -quatre  ingénieurs 
géographes,  sous  la  direcfion  de   l'astronome  '] 
Tronchet. 

L  augmentation  des  travaux  du  dépôt,  l'impor- 
tance, chaque  jour  plus  considérable,  qu'acqué- 
raient les  fonctions  des  ingénieurs  géographes, 
et  l'insullisance  des  dispositions  de  l'arrêté  du 
l'an  VII  firent  enfin  comprendre  la  nécessité 
d'une  nouvelle  organisation.  ■ 

A  la  fin  de  l'an  IX,  le  sort  des  ingénieurs  fut 
amélioré;  on  réorganisa  ce  corps  dont  l'effectif  j 
fut  accru  jjar  des  sujets  distingués,  sortis  de  j 
l'école  des  géographes,  du  cadastre,  du  bureau 
des  longitudes,  de  l'Institut  du  Caire,  de  l'école  ' 
polytechnique,  etc.  | 

Le  cadre  fut  fixé  à  90  officiers.  j 

Le  dépôt  de  la  guerre,  siège  de  l'école  d'appli-  ! 
cation  des  ingénieurs  géographes,  tut  placé  sous 
la  direction  d'un  général  du  génie. 

Cettg  organisation  subsista  jusqu'en  1814. 

Par  ordonnance  du  roi, eu  date  du  1"  août  1814, 
le  corps  des  ingénieurs  géographes  reçut  le  titre  i 
de  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  mili- 
taires. 

Ce  corps,  attaché  au  dépôt  de  la  guerre,  eut 
pour  directeur  et  commandant  l'olficier  direc- 
teur général  de  ce  déjjôt. 

11. lut  composé  do  84  olficieis,  savoir  ; 


4  colonels; 

6  chefs  d'escadron; 
20  capitaines  de  1"  classe; 
20  capitaines  de  2°  cla.sses; 
28  lieutenants; 

6  élèves  sous-lieutenants. 

Les  élèves  sous-lieutenants  furent  pris  parmi 
les  élèves  sortant  de  l'école  polytechnique. 

Par'  ordonnance  du  roi,  en  date  du  22  oc- 
tobre 1817,  le  corps  royal  des  ingénieurs  géogra- 
phes est  réorganisé  et  composé  de  la  manière 
^suivante  : 
4  colonels; 
6  chefs  d'escadron; 

16  capitaines  de  1"  classe; 

16  capitaines  de  2°  classe; 

24  lieutenants; 

6  élèves. 

En  tout,  72  officiers. 

Un  officier  général  est  désigné  pour  remplir 
les  fonctions  d'inspecteur  général  de  ce  corps,  et 
devient  en  même  temps  président  du  comité  du 
dépôt  de  la  guerre. 

L'admission  dans  le  corps  des  ingénieurs 
géographes  est  spécialement  et  uniquement  ré- 
servée aux  élèves  de  l'école  polytechnique,  qui 
devront  passer  ensuite  deux  ans  comme  sous- 
lieutenants  à  l'école  d'application  du  corps. 

Par  une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  26  mars 
1826,  le'  corps  royal  des  ingénieurs  géographes 
reçoit  une  nouvelle  organisation. 

Le  cadre  comprend  :  , 
3  colonels  ; 

3  lieutenants-colonels; 
9  chefs  d'escadron  ; 

18  capitaines  de  1"  classe  ; 
18  capitaines  de  2'  classe  ; 
10  lieutenants  ; 

4  sous-lieutenants  faisant  fonctions  de  lieute- 
nant ; 

4  élèves  sous-lieutenants. 
En  tout,  69  officiers. 

Enfin,  l'ordonnance  du  21  février  1831  porte  le 
coup  de  grâce  à  ce  malheureux  corps,  qui  est 
fondu  dans  le  corps  royal  d'état-major. 

Dans  l'esprit  des  auteurs  de  cette  mesure,  les 
ingénieurs  géographes  auraient  dû  servir,  dès 
18u7,  de  souche  à  un  corps  d'état-major.  A.  leur 
sens,  l'état-major  devait  trouver  dans  les  ingé- 
nieurs géographes,  livrés  exclusivement  jusqu'a- 
lors à  la  science,  dos  hommes  qui  propageraient 
dans  son  sein  le  goût  des  travaux  scientifiques, 
dans  les  vieux  capitaines  qui  avaient  exécuté  de 
si  beaux  travaux  topographiques  à  la  suite  des 
armées,  pendant  les  guerres  de  l'Empire,  des 
guides  sûrs  pour  les  jeunes  officiels,  tandis  que 
les  lieutenants  géographes  acquierraient  par  l'é- 
tude et  le  contact  avec  leurs  nouveaux  camara- 
des, les  connaissances  militaires  et  pratiques  qui 
leur  manquaient,  et  trouveraient,  ainsi  que  les 
capitaines,  un  dédommagement  à  la  perte  de  leur 
titre  dans  les  chances  d'avancement  qui  leur 
étaient  offertes. 

Dès  1833,  la  question  des  états-majors  fut  de 
nouveau  agitée,  et  le  comité  d'inlanlerie  et  de 
cavalerie,  présidé  par  le  général  Préval,  se  livra 
à  une  discussion  des  plus  vives  sur  les  questions 
suivantes  : 

«  Ouvrir  le  corps  au  moyen  d'un  concours  dans 
toute  l'armée,  ce  qui  nécessitait  des  mesures 
d'eusemble,  ou  bien  conserver  la  spécialité  et  ne 
remédier  à  ses  imperfections  évidentes  que  par 
des  mesures  de  détail.  » 

De  même  qu'en  1818  et  1825,  on  recula  devant 
les  mesures  d'eusemble.  On  reconnut  la  néces- 
sité d'étendre  le. recrutement  du  corps,  de  mul- 
tiplier davantage  le  nombre  des  officiers  aptes 
au  service  des  états-majors,  et  d'établir  des  rap- 
ports plus  suivis  entre  la  constitution  des  états- 
majors  et  l'instruction  générale  et  l'avancement 
de  l'armée.  Mais,  en  u'anordant  pas  nettement  la 
question,  on  resta  dans  l'impuissance. 

En  1818,  le  corps  est  fermé  d'une  manière  ab- 
solue; en  1821,  les  permutations  sont  admises; 
en  1826,  on  cherche  à  ouvrir  le  corps,  el  l'on 
aboutit  seulement  à  en  faciliter  la  sortie,  en 
mécontentant  le  corps  de  troupe.  ■ 

Enfin,  en  1833,  on  tente  d'abord  d'ouvrir  le 
corps  aux  officiers  de  troupe,  mais  l'ordonnance 
de  1838  rétablira  bientôt  les  choses  sur  le  môme 
pied  qu'en  1818. 

L'ordonnance  de  1833  porte  que  le  corps  sera  re- 
cruté parmi  les  sous-lieutenants  de  toutes  armes, 
ainsi  que  parmi  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique et  de  l'école  militaire  ayant  satisfait  .aux 
examens  de  sortie;  elle  permet  les  permutations 
sous  conditions  d'examens.  Elle  défidc  que  les 
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officiers  pourront  être  attachés  aux  ambassades, 
au  dépôt  de  la  guerre. 

Elle  impose  aux  lieutenants  deux  ans  de  ser- 
vice dans  finfanterie,  deux  ans  dans  la  cavale- 
rie, et,  suivant  les  circenstances,  une  cinquième 
année  dans  l'artillerie  ou  le  génie.  Elle  déter- 
mine le  service  des  ofllciers  détachés  dans  les 
corps  do  troupes,  et  enfin  elle  transforme  le  co- 
mité permanent  on  une  commission  d'examen 
qui  tient  ses  séancns  du  1°'  octobre  au  1"'  avril. 

La  commission  procède  aux  examens  d'admis- 
sion à  l'école  d'application  et  de  sortie  de  cette 
école.  Elle  a  aussi  dans  ses  attributions  les  tra- 
vaux d'étude  annuels  des  lieutenants  et  ca- 
capitaines  détachés  dans  les  corps,  ainsi  que 
ceux  des  capitaines  non  détachés  qui  n'ont  pas 
deux  ans  de  grade  et  de  fonctions  d'état-major; 
elle  classe  ces  travaux,  ainsi  que  ceux  des  au- 
tres ohiciers  du  corps  ;  elle  dresse  le  tableau 
d'avancement;  enfin  elle  tient  une  matricule. 

L'onlonnance  de  1833  fut  une  tentative  infruc- 
tueuse ])our  produire  l'émulation  dans  l'armée  et 
appeler  dans  le  corps  les  meilleurs  oiliciers. 

Les  ohiciers,  ii  l'avenir,  ne  se  présentent  pas, 
ot  les  vieux  capitaines  sont  écartés  pour  les  exa- 
mens sérieux. 

D'un  autre  côté,  les  ofllciers  les  plus  distin- 
gués do  l'état-nKijor  demandent  à  passer  dans  la 
troupe. 

De  même  qu'en  1826.  le  mouvement  se  produit 
de  l'étai-major  vers  l'armée,  et  non  de  l'armée 
vers  l'état-major. 

«  Ne  serait-il  pas  jiossible,  écrivait  en  1833 
le  capitaine  Bedeau,  de  satisfaire  à  toutes  les 
exigences  raisonnées,  en  établissant  poar  les  va- 
cances du  corps  d'éut-major  un  concours  an- 
nuel et  public,  auquel  pourraient  se  présenter 
tous  1rs  capitaines  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
ayant  moins  de  treute-cinq  ans,  qu'ils  fassent  ou 
non  de  l'école  militaire'? 

<(  Ce  serait  établir  une  garantie  contre  la  la- 
veur, et  faii'O  appel  à  toutes  les  capacités. 

«  On  aurait  ainsi  des  oiliciers  sachant  égale- 
ment leur  métier  d'officiers  d'état-major  et  celui 
d'officiers  de  troupe  ;  nul  ne  serait  en  droit  de 
réclamer  contre  deê  officiers  établissant  _  ainsi 
leur  supériorité. 

«  Le  corps,  ainsi  composé,  l'armée  trouverait 
juste.de  lui  réserver  une  partie  des  emplois  su- 
périeurs d'infanterie  et  de  cavalerie.  Peu  à  peu, 
on  rajeunirait  d'une  manière  plus  équitable  la 
tête  de  l'armée.  La  première  mesure  à  prendre 
serait  la  dissolution  du  corps  et  sa  reconstitution 
sur  de  nouvelles  basas.»  • 

L'ordonnance  de  1833,  en  permettant  le  passage 
des  officiers  d'étal-major  dans  la  troupe,  soit  par 
permutation,  soit  à  titre  de  non  activité  ou  de 
réforme,  procura  à  quelques-uns  un  avancement 
rapide  qui  lenr  faisait  distancer  les  officiers  de 
troupes  et  leurs  camarades  de  l'état-major. 

Aussi  l'ordonnance  de  1838  abolit-elle  les  per-, 
mutations,  et  il  ne  reste  plus  que  la  faculté  d'en- 
trer dans  la  gendarmerie  et  dans  les  corps  de 
forint tion  nouvelle. 

Li)  corps  se  trouve  ainsi  isolé  du  reste  de  l'ar- 
mée, aux  besoins  de  laquelle  il  ne  peut  d'ail- 
leurs satisfaire  en  temps  de  guerre. 

La  campagne  de  Grimée  vint  clairement  dé- 
montrer celte  vérité. 

Poui'  assurer  le  recrutement  du  cadre,  on  sa- 
crifia l'instruction  des  élèves  et  la  durée  des  sta- 
ge-; réglementaires. 

Par  décret  du  7  mars  1855,  on  augmenla  le  cadre 
existant  de  50  nouveaux  officiers,  chiffre  encore 
insuffisant  pour  , assurer  les  besoins  de  la  guerre. 

A  peine  la  guerre  terminée,  on  eut  un  excé- 
dant considérable  d'ofhciers  pour  le  pied  de 
paix;  on  fut  obligé  de  diminuer  le  nombre  des 
élèves  <à  admettre  à  l'école  et  de  tarir  ainsi  la 
source  d'instruction. 

Au  moment  de  la  campagne  d'Italie,  en  1859, 
force  fut  de  revenir  aux  mesures  adoptées  en 
1854-1855.  Un  décret  du  6  mai  1859  reporta  le 
cadre  à  610  officiers.  De  pareilfes  traasformations 
adoptées  subitement  au  début  de  la  guerre,  au 
lieu  d  avoir  été  longuement  étudiées  et  expéri- 
mentées en  temps  de  paix,  jettent  chaque  fois  de 
graves  perturbations  dans  l'organisation  des  états- 
majors.  On  ne  fait  face  aux  besoins  qu'aux  dé- 
pens du  recrutement  et  de  l'instruction  des 
officiers. 

Le  géqéral  Pclissier,  alors  commandant  de  la 
province  d  Cran,  essaye  dans  un  remarquable 
rapport  adressé  au  ministre  de  la  guerre  de 
montrer  la  fausse  voie  où  l'on  s'engao-'e.  ' 

Il  est  regrettable  que  l'illustre  maréchal,  ap- 
pelé, en  1858.  à  présider  uns  commission  char-ée 
d'éturjier  la  réorganisatioiï  du  corps  (l'étai;-ma- 
jor,  u'aii  pas  fait  prévaloir  les  principp.s  qu'il 
ayait  indiqués  lui-même  quatre  ans  plus  tôt. 


Par  l'organe  de  son  rapportiem-,  cette  commis- 
sion proposa  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Maintenir  la  spécialité  du  corps  consacrée 
par  les  oi'donnances  de  1818  et  1833; 

2»  Reconstituer  le  corps  des  ingénieurs  géo- 
graphes, en  recrutant  un  petit  nombre  de  fonc- 
tionnaires civils  ; 

3°  Supprimer  à  l'école  d'état-major  tous  les 
cours  dont  le  but  était  exclusivement  scientifi- 
que et  qui  tendraient  à  former  des  officiers  spé- 
ciaux ; 

4"  Créer  un  comité  permanent  d'état-major 
analogue  au  comité  de  Fartillerie  et  du  génie 
chargé  de  fournir  annuellement  des  inspecteurs 
spéciaux  du  corps,  et  d'en  devenir  le  centre  di- 
recteur ; 

5"  Faire  participer  les  officiers  d'état-major 
aux  mouvements  et  manœuvres  de  troupes  de 
toutes  armes  ; 

6"  Gréer  des  secrétaires  d'état-major; 

■7°  Confier  aux  oflîciers  du  corps  des  missions 
à  l'étranger. 

8"  Mettre  le  nombre  des  .officiers  généraux 
d'étai-major  en  rapport  avec  celui  des  officiers 
généraux  des  différentes  armes  et  avec  les  titres 
que  présentent  les  colonels  du  corps  d'état- 
major. 

Toutes  ces  propositions,  qui  ne  constituent  a 
vrai  dire  que  d'insuffisants  i3alliatif3,  restèrent  à 
l'état  de  lettre  morte. 

Le  28  juin  1860,  le  ministre  de  la.  guerre,  cher- 
chant à  éviter  les  inconvénients  signalés  après 
la  guerre  de  Grimée,  augmenta  le  cadre  des  olfi- 
ciers  d'état-major,  et  le  porta  à  580. 

En  1854  et  1859,  disait-il,  le  corps  d'état-major, 
cet  encadrement  mobile  des  armées,  était  déjà 
trop  étroit;  aujourd'hui,  il  est  tout  à  fait  insufii- 
sant. 

Au  moment  d'une  guerre,-  le  service  des  divi- 
sions se  désorganise,  les  états-majors  d'armée  se 
forment  d'une  manière  incomplète,  les  généraux 
manquent  d'aides  de  camp  ; ...  à  la  paix,  il  faut  ré- 
tablir l'état  normal,  imposer  à  l'avancement  un 
temps  d'arrêt  pénible. 

Le  décret  de  18G0  fut'  bientôt  reconnu  insuffi- 
sant, et,  le  19  juin  1869,  le  maréchal  NieL adres- 
sait à  l'empereur  le  remarquable  rapport  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  en  entier  aux 
annexes,  avec  le  décret  qui  le  suivit  : 

«  Eu  1818,  sous  la  Restauration,  dit  le  maré- 
chal Niel,  dans  la  prévision  de  mobilisation  d'ar- 
mées que  l'on  ne  supijose  pas  devoir  dépasser  le 
chiffre  de  300,000  hommes,  ou  estimait  que  712  of- 
ficiers étaient  nécessaires  pour  satisfaire  à  tous 
les  besoins;  aujourd'hui  cet  effectif  est  de  580  : 
différence  en  moins,  132. 

«  De  là  une  insuffisance  notoire  au  mom.ent  de 
l'entréeen  campagne  et  l'extrême  dil'ficulté,  pour 
ne  pas  dire  l'impossibilité,  d'assurer  d'une  ma- 
nière convenable,  lors  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  les  services  d'état-major 
aux  armées  et  encore  pius  à  l'intérieur. 

«  Cette  difïïculté  ne  peut  que  s'accroître  avec 
le  développement  de  plus  en  plus  considérable 
des  armements  modernes.  Elle  serait  bien  plus 
sensible  encore  dans,  le  cas  d'une  guerre  prolon- 
gée, la  lenteur  du  recrutement  annuel  du  corps 
ne  permettant  pas  de  réparer  les  pertes  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  se  produisent.  » 

De  cette  triste  situation,  clairement  définie,  le 
maréchal  Niel  déduisait  la  nécessité  d'admettre 
chaque  année  à  l'école  d'état-major  un  nombre 
d'officiers  supérieurs,  au  moins  de  moitié  égal  à 
celui  des  besoins  réels  en  temps  de  paix,  de  ma- 
nière à  créer  des  adjoints  d'état-ma]or  qui,  ver- 
sés dans  les  corps  de  troupes  après  un  stage  de 
deux  ans  dans  une  arme  différente  de  la  leur, 
auraient  lormé  la  réserve  de  guerre  du  corps 
d'élat -major. 

Enfin,  il  proposait  d'autoriser  des  permutations 
entre  les  officiers  titulaires  d'état-major  et  les 
adjoints,  afin  de  procurer  d'un  côté  à  l'état-ma- 
jor des  officiers  ayant  la  pratique  des  troupes,  et 
aux  troupes  des  officiers  pourvus  d'une  instruc- 
tion variée,  et  de  permettre  aux  officiers  d'état- 
major  qui  auraient  peu  de  goût  pour  le  service, 
de'  rester  dans  une  arme  où  ils  pourraient  être 
plus  utiles. 

Par  décret  du  môme  jour,  les  propositions  fu- 
rent adoptées;  mais  le  pro,et  consacré  par  cette 
réforme  no  fut  point  réalisé. 

Dès  la  publication  du  décret^  les  officiers  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  manifestèrent  leurs 
craintes  de  voir  tout  l'avancement  réservé  aux 
adjoints,  et  les  officiers  d'érfat-major  eux-mêmes 
combattirent  cette  mesure'  comme  devant  con- 
duire aux  mêmes  abus  que  l'ordonnance  de  !826. 

DC'"aQt  les  réclamations  générales,  le  décret 
fut  rapporté.  La  guerre  de  1870  nous  trouva  donc 


dans  la  même  situation  que  les  guerres  de  Gri- 
mée et  d'Italie. 

De  même  que  l'état-major  prussien  après  lôaa, 
l'état-major  français,  en  1870,  disparut  presque 
tout  entier  à  Sed°an  et  à  Metz. 

Les  armées  du  Nord,  de  la  Loire  et  de  l'Est  du- 
rent, avec  quelques  officiers  d'état-major  échap- 
pés à  la  catastrophe,  en  prenant  des  officiers 
dans  toutes  les  armes,  laire  face  aux  nécessités 
du  service.  A  f  armée  du  Nord,  le  général  I^aid- 
herbe  s'entoura  principalement  d'officiers  du  gé- 
nie et  les  trouva  comme  toujours  à  la  hauteur  des 
missions  qui  leur  furent  confiées. 

A  l'armée  de  la  Loire  et  à  l'armée  de  l'Est, 
notamment  au  18"  corps,  des  officiers  de  toutes 
armes  et  des  ingénieurs  furent  appelés  dans  les 
états-majors  et  montrèrent  une  fois  de  plus  que 
les  officiers  intelligônts,  instruits  et  dévoués 
pourraient,  après  un  stage  assez  court,  quand  ils  • 
sont  bons  officiers  de  troupe,  rendre  les  meilleurs 
services  dans  les  états-majors. 

L'enseignement  qui  résulta  pour  la  Prusse  du 
désastre  cTléna  contribua  à  la  réorganisation  de 
l'état-major  prussien,  jusque-là  constitué  en 
corps  fermé.  A  dater  de  cette  époque,  la  Prusse 
s'attacha  à  augmenter,  non  l'effectif  du  cadre 
d'état-major,  mais  le  nombre  des  officiers  de 
toutes  armes  aptes  à  en  remplir  les  fonc- 
tions. 

Espérons  que  la  France  saura  enfin,,  comme 
les  autres  puissances,  comprendre  les  sévères 
leçons  de  l'histoire  et  de  l'adversité. 

Depuis  1790,  nous  avons  vu  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé,  en  France,  tenter  tour  à 
tour  de  donner  au  service  d'état-major  général, 
et  au  personnel  chargé  de  ce  service,  une  orga- 
nisation complète.  Ils  ont  tous  échoué,  parce  que 
tous  ont  plus  ou  moins  méconnu  les  ■  principes 
généraux  que  nous  avons  rappelés  au  début  de. 
ce  rapport. 

La  monarchie  leur  avait  légué  un  service 
d'état-major  incomplet,  mais  défini,  et  conve- 
nablement réglé  par  les  ordonnances. 

En  créant  les  adjudants  généraux,  l'Assembh'e 
constituante  négligea  de  poser  les  bases  de  leur 
service,  et  pius  tard  aucune  instruction  n'est  ve- 
nue jusqu'à  nos  jours  combler  cette  lacune. 

Le  service  n'étant  pas  réglementé,  l'arbitraire 
servit  de  guide,  et  partout  la  responsabilité  et 
l'initiative  firent  le  plus  souvent  défaut  à  cette 
force  motrice  dont  la  première  mission  est  d'as- 
surer d'une  manière  constante  la  préparation  de 
la  guerre. 

En  second  lieu,  aucune  loi  n'a  donné  au  ser- 
vice d'état-major  général  une  direction  unique 
et  permanente. 

Des  comités  ou  commissions  ont  vainement 
tenté  de  le  réglementer  et  de  le  diriger.  Ils  ont 
été  impuissanis,  parce  qu'ils  manquaient  de  l'au- 
torité que  possède  seul,  ou  aidé  d'un  conseil 
consultatif,  un  chef  responsable. 

Lo  personnel  lui-même,  variable  dans  ses  élé- 
ments aux  diverses  époques  de  notre  histoire 
militaire,  a  toujours  péché  par  deux  excès  con- 
traires. 

Dans  le  système  du  corps  ouvert  pratiqué  de 
1790  à  1818,  le  défaut  de  préparation  et  d'ins- 
truction spéciale,  de  garanties  sérieuses  et  d'exa- 
mens pour  entrer  dans  le  service  d'état-major, 
a  laissé  toute  grande  ouverte  la  porte  à  la  faveur, 
à  la  médiocrité,  à  l'intrigue,  et  a  conduit  au  dis- 
crédit et  au  mépris  du  corps. 

Si  ce  système  a  fait  parvenir  à  la  tête  des  ar- 
mées quelques  généraux  de  grand  mérite,  il  a 
complètement  sacrifié  le  service  d'état-major  en 
lui-même,  et  presque  toujours  les  fonctions  éle- 
vées qu'il  comporte  ont  àii  être  confiées  aux  in- 
génieurs géographes,  au  génie  et  à  l'artillerie. 

Dans  le  système  du  corps  fermé  qui,  créé  en 
1818,  domine  encore  à  l'heure  actuelle,  le  per- 
sonnel a  été  choisi  avec  le  plus  grand  soin  parmi 
les  meilleurs  éièves  de  l'école  militaire  de  Saint- 
Gyr;  mais  des  inconvénients  nombreux  ont  été 
signalés.  Ils  subsistent  encore,  et  pour  les  résu- 
mer, après  avoir  rappelé  à  ce  sujet  l'opinion  du 
marfchal  Niel,  nous  ne  saurions  faire  mieux  que 
do  citer  les  conclusions  de  la  commission  belge 
réunie,  en  1867,  pour  comparer  les  institutions 
militaires  de  la  J'rance  et  de  la  Prusse  : 

«  1»  Une  première  objection  contre  le  systènie 
d'un  coi'ps  fermé,  et  elle  est  capitale,  c'est  qu'il 
ne  pourvoit  en  aucune  façon  aux  nécessités  du 
recrutement  pendant  le  temps  de  guerre.  L'effec- 
tif étant  arrêté  d'après  les  besoins  de  la  paix 
et  les  nécessités  du  budget,  il  n'a  aucune  réserve 
pour  la  mobilisation. 

2«  Malgré  toutes  les  mesures  prises,  un  corps 
spécial  renferme  toujours  des  non -valeurs,  et  le 
corps  d'état-major  h'^n  doit  pas  comporter;  il 
comprend    des   chefs    d'état-major  secondes 
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par  des  officiers  remplissant  tous  le  même 
service,  un  service  non  pas  collectif  mais  per- 
sonnel, et  exigeant  une  valeur  personnelle.  Or, 
comment  remplacer  un  officier  incapable  ou 
malingre  qui  fait  partie  d'un  corps  fermé? 

«  3°  La  nécessité  de  n'avoir  dans  l'état-major 
que  des  officiers  très  capables  arrête  l'avau ce- 
rnent, et  le  corps  qui  doit  comprendre  les  offi- 
ciers les  plus  jeunes,  les  plus  actifs,  les  plus  vi- 
goureux, finit  par  ne  renfermer  que  les  cadres 
les  çlus  vieux  de  l'armée. 

4°  Le  recrutement  direct  par  l'école  de  Saint- 
Gyr  expose  à  introduire  dans  le  corps  des  jeunes 
gens  qui  n'ont  pas  les  qualités  voulues.  On  ne 
peut,  en  effet,  les  deviner  à  leur  âge.  En  second 
lien,  il  faut  être  jeune  pour  accomplir  ces  diffici- 
les fonctions,  et  le  corps  fermé  ne  permet  pas  aux 
officiers  fatigués  de  se  retirer.  En  troisième  lieu, 
il  est  difiicile  de  donner  en  paix  à  tous  les  olli- 
ciers  des  travaux  en  rapport  avec  leur  service; 
de  là,  perte,  avec  le  temps,  des  qualités  primiti- 
ves de  celui  qui  est  enfermé  pendant  toute  sa 
carrière  dans  le  coriis.  Enfin,  l'officier  d'état-ma- 
jor doit  être  un  officier  de  troupe  par  excellence, 
et  dans  sa  carrière  murée  il  n'a  plus  jamais  de 
contact  direct  avec  les  troupes  qu'il  doit  com- 
mander cependant,  s'il  parvient  aux  grades  éle- 
vés de  la  hiérarchie  militaire. 

«  Enfin,  nous  pouvons  ajouter  avec  le  maré- 
chal Pélissier  que  l'avancement  étant  très-res- 
treint  dans  un  corps  composé  d'officiers  choisis 
qui  se  font  entre  eux  concurrence,  il  en  résulte 
que  les  candidats  à  l'école  d'état-major  ont  fini 
bien  vite  par  s'apercevoir  que,  pour  l'immense 
majorité  d  entre  eux,  les  chances  d'avenir  étaient 
infiniment  moins  brillantes  que  pour  la  presque 
totalité  de  leurs  camarades  rq,oins  méritants  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie. 

«  Ils  se  sont  dit  :  A  quoi  bon  des  études  nou- 
velles], un  travail  constant,  le  renoncement  4 
toute  action  de  commandement  personnel  et  di- 
rect, pour  arriver  à  n'être  que  les  aides  de  camp 
de  nos  contemporains!  Il  est  môme  passé  en  pro- 
verbe qu'échouer  aux  examens  d'entrée  ou  de 
sortie  de  l'école  d'état-major  était  un  brevet  de 
bonheur  pour  l'avenir.  » 

Notons  encore  que,  depuis  181<S,  on  s'est  rare- 
ment préoccupé  de  considérer  que  les  armes  du 
génie  et  de  l'artillerie  renferment  une  grande 
quantité  d'officiers  intelligents,  instruits,  travail- 
leurs, et  surtout  sachant  travailler,  et  que  ne 
point  demander  à  ces  armes  des  éléments  pour 
le  service  d'élat-major,  c'était,  d'une  part,  se  pri- 
ver gratuitement  d'ofliciers  à  peu  près  formés, 
et,  d'autre  part,  condamner  les  corps  savants  au 
particularisme,  le  corps  d'etat-major  à  la  disette 
scientifique  et  à  un  recrutement  insuffisant.  ! 

Celte  observation,  chaque  jour  plus  exacte  à 
mesure  que  les  inconvénients  du  corps  d'état- 
major  fermé  deviennent  plus  évidents  et  en 
éloignent  les  premiers  élèves  de  Saint-Cyr,  doit  ! 
suffire  pour  montrer  à  toas  le-yice  de  cette  ins- 
Situtïon. 

Nous  ajouterons  que  le  service  même  confié  à 
des  officiers  privés  de  toute  initiative,  traités 
aussi  peu  favorablement  au  point  de  vue  de 
l'avancement,  et  dirigés  par  des  officiers  géné- 
raux exclusivement  "élevés  dans  Ifs  corps  de 
troupes  et  étrangers  à  l'ensemble  des  services, 
a  été  réduit  le  plus  souvent  à  un  travail  de  bu- 
reau, c'est-à-dire  à  la  plus  élémentaire  et  à  la 
moins  importante  des  attributions  de  i'état- 
major. 

Enfin,  l'instruction  générale  de  l'armée,  la  pré- 
paration des  cadres  supérieurs,  pour  l'exercice 
du  commandement,  se  trouvent  avec  ce  système 
complètement  délaissées  et  compromises. 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  relégués 
dans  leurs  spécialités  arrivent  rarement  à  com- 
inander  les  troupes  de  toutes  armes,  et  s'ils  par- 
viennent à  la  tête  des  corps  d'armée,  avec  le 
grade  de  général  de  division,  ils  se  trouvent 
dans  de  mauvaises  conditions  pour  exercer  un 
commandement  a\iquel  leur  service  et  leur  édu- 
cation militaire  ne  les  a  point  préparés.  Les 
officiers  d'état-major,  quoique  plus  habitués  à  la 
direction  de  l'ensemble  des  services  militaires, 
manquent  de  l'expérience  que  donne  la  pratique 
des  troupes,  et  d'ailleurs  ne  parviennent  guère 
plus  au  commandement  que  leurs  canaarades  du 
génie  et  de  l'artillerie. 

La  cavalerie,  l'infanterie  surtout,  sera  toujours, 
nous  devo-ns  le  reconnaître,  l'armée  par  excel- 
lence, section  principale  de  l'école  de  comman- 
dement, mais  pour  ce  ditréreat  enseignement, 
une  section  est  insuffisante.  Il  faut  un  enseigne- 
ment complet,  et  ceux-là  peuvent  se  flatter  de 
l'avoir  reçu,  qui  ont  eu  la  bonne  fortune  de  pas- 
ser alternativement  du  commandement  des  trou- 
pes qui  développe  la  décision,  la  fermeté,  le  ca- 


ractère, donne  le  tact  des  hommes,  la  pratique  \ 
des  manœuvres,  au  service  des  états-majors  qui  j 
initie  aux  vues  d'ensemble  et  d'harmonie  des  : 
différontes  armes  et  des  divers  services,  et  place  î 
les  officiers  auxquels  il  est  confié  en  contact  de  ! 
tous  les  jours  avec  les  officiers  généraux,  leur 
apprend  à  commander  en  leur  montrant  com- 
ment s'exerce  le  commandement. 

Les  officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  ne  sont 
pas  mieux  partagés  sous  ce  rapport  que  ceux  de 
l'artillerie  et  du  génie. 

Il  en  résulte  que  recruté  par  des  officiers  de 
troupe  étrangers  au  service  d'état-major  et  par 
des  officiers  d'état-major  étrangers  au  service 
des  troupes,  le  personnel  du  commandement 
sui)érieur  peut  difficilement  remplir  les  condi- 
tions complexes  que  comporte  sa  haste  mis- 
sion. 

Après  s'être  rendu  compte  de  cette  situation 
regrettable  au  point  de  vue  purement  militaire, 
votre  commission  de  i'armêe  s'est  demandée  si 
le  service  et  le  personnel  d'état-major  se  trou- 
vent, au  point  de  vue  scientifique,  dans  de  meil- 
leures conditions.  Elle  ne  pouvaic  ou^jlier  que 
depuis  1831,  l'important  service  des  ingénieurs 
géographes  avait  été  confié  à  l'état-major,  que 
les  savants  eux-mêmes  avaient  été  absorbés  par 
le  corps.  Elle  à  cherché  la  situation  du  service  et 
du  personnel.  | 

La  commission  nommée  en  1830,  pour  donner 
son  avis  sur  la  fusion  des  géographes  dans  l'é- 
tat-major, s'exprimait  en  ces  termes  :  ' 

«  Celte  réunion  existe  chez  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe,  elle  est  désirée  en  l^'rance  de- 
puis longtemps;  il  y  a  quarante  ans  que  G-ui- 
bert  on  exprimait  le  vœu  en  disant  :  L'état-major 
et  les  ingénieurs  géographes  sont  dans  une  teille 
connexiié,  que  l'on  doit  s'étonner  qu'ils  ne  soient  | 
pas  réunis.  i 
Et  plus  loin  :  «  Les  ingénieurs  géographes  i 
supprimés  en  1791  ne  furent  rétablis  en  1809  et  j 
appelés  aux  état-majors  d'armée  que  pour  sup- 
pléer au  manque  d'instruction  du  plus  graud 
nombre  des  officiers  d'état-major.  Ces  motifs 
n'existent  déjà  plus  et  n'existeront  plus  désor- 
mais, car  à  l'exemple  des  armées  les  mieux  or- 
ganisées de  l'Europe,  la  France  aura  un  véritable 
eorps  d'état-major.  Comment  prétendre  qu'au- 
jourd'hui l'Etat,  donnant  une  instruction  spé- 
ciale à  des  officiers,  dans  le  but  d'exécuter  des 
travaux  de  cette  espèce,  il  doive  encore  entrete- 
nir un  autre  corps  d'officiers  pour  le  môme  objet?  ! 

«  Ce  serait,  d'ailleurs,  supposer  qu'on  ne  peut 
pas  trouver,  parmi  un  si  grand  nombre  d'officiers 
d'état-ma|or,  assez  d'individus  dont  on  puisse 
élever  les  connaissances  au  degré  nécessaire  à 
toutes  les  opérations  de  géodésie.  Ce  serait  pré- 
tendre que  les  deux  ans  d'étude  à  l'école  d'ap- 
plication d'état-major  élèveraient  de  bien  peu 
les  connaissances  acquises  à  l'école  de  Saint- 
Cyr.  Les  officiers  se  distinguent  assez  prompte- 
œent  par  leur  spécialité  ;  on  signalera  bien  vile 
parmi  les  officiers  d'état-major  ceux  dont  la  vo- 
cation est  portée  vers  les  sciences  géographiques. 

«  Déjà,  d'après  le  règlement  du  13  septembre 
1818,  les  élèves  de  l'état-major  doivent  être  exer- 
cés au  lever  du  terrain  avec  les  ingénieurs  géo-  j 
graphes,  et  sous  la  direction  des  professeurs  de  | 
ces  derniers,  ne  pourrait-on  pas  pousser  les  | 
cours  de  quelques  élèves  au  delà  du  terme  com- 
mun, en  dispensant  ces  élèves  d'un  an  de  ser- 
vice dans  les  corps  ?  Ne  serait-il  pas  môme  plnis 
convenable  d'admettre  dans  le  corps  d'état-ma- 
jor le  petit  nombre  d'élèves  de  l'école  polytech-  \ 
nique  qui  entre  annuellement  à  l'école  des  géo-  '; 
i  graphes,  que  d'avoir  parallèlement  à  l'état-major  ! 
1  un  corps  dont  les  fonctions  font  partie  dessi;ién-  ' 
I  ces  dans  toutes  les  positions  et  même  au  dépôt  \ 
de  la  guerre  ?  En  supposant  même  que  l'état-  j 
major  ne  renferme  pas  dès  aujourd'hui  les  hau-  i 
tes  capacités  nécessaires  pour  diriger  certaines  j 
opérations,  l'introduction  des  ingénieurs-géogra- 
phes lui  donnera  de  suite,  lui   assurera  pour  ! 
longtemps,  et  lui  préparera  pour  l'avenir  tous  les  i 
sujets  désirables.  »  | 

Les  résultats  ont-ils  répondu  aux  espérances 
de  la  commission,  et  sont-ils  de  nature  à  justi- 
fier  la  mesure  alors  adoptée  ? 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  la  situation  du  service  i 
géographique  dans  f  armée  française,  nous  per-  , 
mettra  de  répondre  à  cette  question.  ' 

Au  moment  où  la  fusion  des  deux  corps  s'est  ! 
exécuté;';,  nous  disait  en  1853  un  homme  dont  la  \ 
haute  intelligence,  la  droiture  et  la  fermeté  ont  I 
laissé,  au  dépôt  de  la  guerre,  un  vide  qui  n"a  ' 
pas  été  rempli  (j'ai  nommé  le  général  Blondel),  | 
au  moment  oi^i  ia  fusion  s'est  exécutée,  les  ingé-  ' 
nieurs  géographes  étaient  relativement  beau-  j 
coup  plus  anciens  de  grade  que  leiyis  camarades  ! 
iu  même -rang;  cependant,  ils  possédaient  moins 


parfaitement  les  connaissances  militaire.'?  que 
l'école  d'état-major  a  développées.  La  jjlujjart. 
d'entre  eux,  soit  par  vocation  ou  habitude,  soil 
par  suite  de  cette  comparaison,  restèrent  fidèles 
aux  travaux  qui  avaient  été  jusque-là  le  but  de 
leurs  études  et  de  leurs  fatigues. 

«  Encore  quelques  années,  et  cette  génération 
d'hommes  laborieux  et  dévoués  aura  disparu 
des  rangs  de  l'armée,  mais  ils  pourront  emporter 
dans  leur  retraite  la  pensée  qu'ils  ont  doté  la 
France  d'un  monument  sans  pareil  (la  carte  de 
France),  qui  ne  permettra  pas  d'oublier  le  nom 
de  ses  principaux  auteurs. 

«  Seuls  pendant  des  années,  ils  ont  supporté 
les  travaux,  les  essais,  les  dégoûts  d'un  labsur 
nouveau,  et  marchant  sans  règles  certaines , 
presque  seuls,  ils  ont  fait  les  triangulations  des 
divers  ordres.  Ce  sont  eux  qui  avaient  fixé  les 
méthodes  quand  les  officiers  d'état-major,  en 
1825,  sont  venus  à/  leur  aide  pour  la  topogra- 
phie. Ce  sont  eux  qui  avaient  porté  à  la  hauteur 
d'une  vocation  ardente  le  zèle  de  leurs  travaux 
solitaires.  Ce  sont  eux  qui  ont  constamment 
servi  de  guides  et  de  modèles  dans  l'accomplis- 
sement de  cette  tâche. 

«  En  1831,  leurs  jeunes  camarades  de  l'état- 
major  leur  ont  apporté  un  important  secours,  et 
se  sont  montrés  les  dignes  et  les  habiles  succes- 
seurs de  leurs  devanciers.  Aussi,  le  titre  d'ingé- 
nieur géographe  a  complètement  disparu,  et  les 
feuilles  de  la  carte  de  France,  môme  les  plus 
anciennes,  ne  laissent  en  évidence  que  le  nom 
du  corps  d'état-major.  Elle  sera  toujours  dési- 
gnée sous  le  titre  de  «  Carte  de  l'état-majOr  »,  et 
sera  longtemps  l'honneur  de  ce  corps. 

«  C'est  par  l'effet  du  sentiment  qui  animait  les 
anciens  géographes  et  qu'ils  ont  transmis  à  leurs 
successeurs,  que  la  France  a  pu,  chaque  prin- 
temps, après  tantôt  quarante  années,  disperser 
sur  son  territoire  50,  60,  80  officiers,  jeunes,  ims- 
truits,  ardents;  pleins  de  foi  dans  leur  mission. 
Ils  allaient  s'établir  chacun  dans  quelque  coin 
ignoré  du  territoire,  sous  quelque' cabane  in- 
forme, et  parfois  même  sous  la  tente.  Là,  pendant 
des  mois  entiers,  actifs  comme  des  missionna* 
res,  ardents  comme  des  apôtres,  laborieux  comme 
des  bénédictins  —  les  vertus  militaires  ont  plus 
de  rapports  qu'on  ne  le  pense  avec  les  vertus 
religieuses,  —  au  travail  avant  le  lever  du  soleil, 
jamais  rentrés  avant  son  coucher,  soutenus  par 
un  seul  sentiment,  l'honneur  de  bien  faire  et  de 
remplir  consciencieusement  leur  m.andat,  ils  pré- 
sentaient ce  remarquable  phénomène  d'hommes 
liés  à  une  œuvre  ingrate  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, ils  s'y  livraient  sans  témoins,  sans  spec- 
tateurs, sans  l'excitation  permanente  des  chefs 
et  sans  l'entraînement  de  l'exemple  des  camara- 
des avec  un  admirable  zèle. 

«  Ces  campagnes  sont  peu  comptées  auprès 
des  campagnes  de  guerre  ;  elles  n'en  ont,  en  ef- 
fet, ni  l'éclat,  ni  le  retentissement,  ai  les  dan- 
gers accidentels,  mais  elles  en  ont  souvent  les 
gênes,  les  fatigues,  les  ennuis,  le  danger  perma- 
nent d'une  soulTrance  ou  d'un  accident,  et  elles 
manquent  toujours  des  mille  secours  et  des  mille 
cousolatious  que  l'on  rencontre  dans  la  guerre. 
C'est  en  soi-même  qu'il  Tant  trouver  le  foyer  au- 
quel on  s'échaulfe  ;  ces  dévouements-là  sont  plus 
rares  qu'on  ne  le  pense. 

«  C'est  pourquoi  ils  doivent  être  honorés 
comme  tous  les  sentiments  élevés  de  l'âme.  » 

Ces  lignes  éloquentes,  écrites  il  y  a  plus  de 
vingt  ans  par  le  dernier  directeur  du  dépôt  de 
la  guerre,  sorti  des  ingénieurs  géographes,  sont 
à  la  fois  uu  légitime  hommage  rendu  à  un  corps 
illustre  qui  a  disparu,  un  encouragement  et  un 
appel  bienveillant  au  corps  d'état-major  qui  lui 
succédait  et  l'absorbait. 

Cet  appel  a-t-îl  été  entendu ,  et  pouvait-il 
l'être  ? 

Les  faits  vont  nous  montrer  malheureusement 
le  contraire.  Nous  avons  vu  les  ingénieurs  géo- 
graphes constamment  mêlés,  sous  le  premier 
Empire,  au  serviee|d'état-major,  et  même,  de  con- 
cert avec  les  officiers  du  génie  et  d'artillerie,  ab- 
sorber complètement  les  parties  élevées  de  la 
mission  des  éta'ts-mdjors. 

Pour  nous  rendre  un  compte  exact  des  diffi- 
cultés auxquelles  répondait  leur  institution,  nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  in 
extenso  aux  annexes  de  ce  rapport,  les  instruc- 
tions tracées  par  Berthier  au  commencement  de 
la  guerre  djtalie  : 

«  Les  fonctions  des  ingénieurs  géographes, 
disait-il,  sont  de  dresser  une  carte  du  théâtre  de 
la  guerre,  où  se  trouve  l'armée  où  ils  sont  atta- 
chés, en  se  servant  des  meilleures  qui  peuvent 
exister  ;  de  les  rectifier  par  les  reconnaissances 
faites  sur  les  lieux,  en  employant  tous  les  moyens 
dont  on  peut  se  servir  pendant  la  guerre. 
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«  Ces  moyens  consi^/côTil  h.  déteminer  les  po- 
sitions par  la  triangiilatioQ,  si  les  circonstances 
le  permettent,  ùe  lever  les  détails  soit  à  la  jjlaii- 
cnette,  soit  à  la  boussole,  f=,oit  enfin  en  ligurant  à 
vue  ce  qui  est  le  plus  utile  en  caïujiagne,  tant 
par  la  t;(Méritë  que  par  les  moyens  que  l'on  y 
trouvo  d'avoir  le  plan  du  pays  sous  le  feu  même 
cie  l'ennemi. 

«  "On  doit  à  l'entrée  de  la  campagne  étabKr 
sur  la  carte  dressée  pour  servir  à  tracer  les 
mouvements  de  l'armée,  sa  position,  en  sortant 
des  quartiers  d'hiver,  et  adapter  un  numéro  à 
chaque  signe  désignant  les  corps  des  dill'érentes 
armes. 

«  De  cette  première  position,  on  doit  suivre  les 
mouvements  de  tous  les  corps,  soit  d'infanterie, 
soit  de  cavalerie,  soit  d'artillerie,  etc.,  jusqu'à  la 
dernii^.re  position  de  laquelle  on  partira  pour 
prendre  les  quartiers  d'hiver. 

«  Par  ces  moyens,  on  transmet  à  l'œil  de  la 
postérité  les  batailles  et  tous  les  combats  avec 
le  développement  le  plus  clair  de  la  situation 
<ies  troupes  pendant  la  durée  de  l'action.  On  y 
ajoutera  les  mouvements  de  l'ennemi. 

«  On  joindra  à  cela  l'historique  ainsi  que 
Ses  états  de  situation  qui  servent  à  compléter  le 
travail. 

«  Le  chef  de  brigade  des  ingénieurs  géographes 
se  transportera  dans  les  différentes  divisions, 
pour  y  établir  un  même  mode  de  travail,  enlin 
pour  inspecter  les  ingénieurs  qui  y  seront. 

«  Mais  sa  résidence  habituelle  sera  près  du 
chef  ù'état-major,  où  sera  toujours  établi  le  bu- 
reau topographique.  » 

Les  ingénieurs  géographes  traversèrent  ainsi 
toutes  les  campagnes  du  premier  empire,  rem- 
plissant un  service  indispensable,  service  que  les 
cartes  parfaites  peuvent  faciliter,  mais  que  dans 
aucun  cas  elles  ne  peuvent  remplacer. 

Lorsqu'après  la  chute  de  l'empire,  les  ingé- 
nieurs géographes  furent  rendus  aux  travaux  de 
la  paix  : 

«  Le  dépôt  de  la  guerre  dut  aviser  aux  moyens 
de  les  utiliser,  et  ce  fut  alors,  dit  Puissant,  une 
occasion  favorable  pour  proposer  au  Gouverne- 
ment de  remplacer  la  carte  de  Cassini,  reconnue 
défectueuse  en  plusieurs  points,  par  une  nouvelle 
«arte  topographique,  qui  fût  non-seulement  en 
harmonie  avec  nos  connaissances  actuelles,  mais 
qui  ^fournît,  en  outre,  des  documents  exacts  à 
toutes  les  branches  de  l'administration  aux- 
quelles la  science  géodésique  et  l'art  do  la  topo- 
graphie peuvent  prêter  leur  concours.  » 

Proposé  en  1816,  ce  travail  fut  approuvé  par 
le  roi  en  1817.  Par  ordonnance  du  11  juin,  une 
commission  fat  chargée  d'examiner  le  projet 
d'une  nouvelle  carte  de  France,  appropriée  à 
tous  tes  services  publics,  ainsi  que  d'en  poser 
les  bases  et  le  mode  d'exécution. 

Cette  commission  était  composée  de  14  mem- 
bres : 

^  Le  département  de  l'intérieur  y  envoyait  de 
l'Institut,  comme  président,  M.  de  la  Place,  pré- 
sident de  l'Académie  ;  M.  Delambre,  secrétaire 
perpétuel  des  ponts  et  chaussées;  M.  Bérigny, 
ingénieur  en  chef,  et  M.  Vollot,  ingénieur  ordi- 
naire des  mines;  M.  Bonnard,  ingénieur  en' chef. 

Le  département  de  la  guerre  avait  choisi  : 
M.  le  lieutenant-général  Haxo,  ou  en  son  absence 
M.  le  colonel  de  Beaufort  d'IJautpoul,  du  génie; 
-MM.  le  colonel  Brossier,  le  colonel  Bonne,  le  co- 
lonel Puissant,  des  ingénieurs  géographes. 

Le  département  ^e  la  marioe  était  représenté 
par  le  chevalier  de  Rossel,  directeur-adjoint  du 
dépôt  de  la  marine. 

Enfin,  le  département  des  finances  avait  délé- 
gué MM.  Hennet,  commissaire  royal,  Lesueur  et 
Houlier,  tous  trois  ingénieurs  en  chef  du  ca- 
dastre, et  M.  Chauvet,  membie  du  conseil  d'ad- 
ministration générale  des  forêts. 

Dès  le  30  juillet,  cette  haute  commission  avait 
arrêté  les  bases  générales  des  travaux  géodési- 
ques  et  topdgraphiques  de  la  carte  de  France, 
les  méthodes  d'après  lesquelles  devaient  être 
dirigés  les  travaux,  et  jusqu'aux  détails  d'exé- 
aution. 

C'est  d'après  ces  bases,  ces  méthodes,  ces  ins- 
tructions qu'a  été  accomplie  la  grande  œuvre  de 
la  carte  de  France,  et  pour  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient,  nous  devons  constater  que 
e'est  à  cette  commission  centrale  des  travaux 
géographiques  d'abord,  aux  ingénieurs  géogra- 
phes ensuite,  qu'est  due  toute  la  partie  scienti- 
fique de  la  carte  de  France  dite  de  l'étal-major. 

La  topographie  de  détail  a  été  exécutée  par 
les  ofQciers  d'état-major,  sous  la  direction  di-.s 
ingénieurs  géographes  devenus  eux-mêmes  offi- 
ciers d'état-major. 

Ûès  1831,  les  plus  jeunes  des  ingénieurs  géo- 
graphes, abaudonnant  leurs  études  premières, 


avaient  passé  dans  les  états-majors;  les  autres, 
restant  a  leurs  postes,  cherchèrent  à  continuer 
la  tradition  du  corps  en  recrutant  pour  les  hau- 
tes connaissances  astronomiques  et  géodôsiques 
quelques  officiers  de  bonse  volonté. 

Ils  en  trouvèrent  d  abord  et  firent  même,  parmi 
les  officiers  d'état-major,  des  élèves  qui  ont  laissé 
de  remarquables  travaux. 

Mais  eu  France,  avec  de  l'esprit,  avec  un  mot 
on  tue  souvent  les  meilleures  choses.  On  vit  peu 
à  peu  les  officiers  d'état-major  qui,  générale- 
ment, passaient  trois  ou  quatre  heures  par  jour 
dans  les  bureaux  des  divisions,  montaient  rare- 
ment à  cheval  et  faisaient  ce  qu'on  appelait  le 
service  actif,  trouver  que  géodésiens  et  topogra- 
phes n'étaient  pas  actifs  du  tout.  C'étaient,  di- 
sait-on, des  castors  qui,  en  raison  de  leur  exis- 
tence peu  militaire,  méritaient  tout  au  plus  d'a- 
vancer à  l'ancienneté. 

Et  pourtant,  chaque  année,  pendant  six  mois, 
géodésiens  et  topographes,  livrés  douze  heures 
par  jour  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  les  plus 
opiniâtres,  fouillant  de  l'œil  et  du  pied  plaines, 
ravins  et  montagnes,  remplissaient  un  service 
essentiel  de  l'état-major. 

Ils  étaient  là  à  là  grande  école  de  la  partie 
maîtresse  de  la  science  militaire,  l'étude  de  ter- 
râin  que  l'on  ne  connaît  bien  qu'après  l'avoir 
longtemps  parcouru,  en  cherchant  à  le  dessiner. 

C'est  là,  mieux  que  partout  ailleurs,  que  se 
forme  le  coup  d'œil  pour  les  mouvements  des 
armées  sur' le  théâtre  d'opérations,' et  pour  l'ap- 
plication la  plus  judicieuse  des  troupes  aux  ter- 
rains. 

Cette  vérité,  méconnue  parla  direction  de  l'état- 
major  français,  précipita  successivement  vers  la 
vie  plus  brillante,  plus  facile  et  moins  occupée 
des  corps  d'armée  et  des  divisions,  les  officiers 
qui  voulaient  faire  leur  carrière. 

I>es  travaux  de  la  carte  de  France  avançaient 
d'ailleurs  rapidement  ;  on  vit  des  officiers  géné- 
raux, éclairés  sous  d'autres  rapports,  trouver 
tout  naturel  que  la  géodésie  de  la  France  étant 
fini'e,  la  topographie  achevée,  on  ne  s'occupât 
plus  qu'accidentellement  d'entretenir  le  foyer  de 
la  science  jus/e  assez  pour  ne  point  paraître 
l'avoir  complètement  éteint. 

Et  cependant  les  nations  voisines,  nos  élèves 
jadis,  utilisant,  au  point  de  vue  scientifique  com- 
me au  point  de  vue  militaire,  les  leçons  que 
nous  leur  avons  données,  se  sont  mises  au  tra- 
vail, appliquant  nos  méthodes,  en  découvrant  de 
nouvelles,  entreprenant  d'immenses  et  magnifi- 
ques travaux,  et  nous  convient  aujourd'hui  à  rac- 
corder avec  les  leurs  nos  grandes  chaînes  géo- 
désiques. 

Un  accident  des  plus  heureux,  providentiel,  a 
conservé  au  dépôt  de  la  guerre,  pour  sauvegar- 
der l'honneur  scientifique  de  l'état-major,  quel- 
ques jeunes  et  intelligents  officiers,  et  surtout 
un  savant  de  premier  ordre,  le  commandant  Pe- 
rler. 

Grâce  à  lui,  le  ministère  de  la  guerre  peut  en- 
core répondre  aux  questions  qui  nous  sont  faites 
par  les  états-majors  étrangers.  Mais  s'il  dispa- 
raissait!... 

Au  point  de  vue  topographique,  la  carte  aussi 
était  achevée,  et  quand  l'armée  française  s'est 
trouvée  en  Lorraine  aux  prises  avec  l'ennemi, 
elle  a  acheminé  des  armées  entières  sur  une 
seule  route  tracée  sur  la  carte,  ignorant  qu'à 
côtéde  cette  unique  artère,  des  voies  carrossables 
excellentes  permettaient  à  4  et  5  colonnes  de 
s'avancer  dans  des  directions  parallèles,  à  4  et  6 
kilomètres  à  peine  les  unes  des  autres. 

Et  pendant  ce  temps-là,  l'ennemi,  muni  de 
notre  carte,  complétée  par  lui  et  tenae  à  jour, 
marchait  avec  un  ordre  parfait  et  tombait  sur 
nos  camps  à  l'improviste,  par  des  chemins  in- 
connus à  nos  troupes  ! 

La  topographie  n'est  pas  plus  achevée  que  la 
géodésie;  la  science  marche  toujours,  son  flam- 
beau à  la  main,  pour  éclairer  l'humanité,  et 
ceux-là  sont  destinés  à  rester  dans  les  ténèbres 
et  à  voir  la  décadence  des  institutions  qu'ils  ont 
le  devoir  de  maintenir  et  de  faire  progresser, 
qui  ne  marcheront  pas  avec  la  science. 

Des  procédés  nouveaux  en  topographie  corarxie 
en  géodésie  fonctionnent  chez  toutes  les  puis- 
sances. 

La  cartographie  fait  tous  les  jours  des  pro- 
\  grès.  Là  encore,  grâce  à  de  rares  officiers  d'état- 
i  major,  à  lu.  tête  desquels  se  trotive  le  savant 
I  commandant  Bugnot,  la  France  a  pu  paraître 
i  avec  honneur  au  congrès  géographique  interna- 
tional. Mais,  c'est  encore  là  un  accident  heu- 
!  reux  ! 

I  Et  pourtant,  si  la  topographie  savante,  régu- 
i  lière,  précise,  si  la  cartographie  moderne  avec 
I  les  merveilieuses  découvertes  qui  font  lire  le 


terrain  comme  dans  un  miroir  à  tout  œil  exercé 
ne  sont  pas  cultivées  par  un  groupe  d'officiers 
spéciaux,  moniteurs  de  tous  les  aittres  officiers 
d'éiat-major,  ia  décadence  sera  rapide. 

On  présentera  comme  des  travaux  topographi- 
ques remarquables,  des  croquis  plus  ou  moins 
irréguliers,  pâle  reflet  de  la  science  des  géogra- 
phes. 

Le  niveau  ira  s'abaissant,  et  comme  la  con- 
naissance du  terrain,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  est  la  base  de  la  science  de  l'officier 
d'état-major  et  de  l'officier  de  guerre,  cette 
branche  de  l'instruction  de  l'armée  est  égale- 
ment menacée. 

De  telle  sorte  que  la  partie  scientifique  du 
service  d'état-major  n'est  pas  mieux  assurée  dans 
l'armée  française  que  la  partie  militaire  et  que 
le  recrutement  du  personnel  de  commande- 
ment, ï 

Le  ministère  de  la  guerre,  nous  devons  le  re- 
connaître, a  fait  depuis  trois  ans  de  louables  ef- 
forts pour  entrer  dans  la  voie  du  progrès. 

La  création  de  l'état-major  général  du  ministre 
a  été  un  pas  décisif;  et  depuis,  grâce  à  une  di- 
rection intelligente,  à  des  labeurs  incessants,  à 
des  veilles  constantes,  de  grands  travaux  ont  été 
accomphs  par  le  corps  d'état-major,  auquel  u 
manque  seulement  une  direction,  un  recrute- 
ment plus  large  et  le.  contact  plus  fréquent  des 
troupes  pour  devenir  le  meilleur  de  l'Europe. 
■  Votre  commission,  en  rendant  à  ces  efîerts 
l'honneur  mérité  qui  leur  est  dû,  a  pinsé  qu'elle 
devait  aller  plus  loin,  et  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  par  M.  le  ministre  ne  lui  a  point 
paru  suffisant  pour  la  réorganisation  de  l'état- 
major. 

Pour  mieux  fixer  par  la  loi  les  bases  de  cette 
institution  fondamentale,  votre  commission  a 
voulu  se  pénétrer  de  la  situ  tion  du  service 
d'état-major  chez  les  puissances  étrangères  : 
vous  trouverez  aux  annexes  qui  accompagnent 
le  rapport  des  études  complètes  à  cet  égard 
dues  particulièrement  aux  recherches  de  MM. 
les  commandants  Faivro  et  La  Halle,  et  aux  tra- 
vaux de  la  Revue  mililaire  de  l'étranger,  publiée 
par  l'état-major  du  ministre. 

Il  est  nécessaire  d'en  présenter  ici  une  courte 
analyse. 

Elat-major  allemand. 

Le  23  avril  18GS,  le  colonel  Stofltel,  attaché  mi- 
litaire à  l'ambassade  de  Berhn,  dans  un  rapport 
adressé  au  ministre  de  la  guerre,  écrivait  les 
lignes  suivantes  : 

«  De  tous  les  éléments  de  supériorité  dcat  la 
Prusse  tirerait  avantage  dans  une  guerre  pra- 
chaine,  le  plus  grand,  le  plus  incontestable  sans 
contredit  lui  serait  acquis  par  la  composition  de 
son  corps  d'officiers  d'état-major.  Il  faut  le  pro- 
clamer bien  haut,  comme  une  vérité  éclatante  : 
l'état-major  prussien  est  le  premier  'de  l'Europe; 
le  nôtre  ne  saurait  lui  être  comparé;  je  n'ai  pas 
cessé  d'insister  sur  ce  sujet  dans  mes  premiers  rap- 
ports depuis  18G6,  et  d'émettre  l'avi?  qu'iliétait 
urgent  d'aviser  aux  moyens  d'élever  faotre  corps 
d'étatmajor  à  la  hauteur  du  corps  d'état-major 
prussien'.  Persuadé  que  dans  une  guerre  prochai- 
ne, l'armée  de  l'Allemagne  du  Nord  tirerait  de  la 
composition  de  son  corps  d'état-major  de  sérieux 
avantages  et  que  nous  aurions  à  nous  repentir 
cruellemant  peut-être  de  notre  infériorité,  je  re- 
viens sur  cette  question,  selon  moi,  la!;plus  gr&ve 
de  toutes. 

«  Je  ne  le  dissimulerai  pas  ;  ma  conviction  est 
si  profonde  à  cet  égard,  que,  ici,  je  jette  le  CTi 
d'alarme  :  Caveant  consiiles  !  je  croirai  manquer  a 
un  devoir  en  agissant  autrement.  » 

Et  plus  loin,  parlant  de  l'académie  de  guerre 
de  Berlin,  le  colonel  Stoffel  ajoutait  : 

«  C'est  une  école  d'enseignement  militaire  su- 
périeure, sans  égale  en  Europe,  tant  par  le  mé- 
rite des  professeurs  que  par  la  nature  et  l'éten- 
due des  études. 

«  Ce  n'est  pas  une  école  spéciale  d'état-major; 
sont  but  est  plus  vaste.  Il  consiste  à  famihariser 
les  officiers  de  ehoix  et  de  bonne  volonté  avec 
les  portions  élevées  de  l'art  de  la  guerre,  en  leur 
donnant  une  instruction  qui  serve  de  base  'à 
leur  développement  intellectuel  ultérieur  et  qui 
les  rendent  aptes  au  service  d'état-ma^or  et  au 
commandement  supérieur  des  troupes. 

«  Aujourd'hui,  presque  tous  les  généraux  de 
l'armée  prussienne  sont  d'anciens  élèves  de 
l'académie  de  guerre,  et  les  trois  quarts  ont 
servi  dans  l'état-major.  La  proportion  ira  eu 
augmentant.  L'école  polytechnique,  celles  de 
Metz  et  de  Saint-Cyr  ne  sont  que  des  écoles  agri- 
coles, conrpatrées  à  l'académie  de  guerre  avec 
son  programme  si  vaste.  » 

Ces  deux  passages  d'un  rapport  remarquable 
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et  tristement  prophétique,  nous  montrent  en 
deux  mots  les  causes  principales  da  la  supério- 
rité de  l'armée  prussienne  : 

Excellente  composition  de  son  état-major,  le 
meilleur  de  l'Europe. 

Composition  semblable  de  son  cadre  d'ofTi- 
ciers  généraux,  presque  tous  anciens  élèves  de 
l'académie  de  gn<-'rre  et  dont  les  trois  quarts  ont 
servi  dans  l'étai-major. 

Ajoutons  à  ces  coéditions  essentielles  l'exis- 
teoee  d'un  grand  état-major  permanent,  com- 
mandé par  un  chef  unique,  directeur  et  instruc- 
teur du  corps  d'état-major  tout  entier,  prépara- 
teur constant  de  la  guerre  au  milieu  des  loisirs 
de  la  paix,  et  nous  aurons  le  secret  des  vic- 
toires de  nos  ennemis  comme  l'explication  de 
nos  revers. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devons  porter  sur  notre 
corps  d'état-major  le  jugement  sévère  formulé 
par  le  colonel  Stoffel  ?  Gardons-nous  de  tomber 
dans  cette  exagération  ! 

Le  corps  d'état-major  français,  recruté,  comme 
nous  l'avons  vu,  dans  des"  conditions  insuffi- 
santes, laissant  en  dehors  de  lui  les  offlciers  de 
l'artillerie  et  du  génie,  et  obligé  d'aller  jusqu'au 
120"  numéro  de  l'école  de  Saint-Gyr  pour  recru- 
ter 22-  élèves,  est  loin,  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, d'attirer  dans  son  sein  les  meilleurs  élé- 
ments de  l  arniée  ;  et  cependant,  tel  qu'il  est,  le 
corps  d'ôtal-major  est  encore  le  mieux  consti- 
tué que  la  France  ait  possédé  avant  1818,  et  un 
grand  nombre  des  officiers  qui  le  composent 
sont  excellents,  et  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
sont  pas  inférieurs  aux  meilleurs  des  officiers 
étrangers. 

La  principale  source  de  recrutement  de  l' état- 
major  prussien  est  l'académie  de  guerre  de 
Berhn. 

Les  lieutenants  de  toutes  armes,  après  trois 
ans  de  service  dans  les  troupes,  entrent  par  la 
voie  du  concours  à  l'académie  ;  ils  y  passent 
trois  ans,  livrés  aux  études  les  plus  complètes 
sous  la  direction  du  chef  d'état-major  général. 

A  la  fin  de  la  troisième  année,  ils  rentrent  à 
'  leur  régiment;  et  peu  de  temps  après,  les  plus  mé- 
ritants sont  envoyés'pendant  six ouneuf  mois  dans 
une  arme  différente  de  la  leur.  Ils  sont  ensuite 
appelés  au  grand  état-major  général  où  le  maré- 
chal de  Moltke,  pendant  un  ou  deux  ans,  surveille 
leur  instruction. 

Après  cette  épreuve,  ils  rentrent  à  leur  corps, 
d'où  le  chef  d'état-major  général  retire  les  plus 
méritants;  ils  sont  alors  nommés  capitaines 
d'état-major  un  an  avant  leurs  camarades,  pren- 
nent l'uniforme  du  corps  et  sont  employés  aux 
divers  services  ;  deux  ou  trois  ans  après/ils  ren- 
trent dans  des  corps  de  leurs  armes  respectives, 
y  servent  pendant  deux  ans,  sont  appelés  dans  le 
service  d'état-msjor  et  nommés  bientôt  chefs 
d'escadron  d'état-major. 

Ils  ont  ainsi  gagné  cinq  à  six  ans  sur  leurs  ca- 
marades de  formation.  Leur  carrière  est  alors 
assurée  et  le  chef  d'état-major  général,  sans  ja- 
mais les  perdre  de  vue,  peut  les  abandonner  au 
cours  naturel  de  l'avancement  à  l'ancienneté,  qui 
règne  généralement  dans  l'armée  prussienne.  Ils 
conservent  ainsi  l'avance  qu'ils  ont  gagnée  sur 
leurs  camarades,  remplissent  dans  la  force  de 
l'âge  les  fonctions  d'éiat-major,  et  généralement, 
avant  d'être  promus  au  grade  supérieur,  sont 
employés, -pendant  un  an,  dans  les  corps  de 
troupes. 

En  dehors  des  élèves  de  l'académie  de  guerre, 
le  chef  d'état-major  général  recherche  dans  l'ar- 
mée les  officiers  de  tout  grade  qui  lui  sont  si- 
gnalés pour  leurs  aptitudes,  les  prend  à  l'essai 
au  grand  état-major  et,  s'ils  se  montrent  à  la 
hauteur  des  épreuves  auxquelles  ils  sont  soumis, 
ils  sont  nommés  officiers  d'état-major. 

Nous  devons  remarquer  qu'il  n'y  a  ni  concours 
publics,  ni  examens  déterminés.  Le  chef  d'état- 
major  général,  éclairé  par  les  notes  des  élèves 
de  l'académie  de  guerre,  par  les  services  divers 
des  officiers  d'état-major,  par  ses  appréciations 
personnelles,  prononce  sans  appel  sur  la  carrière 
des  officiers. 

L'amour-propre  da  ceux  qui  ne  sont  point 
maintenus-  dans  l'état-major  est  ainsi  sauve- 
gardé, la  dignité  de  leur  grade  préservée  autant 
que  possible  des  atteintes  inséparables  d'un 
échec;  niais  toutes  les  garanties  sont  dans  la 
droiture  et  l'intelligence  d'un  homme. 

Tout  le  monde  à  Berlin  s'incline  avec  con- 
fiance et  respect  devant  le  maréchal  de  MoUke. 

Nous  ne  pouvons  espérer  un  résultat  sembla- 
ble dans  nor.re  armée,  qui  a  ses  qualités,  mais 
aussi  ses  défauts,  ou  mieux  les  exigences  insé- 
parables de  son  caractère  national. 

Nous  devrons,  en  nous  inspirant  des  idées 
de  nos  voisins,  tenir  compte  ,de  nos  institutions. 


L'état-major  allemand  a  donc  un  chef  su- 
prême, tout-puissant  sous  l'autorité  de  l'empe- 
reur et  indopend;int  du  minisire  de  la  gi-ierre, 
comme  Téiait  BerLhier  sous  le  premier  empira. 

Le  grand  état-major  est  permanent.  Il,  com- 
prend deu.x  sections  distinctes,  le  haut  état, 
grand  état-major  proprement  dit,  et  le  neben 
état,  ou  élat-major  latéral  chargé  plus  particuliè- 
rement des  travaux  scientifiques.  Ces  travaux 
s'exécutent  sous  la  direction  d'un  directoire  cen- 
tral composé  des  délégués  des  divers  ministères, 
et  chargé,  sous  la  présidence  du  chef  d'état-major 
général,  d'assurer  le  service  des  levées  dans  l'Etat 
prussien. 

Les  officiers  d'état-major,  en  nombre  assez 
restreint,  s'occupent  particulièrement  des  ques- 
tions de  stratégie,  de  tactique  et  de  préparation 
de  la  guerre. 

Ils  sont  secondés  pour  les  détails  du  service 
par  les  officiers  de  «  l'adjudantur  »,  chargés  le 
plus  souvent  de  ce  qui  constitue,  depuis  1833,  le 
service  de  l'état-major  en  France,  et  par  des  au- 
diteurs, fonctionnaires  assimilés,  qui  ont  dans 
leurs  attributions  la  justice  militaire. 

Le  services  des  secrétaires  est  fait  par  des 
officiers  de  l'armée,  d'une  manière  analogue  à 
ce  qui  se  pratique  en  Algérie  près  des  bureaux 
arabes. 

Enfin,  le  service  d'aide  de  camp  n'est  point,  en 
Allemagne,  personnel  comme  en  France;  seuls,  le 
roi  et  les  princes  prennent  auprès  d'eux  des  offi- 
ciers que  nous  pourrions  appeler  officiers  d'or- 
donnance, et  qui  ne  sont  pas  des  officiers  d'état- 
major. 

Etat-major  austro-hongrois. 

L'état-major  austro-hongrois  est  actuellement 
régi  par  un  décret  du  13  mars  1871. 

Jusqu'à  cette  "date,  il  constituait  un  corps  fer- 
mé, qui  fut  remplacé  par  un  service  d'état-ma- 
jor ouvert  aux  officiers  de  toutes  armes. 

Ces  officiers  se  recrutent  : 

1°  Parmi  les  officiers  de  toutes  armes  ayant  au 
moins  vingt-cinq  ans  d'âge,  trois  ans  de  service 
effectif  dans  la  troupe,  et  qui  ont  mérité  à  l'exa- 
men de  sortie  de  l'école  de  guerre  d'être  signalés 
pour  être  adjoints  à  l'état-major; 

2°  Parmi  les  officiers  de  toutes  armes  qui  ont 
mérité  à  l'examen  pour  le  grade  de  major  d'être 
désignés  comme  aptes  à  l'avancement  au  choix 
hors  ligne; 

3°  Parmi  les  officiers  de  toutes  armes  dont  les 
aptitudes  pour  le  service  d'état-major  sont  spé- 
cialement signalées. 

Une  école  de  guerre,  dont  les  cours  durent 
deux  ans,  est  instituée  pour  fournir  aux  officiers 
les  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
la  direction  supérieure  des  troupes,  et  occuper 
avec  distinction  les  postes  les  plus  élevés  de  la 
hiérarchie.  • 

Les  officiers  d'état-major  et  adjoints  comptent 
dans  leurs  corps  de  troupes,  et  y  avancent  con- 
curremment avec  leurs  camarades  de  la  même 
arme. 

Le  service  d'état-major  général  est  dirigé  par 
un  officier  général,  qui  prend  le  titre  de  chef 
d'état-major  général. 

Le  chef  d'état-major  général  est  assisté  d'un 
comit»  composé  de  tous  les  chefs  de  bureau 
sous  ses  ordres,  et  d'un  institut  géographique. 

Le  comité  prépare  le  travail  dés  admissions, 
radiations,  promotions  et  mutations  du  person- 
nel d'état-major. 

L'institut  géographique  a  pour  mission  d'exé- 
cuter tous  les  travaux  d'astronomie,  de  géodé- 
sie et  de  topographie. 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade  n'ont 
d'officiers  d'ordonnance  qu'en  temps  de  guerre  ; 
les  généraux  commandiint  le  territoire,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  les  inspecteurs  généraux 
d'armes  ont  seuls,  pendant  la  paix,  des  aides  de 
camp,  et  les  officiers  ne  sont  pas  considérés 
coinme  faisant  un  service  d'état-major. 

La  justice  militaire  est  confiée,  comme  en 
Prusse,  à.  un  corps  spéc;al  d'auditeurs. 

De  même  qu'en  Prusse,  l'état-major  n'a  pas 
un  corps  spécial  de  secrét;aires, 

L'organisation  de  l'état-major  austro-hongrois 
est  sur  le  point  de  recevoir  des  modifications 
importantes. 

11  doit  être  réorganisé  sur  des  bases  dilTérentes 
et  former  de  nouveau  un  corps  fsrmé,  recruté 
parmi  les  officiers  île  toutes  armes  admis  à  l'é- 
cole de  guerre  après  trois  ans  de  service  dans 
les  troupes. 

Les  officiers  d'état-major  avaneeront'à  l'an- 
cienneté et  seront  soumis  à  un  examen  pour 
passer  au  grade  de  major. 

Le  tiers  du  cadre  sera  constamment  employé 


dans  les  corps  de  troupe^  pour  y  faire  un  stage  de 
commandement  dans  le  grade  de  capitaine  et 
dans  les  grades  d'officiers  supérieurs. 

Elat-major  russe. 

L'état-mo,jor  russe  compfend  l'état-inajor  gé- 
néral de  l'armée  et  le  corps  d'état-major. 

L'état-major  général  constitue  la  deuxième; 
direction  du  ministère  de  la  guerre,  placé  sous 
les  ordres  d'un  directeur,  chef  de  l'état-major 
russe,  qui  prend  le  titre  de  quartier-maître  gé- 
néral de  l'armée. 

Le  chef  d'état-major  est  assisté  d'un  général- 
major,  sous-directeùr,  chargé  de  la  partie^  mili- 
taire, et  d'un  général-major  plaeé  à  la  tête  du 
dépôt  topographique. 

Le  corps  d'état-major  russe  comprend  les  offi- 
ciers attachés  aux  états-majors  d'armées,  de 
corps  d'armées  et  de  divisions. 

Il  se  recrute  à  l'académie  Nicolas,  oii  sont  ad- 
mis par  voie  de  concours  les  officiers  dë  toutas 
armes  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusive- 
ment. 

L'avancement  dans  le  service  d'état-major  a 
lieu  comme  dans  le  reste  de  l'armée. 

Mais,  pour  faciliter  la  carrière  des  officiers  des 
corps,  on  leur  donne  des  débouchés  dans  l'ar- 
mée à  mesure  qu'ils  arrivent  aux  grades  élevés, 
et  le  plus  souvent  les  colonels  d'état-major  ré- 
cemment promus  reçoivent  des  commandements 
de  régiment.  Ils  rentrent  dans  le  corps  quand'ils 
parviennent  au  grade  de  général-major. 

Etat-major  italien. 

L'organisation  de  l'état-major  italien  est  do 
date  récente,  comme  celle  de  l'état-major  austro- 
hongrois. 

Elle  est  régie  par  les  règlements  de  1867,  1870 
et  1872. 

Un  lieutenant-général  de  l'armée,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  la  guerre,  commande  le 
corps.  Il  est  secondé  dans  cette  mission  par  un 
comité  a'état-major  composé  des  sommités  de 
l'armée. 

Le  président  de  ce  comité  a  la  haute  direction 
du  corps  en  ce  qui  concerne  les  études  et  les 
travaux  relatifs  à  la  défense  du  pays. 

Le  commandant  du  corps  d'état-major  est,  à 
cet  égard,  sous  la  direction  du  président  du. 
comité. 

Le  chpf  de  l'état-major,  outre  son  cabinet  ou 
secrétariat,  a  sous  ses  ordres  directs  : 

Un  bureau  militaire  chargé  de  toutes  les  af- 
faires militaires  concernant  l'organisation  d© 
l'armée  et  la  préparation  de  la  guerre  ; 

Un  bureau  technique  chargé  du  service  géo- 
graphique, 

Et  un  bureau  de  comptabilité. 

Le  personnel  de  l'état-major  italien  comprend 
des  titulaires  et  des  auxiliaires. 

Les  ofliciers  titulaires  se  recrutent,  à  chaque 
grade,  parmi  les  officiers  de  toutes  armes,  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  règlements. 

Une  école  supérieure  de  la  guerre  reçoit  an- 
nuellement 40  a  60  officiers  de  toutes  armes,  du 
grade  de  sous- lieutenaut  ou  lieutenant,  comp- 
tant au  moins  deux  ans  de  service  effectif  dans 
les  troupes. 

La  durée  des  cours  est  de  trois  ans. 

Les  officiers  auxiliaires  comprennent  les  ad- 
joints iiggregaii  et  les  auxiliaires  applicaii.  olïi- 
ciers  de  troupe  ayant  passé  le  plus  souvent  par 
l'école  de  la  guerre  et  momentanément  détacnés 
dans  le  service  d'état-major. 

L'organisation  de  l'état-major  italien  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  de  l'état-major  prus- 
sien. Elle  assure  un  excellent  recrutement  au 
personnel  du  service  qui,  passant  alternative- 
ment des  dilTérentes  armes  dans  l'état-major,  et 
réciproquement,  peut  varier  ses  études  et  se  per- 
fectionner. 

Un  avancement  rapide  est  assuré  aux  officier.s 
de  corps. 

Elal-maj.or  belge. 

L'état-major  belge  est  un  des  plus  instruits  de 
l'Europe.  Il  constitue  un  corps  fermé,  recruté  ■ 
avec  le  plus  grand  soin  à  l'école  supérieure  de 
la  guerre  parmi  les  officiers  de  toutes  armes, 
qui,  à  chaque  grade, sont  obligés  d'aller  pendant 
un  an  se  retremper  dans  le  service  des  troupes, 
par  permutation  avec  un  officier  adjoint  d'état- 
major. 

Cette  organisation,  bien  supérieure  à  l'organi- 
sation actuelle  du  corps  d'état-major  français,  a 
comme  elle  l'inconvénient  de  laisser  dans  une 
impasse  des  olficiers  du  plus, grand  mérite,  qui 
parviennent  rarement  à  un  conunandement  et 
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ne  peuvent  faire  profiter  l'armée  de  leurs  ta- 
lents. 

RÉSUMÉ 

Ce  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  les  principaux 
étals-majors  européens  nous  permet  de  compa- 
rer les  principss,  les  règles  et  les  usages  sur  les- 
quels ils  reposent. 

En  résumé,  toutes  les  puissances  étrangères 
ont  organisé  dans  les  armées  uq  service  d'état- 
major  général. 

(Je  service  comprend  partout  un  grand  état- 
major  de  l'armée,  ayant  pour  attributions  : 

La  direction  supérieure  de  l'armée,  de  son  ins- 
truction, de  ses  opérations; 

Le  service  des  cliomins  de  fer,  des  télégra- 
plies,  des  postes  et  le  service  géographique. 

Partout,  nous  trouvons  un  chef  d'élat-major 
général  de  l'armée.  En  Allemagne  et  mémo  en 
Russie,  il  exerce  une  action  suprême  -,  en  Au- 
triche et  en  Italie,  sa  situation  est  modifiée  par 
l'existence  des  comités  d'élat-major  qui  l'éclai- 
rent  de  leurs  conseils  et  tempèrent  son  autorité. 

Chez  toutes  les  puissauces,  à  côté  de  la  situa- 
tion militaire  de  l'etat-major  général  se  rencontre 
la  section  technique,  spéçialement  chargée  du 
service  géographique. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  fonc- 
tions des  ingénieurs  géographes  ont  été  main- 
tenues aux  officiers  d'état-major,  mais  elles 
constituent  une  section  spéciale  du  service,  avec 
un  personnel  particulier  soustrait  aux  mutations 
fréquentés  de  la  section  militaire. 

Toutes  les  puissances  ont  adopté  pour  le  re- 
crutement des  olliciers  de  leurs  etats-majors  les 
principes  suivants  : 

1"  Prtnilre  les  ofliciers  d'état-major  dans  tou- 
(e.s  les  armes  parmi  les  ofliciers  les  plus  instruits 
et  les  plus  capables  ; 

ï"  Ne  conlier  le  service  d'état-major  qu'à  des 
officiers  ayant  plus  de  trente  ans  ; 

3"  Exiger  le  service  dans  les  troupes  avant 
l'entrée  à  l'école  de  guerre  et  dans  le  cours  de 
la  carrière  ; 

4"  Eufin,  conserver  la  faculté,  partout  excep- 
tionn'elle  dans  la  pratique,  d'appeler  au  service 
d'étai-niajnr  des  ofliciers  de  toutes  armes  et  de 
tous  gradée,  après  avoir  fait  apprécier  leurs  ap-: 
titudes  par  le  chef  d'état-major  général  ou  les 
comités. 

Les  écoles  d'état-major  ont  subi  une  transfor- 
mation complète.  Au  lieu  de  servir  exclusive- 
ment au  recrutement  do  rétat-major,  elles  ont 
reçu  11  mission  plus  haute  et  plus  vaste  de  dé- 
velopper l'enseignement  supérieur  de  l'armée 
pour  lui  donner  des  chefs  capables  et  former  en 
môme  temps  des  ofliciers  d'élite  pour  le  service 
d'élat-major. 

Les  meilleurs  élèves  de  l'école  restent  généra- 
lement dans  le  service;  ceux  qui  reviennent 
aprôr,  rentrent  dans  les  troupes  oii  ils  forment  la 
réserve  de  guerre  du  personnel  d'élat-majo.-. 

Les  principes  généraux  admis  pour  l'avance- 
ment semblent  se  résumer  ainsi  ; 

l"  Constatation  continue  de  l'aptitude  au  ser- 
vice de  l'état-iuajor  ; 

'1°  Nécessité  du  retour  fréquent  au  milieu  des 
troupes  -, 

3"  Avancement  plus  rapide  que  dans  les  au- 
tres armés  sous  la  condition  de  le  mériter,  et  à 
la  suite  d'un  concours  très-sérieux  pour  le  grade 
de  major; 

4°  Faculté  laissée  aux  ofliciers  do  tous  grades 
des  ditférentes  armes  da  prollter  de  ces  avan- 
tages. 

Le  service  d'aide  de  camp,  excepté  en  Russie, 
est  conlié  à  des  olliciers  d'ordonnance  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  corps  d'état- major  et  dont 
les  attributions  consistent  en  un  service  person- 
nel auprès  de  l'officier  général  auquel  ih  sont 
attachés. 

Partout  le  service  de  la  justice  militaire  est 
confié  à  un  personnel  spécial  choisi  en  dehors 
des  officiers  d'état-major. 

Nous  ne  trouvons  pas  trace  de  tentatives  faites 
pour  créer  un  corps  spécial  de  secrétaires  d'état- 
major. 

Enfin,  en  Russie  comme  en  Italie  et  en  Bel- 
gique, les  officiers  d'état-major  forment  un  corps 
spécial  avec  des  obligations  de  servir  dans  la 
troupe;  en  Allemagne  et  en  Autriche,  nous  trou- 
vons aussi  un  service  spécial  ;  mais  les  officiers 
qui  en  sont  chargés  sont  à  la  fois  officiers  d'état- 
major  et  officiers  de  troupes.  Quand  ils  passent 
d'un  régiment  dans  le  service  ci'état-mp jor,  ils 
sont  remplacés  à  leur  corps,  mais  continuent  de 
compter  dans  leur  armo  et  y  sont  inscrits  à  leur 
rang  d'ancienneté. 

Nous  remarquons,  en  terminant,  que  partout 
les  plus  grands  soins  sont  donnés  à  l'instruction 


dés  officiers  d'état-major  et  des  officiers  appelés 
à  devenir  généraux;  i[ue  la  guerre  est  préparée 
avec  une  constante  sollicitude,  et  que  des  voya- 
ges annuels  d'état-major  permettent  à  ceux  qui 
doivent  diriger  les  opérations  d'en  faire  pour 
ainsi  dire  la  répétition  an  milieu  des  loisirs  de 
la  paix. 

PROJET  DE  LOI 
SLiR  l'org.vnisation  du  service  et  du  personnel 

D'ÉT.4.T-MAJ0R 

Les  considérations  que  nous  venons  de'  déve- 
lopper ont  particulièrement  frappé  les  membres 
de  votre  commission. 

En  retrouvant  chez  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  les  principes  généraux  que  nous  avons 
établis  en  tête  de  ce  rapport  et  que  nous  avons 
constatés  dans  l'histoire  des  étais-majors  fran- 
çais, ils  ont  pensé  qu'ils  devaient  entrer  résolù- 
ment  dans  la  voie  des  réformes,  que  leur  ont 
rappelée  les  nations  voisines,  certains  dene  point 
faire  fausse  route  tant  qu'ils  se  maintiendront 
dans  les  limites  que  comportent  nos  institutions 
politiques  et  notre  caractère  national. 

La  question  principale  consistait  à  savoir  tout 
d'abord  si,  tout  en  maintenant  la  spécialité  du 
service  d'état-major  qui  est  indispensable,  on 
continuerait  de  confier  ce  service  à  un  corps 
spécial  et  fermé  comme  le  propose  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre,  avec  le  palliatif  insuffisant  des 
brevetés,  on  si  l'on  admettrait  à  remplir  ces  fonc- 
tions les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  ar- 
mes ayant  satisfait  à  des  conditions  d  aptitudes 
physiques,  morales  et  intellectuelles  déterminées 
ÎVar  les  règlements. 

Votre  commission  a  longuement  débattu  cette 
que.stion. 

Elle  se  trouvait  en  présence  du  projet  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  par  M. 
le  duc  d'Harcourt,  qui  propose  la  suppression 
du  corps  d'état-major,  et  du  projet  de  AL  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  conserve  l'institution  de 
G-ouvion  Saint-Gyr  avec  des  modifications  em- 
pruntées à  l'ordonnance  de  18J6  et  au  décret 
i-endu  sur  la  proposition  du  maréchal  Niel  en 
1869. 

Los  inconvénients  du  dernier  système,  longue- 
ment exposés  dans  ce  rapport  et  résumés  par  la 
commission  belge  dont  nous  avons  rappelé  les 
travaux,  out  déterminé  votre  commission  à  re- 
jeter à  l'unanimité  le  maintien  du  corps  spécial 
'et  fermé. 

Devait-elle  passer  d'un  extrême  à  l'autre,  et, 
suivant  la  iiroposition  de  M.  le  duc  d'Harcourt, 
reproduite  en  dernier  lieu,  avec  plus  de  détails, 
par  M.  le  général  Loysel,  vous  proposer  la  sup- 
pression radicale  du  corps  d'état-major  et  son 
remplacement  par  un  service  spécial,  dans  le- 
quel seraient  successivement  apiielés  à  chaque 
grade,  après  des  épreuves  déterminées,  les  offi- 
ciers de  toutes  armes? 

e  système,  séduisant  au  premier  abord,  a 
longtemps  réuni  le  plus  grand  nombre  des  suf- 
frages, et  la  sous-commission  des  cadres  et  éco- 
les avait  d'abord  préparé  dans  ce  sens  un  avant- 
projet,  dont  M.  le  général  Loysel  a  présenté  le 
résumé  à  l'Assemblée  en  le  modifiant  toutefois 
sur  divers  points. 

Le  souvenir  des  graves  inconvénients  présen- 
tés par  les  élats-majors  de  In  République  et  de 
l'Empire,  la  crainte  de  voir  se  reproduire  tous  les 
abus  qui  ont  conduit  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Gyr  à  la  création  du  corps  spécial  et  fnrmé,  joints 
au  danger  de  désorganiser  brusquement  le  plus 
important  des  services  au  moment  oii  la  réorga- 
nisation de  l'armée  est  confiée  à  son  expérience 
et  à  son  dévouement,  ont  déterminé  la  majorité 
de  votre  commission  à  l'adoption  d'un  système 
mixte. 

Ge  système  développé  dans  les  titres  successifs 
du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  s'explique 
sans  longs  commentaires,  et,  d'ailleurs,  le  temps, 
nous  a  manqué  pour  vous  en  soumettre  la  dis- 
cussion complète. 

La  commission  aurait  eu  besoin  d'appeler  dans 
son  sein  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  elle  avait 
l'espoir  d'arriver -à  une  entente  complète  sur  les 
divers  points  qui  la  séparent  du  projet  du.  Gou- 
vernement. 

Les  chambres  qui  succéderont  à  l'Assemblée 
nationale  arriveront,  nous  n'en  doutons  pas,  à 
donner  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'armée  qui  de- 
puis iongtempî.  le  réclame,  la  réorganisation  du 
servi<;e  et  du  personnel  de  i'état-major  général. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  leur  léguer  les  études  qu'elle  a  pour- 
suivies ])e'idant  un  an  sur  ce  grave  sujet,  p^jr- 
suadée  que  l'opinion  publique  à  laquelle  elle 
livre  ce  projet  saura  indiquer  à  vos  successeurs 


les  modifications  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'y 
apporter. 

Nous  nous  bornerons,  dans  un  exposé  som- 
maire, à  indiquer  les  principales  dispositions  des 
titrés  successifs  du  projet  de  loi. 

Noire  travail  ainsi  écourté  par  les  circonstan- 
ces présentera  néanmoins  dans  les  développe,- 
ments  historiques  qu'il  renferme  l'exposé  des 
motifs  des  principales  dispositions  du  projet  de 
loi. 

TITRE  I" 

Le  titre  1"'  a  pour  objet  de  définir  les  attribu- 
tions générales  du  service  d'élat-major. 

Les  principes  fondamentaux  qui  y' sont  conte- 
nus ont  été  l'objet  des  plus  vives  discussions,  et 
des  membres  de  la  commission  ont  contesté 
l'utilité  môme  de  ce  titre.  C'est  confondre,  di- 
saient-ils, le  domaine  de  la  loi  avec  celui  des  rè- 
glements et  introduire  dans  la  législation  des 
principes  qui  doivent  être  régis  par  les  ordou- 
nances. 

Sans  s'arrêter  à  cette  o'ojectioa  plus  spécieuse 
que  fondée,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était 
indispensable  de  consacrer,  par  la  loi,  les  bases 
du  service  d'état-major  général  de  l'année  et  des 
états-majors  des  troupes. 

Ces  Ijases  fondamentales  ont  toujours  manqué 
à  nos  états-majors,  et  de  là,  sont  venues  toutes 
les  variations,  toutes  les  incertitudes,  toutes  les 
iucohérences  que  nous  avons  signalées  aux  di- 
verses époques  de  notre  histoire  militaire. 

L'absence  de  principes  généraux  a  livré  ail 
capiice  et  à  l'iniluence  changeante  des  bureaux 
de  la  guerre  et  des  ministres  l'organisation  et 
l'existence  même  du  service  chargé  de  la  pré- 
paration de  la  guerre . 

Il  en  est  résulté  que,  depuis  le  premier  Em- 
pire et  la  disparition  du  major  général  Berthier, 
la  guerre  a  été  rarement  préparée,  et  ce  qui  est 
plus  grave,  c'est  qu'en  fait  il  a  toujours  été  dif- 
ficile do  savoir  sur  quels  services  et  sur  quelles 
personnes  doit  incomber  la  responsabilité  de  ce 
manque  de  préparation. 

Ge  principe  admis,  la  majorité  de  votre  com- 
mission a  arrêté,  conformément  aux  principes  dé- 
veloppés au  commencement  de  ce  rapport,  les 
attributions  générales  du  service  d'élat-major. 

TITRE  II 

Le  titre  II  a  pour  objet  la  direction  générale 
du  service  et  du  personnel  d'état-major.  Votre 
commission  a  été  unanime  pour  inscrire  dans  la 
loi  les  principes  de  cette  direction.  De  mémo 
qu'elle  a  institué  un  grand  état-major  général 
de  l'armée,  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  créer 
uu  chef  d'état-major  général  dont  le  véritable 
titre  serait  celui  de  major  général  de  l'armée. 

Cette  institution,  nous  l'avons  vu,  existe  dans 
toutes  les  armées  de  l'Europe,  elle  a  existé  pen- 
dant toute  la  période  des  gloires  du  premier  em- 
pire ;  elle  est  indispensable  pour  donner  au 
service  supérieur  et  régulateur,  l'unité  et  la  per- 
manence qui  sont  nécessaires  à  son  fonctionne- 
ment. 

Nous  avons  exposé,  dans  la  première  partie  de 
ce  rapport,  les  principes  qui  dominent  ce  fonc- 
tionnement, et  qui  consistent  à  confier  au  chef 
d'état-major  général  non-seulement  la  direction 
supérieure  de  l'éiai-major  général  proprement 
dit  et  du  dépôt  général  de  la  guerre  rétabli,  mais 
encore  la  direction  du  bureau  des  états-majors 
et  des  écoles  militaires. 

Ge  bureau,  placé  aujourd'hui  entre  le  direc- 
teur général  du  pereonnel  et  I'état-major  géné- 
ral, tiraillé  de  tous  les  côtés,  est  dans  l'impossi- 
bilité de  donner  aucun  ensemble  aux  mesures 
concernant  le  personnel  des  états-majors  et  les 
écoles  militaires. 

L'ouverture  complète  du  corps  d'état-major 
jusqu'au  grade  de  colonel,  la  mobilité  qui  en  ré- 
sultera pour  tous  les  officiers  employés  dans  le 
service,  nécessite  un  chef  puissant  et  respon- 
sable, et  non  l'autorité  anonyme  d'un  bureau 
soumis  à  des  directions  et  à  des  influences  di- 
verses. 

Si  intelligents,  si  dévoués,  si  profondément 
honnêtes  et  impartiaux  que  soient,  nous  nous 
plaisons  à  le  reconnaître,  les  employés  de  ce  bu- 
reau, ils  ne  sauraient  avoir  la  compétence,  l'au- 
torité et  l'unité  de  vues  nécessaires  pour  diriger 
le  personnel  d'état-major. 

11  faut  que  le  chef  d'état-major  général  lui- 
même  qui,  depuis  l'entrée  dans  les  écoles  mili  -. 
taires  jusqu'aux  grades  les  plus  élevés,  suit  les 
officiers  détat-major,  dirige  leur  instruction  et 
leur  service,  règle  leur  avancement  et  leur  pas- 
sage alternatif  dans  les  troupes,  ait  dans  la  main 
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à  sa  disposition,  sous  l'autorité  supérieure  du  mi- 
nistre, le  personnel  dont  il  dispose.  Il  ne  Saut  pas, 
comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  voir  avant 
1870,  que  lorsque  le  chef  d'état-major  général  a 
besoin  d'um  oflicier  pour  une  mission  qu'  lconque, 
il  se  voie  souvent  paralysé  par  la  résistance  d'un 
autre  service,  dont  les  exigences  plus  ou  moins 
justifiées  sont  appréciées  par  un  chef  durèrent. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  création  du 
comité  d'état-major  et  ses  attributions.  On  est 
généralement  d'accord  pour  réclamer  cette  insti- 
tution. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  commission  cen- 
trale des  travaux  géographiques. 

Des  esprits,  d'ailleurs  distingués,  mais  peu 
familiers  avec  l'histoire  de  leur  pays  et  complè- 
tement étrangers  à  la  science  des  ingénieurs- 
géographes,  ont  vivement  combattu  la  création 
de  cette  commission. 

Et  cependant,  nous  ne  faisons  que  rétablir  une 
institution  dont  la  France  a  eu  l'initiative  et  qui, 
sous  la  présidence  de  La  Place,  a  dirigé  le.s  tra- 
vaux de  notre  grande  carte  nationale.  Elle  se 
trouve  étab-lie  aujourd'hui  chez  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  sous  le  titre  d'institut  géogra- 
phique ou  de  directoire  central  des  levées. 

La  création  de  cette  commission  est  d'autant 
plus  indispensable  que  la  carte  de  France,  pu- 
bliée à  l'échelle  du  80'-',  est  loin  d'être  suflisante 
pour  les  divers  services.  Des  travaux  considéra- 
bles sont  entrepris  dans  divers  départements 
pour  éditer  et  mettre  à  jour  à  l'échelle  du  40° 
millimètres  les  minutes  de  la  carte  de  l'état-ma- 
jor. 

11  est  indispensable  que  ces  travaux  soient  di- 
rigés par  une  commission  mixte,  composée  de 
délégués  des  divers  ministères,  au  courant  des 
besoins,  des  ressources,  des  documents  que  pos- 
sèdent les  différents  services,  et  capables  do  faire 
concourir  au  mèuie  but  les  efforts  de  tous. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  prenant  l'initiative 
des  travaux  de  cette  nature,  a  placé  auprès  de 
chaque  commandant  do  corps  d'armée  un  ofli- 
cier d'état-major  chargé  du  service  géographi- 
que. 

Il  importe  que  cette  mesure  reçoive  une  exten- 
sion plus  large,  plus  régulière,  et  qu'un  person- 
nel spécial  soit  chargé  de  dirjger  les  travaux. 

Nous  avons  été  aussi  conduits  à  vous  proposer 
l'organisation  d'une  section  spéciale  d'officiers 
ingénieurs  géographes,  formant,.comme  en  Prusse, 
une  annexe  du  grand  état- major  général,  recruté 
à  l'école  supérieure  de  la  guerre,  particulière- 
ment parmi  les  officiers  jjro venant  do  l'école 
polytechnique  et  ayant  un  avancement  parti- 
culier. 

TITRE  III 

"Votre  commission  propose  de  maintenir  l'ef- 
fectif fixé  provisoirement  par  la  loi  des  cadres 
pour  le  personnel  de  tous  grades  du  service  de 
l'état-major. 

Pour  le  recrutemeut  do  ce  personnel,  l'insti- 
tution d'une  école  militaire  supérieure,  arrêtée 
en  principe  par  la  loi  précitée,  nous  a  paru  in- 
dispensable. 

Les  divers  projets  do  loi  qui  nous  ont  été  sou- 
mis à  ce  sujet  renferment  dos  dispositions  à  pou 
près  identiques.  Nous  les  avons  adoptés. 

Seulement,  pour  mettre  les  officiers  des  diffé- 
rentes.armes  qui  u'ont  point  passé  par  l'école 
polytechnique  et  l'école  de  Fontainebleau,  en  état 
de  suivre  avec  succès  les  cours  supérieurs,  pro- 
fessés à  l'école  de  guerre,  nous  avons  ])orté  à 
trois  ans  la  durée  des  coui's. 

Pendant  la  pi  emière  et  la  deuxième  année,  les 
officiers  seront  particulièrement  appliqués  à  re- 
voir ut  à  développer  les  connaissances  scientifi- 
ques et  militaires,  professés  aujourd'hui  à  l'école 
d'état-major  et  à  l'école  de  Fontainebleau. 

La  troisième  année  sera  principalement  con- 
sacrée aux  hautes  études  de  stratégie,  de  dé- 
fense des  Etats  pour  les  places  fortes,  de  géogra- 
phie et  statistique  militaire,  d'artillerie,  de  lé- 
gislation organique  de  l'armée,  de  service  théo- 
ri([ue  et  pratique  des  états-majors,  etc. 

Les  anciens  élèves  de  l'école  de  Fontainebleau 
pourront  concourir  pour  entrer  directement  en 
deuxième  ou  troisième  année,  sans  être  obligés 
de  passer  par  les  épreuves  de  l'année  ou  des  an- 
nées précédentes. 

TITRES  IV,  V,  VI,  VU. 

Les  titres  IV,  V,  VI,  VII  ne  nous  ont  paru 
motiver  aucune  observation  utile.  Ils  reprodui- 
sent avec  des  nuances  peu  considérables  les 
dispositions  du  projet  ministériel  et  ne  parais- 
sent pas  devoir  donner  lieu  à  des  critiques  sé- 
rieuse >. 


TITRE  Vin. 

Le  titré  VHI,  relatif  à  l'avancomenl,  renferme 
les  dispositions  les  plus  importantes  de  la  loi  et 
constitue,  à  proprement  parler,  tout  le  système 
nouveau. 

Dans  ce  système,  le  personnel  du  service  d'é- 
tat-major renferme  des  officiers  de  deux  caté- 
gories : 

1°  Les  capitaines  et  les  chefs  d'escadron  qui 
comptent  à  la  fois  dans  l'arme  de  laquelle  ils 
proviennent  et  dans  laquelle  ils  sont  classés; 

ï"  Les  lieutenants-colonels  et  colonels  qui 
constituent  une  section  spéciale,  ouverte  à  l'en- 
trée seulement  aux  officiers  supérieurs  de  toutes 
armes,  c'est-à-dire  lors  de  leur  nomination  à 
l'emploi  de  lieutenants-colonels  d'état -major. 

Après  sept  ans  au  plus  de  grad»  de  capitaine, 
les  adjoints  d'étal-major,  en  nombre  égal  au 
sixième  de  relTectif,  sont  appelés  <à  concourir 
pour  le  grade  de  chef  d'escadron  d'état-major, 
avec  les  officiers  de  même  grade  des  différentes 
armes  proposés  pour  l'avancement,  et  avec  les 
chefs  d'escadron,  chefs  do  bataillons  ou  majors. 

Ceux  des  officiers  qui  ne  sont  pas  promus  au 
grade  de  chef  d'escadron  d'état-major  sont  ver- 
sés dans  les  troupes,  oii  ils  vont  grossir  le  nom- 
bre des  brevetés  et  pourront  être  repris  en 
temps  de -guerre. 

Les  officiers  promus  au  grade  de  chef  d'escadron 
d'état-major  auront  en  moyenne  trente- quatre  [à 
trente-cinq  ans,  et  nous  éviterons  ainsi  1  incon- 
vénient de  conserver,  dans  un  service  qui  ne 
comporte  pas  de  non-valeur,  de  vieux  capitaines 
dégoLités  du  service  faute  de  l'avancement  légi- 
time auquel  leur  donnent  droit  leurs  études, 
leurs  services,  leur  carrière  si  mouvementée. 

Le  principe  que  nous  proposons  d'étendre  aux 
capitaines,  qui  ont  accompli  leur  septième  année 
de  grade,  est  exactement  celui  que  tous  les  pro- 
jets appliquent  aux  olUcieis  qui  ont  subi  le  con- 
cours de  sortie  de  l'école  supérieure  de 
guerre. 

Nous  l'appliquerons  encore  aux  chefs  d'es- 
cadrons d'état-major,  après  cinq  ans  au  plus  de 
grade. 

Le  recrutement  du  personnel  d'état-major  est 
ainsi  assuré  au  moyen  des  meilleurs  officiers 
attirés  par  le  grade  sujiérieur  qui  leur  est  ga- 
ranti, un  an  environ  avant  leurs  camarades  de 
promotions  de  l'état-major,  qui  seront  versés 
dans  la  troupe. 

Ces  derniers,  pour  les  deux  tiers  environ  de 
chaque  série,  ne  trouvant  point  place  dans  le 
cadre  d'état-rnajor,  portent  ainsi,  chaque  année, 
aux  coriis  de  troupes  un  certain  nombre  d'olli- 
ciers  supérieurs  rompus  aux  divers  services 
des  états-majors,  familiers  avec  les  dili'éreHtes 
armes. 

Ces  officiers  conserveront  leur  brevet  d'état- 
inaj or,  pourront  être  rappelés  temporairement 
dans  le  service  comme  colonels,  par  permuta- 
tion avec  des  colonels  titulaires  d'état-major,  et 
seront  une  pépinière  de  généraux. 

Les  lieutenants-colonels  et   colonels  d'état- 
major  retenus  dans  ce  service  spécial  pour  le- 
quel ils  se  sentent  dos  goûts  particuliers  conser- 
vent les  traditions  et  assurent  la  bonne  exécu- 
tion du  service. 
Complètement  éprouvés  par  la  série  des  tra- 
i  vaux,  de  services,  d'études,  de  situations  diver- 
I  se-i  auxquels  ils  ont  été  soumis,   ils  ne  doivent 
I  présenter  que  des  hommes  complets,  très-peu  ou 
point  de  non-valeurs.  Il   n'y  a  pus  de  sérieux 
avantages  à  les  renvoyi-r  dans  la  troupe  comme 
lieutenants-colonels. 

Ils  y  reviemiront  pendant  un  an  ou  deux  en 
qualité  de  colonels,  ils  seront  plus  spécialement 
!  des  officiers  d'état-major  accomplis, 
j  Ils  auront  néanmoins,  conservé  l'habitude  des 
troupes;  une  large  part  d'avancement  leuP  sera 
réservée  dans  le  cadre  des  généraux -de  brigade 
et  ils  formeront  une  seconde  pépinière  de  géné- 
raux, la  moins  nombreuse,  mais  la  plus  exercée 
au  maniement  des  différentes  armes  et  des  di- 
vers services. 

La  minorité  de  la  commission  aurait  préféré  ne 
fermer  le  personnel  d'état-major  à  aucun  grade 
et  étendre  jusqu'aux  colonels  inclusivement  les 
dispositions  relatives  aux  capitaines  et  aux  chefs 
d'escadrons. 
Le  désir  de  parvenir  à  s'entendre  avec  le  Gou- 
i  vernement  et  ia  crainte  de  détruire  bi'usque- 
I  ment  tin  corps  qui  a  rendu  et  rond  encore  de 
:  bons  services,  a  déterminé  la  majorité  de  votre 
commission  à  s'écarter  exceptionneliemeut  pour 
,  les  coionels  des  principes  généraux  qui  lui  ont 
I  servi  de  guide. 


TITRE  IX 

Le  titre  IX  a  pour  objet  les  dispositions  tran- 
sitoires destinées  à  assurer  le  plus  tôt  possible 
l'application  de  la  loi  nouvelle,  sans  léser  les 
droits  acquis,  sans  jeter  la  perturbation  dans  le 
service  et  sans  introduire  dans  le  service  d'état- 
"  major  des  officiers  qui  ne  présenteraient  pas 
toutes  les  garanties  ^'aptitudes  physiques,  in- 
tellectuelles et  morales,  exigées  par  la  loi,  et  li- 
bres de  service. 

Tel  est,  messieurs,  sommairement  résumé,  le 
projet  de  réorganisation  que  votre  commission 
se  proposait  de  soumettre  à  vos  délibérations, 

Le  grand  nombre  de  travaux  que  l'Assemblée 
doit  encore  accomplir  avant  l'expiration  de  son 
mandat,  l'impossibilité  où  s'est  trouvée  votre 
commission  de  se  mettre  complètement  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ne  nous  per- 
mettent pas  d'aborder  cette  discussion. 

Nous  avons  pensé  cependant,  que  la  commis- 
sion de  l'armée  ne  devait  pas  se  séparer  sans 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  et  faire 
distribuer  à  tous  ses  membres,  le  projet  de  loi 
sur  l'état-major.  , 

Nous  n'oserons  nous  ffatter  d'avoir  trouvé  de 
prime  abord  la  formule  exacte,  recherchée  vai- 
nement depuis  1789,  par  nos  plus  grands  orga- 
nisateurs. 

Nous  devions  du  moins  le  tenter  et  votre 
commission,  qui,  depuis  bientôt  cinq  années,  a 
-travaillé  sans  relâche  à  donner  à  la  France  de 
nouvelles  institutions  militaires,  a  tenu  à  laisser 
aux  Chambres  qui  lui  succéderont,  le  résultat  de 
ses  travaux  sur  uue  question  restée  jusqu'à  ce 
jour  dans  le  domaine  des  ordonnances  et  règle- 
ments. 


PROJEr  DE  LOI 
.sur  le  service  d'état-major. 


1,^    ■     TITRE  PREMIER 

ATTHIBUÏIONS  (iÉ.N'ÉR.^LES  OV  SERVICE  U'ÉTiT-M.^JO.R. 

Art.  V-  —  Le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mr-o  et  les  délégués  supérieurs  du  commande- 
ment, gi'.néraux  d'armée,  de  corps  d'armée,  de 
division  ot  de  brigade,  sont  assistés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  foncUous  par  un  service  d'état- 
major  général,  qui  a  pour  objet  d'assurer,  sous 
leur  autorité,  la  direction  générale  des  divers 
services  militaires,  de  transmettre  les  ordres  du 
commandement,  de  suivre  l'exécution  de  ces  or- 
dres ot  d'en  rendre  compte. 

Art.  2.  —  Il  est  institué  un  grand  état-major 
général  qui  a  pour  mission,  en  temps  de  paix, 
sous  l'autorilé  supérieure  du  ministre,  la  prépa- 
ration constante  de  la  guerre. 

Il  comprend  trois  divisions  :  le  secrétariat, 
l'état-major  général  proprement  dit  et  le  dépôt 
général  de  la  guerre. 

Le  secrétariat  a  dans  ses  attri^butions  le  per- 
sonnel des  états-majors  et  des  écoles  militaires. 

Le  service  de  l'état  -  major  général  com- 
prend :       .  ' 

L'organisation  et  la  mobilisation  générale  de 
r armée  ; 

La  pré)uiration  des  opérations  militaires  et 
la  direction  générale  de  l'instruction  de  l'ar- 
mée ; 

Le  service  des  étapes  et  des  chemins  de  fsr, 
l'exécution  des  mouvements  de  troupe,  le  trans- 
port des  troupes  par  voie  de  fer  et  par  eau  ; 

L'étude  des  armées  étrangères,  les  missions 
militaires  et  diplomatiques. 

Le  service  du  dépôt  général  de  la  guerre  com- 
prend : 

Les  travaux  géodésiques,  topographiques  et 
cartographiques  pour  la  France  et  l'étranger; 

L'enseignement  des  sciences  géographiques 
dans  les  écoles  militaires  ; 

La  statistique  militaire,  l'historique  des  opéra- 
tions, les  archives. 

Art.  3.  —  En  temps  de  guerre,  le  grand  état- 
major  général  sert  à  constituer  les  états-majors 
généraux  des  armées,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  grand 
état-major  général  du  commandement  en  chef 
des  armées. 

Ces  états-majors  ont  pour  mission,  sous  l'auto- 
rilé du  commandement,  la  direetion  générale  des 
opi-'-ations  militaires  qui-compreud  : 

La  direction  du  personnel  de  l'armée  ; 

Lî  service  d'exploration  chargé  de  fournir  au 
commandomcat,  au  moyen  des  cléments  réunis 
pendant  la  paix  et  au  cours  de  la'  campagnê, 
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lîous  les  renseignements  géographiques,  histori- 
ques, politiques  et  militaires  ; 

La  direction  des  mouvements  et  opérations 
militaires,  marches,  combats,  cantonnements, 
f-xmp5  et  bivouacs  ; 

1  a  dÎTeclion  du  matériel,  armes,  munitions, 
subsistances,  ambulances,  transports,  trésor, 
postes,  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  un  grand  état-major  général 
est  formé  aux  armées,  ch.'icune  des  divisions 
mentionnées  à  l'article  2  laisse  auprès  du  minis- 
tre une  section  destinée  à  former  le  grand  état- 
major  intérimaire. 

Art.  4.  —  Le  service  d'état-major  général  au- 
près des  délégués  supérieurs  du  commandement 
comprend,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  les  mêmes  attributions  qu'auprès  du 
commandement  en  chef. 


TITRE  II 

DIRECTION  GÉNÉRALI3  DU  SERVICE  ET  DU  PERSON- 
NEL DE  L'ÉTAT-JIA.TOR  ,  COMITÉ  D'ÉTAT-MAJOR, 
COMMISSION  CENTRALE  DES  TRAVAUX  GÉOGRA- 
PHIQUES, COMPOSITION  ET  RÉPARTITION  GÉNÉ- 
RALE DU  PERSONNEL. 

Art.  5. —  La  direction  générale  et  l'inspection 
permanente  du  service  et  du  personnel  d'état- 
major  sont  confiées,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  lu  guerre  à  un  olflcier  général  qui  prend  le 
titre  de  chef  d'état-major  général  du  ministre. 

Le  chef  d'état-major  général  dirige  son  service 
avec  le  concours  de  deux  conseils  consultaiifs 
qui  sont:  le  comité  d'élat-major  et  la  commission 
centrale  des  travaux  géographiques.  11  a  sous  ses 
ordres  un  personnel  d'exécution. 

Art.  6.  —  Le  comité  d'état-major  est  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  d'élat-major  général  du  ministre,  pré- 
sident ; 

Le  sous-chef  d'état-major  général  du  ministre, 
vicî-présideut; 

Le  directeur  du  dépôt  général  de  la  guerre; 

4  officiers  généraux  provenant  des  différentes 
armes  ; 

1  intendant  militaire; 

1  inspecteur  du  service  de  santé; 

I  colonel  ou  lieutenant-colonel  et  1  chef  d'es- 
cadron d'état-major,  secrétaires. 

Le  président  etl  les  membres  du  comité  d'état- 
major  sont  nommés  par  arrêté  du  Président  de 
la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  ffuerre. 

tes  généraux  commandant  les  écoles  militai- 
res, sans  faire  partie  du  comité  d'état-major,  y 
seront  appelés  avec  voix  délibérative,  toutes  les 
fois  que  le  comité  aura  à  examiner  des  ques- 
tions concernant  ces  écoles. 

Art.  7.  Le  comité  d'état-major  est  permanent. 

II  a  pour  mission,  sous  l'autorité  supérieure 
du  ministre  et  la  directisn  du  chef  d'état-nmjor 
général,  l'inspection  constante  du  service  et  du 
personnel  d'état-major. 

Ti  étudie  toutes  les  questions  relative'^  à  l'orga- 
nisation et  au  fonctionnement  du  service,  et 
propose  au  ministre  les  mesures  qu'il  juge  con- 
venahbles. 

Il  prépare,  coordonne  et  propose  les  program- 
mes d'admission,  d'enseignement  et  de  sortie 
des  écoles  militaire?,  les  programmes  des  épreu- 
ves pour  l'admission  dans  le  service  d'état-ma- 
jor, et  imprime  la  haute  direction  aux  travaux 
des  officiers  d'état-major. 

Les  épreuves  pour  l'entrée  à  l'école  supérieure 
de  la  guerre,  instituée  par  l'article  ...  de  la  pré- 
sente loi,  pour  la  sortie  de  cette  école,  ainsi 
<[ue  pour  l'admission  des  officiers  de  tout  grade 
dans  le  service  d'état-major,  ont  lieu  devant  le 
comité  ou  devant  une  délégation  du  comité. 

Il  établit  les  listes  d'admission  et  d'avance- 
ment des  officiers  dans  le  service  d'état-major  et 
donne  son  avis  en  cas  d'exclusions  à  prononcer  ; 

Art.  8.  —  La  commission  centrale  tfes  travaux 
géographiques  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  d'état-major  géénéral  du  ministre, pré- 
sident, membre  du  comité  d'état-major; 

Le  directeur  du  dépôt  général  de  la  guerre, 
vice-président,  membre  du  comité  d'état-major. 

Un  oITicier  général  d'artillerie,  membre  du  co- 
mité d'état-major; 

Un  oflicier  général  du  génie,  membre  du  co- 
mité d'élat-major; 

Un  olîicier  général  de  la  marine,  membre  du 
comité  d'état-major; 

Deux  membres  du  bureau  des  longitudes; 

Deux  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en 
chef  des  mines  ; 

Deux  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  ; 


Deux  directeurs  ou  ingénieurs  de  compagnies 
de  cliemin  de  fer; 

Un  couservateui- des  forêts; 

Deux  ingi'nieurs  hydrogi-aphes  de  la  marine; 

TjBS  chels  des  diii'érenis  services  géodésique, 
tojiographique  et  cartographique,  membres  ad- 
joints avec  voix  délibérative. 

Les  secrétaires  des  comités  d'état-major,  du 
géuie,  de  l'artillerie,  du  conseil  de  l'amirauté,  des 
conseils  généraux  des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
sées, assistent  aux  séances  de  la  commission 
géographique  avec  voix  consultative. 

Art.  y.  —  La  commission  centrale  a  pour  mis- 
sion de  diriger  les  hautes  études  géographiques, 
d'en  déterminer  les  principes  et  les  méthodes, 
d'en  surveiller  l'application  et  les  résultats; 

D'arrêter  et  de  diriger  les  travaux  ayant  pour 
but  de  rectilier,  coordonner,  compléter  et  tenir  à 
jour  au  moyen  des  documents  et  des  travaux  des 
divers  services  publics,  les  cartes  géographiques, 
LO|)Ograpliiques,  hydrographiques  et  géologiques 
di!  la  France,  des  colonies  et  des  nations  étran- 
gères ; 

De  déterminer  le  concours  que  chaque  service 
dou  apporter  aux  travaux  arrêtés  par  la  com- 
mission géographique,  de  faire  préparer  pour 
chaque  service  les  cartes,  plans  et  documents 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Art.  10.  —  Ln  temps  de  guerre,  tout  chef  d'é- 
tat-major général  d'armée  et  de  corps  d'armée 
a  auprès  de  lui  un  chef  du  service  géographi- 
que, assisté  par  des  auxiliaires  pris  dans  la  ré- 
serve ou  l'armée  territoriale. 

Art.  11.  —  Un  décret  déterminera  les  détails 
d'organisation,  les  a,ttributions  et  le  foxctionne- 
ment  du  service  d'état-major  général  et  du  ser- 
vice géographique  à  l'intérieur  et  aux  armées. 

Art.  12.  —  Le  personnel  du  service  d'état- 
mnjor  comprend  : 

1"  Au  grand  état-major  général  : 

Un  chef  du  secrétariat  ; 

Uu  olîicier  général,  sous-chef  d'état-major  gé- 
nér;:i.l,- 

Un  officier  général,  directeur  du  dépôt  géné- 
ral de  la  guesre,  des  colonels,  lieutenants-colo- 
nels, chefs  d'escadron,  copitaines  secrétaires  et 
employés  civils. 

2"  Dans  chaque  armée  : 

Un  olîicier  général  chef  d'état-major  général, 
uu  olîicier  général  ou  colonel  sous-chef  d'état- 
major  général,  un  certain  nombre  d'olhciers 
supérieurs,  de  capitaines  et  de  secrétaires. 

3°  Dans  chaque  corps  d'armée  : 

Un  oOicier  général  ou  colonel  chef  d'état-ma- 
jor général,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel 
Kous-chel  d'étai-niàjor  général,  un  certain  nom- 
bre d'officiers  supérieurs,  de  capitaines  et  de 
secréttùres. 

4"  Dans  chaque  division,  un  colonel,  lieute- 
nant-colonel ou  chef  d'escadron,  chef  d'état-ma- 
jor, des  capitaines  et  secrétaires. 

5°  Dans  chaque  brigade,  un  commandant  ou 
capitaiur,  major  de  brigade,  et  des  secrétaires. 

Art.  13.  —  Les  oITiciers  généraux  employés 
dans  le  service  d'état-major  sont,  autant  que 
possible,  choisis  parmi  ceux  qui,  dans  le  grade 
d'officier  supérieur,  ont  été  attachés"  à  ce  ser- 
vice. 

Les  officiers  supérieurs  et  capitaines  employés 
dans  le  service  de  l'état-major  se  divisent  en 
deux  sections  : 

La  section  militaire  et  la  section  géographi- 
que. 

La  section  militaire  comprend  des  colonels, 
lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadron,  breve- 
tés officiers  supérieurs  d'état-major,  et  des  ca- 
pitaines qui  ont  reçu  le  brevet  d'adjoint  d'état- 
major. 

La  section  géographique  comprend  des  colo- 
nels, lieutenants-colonels  et  chefs  d'escadron, 
brevetés  ingénieurs  géographes,  et  des  capitaines 
qui  ont  reçu  le  brevet  de  sous-ingénieurs  géo- 
graphes. 

Le  personnel  d'état-major  comprend,  en  outre, 
dans  les  corps  de  troupe,  ceux  des  officiers  des 
mêmes  grades  qui  ont  reçu  un  brevet  de  capa- 
cité. Ces  otlîciers  sont  à  fa  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  le  service  d'état-major  en 
temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 

Art.  14.  —  Le  cadre  de  la  section  militaire  d'ô- 
tat-ma)or  comprend  : 

40  colonels,  brevetés  officiers  supérieurs  d'état- 
major  ; 

40  lieutenants-colonels,  brevetés  officiers  supé- 
rieurs d'état-major; 

120  chefs  d'ii'scadi'ons,  brevetés  officiers  supé- 
rieurs d'étal-major,' 

200  capitaines,  adjoints  d'état-major; 

3  colonels,  ingénieurs  géographes; 

3  lieutenants-colonels,  ingénieurs  géographes  ; 


9  chefs  d'es'fadrons,  ingénieurs  géographes  ;  • 

24  capitaines,  sous-iïigénieurs  géographes. 

La  compositi'i.  m  du  personnel  des  divers  ser- 
vices d'état-majo3r  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  gu.^rre  est  fixée  par  un  décret. 

Art.  15.  —  Le.s  .colonels  et  lieulenants-colonels 
d'état-major  forment  une  section  spéciale  ;  du 
cadre  de  l'état-majt'r  général  de  l'armée. 

Cette  section  est  ouverte  aux  officiers  supé- 
rieurs de  toutes  armes  qui  ont  satisfait  aux  con- 
ditions et  épreuves  .déterminées  par  la  présente 
loi. 

Les  chefs  d'escadro.n  et  les  capitaines-adjoints 
d'élat-major  continuen't  d'appartenir  à  l'arme  de 
laquelle  ils  proviennent. 

Les  officiers  supérieurs  ingénieurs-géographes, 
et  les  capitaines  sous- ingénieurs-géographes 
constituent  une  section  annexe  du  personnel 
d'état-major. 

Ils  forment  un  cadre  spécial  dont  le  recrute- 
ment et  l'avancement  sont  réglés  par  les  articles 
de  la  présente  loi. 

TITRE  III     ■  , 

RECRUTEMENT  JDU  PERSONNEL  d'ÉTAT-MAJOR. 
ÉCOLE    SUPERIEURE    DE   LA  GUERRE 

Art.  16.  —  Il  est  iitstitué  à  Paris  une  école  mi- 
litaire supérieure,  destinée  à  répandre  les  hautes, 
connaissaucos  mllitalr^•s  dans  l'armée,  à  prépa- 
rer les  éléments  pour  .les  grades  supérieurs,  a 
assurer  le  recrutement  g'u  personnel  d'état-major 
et  à  former  les  auxiliairtis  qui  lui  seront  adjoints 
en  temps  de  guerre. 

Art.  17.  —  Sont  admis  à  concourir  pour  1  école 
militaire  supérieure  : 

1»  Les  sous-lieutenants  <Pt  lieutenants  de  toutes 
armes  ayant  au  plus  27  ans  d'âge  et  au  moins 
3  ans  dé  grade  d'officier,  domt  2  ans  de  service 
effectif  dans  un  corps  de  troup^e,  au  31  décembre 
de  l'année  courante; 

2°  Les  sous-lieutenants  et  lieutenants  des 
corps  de  la  marine  dans  les  conditions  d'âge,  de 
grade  et  de  service  indiqués  plus  haui- 

Les  candidats  subissent  des  épreuve,5  orales, 
écrites  et  pratiques  devant  un  jury  rif  examen, 
composé  d'officiers  supérieurs  de  toutes  armes, 
et  de  trois  membres  du  comité  d'état-major,  dont 
l'un  préside  le  jury. 

Les  candidats  aii  grade  de  sous-lieutenant  svont 
nommés  lieutenants  le  jour  de  leur  admission  à 
à  l'école. 

Art.  18.  —  Le  nombre  des  officiers  à  admelti-o 
à  l'école  supérieure  de  la  guerre  est  fixé  an- 
nuellement par  le  ministre,  sur  la  propositïoni 
du  chet  d'état-major  général.  Ce  nombre  ne  seTîi* 
pas  inférieur  à  75. 

il  sera  d'visé  entre  les  officiers  d'infanterie., 
cavalerie,  artillerie  et  génie,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  officiers  supérieurs  de  ces- 
armes.  Dans  le  cas  où  dans  une  arme  le  nombre 
des  candidats  admissibles  serait  insuffisant,  il 
serait  complété  au  moyen  de  candidats  pris  dans 
les  autres  armes. 

La  durée  de  ces  cours  est  de  trois  ans. 

Les  anciens  élèves  de  l'école  de  Fontainebleau 
après  deux  ou  trois  ans  de  présence  à  leurs  corps 
sont  appelés  à  concourir  directement  pour  la 
passage  en  deuxième  ou  troisième  année. 

Les  olnciers  élèves  sont  détachés  de  leur 
corps  sans  y  être  remplacés  ;  ils  en  conservent 
l'unilorme. 

Art.  19.  —  A  la  fin  de  la  première  et  deuxiè- 
me année  d'études,  les  ofuciers  subissent  uu 
j  examen  devant  un  jury  composé  ainsi  qu'il  est 
I  indiqué  à  l'article  17.  Ceux  qui  ne  satistont  pas> 
I  à  cette  é])reuve  rentrent  à  leur. corps. 
1     A  la  fin   de  Ibur  troisième  année  d'études,, 
i  tous  les  ollici'ers  qui  oat  suivi  les  cours  su- 
1  bissent  des  examens  devant  le  comité,  qui  classe 
sur  une  smile  et  même  liste,  par  ordre  de  mé- 
rite, ceux  qui  ont  satisfait  aux  épreuves. 

Peuvent  également  pre>ndre  part  aux  examens 
(le  sortie  de  l'école  supérieure  de  la  guerre  et 
(concourir  au  classement,  les  lieutenants  île  tou- 
tes armes,  inscrits  au  tableau  d'avancement  de 
leur  arme,  ayant  moins  de  trente  ans  d'âge  au 
I  31  décembre  de  Xannée  du  concours,  et  les  capi- 
i  taines  de  toutes  armes  âgés  de  moins  de  trente- 
I  trois  ans. 

I     Les  o-iiiciers  qui  figurent  en  tête  de  la  liste  de 
I  classement  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé 
I  par  le  ministre,  reçoivent  un  brevet  d'adjoint 
d'état-major,  sent  nommés  capitaines,  s'i;s  ne 
l'étaient  déjîà,  et  sont  admis  à  faire  leur  stage 
dans  les  corps  de  troupe  et  dans  le  service  d'état- 
major  danslequel  ils  prennent  rang  d'après  leur 
numéro  do  classeiment. 
lia  continuent  d'appartenir  à  leurs  arme»s  et 
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sont  placés  hors  caiJres,  si  les  ijëaoins  rlu  service 
l'exigetit. 

Les  autres  officiers  pmrtés  sur  la  liste  reçoi- 
vent un  brevet  de  capacité,  retouraent  dans  leurs 
armes  respectr/es,  et  ceux:  d'entre  eux  qui  sont 
lieutenants,  sont  poriés  -au  tableau  d'avance- 
ment. 

Ceux  qui  n'ont  pas  satisi^ait  aux  examens  ne 
sont  pas  classés  et  rentrent  â.  leur  régiment  sans 
aucun  titre  ni  avantage. 

■  Les  olliciers  rlèves  qui  se  destinent  au  service 
gi-'ographique  sont  soumis  à  des  éi.ireuves  spé- 
ciales. Ceux  qui  sont  admis  rereoiveut  lo  brevet 
de  sous-ingvaieurs-gi-'Ographes ,  sont  nommi''s 
caiiitainep,  s'ils  ne  l'étaient  déjà,  et  sont  placés 
au  dépôt  de  la  guerre. 

Art.  20.  —  Un  règlement  spécial  développe  et 
détermine  tout  ce  qui  «oncerne  l'école  supé- 
rieure de  la  guerre  et  qui  n'est  pas  spécilié  par 
la  présente  loi. 

TITRE  IV 

STAGE  d'instruction  DANS  LES  CORPS   DE  TROUPE 

et  progression  des  services  des  officiers 
d'état-major. 

Art.  21.—  Les  capitaines  adjoints  d'étett-major, 
nommés  dans  les  conditions  spécifiées pa.r  le  titre 
précédent,  t'ont  un  stage  d'instruction  de  deux 
ans  dans  des  corps  d'une  autre  arme  lïue  celle 
d'où  ils  proviennent,  savoir  : 

Les  officiers  d'infanterie  et  du  génie  :  un  an  de 
cavalerie  et  un  an  d'ariiderie  ; 

Les  officiers  de  cavalerie  :  un  an  d'infanterie 
et  un  an  d'artillerie  ; 

Les  officiers  d'artillerie  :  un  an  d'infan- 
terie et  un  an  de  cavalerie. 

Pendant  la  durée  de  ces  stages  (jui  sont  effec- 
tits,  obligatoires  et  réglementés-  par  une  instruc- 
tion ministérielle,  les  capitaines  adjoints  d'état- 
major  ne  peuvent  être  distraits  du  service  des 
troupes  et  sont  appelés  pendant  six  mois  au 
moins  à  commander  suivant, l'arme  dans  laquelle 
ils  servent  :  une  compagnie,  un  escadron,  une 
iatterie. 

Art.  22.  —  Après  avoir  terminé  leurs  stages 
"d'instruction  dans  le  corps  de  troupes,  les_  ad- 
joints d'étal-major  sont  appelés  au  grand  état- 
major  général  à  Paris;  ils  y  sont  employés  suc- 
cessivement à  la  section  géographique  et  à  la 
section  militaire,  et  font  un  voyage  d'état-major 
sous  la  direction  du  chef  ou  du  sous-chef  d'état- 
anajor  général. 

A.  la  suite  de  ce  dernier  slage,  ils  sont  em- 
ployés successivement,  et  dans  l'ordre  indiqué  ci- 
après,  autant  que  les  nécessités  du  service  le 
permtfîtsnt  : 

1"  Dans  les  états-majors  des  corps  d'armée, 
divisions  et  brigades,  '  pendant  deux  ou  trois 
ans  ; 

2°  A  la  section  militaire  et  à  la  section  géogra- 
pliique  du  grand  état-major  général  du  mmistre, 
pendant  un  ou  deux  ans. 

'  Si  pendant  leurs  stages  daus  les  troupes  et 
lexirs  services  successifs  dans  l'état-major,  les 
officiers  qui  y  sont  admis  cessent  de  répondre- 
aux  conditions  d'aptitude  exigées  par  la  loi  et 
les  règlements,  ils  sont,  sur  la  proposition  du 
chef  d'état-major  général  du  ministre,  le  comité 
d'état-major  entendu,  renvoyés  dans  leurs  armes. 

TITRE  V 

des  OFFICIERS  BREVETÉS  D'ÉTAT-MAJOR 

Art.  23.  —  Les  officiers  pourvus  du  brevet  de 
capacité  concourent  au  service  d'état-major  ;  ils 
sont  la  réserve  de  guerre  de  ce  service. 

Après  avoir  été  brevetés  à  leur  sortie  de  l'é- 
cole militaire  supérieure,  ils  rentrent  dans  leurs 
régiments  jusqu'à  leur  nomination  au  grade  de 
capitaine.  Ils  sont  alors  astreints  aux  stages 
d'instruction  spécifiés  à  l'article  21  pcmr  les  ca- 
pitaines adjoints  d'état-major. 

Les  capitaines  brévetés  passent  ensuite  un  an 
au  moins  et  deux  ans  au  plus  dans  un  état- ma- 
jor de  leur  division  ou  de  leur  corps  d'armée. 

Art.  24.  —  Le  personnel  des  officiers  brevetés 
se  compose  : 

1°  Des  officiers  qui,  à  leur  sortie  de  l'école  su- 
périeure de  la  guerre,  ont  recçu  le  brevet  de  ca- 
pacité et  accompli  le^  stages  d'instruction  pres- 
crits par  l'article  précédent; 

,2°  Des  officiers  de  tous  grades  qui.  ayant  été 
pourvus  d'emplois  dans  le  service  d'état-mrjor, 
sont  rentrés  dans  les  corps  de  troupe  avec  leur 
.brevet. 

An.  25.  —  Eu  temps  de  paix,  le  service  d'état- 
major  est  obligatoire  pour  les  officiers  brevetés, 
quel  que  soit  leur  grade,  toutes  les  Ibis  qu'ils 


sont  désignés  à  cet  effet.  Autmt  que  possible 
ils  sont  employés  dans  leur  corps  d'armée. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  brevetés  de 
tous  grades,  sauf  ceux  qui  sont  chefs  de  corp-, 
peuvent  être  également  appelés  daus  le  service 
d'état-major.  Ils  sont  alors  mis  hors  cadre  et 
remplacés  dans  leurs  corps,  sans  cesser,  toute- 
fois, de  concourir  )>our  l'avancement  dans  les 
conditions  ordinaires,  avec  les  officiers  de  leur 
arme.  A  l'issue  de  la  campagne,  iis  sont  placés 
à  la  suite  et  pourvus  d'emplois  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances. 

Art.  2C.' —  Les  officiers  brevetées  ne  pourront 
être  détachés  de  leurs  corps  près  des  états- 
majors,  pendant  plus  de  trois  années  consécu- 
tives. 

Ceux  d'entre  eux  ([ui  seront  promus  au  grade 
supérieur  devront  immédiatement  rejoindre  leur 
corps  et  ne  pourront  être  appelés  de  nouveau  à 
occuper  un  emploi  de  leur  grade  dans  le  service 
d'état-major  qu'après  avoir  servi  dans  un  corps 
de  troupe  pendant  au  moins  deux  ans. 

TITRE  VI 

DES  AIDES  DE   CAMl'   ET  0FF1G:ER3  D'ORDbNNAN'CE 

I  Art.  27.  —  Le  service  d'aide  de  camp  appar- 
■  tient  au  commandement  d'après  les  dispositions 
j  qui  règlent  le  service  d'état-major,  et  non  à  la 
I  personne  qui  est  investie  du  commandement, 
j  Les  généraux  commandant  les  armées,  corps 
I  d'armée ,  divisions,  brigades,  ont  pour  aides  de 
j  camp  les  officiers  de  leur  état-major. 

Le  chef  d'état-major,  à  l'égard  de  tous  ces  of- 
j  ficiers,  a  les  pouvoirs  d'un  chef  de  corps  au  ser- 
I  vice. 

I  Art.  28.  —  Lé  service  d'officier  d'ordonnance 
I  est  personnel  au  général  près  duquel  il  s'exerce. 

Les  officiers  qui  remplissent  ces  fonctions  n'ont 
pas  de  responsabilité  dans  la  direction  des  ser- 
vices militaires  i[ui  entrent  dans  les  attributions 
de  l'état-major. 

Art.  29,  —  Les  généraux  commandant  les  di- 
visions et  les  brigades  peuvent  avoir  un  officier 
d'ordonnance  pris  parmi  les  lieutenants  des  trou- 
pes sous  leurs  ordres. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
peuvent  avoir  deux  oifficiers  d'ordonnance  dont 
un  capitaine  en  second,  choisis  dans  les  troupes 
sous  leurs  ordres. 

Tout  officier  d'ordonnance  promu  de  lieutenant 
au  g'ade  de  capitaine,  ou  de  ca|)itaine  en  second 
capitaine  en  premier,  rentre  dans  un  corps  do 
troupe  du  service  de  son  arme. 

En  temps  de  guerre,  un  règlement  ministériel 
détermine  le  nombre  des  ofticiers  d'ordonnance 
à  attribuer  à  chaque  officier  général.  Ils  seront, 
dans  tous  les  cas,  pris  parmi  les  lieutenants  et 
capitaines  en  second. 

Art.  30.  —  Le  Président  de  la  République,  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  chef  d'état-major  de 
l'armée  peuvent  seuls  avoir  pour  officier  d'ordon- 
nance un  officier  d'état-major. 

TITRE  VII. 

DES    ARCHIVISTES    ET   SECRÉTAIRES  D'ÉTAT-MAJt)R. 

Art.  31.  — Il  est  affecté  au  service  de  l'état- 
major  général  un  personnel  d'archivistes  et  de 
secrétaires  d'état-major,  chargés,  sous  la  surveil- 
lance des  officiers  d'état-major,  des  détails  du 
service  de  bureau. 

Ce  personnel  se  compose  de  capitaines,  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  archivistes  et  de  sous- 
officiers  secrétaires  d'état-major. 

L'organisation,  la  composition  et  les  attribu- 
tions de  ce  personnel  provisoirement  indiquées 
par  la  loi  des  cadres  sont  déterminées  par  un 
décret. 

TITRE  VIII 

AVANCEMENT 

Art.  32.  —  L'avancement  du  personnel  d'ôtat- 
major  dans  le'cadre  de  ce  service  a  lieu  exclusi- 
vement au  choix,  d'après  les  épreuves  détermi- 
nées pour  les  dill'érents  gracies  par  la  présente 
loi. 

Art.  33.  —  Après  sept  ans  au  plus  de  grade  de 
capitaine  adjoint  d'ét.at-ma]or,  les  capitaines  ad- 
joints en  nombre  égal  au  sixième  de  l'effectif 
sout  appelés  chaque  année  à  concourir  pour  le 
grade  de  chef  d'escadron  d'état-major. 

Los  chefs  de  bataillon,  d'escadron  et  majors 
de  toutes  armes,  brevetés  officiers  d'état-major, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  et  les  capitaines 
brevetés  de  toutes  armes  proposés  pour  l'avance- 


1  ment  sont  également  admis  à  prendre  pari  au 
]  concours. 

!  Art.  34.  —  A  la  suite  du  concours,  les  officiers 
.  qui  ont  satisfait  aux  examens  et  se  trouvent  les 
I  premiers  de  la  liste  de  classement  par  ordre  de 
:  mérite  jusqu'à  concurrence  des  places  vacantes 
:  dans  le  cadre  d'état-major,  reçoivent  le  brevet 
j  d'officier  supérieur  d'état-major  et  sont  olacés 
!  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  15'. 
j  Les  candidats  suivants,  dont  les  épreuves  ont 
i  été  satisfaisantes,  rentrent  daus  leurs  armes  avec 
}  le  brevet  de  capacité,  et  les  capitaines  sont  por- 
I  tés  d'office  au  tableau  d'avancement. 
!  Ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  épreuves  ren- 
j  trent  à  leur  corps  en  restant  pourvus  du  brevet 
j  dont  ils  étaient  titulaires. 

!  Les  uns  et  les  autres,  s'ils  remplissent  les  an- 
:  nées  suivantes  les  conditions  spécifiées  au  païu- 
j  graphe  2  de  l'article  33  et  n'ont  pas  dépassé 
I  l'âge  de  trente-huit  ans,  peuvent  être  admis  a 
I  concourir  de  nouveau- 

!     Art.  35.  —  Les  chefs  d'escadron  d'état-major 
!  promus  sont  envoyés  pendant  un  an  dans  les 
j  corps  de  troupe  pour  y  exercer  dès  coinmande- 
ments  de  leur  grade,  après  quoi  ils  rentrent  dans 
le  service  d'état-major. 

Après  cinq  ans  au  plus  de  grade  de  chef  d'es- 
cadron, ces  officiers,  en  nombreiégal  au  quart  de 
l'effectif,  sont,  chaque  année,  classés  par  le  co- 
mité d'état-major. 

Les  lieutenants-colonels  do  toutes  armes  bre- 
vetés officiers  supérieurs  d'élat-majoi',  quelle  que 
soit  leur  ancienneté,  et  les  chefs  d'escadron  bre- 
vetés de  toutes  armes,  proposés  pour  l'avanct;- 
ment,  peuvent  également  être  admis  au  classe- 
ment. 

Les  premiers  numéros  de  la  liste  de  classe- 
ment, en  nombre  égal  à  celui  des  vacances  dans 
le  cadre  d'état-major,  sont  nommés  lieutenants- 
colonels  d'état-major  et  pourvus  d'emploi  de  leur 
grade  dans  le  service  ;  les  numéros  suivants  du 
la  liste  forment  deux  catégories  : 

1°  Ceux  qui  ont  été  admis  au  classement  en 
qualité  de  brevetés  restent  dans  leurs  armes  res- 
pectives avec  la  situation  qu'ils  y  occupaient, 
avant  le  classement  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  classés  en  qualité  âe 
chefs  d'escadron  d'état-major  sont  répartis  dans, 
les  différentes  armes,  conformément  à  l'article  38-.. 

Parmi  ces  derniers,  les  uns,  sur  la  désiguation 
du  comité,  sont  inscrits  d'office  au  tableau  d'a- 
vancement de  l'arme  dans  laquelle  ils  sont  placés, 
les  autres  entrent  dans  les  corps  avec  le  brevet 
de  capacité  de  leur  grade. 

Art.  36.  —  Les  lieutenants- colonels  d'état-raa  - 
jor  avancent  exclusivement  dans  le  cadre  du  ser- 
vice d'état-major  d'après  les  lois  générales  de 
l'avancement  er  les  vacances  survenues  dans  le 
grade  supérieur. 

Chaque  année,  le  tableau  d'avancement  sera, 
établi  par  le  comité  d'état-major. 

Art.  37.  —  Tout  colonel  d'état-major,  daîîs 
l'année  qui  suivra  sa  nomination,  sera  pourvu 
d'un  commandement  effectif  au  régiment  pen- 
dant un  ou  deux  ans,  par  permutation  d'office- 
avec  un  lieutenant-colonel  breveté  nouvellement 
promu  colonel. 

A  la  fin  de  son  commandement,  il  rentre  dans 
le  service  d'état-major. 

Un  tour  spécial  d'avancement  au  grada  de  gé- 
néral de  brigade  est  établi  pour  les  coloriols 
d'état-major  ;  il  est  fixé  au  1/5  de  la  totalité  de.* 
vacances  survenues  dans  le  cadra  des  généraux 
de  brigade. 

Art.  38.  —  Il  est  annuellement  réservé  dans  les 
grades  de  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron  ou 
major  de  toutes  armes,  pour  les  chefs  d'escadrom 
d'état-major,  un  nombre  d'emplois  égal  au  nom- 
bre de  ces  officiers  qui  auront  été  désignés  par 
le  comité  conformément  à  l'article  35  pour  sor- 
tir de  service.  Après  le  classement,  la  repaz^tition 
de  ces  officiers  sera  opérée  par  la  commission  su- 
périeure des  commandants  de  corps  d'armée 
auxquels  se  joindront  les  présidents  des  comités 
d'état-major,  du  génie  et  d'artillerie. 

La  répartition  sera  proportiennella  aux  va- 
cances annuelles  dans  cha-une  de  ces  armes 
dans  le  grade  de  chef  de  bataillon,  chef  d'esca- 
dron ou  major. 

Art.  39.  —  L'avancement  des  officiers  d'état- 
major,  ingénieurs  et  sous-ingénieurs  géographes 
a  heu  exclusivement  entre  les  officiers  do  ceito 
section. 

Le  tableau  d'avancement  est  établi  chaque 
année  par  le  comité  d'état-major. 

Art.  40.  —  En  temps  de  guerre,  l'avancement 
du  personnel  d'état-major  est  soumis  aii«  mônies, 
règles  qu'en  temps  de  paix. 

Les  conditions  d'ancienneté  sont  réduites  dfc 
moitié. 
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Pour  services  exceptionnels,  prévus  par  le  rè- 
gletneiat  sur  le  service  eu  campagne  et  sigilaiés 
a  l'aTmée  par  un  ordrô'  du  jour  motivé/  toute 
condition  d'ancienneté  est  supprimée. 

■Leâ  conditions  de  eapacitô  restent  île  ri;-.;i.]eur. 

TITRE  IX 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  41.  —  Le  corps  rt'état-major  créé  jiar 
rordonnance  du  6  mars  1818,  modifié  dans  pon 
organisation  par  les  ordonnances  des  10  décem- 
bre 182G,  22  lévrier  1831  et  23  février'  1833,  «pu  a 
formé,  jusqu'à  ce  jour,  un  corps  s]iécial  et  fei-rné 
à  tous  les  grades,  est  transformé  en  *in  person- 
nel du  service  d'état- major  ouvert  ju.sqa'aii 
giade  de  lieutenant-colonel  inclusivtm.ont  .aux 
officiers  de  toutes  armes  dans  les  conditions  dé- 
tpnninées  par  la  présente  loi. 

Art.  42.  —  Les  colonels,  lieutenants-colonels, 
chefs  d'escadron  et  caiiitaines  du  corps  actuel 
d'état-major  sont  appelés,  dans  chaque  grade,  à 
Constituer  le  personnel  dii  service  d'i'uat-ma jor 
créé  par  l'articie  14  di^  la  présente  loi. 

Les  chefs  d'escadron  et  caj)itaines  sont  répar- 
tia*entre  les  dilférentes  armes  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  officiers  du  même  grade 
de  chaque  arme.  Ils  sont  inscrits  ])ar  ordre  sur 
les  contrôles  de  ces  armes  à  leur  rang  d'ancien- 
îioté  et  placés  hors  cadres. 

Le  personnel  du  service  d'état-major  ne  ren- 
fermant pas  d'officiers  du  grade  de  lieutenant, 
îea  lieutenants  actuels  du  corps  d'état-major  se- 
ront répartis  entre  les  ditréreutes  armes,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  lieutenants  de  ces 
armes  et  placés  à  la  suite,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  43.  —  Le  personnel  de  la  section  géogra- 
phique sera  recruté,  pour  la  première  forma- 
tion, moitié  parmi  les  olliciers  du  corps  d.'état- 
major  signalés  pour  leur  aptituile  spéciale, 
moitié  au  moyen  d'un  concours  ouvert  aux  offi- 
ciers dp,  toutes  armes. 

Art.  44.  — Les  capitaines  d'ôtat-major  que  leur 
rang  d'ancienneté  dans  l'arme  dans  lacjuelle  ils 
seront  versés  appellerait  au  grade  supérieur,  se- 
ront promus  à  ce  graue,  mais  placés  hors  caiire 
pour  ne  pas  nuire  à  l'avancement  des  officiers- 
dé  l'arme  dans  laquelle  ils  ont  été  versés.  11« 
contin.ueront  à  servir  dans  l'état-major  caïuine 
brevetés  et  dans  Jes  conditions  déterminées  par 
ies  articles  25  et  26. 

En  attendant  que  le  fonctionnement  régulier 
de  la  présente  loi  ait  introduit  dans  les  diil'é- 
rentes  armes  des  brevetés  d'état-major  en  nom- 
bre suffisant  et  d'un  grade  assez  élevé  pour 
rendre  applicables  les  articles  relatif^  aux  sta- 
ges du  commandement  et  à  l'avancement,  les 
capitaines  de  toutes  armes  ayant  au  moins 
4  ans  de  grade,  proposés  pour  1h  service  d'élat- 
major,  seront  admis  à  subir,  devant  le  comité, 
un  examen  spécial,  d'après  un  programme  arrêté 
par  le  ministre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  satisferont  à  cette  épreuve 
recevront  un  brevet  de  capacité  et  seront  admis 
à  l'aire  un  stage  dans  l'état  major. 

Après  deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus, 
ils  seront  placés  dans  les  conditions  prévues  par 

l'article  pour  l'avancement  au  grade  de  chef 

d'escairon  d'état -major. 

Art  45.  —  Les  chefs  de  bataillon  et  chefs  d'es- 
cadron et  majors  de  toutes  armes  ayant  au  moins 
deux  ans  de  grade  et  pronosés  à  l'inspectian  gé- 
nésale  pour  le  service  d'état-major,  seront  admis 
à  subir  devant  le  comité  l'examen  d'officier  su- 
périeur d'état-major. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  satisfait  aux 
«épreuves  seront  admis  à  faire  un  stage  dans 
l'état-major. 

Après  deux  ans  au  moins  et  trois  ans  au  plus, 
ces  officiers  seront  placés  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  35  pour  l'avancement  au 
grade  de  lieutenant-colonel  d'état-major. 

Art.  46.  —  Chaque  année  les  inspecteurs-géné- 
raux désigneront  parmi  les  colonels  de  toutes 
armes  nouvellement  promus  ceux  qui  leur  pa- 
raîtront remplir  1rs  conditions  voulues  pour  être 
employés  dans  le  service  d'état- major. 

Art.  47.  —  L"  ministre  de  la  guerre  appellera 
dans  le  service  un  certain  nombre  d'entre  eux 
par  permutation  temporaire  avec  des  colonels 
d'état-major  qui  iront  servir  dans  les  troupes 
peudanl  le  môme  temps  conformément  à  l'ar- 
îicie  37. 

A  l'expiration  de  leur  temps  de  service  dans 
i'éUit-major,  les  cclonels  des  dilférentes  armes 
qui  auront  montré  l'aptitude  suffisante,  rece- 
vro/it  uu  brevet  d'officier  supérieur  d'état-major. 

Al  t,  48,  —  Les  lieutenants  d'état-major  conti- 
nueixjnt,  d'après  les  règlements  actuellement  en 


vigueur,  leurs  stages  dans  les  différentes  armes 
et  notammeut  un  au  dans  l'artillerie. 

A  l'oxpiration  île  ces  stages, ils  seront  nommés 
capitaines  s'ils  ne  le  sont  di''jà,  seront  appelés-à  I 
ré!,at-mnj,rir  L'énéral  du   ministr.)  pendant  une 
année,  à   l'^ypiraiion   rio   laquelle    ils  seront 
classés  par  le  comité  et  maintenus  dans  le  cadre  i 
d'état-ma]or  en  qualité  d'adjoint,  ou  renvoyés  j 
dans  leurs  armes  avec  un  brevet  de  capacité.  | 

Art.  49.  —  L<-s  sous-lieuir-maats  élèves,  actuel- 
lement à  l'école  d'auplicaliou  d'état-raajor,  ter-  ' 
minei  ont  dans  cette  école  leurs  cours  réglemeu-  : 
taires.  Ceux  d'entre  eux  qui  auront  satisf^ait  aux  i 
examens  d'i  sortie  seront  nommés  lieutenants  ' 
dans  leur  arn'ie,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  et  après  | 
deux  ans  de  service  dans  leurs  régiments,  ils  ; 
seront  admis  comme  les  élèves  de  l'école  de  '■ 
Foreiainebleau,  à  concourir  pour  la  deuxième  ou  ; 
troisième  année  de  l'école  militaire  supérieure.  ' 

Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  examens  : 
rentreront  dans  leur  arme  avec  leur  grade.  ! 

Art.  50.  —  'J'outes  les  dispositions  contr.u-  j 
res  à  la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées.  ' 


^  3Sr  KT  E  X  B  S 

NOTE  A 

lastruction  sur  le  service.  —  Ingénieurs-géographes 
militaires. 

PROJETS  SUR  L.\  MANIÈRE  DE  LES  EMPLOYER 

Il  doit  y  avoir  à  chaque   armée  une  brigade 
(ringéniea.rs-géographes  militaire,s  composée  d'un 
cher  de  brigade  et  du  nombre  d'ingénietirs  que  i 
les  localités  doivent  déterminer. 

A  l'armée  des  Alpes,  la  brigade  doit  être  com- 
posée de  six  ingénieurs,  dont  le  chef  de  la  brigade 
rit  deux  ingénieurs  à  l'état-major  général  de 
l'armée,  un  auprès  du  général  en  chel,  un  à  cha- 
que division  de  première  ligne. 

Les  fonctions  de  ces  ingénieurs  sont  de  dres- 
ser une  cai'te  générale  du  théâtre  de  la  guerre 
où  se  trouve  l'armée  à  laquelle  ils  sont  attachés, 
en  se  servant  des. meilleures  qui  peuvent  exister; 
de  les  rectiui/r  par  ies  reconnaissances  faites  sur 
les  lieux,  en  employant  tous  les  moyens  dont  on 
peut  se  servir  pendant  la  guerre. 

Ces  opération-s  sont  de  déterminer  ies  posi- 
tions par  trigonométrie,  si  les  circonstances  le 
permettent  de  lever  les  détails  soit  à  ia  plan- 
•jheite,  soit  a  la  boussole,  soit  enfin  en  figurant  à 
vue,  co  qui  est  le  plus  utile  en  campagne,  tant 
par  la  célérité  que  par  les  moyens  que  l'on 
trouve  d'avoir  le  plan  du  pays  soiis  le  feu  même 
de  l'ennemi. 

Les  ingénieurs -géograpfties  profiteront  alors 
des  reconnaissances  et  des  patrouilles  poussées 
sur  les  positions  de  l'ennemi  pour  rapporter  des 
croquis  jjrécieux. 

On  doit  porter  la  plus  grande  attention  à  cor- 
riger la  typographie  de^  noms  des  dilïérents 
lieux,  particulièrement  des  cols. 

On  doit,  a  l'entrée  de  la  campagne,  établir  sur 
la  carte  dressée  pour  servir  à  tracer  les  mouve- 
ments de  l'armée,  sa  position  en  sortant  des  quar- 
tiers d'hiver  et  adapter  un  numéro  à  chaque  si- 
gne désignant  les  corps  des  différentes  armes. 

De  Cette  première  position  on  doit  suivre  le 
mouvement  de  tous  les  corps,  soit  d'infanterie, 
soit  de  troupes  à  cheval,  artillerie,  etc.,  jusqu'à 
la  dernière  position  de  laquelle  on  partira  pour 
prendre  les  quartiers  d'hiver. 

Ces  mouvements  doivent  se  suivre  par  des  li- 
gnes ponctuées  qui  conduiront  sur  les  nouveaux 
points. 

Lorsqu'il  y  a  des  courtes  marches,  on  se  sert 
de  papiers  de  retombe,  au  moyen  desquels  avec 
art  et  intelligence  on  suit  chaque  corps  dans  ses 
moinilres  mouvements.  Par  ces  mômes  moyens 
on  transmet  à  l'œil  de  la  postérité  les  batailles 
et  tous  les  combats  avec  le  développement  le 
plus  clair  de  la  situation  des  troup<!S  pendant  la 
durée  de  l'action.  On  y  ajoutera  les  mouvements 
de  l'ennjemi.  •  ' 

Par  les  numéros  mis  derrière  chaque  troupe, 
on  la  suit  partout,  et  par  des  accolades,  on  dé- 
signe les  divisions  et  on  y  place  le  nom  des  gé- 
néraux commandants. 

Une  carte  pareille  à  celle  dressée  à  l'état- 
major  sera  envoyée  au  cabinet  historique  et 
topographique  du  directoire  exécutif  et  une 
autre  au  dépôt  de  la  guerre.  Elles  serviront  de 
canevas  pour  la  correspondance  topographique 
des  mouvements  des  armées. 

Chaque  jour,  chaque  décade  ou  chaque  quin- 
zaine, selon  fimportance  des  mouvements  ou 
actions,  il  sera  adressé  soit  au  direcieur  du  ca- 


binet topographique  du  directoire  exécutif,  soit 
à  eelui  du  dépôt  de  la  guerre,  des  calques  sur 
papier  verni,  de  chaque  mouvement  par  division, 
avec-  une  légende  claire  et  iirôcise. 

Ces  .calques  si;r  papier  verni  ne  représentant 
qite  la  marche  des  troupes  et  quelques  points 
principaux  du  pays  qui  serviront  de  points  de 
repère,  donneront  un  travail  si  peu  conséquent, 
que  l'on  peut  rendre  tels  mouvements  d'armée 
dans  une  heure  au  plus. 

Ces  calques,  envoyés  avec  ordre,  seront  posés 
sur  la  carte  pareille  et  en  double  à  celle  de 
l'état-major,  et  par  ce  moyen  le  directoire  et  le 
ministre  peuvent  suivre,  comme  s'ils  étaient  à 
l'armée,  tous  ses  mouvements. 

Les  dessinateurs,  en  s'occupant  sur-le-champ 
de  mettre  au  net  ces  calques  envoyés  journelle- 
ment, dresseront  un  travail  très-intéressant  pour 
l'histoire  et  qui  fera  connaître  les  mouvements 
des  armées  et  le  développement  des  batailles  et 
actions  particulières. 

On  joindra  à  cela  l'historique  ainsi  que  les  états 
de  situation,  qui  serviront  à  compléter  le  tra- 
vail. 

Il  est  certain  que  si  les  plans  et  les  relevés 
des  mouvements  ne  se  font  pas  sur-lé-champ,  il 
est  presque  impossible  de  rassembler  par  la 
suite  tous  les  matériaux  nécessaires  à  ce  tra- 
vail, ainsi,  que  l'éprouvent  en  ce  moment  les 
officiers  employés  au  travail  hisloriographique.. 

Pour  parvenir  à  l'exécution  du  travail  ci-des- 
sus, il  faut  que  la  brigade  des  ingénieurs  géogra- 
phes de  l'armée  des  Alpes  soit  portée  à  six  in- 
génieurs ou  au  moins  à  cinq. 

Le  chef  de  la  brigade  et  deux  ingénieurs  seront' 
à  l'état-major  général,  occupés  à  dresser  la  carte 
générale,  à  tracer  tous  les  mouvements  et  à  en 
faire  les  calques  journaliers  pour  le  directeur  (tu 
dépôt  de  la  guerre  et  pour  celui  du  cabinet  his- 
torique du  directoire  exécutif  Ces  ingénieurs 
suivront  toujours  l'état-major. 

Cn  ingénieur  sera  auprès  du  général  en  chef 
pour  le  travail  de  ses  cartes  particulières. 

Un  ingénieur  sera  employé  dans  chaque  divi- 
sion de  première  ligue  de  l'armée,  ce  qui  en  de- 
mande trois  pour  l'armée  des  Alpes,  (^^es  derniers 
seront  employés  à  lever  et  dessiner  sur  une 
échelle  de  six  lignes  pour  cent  toises,  les  posi- 
tions occupées  par  l'armée.  Ils  y  traceront  les 
camps  et  les  postes.  Ils  rectifieront  les  cartes  du 
pays  sur  celle  qui  leur  sera  désignée;  ils  feront 
toutes  les  corrections  possibles  de  topographie 
et  de  typographie;  ils  marqueront  avec  atten- 
tion les  cols  et  ils  désigneront  les  communica- 
tions, leur  nature,  etc.  ;  ils  dessineront  tous  les 
cembats  et  actions  qu'ils  développeront  par  pa- 
pier de  r&tombe,  de  manière  à  faire  connaître  ce 
que  chaque  corps  de  la  division  a  fait  depuis 
l'ouverture  de  la  campagne,  jusqu'à  l'entrée  des 
quartiers  d'hiver. 

Ils  enverront  journellement  leur  travail  au  chef 
d'état-major  qui  le  remettra  à  celui  de  la  bri- 
gade des  ingénieurs  géographes  et  lui  donnera 
ses  ordres  pour  la  réunion  de  tous  les  mouve- 
ments et  le  canevas  générah 

Le  chef  de  la  brigade  des  ingénieurs-géogra- 
phes se  transportei'a  dans  les  dilférentes  divi- 
sions pour  y  établir  uii  môme  mode  de  travail, 
enfin  pour  inspecter  les  ingénieurs  qui  y  seront. 
Mais  sa  résidence  habituelle  sera  près  du  chef 
de  l'état-major  oii  sera  toujours  établi  le  bureau 
télégraphique. 

Il  sera  donné  des  instructions  particulières  et 
détaillées  à  chaque  ingénieur-géographe  militaire 
employé  dans  les  divisions,  sur  la  manière  de 
remplir  ses  fonctions. 

Le  corps  du  génie  a  son  travail  de  campagne 
indépendant  de  celui  de  l'état  major  général  de 
l'armée,  ainsi  que  de  celui  des  ingénieurs-géo- 
graphes, militaires.  Mais  coiume  les  différentes 
fonctions  de  ces  corps  ont  la  plus  intime  con- 
nexion, il  est  important  qu'ils  se  concertent  dans 
les  travaux  de  campagne  et  qu'ils  se  portent  ré- 
ciproquement tous  les  secours  possibles  et  s'ai- 
dent les  uns  les  autres  des  connaissances  qu'ils 
peuvent  avoir  acquises. 

'fous  les  ordres  seront  donnés  pour  procurer 
aux  ingénieurs-géographes  militaires  les  moyen^^ 
de  remplir  leur  travail. 

Le  générât  de  division,  chef  d'état- 
major  de  l'armée  des  Alpes, 
A.  Berthiër. 


NOTE  B 
Rapport  à  l'empereur, 

Paris,  le  19  juillet  1869. 

Sire, 

Le  sorps  d'état-majoi;  créé  par  ordonnance  du 
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6  mai  1S18,  et  dont  l'organisation  a  été  successi- 
vement molitiée  par  les  ordonnances  des  10  dé- 
cembre 1S26,  22  février  1831  et  23  février  1833, 
comporte,  sur  le  pied  de  "paix,- un  cadre  de  580 
oliiciers  fixé,  par  décret  du  28  juin  1860,  à 

35  colocels, 

35  lieutenauts-colonels, 
110  chefs  d'escadron, 
30,0  caintaines, 
100  lieutenants. 

580  officiers. 

Ce  cadre,  comparé  à  celui  de  l'ordonnance  de 
1833,  jjiôsento  une  augmentation  de  20  officiers: 
mais  il  est  inférieur  de  60  à  celui  de  ronion- 
nance  de  création,  qui,  sur  sur  la  proposition  du 
maréchal  Gouvion  Saint-Gyr,  avait  porté  au  chif- 
fre de  GIO  officiers,  y  compris  les  lieutenants 
aides-majors  d'ini'anterie,  le  personnel  Jugé  alors 
indispensable  pour  assurer  en  tout  temps  le  ser- 
vice d'état-major. 

En  outre,  à  cotte  époque,  la  partie  scientifique 
du  service  était  à  peu  près  exclusivement  réser- 
vée au  corps  spécial  des  ingénieurs-géographes, 
séparé  alors  de  celui  d'état-major,  réuni  depuis  à 
ce  corps  par  ordonnance  du  22  février  1831'  et 
comprenant  un  cadre  particulier  de  72  officiers 
de  tous  grades. 

Ainsi,  en  1818,  sous  la  Restauration,  dans  la 
prévision  de  mobilisations  d'armées  que  l'on  ne 
supposait  pas  devoir  dépasser  le  chiffre  de  3CO.0O0 
hommes,  on  estimait  qu'un  chiffre  de  712  offfi- 
ciers  était  nécessaire  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins. 

Aujourd'hui,  cet  effectif  est  de  580 
Différence  en  moins,  132. 

De  là  \me  insuffisance  notoire  au  moment  de 
rentrée  en  campagne,  et  l'extrême  difficulté, 
pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  dlassurer  d'une 
manière  convenable,  lors  du  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre,  les  Services  d'état-ma- 
jor aux  aimées  et  encore  plus  l'intérieur. 

Cette  difficulté  ne  peut  que  s'accroître  avec  le 
développement  de  plus  en  plus  considérable  des 
armementsmodernes.  Elle  serait  bien-  plus  sen- 
sible encore  dans  le  cas  d'une  guerre  prolongée, 
la  lenteur  du  recrutement  annuel  du  corps  ne 
permattant  pas  de  réparer  les  pertes  ar.  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent. 

Préoccupé  de  cette  situation,  j'ai  dù,  confor- 
mément aux  instructions  de  l'empereur,  recher- 
cher les  moyens  d'y  remédier. 

Augmenter  le  cadre,  en  portant  le  chiffre  du 
personnel  au  niveau  des  besoins  de  fétat  de 
guerre,  outre  l'accroissement  de  dépense  qui  en 
résulter-ait  pour  le  budget,  présenterait  l'incon- 
vénient du  donner  un  nombre  d'officiers  hors  de 
prop'oj  tioD  avec  les  nécessités  réelles  du  service 
en  temps  de  paix. 

Ce  système  écarté,  il  reste  à  examiner  com- 
ment et  dans  quelle  mesure  il  est  possiblo  d'y 
suppléer  en  puisant  dans  les  corps  de  troupes 
des  sujets  capables,  susceptibles,  dans  un  mo- 
ment donné,  de  devenir  pour  le  corps  d'état- 
major  des  adjoints  utiles,  et  sans  nuire  à  la 
bonne  organisation  du  service  dans  les  régiments 
eux-mêmes. 

L'ordonnance  du  23  février  1833  était  entrée 
dans  cette  voie,  et,  bien  que  modifiée  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  elle  donne  encore 
aujourd'hui  le  moyen  de  résoudre  la  question. 

Pour  combler  une  insuffisance  du  cadre,  déjà 
prévue  à  cette  époque,  et ,  indépendamment  de 
la  faculté  accordée  aux  généraux  d'employer  un 
certain  nombre  d'officiers  d'ordonnance,  l'ar- 
ticle 9  de  l'ordonnance  a  conféré  au  ministre  le 
pouvoir  d'appeler,  en  temps  de  guerre,  à  rem- 
plir des  Jonctions  d'état-major  r 

1°  Les  officiers  de  troupe  ayant  servi  dans  le 
corps  d'étai-major,  et  en  étant  sortis- par  permu- 
tation ou  passés  dans  un  autre  côrps,  sur  leur 
demande,  au  tour  de  la  non-activité; 

2°  Les  officiers  anciens'  élèves  de  l'école  d'ap- 
plication qui,  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie,  n'ont  pu,  faute  de  vacances,  être  placés 
dans  le  corps  d'état-major. 

L'ordonnance  du  16  mars  1838,  n'autorisant 
plus  les  changements  d'arme  que  par  permuta- 
lion,  et  es'Clusivement  entre  les  sous-lieute- 
narits,  les  lieutenants  et  les  capitaines  d'infan- 
terie et  do  cavalerie,  la  ressource  des  officiers 
de  la  première  catégorie  pour  le  service  des 
é'ats-majors  en  temps  de  guerre  a  cessé  d'exis- 
ter. 

Il  n'esn  est  pas  de  même  de  la  seconde. 

Si,  en  fait,  il  ne  se  trouve  pas  actuellement 
dans  les  corps  d'anciens  élèves  sortis  de  l'école 
d'applicatioli  avec  le  titne  d'admissible, cela  tient 
uniquement  à  cette  circonstance  que,  sauf  une 
sente  exception,  remontant  é  plus  de  trente  ans 


(promotion  du  1"  janvier  1837),  on  s'est  constam- 
ment attaché   à  n'admettre  à  cotte  école  (iue  le  i 
nombre  d'élèvos  strictemeat  nécessaire  pour  rotï!-  j 
plir  les  vacances  de  lieut(ujant  dans  1l<  corps  i 
d'état -maigr.  | 

Mais  le  pi'iucipe  po?é  par  les  ai  tich'S  9  ei  2"/  de  ; 
l'ordonnance  de  1833,  et  confirmé  par  l'ai  ticle  j 
131  de  l'ordonnauce  du  16  mars  1838,  n'eu  sub-  , 
siste  pas  moins  tout  entier.  j 

D'un  autre  côté,  le  décret  du  24  avril  1858  dis-  > 
pose  que  chaque  année  le  nombce  des  élèves  à  ! 
admettre  à  l'école  d'état-major  sera  déterm.ino  j 
par  le  ministre  de  la  guerre,  jiar  abrogation  des  l 
disjjositions  de  l'ordonnance  de  1833,  qui  liini-  j 
taient  à  50  le  nombre  des  sous-lieutenants  élèves 
pour  les  deux  promotions  de  l'école. 

Rien  ne  s'oppose  donc,  au  point  de  vue  des  | 
règlements  existants,  à  ce  que  ce  nombre  soit, 
dès  à  présent,  dépassé. 

Outre  la  possibilité  de  constituer  par  ce  moyen, 
en  peu  d'années,  au  profit  des  services  d'état- 
major,  une  réserve  importatite,  l'augmentation 
du  nombre  des  élèves  jjrésenterait  encore  l'a- 
vantage non  moins  sérieux  d'exciter  parmi  ces 
jeunes  gens  une  émulation  dont  le  résultat  ne 
pourrait  que  contribuer  à  ri 'lever  le  niveau  gé- 
néral de  l'instruction  des  officiers  d'étal-major. 

Elle  ne  serait  pas  moins  avantageuse  pour 
l'armée;  les  officiers  rentrant  dans  les  j'égimenls 
avec  le  brevet  de  capacité  y  reporteraient  l'ins- 
truction acquise  à  l'école,  le  goùc  et  l'habitude 
du  travail,  une  coopéi'ation  et  des  conseils  qui 
tourneraient  nécessairement  au  profit  de  la 
masse. 

Présentée  à  diverses  époques  comime  le  com- 
plément indispensable  de  l'organisation  du  corps 
d'état-major,  la  proposition  d'admettre  à  l'école 
d'application  un  nombre  d'élèves  supérieur  aux 
besoins  réels  se  trouve  notamment  dans  les  tra- 
vaux de  la  haute  commission  chargée,  en  1830  et 
1831,  sous  la  présidence  du  maréchal  Molitor, 
de  l'étude  des  divei'ses  questions  se  rappoitant 
à  l'organisation  de  l'armée,  et  en  particulier  de 
l'état-major. 

La  commission,  dans  un  avis  fortement  mo- 
tivé, en  reooiiimaiide  l'adoption  immédiate. 

Les  considérations  développées  à  cette  époque, 
et  dont  s'est  inspirée  l'ordonnance  de  1833,  n'ont 
rien  perdu  de  leur  actualité;  l'expérience  de 
nos  dernières  guerres  et  les  besoins  pins  grands 
encore  que  fait  prévoir  l'avenir  no  font  qu'en 
confirmer  la  justesse. 

Je  pense  donc  qu'il  importe  de  rentrer  sans 
retard  dans  l'application  des  principes  de  l'or- 
donnance, et  de  décider  que  le  nombre  des 
élèves  admis  à  l'école  d'état  major  sera  aug- 
menté, chaque  année,  dans  une  proportion  qû'il 
convient  de  laisser  variable  et  à  la  disposition 
du  ministre,  en  prévision  des  éventualités,  mais 
que  j'estime  devoir  être  en  moyenne  de  la  moitié 
au  moins  du  chiffre  des  besoins  réels. 

Ceux  de  ces  élèves  qui,  après  avoir  satisfait 
aux  examens  de  sortie,  n'auront  pu,  faute  de 
vacances,  être  classés  dans  le  corps  d'état-major, 
rentreront  à  leur  régiment  avec  le  titre  ■  d'ad- 
joint d'état-major  et  les  avantages  (jui  leur  sont 
réservi'îs  par  l'article  131  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838. 

En  quelques  années,  les  ressources  ainsi  accu- 
mulées dans  les  corps  de  troupes  permettront  de 
trouver,  dans  les  grades  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine, le  nombre  d'oICciers  nécessaires  pour 
couvrir  l'incomplet  du  cadre  en  temps  de 
guerre. 

Les  fonctions  dévolues  £Hix  ofi;cicrs  supérieurs 
ayant  en  général  ti'iip  d'importance  pour  les 
conlier  à  des  ofdsiers  ne  possédant  pas  une 
expérience  suffisante  de  la  spécialité  du  service, 
l'affectation  à  un  service  d'i'tat-m-ijor  de  quel- 
ques officiers  supérieurs  anciens  admissibles  des 
corps  de  troupes  constituera,  dans  tous  les  cas, 
bien  plutôt  une  exception  qu'une  règle  sur  la- 
quelle il  faille  compter. 

j\'Iais  il  n'est  pas  douteux  que  les  lieutenants, 
et  les  jeunes  capitaines  surtout,  ne  recherchent 
comme  une  faveur,  dans  les  services  d'état- 
major,  des  fonctions  dans  lesquelles  ils  peuvent 
se  rendre  très-utiles,  et  qui,  bien  que  tempo- 
raires, n'en  sont  pas  moins  de  nature,  en  les  met- 
tant en  relief  auprès  des  généraux,  à  exercer 
une  inffuence  des  plus  profitables  pour  leur 
avenir. 

Comme  instruction  géHérale,  et  sauf  "la  nuance 
résultant  de  la  différence  des  numéros  de  classe- 
ment, les  garanties  j)résentées  par  les  officiers 
adjomts  sont,  à  peu  de  choses  près,  les  mêmes 
£[ue  pour  leurs  camarades  de  l'école  d'applica- 
tion passés  comme  titulaires  dans  le  corps  d'é- 
tat-major; mais  il  leur  manque  ce  complément 
si  indispensable  de  l'instruction  de  l'officier  d'é- 


I  tat-major,  la  connaiissance  pratique  des  différentes 
;  'armes,  que  procure  lestage. 
I     II  y  aurait  donc  tout  avantage  à  envoyer  ces 
I  officiers,  à  leur  sortie   de  l'école  d'applicatioD, 
I  passer  deux  années  dans  l'un  des  çorjis  de  l'arme 
!  différente  de  celle  à  laquelle  ils  appartiennent. 
1     Considérés  comme  détachés  pour  un  service 
1  spécial,  ils  ne   cesseraiést  pas,  dans  cette  posi- 
I  tion,  do  compter  fi.  leur  régiment.   Portés  de 
droit  sur  le  tableau  d'avancement,  aux  termes 
de  l'article  131  de  l'ordonnancé  du  16  murs  1838, 
en  sus  du  nombre  fixé  par  les  instructions  sur 
les  inspections  générales,  rien  ne  s'oiD^jOse  à  co 
que,  pendant  le  stage,  ils  continuent,  quoi([ue 
absents,  à  concourir  pour  les  premiers  emplois 
de  lieutenant  vacants  autour  du  choix  dans  ].pur 
corps,  qu'ils  ne  rejoindraient  toutefois  qu'<à  l'i'v- 
piratiou  des  deux  années  d'instruction. 

Pendant  ces  deux  année?,  â  défaut  des  ('onc- 
tions d'adjudant-major  qu'il  sei'ait  difficile  de 
leur  confier,  même  comme  lieutenants,  en  rai- 
son de  leur  peu  d'ancienneté,  ils  trouveront  encoi  e 
dans  des  emplois  de  leurs  grades,  dans  les  com- 
pagnies ou  les  escadrons,  les  nnoyens'  très  suffi- 
sants de  s'instruire  convenablemeht'"de-s  délaits 
particuliers  du  service  de  Tarmè.  " 

Rien  ne  manquerait  alors  à  ces  officiers  jiour 
en  faire  des  suppléants  excellents,  '  surtout  si, 
par  des  travaux  d'études  spéciaux,  analogues  à 
cenx  exigés  des  lieutenants  èt  des  cajjitaines  de 
seconde  classe  d'état-major,  on  s'atta,chait  à  en- 
tretenir en  eux  l'habitude  du  trai-ail,  tout  en  dé- 
veloppant le  cercle  de  leurs  connaissances  ac- 
quises. 

En  campagne,  pendant  la  durée  de  leii^  ser- 
vice d'état-major,  les  officiers  adjoints  détachés 
des  corps  de  troupe  recevront  la  rolde  et  les 
prestations  attribuées  à  leur  grade  dans  l'état- 
major,  ainsi  que  cela  a  été  réglé  par  l'article  9 
de  l'ordonnance  du  23  février  1833.  '  ■ 

Pour  l'avancement  et  les  récompenses  ils  se- 
raient dans  la  même  situation  que  les  officiers 
d'ordonnance  employés  auprès  des  généraux  et, 
par  conséi^uent,  régis  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 60  de  fordonnance  du  16  mars  1838,  c'est-à- 
dire  qu'ils  continueront  de  Compter  à  leur  régi- 
ment et  d'y  concourir  pour  l'avancement,  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  officiers  du 
corps. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  capitaines, 
autres  que  les  capitaines  en  second  de  cavalerie, 
en  raison  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait,  sur- 
tout en  campagne,  de  laisser  vacant  le  comman- 
dement d'un  certain  nombre  de  compagnies  ou 
d'escadrons,  il  est  indispensable  de  se  réserver 
la  facuté  de  pourvoir,  dans  les  rég:iments,  au 
remplacement  dés  officiers  dé  ce  grade,  en  les 
plaçant  hors  cadres  lorsque  le  bien  du  service 


l'exigera,  ainsi  que  cela'  a  lieu  pour  les  officiers 
en  mission. 

Je  propose,  en  conséquence,  à  Votre  Majesté 
de  décider  que  les  dispositions  des  articles  63  et 
6i  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  relatives  aux 
otiiciers  en  mission  pour  un  service  militaire 
spécial,  seront  également  applicables  aux  capi- 
taines des  corps  de  troupe  détachés  pour  un  serr 
vice  d'étal-major  en  temps  de  guerre. 

L'ordonnance  du  23  février  1833  admettait  ce 
remplacement  des  capitaines,  mais  elle  spéci- 
fiait, en  même  temps,  que  ceux  de  ces  officiers, 
ainsi  remplacés  à  leur  régiment,  compteraient  à 
la  suite  du  corps  d'état-major,  y  pren-draient 
rang-du  jour  oii  ils  auraient  été  appelés,  et  y 
concourraient  peur  l'avancement. 

Je  li'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  inconvé- 
nients que  présentait  cette  disposition,  peu  avan- 
tageuse du  reste  aux  officiers,  qu'elle  préten- 
dait favoriser,  qui  n'a  jamais  été  appliquée,  et 
que  l'ordonnance  de  1838  a  virtuellement 
abrogée. 

Mais  il  me  paraît  équitable,  et  je  demande  à 
Votre  Majesté  de  rétablir  en  faveur  des  lieute- 
nants et  des  capitaines  adjoints  d'éiat-major  des 
corps  de  troupes  la  faculté  d'entrer  dans  le  ca- 
dre titulaire  de  l'état-major,  par  permutation 
avec  des  officiers  de  leur  grade,  et  sous  les  con- 
ditions fixées  par  le  paragraphe  3  de  l'article  55 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  étant  bien  éta- 
bli le  principe  que,  dans  ce  cas,  pour  les  capi- 
taines comme  pour  les  lieutenants,  le  plus  an- 
cien de  grade  prendra  toujours  dans  le  corps  et 
l'arme  où  il  passé  fanciennetô  de  grade  et  le 
rang  de  l'officier  moins  ancien  avec  lequel  il 
permute,  afin  qu'aucun  droit  légitimement  ac- 
quis ne,  puisse  s'en  trouver  lésé. 

Ces  permutations,  effectuées  sous  le  contrôle 
et  l'autorité  du  ministre,  limitées  à  ijne  catégorie 
d'officiers  déjà  reconnus  admissibles  aux  exa- 
mens de  sortie  de  l'école  d'application,  et  dont 
l'instruction  pratique  tendra  à  se  rap'procher  de 
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J')his  en  plus  de  celle  des  tilulaires  du  cadre  par 
e  stage  et  les  travaux  d'études,  présenteront,  au 

Îioint  de  vue  de  la  spécialité  du  service,  toutes 
es  garanties  désirables. 

Elles  seront,  pour  les  adjoints  d  état-major,  un 
stimulant  et  une  juste  compensation  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées,  en  même  temps 
■qu'elles  permettront  à  quelques  olliciors  d'état- 
major,  ayant  peu  de  goût  pour  co  service,  de  ren- 
trer dans  celle  des  deux  armes  vers  laquelle  "se 
portent  lor.i-s  préférences,  et  dans  laquelle  ils  se- 
raient susceptibles  de  rendre  des  services  sou- 
vent beaucoup  plus  utiles.  Enfin,  j'y  verrais  le 
double  avantage  de  procurer,  d'un  côté,  à  l'état-  ; 
major  ilns  ofliciers  ayant  la  prati(|ue  des  troupes,  ; 
(-t  do  l'autre,  aux  troupes,  des  ofliciers  distin- 
gués par  une  instruction  varice.  ^  i 

L'augmentation  du  nombre  des  élèves  à  l'école 
d'application  soulève  une  question  subsidiaire  , 
dont  je  demande  également  a  l'empereur  la  per-  i 
mission  de  l'eniretenir.  i 
.Sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1833,  en  i 
dehors  des  trois  places  réservées  aux  élèves  sor-  i 
tant  de  l'école  polytechique,  les  30  premiers  I 
élèves  de  l'école  spéciale  mditaire  étaient  seuls  ' 
admis  à  concourir  avec  30  soiis-lieutenants  de 
l'armée  pour  l'admission  à  l'école  d'état-major,  j 
pour  contre-balancer  l'elfet  des  renonciations  : 
qui,  par  une  diminitutiou  assez  sensible  dans  , 
ie  nombre  des  candidats,  menaçaient  de  rendre 
les  concours  à  peu  près  illusoires,  il  fut  décidé  ; 
(art.  45  du  décret  du  11  août  1850)  que  30  élèves  i 
désignés  dans  l'ordre  successif  des  numéros  de  ' 
sortie  de  Saint-Gyr,  parmi  ceux  qui  auront  fait  ( 
la  demande,  seraient  appelés  à  prendre  part  à  | 
^;es  concours.  | 
Enfin,  toujours  dans  la  pensée  d  étendre  da-  | 
vantage  le  cercle  du  choix,  le  décret  du  8  juin  i 
186i.  aujourd'hui  en  vigeueur,  pose  en  principe  j 
que  le  nombre  des  candidats  de  celte  catégorie,  ! 
admis  à  l'ex'amen,  sera  le  double  du  chiffre  des  ] 
élèves  à  recevoir.  .  , 

En  face  d'une  telle  extension,  il  est  permis  de 
se  demander  si  l'on  n'a  pas  dépassé  le  but  et  si, 
en  forçant  au-delà  du  nécessaire  la  concurrence, 
on  ne  s'expose  pas,  au  contraire,  à  nuire  au  bon 
recrutement  de  l'école. 

Les  incertitudes  de  la  lutte,  les  déclassements 
aaelquefois  profonds  qui  en  sont  la  conséquence, 
ont  peut-être  éloigné,  sans  que  l'on  s'en  doute, 
bon  nombre  de  premiers  numéros  de  la  liste  de 
sortie  de  l'école  militaire. 

L'année  dernière,  pour  une  promotion  de  1» 
élèves,  36  ont  été  admis  à  l'examen,  et  l'on  est 
descendu  jusqu'au  n°  59  de  la  liste  de  Saint-Gyr; 
avec  des  promotions  de  30  à  35  élèves  et  des  con- 
cours de  60  à  70  candidats,  jusqu'à  quel  numéro 
ne  sera-t-oH  pas  forcé  de  descendre 

Dans  ce  système,  on  ne  semble  pas  avoir  tenu 
assez  compte  de  cette  circonstance  que  le  classe- 
ment à  la  sortie  de  Saint-Gyr,  résultant  des  no- 
tes obtenues  par  les  élèves,  non-seulement  aux 
examens  de  tin  de  cours,  mai-  encore  pendant 
iés  éludes  de  1"  et  2«  division,  présmte  les  ga- 
ranties les  plus  sérieuses  et  dont  à  d'autres 
points  de  vue  il  6erait_  même  dangereux  de  lais- 
ser suspecter  la  réalité. 

Des  examens  piîrticuliers  en  vue  du  service 
spécial  auquel  doivent  être  appelés  les  ofliciers 
du  corps  d  état.major  ont  une  importance  incon- 
testable. 

De  là  l'utilité  des  concours,  et  tant  que  le  nom- 
bre des  élèves  admis  à  Fécole  d'état-major  n'a 
pas  dépassé  le  chiffre  des  besoins  annuels  du 
recrutement  du  corps,  ces  concours  ont  dû.  né- 
cessairement précéder  l'admission. 

.En  présence  de  l'augmentation  du  nombre  des 
êlères,  cette  disposition  n'a  plus  la  même  raison 
d'être.  Avec  la  lacililé  qui  en  résulterait  d'élimi- 
ner, soit  pendant  la  durée  du  séjour  à  l'école, 
soit  à  son  expiration,  ceux  dés  sous- lieutenants 
élèves  n'offrant  pas  des  conditions  d'aptitude  suf- 
fisantes, c'est  au  moment  de  la  sortie  qrfe  doit 
avoir  lieu  le  vrai  concours.  Les  classements  dé- 
finitifs, après  deux  années  d'étude  et  d'observa- 
tion non  interrompue,  donneront,  sous  ce  rap- 
port, des  garanties  bien  plus  certaines,  bien  plus 
complètes  que  celles  résultant  des  examens  spé- 
ciaux actuels  d'admisaion. 

Il  n'y  a  plus  dès  lors  *de  motifs  sérieux,  au 
point  de  vue  de  la  bonne  composition  du  corps, 
pour  ne  pas  admettre  directement  et  sans  nou- 
vel examen  les  premiers  élèves  de  èaint  Cvr, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  l'origine,  de  1810 
à  1832,  et  comme  ceia  l'est  fait  de  tout  temps 
pour  les  élèves  sortant  de  l'école  polyteqlinique. 

En  proposant  à  l'empereur  la  suppression  des 
examens  du  concours  d'admission  pour  les  élèves 
de  l'école  militaire,  il  n'entre  pas  dans  ma  pen- 
sée de  fermer  l'accès  de  l'école  d'état -major,  et 


par  suite  du  corps,  aux  sous-lieutenants  de  l'ar- 
mée. Le  corps  d'état-major  en  a  reçu  des  sujets 
excellents,  et  la  participatkin  d'un  certain  nom- 
bre d'oliiciers  aux  travaux  d'étude  qu'exigent 
les  concours  contribue,  eo  outre,  pour  sa  part, 
à  relever  lo  niveau  de  l'instruction  dans  les  ré- 
giments. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  sous-lieu- 
tenants de  l'armée  concourent  ensemble,  en  conti- 
nuant pour  ces  candidats  le  mode  d'examens  ac- 
tuellement en  usage  et  pour  un  certain  nombre 
de  places  qui  serait,  chaque  année,  fixé  par  le 
ministre;  sauf,  en  cas  d'insuffisance  dans  le  chif- 
fre des  admis,  à  compléter  ce  nombre  au  moyen 
d'une  liste  supplémentaii'e  d'élèves  de  l'école 
militaire. 

Si  'Votre  Majesté  dargne  approuver  les  diverses 
propositions  contenues  dans  le  présent  rapport,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  sa  signature  le 
projet  do  décret  ci-joint. 
Je  suis,  etc. 


JSÎÂPOLÉON, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale. 
Empereur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Vu  l'ordonnance  du  23  février  1833  sur  l'orga- 
nisation du  corps  d'état-major  : 

■Vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838  sur  l'avan- 
cement et    la  nomination  aux  emplois  dans 
Farmée  ; 
Vu  le  décret  du  24  avril  1858  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  —  Le  nombre  des  élevés  à  admettre  à 
l'école  d'application  d'état-major  sera  augmenté 
dans  une  proportion  supérieure  au  chitfre  des 
besoins  présentés  au  recrutement  du  corps  d'état- 
major,  qui  sera  déterminée  chaque  année,  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 
I     Art.  2.  —  Les  sous-lieutenants  élèves  de  l'école 
!  d'application  qui,  après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  n'auront  pu,  faute  de  vacances, 
;  être  placés  dans  le  corps  d'état-major,  rentre- 
:  ront  à  leur  régiment  avec  le  titre  d'a'Ijoint  d'é- 
;  tat-major  et  avec  les  avantages  réservés  à  cette 
;  catégorie  d'oliiciers  par  l'article  131  de  l'ordon- 
;  nance  du  16  mars  1838. 

I     Art.  3.  —  Ils  ne  prendront,  toutefois,  posses- 
j  sien  de  leur  emploi  qu'après  avoir  passé  deux 
ans,  comme  détachés,  dans  un  corps  de  l'arme 
dilférente  de  celle  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  4.. —  Les  olïiciers  du  grade  de  sous-lieu- 
tenant, de  lieutenant  et  de  capitaine,  adjoints 
d'état-major,  seront  astreints  aux  mêmes  tra- 
vaux d'étude  annuels  que  les  lieutenants  et  les 
capitaines  du  corps  d'état-major. 

Art.  5.  —  Les  lieutenants  et  les  capitaines 
pourront  être  appelés,  en  temps  de  guerre,  à 
remplir  des  foncions  de  leur  grade  dans  les  ser- 
vices d'état-major,  soit  aux  armées,  soit  à  l'inté- 
rieur. 

Art.  6.  —  Pendant  la  durée  de  leur  service 
d'état-major,  ces  ofliciers  seront  régis  par  les 
dispositions  de  l'article  60  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838,  relatives  aux  officiers  d'ordonnance 
employés  auprès  des  généraux. 

Ils  recevront  la  solde  et  les  prestations  attri- 
buées à  leur  grade  dans  l'état-major. 

Art.  7.  —  Les  capitaines,  autres  que  les  capi- 
taines eu  second  de  la  cavaleri.e,  pourront,  lors- 
que le  bien  du  service  l'exigera,  être  remplacés 
à  leur  corps,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  des 
articles  63  et  64  de  l'ordonnance  du  16  mars  1838 
cancernant  les  ofliciers  en  mission  pour  service 
militaire  spécial  leur  seront  applicables. 

Art.  8.  —  Les  lieutenants  et  les  capitaines-adv 
joints  d'état-major  dans  les  corps  de  troupes 
pourront,  s'ils  ont  l'aptitude  nécessaire,  être  ad- 
mis à  entrer  dans  le  cadre  titulaire  du  corps 
d'état-major,  avec  leur  grade,  par  permutation 
avec  des  ofliciers  de  ce  grade  et  sous  la  condi- 
tion expresse  que,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  3  de  l'article  55  de  l'ordon- 
nance du  16  mars  1838,  le  plus  ancien  de  grade 
des  deux  permutants  consent,  par  le  seul  fait  de 
la  permutation,  à  prendre  dans  le  corps,  l'arme 
où  il  passe,  l'ancienneté  de  grade  et  le  rang  de 
l'officier  moins  ancien  avec  lequel  il  permute. 

Art.  S,  —  Les  élèves  sortasts  de  l'école  spé- 
ciale militaire  seront  edmis  directement  à  fécole 
d'application  d'élat-major  sur  leur  demande  et 
dans  l'ordre  de  leur  classement  de  sortie,  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  de  places  do  sous- 
lieutenant  élève  attribué,  chaque  année,  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  aux  élèves  de  cette 
école  dans  la  promotion  de  l'école  d'application. 

Art  10.  —  Les  sous-lieutenants  de  l'armée  au- 
torisés à  se  présenter  à  l'école  d'application 


d'état-major  continueront  à  concourir,  mais  seu- 
lénient  entre  eux,  et  pour  le  nombre  de  places 
qui  sera  également  fixé,  chaque  année,  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  dés 
admis  de  cette  catégorie,  il  y  sera  suppléé  au 
moyen  d'une  liste  .supplémentaire  d'élèves' de 
l'école  spéciale  militaire,  établie  comrse  il  est 
spéoitié  à  l'article  9  ci-dessus. 

Art  11.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

NOTE  G 

Sur  rétat-major  de  l'empire  allemand. 

Chapitre  l".  —  Historique.  —  (Tiré  de  l'ouvrage 
du  colonel  Bronsard  do  Schellendorf,  chef 
d'état-major  de  la  garde.)  —  Heuue  militaire  de- 
l'étranger,  w  255. 

Vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle,  on 
trouve  dans  l'armée  du  grand-Electeur  de  Bran- 
debourg, les  premières  traces  d'un  service  d'étal- 
major,  c'est-à-dire  d'officiers  employés  d'une  ma- 
nière permanente  en  dehors  du  ran^,  institution 
vraisemblablement  empruntée  à  l  armée  sué- 
doise; les  fonctions  de  quartier-maître  général 
et  de  ses  aides  étaient  du  reste  des  plus  com- 
plexes ;  ces  officiers  étaient,  en  temps  de  paix, 
chargés  des  fortifications,  et  c'est  ainsi  que  prit 
naissance  cette  intime  liaison  des  corps  des  in- 
génieurs et  de  l'état  major  proprement  dit,  qui 
dura  jusqu'en  1806,  époque  à  laquelle  le  chef  des 
ingénieurs  était  encore  en  même  temps  quartier- 
maitre  général. 
I  Frédéric  n'eut  que  très-peu  d'officiers  d'état- 
'  major;  le  grand  capitaine  était  non-seulement 
son  propre  chef  d'état-major,  mais  il  remplissait 
lui-même  souvent  les  fonctions  d'officier  d'état- 

■  major  d'un  grade  inférieur,  écrivant  de  sa  main, 
!  ou  dictant  des  plans  d'opérations,  des  disposi- 
'  lions,  des  instructions,  indiquant  verbalement 

■  les  mesures  à  prendre  pour  le  combat.  Avait-il 
I  besoin  d'aides,  il  se  servait  de  ses  aides  de 

camp,  de  quelque  ingénieur,  de  feldjaeffers  à 
!  cheval;  l'état-major  existait  à  peine  de  nom. 
I  Sous  Frédéric-Guillaume  II,  les  officiers  ad-  , 
I  joints  au  quartier-maitre  général  reçurent  un 
uniforme  spécial.  L'été,  ils  étaient  occupés  aux 
,  travaux  de  la  carte,  dont  ils  venaient  d'être  char- 
!  gés,  à  des  reconnaissances,  etc  ;  en  hiver,  ils 
!  étaient  réunis  à  Potsdam,  où  l'on  mettrait  en 
,  œuvre  les  matériaux  amassés  pendant  la  cam- 
,  pagne  d'été,  et  où  se  faisait  l'instruction  desjeu- 
nes officiers. 

i  II  ne  semble  pas,  toutefois,  qu'il  y  ait  eu  de 
:  méthode  d'instruction  bien  précise  jusqu'aux 
premières  années  de  notre  siècle,  où  le  colonel 
I  von  Massenbach,  alors  lieutenant  du  quartier- 
!  maître  général,  présenta  au  roi  sur  ce  sujet  deux 
I  mémoires  restés  célèbres.  Le  colonel  von  Massen- 
1  bach  était  Wurtembergeois  de  naissance;  il 
I  était  entré  en  1783  au  service  de  la  Prusse,  après 
j  un  examen;  sa  carrière  militaire  a  été  terminée 
I  tristement  parla  capitulation  de  Prenzlawj  mais 
i  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître,  dit  le  colonel 
^  de  Schellendorf,  tous  les  mérites  qu'il  s'est  ac- 
I  quis  par  forganisation  de  l'état-major  du  quar- 
i  tier-maître  général. 

I  Le  colonel  de  Massenbach  demandait  un  exa- 
j  men  comme  condition  d'entrée  dans  ie  corps  d'é- 
I  tat-major,  le  partage  des  officiers  d'état-major  en 
trois  brigades  chargées  d'étudier  les  parties  est, 
sud  et  ouest  de  la  monarchie  avec  les  pays  avoi- 
sinants  ;  la  répartition  des  travaux  fondamen- 
taux, c'est-à-dire  études  de  plans  d'opérations 
et  en  travaux  courants,  levées,  études  de  posi- 
tions, etc. 

Ces  idées  furent  appliquées  en  1804,  et  au  mo- 
ment des  désastres  de  1806,  l'état-major  ccamp- 
tait  dans  ses  rangs  Scharnhorst,  Knesebecii, 
Muffling,  Valentini,  fluhie,  Boven,  dont  les  noms 
devaient  marquer  dans  l'histoire  de  la  réorgani- 
sation militaire  de  la  Prusse. 

Dès  1808,  Scharnhorst  s'occupa  de  réorganiser 
l'était-maior,  en  prenant  pour  base  l'hypothèse 
de  la  formation  de  trois  armées.  Il  est  remar- 
quable qn'il  prescrivait  dans  les  instructieus  aux 
officiers  d'état-major  d'étudier,  pendant  les  trois 
mois  de  voyages  d'été,  non-seulement  Fintérieur 
de  la  monarchie,  mais  les  portions  de  territoire 
étranger  que  l'armée  prussienne  pourrait  un 
jour  utiliser  comme  théâtres  d'opérations.  La 
guerre  de  1812  lui  fournit  l'occasion  d'exercer  au 
service  de  campagne  les  officiers  d'état-major,  en 
les  envoyant  au  corps  d'opérations  de  fa  grande 
armée  ;  et  l'armée  prussienne  put  ainsi  disposer, 
pour  les  guerres  de  1813  et  de  1815,  d'un  nom- 

(Suppiémsnt.) 
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br'euï  parsonnel  d'état-major  qui  ïendit  las  plus 
grands  services. 

Après  la  seconde  paix  de  Paris,  les  officiers 
d'état-major  furent,  pour  la  première  fois,  scindés 
en  deux  sections  ;  les  uns  restèrent  réunis  à 
Berlin  sous  le  nom  de  grand  état-major  général, 
les  autres  furent  placés,  sous  le  nom  d'état- major 
de  l'armée,  aux  quartiers  généraux  des  divisions 
«t  des  corps  d'armée.  En  1821,  le  corps  d'état- 
major  recevait,  dans  le  général  de  Muffling,  un 
chef  indépendant  et  ne  relevant  plus  que  du  roi. 

Des  raisons  d'économie  firent  supprimer,  en 
1824,  les  officiers  d'état-major  attachés  aux  divi- 
sions; mais  après  les  mobili.sations  de  1848  et 
1850,  on  revint  sur  cette  décision,  et  en  1853  le 
pied  de  paix  des  officiers  d'état-major  fut  porté 
a  64  officiers,  le  pied  de  guerre  à  101. 

La  mobilisation  de  1864  montra  la  nécessité  de 
créer  au  grand  état-major  une  section  spéciale 
qui  put  offrir,  aux  officiers  désireux  de  se  vouer 
aux  -études  scientifiques ,  une  stabilité  plus 
grande  que  par  le  passé.  L'ordre  de  cabinet  du 
5  août  1865  consacrait  cette  réforme,  mais,  par 
suite  du  manque  d'entente  entre  le  gouverne- 
ment et  la  représentation  nationale,  il  n'était, 
en  effet,  mis  à  exécution  qu'au  printemps  de 
1866,  et  le  neben  Etat  ou  état-major  latéral  fut 
ainsi  constitué. 

La  môme  année,  les  événements  vinrent  prou- 
ver, dit  le  colonel  Bronsa*rd,  qu'on  n'était  pas 
encore  allô  assez  loin  dans  cette  voie,  et  qu'il 
était  notamment  indispensable  de  laisser  en  ar- 
rière, au  moment  d'une  mobilisation  générale,  un 
grand  état-major  assez  nombreux  pour  suffire 
aux  nécessités  de  l'exploitation  tnilitaire  des  che- 
mins de  fer,  et  pourvoir  aux  besoins  nouveaux 
se  produisant  au  cours  do  la  campagne,  dans 
l'armée  mobile. 

Telles  furent  les  idées  qui  conduisirent  à  l'ef- 
fectif prévu  dans  l'ordre  âe  cabinet  du  31  jan- 
vier 1867,  et  c'est  avec  cette  organisation  que  l'ar- 
mée prussienne  a  fait  la  guerre  de  1870-71. 

Le  corps  d'état-major  prussien  se  composait 
alors  de  83  officiers  de  l'état-major  proprement 
dit,  et  de  21  du  neben  Etat,  soit  le  cinquième 
du  total . 

La  mobilisation  &u  moment  de  la  guerre  fit 
monter  ce  chiffre  à  2U0  officiers  environ,  et  ce 
nombre  s'augmenta  encore  au  cours  de  la  cam- 
pagne. 

Nous  donnons  plus  loin  la  décomposition  et 
les  totaux  actuels  de  l'état-major  allemand  sur 
le  pied  d«  paix  et  sur  le  pied  de*  guerre. 

Chapitre  IL  —  Recrutement.  —  Colonel  Bron- 
sard.  Revue  militaire  de  l'étranger. 

Le  service  d'état-major  dans  l'armée  allemande 
se  recrute  : 

1*  Parmi  les  lieutenants  de  toutes  armes  qui, 
entrés  par  concours  à  l'académie  de  guerre,  en 
ont  suivi  les  études  avec  succès  et  ont  été  si- 
gnalés à  leur  sortie  comme  aptes  au  service 
d'état-major.  Ils  sont  alors  appelés  au  grand 
état-major  à  titre  d'essai,  puis  renvoyés  dans 
leurs  régiments  ou  dans  un  régiment  d'une  arme 
différante,  et  au  bout  de  huit  à  dix  mois  sont  nom- 
més capitaines  d'état-major  ; 

2*  Parmi  les  officiers  de  toutes  armes  et  de 
tout  grade  qui,  signalés  ptr  leur  colonel  pour 
leur  aptitude  au  service  d'état-major,  sont  ap- 
pelés a  titre  d'essai  au  grand  état-major,  et  re- 
connus capables  parlé  chef  d'état-major  général. 
Ce  dernier  mode  de  recrutement  est  tout  à  fait 
exceptionnel.  La  plupart  des  officiers  d'état- 
major  ont  passé  par  l'académie  de  guerre. 

En  moyenne,  les  officiers  entrent  dans  le  ser- 
vice d'état-major  à  vingt-huit  ou  vingt-neuf 
ans.  : 

Il  n'est  exigé  d'eux  d'autres  épreuves  que  cel- 
les du  travail  d'essai  au  grand,  état-major  gé- 
néraL  Les  «ours  de  l'académie  de  guerre  leur 
donnent  l'instruction,  mais  tout  est  à  la  décision 
du  chef  d'état-major  général,  qui  juge  leur  ap- 
titude, et  prononce  leur  entrée  dans  le  service 
ou  le  rejet. 

Académie  de  guerre.  —  (Colonel  Bronsard 
do  Schellendorf.) 

En  1810,  la  Prusse,  étudiant  patiemment  sa 
réorganisation  mifiïaire,  installe  trois  écoles  mi- 
litaires destinées  à  la  fois  à  instruire  le  porte- 
épôe  Faehnrich  pour  devenir  officier,  et  les  jeu- 
nes officiers  pour  se  perfectionner.  Ces  trois  éco- 
les sont  bientôt  augmentées  d'une  quatrième  à 
Berhn  môme,  mais  destinée  aux  officiers  seule- 
ment. La  direction  est  commune  pour  ces  quatre 
établissements,  et  les  programmes  n'en  semblent 
pas  très-différents.  En  mars  1812,  elles  fourni- 
rent leurs  premières  promotions,  et  en  janvier 


18 13  la  totalité  des  élèves  fût  envoyée  à  l'arméo. 

Après  la  paix  en  1816,  on  reprit  cette  organi- 
sation, mais  la  réunion  des  porte-épée  Faehn- 
rich et  des  officiers  cessa  bientôt.  Les  premiers 
reçurent  leur  instruction  spéciale  et  par  armes 
dans  des  écoles  de  brigade,  et  il  ne  resta  que 
l'école  des  officiers,  destinée  exclusivement  à 
perfèctionner  ceux  qui  ayant  acquis  déjà  dans 
différents  établissements  l'instruction  nécessaire 
désiraient  se  rendre  aptes  à  toutes  les  hautes  posi- 
tions du  service  militaire.  Un  ordre  du  cabinet, 
du»  26  décembre  1819,  la  plaça  sous  la  direction 
du  général  inspecteur  de  'l'instruction  mili- 
taire. 

Cet  institut  prit,  le  1"  octobre  1859,  le  nom 

d'académie  de  guerre. 

La  plupart  des  officiers  d'état-major  sont  sor- 
tis de  l'académie  de  guerre,  quoique  ce  ne  soit 
pas  une  condition  indispensable. 

Les  cours  durent  trois  ans,  du  15  octobre  au 
15  juillet,  les  professeurs  sont  civils  ,.ou  mili- 
taires. Les  officiers  y  sont  admis  par  concours 
sans  restriction  d'âge  ou  de  grade.  Il  faut  seule- 
ment avoir  trois  ans  de  grade  pour  pouvoir  se 
présenter.  Le  plus  grand  nombre  des  candidats 
sont  premiers  ou  seconds  lieutenants. 

A  la  sortie,  il  n'est  point  passé  d'examen.  Un 
rapport  est  fait  sur  chacun  des  officiers  et  adfbssé 
au  ministre  de  la  guerre. 

On  en  choisit  ordinairement  douze,  avec  le 
soin  de  prendre  un  certain  nombre  d'officiers  de 
chaque  arme.  {Rapports  militaires  du  colonel 
Stoff'el.l 

Les  plus  capables  sont  envoyés  à  l'essai  à 
l'état-major  général,  puis  renvoyés  dans  les 
corps  de  troupes,  et,  suivant  le  degré  d'aptitude 
qu'on  leur  a  reconnu,  nommés  capitaines  d'état- 
ma,jor,  à  mesure  des  vacances,  ce  qui  dure  gé- 
néralement de  huit  à  dix  mois. 

Ces  officiers  font  trois  stages,  qu'un  ordre  de 
cabinet,  en  date  du  15  janvier^lS74,  a  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Revue  tnilitaire  de  l'étranger,  n"  159, 
1"  semestre  1874. 

Entre  la  première  et  la  deuxième  année,  entre 
la  deuxième  et  la  troisième  année,  c'est-à-dire, 
du  15  juillet  au  15  octobre,  les  officiers  sont  in- 
corporés à  leur  régiment,  à  moins  qu'ils  n'expri- 
ment le  désir  d'être  renvoyés  dans  une  autre 
arme.  Alors,  après  le  cours  de  première  année, 
les  officiers  d'mfanterie  passent  dans  la  cavale- 
rie, les  autres  officiers  dans  l'infanterie. 

Après  le  cours  de  deuxième  année,  les  officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie  entrent  dans  l'artil- 
rie  de  campagne,  les  officiers  d'artillerie  et  du 
génie  dans  la  cavalerie. 

Le  nombre  des  élèves  est  actuellement  de  200. 


Chapitre  III.  —  Avancement. 

L'avancement  des  officiers  dans  l'armée  prus- 
sienne s'effectue  presque  toujours  à  l'ancienneté, 
sans  qu'il  y  ait  cependant  à  cet  égard  des  règles 
établies.  Cette  disposition  se  complète  par  une 
sélection  continuelle  qui  élimine  les  officiers  re- 
connus incapables  d'obtenir  le  grade  supérieur. 

Les  usages  suivis  pour  l'officier  d'état-major 
équivalent  à  un  avancement  au  choix.  Il  gagne 
un  an  environ  sur  ses  camarades,  pour  sa  nomi- 
nation au  grade  de  capitaine. 

Avant  de  le  nommer  major,  on  lui  fait  com- 
mander dans  un  régiment  une  unité  tactique  : 
cette  épreuve  qui  dure  un  an  ou  deux  a  une 
grande  importance. 

Après  cinq  ou  six  ans  de  grade  de  capitaine, 
il  est  nomme  major.  A  ce  moment  il  a,  sur  ses 
camarades  qui  ont  été  premiers  lieutenants  eu 
môme  temps  que  lui,  une  avance  de  cinq  ans 
en  moyenne  et,  dans  certains  cas  exceptionnels, 
de  sept  ans. 

L'avancement  dépend  absolument  du  général 
chef  du  grand  état-major. 

Au  delà  du  grade  de  major,  il  est  encore  d'u- 
sage de  revenir  dans  la  troupe,  sans  qu'il  y  ait 
rien  de  fixé  à  ce  sujet.  Les  avantages  cessent 
alors  pour  l'officier  d'état-majer,  et  il  suit  d'ha- 
bitude la  règle  générale,  qui  est  l'avancement  à 
l'ancienneté  sur  toute  l'armée.  Il  conserve  seule- 
ment l'avance  acquise  de  cinq  ou  six  ans  sur 
ses  camarades  de  promotion  de  lieutenant. 

{A  suivre.) 


Ministère  des  finances. 


AVIS  AUX  RENTIERS 


Payement  des  coupons  de  rentes  mixtes 
et  de  rentes  au  porteur. 

Les  receveurs  percepteurs  de  Paris  et  les 
percepteurs  du  département  de  la  Seino  sont 
autorisés  à  payer  les  coupons  de  rentes  mixtes 
et  de  rentes  au  porteur,  sous  la  condition  que 
les  bordereaux  présentés  à  rencaissement, 
dans  la  même  journée,  par  une  même  per- 
sonne, ne  comprennent  pas  plus  do  20  coupons 
et  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  500  francs. 


liéceplioîi,  avant  f échéance,  des  dépôts 
d'inscriptions  et  de  coupons. 

Les  dépôts  d'inscriptions  noniinatives  et  les 
dépôts  de  50  coupons  et  au-dessous  (rentes 
5  p.  100  mixtes  ou  au  porteur),  confoncîus  ou 
non  confondus  avec  des  inscriptions  nominati- 
ves, seront  reçus,  du  1"  au  5  février,  de  10 
heures  à  3  heures,  au  Trésor  public,  rue  d© 
Rivoli,  palais  du  Louvre  (pavillon  centra,]). 

Les  dépôts  de  plus  de  50  coupons  de  rentes 
5  p.  100  mixtes  et  au  porteur  seront  reçus 
du  12  au  15  février,  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  sa 
payant  au  porteur,  plusieurs  inscriptions  à  des 
noms  différents  peuvent  être  présentée.?  au 
dépôt  par  une  même  personne. 

Ne  seront  pas  admis  au  dépôt  :  1®  les  oon- 
pons  afférents  à  des  trimestres  antérieurs; 
2°  les  inscriptions  émises  postérieurement  aa 
28  janvier  ;  3"  les  inscriptions  dont  le  der- 
nier trimestre  était  payable  dans  un  départe- 
ment. 


MFÛP' 


LONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  21  janvier  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Seine-Inférîéure,la  somme 
de  50  fr.,  à  titre  de  restitution  anonyme  à 
l'Etat. 

—L'exécution  des  grands  travaux  récem  aient 
votés  pour  l'agrandissement  de  l'Ecole  de  mé- 
decine va  commencer  dans  un  délai  trèï-rap- 
proché. 

En  première  ligne  viendra  la  construction, 
à  l'angle  de  la  rue  d'Assas  et  du  carrefour  dè 
l'Observatoire,  de  bâtiments  destinés  à  la  cli- 
nique des  accouchements,  actuellement  instal- 
lée dans  l'ancien  cloître  des  Gordeliers.  Ils 
seront  complètement  isolés  et  couvriront  una' 
surface  de  3,000  mètres  sur  un  terrain  apparte- 
nant à  l'État  et  provenant  de  l'ancien  Luxem-« 
bourg. 

Ces  travaux  vont  être  mis  prochainemenfi 
en  adjudication.  La  dépense  s'élèvera,  pour 
cette  première  partie,  à  7  ou  800,000  fr. 

L'agrandissement  de  l'Ecole  pratique  dd  dis- 
section, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  sei.a  en- 
suite entrepris  et  exécuté  successivement  et  par 
parties. 

—  Les  feuilles  15,  16, 21  et  22  formant  la 
partie  centrale,  Paris,  de  la  carte  à  1 720000"  du 
département  de  la  Seiae,  viennent  d'être  ter- 
minées, et  sont  rnises  en  vente  à  la  librairie 
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miiitaire  de  Dumaine.  Dès  aujourd'hui  la' 
carte  entière  est  donc  livrée  au  public. 

Le  prix  en  a  été  fixé  à  0  fr.  25  la  feuille, 
soit  9  fr.  l'ensemble  des  trente  -  six  feuilles. 
Les  officiers  peuvent  l'obtenir  à  moitié  prix;en 
en  faisant  la  demande,  suivant  les  règles  ordi- 
naires. Cependant  il  ne  leur  en  sera  pas 
délivré  moms  de  quatre  feuilles  à  la  fois,  for- 
mant un  prix  total  de  0  fr.  50.  Le  tableau 
d'assemblage  à  1/120000»  des  trente-six  feuil- 
les de  la  carte  est  également  en  vente.  Il 
€st  livré  isolément  au  prix  de  0  fr.  25  et  gra- 
tuitement aux  personnes  qui  achètent  la  col- 
lection entière. 

Le  Dépôt  de  la  guerre  a  tiré  à  part  les 
quatre  feuilles  centrales  de  la  carte  du  dépar- 
tement de  la  Seine  à  1/20000»,  qui  représen-  ' 
tent  Paris  et  sa  banlieue,  et  en  a  formé  une  i 
petite  carte  d'ensemble,  pourvue  d'un  cadre,  i 
d'un  titre  et  d'une  échelle,  qui  se  vend  sé- 
parément au  prix  de  1  fr.  pour  le  public, 
0  fr.  50  pour  les  officiers  qui  en  font  la  de- 
mande. Cette  carte  est  indépendante  de  la 
grande  carte  en  trente-six  feuilles  et  ne  se 
livre  pas  en  feuilles  séparées. 

—  M,  Ch.  Larochette,  dessinateur  au  Dépôt 
de  la  guerre,  un  des  vétérans  de  la  science 
géographique  et  connu  par  de  nombreux  et 
remarquables  travaux  et  entre  autres  par 
un  magnifique  globe  terrestre  de  1^60  de 
•circonférence,  médaillé  aux  expositions  in- 
ternationales, vient  de  terminer,  à  l'usage 
des  écoles,  une  carte  d'Europe  (1),  qui  mérite 
une  mention  spéciale  et  des  éloges  sans  res- 
triction. 

Cette  carte,  en  chromo-lithographie,  de 
1»50  de  largeur  sur  im'20  de  hauteur,  est  d'une 
clarté  saisissante,  c'est  une  des  meileures  que 
nouts  connaissions  ;  les  teintes  sont  appliquées 
par  des  mains  habiles,  les  terres  se  détachent 
nettement,  vivement  sur  l'azur  des  mers,  et 
l'on  n'y  voit  plus  ces  affreuses  chenilles  qui 
avaient  jusqu'ici  la  prétention  de  figurer  des 
montagnes. 

M.  Larochette  a  représenté  les  massifs  de 
montagnes  à  leur  véritable  échelle  indiquée 
par  l'intensité  des  ombres,  et  dessiné  avec  un 
relief  saisisisgant  les  chaîqes  de  partage  qui 
séparent  la  Franq^  de  l'Espagne  et  de  l'Italie. 

L'auteurj  habitué  à  l'enseignement  prati- 
que de  la'  géographie,  a  eu  une  idée  ingénieuse 
que  noxis  sommes  heureux  de  signaler  et  qui 
permet  de  mieux  comprendre  son  œuvre.  Au 
bas  et  sur  les  côtés  de  cette  grande  carte"^  mu- 
rale, l'auteur  a  placé  un  globe  terrestre  de 
25  centimètres  de  diamètre,  présentant  la  posi- 
tion que  l'Europe  occupe  entre  l'Asie  et  l'A- 
frique. 

C'est  à  l'aide  de  travaux  aussi  consciencieux 
et  aussi  habilement  exécutés  que  nous  cesse- 
rons de  mériter  le  reproche,  peut-être  mérité, 
que  l'on  nous  a  fait  si  souvent  autrefois,  de  ne 
jas  connaître  la  géographie. 

Nous  apprenons  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  vient  de  demander  pour  les 
écoles  un  certain  nombre  d'exemplaires  de 
cette  magnifique  carte  sans  rivale  jusqu'à  ce 
jour. 

—  Nous  recevons  de  Pauillac  quelques  ren- 
seignements sur  les  travaux  qui  se  poursuivent 
pour  le  sauvetage  du  steamer  transatlantique 
français  la  Louisiane,  coulé,  comme  on  sait,  en 
Gironde,  en  arrivant  des  Antilles  à  Bordeaux, 
en  route  pour  le  Havre  : 

(1)  Chez  Ch.  Delagrave,  Institut  géographique 
d»  Paris,  58,  rue  des  Ecoles. 


^  ,      Pauillac,  23  janvier,, 

Nous  travaillons  ici  dans  la  neige,  ou  bien 
avec  un  froid  de  7  à  8  degrés  au-dessous  de 
zéro.  Les  travaux  ne  sont  mêm,e  pas  suspen- 
dus la  nuit;  mais  la  lumière  électrique  em- 
ployée pour  éclairer  les  ouvriers  depuis  le  cou- 
cher jusqu'au  lever  du  soleil,  nous  fatigue 
énormément. 

Certains  indices,  malheureusement,  nous 
font  craindre  que  tant  d'efforts  ne  soient  point 
couronnés  de  succès.  La  Louisiane,  malgré 
tout  ce  que  l'on  fait,  s'enfonce  de  jour  en  jour 
dans  la  vase  et  tombe  sur  la  côté. 

A  la  fin  de  février,  on  espère  avoir  tout  pré- 
paré pon.r  essayer  de  faire  jouer  les  pompes. 
Mais  réussira- t-on  ?  C'est  ce  qu'il  est  impossi- 
ble de  dire,  quant  à  présent... 

—  On  lit  dans  l'Echo  de  l'Ardèche  : 

Le  nommé  Adrien  Pradal,  qui  dessert  la 
commune  de  Gras  comme  facteur,  a  fait 
preuve  d'un  rare  courage,  jeudi  dernier.  Voici 
dans  quelles  circonstances  : 

Parti  de  Gras  vers  dix  heures  pour  se  ren- 
dre à  Saint-Remèze,  distant  d'environ  9  ki- 
lomètres, et  par  un  froid  des  plus  intenses, 
ce  brave  facteur  eut  à  vaincre  d'abord  mille 
difficultés  pour  arriver  seulement  à  Saint- 
Vincent,  petit  hameau  qui  sa  trouve  sur  son 
passage  et  à  peine  éloigné  de  4  kilomè- 
tres de  son  point  de  départ.  Là,  plusieurs  per- 
sonnes lui  firent  remarquer  qu'il  était  dange- 
reux de  pousser  plus  avant,  attendu  que  le 
chemin,  couvert  de  la  grande  quantité  de 
neige  tombée  la  veille,  était  impraticable. 

Pradal,  n'écoutant  que  le  sentiment  du  de- 
voir, continua  sa  route  à  travers  des  dangers 
de  toutes  sortes  ;  tantôt  il  s'enfonçait  jusqu'aux 
reins  dans  lap  neige,  tantôt  jusqu'aux  épaules, 
tantôt  enfin  il  fe  laissait  choir  dans  des  préci- 
pices d'ùîi  il  se  relevait  avec  des  contusions 
plus  ou  moins  graves.  Epuisé,  il  appela  du  se- 
cours, et  heureusement  sa  voix  parvint  jus- 
qu'aux oreilles  de  deux  hortimes  que  la  Provi- 
dence semblait  avoir  placés  là  pour  secourir  ce 
courageux  fonctionnaire,  père  de  cinq  enfants. 
Ils  le  tirèrent  d'une  mort  certaine  et  s'oli'rirent 
de  l'accompagner  jusqu'à  Saint-Remèze,  oii  ils 
n'arrivèrent  qu'à  deux  heures  et  demie,  après 
avoir  bravé  des  dangers  inouïs. 

Le  maire  de  cette  commune,  ayant  entendu 
parler  des  souffrances  qu'avaient  endurées  ces 
trois  hommes,  se  transporte  dans  la  maison 
011  ils  étaient,  s'enquierf  de  la  véracité  des 
faits^t  leur  adresse  des  paroles  de  félicitation. 
A  trois  heures,  les  voyageurs,  armés  tous  trois 
d'un  bâton,  repartent  de  Saint-Rernèze,  s'a- 
chéminant  vers  Gras.  Cette  fois,  leur  voyage 
s'effectue  plus  difficilement  encore. 

Passant  sur  des  montagnes  de  neige,  à  tra- 
vers des  arbres  dont  ils  n'apercevaient  pas 
même  la  cime,  il  a  fallu  faire  des  efforts  in- 
croyables, surhumains.  Ils  ne  faisaient  pas 
30  mètres  sans  être  obligés  de  s'arrêter,  l'un 
d'eux  enfoui  dans  la  neige,  réclamant  le  se- 
cours des  deux  autres  :  aussi  ne  faisaient-ils 
que  2  à  3  kilomètres  par  heure.  A  mi-chemin 
de  Saint-Remèze  et  de  Gras,  le  nommé 
Auguste  Julien,  exténué,  jugea  prudent  de  re- 
gagner sa  demeure,  laissant  ses  deux  compa- 
gnons achever  péniblement  leur  marche.  Ils 
arrivèrent  à  Gras  à  sept  heures  et  demie  du 
soir,  et  lorsque  le  digne  et  intrépide  facteur 
parut  au  sein  de  sa  famille,  qui  était  dans  les 
transes  les  plus  vives,  ne  fut  que  joie  et 
applaudissements.  Voilà  une  journée  bien  rem- 
plie, qui  ne  laissera  pas  d'être  récompensée. 


—  On  écrit  de  Villefort  à  1' 


det  :  Gé- 

1        •  '  • 


vennes  :  ,  nvi-^i  -1 

La  heige,  q^ui  est  tombée  en  gjrandè  abon- 
dance dans  notre  contrée,  a  intercepté  toutes 
les  communications  ;  une  tourmente,  d'une 
violence  inouïe  a  rendu  impossible  les  premiers 
travaux  de  délDlaiement  commencés  ,  sur  la  li- 
gne du  chemin  de  fer.  :  . 

Les  loups,  chassés  de  leurs  retraites  par  la 
rigueur  de  la  teinpérature,  sont  venus  rôdpr 
aux  environs  de  notre  gare.  Les  employés  se 
sont  empressés  de  donner  la  cha*se  à  ces,  car- 
nassiers. , 

—  Depuis  quelques  années  les  expéditions 
de  pommes  de  terre,  par  le  port  de  Marseille, 
se  sont  accrues  d'une  manière  considérable.  En 
1874,  il  n'exportait  encore  que  13,632i,428  ki- 
logrammes,de  ce  produit,  dont  les  expéditions 
pour  l'étranger  et  les  C|Olonies  se  spnt  élevées, 
en  1875,  à  18,8lé,235  kilogr.,  doQ6.'52,140  ki- 
logr.  pour  l'Angleterre;  1,726,698  kilogr.  pour 
l'Egypte;  78,995  kilogr.  pour  le  Brésilj  8,573,356 
kilogr.  pour  l'Algérie,  et  8,398,046  kilogr.,pour 
divers  autrts  pays.  '  ' 

—  On  lit  dans  la  Gazefie  de  Kiel  : 

Un  nouveau  plan  de  la  ville  de  Kiel  et  de 
ses  environs,  publié  ces  jours  déri^iers,  donne 
une  idée  exacte  de  ce  que  sera  .l'établissement 
de  marine  d'Ellerbeck,  avec  ses  bassins  et  ses 
docks,  quand  il  sera  jentièrement  terminé. 

Son  étendue,  sur  la  côte,  ne  megure  pas 
moins  de  1,200  mètres,  presqué  en  droite 
ligne.  A  l'est,  près  du  village  d'Ellerbçck,  se 
trouve  l'entrée  du  grand  avant- basgih,  large  de 
100  mètres,  sur  180  de  longueur;  elle  débou- 
che par  le  côié  est  dans  le  bassin  qui  offre  iiiie 
surface  de  280  mètres  de  longueur  sur  ,  ^2jb  de 
largeur;  au  .côté  sud-ouest  de  ce  dernier  s'é- 
tend, séparé  par  une  digue  large  dei  60  inètrek, 
le  bassin  intérieur,  qui  forme  un  carré  de  220 
mètres  de  côté.  L'entrée  du  bassin,  large  de 
25  mètres,  s'ouvre  au  milieu  de  la  digue  ;  au 
côté  opposé  et  vis-à-vis  cette  entrée,  la  cons- 
truction projetée  de  ses  docks  sur  terre-ferme, 
chacun  de  120  mètres  de  long.  Ces  docks  pour- 
ront recevoir  les  plus  grands  cuirassés,  tandis 
que  le  dock  flottant  de  Stettin,  où,  depuis 
nombre  d'arinées,  les  vaisseaujc  de  guerre  et 
les  bâtiment*  de  la  marine  marchand^  vont  se 
réparer  ou  s'approprier,  ne  peut  recevoir  (jue 
des  corvettes.  L'étlaÈlissement  d'Ellerbeck  est, 
depuis  un  an ,  interdit  à  la  circulation  publi- 
que dans  toute  ,son  'étendue  ;  la  rdute  (JUi  le 
traversait  a:  été  pprtée  ailleurs.  '^/'rj 

—  La  dernière  séance  de  la  Société  roy^e 
de  géographie  (Je  Lopdres  a  eu  lieu  le  24™ 
soir,  sous  la  présidence  de  sir  Henry  Rawlin' 
son  : 

Après  avoir  ouvert  la  séance,  sir  Henry  a  an- 
noncé comme  chose  certaine  que  le  lieutenant 
Camero.n  était  encore  â  Loanda,  nçn-sfeillement 
retenu  par  l'état  de  sa  eanté,  mais  enoorp  par  la 
difficulté  qu'il  trouvait  à  rapatrier  ses  compa- 
gnons de  l'Afrique  orientale,  au  nonibre  de 
plus  de  cinquante.  Il  ajouta  que  16  conseil  de 
la  société  avait  résolu  de  s'adresser,  à  l'ami- 
rauté, afin  d'obtenir  qu'elle  donïj^t;  l'ordre  au 
Spitflre,  canonnière  qui  stationne  dans  le  voi- 
sinage de  la  côte  ouest,  d'être  à  la  disposi- 
tion du  lieutenant.  Lui-même  a  l'intention,  si- 
tôt qu'il  aura  assuté  le  rapatriement  de  ses 
hommes,  de  s<!  diriger  vers  Madère,  et  d'y 
passer  deux  mois,  sa  santé  n'étant  pas  assez 
bonne  pour  qu'il  risque  d'àfftonter  lé  climat 
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de  l'Angleterre.  Un  ami  du  lieutenant,  M. 
Loyet^.a  og"§r5^,,4  la  société  d'aller  à  Madère 
avec  sQp  Typitch  et  de  le  ramener.  Si  les  choses 
ge  pass^iqni^,  ainei*.  on  pourrait  espérer  que  le 
jie^it^nant  serait  de  retour  peu  après  Pâques. 

Le.  président,  en  terminant,  dit  que  tous 
les  pays,  comprenaient  si  bien  que  les  explora- 
tions du  lieutenant  Gameron  étaient  d'un  intérêt 
européen,  que  lorsque  le  bruit  eût  couru  que 
des  di^^çultés  pécuniafres  le  retenaient  dans 
l'intérieur  de  l'Afrique,  le  roi  des  Belges  éeri- 
■vit  au  ministre  à  Londres  pour  faire  savoir 
qu'il  offrait  de  prendre  à  son  compte  les  dé- 
penses qu'il  pourrait  faire  et  de  taire  iiiscrire 
à  son  crédit  une  somme  de  100, OuO  fr. 

La  France,  l'AHemagae,  l'italije  et  d'autres 
pays  de  l'Europe  ont  également ,  envoyé  des 
lettres  à  la  société  pour  féliciter  le  lieutenant 
de  son  r^tqur. 

'  Le  fameux  cheval  Gladiateur,  qui  a  gagné 
le  prix  de  deux  mille  guinées,  le  Derby,  le 
Saint-Léger,  le  grand  prix  de  Paris  en  1865 
et  la.  Coupe  d'or  aux  courses  d'Asc6t  en  1866, 
est  mort  ii  y  a  quelques  joars  au  haras  de 
Brik  Lane;  près  Dunmow.  ■  i 
Depuis  jùiltet  dernier,  Gladiateuf  étàit  de- 
venu la  propriété  du  capitaine  Ray,  poiir  4,3(j0 
guiilées.  (La  guinée  vaut  26  fr.  30). 


{Pall  Mail  Gazette.) 


—  Après  les  ravages  causés  par  le  choléra 
en  Syrie,  pendant  l'année  dernière,  on  crai- 
giiait  que  les  pèlerins  syriaques  n'apportassent 
lé  flèkù  ''éil  Arabie  lors  de  leur  voyage  â  la 
Mecijuo.'  ,  ,  . 

h'Aklibar  nous  apprend  que  l'éta't  sanltàiire 
est  ion  dans  le  Hedjaz,  grâce  aux  {ijréckutions 
prises  'aux  lieux  de  débarquement  des  pèlerins 
et  siirïcilit  iilix  interdictions  toises  àt  ce  voyage 
par  un  cérlstiri  nomhre  de  gouverrïèménts'. 

.AuVài'  les'^arrivàges  de  pèlèrins  à  Djeddah 
ôtitriiô  été  Wlitivement'fàibles  et  se  chiffrent, 
dvt*22  juillet  ati  iiovembre^  par  TuVcs,' 
18lEgi^ptlens,  i51  Arabes,  1,825  Iftdiens.  1,512 
Afriéàins  (Mogrebins),  417  J'avahais,,661  ■Per'j 
éans/ eh  toùt^  11,791.  Il  est  débarqué,  ëh  outre, 
à  Janlbo,'  '4CfO  Turcs  et  178  Mdgrebihs.  Lé  total 
gérié'ràl  est  donc  de  12^369  pèlerins.  Cès  ârri- 
yà^és  se  sbnt  e^ectués  par  petiis^étipék  dont 
lè  trïtïi^pôtt  sucéèsàif  â  nécessiié  Femjjfoî  de 
tifènté-cintj'hatèàux  a  vapeur.      '  ' 

L'adihiniéii'âiiôn  sanitaire  d'Eg^plfe' vient  de 
dééréter  "  un  règlement  particulier  "  pour'  le 
transport  dbs  pèlërîns  se  reftdant'  au  Hedjaz 
pàr -l'Egypte.  ; ;         '  ^'j' ■ 


Le  lunài  21  février  1876,  à  une  heure  de 
l'aprèsi-midi,  il  sei-a  ouvert  en  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture de  la  Vendée,  un  concours  pour  l'ad- 
missîoti  à  tm  feniploi  d'agent, 'voyei-  secondaire 
àû  iràftenient  dé  1,700  fr.        •   '  ' 

L'aiTêté  du  f/réfet'  c'ohtenant  lé  progrkmme 
et  titùt'es  les  conditions  dutoncburs  ekt  déposé 
â  la'pirêfécttirè  de  là  Veiïdée  et  ku  ihinistère 
de  l'ititéfieùr,  ^,  rûe  Càttibacéïèà  (bureau  de, 
la'  côtiêtrùction  des  chemins  vicinaux),  où  les 
personnes  qui  désireraient  concourir'  ^ot^font 
en  prendre  cofinaissaneei  tous  les  jours,  de  dix 
heiirès  à  cinq  heufeè,  les  dimanches  exceptés. 


La  législation  industrielle  en  Angleterre.  — 
En  Angleterre,  outre  les  grandes  ^commissions 
nomnlées'à  de  longs  intervalle?;  comme,  par 


exemple,  celle  de  1860  et  une  autre  qui  a  été 
instituée  en  1875  pour  faire  une  enquête  sur 
l'état  de  l'industrie,  il  existe  deux  inspecteurs 
royaux  pour  les  fabriques,  inspecteurs  chargés 
de  dresser  des  rapports  semestriels  sur  la  si- 
tuation de  cette  même  industrie.  Ces  rapports 
contiennent  un  résumé  des  faits  les  plus  re- 
marquables, relatifs  à  la  matière,  qui  se  sont 
accomplis  pendant  les  six  mois  qui  viennf)nt 
de  s'écouler;  ils  relèvent  les  abus  qui  se  sont 
produits,  signalent  les  difBcultés  que  rencontre 
l'application  de  la  loi,  proposent  les  réformes 
et  donnent  une  liste  complète  des  condamna- 
tions encourues  pour  contraventions  aux  lois 
concernant  les  fabriques. 

Dans  un  temps  où,  chez  nous  aussi,  l'on 
s'pccupe  beaucoup  de  la  législation  indus- 
trielle (il  n'est  besoin  que  de  rappeler  la  loi 
récente  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures), il  ne  spra  peut-être  pas  sans  in- 
térêt de  faire  connaître  ce  document  et  la  légis- 
lation nouvelle  qu'il  a  pour  but  de  faire  préva- 
loir. Il  est  intitulé  Rapport  des  inspecteurs  de 
fabriques  adressé  au  principal  secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  au  département  de  l'intérieur 
pour  le  semestre  finissant  au  30  avril  1815. 
{Report  of  the  inspecter  of  factories  to  Her  Ma- 
jesty's  prinèipal  secretary  of  State  for  the  home 
department.  For  the  halfyear  ending  30  april 
1875.) 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  le  rapport 
lui-même;  mais  nous  en  trouvons  une 
analyse  assez  détaillée  dans  un  travail  de 
la  Gazette  d'Augsbourg  sur  la  situation  et 
la  législation  des  fabriques  en  Angleterre, 
travail  auquel  d'autres  documents  parlemen- 
taires, tels  que  Blue-Books  et  les  lois  les  plus 
récentes  sur  les  fabriques,  ont  servi  de  base. 

Du  rapport,  fort  instructif,  des  deux  ins- 
pecteurs, il  résulte  que,  pendant  le  semestre 
commençant  fin  octobre  1874  et  se  terminant 
fin  avril  1875,  il  n'avait  pas  été  constaté  moins 
'  dé  1,003  infractions  aux  loië  sur  les  fabriques 
ejt  ateliers,  infractions  donnant  lieu  à  des 
poursuites  :  le  total  des  amende^  avait  été  de 
658  liv.  st.;  le  montant  des  frais,  de  468  liv.  st. 
Lès  cas, d'infraction  les  plus  fréquents  avaient 
été  i  l"  occupation  d'enfants  n'ayant  pas  de 
certificat  scolaire;  2°  occupation  de  femmes  ed 
d'enfants  à  un  travail  de  nuit.  Les  rapports  ne 
manquent  jamais  de  donner  le  détail,  c'est-à- 
dire  le  relevé  de  toutes  les  poursuites,  chacune 
à  part,  avec  énumération  des  noms  propres, 
motif  de  la  poursuite,  enfin  taûx  des  amendes 
et  des  frais.  ■  '  ;  ■ 

Dans  le  (Jernier  rappçrt,  cette  liste  figure  en 
appendice,  pages  109,  173. 

Lèfér'individus  placés  sous  la  sauvegarde  de 
ces  lois  sont  :  1°  les  enfants,  c'est-à-dire  les  non- 
aîdultes  au-dessous  de  14  ans;  2°  les  jeunes 
gens,  ou  non-âdultes  au-dessus  de  14  ans  et 
au-dessous  de  18  ;  3°  les  femmes  de  tout  âge, 
à  partir  de  18  ans. 

Chaque  inspecteur  ou  sous-inspecteur  royal, 
pour  les  fabriques,  est  autorisé  à  pénétrer 
dans  toute  fabrique,  du  moment  qu'une  per- 
sonne quelconque  y  est  occupée,  ainsi  que 
dans  toute  école  où  sont  instruits  des  enfants 
qûlTra vaillent  en  fabrique  ;  en  outre  il"  est  au- 
torisé, toujours  dans  l'intérêt  du  fonctionne- 
ment des  lois  dont  nous  parlons,  lois  dont  les 
plus  importantes  ont  été  promulguées  en  1874, 
et  dont  quelques-unes  "sont  entrées  en  vigueur 
au  commencement  àè  cette  année  1876,  —  il 
est  autorisé  à  mener  avec  lui  un  médecin  et  un 
agent  de  police  et  à  interroger  toute  personne 
qui  se  trouve  en  ladite  fabrique  ou  école,  ou 
toute  autre  personne  qu'il  croit  avoir  été  em- 


ployée dans  la  fabrique  pendant  les  deux  der- 
niers mois,  Et  toute  personne  qui  se  refuse  à 
dépoeer  ou  à  signer  une  déposition  çur  îles  su- 
jets de  l'interrogatoire;  ou  qui  entrave  et  refuse 
l'entrée  de  l'inspecteur  ou  du  sous-inspecteur 
dans  la  fabrique  ou  dans  l'école,  peut  être 
condamnée  à  une  amende  qui  n'est  pas  moin- 
dre de  3  livres  sterl.,  ni  supérieure  à  10  livres 
sterl.  (Loi  de  1844.) 

A  l'entrée  de  chaque  fabrique,  les  notifica- 
tions suivantes  doivent  être  affichées  d'une 
manière  lisible,  et  à  un  endroit  apparent  et  vi- 
sible pour  les  ouvriers  :    ,■  ^^0.1^  ^.«i  -. 

1°  Le  nom  ét  l'adresse  de  fiiiàpecteur  et 
ceux  du  sous-inspecteur  du  district  ;  2°  le 
nom  et  l'adresse  du  ■  médecin-chirurgien  qui 
délivre  les  certificats;  3°  indicatioii  dé  l'hor- 
loge sur  laquelle  sont  réglées  les  heures  de 
travail  dans  là  fabrique.  tlettQ  horloge  doit 
toujours  être  une  horloge  publique,  rëôonnue 
par  l'inspecteur  ;  4°  nomenclature  des  heu- 
res pendant  lesquelles  les  enfants,  les  non- 
adultes  et  les  femmes  sont  occupés  à  la  fa- 
brique ;  5"  les  heures  et  le  tenlps  des  re- 
pas; 6°  mode  de  travail  des  enfants,  s'ils 
travaillent  à  la  journé  [shifl),  soit  le  matin, 
soit  l'après-rnidi,  ou  bien  en  alternant  de  deux 
jours  l'un. 

Les  dispositions  suivantes,  qui  complètent 
la  loi  de  1874  et  qui  sont  en  viguepr  depuis 
janvier  1876,  ont  pour  but  de  protéger  plus 
efficacement  encore  les  individus  .  vissés  dans 
les  règlements  ci- dessus  :  ,'\<y. 

Aucune  personne  au-dessous  de  dix-hiiit 
ans  ne  peut  être  employée  dans  une  fabrique, 
si  son  nom  n'est  pas  inscrit  sur  un  registre 
public.  ^ 

Toute  personne  au-dessous  de  seize  ans  doit 
apporter  une  attestation  de  médecin  qui  cer- 
tifie son  âge  ;  à  cet  effet,  les  inspecteurs  doi- 
vent désigner  des  médecins  chargés  de  ,  cette 
mission.  Les  inspecteurs  peuvent  annuler  tout 
certificat  médical,  quand  il§ ;.,onti  lieu  , de 
croire  que  l'âge  effectif  est  moindre  que  celui 
porté  sur  l'attestation. 

Aucun  enfant  au-dessous  de  dix  ans  ne 
peut  être  employé.  (Loi  de  1874.) 

Le  temps  pendant  lequel  un  enfant  (de  10  à 
14  ans),  un  nonradulte  (de,  H.à  1?  ans),  ou 
une  femme  (de  18  ans  et  au-dessus),  peuvent 
être  employés,  doit  être  spjt  le  temps  entre 
6  heures  du  matin  et  6  heures  dUi?Pir,  soit  le 
temps  entre  7  heures  du  matin  et  7  heur^fi  du 
soir.  (Loi  de  1874.)  Dans  pne  fabrique  où  [les 
heures  de  travail  sont  réglées  de  6  heures  du 
matin  à  6  heures  du  soir,  aucun  enfant,  aucun 
non  adulte,  aucune  femme,  ne,  doivent  être  oc- 
cupés en  dehors  de  ,ces  limitps  de  temps; 
comme  aussi  ces  personnes^  ne  doivent  travail- 
ler plus  de  4  heures  et  demie  de  suite,  sans  une 
interruption  à''au  moins  une  demi-Ûeure  pour 
un  repas  ;  et  chaque  jour,  deux  heures  doivent 
être  prises,  pour  tous  les  repas,  sur  cet  espace  de 
temps,  de  6  heures  à  6  heures^  —  ,dont  une 
heure  au  moins  avant  3,  heuresdel!après-niidi. 
(Loi  de  1874.) 

La  même  disposition  s'applique  aux  fabri- 
ques où  le  travail  est  réglé  de  sept  heures  du 
matin  à  sept  heures  du  soir. 

Dans  les  fabriques  où  les  enfants  sont  oc- 
cupés la  demtejournée,  soit  l'avant,  soit  l'a- 
près-midi, aucun  enfant,  qui  a  déjà  travaillé 
pendant  la  première  partie  de  la  journée,  ne 
peut  être  employé  durant  la  seconde  moitié, 
c'est-à-dire  au^  delà  d'une  heure  de  l'après- 
midi.         ■  '  »ii..-;i.»,,ir... 

Là  où  les  enfants^- sont  occupés  de  deux 
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jours  l'un,  ils  peuvent  être  employés  au  même 
travail  que  les  non-adultes  et  les  femmes,  mais 
jemais  pendant  deux  jours  consécutifs. 
'  Le  samedi,  le<  enfants,  les  non-adultes  et 
les  fammes  ne  peuvent  être  occupés  au  delà 
de  deux  heures  de  l'après-midi. 

Aucun  enfant  ne  peut  être  occupé  deux  sa- 
medis de  suite;  ni  en  aucun  cas,  le  samedi, 
lorsqu'on  n'importe  quel  jour  dp,  la  semaine, 
il  a  travaillé  plus  de  cinq  lieures. 

Le  temps  pendant  lequel  travaillent  les  indi- 
vidus mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  indus- 
trielle ne  peut  être  modifié  qu'après  que  l'ins- 
pecteur ou  le  souE-inspecteur  en  a  été  prévenu 
par  écrit.  Aucun  de  ces  individus  ne.  doit, 
pendant  le  temps  qui  a  été  accordé  pour  les 
repas,  être  occupé  dans  une  partie  quelconque 
de  la  fabrique,  ni  même  y  séjourner  ;  sinon,  il 
serait  considéré  comme  y  travaillant  en  con- 
travention des  règlements.  , 

Les  parents  ou  leurs  représentants  sont  te- 
nus d'enyoyer  à  l'école  tout  enfant  au-dessous 
de  quatorze  ans,  employé  dans  une  fabrique, 
à"  moins  que  l'enfant,  s'il  a  au  moins  treize 
ans,  n'apporte  un  certificat,  signé  d'une  per- 
sonne autorisée,  et  attestant  qu'il  possèle  la 
somme  normale  de  connaissances  en  lecture, 
écriture  et  calcul. 

Dans  les  fabriques  où  les  enfants  travaillent 
demi-journée,  ils  doivent  fréquenter  l'école, 
trois  heures,  chaque  jour  de  la  semaine,  sauf 
le  samedi;  dans  celles  oîi  ils  travaillent  à  la 
journée  comptée  dix  heures,  ils  doivent,  cha- 
que jour  où  ils  ne  travaillent  pas  (il  s'agit 
sans  doute  des  fabriques  où  ils  travaillent  de 
deux  jours  l'un),  la  fréquenter  pendant  cinq 
heures,  le  samedi  excepté. 

Le  propriétaire  d'une  fabrique  où  travaille 
un  enfant,  doit,  le  lundi,  ou  tout  autre  jour  de 
la  semaine  fixé  par  l'inspecteur,  exiger  un  cer- 
tificat en  règle  indiquant  la  présence  ou  la 
non  présence  de  l'enfant  à  l'école  pendant  la 
semaine  écoulée  ;  ce  certificat  doit  être  produit 
à  la  première  réquisition.  C'est  également  le 
propriétaire  qui  paye  pour  l'instruction  des 
enfants.  La  contribution  ne  peut  aller  au  delà 
de  2  pences.  (0  fr.  20)  par  semaine  ;  elle  peut 
être  prélevéa  sur  le  salaire  hebdomadaire  de 
l'enfant,  mais  jamais  plus  du  deuxième  de  ce 
salaire  ne  doit  être  distrait.  L"enseignement 
se  donne  dans  une  des  écoles  reconnues  par  le 
département  de  l'éducation.  Là  où  une  école 
de  ce  genre  n'existe  pas  (dans  un  rayon  de 
2  milles  anglais),  la  règle  subit  une  excep- 
tion. 

Quiconque  est  convaincu  de  contravention 
aux  dispositions  précédentes,  est  passible,  si 
ce  ne  sont  pas  les  parents  ou  leurs  représen- 
tants, d'Une  amende  de  2  à  5  liv.  sterl.  pour 
chaque  délit  ;  les  parents  ou  leurs  représentants 
sont  passibles  de  2  à  5  sh.  Si  un  accident  de 
nature  à  attaquer  la  vie  des  travailleurs  se  pro- 
duit par  suite  de  négligence  dans  l'observation 
des  mesures  de  sécurité  prescrites  par  l'inspec- 
teur dans  les  machines,  le  propriétaire  est 
passible  d'une  amende  de  10  à  100  liv.  st.,  au 
bénéfice  de  l'individu  atteint. 

La  délivrance  d'un  faux  certificat,  l'emploi 
d'un  certificat  de  ce  genre,  ou  encore  toute  dé- 
claration fausse  dans  les  demandes  prescrites 
par  la  loi,  sont  punis  d'une  amende  de  5  à  20 
liv.  st ,  ou  d'un  emprisonnement  allant  jus- 
qu'à six  mois. 

Quelques  dispositions  passagères  et  quel- 
ques exceptions  à  la  règle  ont  été  ménagées 
pour  établir  la  transition  entré  l'ancien  état  de 
choses  et  la  législation  nouvelle. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  26  janvier  tS76. 

La  situation  qui  hieréfait  située  au  large  à 
l'ouest  de  l'Irlande  gagne  par  le  nord,  et  a  son 
centre  très-loin  de  nous  comnle  l'indique  une 
faible  concavité  '  des  courbes  tournées  vers  le 
N  O.  Elle  ne  paraît  pas  devoir  agiter  nos  côtes. 
Le  baromètre  a  baissé,  depuis  hier  matm,  de 
4mm  sur  la  Manche.  Il  atteint  773™™  à  Dun- 
kerque  et  770™™  à  Cherbourg.  Sur  l'Océan,  il 
reste  vers  771™™.  Le  vent  a  faibli  sur  les  côtes 
d'Irlande  et  la  mer  est  moins  houleuse.  La 
température  se  maintient  au-dessus  de  zéro 
dans  toute  la  France  à  l'exception  du  N.-E. 
ou  elle  est  de  2  à  3°  au-dessous  de  zéro. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Depuis  hier  soir  le  baromètre  a 
un  peu  baissé  sur  Manche  (770)  et  est  resté 
vers  771™™  sur  Océan.  La  dépression  signalée 
hier  à  l'O.  de  l'Irlande  gagne  par  le  nord. 
Vent  S.  modéré  à  Valentia,  faible  sur  Manche 
et  Océan. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Baromètre  reste  vers  775™™ 
sur  Méditerranée.  Vent  E.  modéré,  mer  ^hou- 
leuse sur  côtes  de  Provence. 

Prance. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinôple.  — 
Comme  poar  Méditerranée. 

Pétersbourg.  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  VentO.  assez  fort  sur  Baltique. 
Nouvelle  dépression  au  large  au  N.-O.  de  l'E- 
cosse. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 

Observations  de  Paris,  25  janvier  1876 


.Heures 
d'observation 
temps  vrai.) 

Baromètre 
k  zéro. 

Température 
extérieure. 

9  h.  m. 

770.02 

0.0 

Mid  . 

769.26 

3.4 

3  b  .  3. 

768.27 

4  9 

6  h.  s. 

767.88 

3.1 

9  h.  s. 

767.75 

1  5 

Minuit. 

766.99 

0.1 

DirectioD 


S.E  pr  nul. 
.E.  tr. -faible. 

S.E.  prnul 
.E.  tr.-faible. 

Idem. 
'.E.  sensible. 


ÉTAT  DU  CIEL. 


Nuag.  brouill. 
Beau  cirrus 
Idem. 
Beau. 
Hem. 
Idem. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  —  i°l  ; 
Maxima,  5°i;  —  Moyerme,  1070. 


SCIENCES  -  LITTERATURE 


NOTES  SUR  LA  CHINE 


(Treizième  article.) 


CEREMONIES  FUNEBRES 

Chaque  jour,  à  l'heure  où  Pékin  com- 
mence à.  découper  sur  le  ciel  rougi  par 


l'aube,  les  toits  relevés  aux  angles,  de  ses 
tours  et  de  ses  palais  ;  à  l'heiirè  où  la  lon- 
gue perspective  des  rués,  pleines  d'une 
vague  poussière  bleue,  se  montre  déserte 
d'un  bout  à  l'autre  et  que  les  marchands, 
ouvrant  leur  boutique,  accrochent  les  en- 
seignes verticales  dont  les  riches  couleurs, 
dans  la  pénombre,  ne  donnent  pas  en- 
core tout  leur  éclat,  un  char  lourd  traîné 
par  des  bœufs  circule  lentement  à  travers 
la  ville  à  peine  éveillée.  Deux  hommes 
vêtus  de  blanc  précèdent  l'attelage,  un 
troisième  individu  le  guide,  et  l'on  avance 
silencieusement  le  long  des  rues.  Dé  temps 
à  autre,  ceux  qp.i  marchent  en  avant  font 
un  .signe  :  la  voiture  s'artêté,-  tandis  que 
les  deux  hommes  se  penchent  vers  le 
seuil  d'une  maison  et  ramassent  quelque 
chose  :  c'est  le  cadavre  d'un  enfant  ;  uu 
lambeau  de  natte  l'enveloppe,  ou  bien  il 
est  enfermé  dans  un  modeste  cercueil.  On 
place  ce  cadavre  dansie  char,  qui  se  remet 
en  route.  Sur  les  places  publiques,  dans 
les  carrefours,  il  stationne  quelques  in- 
stants, et  de  différents  côtés  des  gens  en 
pleurs  apportent  une  nouvôUe  chargé  au 
funèbre  véhicule.  Aux  portes  de  la  ville,  la 
voiture  s'arrête  une  dernière  fois  devant 
un  petit  abri  en  planches  sous  lequel 
sont  déposés  plusieurs  cadavres  d'enfants 
au-dessous  de  dix  ans.  Le  gardien  de  ce 
triste  asile  vient  entasser  les  jeunes  morts 
dans  le  char,  qui  bientôt  s'enfonce  soiis  la 
voûte  perçant  les  puissantes  murailles,  et 
il  emporte  loin  de  Pékin  sa  lugubre 
charge. 

Gomme  on  le  voit,  il  n'existe  aucun 
contrôle,  aucune  vérification  des  décès,  et 
cette  façon  d'enlever  les  morts  anonymes 
abandonnés  sur  la  voie  publique  pourrai* 
favoriser  singulièrement  les  crimes.  Ils 
sont  rares  cependant,  quoi  qu'on  en  dise, 
et  c'est  peut-être  justement  cette  coutume, 
mal  interprétée,  d'abandonner  ainsi  des 
cadavres  d'enfants  au  bord  des  chemins 
qui  a  accrédité  en  Europe  l'idée  que  l'in- 
fanticide est  pratiqué  en  Chine  presque 
communément  :  «  Le  tigre  lui-même  ne 
mange  pas  ses  enfants  »,  dit  un  proverbe 
chinois,  et  plus  que  tous  autres  les  Chi- 
nois chérissent  leurs  descendants  ;  c'esl 
in  eux  seuls  qu'ils  fondent  l'espoir  de 
leur  vieillesse  et  du  repos  de  leurs  mânes 
après  la  mort.  Dans  un  pays  où  la  piété 
filiale  est  la  première  des  vertus,  .l'hom- 
me le  plus  misérable,  ne  fût-ce  que  par 
intérêt,  n'irait  pas  se  priver  volontaire- 
ment de  son  soutien  futur.  Le  grand  phi- 
losophe Meng-tseu  a  dit-  :  «  Il  y  a  troi« 
choses  qui  sont  contraires  à  la  piété  fi- 
liale, et  la  pire  de  toutes  est  de  ne  pas 
avoir  d'enfants.  »  Tous  les  Chinois  sont 
de  cet  avis.  C'est  donc  le  désir  de  s'exo- 
nérer desfrais  toujours  considérables  d'ua 
enterrement  ou  l'impossibilité  absolue  de 
payer  les  plus  modestes  funérailles  qui' 
obligent  les  familles  pauvres  à  laisser  à 
l'édilité  le  soin  de  donner  une  sépulture 
à  leurs  enfants. 

Si,  au  lieu  d'être  un  descendant,  le  pa- 
rent décédé  était  un  ascendant,  nulle  fa- 
mille n'oserait  se  dispenser  des  funérail 
les.  Il  n'est  pas  de  sacrifice  que  l'on  ne 
s'impose  pour  ensevelir  avec  pompe  ceux 
à  qui  on  doit  le  jour.  Quelquefois,  le 
mort,  bien  calfeutré  dans  son  cerceuil, 
attend  pendant  des  années  que  èa  famille 
ait  amassé  la  somme  nécessaire  aux  frais 
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de  l'enterrement  ;  on  vend  la  maison,  le 
champ  qui  était  la  seule  ressource  du  mé- 
nage ;  à  défaut  de  propriétés,  le  fils  aiué 
se  vend  lui-même  ou  s'engage  comme 
serviteur  pour  dix  ou  vingt  années,  et  le 
père  aura  un  bel  enterremsnt.  Lorsque  le 
chef  d'une  famille  vient  de  rendre  le 
dernier  soupir,  les  parents  éplorés  se 
précipitent  le  front  contre  terre  en  pous- 
sant des  hurlements  de  désespoir.  On  ac- 
croche aussitôt  une  grosse  lanterne  blan- 
che à  la  porte  extérieure  de  lamaison,  puis  i 
le  fils  aîné  s'approche  du  puits  qui  dessert  | 
l'habitation,  laisse  tomber  dedans  une 
pièce  de  monnaie  et  puisé  de  l'eau.  Il 
lave  soigneusement  avec  cette  eau  le 
corps  de  son  père  que  l'on  a  étendu  sur  le 
plancher. 

Bientôt  arrivent  les  Tao-see  que  l'on  a 
été  quérir  en  toute  hâte.  A  peine  entrés 
dans  la  maison,  ils  commencent  à  faire 
entendre  un  effroyable  et  prodigieux  tin- 
tamarre, frappant  sur  des  gongs,  sur^  des 
tambours,  froissant  des  cymbales  l'une 
contre  l'autre,  et  poussant  surtout  des  cris 
qui  n'Ont  rien  d'humain!  Ce  singulier 
concert  a  pour  but  d'épouvanter  certains 
génies  qdi  rôdent  autour  des  cadavres 
chauds  encore  et  incitent  celle  des  trois 
âmes  du  mort  qui  doit  rester  sur  la  terre 
à  élire  domicile  dans  le  corps  d'un  ani- 
mal inférieur.  Lorsqu'ils  jugent  que  les 
mauvais  génies  sont  en  fuite,  les  Tao-see 
se  retirent,  et  la  famille  prépare  et  ex- 
pédie les  lettres  de  faire  part.  Celles-ci 
sont  de  dimensions  colossales  et  écrites 
avec  l'encre  de  deuil,  de  l'e^ncre  bleue. 
Voici  comment  ces  lettres  sont  conçues  : 

«  Apprenez  que  le  fils  dénaturé  nommé 
(Li-Tso)  qui  avait  mille  fois  mérité,  par  ses 
crimes,  de  périr  de  mort  violente,  n'est 
pas  mort,  et  que  c'est  sur  son  digne  père 
que  le  malheur  est  tombé,  sur  cet  homme 
vénérable  à  qui  l'empereur  régnant  de  la 
grande  dynastie  des  Tsins,  avait  conféré 
(tel  ou  tel  grade  ci-vil  ou  militaire)  sur 
celui  qui,  aux  examexis  littéraires,  avait 
obtenu  le  titre  de  kiu-ieh  (licencié). 

«  Le  père  de  celui  qui  écrit,  le  véné- 
rable (Li-Kiang),  tomba  malade  le  troi- 
sième jour  de  la  présente  lune  ;  il  souffrit 
cruellement  jusqu'au  dixième  jour  otj  il 
fut  emporté  aux  pays  d'en-haut  (il  était 
né  à  telle  époque  et  avait  tel  âge) . 

«  A  peine  avait-il  rendu  le  dernier 
soupir,  que  sa  famille  était  plongée  dans 
le  désespoir,  et  maintenant,  hélas  !  elle  a 
la  douleur  de  vous  le  faire  savoir.  Nous 
avons  choisi  les  douzième,  treizième  et 
quatorzième  jours  de  ce  mois  pour  les 
visites  à  rendre  au  défunt. 

a  On  ne  recevra  pas  de  présents  funé- 
raires. 

«  Celui  qui  écrit  et  ses  frères  cadets 
sont  plongés  dans  la  douleur  ;  ils  versent 
des  larmes  de  sang,  les  parents  et  les  des- 
cendants dit  sage  qui  nous  a  quitté  sont 
à  genoux  devant  le  cercueil  et  frappent  la 
terre  de  leur  fron*.. 

«  De  la  résidence  de  celui  qui  est  dans 
le  deuil,  nommée  (le  verger  des  pom- 
miers en  fleurs) .  » 

Dans  la  salle  de  réception  toute  tendue 
de  draperies  blanches,  le  corps  du  défunt, 
revêtu  de  ses  plus  riches  habits,  est  dé- 
posé dans  un  cercueil  magnifique  et  placé 
sur  une  table  surmontée  d'un  dais  et  tout 
enveloppée  de  soies  blanches.  Ce  cercueil, 


taillé  dans  le  bois  le  plus  dur  et  le  plus 
indestructible,  a  la  forme  arrondie  d'un 
gros  tronc  d'arbre  ;  il  est  fouillé;  ramagé, 
sculpté  comme  la  plus  fine  branche  d'é- 
ventail. Sur  le  couvercle  on  remarque 
un  grand  caractère  qui  signifie  longévité  : 
c'est  une  allusion  à  la  vie  future.  Depuis 
longtemps  le  ceiTueil  faisait  partie  du 
mobilier  de  la  maison;  il  était  placé  à 
l'endroit  le  plus  apparent  de  l'apparte- 
ment, et  le  défunt  le  montrait  avec  orgueil 
à  ses  amis;  s'il  voyageait,  il  l'emportait 
avec  lui  pour  être  bleu  sûr,  en  cas  d'acci- 
dent, d'y  dormir  le  dernier  sommeil. 

Le  corps  devrait  être  exposé  sept  jours, 
mais  ces  sept  jours  sont  d'ordinaire  ré- 
duits à  trois.  C'est  pendant  ce  temps  que 
les  invités  viennent  rendre  leur  visite 
de  condoléances.  Ils  saliient  le  défunt 
comme  s'il  était  encore  vivant.  C'est 
Kon-fou-tse  qui  le  veut  ainsi  ;  il  a  dit 
quelque  part  :  «  Rendez  aux  morts  les 
mêmes  devoirs  que  s'ils  étaient  parmi 
vous  et  pleins  de  vie.  »  Le  fils  aîaé  se  tient 
à  la"  tête  du  cercueil  et  répond  aux  saluts 
des  visiteurs,  tandis  que  les  femmes,  ca- 
chées par  les  draperies,  poussent  des  san- 
glots déchirants.  On  iDrûle  des  parfums 
sur  un  petit  autel,  devant  la  tablette  fu- 
néraire qui  sera  suspendue  dans  la  salle 
des  ancêtres.  Une  des  âmes  du  défunt 
doit  résider  désormais  dans  cette  tablette. 

Le  jour  de  l'enterrement  arrivé,  le  cor- 
tège funèbre  quitte  la  maison  mortuaire 
et  se  met  en  marche  dans  l'ordre  pres- 
crit :  des  bohzes  vêtus  de  jaune  s'avan- 
cent en  tête  et  psalmodient  d'un  ton  aigu 
des  prières  en  langue  thibétaine  ;  derrière 
eux  viennent  de  jeunes  garçons,  protégés 

Ear  un  petit  dais  rouge  monté  sur  quatre 
ampes;  ils  frappent  lugubrement  sur  des 
tambours  et  font  se  heurter  des  cymbales  ; 
ces  enfants  sont  vêtus  de  robes  rouges, 
leur  tête  est  ceinte  d'un  bandeau  blanc 
qui  laisse  pendre  jusque  sur  leurs  yeux 
des  effilés  noirs.  Puis  marche  la  foule  des 
invités  en  habit  de  fête  et  ayant  seale- 
ment  supprimé  le  gland,  rouge  qui  orne  le 
chapeau  de  cérémonie  ;  les  parents  vien- 
nent ensuite  vêtus  de  blanc  et  éperdus  de 
douleur;  le  fils  aîné,  couvert  d'un  cilice 
de  toile  blanche,  marche  le  dernier.  A  un 
signal  donné,  tous  les  parents  se  retour- 
nent vers  le  char  funèbre  et  font,  en  gé- 
missant, neuf  saluts  et  trois  prosterne- 
ments.  Le  fils  aîné  pousse  quelquefois  le 
désespoir  jusqu'à  s'évanouir  à  intervalles 
égaux.  A  ce  moment  ua  homme  place  près 
de  lui  un  petit  matelas  sur  lequel  il  peut 
tomber. 

Une  double  haie  de  pleureurs,  qui  s'é- 
tend quelquefois  pendant  l'espace  d'un 
kilomètre,  est  rangée  sur  le  passage  du 
convoi  ;  ces  pleureurs  en  robes  noires 
nouées  par  des  ceintures  blanches,  coif- 
fés d'un  chapeau  noir  orné  d'une  houppe 
rouge,  portent  tous  quelque  attribut  :  les 
uns  de  grands  écriteaux  sur  lesquels  sont 
tracés  ces  mots  :  Recueillez-vous,  gardez 
le  silence,  faites  place;  d'autres,  des  ban- 
nières triangulaires  qui  rappellent  les 
différents  titres  du  déflint  ;  ou  bien  ce  sont 
les  emblèmes  du  roi  des  enfers  que  l'on 
voit  briller  dans  les  plis  de  la  soie  ;  enfin 
beaucoup  de  ces  hommes  soufflent  de  tous 
leurs  poumons  dans  des  trompes  d'un  mè- 
tre et  demi  de  long  et  imitent  à  s'y  trom- 
per les  mugissements  des  bœufs. 


I  Le  catafalque  s'avance ,  soutenu  par 
I  quarante- huit  porteurs,  pour  le  moins, 
i  disposés  de  façon  à  former  la  figure  d'un 
éventail  ouvert  dont  le  côté  le  plus  étroit 
serait  appuyé  au  corbillard.  Lb  catafalque 
est  une  sorte  de  brancard  immense  sur- 
monté d'un  dais  voûté  et  posé  sur  quatre 
colonnes  ;  une  large  frise  richement  ornée 
court  au  faîte  des  colonnes  et  borde  la  toi- 
ture du  dais  ;  un  baldaquin  élégamment 
découpé  en  satin  violet  brodé  d'or  des- 
cend de  cette  frise;  au-dessous,  sur  le 
brancard,  le  cercueil  disparaît  sous  un 
amoncellement  de  draperies  superbes  en 
étofi'es  violettes  chargées  d'énormes  et  pe- 
sants dragons  d'or.  Sur  le  devant  du  cata- 
falque, en  dehors  du  dais,  se  tiennent 
debout  trois  personnages  singuliers  eu 
costume  de  théâtre  :  ils  ont  pour  mission 
de  représenter  les  trois  âmes  du  défunt. 
I/un  est  vêtu  comme  une  femme  :  il  a  des 
fleurs  dans  les  cheveux,  des  fruits  et  des 
animaux  brodés  sur  la  soie  de  ses  robes  : 
c'est  l'âme  terrestre,  celle  qui  habitera 
la  tablette  funéraire  ou  le  corps  d'un 
animal  .plus  ou  moins  noble.  Le  second 
porte  le  costume  que  doit  porter  le  grand 
mandarin  des  enfers  :  c'est  l'âme  chargée 
d'expier  les  fautes  du  défunt;  elle  résidera 
dans  les  enfers.  La  troisième,  c'est  l'âme 
victorieuse,  celle  qui  habitera  au  ciel 
avec  les  sages  et  les  dieux  ;  celui  qui  la 
représente  est  vêtu  comme  un  guerrier, 
un  héros,  un  triomphateur;  deux  ina- 
menses  j)lumes  de  faisan  s'élancent  de  sa 
coiirure.  De  chaque  côté  du  catafalque 
marchent  des  hommes  et  des  jeunes  gar- 
çons qui  jettent  sur  leur  passage  des 
ronds  de  cartons  dorés  percés  au  milieu 
d'uïi  trou  carré  comme  les  pièces  de  mon- 
naie. Ces  sommes  imaginaires,  ainsi 
jetées  au  vent,  ont  pour  but  d'apaiser  les 
mauvais  génies  qui  en  veulent  aux  restes 
du  défunt. 

Le  cortège  funèbre  sort  de  la  ville  et  se 
diîige  vers  le  lieu  de  la  sépulture.  Cet 
endroit,  un  magicien  habile  dans  son  art 
l'a  désigné  exactement  comme  le  pins 
propice  à  l'ensevelissecnent  du  mort;  il  a 
dit  aussi  de  quelle  façon  le  cadavre  devait 
être  placé  dans  la  fosse,  pour  pouvoir  re- 
poser en  paix  ;  si  sa  face  devait  regarder 
l'orient  ou  l'occident,  le  nord  ou  le  midi  ; 
la  détermination  stricte  de  la  posture  que 
doit  avoir  le  mort  dans  son  tombeau  est, 
paraît-il,  de  la  plus  haute  importance. 
Dernièrement,  un  grand  fonctionnaire 
estimé  pour  son  esprit  et  sa  sagesse,  quitta 
précipitamment  Pékin  et  entreprit  le  long 
et  pénible  voyage  de  Tartarie,  pour  aller 
changer  l'orientation  du  cadavre  de  sa 
mère;  le  magicien  lui  avait  avoué  qu'il 
s'était  trompé  dans  ses  calculs  et  que  les 
mânes  de  la  défunte  ne  devaient  trouver 
aucun  repos. 

Près  du  tombeau  creusé  à  l'avance,  on 
a  dressé  une  tente  vaste  et  haute  sous  la- 
quelle sont  disposées  de  nombreuses  ta- 
bles chargées  de  mets.  Tous  les  invités 
prennent  place,  mangent  et  boivent,  vi- 
dent de  nombreuses  coupes  à  la  mémoire 
du  défunt,  et  ce  n'est  qu'après  le  repas; 
fini,  que  l'on  descend  le  cercueil  dans  la 
fosse.  Tandis  qu'il  glisse  lentement  dans 
son  dernier  asile,  un  homme  ..frappe  en 
cadence  sur  une  tige  de  bambou  creuse. 
Le  rhythme  qu'il  bat  peut  se  rendre  par 
une  mesure  de  deux  temps  :  une  noire, 
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deux  croches.  Ce  bruit  est  d'ailleurs  fré- 
quemment couvert  par  les  hurlements  de 
douleur  poussés  par  les  parents.  Si  celui 
que  l'on  vient'  d'ensevelir  est  un  prince  ou 
un  grand  personnage,  la  famille  habite 
deux  jours  eùti'ets'sous  des  tentes  auprès 
du  tombeau  ;  si  C'est  un  simple  particu- 
lier, on  rentre  aussitôt  dans  la  ville. 

Le  soir,  entre  neuf  et  dix  heures,  un 
nouveau  cortège  se  dirige  vers  la  place  la 
plus  voisine  de  la*  maison  mortuaire.  Des 
hommes  portant  des  lanternes  blanches 
l'accompagnent  et  éclairent  les  singuliers 
objets  que  l'on  transporte.  Ce  sont  des 
vêtements,  des  meubles,  des  animaux, 
chevaux,  bœufs,  chiens,  chats,  perro- 
quets, le  tout  en  papier  doré,  puis  une 
maison  quelquefois  grande  comme  na- 
ture, faite  d'une  carcasse  en  bois  de  sor- 
gho, recouverte  de  carton  et  de  papier 
dorés.  Cette  maison  est  de  tous  points 
semblable  à  celle  qu'habitait  le  défunt. 
Ces  animaux  sont  l'image  des  bêtes  fa- 
milières qu'il  aimait  et  soignait;  ces 
meubles,  ces  vêtements,  sont  ceux  qu'il 
préférait  à  la  fin  de  sa  vie.  Bientôt  une 
énorme  flamme  ilhimine  le  quartier  :  tou- 
tes ces  effigies  s'en  vont  en  fumée,  elle 
monte  dans  le  ciel  et  porte  aux  âmes  flot- 
tantes du  mort  le  souvenir  des  objets  qu'il 
a  chéris.  Désormais  celui  qui  vient  de 
quitter  la  terre  peut  dormir  tranquille,  il 
n'a  rien  à  reprocher  à  la  piété  filiale  de 
ses  descendants,  tous  lesrites  sont  accom- 
plis. 

F.  Ghaulnes. 
 i^k>  

ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiques.f 


Séance  du  samedi  22  janvier  1876. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  E.  BERSOT 

Le  procès-verbal  fait  connaître  les  décisions 
prises  par  l'Académie  dans  le  comité  secret  de 
la  séance  précédente.  Conformément  aux  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  section 
d'économie  politique  par  M.  Ad.  Vuitry,  l'A- 
cadémie décerne  le  prix  Léon  Faucher,  dont  le 
sujet  était  l'éloge  du  fondateur  lui-même,  à 
l'auteur  de  l'unique  mémoire  soumis  au  juge- 
ment de  la  section.  Ce  mémoire  avait  pour 
épigrapiie  la  définition  bien  connue  que  Gicé- 
ron  a  donnée  de  l'orateur  :  Vir  bonus  dicendi 
■periius.  L'auteur  lauréat  est  M.  Léon  Michel, 
rédacteur  à  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine. 

Sur  les  propositions  faites  par  MM.  H. 
Passy  et  E.  Levasseur  au  nom  de  la  même 
section,  l'Académie  a  adopté  :  1°  comme  sujet 
du  concours  pour  le  prix  du  Budget,  la  ques- 
tion suivante  :  Du  cours  forcé  des  émissions  fi- 
duciaires et  de  ses  effets  en  matière  économique  et 
commerciale.  —  Programme  :  «  Le  cours  forcé 
existe  dans  plusieurs  grands  Etats  du  monde 
civilisé,  et  les  effets  qu'il  produit  sont  devenus 
assez  distincts  pour  offrir,  en  ce  qui  le  con- 
cerne, des  informations  suffisamment  exactes 
et  précises.  Les  concurrents  auront  à  étudier 
ces  effets,  à  tenir  compte  des  circonstances 
particulières  dont  ces  effets  peuvent  avoir  à 
subir  l'influence,  à  signaler  ce  qu'ils  ont  de 
constant  et  de  général,  à  ne  rien  négliger  pour 


en  constater  et  en  faire  connaître  le  véritable 
caractère.  »  —  2°  Gommé  sujet  du  concours 
pour  le  prix  Léon  Faucher,  la  question  sui- 
vante :  Rechercher  l'influence  économique  qu'ont 
exercée,  depuis  un  demt-siède,  les  moyens  et  les 
vous  de  communication  par  terre  et  par  mer. — 
Programme  :  «  Depuis  un  demi- siècle,  la  na- 
vigation à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  ont 
charigé  la  carte  routière  des  mers  et  des  conti- 
nents, modifié  la  direction  des  courants  cojn- 
merciaux,  étendu  les  relations,  stimulé  la 
production  agricole  et  industrielle,  et  exercé 
une  grande  influence  sur  les  déplacements  et 
sur  les  accroissements  de  population.  Les 
concurrents  étudieront  la  révolution  écono- 
mique produite  par  l'application  de  la  va- 
peur à  la  locomotion.  Ils  devront  traiter 
aussi  des  routes  ordinaires,  des  canaux  et  des 
voies  de  navigation  intérieure  et  de  leur  situa- 
tion devant  la  concurrence  des  chemins  de  fer. 
Ils  devront  rechercher  l'influence  exercée  par 
cette  révolution  :  1°  sur  l'étendue  des  débou- 
chés ouverts  aux  produits  et  sur  le  rayon  d'ap- 
provisionnement des  grands  centres  de  popu- 
lation; 2°  sur  la  production  agricole  et  manu- 
facturière; 3°  sur  le  prix  des  transports  et  sur  le 
prix  des  marchandises  ;  4°  sur  les  marchés  et 
sur  la  formation  et  l'accroissement  des  villes  ; 
5°  sur  la  législation  commerciale.  »  —  Le  terme 
de  ces  deux  concours  est  fixé  au  31  décembre 
1877. 

M.  Ad.  Franck  fait  hommage  des  six  der- 
niers fascicules  de  la  nouvelle  édition  de  son 
Dictionnaire  des  sciences  philosophiques.  (Ha- 
chette, éditeur.) 

M.  Nourrisson  fait  hommage  d'une  étude 
très-approfondie  sur  Jean-Sylvain  Bailly,  sa 
vie,  son  caractère,  et  surtout  sur  le  rôle  qu'il 
a  joué  dans  la  Révolution.  M.  Nourrisson  ap- 
précie ce  rôle  avec  sévérité,  et  tout  en  flétris- 
sant la  sentence  atroce  et  l'affreux  supplice 
qui  mirent  fin  à  une  vie  après  tout  honora- 
ble et  non  sans  gloire,  il  ne  pardonne  pas  à 
Bailly  d'avoir,  inconsciemment  peut-être,  avec 
Lafayette  et  d'autres  hommes  en  qui,  selon 
lui,  l'élan  des  idées  généreuses  n'était  pas 
sans  mélange  d'ambition  et  de  vaT)iié,  contri- 
bué â  la  chute  de  la  monarchie  et  au  déchaîne- 
ment des  passions  populaires.  (Brochure  in-S», 
sans  nom  d'éditeur.) 

M.  E.  Levasseur  reprend  et  achève  la  lec- 
ture de  son  mémoire  sur  la  Question  des 
houilles. 

L'Angleterre  exporte  de  la  houille  ;  la 
France  en  importe.  C'est  une  conséquence  na- 
turelle de  la  différence  de  richesse  de  leurs 
bassins  respectifs,  et  aussi  de  leur  situation. 
Plusieurs  des  principaux  bassins  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  pour  limite  le  rivage  même  de 
la  mer.  Les  autres  en  sont  an  moins  fort  rap- 
prochés. La  distance  de  leurs  puits  aux  ports 
d'embarquement  ne  dépasse  guère  35  kilomè- 
tres. On  conçoit  donc  sans  peine  que  les  char- 
bonniers anglais  aient  songé  de  bonne  heure 
à  exporter  une  partie  de  leur  houille,  qui, 
grâce  au  voisinage  de  la  mer,  pouvait  arriver 
sur  les  côtes  du  continent  aussi  facilement  que 
dans  les  usines  de  l'ile ,  d'autant  que  l'ex- 
trj^ction  dépasse  notablement  la  consomma- 
tion intérieure.  *En  tS55,  on  avait  exporté 
5  millions  de  tonnes  sur  61  millions  extraits 
Eq  1868,  la  production  étant  de  i03  millions 
de  tonnes,  l'exportation  -était  de  10  millions 
ou  un  peu  moins  d'un  dixième. 

Grâce  à  la  hausse  des  prix,  cette  exportation 
représentait  en  1873  une  valeur  de  plus  de 
400  millions  de  francs,  et  30,000  navires,  dont 
15,000  anglais,  y  trouvaient  un  chargement 


assuré.  Ce  commerce  est,'  èn  soinme,  une  dès 
principales  sources  de  la  richesse  de  la:  Grande- 
Bretagne.  Aussi  a-t-on  fait  én  sorte  de  le  fa- 
ciliter par  tous  les  moyens.  Non  seulenaènt  la 
houille  circule  à  l'intérieur  sans  aucune  en- 
trave fiscale,  mais  elle  sort  au»si  librement  du 
royaump,  et  une  sage  politique  économique  a 
relégué  dans  le  domaine  des  spéculations 
théoriques  les  hypothèses  relatives  au  temps 
plus  ou  moins  long  pendant  leqiiel  les  houil- 
lères de  la  Grande-Bretagne  pourront  être 
exploitées  et  aux  procédés  qui  pourront  être 
un  jour  mis  en  œuvre  pour  suppléer  à  la 
rareté  du  combustible  minéral.  Tout,  dans 
l'organisation  et  dans  l'outillage  des  railways 
et  des  ports,  est  disposé  de  manière  à  favo- 
riser et  à  activer  les  transports  et  les  ex- 
péditions. A  Newcastle,  par  exemple,  dit 
M.  de  Ruolz,  un  navire  de  1,200  tonïiéaux 
est  chargé  en  quatre  heures.  Presque  partout, 
un  bâtiment  qui  entre  en  quête  de  fret  peut 
télégraphier  et,  vingt-quatre  heures,  après, 
appareiller  avec  plein  chargement. 

Toute  autre  estja  situation  en  France.  Nous 
devons  importer  beaucoup.  Toutefois,  nous  ne 
sommes  pas  sans  exporter  aussi  un  peu,  et  ce 
double  mouvement  est  favorable  au  dévelop- 
pement de  notre  richesse.  La  France  importe 
de  la  houille,  parce  que  les  progrès  de  son  in- 
dustrie ne  sont  pas  moins  rapides  que  ceux  de 
ses  exploitations  houillères,,  et  que  celles-ci  ne 
peuvenf  suffire  à  la  consommation.  L'importa- 
tion était  de  116,000  tonnes  en  1825,  de  508,000 
tonnes  en  1850,  et  de  2,833,000  tonnes  en  1874, 
Cette  progression  constante  atteste  l'activit^ 
croissante  de  notre  industrie,  activité  qui 
s'arrêterait  net  si  nous  ne  pouvions  nous  pro- 
curer la  houille  dont  nous  avons  besoin.  Et 
pourtant,  on  l'a  vu,  la  France  exporte  de  la 
houille.  Ce  phénomène,  en  apparence  contra- 
dictoire, s'explique  par  la  situation  de  plu- 
sieurs de  nos  bassins,  situation  qui  fait  que, 
sur  certains  points  de  notre  littoral,  les  houilles 
de  production  indigène  et  les  houilles  anglai- 
ses ou  belges  se  rencontrent  dans  des  condi- 
tions telles,  que  les  prix  s'équilibrent,  et 
qu'une  partie,  de  ces  houilles  sont,  selon  les 
demandes  du  dehors  ou  du  dedans,  réexpor- 
tées ou  dirigées  sur  l'intérieur. 

M.  de  Ruolz  a  étudié  avec  soin,  dans  son 
rapport,  le  mécanisme  et  les  effets  de  cette 
circulation,  dont  M.  Levasseur  expose  à  son 
tour  les  causes  et  les  effets.  En  outre,  quelques- 
uns  de  nos  bassins,  notamment  ceux  du  Midi, 
produisant  plus  que  ne  consomme  la  çégion 
adjacente,  ont  avantage  à  écouler  leur  surplus 
au-dehors  par  la  voie  de  mer,  plutôt  qu'à  l'in- 
térieur par  la  voie  de  terre.  C'est  ainsi  que  sur 
un  total  de  365,000  tonnes  de  houille  embar- 
quées en  1872  dans  les  ports  français,  la  part 
du  seul  bassin  d'Alais  a  été  d'environ  300,000 
tonnes.  M.  Levasseur  montre  que  si  cette  ex- 
portation était  interdite,  notre  industrie  n'en 
retirerait,  dans  le  présent,  aucun  avantage,  et 
que  la  prohibition  forcerait  seulement  nos 
charbonniers  du  Midi  à  restreindre  leur  exploi- 
tation. Mais  ne  serait-ce  pas  ici  précisément  un 
moyen  de  nous  réserver,  soit  pour  un  avenir 
éloigné,  soit  pour  des  éventualités  qui  peuvent 
surgir  inopinément  un  jour  ou  l'ajitre,  des  res- 
sources qu'alors  nous  serions  heureux  de  trou- 
ver? M.  de  Ruolz  a  été  amené,  par  un  exa- 
men attentif  et  impartial  de  cette  question,  à 
conclure  qu'au  lieu  d'élever  des  barrières  de- 
vant l'exportation,  la  seule  chose  à  faire  est  de 
rendre  à  l'intérieur  les  moyens  de  transport 
pluS'  faciles  et  plus  économiques.  C'est  la  pre- 
mière et  la  plus  légitime  protection  qu'un  gou- 
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verriement  peut  donner  à  l'industrie  nationale  ; 
mais  6n  iie  doit  pas  négliger  en  mêoie  temps 
de  sonder,  le»  Ijassins  connus  et-  les  bassins 
non  explorés,  pour  découvrir  les  gisements 
qu'ils  peuvent  encore  receler  et  de  s'appliquer 
à  utiliser  les  déchets  dont  une  partie  se  perd 
aujourd'hui. 

M.  de  Ruolz  indique  enfin  une  série  de  ré- 
formes tendant  à  développer  notre  industrie 
houillère,  et  qui  toutes  peuvent  se  résumer 
dans  la  suppression  des  entraves,  l'abaissement 
ou  l'abolition  des  taxes,  enfin  et  surtout  la 
multiplication  des  moyens  de  transport  ra- 
pides et  à  bon  marché.  M.  Levasseur  termine 
en  recommandant  à  l'attention  de  l'Académie 
et  de  tous  les  horames  compétents  le  savant 
et  consciencieux  rapport  de  M.  de  Ruolz,  et 
en  émettant  le  vœu  que  les  travaux  de  ce 
genre  et  les  autres,  documents  statistiques, 
composés  et  imprimés  par  les  soins  ou  sous 
les  auspices  de  l'administration,  soient  mis 
plus  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici  à  la  portée  du 
public.  L'administration  anglaise  fait  aussi, 
dit-il,  de  nombreuses  publications  qui  sont 
plus  généralement  connues  et  plus  renommées 
que  les  nôtres  ;  non  que  leur  mérite  soit  su- 
périeur, mais  elles  se  vendent  à  bas  prix  ;  on 
sait  où  les  trouver,  elles  se  répandent  ainsi  et 
rendent  par  là  plus  de  services.  M.  Levasseur 
juge  cet  exemple  bon  et  voudrait  que  la  France 
le  suivît. 

M.  Caro  lit  un  travail  intitulé  :  Les  origines 
du  droit  naturel.  La,  personne  humaine  et  le  res- 
pect de  la  personne  (extrait  d'un  livre  qui  va  pa- 
raître sous  ce  titre  :  Problèmes  de  morale  seciale). 
Il  expose  d'abord  et  compare  les  solutions  pro- 
posées, sur  l'origine  de  l'idée  de  justice,  par 
certaines  écoles  «  qui  se  prétendent  scienti- 
fiques, dit-il,  parce  qu'elles  appliquent  de  gré 
ou  de  force  aux  sciences  morales  les  procédés 
et  les  méthodes  des  sciences  naturelles.  »  L'é- 
cole positiviste,  par  exemple,  ne  voit  dans  les 
phénomènes  moraux  que  l'antagonisme  ou  l'é- 
quilibre de  deux  séries  de  besoins  et  d'instincts 
ayant  pour  objet,  les  uns  la  conservation  de 
l'individu,  les  autres  la  conservation  de  l'es- 
pèce, et  se  transforniant  plus  ou  moins  par  le 
développement  cérébral  de  l'humanité  adulte. 
L'école  transformiste,  à  son  tour,  suit,  de- 
puis l'animal  jusqu'à  l'homme,  les  métamor- 
phoses du  sens  social,  sous  l'influence  des  con- 
ditions d'existence  que  subissent,  sauf  à  les 
modifier  par  voie  de  réaction,  les  races  et  les 
agglomérations  humaines. 

Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  il  n'y 
a  pas  de  droit  naturel  dans  le  sens  qu'une  der- 
nière superstition  métaphysique  attache  à  ce 
mot.  C'est  l'homme  lui-même  qui  crée  et  len- 
tement élabore,  selon  les  besoins  du  groupe 
social  auquel  il  appartient,  ce  qu'on  nomme  la 
justice.  Le  sens  moral  n'est  qu'un  fait  empiri- 
que, un  phénomène  variable  selon  les  exigen- 
ces mobiles  de  l'espèce,  et  les  lois  morales 
rentrent  dans  le  domaine  des  lois  de  la  nature, 
en  dehors  desquelles  il  a'y  a  que  non-sens  et 
chimères.  Il  n'y  a  qu'une  règle  fixe  dans  son 
principe,  l'utilité  spécifique.  C'est  le  fait  de 
vivre  qui  crée  le  droit,  c'est  la  nécessité  de  vi- 
vre ensemble  qui  crée  le  devoir  :  l'un,  le  droit 
né  des  besoins  de  l'organisme  individuel  ;  l'au- 
tre, le  devoir,  né  des  besoins  de  l'organisme 
social.  La  justice  n'est  que  la  mesure  exacte 
des  besoins  de  chacun,  dans  leurs  rapports 
avec  les  bejsoins  d'autrui.  Cette  doctrine,  on  le 
voit,  implique  la  négation  absolue  de  la  dis- 
tinction des  deux  mondes  physique  et  moral, 
et  l'affirmation  non  moins  absolue  du  principe 
de  continuité,  principe  vrai,  mais  dont  les  em- 


piriques tirent  des  conséquences  abusives,  et 
erronées,  entendant  continuité  de  substance,  là 
où  il  faut  entendre  seulement  continuité  de  loi, 
et  concluant  de  l'unité  de  plan  à  l'identité  des 
êtres  dans  leur  origine  et  dans  leur  essence. 

M.  Caro  veut  essayer  d'appliquer  cette  loi 
de  continuité,  entendue  en  son  sens  vrai,  à  la 
personnalité  humaine,  la  définition  du  droit 
supposant  à  sa  base  celle  de  la  personne. 
Qu'est-ce  donc,  au  juste,'  que  cette  idée  de  la 
personnalité  humaine,  dont  l'apparition  crée 
dans  la  nature  un  monde  nouveau,  le  monde 
moral?  Pour  s'en  rendre  compte,  M.  Caro 
prend,  au  plus  bas  degré  de  l'être,  l'idée  d'in- 
dividualité, qui  doit  le  conduire  à  celle  de  per- 
sonnalité, et  il  montre  aisément  que  la  pre- 
mière ne  trouve,  dans  le  mondé  inorganique, 
aucune  application.  Dans  le  monde  inorga- 
nique, en  effet,  il  n'y  a  pas  d'individus,  il  n'y 
a  que  des  espèces  ou  des  parties  de  matière. 
Les  espèces  peuvent  se  grouper  en  genres,  en 
familles,  en  classes,  pour  la  commodité  des 
études  chimiques  ou  minéralogiques  ,  mais 
elles  ne  se  composent  point  d'individus;  à 
moins  qu'on  ne  veuille  donner  ce  nom  aux 
molécules  ou  aux  atomes  ;  mais  on  arrive 
alors  à  des  particules  primordiales  toutes 
identiques,  et  qui,  n'étant  point  discernables, 
n'ont  assurément  point  d'individualité. 

L'individualité  n'apparaît  que  dans  le 
monde  organique;  elle  implique  un  organisme 
vivant,  ayant  un  commencement,  un  dévelop- 
pement, une  fin  et  transmettant  la  vie  à  d'au- 
tres organismes,  à  d'autres  individus  plus  ou 
moins  semblables  à  lui-même.  L'individu 
existe  donc  déjà  ,  dans  le  règne  végétal.  Mais 
ici,  quel  est-il?  Est-ce  la  plante  entière? 
La  science  moderne  en  est  venue  à  ne  consi- 
dérer celle-ci  que  comme  un  agrégat  d'organis- 
mes ayant  chacun  leur  vie  propre, et  dont  l'é- 
lément promordial,  individualité  vivante  aussi, 
est  la  cellule.  Et  puis  la  plante  n'a  pas  le  sen- 
timent de  sa  propre  vie.  Ce  sentiment  n'existe 
que  chez  l'animal.  Ici  donc  commence,  avec  la 
vie  sensible,  l'individualité  proprement  dite. 
En  outre,  l'animal  se  meut,  par  l'effet  de  sa 
volonté,  en  vue  d'un  but  déterminé.  Du  rè- 
gne de  la  mécanique,  nous  passons  au  règne 
de  la  spontanéité.  L'animal  est  un  individu; 
il  n'est  pas  une  personne.  L'homme  seul  est 
une  personne.  Chose,  individu,  personne  : 
voilà  ce  que  M.  Caro  appellerait  volontiers  les 
trois  règnes  de  la  nature. 

Le  premier  trait  de  la  personnalité  humaine 
c'est  la  conscience  qu'elle  a  d'elle-même. 
L'homme  étant  une  force  pensante  et  réfléchie, 
raisonne  ses  actes  ;  il  est  libre.  Liberté,  raison, 
voilà  les  deux  conditions  de  la  personnalité. 
A  cette  personnalité  il  faut  une  loi  propre  : 
c'est  la  loi  morale.  Il  y  a  un  droit  primordial, 
un  ensemble  de  droits  naturels  inhérents  à 
l'homme,  parce  que  l'homme  est  une  personne 
lit(re,  et  il  y  a  autant  de  droits  naturels  que  la 
volonté  libre  comporte  de  manifestations  di- 
verses. Le  droit  social  commence  dès  que  la 
liberté  de  chacun  entre  en  contact  avec  d'au- 
tres volontés  libres.  D'où  il  suit  que  la  liberté, 
devant  être  pour  tous,  ne  peut  être  entière 
pour  personne;  la  hmite  de  la  liberté  de  cha- 
cun, c'est  la  liberté  des  autres.  La  justice  so- 
ciale suppose  donc  essentiellement  des  person- 
nalités qui  naturellement  se  reconnaissent  et 
se  respectent.  La  société  est  la  mise  en  rap- 
port de  ces  personnalités  libres,  entre  les- 
quelles elle  tend  à  établir  une  harmonie  de 
plus  en  plus  parfaite,  d'après  les  principes 
d'une  science  qui  est  celle  du  droit. 

Le  principe  do  liberté  devient  ainsi  la  base  de 


la  faculté  de  contraindre,  puisque  la  contrainte 
juridique  n'est  autre  chose  qu'un  obstacle  élevé 
contre  une  liberté  qui  fait  elle-même  obstacle 
à  la  liberté  de  tous.  C'est  d'ailleurs  aux  lois  po- 
sitives à  déterminer  les  limités  dans  lesquelles 
doit  s'exercer  cette  faculté  de  contraindre.  Par- 
tout assurément,  ces  lois  sont  encore  bien  éloi- 
gnées de  l'idéal  qu'elles  doivent  attemdre  ; 
mais  ce  n'est  pas  un  moyen  d'approcher  de  cet 
idéal  que  de  le  nier,  et  la  polémique  qui  s'atta- 
que à  ces  vérités  primordiales  parce  qu'elle  se 
trouve  en  présence  d'un  état  social  défectueux, 
au  lieu  de  contribuer  à  l'améliorer,  ne  va  pas  à 
moins  qu'à  le  détruire  en  supprimant  le  droit 
qui  contient  en  germe  tous  les  progrès. 

M.  le  président  communique  une  lettre  par 
laquelle  M.  le  directeur  des  beaux-arts  l'in- 
forme qu'il  a  chargé  M.  Etex,  statuaire,  d'exé- 
cuter le  buste  en  marbre  de  M.  Charles  de 
Rémusat,  et  invite  l'Académie  à  désigner  deux 
de  ses  membres  pour  surveiller  ce  travail.  Sur 
la  proposition  de  M.  le  président,  l'Académie 
désigne  MM.  Mignet  et  Jules  Simon. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

Arthur  Mangin. 
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la  cour  d'appel  de  Paris,  chev.,  50.  —  ViUé,  caps 
en  retraite,  chev.,  20.  —  Magnabal,  chef  de  div. 
au  ministère  de  l'instruction  pub.,  chev.,  20.  — 
Bloch,  lieutenant  en  retraite,  chev.,  25.  —  Dupont 
(Jean-Aristide),  chevalier,  5.  —  Bildé  (Eugène- 
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chevalier,  20  francs.  —  Dedieu,  ancien  militaire, 
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Leblanc,  chevaher,  20.  —  Gallon,  chevaher,  20. 

—  Ser,  chevalier,  20.  —  Tresca,  officier,  20.  — 
MuUer,  chevalier,  10.  —  Boutillier,  chevalier,  20. 

—  De  Fréminvilie,  officier,  20,  —  Burat,  officier, 
20.  —  Fernique,  chevalier,  5.  —  Jordan,  cheva- 
lier, 10.  —  Gernez,  chevalier,  5.  —  Lévy,  cheva- 
lier, 10.  —  Salvetat,  chevalier,  10.  —  Daniel,  che- 
valier, 10.  —  Inspecteurs':  Bourguignon,  cheva- 
lier, 3.  —  Rouby,  chevalier,  3.  —  "Vigoolat,  che~ 
valier,  3.  —  Thibierge,  commis,  chevalier,  2.  — ^ 
Total  :  271  fr. 


816 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAJSrCAISE 


n  Janvier  1876 


SOUSCRIPTIONS  EN  PAYEUR  DES  INONDÉS 


SouicripHom  récites  par  M'"°la  duchesse  Dfcazes, 
mcinire  du  comité  cenliui,  et  versets  au 
Trésor. 


Souscriplions  recueillies  à  Monlévideo,  au 
consulat  général  de  France. 

(Suite  de  la  5°  liste). 

MM.  A.  Guerra,  1.  —  Ana  Mondini,  1.  —  Jo- 
sejiliina  Fide  Voelflin,  1. —  Domingo  Gosanna,  5. 

—  Pfdro  Faugas,  1  J3.  50.  —  Maria  de  Beunza,  2. 

—  F.  Gianelli.  1.  —  Dario  Sarachaga,  1.  —  Maria 
L.  deMaccio,  2.  —  Juan  Ourthiaga,  1.  —  Pedro 
Jîipltassorho,  1.  —  Juan  Arroqui,  50  c.  —  Alex. 
Caclian,  2.  —  Juan  Dibarrart,  3.  —  Domingo  Tu- 
j-elle,  1.  —  JuUan  Vidanis,  50  c.  —  Juan  Èrreca, 
50  c.  —  Juan  Notro,  50  c.  —  Enrique  Fuares,  1. 

—  Juan  Garaycocliea,  50  g.  —  Carlos  Perrone, 
50  c.  —  Domingo  Cina,  50  c.  —  Pedro  Barbi,  50  c. 

Bernardo  Girgarauy,  50  c.  —  Juan  Iriberry. 
50  c. —  Ferruando  Baeaun,  50  c.  —  Juan  Gerro- 
cici,  50  c.  —  Pedro  Jiourghy,  50  c.  —  Juan  Llo- 
veras,  1.  —  Jame  Estève,  1. —  J.  M.  Burnel,  1. — 
Un  Corse,  25  e.  —  Carolina  Homs,  25  c. 

(C  liste.) 

Produit  de  diverses  quêtes  faites  dans  la  cha- 
pelle derimmaculée  Conception,  82  piastres  37  c. 

—  Société  française  de  secours  mutuels,  200.  — 
MM.  Joseph  Maisonnave,  3  p.  73.  —  Jacques 
Maris,  4.  J.-P.  Casamayou,  10.  —  Louis  Larti- 
gue,  4  p.  70.  —  Léon  Sauson,  4.  —  Félix  Fru- 
chart,  2.  —  G.  Cuadré,  2.  —  Henri  Masuré,  2.  — 
J.-B.  Behety,  2.—  Cassagnères  frères,  1.  — Julien 
Etcheverry,  2.  —  Jean  Gouars,  3  p.  73.  —  Pierre 
y  François  Houroubie,  3.  ~  Julien  Davaneaze, 

1.  —  Jean  Arricar,  1.  —  Pedro  Rey,  1.  —  J.M. 
Carrera,  1.  p.  50.  —  Valentin.  Rigenbach,  2.  — 
Louis  Durvell,  50  c.  —  Romain  Artigala,  1 .  — 
Pierre  Charpentier,  î.  —  Boisseau,  50  c. —  Pierre 
Lascoity,  1.  —  Pierre  Gametto,  1.  —  Louis  Gaze- 
rée,  ôO  c.  —  Mlle  Marie  Bourques,  50  c.  —  Mar- 
tin Garramendy,  1.—  Catherine  Etcheverry,  10  c. 

—  Idichel  Etchandy,  4  p.  70.  —  Pierre  Lartigue, 

2.  —  Pierre  Hébert,  50  c.  —  Jean  Garrére,  20  c. 

—  A  texandre  Fourqué,  50  c.  —  Benoit  Bergés,  1. 

—  J-ierre  Imbert,   1.  —  François  Labat,  1.  — 
Auguste  Gebelin,  50  c.  —  François  Bosse,  1 .  — 
Pierre  Irralour,  50  c.  —  Holveg  Thibaut,  5.  — 
■.Mme  Ro.-e  de  Holbeg,  5.  —  Mlle  Marie  Holbeg,  i 
?..  —  Mlle  Blanche  Ilolbeg,  2.  —  Mlle  Berte  Hol-  j 
beg,  2  piasire^.—  Charles  Mignard,  1  piastre.  —  | 
Jean  Salles,    p.  70.  —  Jean  Soulet,  50  c  — N.  N.,  1 
20  c.  —  Pierre  Rousse,  l.  —  ,fean  Dupin,  50  c.  — 
Théophile  Juin,  1  —  Mlles  Etchebarne,  50  c.  — 
■Vincent  Fau,  20  c.  —  Jean-Marie  Fourqué,  50  c. 

—  N.  N.,  20  c.  —  Beyras,  1.  —  Guillaume  Houar- 
•dot,  .)0  c.  —  Jean  Gouarnalousse,  2.  —  J.  Etche- 
^TOtrigaray,  1.  —  François  Bourgoin,  1. —  Lorenzo 
iieguy,  1.  —  Ch.  Paccard,  1.  —  Pedro  Errecart, 
L  —  Pedro  Mungo,  1.  —  Marcadé,  1  p.  64.  — 
û.  Ei'recart,  L  —  P.  L.,  50  c.  —  Bruno  Iruleguy, 
L  —  M.-D.  Starost,  50  c.  —  David  Lourtet,  50  c. 

—  M.  Thomasset,  1.  —  A.  L.,  50  c.  —  José  Bo- 
nom;,  75  c.  —  Romain  Malendre,  l.  —  Lavie  A., 

1.  —  B.  Passicot,  L  —  J.-B.  Labeque,  1.  — Pierre 
Etchijverry,  1.  —  Martinot,  1.  —  F.  Borromes, 
20  c.  —  Jules  Soubes,  1.  —  Henry  Osego,  25  c.  — 
Jean  Boutique,  1.  —  Antoine  Fonlan,  1.  —  Julien 
Barbiiste,  \.  —  Datheguy  Michel,  50  c.— Vincent 
G-rau,  20  c.  —  P.  Laplassote,  L  —  J.-M.  Patatut, 
50  c.  —  Cl.  Descougete,  50  c.  —  J.  Raineri,  50  c. 

—  Auguste  Barrante,  L  —  Métayer,  L  —  Pierre 
Oyhîimburu,  1.  —  Anne  Lagrange,  2.  —  R.-L.,  2, 

—  Aag.  Brun,  L  —  Thomas  Mirande,-50  c.  — 
Et.  Supervielle,  2.  —  Paul  SareS,  1.  —  Michel 
Monnemacher,  9  p.  40.  —  Léonce  Milhas,  1.  — 
Joseph  Sallebouf,  \.  —  Ernest  Lasnier,  1.  —  Hyp. 
Lavi;  nasse,  1.  —  Joseph  Spinelli,  50  c.  —  Jean 
Bergeroo,  2.  —  Jean  Distiart,  50  c.  —  J.-M.  D 
SO  c.  —  Francisco  Tredjeu,  5.  —  Carlos  Anseimy' 

2.  —  Edouard  Roynaud,  1.  —  Pedro  Duguet,  2. 

—  Ff;mille  Housquebie,  4  p.  70.  —  François  Bu- 
que,  1.  —  Emilio  Milhas,  50  c.  —  Pierre  Lascoity, 
50  c.  —  Eugénie  Froment,  2  p.  50.  —  A.  P.,  3  p.  60. 

(7»  liste.) 

MM.  B.  Maumus  C^  10  piastres.  —  H.  Humme- 
rich,  3  p.  73  c.  —  Enrique  Bartker,  2.  —  Z.  Clerc, 
-4  p.  70.  —  F.  Garçao,  2.  —  Pedro  Recard,  4  p.  70. 


—  G.  Fribolin,  4  p.  60.  —  P.  Bernadou,  2.  —  To- 
mas  Clarke,  4  p.  70.  —  F.  Delaborde,  2.  —  Ch. 
Manzin,  1.  —  Piaggio  y  C.°,  1.  —  H.  Tapie,  3  p. 
84  c,  —  H.  LenchanLin,  4  p.  70.  —  Pichino,  50  c. 

—  T.  Esendecher,  2.  —  Corbera  y  Magnir,  4  p.  70 
Bartolo  Guirsia,  1.  —  Ch.  Antoine,  50  c.  —  Jean 
Weber,  l.  —  H.  Clareana,  1.  —  8,  Verni,  1.  — 
M.  Péne,  4  p.  70.  —  Delorso,  1.  —  L.  E.  Cayol, 

2  p.  —  Mme  Maumus,  1.  —  Mlle  Brune,  1.  —  J. 
Escande,  14  p.  72.  —  Juan  Bisso,  2.  —  Un  orien- 
tal, 2.  —  A.  G.  2.  —  Cassanno  hnos,  4  p.  70.  — 
L.  Gnecoo  y  C°,  1  p.  86.  —  A.  Piaggio,  1.  —  R. 
Gomez,  10  p.  — Juan  G.  Buela,  4.  —  Léon  Se- 
maden,  4  p. 70.  —  Fernand  Lourde,  5  p.  —  Eduardo 
Gomez,  4  p.  70  —  G.  Pagardoy,  4  p.  70.  —  Schaw, 
4  p.  70.  —  J.  Verrmendi,  2.  —  J.  Coussirat,  2.  — 
Gerin  Rose,  4  p.  70.  —  Guiseppe  Costa,  3  p.  73. 

—  Viconte  Triseci,  2.  —  P.  Dumestre,  1  p.  50.  — 

H.  Dujot,  1  p.  20.  —  G.  Ferret,  capitaine,  4.  — 
G.  V.  R.  10.  —  Felijje  Victora,  1.  —  Rodolfo  Vic- 
tora  1.  —  M.  Benaussé,  5  p.-  28.  —  F.  lialmiton, 

3  p.  70.  —  A.  Lerena,  1  p.  92.  —  Gmo.  Vanrell, 
3  p.  73.  —  Jules  Bernard,  2.  —  M.  Paradis,  1.  — 
A.  Beer,  4  p.  70.  —  E.  Gianelli,  3.  —  A.  Carme, 

3  p.  —  X.,  3.  —  Enrique  Home,  1.  —  A.  Gibils, 

1  p.  92.  —  Andrés  Otero,  4  p.  70.  —  Larrain 
Gumma  et  C°,  1  p.  80.  —  A.  Labrousse,  5.  —  >drs. 
Aug.  Haurie,  10.  —  Louis  de  Ferrari,  2.  —  Jo- 
seph Buissière,  2. — Alph.  Couran,  2.  — P.  Saurzé, 

2  p.  —  L.  Langlois  1.  —  Hélène  Haurie,  1.  —  L. 
Cazassus,  1.  —  Eugénie  Haurie,  2.  —  Adolphe 
Kampmann,  2.  —  Ch.  Vermlnck,  3  p.  73.  —  Ray- 
mond Dostevés,  I.  —  J.  Lapitz,  1.  —  R.  Casta- 
gnet,  1.  —  J.Lansac,  1.  —  Pco.  Real,  1.  —  Palma, 

4  p.  70.  —  G.  VlUan,  10.  —  R.  Petit,  4  p.  70.  — 
F.  Lovallpja,  1.  —  J.  Carril,  \.      F.  Piccardo,  2. 

—  L.  Lallomand,  2.  —  Max  Nîn,2.  —  Sena,  1.  — 
Delort,  4  p.  70.  —  Sanard,  2.  —  A.  Broqua,  5.  — 
Juan  Victorica,  1.  —  G.  Martinez,  1. —  Frias,  1.  — 
J.  Tarnaud,  4  p.  70.  —  Ader,  2.  —  G.  F.  G.  3  p.  73 

—  C.  F.  Bally,  20.  —  Buess,  2.  —  E.  Desmoineaux, 
1  p.  —  A.  Desmoineaux,  50  c.  —  Fouchou,  3  p,  73. 

—  Louis  Zulouti,  2.  —  Maison  Garrau  (2*  liste),  2, 

(8«  liste.) 

MM.  Michel  Jaureguiberry,  10  piastres.  —  Jean 
Bèrcetche,  5  p.  28.  —  Martin  Iraburu,  2.  —  F. 
Elzaurdia,  9  p.  40.  —  Antoine  Haran,  4  p.  70.  — 
Jean  Haran,  4  p.  70.  —  Pierre  Recayte,  4  p.  70. — 
Ernest  Faussemalle,  4  p.  41.  —  Juan'  de  los  Cam- 
pos,  1,  —  Beltran  Lacuayne,  2.  —  Bernard  Dé- 
qué,  L  —  Aug.  Dutrenit,  1  p.  92.  —  J.  Varde- 
Aveyt,  4  p.  70.  —  Pierre  Lataillade,  1  p.  86-  — 
Choleguy  Souhané.  10  p.  56. —  Jean  Saldain,  1  p. 
92.  —  M.  M.  Jean  L.  Laborde,  4  p.  70.  —  Gorbet 
et  Dajas,  4  p.  70.  —  José  Giret,  4  p.  70.  —  Juan 
Bartagaray,  50  c.  —  Bautista  Urruti,  1.  —  Pedro 
Esjjana,  50  c.  —  Dir-jjo  Uzado  y  Juan  Berterech, 
i.  —  Ant^el  Lomazzi,  1.  —  Juan  Hengues,  1.  — 
Félix  Bordes,  1.  —  Louis  Poucet,  50  c.  —  Juan 
Malher,  i.  —  Constant  R.asio,  50  c.  —  Pierre 
Eritié,  20  c.  —  Martin  Gastelocolo,  3  p.  73.  — 
José  Gantoilo,  40  e.  —  Joseph  Gay,  50  c.  —  Car- 
los Arigo,  50  c.  —  Pierre  Perez,  50  c.  —  Bertrand 
Perez,  2.  —  Bonot  frères,  4  p.  70.  —  Juan  Tou- 
cou,  1.  —  Carlos  Toucou,  1.  —  Hilario  Larmenei, 

I.  —  Astrojildo  Machado,  2.  —  Vicente  Lopez,  2. 

—  N.  N.,  50  c.  —  Un  amigo,  50  c.  —  Jules  de 
St-Romain,  4  p.  70.  —  Hipolito  Bertrandel,  4  p. 
70.  —  Germain  Thevenet,  1.  —  Rosé  et  AncaraHi, 
1  p.  50.  —  Clément  Apotheloz,  1  p.  92.  —  Santa- 
maria,  1  p.  86.  —  B.  Bocatra,  2.  —  Juan  Espil, 
1.  —  Julio  Muro,  59  c.  —  S.  Barrios,  50.  —  José 
Vivaldi,  2.  —  Pedro  Elgui,  1.  —  Matéin  Pehote, 
1.  —  Vicente  Gazzano,  1.  —  Bta-Mtchevarria,  1. 

—  Mare  Marseille,  2  piastres.  —  Juan  Dona- 

fny,  1.  —  Pedro  Jaureguiberry,  50  c.  —  Juan 
ndaburu,  50  c.  —  Martin  Iturralde,  \.  —  Tomas 
Bidard,  1.  —  J.-M.  Aguirre,  50  c.  —  Juan  Etche- 
verry, 25  c.  —  Martin  Usabiaga,  50  c.  —  Juan 
Ocinazne,  20  c.  —  Pedro  Paparan  Corda,  20  c.  — 
Angel  Uruzola,  L  —  Pedro  Cilibrost,  2.  —  Faure 
et  Lahourguet,  4  p.  70.  —  Pedro  Mutuberria, 
1  p.  50.  —  Bernardo  Naguila,  50  c.  —  Pedro  Be- 
hige,  1.  —  F.  Barrio  Canal,  40  c.  —  Mig.  Curu- 
chet,  50  c.  —  Andrès  Arancet,  50  c.  —  J.-P.  Sa- 
laberry,  50  c.  —  Francisco  Sagospe,  2  p.  50.  — 
Santiago  Sandrès,  2  p.  36.  —  Saturnino  Echeto, 
50  c.  —  Dionicio  Saldias,  50  c.  —  Juan  Aspirot, 
20  c.  —  Miguel  Ramon,  50  c.  —  Bernardo  Car- 
rera, 1.  —  Guillermo  Bidard,  50  c.  —  Lorenzo 
Delgue.  L— Juan  Aristoy,  50  c.— Bautista  Gelos,  2. 
M.  Rémy  Duo,  4  p.  70.  —  Juan  Benerié,  2.  — 
François  Sardin,  3.  —  X...,  1. —  Dominique  Lara, 
4  p.  70.  —  Laurent  Marrocena,  3.  —  Jules- 
Alexandre,  96  c.  —  A.  Mathon,  1. —  Pedro  Segets, 
1 .  ' —  Ramires  Lopez,  50  c.  —  Luis  Vasquez,  1. — 
Michel  Elgué,  L  —  Paul  Seul,  1.—  Ernest  De- 
prat,  1.  —  Pedro  Zabaleta,  L —  Martin  Ghevaria, 


16  c.  —  José  Nucis,  L  —  Jean  Mousson,  L  — 
Ramon  Maynard,  1.  —  Baptiste  Pefor,  1.  —  J.-B. 
Basaquet,  3.  —  Martine  G.  Ghigo,  1  p.  50.  — 
Vincent  Claustres,  1.  —  Sgo  Reid,  50  c. — Pedro 
Pastorini,  1.  —  Pierre  Quidel,  1.  —  Jules  Sans- 
tat,  L  —  Denis  Garât,  i.  —  Guilherme  Geheluy, 
1.  —  Gustave  Mathon,  50  c— François  Casabone, 
50  c.  —  Jean  Canu,  50  c.  —  Jean  Dufourc,  4'.  — 
Pierre  Golis,  2.  —  Guilhaume  Iraleguy,  1. —  Ber- 
nard Iturburo,  4.  —  Michel  Iturbuio,  1.  —  Louis 
Abadie,  1.  —  Commission  philanthropique  de  la 
Florida  :  tronc  de  bienfaisance,  15.  —  Guillermo 
Badana,  2.  —  Auguste  Mathon,  2.  —  Victor  Rul- 
lim-i,  1.  —  François  Sardin,  1.  —  Gabriel  Sarran, 
1.  —  José  M.  Trigot,  1  p.  50.  —  Vicente  An- 
dujar,  1.  —  Pedro  Segot,  l  p.  46.  —  Daniel  Bas- 
cuas,  L  —  José  Gaha,  25  c.  —  Doroteo  EnG|iso,2. 

—  Jean  Pernin,  9  p.  40.  —  Guilhaume  Aldabe, 
2  p.  18.  —  Charles  Scheck,  2.  —  Jeannin  Cons- 
tant, 2.  —  Pierre  Fossemale,  2.  —  Louis  Mache- 
naud,  j.  —  Isidore  Emperatori,  1.  —  Pascal  Eli- 
bio,  1,  —  V.  Labru.cherie,  1.  —  Jean  Pelvin,  \.  — 
Manuel  Gonzalez,  50  c.  —  Zaverio  Morini,  1.  — 
Joseph  Rouband,  4  p.  70.  —  Lazare  Lentruen,  1. 

—  François  Lavigne,  50  c.  —  Martin  Roze,  2.  — 
Julien  Itomero,  50  c.  —  Joseph  Fito,  1.  —  J.-L 
Domec,  1.  —  Gme  Saldumpide,  96  c.  —  Jean  No- 
gues,  1  p.  27.  —  Mrs  H.  Ladoz,  40.  —  Gélestin 
Durieu,  L  —  Jean  Serres,  4.  —  G.  Effinger,  L  — 
Clément  Rambeau,  4  p.  70.  —  Joseph  Satete,  2>— 
François  Dorrey,  50  c.  —  Jean  Lalanne,  4  p.  70. 

—  Charles-Antoine,  1.  —  Jean  Espondaburu,  3  p. 
73.  —  Christophe  Varenne,  2.  —  Eugène  Don- 
reail,  1.—  Dondngo  Dupin,  1.  —  Juan  Iturburru, 
Guilhaume  Harospido,  1.  —  P.  Henri,  2.  —  Bte 
Bodin,  1^—  Jean  Guich'eau,  1. 


Souscriplions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  l'hôpital  Saint-Louis. 

(Liste  n*  13,062.) 

MM.  Adolphe  Féry,  1  fr.  —  Pierre-Louis  Guil- 
laume, 2. —  Jean-Pierre  Mathieu,  1.  —  Jacques 
Maire,  1.  —  Thomas  Jacob,  1.  —  Pierre  Bach- 
mann,  5.  —  Louis  Barrière,  1.  —  François  Tel- 
lier,  2.  —  Jeseph  Péru,  1  fr.  50.  —  Eugène  Truek, 
1.  —  Jean-Baptiste  Fossaird,  1.  —  Joseph  Hou- 
bert,  50  c.  —  Antoirife  Rysak,  5  fr.  —  Jules  Huot, 
1.  —  Alexandre  Heurteau,  1.  —  Victor  Simon,  1. 

—  Guy  Dévez,  1.'—  Michel  Lampert,  1.  —  Pierre 
Millier,  1  fr.  50.  —  Pierre  Garnot,  1.  —  Alphonse 
Michot,  1.  —  Constant  Louis,  1.  —  Louis  Pi- 
chou,  50  c.  —  Launay,  10  fr.  —  Total  de  cette 
liste  :  43  tr. 

(Liste  n*  13,012.) 

I     M.  Godefrov,  50  fr. 

I 

j  (Liste  n*  2,9^.*].) 

MM.  Coiiatant  Arbeman,  5  fr.  —  Van  Huffel,  2. 

—  Gacom,  1.  —  Guillaume,  1.  —  Basquin  père, 
50  c.  —  Basquin  fils,  50  c.  —  Perrot,  50  c.  —  Col- 
lignon,  50  c.  —  Grosselin,  50  c.  —  Quette,  50  c. 

—  L.  Poggioli,  50  0.  —  Total  de  cette  liste  : 
12  fr.  50. 


Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  de  la  circonscription  de  Joinville-le-Pont 
(Seine). 

(Liste  n»  8,505). 

MM.  Nicaise  de  Budé,  2  fr.  —  Paymal,  3.  —  Le 
fèvre,  2.  —  Meyer,  L—  Lefèvre,  50  c—  Gouran, 
50  c.  —  Macrez,  25  c. —  Rouzairol  père,  5.  —  Mi- 
doux  père,  1.  —  Détail,  5.  —  Gorsm,  1  fr.  50.  — 
Total  de  cette  liste  :  21  fr.  75. 


Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  des  quartiers  de  Bel-Air  et  de  Picpus. 

MM.  Kampert,  H  fr.  —  Friès,  11  fr.  50.  —  To- 
tal de  cette  liste  :  22  fr.  50. 

^iste  nv4,466.) 

M.  Lemaire  et  ses  demoiselles,  6  fr.  —  Mme 
Orange  et  son  lils,  2  fr.  50.  —  Anonyme,  50  c.  — 
E.  Vien,  1  fr.  50.  —  Lefèvre,  5.  —  Thiboust,  1.  — 
Total  de  cette  liste  :  16  fr.  50. 
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«>OKNAL  OFFKJÎEL  tM  LA  KÊPURÎ.ig?!.^  î^î\.MiÇAm& 


817 


.  15 


ififîWiSttS, 


20 


22ï«fS.75 
16  not.  76 


Mercredi  26  Janvier  1876 


FON!)^i  D'ÉTAT  FRAi^ÇAlH 
O/O'-  ■  


stiTit.  1575 
d» 

îeist.  1875 

a» 

20;anv  76 

15  fan V  76 

janf.  1873 
janv.  187(i 
sept.  1875 
a/)ùi  1875 
31  iiuli.75 

janv,  1876 

é' 
d» 
d» 

6Cl,  1g75, 
10  B«t.  75. 


i/a  o/o. 


ob.  2,5èC'  fr. 
ob.  12,500  fr. . 
ob.  25,000  fr. 


nwtt.%, 


janv.  1876 
janv.  îg7S 

.tass  im 

janv.  1876 

oeï.  1876. 

Janv.  Î876 

<1« 
d. 


Mj  1875. 
janv.  1876 


août  1875. 
d6c.  1875. 
nov.  1875. 

KfiM875. 


jEîll.  1873 


nov.1875. 
MS.  1875. 

ocU  1575. 


aïîPARî'iTiow  !KEîCiCA.iiœ.  proffl.  de  rentes, 
d'  fi»         bul.  négociahJee. 

mm  BoïRffisoK..  ...o   . 

■4i«  1870,  2-10,  3-10  (e^de  509  f.). 
!«•  d»  et  (coup,  de  1,000  f.). 
«•  (1*  5-10  5X  (ooup-  de  5,000  f-)- 
d°      S875, 4  5  ans,  5  %  (c.  de    .500  f.). 

d»       d«     (conp.  dt  !,080f.). 
â°  d«     («oup,  de  5,600  f.). 

d»       d*   4  >É      (cou^d*  1,000  f.). 
OELiGAïiOîî»  »0  TRÉSOR ,  int.  20  fr.,  rem- 
boars.  500  fr.,  anHOitéa  flnispant  m  1889,  \.  p. 
KOKS  9B  ÏJQOIDAÏIOH  5  %  (éuiiss.  1874  et 
1875),  remboarsatles  à  500  fr. 
<!*        (départements),  titre.?  jrovijîoirM. 
m«,  Em»ï,  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr..  t.p. 
/  ObUgiitioïl?  1855-eO,        remh.  50(î  fr.,  t.p. 
/       ti'       1885,  4ji,  remb.  500  fr.,  t.p... 
4'       1S69,  SX,  ïoml'.  400  fr.,  t.p... 

A       «S^       Î871 ,  S% ,  ïmh^  400  ftr.,  î.  P-  •  • 

^1  çaaïtî,  3%,  ïeitib.  160  îï. 

a.  f  é'  d»  séries  sorties /unités) 

m/  d*  d»  séries  sorties  (série  ant"), 

as  «!«  Î872,  S  % .  w«rib.  1 ,0(!0  fr. ..... . 

H  I  «875,  4 % ,  ymb.  500  fï. ,  m  t  p. 


ï  si'  îocîp^y^. 

't  tous  da  iHjnidstion,  6^,  rembaurs.  500  fs., 
%    t*'!.  iî  psysJîle.'!  par  î'Ktst,  exeispts  (J'iinp. 


vaXlIURs  française 


casîip£»î»  ïi>«ssGîîM?*rs,  «45,0»  tiw  îï.,,  t.  ». 
caiiDiï  «.GMCOî-a,  setioE  5(M5  ff.i  200  fr,  p. 

CKKiaiT  FOraC  e03L0W!AÏ,t  a,  500  ti..  Mi  {.  V. 

iâ.eiiMS  de  500  i^r.,  25C  ft.  asyéî.. ......<... 
Oiligaiions  foncière»  de  1,000  fr.,  Z%...-.^. 
OfeliKationt  de  500  fr.,  4%..  
A'         lO"",   4%....  = 
Ofeî.ig'stimig  4eS00  fr.,  S%....... ......... 
^  ,       d*        10»">  37.................. 

/ObligartoM  de  500  fr.,  i%,  1868.. 

H  lObligatioH)!  CommuMa!»!,  3%  ...o. 

3  I       d"  d»        5""s  3%.......,. 

w  f  OMigatieEï  GoanB'"  et  Dénsrt'",  1872,  5^, 
*  '  reœb.  300  fr.,  t.îj. 

Î875,  4%,  f.50!Jff., 


66  45  35  37  H  40  50  47 


87     ...  ..  .c.  ... 

97  25  

195  40  3Î  42  H  45  50  50  37 


503  .. 

'  Ô.49 


ro  «•> 

40  if"  Kn  c. 
?■  fine, 
i  fin 

îin  p. 
■P«  Ufl  p. 
i**  an  p 
en  liq.. 
fia  cî. 
eu  liq. 

P»  ils  e 
Jin  6 
P»  Sn  p. 
P«  fin  p, 
P"  Ënji, 
lin  ùC. 
P"  fin  e, 
P'  fin  p, 


C6  40 


IP  i.  U  i 


£6  se 


51)   . 

51,6  25  .5(16  50  505  EO 


95  493 

364  7;) 


50  - 


£n  cî. 


iSc  ci. 


340  .. 

88  85 
\ 


an  et. 
iitt  cî. 

iiR  St. 
BTÏ  liï, 

.  iiK  et 


50- 


6" 


Im'  payé... 


ii.LGÊ"ElisrTMa  (Sîj«.  géfl.),  a.  500  fr.,  250  fit.  B. 

d»  obi.  remb.  150  fi-.,  t.p  

d«  •  d«  5%,remb.  500fr.,  t.p. 

CRÉBrr  irroDSTRiBt  et  coMmer.  (Sociéuî 
généïsde  de),  action  ds  500  fr.,  125  fr.  payés.. 
caÉBiT  L.TON1SA1S,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés 
»«S»  «aîaoïp.  oa  uonveUas.  (ax-eoup-  v  6). 

d*     Grosses  eonpnrec>....'...>..c...  

C3»!É©ra  K4)Bu:.iens  (Soe.  de),      509  ft., 
{8s-60up.  H"  2), 


472  472  2".  4n  1i 
499  ÏO  ...  ... 

5S5  514  eo  51Î  50 

3860..  ...      .  . 

im .....  =.  ... 

625  63-3  .: 


RC  495 
îO   .  , 


463 


DEPOT»  HT  COaSPTBS  COOKAKTS  (8o8,  de), 
aeti»n  de  500  fr.,  125  fr.  rayés  

gOCJuÉTÉ  FlKAHCliîHE  BE  PARIS ,  S«tioa  '^S 

500  fï.,  S5(3  ff.  ps.yéï  (ex.coap.  n"  5). .».....> 

SSOCIÉTÈ  GÉNÉnkls  potUT  le  ééveloppemeBt 
«Sa  oommsTce  et  de  Pmaaïtïia  en  Fmm> ,  sat. 
fis.  500  fr.,  256  ft.  pyés..... ....... ...>.... 


g!)j   n,  . 

417  .«^O  "' 

97  98  9f?  50.  ...  ..  . 

m  'tà  M7  ........ 

97 

m  50  4^8  75  «Pi^  49i 
42-.^  5'^.  42:^  7j  4S3  4. '3 
86  50    .    .-.  ..  .. 

290  ..  ■  .'  . 

463  75  4f  452  50  462 

362  50  ...  . 
122  .^r  124  ..  ...  , 
478  75  m      ...  . 

735   , 

6f;o  


192  50  19b  193  23  197  50  200 

629  621  25   <. 

472  50   -,  . 


P-îifj  f. 
a.',  et., 
p-  i!n  f. 

iiq.. 
an  «t.. 
en  liq., 
iln  «t.. 
F"  jîfi  c. 
sîi  iiq.. 
lia  tî,. 
P'fa:p. 
815 

Î.E  et'.. 
iin  «. 


611  lit;. , 

■■u  St.. 


05  325^ 


m 

105  8  ) 
Î06  tu 


dSf 
dlf 
d25 
d2f 
dl  f 
il25 


105  42  « . 

...  ..  d2f 

If 5  b5  di 
1(4  92^11  f 

106  et  m 


â5r 


47i  25 


(■■'■  -  3î 

a..  Si.. 


dof 


525 


ui  31.. 

ils  'éll', 
P«  fin  «, 
P"  an.  «. 

?»  fin  p, 
?»  ï'.s  r,. 


im  ii<!... 

lit  l;t.. 

m'i  ii.'i.. 

il!!  «t.. 

p'  flû  c. 

fin  et., 
su  31.. 
ail  31.. 
ea  l!<j.. 
ss  15,. 
aïi  lifj.. 
M  31.. 
P-'aiiSÎ 
P»aai5 
cii  lîq.. 
au  3Î-. 
P"au3i 
P"  au  :iî 
P»aul5 
as  Iiq.. 
au  31.. 
en  i.q-.. 
as  31.. 
.?'«u3! 
m  ûq.. 
as  31.. 
P'a.;..?l 

P«&!i  iD 


:.Î6  25 


d5f 


.dlOO 

.dioe 


d5f 


66  35 


67  J5 


lt'5  32  H 


lf6  25 


6g  47  'A- 
"êè  50  d5Ô 


67  36  m 


Dermir  court 


66  4 


105  46  ... 

m  35  m 


 dlO 

...  dlO 


dlO 


d40 
d20 
d40 
426 


191 

195 


29 


U»  31- 


625 


...  ..  dSf 


...  .,  d5f 
...  dgf 

200  '.'  V.'. 
m  25  d5f 
...  d20 
 dSf 


..  d  5 


S7 

'97  25 
•Ô5'37ji 


563  .. 
501  .. 
503  .. 
SOS  .. 
0.19 
13  .. 

5(0  .. 
1020  .. 

5ice  .. 

66 

Wiii  .. 
bl2î  .. 


4t>7  bt< 


t077  Î,Q 

....  «îe 

....  ilH 


,.  (351 


d  5 


191 

t(.0 

196 


..  dlO 

dlO 

lisf 


..  dîO 


•••    «•  ••« 


6U0 


..  die 

dlO 


Î98 
l'Jj 

205 


75  ... 

75  dlO 
.0  d  5 

.  «111) 


5t>5  611 

57ï  .. 
230  . 

49)  .. 

5(9  .. 

364  7S 

•  •ri  •  ■ 

"s'i 

m  .. 

ItiOilO  .. 

•  ■  »  •  • 

472  .. 

•  e  •  *  * 

•  4  •  •  ■ 

4b9  5e 

Vil 


dm  y. 


«6  4S 


ÎÔS 


4» 


522  m 


•  •• 

•  a* 

435 


370  ..  ÎÔ5 


m 

447 
367 

295 


25 


•  •tf  «6 

471 


450 


49«!i 
••• 


629 
4SW 


910 
380 
4^/  51) 

98  . 
497 

y? 
486 
ir, 

£6 

2iil 

463  73 

305 
122  6(i 
478  7 


735 

•  •• 

60  j 


6C 


191  2b 


..  diO 

..  dlO 

diO 


621  25 


472  5C 

526  25 


9t2 


465 
397 


378 
••■ 

453 
«•• 

142 
452 

720 

59S 


tu 

M 

•  * 

75 
M 

75 


75 


191 


25 


332 


476 

•.«  r. 

525 


51 

25 


tSS  75 1  «M 


81S 
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•  •• 
■  •• 


• 

• 
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•  •• 
• 

• 

9 


• 
• 


•  «0 

• 


• 
• 


•  ta 


•  •• 

•  «e 
• 

• 

• 

•  •» 

•  co 

•  •> 

•  *<< 

•  «> 

< 


• 

•  •• 


• 


Liq. 
à 

r«Btr« 


• 
• 

•  d  • 


JMuimti. 


t  n.  lï7o 


janv.  1876 


janv.  1876 
Ml.  1875 


mt  1875 
aoT.1875. 

a> 

lanv  1876 
4* 

«t.  Î875. 
soat  SS75 

oct.  1875. 

janv.  1876 

.li.  1S55 

niiti  187&. 
janv.  1876 
oet.  1875. 

88t  îtT5. 


inv.  1867 
ittlllfi  1874 


déc.  1875. 
janv.  1876 


15  avril  74 
janv.  1876 

janv.  1876 
mt.  1875 

5  }anv.  76 
nov.1875. 

nti.  1875. 
ta  «st.  75 

J>nv.  187S 

do 
*■ 
«• 

«l» 

lanv.  1876 

a6V.1S75. 
d" 
f 

janv.  1876 
4° 
*• 


Mercredi  26  Janvier  1876 


4U  Comf'£JiM^\ 


>(n!        250  '(.ptiy'ùS  (riTiOi 


BA.KQOE  F»AJS[CO-HOLLAHiI;Aii;ii,  Kt,i.:aii  i« 

fM  I}.,  250  U.  Myéî  (ex.eoMv  ««îi  ,  . 


i«  500  fr.,  250  fi.  p.  (si-coup.  n°  5).......-. 


BeSS^GBS  A_&.1LAI8,  action  <ln  500  fî-,  i.  il.-. 

BQNK  A.  GCJBLSfA,  ».  560  fr.,  i!5(j  /r.  £.,  î6mî) 
600  fr.,  6%  garanfi  par  dép,  de  CoHStaalinc  d'ès 
1*  réeoption  (lest  travanx  

CHAlBe^iw,  action  de  590  tt„  to«  }>syê.».o. 

BUT,  aetton  io  500  fr.,  tort  payé...<,....o..-.. 

PARIS  A.  LTOM  St  SSÉDITKaaAKiB,  MliOÛ 
4o  506  fï.,  Mîîit  payé..............  .. 


MUïii  ïeîioH     5<K>  fT<,  teai.  payé. ^. . 


OSUCÉfcJ^S,  agtioH  de  500  t?.,  toai  payé..c..c... 

OEtiAMS  &  CEAXOW8.  —  Aïsnailés  a:;e.<;  par 

i'ffitat  —  tflirt  payé    

(impôts  Srta  eh»rye     Is  G*»)» 

O03fST,  s«'ioa  de  503  fï.,  toBt'!»?*.,.,».,^^.. 
VBNikés,  action  de  500  fr.,  5ontp*vé,. ......... 

CnUM.  DB  FKR  HT  DOCKS  8T-0lrél?î,  ».  500  f., 

t.  p.,  «x-l"  rép.  de  6  fr,  (en  liquid.)  

OOCKS   ST  BNTRKPOTS  DB  MARSÎÎ1LI.E, 

action  de  50O  fr.,  teut  payé  (ex-oonp.  n'  3)... 

ENTREPOTS  îiT  SSA<ift.SI]VS  GKNÉRA.ÎJX  DE 

PARIS,  act.  de  l/SlOOe*,  t,  p.  (eï-coup.  nol'J). 
AIXOMETTES  CËIMIQOES  (G'«  générale  d«qt, 
action  do  500  fr,  250  fr.  payé*.  .,....„. 

COMPAGiSEB  IPARïaraMFÎg  l>y  GASi,  ÎCtiOU 

-às  250  "if.,  toc!  pîyé.  .  . 


COisîS"»  m.WJBîîjisEs,  sat  500  fr.,  tsai  sayc, 
Srosse*  coup 

CftEaPAGHia  TKAHaATLANTlQUa, 

aatioa     5^  fr.,  tj»at  payé  (e«"eospoa  n»"26!. 

MSSSAGKRIKS  SIARri'IMEK,  «Ct.  500  Ù.,  i'tp. 
V01TORE8  A  P,ARÏ8  (G»  gén.  de.s),  ïctiop  de 
500  fr.,  tont  payé  (ex-eoupon  n»  1g)..,.,.,,,. 

SALESKS  BB  L'SST,  act.  de  500  fT.,Soat  p4yé, 

C&mi,  HARITIMS  DB  «DES,  8,  500  fï.j  t.-(j, 

{eoapons  -53  et  antérieurs  détachés). 


fOi  se  5(10 


320  321  25 


475  4:7  SO 


500  502  50  505  .  «   .  . 

332  50  . 

577  50  580  ..  . 

98  ">  £85  23  387  5  0  988  75  990 


d*  MléRations,  remi).  i  500  fï.,  toat  payé.,., 
(coupons  12  et  antériears  détachés), 
Boac  l'rentenai.îss,  i%,  yeai;.  I".  125  f?.  .. 

FOKDS  D'ÉTATS  ÉTRjSLNGEEË 

AMGEAis  feonsoùdâs        nésftaiation,  chamçe 
«xe  25  fs-.20. 

OSTSm  ADTRïca.,  b%,  convertie  (nêg,,  change 
8X9  2  tr.  Sai.— Obiij.    100  flor.  (uaplar). 

U«      l,O0f»flOT.  d» 
d«  d«    Î0,l>ftcno7.  <!« 

ÉGYPTB  (Emprunt  vloe-roi  d'I,  1870,  Tji  obi. 
iiypothécairea  remis,  i  ,W  fr.,  tout  payé.. — 

éGTPTïsm,  Î873,  75^,  ebL  /emb.  500  fif.,  t.  p. 
d"  d»       coup,  de  5fr.. ........ 

sî"  d«       COUD,  de  25  fr........ . 

aspAGMK,  3X,^xtéiienre,  18,56—67—69—70 
(négMiiitions.  cius^t  5î,e  5  fr.  «9),.,-  -, 

i»  Geupuro)!  de  38  aî  24  piastres. . .  .... 

d*       d*      de  12  piastres  , 

d*  tetér™,  coup,  de  75  piasir?»  et  an-dessuc . 
d"      d«    petites  eoupnreis. 
Pfl.GABBS,  sblijfationf  rembourssbles  è  SCO  ff. 

SXATS-TOîtS,  5-20,  1885  6X  (nés.,  eh,  fixe  5  f.) 


d"  *««jp.  0(5  fcf;  dol, 

â°  daS^dol... 

*"  de  6  dol... 

«°  1865.  tii^j:  de  60  dol... 

4*  de-îUdoi.., 


715   

1206  25  12C5  1207 
lOie  1012  50  10S8 

512  bO   

63e  632  50  633  75 


469  

375  .   ...  .. 

375  3î0  

î;25  1139  1128  7S 

24   .„ 

267  50,285   .  ... 

520  6)8  75 

437  50  440  4Î5.  . 


50  121C  . 
75  ••  «B 


1130  ini  2=; 

1132  te 


■ «0  «• 


727  50  725  25  725  728  75  730.. 

608  595  697  50  , 


33t!  3.35  338  75  332  50  32?  50.. 

328  75  33i  25  332  50  SJS  3W 
.  .      ...      ...         332  50 


«•  a«  «es  •» 


MO  110  %  110 

IIÔ  % 


i.«  31.. 

••"  .-  J.'îl 

jfi  iiij.. 

31 •• 

P»îiB31 

en.  liq.. 
aa  31. 

au  31 
P'sul5 
Sn  ci... 
en  lia.. 


P»  an  c. 
mi  Hq.. 
fin  et... 
?,a  iiiî.. 
an  et... 
P«  Ën  e. 
en  liq.. 
8nct... 
P"  fia  c. 
P«finp. 
en  liq.. 
an  et... 
P"  fiu.-fl. 
en  liq.. 
Snct.,. 
f^&n'p. 
en  liQ.. 
aa  et... 
P«  fin  ». 
en  Viis.. 
as  31.. 
P«sa3i 
en  liq.. 
tin  et,.. 
P"  Su  6. 
Ml  liq.- 
fin  et... 
es  liq.. 
aa  31.. 
VM  iiq.. 
aa  31.. 
ea  liq.. 
nvi  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»  au  31 
en  liq.. 

31.. 
î.=«au.^1 

1?«MÎ5 

en  liq.. 
sa  31  ■ 
P=att3l 
8H  llq.. 
ao  31.. 
P«aa31 
P*  aa  15 
ati  3!.. 
en  uq. . 
au  St.. 
eî3  Ug.. 
«e  31.. 
ea  Uq.. 
an  31.. 
P>aK31 
P--aa31 
P*  au  15 
en  Isa., 
as  31.. 
P«au3). 
aa  3i.. 


ea  liq. 
lE  si. 


en  lie., 
au  31.. 
?•  ai!  31 
....... 

en  liq.. 
au  iil.. 
8B  liq.. 

4B  31-, 

P"  an  31 
P'au  15 

Oïl 

aH 
P' 
en 
ae 


iiq 
31.. 

su  3! 
liq.. 

au. 


SB  31.. 

«a  liq.. 
ss  31., 


CODB8 


sec 


320 


578 
983 


1205 

ioie 


372 

ii25 


50 


2S2  50 


437 


726 


597  50 


327 


Ef 2  69   . . 

i  5 

321  35  '.y. 

i  E 
 ,'1  5 


.  d  5 
.  ^  5 


d  5 

d20 


d20 


â20 
d 

d20 


373  75  .. 
..  ..  d 


....  .o  d  b 
o..  ..  â20 


d  S 

285  V. 
.     d  5 
.  ..  d  5 


730  .. 


d  5 

d20 

i  5 


6C0  

d  5 


333  75 


d« 


S  9  «a  <ya  i 


UKRItlKa 
COURS 


497  f,oi  t,02  50 


318  75 


372  50 


321  25  ... 

dlO 

..  dlO 


580 
990 


.  dlO 
.  dlO 


dlO 
dlO 


.  dlO 


1207  50 

..  dlO 


372  50 


1135 
1140 


282  50 


726  25 
730 

740 

595 


327  50 


.  die 

i  dlÔ 

!  diè 


die 


.  dlO 
.  dl8 


dlC 


282  50  .. 
.  dlO 
■  c  dlO 


728 
732  5U  dlO 


345 


.  dlO 


597  50  ... 

..  dîO 


332  EO  ... 

dIO 
dll! 


d>é 


«4  .. 


GLOTCRB 
PRËCâOBIfXlt 

Dernier  oov.rt 


503 


321 


489 

925 
5Ô9 

330 


578 


982 


715 


1205 


IGCS 
512 

632 

m 

122 
469 
375 
375 

1131 


23 

285 


620 

m 

725 


595 
1*32 


95  % 


60  a 

68  .. 

62  .. 

335  !' 


m  50 
3;s 

318  75 


19  % 

19  X, 

19  X 

18  . 

18  . 

518  75 


m  % 

m  ^ 

103  a 

i05  H 

108  54 

«9  H 

108  !« 
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RJKPOSTS 


Comptant 


Hq.  i>r, 


• 


• 

•  •* 


«M 


Ltt|. 

il 

l'antr* 


IMUUKa. 


nov,  1875. 

janv.  1876 
à' 


io 

Mt.  1875. 
é' 

jBm.1875 

••••••••• 

d« 

janv.  1876 
d* 

oct,  1875. 
nov.  1875. 
«eOt  1875. 

d« 

d» 

d" 

oct.  1875. 

d« 
d* 

d* 

janv.  1876 
jBiil.  1875 


janv.  1876 
d* 

••••••••• 

••••••••• 

oot.  1875. 


oct.  1875. 

jm.  1875 
janv:  1876 

jBill.  1873 
janT.'î876 

»o«  1875 
janv.  1876 


Mercredi  26  Janvier  1876 


ÈtJkrumia,  CaasoMfe,  5  %    . . 

A»  d»  petita»  eonpBîs». 
iTAXa,  b%,  fiottp.  de  1000  t!  


à- 
d« 
d« 

<<■ 

f 


coup,  de  500  fr. .  : 
eoap.  de  100  fr;  *  50a  fr.  «îdsi. 

«oap.  de  50  

«oap.  in-ùeaiovLS  dn  58  fr..>  




OU.  Vioto^Ëmmulael,  1863,  remb.  500 1 


pt&vvasUt  obligations  6%,  toat  paye  

d<  nrosaég  coupures  

d*  tX-tonimi  

PORTOCiUS,  1853,3%  (iiégo<!.,eh.flxe25f.25J. 

d*  1856—57  —  59  -  66  

EMPRUNT  ROCSfAm  1875,  5  ji,  tout  payé. 
RUSSiB,  1862,  5X  (Bégoc.,  change  axe  :â  (1.20) 

d«      70;5X,eb.501.st.,  t.p.  (8ég.,ch.f.25.20). 

d*        d*    ob.  de  100 1.  «t.,  tout  payé  

d*        d*      d*    500 1.  st.,  tout  payé  

d«        i'      d*  1000 1.  st.,  toat  payé  

*•     îS75,4M(néê.,«h.axe25f.20),  t.»... 

gîilis.de     501.  st.,  d* 

d»  d«  de    100 1.  st.,  d» 

d*  d^  de    5001.  st.,  d* 

«'  i'  de  10001.  st.,  d* 

DBTTs  GÉ»,  vxmisvsam,  5x,  ob.  500  (.,t.p. 

BKIT»  arD»Qïm,5Sb',  1865-73-74,  *9Hp.l25  fr. 
d»  d»  d*  62  fr.  50. 

d»  i'  i'  12fr,50. 

sssvuïsm  ottobulK,  î«60,6?i,ï.500tT.,t.p, 
d«  d«       1863, 6?i,r.  500  fr.,1.p, 

d«  d* 


11)7  *07  M 
lfi7  &  ... 


70  »tt  «5  Si)  75  70  65  60  là  80 

70  7j ..' ..."  y.  'l 

41  10   ... 

220  219  50  219  25  213  

34  34  25   ..  «>•  ... 


68  . 


i' 
d« 
d- 
d- 
&• 
d« 
d* 
d* 


de 

d* 
d* 
d- 
d« 

(i- 
d> 
i' 


Grosses  conpures, 
1865,6%,r.50«&.,t.p, 

Grrases  coupures  

1869, 6?i,r.  500  fî.,  t.p, 

Csapures  de  5  

CoapHres  de  25.. .c... 
1873,  6%,  r.SOOfr.... 

Coupures  de  5  

Coupures  de  25  


VALEURS  ÉTRANGÈRES 


BArtQnB«DtE  CRÉDIT  ÏTALIEM,  ÏCt.  500  Cf., 

tOO  fr.  payés  (ei-^eoup,  n»  19)  


janv.  1876 


janv.  1876 
n«».  1874, 


janv.  1876 
janvVisiè 

joill.  1866 
iasT.  1866 
ott.1865. 
janv.  1876 


BAAQUS  OTTOMANS,  act.  de  500      250  fï.  p. 
Ces-rép.  ds  réserve,  43  f.30). 
d*  Grosses  cbaparec..»». 

CBËDiif  poncisna  d'actrichk,  setkm  de 

500  fr.,  200  fï.  payés  

d-  d*  Orosses  coupures. 

BANQUE  CSNTRAUS  DC  CRÉDIT  FONCIER 

DB  RDSsrs,  obl.     série  5^,  remb.  50@  fr. 


«•  Bbl.  4<'  itôrl«  5%,  î.  500  fr.,  £.p. 

CRÉDIÏ  KOSnJBit  BSPAGNOÎ,,  a.  500  fïT.,  t.p. 

d*  ttnmes  eoiifmre»! 

■ociBxs  à.u^tii{mmam,  action  500  tjn  t^). 

E&QAJfïS  (Cisdatâ.fisal  i),  a«t.  500  fr..  U—»» 


GORDOUS  A  SBVnXB,  a«t.  de  500  fi.,  t.p... 
LOMBARD  (SUD-ADTRICHIBN),  aCt.  500  (1., 

toat  payé  (ex-coup,  n*  31)  

d"  &ro»ies  eoupnres, 


R0RD-O«BST  »■  L' ACTRICES,  r.56d(.,t.p. 

d*  Grosses  coupures  

NORO.B8PA6NOL,  act.  500  fr.,  t.p.  (e»Ump.). 
d«  d«  Grosses  coupures. 

d«  d"        SOS  estampillées   ^ 

d»  d»  Grosses  coupures. 

PAMPiSLCNB  BV  aiARCELONS  (s*»*SOSSK  à), 

set.  d«  500  fr.,  toat  payé.,..  


m  Î4  3i 
t02  J4  ... 


89 
M» 
89 
89 
276 


26  50  40  60  .. 
SU  5n  40  60  . 
20  50  40  6U 

135      .  .  . 

14i  

l.<5  132  50  . 
137  50  13t>  .  . 


128  75  «30  127  50  126  25 

m  ....  ,  


118  7Î  1!8  25  119  75  ... 


442  SO  445  446  25  447  50  4i5.. 


500     ...  . 

446  445  446 


456  25  455  .. 
610  620  625  6<5. 


as  SI.. 

èK  n(( ,  , 

ri  3!  . 

|J'4'ù31 

P"  au  31 
P-aalS 


P&EM- 

COOttiî 


au  31.. 
«n  119.. 
aa  31.. 
P«au  31 
au  31.. 


en  li4. 

au  3(. 


au  31. 


en  liq. 
as  31. 


en  iiq, 
au  31. 
es  Ilq, 
as  31. 
>. au  3î 
P«an31 
P«au 15 
au  31.. 
au  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
au  31.. 
au  3t.. 
P«aà  31 
en  liq.. 
ao  31.. 
P^aa  31 
P-aiilS 


70  âO 


71  50 


rORTUOAls  {<?•  royale},,  j«t.  de  500  fr.,  t.  j!.. 
«mmm  tsm  psb  iK»ai>Aiïis ,  a.  500  fr.,  t«p. 


flARAeoan  A.  MADRID,  aet.  de  590  fît,  t.p* 

i'as.coap.  n«  32i, 


638  73  636  25  635 

63  3  Ont»     •«  3«S 


245  241 f 25  237  50  236  25  2iô,. 


28Î 


260  257  50  255  25'»  75  56?  50 
..  ..  ...  .,  .  265  263  75  260 


130  1.32  50  

Grosses  «oap  „, 

m  25   ..  .. 

Groj»es  «oepnres   .. 

62  50  66  

340  341  25  245  345  25  3*3  75  - 


en  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
en  liij.. 
ae  31.. 
P«au  31 
P»  au  15 
en  liq.. 
as  31.. 
P'au  31 
P«au 15 
en  iiq,. 
au  3t.. 
F«su31 
en  liq.. 
91  31.. 

au  3t.. 

P=  su  31 
P'aaSl 
P«sul5 
an  liq.. 
ao  31.. 
P'»»3! 
P«au  31 
P'au  15 
sn  liq.. 
aa  31.. 
P.  au  31 
an  liq.. 
aa  3t.. 
eu 

4n  31.. 
P«aa31 
P«anl5 
9B  Mo., 
an  31.. 
en  liq.. 
*•  3t.. 
es  liq.. 
aa  31.. 
P'>sa3l 
es  liq.. 
B  31.. 
en  liq.. 
au  31.. 
P»au31 
bn  tiq.. 
an  31.. 
?•  au  31 
en  liq.. 
aa  3i 
P«anSî 
?•  au  15 


PLO» 


HAUT 


70  93  .  . 

..  ..  dlf 
..  d25 

dlf 

71  85  <Î25 


dlf 


20  50 


413  75 


500 


601  23 


636  25 


20  70 


d  1 

d25 
i  1 


70  50 
*7i  25 


20  50 


..  d  5 


45T 


445 


d5f 
d5f 


d5f 
d5f 


255 


258  75 

i27  50 

67  50 

348  '.. 


652  50  ... 
...  d40 

 d20 

...  ..  d40 

638  75  y.  '. 

 d5f 

 d5f 

646  25  d5r 


DBRiaii» 

eooRS 


70  75  ... 
.  :.  ^ 

'70  90  d50 


..  d50 


20  60 

2(j  60  d50 

•• .«  aa 

..  â50 


pRROli  DKnTa 

Ds-friigr  cour» 


m  M 

19S 

70  9> 

70  9S 

70  9i 

70  93 

71 

41  56 


lOi 

*7i 


219  50 

'si  bC 

a 

29 
52 

54  ^ 

5»  c^O 
99 

lOz  X 

102  \ 

1(12  % 


442  50 


gfll 
610 

630 

636 


25 


dlO 
dlO 


dlO 


443  75 
450 


dIO 
dlO 


..  dlO 

..  dlO 


245 
250 


d5f 
d5f 


262  50 


133  75 


d5f 


360 


d5f 
d5? 


235 
243 


253  75 
127  50 


3iO 


620  ..  . 
6)0  dlO 
...      d  5 

665  .  410 

637  56 
.     ..  dlO 
.  .  ..  dlO 
643  75  dlO 


dlO 


242  59  ... 
242  50  dlO 
216  25  dlO 


89 

89  . 

88  -h 

U  % 
276 

°2ô  7(J 

20  70 

2!)  7« 

1*35 
14a 

1.-!$ 

I3r  se 

130 
126 
123 

m 

122  50 
12« 
llO 


445  . 


25 


«45  . 

«5S  25 


610 


649  .. 


240  .. 


251  25 


258  75 


dlO 


130 


d20 


346  23 


dlO 

«18 


320  .. 


34  SI 


'34  n 
*sê  si 


62 
95 
102 


299 

*2Ô  85 

•  oc  B* 
»«  •  >* 

SIO  OO 

-  *a 

i80  «s 

•  AU  O 

lis  75 


•  «  e      0  D 

443  75 


m 


461  25 
456  25 


605 


638  75 


»9 


225  «a 


245 


285 

séo  l'. 


130  .. 

302  5C 

*67  5C 

341  25 


305  .. 

253  75 


130  .. 

scé  l'. 

f6  25 

34Ô  ?. 


Jivlsîait* 

aui  1875. 
aov.  1874. 
Sldéc.7l. 
d- 

avr.  1875. 
janvier  76. 

■oût  1875 


BEt^roBts  dt  TUlei  {raa^as 

Amiens  (Vllis  d").  i%,  remb.  100  fr. 
Bordeaai  rvaie  de),  3  X,  r-  lOOfr. 
Calvados  (Dép.î,  72, 5?i ,  r.  1,000  fr 
Eure  fDéfl.).  1^4,  5X,  r.  1  000  fr, 
Mlle  fVilfe  de),  1860, 3 X,  r.  100  fr, 
LiUe  am du),  1883, 3%,  t.  lOOt r. 
X.ill«  Q[m«d«M868,4)é*!ji.5«tî, 
<iVo«  (Ville),  n.  i%.  1.  SWft.  t.5 


PLUS 

hast.  I  baï. 
90  ..  . 


100 
34 
465 


janv.  i876 
d« 

î5jGm,75 
30  Juin  75 


avr.  1875 


Marseille  fV"'  de),  62, 5%,  r.  500  fr. 
Marseille  mi'de),  62j5X,  r.  100  fr 
Konbaix  *  TonTcolng(V'"ae),  r,50f. 
Rouen  (ViUe  de),  5%,  r.  1,5S0  fr.. 
VersaiUes  (Ville  de),       i.  .500  », 

lal^vxt  fraaçalief  (Aciiotu) 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
As»,  agrie.  et  Inc.  (G»"gén.),ë00f.p. 
Aaturancei  cénêrales(incendio),t.p. 


44  58  4}  £0 


Bai  18^. 
mai  1874. 
en  liquid. 
aoat  1875. 
avril  1875 
d' 

mai  1875, 
mai  Lm. 
ect  1875., 
uaM875.l 


Assw.  gén.  (marit.),  5,000  f.,  t.  p. 
Assurances  générales  (Vie),  t.  p.. . 
AssuraïKîes  maritimos  (C""  ifén .  des;, 
C— gé«.  dos  Parailles,  a.5#f.,100p. 
France  (Incendie),  lÔO  fr.  wyé».. 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  {Inceffdie),  4W-fr.  payés. 
Patrie  (e.Inc.et  Gaz),».l,<IOe  f.,  259  p. 
Phénix  (In«sndlei,  tout  payé  
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iTr.  1875. 

•vr.'irei 


Mpi,  1S75 
i' 
i* 

i' 
i' 

jm.  1875 
16j»BY.75 
i»in  1875. 

Iiin  18*75. 

15)8111.  75 
m.  1876 


tui  1875. 
UiU.  1S75 
Janv.  1876 

»cl.  187!).. 

avril  1875 
jïlll.  tS75 
)«nT.  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 

}iiU.  1874 
J»BT,  1874 
janv.  1S7ti 
uill.  1875 

jsay.  1871 

îuill.  1870 
janv,  1876 
aiîv.  1875 
janv.  1876 
juiU.  1870 
j&m.  1874 
lanv.  iS're 

avril  1873. 
janv.  !?7fi 
ajll.  1873 
janv.  1876 
,ailJ.  1873 
ianv.  im 
janv.  1876 

22  a«ût75 
Mvri;lS74. 
ixit.  1S73. 
janv.  «76 

iici)t.  îi)75 
«ï-c.  -IR,. 
6K-3<^  rép. 
ï«'  jaïr.  75 

ttïx;.  1. 

4.'  tepi.  Iti 
«.^î  jaiiv.  76 
ianv.  i87K 
i- 

se  sept.  75 
3îiuiJl.7'i 
iaov.  1875. 
ii%-(tou^>.3 
mi  1875. 
{aill.  1871 
en  Liqcîd. 
m.  1872. 
«»  llqutd. 
janv.  1876 
oot.  1875. 
mars  75 

jaiiy.  187è 

sept.î875 
oct.  1875 
tar-  1875 
se  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 
iwi.  1875. 
à' 

Î5  oct.  75. 
8vr(H875. 
er-coup..'. 
lojan».  75 
Î5iiept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 

eM.  4... 

Bov.1875. 
Ib  déc.  75 
«i-c.  20.. 

20.. 
fgeet.75. 
à' 

16  avr.  75 
16  oct,  75. 


Le  Pilote  (a&s.miritimtM!),  1,000  f.p. 

Soieil  (Inr,«ndU'),  ii.l,0C8  f-,  66f;  f.  p. 

àolfti!  (Vi«),  2i50  tr.  payés  

Urlor  (IwmV.e),  100  fr.  payés.... 

Ji jiii/,fi (]r;.;uiuJ,. , s.  Ô.OOO  t., 'm i.f  • 
Uriiaine  A'ie),  a.  1.080  fr.,  200  fr.p. 
Orbaine  (Vi«),  1 1  i)00  fr.,  tout  payC'. 
Vigie  (sssar.  marltim.),  1,400  fr.  p- 
Ananités  d'Aire  i  la  Bassés. ...... 

Acnattéi!  d'Aire  i  la  Ba-îiiée,  S"**. 

Annuité*  d'Aa-le»  i  Bsno  

Annuités  Cana!  dw  Ardeone*  

Aniinitfcs  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Naviption  de  l'Oise  

Eionj  doCanaleiHoail'''-*d6la  Sarre. 
Bout:  de  11(1  Fjid.  dn  Ca«al  St-Martin. 
Cunal  de  BoarKo^se,  action  indemn. 
G'"  Navarro-ArajioB.,  act.  500  fr.,  t. p. 
Uiïître-Gaiiaui ,  aet.  de  jouissance. 
&,iB>br8  i  rOiue (Canal dejoac.de  la). 
Suei  :  ci-c.24et34(c.25à31inc.n.dct. 
a»  Dél.ex-c.3otI3(c.4àlOinc.n.diU. 

d*  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Pon  *i  Gai't  de  Gren&iie. ... 
ClieuiiB  de  (erde  l'Est, act.  deiotti.çs. 
Chemin  de  fer  duMidi,act.do  joniss. 
Chemin  de  fer  ria  Nord,  a.  dejoui.ss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dcjoaiss. 
Chenus  do  fer  de  l'One-st,  a.  de  jouiss. 
Bondy  à  Anlnay-lès-B.,  a.SOOf.,  t. p. 
Bordeaux  i  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
BriOBïe  à  la  Ferié-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  laCroix-Roa8se,a.  500 f., t.p. 
Domi>B8etch.def.  S.-K.,  500  f.,  250p. 
Eiiernay  à  Romilly,  a. 500  f.,  250 f.  p. 
Frévenl  à  Ganiaches,  a.  500  fr..,  t.p. 
Hérsult  (Ch.de  f.),  a.  50O  f. ,  312 .50  p. 
Lille  3  Bélhune,  act.  580  fr. .  t.  p. . 
Lille  'd  Valencionne*,  ».  50Ô  fr.,  t.p. 
Lisieui  i  Orbec,  a«l.  508  fr.,  t. p.. 
Ijwraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Moine-et-L  etNsnle.s.a.oOO  f.,250p. 
ÎHàiiC,  act,  500  fr,,  tout  jîayé,.... 
MéiidoB  à  Dive.s,  a.  500  fr.,  Ii5  f.  p. 
Naniai;:  (Ct.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p, 
Nord-Est  fr,(a,câp.),4Xja.500  f.,t.p. 
Nsrd-Est  français,  act.  de  dividende, 
Noimands  (Ch.de  fer),  a, 500  fr.,t.p. 
Orléans  à  ChàJons,  act  SOOifr.,  t.p. 
Orl.J  Ronen  (sect.  S.  ),  a.  .500 1, 250  p. 
Orne  (Gli.  de  fer  de  r),  a.  5(A  fr.,  t.p. 
Parisiens  (ïrera.  N.),  a.500f.,  250p. 
Perpianan  à  Pradcs,  act.  b08  fr.,  t.p, 
Picardie  et  Flandres,  a.  560  fr.,  t.p. 
S'-Etiennsà  3'-B.4e-Ch5t. ,  a.5O0,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),t.5nOf..  2'75p 
Tramwavs(C'g.f.),a..50O  f.,2.50f.p. 
Traiu.de  Paiis(,r.Sud),a.500t.250r.p. 
Trépori,  act.  500  fr.,  tout  >ayé. . . . 

Versailles  (R.  G.).....-.  

Vitré  à  Fougères,  aet.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  i  Fougères,  act.  5C0  fr.,  t.  p, 
Vosges  (Ch,  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Sami-Dizier,  a..500_fr.,  i.f. 


iian.iDe  aat.  ie  Crédit,  ».  5iM  f.,  t.p. 
Banq.  Inda-Chdne,  a.  509  fr.,  Î25  f.  o. 
B.  Usloa  franca-B",  a.  ,5(Wf.,  250  p. 
Caisse  sfén.  des  Cii.de  fer  («x-,^»  rép.). 


670 


186  ..  175  .. 

208  75  lii  ''. 


810   

68u 


370  


7t0  ..  7fl0 


602  JO  . 

680  ..  675  .. 


13Î   


Gr&lit  rarsl  de  Fr^  a. 500 f.,  250 f.p. 
Éous-Gompt.  des  Butrefl.  (ex-c.  17). 
0"  Franei^-Alsér.,  st.m  !.,  250  f.  p. 
GalUoteauî,  Boaroii  et  O»,  a.  500  fr. 
Société  Jcdustrielle,  act. 500  fr.,  t.p. 
MoittMier  et  C",  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Gowptfjir  Naud,  aet.  nouv.  100  f.,  t.p. 
Doelts  etEntfep.Havre,â.î-/8000«,t.p. 
Ei^trepôts  llbree  P-L-.y,  a. 500 f., t.p. 
Halle  aux  Cnirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
H.aJles^  Marchés  Napls8,a.500f.,  i.p. 
Magasins  gén.  Bardesax,  a,500  f ,,  tp. 
Wai'chéi  (C-«  générale),  ».  500  f.,  t.p. 

d«  TempleetSt-HoH.,a.50flf.,t.p. 
Marchés  Gliev.etFearr.,  a.  500f.,  t.p. 
G'"  du  Parc  de  Bercy,  a.  5C0fr.,  t.p. 
C"  geaér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p, 
.ESauibanlicnedePans.  a.590rr.,t.p. 
Eaux deVicliy,a.l/S09()',  t.p.,ex-t.îi 
Industrie  linière  (C'«  de),  art.  500  f. 
Un  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  p«yé. 

Poat-Rémy  (ex-«.  20)  

Gaz  (G'«  eentr.  d'écl.  par  le),  s,  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  SOOfr.,  t.p. 
Qa  Marseille  et  Mines,a.5eO  f.,  r.wO 
D»  act.  de  joiiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  MollMuse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  ^G>'  Parisienne),  set.  de  joniss. 
Gaz  {Unten  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
AhoL  (Houillères),  act.  del/8(M)0«. 
L' Aveyron  (Soc.  nonv.  ) ,  a.  500  f , ,  t  .p. 
Belmez  (houiLet  métal .  ),  a,500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Eloi(Houil,Ch.def.),a,l/6080',t.p. 
Mines  Campagnac,  ïct.l,COOfr.,t.p. 
Kinas  Carrnaui,  aet.  560  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  act.  l/240îfl». 
Mines  d«  Hnelva,  a.  de  ç!ip.,r.250f. 
MiBes  de  Haelvt,  acî.  dé  jwiissincs, 

Min««  de  la  Loire  

Mineî  Montramberî  

Mineâ  Rive-ao-Gi«T  

^iuei  Sîl»t>£t4«RBe  > . 


2S5  ... 


508  .  ... 
58  75  .. 


940  


395  .. 

665 


c.  7  ««t. 
tiz*e.  5.. 

nov.1875. 

d« 

15  déc.  75 
nov.1S72. 
mai  1875. 

M-ê.'23.. 

janv.  1876 
15»ent.75 
Hoy.1875. 
ai  mai  74 

ex-e.  4... 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ei-e,  4... 

oct.  1875. 
jauv.'lR7n 
cuU.  Î875 
jmll.  187a 
ex-e.  1... 
janv.  1876 
}anv.  1865 
nov.1875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
mili.  1870 
5  jnill.  75 
15nov.  75 
juiU.  1874 
2Néc.75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juili.  1870 

8X-0.14>. 

julll.  1875 

31  j  uill.  71 
ex-1"  rép. 
«ept.  1875 


oct.  1875. 

nov.lS'fi. 
janv,  1876 

i* 

oct.  1875. 
janv.  1876 
i' 

oct.  1875. 

déc.  1875. 
mn  1875 
dcc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oci.  1875 
janv.  1876 

d« 

d» 

d» 

A» 

oct.  1875. 
août  1875 
Dov.  1875. 
&BV.  1874 

aill.  187ji 
o«î.  1873 
d« 

janv.  1876 

j," 


oct.  1875 
janv.  1876 
d« 

cet.  1875. 
Janv.  1876 
d- 

d' 

oct.  1875 
janv.  1870 
sspl.  1875 
janv.  1876 

d» 

d» 

i* 

d»; 

d* 

oct.  1875 
déc.  1875 
janv.  1876 

d« 

d«^ 

Bov.  1875. 
janv,  1876 
d' 


cet.  1875. 
jajav.  1876 


oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

,      d"  , 

déc.  1875 
janv.  1876 
sept.  1875 


Mincf  MalftdsDo,  act.  Ai-  iolsi^•^,n^^■ . 
W;n.--  Wfi^is-.^.V'.ï.!-;.:  !  'm-:  îfflV  . 
Mines  Mokia-d-Hadi!!.  s.  500  f.,  t. p. 

Mincj  de  Santander.  ■'  

Mi)if;ï  do  Soumah,  a.  300  f.,  375  r..p. 
Mines  de  Soumah,  a.  iioavj  125  f.  i>. 
Vallenar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payé.- . 
Aliis  (Foro-e?  el  Fsrileries  d').  -  ■  • 
Cail  et  C'"icict. iiouv.;,a.,'')0i)  f., 
Forges  de  Châtiiion  et  Commentry. 
Gomp.  de  Fives-Liile,  a.  500  fr.,  t.B. 
Haatï-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdnn  (Forges),  act.  500  (r.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),ï.  500  f.,t.p. 
Bateaux-Omnibub,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réan.  (O»  fr.),  a.  500  f.,  tp. 
G"  de  Navigation  inltr.,  a.500  f.,t.p. 
C''génér.des  Omnibus,  a.500f.,t.p. 
G'"  géiiér.  des  Omnibus,  a.  de  jooisï. 

C-"  Lyonnaise  de«  Omnibus  

Voitures  i  Pari»,  act.  de  jouissance. 
Touïge  Bafi«-S.  st  Oise,  a. 50O f.,  t.p, 
Touage  do  Conflans,  acL  50(3  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a,  500fr.,t.  p. 
G"  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  Up, 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  Lf.... 
Eiablisseme'flts  Duva-I,  a.  500 fr.,  t.p. 
ÈtabliM.  Malélra,  a.  500 fr.,  250 f.p. 
Jodj-nal  Le  Figaro,  aci.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacière.^  de  Paris,  acl.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500  fr.,  t.p...'. 
Matériel  ch.  de  fer  (C"),  a.  500 1., t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (C'«  pr.),  3.500  f.,  t.p. 
Rafli.neries  Nantaises,  a.  5Ô!I  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.,.. 

Tabacs  {G'«  franc),  a.500f.,  t.p  

Taillerie  de  Diam'., a.SiiO  f. ,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s..mar,  'raiîco-angl.,  t.p. 

Valeur»  frr.açalsoî  (■Obligaî.) 
Bességes  à  AJais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  k  Aulnay-iè.s-ii.,  3  % ,  r.  580  f. 
BordeauT.  à  La  Sauve,  3%,  r. 500  fr. 
Brioaza  ii  La  Fené-iMacé,  3  % ,  r.500  f. 

Chare-ntes,  3%,  remb.  à  500  fr  

Charentt*,  B(in.<!  C%,  remb.  250  fr. 
Crci.x.-Rousse (Lvoiî  à),  ;;%,r.580f. 
Dombes  el  Sud-Èpi,  3%,  r.  500  fr. 
Doinbei  et  S.-E.,  Konsli^,  r.oOOfr. 
Epcrway  ô  Romilly,  3  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  ti%  vornb.  65C  fr. 
Est,  3%  ,  r.500  fr.  (int.par.  par  Et.). 
Ardehne.<.3%,r.  5()0f.,  d» 
Baie  (Strasbourg  à),  18.i3,  r.  1,259  f. 
Bàle,  remb.  625  ir.  (inî.sar.jiarEt.). 
DicBze,  Z% ,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  i.  1,250  fr.. 
Frévoni  à  Gamaches,  3îi,  r.  500  fr. 

Hérault,  3%,  remb.  500  (r  

Lille  à  Bétlmne,  3  %,  remb.  500  fr. 


Lorraine ,'à%,  remiHrais.  à  500 fi- 
Lyon,  5%,  rembo-'Ursable  à  1,250 fr. 
Lyoïi,  î|.j,5,  3  %j  fciiiboiir».  503  fr. 
Avignon  à  MarseiISt,.')%,j-.l,230{r. 
Bourbonnais,  r.50iji'.(inî.gâr.), 
Daupliiné,  3%,  r.  500  î.  (ini.g.p.Et.). 
Gc(!i;f6{Lvo!ia),5.S.  3% ,  r..500;ear.). 
Genève(Lyonà),5'7;3%,remb.5G0f. 
MMiter .,  int.25  f. ,  r.  6;'.'î  f.  (mt.ear,). 
Médilcr.,52-55,3%,r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Pari-.5-Lyon-Méd!t.,  66,  3?^,  r.SOOf. 
Rliône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
RhÔne-et-Loirc.  3% ,  r.5fi0  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500  f.  (int.  gar.) 
Médoc,  rembourijble  à  5()0  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  i  Divcs,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,2.50  fr, .  i , , . 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  '6%.  remboulsable  500  fr.... 
Charleroi  a  Erquelinej.,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Estfr., 3%, r.SOOf., t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  d»  fer),  3%,  r. 500  f. 
Orléans,  1842,  k%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3%,  remboorsable  560  fr. 
Grand-Geatral  1855,  3%,  r,  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500 f.(gar.parOri,). 
OfléanEàChâlons,3%,  r,  500  fr.,. 
Orléans  à  Châl. ,  de  03,001  à  108,312, 
Orléans  à  Chai. ,  de  108,313  à  190,312. 
Orléan.i-Evreni  à  Elbeuf  et  Acquigny 

à  Drenx(Or.l.-R.,  N.),  3%,  r.500f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3  % ,  r.  500  f. 
Orl.-Gios-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3  % ,  remboursable  500  fr  ■ , , 

Grléans-Pont-de-l'Arche  à  Gisors, 

3%,  remboursable  500  fr  , , . 

Orl.  à  Rouen  (sect.  Snd),3% ,  r.5Q0f. 
Orne,  3%.,  rcaibTOrsab.le  560  fr.. ,  • 
Ouest,  3%,  remb. 500 fr.  (int.jj;t.), 
Ouest,5%,52-54M,250f.  d« 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,256f.  d« 
Ouest,  5 Ji,  1855,  r.  1,250 f.  d" 
Ouest,      lemb.  500  fr.  d» 
Havre,  45-47, 5X,'l,25et.  4» 


595 
i4'y0! 


:o  .  S40 


50 


780 


530 
632 


2!'5 


2!'4'  5"  284 
m  .  2o3 


50»  50   

S14  313  . 
31 1  ..  310  5» 


215  ..... 

29J  ..  .. 

2!s9  m  25 
472  50  467  bO 
j40  ,.  4^7  50 

i-ii  .  .'22  .. 

m  m  m  m 

3i5  ... 

3C9  !"  f'  I! 
bit  50  530  . . 

31'<  .. 

314  ..  313  .. 

3îb      314  50 


314 
277  50 

91  75 
312  .. 

jiè  " 

316  25 
3ÔÔ 


316 


3!7 
316  25  314 


238  75 
222  50 
221  50 


220 
18) 


107  ,.  166  75 
i'.  SU 

\m.  

1(160  


390  .. 


i«nv.  i87fl 
janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  i!i76 
d- 

03t,  1875. 
jaiU.  ir/2 
janv  ri;76 
luili.  ifi74 
janv  1873 
.  iS' 

d« 

d« 

oct.  1675. 
janv.  1876 
3îjuill.75 
janv.  1876 

dée.  1875. 
soûl  1875. 
d» 

janv.  1876 
d* 
d« 

jaill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
noT,1875. 
janv.  1876 
o.'.t.  1875. 
janv.  1876 

d* 

d' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin. 75 
oct.  1875. 
d' 

janv,  1876 

ij  isct.  ;5. 
oct.  1875. 
d- 

janv.  1876 
aov.li!75. 
avril  187  !• 
juin.  187» 
janv.  1876 
il  déc.  Tj 
janv.  1875 
I10V.1S75. 
15  oct.  72. 
janv.  187t) 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 

aov.lS75. 

d" 

sept  1875 

janv.  1876 
d- 

094.  Î875. 

û-^ 

mn  1875. 

ift'v.îSÎS- 
janv  !876 
d» 

7  ;îii!i.  75 
15  jaill.  75 

BOV.  1871. 
d» 
d. 

mal  1873. 
«• 

■OT.  187Î. 
d- 

mai  1874 
20V,  1874. 

d» 

d« 

d» 

Kal  1875. 
d' 
d< 

d« 
d. 
d. 
d- 
d« 
d* 
d» 

9ï-«.  40., 

22  juin.  75 
Bjars  1873 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
»oatl875. 
jttja  1875. 
6  dée.  75. 
oct.  1875. 

d» 

d« 
■  d» 
janv.  1876 
aov..l87E. 

i« 


»%T,:-,  mu.  fiv.  r.  i.'isn  '  » 
R'jnen,  1.845,       1. 1^-50  f,  i' 
iï..v.-.a.*7-'fl.M..'s«i.i  i  rfif  ' 
St.aoyin»iii,42-49,r.l,250f.{i,6:.Et,) 
VersaineiTiS  (.r.i.),  r.  1,2.50  f.  d« 
Pt.ri3..Tri*aiways.Kord,  6ji ,  r.  400. 
Perpignan  à  Prad6.%  3%,  r,  500  fr. 
VUîtâk  et  Flandrci,  S^,  J.  500  fr. 
St-Ktieuae  it  Si-Bonnei,  3;i,  r.  500  f. 
.•.sr;ie-<i-r,'jrn?.  3^,  remb.  5"rt  tr. 
Tramways(C«g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  (j  %,  r.  à  yOOt.,  t.p. 
Trépori,  3  %,  remboursable  500  (r. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d«  Bons  de  Délég.,  5% ,  r.  500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr, , 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5X,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  6M  fr, 
G'*  Franco-Algér»»,  3  %,  r,  SOOfr. 
Decks  dn  Havre,  3><,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
HaUe  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples, 6% , r.  400  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  SOO  fr.,  t.js. 
Eaux  (Cornp.  gén.  des),  3%,  1.5001. 
Eaui  (Comp.  gén.  d«s),5%,  r.500f. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  remb.  3001. 
Industrie  linière  (com'),  6  % ,  r.  300  f. 
O'  Parisienne  dn  Gaz,  bk,  r.  500 f. 

i'  Bouv.  1875,  140  fr.  p. 
G'*  eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300 f. 
Dnioii  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahnn,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtiiion  el  Commentry. 
Mines  Giand-Combe,  5%,  r.  1,2.50  f. 
Cail  el  C",  remboursable  450  fr. , . 
Fives-Lille,  6%,  lembours.  550  fr. 
Liverdnn  (forges  de),  6%,  r,  250  fr. 
Mes.Nat,,6%,(serv.mar.),2''si»,r.50O 

d»  1866,  5%,  rembours.  500 fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateanx-OHiBibns,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  VA%,t.k  400  ft. 
G"  Immob.  de  Pans,  3%,  t.  500  fr. 
G"  ïransatlanlique,  5  %,  r.  500  fr. 
Glaces Monlluçon,5%,remb.  200  fr. 
Glacière?  de  Paris,  3%,  r.  1 .300 fi. 
Lits  militaires,  6%,  remb,  a  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r,  400 f, 
Salines  de  l'Est,  r&mbours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 

d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n'  1)  

Tabacs  (G"  française), &%,r.  500  fr. 
Touage  Conflans  it  la  mer,  r,  250  fr, 

Fondg  d'Stats  tt  ësViUe?  étr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  fl. 
Emprunt  Antrich.,  1860,  5"".. , . .  i 
Obi.  Doman.  Aalrich.,  66  (estamç.). 
Dfttte  Autrichienne,  5% ,  convertie  : 

Obligations.     100  flor.  (argent)i 
d'        1,000  d» 

é'       m  i* 

si'        1,6#  K» 
'.V  llK)  Oor.  (pïDier). 

i,m  S» 
Btlse,  mi'i&'i,7-m. 

iiiisp.  JJeîi'e,  2%%  

Bifif).  .DsnnbiM  (Princ.-UaictO.S^. 
Eaip.  v..r.  £i'Eg.,y6,ob.hyp.!-.5»0f. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7% i . 
Étâia-Unis,  5-20  Bonds: 

1862,  remb  déc.  71... 
d»   ïemb.  7  naar»  72 


d' 
d' 
d' 

d»  d* 

d»  d- 

d«  é- 

d«  d* 

<•  i' 

à'  d* 

d«  d* 

d«  d* 

d*  d* 

d*  d« 

d«  d° 

d»  d* 

d-  d* 

d'  d» 

d.  d» 

d«  4° 

d*  d« 

d*  d« 

d»  i" 
Emp.  d'Haïti.  . , 
Emp.  Hollandais,  25^%,  CF..,,, 
Emp.  Hendnras,  obi.  hyp,  r.  SOOfr, 
Emp.  Eongroli,  obi.  300  fr.  (nnilés). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Piémontalî,  1849,  4%.. , . . .  i 
Emp.  Piémontais,  1850,  l%.,> .  • . . 
Emp.  Piémontais,  cen.ïnglâi«,'5X. 

Emp.  Romain,  5%...  

Emp.  PonUf.,68-()4,5?i.Ob.  100  f. 
d»  d»         500  f. 

&'  à'  imt. 

d*       1866,  5>£iii  

Emp.Rnssa,lg50,4>4%  n.ch.n.25.50 
Emp  Russe,  1867,  i%,  t.  560  fr. , 
Emp.  Rmsô,  1889,  i%,  r.  500  fi.  > 
Sa?,  Tiini».,Bouî  «)Kp.»rf.(87f.50). 
<  f-  '1185fp-'. 


rerab.  20  mars  T2 
remb.  1«' juin  73 
remb.  6  .sept.  73 
ïemb.  16  nov.  73 
remb,  1"  U.v.  74 
r«iob.  3-5  sept.  74 
remb.  l"  nov.  74 
remb.l"  déc.  74 
remb.l"jaiiv.75 
remb.  1«'  fév,  75 
reaib.  1"  m!vi  75 
remb.  1"  juin- 75 
remb.  11  Juin  75 
ïemb.  20  juin.  75 
ïemb.  1"  août  75 
remb.  15  aotit  75 
ïemb.l"»ept.75 
ïemb.  23  sept.  75 
remb.  14  oet.  75 
remb.  28  ocî.  75 


433  .. 

492 

£0 

m  50 

M  iU 

240 

.'41  25 

238  75 

2.^"  iO 

245  .. 

71  . 

69 

•  • 

91  !' 

*89 

i» 

43  (  50 

•  » 

«7  50 

^25  '.l 

522 

78  .. 

77 

1C80  . 

• 

t020 . 

** 

398  7! 

, 

•  » 

lia  . 

'  IfO 

. 

U'-.  '. 

4bi  . 

»)8  7; 

'}  417 

240  . 

•  • 

•  • 

232  5» 

103  X  0 

>■  s* 

m.  1S7S 

•ml  1866 
j  inv.  1876 
■«¥.  1876 


««PL  1875 

a» 

d« 

ïnv.  1876 
d.  I 
ICI.  1875. 

.  d-  ! 
•i-eonii,  4' 
oW.  1875. 
«ï»coaw.  4 
eot.  1872. 
o«t.  1867. 
oei.  1872.1 
janv.  1876! 
janv.  18731 
j»nT. 1876 
wpt.  1875 

d« 

Jaav.  1875 

"ct.  1875. 
ianv.  1876 


TfiiHis  *ftiMg«iw  (A6lioni). 

SoeiéU  Atttri«M«na*',  tct.dojonlM. 
Méridioaaax  (C* liai.), i. 500  f .,  t.p. 
Romains,  a.trent.prtvU.,  6?i ,  r.aôO  f  • 
Oéditmob.espaRBOl.a.cleioaiss.est. 
&*j!4adrHèBti  iV^olairage  et  dé  ohauf- 
fsgo  par  le  Q»z,  «et.  500  tt.,  t.p. 
TéléfrMpJies  Nord  (gr.  G'«),.i.3S0t.  p- 

Taltnrs  étrugèrai  (Oblig.) 
ObHg.Aatrich.,  3?J(a.  ré3.),l"ém. 

d«  d«  2*-éfflis3i{m->.. .  . 
Oblig.  Antrich.,  Z%  {houV.  réseau). 

Ubiig.fKirdêut"  k  SéviUe-,  3X-  -^  

Oblig.  Lombardes,  3 .. .  ; . . ... . . . 

Oblig.  Lombardes.  3j<....f  

Noi-d  î5sp.,  3%  (pr):t)rité),r.509  fr. 
d«       i  revena  variable  (sans 
eoflp.  airrléï.  AotB). 
4=       I  revenu  wialUe  (avef 
coup;  «rriér.  A  et  B). 
Pampeluii.o,  3.  %,  remhoars.  506  h; 
Paa{)«iane,  3%  (eiH;.25),  r.  500fr. 
Porîuçai.s  Z%  (ex-c.  30),  r.  500fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragwse,  3X,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  rsmb.  1876, 500  fr. 
Bons  Lembards,  rèmb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid^  6?i ,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Sne.hyp.d.  EtatsUnis.d.s.C.r.a'n.'t.p. 
Ob.  C"  Madriidne  dnQaz,  5X,  r.-500  i. 


baot.  I  ^«>. 

m  


212  ..  210  -.. 
240  ..  235 
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«21 


320  S19 

310  .  30"  75 

309  25  309 

235- 

23--,  25  234  .. 

239  ..  2.?8  7d 

230  il-)  50 

195  ..  192  50 

Î2i  ....  .. 


147  ..  H3  .. 
245     244  . 

224      2:^3  59 
240  25  239  68 
75  5iï  ;o 
520  .r  .. 


ïOîïs  TDD  ïRKSOR,— 2  J<,  de  6  »  11  mois;  — 3 X.*  «fi  an; 

i%  ans. 
5Ai»y£;i8  ùZ  FaAJiCi^3sflompte,  4. . X .— Avances,  5- . X- 

SAJVQQR  D'A.NG1,KTEKRB   Escempte,  5"'%. 

•*ooc«'ia  Dr  LOKDnîî»,  i  Midi  '.   93  .... 

3  5i  consolidé .  (  Une  heure.   94  >é 

ItoîDritr  de  Yienne,  25  janv.      Mét-all   68  85  73  SO 


4»    Gridit  Autrichien  191 

4«    Ghemins  de  fer  Autrichiens.   293  .  ..■ 

*•    Obangd,  Londres. J)em;  114  40.— Offre»  114  50  ... 

d-  Paris. . . .  Oem.  45  5^ .— Oîfre,  45  60  .  ■ . 
i'    U)u  112  89— '  Napoléon,    9  28  ... 
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X 
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% 

5 

% 

% 
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% 
% 

4 

4 

)i 

i 

% 

5 

% 

.S 

X 

5:4 

% 

PAPIES  LON« 

207  «  à  207  i4  , 

122  ..  à  122  H 

122  ..  i  122  «  . 

12  i  »  12.;  U  . 

214  «  à  215  , 

214  J6  à  215  ..  , 


50.> 

495 
544 
54  i 
3i8 
44» 


5  % 
5  % 

5  y. 

4S<X 


i.504 
i  ,"fl3 . 
à  497 
à  546 

i  3:9 
4  455 
s  se'nâBToclant 

2.T  17     à.25  2> 
1/1615  ï  I/iebji  . 
8  «  à  ?  -s  Y.  p 
H  i  .  H  X  P 
^  hi  iT  H  H  ï> 
l/16p  t  )/16b  % 


m  %  à  207  %  . 

122  . .  i  122  !4  . 

122  .  à  122  M  . 

122  .  i  122  «  . 

214  H  à  215  ..  . 

21-4  «  »  215 


Vâlenrii  bo  cégoolant  &  troUs  mois. 

àmsierdam. . 
Ma.mbourg... 

ferlin  
raucfort..!. 

ïrierte  

Vienne..'.... 
Barcelone . . . 

Cadix  

Madrid  

Lisbouae. . . . 

Porto....... 

Pétcrîbourg.. 
fTew-YorIt... 

Valftnr- 
Londrec..., . 
Belgique . . . 
Italie...... 

Italie  (or).. 

Rome  

iaUu:  


504 
sot 
497 
544 
544 
317 

145  ..  i 

25  10'. 
1/I6p  » 
8  !4  i^ 
■  ■  i 
8  k 
1/1 fip  i 


i  506 
à  564 
k  499 
à  541 
i  546 
k  319 
455 


à  25  1).. 
'./16b.  .. 

7  p. 
•  %%  9- 
1  %  ■<  P 
Ml6b% 


Mafildres  d'or,  eto. 

Oî  en  carrfc  -i  lOOO/lOlK),  le  k",  3,434  fr.  44.  Pair  à    0/00  pï. 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  k  .  0/00  pr. 

â^rgenl  en  i)^  ne-  à  1000/iOOO,  le  l;  218  f. 83.  70  à  . .  0/00  p" 

Argent  (picies  de  5  îiancs)   Pair  à  .  O/OO  pr. 

Quadruples  espagnols   82  ..  à  82  25 

—  '     colembiias  ol  inexieaiiij   SO  50  i  80  75 

Oacat»  de  Hollande  et  d'Anlriche..   11  70  i  11  75 

fiistfe»  i  colonnes  Ferdinand   4  85  il  4  95 

•  —     maiicaincs.   4  95  i  4  96 

Souverains  anglais   25  67l^à  25  12^ 

8ancï;notes....'  .v. .   115  10  *  25  12!< 

AiglM  d'Améri^ae  (20  d<rilar8)   103  .   ï  103  50 

Dollar   .5  10  i  5  15 

aaillanme  (20  marcs)   24  50  à  24  60 

Guillaume  (10  marcs)   12  20  »  12  30 

Impériales  f  Russie)  ,  ,  20  35  »  20  45 

lÂLLES  &  BARGHÎS  (Sniletin  «ommertied  tatiientiijfitt) 

Soâe  de  Colza  dispouittie,  gelée.....  ^6  25 

87  25 

87  75 

88  75 


dégelé*    

galle  de  Ciolza  dispomJtle  ea  tonnes,  gelée.  

—  —  —  dégelée.......   

Huile  de  Col»  épurée,  en  tannes   96  75 

auile  de  Lia,  eu  fllts   67  25 

Huile  de  Lin,  en  tonnei^..   68  75 

Sucra»  bruts.— Titre  saocharimétï.  88',  non  acq.,  719.  53  25 

-    -,            -          -           -      10/lï.  48  25 

Sucres  blancs  ou  poudre,  titre  a*  3......    ..  ..  à  58  50 

Bneres  rafSaés.  —  Bonne  sorte                  •  ..  I  138  58 

facres  raffinés,  —  Belle  aorte    à  139  58 

Esprit  3/6  disponil)!e,  fia,  l"  qualité,  30».    ....  »  45  .. 

^"ils  dib  France  ^   104 


S'wines,  1"  qualité.  "  Prix  movea  du  quintal... 
Blés  :  Choix,  l'hect.  >A  30  30  à  31  bO.  100  S.  35»25  i 


i" qualité;  --      28  80  à  30 

p  rayon,  ~.     27  60  k  28  68. 

'/Soiaeneat,  •  —  à-,»,  .... 
*iVoi:ies.choix,3  hect,  34  88  à  35  25. 

l"qdalité,  ~    34  11  )134  56. 

2«IBalité,  -    .33   .  i  33  75. 

nférionr-jj,  —    31  13  i  32  25. 

«dinaires,     -  »,.... 


24 
23 


à 

23  25  i 
n  75  k 
22  ..  I 
75  I 
..  ..  * 


34  17 

25  25 

25 

23  75 

23  50 
23  . 
22  f  O 
21  68 


REÇUES 

Chez  MM.  FAUGHEY  LAFFITB  et  G" 

8,  place  de  la  Bourse 

■        GRANDS  MAGASINS 

DU 


Lundi  prochain  3  1 

Inauguration  de  la  première  partie-  des 

AGRANDISSEMENTS 

en  cours  d'exécution,  affectée  aux  rayons  de 


OUVËRTURÉ  DE 
la  grande  mise  en  vente  annuelle 

DE 


Gomprenant  les  Comptoirs  suivants  : 

Blanc  de  coton.  —  Toiles  blanches.  — 
Toiles  écrues.  —  Linge  damassé.  —  Liage 
confectionné. —  Linge  de  cuisine.  —  Mou- 
choirs. —  Linge  de  maison.  —  Rideaux 
brodés,  broches  et  guipure.— Trousseaux. 
—  Flanelles  blanches.  —  Bonneterie.  — 
Dentelles.  —  Lingerie.  —  Chemises  pour 
hommes.  —  Cretonnes  et  étoffes  nouvelles 
pour  ameublements. 


(1)  La  nouvelle  galerie  de  blanc  occupe  déjà 
une  lon,'7ueur  de  120  mètres  et  une  superficie  to- 
tale de- 1,240  mètres.  C'est  environ' trois  fois  l'im- 
portance de  l'emplacement  qu'elle  a  occupé. 


IHSENSÎBILJSATEUR  IlUCHESKE,  —  Extraction  ei 
pose  de  deats  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 

....—^  :  — <Ï^>-   '  '  

Les    Grands   Magasins  du 

ont  l'honneur  de  donner  avis  que 
leur  Grande  Mise  en  vente  annuelle 

OË 

commencera 


IVÎISE  EN  VENTE 

DE 

TOILES,  BLANC,  LIN&ERIE 

et 

TROUSSÉAUX 


mm  mm\m  &  mm\M 


Sommaire  du  naméro  de  janvier  1876. 

Les  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Ghabaud-Ar- 
ilault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surface* 
de  lignes  de  courant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  O.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  la  probrabilité  du  tir, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  F.  Jardel,  lieute- 
nant d'artillerie  de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deux 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  da 
la  marine.  —  Résumé  de  la  statisiic^ue  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dependan» 
ces,  en  1872, 1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  —  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  iSI.  A.-E,  Lemzen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machint^s  à  vapeur, 
analysé  de  l'allemand  pur  iVl,  Léon  Matliiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  îles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Foritaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine. —  Affûts  et  applic^tiong 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  \aisspau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circons- 
tances le  tableau  des  déviations  d'un  compas, 
par  iM.  E.  Robert,  Ueutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  da 
l'anglais  par  M.  P.  Chàlliot,  sous-ingénieur  da 
la  marine.  —  Des  efforts  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  -M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  Fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vais.^eau, 

—  Chronique.  ~  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritume  et  coloniale. 
Planches  :  Nouvelle  régulation  de  précision 

des  machines  à  vapeur.  —  La  fuisil  allemand 
(modèle  1871).  —  La  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  rang. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  ÏÉnéide,  d«  Virgile  (l"'  volume).  — 
25  c;  rendu  franco,  35  c);  Bureaux,  rue  da 
Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  2106  vol.  en 'tente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(:5  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  colleetiôn  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent.  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


822 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


27  Janvier  1876 


TRIBUNAL  DE  COnRIERCE  DE  LA  SElir 


S5P0T    AC  aREFFB 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.— C.  Fourché  et  C%  banque,  etc., 
r.  des  Fille^-St-Thomas,  5.  (Acte  s.  s.  p.,  29  déc.') 

Bourgaillat  et  Doucet,  lingerie,  etc.,  r.  de  Mul- 
house, 5.  (Acta  s.  s.  p.,  15  janv.) 

Theurier  et  Beissère,  préparation  de  dentelles, 
r.  Godot  de  Mauroy,  8  (Acte  s.  s.  p.,  16  janv.) 

Mme  Belyn  et  C*,  alimentation,  boni,  du  che- 
min dé  Ter,  31'.  (Acte  S.  s'  p.,  20  déq.)! 

Degoullee court  et  Durand,  sacs,  ■  r,  de  Viar- 
mes,  1.  (Acte  s.  s.  p.,  13  janv.) 

Bergeotte  et  Dauvilliers,  serrurerie,  av.  de 
la  Grandei-Armée,  4?.  (Acte  M"  Thomas  et  flac- 
quoy-Guédon,  not.,  33  déc.)  . 

Morice  frères  et  Bailly,  négoc,  boul.  Poisson- 
nière, 24.  (Acte  M'  Chaignon,  not.) 

C.  Rouxel  etC',  Gompagnjf?  franco-portugaise,  r. 
des  Ghamps-Blaacs,  ,14,  i  Ivry.  (Acte  s.  s.  p.,  31 
déc.) 

J.  Valentin  etFaucheron,  teinturerie  de  bois,  r. 
de  la  Roquette,  2.  (Acte  s.  s.  pr,  15  janv.)  ■ 

Mousset  et  GaUtron,  tissus,  r.  "d'Aboukir,  5. 
(Acte  M*  Surrauit,  not ,  8  janv.)  i 

Soc.  anonyme  de  l'Athénée  comique,  r.  Scribe, 
17.  (Acte  s.  s.  p.,  15  nov.)  • 
)  Bail  aîné  et  fils,  carrosserie,  av.  du  Roi-de- 
Rome,  96.  (Acte  M*  Peletnich,  not.,  12  janv.)  I 

Soc.  anonyme  des  recherches  archéologiques 
de  Cotobriga,  r.  de  Provence,  62.  (Acte  s.  s.  p.,  7 
août.) 

Veuve ''Mà^el  et  C*,  comestibles,  etc.,  r.  Royalé, 
25.  (Acte  s.  s.  p.,  17  janv.) 

Boitel  et  Lourdin,  parlumerie,  r.  Lafayette,  80. 
(Acte  s.  s.  p  ,  26  déc.) 

R.  Cambon  et  0.  Bouziat,  apprêt  Guignet,  à 
Courbevoie.  (Aete,  s.  s  p.,  2  janv.) 

G.,  jOenis  et  C,  lingerie,  r.  Montmar,lre,  80. 
(Actes,  s.jp.,  31  déc),  ■  ' 

Ladet  ét  Pliilippe,  huiles,  r.  des  Halles,  9!  (Acte 
s.  s.  p.,  11  j^hv.)  '     '  ' 

Reformations  après  dissolutions.  —  Soc. 

du  théâtre  du  Vaudeville,  (béiib.,  11  dôc.)  ! 

Hàyet  et  Azémard,  commission,  r.  des  Petites- 
Ecuries,  45.  (Acte  s.  S:  p.,  31  déc.)  ' 

Modifications.  —  Le  Glolae,  assurances,  etc., 
r.  de  Grammont,  19. (Acte  M"  Vian,  not  ,  18  septj) 

Claude-'Lafonlaine,  H.  Prévost,  Martinet  et  G*, 
Comptoir  de*  Ardennes;  à  Gharlêville  et  à  Parie. 
(Acte  M° 'de  Warcy,  not ,  Sl  dé'c.)  ' 
:  G*  anonvme  de  la  pajieterie  de  Mohtgon,  av. 
la  Roquette,  8.5.  (Dçlib.,  28  déc.)         .  ,        1  , 


Spectacles  du  Jeudi  27  .Janvier 


..a,-.. 


Opéra.  —  ^Vendredi)  Faust. 

Itallens.|—  Otello.  .  ., 

Françali^.  —  On  ne  badine  p»s  aveo  l'amoar.  ' 
Odéon.  —  Les  DanichefT. 

Opéra-Comique.— '  Haydéâ.  Le.NouTeau  Sei^eui. 
Gymnase.  —  FeiTéol. 
VaK<levi-lle,,7-  Le?  Çc^ndalçs  d'hit» 
PalalSpHo^al.  —  Tricoclie  et  Cacolet.  , 
Châ.teiet.  —  Ga'spàrdo  le  Pêcheur.  •  ' 
Bdiaffés-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  itrigaids. 

Pôrîe-Salnt-M&rtin.— JeoBflsse  des  Mousquetaire» 

Blistoriqne.     Lai Tireuse!  de  cartes. 

Gatté.  —Le  Yojafe  4aas  la  Lune.  ; . 

Renaissance. —La  Petite  maJiée. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Coverlejr. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  'Taitlxiittt;  J-  Là  dfwMe  cassée. 

Atliériéè-Comlque.  —'(Vendredi)  De  Bric  et  de  Broc. 

Gltateàu-d'Saii;  —  L'es  fichoï  de  J'aanét. 

Cluny.  —  Jean  Raisin, 

Marlffny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Tl»,  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudie  aux  yeui.  Les  Naïades. 

BeauDçtarclialB.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.—^nrTez  c'est  pesé. 

Folles-Bergère.  -  bpérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Amérlcaln.-Tous  tes  soirs,  Exercices  équestre 

^[^'i^f^^'-^^^^o--T:oiis\es  soirs,  exercices  équestres, 

Th.  St-Htmoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  et«. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Çxp.  de  Peintures  (Ghàt.-d'Eau)  -T.  I.j.,del0h  àfih 

Robert-Hondl^.  -  8  h.  -  Séance  par  Brunnet 

Ceroiè  Fantastlaue.  —  Séance  de  physique  amusante 

Skating-EInk.— Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  àll  h. 

L']mprimeur-Gérant,k.W\TT'msnEm  et  G«,  31.  g.  VoitaTii 
IMaclîiacs  eyliodriquci  it  H.  Marinoai.  —  £iicret  de  LorilI««r 


A  LA  LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES 

A.  WITTER^^EIM  et  G%  quai  Tpltaire,  31 

•  et^chei  GËRMER-BMLLIÈRB,-  libraire-éditeur,  riie  de  l'École-de-Médecina,  17. 


iilB  il  IISIIBIII  MÏIflllLi 

COMPTE   RENDU   IN    EXTENSd  J5ES.  SÉANCElS 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions  dis  lois,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4*"à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
Comptes  rendus  in  extenso  «^8  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  dis- 
tribués à  MM.  les  Députés  Cette  publication  unicpie  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'Assemblés 
nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  i©  chef  du  service  sténo- 
graphiqrie.  —  L'Administration  do  '  l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersheim,  imprimeur-gérant  du 
Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettf a  en  vente. 

/»«  Série.  12  février  au  17  septembre  1871  ;  5  volumes. ...  .\   75  fr. 


2* 

3* 

6« 


7* 
8* 

9* 
W 
//• 

13.» 


4  xiéGfimbre  1871  au  30  mars  1872  ;  5  volumes   75  fr, 

22  avril  au  4  août  1872  ;  3  volumes  . . . ,  1   45  fr. 

11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  volumes   60  fr. 

19  mai  au  27  juillet  1873, 2  volumes                  J  ; .   30  fr. 

Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé-  ' 

fense  nationale.  ;^app6rts.  Dépositions.  Pièces  justificatives. 

Télégrammes,  etc.;  7  vol.  ,^iOM*  jijrefie,'   105  fr. 

5  novembre  au  31  décembre  1873  ;  2  volume».   30  fr. 

5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2  volumes   30  fr. 

12  mai  au  5  août  1874;  4  volumes   00  fr. 

30  novembre  1874  au  20  mars  1875;  3  volumes   45  fr. 

11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes.   60  fr. 

4  novembrè  1875  au  8  mars  1876  ;  4  volumes  {sous  presse)  .  ^ ....  60  fr. 


La  Collection  complète  de  la  Législature,  du  12  février  18.71  au  8  mars  1876, 
forme  45  volumes,  et  est  vendu»  675  fr. 
Le  ï"  volume,  contenant  les  Sèhnces  âe  Bordeaux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix,  15  fr.. 


DE  U  FRANCE 


Documents  statistiques  réunis  par  l'administratidîî  des  douanes 

RECUEIL  OFFICIEL  MENSUEL 

Résuiiié  coniparatif  et  classifîèation  des  marchandises  imjiQrtées  et  exportées.  —  Admissions 
.,  temporaires.  —  Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  — Perceptions  opérées  par  les 
douanes  et  les  contributions  indirectes. —  Situation  des  entrepôts^ Répertoire  alphabétique. 

On  s^àboniie  pour  un  an  :  Paris,,  36  fr.;  —  Dépaî:tements,  42  fr,;  ^—  Etranger,  port  en  sus. 

aiiyc-ï'i- ,fe>at4i»..  abonnemexits  partent  du  !•»  ^ Janvier.  •  *<  -  j 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

 RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiePàei  16  »o1it  1872,;  7  »oût  1873  et  27  mars  1875 

SOMMAIRE  DU   PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif 
au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets  relatifs  aux  jengagemenlS-  volontaires  et  aux  rengage- 
ments. — ■  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Jùistructions  explica- 
tives du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements. 
—  Instructions  explicatives  du  décret  du  l*'  décembre  1872,  sur  lès  engagements  condition- 
nels d'un  aù. —  Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup- 
Laubat.  — Texte  des_  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  1818, 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  l»»  février  18(^.  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  maûères.  — 
Une  Table  ïilphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une 
Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des 
trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  — 
Sommaire!  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés  ayant  pris  la  parole 
dayis  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.  in-4»à  3  coL,  imp.  sur  bean  papier.— Prix  :  br.,  30  fr.;  relié,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié.  ""^ 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLAÎiyES.  —  A.  WITTÊRSHEIM  &  6",  QUAI  VOLTAIRE,  3,^,  4,  Ç|RJS 


LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPIUIDENCE  Ifi 

CONSEIL  D'ÉTAT—  COUR  PB  CASSATION  —  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  &  coDsidérablement  augmentée. —Ouvrage  hoEoré  de  la  sàiscription  de  M.  le  MinisWe  dè  riritérienr 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de,  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  da,ns  ièur  bibliothèque^  tous  Iqs  trésors  de  la  science  : 
les  codes .  et  Leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage^niversel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  ;^réfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,,  les  délégués  cajutouaux,  les 
iiembres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
Canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans. les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
dé  se  munir  des  publications  spéciaïes  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
épars  du  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nouff:avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volume.' 

Nous  avons  cru  devoir  conjpléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition desactes^  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Assoei^ations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Seoouj's  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissemeuts  religieux  ei  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Afachage,  la  'Com[>ta,t)fJité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurispri^^euce 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  Mil«i-du 
iO  août  187i,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  les 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc.  ■,  ■  \ 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  première 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses adraiuistration  s  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  géuéraux,  les  Conseils  d'arrondissèment  ët  iep  Cqn- 
sei!s  municipaux,  nous  a  engagé  à  refûnd.rè  iiotre  cè.uv^e  ^lï  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions,  réglementaires  et' les!  dëcit 
sions  judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  vaie'wi;  et  i'in- 
térêt.  Cet  ouvrage,  «  véritable  v'ad'e  meciun  des'Foiîé'tibnhaîreS 
et  des  Membres  .des, Conseils  géneraiix'ei;niwnicip4ùiVj>  a'^ 
honoré  de  U  souscription  de  M.  le.  Ministre 4e  ■i'JatéPieùrJ.  fjaît 
a  dans  ses  attributions  l'éxécutiou  de  la 'plupart  deà  lôis.é't 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  l'a  deuxième  ^ditibh 
«  pëùt'tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de'di:oit  admini¥totif,.»,et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  là  valeur  de 
5  à  G  volumes  ordinaires.      ,  ;  >-    •      >\  ^'     '  : 

Isous  avons,  ein  outre,  l'inténtion  dé  inettï-'é'  à  là  diispOsition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,,  ,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législa^fs  et,  adiuihistratifs  ^ùi 
paraîtront  pandant  la  mise  etl  vente  de'^ettë  dèuxi'èt^ë  êd  jtioti', 
de  manière  à  tejnr  cet'te  publication'  toujbur^  aiji  coûtant  ';4e 
la  jurisDîudencé'  administrative.  Déjà  le >  lecteur  trouvera, 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récents  publias  'âu 
cours  de  l'impression. 


C'est  Ift  ïADE  MECDIJ  obligé  des  Fonctionnaires  &  des  Memkes  des  Conseils  généraux  &  Municipaux 


£33:TI\A.IT    DB    la.    TABILiE!  FKC  A.  B  3É3  T I  Q  XJ  H 


Affichage.  Affouage,  Aliénés.  Alignementp.  Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndieala.s.  Assurances  eu  cas  dé 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (Jeunes).     ,  i 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
tçoncordanoes).  Carte  postale.  Charité  mater- 
ûellè.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.:  Circonscription  territoriale. 
Commissiona,  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'État.  Conseils  de 
préleôtùire.  Conseils  généraux.  ColiBeîls  d'ar- 
rondissement. Conseiè  municipaux.  Crèches. 
Crieiirs  pabMcs.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Biocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premièr 

âge  et  nourrissons.  Enseigiaement  Eparme 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique. 
Forêts.  . 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  ot  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Lou- 
veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  Mé- 
decine'gratuite.  Mendicité. 
.Naturalisation.  ' 
Octrois.  "  '  , 

Pensions.  Police.  Porteé  '  jet  fpnôlres.'  Préfète. 
Presse.  Prisons  et  établiésemènts  pénitentiai- 
res. 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture,  feiége  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  recoiiuues 
comme  établissements: d'utilité,  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels. autorisées.  Sous-iiré- 

lets.     ,     -,        ,  ; . . 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  T.ravau.K  pui.lics. 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


lin  .volume  grand  in-4»  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  Broché,   15  fr.;  relié,  18  fr.  50 
iBù  deipaBâs  accompagnée  d'nn  mandat-poste,  on  recevra  rozemplaire  broché,  franco  par  la  poste,  en  France  st  on  Aia:^rl« 
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^    Btud»  de  M*  Lacomme,  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-Honorô,  350,  successeur  de  M*  Glandaz. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  samedi  12 
février  1876, 

D'UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

nie  Le  Pelelier,  29. 
Revenu  net,  37.978  fr.  14  c. 

Mise  à  prix   450,000  fr. 

S'adresser  : 

A  M*  Lacomme,  avoué; 

A  M*  Engrand,  avoué,  rue  Richelieu,  85; 

A  M*  J.-E.  Delapalme,  notaire,  rue  Auber,  11. 

Etude  de  M*  PJjon,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Turbigo,  43. 
■ïfENTB  au  Palais  do  Justice,  à  Paris,  le  9  fé- 
vrier 1876,  à  deux  heures,  d 

R 


A 


A'- 


Mises  à  prix  : 


35,000 
14,000 


30,000 
Allain, 
Robil- 


1*  Maison  rue  du  Pré.  9,.  louée  5,500  fr. 
2"  Maison  ru»  du  Pré,  26,  louée  1,600  fr. 
3»  Belle    Maison  de  Campagne  avec 
grand  jardin,  9,  rue  du  Bout-de-las- 

Ville,  non  louée   

S'adr«sser  :  1*  audit  M«  Pijon;  2°  à  M" 
avoué,  rue  des  Bons-Enfants,  21  ;  3°  à  M* 
lard,  notaire  à  Montrnuil-sous-Bois. 

Etude  de  M*  Félix  Tissier,  avoué  à  Paris, 
rne  Rameau,  4. 

VENTE  au  Palais  d»  Justice,  à  Paris,  le  jeudi 
3  février  1b7G, 

D'DN  IMMEUBLE  A  PARIS 

Hue  de  Saintonge,  41. 

Mise  à  prix   40,000  fr. 

S'adresser  audit  M*  Félix  Tissier; 
Et  à  M'  Poisson,  avoué  à  Paris. 

COMPAONIE  DES  .CHEMINS  UE  FER  DU 

SUD  DE  L'AUTRICHE  &  DE  LA  HAUTE  ITALIE 

Avis  à.  MM.  les  Actionnaires.  , 

MM.  les  actionnaires  qui  avaient  été  convo- 
qués en  assemblée  générale  extraordinaire  pour 
le  jeudi  27  janvier  prochain,  à  Paris,  à  trois 
heures  et  demie  après  midi,  salle  Lemardelay, 
rue  Richelieu,  100,  à  l'elfet  de  statuer  sur  le 
traité,  conclu  entre  le  gouvernement  italien  et  la 
compagnie,  relativement  à  la  cession  audit  gou- 
vernement des  lignes  situées  sur  le  territoire  ita- 
lien, sont  informés  que  les  négociations  relatives 
à  la  convention  à  intervenir  entre  les  deux  gou- 
vernements d'Autriche  et  d'Italie,  en  consé- 
quence dudit  traité,  étant  encore  en  cours,  l'as- 
semblée générale  extraordinaire  ,  convoquée 
pour  le  27  janvier,  est  ajournée  au  lundi  i8  fé- 
vrier prochain,  dans  le  même  local  et  à  la  même 
heure. 

Les  dépôts  d'actions  effectués,  les  procurations 
données,  ainsi  que  les  cartes  d'admission  déli- 
vrées pour  l'assemblée  du  27  janvier,  restent  va- 
lables pour  l'assemblée  du  28  février  prochain. 
De  nouveaux  dépôts  d'actions  pourront  être  ef- 
fectués aux  caisses  déjà  indiquées,  jusqu'au  14 
lévrier. 

LTi]  CRÉDIT  VIAGER 

(G*  d'assurances  sur  la  vie) 
Fondé  par  décret  du  29  mars  1854 

Ayant  aujourd'hui  plus  de  vingt  ans  d'esilS" 
tence  constitue  des  rentes  viagères  par  con- 
trats ou  par  titres  au  porteur,  immédiates  ou 
différées,  aux  tmx  de  12,  15,  18  et  20  0/q. 

11  assure  également  à  des  conditions  exception- 
nelles, des  capitaux  payables  soit  au  décès  do 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
soit  à  la  majorité  des  enfants. 

Depuis  la  fondation  du  CRÉDIT  VIAGER, 
plus  dô 

20,000  SOUSCRIPTEURS 

ONT  CONTRACTÉ  A  LA  COMPAGNIE 

POUR  CENT  SOIXANTE  MILLIONS 
d'assurances  et  elle  a  payé  plus  de 
VIlSrGX-CIN-Q  IvULLIOlSrS 
à  ses  rentiers  et  à  ses  assurés 


S'adresser,  pour  demandes  de  renseignements 
à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Compagnie,  9a,  me  de 
Richelieti,  et  dans  les  départements,  au  siéee 
des  Agences  de  CRÉDIT  VIAGER.. 


M.  Haugk,  directeur  du  Centre  m'utuel,  so- 
ciété d'assurances  contre  l'incendie,  a  l'honneur 
de  faire  connaître  à  MM.  les  membres  du  conseil 
général  de  ladite  société,  que  l'assemblée  an- 
nuelle aura  lieu"  le  vendredi  11  février  prochain, 
à  deux  heures  précises,  au  siège  social,  rue  de 
la  Ghaussée-d'Antin,  20. 


muumm  ti  l'/iilll 

DE   FIL  DE  FER 

de  construction  simple  et  solide  sont  fournies 
promptement  par 
QURIN  et  C,  à  Nivelles  (Belgique). 

'"rcieAliETTIS  ECSSES 

33.  SiuuA.  «le»  Italien».  ^2 


MALADIES  II  PEAU  SSs,ÏS: 

cert.  par  le  baume  du  docf  CALLMAN,  pharm., 
11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Expédie.  Pr.  2  fr. 


PAPlEaWLII^ 


uemeae  souverain  pour  Ja  guensou  rapide  dm 
rhumes,  maux  de  gorge,  rhumatismes,  douleurs. 
t  fr;  50  la  boite  dans  toutes  les  pharmacies. 

de  Succès  efpATE  flEBAMMBORE  îf  501ab! 
rhumes,  TOUX,  COQUELUCHE,  etc.,  324,  r.  St-Martin. 


AGMCE  Dll  SPORT 

Demander  prospectus,  33,  boulevard  Ilaussmann 

\m  FOCIIM 

LidUEDBS  FINES  D'AMSTERDAM 

2,  RUE  AUBER,  2 
Sxpédltlen*  en  province. 

STERttITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  B"* 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouGhe- 
ments.  Consultation.?  tous  les  jours,  de  trois  i, 
cinq  heures,  rua  Monthaber,  27,  près.lesTuileria». 


en  cette  saison  de  Rhumes,  Grippë,  BroiicMte, 
la  PATE  PBCTORALE.et  le  SIROP  do 
NA-FÉ  de  DBLANGREKIER,  c'est  partager 
l'opinion  de  60  célèbres  Médecins  qui  ont  constaté 
leurs  précieuses  propriétés.  —  Ne  contenant  ui 
opium,  ni  sels  d'opium,  tels  que  morphine, 
codéine,  ils  peuvent  être  donnés  sans  crainte 
aux  Enfants  atteints  de  toiix  ou  de  coqueluche. 
Dépôt:  26,  rue  Richelieu,  et  dans  les  Pharmacies. 


 'ES  mv^^"^',.:.'^^' 

^mi^dm  GRIMAULT  &       pharmagisnb  A  PARIS )» 


DM» 


affections  des  voies  respiratoires. 
t  ft.  retoi.  — -  Pfaarmacie,  7,  me  de  ia  Feuilkde,  près  la  Danqiie. 


des 


ÉVITER  AVEC  SOIN 

les  imitations  du  titre 
et  de  l'étiquette. 

TOUTES  LES  BOITES  SONT  FERMÉES 

par  -ane  bande 

PORTANT    LE    IST  O  M  ! 


ET  l'avis  suivant  : 
Afin  de  lever  (pour  notre  Café]  le  préjugé  qui 
existe  sur  tous  les  Cafés  en  poudre,  c'est-à-dire 
la  crainte  qu'U  n'y  ait  un  mélange  de  chico- 
rée, nous  nous  portons  garants  de  toute  con- 
travention à  la  loi. 

SE  DÉFIER  DES  FRAUDES 

«fans  le»  boite»  ouveftea  pour  détailler. 


Buitième  année.—  N*  27 


Le  Numéro  :  25  c.  avec  supplément. 


Vendredi  28  Janvier  1876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quad  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  maniiscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  31  JANVIER 


Pour  -qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal^  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  31  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  tande 
imprimée. 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  impri- 
mée et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour 
fraisée  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


Ce  qui  concerne  l'administration  et  les 
abonnements  doit  être  adressé  à  l'imprimeur- 
gérant,  à  Paris,  34,  quai  Voltaire. 
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PARTIE  OFFIGIELLl 


Paris,  27  janvier  1816 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  garde'  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 


Décrète  : 

Art.  1«'.  —  Sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir),  M.  Legoux,  procureur  de  la  République 
prèF  le  siège  de  Gorbeil,  en  remplacement  de 
M.  Despatys,  qui  a  été  nommé  substitut  du 
procureur  de  la  République  à  Paris. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Gorbeil  (Seine-et-Oise), 
M.  Ghaulin,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  siège  de  Troyes,  en  remplace- 
ment de  M.  Legoux,  qui  est  nommé  procureur 
de  la  République  à  Ghartres. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Troyes 
(Aube),  M.  Rau,  substitut  du  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Pontoise,  en  rem- 
placement de  M.  Ghaulin,  qui  est  nommé  pro- 
cureur de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  Répulîlique 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Pon- 
toise (Seine-et-Oise),  M,  L'efuel,  substitut  du 
procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Vitry  le-Franoois,  en  remplacement  de  M.  Rau, 
qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Troyes. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Vi- 
try-le-François  (Marne),  M.  Dsbs,  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Coulommiers,  en  remplacement  de  M.  Lefuel, 
qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  la 
République  à  Pontoise. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gou- 
iommiers  (Seine-et-Marne),  M.  Séré  de  Ri- 
vières, substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  siège  de  Saint- Girons,  en  remplace- 
ment de  M.  Debs,  qui  est  nommé  substitut 
du  procureur  de  la  République  à  Vitry-le- 
François. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Vitry-le-François 
(Marne),  M.  G-arnot,  substitut  du  procureur  de 
la  République  près  le  siège  d'Etampes,  en 
remplacement  de  M.  Gouret,  qui  a  été  nommé 
procureur  de  la  République  à  Nogent-le- 
Rotrou. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Etam- 
pes (Seine-et-Oise),  M.  Vuébat  (Jeau-Gharles- 
Marie-Yves),  avocat,  attaché  de  classe  au 
parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  rem- 
placement de  M.  Garnot,  qui  est  nommé  pro- 
cureur de  la  République. 


Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Avranches  (Manche),  M.  Poisil  (Henri- 
Marie),  avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Lemonnier  de  Gouville,  qui  a  été 
nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Gourdon  (Lot),  M.  Liesta  (Riymond- 
Auguste-Paul-Léon) ,  avocat ,  en  rempiaoe- 
ment  de  M.  Maturié,  décédé. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exèctition  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGEKÏA 

Par  le  Président  de  la  République  : 
£<«  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jusiù^s, 

I.  DUFAORB. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  13  de  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1842  et  l'arlicie  l»''  §  5  du  décret 
du  10  août  1875,  sur  l'organisation  judiciaire 
de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice^ 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Une  place  de  suppléant  rétribué 
est  créée  à  la  justice  de  paix  de  Bordj  Menaïel, 
arrondissement  de  Tizi  Ouzou; 

Art.  2.  —  La  place  de  suppléant  rétribué 
créée  à  la  justice  de  paix  de  Dra  el  Mizan  par 
décret  du  23  avril  1874,  est  supprimée. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
déerët;  -  - 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1876. 

Mal  on  UAa  MAHOKj 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

s.  DUFAURE. 


Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  22  janvier  1876  : 

M.  Ghambeliand,  percepteur  d'Aulmes  (Ven- 
dée), 5«  classe,  a  été  nommé  à  la  perception 
de  Ghampagné  (même  département),  ¥  classe. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


paris,  S7  janvier  f876. 


Par  diverses  décisions  gracieuses  rendues 
dans  le  courant  du  deuxième  semestre  de  l'an- 
oée  1875,  le  maréchal  Président  de  la  Répu- 
blique a  bien  voulu,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  accorder 
remise,  réduction  ou  commutation  de  leurs 
peines  à  cent  vingt  et  un  marins,  militaires  ou 
autres  individus  condamnés  par  les  juridic- 
tions militaires  de  la  marine. 

 ■  T 

Les  demandes  d'ivitations  pour  le  premier 
bal  de  l'Elysée  étant  très-nombreuses,  et  la 
liste  étant  définitivement  close,  il  ne  peut  être 
donné  suite  à  aucune  réclamation,  à  partir  de 
ee  jour. 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

•  ÎTRANGÈREJ 


AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  26  janvier. 

Un  décret  impérial  en  date  du  12  janvier 
nomme  l'évèque  coadjuteur  Mgr  Kutschken, 
archevêque  de  Vienne.  [Havas.) 

Saint-Sébastien,  25  janvier. 

La  division  Guadros  a  enlevé  aux  carlistes 
d'importantes  positions  entre  Hernani  et  La- 
sarte.  Elle  a  occupé  Autonenea,  à  droite  d'U- 
rumea. 

La  division  Catalan,  qui  opère  à  gauche  de 
cette  ligne,  ayant  pour  objectif  Arecbulegui, 
a  occupa  les  hauteurs  dominant  la  route 
d'Oyarzan  et  d'Astigarraga. 

Le  général  Moriones  est  revenu  à  Saint- 
Sébastien  après  avoir  visité  la  ligne  de  ba- 
taille. 

La  division  Morales  est  en  réserve  et  me- 
îaace  Aratzain. 

Les  troupes  campent  sur  les  positions  con- 
quises. [Havas.) 

Saint-Sébastien,  26  janvier. 

Les  troupes  débarquées  à  Guetaria  ont  oc- 
cupé les  importantes  positions  de  Garatemendi 
dominant  la  route  d'Azpeitia.  Les  mouvements 
de  l'armée  continuent  dans  le  Guipuzcoa. 

{Idem.) 

Frontière  d'Espagne,  26  janvier. 

Le  feu  continue  autour  d'Hernani  et  aux 
environs  d'Oyarzun.  La  ligne  de  bataille  est 
circonscrite  entre  Arechulegui  et  Santiago- 
raendi.  {Idem.) 

BSI.GÎQUS 

Bruxelles,  26  janvier. 

La  chambre  des  représentants  a  continué 
aujourd'hui  la  discussion  des  artieles  du  bud- 
get de  l'intérieur. 


Au  chapitre  des  beaux-arts,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  répondant  à  une  question  du 
rapporteur  de  Fa  section  centrale,  a  fait  con- 
naître que  le  gouvernement  étudiait  la  question 
de  l'ajournement  de  la  prochaine  exposition  de  j 
peinture  à  l'année  188o.  A  cette  époque,  le  ; 
palais  des  Beaux-Arts  sera  terminé.  Des  né-  I 
gociations  sont  entamées  avec  les  villes  d'An-  j 
vers  et  de  Gand,  dans  le  but  de  changer  la  date  i 
des  expositions  qui  doivent  avoir  lieu  dans  ces  j 
deux  villes.  •  ; 

M.  Couvreur  a  recommandé  au  gouverne-  | 
ment  l'organisation  périodique  de  concours  et  ; 
d'expositions  entre  les  écoles  de  dessin  du  \ 
pays,  afin  de  maintenir  l'émulation  entre  les  I 
élèves  et  de  faire  connaître  les  meilleures  mé- 
thodes. 

L'idée  n'est  pas  nouvelle,  elle  a  été  appli- 
quée en  18G8  et  elle  a  eu  les  meilleurs  résul- 
tats. 

Il  ne  reste  plus  que  quelques  articles  du  i 
budget  à  voter  ;  avant  le  vote  sur  l'ensemble,  | 
la  chambre  entendra  les  explications  du  gou-  ' 
vernement  au  sujet  de  la  réorganisation  de  la  j 
garde  civique.  {ficho  du  Parlement.)  | 

! 

SUISSE 

Berne,  26  janvier. 

Le  congrès  postal  a  adopté  les  propositions  j 
de  la  commission  qui  fixe  au  i'^'^  juillet  pro-  | 
chain  l'entrée  des  Indes  et  des  colonies  fran- 
çaises dans  l'union  postale.  La  commission  a 
renvoyé  au  prochain  congrès  les  autres  ques- 
tions. {Havas). 

 ;  ,— —  

Aux  termes  de  la  loi  du  20  janvier  1876,  I 
portant  modifications  de  l'article  39  de  celle  j 
du  13  mars  1875,  les  anciens  sous-officiers  de  j 
la  garde  nationale  mobile  sont,  comme  les  of-  j 
ficiers  de  cette  garde,  admis  à  concourir  pour 
des  emplois  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Le  ministre  de  la  guerre,  voulant  mettre  les 
intéressés  à  même  de  profiter  du  bénéfice  des 
dispositions  de  cetto  loi,  a  décidé  qu'une  nou- 
velle session  d'examens  s'ouvrira,  le  i»'  avril 
prochain,  ^ans  tous  les  corps  d'armée,  pour  le 
recrutement  des  sous-lieutenants  auxiliaires 
de  la  réserve  de  l'armée  active. 

Sont  aussi  autorisés  à  subir  les  épreuves  ré- 
glementaires ,  les  aspirants  aux  difîérents 
grades  d'officiers  dans  l'armée  territoriale  qui 
voudraient  profiter  de  cette  session  extraordi- 
naire. 

Les  programmes  des  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  qui  seront  exigées  des  aspi- 
rants, sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  déjà 
servi  de  bases  aux  examens  précédents.  Ils 
onk  été  insérés  au  mois  de  juillet  1874,  au 
Journal  officiel,  au  Journal  militaire  officiel  et 
dans  le  Recueil  de;  actes  administratifs  des  de- 
•partements,  pour  toutes  les  armes,  le  génie 
excepté. 

En  ce  qui  concerne  cette  dernière  arme,  le 
recrutement  des  officiers  pour  la  réserve  et 
l'armée  territoriale,  pouvant  être  assuré  au 
moyen  des  fonctionnaires  et  agents  des  ponts 
et  chaussées  et  dos  mines,  encore  astreints 
parleur  âge  au  service  militaire,  il  ne  sera 
pas  admis  de  candidats  pour  l'arme  du  génie 
aux  examen-^  du  l"''aval. 
j  Les  demandes' d'admission  aux  concours 
'  devront  êire  adressi^es  à  M.  le  gouverneur  de 
Paris  ou  aux  commandants  de  corps  d'armée, 
avant  le  1"  mars   prochain,  terme  de  ri- 


gueur. Elles  devront  être  accompagnées  des 
pièces  suivantes  : 

Acte  de  naissance  ; 

Relevé  ou  certificat  de  services  ; 

Extrait  négatif  des  casiers  judiciaires. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  en  date  du  23  décembre  dernier,  la 
primo  de  1,200  francs  a  été  décernée  à  M.  Le- 
roy, dont  le  chronomètre  a  obtenu  le  premier 
rang  aux  concours  ouverts,  peridant  l'année 
1875,  au  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la 
marine. 

 ^  , 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  date  du  20  janvier  1876,  a  retiré 
l'autorisation  d'entreprendre  le  recrutement  et 
le  transport  des  émigrants,  accordée  le  23  sep- 
tembre 1869,  à  M.  Tabiasco  (Jean- Antoine), 
demeurant  à  Mar-seille. 

Le  retrait  a  été  prononcé  sur  la  demande  de 
M.  Tabiasco. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Annexe  n°  3598. 

(Séance  du  16  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  ralcool  à  l'octroi  de  Grozon  (Finis- 
tère), présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de 
Miip  Mahori,  duc  de  Magenta,  Président  de  la 
République  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  commune  de  Grozon  (Finistère) 
sollicite  l'autorisation  de  proroger  pour  huit  an- 
nées, la  surtaxe  de  11  f'r.  par  hectolitre  sur  l'al- 
cool établie  à  son  octroi  et  qui  expire  avec  l'an- 
née courante. 

D'après  le  relevé  des  comptes  administratifs 
des  années  1872,  1873  et  1874,  les  recettes  ordi- 
naires, y  compris  la  surtaxe  qui  rapporte  annuel- 
lement 3,î00  fr.,  s'élèvent  en  moyenne  à  24,403 fr., 
et  sont  inférieures  de  904  fr.  aux  dépenses  cor- 
rélatives, bien  que  la  commune  utilise  les  cen- 
times spéciaux  pour  l'instruction  primaire  et  les 
chemins  vicinaux. 

Cette  insuffisance  est  encore  aujourd'hui  de 
de  324  fr.,  malgré  l'élévation  au  taux  légal  de 
6  fr.  du  droit  prineipal  sur  l'alcool  qui  a  été 
prononcée,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi 
du  26  mars  1872,  par  une  délibération  du  conseil 
général,  en  date  du  21  août  dernier.  D'un  autre 
côté,  la  caisse  municipale  est  grevée  d'un  passif 
de  22,000  fr.,  et  les  contribuables  ont  à  suppor- 
ter la  totalité  du  maximum  imposable.  Enfin,  il 
est  nécessaire  de  pourvoir  à  la  construction 
d'une  maison  d'école,  dépense  évaluée  à  15,000  fr. 

Dans  ces  circonstances,  le  recours  à  la  me- 
sure extrême  de  la  surtaxe  nous  paraît  suffisam- 
ment justifiée.  Toutefois,  nous  pensons  qu'il  con- 
vient, d'une  part,  de  réduire  à  5  ans,  suivant 
l'usage,  la  durée  de  cette  surtaxe,  et  d'autre  pak-t 
d'en  réduire  le  taux  de  11  fr.  à  9  fr.,  la  taxe  prin- 
cipale ayant  été  élevée  de  4  fr.  à  6  fr.,  ainsi  que 
nous  l'avons  exposé  plus  haut. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet- 
tre àvos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 

,    PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  l"  janvier  1876 
et  jusqu'au  31  décembre  1880  inclusivement,  il 
sera  perçu  à  l'octroi  de  Grozon,  département  du 
Finistèrti,  une  surtaxe  de  9  fr.  par  hectolitre 
■d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prit?, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  et  par  hec- 
tolitre d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  boissons, 
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Annexe  n-  356Ç. 

(Séance  dû  11  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  à  divers 
ministères  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  périmés,  présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahou,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  linances.  (Renvoyé  à  la  commission 
du  budget.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  vous  savez  que  chaque'  année,  à  la 
suite  des  vacances  parlementaires,  le  Gouverne- 
ment est  dans  l'usage  de  soumettre  à  votre- sanc- 
tion, dans  les  quinze  premiers  jours  de  votre 
réunion,  un  projet  de  loi  destiné  :  1°  à  régula- 
riser les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ouverts  provisoirement  par  des  décrets 
en  l'absence  de  l'Assemblée  nationale,  et  2"  à 
ouvrir  des  crédits  spéciaux  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  et  périmés  nouvellement  consta- 
tées. 

Pendant  votre  dernière  prorogation,  le  Gou- 
vernement n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  a  conféré 
l'article  32  de  la  loi  de  finances  du  16  septembre 
1871  ;  il  n'a  donc  pas  de  décrets  d'ouverture  de 
crédits  à  faire  ratilier  par  l'Assemblée;  mais  la 
nécessité  subsiste,  comme  par  le  passé,  de  sou- 
mettre à  votre  sanction  un  certain  nombre  d'al- 
locations destinées,  pour  les  différents  ministères, 
à  acquitter  des  créances  appartenant  à  des  exer- 
cices périmés  et  non  frappées  de  déchéance, 
ainsi  que  des  créances  additionnelles  d'exerci- 
ces clos  tardivement  constatées  et  dont  le  paye- 
ment est  réclamé  instamment  par  les  créan- 
ciers. 

Tel  est  l'objet  dii  projet  de  loi  ci-joint,  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  a  vos  délibéra- 
tions. 

Les  demandes  concernant  des  exercices  péri- 
més s'élèvent- à  1,563,822  fr.  16  et  nécessitent  les 
crédits  extraordinaires  réclamés  par  l'article  1"' 
du  présent  projet  de  loi. 

Celles  relatives  à  des  exercices  clos  montent  à 
808,652  fr.  48  et  font  l'objet  des  crédits  supplé- 
mentaires demandés  par  l'article  3  du  même 
projet  de  loi. 

Des  tableaux  de  développement,  placés  à  la 
suite,  font  connaître  le  chiffre  et  les  motifs  de 
chacune  de  ces  créances. 

Ces  demandes  sont  conformes  à  la  législation 
sur  la  comptabilité  des  exercices  clos  (loi  du 
23  mai  1834  et  article  126  du  décret  du  31  mai 
1862)  et  à  celle  des  exercices  périmés  (loi  du 
3  mai  1842  et  article  1*0  du  décret  précité  du 
31  mai  1862). 

Nous  espérons,  en  conséquence,  que  l'Assem- 
blée voudra  bien  adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET    DE  LOI 

TITRE  PREMiBR.  —  Crédits  extraordinaires 
pour  dépenses  d'exercices  périmés. 

Art.  1".  —  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1876, 
pour  le  payement  des  créances  des  exercices 
périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  1,563,822  fr.  16. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  ré- 
partis entre  les  divers  ministères,  conformément 
a  l'état  A  ci-annexé.  ■ 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  au  budget  de  l'exer- 
cice 1876  du  service  spécial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, porté  pour  ordre  au  budget  du  ministère 
de  la  justice,  pour  le  payement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  a  la  somme  do  3,007  fr.  92. 


TITRE  II.  —  Crédits  supplémentaires  aux  restes 
à  payer  des  exercices  clos. 

Art  3.  —  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1872,  1873  et  1874, 
des  crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
808,652  fr.  48,  montant  do  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état  B  ci- 
annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés 
à_  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos 
aux  budgets  des  exercices  courants,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


ÉTAT  ANNEXE  AU  PROJET  DE  LOI 


Etat  A. 

TABLEAU  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  sur  l'exercice  1816  "pour  dépenses 
d'exercices  périmés. 


MINISTERES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 

Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algé- 
rie : 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies  

Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  : 

Instruction  publique  

Beaux-arts  

Cultes  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  A  


MONTANT 

des"  crédits 
accordés. 


fr.  c. 
19.934  69 


76.429  08 
24.878  73 
633.207  53 
280.243  93 

430,876  03 


500  » 
574  79 
6.739  56 

4.132  25 

B6.305  57 


1.563.822  16 


Etat  B. 

TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés 
en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices clos. 


MINISTÈRES 


Ministère  des  affaires  étrangères.. 
"Ministère  de  l'intérieur  et  gouver- 
nement général  civil  de  l'Algérie? 

Intérieur  

Algérie  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies   

Ministère  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux- arts  : 
Service  de   l'instruction  pu- 
blique ,  

Service  des  beaux- arts  

Ministère  de  l'agriculture  et  du 

commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  de  l'état  B  


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

c. 

133 

116 

18 

1 

900 

» 

163 

830 

61 

317 

884 

52 

154 

796 

59 

11 

549 

05 

4 

242 

42 

1.400  » 
19.933  11 


808.652  48 


Annexe  a-  3572. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  :  1°  à  ratifier  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Domfront 
(Orne),  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dé- 
penses du  casernement  ;  2'  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  366,750  fr., 
par  M.  Lepouzé,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  l'administration  municipale  de  Dom- 
fronte  (Orne),  dûment  autorisée  à  cet  effet  par 
le  conseil  municipal,  a  passé  avec  l'Etat,  sous  la 
date  des  23  juillet  1874  et  15  novembre  1875,  une 
convention  par  laquelle  elle  s'est  obligée  à  verser 
au  Trésor  une  somme  totale  de  366,750  fr.  pour 


payer  les  dépenses  jugées  nécessaires  à  l'exten-^ 
sion  de  son  casernement. 

Sur  cette  somme  141,750  fr.  seulement  sont  à 
la  charge  de  la  ville  de  Domfront,  ([ui  doit  les 
verser  a  l'Etat  à  titre  de  subvention. 

Le  surplus,  s'ôlevant  à  225,000  fr.,  doit  être 
versé  à  l'Etat  à  titre  d'avance  seulement,  en  trois 
fractions  de  75,000  fr.  chacune,  aux  époques  des 
1"  mars  1876,  1"  mars  1877,  l"^''  mars  1878;  il  doit 
être  remboursé  à  la  commune  avec  les  intérêts 
au  taux  de  5  p.  100  en  douze  années,  à  partir  de 
chaque  versement  et  par  semestre  conformément 
au  tableau  d'amortissement  dressé  à  cet  effet. 

Le  conseil  municipal,  assisté  des  plus  imposés, 
a  voté  dans  ce  but  deux  emprunts. 

Le  premier  de  162,000  fr.  qui  doit  être  réduit  à 
141,750  fr.  afférent  au  subside  promis  à  l'Etat,  et 
que  la  commune  doit  rembourser  avec  les  inté- 
rêts en  douze  annuités  sur  ses  revenus  ordinai- 
res et  extraordinaires. 

Le  second  de  225,000  fr.,  dont  le  rembourse- 
ment est  assuré  par  l'Etat. 

Il  résulte  des  documents  qui  ont  été  soumis  à 
votre  commission  que  les  recettes  ordinaires  ins- 
crites au  budget  de  la  ville  de  Domfront  pour 
1875,  s'élèvent  à  56,393  francs,  et  que  ses  dépen- 
ses, de  la  même  catégorie,  sont  de  39,778  fr.  d'où 
il  résulte  un  excédant  de  recettes  de  16,416  fr. 

Par  suite  de  l'application  d'un  nouveau  tarif 
d'octroi,  régulièrement  approuvé,  cet  excédant 
de  recettes  se  trouvera  porté  à  33,410  fr. 

L'amortissement  de  l'emprunt  de  141,750  fr. 
n'exigeant  qu'une  somme  annuelle  de  de  18,000  fr. 
environ,  la  ville  pourra  se  libérer  dans  les  délais 
fixés  et  conserver  une  réserve  disponible  excé- 
dant 5,000  fn  pour  faire  face  à  ses  nouveaux 
besoins. 

Dans  ces  conditions,  votre  36=  commission  ' 
d'intérêt  local,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  a  été  présenté  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  \".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Domfront  (Orne),  en  vue  d'assurer 
le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'exten- 
sion du  casernement  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Domfront  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra, 
tous  frais  compris,  dépasser  5  1/2  p.  100  : 

1°  Une  somme  de  141,750  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
en  douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous 
forme  de  subside,  en  vue  de  l'extension  du  ca- 
sernement; 

2°  Une  somme  de  225,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  même  dépense  et  qui  lui 
sera  remboursée  par  l'Etat  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  publication,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscrip  tions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment sonmises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.—  Lesdits  emprunts  seront  e.xempts  des 
droits  de  timbre,  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  môme  des.  titres  à  émettre 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  225,000  fr.  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Domfront, 
sera  versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

1°  Le  1"  mars  1876   75.000  fr. 

2°  Le  1"  mars  1877   75.000 

3°  Le  1"  mars  1878   75.000 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  100,  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum  de  5  p.  100,  sera  eifectué,  pour 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 
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Annexe  n°  3565. 

(Séance  du  11  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  le  sej-vice  d'état-major,  par  M.  le  général 
Billot,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


(Suite  et  fin.  —  Voir  le  Journal  officiel  des  2G 
et  n  janvier.) 


Passage  dans  la  troupe. 
L'officier  d'état-major  dans  l'armée  allemande 
a  servi  trois  ans  dans  la  troupe  avant  d'entrer  a 
l'académie  de  guerre,  trois  mois  entre  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année,  autant  entre  la 
deuxième  et  la  troisième  année  de  cours,  enfin 
de  dix  à  onze  mois  après  la  sortie  de  l'acadé- 
mie jusqu'à  la  nomination  de  capitaine  d'état- 
major-  total,  quatre  ans  et  demi  dans  diiï'érentes 
armes  avant  d'entrer  dans  le  service  d'état- 
mijor. 

Dans  le  cours  de  sa  carrière,  il  sert  un  an  au 
moins  avant  d'être  nommé  major,  et  à  peu  près 
autant  à  chaque  grade. 

Chapitre  IV.  —  Direction  du  corps.  —  Revue 

imlttaire  de  l'étranger,  2°  semestre  1875. 
^  La  direction  suprême  du  corps  est  confiée  au 
général  de  Moltke,  chef  de  l'état-major  général. 
Son  action  commence  à  la  direction  de  l'acadé- 
mie de  guerre,  et  continue  à  se  faire  sentir  pour 
tout  ce' qui  concerne  l'état-major,  le  grand  état- 
major,  le  Neben-Etat,  le  personnel,  les  travaux 
d'études,  l'avancement,  les  passages  dans  la 
troupe,  en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  l'état- 
major. 


Service  et  fonction  d'état-major.  —  .Revue  mili- 
taire de  l'étranger.  —  1'  semestre  1875.  —  Tra- 
duit du  colonel  de  Schellendorf. 
Le  service  d'état-major  est  partagé  en  quatre 

sections    r  l'état-major  proprement  dit;  2°  l'ad- 

judantur;  3»  l'auditorat,  et  4»  l'administration. 

Les  aiTdiies  des  deux   dernières  sections  son; 

traitées  par  des  fonctionnaires  plus  ou  moins 

assimilés. 

La  3=  section  a  toutes  les  questions  de  justice  : 
tribunaux  militaires,  jugements,  punitions,  ainsi 
que  ce  qui  est  relatif  à  l'état  civil,  mariages,  à 
la  conduite  des  militaires,  etc. 

La  4=.section  se  compose  de  l'intendant,  du  mé- 
decin et  do  1  aumônier,  qui  traitent,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  sous  la  direction  du  com- 
mandement et  par  l'intermédiaire  duchef  d'état- 
major,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'administration,  au 
service  de  santé  et  au  culte. 

Les  autres  branches  du  service  reviennent  aux 
deux  premières  sections. 

L'adjudantur  est  char  gée  de  tout  ce  qui  cons- 
titue, la  plupart  du  temps,  le  travail  des  officiers 
d'état-major  en  France  :  ordres  du  jour,  mots 
d'ordre,  situations  et  rapports,  service  intérieur 
et  de  garnison,  personnel,  recrutement,  remonte, 
armement  et  munitions,  réserve  et  landwehr,  etc. 

L'état-major  proprement  dit,  destiné  dans  l'or- 
ganisation prussienne  à  être  l'école  du  comman- 
dement, s'occupe  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  stra- 
tégie et  à  la  tactique;  le  but  continuel  de  ses 
travaux  en  temps  de  paix,  c'est  la  préparation 
de  la  guerre. 

A  ce  titre,  le  service  des  officiers  d'état-major 
comprend  les  marches,  les  dislocations  de  trou- 
pes, les  manœuvres,  f  étude  des  routes,  voies  flu- 


concentration  de  l'armée  à  l'intérieur,  et  à  l'é- 
tude des  lignes  d'opération  à  l'extérieur. 
Nous  étudierons  plus  loin  le  neben  Etat. 

Travaux  d'études.  —  Colonel  Bronsard. 

Sur  1  ordre  du  général  en  chef  ou  sur  la  ré- 
quisition du  chef  d'état' major  général,  les  offi- 
ciers d'état-major  font  chaque  année  des  excur- 
sions sur  le  territoire,  et  surtout  sur  les  fron- 
tières des  corps  d'armée  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Des  études  et  des  mémoires  spéciaux  leur  sont 
demandés  sur  des  sujets  désignés  par  le  chef 
d'état-major  général,  et  ils  doivent  exécuter  ces 
travaux  en  dehors  du  temps  employé  au  service 
de  la  troupe  ou  du  bureau. 

Tous  ces  travaux  sont  réunis  au  grand  état-ma- 
jor à  Berlin  oij.  réside,  d'une  part,  la  majeure 
partie  des  officiers  d'état-major,  et  où,  d'autre 
part,  les  officiers  sortant  de  l'académie  de  guerre 
viennent  faire  un  stage  sous  les  yeux  du  géné- 
ral chef  d'état-major  général,  ce  qui  permet  à 
celui-ci  de  choisir  et  de  diriger  parfaitement  tout 
son  personnel. 

Voyages  d'état-maj  or.  —  Revue  militaire 
de  l'étranger. 

Pour  compléter  leurs  études,  et  en  préparer 
l'application  à  la  guerre,  les  officiers  d'état-ma- 
jor l'ont  des  voyages  qui  durent  de  vingt  à  vigt- 
cinq  jours,  sous  la  direction  de  leurs  chefs  d'é- 
tat-major. 

Chaque  année,  le  général  chef  d'état-major  gé- 
néral désigne  les  corps  d'armée  et  les  localités 

Sui  seront  choisies  comme  théâtres  d'opérations. 
le  même,  le  grand  état-major  fait  annuellement 
un  grand  voyage  dans  lequel  les  officiers  d'état- 
major  remplissent  toutes  les  l'ontions  d'un  état- 
major  en  campagne. 

Le  chef  d'état-major  général  en  personne  di- 
rige le  voyage,  ou  le  fait  diriger  par  un  des 
chefs  de  section  :  des  officiers  de  troupes  de 
toutes  armes  sont  adjoints  en  nombres  fixés 
d'avance.  On  établit  d'ordinaire  une  idée  géné- 
rale, indiquant  les  données  stratégiques  d'après 
lesquelles  deux  armées  ennemies  opéreraient  en 
guerre  ;  chaque  journée  donne  lieu  aux  ordres, 
dispositions  de  marche  et  de  combat,  reconnais- 
sances, rapports,  croquis,  etc.,  qui  seraient  faits 
en  réalité  à  la  guerre,  et  qui  sont  discutés  et 
critiqués  le  lendemain,  avant  le  commencement 
d'une  nouvelle  journée. 

Pour  les  voyages  da  corps  d'armée,  les  offi- 
ciers de  troupes  qui  en  font  la  demande  sont 
admis  à  en  faire  partie  dans  les  proportions 
suivantes  : 

2  officiers  supérieurs; 

3  capitaines,  d'infanterie  ou  d'artillerie  ; 
3  lieutenants,  d'infanterie  ou  d'artillerie  ; 
1  lieutenant  de  cavalerie. 

Chaque  école  de  guerre  y  envoie  en  outre  un 
officier. 

Pour  les  voyages  du  grand  état-major,  deux 
commandants  de  régiment  peuvent  aussi,  sur 
leur  demande,  être  autorisés  à  y  prendre  part. 

Un  détachement  de  cavalerie  accompagne  les 
officiers  d'état-major  dans  les  voyages. 

Des  crédits  particuliers  sont  alloués  et  four- 
nissent des  indemnités  très-suffisantes. 


i  Neben-Etat.  —  Revue  militaire  de  l'étranger.  — 
i  l"  semestre  1872. 

!     La  partie  scientifique  du  grand  état-major  se 
nomme,  comme  nous  l'avons  dit,  neben  Etat. 
Elle  est  divisée  en  trois  sections  :  1°  histo- 
:  rique,  2»  géographie,  3°  topographie  et  triangu- 
'  lation. 

I     Le  service  de  la  topographie  et  de  la  géodésie 
n'est  pas  établi  en  Prusse  comme  en  France.  Les 


viaies  et  chemins  de  1er,  tant  à  l'intérieur  que  !  officiers  d'état-major  font  bien  des  levées  et  des 


dans  les  pays  limitrophes,  la  force,  la  situation  et 
l'emplacement  des  armées  voisines,  l'artillerie,  la 
fortification,  le  ravitaillement  des  places,  sans 
toutefois  empiéter  sur  le  service  du  génie  et  de 
1  artillerie,  les  cartes  et  plans,  la  topographe ,  en- 
fin les  reconnaissances  et  descriptions  die  ter- 
rain. 

Le  grand  état-major  se  partage  en  deux  fonc- 
tions distinctes,  l'une  spécialement  tactique  et 
stratégique,  l'autre  scientifique.  La  première 
constitue  le  haut  Etat,  la  seconde  le  neben 
Etat. 

Da2S  la  première,  divisée  en  quatre  sections, 
trois  sections  se  partagent  le  territoire  national 
et  les  pays  limitrophes,  pour  l'étude  des  théâtres 
probables  des  guerres  futures,  rénumérer  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  des 
plans  de  campagne  ;  la  quatrième  section,  de 
création  récente,  s'occupe  des  chemins  de  fer, 
dont  l'élude  se  rattache  à  la  mobilisation  et  à  la 


reconnaissances,  mais  le  travail  correspondant 
à  celui  de  la  carte  de  France  est  fait  sous  la  di- 
rection du  chef  de  section  de  topographie  du 
neben  Etat.  11  est  exécuté  par  des  officiers  de 
troupes,  en  nombre  déterminé  suivant  les  be- 
soins; les  uns,  aspirant  à  devenir  officiers  d'état- 
major,  les  autres  désignés  temporairement  et 
maintenus  plus  ou  moms  longtemps  dans  ces 
fonctions,  suivant  leur  aptitude.  On  en  forme  des 
brigades  qui  ont  pour  chef  un  officier  d'état- 
major  du  neben  Etat. 

Indépendamment  des  quatre  sections  du  grand 
état-major  et.  des  trois  sections  tecûniques  du 
neben  État,  le.  maréchal  de  Moltke  a  iusiitué,  il 
y  a  peu  de  temps,  sous  sa  présidence,  un  direc- 
toire central  des  levées  dans  l'Etat  prussien. 

Cette  haute  commission  a  pour  mission  de  di- 
riger et  de  développer  le  système  des  levées,  d'en 
surveiller  l'application  et  les  résultats  ;  à  cet  ef- 
fet, le  directeur  central  après  avoir  comparé  les 


intérêts  des  difl'érentes  branches  des  services 
publics,  détermine  les  limites  dans  lesquelles  les 
ministères  divers  doivent  coopérer  à  chaque  tra- 
vail particulier. 

Chaque  ministère  est  représenté  au  directoire 
par  des  commissaires.  • 

Le  directoire  central  a  droit  : 

1°  De  prendre  connaissance  de  tous  les  pro- 
jets et  plans  de  travavx  qui  nécessitent  l'exécu- 
tion aux  frais  de  l'Etat  de  levées  et  de  cartes; 

2°  De  prendre  connaissance  et  de  contrôler 
toutes  les  levées  et  toutes  les  cartes  faites  aux 
frais  de  l'Etat; 

3°  De  tenir  la  main  à  l'application  des  métho- 
des et  principes  adoptés  pour  les  travaux  de  le- 
vées et  de  cartographie; 

4"  De  prendre  la  direction  supérieure  des  levées 
et  travaux  de  cartes  entrepris  dans  l'intérêt  de 
l'Etat. 

Toutes  les  affaires  du  service  sont  résolues 
dans  des  séances  déterminées  par  |le  président. 

Un  bureau  du  directoire  central  est  chargé  de 
l'expédition  'de  toutes  les  affaires  de  bureau  qui 
se  rattachent  aux  fonctions  du  directoire  central 
des  levées  de  l'Etat  prussién. 

Il  lui  est  adjoint  un  archiviste  et  un  auxiliaire. 

Le  chef  des  travaux  de  la  carte  qui  a  sous  sa 
direction  les  divisions  trigonométriques,  lopogra- 
phiques  et  cartographiques  et  le  magasin  des 
cartes,  est  chargé,  en  se  conformant  aux  instruc- 
tions du  directoire  central  ou  du  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée,  de  coordonner  les  travaux  des 
trois  divisions,  d'assurer  le  développement  de 
l'instruction  technique,  d'organispr  les  exercices 
préparatoires,  de  diriger  l'administration  des  di- 
visions, d'y  surveiller  et  d'y  maintenir  la  disci- 
pline. 

La  division  trigonométrique  a  pour  mission 
d'établir  le  réseau  principal  de  la  triangulation 
de  tout  le  royaume,  de  faire  la  triangulation 
complète  de  ses  anciennes  provinces  orientales, 
d'exécuter,  en  outre,  les  travaux  préparatoires 
de  la  levée  topographique  générale  de  tout  le 
territoire  prussien. 

A  la  tête  de  la  division  est  un  chef  qui  est  as- 
sisté de  six  chefs  de  section  du  cadre  latéral,  de 
huit  officiers  détachés,  de  26  trigonomèlres  et 
aides-trigonomètres  et  de  trois  archivistes. 

La  divisioa  topographique  opèl-e  la  levée  topo- 
graphique du  royaume  prussien. 

Le  personnel  se  compose  d'un  chef  de  division, 
5  chefs  de  section,  officiers  supérieurs  ou  capi- 
taines, 15  officiers  détachés,  79  topographes, 
2  archivistes  et  1  auxiliaire. 

La  division  cartographique  avec  l'imprimerie 
et  l'institut  photographiqufi  est  chargée  de  con- 
fectionner et  de  publier  toutes  les  cartes  approu- 
vées par  le  directoire  central,  ou-  commandées 
par  le  chef  d'état-major  de  l'armée. 

Le  personnel  de  cette  division  se  compose  d'un 
chef  de  division,  2  officiers,  16  cartographes  et 
aides-cartographes,  2  inspecteurs  techniques, 
1  chef  imprimeur,  4  lithographes,  4  graveurs, 
5  imprimeurs,  2  photographes,  7  aides  et  2  ar- 
chivistes pour  le  travail  des  bureaux. 

Le  magasin  des  cartes  a,  à  sa  tête,  un  inspec- 
teur qui  appartient  au  cadre  des 'employé?,  et 
qui  est  chargé  du  débit  des  cartes,  à  l'aide  d'un 
archiviste  et  d'un  employé.; 

Chapitre  V.  —  Auxiliaires  d'état-major.  —  Revue 
militaire  de  l'étranger.—  Colonel  Bronsard. 

Les  officiers  qui  font  le  service  d'état-major 
comme  adjoints,  sans  être  titulaires  de  la  fonc- 
tion sont  : 

1»  Les  officiers,  au  nombre  de  douze,  choisis 
parmi  les  meilleurs  sortants  de  l'académie  de 
guerre,  appelés  à  servir  au  grand  état-major,  à 
titre  d'essai  ; 

g\,2''  Les  officiers  de  toutes  armes,  désignés  par 
leurs  chefs  de  corps  pour  aller  subir  également 
le  stage  d'essai  au  grand  état-ma^or; 

3°  Les  officiers  sortis  de  l'académie  et  non  clas- 
sés dans  l'état-major,  mais  appelés  à  faire  le  ser- 
vice de  l'adjudantur  ; 

4°  Enfin,  temporairement,  les  officiers  de 
troupe  employés  aux  levées  de  la  carte,  sous  la 
direction  de  la  section  de  topographie  du  neben 
Etat  et,  à  la  rigueur,  les  officiers  de  troupe  qui 
obtiennent  de  faire  partie  des  voyages  d'état- 
major. 

Aides  de  camp.  —  Revue  militaire  de  l'étranger, 
\"  semestre  1872. 

Le  service  d'aides  de  camp,  aussi  personnel 
qu'on  le  comprend  en  Franco,  n'existe  pas  en 
Allemagne.  Les  officiers  généraux  se  servent  des 
officiers  de  l'adjudantur  attachés  à  l'état-major, 
pour  certaines  fonctions  particulières  et  tempo- 
raires, mais  ils  ne  sont  pas  toujours,  et  en  tou- 
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tes  circonstances,  accompagnés  d'un  aide  de 
camp  ou  d'un  officier  d'ordonnance. 

Le  roi  et  les  princes  seuls,  les  commandants 
de  corps  d'armée,  le  chef  d'état-major  général, 
ont  des  officiers  attachés  d'une  manière  perma- 
nente à  leur  personne,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
officiers  d'état-major. 

Toutefois,  un  ordre  du  cabinet,  en  date  du 
mois  de  septembre  1872,  a  dégigné  quelques  offi- 
ciers d'état-major,  pour  être  attachés  à  la  per- 
sonne du  prince  impérial  et  du  prince  Frédéric- 
Charles,  chefs  des  3*=  et  4=  inspections.  Les  prin-'j 
ces  de  Saxe  et  de  Mecklembourg,  chefs  des  1"  et 
2°  inspections,  n'en  ont  pas  reçu.  j 

I 

.Auditorat.  j 

_  Dans  l'armée  allemande,  le  service  de  la  jus- 
tice militaire  est  confié  à  un  corps  spécial  d'as- 
similés, les  auditeurs.  Il  y  en  a  un  par  division; 
il  est  le  chef  de  la  3°  section  de  l'état-major  gé- 
néral. 

Il  traite  toutes  les  questions  de  contentieux,  et 
se  fait  aider  pour  l'instruction  dçs  affaires,  par 
des  officiers  de  troupe.  Dans  les  conseils  de 
guerre,  il  est  chargé  au  ministère  public  et  sou- 
tient l'accusation. 

Secrétaires  et  ordonnances.  —  Colonel  Bronsard.  j 

11  n'y  a  pas  de  corps  de  secrétaires  d'état-ma- 
jor en  Allemagne. 

Un  nombre  de  sous-officiers  secrétaires  est 
fixé  par  division  et  corps  d'armée  et  les  ré- 
giments sont  tenus  de  les  fournir.  Le  plus  ancien 
sous-officier  a  le  commandement  des  autres  se- , 
crétaires  et  des  ordonnances. 

Les  ordonnances  ou  plantons  sont  désignés  dans 
les  corps  de  troupes  en  nombre  assez  restreint, 
d'une  manière  permanente,  mais  on  a  le  soin  de 
les  renouveler  de  temps  à  autre,  dans  l'intérêt 
de  leur  instruction  militaire. 

Attachés  militaires.  —  Colonel  de  Schellendorf. 

Les  attachés  militaires  près  des  ambassadeurs 
de  l'empire  dans  les  cours  étrangères  sont  géné- 
ralement pris  parmi  les  officiers  d'état-ma- 
jor, en  raison  de  leurs  aptitudes,  mais  cette  règle 
a  de  fréquentes  exceptions. 

Chapitre  VI.  —  Effectifs  de  l'état-major.  —  Co- 
lonel de  Schellendorf.  —  Revue  militaire  de 
l'étranger,  août  -187 s. 

En  Allemagne,  l'e-ffectif  de  l'état-major  d'une 
armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée  n'est 
pas  fixé  réglementairement.  Pendant  la  dernière 
guerre,  un  état-major  d'armée  était  à  peu  près 
double  d'un  état-major  de  eorps  d'armée. 

L'ordre  du  cabinet,  du  31  janvier  1867,  fixait 
l'elTectif  du  corps  d'état-major  ainsi  qu'il  suit  : 

1  chef  d'état-major  général  de  l'armée; 

3  chefs  deïdivisions  au  grand  état-major; 

12  chefs  d'état-major  de  corps  d'armée; 

1  chef  d'état-major  à  l'inspection  générale  de 
l'artillerie  ; 
7  officiers  supérieurs  au  grand  état-major  ; 

12  ofBciers  supérieurs  aux  états-majors  de  corps 
d'armée  ; 

25  officiers  supérieurs  pour  les  divisions,  y 
compris  1  officier  pour  la  division  de  cavalerie 
de  la  garde  ; 

13  capitaines^u  grand  état-major; 

12  capitaines  aux  états-majors  de  corps  d'ar- 
mée. 
Total  88  officiers. 

4  chefs  de  division  ; 

5  officiers  supérieurs; 
12  capitaines. 
Total:  21  OfBciers. 

Total  général  :  109  ofîiciers,  dont  49  affectés 
au  grand  état-major. 

Le  royaume  de  Saxe  et  le  grand-duché  de 
Hesse  ayant  adopté  cette  organisation,  il  y  faut 
ajouter  10  officiers. 

C'est  donc  avec  119  officiers  d'état-major  que 
la  Prusse  dut  faire  face  à  la  guerre  de  1870-71; 
mais  elle  en  mobilisa  davantage,  comme  nous  al- 
lons le  voir. 

L'ordre  de  bataille  primitif  de  l'armée  alle- 
mande indique,  en  effet  : 

1°  Au  grand  quartier  général  du  roi  : 
1  chef  d'état-major  général  de  l'armée; 
1  quartier-maître  général  ; 
'3  chefs  de  division; 
3  officiers  supérieurs  ; 

6  capitaines. 
Total  :  14  officiers. 


2°  A  chaque  quartier  général  d'armée  : 
1  chef  d'état-major; 

1  quartier-maître  supérieur;' 

2  officiers  supérieurs  ; 
2  capitaines  ;  ' 

2  premiers  lieutenants. 

Total  :  8  officiers,  et  pour  4  armées,  32. 

3°  A  chaque  inspection  d'étapes  d'armée  : 
1  officier.  Total  :  3,  et  à  partir  du  19  août,  4 
(formation  de  l'armée  du  prince  de  Saxe). 

4°  A  chaque  gouvernement  général  à  l'inté- 
rieur : 
1  chef  d'état-major  ; 

1  officier  supérieur  ; 

2  capitaines. 

Total  :  4  officiers,  et  pour  4  gouverneurs  géné- 
raux, 16. 

5°  A  chaque  état-major  de  corps  d'armée  : 
1  chef  d'étal-major  ; 

1  officier  supérieur  ; 

2  capitaines. 

Total  :  4,  et  pour  12  corps  d'armée,  48. 
6"  A  chaque  division  ; 

I  officier  supérieur  ou  capitaine. 
Total  pour  24  divisions  :  24. 

L'on  mobilisa  ainsi  138  officiers  d'état-major 
prussiens,  23  restèrent  au  grand  état-major  inté- 
rimaire, et  il  fallut  avec  les  109  autres  pourvoir 
à  161  emplois  sur  le  pied  de  guerre. 

La  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Hesse,  la  Bavière 
et  Bade  mobilisèrent  52  officiers  ;  il  y  avait  donc, 
au  commencemant  des  hostilités,  plus  de  200  of- 
ficiers d'état-major  dans  l'armée  allemande,  et 
ce  chiffre  augmenta  encore  par  la  formation  de 
nouvelles  armées,  de  nouveaux  corps  d'armée, 
de  divisions  de  réserve,  de  sorte  qu'à  la  paix,  la 
Prusse  seule  avait  155  officiers  d'état-major  aux 
armées,  sans  compter  ce  qui  était  resté  à  Berlin. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  la  formation 
des  14  à  15  corps  d'armée,  l'entrée  dans  le  corps 
d'officiers  prussiens  des  officiers  hessois,  badois 
et  mecklembourgeois,  firent  fixer  l'effectif  du 
haupt  Etat  à  106  olficiers  et  celui  du  neben 
Etat  à  29. 

Total  135. 

L'effectif  porté  au  budget  de  1875  est  encore 
plus  fort  de  5  officiers  supérieurs  destinés  à 
fournir  des  professeurs  à  l'académie,  plus  7  offi- 
ciers à  ajouter  au  neben  Etat.  Par  suite  le  cadre 
général  compte  actuellement  11  olficiers,  et  le 
neben  Etat  36. 

Total  :  147  officiers. 

Auxquels  il  faut  ajouter  23  Bavarois,  10  Saxons 
et  Wurtembergeois,  de  sorte  que  le  chiifre  total 
des  officiers  d'état-major  de  l'armée  allemande 
est  de  190. 

Sur  les  147  officiers  prussiens  que  nous  avons 
mentionnés,  72  sont  attachés  aux  états-majors  de 
troupes  et  74  au  grand  état-major. 

Telle  est  la  composition  sur  le  pied  de  paix. 

Le  colonel  Bronsard.de  Schellendorf,  dont  nous 
prenons  les  chiffres,  supposé  qu'on  formera  cinq 
armées  en  mobilisant  : 

18  corps  d'armée,  37  divisions  d'infanterie  et 
10  de  cavalerie. 

En  y  ajoutant  pour  les  étapes,  6  officiers  ; 

Pour  les  chemins  de  fer,  16  officiers, 

Et  pour  les  états-majors  non  mobiles,  25  offi- 
ciers, 

II  arrive  à  un  total  de  220  officiers  d'état-ma- 
jor, non  compris  ceux  qui  sont  nécessaires  aux 
corps  de  réserve,  aux  commandements  généraux 
de  territoire.  Cet  imprévu  a  monté,  pendant  la 
guerre  1870-1871  au  quart  de  l'effectif. 

Mais  la  Prusse  a  dans  les  officiers  sortis  de 
l'académie  de  guerre  une  pépinière  et  une  ré- 
serve presque  inépuisable. 

NOTE  D 

Sur  l'état-major  dans  l'armée  austro-hongroise. 
Historique.  —  Bronsard  de  Schellendorf. 

Parmi  les  modifications  cjui  furent  introdiiites 
dans  l'armée  autrichienne  à  la  suite  de  la  guerre 
de  1866,  se  trouve,  encore  assez  récente,  la  réor- 
ganisation du  service  d'état-major.  Jusqu'à  la 
guerre  de  186'6,  l'état-major  constituait  un  corps 
absolument  séparé  des  troupes  par  sa  constitu- 
tion, son  uniforme  et  son  avancement.  D'une 
part,  il  était  une  annexe  du  ministère  de  la 
guerre  où,  sous  le  titre  de  5°  division,  il  consti- 
tuait une  sorte  de  grand  état-major;  d'autre 
part,  il  fournissait  des  officiers  d'état-major  aux 
quartiers  généraux,  depuis  les  plus  hauts  com- 
mandants jusqu'aux  simples  brigades.  «  Il  ne 
pouvait  manquer  d'arriver  qu'après  la  guerre  de 
1866,  beaucoup  d'opinions  au  dedans  comme  au 
dehors  de  l'armée,  rejetteraient  sur  l'état-major 


la  responsabilité  de  cette  désastreuse  campagne, 
et  attribueraient  à  son  insuffisance  finsuccès  de 
l'armée  du  Nord.  » 

Ce  toile  de  l'opinion  publique,  justifié  ou  non, 
aboutit  à  une  réorganisation  qui,  décidée  par 
l'empereur  le  6  mars  1871,  fut  décrétée  le  13  mars 
suivant. 

Revue  militaire  de  V étranger.  —  2=  sem.  1873. 

Par  suite  de  ce  décret,  le  corps  d'état-major 
austro-hongrois  fut  supprimé,  et  tous  les  olii- 
ciers  qui  le  composaient  furent  répartis  dans  les 
corps  de  troupes,  où  ils  ont  pris  rang  d'après 
leur  ancienneté  de  grade,  et  il  a  été  institué  un 
service. 

Réorganisation.  : 

L'état-major  se  divise  en  deux  branches  :  le 
service  d'état-major  proprement  dit  compren'd 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  opérations,  éludes, 
sciences,  etc.,  exclusivement  militaires;  l'auti-ê 
branche,  le  service  auxiliaire,  comprend  le  tra- 
vail matériel  des  bureaux  et  des  chancelleries  et 
la  transmission  des  ordres,  etc. 

Recrutement.  —  Revue  militaire  de  ï étranger, 
2'  sem.  1873. 

Le  service  d'état-major  proprement  dit  est 
fait  par  deux  catégories  d'officiers  :  les  officiers 
d'état-major  et  les  adjoints. 

Les  officiers  d'état-major  sont  des  officiers  de 
troupe  qui  ont  été  reconnus  aptes  à  ces  fonc- 
tions après  un  stage  comme  adjoint  dans  un 
état-major,  et  nommés  alors  officiers  d'état-ma- 
jor. Cette  nomination  leur  confère  le  droit  de 
porter  toujours  ce  titre,  quelle  que  soit  la  posi- 
tion qu'ils  occupent,  mais  elle  n'entraîne  pas 
nécessairement  leur  maintien  perpétuel  dans  les 
fonctions  d'état-major. 

Chaque  officier  peut,  au  contraire,  à  tout  mo- 
ment, être  envoyé  dans  la  troupe,  et  notamment 
les  capitaines  doivent  y  passer  deux  ans  au 
moins,  et  les  colonels  doivent  commander  efi"ec- 
tivement  un  régiment  pendant  trois  ans  au 
moins. 

Ils  sortent  en  général  de  l'école  de  guerre. 

Les  adjoints  d'état-major  sont  des  officiers  de 
tous  grades  et  de  toutes' armes  qui  font  dans  un 
état-major  le  stage  exigé  pour  obtenir  |le  bi'evet. 
S'ils  ne  sont  pas  |  reconnus  aptes,  ils  sont  ren- 
voyés dans  la  troupe.  Ils  ne  peuvent  toutefois 
être  nommés  officiers  d'état-major  qu'à  partir  du 
grade  de  capitaine;  ils  doivent  avoir  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  trois  ans  de  service  réel 
dans  la  troupe. 

Pour  qu'un  lieutenant  soit  admis  à  faire  son 
stage  d'adjoint,  il  faut  qu'il  soit  sorti  de  l'école  de 
guerre  avec  une  très-bonne  note,  ou  de  l'école 
supérieure  d'artillerie  ou  du  génie,  ou  avoir  subi 
avec  succès  l'examen  pour  l'avancement  hors 
tour  dans  la  2°  catégorie.  En  outre,  il  faut  avoir 
été  employé  pendant  un  an  à  la  brigade  topo- 
graphique, et  y  avoir  fait  pi-euve  d'une  aptitude 
suffisante.  ' 

Les  capitaines  et  officiers  supérieurs  doivent 
avoir  subi  avec  succès  l'examen  exigé  pour  l'a- 
vancement hors  tour. 

Les  officiers  d'état-major  portent  un  uniforme 
particulier  ;  quant  aux  adjoints,  ils  portent  l'u- 
niforme de  leur  corps  ;  seulement,  en  grande  te- 
nue, ils  portent  la  ceinture  en  écharpe  sur  l'é- 
paule droite,  et,  en  petite  tenue,  la  ganse  d'or  sur 
l'épaule  droite  pour  retenir  l'écharpe. 

École  de  guerre. 

L'école  de  guerre  est  instituée  pour  fournir 
aux  officiers  ,,les  connaissance^  nécessaires  et 
compléter  leur  instruction,  de  façon  à  les  mettre 
à  même  d'occuper  les  emplois  les  plus  élevés  de 
la  hiérarchie. 

Les  officiers  qui  obtiennent  aux  examens  de. 
sortie  les  notes  très-bien  et  hors  ligne  sont  dési- 
gnés par  la  commission  d'examen  pour  les  fonc- 
tions d'adjoints  d'état-major,  et  si  pendant  leur 
stage  en  cette  qualité  ils  montrent  une  réelle 
aptitude,  ils  sont  nommés  officiers'  d'état -major. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  ans.  Les  élè- 
ves sont  au  nombre  de  40;  on  y  admet  des  élèves 
libres  du  grade  de  lieutenant  ou  de  capitaine. 

Pour  entrer  à  l'école  de  guerre,  il  faut  : 

1°  Avoir  trois  ans  de  service  effectif  dans  la 
troupe  ; 

2°  Etre  désigné  sur  la  feuille  de  qualification 
avec  la  note  très-bien  ; 

3°  Etre  admis  au  concours. 

A  la  fin  de  la  seconde  année,  il  y  a  un  examen 
de  sortie  public,  dont  les  résultats  sont  consi- 
gnés dans  une  note  qui  est  remise  à  l'officier. 
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Avancement.— iîeuuc  militaire  de  l'étranger. 
2=  semestre  1873. 

Les  officiers  d'état-major  et  adjoints  comptent 
dans  leurs  corps  de  troupes  et  y  avancent  con- 
curremment avec  leurs  camarades  de  la  même 
arme.  TouLelbis,  ils  avancent  un  peu  plus  vite, 
puisque  les  conditions  d'admission  dans  le  ser- 
vice d'état-major  sont  les  mômes  que  celles  exi- 
gées pour  l'avancement  hors  tour.  Seulement,  il  y 
a  entre  les  officiers  d'état-major  de  notables  dif- 
férences, suivant  l'arme  plus  ou  moins  favorisée 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ils  sont  remplacés  dans  leurs  corps  et  portés 
hors  cadres  {uber- complet). 

Les  propositions  sont  faites  par  le  chef  de  l'é- 
tat-major  général,  assisté  par  le  comité,  composé 
des  chefs  de  bureau  de  rétat-major  général. 

Au  delà  du  grade  de  major,  i'avanéement  se 
fait  au  choix  parmi  es  olficiers  qui  se  sont  le 
plus  distingués  dans  le  sefrvice  d'état-major. 

Les  colonels  d'état-major  ne  peuvent  arriver 
au  grade  d'officier  général  qu'après  avoir  com- 
mandé un  régiment  pendant  trois  ans  au 
moins. 

Direction  du  corps.  —  Revue  militaire 
de  l'étranger.  —  2°  sem.  1873. 

D'après  le  règlement  du  14  mars  1871,  un  offi- 
cier général  est  placé  à  la  tête  du  service  d'état- 
major,  et  prend,  le  titre  de  chef  de  l'état-major 
général.  Il  est  chargé  de  la  direction  du  service 
d'état-major,  de  la  direction  du  régiment  des 
pionniers,  au  point  de  vue  militaire  technique  et 
scientifique,  de  la  haute  surveillance  de  l'école 
de  guerre,  des  archives  de  la  guerre  et  de  l'in- 
stitut militaire  géographique. 

Comité. 

Le  chef  d'état-major  général  est,  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  service  d'état-major,  un  organe 
auxiliaire  et  consultatif  du  ministre  de  la  guerre 
avec  lequel  il  communique  directement. 

Le  chef  d'état-major  général  est  assisté  d'un 
comité  composé  de  tous  les  chefs  de  bureau  sous 
ses  ordres.  Ce  comité  prépare  le  travail  des  ad- 
missions, radiations,  promotions  et  mutations  du 
personnel  d'état-major.  Les  séances  sont  consi- 
gnées dans  des  procès-verbaux  adressés  au  mi- 
nistre comme  pièces  à  lanpui  des  propositions; 
le  ministre  décide  dans  les  cas  ordinaires  ou,  en 
cas  de  décisions  graves,  en  réfère  au  souve- 
rain. 

Un  décret  du  mois  de  septembre  1874  a  insti- 
tué un  sous-chef  d'état-major. 

Bureaux. 

Les  bureaux  de  l'état-major  général  sont  au 
nombre  de  six,  savoir  : 
1"  bureau  : 
Toutes  les  questions  de  personnel; 
Le  régiment  de  pionniers  ; 
L'école  de  guerre; 
Les  archives; 

L'institut  militaire  géographique. 

1'  bureau  : 
Description  militaire  du  territoire. 

3'  bureau  : 
Description  militaire  des  pays  étrangers. 

4'  bureau  -. 

Chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  postes  et 
télégraphes. 

5°  bureau  : 
Historique. 
6=  bureau  : 

Statistique  et  renseignements  sur  les  armées 
étrangères. 
Ces  six  bureaux  emploient  70  officiers  : 
42  officiers  d'état-major  et  adjoints; 
14  officiers  de  l'armée  sland  ; 
12  officiers  de  troupe  ; 
1  officier  d'état-major  du  génie  ; 
1  officier  comptable. 

Institut  militaire  géographique. 

Cet  établissement,  sous  la  haute  direction  du 
chef  de  l'état-major  de  farmée  ,  a  pour  mission  • 

1°  D'exécuter  tous  les  travaux  de  géodésie' 
d'astronomie  et  de  lopographie;  ' 

2"  De  confectionner  et  de'  reproduire  les 
cartes  ; 

3*  De  livrer  aux  services  pubhcs  et  aux  parti- 
culiers tous  les  documents  topographiques  et 
géographiques  ; 

4°  De  tenir  les  cartes  au  courant  des  modifi- 
cations que  subit  le  terrain  ; 

5°  De  livrer  à  la  plus  grande  publicité  tous  les 
documents  qu'il  possède. 


Il  occupe  68  à  70  officiers  de  toutes  armes  ou 
de  l'armée  stand. 

Les  brigades  de  topographie  qui  exécutent  le 
lever  et  la  rectification  de  la  carte  sont  au  nom- 
bre de  16,  et  comptent  environ  100  officiers  de 
troupes.  Chaque  brigade  a  pour  chef  un  officier 
d'état-major. 

Revue  militairede  l'étranger.  —  1"' semestre  1875. 

Depuis  l'année  1872,  l'état-major  général  fait 
des  voyages  militaires  sous  la  direction  du  ma- 
jor-général, à  l'instar  des  exercices  du  même 
genre  exécutés  dans  l'état-major  prussien. 

Les  membres  de  l'intendance  sont  admis  à 
prendre  part  à  ces  exercices  si  utiles  pour  leur 
spécialité. 

Auxiliaires  de  l'état-major.  —  Armée-stand.  — 

Revue  militaire  de  l'étranger.  —  2"  semestre 
1873. 

Les  officiers  adjoints  peuvent  être  considérés 
comme  des»  auxiliaires  de  l'état-major,  mais 
ils  deviennent  et  sont  presque  tout  à  fait  offl- 
ciers  d'élat-major. 

Une  autre  catégorie  d'officiers,  c'est  l'armée- 
stand. 

Ce  sont  des  officiers  qui,  sans  cesser  de  faire 
partie  de  l'armée,  ne  peuvent  plus  faire  de  ser- 
vice actif,  soit  en  raison  de  leur  âge,  soit  pour 
cause  de  maladie  ou  de  blessures,  enfin,  les  offi- 
ciers en  retraite  qui  ont  encore  assez  de  vigueur 
pour  faire  un  service  do  bureau. 

Ces  officiers  sont  répartis  en  temps  de  paix 
dans  les  emplois  sédentaires,  ou  seulement  dé- 
signés d'avance  pour  venir,  en  temps  de  guerre, 
occuper  des  emplois  de  cette  naiure. 

Parmi  ces  emplois,  il  en  est  qui  sont  du  ressort 
de  l'état-major,  en  paix  comme  en  guerre,  par 
exemple  le  service  de  chancellerie. 

Il  y  a  encore  une  troisième  catégorie  d'officiers 
auxiliaires  du  service  d'état-major  :  ce  sont  des 
officiers  de  troupe  détachés  temporairement, 
pour  faire  le  service  dans  un  quartier  général. 

Aides  de  camp. 

Quant  au  service  de  transmission  des  ordres, 
il  ne  se  fait  qu'en  temps  de  guerre,  et  par  les 
soins  des  officiers  d'ordonnance  des  généraux.  Il 
est  à  remarquer  en  effet  que  les  généraux  de  di- 
vision et  de  brigade  n'ont  d'ofiieiers  d'ordonnance 
qu'en  temps  de  guerre.  En  temps  de  paix,  ils 
n'en  ont  pas,  et  les  choisissent  au  moment  de  la 
guerre  parmi  les  officiers  de  réserve. 

Les  officiers  commandant  le  territoire,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  les  inspecteurs  généraux 
d'armes  ont  seuls  des  aides  de  camp  pendant  la 
paix.  Ces  officiers  ne  sont  pas  considérés  comme 
faisant  un  service  d'état-major. 

Justice  militaire. 

La  justice  militaire  est  confiée  à  un  corps 
spécial  d'auditeurs,  comme  en  Prusse. 

Ce  service  est  fait  par  brigade  et  non  par  divi- 
sion. Il  y  a  un  conseil  de  brigade  et  un  audi- 
teur. 

.  Les  grands  commandements  ont  un  auditeur 
de  1"  clssse. 

Secrétaires. 

Il  n'existe  pas  de  corps  spécial  de  secrétaires 
d'état-major. 

Il  y  a  seulement  10  secrétaires  à  l'effectif  nor- 
mal du  grand  état-major. 

Dans  les  autres  quartiers  généraux,  on  se  pro- 
cure dans  les  corps  de  troupe  les  secrétaires  dont 
on  a  besoin. 

Effectifs.  —  Revue  militaire  de  Vétranger. 
2=  semestre  1872. 
L'effectif  des  corps,  réglé  par  le  décret  du  14 
mars  1871,  complété  par  celui  du  25  novembre 
1871,  est  de  321  officiers,  savoir  : 
3  généraux, 
IG  colonels, 

21  lieutenants-colonels, 
42  majors, 
120  capitaines, 

118  lieutenants  qui  naturellement  sont  tous 
adjoints. 

Colonel  Bronsard  de  Schellendorf. 

Ce  personnel  est  employé  ainsi  : 

Direction  de  l'état-major  : 

Chef  et  sous-chef  d'état-major 
compris   44 

Comité  technique  et  adminis- 
tratif  3 

Ministère  de  la  guerre  .'  12 

7  grands  commandements  gé- 


néraux  36 

10  commandements  militaires  et 

25  commandements  de  divisions.  105 

88  brigades   88 

Institut  géographique   20 

Personnel  auxiliaire  de  la  di- 
rection.  26 


Total   334 

Plus  les  officiers  des  différentes 
écoles  d'instruction   14 


Total  général   348  officiers. 


Il  est  juste  d'ajouter  qu'une  partie  de  ces  offi- 
ciers, notamment  127  lieutenants  en  premier,  ne 
sont  qu'adjoints,  et  ne  portent  point  l'uniforme 
du  corps,  mais  ils  en  font  les  fonctions. 

L'effectif  en  temps  de  guerre  est  ainsi  réglé  : 

Pour  un  état-major  d'armée,  18  officiers. 

Etat-major  de  corps  d'armée,  6  ; 

Etat-major  de  division,  4  officiers  ; 

Etat-major  de  brigade,  1  ; 

Intendance  d'armée,  4  ; 

Commission  de  chemin  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur,  9. 

Si  l'on  prend  pour  base,  lors  de  la  mobilisa- 
tion, la  formation  de  trois  armées  donnant  en 
tout  14  corps  d'armée, 

39  divisions  infanterie,  • 

5  divisions  cavalerie, 

78  brigades  infanterie, 

23  brigades  cavalerie, 

3  intendances  d'àrmée, 

3  commissions  chemin  de  fer,  suppositions  aux- 
quelles il  laut  ajouter  au  moins  trois  divisions 
restant  en  arrière  pour  la  défense  du  territoire, 
et  enfin,  un  grand  quartier  général  d'environ 
40  olBciers,  on  arrive  au  chiffre  de  520  offi- 
ciers. 

Pour  fournir  à  ces  besoins,  on  a  en  temps  de 
paix  334  officiers,  dont  il  faut  défalquer  34  pour 
le  ministre  de  la  guerre  et  la  direction  d'état- 
major  :  restent  300  officiers.  Il  y  a  donc  à  faire 
une  augmentation  de  200olficiers,  c'est-à-dire  de 
près  de  trois  quarts  de  l'effectif  de  paix,  au  mo- 
ment de  la  mobilisation.  Il  faut  ajouter  encore  à 
ce  moment  prés  de  400  ofliciers  qui  sont  choi- 
sis par  les  généraux,  comme  officiers  d'ordon- 
nance, et  font  en  réalité  les  fonctions  d'auxi- 
liaires d'état-major. 

«  Il  est  vrai  que  la  majorité  de  ces  officiers 
sont  pris  dans  la  réserve  ou  dans  les  cadres  ac- 
tifs de  la  cavalerie.  » 

Telle  est  encore  aujourd'lïui  la  situation  de 
l'état-major  austro-hongrois. 

Cette  situation  doit  être  modifiée  au  1"  jan- 
vier 1876. 

On  reproche  à  l'organisation  actuelle  les  in- 
convénients suivants  : 

Les  modifications  incessantes  dans  la  compo- 
sition du  personnel  de  l'état-major  conduiraient 
à  ce  résultat  inévitable  de  ne  plus  donner  des 
olficiers  suffisamment  rompus  au  service  d'état- 
major,  service  q/ii  nécessite  des  qualités  que 
l'expérience  et  la  pratique  seules  permettent 
d'acquérir,  et  auxquelles  des  connaissances  dues 
à  un  effort  de  mémoire  et  môme  attestées  par 
les  examens  les  plus  brillants,  ne  peuvent  sup- 
pléer. 

En  second  lieu,  on  constate  un  fait  anormal  et 
cependant  facile  à  prévoir  :  c'est  que,  les  offi- 
ciers d'état-major  concourant  pour  1  avancement 
avec  les  officiers  de  leurs  armes,  il  se  produit 
dans  l'avancement  des  différeuf^es  c^sidérables, 
et  que  les  officiers  les  plus  méritants  ne  sont  pas 
toujours  les  mieux  partagés. 

Ainsi,  depuis  deux  années,  l'avancement  dans 
l'artillerie  ayant  reçu  un  élan  extraordinaire,  les 
officiers  d'état-major  appartehant  à  cette  arme 
ont  rapidement  distancé  leurs  camarades  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie,  souvent  plus  an- 
ciens et  plus  distingués  qu'eux. 

Enfin,  les  besoins  de  la  mobilisation  ne  sont 
plus  suffisamment  assurés,  et  Feffectif  du  service 
fixé  par  l'ordonnance  de  1871,  môme  augmentée 
des  adjoints  d'état-major  de  tout  grade,  ne  suffit 
plus  pour  constituer  solidement  les  états-majors 
du  pied  de  guerre,  tant  aux  armées  en  campagne 
qu'à  l'intérieur. 

Ces  inconvénients  ont  déterminé  le  général 
John,  chef  d'état-major  général,  à  présenter  à 
lempereur,  qui  l'a  adopté,  un  projet  dont  voici 
les  bases  : 

1°  Lé  service  d'état-major  est  assuré  par  un 
corps  spécial  se  recrutant  parmi  les  officiers  de  ^ 
toutes  armes. 

Ces  officiers,  en  entrant  dans  le  corps,  cessent  • 
d'appartenir  à  l'arme  de  laquelle  ils  ^sortent,  et 
concourent  entre  eux  pour  1  avancement;  ils  doi- 
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vent  tous  avoir  passé  par  l'école  de  guerre  et 
satisfait  aux  examens  de  sortie. 

L'admission  à,  l'école  de  guerre  n'est  pronon- 
cée qu'à  la  condition  d'avoir  servi  antérieure- 
ment, comme  ofiicier  de  troupe,  pendant  trois 
années,  sans  interruption,  et  d'avoir  été  bien 
noté  à  chaque  inspection. 

2'  A  la  sortie  de  l'école  de  guerre,  les  olliciers 
qui  ont  subi  arec  succès  l'épreuve  des  examens 
de  sortie  reçoivent  le  titre  d'adjoints,  sont  ad- 
mis à  faire  un  stage  dans  un  état-major,  et,  s'ils 
montrent  l'aptitude  voulue,  sont  pourvus  des 
emplois  de  capitaines  vacants  et  admis  définiti- 
vement dans  le  cadre,  sinon  ils  rentrent  dans  la 
troupe. 

3°  Dans  le  but  de  conserver  aux  officiers 
d'état-major  l'habitude  de  la  troupe  et  du  com- 
mandement, on  les  astreint  à  faire  un  stage  de 
deux  ans  comme  capitaine  commandant  de  corn- 
pagaie,  d'escadron  ou  de  batterie,  et  un  stage 
de  la  même  durée  en  qualité  de  major,  lieute- 
nant-colonel ou  colonel  chef  de  corps! 

Les  stages  sont  toujours  faits  dans  l'arme  dont 
sort  l'officier. 

4'  L'avancement  dans  le  corps  d'état-major  a 
lieu  uniquement  à  l'ancienneté,  le  principe  étant 
admis  que  dans  un  corps  d'élite  le  choix  et 
l'avancement  hors  tour  n'ont  pas  de  raison 
d'être. 

Pour  le  passage  du  grade  de  capitaine  à  celui 
de  major,  un  examen  théorique  vient  s'ajouter 
à  la  condition  d'an«ienneté.  Le  capitaine  qui 
échoue  à  cet  examen  e-t  renvoyé  dans  la  troupe 
et  perd  son  titre  d'officier  d'état-maior. , 

Le  renvoi  dans  la  troupe  d'un  officier  d'état- 
major  de  grade  quelconque  devenu,  pour  une 
cause  ou  une  autre,  impropre  au  service  d'état- 
major,  peut  également  être  prononcé,  et  on 
choisit  pour  le  faire  le  moment  oîi  il  accomplit 
un  de  ses  stages  dans  la  troupe. 

5"  Enfin,  l'effectif  du  corps  d'état-major  sera 
calculé  suivant  les  besoins  du  pied  de  guerre. 
Mais,  en  temps  de  paix,  le  tiers  de  l'effectif  ré- 
glementaire sera  dans  les  troupes  faisant  son 
stage,  les  deux  tiers  seulement  seront  employés 
aux  fonctions  d'état-major. 

Le  plus  grave  reproclie  que  l'on  puisse  adresser 
à  ce  système,  c'est  de  ne  ])oint  alimenlor  le  com- 
mandement, de  ne  point  préparer  les  officiers 
au  commandement,  en  les  faisant  passer  dans 
toutes  les  armes,  et  de  baser  exclusivement  l'a- 
vancement sur  la  proportion  des  cadres. 

L'efféctif  du  nouveau  corps  doit  être  de  : 

Dans  la  troupe.  Total. 

3  généraux. 

23  colonels                    13  36 

34  lieutenants-colonels.   14  48 

33  majors                      15  48 

129  capitaines                74  203 

Totaux..  222  Uô  335 

En  outre,  en  temps  de  paix,  129  ajdoints  font 
le  service  dans  l'état-major,  soit  351  en  tout;  les 
adjoints  sont  lieutenants  en  premier  ou  capitaines 
en  second. 


NOTE  E 

Sur  le  corps  d'état-majcr  russe. 

Historique.  —  Colonel  Bronsard  de  Schellendorf. 

L'origine  du  service  d'état-major  dans  l'armée 
russe  remonte  à  Pierre  le  Grand.  En  1701,  il  y  a 
dans  l'armée  un  quartier-maître  général,  et  dès 
l'année  ^1720,  cette  organisation  se  développe  et 
présente  1  quartier-maître  général,  2  quartiers- 
maîtres  et  2  fourriers.  ^ 

Pour  les  deux  armées  formées  à  cette  époque, 
2  quartiers-maîtres  généraux,  2  lieutenants  des 
quartiers-maîtres,  5  quartiers-maîtres,  2  capi- 
tainas  et  8  lieutenants. 

Ces  officiers  étaient  choisis  dans  la  troupe,  et 
ne  portaient  point  d'uniforme  spécial. 

Le  règlement  de  1716  énumère  déjà  d'une  fa- 
çon très-complète  les  connaissances  et  qualités 
exigées  pour  devenir  quartier-maître  général. 
L'état-major  compte  déjà  près  de  300  membres, 
qui  comprennent  tout  ce  qui  fait  le  service  en 
dehora^des  corps  de  troupes. 

Sous  le  règne  de  Catherine  II,  les  charges  de 
quartier-maître  général  furent  séparées  des 
états-majors  des  troupes  et  réunies  en  un  «  état- 
major  général  »  qui,  installé  en  paix  comme  en 
guerre,  comptait  40  officiers  de  tous  grades. 

Cette  organisation  se  perfectionna  rapidement 
sous  l'impulsion  du  général  Baur,  qui,  formé 
par  les  guerres  à  l'étranger,  dirigeait  l'état-major 


comme  quartier-maître  général  dans  la  guerre  > 
des  Turcs  en  1769.  i 

En  1773,  cet  état-major  comprenait,  outre  le  ' 
général  Baur,  2  lieutenants  quartiers-maîtres 
généraux,  10  quartiers-maîtres  supérieurs  (offi-  ■ 
ciers  d'état-major)  et  24  quartiers-maîtres  de  di-  : 
vision  (officiers  supérieurs);  60  spus-officiers  ; 
étaient  guides  de  colonnes.  1 

Le  recrutement  de  ce  personnel  était  à  la  dis-  ' 
crétion  du  quartier-maître  géaéral,  qui  faisait  i 
son  choix  dans  une  absolue  iixlépendance  du 
chsf  de  l'armée. 

Cette  situation  ne  dura  pas  longtemps,  et  le 
successeur  du  général  Baur  laissa  le  soin  de 
choisir  les  officiers  d'état-major  aux  généraux 
qui  ne  se  préoccupèrent  plus  du  degré  d'instruc- 
tion des  candidats.  L'état-major  tomba  en  dis- 
crédit, et  un  des  premiers  actes  du  règne  de 
l'empereur  Paul  fut  d'en  décréter  la  suppres- 
sion. 

Trois  jours  après,  ce  service  fat  rétabli  sous 
le  nom  de  «  suite  de  Sa  Majesté  ptur  le  service 
du  quartier  général  et  le  général  Araxtchief, 
nommé  quartier-maître.  Toutefois,  sa  mission  se 
bornait  a  installer  la  galerie  de  dessins  et  de 
cartes  de  Sa  Majesté. 

Le  règne  d'Alexandre  l"'  fut  un  des  plus  im- 
portants pour  le  développement  de  la  puissance 
militaire  de  la  Russie  ;  l'état-major  suivit  le  mou- 
vement. 

Il  comptait  en  1803,  106  officiers;  en  1811  il  en 
avait  15-<!,  et  en  1814  217. 

En  1810,  le  général  Mouravief  avait  fondé,  près 
de  l'université  mathématique  do  Moscou,  une 
école  pour  les  «  guides  de  colonnes  »  et  cette 
école  permettait  aux  officiers  d'acquérir  les  con- 
naissances nécessaires  à  un  officier  d'état-major. 
Lamômè  année,  furent  organisés  l'administration 
centrale,  la  bibliothèque  et  les  ateliers  techni- 
ques. 

Par  un  ukase  du  12  décembre  1872,  le  grand 
état-major  fut  créé. 

Le  prince  Wolkonski  fut  nommé  chef  d'état- 
major,  avec  deux  sous-chefs  sous  ses  ordres, 
chargés,  le  premier  de  tout  ce  qui  concernait  la 
dislocation  et  les  mouvements  de  troupes,  le 
deuxième  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'admi- 
nistration. 

Pour  l'instruction  des  jeunes  officiers,  l'imi- 
versité  de  Moscou  continua  jusqu'en  1826,  à  pos- 
séder le  cours  spécial  fondé  par  Mouravief,  et 
continué  par  son  fils.  Les  élèves  vivaient  à  leurs 
frais  dans  la  maison  de  Mouravief  à  Moscou,  et 
pendant  l'été,  ils  s'exerçaient  sur  le  terrain  dans 
une  propriété  appartenant  également  au  gé- 
néral. 

En  1820,  s'ouvrit  à  Mohilew,  au  quartier  géné- 
ral de  la  1"  armée,  une  école  d'officiers  qui  avait 
un  cours  spécial  pour  le  service  d'état-major. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1832,  époque 
de  la  fondation  de  l'académie  militaire. 

En  1836,  l'empereur  JNicolas  organisa  le  minis- 
tère de  la  guerre. 

L'état-major  général  en  devint  un  départe- 
ment dont  le  directeur  était  le  major-géncral  et 
qui  comportait  trois  divisions  ;  venaient  ensuite 
les  états-majors  d'armées,  à  effectif  variable,  ceux 
de  corps  d'armée,  avec  4  officiers  d'état -major  et 
4  officiers  supérieurs,  les  états-majors  de  divisions 
avec  2  officiers  supérieurs. 

Létat-major  de  l'armée  russe  est  régi  aujour- 
d'hui par  3  décrets,  celui  du  17  .avril  1868  sur 
l'administration,  celui  du  1"  janvier  1869  sur  le 
ministère  de  la  guerre,  et  celui  du  24  décembre 
1865  sur  l'orgaHisation  des  corps  des  topographes. 

Piecrutement.  —  Colonel  de  Schellendorf. 

«  L'état-major  se  recrute  par  l'école  de  guerre 
nommée  Nicolas-Académie.  A  la  fin  du  cours, 
ont  lieu  des  examens  de  sortie.  Les  meilleurs 
élèves  sortant,  sont  l'objet  d'un  avancement  immé- 
diat, mais  ils  ne  sont  nommés  dans  l'état-major 
qu'après  un  stage  d'un  certain  temps  dans  le  ser- 
vice d'état-major,  ceux  qui  ne  paraissent  pas 
suffisamment  aptes  retournent  dans  la  troupe.  » 

Pour  les  autres  grades,  successivement,  on 
prend  des  officiers  qui  servent  dans  la  troupe, 
mais  ce  sont  d'anciens  officiers  d'état-major  qui 
ont  suivi  avec  succès  les  cours  de  l'académie, 
et  sont  retournés  dans  la  troupe,  pour  y  exercer 
des  commandements  de  leur  grade. 

Ecole  de  guerre.  —  Colonel  Bronsard  de  Schel- 
lendorf. 

L'empereur  Nicolas  est  le  fondateur  de  l'aca- 
démie qui  porte  son  nom.  En  1836,  cette  institu- 

Ition  fut  installée  dans  le  but  spécial  de  former 
des  officiers  d'état-major,  d'après  les  proposi- 
tions du  général  Jomini.  Elle  devait  fournir 


chaqud  année  40  à  50  ofûeiers  d'état-major,  mais» 
dans  les  vingt  premières  années,  elle  atte  ignit  à  - 
peine  la  moitié  de  ce  chiffre. 

Elle  était  sous  la  direction  fu  chef  de  l'état- 
major  général,  mais,  en  1854,  elle  fut  placée  sous 
la  surveillance  du  czarewitch,  l'empereur  actuel- 
lement'régnant.  Depuis  1803,  elle  a  été  de  nou- 
veau confiée  au  chef  de  l'état-major  général. 

Les  cours  sont  de  deux  années  et  demie  et  di- 
visés en  deux  classes.  Les  géodésiens  font  quatre 
ans.  La  demi-année  en  sus  est  employée  à  des 
exercices  pratiques  sur  le  terrain. 

On  n'admet  par  an  que  50  offteiers,  dont  10 
géodésiens. 

Les  officiers  de  toutes  armes  sont  admis  au 
concours,  depuis  le  grade  de  fanrich  jusqu'à 
celui  de  capitaine-commandant  de  la  garde,  de 
capitaine  d'artillerie  ou  de  major  de  la  ligne;  à 
la  condition  d'avo'i  quatre  ans  de  servicecomme 
officier  de  troupe.  Les  officiers  qui  désirent  s» 
présenter  au  concours  obtiennent  un  congé  de 
plusieurs  mois  pour  s'y  préparer. 

Les  cours  commencent  en  octobre.  En  septem- 
bre a  lieu  un  examen  de  sortie  pour  ceux  qui 
ont  suivi  les  cours  ;  ils  sont  classés  en  trois  caté- 
gories :  la  première  a. un  avancement  immédiat 
et  fait  son  stag:e  dans  l'état-major;  la  seconde 
est  renvoyée  dans  la  troupe  pour  un  certain 
temps,  et  reprise  à  mesure  des  vacances  pour  lo 
stage  exigé.  La  troisième  catégorie  est  considé- 
rée comme  n'ayant  pas  terminé  ses  études,  et 
admise  à  les  continuer. 

Avancement. —  Colonel  Bronsard  de  Schellendorf. 
RevuR  miliiaire  de  l'étranger. 

L'avancement  dans  le  service  d'état-major  so 
fait  comme  dans  le  |  reste  de  l'armée.  L'intérêt  - 
consiste,  à  la  sortie  de  l'école  de  guerre,  à  ob- 
tenir un  grade  comme  récompense  à  la  suite  des 
examens.  Plus  tard,  lo  grand  avantage  pour  les 
officiers,  consiste  en  ce  que  le  grade  de  major 
n'existe  pas  dans  l'état-major,  et  que  les  capi- 
taines sont  promus  lieutenants-colonels. 

Direction  du  corps.  —  Colonel  Bronsard. 

La  direction  de  l'état-major  n'est  point  indé- 
pendante du  ministre.  Paç  un  décret  du  1"  jan- 
vier 1869,  le  grand  état-major  est  compris  dans 
le  ministère  de  la  guerre  et  en  forme  la  5°  divi- 
sion. 

Le  chef  de  l'état-major  général  a  deux  sous- 
chefs,  l'un  à  la  tète  de  l'acaSémie  d'état-major, 
l'autre  à  la  tête  du  corps  des  topographes. 

Il  a  pour  mission  de  maintenir  l'instruction  du 
corps  d'état-major  et  du  corps  de  topographes  à 
la  hauteur  des  seiences  modernes.  Il  appuie  les 
propositions  d'avancement  faites  en  faveur  des 
ofliciers  d'état-major  détachés  dans  les  corps  de 
troupes,  veille  à  leur  inscription  sur  les  tab'leaux 
d'avancement,  et  enfin  a  la  h'aute  main  sur  tout 
ce  qui  coacerne  le  recrutement,  finstruction  et 
la  manière  de  servir  du  personnel  d'état-major. 
Il  est  entièrement  sous  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre. 

Service  d'état-major.  —  Colonel  Bronsard. 
Le  grand  état-major  comprend  6  divisions  ou 
bureaux. 

Le  1"  bureau  a  pour  objet  tout  ce  qui  concerne 
les  situations,  états  de  présence,  inspections  des 
troupes. 

Le  2",  les  dislocations  et  mouvements  de 
troupes  par  terre,  par  eau  ou  voie  ferrée,  les  ma- 
nœuvres d'été,  camps  permanents,  tracés  de 
routes  militaires,  etc. 

Le  3',  prestations  en  nature  ou  en  argent,  re- 
monte de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  surveil- 
lance de  l'administration. 

Le  4°,  personnel,  listes  et  tableaux  d'avance- 
ment, permissions,  congés,  etc. 
Le  5",  recrutement,  retraites  et  pensions. 
Le  6%  récompenses,  pensions  de  veuves  ou 
d'héritiers  mineurs. 

Appartiennent  en  outre  à  l'état-major  gé- 
néral : 
La  chancellerie; 
La  bibliothèque  ; 
La  division  asiatique  ; 

La  division  de  la  justice  militaire  (mais  seule- 
ment pour  le  personnel  d'état-major  ou  les  offi- 
ciers qui  ont  perdu  le  droit  de  revenir  aa  service 
actif)  ; 

Les  archives  publiques  ;  -  • 

L'imprimerie  militaire  ; 

Les  états-majors  de  troupes  consistent  en  états- 
majors  de  grands  commandements  territoriauK, 
de  corps  d'armée,  de  divisions  d'infanterie  ou 
de  cavalerie,  et  quelques  commandements  lo- 
caux. 

Le  commandement  d'un  territoire  comporte 
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une  organisation  complète  avec  un  conseil  su- 
périeur, rétat-maior  général,  l'intendance,  la 
uirection  d'artillerie,  du  génie,  du  service  de 
sanlô  et  de  la  justice  militaire. 

L'état-majpr  proprement  dit  est  divisé  en  trois 
bureaux  : 

1.  Dislocations  et  mouvements; 

2.  In^:pectio^s  et  situations; 

3.  Administration,  comptas-matières  et  de- 
niers. 

Voyagps  d'état-major.  —  Bévue  militaire  de 
r Etranger,  —  \"  semestre  1872. 

.\  l'imitation  du  ce  qui  se  fait  dans  l'armée  al- 
lemande, de  grands  voyages  d'états-major  ont' 
été  prjjauisés  en  1871  soiis  la  direction  du  géné- 
ral Miloutine.  Du  mois  d'avril  au  mois  de  iuin,  le 
général  Leuntiefa  dirigé  nn  grand  voyage  avec 
une  réunion  de  -'i9  otficiers  dont  19  d'élai-major, 
divisés  en  deux  camps  sous  les  ordres  des  géné- 
raux OlJroultchel'  tt  Hersclielman. 

Depuis,  d'autres  voyages  ont  été  exécutés  cha- 
que année,  et  ont  donné  lieu  à  des  rapports  très- 
détaillés  et  très-instructifs  pour  toute  l'armée. 

Division  de  topographie.  — Colonel  Bronsard. 

En  raison  des  immenses  agrandissements  de 
l'empire  russe,  et  du  personnel  nécessaire  pour 
en  lever  les  nouveaux  territoires,  on  institua,  en 
1822,  un  corps  de  topographes  qui,  en  janvier 
1832,  comptait  déjà  60  officiers  et  247  sous-olti- 
eiers.  Les  olliciers  comptaient  ])0ur  le  rang  et 
l'avancement  dans  l'état-maior  nommé  à  cette 
époque  «suiie»  de  Sa  Majfjsté. 

Aujourd'hui,  la  division  de  topographie,  mili- 
taire forme  un  corps  important,  dirigé  par  un 
dt3s  deux  sous-cheis  de  l'état-major  général. 

Il  se  compose  actuellement  de  : 
6  généraux; 

15  colonels  ; 

16  lieutenants-colonels; 
31  capitaines; 

31  capitaines  en  second; 
31  lieutenants; 

31  sous-lieutenants  ; 

32  faehnrichs; 

170  topographes  classés; 

240  sous-officiers  topographes  ; 
40  élèves  topographes. 

■Tolal  :  193  olticiers  et  450  aides  topographes. 

A  l'état-major  géné^fil,  le  bureau  de  topogra- 
phie est  divisée  en  trois  sections  : 

1"  Géodésie,  avec  cabinet  d'instruments; 

2"  Fabrication  de  cartes,  gravures,  lithographie, 
photographie),  etc.; 

3'  Ch^incellerie,  dépôt  des  cartes  et  plans, 
comptoir  de  vente  des  cartes.  (La  récente  exposi- 
tion de  géographie  ouverte  à  Paris  a  prouvé 
toute  la  supériorité  des  topographies  russes.) 

Comité  des  études  militaires.  —  Colonel 
Bronsard. 

Ce  comité,  dépendant  aussi  du  chef  d'état- 
major  général,  a  la  haute  direction  des  études 
militaires  dans  tout  l'empire,  mais  principale- 
ment de  l'académie  d'état-major  et  de  l'école  de 
topographie. 

Auxiliaires  d'état-major.  —  Aides  de  camp. 
,  Les  officiers  qui  sont  sortis  de  l'académie  d'é- 
tat-major, et  qui  font  leur  stage  pour  obtenir 
1  eniree  dans  le  corps  .proprement  dit,  sont  des 
auxiliaires. 

En  outre,  dans  tous  les  quartiers  généraux,  se 
trouvent  comptés  sur  les  états  des  officiers  ceux 
qui,  sans  être  officiers  d'état-major  proprement 
dits,  lont  des  fonctions  d'état-major. 

Les  aides  de  camp  sont  dans  ce  cas. 

Justice  militaire. 
La  justice  militaire  est  organisée  comme  en 
auditeurs      ^^'^'^^lie,  par  un  corps  spécial  :  les 

Secrétaires  d'état-major. 

coîi  ^®-^'  P^^.f^i^  mention  d'un  corps  spécial  de 
secrétaires  d  etat  major  dans  l'armée  russe 

11  n  eziste  pas  en  Russie  d'effectif  fixe  d'état- 
major. 

Chaque  administration  et  chaque  élat-maior 
fournissent  la  liste  des  emplois  a  faire  remolir 
^lar  un  oflicier  d'état-major  ;  d  se  trouve  au  grand 
etatmajor  général  une  liste  générale  desof^ciers 
d  etat-major. 

Ainsi,  sont  officiers  d'état-major  : 

1°  Les  chefs  d  état-major  des  commandants 
territoriaux  remplissant  des  fonctions  d'état- 
major  dans  d'autres  administrations  ; 

2°  Les  attachés  mi^taires  à  l'étranger,  les  pro- 


fesseurs et  professeurs-adjoints  dans  lés  trois 
académies  militaires  (celles  d'état-major,  d'artil- 
lerie et  du  génie),  les  chefs  des  écoles  de  guerre 
et  des  cadets  ; 

3°  Les  aides  de  camp  de  S.  M.  l'empereur  et 
des  princes  de^la  famille  impériale,  du  ministre 
de  la  guerre,  e'tc.  ; 

4°  Les  olliciers  employés  dans  des  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre,  ou  chefs  de  sections  mi- 
litaires dans  d'autres  ministères.  ; 

5°  Enfin,  des  olliciers  occupant  des  emplois 
particuliers  et  élevés  qui,  nommés  par  l'empe- 
reur, sont  désignés  par  lui,  s'il  y  a  lieu,  comme 
devant  être  portés  sur  les  listes  d'officiers  d'état- 
major. 

L'uniforme  de  l'état-major  n'est  porté  que  par 
les  Olliciers  des  deux  premières  catégories;  les 
autres  portent  l'uniforme  de  leurs  corps  respec- 
tifs. 

La  liste  des  officiers  d'état-major,  pour  l'année 
1874,  comprend  : 

18  généraux  ; 

52  lieutenants-généraux  ; 

71  généraux-majors; 
196  colonels  ; 

55  lieutenants-colonels  ; 

51  capitaines  ; 

12  capitaines  d'état-major. 
Le  grade  de  major  n'existe  pas. 
Les  quatorze  commandants  territoriaux  avûi en t 
en  1874,  dans  leurs  étjats-majors  : 

17  généraux  ; 

64  oUiciers  d'état-majoi"; 
33  olliciers  supérieurs. 

11  faut  y  ajouter  5  officiers  d'état»major  et  12  of- 
ficiers supérieurs  détaoiiés  dans  des  petits  com- 
mandemets  lointains.  * 

Le  personnel  n'est  pas  réparti  également  entre 
tous  les  commandements  territoriaux,  le  plus 
nombreux  est  celui  de  Pétersbourg, 

Les  commandements  de  corps  d'armée  sont 
encore  en  voie  de  formation. 

Le  corps  de  la  garde  impériale  a  un  chef  d'é- 
tat-major et  quatre  officiers. 

L'état-major  d'une  division  se  composedu  com- 
mandant dé  la  division,  de  son  chef  d'état-ma- 
jor, de  deux  aides  de  camp  et  du  médecin  de 
division. 

Pour  quarante-huit  divisions  d'infanterie  et  dix 
de  cavalerie,  on  compte  cinquante-huit  ofSciers 
d'état-major  et  cinquante-huit  officiers  supé- 
rieurs. 

Le  chef  des  troupes  locales  (seulement  dans  dix 
grands  commandements),  a  un  état-major  composé 
d'un  clief  d'état-major  ,ét  de  trois  officiers.  Le 
chef  seul  appartient  au  corps. 

La  liste  totale  des  officiers  d'état-major  em- 
ployés près  des  troupes  est  de  : 

18  généraux, 

138  officiers  d'état-major, 

103  officiers  supérieurs. 

Ces  emptois  étaient  occupés  en  1874  par  : 

13  généraux, 

142  officiers  d'état-major, 
50  officiers  supérieurs. 

Les  besoins  augmenteront  à  mesure  de  la  for- 
mation des  corps  d'armée. 

L'effectif  de  paix  est  le  même  que  celui  de 
guerre  pour  les  états-majors  de  corps  d'armée, 
de  divisions  et  de  troupes  locales.  Les  besoius  du 
pied  de  guerre  seront  facilement  fournis  par  les 
états-majors  de  commandements  territoriaux  qui 
subiront  alors  une  réduction  au  moment  de  la 
gue4Te. 

Enfin,  le  personnel  d'état-major  fournit,  en 
outre,  pour  l'année  1874  ; 
A  l'académie  d'état-major  : 

1  général  et  5  oificiers  à  la  direction, 

5  généraux  et  7  colonels  comme  professeurs  ou 
professeurs-adjoints. 
A  d'autres  élablissements  d'instruction  : 

2  colonels, 

1  lieutenant-cclonel. 

En  service  dans  les  troupes  : 

12  colonels, 

10  lieutenants-colonels. 

A  la  direction  du  transport  des' troupes  par  eau 
ou  par  voie  de  terre  : 

11  colonels, 

2  lieutenants-colonels, 
1  capitaine. 

NOTE  F 

r 

Sur  l'état-major  de  l'armée  anglaise. 

Organisation. 
Les  principes  sur  lesquels  sont  basés  l'or- 
ganisation et  le  fonctionnement  de  l'état-major 
dans  l'armée  anglaise  sont  absolument  différents 
de  ceux  qui  régissent  cette  question  dans  les 


autres  nations  européennes..  Ceci  tient  à  la  forma 
particulière  et  unique  de  la  haute  administra- 
tion de  l'armée. 

Colonel  de  Schellendorf. 

On  sait,  en  effet,  qu'en  Angletèrre  se  trouvent 
à  la  tête  de  l'armée  deux  chefs  suprêmes  :  le  se- 
crétaire d'Etat  parlementaire  et  le  commandant 
en  chef.  Le  premier  est  un  personnage  qui  siège 
à  la  chambre  des  lords,  est  responsable  vis-à- 
vis  d'elle  et  tombe  avec  le  ministère  dont  il  fait 
partie.  Le  second,  au  contraire,  n'a  pas  de  siège 
au  parlement  et  n'est  responsable  que  vis-à-vis 
du  souverain. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  a  sous  ses 
ordres  deux  sous -secrétaires,  l'un  également 
parlementaire  et  suivant  la  destinée  de  son  chef, 
quand  le  parlement  change  do  ministère  ;  l'autre 
est  permanent.  Ces  trois  fonctionnaires  dirigent 
ensemble  les  trois  branches  de  l'administration 
supérieure  de  l'armée,  savoir  : 

Le  département  militaire,  qui  a  pour  chef  le 
commandant  en  chef,  le  département  du  con- 
trôle, sous  le  contrôleur  général  de  l'ordonnan- 
cement; le  département  des  finances,  sous  le  se- 
crétaire des  finances. 

Une  décision  du  parlement  en  1810  a  réuni  les 
bureaux  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
ceux  du  commandant  en  chef,  dans  le  môme 
local,  m.ais  cette  mesure  n'a  eu  pour  but  que  de 
diminuer  une  correspondance  officielle  qui  at- 
teignait le  chiffre  de  1,500  lettres  par  jour,  et  de 
le  réduire  à  900  environ. 

En  résumé,  la  haute  administration  et  la  di- 
rection de  l'armée  forment  deux  groupes  dis- 
tincts, l'un  lié  à  la  fortune  du  ministère  et  com- 
prenant : 

Le  ministre  de  la  guerre; 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  parlementaire; 

Le  contrôleur  général  do  l'ordonnancement; 

Le  secrétaire  des  finances. 

L'autre  groupe  permanent  et  comprenant  : 

Le  commanriant  en  chef; 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  permanent. 

Cet  ensemljle  de  hautes  autorités  dirige  les 
services  du  ministère  de  la  guerre,  divisés  en 
quatre  directions  : 

Direction  centrale; 

Direction  de  l'armée; 

Direction  de  l'artillerie  ; 

Direction  des  finances. 

La  direction  centrale  est  seule  sous  l'impul- 
sion immédiate  des  deux  sous-secrétaires  d'Etat 
de  la  guerre.  C'est  en  elle  que  se  trouvent  réunis 
lès  éléments  qui  constituent,  dans  les  autres  ar- 
mées, le  ministère  de  la  guerre  proprement  dit. 
Les  bureaux  sont  organises  très-largement,  et  se 
répètent  dans  les  commandements  de  districts  et 
de  divisions,  ce  qui  permet  d'employer  bien 
moins  d'officiers  d'état-major  que  dans  les  antres 
armées,  à  des  fonctions  analogues. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  établi  PalUMall 
Street,  et  porte  ce  nom,  tandis  que  le  comman- 
dant en  chef,  établi  dans  le  local  des  Horse- 
guards,  est  d'habitude  désigné  par  cette  déno- 
mination. 

L'étal-major  établi  aux  Horseguards  a  les 
mêmes  divisions  que  ceux  des  commandements 
de  districts  ou  de  territoires;  la  seule  différence, 
c'est  qu'il  a  à  s'occuper  en  partie  d'organisation 
directe,  eu  partie  de  relations  avec  les  autres 
directions  du  ministère,  tandis  que  les  autres 
états  nwj  ors  n'ont  à  s'occuper  que  d'exécuter  les 
ordres  émanant  des  Horseguards. 

Ces  divisions  sont  au  nombre  de  trois,  que 
nous  étudierons  plus  loin  : 

1"  Généraux  commandant  les  territoires,  divi- 
sions, etc.; 

2°  Etat-major  du  commandement; 

3°  Etat-major  personnel. 

Recrutement.  —  Revue  militaire  de  l'étranger. 
(2"  semestre  1874).  (Voir  Queens-Iiegulations, 
l  56,  57,  58  et  59,  section  V.) 

Les  officiers  d'état-major  sont  pris  parmi  les 
officiers  de  toutes  armes,  sans  qu'il  soit  exigé 
môme  qu'ils  aient  suivi  les  cours  de  l'école 
d'état-major.  Cette  condition  n'est  exigée  que 
pour  les  emplois  subalternes. 

Ces  emplois  ne  sont  conférés  du  reste  qus 
pour  cinq  ans,  sauf  aux  Indes,  six  ans. 

Ecole  d'état-major.  —  Revue  militaire  de  l'é' 
tranger  (2"  semestre  1874). 

L'école  a  été  fondée  en  1868,  au  lendemain  e 
la  guerre  de  C^rimée,  qui  avait  démontré  la  i  - 
cessité  de  répandre  dans  l'armée  anglaise,  s 
connaissances  spéciales  de  l'état-major. 

Elle  est  dirigée  par  le  colonel  d'artillerie  II 
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ley^  et  forme  une  des  deux  divisions  du  collège 
militaire  de  Sandhurst,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur, le  général  Duncan. 

L'admission  au  collège  d'état-major  a  lieu  tous 
les  ans,  par  voi»  de  concours  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Avoir  cinq  ans  de  service,  déduction  faite 
des  congés; 

2°  Un  certificat  du  chef  de  corps,  attestant  que 
le  candidat  est  un  excellent  ofQcier  de  régiment; 

3°  Un  rapport  détaillé  et  confidentiel  sur  les 
manières,  les  habitudes,  le  caractère  et  les  apti- 
tudes du  candidat  ; 

4°  S'il  n'est  pas  capitaine,  un  certificat  attes- 
tant qu'il  a  passé  les  examens  prescri^ts  pour  le 
■commandement  d'un  peloton  de.  cavalerie  ou 
d'une  compagnie  d'infanterie  ; 

5°  Un  certificat  d'aptitude  physique  d'un  mé- 
decin du  corps. 

Avant  d'être  autorisé  à  passer  les  examens,  le 
candidat  est  attaché  pendant  un  mois  à  Fétat- 
ma.jor  d'une  brigade  ou  d'une  division,  et  il  est 
l'objet  d'un  rapport  détaillé  et  confidentiel. 

Les  cours  de  l'école  durent  deux  ans.  Les  pro- 
fesseurs sont  civils  ou  militaires. 

Le  colonel  Hamley  organise  tous  les  ans  des 
voyages  qui  servent  d'application  aux  théories 
apprises  pendant  la  durée  du  cours. 

A  leur  sortie,  les  officiers  qui  ont  satisfait  aux 
«xamens  sont  proposés  pour  des  emplois  d'état- 
major,  sans  y  avoir,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
droit  absolu. 

C'est  ainsi  que  les  éiats-majors  des  deux 
camps  d'instruction  d'Aldershot  en  1874  ne  con- 
tenaient pas  un  seul  ancien  élève  de  l'école. 

Ils  font  alors  un  stage  dans  les  armeS  qui  leur 
sont  étrangères.  Les  officiers  d'infanterie  et  de 
cavalerie  vont  passer  six  semaines  à  Woohvich 
pour  y  apprendre  le  service  de  l'artillerie.  Les 
officiers  de  cavalerie  servent  un  mois  dans  l'in- 
fanterie; ceux  d'infanterie,  six  semaines  daus 
un  régiment  de  cavalerie  ;  les  officiers  d'artille- 
rie vont  un  mois  dans  la  cavalerie  et  ne  passent 
pas  par  l'infanterie. 

Concurremment  avec  le  service  de  régiment, 
tous  les  officiers  se  rendent  à  des  jours  déter- 
minés au  bureau  du  régiment  ou  a  celui  de  la 
brigade,  pour  y  apprendre,  sous  la  direction  du 
major  de  brigade,  l'expédition  de  la  correspon- 
dance, la-tenue  des  livres,  registres  et  archives, 
la  suite  à  donner  aux  affaires,  etc. 

Aucune  permission  d'absence,  sauf  du  samedi 
soir  au  lundi  matin,  n'est  accordée  aux  officiers 
pendant  leur  stage  dans  les  régiments. 

Avancement. 

Le  service  d'état-major  n'est,  dans  l'armée 
anglaise,  l'objet  d'aucune  faveur  pour  l'avanee- 
ment.  Il  n'est  qu'un  titre  de  plus  au  choix  du 
ministre. 

Le  service  d'état-major  n'a  pas  de  direction 
spécialo. 

L'organisation  est  divisée,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  trois  catégories  : 

1°  Les  officiers  généraux  commandant  les 
territoires,  divisions,  brigades,  et  qui  sont  portés 
sur  les  états  de  l'état-major; 

2°  L'état-major  général; 

3°  L'état-major  particulier. 

Direction  et  fonctionnement.  —  Revue  militaire 
de  l'étranger  (2°  semestre  1874). 

L'état-major  général  se  divise  lui-môme  eu 
deux  bureaux  distincts  : 

Celui  de  l'adjudant  général  et  celui  du  quar- 
tier-maître général. 

Le  bureau  de  l'adjudant  comprend  tout  ce  qui 
est  relatif  au  recrutement,  à  la  discipline,  à  l'ha- 
billement, à  l'armement,  à  l'équipement  et  aux 
manœuvres. 

Le  bureau  du  quartier-maître  général  est  char- 
gé de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  casernement, 
au  campement,  à  l'embarquement,  au  débarque- 
ment et  aux  mouvements  de  troupes. 

Chaque  état-major,  suivant  son  importance, 
comprend  un  certain  nombre  d'officiers  d'état- 
major  attachés  à  chacun  de  ses  bureaux. 

Ils  prennent  les  dénominations  de  : 

1"  classe,  député  ; 
2°  classe,  assistant; 

3=  classe,  député-assistant,  et  on  ajoute,  sui- 
vant le  cas,  adjudant  général  ou  quartier-maî- 
tre général. 

Enfin,  le  service  d'une  brigade,  soit  isolée,  soit 
endivisionnée,  est  assuré  par  un  seul  officier,  du 
grade  de  capitaine,  et  nommé  major  de  briga^le. 
Cet  officier,  véritable  chef  d'éiat-major  de  la  bri- 
gade, marche  toujours  avec  elle,  et  campe  en 
arrière  de  son  centre. 


Etat-major  particulier. 

Ici  encore  deux  bureaux  : 
I  Le  secrétariat  militaire  et  les  aides  de  camp. 
I  Le  secrétaire  militaire,  soit  capitaine,  soit  offi- 
I  cier  supérieur,  est  chargé  de  la  correspondance 
I  confidentielle  du  général,  il  est  en  même  temps 
son  conseiller  en  matière  de  finances  et  d'admi- 
!  nistration.  Il  traite  aussi  toutes  les  questions  re- 
j  latives  au  personnel  et  à  l'avancement  des  offi- 
ciers. . 

Le  bureau  du  secrétariat  militaire  est  dirigé, 
au  ministère  de  la  guerre,  par  un  officier  géné- 
ral. Les  généraux  exerçant  des  commandements 
importants  ont  seuls  de°s  secrétaires  ou  des  as- 
sistants-secrétaires. 

Tout  officier  général  exerçant  un  commande- 
ment a  droit  à  un  ou  plusieurs  aides  de  camp. 
Comme  en  France  il  est  chargé  de  la  transmis- 
sion des  ordres,  il  reste  totalement  en  dehors  de 
l'expédition  des  affaires,  qui  se  fait  à  l'état-major 
général.  Le  général  choisit  son  ou  ses  aides  de 
camp,  avec  les  conditions  d'avoir  servi  au  moins 
deux  ans  dans  un  régiment,  et  d'être  capitaine 
ou  lieutenant. 

Ingénieurs  géographes.  —  Colonel 
de  Schellendorf. 

Le  bureau  central  des  renseignements  (/nfei/t 
gence  brandi)  des  horse  guards  a  une  subdivi- 
sion topographique  à  New  street  spring  Gar- 
dens.  .  , 

Cette  subdivision  réunit  les  cartes,  plans  et 
autres  documents  fournis  par  le  département 
civil  de  la  mesure  du  territoire  qui  a  ses'  éta- 
blissements à  Sont  hampton.  C'est  le  corps  du  gé- 
nie qui  est  chargé  de  la  construction  des  cartes 
et  de  la  réunion  des  documents  statistiques,  il 
leur  est  attaché  pour  les  levées  les  13°,  14%  16'  et 
19"  compagnies  du  génie  de  l'armée. 

Secrétaires  d'état-major.  —  Revue  militaire 
de  l'étranger  (2"  semestre  1874). 

L'état-major  anglais  dispose  d'un  corps  spécial 
de  secrétaires  d'état-major  recrutés  dans  les 
corps  de  troupes  avec  la  faveur  d'avantages  de 
solde  très-sérieux  ;  un  simple  secrétaire  a  un 
supplément  de  1  fr.  25  par  jour,  un  sergent 
3  fr.  75. 

Un  sergent  de  drapeau  4  fr.  35. 

Un  sergent-major  dé  bataillon,  6  fr.  45. 

Ces  deux  grades  répondent  à  ceux  des  ser- 
gents-majors et  d'adjudants  dans  l'armée  fran- 
çaise. 

Effectifs.  —  Colonel  de  Schellendorf. 

L'armée  anglaise  n'étant  pas  constituée  en 
temps  de  paix  en  corps  d'armée  ni  divisions  ac- 
tives, ce  n  est  qu'au  moment  de  la  guerre  qu'on 
organise  les  états-majors,  en  dotant  chaque  gé- 
néral du  nombre  d'officiers  en  relation  avec 
l'importance  de  son  commandement  ou  de  sa 
mission. 

C'est  ainsi  que  pour  le  corps  expéditionnaire 
•d'Abyssinie,  fort  de  12,000  hommes  l'état-major 
se  composait  de  154  officiers  ou  fonctionnaires 
en  tenant  lieu. 

Revue  militaire  de  l'étranger  (2°  semestre  1874). 

D'après  l'agenda  du  géiiéral  Wolseley  sur  le 
service  en  campngne^  qui  fait  autorité  en  Anglo- 
terre,  voici  quflle  est  la  composition  des  états- 
majors  dans  l'armée  anglaise  : 


Etat-major  d'un  corps  d'armée  : 

Général  commandant  en  chef   1 

Aides  do  camp   4 

Officiers  d'état-major  de  1"  classe   2 

—  de  1"  classe   2 

—  •            de  3'  classe   2 

Commandant  du  quartier  général   1 

Brigadiers  généraux  commandant  l'artillerie. .  5 

Officier  d'état-major  de  Bâclasse  d'artillerie...  1 

Aide  de  camp  d'artillerie. . .'   1 

Colonel  commandant  le  génie   1 

Officier  d'état-major  de  3°  classe  du  génie...  1 

Aide  de  camp  du  génie   1 

Prévôt   1 

Plus  14  secrétaires. 

Etat-major  d'une  division  : 

Lieutenant  général  commandant   1 

Aides  de  camp   '.   2 

Officier  d'état-major  de  Isolasse   1 

—  "      de  2"  classe   1 

—  de  3°  classe   1 

Lieutenant-colonël  commandant  l'artillerie..  1 

Aide  de  camp  d'artillerie   1 


Lieutenant-colonel  commandant  le  génie   î 

Aide  de  camp  du  génie  ,,.  1 

Avec  4  secrétaires. 

Etat-mojor  d'une  brigade  : 

Major-général  commandant   1 

Ofiicier  d'état-major  de  3°  classe  ". ...  { 

Aide  de  camp   1 

Avec  1  secrétaire. 

Ajoutons,  comme  conclusion  de  ce  travail,  que 
le  général  Wolseley  fait  observer  ceci  : 

«  Des  officiers  voudraient  voir  établir  un  corps 
spécial  d'état-major  comme  en  France  ;  notre 
système  est  préférable,  car  il  est  nécessaire  que 
tous  les  officiers  soient  familiarisés  avec  le  ser- 
vice d'état-major.  Un  officier  général  qui  n'a  pas 
passé  par  ce  service  reste  incomplet,  insuffisant 
pour  commander  les  trois  armes  réunies.  »  jf, 


NOTE  G 

Sur  le  corps  d'état-major  de  l'année  italienne. 

Recrutement  et  avancement.  — Revue  militaire  de 
l'étranger  (l"  semestre  1872). 

L'organisation  de  l'état-major  italien  date  du 
règlement  du  11  janvier  1867  modifié  par  les  rè- 
glements du  24  décembre  1870  et  du  27  octobre 
1872. 

Il  se  recrute  à,  chaque  grade  en  officiers  de 
toutes  armes  do  la  manière  suivante  : 

Sont  nommés  lieutenants  d'état-major  les  lieu- 
tenants sortis  avec  succès  de  l'école  supérieure 
de  guerre. 

Les  capitaines  d'état-major  sont  pris:  2/3  dans 
les  lieutenants  d'état-major  remplissant  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  1/3  dans  les  capi- 
taines d'infanterie  ou  de  cavalerie  qui  ont  passé 
par  l'école  de  guerre.  Lors  de  leur  nomination, 
tous  doivent,  sauf  en  cas  de  guerre,  rentrer  dans 
l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  majors  d'état-major  sont  pris  : 

1°  Parmi  les  anciens  capitaines  d'état-major 
qui  ont  fait  au  moins  deux  ans  de  service  hors 
du  corps; 

2°  Parmi  les  majors  de  la  ligne  qui  ont  passé 
par  l'école  de  guerre  et  ont  consei'vé  l'aptitude  à 
ce  service  spécial  ; 

3°  Parmi  les  plus  méritants  des  majors  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie. 

Le  grade  de  lieutenant-colonel  est  donné  au 
choix  aux  majors  d'état-major. 

Les  colonels  d'état-major  sont  pris  parmi  les 
lieutenants-colonels  d'état-major,  ou  parmi  les 
colonels  des  autres  armes  qui  ont  passé  par  l'é- 
cole de  guerre  et  présentent  les  aptitudes  vou- 
lues. 

Ecole  supérieure  de  guerre.  —  Revue  militaire 
de  l'étranger  [l"  semestre  1872.) 

L'école  supérieure  de  guerre,  créée  par  décret 
du  11  mars  1869,  a  reçu  son  organisation  défini- 
tive par  le  règlement  du  2  juin  1871. 

Elle  ne  fait  pas  partie  de  l'état-major  et  res- 
sort directement  du  ministre  de  la  guerre. 

Elle  reçoit  annuellement  un  nombre  fixé  par 
le  ministre  (soixante  au  maximum),  d'officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  plus  un  certain 
nombre,  également  fixé  par  le  ministre,  de  lieu- 
tenants d'artillerie  ou  du  génie.  Depuis  1872,  les 
capitaines  ne  sont  plus  admis.  Deux  années  de 
services  sont  exigées  po'ur  l'entrée  à  l'école  su- 
périeure. 

La  durée  des  cours  est  de  trois  ans.  Entre  cha- 
que année  successive,  les  élèves  font  une  tour- 
née topographique  de  cinquante  jours  et  un 
exercice  de  fortification  de  dix  jours,  puis,  à  la 
fin  de  la  troisième  année,  une  campagne  de  lo- 
gistique de  quarante  jours  avec  application  à 
l'attaque  et  à  la  défense  des  côtes.  Chaque  année 
ont  lieu  des  examens  de  passage  et,  à  la  iin  de 
la  troisième,  des  examens  de  sortie  pour  l'obten- 
tion du  diplôme  ministériel. 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  ont  un 
classement  spécial  à  part. 

Les  officiers-élèves  qui  ont  reçu  le  diplôme  sont 
inscrits  de  droit  et  par  ordre  d'ancienneté  sur  le 
tableau  d'avancement,  pour  être  promus  au 
grade  supérieur,  dès  qu'ils  entrent  dans  le  pre- 
mier tiers  des  officiers  de  leur  grade  et  de  leur 
arme. 

Une  commission  spéciale  propose,  parmi  les 
officiers  et  d'après  les  chiffres  fixés  par  le  minis- 
tre, ceux  qui  présentent  le  plus  d'aptitude  pour 
le  service  d'état-ma|or  ;  toutefois,  ils  ne  peuvent 

i  être  nommés  dans  l'élat-major  que  quand  ils 
sont  passés  au  grade  supérieur.  . 

I     Pour  compléter  leur  instruction,  les  officiers 
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reconnus  aptes  au  service  d'état-major  sont  dé-  i 
tachés  aux  camps  de  manœuvres  ou  aux  divisions  ' 
territoriales  pendant  trois  mois  au  moins  avant  ; 
de  rentrer  à  leur  corps.  i 

L'Italie  possédait  en  outre  sept  écoles  spéciales 
militaires  qui,  depuis  1871,  se  sont  f'onaues  en 
une  seule,  l'école  centrale  de  Pai-mo.  Cette  é  ;ole  ; 
qui  ne  comporte  d'oxainon  ni  à  l'entrée  ni  à  la  i 
sortie,  n'est  qu'une  école  préparatoire.  j 

I 

Direction  du  service.  —  Bureaux,  comité.  ' 
Revue  militaire  de  l'étranger  (["  sem.   1872).  i 

i 

Tout  le  corps  d'état-major  en  Italie  est  sous  la 
direction  et  le  commandement  d'un  seul  chef, 
lieutenant-général  de  l'armée,  dépendant  direc- 
tement du  ministre  de  la  guerre.  Toutefois,  son 
action  est  moins  indépendante  que  celle  du  ma- 
jor-général en  Prusse,  puisqu'il  est  soumis  au 
ministre;  et  qu'en  second  lieu,  il  a  aussi  une 
certaine  dépendance  à  subir  de  la  part  dn  comité 
d'état-major. 

Revue  militaire  de  l'étranger  (2*  sem.  1874). 

La  loi  du  30  septembre  1873  a  institué  ce  co- 
mité, composé  des  sommités  de  l'armée  de  terre  I 
et  de  mer.  C'est  un  conseil  placé  près  du  mi- 
nistre pour  donner  son  avis  sur  toutes  les  hautes 
questions  militaires  intéressant  la  défense  du 
pays.  Il  agit  comm'e  corps  consultatif  près  du 
gouvernement. 

Le  décret  du  7  mai  1874  fixe  les  attributions 
du  président  du  comité,  qui  sont  considérables. 
Il  a  la  haute  direction  du  corps  d'état-mnjor 
dans  ce  qui  concerne  les  études  et  travaux  ayant 
])our  objet  la  défense  du  territoire,  et  en  cela  le 
commandant  de  l'ôtat-major  lui  est  surbordonné 
et  reçoit  ses  instructions. 

Le  premier  général  qui  fut  investi  de  ces 
hautes  fonctions  fut  le  général  Cialdini,  mais  il 
les  résigna  bientôt  à  cause  de  sa  santé. 

Bronsard  de  Schellendorf. 

Le  comité  d'état-major  fait  tous  les  ans  la 
centralisation  des  travaux  du  corps  pendant 
l'année  écoulée,  et  prépare  ceux  qui  sont  à  exé- 
cuter pour  l'année  suivante;  i!  arrête  les  propo- 
sitions à  faire  au  ministre  pour  les  admissions, 
radiations,  promotions  et  mutations  des  officiers 
du  corps,  et  c'est  a  la  suite  de  ce  travail  que  le 
chef  de  l'état-major  établit  à  son  tour  la  liste  des 
fonctions  et  emplois  de  son  personnel.  Il  est  tenu 
do  ne  laisser  chaque  officier  que  deux  ans  dans 
un  emploi  donné,  alin  de  permettre  à  tous  d'ac- 
quérir l'expérience  de  toutes  les  branches  du 
service.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  l'enseigne- 
ment et  la  géodésie  qui  ne  sont  pas  obligatoires, 
et  pour  les  chefs  d'état  major  de  commande- 
ments territoriaux. 

Revue  militaire  de  Vclranger  (l"'  aem.  1872). 

Le  chef  de  l'état-major,  outre  son  cabinet  ou 
secrétariat  du  commandement,  a  sous  ses  ordres 
directs  trois  bureaux:  le  bureau  militaire,  le  bu- 
reau technique  (avec  une  section  à  Naples),  et  le 
bureau  de  comptabilité.  Les  chefs  d'état-major 
des  commandements  territoriaux  sont  aussi  sous 
sa  direction  immédiate. 

Il  a  la  haute  main  sur  tous  les  officiers  du 
corps  ou  auxiliaires  et  les  place  à  son  gré  dans 
son  secrétariat,  les  bureaux  ou  hors  cadres  à  l'é- 
cole de  guerre,  ou  encore  au  comité  des  armes 
de  ligne 

Le  bureau  militaire  et  le  bureau  technique  de 

I  etat-major  sont  dirigés  indistinctement  l'un  par 
un  colonel  de  ligne,  l'autre  par  un  général  d'é- 
tat-major en  activité,  destiné  à  remplacer  le  chef 
d  état-major  général  en  cas  d'absence. 

Bureaux. 

Le  bureau  militaire  est  chargé  des  études 
purement  mihtasres,  et  partagé  à  cet  effet  en 
4  sections  :  Statistique  et  renseignements  ■ 
historique,  archives  et  bliblothèques  ;  géo'^ra- 
phie  mihtairft  ;  publications  militaires.  " 

Le  bureau  technique  est  chargé  de  la  repro- 
duction des  cartes  et  plans,  et  de  l'instruction 
professionnelle  des  topographes,  dessinateurs  etc 

II  a  5  sections  :  Géodésie  ;  topographie,  photo- 
graphie, dépôts  des  cartes  et  instruments'  :  école 
des  dessinateurs  topographes,  etc. 

Le  bureau  de  comptabilité  de  l'état-major  est 
tenu  par  un  officier  supérieur  d'intautei-ie,  et 
comporte  4  sections  qui  assurent  l'administra- 
tion, la  tenue  des  contrôles,  personnel  et  maté- 
riel du  corps  d'état-major. 


Auxiliaires  de  l'état-major.  —  Revue  militaire 
de  Vélranger  (i"  sem.  1872). 

En  vue  d'augmentations  éventuelles  ou  de  nou- 
velles formations,  le  décret  du  29  septemljre 
1870  a  créé  des  officiers-adjoints  (aggregali)  pris 
dans  luutBs  les  armes  parmi  oijux  qui  ont 
passé  par  l'école  de  guerre.  Ils  conservent  dans 
leur  s  armes  respectives  leurj;  droits  à  l'ancien- 
neté et  à  l'avancement,  mais  il  sont  hors^cadres. 
Ils  ont  les  mômes  avantages  que  les  officiers  d'é- 
tat-major, sauf  i:[u'à  égalité  de  grade  et  d'ancien- 
neté, ceux-ci  prennent  le  pas  sur  eux.  Ils  con- 
servent l'uniforme  de  leur  corps  avec  seulement 
un  signe  distinctif. 

Leur  nombre  peut  être  de  10  majors,  50  ca- 
pitaines et  30  officiers  subalternes,  en  tout  90 
ofliciers. 

En  outre,  il  existe  également  des  officiers 
auxiliaires  (applicati)  qui,  détachés,  seulement 
temporairement  de  leur  corps,  continuent  d'en 
porter  la  tenue,  sans  signe  distinctif  Ils  sont  em- 
ployés aux  travaux  de  comptabilité,  d'ordre  et 
de  discipline  dans  les  bureaux  des  commandants 
territoriaux  et  dans  les  bureaux  de  corps  d'ar- 
mée et  de  division  ;  ce  sont  les  fonctions  rem- 
plies par  l'adjudantur  prussienne. 

Ces  ofliciers  en  nombre  variable,  sont  environ 
65  dont  un  officier  supérieur  et  42  capitaines. 

Aides  de  camp.  —  Revue  militaire  de  . 
l'étranger  (1"  semestre  1874). 

Le  service  des  aides  de  camp  et  officiers  d'or- 
donnance est  réglé  par  un  décret  du  11  décem- 
bre 1873  ;  ce  sont  des  ofiîciers  étrangers  au  corps 
d'état-major. 

Justice  militaire. 

Le  service  de  la  justice  militaire  n'est  pas  fait 
par  les  officiers  d'état-major.  Il  est  organisé,  de- 
ndis,1859,  par  circonscriptions  judiciaires,  dont 
chacune  comprend  une  ou  plusieurs  divisions.  A 
la  tête  de  ce  service  se  trouve,  dans  chaque  cir- 
conscription, un  avocat  fiscal  militaire,  qui  doit 
être  licencié  en  droit,  et  remplir  les  fonctions  fies 
auditeurs  dans  l'armée  prussienne.  Il  a,  pour 
l'assister,  un  certain  nombre  d'officiers  de  trou- 
pes. 

Secrétaires. 

Dans  l'effectif  de  la  section  technique  se  trou- 
vent 17  écrivains,  sans  doute  pour  le  grand 
quartier  général.  Dans  les  corps  d'armée  et  les 
divisions,  le  nombre  des  secrétaires  et  ordon- 
nances est  fixé,  mais  il  doit  être  fourni  par  les 
corps  de  troupes. 

Effectifs.  —  Revue  militaire  de  l'étranger 

(1"-  semestre  1872). 
Le  cadre  do  l'état-major  est  réglé  par  le  décret 
du  24  décembre  1870,   modifiant  celui   du  11 
mars  1867. 
Il  comprend  : 

5  colonels, 

10  lieutenants-colonels, 
20  majors, 

65  capitaines,  dont  la  moitié  de  1"  classe, 
24  lieutenants. 
Total,  124. 

Corps  d'armée. 

L'effectif  de  l'état-major  d'un  corps  d'armée 
est,  sur  le  pied  de  paix  : 
1  colonel  ou  lieutenant-colonel,  chef, 

1  major, 

2  capitaines, 

1  officier  auxiliaire, 
4  secrétaires  et  4  ordonnances. 
En  temps  de  guerre,  on  le  complète  ainsi  -. 
1  chef  d'état-major,  colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel. 

4  officiers  d'état-major  ou  auxiliaires, 
1  aide  du  camp  du  commandant, 
1  officier  d'administration, 
1  officier  d'ordonnance  commandant  le  pelo- 
ton de  guides, 

6  secrétaires  d'ordonnances. 

Division. 

L'état-major  d'une  division  sur  le  pied  de 
paix  se  compose  de  : 

1  major,  chef, 

2  capitaines  d'état-major, 
2  auxiliaires, 

4  secrétaires  et  4  ordonnances. 

Sur  le  pied  de  guerre  on  complète  aussi,  en 
ajoulaDt  un  officier  d'administration  et.  un  offi- 
cier d'ordonnance,  commandant  le  peloton  de 
guides.  _ . 


NOTE  H 

Étude  sur  l'état-major  dans  l'armée  belge. 

Organisation. 

L'armée  belge  a  un  service  d'état-major  orga- 
nisé sur  des  bases  qui  se  rapprochent  de  celles 
I  de  même  service  en  France,  mais  avec  des  dif- 
férences que  nous  allons  faire  ressortir. 

Recrutement.  École  de  guerre.  —  Revue  militaire 
de  l'étranger  (2"  semestre  1872). 

Les  officiers  d'état-major  sont  exclusivement  re- 
crutés en  Belgique  à  la  sortie  de  l'école  de 
guerre. 

Cette  école,  instituée  par  .arrêt  royal  du  12  no- 
vembre 1869,  a  été  modifiée  par  un  arrêté  du 
14  mai  1872. 

Elle  se  recrute  parmi  les  officiers  de  toutes 
armes  qui  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

1"  2  années  de  service  comme  officier. 

2°  Posséder  une  connaissance  suffisante  de  son 
arme,  avec  l'intelligence,  la  vigueur  et  le  carac- 
tère nécessaires  pour  le  service  d'état-major; 

3*  Subir  avec  succès  l'examén  d'entrée.  Après 
deux  épreuves  infructueuses,  les  candidats  ne 
sont  plus  admis  à  se  représenter  de  nouveau. 

Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  qui  ont 
subi  l'examen  de  sortie  de  l'école  d'application, 
ou  bien  celui  exigé  pour  le  grade  de  capitaine 
au  choix,  sont  admis  sans  examen. 

Le  ministre  fait  connaître  chaque  année  le 
nombre  des  ofliciers  à  admettre  ;  le  tiers  des 
places  est  donné  aux  officiers  d'artillerie  et  du 
génie. 

La  durée  des  études  est  de  trois  années  sco- 
laires ;  l'année  scolaire  est  de  dix  mois,  les  neuf 
premiers  consacrés  aux  études  théoriques,  le 
dernier  à  des  exercices  pratiques  et  à  la  visite 
d'établissements  militaires  ;  a  la  fin  de  la  troi-r 
sième  année,  les  élèves  visitent  en  détail,  pen- 
dant dix  jours,  la  place  d'Anvers.  Pendant  les 
deux  autres  mois,  les  officiers  reviennent  à  leur 
régiment,  et  y  reprennent  leur  service. 

Des  examens  ont  lieu  chaque  année,  pour  le 
passage  au  cours  suivant.  Les  officiers  qui  n'y 
ont  pas  satisfait  sont  renvoyés  à  leur  corps,  et 
ne  peuvent  plus  se  présenter  de  nouveau  au  con- 
cours d'admission.  Le  classement  de  sortie  est 
confidentiel. 

Les  premiers  numéros  sont  brevetés  officiers 
d'état-major  et  vont  faire  un  stage  d'un  an  dans 
une  arme  autre  que  la  leur.! 

Le  comité  d'études  en  désigne  ensuite  un  cer- 
tain nombre  qui  reçoivent  un  brevet  d'adjoint 
d'état-major  et  sont  renvoyés  à  leurs  corps  ;  ils 
peuvent  obtenir  d'aller  faire  un  stage  d'un  an 
dans  une  arme  différente. 

Les  officiers  d'état-major  sont  tenus  d'exercer, 
pendant  un  an  au  moins  dans  chaque  grade,  les 
fonctions  de  leur  grade  dans  un  régiment  d'in- 
fanterie, de  cavalerie  ou  d'artillerie.  Ils  sont, 
pendant  ce  temps,  remplacés  par  des  adjoints. 

Les  adjoints  peuvent  temporairement  combler 
les  vides  de  l'état-major,  mais  habituellement 
ils  remplissent  les  fonctions  d'aides  de  campprè« 
des  généraux  ou  d'adjudants-majors  dans  les  ré- 
giments. 

L'effectif  du  corps  d'état-major  belge,  porté 
sur  l'annuaire  de  1875,  est  de  : 
4  colonels, 

4  lieutenants-colonels, 
10  majors, 

28  capitaines  de  1"  classe, 
12  capitaines  de  2°  classe. 


NOTE  I 

Sur  l'état-major  fédéral  suisse. 

Gompositiorif  —  Revue  militaire  de  l'étranger 
(1"  semestre  1871). 

L'état-major  général  se  compose  de  : 
40  colonels, 

30  lieutenants-colonels, 
30  majors. 

Et  un  nombre  indéterminé  de  capitaines  et  de 
lieutenants. 

Les  colonels  fédéraux  sont  les  généraux  de 
l'armée  suisse.  Ils  sont  chefs  d'état-major  et 
commandent  les  brigades. 

Au  moment  de  la  mobilisation,  c'est  r)armi  eux 
que  l'assemblée  fédérale  choisit  le  commandant 
en  chesi'  et  le  major-général.  Le  premier  prend 
alors  le  titre  d'Excellence,  et  conserve  à  la  paix 
le  titre  de  général. 

L'effectif  réel  dépasse  ordinairement  de  moi- 
tié le  cadre  normal. 
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L'état-major  du  génie  comprend  : 

2  colonels,  3  lieutenants-colonels,  4  majors  et 
un  nombre  indéterminé  de  capitaines  et  lieu- 
tenants. Là  aussi  les  chiffres  sont  dépassés  dans 
la  réalité. 

L'état-major  de  l'artillerie  comprend  : 

4  colonels,  10  lieutenants-colonels,  15  majors; 
en  réalité  il  y  avait  en  1871  : 

9  colonels,  15  lieutenants-colonels  et  27  ma- 
jors. 

L'état-major  judiciaire  se  compose  de  : 

3  auditeurs  ayant  rang  de  colonel, 

5  auditeurs  ayant  rang  de  lieutenant  colonel, 
5  auditeurs  ayant  rang  de  major, 

26  auditeurs  ayant  rang  de  capitaine. 
L'état-major  du  commissariat  : 
1  commissaire  en  chef,  colonel, 

8  commissaires  de  1'"  classe,  lieutenants-colo- 

nels; 

20  commissaires  de  2=  classe,  majors; 
40  commissaires  de  3"  classe,  capitaines; 
28  commissaires  de  4°  classe,  lieutenants  ; 
30  commissaires  de  5°  classe,  sous-lieutenants. 
L'état-major  sanitaine  : 
1  médecin  en  chef,  colonel  ; 

9  médecins  de  division,  dont  3  lieutenants-co- 

lonels et  6  majors; 
1  médecin  d'état-major,  capitaine; 
1  pharmacien  d'état- major,  capitaine; 
1  vétérinaire  en  chef  d'état-major  et  un  nom- 
bre indéterminé  d'aides-vétériuaires; 
Enfin,  73  secrétaires  d'état-major  ayant  rang 
dlidjudant. 

Constitution. 

Ainsi,  au  point  de  vue  du  commandement  et 
de  la  direction  des  troupes,  et  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  leur  action  militaire,  on  trouve  en 
Suisse  un  état-major  qui  est,  dans  son  genre,  un 
rouage  très-complet. 

Il  est  certain,  toutefois,  que  les  g-randes  armées 
européennes,  ou  plutôt  les  ministères  de  la 
guerre  qui  les  dirigent,  possèdent  tous  les  ser- 
vices ,  analogues.  Nulle  part,  cependant,  si  ce 
n'est  en  Prusse,  ces  services  ne  sont  aussi  ex- 
clusivement militaires,  ce  qui  ne  fait  qu'augmen- 
ter leur  aptitude  aux  fonctions  dont  ils  sont 
chargés. 

Ce  qu'il  y  a  de  frappant  dans  l'état-major  fé- 
déral, c'est  qu'il  forme  un  organe  à  part  et  uni- 
que dans  son  genre.  Au  lieu  d'être  un  ministère 
de  la  guerre,  il  représente  plus  exactement  le 
quartier  général  d'une  armée  en  campagne,main- 
tenue  pendant  la  paix.  Les  officiers  qui  le  com- 
posent ont  ua  caractère  spécial  de  permanence; 
c'est  la  réunion  des  généraux  de  l'armée  active 
et  des  services  qui  leur  sont  adjoints.  C'est  donc 
un  état-major  spécial,  et  son  pareil  n'existe  pas 
en  Europe,  de  môme  qu'on  ne  voit  nulle  part 
ailleurs  une  armée  de  milices. 

Ecole  centrale  militaire    de  Thoune.  —  Ilevue 
militaire  de  ïétranger  (1"  semestre  1872). 

L'école  centrale  militaire  de  Thoune  forme  des 
officiers  pour  toutes  les  armes. 

Au  mois  de  mai  de  chaque  année,  les  officiers 
d'état-major  récemment  promus  viennent  passer 
à  l'école  une  période  de  neuf  semaines.  Les  deux 
dernières  semaines  sont  consacrées  à  des  exer- 
cices sur  le  terrain,  exécutés  par  la  division 
d'école.  C'est  une  division  de  deux  brigades  ré- 
duites, composée  de  troupes  de  toutes  armes,  et 
renforcée  des  recrues  des  armes  spéciales  qui  ont 
à  ce  moment  terminé  leur  école. 

L'école  de  Thoune  a  son  personnel  ou  état- 
major  spécial  dont  fait  partie  l'instructeur  en 
chef  de  l'infanterie. 

Au  delà  du  grade  de  capitaine,  tout  officier 
d'état-major  qui  obtient  de  l'avancement,  doit 
revenir  à  l'école  de  Thoune  et  y  subir  une  nou- 
velle période  d'instruction. 


nistre  de  l'intérieur.  (Renvoyé  à  la  commission 


du  budget.) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Annexe  n°  3559. 
(Séance  du  10  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  à  ac- 
cepter, au  nom  de  l'Etat,  l'olfr*  faite  par  la 
chambre  de  commerce  de  Philippeville,  d'a- 
vancer à  l'Etat  la  somme  de  2  millions  de 
francs  pour  être  affectée  aux  travaux  d'achè- 
vement du  port  de  cette  ville,  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  mi- 


I     Un  décret  du  25  juillet  1860  a  déclaré  d'utilité 
j  publique  des  travaux  du  port  de  Philippeville  et 
a  fixé  le  montant  des  dépenses  à  faire  à  la 

somme  de   12.000  000 

Cette  évaluation  a  dû  être  portée 

au  chiffre  de   13.900.000 

par  suite  de  la  nécessité,  reconnue 
depuis,  de  fermer  l'avant-port  au 
moyen  d'une  jetée  du  côté  de  l'ouest 
et  de  réparer  les  avaries  survenues 
aux  ouvrages  en  cours  de  fondation. 

Les  sommes  dépensées  à  ce  jour, 
y  compris  le  crédit  de  450,000  fr.  al- 
loué en  1875,  s'élevantà   8  9.50. 868 


La  différence  de   4.949.13.; 

représente  le  montant  des  travaux  restant  à 
exécuter. 

La  multiplicité  et  l'urgence  des  besoins  aux- 
quels doivent  satisfaire  les  ressources  normales 
du  budget  de  l'Algérie  ne  permettent  pas  d'es- 
pérer que  la  dotation  de  500,000  fr.  attribuée, 
chaque  année,  à  ce  titre,  au  Î3ort  de  Philippe- 
ville  ,  puisse  être  augmentée  ;  il  en  résulte 
qu'une  période  de  neuf  années  s'écoulera  encore 
avant  le  complet  achèvement  des  travaux  pro- 
jetés et  que  les  intérêts  du  commerce  maritime, 
déjà  en  souffrance  dans  les  conditions  actuelles, 
éprouveront  de  très-graves  préjudices. 

En  effet,  dans  l'espace  étroit  qui  sert  aujour- 
d'hui aux  opérations  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement, Philippeville  ne  dispose  que  d'un 
mètre  courant  de  quai  pour  576  tonnes  de  mar- 
chandises, alors  qu'à  Ounkerque,  où  pourtant 
l'encombrement  est  excessif,  on  compte  174  ton- 
nes seulement  par  mètre. 

D'un  autre  côté,  le  mouvement  de  ce  port,  qui 
s'élevait,  dès  1865,  au  chiffre  de  86,000  tonnes,  at- 
teignait en  1874  celui  de  184,000,  soit  un  accrois- 
sement de  20  p.  100  par  an.  Ce  mouvement  est  des- 
tiné à  devenir  plus  considérable  par  suite  des 
développements  de  la  colonisation  et  des  progrès 
qu'amènera,  dans  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction, l'établissement  des  chemins  de  fer  de 
Constantine  à  Sétif  et  à  Batna. 

La  chambre  de  commerce  de  Philippeville, 
suivant  l'initiative  prise  dans  de  semblables  cir- 
constances par  plusieurs  chambres  de  la  métro- 
pole, s'est  empressée  d'offrir  à  l'Etat  une  avance 
de  2  millions  de  francs,  de  manière  à  lui  fa- 
ciliter les  moyens  de  hâter  de  quatre  années  au 
moins  la  réalisation  de  l'œuvre  entreprise. 

Les  conditions  de  la  convention  rédigée,  à  cet 
effet,  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  do  mô- 
me nature  qui  ont  déjà.reçu  la  sanction  de  l'As- 
semblée nationale  ;  la  somme  de  2  millions,  à 
verser  en  quatre  annuités,  serait  productive,  au 
fur  et  à  mesure  des  versements,  d'un  intérêt  do 
4  1/2  p.  100,  et  l'amortissement  de  cette  dette,  cal- 
culé au  même  taux,  s'effectuerait  en  quinze  an- 
nées, avec  faculté  pour  le  Gouvernement  de  ré- 
duire la  durée  de  ce  délai. 
-  De'son  côté,  la  chambre  de  commerce,  qui  se- 
rait autorisée  à  emprunter  à  un  taux  qui  n'ex- 
cédera pas  6  p.  100,  récupérerait  la  différence 
entre  les  deux  taux,  au  moyen  d'un  droit  de 
0  fr.  25  par  tonneau  de  jauge,  à  percevoir  sur  " 
tout  navire  entrant  dans  le  port  de  Philippe- 
ville  ou  dans  celui  de  Stora,  dans  un  but  de  tra- 
fic. 

Cette  taxe,  qui  cesserait  au  moment  môme  du 
remboursement  intégral  des  avances  faites  à 
l'Etat,  ne  paraît  pas  devoir  grever  d'une  manière 
sensible  les  objets,  tant  d'importation  que  d'ex- 
portation. En  outre,  dès  la  seconde  année  d'une 
marche  rapide  imprimée  aux  travaux,  elle  serait 
atténuée  par  une  réduction  des  frais  de  manu- 
tention des  marchandises. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  a  préparé,  en  conseil  de  gou- 
vernement, un  projet  de  loi  et  l'a  transmis  en- 
suite, avec  toutes  les  pièces  de  l'instruction,  au 
département  de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, consulté  sur  les  dispositions  du  projet,  y 
a  donné  son  adhésion,  sous  la  réserve  de  la  sup- 
pression du  paragraphe  de  l'article  4  soumettant 
a  à  un  droit  de  0  ir.  25,  par  tonneau  de  mar- 
chandises embarquées  ou  débarquées  dans  le  ■ 
port  de  Philippeville,  lès  navires  se  livrant  au 
cabotage  entre  les  ports  algériens.  » 

Il  importe,  en  effet,  de  ne  créer  aucun  obstacle 
à  l'extension  du  cabotage  algérien,  et,  par  ce 
motif,  il  a  été  donné  satisfaction  au  désir  ex- 


primé par  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Telles  sont  les  considérations  qui  déterminent 
le  Gouvernement  à  soumettre  à  l'Assamblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  ci-joint  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  gouverneur  général  .  civil  de 
l'Algérie  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
de  Philippeville,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  déli- 
bérations dés  4  mars  et  9  juin  1875,  d'avancer  à 
l'Etat  la  somme  de  2  millions  de  francs,  à  l'effet 
de  hâter  l'achèvement  des  travaux  du  port  de 
Philippeville. 

Art.  2.  —  La  chambre  de  commerce  de  Philip- 
peville est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas  6  p.  100,  la  somme  de  2  millions 
de  francs,  montant  des  avances  à  faire  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  di'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement pubUc  de  crédit,  la  chambre  de  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditions  statu- 
taires de  cet  établissement,  sans  toutefois  que 
la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
déposser  45  c.  p.  lÛO  fr. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  commerce  de  Philip- 
peville effectuera  entre  les  mains  de  l'Etat  des 
versements  annuels  variant  de  400  à  600,000  fr.  à 
la  volonté  de  la  chambre  de  commerce,  pourvu 
toutefois  que  le  versement  total  soit  opéré  en 
quatre  années,  à  partir. . . 

Il  demeure  entendu  que  ladite  chambre  ne 
sera  tenue  à  ces  versements  annuels  qu'après, 
l'épuisement  du  crédit  alloué  par  l'Etat. 

Les  fonds  successivement  versés  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Phihppeville,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  2  miUions,  por- 
teront intérêt  au  taux  de  4,50  p.  100  à  dater  de 
leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  môtne  taux  de 
4,50  p.  100,  pourra  s'effectuer  on  quinze  annuités, 
payables  par  termes  semestriels,  à  partir  de_  la 
date  du  premier  versement.  Toutefois,  l'adminis- 
tration réduira,  autant  qu'elle  le  jugera  conve- 
nable, la  période  d'amortissement  en  accroissant 
la  quotité  des  payements  semestriels. 

Art.  4.  —  Il  sera  établi  au  port  de  Philippe- 
ville,  à  partir  du  ,  un  droit  de  0  fr.  25 
par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  frahçais 
ou  étranger  avant  pour  provenance  ou  pour 
destination  la  France  on  l'étranger,  qui  entrera 
chargé,  ou  viendra  prendre  charge  dans  le  port 
de  Philippeville  ou  de  son  annexe  Stora. 

Le  matériel  naval  de  l'Etat  sera  exempt  du 
droit  de  tonnage. 

Art.  5.  —  La  perception  du  droit  susmention- 
né est  concédée  à  la  chambre  de  commerce  pour 
couvrir  la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt 
payé  par  l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et 
celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  con- 
tracter. Cette  perception  cessera  après  l'entier 
remboursement  de  la  somme  formant  cette  dif- 
férence. 


Annexe  n°  3570. 

(Séance  du  13  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (1) 
chargée  d'examiner,  le  projet  de  loi  portant 
approbation  du  traité  d'extradition  conclu,  le 
12  septembre  1875,  entre  la  B'rance  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  par  M.  Robert  de 
Massy,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 
Messieurs,  le  traité  d'extradition  qui  unit  la 
France  et  le  grand-duché  de  Lu.xembourg  de- 
puis le  27  septembre  1844  n'avait  pas  cessé 
d'être  en  vigueur,  mais  une  expérience  de  trente 
années  a  fait  reconnaître  de  part  et  d'autre  qu'il 
était  nécessaire  de  le  modifier  et  de  l'étendre. 

Des  négociations,  commencées  il  y  a  cinq  ans 
et  reprises  depuis,  ont  amené  la  conclusion  d'an 
nouveau  traité  signé  le  12  septembre  1875,  et  dont 
vous  avez  renvoyé  l'exanten  à  la  commission  qui 
déjà  avait  été  chargée  par  vous  de  donner  son 
avis  sur  le  traité  d'extradition  intervenu  entre 
la  France  et  le  Pérou. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Schœlcher,  président  ;  Millaud,  secrétaire  ;  Jor- 
fian,  Serph  (Gusmau),  de  Tillancourt,  Robert  de 
Massy,  Fourcand,  baron  de  Flaghac,  Savary, 
Salvy,  FoUiet,  Méplam,  Bigot,  P.'card  (Ernest). 
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.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
celte  commission,  dans  un  rapport  déposé  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  23  novembre,  l'appro- 
bation du  traité  lait  avec  le  Pérou;  c'est  égale- 
ment l'approbation  du  traité  conclu  avec  le  gou- 
vernement grand-ducal  que  j'ai  pour  mission  de 
vous  proposer. 

La  tradition  et  les  enseignements  de  l'expc- 
rience  ont  inspiré  les  stipulations  essentielles 
de  ces  conventions  internationales  qui,  ayant 
un  môme  but  d'ordre  public  et  de  haute  mora- 
lité, sont  en  quelque  sorte  copiées  les  unes  sur 
les  autres.  Les  dilférences  qui  les  distinguent 
ont  pour  cause  le  voisinage  plus  ou  moins  grand 
des  deux  nations  contractantes  et  la  plus  ou 
moins  grande  facilité  offerte  aux  mallaiteurs 
par  ce  voisinage  pour  échapper  à  la  justi«e  de 
leur  pays. 

C'est  ainsi  que  dans  le  traité  entre  la  France 
et  le  Pérou,  l'extradition  réciproque  n'est  auto- 
risée que  pour  des  crimes  d'une  gravité  excep- 
tionnelle, tandis  que  dans  la  convention  faite  avec 
le  duché  de  Luxembourg,  non-seulement  la  no- 
menclature des  cas  d'extradition  s'étend  à  un 
bien  plus  grand  nombre  de  crimes,  mais  elle 
comprend  de  plus  une  série  de  délits  dont  la 
gravité  aura  été  assez  grande  pour  que  la  ré- 
pression, au  cas  de  condamnation  prononcée,  ait 
été  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
et  pour  qu'en  cas  de  prévention,  la  peine  appli- 
cable au  fait  incriminé  soit,  d'après  la  loi  du 
pays  réclamant,  d'au  moins  deux  ans  d'emprison- 
nement. 

La  supériorité  de  la  convention,  dont  l'appro- 
bation vous  est  demandée  sur  celle  de  1844,  ré- 
sulte incontestablement  de  l'étude  comparée  de 
ces  deux  conventions.  Vous  avez  déjà  plusieurs 
fois  consacré  par.  vos  votes  les  stipulations  qui 
s'y  rencontrent  et  qui  ne  sont  que  la  répétition 
de  celles  introduites  dans  de  récents  traités  de 
la  même  nature  approuvés  par  vous. 

Parmi  touo  ces  précédents;  celui  qui  nous  au- 
torise le  mieux  à  ne  pas  entrer  dans  l'examen 
détaillé  des  stipulations  qui  vous  sont  soumises, 
c'est  le  traité  d'extradition  conclu  avec  la  Bel- 
gique, le  15  août  1874,  dont  vous  avez  voté  l'ap- 
probation sur  un  savant  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Bertaula.  L'étendue  des  cas 
d'extradition,  les  garanties  exceptionnelles  déjà 
admises  dans  ce  dernier  traité,  sont  ici  justifiés 
par  la  situation  géographique  du  grand-duché 
de  Luxembourg,  qui  est  la  même  que  celle  de 
la  Belgique.  Les  seuls  points  secondaires  sur 
lesquels  l'identité  des  deux  traités  n'est  pas  ab- 
solue, he  sont  que  des  restrictions  signalées  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi.  Ces  restric- 
tions ont  uniquement  pour  cause  la  teneur  des 
pouvoirs  du  gouverjiement  grand-ducal,  qui  sont 
limités  par  une  loi  remontant  à  plus  de  quatre 
années  (13  mars  1870). 

•  C'est  ainsi  que  l'extradition  n'a  pas  pu  être 
déclarée  applicable,  quand  le  crime  ou  le  délit 
aurait  été  commis  hors  du  territoire  dn  gou- 
vernement requérant. 

D'un  autre  côté,  l'article  7  crée  une  facilité  nou- 
velle pour  les  arrestations  provisoires  dont  l'u- 
sage ne  sera  que  facultatif  et  qui  d'ailleurs  n'ont 
lieu  que  pour  les  cas  d'urgence. 

L'article  ISimposeauxdeux  gouvernements  l'o- 
bligation de  se  donner  réciproquement  avis  des 
condamnations  prononcées  dans  chacun  des  pays 
contre  les  nationaux  respectifs.  Cette  innovation 
permettra  de  donner  à  nos  casiers  judiciaires 
une  plus  complète  exactitude. 

Votre  commission,  messieurs,  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
vernement et  dont  l'article  unique  est  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  Répu- 
blique française  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
heu,  à  l'aire  exécuter  la  convention  d'extradition 
conclue,  le  12  septembre  1875,  entre  la  France  «t 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  dont  une  co- 
pie authentique  demeure  annexée  à  la  présente 


CONVENTION 

Entre  la  Francs  et  le  grand-duché  ds  Luxembourg 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs 

(Conclue  le  li  septembre  1875). 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa 
Ma.iesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand-duc  de 
Luxembourg,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord 
de  conclure,  en  ce  qui  concerne  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  une  nouvelle  convention  pour 


l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  M. 
le  duc  Deccizes,  député  gà  l'Assemblée  nationale, 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  M.  Jonas,  grand  officier  de  son  or- 
dre royal  et  grand-dmcal  de  la  Couronne  de 
Chêne,  officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  couseiller  d'Etat,  chargé  d'affaires  du 
grand-duché  de  Luxembourg  à  Paris; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  gouvernements  français  et  luxem- 
bourgeois s'engagent  à  se  livrer  réciproquement, 
sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements 
adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  réfugiés  du  grand-duché 
de  Luxembourg  en  France  et  dans  les  colonies 
françaises,  ou  de  France  et  des  colonies  fran- 
çaises dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condam- 
nés comme  auteurs  ou  complices  par  les  tribu- 
naux de  celui  des  deux  pays  où  l'iutraction  a  été 
commise,  pour  les  crimes  et  délits  énumérés  dans 
l'article  ci-après. 

Art.  2. —  Les  crimes  et  délits  sont  : 

1°  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  parricide 
et  l'infanticide  ; 

2°  Le  meurtre  ; 

3°  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  per- 
sonnes, punissables  de  peines  criminelles  ; 

4°  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  vo- 
lontairement, soit  avec  préméditation,  soit  quand 
il  en  est  résulté  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel  ou  de  plus  de  vingt  jours,  ou 
la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

5°  L'a  vertement  ; 

6°  L'enlèvement,  le  recel,  la  _  suppression,  la 
substitution  ou  la  supposition  d'entant; 
7°  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 
8°  L'enlèvement  de  mineur  ; 
9°  Le  viol; 

10°  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  ; 

11°  L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  la 
personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  âgé  de  moins  do  quatorze 
ans  ; 

12"  L'attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire 
les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corrup- 
tion de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

13°  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  ; 

14°  la  bigamie; 

15°  L'association  de  malfaiteurs  ; 

1G°  La  contrefaçon  ou  la  falsification  d'effets 
publics  ou  de  bille°ts  de  banque,  de  titres  publics 
ou  privés,  l'usage,  l'émission  ou  mise  en  circu- 
lation de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  et  l'usage  d'écri- 
tures falsifiées  ; 

17°  La  lausse  monnaie  comprenant  la  contre- 
façon et  l'altération  de  la  monnaie,  l'émission  et 
la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée; 

18"  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  l'usage  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  fal- 
sifiés, et  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  ; 

19°  Le  faux"  témoignage  et  la  subornation  de 
témoins  ; 

20°  Le  faux  serment  ; 

21°  La  concussion  et  les  détournements  commis 
par  des  fonctionnaires  publics  ; 
22*  La  corruption  de  fonctionnaires  publics; 
23"  L'incendie  ; 
24°  Le  vol  ; 

25°  L'extorsion  dans  le  cas  prévu  par  l'article  400 
paragraphe  1"  du  code  pénal  français  et  par 
l'article  4G0  du  code  pénal  de  1810  ; 

26°  L'escroquerie  ; 

27°  L'abus  de  confiance  ; 

28°  La  tromperie  en  matière  de  vente  de  mar- 
chandises, prévue  par  l'article  423  du  code  pé- 
nal ; 

29°  La  banqueroute  frauduleuse  ; 

30°  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation 
sur  les  chemms  de  fer,  prévus  à  la  fois  pai'  les 
articler  16  et  17  de  la  loi  française  du  15  juillet 
1845,  et  par  les  articles  16  et  Ï7  de  la  loi  luxem- 
bourgeoise du  17  décembre  1859; 

31°  La  destruction  de  constructions  ; 

32°  La  dégradation  de  monuments,  la  destruc- 
tion de  registres,  titres,  billets,  documents  ou  au- 
tres papiers  ; 

33°  Les  pillages  ou  dégâts  de  denrés  ou  mar- 
chandises, effets  et  propriétés  mobilières  commis 
à  bande  ou  force  ouverte  ; 


34°  La  destruction  ou  dévastation  des  récoltes, 
plants,  arbres  ou  greffes  ; 

35°  La  destruction  d'instruments  d'agriculture, 
la  destruction  ou  l'empoisonnement  de  bestiaux 
ou  autres  animaux  ; 

36°  L'opposition  à  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics ; 

37°  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'un  des  crimes  prévus  dans  l'énuméraHon  qui 
précède  :  sont  comprises  dans  les  qualifications 
précédentes,  les  tentatives  lorsqu'elles  sont  pré- 
vues par  les  législations  des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits, l'extra- 
dition aura  lieu  dans  les  cas  prévus  ci-dessous. 

1°  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou 
I  par  défaut,  lorsque  le  total  des  peines  pro- 
noncées sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment; 

2°  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de 
la  peine  applicable  au  fait  incriminé  sera,  d'après 
la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux  ans 
d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente, 
ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà  été  condamné  à 
une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradi- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  simi- 
laire sera  punissable  d'après  la  législation  du 
pays  à  qui  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  —  Il  est  expressément  stipulé  que  l'é- 
tranger dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradi- 
tion, m  pour  aucun  foit  connexe  à  un  semblable 
délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  con- 
nexe à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre  la 
personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ni  contre 
celle  d'un  des  membres  de  sa  fiimiUe,  lorsque  cet 
attentat  constituera  le  fait  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  4.  —  La  demande  d'extradition  devra  tou- 
jours être  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  5.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  !a 
production  soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure  cri- 
minelle émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compé- 
tente, décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant 
la  juridiction  répressive,  délivrés  en  original  ou 
en  expédition  authentique. 

Art.  6.  —  L'étranger  pourra  être  arrêté  provi- 
soirement dans  les  deux  pays  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  2,  sur  la  production,  par 
voie  diplomatique,  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  l'autorité  étrangère  compétente  et  expédié 
dans  les  lormes  prescrites  par  les  lois  du  gou- 
vernement réclamant. 

Cette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  du 
gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  7.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  pro- 
visoire devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de 
l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  gouvernement  du  pays  oà  l'in- 
culpé s'est  réfugie. 

L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande 
d'arrestation  provisoire  est  directement  parvenue 
à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de 
l'un  des  deux  Etats  ;  mais  cette  autorité  devra 
procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  in- 
vestigations de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les 
preuves  du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difficulté, 
rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  motifs  qui  l'auraient  portée  à  surseoir 
à  l'arrestation  réclamée. 

Toutefois,  dans  ces  cas,  l'étranger  ne  sera 
maintenu  en  état  d'arrestation  que  si,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  il  reçoit  communication  du 
mandat  d'arrêt  délivré  par  l'autorité  étrangère 
compétente. 

Art.  8.  —  L'étranger,  arrêté  provisoirement, 
aux  termes  de  l'article  6,  ou  maintenu  en  état 
d'arrestation,  suivant  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 7,  sera  mis  en  liberté  si,  dans'  les  deux  mois 
de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification,  soit 
d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit 
d'une' ordonnance  de  la  chambï'e  du  conseil  ou 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, ou  d'un  acte  de  procédure  criminelle, 
émané  du  juge  compétent,  décrétant  formelle- 
ment ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du 
prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  ré- 
pressive. 

Art.  9.  —  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  pos- 
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session  de  l'individu  dont  l'extradition  est  ré- 
clamée, les  instruments  ou  outils  dont  il  se  se- 
rait servi  ftuvsv  commettre  le  crime  ou  le  délit 
qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  les  pièces  de 
conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  requérant,  si 
■  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  or- 
donné la  remise. 

Art  10.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi 
ou  condarriné  pour  une  iafraction  commise  dans 
le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  âifférée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  ou 
absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

-  Art.  11.  —  L'extradition  sera  accordée  lors 
même  que  l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait,  par 
ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  des  engage- 
ments contractés'  envers  les  particuliers,  les- 
quels pourront  toujours  faire  valoir  leurs  droits 
auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  12.  —  L'extradition  ]jourra  être  refusée  si, 
depuis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  pour- 
suite ou  la  condamnation,  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  13.  —  Les  gouvernements  respectifs  re- 
noncent de  part  et  d'autre  à  toute  réclamation 
relative  à  la  restitution  des  frais  auxquels  auront 
donné  lieu  la  recherche,  l'arrestation,  la  déten- 
tion et  le  transport  à  la  frontière  des  individus 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  et  ils  con- 
sentent réciproquement  à  les  prendre  à  leur 
charge. 

Art.  14.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale,  un  des  deux  gouvernements  ju- 
gera nécessaire  l'audition  des  témoins  domiciliés 
dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  etfet  par  la  voie  diplomatique,  ou 
directement,  et'il  y  sera  donné  suite  par  les  offi- 
ciers compéients  en  observant  les  lois  du  pays 
oii  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  comoiissions  rogatoires  tendant 
à  faire  opérer,  soit  une  visiie  domiciliaire,  soit 
la  saisie  du  corps  du  délit  ou  des  pièces  à  con- 
viction, né  seront  exécutées  que  pour  l'un  des 
faits  énumérés  à  l'article  2  du  présent  traité. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  la  restitu- 
tion des  frais  résultant  de  l'exécution  des  com- 
missions rogatoires,  dans  le  cas  même  où  il  s'a- 
girait d'expertise,  pourvu,  toutefois,  que  cette 
expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vaca- 
tion. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir 
lieu  pour  les  frais  de  tous  actes  judiciaires  spon- 
tanément faits  par  lés  magistrats  -de  chaque 
pays,  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de 
délits  comn;is  sur  le  territoire  par  un  étranger 
qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  con- 
formément aux  articles  5  et  6  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Art.  15.  —  Les  simples  notifications  d'actes, 
jugements  ou  pièces  de  procédure  réclamés  par 
la  justice  de  l'un  dos  deux  pays,  seront  faites  à 
tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays  sans  engager  la  responsabUité  de  l'Etat,  qui 
se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatique- 
ment ou  directement  au  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne  à 
sa  requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent, 
et  il  renverra  au  magistrat  expéditeur,  avec  son 
visa,  l'original  constatant  la  notification. 

Art.  16.  —  Si  dans  une  cause  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire, 
le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 
l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera 
faite.  Dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  sé- 
jour calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront  ac- 
cordés d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur 
dans  le  pays  où  faudition  devra  avoir  lieu  ;  il 
pourra  lui  être  lait,  sur  sa  demande,  par  les 
soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance 
de  tout  ou  partie  des  frais  di;  voyage  qui  seront 
ensuite  remboursés  .par  le  gouvernement  inté- 
ressé. Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité, qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  compa- 
raîtra volontairement  devant  les  juges  de  l'autre 
pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour 
des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  ob- 
jets du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 
^  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  instruite  dans 
l'un  des  deux  pays,  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'aiàtre,  ou  la  production  des  pièces 
de  conviction  ou  documents  judiciaires  sëra  jugée 
•utile,  la  demande  en  sera  fa!ite  par  la  voie  diplo  , 
matique,  ou  directement  s'il  s'agit  de  pièces  à 
conviction  ou  de  documents  judiciaires,  et  l'on 
y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations 


particulières  ne  s'y  opposenb  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Les  gouverriemeats  contractants  renoncent  à 
toute  réclamalion  de  frais  résultant  du  transport 
et  du  renvoi,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  criminels  à  confronter  et  de  l'envoi 
pt  do  la  restitution  des  pièces  do  conviction  et 
documents. 

Art.  17.  —  Il  est  formellement  stipulé  que  l'ex- 
tradition par  voie  de  transit  à  travers  le  terri- 
toire de  l'inne  des  parties  contractantes  d'un  in- 
dividu livré  à  l'autre  partie,  sera  accordée  sur  la 
simple  production,  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  5  ci-dessus  lorsqu'elle  sera 
requise  par  l'un  des  Etats  contractants  au  pro- 
fit d'un  Etat  étranger  ou  par  un  Et.al  étranger  au 
profit  de  l'un  desdits  Etats,  liés  l'un  et  l'autre 
avec  l'Etat  requis  par  un  traité  comprenant  l'in- 
fraction qui  donne  lieu  à  la  demande  d'extradi- 
tion et  iorqu'eile  ne  sera  pas  interdite  par  les  ar- 
ticles 3  et  12  de  la  présente  convention. 

Art.  18.  —  Los  parties  contractantes  s'obligent 
à  se  communiquer  réciproquement  les  condam- 
nations pour  crimes  ou  délits  prononcées  dans 
un  pays  à  charge  des  nationaux  de  l'autre. 

Art.  19.  —  La  présente  convention  remplaçant 
celle  du  28  septembre  1844,  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  compter  du  jour  où  l'une  des  deux 
hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vouloir 
en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  12  septembre  1875, 

(L  S.)  DEGAZES. 
(i.  5.)  JONAS. 


entre  les  intéressés  des  associations  obligatoires  ' 
en  ce  sens  que  la  majorité  engage  la  minorité' 
mais  elle  a  restreint  cette  faculté  aux  travaux 
spécifiés  dans  les  cinq  premiers  numéros  de  l'ar- 
ticle premier  :  le  but  de  la  proposition  qui  vous 
est  soumise,  est  d'étendre  les  syndicats  forcés 
I  aux  travaux  compris  dans  les  trois  derniers  nu- 
méros, c'est-à-dire  aux  travaux  d'irrigation  et 
de  colmatage,  de  drainage  et  de  chemins  d'ex- 
ploitation. 

Afin  de  mieux  faire  comprendre  les  dévelop- 
pements auxquels  nous  allons  nous  livrer,  il  est 
nécessaire  de  faire  connaître  sommairement  l'état 
de  la  législation. 

La  loi  du  14  floréal  an  XI,  sur  le  curage  des 

Art.  3.  —  Elles  peuvent  ester  en  justice  par 
leurs  syndics,  acquérir,  vendre,  échanger,  tran- 
siger, emprunter  et  hypothéquer. 


Annexe  n"  3605 

(Séance  du  17  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (I) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de 
Ventavon  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  9  de  la 
loi  du  21  juin  18G5,  fur  les  associations  syndi-- 
cales,  par  M.  de  Ventavon,  membre  de  'l'As- 
semblée nationale.  (Renvoyé  au  conseil  d'Etat.) 

I     Messieurs,  la  commission  chargée  d'examiner 
{  la  proposition  de  plusieurs  de  nos  collègues  ten- 
dant à  modifier  la  loi  du  26  juin  1865  sur  les  as- 
sociations syndicales,  vous  apporte  le  résultat 
de  ses  travaux. 

La  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  de 
grands  projets  d'améliorations  agricoles  peuvent 
être  reconnus  d'utilité  publique  et  entraîner, 
moyennant  certaine  garantie,  l'obligation  pour 
tous  les  intéressés  de  contribuer  à  leur  exécu- 
tion. 

La  loi  du  26  juin  1865  (1)  a  permis  d'établir 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  île 
Ventavon,  président;  Uesjardins  secrétairé;  Le- 
noël,  Lecamus,  Marcel  Barthe,  Jordan,  Gaslonde, 
le  marquis  de  Vogué,  Méplain,  Roger-Marvaise, 
Paris  (Pas-de-Calais),  Cézanne,  Théry,  Christo- 
phle,  Dupont. 

(1)  Voici  les  principales  dispositions  de  cette 
loi. 

Art.  —  Peuvent  être  l'objet  d'une  associa- 
tion syndicale,  entre  propriétaires  intéressés, 
l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  : 

1°  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les 
torrents  et  les  rivières  navigables  ou  non  navi- 
gables ; 

2°  De  curage,  approfondissement,  redressement 
et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non 
naviguables  ni  flottables  et  des  canaux  de  des- 
sèchement et  d'irrigation  ; 

3°  De  dessèchement  des  marais; 

4°  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploi- 
tation des  marais  salmts; 

5»  D'assainissement  des  terres  humides  et  in- 
salubres; ■ 

6»  D'irrigation  et  de  colmatage  ;  i 

7°  De  drainage;  ! 

8"  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  au- 
tre  amélioration  agricole  ayant  un  caractère  d'in-  i 
térêt  collectif.  j 

Art.  2.  —  Les  associations  syndicales  sont  li-  ■ 
bres  ou  autorisées. 


Art.  5.—'  Les  associations  syndicales  libres 
i  se  forment  sans  l'intervention  de  l'administra- 
tion. 

Le  consentenient  unanime  des  associés  doit 
être  constaté  par  écrit. 

Art.  8.  —  Les  associations  syndicales  libres 
peuvent  être  converties  en  associations  autori- 
sées par  arrêté  préfectoral,  eu  vertu  d'une  déli- 
bération prise  par  l'assemblée  générale,  confor- 
mément à  l'article  12  ci-après,  sauf  les  disposi- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte 
d'association. 

Elles  jouissent,  dès  loys,  des  avantages  accor- 
dés à  ces  associations  par  les  articles  15,  16,  17, 
18  et  19.  >     '  ' 

Art.  9.  —  Les  propriétaires  intéressés  à  l'exé- 
cution des  travaux  spécifiés  dans  les  numéros  1, 
2,  3,  4,5  del'article  1"  peuvent  être  réunis,  par 
arrêté  préfectoral,  en  association  syndicale  au- 
torisée, soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du  préfet. 

Art.  10.  —  Le  préfet  soumet  à  une  enquête  ad- 
ministrative, dont  les  formes  seront  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique,  les 
plans,  avant-projets  et  devis  des  travaux,  ainsi 
que  le  projet  d'association. 

Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains  in- 
téressés et  est  accompagné  de  l'état  des  proprié- 
taires de  chaque  parcelle. 

Art.  12.  —  Si  la  majorité  des  intéressés  repré- 
sentant au  ?moins  les  deux  tiers  de  la  superficie 
des  terrains,  ou  les  deux  tiers  des  intéressés,  re- 
présentent plus  de  la  moitié  delà  superficie,  ont 
donné  leur  adhésion,  le  préfet  autorise,  s'il  y  a 
lieu,  l'association. 

Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'arrêté  du 
préfet,  sont  affichés  dans  les  communes  de  la 
situation  des  lieux  et  insérés  dans  le  Recueil  des 
actes  de  la  préfecture. 

Art.  13.  —  Les  propriétaires  intéressés  et  les 
tiers  peuvent  déférer  cet  arrêté  au  ministre  des 
travaux  publics,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  l'affiche. 

Le  recours  est  déposé  à  la  préfecture  et  trans- 
mis, avec  le  dossier,  au  ministre,  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Art.  14.  —  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés 
aux  numéros  3,  4  et  5  de  l'article  1",  les  pro- 
priétaires qui  n'auront  pas  adhéré  au  projet 
d'association  pourront,  dans  le  délai  d'un  mois 
ci-dessus  déterminé,  déclarer  à  la  préfecture 
qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant  indemnité, 
les  terrains  leur  appartenant  et  compris  dans  le 
périmètre.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  la  dé- 
claration. L'indemnité  à  la  charge  de  l'associa- 
tion sera  fixée  conformément  à  l'article  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836. 

Art.  15.  —  Les  taxes  ou  cotisations  sont  re- 
couvrées sur  des  rôles  dressés  par  le  syndicat 
chargé  de  l'administration  de  l'association,  ap- 
prouvés, s'il  y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet. 

Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière  de 
costributions  directes. 

Art.  16.  —  Les  contestations  relatives  à  la  fixa- 
tion du  périmètre  dos  terrains  compris  dans  l'as 
sociation,  à  la  division  des  terrains  en  différentes 
classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison 
de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  et  à 
la  perception  des  taxes,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  tra- 
vaux entrepris  par  une  association  syndicale  au- 
torisée exige  l'expropriation  de  terrain,  il  y  est 
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rivières  et  canaux,  donnait  à  l'administration  le 
pouvoir  d'obliger  les  riverains  à  supporter  la  dé- 
pense. La  loi  ilu  IG  SP>i)ten';Dre  1S07  soumettait 
aussi,  après  de  nomliroufes  Ibrmalilés  dont  le 
'Gouvernexuent  avait  l'initiative,  les  propriétaires 
intéressés  au  dessèchement  d'un  marais,  à  con- 
tribuer aux  frais  que  le  dessèchement  entraînait 
(art.  19,  20  et  1\)  ;  il  en  était  de  même  de  la 
construction  d'une  dif,'iie  contre  la  mer  ou  con- 
tre les  rivières  (art,  32);  enfin,  une  disposition 
semblable  s'apiUiquait  à  l'ouverture  et  au  perfec- 
tionnement d'une  route  ou  d'un  canal  de  navifja- 
tion,  servant  à  l'exploitation  ,  des  forêts  et  des 
mines  (art.  38.) 

Los  lois  des  29  avril  1845  et  12. juillet  1817,  afin 
de  faciliter  l'emploi  des  eaux  d'irrigation,  créè- 
rent une  servitude  d'aqueducs  sur  les  fonds  in- 
termédiaires, mais  sans  prescrire  aucune  associa- 
tion entre  les  intéressés. 

La  loi  dn  10  juin  1854,  qui  applique  les  mêmes 
règles  au  drainage,  fut  un  pas  dans  la  loi  des 
associations  :  elle  permit  aux  intéressés  de  for- 
mer, à  l'aide  d'un  simple  arrêté  préfectoral,  un 
syndicat  qui  profiterait  des  dispositions  des  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XL 

La  loi  de  1857,  relative  aux  landes  de  Gasco- 
gne et  la  loi  du  29  juillet  1800  sur  le  reboisement 
des  biens  communaux  assujélissaient  les  com- 
munes à  certaines  obligations,  mais  n'organi- 
saient aucune  association. 

•rel  était  l'état  de  la  législation,  lorsque  la  loi 
du  20  juin  1805  fut  faite  dans  le  but  de  per- 
mettre aux  individus  de  substftuer  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  collective,  leur  initiative  à  celle 
que  le  Gouvernement  s'était  jusqu'alors  réservée. 

Il  y  avait  sans  doute  avant  cette  loi  des  socié- 
tés d'arrosage,  mais  elles  étaient  considérées 
comme  purement  civiles,  ce  qui  donnait  lieu  à 
des  difficultés,  notamment  pour  le  recouvrement 
des  sommes  dues  par  les  associés,  et  pour  la  re- 
présentation des  parties  en  justice. 

Le  législateur  de  1865  a  créé  des  sociétés  ad- 
ministratives ayant  leur  personnalité  et  jouissant 
de  quelques  privilèges. 

Aux  termes  de  la  loi  du  26  juin,  il  peut  exister 
deux  espèces  d'associations  : 

1°  Les  associations  libres  qui  se  forment  par 
le  consentement  unanime  des  intéressés  et  qui 
demeurent  soumises  au  droit  commun.  Elles  ne 
reçoivent  de  la  loi  qu'un  seul  avantage,  celui  de 
pouvoir  rester  en  justice,  acquérir  et  aliéner; 
elles  peuvent  toutefois,  sur  leur  demande,  avec 
un  simple  arrêté  préfectoral,  profiter  des  dispo- 
sitions des  articles  15  et  suivants,  relatives  au 
recouvrement  des  taxes  et  à  l'expropriation  des 
terrains  ; 

2°  Les  associations  appelées  associations  auto- 
risées, et  que  nous  nommons  associations  obli- 
gatoires, parce  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  contre 
le  gré  d'une  partie  des  intéressés  ;  ces  associa- 
tions seml3lent  au  premier  abord  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  contrats,  mais  l'article  12,  qui 
a  créé  le  droit  des  majorités,  en  a  tempéré 
la  rigueur  par  les  garanties  données  à  la  mino- 
rité. 

J)'abord  la  simple  majorité  des  personnes  ne 
suffit  pas,  il  faut  encore  celle  des  surfaces,  et 
l'une  des  deux  doit  être  des  deux  tiers,  disposi- 
tion empruntée  aux  règles  qui  régissent  les  con- 
cordais en  matière  de  faillite. 

Ensuite  le  préfet  ne  convoque  l'assemblée  des 
intéressés  et  ne  provoque  leur  vote  qu'après  avoir 
fait  lever  des  plans  par  les  ingénieurs  de  l'Etat, 
dresser  un  avant-projet  et  un  devis  des  travaux 
et  procéder  à  une  enquête. 

Le  vote  de  la  majorité  étant  exprimé,  le  pré- 
fet n'est  pas  tenu  de  s'y  conformer  ;  il  peut  ac- 
corder ou  refuser  l'autorisation. 

Ênfin,  l'arrêté  du  préfet,  doit  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  être  publié  et  affiché,  les  propriétaires 
peuvent  déférer  cet  arrêté  ^u  ministère  des  tra- 
vaux publics,  et  dans  ce  cas  il  est  statué  par  le 
fionseil  d'Etat. 

A  côté  de  ces  garantfes  générales,  données 
contre  l'établissement  du  syndicat  même,  les  in- 
téressés peuvent,  d'après  l'article  12,  soumettre 
au  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations  sur 
la  fixation  du  périmètre  compris  dans  l'associa- 
tion, la  division  des  terrains  en  diverses  classes. 


procédé  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  après  déclara- 
tion d'utilité  publique,  par  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat. 

Art.  26.  —  La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle 
du  14  floréal  an  XI  continueront  à  recevoir  leur 
exécution  à  défaut  de  formation  d'associations 
libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux 
spécifiés  aux  numéros  1,  2  et  3  de  l'article  1"'  de 
la  présente  loi. 


le  classement  des  propriétés  à  raison  de  leur  in- 
térêt aux  travaux,  la  répartition  et  la  percep- 
tion ries  tnxes.  l'exi'cution  des  travaux;  ils  ont 
la  i;ii;iiUi>,  dans  toutes  CCS  matières,  de  recourir 
du  c'jii;  uil  de  prélècluri',  au  conseil  d'Etat. 

En  outre,  l'article  14  permet  aux  intéressés 
qui  hésiteraient  à  outrer  dans  l'association,  de  ' 
aélaisser  les  fonds  compris  dans  le  périmètre  et 
veut  qu'en  ce  cas,  ils  soient  indemnisés  par  l'as- 
sociation ;  indemnisés,  c'est-à-dire  que  non-seu- 
lement il  reçoivent  le  prix  de  leur  propriété, 
mais  qu'ils  aient  l'équivalent  du  préjudice  que  le 
délaissement  peut  leur  occasionner. 

La  loi  de  1868  était  donc  équitable,  et  on  en 
espérait  de  féconds  résultats.  Malheureuse- 
ment, elle  est  resté  à  pou  p.rès  sans  applica- 
tion. 

Les  associations  obligatoires  ne  peuvent  se  for- 
mer aux  termes  de  l'article  9  que  pour  les  tra- 
vaux spécifiés  dans  les  numéros  1,  2,  3,  4  et  5  de 
l'article  1"';  or,  pour  les  trois  premiers  numéros, 
les  lois  de  29  flor"al  an  XI  et  16  septembre  1807 
avaient  déjà  crééies  syndicats  forcés,  en  ce  sens 
que  l'administration  supérieure  imposait  sa  vo- 
lonté aux  intéressés. 

Quant  aux  travaux  d'assainissement  des  ter- 
res humides  et  insalubres,  comme  pour  tout  ce 
qui  touche  à  l'hygiène  publique,  la  législation 
donne  à  l'administration  un  pouToir  presque 
souverain  pour  contraindre  tous  les  intéressés  à 
eontribuer  à  ces  travaux  (articles  35  et  30  de  la 
loi  du  16  septembre  1807). 

Pour  les  marais  salants,  l'application  de  la  loi 
devait  être  fort  rare. 

Ainsi,  la  loi  de  1865  apportait,  peu  de  change- 
ment au  régime  des  travaux  prévus  par  les  cinq 
premiers  numéros,  tandis  que  les  entreprises 
d'irrigation,  de  colmatage  et  de  drainage  et  de 
chemins  d'exploitation  restaient  dans  le  droit 
commun,  en  ce  que  l'association  ne  pouvait  se 
former  que  par  le  consentement  unanime  des 
intéressés. 

Or,  c'était  justement  pour  des  travanx  de  cette 
nature  qu'il  était  nécessaire  de  vaincre  les  ré- 
sistances dictées  par  l'ignorance  ou  par  des  cal- 
culs blâmables. 

«  Je  défie,  disait  M.  de  Bussière,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  1865,  de  constituer  des  asso- 
ciations pour  l'irrigation  oii  l'on  réunisse  l'una-  I 
nimité  des  intéressés,  lorsqu'il  s'agit  de  l'étendre  j 
sur  plusieurs  banlieues.  « 

M.  Jossaud,  citant  l'exemple  d'une  entreprise 
de  drainage,  ajoutait  : 

«  Nous  avions  bien  réuni  la  majorité,  soit 
quant  à  l'importance  des  propriétés,  soit  quant 
au  nombre  des  intéressés,  mais  nous  acquîmes 
bientôt  la  certitude  qu'il  nous  resterait  toujours 
une  minorité  dont  la  résistance  serait  invinciblê, 
et  dans  laquelle  se  trouvaient  certains  proprié- 
taires qui  n'auraient  pas  mieux  demandé  que  de 
laisser  drainer  leurs  terres,  pourvu  quo  cela  no 
leur  coûtât  rien.  » 

C'est  pour  faire  disparaître  de  l'article  9  toute 
distinction  entre  les  cinq  premiers  et  les  trois 
derniers  paragraphes  de  l'article  1"  de  la  loi  de 
1865,  que  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale, apimrtenant  à  la  réunion  libre  des  agri- 
culteurs, ont  déposé,  dans  la  séance  du  28  mars 
1873,  une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  : 

«  L'article  9  de  la  loi  du  21  juin  1865,  sera  mo- 
difié ainsi  : 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux 
spécifiés  dans  les  huit  numéros  de  l'article  1"', 
pourront  être  réunis  par  arrêté  préfectoral  en 
association  syndicale  autorisée.  » 

La  commission  parlementaire  nommée  dans  les 
bureaux  de  l'Assemblée  pour  l'examen  de  cette 
proposition  a  commencé  ses  travaux  le  3  dé- 
cembre 1873. 

Tout  d'abord  elle  a  reconnu  que  le  but  prin- 
cipal de  la  proposition  de  loi  était  de  propager 
les  irrigations  en  rendant  les  syndicats  oljliga- 
toires  en  cette  matière. 

Plusieurs  de  ses  membres  ont  alors  combattu 
la  proposition  en  renouvelant  la  distinction  que 
quelques  orateurs  avaient  faite  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1865  entre  les  travaux  de  dé- 
fense et  les  travaux  d'amélioration. 

On  comprend,  ont-ils  dit,  la  coercition  quand 
il  s'agit  de  défendre  les  bords  d'une  rivière  con- 
tre la  corrosion;  mais  forcer  un  propriétaire  à 
améliorer  ses  terres  en  y  conduisant  des  eaux 
d'arrosage  est  une  mesure  excessive,  ime  véri- 
table atteinte  à  la  propi  iété. 

A  cette  objection,  on  a  répondu  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

La  distinction  que  l'on  veut  faire  entre  les  tra- 
vaux do  conservation  et  ceux  d'amélioration  est 
repoussée  par  la  loi  môme  de  1865. 

En  premier  lieu,  le  colmatage,  qui  élève  le  ni- 


veau des  terres  riverairwjs  au-dessus  du  lit  de  la 
rivière,  est  un  travail  de  défense  frès-usité  dans 
les  départements  du  Midi,  c'est  le  système  des 
digues  insubmersibles;  on  peut  ajouter  que  les 
digues  insubmersibles  sont  faites  aussi  bien  pour 
rendre  à  la  culture  les  terrains  envahis  par  les 
eaux,  que  pour  protéger  les  rives  contre  la  corr 
rosion. 

Gomment  distinguer  à  ce  sujet  le  travail  de 
conservation  du  travail  d'amélioration  ? 

En  second  lieu,  si  le  curage  et  l'approfondisse- 
ment des  cours  d'eau  naturels  ou  artificiels  peu- 
vent être  des  travaux  de  défense,  le  redresse- 
ment et  la  régularisation  de  ces  cours  d'eau  ne 
sont-ils  pas  un  travail  d'amélioration? 

Le  paragraphe  2  de  la  loi  de  1865  vise  expres- 
sément le  redressement  et  la  régnlarisation  des 
canaux  d'irrigation;  et  si  de  tels  travaux  peu- 
vent être  l'objet  d'une  association  forcée,  pour- 
quoi la  construction  même  de  ces  canaux  serait- 
elle  placée  sous  un  autre  régime  que  leur  redres- 
sement ou  leur  régularisation? 

En  troisième  lieu,  le  dessèchement  des  marais 
qui  peut,  dans  certains  cas,  être  une  mesure 
d'hygiène  publique,  est  par-dessus  tout  une  amé- 
lioration agricole  =  la  loi  du  26  décembre  1790, 
qui,  la  première  depuis  la  révolution  de  1789,  a 
prescrit  le  dessèchement  des  marais,  exprime 
clairement  dans  son  préambule  que  le  moyen  de 
donner  à  la  force  publique  tout  son  développe- 
ment, est  de  mettre  en  culture  toute  l'étendue 
du  territoire  ;  et  ia  loi  du  16  septembre  1807  sup- 
pose constamment  que  les  terrains  desséchés 
prennent  une  valeur  supérieure.  L'article  20 
porte  :  «  le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par 
le  dessèchement  sera  divisé  entre  les  proprié- 
taires et  le  concessionnaire.  » 

Si  le  syndicat  est  obligatoire  lorsqu'il  s'agit  de 
dessécher  un  marais,  c'est-à-dire  d'enlever  par 
des  canaux  d'écoulement  les  eaux  qui  infiltrent 
la  terre  en  trop  grande  abondance,  comment  en 
serait-il  autrement,  s'il  est  nécessaire,  pour  fer- 
tiliser une  plaine  que  la  sécheresse  rend  sté- 
rile, d'y  conduire  des  eaux? 

Dessèchement,  irrigation  sont  en  sens  inverse, 
des  opérations  de  même  nature,  c'est-à-dire  des 
travaux  d'amélioration  agricole. 

En  cinquième  lieu,  les  travaux  relatifs  aux 
étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'exploitation  des 
marais  salants,  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport, 
constituer  des  travaux  de  défense.  La  loi  de  180G 
laisse  à  l'industrie  privée  la  liberté  la  plus  ab- 
solue pour  fabriquer  le  sel  avec  les  eaux  de  la 
mer.  En  quoi  la  construction  ou  la  réparation 
d'un  étier  motive-t-elle  mieux  qu'une  entreprise 
d'irrigation  une  association  obligatoire? 
Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  de  18G5  donnent 
i  donc  un  démenti  à  ceux  qui  prétendent  justifier 
!  par  une  distinction  dans  les  travaux  de  préser- 
i  vation  et  d'amélioratfon,  la  différence  que  l'arli- 
;  cle  9  fait  entre  les  premiers  ét  les  derniers  para- 
graphes de  l'article  1". 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les,  motifs  de  la 
loi.  Le  législateur  de  1865  a  pensé  sans  doute 
que  les  travaux  d'irrigation,  de  colmatage,  de 
drainage  ou  de  chemins  d'exploitation  n'avaient 
I  pas  une  importance  et  un  caractère  d'utilité  tels 
qu'il  fallût  recourir  à  la  contrainte  pour  les  exé- 
cuter. 

Afin  de  s'éclairer  sur  ce  point,  votre  commis- 
sion a  fait  une  enquête. 

Elle  a  trouvé  d'abord  qu'en  France,  d'après 
plusieurs  documents,  l'étendue  des  cultures  ar- 
rosées n'atteignait  pas  deux  millions  d'hectares, 
tandis  que  six  millions  au  moins  pourraient  fa- 
cilement recevoir  les  bienfaits  inappréciables  de 
l'irrigation. 

La  commission  a  consulté  ensuite  l'enquête 
agricole  de  1866;  voici  comment  M.  de  Mouy  de 
Menai,  directeur  de  l'agriculture,  commissaire 
général  de  l'enquête,  dans  son  rapport  adressé 
au  ministre  de  l'agriculture,  le  20  décembre 
1867,  résume  les  documents  et  renseignements 
de  toute  nature  recueillis  tant  par  la  commission 
supérieure  que  par  les  commissions  départe- 
mentales et  par  les  soins  de  l'administration. 

«  Un  des  moyens  que  l'on  considérerait  comme 
pouvant  contribuer  d'une  manière  très-efficace 
au  développement  des  travaux  d'irrigation  con- 
sisterait à  apporter  des  modifications  dans  la  loi 
du  21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales. 
On  considère  que,  pour  l'exécution  et  l'entretien 
des  travaux  de  cette  nature,  l'entente  des  pro- 
priétaires intéressés  peut  donner  de  très-utiles 
résultats;  mais,  aux  termes  des  articles  1  et  9 
combinés  de  la  loi  de  1865,  les  travaux  d'irriga- 
tion ne  sont  pas  compris  au  nombre  de  ceux 
pour  lesquels  les  propriétaires  peuvent  être  réu- 
nis par  arrêté  préfectoral  en  association  syndi- 
cale autorisée.  Or,  il  n'y  a  que  les  associations 
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syndicales  autorisées  dans  lesquelles  les  déci- 
sions peuvent  être  prises  par  la  majorité  des  in- 
téressés, représentant  au  moins  les  deux  tiers  de 
la  superficie  des  terrains,  ou  bien  par  les  deux 
tiers  des  intéressés,  représentant  plus  de  la  moi- 
tié de  la  superficie.  (Art.  12  de  la  loi  du  21  juin 
1865.) 

«  Pour  les  travaux  d'irrigation,  il  ne  peut  exis- 
ter que  des  associations  syndicales  libres,  se 
formant  sans  l'intervention  de  l'administration, 
et,  en  pareil  cas,  le  consentement  unanime  des 
intéressés  est  nécessaire  et  doit  être  constaté  par 
écrit.  On  comprend  toutes  les  difficultés  que  peut 
présenter  l'accord  unanime  de  propriétaires 
souvent  nombreux,  appelés  à  se  prononcer  sur 
l'utilité  des  travaux,  sur  la  direction  à  leur  don- 
ner, sur  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  sub- 
venir à  la  dépense,  sur  les  limites  d.u  mandat  à 
•  donner  aux  syndics,  sur  le  mode  de  recouvre- 
ment des  cotisations.  11  suffit  presque  toujours 
d'un  propriétaire  récalcitrant  pour  entraver  des 
travaux  d'une  utilité  réelle  et  pour  empêcher  les 
améliorations  projetées  par  tous  les  autres.  On 
voudrait,  dès  lors,  que  la  loi  de  1865  fût  rema- 
niée en  ce  sens,  que  les  opérations  d'irrigation 
pussent  être  l'objet  d'associations  syndicales  au- 
torisées, ou  même,  dans  une  mesure  plus  large 
que  dans  toutes  ces  associations,  à  quelque  tra- 
vaux d'amélioration  agricole  qu'elles  s'appli- 
quent, la  majorité  des  avis  favorables  des  inté- 
ressés soit  seule  exigée  dans  les  termes  de 
l'article  12  de  la  loi  actuelle,  et  non  pas  l'unani- 
mité. » 

Dans  sa  séance  du  28  novembre  1868,  la  com- 
mission supérieure  avait  chargé  une  sous-com- 
mission de  l'examen  de  plusieurs  questions  se 
rattachant  au  chapitre  IV  (amélioration  du  sol) 
parmi  lesquelles  était  la  question  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  de  modifier  la  loi  sur  les  associa- 
tions syndicales  de  manière  que  l'exécution  des 
travaux  d'irrigation  ou  de  drainage  puisse  être 
décidée  à  la  majorité  des  intéressés? 

La  commission  répondit  allirmaavement,  et 
voici  les  conclusions  de  M.  Cassaigne-Goyon  son 
rapporteur, 

«  Nous  demandons  : 

«  Que  le  code  rural  autorise  les  associations 
syndicales  d'irrigation  et  de  drainage  à  se  cons- 
tituer comme  les  sociétés  de  dessèchement,  de 
curage  et  d'endiguement  à  la  majorité  des  inté- 
ressés, conformément  aux  dispositions  du  titre  III 
de  la  loi  du  21  juin  1865,  en  décidant  toutefois 
qu'elles  ne  pourront  ainsi  se  constituer  qu'après 
une  déclaration  d'utilité  publique.  » 

La  commission  s'est  enfin  adressée  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  pour  gu'il  voulût  bien 
consulter  les  chambres  d'agriculture;'  voici  ce 
qu'a  répondu  le  ministre  à  la  date  du  16  dé- 
cembre 1874. 

«  Sur  140  chambres  consultées  : 

«  110  émettent  un  avis  favorable  à  la  msdili- 
cation  projetée; 

«  8  émettent  un  avis  favorable  avec  des  ré- 
serves; 

«  9  repoussent  le  projet  de  modification; 
«  13  n'ont  pu  se  réunir; 

«  La  société  libre  d'agriculture  de  l'Eure,  la 
société  d'agriculture  de  l'Ariége,  le  comice  agri- 
cole d'IlIe-et-Vilaine  adoptent  la  proposition  de 
loi.  » 

Il  faut  joindre  à  ces  manifestations  :  1°  une 
note  des  ingénieurs  de  l'Isère  consultés  par  la 
préfet  de  ce  département;  2°  deux  pétitions 
adressées  à  l'Assemblée  nationale,  l'une  par  U 
société  d'agriculture  et  d'industrie,  dont  le  siège 
est  à  Draguignan,  l'autre  par  le  comice  agricole 
de  Lunéville  ;  3°  plusieurs  délibérations  do  la 
société -des  agriculteurs  de  l'Isère  et  de  la  société 
d'agriculture,  sciences,  arts  et  commerce  du  Puy 
(Haute-Loire);  4°  le  vœu  émis  au  nom  de  la 
société  des  agriculteurs  de  France  par  M.  Des- 
saigne, son  rapporteur,  dans  la  session  de  fé- 
vrier 1874;  5°  enfin  une  délibération  de  la  réu- 
nion libre  des  agriculteurs  de  l'Assemblée. 

Cet  ensemble  de  témoignages,  a  paru  décisif 
aux  yeux  de  la  commission.  Elle  a  reconnu  l'u- 
tilité incontestable  de  la  proposition  de  loi,  et  par 
les  exemples  cités  dans  les  documents  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  elle  a  été  convaincue  que 
si,  pour  de  petits  canaux  d'arrosage  sur  un  péri-  ' 
mètre  étroit,  il  était  possible  d'obtenir  l'assenti- 
ment de  tous  lès  les  intéressés,  il  n'en  était  pas 
de  même  pour  les  canaux  qui  s'étendent  sur 
une  longueur  de  plusieurs  myriamètres  et  qui 
doivent  arroser  de  vastes  surfaces;  leur  création 
rencontrera  toujours  uo  certain  nombre  d'oppo- 
sants. 

Les  uns  penseront  qu'il  faut  laisser  à  leurs 
voisins  le  soin  de  faire  la  prise  d'eau,  d'acheter 
les  terrains,  do  creuser  l'artère  principale,  et  de 


courir  ainsi  seuls,  toutes  les 
grande  entreprise,  sauf  à  faire 
quelques  prairies,  quand  les  travaux  "seront  ter- 
minés; d'autres  calculeront  qu'il  est  plus  avan- 
tageux pour  eux  de  se  faire  exproprier  du  sol 
nécessaire  à  l'établissement,  soit  du  canal  prin- 
cipal, soit  (les  canaux  socondaires,  et  de  ceux 
d'écoulemeut,  et  que  vraissemblablement  les  in- 
téressés, en  échange  d'une  servitude  d'aqueduc, 
leur  donnent  gratuitement  le  droit  de  se  servir 
des  eaux;  d'autres  même  croiront  qu'à  raison 
de  la  position  de  leurs  terrains,  ils  profiteront  de 
l'égout  des  eaux,  soit  qu'elles  arrivent  direc- 
tement des  terrains  supérieurs,  soit  qu'elles  s'é- 
coulent dans  (les  cours  d'eau  publics  soumis 
aux  servitudes  de  la  riveraincté  ;  tous  enfin, 
sauront  qu'ils  profiteront  dans  une  certaine 
mesure  de  la  plus-value  apportée  à  l'ensemble 
du  territoire. 

Il  faut  déjouer  ces  calculs  égoïstes.  Pour  pou- 
voir faire  de  grands  travaux  d'irrigaliou,  il  est 
nécessaire  que  chacun  contribue  à  la  dispense 
dans  la  mesure  de  sou  intérêt;  il  faut,  en  outre 
que  les  intéressés  qui  prendront  l'eau  à  des 
heures  déterminées  par  un  règlement  s'accor- 
dent réciproc[uement  certaines  facultés. 

Ayant  ainsi  reconnu  l'utilité,  pour  ne  pas  dire 
la  nécessité  des  syndicats  obligatoires  en  matière 
d' rrigation,  la  commission  a  été  appelée  à  ré- 
soudre diverses  objections  qui  ont  été  dévelop- 
pées dans  son  sein  avec  une  grande  puissance. 

N'y  a-t-il  pas,  a-t-on  dit,  une  atteinte  à  la  pro- 
priété dans  la  co(;rcitiori  que  le  syndicat  obliga- 
toii'e  exerce  contre  la  minorité  des  intéressés? 
Peut-on,  en  construisant  un  canal  d'arrosage, 
imposer  un  changement  de  culture  au  proprié- 
taire? 

Le  pouvoir  du  législateur,  a-t-on  ajouté,  peut-il 
aller  jusqu'à  contraindre  les  volontés  en  faisant 
entrer  malgré  eux  les  propriétaires  intéressés 
dans  une  association  qui  peut  aboutir  à  des  per- 
tes aussi  bien  qu'à  des  bénéfices? 

Enfin,  les  intérêts  de  la  minorité  seront-ils  suf- 
fisamment garantis? 

Sur  le  premier  point,  la  majorité  de  la  com- 
mission a  pensé  que  la  question  de  savoir  si  lo 
législateur  pouvait,  dans  un  intérêt  privé,  et  à 
plus  forte  raison  dans  un  intérêt  collectif,  modi- 
fier le  régime  de  la  propriété,  avait  été  résolue 
par  un  grand  nombre  de  lois. 

Sans  sortir  du  cercle  des  documents  législatifs 
que  nous  avons  cités,  la  loi  de  1807  a  créé  les 
syndicats  obligatoires  pour  l'ouverture  des  che- 
mins destinés  à  l'exploitation  des  forêts  et  des 
mines. 

Spécialement  en  matière  d'irrigation  et  de 
drainage,  les  lois  des  28  avril  1845  et  10  juin 
I  1854  ont  établi  au  profit  d'un  héritage  une  servi- 
'  tude  d'aqueduc  sur  l'héritage  voisin,  quoique 
toute  servitude  soit  un  démembrement  de  la  pro- 
priété. 

Le  code  civil  fournit  aussi  plusieurs  exemples 
de  dérogation  apportée  au  droit  absolu  de  pro- 
priété et  au  sujet  des  irrigations,  l'article  644 
porte  que  les  tribunaux  doivent  concilier  l'inté- 
rêt de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété, concilier,  c'est-à  dire  faire  fléchir  le  clroit 
absolu. 

Rien  n'oblige,  d'ailleurs,  le  propriétaire  à  chan- 
ger le  mode  de  culture  de  ses  terres,  et  si  les 
eaux  ne  peuvent  lui  profiter,  il  est  suffisamment 
protégé  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  juin  1865 
qui  lui  permet  dans  les  termes  les  plus  larges  de 
porter  ses  réclamations  au  conseil  de  préfec- 
ture. 

Sur  le  second  point,  la  commission  a  considéré 
qu'aux  termes  de  l'article  14,  les  propriétaires 
avaient  la  faculté  de  délaisser  les  terrains 
moyennant  une  juste  indemnité,  qu'ils  pouvaient 
ainsi  s'affranchir  de  toute  obligation  personnelle  ; 
c[ue  cette  disposition  législative  d'une  haute 
équité,  était  de  nature  à  concilier  l'intérêt  col- 
lectif et  l'intérêt  individuel. 
La  troisième  objection  a  paru  la  plus  grave. 
En  laissant  au  préfet  seul  le  soin  d'autoriser 
les  associations,  ^on  peut  mettre  de  petits  pro- 
priétaires fort  intéressants  à  la  merci  de  hautes 
influences  locales,  et  le  recours  au  conseif  d'état 
sera  rarement  pratiqué. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  M.  Méplain, 
l'un. des  memhros  de  la  cominissiou,  a  proposé 
de  faire  précéder  la  formation  des  syndicats 
obligatoires,  d'une  déclaration  d'utilité  publique, 
pj-ononcée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
dans  les  formes  ordinaires. 

La  majorité  de  la  commission  a  accepté  cet 
amendement  et  a  adopté  le  principe  de  la  pro-' 
position  de  loi. 

Au  moment  où  le  pays  supporte  les  charges 
les  plus  lourdes,  il  lui  a  semblé  que  le  moment  , 


chances  d'une  |  était  venu  d'augmenter  la  production  du  sol,  en 
l'acquisition  do  ;  facilitant  les  grandes  entreprises  (l'irrigation. 

A  côté  des  surfaces  les  plus  arides,  la  Provi- 
dence a  fait  couler  les  eaux  les  plus  fertilisantes, 
c'est  méconnaître  ses  bienfaits  que  de  les  laisser 
à  leur  cours  naturel. 

Quand  il  s'agit  de  porter  sur  plusieurs  millions 
d'hectares  la  fertilité  et  l'abondance,  le  législa- 
teur ne  saurait  s'arrêter  à  de  vains  scrupules,  ni 
craindre  d'enrichir  les  propriétaires  du  sol  mal- 
gré leur  volonté. 

Depuis  les  premiers  travaux  de  la  commission 
les  départements  du  Midi,  menacés  par  le  Uéau 
qui  détruit  les  vignobles,  ont  demandé  à  grands 
cris  des  canaux,  une  irrigation  abondante  leur 
paraissant  le  seul  moyen  de  combattre  lo  phyl- 
loxéra. Cotte  circonstance,  qui  donnerait  à  des 
travaux  de  cette  iiatuie  le  caractère  de  travaux 
de  défense,  doit  vaincre  les  dernières  résistances 
que  rencontrerait  la  proposition  de  loi. 

En  consé(]uence,  la  majorité  de  la  commission 
est  d'avis  d'ajouter  à  l'article  3  de  la  loi  du  21 
juin  1865  la  disposition  suivante  : 

«  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux 
spécifiés  aux  numéros  6, 7  et  8  de  l'article  1"  pour 
ront  aussi  être  réunis  par  arrêté  préfectoral  en 
association  syndicale  autorisée,  lorsque  ces  tra- 
vaux ont  été  reconnus  d'utilité  publique  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  » 

Néanmoins,  à  raison  de  la  gravité  des  ques- 
tions soulevées  par  la  proposition  de  loi,  la  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  demander  de  la 
renvoyer  à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  conformé- 
ment à  l'article  8  de  la  loi  du  24. mai  1872. 


Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce 


Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et 
farines)  importées  et  exportées  du  1"  août 
1875  au  15  janvier  1876. 

Commerce  spécial. 


tMPORTATIONS 


Du  1"  août  au  31  décem- 
bre 1875  

i"  quinzaine  de  junv.  1876. 

Total  du  1"  (loùt  1875 
an  15  janvier  1876  

Grains. 

Fannes. 

Quini.  métr. 

1.006  504 
186.25.:i 

Uuint.  métr. 

12.405 
609 

1.792  757 

13.014 

Du  1"  août  au  31  décem- 
bre 1875..*  

1'"  quinzaine  de  janv.  1876. 

Total  du  1"  août  1875 
au  15  janvier  1876  

EXPORTATIONS 

Grains. 

Farines. 

Quint,  métr. 

912  055 
10.698 

Quint,  métr. 

828.3.33 
21.988 

922.753 

1 

850.321 

Université  de  France. 


ACADEMIE  DE  PARIS 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  vient 
de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  chaire 
de  clinique  médicale,  valante  à  la  faculté  de 
Biédecine  de  Paris. 
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Les  candidats  à  cette  chaire  sont  invités  à 
faire  parvenir  au  secrétariat  de  l'acadénaie,  à 
la  Sorbonne  : 

1»  Leur  acte  de  naissance  ; 

2«  Leur  diplôme  de  docteur  ; 

3°  Une  note  détaillée  des  titres  qu'ils  ont  à 
faire  valoir,  comprenant  l'indication  de  leurs 
services  dans  l'enseignement  et  l'énumération 
de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs  travaux. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  l<e  mardi 
8  février,  à  trois  lieures. 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
vient  de  décider  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la 
chaire  d'histoire  de,  ta.  médecine,  vacante  à  la 
faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  candidats  à  celte  chaire  sont  invités  à 
faire  parvenir,  au  secrétariat  de  l'académie,  à 
la  Sorbonne  : 

1°  Leur  acte  de  naissance  ; 

2^  Levjr  diplôme  de  docteur; 

3°  Une  note  détaillée  des  titres  qu'ils  ont  à 
faire  valoir,  comprenant  l'indication  de  leurs 
services  dans  l'enseignement  et  l'énumération 
de  leurs  ouvrages  ou  de  leurs  travaux. 

Le  registre  d'inscription  sera  clos  le  mardi 
8  février,  à  trois  heures. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


La  préfecture  de  la  Seine,  après  avis  de 
son  conseil  des  beaux-arts,  vient  de  faire  dé- 
poser au  cabinet  des  médailles  de  la  Biblio- 
thèque nationale  une  série  de  douze  p'ièccs  ro- 
maines en  or  provenant  de  la  trouvaille  faite, 
en  1867,  au  lycée  Henri  IV. 

Ces  pièces,  qui  représentent  Plautine,  An- 
tonin,  Faustine,  Marc-Aurèle,  ne  sont  dépo- 
sées à  la  Bibliothèque  que  provisoirement  et 
restent  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 

—  Aujourd'hui,  à  dix  heures,  a  eu  lieu  une 
grande  cérémonie  religieuse  à  l'église  Saint- 
Roch,  à  l'occasion  de  la  réunion  annuelle  des 
enfants  de  toutes  les  écoles  et  institutions 
congréganistes  du  deuxième  arrondissement. 

La  granJ'messe  a  été  célébrée  pontilicale- 
ment  par  Mgr  Viard,  prolono taire  aposto- 
lique. 

M.  l'abbé  Hillanet,  curé  de  la  paroisse,  a 
donné  lecture  du  rapport  de  l'Œuvre,  qui  a  été 
suivie  de  la  distribution  des  décorations  aux 
enfants  qui  se  sont  le  plus  distmgués  par  leur 
zèle  pour  !  'Œuvre. 

—  Le  caissier  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  déposé  hier,  au  bureau  de 
police  du  9«  arrondissement,  quatre  billets  de 
banque  de  100  fr.,  trouvés  le  9  novembre  1875 
dans  la  galerie  de  la  Compagnie  par  le  gardien 
de  la  paix  Fleurot  et  qui  n'ont  pas  été  réclamés. 

—  Nous  avons  visité  hier  un  coin  de  Paris 
qui  est  en  train  de  subir  une  transformation 
complète.  Nous  voulons  parler  du  rond-point 
de  La  Chapelle,  sur  les  anciens  boulevards 
extérieurs,  à  l'endroit  où  débouchent  la  rue 
de  la  Butte-Chaumont,  la  Grande- Rue  de  La 
Chapelle  et  la  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 


L'îlot  de  JeSsaint,  couvert  il  y  a  quelques 
mois  encore  de  vieilles  et  sordides  masures, 
n'existe  déjà  p  us,  et  un  square  faisant  pen- 
dant à  celui  qui  se  trouve  de  l'autre  côté  de 
la  chaussée,  va  être  établi  sur  son  emplace- 
ment ;  un  pont,  pour  la  construction  duquel  la 
Ville  de  Paris  a  ouvert  un  crédit  de  570,000  fr., 
va  être  jeté  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  de 
l'Est  et  reliera,  d'ici  à  peu  de  jours,  les  deux 
tronçons  de  la  rue  de  la  Butte-Chaumont,  qui 
n'avait  pas  encore  communiqué  entre  eux.  Les 
terrains  inoccupés,  en  bordure  sur  la  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis  et  le  boulevard  de  La 
Chapelle,  et  sur  lesquels  on  avait  eu  le  projet 
de  construire  une  caserne  municipale,  sont  de- 
venus la  propriété  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  qui  va  agrandir  sa  gare  de 
plus  d'un  hec'are,  tandis  qu'une  société  y  fait 
édifier,  sur  la  partie  confinant  à  la  voie  pu- 
blique, de  splendides  maisons  d'habitation  que 
l'on  termine  en  ce  moment. 

C'est  là,  sans  contredit,  le  chantier  de  tra- 
vaux le  plus  considérable  de  Paris,  puisque 
ces  constructions  occupent,  en  façade,  une 
étendue  d'un  demi-kilomètre  à  peu  près.  Tou- 
tes les  maisons,  bâties  sur  les  plans  et  sous  la 
direction  de  JVI.  Lemenil,  architecte,  seront, 
par  leur  prix  de  location,  accessibles  à  la  popu- 
lation laborieuse  qui  les  environne  :  elles  font 
retour  sur  le  boulevard  de  la  Chapelle,  vis-à- 
vis  le  square  dont  nous  venons  de  parler.  C'est 
tout  un  quartier  nouveau  qui  s'élève.  Il  sera 
complété  par  un  très-beau  café-concert,  pres- 
que terminé,  placé  à  l'angle  du  faubourg  Saint-' 
Denis  et  du  boulevard,  et  dont  les  aménage- 
ments et  innovations  de  mécanique  feront  le 
modèle  des  établissements  de  ce  genre. 

On  sait  que  les  tramways  de  l'Étoile  à  la 
Villette  ont  un  bureau  de  correspondance  au 
rond-point  de  Jessaint,  ainsi  que  les  omnibus 
allant  du  Collège  de  France  à  la  Chapelle;  c'est 
là  également  que  sera,  au  mois  d'avril  pro- 
chain, la  tête  de  ligne  des  tramways  de  Saint- 
Denis  à  Paris,  dont  les  travaux  sont  en  pleine 
activité,  de  telle  sorte  que  ce  point  des  anciens 
boulevards  extérieurs,  naguère  si  dé.-hérité,  va 
devenir,  dans  un  très-bref  délai,  un  des  en- 
droits les  plus  bruyants  et  les  plus  vivants  de 
Paris. 

—  On  télégraphie  de  Boulogne-sur-Mer, 
27  janvier  : 

Un  violent  incendie  a  détruit,  celte  nuit, 
une  partie,  des  nouveaux  magasins  de  la 
chambre  de  commerce,  sur  le  quai  Bonaparte. 
Les  pertes  sont  évaluées  de  80  à  100,000  fr. 

—  On  écrit  de  Fiorac,  le  12  janvier,  au  Cour- 
riel- de  la  Lozère  : 

Nous  nous  étions  trop  hâtés  de  nous  réjouir 
de  la  fin  prochaine  de  l'hiver.  Samedi  et  di- 
manche, la  neige  est  tombée  en  abondance. 
Jamais,  de  mémoire  d'homme,  on  n'en  avait 
vu  en  aussi  grande  quantité,  à  Fiorac  :  nous 
en  avons  partout  actuellement  en  ville  de  90 
à  95  centimètres.  On  dit  que  sur  nos  causses 
et  du  côté  du  can  de  l'Hospitalet,  il  y  en  a 
1  mètre  50. 

Depuis  vendredi  nous  n'avons  aucune  nou- 
velle du  dehors,  toutes  nos  communications 
sont  interceptées;  le  télégraphe,  seuî  moyen 
de  communication  que  nous  eussions  avec 
Mende,  ne  marche  pas.  Au  moment  de 
clore  ma  correspondance,  aucun  courrier  ne 
nous  est  encore  parvenu.  Qui  peut  prévoir 
combien  de  temps  cela  peut  durer  encore  ?  Il 
gèle  très-fort  nuit  et  jour.  Hier  matin,  le  ther- 


momètre marquait  12  degrés  au-dessous  de 
zéro  ;  aujourd'hui  il  fait  une  tourmente  épou- 
vantable; il  est  impossible  de  sortir  des  habi- 
tations . 

On  écrit  de  Bleymard,  le  18  janvier,  au 
même  journal  : 

Nous  sommes  restés  huit  jours  dans  les 
neiges,  privés  de  toutes  nouvelles  et  de 
toutes  communications  ;  c'était  bien  pénible. 
Pendant  dix  jours,  nos  facteurs  qui  traversent 
le  Goulet  pour  desservir  les  communes  de 
Belzevet,  de  Saint-Frézal  et  de  Chasseradès, 
ont  dû  renoncer  à  sortir.  Hier  matin,  ils  ont 
tenté  le  passage.  Samedi,  le  fadeur  de  Cu- 
bières  a  pu  arriver  à  ce  village  pour  y  faire  sa 
distribution;  mais  il  a  dù  s'en  retourner  sans 
pouvoir  achever  son  parcours. 

Nous  commençons,  depuis  dimanche,  à  voir 
circuler  sur  notre  route  départementale  quel- 
ques voyageurs.  La  voiture  qui  fait  le  trans- 
port du  courrier  de  Mende,  à  ViUefort  a  été 
obligée,  samedi,  de  s'arrêter  sur  la  route,  où 
elle  stationne  depuis  quelques  jours  dans  la 
neige.  Les  voyageurs  qui  s'y  trouvaient  ont 
été  obligés  de  faire  5  kilomètres  à  pied,  ayant 
de  la  neige  jusqu'au  ventre,  pour  aller  se  réfu- 
gier dans  une  auberge,  aux  Viales. 

On  voit  des  loups  de  tohte  part  ;  chez  nous 
on  voit  leurs  pistes  labourant  la  neige  en  bien 
des  endroits.  Vendredi  dernier,  on  a  porté 
dans  un  champ,  aux  abords  du  village  du  Ma- 
zel,  un  âne  mort  et  on  l'a  assaisonné  à  la 
strychnine. 

Le  lendemain  matin,  à  peu  de  distance  de 
l'appât,  oa  a  trouvé  une  grosse  louve  étendue 
les  pattes  en  l'air.  Depuis,  et  principalement 
la  nuit,  on  entend  hurler  aux  abords  du  village. 
Si  les  survivants  veulent  prendre  part  au  fes- 
tin, le  même  plat  leur  est  préparé.  Espérons 
que  la  faim  leur  fera  subir  le  même  sort. 

A  Saint- Alban,  la  neige  couvre  partout  le 
sol.  La  couche  est  de  60  centimètres.  Les  che- 
mins sont  devenus  impraticables. 

—  Le  Times  publie  la  dépêche  suivante.,  en 
date  de  Philadelphie  le  24  janvier  : 

Samedi  dernier,  alors  qu'un  train  de  chemin 
de  fer  passait  sur  le  pont  de  Spring-G-rove  ave- 
nue, à  Cincinnati,  le  pont  s'est  écroulé  et  a 
entraîné  avec  lui  la  locomotive  et  cinq  wa- 
gons. Trois  des  voyageurs  ont  été  tués  dans 
la  chute.  Deux  voituriers  qui  passaient  à  ce 
moment  ont  été  grièvement  blessés. 

—  Voici  de  nouveaux  détails  sur  l'épouvan- 
table catastrophe  qui  a  fait  tant  de  victimes 
aux  Philippines,  du  15  au  22  décembre. 

Cette  catastrophe  a  été  causée  par  l'éruptioa 
d'un  volcan  coïncidant  avec  un  énorme  en- 
vahissement de  la  mer. 

A  Albay  seulement,  on  ne  compte  pas  moins 
de  543  morts.  211  personnes  n'ont  pu  être  re- 
trouvées. 4,711  maisons  ont  été  renversées; 
2,575  chevaux  ont  péri,  ainsi  que  2,397  bœufs, 
I,82G  vaches,  1,109  porcs.  500  palmiers  ont  été 
déracinés.  Toutes  les  plantations  ont  été  dé- 
truites. Au  nombre  des  villages  qui  ont  été 
le  plus  éprouvés,  citons  ceux  de  San  José, 
Taal,  Balazau,  Rosario,  San  Pablo.  A  Baco, 
l'église,  la  maison  royale,  le  couvent,  le  palais 
de  justice,  la  caserne  de  la  garde  civile,  l'école 
primaire  et  soixante  maisons  ne  sont  plus 
qu'un  monceau  de  mines.  Soixante-quinze 
autres  maisons  ont  dù  être  abandonnées.  Tous 
les  ponts  se  sont  écroulés. 

{Supplément.) 
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1862,  nous  importions  43,974  kilog.  de  ce  pro- 
duit que  nous  tirions  presque  entièrement  de 
l'Espagne  et  nous  en  exportions  12,210  kilog. 

En  1874,  nous  avons  importé  45,687  kilog. 
de  safran,  dont'44,202  d'Espagne.  Quant  à  nos 
exportations  ,  elles  se  sont  élevées  à  31,535 
kilogrammes  présentant  ainsi  sur  les  années 
précédentes  une  augmentation  notable  dans 
les  envois  de  ce  produit. 

Sur  ces  31,535  kil.  de  safran  expédiés  à  l'é- 
tranger par  le  port  de  Marseille,  la  production 
française  ne  figure  que  pour  7,806  kilog.  Les 
cultivateurs  du  Midi  et  surtout  de  la  Provence 
auraient  donc  tout  avantage  à  se  livrer  à  cette 
culture  dont  le  produit  est  si  goûté  dans  cer- 
taines contrées  étrangères  et  pour  lequel  notre 
commerce  trouve  de  plus  en  plus  des  débou- 
chés nouveaux  et  fructueux. 

Quant  aux  exportations  de  safran  par  toute 
la  France,  elles  se  sont  élevées  à  59,844  kilog. 
en  1872;  à  99,467  kilog.  en  1873,  et  à  83,440 
kilogrammes  en  1874. 

C'est  à  peine-  si,  sur  ces  quantités  annuelles, 
la  production  française  entre  pour  la  moitié, 
et  cependant  la  valeur  de  cette  moitié  repré- 
sente environ  4  millions  de  francs. 


Orléans, 


terranée  (774).  V/3nt  E.  modéré,  mer  houlpuse 
sur  côtes  de  France. 

Pra?ice 

Bar-le  Duc,  Ghaumont,  Le  Mans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
GoQime  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Vent  S.  fort  et  mer  très-hou- 
leupe  en  Irlande  et  à  Skudesnoes. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Vent  S.  fort  et  mer 
très -houleuse  à  Valentia.  Océan  un  peu  agité 
et  Méditerranée  houleuse  sur  côtes  de  France. 

Observations  de  Paris,  26  janvier  tS76 
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Très-nuageux 
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Un  grand  nombre  de  navires  se  sont  brisés 
sur  la  côte. 

—  S.  S.  le  pape  vient  de  choisir  plusieurs  ob- 
jets d'art  d'une  grande  valeurqui  seront  envoyés 
à  l'exposition  universelle  de  Philadelphie.  On 
cite,  entre  autres,  deux  tableaux  en  mosaïque 
et  des  tapisseries  (arazzo)  exécutés  par  les  ar- 
tistes du  Vatican.  L'une  de  ces  mosaïques  re- 
présente la  Madonna  délia  Suggiola  (la  Vierge 
à  la  Chaise,  de  Raphaël),  dont  l'original  se 
trouve  au  palais  Pitti,  à  Florence;  l'autre  est 
une  copie  de  la  Madonna  del  Sasso  ferrato.  Les 
tapisseries  représentent  sainte  Agnès  sur  le 
bûcher. 

—  A  Rome,  le  conseil  municipal  a  décidé, 
paraît-il,  de  rétablir  la  fameuse  course  des  che- 
naux sauvages,  qui  était  un  des  plaisirs  favo- 
ris dans  l'ancien  carnaval  romain.  Les  chevaux 
étaient  lâchés,  comme  on  sait,  de  la  Piazza 
-del  Popolo  et  parcouraient  le  Corso,  pour  s'ar- 
rêter à  un  endroit  qu'on  appelait,  pour  cette 
raison,  Presa  de  Barberi.  Ce  divertissement 
avait  été  supprimé  depuis  quelques  années. 

—  La  Réforme,  de  Hambourg,  constate  que 
Thomas,  l'auteur  de  la  catastrophe  de  Bremer- 
haven,  avait  été  arrêté.,  en  1866,  par  la  police 
hambourgeoise,  comme  prévenu  d'avoir  détruit 
plusieurs  navires,  mais  avait  été  relâché  faute 
de  preuves. 

Les  compagnies  d'assurances  auraient  alors 
payé  à  Thomas  la  somme  de  24,000  livres  ster- 
ling. Il  résulte  de  ces  renseignements,  ajoute 
la  Réforme ,  que  l'auteur  de  l'explosion  de 
Bremerhaven  se  livrait,  "depuis  une  dizaine 
d'années  au  moins,  à  ses  machinations  crimi- 
nelles. 

—  Voici  sur  la  culture  et  le  commerce  du 
,  safran  quelques  détails  intéressants  extraits 

d'une  notice  publiée  par  la  Société  d'agricul- 
ture des  Bouches- du-Rhône. 

Le  safran,  originaire  de  l'Asie  et  dont  les 
Romains  firent  un  fréquent  usage,  soit  comme 
parfum,  soit  comme  condiment,  fut  introduit 
en  Espagne  par  les  Maures. 

Au  seizième  siècle,  la  France  consommait 
une  très-grande  quantité  de  safran,  si  bien 
que,  non  contente  de  le  tirer  du  Levant  et 
de  l'Espagne,  elle  s'adonna  elle-même  à  la 
culture  de  cette  plante  dont  le  produit  était 
extrêmement  avantageux. 

Guigueran  de  Beaujeu,  qui  a  publié,  il  y  a 
trois  cents  an»,  un  livre  fort  curieux  sur  les 
diverses  productions  de  la  Provence,  dit  qu'à 
Saint-Maximin  on  s'appliquait  avec  tant  de 
succès  à  la  culture  du  safran,  qu'il  y  avait 
un  certain  nombre  de  propriétaires  qui  en  re- 
cueillaient jusqu'à  cent  cinquante  livres  par 
an. 

Le  Languedoc  tirait  aussi  de  très-grands 
profits  de  cette  production,  qu'il  abandonna 
également  plus  tard.  Vers  le  commencement 
du  seizième  siècle,  la  culture  du  safran  s'in- 
troduisit dans  le  Gomtat,  et  elle  devint  telle- 
ment importante  que  l'on  songea  à  Orange,  en 
1689,  à  frapper  les  safranières  d'un  impôt. 

Aujourd'hui,  dans  le  Midi,  la  culture  du  sa- 
fran ne  s'est  guère  maintenue  que  dans  le*  dé- 
partement de  Vaucluse  ;  mais  la  qualité  de  ce- 
lui qu'où  y  récolte,  quoique  très-appréciée,  est 
moins  estimée  que  celui  qui  provient  de  l'an- 
cienne province  française  du  Gâtinais. 

Le  safran  donne  lieu  à  Marseille,  depuis  fort 
longtemps,  à  un  commerce  très-important.  En 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  le  décès 
d'un  écrivain  de  talent,  M.  Léon  Michel,  che- 
valier de  la  Légion  d'honneur,  ancien  secré- 
taire de  la  rédaction  du  Journal  officiel,  qui 
vient  de  succomber  aux  suites  d'une  maladie 
cruelle  dont  il  était  atteint  depuis  plusieurs 
années. 

Cette  mort  affligera  vivement  ses  nombreux 
amis  et  toutes  les  personnes  qui  avaient  été  à 
même  d'apprécier  ses  qualités  de  cœur  et  d'es- 
prit. 

Les  obsèques  de  M.  Léon  Michel  auront  lieu 
le  vendredi  28  janvier  en  l'église  de  Vincennes 
à  onze  heures. 

 •^>-  


Températures  extrêmes  :  Minima,  -~  0''4  ; 
Maxima,  O»!;  —  Moyenne,  2085. 
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Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal  des 
voyages.  —  Sommaire  de  la  786^  livraison 
(29  janvier  1876).  —  Texte  :  La  Dalmatie,  par 
M.  Charles  Yriarte.  1874.  Texte  et  dessins 
inédits.  —  Huit  dessins  de  Th.  Valério,  H. 
Clerget,  Ph.  Benoist,  A.  Deroy  et  E.  Grand- 
sire. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  bou- 
levard Saint- Germain,  79,  à  Paris. 



Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  21  janvier  1876. 

Le  baromètre  a  peu  varié  en  France  depuis 
hier,  il  reste  vers  771™'^  sur  la  Manche  et  de 
770  à  7v73'"™  sur  Océan.  Une  baisse  de  2"™, 
un  vent  du  S.  fort  et  une  mer  très-houleuse  à 
Valentia  nous  indiquent  qu'une  nouvelle  dé- 
pression existe  au  large  à  l'O.  de  l'Irlande.  On 
peut  espérer  qu'elle  déviera  vers  le  nord, 
comme  la  précédente,  refoulée  par  les  fortes 
pressions  qui  couvrent  encore  le  centre  de 
l'Europe. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Baromètre  reste  vers  771"""  sur 
Manche  et  a  haussé  de  l™""  sur  Océan  (773). 
Baisse  de  2™™  à  Valentia  (761),  vent  S.  fort 
et  mer  très-houleuse.  Mer  un  peu  agitée  sur 
Océan.  Une  nouvelle  dépression  existe  au 
large  à  l'O.  de  l'Irlande. 

Bretagne.  ~  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  î,a  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  1™™  sur  Médi- 


(d'après  des  publications  récentes) 


On  ne  se  lasse  pas  da  siècle  de 
Louis  XIV,  et  cela  durera,  nous  n'en 
doutons  guère,  tant  qu'il  subsistera  dans 
les  esprits  cultivés  quelque  souci  du  beau 
et  de  la  France.  On  a  pu  évoquer  d'autres 
formes  du  beau,  glorifier  d'autres  gran- 
deurs de  la  France,  rabaisser  celles-là 
dans  des  pamphlets  historiques,  publier 
d'indiscrets  mémoires.  Il  n'importe  :  l'ad- 
miration a  tenu  bon,  le  charme  élevé  à 
la  fois  littéraire  et  patriotique  qui  s'atta- 
che à  ce  temps  n'a  pas  cessé  d'agir,  et  la 
curiosité  n'a  fait  que  s'augmenter  de  tout 
ce  qui  se  trouvait  retranché  à  une  perfec- 
tion trop  uniforme. 

Je  ne  me  propose  d'envisager  dans  les 
publications  récentes  qui  se  rapportent  à 
ce  grand  siècle  que  ce  qui  intéresse  l'ob- 
jet de  ma  recherche,  le  luxe,  dans  les  ca- 
ractères qu'il  a  revêtus,  dans  les  causes 
qui  l'ont  produit  et  modifié,  dans  l'in- 
fluence sociale  qu'il  a  exercée  selon  les 
temps.  Mais  l'étendue  même  de  ce  sujet,' 
qui  se  trouve  intimement  lié  au  mouve- 
ment général  de  la  civilisation,  me  con- 
damne^ en  quelque  sorte  à  dire  quelques 
mots  d'une  manière  plus  générale  de  ces 
ouvrages.  Parmi  les  mérites  qui  les  re- 
commandent, je  n'hésite  pas  à  placer  la 
passion  de  l'exactitude  historique  appli- 
quée à  tout,  à  la  vie  intérieure  comme 
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?.ux  rela^Joiis  éLj:angères,  ne  négligeai) t  , 
aucua  côLé  du  siècle,  et  comptant  les  î 
cheis-d'œuvre  de  l'esprit  lium.iin  pour  j 
quelque  chose  à  côté  des  intrigues  et  des  ' 
guerres.  Celte  exactitude  qui  consiste 
à  embrasser  la  variété  des  objets  ne 
serait  rien  si  elle  ne  s'appliquait  aussi 
à  les  étreindre  avec  force,  à,  les  serrer  de 
près  avec  préi'ision.  Pour  cela,  il  faut 
s'imposer  des  labeurs  dont  ne  songf'aient 
guère  à  s'embarrasser  bon  nombre  des 
écrivains  bien  disant  d'autrefois.  Il  faut 
fouiller  les  archives,  de  plus  en  plus  ou- 
ver  i3s,  il  faut,  —  et  cpci  n'est  que  plai- 
sir, mais  un  plaisir  qui  exige  beaucoup 
de  temps,  —  lire  avec  soin  les  mémoi- 
res qui  se  sont  multipliés,  et  auxquels  les 
mènes  écrivains  daignaient  à  peine  em- 
pru  ter  quelques  traits,  comme  si  l'his- 
toire avait,  ainsi  que  la  tragédie,  une  di- 
gnité convenue  qui  repousse  toute  fami- 
liarité, même  quand  la  vérité  est  à  ce 
prix. 

Louons  sans  marchander  notre  temp?, 
qui  ii'a  pas,  comme  on  dit,  plaint  sa  peine, 
et  qui  a  fait  en  ce  genre  de  vrais  prodiges 
de  p;.tience,  d'une  patience  égale  à  son 
immense  cui'ios.ité  !  Si  chez  tous  les  écd- 
vair.s  l'érudition  y  a  gagné,  le  style  n'y  a 
rien  perdu  chez  les  meilleui  s;  il  «'en  a 
été  que  plus  net  ;  il  y  a  pris  un  air  de  vie 
et  de  vérité  qui  vaut  mieux  que  la  rhéto- 
rique. 

C'est  à  cette  école  caractérisée  par  la 
patience  érudite,  sans  exclure  le  soin  de 
la  forme,  qu'appartiennent  les  travaux 
réceats  auxquels  je  me  propose  de  faire 
pkis  d'un  emprunt.  Telle  est  la  vaste 
pui^lication,  entreprise  par  M.  Pierre 
Clément,  des  Papiers  et  Correspondances 
de  Colbert,  si  pleine  de  matériaux  bien 
choisis  et  bien  classés,  précédée,  jjour 
chaque  volume,  d'introductions  étendues 
qui  en  donnent  la  subsîance.  Telle  est  la 
nouvelle  édition  de  l'excellen  e  Histoire 
de  Colberl,  du  même  auteur,  eniièrement 
remaniée,  et  qui  n'a  eu  pour  paraître, 
après  la  mort  prématurée  de  M.  P.  Glé- 
meat,  qu'à  recevoir  la  dernière  main  de 
la  compagne  si  intelligente  et  si  dévouée 
de  sa  vie.  Telle  est  encûje  une  intéies- 
sante  Histoire  de  madame  de  Montespan^  à 
laquelle  le  savant  écrivain  a  joint  un 
volume  bien  curieux  aussi  sur  ma- 
dame de  R,oi'hechouart,  abbesse  de  Fonte- 
vrault  (l).  Tel  est  enfin  l'ouvrage  très- 
considérable  de  M. 'Casimir  Gaillardin, 
intitulé  Histoire  du  règne  de  Louis  XIY  : 
Récits  et  tableaux.  Ce  livre  (2)  touche  avec 
étendue  à  toutes  les  parties  du  règne. 
Mais,  quant  aux  côtés  intérieurs  de  ce 
règne  si  rempli,  je  n'en  connais  aucun 
qui  soit  plus  instructif  et  plus  complet. 

Ajouterai-je  qu'il  fallait  réunir  de  ra- 
res mérites  pour  tracer  un  tel  tableau 
d'ensemble  après  Voltaire,  dont  on  n'ef- 
fac  ra  pas  le  brillant  chef-d'œuvre,  mais 
dont  il  était  déskable  de  modifier  la  mé- 
thode d'exposition,  qui  manque  d'unité,  et 
de  compléter,  parfois  de  corriger  les  indi- 
cations à  l'aide  de  tant  de  sources  ouver- 
tes depuis  lors.  Qu'on  songe  que  le  der- 
nier siècle  n'a  connu  même  les  j,nc^moi- 
res  de  Saint-Simon  que  vers  là  fin  et 
par  fragments!  Le  public  a  déjà  fait  un 

(1)  Librairie  Didier,  35,  quai  des  Augus- 
tins. 

(2)  Lecoffre,  éditeur,  90,  rue  Bonaparte. 


excellent  accueil  à  ce  tableau  reproduit 
avec  un  profond  savoir,  un  rare  talent, 
une  chaleur  communic^tive,  cette  cha- 
leur du  professeur  éciivain  qui  fait 
qu'on  retrouve  sous  la  forme  plus  châtiée 
d'une  composition  littéraire  le  mouve- 
ment, l'étaotion  de  la  parole  vivante.  Je 
n'ai  pas  à  insister  sur  ces  mérites  qui 
ont  reçu  de  l'Académie  .frauraise  une  des 
plus  hautes  récompenses  dont  elle  dispose 
et  qu'a  proclamés  avec  l'autorité  qm  lui 
appartient  son  éminent  secrétaire  perpé- 
tuel, ùî.  Patin.  Je  n'ai  pas  non  plus  à  sui- 
vre l'auteur  à  travers  la  politique,  l'admi- 
nistration, la  guei're,  la  littérature,  les 
affaires  religieuses,  traitées  avec  tant  de 
si  intéressants  détails.  Mon  unique  but  a 
été  de  rendre  à  cet  ouviyge  remarquable 
à  bien  des  titres  et  aux  publications  de 
M.  P.  Clément  un  hommage  lé.ùitime  et 
même  rigoureusement  dû,  avant  de  proli- 
ter  de  leurs  recherches,  qui  confirment  et 
qui  nous  aideront  à- compléter  les  nôtres, 
sur  un  objet  où  ils  ont  rassemblé  tant 
d'indications  précieuses ,  absentes  jus- 
qu'alors ou  très-dispersées.  En  traitant 
à  part  ce  sujet,  j'auiai  à  y  mettre  l'ordre, 
la  suite,  l'explication,  qui  y  font  voir  une 
partie  distincte  et  dépendante  à  la  fois 
d'un  tout  vivant. 


Quel  a  été  le  rôle  de  Louis  XIV  dans  le 
luxe  de  son  temps? 

Question  moins  banale  qu'on  ne  sup- 
pose, qui  n'est  guère  tranchée  que  par 
des  jugements  à  la  fois  vagues  et  outrés, 
dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  et  que  les 
documi-nts  nouveaux  peuvent  nous  aider 
à  résoudre. 

A-t-il  créé,  inauguré  ce  luxe?  En  a-t-il 
fait  naître  les  excès  par  ses  exemples,  qui 
ont  été  en  effet  très-contagieux?  C'est  l'o- 


pinion 


vulgaire  :  les  faits  ne  la  con ar- 


ment pas.  Quelque  accroissement  qu'il 
ait  donné  à  cette  passion,  l'histoire  atteste 
que  le  mal  préexistait,  non  pas,  enten- 
dons-le bi:'n,  à  l'état  d'ébauche,  mais  à" 
un  degié  d'avancement  dont  les  preuves 
abondent.  Le  mai  préexistait  dans  toutes 
les  classes,  chez  les  grands  iinanciers,  qui 
étalent  l'expression  la  plus  opulente  de  la 
haute  bourgeoisie;  il  préexistait  dar:s  la 
noblesse  ;  il  préexistait  môme  chez  les  pe- 
tites gens.  Il  pouvait  devenir  jjlus  général 
encore.  On  se  demande  s'il  pouvait  être 
aggravé. 

Chez  les  finaviciers  le  faste  avait  pris, 
dès  la  rninoiité  de  Louis  XIV,.  des  pro- 
portions inconnues.  Je  ne  fais  que  nom- 
mer ici  Nicolas  Fouquet,  ce  précurseur 
des  magnificences  royales  qui  pouvait 
b  en  ini-pirer  à  un  roi  jeune  et  très-fier 
l'envie  à  la  fois  de  le  punir  et  de  l'éclip- 
ser. Il  y  avait,  avant  Fouquet  et  autour 
de  Fouquet,  si  j'ose  le  dire,  la  monnaie 
de  ce  fastueux  parvenu;.  On  a  ici  pour 
témoin  l^ouis  XIV  lu  -même.  C'est  lui 
qui,  pailaut  des  financiers  du  temps  de  sa 
jeunesse,  les  dt-flnit  en  ces  termes  saisis- 
sants :  «  Gens  d'affaires  qui  d'un  côté 
couvraient  leurs  malversations  par  toutes 
sortes  d'artifices,  et  les  découvraient  de 
l'autre  par  un  luxe  insolent  et  audacieux, 
comme  s'ils  eussent  craint  de  me  les  lais- 
ser ignorer  B  (I).  Due  relation  contem- 

(1)  Louis  XIV,  Mémoires. 


poraine  signale  cette  fureur  des  mallotiers 
enrichis  qui  le.':  porte  à  faire  étalag;e  de 
leur  opulence  :  «  Ils  sont  entrés  pauvres 
dans  ie  maniement  des  fermes  et  des  fi- 
nances de  Sa  Majesté;  et  dix  ou  douze 
ans  d'emploi,  et  mtîme  beaucoup  moins, 
les  ont  comblés  de  richesses  si  im- 
meijses,  qu'elles  surpassent  celles  des  di- 
ver  -cs  familL'S  qui  sou  t  depui.- plusieurs 
siècles  dans  les  dignités  de  i'épôe  et  de 
la  robe.  »  Tel  de  ce»  parvenus  avait  au 
doigt  des  bagues  qui  excédaient  le  prix 
de  son  ancien  patrimoine.,  Tel  autre, 
ancien  laquais  lui-même,  étalait  une 
longue  suite  de  laquais.  La  malLôte, 
comme  on  la  nomm^iit,  se  groupait 
dans  certains  quartiers ,  affectionnait 
certaines  rues.  Elle  habite  fréquem- 
ment alors  des  hôtels  dignes  de  prin- 
ces. On  citait  la  maison  de  Breton- 
villiers,  subsistante  encore  en  partie  à 
l'extrémité  est  de  l'île  Saint-Louis.  C'é- 
tait un  objet  de  curiosité  pour  les  étran- 
gers. On  a  décrit  avec  de  grands  détails 
le  bel  escalier,  la  grandeur  des  salles,  la 
b'-auté  des  cheminées,  la  magnificence 
des  appartements  ornés  des  plus  riches 
tapisseries,  des  peintures  les  plus  par- 
faites, des  plus  précieux  miroirs,  des  plus 
superbes  meubles  de  la  Savonnerie  en 
velouis  cramoisi,  semé  de  fleurs  d'or,  les 
musées  remplis  d'objets  curieux,  les  bal- 
cons ouverts  sur  la  Seine  et  sur  la  ver- 
doyante campagne  faisant  vis-à-vis.  Bre- 
tonviiliers,  l'ancien  receveur  qui  trônait 
dans  ce  palais,  était  riche  à  plus  de  3  mil- 
lions de,  revenu  de  notre  monnaie  (1). 
Les  mêmes  relations  décrivent  l'immense 
déploiement  de  faste  d'un  autre  opulent 
fiiTancier,  Abel  Servien,  surintendant  de 
moi  lié  avec  Fouquet  en  1653,  qui,  un  an 
après,  achetait  des  Guise  la  terre  de  Meu- 
don,  en  changeait  toute  l'ordonnance,  y 
créait  des  parterres  échelonnés  avec  art, 
des  étangs,^  des  orangeries,  un  parc  d'une 
demi-lieue  à  longues  et  larges  allées,  et 
qui  s'y  rendait  par  eau  sur  un  yacht 
somptueux,  fabriqué  pour  lui  en  Hol- 
lande. 

Commeut  ne  pas  rattacher  à  la  même 
origine  le  fasie  déployé  même  par  un 
Mazarin?  Faut-il  voir  ici,  en  ce  per- 
sonnage historique,  un  homme  d'église, 
un  cardinal,  un  grand  ministre  qui  se 
parerait  des  richesses  reçues  en  récom- 
pense de  ses  services  si  éclatants?  N'est-ce 
pas  plutôt  à  ce  point  de  vue  une  sorte  de 
financier  spéculateur,  un  trop  habile  dila- 
pidateur  des  fonds  publics,  enrichi  par  des 
malversations,  alors  fort  soupçonnées,  ' 
aujourd'hui  si  notoires  qu'il  paraît  à  peine 
aux  récents  historiens  présenter  moins  de 
prise  à  une  mise  en  accusation,  que  Fou- 
quet lui-m.ême,  n'eût  été  la  différence  des 
situations  ? 

L'inventaire  de  ses  richesses  fut  publié 
pendant  le  séquestre  de  ses  meubles  sous 
le  titre  d'in veuLaire  des  ikrvdlles  du 
monde  trouvées  dans  le  palais  Mazarin 
(i649j.  Quel  autre  nom  en  effet  que  celui 
de  merveilks  donner  à  ce  lit  d'ivoire , 
à  ces  cabinets  d'ébène  ou  d'écaillé  de 
tortue,  avec  des  tableaux  enchâssés,  sup- 
portés sur  quatre  lions  en  cuivre  doré  et 
surmontés  de  licornes;  à  ces  statues  d'A- 


(1)  G.  Gaillardin,  t.  IL  —  Journal  de  deux 
Hollandais.  —  Tallemant,  des  Réaux. 
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lexandre  et  de  César,  en  porphyre  ;  à  ces 
tables  de  marbre  sculptées";  à  cette  chaise 
mécanique,  précieuse  rareté  alors,  où  une 
fois  assis  on  montait  et  descendait  à  Vo- 
lonté par  des  ressorts  inconnus  ?  De  ce  pa- 
lais, qui  occupait  tout  l'emplacement  de  no- 
tre grande  Bibliothèque,  on  put  faire,  après 
la  mort  du  cardinal,  deux  palais  :  i'hôtel 
Mazàrin,  sur  la  rue  Vivienne,  l'hôtel  de 
Nevers,  sur  la  rue  de  Richelieu.  Et 
guelle  preuve  d'un  faste  extraordinaire 
dans  de  moindres  détails  !  Malgré  sa  par- 
cimonie ordinaire,  comme  le  fin  et  avisé 
Italien  savait  être  prodigue  au  besoin  ! 
Ecoutons  plutôt  le  récit  (1638)  d'un  sou- 
per donné  au  roi,  à  la  reine  mère,  à  la 
reine  d'Angleterre  et  à  Mademoiselle. 
Avec  quel  mélange  d'ostentation  et  d'ha- 
bile désir  de  plaire  il  les  mène  dans  une 
galerie  oii  il  étale  à  leurs  yeux  la  valeur 
de  quatre  à  cinq  cent  mille  livres  en  ha- 
bits, en  pierreries,  en  bijoux,  en  meubles 
et  en  étoffes  !  Ou  y  voyait,  dit  notre  rela- 
tion, tout  ce  qui  vient  de  joli  de  la  Chine, 
des  chandeliers  de  cristal  et  des  miroirs, 
des  tables  et  des  cabinets,  des  senteurs, 
gants,  rubans  et  éventails. 

C'était  uu  don  qu'il  voulait  faire  «  aux 
dames  et  messieurs  de  la  cour.  »  La  com- 
pagnie étant  assemblée  et  la  reine  arrivée 
dans  le  cabinet  du  ministre,  on  tira  la 
loterie,  mais  il  n'y  avait  pas  de  billets 
blancs  :  chacun  eut  son  fait,  sans  autre 
distinction  que  la  valeur  diverse  des  ob- 
jets assignés  par  le  sort.  Mademoiselle 
gagna  un  diamant  de  quatre  milie  livres. 
Le  gros  lot,  un  diamant  de  quatre  mille 
écus,  échut  à  un  sous-lieutenant  des  gen- 
darmes du  roi.  «  Je  pense,  ajoute  Made- 
moiselle, qu'on  n'avait  jamais  vu  en 
France  une  telle  magnificence  (1).  » 

Rendons  justice  aux  instincis  de  gran- 
deur utile  qui  se  mêlaient  à  ce  luxe  où 
l'art  avait  sa  part.  Parions  avec  plus  de 
respect  de  son  admirable  galerie,  de  cette 
incomparable  bibliothèque,  où  cent  mille 
ouvrages  étaient  rassemblés  sur  des  ta- 
blettes en  forme  d'armoires,  soutenues 
par  des  piliers  de  charpenterie  cannelés  et 
taillés  élégammem.  A  droite  les  imprimés, 
à  gauche  les  manuscrits  grecs,  hébreux, 
chaldéens,  syriaques,  latins,  etc.  Un  livre 
tout  seul,  de  l'épaisseur  de  deux  doigts, 
était  estimé  à  mille  pistoles  ;  c'était  un 
recueil  de  planches  sur  parchemin  où 
étaient  peints  en  miniature  les  plus  rares 
poissons  de  rivière  et  de  mer,  et  une 
grande  quantité  de  coquilles.  Tout  cet  en- 
semble de  vie  fastueuse,  n'était-ce  pas  du 
grand  luxe,  la  voie  ouverte  à  Louis  XIV 
lui-même  émancipé  et  bientôt  livré  à  ses 
instincts? 

Oui,  l'élan  est  J^donné.  La  noblesse 
aussi  est  entraînée  sur  cette  pente  où  le 
roi  aura  peu  à  faire  pour  la  lancer  davan- 
tage. Que  d'exemples  ici  encore  montrent 
à  quel  point  déjà  «  la  concurrence  en 
fêtes,  bals,  festins,  ne  lui  laissait  aucun 
repos  !  n  Je  ne  fais  que  résumer  ceux 
qu'on  nous  présente  en  foule.  Le  duc  de 
Guise  dépense  en  un  jour  plus  de  dix 
mille  écus  à  l'occasion  d'un  ballet,  et  il 
était  mal  dans  ses  affaires. 

A  un  souper  chez  le  maréchal  de  l'Hos- 


(1)  Mémoires  de  mademoiselle  de  Montpensier, 
lï)58.  —  G.  Gaillardin,  Histoire  du  règne  de 
Louis  XfV,  t.  II. 


pital,  certains  plats  coûtaient  quatre  cents 
écus.  On  signale  un  bal  du  chancelier 
Séguier,  pour  la  quantité  des  lus:i'es  et 
l'éclat  des  parures.  On  compte  aussi  trente- 
six  lustres  de  cristal  à  une  soirée  du  duc 
de  Lesdiguières.  A  cette  môme  soirée,  on 
se  livre  à  un  assaut  des  buffets ,  k.  la 
collation,  qui  prouve  que,  môme  en  ce 
genre  de  compétition  grossière,  nous 
n'avons  rien  inventé. 

La  fureur  de  jouer  n'a-  pas  attendu 
non  plus  le  jeu  enragé  de  la  cour  de 
Louis  XIV.  Bussi-RabuLin  écrit  à  sa 
cousine  :  «  J'ai  gagné  huit  cent  louis 
d'or  depuis  quatre  ou  cinq  jours  »  (1G57). 
Ou  jouait  jusqu'à  des  bijoux,  des  poinL-s 
de  Venise  de  grand  prix  ;  les  femmes  s'en 
mêlaient.  Le  banquier  de  Mazarin,  Her- 
vaert,  perd  en  una  séance  100,000  écus. 
Gourviile  gagne  1  million  en  peu  de 
temps.  En  uu  quart  d'heure  il  gagne 
50,000  livres  au  duc  de  Richelieu,  obligé, 
pour  le  payer,  de  vendre  une  terre  qu'il 
avait  en  Saintonge.  Le  nouvel  historien 
du  règne  de  Louis  XIV  cite  de  ces  pro- 
fusions insolentes  dignes  des  temps  de  la 
décadence  romaine,  de  ces  destructions  de 
valeurs  par  bravade  qui  ont  toujours  été 
un  des  caractères  du  faste  orgueilleux.  On 
ne  devait  payer  au  jeu  qu'en  louis  d'or. 
Rohan,  pour  parfaire  une  somme,  faute 
de  louis,  ayant  présenté  au  jeune  roi  deux 
cents  pistoles  d'Espagne,  celui-ci  ne  vou- 
lut pas  les  recevoir.  «  Puisque  Votre  Ma- 
jesté ne  les  veut  pas,  s'écria  Rohan,  elles 
ne  sont  bonnes  à  rien!  »  et  il  jeta  les  deux 
cents  pistoles  par  la  fenêtre. 

Chose  singulière  !  dans  celte  première 
période,  il  n'y  a  que  le  roi  de  pauvre,  il 
n'y  a  que  le  roi  de  f  impie.  Celui  qui  sera 
le  grand  roi  n'a  réellement  «  que  ce  qu'il 
plaisait  à  ses  ministres  de  lui  donner.  » 
Mazarin  lui  fait  de  temps  en  temps  des 
cadeaux. 

Il  n'avait  pas  de  table  à  lui,  pas  d'ar- 
gent, nul  moyen  de  se  montrer  géné- 
reux. Il  y  a  assurément  de  la  mauvaise 
humeur,  de  l'esprit  de  représailles,  dans 
les  édits  somptuaires  que  le  jeune  roi 
signe  à  ce  moment  (1656)  contre  le  luxe 
des  vêtements  :  on  le  voit  à  l'âpreté  qu'il 
met  h  les  faire  exécuter  lui-môme,  allant 
jusqu'à  réprimander  vertement  La  Basi- 
nière,  un  des  trésoriers  de  l'épargne,  qui  | 
avait  paru  devant  lui  avec  un  habit  dont 
la  petite  oie  était  de  deux  cent  cinquante 
aunes  de  ruban,  et  le  forçant  d'arracher  i 
sur  place  le  gios  galant  qui  ornait  ses 
chausses. 

Nous  avons  dit  que  les  petites  gens  sui- 
vaient déjà  le  torrent.  Un  de  ces  pam- 
phlets du  temps  de  la  Fronde ,  inspiré 
par  le  spectacle  du  mauvais  luxe  et  de  la 
corruption  des  mœurs,  comme  par  la 
passion  politique,  le  Tombeau  du  sens 
Commun,  par  Dubosc  Montandré,  parle 
de  mouchoirs  de  cou  de  ■vingt  ou  trente 
écus  sur  des  simjjles  femmes  de  rôtis- 
seurs, d'habits  de  trois  ou  quatre  cents 
livres  sur  des  lingères,  de  passements 
d'or  étoffant  les  cotes  de  blanchisseuses; 
lout  le  reste  à  l'avenant. 

11  y  a  donc  une  exagération  qui  confine 
à  l'erreur  à  faire  de  Lo\iis  XIV  l'auteur 
responsable  des  goûts  fastueux  tiu  dix- 
septième  siècle.  Il  n'y  a  pas  nui  assuré- 
ment, mais  il  fut  d'abord  lui-même  l'ex- 
pression grandiose,  l'image  agrandie  du 


j  luxe  de  son  temps ,  et,  bien  qu'il  ait 
]  ajouté  au  mal,  j'en,  suis  venu  à  me  de- 
I  mander,  eu  présence  des  nouveaux  docu- 
;  meuts,  si,  sans  lui,  le  faste  n'aurait  paa  été 
plus,  grossier,  s'il  n'y  mit  pas  au:si  heu- 
i  reusement  de  ses  qualités  à  certains 
'  égards,  et  si,  sans  Lui,  il  se  serait  produit 
I  un  Colhert  pour  ajoutei',  en  somme,  sous 
i  la  forme  ries  œuvres  brill-mtes  de  l'iudus- 
î  trie,  au  luxe  utile  de  la  nation,  insépara- 
}  ble  de  son  génie  et  de  sa  fécondité  produc- 
I  tive. 

I  dis  donc. qu'il  faut  user  de  quelques 
I  distinctions  op)portunes  dans  cet' e  matière 
I  trop  exposée  à  devenir  un  pur  texte  de 
'  satire,  quand  elle  ne  l'est  pas  d'apologie. 
!  Dieu  nous  garde,  parce  que  nous  parlons 
du  luxe,  d  avoir  lair  un  seul  instant  de 
ne  considérer  Louis^  XIV  que  comme 
un  roi  de  théâtre  !  Faut-il  remarquer  que 
ce  prince,  dont  il  plaît  à  certaines  pein- 
tures trop  chargées  de  faire  une  sorte  de 
mannequin  royal,  ou  tout  au  moins  da 
j  pur  souverain  asiatique,  est  tout  autre 
!  chose?  N'esl-il  pas  appliqué,  séritux,  labo- 
rieux en  dépit  et  au  milieu  môme  de  ses 
pjlaisirs,  adonné  également  aux  soins  de  la, 
paix  et  à  ceux  de  la  guerre  ?  Ce  ne  sont  pas 
ses  courtisans  seuls  qui  ont  remarqué 
qu'il  n'hésitait  pas  à  quitter  les  plaisirs 
de  la  cour  pour  allerattaquer  Valenciennes 
au  mois  d'avril,  ou  Gaud  au  mois  de  mars. 
Son  faste  porte  môme  une  empreinte 
peri-onnelle  qui  n'est  guère  à  l'usage  des 
rois  d'Asie.  Il  y  met  le  bon  goût  .et 
souvent  l'image  d'une  grandeur  qui  dé- 
passe les  pompes  purement  matérielles. 
S'il  n'eût  été  qu'un  de  ces  rnonarqu  s  ab- 
solus confits  dans  une  majesté  de  com- 
mande, enveloppés  d'un  appareil  propre  à 
éblouir  la  foule,  eût-il  enli'vé  le  goût  dé- 
licat d'un  Ra''iue,  d'une  Sévigné,  et,  au 
siècle  suivant,  séduit  l'esprit  sensé  et  mo- 
queur d'un  Voltaire  ? 

Voilà  ce  qu'il  n'était  pas  hors  de  propos 
de  dire,  par  le  temps  qui  court,  avant  d'é- 
tablir avec  une  précision  qui  faisait  dé- 
faut, mtiis  fort  facilitée  par  les  publica- 
tions auxquelles  j'ai  fait  allusion,  ies  ca- 
ractères et  les  différentes  formes,  les  abus 
et  l'usage  légitime  du  luxe  sous  Louis  XIV. 
Le  courage,  comme  le  bon  goût  aujour- 
d'hui, quand  on  dit  ia  vérité  aux  rois, 
fu3£..ent-ils  morts  depuis  deux  ^frents  ans, 
n'est-ce  pas  de  ia  dire  sans  brutalité?  Ou 
fait  bien  voir  par  là  qu'on  ne  flatte  ni  ne 
craint  ces  préjugés  d'une  démocratie  ex- 
trême, qui  se  complaît  dans  le  dénigre- 
ment systématique  et  dans  la  haine  de 
parti  pris  d'un  passé  glorieux  malgré  ses 
taches.  En  tout  cas,  rien  ne  dispense 
Ihistoire  d'être  juste. 

Henri  Baudrillart. 


lCâdémie]  des  sciences 


Séance  du  24  janvier. 


PKEtiîljENCS  DE   M.    LE  VICH-.'UUKAL  PAfilS 

MM.  H.  Devllie  et  Debray  transmettent  une 
not;e  feur  le  cyanure  double  de  potassium  et  de 
platine.  Le  platine  résiste,  comme  on  sait,  à  la 
plupart  des  agents  chimiques.  Toutefois,  ce 
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métal  mis  en  conlact  avec  le  cyanure  de  po- 
tass  um  est  attaqué,  et  il  se  forme  uq  cyanure 
double.  Le  cyanure  de  mercure  n'attaque  pas 
le  p  atine,  mais  si  l'on  y  ajoute  du  cyanure  de 
potassium,  ie  mercure  est  réduit  et  il  se  pro- 
duit encore  un  cyanure  double.  Ces  faits  pour- 
ront recevoir  d^s  applications. 

M.  Jacqmin,  de  Nancy,  euvoie  une  note  re- 
lative à  l'action  de  l'ammoniaque  sur  la  rosa- 
niliue. 

M.  Louis  Hermitte  adresse  ua  mémoire  sur 
uh  nouveau  mode  représentatif  des  accidents 
de  terrain  et  sur  le  lever  îles  cartes  topogra- 
phiques. 

M.  Charles  Deville,  qui  n'assistait  pas  à 
la  dernière  séance,  appuie  de  son  autorité  l'ex- 
plicaiion  donnée  par  M.  Véiain  de  la  catastro- 
phe de  l'ile  de  la  Réunion.  Pour  lui,  le  phé- 
nomène n'a  aucune  origine  volcanique  :  il  est 
simplement  dû  à  un  éboulenient  produit  par 
les  inlillrations  des  pluies  dans  les  roches  fa- 
ciles à  désagréger  du  groupe  des  rialazes. 
L'éboulement  du  mois  de  novembre  est  com- 
parable à  celui  qui  survint  en  1843  aux  An- 
tdles. 

M.  le  général  Morin  croit  devoir  rappe- 
ler que,  d'après  les  renseignements  qui  lui  ont 
été  communiqués  par  MM.  Vinçon  et  Gazaux, 
l'hypothèse  d'un  simp'e  éboulement  serait 
difficile  à  concilier  avec  les  faits.  En  effet,  il  y 
a  bien  eu  éboulement  d'une  partie  du  groupe 
des  Salazes  jusqu'à  un  certain  point,  jusqu'à 
un  eraas  de  roches  que  l'on  apppelle  «  le  Rem- 
part »,  mais  le  village  du  Grand-Sable  est  à  un 
kilomètre  plus  loin;  or  ce  village  a  été  boule- 
versé do  fond  en  comble;  il  y  a  60  mètres  de 
terrain  ;  au-dessus  du  niveau  primiiif.  Gomment 
expliquer  le  fait  sans  soulèvement  local,  puis- 
que les  roches  éboulées  se  sont  arrêtées  à  plus 
d'un  kilomètre  de  cet  emplacement. 

Avant  de  rien  décider  sur  la  véritable  cause 
de  la  catastrophe,  il  parait  prudent  d'attendre 
les  nouveaux  renseignements  qni  ne  manque- 
ront pas  d'arriver,  dès  que  l'on  saura  qu'il  n'y 
a  pas  communauté  d'idées  en  Europe  sur 
l'origine  du  cataclysme. 

M.   Jamin    analyr-e    d'intéressantes  re- 
cherches entreprises  an  laboratoire  de  la  Sor- 
bonne  Tjar  M.  Louis  Favé,  ancien  élève  de 
l'école  polytechnique,  relatives  à  l'action  de  la 
chaleur  sur  les  aimants.  Un'  aimant  dont  on 
élève  la  température  perd  de  son  magnétisme; 
un  barreau  magnétisé  et  chauffé,  qu'on  laisse 
refroidir,  perd  de  son  magétisme.  Un  barreau 
chauffé  perd  une   quantité    de  magnétisme 
plus  grande  qu'à  la  température  normale.  On 
savait  tout  cela.  Mais  M.  Louis  Favé  a  mis  en 
évidence  trois  faits  nouveaux  : 
D'abord  la  quantité  de  magnétisme  renfermée 
9  dans  un  barreau  chauffé  à  une  température 
donnée  est  en  fonction  de  cette  température;  elle 
décroît  quand  on  élève  de  nouveau  la  tempé- 
rature, elle  décroît  encore  quand  on  abaisse  la 
température.  Toute  modification  dans  la  quan- 
tité de  chaleur  détermine  une  diminution  de 
magnétisme.  Ensuite,  la  loi  de  déperdition  du 
magnétisme  n'est  pas,  comme  on  l'avait  dit, 
comparable  à  la  loi  de  déperdition  du  calo- 
rique; elle  est  tout  autre.  Puis,  et  c'est  là  le 
fait  assurément  le  plus  curieux  qu'ait  décou- 
vert M.  Favé,  c'est  que  le  barreau  refroidi,  qui 
ne  conserve  plus  qu'un  peu  de  magnétisiije, 
quand  on  le  rechauffe,  reprend  du  magné- 
tisme. Un  aimant  rechauffé  peut  acquérir  trois 
à  cinq  fois  la  polarité  qu'il  possé  dait  à  froi'd. 

J'avoue,  pour  ma  pair,  que  celte  propriété 
me  parait  extrêmement  singulère  et  en  con- 
tradiction iivec   la    loi  même  trouvée  par 


1  M.  Favé,  si  j'en  ai  bien  sfisi  les  termes  d'après 
l'analyse  rapide  de  M.  Jamin.  En  effet,  un 
barreau  transformé  en  aimant,  à  une  tempé- 
rature donnée,  perd  du  maiiuétisme  qu'on  le 
chauffe  ou  qu'on  ie  refroidisse.  Si  la  loi  est 
vraie,  elle  doit  l'être  à  la  limite.  Or,  voici  un 
barreau  renfermant  un  peu  de  magnétisme  à 
la  température  ambiante,  si  on  le  chauffe  ou 
si  on  le  refroidit,  il  doit  y  avoir  dans  tous  les 
cas  perte,  d'après  la  loi.  Point  du  tout,  on 
frouve  dans  ce  cas  particulier  du  réchauffe- 
ment un  gain,  et  un  gain  considérable.  11  y  a. 
évidemment  là  un  point  à  éclaircir,  et  peut- 
être  M.  Daubrée  a-t  il  mis  sur  la  voie  d'une 
explication  satisfaisante  en  présentant  quel-  j 
ques  remarques  dont  nous  donnerons  lasub-  j 
stance.  \ 
M.  Daubrée  a  communiqué  au  mois  de  ^ 
mai  1875  les  résultais  de  ses  expériences  sur  j 
l'aimantation  artificielle  de  platine  magnéti-po- 
laire.  Il  existe  des  pépites  de  platine  qui  non- 
seulement  agissent  sur  l'aiguille  aimantée, 
mais  qui  possèdent  des  pôles  comme  des  ai-  | 
mants.  Selon  M.  de  Kokscharovv,  le  magnétisme 
polaire  des  aimants   de  platine  dépasserait 
beaucoup  en  intensité  celui  des  aimants  ordi- 
naires de  fer  oxydulé  que  la  nature  présente. 
S.  A.  I.  le  duc  de  Leuc'itenberg  possède  une 
pépite  magnéti-polaire  du  poids  de  3  kilos  833. 

A  quoi  tient  la  propriété  magnétique  du  pla- 
tine ?  Aux  métaux  alliés,  au  fer  notamment. 
Les  grains  ferrugineux  du  platine-aimant  at- 
teignent la  proportion  de  12  à  19  p.  100. 

M.  Daubrée  n'ayant  pu  résoudre  la  question 
par  l'analyse,  eut  recours  à  Ja  synthète.  Il 
constitua  un  alliage  de  platine  et  de  fer,  dans 
la  proportion  de  16,87  de  fer,  83,05  de  platine. 
Les  lingots  obtenus  furent  énergiquement  ma- 
gnétiques. Si  l'on  augmente  ou  si  l'on  diminue 
la  proportion  de  fer,  on  ne  communique  plus 
au  platine  la  propritté  magnétique.  Il  semble 
donc  que  la  propriété  inhérente  aux  pépites 
résulte  d'une  proportion  bien  caractérisée  et 
parfaitement  fixe  de  fer,  assez  peu  considé- 
rable. 

Au  moment  où  l'alliage  de  platine  et  de  fer 
sort  du  creuset  suffisamment  refroidi,  on  peut 
constater  le  polarité  magnétique.  L'aimanta- 
tion s'est  produite  directement.  Il  est  naturel 
d'attribuer  cette  propriété  à  la  forte  induction 
magnétique  engendrée  par  l'influence  du 
globe. 

Pour  contrôler  ct  tte  manière  -de  voir, 
M.  Daubrée  recommença  l'expérience  de  la 
fusion  du  petit  barreau,  mais  en  le  disposant 
cette  fois  exactement  dans  b)  plan  du  méri- 
i  dien  uiagnétiqae.  Il  fat  facile  de  reconnaître  I 
après  le  refroidissement  que  le  barreau  présen-  ; 
tait  exactement  deux  pôles  comme  uneaiguille 
aimantée . 

M.  Daubrée  reprit  le  barreau  aimanté,  le 
chauffa  au  rouge,  mais  après  l'avoir  retourné 
et  placé  dans  une  situation  inverse,  toujours 
dans  le  méridien  magnétique.  Le  barreau  prit 
alors  deux  pôles  aussi  énergiques  que  la  pre- 
mière fois,  mais  exactement  renversés. 

Il  résulte  de  là  que  la  fusion  ou  le  réchauffe- 
ment suffisent,  sous  l'action  de  la  terre,  pour 
engendrer  du  magnétisme.  Il  se  passerait  ici 
un  phénomène  analogue  à  celui  que  tout  le 
monde  connaît  :  l'aimantation  directe  d'un  fil 
de  1er  martelé  ou  tordu  dans  le  méridien  ma- 
[  gnétique.  Les  molécules  du  métal,  libres  de 
s'or  enter,  prennent  la  situation  que  leur  com- 
munique la  polarité  magnétique.  Il  serait  pos- 
sible que  les  barreaux  rechauffés  de  M.  Louis 
Favé  n'aient  gagné  en  magnétisme  que  sous 
l'influence  de  l'induction  terrestre. 


M.  Jamin  remercie  M.  Daubrée  de  ses  ob- 
servations. 

Dans  les  expériences  de  M.  Favé,  faites  dans 
son  laboratoire,  la  direction  du  barreau  n'était 
pas  très-éloignée  de  celle  du  méridien  magné- 
tique; il  est  possible  que  cette  direction,  due  au 
hasard,  ait  pu  influencer  les  résultats.  M.  Louis 
Favé  entreprendra  des  recherches  dans  cette 
voie  nouvelle,  et  il  sera  bientôt  en  état  de  pré- 
ciser les  faits  devant  l'Académie. 

M.  Du  Moncel  présente  au  nom  de  M.  Gi-- 
rouard  un  nouveau  dispositif  de  régulateur  de 
lampe  électrique.  Le  rapprochement  ou  l'écar- 
tement  des  charbons  est  produit  non  pas  direc- 
tement, comme  dans  les  anciens  appareils , 
mais  à  l'aide  d'im  relais  et  d'une  petite  pile 
auxiliaire.  Ce  dispositif  a  donné  d'excellents 
résultats. 

M,  du  Moncel  présente  également  une  note 
de  M.  Dnchemin  sur  sa  boussole  circu- 
laire. Il  résulte  d'un  rapport  de  M.  Pouzolz, 
commandant  le  paquebot  l'Amérique,  de  la 
compagnie  Transatlantique,  que  la  nouvelle 
boussole  se  comporte  beaucoup  mieux  à  la  mer 
que  l'ancienne  rose. 

M.  le  vice-amiral  Paris.  D'après  ce  qui 
,m'a  été  dit,  la  boussole  circulaire  a  beaucoup 
plus  de  stabilité  que  l'ancienne  ;  l'aiguille  de 
la  boussole  ordinaire  oscille  tellement  par  gros 
temps  qu'on  ne  peut  plus  gouverner  qu'au 
juger.  La  boussole  Duchemin  pourrait  presque 
servir  dans  un  canot  ;  l'aiguille  munie  de  ses, 
cercles  s'écarte  très-peu  du  méridien  magné- 
tique. 

M.  Faye  dépose  sur  le  bureau  au  nom  de 
M.  Chauiard,  professeur  de  physique  à  la  fa- 
culté de  Nancy,  un  mémoire  relatif  à  l'influence 
du  magnétisme  sur  les  gaz  raréfiés.  M.  Faye  a 
assisté  aux  expériences  de  M.  Chautard. 

Quand  un  fort  électro-aimant  réagit  sur  un 
tube  de  Gessler,  on  voit  les  raies  caractéristi- 
ques de  l'étincelle  se  modifier;  les  unes  sem- 
blent perdre  de  l'éclat  et  les  autres  arrivent  à 
en  gagner.  Il  semble  qu'il  y  ait  augmentation 
de  chaleur  sous  l'influence  de  l'aimant.  Les 
tubes  à  hydrogène  montrent  les  raies  du  so- 
dium. Le  verre  abandonne  sans  doute  un  peu 
de  soude.  Quand  on  opère  sur  le  fluorure  de 
silicium,  on  voit  apparaître  dans  le  vert  et  dans 
le  rouge  deux  raies  brillantes  nouvelles.  Sous 
l'action  de  l'électro-aimant,  il  paraîtrait  donc 
qu'il  peut  y  avoir,  décomposition  chimique  et 
apparition  de  raies  caractéristiques. 

M.  Becquerel.  J'ai  suivi  aussi  lespremières 
expériences  de  M.  Chautard.  Ce  physicien 
n'annonçait  pas  jusqu'ici  l'apparition  de  nou- 
velles raies  sous  l'action  de  l'électro-aimant. 
Certaines  raies  spectrales  demeurent  plus 
lumineuses,  voilà  tout.  L'apparition  de  nou- 
velles raies  serait  un  fait  nouveau  et  singu- 
lier. 

M.  Dumas.  De  l'expérience  entreprise  à  la 
Sorbonne  il  y  a  quelques  années  on  peut 
conclure  à  la  modification  dans  l'éclat  des 
raies,  mais  nullement  à  l'apparition  de  raies 
nouvelles.  Il  n'y  a  ni  changement  dans  l'écart 
des  raies,  ni  modification  de  position,  il  y  a 
simplement  éclat  lumineux  plus  vif. 

M.  Faye.  Je"  ne  A'oudrais  pas  faire  dire  à 
M.  Chautaid  ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Il  n'a  cons- 
taté aucune  raie  nouvelle  dans  les  tubes  de 
Gessler  :  hydrogène,  azote,  etc.;  mais  avec  le 
flororure  de  silicium  apparaissent  deux  raies 
irès-lumineuses  dans  le  rouge  et  le  vert  et  j'ai 
vainement  cherché  ces  raies  d.ins  les  specires 
déjà  connus. 

M.  le  général  Morki  lit  un  rapport  très- 
favorable  sur  la  Revue  d'arlilUrie,  publication 
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entreprise  sous  les  auspices  du  ministre  de  la  ] 
guerre  ;  il  signale  en  particulier  différents  tra- 
vaux mentionnés  dans  ce  recueil  et  qui  lui  pa-  ' 
raissent  mériter  toute  l'attention  de  i'Aca-  1 
demie. 

M.  Claude  Bernard  décrit  un  appareil 
imaginé  par  un  physiologiste  italien,  M.  le 
docteur  Mosso,  de  Turin,  et  qui  permet  de  se 
renseigner  sur  les diilërents  mouvements  qui 
s'opèrent  dans  le  corps  sous  l'influence  des 
médicaments  ou  des  impressions  sensitives. 

Le  système  est  très-simple,  l'examen  ne 
pouvant  porter  à  la  fois  sur  tout  le  corps.  Sup- 
posons qu'il  s'agisse  de  se  renseigner  sur  ce 
qui  se  passe  dans  le  bras  sous  l'empire  d'émo- 
tions, de  travail  de  tète,  etc. 

Un  manchon  en  caoutchouc  plein  d'eau 
chaude  à  la  température  du  corps  emmaillotte 
hermétiquement  une  partie  du  bras  ;  un  tuyau 
part  de  ce  manchon  et  s'en  va  aboutir  à  une 
petite  éprouvette  à  deux  branches,  suspendue 
pleine  d'eau  sur  un  liquide  de  densité  infé- 
rieure à  celle  de  l'eau. 

Tout  mouvement  des  muscles,  des  veines, 
des  artères,  etc.,  du  bras  se  transmet  à  l'eau 
du  manchon  qui  le  transmet  à  son  tour  à  l'eau 
de  l'éprouvette.  La  petite  éprouvette  plus  ou 
moins  soulevée  à  l'aide  d'un  stylet  imprimeur 
dessine  des  lignes  brisées  qui  révèlent  les  ca- 
ractères du  mouvement. 

M.  Mo?so  a  pu  constater  avec  cet  instrument 
qu'aussitôt  qu'un  sujet  est  soumis  à  une  émo- 
tion quelconque,  à  une  surprise,  il  y  a  mouve- 
ment dans  le  bras.  Le  sang  afflue  au  cerveau 
et  quitte  le  bras.  De  même,  quand  le  cerveau 
travaille,  les  vaisseaux  du  bras  se  contractent, 
et  le  sang  afflue  dans  les  vaisseaux  du  cerveau. 

L'auteur  a  pu  constater  qu'il  en  était  ainsi 
pendant  le  rêve.  Quelques  instants  avant 
qu'une  personne  endormie  ne  se  réveille,  on 
voit  l'instrument  annoncer  très -bien  la  cessa- 
tion du  sommeil.  Le  bras  envoie  du  sang  à  la 
tête,  et  le  mouvement  brusque  de  l'appareil 
signale  l'affluence  et  par  suite  le  réveil. 

On  pourra  sans  doute  tirer  parti  de  cette 
méthode  d'enregistrement  dans  diverses  re- 
cherches médico-psychiques. 

M.  Bouillaud  signale  un  curieux  cas  d'a- 
phasie. 11  s'agit  d'un  avocat  de  Châtellerault 
qui  fut  brusquement  paralysé  du  côté  droit 
pendant  son  sommeil  en  juin  1875,  et  qui  per- 
dit en  même  temps  l'usage  de  la  parole.  Il  peut 
lire,  prononcer  quelques  mots  isolés,  mais  il  a 
entièrement  perdu  la  faculté  de  coordination. 
Depuis  le  mois  de  juin,  la  paralysie  s'en  est 
allée  peu  à  peu,  mais  encore  maintenant  le 
malade  ne  peut  parier.  Il  n'a  nullement  perdu 
la  mémoire  des  mots,  il  a  .simplement  perdu  la 
faculté  de  les  prononcer. 

M.  Bouillaud,  espère  qu'à  la  longue  la  pa- 
role reviendra;  on  connaît  des  exemples  de 
guérison  de  l'aphasie;  quelquefois  même  il 
est  arrivé  qu'on  perdit  pendant  une  journée 
ia  faculté  de  parler,  puis  dès  le  lendema,in  le 
pouvoir  de  coordination  était  revenu.  Il  y  a 
eu  lésion  de  la  troisisième  circonvolution  du 
cerveau,  la  maladie  n'a  rien  de  dangereux  et 
on  peut  espérer  qu'elle  s'en  ira  comme  elle  est 
venue. 

M.  Milne  Edwards  présente,  au  nom  de 
M.  Filhol,  une  intéressante  noie  sur  les  fos- 
siles des  gisements  phosphatés.  L'auteur  les 
avait  réunis  avant  son  départ  pour  l'île  Camp- 
bell; il  a  déjà  pu,  depuis  son  retour,  les  étu- 
dier. 

Les  gisements  de  phosphate  de  chaux  que 
l'on  exploite  dans  les  départements  du  Lot  et 
de  Tarn-et-Garonne  renferment  dans  leur  in- 


[  térieur  une  quantité  considérable  d'animaux 
fossiles  appartenant  à  une  époque  géologique 
I  très-ancienne,  à  rép0()ue  miocène  inférieure. 
:  Un  grand  nombre  de  genres  et  d'espèces  nou- 
veaux  ont  été  successiNsement  décrits  par 
MM.  Gervais,  Gaudry,  Delfbrlrie,  Filhol. 

Le  caractère  propre  de  cette  faune  est  de 
■présenter  des  types  établissant  des  liens  entre 
des  êtres  que  l'on  avait  jusqu'ici  considérés 
comme  fort  éloignés  les  uns  des  autres. 

C'est  ainsi  que,  sur  de  nouvelles  pièces, 
M.  Filhol  a  fait  voir  qu'il  existait  ancienne- 
ment des  animaux  intermédiaires  aux  anoplo- 
theriums  et  aux  tragules  possédant  la  particu- 
larité remarquable  d'avoir  leur  maxillaire  supé- 
rieur creusé  d'une  fosse  destinée  à  loger  la 
glande  lacrymale,  disposition  qui  jusqu'ici  avait 
été  considérée  comme  propre  seulement  à  cer- 
tains ruminants.  M.  Filhol  signale  aussi  di- 
vers types  intermédiaires,  quatre  nouveaux 
genres  qui  avaient  échappé  jusqu'ici  aux  re- 
cherches des  naturalistes. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts. 

Henri  de  Parvïlt.e. 

 .  .  --««@a.  

SOUSCRIPTIONS  EN  PAYEUR  DES  INONDÉS 


Soiiseriptions  reçues  par  M'^'la  duchesse  Decazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 


Souscriptions  recueillies  à  Montevideo,  au 
consulat  général  de  France. 

(10"  liste). 

MM.  Antoine  Canaren,  1  piastre.  —  Emiliano 
Ponce,  1.  —  Luis  de  la  Terre,  1.  —  Victor  Rabu, 
18  p.  50.  —  J.  Pedro  Farini  fils,  10.  —  Pedro  Fa- 
rini,  4.  —  Anl.  Thevenet,  3.  —  Luis  Sopegna,  2. 

—  J.-F.  Verdier,  3.  —  J.-M.  Delbon,  1.  —  Pierre 
Clarens,  1.—  Pierre  Descons,  ).  —  Pierre  Fon- 
tan,  1.  —  Bertrand  Lassus,  4.  —  Angef  Perez  y 
Viltar,  1.  —  Guilfiaume  Biraguet,  !.  —  Pierre 
Laborde,  1.  —  Pierre  Dupuy,  l.  —  Pierre  Tre- 
buc,  1.  —  Placeres  Lopez",  1.  —  Alexandre  God- 
sene,  1.  —  Joseph  Poite  1.  —  Bertrand  Grand, 
1.  —  Jean  Grand,  1.  —  Jean  Proca,  1.  —  Charles 
Dalier,  1.  —  Joseph  Percovich,  Charles  Per- 
covich,  50  c.—  Jean  Nogué,  1.  —  Joseph  Har- 
gain  et  famille,  10.  —  Pierre  Chonritto  et  lamifle, 
10.  —  Baptiste  Titoy,  4  p.  70.  —  J.-M.  Copello,2. 

—  J.  Marquez  et  B.  Darrutti,  4  p.  70.  —  G.  La- 
tour,  2.  —  Jean  Amestoy,  '4  p.  70.  —  Michel 
Saré,  1.  —  Eliè  lundonn,  2.  —  Jean  Iriberry, 
70  c.  —  Pierre  Irigaray,  50  c.  —  Bertrand  Bor- 
tayre,  2.  —  Francisco  Bergara,  1  p.  46.  —  Pierre 
Beitcoursienhuron,  1.  —  Domingo  Lacanit,  50  c. 

—  Jacques  Salaberry,  1.  —  Pedro  Bortayre,  2.— 
Domingo  Etchart,  2.  —  Juan  Laconcha.ndeguy, 
75  c.  —  J.-A.  Etchenare,  1  p.  50.  —  F.  Lamuaga- 
ray  1  p.  50.  —  C.  Trousseville,  2.  —  Subdelega- 
cion  militar,  5.  —  San  Julian,  1.  —  Belavista  1.— 
N.  N.,  50  c.  —  Juan  Limonve,  3  p.  73.  —  Lauroa- 
no  Erriz,  1.  —  Bollo  et  C",  4  p.  70.— M.  T.  4  p.  70. 
— Martin  Ramon,  1.— Pedro  Iribarne,  50  c. —  J.-B. 
Mambrini,  50  c— Agustin  Stigbich,  2.  — J.  Donn- 
gey,  50  c.  —  Guillermo  Douley,  1  p.  86.  —  José 
Defelipe,  50  c.  —  Domingo  Bau,  35  c.  —  Fortu- 
nato  Scott,  50  c.  —  Agustin  Laresca,  20  c—  Lo- 
renzo  Timen,  25  c.  —  Francisco  Gafarella,  20  c— 
Juan  Indart,  1  p.  92.  —  Gayetano  J3oujorno,  50  c. 

—  José  Uquignaga  y  hno.,  1.  —  José  Anibroa,  1. 
— .  Bernardo  Dufau,  50  c.  —  Francisco  Agu:rre, 
25  c.  —  Juan  Etchezaban,  25  c.  —  Miguel  Aris- 
tin,  25  c.  —  Agnes  Antonena,  92  c.  —  Maria  Du- 
faU;  l.  —  Francisco  Maya,  50  c.  —  José  Morgan- 
tini,  92  c.  —  Joaquin  Lascano,  96  c.  —  Tiiomas 
Requiterena,  96  c.  —  Bernardo  Erro,  i.  —  Elle 
Mas,  1.—  Pedro  Barnetche,  1. — Martinn  y  Carlos, 
1.  —  Alzugaray  y  hno.,  1.  — ■  Antonia  Robarano, 
1  p.  92.  —  Ignacio  Macuso,  l.  —  Miguel  Gasa- 
retto,  50  c.  —  Antonio  Romeo,  2.—  Antonio  Mu- 
tuberria,  1.  —  Isidro  Pereda,  1.  —  Semoril,  I.  — 
Seneka  Bosch,  1.  —  François  Bialade,  3  p.  73.  — 
Jacinto  Oliver,  60.  —  Anna  G.  de  Mendino,  2.  — 
Juan  Thlbitche,  70.-  —  Ed.  Fiton,  10.  —  G.  R. 


Tncey,  4  p.  70.  —  Charles  et  Moler,  4  p.  70.  — 
Etienne  Bayuères,  2.  —  Juan  Marcanlelti,  1.  — 
Antonio  Bravo,  3.  —  Ignacio  Bullero,  1.  —  An- 
tonio Bofito,  1.  —  Martin  Ripa,  I.  —  Juan  Gara- 
coch,  50  c.  —  Juan  Shur,  1.  —  Batista  Faondo  v 
hnoS.,  1.—  Domingo  Etchart,  50  c. —  Juan  Saint- 
Jean,  40  c.  —  Un  projimo,  40  c.  —  Dontor  Majo, 

1.  —  Pedro  Etcheverria,  1.—  José  Martegnani,  1. 

—  Otro  projimo,  1.  —  A.  Jeanneret,  1.  —  Juan 
Etchart,  1.  —  La  Pierre  Jules,  4.  —  Domingo 
Darre,  50.  —  Luis  Demartin,  5U  c.  —  Domingo 
Etchegoyen,  50  c. —  Juan  Partarien,'  50  c— Pedro 
Alemani,  3  p.  73.  —  Juan  B.  Tatti,  50  o.  —  José 
Nadai,  2.  —  Lola  Nadal,  2.  —  José  Damin,  50  c. 

—  Nosbruinge,  1.  —  José  M.  Ubisi,  2. 

(11°  liste.) 

MM.  Garumont,  I  piastre.  —  L.  Lacolley,  1.  — 
Ad.  Gabarret,  4  p.  70  c.  —  Jean  LamoUe,  1.  — 
J.-P.  Bourdette,  1.  —  Ildefonso  Garcia  Lagos,  2, 

—  Pedro  Saralegui,  1.  —  A.  Lutscher,  L  —  Mau- 
rice Langon,  1.  —  Aug.  Dater  rade,  1.  —  Charles 
Fremy,  1.  —  Alexandre  Laborde,  1.  —  Ray. 
Peyrouton,  l.  —  Un  décavé,  30  c.  —  Lucien  La- 
-guilharrat,  1.  —  J.-M.  Buron,  50  c.  —  I.  Z., 
1  p.  92.  —  Fermepin  hnos.,  10  p.  56.  —  Société 
française  de  secours  mutuels,  Union  :  MM.  Gra- 
delet,  1.  ^  JuUo,  20  c.  —  Véderè,  2.  —  J. .  La- 
bourdette,  2.  —  P.  Lancistrainères,  50  c—  Pedro 
Laconague,  50  c.  —  J.-M.  Pecantel,  L  —  Emile 
Sambion,  50  c.  —  J.  Prugent,  1.  —  François 
Cruzet,  50  c.  —  Alexis  Hudry,  2.  —  Louis  L°au- 
bin,  î.  —  Hyp.  Fery,  1  p.  20.  —  Herman  Petrold, 

2.  —  Simon  Lamaison,  2  p.  50.  —  Bernard  La- 
maison,  2  p.  50.  —  G.  Bononi,  50  c.  —  Saspar 
Pansera,  1  p.  50.  —  Domingo  Pansera,  50  c.  — 
Ememer,  20  c.  -  G.  B.,  5.  —  L.  B.,  1.  —  E.  Ch., 
50  e.  —  J.-V.  G.,  1.  —  M.  G.,  1.  —  Un  limosnero, 
50  c.  —  ZafTaroni  Lamainoz,  1  p.  50.  —  José 
Lombardi,  50  c.  —  Juan  Irigaray,  50  c.  —  José 
Carrasco,  5.  —  A.  Maynero,  20  c—  Juan  Oscalde, 
50  c.  —  Louis  Brue),  50  c.  —  Schellirio,  1. — José 
Barrios,  25  c.  —  Mendizabal,  10  c.  —  Agostin 
Arrios,  20  c.  —  Magnon,  1  p.  86.  —  M.  Lafargue, 
50  c.  —  Carlos  Brondi,  1  p.  86.  —  Juan  Pichuln, 
1.  —  Juan  Sanson,  1.  —  Juan  Poney,  1.  —  Gra- 
ciosa  Capos,  50  c.  —  Juan  Bartabuan,  1.  —  Pas- 
cuaf  Pandreis,  2.  —  Garrara,  50  c.  —  José  Men- 
goli,  50  c.  —  jPedro  Larghera,  1.—  José  Lima,  1. 

—  Romain  Malendres.  1.  —  François  Malendres, 
L  —  J.-B.  Bidegaray,  50  c.  —  C.°Martinez,  1.  — 
Garcia,  50  c.  —  Piiggemann,  50  c.  — -  Luis  Del- 
mas,  1.  —  Denis  Seget,  3.  —  Garian,  1  p.  50.  — 
Aug.  Champion,  1.  —  S.  L.,  1.  —  A.  Creu,  25  c  — 
OtXay,  50  c.  —  Carmen,  10  c.  —  Lafont,  1  p.  — 
Juaria  Marmuget,  3  p.  73.  —  Jean  Arricart,  1.  — 
Cadet  Villemur,  2.  —  O.  J  ias,  50  c.  —  Jeanne 
Espil  de  Agnat,  36  c.  —  G.  Dantin,  1  p.  50.  — 
Sens  J.  T  ,  1.  —  M.  G.,  3.  —  M.  Grant,  4.  —  Pedro 
Methol,  1  p.  50,  —  Jean  Arroza,  2.  —  Mme  V. 
Bidigaray,  1  p.  92.  —  Bdo.  Elordoy,  2.  —  Alartin 
Barrere,  1.—  Armand  Elchemeudy,  1.  —  Augus- 
tin Bartet,  1.  —  Jean  Ancette,  50  c.  —  Juan  Ga- 
puclie,  1.  —  Jean  M.  Labat,  1.  —  Manuel  de  Léon  , 

1.  —  Pedro  Deyarte,  1.  —  Fco  Heuguerot,  50  c. 

—  Ddo.  Ducos,  1.  —  Juan  Etordoy,  50  c.  —  Mrs. 
le  docteur  A  Fage,  6.  —  Ismael  Solafer,  1.  — 
Achille  Nigoul,  2.  —  Maurice  Brun,  2.  —  Guil- 
haume  Bedouret,  1.  —  Juan  Vignarte,  50  c.  — 
Pierro  Lafetrere,  3.  —  Juan  Lassabe  fils,  \.  — 
Pierre  Beyhaut,  1.  —  Pierre  Lagrange,  4.  —  Do- 
minique Beheregaray,  1  p.  50.  —  Firmin  Torres, 

2.  —  Tristan  Bernadet,  50  c.  —  Jacques  Michelet^, 
96  c.  —  Chery  Michelet,  96  c.  —  Arnédéo  Michè- 
le t,  1.  —  Michel  Urtiaga,  L  —  Pierre  Barneche, 
50  c. —  Jean  Etcheverry,  1. —  Bernard  Iri- 
goyen,  1.  —  Juan  Argam,  50  c.  —  Mlle  Geneviève 
Lapitz,  2.  —  Louis  Sui>ervielle,  96  c.  —  Salvador 
Bernadet,  1.  —  Jean  Bernadet,  2.  —  Jean  Irachet, 
1  p.  80.  —  Pierre  Casablanca,  50  c.  —  JeanB. 
Darriulat,  4  p.  70.  —  Jean  Baron,  50  c.  —  Pierre 
Lachanduc,1.  —  Louis  Blin,  I.  —  Mme  Marie  L. . 
Bardesole,  1.  —  Jean  L.  Du  four,  1.  —  Bernard 
Larrouy,  1.  —  Bertrand  Bordaberi*y,  4.  —  Jean 
Gracian,  4.  —  Pierre  Garateguy,  1  p.  50.  ^  Cus- 
todio  Lasalt,  50  c.  —  Garcia  Torres  et  Cie,  3.  ■ — 
Joseph  Joaquin,  50  c.  —  Salvador  Chibin,  1  p.  50. 

—  Miguel  Carrio  (padre),  4  p.  70.  —  José  Monte- 
gani,  4  p.  70.  —  Mme  Carmen  M.  de  Montegaui, 
1.  —  José  A.  de  Arrieta  (cura  parroco),-  3  p.  73. 

—  Docteur  César  Piovenc,  3.  —  Jules  f^anglois, 

3.  —  Ginés  Costello,  3.  —  Es^'olastico  de  los  San- 
tos,  2  p.  35.  —  Reynaldo  Rossati,  2.  ~  J.  M.  Es- 
pinosa,  2.  —  Antonio  Biancheri,  2.  —  Domingo 
de  laPegna,  1.  —  Lorenzo  Garibaldi,  L  —  Juan 
F.  Gutierrez,  1.  —  G.  M.  de  Acebedo,  1.  —  Société 
française  de  secours  mutuels,  20.  —  Représenta- 
tion du  théâtre  de  Pando  donnée  par  Mrs  les  ama- 
teurs de  la  locaUté,  43  p.  15. 
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(12"  liste.) 

S.  Burio,  50  c.  —  E.  F.,  2  piastres.  —  Pedro 
Vai-o!a,  10.  —  P.  P.,  'K  —      '..■■pu-Tite,  2.  -  Fco 

BanchL'tnri,    1.    —    Emiui-Io  i;:rT'm:iay,  5.  — 

A.  BeziulO,  r)ii  c.  —  Mile         ''ioi-,      —  Ëtitcène 


r-{:  c;iy!  ,  I  p.  40 


Jeun  Caillou,  50  i:. 


i.a uio,  .jO  c,  —  Piene  Lanza,  .50  c.  —  Jeaa  Lar- 
rocj'ii  L  e,  2.  —  II.  A.  Hoc([uard,  4.  —  Maria  Tnin- 
diiy,  20  c.  —  Francisco  Comotlo,  (i  p.  50.  —  Lo- 
reiîzo  Elisabe,  2.'  —  N.  N.,  1.  —  Louise,  Bossa, 
50  c.  —  N.  N.,  50  c.  —  A.  Boistou,  1.  —  V.  Celui 
David,  20  c.  —  P.  Salboen,  1.  —  Joséphine  No- 
varo,  1.  —  G.  D  ,  50  c.  —  Francisco  Esteves,  1.— 
S.,  1.  —  Emile  Gaulène,  1.  —  Beligard,  2.  —  M. 
GlaveJ,  5.  —  Mifte  Matiiieu,  1.  —  Jeanne  Lahar- 
gouette,  3.  —  Joséphine  JDieulefait,  3  —  Jean 
Pebet  Iturbide,  1.  —  Eui^èae  Dariscurine,  20  c— 
N.  N.,  50  c.  —  Burgan  iVères,  3.  —  Pierre  Gla- 
verie,  L—  Pierre  Inda,  20  c.  —  Char  les  Welker, 
1  p.  50.  ^  Marie  Barrère,50c.  —  Célestin  Adon, 
1.  —  Louis  Moras,20  c.  —  BapListe  Lecumberry, 
50  c.  —  Silvain  Tillol,  5.  —  Al  arcade,  5.  —  Jean 
Ijoustan,  1.  —  G.  Gachinaut,  1. —  M.  Gacheteg-ny. 

1.  —  M.  Zavalua,  2.  —  Aberizola,  2.  —  E.  Boil- 
leau.  1.— K  B.,1.—  N,  N.,  4. —Cossu, 2.— P.  A.,  2. 
— B.  Druillel,  1.—  Petrona  Carpy,50c.  —  Jean  Lez, 
50  c.  —  Bierre  Porialx,  1.  —  H.  Claneaux,  1.  — 
Marii;  D.,  50  c.  —  Juan  Card,  2.  —  José  Palleja, 
1  p.  50.  —  Fernando  Palleja,  1  p.  50.  —  Un  po- 
bre  i^spanol,2.  —  Collecte  laite  à  l'orphéon  na- 
tional, 5,  — Emilian.0  Ponc,  50  c.  —  P.  Pinz, 
1  p.  30.  —  Collecte  laite  par  les  cuisiniers  le  jour 
de  Saint-Laurent,  1.  —  Farque,  6.  —  Gerajam 
Toncé,  3.  —  Raiihael  Ilebert,  2.  —  Louis  Rigoli, 

2.  —  Antonio  Urta,  2.  —  Ignacio  Homs,  50  c.  — 
P. 'Puig,  50  c.  —  O.  Caceres,  1.  —  Léoncio  Mo- 
nye,  1.  —  Josefa  C.  de  Homs,  50  c.  —  Victor 
Françon,  5.  —  Charles  Cattalorda,  2.  —  Lucien 
Dupraf,  4.  —  Francisco  Qni'eta,  1.  —  Esteban 
Gampo,  -1.  —  Carlos  Cattalorda,  4.  —  Pedro  Eche- 
varna,  4.  —  Tomas  Ciaramont,  2.  —  Tornas  M. 
Fleitas,  4.  — Juan  Laillac,  5.  —  Quintin  Garato, 
20  c.  —  Martin  Sierra,  20  c.  —  Frutuoso  Gal)ral, 
20  c.  —  Pedi'O  Labiaguezi,  1.  —  B.  Dupien,  2.  — 
Laurent  Sarrafce,  5.  —  Adolphe  Echeverria,  2.  — 
Un  projimo  (Fray  Bentos),  3. —  Ad.  Vigano,  1.— 
Eug-enio,  1.  —  N.  N.,  1.—  B.  P.,  2.  —  Lacassagne, 

1.  —  Pedro  Carve,  4.  —  José  Oiiva  (Pando),  8.  — 
Manuel  V.  Pereira,  4.  —  Bertrand  Longe,  1.  — 
J.  M.  Lalanne,  1.  —  Mme  Dominga  Bii'on,  1.  — 
Produit  net  d'un  concert  :  2,215  p.  31  c. 

(13'  liste.) 

MM,  Juan  Erramuspe,  4  p.  70.  —  Miguel  Ar- 
roqui,  4  p.  70.  —  Pedro  Borda,  2  p.  2.  —  Juan 
M.  Journé,  2.  —  Pedro  Sorhanen,  2.  —  Pedro 
Elcheverry,  1.  —  Juan  Arroqui,  2.  —  Juan  Mon- 
doutey,  2.  —  Felipe  Casenave,  2.  —  Francisco 
Urgoity,  1.  —  Pedro  Carricaburu,  2.  —  Juan 
Duhau,  4  p.  70.  —  Manuel  Urrutia,  L  —  Do- 
mingo San  Martin,  2.  —  Juan  Ferez,  L  —  Julio 
Irigoyen,  1.—  Juan  Aysager,  1.  —  Marcel  Caza- 
bat,  4  p.  70.  —  Juan  M.  Castaing,  4  p.  70.  —  Pe- 
dro Duhagon,  4  p.  70.  —  Rafaël  Goyhenetche,  3. 

—  Augustin  Esteadé,  1  p.  50.  —  Isidro  Garcia,  2. 

—  Juan  Pelaes,  2  p.  3.  —  José  Gupertini,50  c.  — 
José  Desuti,  50  c.  —  Lnis  Yini,  50  c.  —  Pascual 
Poav-assani.  50  c.  —  Gregorio  Gambeta,  50  c.  — 
Ûixto  Canto,  1.  —  Benjamin  .Alvarez,  25  c.  — 
Maya  Antonio,  1.  —  Pedro  Llugain,  I.  —  Ignycio, 
Subi,  50  c.  —  Francisco  Gabreri,  1.  —  Luis 
Bové,  50  c.  —  Pablo  Abeta,  1.  —  Isidro  Cabrera, 
50  c.  -  I.  V.,  1.  —  F.  E.  C,  50  c.  —  Cadet  Men- 
dionde,  1.  —  Manuel  N.,  96  c.  —  Manuel  Farina, 
60  c.  —  Antonio  Jeker,  50  c.  —  N.  M.,  50  c.  — 
J.  Garcia,  50  c.  —  Francisco  Gardv,  50  c.  —  J. 
Rodi'iguez,  25  c.  —  Manuel  Egusquiz.a,  1.  —  Ber- 
nardo  Topmo,  1.  —  Auguste  iJoremus,  50  c  — 
P.  Dominique  Daverede,  50  c.  —  Francisco  Go- 
mila,  50.  —  Agusto  Gagnebin,  50  c.  —  David  Ci- 
polhru,  1.  —  Francisco  Casiello.  50  c.  —  Manuel 
Camjjou,  50  c.  —  Juan  Menditahaten,  2-  —  Fer- 
rain  Mayora,  1.  -  Juan  P.  Duhalde,  50.  —  Fran- 
cisco Clavell,  50  c.  —  Juan  Bergero.  1.  —  Telé- 
grafo  Platino,  50. —Francisco  de  Paulo  Cabrera 
6  p.  28.  —  P.  Alvarez,  2.  ~  N.  N.,  4  p.  70.  —  n' 

2.  —  Juan  Valvona.  5.  —  .luan  R isolé,  4  p  70  — ' 
Juan  Antonio  Perfumo,  2.—  Nicolas  Veiazco'  2 

—  H-mito  Hugli,  2.  -  Carlos  Supparo,  2.  '  — 
lil  instiiuo,  4.  —  J.  Carlos  Orsini,  4  p.  70.  —  Se- 
verino  Saiiiz,  2.  —  Abetey  Ponsa,  2.  —  Greo-Qrio 
Urdangar.n,  1.—  Imas  y  Arean,  1.  —  Isidro.  del 
Valle,  2.  —  Francisco  (ïarci,  1  p.  50.  —  Benito 
Lopez  1.  —  Massanés  y  Ferez,  2.  —  Gregori 
Abetp.  4  p.  70.  —  Nicolas  Calzada,  1  p.  50. — 
Bartolcmé  Daniele,  2.  —  P.  Briogas,  1  p.  50.  A. 
Nachitube,  1.  —  José  M.  Ferez,  2.  —  Teresa 
Dutliu,  1  piastre.  —  Léon  Laterza,  96  cens.— 


Rafaël  Perrun,  50  c.  —  Silvestre  Touris,  1  p.  50. 

—  Anionio  Calbit,  50  c.  —  J.  G.  Delgado,  2.  — 
Matias  Pebet,  3  p.  73.  —  J.  J.  C,  96  c.  —  M.  A., 
50  c.  --  Un  porteno  pobre.  50  c.  —  Andrés  Cos- 
ca,  1.  —  Juan  .^.suai sabal,  1.  —  Floro  Callord  i, 
1-  —  Juan  iirL;iin,  .1.  —  Juan  Asparsabal,  1.  — 
Ooming';  [Ii;;iuy,  1  —  -!uan  Yerdii»r,  L  —  Mg.?' 
cel.ii  -  ^'|■lJ.^s,  \.  —  N.  Arrietfa  50  c.  —  Martin 
t'.('!  tiu(^î,  i.  —  J'^sé  Erhite,,  50  c.  —  Thiébault 
Mufiscii,  2.  —  Ricai  do  Simon,  50  c.  —  Juan  Co- 
lombo, 10  c.  — îvîiguel  Menendez,  lû  c.  ■ —  Bau- 
tiste  Laguarde,  50  c.  —  José  Fuse,  20  c.  —  Pedro 
Mourlatie,  50  c.  —  Vincente  Hebbling,  20  c.  — 
Haller  Geoifroi,  20  c.  —  Sébastian  Munsch,  50  c. 

—  José  Pniol,  50  c.  —  Tiieodoro  Castel,  50  c.  — 
Juan  Larralde,  1.  —  Rafaël  Rerane,  L  —  José 
Leira,  L  —  Pever,  20.  —  Antonio  Mates,  2  c.  — 
José  Maria  Seijas,  50  c.  —  Constantino  Sangui- 
neti,  50  c.  —  N.  N.,  50  c.  —  N.  N.  20  c.  —  Lu- 
zarte  Pugit,  25  c.  —  Joaquin  Rodriguez,  1.  — 
Ramon  Inbarne,  L  —  P.  M.  Ferro,  20  c.  —  N.N., 
50  c.  —  Pedro  Gasta,  50  c.  —  Pedro  Suhiburu, 
1.  —  Luis  Berterrech,  96  c.  —  Bernardo  Recalde 
1.  —  Luis  Barboza,  3.  —  hlisa  Bronda  de  Cornil- 
lon,  L  —  Thomas  Maqueyre,  50  c.  —  José  Barilla, 
50  c.  —  Lopez  Garcias,  50  c.  —  Andrés  A.  Fer- 
ro, 50  c.  —  Ernesto  Orsini,  2.  —  Victoria  Croza, 
L  —  Demetrio  del  Cerro,  L  —  Lofe  dependientes 
de  GeiT,  1.  —  Francisco  Gonzalez,  50  c.  —  Géro- 
nimo  Elisalde,  50  c.  —  José  Susavile,  50  c.  — 
Anionio  Rejeyre,  50  c.  —  Ramon  Astigara,  50  c. 

—  Juan  Durruty,  2.  —  Pedro  Jliriart,  1.  —  Do- 
mingo Elizalde,  1.  —  Simon  Carlos,  50  c.  —  Bau- 
tista'  Barbet,  25  c.  —  Pedro  Condon,  50  c.  — 
Diego  Artola,  2.  —  Juan  Arnestoy,  50  c.  —  Maria 
Irigoyen,  50  c.  ■ — Manuel  Ourdapiletas,  1.  —  An- 
drés Errecart,  50  c.  —  Dajeno  Tamajo,  50  c.  — 
Bautista  San  Esteven,  50  c.  —  Pedro  Elizalde, 
50  c.  —  Andrés  Apatia,  4  p.  70-  —  Emilio  Apatia 
4  p.  70.—  F'ortuuato  Agorio,  1.  —  Pedro  Ferez, 

1.  —  Bernardo  Tabanno,  1.  —  Bartolo  Bosio,  l. — 
Enrique  Tejeiro,  2.  —  Eliseo  Rodriguez.  1.  — 
Ramon  Laca,  4.  —  Pedro  Duque,  3.  —  Isidoro 
Duque,  1.  —  Bautiste  Sarmenliaga,  1.  —  Isaias 
Aibar,  4.  —  Pedro  Ërrecaîd,  1.  —  Joaquin  Sbar- 
buru,  1.  —  Victoriano  Azarriga,  1.  —  Pedro 
liourquevie,  1.  —  Graciana  Amestoy,  50  c.  — 
Juan  Dudoy,  1.  —  Juan  Noez,  1.  —  Juan  Escun- 
juari,  50  c.  —  Pedro  Zorio,  50  c.  —  Santiago  Hi- 
riart,  i.  —  Francisco  .Ëtchebarne,  \. —  Reynaldo 
Bouino.  1.  —  Gabriel  Aguerrebehere,  1.  — J.uan 
Pedro  Ghanquel,  1.  —  Fernando  Cabrera,  1.  — 
Carlos  Suarez,  1.  —  Ladousse.  50  c.  —  Ramon 
Uhalt,  L 

■  (14='  liste.) 

Produit  d'une  loterie  des  «  Misérables  »  faite 
par  M.  Ph.  Armangeau,  25  c.  —  Robert,  1  p.  — ■ 
M.  Jacques  Borda,  12.  —  Cadet  L.  Bordagorry, 
0  p.  40.  — ■  Pablo  Gaye,  5  p.  60.  —  Alfonso  Sen- 
sever,  3.  —  Carlos  Suasnava,  2.  —  Manuel  Gue- 
roquis,  2.  —  José  P.  Bermudez,  4.  —  ûomicgo 
Borda,  4  p.  70.  —  Pedro  Inchauraye.  4  p:  79.  — 
Bernardo  Hourcade,  i  —  Bernardo  Sensevet,  2. 
Antonio  Anzuela,  2.  —  Ramon  Jimca,  1.  —  Guil- 
lermo  A.  Siiveira,  4  p.  70.  —  GuiUermo  Alamon, 
3.  —  José  Varcia,  10  c—  Marcelo  Posada,  3  p.  84. 

—  Juan  Catalina,  4  p.  70.  —  Gaston  Goyhen,  1. 
Miguel  Llabres,  1.  Gantera  linos.  2.  —  Bau- 
tista Matet,  1.  —  Manuel  Alvarez,  50  c.  —  Anto- 
nio Poleti,  4  p.  70.  —  Manuel  Menendez,  3  p.  74. 

—  Baynati  y  Vianna,  4.  —  Pedro  Erramuspe 
hnos,  4  p.  70.  — J.  A.  Poggi,  1.  —  F.  Cav-.gl'.aii, 

2.  —  Luis  ijacae'z,^?.  Pt'dro  Mutuberria,  80  c.  — 
José  Segura  Anos,  40  c.  —  Salvador  Rodriguez. 
1.  —  Bernardo  Ghye,  1. —  Damase  Ûiez,  3  p.  84. 

—  Un  espagnol,!.  -—  Andrés  Codina,  1.  —  San- 
tiago Casiny,  2.  —  Saturnino  Balestra,  2.  ■—  Luis 
Pegnilhem,  3  p.  73.  —  Miguel  Mutuberria,  2,  — 
José  Alvarez,  1.  —  Pedro  iraçuqui,  1.  —  Anto- 
nio Pasicot,  1.  —  Quirino  Almeida,  1.  —  Susana 
L.  deDando,  5.  —  Montano  hnos.,  2.  —  Damaso 
Pena,  4.  —  Esteban  Mutuberria.].  —  Ramon 
Crenyo,  1.  —  José  A.  Castello,  1  p.  50.  —  Etcha- 
varria  iMorayJ.  —  Raiz  y  Abascal.  1  p.  60. —  Pe- 
dro Rubira,"l  p.  20.  —  Nicolas  Musculiato,  L  — 
José  Tejado,  2  p.  35.  —  Higinio  Gauna,  1  p.  88. 

—  Juan  Bspeleta,  1.  —  Pedro  Jaureguiberry, 
3  p.  73.  —  David  Vignolo,  1.  —  'Joaquin  Correa 
Pintos,  2.  —  Un  portugués,  1.  —  Nicolas  Lando, 
L  —  F.  Zavala,  1.  —  D.  Ramon  Fuego,  4  p.  70.— 
Miguel  Jolî're,  2  p.  40.  —  Ramon  J.  Gonzalès,  L— 
Juan  Portassau,  4  p.  70.  —  Juan  Carlos,  i.  — 
Emiliano  Figuera.  2'  —  Juan  Diaz,  80  c.  —  Maria 
Sandres,  40  c  —  Léon  Borda,  3. —  Domingo  Ets- 
charet,  2.  —  Carlos  Sallet,  3.  —  Juan  Nadal,  2.— 
Jean  Berruhet,  2.  —  Froilan  Présco,  2.  —  Ma- 
nuel Garcia,  80  c.  — RosariO  Maidad,  L  —  Juan  B. 
Lando,  1.  —  Antonio  Gonzalez,  L  —  Josquin 
Guerrero,  L  —  Juan  M.  Segovia,  1  p.  92.  — ' 


I  Francisco  Peyre,  2. —  Juan  Ilamendy,  L  —  Un 
prôximo,  50  c.  —  Bautista  Roca,   L  —  Antonio 
I  Cas'.illo,  1  p.  20.  —  Un  oriental,  25  c.  —  La  Logia 
i  «  Esperanza  2"  »,  10. 

!  (15=  liste.) 

Colonia  :  MM.  Martin  Etchebehère,  5  p,  28.  — 
Francesco  Grispo  (hijo),  50  c.  —  Domenico  Rivas, 
.50  c.—  Desiderio  i)upetit,  4  p.  50.  —  Alfredo 
Dupetit,  4  p.  70.  —  Pedro  Maunimpes,  2.  —  Ber- 
nardo Larralde,  1.  —  Adrian  Moulis,  50  c.  — 
Isidoro  Larceveau,  50  c.  —  ûomenique  Baqué,  L 

—  Gracien  Halferor,  L  —  Bauiista  Bidart,  50  c. 

—  Arnaud  Etchechoury,  50  c.  —  Marloriano 
Funes,  50  c.  —  Antonio  Caldeiro,  50  c.  —  Domini- 
que Ihitz,  50  c.  —  Vicente  Massa,  50  c.  —  Arnaud 
Harretché,  50  c.  —  Juan  Etchechoury,  25  c.  — 
Juan  Luxague,  50  c.  —  Juan  Divar  1 .  —  Santiago  . 
Barotti.  30  c.  —  GuiUermo  Aguirre,  76  c.  —  Ri- 
cardo  Bertran,  25  c.  —  Juan  B.  Bacqué,  L  — 
Victor  Bacqué,  L  —  Bautista  Ihistz,  1  p.  50.  — 
F'rancois  Buchet,  50  c.  —  Miguel  Oscalde  2.  — 
Juan'Soruet,  1.  —  Juan  José  Soruet,  L  —  Juan 
Erlax,  50  c.  —  Juan  Etchébônère,  1  p.  50.  —  Ma- 
ria Otondo  (espagnola)),  1  p.  14.  —  José  M.  Ur- 
rutia (espagnol),  1.  —  Eeuchen  Guilmin,  L  —  A. 
Castelnau,  80  c.  —  Angel  Volante,  60  c.  —  Juan 
Bertran,  50  c.  —  Pedro  Etchebehère,  1  p.  50.  — 
Francisco  Dandi,  50  c.  —  j.  Bautista  Jaurégu^, 
l.  —  Laurenzo  Gradcl  50  c.  —  Isidoro  Larce- 
veau, 50  c— Salvador  Laguarda,  20  c— Antonio 
Guerrechcta,  50  c.  —  Léon  Larcpveau  50  c.  — 
Felipe  Elola,  1.  —  Antonio  Lopez,  50  c  — Carlos 
Guichar  (hijo),  1.  —  Emilio  Guichar,  50  c.  Benito 
Aristeguy,  50  c.  —  Saison  Murrio,  1. 

Rosario  :  Pedro  Indart,  10  piastres.—  Francisco 
Uhart,  4.—  Miguel  Aguirre,  2.  —  Santiago  Mer- 
lan, 2.  —  Carlos  Gianini  Cases,  3  p.  73.  —  Dei- 
damia  Danobeitia  de  Mendez,  4  p.  70.  —  Pedro 
Alzury,  1.  —  Pascual  Curuchet,  1.  —  Manuel 
Irigoyhen,  50  c.  —  Gregorio  de  Zalbidea,  50  c. 

—  Martin  Lizarrague,  1.  —  Juan  Haispure,  50  c 

—  Pedro  Haispuro,  50  c.  —  Bernardo  Hamburra, 
50  c.  —  Beltraïi  Echebest,  50  c.  —  Juan  Ahun- 
chain,  50  c.  —  Bernardo  Laborde,  50  c.  —  San- 
tiago Yamegito,  80  c.  —  Maria  Yesta,  20  c.  — 
Simon  Lagleyre,  40  c  —  José  Rabunol,  25  c.  — 
Santiago  Doriex,  40  c.  —  Maxime  Bios,  59  c.  — 
A.  J.  Beraun,  20  c.  —  Pedro  Muàem,  50  c.  — 
José  Lopez,  20  c.  —  Jaime  San'dobol,  50  c.  — 
Francisco  Merandy  y  Marca  Fernandez,  30  c 

—  Francisco  Espanioso  50  c.  —  Juan  Aleado, 
50  c.  —  Juan  Bidart,  2  p.  —  Ernesto  Lefest,  1.  — 
Geronimo  Alberti,  1.  —  Beuito  Galseran,  1.  — 
José  A.  Artola.  1.  —  José  Estape,  1.  —  Antoni» 
Lays,  50  c.  —  José  A.  Adriozola,  1.  —  Luis  Fo- 
derv,  1.  —  Carlos  Cioli,  50  c.  —  Victor  Leys,  1.— 
Francisco  Oribe,  1.  —  Ehrenfiiad  GoUy,  1.  — 
Francisco  Sagasty,  1.  —  Juan  Changola,  1  p.  50. 

—  Juan  Laziiga,  L  —  Francisco  Gramunt,  50  c. 

—  Domingo  Etcheberry,  50  c.  —  Anselme  Gon- 
zalez, 20  c.  —  Ramon  Fernandez,  50  c.  —  José 
Hans,  50  c.  —  José  Solores,  96  c.  —  Juana  Mo- 
reira  de  Rodriguez,  1  p.  —  Benito  LasayC",  50  c. 

—  Miguel  Arronga,  1.  —  Ignacio  Ausmendi,  50  c. 

—  N.,  50  c.  —  Jjsé  Domingnez,  1.  —  M.  Gramut, 
50  c.  —  C.  Burguegne,  50  c.  —  J.  C  Hamer,  1.  — 
F.  Galigary.  20  c.  —  A.  Garcia,  1.— J.Moleda,  50  c. 

—  Juan  B.  Davrieux,  50  c.  —  José  M.  Salu,  1.  — 
Pedro  Munist,  1.  —  Juan  Anunchuin,  1.  —  Juaa 
Indar.t,  50  c.  —  Juan  Machin,  45  e.  —  Juan  Fa- 
bian,  1.  —  Martin  Surasola,  20  c.  —  Pedro  Triart, 
50  c.  —  Ignacio  Moleda,  1. —  Miguel  Errecart^ 
50  c.  —  Pedro  Erramuspe,  L  —  José  Sabola,  1. 

—  Luis  Rebulat,  1.  —  F.  de  Zulaga,  96  c,  —  Jasé 
Vilasuca  y  Yila,  2.  —  José  Brusi,  70  c.  —  Fran- 
cisco Bergara  y  C%  1.  —  J.  Dorade  y  Francisco 
Sayo,  1.  —  Benito  Gouce,  1.  —  José  Tourt,  1.  — 
Pedro  Tredgeus,  1.  —  Angel  Risse,  1.  —  Juaa 
Abadia,  80  c.  —  Firmin  Gonzalez,  1,  —  Martin 
Eichevarry  Berastegui,  1.  —  Juan  Burgell,  1.  — 
Joaquin  Olivera,  2.  —  Albino  Dominguez,  L  — 
Fernando  Cale,  1.  —  Lorenzo  Berges,  2.  ~  Ce- 
lestino  Gabrier,  50  c.  —  Juan  Gabrier,  50.  —  Ce- 
îedonio  Odriazota,  1.  —  Juan  Mignel  Telecheu, 
1.  —  Bernai  do  Elizaga,  1.  —  Juan  Pedro  Dribe, 
L  —  Uno  que  desea  asociarse  en  beneflcio,  1.  — 
Gregorio  S.  Sanchez,  1.  —  José  Fernandez,  60  c 

—  Manuel  Dominguez,  96  c.  —  Giaes  Aliamipe,, 
30  c.  —  François  Jorsin,  .0.  —  Teodore  Blan- 
bies,  20  c.  —  Pedro  Gabrier,  50  c.  —  Leharrague, 
50  c.  —  Francisco  Narborias,  50  c.  —  Gasimiro 
Rabia,  5  )  c.  —  Juan  Garât,  1.  —  Julio  Norman, 
1.  —  Pedro  Enrique,  1.  —  Abelardo  Baste, 
1  p.  50.  —  Camiio  Daviong,  50  c.  —  Juan  Gari- 
caburru,  50  c.  —  Salito  Pàgalday,  50  c.  —  Roman 
Benguet,  50  c—  Dominga Murru  de  Arronga,  20c. 

—  Juan  Gasanoba,  50  c.  —  Antonio  Echabarria,, 
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1.  —  Cregorio  ftagasti,  1.—  JuanRod.u,  1,— José 
Echandy,  1.— Martin  Petteguy,  1.— Juan  Hittii,  2. 
— Juaan  Arriet  (padre),  f>0  c. — Leonardo  Arbeldi, 
1.  —  (Jonslant  Ùonce!,  50  c.  —  Soraso  50  c.  — 
Boiiîtacio  Idiart,  L  — Pe  'fo  Barnecho,  2.—  Maria 
Indart,  1.— B^riiarrlo  B-irneche,  1.  -  •hum  Landii, 
1.— Greigorio  Olano,  50  c  —Gabriel  Mendiverry,  1. 

—  Manuel.  BabuUo,  50  c—  Pedro  Munist,  1  p.  ?G. 
Martin  Eii2ondu,  î  p.  S7. — Juan  Aunchain,  1  p  20. 
— Gractan  Iribarren,  l  p.  20  ~  Joaijum  Ma^Mif^r- 
ren,  1.—  Manuel  Eoharry,  50  c— Juan  Barne-tche, 

1.  — JusD  'l'elechu.  1. —  Olegano  Bello,  \.  —  Frua- 
cisco  Alkarra,  1.  —  Domingo  Irasiorra,  4  p.  50. — 
Guillermo  Walker,  1  p.  50.  —  Federico  Bnd<ïer, 
4  p.  70.— José  Llano,  i.— Victoriano  Suarez,  50  c. 

—  Beltran  Servat,  1.  —  Cataliua  Indart,  50  c.  — 
Tomas  Rossel),  80  c.  —  Fernando  Aguerre,  1.  — 
Enrique  Sehenk,  50  c—  Juan  Grol,  1.—  Domingo 
Echebarren,  50  c. —  Jugn  Laharrague,  1.  —  Bau- 
tista  Ararzet,  58  c— Andrés  Gileriu,  50  c. — Juan 
M.  Lagleire,  1.  —  Bernardo  Salaberry,  1.  —  Ber- 
nardo  Aguerre,  1.  —  Federico  Burmester,  1.  — 
Juan  Arriet  (hijo),  1. —  David  Bubtte,  i  p.  50. — 
Nicolas  Racio,  70  c— Ignacio  M.  Oribe,  1. —  Bar- 
tolo  Curutchet,  1  p.  50.— Bernardo  Rosello,  50  c. 

—  Andrés  F'uica,  50  c.  —  Pedro  Duaide,  50  c. — 
Pedro  l  aposte,  50-c.  —  Cadet  Gasiela,  50  c.  — 
Juan  de  Bidegaray,  ].— Juana  Undars,  1..— Juan 
Lucqa,  1.  —  Juan  Piro^,  50  c. —  Guillermo  Bide- 
garuy,  50  c. —  Raimundo  Cabrera-,  20  c.  —  Pablo 
Yares,  20  c. —  Matias  Pena,  20  c  —  Pedro  Banes, 
'50  c— José  M.  Olas^s,  50  c  —Maria  Itu.  bide,  24  c. 

—  Manuel  Maya,  25  c.  —  Ignacio  llano,  25  c.  — 
Miguel  Iturbid'e,  25  c— Peodro  Bidegaruy,  50  c. 
—Juan  Echart,  50  c—  Bernard  Doleac,  T.— Tris- 
tan Erguy,  2.  , 

(16^  liste.) 

Salto  :  MM.  Maurice  Semblât,  4  p.  70.  —  Dar- 
naud  Louis,  4  p.  70.  —  Latané  Henri,  4  p;  70.  — 
Auzaino  Domingo,  4.  —  Zabala  Domingo,  8  p.  68. 

—  Auguste  Canton,  2.  —  Tancredo  Claverie, 
4  p.  70.—  Jules  Desandré,  2.  —  Auguste  Laporte, 

2.  —  Chapar  y  Beleche,  4  p.  70.  —  Hervuen,  4  p. 
70,  —  J.  A.  Ciavé,  4  p.  70.  —  Prosper  Birabent 
Périsse,  1  p.  86.  —  Salurnino  Ribe,  2.  —  B.  Gas- 
tel,  4  p.  70  —  Pedro  Alegro,  1.  —  Jules  Meillet. 
1  p,  50.  —  J.  Reynler,  2.  —  Firiol,  2.  —  Jean  Ma- 
rie Sarraùt,  'Z.  —  Pedi-o  Etchegara}',  1  p.  50.  — 
Casaus,'2.  —  Antonio  Cainjanegui,  2.  —  Ciprinno 
Arce,  1.  —  Francisco  Perez,  i.  —  Pedro  .Nar- 
bon  le,  9  p.  40.  —  Pascual  Arriaga,  2  p.  52.  — 
Pedro  Etchegaray,  3  p.  73.  —  Juan  Casserat,  3. 

—  Pedro  Dieu.  4  j).  70.      BernanJo  Gataii'ot,  2 

—  Joaqum  fejascazo,  50  c.  —  y-Vrturo  Silva,  î.  — 
N.  Le  Bjs,  50  c.  -  L.  G.  Morel  y  C;„lvo,  1  p.  92. 

—  J.  E ,  50  c,  —  Tomas  Brudley,  1  p.  20.  —  Ba- 
nito  Magnasco  del  «Saturno,  2. —  Miguel  Masna- 
ro,  2.  —  Ram^on  Garcia,  2.  —  Floreucio  Villauel, 
2.  —  Candido  Aloaso,  2.  —  Antoaio  iiarfinez,  4. 

—  Jean  Castro,  2.  —  Manuel  Monténégro,  i.  — 
€ayetan6  Morotore,  2.  —  José  Barras,  1.  —  Juan 
Taselia,  1.  —  Gabriel  Pereira,  2.  —  André  Pa- 
sas,  1.  —  Vicente  Vezazo,  1  p.  10.  —  José  Ar- 
mada, 1.  —  Antonio  Gilesuso,  50  c.  —  Victoria- 
no Gonzalez.  1.  —  Manuel  Ilomero,  1.  —  Manuel 
Irarogoza,  50  c. —  Manuel  Curtiso,  del  «  Saturao», 
1.  —  Joaquin  Vieyra,  4  p.  70.  —  Fernandez  Ca- 
lejas,  1.  —  José  dà  Silva,  1.  —  Antonio  Diaz,  1. 

—  Fi-ancisco  Galvara,  1. —  Severo  Gonsalez,  50  c. 
- —  Bernardo  Salgado,  50  c.  —  Manuel  Fernandez, 
70  c.  —  Ignacio  Garcia,  2.  —  André  Garibaldi, 
1.  —  Alejandi  0  Gtarek,  2.  —  James  Grofîet,  2.  — 
Juan  Binlando,  2.  —  Ramon  Sabado,  3.  —  Juan 
Muleta,  1.  —  Manuel  Bustos,  1. 

(17"  liste.) 

MM.  Jauréguiberry,  10  piastres.  —  Juan  Ilar- 
retche,  4  p.  70.  —  Pedro  Ducloz,  30.  —  Bautista 
Amestoy,  9  p.  40.  —  Antonio  E^-henique,  4  p.  70. 

—  José  G.Larregui,  1.— Pedro  Harretoho,  4  p,  70. 

—  Juan  Oxandavarats,  2.  —  Beltran  Etcheverry, 
10.  —  Loronzo  Larrregui,  CO  c.  —  Martin  Haïti, 
1.  —  Nicolas  Oyarzabal,  50  c.  —  Car'os  Charles, 
9  p.  40.  —  Ber'nabé  Aiostegui,  1.  —  Martin  Ba- 
raibar,  1.  —  Lucas  Ascoaga,  50  c.  —  Pedro  Ames- 
toy, 1.  —  Juan  M.  Goylieueche,  3  p.  73.  —  Ma.\i- 
miano  Luzarda,  50  c.  —  Guillermo  Loder,  1.  — 
Simùa  Aspiroz,  40  c.  —  P.ai'ael  Ferrari,  50  c.  — 
Eernando  Isa^a,  40  c.  —  Agustin  Aspiros,  30  c. 

—  Miguel  Hernandor^na,  15  c.  —  José  M.  Asoi- 
sros,  15  c.  —  Marceline -Iturrios,  20  c.  —  Angel 
Talé,  30  c.  —  Pedro,  Heguy  80  c.  —  Secundine 
Morales,  1.  —  Andrés  Lizai  do,  1.  — Jean  Casaiia. 
1. —  Francisco  Machicote,  l.  —  Mariano  Fernan- 
dez. —  Pauline  Solignac,  1.  —  Un  orientai,  1.  — 
Ramon  Nievas,  1.  ■ —  José  Lestide,  50  c.  —  An- 
tonio Artela,  40  c.  —  Juan  M.  Harretche,  1.  — 
Gasio  Olivera,  2.  —  Francisco  Saez,  50  c.  —  San- 
îestebat  hnos,  2  p.  50.  —  Villar  y  Alisal,  2.  — 


Juan  Osquil,  1.  —  Juan  Lopepe,  1,  —  Alejandro 
Gastagnet,  13.  —  José  Paredes,  2.  —  Prudencio 
Zabillaga,  50  c.  —  Diego  Sorondi,  t.  —  Castmiio 
Aii:kiozF),  I.  Pedro  iV!;inuel  Isasa,  4  p.  70.  — 
G!)'il  y  AsL'Oiti;!,  i.  Grogorio  Ubiila,  i.  —  Se- 
basl'au  Isa-^a,  i.  — Ceii  tiiiiO  Stiuandtf/..  1.  —  Un 
estranjero,  90  o.  —  iVIanni'l  Sognorii,  4  p.  70.  — 
Juan  Oliva  Nievas,  1.  ~  Ridino  Sarclegui,  i.  — 
Fraîicisco  Gardoso,  i.  --  Aiit^Tiio;  50  c. 

Artigas  :  Juan  Moïitn,  i;.  —  Isinay;  Volasquez, 
4  p.  70  c.  —  Antonio  Varola  y  (Ja,  <:.  —  f  l  aucisco 
Ar.'-egui,  2.  —  Manuel  A.  V^elazoo,  4  p.  70  c. — 
Joaquin  Rolin,  4  p.  70.  —  Jnan  Machado,  2.  — 
Ramon  Ani.lo,  2.  —  Juan  Medeyros,  22  c.  —  Mi- 
guel Garcia,  50  o.  —  Marcolino  Seiton  y  Ca,  2  p. 

—  Anlonio  J.  Machado,  1.  — Antonio  Albizette, 
1.  —  Ruperto  Pueirolo,  2.  —  Rafaël  Paredes,  1.— 
Medeyros  hnos,  2.  —  Marquez  hnos,  2.  —  Ga- 
briel Paseyro,  2. 

(18»  liste.) 

MM.  Daray  Guillaume,  5  piastres.  —  Blanchar 
Henry,  2.  — iFrançois  Appât,  4  p.  70.  —  Luis  Pœy 
et  Cie,  4  p.  70.  —  Luis  Laplume,  1.  —  Fernando 
Mendicuaga,  3  p.  73.  —  Marceline  Cames,  2.  — 
Bautista  Castaing  y  Ca,  2.  —  Pauline  Malhon,  2. 

—  Francisco  Merin'o,  1.  —  Domingo  Besoaarle,  1. 

—  Pierre  Paris,  1. —  Jean  Grand,  1  i).  86.— 
Pierre  Gette,  1  p.  50.  —  Santos  Castamidebat,  2. 

—  Albert  Ptnot,  2  —  Elias  Verdier,  2.  —  Bau- 
tista Cames,  2.  —  Bernardo  Lazzerro,  50  c.  — 
Mngdalena  Tois  de  Verdier,  1.  —  Maiiano  Ver- 
dier, ■)0  c.  ~  Juan  Berot,  2.  —  Juan  M.  Berot,  2. 

—  Domingo  Berot,  2.  —  Jean  Labeque,  4  p.  70. — 
ValentinCuly,  I.  —  MM.  Ducos  Etienne, 2.  —  Le- 
neven  Leopol,  2.  —  Idiarte  Guilhaume,  2.  —  Gan- 
delot  D.  et  Bazù,  2.  —  Badié  J.  B.,  1.  —  Cazaux 
Pierre,  1.  —  Badté  Pierre  et  Laplace,  1.  —  Ma- 
risco  Jean,  1. 

(19'  liste.) 

Mercedes  :  Michel  Bissière,  4  piastres  70.  — 
Basile  Chelle,  2.  —  Antonio  Gastarain,  20  c.  — 
Rossi  Agustin,  2  c.  —  jPedro  Orafrain,  3  p.  73.  — 
Martin  Étchevorry,  2  c.  —  Auguste  Bourdillon, 
2  c.  —  Joseph  Danuzzo,  1  p.  50.  —  Joseph  Gra- 
vier, 50  c.  —  Un  francés,  1.  —  L.  L.,  1.  —  Juan 
Mast,  1.  —  Ceverie  Dominique,  1.  —  Leopoldo 
Molm.,  4  p.  70.  —  Juan  Rey,  2.  —  Pedro  Eastoa 
Jide,  4  p  70,  —  Santiago  Belechur,  1.  —  Papa- 
groso,  1.  —  Elias  Apesteguia,  4  p.  70.  —  Juan  Sar- 
langa,  50  c.  —  Juan  Boçon,  50  c.  —  Juan  Eche- 
ver'ry,  50  c.  —  Pedro  Apesteguy,  3  p.  22.  —  Luis 
Rodfiguez,  1.  —  Meluis  Magdalena,  î.  —  Do- 
mingo Barrameguy.  1.  —  Pedro  Harispuru,  1.  — 
Juan  Eliirague,  L  —  Tomas  Machisi,  1.  —  Mar- 
tin Irazabal,  1.  —  Pedro  L.  Estenou,  1.  —  Bau- 
tista idarreguy,  1.  —  Bernardo  Garât,  1.—  Martin 
Carbone,  1.—  Mariano  Larsalde,  1.  —  A.  M.  Ira- 
guirre,  !.  —  Miguel  Chabuno,  1.  —  Bermm  Go- 
rito,  1.  —  Celestino  Sarao,  1.  —  Juan  Claverie,  1. 

—  Juan  Salabery,  1.  —  Pedro  Harin,  50  c.  — 
Marcos  Irigaray,  1.  —  Baut.sta  Zabalua,  1.  — 
Pedro  Eluchans,  1.  —  Pedro  Chaco,  1.  — Pedro 
Pliugu,  1.  —  Juan  BaiTandeguy,  1,  —  Juan  Eli- 
salico,  1.  —  J.  M.  Bouet,  1,  —  P.  Apesteguy,  1.— 
Martin  Erramurpe,  1.  —  Pedro  Pehol,  1.  —  José 
Lisaso,  1.  —  Bernardo  Ghotré,  100  piastres.  — 
Laso,  1  piastre.  —  Pedro  Euderion,  1  piastre. 

—  Miguel  Legusa,  1  piastre.  —  Pedro  N.  1.  — 
Nicasio  Salo,  1.  —  liamon  Delassague,  1.  — 
Pedrito  Zabfdeta,  1.  —  Juan  Loustario,  3  p.  73. — 
J.  Maria  Roudenea,  I.  —  J.  Echeberrygaray,  t.— 
Juan  Trita,  80  c. —  G.  Harispuru,  1.  —  J.  Mendy, 
1  p.  —  Andrés  Liso,  50  c.  —  Martin  Echebert,  1. 

—  Harispai'u  hnos,  4.  —  J.  Chaus,  1.  —  B.  Case- 
nave,  2.  —  Miguel  Pendula,  L  —  Luis  Sang,  2,  — 
Miguel  Lacorte,  6.  —  Francisco  M'cao,  5.  — 
Francisco  Araujo,  1.  —  Jacques  Gatîabet,  1.  — 
Joseph  Bompaés,  1.  —  Jean  Darlel.ade,  1.  — J. 
Curtege,  1.  —  Baptiste  Echeto,  !.  —  P.  Latapie,  1. 
—.  Léon  Bibet,  1.  —  L.  Dibarrat,  1.  —  P.  Mandie, 
1  p.  —  Gnilhaume  Ibo-s,  1.  —  Jean  Abadié,  1.  — 
Bajitiste  Sempé,  1.  —  Quintin,  Navas,'  50  c.  — 
Jea"n  Hurquebie,  1,  —  J.  Lelarmeney,  4  p.  70.  — 

A.  Sunhary,  4.  p.  70.  —  Manuel  Luraza,  1. 

Paysandu  :  Arnaud  Chabay,  1' p.  —  Pedro 
Larrendo,  1.  —  Asceucio  Aldats,  50  c.  —  Antonio 
ïYansani,  2.  —  Francisco  Irrisity,  50  c.  —  Carlos 
Payet,  60  c.  —  Lorenzo  Geires,  1  p.  86.  —  Alejan- 
dro GoUy,  1.  —  Pierre  Boutron,  1.  —  Juana,  M. 
Bell;  1.  —  B.  Salaberry,  \.     Albert  Garron,  96  c. 

—  Grasse  Freu  et  Sours,  4  ti.  70.  —  M.  Samuel 
Owen,  4  p.  70.  —  Manuel  Gorâez,  1  p.  92.  —  G.  S. 
Lorcime,  4  p.  70.  —  Gomez  Heach,  4  p.  70.  —  R. 

B.  Hughis,  23  p.  50.  —  Pierre  Miramonce,  10  p. 

—  Beniadotte,  18  p.  80.  —  J.  Claude  Bruuet, 
4  p.  70.  —  M.  Carmen  Dasserre,  3  p.  72.  —  Fede- 
rico S.  Romai-An,  4  p.  70. 
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Ai'sent  monnaya  et  lin- 
gots il  l-aris  et  dans  les 
succursales   1,(596,972,02  6  46 

Effets  Mms  hier  à  rece- 
voir ce  jour   150,213  4! 

Portefeuille  de  Paris  : 

Commerce   3!3.0(>0,127  S"/ 

Bons  du  Trésor   556,3»7,580  » 

Portefeuille  d.succursal.: 
Effets  sur  place   281,030,012 

Avances  sur  lingots  et 
monnaies   12,471,300 

Avances  sur  lingots  et 
monnaies  dans  les  suc- 
cursales  11,698,150 

Avances  sur  effets  pu- 
blics français   23  894,900  » 

Avances  sur  effets  pu- 
blics îVançais  dans  les 
succursales...   17,023  600  » 

.Avances  sur  actions  et 
obligations  de  chemins 
de  fer   44  670  800 

Avances  sur  actions  et 
obligat.  de  chemins  de 
fer  dans  les  succursal"       12,816  500  • 

Avances  sur  obligations 
du  Crédit  foncier   1,258,81)0  » 

Avances  sur  obligations 
du  Crédit  foncier  dans 
les  succursales   687  2G0  » 

Avances  à  l'État  (conv. 
du  10  juin  1857)   60,000,000  » 

Rentes  de  la  réserve  : 
Loi  du  17  msi  1834...  (a)  10,000,000  » 
Ex-banques  départi-'»..  ^.^^   -^,'^^0,750  14 

Rentes  disponibles   76  329,613 

Rentes  immobilisées  (loi 
du  9  ininl857)(compris 
9, ISâ.OODde  la  réserve)  (c) ICO, 030, 000  » 

Hôtel  et  mobilier  de  la 
Banque   (d)   4,000,000  » 

Immeubl.  des  succui's'e».        3,779  498  » 

Dépenses  d'administrat"" 
de  la  Banijue  et  des 
succursales   76,010  85 

Emploi  de  la  réserve 
spéciale   (g)  22,064  299  97 

Divers   10,169,861  6i! 


3,234  5;!i,t-7,^  5b 


Capital  de  la  Banque...  182,500,000 

Bénéfices  en  addition  au 
capital  (art.  t;,  loi  du 

9, juin  1857)   ■    8,002,313  55 

Réserves  mobilières  : 

Loi  du  17  mai  1834...  (a)  10,000,00(1 

Ex-banques  départi".,  (b)   2,9^0,750  14 

Loi  du  9  juin  1857...  (c)  9,125,(j00 

Réserve  immobilière  de 

la  Banque   (d)   4,000,000  . 

Réserve  spéciale...   (e)  22,0i]i,209  9' 

Billets  au  porteur  en  cir- 
ciilst»"  (Banque  et  suc- 
cursales)  2,497,956,155  » 

Arrérages    de  valeurs 

transférées  ou  déposées  4,441,801  73 

Billets  à  ordre  et  récépis- 
sés payables  à  Paris  et 

dans  les  succursales. .  11,680  581  71 

Compte  courant  du  Tré- 
sor, créditeur   153,698.6ii  il 

Comptes  cour'»  de  Pans.  23i,7î9,9il  6^ 

Comptes  courants  dans 

les  succursales   3L699,.344  » 

Dividendes  à  payer   5,2.;8.794  » 

Effets  au  comptant  non 

disponibles   3,353,226  33 

Escompte  et  intérêts  di- 
vers à  Paris  et  dans 

les  succursales   3,129,832  47 

Réescompte  du  dernier 
semestre  à  Paris  et 

dans  les  succursales. .  2,718,255  13 

Réserve  pour  effets  pro- 
rogés en  souffrance. . .  9,951,750  20 

Divers   37.274  490  22 


20  JANVIER 

1,889.832,807  57 

62,;i39  95 

332  fi71.f:67  43 
556,387,^00 

278,463,262 
11,368,300 

ll,277,'"]0 
27,018,500 

17  493,400 

14,830,900 

12  944,700 
1,280,700 

713,^  )0 

60,000,000 

(a)  10,000,"00 
(h)   2,980,  '  .'lU  14 
76,329,U3  82 

(c)  100,000,000 

(cl)  ifim.m 

3.775.215 

69,804  70* 

(e)  22,064,209  97 
5,726,853  34 


3,238,775  ^'^i3  S2 


3,231531  07:^  58 


Gertiflé  conforme  aux  écritures  : 
Le  gouverneur  de  la  ûanque  de 


France, 


ROUt^AND. 

 — 


182,500,000  » 


8,092,313  54 

(a)  10,000,000  » 
(6)  2,980,750  14 
:c)    9,125,000  » 

(rf)  4,000,000  -» 
'S  22,064,^09  97 


2,512,33 1,835  » 
5,499,139  85 

11,792  225  03 

146  587  933  93 
234  749,812  01 

27  665.  38  » 
6  987,309  » 

1,092,545  97 
2,835,552.48 

2,718,255  13 

9,9.îl.750  20 
37,273, -.43  67 


3.238  775  'Ai3  92 
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K  «6 


22  îspJ.  75 
15  not.  75 


«apî.  '1875 
d« 
d« 

sept.  1875 
d* 

20îanv.76 

Î5janv.76 

lauv.  Î873 
janv.  1876 
sepL  1875 
asûî  1875 
31  juilL75 

janv.  1876 

â« 
d" 
d» 

set.  1875- 
i5  oet.  75 


i0o«t.75. 

janv.  î§?6 
janv.  im 

ËOât  ÎS75 

janv.  1876 

cat.  1870. 

Janv.  1S76 
nov.  1876. 

d» 

d» 

d- 

d" 

d« 

d« 

Msi  1875, 
janv.  1876 


112  010. 


«si  ÏS75. 
août  1875, 
dé*.  1875. 
aov.  1S75. 

sEi  1873- 


linli.  1872 

aov.iS'Jb- 
Ml.  ÎS75. 


0  Oi^g  (EEa».KoîgR3«Ui'«5,t.(2.,ob.500î.,?.500i 
d-  d"  oB.  2,500  fr., 

i'  d»  Gb.  12,500  fr.. 

d»  d*  ob.  25,000  fr.. 

aiPAiSTïTiosï  MKïJCAiiïS,  prois.  de  rentes, 
d»  d«         bul,  népoeiables., 

Bom  îjo  îmÉ8oi»..„c.  

d»  1870,,  2-16,  S-IO  (e.  de  500  f.),, 
d»  d»  et  (coup,  de  1,000  f.). 
i'  i'  5-ie  5X  (conp.  ds  5,000  f.). 
d«  Î875,  li  5  ans,  5  %  (c.  de-  500  f.). 
à'  à"  d«  (coap.de  1,0(M)f.). 
d"  d«     (coup,  de  5,000  f.). 

d.»      d'   «  )4  ^  (couî*.  de  1,009  f.). 
OBUGATIONS  OD  ÏBÉSOR ,  int,  20  fr.,  rem- 
bours.  500  fr.,  anisiutés  finissant  en  1889,  t.  p. 
BOSS  »E  OQDIBATIOÎ?  5  Ji  (émiss.  1874  et 
1875),  remboarsable?  ^  500  fr. 
â«        (départements),  titres  provisoires. 
reïWE,  Empr.  dép.  1857,  4%,  remb.  225  fr.,  î.p. 
/0.bligat!ong  1855-60,  Z%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
/       d'       1865,  i%,  temb,  500  fr.,  t.p.., 
{  1869,  3% ,  ïemb,  m  fr.,  î.p... 

im,  3^,  î'«inUï,  100  l'f.,tp... 

&"  «iTsartï,  SKv  remb  100  fî  . 
«l»  séries  8orti&.«;  (unités)  ...o 
d»  aéries  îonies  i férié  sni"). 
Î872,  6X,  mob.  j.OOO fr....... 

3  S 

^  I      «»       îi?5, 1%,  ïEesb,  500  ti. ,  22â  t  p. 

f       *°  ^-  ifiatpayé. 
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ô  J       d»         lO»-,  ,3%................ 
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î»RÎSSfi,| 


"ï?r(i  'i-.,  2j<i  (r  l'iïO'  f.iT«*oaî}<;ii 


BAJ.Î'jnîa  i:-';<ÎArVCO-KOH,A«î>.i5.î8Bi, 

SCO  ff.,  'ï&O  f?»  i"8y{'.?  {f.i-«fK';i„ 


de  SOO  fi'.,  2W}  ff .  ».  (es.Cflï;.!).  n-  &) 


BESS1ÊGE2  .«^lAIS,  afcîWB  dfi  SOC  ïr.,  i-  f. 
-dWK  A  GDBÏ,MA,  ».  g80  ff..  ^59  fl.  p.,  tmh 

6Cii  fr.,  &}{  gai'intï  par  dép,  &e  CûHsiatUirjii  li;  s 
la  îé-csîivioû  «las-  ïravass   ^ .,  ^  ^ , 

«HASEKî'Siï,  aeiiov     580  îr.,  icst  {iï^J.  .r,. 

Bas,  astloK     508  î'ï.  ,  tost  ps..yé., ^  ^  ■ , 

?A!<!ÎS  ».  S.Î-OR  sr  KriQïXîëKHASlîi®-  aCliOïi 

im  500  fJ.,  îoK  j)s.y«.. .  ,;„  ..,, 


«oa,  -•«'-■>?,  <e  506  ft,,  iMKt  ?»j9. ..«,«.»  ■ 

ws.  âs  500      MStfTêos,  w»*.  »•  &. 

'JEiJ5ii.HS:  asdofi  »!«  0(M!  ?r.,  test       ,  =  ,...o.» 

rs^'EsL  «™  îoït.  paîi*  

(inspûts  I  îa  lîhsi'se  t's  Is  G'-']* 

OWJWj  mmi  ée  509  fir.,-  iosî  piyé..  

\''KKBÉs.  aeîioî;  «îr,  508  fr.,  toat  isayâ. 

fJlBMi.  DP.  FKR  S-f  wOCKS  ST-GCÉPs'.  S.  50i)  ?.. 

t  p.,  8S-3"  réîî.  de  6  ff,  (eu  l!/rui4.)'. ........ 

BOCKS  Et  BSerCRBlPOTS  .  ft«  MA  ïîSSiïLLÏJ , 

•HCîio''  '5f'  soi*  Tr.,  tflat.  )5ay<'  .5;... 
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ÉOV,  iS;4. 


o«ê.  Î875. 


jsilL  ÎSTO 

janv.  !876 

oct,  1875- 
ïiov.  Î875. 
aoat  1875. 


oct.  1875. 

janT,  Î876 
isîH.  ÎS75 

janv,  îl 


Jeudi  27  Janvier  1876 


ocî.  1875. 
oct.  1875. 

s«« ne»  e« 


ianv.SS76 
janv.  1B76 


g.l--\ïg~sSi!lg,  C':;.sc»ri't' ^  5%'.-o.   

rr  Aî,îE,  5  K  e-^3ip.  c>!  ifîOO  f r  

'û"  eoup.  cie  i>09  fr.......... ........ 

(5»  «8op,  ds  5i)  fr... ............ 


â»      OW.ViatoJ-Smmînael,  Î863,  resab.  5Sa  f. 

PÉBQVî^s  obligations       to&t  payé........ 

d"  presses  coupures. ...... 

fi*  'S^.toatpayé  

PomvQhiS,  1853,  SX  (négo)).,fh.Sze25f.25S 

d"  1856  -  57  -  59-60  

EMPaoNT  RODîLikir?  1875,  5  %,  tout  payé, 
RU3SK,  1862,  b%  (iiégoc,,ci).aiigflflxe25ri.20). 
<î»      79,5%,ob.  SOl.st.,  t.p.  (Hég.,c!i.f.2;».20). 
û'        a»    ob.  de  1(KS  i.  st.,  tout  payé ..... . 

é'        d»      d»    500 1.  «t.,  toat  payé...... 

d»        i."      d»  ÎOOOI.  st.,  tout  pavé...... 

4=     î,S75,iîl  (r.ég.,  ch.axe25f.20),  t.p.,= 
pôiij.  de     501.  st.,  à." 
#•  de    Ï901.  st., 

fi'  da    500!.  st.,  d- 

S"  fie  ÎOOOl.si.,  4= 

BiSTITS  Gfe,  iîC?fïSï.SKiS.S.  5^,  oi).  5^6  f.. t.p. 

E»rfs  ru£«.i)UB-  5%,  fSe5-?3''74.  c-oGp.î'B  i"?. 
d<'  Ô.0  d«  ii2  fr.  50. 

Î2fy.  &0 

EMPSTOfS  orroMAïÇ,  1860, 6^,  r.  500  ff., t.p. 
d°  '    d'3       1863,6%,!-.  5e0fr.,t.p. 

#  ^°       Grosses  connures...... 

d«  î885,6%,r.50(i?ï..,t.P. 

a»  Grosses  eoupiu-es.,...o 
d»  Î869,6%,r.50{îfr.,t.p. 

d»      Cenoures  de  5  

i»       GoKpares  d«  25.  ....„= . 

«J»      1«73,  6%,r.  509fr.... 

Coupures  de  5 ..... .1  « .  ;. 

d»       Ooiîpisres  de  25.».^»^,,, 


i'  S  i'  ti  a 


cours 


)..  :;     "     ;■  *" 

|7iJ  S5  «8  9î  75  a>'  7i  71  85 
'70  .95  7ï''7l'C'5  .•  H  II".  Il 


I  3î  50  25 


d» 
d« 
d* 

d» 
é« 

«0 


VALEURS  STRANGÈBJiS 


BAHQOS»DSi  CRÉDIT  ïTâLÏEH,  a«'£, 

SSO  fr.  payés  {ex-ecu?.,  .p»  19)....., < 


BAIiîQTO  OÎTOMAÎÎË,  s«î.  de  500  fï.,  ù. 
fe"î;=;é|).  de  féses-ve,  43  f.30). 

500  fr-,  200  n.  payés..............  

i'  A"  ®ross6f  soapnros. 

î)B  Eossœ,  obi.  1'=  série  5%,  îetaiî.  5!>6  fr. 


69  50  53. 

189  ik'U 
102  1(J2  a 


89  .   .     . . 

sa  c.  .. 

89   .  ... 
S9  .  .., 
276  2f4.«, 


m  îSTd    *  sfel.     «éîï3  55^,  ï.  500  f/.,  t.p. 

janv.  î-S7g  CSiiEn/  MôsasasK  ^!?â.45E<îl,,a.5(M;)ff.,t.p. 


janv 


aia  1Î75 


ianv.  Î876 

wî.  iS74. 


janv.  1876 
jînv,  1873 

jaiil.  Î8£6 

o«t-  Î8«, 
janv,  ÎS76 


StSCîKTS  â.GiîaWHHH«3,  «fltioïï  'M  Ùm  t.$, 


î.0Mej5.a®  (SiiD'ASjïKïCHîEis),  aet.  530  fr., 
tmt.  psyé  (aS'COîiD.'n»  31).-.... 


i"  GroîSffs  wijparas. ................ 

M0KBsS?S5»aGK0î,,  get.  &i}0  ti'.,  î.p.  {estamp.). 

d"  à"  Grosses  scnpares, 

d»  îî»        s-;r.  ?sif.mpiliées. 

(5"  d«  Grasse!?  soapiires. 

ff'ASEiPEE.ÎJKï  s?  KAHCSiLOrJ'C  iSAE,.-iG«.ïSS.  J.-f, 

&«t.  àt-  590  fr.,  toâî  ssayé^'.  

WO^XVQAm  («>ïo?«î€(\      «Ss  568  î».i  s.  y-oe 
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323  ... 
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MJ  75 


liilmesi 

Mi  1875. 
ev.  1874. 
ldéc.7s. 
d» 

t8?5. 
tnvier76. 

d» 
oQt 


AmiaiiK  (Ville  d'),  4^,  rsmb.  *S0  fir. 

Bord.îaex  (VPJe  de),  3  îi,  r  

Calvados  (D-  '  — '--^  ' 
Sure  (Uép.i 
Lille  (Ville  ( 

Lias  (?iUed.«i5..  18S3. ,  ï.  îîî'jr  r. 


.  ,-.tOOfr. 

Calvados  (Ôép.\  72, 5%,    Î.OOO  fr. 

e  (Uép.),  1874,  5%,  ï.  Î.OOe  fï 
Lille  (Ville  de),  1869,  3  X ,    t08  fi . 


un 

92  .e  3Q 


100 
463 


janv.  1876 
fi» 

ii5jâlYl.75 

tu  ipia  75 


ivr,î875 

wk  îr/5. 


MsFMrUe  (V«'de>,  62,5%,,  r.  50-3  h. 
Marseille  (Yii'da),  62,  a%,  t.  îôO  fr, 
Koubaiï  ê  Ïoi3rco!n?;  v'«"aa),  r.  Wt. 
Rouen  (ViUe  de),  5K.  f-  1,25!)  f'.. 
VarsîiUsf.  (VHia  de),  5K,  r.  500  fx. 

Tal«ai8  fraa«alw8  f  Actions) 

Aifîle  (incendia),  a.  SOi)  f.,  100  f.  p. 
Su.  .îsrto.  etîiw,  (C"«gén.)jiiOf}f.îi. 


44  59 


ssai  1875 
mai  1874 
en  liquid. 
loût  *ô?5 
ïvril  Î875 
d» 

mai  1S75 

mai 
li  8Ct,  lfî7j 
1)  mti»lS7j 


Aïsa?.  gâii.  {iîîaris.),  5,û;:îC  f..  i.  p. 
Aîsaranceî  ^néraie.î  (Vie),  t  p... 

*..wu~3-"'C  i"aid"(C""i'  i  ie  . 

G"*gen.  d?s?ai.Qjil8s.  a.DÛÔ  '. .  îOil 
Fraace  (LiMBdie),  îOfî  U.  s-.-rt:... 

...fet'.onaio  (In-îendie)..  , . 

Pateruftiie  crnosn.jid) 
irjr  [   -  fn 

S'TaVÎ-.ï.s.SSiS  5 1 


"«s        if    ê  s 
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nt.  IS75. 

tvr'.WÏ, 
Bx>  1871). 


Kp.  1S75 

I anT. 1875 
Î6j»nv.75 
juin  1875. 


min  1875. 
ÎSjaill.  75 
aav.  1876 

Û' 


«ai  1875. 
iaiU.  1875 
Janv.  1876 
oci.l87;>.. 
»vril  1875 
laill.  1S75 
wnv.  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 
d» 

ifiill.  1874 
Um.  1874 
jïBV.  1S7(> 
uill.  1875 
lalU.  1872 
SsnT.  1S71 

déc.'Î875l 

iuill.  1870 
janv.  1876 
lanv.  1875 
janv.  1876 
in!i!.  1870 
inili.  1874 
•janv.  1876 
d- 

avril  1873. 
janv.  1»76 
,a!l!.  1873 
janv.  1876 
liUl.  1873 
'ariv.  1872 
janv.  1876 

iniU.  1873 
22  août  75 
avril  1874. 
ost.  1873. 
janv.  1876 
laiJl.  1875 
tept.  1875 
«ï>e.  48.. 
ex-3"  rép. 
i"  juin  75 
27  janv.  75 
«î-e.  n°l, 
ex-3"  rép 
2  sept.  75 
Î5janv.76 
janv.  1876 
d» 

38  sept.  75 
31iuU1.72 
nov.  1875. 

Î)I-CC  Hp.3 

ttïi  1875. 
infll.  1871 
en  liquid. 
m.  1872. 
m  liquid . 
janv.  1876 
oct.  1875. 
18  mars  75 

jïnv.'Î876 
d« 

sept, 1875 
oct.  1875. 
se?t.  1875 
30  avril  75 
S  ocî.  75 
janv.  1876 
oct.  1875. 
d» 

î50Bt.75. 
£vri!1875. 
eï-coup.".?. 
lajanv.  75 
«5  sept. 75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 

ex-e.  4... 
Hov.1g75. 
15  dcc.  75 
isi-e.  20.. 
tï'C.  20.. 
•?Sîeî.75. 

ISavr.  75 


Lt  Pilule  (ass.uiïniimss),  l,OC<)f.p. 
RfastSivriBccs et co-ats.  c.  l'incondie. 
oieil  fliîcendie),  0.1,009  f',6G(i  f.  p. 

SoV;il(";f),  Z)>.)  fr.  piiyfe  

"tu,).'  ([iii-'-iiiiif,).  100  fr.  r.sî.'-.?... .. 
OrbaiMe(Inwnrf.J,a.  5,000  f.,200i.i'. 
Drnainc  (V'i«),  a.  1,000  fr.,  200  fr.ji. 
Urbaine  (Vie),  a  l.OOO  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (assur.  maritim.),  1,400  fr-  p. 

Annuités  d'Aire  à  la  Basséa  

Annaités  d'Àire  à  la  Bass6e,  5°"". 

Annnitc»  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Canal  des  Ardennes.  

Annuités  Canal  de  la  >Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  duGanaletHouil'"dela  Sarre. 
Bons  de  liquid.  du  Canal  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
G"  Navarre- Aragon.,  act.  500  fr.,  t.p. 
(Jnatre-Canaux  j  act.  de  jouissance^ 
SflBihre  à  l'Oise (Caiialdejonc.de  la). 
Snez:cx-c.24et3<i(c.25à31inc.n.dct. 
d"  Dél.ex-e.3etl3(c.4il0  inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. . . . 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  ioulss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  de  jouiss. 
Chemin  de  ferd'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemip.  de  fer  do  l'Ouest,  a.  dejoulss. 
Bondy  à  Aulnaj-lès-B.,  a.500f.,  t.p. 
Bordeauï  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  à  la  Ferté-Macé,  a.  509  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dombesetch.def.S.-K.,500f.,259p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  250 1.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.„  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f.,  312 .50  p. 
Lille  à  fiéthune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  506  ir.,  t.p. 
Lisienx  à  Orbec,  a«t.  500  fr.,  t,  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.50O  f.,  250  p. 

Médoc,  ad.  500  fr.,  tout  payé  

MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.{a.cap.),4%,a.5C0f.,t.p. 
Nerd-E.ist  fi-ançais,  act.  ae  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  500)fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.  ) ,  a.  500  f. ,  250  p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500  !..  250 p. 
Perpignan  à  Prades,act.  bOÛ  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  5CG  fr.,  t.s. 
S«-EtienneàS'-B.-le-Ghât.,a.500,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.),a.500  f..  275p 
Tramwavs  (Cg.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.5§0r.250f.p. 

Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé  

Versailles  (R.  G.)  

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  l'AlgéTie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'iiU.  local,a.50O  f.,  250p. 
Banque  nat.  dé  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Bagq.  Indo-Chine,  a. 500  fr.,  Î23f.  p. 
B.  Union  franeo-BE»,  a.500f.,250p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3' rép.). 

Caisse  Lé^nyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Gompî.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
G'-  Franc«-Algér.,  a.  5()0  f.,  250  f.  r>. 
Guilloteaux,  Bouron  et  G",  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  a.  500  fr.,  25()f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  bouv  .  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,a.l/800()»,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f.,  t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles, Marchés Naples, a. 500 f.,  t.p. 
Magasins  gén .  Bordeaux,  a.50O  f . ,  tp. 
Marchés  (C"  générale},  a.  500  f.,  t.p. 

d«  TempleetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Ghev.etFoBrr.,  a.  5C0f.,t.p. 
G"  du  Parc  de  Bercy,  s.  500 fr.,  t.p, 
Gi»  genér.  des  Eanx,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  a.500  fr.,  t  .p. 
Eaux  deVicliy,a.l/S09{l«,  t.o.,ex-c.« 
Industrie  linière  (O*  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  p«yé. 

Pont-Rémy  (ex-c. 20)  

Gaz  {C"  centr.  d'écl.parle),  a.  500  fï. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  560 fr.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Minos,a.580f.,r.600 
jy-  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gai  de  Mulhouse,  ac,  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (G'»  Parisienne),  set.  d-ejociss. 
Gaz  (lTHi«n  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  î/8000'. 
L'Aveyron  (Soc.  noav.),  a. 5P-0 1., t.p. 
Beimez (houil.et métal.), a.50O  f.,  t  p. 
L'Arborèze,  act,  500  fr.,  tout  payé. 
Epinae  Gîines  et  Chemins  ds  fer  a  l. 
St-Elo](Houil.Ch.def,),a.l/6000«,t.vv 
Mmes  Câiapagnac,  act.  1,000  fr.,  t.p. 
Mines  Csrmaux,  aet,  50(i  fr.,  t.  p.. 
îîinoî  GraBd-Gombe,  act.  î/S-iOOC'». 
Mines  de  Huelva,  s.  de  cap.,  r.250  f. 
Mines  de  Huolva,  act.  de  j.gîU£ss2co. 

Min95  de  !a  Loire  , ... 

Mines  Montrambert  

Minei  Rive-de-Gicï. 


177  50 

208  75 

230 

810 

68ti 

285 


360  .. 


!71  25 


709 


600 

680 


!9î  e. 

6/5  .. 


13Î 


115 


'£8  75 


935 


425 


850 


980 


392  50 


oct.  75.! Mine:  Ssicit-Stiemie. 


>••  «t  «ce  9, 


C   '7  est. 

ïz«c.  5. 
nov  .1 875- 

d« 

15  déc.  75 
nov.  i'à'ii. 
mai  1875. 

ex-c  23.. 
janv.  1876 
15  «ept.  75 
B0V.1875. 
31  mai  74 

BÏ-«.  4. . . 

mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-e.  4... 
cet.  1875- 
janv.  1875 
laill.  1875 
juiU.  1870 
ex>e.  1... 
lanv.  1876 
janv.  1864 
nov.  1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
jnill.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
juill.  1874 
22  déc. 75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juiU.  1870 
0K-e.l4.. 
juin.  1875 
31juiU.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oct.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1«76 
d» 

oct.  1875. 
janv. 1876 
à' 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
Bsar»  1875 
déc.  1875. 
d» 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

de 

i' 

d» 
d- 

oet.  1875. 
ïoût  1875 
Eov. 1875. 
janv.  1874 
juill.  1873 
oct.  1875 
i- 

janv.  1876 
d' 

d' 

do 

d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d« 

oct,  1875. 
janv.  1876 

d' 

à' 

oet.  1875. 
janv.  1870 
sept.  1875 
janv,  1876 

d' 

d« 

d» 

d'' 

d« 

oct.  1875 
déc.  1875 
janv.  1876 

Bov.  1875 
janv.  1876 
d' 

oet.  mi 
jaav.  1876 


oct.  Î875 
janv.  1876 

d« 

d» 

déc.  Î875. 
janv.  1876 
sept.  1875 


Mil)«»  "VulScIaiin.  «'n  HOC 

Mine«  -MalSdano,  aet.  de  joaisssnce. 

Mnki3-ft!.l-(a.-îïn.  *.r«()(r  m\i' 

Mines  Mokta-cl-Hadid,s.500f.,  t.p. 

4e  Saii'3;ï;icr  

Jïmci  rie  Soumaii,  a.  50Oi.,  375  i.p. 
Miiîcs  d5  Soumah,  a.  noiiv,  125 f.p. 
Vallenar,  act.  500  fr.,-  250  fr.  payés. 

Akiis  (Forges  et  F^  iidenes  d'i  

Gail  et  G>«  (Soc.  nouv.),  a. 500  f.,  t.p. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hauts-Fourii. ,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  ï.500  f.,  t.p.' 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réun.  (G"  fr.),  a.  560  f.,  t.p. 
G'«  de  Navigation  inter.,  a.500  f.,t.p. 
G>«  génér.  des  Omnibus,  a. 500 f .,  t.p. 
C'*  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  aet.  de  jouissance. 
Tonage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f. ,  t.p. 
Toaage  de  Conflans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr., t.  p. 
G'»  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Ghameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Etabliss.  Malétra,  a.  500  fr.,  250 f. p. 
Journal  le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  5()0  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  ^OOfr^  t.p.,,. 
Matériel  ch.  de  fer  (G'"),  a.  500  f.,  t.p. 
Port ,  etc.  Cadix  (Gi«  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
RalBneries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 

Tabacs  (G'«  franç.),  a.500f.,  t.p  

Taillerie  de  Diam. , a.SOO  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fraHco-angl.,  t.p. 

Talean  fraaçaiseg  fObligat.) 
Bességes  à  Alais,  Z%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3  % ,  r.  500  f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.500fr. 
Briouzeà  LaFerté-Macé,3%,  r.ôOOf. 

Gharentes,  3%,  remb.  à  500  fr  

Gharentes,  Bons  6%,  remfa.  250  fr. 
Gioix-Rouf,se  (Lyon  à),  3%,  r.  500f. 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%  ,  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  nnt.  gar.  par  Et.). 
Ardennes,  3%,  r.5(X)f.,  d» 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1 ,250  f . 
Bàle,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  par  Et.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500 fr. 

Hérault,  3%,  remb.  500  fr  

y  lie  à  Béthane,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  k  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisienx  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,  5  % ,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  t. 500 f. (int.gar.). 
Dauphiné,3%,  r.  500 f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  â  1, 55, 3  % ,  r.500(ïar.  ). 
Genève(Lyonà),57,3%,remb.^00f. 
Méditer.,  mt.25  f.,  r.  62o  f.  (int.gar.). 
Méditer.,  52-55, 3  %,r.  500  f.  d« 
Paris-Lyon-Bîédit. ,  3  %  (fus.) ,  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.5Û0f. 
Rhône-et-Loire,  ix,  remb.  625  fr. 
Rbône-et-Loire.  3  % ,  r.50O  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500 f.  (inl.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  5O0  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 ff. 

Midi,  3%,  remb.  500  fr  

'Teste,  remboursable  1,250  fr,  ■  ■  ■ , , 
Nantais  (Cn.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboufsable  500  fr.. .. 
Gharleroi  â  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3  %,  r.5f)0  f.,  t.p.(lnt.g.) 
Normands  (Ch.  di?  fer),  3%,  r.50ô  f. 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1^50  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand -Ceptral  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4  %,  r.500  f.(gar.parOrl.). 
Oi-léansàChâloiis,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  i  Châl.,  de  63,001  è  108,312. 
Orléans  à  Chàl.,  de  108,313  M90,312. 
Orléans-Evreuit  à  Elbeuf  et  A  equigny 

à  Dreux (Orl.-R., N.),  3%,  r. 5C0f. 
Orlésns-Gisors-Vernon,  3%,  r.500  f. 
Orl.-Gios-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3%,  remboursable  500  fr  , , , 

Orléans-Pont-de-l'Archs  à  Giser», 

3%,  remboursable  500  fr   ■ 

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3% ,  r.5G(l  /. 
Orne,  Z%,  remboursable  500  îr..i  • 
Ouest,  S%,  remb.500fr.  {int,g.Et.). 
Oaest,  5%,  52-54, r.  1,250 f.  d' 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f.  d» 
Ouest,  5%,  1855,  r.  1,250 f.  d* 
Ouest,  i%,  remb.  500  fr.  i'^ 
Havre,  45-47, 5X,M,250f.  â° 
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311  5fl 
3i0  25 


175  , 
215 

296  2S  29 1  5!i 
2»9  i87  50 
4?3  75  472  50 
140  ..  137  60 

ie95°l  ïm'.' 

SU)  .  3il 

315  '.'  3!3 

312  25  311 
312  .., 
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54fi  .  535 
318  ..  3»? 
312  58  311  60 
314  75  314  25 


314  

277  50  ... 
|!120  .  ... 
9S  75  • 
312  311 

iis  "  V.'. 

3i6  25  315  75 


300   


1649  .  .  .  . 
3!8  315  c 
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238  75  ..- 
223  50  2?2  2 
221  50  223  bO 
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1G65. 
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156  .. 
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390 
1028  75. 


janv.  1S7(i 
janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  ii,6 

ri" 

oct.  1875. 
juin.  1872 
janv.  1876 
luiU.  1874 
janv.  1878 

d» 

d« 

d* 

oct.  1675. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
»Gûtl875. 
d» 

janv.  1876 
d« 
d« 

jnill.  1873 
l*'  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juill.  75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct."  1875. 
d» 

janv.  1876 
HOT.1875. 
avril  1871 
juiU.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
Î5  oct.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

SO  avril  74 
janv.  1876 


aaî,iS75. 

d» 

sept  1875 

janv.  1876 

d» 

oet.  1875. 
d» 

aeût 1875. 
d« 

aoï.t875. 
janv  1876 
d' 

Z  jnill.  75 
15  juill.  75 

aoî.  1871. 
d» 
d» 

mai  1873. 

d» 

aov.1873. 
d» 

mai  1874 
BOT,  1874 

d» 

d' 

d- 

iasi  1875. 
d» 

d» 
d' 

d» 
d' 
d» 
d- 

fflï-c  40.. 

22  jnill.  75 
aars  1873 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
soût  1875. 
iain  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

&' 

d« 

d» 

janv.  1876 
nov,,1875. 
d» 


Havre,  IjUS,  B *: .  f.  <  .9r>(i  r  J 
Kooen,  1845,  4X,r.l.;j50f.  •  d 

Wof^'V.  47.iH.54.r>î<  .  r.l.'.'l^l!  f.  'i' 

St-Gf.,'m;)in,42-49,r.î,250f.(i.s.Et,) 
Versailles,  43 (r.d.l.r.  1,250 f.  d 
Farts. -ïrïMvt'ays-iMord,  6%^  r.  400. 
Perpignan  à  Prades,  3%,  t.  500  fr 
Picardie  et  Flandres,  3%,  i.  500  fr 
St-Etienueà  St-Bonnei,3%,  r.5(]0f. 
Seine-et-Marn-0,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramvi'ays(C«g.f.),6%,r.500f.150f.p. 
Tramways  (sud)  6%,r.à500l.,i.p. 
Tréport,  3  %,  remhonrsable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr 

d»  Bons  de  Délég.,  5% ,  r.  500  fr 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  560  fr. . 
Wsissy  à  Saînt-Dizier,  3%,  r. 500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
O  Franco-Algér",  3  %,  r.  500fr. 
Decis  dn  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  r.  500 fr 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  f» 
Halles  et  Mardi.  Naples,  6% ,  r.  400  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,r.500r 
Eaux  (Comp.  gén.  dos),  b%,  r.  500f. 
Eanx  banlieue  de  Paris,  remfi.  300  f. 
Industrie  linière  (com'),  6% ,  r.  300  f. 
Parisienne  du  Gaz,  b%,  r.  500  f. 
d«  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
G'«centr.d'écl.auGaz,  5%,  r.300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remi.  àSOOf. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1 ,250  f. 
Cail  et  G",  remboursable  450  fr.  ■ . 
Fives-Lillej  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges de),  6%,  r.  250 fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2'>s'«J-.500 

d"  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  50Qfr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  i%%,t.à  400  fr. 
C'«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500 fr. 
G'°  Transatlantique,  5  %,  r.  500 fr. 
Glaces Montluçon, 5%, remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6  % ,  r.  400  f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5%,t.i 

85  fr.  (ex-coup,  n"  1)  

Tabacs  (G'«  française),  6%,  r.  500  fr, 
Touag;e  Conflans  à  la  mer,  t.  250  fr. 

FoBdi  d'Btats  tt  de  Villes  éU. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  50O  fi, 
Emprunt  Antrich.,  1860,  5"".. . . .  i 
Obi.  Doman.  Antnehp  66  (estamç.), 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  ; 
Obligations     lOS  floï.  (argent), 
d»        1,000  d» 
d"  100  S» 

d»        1,000  d« 
d«  100  flor.  (papier), 

'd'        1,000  d» 
Emp.  Beige,  1844-55-57-60. 

E.mp.  Belge,  2>é%  

Emp.  Danubiep.  (Princ.-Dnies),  Sjî;. 
Emp.  v..r.d'Eg.,GS,ob.hyp.r.5Ô0f. 

Emp.  Egyptien.  1868,  7%  

Éiats-Onis,  5-20  Bonds: 
d-  1862,  remb  dée.  71... 

d»  d«   remb.  7  mars  72 

d"  Q»   remb.  20  mars  72 

d»  ■  d»  remb.  1"  juin  73 
d*  d»   remb.  6  sept.  73 

d»  d»   remb.  16  nov.  73 

d»  d*   remb.  1<"  fév.  74 

remb.  3-5  sept,  74 
remb.  1"  nov.  74 
reaib.  l"  déc.  74 
remb.  l^janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
remb.  l"  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20  JuiU.  75 
remb.  1"  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.  i»' sept.  75 
Temb.  23  sept,  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  75 


d» 
d« 
d« 
d« 
i* 
d« 
à' 
i' 
d« 
d* 
do 
d« 
d* 
d* 
d» 

é' 

d» 


d* 
d" 
d* 
d« 

d« 
d' 

d« 
d= 
d» 
d» 
i' 
d» 
d« 
d» 

Emp.  d'Haïti  

Emp,  HollaiHlais,  2M%,  G.  F  

Emp.  Honduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Piémontais,  1849,  4%..i..ii 
Emp.  Piémontais,  1850,  .  • . . 
Emp.  Piémontais.,  cert.  anglais,  55^. 

Emp.  Romain,  5%   n 

Emp.  PonîiJ:.,  66-64, 5X.0à-  îôOf. 
&'      ,         d»         500  f. 

d«  îOÔOf. 
186S,  5?$  1 1 .  M .  < . . . . 
Emp.Russe,1850,4><  ?^  n.ch.fi.25.50 
Emp,  Russe,  1867,  4?!:,  r.  560  fr, , 
Emp,  Ras.«,  1869,  i%,  r.  500  f?, , 
Eia?,  T.BDis,  ,]8onî  6oap.srr.(87f.S0). 


illO  

411(1   .  398  75 
157  66  155 
280  


145 
462 
480 
183 
240 


461 


.  237  50 


212   ^.  .. 


46S  

195  


47  ..  43  50 


25  .o 


493  ..  492  £0 

480  . 

uï  50  m 

241  25  238  75 


420  . 
4i4  .. 
71  . 


70 


92       90  .. 

434  


437  50   

21  

525  !.'  523  75 

77  .,   75  .. 

S'i    «•  •« 


1260..  ... 

295  294  56 
aég.,ch.2f.59 

64  

64  %  •. 


415     ...  .. 

>•  KG 


•  •  •   •  ■  ftw» 

•  •  i.  %  »  »  »  e  o 


219  ..  218 

216 


71 

X 

I73 

1 

5i 

73 

71 

'A 

419 

•  a 

4Î7 

•  « 

4!9 

ft  ■ 

417 

•  * 

Vf» 

Janviei  187& 
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'Bill.  Î875 

<i» 

Tril  1806 
j  my.  1876 
"»nv.  if 


88pi.  1875 
4« 
d' 

ïnv.  1876 
d' 

oet.  1875. 
d« 

«ï.eonp.  4 
oct.  1875. 
ex-caap.  4 
oot.  1872.. 
cet.  1867. 
Mt.  1872. 
janv.  1876 
)»nv.  1873 
janv.  1876 
lept.  1875 

d' 

i» 

Janv. 1875 
«et.  1875. 
janv.  1876 


TakaïS  âSKftBgèîsu  lAciions). 
Société  Autrichi«nno,  «ct.de  joniîs. 

M'.'ruUraiïUï  (C"  l'.sl.'i.E.SiXI  f.,  Ip. 
Romains,  a. îreni.priYil..6X'.f 
Crédlt'mob.e?iiaRnûi.a.deiouisi;.esl, 
G"  MatiriU'He  aôciîimso  et  de  chacl- 
î/ïîï»  psr  le  liaz,  îcî.  500  fr.,  i.p. 
r<5;egrs{ihef.  iNord  (gr.  €,■'),  k.lTM.  P' 

îaîînrs  àîiaftf'vvop  fOblig.< 
Ol'Ai.  Aatrich.,  j?',; ré,.;,  l'"^!n 
ïl'       d"       ï'  émission  . .  ■ 
Oblig.  Autric.ii.,  3%  {iiouv.  r<:;ei;u; 

Ohlig.  Gordoue  i  SOviiic,  •!>'i  

Oblig.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.  3%...  

Nord  Esp.,  Z'4  (priorité),  r.  508  fr. 

d«       k  revenu  variable  (.sans 
coup,  arniér.  ActB). 

<E'  i  revenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  Aet  B). 
Pampelane,  5%,  rcmbonrs.  500  fr. 
Pampelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Port-uçais,  3%  (ei-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursaole  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid„  6% ,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUiîis.c:s,C.r.au.t.p. 
Ob.  G'«  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500 T. 


tant,  I  bsï. 


210 


.  31)!' 


3111  .    ., , 
VJ5 

îZi  25 
2.?7  iQ  2àl 
230   -  2it(  75 

195   .  .  .. 


141  ..  143  50 

245  244  . 

224  fO  2VS  50 

2,<H  75  228  50 

bl3  c> 

•  •  »  ■  ï  • . 
52)  .. 


SONS  DO  raÉSOS.  — 2?i,  de  6  à  11  moi^;— S  ^,  à  nn  aa; 

4  >4  ans. 
BAKQDS  DK  FKAîîCîS.  Esctimpte,  4  -  >i .— Avs.nces,  5-  yi- 

BANQOS  D'AKGLKTKRRS   EsCempie,  4  ■%• 

IfOWiaiS  DE  LONDRES,  f  Midi   94  ^ 

S%  consolidé.  (  Une  heure   94  * 

Bos?si)  de  Vienne,  27  janv.     Mét-aU   68  75  73  80 

&•    Crédit  Autrichien   19"  40  ...  - 

«l»    Chemin!,  de  for  Autriehiens   292  5u  -•■  . 

â«    Obangfl,Londres. Dem.  114  46.— Offre,  114  80  ... 

S"        d»    Paris....  Dem.  45  55.— Offre,  45  6  .  .  ■ .  . 

d»    Lflîs..  ....112  80  —  Napoléon,    9  20  


Vaïeîirs  se  négociant  à  ti-oîs  mois. 

3  % 

Amsterdam. . 

207  %  à  207  %  .. 

206  %  à  207  . 
122    -  à  122  14 

5  X 

Hamboarg.. . 

122 ..  i  m  %  .. 

5  H 

Berlia  

m      à  122  %  ■  ■ 

12-.;   .  à  122  !4 

5  % 

Francfcn, . . . 

122     à  12:  «  .. 

122   ,  à  122  a  -. 

1  ^ 

2Î4  'A  à  215 

214  'A  à  215  .. 

5  % 

Vienne.. . . . . 

214  Yi  à  215  .. 

214      il  215 

<  X 

Barcelone . . . 

504  ..  à  504  ..  .. 

504  ..  à  506  . 

4  % 

4  X 

Cadiic  

ft(i0  . .  à  r,(i3  . .  . . 

Mil      à  6(i4  ..  . 

iftâ  .    à  49/  .. 

497  ..  à  449  ..  , 

5  % 

Lisbonne. . . . 

548  ..  à  551)  .  .. 

548      à  55»  . . 

Porto..  

548  ..  à  550  ..  .. 

548  ..  à  550  .  ., 

Pétersbourg.. 
New»  York... 

319  ..  à  321  ..  .. 

319  ..  à  321 

445     à  455  .. 

445  . .  à  455  . 

Valsurs  se  négociant  à  vu*». 

4  % 

25  Î4     à  25  19 

25  09  .   4  2.S-14.. 

Belgique .... 
Italie....... 

1/16P  4  l/i6b%  .. 
8  Î4  à  7  ^  p. 

1/I6p  a  !/lfab.  . 

5  % 

8  J4  i  1  %% 

5  % 

Italie  (or)... 

%  ^  .  'A  %  \>. 

..  bi  i  ..  %%  p. 

S  !4  à  7      %  p. 
1/16P  Ji  l/16b  %  . 

8  M  à  7  %%  p. 

Matlôiree  d'or,  eto. 

Of  en  barre  i  1000/1000,  la  l-,  3,434  fr.  44.  Pair  i  .  ô/OO  pi. 

Or  (pièces  de  20  francs)....   Pair  à  .  0/00  p?. 

Argent  en  bçrre  à  1000/iOOO,  Ifi  X»,  218  f.Sâ.  70  à  ..  Ô/OO  p" 

Argent  (piétés  de  5  francs)   Pair  i  .  0/00  pr. 

Qaadrnples  espagnols   82     i  82  25 

—      colombiens  et  mexicainn   80  50  à  80  75 

.Oacats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  Ji  11  75 

fiîstre.s  à  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—    mexicaines,  -   4  95  à  4  96 

Souverains  anglais   25  07Hii  25  12H 

BaBcknotes   25  10  »  25  12*4 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  ■   i  103  50 

Dollar   5  10  »  5  15 

Guillaume  (20  marcs)   24  50  i  24  60 

Guillaume  (10  marcs)   12  20  à  12  30 

Impériales  (Russie)   20  35  t  20  45 


lÂLLES  à  IABCHSS  (S^etin  somiaersial  «RtheDtiqTit) 
Hoile  de  Colza  âisponiJ)k,  gelée   86 

—  —       dégelée  ..«.^ 

HaUe  de  Colza  disponible  en  tonnes,  gelée  

—  —  —  dégelée    

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnes   96  50 

Huile  de  Lin,  en  fûts....  67  25 

Huile  dfl  Lin,  en  tonnes  ,o 

Sneiei  limt».— Titre  saccharimétr.  88*,  non  acq.,  là, 
.     -,  -         -  -  10/13. 

Sacres  blancs  en  poudre,  titre  n*  S..»..,    58  50  à 

BUcres  raffinés.  —  Bonne  sorte   ....  à 

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte   ...  ..  à 

Esprit  3/6  disponible,  Sn,  l"  qualité,  90*.    ....  I 

faifs  de  France  

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   34  17 

Ris  :  Choix,  l'hect.  «  30  30  à  31  bO.  100  k.  25»25  à    26  25 

l"qaalité,  —  28  80  à  30... 
du  rayon,     —     27  60  i  28  50. 

semencesi,     —      ....  à  

iTOines  choii,  3  hect.  34  88  i  35  25. 
'l"qnaIK«,     -    34  13  *  34  50. 
Mdinatres,     —    33  . .  à  33  7S. 
Snférioaie*.    ™    31  13  à  32  25. 
2'  aaUté,      -    ....  I  ..  ... 


24 
23 


à 
à 
à 

23  25  i 
23  25  i 
22  ..  » 
20  751 
..  ..  i 


87  . 

87  50 

88  50 


69  25 
53  .. 
48  75 
18  25 

138  50 

139  50 
45 

104 


25 
23  75 

23  50 
23  .  . 
22  58 
21  50 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHBY  LAFFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Préfecture  du  département  de  la  Seino. 


VILLE  DE  PARIS 


.A.  IVC  O  R.  T I S  S  E  3VC  EîlSr  T 

DE 

L  EMPRll.ïï  MlllClPAl  DE  1875 

(Loi  du  24  décembre  1874.  —  Décret  du  22  janvier  1875). 


4»  TIRAGE  TRIHKSTHIEL  (5  FÉVRIER  1876) 


AVIS 

Le  samedi  5  février  prochain,  à  midi  pré- 
cis, il  sera  procédé  publiquement,  au  Palais 
de  l'Industrie,  au  4"  tirage  au  sort  des  obliga- 
tions à  rembourser  pour  l'amortissement  de 
l'emprunt  municipal  de  1875. 

Conformément  aux  dispositions  des  articles 
6  et  7  du  cahier  des  charges  de  cet  emprunt,  il 
sera  extrait  de  la  roue  34  numéros  ayant 
droit,  d'après  leur  ordre  de  sortie,  aux  lots 
ci-après  : 

Le  premier  numéro  sortant   100.000  fr. 

Le  deuxième  numéro  sortant   50.000 

Les  trois  numéros  suivants,  chacun 
10,000  fr.,  ci   30.000 

Les  quatre  numéros  suivants,  cha- 
cim  5,000  fr.,  ci   20.000 

Les  vingt-cinq  numéros  suivants, 
chacun  1,000  fr.,  ci   25.000 

Ensemble   225.000  Ir. 


Le  payement  des  lots  attribués  par  ce  tirage 
sera  eliectué  à  partir  du  25  février  1876. 

Paris,  le  26  janvier  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
FERDINAND  DU  VAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E.  TAMBOUR. 

(L'entrée  du  public  aura  lien  par  la  porte  n"  5.) 


s  "il  ' 


Les    Gra7ids    Magasiris  du 

ont  l'ho7ineu7^  de  donner  avis  que 
leur  Grande  Mise  en  vente  annuelle 
de  ^  ^ 
commencera  le 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


GRANDS  MAGASINS 

DU 


Lundi  prochain  3  1 

OUVERTURE  DE 
la  grande  mise  en  vente  annuelle 

DE 


Inauguration  dô  la  première  partie  des 

AGRANDISSEMENTS 

en  cours  d'exécution,  affectée  aux  ravons  de 


La  nouvelle  Galerie  de  Blanc 

achevée  rue  de  Rivoli,  jusqu'à 
Ventrée  du  GRAND  HOTEL  DU 
LOUVRE  occupe  dès  à  présent 
une  superficie  de  1,240  mètres 
carrés.  C'est  environ  trois  fois 
l'importance  de  l'emplacement 
qu'elle  occupait  précédemment. 

Les  Dames  vont  pouvoir  enfin  se 
rendre  mieux  compte  et  apprécier 
plus  à  l'aise  tous  les  avantages 
offerts  par  les  GRANDS  MAGASINS 
DU  LOUVRE,  ainsi  que  les  nom- 
breuses occasions  qui  leur  sont 
constamment  soumises. 

NOTA.  —  Aura  lieu  également  la  Mise 
en  Vente  des 

Articles  de  fin  de  Saison 

défraîchis  ou  démodés,  des  COUPES  DE 
ROBES  et  COUPONS  de  tous  les  rayons, 
dont  les  prix  sont  CONSIDÉRABLEMENT 
BAISSÉS. 


L'EXPOSITION  SPÉCIALE  DE  BLAE 

COMMENCERA 

LUNDI  prochain,  31  JANYIEK 
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La  3»  série  de  ^^Histoirt  nationule  est  ua 
Tente  chez  Sandoz  et  Fischtoacl'er,  33,  rue  de 
•^-ine.  Cji'Vo  sôr'e  co'ïynwacA'  k  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  teraiise  à  i'avéïienieut  d'iion- 
ri  ni.  —  25  cuatlme»,  40  centimes  par  la 
post').  —  On  reçoit  franco  l^".-*  troif  série?  en 
a.iir«.-.;-:;ii).t  1  (r.  aux  éUil.eurs-  ^ 
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2rf5  JaQ.vier  ^S^t 


DÉPÔT    AU  OREFfE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de.  sociétés 

Dissolutions.  —  Th.  Ponsonaille  et  C,  cour- 
roies do  transinissioii,  etc.,  r.  do  Turenae,  115. 
(Acte  M"  Trou  selle,  not.,  11  j;iuv.) 

L  et  H.  Germain,  vins,  '-.  du  Landy,  34,  et  St- 
Médard,  1.  (Acte  s.  s.  p ,  15janv.) 

Gugoiniieim  l'rères,  calicots,  etc.,  r.  des  Petites- 
Ecuries,  (.lug.,  .'  0  d  'c.) 

Veuve  Prosper,  idondibonre  et  R.  Plaçât,  coa- 
fectious,  etc.,  faub  Poissonnière,  29.  (Acte s.  s.  p., 
10  jauv.) 

Riviùre-Panot,  plomberie,  etc.,  r.  Moncey,  19. 
(Acie  s.  s  p.,  17  janv.) 

Cahen  et  C%  Ciiisso  dss  classes  travailleuses,  r. 
de  Breiagno,  44,  (Acte  s.  s.  p.,  14  janv.) 

Nachel  jeune  et  Jeanue,  optique,  r.  du  4  Sep- 
tembre, 24.  (.Jog  ,  28  di^c.) 

A.  Stern  et  G",  petits  bronzes,  etc  ,  r.  de  Tracy, 
14.  (Acte  s.  s.  p.,  17  jauv.) 

iiiauiluit,  Flambar't  et  pharmacie-droguerie, 
r.  .des  Lombards,  10.  (Acte  s.  s.  p.,  24  déc.) 

Annulations.  —  Guillaume  et  Durousseau,  r. 
de  la  Ghausbée-d'Antin,  'II.  t-lug ,  31  déc.) 

G"  parisienne  des  huiles  d'éclairage,  r.  de  Ri- 
voli, 59.  (-lug.,  22  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 

Pierret,  tailleur,  boul.  Ornano,  H2.  J.  c,  M.  Le- 
vêque  de  Ydmoriu;  s.  p..  M.  Liarbot. 

Mavez,  fabric.  de  peignes,  r.  des  GraviUiers,  24. 
J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p.,  M.  Beaujeu. 

Merlin.,  anc.  boulaoù^ér  à  Coioiubes.  J.  c ,  M. 
Couvreur;  s.  p.,  M.  ALeiilencnu!  t. 

Hundt,  commiss.  en  mijrcliaudises,  r.  Paradis- 
Poissonnière,  20.,  J.  c,  M.  Deshayes;  s.  p.,  M.  He- 
caen. 

"Veuve  Parent,  march.  de  modes,  laub.  Poisson- 
nière, 29.  J.  c,  M..  Bureau  ;  s.  p.,  M.  Heurtey. 


Spectaolss  àii  Vendredi  â8  Janvier 


Opéra.  —  Faust 
îtaHena.  —  (Sain'^^li)  IlainUt. 
S'rançais,  -  Le  Gendre  de  M.  Poirier. 
Odéott.    ■  Les  Diiiiiclieir. 
Opéï"»-ComiQ-ii©.  —  Le  Voyage  en  Cliiiie. 
Gymaase.  —  Ferréol. 
VaudevWie.  —  Les  Scaudales  A'hiiv 
Palais-Royal.  —  Tritoche  et  Cacolet. 
CiiS-telet.  —  Gaspardo  le  Poclieur, 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'atgeni 
Variétés.  —  Les  Brigai.ds, 

Porte-Saint-MartiH.— Jeunesse  des  Moasqmilsiî'eJ 

Historique.  —  La  iTreuse  de  caftes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  1p  Lune. 

Kenaiasance.  —  La  P'^tite  miiiéa. 

Ambig'U..  —  L'Affaire  Coverley, 

Folies.  —  La  Belie-Poule. 

Tta,  TiiStbout  —  La  Gru-che  cssriss 

Athénée-Comicaue.  —  De  Brie  et  de  Broc. 

Cliâ.ieaa-cl'Ka-..i.  Les  Eclios  da  l'aimée, 

Cluny,  —  Jean  Kaisin. 
Marigny.  —  Au  Petit  Bonheuf. 
Th.  d(îs  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris, 
D*lasseïD.eat.u,  — -  La  Poudte  aux  ysux.  Les  Naïades, 
Beaumarcliais.  —  Le  Dajon  des  Eîaags. 
Déjaaet.  —  Kiil'vez  c'jst  posé. 
Fciies-Bergèrô.  —  OuéreUes,  .Ballets.  Panlomimes, 
Cirque  .î'Iîiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équesti-es. 
Circxae  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 
Cirque  îTernaîuio.—  Tous  les  soirs,  exjrcices  éq.uestres, 
Tk.  Sî-Etxnoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  îiïiaiatîL£-8.  —  Esiiriot  de  Eéarn. 
Ksp.  de  Peiaîïii-es  (Giiàt.-d'EjiO  — T.l.j.,de{0h.à6ii. 
Robert-Houdln.     8  h.  ~  Séance  par  Brunneî. 
Cercle  Fantastique.  —  Sésace  de  physique  aniosante. 
Skating-Piink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à 6  h.,  de  8  àll  h. 

I7^)lprir^le■;^7^■Ôerg?it^A.^Vî'^^ERSt^  KlM  et  G',  31.  g.  Volt"àîi| 
1  eyiiEcU7<3aea  4*  H.  K*tiuaoî.  —  ffiîs'erc»  de  LiOiilie^v 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


^     EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valal3les  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilites  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupas-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agence  do  PariSi 


Les  biUels  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 


RUE  AUBER  (Maison  du  Graad-Hôtel) 


SUCCURSALES 


Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  StreKJt 

(  Ilodgsoa  and  G°). 
Lyon ....  Kue  du  B.!il-d'Argeut  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Nice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer). 

Naples. . .  40,  Piliero. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fôtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  rêclamatiens  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agio  UT, 
représentant  de  la  Compagnie.,  1,  rue  Auber.,  à  Paris. 

SEEYICS  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

E.Kpédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Reaseigîieîîaents  sur  tous  les  services 

A  l'Agence  générale   ;    Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   Boulevard  Jîaussmann,  36.i, 

PHARMACIEN 

Eue  de  Casliglione,  2! 

PARIS 

Cette  huile  est  extraite  des  Foies  frais  sur  les  lieux  même  de  la  pèche,  elle  est  naturelle  ei 
absolument  pure,  douce  et  lacile  à  prendre,  supportée  par  les  estomacs  les  plus  délicats  Ci 
d'une  action  prompte  et  certaine  contre  :  Maladies  de  poitrine,  Phthisie,  Bronchite» 
Rhumes,  Toux  chronique,  Affections  scrofuleuses,  Dartres,  Maigreur  des  enfants,  etc 
L'HUSS-E:  de  HOGG  ne  se  vend  qu'en  flacon  triangulaire  (modèle  déposé  selon  la  loi)i 
A  Paris,  chez  HOGG,  rue  de  Gastigliono,  2  ;  en  Province,  dans  les  principales  pliarmacies.  EXIGER  le  nom  de  HOMfl 
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Rue  du  Caire 


22 


Maison  BARRA  (ancienne  Maison  Bii>a.ui.t) 

iAGASIN  SP2CIAI 


GRAND  CHOIX  'DES  VELOURS  ET  SOIERIES 

Fabrique  de  Formes  en  Feutre,  Tulle,  Drap,  Velours,  etc.,  etc. 
Choix  de  Voiles  poiar  Mariées.  —  Rubans  et  Velours 


IODES  SUR  COMMANDES 


Les  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  Fauchey,  Laffite  et  C«,  8,  place  de  laiBourse. 


855. 


tel 


m 


On  s'aibanne  aux.  Bureaus  du  Jourîial  Offixiel,  à  Piris,  oaiù  Voltaire,  31,  par  lettre  aûraiicbie 

Aîî  :  BOUZa  àïLâNCS  , 


Il ii  I  ^  H 


âL  ÛFFiCI 

,  Mfflis,  Liïmiiii,  safflîiii,  ASMceu  it  wmim 


Un  an  :  12  fr. 


II 

i  15! 


Pli 

lui 

M 

"m 


!  fr 
iHii 

m 


ceîlîimes  —,  Environ  par  Jour.  ||j 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBLrâ   PAB   LA   POSTÏÏ,    DANS    TOUTKS   LES    COMMUNES    ET   DANS   ÏOUS   LES    HAMEAUX    DE  FRANCE 


m 

mm 


!  il 


m 

m 


II 


m' 

s  «  ^ 

p 


Poar  les  Maires,  Carés,  Dessenraats,  îastitatesirs,  Fonctlonnaîres,  Employés  de  Citemlas  àe  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Sons-  l'fijli 

Officiers  et  Soldats  des  arijiées  de  terre  oa  d®  msr  (activité  oa  retraite),  Lieaï  de  résHioa,  BibliotiîèqHeâ  popsiaires,  Cercles,  Cafés,  &.  |||| 
Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusinsment  leurs  demandes, 
frawso,  a-vec  uu  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Iraprimeur-Gérant  des  Journaux-  officiels,  à  Parirf,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  cliez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN.  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1°        Actes  du  Gou-veraemejat;  —  2°  Uh  Buïîeîia  politique  du  Jour; —  3°  I^e  Goiapte  rendis  somniaira  de  la  Chambre; 
4"  Des  l^aits  divers,  TribusaHS,  etc.;  —  5"  Uîxe  ïlevue  Kiédicala  ïii3<.ueile;  —  6"  Uïie  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Liivres  aouveaus;  —  8°  Une  Revus  des  Beaux- Arts  ;  —  9°  Une  Revu©  des  Tîiéàtres; 
lûo.Un  Buiietia  des  Spectacles;  — •  iV  Une  Cîiroiliqae  scientiSque  et  iadiîstrieîîe;  —  12»  Une  Clironique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  LlUérature,  Connairisances  uùlei,,  etc.);  —  14°  Ua  Bulletin  des  I-îailes  et  Marcîiés; 
15°  Un  Sours  dea  Marcnaridises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16"  I*e  Cours  de  îa  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  l?»  .'La  Situation  do  la  Banque  de  France;  ^ 
18"  Recettes  des  Ghemias  da  fer;  —  19"  Tribunal  de  Goiaineî'ao  de  la  Salas  (Formations,  iJissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc.,  Illpl 

20»  Un  Romaja-Feuilletoa  (8  colonnes  tous  les  jours). 

maszs^rassi^     se^^i^ssssss^     iiii&ymsx.îi£^:!^>Ly^        oi^^rjasœae^^  ^^^r^^m^^sm 


Par  WHYTE-MELVILLE  —  Traduction  de  M"'  F.  POUSSÉ 


f  1  ,\ç 


puMie  esq!  dès 

le  lecdafflala 
m&iin  ds 
oliaps  âéasââ  les 

C'est  le  seul  Journal  qui  publia  tous  les  Scrutins,  les  PxojeLs  de  lois,  Exposés  de  motife,  Bapports,  etc., 

Faris  et  Départements:  'Un  a,n,  40  fr.;  —  Six  mois.,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outra  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débatJî  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Acèidémies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  buliecia  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
■  ■  la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  da  Variétés  relatifs  aux  ijcieuces, 
aux  arts,  à  la  litfërature,  à  l'indastne,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  eta. 


m. 


I 


Les  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du      et  du  46  de  chaque  mois. 


   ^-^Igaitatffiiameffli^^ 
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lOVMnM  -iimcïEL  OE  LA  aïîîFUnLfQUB  FRANGAmi& 


;8  J Xavier  1876 


Ministère  des  travaux  publics. 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  5  fùvripr 
1876,  à  une  heure  et  demie  très-précise,  il  sera 
procédé  par  M.  le  préfet  du  L  liret,  en  conseil 
de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur 
soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  consolidation  de  la  levée,  en  amont  du 
pont  du  chemin  de  fer  du  Centre. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  66,600  fr.  93,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Orléans,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 


Ministère  de  la  guerre 

ADJUDICATION 

De  travaux  à  exécuter  au  parc  des  équipages  de 
puiits,  à  Avignon. 

Le  public  est  informé  que  le  jeudi  10  février 
1876,  il  sera  procédé  dans  l'une  des  salles  de 
l'nôtel  de  ville  d'Avignon,  à  l'adjudication  de 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'un 
hangar  pour  voilures  sur  roues. 

Elle  aura  lieu  en  cinq  lots,  comprenant  les 
travaux  ci-dessous  désignés,  évalués  ainsi  qu'il  ! 
suit  : 

1" Lot.  —  Terrassement,  maçonnerie  et 

pavage   64.030  52 

2°  Lot.  —  Menuiserie  et  charpente         49.891  17 

3'  Lot.  —  Couverture   22  660  85 

4°  Lot.  —  Ferronnerie   60.879  98 

5*  Lot.  —  Peinture  et  vitrerie   9.380  95 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est 
fait  inscrire  au  préalable  sur  la  liste  des  concur- 
rents et  s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par  la  com- 
mission d'adjudication.  Les  demandes  accompa- 
gnées des  pièces  indiquées  à  l'article  1"  du 
cahier  des  charges,  seront  reçues  au  bureau  du 
parc  des  équipages  de  ponts,  jusqu'au  G  lévrier 
au  soir. 

Les  soumissionnaires  pourront  prendre  .con- 
naissance des  plans,  devis  et  cahier  des  charges 
au  bureau  des  gardes  d'artillerie  du  parc. 


Ministère  des  travaux  publics. 
AVIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  12  fé- 
vrier 1876,  à  une  heure  après  midi,  il  sera  pro- 
cédé par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  conseil  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  rectification  du  quai  des  Célestins  et  la  re- 
construction du  mur  du  bas  port  Henri  IV. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  250,000  fr.,  y  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  piecey  du  proiei 
sont  déposés  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  palais  du  Luxembourg,  dirfction 
des  travaux,  4°  division,  1"  bureau,  où  l'on 
pourra  en  prendre  connaissance. 


de  Vanves  et  de  Clamart  à  une  partie  du  che- 
min vicinal  de  grande  communication  u°  33. 

Ligne  du  square  de  Cluny  à  Ivry-Vitry. 

Fixation  du  point  terminus  un  peu  au  delà  de 
l'hospice  des  Incurables  (chemin  vicinal  de 
grande  communication  n°  29)  sur  le  territoire 
d'îvry  ; 

Suppression  du  prolongement  de  ladite  ligne 
qui  devait  suivre  le  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n"  29  et  la  route  départementale 
n"  59  jus([u'à  l'entrée  de  Vitry,  et  substitution 
d'un  embranchement  partant  du  point  terminus 
de  la  ligne  de  Villejuif  et  empruntant  la  rue  de 
la  Pompe,  le  chemin  des  Herbeuses  et  la  route 
départementale  n"  51  jusqu'à  son  croisement 
avec  la  route  départementale  n"  59  au  centre  de 
Vitry. 

2°  Sur  r avant-projet,  du  prolongement  jusqu'à 
FONTENA  Y-A  UX- ROSES  de  la  ligne  de  tram- 
ways de  SAINT-GEUMAIN-DES-PIiÉS  à  CHA- 
TILLON. 

Toute  personne  intéressée  est  invitée  à  consi- 
gner ses  observations  sur  les  registres  qui  se- 
ront ouverts  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  la 
Seine  et  à  la  sous-préfecture  de  Sceaux. 

Paris,  le  25  janvier  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture. 

E.  TAMBOUR. 

Administration 
des  Lignes  télégraphiques. 


AVIS  D  ADJUDICATIONS 

Le  14  février  1876,  à  partir  de  deux  heures,  il 
sera  procédé,  dans  la  salle  des  commissions  de 
l'administration  centrale  des  lignes  télégraphi- 
ques, rue  de  Grunelle-Saint-fiermain,  103,  à  Pa- 
ris, à  l'adjudication  des  fournitures  suivantes, 
savoir  : 

105,000  kilogrammes  de  fil  de  fer  (transforma- 
tion de  fers  liors  de  service). 

■'1,500  mètres  de  tuyaux  et  150  mètres  de  man- 
chons en  fonte. 

150  bobines  en  tôle. 
68  kilomètres  de  cables  électriques. 

On  pourra  prendre  connaissance  des  cahiers 
des  charges  à  l'administration  centrale  (bureau 
du  mat-ériel),  tous  les  jour.s  non  fériés,  de  dix 
heures  à  quatre  heures. 


ENQUETE  D'UTILITE  PUBLIQUE 


Le  public  est  prévenu  qu'une  enquête  sera  ou- 
verte à  la  préfecture  de  la  Seine,  palajs  du 
Luxembourg  (direction  des  travaux,  4°  division, 
V  bureau),  et  à  la  sous-préfecture  de  Sceaux, 
du  26  janvier  1876  au  26  février  suivant  inclusi- 
vement : 

1'  Sur  V avant-projet  des  modifications  à  apporter 
au  tracé  des  lignes  de  tramways  ci-aprés  : 

Ligne  de  Saint-Germain-des-Prés  à  Clamart. 

Dans  l'intérieur  de  Paris,  substitution  du  pro- 
longement de  la  rue  Croix-Nivert  et  d'une  par- 
tie de  la  rue  de  Vangirard  à  une  partie  de  la 
rue  Lecourbe  et  au  boulevard  Victor. 

Hors  Paris,  substitution  des  routes  départe- 
mentales n°'  74  et  75,  et  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n"  32,  sur  les  territoires 


Etude  de  M'  Benoist,  avoué  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  4,  près  le  Théâtre-Français. 

YENTE  sur  conversion,  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  salle  des  criées,  le  samedi  5  février 
1876,  deux  htures,  en  un  lot, 

D'BIE  MAISON  SISE  A  PARIS 

rue  Saint-Sébast'en,  57  (11"  arrondissement). 
Revenu  net,  3,123  fr.  environ. 

Mise  à  prix..-.   30.000  fr. 

S'adresser  à  M"  Benoist,  Allain  et  Bourse, 
avoués  à  Paris-, 
Et  à  M.  Knéringer,'  syndic. 


Y 


90  O/o  TITftl?^  mêmes  numéros 
'fîlî^J^'i^3     sur  .lllllÎJ^  rendus. 
Achat  et  vente  d'actions  et  obligat.  au  comptant. 
15,  place  du  Havre,  1-5,  Vaison  des  Omnibus. 

ON  offre  une  posit.  lucrative  et  le  poste  d'admin. 
dans  une  soc.  de  chem.  de  fer  à  une  personne  disp. 
de  60  à  80,000  fr.  Ecr.  Pierre  dea-G-.,  r.  Villedo,  3. 


Boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  2(0 


i  ^fef  ^  DIAMANTS  '^'^^'''^ 

<  Brunswick,  orf.-bijoutier,  30,  passage  Colbert., 
Célèbres  bières  |J|U    |]DDp{j  Seuls_^agents 


anglaises 


.   en  France 

G,  passage  Lathuile,  Parts. 
Vins  et  spiritueux  étrang",. 


TAMtt  mim 


Fruit  laxatif  rafraîchissant 

c.  COMSTIPATION. 
Pharm.,  25,  r.  Grammont. 
•  Boîte,  2.50;  |i'  poste, 2.75. 


•îf  TETES  CHâOÏEStSrSe^S 

AtTfui.  RKroDssE  cEUTAi^E  (à  foifait).  0:i  Bxuéilie  Rratis  rensoignemea» 
ittrewM.— «njusera.— iïaAE.l.]KK»ri,ll(l,f.RiToli,  Pari». 

FONDERIE  TYPOIIRAPHIQUE 

Spécialité  da  Blancs  et  Filets 


68,  boulevard  Montronga  —  Rue  Domat,  2P 


VENTE  MÉTAL 

et 


.m:.A.TÉR.IEI1^    ID]E3  GUITTB-B 

POUR  T.A  COMPOSmOT^T  rnîS  JOTmNA,TJX 


Lescommanoes  doivent êtie adressées  ala maison 
de  vente  et  de  commis  don.  26,  rue  Domat. 
!iM<H  mr  dcv,andi  des  Prisr  Cmffomtt  et  .-^TjéewMws  w 


ET  DESSINS,  iriQUSTRIELS. 


Etude  de  M'  Milliot,  avoué  à  Paris,  | 
rue  de  la  Grani^e-Batelière,  8  et  10. 
ENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  sa- 
medi 12  février  1876,  à  deux  heures,  d'une 

MAISON  A  PARIS-PASSY 

boulevarji  Suchet,  n"  47,  ancien  n°  16. 

Mise  à  prix   15,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  M"  Milliot  et  Bourgeois,  avoués. 

ÂBJUBîCATION,  même  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des 
not.  de  Paris,  le  mardi  7  mars  1876,  à  midi, 

MAISON  'IT  PLACE  GERSON 

Revenu  brut,  3,600  tr.  —  Mise  à  prix  :  35,000  fr. 
S'ad.  à  M"  Gatine,  notaire,  rue  de  l'Echelle,  8. 

ÂDJ"  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not.lll ITOAliT 
de  Paris,  le  22  février  1876,  d'une  MAiljUlî 
à  PARIS-PASSY,  rues  Vital,  40,  et  Delaroche,  2 

Mise  à  prix   85.000  Ir. 

S'ad.  à  M"  Morel-d'Arleux,  not.,  r.  de  Rivoli,  28 

Rousset,  notaire  à  Paris,  rue  Jacob,*  48,  de 
Q  liH'flftYO       la  SOCIÉTÉ  ANONYME 
0  iillillIlïiS         de  SAINT-GOBAIN 
Mise  à  prix  :  22  000  Ir.  par  action. 
Consignation  préalable,  5,000  fr. 


Impnmene  de  l'Ecole  Cenirale 
î8,Rue  delà  Perle. 
ALBUAS  -RÉDUITS 

'lai.Kèiixaliqu.emenl  avec  simple  épreuve 


PRESSES  TYPOGRAPHIQUES  ET  LITHOGRiPHIÇUES 
Machines  à  yapeur 


H^^  MARINONI 

RUE  DE  'VAUaiRARB,  67,  A  PARIS 

Foumsseur  des  Jours&uz  oSoiels  et  des  pmeipaux 
JouTBanx  de  France  et  d'Elurope 

Machines  à  journaux  imprimant  4,0(M),  6,000, 8,000, 
18,000  et  S6,0(K)  exemplaires  à  l'heure,  format 
des  grands  journaux.  —  Presse  nniverseOe.  — 
Presse  typo-lithographique.  ~  Presse  indispen'» 
sable.  —  Moteurs  à  vapeur  inexplosibles. 


TROIS  MILLS  MACHINES  VENDUKS 

l'IMPRIMSaiS  DO  JODËliL  OFPiCIUL 

«9  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratifs.  SnancisTS  «i  d«  librainsG, 
ît,  'ma.i  'Vsltairs;,  k  Parti  «s. 
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DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l*""  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dern^re  bande — A /franchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

:ÉGHËANCE  DU  31  JANVIER 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex~ 
pire  le  51  janvier  de  vouloir  bien  nov^  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement^  avee  une  dernière  bande 
imprimée. 


Paris,  28  janvier  1876. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  vice-président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  30  décjembre  1875., 
portant  que  les  collèges  électoraux  chargés 


d'élire  les  députés,  se  réuniront  le  20  février 
1876  sur  la  convocation  qui  sera  faite  par  un 
décret  du  Président  de  la  République,  confor- 
mément à  l'article  4  du  décret  organique  du 
2  février  1852  ; 

Vu  la  loi  organique  du  30  novembre  1875 
sur  l'élection  des  députés  ; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1875  qui  a  divisé 
en  circonscriptions  électorales  les  arrondisse- 
ments qui  doivent  élire  plusieurs  députés  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire 
du  2  février  1852  ; 


Mal  SB  MAC  MAHON, 
duc  CE  UAQE«Tà. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Vinlérieur, 

h.  BUFFET. 

.  >   H^^ii 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  a  été 
nommé  : 

Hérault. 

ARRONDISSEMENT  DK  BÉZIERS 

Béziers.  —  Adjoint  au  maire  :  M,  Massif 
(Jean-Eugène). 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  été  nommés  : 

Alpes-Maritimes. 

ARRONDISSEMENT  DE  NICE    '  ''  ' 

Breil.  —  Maire  :  M.  Cachiardy  de  Mont- 
fleury  (Auguste). 

Seine-et-Marne. 

ARRONDISSEMENT  DE  MEAUX 

La  Ferté-sous-Jouarre.  —  Adjoint  au  maira  ; 
Masson  (François- Alexandre). 

Seine-et-Oise. 

ARRONDISSEMENT  DE  PONTOISB 

Marines.  —  Maire  :  M.  de  Gouy  d'Arsy. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  décret  du  14  juillet  1875; 

Vu  la  délibération  en  date  du  24  décembre 
1875,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Nantes  se  déclare  prêt  à  faire  toutes 
les  dépenses,  tant  d'installation  que  d'entre- 
tien, prescrites  par  le  décret  du  14  juillet  1875 
susvisé  pour  l^s  écoles  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  plein  exercice  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique 
en  date  du  20  novembre  1875, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  L'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  établie  à  Nantes  est  érigée  en 
école  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice. 

Art.  2.  —  L'enseignement  à  l'école  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  de  plein  exercice  de 
Nantes  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Anatomie,  une  chaire. 

Physiologie,  une  chaire. 

Pathologie  interne  et  pathobgie  générale, 
une  chaire. 


lOMMAIR] 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  convoquant 
les  collèges  électoraux  des  arrondissements 
ou  des  circonscriptions  électorales  à  l'effet 
d'élire  chacun  un  député. 

Décrets  nommant  des  maires  et  des  adjoints. 

Décret  érigeant  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  établie  à  Nantes  eu 
école  de  médecine  et  de  pharmacie  de  plein 
exercice. 

Décret  organisant  l'enseignement  à  l'école  de 
médecine  et  de  pharmacie  à  Marseille. 

Décret  nommant  le  professeur  titulaire  de  la 
chaire  de  langues  et  littératures  de  l'Europe 
méridionale  au  Collège  de  France. 

Décrets  nommant  des  professeurs  à  la  faculté 
de  théologie  de  Rouen. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Je  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fou- 
gères depuis  la  gare  de  Moidrey  jusqu'au 
lieu  dit  la  Caserne. 

Décision  nommant  le  major  de  la  flotte  à 
Brest. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  Annexes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  L'église  de 
Saint-Gommaire,  à  Lierre.  —  Les  régions 
arctiques. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS  : 

ÉTUDES  LITTÉRAIRES.  —  Lcs  Origines  de  la 
France  contemporaine.  — Edmond  Villetard. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Décrète  : 

Art.  1",  —  Les  collèges  électoraux  des  ar- 
rondissements ou  des  circonscriptions  électo- 
rales sont  convoqués  pour  le  20  février  pro- 
chain, à  l'effet  d'élire  chacun  un  député. 

Art.  2.  —  L'élection  aura  lieu  sur  les  listes 
électorales  arrêtées  le  31  mars  1875, 

Les  maires  ,des  communes  oii,  conformé- 
ment à  l'article  8  du  décret  réglementaire  du 
2  février  1852,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  arrêtée  le  31  mars  der- 
nier, publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites 
modifications. 

Art.  3.  —  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  jour. 
Il  sera  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  clos  à 
six  heures  du  soir.  Le  dépouillement  suivra  im- 
médiatement. 

Art.  4.  —  Le  recensement  général  des  votes 
de  chaque  arrondissement  ou  de  chaque  cir- 
conscription électorale  sera  fait  au  chef-lieu  du 
département,  en  séance  publique.  Il  sera  opéré 
par  une  commission  composée  de  trois  mem- 
bres du  conseil  général  désignés  par  le  préfet. 

Art.  5.  —  Le  second  tour  de  scrutin,  s'il  est 
nécessaire  d'y  procéder,  aura  lieu  le  deuxième 
dimanche  qui  suivra  le  jour  de  la  proclamation 
du  résultat  du  premier  scrutin. 

Art.  6.  —  Le  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  dont  la  publication,  partout 
oii  besoin  sera,  aura  lieu  conformément  aux 
dispositions  des  ordonnances  du  27  novembre 
1816  et  du  18  janvier  1817. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1876. 
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Anatomie  pathologique,  une  chaire. 

Hygiène  et  médecine  légale,  une  chaire. 

Clinique  médicale,  deux  chaires. 

Pathologie  externe  et  médecine  opératoire, 
une  chaire. 

Clinique  chirurgicale,  deux  chaires. 

Clinique  obstétricale  et  gynécologie,  une 
chaire. 

Théiapeutique,  une  chaire. 

Matière  médicale,  une  chaire. 

Botanique  et  zoologie  élémentaire,  une 
ehaire. 

Chimie  médL:aIe,  une  chaire. 

Physique  médicale,  une  chaire. 

Pharmacie,  une  chaire. 

Art.  3.  —  Les  suppléants,  au  noraire  de 
huit,  sont  répartis  comme  il  suit  : 

Deux  pour  les  chaires  de  sciences  naturelles. 
(Botanique  et  zoologie  élémentaire,  chimie, 
pharmacie.) 

Deux  pour  les  chaires  de  médecine. 

Deux  pour  les  chaires  de  chirurgie. 

Un  pour  la  chaire  d'accouchements  et  de 
gynécologie. 

Un  pour  les  cours  d'anatomie  et  de  physio- 
logie. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHONj 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  l'instruclivri  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arls, 
H.  WALLON. 

_  ..t^  — 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arls  ; 

Yu  le  décret  du  14  juillet  1874  ; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1875  érigeant 
1  école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Marseille  en  établissement  de  plein 
exercice,  et  le  procès-verbal  dressé  le  14  dé- 
cembre 1875  par  les  délégués  chargés  de  re- 
connaître qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions 
du  décret  du  14  juillet  1874  sus-vi,-é; 

Vu  le  règlement  d'administration  pubhque 
en  date  du  20  novembre  1875, 

Décrète  :^ 

Art.  l'f  —  L'enseignement  à  l'école  de  mé- 
deeine  et  de  pharmacie  de  plein  exercice  de 
Marseille  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Anatomie,  une  chaire. 

Physiologie,  une  chaire. 

Pathologie  interne  et  pathologie  générale, 
une  chaire. 

Anatomie  pathologique,  une  chaire. 

Hygiène  et  médecine  légale,  une  chaire. 

Clinique  médicale,  deux  chaires. 

Pathologie  externe  et  médecine  opératoire, 
une  chaire. 

Clinique  chirurgicale,  deux  chaires. 

Clinique  obstétricale,  une  chaire. 

Gynécologie,  une  chaire. 

Thérapeutique,  une  chaire. 

Mdiière  médicale,  une  chaire. 

Botanique  et  zoologie  élémentaire ,  une 
chaire. 

Chimie  médicale,  une  chaire. 


Physique  médicale,  une  chaire. 

Pharmacie,  une  chaire. 

Art.  2.  —  Les  suppléants,  au  nombre  de 
huit,  sont  répartis  comme  il  suit  : 

Deux  pour  les  chaires  de  sciences  naturelles 
(botanique  et  zoologie  élémentaire,  chimie, 
pharmacie). 

Deux  pour  les  chaires  de  médecine. 

Deux  pour  les  chaires  de  chirurgie. 

Un  pour  la  chaire  d'accouchements  et  de 
gynécologie. 

Un  pour  les  cours  d'anatomie  et  de  physio- 
logie. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  .l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1876. 

Ma!  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'instruction  publique , 
des  cultes  et  des  beaux-arts, 
H.  WALLON. 

 «^i>M»  —  

Par  décret  en  date  du  28  janvier  courant, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  des  cultes  et  des  beaujc- 
arts,  M.  Meyer  (Marie-Paul-Hyacinthe)  a  été 
nommé  professeur  titulaire  de  la  chaire  de 
langues  et  littératures  de  l'Europe  méridionale 
au  Collège  de  France,  en  remplacement  de 
M.  Edgar  Quinet,  décédé. 

 -ï^^^  

Par  décrets  en  date  du  28  janvier  1876,  ont  | 
été  nommés,  à  la  faculté  de  théologie  de 
Rouen  : 

M.  l'abbé  Paploré,  docteur  en  théologie, 
professeur  de  dogme. 

M.  l'abbé  Loth,  docteur  en  théologie,  pro- 
fesseur d'éloquence  sacrée. 

M.  Alaloude,  docteur  en  théologie,  profes- 
seur d'histoire  et  discipline  ecclésiastique. 

 ■  -^^a.  ^  

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 

publics  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  26  juillet  1868,  ap- 
prouvant la  convention  passée  le  même  jour 
avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré 
à  Fougères  pour  la  concession,  à  titre  éven- 
tuel, d'un  chemin  de  fer  de  Fougères  à  la  baie 
du  Mont-Saint-Michel,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  22  décembr.e  1869, 
qui  a  rendu  définitive  la  concession  de  ce 
chemin  ; 

Vu  les  projets  présentés  par  la  compagnie  de 
Vitré  à  Fougères,  pour  le  prolongement  dudit 
chemin  au  delà  de  Moidrey,  oii  il  s'arrête  ac- 
tuellement, jusqu'au  lieu  dit  «  la  Caserne  des 
douanes,  »  à  l'extrémité  du  canal  du  Couesnon  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ces 
projets  ont  été  soumis  dans  le  département  de 
la  Manche,  et  notammt-nt  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  du  9  août 
1875; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en 
date  du  8  février  1875,  portaut  adhésion  à 


l'exécution  immédiate  du  prolongement  sus- 
mentionné ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  22  avril  et  22  .novem- 
bre 1875  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utihté  publique  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères  et  à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel, 
depuis  la  gare  de  Moidrey  jusqu'au  heu  dit  la 
Caserne,  à  l'extrémité  du  canal  du  Couesnon. 

Art.  2.  —  La  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères  est  autorisée 
à  construire  et  à  exploiter  ledit  prolongement 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  convention  approuvée  par  les  loi 
et  décret  susvisés  du  26  juillet  1868. 

Art.  3.  —  Les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  compagnie  est  substituée.  pour  ces  expro- 
priations, aux  droits  comme  aux  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du 
3maH841. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1876. 

Mal  DK  MAC  MAHOM, 

duc  DE  MAOKNTA. 

Par  le  Président  de  la  Républiqu»  1 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
E.  CAILLAUX. 



Par  décision  du  Président  de  la  République, 
rendue  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  28  janvier  1876, 
M.  le  contre-amiral  Poidloue  (Cbarles-Au- 
guste-Alfred)  a  été  nommé  aux  fonctions  de 
major  de  la  ilotte  à  Brest. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  28  janvier  1876. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ANGLETERRE 

Londres,  27  janvier. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 

liv,  st. 

Encaisse  métallique   264.728 

Portefeuille   '^6.259 

Comptes  du  Trésor   202  .900 

Réserve  des  billets.   772.630 
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Diminution  : 

Comptes  particuliers   545.101 

Circulation   545.215 

La  réserve  représente  43  1/8  p.  100  du 
passif.  Il  est  passé  cette  semaine  par  le 
Bankers  Clearing  House  pour  90  millions  ster- 
lini^  de  lettres  de  change  et  mandats. 

Pendant  la  semaine  correspondante  de 
l'année  dernière,  il  en  était  passé  pour  96 
millions. 

Il  y  a  donc  une  diminution  de  6  millions 
sterling.  ,  (Havas.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  27  janvier. 

Le  reichstag  a  continué  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  la  modification  du  code 
pénal.  Il  a  repoussé  l'article  128,  et,  à  l'una- 
nimité, l'article  130.  (Havas.) 

ilSPAGNll 
Saint-Sébastien,  27  janvier. 

De  nouvelles  troupes  ont  été  envoyées  au- 
jourd'hui à  Guetaria. 

Les  carlistes  cencentrent  de  grandes  forces 
à  Asteasa  et  dans  la  vallée  d'Urola,  pour  cou- 
vrir Azpeitia  et  Tolosa. 

Le  feu  est  vif  autour  d'Hernani. 

L'armée  alphonsiste  conserve  les  positions 
conquises.  (Havas.) 

Saint-Sébastien,  27  janvier. 


Le  général  Moriones  est  parti  pour  Guetaria  j 
avec  deux  brigades.  Les   troupes  on't  fait  j 
soixante  prisonniers,  pris  un  canon  et  un  \ 
mortier  dans  l'affaire  de  Garatamendi,  hier 
matin. 

Le  général  Loma  continue  à  avancer  dans 
l'intérieur  de  la  Biscaye. 

Les  carhstes  concentrent  des  forces  consi- 
dérables pour  couvrir  Tolosa  et  Azpeitia.  Une 
bataille  est  imminente  dans  la  vallée  de  l'U- 
rola.  (Idem.) 

Madrid,  27  janvier. 

Trois  cents  colis  sont  déjà  partis  pour  l'ex- 
position de  Philadelphie.  Cent  autres  partiront 
gous  peu.  (Idem.) 


B'ELGI'QUB 

Bruxelles,  27  janvier. 

La  chambre  des  représentants  a  voté  au- 
jourd'hui les  derniers  articles  du  budget  de 
l'intérieur.  La  discussion  du  chapitre  de  la 
garde  civique  a  été  remise  à  mardi,  par  suite 
de  l'absence  de  M.  le  ministre  des  finances, 
indisposé;  la  chambre  s'est  ajournée  à  mardi 
pour  entendre  les  explications  du  gouverne- 
ment. Elle  s'occupera  ensuite  du  projet  de  loi 
approuvant  la  convention  sucrière. 

(Echo  du  parlement .) 

SUISSB 

Berne,  27  janvier. 

Le  congrès  postal  a  terminé  ses  travaux. 
Le  prochain  congrès  se  tiendra  à  Londres 
au  mois  de  juin.  Le  conseil  fédéral  s'entendra 


pour  la  convocation  avec  le  gouvernement  an- 
glais. (Havas,) 

SUÉDE    ET  NORVÈGE 

Stockholm,  27  janvier. 

Le  ministre  de  la  justice,  interpellé  au  sein 
de  la  chambre  des  députés,  a  formellement 
reconnu  en  principe  le  droit  du  parlement  de 
décider  les  questions  relatives  aux  dépenses 
ordinaires  de  l'Etat.  A  son  avis  cependant,  le 
parlement  ne  peut,  sans  abuser  de  ses  préro- 
gatives, refuser  un  crédit  basé  sur  les  articles 
de  la  constitution.  (Havas.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Annexe  n°  3567  bis. 

(Séance  du  11  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  sucres,  par  M.  'Teisserenc  de  Bort,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

TEXTE  RECTIFIE  DU  PROJET  DE  LOI 

•  Art.  1".  —  A  partir  du  1"  mars  1876,  les 
droits  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation 
seront  établis  ainsi  qu'il  suit,  décimes  et  démi-dé- 
cime  compris  : 

Sucres  de  toute  origine. 

fr.  c. 

^  [  Candis,  en  pains,  en  pou- 

«  1     dre,  tapés,  en  grains 

*g  I     cristallisés  suivant  type,  y  ^ 

çci\    ou  agglomérés   73  50 

Bruts  en  poudres  blanches  et  f 

tous  autres;  vergeoises   71  50 

chaque  degré  de  richesse  ab- 
solue. . 
Mélasses  des  fabriques,  des  raf-  }  p. 
fineries  et  des  colonies  fran- 
çaises                                10  » 

L'impôt  intérieur  sur  les  glucoses  est  porté  à 
20  fr.  par  100  kilog. 

Art.  2.  —  Sont  exonérées  de  tout  droit  les  glu- 
coses et  les  mélasses  exportées  et  celles  qui  sont 
employées  dans  la  fabrication  de  produits  non 
alimentaires  ou  transformées  en  produits  sou- 
mis à  un  impôt. 

Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  conditions  auxquelles  est  subordon- 
née la  franchise  accordée  par  le  présent  para- 
graphe. 

Art.  3.  —  Le  régime  spécial  établi  à  l'égard 
des  sucres  provenant  de  mélasses  traitées  par 
les  procédés  barytiques  et  autres,  est  supprimé. 

Art.  4.  —  Ne  sont  considérés  comme  mélasses, 
que  les  résidus  liquides  de  la  fabrication  et  du 
raffinage  des  sucres. 

Sont  assimilées  aux  sucres  bruts  les  matières 
contenant  plus  de  53  p.  100  de  sucre  cristallisa- 
ble  ou  ayant  plus  de  70  p.  100  de  richesse 
absolue  (glucose  comprise),  et  dont  la  densité,  à 
la  température  de  15  degrés  centigrades,  n'est 
pas  au  moins  de  1,383  grammes  par  litre  (40°  de 
l'aréomètre  de  Baumé). 

Art.  5.  —  Les  sucres  bruts  destinés  aux  raffi- 
neries sont  préalablement  imposés,  au  minimum, 
d'après  leur  rendement  présumé  au  raffinage  ; 
ce  rendement  est  calculé  conformément  aux  ba- 
ses que  déterminera  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

La  perception  est  opérée  à  raison  de  73  fr.  50 
par  100  kilogrammes  de  raffiné,  soit  dans  les  bu- 
reaux de  douane,  soit  dans  les  bureaux  des  con- 
tributions indirectes,  selon  l'origine  des  sucres. 

Les  sommes  ainsi  encaissées  sont  définitive- 
ment acquises  au  Trésor,  quel  que  soit  le  résul- 
tat final  du  raffinage. 

Art.  6.  —  Les  droits  acquittés  en  exécution  du 
précédent  article  peuvent  faire  l'objet  de  traites 
cautionnées  à  deux  mois  ou  à  quatre  mois  d'é- 
chéance, au  choix  des  soumissionnaires. 


Le  montant  des  traites  à  deux  mois  d'échéance 
n'est  pas  passible  d'intérêt.  Pour  les  traites  à  ' 
quatre  mois,  l'intérêt  n'est  dû  que  pour  deux 
mois. 

La  remise  spéciale  exigible  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  15  février  1875,  ne  peut  dépas- 
ser 1/3  de  franc  p.  100  pour  les  traites  à  quatre 
mois,  et  1/6  de  franc  p.  100  pour  les  traites  à 
deux  mois. 

Art.  7.  —  A  la  sortie  des  raffineries,  les  droits 
sur  les  sucres  expédiés  à  toute  destination  sont 
définitivement  liquidés  d'après  le  tarif  édicté  par 
1  article  1"  de  la  présente  loi. 

Le  montant  de  cette  liquidation  est  imputé 
jusqu'à  due  concurrence  sur  les  droits  préala- 
blement perçus,  en  exécution  de  l'article  3,  et 
dont  l'expéditeur  aura  été  crédité. 

Quand  les  droits  liquidés  à  la  sortie  dépassent 
le  compte  créditeur,  le  reliquat  est  payé  au 
comptant  ou  garanti  par  des  traites  souscrites 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  février  1875. 

Les  droits  applicables  aux  mélasses  imposa- 
bles livrées  à  la  consommation,  sont  payés  ou 
garantis  de  la  môme  manière. 

A  la  sortie  des  raffineries,  les  sucres  candis 
donnent  lieu  à  la  délivrance  de  certificats  spé- 
ciaux, sur  la  représentation  desquels  le  rende- 
ment applicabl»  aux  sucres  bruts  ultérieurement 
introduits  dans  les  raffineries,  est  atténué  d'une 
quantité  égale  à  7  p.  100  du  poids  des  sucres 
mentionnés  dans  ces  certificats. 

Art.  8.  —  Le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire, créé  par  l'article  5  de  la  loi  du  7  mai  1864, 
est  supprimé. 

A  l'exportation  des  sucres  raffinés,  le  service 
des  douanes  délivre  un  .certificat  de  sortie  qui  en 
constate  la  nature,  le  poids  et  la  richesse  sac- 
charine. 

Les  certificats  de  sortie  n'ayant  pas  plus  de 
deux  mois  de  date  sont  admis  en  compensation 
soit  dans  le  payement  des  droits  sur  les  sucres, 
soit  dans  le  payement  des  traites  souscrites  en 
vertu  de  l'article  6,  pour  une  somme  équivalente 
à  l'impôt  qu'auraient  payé  les  produits  exportés 
s'ils  avaient  été  livrés  à  la  consommation. 

Art,  9.  —  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique déterminent  les  obligations  des  fabri- 
cants et  des  raffineurs  et  jes  diff"érentes  condi- 
tions de  l'exercice,  suivant  qu'il  s'agit  des  raffi- 
neries, des  fabriques-raffineries,  des  fabriques 
de  sucre  et  des  établissements  dans  lesque's  on 
extrait  le  sucre  des  mélasses. 

Ces  règlements  fixent  le  minimum  des  rende- 
ments obligatoires,  les  conditions  et  les  formali- 
tés relatives  à  l'enlèvement  et  à  la  circulation 
des  sucres  et  des  isfttières  sucrées. 

Ils  déterminent,  en  outre,  les  produits  qui  peu- 
vent être  reçus  dans  les  fabriques,  dans  les  raf- 
fineries, dans  les  raffineries  annexées  à  des  fa- 
briques et  dans  les  autres  établissements  exer- 
cés, ceux  qui  peuvent  en  être  expédiés,  ainsi 
que  les  caractères  distinctifs  de  ces  produits,  et 
les  procédés  à  l'aide  desquels  est  constatée  la 
richesse  des  sucres  et  des  matières  sucrées. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera -également  les  droits  dont  il  y  aurait 
lieu  de  tenir  Compte  aux  raffineurs  pour  ies  su- 
cres libérés  d'impôt  existant  dans  les  rafiQneries 
au  jour  de  l'application  de  l'exercice  dans  ces 
usines. 

Art.  10.  —  Toute  infraction  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  son  exécution, 
toute  fausse  énoncïation  dans  les  déclarations 
exigées  par  lesdits  règlements,  donnent  lieu  à 
l'application  des  peines  prononcées  par  l'article  3 
de  la  loi  du  30  septembre  1873,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  al- 
loués au  Trésor. 

Est  puni  des  mêmes  peines  l'emploi  de  tout 
procédé  ayant  pour  objet  de  déguiser  la  richesse 
du  sucre  ou  de  tromper  sur  son  poids. 

Art.  11.  —  Les  raffineurs  payent  le  même  droit 
de  licence  que  les  fabricants  de  sucres. 

Art.  12.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées. 

DISPOSITION  ALTERNATIVE 

Art.  13.  —  Dans  le  cas  où  la  convention  su- 
crière signée  à  Bruxelles  le  11  aoiît  1875  ne  se- 
rait pas  ratifiée,  la  perception  de  l'impôt  après 
le  1"  mars  1876  continuera  à  être  effectuée  con- 
formément à  la  loi  du  29juiUHt  1875. 

Art.  14.  —  Ce  cas  échéant,  et  toujours  à  partir 
du  1"  mars  1876,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  précitée,  de  recourir 
à  la  saccharimétrie,  le  classement  des  sucres 
s'opérera  d'après  le  tableau  ei-après  : 
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A.  —  Pai/cmenl  des  droits  de  censommation. 

Sont  classés  au-dessous  du  n"  13  de  la  série 
des  types  de  Paris,  les  sucres  titrant  moins  de 
91  degrés  ; 

Du  n"  13  inclus  au  n"  20  inclus,  les  sucres  ti- 
trant de  91  degrés  à  98  degrés  exclusivement; 

Parmi  les  poudres  blanches,  les  sucres  titrant 
98  degrés  ou  plus. 


B.  —  Régime  de  l'admission  temporaire. 

La  l"  classe  (15  à  18  inclus)  comprend  les  su- 
cres titrant  92  inclus  à  98  exclusivement; 

2*^  classe  (10  à  14  inclus)  les  sucres  titrant  85 
inclus  et  92  exclusivement; 

La  3'-  classe  (7  à  9  inclus)  les  sucres  titrant  76 
inclus  à  85  exclusivement; 

La  4°  classe  (moins  7)  les  sucres  titrant  moins 
de  76  dojîrés. 

Art.  15.  —  Les  soumissions  d'admission  tempo- 
raire relatives  aux  sucres  indigènes  d'une  nuance 
supérieure  au  n°  18  (poudres  blanches  compri- 
ses), pourront  être  apurées  par  l'exportation  de 
sucres  ratlinés  en  pains,  en  raison  d'un  rende- 
ment de  97  pour  100. 

Cette  disposition  s'applique  aux  sucres  de 
canne  des  mêmes  qualités  importés  des  pays 
hois  d'Europe. 


Annnexe  n"  3521. 

(Séance  du  6  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'armée  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  des  modifications  de  détail  à  apporter 
à  la  loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  et  les 
effectifs  de  l'armée,  par  M.  le  général  Loysel, 
membre  de  l'Assemblée  nationale  (Urgence 
déclarée). 

Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  de- 
mandé d'apporter  à  la  loi  du  13  mars  1875  quel- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Au- 
dren  de  Kerdrel,  président  ;  le  général  Frébault, 
le  vice-amiral  de  La  Roncière  le  Noury,  vice- 
présidents;  Bethmont,  Chaper,  Emile  Garron,  le 
marquis  de  Mornay,  secrétaires;  le  marquis  de 
La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Aboville,  de  Com- 
barieu,  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de  Dom- 

Eierre  d'IIornoy,  Comélis  de  Wilt,  le  général 
oysel,  le  général  Pellissier,  le  général  Chareton,  le 
marquis  de  Vogué,  le  contre-amiral  de  Montaignac, 
de  Carayon  lia  Tour,  le  duc  de  Grussol,  le  général 
Martin  des  Pallières,  de  Lasteyrie,  le  colonel  de 
Chadois,  le  vice-amiral  Saisset,  Fresneau,  Acloc- 
que,  le  marquis  d'Andelarre,  Passy,  le  baron 
Vast-Vimeux,  Varroy,  le  général  Chauzy,  Sar- 
rette,  le  baron  de  Barante,  Brun  (Var),  le  duc 
d'Harcourt,  le  colonel  comte  Octave  de  Bastard, 
Bouisson,  de  Môrode. 


ques  modifications  de  détail.  Votre  commission 
de  rarmée,  convaincue  que  la  majeure  partie  de 
ces  changements,  sans  toucher  à  l'esprit  de  la 
loi  que  vous"  avez  votée,  consacrerait  des  amé- 
liorations utiles,  est  complètement  d'accord  avec 
le  ministre  pour  vous  proposer  la  rédaction  qui 
fait  l'objet  du  projet  inscrit  à  la  suite  de  ce  rap- 
port. Les  propositions  acceptées  dans  leur  inté- 
grité y  figurent,  sans  les  motifs  à  l'appui  dont 
l'Assemblée  a  eu  connaissance  par  le  projet  dé- 
posé ;  celles  qui  ont  subi  quelques  modifications 
ont  en  regard  les  explications  qui  les  justi- 
fient. 

Les  articles  6,  18  et  53  seuls  ont  été  écartés  de 
la  discussion  :  le  premier,  parce  qu'il  consacre, 
tel  qu'il  est,  un  principe  utile,  sans  enlever  au 
ministre  la  faculté  de  prendre,  pour  l'instruction 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  mesure» 
les  plus  favorables;  le  deuxième,  parce  que  les 
motifs  invoqués  pour  le  modifier  portent  surtout 
sur  des  diliicultés  de  comptabilité  qu'il  appar- 
tient à  l'administration  de  résoudre  ;  le  troi- 
sième, relatif  au  personnel  administratif  de  l'ar- 
mée territoriale,  parce  que  les  termes  en  sont 
assez  précis  pour  en  rendre  facile  l'application 
uniforme  à  des  officiers  qui,  tous,  font  le  même 
service. 

En  conséquence,  la  commission  de  l'armée  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de 
loi  suivant  : 


PROJET  DE  LOI  (Ij 


Modifications  à  apporter  à  la  loi  du  13  mars  1875, 


Nouvelle  rédaction. 

An.  3.  —  L'infanterie  comprend  : 

144  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus 
2  compagnies  de  dépôt. 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  4  compagnies,  plus  1  compagnie 
de  dépôt. 

Elle  comprend,  en  outre,  les  troupes  suivantes  spéciales  au  19°  corps, 
savoir  : 

4  régiments  de  zouaves  à  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus  3  compa- 
gnies de  dépôt. 

3  régiments  de  tirailleurs  algériens  à  4  bataillons  de  4  compagnies,  plus 
1  com|iagnie  de  dépôt. 

1  légion  étrangère  à  4  bataillons  de  4  compagnies:  le  nombre  des  ba- 
taillons et  des  compagnies  de  la  légion  étrangère  pourra  être  modifié  par 
décret  du  Président  de  la  République,  suivant  les  ressources  du  recru- 
tement. 

3  bataillons  d'infanterie  légè»e  d'Afrique  :  le  nombre  des  compagnies  de 
ces  bataillons  est  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant  les  né- 
cessités du  service. 

5  compagnies  de  discipline,  dont  1  de  pionniers  et  4  de  fusiliers. 

Le  cadre  de  chacune  des  compagnies  des  corps  de  troupe,  tant  à  l'in- 
térieur qu'en  Algérie,  comporte  un  seul  capitaine. 

La  composition  des  cadres  de  ces  corps  de  troupe  sur  le  pied  <Je  paix 
et  sur  le  pied  de  guerre,  et  leurs  effectifs  en  simples  soldats  pour  le  pied 
de  paix  soof  déterminés  par  la  série  A  des  tableaux  ajanexés  à  la  pré- 
sent(s  loi,  sous  la  réserve  des  dispositions  qui  seront  contenues  dans  la 
loi  sur  l'administration  à  intervenir,  en  ce  qui  concerne  les  comptables 
des  corps  de  troupe.  Cette  réserve  s'étend  aux  troupes  de  toutes  armes. 

Art.  9.  —  Le  service  d'état-major  comprend  : 

1°  Les  officiers  d'état-major  dont  les  attributions  et  le  recrutement 
seront  déterminés  par  une  loi  spéciale  ; 

3°  Les  archivistes  d'élat-rnajor  du  grade  de  sous-lieutenanly  lieutenant 
et  capitaine. 

L'effectif  des  officiers  du  service  d'état-major  est  réglé  par  le  tableau 
n°  2,  de  la  série  F,  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  cadre  assigné  aux  officiers  d'état-major  n'est  porté  audit  taûleau 
qu'à  titre  provisoire  et  sera  définitivement  arrêté  par  la  loi  spéciale 
înentionnée  ci-dessus. 


Art.  28.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  nombre,  la  nature  et 
1  organisation  des  écoles  militaires  de  l'armée,  ces  écoles  sont  : 
Le  Prytanée  militaire, 
L'école  polytechnique, 
L'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 
L'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie. 
L'école  d'application  d'état-major, 

(1)  Les  modifications  à  la  loi  du  13  mars  1875,  sont  inscrites  en  carac- 
tères italiques. 


Motifs  à  l'appui. 


Le  projet  soumis  à  l'Assemblée  proposait  de  remplacer  les  archivistes 
officiers  par  des  archivistes  employés  de  l'état-major  et  du  recrutement. 
Le  ministre  et  la  commission  ont  toujours  voulu  créer,  aux  secrétaires 
d'état-major  et  du  recrutement,  un  débouché  qui  permette,  par  de  justes 
récompenses,  d'attirer  dans  ce  service  les  sujets  capables. 

La  loi  du  13  mars  a  décidé  que  ces  utiles  serviteurs  pourraient  rece- 
voir de  l  avancement,  soit  dans  le  recrutement  qui  admet  des  officiers 
de  tous  grades,  soit  dans  les  divers  corps  de  l'armée  oii  ils  peuvent 
obtenir  l'épaulette  comme  tous  les  autres  sous-officiers;  on  avait  pensé 
aussi  que  les  emplois  d'archivistes  des  états-majors  leur  seraient  donnés 
de  préférence. 

La  commission  persiste  à  croire  que  ce  sont  là  les  plus  sûrs  débouchés 
à  donner  aux  secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement.  Seulement,  en 
ce  qui  regarde  plus  spécialement  les  archivistes,  qui  '  jusqu'à  ce  jour  ne 
comprenaient  que  des  capitaines,  elle  a  pensé  que,  pour  faciliter  l'accès 
de  ces  fonctions  aux  secrétaires,  il  fallait  y  admettre  indistinctement  des 
sous-lieutenants,  des  lieutenants  et  des  capitaines,  saos,  du  reste,  en 
augmenter  le  nombre. 
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Nouvelle  rédaction. 

L'école  d'application  de  cavalerie, 
L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires, 
L'école  d'administration  de  Vincennes, 
■  Les  gymnases  militaires  et  les  écoles  régionales  de  tir, 
Les  écoles  régimentaires  des  diverses  armes  et  les  écoles  d'artillerie, 
Les  écoles  de  sous-officiers. 
Les  écoles  d'enfants  de  troupe. 
Il  sera  créé  une  école  militaire  supérieure. 

Les  officiers  attachés  aux  six  premières  écoles  ci-dessus  mentionnées 
et  appartenant  aux  armes  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  «ont  comptés 
en  dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe.  Il  en  est  de  même  des  hom- 
mes de  troupe  des  diverses  armes  qui  sont  attachés  à  toutes  les  écoles,  à 
l'exception  des  écoles  régimentaires  et  diCS  écoles  d'artillerie. 

Les  officiers  attachés  aux  écoles  qui  appartiennent  à  l'artillerie,  au  gé- 
nie, au  service  d'état-major  et  aux  corps  administratifs  comptent  numé- 
riquement dans  le  cadre  constitutif  de  ces  services. 

La  composition  du  personnel  militaire  attaché  aux  écoles  est  déter- 
minée par  décret  du  Président  de  la  République. 

Art.  29.  —  Le  service  de  la  justice  militaire  comprend  : 

1°  Les  parquets  et  les  greffes  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de 
révision; 

2°  Les  ét£ft)lissements  pénitentiaires  et  les  prisons  militaires  

ils  seront  ensuite  maintenus  comme  commissionnés  dans  le  service  de 
la  justice  militaire  et  jouiront  des  avantages  attachés  à  leur  emploi 
spécial. .   .'  , 

A  défaut  de  candidats  remplissant  les  conditions  déterminées  par  Var- 
Ucle  4"  de  la  loi  du  S^i, juillet  1873  et  par  le  présent  article,  il  sera  pourvu 
aux  emplois  conformément  au  décret  du  29  août  4834. 

Art.  35.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  conserver  ou  à 
réadmettre  sous  les  drapeaux,  en  qualité  de  commissionnés,  au-delà  de  la 
limite  d'âge  fixée  par  l'article  51  de  la  loi  du  27  juillet  1872  ^  

3°  Le  personnel  de  la  gendarmerie,  les  militaires  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers  de  Paris  et  les  sous-oniciers  du  personnel  adminis- 
tratif de  l'armée  territoriale. 

Les  militaires  qui  servent  en  qualité  de  gagistes  seront  maintenus  dans 
cette  position  jusqu'à  l'expiration  de  leur  engagement.  Si^.sîàS^ê^* 

En  cas  d'inconduite  de  la  part  du  commissionné,  le  ministre  peut,  sur 
l'avis.d'un  conseil  de  discipline,  soit  suspendre  les  effets  de  la  commis- 
sion, soit  révoquer  définitivement  le  militaire  commissionné,  suivant  la 
gravité  des  faits  reprochés. 

Tout  militaire  commissionné  a  droit,  après  15  ans  de  service,  à  une 
retraite  proportionnelle,  dont  le  taux  sera  décompté,  pour  chaque  année 
de  service  et  pour  chaque  campagne,  à  raison  de  1/25'  du  minimum  de 
la  pension  du  grade  dont  il  sera  titulaire  depuis  2  ans  au  moins. 

Ceux  qui  obtiendraient  d'être  commissionnés  après  avoir  quitté  les 
drapeaux  ne  pourront  réclamer  ladite  pension  proportionnelle  qu'après 
avoir  servi  s  ans  en  cette  nouvelle  qualité. 

A  partir  de  25  ans,  canipagnes  comprises,  le  tarif  à  appliquer  sera 
celui  de  la  lo;  du  25  avril  1855. 

Art.  39.  —  Le  cadre  des  officiers  de  réserve  est  constitué  au  moyen  de 
nominations  faites  parmi  : 

1°  Les  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer  et  fonctionnaires  assi- 
milés, en  retraite  et  qui  en  feront  la  demande  ; 

2°  Les  officiers,  fonctionnaires,  agents  de  terre  et  de  mer  retraités  à 
vingt-cinq  ans  de  service,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  trente  années 
de  service,  et  les  ofTiciers,  fonctionnaires  et  agents  retraités  à  trente  ans 
de  services  qui  en  feraient  la  demande; 

3°  Les  officiers,  fbnctiônriaii'-es  et' agents  de  Ta'rnlée  dé  nier  rétràitès  qui 
ne  seraient  pas  employés  dans  le  service  de  la  marine  et  qui  désireraient 
être  compris  dans  le  corps  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  terre  ; 

4°  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  démissionnaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  qui,  en  raison  de  leur  âge,  sont  astreints  aux  t)bligations 
militaires,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  la  réserve,  et  les  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  ayant  dépassé  cet  âge,  qui  demanderaient  à  être 
officiers  de  réserve  ; 

5°  Les  anciens  élèves  des  écoles  polytechnique  et  forestière,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873. 

Toutefois,  et'  par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  précité,  les 
anciens  élèves  de  ces  écoles  qui  voudraient  recevoir  le  brevet  de  sous-lieu- 
tenant de  réserve  ou  une  commission  équivalente,  devront  accomplir  un 
an  de  service  effectif  sous  les  drapeaux  et  suivre  les  exercices  des  engagés 
conditionnels  d'un  an. 

Celte  année  de  service  effectif  est  obligatoire  pour  ceux  des  anciens 
élèves  qui,  par  suite  du  tirage  au  sort,  sont  classés  dans  le  contingent 
astreint  à  cinq  ans  de  service  actif. 

6°  Les  engagés  conditionnels  et  les  officiers  de  l'ex-garde  nationale 
mobile,  nommés  sous-lieutenants  auxiliaires,  conformément  aux  articles  38 
et  41  de  la  même  loi. 

Il  en  est  de  même  des  anciens  officiers  d'administration  auxiliaires,  qui 
peuvent  recevoir  des  commissions  équivalentes  au  titre  de  L'adminis- 
tration. 

Pourront  en  outre  être  nommés  officiers  de  réserve  ; 

1*  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  disponibilité  ou  à  la  réserve  de 
l'armée  active  et  exerçant  des  professions  médicale,  pharmaceutique  ou 
vétérinaire,  à  la  condition  d'être  pourvus  du  titre  de  docteur  en  méde- 
cine ou  de  pharmacien  de  l'"  classe,  ou  du  diplôme  de  vétérinaire  ;  ils  re» 
cevront  des  commissions  qui  les  affecteront  à  un  service  de  leur  spê- 
,  cialité; 

2°  Les  anciens  sous-officiers  libérés  du  service  dans  Farmée  active, 
mais  encore  astreints  au  service  dans  sa  réserve,  qui  seraient  signalés 
par  leurs  chefs  de  corps  comme  s'étant  montrés  susceptibles  d'arriver 
au  grade  d'officier  s'ils  étaient  restés  en  activité  ; 

3°  Les  anciens  sous-officiers  de  l'ex-garde  nationale  mobile  qui  sont 
assujettis  par  leur  âge  à  servir  dans  la  réserve  et  qui  remplissent  les  covç, 
imitions  stipulées  à  l'article  Ai  de  la  loi  du  24  juillet  4873. 


Motifs  à  l'appui. 


Le  ministre  de  la  guerre  signale,  parmi  les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique une  épidémie  de  démissions,  contre  laquelle  il  y  a  lieu  de  réagir 
en  rappelant  à  ces  jeunes  gens  qu'ils  ont  des  obligations  à  remplir. 

D'abord,  ils  reçoivent  de  TEtat  une  instruction  spéciale  pour  laquelle 
on  est  en  droit  cl e  leur  demander  une  compensation.  D'un  autre  côté, 
l'ancienne  législation  prescrivait,  avec  raison,  que  les  jeimes  gens  appelés 
par  la  conscription  à  faire  partie  de  la  première  partie  du  contingent, 
devaient,  s'ils  donnaient  leur  démission,  achever  de  payer  dans  l'armée 
leur  dette  au  pays.  Enfin,  si  la  loi  dn  24  juillet  1873  a  accordé  aux  an- 
ciens élèves  des  écoles  polytechnique  et  forestière,  la  faveur  de  rece- 
voir un  brevet  de  sous-lieutenant  auxiliaire,  il  faut  qu'ils  soient  capables 
d'en  remplir  les  devoirs  et  qu'ils  soient  mis  en  mesure  d'acquérir  l'ins- 
truction militaire  qui  leur  manque. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  commission  a  jugé  convenable  d'aller  plus 
loin  que  le  ministre  de  la  g:uerre,  sans  se  montrer  cependant  aussi  rigou- 
reuse que  l'étaient  les  anciennes  lois.  Si  donc  elle  admet  que  les  élèves 
démissionnaires,  après  examens,  peuvent  recevoir  un  brevet  de  sous- 
lieutenant  de  réserve,  elle  y  met  la  condition  qu'ils  feront  un  an  de  ser- 
vice effectif;  mais,  pour  ceux  qui,  par  leur  numéro  de  tirage,  appartien- 
nent à  la  catégorie  des  hommes  appelés  à  servir  activement  pendant 
cinq  ans,  elle  a  voulu  que  cette  année  de  service  effectif  ne  fût  pas  une 
faculté,  mais  une  obligation. 
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Série  A.  —  Tableau  3. 


Composition  d'un  régiment  de  zouaves  à  4  bataillons  de  U  compagnies, 
plus  2  compagnies  de  dépôt  {sur  le  pied  de  paix). 

DÉPÔT.  —  2  COMPAGNIES 

2  Compagnies. 


UNE  COMPAGNIE 


Capitaine  

Lieutenant  

Sous-lieutenant. 


Total  des  officiers. 


Sergent-major. 

Sergent-foiirrier  

Sergents  

Caporaux  

Tambours  ou  clairons. 


Total  des  hommes  do  ca- 
dres  

Effectif  total  des  cadres 
'une  compagnie  


Soldats. 


Effectif  total  d'une  com- 
pagnie de  dépôt  

Enfant  de  troupe  


1 
1 

6 
12 

2 


22 


25 


20 


45 


Capitaines  

Lieutenants  

Sous-lieutenants . 


Total  des  officiers. 


Sergents-majors  

SergenU-fourriers  

Sergents  ,  

Caporaux  

Tambours  ou  clairons. . 

Total  des  hommes  des 
cadres  


Effectif  total  des  cadres 
db  2  compagnies  


Soldats. 


Effectif  total  de  2  com- 
pagnies de  dépôt  


Enfants  de  troupe.. 
RÉSUMÉ 


2 
2 
</2 
24 
4 


44 


50 


40 


90 


Officiers  supérieurs  

Officiers  des  autres  grades  

Sous-ofliciers,  caporaux  et  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres  du  régiment  

Soldats  

EfiToctif  total  du  régiment  

Enfants  de  troupe  

Chevaux  d'ofBciers  


SU 
384 
2.040 
2.624 
19 
23 


Série  G.  —  Tableau  ï. 


Composition  d'un  régiment  d'artillerie  sur  le  pied  de  paix. 
BATTERIES 


Capitaine  comm.andant.  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier   

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieu- 
tenant  

Total  des  officiers  

Maréchal  des  logis  fourrier  

Brigadier  fourrier  

Brigadiers  

Total  des  hommes  des  cadres  

Effectif  total  des  cadres  de  la  bat- 
terie  

Ganonniers  dont  1/3  de  1"  classe. . 

Effectif  total  

Chevaux  d'officiers  

Chevaux  de  selle  

Chevaux  de  trait  

Total  ies  chevaux  


BATTERIE 

BATTERIE 

BATTERIE 

BATTERIE 

à  cheval. 

montée 

à  pied. 

montée. 

de  dépôt. 

1 

1 

1 

1 

» 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

3 

4 

4 

4 

1 

1 

i 

» 

-/ 

1 

7 

7 

7 

26 

33 

55 

53 

29 

57 

57 

57 

72 

70 

72 

70 

101 

i07 

409 

107 

4 

6 

6 

6 

22 

52 

22 

» 

32 

28 

32 

4 

60 

86 

60 

RÉSUMÉ 

1"  RÉalMENT  DE  LA  BRIGADE 


Hommes 

Chevaux 

445 

227 

Y.  424 

643 

é 

2'  BÉGIMENT  DE  LA  BRIGADE 


Hommes 

Chevaux 

466 

295 

4.430 

891 
 ■  1 

Pied  de  guerre  

Batterie  montée  :  1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  au  titre  auxiliaire, 
2  maréchaux  des  logis,  3  brigadiers,  1  artificier,  1  trompette. 


Série  C.  —  Tableau  2. 


Composition  d'un  régiment  d'artillerie  pontonniers  à  44  compagnies 
{sur  le  pied  de  .paix). 

COMPAGNIES 


OFFIGIEBS 

Capitaine  commandant  

Capitaine  en  second  , 

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieu- 
tenant  


1  COMPAGNIE 

14  COMPAGNIES 

Hommes. 

Chevaux. 

Hommes 

Chevaux. 

1 

2 

14 

28 

1 

2 

14 

28 

1 

1 

14 

14 

1 

1 

14 

14 

4 

6 

56 

84 

RÉSUMÉ 


Officiers  supérieurs  

Officiers  des  autres  grades  

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres. 
Pontonniers.  


Effectif  total  du  régiment . 
Enfants  de  troupe. ........ 


Hommes 

Chevaux 

7  . 

15 

62 

89 

407 

» 

980 

» 

4.5i6 

104 

14 

» 

Série  C.  —  Tableau  3. 


Composition  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie. 

OFFICIERS 

Capitaine  commandant  

C!aj)itaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant  

Total  des  officiers  
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TROUPE 

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchaux  des  logis  

Maréchal  des  lo^is  fourrier  ..\  

Brigadier  fourrier  

Brigadier  l  

Total  des  hommes  des  cadres. . . 

Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie. . 

Soldats  (dont  1/10°  de  i""  classe,  1/5=  de  2»  classe,  le  reste  de 
3°  classe)  

„  Effectif  total  de  la  compagnie  


57 


150 


48T. 


Série  C.  —  Tableau  4. 


Composition  d'une  compagnie  d'artificiers. 


OFFICIERS 

Capitaine  commandant  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant,  m  second  ou  sous4ieutenant  

Total  des  officiers. 


Série  C.  —  Tableau  5. 


Composition  d'une  compagnie  du  train  d'artillerie  sur  le  pied  de  paix. 


OFFICIERS 


Capitaine  commandant  

Capitaine  en  second  , 

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant. 


Total  des  ofQciers. 


TROUPE 


Adjudant.....  

Maréchal  des  logis  chef  

Maréchaux  des  logis  

Maréchal  des  logis  lourrier. 

Brigadier- fourrier  

Brigadier  


Total  des  hommes  des  cadres. 

Effectif  total  des  cadres  de  la  compagnie  

Soldats  (dont  1/5'  de  1"  classe)  

Effectif  total  de  la  compagnie  

Chevaux  de  selle  

Total  


24 


■2.8 


63 


91 


1-9 


43 


Pied  de  guerre  en  hommes  de  troupe  que  la  compagnie 

du  pied  de  paix.  La  compagnie  bis  


Série  C.  —  Tableau  6. 


Cadre  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie. 


1»  Colonels  

Lieutenants-colonels  

Chefs  d'escadrons  

Capitaines  de  1"  et  de  2"  classe, 


Hommes. 


294 


2"  Gardes  principaux  de  classe  

—  —       de  2' classe  

—  de  1"  classe  

—  de  T  classe...  

— •     de  5°  classe  

3»  Contrôleurs  d'armes  principaux  de  1"  classe 

—  —  de  2°  classe, 
~         de  1"  classe  

—  do  2<'  classe  

—  de  3°  classe  

4°  Ouvriers  d'état  de  i'=  classe  

—       de  %'  classe  

5°  Gardiens  de  battepies  de  I"  classe  

—  de  2'  classe  


Hommes. 


16/ 

20}  len 

40\ 
80] 

i3o; 

130 


%10 


260 


Motifs  à  l'appui.-.—  Cette  demande  a  été  introduite  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  depuis  le  dépôt  de  son  projet  de  loi,  et  les  augmentations 
réclamées  pour  les  gardes  e.t  les  ouvriers  d'état,  sont  justifiées  par  des 
besoins  si  réels  que  la  commission  n'a  point  hésité  à  les  admettre. 

En  effet,  des  hangars  au  matériel  et  des  magasins  de  harnachement, 
ont  été  créés  dans  chaque  corps  d'armée,  la  plupart  du  temps  sur  divers 
points,  pour  les  besoins  de  la  mobilisation  de  l'artillerie  et  des  équipages 
et  on  ne  sait  à  qui  en  confier  la  surveillance.  Le  service  de  l'artillerie  a 
dû  employer  comme  auxiliaires  des  gardes  en  retraite,  mais  c'est  là,  un 
expédient  auquel  on  doit  se  hâter  se  renoncer. 

Il  est,  en  outre,  d'absolue  nécessité  de  donner  à  ces  magasins  des  ou» 
vriers  d'état  en  bois  et  en  fer  pour  diriger  les  réparations  du  matériel, 
qui,  sans  cela,  pourrait  être  compromis  et  des  ouvriers  d'état  selliers 
pour  veiller  à  la  conservation  du  harnachement  de  la  réserve  qui,  comme 
le  matériel,  représente  des  sommes  considérables. 


Série  D.  —  Tableau  1. 


Composition  d'un  régiment  du  génie  à  5  bataillons,  etc.,  etc. 
COMPAGNIES  DE  SAPEURS-MINEURS 


1  COMPAGNIE 


Capitaine  commandant.. 

Capitaine  en  second  (la 
compagnie  de  dépôt 
n'a  pas  de  capitaine  en 
second)  

Lieutenant  en  premier.. 

Lieutenant  en  second  ou 
sous-lieutenant  

Total  des  officiers. 


21  COMPAGNIES 

Capitaines  com.mctndànts 
Capitaines  en  second  . . . 
Lieutenants  en  premier. 
Lieutenants  en  second 
ou  sous-lieutenants... 

Total  des  officiers. 


Hommes , 


21 
21 
21 


COMPAGNIES  DE  SAPEURS-CONDUCTEURS 


Capitaine  commandant..  

Capitaine  en  second  , 

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  .lecond  ou  sous- lieutenant. 

Total  das  ofQciers  , 


Série  D,  ~  Tableau  S. 


Cadre  de  l'état-major  particulier  du  génie. 


Le  nombre  des  chevaux  à  attribuer  en  temps  de  paix  aux  officiers 
supérieurs  de  l'état-major  particulier  du  génie  est  le  même  que  celui 
attribué  par  le  tableau  6  de  la  série  G  aux  officiers  supérieurs  du  même 
gra<de  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie. 
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Oompositmn  d'un  escadron  du  train  des  équipages  miliatires  à 
5  compagnies  (sur  le  pied  de  paix).  i 


COMPAGNIES 


UNE  COMPAGNIE 

Capitaine  commandant.. 

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier.. 
Lieutenant  en  second  ou 
sous-lieutenant  

Total  des  officiers — 

TnOUPE 


Fourrier  

Brigadier-fourrier. 


Total   des  hommes  du 
cadre  

Effectif  total  des  cadres 
de  la  compagnie  

Soldats  (dont  1/5  de  l" 
classe)  

Effectif  total  de  la  com- 
pagnie  


5.9 


52 


91 


TROIS  COMPAGNIES 

Capitaines  commandants 
Capitaines  en  second  — 
Lieutenants  en  premier. 
Lieutenants  en  second  ou 
sous-lieutenants  

Total  des  officiers  

TROUPE 


Fourriers  

Brigadiers-fourriers . 


Total  des  hommes  des 
.  cadres  

Effectif  total  des  cadres 
des  3  compagnies  

Soldas  


Effectif  total  des  3  com- 
pagnies , 


12 


10S 


156 


273 


63 

81 
120 


RÉSUMÉ 


Officier  supérieur  

Officiers  des  autres  grades  

Sous-officiers,  brigadiers  et  hommes  des  cadres. 
Soldats   

Effectif  total  

Enfants  de  troupe  


Hommes 

Chexaux 

1 

2 

17 

23 

116 

e? 

156 

120 

290 

209 

3 

» 

Série  E.  —  Tableau  3. 


Composition  d'une  compagnie  mixte  du  train  des  équipages  militaires 
affectié  au  19"  corps  {Algérie). 


OFFICIERS 


Capitaine  commandant. 

Capitaine  en  second. 

Lieutenant  en  premier. 

luieutenant  en  second  ou  sous  lieutenant. 


Série  P.  —  Tableau  2. 


Cadre  du  service  d'état-mafor. 


2°  Capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  a^vchiv'istQS.   24 


Annexe  n°  3569. 

(Séance  du  13  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  :  1°  à  ratifier  la  con- 
vention passée  entre  l'Etat  et  la  ville  du  Puy 
(Haute- Loire),  pour  l'extension  du  caserne- 
ment ;  2°  à  autoriser  cette  ville  à  emprunter 
785,000  fr.,  présenté  au  nom  de  M.  le  mari^chal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Bulfet,  vice- 
président  du  conseiî,  ministre  de  l'intérieur, 
par  M.  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la 
guerre,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  des  fi- 
nances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  a 
passé  avec  l'Etat  uns  convention  approuvée  par 
les  trois  départements  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  des  finances,  et  aux  termes  de  laquelle  el'e 
s'engage  : 

6tl°  A  abandonner  à  l'Etat  la  jouissance  des 
terrains  et  bâtiments  composant  la  caserne  ac- 
tuelle et  ses  dépendances  ; 

2°  A  poursuivre  l'acquisition  d'un  Mmmeuble 
dont  la  jouissance  sera  également  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat; 

3"  A  fournir  à  l'Etat  un  subside  de  250,000  fr. 
et  une  avance  de  635,000  fr.  pour  le  payement 
des  travaux  d'extension  du  casernement. 

Il  sera  pourvu  à  l'acquittement  du  subside  et 
du  contingent  de  la  ville  dans  le  prix  d'acquisi- 
tion d'un  champ  de  manœuvres  et  d  un  champ  de 
tir,  contingent  évalué  à  50,000  fr.,au  moyen  d'une 
somme  de  150,000  fr.  provenant  du  rembourse- 
ment de  la  taxe  des  mobilisés  et  d'un  emprunt 
de  150,000  fr.  remboursable  en  quatorze  années 
sur  les  revenus  ordinaires. 

L'avance  fait  l'olDjet  d'un  second  emprunt  de 
«35,000  fr.  Elle  sera  versée  au  Trésor  en  trois 
termes,  savoir  : 

Le  1"  mars  1876,  211,666  fr.  G6; 

Le  1"  septembre  1876,  211,666  îr.  67  • 

Le  1"  mars,  211,666  fr.  67. 

Au  taux  de  5  p.  lOÔ  et  en  douze  annuités,  par 
versement,  lesdites  annuités  payables  par  ter- 
mes semestriels,  l'amortissement  coûtera  au 
Trésor  une  somme  totale  de  852,111  fr.  36. 

Suivant  les  prévisions  de  l'administration  mu- 
nicipale, le  prélèvement  à  opérer,  chaque  année, 
sur  les  revenus,  pour  le  service,  "én  capital  et 


intérêts  de  l'emprunt  de  150,000  fr.,  est  évalué  à 
15,000  fr.  D'après  le  reievé  des  trois  derniers 
comptes,  les  recettes  ordinaires,  dont  la  inoyenne 
est  de  252,538  fr.,  l'emportant  de  54,186  fr.  sur 
les  dépenses  de  la  même  catégorie.  En  outre,  la 
ville  compte  affecter  spécialement  à  sa  libéra- 
tion le  produit  des  concessions  d'eau  qui,  en 
1876,  rapporteront  22,000  francs  environ,  soit 
13,000  de  plus  que  le  chiffre  de  recette  inscrit 
au  budget  de  1875. 

La  caisse  municipale  est  grevée,  il  est  vrai, 
d'un  passif  de  1,000,376  fr.  provenant  :  1"  de  trois 
emprunts  autorisés  par  les  lois  des  9  janvier 
1864,  31  juillet  1867  et  31  juillet  1872,  et  sur  les- 
quels il  reste  dû  934,000  i'r.;  2°  de  l'acquisition 
de  terrains  réunis  à  ia>voie  publique.  Mais,  d'un 
autre  côté,  la  ville  peut  appliquer  à  l'extinction 
de  son  passif  le  montant  de  18  centimes  addi- 
tionnels à  recouvrer  jusqu'en  1892  et  qui  procu- 
rent annuellement  34,864  fr.  En  résumé,  la  por- 
tion disponible  de  l'excédant  annuel  suffit  et  au 
delà  pour  rembourser  l'emprunt  projeté. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a 
pour  objet  de  ratifier  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  du  Puy,  et  de  sanctionner  les 
mesures  votées  par  le  conseil  municipal  en  vue 
d'en  assurer  l'exécution. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l":  —  La  convention  passée  entre  l'E- 
tat et  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire),  en  vue  d'as- 
surer le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  casernement,  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Art.  2.  —  La  villé  du  Puy  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
frais  compris,  dépasser  5  1/2  p.  100  : 

1°  Une  somme  de  150,000  fr.  remboursable  sur 
ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
en  douze  années,  à  partir  de  1876,  pour  l'exécu- 
tion des  engagements  qu'elle  a  contractés  sous 
forme  de  subside  en  vue  de  l'extension  du  ca- 
sernement et  pour  l'acquittement  de  son  contin- 
gent dans  la  dépense  d'acquisition  d'un  champ 
de  manœuvres  et  d'un  champ  de  tir  ; 

2°  Une  somme  de  035,000  fr.  sous  forme  d'a- 
vance applicable  à  la  dépense  d'extension  du 
casernement  et  qui  lui  sera  remboursée  par  l'E- 
tat aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  ' 


des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
Il  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  3.—  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des 
communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
née dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  635,000  fr.,  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  àfi  Puy,  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1»  Le  1"  mars  1876,  211,666  fr.  60; 

2°  Le  1"  septembre  1876,211,666  fr.  67; 

3°  Le  1"  mars  1876,  211,666  fr.  67. 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi  ■ 
mum  de  5  p.  lOt),  à  dater  de  l'époque  des  verse- 
ments, et  l'amortissement,  calculé  également  au 
taux  maximum*  de  5  p.  100,  sera  effectué,  poir 
chaque  versement,  en  douze  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 


Annexe  n"  3571. 

(Séance  du  14  décembre  1S75.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriserla  ville  de  Lyon  (Ilhône) 
à  emprunter  une  somme  de  5,865,500  fr.,  par 
M.  Guyot,  membre  de  l'Assetoblée  nationale. 

Messieurs,  notre  brave  armée,  malgré  des  pro- 
diges de  valeur,  venait  d'être  écrasée  à  Sedan, 
pai-  des  forces  de  beaucoup  supérieures  en  nom- 
bre ;  tout  était  compromis  sauf  l'honneur.  Una 
dernière  lutte  allait  s'engager,  lutte  suprême. 
Lyon,  la  grande  et  patriotique  cité,  voulut  en 
avoir  toute  sa  part.  En  même  temps  qu'elle  équi- 
pait et  envoyait  à  l'ennemi  cinq  légions  recru- 
tées dans  le  département  du  Rhône,  elle  armait 
sa  vaillante  garde  nationale,  mettait  ses  forts  en 
état  de  défense,  construisait  des  redoutes  et  s'ap- 
provisionnait pour  pouvoir  soutenir  un  long 
siège. 

Tout  cela  ne  pouvait  s'accomplir  sang  argent. 
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Malgré  les  difficultés  du  moment,  l'administra- 
lion  de  la  ville  de  Lyon  n'hésita  pas  ;  un  em- 
prunt de  10,000,000  de  francs  fut  décidé,  puis 
apijrouvé  par  un  décret  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  en  date  du  21  septembre 
1870. 

'    Une  première  souscription  publique  fut  ou- 
verte le  27  du  même  mois,  elle  produisit  7,260,000 

francs,, ci   7.260.000 

représentant  14,520  obligations  de 
500  fr.  l'une,  rapportant  25  fr.  d'inté- 
rêt ;  une  seconde  souscription,  ou- 
verte le  5  janvier  1871,  a  fourni  le 
complément,  soit  2,740,000  fr.,  ci. . . .     2.740. 060 

Total   10.000.000 

représentant  5,480  obligations,  mais  devant  rap- 
porter 7  p.  100  d'intérêt  ;  il  avait  été  décidé  que 
les  premiers  souscripteurs  qui  doubleraient  leur 
mise,  jouiraient  de  l'intérêt  de  7  p.  100  pour  les 
deux  portions  de  leur  souscription,  il  en  résulta 
que  la  plus  grande  partie  de  l'emprunt  fut  sous- 
crite à  raison  de  7  p.  100,  taux  qui  n'avait  alors 
rien  d'exorbitant.  Il  était  dans  ces  moments  cri- 
tiques, difficile  de  payer  l'argent  moins  cher.  11 
en  est  autrement  maintenant  ;  depuis  que  le 
■pays  s'est  donné  un  gouvernement  définitif,  la 
confiance  est  revenue,  les  affaires  ont  repris  et  le 
taux  de  l'argent  s'est  abaissé  notablement. 

Le  conseil  municipal  de  Lyon,  soucieux  des 
intérêts  qu'il  représente,  a  compris  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire.  La  ville  de  Lyon' a  trop 
bon  crédit  pour  ne  pas  trouver  d'argent  à  un 
taux  moins  onéreux  ;  rien  n'était  stipulé  en  cas 
de  remboursement  anticipé;  or,  l'article  1187  du 
code  civil  porte  :  «  le  terme  est  toujours  présu- 
mé stipulé  en  favaur  du  débiteur  à  moins  qu'il 
ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances 
qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  des  créan- 
ciers ;  »  —  donc  la  ville  a  parfaitement  le  droit 
de  convertir  sa  dette  à  cette  condition  de 
rembourser  ceux  des  prêteurs  qui  n'accepte- 
ront pas  la  conversion.  D'ailleurs,  les  rem- 
boursements opérés  réduisent  la  dette  à  5  mil- 
lions 865,500  fr.,  représentant  11,731  obligations. 

Dans  sa  séance  du  1"  octobre  1875,  le  conseil 
municipal  décida  qu'il  serait  demandé  à  l'As- 
semblée nationale  l'autorisation  d'emprunter  à 
un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  5  1/2  p.  100  la 
somme  de  5,865,500  fr.,  remboursable  en  dix-sept 
annuités  à  partir  de  1876.  Au  taux  de  5  fr.  35, 
l'obligation  ressort  à  5  0/0  d'intérêt  tout  impôt 
payé  ;  il  est  donc  évident  que  l'emprunt  sera  fa- 
cilement souscrit  à  5  fr,  50  au  maximum,  l'an- 
nuité qui  pesait  sur  les  finances  de  la  ville  se- 
rait alors  réduite  de  601,000  fr.  en  moyenne,  à 
540,000  fr.;  dans  dix-sept  ans,  la  dette  sera 
éteinte,  la  ville  n'ayant  plus  à 

payer  en  tout  que   9.178.012  50 

au  lieu  de   10.212.530  » 

ce  qui  fait  un  boni  de   1.034.518  50 

sur  les  dix-sept  annuités. 

La  loi  du  30  mars  1872  avait  autorisé  la  ville 
à  s'imposer  extraordinairement  15  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions, 
pour  le  service  des  intérêts  d'un  autre  emprunt 
de  800,000  fr.  qu'elle  avait  été  obligée  ae  con- 
tracter. 

Une  partie  de  ces  ressources  étant  devenue 
disponible,  une  loi,  en  date  du  31  juillet  1874, 
décida  que  le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire pourrait  être,  pour  une  part,  affecté 
au  remboursement  de  l'emprunt  de  10  millions 
de  francs. 

Cette  part,  jointe  à  de  nouvelles  taxes  d'octroi 
approuvées  par  une  décision  du  conseil  général, 
en  date  du  10  février  1872,  constitue  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt  une  dotation  suffisante.  Cette 
opération  est  marquée  -  au  coin  d'une  bonne  et 
intelligente  gestion  financière. 

Votre  3'6'  commission  d'intérêt  local  vous  pro- 
pose donc,  messieurs,  de  vouloir  bien  donner 
■  votre  approbation  au  projet  dé  loi  présenté  par 
le  ministre  de  l'intérieur'  et  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  1/2  p.  100,  une  somme  de 
5  865,500  fr,,  rembour.sable  en  dix-sept  années  à 
partir  de  1876,  tant  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  approuvée  par  les  lois  des  30  mars 
Î872  et  31  juillet  1874  que  sur  le  montant  des 
taxes  d'octroi. 

Ladite  somme  de  5,865,500  fr.  servira  à  rembour- 
ser 11,731  obligations  émises  pour  la  réalisation  de 
l'emprunt  de  10  millions  de  francs,  contracté 
en  vertu  d'une  décisrion  de  la  délégation  du  Gou- 


vernement de  la  défense  nationale  en  date  du 
21  septembre  1870. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  t."ansmissibles  par 
par  voie  d'endossement,  soit  direotement  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  pi-éable- 
blement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 


Annexe  n°  3575. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établisbement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Guengat  (Finistère),  par 
M.  le  comte  de  Cintré,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  commune  de  Guengat  demande 
l'établissement,  pendant  sept  ans,  d'une  surtaxe 
à  son  octroi  de  10  francs  par  hectolitre  d'alcool 
dont  le  produit,  concurremment  avec  celui  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  est 
destiné  à  amortir  un  emprunt  de  4,000  francs 
contracté  pour  la  construction  d'une  école 
mixte. 

La  commune  fait  usage,  pour  l'instruction  pu- 
blique et  les  chemins  vicinaux,  de  tous  les  cen- 
times autorisés  ;  de  plus,  elle  est  grevée,  jus- 
qu'en 18S0,  de  dix  autres  centimes  extraordi- 
naires pour  remboursement  de  l'emprunt  con- 
tracté pour  la  garde  nationale  mobilisée. 

Vu  les  avis  favorables  à  la  demande  du  con- 
seil municipal  de  Guengat,  votre  commission 
trouve  bien  fondées  les  raisons  sur  lesquelles 
elle  s'appuie,  et  vous.. propose  d'autoriser  la  per- 
ception à  l'octroi  de  Guengat,  département  du 
Finistère,  d'une  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits, lique.urs  et  fruits  à  l'eau- de-vie,  et  ab- 
sinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  d»  droit  de 
6  fr.  en  principal  perçu  sur  les  mêmes  objets. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1879 
inclusivement,  est  autorisée  la  perception  à  l'oc- 
troi de  Guengat,  département  du  Finistère,  d'une 
surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
6  fr.  perçu  en  principal  sur  les  mêmes  boissons. 


Annexe  n"  3577. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commsssion  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  le  gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie,  les  ci  édits  nécessaires  à  la  construc- 
tion d'un  palais  de  justice  et  d'une  église  à 
Alger,  par  M.  Luceti  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Il  n'est  personne  en  Algérie,  ayant  souci  de  la 
dignité  de  la  justice  et  comprenant  le  prestige 
qu'elle  est  appelée  à  exercer  sur  l'esprit  des  in- 
digènes, qui  ne  déplore  l'état  de  misère  et  de  dé- 
labrement des  locaux  où  siègent,  à  Alger,  les 
magistrats  de  la  cour  d'appel  et  ceux  du  tribun- 
nal  de  première  instance.  Depuis  longtemps.^  les 
doléances  les  plus  vives  ont  été  adressées  à  ce 
sujet  au  Gouvernement  central,  et  les  gardes  des 
sceaux  ont  successivement  demandé  avec  ins- 
tance qu'il  fût  porté  remède  à  cette  situation  in- 
tolérable. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents;  Le-fèbure,  Tirard,  le  colonel 
comte  Oct.  de  Bastard,  de  Ravinel ,  secrétaires  ; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  mar- 
quis deTalhouët,  Plichon,Cocherv;  André  (Seine,) 
Batbie. 


Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  s'en  est 
préoccupé  le  premier  «t  a  cherché,  à  diverses 
reprises,  le  moyen  pratique  de  résoudre  cette 
importante  question. 

En  1867,  à  la  suite  d'études  préparatoires  mi-' 
ses  au  concours,  le  projet  de  M.  Gion,  un  des  ar- 
chitectes concurrents,  avait  été  adopté,  et  Alger 
posséderait  aujourd'hui  son  palais  de  justice, 
sans  les  événements  de  1870  qui  en  ont  entravé  la 
0  construction. 

D'après  le  projet  précité,  c'eût  été  un  édifice 
monumenlal,  digne  à  la  fois  de  la  belle  cité  d'Al- 
ger et  du  siège  important  auquel  il  était  destiné  ; 
il  devait  être  construit  sur  l'emplacement  spa- 
cieux et  magnifiquement  situé  de  l'ancien  lycée  ; 
la  dépense  avait  été  évaluée  à  2,300,000  fr. 

Des  considérations  d'économie  résultant  de  la 
situation  actuelle  ont  fait  apporter  d'importantes 
modifications  tant  dans  les  plans  primitifs  que 
dans  le  choix  de  l'emplacement. 

Ainsi,  le  devis  estimatif  a  été  réduit  à  la  somme 
de  1,250,000  fr.,  y  compris  les  frais  imprévus. 

Pour  ce  qui  est  de  l'emplacement,  il  a  paru 
convenable  de  renoncer  aux  terrains  de  l'ancien 
lycée,  parce  qu'ils  ont  une  plus-value  considé- 
rable et  que  le  Trésor,  qui  doit  pourvoir  aux 
dépenses,  a  tout  intérêt  à  les  aliéner  par  voie 
d'enchères  publiques  et  à  choisir  un  emplace- 
ment d'une  moinUre  valeur,  suffisamment  central 
toutefois  pour  répondre  a  un  égal  degré  aux 
conditions  d'un  excellent  service. 

Cet  emplacement,  appelé  à  remplacer  le  pre- 
mier, est  un  terrain  domanial  situé  à  proximité 
de  l'hôtel  du  Trésor  et  de  la  Poste.  Mais,  destiné 
au  culte  par  une  décision  du  Gouvernement  gé- 
néral, en  date  du  27  mars  1869,  il  renferme  une 
église  provisoire  qu'il  est  indispensable  de 
transporter  sur  un  autre  point,  où  elle  sera  édi- 
fiée d'une'  manière  définitive. 
La  dépense  à  affecter  à  l'église  a  été  fixée  à 


la  somme  de   150.000 

laquelle,  ajoutée  à  celle  afférente  au 

palais  de  justice   1.250.000 

porte  la  dépense  totale  à   1.400.001) 


La  nature  des  édifices  à  construire  entraîne- 
rait, en  principe,  le  concours  du  département  et 
de  la  commune  d'Alger  pour  une  part  de  cette 
dépense,  mais  le  Gouvernement  a  pensé  que 
leur  situation  financière  ne  leur  permettait  pas 
cette  participatiou,  aussi  a-t-il  dû  se  résoudre  à 
demander  l'ouverture  d'un  crédit  suffisant  pour 
couvrir  les  dépenses  'prévues.  Toutefois,  au  lieu 
de  recourir  aux  ressources  ordinaires  du  budget 
de  l'Etat,  il  ménagera  les  intérêts  du  Trésor  pu- 
blic en  se  procurant  la  somme  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux  projetés,  à  l'aide  des  ventes 
aux  enchères  publiques  de  divers  immeubles 
domaniaux  tous  situés  dans  la  ville  d'Alger.  Ces 
immeubles  domaniaux  destinés  à  des  services 
publics  ont  aujourd'hui  perdu  cette  affectation  et, 
par  suite,  peuvent  être  aliénés  sans  le  moindre 
inconvénient.  Voicileur  nomenclature  telle  qu'elle 
figure  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  ae  loi 
présenté  par  le  Gouvernement. 

«  Ces  immeubles  comprennent  : 

«  1°  Palais  do  justice,  d'une  valeur  minima 
de   800. 000 

«La  maison  occupée  actuellement 
par  la  cour  d'appel  et  qui  n'a  jamais 
cessé  d'appartenir  à  l'Etat,  d'une  va- 
leur de   60.000 

«  2"  La  maison  servant  de  logement 
au  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel et  appartenant  à  l'Etat,  d'une  va- 
leur de  100.000 

«  3°  L'hôtel  de  l'intendance  et  ses 
dépendances,   où  sont  actuellement 
installés  la  cour  d'assises  et  le  par- 
uet  du  procureur  général  (propriété 
e  l'Etal),  d'une  valeur  de   160.000 

«  4°  Un  terram  vague,  d'une  con- 
tenance de  2,680  mètres,  appartenant 
à  l'Etat,  d'une  valeur  approximative 
de......   250.800 

«  5°  D  un  autre  côté,  le  conseil  gé- 
néral d'Alger,  dans  le  but  des  concou- 
rir, dans  la  limite  des  ressources  dé- 
partementales, aux  frais  de  construc- 
tion du  palais  de  justice,  a  émis,  dans 
sa  séance  du  l7  avril  1874,  un  avis 
favorable  à  l'abandon  gratuit  à  l'Etat, 
par  le  département,  de  son  droit  de 
propriété  sur  l'immeuble  affecté  au 
tribunal  de  1'"  instance.  Le  produit 
de  la  vente  qui  en  sera  faite,  au  pro- 
fit du  Trésor,  peut  être  évalué  à  .  40.000 

«Total   1.410.060 

Afin  de  ne  porter  aucun  dérangement  dans 
l'administration  de  la  justice,  ceux  de  ces  im- 
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meubles  aciuellement  occupés  par  des  services 
judiciaires,  seraient  aliénés  les  derniers  et  on 
insérerait  dans  i'^s  cahiers  des  charges  un  clause 
aux  termes  de  laquiill'3  l'a  IJudicataire  n'entre- 
rait en  possession  qu'après  l'installation  dos 
services  dans  le  nouvel  édifice. 

Les  crédits  ne  seraient  successivement  inscrits 
au  budget  du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie que  sur  la  justilication  de  l'encaissement,  par 
le  service  des  "domaines,  du  produit  de  la  vente 
des  lots  aliénés.  L'ouverture  de  ces  crédits  spé- 
ciaux aurait  lieu  en  vertu  de  simples  décrets. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  de  ce  projet 
qui  donne  satisfaction  à  un  besoin  impérieux, 
tout  en  ménageant  en  une  certaine  mesure  les 
intérêts  du  Trésor. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vomsen 
proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Des  crédits  pourront  être  alloués, 
par  décrets,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le 
service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie, 
comme  en  matière  de  fonds  de  concours,  et  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  1,400,000  fr., 
destinés  à  la  construction  d'un  palais  de  justice 
et  d'une  église  à  Alger,  conformément  aux  plans 
et  devis  annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ces  crédits  seront  ouverts  au  fur  et 
à  mesure  de  la  réalisation  du  prix  de  la  vente 
d'immeubles  domaniaux  sis  dans  l'intérieur  de  la 
ville  d'Alger,  que  le  gouvernement  général  se 
propose  d'aligner  par  la  voie  des  enchères,  no- 
tamtnent  l'emplacement  de  l'ancien  lycée  qui 
avait  été  primitivement  réservé  pour  la  construc- 
tion dun  palais  de  justice. 


Annexe  n°  33'î'8. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (I)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  à  accepter,  au  nom 
de  l'Etat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Philippeville  d'avancer  à  l'Etat  la 
somme  de  2  millions  de  francs  pour  être  affec- 
tée aux  travaux  d\chèvement  du  port  de  cette 
ville,  par  M.  Lucet,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  MM.  les  ministres  do  l'intérieur  et 
des  finances,  sur  l'avis  favorable  de  leur  collègue 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  vous  demandent 
d'autoriser  M.  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite 
par  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de;  2,000,000  de  fr.  à 
l'effet  de  hâter  l'achèvement  du  port  de  Philippe- 
ville. 

Ce  projet,  dans  son  ensemble  comme  dans  ses 
détails,  a  été  l'objet  de  l'étude  la  plus  sérieuse, 
et  l'on  peut  dire  qu'il  se  présente  affranchi  de 
toute  objection  à  la  sanction  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  est,  du  reste,  calqué  sur  des  combi- 
naisons financières  identiques  déjà  adoptées 
pour  plusieurs  de  nos  ports  de  la  métropole. 

Nous  allons  exposer  le  plus  succinctement 
possible  l'économie  du  projet  : 

Le  port  de  Philippeville  dessert  un  vaste  bas- 
sin commercial  limité  à  l'est  par  le  méridien 
d'A'in-Beida,  à  l'ouest  par  le  méridien  de  Sétif, 
et  au  sud  par  le  désert.  En  ne  tenant  compte 
que  de  la  région  tellienne,  c'est-à-dire  colonisée 
ou  susceptible  de  l'être,  on  peut  évaluer  à  plus 
de  120^-000  kilomètres  carrés  le  quadrilatère  ainsi 
restreint. 

Déjà,  sous  l'influence  des  voies  de  communica- 
tion carrossables  dont  le  réseau  est  loin  d'être 
achevé,  les  marchandises  importées  et  exportées 
par  PhdippeviUe,  qui,  en  1860,  représentaient  un 
tonnage  de  21,118  tonnes  et  une  valeur  de 
29,331,766  fr.,  ont  atteint,  en  1871,  88,027  tonnes 
formant  une  valeur  de  50,511,487  fr 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  TeisseVene  de  Bort,  Ma- 
gnm,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravinel,  secrétai- 
res ;  Dréo,Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy 
Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Chare- 
ton,  général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjéga,  ba- 
ron de  Soubeyran,  Langl'ois,  amiral  Potlîuau 
Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Gocherv' 
André  (Seine),  Batbie. 


En  1871,  le  chemin  de  fer  de  Philippeville  à 
Constantine  est  mis  en  exploitation,  et  dans  l'es- 
pace de  trois  ans,  en  1874,  le  tonnage  s'élève 
a  184,369  tonnes  représentant  une  valeur  de 
70,054,757  fr. 

L'influence  du  chemin  de  fer  sur  la  production 
des  céréales  est  telle,  que  cette  denrée  qui,  en 
1871,  figurait  dans  l'exportation  pour '22,407  tonnes 
sur  43,167,  soit  52  p.  100,  et  pour  5,425,510  fr.  de 
valeur  sur  50,511, 4i<7  fr.,  soit  23  p.  100,  est  repré- 
senté en  1874  par  107,103  tonnes  sur  130,113,  soit 
82  p.  100,  et  par  une  valeur  de  21,730,142  fr.  sur 
38,077,650  fr.,  soit  57  p.  100. 

Or,  il  est- arrivé,  par  suite  de  l'accumulation 
des  céréales  sur  la  plage  de  Philippeville,  en  face 
du  port  inachevé,  un  encombrement  tel,  que  les 
transactions  commerciales  en  ont  très-grave- 
ment souffert. 

Ou  se  fera  une  idée  de  cet  encombrement  inou'i 
sur  les  quais  actuels  (si  l'on  peut  donner  ce  nom 
à  un  emplacement  provisoire  de  320  mètres  de 
longueur,  formant  une  superficie  de  5,090  inè- 
tres  carrés,  accostable  seulement  par  les  chalands 
plats),  en  considérant  que  dans  les  quatre  mois 
d'août,  septembre,  octobre  et  novembre,  qui  for- 
ment la  période  la  plus  active  de  l'exportation 
des  céréales,  le  mètre  courant  de  quai  est  tra- 
versé par  1,152.  tonnes,  et  le  mètre  carré  de 
terre-plein  reçoit  72  t.  4,  ces  chiffres  étant  rap- 
portées à  l'année. 

Pour  le  port  de  Dunkerque,  les  chiffres  analo- 
gues étaient  : 

En  1848,  par  mètre  courant   78  t. 

—  par  mètre  carré   6  3 

Ils  se  sont  élevés,  après  un  perfectionnement 

exceptionnel  des  ouvrages  : 

En  1872,  par  mètre  courant,  à   174  t. 

—  par  mètre  carré   12  3 

Ces  chiffres  comparatifs  ont  leur  éloquence. 

Que  sera-ce  lorsque  le  chemin  de  fer,  se  pro- 
longeant de  Constantine  à  Sétif  et  Batna,  dont 
le  projet  vient  d'être  voté  par  l'Assemblée,  aura 
doublé  au  moins  la  production  de  ces  contrées 
si  merveilleusement  fertiles,  condamnées  jusqu'à 
ce  jour  à  l'inculture  par  le  prix  exorbitant  des 
transports  ':*  11  est  permis  de  prévoir  que  si,  au 
moment  très-prochain  où  le  port  de'  Philippe- 
ville  recevra  cette  masse  énorme  de  produits,  il 
n'est  pas  aménagé  de  façon  à  les  livrer  réguliè- 
rement à  la  navigation,  ce  sera  un  véritable  dé- 
sastre pour  le  commerce,  par  conséquent  pour 
la  colonisation!. 

Mais  les  inconvénients  de  la  situation  actuelle 
ne  se  bornent  pas  là.  M.  l'ingénieur  Gay,  dansuu 
rapport  si  lumineux  qu'il  aurait  fallu  pouvoir  le 
citer  tout  entier,  signale  comme  une  cause  pos- 
sible de  sinistres  la  dernière  partie  des  fonda- 
tions sous-marines  de  la  grande  jetée,  seulement 
ébauchées  sur  335  mètres  de  longueur,  et  for- 
mant ainsi  un  véritable  écueil  qu'il  importe  de 
faire  disparaître  au  plus  tôt  en  exhaussant  la 
jetée  jusqu'au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Il 
ajoute  que  ce  travail  est  nécessaire  aussi  pour 
préserver' de  l'abordage,  pendant  les  mauvais 
temps,  les  navires  mouillés  dans  l'intérieur  du 
port. 

M.  Gay  fait  ressortir,  par  des  calculs  irréfuta- 
bles, que  l'achèvement  des  travaux  amènera  sur 
les  frais  d'embarquement  et  de  débarquement 
une  économie  de  1  fr.  97  par  tonne  manipulée, 
soit  394,000  fr.  pour  200,000  tonnes,  chiffre  qui 
sera  bientôt  dépassé. 

Il  donne  ensuite  le  devis  estimatif  des  travaux 
à  parachever  par  ordre  d'urgence,  et  termine 
cette  étude  technique  par  l'analyse  raisonnôe  du 
procédé  financier  qui  l'ait  l'objet  de  la  proposi- 
tion de  la  chambre  de  commerce. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  bien  pré- 
ciser le  côté  économique  de  la  question,  que  de 
citer  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  l'ins- 
pecteur des  travaux  civils  de  l'Algérie  au  con- 
seil de  gouvernement  : 

«  D'après  les  renseignements  fournis  dans  lés 
rapports  des  ingénieurs,  les  dépenses  restant  à 
faire  pour  l'achèvement  des  travaux  prévus  s'é- 
levaient, au  1"  janvier  1875,  à          4.699.131  87 

«  Il  convient  d'y  ajouter  pour 
les  jetées  ouest  de  l'avant-port 
500,000  fr. 

«  Pour  le  comblement  de  la  pg- 
tite  darse,  170,000  fr. 

«Ensemble   670.000  » 

«  Ce  qui  porterait  les  dépenses  à  5.309.131  87 

«  Par  .contre,  ii  y  aurait  lieu  d'a- 
journer ou  de  supprimer  la  chaus- 
sée delà  petite  darse,  131,000  fr. 

«  Le  mur  de  garde  et  le  quai  de 
l'avant-port,  374,000  fr. 


«  Le  quai  adossé  à  la  jetée  du 
large,  395,000  fr. 

«  Ensemble    900.000  » 

et  les  dépenses  se  trouveraient  ré- 
duites à.   4.469.000  « 

«  Le  crédit  alloué  sur  le  budget 
de  1875  étant  de   450.000  » 

« ^1  resterait  à  compter   4.019.131  87 

«  On  pourvoierait  à  cette  dépense  à  l'aido  du 
prêt  de  2  millions  offerts  à  l'Efat  par  la  chambre 
de  commerce  de  Philippeville  et  de  quatre  cré- 
dits annuels  de  500,000  fr.  environ,  dont  le  pre- 
mier a  été  alloué  par  la  dernière  loi  de  finances 
pour  l'exercice  de  1876,  de  sorte  que  les  travaux 
pourraient  être  terminés  en  1879.  ^ 

«  Voici,  du  reste,  comment  s'établira  le  service 
de  l'emprunt  et  de  l'amortissement  : 

«  Les  2  millions  avancés  par  la  chambre  de 
commerce  en  quatre  versements  égaux  de 
5O0,5OO  fr.  représentent,  au  bout  de  la  quinzième 
année  après  le  premier  versement,  au  taux  de 
4  1/2  p.  100,  ci.   3.627,652 

«  L'emprunt  fait  par  la  chambre 
de  commerce,  au  taux  de  6  p.  100,  y 
compris  les  frais  de  commission,  éva- 
lués à  2,250  fr.  poùr  chaq^ue  somme 
de  500,000  fr.  équivaudra  a  la  môme 
date  à  un  capital  de   4.421.099 

La  différence,  soit  '  793.447 

représentera  les  annuités  capitalisées  que  la 
chambre  de  commerce  devra  prendre  à  sa  charge. 
On  a  calculé  que  le  chifl're  de  ces  annuités  pour 

une  série  de  quinze  ans  sera  de   34.089 

«  On  peut  évaluer  d'ailleurs  les  frais 
de  perception  des  droits  de  tonnage  à..  4.000 

«  On  arrivera  ainsi  ài  un  total  de   38.089 

«  Or,  les  droits  de  tonnage,  à  raison  de 
25  c.  par  tonne,  atteindront  au  mini- 
mum 44.790 

«  Le  boni  serait  donc  chaque  année 

de   6.701 

et,  à  la  fin  de  l'opération,  la  chambre  de  com- 
merce aura  encaissé  une  somme  assez  forte  qui 
pourra  être  appliquée  aux  travaux  complémen- 
taires dji  port  ainsi  qu'à  l'outillage  des  quais. 

«  La  taxe  de  0  fr.  25  n'augmentera,  du  reste, 
que  de  1/9  les  frais  de  manutention;  dès  la  5'  an- 
née, le  commerce  se  récupérera  de  ses  avances, 
et  le  bénéfice  qu'il  retirera  de  l'opération  sa 
chiffrera  par  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 

«  Pour  l'Etat,  la  situation  sera  moins  bonne, 
car  les  annuités  qu'il  aura  à  payer  pendant  quinze 
ans,  174,300  fr.  environ  par  an,  donneront  un 

total  de   2.617.500 

tandis  qu'il  n'aura  reçu  que   200.000 

«  Différence   617.500 

«  Mais,  je  l'ai  fait  remarquer  déjà,  il  y  a  né- 
cessité absolue  de  terminer  au  plus  tôt  les  tra- 
vaux du  port  de  Philippeville. 

«  Je  ne  puis  donc  que  proposer,  en  définitive, 
l'adoption  du  projet  de  convention  soumis  à  l'exa- 
men du  conseil  de  gouvernement.  » 

Nous  avons  souligné  le  paragraphe  de  la  cita- 
tion ci-dessus  où  la  somme  de  617,500  francs  est 
portée  comme  expression  de  la  perte  pécuniaire 
que  la  combinaison  projetée  imposera  au  Trésor, 
parce  que  cette  appréciation,  reproduite  d'ailr- 
leurs  dans  d'autres  documents  du  dossier,  nous 
a  paru  renfermer  une  erreur  digne  d'être  re 
levée. 

Il  est  incontestable,  OH  effet,  qu'en  admettant  que 
le  prêt  de  2  millions  n'oût  pas  lieu,  les  travaux 
du  port  de  PMlippeville  n'en  seraient  pas  moins 
poursuivis,  sans  interruption,  jusqu'à  parfait 
achèvement,  au  moyen  de  crédits  budgétaires 
annuels  de  500,000  fr,.  au  moins.  Le  prêt  de 
2  millions  de  francs  fait  à  l'Etat  peut  donc  être 
considéré  taxativement  comme  une  anticipation 
de  quatre  années  sur  les  crédits  qu'il  aurait  con- 
tinué de  se  faire  allouer  de  1880  à  1883  pour  suh- 
venir  à  une  dépense  obligée  :  d'où  la  conséquence 
que  les  intérêts  de  la  somme  prêtée  doivent  ôtr» 
calculés,  non  sur  une  période  de  quinze  années, 
mais  de  quatre  seulement.  Le  bien  fondé  dè 
cette  observation  devient  évident  dans  l'hypo- 
thèse où  l'Etat,  usant  de  la  faculté  que  lui  donne 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  3  du  projet  de 
loi,  se  ferait  allouer,  pour  chacune  dea  années 
1880,  1881,  1882,  1883,  des  crédits  de  500,000  fr. 
pour  les  appliquer  au  remboursement  intégral 
de  son  emprunt.  La  combinaison  financière  qui 
nous  occupe  se  trouverait  dès  lors  liquidée  en 
1883  et  se  balancerait  pour  l'Etat  par  un  plus 
déboursé  de  617,500  x  4/15=  1^4,666  fr.  seule- 
ment. 
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Cette  perte,  on  le  voit,  est  insignifiante  en  re- 
gard des  avantages  considérables  qui  résulte- 
raient pour  le  commerce,  pour  l'agriculture  et 
pour  la  sécurité  de  la  navigation,  du  prorapt 
achèvement  du  port;  on  peut  même  ajouter 
qu'elle  serait  vraisemblablement  couverie  par 
une  augmentation  sensible  dans  les  recettes 
d'impûts  de  toute  nature,  notamment  dans  celle 
des  droits  de  douane  et  des  droits  de  quai. 

Nous  nous  plaisons  à  le  dire,  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  été  consultés  sur  cette 
grave  question  en  ont  proclamé  l'opportunité  et 
l'importance  ;  ainsi,  la  chambre  de  commerce  de 
Phifippevllle,  à  qui  revient  l'honneur  de  l'ini- 
tiative, regarde  sa  prompte  solution  comme  ab- 
solument irWispensable  à  la  prospérité  de  la 
vaste  région  desservie  par  le  port  ;  les  ingénieurs 
de  l'arrondissement  ont  mis  en  lumière  de  la 
façon  la  plus  saisissante  les  considérations  mul- 
tiples qui  Tecommandent  cette  solution  à  la  sol- 
licitude du  Gouvernement. 

L'inspecteur  général  des  travaux  civils  de 
l'Algérie,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  a  émis  en 
faveur  du  projet  les  conclusions  les  plus  affir- 
matives. 

M.  le  général  Ghanzy,  après  avoir  obtenu  un 
avis  favorable  du  conseil  de  gouvernement  com- 
posé des  plus  hauts  fonctionnaires  de  l'Algérie, 
a  écrit  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  lui 
recommander,  en  termes  pressants,  d'obtenir  de 
l'Assemblée  nationale  qu'elle  vole  le  projet  de 
loi  avant  sa  séparation. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont 
donné  à  leur  tour  à  ce  projet  leur  complet  as- 
sentiment, et  le  ministre  du  commerce,  consulté, 
y  a  adhéré  complètement  aussi,  sauf  une  tégère 
modification  qu'il  a  recommandée  à  l'attention 
de  son  collègue  de  l'intérieur.  Il  a  demandé  la 
suppression  du  droit  de  25  cent,  par  tonneau  de 
marchandises  débarquées  ou  embarquées,  à  perce- 
voir sur  les  navires  se  livrant  au  cabotage  entre 
les  ports  algériens. 

La  chambre  de  commerce,  eonsultée  à  ce  sujet, 
a  répondu  qu'elle  consentait,  sans  réserve,  à  cette 
suppression,  attendu  qu'il  lui  reste  une  recette 
largement  suffisante  pour  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités, çt  qu'elle  tient,  par  dessus  tout,  à  la 
prompte  solution  de  cette  affaire. 

Dans  cette  situation,  messieurs,  et  en  consé- 
quence des  considérations  qui  précèdent,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  recommander 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivant,  proposé  par 
le  Gouvernement  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1''.  —  Le  gouverneur  général  civil  de  l'Al- 
gérie est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lippeville,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations 
des  4  mars  et  9  juin  1875,  d'avancer  à  l'Etat  la 
somme  de  2,000,000  de  francs  à  l'effet  de  hâter 
1  achèvement  des  travaux  du  port  de  Philippe- 
ville. 

Art.  2.  —  La  chambre  de  commerce  de  Philip- 
pevilla  est  autorisée  à  emprunter  à  un  taux  qui 
n'excédera  pas  6  p.  100  la  somme  de  2,000,000  Ir. 
montant  des  avances  à  faire  à  l'Etat. 

Cet  éïnprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public  de  crédit,  la  chambre  de  com- 
merce devra  se  conformer  aux  conditions  sta- 
tutaires de  cet  établissement,  sans  toutefois  que 
la  commission  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  0,45  p.  100. 

Art.  3  —  La  chambre  de  commerce  de  Phi- 
lîppeville  effectuera  entre  les  mains  de  l'Etat  des 
versements  annuels  variant  de  400,000  à  600,000  fr. 
à  la  volonté  de  la  chambre  de  commerce,  pourvu 
toutefois  que  le  versement  total  soit  opéré  en 
quatre  années,  à  partir  du  l"' janvier  1876. 
•  Il  demeure  entendu  que  ladite  chambre  ne 
sera  tenue  à  ces  versements  annuels  qu'après 
l'épuisement  du  crédit  alloué  par  l'Etat. 

Les  fonds  successivement  versés  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Philippeville,  jusqu'à  con- 
currence de  ladite  somme  de  2  millions,  porte- 
ront intérêt  au  taux  de  4  1/2  p.  100  à  dater  de 
leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de 
4  1/2  p.  100,  pourra  s'effectuer  en  quinze  annui- 
tés, payables  par  termes  sei'hestriels  à  partir  de 
!a  date  du  premier  versement.  Toutefois,  l'adminis- 
tration réduira,  autant  qu'elle  le  juger  couve- 
aable,  la  période  d'amortissemeijt  eu  accroissant 
la  quotité  des  payements  semestriels. 

Art,  4.  —  il  swa  établi  au  port  de  Philippe- 


ville,  à  partir  du  1"'  janvier  1876,  un  droit  de 
25  centimes  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  na- 
vire français  ou  étranger  ayant  pour  provenance 
ou  pour  destination  la  France  ou  l'étranger,  qui 
entrera  chargé  ou  viendra  prendre  charge  dans 
le  port  de  Philippeville  ou  celui  de  son  annexe 
Stora. 

Le  matériel  naval  de  l'Etat  sera  exempt  du 
droit  de  tonnage. 

Art.  5.  —  La  perception  du  droit  susmentionné, 
est  concédée  à  la  chambre  de  commerce  pour 
couvrir  la  différence  entre  le  taux  de  l'intérêt 
payé  par  l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et 
celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscrip- 
teurs de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  con- 
tracter. Cette  perception  cessera  après  l'entier 
remboursement  de  la  somme  formant  cette  dif- 
férence. 


Annexe  a»  3579 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  :  1'  à  ratifier  une  convention 
pass»e  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap  (Hautes- 
Alpes)  en  vue  d'assurer  le  payement  des  dé- 
penses du  casernement  ;  2°  à  autoriser  ladite 
ville  à  emprunter  une  somme  de  300,000  fr., 
par  M.  Dubois,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  20  novembre  1874,  est  intervenu 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap  un  traité  aux  termes 
duquel  ; 

L'Etat  se  charge  de  faire  tous  les  travaux  de 
de  construction  nécessaires  à  l'installation  d'une 
garnison. 

De  son  côté,  la  ville  promet  de  mettre  à  la  dis- 
position du  département  de  la  guerre,  à  titre  de 
subside,  le  tiers  de  la  dépense  totale  dont  le 
chiffre  est  approximativement  évalué  à  210,000  fr. 
et  à  faire  l'avance  à  l'Etat  du  surpins  de  la  dé- 
pense totale.  ■ 

La  ville  s'engage  en  outre  : 

1°  A  remettre  en  toute  propriété  à  l'Etat,  le 
terrain  où  seront  établies  les  nouvelles  construc- 
tions; 

2»  A  pourvoir  gratuitement  celles-ci  de  l'eau 
nécessaire; 

3°  A  subvenir  aux  frais  d'éclairage; 

4"  A  recevoir,  moyennant  indemnité  d'usage, 
dans  l'hôpital  civil  de  la  ville,  les  militaires  ma- 
lades. 

5°  A  recevoir  également  dans  la  prison  du 
lieu  les  militaires  détenus  pour  cause  discipli- 
naire. 

Les  sacrifices  en  nature  consentis  par  la  ville 
représentent  une  somme  de  69,000  fr. 

En  outre,  l'administraiioa  municipale  est  dans 
la  nécessité  de  pourvoir  au  payement  du  prix 
d'acquisition  et  d'appropriation  de  deux  immeu- 
bles à  l'usage  de  bureau  d'octroi  et  de  marché, 
dépense  évaluée  23,000  francs. 

Pour  remplir  ses  engagements  et  faire  face  à 
ses  besoins  le  conseil  municipal  a  voté,  avec  le 
concours  des  plus  imposés,  un  emprunt  de 
300,000  fr.  à  contracter  au  taux  de  5  1/2 
p.  100  et  dont  l'amortissement  s'effectuera  en 
quinze  années  au  moyen  des  remboursements  à 
attendre  de  l'Etat  et  des  prélèvements  sur  les 
revenus  ordinaires. 

L'avance  de  140,000  fr.  sera  versée  au  Trésor 
m  trois  termes,  aux  taux  de  5  p.  lOU,  les  31 
mars  1876,  1877  et  1878;  elle  sera  remboursée  en 
douze  années  avec  intérêts  à  5  p.  100;  l'amortis- 
sement coûtera  au  Trésor  une  somme  totale  de 
187,864  fr.  98. 

La  somme  affectée  chaque  année  par  la  ville 
de  Gap  pour  le  service  de  l'emprunt  est  évaluée 
par  l'administration  municipale  à  17,120  fr.  Il 
est  vrai  que  les  dépenses  ordinaires  excèdent 
les  recettes  de  9,000  fr.  environ,  mais  l'applica- 
tion d'un  nouveau  tarif  d'octroi  approuvé  aug- 
mentera les  receltes  de  26,000  fr.  environ  et  per- 
mettra à  la  ville  de  se  libérer. 

Dans  cette  situation,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  ci-après,  qui  aura  pour  effet  de  ratifier  la 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Gap 
et  de  sanationner  les  mesures  prises  par  celle-ci 
pour  en  assurer  l'exécution. 

/ 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  La  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Gap  (Hautes-Alpes),  en  vue  d'assu- 
rer le  payement  de  la  dépense  résultant  de  l'ex- 
tension du  casernement,  est  définivement  ap- 
prouvée. 


Aî't.  2.  —  La  ville  de  Gap  est  autoî-isée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra,  tous 
frais  compris,  excécer  5  1/2  p.  100,  une  somme 
de  300,000  francs  remboursable  en  quinze  an- 
nées à  partir  de  1876. 

Cette  somme  servira  : 

Jusqu'à  concurrence  de  70,000  ff.,  à  exécuter 
les  engagements  que  la  ville  a  contractés  sous 
la  forme  de  subsides  pour  l'extension  du  caser- 
nement. 

Pour  140,000  fr.  à  avancer  à  l'Etat,  en  vue  de 
la  uiômo  dépense,  une  somme  égale,  qui  sera 
remboursée  par  l'Etat  aux  conditons  ci-après  dé- 
terminées. 

Pour  69,000  fr.  à  établir  un  champ  de  tir  et  à 
exécuter  les  travaux  mis  à  la  charge  de  la  ville 
aux  termes  de  la  convention  approuvée  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  présente  loi. 

Pour  le  surplus,  à  payer  le  prix  d'acquisition 
et  d'appropriation  de  deux  immeubles. 

L'amortissement  de  femprunt  de  300,000  fr 
s'effectuera  au  moyen  des  remboursements  à  re- 
cevoir de  l'Etat  et  à  l'aide  de  prélèvements  sur 
les  revenus  ordinaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  dé  gré  à  &ré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  dos 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préala- 
blement soumisas  à  l'approbation  du  ministre  de 
fintérieur. 

Art.  3.  —  La  portion  dudit  emprunt  applicable 
à  l'extension  du  casernement  et  à  l'établisse- 
ment d'un  champ  de  tir  sera  exemptée  des  droits 
de  timbre  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  com- 
munes. Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  môme  des  titres  à  émettre,  ainsi 
que  la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  somme  de  140,000  fr.  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Gap  sera 
versée  au  Trésor  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1»  Le  31  mars  1876   46.666  67 

2°  Le  31  mars  1877   46,666  67 

3°  Le  31  mars  1878   46.666  66 

Ces  sommes  porteront  intérêt  au  taux  maxi- 
mum de  5  p.  1000,  à  dater  de  l'époque  des  ver- 
sements et  l'amortissement  calculé  éj^alement  au 
taux  maximum  de  5  p.  100  sera  effectué,  pour 
chaque  versement,  en  12  annuités  payables  ,par 
termes  semestriels. 


Annexe  n°  3581. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  diviser  en  deux 
municipalités  distinfctes  la  commune  de  Lar- 
roque-des-Arcs  (canton  et  arrondissement  de 
Cahors,  département  du  Lot),  présenté  au  nom 
de  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Buffet,  vice-président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Messieurs,  un  certain  nombre  d'habitants  de 
Larroque-des-Acts  (canton  et  arrondissement  de 
Cahors,  département  du  Lot),  demandent,  depuis 
quatorze  ans,  que  la  section  de  la  Madeiaine  soit 
distraite  de  cette  commune  et  érigée  en  munici- 
palité distincte. 

Les  motifs  invoqués  en  faveur  de  cette  me- 
sure consistent  dans  l'antagonisme  des  deux 
sections. 

La  section  de  la  Madeiaine,  qui  a  la  majorité 
au  conseil  municipal,  abuse  de  la  force  numé- 
rique pour  s'attribuer  la  meilleure  part  des  re- 
venus municipaux,  et  tous  les  intérêts  du  chef- 
lieu  sont  sacrifiés.  Les  réparations  les  plus  ur- 
gentes sont  refusées  à  Larroque  ;  ses  commu- 
naux, aliénés  par  des  ventes  ou  des  échanges, 
sont  sur  le  point  de  disparaître,  alors  que  ceux 
de  la  Madeiaine  restent  intacts. 

L'administration  départementale  ne  pensa 
point,  dans  l'origine,  que  ces  rivalités  fussent 
suffisantes  pour  justifier  la  séparation  ;  elle  es- 
pérait que  le  temps  atténuerait  les  causes  de  dis- 
sentiment qui  divisent  les  deux  sections. 

Le  conseil  municipal  niait,  d'ailleurs,  les  faits 
de  partialité  qui  lui  étaient  reprochés  et  décla- 
rait que  la  section  de  Larroque  avait  toujours 
reçu  une  part  équitable  dans  les  ressources 
communes.  ,  . 

En  présence  de  ces  déolaratious  contï-adictoi-i 
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res,  le  conseil  général  ajourna  son  avis  et  de- 
manda une  information  supplémentaire. 

La  nouvelle  enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, en  18G9,  conformément  au  vœu  de  l'assem- 
blée départementale,  a  démontré  combien  étaient 
profondes  les  rivalités  locales.  Aucun  essai  de 
conciliation  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  tenté 
et  toute  administration  est  devenue  impos- 
sible. 

Pénétrés  de  cette  conviction,  le  conseil  géné- 
ral et  le  conseil  d'arrondissement,  d'accojrd  avec 
le  préfet,  insistent  pour  que  la  séparation  soit 
prononcée. 

Les  deux  communes  se  trouveront,  après  celte 
séparation,  dans  la  situation  suivante  : 

Larroque-des-Arcs  conservera  550  habitants, 
un  territoire  de  483  hectares  et  un  revenu  de 
2,475  fr. 

La  Madelaine,  573  habitants,  une  superficie 
territoriale  de  1,290  hectares  et  un  revenu  de 
2,560  fr. 

Chacune  des  deux  localités  possède  les  prin- 
cipaux édifices  nécessaires  aux  différents  ser- 
vices publics  ;  la  mesure  sollicitée,  qui  donnera 
satisfaction  à  de  légitimes  intérêts,  peut  donc 
être  adoptée  sans  inconvénients. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  soumettre  aux  délibérations  de  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  ci-joint,  qui  a  déjà 
reçu  l'approbation  du  conseil  d'État. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".—  La  section  de  la  Madelaine  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Larroque-des-Arcs 
(canton  et  arrondissement  de  Cahors,  départe- 
ment du  Lot),  et  érigée  en  commune  distincte 
sous  le  nom  de  la  Madelaine. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Larroque-des-Arcs  et  de  la  Madelaine  est 
fixée  conformément  au  liseré  bleu  A,  B,  G,  D,  E, 
F  indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret. 


Annexe  3582. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  distraire  une  sec- 
tion du  hameau  d'Ampilly-le-Haut  de  la  com- 
mune de  Quemigny-sur  Seine  (canton  d'Ai- 
gnay-le-Duc,  arrondissement  de  Ghâtillon-sur- 
Seine,  département  delà  Gôte-d'Or)  et  à  la  rat- 
tacher à  la  commune  d'Ampilly-les-Bordes 
(canton  de  Baigneux-les-Juifs',  même  arron- 
dissement), présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal 
de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de 
la  République  française,  par  M.  Bulfet,  vice- 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  hameau  d'Ampilly-le-Haut  se 
compose  de  deux  agglomérations  séparées  par  la 
route  nationale  de  Paris  à  Dijon.  L'une,  compre- 
nant une  population  de  quinze  habitants,  fait 
déjà  partie,  d'AmpiMy-les-Bordes  ;  l'autre,  qui 
compte  vingt-trois  habitants,  dépend  de  la  com- 
mune de  Quémigny-sur  Seine.  Mais  les  habitants 
de  ce  dernier  groupe  sont  à  5  kilomètres  400  mè- 
tres de  leur  centre  administratif  et  à  plus  de 
12  kilomètres  d'Aignay-Ie-Duc,  leur  chef-lieu  de 
canton,  tandis  que  1  kilomètre  à  peine  les  sépare 
d'Ampilly-les-Bordes,  et  5  kilomètres  seulement 
de  la  justice  de  paix  de  Baigneux. 

Les  habitants  d'Ampilly-le-Haut,  s'appuyant 
sur  ces  considérations,  demandent  que  le  hameau 
tout  entier  soit  réuni  à  la  commune  d'Ampilly- 
les-Bordes.  Leurs  enfants  sont  déjà  reçus  aux 
écoles  de  cette  commune,  ils  sont  autorisés  à  y 
remplir  leurs  devoirs  religieux,  ;enfln  c'est  avec 
Ampilly-les-Bordes  qu'ils  ont  leurs  relations 
habituelles,  tandis  qu'ils  n'ont  avec  Quémigny 
que  des  rapports  forcés. 

Soumise  à  l'instruction  prescrite  par  la  loi  du 
18  juillet  1837,  cette  demande  a  été  favorable- 
ment accueiUie  par  le  conseil  municipal  d'Am- 
pilly  et  par  les  autres  communes  du  canton  de 
B  aigneux-les-Juifs.  La  commission  syndicale,  or- 
g  ane  de  la  section,  les  commissaires  enquêteurs, 
\e  directeur  des  contributions  directes,  le  pré- 


fet, le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  gé- 
néral, l'ont  également  appuyée. 

Sauf  une,  toutes  les  communes  du  canton 
d'Âignay-le-Duc  l'ont  au  contraire  combattue. 
Leur  opposition  est  basée,  en  général,  sur  le 
préjudice  que  causerait  au  canton  ou  à  la  com- 
mune de  Quémigny  la  réalisation  de  ce  projet. 

Actuellement,  cette  dernière  commune  est,  il 
est  vrai,  grevée  d'une  imposition  extraordinaire 
pour  la  construction  d'un  chemin  intéressant 
particulièrement  le  hameau  d'Ampilly  ;  mais 
cette  miposition  ne  restera  pas  entièrement  à  sa 
charge  :  ainsi  qu'il  a  été  admis  au  cours  de  l'ins- 
truction, une  part  proportionnelle  sera  acquittée 
par  les  habitants  du  hameau;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  objection. 

Quant  au  préjudice  qu'éprouverait  le  canton 
d'Aigny-le-Duc,  il  est  absolument  insignifiant, 
car  le  projet  n'enlève  à  ce  canton  que  23  habi- 
tants et  un  territoire  produisant  102  fr.  en  cen- 
times additionnels.  # 

M.  le  garde  des  sceaux,  consulté  sur  l'opipor- 
tunité  de  cette  mesure,  a  émis  un  avis  entière- 
ment favorable.  C'est  surtout  à  l'égard  de  la  po- 
lice judiciaire  que  le  changement  lui  paraît  de- 
voir' présenter  les  résultats  les  plus  utiles,  car 
se  trouvant  éloignée,  comme  on  l'a  dit  plus  haut, 
de  5  kilomètres  d'Ampilly-le-Haut,  l'autorité  mu- 
nicipale ne  peut  exercer  une  surveillance  efli- 
cace  sur  ce  hameau. 

Le  Gouvernement  ne  propose  qu'une  légère 
modification  au  projet  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
le  conseil  général.  Au  lieu  de  restreindre  l'an- 
nexion aux  habitations  situées  sur  la  commune 
de  Quémigny,  il  lui  paraît  indispensable  d'y  ad- 
joindre un  territoire  suffisant  pour  permettre  à 
cette  agglomération  de  se  développer.  Sans  cette 
précaution,  les  mômes  Inconvénients  qui  exis- 
tent anjourd'hui  se  reproduiraient  dans  quelques 
années. 

Le  territoire  à  annexer  est  d'ailleurs  de  très- 
peu  d'importance  et  sera  très-bien  délimité. 

La  loi  que  le  Gouvernement  soumet  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée  nationale  a  déjà  reçu 
l'approbation  du  conseil  d'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Le  territoire  indiqué  parune  teinte 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distrait  de  la  commune  de  Quémigny-sur-Seine 
(canton  d'Aignay-le-Duc,  arrondissement  de  Chà- 
tillon-sur-Seine,  département  de  la  Gôte-d'Or)  et 
annexé  à  la  commune  d'Ampilly-les-Bordes  (can- 
ton de  Baigneux-les-Juifs,  même  arrondisse- 
ment). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes-de  Quémigny-sur-Seine  et  d'Ampilly-les- 
Bordes,  est  fixée  conformément  au  liséré  vert 
figuré  audit  plan.  / 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement  ac- 
quis. 

Art.  3.— Les  autres  conditions  de  la  séparation 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  un  décret. 


Annexe  3583. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36'=  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  à  l'oc- 
troi de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées),  par  M. 
■  Courbet-Poulard,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Bagnères 
(Hautes-Pyrénées)  vient  solliciter  de  vous  l'au- 
torisation : 

1°  De  proroger  pour  douze  années,  à  partir  de 
1876,  ses  taxes  d'octroi  et,  en  outre,  sa  surtaxe 
actuelle  de  1  fr.  07  par  hectolitre  sur  les  vins  ; 

2°  De  reviser  les  tarif  et  règlement  qui  sont 
encore  en  vigueur  ; 

3°  D'assujettir  un  périmètre  plus  étendu  aux 
perceptions  qui  n'ont  pesé  jusqu'alors  que  sur  le 
noyau  de  la  population  agglomérée. 

La  surtaxe  sur  les  vins  rapporte  annuellement 
17,000  fr.  environ.  Elle  a  été  créée  par  une  loi 
du  5  décembre  1873  et  spécialement  affectée  à 
l'extinction  du  passif  communal. 

La  même  loi  avait  également  permis  de  préle- 
ver, sur  les  alcools  et  les  absinlbes,  une  surtaxe 
de  1  fr.,  dont  le  conseil  municipal  ne  réclame 
pas  la  continuation. 

La  révision  se  traduira,  suivant  les  évaluations, 


par  un  accroissement  de  3,450  fr.  dans  les  rej 
cettes  de  la  ville. 

Quant  à  l'extension  du  périmètre  des  percep' 
tiens,  elle  est  fort  légitime  puisqu'elle  a  pour  bu 
de  faire  cesser  un  abus  réel,  une  injustice  véri 
table,  attendu  qu'une  portion  du  territoire,  peu 
plée  de  villas  qu'habitent  les  étrangers,  a  écha}: 
pé  jusqu'alors  aux  charges  de  la  ville  dont  elle  ; 
d'ailleurs  tous  les  avantages. 

L'extension  du  périmètre  sujet  vaudrait  à  1; 
caisse  communale  une  recette  annuelle  de  1,00 
francs. 

Le  conseil  général  des  Hautes-Çyrénées,  mes- 
sieurs, a  donné  son  approbation  entière  à  celle 
des  propositions  ci-dossus  qui,  d'après  la  loi  di 
10  août  1871,  rentrent  dans  ses  attributions. 

Il  a  émis,  en  outre,  un  avis  favorable  au  re 
nouvellement  de  la  surtaxe  de  1  fr.  07  par  hecto 
litre  sur  les  vins. 

Il  ressort  des  comptes  adm-5;istratifs,  mes 
sieurs,  qu'à  Bagnères,  les  recettes  ordinaires  d 
la  ville  sont  en  moyenne  de   167.64 

Que  les  dépenses  corrélatives  ne  dé- 
passent pas   126. 50 

D'oii  un  excédant  à  peu  près  régu- 
lier de    41.14 

Mais  indépendamment  d'un  emprunt  qu'elle 
contracté  pour  fachèvement  des  chemins  vici 
naux,  et  sur  lequel  elle  reste  débitrice  soit  e 
principal,  soit  en  intérêts,  de  20,000  fr.,  Bagnère 
est  loin  d'avoir  éteint  ses  emprunts. 

En  effet,  elle  a  encore  à  rembourser 
de  ee  chef   590.00 

En  y  ajoutant  l'importance    de  sa 
dette  flottante   107.55 


On  arrive  au  chiffre  de  ".   697.55 

Aussi  la  ville  prélève-t-elle  chaque  an- 
née 37,000  fr-.  sur  l'excédant  de  ses  re- 
cettes ordinaires,  pour  le  seul  service 
des  emprunts. 

Enfin,  l'administration  municipale  se 
trouve  forcée  à  emprunter  de  nouveau, 
pour  l'achèvement  du  boulevard  inté- 
rieur et  pour  la  construction  d'un  nou- 
vel établissement  de  bains,  une  somme 
de   240.001 


Ce  qui  élèvera  son  passif  à   937.55 

Dans  de  telles  circonstances,  messieurs,  e 
quoique  la  commune  ne  supporte,  en  sus  de: 
centimes  spéciaux,  aucune  imposition  extraordi' 
naire,  —  car  ce  genre  d'imposition  irait  directe^ 
ment  contre  les  préférences  des  habitants  sé 
dentaires,, —  le  recours  à  la  surtaxe  se  justifîi 
pleinement. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  situatio 
de  Bagnères  est  exceptionnelle,  que  sa  statioi 
thermale  est  de  plus  en  plus  fréquentée  pendan 
la  belle  saison. 

Il  semble,  à  cause  de  ce  caractère  particulier  au 
villes  d'eau,  caractère  que  nous  avons  reconni 
déjà  pour  les  villes  de  Pau,  de  Cannes,  du  Tré 
port,  etc.,  il  semble,  disons-nous,  plus  rationne 
et  plus  équitable  de  demander  à  l'impôt  indirec 
qui  frappe  également  la  population  flottanti 
qu'à  l'impôt  direct,  qui  pèserait  uniquement  su 
la  population  indigène,  les  ressources  nécessai 
res  pour  subvenir  aux  dépenses  faites  principa 
lement  en  vue  du  bien-être  et  de  l'agrément  de 
étrangers  de  passage. 

Votre  commission,  messieurs,  tout  en  ayar 
égard  selon  telle  mesure  que  de  droit  aux  consi 
dérations  qui  précèdent,  reste  d'avis,  toutefoi; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger  au  principe  e 
vertu  duquel  les  surtaxes  ne  doivent  jamais  dé 
passer  la  durée  des  taxes  principales.  Or,  la  du 
rée  des  taxes  principales  est  toujours  limitée 
cinq  années,  conformément  aux  règles  désormal 
établies,  en  la  matière,  par  un  décret  très-sag 
du  Gouvernement. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  36°  commis 
sion  d'intérêt  local,  appuyée  sur  une  délibérs 
tion  du  conseil  d'Etat,  a  l'honneur  de  proposer 
votre  adoption  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  187 
et  jusqu'au  31  décembre  1880,  il  sera  établi 
l'octroi  de  Bagnères,  département  des  Haute 
Pyrénées,  une  surtaxe  de  1  fr.  07  par  hectoliti 
de  vin. 


•Annexe  n"  3585. 

(Séance  du  14  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  'nom  de  la  36°  commissic 
d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  tendant  i 
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diviser  en  deux  municipalités  distinctes  la 
commune  de  Brain  (canton  et  arrondissement 
de  Redon,  département  d'IUe-et-Vilaine),  par 
M.  Gourbet-Poulard,  membre  de  l'AssembléS 
nationale. 


Les  habitants  du  bourg  de  Brain,  commune 
riÛe  ce  nom  (canton  et  arrondissement  de  Redon, 
iépartement  d"Ille-et-Vtlaine),  demandent  à  for- 
ner  une  municipalité  distincte.  Leur  désir  se 
ea  ;rouverfiit  réalisé  si  l'ancienne   commune  de 
Brain   était  divisée  en  deux  communes  dont 
une  conserverait  le  nom  de  Brain-sur-Vilaine 
i)0(j3t  l'autre  prendrait  celui  de  la  Ghapelle-Saint- 
iklélaine. 

Pour  que  vous  puissiez,  messieurs,  dûment  ap- 
let)récier  l'esprit,  le  but  de  leur  pétition,  il  im- 
di  Dorte  que  vous  connaissiez  certains  faits  qui  ont 
îonné  naissance  à  la  question  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  résoudre  détinitivement. 

De  temps  immémorial,  d'après  les  documents 
éunis  au  dossier,  Brain  était  l'une  des  plus  bel- 
les communes  de  l'arrondissement  de  Redon, 
il&ant  par  sa  fertilité  et  son  étendue  que  par  l'ai- 
[);  sancé  de  ses  habitants,  presque  tous  propriétai- 
res, pêcheurs  ou  commerçants.  L'harmonie  la 
iDIplus  parfaite  régnait  au  sein  de  cette  population, 
-dont  rien  ne  semblait  devoir  troubler  la  tran- 
„iuillité  traditionnelle,  lorsqu'au  1835  un  désac- 
iord  survint  entre  le  recteur  de  Brain  et  quel- 
."ïues-uns  de  ses  paroissiens.  Cet  ecclésiastique 
*  srut  devoir  bâtir  une  chapelle  au  lieu  dit  les 
Perrières-de-Garinei,  à  proximité  du  village  de 
Rangoulas  ;  il-  avait  fait  comprendre  aux  habi- 
tants des  groupes  éloignés  qu'un  édifice  religieux 
.jîlevé  sur  ce  point  central  de  la  commune  -favo- 
^'  riserait  leurs  intérêts  spirituels  ;  aussi  chacun 
,,  3'était-il  empressé  d'apporter  son  concours  à  cette 
[  œuvre  de  piété.  Les  habitants  de  Brain  n'y  pri- 
ïcent  pas  garde,  et  ils  partagèrent  la  satisfacton 
générale. 

Leur  joie  devait  être  de  courte  durée  ;  car 
bientôt  le  recteur  de  Brain,  dont  le  plan  ne  s'é- 
tait pas  laissé  deviner  tout  d'abord,  entra  réso- 
lument dans  la  voie  de  l'érection  d'une  nouvelle 
commune;  il  commença  par  transférer  le  siège 
principal  du  culte  religieux  à  la  Ghapelle-Saint- 
Mélaine.  Oi',  la  chapelle  exerça  une  attraction 
puissante  :  de  nombreuses  maisons  se  hâtèrent 
de  l'environner  ;  elles  devinrent  ainsi  le  noyau 
d'une  nouvelle  agglomération  municipale,  qui 
3'est  graduellement  accrue,  de  manière  à  former 
aujourd'hui  un  village  important. 

Gependant,  les  habitants  du  bourg  s'étaient 
adressés  à  l'autorité  diocésaine,  qui  avait  ré- 
pondu à  leurs  plaintes,  dès  1846,  que  le  seul 
moyen  de  conserver  la  paix  était  de  séparer  les 
deux  églises,  en  attribuant  à  chacune  d'elles  une 
paroisse  distincte. 

Depuis  1855,  messieurs,  la  vie  municipale  et 
religieuse  s'est  retirée  de  l'ancien  bourg,  pour  se 
reporter  vers  le  nouveau,  entraînant  avec  elle  la 
ruine  du  Brain.  Une  église  a  été  construite  au 
nouveau  bourg,  les  écoles  communales'  s'y  sont 
fixées  et  la  mairie  s'y  est  installée.  L'ancien 
bourg  de  Brain  a  bien  gardé  le  nom  et  le  litre 
légal  de  chef-lieu,  mais  c'est  en  réalité  la  Cha- 
pelle-Saint-Mélaine  qui  est  devenue  au  spirituel 
et  au  temporel  le  chef-lieu  véritable. 

L'importance  d'une  séparation  définitive  s'est 
tellement  fait  sentir  qu'en  ,1869  les  conseillers 
municipaux  et  les  notables  de  la  Ghapelie  de- 
biandèrent  à  M.  le  préfet  le  partage  en  deux 
communes,  se  basant  sur  ce  qu'on  ne  pouvait 
entretenir  deux  églises,  deux  presbytères,  deux 
maisons  d'écoles.  , 

Il  était  constant,  d'ailleurs,  que  cette  trans- 
formation et  ce  déplacement  des  services  avaient 
engendré  des  dissensions  locales.  Les  habitants 
du  Vieux-Brain  se  voyant  dépossédés  de  leurs 
antiques  prérogatives  en  conçurent  de  vives 
ressentiments. 

Dès  lors,  la  division  en  deux  municipalités  ap- 
paraissait à  tous  comme  le  remède  souverain  à 
tant  de  froissements,  d'angoisses  et  d'inimitiés 
que  chaque  jour  développait. 

Getté  vérité,  si  sensilîle  déjà  en  1869,  n'a  fait 
jue  s'accentuer  depuis  plus  vivement  encore. 
Un  antagonisme  profond  règne  entre  les  deux 
populations,  qui  étaient  accoutumées,  de  tfès- 
srieille  date,  à  vivre  /"dans  la  plus  grande  union. 
Les  choses  en  sont  à  ce  point  que  les  habitants 
le  Brain  s'abstiennent  de  prendre  part  aux 
Sections  et  négligent  d'accomplir  leurs  devoirs 
civils  et  religieux,  et  ils  s'en  prennent  unique- 
ment à  la  distance  qui  les  sépare  du  nouveau 
jh-ef-lieu. 

Les  intérêts  matériels  en  jeu,  de  part  et  d'au- 
tre, ne  militent  pas  moins  sérieusement  en  fa- 
veur  d'une  sécession, 

Brain,  situé  sur  le  bord  de  la  Vilaine,  et  à 


proximité  de  la  gare  de  Beflé,  sur  le  chemin  de 
1er  de  Rennes  à  Redon,  possède  un  marché  heb- 
domadaire, avec  plusieurs  foires;  son  sol  est 
plantureux  et  ses  habitants  sont  propriétaires  de 
vastes  prairies  d'un  très-grand  rapport  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vilaine,  dans  la  Loire-Inférieure; 
sept  d'entre  eux  ont  déjà  souscrit  l'engagement 
dc!  céder  gratuitement  à  la  commune  un  immeu- 
ble suffisant  pour  le  service  de  la  mairie  et  de 
l'école  mixte  ;  et  tous  sont  prêts  à  s'imposer  les 
sacrifices  voulus  pour  restaurer  leurs  édifices 
depuis  longtemps  abandonnés. 

La  commune  de  Brain  offrirait,  en  définitive, 
avec  une  population  de  644  habitants,  une  super- 
ficie de  506  hectares,  et  un  -revenu  de  2,505  fr., 
les  conditions  nécessaires  à  sa  prospérité. 

De  son  côté,  la  Ghapelle-Saint-Mélaine,  dont  la 
création  est  complète,  puisqu'elle  possède  église, 
presbytère  et  maison  d'école,  aura  une  étendue 
territoriale  de  1,168  hectares,  une  population  de 
1,370  âmes  et  un  revenu  de  6,405  fr.,  c'esl-à-dire 
une  situation  supérieure  à  celle  de  la  plupart  des 
communes  de  l'IUe-et-Vdaine;  ses  ressources 
financières  pourront  .évidemment  lui  permettre 
de  jouir  en  paix  de  son  autonomie  et  de  son  in- 
dépendance, en  pourvoyant  sans  le  moindre  ef- 
fort au  fonctionnement  de  tous  ses  services. 

L'argument  des  opposants,  tiré  de  ce  qu'une 
grande  partie  des  habitants  duHaut-Brain  ayant 
des  terres  à  eux  dans  le  Bas-Brain,  une  lutte 
d'intérêts  devra  en  résulter;  cet  argument  ne 
vaut  pas  qu'on  s'y  arrête.  De  toutes  parts,  en 
effet,  nous  voyons  tels  et  tels  propriétaires  pos- 
séder dans  dilYôrentes  communes  autour  d'eux 
des  immeubles  sans  qu'ils  aient  jamais  songé  à 
élever  un  conflit  au  point  de  vue  du  payement 
des  contributions  ou  de  l'acquittement  des  au- 
tres charges,  que  leur  imposent  les  lois  et  règle- 
ments. Il  en  sera  évidemment  de  même  pour  les 
deux  communes  de  Brain-sur-Vilaine  et  de  la 
Gtiapelle-Saint-Mélaine, 

Brain  étant  dépourvue  de  biens  communaux, 
aucune  entrave  n'est  à  craindre  de  ce  côté. 

L'instruction  de  l'affaire,  messieurs,  a  été  lou- 
guement  et  mûrement  élaborée  par  les  hommes 
les  plus  autorisés  et  les  plus  compétents. 

Le  conseil  municipal  de  Brain,  délibérant  le 
26  avril  1870,  avec  le  concours  des  plus  imposés, 
s'est  prononcé  contrairement  aux  prétentions  des 
habitants  ;  en  1869,  il  a  repoussé  le  projet  de 
division  par  dix-sept  vois  contre  huit.  Or,  il  ne 
pouvait  pas  en  être  autrement  ;  mais  cette  ma- 
jorité ne  saurait  peser  dans  la  balance,  attendu 
qu'elle  est  directement  intéressée.  On  ne  doit 
pas  être  juge  quand  on  est  partie  dans  un 
procès. 

Il  est  bon  de  vous  signaler,  en  effet,  que  la 
Ghapelle-Saint-Mélaine,  aujourd'hui  opposante, 
a  une  population  notablement  plus  considérable 
que  Brain  ;  qu'elle  a,  dès  lors,  un  nombre,  pro- 
portionnellement plus  considérable  de  représen- 
tants dans  les  assemblées  délibérantes. 

Sur  quelles  rajsons  s'appuie  d'ailleurs  cette 
majorité  qui  combat  la  demande  des  séparatis- 
tes? Elle  excipe  uniquement  de  la  difficulté  que 
chacune  des  sections  aurait  à  vivre  isolément, 
alors  que  les  projets  de  budgets  qui  sont  au 
dossier  prouvent  que  cette  assertion  est  sans 
base. 

Le  commissaire  enquêteur,  le  conseil  général 
et  le  préfet  sont  au  contraire  d'avis  que,  par  ses 
ressources  respectives,  chacune  des  deux  muni- 
cipalités est  en  mesure  de  se  suffire. 

Ils  se  placent  même  un  instant  dans  l'hypo- 
thèse où  les  recettes  ordinaires  seraient  infé- 
rieures aux  dépenses  ordinaires,  mais  c'est  pour 
conclure  encore  que,  vu  l'état  aigu  d'inimitié  où 
en  sont  arrivées  aujourd'hui  les  deux  sections, 
la  séparation,  dût-elle  entraîner  *des  sacrifices, 
est  encore  la  meilleure  Sinon  la  seule  solution 
possible. 

G'est  aussi  celle  qu'adopte  M.  ie  ministre  de 
l'instruction  publique,  au  point  de  vue  sco- 
laire. 

La  question  qui  vous  est  soumise,  messieurs, 
ne  serait  point  parvenue  jusqu'à  l'Assemblée 
nationale,  si  le  conseil  municipal  de  Brain  n'eût 
pas  formulé  son  opposition  à  la  mesure  proposée. 
Mais,  en  vertu  (1)  de  la  loi  du  10  août  1871,  il  ne 


(î)Le  conseil  général,  dit  cette  loi  (art.  46,  n°  46), 
statue  définitivement  sur  les  changements  à  la 
circonscription  des  commuces  d'un  môme  can- 
ton et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lors- 
qu'il y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux. 

Il  donne  seulement  son  avis,  porte  l'article, 
sur  les  changements  proposés  à  la  circonscrip- 
tion éu  territoire  des  communes  et  à  la  désigna- 
tion dc  leurs  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue 
définitivement,  conformément  à  l'article  16. 


suffit  plus  d'un  simple  décret  pour  prononcer  la 
séparation  régulière  de  deux  sections  communa- 
les, lorsqu'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  accord  entre 
elles. 

G'est  pourquoi  votre  36°  commmission  d'inté- 
rêt local  vient  vous  prier  de  vouloir  bien,  mes- 
sieurs, voter  le  projet  de  loi  suivant,  qui  a  reçu 
l'approbation  du  conseil  d'Etal  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  —  La  commune  de  Brain  (canton  et 
arrondissement  de  Redon,  département  d'Ille-el- 
Vilaine)  formera,  à  l'avenir,  deux  communi;-; 
distinctes,  qui  auront  pour  chefs-lieux  Brain  et 
la  Ghapelle-Saint-Mélaine,  et  dont  elles  prendront 
le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Brain  et  la  commune  de  la  Ghapelle-Saint-Mé- 
laine est  fixée,  conformément  au  liseré  carmin 
indiqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présenté  loi. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi 
nées  par  un  décret. 


Annexe  n"  3588. 

(Séance  du  15  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  37"  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  à  contracter  un  emprunt  de. 

,  1,500.000  fr.  et  à  S'imposer  extraordinairement,, 
par  M.  Doré-Graslin,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Nantes  sollicite  l'autori- 
sation :  1°  d'emprunter,  au  taux  de  5  p.  100,  une 
somm.e  de  1,500,000  fr,  remboursables  en  di.x- 
huit  ans,  à  partir  de  1877; 

2°  De  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  pour  assurer  sa  libération,  savoir  : 

5  centimes  en  1877  ; 

12  —      en  1878,  1879  et  1880; 

6  —      de  1881  à  1890  inclusivement  ; 
Il      —      en  1891  ; 

13  —      en  1892  et  1893  ; 
10      —      en  1894, 

Les  dépenses  auxquelles  il  s'agit  de  pourvoir, 
figurent  au  budget  supplémentaire  de  l'exercice 
courant,  sous  les  numéros  82  à  153,  et  se  com- 
posent ainsi  : 

Travaux   739.756  24 

Acquisitions   654,000   »  - 

Subventions  diverses   51.190  » 

Frais  d'indemnités  obligatoires.  41.688  35 
Arriéré   58.681  23 


Ensemble. 


1.545.315  82 


L'utilité  de  ces  diverses  dépenses  a  été  ap- 
jDréciée  par  la  commission  ;  elles  ont  pour  but 
l'exécution  de  projets  anciens  et  tous  régulière- 
ment approuvés.  Il  faut  citer  parmi  les  plus  im- 
portants :  l'achèvement  de  la  rue  de  l'PIôtel-de- 
Ville,  l'élargissement  des  rues  Maurice,  Duval  et 
des  Pénitentes,  l'acquisition  du  théâtre  de  la  Re 
naissance,  des  immeubles  Vallet,  l'acquisition  et 
l'appropriation  d'un  champ  de  manœuvres,  la 
construction  d'un  grand  pont  sur  la  Loire,  l'ac- 
quittement de  dettes  obligatoires,  le  solde  du 
budget  de  1874,  auquel  ont  manqué  certaines 
ressources,  sur  lesquelles  le  conseil  municipal 
pouvait  légitimement  compter. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  un  emprunt  de 
1,500,000  fr.  sera  suffisant. 

La  perception  des  ceatimes  indiqués  ci-des- 
su?,  calculée  sur  un  principal  de  1,606,168  fr., 
rapportera  en  totahté    2.377.110 

L'amortissement,  y  compris  les  in- 
térêts à  servir  jusqu'en  1877,  époque 
à  laquelle  commencera  le  rembourse- 
ment du  capital,  exige   2.391 .275 

La  ville  n'aura  donc  à  prélever,  sur 
ses  revenus  ordinaires  pour  complé- 
ter les  moyens  de  remboursement, 
que  :  '.   14.265 

En  y  ajoutant  les  45,315  fr.  d'écart  entre  le 
chilfre  de  l'emprunt  et  le  montant  dos  dépenses, 
on  arrive  à  une  somme  de  59,580  fr.  qui, "répar- 
tie entre  dix-neuf  ans,  présente  une  moyenne 
insignifiante  de  3,135  fr. 

Les  documents  financiers  établissent  que  les 
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jecettes  ordinaires  de  la  ville  de  Nantes  s'é- 
lèvent à  2,518,689  fr.,  les  dépenses  corrélatives 
atteignent  le  chiffre  de  2,340,688  fr.;  l'excédant 
est  donc  de  178,000  fr. 

Cet  excédant  est  absorbé  chaque  année  par 
des  dépenses  extraordinaires,  qui  se  renouvellent 
périodiquement  ;  mais  il  est  à  remarquer,  que 
i  emprunt  actuel  n'angmentera  ces  charges  que 
de  la  somme  insignifiante  de  3,135  fr.  Au  nom 
bre  (le  ces  charges  se  trouvent  certaines  an- 
nuités qui  concourent,  avec  le  produit  des  cenli- 
mes  et  des  taxes  indirectes,  à  l'amortissement 
d'emprunts  antérieurs;  l'amortissement  de  ces 
emprunts  ne  sera  donc  aucunement  troublé  par 
celui  de  l'emprunt  do  1,500,000  fr.,  dont  la  ville 
de  Nantes  demande  aujourd'hui  l'approbation. 

Si  les  propositions  actuelles  sont  admises,  la 
quotité  des  centimes  sera  de  27  centimes  en 
1876  et  1877,  de  25  centimes  de  1878  à  la  fin  de 
1880,  de  23  centimes  de  1881  â  1884,  de  17  cen- 
times en  1885,  de  15  centimes  de  1886  à  1893,  et 
de  10  centimes  en  1894.  Ces  charges  ne  parais- 
sent pas  hors  de  proportion  avec  les  forces  con- 
tributives de  la  ville,  surtout  si  l'on  considère 
l'utilité  des  dépenses  auxquelles  elles  sont  appe- 
lées à  faire  face. 

Votre  commission  a, en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  — La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure) 
est  autorisée  à  emprunter,  moyennant  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100.  la 
somme  de  1,500,000  fr.,  remboursable  en  dix-huit 
ans,  à  partir  do  1877,  poar  subvenir  au  payement 
de  travaux  effectués  ou  à  elfectuer,  d'acquisitions 
réalisées  et  de  subventions  diverses,  et  pour 
combler  l'arriéré  de  1874  et  des  années  anté- 
rieures. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  intervenir  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  —  La  môme  ville  est,  en  outre,  autori- 
sée à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  direc- 
tes, savoir  : 

5  centimes  en  1877; 

12  —       en  1878,  1879  et  1880; 

6  —       de  1881  à  1890  inclusivement: 
11      ~       en  1891; 

13  —       en  1892,  1893; 
10      —       en  1894. 

Cette  imposition  devant  rapporter  en  totalité 
2,377,110  francs,  servira,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinal  res,  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 
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Annexa  n°  3592. 

(Séance  du  16  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de  l'ar- 
mée (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  re- 
latif au  classement  de  la  nouvelle  enceinte  des 
faubourgs  de  Belfort,  par  M.  Chaper,  membre 
de  l'Assemblée  nationale.  (Urgenca  déclarée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sian  de  réorganisation  de  l'armée  un  projet  de 
loi  relatif  aux  servitudes]  militaires  de  la  place 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM 
Audren  de  Kerdrel,  président;  le  général  Frô- 
bault,  le  yice-amiral  de  La  Roncière  Le  Nourv 
vice-présidents  :  Bethmont,  Chaper,  Emile  Car- 
ron,  le  marquis  de  Mornay,  secrétaires;  le  mar- 
quis de  La  Rochethulon,  le  vicomte  d'Aboville, 
de  Combarieu  le  général  Billot,  le  vice-amiral  de 
Dompierre  d  Hornoy,  Gornélis  de  Witt,  le  géné- 
ra Loysel,  le  général  Pellissier,  le  général  Cha- 
reton,  le  marquis  de  Vogué,  l'amiral  de  Montai- 
gnac,  de  Carayon  La  'ïour,  le  duc  de  Crussol 
le  général  Martin  des  Palhères,  de  Lastevrie 
le  colonel  de  Chadois,  l'amiral  Saisset,  Aclocaup 
le  marquis  d'Andelarre,  Passy,  le  baron  Vast- 
Vimeux,  Varroy,  le  général  Cbanzy,  Sarrette  le 
baron  de  Barante,  Brun  (Var),  le  duc  d'Harcoùrt 
le  colonel  comte  Octave  de  Bastard,  Bouisson' 
de  Mérode.  ' 


de  Belfort  ;  vous  avez  reconnu  l'urgence  de  ce  | 
projet  ;  et  nous  venons  vous  demander  d'en  voter  i 
le  dispositif.  j 

Mais,  il  nous  a  paru  nécessaire  de  compléter  ! 
par  quelques  explications,  l'exposé  des  motifs  j 
que  vous  avait'  présenté  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  | 

L'ensemble  des  fortifications  de  Belfort  com-  j 
prendra  la  ville  môme,  ses  faubourgs,  des  ou-  | 
vragos  voisins  de  l'enceinte  et  un  système  de 
forts  détachés  placés  à  quelques  kilomètres  de 
la  ville. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  do  ces  forts  déta- 
chés dont  les  servitudes  ont  été  réglées  par  la 
loi  du  17  juillet  1874.  Il  est  question  seule- 
ment de  modifier  siir  qnelques  points  les  servi- 
tudes actuelles  de  la  place  et  de  ses  faubourgs. 

Et  d'abord,  nous  devons  vous  rappeler  que  les 
servitudes  dont  sont  grevés  les  terrains  qui  en- 
tourent les  places  fortiliées  sont  plus  ou  moins 
sévères,  suivant  la  distance  oi^i  ces  terrains  se 
trouvent  de  la  place,  et  aussi  suivant  l'impor- 
tance militaire  de  la  place  elle-même. 

Le  décret  du  10  août  1853,  qui  l'ait  loi  en  cette 
matière,  définit  d'un  côté  le  nombre,  les  dimen- 
sions et  les  charges  particulières  des  différentes 
zones  de  servitude,  et  d'autre  part,  il  divise  en 
plusieurs  séries  les  places  de  guerre  et  les  postes 
militaires. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  le  détail  de 
toutes  ces  prescriptions  et  de  leurs  différences. 
Il  suffira  de  vous  en  indiquer  les  principales. 

Une  première  zone  de  250  mètres  de  largeur, 
comptée  à  partir  des  points  saillants  des  ouvra- 
ges, est  tracée  sur  le  terrain  autour  de  toutes  les 
places  fortiliées.  Aucune  construction  n'est  per- 
mise dans  son  périmètre. 

Une  seconde  zone,  dont  la  largeur  est  de  487 
mètres,  sétend  autour  de  la  première.  Dans  cette 
zone  on  tolère  toujours  des  constructions  légères 
en  bois  ou  en  bois  et  terre;  mais  suivant  l'im- 
portance des  places,  on  y  permet  ou  l'on  y  défend 
les  constructions  en  matériaux  solides,  pierres, 
briques,  etc. 

Suivant  l'importance  des  places,  les  proprié- 
taires sont  tenus  ou  non  de  démolir  eux-mêmes, 
sans  indemnité,  les  constructions  qu'ils  possè- 
dent dans  la  seconde  zone,  quand  la  ville  est 
déclarée  en  état  de  guerre,  etc. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  autres  diffé- 
rences qui,  au  point  de  vue  des  servitudes,  dis- 
tinguent les  places  de  première  ou  de  deuxième 
séné  et  les  postes  militaires.  Il  suffît  de  vous  en 
avoir  indiqué  les  principales;  vous  pourrez 
vous  reporter,  pour  les  autres,  au  décret  du 

10  août  1853. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  place 
de  Belfort.  En  examinant  la  carte,  on  voit 
d'abord  la  ville  et  son  château  au  centre  :  ils 
sont  classés  dès  longtemps  comme  place  de  pre- 
mière série.  Au  nord-est  de  la  ville,  un  camp 
retranché,  construit  par  Vauban,  se  compose  des 
deux  ouvrages  de  la  Miotte  et  de  la  Justice, 
reliés  à  l'enseinte  de  la  ville  par  deux  branches. 
Ce  camp  retranché  est  déjà  classé  comme  poste 
militaire.  Au  sud -est  existent  deux  autres 
forts,  les  Hautes- Perches  et  les  Basses-Perches, 
dont  les  noms  sont  devenus  célèbres  en  1871, 
grâce  à  une  magnifique  défense.  Ils  sont  classés 
par  la  loi  de  1874.  L'état  des  servitudes  de  toute 
cette  portion  est  déjà  réglé. 

En  avançant  au  couchant  de  Belfort,  on  trouve 
une  rivière,  la  Savoureuse,  qui  court  à  peu  près 
du  Nord  au  Sud,  à  peu  de  distance  de  la  ville; 
puis  au  delà,  et  presque  parallèlem-ent,  le  che- 
min de  fer.  Plus  loin  le  terrain  se  relève,  et  à 
l'ouest  du  chemin  de  fer  se  rencontrent  le  fort 
des  Barres,  le  fort  de  Bellevue,  et  enfin,  plus  au 
sud,  celui  de  la  Gare.  Entre. le  fort  des  Barres  et 
la  ville  existe  un  faubourg  défendu  par  un  front 
fortifié,  désigné  sur  les  plans  par  les  n"  3-4.  Ces 
trois  forts  et  le  faubourg  vont  être  rattachés  en- 
tre eux  et  à  la  ville  par  des  murs  d'enceinte,  qui 
formeront  un  second  camp  retranché,  situé  au 
sud-ouest  de  la  place. 

Dans  cet  ensemble,  de  fortifications,  en  grande 
partie  nouvelles,  une  portion  seulement  des  ser- 
vitudes est  déterminée.  Cette  partie  se  compose 
du  fort  des  Barres  et  du  front  3-4  des  faubourgs^ 

11  importe,  et  c'est  ce  que  vous  demande  le 
Gouvernement,  de  classer  tout  le  reste  du  camp 
et  de  créer  autour  de  lui  les  servitudes  défen- 
sives qui  n'ont  été  jusqu'ici  prononcées  par  au- 
cune loi. 

En  même  temps  que  l'on  créera  ces  nouvelles 
servitudes,  on  pourra,  et  c'est  le  second  objet 
de  la  loi,  exonérer  des  servitudes  actuelles  une 
partie  du  terrain  qui  va  se  trouver  compris  dans 
la  nouvelle  enceinte,  après  avoir  été  longtemps 
a  1  extérieur  de  la  place. 


_  On  agrandit  en  ^réalité  l'enceinte  fortifiée,  et 
l'on  doit  reporter  vers  l'ey.térieur  les  zones  des 
servitudes  ;  les  terrains  qui  entrent  de  la  sorte 
I  dans  la  ville  doivent  être  exonérés  On  fait  ce- 
i  pendant  parmi  ces  terrains  deux  exceptions.  On 
j  vous  demande  de  réserver  à  l'intérieur  de  cette 
nouvelle  enceinte,  comme  esplanades  nécessaires 
à  la  défense,  deux  surfaces  qui  resteront  inter- 
dites aux  constructions.  La  première  sépare  de 
la  rivière  les  murs  de  la  place  et  forme  en  quel- 
que sorte  le  fossé  delà  ville.  La  seconde,  au  midi 
du  fort  des  Barres,  occupe  un  terrain  élevé  qui 
domine  la  rivière,  le  chemin  de  fer  et  la  cam- 
pagne. 

Si  on  permettait  de  construtre  dans  cet  espace, 
le  fort  des  Barres,  dont  la  position  élevée  est 
très-importante,  serait  privâ  de  vues  étendues, 
et  son  artillerie,  désormais  masquée,  ne  pourrait 
plus  battre  par  dessus  le  faubourg  de  la  gare,  la 
voie  ferrée  et  les  abords  de  la  place  au  midi. 

En  résumé,  la  loi  qui  vous  est  proposée  a  deux 
buts: 

1°  Soumettre  aux  servitudes  défensives  des 
postes  militaires  de  la  deuxième  série,  les  ter- 
rains qui  environnent  les  fortifications  nouvelles 
créées  à  l'ouest  et  au  sud-ouest  de  Belfort; 

2"  Dégrever  des  servitudes  existantes  les  ter-, 
rains  qui  seront  compris  dans  l'eneeinte  nou- 
velle. Deux  esplanades  indiquées  sur  le  plan  se- 
raient seules  excaptées  de  ce  dégrèvement. 

Votre  commission,  messieurs,  croit  indispen- 
sable les  mesures  qui  vous  sont  demandées  par 
le  Gouvernement,  et  vous  propose  de  votér  les 
trois  articles  suivants  :  / 

PROJET  DE  LOI 

Arf.  1".  —  La  nouvelle  enceinte  des  faubourgs 
de  Belfort,  constituée  par  les  nouveaux  ouvrages 
ordonnés  par  la  loi  du  17  juillet  1874  et  par  les 
ouvrages  déjà  existants  et  classés  du  fort  de 
Barres  et  du  front  3  4,  est  et  demeure  classée , 
comme  poste  militaire,  dans  la  deuxième  série 
des  places  de  guerre  et  points  fortifiés. 

Art.  2.  —  La  délimitation  des  zones  de  servi-  ] 
tude  de  cette  nouvelle  enceinte  est  fixée  confor^ 
mément  aux  indications  de  plan  dressé  le  8  oc- 
tobre 1875,  par  le  chef  du  génie,  et  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  servitudes  défensives  qui  gre- 
vaient antérieurement  les  terraius  actuellement 
compris  entre  la  place  et  la  nouvelle  enceinte 
des  laubourgs,  sont  supprimées,  à  l'exception  des 
deux  esplanades  déhmitées  sur  le  plan  précité. 


Annexe,  n"  3597. 

(Séance  du  16  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  de  sur- 
taxes sur  le  vin  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Montmorillon  (Vienne),  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, Président  de  la  République  française, 
par  M.  Léon  Say,  ministre  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs ,  la  commune  de  Montmorillon 
(Vienne)  sollicite  l'autorisation  d'établir  à  son 
octroi  des  surtaxes  de  1  fr.  20  par  hectolitre  sur 
les  vins  et  de  4  fr.  par  hectolitre  sur  les  alcools 
et  absinthes.  Le  produit  de  ces  surtaxes  est 
destiné  à  concourir  au  payement  de  plusieurs 
dettes,  notamment  de  celle  provenant  de  l'éta- 
blissement d'une  usine  à  gaz  et  d'un  distribu- 
tion d'eau. 

Par  arrêté  préfectoral  du  3  novembre  1873, 
cette  commune  a  ét^  admise  : 

1°  A  traiter  avec  deux  particuliers,  pour  cet 
objet; 

2°  A  émettre,  en  vue  de  l'acquittement  de  la 
dépense,  prévue  pour  230,000  fr.,  460  obligations 
de  500  fr.,  remboursables  en  cinquante  annuités, 
représentant  chacune  5  fr.  92  p.  100  et  compre- 
nant tout  à  la  fois  l'intérêt  et  l'amortissement  du 
capital.  Pour  solder  ces  annuités,  montant  en 
moyenne  à  13,000  fr.  environ,  la  commune  comp- 
tait sur  le  produU  des  concessions  de  gaz  et 
d'eau  ;  mais,  contrairement  aux  prévisions,  l'ex- 
ploitation a  rapporté  à  peine  la  moitié  du  chiffre 
que  l'on  espérait.  Il  est  donc  indispensable  de 
créer  de  nouvelles  ressources  qui  permettent  de 
remplir  les  engagements  contractés  En  outré, 
on  s'est  vu  obligé  d'ajourner  le  payement  de 
plusieurs  dettes  et  dépenses  urgentes.  En  ré- 
sumé, un  accroissement  de  recette  de  12,000  fr. 
est  actuellement  nécessaire,  et  les  surtaxes  pro- 
jetées ne  produiront  que  7,920  fr.  environ.  La 
municipalité  comptait  trouver  dans  la  révision 
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de  ses  tarif  et  règlement  d'octroi  les  4,080  for- 
mant la  différence  entre  ces  deux  sommes. 

Mais  un  décret  récent  a  dû  suspendre  la  aeii- 
bération  du  conseil  général  (qui  avait  approuve 
cette  révision),  en  tant  qu'elle  avait  autorise  la 
tievceptiou  de  taxes  supérieures  à  6  tr.  par  nec- 
tolitre  d'huile  non  minérale,  à  2  fr.  par  hectolitre 
d'huile  minérale,  et  à  5  fr.  par  100  kilogrammes 
de  suifs  et  chandelles.  11  y  aura  de  ce  chef  une 
■diminution  de  1,090  fr.  environ  à  opérer  dans  les 
évaluations,  et  par  suite,  une  insuflisance  hnale 
de  ressources  pour  une  somme  de  2,990  tr. 

Or,  la  situation  financière  de  la  commune  ne 
lui  permet  pas  d'y  pourvoir  à  l'aide  de  ses  re- 
cettes ordinaires.  En  effet,  d'après  le  relevé  des 
comptes  administratifs  des  trois  dernières  an- 
nées, l'excédant  moyen  de  cette  nature  de  recet- 
tes sûr  les  dépenses  corrélatives  est  de  1,8-iZ  ir.; 
mais  d'un  autre  côté,  le  passif  de  la  caisse  mu- 
nicipale, déduction  faite  des  obligations  émises 
pour  l'usine  à  gaz  et  la  distribution  d'eau  s  e- 
lève,  en  principal  et  intérêts,  à  95,153  Ir.  Il  pro- 
vient notamment  de  plusieurs  emprunts  sur  les- 
quels il  reste  dû  85,385  fr.  .  . 

11  n'est  pas  possible,  non  plus,  de  recourir  a 
l'impôt  direct,  attendu  que  les  contribuables 
sont  grevés  de  vingt-un  centimes  extraordi- 
naires, indépendamment  des  centimes  spéciaux 
pour  les  chemins  vicinaux  et  l'instruction  pri- 
maire. ,  .  1  „ 

Dans  ces  circonstances,  le  recours  a  la  me- 
sure extrême  des  surtaxes  nous  paraît  sutlisam- 
ment  Justifié.  , 

En  conséquence,  messieurs,  d  accord  avec  le 
conseil  d  Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumet 
ire  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-apres  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1878 
inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Mont- 
morillon,  département  de  la  Vienne,  les  sur- 
taxes suivantes  : 

1  fr.  20  c.  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et 
en  bouteilles  ; 

4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  àl'eau- 
de-vie  et  par  hectolitre  d'absinthe.  . 

Cette  surtaxe  est  indépendante  des  droits 
perçus,  en  principal,  sur  les  mêmes  boissons,  a 
raison  de  80  c.  par  hectolitre  de  vin  et  de  6  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur. 


Annexe  n°  3599. 

(Séance  du  16  décembre  1875.) 
PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  les  vins  et  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
Lyon  (Rhône),  présenté  au  nom  de  M.  le  ma- 
réchal de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  la  ville  de  Lyon  sollicite  l'autorisa- 
tion d'établir  à  son  octroi,  pendant  quinze  ans, 
les  surtaxes  suivantes  sur  le  vin  et  sur  iai- 

Sur  les  vins  en  cercles,  une  surtaxe  de 
l  fr.  50.  Ces  vins,  dont  la  taxe  normale  est  de 
4  fr  étant  déjà  frappés  d'une  surtaxe  de  1  Ir.  50, 
le  droit  total  à  percevoir  serait  ainsi  porte  a 
7  fr.  par  hectolitre  ;  ^  , 

2°  Sur  les  vins  en  bouteilles,  une  surtaxe  de 
3  fr  La  surtaxe  actuelle  étant  de  5  fr.,  les  deux 
surtaxes  jointes  au  droit  principal  de  4  fr,  for- 
meraient un  total  de  12  fr.  par  hectohtre  ; 

3»  Sur  l'alcool  pur  et  l'absinthe,  uue  surtaxe  de 
7  fr.  par  hectolitre,  qui  porterait  le  droit  à  per- 
cevoir à  31  fr.  ;  . 

L'élévation  du  taux  des  surtaxes  sur  les  vins 
procurera  une  augmentation  de  produit  an- 
nuelle de  •   ^-  Qonn 

pour  les  vins  en  cercles,  et  de   à.wu 

pour  les  vins  en  bouteilles. 

La  surtaxe  sur  l'alcool  et  l'absinthe 

est  présumée  devoir  rapporter   38.51)0 

soit  en  ressources  noavelles  un  total_  

de   1.114.000 

par  année.  .    .    ,  . 

Ces  ressources  ont  été  votées  principalement 
dans  le  but  de  pourvoir  à  l'établissement  de  la 
Faculté  de  médecine  créée  par  la  loi  du  20  de- 
cemure  1874,  à  l'achèvement  de  la  reconstruc- 
tion du  théâtre  des  Célestms,  au  payement  de  la 
subvention  pour  la  restauration  et  la  réparation 
d'édifices  religieux,  à  l'établissement  de  nou- 
velles écoles  et  salles  d'asile,  à  la  construction 


de  trois  mairies  et  d'un  bâtiment  pour  les  ar- 
chives municipales,  à  l'agrandissement  du  lycée, 
et  enfin  à  la  transformation  du  pavage  et  a 
l'exécution  de  travaux  de  voirie. 

Suivant  l'exposé  du  préfet,  ces  projets  seront, 
entrepris  successivement  et.  réalisés  d^^  187o  a 
1889  Ils  entraîneront  une  dépense  totale  de 
41  150,000 fr.  qui,  répartie  sur  quinze  exercices,  re- 
présente en  moyenne,  par  année,  2,077,000  Ir.  en- 
viron, somme  supérieure  de  957,000  Jr.  au  pro- 
duit des  surtaxes  sollicitées,       ,  _ 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que  les  recettes  ordinaires  de  la  dernière  pé- 
riode décennale  se  sont  élevées,  en  moyenne,  a 
8  737,467  fr.  et  ont  dép.assé  de  2,987,090  fr.  les  dé- 
penses corrélatives,  bien  que  les  taxes  d'octroi 
n'aient  point  été  perçues  en  1871.  D  après  e 
compte  de  1873,  l'excédant  ordinaire  atteint  le 
chiffre  de  3,911,474  fr. 

Mais  cet  excédant  est  absorbé,  en  partie,  par 
des  dépenses  qui  se  reproduisent  tous  les  ans 
et  il  doit  concourir  avec  les  ressources  des 
impôts  direct  et  indirect  figurant  au  budget 
pour  2  817,400  fr.  à  l'extinction  d  un  passif  de 
82,068,994  fr.  qui  provient  :  1°  de  plusieurs  em- 
nrnnts  autorisés  par  les  lois  et  décrets  des 
H  iuin  1854,  16  août  1855,  28  juin  1856,28  avril 
Î858  14  mai  1859,  14  juillet  1860,  26  jidn  1861, 
16  octobre  1863,  21  juin  et  12  juillet  1865,  31  juil- 
let 1867,  21  septembre  1870  et  30  mars  1872,  et 
sur  lesquels  il  reste  dû  78,748,498  fr.;  2°  de  1  ac- 
ciuisition  d'immeubles  et  d'engagements  divers 
formant  un  total  de  2,740,642  fr.,  d'indemnités  a 
payer  en  vertu  de  condamnations  judiciaires  ou 
restant  à  régler  par  les  tribunaux.  En  outre,  la 
ville  aura  près  d'un  million  à  prélever  annuelle- 
ment sur  ses  revenus  pour  assurer  la  réalisation 
de  ses  projets,  et,  d'autre  part,  la  prudence 
commande  que  l'administration  municipale  con- 
serve, pour  parer  aux  éventualités,  une  réserve 
disponible,  en  rapport  avec  l'importance  de  la 

'^^Indépendamment  des  centimes  spéciaux  et  des 
4  centimes  supplémentaires  créés  par  la  loi  du 
10  avril  1867,  pour  la  gratuité  de  l'instruction 
primaire,  les  contribuables  ont  à  supporter  30 
centimes  extraordinaires  jusqu'en  1895  et  15  cen- 
times de  1896  à  1901.  ,    „  . 

Dans  cette  situation,  la  demande  formée  par  là 
municipalité  nous  paraît  bien  justifiée.  Toute- 
fois, nous  estimons  que  la  durée  des  surtaxes 
doit  être  limitée  au  31  décembre  1877,  date  à 
laquelle  prendront  légalement  fin  les  taxes  prin- 
cipales. ,  , 

En  conséquence,  messieurs,  d  accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique  —  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre 
1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 

'^■''l'^ljne  surtaxe  rie  7  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits  et 
liqueurs  et  par  hectolitre  d'absinthe; 

De  nouvelles  surtaxes  de  1  fr.  50  par  hecto- 
litre de  vins  en  cercles  et  de  3  francs  par  hecto- 
htre de  vins  en  bouteilles. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  ac- 
tuellement perçus  sur  les  mêmes  boissons,  sa- 
voir : 

Alcool,  droit  principal,  24  fr. 
Vins  en  cercles,  droit  principal  et  surtaxe, 
5fr.  50. 

Vins  en  bouteilles,  droit  principal  et  surtaxe 
9  fr. 

  / 

Annexe  n°  3606. 

(Séance  du  17  décembre  1875.) 
RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  le  marquis  de  Vallons,  ayant  pour  but 
de  porter  le  minimum  du  traitement  des  des- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
cnin  vice-présidenis;  Lefébure,Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  baron  de  Ravinel,  secrétaires; 
Dréo  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Goum,  Lambert 
de  Saint-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wolow- 
ski,  Adam  (Seme),  Delsol,  général  Ghareton,  gé- 
néral Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faya, 
marquis  de  Talhouët,  Plichon,  Gochery,  André 
(Seine),  Batbie. 


servants  à  la  somme  de  1,000  fr.  par  an  à  par- 
tir du  1"  janvier  1876,  par  M.  Delsol,'  membre 
de  l'Asseriiblée  nationale. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  le  mar- 
quis de  Valions  a  saisi,  le  22  novembre  1875, 
l'Assemblée  nationale  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  porter  le  minimum  du  traitement  des 
desservants  à  1,000  fr.  par  an,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1876.  ,   .  .  , 

Après  avoir  rappelé  que  le  traitement  des  cu- 
rés d'arrondissement  est  de  1,500  francs,  celui 
des  curés  de  canton  de  1,200  francs  et  celui  dos 
desservants  de  900  francs  seulement,  sauf  une  lé- 
gère augmentation  pour  les  prêtres  âgés  de  plus 
de  soixante  ans,  l'auteur  de  la  proposition  se  de- 
mande si  un  traitement  si  modeste  répond  aux 
exigences  de  la  vie  matérielle  et  religieuse  du 
prêtre,  si  l'existence  convenable  que  le  décret  du 
2  novembre  1789  et  le  concordat  ont  voulu  lui 
assurer  est  une  réalité  ou  une  fiction,  et  enfin 
s'il  lui  est  permis  dans  les  conditions  actuelles 
de  remplir  tous  les  devoirs  que  son  état  lui  im- 
iwse.  ,     ,  .  .  , 

Quelques  chiffres  répondent,  selon  lui,  a  la  pre- 
mière question. 

«  Nous  lisons,  dit-il,  dans  le  budget  de  1873, 
qu'il  existe  en  France  .3,437  curés  de  diverses 
classes,  31,086  succursaUstes  et  9,179  chapelains 
et  vicaires.  .  , 

«  D'autre  part,  une  statistique  de  1866  nous 
apprend  que  les  deux  tiers  de  nos  curés  et  des- 
servants sont  à  la  tête  de  paroisses  dont  la  po- 
pulation varie  entre  100  et  1,000  habitants  au  plus; 
que  7,000  sont  à  la  tête  de  paroisses  de  moins  de 
300  âmes.  ,  ,   ^  ., 

«  Or,  en  présenca  de  ces  chiffres,  n  est-il  pas 
évident  que  le  casuel  pour  beaucoup  de  nos  prê- 
tres est  dans  de  si  petites  communes  absolument 
insignifiant,  et  que  pour  vivre  ils  en  sont  réduits 
à  se  contenter  du  modique  traitement  qui  leur 
est  alloué  par  l'Etat  ?  ^    ,  , 

«  Peut-on  dire  que  ce  traitement  suffit  à  leur 
existence?  Pour  quiconque  connaît  les  condi- 
tions si  onéreuses  de  la  vie  en  général,  la  cherté 
croissante  des  vivres  et  de  toutes  choses,  la  ré- 
ponse est  facile.  . 

«  Môme  avoc  une  rigoureuse  économie,  le  prê- 
tre ne  tient  honoiablement  son  rang  qu'au  prix 
de  privations  sans  nombre,  toutes  honorablement 

Ccl  CÏIÔG  3 

«  Nos  gouvernements  ont  essayé  d'apporter 
quelques  remèdes  à  celte  situation  déplorable. 
Par  les  ordonnances  des  21-29  novembre  1827, 
des  6  janvier  !"  février  1830,  et  par  la  loi  du 
11  août  1847,  ils  ont  élevé  le  traitement  des  des- 
servants jusqu'au  chiffre  actuel.  Mais  ces  remè- 
des n'ont  apporté  au  sort  dq  clergé  inférieur 
qu'une  amélioration  relative,  et  ses  besoins  sont 
tout  au  moins  aussi  pressants  qu'autrefois. 

«  Maintenant,  on  peut  aussi  se  poser  cette 
question  :  Le  prêtre,  avec  des  ressources  si  res- 
treintes, a-t-U  la  facilité  d'accomplir  tous  les 
devoirs  qui  lui  incombent  ?  Hélas  '  non.  La  cha- 
rité qu'il  enseigne  du  haut  de  sa  chaire,  il  serait 
heureux  d'eu  donner  le  premier  exemple;  mais 
commeat,  avec  son  mince  budget,  soulager  tant 
de  pauvres  qui  tendent  la  main  à  la  porte  de 
son  presbytère  !  C'est  en  se  privant  du  nécessaire 
qu'il  arrive  à  calmer  quelques  misères. 

«  Il  nous  a  paru  que  nos  modestes  desservants 
de  campagne  méritaient  un  sort -meilleur  que 
celui  qui  leur  est  fait,  et  nous  venons  vous  pro- 
poser d'élever  le  minimum  de  leur  traitement  à 
hi  somme  de  1,000  francs,  à  partir  du  1"  janvier 
1876.  ,    .  ^ 

«  Par  une  loi  spéciale,  vous  avez,  au  mois  de 
juin  dernier,  augmenté  le  traitement  des  insti- 
teurs.  C'est  aussi  par  une  loi  spéciale  que  nous 
venons  vous  demander  d'améliorer  la  situation 
des  desservants. 

«  Vous  montrerez,  messieurs,  en  adoptant 
cette  proposition,  que  vous  avez  voulu,  avant  de 
vous  séparer,  donner  au  clergé  français,  non- 
seulement  un  témoignage  de  votre  sympathie, 
mais  que  vous  avez  voulu  aussi,  en  lui  créant 
plus  d'indépendance,  faciliter  la  mission  toute 
de  paix  et  de  charité  qu'il  poursuit  dans  notre 

société. 

Renvoyée  à  la  38"  commission  d'initiative,_  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue  a  été 
prise  en  considération  à  l'unanimité  des  mem- 
bres présents,  ainsi  que  le  constate  le  rapport 
verbal  fait  par  M.  Daguenet  à  l'Assembléô  natio- 
nale dans  sa  séance  du  29  novembre  1875. 

Dans  la  même  séance,  l'Assemblée,  après  avoir 
voté  la  prise  eu  considération  de  la  proposition, 
en  a  prononcé  le  renvoi  devant  la  comniission 
du  budget,  qui  a  eu  à  l'examiner  au  point  de 
vue  des  questions  financières  qu'elle  soulevé. 

Cette  commission,  messieurs,  a  été,  comme  la 
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commission  d'initiative  parlemeataire,  unanime 
à  reconnaître  la  modicité  et  l'insuflisance  du 
traitement  des  desservants,  surtout  dans  les  pe- 
tites paroisses  où  les  produits  du  casuel  sont 
insignifiants.  Il  est  incontestable  que  la  situa- 
tion des  desservants  est  souvent  très-gènée,  et 
que  dans  la  plupart  de  nos  campagnes  elle  est 
bien  voisine  de  la  misère.  Aussi  la  commission 
du  budget  ne  peut-elle  que  se  montrer  favo- 
rable au  fond  même  de  la  proposition. 

Au  point  de  vue  financier,  elle  n'a  pas  cru,  ce  ■  \ 
pendant,  qu'elle  puisse  vous  proposer  de  roter 
le  crédit  supplémentaire  de  2,086,000  fr.  qui  se- 
rait la  conséquence  de  son  adoption  immédiate. 
Le  budget  de  1876  vient  à  peine  d'être  volé,  et 
son  exécution  n'est  pas  même  commencée.  Les 
règles  constamment  suivies  en  matière  de  finan- 
ces ne  permettent  pas  que  sur  l'initiative  privée 
d'un  membre  do  l'Assemblée  il  y  soit  apporté  des 
modifications  qui  en  troubleraient  nécessaire- 
ment l'équilibre.  Si  on  suivait  le  système  contraire, 
et  qu'on  accueillit  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires qui  se  rattacheraient  à  des  propo- 
sitions individuelles,  on  verrait  le  budget  des 
dépenses  s'augmenter  incessamment,  tandis  que 
celui  des  recettes  resterait  stalionnaire,  ce  qui 
est  inadmissible. 

D'un  autre  côté,  la  commission  du  budget  a 
considéré  que  l'augmentation  du  traitement  des 
desservants  ne  constitue  pas  une  de  ces  dépen- 
ses imprévues  et  extraordinaires  qui  donnent 
lieu  à  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires, 
mais  bien  une  charge  normale  et  permanente 
du  budget  ordinaire.  Il  lui  a  donc,  paru  que 
l'augmentation  ne  pouvait  prendre  place  que 
dans  le  projet  même  du  budget  qui  sera  préparé 
par  le  Gouvernement. 

La  commission,  désireuse  de  concilier  ses  sym- 
pathies pour  le  fond  de  la  proposition  avec  le 
respect  rigoureux  des  principes  financiers,  a  prié 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  et  M.  le  ministre  des  finances  de  lui  faire 
connaître  leur  sentiment  sur  l'augmentation  de- 
mandée par  M.  de  Valfons. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  lui  a  déclaré  qu'il  était  très-favorable  à 
cette  augmentation,  qu'il  ne  croyait  pas  cepen- 
dant cju'elle  puisse  faire  l'objet  d'une  demande 
de  crédit  supplémentaire  de  la  part  du  Gouver- 
nement, mais  qu'il  se  proposait  de  l'inscrire  dans 
le  budget  de  1877,  si  l'état  de  nos  finances  n'y 
faiisait  pas  un  obstacle  absolu. 

M.  le  ministre  des  finances  a  déclaré  à  son 
tour  qu'il  reconnaissait  l'insuffisance  du  traite- 
ment des  desservants,  et  qu'il  acceptait,  lui 
aussi,  en  principe,  l'augmentation  proposée.  Il  a 
ajouté  que  la  même  insuffisance  existait  pour 
certains  employés  de  l'administration  des  postes 
et  de  celle  des  forêts,  et  qu'il  y  avait  là  un  en- 
semble de  mesures  à  prendre  pour  répondre  à 
des  besoins  constatés  et  urgents.  Il  se  propose 
d'introduire  dans  le  budget  de  1877,  (jui  est  en 
préparation,  les  diverses  augmentations  de  trai- 
tement ou  de  salaire  que  ces  besoins  rendent  in- 
dispensables et,  si  les  prévisions  de  recettes  pour 
le  budget  de  1877  ne  donnent  pas  lieu  à  de  trop 
graves  mécomptes,  la  proposition  de  M.  de  Val- 
fons recevra  satisfaction. 

Mais  si  M.  le  ministre  des  finances  accepte  au 
fond  la  proposition  pour  le  prochain  budget  à 
voter,  il  repousse  formellement  l'ouverture  im- 
médiate d'un  crédit  supplémentaire.  Il  n'admet 
pas  que  l'initiative  privée  puisse  se  substituer  à 
celle  du  Gouvernen)ent  pour  la  demande  de  ces 
crjédits;  il  invoque,  à  cet  égard,  les  lois  et  les 
usages  financiers  des  pays  voisins,  et  il  déclare 
que  la  bonne  administration  des  finances  est  in- 
compatible avec  un  système  qui  permettrait  à 
tout  membre  de  l'Assemblée  de  venir,  par  des 
demandes  de  crédits  supplémentaires  ,  boule- 
verser l'économie  d'un  budget  déjà  voté. 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  pu  que  don- 
ner son  adhésion  à  ces  déclarations  qui,  tout  en 
sauvegardant  les  principes  admis  en  matière  de 
finances,  témoignent  de  la  faveur  unanime  avec 
laquelle  a  été  accueillie  au  fond  la  proposition 
de  Fhonorable  M.  de  Valfons. 


Annexe  n°  3601. 

(Séance  du  16  décembre  1875.) 
PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1875,  de 
deux  crédits,  l'un  de  952,000  fr.,  l'autre  de 
370,000  fr.,  pour  Fachèvement  et  le  complément 
des  travaux  d'installation  de  la  Chambre  des 
députés  dans  l'aile  sud  du  palais  de  Versailles, 
présenté  au  nom  de  M.  le  maréchal  de  Mac 
Mahon,  duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 


blique française,  par  M.  Gaillaux,  ministre  des  . 
travaux  publics,  et  par  M.  Léon  Say,  ministre  ! 
des  finances.  (Renvoyé  à  la  commission  du 
budget.) 

Messieurs,  le  26  mai  dernier,  l'Assemblée  a 
voté  un  crédit  de  1,700,000  fr.  pour  l'installation  | 
de  la  Chambre  des  députés  dans  l'aile  sud  du  j 
palais  de  Versailles,  conformément  aux  plans  et 
devis  dressés  par  M.  de  Joly,  architecte  de  l'As- 
semblée nationale. 

Aussitôt  après  le  vote  du  crédit,  les  travaux 
ont  été  immédiatement  entrepris;  le  bureau  de 
l'Assemblée  en  a  suivi  l'exécution  avec  une  at- 
tention persévérante,  ainsi  que  le  portait  l'arti- 
cle 6  de  la  loi,  et  il  a  pu  se  convaincre  que  les 
travaux  avaient  été  conduits  avec  la  plus  grande 
célérité  possible  :  la  nouvelle  salle  peut  être  con-  I 
sidérée  comme  terminée,  et  si  toutes  ses  dépen- 
dances ne  sont  pas  prêtes,  il  est  certain  qu'elles 
le  seront  à  l'époque  oîi  la  nouvelle  Chambre  doit 
se  réunir,  c'est-à-dire  dans  trois  mois  environ. 

Mais  ce  résultat,  messieurs,  n'a  pu  être  obtenu 
nous  l'avons  dit,  qu'en  imprimant  aux  travaux 
une  rapidité  exceptionnelle  qui  entraine  néces- 
sairement des  augmentations  de  dépenses  ;  de 
plus,  les  dépendances  de  la  salle  des  séances 
sont  établies  dans  une  partie  du  palais  de  Ver- 
sailles dont  l'état,  au  point  de  vue  de  la  solidité, 
laissait  beaucoup  à  désirer,  et  il  a  fallu  repren- 
dre les  constructions  sur  une  assez  grande 
étendue. 

Ces  diverses  causes  ont  entraîné  une  notable 
augmentation  de  dépense  qui  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  952,000  fr.,  et  à  laquelle  il  y  a  lieu  de 
pourvoir  sans  retard,  pour  éviter  toute  interrup- 
tion dans  les  travaux  et  pour  ne  pas  retarder 
les  payements  d'à-compte  à  faire  aux  entrepre- 
neurs. 

M.  l'architecte,  dans  le  rapport  qu'il  nous  a  re- 
mis pour  expliquer  et  justifier  l'augmentation 
de  dépense  ci-dessus,  passe  en  revue  chacun  des 
articles  de  travaux  compris  au  projet,  et  fait  res- 
sortir le  chiffre  d'augmentation  partielle  dont 
chacun  d'eux  a  été  l'objet  et  les  causes  qui  y 
ont  donné  lieu.  Ce  rapport  sera  communiqué  à 
la  commission  à  laquelle  sera  renvoyée  la  de- 
roande  de  crédit,  et  cette  commission  pourra,  pat- 
l'examen  détaillé  auquel  elle  ne  manquera  pas 
de  se  livrer,  se  convaincre  de  la  légitimité  des 
motifs  des  accroissements  de  dépense  qui  vous 
sont  signalés.  Nous  croyons  inutile,  pour  ce  qui 
nous  concerne,  de  rien  "ajouter  aux  explications 
contenues  dans  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Indépendamment  du  crédit  nécessaire  au  paye- 
ment des  dépenses  de  la  nouvelle  salle  propre- 
ment dite  et  de  ses  dépendances,  M.  de  Joly  a 
calculé,  sur  la  demande  de  l'administration,  les 
dépenses  qu'exigeraient  la  mise  en  état  des  voies 
d'accès  à  la  nouvelle  salle  et  l'acquisition  des 
appareils  d'éclairage,  et,  en  général,  du  mobilier 
nécessaire  au  service  des  députés  :  cette  dépense 
est  évaluée  à  346,639  fr.  et  ri  370,256  fr.  si  l'on  y 
ajoute  les  indemnités  diverses  qu'a  exigées  la 
prise  de  possession  des  locaux  occupés  par  les 
travaux. 

Il  nous  paraît  indispensable,  en  effet,  mes- 
sieurs, après  avoir  construit  la  salle  destinée  à 
recevoir  les  députés  du  pays,  de  remettre  en 
état  les  voies  d'accès  qui  y  conduisent;  ensuite, 
quant  aux  appareils  d'éclairage  et  au  mobilier, 
on  avait  sujjposé  que  l'on  se  servirait  de  celui 
qui  est  employé  aujourd'hui  dans  les  locaux 
qu'occupe  l'Assemblée  nationale;  mais  si  on  pre- 
nait ce  mobilier  pour  le  transporter  dans  la 
nouvelle  salle,  il  faudrait  le  remplacer  et,  de 
plus,  on  s'exposerait  à  tous  les  faux  frais  qu'en- 
traîne toujours  un  déplacement  de  cette  nature. 

Dans  ces  circonstances,  messieurs,  nous  vous 
demandons  de  mettre  à  notre  disposition  : 

1°  Un  crédit  de  952,000  pour  achever  les  cons- 
tructions nécessaires  à  l'installation  de  la  Cham- 
bre des  députés  dans  l'aile  sud  du  palais  de 
Versailles  ; 

2"  Un  crédit  de  370,000  fr.  pour  la  mise  en  état 
des  voies  d'accès  à  la  nouvelle  salle,  et  l'acqui- 
sition des  appareils  d'éclairage  et  du  mobilier 
nécessaire  à  cette  salle  et  à  ses  dépendances. 

Voici  la,  teneur  du  projet  de  loi  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de 
952,000  fr.  pour  l'achèvement  des  travaux  d'ins- 
tallation de  la  Chambre  des_  députés  dans  l'aile 
du  midi  du  palais  de  Versailles. 

Art.  2.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,sur  l'exercice  1875,  un  crédit  de  370,000  fr. 
pour  la  réfection  du  pavage  des  voies  d'accès 
a  la  nouvelle  salle  et  pour  l'acquisition  des  ap- 


pareils d'éclairage  et  du  mobilier  nécessaire  à 
cette  salle  et  à  ses  dépendances. 

Art.  3.  —  Les  crédits  énoncés  aux  articles  l"'  et 
2  ci-dessus  seront  inscrits  au  chapitre  53  de  la 
2"  section  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

Art.  4,  —  Les  portions  des  crédits  ouverts  aux 
articles  l"  et  2  ci-dessus  qui  ne  seraient  pas  dé- 
pensés en  fin  d'exercice,  seront  reportées  à 
l'exercice  suivant  par  décret  du  Président  de  la 
République. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  à  l'aide  des  ressources  du 
budget  de  l'exercice  1875. 


Annexe  n°  3603. 

(Séance  du  17  décembre  1875.) 

RÂ.PPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  sur  la  proposition  de  M.  le  ccrmte 
de  Bouillé  et  plusieurs  de  ses  collègues,  rela- 
tive à  la  création  d'une  école  supérieure  d'a- 
griculture, par  M.  Teisserenc  de  Bort,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  lorsqu'au  mois  de  mars  dernier 
vous  nous  avez  demandé  d'exprimer  un  avis  sur 
la  proposition  de  M.  le  comte  de  Bouillé  et  de 
plusieurs  de  nos  collègues,  relative  à  la  créatioa 
d'une  école  supérieure  d'enseignement  agricole, 
votre  commission  du  budget,  tout  en  exprimant 
sa  vive  sympathie  pour  la  pensée  des  auteurs  de 
cette  proposition,  avait  conclu  à  l'ajournement 
de  la  question  jusqu'au  moment  oii  des  études 
suffisamment  complètes  lui  permettraient  d'ap- 
précier avec  précision  le  chiffre  de  la  dépense 
qu'il  s'agissait  d'autoriser.  Elle  concluait  en  en- 
gageant le  ministre  de  l'agriculture  «  à  vouloir 
bien  faire  examiner  la  proposition  en  toute  dili- 
gence, afin  que  l'Assemblée  soit  en  mesure  d'ap- 
précier les  sacrifices  qu'imposerait  réellement 
au  Trésor  la  fondation  d'une  faculté  d'agricul- 
ture. » 

M.  le  ministre  s'est  empressé  de  déférer  à  ce 
vœu  et  il  a  provoqué  l'étude  de  quatre  projets 
distincts,  rédigés  dans  les  hypothèses  de  la  créa- 
tion d'une  installation  spéciale,  soit  en  construi- 
sant un  local  entièrement  neuf,  soit  en  appro- 
priant un  immeuble  loué,  ou  de  l'annexion .  de 
l'enseignement  supérieur  de  l'af^riculture  à  l'un 
des  deux  grands  établissements  d'instruction  dé- 
jà existants  :  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures ou  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

La  première  de  ces  solutions  entraînerait  une 
dépense  première  de  893,000  francs  ou  de  203,000 
francs,  suivant  que  l'on  construirait  ou  que  l'on 
louerait  l'immeuble,  et  une  dépense  annuelle  de 
210,000  francs  et  de  228,000.  Les  frais  d'installa- 
tion en  annexant  l'enseignement  supérieur  à 
l'école  centrale  seraient  de  178,000  francs  ;  enfin 
ils  se  réduiraient  à  88,000  francs  dans  l'hypo- 
thèse de  l'annexion  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers. 

Pourquoi  cette  différence?  Parce  que  le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  est  déjà  pourvu  de 
vastes  amphithéâtres,  de  savants  professeurs,  de 
laboratoires  bien  organisés,  de  collections  ma- 
gnifiques qui  seraient  utilisées  pour  l'enseigne- 
ment supérieur  et  allégeraient  d'autant  la  dépense. 
Comme,  d'ailleurs,  les  cours  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  ont  lieu  le  soir,  le  Conserva- 
toire n'aurait  pas  à  souffrir  de  l'annexion  de 
l'enseignement  de  l'agriculture,  et  ces  deux  bel- 
les institutions,  loin  de  se  causer  une  gène  mu- 
tuelle, se  prêteraient  un  utile  concours.  C'est  ce 
que  le  conseil  de  perfectionnement  du  Conserva- 
toire avait  merveilleusement  compris  quand  il 
demandait,  en  1869,  que  l'enseignement  supé- 
rieur agricole  fiit  organisé  dans  l'établissement 
qu'il  dirige  avec  tant  d'éclat. 

Aussi  est-ce  cette  dernière  solution  qui  a  été 
préférée  et  par  le  Gouvernement  et  par  la  com- 
mission, en  sorte  que  le  projet  qui  nous  est  en 
ce  moment  soumis  a  pour  but  d'annexer  l'école 
supérieure  d'agriculture,  qui  recevrait  le  nom 
d'institut  agronomique,  au  Conservatoire  des  arts 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;  Lefébure,  Tirard,  le  colonel 
comte  Octave  de  Bastard,  le  baron  de  Ravinel, 
secrétaires;  Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot, 
Gouin,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte 
d'Osmoy,  Wolowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  géné- 
ral Chareton,  général  Saussier,  Monjaret  de  Ker- 
jégu,  baron  de  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Po- 
thuau,  Faye,  marquis  de  Talhouët,  Plichon, 
Cochery,  André  (Seine),  Batbie. 
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et  métiers.  Un  champ  d'expérience  distrait  de 
la  ferme  de  Vincennes,  en  ce  moment  louée  à 
l'école  vétérinaire  d'Alfort,  et  ayant  au  plus 
50  hectares,  serait  annexé  à  l'institut  et  permet- 
trait aux  professeurs  de  compléter  leurs  recher- 
ches et  leur  enseignement  scientifique  par  des 
expériences  pratiques. 
La  dépense  d'installation  est  ainsi  évaluée  : 
Appropriation  des  locaux  existants...  20.000 

Matériel  et  collections   20.000 

Appropriation  de  Vincennes   48.000 

Total   88.000 

La  dépense  annuelle  composée  des  traitements 
des  professeurs  et  des  frais  généraux  s'élèverait 
à  171,000  fr. 

Cet  ensemble  de  dépenses  ne  pèserait  pas  de 
tout  son  poids  dès  la  première  année. 

Sur  le  budget  de  1876,  le  crédit  à  demander 
serait  de  97,950  fr.  le  temps  nécessaire  pour 
l'organisation  du  service  pour  le  choix  du  per- 
sonnel, pour  la  rédaction  des  programmes  des 
cours,  ne  permettant  pas  d'ouvrir  l'institut  avant 
la  fin  de  l'année  1876. 

Pour  1877,  le  crédit  demandé  s'élèverait  à 
134,500  fr.,  parce  qu'on  ne  prévoit -pas  que  toutes 
les  branches  de  l'enseignement  aient  pu  être 
organisées  avant  le  1"  septembre. 

Ce  ne  serait  donc  qu'en  1878  que  l'établisse- 
ment fonctionnerait  d'une  manière  normale  et 
complète.  Alors  le  crédit  à  lui  attribuer  serait  de 
171,800  fr. 

En  comparant  le  montant  de  ces  sacrifices  aux 
résultats  que  l'on  doit  légitimement  espérer  de  la 
fondation  d'un  institut  de  hautes  études  agri- 
coles, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il 
est  certainement  très-modéré.  L'agriculture  opère 
sur  de  si  grandes  surfaces,  sur  des  quantités  si 
considérables,  que  la  moindre  amélioration,  le 

lus  léger  progrès,  la  découverte  la  plus  insigni- 

ante  en  apparence,  mises  à  son  service,  produi- 
sent des  économies,  des  plus-values  qui  se  chif- 
frent par  dizaines  de  millions,  et  qui  compensent 
bien  au  delà  les  dépenses  consacrées  à  son  en- 
seignement. Notre  pays,  qui  ne  fera  d'ailleurs 
en  cela  qne  suivre  l'exemple  des  nations  qui  l'en- 
vironnent, a  donc  un  intérêt  immense  ;à  ce  que 
cet  art  possède  son  état-major  de  chercheurs, 
d'observateurs  éminents ,  spécialement  chargés 
d'élucider  les  nombreux  problèmes  qu'il  soulève, 
de  résoudre  les  difficultés  qu'il  rencontre,  d'é- 
carter et  d'atténuer  les  fléaux  destructeurs  qui 
viennent  périodiquement  l'affliger. 

La  nouvelle  institution  agronomique  nous  don- 
nera ce  point  d'appui,  ce  foyer  de  lumière.  Il 
formera  une  pépinière  de  professeurs  pour  nos 
écoles  régionales  et  départementales,  pour  nos 
stations  agronomiques  et  nos  bureaux  d'essais  ; 
11  élèvera  de  plus  en  plus  l'agriculture  à  la  hau- 
teur d'une  science  raisonnée,  d'un  art  qui  parle 
à  l'intelligence,  et  il  lui  gagnera  ainsi  la  faveur, 
le  concours  des  esprits  cultivés  trop  enclins  jus- 
qu'ici à  s'éloigner  d'une  carrière  qui  reposait 
entièrement  sur  une  sorte  de  routine  tradition- 
nelle. 

Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  votre  commis- 
sion du  budget  considère  .le  projet  d'annexion 
d'un  institut  agronomique  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  comme  une  œuvre  émiaemment 
utile  et  appelée  à  produire  les  plus  heureux  ré- 
sultats. La  dépense  qu'entraînera  cette  création 
est  modérée.  Elle  donnera  satisfaction  aux  vœux 
unanimes  des  sociétés  qui  représentent  les  intérêts 
de  l'agriculture  ;  elle  complétera  l'essor  que  vous 
vous  efl'orcez  en  ce  moment  d'imprimer  a  toutes 
les  branches  de  l'enseignement  supérieur.  Nous 
nous  joignons  donc  au  Gouvernement  pour  vous 
en  recommander  l'adoption. 


Annexe  n°  3604. 

(Séance  du  17  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
phylloxéra  et  des  irrigations  (1)  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  Destremx,  ten- 
dant à  faciliter  l'adduction  des  eaux  desti- 
nées à  l'alimentation  des  exploitations  rurales 
des  hameaux  et  des  villages,  par  M.  Destremx, 
membre  de  l'Assemblée  nationale.  (Renvoyé 
au  conseil  d'Etat.) 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
baron  de  Larcy,  président  honoraire  ;  Viennet , 
président  ;  Destremx,  secrétaire  ;  duc  de  Crussol- 
d'Uzès,  de  La  Sicotière,  de  Tarteron,Prax-Paris, 
Laget,  Jullien,  de  Grasset,  Barrette,  le  comte 
d'Abbadia  de  Barrau,  Ducuing,  Dupin,  Vitalis, 


j  Messieurs,  dans  la  séance  du  30  juin  dernier, 
vous  avez  envoyé  à  la  commission  du  phylloxéra 
et  des  irrigations,  une  proposition  dont  j'étais 
l'auteur,  tendant  à  rendre  possible  l'adduction 
des  eaux  destinées  à  l'alimentation  des  exploita- 
tions rurales,  des  hameaux  et  des  villages. 

La  commission  m'a  donné  la  mission  de  vous 
présônter  un  rapport  sur  cette  question  et  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  qui  en  a  été  la 
conséquence. 

L'adduction  des  eaux  destinées  à  l'alimentation 
des  populations  est  rendue  facile,  pour  les  villes, 
par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique  (1);  les  cultivateurs 
ont  la  loi  du  29  avril  1845,  qui  leur  permet  de 
conduire,  à  travers  les  héritages  des  tiers,  pour 
l'irrigation  de  leurs  terres,  les  eaux  dont  ils  ont 
le  droit  de  disposer  (2)  ;  mais  les  agglomérations 
rurales,  les  hameaux,  les  villages,  ne  peuvent  bé- 
néficier ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  lois,  ni 
d'aucune  autre,  pour  conduire  l'eau  nécessaire  à 
leur  alimentation,  et  ils  n'ont  d'autre  moyen  que 
la  voie  amiable  qui  leur  est  le  plus  souvent  fer- 
mée par  le  mauvais  vouloir  d'un  voisin  routinier, 
intéressé  ou  capricieux. 

C'est  cette  lacune  que  la  commission  désire 
combler  en  adoptant  les  dispositions  législatives 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  proposer. 

Il  lui  a  semblé  que  ceux  qui  ont  besoin  de 
conduire  de  l'eau  pour  leur  alimentation,  doi- 
vent jouir  au  moins  des, mêmes  avantages  que 
ceux  qui  veulent  s'en  servir  pour  l'arrosage  de 
leurs  champs. 

L'alimentation  de  l'homme  et  celle  de  l'exploi- 
tation rurale  doit  passer  également  avant  l'arro- 
sage du  sol,  surtout  dans  les  contrées  où  la  ra- 
reté de  l'eau  se  fait  cruellement  sentir  pendant , 
les  longues  sécheresses  de  l'été,  alors  que  les  ha- 
bitants de  nos  campagnes  sont  obligés  d'aller 
chercher  à  de  grandes  distances  l'eau  nécessaire 
aux  besoins  du  ménage. 

Il  faut  d'abord  donner  aux  hameaux  et  aux 
villages  le  moyen  d'acquérir  de  l'eau  en  leur 
accordant,  comme  aux  villes,  le  droit  de  se  servir 
de  la  loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

Comme  conséquence  de  cette  faculté  et  pour 
leur  permettre  de  conduire  cette  eau  à  travers 
les  héritages  des  tiers,  moyennant  indemnité,  il 
convient  d'élargir  la  loi  Dangeville  sur  les  irri- 
gations en  assimilant  aux  eaux  d'arrosage  celles 
qui  doivent  servir  à  l'alimentation. 

Quant  aux  exploitations  rurales,  pourquoi  ne 
pourraient-elles  conduire  à  travers  les  héritages 


(1)  Loi  sur  les  expropriations  : 

Extrait  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  du  5  mai  18i,4 

Art.  1".  —  L'expropriation  pour  cause  d'utihté 
publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 

Art.  2.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  cens- 
tatéo  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par 
la  présente  loi.  Ces  formes  consistent  :  1°  dans  la 
loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est 
requise  ;  2°  dans  l'acte  du  projet  qui  désigne  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation  ne 
résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  ; 
3°  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  projet  dé- 
termine les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable.  Cette  application 
ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particu- 
lière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon 
les  règles  exposées  au  titre  II. 

Art.  3.  —  Tous  grands  travaux  publics,  routes, 
cananx,  chemins  de  fer,  canalisation  des  ri- 
vières, etc.,  etc.,  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Une  ordonnance  royale  sufiira  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes  départementales,  celles  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
moins  de  20  kilomètres  et  de  tous  autres  travaux 
de  moindre  importance. 

(2)  Loi  sur  les  irrigations  î 

Extrait  de  la  loi  sur  les  irrigations, 
du  29  avril  48is. 

Art.  1".  Tout  propriétaire  qui  voudra  se 
servir,  pour  l'irrigàtien  de  ses  propriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit 
de  disposer,  pourra  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  les  fonds  intermédiaires,  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  Sont  excep- 
tés de  cette  servitude  les  maisons,  cours,  jardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 


des  tiers  que  les  eaux  utiles  à  l'arrosage  de  leurs 
champs?  et  pourquoi  leur  serait-il  défendu  de 
jouir  de  la  même  faculté  pour  celles  nécesaires  à 
leur  alimentation  et  celle  de  la  ferme?  11  me 
semble 'que  c'est  là  un  em  ploi  bien  autrement 
important  et  d'un  intérêt  majeur  qui  doit  trou- 
ver place  dans  la  nouvelle  loi. 

Quant  aux  travaux  concernant  les  aggloméra- 
tions rurales  pour  lesquels  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  serait  demandée,  ils 
pourraient  être  autorisés,  selon  leur  importance, 
par  un  décret  ou  par  un  simple  arrêté  préfeclo- 
ral,  en  conformité  du  décret  impérial  modiflcatif 
de  celui  du  25  mars  sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative. 

La  commission,  messieurs,  convaincue  que  les 
populations  rurales  apprécient  comme  un  grand 
bienfait,  tout  autant  que  les  villes,  l'adduction 
des  eaux  pour  leur  alimentation,  et  voulant  leur 
accorder  les , mêmes  droits,  vient  déposer  le  pro- 
jet de  loi  suivant,  en  vous  priant,  vu  l'état  avancé 
de  la  session,  de  vouloir  bien  le  renvoyer  à 
l'examen  du  conseil  d'Etat,  qui  en  saisira  en 
temps  opportun  nos  successeurs. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  —  Toute  agglomération,  village  ou 
hameau  pourra  bénéficier  des  dispositions  des 
lois  du  3  mai  1841  et  du  27  juillet  1870  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
du  décret  impérial  qui  modifie  celui  du  25  mars 
1872  sur  la  décentralisation  administrative,  pour 
acquérir  les  eaux  reconnues  nécessaires  pour 
leur  ahmentation. 

Art.  2. —  Les  exploitations  rurales,  les  hameaux 
et  les  villages  qui  voudront  conduire,  pour  leur 
alimentation,  les  eaux  dont  elles  ont  le  droit  de 
disposer,  bénéficieront  des  dispositions  de  la  loi 
du  29  avril  1845  sur  les  irrigations. 


Annexe  u»  3602. 

(Séance  du  17  décembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (I)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  reporter  à  l'exercice  1876  une 
somme  de  252,166  fr.  68  restant  disponible 
sur  les  crédits  ouverts  en  1873  et  en  1874,  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  faciliter  la  cons- 
truction de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux, 
par  M.  Adolphe  Gochery,  membre  de  l'Assem» 
blée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  la 
suppression  du  crédit  inscrit  annuellement  au 
ministère  de  l'intérieur,  pour  faciliter  la  cons- 
truction de  ponts  sur  les  chemins  vicinaux,  aus- 
sitôt qu'il  aurait  été  fait  face  aux  engagements 
pris  antérieurement. 

Ces  engagements  représentaient  une  dépense 
de  562,927  fr.  72  pour  laquelle  trois  crédits 
ont  été  successivement  ouverts  sur  les  exercices 
1872,  1873,  1874. 

Les  ouvrages  pour  lesquels  ces  crédits  étaient 
votés  ne  sont  pas  tous  achevés;  la  dépense  n'a 
encore  atteint  que  la  somme  de  310,361  fr.  et  il 
reste  à  achever  des  travaux  représentant  le  solde 
de  252,166  fr.  68,  répartis  jusqu'à  concurrence  de 
122,500  fr.  sur  l'exercice  1873,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  129,666  fr.  68  sur  l'exercice  1874. 

On  nous  demande  de  reporter  ces  252,166  fr.  6S 
à  l'exercice  1876,  pendant  lequel  les  travaux  de- 
vront s'effectuer.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  diffi- 
culté. Nous  vous  proposons  donc  d'acceptër  la 
projet  du  ministre. 

IPROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  La  somme  de  252,166  fr.  68 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  200,000  fr. 
ouvert  au  chapitre  XXIII  du  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  et  sur  le  crédit  de  162,927  fr.  72, 
ouvert  au  chapitre  XXIII  du  même  ministère 
(exercice  1874),  est  reportée  à  l'exercice  1876 
pour  être  affectée  au  même  objet. 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ma- 
thieu-Bodet,  président  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ma- 
gnin,  vice-présidents  ;Lefébure,Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,  baron  de  Ravinel,  secrétaires  ; 
Dréo,  Fourcand,  Lucet,  Raudot,  Gouin,  Lambert 
de  Sainte-Croix,  Lepère,  comte  d'Osmoy,  Wo- 
lowski,  Adam  (Seine),  Delsol,  général  Ghareton, 
général  Saussier,  Monjaret  de  Kerjégu,  baron  de 
j  Soubeyran,  Langlois,  amiral  Pothuau,  Faye,  le 
I  marquis  de  Talnouët,  Pliehon,  Gochery,  André 
î  (Seine),  Batbie. 
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Ministère  de  l'a^icaltore  et  du  commerce 


29  Janvier  1874 


EeîavÎ!  des  quantitéf  de  froment  (grains  et 
larmes)  importées  et  esportées  du  aoùr 
1875  au  15  jan-vier  ;876. 

Commerre  spécial 


MPORTAOTONS 


Du  1"  août  au  31  décem- 

hr« 1S7^ 

p'  quinzaine  de  janv.  1876. 
Total  du  1"  août  1875 

Grains. 

Farines. 

Quint,  métr. 

1,606.504 
186.253 

Quint,  métr. 

12.405 
609 

1.792  757 

13.014 

Du  1"  août  au  31  décem- 
bre 1875  

î"  quinzaine  de  janv.  1876. 

Tcitai  du  1"  août  1875 
au  15  janvier  1876  

EXPORTATIONS 

Grains. 

Farines. 

Quint,  métr. 

912  055 
10.698 

Quint,  métr. 

828.333 
21.988 

922.753 

850.321 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


ÉCOLE  NAVALE 


Une  instruction  publiée  au  Journal  officiel 
du  5  novembre  dernier  a  fait  connaître  les 
conditions  du  concours  pour  l'admission  à 
l'Ecole  navale  en  1876. 

La  langue  grecque  (programme  de  la  classe 
de  S''),  est  comprise  parmi  les  connaissances 
exigées. 

Il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  cette 
partie  du  programme,  que  les  candidats  seront 
interrogés  seulement  sur  les  deux  traités  sui- 
vants :  Plutarque  (Education  des  Enfants),  et 
Lucien  (le  Songe  ou  le  Coq) . 


INSTITUT  DE  FRANCE 


INSTRUCTION  PRATIQUE 

gur  les  moyens  a  employer  pour  combattre 
le  phylloxera,  et  spécialement  pendant 
l'hiver. 

La  commission  considère  le  phylloxéra 
comme  la  cause  de  la  maladie  de  la  vigne. 

Elle  s'est  proposé  pour  but  précis  la  con- 
servation des  vignes  françaises  ;  leurs  princi- 
paux types  étant  les  produits  d'une  pratique 
séculaire,  il  importait  surtout  de  les  sauver. 

Ses  études  ont  été  conduites  dans  l'esprit 
de  la  méthode  scientifique  ;  c'est  à  la  pratique 
à  s'approprier  maintenant  les  résultats  obtenus, 
en  les  adaptant  à  ses  besoins. 

Le  phylloxéra  peut  être  combattu,  soit  en 
l'attaquant  sur  les  racines  quand  il  y  est  éta- 
bli, soit  pour  prévenir  ses  invasions  souter- 
raines, en  détruisant  les  œufs  déposés  sur  les 
ceps  par  les  insectes  ailés,  et  en  particulier 
l'œuf  d'hiver. 


On  examinera  donc  successivement  ici  à  i 
quels  signes  on  apprend  à  reconnaître  ou  à 
redouter  sa  préseiice,  quel?  moyens  font  pro- 
pres à  en  opére.r  ia  destri'CCion  dans  les  deax 
cas  précités,  à  quelle  époque  il  convient  d'en 
faire  emploi  et  quels  procédés  pratiques  on 
peut  conseiller. 

TRAITEMENT  RÉPRESSIF 

C'est  celui  qui  convient  lorsque  le  phylloxéra 
est  établi  sur  les  racines. 

Signes  de  la  présence  du  'phylloxéra  sur  les 
raci7ies.  —  Les  renflements  des  radicelles  de 
la  vigne  sont  le  premier  signe  de  l'invasion  du 
phylloxéra  :  ils  se  montrent  dès  la  première 
année,  alors  que  la  vigne  n'en  manifeste  en- 
core 'Eucun  symptôme  extérieur.  Leur  dis- 
parition s'opère  vers  la  .fin  de  l'été,  et  il  ne  s'en 
reforme  plus;  les  racines  continuant  à  pourr  r, 
le  chevelu  disparaît  peu  à  peu. 

Lorsque  la  présence  des  renflements  Jonne 
l'éveil  8d  vigneron,  il  ne  tarde  pas  à  découvrir, 
soit  à  l'œil  nu,  soit  plus  facilement  à  l'aide 
d'une  loupe,  l'existence  de  l'msecte  lui-même 
ou  celle  de  ses  œufs,  répandus  çà  et  là  sur  les 
racines. 

Comme  les  renflements  concourent  à  la  nu- 
trition de  la  vigne,  leur  présence  indique  que 
la  plante  se  nourrit  encore  aux  dépens  du  sol  ; 
mais  comme  rien  ne  peut  s'opposer  à  la  des- 
truction des  renflements  et  que  la  mort  du 
cep  en  est  la  conséquence,  pour  guérir  la  vi- 
gne, il  faut  détruire  le  phylloxéra  et  provoquer 
la  reconstitution  da  chevelu. 

Destruction  du  phylloxéra.  —  De  tous  les 
agents  qui  ont  été  signalés  comme  propres  à 
la  destruction  du  phylloxéra,  l'expérience  a 
montré  que  les  sulfocarbonates  seuls  sont  ef- 
ficaces. 

Le  sulfocarbonate  de  potassium,  en  particu- 
lier, possède  à  la  fois  les  qualités  d'un  insec- 
ticide énergique  et  celles  d'un  reconstituant 
propre  à  favoriser  la  reprise  de  la  végétation 
de  la  vigne  et  la  formation  d'un  chevelu  nou- 
veau et  abondant. 

Le  sulfocarbonate  de  sodium  jouit  des  mêmes 
qualités  comme  insecticide;  mais  il  faut  lui 
associer  un  engrais  potassique,  choisi  parmi 
ceux  qu'on  trouve  à  prix  favorable  dans  le 
commerce. 

Il  en  est  de  même  du  sulfocarbonate  de  ba- 
ryum. 

Employé  à  raison  de  2  à  8  centilitres  par 
cep,  selon  l'âge  de  la  vigne  et  la  profondeur 
du  sol,  le  sulfocarbonate  de  potassium  ne  pro- 
duit sur  la  vigne  aucun  effet  fâcheux  ;  au  con- 
traire, il  en  ranime  la  végétation;  il  déter- 
mine, dans  la  quinzaine,  la  destruction  de  tous 
les  phylloxéras  ou  de  presque  tous  ;  cependant, 
même  dans  les  opérations  les  mieux  dirigées, 
quelques  œufs  peuvent  être  épargnés,  quelque 
rares  phylloxéras  peuvent  résister. 

L'action  du  sulfocarbonate  de  potassium 
étant  passagère,  les  phylloxéras  provenant  des 
œufs  épargnés,  les  mères  qui  ont  résisté  ou 
les  jeunes  émigrants  fournis  par  les  ceps  du 
voisinage,  peuvent  recommencer  l'invasion. 
Un  second  traitement  sera  donc  toujours  né- 
cessaire et  devra  être  placé,  soit  au  commence- 
ment de  l'hiver,  soit  au  commencement  du 
printemps,  c'est-à-dire  quand  les  œufs  sont 
tous  éclos  ou  quand  ils  ne  sont  pas  encore 
pondus. 

Ces  traitements  placent  la  vigne  dans  un 
état  de  tolérance  pour  le  phylloxéra  qui  lui 
permet  de  résister,  de  vivre  et  de  porter  ses 
fruits,  d'accomplir,  en  un  mot,  tous  les  actes 


de  son  existence  normale.  Si  tous  les  phylloxé- 
ras n'ont  pas  été  détruits,  le  chevelu  recons- 
titué montrera  bien  quelques  renflements  nou- 
vellement formé.-»;  mais  ii  n'en  ramènera  pas 
moins  la  vigne  au  point  oîi  elle  en  était  au 
début  de  l'invasion,  période  oîi  elle  donne  en- 
core sa  récolte  sans  symptôme  de  souffrance. 

Époque  du  traitement.  — L'époque  du  trai- 
tement est  déterminée  par  deux  conditions  : 
le  moment  oii  la  vigne  en  souffrira  le  moins  ; 
celui  oîi  les  phylloxéras  en  seront  le  plus  affec- 
tés. Ces  deux  conditions  sont  réunies  quand  la 
végétation  est  arrêtée.  La  vigne,  dégarnie  de 
feuilles,  ne  transpire  et  n'absorbe  presque 
plus  ;  les  remèdes  sont  donc  presque  sans  ac- 
tion sur  elle.  Les  insectes,  engourdis  dans  leur 
repos  hivernal,  sont  tous  des  jeunes  ;  il  n'y  a 
ni  mères  ptêtes  à  pondre,  ni  œufs,  si  difficiles  à 
tuer.  La  race  peut  être  détruite  :  car  les  phyl- 
loxéras ont  conservé  la  faculté  de  se  mouvoir 
et  le  besoin  de  se  nourrir,  et  s'ils  résistent 
Uiieux  aux  agents  toxiques  que  dans  la  belle 
saison,  ceux-ci  leur  sont  encore  funestes,  tan- 
dis que  la  vigne  est  pour  ainsi  dire  indifférente 
à  leurs  effets.  ' 

La  vigne  perd  ses  feuilles  dès  la  fin  d'octobre 
et  n'entre  en  végétation  que  vers  le  milieu 
d'avril  ou  même  aux  premiers  jours  de  mai, 
avec  quelques  variations  du  Nord  au  Midi. 
C'est  entre  ces  deux  époques  qu'il  convient 
d'agir. 

Le  phylloxéra  s'engourdit  lorsque  la  tempé- 
rature du  sol  est  inférieure  à  10  degrés  ;  il  re- 
vient à  l'activité  dès  que  cette  température  re- 
monte au-dessus  de  10  degrés.  Il  mue  alors  et 
change  de  couleur,  passant  du  brun  bronzé  au 
jaune  très-vif.  C'est  le  moment  qui  convient 
le  mieux  pour  appliquer  le  traitement. 

Mais  à  cel  instant  le  vigne  émet  ses  pre- 
mières feuilles  :  on  pourrait  donc  craindre 
qu'elle  ne  fût  dans  des  conditions  défavorables 
pour  l'emploi  du  remède.  Le  travail  des  bour- 
geons est  simultané  avec  celui  des  racines  ; 
toutefois,  tandis  que  les  bourgeons  s'accrois- 
sent tous  ensemble,  avec  une  légère  avance 
peut-être  en  faveur  des  bourgeons  supérieurs, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  racines.  Les  fibrilles 
du  chevelu  et  les  parties  les  plus  ténues,  plus 
spécialement  chargées  d'absorber,  restent  en 
retard  ;  les  grosses  radicelles  s'allongent  d'a- 
bord, puis  les  moyennes,  et  enfin,  lorsque  les 
ramifications  les  plus  grêles  du  chevelu  se  dé- 
veloppent à  leur  tour,  les  feuilles  ont  acquis  la 
largeur  d'une  pièce  de  5  francs.  Cette  époque 
est  placée,  dans  l'Hérault,  au  commencement 
de  mai,  et,  dans  les  Charentes,  vers  la  fin  du 
même  mois. 

On  peut  encore  à  ce  moment  appliquer  le 
remède;  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  attendre; 
les  phylloxéras  réveillés  ne  tarderaient  pas  à 
pondre,  et  le  bénéfice  résultant  de  l'absence 
des  œufs  serait  perdu. 

Les  renflements  radicellaires,  caractéristiques 
de  la  présence  du  phylloxéra  ne  doivent  pas 
être  confondus  avec  ceux  des  racines  des  plan- 
tes de  la  famille  des  légumineuses  sur  les-- 
quelles  une  anguillule  détermine  la  formation 
de  nodosités  souvent  très-nombreuses.  Les 
haricots,  les  fèves,  l'acacia,  la  luzerne,  diverses 
plantes  adventices  de  la  famille  des  légumi- 
neuses sont  dans  ce  cas,  et  peuvent,  entremê- 
lant leurs  racines  avec  celles  de  la  vigne,  don- 
ner lieu  de  la  sorte  à  des  paniques  locales  sans 
objet  (1). 

(1)  Les  renflements  radicellaires  de  la  vigne 
sont  caractérisés  par  leur  forme,  leur  couleur  et 
leur  situation. 

Ils  offrent  souvent  la  disposition  en  crochet  ; 


29  J&nvieT  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RJÊPUBLIQUE  FRANÇAISE 


875 


Emploi  des  sulfocarbonates.  —  Lorsqu'on 
opère  dans  les  mois  de  février  ou  de  mars, 
c'est-à-dire  à  l'époque  la  plus  favorable  au  trai- 
tement, la  terre  étant  généralement  imprégnée 
d'eau,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  usage 
d'une  grande  quantité  de  ce  liquide  comme  vé- 
hicule du  suifocarbonate. 

On  verse  donc,  par  mètre  carré,  2  ou  3  cen- 
tilitres, ou  30  à  40  grammes  de  suifocarbonate 
de  potassium  dissous  dans  5  litres  d'eau,  et, 
lorsque  la  dissolution  est  absorbée,  on  ajoute 
de  5  à  10  litres  d'eau  pour  entraîner  la  liqueur 
toxique  vers  les  racines  inférieures.  Ce  traite- 
ment doit  coïncider  avec  une  façon  donnée  à 
la  vigne.  On  met  à  profit  le  déchaussement  du 
cep  pour  verser  les  liqueurs  dans  les  cavités 
préparées  tout  autour  et  qu'on  a  soin  de  pro- 
longer dans  le  sens  horizontal  quand  on  opère 
sur  des  terrains  en  pente. 

La  dose  de  suifocarbonate  indiquée  ci-dessus 
convient  pour  des  ceps  jeunes  et  pour  des  ter- 
res d'une  profondeur  moyenne  de  0™,50  à 
0>",70  ;  mais,  s'il  s'agit  de  vignes  très-âgées  et 
de  sols  d'une  profondeur  de  1  mètre  à  l'",20, 
on  portera  les  doses  de  suifocarbonate  à  4  ou 
5  centilitres,  ou  60  à  70  grammes  par  mètre 
carré. 

Le  suifocarbonate  de  sodium,  à  poids  égal, 
est  un  peu  plus  actif  que  le  précédent  ;  on  peut 
cependant  l'employer  aux  mêmes  doses  ;  mais 
il  faut  l'associer  à  un  engrais  potassique.  Se- 
lon les  localités,  on  donnera  la  préférence  à 
tel  ou  tel  de  ces  engrais;  il  suffira  qu'il  repré- 
sente environ  20  grammes  de  sulfate  de  po- 
tasse par  mètre  carré,  ou  200  lîilogrammes  par 
hectare. 

Le  suifocarbonate  de  baryum,  qui  offre  une 
résistance  remarquable,  peut  être  déposé  dans 
le  soi  sous  forme  pulvérulente  et  attendre  l'é- 
poque où,  délayé  par  les  pluies,  il  ira  porter  le 
sulfure  de  carbone  sur  les  racines  envahies 
par  le  phylloxéra.  On  doit  employer  en  même 
temps  un  engrais  potassique  à  la  dose  indiquée 
plus  haut. 

Le  traitement  de  la  vigne  attaquée  par  le 
phylloxéra  sur  les  racines  peut  donc  être  effec- 
tué par  un  procédé  suffisamment  éprouvé.  Il 
s'agit  seulement  de  produire  à  des  prix  con- 
venables le  suifocarbonate  de  potassium  ou  le 
suifocarbonate  de  sodium.  C'est  une  question 
gue  les  fabricants  de  produits  chimiques  sau- 
ront résoudre. 

Les  expériences  effectuées  au  moyen  du 
suifocarbonate  de  potassium  ont  mis  dans  une 
telle  évidence  les  excellents  effets  de  la  po- 
tasse sur  la  vigne,  qu'on  ne  saurait  trop 
recommander  l'emploi  des  amendements  ri- 
ches en  potasse  comme  aiixiliaires  de  tout 
traitement. 

TRAITEMENTS  PRÉVENTIFS 

Les  procédés  qui  précèdent  sont  ceux  qui 
conviennent  pour  la  destruction  du  phylloxéra 
reconnu  sur  les  racines.  Le  traitement  préven- 
tif a  pour  but  la  destruction  des  œufs  prove- 
nant des  phylloxéras  ailés  qui  pourraient  être 
déposés  sur  les  ceps.  Il  n'est  pas  aisé  de  re- 
connaître s'il  existe  ou  non  sur  les  ceps  des 
œufs-  de  cette  sorte  et,  en  particulier,  des  œufs 
d'hiver  ;  il  est  donc  nécessaire  de  prendre  tou- 


leur  surface  est  munie  de  dépressions  plus  ou 
moms"^  nombreuses,  dans  chacune  desquelles  se 
trouvent  logés  un  ou  plusieurs  phylloxéras. 

Ils  sont,  en  général,  d'une  teinte  tranchée  d'un 
jaune  vif  quand  ils  sont  jeunes  ;  ils  passent  en- 
suite au  jaune  d'or;  ils  tournent  plus  tard  au 
brun  ;  finalement  ils  deviennent  noirs. 

Ils  sont  fréquemment  terminés  par  une  por- 
tion de  radicelle  saine  et  non  renflée,  interca- 


tes  les  précautions  que  la  destruction  de  ces 
œufs  exige  lorsqu'on  se  trouve  dans  une  con- 
trée atteinte  par  le  phylloxéra. 

En  attendant  que  cette  opération  soit  rendue 
obligatoire,  comme  l'échenillage,  on  doit  comp- 
ter sur  le  sentiment  de  l'intérêt  privé  bien 
I  compris  pour  la  faire  pratiquer  partout  où  les 
!  vignes  sont  menacées,  c'est-à-dire  à  10  ou  12 
1  kilomètres  autour  des  points  attaqués,  et  spé- 
cialement dans  les  vignes  placées  sous  les  vents 
régnant  en  août,  septembre  et  octobre. 

OEufs  d'hiver.  —  Les  méthodes  de  traite- 
ment répressif  instituées  contre  le  phylloxéra 
et  décrites  plus  haut,  avaient  exclusivement 
pour  but  la  destruction  des  colonies  souterrai- 
nes formées  par  le  parasite  ;  on  ne  s'était  pas 
préoccupé  d'abord  de  le  combattre  pendant  la 
période  aérienne  de  son  existence.  Ses  légions 
ailées  accomplissaient  donc  en  toute  liberté, 
chaque  année,  leur  funeste  mission  de  propa- 
gatrices du  fléau  ;  fâcheux  état  de  choses  qui 
n'était  que  trop  justifié  par  l'ignorance  où  nous 
étions  restés  des  mœurs  du  phylloxéra  pendant 
sa  courte  apparition  à  la  surface  du  sol. 

Guidé  par  les  études  effectuées  sur  le  phyl- 
loxéra du  chêne,  on  a  reconnu  qu'après  leur 
sortie  du  sol  et  leur  dissémination  au  loin,  les 
phylloxéras  ailés  déposent  leurs  œufs  sur 
toutes  les  parties  du  cep,  mais  principalement 
sous  les  feuilles  et  à  l'intérieur  de  l'écorce.  De 
ces  .œufs  sort  une  génération  de  petits  insectes 
sexués,  lesquels  produisent,  par  leur  accouple- 
ment, l'insecte  régénéré,  chargé,  sur  place,  de 
ranimer  chaque  année  la  vitalité  affaiblie  des 
foyers  anciens  ou  de  créer  à  distance  de  nou- 
veaux centres  d'invasion.  Heureusement,  l'œuf 
dont  il  provient  n'est  pas  destiné  à  une  éclo- 
sion  immédiate  ;  il  hiverne  sous  l'écorce  et  n'é- 
clôt  qu'au  printemps  de  l'année  suivante.  Le 
viticulteur  l'a  donc  pour  ainsi  dire  sous  la 
main  pendant  plusieurs  mois  ;  il  peut,  sans  se 
presser,  préparer  ses  moyens  de  destruction  et 
choisir  son  heure. 

Par  l'analogie  que  les  mœurs  du  phylloxéra 
ailé  présentent  avec  celles  d'un  grand  nombre 
d'autres  insectes  nuisibles  à  nos  cultures  et 
contre  lesquels  l'industrie  agricole  est  armée 
depuis  longtemps,  la  question  du  traitement 
répressif  du  phylloxéra  aérien  se  trouve  ra- 
menée aux  méthodes  de  destruction  générale- 
ment en  usage  contre  ces  derniers. 

Destruction  de  l'souf  d'hiver.  —  C'est  ainsi 
que  l'échaudage  par  l'eau  bouillante  ou  par  la 
vapeur,  qui-se  pratique  avec  succès  en  hiver, 
sur  les  ceps,  dans  plusieurs  de  nos  départe- 
ments pour  la  destruction  de  la  pyrale,  peut 
être  également  conseillé  pour  anéantir  les 
œufs  hibernants  du  phylloxéra. 

On  peut  aussi  pratiquer  la  décortication  des 
souches  et  la  combustion  des  écorces  char- 
gées d'œufs. 

L'emploi  des  insecticides  trouve  d'ailleurs 
ici  des  conditions  d'application  faciles,  et  cons- 
titue peut-être,  de  tous  les  procédés,  le  plus 
expéditif  et  le  moins  coûteux  comme  main- 
d'œuvre  ;  le  praticien  sera  probablement  sou- 
vent conduit  à  lui  donner  la  préférence. 


laires  alors  et  parfois  groupés  les  uns  sur  les  au- 
trss. 

Les  renflements  des  légumineuses  sont  égale- 
ment caractérisés  par  leur  forme,  leur  couleur  et 
leur  situation. 

Ils  sont  ovoïdes,  plus  ou  moins  allonges,  par- 
fois palmés,  mais  toujours  terminés  par  des  ex- 
trémités arrondies.  Ils  ne  présentent  pas  de  ca- 
vités à  leur  surface. 

Leur  couleur  est,  en  général,  terne,  plus  ou 
moins  lavée  de  jaune,  de  violet  ou  de  gris. 

Ils  sont,  en  général,  latéraux,  rarement  inter- 
calaires, et  ne  se  prolongent  guère  en  une  radi- 
celle saine. 


Dans  le  choix  de  la  substance  insecticide,  il 
faut  prendre  en  considération  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  œufs  sont  pondus  sur  les 
ceps.  Rarement  ils  sont  déposés  à  la  surface 
du  bois,  ou  même  dans  les  fissures  qui  sillon- 
nent extérieurement  les  branches  et  le  tronc 
du  cep.  La  plupart  sont  placés  plus  ou  moins 
profondément  entre  les  lamelles  exfoliées  de 
l'écorce,  surtout  dans  les  vignes  un  peu  âgées. 
Il  s'ensuit  que,  pour  parvenir  jusqu'aux  œufs, 
le  liquide  doit  jouir  à  un  haut  degré  de  la  pro- 
priété de  se  diffuser  par  capillarité  dans  le  tissu 
de  l'écorce.  Or,  sous  ce  rapport,  les  insecti- 
cides qui  ont  l'eau  pour  véhicule,  sauf  peut- 
être  ceux  qui  sont  fortement  alcalins,  le  cèdent 
de  beaucoup  aux  essences,  telles  que  :  huile 
de  térébenthine,  l'huile  de  cade,  le  pétrole, 
.  l'huile  de  schiste,  l'huile  lourde  du  goudron  de 
gaz,  etc.  C'est  à  la  pratique  à  déterminer  quels 
sont,  parmi  ces  corps,  ceux  qui  donneraient 
les  meilleurs  résultats,  et  à  fixer  leur  mode 
d'emploi. 

On  peut  essayer  une  émulsion  obtenue  en 
battant  à  l'aide  d'un  balai  de  bouleau  1  kilo- 
gramme d'huile  de  cade  et  10  kilogrammes 
d'eau  tenant  en  dissolution  100  grammes  de 
soude  du  commerce. 

Le  délai  dans  lequel  le  traitement  destruc- 
teur des  œufs  hibernants  peut  être  appliqué 
varie  suivant  les  conditions  de  température 
des  diverses  contrées  viticoles.  Il  ne  doit  ja- 
mais être  retardé  au  delà  du  milieu  de  mars, 
dernière  limite  présumée  de  la  période  d'in- 
cubation de  ces  œufs  dans  la  généralité  des  vi- 
gnobles ;  mais  le  viticulteur  prudent  fera  sage- 
ment de  devancer  cette  époque  pour  ne  pas  être 
surpris  par  un  retour  prématuré  des  chaleurs 
qui  hâteraient  la  sortie  du  jeune  phylloxéra. 
La  résistance  de  l'œuf  à  l'influence  des  agents 
extérieurs  diminue  probablement  vers  les  der- 
niers temps  de  son  incubation  ;  il  sera  donc 
avantageux  de  ne  faire  agir  l'insecticide  qu'à 
une  époque  un  peu  éloignée  de  la  ponte  et 
lorsque  l'œuf  contient  déjà  un  embryon  bien 
formé.  On  obtiendrait  un  résultat  plus  certain 
encore  à  l'aide  d'un  double  badigeonnage  des 
ceps  :  le  premier,  aussitôt  après  la  taille  des 
bois  ;  le  second,  vers  le  mois  de  février  ou  de 
mars. 

Parvenue  à  peu  près  au  terme  de  sa  tâche 
scientifique,  la  commission,  qui  n'a  jamais  dés- 
espéré des  vignes  françaises,  envisage  aujour- 
d'hui leur  avenir  avec  confiance.  Elle  voit 
dans  les  sulfocarbonates  un  agent  de  destruc- . 
tion  éprouvé  contre  les  familles  établies  du 
phylloxéra  des  racines,  et  dans  l'ébouillantage 
ou  le  badigeonnage  des  ceps,  des  moyens 
qu'on  peut  considérer  comme  efficaces  pour 
la  destruction  des  œufs  d'hiver,  point  de 
départ  des  familles  nouvelles. 

Le  mal  pourrait  donc  être  arrêté,  circonscrit 
et  même  conjuré  par  un  effort  énergique  et 
concerté  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'ad- 
ministration éclairée  et  vigilante  du  ministère 
de  l'agriculture  ou  des  associations  locales,  et 
que  l'Académie  des  sciences  appelle  de  tous 
ses  vœux. 

Le  président  de  la  commission  : 

DUMAS, 

de  l'Académie  française, 
Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  sciences. 

Le  secrétaire  de  la  commission  : 

MAX.  CORNU, 
.  Aide-naturaliste  au  Muséum;  "  ' 
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La  carte  géologique  détaillée 
de  la  France. 


Le  27  lévrier  1875,  le  Journal  officiel  a  re-  ■ 
produit,  sur  la  carte  géologique  détaillée  de  la 
France,  une  note  ayant  pour  objet  de  faire 
connaître  les  mesures  prises  par  le  ministère 
des  travaux  publics  pour  continuer  l'œuvre 
commencée,  en  1868,  sous  la  haute  direction 
de  M.  Elle  de  Beaumont.  j 

On  fut  amené,  dès  cette  époque,  à  recon-  | 
naître  que,  pour  maintenir  dans  un  pareil  tra-  [ 
yail  l'homogénéité  qui  en  est  la  condition  es- 
sentielle, l'initiative  de  l'Etat  devait  être  subs- 
tituée à  celle  des  départements  et  il  fut  décidé 
de  confier  à  un  service  spécial  la  tâche  de  doter 
la  France  d'une  carte  géologique  complète  et 
détaillée  à  l'échelle  de  1/80. OuO. 

Par  un  arrêté  du  20  janvier  1875,  le  ministre 
des  travaux  publics,  qui  devait  veillera  ce  que 
le  service  chargé  de  l'exécution  de  la  carte 
géologique  fît  une  œuvre  pour  ainsi  dire  im- 
personnelle, indépendante  de  tout  système  et 
pouvant  être  accueillie,  sans  discussion  et  sans 
réserve,  par  la  généralité  du  public  spécial  au- 
quel elle  est  destinée,  institua,  à  côté  du  direc- 
teur, responsable  vis-à-vis  du  ministre  de  la 
bonne  exécution  du  travail,  une  commission 
appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  la  continuation  de  la  carte 
géologique. 

Le  programme  des  travaux  d'exécution  a 
été  arrêté  conformément  aux  propositions  du 
directeur  et  aux  avis  de  cette  commission.  Sur 
la  demande  faite  par  le  ministre  à  l'Assemblée 
nationale,  le  crédit  primitivement  affecté  à 
l'exécution  de  la  carte,  réduit  en  1871,  à  rai- 
son de  circonstances  impérieuses,  a  été  réta- . 
bli  au  budget  de  l'exercice  1876.  La  continua- 
tion de  ce  grand  travail,  à  l'achèvement  du- 
quel la  science  et  l'industrie  sont  toutes  les 
deux  hautement  intéressées,  paraît  donc  assu- 
rée dans  de  bonnes  conditions. 

En  1868,  un  délai  de  dix  années  avait  paru 
suffisant  pour  mener  à  bonne  fin  la  tâche  à 
accomplir. 

Mais  on  ne  s'était  pas  rendu  compte  des 
difficultés  que  présente  le  relevé  géologique 
détaillé  d'un  territoire  aussi  étendu  que  l'est 
celui  de  la  France.  Dans  les  Pyrénées,  en  Bre- 
tagne, en  Provence,  la  constitution  géologique 
du  sol  est  à  peine  fixée,  et,  devant  l'impossi- 
bilité de  s'en  tenir  à  réviser  et  à  relier  entre 
elles  les  64  cartes  géologiques  départementales 
déjà  livrées  à  la  publicité,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  procéder,  sur  la  plupart  des  points, 
à  l'exploration  détaillée  du  terrain. 

Ce  long  et  minutieux  travail  a  retardé  la  pu- 
blication ;  sur  les  268  feuilles  de  la  carte  au 
1/80, 000*  entre  lesquelles  le  territoire  français 
est  réparti,  douze  feuilles  seulement  avaient 
paru  au  janvier  1875.  Une  impulsion  rapide 
a  été  donnée  depuis  lors  aux  travaux  de  la 
carte  géologique  et  chaque  année,  12  à  16 
feuilles  pourront  être  publiées;  l'achèvement 
de  ce  grand  travail  exigera  donc  une  période 
de  15  à  20  années  ;  c'est  d'après  ces  données 
qu'a  été  calculée  la  dotation  de  la  carte  géolo- 
gique détaillée. 

Dans  le  but  de  hâter  l'exécution  du  nouvea* 
programme,  un  appel  a  été  adressé  à  tous  ceux 
qui  voudront  prendre  part  à  la  grande  œuvre 
qu'il  s'agit  de  poursuivre  et  de  terminer,  sous 
la  seule  condition  d'une  adhésion  aux  bases 
adoptées  pour  en  maintenir  l'homogénéité  ;  cet 
appel  a  été  entendu  de  plusieurs  savants  qui 
ont  bien  voulu  apporter  Isur  précieux  concours; 


parmi  eux  figurent  les  deux  éminents  profes- 
seurs des  facultés  de  Grenoble  et  de  Lille, 
MM.  Charles  Lory  et  Gosselet,  quatre  ingé- 
nieurs des  mines,  MM.  Nivoit,  -Auguste  Mi- 
chel Lévy,  Amiot  et  Lodin,  enfin  MM.  Bar- 
rois,  Georges  Fabre  et  Guillier,  géologues 
bien  connus  par  leurs  études  dans  le  nord  de 
la  France,  la  Lozère  et  la  Sarthe. 

Il  est  permis  d'espérer  que  leur  exemple 
sera  suivi  par  d'autres  collaborateurs  qui  vou- 
dront contribuer  au  succès  de  la  grande  œu- 
vre entreprise  ;  plus  le  cadre  du  travail  se 
trouve  élargi,  plus  l'accroissement  du  person- 
nel qui  y  est  attaché  est  indispensable  et  plus 
le  concours  des  géologues,  sans  distinction 
d'origine  et  d'école,  sera  accueilli  avec  empres- 
sement. 

Quant  aux  travaux  accomplis  en  1875,  ils 
ont  donné  d'heureux  résultats.  Au  mois 
d'octobre,  on  a  mis  en  vente  les  feuilles 
Arras,  Neufchâtel,  Montdidier  et  Laon,  ainsi 
qu'une  planche  de  coupes  composant  la  se- 
conde livraison  La  troisième  a  paru  au  mois 
de  décembre  ;  elle  comprend  les  feuilles  Saint 
Omer,  Lille  et  Montreuil.  La  quatrième  livrai- 
son est  actuellement  sous  presse  pour  paraître 
en  février  1876  ;  elle  contiendra  les  feuilles 
Boulogne,  Amiens  et  Cambrai  ;  deux  planches 
de  coupes  y  seront  jointes.  Dans  le  courant  de 
l'année,  les  feuilles  Calais,  Dunkerque,  Douai. 
Abbeville,  Saint- Valéry,  le  Havre,  Yvetot,  Gien 
et  Orléans,  qui  ont  été  explorées  en  1875  par 
le  service  central,  seront  livrées  à  la  publi- 
cité. 

M.  Lory,  qui  étudie  depuis  vingt-cinq  ans 
avec  tant  de  succès  les  alpes  du  Dauphiné,  a 
promis  de  mettre  au  courant  une  ou  deux 
feuilles  de  cette  région. 

De  son  côté,  M.  Guillier  complétera  les  deux 
feuilles,  Nogent-le-Rotrou  et  le  Mans,  sur  les- 
quelles, à  côté  de  son  nom,  devra  figurer  celui 
de  Triger,  pour  rappeler  la  part  considérable 
prise  par  l'éminent  ingénieur  à  l'étude  du  sol 
du  Maine. 

La  feuille  de  Largentière,  exécutée  par  M. 
Fabre,  ancien  élève  de  l'école  polytechnique, 
sous-inspecteur  des  forêts  à  Alais,  .est  assez 
avancée  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  qu'elle 
pourra  être  publiée  en  1876. 

Il  en  est  de  même  de  l'étude  du  bassin 
houiller  du  Var,  entreprise  par  M.  Potier,  au 
point  de  vue  de  son  prolongement  souterrain 
sous  les  formations  plus  modernes.  Cet  ingé- 
nieur a  exécuté,  à  cet  effet,  le  relevé  géologi- 
que d'une  partie  des  feuilles  Toulon,  Dragui- 
gnan  et  Antibes. 

Cette  exploration  ne  fait  qu'inaugurer  une 
série  d'études  de  même  nature  à  entreprendre 
successivement  sur  tous  les  bassins  qui, 
comme  celui  du  Var,  ne  sont  pas  fermés,  c'est- 
à-dire  limités  dans  tous  les  sens  par  des  ter- 
rains plus  anciens; 

Il  importe,  en  effet,  d'offrir  partout  où  les 
circonstances  s'y  prêtent,  un  guide  aux  recher- 
ches qui  ont  pour  objet  le  développement  de 
nos  richesses  minérales,  et  de  déterminer  les 
points  sur  lesquels  elles  peuvent  être  exploi- 
tées avec  le  plus  de  succès.  Il  faut  remarquer, 
d'ailleurs,  que  les  études  de  cette  nature  don- 
nent satisfaction  à  un  des  vœux  émis  par  la 
commission  de  l'Assemblée,  chargée  de  pro- 
céder à  une  enquête  parlementaire  sur  l'état 
de  notre  industrie  houillère.  Les  projets  des 
explorations  qui  ont  été  faites  en  1875  par  trois 
des  ingénieurs  attachés  au  service  central, 
MM.  Fuchs,  de  Lapparent  et  Douvillé,  sont  à 
peu  près  arrêtés  pour  l'année  1876.  Elles  por- 
teront sur  les  feuilles  de  Lisieux,  Maubeuge, 


Rocroy,  Reims,  Châions,  Arras,  Troyes,  Aval- 
Ion,  Bourges  et  Clermont. 

Dans  cette  rapide  revue  de  l'état  d'avance- 
ment des  travaux  de  la  carte  géologique,  il 
convient  de  mentionner  les  services  rendus 
par  M.  l'ingénieur  Moissennet,  qui  dirige  le 
bureau  d'essais  des  substances  minérales. 
Dans  son  laboratoire,  mis  à  la  disposition  de 
la  carte  géologique,  M.  Moissennet  a  exécuté 
un  assoK  grand  Hombre  d'analyses  intéressan- 
tes, qui  sont  destinées  à  prendre  place  dans  le 
texte  explicatif.  . 

Le  texte  constitue  jusqu'ici,  dans  la  publica- 
tion, une  lacune  importante.  Tant  qu'elle  ne 
sera  pas  comblée,  la  carte,  dont  la  notice  ex- 
plicative forme  le  complément  indispensable, 
restera  à  l'état  de  lettre  morte.  Seule,  en  effet, 
elle  peut  lui  donner  l'intérêt  pratique  qui  est 
sa  principale  raison  d'être. 

La  publication  du  texte  se  trouve  aujour- 
d'hui très-arriérée.  Il  importe  pourtant  qu'elle 
accompagne  ou  suive  de  près  celle  des  feuilles 
correspondantes. 

De  nouvelles  mesures  ont  été  prises  pour 
que  cette  publication  ait  lieu,  en  1876,  dans  la 
forme  et  suivant  le  programme  adopté,  c'est- 
à-dire  avec  tous  les  développements  qui  peu- 
vent intéresser  l'industrie  et  l'agriculture. 

Le  relevé  des  dépenses  du  dernier  exercice 
présente  une  diminution  notable  dans  les  frais 
de  la  publication. 

Les  prix  de  vente  sont  encore  trop  élevés  ; 
aussi  un  projet  vient-il  d'être  présenté  au  mi- 
nistre en  vue  de  réduire  le  prix  de  revient, 
tout  en  maintenant  la  haute  valeur  de  l'exé- 
cution matérielle  de  la  carte,  si  bien  mise  en 
relief  par  l'exposition  faite  sous  les  auspices 
de  la  Société  de  géographie  ;  si  ce  projet  donne 
les  résultats  qu'il  est  permis  d'espérer,  les  prix 
de  vente  pourront  être  considérablement  abais- 
sés ;  dans  ces  conditions,  la  carte  géologique 
rendra  les  services  qu'on  est  en  droit  d'atten- 
dre de  sa  publication. 


Il  a  été  versé,  le  24  janvier  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Marne,  la  somme  de 
799  fr.  95. 


Le  musée  du  Luxembourg  sera  fermé  le  di- 
manche 30  janvfer. 

—  La  Saint-Charlemagne  aura  lieu,  dans 
tous  les  lycées  de  Paris,  samedi  prochain, 
29  janvier. 

Le  banquet  des  élèves  aura  lieu  le  matin, 
celui  des  professeurs  le  soir. 

—  Hier  a  eu  lieu,  44,  rue  de  Rennes,  une 
séance  de  la  Société  de  géographie,  sous  la 
présidence  de  M.  Delesse. 

M.  Gravier  a  donné  des  explications  sur  les 
recherches  faites  relativement  aux  navigations 
côtières  de  l'Afrique  occidentale. 

M.  Vélain  a  rendu  compte  d'une  excursion 
au  volcan  de  l'île  Bourbon. 

M.  Paquier  a  retracé  l'itinéraire  de  Marco- 
Polo  au  treizième  siècle. 

—  On  nous  fait  savoir  qu'un  violent  incen- 
die a  détruit  en  partie  la  filature  de  coton  de 
M.  Jean  Glaqdel,  maire  de  Vesoux  (Vosges). 

Ce  sinistre  est  attribué  à  l'imprudence  d'un 
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ouvrier,  qui  a  voulu  mettre  du  pétrole  dans 
une  lanspe  allumée.  La  lampe  a  éclaté,  et  le 
liquide  incandescent  est  tombé .  sur  le  sol  où 
se  trouvait  du  coton  qui  s'est  rapidement  en- 
flammé. 

Malgré  la  prômptitude  des  secours,  les  mé- 
tiers et  marchandises  ont  été  consumés  ou  dé- 
tériorés. La  machine  à  vapeur  a  été  détruite. 

—  Lundi  soir,  avant  la  représentation  du 
Grand-Théâtre  de  Lyon,  le  grand  lustre  avait 
été  abaissé  pour  le  nettoyage  de  chaque  jour. 
Tout  à  coup  un  bruit  sourd  se  fait  entendre. 
Un  des  contre-poids  du  lustre,  masse  de  fonte 
de  300  à  400  kilos,  a  rompu  sa  chaîne,  a  tra- 
versé le  plancher  des  premières,  puis  est  venu 
s'arrêter  entre  deux  énormes  poutres  qui  sou- 
tiennent le  plafond  du  premier  étage.  Il  n'y  a 
eu  aucun  accident  à  déplorer.  Tout  s'est  borné 
à  des  dégâts  matériels. 

—  On  écrit  de  Sancerre,  24  janvier,  au  J/o- 
niteur  vinicole  : 

On  va  commencer  la  taille  de  la  vigne; 
tous  les  travaux  ont  été  arrêtés  depuis  une 
quinzaine  de  jours,  la  terre  étant  couverte  de 
neige  ,  ce  qui  va  beaucoup  retarder  les  fa- 
çons. 

La  situation  de  la  vigne  est  toujours  bonne; 
le  sarment  est  bien  mûr  et  résistera  aux  ge- 
lées d'hiver. 

La  température  est  bonne  en  ce  moment. 

—  On  lit  dans  les  dépêches  du  Times  : 

Le  prince  de  Galles  a  presque  atteint  l'ex- 
trême limjite  des  possessions  britanniques  dans 
l'Inde,  du  côté  de  la  Chine.  Depuis  huit  jours 
il  se  trouve  à  Lahore  (présidence  du  Penjab),  * 
l'ancienne  Saggala,  capitale  du  rôi  Poru?,  au 
temps  d'Alexandre.  Située  sur  le  Ravi,  à  94 
lieues  de  Delhi,  dans  une  plaine  bien  culti- 
vée, cette  ville  est  entourée  de  fortifications 
considérables  et,  quoique  déchue  de  son  an- 
cienne splendeur,  elle  est  encore,  au  point 
de  vue  militaire,  une  des  places  les  plus  im- 
portantes de  rindoustan.  On  y  rencontre  une 
foule  de  caravansérails,  de  pagodes  et  de  tom« 
beaux  de  saints. 

Avec  ses  toits  plats  et  ses  mutcharabiehs 
sculptés,  elle  rappelle  assez  le  Caire  ou  Da- 
mas. Ses  monuments  principaux  sont  la  grande 
mosquée,  le  mausolée  de  l'empereur  Djehang- 
hir,  édifice  carré  avec  des  minarets  à  chacun 
de  ses  angles,  et  l'ancien  palais  d'été  du 
Grand-Mogol,  précédé  d'un  superbe  vestibule 
et  de  jardins  en  terrasses  élevées  les  unes  au- 
dessus  des  autres  et  arrosées  par  450  fon- 
taines en  marbres  de  diS'érentes  couleurs. 

Aussitôt  que  les  revues  militaires,  les  dé- 
filés d'éléphants,  les  réceptions  des  chefs  du 
Penjab  ont  été  terminés,  le  prince  de  Galles, 
accompagné  du  duc  de  Sutherland,  du  maha- 
rajah  de  Sealkote  et  d'une  suite  nombreuse, 
est  allé  faire  une  excursion  à  Wazerabad.  De 
là  il  a  poussé  jusqu'à  Jammoo,  au  pied  de 
l'Himalaya.  La  vue  de  cette  chaîne  immense, 
dont  les  sommets  inaccessibles  dépassent  8,000 
mètres  d'altitude,  a  causé  aux  voyageurs  une 
vive  émotion. 

Le  climat  de  Jammoo  est  froid  et  le  semble 
davantage  après  les  chaleurs  de  Delhi  et  de 
Bénarès.  Dans  la  soirée  du  20  janvier,  le  ther- 
momètre a  marqué  29  degrés  fahrenheit 
(1.67  centigrades  au-defsou?  de  zéro).  Le  prince 
a  consacré  toute  une  journée  à  la  chasse  du  i 
ghurl  et  d'une  espèce  de  cheval  sauvage  qui 
est  très-commun  sur  les  versants  de  l'Himalaya.  I 


—  Un  Anglais,  M.  Trovey  Blackmore,  vient 
de  visiter  les  ruines  de  Ghella,  ville  arabe,  à 
trois  ou  quatre  kilomètres  seulement  de  Rabat, 
qui,  comme  on  sait,  est  un  port  assez  commer- 
çant situé  sur  le  bord  de  l'Atlantique,  environ 
sous  le  34«  degré  de  latitude.  Chella  occupe  le 
rivage  du  fleuve  Bou-Regreg  ;  elle  renferme 
les  tombeaux  des  potentats  de  la  dynastie  des 
Mérinides,  qui  régnèrent  sur  le  Maroc  du  com- 
mencement du  treizième  siècle  au  milieu  du 
seizième.  Il  y  a  peu  d'années  encore,  il  était 
interdit  sous  peine  de  mort  aux  chrétiens  de 
visiter  ces  ruines  intéressantes. 

Mausolées  et  mosquées,  tout  y  est  en  rui- 
nes, sans  toit,  avec  de  grands  arbres  dans  les 
cours,  des  herbes  et  des  broussailles  contre  les 
murs  ;  des  oiseaux  de  proie  sans  nombre  habi- 
tent les  fentes  des  édifices  ;  mais  ces  ruines 
sont  belles,  artistiques,  et  l'on  peut  recueillir, 
dans  le  fouillis  des  herbes,  beaucoup  d'inscrip- 
tions qu'a  religieusement  conservées  le  marbre 
blanc  sur  lequel  elles  furent  gravées  par  les 
artistes  musulmans. 

L'une  de  ces  inscriptions  est  écrite  sur  une 
table  de  marbre  de  72  centimètres  sur  46,  en- 
gagée dans  la  muraille  :  ses  lettres  sont  belles, 
et  sur  les  côtés  ses  arabesques  sont  élégantes. 
Un  trou  de  4  pouces  de  diamètre  en  a  mal- 
heureusement enlevé  une  petite  partie...  M. 
Blackmore  en  a  pris  une  empreinte,  qu'un 
arabisant  de  Londres,  M.  Rieu,  du  British  Mu- 
séum, a  facilement  traduite...  Cette  inscrip- 
tion est  l'épitaphe  du  fameux  Emir-el-Moume- 
nim  Abou-Yacoub-Youssef,  «  le  défenseur  de 
la  loi  de  Dieu,  »  le  conquérant  qui  fut  tué  par 
un  eunuque  devant  Tlemcen,  lors  du  fameux 
siège  qui  dura  huit  ans  et  trois  mois. 

(Globus,  d'après  VAlhenœum.) 

—  On  mande  de  Pointe-de- Galles,  27  jan- 
vier : 

Le  paquebot  le  Meikong,  apportant  les  malles 
de  l'Inde,  de  la  Chine  et  du  Japon,  vient  de 
partir  avec  59  passagers,  1,811  balles  de  soie, 
3,709  colis  divers  pour  Marseille;  596  balles  de 
soie,  6,840  caisses  de  thé,  438  colis  divers  pour 
Londres.  (Agence  Havas.) 

—  La  Finlande  ne  possède  pas  moins  de 
•  16,000,000  d'hectares  de  forêts  produisant  en- 
viron 8,000,000  de  toises  cubiques  de  bois. 
Elle  a,  en  outre,  6,400,000  hectares  de  marais 
et  de  landes  marécageuses  qui  sont  capables  de 
fournir  beaucoup  de  ressources  pour  le  chauf- 
fage, les  marais  par  leur  tourbe,  les  landes 
par  leur  mousse,  et  aussi  par  la  tourbe  qu'elles 
renferment  en  moins  grande  abondance  que 
les  marais.  Dans  ces  marécages,  dans  ces  lan- 
des, dans  les  lacs  et  les  cours  d'eau  de  ce  pays 
semi-aquatique,  on  trouve  beaucoup  de  fer  de 
plus  en  plus  exploité  par  les  hauts-fourneaux 
finlandais. 

Sur  les  10  millions  et  demi  d'hectares  cou« 
verts  en  Finlande  par  les  courants  d'eau  et  les 
marais,  landes  et  prairies,  s'étend  la  couche 
de  fer  sous-aquatique,  qui  se  rencontre  aussi 
le  long  des  côtes  maritimes,  même  à  une  pro- 
fondeur considérable,  comme  autour  de  Hel- 
goland,  —  ainsi  parle  M.  E.  KjoUerfeldt,  con- 
sul belge  à  Helsingfors.  —  Ce  minerai  est  cer- 
tainement dispersé  en  zones  et  en  bancs  ;  mais 
la  superficie  contenant   du   minerai  a  une 
i  grande  étendue,  la  richesse  de  ce  minerai  est 
I  inconnue  et  certainement  évaluée  trop  bas. 
I    Toutes  les  explorations  entreprises  pour 


connaître  la  quantité  de  minerais  dans  les 
courants  d'eau  sont  peu  certaines  quant  à  la 
fixation  de  la  superficie  contenant  du  minerai 
et  manquent  d'un  facteur  esseiitiel,  à  savoir  la 
richesse  de  la  couche. 

Les  usines  de  Slromsdal  sont  situées  près  du 
lac  de  Vuot  qui,  sur  une  surface  d'un  kilomètre 
et  demi  de  long  et  de  large,  donne  un  exemple 
frappant  de  la  richesse  en  minerai  de  certains 
lacs,  car  depuis  la  construction  de  ce  haut-four- 
neau, en  1746,  jusqu'en  1850, toute  sa  consom- 
mation a  été  tirée  exclusivement  dudit  lac,  et 
consistait,  depuis  1748  jusqu'en  1790,  en  800 
quintaux  par  an,  et  montait  vers  1829  à  6,500 
quintaux.  Depuis  1852  jusqu'en  1872,  on  a  tiré 
du  Vuot  un  demi-million  de  quintaux  de  mi- 
nerai, dont  37,000  en  1872. 

Le  haut-fourneau  de  Suojarvi,  construit  en 
1828,  a  tiré  sa  consommation  annuelle,  40,000 
à  50,000  quintaux  de  minerai,  principalement 
d'un  seul  lac  ;  le  haut-fourneau  de  Salojarvi, 
comme  celui  de  Sambula,  construit  en  1828,  a. 
tiré  la  sienne,  25,000  quintaux,  de  quelques 
marais  voisins.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les 
fourneaux  de  Wartsila  et  de  Mohka  ont  con- 
sommé ensemble  depuis  1852  plus  de  6  mil- 
lions de  quintaux  de  minerai. 

—  Abouam,  dansle  Tafilet,  est  le  grandcen- 
tre  commercial  du  Sahara  :  là  se  rencontrent 
les  marchandises  du  Maroc  et  de  l'Algérie,  les 
produits  de  rOued-Draa,  du  Touat  et  du  Sou- 
dan. Il  n'y  a  pas  de  scène  plus  diverse,  plus 
animée  que  celle  du  grand  marché  qui  ^'y  tient 
trois  fois  par  semaine.  Les  dattes  du  Tafi- 
let sont  les  meilleures  du  désert;  c'est  un 
important  objet  d'exportation,  de  même  que  les 
peaux  tannées  qui  s'expédient  surtout  à  Fez  et 
à  Tlemcen.  On  voit  aussi  sur  ce  marché  des 
plumes  d'autruche,  des  esclaves  venus  du 
Soudan  par  le  Touat,  de  la  poudre  d'or,  enfin 
tous  les  produits  possibles  de  l'industrie  eurb- 
péenne.  Les  marchandises  françaises  commen- 
cent à  en  chasser  les  anglaises.  Depuis  qu'ils 
possèdent  l'Algérie,  les  Français  ont  appris  à 
connaître  les  goûts,  les  préférences  des  musul- 
mans pour  tels  ou  tels  objets  et  ils  ont  su  eu 
profiter.  Déjà  l'Algérie  envoie  à  Abouam  au- 
tant de  coton  et  de  sucre  que  l'Angleterre 
elle-même.  De  même,  en  fait  de  monnaie, 
la  pièce  française  de  5  francs  chasse  peu  à  peu 
de  Tafilet  le  douro  espagnol,  comme  aussi  de 
tout  le  Maroc.  {Le  Tour  du  Monde). 

—  On  vient  de  découvrir  aux  Açores  un  ma« 
nuscrit  des  plus  précieux,  relatif  à  la  coloni- 
sation de  l'Amérique  du  Nord,  en  1500,  par 
des  émigrants  venus  d'Oporto,  d'Aveiro  et  de 
Terceira. 

Ce  document,  écrit  par  Francisco  de  Souza, 
en  1570,  avait  été  perdu  à  la  suite  du  tremble* 
ment  de  terre  de  Lisboane,  en  1755.  Comme 
il  jette  un  grand  jour  sur  la  question  de  la  dé- 
couverte de  l'Amérique,  le  gouvernement  por- 
tugais se  propose  de  le  publier. 

—  A  Yédo  (Japon),  a  été  fondée  une  uni- 
versité des  beaux-arts.  Le  gouvernement  ja- 
ponais s'est  adressé  à  l'Italie  pour  avoir  des 
professeurs  destinés  aux  trois  chaires  de  des- 
sin architectural,  d'ornementation  et  de  sculp- 
ture-peinture. Ces  professeurs,  qui  s'engagent 
pour  une  période  de  cinq  années,  recevront 
un  traitement  de  20,000  francs  par  an,  outre 
le  logement  et  le  payement,  de  leurs  frais  de 
voyage. 
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L'église  de  Saint-Gommaire,  à  Lierre,  Bel- 
gique. —  Le  Builder  a  publié  cette  semaine 
un  très-beau  dessin  du  jubé  de  l'église  de 
Saint-Gommaire,  à  Lierre,  qu'il  accompagne 
d'une  notice  arcbitecturale. 

Lierre  est  une  jolie  petite  ville,  située  à 
14  kilomètres  d'Anvers,  au  confluent  de  la 
grande  et  de  la  petite  Nethe,  sur  la  route  de 
Mechlin;  elle  s'énorgueillissait  autrefois  des  ri- 
chesses artistiques  qui  décoraient  ses  églises 
et  ses  établissements  religieux.  Sans  être  de 
grande  importance,  elle  a  près  de  15,000  ha- 
bitants et  est  dans  une  assez  bonne  voie  de 
prospérité. 

L'hôtel  de  ville  de  Lierre  date  seulement  du 
siècle  dernier.  La  façade,  moderne,  n'a  pas  de 
caractère.  On  l'a  construit  sur  l'emplacement 
d9  l'ancienne  halle  aux  draps,  dont  on  a  gardé 
le  beffroi,  qui  date  du  quatorzième  siècle  (1369- 
1411),  et  qu'on  lui  a  ajouté.  Ce  beffroi,  très- 
pittoresque,  est  une  tour  carrée,  terminée  aux 
quatre  angles  par  quatre  clochetons  en  encor- 
bellement, et  surmontée  par  un  campanille  à 
toit  aigu.  I 

Lierre  a  un  ancien  béguinage  assez  pitto- 
resque; huit  ou  neuf  églises,  dont  plusieurs 
sont  curieuses  par  leur  ancienne  architecture  ; 
mais  aucune  d'entre  elles  ne  peut  lutter  avec 
l'église  de  Saint-Gommaire,  un  des  édifices 
religieux  les  plus  remarquables  de  la  Belgique. 
Cette  éghse,  construite  en  forme  de  croix,  fut 
commencée  en  1425.  Le  chœur  ne  fut  fini 
qu'en  1515.  La  tour  était  terminée  par  une 
haute  flèche  en  bois,  revêtue  de  plomb,  qui 
fut  détruite  par  la  foudre  en  1702.  On  l'a  rem- 
placée par  une  coupole  octogonale  d'assez 
mauvais  goût.  Les  fenêtres  sont  à  meneaux 
flamboyants,  qui  varient  pour  chacune  d'elles. 

Parmi  les  choses  qu'on  peut  citer  dans  cette 
église,  il  y  a  un  chœur  aux  beaux  vitraux 
donnés  par  l'empereur  Maximilien  Jer,  et  que 
l'éclat  de  leurs  couleurs  et  leur  conservation 
font  remarquer.  On  y  voyait  autrefois  plusieurs 
compositions  de  Rubens;  entre  autres,  l'ip- 
paritio)i  de  la  Vierge  à  saint  François  d'As- 
sise, dont  le  panneau  central  est  aujourd'hui 
au  musée  de  Dijon,  mais  dont  deux  volets,  l'un 
représentant  Saint  François  recevant  les  stig- 
mates, et  l'autre  Sainte  Claire,  sont  encore 
dans  l'église  de  Saint-Gommaire,  où  ils  fai- 
saient partie  d'un  tryptique  peint  pour  la  cor- 
poration des  tailleurs. 

Mais  ce  qui  rend  l'église  de  Saint-Gommaire 
presque  incomparable,  c'est  le  magnifique  jubé 
qui  s'élève  devant  le  chœur.  Construit  en  1534, 
il  est  sculpté  dans  le  riche  style  ogival  du  sei- 
zième siècle,  et  ce  style  a  laissé  en  Belgique 
peu  d'ouvrages  aussi  gracieux.  Malheureuse- 
meut,  ce  joli  monument  est  endommagé.  Les 
treize  niches  qui  y  sont  adaptées  et  où  étaient 
les  scènes  de  la  Passion,  sont  vides,  et  les  sta- 
tuettes des  quatre  Pères  de  l'Eglise,  des  quatre 
Evangélistes,  posées|:sur  les  chapiteaux  qui 
soutiennent  les  arcades,  n'appartiennent  plus 
toutes  a  l'époque  où  le  chef  d'œuvre  fut  cons- 
truit. 

On  a  agité,  l'année  dernière,  la  question  de 
savoir  si  on  remettrait  la  partie  intérieure  de 
l'égUse  dans  son  état  primitif.  Elle  n'est  pas 
encore  résolue. 


Les  régions  arctiques.  —  Dans  un  dircours 
prononcé  à  Gratz  (Styrie),  et  dont  il  a  déjà  été 
parlé,  M.  Ch.  Weyprecht,  de  la  marine  autri- 


chienne, le  chef  de  cette  expédition  arctique  à 
laquelle  on  doit  la  découverte  de  la  terre  po- 
laire, dite  François-Joseph,  du  nom  de  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  a  fait  remarquer  que 
ce  qui  importe  le  plus  dans  les  explorations 
polaires,  ce  n'est  pas  tant  l'accès  dans  l'inté- 
rieur des  parages  arctiques,  et  la  recherche 
unique  d'un  passage  qu'on  a  vainement  pour- 
suivi jusqu'à  ce  jour  au  prix  des  plus  cruels 
sacrifices,  passage  dont  la  découverte,  si  elle 
se  réalise  jamais,  sera  due  plutôt  au  hasard 
qu'à  la  volonté  ou  à  la.  science  humaines,  ce 
ne  sont  pas  tant,  disons-nous,  les  motifs  que 
nous  venons  d'alléguer  que  i'utihté  des  obser- 
vations de  tout  genre  à  recueillir  dans  les  ré- 
gions hyperboréennes. 

Ce  point  mis  en  lumière  dans  le  dernier  nu- 
méro de  l'Explorateur,  qui  nous  explique  le 
sens  d'une  communication  faite  dernièrement 
par  les  journaux  allemands  au  sujet  de  la  com- 
mission nommée  en  Allemagne  pour  donner 
son  avis  sur  les  explorations  arctiques  au  pôle 
Nord,  le  commentaire  de  VExploraieuv  nous 
fait  comprendre  l'état  des  choses. 

Une  société  s'étant  constituée  en  Allemagne 
pour  organiser  une  nouvelle  expédition  au 
pôle  Nord,  à  l'instar  de  l'expédition  anglaise, 
partie  dernièrement  pour  cette  destination, 
s'adressa,  n'ayant  pu  réunir  les  fonds  néces- 
saires, au  gouvernement,  qui,  avant  d'accor- 
der son  concours  et  sa  contribution,  déclara 
qu'il  tenait  à  savoir  quel  usage  on  voulait  en 
faire.  En  conséquence,  il  prévint  la  société 
qu'avant  de  s'aventurer  davantage  dans  la 
question  si  controversée  des  explorations  bo- 
réales, il  était  prudent  de  consulter  un  certain 
nombre  d'hommes  compétents. 

A  cet  effet,  une  commission  composée  de 
treize  professeurs  fut  nommée,  pour  savoir  s'il 
convenait  de  persévérer  dans  le  mode  d'explo- 
ration usité  jusqu'à  ce  jour.  Les  membres  de 
cette  commissions  étaient  tous  des  naturaUstes, 
chaque  branche  des  sciences  naturelles  s'y 
trouvant  représentée  au  moins  par  une  indivi- 
dualité. Aucune  personne  ayant  navigué  dans 
les  parages  arctiques  n'y  avait  été  admise  et  à 
dessein. 

La  commission,  à  ce  que  nous  annonce 
YExplorateur,  a  remis  dernièrement  son  rap- 
port. Elle  est  unaniment  d'avis  que  les  régions 
les  plus  reculées  du  Nord  offrent  les  moyens, 
sinon  de  résoudre  définitivemènt,  du  moins  de 
développer  et  d'éclaircir  une  foule  de  problè- 
mes importants  des  sciences  naturelles  :  mé- 
téorogie,  astronomie,  géodésie,  etc.  Les  scien- 
ces, à  proprement  parler  descriptives,  ont  aussi 
beaucoup  à  y  gagner. 

La  géologie,  la  paléontologie,  la  minéra- 
logie, la  botanique  et  la  zoologie  ne  peuvent 
que  tirer  un  profit  considérable  d'explorations 
tant  au  pôle  Nord  qu'au  pôle  Sud;  la.  physio- 
logie et  la  biologie  puiseront  aussi  de  pré- 
cieuses ressources  dans  la  découverte  des  con- 
ditions de  la  vie  en  ces  régions  glaciales. 
N'oublions  pas  l'anthropologie  ;  car  il  fut  un 
temps  où  l'homme  du  centre  de  l'Europe  me- 
nait l'existence  à  laquelle  sont  vouées  aujour- 
d'hui le  Lapon  et  l'Esquimau. 

Et  pourtant,  malgré  tous  ces  avantages,  les 
membres  de  la  commission  ont  été  d'avis  de 
déconseiller  les  explorations  arctiques,  non  pas 
qu'ils  soient  opposés  aux  recherches  à  faire 
dans  ces  parages  ,  mais  ils  ne  pensent  pas 
que  ces  recherches  doivent  avoir  unique- 
ment pour  but  la  découverte  d'un  passage 
qu'on  a  vainement  cherché  jusqu'ici.  Il  sera, 
disent-ils,  toujours  impossible  de  connaître 
d'avance  l'état  de  fe  glace,  ce  qui  est,  après 


tout,  la  première  donnée  du  problème  dans 
une  entreprise  de  ce  genre.  Mais  il  existe,  sui- 
vant eux,  un  moyen  plus  pratique  d'obtenir 
une  connaissance  plus  intime  de  la  nature  et 
des  variations  de  la  glace,  et  par  suite,  de  pé- 
nétrer graduellement  à  l'extrémité  septentrio- 
nale du  globe. 

Ce  moyen  serait  rétablissement  de  stations 
permanentes,  où  l'on  pourrait  aborder  sans 
danger  et  qu'on  pourrait  également  abandon- 
ner dès  qu'n  serait  nécessaire.  Ces  stations 
s'étendraient  assez  haut  vers  le  Nord,  pour  per- 
mettre l'étude  des  phénomènes  boréaux;  elles 
seraient,  pour  commencer,  étabhes  sur  le  ri- 
vage oriental  de  Groenland,  à  l'ouest  du  Spitz- 
berg  et  sur  l'île  de  Jean  Mayen,  située  dans  la 
mer  intermédiaire.  Sur  ces  différents  points 
on  installerait  des  maisons,  bâties  avec  tout  le 
confort  nécessaire  pour  se  garantir  contre  la 
rigueur  du  climat  ;  ces  habitations  servi- 
raient de  demeures  à  un  groupe  de  savants,  de 
marins  et  hommes  entreprenants  qui  y  sé- 
journeraient un  certain  nombre  d'années;  de 
temps  en  temps  des  navires  seraient  dépêchés 
pour  leur  porter  des  provisions  et  des  nouvel  - 
les  et  transmettre  de  leurs  nouvelles  en  Euro- 
pe. Des  Lapons  et  des  Esquimaux  seraient,  si 
faire  se  pouvait,  engagés  à  leur  service. 

D'autres  nations  ne  manqueraient  sans  doute 
pas  d'installer  à  leur  tour  des  stations  arcti- 
ques, et  le  pôle  Nord,  entouré  d'un  réseau  d'é- 
tablissements de  ce  genre,  ouvrirait,  du  moins 
on  l'espère,  un  passage  vers  des  mers  et  des 
terres  inconnues. 

Telle  est  la  conclusion  du  rapport  qui  doit 
être  soumis  prochainement  à  l'approbation  du 
parlement.  S'il  est  adopté,  comme  on  n'en 
«doute  pas,  les  préparatifs  pour  mettre  le  pro- 
jet à  exécution  commenceront  sur-le-champ. 
Les  explorations  polaires  entreront  par  là  dans 
une  voie  nouvelle. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  28  janvier  1816. 

Comme  nous  l'espérions,  les  fortes  pressions 
du  centre  de  l'Europe  ont  fait  dévier  vers  le 
nord  la  dépression  qui  existait  hier  au  large 
à  rO.  de  l'Irlande.  Le  baromètre  est  remonté 
de  5"°™  à  Valentia  où  il  atteint  766™™,  le  vent 
a  faibli  et  la  mer  s'apaise  sur  la  Manche,  le  ba- 
romètre a  baissé  de  3™»*  et  de  5™™  sur  l'Océan 
où  il  est  descendu  à  763™™.  La  température 
reste  comme  les  jours- précédents  au-dessus  de 
zéro  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France, 
le  nord-est  excepté  où  le  thermomètre  descend 
à  1°,  à  3"»  au-dessous  de  zéro. 

Parti  français. 
Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Depuis  hier  matin  baisse  de  3™°» 
sur  Manche  (768)  et  de  5™™  sur  Océan  (768). 
Mais  hausse  de  5™™  à  Valentia  (766).  Vents 
faibles,  mer  un  peu  houleuse  sur  Océan.  Dé- 
pression d'O.  d'Irlande  s'éloigne  par  le  nord 
comme  précédente. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Baisse  de  5™™  sur  Pro- 
vence (769).  Vent  E.  assez  fort  et  mer  hou- 
leuse sur  côtes  de  France. 

France. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours»     Comme  pour  Manche. 
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Europe, 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
'Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Vent  S.-S.-E.  fort  et  mer  très- 
houleuse  à  Skudesnoes.  Temps  assez  beau  ail- 
leurs. 

Madrid,  Lisbonne.  — -  Dépêches  non  parve- 
nues. 

Observations  de  Paris,  27  janvier  1876. 


a 


9  h.  m. 
Midi. 

5  h.  s. 

6  h.  s. 
9  h.  s. 


767.59 
766  40 
765.13 
765.12 
764.97 


313 


Direction 
et  force  du  vent. 


2.5' S.E.  tr.-faible. 
6.3'S.E.l/4S.t.-fai. 
7.7i    S.E.  pr  nul 
5  9,  S.E.  tr.-faible. 


Minuit.  i764. 55 


4.5 
3.5 


S.  faible. 
Idem. 


ETAT  DU  CIEI,. 


Beau  brouill. 
Beau  brum. 
"Beau. 
Idem. 
Couvert. 
ï^Beau. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  0<>3  ;  — 
Maxima,  1<>1;  —  Moyenne,  é^OO. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

3  ES  .â^      Z  =  .A.  2^  X  B 


ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


Les  Origines  de  la  France  contemporaine  (1) 
(2=  et  dernier  article.)  (2). 

La  doctrine  d'où  sort  la  Révolution  est 
née  en  Angleterre,  nous  dit  M.  Taine, 
mais  elle  n'a  pu  s'y  développer.  «  Déisme, 
athéisme ,  matérialisme ,  scepticisme , 
idéologie,  théorie  du  retour  à  la  nature, 
proclamation  des  droits  de  l'homme, 
toutes  les  témérités  de  Bolingbroke,  Col- 
lins,  Toland,  Rindal  et  Mandeville,  tou- 
tes les  hardiesses  de  Hume,  Hartley,  Ja- 
*  mes  Mill  et  Bentham,  toutes  les  doctri- 
nes révolutionnaires  y  ont  été  des  plantes 
de  serre  écloses  çà  et  là  dans  les  cabi- 
nets isolés  de  quelqries  penseurs  :  à  l'air 
libre,  elles  ont  avorté  après  une  courte 
floraison,  sous  la  concurrence  trop  forte 
de  l'antique  végétation  à  qui  déjà  le  sol 
appartenait.  Au  contraire,  en  France,  la 
graine  importée  d'Angleterre  végète  et 
pullule  avec  une  vigueur  extraordinaire. 
Dès  la  Régence,  elle  est  en  fleur.  Gomme 
une  espèce  favorisée  parle  sol  et  le  climat, 
elle  envahit  tous  les  terrains  ;  elle  acca- 
pare l'air  et  le  jour  pour  elle  seule.  »  M. 
Taine,  qui  signale  cette  différence  si  no- 
table, en  indique  aussi  la  véritable  cause. 

En  Angleterre,  les  hommes  dont  se 
compose  ,1a  société  sont  «  des  hommes 
publics,  engagés  dans  l'action,  ayant 
part  au  gouvernement,  instruits  par  l'ex- 
périence quotidienne  et  personnelle.  La 
pratique  les  a  prémunis  contre  les  chimè- 


(1)  Tome  I"  :  L'ancien  rég'îme,  par  M.  H.  Taine. 
Paris,  Hacliette  et  G%  éditeurs. 

(2)  Yoir  le  Journal  offioieL  du  16  janvier. 


res  des  théoriciens.  En  1729,  Montes- 
quieu était  frappé,  en  Angleterre,  de  l'ab- 
sence de  religion,  du  mépris  qu'on  affec- 
tait dans  le  monde  pour  les  idées  reli- 
gieuses. Quelques  années  plus  tard,  tout 
est  changé.  Les  intéressés  ont  vu  la  por- 
tée des  doctrines  qu'ils  avaient  un  instant 
favorisées  :  ceux  qui  n'ont  pas  changé 
leur  façon  intime  de  penser,  ont  du 
moins  corrigé  leur  langage  6n  public. 
Horace  Walpole,  se  trouvant  à  Paris  en 
1765,  écrit  :  «  J'ai  dîné  aujourd'hui  avec 
une  douzaine  de  savants;  quoique  tous 
les  domestiques  fussent  là  pour  nous  ser- 
vir, la  conversation  a  été  beaucoup  plus 
libre,  même  sur  l'Ancien  Testament,  que  je 
ne  le  souffrirais  à  ma  propre  table,  en  An- 
gleterre, n'y  eût-il,  pour  l'écouter,  qu'un 
valet  de  pied.  »  Comparez  ces  lignes, 
d'une  sagesse  si  pratique,  avec  le  mot  de 
Mirabeau,  rentrant  de  l'Assemblée  après 
le  vote  de  l'abolition  des  titres  de  no- 
blesse :  «  Ah  çà,  drôle,  dit-il  à  son  do- 
mestique en  lui  tirant  l'oreille,  j'espère 
bien  que,  pour  toi,  je  suis  toujours  mon- 
sieur le  comte.  »  L'Anglais  ne  sait  pas 
laisser  échapper,  même  devant  un  seul 
valet  de  pied,  celles  de  ses  idées  philoso- 
phiques dont  la  vulgarisation  pourrait 
ébranler  l'édifice  social.  Un  Français,  — 
l'un  des  plus  éloquents  auteurs  de  la  Ré- 
volution, —  entraîne  ses  collègues  à  voter 
l'égalité  des  hommes  dans  l'enceinte  de 
l'Assemblée  constituante,  mais  il  entend 
rester  chez  lui  monsieur  le  comte  pour  ses 
inférieurs.  Etonaez-vous,  après  cela,  que 
tout  se  passe  si  paisiblement  en  Angle- 
terre, ou  qu'on  subisse  en  France  de  si 
terribles  secousses  I 

Horace  Walpole,  ce  sage  de  tant  d'es- 
prit, voit,  dès  1765,  l'abîme  où  nous  cou- 
rons en  aveugles  :  «  Nos  bonnes  gens, 
écrit-il,  n'ont  plus  le  temps  d'être  gais,  ils 
ont  trop  à  faire  ;  il  faut  d'abord  qu'Us  met- 
tent par  terre  Dieu  et  le  roi  ;  tous  et  cha- 
cun, hommes  et  femmes,  s'emploient  en 
conscience  à  la  démolition...  Ces  philoso- 
phes sont  insupportables,  superficiels,  ar- 
rogants et  fanatiques.  Ils  prêchent  inces- 
samment, vous  ne  sauriez  croire  avec 
quelle  liberté,  et  leur  doctrine  avouée  est 
l'athéisme...  Voltaire  lui-même  ne  les  sa- 
tisfait plus  ;  un  de  leurs  damnés  prosélytes 
me  disait  de  lui  :  Il  est  bigot  ;  c'est  un 
déiste.  » 

Ne  voilâ-t-il  pas  un  nouveau  fanatisme 
créé  par  les  hommes  mêmes  qui  s'élèvent 
le  plus  haut  contre  les  fanatiques,  qui 
prêchent  le  plus  bruyamment  en  favetir 
de  la  tolérance?  M.  Taine  remarque  avec 
beaucoup  de  raison  que,  par  certains  côtés, 
la  philosophie  du  dix-hnitième  siècle  en 
vient  à  ressembler  à  une  religion,  au  pu- 
ritanisme du  dix-septième,  au  mahomé- 
tisme  du  septième.  <c  Même  élan  de  foi, 
d'espérance  et  d'enthousiasme,  même  esprit 
de  propagande  et  de  domination,  même 
ardeur  et  même  intolérance,  même  ambi- 
tion de  refondre  l'homme  et  de  modeler 
toute  la  vie  humaine  d'après  un  type 
conçu.  La  doctrine  nouvelle  aura  aussi 
ses  docteurs,  ses  dogmes,  son  catéchisme 
populaire,  ses  fanatiques,  ses  inquisiteurs 
et  ses  martyrs.  Elle  parlera  aussi  haut  que 
les  précédentes,  en  souveraine  légitime  à 
qui  la  dictature  appartient  de  naissance, 
et  contre  laquelle  toute  révolte  est  un 
crime  ou  une  folie.  Mais  elle  diffère  des  j 


précédentes  en  ce  qu'elle  s'impose  au  nora 
de  la  raison  au  lieu  de  s'imjjoser  au  nom 
de  Dieu.  » 

L'une  des  pages  les  plus  originales  et 
les  plus  vraies  du  livre  que  nous  analy- 
sons, c'est  celle  dans  laquelle  l'auteur 
montre  l'une  des  principales  erreurs  de 
cette  nouvelle  religion.  Les  novateurs, 
faute  d'une  érudition  assez  profonde,  d'une 
intelligence  assez  large,  s'attaquent  avec 
violence  à  ce  qu'ils  appellent  les  préjugés. 
Or  les  préjugés  sont  des  idées  générale- 
ment acceptées,  et  qui  ne  l'ont  été  que 
pour  de  bonnes  raisons  qu'on  a  pu  ou- 
blier, mais  qui  n'en  ont  pas  moins  existé 
et  dont  beaucoup  subsistent  encore. 

«  Le  préjugé  héréditaire,  dit  finement 
M.  Taine,  est  une  sorte  de  raison  qui 
s'ignore.  Il  a  ses  titres  aussi  bien  que  la 
raison  elle-même,  mais  il  ne  sait  pas  les 
retrouver.  Quand  on  le  considère  de  plus 
près,  on  trouve  que,  comme  la  science,  il  a 
pour  source  une  longue  accumulation, 
d'expériences  :  les  hommes,  après  une 
multitude  de  tâtonnements  et  d'essais,  ont 
fini  par  éprouver  que  telle  façon  de  vivre 
ou  de  penser  était  la  seule  accommodée  à 
leur  situation,  la  plus  praticable  de  toutes, 
la  plus  bienfaisante,  et  le  régime  ou 
dogme  qui  aujourd'hui  nous  semble  une 
convention  arbitraire,  a  d'abord  été  un  ex- 
pédient avéré  de  salut  public.  Souvent 
même  il  Test  encore  ;  à  tout  le  moins 
dans  ses  grands  traits,  il  est  indispensa- 
ble, et  l'on  peut  dire  avec  certitude  que 
si  dans  une  société  les  principaux  préju- 
gés disparaissaient  tout  d'un  coup, 
l'homme,  privé  des  legs  précieux  que  lui 
a  transmis  la  sagesse  des  siècles,  retombe- 
rait subitement  à  Fétat  sauvage.  » 

Pour  employer  une  autre  expression  de 
notre  auteur ,  le  préjugé  héréditaire  est, 
comme  l'instinct,  «  une  forme  aveugle  de 
la  raison,  »  et  la  raison  elle-même  ne  peut 
arriver  à  dominer,  sans  revêtir  à  son  tour 
la  forme  du  préjugé.  Certaines  idées  mi- 
ses en  avant  par  les  philosophes  du  dix- 
huitième  siècle  ont  remplacé  dans  les  es- 
prits d'une  partie  de  nos  concitoyens  les 
anciennes  croyances ,  et  leur  semblent 
aussi  indiscutables  que  celles-ci  le  parais- 
saient jadis  à  leurs  pères.  Les  «  vérités  » 
d'il  y  a  cent  ans  sont  les  «  préjugés  »  d'un 
grand  nombre  de  Français  de  nos  jours. 

L'ensemble  de  ces  anciennes  idées,  ce 
«  préjugé  héréditaire  »,  qui  semblait  iné- 
branlable au  moment  où  la  philosophie 
moderne  osa  lui  déclarer  la  guerre,  n'a 
pas  été  renversé  en  une  seule  campagne  ; 
il  a  fallu  plusieurs  années  pour  l'abattre. 
Une  première  expédition  conduite  par 
Voltaire  et  Montesquieu  enleva  à  l'ennemi, 
dit  M.  Taine ,  «  ses  défenses  extérieures 
et  ses  forteresses  de  frontière.  » 

Bientôt  commence  «  la  seconde  expé- 
dition philosophique  »  dirigée  par  les  en- 
cyclopédistes. On  voit  parmi  les  combat- 
tants de  cette  seconde  armée  des  scep- 
tiques comme  d'Alembert,  des  demi-pan- 
théistes comme  Diderot,  de  francs  athées 
comme  d'Holbach,  Lamettrie,  Helvétius. 
Enfin  une  troisième  armée  plus  dange- 
reuse encore  livre  au  régime  établi  l'as- 
saut décisif.  Voltaire,  Montesquieu,  Di- 
derot, d'Holbach,  n'entrai oaient  à  leur 
suite  que  des  gens  du  monde  et  de  beaux 
esprits'  qui  étaient  parmi  les  heureux  de 
la  terre,  parmi  les  privilégiés  de  cette  so- 
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oiété  qu'ils  attaquaient,  et  qui  ne  pou- 
vaient guère  par  conséquent  songer  bien 
sérieusement  à  passer  des  paroles  aux 
actes.  La  voix  puissante  de  Rousseau 
perce,  au  contraire,  «  au  delà  des  salons 
jusqu'à  la  foule  souffrante  et  grossière,  à 
qui  nul  ne  s'est  encore  adressé,  dont  les 
ressentiments  sourds  rencontrent  pour  la 
première  fois  un  interprète,  et  dont  les 
instincts  destructeurs  vont  bientôt  s'é- 
branler à  l'appel  de  son  héraut.  » 

A  quelques  bataillons  des  armées  as- 
saillantes qu'ils  appartiennent,  ces  enne- 
mis du  régime  établi  ont  un  trait  com- 
mun. Tous  sont  également  étrangers  à 
toute  notion  pratique.  Les  écrivains  n'ont 
pas  étudié  les  hommes  dans  l'histoire  ;  les 
chroniques  et  les  mémoires  ne  leur  ont 
pas  montré  ce  que  peut  être  une  foule 
souffrante,  affamée,  affolée  par  des  maux 
réels  ou  par  des  périls  chimériques.  Les 
nobles  ont  cessé,  depuis  plusieurs  géné- 
rations, de  gouverner  les  provinces  au 
nom  du  roi,  d'administrer  les  villes  ou 
les  villages  dont  ils  sont  officiellement 
les  seigneurs,  de  vivre  au  milieu  de  leurs 
paysans,  de  voir  de  près  leurs  misères, 
d'étudier  sur  le  vif  leurs  qualitéâ  et  leurs 
défauts,  de  .connaître  leurs  aspirations, 
leurs  passions.  Grands  seigneurs  et  phi- 
losophes, dans  leurs  soupers,  dans  leurs 
salons,  discutent  de  nouvelles  lois  pour 
ce  peuple  aussi  peu  connu  des  uns  que 
des  autres.  Vont-ils  s'enquérir  de  ce  qu'il 
est,  de  ce  qu'il  sait,  de  ce  qu'il  ignore,  de 
ce  qu'il  y  a  en  lui  de  vices  réels  ou  de 
vertus  effectives  ?  Ce  serait  là  une  étude 
longue,  ardue,  rebutante. 

N'est-il  pas  plus  vite  fait  de  demander 
à  la  raison  ce  que  c'est  que  «  l'homme  » 
et  de  refaire  les  constitutions  et  les 
lois  d'après  cette  donnée  philosophique? 
M.  Taine,  qui  a  étudié  «le  peuple  »  du 
dix-huitième  siècle  dans  tous  les  docu- 
ments où  il  est  possible  de  l'observer,  a 
remarqué  «  la  structure  de  son  esprit  en- 
core primitif,  la  rareté  et  la  ténacité  de 
ses  idées,  l'étroitesse  de  sa  vie  routinière, 
machinale,  livrée  au  travail  manuel,  ab- 
sorbée par  le  souci  du  pain  quotidien, 
confinée  dans  les  limites  de  l'horizon  vi- 
sible, son  attachement  au  saint  local,  aux 
rites,  au  prêtre,  ses  rancunes  profondes, 
sa  défiance  invétérée,  sa  crédulité  fondée 
sur  l'imagination,  son  incapacité  de  con- 
cevoir le  droit  abstrait  et  les  événements 
publics,  le  sourd  travail  par  lequel  les 
nouvelles  politiques  se  transformaient 
dans  sa  tête  en  contes  de  revenant  ou  de 
nourrice,  ses  affolements  contagieux,  pa- 
reils à  ceux  des  moutons,  ses  fureurs 
aveugles  pareilles  à  celles  d'un  taureau, 
et  tous  ces  traits  de  caractère  que  la  Ré- 
volution allait  mettre  au  jour.  »  Telle  est 
la  notion  fournie  à  l'histoire  par  une 
longue  étude  des  textes. 

Les  philosophes  contemporains  de 
Louis  X"V  et  de  Louis  XVI  ne  s'avisent 
pas  de  distinguer  parmi  les  Français  de 
leur  temps  le  lettré  de  ^'ignorant,  '  le  ei- 
tadin  du  paysan,  le  riclie  du  pauvre,  et 
de  chercher  les  caractères  propres  à  cha- 
cune des  classes  dont  se  compose  la  na- 
tion. Ils  se  contentent  de  retrancher  tou- 
tes les  différences  qui  séparent  un  homme 
des  autres,  ne  conservant  de  lui  que  la 
portion  commune  à  lui  et  aux  autres.  Ce 
reliquat  est  «  l'homme,  »  qu'ils  définissent 


alors  «  un  être  sensible  et  raisonnable, 
qui,  en  cette  qualité,  évite  la  douleur, 
cherche  le  plaisir  et  aspire  au  bonheur,  » 
suivant  la  formule  de  Saint-Lambert  ;  ou 
bien  encore,  d'après  celle  de  Condorcet, 
«  un  être  sensible,  capable  de  former  des 
raisonnements  et  d'acquérir  des  idées 
morales.  »  Cette  abstraction  philosophi- 
que, répétée  vingt-six  millions  de  fois, 
forme  le  peuple  français  pour  lequel  on 
s'occupe  à  écrire  une  nouvelle  Constitu- 
tion et  de  nouvelles  lois.  «  On  suppose, 
dit  M.  Taine,  des  hommes  nés  à  vingt  et 
un  ans,  sans  parents,  sans  passé,  sans 
traditions,  sans  obligations,  sans  patrie, 
et  qui,  assemblés  pour  la  première  fois, 
vont  pour  la  première  fois  traiter  entre 
eux.  » 

Chez  les  peuples  primitifs  ou  civilisés 
dont  les  constitutions  se  sont  faites  peu  à 
peu,  suivant  les  circonstances  et  d'après 
les  besoins  qui  se  révélaient  tour  à  tour 
chez  chacun  d'eux,  les  lois  ont  d'abord 
pour  premier  objectif  de  dompter  les  pas- 
sions furieuses  et  brutales  des  individus,  ( 
qui,  non  réfrénées,  rendraient  tout  ordre 
impossible  ;  puis ,  de  peur  que  les  chefs 
chargés  de  protéger  la.  société  ne  soient 
tentés  d'abuser,  eux  aussi,  de  la  force  qui 
leur  est  confiée  dans  l'intérêt  de  tous, 
certaines  précautions  sont  prises,  divers 
mécanismes  de  jour  en  jour  plus  ingé- 
nieux sont  inventés.  Il  faut  toujours  à 
toute  société  un  chef  chargé  de  la  proté- 
ger contre  ses  membres,  ou,  suivant  l'ex- 
pression énergiquement  pittoresque  de 
M.  Taine,  «  un  gendarme  élu  ou  hérédi- 
taire, aux  yeux  vigilants...,  qui  inspire  la 
crainte,  et,  par  la  crainte,  maintienne  la 
paix.  »  Dans  la  théorie  nouvelle,  qui  a 
pour  point  de  départ  la  définition  abs- 
traite de  l'homme,  «  c'est  contre  le .  gen- 
darme que  tous  les  principes  sont  pro- 
mulgués, toutes  les  précautions  pri- 
ses, toutes  les  défiances  éveillées.  Au 
nom  de  la  souveraineté  du  peuple, 
on  retire  au  gouvernement  toute  auto- 
rité, toute  prérogative,  toute  initiative, 
toute  durée  et  toute  force.  Le  peuple  est 
souverain,  et  le  gouvernement  n'est  que 
son  commis,  moins  que  son  commis,  son 
domestique....  Sitôt  que  le  gouverne- 
ment sort  de  cette  humble  attitude,  il 
usurpe,  et  les  constitutions  vont  procla- 
mer qu'en  ce  cas  l'insurrection  est  non- 
seulement  le  plus  saint  des  droits,  mais 
encore  le  plus  sacré  des  devoirs.  Là-des- 
sus la  pratique  accompagne  la  théorie, 
et  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple, 
interprété  par  la  foule,  va  produire  la  par- 
faite anarchie,  jusqu'au  moment  où,  in- 
terprété par  les  chefs,  il  produira  le  des- 
potisme parfait.  » 

On  voit  avec  quel  sens  profond  de  la 
réalité  M.  Taine  aborde  l'histoire.  Son 
ouvrage  doit  avoir  trois  volumes  :  le  pro- 
chain sera  consacré  à  l'étude  de  la  Révo- 
lution. Les  pages  que  nous  venons  de  citer 
montrent  dans  quel  esprit  il  jugera  les 
événements  etles  hommes  de  cette  époque. 
Il  a  mis  plus  pleinement  en  lumière  que 
tous  ses  devanciers  les  faits  qui  rendaient 
non-seulement  souhaitable  mais  néces- 
saire un  changement  profond  dans  nos 
lois  et  dans  nos  institutions  ;  mais  il  a 
montré  aussi  quelles  idées  fausses  étaient 
acceptées  presque  partout  en  France 
[  comme  articles  de  la  foi  nouvelle ,  au 


moment  où  allait  éclater  la  crise  de- 
puis longtemps  prévue.  Nous  pouvons 
donc  espérer  qu'il  saura,  plus  impartiale- 
ment qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  recon- 
naître les  bienfaits  de  la  Révolution,  tout 
en  en  condamnant  les  erreurs  et  les  cri- 
mes. Nous  n'osons  certes  pas  espérer  que 
ce  verdict  rendu  par  un  philosophe  étran- 
ger aux  luttes  et  aux  passions  des  partis, 
sera  dès  le  premier  jour  accepté  sans 
appel  par  les  hommes  dont  il  froissera  les 
opinions  et  les  préjugés  ;  mais  nous  espé- 
rons au  moins  qu'ils  daigneront  en  lire 
sérieusement  et  en  méditer  les  considé- 
rants. Ce  sera  déjà  beaucoup;  car  toute 
idée  juste  finit  par  s'imposer  à  la  longue, 
même  à  une  grande  partie  de  ceux  qu'elle 
avait  d'abord  le  plus  vivement  choqués. 

Edmond  Villïïtard. 
— ■  "^i^»  '  
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(460- liste.) 

MM.  le  général  Faucheux,  grand  officier,  50  fr. 

—  le  général  La  "Vigerie,  commandeur  (2'  ver- 
sement), 30.  —  Gazelles,  ancien  député,  comman- 
deur, 50  fr.  —  Colonel  Grébus,  commandeur,  20. 

—  Colonel  baron  d'Andrée,  commandeur,  10.  — 
Colonel  de  Brasdefer,  commandeur,  10.  —  Colo- 
nel Bonaparte,  officier,  100.  —  Fourcade,  ancien 
manufacturier,  officier,  50.  —  Général  Derroja, 
officier,  50.  —  Noyon,  trésorier  de  la  ville  de 
Paris,  officier,  30.  —  Magnien  de  Magnienville, 
ancien  sous-intendant  militaire,  officier,  20.  — 
Barbier,  conseiller  à  la  cour  de  cassation,  offi- 
cier, 20.  —  Puech,  ancien  médecin-major,  offl- 

'  cier,  10.  —  Commandant  Démange,  officier,  10.— 
Jules  Rieffel,  directeur  de  l'école  de  Grand- 
Jouan  (Loire-Inférieure),  officier,  10.  —  Lieute- 
nant-colonel d'Bgvilly,  officier,  10.  —  Major 
Brayer,  officier,  5.  —  Bouton  d'Agnières,  ancien 
médecin-major,  officier,  5.  —  Dehaynin  (Gabriel), 
administrateur  du  chemin  de  fer  du  Nord,  che- 
valier, 100.  —  Muller  (Georges-Alexandre),  an- 
cien négociant,  chevalier,  100.  —  Belleville  (Ju- 
lien), ingénieur  civil,  chevalier,  100.  —  Tran- 
chant (L.-C.M.),  ancien  officier  supérieur  de  la 
garde  nationale,  chevalier,  50.  —  Girard,  capi- 
taine en  retraite  à  Yauderlhand  (Seine-et-Oise), 
chevalier,  50.  —  Crétin,  architecte,  chevalier,  50. 

—  Le  commandant  Fourcade  (Jules),  chevalier, 
50  c.  —  Docteur  Mony,  chevalier,  50.  —  Com- 
mandant de  Boucher,  chevalier,  50.  —  Docteur 
Salles-Girons,  cheval,  40.  —  Djenan-ben-Derri, 
anc.  cheick,  ch.,  40  fr.  —  Bibi  ben  Mohammed, 
cheick  des  Ouled-Amor,  ch.,  30.  —  Bissuel,  capi- 
taine, chef  de  bureau  arabe,  20.  —  Ammar  ben 
el  Mihoub  ,  ohaouch  de  bureau  arabe,  ch.,  10.  — 
Pean  de  Saint-Gilles,  notaire  à  Paris,  ch.,  25.  — 
Devincet  (Louis-Antoine-Michel,,  anc.  militaire, 
ch.  (don  de  M.  F.  Devincet,  conducteur  des  ponts 
et  chaussées, son  fils),  20  fr.  80. —  Cormier  (Henri), 
anc.  commandant  des  mobiles  de  l'Yonne,  ch., 
20;  — "  Demierre,  anc.  capitaine  décédé,  et  son  fils, 
30.  —  Rolle  (BLippolyte),  anc.  bibliothécaire  do  la 
ville  de  Paris,  ch.,  20.  —  Oppert,  profess.  au  Col- 
lège de  France,  ch.,  20.  —  Guillemin,  capitaine 
en  retraite,  ch.,  20.  —  Docteur  Vidal,  ch.,  20.  — 
Duret  (Jean-Pierre),  ch.,  40.  —  Legrand  (Alex.), 
de  Lille,  ch.,  10.  —  Périn,  mécanicien,  ch.,  20.  — 
Poitevin  de  Veyrières,  chef  de  bureau  à  l'ad- 
ministration des  domaines,*  ch.,  20.  ~  Gauche- 
ron,  anc.  maire  de  Bougival,  ch.,  10.  —  Hilten- 
brand,  juge  de  paix,  à  Paris,  ch.,  10. — Brûlé 
(Toussaint-Auguste),  ch.,  5.—  Pourchaire,  ancien 
sous-officier,  ch.,  10.  —  Padovani,  capitaine,  ch., 
tO.  —  Hugot,  ancien  adjoint,  ch.,  l6.  ■ —  Pontal 
(Jean-Louis),  ch.,  10.  —  FayoUe  (Joseph-Yictoï), 
ch.,  10.  ~  Fée,  médecin-major  en  cher  à  B.ougie, 
ch.  10.—  Courant,  pharmacien-major,  ch.,  10.— 
Giangili,  sous-adjudant  au  palais  de  Saint-Cloud, 
ch.,  5.  —  Pont,  surveillant  au  palais  de  Saint- 
Cloud,  chev.,  5,  —  Mohler,  anc.  garde  de  Pàris, 
chev.,  5. 

_  
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500  ff.,  250  fï.  iMiyûï  (ej-ei  apon  n»  6)  


A.0  coHDn?An« 
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500  fir-i  ^  (r.  P&Jés  (ex^soc^.  n^ij... ...... 


d«  500  fr.,  250  îï^    (o:*coup.  u°  5).. 


Bssâ^csa  sietioc     500  fr.,  t. 

BONK  A  GDBLMA,  a.  SOO  fj.,  250  it.  p.,  lomb 
GOO  fi..  è%  garanti  par  dép.  ce  CoHstantine  d'ès 
la  réeeption  des  tfavaax....c......c........ 

SHAKBlfxes,  sitiua  da  500  ts,,  toatt  pa|ë^.».. 

BST,  sstion  £a  500  fr.|  toat  pa;é.,.«<,»o»oo..»e. 

i«  500  iî.,  tost  p&jé.coo,....  ,,c...o...c< 


HiM,  aitioa  Se  500  f;«,  toit  !sa;S..,eg,<,s.o»«. 

oriJahs,  sstica  â«  5C0  &r..,  toit  {iajë..,^...... 

OKLÈxsfS  A  CHALON8.  —  Annmtôj  ânes  pur 

ÏMîU  —  teai  payé  o . .  <   o . 

{îiapôîE  il  Is  shirga  de  la  O»). 

O0M£T,  ESiion  âs  583  îs.i  ioai  i»ayé<oc,„».<, 
VBNDÉS,  action  de  500 fr.,  toat  payé....  

CHEM.  »E  FBB  3T  DOCKS  SX-OCm,  S.  500 

t  p.,  es-î"  rép.  de  6fr.  (en  iiquid.)  

DOCKS   ET   ENTREPOTS  DB  BÎARSEILLK, 

âctïGn  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-conp,  n»  3j... 

KiSTREPOTS  ET  MAGASINS  GEWSRADX  DE 

PARIS,  acî.  de  1/319{K)',  tp.  (ex-coup.  ii»19). 
AIXDMETTES  CMiMiQOES  fC^' générale  des), 
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Grosses  eoup. 

COSfflPAGKÎB  GENÉa,  XSAÎSSATLANTIQDB, 
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lÉESgAGBaiBS  MAEITIEiSS.  aet.  580  fF.,  U  &• 
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500  ff.j  toat  payé  (ex-coapoa  e'  13).  = 
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janv.  1876 
d» 

oct,  1875. 
noT.  1875. 
août  1875. 

d« 

d« 

d« 

oet.  1875. 

i' 
<• 
d» 

janv.  1876 

m-  1S75 
i' 
â> 

janv.  1876 
d« 

d» 


oct.  1875. 
octV  18751 

••••••••• 


im.  ÎS75 
janv.  1876 

jaiiL.  1S73 
jaJiV.*1876 

aoêt  1875 
janv.  1876 

janv.  Î876 

jsin  1875. 

ianv.  1876 
nov.  1874. 

janv.  1876 

mî'iin 

••••••e** 

3.1866 
JuT.  1866 

janv. 


1865» 
1876 


Vendredi  28  Janvier  1876 


lÉX&TS-DNIt,  Consolidât,  5%  

d*  d*  petites  sespitrei.. 
ITALIS,  5X>  eoQp.  de  1000  fr  

d<  coup,  de  560  fr....  

d*  eo&i).  de  lôO  fr,  &  509  fr.  exclas. 

d*  eoop.  de  50  fr  

d«  «oap.  aa>de£soss  de  59  fï<°°o 


d<      ObLVietor-Emmanaol,  1863,  reml).  560  f. 

PliR0T^2  obligations  6^,  toat  payé.. 

d«  frosse«  co  apures.  o... 

d*  5^,  tout  payé  

POSTOCtAlS,  1853,3%  (négoc.,ch.flx825f.25). 

d»  185S-57-.S9-6Ô  

EMPROirr  aoDMAiw  1875,  5  %,  tout  payé. 
RDSsa,  1852,  5%  (négoc.,  change  aie  25  fr. 20). 

d«      70,5>i,ob.  501.st.,  t.p.  {Hég.,ch.t.25.2û). 

d"    . 

d» 

d» 


d«    ob.  de  100 1.  st.,  tout  payé. 
d«      d»    500 1.  st.,  tout  payé..... 

i*      d*  im  1.  st.,  tout  payé  

1875,  m  [née.,  eh.  flxe  25  f.  20),  t.  p.. 
oblig,  de     501.  st.,  d> 
do    1001.  st.,  d» 
«!•  de    5001.  st.,  d» 

i'  da  tOOOLst..  d» 


DSTIB  GÉa,  xmi8istmB,5^,ob.500f.,t.p>. 

BSSra  vmQV&,5%,  1865-73*7I,  e€ap.l25  tî. 
do  d»  d«  62fr.  50. 

«•  i"  i2fr.50. 


BssB-mm  mrsomm,  iS30,6%,r.500fr., 

d«  d«       1863, 65<,r.  500  fr., 


d» 
d» 
d« 
d» 
d* 
d* 
i' 


i„ 
A' 
d' 
d« 
d« 
d» 
«• 
<• 


Grosses  coupures. 
1865, 6ji,r.  500  ûr., 
.  Grosses  coupures... 
1869, 6îf,r.  500  fr., 

Ceapures  de  5  

Coupures  de  25..... 
1873,  6%,ï.mîi. 

Coupures  de  5  

Gouporesde  25.o..e 


VALEURS  ÉTRANGÈRES 

BÂnQBllS>a>S  CRÉBIT  ITALIEN,  SOt.  509  tS., 

"TKI  fr.  payés  (as-eoup.  n«  19)..........»,.. 

BAKQca  OTTomnB,  act.  de  500  fr.,  250  îï.  p. 
Jeï-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
i»  â'       Grosses  eoapures.«..f» 

csÉDin  ^Oi^iciœïi  a^iàtrmîcm;,  mi'w  de 

500  fï.,  m  Éf.  payés  

d»  d»  Grosses  eoupares. 

BAKQOS  CSISTRAM  BO  CRÉDIT  FOHCÎEB 

QB  sijsss,  obi.  l"  Séria  5^,  remb.  500  fr. 


m.  S°  Uii®  SXi  ï'  500  îs.i  t.p. 
GRÉDrS  SSOSSHJSR  ESFÂG»Oî<,  a.  SIM)  (î.,  kB, 
t*  fimses  m^sifî 

sscm^  ^g^KiOEHir^»,  astioa  500  i.p, 
I*  bosses  sospsjraiic 


BADÂJS3 


},  BCt.  500  fF»  Sa^sa*. 


CORCOOS  A.  mmuLE,  ut.  de  500  fï.,  tp.*. 

LOHSAJtO  (SQ9<ACTRIGEIEN),  act.  500  f?., 

test  î^ïô  (eï»coup.  n«  31)  

Sfrosees  eoupoios. 


RORD-ODBSX  !>E  I^'ACTUICBS,  7. 500  f.,  t.p. 

d*  Grosses  coupures..  

NORDoBSr&GNOL,  act  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d»  d«  Grosses  coupures. 

d*         d*       Ëon  estampillées  ^ 

d«  d»  Grosses  coupures. 

PAMPELOTIB  B3  BARGELOMB  (SARAfiOSSS  à), 

acUdo  500  fr.,  toat  payé  


rOKm}@&iS  (C*  iaijsksh  B»k  (ie  500  ts.,  t.  f»» 


SAa&OOSSS  à.  SIABRîD,  set.  ds  500  tSi,  t.Pi 


107  J4  %.  . 

ItS  ». ....  >• 


71  70  95  90  85  71  10  15 
70  30  7r7l'ie  15.'.'  I" 


217  58  ... 


83  %. 


276  2Î5  50  2Î5  274  êO..,. 


20 
2U 
2U 

131) 
147 
H2 
135 

126 

120 
118 


20  30  25  15 
20  30  25  15 
30  .~  


50  145  tm  o*  «•  .« 

eô  Î3o"  y.  l'.l  V.  II'.  V,  V, 

25     •■•     V«      ou»     9H      «3«      ».>  ..1 


75  118  117  50  1Î6  2S  115  50 
.a  ...  ..116  50  117 


3\i' 

en  iiq 
an  31 
P«aa3î 
P»  au  31 
P»aa 15 
P»aal5 


en  liQ.. 
au  31.. 
êii  lia. 
an  31. 
P'auSl 
aa  31 


en  lid. 

au  31. 


liq 
31.. 


"  <•  '  *  »  a  » 


SCO  505...  ..  ...  e.  .A... 

500  ...  ... 

445  .<  ...  a.. 


455  456  25  457  50   

3i;  [G  620  622  50  6i0  618  75.. 

642  50  645  647  50  643  75  >. 

•  sa  oa   090   «s  c&o  s<?  oi 

.  »o  uoi'         ccst   eo  e*ft  o«  ee 

247  50  250  252  EO  ..  ... 

ni»  î>&e         «se  «a   osa  <so 
«o   &»•   •«  soft  • »   o«o  09 
a««   i»a    308    *o    «ce    a©   •»»    e  o  ea 


•360  257  50  262  §0  265... 

269  •-»» 

132  50  13i  25  135  =,=  ... 
Grosses  eos^...... 

3(10  ...  >  

Grosses  œa.^re£c....>c 

66  25   ^0 

343  75  Î45  347  50  ...  ... 


31. 
IHJ, 
31.. 
au3i 
au  31 
au  15 
31.. 
31.. 
liq. 
31. 
31. 
31. 
au  31 
liq.. 
31 

au  31 
au  15 


m  Uq, 
M  31.. 
peau  31 
sn  liq. 
tu  31. 
P«au31 
P^au  15 
ea  Uq 
aa  31.. 
P»au  31 
P«au 15 
en  iiq. 
aa  31. 
P=C'.u31 
en  liq.. 
aa  3i.o 
sn  liq.. 
M  31.. 
P-auSI 
P«au31 
P»au  15 
en  liq.. 
sa  31.. 
P'aaSl 
P»aa31 
?«auî5 
en  liq 
au  31. 
P«au31 
en  liq.. 
aa  31.. 
eu  liq.. 
au  31.. 
P«au31 
P»  an  15 
en  lia., 
aa  31.. 
en  liq.. 
aa  31.. 
en  liq.. 
as  31.. 
P'au31 
on  liq.. 
SIS  31.  c 
en  liq.. 
SQ  31.. 
P»au31 
en  iiq.. 
su  31.. 
P»an31 
en  liq.. 
an  31.. 
P'anSl 
P«anl5 


70  95 


71  6! 


20  35 


4il  25 


5Ù5  2s 


617  50 


641  25 


247  50 
255 


263  75 
132  50 


346  25 


71  28 

..  (îît 

c.  Cl23 

..  ,  dif 
71  60  d25 


dlf 


20  35 


d  1 

(J25 
d  1 


d  5 


d5f 


...  .,  d5f 
450  d5f 


s06  23 


d5f 
â5f 


620 
...  ..  d49 
...  d20 


645  ..  ... 
...  .  d5f 
...  ..  d5f 
650  d5f 


255 
260  II 


d5f 
d5f 


265  ..  ... 

... a5f 


...  â5f 

348  75  ."I 
...  dSf 

...  d5f 


76  85 

°n  20 


20  25 


505 


607  50 

6i;2  60 

652  50 

641  25 

•  •  • 

645 


245 
253 


260 


346  25 
355  " 


71  

„.  ..m 
'75  îo  dsè 


dâO 


20  30 

. .  d50 
«•  d50 
d50 


!!.°  dlO 


«•)«    «o  < 

...  dlO 


...  ..  dlO 

433  75  ' 
...  dlO 
...  ..  dlO 

505  25  " 
a.  ..  dlO 
...  ..  diO 


m  ÎO 

617  50  m 
...  ..  d  5 
540  die 

643  75  I" 
...  ..  dlO 
.  -.  dlO 
647  50  dlO 


dlO 


253  .-. 
.  ,  ..  dlO 
260  ..  âlO 


262  50 
...  dlO 

««•    «•  •»* 

135  e. 


d20 


346  25  ... 
dlO 

253  75  die 


CLOTDRB 
PR^GâDKnTB 

Dernier  eotcrt 


107 

108 

Vi  05 

71  »i5 

71  05 

71  05 


71  05 
41  i 

219  ', 

'33  2b 

34 
29 
52 
54  H 
59 
99 

101  % 

102  54 
162  a 
m  % 

*89 

89 
89 
89 
274 

'2Ô  50 
20  BO 
20  60 

132  58 
146  25 
l.^U 
13Î 
130 
126  25 
12e 
120 
117  50 
115 
110 


441  25 


5Q5 


455 
62Ô 


i2  50 


240 


250  .. 

s  •  •  •  • 

285  I! 

262  SG 


340 


50 

132 

5Q 

26 

m 

25 

°67 

50 

«• 

3Î5 

kiinaHt 

m  1875. 
ov.  1874. 
Idée,  75. 
d« 

vr.  18TC. 
uivier76. 
d» 

loOt  1175 


En^nuts  is  7Ul«s  itmçt,lM» 

Amiens  (Ville  d'),  remb.  100  fr. 
Bordeaux'"'"        ■^-^  ~ 


Calvados  ( 

Eure  fDén.),lE..,   

Mile  (Ville  de),  1869, 3  ^,  r.  100  fr 
Lille  mae  de),  186S,  B%,  1. 16ôt  ï 
'LUI*  (maia},imA%%j7.mL\ 


baït.  i  hu, 

m  

3C  »•  3' 

janv.  1376 
d» 

î5jâiU,°75 
SO  5?Jîi  75 

S4  <v 

avr.i875 

«49  ao 
«a»   et?   **SiC   «♦  1 

1  milWi. 

Marseille  (V"«  de),  52, 5%,,  ï.  560  ù. 
Marseille  (^i»de),  62, 5%,  r.  160 fr. 
Koabsiî  *  ÏOKreo{ng(Vi"oe),  r.SOf. 
Rouen  (Vills  de),  h%.t.  î,2Sô  fr.. 
Versailles  (Vffle  ds),  t%,  î.  500  tj.. 

f  slr«s  îam^S'sn  fAciiom} 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f,  p. 
Ass.  ïgria.  et  inc.  (G""gén.),600f.p. 
Assannset  {énSrabs  (iseenâie),tp., 


25  44 


ïO   es  QO» 


E»j  1875 
mai  187« 
en  liqiiid. 
août  1875 
.^vri!  1875 
d" 

)jaâï  1875. 
mal  Î874. 
ect.  1875. 


AssBï.  gén.  (mant.),  5,000  f.,  S.  p 
Assurances  générales  (vis),  t.  p. . 
A&surajices  G;.iritimi5s(G"''gén.(ies). 
C««géjk.  des  FaiBiDec,  3.509  f.,  100  p. 
France  [hifmila),  lOi'  .fr.  ?ayéJ... 

Nattons  îS  (lEflsniiîe)  

PaternsUe  (Incandie),  iCO-iï.  iAj&s. 
Patrie  (c.Inc.ai  Ga^),ii.l  ,S09  f.,  250  p. 
Pbtois  (lasendieL  toat  riajé...... 


».  ea 


G9tf  09 


884 
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Jtntiei  4870 


tTr.1875 


ivr.  Î875r 
wiï  1875. 

<k' 

é.0 
6f 

ian»,  1875 
!6jajiv.75 
isin  1875. 

iVia  i°8*75". 
î5jaiU.75 
auT.  1876 


sai  1875. 
iuill.  1S75 
ianv.  1876 
8cî.187;î.. 
avril  1875 
laill.  1875 
isn».  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 
d* 

jsiJl.  1874 
su?.  1874 

iaUV.  187(i 

uill.  1875 
■  am,  1872 
|ïn?.  1871 

inill.  1870 
janv.  1876 
lanv.  1875 
janv.  1876 
\m.  1870 
'aiU.  1874 
janv.  1876 
d» 

avril  1873. 
janv.  1876 
laîli.  1873 
janv.  1876 
ma.  1873 
ianv.  1S72 
janv.  1876 

faiÏÏ'."873 
22  août  75 
avril  Î874. 
sst.  1873. 
janv,  Î876 
iSiU.  1S75 
fepî.  1375 
sï'S.  48.. 
ex-3»  rép. 
1"  juin  75 
27jsnv.  75 

«5!"3.  Ji'l. 

ex-3»  rép 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
janv.  1876 

30  sept.  75 
3î;uill.?2 
2iov.  1875. 
ai-couB.3 
ssai  1875. 
]m.  1871 
931  îlanid. 
iée.  lS72. 
an  liqHid. 
janv.  1876 
90t.  1875. 
18  mars  75 

janv.*  1876 

«ept„1875 
oct.  1875, 
r 


.875 
175 
.  75. 
18 


80  avîi 
6  oct 
janv. 
oct.  Î8'75 

15ost.75. 
avril  1875. 

Î5jsnv.75 
Î55ept.75 
janv.  1876 
mai  1871  ; 
déc.  1875. 

ex-c.  4... 
nev. 5875. 
ta  déc.  75 

#.TS.C.  ?0.. 

■ss-fl.  20.. 
5Sstï.75: 
(»• 

Ï6  avr.  75 
oct.  75. 


Le  Pilote  (ïs«.  maritimes),  î,000f.p. 

Réasearanct-s  et  coâss.  c.  l'Inccndie. 
Soleil  flncendie),  3.1,006  f-,  666  f.  p. 


Soleil  (Vie),  250  fr.  pyés 
Onion  (încendio),  100  fr. 


Or!)aiaa(iiicond..),a.5,0flÔ  L^OOI.r. 
arbaine  fVie),  a.  LOOO  fr.,  200  fr. p. 
Drbaine  (Vie),  a  1,000  ff. ,  tout  jiiyé. 
Vigie  (tssur.  maruim.),  1,400  fr.  p. 

Annuités  d'Aire  à  la  Bassée  

Annuités  d'Aire  ï  la  Bassée,  B""- 

Annuités  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  duCaasletHouil'e»dela  Sarre. 
Bans  de  liqaid.  dn  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
C'«  Navarre- Aragon.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Unatre-Canaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambreà  rOisefCanaldejonc. delà). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25à31inc.n.dét. 
d»  Dél.ex-e.3etl3(c.4àl0inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. ... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joniss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  dH  Nord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Groix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dombeset  ch.de  f.  S.-E. ,  500  f.,  250  p. 
Epernay  à  RomiUy,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches.  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch  .de  f .),  a.  500  f. ,  312 .50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Lisieuï  à  Orbec,  att.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.500  f.,  250  p. 

Médoc,  act.  509  fr.,  tout  payé  

MéîidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,a.500f.,t.p. 
Nerd-E.?!  français,  act.  de  diïldende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàlons,  act.  SOOifr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.  ),  a.  500  f. ,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  r),  a.  500  fr. ,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500  f.,  250  p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  oOO  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  t.n. 
S'-Etienne  à  Si-B.-le-Ghàt. ,  a.500,t.p. 
Seine-eî-M.  (Ch.def.),a.500f..  ?'/5p 
Tramways  (C g.  f.),  a.  500  f. ,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Trêljoxt,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.) .......  ........ 

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  i  FoBgèreiÈ,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p.. 
Annai'tés  départ.,  titre  de  200 1.,  t.p. 
Banque  de  l  Algériè,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  250p. 
Banque  nat.  Se  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a. 500  fr.,  12,5 f.  p. 
B.  Union  franeo-Bs*,  a.  500 1.,  250p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (es-3«  rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act,  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr.,  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrcp.  (ex-c.  17). 
0«  Francs-Algér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
Quilloteaax,  Boarcn  et  0»,  â.500  fr. 
Société  Industriell*",  act. 500 fr.,  t.p. 
Moi iessier  et  O^,  a.  500  fr.,  2oO  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  rouv.  îflio  f.,  t.p. 
Docks  etEntrsp.Havre,  a.i-/800O«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f. ,  t.o. 
Halle  auï  Guirs,  act  500  fr.,  t.  pli. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Berdéaux,  a.500  f. ,  tp. 
Marchés  (0«  générsUel,  a.  .500  f.,  t.p. 

d«  TempleetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Cliev.etFearr.,  a.  500£.,  t.p. 
G"»  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
G'»  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pan.s,  a.5Ô0  fr.,  î.)?. 
EauideVicby,a.l/gOSO«st.p.,ex-c.ii 
Industrie  linsére  (0«  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ei-c.20)  

Gaz  (G'»  centr.  d'écl.parle),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Pajis,  act.  500 fr. ,  t.p. 
Ga3  Marseille  et  Mines,a.5e0  f.,  r.600 
D»  act.  dejouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  ff.,  t.  p. 
Gaz  (G'«  Parisienne),  ect.  dejouiss. 
Gaz  (Dnisn  des),  act.  5G0  fr.,  t.  p. 
Ahun  (HoKillères),  act.  de  1/8000». 
L'Aveyron  (S(*c.  nenv.),a..5!Mf.,t.p. 
Belmez(hoîiil.etmÉtai.j,a.500f.,t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  paye. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Sloi(HoBi!,Cl!.d9f.),a.i;6000«,t.p. 
Mines  Carapagnac,  act.l,COO  fr.,t.p. 
Mines  CsTMaux.  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mine*  Grand-Combe,  ici.  î/24(H)0«. 
îiineà  de  Huelvas  a,  ô.s  eass..  r, 'i5Ç!  f. 

îdia*'     'a  Lftire..,  

Mine*  MontramberS  '., 

Mines  Rive-ûe-Gier  

Mines  SaiBt'ltiesBe  > .  > . 


678 


680 


375 


710 


255 


9i0 
1200 


410 


855. 


370 


7ce 


!9S 
675 


260 


935 


1225.. 


>t.  «« 


c.  «Rt. 

«S-f..  5.. 
nov.1875. 
d« 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mai  1875. 

àï^c'23.. 
janv.  1876 
15  sept.  75 
B0V.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  4... 
mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-e.  4... 

oct.  1875. 
janv.  1876 
iBill.  18'5 
jaiU.  1870 
ex-c.  1.., 
lanv.  1876 
janv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
luiU.  1870 
5  jnill.  75 
15  nov.  75 
juill.  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 
ex-e.  14.. 
juin.  1875 

31  juill.  71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oeî.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
mrs  1875 
déc.  1875. 

d-  , 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d" 

d* 

d- 

4° 

eet.  1875. 
août  1875 
Qov.  1875. 
janv.  1874 
luiU.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv,  1876 

'J« 

(5« 
A" 
d» 

oeî.  1875. 
janv,  1876 

oct.  1875, 
janv.  1876 

d» 

d» 

oeî,  1875. 
janv,  1870 
sept.  1875 
janv,  1876 

à' 

â' 

é.' 

!!•■ 

d« 

tet.  1875, 
déc.  1875. 
janv.  1876 

4« 

d* 

d« 

aov.  1873. 
janv.  1876 
d« 

oet..l875. 
jaav,  1878 


oct.  1875. 

îRiiv.  liTS 


déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 


Mmnii  W»)fldijin.  ««t   iaïC  fr.,  :  k. 

Mines  Maliidano,  act.  ds  joaissaiioe. 

'■f  ii;f.  ■  '.foi  •  îi-»!-  -1  ^ .  /  .Sf.W  ,  fftO-. 

Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500 f.,  î.p. 

Mines  df  Santatider.   

Mines  de  Soumah,  a.  500 f.,  375  I.p. 
Mines  do'îioumah,  a.  no-av,  125  '.  p. 
VallPP^r,  ',!Cî.  5P0  fr.,  250  fr.  psvéf. 

k'Mi  [i'oinna  01  Funûenuô  ù'i  

Gail  et  C" (.Soc.  nouv.),  a. 500 1.,  t.p. 
Forges  de  Chàtillon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hauts-Foura.,  Forges  et  Aciéries  M 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  t.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omuibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réan.  (G'«  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
C'«  de  Navigation  intér.,  a.500  f.,  t.p. 
C'»  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'*  génér.  des  Omnibus,  a.  de  joniss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  acE.  de  jouissance. 
Tonage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Touage  de  Conflans,  acL  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  5(Wfr.,t.  p. 
O'  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

So<;iét(5  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  î.p. 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Ëtabliss.  Malétra,  a.  500  fr.,  250f. p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr.,  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  {&»),  a.  500  f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (C'«  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (C^"  franç.),  a.500f.,  t.p.. . . 
Taillerie  de  D!am.,a.5e0  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fra^ico-angl,,  t.p. 

Valeurs  îraBçaise»  (OUigai.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  50Of. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.aOÔfr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r.SOOf. 

Charentes,  3%,  remb.  à  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.  500 f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr.' 
Dombes  et  S.-B.,  Bons  6%,  r..500fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  remb.  650  fr. 
Est,  3  % ,  r.  5((0  fr.  mx.  gar.  par  &.). 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à)  1843,  r.  1,250  f. 
.BAle,  remb.  625  fr.  (rnt.gar.parEt.). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3^ ,  r,  500  (r. 

Hérault,  3  %,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%,  r.  500 fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieax  à  Orbec,  3% ,  remb.  500  fr. 
Larraiae,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,2.50  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours,  500  fr. 
Avignon  è  Marseille,5%,r.l,250fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.5eOr.(int.gar.). 
Danphiné, 3% ,  r.  500 f.  {int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  a),  55, 3% ,  r..500(gar.). 
Gen  ève  (Lyon  à),  57, 3  % ,  remb.  500  f . 
Méditer.,  int.25  f.,  r.  625  f.  (int.gar,). 
Méditer.,  52-55, 3%,  r.  500  f.  d» 
Paris-Lyon-Médit.,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Par.s-Lyon-Médit.,  66,  3X,  r.âOCf. 
RhOne-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rbôue-et-Loire.  3  % ,  r.  500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb,  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62,3%,r.500f.(int.  gar.) 
Méûoc,  Z%,  remboursable  à  5(K)  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembonrs.  1,00'Ô  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 &. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursaisle  1,250  fr, . . , , , 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%;  remboursable  500  fr., .. 
Cbarleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord.Estfr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3% ,  r.  500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  romb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f. (gar.par Orl.). 
OfléansàC!iâl6ns,3%,  r.  6(M)  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à Châl.,  del08,313àl90,312. 
Orléans-EvreuxàElbeufetAcquigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.500f. 
Orléans-Gisors-VciHon,  Z%,t.  500  f. 
Orl.-G.k)s-Montfort  à  Pont-Audeme/, 
3  % ,  remboursable  500  fr. , . ,  ■  i , , 
Orléans-Pont-de-l'Arche  à  Gîsers, 

remboursable  500  fr.,  •  

Orl.  à  Rouen  (sect.  Sndi,  3 % ,  r.5C0 f. 
Orne.  3%.  remboursable  500  fr.. , , 
Onési,  3%,  remb.50O?r.  !înt,!!,',Bî..). 
Coost,  5%,  52-54,  r,  1,230 f.  d« 
Oaesî,  5%,  1853,  f.  i.25Ôf.  d* 
Ouest,  h%,  1855,  r.l,250î. 
Ouest,  iîi,  remb.  500  fr,  d= 
"     ,45=47,5«,?,1,%9Î,  â» 


595   

1450°!  ."'  " 


565   .  .... 

850  ".  840 

830  885 


780  ..  775 
315  


m     645  .. 


^60  .«  •«• 

2S4 

255  ... 


608  E9  è08  .. 
313  312  ,'jO 
311  .  3i0  5» 

5Î5  ". 


I8i  ..  175  .. 

215  . 
295  ..  29.Î 
2S6  25  5S4  50 
4?â      i%%  . 
140  . .  137  50 


âl8  75  ... 

312  5Ô  ". 
312  DU  311  25 
312  50   


.il  8  

313  58  312  .. 

314  75  314  25 


277  50 

277 

1020.. 

105 

100 

3il  75 

311 

255  " 

220 

316  25 

315 

300  V. 

•  «  « 

3!6  .= 

3!5 

315 

314 

223  50 
222  50 

22Ô 

22(5  .. 

1(8  ..  ...  .. 

3il  71  «1  25 

i02S*75!>^  V, 


ianv.  1S7fi 
janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 

d» 

oct.  1875. 
ji;iU.  1872 
janv.  1876 
juiU.  187-4 
janv.  1878 

d» 

d« 

d« 

oet.  Ib75. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
aeat 1875. 
d« 

janv.  1876 


Jaill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv,  1876 

d» 

d" 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20juiU.75 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
d» 

janv.  1876 
flov.1875. 
svril  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


aoT.ÎS75. 
d» 

^pî.,  1875 

janv.  1876 

d» 

oes.  1875. 
d« 

aotit  1875- 
d» 

BOV.1875. 
janv  1876 
d» 

7jnill.  75 
15  juill.  75 

soï.  1871. 

d» 
»1« 

mai  1873. 
d." 

«sv.  1873. 

d» 

Mai  1874 
aov.  1874 
d» 

d« 

aall875> 
d» 
«j. 
d« 
d» 
d» 
d' 
d« 
d» 
d,« 

sï.c  40.. 

22ji!ili.75 
Hiaiî  1873 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc,  75. 
oct.  1875. 

•i« 

d' 

•d» 

janv.  iS26 
noM  .1875- 
é> 


Havre.  1848,  fiX.r.l.Mf 
Rouen,  1845,  4 Jé, M ,350 f.  d« 
8ou»>n.47.4fl.S4.5«.»-1.250î. 
St.Qermïiii,42-49,r.l,250f.(i.e.St.) 
Versailles,  43 (r.d.i,  r.  1,250 f.  d« 
Paris. -Tramways-Nord,  6X,  r.  400. 
Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Picarfie  et  Flandres,  3?i,  r.  500  fr. 
3t-F,tienna  à  St-Bonnet,  3?$ ,  r.  500 f. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways(G<'g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6%,r.à5O0f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  Z%,  remb.  500  fr. 

d*  BonsdeDéléB.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Sai^nt-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600 fr. 
Q*  Franco-Algér",  3  r.  500fr. 
Uecks  dn  Havre,  3%,  remb,  500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3  r,  500 fr. 
Halle  «ux  Galrs,  6X,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples,  6> ,  r.  490  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5fK)  fr.,  t.p, 
Eaux  (Comp,  gén.  des),  3%,  r.500  f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des), 5%, r.SOOf. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  rem6. 300  f. 
Indastrie  tinière  (com'),  6  % ,  r.  300  f . 
G*'  Parisienne  dn  Gaz,  5ji,  r.  500  f. 

d»  nouv.  1875,  140  fr.  p. 
C'«  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.SOOf 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50, 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry, 
Mines  Grand-Combe,  ^%,ï.  1,250  f. 
Cail  et  C'«,  remboursable  450  fr.  •  i 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat. ,  6  %,(serv.mar.),2»  s'vr-SOO 

d»  1866,  5  ?i ,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  560  fr. 
Bateanx-Omaibns,  5%,  rem.  300 fr. 
Cotons  algériens,  r.  à  40Ô  fr. 
0«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500 fr 
C'"  Transatlantique,  5  r.  500  fr 
Glaces  Montluçon,  5% ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  »  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  65i,r.  400 f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.,.. 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  Ji,  r.  à 

85  fr,  (ex-coup,  n*  1)  

Tabacs  (C'«  française),  6%,  r.  500  fr, 
Touage  Conflans  i  la  mer,  r,  250  fr. 

FoBds  â'États  st  de  Tilles  étri 

Emprunt  Antrich.,  1860,  obi.  500  fl, 
Eaprunt  Autrich.j  1860,  5»",. .  ■ .  i 
Obi.  Doman.  Antricb.,  66  (estamç.). 
Dette  Autriehienne,  5%,  convertie  : 
Obligation»     100  flor.  (argent), 
d«        1,000  d« 
â»         100  «• 
d'        1,000  d« 
d«  100  flor.  (papier), 

îd«        l,eO0  d» 
Emp.  Belge,  1844-55-57-60, 

Emp.  Belge.   

Emp.  Danubien  (Princ-Unies),  8%. 
Emp,  v,-r.  d'Eg.,  66,  ob.hyp,  r,  500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  1%  i|. 

États-Dnis,  5-20  Bonds; 
d* 
d» 
d« 
d" 
d» 
d» 
d» 
«f 
d* 
d« 
d- 
d» 
d« 
d« 
d« 

do 

d« 
d» 
d- 
d» 
d» 
d« 


d« 
d« 
d» 
d» 
d« 


1862,  remb  déc,  71.. 
d»  ïemb,  7  mars  72 
remb,  20  mars  72 
remb,  1"  juin  73 
rsmb,  6  sept,  73 
.femb.  16  nov,  73 
remb,  l"  fév.  74 
reiab.3-5Mpt74 
remb.  1"  nov.  74 
ïemb.  l"  dée.  74 
ïemb.  1"  janv,  75 
ïemb,  1"  fév,  75 
remb,  1"  mai  76 
!?emb,  1"  juin  76 
ïemb,  11  juin  75 
remb,  20jnm,76 
remb.  1"  août  76 
ïemb.  15  août  76 
remb.  1"  sept.  76 
ïemb,  23  sept  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  76 


d» 
d' 

d» 
d» 
d» 
d- 
d» 
i? 

i* 
d» 


Emp.  d'Haïti.  , , . 
Emp.  HoUandais,  254 C.  F. . . . , 
Emp.  Hendnras,  obL  hm.  r,  300  fr, 
Emp,  Hongrois,  obi,  300  fr.  (unités). 
Emp,  Hongrois  (grosses  coupures), 

Emp.  Piémontais,  1849,  i%  , 

Emp.  Piémontais,  1850,  4X •  •  •  •  •  •  ■ 

Emp.  Piémontais,  eert.  anglais,  5 Ji. 

Emp.  Romain,  5%  ■  

Emp,  Pcntil.,  68=64, 5X.  01»-  160 f. 
d»  d»         500  î 

4»  d»        1090 f 

«i^  5866, 5Xiin...,..j 
Sm;'.Kîisse,lB.50,4!4X  a.eb.fi.25.5« 
EmB  Russe.  1867  4%,  ï.  580  fr.  i 
Emp.  Ruîse,  1859,  4?î,  r.  .500  fr, , 
Sœjk  T.BB.is[.,Bo(j(i«om).aK.(87f.50'. 


1.' 
d' 


3S9  ■  398  75  «" 
lèi  ,.  ...  „f' 

m .  ... 

145  " 

461  50  460  .... 
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•  •  •! 

• 9t     ti •  C 
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480  _ 
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■--   et  I. 
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422  se 


71  ..  70  .«  K 
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iiociété  Aniricliienne,  îcl.ds  joaiss. 
Méridkmaaî  (€'•  Itai.),  a.  500 1.,  î.p. 
Ramains,  a.trent.privil.,  6% ,  r.500  (- 
Crédit  mob.espajîBol.a.dejouiss. est. 
C--»Maàr ■!!";»  s  d'«oI>iragc  et  de  chauf- 
fage par  le  tJaz,  act.  500  fr.,  t.p. 
Ïé;égri!!l3*)f  NorJ (sïr.C«),.i.250l.  '/ 

Valeurs  itrasigères  (Oblig.) 
Oblîg.Autrieh.,  3%(a.  rés.),l'«ém. 

d»  d«  2*  émission..,  . 
OWig.  Autrich.,35i  (noav.  réseau). 

Oblig. Cordoue  à  Séville,  S%  

Oblig.  Lom1)ar4es,  3  

Oblig.  Lombardes.   

Noi'd  Esp.,  Z%  (priorité))  r.  500  fr. 

û»       k  revenu  vanaiila  (sans 
ioup.  arriér.  Ael  B). 

&'  à  revenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  A  et  B). 
Pampelnne,  3%,  rembonrs.  500  fr. 
Panipelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Portiigais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  S%,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid„  S%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.liyp.d.'EtatsDnis.c.s.G.r.aB.t.p. 
Ob.  (>•  Madrilène  duGaz,  5%,  r.500  f. 
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RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUOHIY  LÂFFÏTE  et  G" 

s,  place  de  la  Bourse 


ms  DO  niÉSoa.  — 2?i,  de  6  è  il  taois;  — 3%,s  En  an; 

4  K  %,  »  5  ans. 
LNQUS  DK  FEANCB.  Escompté,  4..X.--Avêi;c®i.,  5..^. 

NQDB  D'AJTIGLETSEKE   ËSCamptË,  4  .  %. 

WDRIré  DE  LONDRES,    [  Midi    94  3/16... 

Z%  consolidé,  t  Une  heure   94  % 

aïS8  de  Vienne,  28  janv.      MétiUl   68  75  73  80 

Ciédil  Autrichien   193  

Chemins  de  fer  Autrichiens   293  50  ... 

Qhange, Londres.  Dem.  114  35.— Offre,  114  65  ... 
d«    Paris....  Dem.  45  55.— Offre,  45  55  ... 
Il»    Lot»  112  40  —  Napoléon,    9  18  M.  .. 

Valeurs  se  négociant  é  trois  mois. 


HAH  es 

Amsterdam.. 

Hambourg.., 

Berlin  ■ 

Francfort..., 
Trieste...... 

Vienne. 
Barcelone . .  < 

Cadix.  

Madrid  

Lisbonne. . . , 
Porto....... 

Pétersbourç. 
New- York... 
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Valears  se  négociant 
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Italie...... 

Italie  (or).. 
Rome...... 

Suisse . . . . . 


25  12 
%  4 


à  25  17  . 
Pair  %  .. 
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Matldres  d'or,  et43. 

en  bsrre  ii  lOOO/lOOO,  le  l",  3,434  fr.  44.  Pair  i  .  6/00  pi. 

(pièces  de  20  francs)   Pair  i  .  0/60  pr. 

gent  en  b^^rre  à  1000/1000.  le i»,  218 f. 89.  70  à  ..  0/00  p«« 

gent  (pietés  de  5  francs)   Pair  à  .  6/00  pr, 

adruples  espagnols   82  ..  à  82  25 

—      colombiens  et  mexicain»   80  50  à  80  75 

cat«  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

istres  i  colonnes  Ferdinand   4  S5  i  4  95 

r—    mexicaines,.*.   4  95  à  4  96 

averains  angiais   25  07«à  25  12^ 

Bcknotes   25  10  4  25  12 

jles  d'Amérique  (20  dollars).  103  .  »  103  50 

Uar   5  10  »  5  15 

iliamne  (29  marcs)......  24  50  à  24  60 

ïiUaume  (10  marcs)   12  29  i  12  30 

périales  (Russie)   SO  35  à  20  45 

ALLES  &  IMCSËS  (Bsjletin  soiuseitkl  atthestiqne) 

iîIq  de  Colza  disponible,  gelée   84  «. 

—  „         —       dégelée.....  85 

lie  de  Colzi  disponible  en  tonnes,  gelée  85  50 

—  —          —       dégelée   86  50 

lia  de  Colzi  épurée,  en  tonnes   o  «,  94  50 

ile  de  Lin,  eu  fûts........   67  25 

lie  de  Lin ,  en  tonnes   69  25 

BBS  brntî.— Tllire  saccharimétr.  88»,  non  »cq.,  7/9.  52  75 

"v,  -     10^3-    4*  •• 

sre»  blancs  en  pondre,  titre  n«  3....»«        ..      58  25 

Bres  raffinés.  —  Bonne  sorte  e  ..  t  138  «. 

créa  raffinés,  —  Belle  sorte  i  139  .. 

prit  3/6  disponibl®,  fin,  1"  qualité,  90*.    ..  ..  i  45  56 

ifî  de  France.   104.. 

rines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal   35  21 

is  :  Choix,  l'hect.  J4  30  30  à  31  bO.  100  k.  25»25  I  26  25 

qualité,    —     28  80  à  39  ...   ~    31     î  25 

In  rayon,     —     27  69  4  28  59.   -    23  ..  i  23  75 

;emonc8&,     —      ....  à     ...   —    ....  à  .. 

olnegehoix,3beet.  34  88  à  35  25.   —    23  25  *  23  50 

['•qualité,      -    34  13  *  34  59.   —    22  35  i  23  . 

rtfdinairfls.     —    33  -.  *  33  75,   ~    22  ,.  *  22  56 

aférseareï,    —    ïl  13  *  32  25.  —    29  75  1  2150 

î»  eaUté,      —    ....  »  .....         .,  .,  i  ..  .. 


En  VENTE  à  la  librairie  académique  DIDIER 
et  Ca,  quai  des  Augustins,  35,  Paris  : 

Le  long  de  la  vie.  Nouvelles  impressions 
d'une  femme,  par  Mme  Blanchecotte,  1  vol. 
in-12   3  fr. 

Les  P&rsécutions  de  l'Eglise  jusqu'aux  Anto- 
nins,  par  B.  Aubé,  2«  édition,  1  volume 
in-12   3  fr.  50 

Les  Femmes  et  la  société  au  temps  d'Auguste, 
par  H.  Blaze  de  Bury,  2^*  édition,  1  volume 
in.l2   3  fr.  50 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Eue  du  Havre.  —  Boulevard  Haussmann. 
Rue  de  Provence. 


LUNDI  31  JANVIER 

Grande  Mise  en  Vente  annuelle  de 


com/prenant  les  Comptoirs  de  : 

Toiles,  Liage  damassé, 
Linge  confectionné.  Trousseaux  et  Layettes, 
Mouchoirs,  Rideanx,  Blanc  de  coton, 
Bonneterie,  Cretonnes  pour  Ameublements, 
Chemises  poar  Hommes. 


LA  VELOUTÏNE,  poudre  de  riz  au  bis- 
muth, donne  au  teint  le  velouté  et  la  fraîcheur 
de  la  jeunesse.  Ch.  Fay,  9,  rue  de  la  Paix. 

i  


TRÈS-PROCHAINEMENT 

GRANDE  MISE  EN  VENTE 


DE 


Les  affaires  seront  très-considérables  et 
coinprendront  comme  toujours,  de 

NOMBREUSES  OCCASIONS 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


L'EXPOSITION  SPÉCIALE  DE  BLANC 

COMMENCERA 

LUNDI  prochain,  31  JANVIER 

Balzac.  —  Seule  édition  complète,  compre- 
nant 25  vol.,  publiés  par  Michel  Lévy;  prix, 
187  fr.  50,  payables  neuf  francs  par  mois. 

Abel  Pilon,  rue  de  Fleurus,  33,  Paris.  w 


L'IDDCATION  POPAiLAIEE 

64  petits  volumes  à  5  cent.—  Chez  tous  libraires. 
Sandoz  et  Fischbàchsr,  édtt..  M,  rua  de  Sebae,  w 


T^ieeiÂL  DE  COHEBCE  DE  LA  SEIIE 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

ForthaPions,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  Soc.  générale  d'épuration  et 
d'assainissement  des  villes,  pl.  '  de  la  Bourse, 
12.  (Acte  M."  Rouget,  net.,  28'  déc.) 

Veuve  J.  Kleintelder  et  G",  commission,  etc.,  r. 
d'Abboville,  6.  (Acte  M'  Ricard,  noL,  10  et  11 
janv.) 

T.  Pierre  et  G.  Berthaud,  devants  de  chemi- 
née, r.  de  Cléry,  11.  (Acte  s.  s.  p.,  28  déc.) 

Saint-Louis  et  G%  commission,  r.  Lafïïtte,  56. 
(Acte  s.  s.  p  ,  15  janv.) 

Mathieu,  Quénot  et  Dorigny,  commiss.  des  al- 
fas, r.  de  Navarin,  22.  (Acte  s  s.  p.,  5  janv.) 

T.  Nozzolillo  et  C\  objets  d'art,  etc.,  faub.  -St- 
Honoré,  90.  (Acte  M"  Delapalme,  not.,  30  déc.) 

Morschêne  et  C%  petits  meubles,  av.  Parmen- 
tier,  14.  (Acte  s.  s.  p.,  10  janv.) 

Cauvin  frères  et  G",  toiles  cirées,  etc.,  r.  Tur- 
bigo,  2?.  (Acte  s.  s.  p.,  30  déc.) 


Spectacles  dn  Samedi  29  Janvier 


Opéra.  —  Don  Juan. 
Italiens.  —  Hamlet. 
Français.  —  La  Fille  de  Roland. 
Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opéra-Cemlqne.  —  Le  Calife.  Richard.  Les  Noces, 
Gymnase.  —  FerréoL 
Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hieT. 
Palais-Royal.  —  Tricoche  et  Cacolet. 
Gliâtelet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bonffes-Par.  —  La  Timbale  ^argent 
Variétés.  —  Les  Brigands. 

Porte-Saint-Martln.  -  Jeunesse  des  Moasquetaireï, 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Coverley.  * 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruehe  cassée. 

Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broc. 

Ghâteau-d'Bau.  —  Les  Echos  de  l'année, 

Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Nklades. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  -  Opérettes,  BaUets,  Pantomimes 

Cirque  d;hiver.  -  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américaln.-Tous  tes  soirs.  Exercices  équestre. 

Sîf      w  V  ^.""^  éçuestres, 

Th.  St-Honorô.-  Comédies,  VaudeviUes,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn 
Exp.  de  Peintures  (Ghât.-d'Eau)  -T.l.j.,del0h.à6h. 
Robert-Hondin.  -  8  h.  -  Séance  par  Brunnet. 
Cercle  Fantastique.  -  Séance  de  physique  amusante. 
bUatîng-Hink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  à  11  h. 
L'Imprimmr-Gérant,  A.  WITTERSHEIM  et  Gs  3t ,  g.  VoTtâî^ 
MaeiJiBSS  eyliadriflues  de  H.  Mariaaai.-»  liSflcrcïdêloriUe»» 


Ministère  de  la  guerre. 


SERVICE  DE  L'HABILLEMENT 


! 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!  29  Janvier.  1878 

A  LA   LIBRAIRIE   DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVE 

A.  WITÏERSHSIM  et  C%  qnal  Voltaire,  81 

et  chez  GERMER-BAILLIÈRE,  libraire-éditeur,  rue  de  l'École-de-Médecine,  17. 


ADJUDICATION  pour  ta  fourniture  de  m,000 
paires  de  ijuêtres  en  cuir,  nccexsuires  aux  be- 
soins de  l'armée,  pendant  l'année  4876. 

Le  lundi  21  février  1875,  à  une  heure,  il  sera 
procédé  à  Paris,  à  l'hôtel  de  l'intendance  mili- 
taire, rue  Saint-Dominique-Samt-Germain ,  94, 
par  les  soins  d'une  commission  présidée  par  le 
sous-intendant  militaire  chargé  du  service  des 
magasins  centraux ,  à  l'adjudication  publique, 
sur  soumissions  cachetées  et  au  rabais,  de  la 
fourniture  de  200,000  paires  de  guêtres 
en  cuir,  nécessaires  aux  besoins  de  l'armée, 
pendant  l'année  1876. 

Le  public  est  admis  à  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges,  ainsi  que  des- modèles-types, 
au  magasin  central  de  1  habillement,  75,  quai 
d'Orsay,  à  Paris. 

Les  personnes  qui  auraient  l'intention  de 
preffdre  part  à  l'adjudication  devront  adresser, 
avant  le  13  février  prochain,  au  sous- intendant 
militaire  chargé  du  service  des  magasins  cen- 
traux, à  Paris,  une  demande  d'admission  indi- 

2uant  le  nombre  de  lots  qu'elles  se  proposent 
e  soumissionner;  cette  demande  devra  être  ac- 
compagnée des  pièces  énoncées  à  l'article  4  du 
cahier  des  charges  réglant  les  conditions  de 
l'adjudication. 
Paris,  le  20  janvier  1876. 

Le  sous-inlendani  militaire, 

SEQONNE. 


7, 

Marine  et  Goto&ies. 


A.PPKOVISIOKNEMSNTS 

Adjudication  à  Brest,  le  41  février  1816  : 
Verres  à  vitres  et  pour  vitrages. 

Adjudication  à  Nevers,  le  47  février  4 SI 6  : 
600,000  kil.  de  brai  sec  minéral  pour  les  forges 
de  la  Ghaussade. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Brest,  Guérigny  et  Ne- 
vers,  ainsi  qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. 


N"  8. 


Harime  et  Coio£iiiâ&. 


COMPTE   RENDU   IN    EXTENSO   DES  SÉANCES 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions  de  lois,  etc.  ' 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4'  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  di 
Comptes  rendus  in  extenso  '^  e  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  dii 
tribués  à  MM.  les  Députés  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  à' Annales  de  l'Assembi 
nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  chef  du  service  stém 
graphique.  —  L'Administration  de  l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersneim,  imprimeur-gérant  ^ 
Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

/«■e  Série.  12  iévrier  au  17  septembre  1871  ;  5  volumes 


SUBSISTANCES 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  51  janvier  1S7G  : 
Vin  de  journalier  :  320,000  litres  en  trois  lots, 
savoir  : 

Deux  lots  de  105,000  litres,  i 
IJn  lot  de  110,000  litres.  ; 

Suif  de  bœuf,  non  logé,  13,200  kilog. 

Fromage  de  Comté,  non  logé,  nécessaire  en 
1876. 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  l/i  février  4876  : 
Fromage  de  Hollande  :  1,600  kil. 
Pois,  non  logés  :  24,000  kil.  » 
Fayols  blancs,  non  logés  :  60,000  kil.  en  deux 
lots. 

Eau-de-vj,e  ou  tafia,  en  entrepôt,  non  logée  : 
70,000  kil. 

Vin  de  catopagne,  logé  :  300,000  litres  en  trois 
lots. 

Café,  entreposé,  non  logé  :  30,000  kil, 
Merrains  en  hêtre  :  18,000  longailles. 

—  —       9,000  fonçailles. 

Sucre  cassonade  entreposé,  non  logé,  en  deux 
lots  :  34,000  kil. 

Adjudication  à  Toulon,  k  40  février  4816 
Vin  rouge  de  journalier,  non  logé  :  400,000  lit. 
Voir  les  cahiers  des  charges  aux  bureaux  des 
subsistances,  à  Cherbourg  et  à  Toulon,  ainsi  qu'à 
Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


Haut-Rhin. 


Le  15  février,  a  1  hôtel  de  l'administration  de 
Belfort,  adjudication  de  la  rectification  des  rou- 
tes nationales  n"'  19  et  83. 

Travaux  évalués  à  33,263  fr.  75  c. 


2' 

4' 
5' 
6' 


7* 

S' 
9" 
10» 

12<^ 


75  fr. 
75  fr. 
45  fr. 


4  décembre  1871  au  30  mars  1872  ;  5  volumes  

22  avril  au  4  août  1872;  3  volumes  

11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  volumes   60  fr. 

19  mai  au  27  juillet  1873, 2  volumes   30  fr. 

Enquête  parlementaiTe  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives. 

Télégrammes,  etc.;  7  vol.  (sous  presse}   106  fr. 

5  novembre  au  31  décembre  1873;  2  volumes   30  fr. 

5  janvier  au  28  mars  1874;  2  volumes   30  fr. 

12  mai  au  5  août  1874;  4  volumes   60  fr. 

30  novembre  1874  au  20  mars  1875;  3  volumes   45  fr. 

11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes   60  fr. 

4  novembre  1875  au  8  mars  1876  ;  4  volumes  (jsous  presse)   60  fr. 


.La  Collection  complète  de  la  Législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876, 
forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 
Le  1"  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeauos,  peut  être  demandé  séparément.  Prix,  15  j 


DOCUMENTS  STATISTIQUES  REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

RECUEIL  OFFICIEL  MENSUEL 

Résumé  comparatif  et'  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissid) 
temporaires.  —  Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  1 
douanes  et  les  contributions  indirectes. —  Situation  des  entrepôts.  — Répertoire  alphabetiqil 

On  s'abonae  pour  ub  an  :  Paris,  86  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sti 

Les  abonnements  partent  du  Janvier. 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


872-1873-187f 

Promulguées  au  Journal  offîcieUàes  l6  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875 

SOMMAIRE  DU  PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  rell 
au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengag 
ments.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explie 
tives  du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagemeu' 
—  Instructions  explicatives  du  décret  du  l^'  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditio 
nels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloi 
Laubat>  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  ISi 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  1«»  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières. 
Une  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  U' 
Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME  | 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous- officiers.  —  Organisât! 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  ï 
trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.; 
Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés  ayant  pris  la  pari 
dans  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.  in-d^à  3  coL,  imp.  sur  beau  papier.— Prix:  br.,  30  fr.;  relié,  381 

Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 
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Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1°  Les  Actes  du  Gonvernemeat;  —  1°  TJn  Bulletin  politique  dn  joar; —  3°  Le  Coiripte  rendn  sommaire  de  la  Chambre; 
40  Des  Faits  divers,  Tribunaio:,  etc.;  —5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6'  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
70  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8»  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres; 
10"  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12»  Une  Chronique  agricole; 
13"  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15»  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.)  ; 
16»  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  il"  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  FailliteB),  etc., 

20°  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 
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Par  WHYTE-MELVILLE  —  Traduction  de        F.  POUSSE 
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C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motife,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nôuveUes  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique  ;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France  ; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Yariétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle  ;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Les  abormements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  dM  1" 
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TOUTE  PERSONNE  Zn^ftSrJ^ 

loir  dans  la  sucreasion  de  feu  M.  Alphonse  de 
Bét^dicourt,  général,  aide  de  camp  de  S.  M. 
l'empereur  de  Russie,  décédé  ù  Paris,  le  2/14 
dée«rabre  1875,  devra  les  faire  connaître  au  con- 
sulat général  de  Russie,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  présente  publication. 


PRIÎPRIëTÉaPARIS-BATICNOIIES 

Etude  de  M°  Blachez,  avoué,  à  Paris, 
rue  de  la  Bourse,  4. 

VENTE  sur  surenchère  du  sixième,  au  Palais 
de  Justice,  à  Paris,  le  10  février  1876,  à  deux 
heures  de  relevée. 

D'une  PROPRIÉTÉ  sise  à  PARIS-BATI- 
GNOLLES,  rue  Dautencourt;  20. 

Mise  à  prix    73.500  fr. 

Revenu  net  approximatif,  5,179  fr. 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  M"  Blachez,  Delepouve,  Le  Brun,  Reim- 
bert,  avoués,  et  à  M"  Mahot  Delaquerantonnais, 
notaire. 

PORCELAINES,  FAÏENCES 

VENTE  le  31  janvier  et  1"  février  1876,  rue 
Drouot,  5,  salle  2  à  deux  heures. 
Exposition  dimanche  30  janvier,  à  deux  heures. 

M"  Emile  Lecocq,  commissaire-priseur,  rue 
de  la  Victoire,  20. 

mm  r  FOUR,  27  3ar\Ï^SL, 

en  la  chambre  des  not.  de  Paris,  le  7  mars  1876. 

Revenu,  6,700  fr.  —  Mise  à  prix  :  90,000  fr. 
S'ad.à  M°  HARLY-PERRAUD,not.,r.des  Sts-Pères,15 

AFFAIRE  EXGEPTIONNEI.I,E.  MAISON  NEUVE  à 
vendre,  r.  des  Ecoles,  pr.  boul.  St-Michel  S'ad.  à 
M.  &ourbaut,r.  des  Ecoles,  52,  de  2  à  5h.  Pasd'int. 


l' 


COMPAGNIE  FERMIÈRE  DE 


MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  assem- 
blée générarle  ordinaire  pour  le  lundi  14  février 
prochain,  à  une  heure  et  demie  très-précise  de 
f'après-midi,  au  siège  social,  rue  Drouot,  2,  à 
Paris.  ^ 

Conformément  à  l'article  28  des  statuts,  les 
propriétaires  d'actions  au  porteur  (cinq  au  mi- 
nimum) devront,  pour  avoir  droit  d'assister  à 
l'assemblée,,  déposer  leurs  titres  au  siège  de  la 
société,  cinq  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
réunion. 

Le  conseil  d'administration. 
'  CHEMIN  DE  FER  DE  " 

CRÉCY-SUR-SERRE  A  LA  FÈEE 

par  la  vallée  de  la  Serre  (Aisne). 

En  exécution  des  articles  8  et  39  des  statuts 
de  la  société  anonyme  du  chemin  de  fer  de 
Créey-sur-Serre  à  la  Fère,  par  la  vallée  de  la 
Serre, 

Les  concessionnaires  donnent  avis  aux  sous- 
cripteurs : 

1°  Que  le  versement  du  quart  de  chaque  ac- 
tion du  capital  social  devra  être  effectue  entre 
les  mains  de  M.  Léopold  Tordeux,  organisateur 
administratif,  savoir  : 

Au  siéçe  social,  à  Grécy-sur-Serre,  les  13,  14, 
i5  et  16  lévrier  prochain,  de  neuf  heures  du  ma- 
tin à  quatre  heures  du  soir  ; 

Et  à  la  Fère,  en  l'étude  de  M°  Violette,  no- 
taire, successeur  de  M'  Mosny,  où  M.  Tordeux 
ee  rendra,  les  18  et  19  février,  également  de  neuf 
heures  du  matin  à  quatre  heures  du  soir. 

2°  Et  que  l'assemblée  générale  néeessaire  pour 
constituer  définitivement  la  société,  aura  lieu  le 
28  du  môme  mois  de  lévrier,  à  Crécy,  en  la  salle 
de  la  mairie,  à  midi  précis. 

Crécy,  le  27  janvier  1876, 

Les  concessionnaires, 

CH.  njRQUm,  BAUDOUIN,  LUZIN,  ED.  VIEVILLE, 

MAZURiEZ,  SARAZiN  (de  Grécy),  caurette. 


lïï  ARTICULÉ 

A  FOND  ÉLASTIQUE 

Vreveté  s.g.d.g. 

Ee  fermant 
avec  Ba  literie 


DÉTAIL 

19,  RUE  DU 

gUATRE-SEPTEMBRE 


ROULETTES 

ANGLAISES 

119  marquant  ] 
ni  les  planchers  | 
ni  les  tapis. 

FABRIQUE 

33,  EUK 

DOUDEAUVILLE 


PAPIER 


FoDrntturts 
pour  modes. 

Fabriqac 
de  formes  pour 
ehapeaoz 

Spécialité 
de  flcuH. 


AU  mm  D'OR 

Maison  Bi]>avi,t 

BARRA 

33,  ru  da  Caire,  Farlc. 


Modes 
turcommand*. 

Ohapeau-i 
de 

feutre  et  paille. 

ÎJubîBS  I 

et  Velours.  w| 


Contre  rhiuBM,  maltdiei  de  poltrina,  éon> 
tawMlinmaUimei.entaneB^piudSibrûlxuei, 
Pti>«FAYARD,r.  Mentiiolon28:  ph.BLAIN. 
V.lfarclxé43t-Honor6. 7«  etduxi  toutMfiliu» 

l'ÎMPRÏMSRÏE  Dïï  lOÏÏFJÂL  OFFîCIliL 

se  charge  d'exécuter  rapidement  tnus  les  tra- 
vaux adm.inistratiff?,,  finazicisr?.  et  da  librsiri«. 


Maison  J.  P.  LAROZE  Sc  PharmnB 
2,  ^ue  des  îôionsSt-'^aul,  ^aris. 


,    D'ECORCES  D'ORANGES  AMERES 

Ce  Sirop,  d'un  goût  agréable,  est  le  tonique  et 
l'antispasmodique  le  plus  efficace  pour  régulariser 
les  fonctions  de  l'Estomac,  activer  celles  des  Intestins 
et  faciliter  la  Digestion.  Aussi,  depuis  40  ans,  est-il 
ordonné  avec  succès  par  tous  les  médecins  potir 
combattre  : 


GASTRITES 
GASTRALGIES 
DOULEURS  ET  CRAMPES  D'ESTOMAC 


DYSPEPSIES 
DIGESTIONS  LENTES 
CONSTIPATIONS  OPINIATRES 


■pRix  DU  JTlacon  :  3  Jï'rancs. 
33éïïôt.   :    26,    riae  .3>>re-cj.ve-<ies-:E=*e-tits-Gla.a23CLps 

ET  DANS  TOUTES  LES  BONNES  PHARMACIES  DE  FRANGE  ET  DE  L'ÉTRANGER 
Où  l'on  trouve  aussi  : 

LE  SIROP  SÉDATIF  d'Écorces  d'Oranges  amères  au  BROMURE  DE  POTASSIUM 
LE  SIllOP  DÉPURATIF  d'Écorces  d'Oranges  amères  à  l'IODURE  DE  POTASSIUM 
LE  SIROP  FERRUGINEUX  d'Écorces  d'Oranges  et  Quassia  amara  an  PROTO-IODURE  DE  FER 
LA  PATE  PECTORALE  au  LAIT  DE  POULE 
LES  DENTIFRICES  LAROZE 


1778-1876 


.ROB  BOIYEAU  LAFFECTEUR 


Broohare  franco 


Sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Richer,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharmacies. 

yient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

2,  rue  de  Valois  (Palais-Royal),  et  chez  tous  les  Libraires 


LE  TOME  PREMIER  DE 


L 


IDE 


De  VIRGILE 


1  tolniae  in-32  broché,  26  cent.;  rendu  &anco  dans  toute  la  FMnce,  35  cent. 
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POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
8'adresser  à  l*Imprim«ur-Gérarnf 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
tement  refusées. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Versailles,  29  janvier  i816^ 


LOI  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1869. 


L'Assemblée  n^ionale  a  adopté  loi  dont  la 
teneur  suit  :  , 


TITRE  PREMIER 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  l'èXERCICE  1869 


I^"".  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  !<"•.  —  Les  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1869,  constatées  dans  les 
comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  arrê- 
tées, conformément  au  tableau  A  ci-annexé, 
à  la  somme  de  un  milliard  six  cent  vingt- 
quatre  millions  cinquante-neuf  mille  cinq  cent 
cinquante-cinq  francs  soixante  et  onze  centi- 
mes, ci   1.624.059.555  71 

Les  payements  effectués 
sur  le  même  budget,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  milliard  six  cent 
vingt  et  un  millions  trois 
cent  quatre-vingt-dix  mille 
deux  cent  quarante-huit 
francs,ci..   1.621.390.248  » 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  à  deux  millions  six 
cent  soixante -neuf  mille 
trois  cent  sept  francs 
soixante  et  onze  centimes, 
ci   2.669  307  71 

Les  payements  à  effectuer,  pour  solder  les 
dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§  IL  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 

finances  du  2  août  1868  et  par  diverses  lois 
spéciales  sont  augmentés,  à  titre  de  crédits 
complémentaires,  de  la  somme  de- quarante- 
sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
quarante-deux  centimes  (47,285  fr.  42),  con- 
formément au  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  crédits,  montant  ensemble 
à  un  milliard  six  cent  cinquante-neuf  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille  neuf  cent 
vingt-quatre  francs  quatre-vingt-six  centimes 
(1,659,485,924  fr.  86),  ouverts  conformément 
aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dé- 
penses du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869, 
et  y  compris  les  virements  autorisés  par  dé- 
crets, en  vertu  de  l'article  2  du  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861,  sont  réduits  : 


1°  D'une  somme  de  trente-cinq  millions 
trois  cent  cinquante-sept  mille  six  cent  un 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  l'exercice  1869,  et  qui  est  annulée 
définitivement,  ci   35.357.601  84 

2°  De  celle  de  deux  mil- 
lions six  cent  soixante-neuf 
mille  trois  cent  sept  francs 
soixante  et  onze  centimes,  ■.  •  ^ 
représentant  les  dépenses 
non  payées  de  l'exercice 
1869,  qui,  conformément  à  .  ?  / 
l'article  1"  ci-dessus,  sont  à  .  ,  ,  =  .4 

ordonnancer  sur  les  budgets 
des  exercices  courants,  ci..        2.669.307  71 

3°  Et  de  celle  de  cent 
seize  mille  cinquante-deux  •  ' 
francs  soixante-treize  centi-  . 
mes,  non  employée,  à  la 
clôture  de  l'exercice  1869, 
sur  les  fonds  généraux  affec- 
tés au  service  du  cadastre, 
laquelle  somme  est  trans- 
portée au  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1870,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui 
lui  est  donnée  par  la  pré- 
sente loi  de  règlement,  ci. .  116.052  73 

Ces  annulations  et  trans- 
ports de  crédits,  nrontant 
ensemble  à  trente-huit  mil- 
lions cent  quarante  -  deux 
miile  neuf  cent  soixante- 
deux  francs  vingt-huit  cen- 
times ,  sont  et  demeurent 
divisés,  par  ministère  et  par  . 
chapitre,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé   38.142.962  28 

Art.  4.  —  Au  moyen  des  disposiMons  con- 
tenues dans  les  deilx  articles  précédents,  les 
©rédits  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  un 
milliard  six  cent  vingt  et  un  millions  trois 
cent  quatre-vingt-dix  mille  deux  cent  qua- 
rante-huit francs  (1,621,390,248  fr.),  égale  aux 
payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  même  tableau  A. 

^  m.  —  Fixation  des  receltes. 

Art.  5.  —  Les  droits  et  produits  constatés 
au  profit  de  l'Etat  sur  le  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1869  sont  arrêtés,  conformément  au 
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►  tableau  G  ci-annexé,  à  ka  somme  de,  un  mil- 
liard sept  ceiil  soixante-treize  millions  trois 
cent  vingt  et  un  milli?  trois  cent  quaranle- 
quatre  Ihincs   trente -huit 
centimes,  ci   1.773.3^1.344  38 

Les  rece'.tes  du  budget 
ordinaire  eilecLuées  sur  le 
même  exercice,  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture,  sont 
fixées  i  un  milliard  sept 
cent  soixante-deux  millions 
neuf  cent  quarante  -  sept 
mille  six  cent  sept  francs 
quatre  -  vingt  -  treize  cen- 
times, ci   1.702,947.607  93 


[îepori   1.762.947.606  20 


Payements  fixés  par 
l'article  l-^"-  à   1.621.390.248  » 

Excédant  de  recelte  ré- 
glé à  la  somme  de  cent 
(juarante  et  un  millions 
cinq  cent  cinquante -sept 
mille  trois  cent  cin-quante- 
huit  francs  vingt  centimes, 
conformément  au  tableau 
1)  ci-annexé,  et  affecté  au 
budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1869   141.557.358  20 


Et  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  à  dix 
millions  trois  cent  soixante- 
treize  mille  sept  cent  trente- 
six  francs  quarante  -  cinq 
centimes,  ci  


TITRE  II 


budget  des  dépenses  sur  ressources  spe- 
ciales et  des  recettes  corrél.^tjves  de 
l'exercice  1869 


10.373.736  45  ! 


Art.  6.  —  Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1860  ,  arrêtées  par  l'article 
précédent  à  la  somme  de,.  1.762.947,607  93 
sont  augmentées,  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  règlement 
du  budget  de  1868,  des  fonds 
généraux  non  employés,  à 
l'époque  de  la  clôture  de  cet 
exercice,  sur  le»  crédits  af- 
fectés au  service  du  cadastre, 
ci..   116.051  » 


•A  Je 


Art. 


330.066.087  67 


Ensemble   1.763.003.658  93 


Sur  cette  somme  totale,  il 
est  prélevé  et  Lran.-porlé  :i 
l'exercice  1870,  en  confor- 
mité 'le  l'article  3  de  la  urésem- 
te  loi ,  une  somme  de  cent 
seize  mille  cinquante-deux 
francs  soixante-treize  cen- 
times, pour  servir  à  payer 
les  dépenses  du  service  du 
cadastre  restant  à  solder  à 
la  clôture  de  l'exercice  1869, 
ci  


116.052  73 


Les  voies  et  moyens  du 
budget  ordinaire  de  l'exep- 
cice  1869  demeurent ,  en 
conséquence  ,  fixés  à  la 
somme  de  un  milliard  sept 
cent  soixante-deux  millions 
neuf  cent  quarante  -  sept 
mille  six  cent  six  francs 
vin§t  centimes,  ci  


—  Fixation  des  crédits  cl  des  dépenses. 

8.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
trois  cent  trente  millions  soixante-six  mille 
quatre-vingt-sept  francs  soixante-sept  centi- 
mes, conformément  aux  tableaux  E  et  F  ci-an- 
nexes,  pour  les  dépenses  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  de  l'exer- 
cice 1869,  ci  

sont  réduits  d'une  somme 
de  vingt  et  un  millions  neuf 
cent  dix  mille  deux  cent 
cinquante  -  quatre  francs 
quatre-vingt-quatre  centi- 
mes, non  employée  à  l'é- 
poque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1869,  sur  les  pro- 
I  duits  affectés  au  service 
départemental  et  à  divers 
I  services  spéciaux,  dont  les 
dépenses  se  règlent  d'après 
1  le  montant  des  ressources 
,  réalisées,  laquelle  somme 
'  est  transportée  avec  la 
;  même  alTectation  aux  bud- 
I  gets  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  des  exer- 
\  cices  1870  et  1871,  savoir: 
Au  budget  de  l'exer- 
cice 1870  : 


1.762.947.606  20 


^  I"V.  —  Fixation  du  résultat  du  budget 
ordinaire. 

Art.  7.  —  Le  résultat  du  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1869  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle précédeeat  à   1.762.947.606  20 


Service 
départe- 
mental. . , 

Divers 
services 
spéciaux. . 


19.126.905  421 


21.867.137  42 


Au  budget 
cice  1871  : 

Service  , 
départe- 
mental. . . 

Divers 
services 
spéciaux. . 


2.740.232 
de  l'exer- 


.43.117  42 


Au  moyen  de  cette  dis- 
position, les  crédits  du 
budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de 
l'exercice  1869  sont  défini- 
tivement fixés  à  la  somme 
de  trois  cent  huit  millions 
cent  cinquante-cinq  mille 
huit  cent  trente  -  deux 
francs  quatre-vingt-trois 
centimes,  égale  aux  paye- 
ments effectués,  et  ces  cré- 
dits sont  répartis  confor- 
mément au  même  tableau 
E,  ci  


308.155.832  83 


43.117  42 


II.  —  Fixation  des  recettes. 

Art.  9.  —  Les  recettes  réalisées  sur  le  même 
budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1869,  s'élevant  à  trois  cent  sept  millions 
huit  cent  six  mille  sept  cent  quarante-quatre 
francs  cinquante -deux  centimes  ,  conformé- 


ment au  tableau  G,  ci. . . 
sont  augmentées,  en  exé- 
cution des  lois  de  règle- 
ment des  budgets  de  1867 
et  1868,  des  fonds  non 
employés  à  l'époque  de  la 
clôture  de  ces  derniers 
exercices  sur  les  crédits 
affectés  au  service  départe- 
mentai  et  à  divers  services 
spéciaux,  de  la  somme  de 
vingt-deux  millions  deux 
cent  cinquante-neuf  raille 
trois  cent  quarante-irois 
francs  quinze  centimes,  ci. 

Ensemble. . . . 

Sur  cette  ressource  to- 
tale, une  somme  de  vingt, 
(t  un  millions  neuf  cent 
dix  mi4e  deux  cent  cin- 
quante-quntre  francs  qua- 
tre-vingt-quatre ceiUimi's, 
restée  tans  emploi  [lendant 
l'exercice  1869,  ain,-i  qu'il 
résulte  de  l'article  8  ci-des- 
sus, est  transportée  anx 
exercices  suivants,  savoir  : 

A  l'exer- 
cice 1870..  21.867.137  42j 

A  l'exer-  [ 
cice  1871..        43.117  42) 

Les  voies  et  moyens  du 
budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  l'exercice  1869 
demeurent ,  en  consé  - 
quence,  fixés  à  la  somme 
de  trois  cent  huit  millions 
cent  cinquante-cinq  mille 
huit  cent  trente  -  deux 
francs  quatre-vingt-trois 
centimes,  ci  


307.806.744  52 


22.259.343  15 


330  066,087  67 


21.910.254  84 


308.155.832  83 


A  reporter   1.762.947.606  20 


Ensemble. 


21.910.254  84 


^  m.  —  Fixalioa  du  résultat  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Art.  10.  -—  Le  résultat  du  budget  d?"  ■ 


30  Janvier  iS'.'i; 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLlgUE  FRANÇAISE 


89i 


penses  sur  ressources  spéciales  est  définitive- 
ment arrêté  conformément  au  tableau  H,  sa- 
voir : 

Recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  à   308 . 155 , 832  83 

Payements  fixés  par  l'ar- 
ticle 8,  à   308.155  832  83 


Balance . 


TITRE  III 

BUDGET  EXTKAORDINAIRE  DE  L'EXERCICE  1869 


§  1er,  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  11,  —  Les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1869,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont  ar- 
rêtées, conformément  au  tableau  I  ci-annexé, 
à  la  somme  de  cent  vingt  millions  quatre 
cent  trente-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  soixante  et  un 
centimes,  ci..   120.438.591  61 

Les  payements  effectifés 
surlemêmeexercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à  cent  dix-huit  mil- 
lions huit  cent  vingt-trois 
mille  sept  cent  vingt  et  un  , 
francs  quatre-vingt-huit 
centimes,  ci. . .:   H 8. 823. 721  88 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer  à  un  miUion  six  cent 
quatorze  mille  huit  cent 
soixante  -  neuf  francs 
soixante- treize  centimes,  . 
ci   1.614.869  73 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  ci-dessus  restant  à  payer  seront  or- 
donnancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

g  II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  12.  —  Les  crédits,  montant  ensemble 
à  cent  vingt-deux  millions  cinq  cent  soixante 
mille  quatre  cent  quai re- vingt-un  francs  neuf 
centimes  (122,560,481  fr.  09),  ouverts  con- 
formément aux  tableaux  I  et  J  ei-annexés, 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1869,  et  y  compris  les  virements  de  cré- 
dits autorisés  par  décrets  en  vertu  de  l'article  2 
du  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861,  sont 
réduits  : 

lo  D'une  somme  de  deux  millions  cent 
vingt  et  un  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs  quarante -huit  centimes,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  à  la 
charge  de  l'exercice  1869,  et  qui  est  annulée 
définitivement,  ci   2 . 121 . 889  48 

2»  Et  de  celle  de  un 
million  six  cent  quatorze 
mille  huit  cent  soixante- 
neuf  francs  soixante-treize 

centimes, .  représentant  les  

A  reporter   2.121.889  48 


Report  '. 

dépenses  extraordinaires 
non  payées  de  l'exercice 
1869,  qui,  conformément  à 
l'article  11  ci-dessus,  sont 
à  ordonnancer  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  courant,  ci 

Ces  annulations  de  cré- 
dits, montant  ensemble  à 
trois  millions  sept  cent 
trente-six  rnille  sept  cent 
cinquante-neuf  francs  vingt 
et  un  centimes,  sont  et  de- 
meurent réparties  par  mi- 
nistères et  par  services, 
conformément  au  tableau  I 
ci  annexé ,  ci  ,  


2.121.889  48 


1.614  869  73 


3.736.759  21 


Art.  13.  —  Au  moyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1869  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 
cent  dix-huit  millions  huit  cent  vingt-trois 
mille  sept  cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingt- 
huit  centimes  (118,823,721  fr.  88),  égale  aux 
payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  ré- 
partis conformément  au  même  tableau  1. 


'À  m. 


Fixation  des  recettes. 


Art.  14.  —  Les  droits  et  produits  constatés 
au  profit  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1869  sont  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau K  ci-annexé,  à  la  somme  de  trente- 
quatre  millions  huit  cent  soixante-cinq  mille 
neuf  cent  deux  francs  vingt  et  un  centimes, 
ci   34.865.902  21 

Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  budget  pen- 
dant l'exercice  1869,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  fixées  en  somme 
égale  à  celle  des  droits 
constatés,  pour  trente-qua-  ' 
tre  miUions  huit  cent 
soixante-cinq  mille  neuf 
cent  deux  francs  vingt  et  un 
centimes,  ci   34.865.902  21 


Balance . 


2  IV. 


Fixation  du  résultat  du  budget 
extraordinaire. 


Art.  15.  —  Le  résultat  du  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1869  est  définitivement 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 


Report   176.423.260  41 

(art.  14  de  la  loi  ])ortant 
règlement  du  budget  de 
1868)   374.029  17 

Ensemble   176.797.289  58 

Payements  fixés  par  l'ar- 
ticle il,  à    118.82.3.721  88 

Excédant  final  de  recette 
réglé  à  la  somme  de  cin- 
quante-sept millions  neuf 
cent  soixante-treize  mille 
cinq  cent  soixante  -  sept 
francs  soixante-dix  centi- 
mes (tableau  L)   57.973.567  70 

Cet  excédant  est  appliqué  au  compte  spé- 
cial de  liquidation  des  dépenses  de  guerre. 


TITRE  IV 


BUDGET  SPÉCIAL  DE  L'EMPRUNT 
DE  429  MILLIONS 


Recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle précédent,  à  

Excédant  de  recette  du 
budget  ordinaire  de  1869, 
fixé  par  l'article  7  ci-des- 
sus, à  

Prélèvement  sur  l'excé- 
dant de  recette  de  l'exer- 
cice 1838  ,  en  somme 
égale  aux  crédits  extraor- 
dinaires reportés  de  cet 
exercice  au  budget  de  1869 
A  reporter  


34.865.902  21 


141.557.358  20 


176.423.260  41 


g  I"^"".  —  Fixation  des.  dépenses. 

Art.  16.  —  Les  dépenses  du  budget  spécial 
de  l'emprunt  de  429  millions,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  pour  l'exercice  1869,  par 
les  ministres,  sont  arrêtées,  conformément  au 
tableau  M  ci-annexé,  à  la  somme  de  quatre- 
vingt-dix-sept  millions  six  cent  quatre-vingt 
mille  cinq  cent  cinquante-trois  francs  soixante- 
trois  centimes,  ci   97.680.553  63 

Les  payements  eff'ectués 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture 
sont  fixés  à  quatre-vingt- 
dix-sept  millions  soixante 
et  un  mille  quatre  cent  cin- 
quante-trois francs  sept 
centimes,  ci  97,061.453  07 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  à  six  cent  dix-neuf 
mille  cent  francs  cinquante- 
six  centimes,  ci   619.100  56 

Les  payements  à  efiectuer  pour  solder  les  dé- 
penses ci-dessus  restant  à  payer,  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  se- 
lon les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  '9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

l  II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  17.  —  Les  crédits  montant  ensemble  à 
quatre-vingt-dix-sept  miUions  six  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  cinq  cent  trente-six  francs 
quarante-deux  centimes  (97,688.536  fr.  42), 
ouverts  conformément  au  tableau  N  ci-annexé' 
pour  les  dépenses  du  budget  de  l'emprunt  im- 
putables à  l'exercice  1869,  sont  réduits  : 

1°  D'une  somme  de  sept  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-deux  francs  soixante-dix-neuf 
centimes,  non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1869,  et 
qui  est  annulée  définitive- 
ment, ci   7.982  79 


A  reporter 


7.982  79 


892 

Report  

2"  Et  de  celle  de  six 
cent  dix-neuf  mille  cenL 
francs  cinquanlp-six  cen- 
times, représentant  les  dé- 
penses du  budget  de  l'em- 
prunt  non  payées  de  l'exer- 
cice  1869,  qui,  conformé- 
ment à  l'article  16  ci-des- 
sus, sont  à  ordonnancer 
sur  le  budget  de  l'exer- 
cice courant,  ci  
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TITRE  V 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA.  CAISSE  D'AMORTISSEMENT 


619.100  56 


627.083  35 


Ces  annulations  de  cré- 
dits, montant  ensemble  à 
six  cent  vingt-sept  mille 
quatre-vingt-trois  francs 
trente-cinq  centimes,  sont 
et  demeurent  réparties  par 
ministères  et  services,  con- 
formément au  tableau  N 
ci-annexé,  ci  

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits 
du  budget  de  l'emprunt  ouverts  à  l'exercice 
4869  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 
quatre-vingt-dix-sept  millions  soixante  et  un 
mille  quatre  cent  cinquante-trois  francs  sept 
centimes  (97,061,453  fr.  07),  égale  aux  paye- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis 
conformément  au  même  tableau  M. 

III.  —  Fixation  des  receltes. 

Art.  18.  —  Les  droits  et  produits  constatés 
au  profit  du  budget  de  l'emprunt  de  l'exercice 
4869,  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  0 
ci-annexé,  à  la  somme  de  qnatre-vingt-dix-sept 
millions  soixante  et  un  mille  quatre  cent  cin- 
quante -  trois  francs  sept 
■  centimes,  ci  

Les  recettes  effectuées 
sur  le  même  budget,  pen- 
dant l'exercice  1869  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  en  somme  égale 
à  celle  des  droits  constatés 
pour  quatre-vmgt-dix-sept 
millions  soixante  et  un 
mille  quatre  cent  cin- 
quante -  trois  francs  sept 
centimes,  ci  


97.061.453  07 


97.061.453  07 


Balance . 


Art.  20.  —  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1869  ,  au  budget  spécial  de  la  caisse 
d'amortissement ,  montant  ensemble  à  cent 
deux  millions  mille  soixante-deux  francs 
trente-neuf  centimes,  conformément  au  ta- 


bleau Q  ci-annexé,  ci  

sont  réduits  d'une  somme 
de  vingt  et  un  millions 
quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  mille  cent  trente-trois 
francs  quatre  -  vingt  -  un 
centimes,  non  employée  à 
la  clôture  de  l'exercice, 
laquelle  somme  est  trans- 
portée au  même  budget 
spécial  de  l'exercice  1870 
pour  y  conserver  l'affecta- 
tion suivante  : 

Garan-  \ 
tie  d'in-  1 
térêtaux 
compa  - 
gnies  de 
chemins 
de  fer. . 

Achat 
de  ren- 
tes pour 
la  caisse 
d'amor- 
ti s  sè- 
ment . . 


102.001.062  39 


^  IV.  —  Fixation  du  résultat  dxi  budget  spécial 
de  l'emprunt  de  429  millions. 

Art.  19.  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  est  définitivement  arrêté  pour  l'exer- 
cice 1869,  conformément  au  tableau  P,  sa- 
voir : 

Recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle précédent,  à   97.061.453  07 

Payements  fixés  par  l'ar- 
ticle 16,à   97.061.453  07 

Balance   »  » 


20.051.092  11 


1.438.041  70/ 


En  conséquence,  les  cré- 
dits du  budget  spécial  de 
la  caisse  d'amortissement 
de  l'exercice  1869  sont  dé- 
finitivement fixés  à  la  som- 
me de  quatre-vingt  mil-, 
lions  cinq  cent  onze  mille 
neuf  cent  vingt-huit  francs 
cinquante  -  huit  centimes, 
égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont 
répartis  conformément  au 
tableau  Q,  ci  


millions  cinq  cent  anze 
mille  neuf  cent  vingt-huit 
francs  cinquante-huit  cen- 
times, ci  


80.511.928  58 


TITRE  YI 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATINVCHÉS  POUR  ORDRE 
AU  BUDGET 


21.489.133  81 


80.511  928  58 


Art.  21.  —  Sur  les  recettes  réalisées  pour  le 
même  budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1869 ,  et  s'éleyant  à  cent  deux 
millions  mille  soixante-deux  francs  trente- 


neuf  centimes,  ci  

une  somme  de  vingt  et  un 
millions  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-neuf mille  cent 
trente-trois  francs  quatre- 
vingt-un  centimes,  restée 
sans  emploi,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'article  20  ci-des- 
sus, esttransportée  à  l'exer- 
cice 1870,  ci  

Les  ressources  du  budget 
spécial  de  la  caisse  d'amor- 
tissement de  l'exercice  1869 
demeurent  ainsi  fixées  à  la 
somme  de  quatre -vingt 


102.001.062  39 


21.489.133  81 


Art.  22.— Le.?  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général  de  l'exercice  1869  demeurent  définiti- 
vement arrêtées  et  réglées  à  la  somme  de 
cent  milhons  neuf  cent  quatre-vingt-un  mille 
quatre  cent  soixante-cinq  francs  trente-neuf 
centimes,  conformément  au  résultat  général 
du  tableau  R  ci-annexé,  savoir  : 

Imprimerie  impériale. . .         4.816.118  83 

Chancelleries  consulaires         1.806  . 647  32 

Service  de  la  fabrication 
des  monnaies  et  médailles         2.134.501  28 

Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée   50.705.405  44 

Caisse  des  invalides  de 
la  marine  »   17.765.638  69 

^Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures   6^.645  45 

Légion  d'honneur   23.100.508  38 

100.981.465  39 


TITRE  VII 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES 

Art.  23.  —  Les  crédits  d'inscription  accor- 
dés sur  l'exercice  1869,  pour  les  pensions  mi- 
litaires, par  les  lois  du  2  août  1868  et  du 
8  mai  1869,  et  par  le  décret  du  8  décembre 
1860,  sont  réduits  de  la  somme  de  deux  cent 
onze  mille  huit  cent  soixante  et  un  francs 
(211,861  fr.),  et  demeurent  définitivement  ar- 
rêtés, conformément  au  tableau  S  ci-annexé, 
à  la  somme  de  deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  cinq  cent  trente-quatre'  francs 
(2,890,534  fr.). 

Art.  24.  —  La  situation  des  approvisionne- 
ments existant,  à  l'époque  du  31  décembre 
1869,  dans  les  ports  et  ^établissement  de  la 
marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent 
cinquante-quatre  millions  neut  cent  quatre- 
vingt-six  mille  six  cent  soixante-cinq  francs 
trente-trois  centimes  (254,986,665  fr.  33),  con- 
formément au  tableau  T  ci-annexé. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles, 
le  27  décembre  1875. 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquikr. 
Les  secrétaires, 
Signé  :  félix  voisin  ,  duchàtel  ,  étienne 

LAMY,  LOUIS  de  SÉGUR,  DE  CAZENOVE  DE 
DE  PRADINE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la 
présente  loi. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Le  ministre  des  finances, 

LÉON  SAY. 
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PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFINITIF 
DU 

BUDGET    DE    L'EXERCICE  1869 


1°  Budget  ordinaire 

Tableau  A 
Budget  définitif  des  dépenses.  * 


Tableau  B 

Tableau  modificatif  des  prévisions  du  budget 
primitif. 

Tableau  G 
Budget  définitif  des  recettes. 


Tableau  D 
Résultat  du  budget  ordinaire. 


2°  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  et  des  recettes  corrélatives 


Tableau  E 
Budget  définitif  des  dépenses. 


Tableau  F 

Tableau  modificatif  des  prévisions  du  budget 
primitif.  ' 


Tableau  G 
Budget  définitif  des  recettes. 


Tableau  H 
Résultat  du  budget  sur  ressources  spéciales. 


3°  Budget  extraordinaire 


Tableau  I 
Budget  définitif  des  dépenses. 


Tableau  J 

Tableau  modificatif  des  prévisions  du  budget 
primitif. 


Tableau  K 
Budget  définitif  des  recettes. 


Tableau  L 
Résultat  du  budget  extraordinaire. 


4°  Budget  spécial  de  l'emprunt 
de  429  millions 


Tableau  M 
Budget  définitif  des  dépenses. 


Tableau  N 

Tableau  modificatif  des  prévisions  du  budget 
primitif.   

Tableau  O 
Budget  définitif  des  recettes. 


Tableau  P 

Résultat  du  budget  spécial  de  l'emprunt  de 
429  millions. 

Tableau  Q 

Règlement  définitif  du  budget  spécial  de  la 
Caisse  d'amortissement. 


Tableau  R 

Règlement   définitif  des  services 
rattachés  pour  ordre  au  budget. 


spéciaux 


Tableau  S 

Tableau  des  crédits  d'inscription  des  pen- 
sions militaires  pour  l'exercice  1869. 


Tableau  T 

Situation,  par  service,  des  approvisionnements 
existant,  à  l'époque  du  31  décembre  1869, 
dans  les  ports  et  établissements  de  la  ma- 
rine. < 


1°  BXJDG-ET  OFLDI]Sr.AIR.B 


Tableau  A.  —  Règlement  définitif  des  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869, 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


SITUATION  DES  DÉPENSES 


CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DEPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 


PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 


RESTE  A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 


REGLEMENT  DES  CREDITS 


CREDITS  ANNULES 


Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépense^, 

annulés 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 
parles  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

,  la  clôture 
de  l'exercice. 


CREDITS  DEFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1869. 


Par 
cliapitres. 


Par 
sections 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 


PREMIERE  SECTION 

Dette  consolidée.  ' 

Chap.  L  —  Rentes  4  1/2  p.  O/o- 

(Décret  du  14  mars  1852.)  

Chap.  2.  —  Rentes  4  p.  O/q.... 
Chap.  3.  —  Renies  3  p.  O/o,  >. 


37.453.098 
446.096, 
312.377.74-2 


350.276.936  » 


36.873.222  H) 
442.766  50 
310.906.243  70 


348.222.232  30 


36.588.053  65 
442,047  50 
310  363.699  72 


347.393.800  87 


285.168  45 
7)9  » 

542  543  98 


828.431  43 


579.875  90 
3.329  50 
1.471.498  30 


2.054  703  70 


285.168  45 
719  « 

542.543  98 


b28.43I  43 


36.588.053  6.5) 

442.047  50[347.393.SOO  87 
310.363.699  72) 


347.393.800  87 
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MINISTÈRES  ET  SERYICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES                   j                   RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

c  n  £  D I T  s 
accordés 

par  le  budget 
primitif 

et  par  des  lois 
spéciales. 

Dlil'CNSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constates 

au  profit 
des  cféanciers 
de  l'Etat. 

/ 

PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRIÎDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  eifectués 
sur  l'exercice  1869. 

EESTE  A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  ii  payer 
à 

!a  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS  (Suite). 


Capitaux  remboursables 
à  divers  titres. 

Ghap.  4.  —  Intérêts  de  capi- 
taux de  cautionncmeuts  

Ghap.  5.  —  Intérêts  de  la  dette 
llottanle  du  Trésor  

Ghap.  6.  —  Rachat  des  péages 
du  Sund  et  des  Belts  

Ghap.  7.  —  Redevances  envers 
l'Espagne  pour  délimitation 
de  la  trontièi'e  des  Pyrénées. 

Ghap.  7  bis.  —  Dotation  Lamar- 
tine  


ûeHe  viagère. 

Ghap.  8.  —  Rentes  vi 
d'ancienne  origine  

Ghap.  9.  —  Rentes  viagères 
pour  la  vieillesse.  (Loi  du  23 
mai  1853.)  

Ghap.  10.  —  Pensions  des  grands 
fonctionnaires,  etc  

Ghap.  11.  —  Pensionf,  de  la  pai- 
rie et  de  l'ancien  Sénat  

Ghap.  12.  —  Pensions  civiles. 
(Loi  du  22  août  1790.)  

Ghap.  13.  —  Pensions  à  titre  de 
récompenses  nationales  

Ghap.  14.  —  Pensions  militaires. 

Ghap.  15.  —  Pensions  ecclésias' 
tiques  

Ghap.  16.  —  Pensions  de  dona- 
taires dépossédés . . , 

Ghap.  17.  —  Pensions  civiles  sur 
tonds  de  retenue.  (Loi  du  9 
juin  1853.)  

Ghap.  18.  —  Secours  aux  pen^ 
sionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  

Ghap.  19.  —  Secours  viagers  à 
des  militaires  de  la  Républi- 
que et,  de  i'Empire  

Ghap.  20.  —  Pensions  et  indem- 
nités viagères  de  retraite  aux 
employés  des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé 
du  dernier  règne. . . 

Ghap.  21.  — Anciens  dotataires 
du  Mont-de-Milan.  (Décret  du 
18  décembre  1861.)  

Idem.  —  Rappels  d'arrérages 
de  rentes  viagères  d'exercices 
clos  

Idem^  —  Rappels  d'arrérages 
de  pensions  d'exercices  clos 

J)otat'ions  et  dèvenses  des  pou- 
voirs législatifs. 

hap.  22.  —  Liste  civile  de  l'em 
pereur  

Ghap.  23.  —  Dotations  des  prin 
ces  et  ùcs  princesses  de  la 
famille  impériale  

Ghap.  24.  —  Dotations  du  Sénat 

Ghap.  25. —  Dépenses  adminis- 
tratives du  Sénat  

Ghap.  26.  —  Dépenses  adminis- 
tratives du  Corps  législatif  et 
indemnités  aux  députés 

Ghap.  27.  —  Supplément  à  la 
dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur  


8.717.000  « 

8. 182.725  22 

88.181 

62 

446.093  16 

OO    1  o  1  CCI 

• 

0  100  rroc  no 
o.loi.7»5  22 

26.767.000  « 

26.7o7.997  73 

26.757.997  73 

» 

9.002  27 

» 

26.757.997  73 

248.832  » 

248.831  78 

248.831  78 

0  22 

» 

248.831  78 

20,000  » 

15.521  11 

15.521  11 

4. 478" 89 

D 

15,521  11 

500.000  « 

500.000  ). 

500  OOO  » 

» 

» 

509.000  « 

TAC  me  o/ 

88. 181 

62 

433.0/4  04 

00. loi  bi 

35.705.075  84 

35.705.075  84 

242.303  93 

183.953  75 

183.953  75 

» 

58.350  18 

» 

183.953  75 

5.437.268  14 

5.205.562  39 

5.205.562  39 

» 

231.705  75 

» 

5.205.562  39 

288.000  » 

240.824  99 

240.824  99 

» 

47.175  01 

240.824  99 

128.000  » 

122.000  » 

122.000  » 

» 

6.000  » 

» 

122.000  » 

1.767.098  97 

1.342.666  41 

1.342.666  41 

424.432  56 

1.342.666  41 

505.247  51 

451.565  47 

451.565  47 

» 

53.682  O-l 

» 

451.565  47 

45.471.959  48 

43.187.577  73 

43.187.577  73 

» 

2.284.381  75 

» 

43.187.577  73 

41.233  98 

36.126  96 

36.126  96 

5.107  02 

» 

30.126  96 

898.382  55 

827.731  72 

827.731  ■/2 

» 

70.650  83 

827.731  72I 

32.251.968  11 

30.852.077  89 

30.852.077  89 

» 

1.399.890  22 

» 

30.852.077  89' 

144.890  -40 

10/.  rr  /,f\  o  t 
lû4. /4U  Zo 

10. lob  » 

»  ■ 

134.740  25 

\  85.555.523  27 

2.694.427  50 

1.823.118  94 

1,823.118  94 

» 

871.308  56 

« 

1.823.118  9^ 

537.279  53 

420.098  20 

420.098  20 

117.181  33 

420.098  20 

on \  TIC  1 
iyl .110  01 

» 

16,931  48 

» 

291.716  61 

67.703  93 

67.703  93 

67.703  93 

» 

» 

» 

67.703  93 

368.058  03 

368.058  03 

368.058  03 

» 

» 

368.058  03 

91.152.476  » 

85  555, 5i3  27 

85.555.523  27 

» 

5.596.952  73 

» 

85.555.523  27 

25.000.000  » 

25.000.000  » 

25.000.000  » 

» 

» 

25.000.000  » 

1.500.000  » 

1.500  000  » 

1.500.000  » 

» 

1.500.000  » 

5.100.000  » 

4.931  749  93 

4.931.749  93 

» 

168!250  07 

» 

4.931.749  93 

1.586.000  )' 

1.686.000  » 

1.586.000  » 

» 

» 

» 

1.586.000  » 

6.492.500  » 

6.492.500  » 

0.492.500  » 

» 

» 

» 

6.492.500  » 

11.747.030  » 

11.7-17.030  » 

11,747.0.10  » 

» 

11.747.030  » 

5 1,425.. 530  « 

51.257  279  93 

51.257.279  93 

» 

168.250  07 

» 

51  257,279  93 

51  257.279  93 

529.107.774  « 

520.828.292  96 

519.911.679  91 

916.613  05 

8.2'79.481  04 

916.613  05 

5)9.911.679  91 

519.911.679  91 

9.196.094  09 
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SITUATION  DES  DÉPENSES 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 

G  R  £  Dvl  T  s 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 

DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat, 

PA  YE  î\l  ENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESTE  A  l'AYhT. 
■ 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1869. 

Crédits 
non  consommés 

par 
les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consmnmés 
parles  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
k 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES  (Service  de  la  justice). 


PREMIERE  SECTION 

Aiminislration  centrale. — Con- 
seil du  sceau  des  litiges. 

Chap.  1.  —  Administratioa  cen- 
trale. (Personnel.)  

Chap.  2.  —  Administration  cen- 
trale. (Matériel.)  

Chap.  2  bis.  —  Conseil  du  sceau 
des  titres  


DEUXIÈME  SECTION 

Cours  et  tribunaux. 

Chap.  3.  —  Cour  de  cassation.. 

Chap.  4.  —  Cours  impériales. . . 

Chap.  5.  —  Cours  d'assises  

Chap.  6,  —  Tribunaux  de  f^lns- 
tance  

Chap.  7.  —  Tribunaux  de  com- 
merce  

Chap.  8.  —  Tribunau.x  de  police. 

Chap.  9.  —  Justices  de  paix .... 

Chap.  10.  —  Service  de  la  jus- 
tice française  en  Algérie.'. . . . 


TROISIEME  SECTION 

Frais  de  justice  criminelle.  — 
Frais  des  statistiques. 

Chap.  11.  — Frais  de  justice  cri- 
minelle en  France  et  en  Algé- 
rie, et  frais  des  statistiques 
civile  et  criminelle  


QUATRIEME  SECTION 

Dépenses  diverses  et  secours  tem- 
poraires. 

Chap.  12.  —  Dépenses  diverses 
Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats  employés  de 
l'administration  centrale ,  à 
leurs  veuves  et  orphelins  ;  dé' 
penses  extraordinaires  et  im- 
prévues  

Chap.  13.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  


PREMIERE  SECTION 

Services  provenant  de  l'ancien 
ministère  d'Etat. 

Chap.  3.  —  Membres  du  conseil 
privé  

Chap.  4.  —  Conseil  d'Etat.  (Per 
sonnel.)  

Chap.  5.  —  Conseil  d'Etat.  (Ma 
tériel.)  


Chap.  14.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos..  


746  934  » 
246.000  « 
21.150  )! 


1.192.900  » 

6  976.300  » 

159.800  » 

10.246.847  » 

178.505  » 

80.200  )> 

7.902.123  » 

934,900  » 


4.875.000  >) 


70.000  » 


300.000 
2.171.900  » 

180.500 


746.931  12 
245.823  07 
19.864  78 


,188.442  36 
,956.079  44 
155.700  » 


10.226.894  73 

178.493  53 
78.998  33 
7.899.678  86 

915.210  69 


4.813,617  81 


69.750  » 


36.283.059  '  » 
12.605  70 


36.295.664  70 


244.999  98 
2.165.898  33 
180.479  18 


36.086.862  21 
12.005  70 


36.099.467  91 


746.931  12 
245.715  57 
19.728  67 


1.187.845  14 
6.954.808  59 
155.700  » 

10.224.771  89 

178.426  87 
78.9â5  » 
7.895,053  81 

912.907  11 


4.806.945  63 


69.750  )> 


244.999  98 
2.184.926  14 

f 80. 479  18 


36.067.944  70 
12.605  70 


36.080.550  40 


107  50 
136  1 


597  22 
1.270  85 


2.122  84 

66  6G 
43  3.^ 
4.625  05 

2.303, 58 


6.672  18 


972  19 


18.917  511 


J.917  oli 


2  88 
176  93 
1.285  22 


4.457  64 
20.220  56 
4,100  » 

19.952  27 

11  47 
1.201  07 
2.444  14 

19.689  31 


61.382  19 


250  » 
» 


55.000  02 
6.001  67 

20  82 


198.196  79 


196.196  79 


107  50 
136  11 


597  22 
1.270  85 


2.122  84 

66  66 
43  33 
4.625  05 

2.303  58 


6.672  18 


972  19 


18.917  51 


18  917  51 


746.931  12 

245.715  57|  1.012.375  3C 
19.728  67) 


1,187  845  14 
6.954.808  59 
155,700  » 


10.224.771  89y  27.588. 

178.426  87^ 

78.955 
7.895.053  81 


912.907  11 


41 


4.806.945  63 


69.750  » 


4.806.945  63 


69.750 


244.999  98 
2.164  926  14|   2.590.405  30 
180.479  18 


36.067.944  70 
12.605  70 


36.080,550  40 


36.067.944  70 
12.605  70 


36.080,550  40 


215  114  30 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


SITUATION  DES  DÉPENSES 


CHE  DITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 


PAYEMENTS 

eiïectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 


RESTE  A  PAYER 

à  la  clôture 
■  de 
l'exercice. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 


CREDITS  ANNULES 


Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement 


Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES  (Service  des  cultes). 


PREMIÈRE  SECTION 

Administration  centrale. 

Chap.  1.  —  Personnel  

Ghap.  2.  —  Matériel  

DEUXIÈME  SECT;0N 

Personnel  du  culte  catholique. 

Chap.  3.  —  Cardinaux,  archevê- 
ques et  évôques  

Ghap.  4.  —  Vicaires  généraux, 
chapitres  et  clergé  parois- 
sial  

Chap.  5.  —  Chapitre  de  Saint- 
Denis  et  chapelains  de  Sainte- 
Geneviève  

Chap.  G.  —  Bourses  des  sémi- 
naires catholiques  

Chap.  7.  —  Pensions  ecclésias- 
tiques et  secours  personnels. 

Chap.  8.  —  Secours  a  divers  éta- 
blissements religieux  

TROISIÈME  SECTION 

Matériel  et  travaux  du  culte  ca- 
thàlique. 

Ghap.  9.  —  Service  intérieur  des 
édifices  diocésains  

Chap.  10.  —  Entretien  des  édi- 
fices diocésains  et  travaux 
aux  édifices  d'Alger  

Chap.  11.  —  Secours  pour  ac- 
quisitions ou  travaux  concer- 
nant les  églises  et  presbytè- 
res  

Ghap.  12.  —  Dépenses  acciden- 
telles et  frais  de  passage  

QUATRIÈME  SECTION 

Personnel  et  matériel  des  cultes 
non  catholiques. 

Chap.  13. —  Personnel  des  cul- 
tes protestants  

Ghap.  14.  —  Subvention  au  di- 
rectoire de  la  confession 
d'Augsbourg  

Chap.  1.5.  —  Personnel  du  culte 
Israélite  

Chap.  16.  —  Edifices  des  cultes 
protestanls'et  israélite  

Chap.  17.  —  Dépenses  des  exer- 
ciceis  périmés  , 

Chap.  18.  —  Dépenses  des  exer 
cices  clos  


242.400 
66.400 


1.664  363  50 

39.485.845  » 

256.500  » 

1.183.200  « 

893.250  » 

105.000  )) 


588.000  ). 
1.113.000  » 

1.400.000  » 
37.736  50 


1.605.436  « 

34.000  » 
227.400  » 
150.000  » 
846  02 


49.053.377  02 
99.142  15 


40.152.519  17 


242.400  « 
66.268  60 


1.646.108  33 

39.458.233  75 

256.117  38" 
1.182.375  41 
889.440  » 
105.000  » 


587.820  76 
1.097.271  52 

1.400.000  )> 
37.735  11 


1.605.126  99 

34.000 
227.241  48 
150.000 
846  02 


48.985.985  35 
99.142  15 


49.085.127  50 


242.400  » 
66.268  60 


1.638.825  » 

39.417.752  3) 

256.117  38 
1.180.175  41 

885.257  .50 
105.000  « 


577.870  95 
1.037.280  31 

1.396.500  )) 
37.735  11 


1.596.603  02 

33.999  95 
222.783  03 
148.700 
389  72 


48.843.658  29 
99.142  15 


48.942.800  44 


7.283  33 
40.481  44 
» 

2.200  « 
4.182  50 


9.949  81 
59.991  21 

3.500  » 


8.523  97 

0  05 
4.458  45 
1.300  » 
456  30 


142.327  30 


142.327  00 


131  40 

18.255  17 

27.611  25 

382  62 
824  59 
3,810  » 


179  24 
15.728  48 

» 

1  39 


309  01 


158  52 


67.391  67 


67.391  67 


7.283  33 

40.481  44 
» 

2.200  » 
4.182  50 


9.949  81 
59.991  21 

3.50O  » 


8.523  97 

0  05 
4.458  45 
1.300  » 

456  30 


142.327  06 


142.3^7  06 


209.718  73 


CREDITS  DEFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1869. 


Par 
chapitres. 


Par 

sections. 


^661268  60^      308.668  60 


1.638.825  « 
39.417.752  31 

256.117  38\  43.483.127  60 
1.180.175  4ll 
.  885.257  501 

105.000  » 


577.870  95 \ 
1.037.280  3li 

1,396.500  ))) 
37.735  11 J 


3.049,386  37 


1.596.603  02^ 

33.999  95 
222.783  03* 
148.700  » 

389  72 


48.843.658  29 
99.142  15 


48.952.800  44 


2.002.086  » 


389  72 


48.843.658  29 
99.142  15 


48.942.800  44 


1"  partie.  —  Dépenses  de  la 
justice  

2'  partie.  —  Dépenses  des  cul- 
tes  


36.295.664  70 
49  152.519  17 


85.448.183  87 


36.099.467  91 

49  085  127  50 


85,184.595  41 


RECAPITULATION 


36.080.550  40 

48.942.800  44 


85.023.350  84 


18.917  51 

142,327  06 


161.244  57 


196.196  79 
67.391  67 


263.588  46 


18.917  51 
142. 327  06 


161  244  59 


424.833  03 


35.080.550  40 
48.942.800  44 


85  0^3.350  84 


36.080.550  40 

48.942.800  44 


85.023.350  84 
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SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT 

MINISTÈRES  ET  SERVICES 

CREDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 

DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  proflt 
des  créanciers 
de  l'Etat. 

PAYEMENTS 

effectué» 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESTE  A  PAYER 

h  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

ANNULÉS 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

PREMIERE  SECTION 

Administration  centrale. 

Ciiap.  1.  ~  Personnel  

ehap.  2.  —  Matériel  

DEUXIÈMÉ  SECTION 

Traitements  des  agents  du 
service  extérieur. 

Ghap.  3.  —  Traitements  des 
agents  politiques  et  consu- 
laires   

6hap.  4.  —  Traitements  des 
agents  en  inactivité  

TROISIÈME  SECTION 

Dépenses  variables. 

fêiiap.  5.  —  Frais  d'établisse- 
ment  

Ohap.  6.  —  Frais  de  voyage  et 
de  courriers.   

Chap.  7.  —  Frais  de  service. . . 

ehap.  8.  —  Présents  diploma- 
tiques.   

Ghap.  9.  —  Indemnités  et  se- 
cours  

OUap.  10.  — Dépenses  secrètes.. 

Ghap.  11.  —  Missions  et  dépenses 
extraordinaires.  Dépenses  im- 
prévues  

Chap.  12.  —  Frais  de  location 
de  l'hôtel  affecté  à  la  rési- 
dence de  l'ambassade  otto- 
mane  

Ghap.  13.  —  Subvention  accor- 
dée à  l'émir  Abd-el-Kader  et 
frais  accessoires  de  son  sé- 
jour à  Damas  

Ghap.  14.  —  Subvention  au 
fonds  commun  des  chancelle- 
ries consulaires  

Chap.  15.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  

Ghap.  16 —  Dépenses  des  exer- 
cices clos  


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


681.400  » 
312.000  )) 


6.596.300  » 
115.000  » 


476,000  i> 

837.000  » 

2.189.000  » 

16.000  )) 

94.500  » 

550.000  ). 


703.500  » 
46.500  » 

120.000  » 

400.000  » 
4.269  34 


13.1^8.469  34 

654.146  24 


13.822.615  58 


681.244  86 
311.928  11 


6.595.145  98 
114.484  68 


475.834  41 

836.908  57 
2.188.997  30 

15.655  86 

94.444  16 
550.000  » 


730.018  03 
46.497  40 

120.000  « 

400.000  )> 
4.269  34 


13.165.428  70 
654.146  24 


13.819.574  91 


681.078  20 
311.345  86 


6.591.582  10 
114.484  68 


475  834  41 

8'i9  159  18 
2.180  633  22 

15.655  86 

94.444  IC 
550.000  » 


728.141  64 
46.497  40 

120.000  » 

400.000  » 
4.269  34 


13.143,126  06 
654  146  24 


13.797.272  30 


166  66 
582  2: 


3.563  88 


7.749  38 
8.364 


1.876  39 


22.302  64 


22,302  61 


155  14 
71  89 


1.154.02 
515  32 


1C5  59 

91  43 
2  70 

344  14 

55  84 


481  97 


2  60 


3.040  64 


166  66 

582  25 


3.563  88 


7.749  38 
8.364  08 


1.876  39 


22.302  Gi 


3.040  64         22.302  64 
25.343  28 


CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  elTeciués 
sur  l'exercice  18G9. 


Par 
chapitres. 


Par 
sections. 


681.078  20; 
311.345  86; 


992.424  06 


6.591.582  10, 

i  6.706.066  78 
114.484  68\ 


475.834  41 

829.159  19 
2.180.633  22 

15.655  86 

94  444  16 
550.000  )> 


728,141  64)   5.440.365  88 


46.497  40 


120.000  » 


400.000  » 
4.269  34 


13.143.126  06 

654  146  24 


13.797.272  30 


4.269  34 


13.143.126  06 
654.146  24 


13.797.272  30 


PREMIERE  SECTION 

Administration  centrale. 

Chap.  1.  —  Traitement  du  mi- 
nistre et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Chap.  2.  —  Matériel  et  dépen- 
ses diverses  des  bureaux  

DEUXIÈME  SECTION 

Administration  générale. 

Ghap.  3.  —  Traitements  et  in- 
demnités des  fonctionnaires 
administratifs  des  départe- 
ments  

Ghap.  4.  —  Abonnement  pour 
frais  d'administration  des 
préfectures  et  sous-préfec- 
tures , . 


1.621.400  » 
365.700  » 


5.708.550  » 


5,996,600  » 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 


1.620.848  17 
365.698  56 


5.708.207  63 


5.992.799  46 


1.619.462  64 
364.881  55 


5.708  070  13 


5.992.799  46 


1.385  53 
817  01 


137  50 


551  83 
1  4'( 


342  37 


3  800  54 


.385  53 
817  01 


137  50 


1.619.462  64 
364,881  55 


5.708.070  13\ 


5,992.799  46 


1.984.344  19 


11.700.869  59 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 

DtPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 

PAYEMKNTS 

clVeclués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministi'es. 

RESTE  A  PAYEH 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

GRKDtTR  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1869. 

Crédits  • 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payeinents, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

Chap.  5.  —  Inspections  géné- 
rales administratives  

Chap.  6.  —  Dépenses  générales 
de  la  garde  nationale  


TROISIÈME  SECTION 

Service  télégraphique. 

Chap.  7.  —  Personnel  des  li- 
gues télégraphiques  

Chap.  8.  —  Matériel  des  lignes 
télégraphiques  


QUATRIÈME  SECTION 

Sûreté  publique. 

Chap.  9.  —  Dépenses  des  com- 
missariats de  l'émigration... 

Chap.  10.  —  Traitements  et  in- 
demnités des  commissaires  de 
police  et  inspecteurs  de  la 
librairie  

Chap.  11.  —  Subvention  à  la 
ville  de  Paris  pour  la  police 
.  municipale  

Chap.  12.  —  Frais  de  police  de 
l'agglomération  lyonnaise. . . . 

Chap.  13.  —  Dépenses  secrèles 
de  siireté  publique  

CINQUIÈME  SECTION 

Service  des  prisons. 

Chap.  14.  —  Dépenses  ordinai- 
res et  frais  de  transport  des 
détenus,  constructions  et  ac- 
quisitions   

Chap.  15.  —  Remboursement 
sur  le  produit  du  travail  des 
condamnés  


SIXIE.VIE  SECTION 

Subventions  et  secours. 

Chap.  iG.  —  Subventions  aux 
départements.  (Loi  du  18  juil- 
let 1866.)  

Chap.  17.  —  Subvention  aux 
établissements  généraux  de 

bienfaisance  

Chap.  18.  —  Secours  généraux 
à  des  établissements  et  insti- 
tutions de  bienfaisance  

Chap.  19. —  Secours  personnels 
à  divers  titres,  frais  de  rapa- 
triement, etc  

Chap.  20.  —  Secours  aux  réfu- 
giés étrangers  

Chap.  21.  —  Dépenses  du  ma- 
tériel des  cours  impériales; 
frais  d'occupation  du  p.'ilais 
de  justice  de  Paris  par  la  Coui 

de  cassation.  

Cliap.  22.  —  Subventions  pour 
constructions  de  ponts  à  péage 
sur  des  chemins  vicinaux.. . . 
Chap.  24.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de 
déchéance  


248.600 
80.000 


7  440  000 
2.893.000 


70.090  » 

1.100.875  » 

5.207  000  » 

598.700  » 

2.000.000  » 


14.400.000  » 
3.750.000  >. 


Chap.  23.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos  


4.000.000  T) 

862.410  )> 

746.000  )> 

1.035.000  >' 

1.000.000  )> 

550.000  » 

200.000  » 

14.588  41 


59.888.323  41 
331  7G3  i'i 


MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR  (Suite). 


248.388  06 
79.980  57 


7,428.165  67 
2.887.498  94 


69.966  42 

1.051.265  57 

5.207.000  » 
598.650  13 
2.000.000  » 


14.378.468  26 
3.726.255  33 


3.999.745  » 

862.410  >> 

738.842  63 

1.020.430  99 
986.635  36 

549.973  1^ 
200.000  » 
14.588  41 


60.220.086  85   60.067.581  79 


59.735.818  36 

331.763  44 


248,388  06 
79.980  57 


7.425.670  67 
2.868.346  35 


69.766  42 

1.051.265  57 

5  207.000  )> 
■  598.650  13 
2.000.000  ). 


14.352.868  14 
3.698.202  92 


3.999.745  >> 

862.410  )> 

736.784  08 

1.013.590  31 
985.876  16 

549.425  30 
200,000  )i 
14. .588  41 


59.647.771  93 
331  763  4'i 


59.979.535  37 


2.495  >. 
19.152  59 


200  » 


25.600  12 
28.052  41 


2.058  55 

6.840  68 
759  20 


547  83 


88.046  -42 


111  9i 
19  43 


11.834  33 
5.501  06 


33  58 


49.609  43 


49  87 


21.531  74 
23.744  67 


255  » 


7.157  37 

14.569  01 
13.364  64 


26  81 


152.505  06 


2.495  « 
19.152  59 


200  ). 


25.600  12 
28.052  41 


2.058  55 

6.840  68 
759  20 

547.83 


88  046  42 


,046  42!      152.505  06|        88.046  42 
240,551  48 


248.388  06 
79.980  57 


7.425  670  67 
2.868.346  35 


69.766  42 

1.051.265  57[ 

5.207.000  »' 
598  650  13 
2.000.000  » 


328.368  63 


10.294,017  02 


8.926.682  12 


14,352.868  14 


I  10  fi:; 


3.698,202  92 


18.051,071  06 


3,999.745  » 

862.410  )> 

736.784  08 

1.013.590  31 
985.870  16/ 

549. -125  36 
200.000  » 
14.588  41/ 


8.362.419  32 


59.647,771  93 
331.763  44 


59.979.535  37 


59,647.771  93 
331  763  44 


5"9.979.535  37 
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SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

cniniTS 
accordés 
par  te  budget 

primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 

DÎ^PENSËS 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  prolit 
des  créan-ciers 
de  l'Etat. 

P.WEMENTS 

effectués 
sur 

les  o'donnances 
des 
ministres. 

RESTE  A  PAYER 

à  lu 

clôture  de  l'exercice. 

CRliDITS  COMPLÉMKNT/.lHEii 

accordés  pour  l'excédant 
des  dépenses  sur  les  crédits. 

CRÉDITS  A>iNXJLÉS 

CaÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués  . 
sur  l'exercice  18b!). 

Ci'édits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits  non  consom- 
més par  les  paye- 
ments, représentiint 
les  dépenses  restant 
à  payer  à  la  clôture 
de  l'exeroice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

DEUXIÈME  SECTION 

Adminislration  centrale 
des  finances. 

Chap.  28.  —  Personnel  

Chap.  29.  —  Matériel  ; . . . 

Gliap.  30.  —  Dépenses  diver- 
ses  

Monnaies  et  médailles.  (Service 
des  établissements  monétaires.) 

Chap.  31.  —  Personnel  

Chap.  32.  —  Matériel  

Chap.  33.  —  Dépenses  diver- 
ses    

Chap.  34.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de 
déchéance  

TROISIÈME  SECTION 

Cour  des  comptes. 

Chap.  36.  —  Personnel  

Chap.  37.  —  Matériel  et  dépen- 
ses diverses  

QUATRIÈME  SECTION 

Service  de  trésorerie. 

Chap.  38.  —  Frais  de  trésore- 
rie  

Chap.  39.  —  Traitements  et  émo- 
luments des  trésoriers  payeurs 
généraux  et  des  receveurs  des 
linances  

DEUXIÈME  SECTION 

Chap.  35.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos  


MINISTÈRE  DES  FINANCES  (Service  général. 


5.573.5)3  90 
2.250.000  » 

231.514  » 


69.900  » 
81.400  « 

34.900  » 
141.932  73 


1.463. 700 
83.000 


940.000  » 


8.204.000  » 


19.073.860  63 


1.703.132  29 


20.776.992  92 


5.565.609  61 
2. 244. œO.  17 

225.311  62 


69.729  08 
81.393  77 

32.788  65 
67.162  81 


1.463.699  99 
84.203  99 


622.848  95 


8  201.503  48 


18.658.282  12 


1 .703  1.32  29 


20.361.414  41 


5.535.484  61 
2.244.030  17 

225.061  62 


69.729  08 
78.343  17 

32.788  65 
67.162  81 


1.463.699  99 

84.203  99 


C22.848  95 


.8.201.503  48 


18.654  856.52 


1.703.132  20 


20.357.988  81 


125  )> 
250 

3.050  60 


3.425  60 


3.425  60 


1.203  99 


1.203  99 


1.203  99 


7.904  29 
5.969  83 

6.202  38 


.  170  92 
6  23 

2.111  35 
74.769  92 


«  01 


317.151  05 


2.496  52 


416.782  50 


416.782  50 


125  » 
» 

250  » 


3.050  60 
» 


3.425  60 


3.425  60 


420.208  10 


5.565.484  61 
2.244.030  17| 

225.061  621 


69.729 
'    78  343  "l7j 

32.788  65 
67.162  81/ 


1.403.699  99 
84.203  99' 


622.848  95 


8  201.503  48 


8.282.600  11 


1.547.903  98 


8.824.352  43 


18.654.856  52  18.654.856  52 


1  703  132  29 


20.357.988  81 


1.703  132  29 


20.357.988  81 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE 

(Dépenses  du  ministère  de  la  guerre.) 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


PREMIERE  SECTION 

r 

Administration  centrale. 

Chap.  1.  —  Personnel  

Chap.  2.  —  Matériel  

Chap.  3.  —  Dépôt  général  de  la, 
guerre  


SITUATION  DES  DÉPENSES 


CREDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 


2.046.338 
551.000 

162.900 


uipENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 


2.046.327  89 
550.991  40 

162.899  94 


PAYEMENIS 

ellectifs 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 


2.046.188  72 
550.616  40 

162.622  94 


RESTE  A  PAYËi 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 


139  17 
375  » 

277  » 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 


CREDITS  ANNULES 


Crédits 

non  consorajnés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


10  11 

8  60 

»  06 


Crédits 
«on  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

b  clôture 
de  l'exereice. 


139  17 

375  » 

277  .» 


CREDITS  DEFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  ISO'J. 


Par 
chapitres. 


2.04G.188  72 

550.616  40 

162.622  94, 


Par 
sections. 


2.759.428  06 


900 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

c  n  lî  D  IIS 
accordés 

par  le  budget 
primitif 

et  par  des  lois 
spéciales. 

D  li  I'  li  N  s  E  s 

résultaQt 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 

PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
dos 
ministres. 

RESTE  A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1*869. 

Crédits 
non  consommés 
par 
les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE 
(Dépenses  du  ministère  de  la  guerre.  —  Suite). 


DEUXIÈME  SECTION 

Élats-majors,  gendarmerie. 

Chap.  4.  —  Etats-majors  

Chap.  5.  —  Gendarmerie  impé- 
riale   


TROISIÈME  SECTION 

Solde  et  entretien  des  tt^oupes. 

Chap.  6.  —  Solde  et  prestation& 
en  nature  

Chap.  7.  —  Habillement  et  cam- 
pement  

Chap.  8.  —  Lits  militaires  

Chap.  9.  —  Transports  généraux. 

Chap.  10.  —  Recrutement  et  ré- 
serve  

Chap.  11.  —  Garde  nationale 
mobile  

Chap.  12.  —  Justice  militaire.. 

Chap.  13.  —  Remonte  générale. 

Chap.  14,  —  Harnachement. .. . 

QUATRIÈME  SECTION 

Matériel  de  l'artillerie. 

Chap.  15.  —  Établissements  et 
matériel  de  l'artillerie  

Chap.  16.  —  Etablissements  et 
matériel  du  génie  


CINQUIEME  SECTION 

Ecoles  militaires,  invalides  de 
la  guerre. 

Chap.  17.  —  Écoles  impériales 
militaires  

Chap.  18.  —  Invalides  de  la 
guerre  ,  

Chap.  19.  —  Solde  de  non-acti- 
vité et  solde  de  réforme  : 

Chap.  20.  —  Secours  

Chap.  21.  —  Dépenses  secrètes. 

Chap.  23.  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  


Chap.  22.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos   

Chap.  24.  —  Rappels  de  dépen- 
ses payables  sur  revues,  anté- 
rieures à  1869  


22.430.632  13 
28.125.080  33 


266.187.698  72 

19.370.022  57 

4.959.449  » 

2.839.450  » 

600.600  » 

4.959.6-15  21 
1.319.582  58 
8.171.100  ). 
851.788  » 


4.735  665  » 
,9.929,866  52 


3.925.630  » 

1.561.256  » 

640.397  83 
1.731.555  » 
50.000  » 

429.130  99 


385.578.797  88 
1,193.586  41 

1.445.338  63 


388.217.722  92 


22.402.590  35 
27.549.644  07 


261.968.091  54 

19,258.383  76 
4.594  049  29 
2.719.027  03 

548.213  81 

4.382.559  25 
1.286.355  85 
6.830.429  23 
851.765  24 


4.717.085  04 
9  851.716  64 


3.880.069  46 

1.468.750  15 

614.815  44 
1.728.208  68 
50.000  » 

424  013  87 


377.885.977  93 
1.193.586  41 

1.445.338  C3 


3S0.524.902  97 


22.402.590  35 
27,475.577  24 


261.771.826  45 


19.122 

4.594 
2.718 


.725  96 
.049  29 
.211  03 


548.123  81 


4.382. 
1.286. 
6.829 
851. 


480  25 
355  85 
703  23 
155  24 


4.715.477  40 
9.848.115  58 


3.876.046  56 

1.468.598  64 

614.815  44 
1.727.6b3  68 
50.000  » 

424.013  87 


377.466.977  93 
1.193.586  41 

1  445.338  63 


330.105.902  97 


74.066  83 


196.265  09 

135.657  80 
» 

816  » 

90  » 

79  » 
1) 

726  « 

600  )) 


1.607  64 
3.601  06 


4  022  90 
151  51 
» 

525  >) 


419.000 


419.000 


28.041  78 
575.436  26 


4.219.607  18 

111.638  81 
365.399  71 
120.422  97 

52.386  19 

577.095  96 

33.226  73 

1.340.670  77 

32  76 


18.579  96 
78,149  88 


45.560  54 

92.505  85 

2V582  39 
3.346  32 
» 

5.117  12 


7.692.819  95 


7.692.819  95 


74.066  83 


196.265  09 

135.657  80 

816  « 

90  » 

79  )) 
)> 

726  » 

600  » 


1.607  G4 
3.601  06 


.022  90 
151  51 
n 

525  » 


419.000  » 


419.000  » 


8.111.819  95 


22.402-590  35 
27.475,577  24 


261.771.826  45 

19.122.725  96 
4.594.049  29 
2.718.211  03| 


49.878.167  59 


548.123  8lP2-104,631  II 

4.382  480  25 
1.286.355  85 
6.829.703  23 
851,155  24 


4.715.477  40 
9.848.115  58 


14.563.592 


3.876.046  56\ 

1.468.598  64i 

614.815  441 
1.727.683 
50.000 

424.013  87 


377.466.977  93 
1,193.586  41 

1.445  338  63 


380.105.902  97 


7.737,144  32 


424.013  87 


377.466.977  93 
1.193,386  41 

1.445.338  63 


380.105.902  97 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE 
(Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,} 


PREMIERE  SECTION 

Administration  centrale. 


Chap.  1,  —  Personnel  

Chap.  2.  —  Matériel  

Chap.  3.  —  Publications,  expo- 
sitions, établissements  scien- 
tifiques, etc  

Chap.  4.  —  Dépenses  secrètes. . 


465.560 
92.000 


140.809 
80.000 


457.658  63 
91.993  40 


140  600  40 
80.000  » 


457.658  63 
91.993  40 


140  600  40 
80.000  » 


.901  37 
6  60 


199  60 
» 


457.6.58  63 
91.993  40 J 


140.600  40^ 
80.000 


770.252  43 


30  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


90 1 


MINISTÈR^JS  ET  SERVICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 

DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 

PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESie  A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRliom  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  18G9. 

Crédits 
non  consommés 
par 

.  '  les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

• 

Par 
sections. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGERIE 
(Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie.  —  Suite.) 


DEUXIÈME  SECTION 

Adminisiralion  générale. 

Chap.  5.  —  Administration  gé- 
nérale  

Chap.  6.  —  Commandement  et 
administration  des  popula- 
tions arabes  

TROISliîME  SECTION 

Services  de  la, justice,  de  l'îm- 
trucHon  publique,  etc. 

Chap.  7.  —  Justice  musulmane. 

Chap.  8.  —  Instruction  publi- 
que musulmane  

Chap.  9.  — ^Culie  musulman.. . . 

Chap.  10.  —  Services  financiers 

Chap.  11.  —  Service  .maritime 
et  surveillance  de  la  pêche.. . 

QUATRIÈME  SECTION 

Colonisation,  travaux  publics. 

Chap.  12.  —  Colonisation  et  to- 
pographie  

Chap.  1.1  —  Travaux  publics  . . 

Chap.  15.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  

Chap.  14.  —  Dépenses  deg  exer- 
cices clos  

Chap.  IG. — Rappels  de  dépenses 
payables  sur  revues,  anté- 
rieures à  18G9  


3.565  978  » 
1.151.290  « 


212.200  « 

227.747  » 

G8.50O  » 

2.970.922  » 

514.987  » 


2.512.750  » 
3.513.631  98 

56.842  47 


15.573.208  45 

56.410  70 


15.629  619  15 


3.524.353  76 
1.120.541  93 


210.280  40 

226.550  52 
62.531  18 
2.940.762  44 

493.769  33 


2  491.551  53 
3.513  615  79 

56.657  08 


15  416.866  39 
50.410  70 


15  473  277  09 


3.523.413  04 
1.126.541  93 

210.174  85 

226  550  52 
62.531  18 
2  939.644  19 

493.769  33 


2.462.902  85 
3.495.905  65 

56.657  08 


15.3G8.433  05 
50.410  70 


15.424.843  75 


940  72 


105  55 


1.118  25 


28.558  68 
17.710  14 


48  433  34 


48.433  34 


41.624  24 
24.748  07 


1.919  60 

1.196  48 
5.968  82 
30  159  56 

21.217  67 


21.198  47 
16  -19 

185  39 


156.312  06 
» 


940  72 


105  55 
» 

1.118  25 
» 


28.558  68 
17.710  14 


48.433  34 


156.342  06 

204.775  40 


5.433  3, 


3.523  413  04 


[  4.649.954 
1.126.541  93. 


97 


210.174  85 

226.550  52/ 
62  531  18) 
2.939.644  191 

493.769  33. 


3.932.670  07 


56.657  08 


15.368.433  05 
56.410  70 


15.424.843  75 


56.657  08 


15  368  433  05 
56  410  70 


15.424.843  75 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


PREMIERE  SECTION 

Administration  centrale, 
conseils,  etc. 

Chap.  1".  —  Administration  cen- 
trale. (Personnel.)  

Chap.  2.  —  Administration  cen- 
trale. (Matériel.)  

Chap.  3.  —  Conseils,  inspections 
générales  et  contrôle  central. 

DEUXIÈME  SECTION 

États-majors,  équipages,  etc. 

Chap.  4.  —  Équipages  à»terre  et 
à  la  mer.  (Solde  et  entretien.) 

Chap.  5.  —  Troupes  

Chap.  6.  —  Corps  entretenus  et 
ag-euts  divers  

Chap.  7.  —  Maistrance,  gardien- 
nage et  surveillance  

Chap.  8.  —  Hôpitaux  

Chap.  9.  —  Vivres  „. . 


1.109.800  » 
425.850  » 
544.262  » 


31.106.971  81 
10.124.655  16 

7.116.649  57 

3.222.778  41 
3.418.832  » 
17.220.932  » 


1.109,800  » 
425.429  07 
541.992  54 


31.045.098  90 
10.057.135  50 

7.116.597  93 

3.222.690  38 
3.418.773  87 
16.619.951  49 


1.109.800  » 
422.560  51 
541.992  54 


31.040,120  60 
10.033.707  14 

7.116.597  93 

3.222.448  38 
3.370.888  48 
16  441.300  03 


2.808  56 
» 


4,978  30 
23,428  36 


242  » 
47.885  39 
178.651  46 


» 

420  93 
2.269  46 


61.872  91 
67.519  66 

51  64 

88  03 
58  13 
600.980  51 


2.868  56 


4.978  30 
23.428  36 


242  » 
47.885  39 
178.651  46 


I 

1.109.800  »j 
422.560  51>  2.074.353  05 
541.992  54) 


31.040.120  60 
10.033.707  14 


7.116.597  931 

3.222.448  381 
3.370.888  48 
16.441.300  03/ 


71.225.062  56 
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JMINlSrJiRES  ET  StiR VICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DBS  CRÉDITS 

c  R 1!  D  rr  s 
accord(''s 
pai-  le  budget 

pi'irailif 
fil  par  des  lois 
spéciales. 

DEPENSES 

rcsultaiU 
des  services  faits. 

Droils  constatés 

au  profit 
des  créanciers 

de  l'Etat. 

payej;enïs 
effectués 
sur 

les  oidonnances 
des 
ministres. 

RESTK  A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectues 
sur  l'exercice  1869. 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
l^s  dépenses 
restant  ii  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
cliapitres. 

Par 
sections. 

MINISTERE  DE  LA  MAIIINB  ET  DES  COLONIES  (Suite).. 


TROISIÈME  SECTION 

Salaires  d'ouvriers,  approvi- 
sionnements, etc. 

Chap.  10.  —  Salaires  d'ouvriers. 

Chap.  11.  —  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte  

Chap.  12.  —  Travaux  hydrauli- 
ques el  bâtimeuts  civils  

Chap.  1.3.  —  Poudres  

QUATRIÈME  SECTION 

École  navale,  etc. 

Chap.  J-4  —  Justice  maritime. . 

Chap.  15.  —  Ecole  navale  et 
boursiers  de  la  marine  

Chap.  IC.  —  Service  hydrogra- 
phique et  scientifique  

Chap.  17.  —  Frais  généraux 
d'impressions  et  achats  de 
livres  

Chap.  18.  —  Frais  de  rapatrie- 
mont,  de  pilotage,  de  voyage 
et  dépenses  diverses  

Chap.  19.  —  Traitements  tem- 
poraires  

Chap.  20.  —  Cliiourmes  

CINQUIÈME  SECTION 

Service  colonial. 

Chap. '21.  —  Personnel  civil  et 
militaire  aux  colonies  

Chap.  22.  —  Matériel  civil  et 
militaire  aux  colonies  

Chap.  23  —  Service  péniten- 
tiaire à  la  Guyane  

Chap.  24.  —  Subvention  au  ser- 
vice local  des  colonies  

Chap.  26.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  

Chap.  25.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos  

Chap.  27.  —  Rappels  de  dépen- 
ses payables  sur  revues,  anté- 
rieures à  1869   


20.423.100  » 

30.380.126  » 

6.473.500  » 

294.847  » 


147.560  » 
355.350  )> 

460.000  » 
391.000  « 

3.886.957  50 

99.118  II 
128.060  » 


16.971.437  76 
3.075.100  y> 
5.129.580  07 
2,031.100  )> 
48  260  36 


164.085.827  75 
210.274  71 

613.540  61 


165.409.643  07 


20.422.931  17 

29  906.551  21 

6.417.552  25 
275.831  71 


122.081  41 

200.121  10 

456.712  97 

390.981  15 

3.790  089  64 

70.130  01 

100.507  04 


16.970.824  8i 
3  074.724  86 
5.129  497  95 
2.031.100  » 
43.670  01 


102  966  777  » 
210.274  71 

613.540  61 


163.790.592  32 


20.414.353  13 

29  785.985  12 

6.399.003  40 
275.831  7 


121.742  60 
200.121  10 
455.582  19 
389.709  95 

3.763  635  83 

70.130  01 
100.507  04 


16.910.958  70 
3.066.463  30 
5.129.265  » 
2.031.100  « 
43.670  01 


162.457  474  70 
210  274  71 

613.540  61 


163  281.290  0:ï 


8.578  04 I 
120.566  091 
18.548  8.5 


338 
» 

1.130  78 
1.271  20 

32.453  81 


59.866  14 
8.261  56 
232  95 


509.302  30 


509.302  30 


168  83 

473.574  79 

55.947  75 
19.015  29 


25.418  59 
155.228  90 
3.287  03 
18  85 

90  867.  86 

28.988  10 
27.552  96 


612  92 
375  14 
82  12 
» 

4.590  Xo 


1.619  OjO  75 


1.619.050  75 


8.578  04 
120.566  09 
18.548  85 


338  81 
» 

1.130  78 
1.271  20 

32.453  81 


59.866  14 
8.261  56 
232  95 


509.302  bO 
» 


509.302  30 


2.128.353  05 


20.414.353  13\ 

29.785.985  12f 

6.399.003  m 
275.831  71 j 


56.857.173  36 


121.742  m 
200.121  10 
455  582  igf 

389,709  95[ 

3.763.635  83| 

70.130  01 
100.507  04/ 


5.101.428  72 


16.910.958  70 
3.066.463  30, 
5.129.205  »! 
2.031.100  » 
43.670  01 


162.457.474  70 
210.274  71 

613.540  61 


163.281.290  02 


27.137.787  » 


43  670  01 


162.457.474  70 
210  274  71 

613.540  61 


163.281.290  02 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


PREMIÈRE  SECTION 

Administration  centrale  de 
l'indruclion  publique. 

Chap.  1.  —  Personnel  de  l'ad- 
ministration centrale  de  l'ins- 
truction publique  

Chap.  2.  —  Matériel  


573.200 
140.000 


573.195  41 
139.997  44 


572.978  75 
139.997  44 


216  66 


4  59 
2  56 


216  66 


572.978  75 
139.997  44 


712.976  19 
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■  MINISTÈRES  ET  SERVICES 


DEUXIÈME  SECTION 

Services  généraux  de  l'instruc- 
tion publique. 

Chap.  3.— Inspecteurs  généraux 
de  l'instruction  publique  

Chap.  4.  —  Services  généraux 
de  l'instruction  publique  

Chap.  5.  —  Administration  aca- 
démique  

TROISIÈME  SECTION 

Ecole  normale  supérieure  et  en- 
seignement supérieur.  Etablis- 
sements scientifiques. 

Chap.  6.  —  Ecole  normale  su- 
périeure  

Chap.  7.  —  Facultés  

Chap.  8.  —  Bibliothèque  de  l'U- 
niversité   

Chap.  9.  —  Encouragements  au.\ 
membres  du  corps  enseignant 
et  souscriptions  

Chap.  10.  —  Institut  impérial  de 
France  ,  

Chap.  11.  —  Académie  de  mé- 
decine . 

Chap.  n.  —  Collège  de  France. 

Chap.  13.  —  Muséum  d'histoire 
naturelle  

Chap.  14.  —  Etablissements  as- 
tronomiques,   

Chap.  15.  —  Ecoles  des  langues 
orientales  vivantes.  —  Biblio- 
thèque et  musée  d'Alget-  

Chap.  16.  —  Ecole  des  chartes. 

Chap.  17.  —  Ecole  d'Athènes... 

Chap.  18.  —  Bibliothèque  impé- 
riale. (Dépenses  ordinaires.).. 

Chap.  19.  —  Bibliothèque  impé- 
riale. (Confection  de  catalo- 
gues.)   

Gha.p.  20.  —  Bibliothèques  pu- 
bliques  

Chap.  21.  —  Sociétés  savantes.. 

Chap.  22.  —  Subvention  an  Jour- 
nal des  savants  

Chap.  23.  —  Souscriptions  scien- 
tifiques et  littéraires  

Chap.  24.  —  Encouragements  et 
secours  aux  savants  et  gens 
de  lettres  

Chap.  25.  —  Voyages  et  mis- 
sions scientifiques  

Chap.  26.  —  Recueil  et  publica- 
tion de  documents  inédits  sur 
l'histoire  de  France  

QUATRIÈME  SECTION 

Instruction  secondaire. 

Chap.  27.  —  Frais  généraux  de 
l'instruction  secondaire  , 

Chap,  28.  —  Lycées  impériaux 
et  collèges  communaux  

Chap.  29.  —  Bourses  impériales 
et  dégrèvements  

*  CINQUIÈME  SECTION 

Instruction  primaire. 

Chap.  30.  —  Inspection  des  éco- 
les primaires  


SITUATION  DES  DÉPENSES 

Règlement" 

DES  CRÉDITS 

DEPENSES 

CRÉDITS 

ANNULÉS 

CRÉDITS  nÉFtNITTVS 

CREDITS 

accordés 
par  le  budget 

primilir 
et  par  des  lois 

spéciales. 

PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

résultant 
des  services  l'aits. 

Droits  constatés 

au  prolit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 

RESTE  A  PAIIR 

à  la  clôture. 

trédits 
non  cwisommés 

Crédits 
non  consommés 
parles  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  a  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1869.   -  - 

de 

l'exercice. 

par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

MIN] 

[STERE  DE 

L'1NSTRU( 

TnON  PUB 

LIQUE  (Sui 

te). 

 ^ 

268.000  » 

267.999  52 

267.859  52 

140  » 

»  48 

140 

267.859  52 

256.162  » 

256.059  45 

•    243.209  68 

12.849  77 

102  55 

12.849  77 

243.209  68 

1         1fî4  /iQ 

1.228.900  » 

1.228.899  17 

1.228,095  29 

1 

803  88 

»  83 

803  88 

1.228.095  29 

307.610  » 
4.187.281  » 

307.609  13 
4,183.227  30 

307  609  13 
4.176.346  30 

1         6.881  » 

»  87 
4.053  70 

» 

6.881  » 

307.609  13 
4.176.346  3C 

30.000  » 

29.999  54 

29.999  54 

» 

»  46 

» 

29.999  54 

60.000  )) 

59.999  » 

59,999  » 

» 

1  » 

» 

59.999  » 

661.200  » 

661.200  » 

661.126  68 

73  32 

» 

73  32 

661-126  68 

45.500  » 
280.500  )> 

45.500  » 
280.500  » 

45.500  » 
280.350  » 

» 

150  » 

» 
» 

» 

150  » 

45.500  » 
280.350  » 

678.180  » 

678.137  41 

678.137  41 

» 

42  50 

» 

678.137  41 

305.260  » 

305.260  » 

305.260  » 

» 

» 

» 

305.260  » 

82.800  » 
46,600  » 
04.500  » 

81.038  47 
46.599  81 
64.402  77 

81.038  47 
46.599  81 
63.402  77 

» 

» 

1.000  » 

1,761  53 
.)  19 
97  23 

» 

l.COO  » 

81  038  47 
46.599  81 
63.402  77 

\  8.105.848  31 

495.750  » 

495.750  » 

495.544  50 

205  50 

» 

205  50 

495.544  50 

50.000  » 

49  999  98 

49.999  98 

n 

«  02 

» 

49.999  98 

209.500  » 
70.000  » 

209.411  80 
69.991  70 

209,400  80 
69.691  70 

11  » 

300  ;> 

88  20 
830 

11  » 

300  » 

209.400  80 
69  691  70 

15.000  » 

15.000  » 

15.000  » 

» 

» 

» 

15.000  » 

140.000  » 

139.999  75 

139.999  75 

»  25 

• 

» 

139.999  15- 

200.000  » 

199.850  » 

199.850  » 

» 

150  » 

n 

199.850  » 

75.000  » 

74.996  48 

70.996  48 

4.000  » 

3  52 

4.000  » 

70.996  48 

120.000  » 

119.995  99 

119.995  99 

» 

4  01 

j 

119.995  99| 

110.000  » 

109  970  71 

109.395  21 

575  50 

29  29 

575  50 

109.31^5  21; 

2.787.233  96 

2.785.433  90 

2.780  093  35 

5,340  5.- 

1.800  06 

5.310  55 

2.780.093  351 

3.928.010  38 

1.040.000  » 

1.039.954  32 

1  038.521  82 

1.432  50 

45  08 

Î.432  50 

1.038. 521  82; 

1.236.600  » 

1.235.154  63 

1.235.047  13 

107  50 

1.445  37 

107  50 

1.235.047  13 

r.  235. 047  1 

904 
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RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

iWl IN  Ici  11111112?  1j  1  orjUVlL*!^^' 

CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 

DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  riîtat. 

PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESTE   A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  elTectués  . 
sur  l'exercice  1869. 

Crédits 

non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  (Suite). 


Chap.  31.  —  Dépensi'S  imputa- 
bles sur  les  fonds  généraux 
de  l'Etat  

CUap.  33.  —  DApeûSfs  des  exer- 

Chap.  32.  —  D.'pen-ps  des  exer- 
cices cios  

9.897.405  27 
9.900  « 

9.897.157  27 
6.100  » 

9.618.554 
1 

6.100 

76 

278.602  51 
» 

248  » 
3.800  » 

278  602 
» 

51 

25  672.082  23 
116.866  97 

25.658.390  95 
116  866  97 

25.345-.701  26 
116.866  97 

312.689  09 

13.691  28 

» 

312.689 
» 

69 

27  788  949  20 

25.775.257  92 

25.462.568  23 

312  689 

69 

13.691  28  î      312.689  69 
326.380~97'^ 

9.618.554  76 
6.100  » 


9.618.554  76 
6  100  » 


25  345.701  26 
116.866  97 


25  .462.568  23 


25  345.701  26 
116.866  97 


25.462.568  23 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 


PRRMtÈRIÎ  SECTION 

Administraiion  centrale. 

Chap.  1.  —  Traitement  du  mi- 
nistre et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Chap.  2.  — Matériel  et  dépenses 
diverses  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration centrale  

Chap.  2  bis.  —  Frais  d'installa- 
tion des  nouveaux  services  de 
l'administration  centrale  


TROISIEME  SECTION 

'Agriculture. 

\ 

Cha]!.  10.  —  Ëcolei  impériales 
véléi  inaires  

Chap.  1 1  —  Encouragements  à 
l'agriculture  et  enseignement 
piolessionael  


QUATRIÈME  SECTION 

Commerce,  industrie. 

Chap.  12.  —  Conservatoire  et 
écoles  des  arts  et  métiers.. . . 

Chap.  13. —  Encouragements  aux 
manufactures  et  au  commerce. 

Chap.  13  bis.—  Subvention  à  la 
caisse  d'assurance  en  cas 
d'accidents   

Chap.  14.  —  Encouragements 
aux  pêches  maritimes  , . . 

Chap.  15.  —  Poids  et  mesures. 

Chap.  16.  —  Entretien  des  éta- 
blissements thermaux  appar- 
tenant à  l'Etat  

Chap.  17.  —  Subvention  aux 
établissements  particuliers 
d'eaux  minérales  

Chap.  18.  —  Etablissements  et 

'    services  sanitaires  

Chap.  19.  —  "Visite annuelle  des 
pharmacies,  drogueries,  etc. . 

Chap.  20.  — '  Secours  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue,  réfu- 
giés de  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  et  du  Canada   


CINQUIÈME  SECTION 

Chap.  25.  —  Etudes  et  subven 
tions  pour  travaux  -d'irriga- 
tions, de  dessèchements,  de 
curage  et  de  drainage. . . . 


536.458  » 
73  000  » 
75.660  59 

656.500  >> 
3  400  000  » 


1.402.700  » 

544  325  » 

1.000.000  )) 

2  246.939  41 

1.030.000  » 

183.500  » 

40.000  » 
330.000 

202.000  » 

505  000  « 


20.000  » 


535  924  08 
72.991  33 
75.644  20 

650.102  49 
3.398.736  31 


1.401.039  96 
544.276  54 

1.000.000  » 

2.180.982  52 
1  028.199  80 

171.098  45 

39  200  » 
329.526  41 
254.965  52 

503.412  81 


18.882  71 


535.924  08 
72.991  .33 
75.644  26 

656.102  19 
3.397.305  66 


1.399.672  76 
-   539. S39  29 

1.000.000  » 

2.179.383  51 
1.025.359  50 

171.018  45 

38.292  24 
327.624  82 
248.299  19 

502.643  54 


18.822  71 


1.430  65 


1.367  20 
4.737  25 


1.599  01 
2.840  30 


80  » 

907  76 
1.901  59 
6.666  33 

769.27 


533  92 
8  67 
16  33 

397  51 
1.263  69 


1.660  04 
48  46 


65  956  89 
1.800  20 


12.401  55 

800  « 
473  59 
7.034  48 

1.587  19 


1.117  29 


1.430  65 


1.367  20 
4.737  25 


1.599  01 
2.840  3g 


80  « 

907  76 
1.901  59 
6  666  33 

769  27 


535.924  02 

72  991  33>  684.559  67 
75.644  26/ 


656.102  49 1 

[   4.053.408  15 

3.397,305  66 


1.399.672  76 
539.539  29 

1.000.000  » 

2.179.383  51 
1.025.359  60 


171.018  45\   7.431.833  30 

38.292  24 
327.6-24  82 
248.299  19 

502.643  54 


18.882  71 


18.882  71  J 


(  Supplément.) 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

C  R  l$DlT!t 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 

DEPENSES 

résultaat 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 

PAV'gMKNTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESTE  A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

1  exercice. 

CUÉDIT.<Î  ANNULÉS 

CRÉDITS  nÉFINîTIF.- 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1869. 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépênses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
seetioBs. 

j            "  " 

Chap.  26.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de 
déchéance  


Chap.  24.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos  


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE  (Suite). 


12.306.083  » 


12.306.083  » 


12.210. 983  19 


12.210.983  19 


12.188.683  83 


12.188.683  83 


22.299  36 


22.299  36 


95.099  81 


22.299  36 


95.099  81 

117.399  17 


22.299  36 


12.188.683  83 


12.188,683  83 


12.188.683  83 


12.188.683  83 


MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


PREMIERE  SECTION 

Administration  centrale. 

Chap.  1".  —  Traitement  du  mi- 
nistre et  personnel  de  l'ad 
ministration  centrale  

Chap.  2.  —  Matériel  et  dépen 
ses  diverses  des  bureaux  de 
l'administration  centrale. . . 


DEUXIEME  SECTION 

Personnel  et  service  des  travaux 
publics. 

Chap.  3.  —  Personnel  du  corps 
des  ponts  et  chaussées  

Chap.  4.  —  Personnel  des  sous- 
ingénieurs  et  des  conduc- 
teurs  

Chap.  5.  —  Personnel  du  corps 
des  mines,  enseignement 
écoles  

Chap.  6. —Personnel  des gardeS' 
mines  

Chap.  7.  —  Personnel  des  offi- 
ciers et  maîtres  de  port  du 
service  maritime  

Chap.  8.  —  Personnel  des  agents 
affectés  à  la  surveillance  de 
la  pêche  fluviale  

Chap.  ?.  —  Frais  généraux,  se 
cours,  etc  


QUATRIÈME  SECTION 

Commerce,  industrie,  etc. 

Chap.  16.  —  Entretien  des  éta- 
blissements thermaux  appar. 
tenant  à  l'Etat  


CINQUIEME  SECTION 

Travaux  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées. 

Chap.  21.  —  Routes  et  ponts... 

Chap.  22.  —  Navigation  inté- 
rieure. (Rivières.)  

Chap.  23.  —  Navigation  inté- 
rieure. (Canaux.)  

Chap.  24.  —  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux —  

Chap.  25.  —  Dessèchements,  ir- 
rigation, curage  et  drainage 
(Etudes  et  subventions)  

Chap.  26.  —  Subventions  pour 
travaux  à  exécuter  par  voie 
de  concession  de  péage  

Chap.  27.  —  Matériel  des  mines. 

Chap.  28  bis.  —  Dépenses  des 
exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance  


702.950  » 
200.000  » 


4.033.600  » 

4.300.000  » 

876.100  » 

189.700  » 

277.500  » 

318.053  » 

80.000  » 


118.625  » 


33.389.617  69 
5.967.160  21 
5.425.283  25 
5.764.814  17 

562.783  » 


100.000  » 
69.400  » 


28.012  70 


702.926  64       702.926  64 


200.000  90 


3.983.310  69 

4.296.787  99 

876.033  76 
189.504  61 

277.441  37 

315.504  50 
79.981  18 


86.778  13 


33.366.805  47 
5.956.727  46 
5.414.513  60 
5.755.343  57 

513.043  92 


99.648  65 
67.529  90 


27.823  03 


196.786  » 


3.983.010  96 

4.295.247  69 

876.033  76 
189.504  61 

277.398  31 

315.125  44 
79.981  18 


86.549  63 


33.329.011  62 
5.950.001  21 
5.401.783  82 
5.752.551  21 

512.820  53 


99.648  65 
67.529  90 


27.823  03 


3.220  » 


300  » 
1.540  30 


43  06 
379  06 


228  50 


37.793  85 
6.726  25 

12.729  78 
2.792  36 


223  39 


23  36 


50.289  04 

3.212  01 

66  24 
195  39 

58  63 

2.548  50 
18  82 


31.846  87 


22.812  22 
10.432  75 
10.769  65 
9.470  60 

49.739  08 


351  35 
1.870  10 


189  67 


3.220  » 


300  » 
1.540  30 


43  06 
.379  06 


228  50 


37.793  85 
6.726  25 

12.729  78 
2.792  36 

223  39| 


702.926  64 
196.780  » 


899.706  64 


3.983.010  96 
4.295.247  69 
876.033  76/ 

189.504  6ll  10.016..%!  95 
277.398  311 

315.125  44 
79.981  18/ 


86.549  63 


86.549  m 


32.329.011  62 
5.950.001  21 
5.401.783  821 
5.752.551  2l'  51.113.346  9i 

512.820  53 


99.648  85 
67.529  90 


27.823  03 


27.823  03 
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MINISTERES  ET  S KR  VICES 


:.TTUATION  DES  DÉPENSFa 

RÈOLÎÎMENT  DE?  CRÉDITS 

CRÉDITS 

accordés 
fi;u'  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 

t.  r  L.  n  9  B 

i  (.'OUI  iOII  b 

•ies  services  faits 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'État. 

l'IÏSHBNTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

BE3TE  A  PAVEH 

:i  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  D/îWNITIFS 

ég;iux  aux  payemeiJts  eflVclué'; 
sur  ruxcrcice  ISSfl- 

Crédits 
non  consurnfflés 
par 

les  dépenses, 
j  annulés 
définiiivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

1 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  (Suite). 


Ghap.  29. —  Annuités  aux  com- 
pagnies concessionnaires  de 

18. m  500  » 

18  272  500  .. 

18.272  500  » 

» 

» 

» 

18.272.500  « 

18.272  500  » 

80.676.099  02 

80.482.204  71 

80.416.228  19 

65i.976  55 

193.894  28 

65.976  55 

80.416.228  19 

80.416  228  19 

Chap.  28.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos  

795.288  91 

795  288  91 

795.288  91 

» 

)) 

» 

795.2.S8  91 

795.288  91 

81.471.387  93 

81.277.493  63 

81.211.517  10 

165.966  55 

93.894  28 

65.976  55 

81.211.517  10 

81.211.517  10 

259  870  83 

MINISTERE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS 


PREMIÈRE  SECTION  . 

Administration  centrale, 
archives  rf^  l'empire,  etc. 

Chap.  1.  —  Administration  con- 
trale.  (Personnel.)  

Chap.  2.  —  Administration  cen- 
irah:.  (Matériel  )  

Chap.  3.  —  Archives  de  l'em  - 
pire.  (Personnel.)   

Chap.  4.  —  Archives  de  l'em  - 
pire. (Matériel.)  

Chap.  5.  —  Service  intérieur  de 
l'asile  impérial  de  Saverne  . . 

DEUXIÈME  SECTION 

Beaux -arts  et  théâtres.  —  Mo- 
numents historiques.  —  Bâ- 
timents. 

Ghap.  6.  —  Etablissements  des 
beaux-arts  

Cha.p.  7.  —  Ouvrages  d'art  et 
décorations  d'édidces  publics. 

Chap  8.  —  Fêle  du  15  août  1859. 

Chap.  9  —  Exposition  des  œu- 
VI  es  des  artistes  vivants  

Ghap.  10.  -Théâtres impériaux 
Subventions  

Ghap.  11.—  Souscriptions  

Ghap.  12.  —  Encouragements  et 
secours  à  des  artistes,  auteurs 
.dramatiques,  etc —  

Cliap.  13.  —  Monuments  histo- 
riques  

Ghap.  14.  —  Personnel  des  bâ- 
timents civils  

Ghap.  15.  —  Entretien  des  bâ- 
iime*its  civils  

Ghap.  16.  —  Constructions  et 
grosses  réparations  


TROISIÈME  SECTION 

Service  des  haras. 

Ghap.  17.  —  Haras  et  dépôts  d'é- 
talons    

Chap.  18. —  Remonte  des  haras 
et  encouragements  à  l'indus- 
,trie  particulière  

Ghap.  19.—  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  


Chap.  20.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos   


477.200  » 

43.100  .) 

148.500  )' 

36.000  » 

12.400  « 


43G.000  » 

890.000  » 

200.000  » 

315.000  « 

1  837.000  » 

126.000  .. 


254.000  » 
1.100.000 

103.300 

850.000  » 
1.400.000  » 


2.094.129  78 

2.040.000  » 

83  61 


12.363.313  39 
81.652  88 


12.444.966  27 


477.097  G9 
43  100  » 

148.487  75 
35  993  44 
14.399  47 


436  598  37 

889.999  29 
199.998  20 

314.915  82 

1.836.999  96 
125.995  15 


253.990  54 
1.099.952  14 
103  254  48 
849.919  76 
1.399.833  56 


2.094.128  55 

2.039.773  69 
83  61 


12.362.521  47 
81.652 


12.444.174  35 


476.884  3(5 
43.090  25 

148.487  75 
35.993  44 
12.399  47 


436.332  04 

887  725  59 
K)9.198  20 

314.915  82 

1.836.999  96 
125.995  15 


253.958  32 
1.088.468  14 
103.254  48 
848.190  76 
1.399.765  08 


2.094.128  55 

2.039.105  69 
83  61 


12.344.976  66 
81.652  88 


12.426.629  54 


213  3b 
9.  75 


266  33 

2.273  70 
800  » 


32  22 
11.484  » 
» 

1.729  )) 

68  48 


668  » 


17  544  81 


71.544  81 


102  31 
»  i 
12  25 
6  56 
0  53 


1  63 

0  71 

1  80 

84  18 

0  04 
4  85 


9  46 
47  86 
45  52 
80  24 
166  44 


1  23 

226  31 


791  92 


213  33 
9  75 


266  33 

2  273  70 
800  » 


32  22 
11.484  » 
» 

1.729  » 
68  48 


668  » 


17.544  81 


791  92 
16.752  89 


17.544  81 


476.884  36 
43.090  25 

148.487  75' 
35.993  44' 
12  399  47 


436.332  04 

887.725  29 
Î99  198  20 

314.915  82 

1  836  999  96 
125.995  15 


253.958  4 
1 .088  468  14 
103.254  32 
848.190  76 
1.399.765  08/ 


2.094.128  55 

2.039.105  69 
83  61 


12  344.976  66 
81.652  88 


12.426.629  54 


716.855  27 


7.494.803  54 


4.133.234  24 
83  61 


12.344.976  66 
81.6.52  88 


12,426  629  54 
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Tableau  modiflçaiif  des  prévisions  de  recettes 


DÉSIGNATION    DES  PRODUITS 


Ressources  ordinaires. 
Gontributions  directes.  (Fomls  généraux).  


EVALUATIONS 

DES  RECETTES 

d'après 
le  budget  primitif. 

(Loi 
du  2  aeût  1868.) 


Enregistrer^ent,  timbre  et  domaines.  (  g«S^-nt  et  U^^^^^  433.946.000; 

Proiluit  des  forêts:  (Prélèvement  sur  le  produit  brut  des  forêts  en  somme  égale  au  montant  des 
trais  d'administration  et  d'exploitation.)  

Douanes  et  sels  

(îontributions  indirectes.  (Boissons,  droits  divers,  tabacs  et  poudres,  déduction  faite  de  l'impôt 
du  dixième  payé  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.)  

Produits  des  postes!  

Produits  universitaires  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles  

Produits  divers  


Fonds  reportés  des  exercices  précédents. 
Fondi  généraux  reportés  de  l'exercice  1868  pour  le  service  du  cadastre, 


3Î9.516  600 
i4'j.  137.816 


10.532,617 
144.313.000 

598.246.000 
86.409.000 
3.664.621 
17.600  200 
14.645.600 
51.862.783 


1.700. 948. 237 


1.700  948.237 


MODIFICATIONS 

RÉStJLT.\NT  DE  lA  RÉAHSATION 

des  ressources 
affectées  i  divers  services. 


An 

^mentQtions. 

Diminutions. 

» 

(a) 

0.629  78 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1ï 

» 

6  629  78 

» 

1) 

6.629  78 

6.629  78 


Résultat  en  augmentation. 


Tableau  modificatif  des  prévisions  de  dépenses 


CRÉDITS 

MODIFICATIONS 

CRÉDITS 

OnVERIS 

REPO  RT^ S 

d'après  le  budget 

RÉSULTANT 

primitif. 

de 

des 

(Loi  de  finances 

la  réalisation 

des  ressources 

exercices 

du  2  août  1868 

afl'ectées 

et  décret 

à  divers  services. 

1867  et  1868 

de  répartition 

pour  le  service 

du 

12  sept.  1868.) 

Augmentations. 

Diminutions. 

du  cadastre. 

523.792.524 

» 

» 

3.042.400 

» 

» 

» 

33.334.625 

'  » 

» 

» 

48.818.531 

» 

» 

» 

13.164.200 

n 

» 

59.016.935 

» 

« 

18.434.664 

» 

370.860.778 

» 

» 

14.616.000 

» 

» 

161.338.422 

» 

» 

23.663.321 

» 

)> 

» 

90.837.003 

u 

12.151.600 

6.629  78 

» 

» 

234.275.113 

» 

» 

116.051 

12.216.000 

1) 

6.629  7^ 

» 

6.629  78 

116.051 

1.619.562.116 

MINISTÈRES   ET  SERVICES 


Dette  publique  et  dotations  

Services  généraux  des  ministères 

Ministère  d'État  

^linistère  de  la  justice  et  des  cultes  : 


Service  de  la  justice. 
Service  des  cultes  


Ministère  des  affaires  étrangères . 

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  


Dépenses  du  ministère  de  la  guerre  

Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie.. 


Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. .  .  .  .  . 

Ministère  des  travaux  public*  

Ministère  de  la  maison  de  l'empereur  et'dès  beàùx-ar'ts' 


pots  et  revenus, 
îemboursements  e 
escomptes.. . ... 


Totaux. 


MODIFICATIONS  RESULTANT 


QUI  ONT  AUTORISÉ  LES 

VIREMENTS 

de  ministère  à  ministère, 

par  suite 

de  cliangement 

 i  . 

d'attributions. 

Augmentations. 

Diminutions. 

» 

» 

» 

3.042.400 

2.940.034 

» 

» 

» 

» 

n 

>> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

11.302,058 

» 

» 

11.300.600 

» 

» 

» 

» 

M 

:  14.242.092 

14.343  000 

A  déduire 

:  100  908 
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&;ODIFICATIONS 

RiSDLTANl»  DE  CUANOEMENIS 

apportés  législ.ativement 
au  budget  primitif  de  l'exercice  1869. 


Augmentations. 

Diminutions. 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

.  » 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

ib)    116  051  » 

116.051  » 

» 

116.051  « 

122.680  78 


ÉVALUATIONS 

SERVANT  DE  BASE 

au 

règlement  définitif 
■in  budget  ordinaire 
de  ' 
l'exercice  1869 


329.516.600  » 
444.144.445  78 


10.552.617 
144.313.000 

598.246.000 
86  409.000 
3.664  621 
17  600.200 
14  645.600 
51.862  783 


1.700.954.866  78 


116.051  » 


1.701.070.917  78 


OBSERVATIONS 


(a)  Produits  consommés  en  nature  dans  les  établissements  spéciaux  régis  par  l'État  (Haras  et 
dépôts  d'étaloHs). 


{b)  Loi  de  règlement  d.es  exercices  1866  et  1867. 


du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869. 


DE  DÉCRETS  IMPÉRIAUX 

VIREMENTS  DE  CRÉDITS 


VIREMENTS 

de  chapitre  à  chapitre. 


Augmentations. 


3.400.761  96 


3 

528 

29 

136 

50 

523 

000 

», 

25 

000 

» 

279 

263 

90 

3 

043 

738 

63 

158 

000 

» 

5 

729 

440 

61 

76 

162 

« 

453 

060 

59 

29 

400 

)) 

52 

600 

B 

1 

192 

525 

» 

1 

585 

000 

» 

16.580.617  19 

Diminutions. 


3.335.761  96 


3.528  » 
29.136  50 

523.000  » 
25.000  » 


3.043.7.38  63 
158.000  » 

5.729.440  61 
76.162  J 
453.060  59 
29.400  » 
52.600  » 

3.121.788  90 


16  580.000  19 


CREDITS 

OOVEKÏS   OU  ANNDLÉS 

par  des  lois. 


Augmentations.  Diminutions. 


Augmentation  :  39.923  808  86 


5:250.250  » 


8 

400 

» 

234 

846 

02 

4 

269 

34 

871 

388 

41 

359 

932 

73 

16.001 

781 

99 

938 

733 

47 

3  820 

946 

30" 

1.753 

527 

27 

1.000 

000 

» 

127 

012 

70 

205 

083 

61 

2.579.000 

» 

33  155 

171 

90 

MODIFICATIONS 

DE  CRÉDITS 

résultant  de  décrets  impériaux 
pour  fonds  de  concours. 


Augmentations.  Diminutions, 


■161.576  52 

18.474  98 

40.000  » 

255.233  96 

4.025  >> 

1.012.683  32 

» 


34  647.165  68 


CRÉDITS 

POUR  DÉPENSES 

des 

exercices  clos 
payées 
pendant  Tanpée 
1869. 


12.605  70 
99.142  15 

654.146  24 
331.763  44 
1.703.132  29 


5  255  870  '(0 


CRÉDITS 

SERVANT  DE  BASE 

au 

règlement  définitif 
du 

budget  ordinaire 
de 

l'exercice  1869. 


529.107.774  » 


36.295  664  70 
49.152.519  17 

13.822.615  58 
60.220  086  85 
20.776.992  92 


1.193.586  41 

388.217.722 

92 

.56.410  70 

15.629.619 

15 

210.274  71 

165.409.643 

07 

116.866  97 

25.788.949 

20 

12.306.083 

» 

795.288  91 

81.471.387 

93 

81.652  88 

12.444.966 

27 

» 

235.040.900 

10 

13.801 .000 

» 

1.659.485.924  86 
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Tableau  G   —  Règlement  définitif  des  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  '/869. 


PRODUITS  ET  REVENUS 

SITUATION  DES  RECETTES 

RÈGLEMENT  DES  RECETTES 

éVAlUATIONS 

des 
produits. 

PRO  0  DITS 

résultant 
des 

droits  constatés. 

RECOUTREHENTS 

effectués 
sur  les  droits 
-'constatés. 

RESTE 

à  recouvrer 
sur  les 
droits  constatés. 

EXCEDANT 

des  produits 
recouvrés 
sur 

les  évaluations. 

EXC^DART 

des  évaluations 
sur 
les  produits 
reeoavrés. 

PRODUITS 

définitifs 
de 

l'exercice  1869. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (Fonds  généraux). 


t/outribution  foucière  

—  personnelle  et  mobilière. 

—  des  portes  et  fenêtres... 

—  des  patentes  

Taxe  de  premier  avertissement  


1720  00  000 

)) 

171.821.205  33 

171.821.205  33 

» 

178.794  67 

171.8-21.205  33 

52  650.000 

» 

52.742.078  26 

52  742  078  26 

92.078  26 

52.742.078  26 

38  793.000 

» 

38  652.733  79 

38.652.733  79 

» 

140.266  21 

38.652.733  79 

65.497  600 

» 

68.639.022  57 

68.C39  022  57 

3.141.422  57 

» 

68.639.022  57 

576.000 

» 

584.480  61 

584  480  61 

~      8  480  61 

584.480  m 

329.516.600 

» 

332.439.520  56 

332.439.520  56 

» 

3.241.981  44 

319.060  83 

332.439.520  56 

2.922.920  56 

ENREGISTREMENT  ,  TIMBRE!  ET  DOMAINES 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypo- 
thèques et  perceptions  diverses  

Droits  de  timbre  

Revenus  et  prix  de  vente  de  do- 
maines  

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
Domaines. <{    et  immobiliers  provenant  des 

ministères  

Produits    d'établissements  spé- 
V    ciau  X  régis  ou  affermés  par  l'Etat. 


Produits  des  coupes  de  bois  

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arse- 
naux de  la  marine  et  au  service  du  génie 
militaire  

Produits  divers  

Gontributiori  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  pour  frais  de  régie  de  leurs 
bois  

A  déduire  : 

Produits  des  forêts  dévolus  à  la  Caisse  d'a- 
mortissement  

Reste  au  budget  général  de  l'Etat  en  somme 
'igalo  au  montant  des  frais  d'administration 
'ii  d'exploitation  


Droits      t  Marchandises  diverses. ..... . 

à        <  (  des   colonies  fran 

l'importation.  (  Sucres.,  i  çaises  

(  étrangers.  

Droits  à  l'exportation   

Droits  de  navigation  

Droits  et  produits  divers  

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans 
le  rayon  des  douanes  . . 


350  510.000 

368  665  786  55 

367.667.519  85 

998.266  70 

17.167.519  85 

367.667.519  85 

83.446  000 

» 

89  316.128  35 

89  316  128  35 

» 

5.870.128  35 

89.316  128  35 

433.946.000 

» 

457.981.914  90 

456.983.648  20 

998.206  70 

23.037.648  20 

456.983.648  20 

4.838.000 

» 

12.527.3.58  99 

5.703.509  96 

6.823.849  03 

865.509  96 

5.703.509  96 

4.100.000 

4.389.280  16 

4.373.897  22 

15.382  94 

273.897  22 

•  1.260  445  78 

1  075,770  46 

1.075.770  46 

184.675  32 

1.075.770  4(6 

444.144.445  78 

475.974.324  51 

468.136  825  8'i 

7.837.498  67 

24  177.055  38 

184  675  32 

468  n6  825  84 

1 

t 

23.992.380  06 

PRODUITS  DES  FORÊTS 

34.173.000 

» 

33.837.846  16 

33.757.262  15 

80.584  01 

» 

415.737  85 

33. 757s 262  15 

1.000.000 

465  450  74 

2.286  44 

463.164  30 

» 

997.713  56 

2.286  44 

4.000.000 

» 

4.029.031  57 

3.788  382  34 

240.649  23 

211.617  66 

3.788.382  34 

1.300.000 

« 

1.265.755  97 

1.236.330  24 

29.425  73 

.  » 

63.669  76 

1.236.330  24 

40.473.000 

n 

39.598.084  44 

38.784.261  17 

813.823  27 

» 

1.688.738  83 

38.784.261  17 

29.920.383 

» 

29.184.563  61 

28.370.740  34 

831.823  27 

» 

1.549.642  60 

28.370.740  34 

10.552.617 

« 

10.413.520  83 

10.413,520  83 

139.096  17 

10.413.520  83 

139.096  17 

DOUANES  ET  SELS 

68.390.000 

71.637.381  59 

71.637.381  59 

» 

3.247.381  59 

i) 

71.637.381  59 

36.946.000 

» 

31.949.711  86 

31.949.711  86 

» 

4.996.288  14 

31.949.711  86 

14.206.000 

16.693.637  89 

16.693.637  89 

2.487.637  89 

» 

16.693.637  89 

86.000 

» 

164.491  02 

164.491  02 

•» 

78.491  02' 

164.941  02 

439.000 

» 

308  676  45 

308r676  45 

» 

130.323  55 

398.676  45 

1.573.000 

» 

1.577.840  06 

1.577.840  06 

» 

4.840  06 

» 

1.577.740  06 

22  673.000 

)) 

22.281.134  69 

22.281.134  69 

n 

» 

391.865  31 

22.281.134  69 

144.313.000 

144.612.873  56 

144.612.873  56 

» 

5.818.350  56 

5  518.477  » 

144.612.^73  56 

299.873 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ,  TABACS  ET  POUDRES 


hors 


Droits  sur  les  boissons  

Taxe  de  consommation  des  sels  percu; 
du  rayon  des  douanes  

^ucre  indigène.  (Droit  de  fabrication)  

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 
(déduction  faite  de  l'impôt  du  10*  payé  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer)  ~  .... 

Produit  de  la  vente  des  tabacs  

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu  


234.716.000 

250.117.832  15 

249.827.015  43 

290.816  72 

15.111.015  43 

» 

249.827.015  43 

10.462.000 

10.615.847  41 

10.615.847  4) 

153.847  41 

10.615.847  41 

59.740.000 

65.049.226  19 

65.041.028  » 

8.19*8  10 

5  301.028  » 

» 

65.041.028  » 

32.938.000 

34.199.166  >^ 

34.100.028  49 

-     99.137  51 

1.162.028  49 

34.100.028  49 

247.658.000 

» 

254.709.875  65 

254.709.875  65 

7.051  875  65 

254.709  875  65 

12.732.000 

» 

13.086.081  39 

13.086.081  39 

354.081  39 

» 

13  086  08i  39 

598.246.000 

627.778.028  79 

627.379.876  37 

398.152  42 

29.133  876  37 

627.379.876  37 

29.133  876  37 
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PRODUITS  ET  REVENUS 

SITUATION  DES  RECETTES 

RÈGLEMENT  DES  RECETTES 

^VALDATIONS 

des 
produits. 

PRODUITS 

résultant 
des 

droits  constatés 

RECOUVREMENTS 

effectués 
sur  les  droits 
constatés. 

RESTE 

à  recouvrer 
sur  les 
droits  constatés. 

EXCEDANT 

des  produits 
recouvrés 
sur 

les  évaluations. 

EXCÉDANT 

des  évaluations 
sur 
les  produits 
recouvrés. 

PROD  tJ  IT3 

définitifs 
de 

l'exercice  1868. 

PRODUITS  DES  POSTES 


Produit  delà  taxe  des  lettres  

Droit  perçu  sur  les  envois  d'argent  (mandats 

français  et  internationaux)  

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  

Produit  net  des  oflices  étrangers  

Recettes  diverses  


78.495.000  ') 

86.579.744  89 

86.579.744  89 

» 

8.084.744  89 

86.579.744  m 

1.475.000  » 

1.695.710  56 

1.695  710  56 

220.710  56 

« 

1.695.710  56 

989.000  « 

1.131.925  74 

1.131.925  74 

» 

142.925  74 

1.131.925  74 

5.383.000  « 

5.174.590  51 

5.174.590  51 

279  » 

» 

208!409  49 

5.174  590  51 

67.000  « 

46.923  27 

46.644  27 

» 

•  20.355  73 

46  644  27 

86.409.000  » 

94.628.894  97 

94  628.615  97 

279  » 

8.448.381  19 

228.765  22 

94.628.615  97 

8.219.615  97 

DIVERS  REVENUS 


Produits  universitaires., 


•Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service 
des  pensions  civiles  


3.664.621  » 

4.024.062  » 

4  024.062  » 

)) 

359.441  » 

4.024.062  « 

17.600.200  « 

17  161  424  68 

15.023.618  32 

2.137.806  36 

» 

2.576.581  68 

15  023.618  32 

14  645.600  » 

15.378.540  92 

15.378.540  92 

732.940  92 

» 

15  378.540  92 

PRODUITS  DIVERS 


Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte. . . 

Redevances  des  mines  

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. . . 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et 
des  médailles  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  les  éta- 
blissements français  de  l'Inde.  

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  la  Gochin- 
chine  

Produit  de  la  taxe. des  brevets  d'invention.. 

Produit  des  taxes  perçues  à  titre  de  droits  de 
visite  des  pharmacies  

Solde  non  employé  du  fonds  commun  des 
chancelleries  consulaires  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  école? 
militaires  et  navales  

Retenue  de  2  p.  O/o  sur  la  solde  des  officiers 
de  l'armée  de  terre  et  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris  

Pensions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides de  la  guerre  

Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris 
remboursée  à  l'Etat  par  la  ville  de  Paris.. 

Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  des  suppléments  à  sa  charge  dans 
les  pensions  militaires  ;  

Versement  au  Trésor  par  la  dotation  de  l'ar- 
mée de  ses  frais  d'administraiion  

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de 
police  de  l'agglomération  lyonnaise  

Remboursement,  par  les  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine,  de  dépenses  faites 
pour  leur  police  municipale  

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux. 
{Ecoles  vétérinaires,  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers, écoles  régionales  d'agriculture,  laza- 
rets et  établissements  sanitaires,  etc.)  

Produits  provenant  des  ministères  et  recettes 
attribuées  au  Trésor  public  par  le  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  

Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gou- 
vernement, cartes  des  dépôts  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  etc  

Produit  du  travail  dans  les  ateliers  de  con- 
^    damnés  et  pénitenciers  militaires  

Produit  de  la  télégraphie  privée  française  et 
internationale  ".  

Remboursements,  par  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  de  frais  de  surveillance  de  leur 
télégraphie.  

Recouvrements  sur  prêts  faits,' en  1830,  au 
commerce  et  à  l'industrie  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  l'actif 
de  l'administration  des  finances  

Dépôts  d'argent  dans  les  caisses  des  agents 
des  postes  acquis  au  Trésor  pour  cause  de 
déchéance  . , . . 

Fonds  de  concoure  à  verser  par  divers  pour 
l'exécution  de  travaux  publics  

Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dér 
penses  du  service  de  l'Imprimerie  impériale. 


3.530.000  » 

1.180.000  « 

1.720.000  « 

150.000  » 

1  040.000  » 

222.000  >) 

1.500.000  » 

1.400.000  « 

210.000  » 


1.012.800  ^1 

1.361.450  « 

59.000  « 

1.952.115  » 

9.140.000 

65.000  ') 

151.700  >> 

164.375  « 

1.261.000  » 

3,996.012  )' 

75.000  » 

270.000  » 

11.050.000  » 


450.000  » 

10.000  » 

3.200.000  » 

52.000  » 

200.000  « 

5.299  » 


3  673  240  78 
1.461.077  6' 
1.764.880  14 

2.39.405 
1.070.046  32 

222.000  » 

1.500  000  » 
1.445.755  » 

232.916  » 

374  36 

887.876  92 

1.390.417  17 
36.142  93 
420.867  57 

8.950.468  88 
10.000  » 
151.700  U 

128.219  42 
1.129.521  47 

3.216.460  10 

86.492  44 
310.857  95 
11.355.720  52 

328  055  08 
4.153  30 
3.196.179  84 

54.516  93 
1.491.993  78 
21.872  57 


3.673.240  78 
1.461.077  67 
1.764.880  14 

239  405  .^0 
1.070.046  32 

222.000  )> 

1.500.000  « 
1.445.755  » 

232.916  » 

374  36 

887.876  92 

1. 390. 417  17 
36.142  93 
420.867  57 

8.950.468  88 
10.000  i.j 
151.700  11' 

128.219  42 


1.129.521  47 

3.216.460  10 

80.492  44 
316.857  95 
11.355.720  52 

328.055  08 
4.153  30 
3.196.179  84 

54  416  96 
1.491.993  78 
21.872  57: 


143.240  78 
281  077  67 
44.880  14 

89  405  80 
30.046  32 


45.755  » 
22.916  » 

374  36 

» 

28.967  17 


11 


11.492  44 
46.857  9; 
305.720  52 


2  516  93 
1.291,993  78 
16.573  57 


124.923  08 
» 

22,857  07 
1.531.247  43 

189.531  12, 
.M. 000  » 

36.155  58 


131.478  53 


779.551  90 


3.673,240  78 
1  461  077  67 
1.764  880  14 

239  405  80 
1.070.046  32 

222.000  » 

1.500  000  » 
1.445.755  « 

232.916  » 

374  36 

887.876  92 

1.390.417  17 
36.142  93 
420.867  57 

8.950,468  88 
10.000  w 
151.700  11 

128.219  42 


121.944  92 
5.846  70 
3.820  16 


1.129.521  47 

3.216.460  10 

86.492  44 
I  316.857  95 
I  11.355.720  52 

328.055  08 
4.153  30 
3.196.179  84 

54.516  93 
1.491.993  78 
21.872  57 
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PRODUITS  ET  REVENUS 

SITUATION 

DES  RECETTES 

RÈGLEMENT  DES  RECETTES 

ÉVALUATIONS 

(les 
produits. 

PRODUITS 

résultant 
des 

droits  constates. 

RECOUVREMENTS 

elTertués 
sur  les  droits 

constatés 

RESTE 

i  recouvrer 
sur  les 
droits  constatés. 

EXCÉDANT 

des  produits 
recouvrés 
sur 

les  évaluations. 

EÏCÉDA.M 

des  évaluations 
sur 

les  produits 
recouvrés. 

PRODUITS 

définitifs 
de 

l'exercice  1869. 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  

Produit  du  travail  des  condamnés  transportés 
à  la  Guyane  

Remboursement  de  prêts  aux  associations 
ouvrières,  capital  et  intérêts  

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  des 
livrets  à  l'exposition  des  œuvres  des  artistes 
vivants  

Intérêts  et  frais  provenant  de  prêts  faits  à 
l'industrie.  (Loi  du  1"  août  186IJ.)  

Versements  faits  par  des  intéressés  pour  con- 
courir au  racliat  de  divers  ponts  

Intérêts  sur  aliénations  «t  coupes  extraordi- 
naires de  bois.  

Intérêts  sur  avances  faites  à  la  compagnie 
des  services  maritimes  des  messageries  im- 
périales   ..  '  

Recettes  sur  exercices  clos  

Recettes  de  diverses  origines  


PRODUITS  DIVERS  (Suite). 


4.160.000 

» 

4.350 

414 

68 

4.350.414  68 

190.414  68 

» 

200:000 

» 

115 

975 

37 

115.975  37 

» 

» 

84,024  63 

10.000 

» 

28 

114 

63 

28.114  63 

18.114  63 

» 

200.000 

148 

560 

70 

148.560  70 

» 

» 

51.439  30 

1.000.000 

» 

717 

110 

71 

717.110  71 

» 

282.889  29 

» 

6 

751 

33 

6.751  33 

» 

6.751  33 

» 

» 

4 

558 

32 

4.558  32 

4.558  32 

50 

833 

33 

50  833  33 

» 

50.833  33 

573 

526 

11 

573.526  11 

» 

573.. 526  11 

865.032 

127 

095 

33 

127.095  33 

» 

737.936  67 

51.862.783 

50.910.153  56 

50.910.153  56 

» 

3.206.016  94 

4  158.646  38 

952,629  44 

4.350.414  68 
115.975  37 
23.114  63 

148.5.60  70 
117,110  71 
6.751  33 
4.558  32 


50.833  33 
573.526  H 
127.095  33 


50.910.153  56 


PRODUITS  ET  REVENUS 


SITUATION  DES  RECETTES 


ÉVALUATIONS 

des 
produits. 


PRODUITS 

résultant 
des 

droits  constatés. 


RECOUVREMENTS 

effectués 
sur  les  droits 
constatés. 


a  recouvrer 
sur  les 
droits  constatés. 


RÈGLEMENT  DES  RECETTES 


EXCÉDANT 

EXCÉDANT 

des  produits 

des  évaluations 

recouvrés 

sur 

sur 

les  produits 

les  évaluations. 

recouvrés. 

PRODUITS 

définitifs 
de 

l'exercice  1869. 


RÉCAPITULATION  DES  RECETTES  DU  BUDGET  ORDINAIRE 


Conl:ril3ution3directes(Fondsgénéraux) 

Produits  dos  domaines  

Produits  des  forêts.  (Prélèvement  sur 
te  produit  brut  des  forêts  en  somme 
égale  au  montant  des  frais  d'admi- 
nistration et  d'exploitation)  


Impôts  et  revenus  indirects  : 

Enregistrement  et  timbre  

Douanes  et  sels.  

Contributions  indirectes.  (Déduction 

faite  de  l'impôt  du  10°  payé  par  les 

compagnies  de  chemins  de  fer.)  

Produits  des  postes  

Produits  universitaires  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Retenues  et  autres  produits  afTectés  au 

service  des  pensions  civiles  

Pfodtiits  divers  


Fonds  reportés  de  l'exercice  1868  (Ca- 
dastre)  


329.516 

600 

» 

332 

439.520 

56 

332 

439  520 

56 

2.922 

920  56 

332 

439.520  56 

10.198 

445  78 

17 

992.409 

61 

11 

153.177 

64 

6.839.231 

97 

954 

.731  86 

» 

11 

153.177  64 

10,552 

617 

» 

10 

413.520 

83 

ÎO 

413.520 

83 

» 

139.096  17 

10 

413.520  83 

433.946 

000 

» 

457 

98!  914 

90 

456 

983.648 

20 

998.266 

70 

23.037 

648  20 

» 

456 

983.648  20 

144  313 

000 

)) 

144 

612.873 

56 

144 

612.873 

56 

.  '> 

299 

873  56 

144 

612.873  56 

598  246 

000 

)) 

627 

778  028 

79 

627 

379 , 876 

37 

398.152 

42 

29  133 

876  37 

» 

627 

379.876  37 

86  409 

000 

n 

94 

628.894 

97 

94 

?;28  615 

97 

279 

» 

8.219 

615  97 

» 

94 

628  615  97 

3  0a4 

621 

)) 

4 

02'!.  062 

1) 

4 

024  062 

359 

441  » 

4 

024.062  » 

17.600 

200 

» 

17 

161.424 

68 

15 

023  618 

32 

2.137.805 

36 

» 

2.576.581  68 

15 

023,618  32 

14.645 

600 

15 

378.540 

92 

15 

378  540 

92 

» 

732 

940  92 

15 

378.540  92 

51.852 

783 

» 

50 

910.-153 

56 

50 

910  153 

56 

» 

952.629  4i 

50 

910  153  56 

1.700.954.866  78 

1.773.321.344  38 

1.762.947.607  93 

10.373.736  4.T 

65.661.048  44 

3.668.308  29 

1.762.947.607  93 

61.992.741  15 

116.051 

» 

116.051  » 

1.701.070.917  78 

1.763.063.658  93 

i 


Tableau  D.  —  Résultat  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869. 


E  G  E  T  T  E 

Fonds  généraux  reportés  de  l'exercice  1868.  (Cadastre).  116.051  « 
Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869  : 

Contributions  directes.  (Fonds  généraux.)   332.439.520  56 

Proauits  des  domaines   11  153  177  64 

Produits  des  forêts.  (Prélèvement sur  le produiVb rut.)  10.  413'520  83 

Impots  et  revenus  indirects    ]  393  605  014  10 

Revenus  et  produits  divers   85.336'374  80 

1.762.947.607  93 

A  déduire:  Fonds  généraux  transportés  au  budget  ordi-  ' 

■   rfai.e  da  ^exerGi^e  "iSTC*.  ;  Ci  i.'.sr.t                ,\ ^  _  iin  --•^~^) 

Total  de  la  recette   tT762 . 947  6U6  20 


IDEFEÏSrSE 

Payements  effectués  sur  les  droits  constatés  à  la  charge 
du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1869  : 

Dette  publique  et  dotations  

Services  généraux  des  ministères  

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  

Remboursements  et  restitutions,  non- valeurs,  primes 

et  escomptes  


Total  de  la  dépense.... 

Tofâl  de  la  recette.. 


519.911.679  91 
869.259.582  76 

221.676.218  23 

10.542  767  10  l 

 ^  —  \ 


621.390.248  » 

762.947.606  20 


'  î  ,  v.t        rc-.r  ;.  M  e  ,'1;,  ''yi'!  y  }  t  f;        ■       '  r 

gBC  exiràoi"à;iiaao.  (Aïiioic  V  de  la  loi.). 


;tt^  au  hvii' 


141.557.358  20 
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Tableau  F.  ~-  -Tableau  tnodiftcatlf  des  précisions  de  recettes  et  de  dépenses  du  'budget 

sur  ressources  spéciales  de  V exercice  1869. 

K.BSUÎ-ï'ATS    G-ÉÎ<rÉR..A.TJ2C    SUR.    IL.'ElSrSEItfII33:.E    DES    ÉV.A.LXTA.TIOISrS    DE  S-EGETTES 


DÉSIGNATION   DES  PRODUITS 

ÉVALUATIONS 

DES  RECCTIES 

d'après 
le  budget  primitif. 
(Loi 

du  2  août  1868.) 

.MODIFIC-lTIONS 
résulUiit 

DE  LA  REALISATION  DES  RESSOISCES 

spéciales. 

.AIODIFICATIONS 
résultant 

un    CHANGEMENTS  APPORTÉS 
Ll'iGISLATIVEMENI 

au  budget  de  l'exercice  18o9 

ÉVALUATIONS 

SERVANT  DR  liASK 

au  ■ 

règlement  déûnitif 
du  budget 
sur  ressources 
spéciales 
de 

l'exercice  18G3. 

Augmentations, 

Diminutions. 

Augmentations. 

Diminutions. 

Contributions  directes.  (Fonds  spéciaux.)  

228.245.843  » 
40.874.000  » 
3.839.920  » 

15.548.512  60 
18.297.737  78 
8.00.731  14 

» 

» 

200.000  « 

» 
» 

243  794.355  60 
59  171  737  78 
4  S'iO  651  14 

Fonds  spéciaux  reportés  des  exercices  précédents. 

Fonds  reportés          f  Exercice  1867..       179.243  84 
des  exercices  1867  et  1868.  l  Exercice  1868..  22.080  099  31 

(«)  Lois' de  règlement  des  exercices  1867  et  1868. 

272.959.703  » 

» 

34.646  891  52 

)> 

» 

200.000  » 
(a) 

22.259.343  15 

307.806.744  52 
22  259.343  15 

272.959.703  » 

34  646.981  52 
^  34.646 

» 

981  52 

22.459.343  15 
22.459 

» 

343  15 

330  066.087  67 

R.ESXJi:iTjâ.TS    G-EITEn^XJX:    SUR.    L'ENSETuESLE    DES  GR.EDITS 


MINISTÈRES 


ET  SERVICES 


Ministère  d'Etat  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  et  gou- 
vernement général  de  l'Ai 
gérie.— Dépenses  du  gouver 
nement  général  de  l'Algérie. 

Ministère  de  l'instruction  pu 
blique  

Ministère  de  l'agriculture  et 
du  comnîerce  

Ministère  des  travaux  publics 


CREDITS 

OUVERTS 

d'après  le  budget 

primitif 
(Loi  de  flnances 
du  2  août  1868 

et  décret 
de  répartition 
du 

12  sept.  1868.) 


156.231.000 
101 .013. i63 


192.700  » 
10.911.000  » 

4.611.900  » 


272.959.763  « 


MODIFICATIONS 
résultant  de  virements 

DE    MINISTÈRE    A  MINISTÈRE 

par  suite  de 
changements  d'attributions. 


I 


Augmentations. 


200.000 


2.208  200  » 


2.408  200  » 


Dimmut'ons. 


200  000  » 


2.208.200  » 


2.408.200  » 


TOTAL 
des 

CRIÎDITS  PRIMITIFS 

rectiliés. 


i  (IA1.2()0.000 
156.4:jl.000 
101. 013.163 


l',.!2.700  » 

10.911.000  « 

2.2(>8  200  » 

2.4.03  700  » 


27^.959.763 


MODIFICATIONS 
résultant 

DE    LA  RÉALISATinN 
DES  RESSOURCES 

spéciales. 


Diminutions. 


23.009.271  67 
11.722.884  48 


96.707  47 


34.828  861  62 


Augmenta- 
tions. 


34.144  56 


7.236  65 
140  498  89 


181.880  10 


34  646.981  52 


CiTÉDITS 

REPORTÉS 

des 

exercices  1867 
et  1868. 


18.714.240 
1.956.732 


92.906 

1.380.532 

92.157 
22.767 


55 
19 

67 

89 

22.259.343  15 


CREDITS 

OL'VCRTS 

par  la  loi 
du 

8  mai  1869 

sur  les 
suppléments 
de 
crédits. 


!00  000  » 


CREDITS 

SERVANT  DE  BASE 

au 

règlement  définitif 
du  budget 
sur  ressources 
spéciales 
de 

l'exercice  1869. 


Résultat  en  augmentation  :  57. 


200  OTO  » 
06.324  67 


198.154.517  95 
114  692.780  05 


251.461  99 
12.388.237  00 

2  293.12!  02 

2.285  969  » 


330.066.087  67 


DÉVELOÏ»3PE3V!EE3SrT    DES  ]SC0DIPICLA.TI01SrS 

Que  les  évaluations  et  les  crédits jiu  budget  primitif  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1869  ont  éprouvées,  d'après  la  réalisation 
des  ressources  affectées  au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux.  (E.-iécution  de  l'ariicle  10  de  la  loi  du  4  mai  1834.) 


ÉVALUATIONS  DES  RECETTES 


NATURE  DES  RECETTES 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

(Augmentation:  15.548.512  60.) 
Fonds  pour  dépenses  départementales. 

Budget  départemental  ordinaire  : 

Centimes  additionnels  portant  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  votés  par  les  conseils  géné- 
raux  

Centimes  additionnels  pour  dépenses  or- 
dinaires des  départ-^ments   

Gantimes-  additionnels  pour  dépenses  du 
service  vicinal.  


MODIFICATIONS 


Augmentations.  Diminutions. 


724.261  64 
1.062.321  38 
630.236  99 


CRÉDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

(Augmentation  :  23.009.271  67.) 

Chap.  1.  — '  Dépenses  ordinaires   

Giiap.  2.  —  Dépenses  extraordinaires  

Chap.  3.  —  Frais  d'administration  et  de  ré- 
daction du  Journal  officiel  


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  l'aLGÉRIE. 

(Diminution  :  34.144  56.) 
Chap.  1''  —  Frais  de  l'exjjosition  permanente 

des  produits  de  l'Algérie  à  Paris  

Ghap.  2.  —  Prix  de  bourses  à  l'école  normale 
primaire  mixte  à  la  charge  des  provinces.. 


MODIFICATIONS 


Augmentations. 


13.301.900  65 
9.707.371  02 


Diminutions. 


15.000  ). 

600  7> 


91s 
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ÉVALUATIONS  DES  RECETTES 


CRÉDITS  OUVERTS  AUX  MINISTRES 


NATURE  DES  BECETTES 


Centimes  aflditionnels  pour  dépenses  de 

l'instruction  primaire  

Centimes  pour  dépenses  du  cadastre  

Budget  départemental  extraordinaire  : 

(Centimes  votés  par  les  coiT_seils  généraux 
et  autorisés  par  des  lois'spéciales  pour 
dépenses  de  l'instruction  primaire  

Centimes  votés  pai-  les  conseils  généraux 
ol  autorisés  par  des  lois  spéciales  pour 
dépenses  autres  que  celles  de  Tinstruc- 
tion  primaire  

Fonds  pour  dépenses  communales. 

Oeniimes  pour  dé{3ense3  ordinaires  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et 
ceniimes  pour  frais  de  bourses  et  de  cham- 
bres de  fommerce  

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux. 

Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire  

Ceutinii's  pour  irais  de  perception  de  diverses 
idipositions  communales  

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par 
i'raac  du  principal  des  patentes  attribués 
aux  communes  

Fonds  ))Our  rachat  des  offices  de  courtiers  de 
marchandises  

Fonds  jjour  secours  en  cas  de  grêle,  incendies, 
inondations  ou  autres  cas  fortuits  


Di 


Fonds  de  non-valeurs  : 
ïs  contributions  foncière,  personnelle 


et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 
(Décharges,  réductions,  remises  et  mo- 
dérations.).. .  

Des  patentes,  décharges,  réductions,  re- 
mises et  modérations  et  frais  d'impres 
sion  et  d'expédition  des  formules  des 

]jateiites  

Fonds  de  réimpositions.  

Frais  de  conrecûon  des  rôles  spéciaux  d'im 

positions  extraordinaires  •  

Taxe  de  premier  avertissement  


PRODUITS   EVENTUELS  DEPARTEMENT.^UX 

(Augmentation:  18.297.737  78.) 

Produits  éventuels  aiTectés  aux  dépenses  dé 
partemenlales  ordinaires  

Produits  éventuels  atfectés  aux  dépenses  dé- 
partementales extraordinaires  


MODiPlCATnmS 


AiJïineniatioii':. 


2.059  46 


2.29'i.713  88 

58  795  06 

8.050.351  97 
165.853  99 

2.593.559  02 

.325.260  85 

218,117  17 


Diminiuifins. 


115  514  79 

l(i  1.982  03 
540  29 


10.885.080  64 
7.412.6.57  14 


PRODUITS  DIVERS  SPECIAUX 

(Angmentatioa  :  800.731  14.) 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles 
normales  primaires   ...   

Produits  divers  f^pcciaux  applicables  à  l'ins- 
truction publique  

Lierais  de  distribution  du  premier  avertisse- 
ment de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte. . 

Frais  de  distribution  du  premier  avertisse- 
ment de  la  taxe  des  redevances  des  mines. 

Remboursement  de  frais  de  contrôle  et  de 
surveilt.moe  des  chemins  de  fer  français  et 
algériens  

Remboursement  de  frais  de  surveillance  des 
sociétés  et  établissements  divers  

Versement  par  l'adjudicataire  imprimeur  du 
Journal  officiel  de  l'Empire  pour  Irais  d'ad- 
miiiistratiou  et  de  rédaction  de  ce  journal.. 

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  frais  de 
l'exposition  permanente  de  ses  produits  à 
Paris  . . , 

Remboursement  par  les  budgets  provinciaux 
de  l'Algérie  du  prix  do  bourses  à  l'école 

normaii.'  primaire  mixte  d'Alger  

Part  contributive  des  tribus  dans  les  frais  de 

dél  mitation  de  la  propriété  arabe  

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales. 

Résultat  en  augmentation  : 
Ressources  applicables  au 

service  départemental...  23.15G.0G2  o.i 
Ressources  applicables  à  di-  '( 

vers  services  spéciaux. . .  1 1 .490.918  &o) 


250.351  10 
083.161  97 
55  75 


4". 026  52 


35.682-931  4i 


64.036  73 


les 


JIINIETERE  DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

(Augmentation  :  95.705  47.) 

Ghap.  1='  —  Dépenses  imputables  sur 
fonds  départementaux  ; 
Sur  centimes  votés  par  les  conseite  géné- 
raux  

Sur  produits  divers  spéciaux  applicables 

à  l'instruction  publique  

hap.  2.  —  Dépenses  imputables  sur  les  pro- 
duits spéciaux  des  écoles  normales  pri- 
maires  


2.197  90 

1 .024  15 


13.793  34 
1.262  9. 


8  05 


139..  708 
6.503  39 


15,000 


600 


•19.044  56 


MINISTERES  ET  SERVICES 


ihap.  .3.  —  Frais  de  délimitation  de  la  pro- 
priété arabe  à  la  charge  des  tribus  

3hap.  4.  —  Contrôle  et  surveillance  des  che- 
mins de  fer  de  l'Algérie  


MINISTÈRE  DE  l'aGRIODLTURE  ËT  DU  COMMERCE 

(Diminution  :  7.236  65.) 

ihap.  2.  —  Secours,  spéciaux  pour  pertes  ma 

lérielles,  événements  malheureux,  etc  

lap.  3.  —  Frais  de  surveillance  des  sociétés 
et  établissements  divers  

MINISTÈRE  DES  tIiAVAUX  PUBLICS 

(Diminution  :  140. 49S  89.) 

Ghap.  1='  —  Contrôle  et  surveillance  des  che- 
mins de  fer  

lap.  3.  —  Frais  de  surveillance  de  sociétés 
et  établissements  divers  


MINISTERE  DES  FINANCES. 
RAIS   DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOI- 
TATION DES  IMPÔTS. 

(Augmentation  :  49.410  84.) 

]hap.  1".  —  Rôles  spéciaux  (Frais  d'impres- 
sion et  de  confection.).  

Gha]).  2.  —  Avei  tissements.  (Frais  d'impres- 
sion et  d'expédition  des  avertissements 
relatifs  aux  rôles  spéciaux.)  

Ghap.  3.  —  Frais  de  distribution  du  premier 
avertissement  

]hap.  4.  —  Cadastre  


MODIFICATIONS 


Augmentations. 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS   SUR  LES 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

.  «(Augmentation:  11.673.473  64  ) 

Ghap.  5.  —  Restitutions  du  produit  des  cen 
times  additionnels  pour  dépenses  ordinai- 
res des  communes  

idem. —  Restitutions  du  produit  des  centimes 
additionnels  pour-dépenses  extraordinaires 

et  frais  de  bonification  

Me(?î.  — Restitutions  du  produit  des  centimes 
additionnels  pour  dépenses  des  chemins 

vicinaux... ...   

Idem.  —  Restitutions  du  produit  des  centimes 
additionnels  pour  dépenses  de  l'instruction 

primaire. . .   

Idem. —  Restitutions  du  produit  des  centimes 
additionnels  pour  frais  de  perception  des 

impositions  communales. ......   

fdejn. —  Restitutions  sur  le  produit  des  8  cen- 
times par  franc  du  principal  des  patentes 

attribués  aux  communes  

Idem.  —  Restitutions  du  produit  des  patentes 
attribué  au  rachat  des  offices  de  courtiers 

de  marchandises    

Idem.  —  Décharges  et  réductions  non  suscep 
tibles  de  réimposition,remises,  modérations 
et  non-valeurs  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes 

et  fenêtres  

[dcin. —  Dégrèvements  et  frais  de  confection 
de  formules  sur  la  contribution  des  patentes. 
Idem.  —  Décharges  et  réductions  imputables 
sur  !c  produit  des  réimposilions  


1.035.949  92 


34.646  984 


Résultat  en  augmentation  : 

Crédits  applicables  au  ser- 
vice départemental          23.156.062  92 

Crédits  applicables  à  divers 
services  spéciaux   11.490.918  60 


Diminutions. 


500  » 


683.161  97 
250.351  10 


3.627  44 
50.085  78 


58.795  06 
8.050,351  97 
165.853  99 
2.593.559  02 
325.260  85 
218.147  17 


115.514  79 


161.982  03 


35.686.462  84 


19.044  56 


836.807  00 


1.024  15 
0.212  50 

140.208  r, 
290  8C 


1.262  93 
3.039  45 


2.197  90 


13.793  34 


1.039.481  32 


34.646.981  52 


30  Janvier  1876 

Tableau  G. 


JiiURNx\L  OFFiClKS.  DE  LA  REPUBLIQUE  t'ilANGAÎSE  9IU 

Règlemeiit  définitif  des  rpcettes  du  budget  sur  ressources  spéciales  de  Vexercice  '1800. 


DÉSIGNA.TION  DES  PRODUITS 


SITUATION  DÉS  RECEiTlvs 

Rr'GLEMENT  DES  RECETTES 

ÉVAIUATIOSS 

des 
produits 

PRODUITS 

résultant 
dos 

droits  constatés 

RKCOUVREMENIS 

clîectacs 
sur  les  droits 
constates. 

RESTE 

à  recouvrer 
sur  les 
droits  constatés. 

EXCIÎDANT 

des  produits 
recouvrés 
sur 

les  évaluations. 

EXCIÎDANT 

des  évaluations 
sur 
les  produits 
recouvrés. 

P  R  0  D  U  I  1 

définitifs 
de 

l'exercice  1869. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES  (Fonds  spéciaux). 
'(Voir  au  bas  de  la  page  le  développement  par  nature  de  conti-ibutions). 


Fonds  pour  dépenses  départementales  

Fonds  pour  dépenses  communales.  

Fonds  pour  rachat  des  oflices  de  courtiers  de 
marchandises   

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture. 

Fonds  de  non- valeurs,  réimpositions,  etc. . . 

Fonds  pour  irais  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires  

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 


Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses  dé- 
partemeotales  ordinaires  

Produits  éventuels  alfeciés  aux  dépenses  dé- 
partementales extraordinaires  


PRODUITS  DIVERS  SPECIAUX 


Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  éco- 
les normales  primaires. . .  '.  

Produits  éventuels  départementaux  attribués 
à  l'instruction  primaire  

Fonds  spéciaux  pour  frais  du  premier  aver- 
tissement de  la  taxe  des  biens  de  main- 
morte  

Fonds  spéciaux  pour  frais  du  premier  aver- 
tissement de  la  taxe  des  redevances  des 
mines  

Remboursement  de  frais  de  surveillance  des 
compagnies  de  chemins  de  fer   ... 

Rembotii'sement  de  frais  de  surveillance  des 
sociétés  et  établissements  divers   

"Versement  par  l'adjudicataire  imprimeur  du 
Journal  officiel  de  l'Empiré  pour  frais  de 
rédaction  et  d'administration  de  ce  journal. 

Subvention  locale  de  l'Algérie  pour  frais  dç 
son  exposition  permanente  à  Paris  

Remboursement  par  les  budgets  provinciaux 
de  i'Aigérie  du  prix  de  bourses  à  l'école 
normale  mixte  d'Alger  

Part  contributive  dos  tribus  dans  les  frais  de 
délimitation  de  la  propriété  arabe  

Fonds  avancés  pour  dépenses  cadastrales  


900.331 

10 

9U0 

35! 

10 

900 

351 

10 

» 

1  233.161 

97 

1.233 

161 

97 

1.233 

161 

97 

2.133.513 

07 

2.133 

513 

07 

2.133 

513 

07 

» 

5  305 

75 

5 

305 

75 

5 

305 

75 

» 

61 

95 

01 

95 

Gl 

95 

» 

2.259.592 

» 

2.259 

592 

» 

2.259 

592 

» 

» 

90.396 

01 

90 

396 

61 

90 

396 

01 

» 

200.000 

» 

200 

000 

200 

000 

» 

» 

12.000 

Yi 

12 

000 

» 

12 

000 

10.800 

11 

10 

800 

» 

10 

800 

» 

»  1 

80  955 

44 

80 

955 

44 

80 

955 

44 

48.026 

32 

48 

026 

82 

48 

026 

32 

4.840.651 

14 

4.840.651 

14 

4.840.651 

14 

» 

129.044.785  75 

129.044.785  75 

129.044.785' 75 

» 

» 

129.044.785  75 

101.895.011  06 

101.895.011  06 

101.895.011  06 

1) 

» 

101.895.011  06 

497  802  10 

497.802  10 

497  802  10 

» 

» 

497.802  10 

2  168.975  85 

2.168  975  85 

2.168.975  85 

)) 

2.168  975  85 

9.757.003  48 

9.757.003  48 

9.757.003  48 

» 

» 

9.757.003  48 

26  2.37  -07 

26  237  07 

26.2.37  07 

26.237  07 

404  5'iO  29 

404  540  29 

404.540  20 

» 

» 

» 

404  540  29 

243.794.355  6U 

243  794.3o5  60 

243  794.355  60 

» 

243.794.355  60 

RODUITS  ÉVENTUELS  DÉPARTEMENTAUX 

36.885.080  64 

36.885.080  64 

36.885.080  64 

» 

B 

» 

36.885.080  64 

22.286.657  14 

22.28Ô.657  14 

22.286.657  14 

» 

» 

22  286  6.57  14 

59.171.737  78 

59.171.737  78 

59.171.737  78 

» 

» 

59.171.737  78 

900.35MO 
.233.161  97 


2.133.513  07 

5.305  75 

■61  95 
2.259.592  » 
90  390  61  ■ 

200.000  >) 
12.000  » 

10.803  » 

80.955  44 
48.026  32 


4.840.651  14 


Total  général  des  recettes  

Fonds  reportés  des  exercices  1867  et  1868 
pour  le  service  départemental  et  divers  ser- 

307.806.744  52 
22.259.343  15 

307.806.744  52 

j 307. 806  744  52 

.     1  . 

307.806.744  52 
22  259.343  15 

330  666.087  67 

.  ..S., 

330  666.087  67 

Contribution  foncière   146  483.344  48 

Contribution  personnelle  et  mobilière  .•   37.722.861  37 

Contribution  des  portes  et  fenêtres     17.707.176  57 

Contribution  des  patentes   41  476.432  89 

Taxe  de  1"  avertissement    404.540  29 


(Voir  le  compte  définitif  des  recettee  de  1869.) 


243.794.355  60 


f 
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Tableau  H.  —  Résultat  du  budget  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1869. 


R.  s  C  E  T  T  E 

Fonds  reportés  des  exercices  1867  et  1868  pour  le  service 
départemental  et  pour  divers  services  spéciaux   2Î  '2 59. 34 3  15 

Recouvrements  effectués  sur  droits  constatés  au  profit 
du  budget  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1869  : 

GontributioQS  directes.  —  Fonds  spéciaux   243.794.355  60 

Produits  éventuels  départementaux   59.171,.737  78 

Produits  divers  spéciaux   4.840.651  14 

Ensemble   330  066T()87~67 

A  déduire  :  Ponds  transportés  aux  budgets  sur  ressources 
spéciales  des  exercices  1-870  et  1871  pour  le  service  dé- 
partemental et  pour  divers  services  spéciaux   21.910.254  84 

Total  de  la  recette  ^08715578303 


DÉFENSE 

Payements  effectués  sur  les  droits  constatés  à  la  charge  " 
du  budget  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1869  ; 

Ministère  de  l'intérieur   180.310.423  98 

Ministère  des  finances   112.224.487  10 

Gouvernement  général  de  l'Algérie   131.482  36 

Ministère  de  l'instruction  publique    11.062.308  79 

Ministère  de  l'agricultilre  et  du  commerce   2.1.99.140  68 

Ministère  des  travaux  publics   2.227.989  92 

Total  de  la  dépense   308 . 1 55 . 832  83 

Total  de  la  recette   308.155.832  83 

Balance   » 


3"   BUIDO-ET  EX:TR.^OFLE>I]Sr-A.IB.E 


Tableau  I.  —  Règlement  déflmtif  des  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

CREDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 

DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'État. 

PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

KESTE   A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
sur  l'exercice  1868. 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 

< 

chapitres. 

Par 
sections. 

 T— ■ 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES  (Service  des  cultes). 


JTROISJÈME  ^TjON^_ 

Matériel  et  travaux  du  culte 
catholique. 

Chap.  1"'.  —  Constructions  et 
grosses  réparations  des  édi- 
fices diocésains  

Qlxa.\>.  2.  —  Secours  aux  com- 

fgraunes  des  départements  an- 
nexés pour  la  réparation  de 

ESleurs  églises  et  presbytères. . 

Chap.  3.  —  Secours  extraordi- 
naires pour  travaux  concer- 
nant les  églises  et  presby- 
tères. ;  "  ■  ;  ■ 

Ckap.  4-  —  Restauration  de  la 
cathédrale  de  Paris  •  • 

Chap.  5.  —  Construction  de  la 
cathédrale  de  Marseille...... 

Chap.  6.  —  Agrandissement  de 
la  cathédrale  de  Moulins  .... 

Chap.  7.  —  Reconstruction  de 
la  cathédrale  de  Cambrai.... 

Chap.  8.  —  Achèvement  de  la 
cathédrale  de  Clermont  


2.456.625 

» 

2.446.644  45 

2.273.614  04 

173.030  41 

9.980  55 

173.030  41 

2.273.614  04 

1 

200.000 

200.000  » 

200.000  » 

»  . 

» 

» 

200.000  » 

1.800.000 

» 

1.800.000  » 

1.787.600  » 

12.400  » 

» 

12.400  » 

1.787.600  »| 

>   5.590.135  81 

200.000 

200.000  » 

199.714  49 

285  51 

» 

285  51 

199.714  491 

600.000 

» 

600.000  « 

599.934  29 

65  71 

» 

65  71 

599.934  29 

150.000 

» 

150.000  )> 

149.994  85 

5  17 

» 

5  17 

149.994  83 

200.000 

» 

200.000  » 

179.301  » 

20.699  » 

» 

20.699  » 

179.301  » 

200.000 

199  891  63 

199.977  16 

4  47 

18  37 

4  47 

199.977  16 

5,.  806. 625 

» 

5.796.626  08 

5.590.135  81 

206.490  27 

9.998  92 

206.490  ?7 

5.590.135  81 

5.590.135  81 

216.489  19 

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 


TROISIÈME  SECTION 

Chap.  i"-  —  Reconstruction  de 
l'église  Sainte -Anne  à  Jéru- 
salem —  1  • 

Qjjap  2.  —  Reconstruction  de 
l'église  du  Saint- Sépulcre  à 
Jérusalem  •  •  •  • 


80.000  « 

80.000  » 

80.000  » 

» 

)> 

80.000  » 

ia2.690  58 

23.934  34 

22.690  58 

22.690  58 

» 

1.243  76 

» 

22.690  58 

103.934  34 

102.690  58 

102.690  58 

» 

1.243  76 

» 

102.690  58 

102  690  58 

{20  Supplément.) 
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MINISTÈRES  ET  SEÎl VICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

CREDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 

DEPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'État. 

PAYEMENTS 

efl'ectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESTE   A  PATER 

il  la  clôture 
de 

l'exercjce. 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 


CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

égaux  aux  payements  effectués 
Sir  l'exercice  1869. 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
nen  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

MINISTERE  DE  L'INTERIEUR 


DEUXIEME  SECTION 

Administration  générale. 

Chap.  1"',  —  Imlemnités  à  d'an 
ciens  fonctionnaires  sardes 
devenus  Français  


TROISIÈME  SECTION 

Services  télégraphiques. 
Chap.  2.  —  Travaux  neufs. . . 

CINQUIÈME  SECTION 

Service  des  prisffns. 

Gliap.  3  —  Acquisitions  et  con- 
structions   


SIXIEME  SECTION 

SubvenHons  et  secours. 

Chap.  4.  —  Reconstruction  du 
palais  de  justice  de  Paris. . . . 

Chap.  5.  —  Achèvement  et  ap- 
propriation du  palais  de  jus- 
tice de  Bourges  

Chap.  6.  —  Reconstruction  du 
palais  de  justice  d'Agen  

Chap.  7.  —  Reconstruction  du 
])alais  de  justice  d'Amiens. . . 

Chap.  8.  —  Reconstruction  du 
palais  de  justice  d'Angers  . . 

Ghap.  9.  —  Subvention  pour  fa- 
ciliter l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  d'intérêt  com- 
mun   

Chap.  10.—  Routes  eonsortiales 
de  l'ancien  comté  de  Nice. . . 


12.000  » 


3.141.427  19 


325.000  » 


66.000  » 

60.000  » 

49.000  » 

71.000  » 

50.000  » 

11.700.000  » 

200.000  » 


15.674.427  19 


12.000  » 


3.049.322  96 


325.000  » 


66.000  » 

48.768  76 
49.000  » 
71.000  )) 
50.000  » 


11 


646.930  28 

200  000  >> 


15.518.021  99 


12.000  » 


3.001.75,5  40 


318.109  38 


•66.000  )) 

48.768  76 
49.000  » 
71.000  )> 
50.000  » 

11.646.930  28 
200.000  « 


lî. 463. 563  82 


47.567  55 


6.890  62 


54.468  17 


92.104  24 


11.231  24 


53.069  72 

» 


47.567  55 


6.890  62 


156.405  20 

210.863  37 


54  458  17 


12.000  « 


3.001.755  40 


318.109  38 


66.000  » 

48.706  76 
49.000  » 
71.000  ï 
50.000  » 

11.646.930  28 
200.000  «/ 


12.000  » 


3.001.755  40 


318.109  38 


12.131.699  04 


15.463.563  82 


15.463.563  82 


MINISTERE  DES  FINANCES 


DEUXIÈME  SECTION 

Monnaies  et  médailles. 

Chap.  1". —  Fabrication  des  nou- 
velles monnaies  d'appoint  en 

1.500.000  » 

1. 483. 161  24 

1.483.161  24 

» 

16.838  76 

» 

1.483.161  24 

1.483.161  24 

SEPTIÈME  SECTION 

Forêts. 

Chap.  2.  —  Reboisement,  routes 
forestières  et  gazonnement.. . 

2.500.000  » 

2.480.429  63 

2.479.832  96 

596  67 

19.570  37 

596  67 

2.479.832  96 

2.479.832  96 

NEUVIÈME  SECTION 

Manufactures  de  l'État. 
(Tabacs  et  poudres.) 

Chap.  3.  —  Constructions  nou- 
velles et  grosses  réparations 
des  nsanufactures  et  maga- 

1.416. .397  21 

1  387  003  99 

1  387.003  99 

» 

29.393  22 

» 

1.38r.0O3  99 

1.387.003  99 

5.416.. 397  21 

5.350.594  86 

5.349.998  19 

596  67 

65.802  35 

596  67 

5.349.998  19 

5.349.998  19 

66.399  02 

■  ■ 
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SITUATIO.N 

UJiS  DEPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

i;  B  t  1)1  T  s 

Accordés 
[lur  le  budgol 

■  primitif 
et  par  des  lois 

spéc-iales. 

DÉPEWSCS) 

résultant 
des  services  tuils 

ÙrùHi  toiistali'S 
an  profit 

des  cr^inciers 
de  l'État. 

l'AYEUENXS 

elVeclués 
sur 

le*  ordoiitiaiices 
des 
ministres. 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CaiiDITS 

C-édits 
iiuii  cuusoiiniiés 
par 

les  dépenses, 

<;Bnulés 
définitivemeul. 

ANNUITÉS 

Crédits 
non  consouimés 
pur  les  jvdyeiiiouts, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

ésau.i  aux  payements  effectues 
stir  l'exercice  18()8. 

Par 
eliapitres. 

Par 
sei  lions. 

MINISTERE  DE  LA  C^UEHFIE  ET  GOUVERNEMEiNt  GENERAL  DE  L'ALGÉRIE 
(Dépenses  du  uiinislère  de  la  guerre). 


QL.VTHIEJIE  SKOTIOK 

Malôriel  de  rarlillerie  et 
du  gétiie. 

Cl*aii.  1"''.  —  Établissemeats  bt 
maléi  iel  de  l'artillerie  

Gliap.  '1.  —  Etablissements  el 
maiôfiel  du  géiii».  (Travaux 
neufs.)  

TROlSliMti  SEC'llON 

(lliap.  3.  —  Solde  et  preslaliuus 

en  nature.  (Vivrez.)   

(-hap.  4. —  Hubiilenieni  et  cûni 
pement  


1.320  UOO  » 

1.778  000  -> 

858.050  « 

100.000  )) 


4,056.050  » 


1.319.777  GG 
1.775  027  74 

856.719  86 
100.000  ') 


4,051.525  26 


1.31!,l.777  GG 
1.775.027  74 

85G.718  SG 
100.000  » 


4.051  525  2o 


'222  34 
2.972  26 

1.330  14 


4.52i  74 


4.5-24  74 


1.319.777  mj 
1 . 775  0-,;7  74^ 

! 

i 

85G.7I9  86^ 
100  OCO  ..^ 


3.09i  805  40 


956  719  86 


4.051  525  26 1    4  051.525  2(» 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE 
(Dépenses  du  gouvernement  général  de  l'Algérie). 


aU.'iTai.ÈME  SECTION 

Oiap.  1°''.  —  Dessèchements  et 
irngatious  

Gliap.  2  —  Roules  et  ponts, 
aquedi'.c»,  otinaux,  etc  

Chap.  3.  —  Ports,  phares  et  fa- 
naux  

Ghap.  4.  —  Reboisenient  et  ira- 
vau.x  l'orestii  is  

Ghap.  5.  — Frais  d  études  et  ac- 
croissement temporaire  du 
personnel  

Gha'p.  6.  —  Ligne  télégraphique 
entre  la  Pratice  et  l'Algérie.. 

Ghap.  7.  —  Bâtiments  civils.. . . 

Ghap.  8.  —  Chemins  de  1er  de 
l'Algérie  

Ghap.  9  —  Société  générale  al- 
gérienne. [S"  annuité  à  payer 
à  la  société.)  


I,26l,'i-24  62 
8.184.489  91 
5  402.938  08 
229  341  49 

210  796  29 
» 

GëO.OOO  » 

3.661.100  » 
2.979.000  » 


22.608,890  39 


1.2bl.-22i  6! 
8.184.4S9  9! 

402 -938  08 
229.341  49 

240  796  29 

038  656  » 

3,661.031  40 
2.974.079  56 


22.592.5i8  35 


1 , 2-59  224  62 
8  183  947  78 
5,400.747  93 
229  341  49 

2.UJ  896  59 

G38.656  >' 

3.661,031  40 
2.974  07G  56 


22  586.916  07 


2  000  » 
542  13 
2,190  15 

900  » 


5.632  28 


11.344  )> 

68  60 
4.929  44 


16.342  04 


2  000  » 
542  13 
2.190  15 

» 

900 


5.632  28 


il. 974  32 


1.259.224  62 
8.183  947  78 
6.400.747  93 
229.341  491 

239.896  29)  586.916  07 
638,636  »V 

3.6&1.031  40 
2.974.070  56 


22.586  916  07 


22.586.916  07 


BE  H  -X.  1  È  M  E    S  E  G  T  I  u  î< 

hiais-majors,  etc. 

Ghap.  4.  ~  Equip.iges  à  terre  et 

y  la  mer. , . . .   

Ghap.  5.  —  Hv"ipitaux  

Ghap.  b.  —  Vivres  


MINISTERE  DE  LA  MARINE  El'  DBS  COLONIES 


996.284 
24.4^6 
300.284 


996.222  8,2 
24  449  94 
299.757  86 


996.222  82 
24.449  94 
299.757  86 


61  18 
16  06 
526  14 


996  222  §2 
24.449  94 
299,757  86 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  pE^  CRÉDITS 

CREDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
el  par  dus  lois 

spéciales. 

DÉPENSliS 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'État. 

PAYEMENTS 

ellectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

imSTE  A  PAÏKR 

h  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CKÉBITS 

Crédits 
non  consommes 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

ANNULÉS 

Crédits 
non  consommés, 
par  les  payomenls, 
repi  ('sentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 
égaux  aux  payements  ell'ectués 
sur  l'exercice  18G9. 

Par          1  Par 

i 

chapitres.      |  bcctious. 

TftOlSf^ME  SECTION 

Salaires   d'ouvriers ,  approvi- 
sionnements généraux. 

Ghap.  1"'.  —  Approvisionne- 
ments généraux  de  la  flotte. . 

Chap.  2.  —  Travaux  hydrauli- 
ques et  bâtiments  à  terre. . . . 

Chap.  3.  —  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte  

QUATRIÈME  SECTION 

Ecole  nflvale,  etc. 

Ghap  7. — Frais  généraux  d'im 
pression   

CINQUIÈME  S.ECTION 

Service  colonial. 

Ghii].»-  8.  —  Subv.entio:-  au  ser- 
vice local  de*  colonies  


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES  (Sutte). 


9.000.000 
1.500.000 

276.620 


2.000  » 


12.599.654  » 


■8.983.173  87 
1.480.847  44 
189.523  06 


649  75 


00.000'  »        500.000  ). 


12.474.624  74 


8.981.208  63 
1.480.847  44 
189.523  06 


649  75 


5610.000  » 


12.472.G59  50 


1.9^  24 


965  24       125.029  26 


Î6.826  13 
19.152  56 
87.096  94 


1.350  25 


1.9(fi  24 


1.965  24 


126.994  50 


8.981.208  6:> 

1.480.847  44[  10.651.579  13 
\ 

189  523  06) 


649  75 


649  75 


500.000   V        500. ÛOO  » 


12.472.669  50 


1>2.472.659  50 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


TflOISIEME  SECTION 

Ghap.  1".  —  Observatoire  im- 
périal   

Chap.  2.  —  Laboratoire  de  re- 
cherches et  explorations  scien- 
tifiques  

Chap.  3.  —  Préparation  et  pu- 
blicotion  de  la  carte  des 
Gaules  

Ghap.  4.  —  Publication  de  do- 
cuments provenaiit  de  mis- 
sions scientifiques  et  litté- 
raires   

QUATRIÈME  SECTION 

Ghap  5.  —  Subvention  extraor- 
dinaire aux  lycées  '. 

Chap. 6.  —  Organisation  de  l'en- 
seignement spécial  dans  les 
lycées  des  départements. . . . . 

Chap.  7. — Organisa  tion  de  l'en 
seignement  spécial  dans  les 
collèges  communaux  

CINQUIÈME  S-ECTION 

Ghap.  8.  —  Subventions  pour 
construction  de  maisons  d'é- 
cole  


95.000  » 

24.000  » 

24.000  » 

» 

71,000  a 

il 

24.000  » 

i  ■ 
i 

i 

180.000  » 

179.999  05 

179.916  05 

83  )) 

0  95 

83  » 

179  916  05 

/ 

25.000  » 

24.993  38 

24.993  38 

» 

6  62 

» 

24  993  38 

2o3.9Ù4  50 

1 

25.000  » 

24.995  07 

24.995  07 

» 

4  93 

24.995  07 

1 

200.000  » 

200. OûO  » 

200.000  » 

» 

3.687  65 

» 

200.000  » 

1 

200.000  » 

'  200.000  » 

200.000  « 

» 

» 

200.000 

465.947  60 

75.000  » 

71.312  35 

65  .'947  60 

5.364  ïo 

» 

5.364  75 

65.947  60 

! 

1.300.000  » 

1.299.686  60 

1.294.486  60 

5,200  >) 

313  40 

5.200  » 

1.294.486  60 

1.294  486  60 

2.100  000 

2,024.986  45 

.i. 014. 3^8  70 

10.6i7  75 

75  0l3  55 

10  617  75 

2.014  338  70 

2.014,338  70 

85,661  30 

1 

-  .,,  H  r-r',\.~.'~'.JL 
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MINISTÈREB  ET  SERVICES 

SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

C  R  li  D  1  T  s 

nccoi'di'S 
par  le  budget 

primilif 
et  par  (tes  lois 

spéciales. 

DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Éiat. 

PAY&UENTS 

elTeclués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESTE  A  PAYEn 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 

éijaux  aux  payements  elTeclués 
sur  l'exercice  1869. 

Crédits 
non  consommés 
par 
les  dépenses, 

annules 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
parles  payements-, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
chapitres. 

Par 
sections. 

1 

MINISTÈRE  DE  L'AGRiGULTURE  ET  DU  COMMERCE 


SIXIÈME  SECTION 

Chap.  2.  —  Etablissement  d'un 
la-^aret,  à  Saint-Nnzaire  

Chap.  2  bis.—  Etablissomeut 
d'un  petit  lazaret  au  Havre.. 

Chap.  14.  —  Drainage  

Chap.  2  Lcr.  —  Enquête  agri- 
cole  


7.600  « 

7.380  15 

7.380  15 

21-9  85 

7.380  15 

38.500  » 

32.000  ■> 

32.000  « 

» 

6.500  « 

» 

32.000  » 

54.077  05 

34.000  » 

14.696  90 

14.693  9Ù 

1.9.303  10 

14.696  90 

200.000  >> 

84.573  09 

28.677  59 

5,895  50 

115.426  91 

5.895  50 

78.677  59 

78.677  59 

280.100  » 

,    138.650  14 

,      132,754  64 

5.895  50 

141.449  86 

5.895  50 

132.754  64 

132.754  64 

147.345  36 

MINISTERE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  " 


SiXIElIlî  SlifiTION 

Rouies  et  punis. 


des 


Chap.  1.  —  Élablissement  ther- 
mal d'Aix.   

Chiip.  i  bt.s.  —  Elablissement 

thermal  de  Bourbonne  

Chap.  2.  •—  Etablissement  d'un 

lazaret  à  Saint-Nazaire  

Chap.  3  —  Lacunes  des  routes 

impériales  ■.  

Chap.  4.  —  Rectiliaations  des 

roules  impériales  

Chap.  5    —  Nouvelles  roules 

impériales  de  la  Corse  

Chap.  6.  —  Routes  lorestières 

de  la  Corse  ^.  

Chap.   7.  —   Construction  de 

ponts  

Chap.  8.  —  Amélioration 

rivières  

Chap.  11.  —  Travaux  d'amèllo 
ration  des  ports  maritimes. 
Chap.  12.  —  Travaux  d'amélio- 
ration agricole  

Chap.  13.  —  Assainissement  de 

marais  communaux  

Chap.  14.  —  Drainage  

Chap.  14  bis.  —  Travaux  de  dé- 
fense contre  les  inondations. 
Ciiap.  15.  —  Exécution  de  la 
carte  géologique  de  la  France 


SEPTIÈME  SECTION 

Chemins  de  fer. 

Chap.  16.  —  Travaux  exécutés 
par  l'Etat  

C.'iap.  17.  —  Annuités  aux  com- 
pagnies concessiofinaires  de 
chemins  de  fer  

Chap.  18.  —  Subventions  aux 


1er  d'intérêt  local. 


Ii3.632  » 

105.824  48 

105.824  48 

» 

47.807  52 

» 

105.824  48 

190.000  >' 

44  708  38 

44.708  38 

145  291  62 

44.708  38 

42.400  » 

35.600  » 

35.600  « 

» 

6.800  )> 

» 

35.600  » 

4  326  635  4! 

4.299.631  88 

4.294.315  99 

5,315  89 

27.003  53 

5.315  89 

4.294.315  99 

3  455  500  » 

3.392.725  22 

3.384.561  27 

8.163  95 

62.774  78 

8.163  95 

3.384.561  27 

800.000  » 

800.000  « 

796.287  19 

3,712  81 

» 

3.712  81 

796,287  19 

300.000  » 

300.000  « 

299,418  50 

581  50 

» 

581  50 

299.418  50 

2  600.114  96 

2.415.006  60 

2.413  772  05 

1.234  5* 

245.108  36 

1.234  55 

2.413.772  05| 

24.873.3«5  78 

3.110.788  52 

3.110.775  32 

3.105.345  09 

5.430  *3 

13  20 

5.430  23 

3.105.345  09 

5.376.849  90 

5  361.163  95 

5.360.155  20 

1.008  75 

15.685  95 

1.008  75 

5.360.155  20 

5.014.840  17 

4.719.609  70 

4.543.714  63 

175.895  07 

295.230  47 

175.895  07 

4.543.714  63 

100^000  « 
46.100  » 

28.200  42 
33.867  95 

28.176  92 
33.865  45 

23  50 
2  50 

71.799  58 
12.232  05 

23  50 
2  50 

28.176  92 
33  865  45 

375.968  52 

375.968  52 

375.048  53 

919  99 

» 

919  99 

375,048  53 

52.500  » 

52.492  10 

52.492  10 

» 

7  90 

» 

52.492  10 

11.224.373  48 

11.207.307  88 

11.195.278  75 

12.020  13 

17.065  6C 

12.029  13 

11.195.278  75 

6.510.000  ) 

6.485.055  27 

5.415.055  27 

1.070.000  « 

24.944  Te 

l.O/OOCO  >) 

5.415.055  27 

■  19.017.067  34 

2.960  000  ) 

2.406.733  3^ 

2.406.733  3': 

» 

553  2C6  68 

» 

2.406.733  32 

46' 699  702  9t 

)  45.174,670 

)   43.890  353  V 

i.284  317  8^ 

■     1.525.031  97 

1.284,317  87 

43.890  353  12 

43.890.353  12 

2.809 

349  84 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES 


SITUATION  DES  DEPENSES 


CREDITS 

accordi^s 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 
spéciales. 


DEPENS» s 

résultant 
des  sei'vices^'aits. 


Droits  ronstatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'État. 


PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 


RESTE  A  PAYER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 


RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 


GRÉDIT.S  ANNULÉS 

CRÉDITS  DÉFINITIFS 
égaux  aux  payements  eflectués 
sur  l'exerrlce  1869. 

Crédits 
non  consomnïés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

(crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  ii  pa-yer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

Par 
eliapitres. 

Par 
sections. 

MINISTÈRE  DE  L'A  MAISON  DE  L'EMPEREUR  ET  DES  BEAUX-ARTS 


015.\TRIEME  SBCTION 

Travaux  extraordinaires. 

Chap.  1.  —  Réunion  du  Louvre 
aux  Tuileries  

Chap.  2.  —  Edifices  publics. . . 

Chap.  3.  —  Construction  du 
nouvel  Opéra  '. . . 

Chap.  4.  —  Publication  des  in- 
ventaires et  archives  de  l'Em- 
pire  

Chap.  5.  —  Correspondance  de 
l'empereur  Napoléon  1".  

Chap.  6.  —  Obsèques  de  M. 
Troplong  '.  

Chap,  7.  —  Manufacture  de  Sè- 
vres  


2.671.500  » 
2.260.000  )) 

1.920.000  » 


24.500  » 

147.500  » 

28.509  » 

162.700  » 


7.214.700  » 


2.671.473  96. 
2.259  837  06 

1.919.995  59 


24.499  49 
147.383  05 

27.922  42 
162.540  58 


7.213.652  17 


2.637.983  75 
2.248.4?i  31 

1.919.995  59 


24.499  49 
147,. 383  05 

27.922  42 
162.540  58 


7.168.786  19 


33.490  21 
11.375  77 


44.865  98 


26  04 
162  92 

4  41 


0  51 
116  95 

577  58 
159  42 


33.490  21 

11.375  77 


1.047  83 

45.913  81 


44.865  98 


2.637.983  75 
2.248.461  31 

1.919.995  59j 


24.499  49\   7.168.786  19 
147.383  Osl 
■  27.922  42 


162.540  58, 


7.168.786  19     7.168.786  19 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  Services 
des  cultes   

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  guerre  et  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  : 

Dépenses  du  ministère  de  la  guerre  

Dépenses  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'instruction  publique....  

MiiiRStère  de  l'agriculture,  du  commerce... 

Ministère  des  travaux  publics  

Ministère  de  la  maison  de  l'empereur  et  des 
beaux-arts  


SITUATION  DES  DÉPENSES 


DÉPENSES 

CRÉDITS 

ANNULÉS 

CRÉDITS 

définitifs 
égaux 
aux  payements 
effectués 
sur  l'exercice  1869 

CRÉDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  pa'r  des  lois 

spéciales. 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'Etat. 

PAYEiaENTS 

effectués 
s.ir 

les  ordonnances 
des 
minisires. 

RESTE  A  PAVER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

Crédits 
non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
Il  s  dépenses 
restant  à  paytr 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

5.806.625  « 

5.796.8S6  08 

5.590.135  81 

200.490  27 

9.998  92 

206.490  27 

5.590.135  81 

103.934  34 

102.690  58 

102.690  58 

» 

1.243  76 

» 

102.690  58 

15.674.427  19 

15.518.021  99 

15.463.563  82 

54-458  17 

156.405  20 

54.458  17 

15.463.563  82 

5.416.397  21 

5.350.594  8G 

5,349.998  19 

596  67 

05  802  35 

596  67 

5,349.998  19 

4.056.050  » 

4.0él.525  26 

4.051.525  26 

» 

4.524  74 

» 

4.051.522  26 

22.608.890  39 

22.592.548  35 

22.586.916  07 

5  632  28 

16.312  04 

5.632  28 

22.586.916  07 

12.599.654  » 

12.474.624  74 

12.472.659  50 

1.965  24 

125.029  26 

1.965  24 

12.472.659  50 

2.100.000  » 

2. 024'. 986  45 

2.014.338  70 

10.647  75 

75.013  55 

10.647  75 

2.014.338  70 

280.100  » 

138.650  14 

132.7.54  64 

5.895  50 

141.449  86 

5.895  50 

132.754  64 

46.699.702  96 

45.174  670  99 

43  890.353  12 

1.284.317  87 

1 

525.031  97 

1.284.317  87 

43.890.353  12 

7.214.700  » 

7  213.652  17 

7.168.786  19 

44.865.98 

1.047  83 

44.865  98 

7.168.786  19 

122.560.481  09 

120.438.591  61 

118.823.721  88 

1.614.869  73 

2 

121.889  48 

1.614.869  7*3 

118.823.721  88 

3.736. 

759  21 

— ^  — 1 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 
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Tableau  K.  — •  Règlement  définitif  des  receliez  du  budget  extraordinaire  d.e  Vexercice  i86d. 


PRODUITS  ET  BEVENTÎS 


Indemnité  de  Cochinchine  

Produits  extraordinaires  des  forêts  pour  re- 
boisement, routes  forestières  et  gazonne- 
ment  

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  inon- 
liaies  divisionnaires  d'argent   

Intérêt  d'une  somme  duc  par  le  Mont-de- 
Milàn  , 

Versement  de  la  Société  générale  algérienne. 

Produit  des  terrains  des  fortifications  du 
Havre   ... 

Contribution  extraordinaire  de  guerre  frap- 
pée dans  la  Kabylie  orientale  

Fonds  de  conëours  versés  pour  l'exécution 
de  travaiix  publics  

Eessources  applicables  aux  travaux  de  dé- 
fende contre  les  inondations  

Ressources  applicables  aux  travaux  de  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne  

Recetires  sur  les  restes  à  recouvrer  des  em- 
pi'unts  nationaux  de  1S<54  à  1859...  

Complément  du  solde  disponible  des  obliga- 
tions trentenaires  émises  par  le  Trésor  pu- 
blic  


Excédant  de  recette  dti  budget  ordinaire  de 
1869  


SrrUATIOiN  DES  RECETTE^ 


J*v,^I,u^TIo^s 

llPS 

proclui'ts. 


1.080.000  » 

2.500.000 
1.000  000  » 


250.000  » 
16,666.666  » 


21.496,606  » 


81.386.121  V 


102.882.787  » 


PRODUITS 

résultant 
(les 

droits  constatés. 


2,479,832  96 

279.895  23 

250.000  » 
15,318.790  39 

3.104  70 

204  24 

1.6.143.139  01 

375.048  53 

14.740  34 

1.146  8il 


34  865.902  21 


RECOUVntîMENT.S 

cdectiiés 
.sur  les  droits 
constatés. 


2.4*79.832  96 

■  279.895  23 

250.000  » 
15  318.790  39 

3.1Ô4  70 

204.24 

16.143  139  01 

375,058  53 

14.740  34 

1.146  81 


34,865.902  21 


RESTE 

h  recouvrer 
sur  les 
droits  constatés. 


REGLEMENT  DES  REnET'i  ES 


KXCUDANT 

'des  prodaits 
recouvrés 
sur 

les  évaluations.. 


3.104  70 
204  24 
16.143.139  01 
375,048  53 
14.740  34 
1 .146  81 


10,557,383  63 


ESCliDiNT 

des  évaluation- 
sur 
les  produits- 
recouvrés. 


1,080  000  » 

20.167  04 
720  104  77 

1.317.875  61 


3.168.147  42 


13  .'S69  ,236  21 


Prélèvement  sur  l'excédant  de  recette  de  l'exercice  1868,  corrélatif  aux  crédits  extraordinaires  reportés  de  cet  exercice.  (Art.  14  de  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1868.)  


phoduïts 
déiiililij'> 
de 

l'exercice  t8l?4. 


2,479 

279, 

2,50 
15.318 


16.143 
375 
14 
1 


832 

895 

000 
.790 

.104 

204 

.1.19 

,048 

,740 

,146 


34,8r>5,90'î  21 


141.557  .358  20 


76.423.260  41 


374.029  17 


176.797.289  68 


Résultat  du  budget  extraordinaire  de  Vexercice  ^869. 


Recouvrements^efîectués  sur  les  droits  constatés  auiwofit 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869  : 

Indemnité  de  Cochinchine   

Produits  extraordinaires  des  fortes  pour  reboisement, 
routes  forestières  et  gazonnement  

Produit  de  la  refonte  dos  anciennes  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  

Intérêt  d'une  somme  due  par  le  Mont-dç-Milan  

"Versement  à  faire  par  la  Société  générale  algérienne. 

Produit  des  terrains  des  fortifications  dit  Havre  

Contributions  extraordinaires  de  guerre  frappées 
dans  la  Kabylie  orientale  

Fonds  de  coneours  versés  par  divers  pour  l'exécution 
de  travaux  publics  

Ressources  applicables  aux  travaux  de  défense  contre 
les  inondations  , 

Ressources  applicables  aux  travaux  de  la  manufac- 
ture d'armes  de  Saint-Etienne  

Recettes  stir  les  restas  à  recouvrer  des  emprunts  na- 
tionaux de  1854  à  18.59  

Complément  du  solde  disponible  des  obligations  tren- 
tenaires émises  par  le  Trésor  public  

Ensemble  

Excédant  de  recette  du  budg&t  ordinaire  de  1869  


Prélèvement  sur  l'excédant  de  recette  de  l'exercice 
1868,  corrélatif  aux  crédits  extraordinaires  reportés 
de  cet  exercice.  (Art.  14  de  là  loi  de  règlement  de 
l'exercice  1868.).  '.  

Total  de  la  recette  


2 

479 

832 

96 

279 

895 

23 

250 

000 

» 

15 

318 

790 

39 

3 

104 

70 

204 

24 

16 

143 

139 

01 

375 

048 

53 

14 

740 

34 

1 

146 

81 

» 

34,865.902  21 

J41_._557J58_20 
176  423.260  4( 


374J29_17 
176.797.289  98 


Payements  elTectués'sur  les  droits  constatés  à  la  charge 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1869  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  —  Service  des 

cultes  ,   5  590.135  81 

Ministère  des  affaires  étrangères....   102.690  58 

Ministère  de  l'intérieur   15  463,563  82 

Ministère  des  finances.   5.349.998  19 

Ministère  de  la  guerre..   4.051.525  26 

Gouvernemerat  géni^'al  de  l'Algérie   22.586.910  07 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies    12,472.659  50 

Ministère  de  l'instructioa  publique   2.014.338  70 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,,   132.754  64 

Ministère  des  travaux  publics   43  890  353  12 

Ministère  de  la  maison  de  l'empereur  et  des  beaux- 
art?  '  7.168.786  19 

Total  de  la  dépense,   118.823.721  8% 

Total  de  la  recette   173.797.289  5S 

E.^cédanl  de  recette  du  budget  extraordinaire.  (Art. 

15  de  la  loi.)   57.973.567  70 
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4"   BUr>GI-ET   DE   r.'E]VCPR.U]>TT   IDE   429  ]X/IILLI03SrS 


Tableau  M.—  Règlement  définitif  des  dépenses  du  budget  de  l'emprunt  de  429  millions  de  l'eaxrcice  i869 


MINISTÈRES"  ET  SERVICES 


SITUATION  DES  DÉPENSES 


CREDITS 

accordés 
par  le  budget 

primitif 
et  par  des  lois 

spéciales. 

DÉPENSES 

résultant 
des  services  faits. 

Droits  constatés 

au  profit 
des  créanciers 
de  l'État. 

PAYEMENTS 

effectués 
sur 

les  ordonnances 
des 
ministres. 

RESTE  A  PATER 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

CRÉDITS 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

ANNULÉS 

Crédits 
non  consommés 
par  [es  payements 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à 

la  clôture 
de  l'exercice. 

CRÉDITS 

définitifs 
égaux 
aux  payements 

effectués 
par  chapitres 
sur  l'exercice  1860 

REGLEMENT  DES  CREDITS 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 


Ghap.  1".  —  Rentes  3  p.  100 


14.640.000  » 

14.635.736  25 

14.100.741  91 

534.994  34 

4.263  751      534.994  34 

14.100.741  91 

529.258  08 

MINISTERE  DE  LA  GUERRE 


Chap.  1".  —  Transformation  de  l'armement. 

Chap.  1  bis.  —  Matériel  de  l'artillerie  

Chap.  2.  —  Amélioration  des  plaaes  de  guerre. 
Chap.  3.  —  Télégraphie  militaire  


25.072.975  » 
272.618  » 
11.372.778  17 
23.608  25 


36.741.979  42 


25.072.967  06 
272.324  58 
11.372.777  U 
23.608  25 


36.741.677  51 


25.072  967  06 
272.324  58 
11.372.768  83 
23.608  25 


36.741.668  72 


8  79 


79 


7  94 
293  42 
0  55 


79 


25.072,967  06 
272.324  58 
11.372.768  83 
23.608  25 


36.741.668  72 


MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 


Chap.  1".—  Travaux,  approvisionnements  de 
l'artillerie  

Chap.  2.  —  Construction  de  bâtiments  et  ate- 
liers à  Ruelle  


Chap.  1".  —  Rivi'ères  — 

Chap.  2.  —  Canaux  

(3hap.  3.  —  Ports  

Chap.  4.  —  Inondations 


5.987.261  )) 
250.296  » 

,  5.987.260  27 
250.295  32 

5.987.260  27 
250.295  32 

» 

0  73 
0  68 

» 
» 

5.987.260  27 
250.295  32 

6.237.557  » 

6.237.555  59 

6.237.555  59 

» 

1  41 
1 

» 

41 

6.237.555  59 

MINISTÈ 

14.940.000  » 
5.922.000  « 

14.999  000  » 
4.208.000  » 

RE  DES  TI 

14.937.826  09 
5.921.967  93 

14.997.980  72 
4.207.809  49 

lAVAUX  P 

14.920.974  » 
5.862.449  61 

14.991.236  74 
4.206.826  50 

UDLICS 

16  852  09 
59.518  37 
6.743  98 
982  99 

2.173  91 
32  02 
1.019  28 
190  51 

16.852  09 
59.518  37 
6.743  98 
982  99 

14.920.974  » 
5.862.449  61 

14.991.236  74 
4.206^826  50 

•40.069.009  » 

40.065.584  28 

39.981.486  85 

84.097  43 

3.415  72 
87.5 

84.097  43 

13  15 

39.981.485  85 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DU  BUDGET  DE  L'EMPRUNT  DE  429  MILLIONS 


Dette  publique  et  dotations  

14.640.000  » 

14  635.733  25 

14.100.741  91 

534.994  34 

4.263  75 

534.994  34 

14.100.741  91 

Ministère  de  la  ^erre  

36.741.979  42 

36.741.677  51 

36.741.668  72 

8  79 

301  91 

8  79 

36.741.668  72 

—      de  la  marine  et  des  colonies  

6.237.557  » 

6.237.555-59 

6.237.555  59 

» 

'  1  41 

» 

6.237.555  59 

40.069.000  ,  » 

40.065.584  28 

39.981.486  85 

84.097  43 

3.415  72 

84.097  43 

39.981.486  85 

97.688,536  42 

97.680.553  63 

97.061.453  07 

619.100  56 

7.982  79 

619.100  56 

97.061.453  07 

627.083  35 
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Tableau  N.  —  Tableau  modificatif  des  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  du  budget  spécial 

de  l'emprunt  de  429  millions  de  l'exercice  i869. 


FlÉSTSrLT^TS  SUR.    L'ENSEMBLE    IDES    É-VALXTÀTI03SrS    DE  RECETTES 


DÉSIGNATION    DES  PRODUITS 


Portion  du  produit  dé  l'eRiprunl;  de  429  millions  applicable  à  l'exercice  1869. 


ÉVALUAirONS 
des 
BËGiirrES 
d'après  la  toi 
du 

1"  aeût  1869. 


133.332.150  » 


R.ESXJLTA.TS    C3-ENEFI..A.XJS:    StJR.   L'ENSEMBLE    DES  CREDITS 


MINISTÈRES  ET  SERYICBS 


Ministère  delà  guerre  et  gouvernement  gériéral  de  l'Algérie.  —  Guerre. 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  

Ministère  des  finances   ^  


CREDITS 

OUVERTS 

par 

la  loi  du  1"  août 

ises. 

(  Décret 
de  répai'tition 
du 

\1  octobn'e  18G8.) 


62  865.000 

13.900.000  » 

41.927.150  « 

14  640  000  » 


133.332.150  )) 


CRÉDITS 

BËFOHT^S 

par 

des  décrets  impériaux 
en  vertu 
de  l'article  4 
de  la  loi  du  1"  août  18€8. 


Augmentations.  Diminutions, 


5.002.827  99 


400.000  » 


5.402.827  99 


31.125.848  57 
7.662.443  » 
2.258..150  » 


41.046.441  57 


Diminution  :  35.643.613  58 


CRÉDITS 
SERV.tm  de'base 
au 

règlement  définitif 
du 

budget  spécial 
de 

l'emprunt 
de  429  millions 
de 

l'exercice  1869. 


36.741.979  42 
6.237.557  » 
40.069.000  » 
14.640.600  » 


97.688.536  42 


Tableau  O.  —  Règlement  définitif  des  recettes. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS 

ÉVALUATION 
des 

RECETTES, 

DROITS 

CONSTATÉS 

au 

profit  de  l'État. 

-  RHCOUVRE- 
MENTS 

effecitués. 

RESTE 

A  RECOUVRER 
sur 

les  droits  constatés 
à  la  charge 
des  redevables 
de  l'État. 

RÈGLEMENT  DES  RECETTES 

EXCÉDANT 

des 

produits  recouvrés 
sur  Icîi 
évaluations. 

EXCÉDANT 

des  évaluations 
sur 
les  produits 
recouvrés. 

PRODUITS 
déOnitifs 
de 

l'asercice  1869. 

Portidto  du  produit  de  l'emprunt  de 
429  millions  applicable  à  l'exercice 
1869  

133  332.150  » 

97.061.453  07 

97.061.453  07 

» 

» 

36.270.696  93 

97.061.453  07 
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SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES.  —  (Règlement  des  recetios.) 


NATURE  DES  PRODUITS. 


Monnaies. 

Kh»p.  1.  —  Retenues  pour  Irais  de  tabrica- 
tion  sur  les  matières  apportées  aux  changes 
des  monnaies  

Chap  2.  —  Produit  des  toléranoes  en  ftiible 
gur  le  titre  et  le  poids  des  monnaies  fabri- 
quées   

Chap.  3.  —  Droits  d'essai  sur  les  lingots  pré- 
sentés en  vérification  par  le  commerce  

Chap.  4.  —  ReceHee  extraordinaires  

Médailles. 

Chap.  3.  —  Pro'luit  de  la  vente  des  médailles 
fabri(juées  d'après  le  tarit  du  4  décembre 
1849  

Chap.  6.  —  Droit  de  10  p.  O/o  prélevé  sur  le 
■prix  de  fabricalion  des  médailles  dû  saiu- 
telé,  bou-îons,  etc  

Totaux. ,  


ÉVALUATIONS 
(les 


1.230.645  » 

50.000  » 

100  ). 


580,000  » 


l  000 


l. 86 1.745  » 


MODIFICATIONS 

DES  lîVALUATHJNS 

d'après  la  réalisation  des  produits. 


Ausmenialions. 


46  188  96 
281  80 


519.417  44 


1.878  45 


5G7.765  65 


Bimisutions. 


295.010  37 


295  010  37 


272.756  28 


ÉVALUiWIOîte» 


BECTIFIEES 


935.634  63 

96.188  96 
381  80 


1.099.417  44 


2.878  45 


2.134.501  28 


PRODUITS 

UlSsULHANT 

des 

droits  cbnslatés. 


935. 6i4  63 

96. 188  96 
381  80 


091)  417  44 


2.878  45 


2.134.501  28 


HBCOlJVnE.ME.-NÎS 


«ffeclliés. 


935  634  03 

96.188  96 
3S1  80 


1.099.517  44 


2  878  45 


2.134.501  28 


RIÎCKTTES  i 
DÉFiNrxniis 
de 

l'exerficc  1869 


935.634  63 

i 

96.188  96 
381  80 

i 


1.099.417  44 


2.878  45 


2  134.501  28 


SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES.  —  (Règlenxent  des  dépenses.) 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

CRÉDITS 

ACCORDÉS 

MODIFICATIONS 

DES  CHÉDITS 

d'après  ki  réalisation  des  recettes. 

CRÉDITS 

DÉPENSES 

RÉSULTANT 

des 

services  faits. 

PAYEMENTS 

DÉPENS4;S 

DÉEMITIVES 

de 

l'exercice  18(51^. 

par  le  budget. 

Augmentations, 

Diminutions. 

RECTIFIÉS. 

DROITS 

constatés 
au  profit 
des  créanciers. 

EFFECTUÉS. 

Monnaies. 

Chap.  1.  —  Frais  de  fabrication  alloués  aux 

1.230.643  » 
50.000  j) 

375.162  52 

855.482  48 
29.359  25 

855.482  48 
20.359  25 

855,482  48 
29.359  25 

855.482  48 

Chap.  2.  —  Pertes  résultant  des  tolérances 
en  fort  sur  le  titre  et  le  poiils  des  mon- 

» 

20.640  75 

29.359  25 

Médailles. 

Chap.  3.  —  Frais  de  fabrication  des  médailles 
vendues,  y  compris  la  valeur  des  matières. 

531  000  » 

479  353  35 

1 .010.353  .35 

1.010  353  35 

1 .0i0.;)53  S5 

1  010.353  35 

1.811.645  » 

4/9.353  35 

■    395.803  27 

1.895.195  08 

1.895.195  08 

1.895.195  08 

1.895.195  08 

Chap.  4.—  Application  aux  f  sur  les  monnaies, 
produits  divers  du  bud-< 

100  « 
.50.000  « 

147.263  66 
41.942  54 

» 

147.363  66 
91.942  54 

'      239.306  20 

239.306  20 

239.306  20 

1.861.745  » 

668-559  55 

393.803  27 

2.134.501  28 

2.134.501  28 

2.134.501  28 

2.134.501  28 

272.756  28 

RESULTAT  GÉNÉRAL, 


Recettes. 
Dépenses 


2.134.501  28 
.2  134.501  28 
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»ËSiGî^ATION 


PRODUITS 


dotation  de  l'armée. 

Chup.  2.  —  Arrérag-es  de  rentes 
3  p.  100  appartenant  à  la  do- 
tation lie  l'armée  

Chap.  3.  —  Arrérages  des  ren- 
tes appartenant  aux  sous-O'f- 
ficiers  rengagés  


Chap.  4.  —  Intérêts  résuitani 
de  I  excédant  des  recettes.. 

Cliap.  5.  —  Versements  à  titres 
divers  et  resiiiuiion,  par  Im 
militaires,  de  sommes  indù- 
mertt  perçues  


ÉVALUATIONS 
des 
jpfiODtms 

(Tablciu  G 
de 

la  loi  de  finances 
du 

31  juillet  1867. 


Chap.  6.  —  Produit  de  la  vente 
de  1,353,470  Irancs  de  rente 
3  p.  100  


VKt'seiiients  volontaires. 

Chap.  7.  —  Versements  volon 
t4ires  faits*  à  titre  d«  dépôt 
par  des  militiaires  de  tout 
grades,  dans  le  cours  de  leui 
service  

Idem.  —Versements  volontaires 
provenant  de  primes  de  ren; 
gagement  


14.719.953  » 


90  000  » 


25.000  « 


35.000  >> 


23.ë40.552 


Versements  amni  l'appel. 

Chap.  8.  —  Versements  faits 
par  dos  jeunes  gens,  ou  en 
leur  nom,  avant  l'appel  de 
leur  classe,  et  applicables  à 
leur  exonération  ultérieure 
s'il  y  a  lieu  


Militaires  suvoisiens  et  niçois. 

Chap.  9.  —  Versement  fait  pai 
le  gouvernement  italien  pour 
le  compte  dies  remplaçants 
savaisiens  et  niçois  passés  au 
serviie  de  la  France  


Chap.  1.  —  Fonds  reportés  à 
l'annéa  1868^  


Mémoire. 


MODIFIGATIDNS 

BKS  ÉVALUAT«1,NS 

d'après 
la  réalisation  des  recettes. 


Attsmentalioiis.  Diminufioii 


148.454  » 


8  W  75 


8.590.118  25 


88.512 


38.5W.5Ô5 


16.O0O.0OÔ 


8.357  65 


8.843,889  65 


54.510.505  » 


8.843.889  65 


ÉVALUATIONS 


REOIIFIÈES 


14.868.407  >. 


98.447  75 


25.000  » 


19.221  53         15.778  47 


PRODUITS 
des 

droits  ctiiislalés. 


14.868.407  )> 


98.447  75 


Ç.778  47 


32.230.670  25  32.-230  670  25 


,512  >. 


44.221  53 


12.604.767  m 


12.6481989  21 


3.805.099  56 


HEGOUVRE- 
MENTS 

BKKBCIDÉS 


14.868. 407  » 


98.447  75 


15.778  47 


3-2.230.670  25 


^8.512  » 


8.357  65 


47.310,173  12 


3.395.232  32 


.50.705.405  44 


8.357  65 


47.310.173  12 


88.512  » 


8.367  65 


47.310.173  12 


RESTE 

A  BECOUVRtB 

sur 
les  droits 
constatés. 


RECETTES 

B  K  Fd  N  1 1 1  V  E  s 

de 

l'exercice  iSS9. 


14.868.407  y> 


98.447  73 


15.778  47 


32.230.670  Z6 


88.512  » 


8.357  65 


47.310.173  12 


3.395.232  32 


50,705.405  44 
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CAISSE  DE  LA  DOTATION  DE 


DEbIGNATION   DES  SERVIGES 


Dotation  de  Harmée. 


Ghap.  1.  —  Pi'emière  portion  de  )»rime3  et  d'aHnuités  payées  atwc  rengagés  ou  engagés  vo- 
lontaires après  libéralHon  en  1869   15.000  » 

Jdcin.  —  Pre'.nière  portion  do,  primi's  et  d'annuités  employées  en  rentes  au 

nom  des  sons-officiers  ren}?,agés  (décision  impériale  da  28  février  1863)   5.098  » 

Idem.  —  Compléments  de  pi  imes  et  d'annuités  payés  à'  d(!S  militaires  engagés 

ou  rengages  pendant-Mos  années  antérieures  à  1868   15. 283. 091  22 


15.303.189  22 

Ghap.  2.  —  H-iutes-payes  de  10  et  de  20  centimes  allouées  aux  rengagés  et  aux  engagés  de 
1861  à  18611 


Ghap.  3.  —  Compléments  de  primes  et  d'indemnités  payés  aux  remplaçants  administratifs... 
Ghap.  3  bis.  —  liemboursenient  de  première  mise  de  petit  équipement.  (Engagés  et.>ren 


piarants.). 


Gbâp.  4.  —  R  îmboursements  à  titres  divers  

Ghap.  5.  —  Vursement  pour  la  portion  des  pensions  à  la  charge  de  la  dotation  (armées  de 
terre  et  de  mer)  ■  


CRÉDITS 

ACCORDÉS 

(Tableau  G 
de 

la  loi 
du  31  Juillet 

1867.) 


MODIFICATIONS 

DES  CRÉDITS 

d'après 
la  réalisalion  des  recettes. 


Augmen- 
tation 


Frais  d'administration  et  de  Inireau. 


Chap.  6.  —  Sccrélarittt  de  la  commission  supérieure  de  la  dotation  

jclem.  —  Frais  d'administration  au  ministère  de  la  guerre   

Idem.  —  Aboanemenf  aux  corps  pour  frais  de  bureau  et  d'impressions  

Idem.  —  Indemnités  pour  irais  occasionnés  par  les  opérations  relatives  au 
remplacement  administrarif  

jdem         Frais  d'administration  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  (An- 

née  1868.)    

Idem-  —  Taxations  allouées  aux  préposes  de  la  caisse  des  depol»  et  consigna- 
lions  pour  ies  receltes  et  les  dépenses  effectuées  par  eux  pour  le  compte 
de  ta  dotation  en  1869  

Jdem.  —  Taxations  et  intérêts  payés  au  Trésor  


6.000 
65  000 
G3.135  60 

471  40 
lOi.218  47>  54.510.505 


114.356  67 

26.966  41 


380.148  55 

Chap.  6  bis.  —  Intérêts  payés  par  la  dotation  de  l'armée  (règlement  de  compte  en  1869J  

Versements  volontaires. 


Chap.  8.  —  Remboursements  de  versemente  volontaires  faits  à  titre  de  dépôt. 

Versements  avant  l'af>pel. 


Ghap.  9.  —  Remboursement  de  somiaes  qui  ont  été  versées  avant  l'appel  en  vue  de  l'exoné- 
ration militaire  


Militaires  savoisiens  et  niçois. 

Chap.  10.  —  Remboursements  de  primes  à  des  mlitaiies  savoisiens  et  niçois  libérés  du 
service  


54.510.505  » 


Diminution. 


3.805.099  56 
(«) 


3.805.099  56 


CREDITS 

RECTIFIAS 


50.705.405  44 


50.705.405  44 


Transport  à  l'exercice  1870  du  solde  général  au  31  déeembre  1869  en  faveur  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 


RESULTAT 


Recettes.. 
Dé^penses. 


(3"  Supplément.) 


30  Janvier  1876  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (  3^  Supplément.)  937 


L'ARMÉE.  —  Règlement  des  (dépenses.) 


DÉPENSES 

fiESTE 

RÉSUITANI 

PAYEMENTS 

4  PAYEn 

DÉFINITIVES. 

des  services  faits. 

sur 

de 

OBSERVATIONS 

- 

Droits  constatés. 

EFFECTUÉS 

les,  droits 
constatés. 

l'exercice  1869, 

15.303.189  22 

15.303.189  22 

• 

15.303.189  22 

4.536.440  65 
8. 464.255  94 

4.536.446  65 
8.464.255  94 

» 

4.536.446  65 
8.464.255  94 

453!  » 
114.093  91 

453  « 
114.09^  91 

» 

n 

453  » 
114.095  91 

11.701.811  98 

1 

1  . 

11.701.811  98 

i 

11.701.811  98 

■ 

(a)  Cette  différence  en  moins  de  3,805  099  fr.  56  c.  entre  les  crédits  primitifs  et  les  crédita 
rectifiés  se  décompose  ainsi  : 

Augmentation  sur  le  chiffre  de  trois  recettes  et  deux  autres  mentionnées 

pour  mémoire  seulemént  au  budget  de  la  dotation  de  l'armée                         8.843.889  65 

Fonds  reportés  de  l'exercice  1868,  solde  général,  porté  pour  16  millions,  et 

l 

\ 

380.148  55 
85.032  61 

380.148  55 
85.03!i  61 

» 
» 

380.148  55 
85.032  61 

A  ajouter  :  diminution  sur  les  articles  3  et  4                    44.221  5î 

Total                                   3,805.099  SQ 

40.585.433  86 

40.585.433  86 

» 

40.585.433  86 

m 

176  360  90 

176.360  90 

176.360  90 

y 

» 

31.157  65 

O 1 • Lui  UO 

40.792.952  41 

40.792.952  41 

n 

40.792.952  41 

9.912.453  03 

50.705.405  44 

GÉNÉRAL 


50.703.405  44 
50.7n5.405  44 

B  a  ■ 
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CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  (Règlement  des  recettes.) 


SITUATION  DES  RECETTES 

4 

RÈGLEMENT  DES  RECETTES 

NATURE  DES  PRODUITS 

iVAtUATIONS 

des 

PRODUITS 

résultant 

RECOUVREJIENIS 

effectués 

«ESTE 

à  recouvrer 

EXCÉDANT 

des  évaluations 
sur 
les  produits 
recouvrés. 

EXCÉDANT 

'des  produits 
recouvrés 

PRODDITS 

définitifs 

cil  I*  loc 

sur  les 

de 

produits. 

droits  constatés. 

droits  constatés. 

droits  cbnstàtés. 

sur 

les  évaluations. 

l'exercice  1S69. 

Ghap.  1.  —  Retenue  de  trois  centimes  par 
franc  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  retenue  de  cinq  centimes  par 
franc  et  autres  retenues  spécialement  ap- 
plicables au  personnel  des  bureaux  de 

6.181.663  » 

5.992.876  34 

5.992.876  34 

» 

188.786  66 

» 

5.992.876  34 

Ghap.  2.  —  Retenues  exercées  sur  la  solde 
des  officiers  militaires  ou  civils  et  autres 
agents  de  la  marine  et  des  colonies  en  congé. 

150.600  » 

176.814  25 

176.814  26 

» 

26.214  26 

176.814  26 

Ghap.  3.  -r  Retenues  sur  les  salaires  des  ma- 
rins employés,  soit  au  commerce,  soit  à 
la  pêche,  et  naviguant  à  salaires  fixes  ou  à 

1.400.600  » 

1.487.439  05 

1.487.439  Qf) 

» 

88  839  05 

1.487.439  05 

Ghap.  4. —  Solde  des  déserteurs  de  la  marine 
militaires  et  moitié  de  la  solde  des  déser- 

50.500  » 

21.315  40 

21.315  40 

» 

29.184  60 

» 

21.315  40 

Chap.  5.  —  Décomptes  de  solde,  de  parts  de 
prises  et  produits  de  successions  de  marins, 
non  réclamés  pendant  le  dépôt  temporaire 
à  la  caisse  des  gens  de  mer ,  et  versés 
pour  ordre,  à  la  caisse  des  invalides,  sous 
toute  réserve  en  faveur  des  ayants  droit. . . 

521.800  » 

488.533  02 

488.533  02 

» 

33.266  98 

» 

488.533  02 

Ghâp.  6.  —  Produits  de  bris  et  naufrages 
non  réclamés  pendant  le  dépôt  temporaire 
â  la  câiêse  des  gens  de  mer,  et  versés  éga- 
lement, pour  ordre,  à  la  caisse  des  inya- 

135.600  » 

49.484  55 

49.484  55 

» 

86.115  45 

49.484  55 

■» 

CSÂp.  T.  —  Droits  des  invalides  sur  lô  pro- 
duit des  navires  capturés   par  lés  bâti- 
ments de  l'Etat,  en  vertu  du   droit  de 

1.000*  » 

12  8è 

12  86 

» 

987  14 

12  86 

Ghap.  8.  —  Dividende  des  actions  de  la  Ban- 
que de  France  appartenant  à  la  caisse  des 

200.000  » 

110.166  » 

110.166  B 

» 

89.834  « 

110.166  » 

Ghap.  9.  —  Rentes  3  p.  100  appartenant  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  (immobi- 

4.974.875  » 

5.076.050  25 

5.076.050  25 

» 

» 

101.175  25 

5.076.Q50  25 

Chap.  10.  —  Plus-value  de  feuilles  de  rôles 
d'équipage  délivrées  aux  navires  du  com- 

57.400  » 

44.369  27 

44.369  27 

» 

13.030  73 

44.369  27 

Ghap.  11.  —  Recettes  diverses,  y  compris  le 
produit  des  valeurs  réalisées  pour  aligner 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice. . . 

4.533.962  » 

4.305.033  81 

4.305.033  81 

228.928  19 

» 

4.305.033  81 

1 

18.208.000  » 

17.752.094  81 

17.752.094  81 

» 

670.133  75 

214.228  56 

17.752.094  81 

Fonds  reportés  de  l'exercice  1868.  (Voir  le 

» 

13.543  8ï 

13.543  88 

» 

» 

13.543  88 

,  13.543  88 

18.208.000  ) 

17.765.638  6^ 

17.765.638  69 

670.133  75 

227.772  44 

17.765.638  69 

442.361  31 
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LÉGION  D'HONNEUR.  —  (Règlement  des  recettes. 


NATURE  DES  PRODUITS 


Chap.  1.  —  Rentes  3  p.  100  

Chap.  2.  —  Supplément  à  la  dotation  

Chap.  .3.  —  Actions  sur  les  canaux  d'Orléans 
et  du  Loingfit  sur  le  canal  du  Midi  

Chap.  4.  —  Remboursement  par  les  membres 
de  la  Légion  d'honneur  toujchant  le  traite- 
ment et  par  les  médaillés  militaires  du 
prix  de  leurs  décorations  ou  médailles  (dé- 
crets des  16  mars  et  9  novembre  1852).  — 
Produit  des  brevets  de  nomination  ou  de 
promotion  (décret  du  14  mars  1853).— Droits 
de  chancelierie  pour  port  de  décorations 
étrangères  (décret  du  13  juin  1853.)  

Chap.  5.  —  Rentes  données  en  remplacement 
des  anciens  chefs-lieux  de  cohorte  

Chap.  6.  —  Versements  par  les  titulaires  de 
majorats  (transmissions  «de  dotations)  

Chap.  7.  —  Domaine  d'Ecouen  

Chap.  8.  —  Pensions  et  frais  de  trousseaux  à 
verser  par  les  parents  des  élèves  de  la  mai- 
son impériale  de  Saint-Denis  

Chap.  9.— Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  ver- 
ser par  les  parents  des  élèves  des  succursales 

Chap.  10.  —  Versements  mensuels  du  Trésor 
pour  subvenir  aux  frais  de  bureau  de  la 
commission  des  anciens  militaires  de  la 
République  et  de  l'Empire   

Chap.  11.  —  Produits  divers  

Chap.  12.  —  Sommes  versées  à  charge  de 
restitution  

Chap.  13.  —  Ventes  de  rentes  

Chap.  14.  —  Prisions  viagères  créées  par  la 
loi  du  5  mai  1869  


SITUATION   DSS.  RECETTES 


EVALUATIONS 

des 
produits. 


6.577.5.36 
11.068.780  » 

112.000  » 


225.000  » 

14.843  » 

4.00O  » 

6.000  » 

66.000  .) 
26.000 

24.000  » 
» 

10.000  » 


18.13i.159  » 


PRODUITS 

résultant 
des 

droits  constatés. 


6.577.536  « 
11.747.030  )> 

57.142  » 


133.641  50 

14.843  » 

1.356  r> 
10.242  10 

47.175  » 
4.500  » 


24  000  n 
54.653  32 

5.251  96 
249.234  09 

4.178  223  41 


23. 104.828  38 


nECOUVREMENTS 

effectués 
sur  les 
droits  constatés. 


6.577.536  » 
11.747.030  » 

57.142  » 


133.641  50 

14.843  » 

1.356  » 
5.922  10 

47.175  » 
4.. 500  » 


24.000  « 
54.653  32 

5.251  96 
249.234  09 

4.178.223  41 


23.100.508  38 


RESTE 

il  recouvrer 
sur  les 
droits  constatés. 


4.320  » 


4.320  » 


REGLEMENT  DES  RECETTES 


EXCÉDANT 

des  produits 
recouvrés 
sur 

les  évaluations. 


678.250 


54.653  32 

249.234  09 
4  178.223  41 


EXCÉDANT 

des  évaluations 
sur 
les  produits 
recouvrés. 


54.858  » 


91.358  50 


2.644  » 
77  90 


21.500  » 


748  04 


5.160.360  82 

4.966.319 


.011  44 


PRODUITS 

déflnitil's 
de 

l'exercice  18(i(». 


6.577.536- 
11.747.030 

57.142 


133.641  50 

14.843  » 

1.356  » 
5.922  10 

47.175  » 

4 . 500  » 


24.000  » 
54.653  32 

5.251  96 
249.234  09 

4  178.223  41 


23.100.508  38 


LEGION  D'HONNEUR.  —  (Règlement  des  dépenses.) 


SITUATION  DES  DÉPENSES 

RÈGLEMENT  DES  CRÉDITS 

CRÉDITS  OUVEBIS 

DÉPENSES 

CRÉDITS  ANNULÉS 

CRÉDITS 

résultant 

RESTE  A  PAVER 

Crédits 

définitifs 
égaux 
aux  payements 
effectués 
sur 

l'exercice  Î8G9. 

par  le  budget 
et 

par  des  lois 
spéciales. 

des  services  faits. 

Droits  cxinstatés 

au  profit 
des  créanciers. 

PAVEMENTS 

elîectués. 

à  la  clôture 
de 

l'exercice. 

Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 

non  consommés 
par  les  payements, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payei 
à  la  clôture 
de  l'exercice. 

Crédits 
.  pour 
sel  vices  spéciaux 

transportés 
i»  1  exercice  1870. 

248  200  » 

248.200  » 

248.200  » 

» 

» 

» 

n 

248.200  » 

72.000  » 

71.999  57 

71.998  57 

»> 

»  43 

1) 

76  000  » 

71.999  57 

10.559.037  31 

10.482.065  32 

. 10.482.065  32 

» 

971  99 

» 

» 

10.482.005  32 

40.000  » 

40.000  » 

40.000  » 

» 

» 

» 

» 

40.000  » 

64.000  .) 

64.000  » 

64.000  » 

» 

» 

» 

191.000  » 

64.000  )) 

4.164.795  93 

3.973.150  19 

3.973.150  19 

» 

645  04 

» 

n 

3.973.150  19 

127.700  » 

127.700  » 

127.700  » 

» 

» 

» 

» 

127.700  » 

420.000  » 

420.000  » 

420.000  » 

» 

» 

420.000 

23.400  » 

23.400  » 

23.400  » 

» 

» 

» 

» 

23.400  » 

346.850  -> 

346.850  » 

346.850  » 

» 

» 

» 

346.850  » 

26.000  » 

10.000  » 

10.000  » 

» 

.  16,000  » 

» 

10.000  n 

DÉSIGNATION 

àes 

SERVICES 


Chap.  l".  —  Grande  chancelle- 
rie. (Personnel.)..  

Chap.  2.  —  Grande  chancelle- 
rie. (Matériel.)  

Chap.  3.  —  Traitements  et  sup- 
pléments de  traitements  des 
membres  de  l'Ordre  

Chap.  4.  —  Décorations  aux 
membres  de  l'Ordre  sans  trai- 
tement  

Chap.  5.  — ■  Gratifications  aux 
membres  de  l'Ordre  

Chap.  6.  —  Traitements  des  mé- 
daillés militaires  

Chap.  7.  —  Maison  impériale  de 
Saint-Denis.  (Personnel.)  

Chap.  8.  —  Maison  impériale  de 
Saint-Denis.  (Matériel.).  

Chap.  9.  —  Succursales.  (Per- 
sonnel.)  

Chap.  10.  —  Succursales.  (Ma- 
tériel.)  

Chap.  11.  —  Succursales.  Pen- 
sions et  trousseaux  de  40  élè- 
ves pensionnaires  des  succur- 
sales aux  frais  des  familles.. 
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LÉGION  D'HONNEUR.  —  (Règlement  des  dépenses.  Suite). 


SITUATION  DES  DÉPENSES 


ni'.BIGN  ATIOK 
(les 

SERVICES 


Chap.  12.  —  Secours  aux  élèves. 

Chap.  13.  —  Commissions  aux 
trésoriers-payeurs  généraux. 

Chap.  14.  —  Frais  relatifs  au 
domaine  d'Ecouen  

Chap.  15.  —  Dépenses  diverses 
et  imprévues.  —  Travaux  ex- 
traordinaires  

Chap.  16.  —  Prix  des  décora- 
tions, médailles,  brevets  et  am- 
pliations  de  décrets  relatifs  au 
port  de  déco,rations  étrangè- 
res. —  Emploi  de  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses. 

Chap.  17.  —  Sixièm»  annuité  à 
payer  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  en  rembour- 
sement de  ses  avances  au 
Trésor  pour  la  soulte  afTé- 
rente  à  la  conversion  des 
renies  ae  la  Légion  d'honneur. 

Chap.  18.— Subventions  supplé- 
mentaires aux  militaires  ad- 
mis à  la  retraite  de  1814  à  1861. 

Chap.  19.  —  Frais  de  bureau  de 
la  contmission  chargée  des 
réclamations  des  anciens  mi- 
litaires de  la  République  et 
de  l'Empire  

Chap.  20.  —  Remboursements 
de  sommes  versées  à  charge 
de  restitution  

Chap.  21.  —  Dépenses  des  exer- 
cices clos   

Chap.  22.  —  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  

Chap.  23.  —  Travaux  de  cons- 
truction. —  Acquisition  de 
terrain  

Chap.  24.  —  Rappels  de  trai 
tements  et  suppléments  de 
traitement  de  la  Légion  d'hon 
neur  des  exercices  clos  

Chap.  25.  —  Rappels  de  traite- 
ments de  la  médaille  militaire 
des  exercices  clos  ' — 

Chap.  26.  —  Pensions  viagères 
créées  par  la  loi  du  5  mai 
1869  '  


cbi:dits  ouvbp.ts 
par  le  budset 
et 

par  des  lois 
spéciales  (a). 


4.000  » 
70.751  80 
7.000  » 

20.000  » 


225.000  )' 

968.359  » 
1.300.000  ). 

24.000  » 

10.000  » 
985  31 
4.550  05 

249.234  09 

97.862  69 
45.204  77 
4.178.223  41 


23.297.153  6tj 


Dl;^E^SES 
ri^sullant 
(les  services  faits. 

Droits  constatf's 

au  profit 
des  créanciers. 


4.000  » 
70.402  11' 
7.000  » 

19.998  10 


107.125  66 

968.359  « 
1.239.580  25, 

24.000  )> 

3  827  81 
985  31 
4.262  10 

249.234  09 

97.862  69 
-45.204  77 
4.178.223  41 


22.827.330  38 


effectués. 


4.000  » 
70.402  11 
7.000  » 

19.998  10 


106.925  66 

968.359  )) 
1.238.735  25 

24.000  » 

3  827  81 
985  31 
4.262  10 

238.931  28 

97.862  69 
45.204  77 
4.178.223  41 


22.816.082  57 


RKSTE  A  PAÏEa 
i 

à  Ja  clôture 
de 

l'exercice. 


200  » 


»45  » 


10.302  81 


RÈGLEMENT  DFîS  CREDITS 


CREDITS  ANNULES 


Crédits 
non  consommés 
par 

les  dépenses, 

annulés 
définitivement. 


Crédits 
non  consommés 
par  lespycments, 
représentant 
les  dépenses 
restant  à  payer 
à  la  clôturé 
de  l'exercice. 


349  69 


1  90 


117.874  34 


11.347  81 


60.419  75 


6.172  19 


287  95 


202,723  28 


200  » 


845  » 


10,302  81 


11.347  81 
481.071  09 


Crédits 
pour 
services  spéciaux 

transportés 
à  l'exercice  1870. 


Transport  de  l'exercice  1869  à  l'exercice  1870. 
Application  à  l'aiocien  déficit  de  l'Ordre  


267.000  » 


r,  B  K  D  1 T  s 

définitifs 
égaux 
aux  payements 
effectués 
sur 

l'exercice  1869. 


4.000  » 
70.402  11 
7.000  » 

19.998  IQ 


106.925  66 

968.359  » 
1.238.735  25 

24.000  » 

3.827  81 
985  31 
4.262  10 

238.931  28 

97.86?  69 
45.204  77 
4.178.223  41 


22.816.082  .57 


267.000  » 
17.425  81 


23.100.508  38 


(a)  Ces  crédits  se  subdivisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Crédits  accordés  par  le  budget   18.134.159  » 

Crédits  accordés  par  la  loi  du  8  mai  1869   682.800  05 

Crédits  accordés  par  la  loi  du  10  août  1868.   385.000  » 


19.201.959  05 
135.765  91 


A  déduire  :  Crédit  reporté  à  l'exercice  1870.  (Décret  du 
15  septembre  1871)  

19.066.193  14 

Crédit  d'ordre  en  exécution  de  la  loi  du  5  mai  1869   4.178.223  41 


A  reporter   23.244.416  55 


Crédit  reporté  de  l'exercice  1868  par  la  loi  de  règlement 
de  cet  eiercice  


Report   23.244.416  55 

44.000  » 


Crédit  ouvert  pour  dépenses  d'exercices  clos..      985  31 
Crédit  demandé  pour  dépenses  d'exercices  clos  ( 
dans  le  projet  de  loi  de  régularisation  dé-  ( 
posé  le  25  novembre  1872   7.751  50 


23.288.416  55 


8.737  11 


Total   23.297.153  60 


RESULTAT  GENERAL . 


Reoettes.   23.100.508  38 

Dépenses   23.100.508  38 


30  Janvier  1876 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  RÈGLEMENT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES 


Ministère  de  la  justice,  (rraprimerie,  impériale.)  

—  des  affaires  étrangères.  (Chancelleries  consulaires.)  

—  des  finances.  (Service  de  la  fabrication  des  monnaies.)  

—  de  la  guerre.  (Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.)  

—  de  la  marine.  (Caisse  des  invalides  de  la  marine.)  

—  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (École  centrale  des  arts  et  manufactures). 

—  de  la  maison  de  l'empereur  et  des  beaux-arts.  (Légion  d'honneur.)  


RECETTES 


4.816.118  83 
1.806.647  32 
2.Î34.501  28 
50.705.405  44 
17.765.638  69 
652.645  45 
23.100.508  38 


100.981.465  39 


DÉPENSES 


4.816.118  8S 
1.806.647  32 
2.134.501  28 
50.705.405  44 
17.765.638  69 
652.645  45 
23.100.508  38 


100.981.465  39 


Tableau  S.  —  Tableau  des  crédits  d'inscription  dejjensions  militaires  pour  l'exercice  1869. 

(EXÉCUTION  DE  L'aRTICLE  4  DE  LA.  LOI  DU  17  AVRIL  1833) 


CREDITS  OUVERTS 

Loi  du  2  août  1868.   2. 800. 000  »  1 

Loi  du  8  mai  1869   300.000  y>)    3.102.395  » 

Décret  du  8  décembre  1860  concernant  l'inscription  des  pensions  sardes  ,   2.395  » 


I»ENSIONS  INSCR-ITES 

Pendant  l'année  1869  f  Pensions  militaires  françaises                                                                               2.888.139  »  i  2.890.534  a 

1  Pensions  mihlaires  sarcles   2.39d   »  j   ^ 

Reste  disponible   211.861  » 


Tableau  T.  —  Situation,  far  service, des  approvisionnements  existant,  à  V  époque  du  51  décembre  1869, 

dans  les  j?orts  et  établissements  de  la  marine. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Habillement  des  équipages  de  la  flotte  

Habillement  des  troupes  de  la  marine  

Casernement  des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  de  la  marine.  (Lits  militaires.) 

Hôpitaux  

Vivres  

Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  

Chauffage  et  éclairage  et  fournitures  de  bureau  

Poudres.  

Justice  maritime  

Ghiourmes  ;  

Total  


TALSUR 
d»S 

approvisionne- 
ments 
existant 

aa  31  décembre 
1869. 


2.428.792  22 
935.433  61 
1,514.656  08 
1.197.631  24 
*. 438. 374  12 
241.554.398  08 
1.027.. 504  05 
51.040  31 
709.920  36 
33.235  40 
95.679  86 


254.986.665  33 


Vu  pour  être  annexé  %.  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  dans   sa  séance    du   vingt-sept  décembre  mil 
huit  cent  soixante -quinze. 

Le  f résident, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquier. 

tes  secrétaires, 

Signé  :  Félix  voisin  ,  duçhatel  ,  étienne  lamy  ,  louis  de  ségur  ,  e.  de  cazenove  de  pradine. 


Le  ministre  des  finances, 
LÉON  SAY. 


Le  Président  de  la  République, 
Maréchal  de  mac  mahon  ,  duc  de  magbnta. 


944 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LK  RïlPUBLIQTJE  FRÂNÇÀISÈ 


30  Janvier  1-876 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Extrait  du  procès  verbal  de  la  séance  du  31  dé- 
cembre 1875,  portant  rectification  de  Var- 
ticle  .57  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du 
2  août  1875,  relative  à  la  concession  dhin 
chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

M.  Krantz  signale  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  la  loi  du  2  août  1875,  portant  concession 
d'un  qjiemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

L'honorable  membre  demande  que  le  délai 
de  a  trente  ans  »  soit  substitué  au  délai  de 
«  quinze  ans  »  qui  se  trouve  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 37  de  la  convention  annexée  à  la  loi. 

Cette  rectification  est  orrdonnée. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  président, 
Signé  :  duc  d'audiffret-pasquibr, 

fsi  secrétairet. 
Signé  :  Félix  voisin,  louis  de  ségur,  e.  de 

CAZENOVE  DE  PRADINE,  ÉTIENNB  LAMY, 
DUCHATEL. 


(3«  tour,  choix).  Babeau  (André  Louis-Augus- 
tin). 

(1er  tour,  ancienneté).  Fiaschi  (Achille  Eugène- 
Alexandre). 

Au  grade  d\nseigne  de  vaisseau  : 
MM.  les  aspirants  de  1'''=  classe  : 

Poulain  de  Saint-Père  (Roger-Achille-Marie). 
Houette  (Pascal-Auguste-Alfred). 
Yallerey  (Jules). 


Par  décret  du  24  décembre  1875,  le  Prési- 
dent de  la  République  a  décerné  une  médaille 
d'or  à  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Vicênte 
Roig,  second  du  navire  de  guerre  espagnol 
VIsabelita,  en  récompense  des  services  qu'il  a  i 
rendus  au  navire  de  la  Reine-des- Anges,  de 
Narbonne,  échoué,  le  9  décembre  1874,  à  l'en- 
trée du  port  de  San  Carlos  de  la  Rapita. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  le  28  janvier  1876,  ont  été 
promus  dans  le  corps  de  la  marine  les  offi- 
ciers dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Au  grade  de  contre -amiral  : 

M.  le  capitaine  de  vaisseau  Maurin  (Jean- 
François-Edouard). 

Àu  grade  de  capitaine  de  vaisseau  : 

M.  le  capitaine  de  frégate  Bigrel  (Théophile- 
Hyapinthe-Louis). 

Au  grade  de  capitaine  de  frégate  : 

HM.  les  lieutenants  de  vaisseau  : 

(l"  tour,  ancienneté).  Hubert  (Edmond-Char- 
les-Henry). 

(2«  tour,  choix).  Moziman  (Paul). 

(1er  tour,  ancienneté).  Tourneur  dit  Caillaud 

(Nicolas-Bruno-Augustin). 
(2e  tour,  choix).  Serval  (Paul- Augustin). 

Au  grade  de  lieutenant  de  vaisseau  : 

MM.  les  enseignes  de  vaisseau  : 

(2»  tour,  ancienneté).  Nombel  (Joseph-Louis- 
,  Marie-Félix). 

{3e  tour,  choix).  Gadaud  (Eugène-Louis). 

(1"  tour,  ancienneté).  CoUière  (Jean-Pierre- 
Edouard). 

(2e  tour,  ancienneté).  Tessayre  (Louis -Pierre). 

(3e  tour,  choix).  Arnoux  (Joseph-Paul). 

(1er  tour,  ancienneté).  Fustier  (Nicolas-Léon). 

(2e  tour,  ancienneté).  Lormier  (Louis-Joseph- 
Marie). 

(Se  tour,  choix).  Paiihès  (Eugène-Arthur), 

(le''  tour,  ancienneté).  Pornain  (Eugène-Marie- 
Charles). 

(2e  tour,  ancienneté).  Ferrus  (François-Geor- 
ges). 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  24  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Faitout,  percepteur  de  Laferté-sur-Aube 
(Haute-Marne),  3»  classe,  à  la  perception  de 
Laignes  (Côtes-d'Or),  3e  classe. 

M.  Gaillot,  percepteur  de  Martigué-Fer- 
chaud  (lUe-et- Vilaine),  3e  classe,  à  la  percep- 
tion de  Laferté-sur-Aube  (Haute-Marne), 
3«  classe. 

M.  Flament,  employé  à  la  trésorerie  géné- 
rale du  Morbihan,  à  la  perception  de  Martigué- 
Ferchaud  (Ille-et- Vilaine),  3^  classe. 

M.  Malatiré,  percepteur  d'Acquigny  (Eure), 
4e  classe,  à  la  perception  de  Quillebeuf  (même 
département),  3e  classe. 

M.  Boutelet,  percepteur  de  Martainiville 
(Eure),  5*  classe,  à  la  perception  d'Acquigny 
(même  département),  4e  classe. 

M.  Boisson,  percepteur  de  Montmirey-le- 
Ghàteau  (Jura),  3e  classe,  à  la  perception  de 
Saint- Amour  (même  département),  3»  classe. 

M.  Girard,  ancien  capitaine  d'infanterie,  à 
la  perception  de  Montmirey-le-Ghâteau  (Jura), 
3«  classe. 


Par  décision  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  les  marins  dont  les  noms  suivent  ont 
été  autorisés  à  exercer  le  commandement  des 
bâtiments  du  commerce  expédiés  au  cabotage, 
par  suite  des  examens  qu'ils  ont  subis  à  Dun- 
kerque. 

MM. 

Agnieray  (Jules-Joseph-Augustè). 
Dubuis  (Pierre-François). 
Le  Hegarat  (Alain). 
Jonnkitt  (Auguste-Louis). 
Olivier  (Alexis-Théodore-Gustave). 
Benard  (Pierre-Joseph). 
Hars  (Julien- Armand- Jean- Ma  rie), 
^oonekynd  (Pierre-Nicolas). 
Ferlicot  (Joseph-Marie). 
Claeyssen  (J  acques-Ernest-  César). 
Admont  (Jules-Joseph-Henri). 
Maréchal  (Pierre-Antoine-Joseph). 
Benard  (Joseph-Désiré-Adolphe). 
Vanrast  (Joseph-Jules). 
Hars  (Pierre-Louis-Alphonse). 
Admont  (Jules-Honoré). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris  off  janvif.r  18"^ 


Les  personnes  qui  se  rendront,  le  lundi  3i 
janvier^  au  bal  donné  au  palais  de  l'Elysée  par 
le  Maréchal  Président  de  la  République  sont 
priées  de  se  diriger  par  les  Champs-Elysées 
et  l'avenue  Marigny;  toutes  les  voitures  de- 
vront entrer  par  la  porte  de  l'avenue  Marigny. 

Les  personnes  qui  seront  à  pied  pourront 
arriver  soit  par  la  porte  principale  du  palais, 
rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  soit  par  la 
porte  avenue  Marigny,  soit  enfin  par  la  porte 
rue  de  l'Elysée. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


ALLEMAGNE 

Berlin,  28  janvier. 
Le  reichstag  a  continué  la  discussion,  en 
seconde  lecture,  du  projet  de  loi  portant  mo- 
dification du  code  pénal.  Il  a  repoussé  les 
aggravations  de  peine  proposées  sur  les  ar- 
ticles 130,  1"  paragraphe,  131  et  133.  Il  a 
adopté,  à  la  majorité  de  4  voix,  l'article  135. 
L'article  145  a  été  adopté  sans  amendement; 
les  articles  140  et  144  ont  été  adoptés  égale- 
ment. 

La  discussion  continuera  demain. 

(flavat) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  28  janvier. 
Le  gouvesneraent  a  présenté  quatre  projets 
à  la  chambre,  relativement  à  des  constructions 
dé  chemïhs  ïè  fèr.  Ce  sont  les  projets  concer- 
nant :  le  chemin  de  fer  de  Ponteba,  celui  de 
Bozen-Meran,  l'achèvement  de  la  ligne  Falke- 
nau-Graâlitz  et  de  la  ligne  Pilsen-Eisenstein. 
[Correspondance  générale  autrichienne.) 

Pesth,  28  janvier. 
La  chambre  des  magnats  a  adopté  le  projet 
dè  loi  concernant  l'émission  de  la  seconde 
moitié  de  l'emprunt  de  80  millions,  et  ajourné 
le  débat  sur  le  projet  relatif  à  la  convention 
roumaine.  '  {Idem.) 


Deak  est  mort, 


Pesth,  28  janvier. 

[Idem.) 


Voici  quelques  détails  biographiques  sur  le 
nouvel  archevêque  de  Vienne  :  Mgr  Jean- 
Baptiste  Kutschker,  le  huitième  des  archevê- 
ques de  Vienne,  a  6,6  ans;  il  est  né  le  11  avril 
1810  à  Wiese,  dans  la  Silésie  autrichienne.  Il 
fit  ses  humanités  et  ses  études  de  philosophie 
à  Olmùtz,  ses  études  de  théologie  à  l'univer- 
sité de  Vienne  et  au  séminaire  de  Saint- 
Augustin.  Ordonné  prêtre  le  21  avril  1833,  il 
fut  promu,  un  an  après,  à  la  dignité  de  docteur 
en  théologie.  Dès  lors  il  se  consacra  exclusi- 
vement à  l'enseignement  et  occupa  pendant 
dix-sept  ans  la  chaire  de  professeur  de  théo- 
logie morale  à  l'université  qui  existait  alors  à 
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Olmûlz.  Il  remplissait  en  outre  les  fonctions 
de  conseiller  et  de  sp' rètaire  du  prince-arche- 
vêque. Lorsqu'on  1849  les  évêques  furent  ap- 
pelés à  Vienne  pour  exposer  leurs  vœux  au 
sujet  du  «règlement  de  la  situation  de  l'E- 
glise, 1)  le  docteur  Kutschker  pr  t  part,  en  sa 
qualité  de  conseiller  du  prince-archevêque,  à 
ces  conférences. 

Depuis  1852,  c'est-à-dire  depuis  presque 
vingt-quatre  ans,  Mgr  Kutschker  est  fixé  à 
Vienne.  Il  y  remplit  d'abord  les  fonctions  de 
curé  de  la  tour  et  de  la  chapelle  impériale  de  la 
«  Bourg  »,  et  simultanément  celles  de  direc- 
teur du  séminaire  de  Saint-Augustin,  et  re- 
çut la  même  année  (en  1852)  iS  titre  d'abbé  ,de 
la  Sainte  Vierge  de  Pégrany.  En  1854  il  entra 
au  service  de  l'Etat  par  suite  de  sa  nomination 
comme  conseiller  au  ministère  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique,  fonctions  qu'il  continua 
d'exercer  après  avoir  été  nommé  (le  7  avril 
1862)  évêque  coadjuteur  et  évêque  de  Garrhe 
in  parlibus. 

Mgr  Kutschker  s'est  aussi  fait  connaître,  de 
même  que  feu  le  cardinal  Rauscher,  comme 
écrivain;  il  publia  d'abord  un  livre  sur  les 
mariages  mixtes,  au  point  de  vue  de  l'Eglise 
catholique,  puis  un  ouvrage  sur  les  usages 
saints  observés  depuis  le  dimanche  Septuagé- 
sime  jusqu'à  Pâques;  il  est  aussi  l'auteur  d'un 
recueil  de  règlements  concernant  les  fonctions 
des  curés.  Mais  ses  ouvrages  les  plus  impor- 
tants sont  ceux  qui  traitent  de  questions  de 
droit  canon,  surtout  son  «  Droit  matrimonial 
selon  l'Eglise  catholique,  et  au  point  de  vue  de 
la  théorie  et  de  la  pratique,  »  grand  ouvrage  de 
cinq  volumes.  Mentionnons  ■  encore  que  Mgr 
Kutschker  fut,  en  1844,  recteur  de  l'université 
d'Olmùtz,  et,  en  1859,  recteur  de  l'université 
de  Vienne.  Mgr  Kutschker  est  le  premier 
ëvêque-coadjuteur  de  Vienne  qui  ait  été 
nommé  archevêque  de  Vienne. 

{Corresp(fndance  générale  autrichienne.) 

ITALIE 

Rome,  28  janvier. 

Le  consistoire  a  été  tenu  aujourd'hui.  Après 
la  cérémonie  de  la  clôture  de  la  bouche  du  ordi- 
nal Antici  Mattei,  le  pape  a  nommé  vingt-deux 
évêques,  parmi  lesquels  :  Mgr  Germain,  évê- 
que de  Goutances,  et  Mgr  Garmène,  évêque  de 
la  Martinique  ; 

Dans  les  îles  Philippines,  Mgr  Payo,  évêque 
de  Marseille,  et  Romero,  évêque  de  Gebri  ; 

Dans  le  Canada,  Mgr  Moran,  évêque  de 
Saint- Hyacinthe; 

En  Amérique,  Mgr  Ilvic,  évêque  de  Pittis- 
burg,  et  Mgr  Démence,  évêque  de  HoUegheng, 
diocèse  récemment  créé. 

En  outre,  trois  évêques  en  Italie,  un  en 
Bavière,  et  onze  in  parlibus  infidelium. 

Le  pape  a  ensuite  ouvert  la  bouche  au  car- 
dinal Antici  Mattei.  {Haras.) 

Madrid,  28  janvier. 
La  Gaceta  dit  que  M.  de  Hatzfeld,  ministre 
d'Allemagne  à  Madrid,  a~  remis  au  roi  des 
lettres  de  l'empereur  d'Allemagne  et  du  prince 
Frédéric,  auxquels  Alphonse  XII  avait  en- 
voyé la  Toison  d'Or.  (Ilavas.) 

'  Madrid,  29  janvier. 

Le  général  Qaesada  a  occupé  aujourd'hui  la 
ville  de  Villareal-de-Alava,  tête  d'une  des  li- 
gnes carlistes.  Elle  était  défendue  par  cinq  ba- 


!  taillons,  une  batterie  de  quatre  pièces  With- 
worth  Pt  de  la  cavalerie,  sens  le  commanJe- 
ment  d'Ugaric. 

Les  troupes  de  Quesada  se  pont  emparées 
de  deux  canons,  de  tout  le  matériel  et  des  ar- 
tilleurs qui  desservaient  les  pièces.  Les  pertes 
des  carlistes  sont  considérables. 

Le  général  Maldonado  s'est  emparé  en  même 
temps  des  hauteurs  d'Arlaban. 

Le  général  Moriones,  après  s'êire  emparé  du 
mont  Garate,  s'est  emparé  de  toute  la  Corde- 
lière. Il  a  occupé  Laranz  et  menaça  les  der- 
rières des  carlis.tes,  lesquels  ont  suspendu  le 
bombardement  de  Saint-Sébastien  et  commencé 
à  retirer  leur  artillerie.  (Idem.) 

SERBIE 

Belgrade,  28  janvier. 

La  skoupschtina  a  voté  le  budget  de  1876. 
Les  recettes  sont  évaluées  à  35,256,692  pias- 
tres, et  les  dépenses  à  34,306,903  piastres. 

{Havas.) 

— — — —  ««©s»  

Ministère    de    l'a  gïierî'e 
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POUR 

l'admission  à  l'école  spéciale  militaire 

EN     I 876 

ïnstitntioa  de  Fécoîe-. 

L'école'  spéciale  militaire,  établie  à  Saint- 
Cyr,  est  destinée  à  former  des  officiers 
pour  : 

L'infanterie, 
La  cavalerie, 
Le  corps  d'état-major. 
L'infanterie  de  marine. 
La  durée  du  cours  d'instruction  est  de  deux 
ans. 

L'école  spéciale  militaire  est  soumise  au 
régime  militaire. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1 ,500  francs,  et 
celui  du  trousseau  de  600  à  700  francs. 

Des  bourses  et  des  demi-boui.'ès  soot  insti- 
tuées en  faveur  des  élèves  dont  les  parents 
sont  hors  d'état  de  payer  la  pension,  pt  qui 
remplissent  les  conditions  indiquées  ci-après, 
au  titre  Concer-sions  di  places  gratuites. 

De  plus,  il  peut  être  alloué  à  chrtque  bour- 
sier ou  demi-boursier  un  trousseau  ou  un  demi- 
trousseau,  à  son  entrée  à  l'école. 

»   

Concours. 

Nul  n'est  admis  à  l'école  que  par  la  voie  du 
concours. 

Les  épreuves  consistent  en  compositions 
,'.  écrites  et  en  examens  oraux. 

Nul  ne  peut  être  admis  aux  épreuves  orales 
s'il  ne  justifie  de  la  possession  du  diplôme  de 
bachelier  ès-science  ou  de  ba.chelier  ès-letîres 
(ancien),  ou  du  certificat  de  première  épreuve 
du  baccalauréat  ès-lettres  (nouveau).  Le  di- 
plôme ou  le  certificat  doit  être  présenté  aux 
examinateurs  au  moment  de  l'examen. 

Les  examens  oraux  roulent  sur  toutes  les 
matières  du  programme. 

Les  compositions  écrites,  dont  les  matières 
sont  également  indiquées,  se  font  pendant  les 
premiers  jours  du  mois  de  juin,  dans  les  villes 
et  aux  dates  que  le  Joiirnal  officiel  fera  con- 
naître dans  le  courant  de  mai. 

Indépendamment  des  épreuves  orales  et 
écrites,  les  candidats  en  subissent  une  autre 
pour  la  constatation  de  leur  aptitude  physique  et 
de  leur  habileté  dans  les  exercices  de  l'équita- 


!  tion,  de  l'escrime  et  de  la  gymnastique,  qui 

touu>f  les  trois  sont  obligatoires. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  un  avis 
inséré  an  Journal  officiel  fera  connaître  la  , date 
à  laquelle  commenceront  les  épreuves  orale.-^  à 
Paris. 

Les  époques  d'ouverture  des  examens  oraux 
dans  les  départements  seront  ultérieurement 
fixées  par  le  ministre. 

Un  avis  inséré  en  aoiit  au  Journal  officiel,  et 
publié  dans  chaque  préfecture,  fera  connaître 
les  époques  et  les  villes  oii  auront  lieu  les 
examens  oraux. 

Nul  ne  peut  être  admis  au  concours  s^l  n'a 
préalablement  justifié  : 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  ; 

2°  Qu'il  a  eu  dix-sept  ans  au  moins  et  vingt 
ans  au  plus  au  le' janvier  de  l'année  du  con- 
cours. 

Néanmoins  les  sous- officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  des  corps  de  l'armée  âgés 
de  plus  de  vingt  ans,  et  qui  auront  accompli, 
au  31  décembre  1876,  deux  années  de  service 
réel  et  elïectif,  sont  admis  à  concourir,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  dépassé  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  au  l^'' juillet  de  l'année  du  concours.  La 
limite  d'âge  dans  le  concours  de  1876  sera 
prorogée  d'un  an  pour  les  candidats  qui  ont 
atteint  cette  limite  en  1875.  Aucune  dispense 
d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  sera  accordée. 

Les  candidats  qui  remplissent  les  conditions 
ci-dessus  indiquées  devront  se  faire  inscrire 
avant  le  mai,  s'ils  sont  civils,  à  la  préfec- 
ture du  départemeîit  où  ils  étudient,  et  s'ils  sont 
militaires,  à  la  préfecture  du  département  dans 
lequel  ils  sont  en  garnison.  Nulle  inscription  ne 
sera  admise  après  cette  époque,  aucune  liste 
supplémentaire  ne  deva^d  être  établie. 

Les  élèves  du  Prytanée  milita.ire  sont  seuls 
dispensés  de  l'inscription. 

Les  pièces  à  produire  pour  l'inscription 
sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  du  candidat  et  l'acte 
de  naissance  du  père  du  candidat,  revêtus  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  ; 

2°  Une  déclaration  d'un  docteur  en  médecine- 
ou  en  chirurgie  attaché  à  un  hôpital  civil  ou  à 
un  hôpital  militaire,  dûment  légalisée,  et  cons- 
tatant que  le  candidat  a  eu  la  petite  vérole  ou 
qu'il  a  été  vacciné  ou  inoculé  ; 

3°  Un  certificat  du  commandant  de  recrute- 
ment du  département,  constatant,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l'engagement  volon- 
taire, l'aptitude  réelle  au  service  militaire  ; 

4°  Une  déclaration  écrite  des  centres  d'exa- 
men et  de  composition  choisis  par  le  candidat 
ou  par  sa  famille  (l)  ; 

5°  Une  déclaration  du  père,  de  la  mère  ou 
du  tuteur  reconnaissant  qu'il  est  en  mesure 
de  payer  la  pension,  ou,  à  défaut  de  cette  dé- 
claration, la  remise  d'une  demande  de  conces- 
sion de  bourse. 

Les  candidats  militaires  n'ont  pas  à  fournir 
la  déclaration  relative  au  choix  des  centres 
d'examen  et  de  composition,  mais  ils  doivent 
ajouter  aux  pièces  indiquées  ci-dessus  : 

1"  Un  état  signalétique  et  des  services  ren- 
fermant, en  sus  des  renseignements  réglemen- 
taires, l'indication  des  périodes  de  mise  en 
subsistance  dans  d'autres  corps  ; 

2°  Une  déclaration  du  chef  de  corps  indi- 
quant que,  déduction  faite  de  tous  les  congés, 
permissions  ou  dispenses  de  service  de  toute 
nature  qu'il  a  obtenus,  et  du  temps  passé  en 
subsistance  dans  d'autres  corps,  le  candidat 
compte:  a,  au  31  décembre  1876,  deux  ans  de 
service  réel  et  eiTectif  sous  les  drapeaux  ;  il  est 
entendu  que  la  condition  de  deux  ans  de  ser- 
vice n'est  exigée  que  des  candidats  militaires 
qui  ont  dépassé  la  hmite  d'âge  imposée  aux 
candidats  civils  ; 

3°  Un  certificat  de  bonne  conduite. 

(1)  Les  candidats  qui  auront  demandé  à  subir 
les  épreuves  orales  dans  une  ville  qui  ne  sera 
pas  désignée  comme  centre  d'examen  devront 

!  se  rendre  au  centre  auquel  ressortit  la  ville  de- 

!  mandée. 
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Les  candidats  non  militaires  ont  la  faculté  | 
de  subir  les  examens  oraux  dans  la  ville  i 
d'etamen  qui  est  assignée  soit  au  départe-  : 
nibïit  oa  le  domicile  de  ieivi-  famine  pst  établi,  i 
soit  à  cf^li.'ï  où  ils  ont  achevé  leur  insirncfioi!  ;  \ 
ilsiferont  connaître  1«  département  qu'ils  ctioi-  j 
sisseiit.  j 

Les  candidats  militaires  subissent  les  épreu-  .] 
ves  dans  les  centres  d'examen  et  de  composi- 
tion assignés  au  département  dans  lequel  leur 
corps  se  trouve  en  gani'son.  Les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  devront  leur 
délivrer  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  des  permis- 
sions dont  la  durée  ne  pourra  excéder  le  temps 
nécessaire  au  voyage  et  à  l'examen.  Si,  après 
s'être  fait  inscrire  à  la  préfecture,  ces  candidats 
changent  de  garnison,  ils  doivent  en  informer 
le  ministre. 

Les  candidats  admis  à  subir  les  examens 
oraux  devront  être  rendus,  la  veille  du  jour 
fixé  pour  ces  examens,  dans  la  ville  oîi  ils  se- 
ront appelés  p  les  subir. 

L'offre  de  démission  des  candidats  admis  à 
l'école  devra  être  accompagnée  du  consente- 
ment de  leur  père  ou  de  leur  tuteur. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne 
seraient  point  admis  à  l'école  leur  seront  ulté- 
rieurement restituées  par  la  préiJecture  où  l'in- 
scription aura  été  effectuuée. 


Programme  des  coEnaissances  exigées. 

Les  épreuves  imposées  aux  candidats  sont 
de  deux  sortes  : 
i"  Pour  l'admissibilité; 
2"  Pour  l'admission. 

l"  ADMISSIBILITÉ 

1"  Une  composition  française  de  la  force  de 
la  classe  de  mathématiques  élémentaires ('2'^  an- 
née) . 

Le  sujet  sera  un  fait  historique  dont  la  ma- 
tière détaillée  sera  remise  autographiée  aux 
candidats. 

1°  Une  version  !a.tine  de  la  force  de  la  classe 
de  m:? thématiques  élémentaires  (2'^  année); 

3°  Une  composition  mat'oématique  compre- 
nant une  ou  plusieurs  questions  et  un  calcul 
logarithmique; 

4°  Le  tcacé  d'une  épure  de  géométrie  des- 
criptive, exécutée  d'après  des  données  numé- 
rioues  ; 

5°  Un  dessin  d'imitation.  Les  candidats  exé- 
cuteront, d'après  un  modèle  qui  sera  donne, 
l'esquisse  d'une  académie  et  en  ombreront  la 
tête  et  les  épaules; 

6°  Un  lavis  très-simple  exécuté  à  l'encre  de 
Chine. 

Nota.  —  Dans  toutes  les  épreuves,  l'écriture 
■    devra  être  couramment  lisilile  et  l'ortho- 
graphe corrocte.  Toute  composition  qui  ne 
.  réunirait  pas  ces  conditions  sera  écartée 
et  sou  auteur  mis  hors  de  concours. 

2°  ADMISSION 

Les  épreuves  pour  l'admission  se  com- 
posent : 

i°  Des  compositions  ayant  servi  à  l'établis- 
sement de  la  liste  d'admissibilité; 

2°  D  examens  oraux  portant  sur  les  matières 
suivantes  : 

ARITHMÉTIQUE 

Nombres  entiers,  opérations,  proprfétés  des 
nombres. 

Fractions,  nombres  décimaux,  approxima- 
tions. 

Système  métrique. 
Racine  carrée. 

Grandeurs  directement  et  inversement  pro- 
portionnelles. 

ALGÈBRE  . 

Calcul  algébrique.  —  Equations  du  premier 
degré.  —  Quantités  négatives. 


Equations  du  second  degré  à  une  inconnue. 

—  Propriété  ries  trinômes  du  second  degré. 
Progressions  arithmétiques ,  progressions 

géotnétriqvies. 
liOgaritLiaie  . 

Intérêts  composés,  annuués. 

GÉOMÉTRIE 

■  Ligne  droite  et  plan.  —  Ângl'?s,  triangles. — 
Droites  parallèles.  —  Diverses  espèces  de  qua- 
drilatères. / 

Circonférences;  propriétés  principales  delà 
circonférence  ;  mesure  des  angles.  —  Usage 
de  la  règle,  de  l'équerre  et  du  compas. 

Lignes  proportionnelles.  —  Sinulitades  des 
figures  planes. 

Polygones  réguliers.  —  Rapport  de  la  cir- 
conférence au  diamètre. 

Aire  des  ligures  planes. 

Problème  de  géométrie  et  construction  gra- 
phique des  formules. 

Plan.  —  Droite  perpendiculaire  à  un  plan. 

—  Parallélisme  des  droites  et  des  plans.  — 
Angle -dièdre,,  —  Plans  perpendiculaires  entre 
eux.  —  Inclinaison  d'une  droite  sur  un  plan. 

—  Ligne  de  plus  grande  pente  d'un  plan.  — 
Angles  trièdres, 

Df  s  polyèdres  ;  volume  des  polyèdres  ;  simi- 
litude des  polyèdres. 

Cônes  et  cylindres;  surface  et  volume. 

Sphère;  section  plane; ,  pian  ^tagent,  rayon 
d'une  sphère  impénétrable  ;  aire  et  volume  de 
la  sphère. 

Notions  sur  quelques  courbes  usuelles;  el- 
lipse, parabole,  hyperbole,  hélice, 

GÉOMÉTRIE  DESCRIPTIVE 

I.  Problèmes  relatifs  au  foint,  à  la  droite, 
au  plan. 

1°  Représentation  du  point,  de  la  droite,  du 
plan. 

2"  Méthode  générale  des  rabattements. 

3°  Par  un  pumt  donné  duns  l'espace,  mener 
une  parallèle  à  une  droite  donnée,  et  trouver 
la  grandeur  d'une  partie  de  cette  droite. 

4°  Par  un  point  donné,  mener  un  plrm  pa- 
rallèie  à  un  plan  donné. 

5°  Coastruire  le  plan  qui  passe  par  trois 
points  donnés,  et  trouver  dans  ce  plan  une  ho- 
rizontale de  hauteur  donnée. 

6"  Deux  plana  étant  donnés,  trouver  les  pro-' 
jecdons  de  leur  intecsection. 

7"  Une  droite  et  un  plan  étant  donnés,  trou- 
ver les  projections  du  point  où  la  droite  ren- 
contre le  plan. 

8°  Par  un  point  donné,  mener  une  perpen- 
diculaire à  un  plan  donné  ;  pied  et  vraie 
longueur. 

9°  Par  un  point  donné,  mener  une  perpen- 
diculaire à  une  droite  donnée  ;  pied  et  vraie 
longueur. 

1U°  Un  plan  étant  donné,  trouver  les  angles 
qu'il  forme  avec  les  plans  de  projection. 

11°  Dt-ux  plans  étant  don'nés,  construite 
l'angle  qn'ds  forment  entre  eux. 

12°  Deux  droites  qui  se  coupent  étant  don- 
nées, construire  l'angle  qu'elles  forment  entre 
elles,  ainsi  que  la  projection  de  la  bissec- 
trice. 

13"  Construire  l'angle  formé  par  une  droite 
et  un  plan. 

14"  Connaissant  les  traces  d'un  plan  et  la 
projection  horizontale  d'un  point  du  plan , 
construire  les  proj'scîions  d'un  cercle  tracé 
dans  ce  plan  autour  du  point  donné  comme 
centre,  et  d'ua  rayon  aussi  donné. 

II.  Problèmes  relatifs  aux  plans  tangents. 

1°  Des  lignes  courbes  et  de  leurs  tangentes. 

2°  Définitions  géométriques  des  surfaces.  — 
Génératrices  ;  directrices  ;  plans  directeurs  ; 
surfaces  directrices. 

3°  Pian  tangent.  —  Normale. 

4°  Définition  générale  des  surfaces  cylindri- 


ques et  coniques.  —  Propriété  remarquable  de 
leurs  plans  tangents. 

5"  [vlener  un  plan  tangent  à  une  surface  cy- 
lindrique ou  conique  :  i"  ,>ar  un  poirit  pris  sur 
i.t  ,iui'la&é;  2"  ,,-ar  un  point  extérieur  ;  3"  paral- 
lèiem^nt  à,  une  droite  donnée. 

6°  Surfaces  de  révolution.  —  Parallèles.  — 
Méridiens.  —  Propriété  remarquable  de  leurs 
plans  tangents. 

7"  Connaissant  la  courba  méridienne  d'une 
surface  de  révolution,  mener  par  un  point  de 
cette  surface  un  plan  tangent  à  cette  surlace. 

III.  Problèmes  relatifs  aux  intersections  des 
surfaces. 

1°  Construire  la  section  faite  dans- la  surface 
d'un  cylindre  droit,  vertical,  par  un  plan  per- 
pendiculaire à  l'un  des  plans  de  projection.  — 
Tangente  à  la  courbe  d'intersection.  —  Vraie 
grandeur  de  cette  courbe.  —  Développement 
du  cylindre  et  de  la  courbe  d'intersection.  — ■ 
Y  rapporter  la  tangente. 

2°  Construire  la  section  faite  dans  un  cône 
droit  par  un  plan  perpendiculaire  à  l'un  des 
plans  de  projection.  —  Tangente.  —  Vraie 
grandeur. 

Placer  le  plan  sécant  de  manière  à  obtenir 
l'ellipse,  la  parabole  ou  l'hyperbole, 

TRIGONOMÉTRIE  RECTILIGNE 

Arcs  positifs,  ares  négatifs. — Lignes  trigono- 
métriques  d'un  arc  et  leurs  variations.  — 
Arcs- correspondants  à  une  ligne  trigonomé- 
trique  donnée. 

Relations  entre  les  lignes  trigonométriques 
d'un  même  arc. — Addition,  multiplication,  di- 
vision des  arcs  (non  compris  les  formules  re- 
latives à  la  trisection). 

Rendre  calculable  parlogarithmes  une  somme 
de  deux  lignes  trigonométriques. 

Usage  des  tables  trigonométriques. 

Résolution  des  triangles. 

Applications. 

MÉCANIQUE 

Notions  préliminaires  sur  les  forces. 

Composition  de  deux  forces  appliquées  à  un 
point.  —  Théorème  des  moments  par  rapport 
à  un  point  pris  dans  le  plan  des  forces. 

Composition  d'un  nombre  quelconque  de 
forces  appliquées  à  un  point. 

Condition  d'équilibre. 

Composition  des  forces  parallèles.  —  Condi- 
tion d'équilibre.  —  Centre  de  gravité.  —  Sa 
détermination  dans  les  cas  les  plus  simples. 

Conditions  d'équilibre  d'un  corps  solide  sol- 
licité :  1"  par  deux  forces  ;  2°  par  trois  forces. 

Deux  forces,  non  situées  dans  un  même 
plan,  n'ont  pas  de  résultante  unique. 

Equilibre  des  machines  simples  :  Levier,  — • 
Balance,  —  Balance  ronaaine,  —  Poulie,  — 
Treuil,  —  Plan  incliné  (1). 

Mouvement  rectiligne  uniforme.  —  Vi- 
tesse. 

Mouvement  rectiligne  varié.  —  Vitesse. 

Mouvement  rectiligne  uniformément  varié. 
—  Accélération, 

Composition  de  deux  mouvements  simulta- 
nés rectilignes  et  uniformes,  et  de  deux  mou- 
vements simultanés  rectilignes  et  uniformé- 
ment variés. 

Mouvement  de  rotation  uniforme  autour 
d'un  axe  fixe.  —  Vitesse  angulaire, 

PHYSIQUE 

Division  de  la'  physique.  —  Mobilité.  — 
Inertie.  —  Notions  sommaires  sur  le  mouve- 
ment et  sur  les  forces. 

Pesanteur. 

Direction  de  la  pesanteur.  —  Centre  de  gra- 

(1)  On  supposera  'que  chaque  machine  est  sr>l- 
hcitée  uniquement  par  deux  forces  :  la  puis- 
sance et  la  résistance,  et  l'on  n  aura  pas  égard 
au  frottement. 


i 


Janvier  1876 


JOURNAL  OFFIŒEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


947 


vité.— -Poids. —  Balance.!— Justesse. —  Sensibi- 
ité.— Double  pesée. 

Lois  de  la  chute  des  corps.— Machine  d'At- 
v/ood. 

Notions  sur  le  travail  des  forces. 

Pendule;  sp.s  apriiications. 

Notions  sur  le.s  'liverses  états  des  corps. 

Principe  d'é,'-'».'  té  de  pression  d;ms  hz 
Ruides: — Surface  ibee  des  hquidps- pesants  ev, 
équilibre.  —  Press  on  sur  le  ioad  des  vases. — 
Presse  hydraulique. 

Principes  des  vases  communiquants;  appli- 
cations. 

Principe  d'Archimède.  —  Poids  spécifiques. 

—  Notions  sur  les  aréomètres  à  poids  cons- 
tant. 

Pesanteur  de  l'air.  —  Baromètre. 

Loi  de  Mariotte. 
*  Machine  pneumatique.  —  Pompes.  —  Si- 
phons. 

Aérostats. 

Chaleur. 

Dilatation  des  corps  par  la  chaleur. —  Ther- 
momètre. —  Corps  bons  et  mauvais  conduc- 
teurs. —  Définition  de  la  chaleur  spécifique. — 
Calorie. 

Production  de  chalear  par  dépense  de  tra- 
vail. —  Produciion  de  travail  par  dépense  de 
chaleur,  —  Notion  de  l'équivalence  da  travail 
mécanique  et  de  la  chaleur. 

Fusion,  solidification.  —  Dissolution. —  Dé- 
finition de  la  chaleur  de  fusion.  —  Mélanges 
réfrigérants. 

Vaporisation  dans  le  vide;  vapeurs  satu- 
rantes et  non  saturantes.  —  Maximum  de  ten- 
sion. —  Vaporisation  dans  les  gaz. 

Définition  de  l'état  hygrométrique.  — 
Pluies.  —  Neiges.  —  Evaporation.  —  LbiïHi- 
lion.  —  Distillation. 

Définition  de  la  chaleur  de  vaporisation. 

Principe  de  la  machine  à  vapeur. 

Electricité  et  magnétisme. 

Production  de  l'éiectricité  par  le  frottement. 

—  Electricité  par  influence;  électioscopes; 
éiectrophore;  machine  électrique. 

Condensateur  ;  bouteille  de  Leyde  ;  batte- 
rie. 

Foudre  —  Paratonnerre. 

Pile  voltaïque.  —  Gourant  électrique,  effets 
physiologiques,  mécaniques,  physiques  et  chi- 
miques. 

Galvanoplastie,  dorure  et  argenture. 

Aimants.  —  Pôles.  —  Définiiion  de  la  décli- 
naison et  de  l'inclinaison. 

Aimantation.  —  Galvanomètre  à  une  ai- 
guille, —  Electro- aimant.  —  Télégraphe 
Morse. 

Acoustique. 

Production  et  propagation  du  son.  —  Ses 
qualités.  —  Intervalles  musicaux.  —  Accord 
parfait. 

Optique. 

Propagation  de  la  lumière.  —  Emission  et 
ondulation. 
Ombre  et  pénombre. 

Lois  de  la  réflexion.  —  Miroirs  sphériques, 
concaves  et  convexes. 

Réfraction.  —  Prismes.  —  Lentilles.  — 
Loupe.  —  Principe  de  la  lunette  astrono- 
mique, du  microscope  composé  et  du  téles- 
cope. 

Dispersion  de  la  lumière,  —  Spectres  des 
diverses  sources  lumineuses.  —  Spectre  so- 
.laire. 

Chaleur  rayonnante  et  radiations  diverses. 
Refroidissement  nocturne.  —  Rosée. 

CHIMIE 

(A  propos  des  différents  acides,  donner  les 
notions  sur  les  sels  les  plus  usuels.) 

Corps  composés  et  corps  simples,  —  Ana- 
lyse. —  Synthèse.  —  Oxygène.  —  Combus- 
tion. —  Oxydes. 

Hydrogène.  —  Eau  :  analyse  et  synthèse. 

Azote.  —  Aii;  atmosphérique  ;  analyse. 

Acides  ;  bases;  corps  neutres;  sels.  —  Pro- 


I  portions  cliimiques.  —  Principes  de  la  nompn- 

j  claturf>  et  do  la  noiatioii  chirniqua. 

j     (^a'-bone.  —  Â -i  '(^  carl'Cx-i  ni.  .  —  Oxy''-^  âe 

i  houille. 

!     Flamme.  —  Lampe  do  tùreié.  —  Formation 
de  l'acide  carbonique  datit:  la  respiration  des 
anima.ux.  —  Sa  décomposition  dans  la  respi- 
ration des  plaides. 
Acide  azotique.  —  Ammoniaque . 
I     Soutre.  —  Âcide  sulfureu-î.  —  Acide  suiiu- 
I  rique.  —  Acide  sulfhydrique.  —  Phosphore. 

—  Acide  phosphorique,  Hydrogène  phos- 
phoré.  > 

Chlore.  —  Acide  chlorhydrique.  —  Eau  ré- 
gale. 

Métaux.  —  Métaux  usuels.  — •  Alliages 
usuels. 

ftiatières  organiques.  —  Notions  sommaires 
t  sur  les  matières  organiques  et  sur  leur  consti- 
tution. 

GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE  ET  POLITIQUE 

Forme  de  la  terre.  —  Cercles  de  la  sphère. 

—  Longitude  et  latitude. 

Points  cardinaux.  —  Mesures  itinéraires. 
Grandes  divisions  de  la  surface  du  globe.  — 
i  Description  dus  mers.  —  Europe  :  bornes, 
orograpii'.e  générale  et  '  hydrographie.  —  Divi- 
sions naturelles.  —  Divisions  d'après  les  races 
et  les  religions.  —  Divisions  poii'..iques. 

Géographie  physique  de  la  France.  —  Li- 
■  mites.  —  Description  des  côtes.  —  Orographie. 

—  Hydrographie.  —  Description  des  bassins 
du  Pihin,  de  la  Meuse,  di>.  l'Escaut,  de  la 
Somme,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de  la  Ga- 
ronne et  du  Rhône.  —  Description  des  bassins 
côiiers  de  la  mer  du  Nord,  de  la  Aîanche,  du 
golfe  de  Gascogne  et  de  la  Méditerranée. 

Géographie  politique  de  la  France.  —  Ses 
limites. 

Canaux,  chemins  da  fer. principaux  et  leurs 
liaisons  avec  les  réseaux  étrangery. 

Anciennes  provinces  et  départements  qui 
en  ont  été  formés.  —  Colonies, 

Suisse.  —  Limites,  orographie,  hydrogra- 
phie, divisions  politiques.  —  Chemins  de  fer 
principaux. 

Belg'que.  —  Limites,  côte.?,  orographie  efe 
hydrographie.  —  Divisions  politic[ues.  —  Che- 
mins de  fer  principaux. 

Hollande.  —  limites,  côtes,  topographie 
générale,  hydrographie,  diviBions  poUtiques. — 
Canaux.  —  Chemins  de  fer  principaux.  —  Co- 
lonies, 

Géographie  physique  de  l'empire  d'Allema- 
gne. —  Etendue  et  limites  ;  côtes.  —  Orogra- 
phie et  hydrographie.  —  Description  des  bds- 
sins  du  Rbin,  du  Weser,  de  l'Elbe,  de  l'Oder, 
de  la  Vifetule,  du  Niémen  et  du  Danube. 

Bassins  côtiers  de  la  mer  du  Nord  et  de  la 
Baltique,  —  Géographie  politique  de  l'empire 
d'Allemagne.  —  Etats  qui  en  font  partie.  — 
Limites  des  principaux  de  ces  Etats.,  —  Ca- 
naux. —  Chemins  de  fer  principaux. 

Nota.  —  On  demandera  séparément  la  des- 
cription orographique  et  hydrographique 
de  chacun  da  ces  Etats,  sans  tenu-  compte 
de  leur  union  politique. 

Géographie  physique  de  l'empire  d'Âutriche- 
Hongrie.  —  Limites,  description  des  côtes.  — • 
Orographie.  —  Hydrographie.  —  Description 
des  bassins  du  Da&ibe^  de  l'Elbe, 

Géographie  politique  de  l'Autriche-IIongrie, 

—  Chemins  de  fer  principaux.  —  Divisions 
politiques. 

Empire  de  Russie.  —  Bornes,  description 
I  des  côtes.  —  Orographie  et  hydrographie.  — 
i  Lacs  ;  description  des  bassins  da  la  Vistule, 
du  Niémen,  de  la  Dwina,  du  Volga,  du  Don, 
du  Dnieper  et  du  Dniester.  —  Bassins  côtiers 
de  la  mer  Baltique,  de  la  mer  Blanche,  de  la 
mer  Caspienne  et  de  1^  mer  Noire. 

Géographie  physique  et  politique  de  la 
Russie  :  canaux,  chemins  de  fer  principaux, 
divisions  politiques. 


Géographie  physique  et  pohtique  de  la  ré- 
gii)â  Kcaiidinav'v.  —  Bornes,  description  des 
iOt  s.  —  O  iigi-a!ih:e.  !iviriigr.T<ii:<>,  ;acs. — 

• —  '..ij  Moiis  ..u-  i  n-  priiicipHUX. 

Ci  ogiay;ne  physique  et  politique  du  Diiîj- 
marL.  —  Lunites;  description  des  côtes.  — 
lies,.  —  Top"gruphid  géné'-alo.  —  Hydrocrra- 
phie.  —  DiVisioTis  politiques.  —  GhenDns  de 
ter.  —  Coiouies. 

Géographie  physique  des  îles  Britanniques. 

—  Limites  ;  description  des  côies.  —  Orogra- 
phie et  hydrographie  de  la  Giande-Bretagne; 
description  des  principaux  fleuves  et  cours 
d'dau,  —  Divisiond  politiques.  —  Principaux 
chemins  de  fer.  —  Villes  et  ports  principaux. 

—  Colonies  de  l'Angleterre. 

Géographie  physique  de  l'Espagne.  —  Li- 
mites, côtes,  orographie,  plateau  central.  — 
Hydrographie.  —  Description  du  bassin  de 
l'Ébre,  du  Guadalqaivir,  du  Guadiana,  du 
Tdge,  du  Douro.  —  Bassins  côtiers  de  la  mer 
des  Baléares  et  de  la  mer  du  Portugal.  — 
Géographie  politique  de  l'Espagne. —  Chemins 
de  fer  principaux;  divisions  politiques. 

Géographie  physique  et  politique  du  Portu- 
gal. —  Limites,  côtes.  —  Orographie  et  hy- 
drographie. — .  Divisions  politiques.  —  Che- 
mins de  fer  principaux. 

Géographie  physique  de  l'Italie.  —  Bornes. 

—  Description  des  côtes.  —  Iles.  —  Descrip- 
tion des  Alpes;  passages  principaux. —  Grands 
contre-forts  des  Alpes.  — Appennins.  — Pas- 
sages principaux.  —  Hydrogcaphie.  —  Des- 
cription des  bassins  du  Pô  et  de  l'Adige. — 
Bassins  côtiers  de  la  mer  Tyrrhénienne  et  de 
la  mer  Adriatique. 

Géographie  politique  de  l'Italie.  —  Divi- 
sions puii'ciques.  —  Chemins  de  fer  princi- 
paux. 

Géographie  physique  et  politique  de  la  Tur- 
quie (l'Europe.  —  Limites,  côtes  et  îles.  — 
Orographie  et  hydrographie.  —  Divisions  pp- 
litiques. —  Chemins  de  fer  principaux. 

Géographie  physique  et  pohtique  de  la 
Grèce.  —  Bornes,  côtes  et  îles.  —  Orographie 
et  hydrographie.  —  Divisions  politiques.  — 
Chemins  de  fer  principaux. 

Géographie  physique  et  politique  de  l'Asie, 

—  Limites,  côtes  et  îles.  —  Orographie  et  hy- 
drographie. —  Plateau  central.  —  Lacs.  — 
Divisions  politiques.  —  Colonies  européennes. 

—  Empire  de  l'Inde. 

Géographie  phvsique  et  politique  de  l'Afri- 
que. —  Limites,  côtes  et  îles.  —  Montagnes  et 
fleuves.  —  Grands  déserts,  lacs.  —  pivisions 
politiques. 

Description  physique  et  politique  de  l'Algé- 
rie. —  Etendue  et  limites.  —  Côtes.  —  Oro- 
graphie et  hydrographie.  —  Tell  et  Sahara. 

—  Divisions  politiijues.  —  Chemins  de  fer 
principaux. 

Géographie  physique  de  l'Amérique  septen- 
trionale. —  Limites,  côtes  et  îles.  —  Orogra- 
phie et  hydrographie.  —  Description  des  fleu- 
ves et  principaux  cours  d'eau.  —  Lacs.  — 
Géographie  pohtique  de  l'Amérique  du  Nord. 

—  Colonies  européennes.  —  Description 
particulière  des  Etats-Unis.  —  Descrip- 
tion des  côtes.  —  Liixiites.  —  Orographie  et 
hydrographie.  —  Divisions  pohtiques.  — 
Chemins  de  fer  principaux. 

Géographie  physique  et  politique  de  l'Amé- 
rique centrale. 
Archipel  des  Antilles. 

Géographie  physique  et  politique  de  l'Amé- 
rique méridionale,  —  Côtes  et  îles.  —  Orogra- 
phie et  hydrographie.  —  Divisions  politiques. 

Géographie  générale  de  l'Océanie.  —  Archi- 
pel et  îles.  —  Colonies  européennes. 

Nota.  —  Les  examinateurs  insisteront  sur  la 
géographie  physique,  et  exigeront  des  can- 
didats le  tracô  de  croquis  de  géographie 
au  tableau. 

HISTOIRE 

L'Europe  et  la  France  à  la  fin  du  moyen- 
Age.  —  Divisions  politiques.  —  Affaiblisse- 
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ment  de  la  féodalité  et  progrès  du  pouvoir 
royai. 

Louis  XI  et  Charles  le  Téméraire, — Agran- 
dissement du  pouvoir  royal.  —  Gouveree- 
mi""t  de  Loui^  XI.  —  Guerre  des  Deux-Roses 
en  Angleterre.  —  Avènement  des  Tudo^s. 

Formation  du  royaume  d'Lspagne.  —  Fer- 
nand  et  Isabelle.  —  Prise  de  Grenade. 

Découvertes  maritimes  des  Portugais  et  des 
Espagnols.  —  Christophe  Colomb.  —  Empire 
portugais  aux  Indes.  —  Empire  espagnol  ;iu 
Nouveau-Monde. 

Charles  VIII  et  Anne  de  Beaujeu.  —  Etat 
de  l'Italie  vers  la  fin  du  quinzième  siècle.  — 
Expédition  d'Italie.  —  Bataille  de  Fornoue. 

Louis  XIL  —  Conquête  du  Milanais.  — 
Fkpédition  de  Naples.  —  Jules  IL  —  La  li- 
gue de  Cambrai.  —  La  Sainte  Ligue.  —  Ba- 
taille de  Ravenne. 

Fiançois  I"".  —  Bataille  de  Marigna,n.  — 
Charles-Quint.  —  Rivalité  de  la  France  et  de 
la  Maison  d'Autriche.  —  Bataille  de  Pavie.  — 
Traité  de  Madrid  et  de  Cambrai.  —  Soliman. 

—  Henri  VIII.  —  Traité  de  Grespy  et  d'Ar- 
dres. 

Henri  II.  —  Conquête  des  Trois-Evêchés. — 
Abdication  de  Charles- Quint. 

Philippe  II.  —  Bataille  de  Saint-Quentin. 

—  Prise  de  Calais.  —  Paix  de  Cateau-Cam- 
brîsis.  —  Découverte  et  influence  de  l'impri- 
merie. —  La  renaissance  en  Italie  et  en 
France. 

La  réforme  en  Suisse  et  en  Allemagne  ; 
Zsvingle  et  Luther.  —  Bataille  de  Mtihiberg. 

—  Prise  d'Augsbonrg. 

La  réforme  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  — 
Henri  VllI.  —  Edouard  VI.  —  Marie  Tudor. 

—  Elisabeth  et  Marie  Stuart. 

La  réforme  dans  les  Pays-Bas.  —  Affran- 
chissement des  Provinces-Unies.  —  Piii- 
iippe  II.  —  Conquête  du  Portugal. 

'La  réforme  en  France.  Calvin.  —  Guer- 
rçs  de  religîon.  —  François  II  et  Charles  IX. 

—  Henri  lil  et  la  Ligue.  —  Henri  IV.  —  Fm' 
des  guerres  de  rehgion.  —  Sully.  —  Adminis- 
tration et  pohtique  de  Henri  lY. 

Louis  XlII.  — •  Le  maréchal  d'Ancre  et  le 
duc  de  Luynes.  —  Richeheu.  —  Abaissement 
des  protestants  et  de  la  noblesse.  —  La  guerre 
de  Trente  ans.  —  Paix  de  Vvestphalie. 

Les  Stuarts  en  Angleterre.  —  Jacques  et 
Charles  I^^  —  Révolution  de  1640.  —  Ohvier 
Cromwell. 

Louis  XIV.  —  La  Fronde.  —  Traité  des 
Pyrénées.  —  Colbert  et  Louvols, 

'Paix  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue,  — 
Révocation  de  l'édit  de.  Nantes. 

Révolution  de  1688  en  Angleterre.  —  Traité 
de  Ryswyk,' d'LTtrecht  et  dé  Rastadt. 

Tableau  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts 
en  France  pendant  le  régne  de  Louis  XIV. 

Louis  XV.  —  Guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche —  Guerre  de  Sept  ans. 

Frédéric  II.  —  Traité  de  Paris.  —  Progrès 
des  sciences. 

Lutte  de  la  Suède  et  de  la  Russie.  —  Char- 
les XII.  —  Pierre  le  Grand  et  Catherine  IL  — 
Partage  de  la  Pologne. 

Puissance  maritime  de  l'Angleterre.  —  Con- 
quête des  Anglais  dans  les  Indes  orientales. — 
Soulèvement  des  coloHies  d'Amérique.  — 
Traité  de  Versailles. 

Louis  XVI.  —  Turgot  et  Malesherbes.  — 
Necker.  —  Assemblée  des  notables.  —  Gon- 
\oca.tion  des  états  généraux. 

L'Assemblée  constituante;  ses  principales 
réformes. 

L'Assemblée  législative  et  la  Convention. 

L'émigration.  —  Déclaration  de  Pilnitz  ; 
manifeste  de  Bruns^vick;  soulèvements  inté- 
rieurs.—  La  Terreur. 

Victoi-res  et  conquêtes.  —  Traité  de  Bàle.  — 
Journée  du  13  vendémiaire. 

Le  Directoire.  —  Campagnes  du  générai 
Bonaparte  en  Italie.  —  Traité  de  Campo-For- 
raio.  —  Expédition  d'Egypte.  —  Masséna  en 
Suisse.  —  Le  18  brumaire. 

Le  Consulat. 


Gonf^titution  do  l'an  VIIÎ.  -■  Réorganisation  i 
administra! ive.  —  ISDL  —  Le  Concordai..  —  , 
1800.  —  î\iarengo  et  Hoh.enlinden.  — •  Paix  de  j 
Laoévilie  et  d'Amiens. 

L'Empir':.,  j 

Le  camp  de  Boulogne  et  la  Lésion  d'bon-  ; 
neur.  —  Ulm,  Tralalgar-  et  Austerlitz.  —  j 
Traité  de  Presbourg.  —  Confédération  du  ! 
Rhin.  i 

Campagnes  de  Prusse  et  de  Pologne.  —  \ 
léna  et  Auerstœdt.  —  Le  blocus  continental,  j 

—  Eylau  et  Friedland.  —  Paix  de  Tilsit. 

Le  Code  civil  et  l'Université.  —  Grands  tra- 
vaux publics.  —  Etat  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts. 

Guerre  d'Espagne.  —  Ganipagnes  de  1809. 

—  Essling  et  AYagrarn.  —  Traité  de  Vienne. 

—  Mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Louise.  — 
Le  roi  de  Rome. 

Campagne  de  Russie  et  de  Saxe.  —  Cam- 
pagne de  France.  —  Abdication  de  Napo- 
léon le'',     f  ■ 

La  première  Restauration  et  les  Cent  jours. 

—  V/aterloo.  —  Traité  de  1815. 

Tableau  comparé  des  puissances  européennes 
et  de  leurs  coloniec  en  1789  et  en  1815. 
Napoléon  à  Sainte-Hélène. 
La  Sainte  Alliance. 

Le  roi  Louis  XVIII.  —  Occupation  militaire 
du  territoire  français. 

Révolution  en  Espagne,  à  Lisbonne,  à  Na-  ■ 
pies  et  à  Turia,  mouvements  en  Allemagne  et 
en  Pologne;  insurrection  des  Grecs;  émanci- 
pation des  colonies  espagnoles. 

Congrès  de  Troppau,  de  Laybach  et  de  Vé- 
rone.—  Intervention  de  l'ikutriche  en  Italie, 
de  la  France-  en  Espagne.  — r  Politique  de  la 
Hollande  en  Belgique. 

Le  roi  Cliarles  X.  —  Ministère  Villèle.  — 
Indemnités  aux  émigrés.  —  En  Angletprre, 
ministère  Vv^eiiingr,oii.  —  Révolution  en  Por- 
tugal ;  don  Miguei  à  Lisbonne. 

Progrès  des  iclèes  libérales  :  émancipation 
des  catholiques  d'Irlande;  réforrries  écono- 
miques deHuskisson  ;  union  douanière  en  Al- 
lemagne ;  ministère  Martignac  en  France. 

ntervention  en  faveur  des  Grecs  ;  Navarin  ; 
invasion  des  P«.usses  en  Turquie  ;  traité  d'An- 
drinople  ;  fondation  d'un  royaume  grec. 

Ministère  Poligoac.  —  Prise  d'Alger.  — 
Les  ordonnances  ;  .révolution  de  Juillet. —  Etat 
des  sciences,  des  lettres  et  cfes  arts.  —  Nou- 
velles applications  des  sciences  à  l'industrie. 

Le  roi  Louis-Philippe.  —  Charte  de  1830. 

Suites  de  la  révolution  de  1830  en  Europe  : 
création  du  royaume  de  Belgique  ;  soulève- 
ment de  la  Pologae  ;  mouvements  en  Suisse, 
en  Allemagne  et  en  Italie.  —  Intervention  de 
l'Autriche.  —  Occupa'tion  d'Aiicône  par  la 
France. 

£a  Angleterre,  hiil  de  réforme. 

En  E.-pagne,  et  en  Portugal,  établissement 
d'un  gouvernement  constitutionnel 

En  Turquie,  réformes  du  sultan  Mahmoud, 
de  Méliémet  AU  en  Egypte. 

Inte.rvention  des  Russes  (1833). 

Rivalité  de  ia  Russie  et  de  l'Angleterre  en 
Orient.  —  Progrès  des  Anglais  aux  Indes,  des 
Russes  au  sud  du  Caucase  et  à  l'est  de  la  mer 
Caspienne.  —  La  Perse.  —  Siège  de  Hérat 
(1838). — Expédition  des  Anglais  dans  l'Af- 
ghanistan et  des  Russes  contre  Khiva. 

Les  Anglais  et  la  Chine.  —  Guerre  de 
l'opium. 

Sympaihie  delà  .France  pour  le  pacha  d'E- 
gypte. —  Rapprochement  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie.  —  Première  phase  de  la  ques- 
tion d'Orient.—-  Tnùlé  de  Londres  (1840); 
conventiou  des  détroits. 

Conquête  de  la  pius  grande  partie  de  l'Al- 
gérie. 

Révolution  de  février  (18^8). 

LANGUE  ALLEMANDE 

1°  Faire'  quelques  lignes  de  thème  au  ta- 
bleau ; 

2°  Lire  l'écriture  usuelle  allemande; 


3°  ExpHquer  un  texte  allemand  à  livre  ou- 
vert ; 

4°  Converser  en  allemand. 


Tableau  des  coefficients. 

Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit, 
tant  pour  les  compositions  que  pour  les  exa- 
mens oraux  et  l'aptitude  physique  : 

1»  COMPOSITrONS 


1°  Composition  française   15 

2"  Version  latine   5 

3°  Composition  mathématique  et  calcul 

logarithmique   10 

4°  Epure   3 

[|0  Dessin  d'imitation   3 

6°  Lavis  à  l'encre  de  Chine   1 

Total   37 

2"  EXAMENS  ORAUX 
Sciences  mathématiques. 

Arithmétique   10 

Algèbre  et  trigonométrie  rectiligne. ...  10 

Géométrie   10 

Géométrie  descriptive   5 

Mécanique  ,  5 

Sciences  physiques. 

Physique   5 

Chimie   5 

Lettres. 

Histoire  ;   15 

Géograpliie  -  . .  12 

Allemand   10 

3°  APTITUDE  l'HYSIQUE  ^ 

Aptitude  physiquç   3 

Total  général   127 


Nota.  —  Un  zéro  dans  une  des  parties  de 
l'examen  oral  ou  dans  l'une  des  composi- 
tions entraînera  l'exclusion  de  la  liste  d'ad- 
mission. 


Concession  de  places  gratuites 

Les  bourses  et  demi-bourses,  trousseaux  et 
demi-trousseaux  sont  accordés  par  le  minis- 
tre de  ]a  guerre,  sur  la  présentation  des  con- 
seils d'instruction  et  d'administration  de 
l'Ecole,  conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850. 

Les  demandes  adressées  au  ministre  de  la 
guerre,  établies  sur  papier  timbré,  devront 
être  remises  au  moment  de  l'inscription,  c'est- 
à-dire  avant  le  l""^  mai,  au  préfet  chargé  de  les 
instruire  et  de  les  transmettre. 

Le  l"""  mai,  le  préfet  en  enverra  la  liste  au 
ministre,  liste  qui  sera  ainsi  arrêtée  et  close 
définitivement. 

Toutefois,  dans  quelques  cas  de  circonstan- 
ces exceptionnelles  dont  les  familles  auraient 
à  justifier,  ce  délai  du  l'^''  mai  sera  prorogé  par 
tolérance  jusqu'au  l'""  août  ;  mais  toute  de- 
mande.produite  après  le  1="^  août,  de  quelque 
manière  qu'elle  se  présente  et  quelles  '  que 
soient  les  causes  du  retard,  sera  irrévocable- 
ment écartée. 

Dans  le  courant  de  mai,  le  préfet  soumettra 
au  conseil  municipal  chaque  demande  appuyée 
do  renseignem'ents  détaillés  sur  les  moyeas 
d'existence,  le  nombre  d'enfants  et  les  autres 
chargies  des  parents,  ainsi  que  d'un  relevé  du. 
rôle  des  contributions  ;  il  provoquera  une  déli- 
bération du  conseil  à  ce  sujet;  il  y  joindra  ses 
observatians  et  son  avis. 

Le  travail  du  préfet,  avec  chaque  dossier 
ainsi  complété,  devra  être  envoyé  au  ministrô 
de  la  guerre  avant  le  15  juin. 
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Conditions  exigées  pour  rentrée 
à  l'école. 

Tout  candidat  nommé  élève,  qui  ne  se  sera 
pas  présenté  au  commandant  de  l'école  dans 
le  délai  fixé  par  sa  lettre  de  nomination,  sera 
considéré  comme  démissionnaire. 

Nul  ne  peut  être  admis  s'il  n'a  au  moins  la 
taille  de  1™  5i0,  exigée  par  la  loi  sur  le  l  ecra- 
tement  de  l'armée,  ou  s'il  se  trouve  dans  un 
des  cas  de  réforme  prévus  par  les  ordonnances 
et  règlements  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
En  conséquence,  les  élèves,  à  leur  arrivée  à 
Vécole,  sont  soumis  à  une  contre-visite  des 
officiers  de  santé. 

Les  élèves  non  militaires  devront  contracter 
un  engagement  volontaire  de  cinq  ans  avant 
leur  entrée  à  l'école.  G^x  d'entre  eux  qui 
n'auraient  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  au 
moment  de  leur  entrée  à  l'école  devront  con- 
tracter le  même  engagement  dès  qu'ils  auront 
atteint  cet  âge. 

Nul  ne  peut  d'ailleurs  être  reçu  à  l'école  s'il 
ne  produit  un  récépissé,  soit  du  receveur  géné- 
ral de  Seine-et-Oise,  soit  d'un  receveur  géné- 
ral ou  particulier  d'un  autre  département,  cori-  \ 
statant  qu'il  a  payé  le  prix  du  trousseau  ou  | 
demi-trousseau,  et  s'il  ne  remet  au  général 
commandant  l'école  une  promesse  sous  seing- 
privé,  dans  la  forme  indiquée  par  l'article 
1326  du  code  civil,  par  laquelle  son  père,  sa 
mère  ou  son  tuteur  s'engage  à  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  généra!  du  département  de 
Seine-et-Oise  ou  de  tout  autre  receveur  géné- 
ral ou  particulier,  par  trimestre  et  d'avance,  le 
montant  de  la  pension,  si  l'élève  est  pension- 
naire, ou  de  la  demi- pension,  s'il  a  obtenu 
uijo  demi  place  gratuite.  G^tto  promesse,  qui 
doit  être  légalisée  par  le  maire  ou  par  le  sous- 
préfet,  sera  faite  par  l'élevé  lui-ùiême,  s'il  est 
majeur  ou  s'il  jouit  de  ses  biens. 

Il  est  donc  essentiel  qut^,  dans  la  prévision 
de  leur  admission,  à  l'école,  les  candidats  sa 
procurent  à  l'avance  les  trois  pièces  exigées 
ci-dessus,  et  qu'ils  se  mettent  en  (-t  a  de  payer 
la  valeur  du  trousseau  dès  qu'ils  auront  reçu 
leur  lettre  de  nomination. 

Les  élèves  dont  le  père,  la  mère  ou  le  tuteur 
ne  réside  pas  à  proximité  de  Saint-Gyr,  doi- 
vent, en  outre,  avoir  un  correspondant  dùmeni 
accrédité   auprès    du    général  comujandant 
école. 

Versailles,  le  5  janvier  1876. 

Le  minisire  de  la  guerre, 
I  Gai  E.  DE  CISSEV"- 


Votre  commission  d'intérêt  local  vous  pro- 
pose donc  d'accorder  la  surélôvatfon  demaudéa 
de  4  à  G  francs  de  la  taxe  principale  de  l'octroi 
perçue  par  hectolitre  sur  l'alcool  p'ir,  tant  en 
cercles  qu'en  bouteillen,  fruits  à  l'eau-do-vie,  Ii- 
queui's  et  absinthe. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Aj^artir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  jusqu'au  31  décembre  lcS77, 
inclusivement,  la  surtaxe  de  8  fr.  que  la  commune 
de  Saint-Pierre-Quilbignon  (Finistère),  est  auto- 
risée à  percevoir,  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-viy,  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'ab- 
sinthe, sera  portée  à  20  fr.  par  hectolitre. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 
de  6  francs  perçu,  en  principal,  sur  les  mêmes 
boissons. 


Ann-exe  a»  3594. 
(Séance  du  16  décembre  1875.) 

PROPOSITION  DE  LOI  pour  assurer  les  deux 
positions  capitales  de  la  ibrtilication  générale 
de  la  France,  prés  ntée  par  M.  Jean  Brune t, 
I     membre  de  l'Assemblée  nationale. 

j  Art.  1".  —  Les  deux  principaiix  appuis  de  la 
;  fortification  générale  de  la  France  seront  :  au 
I  nord,  la  ville  de  Paris;  au  sud,  la  position  cen- 
j  traie  et  nouvelle  de  Pyralpa  (entre  les  Pyrénées 
et  les  Alpes). 

Art.  2.  —  Immédiatement  les  études  et  les  tra- 
vaux seront  entrepris  et  poussés  avec  activité 
pour  déterminer  et  exécuter  les  travaux  sur  ces 
deux  positions  capitales. 

Art.  3.  —  La  défense  extérieure  de  Paris  sera 
complétée  par  la  constitution  des  groupes  forti- 
fiés qui  suivent  : 
1°  Villeneuve-Saint-Georges  sur  la  Seine  ; . 
2°  Gombaut  entre  ia  Seine  et  la  Marne," 
3°  Vaujours  sur  la  Marne  ; 
4°  L'IIauties  entre  la  Seine  et  l'Oise. 
Art.  4.  —  La  position  nouvelle  de  Pyralpa 
commandera  à  ia  fois  les  lignes  des  Alpes,  des 
Pyrénées,  de  la  JVIéditerranée,  des  vallées  de  la 
Loire. 

Elle  comprendra  un  vaste  camp  retranché  avec 
très-forte  citadelle,  dont  l'assiette  sera  choisie 
dans  le  quadrilatère  formé  par  les  villes  d'Ussel, 
de  Rodez,  de  IVtende  et  le  pic  des  Monts-Dore. 

Art.  4.  —  Un  crédit  supplémentaire  de  5  mil- 
lions de  francs  est  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  l'exercice  1876,  pour  pour- 
suivre activement  les  études  et  les  travaux  sur 
les  deux  positions  capitales  qui  sont  précisées 
par  les  articles  précédents. 


quant,  pour  tous  les  départements,  la  distance 
de  chacune  des  communes  au  chef-lieu. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  nombre  total 
des  myriamètres  que  les  délégués  des  conseils 
inuaicipaux  de  France  auront  à  parcourir,  est  de 
167,512.  En  calculant  le  taux  de  l'indemnité 
d'après  le  tarif  fixé  pour  les  jurés,  par  le  ^Iccret 
de  1811,  soit  5  fr,  par  myria'mètre,  en  allant  et 
en  revenant,  la  dépense,  pour  les  seuls  iléparte- 
ments  du  continent,  s'élèverait  à  837,560  francs, 
à  laquelle  il  faut  joindre  la  dépense  proportion- 
nellement plus  élevée  qu'occasionneront  les  dé- 
légués des  conseils  muuicipaux  d'Algérie. 

Le  Gouvernement  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur, messieurs,  de  vous  proposer  d'ouvrir  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1876,  un  crédit  de  880,000  fr. 

Sans  dOjUte,  ce  chiffre  est  un  maximum  qui 
pourra  n'être   pas  atteint,  puisque  l'indemnité 
est  seulement  facultative  et  ne  sera  accordée 
qu'aux  délégués  qui  le  requerront,  et  que,  d'autre 
part,  elle  n'est  due  qu'à  ceux  qui  auront  parti- 
j  cipé  à  tous  les  scrutins.  Mais,  comme  il  s'agit 
j  de  payements  qui,  s'ils  sont  réclamés,  ne  peu- 
j  vent  soulfrir  aucun  retard,  nous  avons  pensé 
qu'il  valait  mieux  ne  pas  nous  exposer  à  uu  dé- 
couvert. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1876,  un  crédit  de  880,000  fr. 
destiné  à  assuier  le  payement  de  l'indemnité  de 
déplacement  allouée  aux  délégués  des  conseils 
municipaux  par  l'article  17  de  la  loi  du  2  août 
1875  sur  les  élections  sénatoriales. 

Art.  2.  —  IJ  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  affectées  à  l'exer- 
cice 1876. 


ELECTIONS  SENA'TORIALES 

Indemnités  de  déplaoenient  à  allouer  aux  délégués 
des  conseils  municipaux,  sur  les  bases  flxées  par  les 
artisies  55,  90  et  suivants  du  décret  du  18  juin 
1311. 

Nombre  de  myriamèlres  à  parcourir. 


DîiPARTEMENïS 


ASSEMBLEE  NATIONALE 


Annexe  n°  3573. 

(Séance  du  14  d'êcembre  1875.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  36°  commission 
d'intérêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur 
l'alcool  à  l'octroi  de  Saint-Pierre-Quilbignon 
(Finistère),  par  M.  le  comte  de  Cintré,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

La  commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon  est 
un  faubourg  de  Brest  habité  en  grande  j)artie 
par  des  ouvriers  du  port.  Elle  est  pauvre,  la  po- 
pulation y  a  diminué,  et  la  consommation  de 
l'alcool  ne  s'en  est  ressentie  que  d'une  manière 
insensible. 

Les  frais  des  écoles  sont  considérables.  On  a 
dû  ajouter  une  nouvelle  école  de  garçons,  et  la 
rétribution  scolaire,  par  suite  de  la  pauvreté  des 
ouvriers  que  Brest  déverse  dans  la  commune,  est 
tout  à  fait  insuffisante.  Ce  voisinage  occasionne 
de  plus  des  frais  de  police  qui  grèvent  considé- 
rablement son  budget. 

Sans  les  ressources  qu'elle  demande  à  une 
augmentation  do  l'impôt  sur  l'alcool,  elle  ne  peut 
suffire  à  ses  charges. 

Cette  mêsure  demandée  par  le  conseil  munici- 
pal est  aj)prouvée  par  les  autorités  supérieures. 


Annexe  n-  3G07. 

(Séance  du  17  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  au  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1876,-un  crédit  de 
880,000  fr.,  pour  la  payement  de  l'indemnité 
allouée  aux  délégués  des  conseils  municipaux 
par  l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les 
élections  sénatoriales,  présenté  au  nom  de 
M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  ?da- 
genta.  Président  de  la  République  française, 
par  M.  Bulfet,  vice-président  du  conseil^  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  par  M.  Léon  Say,  mi- 
nistre des  finances.  (Renvoyé  à  la  commission 
du  budget.^ 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Me.5sieurs,  l'article  17  de  la  loi  du  2  août  1875 
sur  les  élections  sénatoriales  dispose  que  les  dé- 
légués des  conseils  municipaux  qui  auront  pris 
part  à  tous  les  scrutins,  recevront,  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  présentation 
<le  leur  lettre  de  convocation  visée  par  le  prési- 
dent du  collège  électoral,  une  indemnité  de  dé- 
placement ([ui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes 
bases  et  de  la  même  manière  que  celle  accordée 
aux  jurés  par  les  articles  35,  UÙ  et  suivants  du 
décret  du  18  juin  1811. 

Si  fAssemblée  nationale  adopte  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  actuellement  soumises,  les 
élections  sénatoriales  auront  heu  au  commence- 
ment de  l'année  prochaine.  Il  est  donc  indispen- 
sable d'inscrire  au  budget  de  l'exercice  1876  un 
crédit  destiné  à  faire  face  aux  déiienses  prévues 
par  la  loi  du  2  août. 

Aiin  de  déterminer,  d'une  manière  aussi  pré- 
cise que  possible,  l'importance  de  cette  dépense, 
le  Gouvernement  a  fait  dresser  un  tableau  indi- 


Ain  . . 

Aisne . 
Allier 
Alpes 


basses-)  

Alpes  (Hautes  )  

Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche.  

Ardennes  ......  

Ariége  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du- Rhône. . 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inférieure . 

Cher  

Coriôze  

Corse  

Gôte-d'Or  

Cûtes-du-Nord  

Creuse  

toordogne   

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère   

Gard  

Garonne  (Haute-). . . . 

Gers  

Gironde  

liérault  

llle-et-Vilaine  

Indre  ,  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Ijoire  (Haute-)   

Loire-Infériijure ..... 
Loiret  .'   


452 
837 
317 
251 
1S9 
150 
339 
501 
336 
440 
436 
280 
108 
764 
264 
426 
479 
29 
287 
364 
717 
387 
263 
582 
637 
370 
700 
426 
285 
347 
584 
405 
551 
335 
352 
245 
281 
555 
5S4 
331 
297 
328 
262 
215 

349: 


2.045 
3.481 
1.657 
1.2.33 
830 
720- 
1.750 
1.874 
1.160 
1.560 
1.770 
1.579 
536 
2,595 
1.470  ■ 
1  524 
3.448 
1.104 
1.231 
3.924 
3.408 
1.724 
1,013 
2.852 
2.885 
2.307 
2.665 
1.398 
1.788 
1.587 
3.213 
1.849 
2.526 
1.853 
1.310 
933 
1.026 
2f)65 
27^92 
1.'474 
1.055 
1,590 
] ,  073 
840 
1.687 
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DEPARTEMENTS 


Lot  

LoL-et- Garonne  

Lozère ...  -  

Maitift-i-t-Loire  

Manche  

Marne  

Marne  (liante-)  

Mayenne  ;   

Meurthe-et-Moselle.  

Meuse. . .   :  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais..'  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (Basses-)  

Pyrénées  (Hautes-)  

Pyrénées-Orientales  

Rhin  (Haut-)  (partie  française). 

Rhône  t  

Saône  (Haute-)  

Saône-et-Loire  

Sarthe  

Savoie  

■  Savoie  (Haute.-)  

Seine  

Seine-Inférieure  

Seine  et-Marne  

Sein^-et-Oise  

Sèvres  (Deux-)  

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne  

Var  

Vaucluso  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-)  

Vosges  

Yonne   


Totaux. 


32 
319 
194 
380 
643 
06.^ 
.550 
274 

rm 

587 
248 
313 
06 1 
701 
511 
904 
4.56 
558 
-480 
231 
106 
264 
'583 
588 
386 
327 
313 
72 
75?) 
529 
.685 
356 
833 
317 
194 
145 
1.50 
298 
300 
202 
531 
485 

35.989 


1.5,52 

1  349 
873  I 

1..322  I 
3.170 
3  047 
2.412  , 
968 

2  764 
2.988 
1 .103 
1 . 575 

3  670 
2  963 

2  492 
4.550 
2.038 
2.763 
1.623 

971 
135 
937 
2.054 

3  642 
1.312 
1  691 
1.293 

70 
3  553 
2.256 
2.527 

1  617 
3.097 
1.211 
6.413 

713 
673 
1.238 
1.083 
730 

2  241 
2.009 


Les  digues  qui  protègent  les  plaines  de 
l'Eure  ont  été  gr.iyerTienl  endommagées;  les 
travaux  les  plus  urgents  sont  évalués  à  75,000 
francs. 

La  digue  de  réduction  du  bassin  à  flot  de 
Saint-Malo,  qui  a  été  dégradée,  nécessite  une 
réparation  d'environ  15,000  francs. 

Les  ouvrages  qui  jwotégent  la  pointe  de  l'Ai- 
guillon, dans  la  Veodée,  ont  considi'îrublement 
soutfert  :  de  large?  brécucs  i^xisii'nt  dans  la  par- 
tic  sud;  la  partie  nord  est  bouleversée  de  fond 
en  comble  et  la  mer  la  franchit  à  toute  marée. 
La  dépense  totale  serait  do  200,000  fr.,  mais  pour 
exécuter  les  consolidations  les  plus  urgentes  une 
somme  do  100,000  fr.  est  demandée. 

Les  ravages  ont  été  considérables-  dans  la 
Charente-Inférieure  :  à  la  Rochelle,  la  volée  sud 
du  pont  tournant  du  bassin  a  Ilot  a  été  complè- 
tement disloquée;  les  ouvrages  de  défense  de  la 
partie  de  la  côte  entre  la  digue  de  Richelieu  et 
la  ville  ont  beaucoup  soulfert;  tous  Iqs  ports  si- 
tués sur  la  Gironde  ont  été  dégradés,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  Royan.  La  réparation  de  ces  dif- 
férents désastres  entraînera  une  dépense  de 
90,000  fr. 

Dans  divers  ports,  qui  ont  subi  des  dégrada- 
tions moins  importantes,  les  travaux  à  e.xôcuter 
sont  évalués  à  20,000  fr. 

L'ensemble  de  la  dépense  urgente  à  faire  s'é- 
lève à  300,000  fr.  Votre  commission  propose  de 
la  répartir  par  moitié  sur  chacun  des  exercices 
1875  et  1876. 


107.512 


Annexe  w  3587. 

(Séance  du  15  décembre  1875.) 

RAPPORT  f.'iit  au  nom  de  la  commission  du 
budget  (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  ouverture  au  ministre  des  travaux 
publics  de  divers  crédits  sur  les  exercices 
1875  et  1876,  i)ar  M.  le  marquis  de  Talhouët, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

r 

Messieurs,  dans  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a 
soumis  tout  récemment  pour  obtenir  l'ouverture 
de  crédits  extraordinaires  sur  les  exercices  1875 
et  1876,  le  Gouvernement  n'a  pu  eomprendre 
plusieurs  propositions  dont  l'étude  n'était  pas 
suflisa ornent  avancée.  Aujourd'hui,  il  vous  'de- 
mande d'ouvrir  au  ministre  des  travaux  publies 
de  nouveaux  ci  édits  pour ,  des  dépenses  dont 
nous  avons  reconnu  l'urgence  ;  nous  vous  pro- 
posons de  les  allouer  par  les  motifs  que  nous 
indiquerons  succinctement. 

CH/VPITRE  XIV.  —  Ports  luarUimes ,  phares 
et  canaux. 

Crédit  supplémentaire  dejnandé  sur  1875  , 
150,000  francs. 

Crédit  supplémentaire  demandé  sur  1876, 
150,000  irancs. 

■  Le  Gouvernement  nous  fait  connaître  que  les 
tempêtes  du  mois  de  novembre  ont  causé  des 
avaries  considérables  sur  le  littoral  des  départe- 
ments de  la  Seine-Inférieure,  d'IUe-et-Vilaine, 
de  la  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure. 

(1)  Cette  commission  est  conîposée  'de  MM. 
Mathieu-Bodet,  président;  Teisserenc  "de  Bort, 


Magnm,  Vice-présidents  ;  Lefébure,Tirard,  le  comte 
Octave  de  Bastard,lebaron  de  Ravinel,  secif  iaires; 
Dréo,  Fûureaud,  Lucet,  Raudot,  Gouiri,  Lambert 
de  Saiute-Croix,  Lepère,  comte  d'0<imoy,  V7o- 
Icw^ky,  Adam  (Seine;,  Delsol,  général  Chareton, 
géoéral  Sa'.îssk-r.  M-.mjar^t  ue  Kerj.^gu-,  baron  de 
SouDe>ran,  Langluis,  amiral  Puthudu,*  i?a>e,  mar- 
quis de  Talhouët,  Plichon ,  Gochery,  André 
(Seine),  Batbie. 


aucun  crédit  n'a  pu  y  être  prévu  pour  la  conti- 
nuation de  travaux  que  vous  avez  considérés 
avez  raison,  comme. urgents.^ 

C'est  pour  réparer  celte  lacune  que  nous  vous 
proposons  d'allouer -sur  l'exercice  1876  un  crédit 
de  200,000  fr.  qui  permettra  do  ne  pas  interrom- 
pre les  travaux. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'adopter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  —  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1875,  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  377,600  I  r.,  ainsi  Té- 
partis  : 

Chap.  XIV.— Ports  maritimes,  phares 
et  canaux   150.000 

Chap.^  XXI.  —  Entretien  des  bâtiments 
civils..   125.600 

Chap.  XXIIL  —  Entretien  des  bâti- 
ments'nationaux  102.000 

Total  égal   377.600 

j  Art.  2.— Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1876,  au  delà  des  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  3  août  1875,  des 

1  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  mon- 

I  tant  ensemble  à  2,902,000  fr. 

I     Ces  crédits  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 


CHAPITRE  XXI. 


Entrelien  des  bâlinients 
civils. 


PREMIERE  SECTION 

Chap.  XIV.   —  Ports  marithnes, 


1875 


Crédit    supplémentaire  demandé  sur 
125,600. 

Les  effets  désastreux  de  la  tempête  du  mois  de 
novembre  se  sont  fait  seiUir  sur  les  édifices  pu- 
blics ;  des  dégâts  considérables  ont  été  consta- 
tés et  les  réparations  aux  toitures  ont  dû  être  en- 
treprises immédiatement,  aîin  d'éviter  des  dégra- 
dations plus  importantes.  Mais  le  crédit  aifecté 
à  l'entretien  des  b;itiments  civils  est  déjà  insuf- 
fisant. Une  allocation  sui)plém;>ntaire  est  néces- 
saire ;  nous,  vous  proposons  d'adopter  le  chiffre 
demandé  par  le  Gouvernement. 

CHAPITRE  xxm.  —  Eyilreticn  des  palais  nationaux. 

Les  observations  consignées  au  chapitre  XXI 
ci-dessus,  s'appliqupnt  aux  palais  nationaux.  Une  j 
allocation  de  102,000  francs  est  indispônsaljle;  i 
nous  vous  proposons  de  l'accorder.  j 

CH.4PITRE  XLix.   —  Travaux  d.'arrnement 
à  exécuter  par  le  concours  de  l'industrie  privée 

Sur  le  crédit  de  3  millions  de  francs  inscrit  au 
budget  de  1875  pour  la  liquidation  des  opérations 
de  la  commission  d'armement  national,  il. n'a  été 
fait  emploi  que  de  67,532  fr.  52.  Il  râste  disponi- 
ble une  somme  de  2,932,467  fr.  52,  dont  le  Gou- 
vernement vous  demande  l'annulation  en  vous 
proposant  d'allouer  au  budget  de  1876  un  crédit 
de  2,500,000  francs  qu'il  considère  comme  de- 
vant être  suftisant  pour  satisfaire  à  toutes  les 
éventualités  de  la  liquidation,  retardée  jusqu'ici 
par  les  pi'ocès  encore  pendants  soit  devant  la  ju- 
ridiction contentieuse  de  l'Ltat,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Votre  commission  est 
d'avis  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise. 

CHAPITRE  L.  —  Fabrication  de  cartouches  et 
autres  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, sous  la  direction  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Gomme,  ])0ur  les  travaux  d'armement  dont  il 
est  question  au  chapitre  précédent,  la  liquida- 
tion des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense, n'a  pu  avoir  lieu  en  raison  des  affaires  en 
instance. 

Sur  le  crédit  de  60,000  fr.  alloué  en  1875,  il  n'a 
été  employé  que  7,687  fr.  86.  Votre  commission 
propose  de  reporter  à  l'exercice  1876  un  crédit 
de  52,000  fr.  et  de  décider  que  pareille  somme 
sera  annulée  sur  l'exercice  1875. 

CHAPITRE  Liv.  —  Rcstauration  de  la  chapelle  du 
palais  de  Versailks. 

Crédit  extraordinaire  demandé,  200.000  fr. 

En  décidant  en  principe  par  la  lOi  du  2  août 
1875,  la  restauration  de  la  cha[)elie  du  jialais  de 
Vers;^il!es,  vous  avez  ;dl0'ié  i:n  pri-'Liii,'i  crédit 
de  lOuOOO  Ir.  sur  l'excrcice  18/5.  Alais  loisque 
votre  résolution  du  2  août  a  été  prise,  le  budget 
;  de  1876  était  déjà  préparé  et  prêt  à  être  voté,  et 


'  phares  et  canaux. 


150.000 


.500.000 


DEUXIEME  SECTION 

Chap.  XLIX.  —  Ai-mement  national 
par  le  concours  de  l'industrie  privée.. 

Chap.  L.  —  Fabric8,tion  de  car- 
touches et  autres  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  de  la  défense,  sous  la 
direction  du  ministre  des  travaux 
publics   52.000 

Chap.  LIV.  —  Restauration  de  da 
chapelle  de  Versailles   200  .000 

Total  égal   2.902.000 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  articles  1"' et  2  ci-dessus  à  l'aide  des 
ressources  des  budgets  des  exercices  1875  et 
1876, 

Art.  4.  —  Les  crédits  ci-après,  montant  en- 
semble à  2,552,000  francs ,  sont  annulés  sur 
l'exercice  1875,  ainsi  répartis  : 

Chapitre  XLIX.  —  Armement  na- 
tional par  le  concours  de  l'industrie 
privée   2.500.000 

Chapitre  L.  —  Fabrication  de  car- 
toucbés  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense,  sous  la  direc- 
tion du  ministre  des  travaux  publics.  52.000 

Total  égal   2.552.000 


ElCï=OSB 

de  la 

SITUATION  DE  TALGÉRIE 

par 

LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

A  l'ouverture  de  la  session  du,  conseil  supérieur 
de  Gouvernement (f 7  novembre  1873). 


Messieurs, 

De  même  que  les  années  précédentes,  je 
tiens,  en  ouvrant  cette  session,  à  vous  faire 
l'exposé  succinct  mais  complet  de  la  situation 
de  l'Algérie,  à  résumer  les  résultats  obtenus 
depuis  bientôt  un  an,  à  vous  entretenir  des 
projets  en  cours  d'exécution,  à  vous  consulter 
enfin  sur  les  questions  dont  il  importe  de  pres- 
ser, l'étude  dans  l'intérêt  du  pays. 

Resté  scrupuicustment  dans  le  programme 
que  j'ai  développé  devant  vous  en  18  ?3,  alors 
que  je  venais  de  prendre,  depuis  quelques  mois 
à  peine,  les  hautes  fonctions  que  je, dois  à  la 
confiance  du  Gouvernement,  je  n'ai  point  à 
vous  rappeler  ce  programme. 
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Vous  avez  bien  voulu  y  adhérer,  non  qu'il 
se  posât  comme  un  syslàme  nouveau  après 
tous  ceux  essayés  jusqtie  là,  mais  parce  qu'il' 
vous  parue  basé  sur  l'expérience  et  sur  les 
.  moyens  les  plus  pratiques  pour  réaliser  l'œuvre 
que  la  France  à  «itreprise  en  plantant  sur 
cett-.e  terre  le  drapeau  de  la  civilisation. 

Il  se  résume  d'ailleurs  en  quelques  mois  : 
assimilation  de  l'Àlu'érie  à  la  métropole,  en  te- 
nant compte  transitoirement  des  conditions 
exceptionnelles  que  crée  ici  la  différence  dans 
les  origines  et  dans  les  coutumes  des  diverses 
populations  qu'il  s'agit  de  transformer  et  d'a- 
gréger, pour  leur  donner  la  physionomie  uni- 
que d'une  société  liée  par  les  mêmes  intérêts, 
mue  par  les  mêmes  sentiments  de  sympathie 
réciproque  et  de  patriotisme. 

Ce  grand  principe  de  l'assimilation,  je  tiens 
d'autant  plus  à  l'affirmer  denouveau,que  je  con- 
sidère comme  un  devoir  de  le  poser  nettement 
«n  face  des  théories  dangereuses  qui,  se  dissi- 
mulant sous  le  titre  d'une  autonomie  favorable 
aux  intérêts  particuliers  de  ce  pays,  ne  tpndent, 
il  faut  le  reconnaître,  qu'à  briser  successive- 
ment les  liens  qui  doivent  nous  rattacher  cons- 
tamment à  la  patrie  commune,  dans  ses  mal- 
hevjrs  comme  dans  sa  nrospérité. 

Je  n'aurai  donc  cette  fois  qu'à  établir  par 
des  faits  les  progrès  réalisés  comme  à  prouver 
par  des  act"s  que  tout  ce  que  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie  sollicite  ou  obtient  du 
Gouvernement  et  de  l'Assemblée,  est  dans  le 
sens  des  intérêts  bien  compris  du  pays. 

Comme  cela  s'est  fait  jusqu'ici,  des  rapports 
spéciaux  et  des  documents  complets  vous  met- 
tront à  même  d'apprécier  plus  exactement  les 
résultats  obtenus  et  les  questions  soumises  à 
votre  examen. 

Je  suivrai  l'ordre  déjà  adopté  dans  mes  pré- 
cédents rapports. 


§  !• —  Organisation  administrativs  et  judi, 


iciaire 


ADMINISTRATION 


Le  principe  qui  nous  guide  dans  les  mesures 
à  prendre  pour  perfectionner  successivement 
notre  organisatioa  administrative,  est  celui  de 
la  décentralisation  «  qui,  seule,  permet  de  ré- 
soudre promptement  es  questions,  en  les  dé- 
gageant de  lenteurs  et  de  formaliiés  inutiles.» 
Si  nous  ne  sommes  point  arrivés  au  but,  nous 
y  marchons  aussi  rapidemedt  que  possible,  en 
tenant  compte  des  difficultés  de  la  route.  Ce 
n'est  point  hésitation,  c'est  prudence.  On  ne 
gagne  rien  en  avançant  trop  vite  pour  reculer 
ensuite,  et  on  n'arrive,  par  trop  de  précipita- 
tion, qu'à  troubler  le  présent  en  compromet- 
tant l'avenir. 

Les  différents  services  fontionnent  bien  ;  les 
progrès  accomplis  en  sont  la  preuve,  et  c'est 
justice  de  le  reconnaître.  Est-ce  à  dire,  pour 
cela,  qu'il  n'y  ait  aucune  modification  à  y  in- 
troduire ?  Nous  sommes  tous  d'accord  pour 
chercher  à  en  perfectionner  le  mécanisme. 
Mais,  je  le  répète,  ces  modifications  ne  doi- 
vent se  produire  que  successivement,  quand 
elles  sont  justifiées  et  opportunes. 

Les  territoires  placés  sous  le  régime  de  droit 
commun  comprennent  actuellement  une  popu- 
lation de  1,047,092  habitants  et  une  superficie 
de  4,159,955  hectares.  C'est  donc,  depuis  l'an 
dernier,  une  augmentation  de  20,300  habitants, 
dont  1,359  Européens,  et  de  176,037  hectares. 
J'indiquerai  plus  loin  les  nouvelles  augmenta- 
tiens  décidées  en  principe  et  qui  se  trouveront 
réalisées  le  l'''  janvier  prochain. 

Il  ne  suffisait  pas  de  décréter  ces  annexions, 
il  fallait  donner  à  ces  vastes  territoires  une 
organisation  administrative  complèi.e  et  effi- 
cace, tout  en  tenant  compte  de  l'idée  décen- 
tralisatrice qui  devait .  faciliter  leurs  rapports 
avec  les  diverses  autontés  chargées  de  là  ges- 
tion de  leurs  intérêts  comiMuus.  Plusieurs 
commissariats  civils  ont  été  créés  et  uii  décret 
du  27  juilleo  dernier  a.  érigé  ceux  d  Oriéanh- 
vilie,  de  Bougie,  de  Guelma  et  de  Sidi  bel 
Abbès  en  sous-préfectures  de  4«  classe.  Cette 


dernière  mesure,  sans  imposi.n'au  budget  aucun 
nouveau  sacrifice,  place  ainsi  les  populations 
à  proximité  d'un  foii>:tionnaîre  élevé  de  l'ad- 
ministration ayant  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  lu.-trgire  leurs  afl'aires  et  en  bâter  l'oxê- 
culion,  tout  en  déchargeant  les  préfets  de 
questions  secondaires  qai  absorbaient  une 
grande  partie  deli-'ur  temps  et  les  (:-mpêcliaient 
de  pajTcoudr  leur  département  aussi  souvent 
que  cela  est  nécessaire. 

Je  dois  dire  ici  mon  regret  d'avoir  vu  l'As- 
semhl^ée refuser,  sur  la  proposition  d'un  député 
algérien,  le  crédit  de  15,0t)0  fr.  qu-?  vous  aviez 
proposé  d'inscrire  au  budget  de  '187(3  pour  in- 
demniser ces  hauts  fonctionnaires  des  frais 
que  leur  occasionnent  ces  tournées,  jugées 
par  vous  indispensables.  Je  tiens  à  !ear  rendre 
cette  justice,  c'est  que  cette  confédération  ne 
les  a  point  arrêtés,  et  que,  pendant  tout  le 
cours  de  cette  année,  ils  n'ont  cessé  de  par- 
courir les  localités  sur  lesquelles  s'étend  leur 
action,  étudiant  sur  place  les  besoms  et  les 
mesures  à  prendre  pour  y  satisfaire,  stimulant 
le  zèle  de  li  urs  agents,  et  encourageant  les 
efforts  des  colons  aux  prises  avec  -es  difficultés 
que  créent  le  climat  et  les  travaux  de  l'instaf- 
laiion. 

Après  avoir  groupé  dans  leurs  nouvelles 
circonscriptions  administratives  l^s  territoires 
passés  sous  le  régime  civil,  il  fallait  leur  assu- 
rer la  vie  communale.  Partout  oi:i  cela  a  été 
possible,  les  douars  ont  été  annexés  à  des 
communes  de  plein  exeicice.  Cette  mesure  qui 
réalise  l'assimilation  compièce  de  l'élément 
indigène  à  réiémeni  européen,  en  les  plaçant 
tous  deux  sous  le  régime  du  droit  commua,  a 
pu  s'étendre,  en  1875,  sur  une  population  de 
6,972  habitants,  et  sur  une  supeificie  de  28, 334 
hectares  ;  d'oiî  il  résulte  qu'actuellement 
19,037  indigènes ,  répartis  sur  71,589  hec- 
tares, ont  reçu  cette  organisation  munici- 
pale. 

Quant  aux  autres  douars  remis  à  l'autorité 
civile  en  dehors  de  la  zone  d'action  et  d'inté- 
rêts des  communes  de  plein  esercice  déjà  or- 
ganisées, on  a  dù  transitoirement  les  consti- 
tuer en  communesmixtes  administrées,  d'après 
lesiègles  ordinaiies  et  les  principes  du  droit 
commun,  par  des  tbnctionnaires  c  vils' assistés 
de  commissions  municipales  dans  lesquelles 
figurent  l'eltment  européen  qui  iuitie  au  pro- 
grès, et  les  représentants  des  intérêts  iiidigè- 
nes,  qui  viennelit  là  se  préparer  à  la  vie  mu- 
nicipale. Le  plus  souvent  ces  communesmixtes 
ont  pour  ceiiLies  administï-alifs  avs  vjliages  en 
voie  de  peuplement,  destinés  à  devenir  bien- 
tôt le  clief-licu  de  la  commune  «définitive.  De 
cette  façon  les  douars  arrivent  à  couiprenJre 
qu'en  aidant  de  iturs  ressources  le  développe- 
ment ou  village  qui  doit  être  plus  tard  le 
centre  de  leurs  intérêts,  sis  aident  à  leur  ave- 
nir, tout  en  trouvant  pour  le  preseutde  sérieux 
avantages  dans  les  nio;yens  ae  travail  que  leur 
•offrent  ces  nouvelles  créations,  dans  les  dé- 
bouchés qu'elles  facilitent  à  leuîs  pioduits, 
djins  la  plus-value  qu'efies  assurent  à  leurs 
propriétés. 

Pour  bien  faire  comprendre  l'organisation 
de  ces  communes  mixtes,  je  crois  utile  d'in- 
diquer sommairement  leur  régime  financier. 

Leurs  recettes  consistent  : 

1"^  Dans  le  produit  des  taxes  municipales 
ou  de  centimes  additionnels  qui  les  représen- 
tent, pour  les  indigènes,  jusqu'à  l'application 
de  l'impôt  foncier  ; 

2»  Dans  les  prestations  pour  les  chemins 
vicinaux  : 

3°  Dans  le  produit  des  marchés  qui  peuvent 
exister,  ou  des  communaux  mis  eu  valeur  ; 

4°  D,)ns  la  part  proportionnelle  de  l'octroi 
muiiicipai.  de  mer. 

Ciitte  dernière  ressource  est  la  conséquence 
de  la  décision  impériale  du  9  mai  18dS  combi- 
née avec  l'arrêté  du  20  mai  de  ia  même  année, 
rordoiinance  du  28  .-eptemure  ^847  et  l'arrêté 
présiu  iitiei  du  4  novembre  iSifS.  Toutefois, 
pour  ménager  les  intérêis  des  communes  de 
plein  exercice  qui  tirent  leurs  principales  res- 


sources de  ce  produit,  M.  le  Président  de  la 
République  a  bien  voulu  signer,  le  19  janvier 
dernier,  an  décret  qui  fixe  au  40°  de  l'effectif 
de  ia  population  indigène  la  part  lui  revenant. 
Cette  proportion  représente  la  participation 
des  indigènes  dans  la  consommation  des  den- 
rées assujetties  aux  t.ixes  de  l'octroi  de  mer. 
Quant  aux  dépenses,  ce  sont  celles  qu'ont  à 
supporter  les  communes  de  plein  exercice  pour 
faire  face  à  leurs  besoins  municipaux.  Elles 
sont,  comme  les  recettes,  l'objet  d'un  compta- 
biiiié  qui  se  gère  et  se  contrôle  d'après  les  rè- 
gles établies  pour  l'administration  des  commu- 
nes. 

Je  vous  annonçais  à  la  dernière  session  les 
modifications  apportées  à  l'organisation  du 
service  des  contributions  directes,  la  suppres-, 
sion  de  la  direction  centrale  et  la  création  de 
deux  directions  à  Oran  et  à  Conslantine.  L'ex- 
périence a  justifié  ces  mesures  et  a  résdisé  les 
avantages  que  l'on  en  attendait  pour  la  prompte 
solution  des  afl'aires. 

J'aurais  voulu  vous  annoncer  la  réalisation 
complète  des  vues  que  je  vous  exposais  alors 
au  sujet  du  service  forestier.  Elles  tendaient  à 
décentraliser  certaines  parties  de  ce  service, 
tout  en  lui  laissant  la  direction  générale  qui 
lui  est  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin,  par 
des  moyens  prompts  et  uniformes,  la  solution 
des  questions  importantes  de  reconnaissance, 
de  délimitation,  de  réglementation  des  droits 
d'usage  et  de  répartition  da  personnel,  dont 
Fensemble  constitue  l'organisation  sérieuse  de 
celte  admin  stration.  Les  choses  n'ont  point 
marché  aussi  vite  que  je  l'eusse  désiré.  Il  nous 
manqua,  pour  aboutir  sûrement,  la  loi  com- 
plémentaire dont  le  projet  est  soumis  à  l'As- 
semblée, l'application  de  l'ariicle  3  du  décret 
du  27  septembre  1870,  et  enfin  les  résultats  des 
travaux  auxquels  se  livrent  les  commissions 
chargées  de  constituer  régulièrement  et  défini- 
tivement le  domaine  forestier  de  l'Etat. 

Mais  si  le  résultat  auquel  nous  tendons  n'est 
point  encore  obtenu,  j'ai  du  moins  la  satisfac- 
tion de  vous  annoncer  qu'une  entente  com- 
plète avec  la  haute  administration  à  Paris, 
dorme  la  ce.tituue  d'une  solution  facile  et 
prompte. 

Une  de  vos  grandes  préoccupations  a  été  de 
savoir  si,  en  étendant  le  régime  de  droit  com- 
mun sur  de  vastes  territoires  laissés  jusque-là 
sous  l'action  du  commandement  miliiaire,  les 
administrateurs  civils  allaient  se  trouver  suffi- 
samment armés  vis-à-vis  de  populations  indi- 
gènes maintenues  si  longtemps  sous  le  régime 
d'ex'-epiion.  Ici  encore  l'expérience  doit  dissi- 
per ces  appréhensions.  Il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre, de  raisonner,  non  d'après  les  récits 
émouvants,  souvent  inexacts,  toujours  exagé- 
rés dont  la  presse  se  fait  trop  facilement  l'écho, 
miiis  d'api  es  les  statistiques  judiciaires,  les 
faits  qu'elles  constatent  et  les  résultats  obtenus 
par  l'administration,  p-jur  maini.enir  la  sécu- 
rité, et  par  la  justice,  pour  atteindre  les  cou- 
pables. 

Les  attentats  ne  dépassent  pas  la  proportion 
qu'ils  atteignent  dans  les  pays  depuis  long- 
temps organisés.  Sur  certains  points,  les  vols 
de  denrées  et  surtout  de  bestiaux  ont  juste- 
ment ému  des  colons,  mais  trop  souvent  la  né- 
gligence de  ces  derniers  explique  la  facilité  avec 
laquelle  ils  se  commettent.  Partout  oii  l'action 
de  la  force  publique  a  été  reconnue  insuffisante 
pour  les  empêcher,  des  forces  supplétives  ti- 
rées de  l'armée,  ont  été  mises  à  la  disposition 
des  autorités  locales.  Les  administrateurs  eux- 
mêmes  reconnaissent  aujourd'hui leparti  qu'ils 
peuvent  tirer  de  l'application  rigoureuse  du 
décret  du  li  septembre  1874  qui  permet  d'at- 
teindre les  infractions  spéciales  à  l'indigénat. 
Enfin,  ia  récente  capture  en  territoire  civil  de 
bandits  redoutés  prouve  que,  dans  c-es  terri- 
toires pas  plus  qae  dans  les  autres,  l'impUnité 
n'est  assurée  à  ctnx  qui  se  placent  hors  la  loi. 
Je  ne  puis  parier  de  ces  dernières  anesiatioas, 
toi  impcriantes  pour  ia  tranquillité  publique, 
sans  reconnaître  le  concours  dévoué  que  l'ad- 
ministration a  trouvé  dans  ses  agents  indigè- 
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nés,  et  sans  adresser  encore  à  ces  derniers  un 
nouveau  témoignage  de  satisfaction. 

On  n'ajoute  rien  à  sa  force  en  se  surchar- 
geant d'armes  ;  le  mieux  est  de  savoir  et  de  vou- 
loir se  servir  de  celles  qu'on  tient  de  la  loi.  Le 
personnel  des  agents  de  l'administration  et  de 
la  justice,  si  l'on  récapitule  tous  ceux  dont  elles 
disposent  dans  les  villages  comme  dans  les 
douars,  si  l'on  tient  compte  de  l'aide  qu'au- 
porie  l'armée  toutes  les  fois  que  cela  est  né- 
cessaire, ce  personnel,  dis-je,  est  suffisant,  à 
la  condition  que  cfux  qui  le  dirigent  donnent 
l'exemple  et  exigent  que  chacun  fasse  son  de- 
voir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rien  n'est  négligé-  pour 
augmenter,  autant  que  possible,  l'eliectif  de  la 
gendarmerie  qui  rend  ici  de  s*  utiles  services. 
On  s'occupe,  en  ce  moment,  de  la  création  de 
treize  nouvelles  brigades  sur  les  points  où 
leur  présence  est  le  plus  nécessaire.  Trois  sont 
déjà  sur  place  et  dix  autres  seront  accordées 
dès  que  les  installations  seront  prêtes. 

Après  avoir  pourvu  à  l'organisation  des 
nouveaux  territoires  civils,  on  a  préparé  d'au- 
tres annexions  qui  auront  lieu  à  partir  du 
1"'  janvier  prochain,  dès  qu'on  sera  en  mesure 
d'assurer  leur  administration.  Une  carte  et  un 
état  placés  sous  vos  yeux  vous  indiquent  ces 
nouveaux  résultats.  Ils  portent  sur  une  popu- 
lation de  44,302  habitants  dont  912  Européens, 
et  sur  une  surface  de  266,286  hectares.  Dans 
la  province  de  Gonstantme,  le  rattachement  de 
sept  douars  au  territoire  civi>  de  Guelma,  dans 
celle  d'Oran  la  remise  d'une  partie  du  Dahra, 
vont  rendre  possible  la  suppression  des  bu- 
reaux des  afîaires  mdigèiies  que  le  commande- 
ment avait  dù  maintenir  jusqu'ici  à  G-uelma 
et  à  Mostaganeni. 

Je  viens  de  dire  ce  qui  a  éi,é  fait  pour  l'or- 
ganisation et  l'agrandissement  du  territoire 
civil.  J'indiquerai  maintenant  les  mesures  pri- 
ses dans  les  territoires  de  commandement  pour 
y  assurer  le  progrès  et  le.s  préparer  au  régime 
du  droit  commue.,  au  far  et  à  mesure  que  Lis 
intérêts  de  la  colonisation  nous  aoiHneront  à 
les  annexer,  et  qu'il  y  aura  opportunité  à  le 
faire  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la 
facilité  de  notre  domination. 

Depuis  le  l'^"'  janvier  1875,  les  onze  grandes 
communes  subdivisionnaires  qui  formaient  le 
.territoire  de  commandement,  ont  été  désagré- 
gées et  répartie,  en  38  communes  indigènes. 
Bien  qu'une  aanée  complète  ne  soit  pas  en- 
core écoulée  depuis  cette  innovation,  il  est 
cependant  possible  d'affirmer  que  les  résultais 
que  vous  attendiez  de  cette  organisation  se- 
ront réalisés.  Cette  réforme,  qui  prépare  l'ave- 
nir, se  résume  ainsi  : 

1"  Application  de  règles  uniformes  à  l'admi- 
nistration et  à  la  comptabiUté  des  communes 
indigènes  ; 

2°  Organisation  dans  chaque  commune  d'une 
commission  municipale  ; 

3"  Institution  d'un  adjoint  civil  auprès  du 
chef  militaire  chargé  des  fonctions  de  maire  ; 

4°  Organisation  du  service  des  prestations 
en  nature  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  : 

5°  Création  d'un  service  de  voirie  commu- 
nale. 

Cette  initiation  des  populations  indigènes 
aux  pratiques  de  notre  administration  a  déjà 
permis,  en  territoire  de  commandement,  un 
nouveau  pas  en  avant  dans  la  voie  suivie  de- 
puis trois  ans.  Après  avoir  été  le  premier  à 
proposer  de  rattacher  au  territoire  civil  les 
douars  de  son  commandement  qui  lui  parais- 
saient suffisamment  préparés,  le  général  com- 
mandant la  division  d'Oran  a  reconnu  que  la 
comoaune  indigène  de  Tlemcen  pouvait  être 
supprimée,  et  les  diverses  sections  de  Sebdou, 
Daya,  Lalla-Maghnia  et  JNemours  se  fondre 
dès  à  présent  avec  les  communes  mixtes  du 
même  nom;  que  celle  de  Saïda  pouvait  s'a- 
grandir de  trois  douars  détachés  de  la  commune 
indigène,  et  qu'enfin  Frenda  et  Géryvdle  pou- 
vaient oevenir  les  centres  de  deux  communes 
mixtes.  Un  arrêté  du  9  novembre  courant  a 
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la  haute  administration  fait  pour  atteindre  c® 
résultat. 

JUSTICE 


approuvé  ces  propositions.  Cette  nouvelle  or- 
ganisation d'une  partie  du  territoire  de  la 
province  d'Oran  constitue  un  progrès  considé- 
rable par  ce  fait  que  les  nouvelles  communes 
mi."':  tes  vont  être  administrées  d'après  les  règles 
du  régime  municipal  avec  l'aide  d£  commis- 
sions oîi  fi^ure^a  l'éiément  européen.  Dans  la 
province  d'.4!gf;r  et  dans  celle  de  Constantine 
les  communt'S  mixtes  de  l'Oued-FodiJa  et  de 
Duquesne  ont  pu  être  remiwes  à  l'autorité 
préfectorale.  Dans  la  province  d'Alger  les  com- 
munes mixtes  de  Boghar,  de  Teniet-el-Hàd, 
de  Dra-el-IMizan,  etc.,  ont  été  appelées  à  s'al- 
minisirer  elles-mêmes. 

Cet  exposé  de  l'organisation  administrative 
poursuivie  avec  persistance  dans  le  but  d'ar- 
river partout,  autant  que  possible,  aux  insti- 
tutions municipales,  m'amène  à  rappeler  ici 
ce  qui  a  été  fait  pour  l'organisation  départe- 
mentale. 

'On  semble  s'être  mépris,  parfois,  sur  la  na- 
ture et  sur  la  portée  des  mesures  employées 
pouratteindre  ce  résultat.  Il  est  bon  de  les  ex- 
pliquer. La  loi  du  10  août  1871,  n'ayant  point 
été  promulguée  en  Algérie,  les  conseils  géné- 
raux, bien  que  fonctionnant  de  fait,  n'avaient 
pas  d'existence  légale  ;  ils  ne  se  sentaient  point 
la  force  que  pouvait  leur  donner  la  consécra- 
tion officielle  de  leurs  droits,  et  l'interpréta- 
tion de  leurs  attributions  non  définies  ame- 
nait forcément  des  difficultés  ou  des  conflits 
d'autant  plus  difficiles  à  régit-r,  que  le  conseil 
d'Etat,  lorsqu'il  avait  à  en  connaître,  ne  pou- 
vait se  baser  sur  la  nouvelle  loi  pour  rendre 
ses  arrêt'-î.  Il  s'agissait  donc,  pour  faire  cesser 
une  situation  aussi  fausse,"  d'obtenir  l'applica- 
tion, aux  trois  départements  algériens,  des 
dispositions  législatives  qui  régissent  ceux  de 
la  métropole. 

Recourir  à  l'Assemblée  pour  lui  demander, 
au  milieu  de  ses  grands  travaux,  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1871,  c'était  s'exposer  à  des 
retards  inévitables,  alors  qu'il  no  s'agissait,  en 
définitive,  que  de  l'application  d'an  acte  voté 
par  elle.  Aussi,  n'ai-je  point  hésité  à  deman- 
der au  Gouvernement  un  décret  qui,  sans 
rien  changer  aux  dispositions  comme  à  l'es- 
prit de  la  loi,  atteignait  le  but  sans  violer  le 
principe,  admis  par  tous,  que  la  légalité  établie 
par  la  Chambre  doit  être  la  base  de  toutes  les 
mesures  nouvelles  à  prendre  dan.s  l'intérêt  de 
la  colonie. 

En  étendant  les  incompatibilités  à  tous  les 
agents  ou  fonctionnaires  de  l'administration 
ou  des  services,  qui  doivent  ici  tout  leur  temps 
à  leur  mission,  on  a  voulu  les  sortir  ne  la  si- 
tuation fau.sse  que  leur  créait  le  rô'e  double 
auquel  les  appelaient,  leur  devoir  profession- 
nel et  le  mandat  qu'ils  tenaient  de  leurs  élec- 
teurs. De  plus,  il  était  bon  de  laisser  plus  de 
place,  dans  les  conseils  délibérants,  à  l'élément 
indépendant  qu'il  s'agit  d'initier  aux  alfdires 
du  pays. 

Quant  au  titre  l"'^  du  décret  du  23  septembre 
1875,  tout  en  affirmant  un  progrès  que  nul  ne 
contestera,  en  étendant  l'action  des  conseils 
généraux  sur  tout  le  territoire  soumis  à  notre 
domination,  il  n'a  fait  que  rappeler  un  état  de 
choses  qui  existait  déjà.  Les  grands  intérêts 
des  diverses  localités,  qu'elfes  relèvent  de  l'ad- 
ministration civile  ou  du  commandement,  se 
trouvent  ainsi  réunis  sous  la  même  action  et 
sous  les  mêmes  garanties.  L'impartialité  de 
ces  assemblées  saura  prouver  aux  populations 
à  agréger  que  toutes  ont  une  part  égale  dans 
leur  sollicitude  et  dans  leur  désir  de  dévelop- 
per la  prospérité  du  pays. 

Les  indigènes  varront  dans  cette  grande 
mesure  une  preuve  nouvelle  qae  nous  enten- 
dons les  traiter  cjmme  les  enfants  de  la 
France,  et  non  les  parquer  en  dehors  des 
instiiutioiis  qui  ?oat  les   bases  de  notre  état 

i  social,  lequ^u  doit  devenir  le  leur. 

Il  ne  îi:ia.nqae  plus  aujourd'hui  aux  départe- 
ments aigéiiens  constitués  légalement,  qu'une 
org.^j.uisation  financière  qui  leur  sort  propre;  je 

i  dirai  plus  fotn,  en  parlant  de  l'impôt,  ce  que 


A  l'époque  de  votre  dernière  session  les  dé- 
crets des  29  août  et  10  octobre  1874  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  en  Kabylie  venaient  à 
peine  de  piraicre.  Depuis,  on  en  a  assuré 
l'application  grâce  au  concours  dévoué  des 
magistrats  et  des  administrateurs  qui  sont  en 
contact  avec  les  indigènes  ;  ceux-ci  ont  été 
amenés  à  comprendre  le  but  réel  de  cette  ré- 
forme et  les  avantages  qu'ils  devaient  en  tirer. 
Les  prétoires  des  juges  de  paix  sont  aufour- 
d'hui  fréquentés  par  un  grand  nombre  de 
Kabyles,  qui  viennent  y  soumettre  leurs  diffé- 
rends et  qui  accueillent  avec  reconnaissance 
les  décisions  équitables  qui  les  règlent.  Malgré 
des  résistances  évidentes  provoquées  par  des 
interprétations  ine  .actes  de  Jnos  véritables^ in- 
tentions, le  progrès  est  certain,  et  cette  réor- 
gdnisation  judiciaire. ne  peut  manquer  que  de 
le  réahser  complètement. 

Dans  le  cercle  de  Fort-National,  qui  com- 
prend les  populations  kabyles  les  plus  en  de- 
hors de  notre  action  directe  et  les  plus  jalou- 
ses de  leurs  coutumes,  l'institution  des  o'jem- 
mâa  de  justice  fonctionne  régulièrement  et  les 
préventions  qu'elle  avait  inspirées  tendent  à 
s'effacer  de  plus  en  plus.  Il  convient  cepen- 
dant d'attendre  que  les  modifications  intro- 
duites dans  les  nouveaux  ressorts  judiciaires 
soient  bien  consacrées  par  l'expérience  et  le 
temps  avant  d'étendre  à  d'autres  territoires  le 
régime  auquel  viennent  à  peine  d'être  soumis 
les  deux  arrondissements  de  Tizi-Ouzou  et 
de  Bougie. 

Un  progrès  n'est  réellement  fécond,  que 
lorsque  la  pratique  a  pu  faire  disparaître  les  er- 
rements anciens  et  les  préjugés  que  l'on  ren- 
contre dans  les  sociétés  qu'une  instruction  suf-  ' 
fisante  n'a  point  encore  préparées  aux  innova- 
tions. Ce  qui  a  pu  être  essayé  chez  les  Ka- 
byles si  intelligents  ne  manquerait  pas  de  pro- 
duire au  milieu  des  autres  agglomérations  mu- 
sulmanes un  trouble  qu'il  est  sage  d'éviter. 
Les  résultats  obtenus  sont  les  meilleurs 
moyens  de  propagation.  Je  ne  proposerai 
donc,  pour  cette  fois,  aucune  suppression  nou- 
velle dans  le  nombre  des  mahakma  qui  exis- 
tent actuellement,  mais  je  saisirai  successive- 
ment toutes  les  occasions  d'étendre  l'actiou 
de  notre  justice,  chaque  fois  que,  par  suite  de 
leur  contact  avec  les  Européens,  des  popula- 
■  lions  me  paraîtront  suffisamment  préparées 
pour  recevoir  l'organisation  que  je  viens  de 
rappeler. 

L'extension  considérable  donnée  pendant 
ces  dernières  années  à  notre  action  judiciaire  a 
nécessité  de  fréquents  remaniements  dans  les 
circonscriptions  des  arrondissements  et  des 
disincts.  Cela  n'avait  pu  se  faire  sans  amener 
une  certaine  confusion  à  laquelle  il  importait 
de  mettre  un  tertae.  Un  décret  présidentiel 
du  10  août  1875  a  déterminé  exactement  les 
limites  de  chacune  des  juridictions,  afin  qu'au 
triple  point  de  vue  de  la  justice  criminelle,  ci- 
vile et  musulmane,  tout  justiciable,  quelle 
que  soit  son  origine,  puisse  connaître  son  juge 
et  recourir  à  lui  sans  se  heurter,  comme  cela 
est  souvent  arrivé,  à  une  exception  d'incom- 
pétence. 

Cetie  délimitation  raisonnée  des  circonscrip- 
tions a  permis  de  supprimer  trois  justices  de 
paix,  qui  n'avaient  plus  leur  utilité  et  d'en 
créer  six  nouvelles  dont  la  nécessité  était  dé- 
montrée. Celles  de  Mansourah  et  d'El-Milia 
que  deux  décrets  des  6  juin  et  8  août  1874 
avaient  déjà  placées  sous  la  juridiction  des  ju- 
ges de  paix  de  Bordj-bou-Arréridj  et  de  Mi- 
\  iah,  et  celle  de  Douéra  rattachée  au  canton  de 
!  Boufarik  ont  été  supprimées  ;  les  nouvelles  ont 
I  leurs  sièges  àBouçaada,  à  Djelfa,  à  Laghouat, 
I  à  Khrenchela,  a  Tebessa  et  à  Daya,  ressortis- 
i  saut  aux  tribunaux  d'Alger,  de  Blidah,  de 
;  Coustantine  et  d'Oran. 
;     Dans  mon  exposé  du  12  janvier  dernier,  je 
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TOUS  ai  fait  connaître  que  j'avais  appelé  l'at- 
tention du  garde  des  sceaux  sur  les  fonctions 
de  juge  de  pmx  encore  confiées  aux  comman- 
dants de  place  sur  les  points  où  il  n'existe  pas 
d'autorité  civile,  et  sur  l'opportunité  de  déchar- 
ger les  officiers  de  l'armée  de  ces  attributions 
qu'on  ne  leur  avait  confiées  que  transitoir^- 
Tnent._  L'article  6  du  décret  du  10  août  1875 
supprime  les  juridictions  spéciales  des  com- 
mandants de  place  en  même  temps  qu'il  fait 
cesser  celle  des  commissaires  civils.  Déjà  le 
décret  du  H  septembre  1873  sur  l'organisa- 
tion de  la  _  Kabylie  du  département  d'Alger 
avait  décidé  eetie  mesure  pour  ces  derniers 
fonctionnaires  et  ce  principe  avait  été  appliqué 
de  fait  dans  tout  le  Tell.  Le  décret  du  10  août 
!e  consacre  définitivement.  Les  cercles  de  Gé- 
lyvilly  et  de  Sebdou  rattachés,  le  premier  au 
canton  de  Saïda,  le  second  à  celui  de  Tiem- 
cen,  sont  les  seules  parties  du  territoire  oii  il 
n'a  pas  encore  été  possible  d'installer  des  jus- 
tices de  paix.  Ces  cercles  restent  transitoire- 
ment  régis  par  des  dispositions  spéciales.  Si 
l'on  ne  peut  trouver  dans  leur  population  eu- 
ropéenne si  restreinte-  des  suppléants  capa- 
bles, les  fonctions  judiciaires  resteront  confiées 
provisoirement  à  des  officiers  désignés  parle 
gouverneur  général  sur  la  proposi;,ion  du  pro- 
cureur général. 

Quelques-uns  des  cantons  délimités  par  le 
décret  du  10  août  1875  ont  une  étendue  telle, 
qu'il  serait  souvent  difficile  à  un  juge  de  paix 
et  à  ses  deux  suppléants  de  suffire  à  toutes 
les  nécessités  du  service.  Le  paragraphe  2  de 
l'article  6  de  ce  décret,  dérogeant  à  la  loi  du 
29  vemôse  an  XI,  permet  d'établir  dans  ceux 
de  ces  cantons,  où  cela  sera  reconnu  néces- 
saire, un  nombre  indéterminé  de  suppléants 
Dans  'le  même  ordre  d'idées  et  pour  rendre 
la  justice  accessible  à  tous,  il  était  utile  de 
développer  une  institution  qui  remonte  aux 
premiers  jours  de  la  conquête,  l'article  8  du 
décret  du  10  août  a-déterminé  les  audiences 
foraines  que  les  juges  de  paix  doivent  tenir  à 
des  époques  fixées  dans  les  parties  les  plus 
éloignées  de  leurs  districts. 

^  Telles  sont  les  dispositions  prises  pour  la 
réorganisation  de  la  justice  sur  tout  le  terri- 
toire algérien.  Elles  donnent  aux  Européens 
comme  aux  indigènes  une  garantie  sérieuse 
pour  leurs  intérêts  ;  elles  sont  pour  tous  une 
nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  gouver- 
nement métropofitain. 

^2.  —  Instruction  publique. 

L'Algérie  a  déjà  sa  place  au  premier  rang 
des  contrées  les  plus  avancées  au  peint  de  vue 
de  l'instruction  publique.  C'est  que,  dès  que 
la  France  a  posé  le  pied  dans  ce  pays,  elle  a 
senti  que  son  plus  sûr  moyen  d'influence  était 
de  s'imposer  par  sa  civilisation  à  des  popula- 
tions vouées  depuis  longtemps  à  l'ignorance. 
Toutefois,  malgré  les' résultats  déjà  obtenus,  et 
bien  que  le  décret  du  2  août  1858  eût  pourvu 
à  une  première  organisation,  l'enseignement 
n'était  régi  par  aucune  législation  précise,  et, 
tandis  que  l'eBseignement  secondaire  et  supé- 
rieur était  soumis  aux  règlements  et  aux  lois 
de  la  métropole,  l'instruction  primaire  restait 
sous  un  régime  exceptionnel.  Il  fallait  mettre 
les  moyens  en  rapport  avec  le  progrès  qui  ten- 
dait à  se  développer  chaque  jour  de  plus  en 
plus  :  le  décret  du  15  août  1875  vient  d'affir- 
mer de  nouveau  le  grand  principe  de  l'assimi- 
lation en  appliquant  ici  les  lois  de  la  France. 

Vous  remarqusrez  toutefois  que  ce  décret  a 
maintenu  sous  l'autorité  du  gouvernsur  géné- 
ral les  écoles  arabes-françaises  situées  en  ter- 
ritoire de  commandement  et  les  écoles  musul- 
manes. Il  y  avait  là  une  nécessité  politique  { 
qu'il  estinutdede  développer.  -  | 

Lcà  principales  dispositions  de  ce  décret  i 
règlent  :  •  ; 

1°  La  composition  et  les  attribudotis  du 
conseil  académique  siégeant  à  Alger  êous  la 
présidence  du  recteur  ; 

2*^  La  créalioîi  et  la  composition  des  con- 


seils départementaux  de  l'instruction  publi- 
que ; 

3°  L'assimilation,  au  point  de  vue  du  trai- 
tement, des  professeurs  et  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  à  leurs  collègues  de  la  mé- 
tropole, tout  en  leur  attribuant  un  supplément 
colonial. 

Enfin,  un  rapport  annuel,  établi  par  le  rec- 
teur, sur  la  situation  de  l'instruction  publique, 
vous  permettra  d'apprécier  les  résultats  obte- 
nus. Ce  dernier  document  sera  placé  sous  vos 
yeux  au  cours  de  celte  session. 

Le  but  poursuivi,  tout  en  développant  l'ins- 
truction chez  les  di\fers  éléments  qui  form^>nt 
la  population  de  l'Algérie,  est  de  rapprocher 
les  indigènes  des  Européens,  en  les  groupant, 
les  jins  et  les  autres,  dans  les  établissements 
où  elle  se  donne.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées 
que  les  collèges  arabes  ont  été  supprimés,  et 
que  leurs  élèves  ont  été  répartis  dans  les  ins- 
titutions françaises.  C'est  d'après  ce  même 
principe  que  des  écoles  mixtes  sont  organisées 
partout  où  cela  et-t  poss^ible,  et  que  je  fais  étu- 
dier, en  ce  rnoment,  la  création  d'établisse- 
ments où  les  jeunes  gens  du  pays,  Européens 
et  indigènes,  apprendront  à  devenir  de  bons 
cultivateurs  et  de  bons  ouvriers. 

Un  des  grands  moyens  de  fusion  est  de  pou- 
voir se  comprendre  dans  toutes  les  circons- 
tances qui  amènent  des  relations  entre  les  di- 
verses parties  de  la  population.  S'il  est  indis- 
pensable d'initier  les  indigènes  à  notre  langue, 
il  ne  l'est  pas  moins,  pour  nous,  de  compren- 
dre la  leur. 

Les  difl'érents  fonctionnaires  de  l'adminis- 
tration ei  de  la  justice  ne  peuvent  s'acquitter 
efficacement  de  leur  mission,  qu'à  la  condition 
de  se  passer  d'intermédiaires  entre  eux  et 
leurs  administrés. 

Il  fallait  donc  encourager,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'étude  de  la  langue  arabe. 
Un  décret  du  14  mai  1875  a  élevé  le  faux  des 
primes  accordées  à  ceux  qui  justifient  de  la 
connaissance  de  cette  langue  ;  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  Iden  voulu  autoriser 
le  recteur  à  l'introduire  dans  les  examens  pour 
le  baccalauréat  et  les  brevets  de  capacité  ; 
enfin,  l'enseignement  du  français  fait,  dés  à 
présent,  partie  des  cours  ?uivis  dans  les  me- 
dersa  d'Alger,  de  Tiemcen  et  de  Gonstantine, 
par  les  jeunes  indigènes  qui  se  préparent  aux 
emplois  publics  énumérés  dans  le-  décret  du 
21  avril  1866. 

^3.  —  Colonisation. 

De  toutes  les  questions  qui  se  posent  quand 
on  envisage  dans  son  ensemble  l'œuvre  que 
nous  pourduivuns  ici,  celle  de  la  colonisation 
est  évidemment  la  plus  difficile  à  résoudre,  la 
plus  importante  à  réaliser.  Elle  semble,  d'ail- 
leurs, résumer  tous  les  résultats  à  obtenir  pour 
aboutir  à  un  peuplement  du  pays  en  rapport 
avec  ses  ressources,  et  au  développement  de  la 
prospérité  à  laquelle  il  est  appelé,  par  l'ex- 
ploitation des  richesses  naturelles  qu'il  ren- 
lérme. 

Si  la  mise  en  valeur  des  terres  susceptibles 
de  culture,  par  l'introduction  des  méthodes 
perfectionnées  et  du  nombre  de  bras  nécessai- 
res, est  le  premier  moyen  de  peuplement,  en 
même  temps  que  la  base  la  plus  sûre  de  notre 
domination,  il  faut  reconnaîtie  que  ce  moyen 
n'est  pas  le  seul  et  que  nous  pouvons  compter 
également  sur  ceux  que  nous  offre  l'extension 
à  donner  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Je  ne  parlerai  en  ce  moment  que  de  la  colo- 
nisation agricole.  Bien  des  systèmes  ont  été 
essayés  :  les  uns,  émanés  de  théories  spécula- 
tives, que  l'expérience  a  forcé  d'abandonner; 
les  autres,  iiniiés  de  méthodes  employées  dans 
des  pays  qui  n'ont,  avec  celui-ci,  aucune  ana- 
logie. Au  lieu  des  vastes  contréeii  inhabiiées 
que  le  IMou veau- Monde  offrait  aux  immigrants, 
nous  nou.>  sommi  s  trun  vé.-;,  ici,  sur  un  soi 
partout  occupé,  où  il  nous  faut  faire  norre 
place,  tout  en  tenant  compte  des  droits  et  des 
besoins  d'un  peuple  qu'il  s'agit  de  fondre  avec 


I  celui  de  la  France.  C'est  donc  en  envisageant 
les  difficultés  telles  qu'elles  sont,  avec  la  volonté 
de  les'  vaincre,  qu'il  nous  faut  chercher  la  so- 
lution du  problème.  Ce  qui  existe  actuellement 
n'est  plus  un  système;  c'est  la  mise  en  pratique 
de  ce  qui  a  paru  bon  dans  tous  ceux  précé- 
demment essayés. 

Malgré  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  le 
décret  du  11  octobre  1871  offrait  trop  de  ga- 
ranties pouc  que  l'on  ait  pu  songer  à  en  aban- 
donner le  but  et  en  eliacer  l'esprit.  Celui  du 
15  juillet  18  i4  n'a  donc  fait  qu'y  apporter  les 
modifications  que  l'expérience  avait  fait  juger 
nécessaires.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  dernier 
décret  ne  puisse  être  modifié  à  sont  mr;  c'est 
là  une  question  que  vous  aurez  à  examiner,  en 
ne  vous  laissant  guider  que  par  le  véritable 
intérêt  du  pays. 

La  clause  de  la  résidence  est  une  des  plus 
controversées,  mais,  si  l'on  se  rend  compte 
exactement  de  ce  qui  se  passe,  il  est  facile  de 
voir  qu'elle  ne  gêne  sérieusement  que  ceux 
qui  ne  veulent  des  terres  que  pour  les  faire 
exploiter  sans  les  coloniser.  J'ai  constaté  moi- 
même  ce  fait  en  visitant  en  détail,  au  mois  de 
mai  dernier,  la  province  de  Constantine;  il 
m'avait  déjà  frappé  en  parcourant  celle  d'Al- 
ger. J'ai  été  partout  assailli  de  demandes  ten- 
dant à  l'agrandissement  des  lots  déjà  obtenus, 
et,  quand  j'ai  voulu  vérifier  sur  place  les  ne- 
soins  que  l'on  m'exposait,  j'ai  trouvé,  trop  sou- 
vent, des  concessions  non  habitées  par  ieurs 
attributaires  ou  cultivées  exclusivement  par 
des  indigènes  à  la  suite  de  locations  rappor- 
tant pour  les  lots  dans  le  villages  et  selon  les 
conditions,  de  300  à  700  fr.  par  an.  Il  résulte 
de  la  dernière  statistique  que  jusqu'ici  les  co- 
lons t  uropét-ns  ont  reçu 

del'E.at  ^     565.000  hectares. 

Les  territoires  cédés  à 
la  Société  générale  algé- 
rienne et  à  la  Société  ge- 
nevoise sont  de   130.000  — 

LesEuropéens  ontache- 

....     260.000  — 


C'est  donc  une  superfi- 
cie de   955.000  hectares 

habités  par  une  population  agricole  euro- 
péenne de  117,175  habitants;  ce  qui  doane  en 
moyenne,  par  habit-^nt,  plus  de  8  hectares. 

Cet  exemple  prouve  qu'avec  les  ressources 
dont  l'Etat  dispose  pour  la  colonisation,  res- 
sources^ suffisantes  mais  limitées,  il  est  de 
toute  nécessité  de  ne  donner  la  terre  qu'à  ceux 
qui  veulent  l'exploiter  sérieusement,  la  peupler 
et  l'habiter. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  me  font  dési- 
rer de  voir  maintenir  cette  clause  de  la  rési- 
dence, tout  en  e.ïaminant  comment  elle  doit/ 
être  entendue  pour  aider  au  peuplement  au 
lieu  de  l'entraver,  et  c'est  pour  ces  motifs  que 
j'ai  dù  recommander  aux  préfets  et  aux  géau- 
laux  administrant  les  teiritoires  de  poursuivre 
l'éviction  de  tous  les  attiibutaires  qui,  d'une 
façon  bien  avérée,'  voudrdient  éluder  la  loi. 
C'est  là  le  seul  moyen  de  déjouer  les  calculs 
de  ceux  qui  cherchent  à  atteindre  les  délais 
exigés  pour  devenir  propriétaires  et  vendre  en- 
suite ce  qu'on  leur  a  donné.  Avec  une  pareille 
latitude  et  malgré  les  réserves  de  la  loi,  il 
n'est  pas  difficile  de  prévoir  que,  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné,  une  grande  partie  des  terres 
livrées  à  la  colonisation  redeviendrait  la  pro- 
priété des  indigènes. 

Une  des  conditions  indispensables  à  ceux 
qui  viennent  ici  pour  se  livrer  à  la  culture,  est 
d'y  arriver  avec  les  ressources  nécessaires 
pour  pouvoir  s'installer,  s'outiller  et  vivre 
jusqu'à  ce  que  le  produit  de  leur  travail 
puisod  assurer  leur  existence  et  préparer  leur 
avenir.  Malheureusement,  cette  condition 
n'est  pas  toujours  remplie  :  une  fois  sur  leurs 
concessions,  les  attribuiaires  sans  re.-sources 
se  iroaventaux  prises  avec  de^  difficultés  qui 
les  découragent;  ils  ne  peuvent  que  recourir  à. 
l'emprunt  et,  au  bout  de  très-peu  de  temps,  ils 
se  voient  dépossédés  et  réduits  à  la  misère. 

B  ■  ■  ■ 
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Ou  ne  peut  parer  à  cet  état  de  ehoses  qu'en 
«?xigraiu  que  ceux  auxquels  on  donne  des 
terre.-,  uient  bien  les  moyens  suffisants  pour 
les  mettre  en  valeur,  et  en  créant  des  établis- 
se»^T'nts  de  crédit  pouvant  venir  en  aide,  t-ans 
compromettre  leur  situation,  aux  agriculteurs 
sérieux  qui  ont  besoin  de  trouver  de  l'argent 
pour  développer  leurs  exploitation;-.  Si  l'admi- 
nistration, aidée  par  des  renseignements  exacts  i 
oue  devraient  lai  fournir  les  a.itorités  de 
France  auxquelle-  elle  s'adretse,  peut  arriver  à  i 
n'admettre  que  des  demandes  justiliées,  c'est  j 
aux  cbanibres  de  cummerce  et  d'agriculture, 
aux  conseils  généraux  et  à  vous  de  recbercber 
et  de  proposer  les  meilleurs  moyens  de  fonder 
ce  crédit  agricole  dont  je  viens  de  parler. 

On  a  parfois  reproché  à  l'administration  les 
leuieurs  avec  lesquelles  se  fait  le  peuplement. 
On  les  a  attribuées  aux  formalités  qu'elle  exige 
et  aux  dilficuUés  que  les  immigrants  trouvent, 
à  l'arrivée  dans  ce  pays,  pour  obtenir  des 
terres,  se  les  faire  délimiter  et  s'y  installer.  Je 
vous  ai  fait  connaître  dans  mes  précédents  ex- 
posés les  mesures  prises  pour  remédier  à  ce 
que  ces  accusations  pouvaient  avoir  de  fondé. 
Elles  sont  partout  en  voie  d'exécution  ;  la  mé- 
thode apportée  a  déjà  produit  les  meilleurs  ré- 
sultais, et  nous  arrivons  à  assurer  immédiate- 
ment des  lots  disponibles  et  délimités,  à  ceux 
qui  sont  dans  les  conditions  exigées  pour  en 
obtenir.  Chaque  année  un  programme  de  co- 
lomiiation  indique  les  territoires  à  peupler  et, 
au  septembre,  les  travaux  que  l'Etat  doit 
exécuter  dans  chacun  d'eux  seront  terminés, 
pour  que  Tm-tallation  des  nouveaux  colons  t-e 
fasse  dans  les  meilleures  conditions.  I!  faut  à 
chacun  de  ces  centres  le  chemin  qui  le  relie 
aux  communications  existantes,  l'eau  qui  lai 
est  nécessaire,  ses  rues  empierrées,  son  lotis- 
sement préparé,  et  tout  au  moins  un  local 
pouvant,  dès  le  début,  servir  à  l'école  et  au 
culte. 

Vous  avez  sous  les  yenx  le  programme  à 
exécuter  pendant  la  campagne  1876-1877  et; 
les  instructions  qui  l'accompagnent.  Il  com 
prend  21  centres  (763  lots  de  village,  111  de 
ifernies  isolées),  offrant  la  possibilité  de  donner 
de  la  terre  à  879  familles  dont  prsès  de  600  ve- 
nant de  France. 

Je  compte,  pour  réaliser  ce  programme,  sur 
•le  concours  de  tous,  et  je  fais  appel  à  l'initia- 
tive privée.  Déjà  une  société  à  la  tête  de  la- 
quelle se  trouvent  plusieurs  conseillers  géné- 
raux du  département  d'Alger,  a  entrepris  de 
peupler  le  village  de  l'Arbatach  dans  les  con- 
ditions de  l'article  H  du  décret  du  15  juillet 
1874.  Je  dé.çire  vivement  que  cet  exemple  soit 
imité  et  que  de  nouvelles  sociétés  nous  aident 
à  amener,  dans  les  i  ouveaux  centres,  une  po- 
pulation sérieuse  à  laquelle  elles  peuvent  faci- 
liter l'installation  par  des  moyens  analogues  à 
ceux  que  se  propose  d'employer  l'entreprise 
dont  je  viens  de  parler. 

Tout  en  me  préoccupant  des  nouvelles  créa- 
tions, je  n'ai  point  perdu  de  vue  les  anciennes 
qu'il  importe  de  compléter  pour  leur  permettre 
de  se  développer.  La  moitié  des  crédits  de  co- 
lonisation portés  au  budget  est  affectée  à  ces 
derniers  besoins.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  déjà 
augmenter  le  volume  des  eaux  dans  les  locali- 
tés les  moins  pourvues,  travailler  aux  voies  de 
communications,  et  doter  successivement  les 
anciens  villages  des  établissements  publics 
qu'il  leur  serait  impossible  de  créer  s'ils  étaient 
réduits  à  leurs  propres  ressources. 

Afin  de  diminuer  ces  dépenses  générales 
aussi  bien  que  pour  donner  à  la  colonisation 
la  densité  qui  doit  aider  à  sa  prospérité  et  à  sa 
sécurité,  on  a  agrandi,  partout  oîi  cel.i  a  été 
po;^sible,  le  territoire  des  centres  existants; 
les  lots  ainsi  obtenus  sont  donnés  de  prété- 
lence  à  des  immigrants  qui  trouvent  à  leur 
arrivée  des  facilités  d'installation  plus  grandes 
que  dans  les  villages  de:  nouvelle  création. 

Gomm?  conséquence  de  la  précipitaiina  avec 
laquelle  on  a  dil  pourvoir  aux  besoins  de  l'im- 
migration alsacienne-lorraine,  il  est  arrivé  que 
1  es  indigènes  n'ont  pu  être  déplacés  assez  à 


temps  des  terrains  qu'ils  ont  dù  céder  par  suite 
d'expropriation  ou  de  séquestre.  Des  mesures 
sont  prises  pour  faire  cesser  cette  situation  et 
pour  qu'à  l'avenir,  les  nouveaux  colons  ne 
soient  plus  installé-;  que  sur  des  terres  com- 
plètement libres.  Vous  remarquerez  dans  les 
instructions  données  l'insistance  avec  laquelle 
je  recommande  de  laisser  aux  immigrants  le.? 
deux  tiers  des  lots  à  attribuer.  C'est  le  seul 
moyen  d'augmenter  la  population  agricole.  Le 
tiers  qui  reste  revient  aux  Algériens  dont  les 
familles  se  sont  accrues,  et  cette  proportion 
suffit  si  les  commissions  chargées  de  guider 
les  choix  de  l'administration ,  mettent  tous 
leurs  soins  à  ne  porter  sur  les  listes  qu'elles 
préparent,  que  des  gens  capables  d'exploiter 
les  terrains  mis  à  leur  disposition.  C'e^t  ainsi 
qu'en  trois  ans  plus  de  70,000  hectares  ont  été 
ajoutés  au  patrimoine  des  anciens  colons  du 
pays. 

Si  donc  la  colonisation  n'a  point  marché 
aussi  vite  que  nous  Je  dédirons  tous,  cela  lient 
aux  difficultés  de  l'œuvre;  et  si  le  progrès  a. 
été  lent,  il  n'en  est  pas  moins  réel  et  ne  peut 
que  fortifier  notre  confiance  dans  l'avenir. 

D'après  la  dernière  statistique  établie  pour 
l'année  agricole  1874  :  (l) 

300  3y8  hectares  ensemencés  par  les  Euro- 
péens ont  donné  2,645,696  quintaux  métriques 
de  céréales. 

11,360  hectares  de  vigne  ont  produit  228,994 
hectolitres  de  vin. 

805  hc-ctares  de  cultures  fliverses  :  5,996 
quintaux  de  plantes  oléagineuses  et  tinctoria- 
les. 

592  hectares  de  coton  :  247,800  kilogrammes 
de  coton  net  égréné. 

2,802  hectares  de  tabac  :  2,690,509  kilogram- 
mes. 

8,261  hectares  de  lin  :  3,994,717  kilogrammes 
de  graines. 

Ces  quelques  exemples  suffisent  pour  don- 
ner une  idée  du  développement  que  sont  ap- 
pelées à  prendre  les  diverses  industries  agrico- 
les créées  par  les  Européens. 

L'Algérie  a  besoin  d'être  connue  ;  malgré 
les  nombreuses  publications  auxquelles  elle  a 
donné  lieu,  on  ne  sait  pas  encore  suffisam- 
ment, en  France,  ce  qu'elle  peut  produire  et 
les  avantages  qu'elle  offre  aux  capitaux  et  aux  j 
entreprises.  Je  cherche,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  donner  la  plus  grande  publicité  à 
tous  les  documents  qui  peuvent  attirer  l'atten- 
tion sur  elle,  et  j'ai  demandé  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  que,  dans  toutes  les  préfectures 
et  les  grandes  administrations  de  la  métro-  i 
pôle,  des  agents  fussent  chargés  de  propager  j 
ces  documents  et  de  renseigner  tous  ceux  qui  : 
veulent  s'occuper  de  ce  pays  ou  y  venir.  ; 

Les  bureaux  de  renseignements  qui  ont  été 
créés  ici,  dans  tous  les  grands  ports  de  la  cote, 
fonctionnent  déjà  d'une  façon  satisfaisante  et 
rendront  plus  de  services,  au  fur  et  à  mesure  ! 
qu'ils  seront  plus  connus  Des  maisons  de 
commerce  importantes,  auxquelles  les  docu- 
ments nécessaires  sont  envoyés,  ont  bien 
voulu  s'offrir  spontanément  pour  aider  à  cette 

Ëropagande.  et  aujourd'hui,  à  Marseille,  au 
[avre  et  à  Bordeaux,  les  émigrants  qui  cher- 
chent à  quitter  l'Europe  peuvent  se  renseigner 
sur  l'Algérie. 

Je  ne  terminerai  point  cet  exposé  de  la  co- 
lonisation, sans  exprimer  la  reconnaissance 
que  ce  pays  doit  à  la  société  qui  a  déjà  créé 
Azib-Zamoun,  et  qui  s'occupe,  avec  autant  de 
zèle  que  d'abnégation,  de  créer  de  nouveaux 
centres  et  de  doter  ce  pays  de  ceux  qui,  restés 
Français  par  le  cœur,  n'ont  pas  hésité  à  aban- 
donner leurs  foyers  pour  retrouver  la  patrie  en 
acceptant  l'hospitalité  sympathique  et  dévouée 
que  leur  offre  l'Algérie. 

(A  suivre.) 


(1)  Voir  la  situation  générale  de  l'agriculture 
au  g  5. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  28  janvier  1876,  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  pubUc,  la  somme  de  1,000 
francs,  à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

—  M.  Abraham-Richard  Dusgate,  par  tes- 
tament en  date  du  11  janvier  1872,  a  légué  à 
l'Académie  des  sciences  500  francs  de  rente 
pour,  avec  les  arrérages  annuels,  fonder  un 
prix  quinquennal  de  2,500  francs,  à  délivrer 
tous  les  c  nq  ans  à  l'auteur  du  meilleur  ou- 
vrage sur  les  signes  diagnostiques  de  la  mort 
et  sur  les  moyens  de  prévenir  les  inhumations, 
précipitées. 

Un  décret,  en  date  du  27  novembre  1874,  a. 
autorisé  l'Acidémie  à  accepter  ce  legs;  en 
conséquence,  elle  propose  de  décerner  le  prix 
Dusgate,  pour  la  première  fois,  dans  sa  séance 
publique  de  l'année  1880. 

Les  ouvrages  ou  métnuires  seront  reçus  au 
secrétariat  de  l'Institut  jusqu'au  1"  juin  1880. 

j  — Les  collections  du  Louvre  vont  s'enrichir, 
I  dans  le  département  de  la  sculpture,  d'un  pré- 
I  cieux  monument  de  l'art  italien  de  la  fin  dtt 
j  quinzième  siècle  :  la  porte  monumentale  dut 
I  palais  de  Stanga,  à  Crémone,  a  été  acquise  par- 
la France  au  prix  de  80,000  fr.  Son  transport 
à  Paris  a  déjà  été  effectué.  « 

La  dépense  a  été  prélevée  sur  le  budget  spé- 
cial des  musées;  on  se  souvient  que  l'Assem- 
blée nationale,  avant  de  se  séparer^  a  doublé 
la  somme  de  75,000  fr.  fixée  primitivement 
pour  ce  chapitre.  L'admininration  des  beaux- 
arts  n'a  participé  en  rien  aux  ffais  de  cette 
acrjuisition  ;  c'est  donc  à  tort  qae  certains, 
journaux  lui  reprochent  à  ce  propos  d'em- 
ployer ses  fonds  de  manière  à  lé^er  les  inté- 
rêts de  nos  artistes  et  l'art  national. 

—  On  pousse  avec  une  très-grande  activité 
l'installation  des  appareils  spéciaux  du  steamer 
français /^^«'(/orZ/iguc,  amarré  actuellement  sous 
la  mâture  du  bassin  du  Commerce,  au  Havre. 

Ce  steamer  est  destiné  à  trans-porter  les  vian- 
des fraîches,  sans  aucun  apprêt,  et  tout  sim- 
plement par  un  système  qui  permettra  de 
maintenir  constamment  •  dans  les  soutes  une 
température  tiès-basse. 

Tout  l'intérieur  du  steamer,  à  part  l'endroit 
réservé  pour  la  machine,  ne  formera  qu'un  im- 
mense magasin,  lequel  sera  isolé  dans  toute 
sa  longueur  de  la  muraille  du  navire  par  une 
cloison  en  tôle  doublée  à  l'intérieur  par  des 
planches. 

Entre  la  tôle  et  les  planches  se  trouvera  une 
couche  isolante  composée  de  paille  coupée  et 
de  feutre. 

Les  viandes  seront  accrochées  dans  ces  ma- 
gasins comme  dans  la  boutique  d'un  boucher. 

Le  Frigorifique  est  commandé  par  le  capi- 
taine Lemarié. 

—  Un  certain  nombre  de  personnes  étaient 
rassemblées,  avant-hier  après-midi,  sur  la  place 
de  la  Mâture  du  Havre,  et  regardaient  fonc- 
tionner un  nouveau  grappin  qu'on  essayait  dans 
le  bassin  du  Commerce.  A  en  juger  par  cette 
expérience,  le  nouvel  engin  paraît  offrir  de 
très-grands  avantages  pour  retirer  du  fond  de 
l'eau  les  objets  qui  y  sont  tombés. 

Cet  appareil  e.^t  en  fer.-  Il  se  compose  d'une 
tige  terminée  d'un  bout  par  un  anneau  et  de 
i  l'autre  par  un  collier  circulaire.  Sur  ce  col- 
i  lier  sont  aju.-tées  huit  griffes  recourbées,  qui 
j  se  meuvent  librement  de  bas  en  haut  sur  l'ar- 
i  ticuiation,  et  chacune  des  griffes  est  munie 


30  Janvier.  1876 


JOURNAL  OFFICIEL,  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAilSE 


955 


d'une  plaque'  métallique,  de  telle  sorte  que, 
lorsque  Tappareil  est  fermé,  il  présente  à  la 
partie  supérieure  l'aspect  d'une  bouée.  Il  est 
aisé,  dès  îôrs,  de  comprendre  son  fonctionne- 
ment. 

Aussitôt  que  le  grappin  touche  l'eau,  il  a  na- 
turellement tend^ce  à  couler;  mais,  en 
même  temps,  les  griffes,  palmées  comme  des 
pattes  de  canard,  font  résistance  à  la  force 
d'immersion,  et  elles  s'ouvrent  d'elles-mêmes. 

Lorsqu'on  veut  remonter  le  grappin,  l'effet 
contraire  se  produit,  c'est-à-dire  que  l'eau  qui 
a  fait  ouvrir  les  plaques  du  métal  au  mo- 
ment où  l'on  descend  l'appareil,  appuie  en 
sens  inverse  et  fait  fermer  les  griffes.  Les  ob- 
jets coulés  sont  alors  saisis  comme  dans  une 
série  de  tenailles  et  ne  peuvent  plus  se  reti- 
rer, car  ils  sont  d'autant  plus  serrés  que  leur 
poids  est  plus  lourd. 

Cet  appareil  est  très-simple  ;  il  porte  le  nom 
de  grappin  automoteur  et  a  valu  à  son  in- 
venteur, M.  Toselli,  ancien  officier  du  génie, 
une  médaille  d'or,  qui  lui  a  été  décernée  par 
le  jury  de  l'exposition  de  Marseille,  à  la  suite 
du  sauvetage  d'une  chaloupe  chargée  de  lin- 
gots de  plomb. 

C'est  un  représentant  de  l'inventeur  qui  fai- 
sait avant-hier  après-midi  ces  expériences  au 
Havre. 


—  On  écrit  de  FJorac,  le  20,  au  même  jour- 
nal : 

Enfin,  après  douze  jours  de  blocus,  la  circu- 
lation a  recommencé  aujourd'hui  par  le  cour- 
rier de  Mende.  Celai  du  Midi  ne  nous  est  pas 
encore  parvenu,  mais  on  s'attend  à  le  voir  ar- 
river d'un  moment  à  l'autre.  On  ne  saurait 
imaginer  les  dommages  qu'a  occasionnés  l'é- 
norme quantité  de  neige  que  nous  avons 
eue. 


à  jan- 


—  On  écrit  du  Pont-de-Montvert,  le  2 
vier,  au  Courrier  de  la  Lozère  : 

Voilà  le  seizième  jour  du  siège  que  nous  su- 
bissons. Environnés  de  toutes  parts  par  la 
neige,  nous  sommes  véritablement  dans  la  po- 
sition d'une  ville  bloquée  par  une  armée  enne- 
mie. Jeudi  et  vendredi,  la  température  s'est 
radoucie  et  la  neige  a  commencé  à  fondre  ; 
mais  bientôt  la  pluie  qui  tombait  dans  la  vallée 
esi  devenue  de  la  neige  pour  nous  et  a  super- 
posé une  nouvelle  couche  de  25  centimètres 
d'épaisseur  à  celle  de  90  centimètres  qui  exis- 
tait depuis  le  8  et  qui  n'avait,  guère  diminué. 
Un  grand  nombre,  d'ouvriers  sont  occupés  à 
déblayer  les  chemins,  et  nous  espérons  que 
demain  on  pourra  faire  sortir  quelques  ani- 
maux pour  les  conduire  sur  les  marchés  du 
Gard.  Aujourd'hui,  le  courrier  de  Florac  a  pu 
passer  pour  la  première  fois. 

Un  grand  nombre  de  personnes  ont  été  sur- 
prises le  samedi  8  par  la  neige  et  ont  dû  s'ar- 
rêter dans  les  premières  maisons  qu'elles  ont 
rencontrées.  Ce  n'est  que  le  huitième  jour 
que  nous  avons  reçu  des  nouvelles  des  ab- 
sents. 

Le  sieur  Donnadieu,  fermier  à  La  Rouvière, 
s'était  rendu  à  Mende  pour  la  foire  du  7.  Sa 
femme  et  son  fils,  qui  étaient  restés  à  la  mai- 
son, ne  le  voyant  pas  revenir,  étaient  dans  une 
grande  inquiétude.  Le  mercredi  12,  le  fils,  n'y 
tenant  plus,  vint  au  Pont-de-Montvert  savoir 
si  l'on  avait  entendu  parler  de  son  père.  N'en 
ayant  pu  avoir  de  nouvelles,  il  repartit  pour 
son  village.  Il  était  accompagné  d'un  ami. 
Arrivé  à  Champlong,  il  fut  prié  de  s'arrêter  et 
d'accepter  un  lit. 


Le  jeune  homme  ne  voulut  rien  entendre. 
Sa  mère  était  seule  à  la  maison,  elle  mourrait 
de  peur  et  d'inquiétude.  Il  partit  emportant  un 
fusil  chargé  qu'il  avait  laissé  là  le  matin.  Ar- 
rivé à  300  mètres  de  sa  maison,  il  se  sent 
épuisé  et  tire  un  coup  de  fusil  pour  appeler  au 
secours.  Gela  fait,  il  plante  la  baguette  de  son 
arme  dans  la  neige.  Vingt-cinq  pas  plus  loin, 
il  plante  de  môme  son  fusil  dans  la  neige. 
Enfin,  à  quelques  pas  du  fusil,  il  tombe  pour 
ne  plus  se  relever.  Vendredi  dernier  seule-, 
ment  sa  mère  a  retrouvé  son  corps. 


—  On  écrit 
nal  : 


d'Espagne,  19,  au  même  jour- 


Depuis  le  9,  no  is  sommes  dans  la  neige.  La 
couche  qui  recouvre  notre  sol  est  épaisse  d'en- 
viron deux  mètres.  Jamais  on  n'avait  vu  pa- 
reille hauteur  dans  notre  pays,  au  dire  des 
pius  anciens.  Nous  avons  eu  par  moments  une 
tourmente  affreuse.  Dimanche  dernier,  les  ha 
bitants  des  village  s  voisins  n'ont 'pu  se  rendre 
aux  offices  paroissiaux.  Par  ce  temps  si  mau- 
vais, les  loups  descendent  jusque  près  de  nos 
maisons.  Le  gibier  meurt  de  faim  et  se  laisse 
approcher.  Un  de  ces  jours,  on  a  pris  un  liè- 
vre au  miheu  de  Jarue.  La  pjuvre  bête  suivait 
tranquille  comme  un  piéton,  les  sentiers  tracés 
dans  la  neige,  en  quête  de  quelque  provende. 
Les  passants  lui  ont  donné  la  chasse  et  n'ont 
pas  eu  de  peine  à  l'atteindre. 

—  Les  journaux  d'Algérie  annoncent  que  le 
20  janvier,  à  neuf  heures  du  matin,  une  se- 
cousse verticale-  de  tremblement  de  terre  s'est 
fait  sentir  à  Gonstantine.  Cette  secousse,  qui 
a  été  assez  sensible,  a  duré  environ  dpux  se- 
condes. Elle  n'a  occasionné  aucun  dégât. 

—  LeBritish  Muséum  va  mettre  avant  peu 
en  vente  une  collection  de  médailles  anglaises 
qu'il  a  en  double.  Ces  médaillfs  proviennent 
en  grande  partie  du  cabinet  de  feu  M.  Edward 
Ha-wkins.  Elles  appartiennent  à  cette  partie 
historique  de  l'histoire  des  médailles  qui  com- 
prend le  règne  d'EUsabeth  jusqu'à  celui  de  la 
reine  Anne.  (Academy.) 

—  A  l'occasion  du  crime  de  Bremerhaven, 
un  journal  de  Stockholm  publie  quelques  cu- 
rieux renseignements  qui  confirment  une  fois 
de  plus  la  maxime  du  sage  Salomon,  —  qu'il 
n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 

Lorsque  la  flotte  suédoise,  qui  avait  hiverné 
à  Wismar,  dut  être  remise  en  état  de  repren- 
dre la  mer  au  printemps  de  l'année  1645,  quel- 
ques propos  échappés  à  un  Poméranien  nommé 
Hans  Graff  firent  soupçonner  qu'il  méditait 
contre  elle  de  mauvais  desseins.  On  visita  ses 
bagages  et  l'on  trouva  deux  coffres  remplis  de 
matières  explosibles  et  munis  de  mouvements 
d'horlogerie  qui  devaient  y  mettre  le  feu  douze 
heures  après  avoir  été  montés. 

Graff  ayant  été  mis  à  la  torture,  avoua  qu'il 
avait  été  soudoyé  par  quelques  personnes  de 
Lubeck  pour  introduire  les  coffres  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'amiral  Wrangel  et  du  contre- 
amiral  Blom,  mais  les  autorités  suédoises  ne 
réussirent  pas  à  découvrir  quels  étaient  les  vé- 
ritables auteurs  de  cet  attentat.  Graff  fut  brûlé 
vif.  Quant  à  ce  que  ces  machines  infernales 
sont  devenues,  on  n'en  sait  rien  ;  toutefois 
on  peut  établir  par  des  témoignages  histori- 
ques qu'elles  se  trouvaient  encore  en  Suède,  en 
1734,  l'une  dans  l'arsenal,  l'autre  à  Stok- 
loster. 


 Le  Dkfl'>''0  du  Governo,  de  Lisbonne,  an- 
nonce l'aïTikvê)?  du  lieutenant  Cameron  à  Ben- 
guella,  le  8  dét;£mbre  dernier.  La  santé  de 
l'illustre  voyageur*  a  causé  quelqi-.es  inciaié- 
tudes.  Il  était  accompagné  de  plusieurs  natu- 
rels de  Zanzibar.  Le  19  décembre,  le  lieutenant, 
Cameron  a  été  reçu,  avec  sa  suite,  par  ie  gou- 
verneur général. 


Aujourd'hui  ont  eu  lieu  en  l'éghse  Saint- 
Martin,  et  au  milieu  d'une  immense  affluence, 
les  obsèques  de  Frédérick-Lemaître. 

La  messe  a  été  chantée  par  la  maîtrise  avec 
le  concours  de  Faure,  Caron,  BosquinetGrisi, 
de  l'Opéra. 

Une  grande  foule,  dans  laquelle  on  remar- 
quait des  hommes  de  lettres,  des  auteurs  dra- 
matiques et  presque  tous  les  artistes  de  divers 
théâtres  de  Paris,  a  acoompagné  la  dépouille 
mortelle  du  célèbre  artiste  jusqu'au  cimetière 
Montmartre.  • 


La  librairie  Paul  Dupont  vient  de  mettre  eir 
vente  le  Code  électoral,  guide  pratique  pour 
les  élections  au  Sénat,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, aux  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment et  aux  conseils  municipaux,  contenant  : 
1"  le  résumé  méthodique  de  la  législation,  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour 
de  cassation  ;  2°  le  texte  des  lois  et  décrets  en 
vigueur,  par  E.  Bidault,  conseiller  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  chevalier  de  la  Légion  d'hoa- 
neur.  —  Septième  édition. 

«  Cette  publication,  dont  les  nombreuses  édi- 
tions attestent  le  mérite,  a  été  recommandée 
dans  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'mtè 
rieur,  années  1869  et  1870,  comme  un  ma  ■ 
nuel  utile  pour  les  administrateurs  aussi 
bien  que  pour  les  électeurs  ;  ils  y  trouveront, 
tous  les  renseigneràents  qu'ils  peuvent  avoir 
à  consulter. 

«  L'auteur  vient  d'en  faire  paraître  une 
nouvelle  édition  entièrement  refondue  et  mise 
au  courant  de  la  législation  actuelle.  » 

(Extrait  du  Bulletin  officiel  du  ministère  de 
l'intérieur.  N"  2  de  1876.) 


Les  mines  d'or  de,  la  Californie.  —  Notre 
collaborateur  M.  Henri  de  Parville  consacre 
dans  le  Bulletin  français  sa  Causerie  scienti- 
fique de  ce  jour  aux  mines  de  la  Californie  : 

L'exploitation  des  mines  d'or  subit  des  trans- 
formations profondes,  depuis  quelques  années» 
en  Californie.  Il  fut  un  temps  oîi  il  suffisait 
d'une  sébille  en  bois  et  de  plus  ou  moins  de  pa- 
tience pour  récolter  l'or.  On  longeait  les  ruis- 
seaux :  on  lavait  le  sable  aurifère  dans  le 
cours  même  des  torrents,  et  l'on  faisait  for- 
tune, quand  on  ne  mourait  pas  de  faim. 

Ce  qu'il  y  avait  d'or  à  ramasser  fut  ainsi  re- 
cueilli par  des  milliers  de  mineurs  de  la  pre- 
mière heure  ;  l'or  fut  exporté  par  millions, 
et  de  grandes  villes  se  construisirent  dans  la 
district  des  mines ,  San  Francisco ,  Sacra- 
mento,  etc. 

Aujourd'hui  les  mineurs  à  la  sébille  ont  dis- 
paru, ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  la  Califor- 
nie soit  épuisée  ;  au  contraire,  elle  a  tout  au 
plus  cédé  l'or  de  sa' surface,  les  pépites  entraî- 
nées par  les  pluies,  les  intempéries  et  le  ravi- 
nement des  rivières  torrentielles.  Elle  renferme 
encore  presque  toute  sa  provision  d'er. 
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Seulement  l'or  n'est  plus  si  commode  à  ré- 
colter qu'autrefois  ;  il  est  profondément  en- 
fermé dans  le  gravier  aurifère,  et  il  faut,  pour 
aller  le  chercher  là,  des  efforts  inconnus  des 
anciens  mineurs.  Les  mines  d'or  nécessitent 
aujourd'hui  pour  leur  exploitation  un  certain 
personnel,  des  capitaux  et  tout  une  installa- 
tion mécanique  comme  les  autres  mines  mé- 
talliques. Il  ne  suffit  plus,  pour  être  mineur, 
d'avoir  de  la  honne  volonté  et  une  sébille  en 
bois  ;  désormais,  l'exploitation  devient  une 
industrie  considérable  atec  son  capital,  ses  in- 
génieurs, etc.  Autre  temps,  autres  moeurs! 

L'or  se  trouve  en  Californie  dans  d'immenses 
collines  de  graviers  agglutinés  par  de  l'arji'e 
bleuâtre  assez  dure  et  résistante.  Quand  on 
mord  dans  la  masse  à  coup  de  pic,  de  poudre 
ou  à  l'aide  de  puissants  jets  d'eau,  on  se  trouve 
devant  un  front  de  taille  compacte  de  plus 
de  60  mètres  de  hauteur.  Cette  masse  ren- 
ferme des  blocs  de  quartz  aurifère  énormes. 
La  couche  aurifère  la  plus  célèbre  et  Is  plus 
riche  s'étend  du  comté  de  la  Sierra  dans  celui 
des  placers,  traversant  le  chemin  de  fer  du  Pa- 
cifique à  Gold-Run.  Cette  couche,  qui  a  reçu 
!e  nom  de  Veine- Bleue  (bine  lead),  est  exploitée 
par  intervalles  sur  une  longueur  de  plus  de 
«0  kilomètres.  Sa  largeur  varie  de  1,000  à 
2,500  mètres,  sur  une  hauteur  qui  dépa!»se 
quelquefois  100  mètres.  Elle  renferme  des  cen- 
1  taines  de  millions  d'or. 

On  évalue  que  chaque  mètre  cube  peut 
donner  de  2  fr.  50  à  3  fr.  50  et  même  4  fr.  d'or. 

Mais  qu'on  ne  s'abuse  pas,  il  faut  pour  ex- 
ploiter ces  mines  un  capital  énorme,  compa- 
rable au  capital  qu'exigent  nos  grandes  houil- 
lères. On  ne  t'en  tirerait  guère  dans  les  petits 
placers  à  moins  d'une  demi-douzaine  de  mil- 
lions; il  faudra  compter  à  l'avenir  par  dizaines 
de  millions  pour  arracher  au  sol  californien 
les  masses  d'or  qu'il  cache  encore  dans  ses  pro- 
fondeurs. Et  l'on  va  facilement  comprendre 
jusqu'à  quel  point  le  capital  est  indispensable 
à  la  bonne  exploitation  de  C3S  mines. 

L'or  est  disséminé  dans  les  coUines  de 
quartz,  de  gravier,  d'argile  ;  il  faut  jeter  par 
terre  ces  masses  aurifères  pour  recueillir  le 
métal  précieux.  Or,  le  moyen  le  plus  simple 
pour  cela,  c'est  de  saper  la  montagne  à  l'aide 
de  jets  hydrauliques  d'une  extrême  puisiance. 
Rien  ne  résiste  à  ces  outils  hydrauliques  qui 
désagrègent  les  graviers  et  les  font  s'ébouler 
sous  leur  choc  puissant. 

On  va  chercher  l'eau  très-loin  —  l'eau  fait 
la  richesse  des  mines,  —  on  l'amène  de  20, 
30  kilomètres  du  haut  de  la  montagne.  On 
dérive  des  torrents,  on  régularise  des  rivières, 
quel  que  soit  le  prix  de  ces  travaux.  Tout  est 
là  :  l'eau,  l'eau  avant  tout!  On  taille  un  che- 
nal dans  le  roc,  on  construit  des  aqueducs,  on 
franchit  des  ravins  et  l'on  conduit  l'eau  jus- 
qu'à un  réservoir  situé  aussi  haut  que  possible 
au-dessus  du  niveau  du  gravier  aurifère  qu'il 
s'agit  d'exploiter. 

Du  réservoir  l'eau  descend  par  un  tuyau  en 
fer  de  30  à  50  centimètres  de  diamètre  jus- 
qu'au front  à  attaquer.  La  hauteur  varie  selon 
les  mines  entre  50  et  125  mètres.  C'est  une 
pression  d'eau  de  5  à  10  atmosphères.  L'eau, 
à  la  base,  peut  s'échapper  par  l'intermédiaire 
d'une  lance  mobile  dont  le  diamètre  à  l'orifice 
varie  entre  6  et  12  centimètres.  C'est  la  lance 
de  nos  cantonniers,  accrue  dans  une  énorme 
proportion.  Les  tuyaux  sont  en  fer,  très-résis- 
tants, car  si  l'on  venait  à  arrêter  trop  brus- 
quement l'eau  à  sa  sortie,  le  tuyau  pourrait  se 
rompre. 

Le  jet  s'élance  avec  une  violence  extrême, 


broyant  l'argile,  renversant  les  gros  blocs 
quartzeux.  La  puissance  de  cette  catapulte  hy- 
draulique est  assez  grande  pour  rouler  aisé- 
ment des  blocs  pesant  deux  ou  trois  tonnes. 
Comme  le  courant  d'eau  ne  peut  les  entraîner 
bien  loin,  on  enlèva  ces  gros  rochers  avec  des 
grues  pour  les  mettre  de  côté.  L'eau  emporte 
tous  les  blocs  dont  les  dimensions  ne  dépas- 
sent pas  celles  du  corps  d'un  homme. 

Le  volume  d'eau  qui  s'écoule  par  une  lance 
est  énorme,  il  se  mesure  par  pouces.  Le  pouce 
d'eau  étant  défini  :  la  quantité  qui  peut  s'é- 
couler par  un  orifice  d'un  pouce  carré  de  sec- 
tion sous  la  hauteur  d'eau  d'un  pouce,  un 
pouce  (winch)  correspond  à  0™0253995. 

Une  lance  de  4  pouces  peut,  avec  une  chute 
de  400  pieds,  débiter  le  volume  d'eau  qui  s'é- 
coule par  un  orifice  de  800  pouces  carrés  : 
c'est  une  petite  rivière.  La  petite  rivière  pleine 
de  graviers  aurifères,  entraînant  les  quartz,  se 
rend  dans  ce  que  l'on  nomme  les  labyrinthes, 
petits  canaux  mouvementés,  d'une  largeur  de 
1  mètre  environ  et  de  150  à  600  mètres  de 
longueur.  C'est  le  collecteur  de  l'or. 

On  donne  aux  labj'rinthes  1  1/2  p.  100  en- 
viron de  pente. 

La  pente,  voilà  le  revers  de  la  médaille.  La 
disposition  topographique  du  terrain  est  telle, 
quo  les  eaux  ne  peuvent  s'en  àller  que  du  côté 
de  la  couche  aurifère,  si  bien  qu'on  avance  en 
tranchée  en  approfondissant  au  pic  de  1  mètre 
pour  12  mètres  d'avancement.  Le  travail  de- 
vient ainsi  extrêmement  coûteux,  et,  comme 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  conduire  les 
eaux  et  de  répartir  les  graviers  à  laver,  l'exploi- 
tation se  trouve  forcément  arrêtée  au  bout 
d'un  certain  temps.  Du  moins  elle  est  arrêtée 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  à  leur  disposition  un 
capital  suffisant. 

Dans  le  principe,  la  propriété  minière  était 
très-morcelée  ;  l'étendue  des  concessions  ne 
dépassait  guère  10  à  20  mètres  carrés.  On 
enlevait  par  lavage  la  couche  superficielle  des 
graviers  aussi  loin  que  possible,  au  moyen  de 
tranchées  poussées  jusqu'au  bord  du  ravin  le 
plus  proche  ;  puis  on  abandonnait  le  travail, 
laissant  le  dépôl  aurifère  presque  intact.  Des 
spéculateurs  habiles  achetèrent  ces  mim  s  aban- 
données, les  groupèrent  à  bas  prix,  puisque 
les  propriétaires  les  considéraient  comme  dé- 
pourvues de  valeur;  puis,  quand  l'étendue  de 
Ja  mine  eut  atteint  de  50  à  120  hectare.-;,'  beau- 
coup des  nouveaux  possesseurs  revendireht 
à  des  compagnies  qui  ne  craignaient  plus  de 
faire  de  grandes  dépenses  d'installation  en  face 
des  quantités  d'or  considérables  à  recueillir. 
Et  ainsi  s'est  fondé  le  mode  d'exploitatioii. 
actuelle. 

On  a  perfectionné  le  travail.  Depuis  quel- 
ques années,  au  lieu  de  creuser  des  tranchées 
d'écoulement,  on  relie  le  ravin  le  plus  proche 
à  la  propriété  par  un  tunnel  qui,  quelquefois, 
atteint  500,  600  mètres.  On  fonce  un  puits 
dans  la  masse  du  gravier  à  la  rencontre  du 
tunnel,  et  c'est  par  ce  puits  que  l'on  fait  s'é- 
couler les  eaux  et  les  graviers  arrachés  par  la 
lance  hydraulique.  Les  labyrinthes  sont  ins- 
tallés dans  le  tunnel  même. 

A  mesure  que  s'écroule  la  montagne  d'or, 
on  la  sillonne  de  tranchées  qui  vont  aboutir 
au  tunnel.  L'exploitation  se  continue  ainsi 
jusqu'à  l'abatage  complet  des  graviers.  Quel- 
I  quefois,  on  trouve  plus  économique  de  creuser 

une  seconde  galerie  et  ua  nouveau  puits. 
I     On  le  voit,  la  recherche  de  l'or  est  devenue 
I  ainsi  une  exploitation  méthodique  et  régulière, 
I  ayant  ses  règles  et  nécessitant  des  travaux  con- 
j  sidérables. 


Très-peu  de  propriétés  minières  sont  en- 
core exploitées  compl'étement  d'après  ces  mé- 
thodes perfectionnées;  mais  dans  quelques- 
unes,  cependant,  les  travaux  sont  très-avan- 
cés; plusieurs  tunnels  sont  en  pleine  voie 
d'achèvement,  et  les  bénéfices  promettent 
d'être  considérables.  ^ 

La  Yeine-Bleue  est  très-riche,  le  rendement 
plus  certain  que  dans  beaucoup  d'autres  ex- 
ploitations minières  ou  agricoles.  Une  fois  les 
dépenses  de  premier  établissement  faites,  les 
frais  d'exploitation  restent  niinimes.  On  peut, 
par  conséquent,  compter  sur  un  résultat  ré- 
munérateur. 

Telle  est  la  situation  nouvelle  des  mines  d'or 
californiennes.  Les  districts,  animés  autrefois 
par  des  milliers  de  chercheurs,  sont  déserts,  les 
placers  sont  vides.  Le  travail  est  maintenant 
centralisé  sur  quelques  points.  A  l'industrie 
primitive  a  succédé  l'industrie  moderne  avec 
ses  méthodes  puissantes,  avec  tous  les  perfec- 
tionnements de  l'art  de  l'ingénieur. 

On  avait  remarqué,  il  y  a  déjà  de  nombreu- 
ses années,  que  certaines  pépites  de  platine 
jouissaient,  comme  les  meilleurs  aimants,  de 
la  propriété  d'attirer  le  fer.  M.  de  Kokscha- 
row,  voyageur  russe  bien  connu,  correspon- 
dant de  l'Institut,  a  constaté  que  la  force  de 
ces  aimants  de  platine  est  supérieure  à  celle 
des  aimants  ordinaires  de  fer  oxydulé  que  l'on 
trouve  dans  la  nature.  S.  A.  I.  le  duc  de 
Leuehtenberg  possède  une  pépite  de  platine- 
aimant  de  près  de  4  kilogr.,  qui  jouit  d'une 
grande  force  d'attraction. 

On  se  demandait  si  la  propriété  magnétique 
de  ces  pépites  résidait  bien  dans  le  platine  ou 
dans  les  quelques  métaux  qui  lui  sont  alliés 
dans  le  minerai.  M.  Daubrée,  directeur  de  l'é- 
cole des  mines  de  Paris,  a  résolu  la  question 
en  produisant  des  alliages  platinifères  ma- 
gnétiques aussi  puissants  que  les  pépites  natu- 
relles. 

Le  savant  inspecteur  général  des  mines  a 
reconnu  que  la  propriété  magnétique  du  pla- 
tine était  due  à  des  granules  de  fer  contenus 
dans  le  platine.  En  fondant  18  à  20  parties  de 
fer  avec  environ  80  de  platiné,  on  obtient  du 
platine-aimant.  S;  l'on  ajoute|plus  ou  moins 
de  fer,  la  propriété  magnétique  serait  beaucoup 
diminuée;  il  faut  exactement  les  proportions 
indiquées. 

Ce  résultat»,  qui  nous  révèle  le  secret  du  pla- 
tine-aimant peut  avoir  son  importance  prati- 
que L'acier  se  rouille  ;  les  aiguilles  aimantées 
des  compas  de  marine  sont  rapidement  ron- 
gées à  la  mer.  Or,  le  platine  est  inattaquable 
par  la  rouille  ;  il  ne  s'oxyde  pas  ;  comme  ont 
sait.  On  pourrait  donc  substituer,  avec  avan- 
tage, les  aiguilles  de  platine  aux  aiguilles 
d'acier. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  29  janvier  i816. 

Une  nouvelle  baisse  de  4»™,  un  vent  S.-S.-O. 
fort  et  une  mer  houleuse  à  Valentia  annon- 
cent qu'une  troisième  dépression  arrive  vers 
les  côtes  d'Irlande  ;  les  fortes  pressions  exis- 
tant toujours  sur  le  centre  de  l'Europe,  il  est 
1  permis  de  croire  qu'elle  sera  refoulée  vers  le 
I  nord  cQinme  les  deux  précédentes  et  qu'elle  ne 
1  donnera  pas  de  mauvais  temps  sur  nos  côtes, 
j  La  deuxième  dépression,  comme  l'accusent 
1  nettement  les  courbes^  est  passée  sur  le  nord 
j  de  la  Russie  ;  «lie  donne  des  vents  forts  du 
;  N,-0.  sur  le  golfe  de  Bothnie. 
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Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Mancne.  —  Baisse  nouvelle  de  4°""  à  Va- 
lentia  (762).  Vent  S.-S.-O.  fore,  mer  houleuse. 
Manche  calme  (770),  Océan  houleux  (7/0), 
vents  faibles.  Une  troisième  dépression  existe 
au  large  à  l'O.  de  l'Irlande. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  — Baromètre  reste  vers  770™™. 
Vent  E.  modéré,  mer  houleuse  sur  côtes  de 
France,  assez  belle  ailleurs. 

•  Francs. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Gomme  pour  Méditerranée. 

PétersDOurg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  10™™  à  Ulcaborg  (749), 
vent  N.-O.  fort  sur  golfe  de  Bothnie.  Baisse 
de  4™™,  vent  S.-O.  fort  et  mer  houleuse  à  Va- 
lentia. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 

Observations  de  Paris,  28  janvier  1876, 


Vl'Zi  ^ 

«  «  |; 

3  ^  «j 

g 

o  <u 


g  N 


9  h.  m.  764.36 
Midi.  763.88 
3  h.  s. !763.30 
6  h.  s.  763  71 
'9  h.  s.  764.02 
Minuit.  764  20 


Direction 
et  force  du  vent. 


3  4  S.E.  tr.-faible. 

4  8  !  E.  très-faible.. 
6.2  N.E.  tr.-faible. 


4.7 
2.8 
1.3 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


ÉTAT  DU  CIEIi 


Gouv.  brouill. 

Idem. 
Pr  couv.  br. 
Nuag.  brouill. 

Beau. 

Idem. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  î«7  ; 
Maxima,  602;  —  Moyenne,  Z'^b. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


ÉTUDES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Nous  avons  sous  les  yeux  la  très-belle 
édition  de  Vlmiialion  de  Jésus-Christ  que 
vient  d'éditer  la  librairie  Glady  frères,  à 
laquelle  nous  devons  déjà,  malgré  la  date 
récente  de  sa  fondation,  quelques  publi- 
cations artistiques  du  plus  haut  mérite. 
Le  livre  que  nous  annonçons  restera  l'or- 
nement de  sa  collection  passée,  et  ne  dé- 
parera pas  ses  collections  futures.  Parlant 
naguère  d'une  édition  du  même  livre,  pu- 
bliée par  l'éditeur  Jouaust,  nous  disions  : 
«  C'est  une  heureuse  inspiration  d'avoir 
offert  aux  âmes  pieuses,  sous  cette  forme 
nouvelle,  le  saint  livre  qui  a  laissé  dans 

(1)  L'Imitation  de  Jésus-Christ  ,  précédée 
d'une  préface  par  Louis  Veuillot.  —  Paris. 
Glady  frères,  éditeurs. 

Fla-via,  Scènes  de  la  Vie  chrétienne  au  IV°  siè- 
cle, par  I'Abbé  A.  Hurel.  —  Paris.  Didier  et  0°, 
éditeurs. 

Sonnets  sur  le  Salon  de  1875,  par  Adrien 
DÉZAMY.  —  Paris.  Goupil  et  G',  éditeurs. 

Le  Théâtre  de  Jean  Racine,  en  57  estampes. 
—  Les  CEuvres  de  Rabelais,  en  17  gravures,  — 
Paris.  L.  Willem,  éditent'. 


l'histoire  religieuse  moderne,  une  trace 
ineffaçable  et  profonde,  et  qui  contient 
en  une  langue  d'une  incomparable  beaulé 
le  résumé  des  consolations  et  des  espé- 
rances que  la  méditation  des  vérilés 
éternelles  peut  apporter  à  ceux  qui  souf- 
frent. On  sait  que  la  question  de  sa- 
voir à  qui  est  due  cette  œuvre  admira- 
ble, a  soulevé  de  longs  et  retentissants 
débats.  Mais  quel  qu'en  soit  l'auteur, 
Thomas  A'Kempis  ou  Gerson,  il  n'est 
pas  téméraire  d' affirmer  que  son  in- 
telligence fut  illuminée,  pendant  qu'il 
l'écrivait,  d'un  rayon  surnaturel.  Aussi, 
une  fortune  que  nulle  œuvre  humaine  n'a 
possédée  au  même  degré,  s'est-elle  atta- 
chée à  limitation.  Il  en  a  été  publié  plus 
de  mille  éditions.  On  l'a  traduite  dans  tou- 
tes les  langues,  et  en  France,  les  plus  il- 
lustres écrivains  ont  cru  faire  honneur  à 
leur  mémoire,  en  mettant  en  français  le 
texte  latin  dont  l'auteur  est  resté  in- 
connu, »  Le  commentaire  que  nous  inspi- 
rait, il  y  a  quelques  semaines,  le  livre  sorti 
de  la  librairie  Jouaust,  nous  devons  l'ap- 
pliquer aujourd'hui  au  livre  sorti  de  la  li- 
brairie Glady  frères,  et  nous  pouvons  ajou- 
ter que  parmi  les  mille  éditions  dont  il 
vient  d'être  parlé,  il  n'en  est  pas  une  pour 
laquelle  on  ait  réuni  autant  d'éléments 
artistiques  et  littéraires. 

D'abord,  les  éditeurs  ont  confié  à  notre 
éminent  confrère,  M.  Louis  Veuillot,  le 
soin  d'écrire  la  préface.  Ils  avaient  songé, 
en  principe,  à  Si.  Alexandre  Dumas,  au- 
quel les  tendances  un  peu  mystiques  de 
ses  dernières  œuvres,  laissaient  l'illusion 
de  croire  qu'il  pourrait  parler  du  livre 
saint  avec  compétence  et  autorité.  Un 
sage  avis  est  venu  l'arrêter  à  temps  dans 
cette  voie  qui  1  eût  conduit  trop  rapide- 
ment et  sans  transition  suffisante,  du 
théâtre  au  temple,  et  c'est  lui-même,  nous 
assure-t-on ,  qui  a  désigné  M.  Louis 
Veuillot  aux  éditeurs.  La  préface  de  ce 
dernier  est  ce  qu'on  devait  attendre  d'un 
écrivain  tel  que  lui  et  aussi  versé  dans 
les  questions  religieuses.  Il  s'y  trouve 
d'admirables  pages  véritablement  dignes 
de  servir  d'introduction  aux  salutaires 
préceptes  de  l'Imitation.  On  nous  per- 
mettra d'en  détacher  le  tableau  du  moyen 
âge  chrétien  que  l'auteur  trace  à  grands 
traits  :  «  C'était,  dit-il,  une  époque  de 
grande  théologie,  c'est-à-dire  de  grande 
connaissance  de  l'homme  et  de  Dieu. 
Nous  ne  pouvons  pas  aisément  nous  faire 
une  idée  de  cette  civilisation  croyante  et 
fervente  où  le  désordre  semblait  général, 
mais  où  la  règle  intérieure  régnait  par- 
tout. Tout  était  silence  et  essor,  disci- 
pline et  liberté;  L'élan  des  âmes  dirigé 
vers  le  ciel  n'avait  point  de  bornes; 
le  travail  des  bras  et  le  travail  de  la  pen- 
sée étaient  immenses,  se  développaient 
sans  trouble,  sans  sueur  et  sans  bruit  ; 
dans  un  accord  tranquille  et  fécond,  on 
faisait  une  cathédrale,  un  tableau,  un  li- 
vre par  le  même  procédé.  La  pensée  géné- 
rale animait  en  même  temps  des  milliers 
d'ouvriers,  également  dignes  de  la  com- 
prendre ;  il  semble  que  chacun  de  cés  ou- 
vriers trouvait  tout  prêts  à  sa  disposition, 
des  milliers  d'esprits  et  des  milliers  de 
mains,  comme  si  l'œuvre  commune,  len- 
tement ou  rapidement  menée  à  sa  loyale 
perfection,  avait  été  l'ouvrage  d'un  seul 
homme  et  d'un  seul  jour.  Telle  était  la 


puissance  et  telle  fut  la  durée  de  cette 
universelle  harmonie  des  esprits  et  des 
mains,  que  ces  créations  d'une  merveil- 
leuse abondance  et  d'une  merveilleuse 
variété,  resplendissent  en  même  temps 
d'une  magnifique  unité.  C'est  le  moyen 
âge.  Son  épanouissement  dura  deux  siè- 
cles, pendant  lesquels  l'Europe  sa  cou- 
vrit de  monastères  tout  remplis  de  lu- 
mières et  de  vertus.  «  La  préface  de 
M,  Louis  Veuillot  est  tout  entière  dans  ce 
ton  ample  et  élevé,  et  se  termine  par  une 
éloquente  paraphrase  du  Livre  dc/o6,  «  cette 
prodigieuse  histoire  »  ainsi  qu'il  le  dési- 
gne, et  dans  lequel  il  se  plaît  à  rechercher 
les  origines  de  l'Imitation.  Une  notice  his- 
torique et  bibliographique  de  M.  Arthur 
Loth  vient  compléter  cette  préface,  M.  Ar- 
thur Loth  y  retrace  le  récit  des  longues 
controverses  auxquelles  donna  lieu  la  re- 
cherche de  l'auteur  du  livre  ;  il  nous  fait 
la  description  des  divers  manuscrits  qui 
furent  successivement  découverts  et,  par 
des  arguments  qui  nous  semblent  ir- 
réfutables, fixe  à  la  fin  du  quatorzième 
siècle,  la  naissance  de  cette  œuvre  im- 
mortelle. Enfin,  l'ensemble  du  volume  re- 
produit la  physionomie  typographique  de 
l'édition  de  1631,  traduction  de  Michel  de 
Marillac,  imprimée  chez  Claude  Calle- 
ville. 

Par  ce  qui  précède,  on  voit  quel  effort 
a  été  fait  pour  donner  à  ce  livre  un  carac- 
tère particulier  et  attachant.  Trente-deux 
artistes,  architectes,  dessinateurs ,  gra- 
veurs, et  cinq  imprimeurs,  ont  été  ap- 
pelés à  y  concourir.  Nous  trouvons  dans 
le  nombre,  les  noms  de  MM.  Charles 
Garnier,  Jules  Jacquemart,  Gaucherel,  La- 
gaillermie,  Lehmann,  Gatinaci,  d'autres 
encore  dont  l'énumération  serait  trop  lon- 
gue. Que  manque-t-il  donc  à  cette  publica- 
tion pour  être  parfaite?  Nous  le  dirons  sans 
détours.  Il  y  manque,  delà  part  des  pein- 
tres appelés  à  l'illustrer,  un  sentiment  re- 
ligieux, expression  vigoureuse  d'une  con- 
viction profonde.  Ces  dessins,  qui  es- 
sayent de  traduire  les  préceptes  divins 
contenus  dans  l'Imitation,  révèlent  un  rare 
talent,  mais  ils  figureraient  aussi  bien 
dans  une  œuvre  historique ,  dans  un 
poëme,  dans  un  roman,  et  l'on  regrette 
qu'une  inspiration  plus  haute  que  la  terre 
n'ait  pas  animé  le  crayon  des  artistes  qui 
se  sont  trouvés  en  présence  de  ce  noble 
et  pieux  sujet.  Sous  ces  réserves,  nous 
sommes  heureux  de  reconnaître  que  le 
nouveau  volume  est  un  des  plus  beaux 
que  la  librairie  française  ait  depuis  long- 
temps publiés;  il  fait  grand  honneurà  ses 
jeunes  éditeurs. 

M.  l'abbé  Hurel,  sur  qui  deux  précé- 
dents ouvrages  consacrés  l'un  à  l'art  chré- 
tien, l'autre  aux  orateurs  sacrés  de  la 
cour  de  Louis  XIV,  avaient  attiré  l'atten- 
tion du  public  lettré,  se  présente  à  lui  de 
nouveau,  avec  un  beau  livre  intitulé 
Flavia,  scènes  de  la  vie  chrétienne  au  qua- 
trième siècle.  Sous  ce  titre,  il  a  écrit  un  ro- 
man entraînant  qui  n'est  pas  sans  analo- 
gie, sinon  dans  les  détails,  du  moins  dans 
l'inspiration  générale  et  le  piocédé,  avec 
un  ouvrage  bien  connu  du  cardinal  Wi- 
seman  :  Fabiola.  Depuis  les  Martyrs,  le 
roman  chrétien  a  tenté  beaucoup  d'écri- 
vains. Les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, en  effet,  sont  remplis  de  ■péripéties 
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et  d'événements  si  dramatiques;  éloignés 
de  nous  parle  temps,  empruntant  un  ca- 
racière  saisissant  de  grandeur  et  de  mv 
jeûlé  à  la  civilisation  colos'^ale  sur  les 
ruines  de  laguellts  ils  édifiaient  l'E- 
glise, les  héros  de  cette  époque  attei- 
gnent des  proportions  telles,  que  l'on  com- 
prend sans  peine,  la  séduction  qu'après 
tant  de  siècles,  ils  exercent  encore  sur 
ceux  qui  les  étudient  de  près.  Les  cata- 
combes, le  cirque,  les  folies  impériales, 
les  persécutions,  les  invasions  des  bar- 
bares, de  toutes  parts  les  hommes  aux 
mains  et  les  idées  en  lutte,  et,  dominant 
ces  grandes  commotions,  le  génie  des  ou- 
vriers du  Christ  assurant  aux  doctrines 
nouvelles  la  conquête  progressive  du 
monde,  voilà  certes  les  éléments  de  l'ac- 
tion la  plus  mouvementée  et  la  plus  pa- 
thétique qui  puisse  tenter  un  romancier. 
Gomment  donc  se  fait-il  que,  depuis  les 
Martyrs,  on  ne  compte  guère  en  ce  genre 
que  des  tentatives  obscures?  Qu'a-t-il  man- 
qué à  ceux  qui  les  ont  entreprises  ?  Est-ce 
le  génie?  Est-ce  le  talent?  Est-ce  la  foi? 
jNiOus  ne  saurions  le  dire;  mais,  ce  qui 
âst  certain,  c'est  que  le  sujet  est  puissant, 
et  qu'entre  de  puissantes  mains,  il  peut 
fournir  la  matière  d'une  œuvre  digne  de 
rester  dans  la  mémoire  des  hommes. 

Sans  élever  sa  prétention  aussi  haut, 
M.  l'abbé  Hurel  a  cherché  du  moins  à 
écrire  un  récit  dans  lequel  la  réalité  et  la 
vérité  historique  n'eussent  rien  à  repren- 
dre. «  Ce  livre,  dit-il  dans  sa  préface, 
est  issu  d'une  longue  suite  de  lectures  et 
de  recherches  sur  les  quatre  premiers 
siècles  de  l'Eglise.  Il  se  compose  en  quel- 
que sorte  des  miettes  tombées  de  cette  ta- 
ble substantielle  que  nous  offrent  les  âges 
héroïques  du  christianisme.  Ne  pouvant 
les  utiliser  dans  le  travail  même  que  nous 
avons  dessein  de  publier  quelque  jour,  la 
pensée  nous  est  venue  de  les  recueillir 
et  de  les  servir  à  part. . .  Le  fond  de  cette 
étude  a  été  puisé,  dans  ses  détails,  aux 
sources  authentiques  et  contemporaires. 
Nous  n'  vous  rien  inventé,  rien  supposé.  » 
■C'est  là  le  grand  mérite  de  cette  œuvre. 
Le  tableau  qu'elle  place  sous  nos  yeux  est 
fidèle;  il  met  en  relief,  sans  que  l'intérêt 
du  récit  se  ralentisse  un  moment,  l'in- 
fluence civilisatrice  de  l'Eglise  et  de  l'E- 
Tangile;  il  décrit  dans  une  action  vivante 
la  société  profane  et  sacrée,  chrétienne  et 
païenne,  de  ce  quatrième  siècle,  si  fécond 
en  péripéties  ;  il  la  suit  en  Orient  et  en 
Occident,  après  l'avoir  d'abord  étudiée  à 
Piome,  et  il  nous  la  montre  avec  ses  luttes 
et  ses  triomphes  ou  ses  révers,  ses  gloires 
et  ses  hontes,  ses  vertus  et  ses  vices.  Au 
cœur  des  événements  qu'il  retrace,  l'auteur 
place  deux  êtres  sympathiques  et  beaux, 
successivement  entraînés  vers  la  vérité  et 
convertis  au  vrai  Dieu,  au  milieu  de  tou- 
tes les  agitations  d'un  temps  profondément 
troublé  et  dans  cette  époque  de  transi- 
tion et  de  contlitK,  il  fait  naître  entre  eux 
une  noble  atfection  qui,  née  dans  le 
monde,  c'est-à-dire  dans  les  orages,  ira 
se  renouer  dans  le  cloître,  c'est-à-dire 
dans  la  p^^ix.  Autour  de  l'actiou  princi- 
pale, d'autres  personnages  se  pressent 
et  s'agitent,  et  le  tableau,  peint  dans  ces 
conditions ,  reste  une  œuvre  belle  et 
forte  qui  fait  honneur  à  celui  qui  l'a 
conçue  et  exécutée. 

La  langue  de  ce  livre  est  sobre  et  claire, 


qualité  que  selon  nous  il  faut  priser 
très-haut,  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  c'est 
le  style  qui  embaume  les  œuvres. 

L'éditeur  Léon  Willem,  auquel  nous  de- 
vons déjà  quelques  belles  publications,  et 
notamment  le  Monument  du  costume  dont 
nous  avons,  à  diverses  reprises,  entretenu 
nos  lecteurs,  vient  d'entreprendre  une 
édition  monumentale  du  Théâtre  de  Jean 
Racine,  en  cinquante-sept  estampes,  em- 
pruntées aux  œuvres  d'artistes  célèbres 
tels  que  Chaudet,  Gérard,  Girodet,  Moitte, 
Peyron,  Prudhon,  Serangeli  et  Taunay. 
Ces  dessins  admirablement  gravés  sur 
cuivre  sont  reproduits  en  magnifiques 
épreuves  et  donnent  avec  une  expression 
saisissante  de  réalité,  la  physionomie  des 
grandes  scènes  légendaires  ou  historiques 
retracées  en  des.  vers  immortels  par  le 
grand  tragique.  Avec  ces  belles  composi- 
tions, on  a  sous  les  yeux  le  décor,  le  cos- 
tume, le  paysage,  et  pour  tout  dire  le  ca- 
dre dans  lequel  Racine  fait  mouvoir  ses 
personnages;  et  quand  les  yeux  et  l'esprit 
s'en  sont  bien  pénétrés,  il  semble  qu'on 
ait  un  plaisir  plus  grand  et  tout  nouveau 
à  lire  les  tragédies  aux  péripéties  des- 
quelles on  a  été  de  la  sorte,  et  par  avance, 
intéressé. 

Les  deux  premières  livraisons  de  ces 
estampes  en  contiennent  dix,  toutes  d'a.- 
près  Gérard,  consacrées  à  la  Thébaide  et  à 
Alexandre,  et  qui  sont  des  chefs-d'œuvre 
de  gravure.  On  nous  annonce  que  la  suite 
paraîtra  prochainement,  avec  une  préface 
du  savant  bibliophile  Jacob,  ce  dont  nous 
nous  félicitons,  pour  le  public  comme  pour 
l'éditeur.  Ce  bel  ouvrage  n'est  pas  encore 
terminé,  que  déjà  ce  dernier  fait  savoir 
qu'il  va  faire  pour  Molière  ce  qu'il  vient 
de  faire  pour  Racine,  et  donner  ainsi  à 
cette  dernière  publication,  un  pendant 
digne  d'elle.  En  attendant,  il  offre  aux 
amateurs  une  jolie  collection  de  gravures 
sur  acier,  pour  illustrer  les  œuvres  de 
Rabelais,  gravures  exécutées  par  nos  pre- 
miers graveurs,  d'après  '  les  dessins  de 
Du  Bourg  et  de  Bernard  Picart,  qui  ont 
servi  à  l'illustration  de  l'édition  d'Ams- 
terdam, en  1741,  dont  un  exemplaire, 
nous  dit-on,  a  été  récemment  adjugé  à 
cinq  mille  cinq  cents  francs.  Leur  format 
permet  de  les  intercaler  dans  la  plupart 
des  éditions  de  Rabelais,  actuellement 
dans  le  commerce,  et  notamment  celles 
de  MM.  Jouaust  et  Lemerre,  lesquelles 
ne  pourront  emprunter  qu'une  valeur  plus 
.considérable  encore  à  des  dessins  pitto- 
resques et  bien  venus. 

Un  jeune  poète,  M.  A.  Dézamy,  a  écrit 
une  trentaine  de  sonnets  pour  le  très- 
splendide  album  dans  lequel  M.  Goupil, 
le  grand  éditeur  de  tableaux  et  d'estam- 
pes, a  reproduit,  par  le  procédé  connu 
sous  le  nom  de  photogravure,  les  plus 
belles  toiles  du  dernier  Salon.  A  côté  de 
chacune  de  ces  brillantes  reproductions, 
M.  Dézamy  a  placé  les  vers  que  les  origi- 
naux lui  ont  inspirés;  puis,  comprenant 
bien  que  l'album,  dont  le  prix  est  fort 
élevé,  n'irait  que  dans  des  mains  privilé- 
giées, il  a  fait  de  ses  charmants  sonnets 
une  petite  plaquette  imprimée  avec  luxe, 
qui  permettra  aux  bibliophiles  et  aux  let- 
trés de  la  conserver  dans  leur  bibliothè- 
que. On  nous  saura  gré  de  détacher  de 


I  ce  recueil  les  deux  pièces,  suivantes,  ins- 
!  pirées,  la  première  par  un  tableau  de 
:  M.  Durand  ;  la  seconde  par  un  tableau  de 
:  M.  Billet. 

UN  MARIAGE  A  LA  MAIRIE 

Monsieur  l'époux  se  fait  attendre. 
Le  to'.mps  passe.  De  tous  côtés 
Les  témoins,  impatientés, 
Se  tournent,  cherchant  à  comprendre. 

«  Mais,  que  diable,  fait  donc  mon  gendre  ?  » 

Dit  la  maman  aux  invités. 

Pendant  que  les- autorités 

Se  chauffent  les  pieds  dans  la  cendre. 

La  pauvre  future  aux  abois 
Tourne  un  bouquet  entre  ses  doigts 
En  maudissant  le  trouble-fête  ; 

Elle  craint  déjà  l'avenir 

Et  murmure,  en  baissant  la  tète  : 

«  Mon  Dieu!...  s'il  n'allait  pas  venir!  » 

EN  HIVER 

L'hiver  a  mis  sur  la  nature 

Son  linceul  blanc.  Le  vent  du  Nord  . 

Siffle  et  disloque  la  toiture 

De  la  chaumière,  où  l'àtre  dort. 

Glacés  par  l'âge  et  la  froidure 

Les  vieux  parents  tremblent  bien  fort; 

Et  blottis  sous  la  couverture 

Les  enfants  grelottent  la  mort. 

Chacun  se  tait  ;  chacun  écoute... 
Soudain  —  ô  bonheur!  —  sur  la  route 
On  entend  de  joyeux  abois. 

Le  chien  bondit;  la  porte  s'ouvre; 
La  masure  devient  un  Louvre  : 
Grande  sœur  apporte  du  bois  ! 

Cette  citation  rappellera  aux  visiteurs  du 
dernier  Salon  deux  toiles  qui  ont  été  fort 
goûtées,  en  même  temps  qu'elle  leur 
fournira  l'occasion  d'apprécier  la  sou- 
plesse et  la  distinction  du  talent  de  M. 
Dézamy.  —  R. 


LISTE  DS  SOOSGKIPTiON 

poua 

la  reoonatraction  da  palais  et  des  baraanz 
de  la  Légion  d'honneur. 


(461'  liste.) 

MM.  Fauquet-Lemaître  (Jacques- Alfred),  de 
Rouen,  chev.,  500  fr.  —  Licquet,  juge  de  paix  à 
Rouen,  chev.,  100.— Gallet  (Napoléon),  chev.,  100. 

—  Bardin  (Pierre),  chev.,  100.  —  Desgenétais 
(Henri-Auguste),  chev.,  100;  —  Bertel  (Jacques- 
Victor),  chev.,  50.  —  Siegfried  (Jules),  chev.,  50. 

—  Wadington  (Richard),  chev.,  50.  —  Vételay 
(Pierre-Achille),  procureur  général  à  Montpellier, 
chev.,  40.  —  Lefort  (François),  chev.,  40.  —  La- 
garde  (Constant),  conseiller  honoraire  à  Douai, 
chev.,  15.  —  Arnaudeau,  ancien  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Ghâtellerault,  chev.,  20. 

—  Le  président  Bonnet,  à  Poitiers,  chev.,  30.  — 
Bultel,  ancien  maire,  chev.,  20.  —  Prioul  (Henri), 
à  Rouen,  20.  —  Debons  (Eugène),  chev.,  20.  — 
Bougrain  (François- Martin),  chev.,  10.  —  -Gobil- 
lard  (Théodore),  chev.,  10.— Malet  (Joseph-Louis) 
chev.,  5.  —  Vignais  (Pierre-Joseph),  chev,,  5.  — 
De  Lorne  d'Alincourt,  chev.,  10.  —  Frossard- 
Desrivières  (A.),  chev.,  10.  —  Goupil,  ancien  com- 
missaire adjoint  de  la  marine ,  chev.,  10.  — 
Mayet,  à  Saint-Saulge  (Nièvre),  chev.,  5.  —  ^a- 
delenat  (François-Marcel),  chev.,  S.  —  Merceret 
(Louis- Germain),  chev.,  5.  —  Labadie  (Jacques), 
chev.,  5.  —  Spetebroodt,  chev.,  5.  —  Sa;got,  em- 
ployé des  lignes  télégraphiques,  médaillé,  fr.  — 
Ghasson,  ancien  militaire,  chev.,  5.  —  Jouault, 
ancien  capitaine,  chev.,  5.  —  Duchêne  de  Belle- 
court  ,  secrétaire  d'ambassade ,  chev.,  10.  — 
Wuyard,  garde  principal  d'artillerie,  cnev,,  10. 
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—  Jalbaud,  ancien  capitaine,  cjiev.,  10.—  Castet, 
sous-officier  d'artillerie,  chevalier,  5.  —  Sauty, 
ancien  militaire,  chevalier,  2.  —  Koffmann,  an- 
cien .militaire,  chevalier,  2.  — Andrieu  d'Albas, 
ancien  capitaine,  chevalii^r,  5.  —  Desmyttère, 
maire  de  Cassai,  chevalier,  20.  —  Mouf^ms  de 
Roquefort,  conseiller  a  la  cour  d'appel  d'A.i,\-, 
chevalier,  20.  —  Le  commandant  Desjardins, 
chevalier,  ,10.  —  Avisse,  1"  maître  de  timonerie, 
10.  —  -Ligny,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10. 

—  Ettori,  surveillant  aux  Tuileries,  chevalier,  5. 

—  Vigier,  ancien  sous-officier,  chevalier,  5.  — 
Breton,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
De  Boislisle  (Georges),  chef  de  bataillon  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  chevalier,  10.— Hirschauer, 
commissaire  de  police,  chevalier,  5  —  Lefranc, 
pharmacien-major  à  la  garde  républicaine,  che- 
valier, 10.  —  Ris,  sous-officier  en  retraite,  cheva- 
lier, 5.  —  Gossart,  capitaine  eS  retraite,  cheva- 
lier, 10.  —  Adam,  capitaine  en  retraite,  à  Le  val- 
lois-Perret,  chevalier,  5.  —  Davignon,  capitaine 
d'état-major,  chevalier,  10.  —  Grosjean,  inspec- 
teur des  travaux  au  ministère  de  la  guerre,  che- 
valier, 5. —  Lurie,  garde  à  cheval  en  retraite, 
chevalier,  5.  —  Rigaud,  sous-ofïicier  en  retraite, 
chevalier,  5.  —  Bidaux,  sous-oflicier  en  retraite, 
chevalier,  5.  —  Bernardin  (Joseph),  de  Xertigny 
(Vosges),  chevalier,  20.  —  Very,  docteur  en  mé- 
decine, chevalier,  25.  —  Lhote,  ancien  sous-offl- 
cier,  chevalier,  10.  —  Docteur  Thurin,  chevalier, 
10.  —  Danès,  à  Dunkerque,  chevalier,  10.  —  Har- 
mand,  ancien  garde  principal  d'artillerie,  cheva- 
lier, 10.  —  Gatumeau,  à  Lille,  chevalier,  10.  — 
Nieuwarst  (Antoine),  à  Fives-Lille,  chevalier,  10. 

—  Goutelle,  ancien  sous-officier,  chevalier,  5.  — 
Folin  (Gabrief),  chevalier,  5.  —  Merlet  (Jean- 
Siméon),  chevalier,  5.  —  Cocuelle,  ex-adjudant, 
chevalier,  10.  —  Roussier,  capitaine  en  retraite, 
chevalier,  10.  —  Barrey,  chevalier,  2.  —  Bonfllet, 
ancien  militaire,  médaillé,  5.  —  Mlle  Leplé,  de 
Rouen,  20.  —  Guers,  médaillé,  3. 

- — — .  


SOUSCRIPTIONS  EN  FAVEUR  DES  INONDÉS 


Souscriptions  reçues  par  M-'^la  duchesse  Decazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 


Souscriptions  recueillies  par  le  vice-consùl  de 
France  à  Tournai. 

(2-=  liste.) 

Anonymes,  20  fr.  — Deux  chansonnettes,  2. — 
Un  colombophile,  3  fr.  50.  — M.  l'abbé  Dubruille, 
5.  —  Souscription  de  quelques  personnes  de  la 
commune  de  Barry,  33.  — Produit  du  tronc  dé- 
posé chez  M.  Chantry,  15  fr.  88. —Un  franc- 
maçon  de  Leuzo,  5.  — Produit  d'une  soirée  musi- 
cale donnée  par  les  amis  du  plaisir  de  Wiers, 
195.  —  Produit  du  concert  donné  par  les  fan- 
fares de  Pecq,  403  fr.  65. —  M.  Goppens,  curé  à 
Saint-Léger,  20. — Anonyme,  1.  — Anonyme,  1. — 
Un  ouvrier,  50  c.  —  Laurent,  1.  —  Mlle  Aman- 
dme  Laurent,  50  c.  —  Ghislain  Duchatelet,  50  c. 

—  Léon  Vergote,  50  c.  —  Mlle  Elise  Decoke,  50  c. 

—  J.-B.  Cardon,  50  c.  —  Une  famille,  1.  —  Doutre- 
lungue  frère  et  sœur,  2.  —  Une  tailleuae,  50  c.  — 
Une  tisserande,  30  c.  —  Stalens  frère  et  sœur,  1. 
Deleplanque  frères,  2.— J.-B.  Delattre.  50  c— Mlle 
Lucie  Deguffrey.  50  c— Bureau,  2.  —  Joveneau,  5. 

—  Deprez,  5. —  Anonyme,  1.— T. Deleplanque,  1. 
—Mlle  A.  Lambert,  1.— Mlle  Julie  Lambert,  1.— 
Mlle  Louise  Doutrelungne,  1. —Un  petit  milieu, 
1.— Spriet,  2.— Mlle  Julie  Lampe,  5.-Anonyme,l. 

—  F.  Lampe,  4.— Mlle  Justine  Carette,  2.  — Carette 
Bonté,  5.— Mile  Ehse,  50  c.— Mlle  Laurence,  50  c— 
Mlle  Esther  Trentesaux,  50  c.  —  Messien.  5.  — 
Louis  Dubroeux,  25  c—  Louis  Valque,  2.—  Jean- 
Baptiste  Duhem,  1.—  Louis  Blomme.  75  c—  Du- 
hem  frère  et  sœur,  5.  —  Mlle  Palmyre  Doutre- 
lungne, 1.  —  Anonyme,  50  c.  —  Charles  Deprae- 
ter,  1.  —  Mathon,  1.  —  Auguste  Coppens,  50  c— 
Jean-Baptiste  Mys,  1.  —  Doutrelungne.  1.—  Glo- 
rieux, 1.  —  Dujardin,  5.  —  Une  famille,  50  c.  — 
Mme  veuve  Dujardin,  1  fr.  50.  —  Duthoit-Rasson, 
1  fr.  50.  —  Duthoit  frères  et  sœurs,  5.  —  Carette 
frère  et  sœur,  3.  —  Rapsart,  1.  —  Henri  Bury,  1. 

—  Foulon,  2.  —  Mlle  Elise  Deroubaix,  1.—  Val- 
que, 1.  —  Liagre,  2.  —  G.  Delmotte,  5.—  Depres- 
chin,  1.  —  Bureau-Nil,  1.—  5°  versement  des 
journaux  le  Courrier  de  l'Escaut  et  le  Belge,  103J 
~  Romance  chantée  au  Nervien,  l  fr.  50.—  Ano-  I 
nyme,  de  Tournai,  5.  —  Anonyme,  de  Leers,  5.—  I 
Collecte  laite  à  l'église  de  Wadelincourt,  10.  —  1 


Une  famille  de  Ramegnies-Ghin,  12.  —  Un  do- 
mestique d'Antoing,  2.  —  D.  D.,  10.  —  A.  Fre- 
meaux.  d'Orcq,  5.  —  Fremeaux,  5.  —  Mlle  Pal- 
myre Patte,  2.  —  Drouillez,  curé,  10.  —  Mme 
veuve  Legrand,  5.  —  J.  D.,  2.  —  Anonyme,  5.  — 
Le  curé  de  Forest,  5.  —  A.  Wilbaux-Vander- 
ghote,  5.  —  Mme  A.  Wilbaux-Vanderghote,  5.  — 
j  J.  Praite,  6.  —  Mlle  van  Peteghem,  5.  —  Bastien 
a  mis  ses  bottes,  1.  —  Anonyme,  15.  —  Wibaut- 
Molland,  5.—  Les  loustics  de  Quartes,  5. —  Ano- 
nyme, 1.  —  Mme  Nonglaire,  3.  —  Matisse,  curé, 
lô.  —  Produit  de  la  collecte  faite  à  l'église  de 
Fouleng,  y  compris  la  souscription  du  curé,  21. 

—  Une  orpheline  de  Lessines,  1.  —  Produit  du 
tronc  déposé  dans  l'église  d'Ollignies,  320.— Pro- 
duit du  tronc  déposé  au  vice-consulat  de  Franco, 
20.  —  Anonyme,  5.  —  Anonyme,  1. —  Anonyme, 
10.—  Produit  de  la  collecte  faite  pendant  le  cor- 
tège historique  de  la  ville  de  Tournai,  3,746  fr.  07. 

—  Total  de  cette  liste  :  5,180  fr.  60, 


Souscriptions  recueillies  à  Baie. 

MM.  G.  Fluck,  50  fr.  —  Morilz,  5.  —  Siegfried- 
Meriau,  20.  —  X.,  3  fr.  75.  —  h'.  F.  5.  —  F.  J.,  5. 
—  Total  de  cette  liste  :  88  fr.  75. 


Souscriptions  recueillies  au  vice-consulat 
de  France  à  Volo. 

MM.  Félix  Robert,  vice-consul,  100.  —  Ami'dée 
Jauge,  100.  —  Charles  Glouet,  100.  —  Félix  No- 
blet,  40.  —  François  Galavas,  100.  —  Eugène  Fa- 
vre,  100.  —  Jules  Jullien,  10.  —  Martin,  5.  — 
Solle,  5.  —  Ch.  Guérin,  5.  —  Marton,  5.  —  Au- 
gier.  5,  —  Mitako,  5.  —  Total  de  cette  liste  : 
580  fr. 


Souscriptions  recueillies  à  Montréal. 

Séminaire  de  Montréal,  1,000  piastres.  —  MM. 
John  Pratt,  50.  —  A.  La  Rocque,  50.  —  G.  S. 
Gherrier,  50.  —  Honorable  J.-L.  Beaudry,  50.  — 
Sam.  Reddath,  30.  -  Gustave  Drolet,  30.  —  G.  0. 
Perreault,  25.  —  Honorable  Juge  Berthelot,  20.— 
Calixte  Galibert,  20.  —  Honorable  Charles  Wil- 
son,  20.  —  L.-B  Durocher,  M.  D..  10.  —  Ferdi- 
nand David,  18.  —  Jacques  Grenier,  10.  —  E. 
Malo,  5.  —  Arthur  Gagnon,  5.  —  L.-A.  Boyer,  5. 

—  R.  Lapierre,  5.—  S.-O.  Jurgeon,  5.  —  L.  J.For- 
get,  5.  —  Pierre  Hudon,  5.  —  Hanou  Théodore, 5. 

—  Cash,  5.  Un  ami,  5.  —  A.  Achintre,"-!  — 
Paul  Dumas,  4.  — J.-O.  Gravel,  3.  —  Z.  Ghapleau, 
2.  —  Henri  Dulaz.  2.  —  Mme  Melquiond,  2.  —  li. 
Dulançon,  2.  —  Pierre  Sarrette.  2.  —  Pierre  Ju- 
non,  4"—  Charles  Duteilli,  1.  —  Jean  Sarrette,  1. 

—  Alfred  Brown,  50.  —  John  Jones,  25.  —  M.-P. 
Ryan,  20.  —  D.  Butters  G».,  20.  —  Edgar  Judge, 
2U.  —  Alex.  Sahannou,  10.  —  Honorable  H.-J. 
Starnes,  10.  —  M.  Hannau,  15.  —  A.  Hcdgson 
Son,  10.  —  Charles  Lee,  10.  —  Charles  D.  Dru- 
mond,  10.  —  Hugh  Mac  Lennan,  10.  —  W.-J.Bat- 
tam,  5.  —  Henry  Patlou,  5.  —  D.  Masson  et  C°.,- 
50.  —  Siffin  Brothers,  20.  —  Villeneuve  Lacaille, 
20.  —  Morice  et  Gaden,  20.  —  Alex.  Buntin  et  C% 
10.  —  Hodgson  Murphyet  Bummer,  20. —Joseph 
Hudson  et  G^  20.  —  P.-M.  Galarneau  et  G".,  10.— 
W.  Angers,  10.—  HoUand  et  Gushing, 5.  —  Leitch 
Macleau  et  C%  20.  —  M.  Lachlan  Bros  et  C%  20. 
Green  et  Bons,  20.  —  Geo.  Cluds  et  C",  5.  —  Ja- 
mes Goustine,  5. —  A.  Kérock,  5.  —  Cash,  2.  — ,A. 
Busher,  2.  —  J.-A.  Schneider,  2.  —  E.  Beaufort, 
50.  —  A.  Amos,  25.  —  H.  Eaby,  10. —  A.  Danse- 
reau,  10.  —  A.  Bélanger,  5.  —  J.-M.  Dufresne,  5. 

—  Gravel  frères,  4.  —  Gaulthier  et  Vervais,  1.  — 
Charles  Glackmeyer,  20.  —  James  F.-D.  Blacks, 
10.  —  Rouer  Roy,  15.  —  Papineau  et  Durand,  10. 

—  P.-O.  Meara,  5.  —  W.  Robb,  5.  —  F,-W-L. 
Penton,  5.—  David  Brown,  5. —  F.  Benoît,  5.—  P.- 
J.  Donnelly,  5.  —  L.  Lesage,  5.  —  W.  Smith,  5.— 

G.  -J.  Neagle,  4.  —  P.-H.  Morin,  4.  — L.-W.  Jes- 
sier,  2,  W.-D.  Mac  Niel,  2.  —  Jos.  Yuill,  2.  —  F.- 

H.  Badger,  2.  —  Charles  Lapierre,  2.  —  Jos.  La- 
belle,  2.  —  H.-J.  Ibbotson,  2.  —  G  Rouillard,  2.— 
J.-E.  AUard,  2.  —  A.  Massy,  2.  —  Rrichard  Tho- 
mas, 2.— S.  Cazan,  2.— JnsDarcy,  2.— A.Gosselin,  1. 
Mme  Masson,  John  Oconuor,  Mme  Lane  G.  C.  E. 
Bouthilier,  E.  Lapierre,  H.  Filteau,  F.-L.  Coursol, 
G.-E.  Starnes,  D.  Beaudry,  Mme  Ross,  John  Per- 
rigo,  J.-B.  Duverger,  V.  Briand,  Simeon  Lesage, 
chacun  1  piastre.  —  E.  Chanteloup,  50.  —  E.  Lau- 
tet,  5.  —  Chazotte,  H.  Wall,  E.  Gantin,  E.  Gould, 
G.  Spence,  E.  Burke,  Auder,  Lanouetle,  chacun 
1  p.  —  J.  Robb,  E.  Aubin,  T.  Aubin,  A.  Wolnu- 
ter,  L.  Schoch,  L;  Voisiner,  J.  Roch,  W.  Willock, 
J.  Boulmer,  J.  Knox,  P.  Desmonds,  L.  Rogec, 
T.  Meadocrap,  Goudard,  J.  M.  Craner,  A.  Smith, 
G.  M.  Kay,  H.  Brandon,  Chantrel,  Faure,  Petit, 


Launay,  Logette,  Lechy,  Perras,  Launois,  M. 
Braid,  Lampard,  Momey,  Smith,  Kelly,  Unoid, 
Proulx,Simon',  Bernhard,  J.-B.  Quéviilon,  Proulst, 
Bergeron,  chacun  50  c.  —  Schmidt,  A.  Perrin, 
M.  Tanguay,  Lemarchal,  Gallier,  Deschimps, 
Guillaume,  Trauze Lté,  Malfrola,  Marie,  i;.  Loure- 
nier,  J.  Smith,  Ladevèze,  A.  Rondeau,  E.  Papiii, 
Kelly,  J.  M,  Intosh,  Store,  J.  Foley,  Jacqueuim, 
Kulman,  RIess,  Lafrenière,  Dun'.fii>.  Çlaretle, 
Smallshere,  0.  Heary,  Pittman^  Paganetti,  Vin- 
cent, Rener,  Joseph,  VVelch,  Hammell,  Bouin, 
Brysson,  N.  Vincent,  J.  Hughes,  vv.  Pilote,  cha- 
cun 25  c.  —  Deschamp,  15  c.  —  Gasson  père,  75  c. 

—  Golemore  10  c.  —  Durand,  20  c.  —  Doze,  20  c, 

—  Durocher,  20  c.  —  Laurent,  20  c.  —  J.  Leblanc, 
10  c.  —  Fotrini,  40  c.  —  Berrard,  35  c. —  J.  Kelîer 
et  C°,  40.  —  Joseph  Coté,  5.  —  E.  Salomon,  5.  — 
Keiffer  frères,  5.  —  Golse,  A.  Weber,  L.  Dyonnel, 
L.  Frappier,  G,  L  Neagle,  H.  Dreyfus,  J.  Gibbet, 
J.  Reber,  chacun  1.  —  J.  Goudboud,  5.  —  L. 
Gouilboud,  2.  —  Delorme,  Delaigre,  Freind,  Ca- 
nes, G.  Busch,  J  -F.  Génin,  G.  Coderée,  Was- 
hington, J.  Westby,  X.  Roy,  Lavigne-Louis- 
Alphonse  Padois,  Paul  Zénile,  Emile  Rabat,  cha- 
cun 50  c.  —  Mme  M.  Elroy,  Barbeau,  J.  Gravel, 
Leroux,  chacun  25  c.  —  Praneau  Claude.  65  c— 
Victor  Olivon,  10.  —  Les  employés  de  l'hôtel  de 
France,  10.  —  S.  Burton  et  G.-M.  Lamoth,  4.  — 
Ed.  Derome,  1.  —  M.  Gampeau,  1.  —  E.-A.  Jes- 
sier,  1  —  E.  Laroque,  1.  —  E.  Boité,  1.  —  Bonie, 
1.  —  Dubois,  1.  —  Bensit,  1.  —  Drumond,  1.  — 
Bolston,  1.  —  Gervais,  1.  —  L.  Derome,  1.  —  E. 
Morin,  1.  —  A.  Brosseau,  1.  —  A.  Haumond,  1. 

—  Mercier.  1.  —  Al.  Brazeau,50c. —  Mac  Sfahon, 
F.  Aubin,G.  Aubin,  G.  S.  Hanche,  Thomas  Leahy, 
Ch.  M.  Guinet,  J.  Lefebvre,  J.-E.  Sarazia,  chacun 
50  c— James  Burke,  25  c.  —  Dixon,  15  c.  —Moïse 
Aubin,  25  c. — Gyp.  Chaurette,  25  c— A.  Grenault, 
25  c.  —  L.  Cardinal,  5  c.  —  Ch.  Marden,  5  c.  — 
Frères  Fortin,  30  c.  —  Ed.  Gouroy,  25  c.  —  Gre- 
enberry,  25  c.  —  Irishman  J.  M.  Me  Guire,  2.  — 
Michael  Daley,  1.  —  Mme  Girardet,  1.  —  Pat. 
Gilligam,  1.  —  Ed.  Burns,  1.  — W.  Ryan,  1.  — 
John  Fitzpatrick,  4.  —  D.  0.  Connor,  1.  —  E.  L. 
Beaufort,  20.  —  A.  Giberton,  10.  —  W.  Jarrell, 
5.  —  Ch.  Garth,  5.  —  L.  J.  A.  Surveyer,  3.  —  J. 
Robertsou,  10.  —  V.  Morgan,  5.  —  W.  F.  P.  Cur- 
rie  et  G",  10.  —  Jas  Robertson,  5.  —  Jas  Walker 
et  G%  5.  —  Jas  Poustre,  2.  —  J.  Javlor,  1.  —  A. 
Graot,  1.  —  E.  J.  Maxwell.  2.  —  D."Phelan,  2.  — 
Grathern  et  Cadverliill,  5.—  Lymans,  Clare  etG% 
5.  —  Gustave  R.  Fabre,  4.  —  Ireland,  Gny  et  C% 
3.  —  Carvill,  Garr  et  C%  5.  —  Mme  Zoé  Moumar- 
quet,  10  p.  —  Ad.  Roy  et  G%  10  p.  —Adolphe  R, 
Pinsonueault,  10  p.  —G.  W.  Schneider,  5  p.— 
C.  A.  Geolfriou,  5  p.  —Ch.  Beau  père  et  fils,  5  p. 

C.  R.  Galbert,  5  p.  —  Les  Révérends  pères  Jé- 
suites, au.  —  Amable  Jodoin  fils,  30.  —  Docteur 
Hngston,  20.  —  Louis  Jourville,  10.  —  Jos^^ph 
Perrault.  10.  —  J.  C.  Lacroix,  10.  —  H.  M.  Per- 
rault,  5.  —  H.  et  H.  Mérill,  5.  —  E.  Lacroia,  5.  — 
Docteur  J.  L.  Leprohon,  5.  —  J.  S.  Paquet,  5.  — 

H.  Beaudry,  5.  —  Thibeau,  Lautier  et  -G",  5.  — 
Thomas  Mussen,  5.  —  Beaudry  et  Dufresne,  5.— i 
A.  Dubord,  5.  —  Laurent  Laforce  et  G%  5.  —  Un 
ami,  5.  —  H.P.  Renauld,  3.  —  Thienot  Lefrançois, 

I.  —  Gaston  Louis,  1.  —  Louis  Lagneau,  ï.  — 
Loge  franc  maçonnique  des  cœurs  unis  Mont- 
réal, 75.  —  Société  nationale  suisse  de  Mont- 
réal, 10  piastres  —  J.  L.  Berubé,  1  piastre.  —  A, 
Boiseau,  1.  —  Ernest  Kunff,  1.  —  J.  Ernoud'  1.— 
Mackay  Bros,  20.  —  Barry  et  Campbell,  10.  — 
Gault  frères,  10.  —  MuUarky  et  G",  10.  —  James 
Donnelly  et  G%  5.  —  Cash,  2.  —  Henry  Beaty,  2. 

—  Les  hommes  de  police  de  Montréal,  57  p.  05. 

—  J.  S.  G.  Wartelle,  5.—  Loranger  et  Loranger, 
5.  —  J.  A.  Mouneau,  10.  —  A.  Lamontagne,  4.  — 
John  A.  Leclerc,  2.  —  L.  J.  0.  Coté.  5.  —  Jeaa 
Cornu,  4.  —  Alfred  Rolland,  2.  —  G.  Delorme,  1. 

—  J.  H.  Mooney,  1.  —  A.  Gougeon,  1.  —  Ch.  Le* 
noir,  1.  —  Trois  amis,  2  p.  25.  —  G.  Bruckert,  8. 

—  F.  Cuny,  2.  -  J.  Herts,  2.  —  Jos.  Herts,  2.  — 
S.  Vellars,  1.  —  V.  Glackler,  t.  —  F.  Bertin,  1.  — 
Emile  Decher,  1.  —  J.  HoiTsteter,  1.  —  G.  Litz, 
50  c.  —  L.  Bredmas,  1.  —  F.  Labadie,  50  c.  —  S. 
Grospaud,  1.  —  B.  Daudaine,  50  c.  —  J.  Du- 
fresne, 50  c.  —  Ed.  Hooghtest,  50  c.  —  A.  Rung- 
pach,  50  c.  —  J.  B.  Gacou,  50  c.  —  L.  Escalier,!. 

—  Pierre  Pauce,  1.  —  V.  Galle  rat,  1.  —  Au^-. 
Boudet,  1.  —  L'Esprit  Charles,  25  c.  —  E.  Mou- 
seaux,  25  c.  —  L.  Vincent,  25  c.  —  L.  Mille,  25  c. 

—  J.  Grosboillot,  25  c.  —  J.  Gougeon,  25  c.  — 

D.  Gasconi,  40  c.  —  H.  Parrali,  25  c.  —  Antoine 
Frodini,  25  c.  —  G.  G.,  anonyme,  50  c.  —  Divers, 
par  petits  montants,  4  p.  75.  —  Divers  anonymes 
et  plusieurs  collectes  par  petits  montants,  273p. 
92  c.  —  Total  de  cette  liste  :  3,342  piastres 
50  cents. 
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Eif  RIT  DC  eOOÏiWMEm  D'HAÏTI 

Procès- verbal  du-   /.i"  liraçjr.  rici,  obI.i()afio7i!! 
l'duprunt  d'Haïti,  à  mnorlir  tn  iH~6: 

Aujourd'hui  vingt-neuf  janvier  mil  huit  cent 
soixan;e-£e'ze, 

En  présence  de  M.  Eugène  de  Monseignat, 
premier  sous-directeur  de  l'administration  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, président  délégué  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  comme  représentant 
son  département, 

Et  de  M.  Etienne-Charles  Laforestrie,  chargé 
d'affaires  du  gouvernement  d'Haïti,  représenté 
par  M.  Alfred  Simonise,  secrétaire  de  la  léga- 
tion ; 

II  a  été  procédé,  dans  la  salle  des  tirages  du 
palais  de  l'Industrie,  'au  15"=  tirage  des  obliga- 
tions ou  annuités  de  mille  francs  chacune,  de 
l'emprunt  contracté  en  1825  par  ce  gouverne- 
ment et  dont  l'amortissement  doit  être  opéré 
en  1876,  aux  termes  des  articles  7  et  8  de  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  Haïti,  le 
l'-'"  octobre  1854,  promulguée  à  Paris  le  20  dé- 
cembre de  la  même  année. 

M.  le  délégué  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  fait  connaître  qu'il  résultait  du  procès- 
verbal  dressé  le  27  janvier  1875  : 

1°  Que  le  nombre  des  obligations  exis- 
tantes était  de  onze  mille  six  cent  vingt-trois, 
ci.....   11.623 

Que  le  nombre  des  obligations 
échangées  n'était  à  la  même  époque 
que  de  onze  mille  cinq  cent  trente- 
six,  ci   11.536 

D'où  il  suit  que  le  nombre  d'obliga- 
tions restant  à  échanger  était  de  qua- 
tre-vingt-sept, ci   87 


2"  Que  sur  le  montant  des  obligations 

échangées  s'élevant  à   11.536 

le  nombre  des  obligations  sorties  aux 
divers  tirages  s'é  ève,  suivant  le  détail 
ci-apiès,  à  cinq  mille  cent  vingt-neuf. 


ler  tirage  du  16  juillet  1856.  278^ 


savoir  : 

Au 

Au 

2« 

Au 

3« 

Au 

4e 

Au 

5= 

Au 

6e 

Au 

7e 

Au 

8« 

Au 

9e 

Au 

IQe 

Au 

lie 

Au 

12e 

Au 

13e 

Au 

14e 

du  25 
du  2 
du  29 
du  16 
du  24 
du  21 
du  17 
du  22 
du  19 
du  25 


1857. 
1858. 
1859. 
ISûO. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 


283 
290 
298 
306 
311 
329 
335 
344 
355 
522 
461 
498 
519 


5.129 


■  du  23  janvier  1873. 

■  du  28    —  1874. 

■  du  27    —     1875.  .   

D'où  il  suit  que  le  nombre  des  nu- 
méros restés  dans  la  roue  était  de  six 
mille  quatre  cent  sept,  ci   6.407 

M.  le  délégué  a  ensuite  annoncé  que  d'après 
les  renseignements  transmis  par  le  gouverne- 
ment d'Haïti,  il  n'a  été  échangé  depuis  1866 
aucune  obligation. 

Il  a  enfin  fait  connaître  qu'il  résultait  du 
compte  établi  parla  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations que  le  solde  disponible  sur  les  fonds 
versés  à  cette  caisse  par  le  Gouvernement 
d'Haïti,  dont  le  montant  devait  être  appliqué 
à  l'amortissement  de  son  emprunt,  s'élève  à  ce 

jour,  à   878.384  fr.  16  c. 

et  que,  dès  lors,  le  nombre  des  obligations  de 
mille  francs  à  rembourser  en  1876  sera  de  878, 
et  que  le  remboursement  de  ces  obligations 
sera  effectué  par  la  Caisse  des  dépôis  et  con- 
signations, rue  de  Lille,  n»  56,  à  Paris,  à  par- 
tir du  4  février  prochain. 

Après  cet  exposé,  MM.  les  délégués  ont 
constaté,  que  les  cachets  du  ministère  des  af- 
faires étrangères,  de  la  légation  d'Haïti  et  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  appo- 
sés par  eux  sur  la  roue  qui  a  servi  au  précédent 
tirage  étaient  intacts. 


Il  a  été  retiré  huit  cent  soixante -dix-huit 
numéros  correspondant  aux  numéros  des 
obliger  lions  il  rembourser. 

\jA  rdUP  r.-uff rioaiif  con.mf  il  <ipn'  n'être 
énuiicé  : 

Obligations   6.407 

Les  obligations  extraites  s'élevant  à  878 

Il  est  donc  resté   5.529 

obligations  dans  la  roue  qui  a  été  immédia- 
tement fermée'et  revêtue  du  cachet  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères ,  de  celui  de  la 
légation  d'Haïti  et  du  rachat  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 
Les  numéros  sortis  sont  les  suivants  : 


29 
62 
68 
106 
107 
123 
147 
162 
169 
179 
195 
197 
219 
221 
236 
243 
256 
274 
289 
294 
297 
298 
300 
302 
312 
344 
363 
382 
389 
406 
416 
420 
423 
431 
442 
485 
502 
537 
541 
549 
582 
600 
604 
608 
615 
618 
624 
631 
702 
718 
725 
732 
782 
811 
814 
821 
832 
876 
910 
930 
951 
966 
969 
976 
986 
995 
1.009 
1.026 
1.041 
1.079 
1.093 
1.102 
1.119 
1.123 
1.146 
1.160 
1.154 
1.162 
1,182 
1.186 
1-196 
1.201 


1.207 
1.221 
1.227 
1.239 
1.263 
1.269 
1.366 
1.380 
1.381 
1.389 
1.412 
1.431 
1.439 
1.440 
1.461 
1.524 
1.555 
1.579 
1.580 
1.596 
1.599 
1.605 
1.610 
1.630 
1.633 
1.6.50 
1.651 
1.660 
1.662 
1.667 
1.671 
1.712 
1.740 
1.752 
1.760 
1.764 
1.771 
1.773 
1.782 
1807 
1.811 
1.819 

U8-:4 

1  833 
1.839 
1.844 
1.849 
1.854 
1.884 
1.885 
1.893 
1.895 
1.911 
1.920 
1.926 
1.930 
1.ÎB2 
1.941 
1.951 
1.998 
2.028 
2.052 
2.080 
2.101 
2.131 
2,143 
2.103 
2:175 
2.177 
2.201 
2.219 
2.231 
2.232 
2.236 

2  241 
2.248 
2.265 
2.270 
2.273 
2.301 
2.311 
2.320 


2.. 328 
2.334 
2.342 
2.361 
2.367 
2.370 
2.372 
2.419 
2.432 
2.441 
2.461 
2.490 
2,510 
2.513 
2.594 
2,578 
2,589 
2.590 
2  592 
2.597 
2.600 
2,609 
2.614 
2,627 
2.636 
2.651 
2,680 
2,687 
2.697 
2.739 
2.742 
756 
767 
,773 
780 
786 
,789 
,797 
,827 
2.832 
2.840 
2  843 
2,856 
2.857 
2.878 
2,887 


904 
908 
923 
939 
963 
006 
023 
3.031 
3.068 
3.088 
3.112 
3.114 
3.135 
3.143 
3.150 
3,189 
3.202 
3.215 
3.230 
3  256 
3.271 
3.283 
3.297 
3.303 
3.305 
3.306 
3  329 
3.336 
3.341 
349 
352 
389 
393 
427 
453 


3.473 


3.501 
3.526 
3.549 
3.555 
3  563 
3.570 
3  587 
.597 
598 
611 
.615 
.6)7 
.619 


628 
644 
651 
654 
656 
673 
704 
735 
3.741 
3.745 
3.768 
3.769 
3.774 
3.806 
3  818 
3. 826 
3.8S6 
3.849 


856 
.897 
916 
.944 
954 
.013 
017 
.022 
.063 
071 
.102 
.10'< 
.118 
4.120 
4.132 
4  134 
4  177 
4  199 
4.202 
4  213 
4  2)9 
4.226 
4  234 
4.244 
4  260 
4,268 
4.291 
4.316 
4.323 
4.330 
4.332 
4  341 
,345 
.349 
.3~9 
.416 
.422 
.448 
.455 
4.468 
4.470 
4.476 
4  491 
4.495. 
4.500 
4.505 
4  520 
4  583 
4.595 
4,604 
4.607 


4.618 
4.621 
4.625 
4.635 
4.676 
4.686 
4.694 
4.700 
4.752 
4.775 
4,798 
4.818 
4  820 
4,822 
4.846 
4.847 
4,849 
4.851 
4.852 
4.858 
4,909 
4.920 
4.928 
4.930 
4.959 


987 

997 
005 
078 
080 
108 


5.126 
5.133 
5.138 
5,160 
5,164 
5.189 


.195 
,196 
212 
218 
235 
241 
-265 
.295 
301 
306 
324 
5.331 
5  362 
5  367 
5  373 
5.379 
5.380 
5.388 
5.398 
5  402 
5.409 
5  418 
5.419 
5.431 
5.435 
5.450 
5.454 
5.474 
5.478 
5.494 
5.512 
5.522 
5.532 
5  551 
5.558 
5.563 
5.571 
5,582 
5,593 
5.606 
5.617 
5.639 
5.640 
5.656  I 


5.660 
5.663 
5.671 
5.702 
5.709 
5.715 
5.716 
5.720 
5.737 
5.760 
5.765 
5.766 
5.767 
5.786 
5.802 
5.815 
5.817 
5.832 
5.834 
5.859 
5.865 
5.872 
5.874 
5.882 
5.893 
5.910 
5.945 
5.956 
5.963 

5  973 
5.987 
5.988 
5.992 
5.996 
6,008 
6.030 
6.041 

6  047 
6,057 
6.076 
6  096 
6.101 
6  117 
6.154 
6.162 
6.163 
6.167 
6.168 
6.1-81 
6  182 
6,184 
6  196 
6  221 
6  229 
6.232 
6.238 
6.260 
6.265 
6.269 
6.275 
6.287 
6.317 
6.326 
6.346 
6.350 
6.353 
6.358 
6.369 
6.370 
6.371 
6.380 
6.383 
6.385 
6.386 
6  395 
6.397 
6.409 
6.415 
6.426 
6.436 
6.437 
6.449 


6. 

475 

7.316 

8.084 

9.025 

9.793 

10 

780 

6. 

487 

7.328 

8.087 

9 

028 

9.794 

10 

810 

6 

503 

7.350 

8  098 

9 

049 

9.799 

10 

815 

6 

5:4 

7  35) 

8  113 

9 

0.S9 

9  813 

10 

829 

fi 

5.)  3 

7  37:) 

8  138 

9 

(i9i 

9  835 

10 

0  ■  A 

(3  '0 

6 

5,17 

7  404 

8  144 

9 

099 

9  865 

0 

6 

560 

7.411 

8, 192 

9 

100 

9  867 

10 

000 

8 

563 

7.416 

8. 199 

9 

122 

9  868 

10 

888 

6 

565 

7.418 

8.248 

9 

134 

9,876 

10 

0  AO 

6 

592 

7.423 

8.262 

9 

136 

9.887 

10 

899 

6 

596 

7 . 425 

8-267 

9 

166 

9.915 

10 

907 

6 

606 

7.435 

8-300 

9 

174 

9.939 

«  A 

10 

911 

6 

621 

7. 441 

8-320 

9 

175 

9.949 

fi  A 

10 

912 

6 

631 

7.444 

8  •  334 

9 

180 

9.955 

10 

919 

6 

644 

7.472 

8 . 365 

9 

1§? 

9.960 

10 

948 

6 

652 

7.482 

8  -  369 

9 

2o2 

■  9.961 

10 

953 

6 

665 

7.489 

8-381 

9 

220 

9.964 

10 

954 

6 

676 

7.507 

^-383 

9 

223 

9.970 

10 

956 

6 

682 

7.512 

8-403 

9 

228 

9.977 

10 

967 

6 

700 

7.513 

8  -  424 

9 

229 

10.012 

10 

978 

6 

707 

7.521 

8.437 

9 

237 

10  037 

10 

998 

6 

711 

7.525 

8.441 

9 

241 

10.060 

11 

037 

6 

713 

7.529 

8.446 

9 

258 

10  062 

11 

039 

6 

717 

7.542 

8.462 

9 

269 

10.076 

11.066 

6 

725 

7.581 

8.477 

9 

271 

10.111 

11 

088 

6 

794 

7.617 

8.482 

9 

292 

10. 1.39 

11 

ll4 

6 

805 

7.624 

8.504 

9 

297 

10, 146 

11 

128 

6 

807 

7.629 

8.510 

9 

329 

10. 182 

11 

U6 

6 

826 

7.631 

8, 521 

9 

350 

10.187 

11.151 

6 

830 

7.644 

8.524 

9 

352 

10.217 

11 

.155 

6 

834 

7.651 

8 . 537 

9 

372 

10.219 

11 

.191 

6 

851 

7.679 

8  558 

9 

377 

10.228 

11.219 

6 

855 

7.688 

8.560 

9 

389 

10.271 

11.220 

6 

865 

7.717 

8.562 

9 

397 

10.279 

11 

.222 

6 

872 

7.738 

8. 590 

9 

402 

10.287 

11 

.223 

6 

895 

7.742 

8  593 

9 

410 

10.  309 

11.233 

6 

903 

7.758 

8,619 

9 

413 

10.342 

11.238 

6 

909 

7.763 

8, 641 

9 

416 

10-345 

11 

239 

6 

910 

7.780 

8  683 

9 

418 

10-382 

11 

.240 

6 

9.']5 

7.789 

8,690 

9 

419 

10.397 

11 

.241 

6 

937 

7.8l9 

8,712 

9 

422 

10.405 

11.258 

6 

943 

7.842 

8,719 

9 

425 

10.417 

11 

.287 

6 

946 

7.867 

8 . 722 

9 

448 

10.447 

11.293 

6 

967 

7  908 

8;734 

9 

453 

10.469 

11 

.321 

6 

975 

7,912 

8  735 

9 

466 

10.506 

11 

.332 

6 

981 

7.916 

0.  lil 

9 

470 

10.536 

11 

.344 

7 

000 

7 . 920 

8.743 

9 

473 

10.559 

11 

.346 

7 

001 

7.922 

8.769 

9 

477 

10.560 

11 

.386 

7 

015 

7.  947 

8  770 

9 

486 

10.581 

11 

394 

7 

042 

7.958 

8 .772 

9 

492 

10.583 

11 

396 

7 

067 

7,970 

8.803 

9 

500 

10.587 

11 

411 

7 

085 

7  973 

8.811 

9 

568 

10  605 

11.456 

7 

098 

7.977 

8.816 

9 

576 

10  631 

11 

472 

7 

105 

7, 988 

8.819 

9 

593 

10.651 

11 

500 

7 

119 

7  990 

8.863 

9 

602 

10.665 

11 

.505 

7 

158 

8  002 

8,864 

9 

648 

10-675 

11.506 

7 

161 

8  005 

8,884 

9 

651 

1O.683 

r  178 

8  906 

9 

655 

10  689 

7 

189 

8  016 

8!914 

9 

660 

10^702 

7.213 

8  017 

8.919 

9 

676 

10.730 

7.229 

8  031 

8  931 

9 

682 

10.748 

7.233 

8.044 

8.936 

9 

684 

10.751 

7 

.252 

8.056 

8  938 

9 

689 

10.756 

7.272 

8.062 

8  964 

9.703 

10.760 

7.281 

8.069 

8,986 

9  727 

10  777 

7.295 

8.070 

8.998 

9.746 

10.779 

Conformément  à  l'article  8  de  la  convention 
précitée  du  l^.octobre  1854,  le  présent  procès- 
verbal  sera  publié  dans  le  Journal  officiel,  et  le 
tableau  indiquant,  par  dïdre  numérique,  les 
■numéros  des  obligations  sorties  sera  inséré 
dans  trois  autres  journaux  de  Paris. 

Fait  et  clos  dans  la  salle  des  tirages,  au  pa- 
lais de  l'Industrie,  les  jour,  mois  et  ati  que 
dessus,  en  triple  expédition,  dont  une  pour  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  une  pour  M.  le 
chargé  d'affaires  du  gouvernement  d'Haïti  et 
la  troisième  pour  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

P"-  le  chargé  d'af-   Le     sous-directeur  de  Vad- 
faires  dugouver-      ministration  des  Caisses 
ne  ment  d'Haïti,      d'amortissement  et  des  dé- 
Le  secrétaire  de.  la      pots  et  consignations,  délé- 
légation  d'Haïti,      gué  par  M.  le  ministre  des 
A.  SIMONISE.        affaires  étrangères, 

E.  DE  MONSEIGNAT. 


mmiU.  DE  £Oli!!!£BCE  DE  LÂ  SEIH£ 


DÉPÔT    AU  eUEFFB 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétét 
Formations.  —  E.  et  G.  Lévy,  porcelaines 
r.  Vieiile-du-TempIe,  128.  (Acte  s.  s.  p-,  17  janv.) 
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Samedi  29  Janvier  1876 


^2 


.  19 


Pair 


1  ■  -'fi  ■  --'^     .'"5  'f"' .  .  ■ 


22sepi.75 
î,2jept.75 
16  Dov.  75 


mi'  1875 
d« 

s?!îî.  1875 

2«  anv  76 

15  'anv.  76 

iinv.  1873 
janv.  1876 
sept.  1875 
août  1875 
3iiaill.75 

janv.  1876 
tîi  oaî,  75. 


ïf  ©«t.75. 

janv.  1SÏ6 
janv.  igî6 

KoiK  i§75 

janv.  1876 

ofs.  Î37«. 

janv.  1376 
aoT.  1875. 
d* 

d. 
d« 

d* 

m»i  1875. 
jany.  18îjj 


mai  1875. 
a«ût  1875. 
déc.  1875. 
aov.  1875. 

B58l  1875. 


iaill.  1873 

noY.1875. 
Mt.  iS75. 

'.««t»  SSi5. 


4  0/0-"".' 

4  1/2  0/0- 

5  o/0'«'— 


0  0;e  (Sm9.Sîo^l^s^s  î'^  Cl•],t.^,ob.S80}.,T.5(Klî. 
d«  d-  oh.  2,500  fr... 

d*  sb.  î2,500  fr... 

d*  d»  ob.  25,000  fr... 

BÉPASTînow  assiCAHîS,  Dfom.  de  rentej. 

d»  d»  bui.  aégociables. 
sons  »0  TR^SOS  

d»  1870, 2-10,  3-10  (e,  de  508  f.). 
d»  d»  et  (coup,  de  1,000  r.). 
d«  5-10  5K  (coBp.de  b.OOOf.), 

d»  1875. 1  5  ans,  5  (c.  de  500  f.). 
S*  d»  d«  (coup,  de  1,060  f.), 
i"  i'  d»  (eonp,  de  5,000  f.), 
d«  d»  ,4  H  5t  (coup,  de  1,000  f.), 
OBLIGATIONS  »D  TRÉSOR ,  int.  20  fr.,  rem. 

boors.  SOO  fr.,  annaités  finissant  m  1889,  t.  p. 
nom  m  TJQDIDATION  5  %  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursiibles  I  500  fr 
>i»        (départements),  titres  woTisoires. 
SElWiS,  EmM.  dép.1857,  4?J,'remb.  225  fr.,  t.p. 
,  ObligatioB»  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.n. 
/      d«      1885,  i%,  remb,  500  fr.,  t.p..'. 

1869,  3%,  renib.  400  fr.,  t.p... 


c6  60  57  54  EO  « 


97  25  97.     ...  - 

195  50  55  60  45  40 


i» 
A' 
4- 


Î871,  S%,  wmi.  400  i"î.,  t.  j... 

«I»  ^Bsurîs,  Z%,  remb.  190  ?ï. 
(i*  î^ries  sorties  (anitég) . . . , 
d'  s.érieï  sorties  (série  ent"). 
1872,  ê%,  remi.  l,eoa  fr....... 

I  SS75,  i%,  roBjfe.  500  r?,,  228  f.  p. 

*-  ««  4»      ■■•««{  iiayé, 

foKS  iiî!  liqnidatvon,  5  %,  lemboan.  500  fr,, 
say.    itayables  i«î  i'Esst,  i)ï,8inBts  d'itap, 

YALEURS  FRANÇAÎSli 


BAWQÏ3B  DS  PARIS  ET  &SS  M». 

i«  1,0C0  fï.i  5S0  flr.  p.  (ej.eoap.  n»  6)...... 


GOMJrroiB  B'BSCOfflPTS ,  a«t!os  500  tt,,  t.  9. 

CKÉDH  .«LemcouB,  aelioa  500  ftr.,  200  fî,  ?. 

csison  ponc  coloiïial,  a.  509  U.,  300  f.  ^ 

&«tion  de  500  fî.,  250  fr.  pajé»....  

I  Obligationf  foncière*  de  1,000  fr., 

g  i  Obligation*  de  500  fr.,  i%„ 

ai       d«         lO»",   4%... ...... ....... 

s  lOblisatioas  ds  500  fr.,  3^....  

S  I       d*        lO»",  3?i........  

^  (OMigatioas  da  500  fr.,  i%,  1863.......... 

H  JObligaiiasî  CommuTOlaî,  3?Ê ............. 

al       d»  d«    '    5°"",  SX""-." 

f  I  OWlïatiaas  Goanmi"  et  Départ'",  1872,  5K> 

S  f  remb.  300  fr.,  t.p. 

\  ^»     1875,4%,  r. 500  fr., 

\  toEt  payé........ 

Aï-saRiSSlTOffi  tScs.  gén.),  s.  500  fî.,  250  U.  p. 
d°  obi.  remb.  150  ff.,  t.p,.... 

d»  d'  5%,  remb.  500fr.,  t.p, 

CRÉDIT  INDOSTRIKL  SX  COMMER.  (Société 

générale  de),  action  de  500  fr.,  125  fr.  payé*.. 
CSÉBIT  LYONKAis,  ict.  500  fr.,  256  fr.  payés 
ae*.  estamp.  ob  nctuvoUes.  (ex-coup.  n«  6). 

d*     Grosses  eoapores^.o.w 

caÉTsra  MOBULISB  (Soe.  de)j  a«t.  509  fî.,  t.|. 
(eï»«0Hp.  G»  2). 


SBJPOTS  S-T  COBaPTES  COORAIfriS  {BoS.  de), 
sctbB  do  500  fr.,  125  fr.  payés....  , 

SOCIÉTÉ  FINANCIÈRE  DV.  PARIS ,  tMim  «ifi 


580  fi'.j  250  fr.  pt-yés  (es-coap,  n*  S)......... 

SociiÉTi  GÉNÉRAIS  pcmï  le  dévsioppement 
da  commerce  et  do  l'indujrtîte  en  France ,  ass. 
âe  500  fr.,  250  fr.  payés.................... 

•©DS-COSErïOni  in  Commems  ssi  ti?  ViuâM' 
tri»,  aeîiM  is  6S3Ô  ts.,  lS5f  ï.  psvfe  (m  m^ULi 
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470  .   ...  .  ... 

5(17  50  ..  .... 

573  ..  ...  ..  ... 

2.10  

483  75  49?  50  491  25 

5t0  b(8  7.'»  . 

383  50  364  Efl  365  . 

34Î  44Î  50  m  .... 

89  8)  50  99.  . 


47!  73  472  471  .25  471 

499  fO  «98  .«  

513  75  5Î2  50   

3850  .  ... 

1075  1077  50.  ......  . 

630  625  622  60  .  ..-^ 
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•        fto   9  a  a    a»   •»»  ui.' 

90O  .  

m  497'fiô  198  75  ml'.'. 
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49fi  2f.  497  50   o». 

97  96  5('  

49.1  492  50  »90  ..  ... 
il3  1^   ... 

86  60  ...  ..  ...  .. 

292  293  294   ... 

462  50  453  75  465   

122  s'fl  123  50  '",  V.  IV, 
48U  482  5U  485...  ... 

735  S6«  «4* 
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»oa!  îg75 

oet.  1875. 

janT.  1876 

laïU.  1865 

mX  1875. 
janv.  1876 
oet.  1875. 

oet  îSTO. 

janT.  Î867 
jmllg  1374 


déc.  1875. 
janv.  1876 


15  avril  ?4 
janv.  1876 

janv.  1876 
«ept.  1875 

5  janv.  76 
I10T.1875. 

oet.  1875- 
15  Mt.  75 
lunv.  1873 

<• 

janv.  1876 

OST. 1875. 
d> 
*> 
4» 
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Samedi  29  Janvier  1876 


508  'I.i  Krt)       i-fj'!'  ',f:i'<l.il';i!>J  i.'-' ij)  


50»)  fr,,  250  fi.  uaif^s  («î'eoa?.  n*l;..... ..»-. 


BJUliQOK  BX  ITALIEMHIS,  MlioO 

d<8  500  fr.,  250  fï.  p.  (si-eoup.  n*  5).-...=... 


BONS  A  GDSUIA,  S.  500  U..  Î!50  ir.  p.,  romb 
600  fï.,  6>i  gawnW  par  dép,  de  GoHstaiitiBe  dès 
la  réesption  des  tmans.. ....... ........... 

CH&BsnTËS,  ïflticn  d«  590  îr.,  toet  iis^d.,.». 

srs,  MîîoE  â9  500  fr.,  toat  payé.,..,,..^..,,.. 

â9  500  fî.,  to«t  pajé.... 


Mmï,  a«-:Joï  ti«  500  fi-,  «wî  >sy*..,^ 

8«u  Si  S<>0  ïî.)  iiteréas,  îcîsi.  S  4>30  fir. 

OSoSaks,  natioB  iS-fi  5<KÎ  fï.,  îoal  f,i5ï«., 

OBLiÉASS  A  CHAtOKS.  —  Annuiîéî  (ioeï  inr 

l'fetat,  —  Ï9BÎ  payé  ,  

{sïBpôîs  à  la  ehtrge  do  ia  G'*). 

Oï^sra,  ««îoa  de  509  G.,  toat  tay«...,.,,,v«o 


*0  eoM*ïAKa 


vroroiÉB,  action  de  500  fï. ,  toat  payé. ......... 

CHKIS.  DK  FER  8T  DOCKS  ST-O0Kr«,  î.  500  f., 

t  p.,  8X-1'«  rép.  de  6fr.  (en  liquM.)......... 

D0CE8   ET   BNTRHPOTg  DS   5ÎABSEULLSE , 

action  de  500  fr.,  teat  payé  (ei-c<:/Dp,  a»  3;... 

SRTÎIEPOTS  BT  MAGASINS  «ÎENKRADX  DE 

PARIS,  act.  de  1/31000',  t.  p.  (eî-coup.  n«19). 
ALLDMETTES  CHIMIQUES  fG'«  générale  des), 
sctioi)  de  500  fr,  25©  f r.  payés  .......,....,„', 

COSSPAGKIB  PARISIBKMIS  BO  GAK,  set!&!> 

^®  250  fï.,  toEt  payé.,.....,........,,...,,.. 


COW*  îifflESOBtLlÊaîS,  R«î  500  .fr.,  teat  payè^. 

Brosses  eouj!. 

COMPAGMIS  GISNîSK,  XRAMâATL^JM'IQCJS . 

setioE  do  500  fï.,  t»9t  payé  (eï-eoaptiu  n»  26). 


HBSSAGERI38  MARn'îMïïS,  4CÎ.  580  fï.,  t.  S. 

voiTcaES  A  PARIS  (C"  gétt.  des) ,  action  h 
50^  fï.,  tout  payé  (ei^coupoa  e»  13).  .>.... o». 

îsa  l'EST,  S£-t,  dfl  500  fï. ,  tout  Ï'ÏJS» 
CAKAL  SÎARIXÏMS  DSÏ  SUEZ,  a.  500  fï.j  î.  3< 

(«oapeni  33  et  antérieurs  détachés) . 


â«  Bélfigïtisns,  remi».  i  580  fï.,  icsî  iiayê... 

(coupons  12  et  antéïieurs  détachés). 
(fi  Boas  TïwiteBiiïes,  SX,  remb.    Î25  fïv..- 

S'O.NDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

AJNGLÂiS  (eonsoUdÉs  %%\  négociation,  ehan^ 
flsa  25fr.2Ô. 

DETEffi  AOTRICH.,  h%,  eonterlie  (nég.,  Changé 
fij(5  2  fï.  59).—  Oblig.    100  dor.  (papier). 

d«     1,000  floî.  d« 
i?  d»    10,0,00  flor.  d« 

éGYPïB  (Emprajit  viee-rol  d'),  1870,  1%  obi. 
hypoîhécairef  remb,  i  500  ff.,  sout  payé.. .... 

àGïPïiBïi,  ^873,  7%,  obi,  fomb.  500      S.  p. 
d»      '      if       8oap.  de  S.'r..... ...... 

d»       coup,  de  ^  fr. ....... . 

SSPASNB,  3^.5  Eïtérîeure,  1856— 67—  69  —70 
(négociations,  chan-ge  iiïe  5  fr.  49)..... 

Goiipureî  de  36  et  24  piastre».,  

d"       d»      ds  12  piastres  

d«  ÏjitéT",  eoap.  de  75  piastre-j  et  au»dessoî. 

d»      d»    petites  'coupures .  , . 

Pfe-CAKÈs,  obligatioas  romboursablcs  i  500  fr. 


feAï8.^jîes,  5-20,  1865  6?i  (nég.,eh.  aîe5f.) 


d"  «sap,  ae  bO  dol... 

â»  dgSGdol... 

i«  âo  6  dol... 

4»  de  3  dol.,, 

«"  1865=  ïi*?,  de  «)0  dol... 

rfcîOdoi.,. 

*•  U  S  dol... 

a»  1867,  SBjg'j.  tff  (î!)'.,.- 


500 


322  ?0  323  75 


480  .. 


500  ,.  .■ 

340  338  75 
581  25  585  . 

990  388  75  990 


CODIÎS 


HAUT  «AS 


712  59  712  .  

1210  1285  12(6  25   

1015  1012  50  ÎOlO  ... 
51i  510  69S  507  50  LOS  ■  , 
632  50  635   ... 


469    >•    .a.  -as 

37.>  380  390  . 
375  3;0...  .... 

1127  30  Î128  75  iî30 


24   .  .. 

24  ..  „ 

2e6  25  2î3  75  285 


435  432  50  43C...  «  


728  721  25 


591  25  . .  . 
133  135  132 


95  \k 


325  321  25  320  ...  . 
320  318  75  317  50  315  32U 


29  -A 
20  J4 
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?•  aa  Î5 
sn  li(j.. 

31.. 
P'an  31 
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faa3! 
p.  au  15 
Uncî... 
en  Uç.. 
2b  Cu. 
P«  fin  a. 
an  hc;.. 
fin  et... 
en  llq.. 
fin  si... 
P*  fin  e. 
en  liq.. 
an  et.., 
F*  fin  0, 
P'finp 
en  liq.. 
an  et... 
?•  fin  c. 
en  liq. . 
flnct... 
P*  fin  p. 
en  liq.. 
fin  et... 
P«  an  p. 
en  liq . . 
aa  3Î.. 
P'aa3S 
«n  Uq.. 
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jKill.  1875 
d« 

janv.  1875 
d« 

oct,  1875. 
BOT.  1875. 
août  1875. 
d» 
d» 
d* 

oet.  1875. 

4" 
i* 

4« 

janv,  1876 

i8ffl.  1875 
i' 

janv.  1876 

i" 

<î« 
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Samedi  29  Janvier  1876 


m.  5875 
janv.  Î876 

jEilL  1873 
janv.''î876 

aaSJ  1375 
janv.  1876 

janv.  Î876 


janv.  1876 
AâV.  Ig74. 


janv,  1876 
fjLav.''ii76 

0I9O006O*'- 

jsffl.  1856 
juv.  1366 

janv.  1876 


Ssm'fS^OKSiî.  lUmsoHiM*,  5%    • 

ÎTALÎS,  5'X ,  emjt.  éa  1000  fr.  

d»  coup,  do  500  f r  ............ 

d"  «cmp.  de  lÂO  fr.  i  560  îï.  sïcIuî  . 

d«  «oap.  da  50  fr  

S»  lOKp.  »n»tei!OBï  !Îfl  50  fi»< .... 

OM,  Victor-Emmanaal,  Î863,  wiaî».  580  î> 

PÉRCi'îMîS,  abligâtions  6^,  toat  payé...,.*.. 

d*  irossej  couparos  .....o..... 

d*  D%,  tout  payé.......  

PORTKïSAia,  18o3,  3%  (néjro«.,«ii.aie25f.25i. 

d-  Î856  -  57-.59-60.  

KMPROWT  ROUSLVIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
im,5%  (négoc.,changeflxe25fr.20). 
70,5%,3b.s01.st.,  t.p.  (Rég., ch. f. 25.20). 
a»    ob. 4e  100  i.  st.,  tout  payé...... 

d»      d»    500  1.  st,  toai  payé..... o 

d»      d»  1TO81.  st.,  tout  payé...... 

1875,  4j4  (nêg.,(:h.fiîfl  25f.20),  t.p... 
oblig.  de     50 1.  st..  d» 
jS'  de    ÎOOl.  st.:  d' 

i'  &»  de    5001.  st.,  d" 

à"  de  10001.3t..  d- 

DSTTB  aMt  XOÎSlSI^nB,  5X,OË.500t.,Up. 


'le 8 


S"73»74,  ssap.mfr. 
d»  ,  62  fr.  50- 
â»  12  ti.  50- 


îîîïiPRïï^s  «sïTOMAK,  1860, 6ji,ï.  500 fr., 
d*  d«       186.3, 6?i,r.  500  fr„ 


d. 
d» 
d* 
d» 
d* 
d« 
i» 
^0 


d» 
d' 
«• 


Brosses  coupures... 
Î865,6%,r.500£i., 
Grosses  coupures... 
i8e9,6%,r.500fï., 

Caupures  de  5  

Gouparcs  (ie  25  

1873,  6?i,r.  SOOfr. 
Coupures  de  5.....0 
Coupure!  de  2-5.s««» 


YALfiURS  ÉTRANGÈSES 


EAiSKjra*Bg  C&ÉBÎt  iTAUm,  Htt.  S(}S  Cf., 

390  fr.  («yés  {es-eoup,  n*  19).. ........ 

smqVM  OTSOMMŒ,  îct.  de  500  îï.,  250  îî.  p. 
|8ï>rép.  de  réserve,  iS  f.30). 

500  fr.,  200  fr.  payés.............  

â'  û*  &H)88es  isoapares, 

BAJSQUS  CSM'TOAXB  »D  CBÊDIX  FOWCÎER 

BB  acESls,  Obi,  î"  êérifl  5%i  ïSEib.  5ÛS  !t. 


1«  Sfel.  â»  S«ïi8  5^,  î.  §{M  fif.,  î.g. 

caÉs»s:g  iSosiuss  mwiï.Gm-L,  a.5®Bfï.,t.p. 
socism  A.uiLmimmm'i»,  utioa  509  S.p. 


71  78  90  n  7i  10  .e  ...... 

71  h  10.^   *  "Il  II  '.l 

218   ,  .... 

3i  ..  ....  ... 

pu*       ««       SOI       »<l       ««V       PC  «♦ 

if'?  X  'i*    IT'  -  '» 

102  ]4  M  ., 

«Ji2  H     .  ,.  ...  ... 

192  ^  ...  ... 

89  fî8  %  .      ...  ,<,. 
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Iî5  115  iiO  115  75  115  25  114 FO 
112  .....  ...  114  25  114  115 


B&AJUOS  à),  Mi.  509  fir..  %4%»»< 


COROOOS  A.  SBtruxis,  Mt.  de  500  fï.,  t.p...- 
lombâkd  (SOI)' aoxhxchikn),  ict.  504)tr., 
Eoat  psyé  (ez.coup.  n»  31) 
^  S-fQsses  eoupare». 


itOBD'OQESSIl  OH  L'AOTRICHIS,  r.â0df.,l.p. 

d*  Grosses  coupures............ ..... 

NORID'^PâGNOI,,  ast  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 

d*  d*  Grosseï  eouparei. 

d»  d«        soH  estampillées  

d«  d«  Grosses  coupures. 

tiSMSmAMfk  BA.aCKLONS(£AltA60SSEà), 

set.  d«  500  fj.,  toaî  payé  

«saXOTAlS  [C«  lOîsiâ-),  Mt.  i5®  SIM  ff.,  t. 


411  25  449  438  Ti  457  50 


5i@ 


£12  :i0  ..  ...  .... 

145...      ...  ,,.  ... 

451  ..e  . .  ...  - .  .  .. 
612  [0  eiO  f95  6Î2  tO.. 


6ii  25  640  613  75 


259  . 


i65  253  75  262  50  261  25  263 15 


1.36  2:;  135  .  ... 
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6S  25  66  50 
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607  LO 


S40 
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7S  S©  . 
'71  25  d5Ô 
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20  .  .. 

c!50 
dSO 
29  ÏO  dâO 
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...  di9 

II  m 

433  25  - 
dlô 
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.  ..  ilO 
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V>e.rn\.(,T  mwfn 
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n 

71  15 
?t  !5 
71  15 

"7!  15 
41 

âii  5c 

'33  2b 

34 
29 

52 

54  a 

59 

99 
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102 
102  X 
lôi  A 
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89 
274  bO 


260 


250  .  ... 

.  .  ..  dlO 
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262  50  ... 
.  .  diO 

Î37  58 


343  75  ... 
...  ..  dlO 
.  die 
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20 
20 

2!J 

138 

ï^t 
13 1 
130 
12tî 
12» 
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•Î17 
115 
110 


438  75 


445  . 

457  56 
618  75 


6i3  75 


240  .. 


252  50 


320  .. 

285  II 


265 

Î35  l' 

m  l. 

'66  25 

347  50 


mi  1875. 
ïov- 1874. 
31  déc.  7&. 
d» 

âvr.  1875. 
janvier  76. 

aoftt  1875 


Amiens  (Ville  d'),  i%,  remb,  100  fï 
Berdeam  (Ville  de),  3  %,  r.  100 fr 
Calvados  (Dép.),  72, 5?i,  r.  1  COO  fr. 
Eure  (Dép.).  1874,  5X,  r.  1,000  fr, 
Mlle  mile  de),  1860,  100  fr, 
Lifia  qm  (Se),  1863, 3^ ,  r.  ÎSCf  1 


lias-t.  I  ba$. 
38      8â  50 


janv.  1876 


i5jam.75 
•ÎO  jaSa  75 


avr.i873 


Marseille  (Vi» de),  62,5%,  t.  50G  ti 
Marseille  (V'i'de),  62,  5X,  100  fï. 
Koabaii  4  Tourcoing {¥'••  de),  r. 50f. 
Rouen  (Ville  à€),  5%,  r.  1,250  fr.. 
Versailles  (Villo  de),  b%,  r.  500  fr. 


Of%Sj 

Aigle  (incendie),  *.  500  f.,  100  f,  p. 
kit,  sfrifi.  atine,  (G'"'géH.),6ÛOf.^. 
AMunmm  géméralti  (iiK!eiidie),t.p„ 


44  58 


mi  1875. 
aai  3874. 
«n  liquid. 
«eût  1875- 
«vjil  1875 
d» 

îaal  18'75. 
mai  1874- 
ect.  1875. 
iinl»i875. 


Assar,  jên.  (marW.),  SjOOO  f.,  !.  ^ 
Assurances  générales  (vie),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (G""  géa .  des;. 
C"'gén.  des  Familles,  a.508  f. ,  lOô  p 
France  (Incendie),       h,  fStjés.  ■  ■ 

JSatlonsle  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  taré», 
PîtriB  (ctaceî  Ga£),a.l^900  f.,'250  p- 
Phtois  (InaaadiîJ,  Usas  païô..»-.- 


964 


JOlJHNAL  Ofï.KUEL  DK  LA  iîEPUULl.gUK  KKANÇAlSiS 


30  JanYlei 


m,  1875. 

■■"■^875" 


685 


ivr. 


i- 
é' 

,  vjiv.  Î875 
16J511V.75 
iain  1875 

iViB  V875. 

anv.  1876 


«lai  1875. 
iHill.  1875 
ianv.  1876 
8Ct.  1875.. 
avril  1875 
,a!ll.  1875 
'ma.  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 
d» 

mi'û.  1874 
isii>'.  1874 
]mv.  187(i 
uill.  1875 

lanv.  1871 

déc.''iS75. 
,aiU.  1870 
janv.  1876 
lïiiv.  1875 
lanv.  1876 
ilU.  1870 
iBill.  1874 
janv  1876 

avril  1873. 
janv.  1876 
■aiU.  1873 
janv.  1876 
,ci!U.  1873 
lïïiv.  187? 
janv.  1876 


jaiU.  1873 
22  août  75 
8vnll874. 
m.  1873. 
janv.  1876 
■aill.  1875 
»epu  1875 
sî.e.  48.. 
ex-3'  rép. 
4"  juln  75 
27  janv.  75 
et-e.  a«l 
ex-3"  rép 
2  sept.  75 
Î5ianv.76 
anv  1876 

gflsept.75 
1  ■.mil.  72 


Le  Fiioto  maniïm*îc),  t,tMW!.V- 
Réassurances  et  co-asj.  e.  l'InMMie. 
Soleil  (Incendie),  8.1,006  f-,  66b  f.  P- 

6oifl(l(Vic),'25«  (r. payés....  

Onior  cinc«ii(<io),  100  fr.  payés.... 

tjîlîS'ilt  ».  1.40«  ^r.,  m  fr.  I;. 

'Jiisaine  (Vie),  a  IX  >»  fr.,  loat  paj«.. 
Vi^iS  (ûîsur.  marium.),  1,ïOO  'f-  !• 
annuités  d'Airt  k  la  Bassée. . . . .  •  • 
âiinnitéï  d'Aire  »  la  Bassée,  5"""- 

Annuités  d'Arles  à  Beiic  

Annuités  Clanal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bon?-  du  Canal  ei  Hoiiil—  de  la  Sarre, 
Bons  de  liquid.  da  Gasal  St-Martm 
Gtinal  de  Bourgogne,  action  ijidemn 
0«  Navarre- Ajagofl.,  act.  500  fr.,  t.p 
Uaatre-Gaoaux,  act.  de  jouisMnce. 
Siimbre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25;i31inc.n.dét. 
d"  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0ine.n.dét, 
d«  Délégations  de  jouissance.... 

Pont,  Port  et  Gare  do  Grenelle. .. 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joulss 
Chemin  de  fer  duMidi.act.dejouiss, 
Clsemin  de  l'or  da  Nord,  a.  de  jomss, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  de  jomss 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  jouiss, 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.500f.,  t.p 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500 1.,  t.p 
Briouze  à  la  Ferté-Mr.cé,  a.  500  f. ,  t.p 
Lvon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p 
Dombes  et  ch.de  1.  S.-E..500f.,250p 
Epernay  à  Romilly,  a.  5Ô0  f .,  250  f.  p 
Frévenl  à  Gamaches,  a.  500  fr.,,  t.p 
Hérault  (Ch.de  f .),  a.  500  f.,  312 .50 1 
LUle  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Li'lk  à  Yalenciennes,  a.  500  fr.,  t.p 
Usieux  à  Oi-bec,  a«t.  500  fr-.  t-P,- 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  SflO  fr 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p 
Médoc,  act.  508  'f-.  wnWâ^V 
MézidoB  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p 
Nantaiî  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr..  t. 
Nord-Est  fr.(a.cïp.  )  ,4    a.SOOi.  ,t.i.. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende, 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,t.p 
Orléans  à  Châlons,  act.  SOOifr.,  t 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.),a.  500  f.,  250 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500  f.,  250, 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOG  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
3<-Etienne  à  S'-B.-le-Chât. ,  a.5eO,t.p. 
Seine-et-M.  (Gh.de f.). a  500 f. .  275n 
Tramways  (C-  g.  f.),  a.  500  f. ,  250  f  .p. 
Tram.de  Parîs(r.Sud),a.500r.:i50f.p. 
Trépori,  aci.  50O  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.) .......  ........ 

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  %  FoBgèrPs,  act.  500  ff.j,t- P 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  TAlgérie,  a.  500  fr.,  t-P- 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  2o0p. 
Banaue  oat.  d«  Crédit,  a.  500  f.^-  t.p. 
Bann.  bido-Chine,  a.500rr.,123f.p. 
8  Dhion  f ranco-Bt%  a.  500 f.,  250  p. 
Caisse  Rén.  des  Ch.de  fer  (ex-3«  rép.). 
Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr...  ..... 

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
G'  France-Algér.,  a.500  f.,  250 1.  p. 
Ouilloteaux,  Bouron  et  C",  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  acl.500f.r.,  t.p 
Moitessier  et  G",  a. 500  fr.,  250 f  " 


c.  ''  «'«i. 

nov!i875 

(1- 

\r;  déi!.  75 


janv.  u;76 
15  sew.75 
BOV.1875. 
31  îuâi  74 


177  50 


680 
285 


63 


823 


368  75 


597  fO 

b80  .. 


!9i 
6i0 


ex-e.  4... 

mai  1R(i6. 
ocl.  1875. 
cx-c.  4.-. 
oct.  1875. 
janv.  1875 
.ttili.  îb'5 

juiu.  im 

ex-c.  1..» 

lanv.  1876 
auv.  1864 
nov.1875. 
30  ocl.  75. 
gOdée.  75 
uill.  1870 
^  juiU.  75 
î5nov.  75 
)uiU.  1874 
22déc.75. 
15  janv.  73 
nnv.  1875. 
20  tév.  74 
janv.  1876 
jUiU.  1870 

■6.14.. 

juin.  i875 
31inili,71 
ex-l"  réï). 
sept.  1875 


oet.  1875. 

nov.1875 
janv.  1876 

oeî.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct,  1875. 
déc.  1875- 
issara  1875 
déc.  1875. 
d> 

janv.  1876 
oct  1875 
janv.  1876 
d' 

a» 
i' 
i' 

a«t.  1875. 
soût  1875 
nov. 1875 
janv  1874 
juilL  1873 
oct.  1875 
d« 

janv.  1876 


M-U£i'  ?(iïlSd.'iio,  ivcU  d*;  iC'iissMse. 

'it.nr.   Moltl».«-RH,'^.'.I...MM«  *lift> 

Mines  Moiita-ei-Hatliil,  s.  500  f.,  i.p. 

Min(ï  'je  Saiit;)n()er  -  ■  - 

vj.-,io<  .Il  Soumaiï.  a.  500r..  .375  !.ï'. 
àfine>  -i '.  iouB.àii ,  ».  ;k«i\ .  12:.  i'.  p. 
Vslleï,a:i,  -et.  500  fr.,  25()  fr. 
'ar-K.  (Forge-i  et  Ftinricries  d"j.... 
Gaii  et  G"  (Soc.  nouv.),  s.  500  f.,  t.p. 
Forges  de  Châtillon  st  Gommentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  t.p. 
Haats-Fourn.,  Forges  etÂciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdnn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  «.500 1.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  rénn.  (G-  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  de  Navigation  intw.,  a.500  f.,t.p. 
G"  génér.  des  Omnibus,  a.  500 f.,  tp. 
G"  génér.  des  Omnibu&(  a.  de  jouiss. 

G"  Lyonnaise  de?.  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Tonage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Tonage  de  Gonflans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports marititaes, a.  500  fr., t.  p 
G"  maritime  Valéry,  net.  500  fr.,  t.p 

Société  Chamerov...  .■  »  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p...  • 
Etablissements  Duval,  a.  .500 fr.,  t.p. 
Ëtabliss.  Malétra,  a.  500  f  r.,  250 1.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p 
Société  gén.Forest.,  act.  500  fr.,t.p 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p 
Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p.... 

"    "  '  "  P 


810 


52  50  50 


775 


532  50 


m  .  118  75 


S69 

28^ 

lt3 


m!couI?3  Comptoir  Naiid,  a'et.  BÔnv.iÔ0f.,t.p. 
aii  îïfs.  Docks etEntrep.Hayre,».!/^^, tp. , 
mi  1871  Entrepôt,-,  libres  P-L-M,  a.oOOf.,l.p.! 
■    •  •   Halle  aux  Cuirs,  act.  5U0  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasmsgén.  B6rdeaux,a.500f.,t.p. 
Marchés  (G"  généralel,  a.  500  f.,  t.p. 
d»  Temple  et  St.Hon.,».500f., t.p. 
Marchés  Ghev.etFsarr.,  ».  500f.,  t.p. 
Cf'  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
(J«  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  P- 
Eaux  banlieue  de  Pans,  s,500fr.,t.p. 
Eaux  d6Vichy,a.t/800(h,  t.p.,ex-c.l4 
Industrie  linière  (O»  de),  act,  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  5^  fr.,  tout  payé. 
Pont-Rémy  (sx-e. 20).  •  •  •  •  •  v •  ; 
Gaz  (G-*  cenlr.  d'écl.  par  le),  a.  oôO  fr. 
Gaî  général  de  Paris,  aci .  560  fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Miues,a.5ÔO  f.,  r.600 
D»  act.  d«  joaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mnlhouso,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (G*»Parisienn«),  »ct.  de  joniss. 
Gaz  (Caisn  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
AhuB  (Houillères),  act.  de  1/8000*. 
L' AveyroQ  (Soc.  noav.  ) ,  a.  500  f . ,  t.p. 
Belmez(hoTiil.et  métal.),  a.50ô  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Bcinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Eloi(Houil,Ch.def.),a.l/6000«,t.p 
Minas  Gampagnac,  act. 1,000  fr.,t.p 
Mines  Carmaux,  act,  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Gombe,  act.  1/240ÔC». 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cap.,  r.250f. 
Mines  de  Hnelva,  aet.  de  j-ouissaMO. 

îdineiî  de  Is  Loire  

Mines  MonUambert  

Minea  Rive-ae-Gisî  

Minas  SiiiEt-BtiMiUS — = 


ea  Uqtiid 
m.  1872. 
m  liquid. 
Janv.  1876 
■Mt.  1875 
18  stars  75 

janv.  1876 
d« 

sept. 1875 
oct.  1875. 
sept.  1875 
30  avril  75 
5  oct.  75. 
janv.  1876 
oct.  1875 
«• 

î5oct,  75. 
avril  1875. 

6î-C0Up.i. 

i5ianv.75 
Î5  i5ept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 


935  . 

1289'. 


ex-o.  4.. . 
fiov.1875. 
ib  dée.  75 
ij-,.s.  ,20.. 
(Sï>.-i.  20.. 

4» 

te  avr.  75 
oct,  75 


890 


d'. 
d« 

oct.  1875 
janv,  1876 
d« 

oct.  1875. 
ianvM876 

oct.  1875, 
janv,  1870 
fêpt.  1875 
janv.  1876 
d« 

à* 

à- 

oei.  1875. 
déc,  1875. 
janv.  1876 

d» 

(i« 

aov.  1875. 
janv.  1876 

i' 

i'  ■ 

oct.  1875 
jajav.  1876 


o*   «o  ««s 


oct.  1875. 
janv.^  1876 

d* 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 


Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p.. 
Matériel  ch.  de  fer  (C'«),  a.  500 f.,  t . 
Port,  etc.  Cadix  (C"  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p 
Salins  du  Midi,  aci.  500  fr.,  t.p... 
Tabacs  (C'«franç,), a. 500f.,  t.p... 
Taillerie  de  Diam.,  a.500 1.,  t.p.  (liq.) 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p 

Velenru  frasçalsoî  (Obligat.) 
Bességes  à  Alais,  Z%,  reinb.  500  fr 
Bondy  k  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500 f 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  500  fr 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 
Ghaventes,  3%,  remb.  à  500  fr... . 
Gharentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.  500f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500fr. 
Epernay  à  Komitly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5% ,  remb.  650  fr. 
Est,  3  % ,  r .  .500  fr.  i  mt.  gar.  pai-  Et.). 
Ardennes,3%,i'.500f.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,256  f . 
Bàie,  remb.  625  fr.  (inl.  gar.  par  El.), 
Dieaze,  3%,  remboursable  a  500  fr, 
Monlereau,  5%,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  Z%,  r.  500  fr. 

Hérault,  3  %,  remb.  506  fr  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr, 
Lisieux  k  Orbec,  3%,  remb.  500  fr 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500 fr 
L7on,  5%,  remboursable  à  1,250  fr 
Lyon,  185a,  3  %,  rembours.  500  fr 
Avignon  à  Marseille,5%.r.l,250fr 
Bourbonnais.  3  % ,  r.  500  f.  (mt.gar.) 
Daaphiné,  3%,  r.  500 f.  (iot.g.p.Et.) 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500(gar.) 
Genève(Lyon  à),  57, 3  % ,  remb.  500f 
Méditer.,  inl.25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.) 
Méditer.,52-55,3%,r.500f.  d« 
Parïs-Lyon-Médit.,  3  %  (fus,),  r.500 
Pari«-LyoD-Médit  66,  Z%,  r.500t. 
Rhône-et-Loire,  iX,  remb.  625  fr. 
Rboiie-et-Loire.  3  % ,  r.5û0  f.  (int.g.) 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr 
Vicl.-fiœ.,  62, 3% ,  r.500 f. (inl.  gar. 
Médoc,  S%,  remboursable  à  500  fr 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr 

Midi,  3%,  remb.  500 fr.....  

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.. . 
Gharleroi  â  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  f  r. ,  3  ?i ,  r.500  f . ,  t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.500 1. 
Orléans.  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500.fr. 
Orsay,  55,4%,  r.5.00f.(gar.parOr!.). 
OîléansàChâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Chàl. ,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Evreuï  à  Elbeaf  et  Acquignv 
àDreux(Orl.-R.,N.),3%,r.500f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3  ,  r.  500  f . 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 
3  %  remboursable  509  fr, . . .  i  •  ■  ■ 
Orléans-Pont-de-l'Archs  à  Gisers. 
354,  remboursable  500  fr.. . . . . . . 

on.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3% ,  r.50û  f, 
Orne,  3%,  rcmboursabia  560  fr.. . . 

Ouest,  3K,  remb. 500 fr.  (inLg,Bt.) 
Ouest  5%, 52-54, r.  1,250 1,  d* 
Ouest  55^,  1853,  r.l,2bOf.  d» 
Ouest!  5%.  1855,  r.i,250f.  f 
Ouest;  4X,  remb.  500  fr.  f 
Havre,  45-47, 5^,  r.  1,2581.  *' 


650  !.  645 


180 


510  * 

312  . 
311  . 

.Î5 


8ï 

m 
m 


284  75 


t09 
3il  .. 
310  .. 


294 
2n  75 
•  •• 

137 


ianv. 

janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 

0':t.'î875 
;»iU,  i;i72 
janv,  1676 
iuiU  1874 
janv.  1875 
d» 
d' 
d» 

oet.  Ie75 
janv.  1876 
31  j  uill.  75 
janv.  1876 
d« 

déc.  1875. 
août  1875. 
d» 

janv.  1876 
d« 

d» 

jnill.  1873 
l"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
H0V.Î875. 
janv.  1876 
oct,  1875. 
janv,  1876 

d' 

d' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin. 75 
oct,  1875 
d' 

janv.  1876 
15  oct.  75 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 
BOV.1875. 
avril  1871 
juiU.  1870 
janv,  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oci.  72. 
janv. 1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


aov.î875 
d» 

sept  1875 


322  ..  320 


313  50 
3itt  50 


311  . 
3)1 

312  50  312 
9   .  3(  9 

540  .  535  50 
^18  ..  317 
311  50  311  25 
315  ..  31i  50 


315  

275  ..  ... 
1820..  .  . 
lUO 

311  50  311 


227  50 
316  .. 

3ÔÔ  r. 


315  50 


316 

313 


315 
312 


238  75  ..-  - 
224  50  223  50 
22U  .. 


189 


175 
118 

m 

312 


1fi7 
210 
311  50 


janv.  1876 
d» 

oct.  1875 
d* 

août  1875 
d» 

aot.l875 
janv  1876 
d* 

7  jnill.  75 
15juUl.75 

aov.  1871 
d« 

d« 

Kai  1873. 

d» 

a9V.1873 
d» 

nsi  1874 
aov. 1874 

d» 

d» 

d» 

»«!  1875, 


4' 
d« 

à' 
d* 
d» 
d. 
d» 
d- 

i!ï"e,  40.. 
22juiU.75 
jBars  1873 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
soùt  1875. 
jain  1875. 
6  déc.  75. 
oct.  1875. 

i' 

d' 

d= 

janv.  1876 
iov.1875 
d« 


Rsïi»,  im.  (^v..  '.'>m>- 
Rouen,  1845,  4îi,r.  1,350;.  f 

St-Gormïia,42-i9,r.l.2501'.(i.S.Kï-) 
Versailles, 43 (r.d.),  r.  1,250  f.  d; 
Pa-^is.-Trawwavs-Nord,  b%,  ï.400- 
Perpignan  à  Prades,  3%;  r-  |00  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  r.  500  fr. 
Sl-Sti«nnc  i>  Sl-Bonnet,  3% ,  ■  ■  SWI. 
Seine-et-Marne,  3%,  remo.  M)  -r. 
Tramvfays{G'g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  b  %' 
TréBort,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remioursablc  500  fr 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d.  BonsdeDélég.,5?J,r.500  fr. 
La  Vologns.  5%,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3?i ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 600  fr. 

Franco-Algér",  3  %»J-5ÎWfr. 
Decbs  du  Havre,  3%,  vemb.  5«0fr, 
Docits  de  Marseille,  3  54,  r.  DOOfi. 
HaUe  aux  Cuirs,  6?4,  remb.  30Ofî. 
Halles  et  March. Naples, 6%, r. 4Q0 f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5O0  if-jM- 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.bOOt. 
Eaux  (Comp, gén.  des),5%,r.50it. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  remb.  3001. 
Industrie  linière  (com'),  6% ,  r-  gOO  i. 
G'  Parisienne  du  Gaz,  5Xj  f  - 

d«       nouv.  187d,  140  fr.  p. 
G'*  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5% ,  r.  300 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  àùOOf. 
Union  des  Gaz,  remboursable  ioOr. 
Houillères  d'Ahnn,  remb.  312fr.50. 
Forges  de  Ghâtilloa  et  Gommentry. 
Mines  Grand-Combe,  5?4 ,  r.  1,250 1. 
Cail  et  G",  remboursable  450  tr,  . , 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr 
Liverdnn  (forges  de),  6%,  r.  250  rr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2<'S'V.500 
d»   1866,  5  54,  rembours.  500. t. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  554,  rem.  300 fr. 
Cotons  algériens,  4J454,  r.  à  400  fr. 
O»  Immob.  de  Paris,  354,  r.  500  fr. 
G'»  Transatlantiqua,  5  %,  r.  500  fr, 
Glaces  Montluçon, 554 ,  remb.  2G0  fr. 
Glacières  de  Paris,  354,  r.  à  300  tr, 
Lits  militaires,  654,^.rem:b.  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  654,  r. 400 1. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  62o  ir, 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..ij 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  54 ,  r, . 
85  fr.  (ex-coup,  n»  1). ..  ..  . 

Tabacs  (C'«  française),  654 ,  r.  500  fr 
Touage  Gonflans  à  la  mer,  t.  250  fr 

f  oad»  é'itats  et  êeTOles  ètr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  500  fl 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5=""  

Obi.  Doman.  Autrich^  66  (ostamp.). 
Dette  Antri«hienne,  554,  convertie  ■ 
Obligations     lOO  floî.  (argent) 
d«        1,000  d" 
a»  100  «• 

d»  1,000 
d»  100  flor.  (papier) 

<i.        1,"""  ^- 


397  50  395 

280  ,.* 


14i 
461 
<i8i 
183 
240 
232  50 


460 
48Ù  . . 

2?8  V. 


206  ..  ... 

ih  50  465 
191  


4S  25 


489 


493     492  £0 


240 


425 
71 

4S5  .. 


99  50  96  • 
436  lis  435  •> 


445  . 

21  25 

•     *  ■ 

h25  .. 
77  , 


Bmp.  Belge,  1844-55-57-60 
Emp.  Belge.  2>4  54  •  ■  •  ■  •  • 

Emp.  DanubieE(Princ-Dn>es),854 
Emp.  v.-r.  d'Eg,,  66,  ob.hyp.  r.  500  ' 
Emp.  Egyptien,  1868,  754.i 1 1 1 


d" 

1882 

d» 

d» 

d« 

d« 

d» 

d« 

d' 

d» 

d' 

d' 

d» 

d' 

f 

<• 

d» 

d« 

d« 

i' 

d« 

d« 

d» 

fi« 

d« 

d» 

d« 

d» 

d' 

d» 

d» 

d» 

i' 

d» 

d« 

d" 

*• 

i» 

d» 

A* 

d» 

62  50 


21  .. 

522  5a 
75 


295  

aég.,eh.2f.5tt 

64  %  ■•■ 
64  >é  U% 


100 

4tO 


remb.  7  mars  '72 
remb.  20  mars  72 
îemb.  1"  juin  73 
ïemb.  6  sept.  73 
r«mb,  16  nov.  73 
remb.  1"  fév.  74 
jamb.  3-5  sepi.74 
remb.  1«'  nov.  74 
îemb.  1"  déc.  74 
îemb.  l"janv.  75 
îemb.  1"  fév.  75 
îemb.  1"  mai  -75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20juill.75 
remb.  1"  août  75 
îemb.  15  août  75 
remb.  î"  sept.  75 
îemb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct.  7a 
7ftmb.  28  oct.  75 
Emp.  d'Haïti.  ...........1.1.1111 

Emp>  Hollandais,  G.?,,,,, 
Bmp.  Hendnras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Piémontais,  1849,  4?4.. . . . .  ■ 

Emp.  Piémontais,  1850,  4^  

Emp.  Piémontais,  eerî.  anglais,  5?4 . 
Emi).  Romain,  5>4  ........  i.'.>>  > 

Ehî.  PoEtiî.,6â-64,5%.Oiii..  160 f. 

a»  &"       500  f. 

d=  6?  imt. 

<î*  'tSiK.,  6^11! si.i.  111 
Smp.Bsssa,lS5Û,45i?4  )i.ch.fi.25.50 
Emp  Russe,  1867,  i%,  i.  560  fr. , 
Emp,  Ruass,  1869,  4;!4,  r-  500  ft.. 
San,  tsaii!..B«Bï «o«fp.aTr.(S7f.Mj. 


et,  e» 


4«  ce.  »« 
4»  «eo  ft« 


«6  4  «-4 


...  me 


13  .. 

217  75  217  se 
215  50   


««    «a*  «4 


72 

I73  J4 
^1  % 
4t5 


n  7i 


« 


30  Janvier  1876 


'MU.  1875 

mil  IL. 
j  im.  im 
■«nv.  Î876 


ina^i.  1875 
(!• 
d» 

tnv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
>i« 

es.-eoEp.  4 
oct.  1875. 
ex-coup.  4 
oet.  1872, 
«M!.  18S7. 
o«t.  1872 
janv.  î>;76 
l»nT.  1873 
janv.  ÎS76 
tept.  1875 

janv.  ÎS75 
oct.  1S75. 
iinv.  1876 


SoeiélS  Âutïichisnïiû,  aci.de  ioai8/i. 
Ménûionaax  (G'«lta!.),a.500  f.,  t.?. 
Romains,  a.trent.pïivU..  6% ,  r.500 1- 

Crédit  rcon.espajîHoi.a.iidjoulss. est. 
u'o  Msdi'iièna  d'éclairage  et  (ie  chauf- 
fEge  pai  1è  Gsï,  aci,  50*2  (t.,  î.s. 
Télégraphes  Nord  (gr.  C"),  5.250t.  p- 

falasirs  è.t'smghiu  (ObiigJ 
abHg.  AKtîich.,  3%  (a.  r&.î,  t«ém. 

d»  2*  émission.. o  . 

OMig.  Autrich.,  3%  (nouv.  réseau). 

Oijlig.  Gordoue  à  Scville,  3%  

Oblig.  Lombardes,  2%  v»  ■  •  •  • 

Obli(;.  Lombardrs.  3%..,  

Non?.  Es?.,  3X  (pîi^)r!té),  r.  500  fr. 
d.»       a  reysnu  varialiie  (sans 
coap.  arriêr.  A  ot  B)'. 
'i'       i  Kyem  variaWo  (avec 
conp.  arriér.  AetB). 
Pampeiane,  3  % ,  remboars.  50§  fr. 
Pampfiluiie,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr, 
fortugaîs,  3%  (ex-c.  30),  r.  SOOfr. 
Romains,  3  %,  rembom-sablo  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  506 fr. 
Boas  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bans  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bobs  McVid^  6%,  r.SOÔ  f.  en  30  ans. 
Soc.tivp.d.  EtalsUnis.c.s.Cr.aa.t.p. 
Ob.  Ci»  Madrilène  Ju  Gaz,  5%,  r.500  f. 
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22tl 

!^  ai")  ' 

*** 

-,  232  50 

'     '     '    •  " 

320 

310 

.  309  59 

310 

23  > 

î!36 

°  235  50 

2.W 

25  2.i8  75 

232 

.'  230  . . 

l'y 

loi    i  » 

m 

I4i 

m  '.' 

245 

244  . 

224 

23j 

7*  23»  * 

MS 

5<!0 

MQ 

475 

315 

il  as  m  ; 


mm  '£}V  TRESOa.  — 2%,  de  6  Ml  maii;- 

4  14  %,  ^  b  aïiï. 
îîA.pJÏJOë  BJS  FRAKCE.  Escatapte,  4  .X,  — Avance»,  5-. 

BANQCB  E'AWGLETEEKE.   EscsaipîÉ,  4 . . 

SWRSE  BB  LONDRES,    i    Midi.   H  % 

3  ji  consoUdé.  j  Una  heure..   M  H 

Boam  de  Vienne,  29  janv.      Méi-all...   58  70  73 

'      Grédii. Autrichien..   19!  90  ... 

Chemins  do  fer  Autri-chiens ..........  294  5lt  ■  •  ■ 

Change, Londres. Dem.  114  30.— Offre,  114  n  ... 
d«    Paris....  ûeu.  4^)  5».— Olîre,  45  6*  • 

Lots.o.., 112  50  — Nagoléon,    9  18  3i 


5'^ 


75 


«i» 

!!!■= 

a* 


Valeur»  m  iiégoclant  à  trois  moi». 


554  X 


4  % 

5  n 

5  % 
4!4% 


Amsterdaic. 
Hamboîifs.. . 

aeriia  

Francfort  

Triesle  '. 

Vienne  

Barcelone . . . 

Cadix  

Madrid...... 

Lisbonne. . . . 

Porto....... 

Pétcrsboarg.. 
New-Yorit..  - 


;'0?  %  -i  207  *8 

m      à  12;  M 

:Vti      à  122  « 

12  v      à  12  i  'A 
î!4  %  à  21^. 
114  }i  à  215 


50' 

.195 
547 
547 
319 

445 


504 
8  ..f3 
à  49/ 
à  54'> 
i  549 
à  321 
à  455 


Valeurs  ee  négociant 


Londres..... 
Beiçisfue.,-. 

Italie   

Italie  (or)... 

Rome  

Snisse   


25  13.. 

%  à 
8  «  à 

%  ^ 

8  !4  à  7  5^  '%  p 
1/16P  k  1/lëb  % 


à  25  18  • 
Pair  %  . . 

T  r»  %  p. 


'.PIS»,  cooes 
^  a  207  .  .. 

à  Î22  % 
.  à  122  H  .. 
.  il  122  « 
à  21:5  ,. 
i  215  . 
à  506 

à  5b4  ..  . 
à  m  ..  ... 
à  549 

à  549  „ 
4  3-'t  . 
i',  i55 
à,  vn«- 

25  08  «  8  25  13)4 
1/I6p  à  l/16b. 

f*  H  à  -  8   .  ». 

7/16  à  3/lB  X  p. 

8  M  »  7  «  p. 
l/16p  Ji  t/16bX  . 


m 
i2'i 

122 

m 

214 
50* 

497 

S37 
319 

441 


Matières  d'or,  ©to, 
or  en  barire  a  1000/1000,  le  t»,  3,434  fr.  44. 

Or  (pièces  de  20  francs)  

Argent  en  b^rra  à  1000/1000,'la  t»,  218  f.  89. 

Argent  (pitvts  de  5  francs)  

QnadruDÎes  espagnols  , 

— '     colombiens  et  mexicains — .. 

i>nssts  de  Hollande  et  d'Autriche  

?i«stre8  à  solonEes  FenlinaRd. . .:  

—     mexicaines.  — 

SoQTerains  anglais  r ..... . 

Biinclinotes  

Aigles  d'Amérique  (29  dollars)  

Dollar. 


Suillaumo  (20  marcsl... 
giiillanme  (10  marcs)... 
Impériales  (Russie)..... 


Pair* 
Pair  à  . 
70  à 
Pair  à  . 
82  ..  il 
80  50  à 

11  70  à 
4  85  k 

4  95  à 
25  e7l^à 

25  16  à 
103  .  à 

5  10  à 
24  50  à 

12  20  i 
20  35  i 


0/00  î». 
0/00  pT. 
0/00  p«« 
0/00  pr. 
82  25 
80  75 

11  75 
4  95 

4  96 
25  12K 
25  12'^ 
103  5(î 

5  15 
24  60 

12  30 
20  45 


SALLES  &BÂËGHiâ  (fieUetm 
HiBile  de  Cola  disponiJtle,  gelée.. 

—  —  dégelée........ 

l^ile  de  Colza  disponible  en  tonnes,  gelée 

Huile  de  Colz*  éparée,  en  tonnes... 

Hoile  de  Lia,  en  fûts...  .o....,....„.<,..,^ 

Huile  de  Lin,  en  tonnes  

Sacres  bruts.— Tlîre  sacotoimétr.  88»,  noaaeq.,  7/S. 

-  -         -  -  10/13. 

BBcres  blancs  en  poudre,  titre  a»  3.  ....  à 

Sacres  raffinés.  —  Bonmi  sorte..... «  I 

Sacres  raffinés,  —  Belle  sorte   ...S 

Esprit  3/6  disponible,  8n,  1"  qMlité,  90*.     46  .  - 

Smls  de  France.  

P'arines,  1"  qualité.  ^  Prix  moyen  ûu  qniniai. . .  „ . , 


83  .. 

84  .. 

84  50 

85  50 
9î  50 

68  25 

69  75 
5  i  25 
48  . 
i8  25 

m  . 

139  . 

45  j>e 

M4 
35  74 


més:  Choix,  l'hect,  % 

30  30 

31  bO,  100  k. 

25»25 

26  25 

i'"  qualité,  ~ 

28  80 

.30  .  .  - 

24 

h 

du  rayon,  -» 

27  60 

à 

^8  60-  • 

23 

i 

23  75 

OToa.^ncœ,  ~- 

à 

l 

êi veines  choix,  3  hes'., 

34  88 

35  ~ 

23 

25 

i 

'À  M 

i>-»qaalU<5, 

34  13 

i 

34  - 

22 

Î5 

l 

23 

«îdinsiMs,  — 

33 

à 

33  75  ~ 

22 

22  53 

Wérijsaroa,  — 

il  13 

â2  25.  - 

20 

•75 

% 

21  50 

2«  ailité,  — 

i 

t 

REÇUES 

Chez  MM.  PATJCHEY  LÂPFITE  et 

8,  place  de  la  Bourse 

GRANDS  MAGASINS 

DU  ■  ■ 


IDemain  Lundi 

OUVERTURE  DE 
la  grande  mise  en  vente  annuelle 


Inauguration  de  la  première  partie  des 

\1S 


ea  cours  d'ex'^cution,  affecLée  aux  rayons  de 
o  ■ 


La  nouvelle  Galerie  de  Blanc 

achevée  rue  de  Rivoli,  jusqu'à 
Ventrée  du  GRAND  HOTEL  DU 
LOUVRE  occupe  dès  à  'présent 
une  sujjerficie  de  1,240  mètres 
carrés.  C'est  environ  trois  fois 
L'importance  de  l'emplacement 
qu'elle  occupait  précédemment. 

Les  Dames  vont  pouvoir  enfin  se 
rendre  mieux  compte  et  apprécier 
plus  à  Taise  tons  les  avantages 
offerts  par  les  GRANDS  MAGASINS 
DU  LOUVRE,  ainsi  que  les  nom- 
breuses occasions  qui  leur  sont 
constamment  soumises. 

NOTA.  —  Aura  lieu  également  la  Mise 
en  Ven^e  des 

Articles  de  fin  de  Saison 

défraîchis  ou  démodés,  des  COUPES  DE 
ROBES  et  COUPONS  de  tous  les  rayons, 
doBt  les  prix  sont  CONSIDÉRABLEMENT 
BAISSÉS.  " 



Le.  Magasin  spécial  de  Fournitures  ae  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
tnande  au  p-ablic  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Veloars  et  Soieries.  w 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Rue  du  Havre.  —  Boulevard  Haussmann. 
Rue  de  Provence. 


LUNDI  31  JANVIER 

Grande  Mise  en  Vente  annuelle  de 


comprenant  les  Comptoirs  de  : 

Toiles,  Linge  damassé, 
Linge  confectionné,  Trousseaux  et  Layettes, 
Mouchoirs,  Rideaux,  Blanc  de  coton, 
BonueteFie,  Cretonnes  pour  AmeublemeDits, 
Chemises  pour  Hommes. 


INSENSÎBILISATEUR  DUCEESKE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rne'Lafayette. 


l'ElPOSmON  SPÉCIALE  DE  BLANC 

COMMENCERA 

LUNDI  prochain,  31  JANVIER 


Speotaoles  du  Dimanclie  80  Janvier 


Opéra.  ~  (Lundi)  Guil'ause  Tell. 
Italiens.  —  (Mardi)  Ncrjn. 
Français.  —  Le  Gendre  de  M.  Ppirier. 
Odéon.  —  Les  Danicheff. 
Opéra-Cemique.  —  Le  Domino  noir.  La  Fille. 
Gymnase.  —  FerréoL 
VaudevHle.  —  Les  Scannales  d'hipr 
Palais-Hoyal.  —  T!*icoche  et  Cacolet. 
Ghâtelet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouffes-Far.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigands. 

Porte-Salnt-Martija.  —  Jeunesse  des  Moasqnetiini* 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariâo. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Coverley. 

Folies.  —  La  Belle-Poaie. 

Tli.  Taitbout.  —  La  Croche  cassée. 

Atliënée-Comique.  —  (Mardi)  De  Bric  et  de  Broc. 

Gliâ.teau-d'£aa.  —  Les  Echos  de  l'année. 

Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marierny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

DAlassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïade*. 

Beaumarcliais.  —  Le  Donjon  des  Etangs, 

Dëjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'iiiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  éqjjestresi 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Heiiriol  de  Béarn. 

Kxp,  de  Peintures  {Châl.-d'Eau) —T.l.j.,del0b.à6h. 

r/mynmettr-Géraraj.A.WITTERSHEIMetC-,3!,  rj.Voltaii^ 
Mïciiaeî  «ylij!dri<iv.es  ds  E.  Marlnoai.  —  iî»cr««  <i«  Lorilîff'T 
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M.  le  président  et  M.  le  trésorier  fie  la  soeiété 
de  secours  mutuels  de  Saint-Thomas-d'Aquin 
ont  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du 
public,  qu'il  a  été  égaré  un  récépissé  du  verse- 
ment de  la  somme  de  trente  francs,  effectué  à  la 
Caisse  des  Dépô|ls  et  Consignations  de  Paris,  le 
22  avril  1872,  sous  le  n'  1997  du  registre  des 
déclarations. 

^  Cet  avis  est  inséré  ex\  exécution  de  l'art.  11  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  pour  valoir  oppo- 
sition et  arriver  au  remboursement  du  dépôt. 


Ministère  de  la  guerre. 
DIRECTION  D'ARTILLERIE  DE  VINGENNES 


ADJUDICATION 

Des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'a- 
teliers mécaniques  sur  un  terrain  situé  dans 
le  bois  de  Vincennes,  commune  de  Fontcnay- 
sous-Bois. 

L'adjudication  aura  lieu  en  cinq  lots,  compre- 
nant les  travaux  ci-dessous  désignés  évalués 
ainsi  qu'il  suit  :  , 


1" 

2« 
3* 
4» 


NATURE  DES  TRAVAUX  Evalu-alion 


Terrassements,  maçon- 
nerie, pavage  et  em-^ 
pierrement   83  613  15 

Charpente  mixte  en  fer 
fonte  et  serrurerie...  54.559  38 

Menuiserie  et  charpente 
en  bois  113.269  87 

Couverture    en  tuiles, 
plomberie  et  ferblan- 


terie. 
Peinture  et  vitrerie. 


7.944  40 
6.597  60 


Montant 
du 

cautionne"' 
fixé. 


4.180  fr. 
2.725 
660 


395 
330 


En  vertu  de  la  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  13  janvier  1876,  il  sera  pro- 
cédé, le  samedi  19  février  1876,  à  une  heure  et 
demie  de  relevée ,  dans  une  des  salles  de  la 
mairie  de  la  ville  de  Vincennes,  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  en  présence  de  M.  le  maire 
de  la  ville  et  de  M.  le  colonel  directeur  d'artille- 
rie, à  Vincennes,  ou  d'un  officier  par  lui  délé- 
gué, à  l'adjudication  publique,  sur  soumission 
cachetée,  des  travaux  énoncés  ci-dessus. 

En  outre  des  travaux  énumérés  ci-dessus, 
l'administration  de  la  guerre  se  réserve  le  droit, 
si  elle  le  juge  convenable,  de  commander  aux 
adjudicataires  les  travaux  relatifs  à  l'organisa- 
tion d'autres  ateliers  mécaniques,  dont  les  pro- 
jets sont  actuellement  à  l'étude.  Ces  travaux  sont 
évalués  à  environ  333,550  fr. 

Les  entrepreneurs  seraient  tenus  de  les  effec- 
tuer aux  conditions  déterminées  par  la  présente 
adjudication,  et  auraient ,  en  outre ,  à  verser 
comme  garantie  de  leur  bonne  exécution,  un 
cautionnement  représentant  le  1/20'  du  montant 
des  travaux  qui  leur  seraient  confiés  de  ce  chef. 
Toutefois,  l'administration  de  la  guerre  ne  prend 
envers  les  adjudicataires  aucun  engagement  de 
leur  confier  ces  travaux. 


G° HOTEL 


A  PARIS, 

BOULEV. 


Comprenant  deux  corps  de  bâtiments,  cours  et 
vastes  dépendances.  —  Contenance,  1,310  mètres. 
A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  15  février  1876. 
Mise  à  prix  :  600,000  fr.—  Jouissance  imînédiate. 
S'ad.  auxnot.  :  1°  à  M"  Sebert,  45,  r.  St-André-des- 
Arts;  2°  à  M'  Lamy,  r.  Royale-St-Honoré,  10;  3°  et 
à  M°  Layoignat,  r.  Auber,  5,  dép.  du  cah.  des  ch. 

ATELIER  HE    ALEX.  COLLIN 

Tableaux,  études,  copies  d'après  les  meilleurs 
tableaux  des  musées  français  et  étrangers,  cu- 
riosiiés  et  objets  d'art,  etc! 

l"  Vente,  hôtel  Drouot,  salle  n°  1. 

Les  mercredi  2  février  et  3  jours  suivants. 

Exposition  particuli  ère,  lundi  31  janvier. 
—  publique,  mardi  1"  février. 

Voir  le  catalogue  chez  : 

M'  Boussaton,  com.-pris.,  39,  r.  de  la  Victoire. 
M.  Ferai,  expert,  Faubourg-Montmartre,  54. 
M.  Mannheim,  expert,  rue  Saint-Georges,  7. 


Etude  de  M°  Picard,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Grammont,  25. 
VENTE  SUR  FOLLE  ENCHÈRE 
En  l'audience  des  saisies  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  jeudi  10  lévrier  1876,  à  deux  heures, 

D'UNE  GRABDE  PROPRIETE 

D'un  seul  tenant,  à  Gennevilliers  (Seine),  route 
d'Asnières,  à  Saint-Denis,  lieudit  les  Grésillons. 

Superficie  d'environ  9,000  mètres. 

Mise  à  prix   30.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

1°  Audit  M""  Picard,  avoué; 

2°  A  M'  Nicquevert,  avoué  à  Paris,  rue  de  Ri- 
voli, 118;  —  3°  à  M°  Bertinot,  avoué  à  Paris,  rue 
Vivienne,  10. 

Etudes  de  M'  Aumont-Thiéville,  notaire, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  10, 
et  de  M"  Lacomme,  avoué,  rue  St-Honoré,  350. 

VENTE  en  l'étude  de  M'^  Aumont-Thiéville, 
le  jeudi  3  février  1876, à  une  heure  de  relevée, 

FONDS    ''?r''  SERRURERIE 

ARTISTIQUE,  dit  Usine  Tronchon,  exploité  à 
Paris,  avenue  d'Eylau,  1.5,  ensemble  le  matériel, 
les  marchandises  et  droit  au  bail. 

Mise  à  prix   50,000  fr. 

Qui  pourra  être  baissée. 
S'adresser  auxdits  M'"  Aumont-Thiéville  et 
Lacomme  ;  à  M"  Postel-Dubois,  avoué,  35,  rue 
Neuve-des-Fetits-Champs;  à  M"  Lemaître,  no- 
taire, rue  de  Rivoli,  61;  à  M.  Morin,  administra- 
teur, rue  Hautefeuille,  4. 


Les  obligataires 

du  chemin  de  fer  P    

sont  priés  de  s'adresser  au  Comptoir  générât  des 
chemins  de  fer,  46.  boulevard  Haussmann,  à  Pa- 
ris. 11  leur  sera  fait,  sans  Irais,  une  communica- 
tion très-importante. 


Le  coupon  des  obligations  de  l'ITALîAN 
SUL.PHOR  COMPANY  (Limited)  échéant  le 
1"  février  prochain,  sera  payé  à  partir  de  cette 
date,  à  Paris,  chez  MM.  Emile  Eiia7iger  et,C', 
20,  rue  Taitbout. 


(6'ann.ée)  RuedelaGHAOSSÉE-D'ANTIN,  iS,  Paris. 

WRECTEUR-PROPR~:CH.DU'VAL,OFFICIER  RETRAITÉ 

Est  indispensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentiers, 
Paraî*  chaque  dimanche.  — Liste  des  anciens  tirages. 
Renseicnements,  impartiaux  sur  toute?  les  valeurs 

ABONNEMENTS  :       -    -   - 

Paris  et  Départements 

Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
l'ABOHNÉ  D'UN  AN  reçoit  El  PRIME  GRATUITE 

PORTEFEUILLE  Fii^Ar^CiER 

a¥ec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


DE 


m 


recomm.  au  public  ses  excellentes  PLDIÎSS  d'acier 
connues  du  monde  entier  p"  leur  quai,  sans  rivale. 
En  vente  chez  tous  les  Papetiers. 

mmi  ..riTMNGERS  'J;.ï4-r 

près  le  Grand-Hôtel  et  la  Madeleine.  Indicat.  gra- 
tuite d'Appart'"  meublés  ou  non,  d'Hôtels,  de  Mai- 
sons de  camp,  et  de  Propriétés  à  vendre  ou  à  louer. 

AVIS  AUX  INDUSTRELS 

Econom.  de  25  %  sur  le  combustible  en  entourant 
les  chau'dières  et  autres  appareils  à  vapeur  avec  le 
Mastic  calorifuge  de  la  M"  B-runo  et  M  agniat,  r.  de 
Nantes,  4.6,  Paris  [YilletieyDemanded'Ag'"  sérieux 

IlfllPIf  ÏOT  pour  nettoyer  facile- 
llfiUff/IlllilË  ment,  économique- 
ments  Gants,  Etolfes,  Chap.  d'hom- 
mes, etc.  1  g"*  flacon  avec  instr.  1  fr.  25, 
•chez  les  i^harm.  et  princ.  détaill.  qui 
procureront  au  même  prix.  Gr.  7,  r.  de  Jouy,  Paris. 


.M..,  CHEVEUX  ETBE  .A  BARBE 

Inoiïensive;  une  simple  aoplication  suffit.  Châ- 
tain, 4  fr.;  grand  fl.,  8  fr.  Noir,  blond,  5  et  10  fr. 
Callman,  pn.,  11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Exp, 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  HIKES  de 

SEYSSBL,  VâL-DB-TRÂVERS,  .ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser a.n  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


POMPES  LETESTU 


(système  Leteslu  et  modèle  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTU,  fournisseur  de  le  ma- 
rine, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rua  du  Temple,  118,  Paris. 


mi 


FEMMl 


G-uérison,  sans  repos  ni  régime,  par 
M"*  LACHA  PELLE,  maîtresse  sage-femme,  pro- 
fesseur d'accouchement.  Les  moyens  employés, 
aussi  simples  qu'infaillibles,  sont  le  résultat  da 
longue?  années  d'études  et  d'observations  prati- 
ques dan?  le  traitement  de  leurs  affections  spé- 
ciales et  des  causes  de  leur  stérilité.  Consulta- 
tions tous  les  Jours,  de  trois  à  cinq  heures,  27, 
rue  DU  MONTHABOR  (près  les  Tuileries). 


22,  Rue  du  Caire,  22 


iU  RUBM  D'OR 


MAISON  BARRA 


I^ÂiàASIN  SPËCI.4L 


mmim  mi  mm 


?abriç[nê  de  Fermes  en  drap  «t  formes  eonTWto» 
êii  velours  (derniers  moUhs) 


mkmm  de  feutre  eh  tous  mm 

<i!&i,û  nhoif.  <iv  Velaurs  et  Sosenej  loaies  nasaces 

!?5JSîIK.:t:.  PtUSES  SI   AIÏ.KS  i(iS."iOI!Tf»!3 
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^  6  &  8,  rue  Montesquieu.  —  Rue  des  Bons-Enfants,  13, 15, 16, 17,  18,  20  &  22 

GRANDS  MAGASINS  DE  NOUVEAUTÉS,  CEUX  QUI  VENDENT  LE  MEILLEUR  MARCHE  DE  TOUT  PARIS 


Lundi  prochain  31  Janvier  et  Jours  suivants 


GRANDE  MISE  EN  YENTE  DE 


Prévoyant  la  hausse  qui  vient  de  se  produire  sur  les  toiles,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  la  matière  première,  le 
COIN  DE  RUE  a  acheté  en  temps  opportun  pour  «  SEPT  MILLIONS  »  de  Toile,  de  Blanc  et  d'Articles  classiques  qu'il 
offre  aujourd'hui  à  des  prix  inaccessibles  à  toute  concurrence.  —  Il  mettra  de  plus  en  vente  à  cette  occasion  plusieurs 
LOTS  IMPORTANTS  DE  MARCHANDISES  DEMI-SAISON,  à  des  prix  d'un  bon  marché  sans  exemple  qui  sera  certaine- 
ment apprécié  par  toutes  ses  Clientes. 


AFFAIRES  HORS  LIGNE 

Toile  ménage  très -belle  qualité  (ar-  ,,  fM 

ticle  exclusif)  larg.  0  m.  60,  le  met.  4D 

Toile  'ouvrée  genre  Panissière,  ar- 
ticle exclusif  au  Corn  de  Rue,  lar-  ,  nn 
geur  0  m.  65   ''  OU 

Toile  ménage  pour  torchons  et  es 

suie-mains,  qté  garantie,  largeur  i  np 

0  m.  70,  article  et  bordure  déposés  1  UO 
Toile  écruep'' chemises,  larg.  0  m.  80  nv 

qté  garantie,  le  m.  1  25  éi   ^'  JO 

Toile  blanche  p'' chemises,  cretonne     i  om 
de  Lisieux,  larg.  0  m  80,  1  75  et.     1  ZD 

CRETOfiEIËS  BLâHCHES  PQOR  DRAPS 

(Occasions  remarquables.) 

Cretonne  tissée  à  la  main,  largeur 

1  m.  20   2  15 

Toile  crelonne  blanche,  largeur  2™40  3  40 
Toile  de  Vimoutiers,  làrgeur  2  m.  40     3  75 

SERVICES  DÂI^ÂSSÉS  PUR  FIL  D'IRLANDE 

Dessins  riches.  —  Propriété  du  Coin  de  Rue. 

Services  6,  12, 18  et  24  couverts,  nappes 
encadrées. 

6  couv.,  long.  1  m.  80,  larg.,  1  m.  05, 
le  service   17  50 

12  couv.,  long. 2 m.  50,  larg.,  1  m.  75, , 
le  service   31  » 

18  couv., long.,  4  m.  30,  larg.,  2m.  10, 
le  service  •   53  » 

24  couv., long., 5  m.  50, larg.,  2m.  10, 
le  service   68  » 

10,000  Taies  d'oreillers  en  très- 
bonne  toile  de  Gholet  avec  initiale     iï  rjj 
brodée,  à   Z  40 

Serviettes  en  toile  écrue  liteaux 
rouges,  très-belle  qualité,  la  dou-     o  nn 
zaine   0 

Serviettes  en  toile  blanche,  uès-     n  Pf\ 
bonne  qualité,  la  douzaine   0  Ou 

10.000  Couvertures  laine  blanche 
un  peu  défraiehies,long.,  2  m.  50,  i  i 
larg.,  2  m,,  d'une  valeur  de  19  f.,  à  il  Ou 


LINGE  COKPECTIONKE 

Torchons  en  toile  écrue.  Largeur 
0  m.  47.  La  douzaine  tout  ourlée 
-  par  10  m.  20  ..,   4  75 

Toile  belle  qualité.  Larg.  0  m.  50 
par  10  m.  80   6  » 

Toile  chanvre.  Largeur  0  m.  60 
par  H  m.  20  -   8  25 

Quatre  séries  Essuie -mains  qualité  extra 
Largeur  0  m.  6.t  par  10  m.  80   9  75 

—  0  m.  70  par  12  m   11  75 

—  0  m.  70  par  12  m   12  75 

—  0  m.  80  par  12  m   15  » 

Serviettes  toile  écrue,  l'.ngft  (l'ofOce,     p  nn 
hteaux  rouges.  La  douz.  9  75  et     0  JU 

Serviettes  fil  blanchi  pour  office,   i  i 
qualité  extra.  La  douz.  13  fr.  et  1 1    /  0 

Serviettes  iesbivées  pur  chanvre, 
liteaux  blancs  (toile  garantie).  La  i  p 
douzaine,  18  fr.  et   lU 

Draps  de  domestiques  en  toile  pur 
chanvre.  Longueur  3  m..sur  1  m.80  p 
de  large.  Le  drap   0 

Draps  toile  ménage,  demi  blanc, 
qualité  garantie.  Longueur  3  m.  25  n 
sur  2  m.  Le  drap   0 

Draps  de  maîtres  en  toile  de  mé- 
nage blanche.  Longueur  3  m.  50  in 
sur  2  m.  05  de  large.  Le  drap          1 U 

Draps  de  maîtres  sans  coutures  en 
cretonne  de  Vimoutiers  avec  our- 
lets à  jours.  Largeur  2  m.  40  sur  i  f 
3  m.  5U.  Le  drap   iO 

Draps  sans  coutures,  guirlande  bro- 
dée sur  très-belle  toile.  Largeur  oi 
2  m.  40  sur  3  m.  50.  Le  drap   ZI 


75 
75 
75 


50 

Ckemises  d'hommes,  cretonne  extra 
forte,  devant,  col  et  poignets  en 
toile  de  l'Inde,  sans  cols,^cols  ra-     n  qa 
battus  et  cols  nouveaux.'.'   0  vU 


BLAKC  DE  COTON 

Coton  écru,  genre  lourd,  à   »  35 

Coton  écru,  genre  fort,  larg.  0n>60,  à  )>  45 

Coton  écru,  extra  fort,  à   »  60 

OCCÂSIOI«  UNIQUE  . 

3  sÉi'ies  de  madapolam  : 

Madapolam  renforcé  pouffihemises,  in  rji 

la  pièce  de  20  mètres   lU    / ,) 

la  pièce  de  18  m.,  schirting  82  c.  .13  50 

la  pièce  de  18  m.,  extra p""  lingerie  16  75 

Madapolam  fort  pour  taies,  à   »  35 

Madapolam  fort  p'' chemises, 80e., à  »  40 

Madapolam  renforcé,  à  0  fr.  65  et  »  55 

Cretonne  blanche  extra- forte,  pour  jja 

chemises  et  pour  draps,  à   0^ 

Cretonne  blanche  extra-forte,  pour  i     i  n 

draps  de  maîtres,  0  70,  0  90  et  1  11) 

Brillanté  fin,  bonne  qualité,  pour  mm 

camisoles  et  jupons,  à   00 

Bazins  blancs,  bonne  qualité,  pour  nM 

camisoles  et  jupons,  le  mètre   "  /O 

Finette  brillantée  molletonnée,  pour  nn 

layettes  et  jupons,  à   Ou 

Piqué  molletonné,  genre  épais,  pour  i  am 

jupons  et  layettes,  à   i  (Jt) 

Pékins  rayés  pour  trousses,  choix  .  nn 

complet  de  rayures,  à   

Jupons  percale  blanche  mi-confec-  i  nM 

tionnés,  avec  volant  plissé,  le  jupon  i  HO 

Jupons  percale  blanche,  ornés  d'un 
joli  volant  brodé  et  festonné  à  la 

main,  surmonté  d'un  riche  entre-  n  np 

deux   j  /5 

Taies  d'oreillers  madapolam,  72  c.  am 

carrés,  la  laie.  ^  '  OO 

Avec  boatons,  la  taie   i  25 


/Voir  d'autre  part.) 
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RIDEAUX  BRODES 

Mousselines  brodées,  avec  bordures     »  45 
—  —      qualité  extra.      »  75 

Guipures  françaises,  bonne  qualité 
et  jolis  dessins  pour  petits  rideaux. 

Mousselines  suisses  brodées  au 
plumetis  avec  jolies  bordures,  le 
mètre  

1™50  de  large  pour  grands  rideaux. .     2  25 

Les  vitrages  pareils   1  25 

Grands  Rideaux  brodés  festonnés, 
hauteur  2  m.,  prix  incroyable,  le 
rideau  

Hauteur  3  m.,  larg.  1™60,  le  rideau. 

Hauteur  3  m.  et  3™60,  qualité  extra, 
le  rideau  

Grands  Rideaux  tulle  application, 
et  grands  rideaux  brodés,  bàuteur 

3m.,  largeur  l^BO,  le  rideau  

Tous  ces  rideaux  n'ont  pas  de  stores  pareils 

Grands  Rideaux  guipure  française, 
dessins  nouveaux,  hauteur  3  mèt., 
le  rideau  

Les  vitrages  pareils,  hauteur  2  met., 
le  rideau  

Tabliers  femmes  de  chambre,  ma- 
dapolam,  largeur  1",'10  

Les  mêmes,  en  qualité  extra,  avec 
ou  sans  poche,  le  tablier  

Draps  de  coton  écru,  long.  3  mèt., 
larg.  1™60,  le  drap  

Les  mêmes,  qualité  extra   4 

Draps  cretonne  blanche,  sans  cou-  o 

ture,  le  drap   0 

Drap  en  qualité  extra. ...  7  25  et  14 


(  Suite.  —  Voir  la  page  précédente.  ) 

TROUSSEAUX  ET  LINGERIE 


3 

6 

9 

13 


75 

75 

75 


75 

Is. 

50 
25 

95 


\  i 
3 


25 

25 

75 

50 


Chemises  de  jour,  madapolam,  poi- 
gnets et  manches  piqués,  3  25  et 

Les  mêmes  à  poignets  festons  de  ro- 
ses   

Les  mêmes  à  poignets  brodés  et  fes- 
tonnés   

Les  mêmes  en  batiste,  guirlande  de 
broderies  

Chemises  de  nuit  en  madapolam, 
cols  et  poignets  piqués  

Les  mêmes,  cols  et  poignets  feston- 
nés  

En  percale,  cols  et  poignets  brodés.. 

Les  mêmes  petits  plis,  cols,  poignets 


Camisoles  en  madapolam,  forme 
paletot,  cols  et  poignets  piqués.  . . 

Les  mêmes  à  plis,  cols  et  poignets 
piqués  

Les  mêmes,  cols  et  poignets  feston- 
nés   

En  percale,  à  plis,  cols,  poignets  et 


Pantalons  en  madapolam  fort,  3  plis 
—  —  5  phs 

En  percale  à  plis  festonnés  à  même. . 
En  percale  à  plis  broderie  fine  sur 


Jupons  en  madapolam  fort  avec  un 


Les  mêmes  avec  un  grand  volant 
festonnés  

En  percale  volants,  nansouk,  garnis 
de  plis  et  de  broderies  

Toilettes  toile  garnies  de  très  jolies 
bandes  brodéfs,  à  

Toilettes  toile  batiste  garnies  d'en- 
tre-Jeux  brodés  et  bandes  


o 

OU 

5 

yo 

11 

75 

4 

50 

5 

90 

o 

o 

ôU 

Q 

ou 

1 

90 

2 

75 

Q 
o 

7 

50 

1 

SO 

2 

45 

3 

75 

7 

50 

2 

75 

5 

75 

9 

50 

1 

90 

4 

75 

LOTS  HORS  COURS 


Soieries  fantaisie,  poults  de  soie 
rayés,  fond  couleur.  Poults  de  soie 
rayés,  fonds  noirs  et  grisailles .... 

Cachemire  renaissance  de  Tapis- 
sier fils  et  Debry,  ètotie  garantie 
à  l'usage,  d'une  valeur  de  8  fr. .  . . 

10,000  pièces  mohair  rayé  très- 
belle  qualité,  filet  de  différentes 
dimensions,  à  

Popeline  renaissance,  tissus  unis, 
pure  laine,  dans  toutes  les  nuances 
les  plus  nouvelles  

Costumes  en  diagonale  unie,  com- 
posés d'une  jupe  garnie  de  volants,  OQ 
tablier  coulisse,  corsage  cuirasse. . 

Cretonnes  croisées,  dessins  cache- 
mire, largeur,  0"'75,  à   

Perses  grand  teint,  sans  apprêt, 
largeur,  O-^TO,  à  

5,000  pièces  cretonnes  enlumi- 
nées, 8  et  10  couleurs,  très-jolis 
dessins  avec  papier  pareil.  Lar- 
geur, O^SO,  à  

Carpettes  feutre,  dessins  Smyrne  et 
ffeurs.  Longueur,  2™30  sur  1™80. . 

Bas  de  coton,  longs  de  jambes,  la 
paire  

Chaussettes  coton  écru,  mailles» 
fortes,  entièrement  finies  et  bords 
à  côtes,  la  paire  


1  95 
4  95 
"  45 
\  45 


»  70 

»  80 

»  95 

12  75 

»  30 


Dn  Catalogne  spécial  de  cette  grande  Mise  en  Vente  sera  eniïoyé  à  toutes  les  personnes  qui  le  demanderont 

ENVOI  FRANCS  DE  PORT  D'ÉCHANTILLONS  ET   DE   MARCHANDISES  A  PARTIR    DE    25  FRANCS 


D.VidoavilU  (Mancbe),  demeurant  i  Paris,  1],  13, 15,  boal.  Oroano. 
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Imprimerie  de  l'Ecole  Centrale. 
18.  Rue  delà  Perle. 
ALBUAS  RÉDUITS 

"lla^Kéiuatiquemenl  avec  simple  épreuve 
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RHUMES.  GRIPPE 


et  fiSâEgS'S'A'rBOr*'» 
!»  E*oita-ÊMe,  «Se  S»»  «org© 
et  «les  fSs'oncties 


ces  indispositions  la  Pâte  et  le  Sirop  Pectoral  de  Nafé  de  Delangrenier,  rue  Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  elScacité  certaine,  constatée  par 
50  médecins  des  hôpitaux  d*  Paris.  Ne  contenant  ni  opium,  ni  sels  d'oftlum,  tels  que  morphine,  codéine  ou  narcotine,  ils  peuvent  être  donnés  sans 
trainU  aux  enfants  atteints  do  tous,  d«  broachit9«u  de  coqueluche.  —Dépôt  Sans  toutes  les  pharmacies  da  Franc»  et  de  l'Etran^sr. 
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A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 
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Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  31  JANVÏEB 


Pour  qu'ils  n'éprouvern  aucan  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  31  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renounellernerd ,  avec  i.im  dernière  bande. 
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RESULTAT  DU  PREMIER  TOUR  DE  SCRUTIN 


M.  Bonnet. 


Ain. 
M.  Robin. 

Aisne. 


M.  Rrnri  Martin.  —  M.  Waddington.  — 
M.  de  Saint-Valiier. 


Allier. 


Ardéche. 
M.  le  comte  Ramocn.  —  M.  Tailhand. 


Ardennes. 

M.  Toupet  des  Vignes.  — 
.daine. 

Ariège, 
M.  Arnaud  (de  l'Ariège). 


M.  Guniii-Gri- 


Eure-et-Loir. 
M.  Delacroix.  —  M.  Labiche. 

Finistère. 

M.  Moni'aret  de  Kerjégu.  — ■  M.  Soubigou. 
—  M.  de  Forsanz.,  —  M.  de  Raismes. 


M.  Gavot. 


Aube. 

M,  Masson  de  Morfontaine. 


Gard. 

M.  le  eolonel  Meynadier. 
Sibour.  —  M.  Laget. 


M.  Bonnefoj- 


M.  de  Ghantemerle. 
Veauce. 


M.  le  baron  de  's 


Aîpes  (Basses-). 
'm.  Michel.  —  M.  du  Gha'Saufc. 

Alpes  (Hautesi-). 
M.  do  Venfavon.  —  M.  Xavier  Blanc. 

Alpea-Maritimes. 
M.  Dieudé-Defly.  —  M.  Garnier. 


Aveyron. 
M.  Mayran.  —  M.  Boisse.  —  M.  Delsol. 

Bouclies-du-Rhône. 

M.  Eugène  Pelletan.  —  M.  Gliallemel-La- 
conr.  —  M.  Esquiros. 

Calvados. 

M.  Paulmier.  —  M.  Bocher.  —  M.  le  vi- 
comte de  Saint-Pierre.  ' 

Cantal. 
M.  de  Parieu.      M.  Bertrand. 

Charente. 
M.  André.  —  M.  Hennessy.  * 

Charente-Inférieure. 

M.  Vast-Vimeux.—  M.  Boffinton.  —  M. 
Roy  de  Loulay. 

Corrèze. 

M'.  Lafond  de  Saint-Mur.  —  M.  Brunet. 
Corse. 

M.  Valéry.  —  M.  Galloni  d'Istria, 

Côte-d'Or. 
M.  Lacomme.  —  M.  Mazeau. 

■y  Creuse. 

M.  Fayolle.  —  M.  Pâlotte.- 

Dordogne. 
M.  Pierre.  —  M.  Magne. 


Garonne  (  Haute-). 
M.  Sacase.  —  M.  le  général  Pourcet. 

Gironde. 

M-.  Hubert-Delisle. 

Hérault. 

M.  Pagésy.  —  M.  de  Rodez-Bénaveat. 

ÏUe-et-Vilaine, 

M.  Grivart.  —  M.  le  général  LoyseL  — 
M.  de  Kergariou. 


M.  Clément. 


Indre. 


Isère. 


M.  Michal-Ladichère.  —  M.  Eymard-Du- 
vernay.  —  Brillier. 

Jura. 

M.  Tamisrer.  —  M.  Thurel, 
Loir-et-Cher. 


M.  Bozérian. 


Loire, 


M.  Monnot-Arbilleur.  —  M,  Oudel. 


M.  Malens. 


Drôms.' 
M.  Lamorthe. 


M.  de  Montgollier.  —  M.  le  vicomte  de 
Meaux. 

Loire  (Haute-). 
M,  Edmond  de  Lafayette. 

Loire-Inférieure. 

M.  le  baron  de  Lareinty. 

Loiret. 

M.  DumesniL 

EiOzére. 

M.  de  Colombet.  —  M.  de  Ghambrun. 

Maine-et-Loire . 

M.  le  général  d'Andigné.  —  M.  le  baron 
Léon  Le  Guay.  —  M.  Achille  Joubert. 
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Manche. 

M.  de  Saint-Gerœain.  —  M.  le  comte  Daru. 
Marne, 

•  M.  le  général  Boissonnet.  —  M.  Dauphi- 
not. 

Marne  (Haute-). 

M.  le  général  Pélissier.  —  M.  Robert- 
Dehault. 

Mayenne. 
M,  le  général  Duboys-Fresnay. 

Metirthe-et-Moselle. 
M.  Yarroy.  —  M.  Bernard. 

Meuse. 
M.  Salmon.  —  M.  Bompard. 

Morbihan . 

M,  Audren  de  Kerdrel.  —  M.  de  La  Mon- 
neraye.  —  M.  de  Kéridec. 

Nièvre. 

M.  le  général  marquis  d'Espeuilîes,  — M,  de 
Bouille. 

Kord. 

M.  Maurice.  —  M.  Jules  Brame.  —  M.Mail- 
liet. 

Oise. 

M.  de  Malherbe.  —  M.  Aubrelicque. 

Pyrénées  (Basses-) 

M.  de  Lestapis.  —  M.  D:iguenet.  —  M. 
de  Gontitu^Biron. 

Pyrénées  (Hautes-) 
M.  Cuzaias.  —  M.  Adnet. 

Pyrénées-Orientales. 

M.  Eumiaiiuel  Arago.  —  M.  Pierre  Le- 
franc. 

Rhin  (Haut-) 
TERRITOIRE  DE  BELFORT 
M.  Tiiiers. 


Seine-Inférieure. 


Dordogne. 


M.  Pouyer-Quertier.  —  M.  Aïicel.  —  M.  le  !  M.  Daussel.  —  M.  Paul  Dupont 
gênerai  Robert.  ' 


Seine-et-Marne. 
M.  Foucher  de  Gareil.  *-  M.  Adam. 

Seine -et-Oise. 

M.  Léon  Say.  —  M.  Feray,  —  M.  Gilbert- 
Boucher. 

Somme. 

M.  Dauphin. 

Tarn. 

M.  Espinasse.  —  M.  de  Voisins- Lavernière. 

Tarn-et-Garonne. 
M.  de  Preissac. 

Var. 

M.  Charles  Brun.  —  M.  Ferrouiliat. 


Eure. 

■L'amiral  baron  Clénieut  de  La  Roncière  Le 
Noury.  —  M.  le  duc  de  Broglie. 

Gers. 

M.  Lacave-Laplagne. 

Hérault, 


M.  Bonafous. 


Indre. 


M.  Granier. 


Vaucluse 


Vendée. 


M.  Gaudineau.  —  M.  de  Gornulier.  —  M. 
Vandier. 

Vienne. 

M.  Bouibeau.  —  M.  le  général  de  Ladmi- 
rault. 

Vienne  { Haute-). 
M.  Teisserenc  de  Bort.  ~~  M.  de  Peyramont. 

Vosges, 

M.  Claude.  —  M.  Claudot,  — -  M.  Georges. 

Yonne. 
M.  Gharton.  —  M.  Ribière. 


M.  Clément. 

ïndre-et-Loire. 

M.  Houssard.     M.  de  Quineinont. 

Landes. 

M.  do  Ravignan.  —  M.  de  Gavardie. 

Loir-et-Cher. 

M.  le  général  Riffaut. 

Loire  (Haute-). 

M.  Jaootin. 

Loire-Inférieure. 

M.  le  général  Espivent  de  la  Villoboisnet. 

Lot. 

M.  le  maréchal  Ganrobert.  —  M.  Depeyre. 

Lot-et  Garonne. 

M.  le  comte  Ocf.ave  de  Bastard.  —  M.  Nou- 

bel.  . 


Manche. 


M.  Lelièvre., 
M.  Lucet. 


Riiône.  ' 
M.  Jules  Favre.— M.  Mangini.  — M.  Perret.  |     M.  Pomel 

Saône  (Haute-). 
M.  Dalburnel.  —  M.  Jobard. 

Saône-et  Loire. 


Alger. 
Constantine. 
Oran. 


M.  d'Auxais. 


M.  Rolland.  —  M.  le  général  Guillemaut.— 
M.  Pernette. 

Sarthe. 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  —  M.  Vétillard. 
—  M.  Caillaux. 

Savoie. 

M.  le  baron  d'Alexandry.  —  M.  Dupas- 
quier. 

Savoie  (Haute-). 
Rî,  Chaumontel.  —  M.  Chardon. 

Seine. 


RESULTAT  DU  DEUXIEME  TOUR   DE  SCRUTIN 


M.  Martenot. 


M.  Vigarosy. 


Allier. 


Ariège. 


Auds. 


M.  Beraldi. 

Cher. 

M.  Fournier.  '—  M.  le  duc  de  Rivière. 
Gôtes-du-ETord. 


M.  Allenou.  —  M.  le  vicomie  Henri  de 
M.  de  Fxeycinft.  —  M.  ïc;iain.  —  M.  Hé-  |  Cbampagny.  —  M.  !e  comte  de  '1  reveneuc. — 


rold. 


M.  l'amiral  de  Kerjégu. 


Mayenne. 

M.  Bernard-Dutreil. 

Nord. 

M.  d'Hespel.  —  M.  de  Staplande. 
Oise. 

M.  d'AndIau. 

Puy-de-Dôme. 
M.  de  Barante. 

Rhône. 

M.  Valentin. 

Seine. 

M.  Victor  Hugo. 

Seine-Inférieure. 
M.  Rouland. 

Sèvres  (  Deus-).  I 
M.  Taillefert.  —  M.  Monnet. 

Somme .  . 

M.  de  Rainnevilie.  —  M.,  de  Dompierre 
d'Hornoy. 


Vaucluse. 


M.  Eîzéar  Pin. 
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Aude. 

M.  Lambert  Sainte-Croix. 

Garonne  (Haute-). 
M.  de  Belcastel. 


M.  BatbiP. 


Gers. 


Gironde 


M.  de  Pelleport.  —  M.  Béhic.  —  M.  Raoul 
Daval. 


M.  de  Bondy. 


M.  Arbeî. 


Indre^ 


Loire. 


Loire-Inférieure. 
M.  de  la  Vrignais. 

Loiret. 

M.  Jahan. 

Orne. 

M.  de  La  Sicotière.  —  M.  Poriquet.  — 
M.  de  Fiers. 

Pas -de  Calais. 

M.  Paris.  —  M.  Dabrulle.  —  M.  de  Rosa- 
mel.  —  Hugaet-Gtaadsire. 

Puy-de-Dome. 
M.  Mége.  —  M.  Salneuve. 

Seine. 

M.  Peyrat. 

Tarn-et-Garoûne. 
M.  de  Limayrac. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

51 


ALLEMAGNE 

On  télégraphie  de  Gransee,  le  28  janvier,  à 
la  Gazette  de  Cologne  que  M.  de  Saldern,  direc- 
teur de  la  police  à  Charlôttenbourg  et  membre 
du  parti  conservateur  libéral,  a  été  élu  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés  de  Prusse  dans 
la  2«  circonscription  de  Potsdam. 

Berlin,  29  janvier. 

Le  reichstag  a  terminé  la  discussion  en  se- 
conde lecture  du  projet  de  modification  da 
code  pénal.  (Havas.) 


^  AUTRICHE-HONGRIE 

VieBne,  29  janvier. 

8.  M.  l'Impératrice  quittera  Pesth  le  31  jan- 
vier pohr  revenir  à  Vienne. 

{Correspondance  générale  autrichienne.) 


Vienne,  29  janvier. 

Les  sommités  du  clergé  et  beaucoup  d'autres 
membres  éminents  de  la  liaule  société  de 
Vienne  se  funt  rendus  hier  auprès  de  Mgr 
Kutschker  pour  le  féliciter  à  l'occasion  de  sa 
nomination  comme  prince- archevêque  de 
Vienne. 

Le  nonce  apostolique,  Mgr  Jacobini,  donnera 
un  grand  dî.ner  le  !«''  février  en  l'hoimeur  du 
nouvel  archevêque.  (Idem.) 

Vienne,  29  janvier. 
La  chambre  des  députés  a  tenu  séance  hier 
afin  de  terminer  les  débats  sur  la  question  des 
droits  d'inscription  à  acquitter  par  les  étu- 
diants. {Idtm.) 

Buda- Pesth,  29  janvier. 
CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Le  président,  dans  un  discours  chaleureux, 
a  rendu  hommage  à  la  mémoire  de  Deak  et  a 
proposé  de  nommer  une  commission  qui,  d'ac- 
cord avec  la  famille,  le  gouvernement  et  la 
municipalité,  prendra  des  mesures  pour  les  fu- 
nérailles. Il  a  proposé  ensuite  de  suspendre 
les  séances  jusqu'après  la  cérémonie  fu- 
nèbre. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées. 

La  commission,  aussitôt  élue,  a  émis  l'avis 
que  les  lettre^  de  faire  part  soient  signées  par 
les  présidents  des  deux  chambres,  et  a  fixé 
la  date  des  funérailles  au  3  février. 

{Havas.) 


Saint-Sébastien,  29  janvier. 

Des  troupes  ont  été  embarquées  et  sont  par- 
ties dans  la  diiection  de  Guetaria.  La  division 
catalane  reste  seule  sur  la  ligne  de  Reuteria, 
à  la  frontière. 

Hier,  il  y  a  eu  une  vive  fusillade  dans  la 
vallée  de  San  Gristobal,  entre  Zarauz  et  la 
route  de  Ceston.i,au  pied  du  Garatemendi.  Les 
troupes  ont  enlevé  diverses  positions  carlistes 
qui  dominaient  l'embouchure  de  la  Urola. 

(Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  29  janvier. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Âugtnentaiion  : 

Encaisse  métallique   132.000 

Portefeuille   3G3.000 

Billets  en  circulation   107.000 

Diminution  : 

Comptes  courants   293 .000 

[Havas.) 

PAYS-BAS 

La  Haye,  29  janvier. 
Une  dépêche  d'Atchin  du  24  annonce  que 
les  chefs  du  district  de  Mockem  ont  accepté 
les  conditions  qu'on  leur  présentait  et  fait  leur 
soumission.  [Hav\s.) 

DANEMARK  ■ 

Copenhague,  29  janvier. 
Le  roi  a  donné  son  consentement  à  ce  que 
la  session  du  reichstag  durât  jusqu'au  29  mars, 
c'est-à-dire  deux  mois  de  plus  que  ne  le  pres- 
crit la  constitution.  [Havas.) 


B.USSÏZ3 
Saint-Péterbourg,  29  janvier. 

Le  gouverneur  général  lieutenant-génôra 
Pierre  Romanowitch  Bagraiion  vient  de  mou- 
rir. [Havas.] 

Saint-Pétersbourg,  29  janvier. 
Les  recettes  ordinaires  de  l'Etat  sont  éva- 
luées pour  1876  à  environ  535  millions  de 
roubles,  les  recettes  extraordinaires  et  pour 
ordre  à  35  millions,  total  570  millions.  Le 
budget  accuse  un  excédant  de  86,000  roubles, 
en  tenant  compte  d'une  moins-value  de  6  mil- 
lions sur  les  impôts  et  les  recettes  extraordi- 
naires. Le  produit  des  octrois  est  évalué  à 

5  millions  et  demi,  et  celui  des  douanes  à 

6  millions  de  plus  qu'en  1875.  {Idem.) 

TURQUIE 

Gonstjintinople,  29  janvier. 

Kadri-Bey  est  nommé  préfet  de  Stamboul, 
en  remplacement  de  Refik  Bey,  nommé  mous- 
téchar  du  grand-vizir.  {Havas  ) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


RÉSOLUTIONS 

Des  16»,  30'',  32^,  35^,  36%  37^  et  38^  com- 
missions des  pétitions  insérées  dans  les  feuille- 
tons des  2,  16,  23  et  30  décembre  i815, 
devenues  définitives  aux  termes  de  l'article  95 
du  règlement. 

«  Art.  95.  —  Après  l'expiration  du  délai 
ci -dessus  indiqué  (délai  d'un  mois  après  la 
distribution  du  feuilleton  des  pétitions  indiqué 
dans  l'article  91)  les  résolutions  de  la  commis- 
sion deviennent  définitives  à  l'égard  des  péli- 
tions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rap- 
port public  et  sont  mentionnées  au  Jour7ml 
officiel.  » 

SEIZIÈME  COMMISSION 
M.  Courcelle,  rapporteur. 

Pétition  n°  4731.  —  Mme  Schuyt  de  Gas- 
tricum,  de  nationalité  hollandaise,  à  Paris, 
demande  le  rétablissement  d'une  pension  an- 
nuelle de  1,200  fr.  payée  par  la  caiiFer,te  impé- 
riale et  supprimée  le  4  septembre  1870,  ladite 
pension  accordée  à  son  mari  en  îSoO  par  le 
Président  de  la  République  pour  services  ren- 
dus aux  Français  en  Hollande  dans  les  années 
1814  et  1815. 

Motifs  de  la  commission. —  Depuis  deux  ans, 
Mme  Schuyt  de  Gastricum  réclame  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur  contre  la  mesure  qui  l'a 
privée  de  sa  pension  ;  elle  ne  pourrait  pas 
même,  dit-elle,  rentrer  en  possession  de  ses 
pièces  déposées  par  elle  au  ministère. 

Il  est  malheureusement  impossible  de  faire 
droit  aux  réclamations  de  la  postulante  ;  la 
pension  accordée  à  son  mari  défunt,  pension 
dont  elle  prétend  hériter,  n'étant  point  servie 
par  l'Etat,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
taisant  partie  de  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile,  et,  à  ce  titre,  être  l'objet  d'une  ré- 
vision, comme  toutes  celles  que  payait  l'an- 
cienne liste  civile. 

Mme  Schuyt  de  Gastricum  est  rentrée  en 
nossession  de  sca  titres,  ainsi  que  le  con  tate 
un  récépissé  signé  de  son  fils,  à  la  date  du 
S  janvier  1873  ;  sa  réclamaûon,  de  ce  ciicd,  n  a 
plus  raison  d'être. 
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La  coiumir-sion  propotn  de  pasgpr  à  l'ordre  ' 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.)  : 

rétition  n°  48Z4. —  Las  brigadiers  et  f;-arde3  j 
forestiers  du  dépariemeiit  d'Alger,  demandent 
qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  au  projet  qui  a 
pour  objet  de  réduire  du  tiers  au  quart  le  sup- 
plément de  traitement  i:oloaial  attribué  jus- 
qu'à ce  jour  au  personnel  foresiier  ;  ils  deman- 
aent  en  tout  cas,  au  nom  du  principe  d'équité, 
que  cette  modification  ne  soit  appliquée  que 
par  voie  d'extinction. 

Molifs  de  la  commù.<;ion.  —  La  réduction  dont 
se  plaignent  les  gardes  forestiers  du  départe- 
ment d'Alger  est  la  conséquence  d'uae  mesure 
générale  qui  atteint  le  personnel  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines  et  le  service  forestier. 

Cette  mesure  a  été  provoquée  par  une  lettre 
de  i\î.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en 
date  du  2o  juillet  1872  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, lettre  in^islant  pour  la  réduction  néces- 
saire du  tiers  au  quart  du  supplément  colonial 
alloué  aux  agents  et  préposés  des  forêts. 

La  réfiuction  de  80,000  francs,  opérée  sur  les 
crédits  de  ce  dernier  service  pour  1872,  a  obligé 
à  appliquer  la  mesure  dans  le  plus  bref  délai 
po.=s)ble,  c'est-à-dire  à  partir  du  4»  trimestre 
de  1873.  —  (Ordre  du  jour.) 

DlX-HUITIÈiME  COMMISSION 

M-  le  baron  de  Flaghac,  rapporleur. 

Pétition  n°  5262.  —  Le  maire,  l'adjoint  et 

15  membres  du  conseil  municipal  de  Champ- 
niers  (Charente),  demandent  que  l'impôt  sur 
les  chevaux  et  les  voitures  ait  pour  base  le 
nombre  des  patentés  dans  la  commune  et  non 
pas  le  nombre  de  ses  hubitants. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  nombre  des 
patentés  n'étant  pas  un  indice  plus  certain  de 
la  richesse  d'une  commune  que  celui  de  ses 
habitants,  il  n'a  pas  paru  à  la  commission  que 
la  pétition  du  maire  et  des  conseillers  munici- 
paux de  Cliamiinii^rs  pùt  être  favorablement 
accutillie.  —  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  n°  5'iG4.  —  Des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  g.ir.Jes  nationaux  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  décorés  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  la  médaile  militaire  et  proposés  anté- 
rieurement au  31  décembre  1871  pour  des  faits 
se  rattachant  aux  deux  s;éges,  demandent  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  bien  faire  rap- 
porter le  décret  da  Ifi  décembre  1871,  qui  a  li- 
mité au  31  du  mèine  mois  le  traitement  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  miUtaire 
pour  les  gardes  nationaux  qui  ont  été  décorés 
après  cette  date. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  décret  du 

16  décembre  1871  n'a  fait  que  remettre  en 
■vigueur  les  règlements  relatifs  à  la  Légion 
d'honneur  et  à  la  médaille  militaire,  dont  l'ap- 
plication avait  été  suspendue  à  raison  des 
évènemenis  de  1870  et  1871.  En  outre,  une  loi 
postérieure  à  réduit  le  nombre  des  récompen- 
ses qui  peuvent  être  distribuées  à  l'armée. 
Cette  décision  de  l'Assemblée  nationale  et  la 
législation  sur  la  Légion  d'honneur  et  la  Mé- 
daille militaire  ne  permettent  pas  de  donner 
satisfaction  aux  pétitionnaires.  —  (Ordre  du 
jour.) 

Pétition  n"  5269.  —  M™»  veuve  Boccon,  à 
Saint-Paul  (Bisses-Alpes),  titulaire  d'un  petit 
bureau  de  tabac  dans  cette  localité,  sollicite 
l'intervention  de  l'Assemblée'  nationale  pour 
lui  faire  obtenir  un  bureau  d'un  revenu  plus 
élevé,  en  raison  de  sa  situation  de  famille  et 
des  services  rendus  par  son  mari,  décédé  rece- 
veur principal  des  contributions  indirectes  à 
Barcelonnette  (Ba^^ses-Alpes). 

Molifs  di  la  commission.  —  Des  commissions 
ont  été  instituées  à  Paris  et  dans  les  dépa.rte- 
ments  pour  examiner  les  titres  des  aspirants 
aux  bureaux  de  tabacs.  C'est  à  ces  commis- 
sions que  M'"''  veuTe  Boccon  doit  s'adresser 
pour  obtenir  un  bureau  plus  lucratif  que  celui 


qu'elle  gère,  L'Assemblée  ne  peut  intervenir  i 
dans  cette  affaire  d'un  caractère  purement  ad- 
ministratif. —  (Ordre  du  jour). 

Pétition  n»  5271.  —  Des  fermiers  de  la 
banlieue  de  Rennes  (l'ie-et- Vilaine),  deman-  i 
dent  une  modification  de  la  loi  du  23  juillet  | 
1872,  qui  a  établi  l'impôt  sur  les  chevaux  et  j 
voitures,  modification  qui  concernerait  surtout 
les  communes  rurales. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  loi  qui  a  éta- 
bli lin  impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  a 
gradué  le  taux  de  cet  impôt  selon  les  popula- 
tions des  communes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
exception  à  cette  r.  gle  pour  la  banlieue  d'une 
ville,  quand  elle  est  comprise  dans  la  môme 
circonscription  municipale.  — (Ordre  du  jour.) 

Pétition  n°  5332.  —  Le  sieur  Rivage,  à  Pé- 
ronne,  sollicite  l'intervention  de  l'Assemblée 
nationale  pour  obtenir  que  justice  lui  soit  ren- 
due. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  faits  que 
dénonce  le  pétitionnaire  ayant  le  caractère  de 
I  crimes,  c'est  à  la  justice  qu'il  aurait  dù  s'a- 
I  dresser  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  punition 
des  coupables.  —  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  n°  5326.  —  Le  sieur  Aubert,  à 
Cherbourg,  sollicite  l'intervention  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  obtenir  que  justice  lui  soit 
rendue. 

Molifs  d^la  commission. —  Dans  une  longue 
pétition,  le  sieur  Aubert,  sans  articuler  un 
grief  m  formuler  avec  précision  une  plainte, 
raconte  les  malheurs  de  sa  vie  et  demande  à 
l'Assemblée  nationale  de  le  faire  rentrer  dans 
le  droit  commun.  —  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  n"  5354.  —  Le  sieur  Devilliers, 
garde  forestier  à  Chanac  (Lozère),  demande 
l'augmentation  des  traitements  des  gardes  fo- 
restiers. 

Pétition  n°  5393.  —  Le  sieur  Gros,  garde- 
fore.-tier  à  Bagnols-les-Bains  (Lozère),  de- 
mande une  augmentation  du  traitement  pour 
les  gardes  forestiers. 

Molifs  de.  la  commission.  —  Quelque  intérêt 
que  po'te  l'Assemblée  nationale  aux  agents 
des  administrations  publiques,  elle  ne  saurait, 
sans  de  graves  inconvénients,  en  face  des  dif- 
ficultés financières  actuelfes ,  recommander 
au  ministre  compétent  une  demande  d'aug- 
mentation de  traitement  que  ce  ministre  n'a 
pas  jusqu'à  ce  jour  considérée  comme  néces- 
saire, puisqu'il  ne  l'a  pas  proposée.  —  (Ordre 
du  jour.) 

Pétition  n"  5371.  —  43  propriétaires  et  culti- 
vateurs des  communes  de  Bauche,  de  la  Maru- 
lière  et  de  Morvilliers  (Eure-et-Loir),  deman- 
dent que  des  mesures  pénales  soient  étabhes 
contre  les  dégâts  causés  aux  propriétés  rive- 
raines par  le  gibier  conservé  dans  les  bois  et 
les  domaines  particuliers; 

Molifs  de  la  commission.  —  Les  personnes 
qui  ont  à  se  plaindre  de  dégâts  causés  sur 
leurs  propriétés  m  dans  leurs  récoltes  par  le 
gibier  conservé  dans  les  boiS'  et  domaines  de 
propriétaires  riverains,  trouvent  dans  le  droit 
commun  le  moyen  d'obtenir  complète  répara- 
tion du  préjudice  dont  ils  ont  été  victimes. 
Ces  dommages  involontaires  ne  sauraient  être 
considérés  comme  dfes  délits  de  nature  à  moti- 
ver une  pénalité  spéciale  en  vertu  d'une  loi 
nouvelle  que  réclament  les  pétitionnaires.  — 
(Ordre  du  jour.) 

Pétition  u»  5415.  —  Le  sieur  Bélanger,  à 
Mortrée  (Orne),  demande  une  augmentation 
de  traitement  pour  les  receveuses  de  postes 
des  bureaux  simpios  dans  lés  départements. 

Molifs  de  la  commission. —  Satisfaction  a  été 
donnée  au  sieur  Bélanger,  puisque,  postérieu- 
rement à  la  date  de  sa  pétition,  les  bureaux 
de  postes  simples  ont  été  érigés  en  receltes 
avec  augmentation  de  traitement  pour  les  titu- 
laires. —  (Ordre  du  jour.) 


TRENTIÈME  COMMISSION 


M.  Loustalot,  rapporteur. 

Pétition  n°  6752.  —  Le  sieur  Rousselot. 
banquier  à  Cholet  (Maine-t.t-Loire)  demande 
la  rectification  de  la  loi  du  21  décembre  1871, 
concernant  les  élections  des  tribunaux  et  des 
chambres  de  commerce,  de  façon 'à  ce  que 
ceux  qui  ont  été  inscrits  pendant  de  longues 
années  parmi  les  notables,  ne  puissent  pas  en 
être  exclus  sansmotii's  sérieux. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  motifs  tout 
personnels  invoqués  par  le  pétitionnaire  n'ont 
point  paru  suffisants  à  la  commission  pour 
apnuyer  la  modification  qu'il  demande.  En 
conséquence,  la  commission  propose  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

MM.  Lioustalot  et  Arrazat,  rapporteurs. 

Pétitions  n"^  6726  et  6727.  —  5,179  habi- 
tants de  Bordeaux,  Toulouse,  Orléans,  Besan- 
çon, Pau,  Dijon  et  de  57  autres  communes  de 
France,  demandent  qu'au  peuple  seul  soit  re- 
connu le  droit  d'instituer  un  G-ouvernemenfc 
définitif  et  qu'un  appel  au  peuple  direct  tran- 
che la  question  de  la  forme  du  Gouverne- 
ment. 

636  habitants  des  communes  de  Saint-Emi- 
lion  et  Castillon  (Gironde),  Haille  (Somme), 
Saint-Leu  (Seine-et-Marne)  et  Anérés  (Hautes- 
Pyrénées),  demandent  qu'au  peuple  seul  soit 
reconnu  le  droit  d'instituer  un  Gouverne- 
ment définitif  et  qu'un  appel  au  peuple  direct 
tranche  la  question  de  la  forme  du  Gouverne- 
ment. 

Pétitions  n<>s  6722,  6743,  6744,  6745  et  6759. 
—  5,021  habitants  de  Paris  demandent  qu'au 
peuple  seul  soit  reconnu  le  droit  d' nstituer  un 
Gouvernement  définitif  et  qu'un  apppf  direct 
au  peuple  tranche  la  question  de  la  forme  du 
Gouvernement. 

Des  habitants  de  144  communes  de  la  Cha- 
rente-Inférieure demandent  que  la  question  de' 
la  forme  du  Gouvernement  soit  réglée  par  l'ap- 
pel au  peuple. 

Des  habitants  des  communes  de  Marennes, 
Saint-Ciers-du-Ohaillon  ,  '  Saint -Marîial-de- 
Mirambeau,  Réaux ,  Saint-Dizaut-du-Bois, 
S-aint  Georges-de-Longuepierre,  Moings,  Mac- 
queville,  Neuvicq  (Charente-Inférieure),  de- 
mandent que  la  question  de  la  forme  du  Gou- 
vernement soit  réglée  par  l'appel  au  peuple. 

Des  habitants  de  23  communes  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  demandent  que 
la  question  de  la  forme  du  Gouvernement  soit 
réglée  par  l'appel  au  peuple. 

Le  sieur  Grandjean,  à  Amage  (Haute-Saône), 
demande  que  la  République  soit  reconnue 
comme  le  gouvernement  nécessaire  à  la  France. 

Molifs  de  la  commission.  —  La  question  de 
forme  du  Gouvernement  ayant  été  résolue  par 
la  Constitution  du  25  février,  la  commission 
propose  la  question  préalable.  —  (Question 
préalable.) 

M.  le  baron  de  Flaghac,  rapporteur. 

Pétition  n°  6780.  —  Le  sieur  Arsène  Beau- 
vais,  à  Pithiviers  (Loiret),  soumet  à  l'Assem- 
blée nationale  un  système  ayant  pour  but  de 
faciliter  le  mode  de  votation  au  scrutin  public. 

Molifs  de  la  commission.  —  Par  une  pétition 
du  2  août  1874,  le  sieur  Arsène  Beauvais  pro- 
pose à  l'Assemblée  nationale,  vu  le  tempsjl 
énorme  qu'elle  perd  pour  un  scrutin  quelcon-r 
que,  d'établir  un  système  de  conduits  ou  tubes 
métalliques  sous  les  parquets  de  l'Assemblée, 
avec  pente  régulière,  qui  partant  des  places 
occupées  par  les  députés  où  une  ouverture  .lie- 
rait disposée  pour  servir  à  deux  coUègues, 
viendraient  se  réunir  dans  un  collecteur  et  de 
là  aboutir  à  un  réservoir  oa  caisse,  établis 
devant  et  au  dessous  de  la  tribune  du  Prési- 
dent. 

Pour  voter,  il  suffirait  alors,  selon  lui,  que 
,  chaque  député  mit  dan»  l'ouverture  à  sa  portée. 
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™e  petite  boule  portant  son  nom,  et  toutes 
ees  boules  viendraient  se  rassembler,  en  moins 
'tîe  cinq  raiiiutes,  dans  le  réteivoir,  au  t'iied  de 
'la  tribune. 

GhaçjuG  d°,put^  aarait  une  provision  de  ces 
boules  de  diflërcnUs  couleurs  et  à  son  nom. 

M,  Arsène  Beauvais  n'a  jamais  évidemment 
assisté  à  un  vote  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
.se  figure  qu'à  chaque  vote  tous  les  députés  sont 
^forcés  de  (iéfiler  à  la  tribune,  ce  qui  n'a  lieu 
que  dans  des  occasions  rares,  et  son  procédé 
ne  pourrait- être,  dans  cgs  cas-là,  d'aucune 
utilité. 

Pour  le  scrutin  public  ordinaire,  serait-il 
préférable  au  système  actuel  ?  La  commission 
ne  le  pense  pas. 

Les  buissiers,  en  effet,  avec  des  urnes,  font 
-en  très-peu  d'instants  la  collecte  des  bulletins 
dans  la  salle  des  séances.  Les  bulletins  re- 
cueillis dans  les  corbeilles  sont  très-rapide- 
ment comptés  par  les  secrétaires. 

Le  système  proposé  par  M.  Arsène  Beauvais, 
sans  en  discuter  tous  les  détails,  paraît  très- 
dispendieux  à  établir,  d'un  fonctionnement 
très-difficile  et  peu  sùr,  vu  les  arrêts  ou  en- 
gorgements qui  pourraient  se  produire  dans 
les  conduits  souterrains.  Il  ne  parait  avoir  au- 
cun avantage  sur  le  système  actuel. 

En  conséquence,  la  30  commission  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
M.  Arsène  Beauvais.  —  (Ordre  du  jour.) 

TRENTE-DEUXIÈME  COMMISSION 

M.  Gueidan,  rapporteur. 

Pétition  n°  6927.  —  Le  sieur  Giroud  d'Ar- 
goud,  ingénieur  civil  à  Lyon,  appelle  l'atten- 
tention  de  l'Assemblée  sur  la  décroissance 
constatée  de  la  population  en  France;  il  en 
indique  les  causes  et  propose  un  ensemble  de 
dispositions  législatives  qui  seraient  à  son 
avis  de  nature  à  produire  un  accroissement  de 
population. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  système  pré- 
senté par  le  pétitionnaire  peut  paraître  ingé- 
nieux, mais  il  aurait  pour  résultat  de  porter 
attemte  aux  principes  de  liberté  et  d'égalité 
écrus  dans  nos  constitutions  en  fermant  l'ac- 
cès des  fonctions  publiques  et  en  soumettant  à 
des  taxes  arbitraires  tous  les  citoyens  céliba- 
taires. 

La  trente-deuxième  commission  propose 
donc  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

TRENTE-CINQUIÈME  COMMISSION 

M.  Dubois,  rapporteur. 

Pétition  n°  7091.  —  Le  sieur  Gabillot,  huis- 
sier à  Nevers,  actuellement  en  résidence  à 
Paris,  se  présente  comme  victime  de  faux  qui 
auraient  été  commis  à  son  préjudice,  et  ae- 
mande  que  l'Assemblée  ordonne  que  le  ïré.-^or 
sera  tenu  de- lui  rembourser  les  pertes  et  les 
dommages  qui  lui  ont  été  ainsi  causés. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Ga- 
billot a  traité,  en  1867.  d'une  étude  d'huissier 
à  iS^evers,  mais  il  a  refusé  d'en  prendre  livrai- 
fcon  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  été 
trompé  par  son  vendeur  dont  les  répertoires, 
irrégulièren)ent  tenus,  auraient  attesté  des 
produits  plus  élevés  qu'ils  n'étaient  réelle- 
ment. 

Une  instance  à  ce  sujet  fut  portée  devant  le 
tribunal  de  Nevers,  qui  prononça  la  résolution 
du  contrat  avec  dommages-intérêts  contre  le 
pétitionnaire;  le  jugement  fut  confirmé  par  la 
cour  de  Bourges,  le  pourvoi  dirigé  contre  son 
arrêt  a  été  rejelé. 

Le  sieur  Gabiliot,  persistant  à  soutenir  qu'il 
aurait  été  trompé  par  son  vendeur,  qui  se  se- 
rait rendu  coupable  de  faux, dans  la  tenue  de 
ses  répertoires,  a  élevé  la  prétention  de  rendra 
i'iitat  responsable  de  ces  faits  et  de  son  aé- 
faut  de  surveillance  d'un  officier  ministériel. 

Mais  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la 
valeur     ia.  portée  dis  !a  ihêoris  ds  la  raspon^ 


sabilité  de  l'Etat  à  l'occasion  des  faits  de  ses 
préposés  et  agents,  il  suffira  de  faire  remar- 
quer qu'il  s'agit  ici  d'un  officier  ministériel 
qui  ne  peut  être  considéré  commis  un  agent  de 
l'Etat,  et  en  second  lieu  que  levS  faits  dont  se 
plaint  le  sieur  Gabillot,  ont  été  souveraine- 
ment appréciés  par  les  tribunaux. 

Ces  considérations  eussent  amené  la  com- 
mission à  propo;-er  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple sur  la  pétition  du  sieur  Gabillot,  mais  ce 
dernier  s'etant  donné  le  tort  grave  de  joindre 
au  dossier  une  lettre  injurieuse,  la  commission 
propose  la  question  préalable.  —  (Question 
préalable.) 

I  •  • 

M.  Ganault,  rapporteur. 

Pétition  n»  7108.  —  486  habitants  de.s  com- 
munes de  iVTontlieu,  Lagarde,  Orignolles,  St- 
Palais-de-Négrignac,  Lhôumeau  et  Gieul-snr- 
Mer  (Charente-Inférieure),  demandejit  qu'au 
peuple  seul  soit  reconnu  le  droit  d'instituer  un 
gouvernement  définitif  et  qu'un  appel  au  peu- 
ple direct,  tranche  la  question  de  la  forme  du 
gouvernement. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  question  de 
forme  de  forme  du  goav-'rnement  ayant  é'é  ré- 
solue par  la  Constitution  du  25  février.,  la  com- 
mission propose  la  question  préalable.  — 
(Question  préalable.) 

Pétition  n°7118.  —  Des  habitants  de  Bar- 
ronville  (Forbach -Lorraine),  demandent  à  être 
indemnisés  des  pertes  subies  pendant  la  guerre 
de  1870. 

Motifs  de  la  commission  —  La  décision  de  la 
commission-de  liquidation  des  armées  du  Flhin 
et  de  Sedan,  approuvée  par  le  ministre  de  la 
guerre  le  31  décembre  1874,'pouvait  être  atta- 
quée devant  le  conseil  d'Etat  par  les  pétition- 
naires dans  les  tro;s  mois  de  la  notification  qui 
leur  a  été  faite  de  cette  décision  par  le  maire 
de  leur  commune.  La  pétition  ne  mentionnant 
pas  la  date  de  cette  notification,  avis  officieux 
de  leur  droit' et  de  la  façon  dont  ils  pouvaient 
l'exercer  a  été  transmis  aux  pétitionnaires  qui 
ne  paraissent  pas  en  avoir  usé,  etqui  n'ont  fait 
aucune  réponse  à  la  lettre  écrite  par  un  député 
de  leur  département.  Ce  défaut  de  réponse  pou- 
vant faire  pré-umer  de  la  part  des  pétitionnai- 
res une  renonciation  à  leur  réclamation,  la 
commission  paraît  autorisée  à  conclure  qu'il 
y  a  lieu  par  elle  de  proposer  Tordre  du  jour. — 
(Ordre  du  jour.) 

Pétition  n»  7122.  —  Le  sieur  Pillaud,  à 
Paris ,  demande  diverses  modifications  au 
litre  2  du  Livre  I"'  et  à  l'article  482  du  Livre 
111  du  code  de  commerce. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  pétition  ne 
fournissant  aurun  motif  nouveau  de  nature 
à  faire  rectifier  la  décision  prise  par  la  tren- 
tième commission  des  pétitions,  il  y  a  lieu  de 
reproduire-  les  conclusions  de  celle-ci  et  de 
proposer  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Lacave  liaplagne,  rapporteur. 

Pétition  n"  7134.  —  Le  sieur  Jacques  Per- 
dereau,  à  Thoigné  (Sarthe),  après  une  récla- 
mation restée  sans  succès  auprès  du  ministre 
de  la  guerre,  s'adresse  à  l'Assemitlée  pour  que 
le  plus  jeune  de  ses  deux  fils,  actuellement 
sous  les  drapeaux,  jouisse  de  la  dispense  spé- 
cifiée en  l'article  17  de  la  loi  mihtaire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
expose  que  son  fils  Adrien  s'est  engagé  pour 
quatre  ans  au  mois  de  décembre  1872. 

Son  auire  fils  Eugène,  jeune  soldat  de  la 
classe  1873,  a  été  compris  dans  la  première 
portion  du  contingent. 

Le  sieur  Perdereau  a  réclamé  en  faisant  ob- 
server au  ministre  de  la  guerre  -que  son  fils 
Adrien  étant  sous  les  drapeaux,  son  second 
fils  Eugène  devait  être  dispensé  momentané- 
ment, du  service  œiiitaiie,  eu  veri.u  du  para- 
graphe 4  de  l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  sauf  à  être  réintégré  au  service,  ainsi 
q-uo  le  prfBcrit  le  paragraphe  'l  de  l'aitiala  25 


I  de  là  même  loi.  lor.'que  la  cause  de  dispense 
I  viendrait  à  cesser,  c'est-à-dire  quand  son  fils 

aîné  aurait  terminé  son  engagement  volon- 

tiiire. 

\  Le  ministre  de  la  guerre  a  répondu,  que  le 
j  paragraphe  90  de  l'iiiotruclion  ministérielle  du 
28  avril  1873  disposait  que  la  dispense  prévue 
I  par  le  paragraphe  4  de  l'article  17  de  la  loi  de 
1872,  ne  pouvait  être  accordée  qu'au  frère  de 
i'hornme  hé  a.u  service  à  un  titre  qui  l'oblige  à 
demeurer  cinq  années  sous  les  drapeaux. 

Le  pétitionnaire  se  refuse  à  admettre  qu'une 
simple  instruction  ministérielle  ait  pu  stipuler 
que  l'engagement  serait,  de  cinq  années  et  faire 
de  cette  durée  une  condition  ae  l'exemption. 

Cependant  la  loi  ne  parle  point  pour  l'exemp- 
tion provisoire  d'une  durée  plus  ou  moins  lon- 
gue de  l'engagement  et  se  borne  à  dire  : 

«  Sont  dispensés  du  service  d'activité  en 
temps  de  paix  : 

4°  

9o  


4°  Celui  dont  un  frère  sera  dans  l'armée  ac-, 
tive.  » 

Le  sieur  Perdereau  ajoute  que  la  décision 
du  minisire  de  la  guerre  est  d'autant  plus  pé- 
nible, que  celui.de  ses  fils  qui  est  déjà  sous  les 
drapeaux,  est  tout  disposé  à  prolonger  son  en- 
gagement afin  de  libérer  son  frère  en  temps 
de  paix. 

Le  pétitionnaire  demande  à  l'Assemblée  de 
déclarer,  par  voie  législative  : 

Que  le  4  de  l'article  17  de  la  loi  de  1832 
s'applique'au  frère  de  l'engagé  volontaire  sous 
les  drapeaux,  quelle  que  soit  la  durée  de  son 
engagement  sauf,  application  de  l'article  25  de 
ladite  loi  ; 

Ou  qu'au  moins  il  sera  toujours  loisible  à 
l'engagé  de  faire  bénéficier  son  frère  de  la  dis- 
pense précitée,  en  prolongeant  son  engagement 
d'une  durée  à  déterminer  par  l'Assemblée. 

Il  est  incontestable  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  justement  et  sainement  interprété  la 
loi.  La  législation  mihtaire  n'a  jamais  varié 
sur  ce  point.. 

L'article  13  de  la  loi  de  1832  exempte  celui 
dont  un  frère  est  sous  les  drapeaux.  Mais  l'ar- 
i  ticle  33  di■•po^e  foruiellement  que  la  durée  de 
l'engagement  sera  de  7  ans.  Et  si  en  temps  de 
guerre  le  législateur  de  1832  autorise  à  con- 
tracter des  engagements  de  2  ans,  il  a  soin 
d'avertir  que  ces  engagements  ne  donneront 
pas  lieu  à  l'exemption  prononcée  par  l'ar- 
ticle 13. 

La  loi  de  1868  admet  des  engagements  de 
deux  ans,  mais  elle  ne  reconnaît  qu'aux  enga- 
gements de  neuf  ans  le  droit  de  créer  un  bé- 
néfice d'exemption. 

Enfin  la  loi  actuelle,  dans  son  article  17, 
exige,  en  temps  de  paix,  pour  les  engagements 
une  durée  de  cinq  ans,  et  subordonne  la  fa- 
■  veur  de  l'exemption  à  la  condition  de  la  durée 
quinquennale  de  l'engagement. 

L'art'cle  17  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  d'une 
fiurée  de  cinq  ans  pour  l'engagement,  mais 
il  est  complété  par  l'article  47;  do  même  que 
dans  la  loi  de  1832,  l'article  13  était  complété 
par  l'article  3^. 

Lorsque  le  fils  du  sieur  Perdereau  s'est  en- 
gagé, it  connaissait  les  dispositions  des  lois 
de  1832  et  de  1868  ;  car  le  maire,  qui  a  reçu 
son  engagenu^it,  a  dû  lui  en  donner  lecture  ; 
il  n'ignorait  donc  pas  qu'en  se  liant  au  service 
pour  une  durée  moindre  de  neuf  ans,  il  ne 
pourrait  ultérieurement  procurer  l'exemption 
ou  la  dispeu'so  à  son  frère. 

Evidemment,  si  le  plus  jeune  des  frères  Per- 
dereau avait  pu,  avant  les  opérations  de  la  ré- 
vision, contracter  un  rengagement  prolongeant 
la  durée  de  son  service  d'activité,  il  aurait  été 
admis  à  conférer  la  dispense  à  son  frère,  mais 
il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  condiiions  vou- 
lues par  la  loi,  attendu  qu'il  n'était  pas  encore 
dnns  sa  dernière  année. 

Le  sieur  Perdereau  aîné  a  été  régulière  = 
nisîife  compris  dans  Is  eontingsnt  par  «ne  dé'» 
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cision  d'ailleurs  définitive  du  conseil  de  révi-  j 
sion. 

En  résumé,  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
substitué  son  autorité  à  celle  de  la  loi  de  1868, 
et  le  conseil  de  révision  a  prononcé  souverai- 
nement. 

Quant  aux  modifications  à  introduire  dans 
la  loi,  la  commission  n'est  pas  d'avis  de  reve- 
nir sur  tous  les  précédents  législatifs. 

Elle  propose  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Perdereau.  —  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  no  7136.  —  Les  conseillers  munici- 
paux de  la  commune  de  Bourouillan  (Gers) 
t>e  plaignent  à  l'Assemblée  du  préjudice  que 
cause,  notamment  à  l'agriculture,  l'emploi  des 
prestations  de  la  petite  vicinalité  de  chaque 
commune  sur  un  seul  chemih,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  réparé.  Ils  demandent  qu'un 
quart  de  ces  prestations  soit  laissé  tous  les 
ans  à  la  disposition  des  conseils  municipaux 
pour  être  employé  à  la  réparation  des  che- 
mins dont  l'entretien  sera  reconnu  le  plus  né- 
cessaire. 

ÂloUfs  de  la  commission.  —  Les  pétitionnaires 
exposent  que  malgré  les  réclamations  des  au- 
torités locales,  1  administration  des  ponts  et 
chaussées  emploie  en  générai  toutes  les  pres- 
tations sur  un  seul  chemin,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  entièrement  réparé,  ce  qui  exige  souvent 
cinq  ou  six  ans,  et  que  pendant  ce  temps, 
faute  d'entretien,  les  autres  chemins  devien- 
nent quelquefois  impraticables. 

Si  les  faits  relatés  par  les  conseillers  muni- 
cipaux de  Bourouillan  étaient  exacts,  leur  ré- 
clamation serait  parfaitement  fondée.  Les  res- 
sources doivent  avant  tout  être  ali'ectées  àl'en- 
treiien,  et  aucun  chemin  ne  doit  être  laissé  en 
souirrance. 

Mais  il  résulte  des  renseignements  fournis 
par  le  ministère  de  l'intérieur  que  l'emploi  des 
fonds  destinés  aux  chemins  vicuiaux  ordinaires 
se  fait  à  Bourouillan  comme  dans  toutes  les 
communes  du  département.  Les  ressources 
sont  exclusivement  appliquées  aux  chemins 
qui,  à  la  suite  de  l'enquête  prescrite  par  le  dé- 
cret du  17  aoùtl8G7,  ont  été  reconnus  les  plus 
utiles,  et  comme  tels  classés  dans  le  réseau 
subventionné.  On  commence  par  faire  la  part 
de  l'entretien  des  chemins  ou  portions  de  che- 
mins terminés,  et  on  applique  l'excédant  dis- 
ponible aux  travaux  neufs. 

Il  paraîtrait  même  que  la  commune  de  Bou- 
rouillan est  spécialement  intéressée  à  ce  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juillet  1868  con- 
tinuent à  lui  être  appliquées.  Ses  ressources, 
comparées  à  ses  besoins,  sont  très-restreintes, 
et  ce  n'est  que  grâce  au  concours  de  l'Etat  et 
du  département  qu'elle  pourra  terminer  ses 
chemins  les  plus  nécessaires. 

Sur  ce  point,  les  pétitionnaires  n'ont  donc 
pas  av.intage  à  demander  le  changement  de  la 
législation. 

Leurs  critiques  et  leurs  plaintes  s'adressent 
également  à  la  loi  du  21  juillet  1870  et  à  la  loi 
du  21  mai  1836. 

La  première  de  ces  lois  autorise  les  com- 
munes à  employer  une  partie  de  leurs  presta-  j 
lions  aux  chemins  ruraux,  mais  à  deux  condi- 
tions, sfavoir  :  que  la  commune  ne  reçoive  pas 
de  subvention  de  l'Etat  ou  du  départe'ment,  et 
qu  il  ait  éié  pourvu  à  l'entretien  des  chemins 
■vicinaux  régulièrement  classés. 

L'Etat  et  les  départements ,  qui  veulent 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux,  sont  en 
droit  d'exiger  que  les  communes  qui  récla- 
ment leur  concours  contribuent  de  toutes  leurs 
ressources  à  l'œuvre  commune.  De  même, 
ayant  engagé  dans  cette  œuvre  un  capital  con- 
sidérable, lis  ont  également  le 'droit  d'assurer 
la  conservation  de  ce  capital,  qui  serait  com- 
promis si  las  communes  pouvaient  délaisser 
les  chemins  qu'il  a  servi  à  établir. 

A  l'égard  de  la  loi  de  1836,  tout  en  recon- 
naissant que  les  cheu-jins  de  grande  cummuni- 
catioa  sont  presque  paitout  achevés,  qu'il  en 
est  de  même  des  chemins  d'intérêt  commun  ; 
tout  en  reconnaissant  aussi  que  les  ressources 


des  communes  sont  réduites  à  une  portion  par 
trop  congrue  et  qu'elles  n'ont  peut-être  pas 
non  plus  toute  la  hberté  d'action  nécessaire,  la 
35«  commission,  redoutant  le  trouble  que  jet- 
terait dans  les  budgets  départementaux  la 
réalisation  du  vœu  du  conseil  municipal  de 
Bourouillan,  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre 
du  jour). 

M.  Roudier,  rapporltur. 

Pétition  n°  7152.  —  Les  membres  du  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Bouée 
(Loire-Inférieure)  s'adressent  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'effet  d'être  déchargés  de  l'impôt 
qu'ils  payent  pour  les  marais  salants  situés 
dans  les  communes  de  Guérande  et  de  Pou- 
linguen,  lesquels  sont  devenus  improductifs 
par  l'abandon  des  cultivateurs  de  sel. 

Motifs  de  la  commission  —  Les  pétitionnai- 
res exposent  que  le  revenu  de  ces  marais  sa- 
lants, qui  s'est  élevé  à  une  somme  annuelle  de 
800  francs  environ  jusqu'en  1872,  est  complè- 
tement nul  depuis  cette  époque,  par  suite  des 
circonstances  qui  ont  détruit  l'industrie  saline 
dans  cette  région.  Les  ressources  du  bureau 
de  bienfaisance  se  trouvant  ainsi  anéanties, 
ils  demandent  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
le  décharger  de  l'impôt  foncier  qui  pèse  sur  ces 
marais,  devenu  pouv  lui  une  charge  sans  com- 
pensation, par  suite  de  la  nécessité  d'entre- 
tenir les  digues. 

La  commission  éprouve,  certainement,  le 
regret  de  ne  pouvoir  accorder  ce  que  sollici- 
tent les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  de  Bouée.  Quelque  favorable  que 
soit  la  demande  des  pétitionnaires  qui  récla- 
ment protection  pour  le  patrimoine  des  pau- 
vres, il  est  impossible  de  ne  pas  déclarer  que 
l'Assemblée  est  impuissante  et  ne  peut  faire 
droit  à  la  pétitioi!. 

Les  lois  ont  établi  avec  précision  les  diver- 
ses sortes  de  rcclamaiions  qui  peuvent  être 
intentées  en  matière  d'impôts  directs.  1°  La 
demande  en  décharge,  si  le  contribuable  a  été 
imposé  pour  un  bien  qu'il  n'a  pas.  —  2"  La 
demande  en  réduction  si  la  cote  est  trop  éle- 
vée. —  3°  La  demande  en  remise,  si  le  con- 
tribuable, d'abord  justement  faxé,  a  perdu  la 
totahté  de  ses  facultés  imposables,  et  4°  la 
demande  en  modération,  lorsqu'il  n'a  perdu 
qu'une  partie  des  revenus,  objets  de  la  taxe. 

D'après  la  nature  des  faits  exposés,  et  mal- 
gré les  terrées  de  la  pétition  qui  tendent  à  une 
décharge  de  l'impôt  foncier,  il  ne  peut  être 
question  ici  que  d'une  demande  en  remise.  Les 
marais  de  Guérande  et  de  Poulinguen  ont  été 
justement  imposés  ;  leur  revenu  seul  a  disparu 
depuis  quelques  années  ;  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Bouée,  peut  dès  lors,  pour  obtenir  la 
remise  de  ses  impôts,  invoquer  les  articles  5 
et  28  de  l'arrêté  du  24  floréal  an  VIII,  et  s'a-  ' 
dresser  chaque  année  au  préfet,  qui  statue 
seul  sur  ce  genre  de  demandes  (sauf  recours 
au  ministre  des  finances.)  La  remise  obtenue 
est  payée  sur  les  fonds  de  non-valeurs,  mis  à  la 
disposition  de  ce  fonctionnaire  par  l'article  29 
dudit  arrêié. 

Du  reste,  depuis  quelque  temps  une  nou- 
velle répartition  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  est  reconnue  nécessaire.  Dans  le 
g  l'^''  de  l'article  2  de  la  loi  de  finances  du  5 
août  1874,  l'Assemblée  nationale  en  a  saisi  le 
Gouvernement,  et  lui  a  demandé  un  projet  de 
répartition  nouvelle  entre  les  départements. 
Ceux-ci  n'attendent  que  la  réalisation  de  cette 
promesse,  pour  opérer  chez  eux  le  même  tra- 
vail. Le  Ijureau  de  bienfaisance  pourra  bien- 
tôt, si  sa  position  ne  s'est  pas  améliorée,  ob- 
tenir décharge  d'un  impôt  qui  n'a  plus  sa  rai- 
son d'être. 

Sous  le  bénéfice  des  considérations  qui  pré- 
cèdent, la  commission  invite  les  pétitionnaires 
à  s'adresser  à  M.  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, qui  trouvera,  sur  les  fonds  de  non-va- 
leurs dont  il  dispose ,  les  moyens  de  faire 
droit  à  leur  juste  réclamation,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour,  —  (Ordre  du  jour.) 


TRENTE-SIXIÉMB  COMMISSION 

M.  Jamme,  rapporteur. 

Pétition  no  7206  —  Le  sieur  Gaignerd  do 
Fondeny,  à  Anais  (Charente) ,  se  présente 
comme  l'inventeur  d'un  nouveau  système  de 
fortifications  qu'il  recommande  à  l'Assembléè, 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission 
considérant  que  le  système  de  fortifications 
recommandé  par  le  pétitionnaire  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'administration  de  la 
guerre,  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

M.  Michel,  rapporteur. 

Pétition  no  7179.  —  Le  colonel  Rouxel,  en 
retraite  à  Paris,  rappelé  à  l'activité  en  vertu 
de  la  loi  du  29  août  1870,  nommé  général 
de  brigade  le  6  novembre  1870,  et  replacé 
le  1"  juillet  1871  dans  la  position  de  co- 
lonel en  retraite,  adresse  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  protestation  :  1"  contre  l'ordre 
du  jour  prononcé  par  l'Assemblée  sur  une 
précédente  pétition  émanée  de  lui,  qui  en  ap- 
pelait da  «  mal  jugé  »  de  la  commission  des 
grades  à  son  égard;  2°  contre  la  validité  des 
décisions  mêmes  delà  commission  des  grades, 
en  raison  de  la  façon  dont,  suivant  le  pétition- 
naire ,  ses  décisions  auraient  été  prises  ; 
30  contre  la  décision  ministérielle  du  7  juin 
1871,  qui,  en  dépit  de  ses  titres  et  de  ses  ser- 
vices, l'a  replacé  dans  la  position  de  colonel  en 
retraite.  Le  pétitionnaire  en  appelle  à  l'Assem- 
blée tout  entière  contre  ces  diverses  décisions 
qu'il  présente  comme  contraires  à  l'équité  et 
même  comme  une  violation  de  la  loi  à  son 
égard. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  le  colonel 
RoQxel  a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une 
pétition  pour  protester  contre  l'ordre  du  jour 
prononcé  sur  une  pétition  précédente  et  renou- 
veler ses  griefs  contre  les  décisions  rendues  à 
son  endroit  par  la  commission  de  la  révision 
des  grades  et  le  ministre  de  la  guerre,  qui,  en 
dépit  de  ses  titres  et  de  ses  services,  l'a  re- 
placé dans  sa  position  de  colonel  en  retraite. 

Si  la  situation  particulière  du  pétitionnaire 
autorise  la  commission  à  écarter  la  question 
préalable,  il  faut  reconnaître  que  le  respect  dû 
à  l'autorité  des  décisions  de  l'Assemblée  lui 
commande  au  moins  impérieusement  ds  pro- 
poser de  nouveau  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

M.  Pin,  rapporteur.  . 

Pétition  no  7226.  —  Le  sieur  Daniel  (Char- 
les-Jules), à  Paris,  possesseur  par  droit  d'hé- 
ritage d'assignats  émis  par  la  première  Répu- 
blique, sollicite  de  l'Assemblée  nationale,  sinon 
le  remboursement  intégral  du  montant  de  ces 
anciennes  valeurs,  du  moins  une  indemnité 
accordée  spontanément  comme  restitution  en 
rapport  avec  le  préjudice  causé. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  commission, 
considéranS  que  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
à  intervenir  dans  des  réclamations  du  genre  de 
celle  que  lui  adresse  le  pétitionnaire,  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  de  Ghamaillard,  rappjrtcur. 

Pétition  no  7228.  —  Le' sieur  Henri  Bérail, 
à  Belvis  (Aude),  propose  qu'une  indemnité  soit 
allouée  aux  jurés,  soit  en  matière  de  justice, 
soit  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  lorsqu'ils  sont  appelés  à 
siéger  hors  du  canton  de  leur  résidence. 

Motifs  de  la  commission.  —  Depuis  long- 
temps les  fonctions  de  juré  sont  gratuites  en 
France,  sans  qu'il  en  résulte  de  plaintes,  ni 
vives  ni  nombreuses.  Ce  n'est  pas  au  moment 
où  les  contribuables  supportent  des  accroisse- 
ments considérables  d'impôts,  et  où  les  repré- 
sentants du  pays  équihbrent  si  difficilement 
les  budgets,  qu'il  est  possible  d'accorder  une 
indemnité  à  tout  juré  obhgé  de  se  transporter 


31  Janvier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


975 


et  de  résider  momenlanéoient  hors  de  son 
canton.  En  conséquence,  la  commission  pense 
qu'il  y  fi  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour.— (Or- 
dre du  jour.) 

TRBN'TE-SEPTIÈMa  COMMISSION 
M.  Dufay,  rapporteur.  i 

Pétition  n°  7258.  —  Le  sieur  Alfred  Basin, 
à  Auchy-au-Bois  (Pas-de-Calais),  soumet  à 
l'Assemblée  nationale  un  ensemble  de  dispo- 
sitions relatives  :  1°  à  la  communication  pos- 
tale entre  Paris  et  Versailles  ;  2°  à  l'aérage  des 
wagons  dans  le  tunnel  sous  le  Pg.s-de  Calais  ; 
3"  aux  naufrages  en  mer;  4°  au  débordement 
de  la  Garonne;  5°  au.x  annonces  des  lempôles 
dans  les  ports  de  mer  ;  6"  au  régime  de  l'im- 
pôt du  sel. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  énuméra- 
tion  sufiit  pour  faire  voir  que  les  sujets  traités 
par  le  pétitionnaire  sont  du  domaine  des  corps 
savants  et  non  des  Assemblées  lé^fislatives. 
La  37«  commission  des  pétitions  n'hésite  pas 
à  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  communi- 
cation dont  elle  n'entend  aucunement  contes- 
ter l'intérêt.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Bouchât,  rapporteur. 

Pétition  n°  7294.  —  Le  sieur  Gabriel  Audif- 
fren,  à  Marseille,  demande  qu'on  autorise  une 
loterie  de  300,000  francs  au  profit  des  inondés. 

Motifs  de  la  commission.  —  Animé  des  meil- 
leurs sentiments  et  constatant  avec  peine  l'im- 
puissance de  la  souscription  publique  à  venir 
en  aide  d'une  façon  suffisante  aux  infortunées 
vietimes  du  terrible  fléau  qui  a  ravagé  le  Midi 
de  la  France,  M.  Audiffren,  citoyen  de  Mar- 
seille, a  adressé  à  l'Assemblée  nationale  une 
pétition  dans  laquelle  il  demande  qu'on  auto- 
rise une  loterie  de  3"û0,Ù0O  fr.  au  profit  des 
inondés. 

11  serait,  en  effet,  désirable  d'appliquer  au 
soulagement  de  malheurs  tels  que  ceux  éprou- 
vés par  nos  concitoyens,  ce  moyen  dont  l'Em- 
pire a  fait  abus  en  autorisant  de  nombreuses 
loteries  qui  ont  joué  un  rôle  trop  important 
dans  la  démoralisation,  qu'entraîne  toujours 
avec  lui  le  désir  de  la  fortune  prompteraent  et 
facilement  acquise.  Ces  jeux  sont  des  institu- 
tions désastreuses,  une  cause  de  ruine  pour 
les  classes  pauvres  et  toujours  un  triste  moyen 
de  spéculation. 

D'abord  actes  de  la  munificence  du  Souve- 
rain, les  loteries  devinrent  une  espèce  d'im- 
pôt. Elles  furent  mises  par  la  loi  au  rang  des 
voies  et  moyens  de  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat.  Leur  produit  fit  partie  des  revenus  pu- 
blics et  leur  administration  forma  une  des 
grandes  divisions  du  ministère  des  finances. 

En  1700,  l'arrêt  du  roi  établissant  les  lote- 
ries porte  le  préambule  que  voici.  C'est  un 
curieux  document  d'économie  politique  qui  ne 
se  prête  guère  à  faire  regretter  de  voir  la 
France  dotée  d'un  gouvernement  républicain: 

«  Sa  Majesté  ayant  remarqué  l'mclination 
naturelle  de  ses  sujets  à  mettre  de  l'argent  aux 
loteries  particulières,  et  désirant  leur  procurer 
un  moyen  agréable  et  commode  de  se  faire  un 
revenu  sùr  et  considérable  pour  le  reste  de  leur 
vie  et  même  d'enrichir  leur  famille  en  donnant 
au  hasard...,  etc.,  a  jugé  à  propos  d'établir  à 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  une  loterie  royale  de 
10  millions.  » 

Le  principe  ainsi  consacré,  les  conséquences 
en  découlèrent  naturellement.  Le  règne  de 
Louis  XV  vit  pulluler  d'une  manière  incroya- 
ble ces  détestables  établissements.  A  chaque 
besoin  d'argent,  nouvelle  loterie. 

La  loi  du  28  vendémiaire  et  celle  du  25  bru- 
maire an  II,  portèrent  le  premier  coup  à  ce  dé 
plorable  état  de  choses,  mais  ce  ne  fut  qu'en 
1836  que  par  la  loi  du  21  mai  les  loteries  fu- 
rent nettement  et  •  définitivement  supprimées. 
L'article  l"  en  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  loteries  de  toute  espèce  sont  suppri- 
mées. » 

Une  disposition  aussi  nette,  aussi  claire, 


aussi  formelle,  portant  une  interdiction  dont 
la  sanction  (par  l'application  de  l'article  410 
du  code  pénal)  est  d'une  sévérité  de  mise  alors 
mais  peut-être  trop  sévère  aujoard'hui,  une 
telle  disposition,  dis-je,  emporte  évidemment 
pour  l'Etat  qui  fait  appliquer  les  lois,  une  im- 
possibilité absolue  d'organiser  lui-même  une 
loterie. 

Toutefois,  le  législateur  comprit  qu'il  devait 
ne  point  fermer  la  porte  entièrement.  Par 
l'article  5,  il  excepte  de  la  prohibition  «  les 
loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  des- 
tinées à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'en- 
couragement des  arts,  lorsqu'elles  auront  été 
autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration 
publique.  » 

Assurément  l'inondation  dont  M.  Aud  ii'ren 
désire  réparer  les  ravages  est  un  de  ces  cas 
intéressant  des  classes  entières,  c'est  un  de 
ces  malheurs  publics  pour  lesquels  l'article  5 
permet  les  loteries. 

Mais  il  y  a  alors  une  procédure  spéciale  à 
suivre.  Les  âmes  généreuses  qui  désirent  pren- 
dre l'initiative  de  cette  entreprise  charitable 
n'ont  point  à  procéder  par  voie  de  pétition, 
mais  simplement  à  se  pourvoir  d'une  autorisa- 
tion administrative  qui  probablement  ne  leur 
ferait  pas  défaut. 

La  demande  de  l'honorable  M.  Audiffren  ne 
peut  être  l'objet  d'une  prise  en  considération, 
sous  quelque  face  qu'on  la  considère. 

En  effet,  l'Etat  ne  peut  point,  par  lui-même, 
faire  une  loterie,  si  louable  qu'en  soit  le  but. 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  à  l'Assemblée 
qu'il  appartient  d'autoriser,  cette  faculté  étant 
attribuée  par  la  loi  à  l'administration. 

Enfin,  M.  Audiffren  ne  demande  même  pas 
à  être  admis  à  organiser  une  loterie  ;  il  se 
contente  d'en  fournir  l'idée  fort  loLiable,  par 
une  démarche  qui  l'honure. 

En  l'état,  la  37'=  commission  est  dans  la  pé- 
nible nécessité  de  conclure  à  ce  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du 
jour.) 

Pétition  11°  7302,  —  Le  sieur  Epailly,  à  Fitz- 
James  (Oise),  soumet  à  l'Assemblée  nationale 
un  ensemble  de  dispositions  à  l'effet  d'arriver 
plus  promptement  au  soulagement  des  inon- 
dés du  Midi. 

Motifs  de  la  commission.  —  M.  Epailly,  an- 
cien employé  de  l'administration  de  la  guerre, 
adresse  à  l'Assemblée  nationale,  une  pétition 
dans  laquelle  il  soumet  à  l'Assemblée  un  en- 
semble de  dispositions  à  l'effet  d'arriver  plus 
promptement  au  soulagement  des  inondés  du 
Midi. 

La  commission  est  heureuse  de  rendre 
hommage  aux  généreux  sentiments  de  solida- 
rité qui  ont  animé  l'honorable  pétitionnaire  et 
lui  ont  inspiré  la  demande  qu'il  nous  adresse. 

Toutefois,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de 
s'associer  aux  critiques  que  M.  Epailly  adresse 
à  certaines  souscriptions  et  tout  en  reconnais- 
sant que  les  effotts  faite  par  chacun  restent 
trop  au-dessous  des  terribles  désastres  à  ré- 
parer, votre  commission  esc  impuissante  à 
vous  recommander  les  moyens  qu'indique  le 
pétitionnaire. 

En  effet,  le  pétitionnaire  propose  deux  sor- 
tes d'impôts  qui  ne  peuvent  à  aucun  point  de 
vue  être  traduites  en  loi.  Au  moment  oii  les 
charges  énormes  de  notre  budget  nous  ont 
forcés  à  pousser  les  contributions  de  toute 
sorte  aux  dernières  limites,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  .songer  à  en  établir  de  nouvelles, 
même  de  la  façon  ingénieuse  imaginée  par 
M.  Epailly. 

Il  serait  difficile  de  frapper  d'un  uouveau 
décime  les  contributions  directes,  comme  le 
propose  la  pétition,  et  quant  à  la  perception 
du  double  prix  des  consommations,  les  et 
3«  dimanche  de  chaque  mois,  dans  les  débits 
de  boissons,  système  également  recommandé 
par  le  pétitionnaire,  elle  se  heurterait  à  de 
telles  impossibilités  matérielles  qu'il  n'y  faut 
pas  songer. 


Un  troisième  moyen,  la  loterie,  nous  est 
également  proposé  par  M.  Audiffren,  de  Mar- 
seille. 

C'est  à  l'occasion  de  la  pétition  de  ce  der- 
nier que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner  les 
raisons  qui  ont  empêché  votre  commission  ne 
l'accueillir. 

La  37«  commission  propose  en  conséquence, 
quoique  à  regret,  de  voter  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  sur  la  pétition  de  l'honorable  M. 
Epailly.  —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Tailîefert,  rapporteur. 

Pétition  n"  7299.  —  Le  sieur  Heinhoid,  à 
Paris,  se  plaint  d'avoir  été  victime  de  spolia- 
tions au  sujet  de  plusieurs  inventions.  Il  de- 
mande, en  outre,  l'appui  de  l'Assemblée  à 
l'effet  d'être  indemnisé  de  pertes  qu'il  aurait 
éprouvées  par  suite  d'une  fausse  dénonciation 
faite  contre  lui  après  la  Commune. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
a  le  droit  de  poursuivre  les  contrefacteurs  des 
inventions  pour  lesquelles  il  a  pris  un  brevet, 
et  ne  peut  prétendre  a  aucune  indemnité  pour 
la  reproduction  des  inventions  dont  il  ne  s'est 
pas  assuré  la  propriété  par  ce  moyen.  Pour  la 
réparation  des  pertes  qu'il  aurait  éprouvées 
par  suite  d'une  dénonciation,  c'est  à  l'auteur 
de  cette  dénonciation  qu'il  doit  s'adresser; 
l'Etat  ne  lui  doit  rien.  —  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  n°  7333.  —  Le  sieur  Glaudin,  culti- 
vateur à  Villers-les-Moines ,  près  Gharny 
(Meuse),  s'adresse  à  l'Assemblée  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  indemaité  à  raison  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  en  1871  par  la  maladie  conta- 
gieuse du  typhus,  que  la  guerre  de  1870-1871 
a  produite  en  France. 

■ûoti's  de  la  commission.  —  Le  pétitionnaire 
n'aurait  droit  à  l'indemnité  promise  par  la  loi 
du  6  juillet  1866,  pour  les  anunaux  qu'il  a 
perdus  par  le  typhus,,  qu'autant  que  l'abattage 
en  aurait  été  ordonné  par  l'autorité  compé- 
tente, après  constatation  de  la  maladie  par 
des  médecins  vétérinaires.  S'il  est  dans  ce  cas, 
il  doit  demander  le  payement  de  l'indemnité 
qui  lui  est  due,  par  les  voies  de  droit.  Si,  au 
contraire,  il  n'est  pas  dans  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  précitée,  il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  .et  l'Assemblée  n'a  pas  à  intervenir 
pour  lui  faire  obtenir  un  secours  à  titre  gra- 
cieux. —  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  n»  7337.  —  Le  sieur  Arsène  Failly 
fils,  à  Parthenay  (Deux-Sèvres),  demande  à 
l'Assemblée  nationale  de  déclarer  les  fonc- 
tions de  conseiller  d'Etat  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller  génral. 

Motifs  de  la  commission.  —  Cette  pétition 
s'appuie  sur  le  seul  motif  que,  d'après  une  loi 
nouvelle,  les  conseillers  d'Etat  pourraient  être 
appelés  à  statuer  sur  la  régularité  de  l'élection 
d'un  de  leurs  collègues.  Cette  raison  n'est  pas 
suffisante  pour  qu'on  déclare  les  fonctions  de 
conseiller  d'Etat  incotnpatibles  avec  celles  de 
conseiller  général.  Les  tribunaux  civils  et;  les 
tribunaux  administratifs  jugent  des  causes 
intéressant  un  de  leurs  membres.  —  (Ordre  du 
jour.) 

Pétition  n"  7340.  —  Le  sieur  Lussaud  (Tho- 
mas), à  Malville  commune  de  Saint-Aigulin 
(Charente-Inférieure),  suppl'ie  l'Assemblée  na- 
tionale d'ordonner  une  enquête  sur  les  actes 
d'injustice  et  de  partialité  dont  il  se  plaint 
d'être  victime  de  la  part  du  juge  de  paix  et 
d'un  garde  parlicuUer  de  son  canton. 

Motifs  de  la  commission.  —  Il  n'appartient 
pas  à  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  une 
enquête  sur  les  prétendus  actes  d'injustice  et 
dè  partialité  dont  le  sieur  Lussaud  se  plaint 
d'être  victime  de  la  part  d'un  garde  particulier 
et  du  juge  de  paix  de  son  canton. 

C'est  aux  supérieurs  dans  l'ordre  hiérarchi- 
que du  garde  particulier  et  du  juge  de  paix 
qu'il  doit  s'adresser  pour  obtenir  la  justice  et  la 
protection  qu'il  réclame.  —  (Ordre  du  jour.) 
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M.  Rameau,  rapporteur. 

Pétition  n°  7266.  —  Le  sieur  G.  Caillens, 
instituteur  public  à,  Alltiigne  (Aude),  t^upplie 
i'Asserdiilée  nationale  d'ordonner  que  lea  me- 
sures les  plus  sévères  soient  prises  contre  les 
ciiiens  eirants. 

Motifs  de  la  mmmission.  —  Le  sieur  Guil- 
laume Caillens,  instituteur  public  à  AUaigne 
(Aude),  s'adresse  à  l'Asserabiée  nationale  pour 
obtenir  d'elle  a  une  loi  tiès-brôve  et  contenant  I 
des  peines  très-sévères  contre  les  possesseurs  ! 
de  chiennes  qui,  à  l'époque  du  rut  de  ces  ani-  i 
maux,  ne  les  tiendront  pas  en  laisse  ou  mieux  ' 
encore  enfermés.  »  Il  est  certain  que  le  senti- 
ment très-hennête  qui  a  dicté  cette  pétition  ne 
saurait  être  blâmé,  en  tant  qu'il  exprime  le 
désir  de  dérober  à  tous,  et  notamment  aux 
enfants  des  écoles,  la  vue  du  spectacle  dégoû- 
tant de  l'accouplement  de  ces  animaux  sur  la 
voie  publique;  mais  d'abord,  c'est  dépasser  la 
mesure  que  d'appeler  immoral  un  fait  naturel 
qu'on  ne  saurait  empêcher;  d'autre  part,  c'est 
à  des  mesures  de  simple  police  qu'on  doit  re- 
courir en  pareille  circonstance,  et  Je  léjj;irla- 
teur,  qui  lie  peut  descendre  dans  de  pareils 
détails,  a  épuisé  sa  compétence  en  édiciant  la 
disposition  de  l'article  47i,  jii  15  du  code  pénal. 
C'est  à  l'autorité  municipale  dans  les  campa- 
gnes et  à  'la  police  dans  les  villes  qu'il  appar- 
tient de  veiller  au  respect  de  la  voie  publique 
en  écartant  de  pareils  faits  de  la  vue  de  tous 
les  passants.  C'est  donc  à  cette  autorité  que  le 
pétitionnaire  devra  s'adresser,  et  la  commis- 
sion est  convaincue  que  sa  réclamation  sera 
entendue  et  recevra  la  satisfaction  possible  qui 
lui  est  due.  Sous  le  mérite  de  ces  considéra- 
tions, la  commission  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

Taillefert,  rapporteur. 

Pétition  n<>  7284.—  Le  sieur  Thiery,  à 
Paris,  se  plaint  de  n'avoir  pu  obtenir  justice 
contre  des  actes  de  faux  dont  il  aurait  été  vic- 
time et  sollicite  la  haute  intervention  de  i'As- 
semblée  nationale,  afin  que  le  ministère  public 
intente  les  poursuites  que  le  pétitionnai' e  a 
vainement  sollicitées  contre  ceux  qu'il  accuse. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  ïhiery  a 
déjà  porté  ses  plaintes  devant  le  Sénat  dans 
deux  pétitions  qui  ont  été  repoussées  par  l'or- 
dre du  jour,  le  7  décembre  1867. 

Il  y  a  là  une  décision  antérieure  qui  crée 
nne  fin  de  non-recevoir.  —  (Ordre  du  jour.) 

^  Pétition  n"  7304.  —Le  sieurGigini  (Joseph), 
à  Murato  (Corse),  demande  la  haute  et  puis- 
sante protection  de  l'Assemblée  contre  i'op- 
pressiun  dont  il  se  plaint  d'être  l'oCjet  de  la 
part  du  maire  de  sa  commune. 

Motifs  de  la  coniniission.  —  Si  le  sieur  Gigini 
est  victime  de  l'oppression  dont  il  se  p'auit, 
c'est  aux  autorités  admini.slratives  et  judi- 
ciaires de  la  Corse  qu'il  doit  demander  protec- 
tion. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  inter- 
venir dans  ces  querelles  locales,  surtout  avant 
que  l'affaire  litigieuse,  cause  des  dissenti- 
ments, qui  est  en  ce  moment  soumise  à  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat,  ait  reçu  une  solution. 
—  (Ordre  du  jour.) 

M.  Gallicher,  rapporteur. 

Pétition  n''7322.—  Le  sieur  Rastouin  (Vin- 
cent), à  la  Rochette  (Sa\oie),  s'adresse  à  l'As- 
semblée nationale  à  l'effet  d'obtenir  une  ré- 
compense pour  la  découverte  d'un  procédé  de 
cémentation  permettant  d'obtenir  avec  le  fer 
français  un  acier  égal  aux  aciecc  allemands. 

Motifs  de  la  commission.  —  Le  sieur  Ras- 
touin, ancien  chef  des  travaux  d'une  des  éco- 
les d'arts-et-méliers,  a  consacré  une  partie  de 
sa  vie  à  la  recherche  d'un  procédé  de  cém.en- 
tation  des  fers  français.  Les  certificats  et  les 
attestations  émanant  des  savants  et  des  mè- 
tiliurgistes  les  plus  compétents  affirmont  les 
Mufeus  réeultatg  qu'il  aurait  obtenue. 


Si  recommandables  que  puissent  être  les 
travaux  de  M.  Rastouin,  si  honorables  que 

soient  les  témoignages  qui  accompagnent  sa 
demande,  la  37"^  commission,  tout  en  expri- 
mant file  mêroe  ses  sympathies  pour  les  labo- 
rieux travaux  du  persévérant  inventeuiy  ne 
peut  que  proposer  l'ordre  du  jour  sur  sa  péti- 
tion. —  (Ordre  du  jour.) 

M.  Vétillarit,  rappor  teur. 

Pétition  n°  7341.  —  Le  sieur  Lilbzinger,  à 
Sobre-le-Chàteau  (Nord),  s'adresse  à. l'Assem- 
blée pour  qu'elle  lui  faEi:;e  obtenir  la  pension 
qui,  dit -il,  lui  a  été  décernée  par  le  Gouver- 
nement impérial,  pour  les  émments  services 
qu'il  a  rendus  à  la  France. 

Motifs  de  la  commission. —  Si  le  sieur  Lilb- 
zinger, qui  ne  s'explique  pas  sur  les  services 
rendus  par  lui,  a  reçu,  en  1863,  une  pension 
du  Gouvernement,  il  doit  avoir  un  titre  indi- 
quant que  c<^tte  pension  lui  a  été  accordée  et 
dans  quelles  conditions. 

En  l'abfence  de  toute  pièce  justificative,  la 
commission  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pren- 
dre en  considération  la  pétition  du  sieur  Lilb- 
zinger et  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
—  (Ordre  du  jour.) 

Pétition  n"  73.57,  —  Le  sieur  Gros,  proprié- 
taire à  Puech-Gazal  (Aveyron),  expose  que 
lors  de  la  construction  d'un  chemin  de  grande 
communication  de  Viilefranche- de-Panat  à 
Roquefort,  en  1845,  des  terrains  appartenant 
à  son  père  ont  été  pris  et  l'indemnité,  qui 
avait  été  reconnu  lui  être  due  par  le  conseil 
municipal  de  Saint-Rome  de  Tarn,  ne  lui  a 
pas  encore  été  payée.  Suivant  lui,  l'adminis- 
tration préfectorale  refuserait  de  faire  droit  à 
sa  demande,  s'appuyant  sur  une  pièce  signée 
par  son  père  qui  serait  une  reconnaissance  de 
l'abandon  du  terrain.  Cette  pièce,  dit  le  péti- 
tionnaire, a  été  signée  en  blanc  par  son  père 
et  il  ignorait  l'usage  que  l'on  comptait  ,  en 
faire. 

Motifs  de  la  commission.  —  Une  affaire  de 
cette  nature  ne  peut  être  instruite  que  sur 
place.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1871  sur 
les  conseils  généraux  donnent  au  sieur  Cros 
les  moyens  de  se  faire  rendre  justice.  La  mar- 
che qu'il  doit  suivre  est  de  s'adresser  au  pré- 
sident de  la  commission  départementale  qui 
pourra  élucider  l'affaire  et  lui  donner  la  suite 
qu'elle  comporte.  Sous  le  liénéfice  de  ces  obser- 
vations, la  commission  propose  de  passera  l'or- 
dre du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 

TRENTE-HUITIÈME  COMMISSION 
M.  Lévêqra-e,  rapporteur. 

Pétition  n"  7440.  —  Le  sieur  Sost,  à  Cré- 
chex-en-Barousse  (Hautes-Pyrénées),  supplie 
l'Asserodilée  nationale  de  lui  faire  rendre  jus- 
tice conlie  des  actes  de  violence  et  de  faux 
dont  il  aurait  été  victime,  ses  recours  auprès 
des  magistrats  compétents  étant  restés,  jus- 
qu'à ce  jour,  sans  ré.-^ultats. 

Motifs  de  la  commission.  —  Les  termes  de  la 
pétition  du  sieur  Sqst  sont  si  vagues  et  si 
obscurs,  qu'il  est  impossible  de  connaître  les 
faits  dont  il  se  plaint  et  la  nature  des  griefs 
qu'iL  a  voulu  articuler.  La  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  —  (Ordre  du  jour.) 


sur  le  vin.  Cette  surtaxe,  dont  le  produit  est 
évalué  à  23,000  fr.,  servira  à  doter  le  service  de 
l'instruction  primaire  et  à  créer  deux  écoles  de 
hameau  qui  sont  d'une  incontestable  utilité. 

D'après  le  relevé  des  comptfis  administratifs 
do  la  dernière  période,  les  recettes  ordinairès 
s'élèvent,  eu  moyenne,  à  39,120  fr,  et  sout  infé- 
rieures do  5,G38  fr.  aux  dépenses  de  la  même  ca- 
tégorie, bien  que  la  commune  utilise  tous  les 
I  centimes  spéciaux. 

D'un  autre,  côté,  la  caisse  municipale  est  gre- 
I  vée  d'une  detta  de  06,776  fr.,  pour  le  rembourse- 
I  ment  de  laquelle  les  contribuables  ont  à  sup- 
I  porter  13  centimes  extraordinaires.  Eulin,  le  ser- 
!  vice  de  rinstruction  primaire  n'est  pas  sullisam- 
meat  doté  et  réclame  une  augmentatiori  de  cré- 
dit d'environ  2,350  fr. 

Dans  cette  situation,  le  recours  à  la  mesure 
extrême  de  la  surtaxe  nous  paraît  pleinement 
justifié. 

En  conséquence,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  A  partir  du  1"  janvier  1876, 
et  jusqu'au  31  décembre  1877  inclusivement,  il 
sera  établi  à  l'octroi  de  Saint- Yrieix,  départe- 
ment de  la  Haute- Vienne,  une  surtaxe  de  50  c. 
jiar  hectolitre  de  vin.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  établi  à  litre  de  droit  principal, 
à  raison  de  1  fr.  par  hectolitre  de  vin. 


Annexe  n"  3600. 

(Séance  du  16  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  le  vin  à  foctroi  de  Saint.-rYrieix 
(Haute-Yienne),  présenté  au  nom  de  M.  le 
1  maréchal  de  Mac-Mahou,  duc  de  Magenta, 
Président  de  la  République  française,  par  M. 
Léon  Say,  ministre  des  linances. 

EXPOSÉ  DES  iVIOTIFS 

JVIessieurs,  la  commune  de  Saint- Yrieix  (Haute- 
Vienne)  sollicito  l'autorisation  d'étahlir  à  son 
:  octroi  une  surtaxe  de  50  centimes  par  hectolitre 


Annexe  n-  3608. 

(Séance  du  17  décembre  1875.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Glermont-Ferrand  (Puy  de-dôme),  à  contracter 
un  emprunt  de  138,000  fr.  et  à  s'imposer  ex- 
traordiîiairement,  présenté  au  nom  de  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon,  duc  de  Magenta,  Pré- 
sident de  la  République  française,  par  M.  Buffet, 
vice-président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Glermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme)  sollicite  l'autorisation  : 

i°  D'emprunter,  au  taux  de  5  p.  100,  la  somme 
de  138,000  fr.  remboursable  en  douze  ans,  et 
destinée  à  couvrir  le  déficit  de  l'exercice  1874; 

2°  A  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1876,  2  c.  85/100"  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directfîs  afin  de  pourvoir  à  l'amortissement  de 
l'emprunt. 

Los  budgets  de  1874  avaient  été  réglés'  en  re- 
cettes à   1.280.987  59 

et  en  dépenses  à  ;   1.383.735  13 

Soit  un  déficit  de   102  817  54 

Ces  prévisions  ont  encore  été  déjiassées  par 
suite  de  diverses  circonstances  et  le  compte  ad- 
ministratif, arrêté  à  la  clôture  de  l'exercice,  ac- 
cuse un  découvert  de   146.535  99 

Toutefois  un  emprunt  de   138.000  » 

paraît  suftisant,  la  différence  de  8,735  99 
pouvant  être  facilement  couverte  à  l'aide  de  la 
plus-value  des  taxes  d'octroi  dont  le  tarif  a  été 
récemment  révisé. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  exige  annuel- 
lement, en  moyenne   15.570 

L'imposition,  calculée  sur  un  revenu 
principal  de  455,690  fr.  25,  rapportera, 
par  an   12.987 

et  la  ville  aura  '.   2  583 

seulement  à  prélever  sur  ses  revenus  pour  assu- 
rer sa  libération. 

D'après  le  relevi';  des  comptes  administratifs  de 
la  dernière  période  trienaale,  les  recettes  ordi- 
naires do  la  ville  de  Glermont-Ferrand  se  sont 
élevées,  en  moyenne,  à  579,531  fr.  et  ont  dépassé 
de  141,374  fr.  les  dépenses  corrélatives.  D'un  au- 
tre côté,  la  caisse  municipale  est  grevée  d'un 
passif  de  1,436,035  fr.  qui  provient  de  plusieurs 
emprunts  et  d'engagements  divers.  En  outre,  une 
loi  récente  vient  d'autoriser  la  ville  à  contracter 
un  uouvel  emprunt  de  1,000,000  de  francs  et  de 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  payement 
dss  su.usides  qu'elle  s'est  engagée  à  fournir  à 
l'Etat  pour  fexiension  du  r  isernement. 

Mais  le  service  de  ta  dette  se  trouve  garanti 
en  majeare  partio  par  des  centimes  extraordi- 
naires et  des  taxes  additionnelles  d'octroi,  et 
l'emprunt  sollicité  n'exercera  d'ailleurs  aucune 
influencs  sur  la  situation  financière,  puisque  la 
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ville  n'aura  à  prélever  sur  ses  revenus  qu'une 
somme  insignifiante  pour  compléter  les  ressour- 
ces nécessaires  à  l'amortissement. 

Les  contribuables  ont  ù  supporter,  y  compris 
les  ce.:ittmes  aritocisé;-  pour  le  casernement,  23 
centimes  1/4  en  1876,  '27  centimes  en  1877,  35 
centime?  de  1878  à  1884,  27  centimes  1/2  en  1885 
et  IC  centimes  de  1886  à  1905,  Si  les  propositions 
municipales  sont  admises,  les  charges  actui-Ues 
ne  se  trouveront  accrues  que  de  2  centimes 
85/100"  pendant  douze  ans.  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  fin  de  1887. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

"Art.  1".  —  La  ville  de  Glermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme)  est  autorirée  à  empi'unter  à  un  taux 
d'intérêt,  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une 
somme  de  138.000  Ir.  remboursable' en  douze  ans 
à  partir  de  1876,  et  destinée  à  couvrir  le  déficit 
de  l'année  1874. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles par 
voie  d'endosseraeîtt,  soit  directement  de  la  caisse 
des  déijôls  et  consigoations,  aux  conditions  de 
cet  établissemerii. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est,  en  outre,  auto- 
risée à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  1876,  2  centimes  85  cen- 
tièmes additionnels  au  principaj  de  ses  quatre 
con'tributions  directes. 

Cette  imposition  devant  rapporter  annuelle- 
ment 12,987  fr.  et,  en  totalité,  155,844  fr.,  servira 
à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  re- 
venus. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Voici  la  liste  des  jurés  désignés  par  le  sort 
pour  les  assii-es  de  la  Seine,  qui  s'ouvriront  à 
Paris,  le  1"  février,  sous  la  présidence  de  M.  le 
conseiller  Burin-Desroziers  : 

Jurés  titulaires.  —  MM.  Alexandre,  proprié- 
taire, avenue  de  Neuilly,  126,  à  Neuilly;  Go- 
bin,  rentier,  boulevard  Saint-Germain,  96  ; 
Gaventon,  rentier,  rue  Sainte- Anne,  51  bis; 
Du  Boys,  mardi,  linger,  rue  Saint-Denis,  2Cf9  ; 
Lauzet,  tourneur  en  bois,  rue  de  Lappe,  3!  ; 
Anroux,  cultivateur,  rue  Saint-Fargeau,  14  ; 
Deroclie ,  fabricant  de  produits  chimiques, 
rue  de  l'Ancienns-Gomédie,  19  ;  Grade!,  ren- 
tier, rue  Myrrba,  8  ;  Nizerolle,  marchand  de 
bois,  rue  Amelot,  14;  Lechat,  commissaire- 
priseur,  rue  Baudin,  6;  Meyer,  propriétaire, 
rue  Boursault,  23  ;  Galemard,  architecte,  rue 
Moreau,  10;  Augustia,  propi-ié taire,  rue  Saint- 
Denis,  5,  à  Boulogne  ;  Amiard,  rentier,  rue 
Olivier  de  Serres,  55;  Marchon,  rentier,  bou- 
levard de  la  Gare.  87  ;  Guibaudet,  voiturier, 
rue  Pajol,  41  ;  Guiliaunie,  propriétaire,  rue 
Saint-Remy,  22,  à  Saint- Denis;  Brocard, 
négociant,  rue  Saint-Sabin,  37;  Gauthier, 
marchand  de  vin,  rue  Saint-Germain,  13,  à 
Nantérre  ;  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Dou- 
deauviiîe,  propriétaire,  rue  de  Varenne,  05; 
Amyot,  dentiste,  rue  Nve-des-Petits-Chainps, 
29  ;  Bail,  carrossier,  avenue  d'EyIau,  47  ;  de 
Rhod',  n,  mécanicien,  rue  Saint-Maur,  159  ; 
Barbier,  fabricaiit  de  bil  es  de  billard,  rue  de 
Borde,  3  ;  Amiard,  fabricant  de  couleurs,  lue 
Aubriot,  3  ,  Farcot,  IngAnieur-mécanicien,  ave- 
nue de  la  gare  Samt-Ouen  ;  Carpeniier,  pro- 
priétaire, boulevard  Malesherbes,  18;  Dor- 
vault,  directeur  de' la  pharmacie  centrale,  rue 
de  Jouy,  7  ;  Dérange,  rentier,  rae  de  Bagno- 


let,  96  ;  Brisepot,  rentier,  rue  de  Fontenay, 
144,  à  Vincennes  ;  Double,  propr  étatre,  rue 
Louis-le-Grand,  9  ;  Beaupied.  archiieutf,  rufs 
ii' Angouléiiicv  z')  ;  Di  l):-.':  [bo  ■  ;  u.o.ni 
Cabanis,  1;  Furesi,,  conMor,  bu.,  cv^id  aelltuil- 
iy,  14bis;  Simonet,  entrepreneur  de  menui- 
serie, ave-nue  de  Breteuil,  6  ;  Guibert,  rentier, 
rue  de  Vaugirard,  47. 

Jurés  supplémentaires  :  MM.  Rocau't,  négo- 
ciant en  vins,  avenue  filac-Mahon,  95;  De^- 
maret,  entrepreneur  de  déménagements,  ave- 
nue du  Maine,  8  ;  Barbât,  employé  d'assu- 
rances, rua  Saint-Didier,  9;  Gerbidon,  sous- 
chef  à  la  marine,  rue  Dumont  d'Urville,  2. 


Pendant  le  mois  de  décembre  dernier,  le 
bureau  des  épaves,  à  la  préfecture  de  police, 
a  reçu  --le  dépôt  de  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  objets  de  caisse  (porte-monnaie,  bijoux, 
billets  de  banque,  valeurs  de  pi-rtefeaille,etc.), 
trouvés  sur  la  vo^e  pubiiqac,  tant  à  Paris  que 
sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  du  Nord  et 
de  l'Oue^-t.  Quarante-cinq  dépôts  seulement 
ont  été  réclamés  et  rendus  à  leurs  légitimes 
propriétaires. 

Parmi  les  deux  cent  cinquante  autres  ob- 
jets figurent  :  un  porte-monnaie  contenant 
177  fr.  95  c;  un  groupe  de  quatre  billets  de 
banque  de  100  fr.  chacun,  trouvé  le  h  dé- 
cembre; une  boite  en  or  ornée  de  miniatures, 
trouvée,  le  4,  dans  le  quartier  Saint-Thomas- 
d'Aquin;  un  porte  monnaie  contenant  106  fr., 
trouvé  le  13;  deux  billets  de  banque  de  lOO  fr  , 
trouvés  le  22  ;  quatre  billets  de  banque  de  1  uQ  fr., 
trouvés  le  16;  un  bil'et  de  banque  de  LOO  fr., 
trouvé  le  l'J;  un  porte-monnaie  contenant 
200  fr.  9d  c,  trouvé  le  0;  un  sac  contenant 
295  fr.  30  c,  trouvé  le  24.  Un  bracelet  en  or 
trouvé  le  2  décembre  a  été  réclamé  par  la  per- 
sonne qui  l'a  perdu,  mais  qui  a  oublié  de  don- 
ner son  adresse. 

Malgré  les  efforts  que  fait  la  Préfecture  de 
police  pour  mettre  les  légitimes  propriétaires 
en  possession  des  objets  trouvés  ;  malgré  les 
recherches  dont  elle  prend  l'initiative  lorsque 
quelque  circonstance  particulière  lui  en  fournit 
les  moyens,  la  proportion  du  chiffre  des  ob- 
jets réclamés  est  presque  insignitiante  relati- 
vement aux  dépôts..  Ainsi,  en  1875,  sur  trois 
mille  six  cent  quatre  vingt-quatre  objets  de 
caisse  déposé.-;,  quatre  cent  quarante  et  un  seu- 
lement ont  été  restitués. 

Il  reste  au  bureau  des  épaves  un  nombre 
considérable  de  montres,  bracelets  et  autres 
bijoux,  dont  quelques-uns  sont  d'une  valeur 
considérable,  et  l'on  ne  saurait  trop  engager 
les  intéressés  à  se  pourvoir  pour  faire  valoir 
leurs  droits  avant  que  ces  objets  soient  acquis 
à  l'Etat  ou  aux  personnes  qui  les- ont  trouvés. 

{Gazette  d'.s  Tribunaux.) 

—  On  lit  dans  le  Journal  du  Cher  : 
La  fête  de  saint  Vincent,  patron  des  vigne- 
rons, a  été  célébrée  cette  année  dans  tous  nos 
cantons  vignobles  avec  un  entrain  inaccou- 
tumé. 

Il  faut,  avouer  aussi  que  saint  Vincent  !e 
méritait  bien  :  depuis  longtemps  pareille  ven- 
dange n'était  venu  emplir  ieurs  fûts. 
Le  beau  temps  dont  nous  joui-îsons  vint 
i  donner  sa  note  dans  ce  concert  de  gaieté,  et, 
j  d'uprès  les  dictons  prophétiques  qui  ont  cours 
'  dans  nos  vjgn;)bles,  présage  pour  l'année  pro- 
chaine une  solennité  aussi  joyeuse  que  celle 
I  d©  1876  : 


Prends  g.irdo  au  jour  de  Saiut-Vmcent  : 
Si  ce  jour-là  tu  vois  et  sens 
Que  le  soleil  est  clair  et  beau, 
Nons  aurons  plus  do  vin  que  d'eau. 

— :  On  mande  de  Tarragone,  28  janvier  : 
Le  brii-k  frarçais  G.  G.-M.,  capitaine  Mau- 

;  vin,  chargé  de  charbon  s'est  échoué  près  d'ici. 

;  L'équipage  a  été  sauvé.  Beaucoup  de  navires 

'  se  sont  réfugiés  dans  notre  port  à  la  suite 

'  des  mauvais  temps. 

I 
I 

I     —  On  écrit  de  Tongres,  le  26  janvier,  au 

I  Journal  de  Liège  :  ' 

Dans  un  terrain  hors  de  la  porte  de  Co- 
ninxeim,  où  l'on  est  occupé  à  faire  des  bri- 
ques, on  vient  de  découvrir  deux  sarcophages 
ou  tombes  antiques. 

L'un  des  sarcophages,  en  pierres  grises,  con- 
i  tient  le  squelette  con-)plet  d'un  homme  fort  et 
:  grand,  et  l'autre,  en  pierre  de  taille  et  pierres 
blanches  entouré  de  maçonnerie,  ne  contient 
;  plus  que  quelques  ossements. 

On  suppose  que  ces  sarcophages  datent  de 
I  i'époque  gallo-romaine, 
i 

i  —  VHour  mentionne  un  nouvel  accident 
j  arrivé  sur  un  embranchement  du  Midland 
i  Raihvay,  piès  de  SbefCeld.  Un  train  portant 
;  un  grand  nombre  d'ouvriers  employés  aux 
I  charbonnages  de  Sheepbridge  s'est  heurta 
;  contre  une  îile  de  wagons  vides  près  d'une  bi- 
j  fiircation  conduisant  à  une  houillère  des  eu- 
j  virons.  La  locomotive  a  déraillé;  beaucoup  de 
i  wagons  unt  été  brisés,  et  tous  les  voyageurs 
j  ont  reçu  des  contusions  plus  ou  moins  graves. 

I  —  Le  Manchester  Examiner  annonce  que  la 
'  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Lancashire 
et  Yorkshire  vient  de  prendre  une  mesure  qui 
;  sera  fort  utile  aux  -Voyageurs.  Au  lieu  d'être 
j  tous  à  l'extérieur  de  la  même  couleur,  les 
!  wagons  seront  peints  d'une  façon  différente 
î  suivant  la  classe;  les  premières  en  jaune,  les 
I  secondes  en  rouge,  les  troisièmes  en  bleu,  et 
I  les  billets  recevront  la  couleur  correspondante, 
i  de  sorte  que  les  voyageurs,  à  leur  entrée  dans 
'  les  gares  ou  aux  stations  d'arrêt,  auront  tou- 
I  jours  un  guide  des  plus  visibles  qui  leùr  per- 
i  mettra  de  trouver  immédiatement  leurs  wa- 
I  gons  respectifs. 

I     —  On  lit  dans  V Athenxum  : 

I  M.  J.-P.-A.  Madden,  ancien  professeur  de 
:  mathématiques  de  l'Université  de  Paris,  est 
:  un  zélé  bibliophile  et  le  possesseur  d'une  belle 
:  bibliothèque  de  livres  précieux.  11  est  connu 
auvsi  par  ses  Lctires  d'un  bibliophile,  1868-75. 
j  Les  trois  quarts  de  cet  ouvrage  ne  sont  uni- 
;  qaement  que  des  Mémoires  et  des  brochures 
;  sans  valeur.  Mais  la  quatrième  partie,  celle 
j  qui  vient  de  paraître,  est  un  beau  volume  in-8». 
I  Tous  les  ouvrages  de  M.  Madden  sont  très- 
I  bien  imprimés,  sur  beau  papier,  à  Versailles, 
j  L'impression  en  a  été  surveillée  par  l'auteur, 
I  et  la  publication  a  eu  lieu  à  Paris,  aivec  des 
j  fac-similé. 

j  Dans  son  dernier  volume  des  Lettres  d'un 
\^  Bibliophile,  M.  Madden  écrit  aux  Frères  de 
;  Gommon-Lot,  du  couvent  de  Weldenbach,  à 
i  Cologne,  que  la  plupart  de  leurs  Kvres  étaient 
j  considérés  comme  étapt  sortis  des  presses 
j  d'Ulrich  Zeli  (célèbre  imprimeur  de  Gologne, 
I  mort  vers  1500). 

i  Selon  M  Madden,  plusieurs  des  ouvriers  ou 
;  compagnons  de  Gutenberg  et  de  Schœffer  se 
I  seraient  réfugiés  dans  le  couvent  de  Welden- 
i  bach  après  le  sac  de  Mayenc©  en  1463,  et  gq 
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serait  là  que  Nicolas  jRnson  (cflèl)re  impri  - 
meur  français,  1420-1483),  et  Caxion  (impri- 
meur aiiglaiï),  auraient  été  initiés  aiix  secrets 
de  la  typographie. 

Nous  voudrions  de,  meilleures  preuves  de 
tout  cela  qu'une  note  manuscrite  rédigée  en 
termes  ambigus,  trouvée  par  M.  Madden  sur 
une  feuille  enlevée  à  un  vieux  livre  et  couverte 
par  lui  de  fac  simile. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  Frères  du  Gom- 
mon-Lot,  voyant  leur  industrie  de  copistes  et 
d'enlumineurs  de  manuscrits  se  perdre,  s'a- 
donnèrent de  bonne  heure  à  l'art  nouveau, 
la  typographie.  Il  est  presque  certain  que  les 
Hœrnen  et  les  VVeldener  furent  leurs  élèves  ; 
mais  l'histoire  typographique  des  Frères  du 
Gommon-Lot  n'est  pas  suffisamment  claire 
pour  faire  croire  que  tous  leurs  livres  soient 
sortis  des  presses  d'Ulrich  Zell,  généralement 
imprimés  sans  nom  d'imprimeur.  Le  couvent 
de  Weldenbach  étant  devenu  une  grande  im- 
primerie, une  école  de  typographie,  les  argu- 
ments de  M.  Madden  ne  reposent  que  sur  une 
simple  note  manuscrite  d'une  vieille  écriture 
à  la  main  et  ne  nous  paraissent  pas  tout  à  fait 
concluants. 


—  On  écrit  de  Berne  le  S9  janvier  1876  : 

La  Suisse  est  un  des  pays  du  monde  où 
paraissent  le  plus  de  journaux.  On  en  compte 
près  de  450  quotidiens  ou  autres;  la  plupart 
sont  des  organes  locaux  qui  ne  sortent  pas 
d'un  cercle  bien  considérable,  mais  qui  suffi- 
sent aux  populations. 

De  ces  450  organes,  253  sont  politiques;  le 
reste  est  consacré  aux  sciences,  lettres,  indus- 
trie, commerce,  etc.;  parmi  eux  il  y  a  le  jour- 
nal des  cordonniers,  celui  des  marchands  de 
papier,  des  photographes,  etc.  La  Suisse  alle- 
mande a  pour  sa  part  plus  des  deux  tiers  des 
journaux;  il  en  parait  environ  15  en  italien. 
Dans  les  Grisons  il  paraît  3  journaux  alle- 
mands, 2  italiens,  2  romanches  et  1  ladin. 
Mais  ce  dernier  va  cesser  de  paraître,  il  avait 
pour  titre  :  Progrès,  et  il  était  rédigé  dans  le 
vrai  idiome  ladin,  celui  des  vieilles  bibles  des 
vallées  ladines.  Depuis  quelques  années  plu- 
sieurs journaux  ont  essayé  d'arrêter  l'œuvre 
d'anéantissement  de  cette  langue,  mais  ils  ont 
disparu  et  éclioué.  Il  a  paru  Aurora  puis  le 
Sveglarin,  et  d'autres  encore,  mais  aucun  n'a 
eu  longue  vie.  Encore  vingt,  trente  ou  qua- 
rante ans,  et  les  vieilles  gens  seulement  par- 
leront encore  cette  belle  langue  originale, 
rigoureuse  comme  le  pays  lui-même. 

—  Oa  écrit  de  Genève  : 

La  vaste  usine  de  filature  et  de  tissage  de  la 
Laufcnmuhle  sur  la  Wuiach,  près  de  Thien- 
gen,  qui  appartient  à  MM.  Fischer  frères,  de 
Brugg,  a  été  détruite  de  fond  en  comble  par 
un  incendie,  dans  la  nuit  du  25  au  26  janvier, 
avant  minuit. 


—  D'après  une  statistique  sur  l'enseigne- 
ment agricole  en  Italie,  il  existe  12  écoles 
élémentaires  fondées  et  entretenues  par  des 
particuliers,  des  municipes,  des  comices;  10 
écoles  spéciales  d'agricuiture  pour  le  compte 
du  gouvernement,  des  provinces,  et  6  colonies 
pour  les  jeunes  gens  en  réforme;  12  établisse- 
ments de  charité  appliqués  à  l'agriculture; 
2  écoles  supérieures  d'agriculture,  diverses 
stations  d'expériences  pour  la  fabrication  des 
fromages.  De  1868  à  1871  Cîit  été  faites  deujç 


cents  conférences  agricoles  qui  ont  coûté 
130,442  francs  à  répartir  entre  le  gouverne- 
ment et  des  corps  moraux. 


SCIENCES  -  LITTERATURE 
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REVUS  DRAMÂTiaUB 


MORT    DE    FREDERIfilC-LEMAITRE.  —  REGISTRE 
ET  DOSSIER    DE  LAGRANGE. 

Ua  acteur  dont  le  souvenir  est  intime- 
ment lié  aux  grandes  batailles  scénigues 
de  ce  siècle,  Fiédériciv-Lemaître  vient  de 
s'éteindre  après  avoir  pa:3sé  de  longues 
années  dans  ce  demi-crépuscule  où  les 
artistes  qui  survivent  à  leur  gloire  se  ré- 
fugient avant  de  mourir.  Il  ne  nous  a  pas 
été  donné  de  voir  l'illuslre  comédien  au 
temps  de  ses  triompiies.  A  peine  à  quel- 
ques représentations  extraordinaires  nous 
est-il  apparu,  sans  mémoire  et  sans  voix, 
drapé  du  manteau  romantique,  comme  un 
spectre  qui  traîne  déjà  le  drap  de  sa 
tombe,  aussi  ne  pouvons-nous  juger  de  la 
splendeur  première  de  ce  talent  qui  l'ut 
assez  original  et  puissant  pour  rester  à 
jamais  associé  aux  noms  retentissants 
d'Hugo,  de  Dumas  père  dans  la  résurrec- 
tion dramatique  de  1830.  Mais  ceux  qui 
sont  venus  avant  nous  se  rappellent  en- 
core avec  enthousiasme  les  créations  cé- 
lèbi'es  de  F)  édérick,  ses  succès,  ses  dé- 
fauts môme  qui  étaient  à  cette  physiono- 
mie singulière  comme  un  signe  de  génie, 
ce  trait  caractéristique  qui  marque  pour 
la  postérité  tous  ceux  dont  elle  devra 
garder  le  souvenir. 

A  ces  figuîBs  grandioses,  un  peu  d'irré- 
gularité ne  mesf ied  pas,  c'est  ce  qui  force 
la  mémoire  du  spectateur.  Ainsi  Frédé- 
rick  avait  un  mauvais  organe,  la  mâchoire 
lourde,  le  geste  large  mais  un  peu  dislo- 
qué ;  mettez  au  service  de  ces  défectuosi- 
tés une  rare  puissance ,  une  souplesse 
inouïe  et  vous  obtiendKez  une  de  ces  per- 
sonnalités qui  passionnent  les  foules  après 
les  avoir  étonnées.  C'était  bien  le  créa- 
teur de  ces  types  composites  que  les  ro- 
mantiques ont  apportés  au  théâtre,  types 
parfois  surhumains,  mais  bien  mis  au 
point  delà  scène,  c'est-à-dire  dans  l'exa- 
gération voulue  des  œuvres  qui  ont  be- 
soin d'interprètes.  Que  Frédérick  eût  ga- 
gné à  cette  habitude  du  drame  à  ou- 
trance, trop  d'excentricité  et  certains  dé- 
fauts de  goîit,  c'est  incontestable  puisque 
XdIus  lard,  appelé  au  Théâtre-Français 
il  ne  put  y  rester,  et  se  sentit  mal  à 
l'aise  sur  ces  planches  classiques  et 
posées,  oii  l'élasticité  de  son  talent  le 
faisait  ressembler  à  quelque  clown  agile, 
ayant  perdu  le  terrain  souple  qui  servait 
sa  fantaisie  et  ses  bonds  désordonnés.  II 
revint  alors  à  ce  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin  déchu  de  son  ancienne  gloire, 
mais  où  il  retrouvait  un  public.  On  l'a 
surnommé  le  Talma  du  boulevard ,  et 
l'expression  est  restée  avec  sa  double  si- 
gnification élogieuse  et  critique,  parce 
qu'elle  rend  bien,  malgré  ce  qu'elle  a  de 


convenu,  la  grandeur  et  les  défaillances 
du  talent  qui  nous  occupe.  Tous  les  per- 
sonnages que  Frédérick  a  créés  garderont 
éternellement'  son  e^npreinte.  Don  César 
de  Bazan  si  fièrement  drapé  dans  ses 
loques,  Robert-Macaire,  leplus  audacieux 
coquin  du  théâtre  moderne ,  Georges  de 
la  Vie  d'un  Joueur  ^  Richard  d'Arlington, 
Tragaldabas,  voilà  les  grandes  créations 
du  comédien.  Henri  III^  le  Maréchal 
d'Ancre^  la  darne  de  Saini-Tropez,  Pèblo  et 
j  une  centaine  de  drames  plus  ou  moins 
I  littéraires,  seraient  encore  à  citer  dans  la 
■  liste  de  ses  triomphes,  théâtre  médiocre, 
mêlé ,  auquel  l'artiste  donna  quelque 
valeur  en  lui  prêtant  l'autorité  de  son  im- 
mense talent,  mais  qui  était  destiné  à 
périr  même  avant  lui. 

La  Comédie-Française,  jalouse  jus- 
qu'ici de  ses  archives  au  point  d'en  avoir 
refusé  pendant  de  longues  années  la  com- 
munication aux  chercheurs  de  documents, 
aux  curieux  de  l'histoire  diamatique,  a 
cru  devoir  adopter  des  mesures  plus  libé- 
rales et  nous  l'en  félicitons.  Elle  a  com- 
pris que  ses  reliques  n'étaient  pas  à  elle 
seule,  que  les  parchemins,  héritage  de 
ses  temps  héroïques  appartenaient  aussi 
au  public.  Non-seulement  elle  a  ouvert 
ses  cartons  rfïmplis  de  manuscrits ,  de 
pièces  dont  quelques-unes  remontent  au 
dix-septième  siècle,  de  correspondances 
échangées  entre  les  semainiers  et  les  au- 
teurs, de  notes  sur  les  distributions  de 
rôles,  de  procès-vsrbaux,  de  délibérations, 
d'affiches,  de  détails  sur  la  misé  en  scène, 
mais  elle  a  laissé  les  travailleurs  puiser 
dans  ce  fonds  inexploré  des  dates  précises, 
des  documents,  des  matériaux  à  l'aide  des- 
quels bien  des  erreurs  de  nos  annales  dra- 
matiques vont  se  trouver  rectifiées.  Là  ne 
s'est  point  bornée  la  réforme.  En  même 
temps  qu'elle  ouvrait  aux  curieux  l'étroite 
et  longue  galerie  où  dormaient  ses  pré- 
cieuses paperasses,  la  Comédie  commen- 
çait une  série  de  publications  tirées  de  ses^ 
archives,  et  la  première  a  été  ce  fameux 
registre  de  Lagrange,  dont  nous  avons 
déjà  dit  quelques  mots  à  nos  lecteurs  dans 
notre  feuilleton  de  lundi  dernier.  Il  s'est 
fait,  depuis  quelques  anaées,  un  grand 
bruit  autour  de  Molière,  qui  est  devenu 
une  façon  d'idole  littéraire.  Un  fétichisme 
bien  excusable,  puisqu'il  a  sa  source  dans 
une  légitime  admiration,  attribue  une  im- 
portance peut-être  exagérée  à  tout  ce  qui 
rappelle  de  près  ou  de  loin  l'auteur  du 
lUisanlhrope.  Aussi  le  journal ,  tenu  au 
jour  le  jour  par  Varlet  de  Lagrange,  son 
compagnon  et  son  ami,  racontant  la 
fortune  de  Molière,  notant  les  grands 
événements  de  son  existence  intime  ou 
publique,  ce  journal  était  sûr  de  trouver 
un  accueil  de  sympathie  et  de  curiosité. 
En  somme  ce  n'est  qu'un  livre  de  caisse, 
mais  annoté  dans  les  marges  et  relatant, 
à  côté  des  recettes  de  la  représentation  et 
de  la  part  attribuée  à  chacun  dans  la 
compagnie,  les  mariages  des  comédiens, 
les  naissances  d'enfants,  les  morts.  Le 
manuscrit  original,  écrit  de  la  main  de 
La  Grange,  a  une  saveur  de  bonhomie 
toute  particulière.  C'est  un  simple  regis- 
tre de  format  in-4°  recouvert  d'un  par- 
chemin souple  avec  une  aile  qui  fait  por- 
tefeuille en  se  rabattant  par-dessus  la 
tranche.  Une  plume  très-ferme  a  écrit 
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sur  la  première  page  :  «  Extrait  des  re- 
ceptes  et  des  affaires  de  la  comédie  depuis 
Pasques  de  l'année  1659.  Appartenant  au 
sieur  de  La  Grange,  l'un  des  comédiens 
du  roy.  »  En  tournant  les  feuilles  de  gros 
papier  vergé  un  peu  jauni,  on  voit  s'a- 
ligner, avec  la  régularité  des  jours  dans 
un  agenda,  les  dates  des  représentations, 
la  composition  du  spectacle,  le  chiffre  de 
la  recette,  et  la  part  qui  revient  à  chacun 
des  comédiens  : 

Mardy,  10  avril.  Ginna,  escol.  des  Mar.   283  liv.  » 

Part   15      5  s 

Vendredi  ,    13   avril.  Sertorius  et 

docteur  Péd   285  » 

Part   15     ID  s 

De  loin  en  loin  une  interruption.  Trois 
ou  quatre  lignes  pour  annoncer  un  voyage 
à  Versailles,  un  déplacement  du  théâtre, 
un  événement  grave.  Celui-ci,  par  exem- 
ple :  «  En  ce  mesure  temps,  M.  de  Molière 
a  receu  pansion  du  Roy  en  qualité  de  hel 
esprit  et  a  esté  couché  sur  Testât  pour  la 
somme" de  1,000  fr.  Surquoyil  fit  un  re- 
merciement en  vers  pour  Sa  Majesté  im- 
primé dans  ses  œuvres.  »  Quelquefois  ces 
annotations  sont  en  marge.  Deux  ou  trois 
mois  suffisent  alors  à  La  Grange  pour 
noter  le  fait  qui  l'intéresse  et  qui  com- 
plète son  mémento  k  l'aide  d'un  diction- 
naire hiéroglyphique  évidemment  ignoré 
de  ses  camarades.  Ces  signes  sont  des  lo- 
sanges, des  croix,  des  anneaux,  des  car- 
rés. Quelques-uns  sont  teintés.  Générale- 
ment le  losange  marque  le  deuil,  les  évé- 
nements malheureux.  La  croix  semble 
protéger  les  naissances.  L'anneau,  légè- 
rement bleuté,  veut  dire  «  joie  »;  l'anneau 
mi-partie  noir  et  hleu,  comme  à  la  date 
du  5  aoiît  1667  où  fut  donné  Y  Imposteur^ 
semble  indiquer  une  victoire  indécise  ou . 
un  succès  discuté.  En  publiant  ce  regis- 
tre, la  Comédie  a  tenu  à  ne  rien  lui  enle- 
ver de  son  caractère  et  de  son  ingénuité. 
L'édition  qui  en  a  été  faite  avec  un  grand 
luxe  typographique  reproduit  tous  les  dé- 
tails de  l'original,  depuis  les  signes  de 
couleur  jusqu'au  nombre  de  lignes  com- 
prises dans  chaque  page.  La  saveur  an- 
cienne se  retrouve  dans  l'orthographe,  un 
peu  personnelle,  du  comédien,  dans  les 
ratures,  dans  les  mots  ajoutés  entre  les 
lignes,  et  bien  que  le  caraclère  d'impri- 
merie soit  pur  et  net,  il  semble  que  l'on 
reconnaisse  dans  le  journal  devenu  vo- 
lume les  indécisions  du  manuscrit. 

Le  nom  de  La  Grapge  figure  seul  en 
tête  de  l'ouvrage.  La  Comédie-Française 
a  fait  la  publication,  et  ceux  qui  ont  col- 
laboré à  ce  long  et  minutieux  collatiorme- 
ment  ont  tenu  à  en  laisser  tout  l'honneur 
au  théâtre.  Il  doit  nous  être  permis  cepen- 
dant de  nommer  l'auteur  de  la  notice  si 
intéressante  et  si  complète  placée  en  tête 
du  volume.  A  la  couleur  et  à  la  qualité  du 
style,  élégant  et  clair,  bien  français,  à 
cette  science  de  l'histoire  théâtrale,  nous 
avons  reconnu  M.  Edouard  Thierry,  qui 
plus  que  personne  était  capable  de  mener 
à  bonne  fin  ce  travail  d'érudit  et  de  let- 
tré. La  notice  sur  l'auteur  du  Registre 
rappelle  dès  les  premières  lignes  tous  les 
titres  de  La  Grange  à  notre  sympathie  : 
«  Il  y  eut  un  homme  qui  fut  l'élève  et  l'ac- 
teur préféré  de  Molière,  son  camarade 
pendant  quatorze  ans,  l'orateur  par  son 
choix  et  le  chef  en  second  de  sa  troupe,  le 
premier  éditeur  autorisé  de  son  théâtre 


complet,  inséparable  ainsi  de  sa  mémoire, 
et  qui  mérita  tous  ces  honneurs  par  son 
talent,  par  son  caractère,  par  l'attache- 
ment le  plus  dévoué  :  cet  homme  fut 
Charles  Varlet  de  La  Grange.  »  Historien 
à  son  insu,  car  c'est  l'histoire  du  Théâtre- 
Français  qu'il  se  trouve  avoir  écrite  sur 
son  journal,  La  Grange  fut  un  excellent 
comédien.  C'était  lui  qui  personnifiait 
dans  les  pièces  de  Molière  la  jeuness'i,  la 
grâce  et  l'amour,  l'homme  honnête,  ac- 
compli, qui  aime  de  toutes  les  délicates 
façons  d'aimer.  Lélie,  Valère,  Léandre 
sont  ses  rôles  ordinaires.  Viennent  les 
représentations  difficiles,  les  soirs  de  ba- 
taille oii  l'on  a  besoin  d'amitiés  sûres  et 
solides,  vienne  la  première  de  Bon  Juan, 
et  c'est  encore  à  La  Grange  que  Molière 
confiera  le  principal  rôle,  le  rôle  de  dan- 
ger. Il  faut  savoir  gré  à  M,  Edouard 
Thierry  d'avoir  si  bien  mis  en  lumière 
cette  intéressante  figure  et  de  nous  avoir 
montré  dans  ta  préface,  tirée  à  part  avec 
un  dossier  de  pièces  justificatives,  ce  que 
fut  l'historiographe  et  l'ami  de  Molière, 
et  quelle  valeur  a  son  registre  Grâce 
à  ce  journal,  la  Comédie-Française  éta- 
blit sa  filiation  directe  avec  la  troupe 
du  grand  poète'  comique.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  l'an  1680  qu'elle  remonte, 
ainsi  qu'on  l'a  cru  longtemps,  c'est  au 
24  octobre  1658,  c'est-à-dire  à  l'installa- 
tion de  Molière  dans  la  salle  du  Petit- 
Bourbon.  Aussi  M.  Edouard  Thierry  a- 
t-il  raison  de  conclure  son  étude  en  ces 
termes  :  «  Ceci,  dit-il,  est  le  livre  d'or  de 
la  Comédie-Française,  tenu  par  son  véri- 
table greffier  d'honneur,  par  un  des  an- 
cêtres de  la  compagnie,  qui  ont  le  plus  fait 
pour  la  gloire  de  son  nom  et  pour  sa  con- 
sidération, cette  belle  moitié  de  sa  gloire, 
par  l'acteur  accompli  qui  a  créé  la  tradi- 
tion toujours  vivante  d'Horace  et  de  Cli- 
tandre,  personnellement  digne  d'une  telle 
estime,  que  dans  le  grand  débat  du  dix- 
septième  siècle  et  du  dix-huitième  siècle 
pour  ou  contre  les  spectacles,  les  défen- 
seurs du  théâtre  répondaient  à  ses  aus- 
tères censeurs  :  «  Si  vous  condamnez  les 
comédiens,  condamnerez- vous  un  homme 
comme  M.  Lagrange  ?  »  et  les  accoutu- 
maient à  hésiter.  » 

Ajji'HONSE  Daudet. 


BULLETIN  AGRICOLE  &  COMMERCIAL 

Sur  les  marchés  aux  blés  de  l'intérieur,  aussi 
bien  que  dans  nos  ports,  c'est  encore  le  palme 
qui  a  dominé  cette  semaine,  et  ies  prix  de  la 
marchandise  n'y  ont  éprouvé  que  des  varia- 
tions sans  importaac(i.  Les  avis  des  marcbés 
de  l'étranger  s'accordent  à  siu;naler  une  situa- 
tion analogue.  Mercredi,  à  la  halle  de  Paris, 
on  a  coté  comme  précédemment  les  blés  de 
choix  de  25  fr.  25  à  26  fr.  50  ;  les'  bonnes 
qualités,  de  24  à  25  fr.;  les  blés  ordinaires, 
de  23  fr.  à  24  fr.  Le  tout  aux  100  kilogr. 
en  gare  de  Paris. 

Sur  le  dernier  marché  des  blés  à  livrer, 
les  cours  ont  été  les  suivants  :  janvier,  de  26 
fr.  25  à  26  fr.  50;  février,  de  26  fr.  75  à 
26  fr.  50;  mars-avril,  de  26  fr.  75  à  27  fr.; 
quatre  moi^  de  mars,  27  fr.  25  ;  quatre  mois 
de  mai,  27  fr.  75. 

Mêmes  cours  qu'il  y  a  huit  jours  pour  les 


farines  de  consommation  :  marque  D  et  au- 
tres marques  de  choix,  58  fr.;  bonnes  marques, 
de  54  à  55  l'r.  ;  marques  ordinaires,  de  52  à 

53  fr. 

Les  farines  de  comm  erce  obtiennent  une  lé- 
gère plus-value.  Les  huit-marques  font  :  jan- 
vier, 57  fr.  ;  février,  57  fr.  ;  mars -avril,  57  fr. 
75  ;  quatre  mois  de  mars,  58  fr.  50  ;  quatre 
mois  de  mai,  de  59  fr.  75  à  60  fr. 

On  cote  les  farines  supérieures  :  janvier, 
de  54  fr.  75  à  54  fi'.  50  ;  février,  de  54  fr.  75  à 

54  fr.  50;  mars-avril,  55  fr.  75;  quatre  mois 
de  mars,  57  à  57  fr.  25  ;  quatre  mois  de  mai, 
58  à  58  fr.  25. 

La  cote  officielle  est  de  57  fr.  25  pour 
les  huit-marques,  et  de  i4  fr.  75  pour  les  fa- 
rines supérieures. 

Offert  assez  abondamment  à  17  fr.  les  100 
kilogr.,  le  seigle  ne  trouve  pas  preneurs  au- 
dessus  de  16  fr.  75  en  gare  ou  sur  bateau  à 
Bercy.  Sur  les  orges,  les  transactions  sont  des 
plus  restreintes  aux  prix  précédemment  prati- 
qués, de  20  fr.  50  pour  les  qualités  de  choix, 
et  de  18  fr.  50  à  20  fr.  pour  les  autres.  Cours 
purement  nominaux  pour  l'escourgeon,  entre 
19  et  20  fr.  La  tendance  des  avoines  est  un 
peu  plus  calme,  tans  que  les  bonnes  qualités 
aient  rien  perdu  de  leur  faveur.  On  cote  les 
avoines  noires  de  choix,  de  23  fr.  25  à  23 
fr.  50  ;  les  bonnes  qualités,  de  22  fr.  75  à  '^3 
ir.;  avoines  ordinaires,  de  22  fr.  à  22  fr.  50; 
les  autres  sortes,  de  20  fr.  75  à  21  fr.  Le 
tout  aux  100  kilogr. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer,  du  26  jan- 
vier, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  P"  quahlé  :  foin,  de  76  à 

78  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  75  à  77  fr.; 
regain  de  luzerne,  de  64  à  66  fr.;  paille  de  blé, 
de  63  à  6  65  fr.;  paille  de  seigle,  de  61  à  63  fr.; 
paille  d'avoine,  de  45  à  47  fr. 

"Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  75  à 
77  fr.;  luzerne,  de  76  à  78  fr.  ;  regain  de  lu- 
zerne, de  62  à  64  fr.;  paille  de  blé,  de  61 
à  63  fr.;  paille  de  seigle,  de  59  à  61-  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
a  payé  :  ïoin,  de  74  à  76  fr.;  luzerne,  de  77  à 

79  fr.;  regain  de  luzerne,  de  63  à  65  fr.;  paille 
de  blé,  de  62  à  64  fr.;  paille  de  seigle,  de  60 
à  62  fr.;  paille  d'avoine,  de  46  à  48  fr. 

Les  issues,  dont  la  vente  n'est  pas  active, 
sont  en  baisse.  On  paye  :  gros  son  seul,  16  ir.; 
le  son  trois  cases,  ue  15  fr.  25  à  15  fr.  50; 
les  sons  fins,  de  14  à  14  fr.  25;  les  recou- 
pettes,  de  15  à  17  fr.;  les  remoulages,  de  16  à 
19  fr.  suivant  blauch  ur.  Le  sarrasin,  avec 
des  offres  et  des  demandes  peu  importantes, 
se  cote  de  16  à  17  fr.  En  maïs,  les  provenan- 
ces de  la  Bourgogne  ont  vendeurs  de  18  fr.  50 
à  19  fr.  Les  millets  sont  sans  variation;  de 
27  à  26  fr.  pour  les  millets  roux,  et  de  38  à 
41  fr.  pour  les  millets  blancs.  Une  hausse 
nouvelle,  provoquée  par  les  ordres  venus  de 
l'étranger,  est  à  noter  sur  toutes  les  sortes  de 
graines  fourragères  et  en  particulier  sur  les 
trèlles. 

On  cote  par  balle  de  100  kilogr.  :  trèfle  violet 
de  choix,  de  165  à  175  fr.;  dito,  1"  qualité,  de 
150  à  160  fr.;  luzerne  de  Provence,  de  180  à 
200  fr.;  luzerne  du  Poitou,  de  150  à  165  fr.; 
dito,  vieille,  de  80  à  110  fr.;  minette,  de  60  à 
70  fr  ;  trèfle  blanc,  de  175  à  200  fr.;  ray-grass 
anglais,  de  45  à  55  fr.;  ray-grass  d'Italie,  de 
46  à  50  fr. 

La  vente  est  laborieuse,  pour  les  légumes 
secs  aux  cours  ci-après  :  haricots  flageolets, 
l'hectolitre  1/2,  de  85  à  120  fr.;  haricots  de 
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pays,  de  40  à  46  fr.;  Boissons,  78  à  80  fr.; 
Liuncourt,  de  55  à  62  fr.;  gros  pieds,  de 
■43  à  44  fr.;  nains,  de  30  à  3:!  fr.  ;  suisses 
blancs,  de  52  à  53;  fr.;  suisses  ronges,  do  36 
à  40  fr.;  Chartres,  de  35  à  36  fr.  ;  cocos  rosés, 
de  40  à  41  fr.  ;  cocos  blancs,  44  fr.;  plats  du 
Midi,  gros,  les  100  kilûgr.,  de  40  à  45  fr.; 
dite,  petits,  de  33  à  35  fr.;  lentilles,  55  à 
(i6  fr.;  pois  ronds,  de  32  à  36  fr. 

Il  ne  s'est  produit  celte  semaine  aucun 
changement  dans  la  situation  des  fécules.  Plu- 
tôt ollene  que  demandée,  la  fécule  sèche  de 
i'Oise  vaut  dans  le  pays  de  32  fr.  50  à  33  fr.; 
la  même  sorte,  à  Paris,  de  34  à  34  fr.  50,  toile 
pour  marchandise.  La  fécule  verte  est  deman- 
dée de  20  fr.  75  à  21  fr. 

Dans  les  Vosges,  l'article  est  très- calme.  La 
fécule  première  se  paye,  en  disponible»  de 
32  fr.  50  à  33  fr.  Le  livrable  sur  les  quatre 
mois  de  mai  e.st  offert  à  34  fr.  50. 

Mêmes  cours  .  que  précédemment  pour  les 
sirops  et  les  amidons. 

Après  un  mouvement  de  reprise  assez  ac- 
ceniué,  l'huile  de  colza  est  de  nouveau  en 
baisse.  Elle  se  cote  par  iOO  kilogr.  nets,  fût 
compris,  en  entrepôt  :  disponible  et  courant  du 
mois,  84  fr.  75;  février,  83  fr.  75;  mars-avril, 
83  fr.;  ouatre  mois  d'été,  81  fr.;  quatre  der- 
niers, 80  fr. 

Les  huiles  auxiliaires  sont  toujours  'très- 
abondantes,  avec  un  écart  considérable  dans 
les  prix.  Geilo  de  lin  fait-:  disponible  et  cou- 
rant du  mois,  67  fr.  75;  février,  68  fr.; 
mars-avril,  69  fr.  50;  quatre  mois  d'été, 
71  fr.  50. 

A  Gaen,  l'on  cote  l'huile  de  colza,  sans  fût  : 
disponible,  84  fr.;  la  graine  de  colza  de 
25  tr.  50  à  26  fr,  50  l'hectolitre;  les  tour- 
teaux, 184  fr.  les  1,000  kilogr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  85  fr.  l'hectolitre,  ou  95  fr.  35 
les  100  kilogr.,  sur  wagon  ;  la  même,  épurée 
91  ou  100  fr. 

Les  cours  à  Rouen  sont  les  suivants,  par 
100  kilogr.  futaille  comprise  :  disponibin  et 
courant  du  mois,  86  fr.;  février,  de  84  fr.  50  à 
85  fr.;  deux  mois  suivants,  de  84  à  84  fr.  50; 
quatre  mois  chauds,  8!  fr.  50  ;  quatre  derniers' 
80  fr. 

Le  marché  des  alcools,  à  Paris,  continue  à 
présenter  une  grande  fermeté.  L'hectolitre 
90  degrés,  en  entrepôt,  vaut  actuellement  : 
courant  du  mois  et  février,  45  fr.;  mars-avril, 
46  fr.;  mois  chauds,  48  fr. 

La  mélasse  disponible  fait  7  fr.  50  ;  celle  à 
livrer,  8  fr. 

A  Lille,  la  cote  commerciale  se  traduit 
ainsi  :  trois-six  Nord  Mn,  courant  du  mois,  de 
43  fr.  50  à  44  fr.;  trois  mois  prochains,  44  fr.; 
quatre  mois  chauds,  46  fr. 

Sur  le  marché  des  sucres,  à  Paris,  c'est  la 
faiblesse  qui  domine.  La  cote  officielle  accuse  : 
litre  88  degrés  7-9,  52  fr.  75;  dito,  10-13, 
48  francs;  blancs,  type  n"  6,  58  fr.  25; 
bonne  sorte,  136  fr.;  belle  sorte,  139  fr.  • 
certificat  de  sorfe,  de  74  fr.  50à'74fr.  75; 
mélasse  de  fabrique,  7  fr.  75;  mélasse  de  raf- 
finerie, 10  fr. 

Eu  commerce,  on  fait  :  7-9,  de  53  fr.  à 
52  fr  75;  10-13,  48  fr.  ;  blancs  en  poudre 
n"  3,  courant  du  mois,  de  58  fr.  75  à  58  fr.  50; 
février,  de  58  fr.  75  à  58  ir  50  ;  quatre  mois 
de  mars,  60  fr.  50;  quatre  [moi.s  de  mai 
61  fr.  50.  Les  ralfiués  sont  aans  demande  et 
offerts  de  138  à  139  fr. 

On  comptait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
deraisr,  23,072  animaux  ds  boucherie  qui  ss 


répartissaient  comme  suit  :  2,821  bœufs; 
1,347  vaches  ;  125  taureaux;  344  veaux  ;  16,327 
moutons  et  2,108  porcs. 

C'étaient  les  dépai  tt'me:!i«  de  rAilier,  de  la 
Charente,  de  la  Dordogne,  de  .Mainn-ei-Loire 
et  de  la  iîaute  Saône,  qui  avaient  expédié  le 
plus  d,e  bœufs.  L"s  moutons  provenaient  prin- 
cipalement des  départf'rnent--  de  l'Aisne,  de 
l'Allier,  de  Seine-et-Marne  et  de  Seme-el- 
Oise  ainsi  que  de  l'Allemagne.  Les  plus  forts 
envois  en  porcs  avaient  été  faits  par  les  dépar- 
tements de  l'Allier,  de  la  Creuse,  du  Puy-de- 
Dôme  et  de  la  Sarthe 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  26  à  1  fr.  78  te  kilogr.  ; 
vaches,  de  1  fr.  à  1  fr.  54  ;  taureaux,  de  1  fr.  02 
à  1  fr.  36  ;  v?aux,  de  1  fr.  60  à  2  fr.  30  ; 
moutons,  de  1  fr.  60  à  1  fr.  88;  porcs,  de 
1  fr.  35  à  1  fr.  65. 

A  la  vente  à.  la  criée  des  viandes,  le 
même  jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  60; 
1/4  devant,  de  0  fr.  76  à  1  fr.  50;  aloyau,  de 
1  fr.  à  2  fr.  50;  basse  boaciierie,  de  0  fr. 
16  à  0  fr.  60  ;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr.  92  à 

3  fr.  ;  2*  qualité,  de  1  ir.  32  à  1  fr.  90; 
3«  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  30  ;  pan  ,  cuissot, 
de  1  fr.  24  à  2  fr.  30  ;  mouton,  1"  qualité,  de 
i  fr.  42  à  1  fr.  58  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  28  à 
i  fr.  40;  3«  quahté,  de  1  fr.  à  1  fr.  26;  gigots, 
carrés,  de  1  fr.  24  à  2  fr.  50  ;  porc,  entier  ou 
demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  56;  en  quartier,  de 
1  fr.  10  à  1  fr.  -68. 

Les  quantités  de  viandes  aujugées  dans  ces 
différentes  ventes  se  sont  élevées  à  71,818  ki-. 
logrammes. 

Des  offi'es  nombreuses  ont  marqué  le  der- 
nier marché  aux  suifs,  et  elles  ont  eu  pour 
conséquence  une  baisse  de  2  fr.  sur  l'article- 
dont  la  cote  a. été  fixée  à  104  fr.  Encore,  les 
acheteurs  ont-ils  été  très-rares  à  ce  taux. 

LfcS  produits  fabriqués  sont  par  contre  l'ob- 
jet d'une  demande  active.  On  cote  par  100  ki- 
logr. :  stéarine  de  saponification  -poiu'  if», 
170  fr.;  stéarine  de  distillatim,  162  fr,  50; 
oléine  de  saponification,  disponible,  ôO  ir.;  la 
même,  à  livrer,  84  fr.;  oléine  de  distillation, 
70  fr.;  petits  suifs,  84  fr.;  suifs  d'os  purs,  85  fr.; 
suif  en  branches,  78  fr.;  huile  de  palme,  de  90 
à  95  ir.;  huile  de  coco,  de  102  à  108  fr.  ;  pal- 
mistes, de  95  à  97  fr.;  saindoux,  150  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  laines,  les  pelures 
jouissent  toujours  d'une  bonne  demande.  Les 
laines  métis  valent  2  fr.  60  le  kilogr.;  les  lai- 
nes bas-fin,  2  fr.  70  ;  le  haut-fin,  2  fr.  50. 

Sur  le  marché  de  la  Villette,  les  prix  des 
peaux  de  moutons  se  soutiennent,  notamment 
ceux  des  sortes  métis.  Voici  la  moyenne  des 
cours  :  l'"  sortes,  fortes  métis  de  pays,  de  8  à 
9  fr.  50  la  pièce  ;  2'^^  sortes,  fines  de  pays  et 
allemandes,  do  6  fr.  50  à  8  fr.;  3"^  sortes,  fi- 
nes bourguignonnes  et  champenoises,  de  5  à 
7  fr.  ;  4"  sortes,  dites  prussiennes  et  hongroi- 
ses, de  4  à  6  fr.  50;  l^-^  sortes  communes 
françaises  et  allemandes,  de  5  fr.  50  à  7  fr.;' 
2«^  sortes,  dito,  diverses  provenances,  de  3  fr. 
50  à  5  fr,;  3"^^  sortes,  tyroliennes,  suisses  et 
piémontaises,  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50;  4"=^  sor- 
tes, bérichonnes  et  bourbonnaises,  de  3à  5  fr.; 
5«5  sortes,  de  toutes  provenances,  de  2  à  4  fr. 

En  denrées  de  consommation  ménagère , 
on  paye  aux  Halles  centrales  de  Paris  :  beurre 
d'Isigny,  ers  mottes,  fin  i^'',.  de  76  fr.  62  à  7  fr.  96 
le  kilogr.  ;  dito,  fin  2«,  de  3  t'r.  à  6  fr.  ;  dito, 
courant,  de  1  fr.  45  à  2  fr.  56  ;  Gournay,  firi 
1",  de  4  fr.  50  à  5  fr.;  dito,  fin  2«,  de  4  fr.  à 

4  fr.  25  ;  petits  beurres,  de  1  fr.  48  à  2  fr.  70  ; 
en  deiai-kilogr.,  de  i  fr.  60  à  4  fr,  17  ;  beurre 


salé  et  fondu,  de  1  fr.  à  1  fr.  02;  fromages  de 
I  Brie,  la  dizaine,  de  10  fr.  à  30  fr.  ;  Montlhéry, 
i  de  <)  à  12  ir.;  Neuchâtel,  de  7  fr.  à  19  fr.  le 
c.cttt;  L:var.jt,   de  34  fr.  à   9.'.  fr.  ;  Mont- 
Doro,  de  10  fn  à  30   fr.  ;  fromages  divers, 
i  de  31  fr.  à.  40  fr,;  œufs  de  choix,  le  mille, 
I  de  114  fr.  à  140  fr.  ;  ordinaires,  de  90  fr.  à 
i  130  fr.;  petit?  œufs,  de  85  fr.  à  96' fr. 
I     Dans  son  bulletin  du  commerce  des  bois,  la 
Revue  des  eaux  et  forêts,  constate  que  la  hausse 
des  bois  de  feu,  qui  semblait  probable  le  mois 
dernire,  ne  s'est  pas  produite.  La  charpente 
chêne  continue  d'être  délaissée,  mais  au  con- 
traire, les  sciages  de  même  essence  sont  très- 
demandés  et  excessivement  rares  sur  la  place. 
Depuis  le  l"  janvier,  ils  sont  en  hausse  de 
8  p.'  100.  Les  planches  de  sapin  de  provenance 
lorraine  sont  également  fort  recherchées  et 
très-chères.  Les  charbons  de  bois  ont  quelque 
peu  fléchi.  Ils  se  cotent  en  ce  moment  à  Ivry, 
en  première  qualité,  8  fr   75  et  9  fr. ;  en 
deuxième  qualité,  de  7  fr.  75  à  8  fr.  ;  les  char- 
bons mélangés,  bouleau  et  autres,  de  7  fr.  25 
à  7  tr.  50. 

Quant  aux  écorces,  elles  ne  cessent  de  mon- 
ter. A  Vierzon  et  à  Bourges,  des 'marchés  se 
sont  conclus  à  145  fr.  les  1,000  kilogr.  livrés 
en  gare  ;  à  Paris,  elles  valent  160  fr.  A  Villers- 
Cotterets,  les  cours  des  bois  de  charpente  et 
des  bois  de  feu  se  maintiennent.  Il  y  a  ten- 
dance à  la  baisse  en  ce  qui  concerne  le  mer- 
rain.  Par  contre,  la  traverse  de  chemin  de  fer 
a  légèrement  haussé.  Les  prix  des  bois  de  feu 
sur  la  place  de  Paris  sont  actuellement  les 
suivants,  octroi  non  compris  :  bois  de  flot,  de 
12o  à  125  fr.;  traverses,  de  110  à  120  fr,  ;  bois 
pelard,  de  130  à  135  fr.  le  décastère;  bois 
neufs  durs,  de  145  à  150  fr.  ;  bois  blancs,  bou- 
leau et  tremble,  de  lOO  à  110  fr.  ;  pm,  de  125 
à  135  fr.;  falourdes  de  pin,  le  cent,  de  65  à 
70  fr. 

En  charpente,  on  paye  :  Chêne  neuf.—  Ordi- 
naire (jusqu'à  0'",30  d'équarrissage),  le  mètre 
cube,  bois  flotté,  65  fr.;  le  bois  non  llotté,  55 
francs;  petit  arrimage  (0™,30  x  0™,33  jusqu'à 
0^'",û6  X  0°',36),  80  fr.  le  mètre  cube  flotté,  et 
65  la  non  llotie;  moyen  arrimage  (0™, 36x0"^, 39 
jusqu'à  0"',48  x  0",51),  110  Ir.  le  mètre  cube 
llotté;  gros  arrimage  (0^",51  d'équarrissage  et 
au-dessus),  130  à  170  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin  des  Vosges  et  du  Jura.  t*etit  bois 
(0"',27  x0"',27),  60  fr.  le  mètre  cube;  gros 
bois  (0'",36  X  0'",39  et  au-dessus),  jO  fr.;  pitch- 
pin pour  charper4,e,  de  15  à  20  mètres  de  lon- 
gueur, bien  équarn,  de  0"',26  x  0'",26  jusqu'à 
U'",56  X  0'",56,  100  fr.  le  mètre  cube. 

Le  parquet  vaut  le  mètre  carré  :  Chêni". 
—  Fnses  de  0'»,027  X  O-^^oe  à  0'",08  de 
largeur,  6  fr.  25;  id.,  de  0»,027  X  0™,089  à 
Û™,11,  6  fr.  eu  bon  bois;  les  deux  dimensions, 
4  fr.  25  en  bois  inférieur;  frises  de  0'",034  a 
0™,35  d'épaisseur,  toutes  largeurs,  8  fr. 

Sapin.  ~  Frises  de  0"',025  X  U'",10  àO",H, 
blanc,  2  fr.  40  ;  id.,  rouge,  2  fr.  60. 

iiQis  blancs  (peuplier  ou  grisard).  —  Feuil- 
let de  0"',013  et  de  0'»,l9à  On',25,  les  104 
mètres  :  choix,  30  fr.;  ordinaire,  "-Za  fr.  50  ;  re- 
but, 16  fr.  ;  voliges  Champagne  de  O^jOltf  et; 
de  0™,16  à  0™,25,  les  104  mètres,  choix,  33  fr.; 
ordinaire,  24  fr.;  rebut,  16  fr.  50;  voliges 
Bourgogne  de  0^,023  et  de  0,22  à  0",25  : 
choix,  55  fr.;  ordinaire,  40  fr.;  rebut,  27  fr.; 
planches  de  0'»,030  et  de  0'°,22  à  0'»,25  : 
choix  67  fr'.  50  ;  ordinaire,  55  fr„;  rebut,  37  fr.; 
quartelots  de  Of",060  et  de  0'",22  à  C'",25  : 
choix,  125  fr.;  ordinaire,  97  fr.  50  ;  rebut, 
65  fr. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

BEÇOES 

Chez  MM.  PâUCHSY  LAFFITS  et  G' 

8,  place  de  la  Bourse 


AVIS  IMPORTANT  A  L'INDUSTRIE 

Par  l'Union  des  Fabricants 

44,  rue  (le  Rennes 
Hôtel  de  la  Société  d'Encouragement. 

La  Cour  vient  de  rendre,  le  15  de  ce  mois,  un 
arrêt  d'une  importance  exceptionnelle  pour  la 
l'abriquo  IVançaise.  Elle  a  décidé  que  le  seul  fait 
d'imprimer  des  éti(iueltes  sans  l'aulorisation  du 
propriétaire  de  le  marque  de  fabrique  réguliè- 
rement déposée,  est  un  délit  prévu  et  puni  par 
la  loi  du  23  juin  1857,  art.  7,  g  l"'. 

C'est  à  la  suite  d'une  campagne  en  règ'e  con- 
tre les  imprimeries  spécialement  vouées  à  la 
contrefaçon  des  étiquettes  appartenant  aux  mai- 
sons les  plus  connues  que  l'Union  des  Fabricants 
pour  la  protection  internationale  des 
marques  de  fabrique,  a  vu  consacrer  cette 
jurisprudence  tutôlaire. 

Les  conséquences  ne  tarderont  pas  à  s'en  faire 
sentir.  Les  typographes  et  les  lithographes,  qui 
ne  péchaient  que  par  insouciance,  s'abstiendront 
certainement.  Quant  à  ceux  qui  seraient  tentés 
de  persévérer  dans  des  habitudes  coupables,  ils 
y  rélléchiront  à  deux  fois,  car  ils  savent  aujour- 
d'hui qu'il  y  va  de  la  prison,  de  l'amende,  etc. 
(Voir  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  des  14  et  15 
janvier.) 

Le  lecteur  qui  désirerait  de  plus  amples  infor» 
mations  les  trouvera  au  siège  de  l'Union  des  Fa- 
bricanls,  qui,  aux  termes  de  statuts  très-libé- 
raux, communique  sans  frais  aux  fabricants 
même  non  sociétaires  les  nombreux  documents 
d'utilité  publique  ayant  trait  à  la  protection  en 
France  et  à  l'étranger  des  marques  de  fabrique. 


-i®> — 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Inauguration  de  la  première  partie  des 


OUVERTURE  DE 
la  grande  mise  en  vente  annuelle 
ss 


La  nouvelle  GALERIE  DE  BLANC 
contient  actuellement  environ  40,000 
pièces  ;  elle  a  un  véritable  aspect  de 
curiosité)  et  les  VISITEURS  constate- 
ront que  jamais  une  pareille  quan- 
tité de  marchandises  ne  leior  aura  été 
soumise. 


GKANJDS  îvl.VGASLXS  Df 


Rue  du  Havre,  B''  Plaussmann,  li.  de  Provence 
'  « 

ACTUELLEMENT 

Grande  J\|ise  en  Vente  annuelle 


Nous  appelons  l'atlpiition  de  nos  lecteurs 
sur  l'article  suivant  que  nous  extrayons  d'un 
journal  de  médecine  : 

«  Lorsque  le  médecin  est  consulté  pour 
les  maladies  telles  que  la  grippe,  lt=s  rhu- 
mes, les  bronchites,  etc.,  nous  pensons  qu'il 
n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  proscrire 
celui  des  médicaments  qui  lui  a  toujours 
donné  le  plus  de  succès.  A  quoi  bon  courir 
des  chances  si  faciles  à  éviter  et  s'exposer 
bénévolement  à  des  mécomptes?.  J'ai  pour 
mon  compte,  toujours  obtenu  de  bons  ré- 
sultats par  l'emploi  du  sïrop  «e  pierke 
LAMOURoux  ,  et  dût  mon  adhésion  passer 
pour  une  réclame,  j'avoue  que  son  succès 
persistant  s'explique  facilement  par  sa  pro- 
priété de  saturer  les  voies  aériennes  d'élé- 
ments contraires  à  ceux  donc  proviennent 
les  irritations  de  poitrine. 

La  PATE  DE  PIERRE  LAMouROux,  Compo- 
sée des  mêmes  principes  que  le  sirop ,  se 
recommande  surtout  aux  personnes  en 
voyage. 

(Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.) 

Ts^UFFEs  m  ptmmm 

La  maison  Lafurest,  de  Périgueux  (Dordo 
gne),  se  recommande  à  l'attention  des  gour- 
mets pour  ses  volailles,  gibiers,  pâtés  de  foie 
gras  et  autres  produits  truflés  dont  elle  a  la 
spécialité. 

Cette  maison,  qui  a  obtenu  en  1864  le  pre- 
mier prix  à  l'exposition  régionale  de  Péri- 
gueux,  tient  sans  conteste  le  premier  rang.  Son 
usine  à  vapeur,  établie  sur  un  très-grand  pied, 
lui  permet  de  satisfaire,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, à  toutes  les  comtaandes.  Ainsi,  elle  est  à 
même  de  fournir,  dans  les  vingt,  quatre  heures, 
chapons,  poulardes,  dindes  et  toutes  pièces  de 
gibiers  truffés.  Elle  a  aufsi  un  approvisionne- 
meat  considérable  de  toutes  les  conserves  ali- 
mentaires, de  cèpes  à  l'huile  et  en  nature,  de 
champignons  de  couches  en  boite,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  qualité  de  ses  produits  et  aux 
soins  qu'il  apporte  à  leur  préparation,  M.  La- 
forest  ne  craint  sous  ce  rapport  aiicune  com- 
paraison. Il  tient  à  maintenir  intact  l'honneur 
de  son  blason,  sur  lequel  il  a  fait  inscrire  en 
lettres  d'or  cette  alléchante  devise  : 

A  LA  TRUFFE  DU  PÉRIGORD 

Adresser  les  commandes  à  M.  Laforest,  rue 
des  Chaînes,  11,  à  Porigueux  (Dordogne).  w 

On  trouve  au  biifjfd  de  la  gare  de  Périgueux 
les  diverses  terrines  de,  la  maison  Laforest  aux 
mêmes  prix  qu'au  magasin  de  la  rue  des  Chaines. 


Conversation.  —  Grand  Dictionnaire  uni- 
versel et  encyclopédique,  16  gros  vol.  in-8°; 
prix,  200  fr.,  payables  dix  francs  par  mois. 

Abel  Pilèn,  o3,  rue  de  Fleurus,  Paris.  w 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Piubar  d'Or,  ït,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


mmui  DE  eois^EèDE  ûè  u  iim 


nÈPOT    AU  OREFl'E 

Form.ations,  raodificaiiom,  dùsoiuîions  dit  .'ocinr!- 

Formations.—  Soc.  de  crédit  et  des  travaux 
des  Pyrénô'-s-Orien taies,  r.  Lallitte,  49.  (Apte  s. 
p.,  ,)  ot  4  uéc.) 

Kayer  et  G",  laiterie  en  gros,  r.  de  Solférino, 
•52.  (Acte  s.  s  p.,  12  janv.) 

Chrétien  et  Weis,  commission,  r.  d&  l'Echiquier, 
■il.  (Acte  s.  s.  p.,  17  janv.) 

Arnotto  et  G",  loueur  de  voitures,  r.  des  Dames, 
123.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 

Pouradier  et  Duthy,  viande  de  boucherie'  r.. 
Berger,  35.  (Acte  î.l"  (Jorrard,  not.,  7  janv.) 

Lamotte  et  C",  libraires-éditeurs,  r.  de  Vaugt- 
rard,  108.  (Apte  s.  s.  p.,  5  janv.) 

.1.  Bucli  et  lils,  droguerie,  r.  de  Sévigné,  2!>, 
(Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 

Houveret  et  G",  march.  de  vins,  r.  de  la  Bourse, 
18.  (Acte  s.  s.  p.,  6  janv.) 

Fonrnet  et  Potaia,  entr.  de  peinture,  r.  Char- 
iot, 7.  (Acte  M"  Duplan  et  Robert,  not,  7  janv.); 

Soheurmann  frôies,  commission,  etc.,  r.  des  Pe- 
tites-Ecuries, 7.  (Acte  s.  s.  p,  15  janv.) 

Favre  et  G',  bronze,  r.  de  Satntonge.  (Acte  s. 
s.  p ,  30  déc.) 

Modifications.  —  Soc.  anonyme  des  aciéries 
d  Ermont,  r.  de  la  Chaussée  -  d'Antin,  50.  (Dé- 
lib.,  27  déc) 

Bernard  et  G",  apprêt  des  étoffes,  r.  Gide,  89', 
à  Levallois-Perret. '(Acte  S.  s.  p.,  17  janv.) 

Cail  et  C%  q.  de  Grenelle,  15.  (Délib.,  30  déc.) 

Prorogations.  ~  "Veuve  Vergniau  et  Athi- 
nault,  lavoir,  r.  Lauriston,  109  (Acte  M"  Aniy,  not., 
10  janv.) 

Dissolutions.  —  l.ainé  et  Latourte,  teintu- 
rerie, r.  de  Jussieu,  41.  (Acte  M»  Ricard,  not  ,  12 
janv.) 

Mathieu  frères  et  C",  puis  Mathieu  frères,  corn, 
des  alfas,  r.  des  Francs- Bourgeois,  57.  (Acte  s.  s. 
p.,  5  janv.) 

Mayotissier  et  fils  jeune,  serrurerie,  r.  Molière, 
36.  (Acte  s.  s.  p.,  30  déc.) 

Marquet  et  Reverchon,  bois  des  îles,  etc.,  r. 
de  Charonne,  26.  (Acte  s.  s.  p.,  1 1  janv.) 

Courboin  et  C',  cabinet  daffaires,  r.  de  Cléry, 
14.  (Acte  s.  s.  p.,  2  janv.) 

Gassier  et  I^on'nafous,  dentelles,  boul.  Mont- 
martre, 5.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc) 

Comptoirs  d'escompte  et  de  dépôt,  r.  St-Geor- 
ges,  28.  (Délib.,  14  janv  ) 


Spectacles  dn  Lundi  31  JaBvier 


Opéra.  —  Guiilau  jie  Tell. 
Italiens.  —  (Maidi)  Néron. 
Français.  -  Gabrielle.  Petite  Pluie 
Odéoa.  --  Les  batiiclietr. 
Opéra-Comique.  —  Mignon,  l.e,  Chaleî. 
Gymnase.  —  Fcfr^oi. 
VaadevUle.  —  Les  Scandalos  d'ttj«» 
Palals-Koyal.  —  Tricoclie  et  Cacolel. 
Ghâtelet.  -  Gaspardo  ie  Pêcheur. 
Bonffes-Par.—  La  Timbale  d'argeo?. 
Variétés.  —  Le.s  Brigai.ds. 

Porte-Saint-Martin.- Jeunesse  ^ie^  Mousqaetiireji. 

Historique.  —  La  Tïïeuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyaga  dans  ta  Luue. 

Renaissance.  ~  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Coverley, 

Folies,  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taltbout.  —  La  Crn^he  cassée. 

Atlî.énée-Comi«îu©.  -  (Mardi)  De  Bric  et  de  Broe. 

Château-d'Eau.  -  Les  Echos  de  l'ajiaée. 

Cîuny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Ti».  des  Arts.  -  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  -  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Natade». 

Eeaumarchaîs.  -  Le  Donjou  des  Etangs. 

Déjaaet.  -  Enl'vez  c'est  pesé 

r  îlî;l'' "i*"*"^"'^'  Pantomimes. 

q  rque  AméricaIn.-Tous  les  soirs,  Exerciceréquest?;. 
Uirqne  Fernando     Tous  les  soirs,  exercices  éqSes 
if-  f^;^*^"''^--  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th..  -Mlalature.  -  Hanriot  de  Bfaru 

^ltJ<^-n''^f;''''^^  {Chàt..d-Ean)  -T.Lj.,deWh.âuiu 
aobert;^ioud.ln.  -  8  h.  ^  Séance  par  Bruaaet. 
Vercie  Féiatastiquo.  —  Séance  de  shysiquc  ama.*ante.. 
bîïating-Kinlt.— Exerc,  de  patin,  de  Î2  à6  h.,  de  8  à  11  h-.. 
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MAISON  A  PARIS 


Etude  de  M"  Foussier,  avou  i  à  Paris, 
rue  de  Rougemont,  4. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  deux  heures,  le 
mercredi  16  février  1876, 
D'une  Maison  sise  à  Paris,  place  Saint-An- 
dré-des-Arls,  9,  et  rue  Hauteleuille,  2. 
Contenance,  360  mètres. 
Revenu  brut  environ,  13,940  fr. 

Mise  à  prix   100.000  fr. 

S'adresser  : 

Audit  M°  Foussier,  avoué. 

Etude  de  M"  H.  Cesselin,  avoué  à  Paris, 
rue  Radziwill,  9. 
TTENTE  sur  licitation,  au  Palais  de  Justice,  à 
V  Paris,  le  mercredi  16  février  1876,  à  2  heures, 
en  TKOrs  lots,  avec  faculté  de  réunion,  d'une 

PROPRIETE  A  PUTEAUX 

arrondissement  do  bdint-Deais  (Seine),  rue  de 

l'Orme  et  rue  des  Coutures. 

Mises  à  prix  : 

1"  lot   20,000  fr. 

2'  lot   .'■),000 

3"  lot   5,000 

Total  des  mises  à  prix         30,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1°  A  M«  Cesselin,  avoué  à  Paris,  rue, Radzi- 
will, 9; 

2"  A  M"  Fermé,  notaire  à  Suresnes; 
3»  A  M.  Hue,  administrateur  provisoire,  10,  rue 
Saint-Martin;  —  4°  et  sur  les  lieux  pour  visiter. 

Etude  de  M=  Chagnet,  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-Honoré,  243. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  mercredi  9 
février  1876,  à  deux  heures,  d'une 

MAISON  A  LEVALlilS-PBREÎ 

rue  des  Frères-llcrbei  t,  22,  et  rue  Fazilleau,  07. 

Mise  à  prix   20,000  t'r. 

S'adresser  à  M"  Chagnet'  et  Fiat,  avoués. 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  S'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agence  de  Paris 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 

AUBER  (Maison  du  Grand- 


Marseille.  S,  plfice  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Nice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero. 


Mies  actionnaires  de  la  Compagnie  d'as- 
,  surances  maritimes  i'INTERNA- 
ÏIONALiB  sont  convociués  en  assemblée  géné- 
rale, pour  le  samedi  12  février  prochain,  à  deux 
heures  très-précises,  au  siège  de  la  société,  rue 
do  Richelieu,  85,  pour  entendre  le  compte  rendu 
des  opérations  de  la  société  pendant  l'année  1875. 


Célèbres  bières  j^p    ddOPIl  "^^"'-"^^^^^ 


anglaises 


SIMON  mm 


en  France 
G,  pa."sagc  Luthuile,  Paris. 
Vins  et  spiri-tueux  étrang". 


SUCCURSALES 
Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  (>). 
Lyon  ....  Rue  du  R ii-d' Argent  (Bordet-Basson) 

Les  Agences  sont  ouvi^rtes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  G  heures  du  soir. 
Les  dimanche;-  et  t'êtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  ■rèclamalions  sur  les  services  doivent  être  adressées  à- M.  A.  d'Agiout, 
représentant  de  la  Compagnie,  1,  rue  Auber,  à  Paris. 


SESVICS  INTERNATIONAL  DE  MARCÏÏANDÎSES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  V Agence  générale   Rue  Auber,  l. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN.   Boulevard  Haussmann,  36, 


F 


E.  de  aiVOLI,  30,  lundi,  jeudi. 
Malad"  de  peau,  de  cheveux 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUCHE  Y, 
LAFFÎTE  .et  G«,  8,  place  de  la  Bourse 


44,  rue  Laffitte,  44 

Personnel  honnête  et  discipliné 
Garantie  des  mobiliers  et  objets  d'art. 


SOCIETE  PttlSIENIi 

35,  rue  Lafayette,  35 

Voitures-vvag.  fermées  et  capitonnées 
allant  de  domicile  à  domicile. 


Presses   mécaniques   typographiques   et  lithographiques.  Machines  à  vapeur 


PARIS 
Rue  de  Vaugirard 
67 


TE 


FOURNISSEUR 


PARIS 
Rue  de  Vaugirard 
67 


DES  JOURNAUX  OFFICIELS  ET  DES  PRIKCIPÂIIX  JOURNAUX  DE  FRANCE  ET  D'EUROPE 


Machines  à  journaux  imprimant  4,000,  6,000,  8,000,  18,000  et  36,000  exemplaires  à  l'heure,  format  des  grands  journaux. 
Presse  universelle.  —  Presse  typo-lithographique.  —  Presse  indispensable.  —  Moteurs  à  vapeur  inexplosibles.  , 


TPtOIS     Iv!EIlL31,E     M^CKHNTES  VEISTIDUES 
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LaYeritê  sur  l'Empire  et  la  République 


?  am  h.  D 


Lettres  du  château  d'Agiietz 


UN  VOLUME  m-8°  DE  800  PAGES  —  PRIX  :  7  FR.  50 

E.  PLON  et  G%  Editeurs^  r.  Garanciôre,  10.  —  MICHEL  LÉVY  frères,  r.  Âiiber,  3,  pl.  de  l'Opéra 
A  LA  LIBRAIRIE  NOUVELLE,  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  15 


Si  la  Royauté  était  revenue? 


ET 


CHEZ  TOOS  LES  LIBBAIBES  BE  PÂBIS 

ET  DES  DÉPARTEMENTS 


Les  cinq  Souverainetés 


Librairie  des  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  —  Â.  WITTERSHSIM  &  C%  quai  Voltaire,  31,  à  Paris. 


il  11  fil 


REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissions  temporaires. 
Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les  douanes  et  les  contributions  indirectes. 
Situation  des  entrepôts.  —  Mouvement  de  la  navigation.  —  Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 

RECUEIL  OFFICIEL  ET  PÉRIODIQUE  PARAISSANT  PAR  LIVRAISONS  MENSUELLES  D'ENVIRON  140  PAGES  GRAND  IN-4°  RAISIN 

On  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Dép.,  42  fr.;  —  Eti-anger,  port  en  sus.  Les  abonnements  partent  du  Janvier. 


FIT"  î  4.  rf^llMF 


Du  20  Mars  au  24  Mai  1871  inclus 
Collection  authentique  et  complète  en  grand  format.  —  Prix  :  20  fr. 

(Le  numéro  du  24  mai,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerie  nationale,  est  le  seul  réimprimé.) 


iiiirii  I 


l'art, 


jJIj 

(I.oi  du  19  Février  1874) 

Suivie  des  Décrets  clu  même  jour  relatifs  :  1'  Aux  timbres  et  aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de 
2"  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effets  de  commerce  et  les  warrants. 

Augmentée  des  articles  visés  par  la  loi  et  les  décrets  du  19  février  1874,  de  la  loi  du  14  juin  1865  sur  les 

l'instruction  administrative  relative  à  l'application  de  la  loi  du  19  fé'^rier. 

'BROCHURE   IN-8'\  -   PRIX   :   50  CENTIMES 


3  de  cette  loi; 
chèques,  et  de 


LOIS.   DECRETS   ET  J  U  R  8  SP  R  U  D  E  N  C  E 

CONSEIL  d'état  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Publication  spéciale  pour  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  le  Personnel  administratif 

DËUXÎE31E  ÉDITION,  revue,  corrigée  et  augmentée 
TJn  volume  grand  in-4''  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  Broché,  15  fr.;  relié,  18  fr,  50 
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1  o 


Fabricatiou  J.  CASSE  et  F5LS,  propriété  exclusive  des  CBAMBS  lAGASIKS  DE  LA  PAIX  ' 

SERVIETTES  DAMASSÉES,  Renaissance,  encadrement  rouge,  très-boa  teiat.    r^i^  gTrf 
Li),  douzaine   '^^ 


NAPPES  ENCADRÉES,  largeur  1"'80,  pour  6,  8,  10  et  12  couverts.  Le  mètre  

Cet  article,  de  création  nouvelle,  est  appelé  à  produire  une  grande  sensation. 

SERVIETTES  DAMASSÉES,  pur  fil,  largeur  O""??,  longueur  O-QO.  La  dou-    -f  Q 
zaine   J.O 

NAPPES  encadrées  ^long.  l^SO.  La  nappe.   "8  50 


Largeur  ["lO, 


14  ■  25 


NAPPAGS  au  mètre  avec  bordure  des 
2  cùiés.  Larg.  l'°70.  Le  mètre..     4  75 
—    2"'05.       —  5  50 


90 

75 
68 
00 


MADAPOLAM    DES  VOSGES, 

qualité  forte,  blanc  de  Wesserling,  la 
pièce  de  15  mètres  

PERCALE  D'IRLANDE  fine  et 
soyeuse,  largeur  0'°8ô,  qualité  garan- 
tie, la  pièce  de  12  mètres  

CïlETONNE  ECRITE  line  et  forte, 
largeur  0"'80,  qualité  garantie,  le  mèt. 

JUPONS  MADAPOIiAM  FORT, 

hauteur  du  volant  25  centimètres  

JUPON  COSTUME,  corps  du  jupon 
en  très-bonne  percale,  avec  haut  vo- 
lant de  nansouk  brodé  et  festonné,  le 
jupon  ,  

JUPON  COSTUME,  corps  du  jupon 
en  très-belle  percale,  qualité  garantie, 
grand  volant  de  nansouk  avec  brode- 
rie à  jour  très-riche  


GRAiNDS  RIDEAUX  BRODES,  fond  mous- 
sëliniî .suisse, largeur  l-GO, dessins  riches, brode- 
rie à  la  oaain.   Hauteur  '7  (ft  A  1  Hauteur  '11^ 
le  rideau:        3-00     l        \    3™60    d  io 

VITRAGES  PAREILS,  le  rideau  : 


Hauteur 
2"00 


315 


Hauteur 
2'°50 


i5 


Hauteur 
S'-OO 


CRETONNE  D'ALSACE  pour  ri- 
deaux, beau  dessin  enluminé,  14  cou- 
leurs, le  mètre   » 

OKISABA,  tissu  nouveau  avec  bande 
couleur  et  frange,  larg.  1"'30,  le  mètre  2 


95 


45 


Mise  en  vente  d'un  Lot  considérable  de  coupes 


d'une  valeur  de  12  A  13  FRANCS  LE  MÈTRE 

Ces  Couacs  d'une  extrême  fraîcheur  et  variant  de 
iS:  à  25'  m.  seront  vendues  sans  faire  de  coupon 

S  FR. 


'y 


uzames 

façon  chevreau  (très-frais, 

2  boutons  pour  Dames.. . i         j  ti  r.  0,1- 

1  bouton  pour  Horamer  î^aleur  réelle  2  95 


LA  PAIBE 


CENTIMES 


TAÎES  D'OREILLER  toile  Cour- 
trai,  avec  initiale  brodée,  la  taie  

TAÏSS  D'OREÏLLER  toile  de  Hol- 
lande,avec  nche  guirlande  brod. ,1a  taie 

JUPON  COSTUME  tout  monté', 
beau  madapoiaui,  haut  volant  feston- 
né à  la  main,  valeur-j'éeile  £1'  

JUPON  COSTUME  pei  ca;e  line  , 
tout  u:onté,  haut  volant  avec  brode- 
ni;  trés-iiche,  valjur  12  fr  


45 
85 


4  95 


DRAPS  toile  blanche,  longueur  3'"50,  i  i    a  p 

largeur  2-38.  Le  drap   1 4 

DRAPS  toile  pur  fil  de  main,  fabrica- 
tion de  Vimoutiers,  sans  couture,  r    f.  fi 
longueur  3-50,  larg.  2'"40.  Le  drap.  'Si  4tf 

MOUCHOIRS  batiste  de  Valencien- 

nes,  pur  iil,  grandeur  0'"52  carrés.  A  rf\ 

La  douzaine   ))  f}\^ 

SERVIETTES  FRANGÉES, 

nids  d'abeilles,  très-bonne  qualité.  f 

La  serviette   "  40 

LE  TORCHON  CORDA  fabrica- 
tion spéciale  des  Grands  Magasins  rtp 
DE  LA  Paix, largeur  0°'60.Le  mètre. .  "  05 

largeur  0'"70.  Le  mètre   »  78 

TOILE   blanche  pur  111,  blanc  de  ' 

Senlis,    très-bonne    qualité   pour  Çi'-I 

chemises.  La  pièce  de  18  mètres, . .  u  i  OU 


PANTALONS  BRETONS  percale 
fine,  avec  volant  brode   5  95 

Mem,  avec  bandes  et  entre-deux  brodés    S  25 

CHEMISES  DE  JOUR  madapo- 
lam  fort,  poignets  et  manches  fes- 
tonnés a  la  main   3  90 

Idem,  festons  bouclés   4  95 

CHEMISSS  DE  NUIT  percale  line, 
petits  plis,  jabots  et  manches  avec 
broderie  riche   8  75 

CHEMISES  DE  NUIT  beau  mada- 
polam,  col  et  poignets  à  festons  et 
œillets   6  25 

CHEMISES  DE  NUIT  percale  fine, 
garnie  d'une  Jolie  broderie  et  d'un 
entre-deux  brodé  formant  jabot.  Va- 
leur 17  fr   10  25 

CHEMISES  TOILE    CKOLET  à 

coulisse  ou  poignet,  broderie  très-ri- 
che, valeur  12  fr   '8  25 

CHEMISES  TOILE  DE  HOL- 
LANDE, plastron  avec  broderie  très- 
riche,  valeur  15  fr   8  95 

ROBE  PIQUÉ  SEC,  garnie  d'une  • 
johe  broderie,  de  1  à  3  ans   11  50 

BAS  DE  COTON  ÉCRU,  fabrication 
de£ari3,  mailles  en  4  lils  0.1  mailles 
en  5  lils,  toutes  tailles  pour  dames. 
La  douzaine   17  40 

BAS  DE  COTON.  ÉGRU,  fabrica- • 
tion  de  Paris,  mailles  trùs-;iïies,  va- 
leur réelle  39  fr.,  la  douzaine  23  » 


Envoi  franco  du  catalogue  illustré  avec  échantillons  des  principales  occasions  et  de  tout  achat  dépassant  25  fi 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranehir 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS  . 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérani 

ÉCHÉANCE  DU  31  JANVIER 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
cciùc  de  nos  kciewrs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  51  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement,  avec  une  dernière  bande 
imprimée, 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bame  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompag^iées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues-. 
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correspondances  étrangères. 
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.de  l'hôtel  de  Toulouse. 
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Anatole  Claveau. 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

—  F.  Delaunay. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  31  janvier  1876. 


ÉLECTIONS  AU  SÉNAT 


RÉSULTATS  DU  SCRUTIN  DU  30  JANVIER 


Erratum 

Dans  la'  ïisté  des  sénateurs  élus  au  pr  emier 
tour  de  scrutiii,  lire  : 

Dordogne  :  M.  Pierre  Magne. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

AUTRICHB-HONGIIIE 

Bude-Pesth,  29  janvier. 

La  chambre  des  seigneurs  et  la  municipa- 
lité ont  nommé  des  commissions  spéciales  qui 
devront  se  mettre  d'accord  avec  celle  de  la 
chambre  des  députés  pour  la  célébratioQ  des 
funérailles  de  M.  Deak. 

Ces  trois  commissions  ont  tenu  dans  la  soi- 
rée une  conférence  dans  laquelle  il  a  été  résolu 
que  les  funérailles  auront  lieu  le  3  février  aux 
frais  du  pays;  le  primat,  ou  éventuellement' 
un  archevêque,  célébrera  les  funérailles . 

Le  président  de  la  chambre,  M.  Ghicky, 
prononcera  un  discours  sur  la  tombe. 

La  dépouille  mortelle  sera  exposée  dans  le 
vestibule  du  palais  de  l'Académie. 

{Indépendance  belge.) 

Bude-Pesth,  30  janvier. 

L'empereur  vient  d'adresser  à  M.  Tisza  la 
lette  autographe  suivante  : 

«  La  mort  de  M.  Deak  remplit  tout  le  pays 
de  dejiil  ;  moi  aussi  j'en  suis  profondément 
touché,  et  je  sens  le  besoin  de  dire  combien  je 
partage  sincèrement  cette  douleur  et  combien 
je  déplore  la  mort  d'un  homme  qui  a  voué 
toute  sa  vie  au  bien-être  général;  d'un  homme 
qui,  par  sa  fidélité  au  trône  et  à  la  patrie,  par 
la  pureté  de  son  caractère  et  ses  vertus  civi- 
ques, a  mérité  au  plus  haut  point  l'affection 
de  son  prince  et  de  tous  ses  concitoyens.  Ses 
mérites  politiques  seront  éternisés  par  l'his- 
toire, et  son  nom  vivra  toujours  dans  ce  pays 
et  au  delà  de  ses  frontières. 

«  Puisse  sa  mémoire  être  bénie  !  Ma  recon- 
naissance le  suivra  dans  la  tombe  sur  laquelle 
je  déposerai  une  couronne.  » 

(Idem.) 

Bilbao,  30  janvier. 

Le  général  Loma  a  forcé  la  ligne  carliste  de 
Valmaseda  et  s'est  mis  en  communication  avec 
les  forces  du  général  Cassola. 

Les  carlistes  ont  abandonné  les  forts  situés 
aux  environs  de  Bilbao  qui  est  débloquée. 

{Havas.) 

Madrid,  30  janvier. 

La  Gaceta  annonce,  sous  la  date  de  Pampe- 
lune  29  janvier,  que  les  libéraux  occupent  les 
positions  aux  environs  d'Alsasua. 


Une  division,  sortie  de  Bilbao,  s'est  empa- 
rée de  Sodupe,  des  monts  Santa  Agueda, 
Cruees  et  San  Fehpe. 

En  Biscaye,  les  libéraux  se  sont  emparés  du 
village  de  Murgia  et  de  la  route  du  raont 
Arlaban,  Acedeta  de  Villareal. 

Demain  auront  lieu  les  élections  pour  le 
sénat. 

Madrid,  30  janvier. 

Une  dépêche  officielle  du  général  Loma 
porte  qu'il  a  attaqué  hier  les  positions  carlistes 
de  Valmaseda  ;  il  s'est  emparé  du  mont  Gela- 
dillo,  et  e-t  entré  dans  Valmaseda.  Les  carUs- 
tes  se  sont  enfuis. 

Le  général  Primo  de  Eivera  a  pris  le  fort  de 
Santa-Barbara  de  Orezza,  près  d'Estella. 

Le  général  Martinez  Campos  est  entré  dans 
la  vallée  de  Baztan  et  marche  sur  le  port  de 
Velate. 

La  division  Primo  de  Rivera  marche  sur  le 
village  de  Zubiri,  en  Navarre. 

La  division  Maldonato  s'est  emparée  des 
hauteurs  d'Arlaban,  près  de  Villareal. 

Le  cercle  se  rétrécit  chaque  jour  autour  des 
carhstes  dans  la  province  d'Alava,  en  Biscaye, 
dans  le  Guipuzcoa  et  en  Navarre. 

{Havas.) 

Madrid,  31  janvier. 

Une  dépêche  officielle  du  général  Martinez 
Campos  porte  qu'avec  la  division  Blanco  il 
continue  à  avancer  vers  le  pont  de  Velate 
dans  la  vallée  de  Baztan.  Le  général  Loma 
est  à  Ordura, 

Le  général  Quesada  s'est  emparé  des  posi- 
tions carlistes  qui  se  trouvaient  au  sommet  du 
mont  Arlaban  et  sur  la  chaîne  des  monts  Ur- 
quiola  et  Ochoudiano  au  nord  d'Estella,  allant 
jusqu'à  Durango. 

Le  général  Moriones  a  occupé,  non-seule- 
ment le  mont  Garan,  mais  aussi  tout  le  terri- 
toire compris  depuis  Zumaya,  jusque  au-delà 
de  Zarauz,  le  long  de  l'Orca,  sur  lequel  le  gé- 
néral Morales  de  los  Rios  a,  à  son  tour,  pris 
des  positions  dominantes,  après  un  combat 
acharné. 

Les  carlistes  ne  font  feu  sur  Saint-Sébastien 
qu'avec  un  petit  mortier  de  montagne,  système 
Winthworth. 

Le  général  Primo  de  Rivera  non  seulement 
s'est  emparé  de  Santa-Barbara  et  de  Oteiza, 
mais  a  pris  encore  quatre  autres  forts  sur  la 
ligne  de  défense  qui  se  dirige  sur  le  Mont- 
Jurra.  U  a  poursuivi  l'ennemi  au  delà  de  l'Ega 
et  lui  a  pris  trois  canons. 

Le  général  Quesada  occupe  San  Antonio  de 
Urquiola,  forte  position  qui  domine  Durango. 

{Id'em  ) 
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D'après  les  renseignements  parvenus  au  mi- 
nistère des  finances  à  la  date  du  28  janvier,  { 
les  recettes  des  douanes  en  1875  se  sont  éle- 
vées à  61,074,660  r.,  soit  à  6,294,371  roubles 
de  plus  qu'en  1874  et  à  8,600,483  r.  de  plus 
qu'en  1873.  La  perception  des  droits  de  douane 
proprement  diis  entre  dans  ce  chiffre  pour 
59,959,234  r. ,  avec  une  augmentation  de 
6,I36,4  Î9  r.  sur  1874  et  de  8,439,956  r.  sur 

1873  ;  les  recettes  économiques  et  accidentelles 
pour  81  4,520  r  ,  avec  des  différences  en  plus 
de  151,188  r.  et  de  142,569  r.,  et  les  recettes 
spéciales  pour  300,906  r.  avec  des  excédants 
de  8,734  r.  et  de  17,958  r. 

L'importation  de  l'or  et  de  l'argent  en  mon- 
naies et  en  lingots  a  été  de  5,034,400  r.,  c'est- 
à-dire  inférieure  de  10,128,461  r.  à  celle  de 

1874  et  de  H,031,n3  r.  à  celle  de  1873. 
L'exportation  du  numéraire  a  atteint  le  chif- 
fre de 25,378,720  r.,  qui  dépasfe  de  12,363,839  r. 
celui  de  l'aimée  précédente  et  de  12,117,434  r. 
celui  de  1873. 

{Indicateur  du  minùlère  àes  finances.) 

ROUMANIE 

Bucharest,  30  janvier. 

La  chambre  a  adopté  la  convention  postale 
et  télégraphique  avefi-  l'Autriche. 

(Bavas.) 

 . 

Par  arrêté  en  date  du  31  janvier  1876,  il  est 
ouvert  un  concours  pour  un  emploi  de  chef 
des  travaux  anatomiques  à  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Glermont,  le 
21  août  1876. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un 
mois  avant  l'ouverture  du  concours. 


INFORMATIONS  ET  FAiTS 


—  Les  postes  de  la  mairie  et  de  la'Joliette 
étaient  prévenus  jeudi  dernier,  à  midi  et  demi, 
qu'un  navire  en  vue  de  Marseille  avait  le  feu 
à  bord.  Une  éijuipe  de  chacun  de  ces  postes 
s'est  aussi!  ôt  rendue  au  bassin  du  radoub  avec 
un  bateau-pompe  et  une  pompe  aspirante  de 
terre.  Ce  deux  équipes  arrivaient  en  même 
temps  que  le  navire  incendié,  Ylllissus,  des 
Messageries  maritimes,  qui  depuis  le  matin 
quatre  heures  avait  le  feu  dans  ses  soutes  ar- 
rière, au  milieu  de  nombreuses  balles  de  co- 
ton. Le  feu  a  d'abord  été  attaqué,  dit  le  Sema- 
fhore,  au  moyen  d'un  bateau-pompe  des  sa- 
peurs-pompiers, par  un  hublot  de  tribord  don- 
nant dans  la  soute  oii  le  feu  s'était  déclaré; 
mais  voyant  l'inutilité  de  cette  attaque,  le  com- 
mandant du  navire  a  requis  les  services  de 
la  pompe  à  vapeur  de  la  direction  du  port, 
ainsi  que  ceux  de  deux  citernes  à  vapeur  qui, 
lançant  par  une  ouverture  pratiquée  sur  le 
pont  une  très-grande  quantité  d'eau,  ont  bien- 
tôt noyé  le  compartiment  incendié.  A  quatre 
heures  on  était  complètement  maître  du  feu. 

—  On  a  depuis  longtemps  reconnu  qu'une 
voie  romaine  traversait  autrefois  Lisienx. 

Il  y  a  quelques  jours,  des  ouvriers  terras- 
siers, qui  creusaient  sur  l'emplacement  du 
nouveau  séminaire,  situé  sans  doute  sur  le 
passage  de  cette  voie,  ont  mis  à  découvert,  au 
milieu  de  débris  de  poterie  gallo-romaine,  Un 
sarcophage  en  pierre  tendre,  qui  a  été  ac- 
quis pour  le  musée  de  la  ville. 

Le  couvercle,  qui  affecte  la  forme  d'un  toit, 
est  considéré  par  les  antiquaires  comme  ap- 
partenant au  quatrième  ou  au  cinquième  siè- 
cle. 

Ce  sarcophage,  plus  étroit  aux  pieds  qu'à 
la  tête  et  mesurant  67  centimètres  de  lon- 
gueur sur  28  de  largeur,  contenait  les  osse- 
ments d'un  enfant. 

On  a  trouvé  des  fragments  de  vases  ciné- 
raires en  terre  dite  de  Samos  bien  conservés, 
couverts  d'ornements  en  relief,  dans  toute  la 
partie  de  terrain  jusqu'ici  explorée. 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  25  au  lundi  31  janvier, 
de  5,267  déposants,  dont  902  nouveaux, 
419,414  fr. 

Remboursements  effectués,  la  semaine  der- 
nière, à  1,292  déposants,  dont  427  soldés, 
257,173  tr.  28. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
peiidant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
66,749  fr.  35. 

—  La  construction,  rue  des  Tournelles,  de 
la  synagogue,  dont  les  premiers  travaux  re- 
montent à  une  dizaine  d'années,  touche  à  sa 
lin. 

Cette  synagogue,  par  son  genre  d'architec- 
ture, rappelle  celle  de  la  rue  de  la  Victoire. 

La  tbeba,  le  sanctuaire  et  le  tabernacle  sont 
disposés  exactement  comme  ceux  de  la  sy- 
nagogue de  la  rue  de  la  Victoire,  de  même 
que,  comme  à  ce  dernier,  l'entrée  du  temple 
est  précédée  d'un  atrium  et  d'un  porche. 

Le  tabernacle  est  de  forme  demi-circulaire 
et  sa  décoration  est  en  marbre  rouge  avec 
des  ornements  en  marbre  vert  et  gris.  ' 

Le  montant  des  devis  s'élevait  à  868,990  fr,, 
dont  413,743  fr.  avaient  été  dépensés  avant 
la  guerre.  La  dépense  prévus  sera  un  peu  dé- 
passée. 


—  On  lit  dans  le  Patriote  suisse  : 

Une  découverte  archéologique  de  la  plus 
grande  importance  vient  d'être  faite  dans  no- 
tre pays.  Voici  les  renseignement;s  que  nous 
recevons  à  ce  sujet. 

Depuis  quelques  semaines,  des  ouvriers 
sont  occupés  à  creuser  les  fondations  pour  un 
bâtiment  que  l'on  se  propose  de  construire  au 
bord  du  lac,  entre  Colombier  et  Auvernier. 
Dans  ce  travail,  ils  ont  rencontré  plusieurs 
pierres  assez  grandes,  un  mètre  de  largeur  sur 
un  mètre  cinquante  de  longueur.  Ces  pierres 
recouvraient  une  série  de  cavités  formées  elles- 
mêmes  de  dalles  posées  debout  et  limitant  des 
caveaux  remplis  de  terre,  de  cailloux  et  de 
gravier.  Les  couvertures,  comme  les  parois, 
de  ces  caveaux  sont  composées  de  blocs  alpins 
erratiques  très-grossièrement  façonnés,  appar- 
tenant aux  diverses  variétés  de  roches  grani- 
tiques ou  cristallines  que  l'on  trouve  dans  le 
voisinage.  Il  était  évident  que  l'oa  avait  à  faire 
à  une  construction  faite  de  mains  d'homme  à 
une  époque  très-reculée.  En  déblayant  l'un  de 
ces  caveaux,  on  put  s'en  assurer,  car  à  une 
profondeur  de  un  mètre  cinquante  on  décou- 
vrit une  quinzaine  de  squelettes  assez  bien 
conservés,  parmi  lesque's  il  y  en  avait  de  la 
taille  d'un  enfant.  C'était  donc  une  sépulture, 
mais  de  quelle  époque  et  de  quel  peuple  ?  La 
forme  des  crânes  et  la  découverte  d'anneaux 
!  en  bronza  parai sçent  inoiquer  l'âge  du  bronze, 


mais  on  a  aussi  trouvé  une  hache  en  pierre 
(néphrite),  des  dents  d'ours  percées  pour  ser- 
vir de  colliers,  etc.  Lundi,  24  janvier,  à  quatre 
heures,  le  premier  caveau  était  vide,  et  on 
allait  procéder  à  l'exploration  de  ceux  qui  l'a- 
voisinent. 

—  Le  recensement  décennal  du  bétail  sur 
tout  le  territoire  de  la  Confédération  suisse, 
prévu  par  la  loi  de  1865,  a  été  fixé  au  21  avril. 
Il  portera  sur  les  chevaux,  les  ânes,  les  mu- 
lets, l'espèce  bovine,  les  porcs,  les  moutons, 
les  chèvres,  et  le  nombre  des  ruchers.  Le  pre- 
mier recensement  avait  eu  lieu  le  21  avril 
1866.  Les  frais  des  dispositions  générales  se- 
ront supportés  par  la  Confédération,  tandis 
que  les  cantons  pourvoiront  à  ceux  du  recen- 
sement proprement  dit,  par  communes,  d'a- 
près les  formulaires  arrêtés  par  le  conseil  fé- 
déral . 

Une  commission  instituée  par  le  conseil 
fédé;al  a  déjà  déterminé  l'échelle  des  prix 
moyens  qui  seront  admis  comme  base  de  l'esti- 
mation de  la  valeur  des  bestiaux,  mais  cette 
estimation  ne  pourra  prétendre  à  une  exacti- 
tude absolue,  attendu  que  la  commission  a 
dù  partir,  pour  ses  calculs,  des  prix  de  l'Alle- 
magne du  Nord  établis  dans  des  conditions 
qui  ne  concordent  pas  avec  les  circonstances  de 
notre  pays. 

—  Les  transformations  qui  se  sont  accom- 
plies en  Russie,  depuis  l'avènement  de  l'empe- 
reur Alexandre,  c'est  à-dire  depuis  une  ving- 
taine d'années,  sont  ainsi  résumées  par  la 
Gazette  d^Augsbourg  : 

La  superficie  de  l'empire  s'est  ^ugoaentée  de 
35,347  milles  carrés  (le  mille  géographique  de 
6  verstes  égale  6  kiiom.  3,741),  et  s'élève  au- 
jourd'hui à  401,453  milles  carrés;  la  popula- 
tion, s'est,  de  son  côté,  accrue  de  22,546,000 
âmes  ;  elle  se  monte  actuellement  à  87,746,000 
habitants. 

La  dette  de  l'Etat  a  été  diminuée  de  près  de 
50  millions  de  roubles  (le  rouble  argent  égale 
4  fr.);  elle  se  chiffre  en  ce  moment  par 
1,494,070,791  roubles. 

Les  recettes  qui  s'élèvent  présentement  à 
559,361,197  roubles,  ont  augmenté  de  295  mil- 
lions. 

Le  nombre  des  fabriques  a  monté  de  9,256  à 
18,892;  leur  production  de  157  millions  à  443 
millions  de  rqubles;  le  chiffre  des  ouvriers  de 
ces  fabriques  s'est  élevé  de  456,000  à  463,000. 

Le  produit  des  mines  d'or,  de  331  pouds  (le 
poud  égale  16  k.  38  ou  40  livres),  s'est  élevé  à 
2,015  ;  en  revanche,  l'exploitation  des  mines 
d'argent  a  subi  une  diminution  de  437  pouds  ; 
celle  des  mines  de  cuivre  de  155,330. 

Les  mines  de  charbon  livrent  aujourd'hui  à 
la  consommation  68  millions  de  pouds  en  sur- 
plus. 

L'exportation  est  de  175  millions  en  avance 
sur  ce  qu'elle  était  il  y  a  vingt  ans  ;  par  con- 
tre, les  métaux  précieux  monnayés  s'exporteiit 
en  moins  grande  quantité  qu'autrefois  ;  la  di- 
minution est  de  10  millions  de  roubles. 

L'importation  des  marchandises  a  augmenté 
d'environ  260  millions  de  -roubles  ;  celle  des 
métaux  précieux  d'à  peu  près  10  millions.  . 

—  Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
il  a  été  importé  en  Angleterre  des  dents  d'élé- 
phants pour  une  valeur  de  771,974  livres  ster- 
ling. L'année  précédente,  l'importation  n'avait 
été  que  d'utie  valeur  de  584,228  livres  ster- 
ling. 
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,  Ea  fait  d'autres  importations,  on  mande  du 
même  pays  que  l'introduction  de  viande  d'A- 
mérique, conservée  fraiche  par  le  procédé  de 
la  glace,  prend  tous  les  jours  plus  d'exten- 
sion, la  méthode  de  conservation  ayant  réussi, 
et  la  viande  trouvant  toujours  un  plus  grand 
débit.  Pendant  les  six  dernières  semaines, 
plus  de  300  tonnes  de  viande  venues  de  New- 
York,  sont  arrivées  ainsi  sur  le  marché  de 
Londres. 


—  A  Philadelphie  (Etats-Unis),  le  terrain 
destiné  à  l'exposition  universelle,  et  qui  est, 
comme  on  sait,  le  parc  de  Fairmount,  est  un 
emplacement  très-favorable,  écrit  au  Tagilatt, 
de  Vienne  (Autriche),  un  Viennois  qui  a  eu 
occasion  de  voir  l'exposition  faite  il  y  a  quel- 
ques années  en  cette  dernière  ville,  et  qui  peut 
par  conséquent  établir  entre  les  deux  des  com- 
paraisons. Sur  beaucoup  de  points,  ajoute-t-il, 
ce  terrain,  traversé  par  la  rivière  navigable  de 
Schuylkill  et  par  deux  chemins  de  fer,  ressem- 
ble au  Prater,  bien  qu'il  ne  soit  pas  aussi 
étendu  que  ce  derniçr  ;  mais  il  a  cet  avantage 
que  le  sol  n'en  est  point  uni,  qu'il  offre  par 
conséquent  plus  de  variété,  et  que  les  yeux 
pourront  mieux  saisir  l'ensemble  du  tableau. 
La  nature  a  déjà  richement  pourvu  à  l'embel- 
lissement de  cet  endroit  :  de  jeunes  planta- 
tions, des  parterres,  des  étangs,  des  fontaines, 
de  petits  canaux  ,  des  ponts  élégants,  des 
chaussées  d'asphalte,  etc.,  sont  en  train  de 
lui  donner  un  noùvel  aspect. 

Les  bâtiments,  au  moins  ceux  dont  la  con- 
struction dépend  des  autorités  de  l'exposition, 
c'est-à-dire  le  palais  lui-même  :  la  galerie  des 
arts,  la  salle  des  machines,  le  bâtiment  des 
Etats-Unis,  la  salle  des  produits  horticoles, 
celle.de  •l'agriculture,  sont  en  grande  partie 
terminés,  excepté  l'ornementation  et  l'aména- 
gement intérieur. 

Le  palais  de  l'Industrie  et  la  galerie  des  ma- 
chines, en  ligne  sur  les  deux  côtés  de  l'avenue 
de  Bellmont,  se  ressemblent  assez  sous  le 
rapport  du  style  ;  seulement  le  premier  est  plus 
riche  de  façades,  soît  façade  principale,  soit 
façades  de  côté.  La  longueur  du  palais  est  de 
1,880  pieds  (mesure  anglaise  :  le  pied  anglais 
=  0^304),  sa  largeur,  de  464  ;  la  galerie  des 
machiaes  a  1,400  pieds  de  long  et  360  de  large. 
D'une  architecture  de  luxe,  comme  au  palais 
de  l'Industrie  à  Vienne,  il  n'en  est  point  ici 
question  :  les  constructions  principales  sont 
totalement  en  fer,  reposant  sur  des  supports 
en  maçonnerie  s'élevant  de  2  à  3  pieds  au- 
dessus  du  niveau  du  sol,  les  revêtements  uni- 
quement en  bois,  avec  emploi  du  verre  le  plus 
fréquent  possible.  L'ornementation  est  suivant 
la  mode  ordinaire  des  Américains,  c'est-à-dire 
avec  multiplicité  de  couleurs.  Sauf  ce  détail, 
que  tout  le  monde  peut  ne  pas  aimer,  les  deux 
bâtiments  produisent  un  effet  très-imposant 
avec  leurs  dimensions  colossales  et  paraissent, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  clarté  et  de  l'aé- 
ration, beaucoup  plus  pratiques  que  les 
mêmes  emplacements  à  l'exposition  de  Vienne. 

Mais  le  principal  édifice,  sous  le  rapport  ar- 
chitectural, est  la  galerie  des  Arts,  laquelle 
dfstinée  à  rester,  a  été  construite  en  maté- 
riaux plus  soUdts,  en  pierres  et  en  briques;  le 
style  anciea  en  est  riche,  elle  est  entourée 
d'une  large  plate-forme,  avec  estrade  en  pierre, 
et  se  présente  comme  une  belle  construction  : 
sa  longueur  est  de  365  ,  sa  largeur  de  210 
pieds. 

La  galerie  pour  les  produits  horticoles  (360 
pieds  de  longueur  sur  160  de  largeur)  est  une 


élégante  bâtisse ,  dont  l'avant-corps,  presque 
complètement  vitré  en  manière  de  serre-chaude, 
est  surplombé  par  un  bâtiment  central  très- 
spacieux. 

La  galerie  d'agriculture  en  voie  de  construc- 
tion auraS20  pieds  de  long  sur  140  de  large,. 

L'édifice  des  dit  Etats-Unis,  destiné  à  l'expo- 
sition d'objets  venant  du  gouvernement,  con- 
siste en  un  bâtiment  central,  avec  quatre  tran- 
septs en  forme  de  croix.  Il  n'y  a  là,  pour  le 
moment,  en  fait  d'objets  que  de  gigantesques 
canons,  qui  attendent  le  jour  de  l'exposition. 

Quant  aux  constructions  privées ,  parmi 
celles  qui  sont  déjà  installées,  je  citerai  le  pa- 
villon spécial  pour  les  travaux  de  femmes,  un 
salon  pour  exposition  de  photographies,  une 
maison  d'école  suédoise,  etc. 

Un  détail  caractéristique  de  la  manière  dont 
les  Américains  font  les  affaires,  c'est  que  tous 
les  contrats  pour  la  vente  des  matériaux  em- 
ployés dans  les  bâtisses  en  question  sont  déjà 
passés.  Au  reste,  ajoute  le  correspondant,  de 
tout  ce  qu'on  voit  et  entend,  il  résulte  qu'on 
a  procédé  avec  beaucoup  de  prudence  et  d'éco- 
nomie, La  somme  fixée  et  qui  ne  pouvait  être 
dépassée  était  pourtant  considérable  :  6  mil- 
lions 1  /2  de  dollars.  Pour  l'aehèvement  com- 
plet, il  faudra  encore  1,80.0,000  dollars  envi- 
ron. - 

 '«^^x  

La  Galerie  dorée  de  Vhôtel  de  Toulouse.  — 
Le  Journal  officiel  annonçait, dernièrement  que 
la  Banque  de  France  venait  d'achever  la  répa- 
ration d'une  magnifique  galerie  de  fêtes  qui 
fait  partie  de  l'immeuble  qu'elle  occupe  et  est 
connue  sous  le  nom  de  Galerie  dorée  de  l'hôtel 
de  Toulouse."  Le  caractère  historique  et  artis- 
tique de  cette  pièce  et  le  nom  du  grand  sei- 
gneur auquel  elle  doit  ce  cachet  de  grandeur  et 
d'élégance  qui  fait  aujourd'hui  l'objet  de  notre 
admiration,  nous  paraissent  de  nature  à  don- 
ner quelque  intérêt  au  souvenir  de  son  passé 
brillant,  ainsi  qu'à  la  description  des  mer- 
veilles dont  elle  était  enrichie  et  qui  lui  ont 
valu  l'honneur  d'une  scrupuleuse  restauration. 

L'hôtel  de  la  rue  de  la  Vrillière  date  des 
premières  années  dn  règne  de  Louis  XIII. 
François  Mansart,  l'oncle  déjà  célèbre  de  l'il- 
lustre créateur  du  palais  de  Versailles,  jouis- 
sait alors  d'une  vogue  immense,  et  ce  fat  sur 
ses  dessins  que  s'éleva  en  1635  cette  somp- 
tueuse demeure.  Elle  était  d'ailleurs  destinée 
à  l'un  desopulents  du  siècle.  Louis  Phélypeaux, 
sieur  d'Herbault  de  la  Vrillière  et  du  Verger, 
secrétaire  d'Etat,  était  une  des  personnalités 
les  plus  en  vue  de  l'époque;  possesseur  d'une 
fortune  immense,  porté  en  même  temps  vers, 
la  dépense  qui  commençait  à  entrer  dans  les 
mœurs  il  avait  voulu  édifier  un  monument  qui 
répondît  à  son  goût  pour  le  luxe  et  la  repré- 
sentation. Les  plans  de  Mansart,  habilement 
interprétés,  s'exécutèrent  avec  une  scrupuleuse 
exactitude  ;  les  travaux  furent  •  poussés  avec 
vigueur  sous  l'œil  impatient  du  maître,  et 
bientôt  le  palais ,  entièrement  terminé,  put 
recevoir  son  heureux  propriétaire. 

L'œuvre  était  en  tout  digne  de  l'artiste  qui 
l'avait  entreprise  et  de  l'architecte  qui  en 
avait  conduit  les  détails,  et  il  suffit  d'interroger 
les  mémoires  ou  les  gazettes  du  temps  pour 
s'assurer  qu'elle  fut  l'objet  de  l'admiration  pu- 
blique. Rien  n'avait  été  épargné  pour  lui  don- 
ner un  aspect  grandiose;  partout  les  propor- 
tions étaient  gardées,  et  l'on  sentait  à  sa  vue 
que  les  principes  même  de  l'art  avait  présidé 
à  sa  conception. 

L'hôtel  consistait  en  un  grand  corps  de  lo- 


gis terminé  des  deux  côtés  par  une  aile  cou- 
ronnée d'une  balustrade.  Dans  la  face  princi- 
pale s'élevait  un  avant-corps  décoré  de  pilas- 
tres et  surmonté  de  figures  allégoriques.  Un 
escaber  situé  dans  l'aile  gauche  conduisait,  à 
travers  des  trophées  d'une  admirable  légèreté, 
sculptés  par  deux  artistes  en  renom.  Char- 
pentier et  JMonteau,  à  une  salle  immense  qui 
servait  de  vestibule  aux  appartements. 
!  Ceux-ci  étaient  divisés  avec  un  art  accom- 
j  pli,  et  selon  les  usages  auxquels  on  les  destinait, 
ils  présentaient  des  formes  variées  et  des  pro- 
portions différentes. 

L'intérieur  lépondait  à  l'extérieur  :  les  mar- 
bres, les  ors,  les  tapisseries  apparaissaient 
à  chaque  pas,  provenant  des  meilleures  sour- 
ces et  sortant  des  mains  des  plus  habiles  ou- 
vriers. Aux  sculptures  sur  bois  succédaient 
les  inimitables  dessins  des  Gobelins  et  les 
peintures  des  maîtres  les  plus  célèbres. 
Les  statues,  les  toiles,  les  bas- reliefs  se  cou- 
doyaient dans  ces  salons  splendides  que  des 
portes  artistiques  faisaient  communiquer  en- 
tre eux.  C'est  que  M,  de  la  Vrillière  était,  en 
fait  de  belles  choses,  un  raffiné,  un  délicat  :  le 
coloris  et  la  statuaire  n'avaient  pour  lui  plus 
de  secrets  ;  les  œuvres  d'art,  les  peintures  et 
les  statues  antiques  exerçaiënt  sur  son  esprit 
un  charme  irrésistible  que  la  possession  seule 
de  l'objet  parvenait  à  assouvir.  Toujours  à  la 
piste  des  curiosités  artistiques,  il  savait  où 
découvrir  les  œuvres  de  mérite  et  les  bijoux 
rares,  et  c'est  ainsi  qu'il  avait  pu  réunir  dans 
son  palais  magique  des  merveilles  inappré- 
ciables et  des  richesses  sans  égales. 

Le  moindre  cabinet,  la  chambre  la  plus  reti- 
rée recélait  un  chef-d'œuvre  :  ici  le  Saint  Jean 
dans  le  désert  du  Caravage  faisait  pendant  â 
une  Cène  du  Tintoret  que  précédaient  une 
Téte  de  vieillard  de  Rubens  et  le  portrait  de 
Louis  XI  par  Léonard  de  Vinci  ;  là,  le  Guer- 
chin  qui  paraît  avoir  été  le  peintre  favori  du 
seigneur  de  céans,  avait  couvert  de  ses  plus 
riches  créations  les  lambris  de  vastes  salons, 
tandis  que  des  glaces  !  de  Venise  d'un  grand 
prix  reflétaient  le  tissu  d'une  magnifique  tapis- 
serie de  soie  rehaussée  d'or  et  d'argent,  tissée 
par  Béhagle,  sur  les  dessins  de  Bérain, 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  la  ri- 
chesse de  chacune  des  pièces  dont  se  compo- 
sait l'ensemble  de  ce  fastueux  immeuble  :  une 
semblable  description  nous  entraînerait  trop 
loin  de  notre  sujet,  etnous  passerons  desuite  à 
l'étude  de  l'œuvre  capitale,  c'est-à-dire  de  la 
fameuse  Galerie  dorée  dont  nous  avons  parlé 
au  début  de  cet  article. 

Cette  galerie,  en  effet,  surpassait  tout  le 
reste  de  l'hôtel  par  la  magnificence  de  ses  or- 
nements et  la  majesté  de  ses  proportions.  On 
y  entrait  par  une  porte  à  deux  battants,  sculp- 
tée dans  toute  sa  hauteur  avec  un  art  infini,  et 
surmontée  d'un  sujet  en  bois  fouillé  d'une  ad- 
mirable finesse,  représentant  Diane  entourée 
de  ses  compagnes,  le  tout  agrémenté  de  bas- 
reliefs  figurant  des  femmes  entrelacées,  des 
satyres,  des  oiseaux  de  proie,  des  têtes  de 
fauves,  des  trophées  de  chasse,  des  fusils  et 
des  filets,  en  relief  frappant,  au  miheu  des- 
quels se  dressait  une  superbe  tête  de  cerf  ornée 
de  véritables  bois  que  l'artiste  s'était  contenté 
de  dorer, 

La  longueur  de  la  pièce  était  de  40  mètres 
sur  6  mètres  et  demi  environ  de  largeur,  et  sa 
régularité,  grâce  à  l'habileté  de  Mansart,  était 
parfaite  dans  toutes  ses  parties.  Se  trouvant 
gêné  dans  son  travail  à  l'une  des  extrémités 
par  la  rencontre  de  la  rue  des  Bons-Enfants 
(aujourd'hui  rue  RadziwiU),  l'architecte  avait 
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pris  Sur  lui  d'y  remédier  par  -une  trompe,  et  il 
avait  fait  avancer  la  galerie  en  saillie  sur  la 
rue. 

Le  jour  y  entrait  par  six  grandes  fenêtres 
cintrées  (et  non  cinq,  comme  l'a  dit  Piganiol 
de  la  Force  et,  après  lui,  tous  les  écrivains  qui 
se  sont  servis  de  son  ouvrage)  répondant  à 
autant  d'arcades  remplies  de  glaces.  Les  sculp- 
tures et  les  bas -reliefs  étaient  de  Vossé,  et  re- 
présentaient des  sujets  pris  de  la  chasse  et  de 
la  mariae, 

La  voûte  construite  en  anse  de  panier  était 
partagée  en  cinq  grands  tableaux  allégoriques, 
d'une  grâce  charmante  et  d'an  coloris  admi- 
rable, dus  au  pinceau  de  François  Perrier,  qui 
en  avait  rapporté  les  types  d'un  séjour  en 
Italie  en  1G45  et  mourut  peu  de  jours  après 
les  avoir  exécutés.  Celui  du  milieu  représentait 
Apollon  précédé  de  l'Aurore  et  de  Zéphyrs  oc- 
cupés à  verser  la  rosée  du  matin,  tandis  que, 
la  Nuit,  inquiète,  se  relire  à  mesure  qu'elle 
sent  l'approche  du  soleil. 

Sur  les  quatre  panneaux  qui  entouraient 
cette  toile,  l'artiste  avait  peint  les  éléments  : 
d'un  côlé,  la  Terre  et  le  Feu,  désignés,  la  pre- 
m.îère,  par  l'enlèvement  de  Proserpine,  et  le 
second,  par  Jupiter  rendant  visite  à  Semelé; 
de  l'autre  côté,  VAir  et  VEau,  figurés,  l'un  par 
Junon  priant  Eo!e  de  déchaîner  les  vents  et 
de  submerger  la  flotte  troyenne,  cette  impo- 
sante scène  mythologique  rendue  en  si  beaux 
"vers  par  Yjrgile,  et  l'autre  par  Neptune  et 
ïhétis,  les  deux  divinités  des  mers. 

Dans  les  intervalles  des  fenêtres  et  des  ar- 
cades garnies  de  glaces  qui  leur  faisaient  l'ace, 
les  truiTieaux,  au  nombre  de  cinq  par  côté, 
étaient  remplis  par  des  toiles  de  maîtres  de  la 
plus  grande  valeur,  enchâssées  dans  des  ca- 
dres en  bois  sculpté  et  décorés  plus  'tard  de 
bas-reliefs,  véiitables  chefs-d'œuvre  de  l'inimi- 
table Yossé. 

A  droite,  en  entrant  dans  la  galerie,  on 
trouvait  la  Mort  de  Gléopàtre ,  d'Alexandre 
'Véronèse,  faisant  pendant  â  la  Répudiation  de 
Pompéia  par  César,  qui  épouse  Galpurnie,  par 
Piètre  de  Cortone.  Le  bas-relief  du  premier 
tableau  représentait  Âr%o)i  fendant  les  ondes 
sur  le  dos  d'un  dauphin,  et  celui  du  secoBd 
Adonis,  se  reposant  des  fatigues  de  la  chasse. 

Ensuite  venait  une  toiie  du  Guerchin  :  Corio- 
ian  relevant  Vétiirie  et  Volumnie,  qui'étaient 
"venues  le  supplier  d'épargner  Rome.  Méléagre 
présentant  la  hure  d'un  sanglier  à  Atalante 
formait  le  sujet  du  bas- relief.  En  face  de  cette 
peinture  on  admirait  une  magnifique  compo- 
sition de  Piètre  de  Cortone  :  La  sibylle  de 
Gumes  montrant  à  Auguste  une  vierge  qui  ap- 
parait  dans  le  ciel  tenant  sur  son  bras  le  Sauveur 
du  monde.  Dans  le  bas-relief  apparaissait  Ga- 
iathcc  portée  sur  une  conque  marine. 

Le  troisième  tableau  était  de  Piètre  de  Cor- 
tone et  représentait  Romulus  et  Rémus  recueil- 
lis par  Faustulus.  Au-dessous  Vossé  avîiit 
sculpté  Amphxlrite  échouée  sur  le  rivage  de 
VOcéan.  La  toile  du  côté  opposé  peint  par 
de  Guerchin,  rappelait  les  Adieux  d'Hector  à 
Priam. 

Le  sujet  du  quatrième  tableau  était  V Enlève- 
ment d'Hélène  par  Paris,  du  Guide,  et  le  bas- 
relief  montrait  Apollon,  vainqueur  du  serpent 
Pithon. 

Le  tableau  qui  lui  faisait  face,  attribué  à 
Carie  Maratti,  représentait  Auguste  fermant  le 
temple  de  Janvs  et  offrant  un  sacrifice  à  la 
Paix;\\.  était  agrémenté  d'un  bas-relief  dont  le 
sujet  était  VEnlèvement  d'Europe  par  Jupiter. 

Enfin,  la  cinquième  et  dernièie  toile  rappe- 
lait la  scène  historique  des  prerniers  âges  de 


Rome  oîi  Camille  renvoie  les  enfants  des  Fa-  \ 
lériens  livrés  par  leur  maître.  Neptune  sur  son  ! 
char,  environné  de  dauphins  et  de  divinités 
marines,  formait  l'objet  du  bas-relief.  ' 

Le  pendant  de  ce  tableau  était  un  sujet  de  ! 
le  Guerchih  :  Hersilie  séparant  Romulus  et 
Tatius,  et  avait  pour  bas-relief  une  gracieuse 
figure  de  Diane  chasseresse  goûtant  le  repos  au 
milini  rte  ses  compagnes. 
,  Par  les  noms  dont  étaient  signées  ces  toiles 
splendides,  par  les  sujets  que  les  artistes  y 
avaient  représentés,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  la  richesse  et  des  beautés  que  rece- 
lait cet  admirable  salon,  de  l'attrait  qu'il 
exerçait  sur  les  nobles  hôtes  qu'y  appelait  la 
courtoisie  de  son  propriétaire,  et  du  goiit  du 
riche  seigneur  qui  avait  su  les  réunir. 

Il  avait  fallu,  en  effet,  à  M.  de  la  Vrillière, 
bien  des  démarches,  bien  des  recherches,  et  sur- 
tout de  grosses  sommes  d'argent  pour  recueil- 
lir de  semblables  chefs-d'œuvre,  dont  quelques- 
uns  avaient  une  histoire.  C'est  ainsi  quel'^nfô- 
vement  d'Hélène,  cette  superbe  toile  du  Guide 
qui  ornait  l'un  des  trumeaux  de  la  galerie, 
n'avait  franchi  le  seuil  de  son  hôtel  qu'à  la 
suite  d'aventures  presque  romanesques.  D'a- 
bord exécutée  pour  le  roi  d'Espagne  qui  l'a- 
vait en  suite  refusée  à  cause  de  son  grand  prix, 
elle  avait  été  vendue  à  un  amateur  de  Lyoa 
pour  le  compte  de  Marie  de  Médicis.  Mais  cette 
princesse  ayant  dû  quitter  la  cour,  le  tableau 
resta  pour  compte  au  marchand  qui  le  garda 
jusqu'au  jour  oîi  M.  de  la  Vrillière,  avisé  de 
son  existence,  s'empressa  de  l'acquérir. 

Mais  là  ne  s'arrêtaient  pas  les  richesses  ar- 
tistiques de  la  galerie,  et  toutes  ces  beautés 
que  nous  venons  d'énumérer  étaient  complé- 
tées par  une  œuvre  de  la  plus  haute  élégance  : 
nous  voulons  parler  de  la  cheminée  qui  était 
placée  au  fond  de  la  galerie  et  faisait  face  à  la 
porte  d'entrée. 

Elle  était  faite  du  marbre  le  plus  pur. 
Sur  le  manteau  se  détachait  de  chaque 
côté  un  triton  de  cuivre  moulu  groupé  avec 
des  coquilles  et  portant  une  torchère  à  cinq 
branches,  dont  les  éclairs  se  reflétaient  dans 
le  miroir  d'une  glace  aux  larges  propor- 
tions et  d'une  pureté  inexprimable,  qui  sur- 
montait la  plaque  de  la  cheminée. 

Dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails, 
l'œuvre  était  d'un  effet  admirable,  et  il  avait 
fallu  pour  la  créer  et  la  compléter  de  longues 
années  et  d'immenses  ressources.  Aussi  les 
mauvais  jours  étaient  venus,  et  la  famille  de 
la  Vrillière  «  gênée  dans  ses  affaires  »,  s'était 
vue  contrainte  à  renoncer  aux  fantaisies  coû- 
teuses. Les  créanciers  étaient  bientôt  de- 
venus plus  pressants  et  Saint-Simon  toujours 
bien  renseigné  sur  les  moindres  événements 
de  son  temps,  nous  apprend  qu'elle  avait  dû 
se  résigner  à  vendre  son  hôtel  de  la  rue  de  la 
Vrillière. 

Ici  se  présenterait  une  certaine  hésitation 
entre  les  auteurs  qui  parlent  de  cet  hôtel  : 
tandis  que  Saint-Simon  prétend  qu'il  passa 
directement  des  mains  de  son  premier  proprié- 
taire au  comte  de  Toulouse,  Piganiol  de  la 
Force  écrit  que,  vendu  d'abord,  en  1703,  à  un 
sieur  Rouillé,  maître  des  requêtes  de  l'Hôtel  et 
l'un  des  fermiers  des  Postes,  il  fut  racheté  en 
1712  par  le  comte  de  Toulouse,  l'un  des  fils 
légitimés  de  Louis  XIV. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  deux  versions,  il  est 
certain  que  le  jeune  fils  de  M™<=  de  Montespan 
et  du  grand  roi  entra  vei  s  1712  en  possession 
de  l'hôtel  qui  perdit  alors  le  nom  d'hôtel  de  la 
Vrillière  pour  prendre  celui  d'hôtel  de  Tou- 
i  louse. 


Le  nouveau  propriétaire  continua  l'œuvre 
de  son  fastueux  devancier  et  aux  splendeurs 
passées  ajouta  un  éclat  nouveau.  L'hôtel  prit 
des  proportions  plus  grandioses  ;  les  parties 
jugées  insuffisantes  furent  étendues,  les  bla- 
sons et  les  couronnes  surmontèrent  les  fron- 
tons, et  la  galerie  des  fêtes  restée  inachevée 
fut  poussée  avec  une  nouvelle  vigueur.  Rooert 
de  Cotte,  premier  architecte  du  roi,  en  surveilla 
les  travaux  avec  un  soin  tout  spécial  et,  en 
1719,  la  galerie  totalement  achevée  put  être 
livrée  aux  réceptions  brillantes  du  descendant 
de  Louis  XIV. 

L'achèvement  de  la  galerie  avait  exigé  d'ha- 
biles interprètes,  et  de  nouveaux  ornements 
s'étaient  ajoutés  aux  anciens  :  le  foyer  de  la 
cheminée  avait  reçu  une  plaque  en  fonte  don- 
nant en  relief  les  armes  du  comte  de  Toulouse, 
surmontées  de  la  couronne  de  France,  et  au- 
dessus  de  la  glace  on  avait  élevé  un  groupe 
splendide  en  bois  sculpté  représentant  la  Ma- 
rine accompagnée  des  Vents  et  des  trophées  ou 
attributs  de  l'amirauté,  dont  le  prince,  alors 
amiral  de  France,  était  la  plus  haute  expres- 
sion. 

La  porte  d'entrée  fut  agrémentée  de  nou- 
velles sculptures  figurant  des  armes  et  des 
engins  de  chasse  pour  indiquer  la  charge  de 
grand  veneur  que  le  comte  de  Toulouse  avait 
achetée,  en  17141,  du  duc  de  la  Rochefoucauld 
moyennant  une  somme  de  500,000  fr.  comp- 
tant, et,  aux  quatre  coins  de  la  galerie,  l'ar- 
chitecte fit  construire  des  niches  destinées  à  re- 
cevoir les  figures  des  quatre  parties  du  monde, 
l'Europe,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  de 
grandeur  naturelle. 

L'hôtel  de  Toulouse  resta  célèbre  pendant 
tout  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  tant  par 
les  splendeurs  qu'il  renfermait  que  par  la 
grâce  de  ses  hôtes,  et  il  n'est  pas  un  ouvrage 
de  cette  époque  qui  n'en  parle  avec  éU)ge. 

Le  duc  de  Penlhièvre,  qui  en  était  devenu 
propriétaire  à  la  mort  du  comte  de  Toulouse, 
son  père,  le  maintint,  par  des  réparatioas,  dans 
l'état  primitif;  et  comme  la  voûte  de  la  galerie 
des  fêtes  s'était  peu  à  peu  détériorée  sous  l'in- 
iluence  du  temps  et  de  l'humidité,  il  confia  à 
Vien,  l'un  des  peintres  le  plus  en  renom  de 
la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  restauration 
des  peintures  de  Perrier,  sérieusement  dégra- 
dées. Cet  habile  artiste,  devenu  dans  la  suite 
un  des  premiers  sénateurs  du  premier  empire, 
s'en  tira  avec  un  talent  rare  et  il  ajouta  aux 
sujets  déjà  existahts,  le  portrait  du  comte  de 
Toulouse  encadré  d'un  élégant  médaillon. 

La  Révolution  surprit  le  duc  de  Penthièvre 
dans  sa  splendide  demeure,  qui- en  1793,  quel- 
ques jours  après  la  mort  de  ce  prince,  devint 
la  propriété  de  son  héritier  direct,  le  duc  de 
Chartres,  depuis  Louis-Philippe  (1).  L'hôtel  de 
Toulouse  tomba  dans  le  domaine  de  l'Etat 
par  application  de  la  loi  sur  les  émigrés. 
Les  œuvres  d'art  qui  l'ornaient,  les  toiles 
des  grands  maîtres  dont  ses  anciens  posses- 
seurs s'étaienl;  complus  à  le  décorer  furent  en- 
levées et  disséminées  dans  les  galeries  des  pa- 
lais nationaux,  puis  de  là  reparties  dans  toutes 
les  directions,  et  les  ateliers  de  l'Imprimerie 
nationale  y  furent  installés. 

En  18o8,  la  Banque  de  France,  dont  l'im- 
portance croissait  tous  les  jours,  se  sentant  à 
l'étroit  dans  le  local  restreint  qu'elle  occupait 
dans  la  maison  Massiac,  place  des  Victoires, 
s'adressa  au  gouvernement  pour  obtenir  la 

(1)  Ce  prince  était  petit-fils  du  duc  de  Pen- 
thièvre du  lait  de  sa  mère  Adélaïde  de  Bourbon 
Penthièvre,  belle-sœur  de  l' infortunée  princesse 
^  de  Lamballe.. 
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cession  d'un  des  palais  du  domaine  et  satis- 
faire ainsi  à  ses  statuts. 

L'iiôtel  de  Toulouse,  placé  au  centre  des 
aftaires,  à  proximité  des  quartiers  commer- 
çants, lui  parut  remplir  toutes  les  conditions 
désirables  pour  l'installation  de  ses  services,  et, 
le  6  mars  1808,  un  décret  impérial  autorisa  le 
directeur  de  l'enregistretaent  et  des  domaines, 
le  conseiller  d'Etat  Duchatel,  à  signer  l'aban- 
don de  l'hôtel  à  la  Banque  contre  une  somme 
-  de  2  millions. 

Le  gouvernement  de  la  Banque  appropria 
dès  lors  les  appartements  du  comte  de  Tou- 
louse aux  besoins  de  ses  opérations  et  trans- 
forma toutes  les  pièces  en  bureaux,  ne  respec- 
tant des  dispositions  du  passé  que  la  galerie 
des  fêtes,  encore  remarquable  malgré  les  inju- 
res du  temps  et  les  outrages  d'une  époque  tour- 
mentée. 

Les  trumeaux  étaient  à  la  vérité  dégarnis  de  • 
leurs  toiles,  mais  les  glaces,  les  peintures  de  la 
voûte,  les  fresques,  et  les  bas-reliefs  existaient 
encore,  présentant  aux  artistes  un  intérêt  im- 
mense. La  Banque,  comprenant  la  valeur  de  la 
relique  dont  elle  était  possesseur,  conçut  main- 
tes fois  la  pensée  de  la  conserver  comme  un 
précieux  souvenir  historique  et  comme  un  spé- 
cimen des  belles  choses  des  deux  siècles  écoulés; 
mais  le  temps  ne  lui  paraissait  pas  propice  et, 
de  plus,  la  reconstitution  de  la  galerie  en  son 
premier  état  était  à  ses  yeux  chose  très-diffi- 
cile, à  moins  d'y  consacrer  des  sommes  consi- 
dérables. 

En  1854,  cependant,  une  proposition  de  res- 
.  tauration  fat  déposée  sur  le  bureau  du  conseil 
général  de  la  Banque  :  elle  y  fut  favorablement 
accueillie,  et  l'on  s'occupa  dès  lors  d'établir  un 
état  de  la  galerie  et  un  devis  des  travaux.  Le 
projet  n'eut  pas  de  suite  ;  mais,  en  1863,  à 
l'occasion  d'agrandissements  nécessités  par 
l'accroissement  des  services,  une  nouvelle  de- 
mande de  restauration  fut  formulée,  et  cette 
fois  elle  fut  suivie  d'exécution. 

Les  architectes  Questel  et  Crétin,  chargés 
de  diriger  las  travaux,  étudièrent  dans  tous  ses 
détails  l'état  de  conservation  des  matériaux  de 
la  galerie,  et,  après  un  examen  attentif  et  mi- 
nutieux, on  reconnut  que  les  fondations  elles- 
mêmes  laissaient  à  désirer.  Eq  1869,  la  recons- 
truction totale,  du  bâtiment  dans  lequel  était 
renfermée  la  galerie  fut  décidée  et,  peu  après, 
on  commença  les  travaux. 

Les  bas-reliefs  furent  enlevés  aVec  un  suc- 
cès complet  ;  toutes  les  œuvres  d'art  qui 
avaient  fait  l'objet  de  l'admiration  de  nos  pères 
furent  mises  en  lieu  sûr  et  bientôt,  sur  des  as- 
sises solidement  établies,  la  galerie  reparut 
comme  aux  beaux  jours  du  dix-huitième  siècle. 
Le  mauvais  état  des  peintures  de  la  voûte  n'a- 
vait pas  permis  de  les  conserver,  et  l'on  dut 
charger  des  artistes  d'en  prendre  des  copies 
afin  de  les  rétablir  comme  précédemment. 
Cette  opération  fut  accomplie  par  trois  peintres 
de  talent  fort  honorablement  connus  dans  le 
monde  des  arts,  les  frères  Balze  pour  la  pein- 
ture historique,  et  Denuelle  pour  l'ornementa- 
tion. 

On  choisit  également  pour  toutes  les  parties 
délicates  de  cette  importante  restauration  les 
artistes  les  plus  en  renom,  et  les  maisons  de 
premier  ordre  furent  conviées  à  fournir  les 
matières  qui  entraient  dans  la  composition  des 
objets  d'art.  M.  Denière  moula  les  bronzes  de 
la  cheminée  ét  la  serrure  de  la  porte  d'entrée 
qu'on  a  pu  admirer  à  l'exposition  internationale 
de  Vienne  en  1873  ;  MM.  Gruchet  et  Gilbert  mo- 
delèrent les  bronzes  de  cette  magnifique  che- 
minée ;  à  M.  Thomas,  statuaire  du  plus  grand 


mérite,  est  due  l'exécution  des  quatre  statues 
des  parties  du  monde  ;  les  glaces  sortent  de 
la  manufacture  de  Recquignies-Jeumont  et 
Aniche,  les  marbres  des  mains  de  Parfoury 
et  Lemaire,  et  les  espagnolettes  des  fenêtres 
elles-mêmes  portent  le  cachet  de  la  maison 
Christofle. 

Quant  aux  tableaux  qui  ornaient  jsidis  les 
trumeaux,  la  Banque  en  a  fait  £aire  des  co- 
pies par  des  artistes  de  mérite  choisis  par  le 
ministère  des  beaux-arts,  qui  a  désigné  à  cet 
effet  MM.  Roujat,  Guibbert,  E.  Vimont,  G. 
Saintin,  Ravergie,  Gôse,  Bouchardy,  Hans- 
mann  et  Abel  Marins. 

Après  six  années  de  pénibles  labeurs,  la  ga- 
lerie de  l'hôtel  de  Toulouse  sortit  enfin  de 
ses  ruines  et,  en  novembre  dernier,  le  gouver- 
nement de  la  Banque  pouvait  en  faire  les  hon- 
neurs aux  artistes  et  aux  hommes  de  goût 
qu'elle  conviait  à  la  visiter. 

Aujourd'hui,  cette  remarquable  galerie  a  re- 
pris son  air  de  jeunesse  ;  les  toiles  qui  en  fai- 
saient l'ornement  aux  jours  de  puissance  de 
l'amiral  de  France  ont  repris  leur  place  long- 
temps abandonnée;  les  glaces  pures  et  sans 
défaut  semblent  prêtes  à  renvoyer  les  étincelles 
mille  fois  répétées  des  lumières  et  la  pièce 
entière  ne  semble  plus  attendre  que  les  sons 
joyeux  de  cet  orchestre  brillant  qui  jadis  pré- 
ludait aux  fêtes  du  comte  de  Toulouse. 

Les  ors  sont  peut-être  trop  étincelants  encore 
et  les  couleurs  brillent  d'un  éclat  trop  vif,  mais 
ce  sont  là  des  défauts  que  le  temps  se  charge 
de  faire  disparaître.  Telle  qu'elle  est,  la  Galerie 
dorée  de  la  Banque  est  une  véritable  merveille 
et  l'on  "croirait  assurément  retrouver  dans  ce 
quartier  populeux  et  affairé  une  pièce  ou- 
bUée  et  miraculeusement  conservée  des  châ- 
teaux de  Trianon  ou  de  Versailles.  —  0.  N. 

 — -a^&i»  

Observatoire  do  Paris, 


Situation  générale  du  3/  janvier  1876. 

La  dépression  barométrique  signalée  samedi 
vers  les  côtes  d'Irlande  et  que  l'absence  de  dé- 
pêches anglaises  ne  nous  a  pas  permis  de  sui- 
vre hier,  a,  comme  les  précédentes,  gagné  par 
par  le  nord  sous  l'influence  des  fortes  pres- 
sions qui  persistent  sur  l'Europe  centrale.  Le 
baromètre  est  en  hausse  de  2"""  sur  l'Angle- 
terre, la  France,  l'Italie  et  l'Autriche  ;  il  indi- 
que 773™™  sur  toutes  nos  côtes,  777™™  à  Be- 
sançon, et  atteint  780™™  à  Vienne.  Les  vents 
sont  faibles  et  le  ciel  beau  en  France  ;  la  mer, 
un  peu  houleuse  encore  en  Bretagne,  est  belle 
partout  ailleurs.  Les  variations  de  la  tempéra- 
ture sont  peu  importantes  ;  le  baromètre  se 
tient  à  4°  au-dessous  de  zéro  dans  l'E.  de  la 
France,  vers  zéro  à  Paris  et  vers  7°  en  Bre- 
tagae. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  2™™  sur  Manche 
(772).  Vent  faible  partout,  mer  un  peu  hou- 
leuse encore  en  Bretagne. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Baromètre  toujours  très- 
élevé  (772)  sur  Océan  et  Méditerranée.  Partout 
vent  faible,  mer  belle. 

frame, 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Gomme  pour  Manche. 

'Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 
Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 


Hausse  sur  Méditerranée  (772),  et  en  Autri- 
che (Vienne  780).  Partout  vent  faible,  met- 
belle. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,-  Co- 
penhague. —  'Baisse  légère  sur  Europe  nord 
(Haparanda  763).  Fortes  pressions  sur  Europe 
centrale  (Vienne  780).  Mer  hoïïleuse  à  Ghris- 
tiansund.  Vent  faible  partout. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Gomme  pour  Médi- 
terranée. 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


GUSTAVE-ADOLPHE 


HISTOIRE    DE   GUSTAVE- ADOLPHE ,   ROI    DE  SUÈDE, 

par  E.  de  Parieu,  membre  de  l'Institut.  (Paris, 
Didier.  1875.) 


(Deuxième  article.  (1). 


I 

Quelles  sont  les  raisons  qui  poussèrent 
Gustave- Adolphe  en  Allemagne? 

Il  a  pris  soin  de  les  énumérer  lui-même 
dans  son  discours  d'adieu  :  «  Ce  n'est  pas 
à  la  légère  que  je  me  précipite,  et  vous 
avec  moi,  dans  cette  nouvelle  guerre  pé- 
rilleuse. Le  Tout-Puissant  m'est  témoin 
que  je  ne  combats  point  pour  mon  plai- 
sir. L'empereur  m'a  fait  le  plus  cruel  ou- 
trage dans  la  personne  de  mes  ambassa- 
deurs ;  il  a  soutenu  mes  ennemis  ;  il  pour- 
suit mes  amis  et  mes  frères  ;  il  foule  aux 
pieds  ma  religion  ;  il  étend  la  main  vers 
ma'  couronne.  Opprimés  par  lui,  les  mem- 
bres de  l'empire  d'Allemagne  implore7a£ 
constamment  nos  secours,  et,  s'il  plaît  à 
Dieu,  nous  les  secourrons.  »  Tels  sont 
les  motifs  donnés  par  Gustave;  tous  les 
anciens  historiens  les  acceptent  comme 
parole  d'évangile;  et  deux  ans  plus  tard^ 
lorsqu'il  tombera  victorieux  sur  le  champ 
de  bataille  de  Lutzen,  le  Sivedisch-Intelli- 
gencer^  publié  à  Londres  en  1633,  mettra 
dans  sa  bouche  expirante  •  ces  derniers 
mots  :  «  Je  suis  le  roi  de  Suède  qui  scelle 
la  religion  et  la  liberté  de  l'Allemagne 
avec  mon  sang.  »  C'est  bien  son  pro- 
gramme ! 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  historiens 
y  crurent,  car  les  peuples  y  ajoutèrent  une 
foi  aveugle,  et  nous  les  avons  déjà  vus  se 
précipiter,  avec  des  cris  de  joie,  à'u  devant 
de  Gustave-Adolphe.  Quelles  que  fussent 
ses  vues  personnelles,  dans  l'état  d'oppres- 
sion où  ils  gémissaient,  il  leur  apportait 
bien  certainement  la  délivrance,  et  son 
joug,  même  pesant,  eûi  semblé  léger  par 
la  comparaison.  Quoique  Allemands,  ils 
ne  virent  jamais  l'eavahisseur,  ils  n'aper- 
çurent que  le  libérateur,  et  ils  l'ont  orné 
de  toutes  les  vertus.  On  chercherait  vaine- 
ment celle  que  Schiller  loi  refuse  ;  il  n'en 
est  pas  une  que  le  héros  n'ait  reçu  en  par- 
tage. Bonté,  charité,  grandeur  d'âme,  clé- 


Ci)  Voir  le  Journal  officiel  du  23  janvier. 
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mence,  hamanité,  tout  ce  qui  contribue  i 
au  soulagement  des  faibles,  tout  ce  qui  i 
gagne  les  cœurs,  lui  est  échu.  Lorsque 
Tilly  autorise  le  sac  de  Magdebourg,  il  n'y 
a  pas  assez  d'imprécations  contre  le  géné- 
ral catholique,  et  cet  acte  de  barbarie  a 
douloureusement  retenti  dans  l'histoire. 
Mais  lorsque  Gustave-Adolphe  autorise  le 
sac  de  Francfort-sur-l'Oder,  l'Allemand 
Schiller  se  contente  de  s'exprimer  ainsi  : 
«  Pour  satisfaire  la  fureur  du  soldat,  il 
fallut  que  Gustave  permît  trois  heures  de 
pillage.  »  Remarquez  qu'il  y  avait  là,  sui- 
vant les  lois  du  temps,  une  circonstance 
fort  aggravante  :  c'est  que  Magdebourg 
avait  été  pris  d'assaut,  tandis  que  Franc- 
fort avait  capitulé.  Schiller  n'en  tient  au- 
cun compte,  et  il  a  l'air  de  croire  que  la 
garnison  de  Francfort  souffrit  beaucoup 
moins  d'être  passée  au  fil  de  l'épée  par 
les  Finlandais  de  Banner  que  les  bour- 
geois de  Magdebourg  d'être  égorgés  dans 
leurs  maisons  par  les  Wallons  de  Pap- 
penheim. 

On  s'imagine  sans  peine  ce  que  devient 
une  admiration  déjà  si  vive,  lorsqu'elle 
s'adresse  à  ce  qu'il  y  a  de  moins  contesta- 
ble chez  Gustave-Adolphe,  c'est-à-dire  à 
son  génie  militaire  ;  elle  ne  connaît  plus 
de  bornes  et  tourne  au  pur  enthousiasme. 
Les  historiens  d'Annibal,  de  César,  de 
Frédéric  II  et  de  Napoléon  admettent  que 
ces  grands  capitaines  ont  commis  quelques 
fautes,  et  ces  grands  capitaines  eux- 
mêhies  en  avouent  un  certain  nombre. 
Les  anciens  historiens  de  Gustave-Adol- 
phe ne  lui  en  reprochent  aucune.  Il  unit 
la  prudence  à  l'audace,  la  prévoyance  au 
coup  d'œil,  l'inspiration  au  sang-froid  ; 
c'est  Turenne  et  Condé  dans  le  même 
homme  ;  seulement  c'est  Turenne  et  Condé 
à  la  centième  puissance.  Bien  loin  qu'une 
seule  des  qualités  nécessaires  à  un  général 
lui  fasse  défaut,  il  les  a  toutes,  et  ache- 
vées. Tacticien,  stratège,  administrateur, 
il  excelle  en  même  temps  à  disposer  son 
armée  dans  le  combat,  à  la  faire  manœu- 
vrer pour  l'exécution  rapide  d'un  plan  de 
bataille,  à  la  nourrir  dans  lescampements 
et  dans  les  marches,  enfin  à  l'organiser  et 
à  l'employer  pour  la  victoire. 

S'il  soumet  pied  à  pied  la  Poméranie, 
assurant  ses  derrières,  fortifiant  sa  ligne 
de  retraite  et  ne  croyant  jamais  ses  com- 
munications assez  solidement  établies,  on 
vante  à  bon  droit  cette  extrême  prudence  ; 
une  autre  conduite,  alors  qu'il  se  risquait 
avec  une  poignée  d'hommes  au  cœur 
même  de  l'Allemagne,  eût  ressemblé  à  de 
la  folie.  Il  n'avait  garde  de  brûler  à  la 
lettre  ses  vaisseaux;  c'était  déjà  bien  as- 
sez les  brûler  que  d'entreprendre  cette 
aventureuse  expédition ,  et  l'ancienne  his- 
toire aurait  pu  peut-être  célébrer  avec 
moins  de  pompe  des  précautions  fort  or- 
dinaires que  les  circonstances  comman- 
daient. Si,  au  contraire,  il  attaque  incon- 
sidérément la  ville  d'Ingolstaldi  ;  si,  après 
avoir  commis  cette  première  témérité,  il 
en  commet  une  seconde  beaucoup  plus 
grave,  qui  est  d'exposer  inutilement  sa 
vie,  et  de  courir,  comme  un  ofhcier  de 
fortune,  après  une  blessure  héroïque,  on 
vante  son  intrépidité;  et  voyez  jusqu'où 
va  le  fétichisme  :  dans  une  première  édi- 
tion de  la  Guerre  de  Trente  Ans,  Schiller 
avait  glissé  la  phrase  suivante  :  <(  Cet 
avertissement  de  son  bon  génie  fut  perdu; 


la  mort,  dont  le  fantôme  seulement  s'était 
offert  à  lui  sous  les  murs  d'Ingolstadt, 
devait,  inévitable  cette  fois,  l'atteindre  à 
Lutzen.  »  Elle  co  itenait  ou  semblait  con- 
tenir, sous  la  forn  i  la  plus  respectueuse, 
un  léger  blâme.  1  la  supprima  dans  les 
éditions  suivantes.  i  iS  en  sont  tous  là,  le 
héros  et  le  héros,  et  ils  en  parlent  comme 
les  soldats  de  la  vieille  garde  parlaient  de 
Napoléon. 

Quant  aux  fautes  militaires  de  Gustave- 
Adolphe,  il  va  sans  dire  que  l'ancienne 
histoire,  la  tradition,  la  légende,  les  dissi- 
mulent complètement  ou  les  tournent  à 
sa  gloire.  Elles  sont  au  nombre  de  trois 
principales.  La  première  et  la  plus  grave 
de  toutes,  l'erreur  irréparable  du  roi  de 
Suède  fut  de  ne  pas  marcher  droit  sur 
Vienne  après  la  bataille  de  Leipzig,  afin 
de  terminer  la  guerre  d'un  seul  coup. 
Tous  les  historiens,  de  quelque  parti  qu'ils 
soient,  reconnaissent  que  la  capitale  de 
l'empire  ne  pouvait  offrir  aucune  résis- 
tance et  que  l'empereur  eût  été  infaillible- 
ment réduit  à  traiter.  Les  apologistes  de 
Gustave  ne  peuvent  méconnaître  une  vé- 
rité si  éclatante;  ils  confessent  que  la 
prise  de  Vienne  eût  mis  fin  à  la  guerre  ; 
mais  ils  soutiennent  en  même  temps 
qu'en  arrêtant  là  son  expédition,  Gustave- 
Adolphe  n'eût  pas  atteint  son  véritable 
but,  qui  était  de  restaurer  les  princes  dé- 
possédés, de  faire  sentir  la  puissance  de 
son  bras  aux  catholiques,  et  de  conquérir 
pour  les  protestants  le  plus  précieux  des 
biens,  la  liberté.  Ils  prétendent  que  cette 
pointe  excentrique,  que  cette  toui'née  bi- 
zarre sur  le  Rhin,  sur  le  Mein,  sur  le 
haut  Danube,  que  cette  espèce  de  triom- 
phe inutile  à  Mayence,  à  Francfort,  et 
plus  tard  à  Munich,  étaient  indispensables 
pour  obtenir  les  résultats  religieux  et  po- 
litiques indiqués  dans  le  programme  du 
roi;  si  bien  que  la  résolution  qu'il  prit 
alors  fournit  une  preuve  nouvelle  de  la 
grandeur  et  du  désintéressement  de  ses 
desseins.  Sauf  un  seul  écrivain,  Chemnitz, 
qui  explique  l'abandon  de  la  marche  sur 
Vienne  par  la  crainte  d'un  retour  offensif 
de  Tilly,  tous  les  historiens  du  temps  ont 
approuvé  la  conduite  du  roi,  et,  parmi  les 
modernes,  cette  approbation  bizarre  a  gé- 
néralement prévalu.  Il  n'est  pas  jusqu'à 
M.  de  Parieu  qui,  plus  ou  moins  affirma- 
tivement, ne  s'y  range. 

Elle  a  contre  elle  deux  autorités  su- 
périeures, celle  d'Oxenstiern  et  celle  de 
Richelieu.  «J'aimerais  mieux  vous  sou- 
haiter la  bonne  année  à  Vienne  qu'à 
Francfort!  »  écrivait  au  roi  Oxenstiern, 
malgré  le  succès  apparent  de  la  prome- 
nade militaire  des  Suédois  dans  les  évê- 
chés.  «  Le  roi  de  Suède  sait  vaincre,  mais 
il  ne  sait  pas  profiter  de  la  victoire  !  »  a 
dit  Richelieu  dans  ses  Mémoires.  Ce  qui 
est  bien  certain,  c'est  que  l'opinion  con- 
traire a  prévalu,  et  que,  là  encore,  c'est 
la  légende  du  héros  infaillible,  du  roi 
impeccable  qui  a  triomphé. 

La  seconde  faute  de  Gustave-Adolphe, 
plus  circonscrite,  plus  restreinte  dans  ses 
conséquences,  plus  exclusivement  mili- 
taire, consiste  à  n'avoir  rien  tenté  pour 
empêcher  la  jonction  de  Wallenstein  et 
de  Maximiliec  de  Bavière,  qui  porta  l'ar- 
mée impériale  à  soixante  mille  hommes. 
La  troisième  enfin  est  d'avoir  attendu 
trop  longtemps  à  Nuremberg,  et  de  s'y 


être  à  peu  près  laissé  enfermer  et  affamer, 
au  point  d'en  être  réduit,  pour  déboucher 
en  campagne,  à  attaquer  sans  aucune 
chance  de  succès  les  inexpugnables  re- 
tranchements de  Wallenstein.  Sur.  ces 
deux  derniers  points,  la  contestation  peut 
difficilement  s'établir  ;  il  y  a  déjà  long- 
temps que  la  critique  militaire  les  a  com- 
plètement éclaircis.  Cependant ,  la  re- 
nommée de  Gustave-Adolphe  a  tout  em- 
porté; ces  taches  légères  (pas  si  légères!) 
sont,  dit-on,  noyées  dans  l'ensemble  de 
sa  vie  et  de  son  génie  ;  et  la  vérité  n'a 
pu  résister  à  la  légende. 

Ceux  qui  admettent  qu'il  a  pu  commet- 
tre certaines  fautes  dans  le  plan  ou  l'exé- 
cution de  ses  campagnes  se  rattrapent  sur 
les  améliorations  qu'il  a  introduites  dans 
l'art  militaire.  On  le  regarde  volontiers 
comme  l'inventeur  de  la  stratégie  moderne, 
comme  le  précurseur  du  grand  Frédéric  et 
de  Napoléon.  Par  ce  côté,  il  est  classique 
et  les  éloges  qu'on  lui  accorde  sont  tous 
coulés  dans  le  même  moule.  Il  réalisa  en 
effet  des  progrès  sérieux,  il  sut  rendre  une 
armée  plus  légère  pour  la  marche,  plus 
mobile  pour  le  combat,  il  réforma  heureu- 
sement l'ancienne  artillerie  ;  on  verra 
exactement,  quand  nous  opposerons  la 
vérité  pure  et  simple  au  commérage  histo- 
rique, la  part  de  mérite  qui  lui  revient. 
Mais  en  attendant,  nous  engageons  le 
lecteur  à  chercher  dans  le  vingtième  vo- 
lume de  VHistoire  du  Consulat  et  de  l'Em- 
pire une  page  où  M.  Thiers  fait  interve- 
nir le  nom  de  Gustave-Adolphe  dans  une 
éloquente  comparaison  entre  les  plus 
grands  capitaines  de  tous  les  temps.  Il 
sera  surpris  du  peu  de  place  que  l'auteur 
lui  accorde,  surpris  surtout  du  reproche 
inattendu  qu'il  lui  adresse,  et  qui  peùt  se 
résumer  d'un  seul  mot  :  le  manque  d'ini- 
tiative, la  timidité. 

Restent  sa  diplomatie  et  sa  politique, 
et -c'est  ici,  particulièrement  en  France, 
qu'on  s'est  le  plus  facilement  habitué  à  le 
louer  et  à  l'admirer  sur  parole.  Ce  n'est 
pas  au  collège  qu'on  apprend  l'histoire, 
mais  c'est  au  collège  qu'on  en  reçoit  les 
premières  leçons,  et,  pour  ainsi  parler, 
la  première  empreinte.  Or,  les  professeurs 
français  sont  tous,  ou  presque  tous,  des 
admirateurs  fervents  de  Gustave -Adol- 
phe :  c'esj;  la  tradition.  Ils  ne  voient  en 
lui  que  l'allié  le  plus  fidèle  de  la  France, 
l'instrument  aussi  efficace  que  docile  de 
la  grande  pohtique  de  Richeheu,  l'enne- 
mi le  plus  redoutable,  et  l'ennemi  à  nos 
gages,  de  la  maison  d'Autriche.  On  croi- 
rait, à  les  entendre,  que  Gustave  et  Ri- 
chelieu se  sont  associés  une  bonne  fois 
pour  suivre,  et  qu'ils  ont  suivi  en  effet, 
sans  sourciller,  sans  hésitation  ni  relâche, 
sans  refroidissement  ni  défiance;  une  po- 
litique nette,  claire,  strictement  définie  et 
déterminée,  inflexible  dans  son  but  et 
dans  ses  moyens,  dont  le  dernier  mot, 
dans  la  pensée  de  Gustave  comme  dans 
celle  de  Richelieu,  était  l'alliance  franco- 
suédoise  en  vue  d'affaiblir  et  d'abaisser 
l'empire  d'Allemagne.  Voilà  du  moins  ce 
qu'ils  enseignent  en  bloc  à  une  jeunesse 
avide  de  conclusions  simples,  qui  n'a  ni 
le  temps  ni  le  goût  de  pénétrer  à  fond 
dans  le  détail  des  complications  diplo- 
matiques et  qui  se  persuade  volontiers 
que  le  vainqueur  de  Leipzig  et  de  Lutzen 
a  été  créé  et  mis  au  monde  uniquement 
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pour  nous  procurer  ou  nous  faciliter  l'ac- 
quisition de  l'Alsace. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  pourtant  que 
les  choses  se  soient  passés  aussi  couram- 
ment, et  que  l'alliance  franco-suédoise, 
dans  cette  période  de  la  guerre  de  Trente 
Ans,  ait  eu  ce  caractère  absolu  et  définitif 
que  la  tradition  française  s'est  plu  à  lui 
prêter.  Elle  ne  fut  exempte  ni  de  récrimi- 
nations ni  d'ombrages,  et  les  négociations 
toujours  pendantes  entre  Gustave  et  Ri- 
chelieu, même  après  la  signature  du  pre- 
mier traité,  témoignent  assez  que  chactja 
des  deux  alliés  tenait  toujours  l'œil  atten- 
tivement fixé  sur  les  plateaux  de  la  ba- 
lance, pour  empêcher  son  compère  d'en 
déranger  l'équilibre  et  d'étendre  démesu- 
rément à  son  profit  les  conséquences  de 
la  convention.  Il  y  a  là  des  précautions 
mutuelles  et  une  surveillance  réciproques, 
il  y  a  même  des  mécontentements  et  des 
éléments  de  rupture  qui  sont  extrêmement 
curieux  à  observer. 

Nous  y  reviendrons  dans  un  dernier  ar- 
ticle, par  pur  amour  de  la  vérité  historique , 
sans  espérer  beaucoup  faire  fléchir  la  lé- 
gende, et,  disons-le  sincèrement,  sans  y 
tenir.  La  courte  et  brillante  carrière  de 
Gustave-Adolphe,  les  services  réels  qu'il 
rendit  à  la  cause  de  l'humanité,  les  servi- 
ces sérieux  qu'il  rendit  à  la  cause  de  la 
France  et,  par  dessus  tout,  sa  mort  hé- 
roïque, presque  mystérieuse  et  légendaire, 
ont  mis  sa  renommée  au-dessus  des  sub- 
tiles retours  de  la  critique,  et  fait  de  sa 
gloire,  en  ce  qui  nous  concerne,  une 
gloire  presque  nationale.  Les  érudits,  eus- 
sent-ils cent  fois  raison,  ne  réussiront  ni 
à  la  diminuer  ni  à  la  ternir.  Quand  bien 
même  ils  parviendraient  à  démontrer 
que  le  héros  suédois  n'a  été  qu'un  pala- 
din de  plus,  une  sorte  de  Sobieski  protes- 
tant, ou,  mieux  encore,  le  Godefroy  de 
Bouillon  de  la  Réforme ,  ce  rôle  serait  as- 
sez beau,  et  la  figure  de  Gustave-Adolphe 
resterait  assez  lumineuse  dans  l'histoire. 
Mais  il  a  été  quelque  chose  de  plus,  à 
savoir  le  fondateur  de  cette  grande  fortune 
suédoise  qui  fut  dissipée  par  Charles  XII, 
et,  à  ce  titre,  il  méritait  bien  qu'un  vrai 
savant,  comme  M,  de  Parieu,  s'occupât 
de  lui. 

Anatole  Claveau. 

'      — —  

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES  , 


Séanoe  du  28  janvier  1816. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  -NATALIS  DE  V^'AILLY. 

M.  Wallon,  secrétaire  perpétuel,  dépouille 
la  correspondance  et  signale  les  ouvrages 
adressés  à  l'Académie.  Parmi  ces  ouvrages 
nous  remarquons  le  Recueil  des  inscriptions 
gallo-romaines  de  Mets,  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  M.  Charles  Robert.  C'est  un 
livre  intéressant  non-seulement  à  cause  de  la 
sûreté  d'érudition  qu'y  déploie  l'auteur,  déjà 
apprécié  pour  ses  publications  antérieures 
(Sigillographie  de  Toul,  Légions  romaines.  Nu- 
mismatique messine,  etc.),  mais  encore  à  cause 
des  faits  nouveaux  qui  y  sont  mis  en  lumière. 

Nous  reviendrons,  à  l'occasion,  sur  cette 
importante  publication. 


1     M.  P.  de  Saulcy  présente  un  livre  dans 
I  lequel  M.  H.  Sauvairo,  drogman  du  consulat  ' 
de  France  à  Jérusalem,  a  donné  des  extraits  | 
du  livre  arabe  intitulé  le  Miroir  glorieux  de  i 
VMstoire  de  Jérusalem  et  d'Hébron,  et  composé  i 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle  de  notre  ère. 
C'est  une  utile  contribution  aux  études  orien-  ! 
taies  et  à  l'histoire  de  la  Palestine.  Cette  tra- 
duction est  préférable  à  la  seule  que  nous  pos- 
sédions jusqu'à  ce  jour. 

M.  Garcin  de  Tassy  offre,  de  la  part  de 
l'auteur,  M.  le  comte  de  Crozier,  consul  de 
Grèce  à  Paris,  un  travail  qui  a  pour  titre  : 
Uart  Khmor  :  étude  historique  sur  les  monu- 
ments de  l'ancien  Cambodge.  On  y  trouve,  sur 
le  peuple  Khmer  ou  les  anciens  Cambodgiens, 
des  données  exactes  d'après  les  auteurs  les 
plus  dignes ,  de  confiance,  surtout  d'après  un 
voyageur  chinois  du  treizième  siècle.  L'Aca- 
démie a  entendu,  il  y  a  quelques  années,  un 
rapport  du  regrettable  M.  Mohl,  relatif  aux 
monuments  dont  il  s'agit,  à  leur  importance,  à 
la  manière  de  les  étudier  et  d'en  relever  les 
inscriptions.  Aujourd'hui,  grâce  au  dévoue- 
ment du  lieutenant  de  vaisseau  M.  Delaporte, 
nous  avons  provisoirement  au  mus,ée  de  Com- 
piègne  quelques-uns  de  ces  monuments  avec 
leurs  inscriptions. 

Les  Cambodgiens  sont  bouddhistes  ;  ils  ap- 
partiennent à  la  religion  qui  compte  le  plus 
grand  nombre  d'adhérents  dans  le  monde  et 
qui  se  rapproche  le  plus,  par  les  formes  exté- 
rieures, du  catholicisme  romain.  L'ouvrage  de 
M.  de  Crozier  donne  la  description  exacte  et 
minutieuse  des  monuments  recueillis  au  Cam- 
bodge; cette  description  est  accompagnée  de 
gravures  et  de  toutes  sortes  de  renseigne- 
ments. L'Académie  s'intéressera  particulière- 
ment aux  inscriptions  ;  malheureusemeijt  elles 
ne  sont  pas  encore  déchiffrées;  mais  tout  nous 
fait  espérer  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  l'être  à 
l'aide  des  langues  indiennes,  plus  facilement 
d'aMleurs  que  ne  l'ont  été  les  hiéroglyphes 
épyptiens  et  les  écritures  assyriennes. 

M.  Adrien  de  Longpérier,  au  nom  de 
M.  F.  Ghabas,  offre  à  l'Académie  une  Notice 
du  papyrus  médical  appartenant  à  M.  Ebers. 
On  y  trouve  une  analyse  très-complète  de  ce 
document,  que,  d'après  de  sérieuses  considéra- 
tions, MM.  Ebers  et  Chabas  croient  contem- 
porain de  la  dix-huitième  dynastie.  Le  papyrus 
est  sans  lacunes  et  contient  110  pages  en  ca- 
^  ractères  hiératiques.  Après  le  célèbre  manus- 
crit Harris,  c'est  le  plus  considérable  qui  nous 
soit  parvenu.  Son  titre,  Recueil  des  remèdes  con- 
tre les  maladies,  indique  clairement  le  sujet  qui 
y  est  traité.  Il  est  extrêmement  intéressant  de 
pouvoir  comparer  cet  antique  monument  de  la 
science  médicale  égyptienne  avec  les  traités 
de  médecine  des  Grecs.  Il  n'est  pas  moins  in- 
téressant de  constater  avec  quelle  facilité  rela- 
tive les  égyptologues  parviennent  à  expliquer 
les  nombreux  termes  techniques  de  ce 
texte. 

M.  Léopold  Delisle  dépose  sur  le  bureau 
deux  autographes,  l'un  de  Marillac,  l'autre  de 
Joseph  Scaliger  ,  qui  ont  été  jadis  soustraits 
des  archives  de  l'Institut.  Ces  deux  pièces, 
dont  l'origine  a  été  reconnue  par  M.  Et.  Gha- 
ravay,  se  trouvaient  dans  une  collection  qui 
allait  être  mise  en  vente  après  la  mort  de  son 
propriétaire.  C'est  grâce  aux  indications  de 
M.  Charavay  et  à  l'acquiescement  des  héri- 
tiers que  les  deux  autographes  rentrent  au- 
jourd'hui à  la  bibliothèque  de  l'Institut. 

M.  de  Wailly,  président.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois,  qu'en  de  pareilles  occasions, 
M.  Et.  Charavay  témoigne  à  l'Académie  son 


dévouement  désintéressé.  M.  Delisle  voudra 
bien  le  remercier  au  nom  de  la  compagnie. 

M.  Léopold  Delisie  présente  la  première 
livraison  de  la  Revue  Jdslorique -.  il  fait  l'éloge 
des  travaux  qu'elle  osntient  et  qui  sunfc  dus  à 
MM.  Thurot,  Duruy,  Castan,  Ghéruel,  Desjar- 
dins ;  ces  travaux  se  recommandent  par  une 
critique  solide  et  des  jugements  pleins  d'impar- 
tialité. 

M.  Thurot  communique  une  note  sur  une 
analogie  d'après  laquelle  on  peut  grouper  dos 
faits  qui  se  rapportent  à  la  prononciation  de 
l'e,  lorsque  celte  voyelle  précède  immédiate- 
ment la  syllabe  tonique. 

Cet  e  est  féminin  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  mots  :  chandelier,  atelier,  etc.  Mais  il  y 
a  une  exception  remarquable.  Des  verbes  en 
ir,  les  uns  forment  le  présent  de  l'indicatif, 
l'impératif,  le  présent  du  subjonctif,  l'impar- 
fait et  le  participe  présent  avec  le.sufft-xe  de 
l'inchoactif  latin  esccrc  {chérir,  chérissons,  ché- 
rissais, chérissant)  ;  les  autres,  comme  ^cmr, 
n3  présentent  pas  cette  formation.  Les  témoi- 
gnages des  auteurs,  à  partir  du  milieu  du  sei- 
zième siècle,  attestent  que  les  premiers  de  cea 
verbes  ont  eu  l'e  fermé  devant  la  syllabe  toni- 
que (rétrécir,  fléchir,  régir,  chérir,  guérir,  pé- 
rir, bénir,  gémir,  etc.),  tandis  que  les  seconds 
(gesir,  chevir,  quérir,  acquérir,  ferir,  tenir,  v^^- 
nir)  ont  eu  l'e  féminin.  L'e  fermé  n'a  prévalu 
qu'au  dix-huitième  siècle  dans  :  gésir,  quérir 
accjuérir,  férir,  etc.;  il  y  a  eu  fluctuation  pour 
le  verbe  bénir. 

Le  changement  dans  la  qualité  de  l'e  s'est 
produit  depuis  le  seizième  siècle  en  beaucoup 
d'autres  mots;  il  y  a  eu  tendance  à  syncoper 
l'e  féminin  avant  la  tonique  oii  à  le  changer  en 
e  fttrmé. 

M.  de  Wailly  critique  l'expression  à'e  fé- 
minin employée  pour  celle  ordinairement  re- 
çue d'c  muet. 

MM..  Garcin  de  Tassy  et  Dulaurier  pen- 
sent que  l'expression  d'c  muet  est  justifiée  par 
ce  fait  quelle  indique  exactement  l'absence 
d'une  voyelle  sonnante. 

M.  Thurot  reconnaît  que  l'expression  d'à 
féminin  est  dépourvue  de  signification;  mais, 
à  ses  yeux,  elle  a  sur  l'autre  l'avantage  de 
n'être  point  fautive  ;  c'est  pourquoi  il  l'a 
adoptée. 

M.  Edmond  Le  Blant  communique  en 
seconde  lecture  son  mémoire,  analysé  préc':-- 
demment  par  nous,  qui  a  pour  titre  :  Polyeuete 
et  le  zèle  téméraire.  L'auteur,  on  s'en  souvient, 
s'applique  à  démontrer  par  des  passages  des 
Pères  et  des  docteurs,  par  les  canons  des  con- 
ciles, par  des  exemples  empruntés  à  la  vie 
chrétienne  que,  durant  les  persécutions,  no- 
tamment au  troisième  siècle,  époque  où  Po- 
lyeucte  subit  le  martyre,  la  tradition  de  l'E- 
glise condamnait  les  provocations  adressées 
aux  païens,  les  outrages  aux  idoles,  la  re- 
cherche violente  du  suppHce  et  conseillait  la 
prudence  et  la  modération  dans  la  défense  de 
la  foi. 

M.  Ravaîsson  lit  une  note  sur  un  vase 
peint  d'origine  grecque,  récemment  acqui»  par 
I  l'administration  des  musées  du  Louvre.  C'est 
j  une  belle  amphore,  qui  paraît  dater  du  second 
I  ou  du  troisième  siècle  avant  notre  ère  ;  elle 
I  mesure  environ  O^Gô  de  hauteur.  Les  figures 
!  se  détachent  en  rouge  sur  un  vernis  noir. 
La  scène  qui  y  est  représentée  est  le  combat 
des  Titans  contre  les  dieux,  sujet  bien  connu 
■  et  dont  la  description  détaillée  n'offrirait  pas 
assez  d'intérêt.  M.  Eavaisson  se  borne  à  for- 
muler les  remarques  suivaHtes,  suggérées  par 
l'étude  attentive  de  cette  importante  composi- 
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tion;  ces  observations  touchent  surtout  à  l'iiis- 
toire  des  procédés  de  l'art  grec. 

En  ce  qui  concerne  la  mythologie,  on  s'a- 
pprçoii  d'abord  que  i>i  Juuoti  ni  Amphitrite  ne 
paraissent  dans  la  lutte.  C'est  Mars  et  non 
Vulcain,  qui  est  groupé  avec  Vénus;  Padas  et 
Vulcaiu  combattent  ensemble.  L'Amour,  placé 
sur  la  croupe  d'un  des  chevaux  qui  traînent 
le  char  de  Mars,  décoche  ses  traits  contre  les 
Titans.  Gérés  et  l'roserpine,  couronnées  de 
lierre,  sont  rapprochées  de  Bacchus;  ce  rap- 
prochement indique  les  liôns  étroits  de  ces  di- 
vinités, auxquelles  on  rapportait  l'invention 
des  plus  puissants  moyens  de  civilisation,  mais 
qui  présidaient  aussi  à  la  vie  future  et  consti- 
tuaient la  triade  fondamentale  -de  la  religion 
des  Mystères. 

Parmi  les  géants,  adversaires  des  dieux, 
quatre  portent  des  casques,  des  boucliers  et 
des  baudriers,  neuf  ont  sur  le  bras  gauche  des 
peaux  de  léopard.  En  général ,  les  armes  des 
dieux  se  distinguent  par  une  fabrication  plus 
soignée  :  ce  sont  de  longues  lances,  des  épées, 
des  flambeaux  formés  d'un  faisceau  de  baguet- 
tes. ;  les  artnes  des  Titans  sont  grossières  ;  le 
plus  souvent,  ce  sont  des  torches  grossières 
faites  de  branches  noueuses,  ou  même  ce  sont 
de  simples  cailloux.  Les  Dioscures  se  voient 
à  cheval  et  coiffés  de  ce  chapeau  grec,  d'une 
forme  originale  et  bien  connue,  qu'on  nomme 
petasos. 

Parmi  les  géans  figure  une  Amazone  blessée 
mortellement  ;  un  Titan  soutient  la  guerrière 
expirante  et  se  retire  fièreaient  lenant  tète  à 
sas  ennemis.  M.  Ravaisson  voit  dans  la  légende 
des  Amazones  le  souvenir  lointain  d'un  état 
social  qui  a  pu  exister  en  Asie,  état  dans 
lequel  le  mariage  tombant  en  désuétude,  la 
filiation  s'établissait  uniquement  par  la  mater- 
nité. On  peut  interpréter  encore  cette  légende 
en  voyant  dans  l'amazone  la  personnification 
de  l'Asie;  cette  personnification  apparaît  sur- 
tout dans  la  scène  de  Vlliadc  où  Achille,  pris 
de  pitié ,  se  réconcilie  avec  la  reine  qu'il  a 
blessée. 

La  remarque  la  plus  importante  est  relative 
à  l'exécution  de  cette  grande  scène  :  il  y  a  des 
parties  très-soignées,  des  poses  heureuses  et 
hardies,  des  attitudes  éloquentes,  des  expres- 
sions frappantes.  Les  chevaux  sont  notamment 
d'un  dessin  correct  et  d'une  grande  vérité  de 
mouvement.  L'ensemble  de  la  composition  est 
d'un  grand  eff'et.  Mais  que  de  faiblesses  ou 
même  de  fautes  grossières  dans  certains  dé- 
tails! Voici  un  thorax  difforme,  un  bras  dont 
les  attaches  musculaires  avec  l'épaule  sont  ro- 
bustes et  qui  se  termine  par  un  biceps  amaigri 
et  un  avant-bras  trop  long;  voici  une  jambe 
vue  en  raccourci  et  dont  ia  direction  est  con- 
traire à  celle  qu'exige  l'attitude;  certains  per- 
sonnages sont  grotesques  dans  leurs  gestes  ou 
leurs  proportions.  Il  est  impossible  de  n'être 
pas  frappé  du  choquant  contraste  qui  existe 
entre  ces  étrangetés  et  les  nombreuses  beautés 
de  la  peinture. 

De  ce  contraste,  M.  Ravaisson  conclut  que 
ce  ne  sont  pas  les  mêmes  mains  qui  ont  des- 
siné toutes  les  parties  du  sujet.  Et  cela  s'ex- 
plique aisément  si  on  admet,  ce  qui  est  vrai- 
semblable, à  savoir  que  dans  les  ateliers  des 
fabricants  en  renom,  il  y  avait  des  ouvriers 
chargés  de  dessiner  exclusivement  telle  scène, 
tel  personnage  ;  besogne  restreinte  et  dans  la- 
quelle, grâce  à  un  long  exercice,  il  pouvait 
acquérir  une  grande  sûreté  de  main  sans  être 
précisément  un  artiste.  Tous  ces  ouvriers  n'é- 
taient d'ailleurs  ni  habiles,  ni  exercés,  ni  in- 
telligents au  même  degré;  quelques-uns  repro- 


duisaient leurs  modèles  sans  bien  les  com- 
prendre :  tel  paraît  avoir  été  le  cas  de  celui 
qui  a  adapté  une  jambe  inexplicable  au  corps 
d'un  géant.  Un  vase,  avant  d'être  achevé,  pou- 
vait ainsi  passer  par  une  dizaine  de  mains.  Ce 
mode  de  procéder  rend  compte  de  la  possibi- 
lité de  la  fabrication  industrielle  de  ces  œu- 
vres remarquables  ;  il  nous  avertit  en  même 
temps  des  inégalités  qui  peuvent  se  trouver 
dans  l'exécution  de  leurs  peintures  ;  tout  est 
loin  d'y  être  parfait. 

M.  Léon  Heuzey  communique  une  note 
sur  une  inscription  provenant  des  ruines  de 
l'ancienne  ville  d'Halos  en  Thessalie  (aujour- 
d'hui Armyre).  Cette  inscription  renferme  une 
liste  d'affranchissements  et  remonte  à  la  fin 
du  premier  siècle  avant  notre  ère.  Le  principal 
intérêt  du  document  est  dans  la  mention  de 
huit  mois  thessaliens ,  dont  six  étaient  incon- 
nus. Voici  les  noms  des  huit  mois  : 

Adromios  [raicme:  dromos,  course);  Euônios 
(sans  doute  de  Evios,  l'un  des  noms  de  Bac- 
chus) ;  Pythoïos  (consacré  à  Apollon  Pythien)  ; 
Hagnœos  (l'épithète  hagnê,  employée  comme 
nom  mythologique,  désigne  ordinairement 
Perséphone)  ;  Megalartios  (mois  des  Megalarties 
ou  Fête  des  grands  pains ,  en  l'honneur  de 
Demêter);  Themistios  (mois  thessalien  déjà 
connu,  consacré  à  la  déesse  Thémis  ou  à  Zeus 
Themistios)  ;  Homoloïos  (mois  béotien  et  thes- 
salien, souvent  cité,  ainsi  nommé  des  Homoloïa, 
fêtes  de  Jupiter)  ;  enfin  Genetios,  mois  interca- 
laire ou  embolimos. 

Ces  mois  appartiennent-ils  à  la  Thessalie  en 
général,  ou  bien  sont-ils  particuliers  à  la 
Phthiotide,  à  la  ville  d'Halos?  Il  est  certain 
que  la  confédération  des  Thessaliens  usait 
d'un  calendrier  commun;  cependant  nous 
voyons  la  ville  da  Lamia  employer  des  noms 
de  mois  qui  lui  sont  propres.  Les  Perrhèbes, 
qui  formaient  une  petite  communauté  séparée 
et  qui  avaient  leur  stratège  à  eux,  possédaient 
aussi  un  calendrier  distinct,  bien  que  cinq  de 
leurs  mois  portassent  les  mêmes  noms  que  les 
mois  thessaliens.  Aussi,  pour  étabhr  le  calen- 
drier tbessalien ,  faut-il ,  comme  l'a  fait 
M.  Heuzey,  commencer  par  exclure  avec  soin 
les  noms  de  mois  qui  ne  se  rencontrent  que 
dans  les  inscriptions  de  la  Perrhébie. 

Voici  maintenant  le  résultat  des  recherches 
sur  l'ensemble  du  calendrier  thessalien. 

Premier  semestre  (juin-novembre)  :  1  Adro- 
mios,  2  Evônios,  3  Pythoïos,  4  Hagnœos,  5 
Hermœos.  —  Deuxième  semestre  (décembre- 
mai):  1  Megalartios,  2  Leschanorios,  3  Aphrios. 
4  Thyos,  5  Homoloïos,  6  Themistios,  7  Gene- 
tios (mois  intercalaire). 

Le  second  semestre  se  complète  parfaite- 
ment, mais  dans  le  premier  se  rangent  deux 
mois  non  classés  (Hônios  et  Hippodromios),  ce 
qui- donne  un  mois  de  trop  pour  cette  période, 
à  moins  qu'on  ne  suppose  que  dans  certaines 
localités,  Adromios  prenait  parfois  le  nom 
d'Hippodromios, 

Nous  continuons  à  analyser  le  mémoire  de 
M.  Ch.  Tissot  sur  la  géographie  comparée  de 
la  Maurétanie  Tingitane. 

L'auteur,  dans  une  sorte  de  périple,  étudie 
successivement  les  points  de  la  côte  occiden- 
tale depuis  Tanger.  Il  arrive  à  la  station  con- 
nue des  anciens  sous  le  nom  phénicien  de 
Sala.  Le  fleuve  qui  lui  servait  de  port  s'appelle 
aujourd'hui  le  Bou  Ragrag.  Sala  ne  figure  pas 
dans  le  récit  d'Hannon,  ni  dans  le  récit  de 
Scylax  ;  dans  l'analyse  de  la  reconnaissance  de 
Polybe  faite  par  Pline,  le  fleuve  seul  est 
nommé.  M.  Tissot  n'en  croit  pas  moins  à 
l'origine  cathaginoise  de  Sala.  La  cité  pu- 


nique, comme  Voppîdum  des  premiers  temps 
de  la  domination  romaine,  s'élevait  à  deux 
milles  de  l'embouchure  du  Bou  Ragrag  sur 
les  collines  escarpées  que  couvrent  mainte- 
nant les  ruines  de  Ghella. 

Précisément  au-dessous  de  ces  collines  l'es- 
tuaire du  fleuve  s'élargit  et  forme  un  vaste 
bassin,  aujourd'hui  ensablé,  qui  servit  de  port 
à  la  ville  antique.  lies  débris  de  Ghella  sem- 
blent appartenir  à  la  meilleure  époque  de  l'art 
romain  ;  on  voit  parmi  eux  une  série  de  belles 
voûtes  de  4  mètres  d'ouverture,  construites  en 
pierres  de  grand  appareil  et  soutenant  un  pavi- 
mcntum.  Le  canal  voûté  d'où  jaillissent  les 
eaux  d'Âïn-Chella  est  aussi  de  construction 
romaine.  Vers  les  derniers  temps  de  la  domi- 
nation romaine,  la  ville  s'étendit  peu  à  peu 
jusque  sur  le  rivage  de  la  mer,  à  Rbat.  Chella 
et  Rbat  sont  donc  l'équivalent  exact  de  la  Sala 
Colonia  de  l'Itinéraire.  On  ignore  la  date  de  la 
transformation  de  l'oppidum  en  colonie. 

Ferdinand  Delaunat. 


LISTE  DB  SOUSCRIPTION 


POUR 


la  reoonstraction  du  palais  et  des  bureaiUK 
de  la  I^égioa  d'houneuir. 


(461*  liste.) 

Trésorerie  générale  de  la  Haute-Garonne  ■ 
MM.  le  colonel  Belleville  (Eugène-Simon),  20  fr. 

—  Le  commandant  Stiehler,  10.  —  Gombarieu 
(Artolphe-Henri-Romain),  5.  —  Sabatié  (Jules- 
Raymond-François),  5.  —  De  Balsac  (Auguste- 
Isidore),  10.  — -  'Fléchët  (Jean-Marie-Jules),  5.  — 
Bayet  (Gabriel),  capitaine  en  retraite,  10.  —  Le 
lieutenant-colonel  de- Gayeu,  20.  —  Sawicki,  ca- 
pitaine en  retraite,  5.  —  Fouchier-B'umeterre, 
capitaine  en  retraite,  10.  —  Rey,  ancien  médecin 
major,  20.  —  Marturé  (Charles),  médecin  princi- 
pal en  retraite,  50.  —  Ai  Un  (Adrien),  garde  d'ar- 
tillerie, 5.  —  Fortuné,  capitaine  en  retraite,  5.  — 
Sare  (Noël),  sous-otfîcier  en  retraite,  10.  —  Le 
commandant  Ducos  (J.-Augustin-Alex.),  10.  — 
Quercioli,  sous-oflicier  en  retraite,  2  fr.  50.  ~ 
Cappon,  ancien  lieutenant,  5. —  Seguy  (Jacques), 
sous-oflicier  en  retraite,  5.  —  Le  commandant 
Torlat,  10.  —  Laurent  del  Ruer,  capitaine  en 
retraite,  15.  ^ —  De  Dreux-Nancré,  lieutenant  en 
retraite,  10.  —  Brousse  (Sylvestre-Antoine),  5.  — 
Massot,  capitaine  en  retraite,  5.  —  Bertrand 
(Jacques),  ancien  maréchal  des  logis  de  gendar- 
.merie,  5.  —  Fourcade,  capitaine  du  génie  en 
retraite,  10.  —  Montalti  (Léopold),  chef  de  batail- 
lon en  retraite,  10.  —  Le  lieutenant-colonel 
Minart  (Charles),  10.  —  Moynie,  sous-offlcier  en 
retraite, 5.  —  Bordereaux,  capitaine  en  retraite,  10. 

—  fîarmand  (J.-C),  10.  — Ghampeaux(Pierre),10. — 
Bartel,  major  en  retraite,  10.  —  Bartel  (Joseph- 
Etienne),  capitaine  en  retraite,  5.  —  Renaudin 
(Joseph),  5.  —  Saint-Cricq  (Jacques),  20.  —  Ca- 
prou,  ancien  officier  comptable,  10.  —  Renier 
(Jean),  sous-offlcier  en  retraite,  -2.  —  le  baron 
Sarrut,  avocat  général  à  Toulouse,  25.  —  Bayle, 
ancien  directeur  des  constructions  navales,  25. — 
Daran,  capitaine  en  retraite,  5.  —  Pierre,  colonel 
en  retraite,  25.  —  Pety,  officier  d'administration 
en  retraite,  100.  —  Burger,  garde  d'artillerie  en 
retraite,  10,  —  Godard  (Jacques),  maréchal  des 
logis,  5.  —  Yenne  (Pierre),  5.  —  Pifteau,  capitaine 
en  retraite,  10.  —  Quoiront,  sous-offlcier  en  re- 
traite, 5.  —  Perségol,  vice-président  du  conseil 
général  de  la  Haute-Garonne,  10.  —  Marchant, 
directeur  de  l'asile  d'aliénés  de  Toulouse,  20.  — 
Bert  (Honoré),  ingénieur,  10.  —  Trésorerie  géné- 
rale de  Seine-et-Oise  :  Godeville,  chef  de  bureau 
au  ministère  de  la  justice,  15.  —  le  lieutenant- 
colonel  Ardouin,  5.  —  le  commandant  Grande- 
rye,  10.  —  Mariez,  directeur  de  la  maison  de 
Poissy,  10.  — Demandols,  ancien  maréchal  des 
logis,  5.  —  Leîebvre  de  Bécourt,  'ancien  ministre 
plénipotentiaire,  15.  —  Kinck,  capitaine  en  re- 
traite, 10.  —  Bergerot,  lieutenant  de  la  gendar- 
merie mobile,  5.  —  Fabre,  maréchal  des  logis  à 
la  gendarmerie  mobile,  2.  —  Pauvret,  employé  à 
la  direction  d'artillerie  de  Versailles,  3. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHET  LAPPITB  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


ERRATA  concernant  la  liste  des  obligations 
de  l'emprunt  d'Haïti,  sorties  au  15'  tirage,  pu- 
bliée dans  le  Journal  officiel  du  30  janvier  1875. 
Au  lieu  de  9.166,  lisez:  9.156. 

—  9.961,    —  9.761. 

—  11.506,    —  11.526, 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 


SituaHon  au  5i  décembre  ISfS. 


Actif. 

Actions   25.000.000 

Versem"  dus  sur  le 
2- quart   2.319.075' 

Caisse  (Paris  et  comptoirs)  

Banque  de  France  ^  

Banque  de  l'Algérie  

Portefeuille  (Paris  et  comptoirs)  : 

Effets   9.100.687  72) 

Valeurs  divers"      754.766  42) 

Participations  financières  et  m- 
dustrielles  

Prêt  statutaire  à  l'Etat  : 
Versements  ...  83 . 500 . 000  «  \ 
Amortissement.   3 . 1 82 . 364  03  ) 

Exploitations  diverses  en  Algérie. 

Comptes  courants  et  correspon- 
dants   

Divers  

Intérêts  courus  et  non  échus  au  31 
décembre  1875   

Compte  d'amortissement  

Frais  généraux  


27.319.075  » 

443.725  10 
136. 484  52 
381.253  31 

9.855.454  14 

4.122.218  40 

80.317.635  97 
5.474  979  27 

3.056.456  15 
4.454.065  13 

1.280  038  97 
3.994.563  63 
 242.391  » 

141.078  340  59 


Capital  social  ■ 


réalisé  

.  à  réaliser  

Obligations  garanties  i  150  4  O/O- . 

par  l'Etat   5  500  5  0/0. . 

Bons  de  caisse  (Paris  et  comptoirs). 
Dépôts  en  compte  couran.t  (Paris 

et  comptoirs)  

Comptes  courants  et  correspon- 
dants  

Intérêts  et  dividendes  à  payer... 

Divers  

Réescompte  du  portefeuille  et  in- 
térêts courus  et  non  échus  au 

31  décembre  1875  

Profits  et  pertes  


22.680 

925 

» 

27  319 

075 

» 

10-493 

636 

80 

60.699 

147 

50 

3.508 

900 

» 

8.037 

085 

42 

1.623 

643 

93 

1.202 

302 

66 

3.317 

238 

21 

741.303  44 
1.455.082  63 

141.078.340  59 


Effets  en  circulation  avec 
l'endos  de  la  compagnie..     2.268.503  58 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 
Le  directeur  de  la  Société  générale  algérienne, 
d'allens. 
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Journal  ef^- 
eiel  du  soir, 

est  ie  meiiîenr  marché  dë  tons  les  Jonr- 
Baax  quotidiens,  comme  il  est  ie  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, s'cientifîque,  commerciale  et  agricole.  ÏjC 
Bailetin  français  publie  tous  les  jours  nn 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
raire ou  scientifique.il  coûte  12  fraacs  pas?  au, 
soit,  par  jour,  trois  csatimes  environ. 

Ce  prix  est  abaissé  à  1 0  framcs  pour  les  mairss, 
curés,  desservants,  instituteurs,  lonctionnaii-es  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois, '5'  fr.;  S  mois,  4:tr.;  1  mois, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  &anco  un 
ma^d&t-posts,  31,  q-aai  Voîtairo,  â 


DE 

L'ASSEMBLÉE  ISfATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc. 

L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets,  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  —  Celte  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée nationale,  le  texte  même  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur -gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vent-e. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  C", 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


ADMINISTRATION 


1^ 

LQIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  ta 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


VADE  MECUM  oWigê  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes .  et  leurs  commentaires, 
le  Bulletin  des  Lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégU'^s  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage' universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  co.nseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  er.  iân  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainagfe,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Èropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
tons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récen>te  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  déhbérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 


néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  aj&utant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaiies  et  les  décisions  judicistires 
nouvelles,  pour  enaccroitie  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaiii'i;  rt.  des  Membres  des  Coasails  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxièmie  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
î)ibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
dh  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i*  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Wittersheim  et  C',  31,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broche,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie.  ^ 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recona- 
mande  au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  clioix  de  Velours  et  Soieries.  w 

liLLES  à  lABCHÉS  (Wletin  sameRkl  «aaêïitiqiîâ) 

iiiiîia  de  Go'iz»  dieDoniitle,  gelée.....   82  25 

~            —        dégelée........   82  25 

Wle  de  ColZK  disponible  en  uianes,  gelée.........  Si  va 

—           —          —       dégelée.......  84  7i 

Suile  do  Golzï  épurée,  en  tgnnes...................  9'i  75 

Huile  de  Liii,  en  fftts... ...... ...................  S8  25 

H'iile  de  .Lin,  eu  to.-jnes....   6i)  75 

iiicfes  bïuîs.— Tlîre  saMharimétï.  88»,  nonïcq.,  7,^9-  5'i  • 

-             _         _           ...      Î0/Î3,  47  7S 

Siîcrsï  blancs  on  pou-dre,  titre  n»  3......     ....  à  !8 

Sucres  î£iffiné.s.  —  lionne  sorte..........    .  ,  .,  à  Î3K 

Sacres  raffinés,  —  Belle  sorte                  ...  ...  I  139  .  - 

iswit  3;(;  disiMnible,  Sri,  i"  qnalité,  9((»-.     ....  à  4S  50 

suifs  de  France   104 

farines,  î'"  qualité.  —  Prix  moyen  dû  ijBintal   35  54 

Slés  :  Cbois,  i'hses.  }4  30  30  à  31  56.  ÎOO  t.  25  25  J  25.  »â 

l^quaiité,    —      28  80  à  30...    —    24     à  25  . 

da  rayon,      —      27  60  i  28  56.    -    23  ..  à  23  ÎO 

îSffieMo&!,     ~-     ....à..  ...   —  ....à 

'&TOinescboiï,3teet.  34  88  à  35  2î.   —    23  25  â  23  50 

i"  qualité,      -    34  13  i  34  id.    —    22  Î5  i  23  . 

.TfdîiisjiBs.     ».    33  ..à  33  75    —    '2?...i  22  1.9 

imnmum,  —  n  m  ï2  25.  —  20  75  i  21  SiO 

?•  laalHé.        -      ....  8  ,   ~  i  .... 

Matlôre»  d'or,  eto. 
Oï  en  barre  à  ÎOOO/ÎOOO,  le  k-,  3,434  !i.  44.  Pair  à    6/00  ?î. 

Or  (pièces  do  20  fraacs)   Pair  à  .  0/00  pî. 

àrgenl  en  h-->  rre  à  1000/1090,  le  k',  218  f.  89.  70  à  . .  Ô/OO  p« 

Arpnt  (pietés  de  5  francs)   Pair  à  .  0/00  m» 

Quadruples  espagnols   82      à  ^  25 

—       «olambjeHg  et  mexicains — ..   80  50  i  80  75 

ûttcats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  i  11  75 

Piastres  à  eolonnes  Ferdinsnd   4  85  à  4  95 

~     mexicaine*.   4  95  i  4  9S 

SonveraîM  iaglais....   25  07  Si  à  25  12 

«aaeknotes   25  IG  ii  25  12 

Aigles  d'Amérique  (20  iJollars)   103  .   i  Î03  20 

Dollar   5  10  i  5  15 

Suillaume  (20  marcs)....  ,  24  50  à  24  80 

iïiiillaume  (10  tnarcs)   12  20  i  12  30 

Impériales  (Knssie)   20  35  4  20  45 


Valeurs  so  négociant  &  trois  mois. 

3 

% 

Amsterdam. . 

207  «  à  207  ?é  .. 

208  ?i  à  207  ..  .. 

5 

% 

% 

fiambonrg... 

122  ..  à  12J  i4  .. 

122  ..  à  122  W  .. 

5 

Berlin  

122  ..  à  122  M  .. 

122  .  à  122  M  .. 

5 

% 

Francfort.... 

12.!      à  12:  !4  .. 

122  ..  à  122  M 

5 

% 

214  ^  i  215  .. 

215  ..  à  215  54  .. 

3 

% 
% 

214  %  à  215  ..  .. 

214  %  i  215  ..  .. 

4 

Barcelone... 

50i  ..  i  504  ..  .. 

504      à  506  .. 

S 

% 

Cadis. ...... 

5(iO     il  :.('3  ..  .. 

m  ..  è  5fc4  ..  .. 

i 

% 

495  .   Ji  49?  0.  .. 

497  ..  i  m  .. 

5 

% 

% 

Lisbonne.... 

547  ..  à  541  ..  .. 

547  ..  à  549  .. 

5 

Porto ....... 

547  ..  à  549  ..  ., 

547      ii  549  .. 

Pétersboarg.. 

3!9  ..  à  321  ..  .. 

319  ..  i  3n  .. 

New- York... 

445  . .  à  455  • .  . . 

445  ..  i  455 

ValaaFs  ee  négociant  à  vae. 

4 

% 

Londres  

25  13..  à  25  18  . 

25  08      i  25  18)i 

Uelgisue .... 

%  à  Pair  y.  .. 

1/I6p  i  t/16b.  ,. 

5 

% 

8  «  à  7  %  %  p. 

8  '4  »  8   a  f. 

5 

% 

Italie  (or)... 

•  %  %  V- 

7/16  à  3/16  X  f' 

5 

% 

Rome....;.. 

8  i4  i>  7  »4  ?f  p. 

1/Î6p  à  l/16b  %  . 

1M6P  »  l/ltiUX  • 
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RKî'ORT» 


!lq.  |>r. 


1.115. 


i'*sm«.î.|    Lundi  31  Janvier  1876 


Pair 


^'0NUB  D'i'iTAT  ?aANÇAi« 


1  )»ui.  6  J  o'O- 


22s«î>;.73 
22»o¥t.75 
tfi  aoY.  75 


setrt.  1875 
d« 
(t. 

«ept.  1875 

2{}  aav  76 

ISjanT  76 

jiD'».  1873 
janv.  187ti 
sept.  1875 
iwût  1875 
:i,ittiïi.75 

janv  1876 

i' 
&' 

<iti.  Wh. 
V-i««î  75. 


janv  t876 
}iiflv.  îg7S 

o*J  lS7i 

janv.  I87g 

u«t.  !S70> 

janv.  1X76 
nu».  1875. 
d« 
d- 
d- 
d" 
4, 

d» 

mi!  1875. 
janv.  187ti 


1/2  O/O. 


6  0/^  iK»^ .  goma  ni (;■•), l.y.. ob. 500 1., ï.SOÔt 
li'  a»  ol(.  2,500  fr... 

â*  9b.  12,500  ff... 

A'  ob.  25,000  fr... 

aKP&^fmo'M  sïk;ïic.m«41,  n.-om.  de  rontes. 

à*  i'  bul.  néïociablen. 
BOK8  J>SJ  TR^ftOSS........  

d*     Î870,  2.îi},  3.10  (c.  de   508  f.). 

à'       â'       Ci     (coup,  de  1,000 1.). 

é'-  5-10  5ji  (eoup.  de  5,000  f.). 
i'      t87â,i  5anâ,5X(c.  de    500  f.). 

d"  d"  (coup.  d«  1,080  f.). 
6'  d*  d*  (coup,  do  5,000 1.). 
d*  i  H  )i  {coup,  de  1,000  f.). 

OSLïGATiOKtJ  DO  TÎIÉ80R ,  int.  20  fr.,  rem- 
baurs.  500  fr.,  «nnuiiés  finissani  en  188».  t.  s. 
Rom  ùs  LiQCiOATiow  5  %  (émi.ss.  1874  oi 
1875),  remboursa Wes  à  500  fr. 
i'        (départements),  titres  provisoires. 
SKWîï,  Smpï.  dép.  1857,  4%,  ramb.  225  fr.,  t.p. 
,  ObUgaîioM  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.n. 
/       «!•       1865,  iX,  rerab.  SOO  fr.,  t.  »... 
'       «•       iS69,  3X,  Temb.  400  ff.,  t.»... 

Wl,  SX-,  reafa.  400  fi.itïi... 

Ê«  ?aaït«,  3%,  remi.  îog  fï. 
d"        d*   iérios  «ortie*  (unités)  .... 
(È  /      (!•         à-   j.éries  sorties  (série  list'»). 
»■>       «•       ISTi,  S^,  ïemb.  iOÔO  fF.....I. 

«•       srTS,  i«,  i-6iii!i.508fî.,2;i8f.p, 

I 

^       â'  «•  fia  iùuipîyd. 

;  tons  de  l;j(tiidiitKm,  5  J<£,  ïesaboiita.  500  fi'., 
ïSiî.  ti!  pïyabiiï  [.isir  l'E'tat,  BXStEptï  iJ'imp. 

VALSUKS  t'HANÇAlBi^ 


tiOMï-ïOljS  D'ESCtSiKPïa,  îtliou  500  îï.,  ?.. 

Cteisasi  â.ûEtt;oi,B,  aciioii  500  îî.i  2^0  fï. 

CESUIT  FOKC  COLOWfA.L,  »,  500  ft.,  309  f.J. 


Aetion  de  500  fr..  250  iî.  payés. 

Obligations  foncières  de  1,000  fï.,  Z%  

O&Uption*  û*  500  fr.,  

de  io««^   

Ohiigatioiiï  Ae  500  fr.,  3%.. ,v. ........... 

d«         10»",  3%  

OliligïtioM  d9  560  fï.,  4X,  Î863  

ObligatisKj  Commu'iales,  3%  

d'  û'        5»",  3%  

OfeligatiÈSÉ  Cmjsib'"  t1  Départ'",  1872. 

remb.  300  ft.,  t.p. 
iS75,4%,r.500  fr., 
tout  payé  


loai  1875. 
aoQl  1875. 
déc.  187,7 
aov.  1875. 

mi  1875 


iLGBSiEîïiîfS  ?8r«.  gén.),  s.  500  U.,  250  fï.  p. 
d»  'obi.  i-emb.  150  fr.,  t.p...,. 

*>  d>  5%,  remb.  500  fr.,  t.p. 

CHÉBIT  INDaSTRSSL  ET  COMMER.  {Société 

-ïériéî-aJfi  da),  aciion  ûf,  500  fr.,  125  fr.  payé*.. 
ckÉBïT  LTOlWfAiS,  sct.  500  fr.,  259  fr.  payés 
sat  OTtamp.  os  iiouvsUea.  («x-coub.  n'  6). 

d»     Grosses  coupure»  

jiitill  ÎS73  csÉSTi?  MOSîLiE»  (Soe.  de),  set.  508  f?,j  t?. 

ifïreouis.  B'2jc 

nov.i875-  ujBpoïs  en  coMFTsa  comAHTi  (8o«.  de), 

^  action  de  500  fr.,  125  fr.  payés....   

0«.  1873.  SOCIÉTÉ  FINANCÎKaS  DE  PJtRIS,  a«îk>n  de 
500  fî.,  256  fr.  3>î-yés  (es«eoap.  n°  5).  

ost.îSTS.  30<ciÉTi  GÉKÉRAM  Boaï  le  âéTOloppeaenî 
âa  sooimerce  et  de  l'industrfe  en  Fïwiee ,  «st. 
ês  500  fi.,  259  fir.  payé*.-........  

«•s-  tiiifi.  tom-^mrmm  «a  Ooa!6«m  «s  «.%  rMaji 
fil*.  sjUss  s«  580  fî..  îS5fï         (s*>  \um4l. 


66  tO  40  50  [)&  60  -.0  ..  .. 


97 


185  45  «0  3Î  30  25  25  21  'A  30 


0.19 


1020  . 


471  25 


u*    «««  -mt 


08 


5(17  50 
573 
231  230 
49  >  5it  490 
51 0  &li9  . 
365...  ... 


34'?  442  50  343  34i  ..  ... 
98  91  .<,.      ...  ... 


47!  479  .  . 
499  56  ....  . 

5li  50  M  . 

Ziiê  3860  38 ?0 
1075.   ...  . 

622  50  c 


5B0      ^.     .  .  . 

99  M)  108  9'j  95. 
497      5R«  . .  . . . 

97  915  75  ..  ... 
492  50  490  ... 
425  ..  ...   

86  50   

293  592  29e  292 
465      ...  ..  .. 

î!r.  ... 

I'j3  5C  ...  .. 
482  50  ..... 

735  ... 

598  75  ...  >. 


iO  293 


197  59  595  25  !98  75   

472  50  470  .e 

523  (S  525  1^  <•> 


l»f.> 

ilii  et.. 

fin  «. 
P'fine. 
P«  Ën  e. 
P«  fin  p. 
P»  an  p. 
P«flnp, 


8n  et., 
en  liq.. 
fin  ci.. 
P«  fin  e. 

fin  c. 
?«fViip. 
P»fliip. 
P»  fin  p. 
fin  et.. 
P-  fin  e. 
P"  2u  p. 


31;  lHj.. 

in  et., 
m  liq.. 
■In  et., 


!!.<}  et., 
iiri  et., 
lia  CL. 
en  li..;.. 
iic  et.. 
P'fiîi  e. 
an  et.. 
P«  fln  €. 
en  liq.. 
fin  et., 
en  Uq.. 
au 

i-*»  Sn  c. 
en  liq.. 


tti;  p. 
liq.. 
îa  et.. 


sa  11%. . 
3n  ci.. 
P»  iin  a. 
?»  ea  p. 
en  liq.. 
■«  il.. 

.'«a- 
J<.  Ju  09 
lit! . . 

3i.. 

i;. 

.iu3l.. 

th 

.(«  31.. 
en  uq.. 
liit  ti.. 
?•  fla  8, 

P"  .Ifi  c. 

P«  en  p. 

P»  Ëîl  p. 


in  liq.. 
ÎE  et.. 
ip.  liq.. 
Sa  et,. 
?«  fia  e. 

îlil  6t.- 

;«  31.. 
«  3t.. 
es  liq.. 
»a  15-. 
en  liq.. 
sa  31-. 
P»aa  !5 
?=au25 
an  liq,. 
iu  31.. 
P»aï!55 
P-anlS 
?«aa  29 
enliq.. 
-a  31- . 
en  liq.. 
lï  31.. 
P»aul5 
an  liq.. 
SLH  31.. 
P'aa  !f 
P'ai!  29 


PKBH. 

GOiOBf 


66  50 


105 


105  70 
l(Jd  iù 


470 


1075 


900 


198 


472  50 


PLOS 


66  60 
 d2f 

..  ..  dlf 
..  ..  d25 
..   .  d2f 

67  05  dl  f 
d23 


1(J5  35 

d2f 
dlf 

(125 
105  95  dl f 

106  ix'/ii'Zb 


dâf 

d5f 


d5f 


<S5f 

dé'r 


dlOO 


d5f 
d5f 


Ù51 


m 
m 
120 


dSf 


d5f 
dSf 


dSf 

d's 

i  5 

6«  «A« 


66 


67 


185 


1G6 


202  50 


66  G  ... 


*.  ..  liSO 
67  4Ô  m 


105  32  a. 

V,'-  ','  m 

m  25  'Î50 


dlO 
dlO 


..o  ..3  5 


fermier  eomt 


66  45 


87  .. 

*97  " 


105  40 


503  .. 

50i  .. 

503  .. 

503 
0.19 

13  .. 
5%aian. 

510  .. 

1025  .. 

5100  .. 

512  50 

1025  .. 
5125 


470 

507 

iO 

573 

230 

49t 

25 

518 

75 

36i 

*9è 

•  • 

900 

mm 

165U 

471 

498 

•  •• 

512 

66  il 


87  .. 
'35  " 

«05'32H 


522  M 


435 

m 


..  d58 
..  dSO 


..  dlO 

..  diO 


«16 


..  dlO 

..  d5f 

..  dlO 

..  &f 


dlO 


597  50  ... 

...  ..  die 

...  ..  410 

197  5Ô 
201*25  m 
....  d  5 
...  .  dlO 


dlO 

m 

i&  ... 


3850 


51)77  IC 


622 
490 
370 


50 


900 
98U 
500 
l«u 
497 
36 

m 

m 

86 

294 

465 

363 
Î23 

m 
735 

600 


198  75 


621 
472 


380 
447 
367 

295 


472 
450 

°m 

M* 

3865 


1075  .. 

62Ô  n 

480  I  I 
305 

9«3  75 


465 

3^7  SI 


278  n 

'M 

453 

452  S« 

m  ^. 

597  50 


198  75 

632  fi 

472  ÎÔ 

m  (i 


525 

iii  ïâ  m  . 


1er  Février  187() 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


995 


C.imptMii 


aiJ-  lie.  fi 


jïiiv.  ÎS76 


ScW.  1375 


janv.  iS7ti 


janv  1876 


eoat  18Î5 

HOt.î87D 


Lundi  31  Janvier  1876 


^AMQm  PRAMCO-HOIiîLAMDAlSÎS,  selloa  ifi 

500  f'.,  250  fif.  Myét  (eï»eoev-  a'  !)• . .  •  -  « 
<5.e  50O  fî.,  250  fr.  p.  (eï«c<iup.  5)...,...,. 


BKâSÉGâiS  A^ÏAïS,  a«tiW!  dfl  500  t.  p. . . 
BONB  A  GDEUSiA,  ».  500  (l.,  S58  tf.  p.,  Mmb 

600  !f.,  6X  garanti  par  dép.,  de  Gonstantiaa  û'ès 
ia  jéettpSoii  de*  travaaï.  = 


ianv  iS76 

cet.  tS75. 

»o!st  im 

oct.  1S75. 

janv.  1876 
jaiU.  1865 

janv.  -2876 
osS.  IS75. 


:».av.  Î867 
jiiiils  Î874 


tia&KBPCrÊS,  eevioH  de  560  Cf.i  toat  isay*..... 
sa'jf,  mîoij  lâs  500  Cr.,  tost  («yê..^.,... 

*s  5Ca      îom  Rayé..,,,..»...,.....,«o„.«. 


«mi;  ïssioa     500  fr.i  toat  psy«...s5,. 
-iOR»;,      «t  m  fïn  iiJsér&ts,  «i-ssà.  à  4»0  fr. 
oaMfljRS,  î«t!oa  &ii  500  Or.,  toat  ï>âî«..»...«. 

OEïJà».l!îS  A  CHALON8,  —  AnilttiîéS  tÎHeS  {Sïï 

"  Ktiiî..  —  itivX  payé   , . , 

(impôts  I  la  eharge  d«  la  G'"). 

ocass,  iieïkjt  £e  500  fï.,  tost  payé.....!,.,... 


dftc.  Ï875 
jaiiv.  iS76 


janv.  lg'»fi 

janv.  1S76 
s»pî.  1875 

jaav,  76 
noT.lS75. 

|>rt.  1*75. 
sfiMI  75 
j^av.  ÎS73 

«• 

<!• 

janv.  1876 

tt9V.î875. 
i" 
â- 
«• 

janv.  1876 
»■- 


VSKDÉS,  êetion  de  500  fr.,  tout  payé  

chëm.  ee  î'kr  et  docks  8T-ODEr»,  a.  500  f., 
t.  p.,  ss-l"  rép.  de  6fr.  (en  Uquid.)..  

BOCKS   ST   ENTREPOTS  DS  MARSEILUS, 

action  de  500  fr.,  teut  payé  (es-coup,  b»  3)... 
ErrrREPOTS  et  magascvs  GSMÉRAoa:  de 

PARÎ8,  act.  de  1/310ÔÔ*,  t.  p.  (ex-coup.  n^lQ). 
.*.Lï.CMii'fTB8  CHEMiQDEg  (O»  géuérsJa  des), 

astioa  de  500  fr,  250  fr,  payés ............... 

coKPASwrs  ï'ARisisKi'«is  »o  OAS,  «etien 

'1«  250  îî.,  ïOBt  ptyé  


cosîpi»  iSMOBinàasB,  îflt  500  fr.,  tsat  payé, 
&roBse«  eoap. 

COKPAG.mK  GEÏJÉa.  ï»AjfJ8AXI.AKTIQtJlï, 

saioa  ii«  5(M)  fi-.,  i«Bt  payé  (6x-«ou!jon  n*  26). 


322  50  .  .  ... 
480  475;..  ...... 


335  337  50  335  <. 
582  50  585  ... 

990  388  75  .c  


715 


KSSf!.AGîeaiîts  maritïmhs,  teî.  500  fr.,  t.  p. 
vorroass  a  v,&.p.m  {C"  gén.  des) ,  action  de 
500  fr.,  toiit  payé  (ex-coapou  a»  13).....,.,,. 

SAtïKiiS  m  t'asT,  aet.  d«  500  fr. ,  toat  p*yê, 

SAKAL  MARITÏMB  Dtt  StlM,  a.  500  fr.|  tp. 

(eoapons  33  et  antérieurs  détachés} . 


«•  Cê!«gaîl<i>ns,  ïmh.  i  500  fr.,  toat  îjay«... 
(caapous  12  et  antérieurs  déUchés). 
ïkitti  'rrenîeBaiîe-i,  8Xi  raniSt.  i  125  fr... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

k^GlMS  (soiBoUdé*  SjC),  tiéîociation,  easnaa 
âîe  25  fr.  26. 

!î58?ïa  AUTaiCH.,  5?i,  cflnveïtie(nêg.,shaflg* 
ST'e  2  te.  50^.—  ObUsr.    100  flor.  (papier). 
£•  d"      1,000  floT.  d» 

d"  d'    10,000  floj.  d- 

iéGSiPTB  (Empfoni  Ylea-roi  d'),  1870, 1%  obi. 
lîypoSiiéeaîres  remb.  i  500  fr.,  Sont  oayé.. 


tmvsim,  ÎS73,  7?iJ.  obL  ï«mb.  500 

d«  d«       «oup.de  5fr.. ........ 

i'  d"       coup,  de  25  fr.. ....... 

SSS'&GÎW,  S%,  Extérieare,  1^56— S7— 63— 70 
(uégooiation.?,  change  iixe  5  fr.  49)..... 

&•  Cmmres,  de  38  et  24  piastre» ........... 

i'       il'      de  Î2  piastres.  

d«  laîéF»,  «oup.  de  75  piastres  et  au-dessus. 

d»      d»    ]it,tite.s  coupures . .   

PASS-Kisi.  ^bi^mum  reroboorsables  î  500  fr. 

éïA'î-s.irissï*,  5-20,  1865  6X  (né?.,  ah.  fixa  5  f.) 

d"  «031^.  ue  69  doi..... 

i'             Ao  deSOdol..... 

&>  ûs  6dol..... 

*■  '          éa  3  do!..... 

â'             <•  186S.  «&a^'.  deeodol..... 

i'             i'  deajdol-.... 

(Sfi              i»  46  6dol..... 

»•             i"  iW.  «ew-  49  60  floi .  «  s . . 


1208  75  12C5  1206  25  1205 
1015  1012  50  1015  ...... 

510  «8  75   , 

635  ..  


460  ..  . 

390  385. 
375  ..  . 


1130  112S  

24  

•  •    •>    oa  *>    A»!  w« 

385  281  25  280  ..  .. 

618  75  ...  ... 

432  50  431  2}  ... 

718  75  717  50  718  75 


85  25  68?  50  599 
132  ..  ...  .... 


'smmm 


m  50  3?3  75  325  326  /5  327  50 
;-522  50  329 
321  25,322  50  325  3Î6  *^5  32t) 


20  <A  21 
20  %  21 


an 

sa  31. 
P°auî5 
paati  29 
ea  liq 
aa  SI 
P»  an  1.1 
P«ïu29 
en  liq 
*a  31 
P^au  15 
P'auS9 
an  eî.. . 
en  11^.. 

fiH  eu. 

P-"  iSa  8: 

en  liq.. 
ta  et... 

ets  liq. 
fis  et... 
i*"  Un  c. 
ea  liq. 
Ênet... 
P«  fJa  c. 
P»aFp. 
ea  liq 
in  et... 

fin  c. 
«n  liq.. 
ânct... 
P*  fin  p. 
an  liq.. 
fla  et... 
P«  fln  f. 
en  liq.. 
sa  3l.. 
P'anlS 
snliq. 
Éiiet... 
P"  an  6, 
an  ii^. 
3n  et... 
an  liq.. 
au  31.. 
ea  iiq . . 
aa  3!.. 
ea  liij . . 
isa  31.. 
«n  liq.. 
u  31.. 
P«  sa  15 
5ii  liq.. 
m  3!.. 
P«au  15 
P«fia29 
en 

m  il. 
P'  an  29 
enlii!.. 

SB  3t.. 

P"  auis 
P«aa29 
aa  31.. 
euU4.. 
«R  31.. 
ea  liq.. 

31.. 
en  l!(j.. 
as  3i.. 
P»aal5 
P«aii  is 
p.  au  29 
ea  lnj . . 
aa  31.. 
P»aa  15 
aa  3!.. 


aïs  iiq. . 
sa  SS.. 


495 


322 

•  •  • 

472 


50 


§85 
987 


1205 
1012 


£0 


PI,  0  s 
HAOT  5SAS 


...  .,  d5f 
 d  5 


322  5ù  ... 
...  ..  d  5 
...  ..  â  5 


 d  5 

...  I,.  d  5 


...  ..  d  5 

...  â20 

'Il  V.  m 


321  25 


3/2 
1125 


liq.. 
31 

aa  15 


280 


718  75 


...  (120 


i  5 


123  .. 


d  5 

d20 


«•    d  5 


281  25  ... 

 d  5 

...  *•  d  5 


587  50 


liq.. 

31 

liq 
31 

au  15 
au  29 
Uq.. 
31.. 
aa  15 

liq.. 

3t.. 


iév    S«    «A*  Ht 


la  3i.. 

oa  Hq., 
as  31.. 


325 


720   

..      d  5 

 d26 


1120 


EEEN-iSK 

cooag 


497  50  ... 
.  -  ..  diO 
.,.  ..  dlO 

322  50 
...  ..  dlO 
...  ..  dlO 


470   

...  dlO 
...  ..  dlO 


990  , 
..  dîO 
...  dlO 


...  ..  dlO 


1207  50  ... 
...  ..  dlO 


...  dlû 
II  dîÔ 

Il  m 


280 


n'a 
727 


587  50  ... 

...      â  5 


à  ï)  ... 

582 


.^26  2S 
33/  faO  d  5 
 d  5 


■d>4 


50 


59 


3t8  75 


370  .  ... 

..  dl« 

iïâ  75  I  I 
1135  ..  dlO 
.  .  dlO 


...  ..  «MO 


clotdrk 
Dentier  ocmrs 


5110 


323  75 


480 


925 


338 
585 


75 


990 


2S0  ... 
.     ..  dlO 

 dlO 


718  75 

m  ..  dio 

m  ',.  m 

583  il 


... 


322  50 
3}5  ..  410 
...  ..  dlO 


7S5 
1206 

loiô 

505 
635 

m 
m 
m 

590 
330 


u 


55 


497  :0 
323  75 


475  .. 


347  sa 


m  75 


620 
43Ô 

m 

72  ï 

59i 
132 


25 


25 


715  .. 

•  ••  k  a« 

12Ô7  io 

1616  h 

*  t  (V  V  'i 

625  " 


...  a* 

470 

425  1'^ 

371  2i 

1127  &() 

"n  ïi 

282  bù 


62»  .. 

437  lit 

6* 

729 

■  «  « 

>  «  .  SI, 

-  "  "  «  • 

590  .. 

m  a 


l'a... 

'm 

u 

'65 

* 

58 

62 

32Ô 

362 

330 

218 

75 

3t'. 

«  t.  « 

318 

75 

20 

\i 

"20 

% 

2U 

20 

% 

18 

"iî 

k 

18 

516 

25 

•  «  « 

m 

% 

m 

% 

lOâ 

% 

165 

•W  i 

•  * 

lus 

% 

..1 

lOb 

% 

«•8 

110 

% 

ItO 

996 
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RffiPOKïS 


CîoaprUiïit 


k' 


11 

.  12 


noT.  Î875. 
janv.  1876 

A' 
é' 

ocî.  1875. 

jsiH.  5S75 


janv.  1876 

i3= 

oct,  1875. 
nov.  1875. 
îuût  1875. 
d» 
d« 
d» 

oct.  1875. 

(S« 
<• 

i' 

janv.  1876 
)siH.  ÎS75 


janv.  1876 
d" 

06t.  1875. 


oci.  1875. 

jsoiV.  1S75 
janv.  Î876 

jaiîi.  ÎS73 
janv  Ï876 

janv.  1876 
janv  iS76 


janv.  1876 
nsv.  1874. 


janv.  1876 
jsnv.  1876 

jsffl.  i8fE6 
{tav.  iSSS 
m.  îSSS» 
janv.  £876 


.  «•  OW.ViiiU(ï-iSœBiïnitei,1863,ï92a).5O0f. 

PâREVî»i,  ubligsitions  6X>  toat  iiayé........ 

d<'  noii&tis  cuapureï  

iî°  5K,tOEîpayé  

s^RTOaMS,  18o3.  3%  (négoc.,ch.flxe25f.25-). 

d«  1856-57-59-6Û  

BMPacfHï  ROUSIAIN  1875,  i  %,  tout  payé. 
RUSSis,  i3<)2,  5X  (négoc.,  change  fixe  25  (r. 20). 

d«      70,5  %  ,0b.  50  l.st.,  i.p.  (Hég.,  ch.  f. 25.20). 

d'        à'    ob.  de  100  1.  st.,  tout  payé  

d»        à'      à'    500  1.  at.,  tout  payé  

d'        d"      d"  iOOe  1.  st.,  tout  payé  

d«      1875,  4«(nég.,eh.flie25t.20),  t.  p... 

oblig.de     501.  st.  i  d» 

â°  de    1001.  st.,  d» 

i'  é»  de    500  l.st.,  d» 

i'  ê"  txt,  ÎOOOl.  «t.,  d" 

BBTÏB  6ÉÏ«.  ÏGMîSîSI^Jîai,  5^,ofe.50ef.,t.p. 

©Bras  gOiKQUÈi,  5%,  1865- 73-74,  «Sisrp.l^  fr. 
d^-  d'  d"  62  fr.  50. 

à'  12fr.  50 


Lundi  31  Janvier  1876 


d»  à*        petites  «lapftireis..  .. 

]Tik.Li%,  5»',  MCI,,  de  1000  fï  

d*  eoup.  de  5ÔÔ  fr  

d-  <Ma\;.  de  iôO  tr,  i  566  !i.  exole* 

d'  eoup.  de  50  f7  •  

i»  «oap.  »a=deMoss  de  50  fr....... 


ms-vuvm  orroM&is,  l«€0,6%,r.  5O0fr.,t.^ 
~  "  t.P- 


d^ 
d« 
d» 
d' 
£• 
d' 


1863, 6%,  r.  500  fr„ 
Grosses  coupures.. . 
1865,  6%,r.500&., 
Grosses  coupures... 
1869,  S%,r.  500  fî.,' 

Csapures  de  5  

Cttupares  de  25...=. 
1873,  0%,  r.  500  f?. 

Go-upares  de  5  

Couparas  de  25.o»o. 


VALEURS  ÉTRANGÈRES 

EAKQEra  MB  CRiSflîT  ITALÎHK ,  iSi.  StK)  îî., 

SÔÛ  fr.fïyés  (ex-eoup,-  n-  19)......,,,„.,,. 

EAJSJQCœ  OTTOMAME,  s«î.  de  509  fl'.,  250  fJ.  j». 
iBî-iéi!.  de  rései-V6,  43  f.30). 
4'  a»       Gresne?  f.i>upufCî..«.o> 

CKKïiiï  rosciKa  s»&.OTKïCïrg,  settois  de 

500  fï.,  200  fï.  payés.......  

d*  û'  Urosses  couBores. 

B.ajsgiaB  œiîïRAiE  bc  ceébix  fohciee 
îss  sossiîK,  obL  l"  férwi  5%,  ïemb,  5{K)  fr. 


sài,  S«        5Xi  V.      fï.>  £.)>!. 
GKisrs  isosaisa  ssê'a.gîwl,  s.  500  îî.,  tg. 

ÎÉfClJêîS  ,l-JS»S-C«HUm'ï«.  tetSOJi  Sdl  ffia  5.?. 


coBootis  i.  ssto.;lb,  m.  de      fî.,  î.g... 
l.OimàX&  fSîffi"  AOTEïCHiKW),  act.  500  îr., 
tOEt  ps'/é  (es»coup.  n'  31)...... 

S>»  S-ïoms  coupures. 


HOSB-oaaST  dsë  L'â.OTïucHïâ,  y.  srjet,  î,s. 

d»  GrossM  coupures................. 

aORB»ss^AGMOL,  m,  500  fr.,  î.p.  (estamp,). 

d»  Grosses  soupures- 

d»  d«        Eoa  astampilléea. 

d"  d"  Grosses  eoHBures 

t«L  èe  iMf^.,  toiî  pyé.. ...... ............ 


84KAa©g»S  &  Mâ-Baiffi ,  set.  d*  580  Jï,s  3,  pa 


ÎÛ7  a  ...  . 


71  70  90  71  10, 
71  70  90  71  le 


213  2i9  220  219. 
34     ...  ..  ... 

58  50  sàl  .'I! 
102  U  %'  "  '.Z 

ma  


89  .,.  ,.  .  .  . 
89  ..  « 
S9  8i  %,      ...  . 

89  

27a  60  . 

20  19  75  90  2fl  10 
sa  19  75  90  20  lu 
20  


195  m  fO  ..  . 
140  142  50   

132  133  75  13!  25  131. 

i?3  75  .V.  l 

m  ......  . 

116  lî.F.'il4'l!5."*  .'.  '. 
\U  114  .  ....  -  , 
112  113  ...  , 


4i.6  4Î7  5,6 
140  437  50  - 


512  M!  5<5  517  50  ....  ...^ 

512  [0  i)i5  ,.  ...  „ 

m'  ... 


455  454  .«  .    ...    .  ...  ., 

515  6!7  50  6l2  S0  li!!  25  610 
m  7à  607  60  CiO 


6i3  75  616  25  -.  ...  .< 


250  ... 


265  262  50  26Î  25  262  60  .  .. 
m  140  .  . 

Gros«-eî  'îoa"          ,  .. 

3»e  301  25  297  59   ■  ....  .« 

66   25     :«    4  '  ..^ 

342  50  345  .,  ...   .  .. 


£&  31. 

en  Uo. 
3{. 


aa 


V'  m  15 
P»  au  15 
P»  au  29 
P»ïa29 


en  luf, 
au  31 . 


aa  31- 
P'au 15 
sa  31 


ad  31. 


en  lia. 
aa  31. 


en  li-ç., 
aa  31.. 
en  il<i.. 
M  31.. 
P«  au  15 
P«an15 
P«au59 
to  31.. 
aa  Si- 
en liq.. 
aa  31.. 
aa  31.. 
an  31.. 
P»  au  15 
en  liq.. 
sœ  31.. 
P«aBl5 

P»£îî  i9 


en  liq.. 

â'iA  31-", 

P»aul5 
en  liq.. 
«B  31.. 
P=au  J.'^ 
!aS9 
an  liq.. 
as  3i.. 
P«au 15 
P«aa29 
en  liq.. 
aa  Bi- 
p-an 15 
en  lifj.. 
as  31.. 
an  tiq.. 
au  31.. 
P«au15 
P«  an  l5 
P«au2. 
en  liq.. 

8B  3i. 

P«anI5 
P^au  Î5 
P»au29 
en  liq.. 
au  31-. 
P»  au  15 
en  Ikî.. 
ail  31.. 
an  l!<!.. 
an  31.. 
P«anl5 
P«  aa  29 
en  lig.. 
SE  31. . 
en  liij.. 
aa  31.. 
ea  lisf.. 
aa  31.. 
P»  au  15 
en  liq.. 
ta  31.. 
ea  liq.. 
an  31.. 
P«  au  15 
en  iiq.. 
as  31.. 
P»  au  15 
en  liq.. 
£B  3  i . . 
P'saîS 
P»  as  29 


COOBiS 


70  95 


19  90 


43?  50 


5Î5 


612  50 


641  75 


251  25 


253  75 
149  '.' 


345 


HAUT  S.A.% 


71  ,. 

71  58 


70  85 

71  15 


20  10  ... 
..  d  1 
.  d25 
..  ..  d  1 


d  5 


d5f 


d5f 


d5f 
dSf 


615  ... 
..o  ..  d40 
...  d20 


64Î  75  ... 
650   .  d5f 

 d5f 

...  ..  à5f 


d5f 
d5f 


m  50  ... 

...  <!5f 
141  25  !" 


.  d5f 
.  d5f 


19  90 


522  50 


605  . 
E27  fcO 


642  ËC 


261  25 
270  .. 

138  75 


71 

71 28  m 
V.  m 


dâO 


19  90  ... 
d50 
.  dSO 
21  10  â50 


dlO 


dlO 


 dlO 

433  .•  ... 
...  dlO 

...  ..  dlô 

5ÎS  75 
525  dîO 


fii:  50  ... 
610  ..  dlô 

.  .  ..  d  5 
 àlO 

61*3  7i  I" 
647  60  dlO 
.   ..  dlO 


dî9 


215  .  dîO 
...  ..  dlO 


267  50  ... 

272  SO  diO 

ÎU  25  ni 

I."  I.*  m 


316  25 
352  50  dîO 
...  .  dlô 


CLOTOJEUS 

Dernier  cours 


107  % 

m  . 

71  10 

71  10 

71  10 

71  10 

"n  10 

41  50 


218 


34  .. 

34  . 

29 

52  .. 

54  a 

59 

99  . 

Itii  H 

10?  K 

102  H 

19  i  J4 


88 
8X 
88 
89 
276 

*2Ô 

20 
29 

•  •  « 

130 
135 
12) 
13  i 
130 
123 
128 
120 
115 
112 
110 


m  .. 

437  5e 

512  53 

445  !' 

454  !' 

612  5« 


Si3  75 

24Ô  !" 

Isè  !! 

a*»  *  • 

S2Ô  !! 

285  !! 

263  75 

Î35  !! 

soi  25 

'SS  50 

343  75 


«ai  Î875. 
\of.  1874. 
M  dêc.  7i. 

tvr.  .1875. 
janvier  76. 
d» 

loQi  im 


Amisns  (milf,  d'),  i% ,  remb.  ÎG3  fî. 
Bordeaux  (ViUe  de),  ?,%,  r.  100 fï 
Calvados  (Dép.),  72, 5%,  s.  1,000  fr. 
Eure  (Déï-.),  1874,  5%,  r.  1,000 fï. 
LiU«  mite  de),  1S60,  3  5«' ,  î.  106  fï. 
LUlê  (tfflo  m,  Î8ÊS,  S ^ ,  r.  mt î. 
mi  (VïHîS.âô),ÎSeS,ii!5  %.  ,ï.5î4?  ' 
feîss  ïTCls),  Ï5,         SÉ^  it,  i.'i. 


m 

89 


91  ... 
9} 


lis*. 


janv.  1876 
d« 

S3  ma-  7b 
avr.ir/S 


Marâ«ii!a  (V^'da},  62,5?i;,f.56efr, 
Marseille  (V"«de),  62, 5  r.  îOOfr, 
Roubaii  *  Tourcoing (Vi»"d*),  r.50f. 
Roncji  (Ville  de),  5?i,  r.  1,250  fr.. 
Yersaillos  (Ville  de),  5%,  r.  500  fî,. 


Aigle  (incendie),  s.  500  f.,  100  f.  p. 

sgric.  et  inc.  {î!"*gén.),600f.F, 
àsïsiancet  généfalas  (iiieeitaie),t.p, 


44 


Eti  1875. 
M)  1874. 
an  Uqaid. 
août  187â.: 
ayjil  1875 
d* 

mai  1875. 
mai  ÎS74. 
eet.  1875, 


Assui.  gén.  (maïli.),  5,0^  f.,  t.  p. 
AîSKrajiees  générales  (Via),  t.  p... 
Assurances  maritimes  (C"'  gén .  des). 
G'"  gén.  des  FamiUes,  a.5O0  f.,  100  p. 
France  (Ineesdie),  1Ô3  fr.  ?ayés.. . 

National»  (Incendie)  •  • 

Paterjielle  (Incendia),  400  fr.  payé'S. 
Patrie  [o.Lne.et  Gaz),*.  1,009  f.,  2£>0  P- 
Phésis  (l^imtûkl,  toai  payâ...... 
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i>r.  1875. 

»vr."îL... 

mi  îm 


■  «• 
i' 
i' 

iai^t.  1875 
Î6js.nf.75 
jsiB  i875 

*«ïs  Î875. 
frii'iill-TS 
wiv.  1876 


«M!  1S75. 
lïill.  1î!75 
janv.  1S76 

«vril  1875 
Jfflil.  1875 
!?mT.  1871 
25  mars  75 
ianv.  1876 
d 

mn.  1874 

1913^.  1874 
|«sv.  187B 
nill.  1875 
laïU.  1872 
JsnT.  1871 

d«c.'Î875 

mill.  1870 
janv.  1876 
tanv.  1875 
Janv.  1876 
jniU.  1870 
'Bili.  1874 
janv.  1876 
d» 

«vril  1873- 
janv.  187S 
inUl.  1873 
janv.  1876 
mi  1873 
^STiv.  1872 
janv.  1876 

«•«CI  

iniU.  1873 
22  aoûi 75 
iivrili874. 
iwt.  1873. 
janv.  1876 
!BiU.  1875 
sept.  Î875 
M"*.  48., 
ex-S"  rép 
1"- juin  75 
27  janv.  75 
«T-o.  n'  1 
ex-3"  rép 
2  sept. 
15janv.  76 
anv.  1876 
«" 

30  sent.  75 

31  inill  72 
noT.  1875. 
8x-coap.3 
mi  iSTi. 

mi.  1871 

en  liqaid. 
<é«.  1872. 
en  liguid. 
janv.  1876 
06t.- 1875. 
18  mars  75 


janv.  1876 
d« 

«ept,l875 
oct.  1875. 
«>l»î.  1875 
80  avril  75 
8  oct.  75. 
janv.  1876 
o«t.  1875. 
d« 

15ocî.  75. 
«vril  1875. 

«ï-COUp.?. 

15  janv.  75 
15  8ept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 


Le  Pilota  (ass.  BwrHimos),  1,000 f.p. 
KéassarascesetwKfs?,.  c.  rbicandie. 
Soleil  (IiiMndie),  a.î,009  f'.      f.  n. 

Soleil  (Via),  250  rr.-paT6j  

Union  (Incenriie),  10G  fr.  i\-q>yj.,.. 
DrJ!)aiHo(Iacon<nJ,  a.  5,006  i./iïOOi.,'. 
arbaine  (Vis),  ».  i.OOû  fr.,  ;200  fr.p. 
Drbaina Cli-e),  s  l.OM)  fr.',  tcut  payé, 
fifie  (assGr.  nsarltim.),  iÂdQ  fr.  p. 

d'Aira  è  Ja  Bassée  

AnniUiés  d'Aira  à  h  ^iass!;c\  S"»-. 

iiin.nités  d'Arlcii  ;\  bouc  

ânnuU«  Canfii  des  Ârdeiir.îs  

Annuités  Canal  d<  lu  Sommt;  

A.aiiu!tép  Navigation  de  l'Oise  

8o)ii  du  Canal  ei  f  luail--"  de  !a  SsjTr. 
Bsnt  de  liquid.  dti  Ga-)ai  Si-MfirUt. 
Canal  de  »onrgos!ivB,  jM!0!i  Indemn. 
G'-Nararro-A.ragoB.,  art.  50fl  fr.,  t.p. 
Uiifltre-Canaus .  act.  de  joHissanrâ. 
Sambre  îi  l'Oise (Canai dejoiic.  dp  h). 
Sueï  :  ex-c.24et34(c.25à31  inc.n.dét. 
d»  Dél.ex-c.3eti3(c.4àl0inc.!i.dét. 

d"  Délégations  de  joiiissunec  

Pont,  Port  et  Gare  ds  GrcHeUe. . . . 
Cl'enin  de  fer  de  l'Est,  act.  ..li!  jou!S4. 
Chemin  de  far  dn  Midi,  act.  deloniss. 
Chemin  ds  fer  d?  Nord,  a.  dejnuiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  g.  dejooiss. 
CheiïïiB  dô  fer  do  l'Ooesl,  a.  de  jouiss. 
Bondy  à  AuinaT-lùs-îl.,  a.SOOf.,  t. p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  qOO  f.,  t. p. 
Brioaie  t  la  Ferté-JJaeé, a.  500  !. ,  t.p. 
Lyon  Jt  là  Oroix-Ronsse,  a.  500  !. ,  î'.b. 
Dombeset  ch.de  r.S.-H).,  500  f.,250i). 
Spcrnay  J  i^omilly,  n.  500 S.,  250  f.  p. 
Frévenî  k  Gamaches.  a.  500 fr.,  t.p. 
Hérault  (Gh.de  f.),  a.  ÎM  f.,  312  .,50 
Lille  à  Béthune,  aci.  500  fr.  t.  p.. 
LSle  l  Valencieanes,  .1.  506  fr.,  t.p. 
Lisicnx  A  Orbec,  at*,.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Cii.  de  fer  de  a.  [iOG  fr. 
Ma  ine-et-L.  et  Naîi  tes ,  a ,  .^iOfl  !. .  2.50  p. 
Médoc,  act.  509  fr.,  tout  payé..... 
MézidoB  à  Div.es,  a.  ,500  fr.,  123  f.  p. 
Nantais  (Ch.  do  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Efit  fr.(a.cap.),4% .  a.500  f.  ,».!•.. 
Nsrd-Eslfra)]çais,  act,  de  dividende, 
Norm,ind.ç  (Ch.de  ror),  î..500fr.,t,r, 
Orléans  à  Chàlonj,  act,  500, fr.,  t.  n. 
Orl.à  Rcraen  [sect,  iS.i.a.  500  f.,  230  p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  1'),  a.  500  rr,,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500 f.,  2.50  ;', 
PerpiKnan  à  Prades.,  act.  M  if.,  t.ji. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr .  t.r. 
S»-EtienH6àS'-B.-le-Cbin.,a.5f>0,l,r,. 
Seins-et-M.  fCh.dn  ^).  a  .500  f.  ''7S  î> 
Tramways  (C's;.  f.),  a.  500  f. ,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500r.250(.D. 
Trépon,  act.  500  fi'.,  tout  pavé...'. 

Versailles  (R.  G.)....,  .,.  

Vitré  à  Fougères,  aa.  500  fr.,  t,  p. 
Vitré  iS  Fougères,  aci.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a. 500  fr.,  l.if. 
Annuité,'?  départ.,  titre  de  200  f.,  î.'i. 
Eancue  de  fAlgéîie,  a.  590  fr.,  t.p. 
Banque  oh.d'inî.  locai,a.500  f.,  250n. 
Banque  naî.  de  Crédit,  a.  ,50-0  f.,  t.ii. 
Banq.  indo-Chine,  a,  500  fr.,  Î2.^  f.  p. 
B.  Union  fr.'inBo-Bs»,  a.  590f.,  230  n. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3"  rép.';. 
Caisse  Lécuyei-,  act.  500  fr 


Crédii  rural  de  Ft^  a.  oCfl  f.,  250  (.f. 
Sous-Compt.  df>s  Eatrep.  (ox-c.  î/). 
G''Fr8ncs-AI,çér.,  a.509f., '250  f.  p. 
GuiHoteaux,  Boaron  et  C",  500  n. 
Société  lndustrielr«,  aci. 500 fr..  i.p. 
Uoitesiier  et  Ci",  a.  500  fr..  2;,0  f.  p. 
Comptoir  Naud, aet.  aouv.  lOO f.,  '.p. 
Docks  etEntrep.H-avre,  a.t/SOCO'-.t.i!. 
Entre!>Ôts  libres  P-L-M,  a. 500 f.,  t.s. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  -M  fr.,  i.  p.. 
Hallesj  Marchés  Naples,  a.  500 f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordesax ,  a.50-0  f . ,  t,B. 
Marchés  (G'' gcnéralel,  a.  ,500 f.,  t.p. 

d«  Temple  et  St-Hon.,  a.500  f.  ,t.p. 
Marchés  Ghev.etFoarr.,  a.  50ûf.,  t.p. 
0«  dn  Parc  de  B«rcy,  ».  500  fr.,  t.p. 


ex-o.  4... 
HOV.1875. 

15  déc.  75 
ex-c,  20.. 
«•«.  20. . 

16  set.  75. 

d» 

16avr.  75 


genér.  de.'*  Eaux  a,  500  f.,  î.  b. 
Baux  banlieue  de  Pans,  s.500  ff . ,  t  .p. 
EanxdeVichv,a.l/80eo«,t.p.,ex-c.'l4 
Indu.stne  linlère  (O*  de),  a.-î.  5t!0  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fi.,  tout  r«vé. 

Pont-Rémj  (ex-c.  20)  .  \ 

Gaz  (0«  eentr.  d'écl.  parle),  a.  500  fr 
Ga/,  général  do  Pari?,  int,  SOOfr,,  r,p 
Gaz  Marseille  et  M!ne.s,a.5G0  f.,  fAm 
l>.act.  dejoQiss.  (ex-coup,  n»  î). 
i»î  do  Muihoiu-îe,  îc,  500  fr.,  t.  n. 
Gaz  (C'^Parisleniiiî),  *cî.  de  jfluiss. 
Gaz  (Dn!.sn  des),  aet.  .500  fr.,  t.  a. 
Âhim  (Houillères),  act.  de  1/8000'. 
L'Aveyron  {Sac. nonv.), a.5fH)  1.,  t.ii. 
Belmoz{howl.et  métal.  ),  a. 509  f.,  t.p. 
L'Arborèze.  set.  500  fr.,  tout  pavé- 
Spraac  (Mines  et  Chemins  do  fer  d'î. 
St-Eioi(HGuil.Gh.def.),.-!.1/60Ôflst.p. 
Mine'j  Gaîfjpa-gnac,  m.  1,000  fr.,  t.n. 
Mines  GaraaKx,  âst.  5(!0  fr.,  t.  ?'.. 
Mi-UB*  Grand-Combe,  act.  ir}4j.';i;'. 
Mines  de  iiaelva,  a  ds  casi.,  r.250 1. 
Mise»  de  Huolva,  act.  Ao  jijaissanw. 

Minas  de  !a  Loire  

JS^ines  Monti'anabeït . . ,".  ; . . 

Mine-S  R!yei.ae..Gi.er 


132 


oct.  75.  Mines  Saiaî.Etieaai)*, 


c,  7  est. 

5.. 

flov,1875. 

,-l6 

15  déc.  75 
sov. 1872. 
osai  1875. 

si-è.  23.1 
janv.  1876 
15  sept.  75 
aov.1875. 
31  ml  74 


Mines  MalfidMO.  .ict.  da  jo,i!Ssws9«. 

M;ns,J  Mn'î'a  ^.■.Fl;,■^  -!.J^.^^(in'  if)(\i. 

Mines  Mo5.ts-cl-H«did,  a.  50fl  f,,  t.p, 

jUincs  do  Sétnîander.   — 

Mines  de  Sonmab,  a.  SOOf.,  375  f.p. 
Mines  di  Soumah.  a.  Biiuv,  125!.  ;), 
Vallcnar,  act.  500'fr.,  250  fr.  Myés. 
,Alais  (I^oi-ges  et  Fonii.'irifis  d').. 
Gail  et  G"  (Soc.  nouv.),  a.  500  (., 
.Fdi-ges  de  Châtillon  et  GommentrT. 
Coflip.  de  Fives-LiUî;,  a.  500  fr.,  t 
Ihats-Fourn, ,  ForKCs  et  .\ciérins  de 
la  ^liar.  ei  Ch.  dt  h.',  a.  .500  f.,  '..f 
Liverduu  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  5.500  f.,  t.p. 
Bateaux-OoiBibus,  act.  300  fr.,  t'.p, 
Gharg"  réan.  (G'°  fr.),  a.  500  f.,  t.p, 
C'«  deNavigfltios  intsr.,  a.500  f,,t.p. 
G'*  génér.  riei  Omnil)U5,  a.  300 '.,  t.p, 
G"  gOnér.  des  Omnibus.,  a.  de  jouiss, 

O'  Lyonnaise  dcii  Omnibus'.  

Voitures  à  Paris,  aet.  de  jouissance. 
Touage  Bas^s-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p 
Trraage  de  Conflans,  act.  .500  f-,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  5(K!rr.,t,  p, 
G'"  maritime  Valéry,  .îct.  500  fr.,  t.p. 

Société  Ghameroy  

Cotons  Algériens,  set.  500  fr,,  t,p 
Denx-Cirques,  act.  200  fr.-  t.p — 
Etablissements  Davai,a.  SOOfi'.,  t.p. 
Ëtabliss.  Malétra,  a,  500  fr..  250 f.  p. 
.loarnni  Le  Figaro,  act.  12â  fr..  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.  j  t,p. 
Glacières  de  Paris,  act.  5fl<)  fr.,  t.p. 

Lits  militaires,  act,  500 fr.,  t.p  

Matériel  ch.  de  fer  (C"),  a.  560 1.,  t.n. 
Port,etc,  Cadix(G'»pr.),  a„500  f.,t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.s 
Salins  du  IVMi,  act.  500  fr.,  t.p...'. 
Tabacs  (Gi'ïïanr;.),  a. 500f.,  t.p.... 
Taillerie  de  Diam.,  a.SW  f,,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  5,-ffi,Tir.  fraaco-aiigl.,  l.p. 

Valears  frauçaisea  tOhligat.j 
Bosséges  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  îAulnay-lès-B.,  3%,  r.  500f. 
liordMUï  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briûuze  à  La  i^ené-Macé.  3  % ,  r.500 f. 

GharMles,  3%,  remb.  !i  500  !r  

Charente^,  Bons  0%.  r.-imis  250  fr. 
Groi:^-Rousse('Lyon4],  3%,  r.500  f. 
Dombe.'!.  et  Sud-Hst,  3%,  c.  50î)  fr, 
Doaibes  et  S,-K.,  Bons6%,  r.,500fr. 
Epernav  à  Romillv ,  3%,r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  S  %  remii.  650  fr. 
Est,  3%,  r..500fr.  iuU.ffar.parEi,.), 
Ârdei)rios,3%,r.500f.,'  d» 
Bàle  (Strasbourg  à)  1843,  r,  1 ,25f;  î. 
Bàle,  remb.  625  fr.  (iHt.gàr.  parEt.). 
DieBZo,  3%  ,  remboursable  4  500  fr, 
-Montereau,  5%,  remb.  à  1,250  fr,. 
Fréyfcnî  k  Gamafhe^,  3%.  r.  500  fr. 

Hérault  3  % ,  reujo.  508  fr  

Liile  à  Béthune,  3%,  remb  500  fr,. 
Lille  l  V-ilenciennes^  3%  ,  r.  500  fr. 
Liile  à  Valenciennes^  5%,  r  625  fr. 
Lisieuî,  à  Orbec,  3%,  remb,  500  fr. 
lorraine,  3%,  remijours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  reraborursable  è  1,2.50  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  h  Mai-seil!e,5%,  r.1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.50ôf.(iiii.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r. SOOf.  (ijit.g.p.Et.), 
Genève  (Lyon  al,  55, 3% ,  r.500(gar.i. 
Genève(LTonà),57,3%,rfimb.590f. 
1t;75.  Méditer.,  inî.25f.,r. 625 f.(int.gar.). 
janv.  1876  Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d- 

d»  Paris-Lyon-Médit.,3%  (fus,),  r,500  f. 
oct.  1875.  Pari-3-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.SOOf. 
janv.  1876j  Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  if. 

Rliône-et-Loire.  3% ,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb,  1,250  fr. 
Vict.-Em.,y2,3X,f.500f.(int.  gar.) 
Médec,  3%,  remboursable  it  500  fr. 
.Médoc,  Bons  6%,  remi)ours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb,  5(M)fr- 

7iidi,  3%,  remb.  .500 l^r.....  ... 

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  1  ■ ,  ■ 
Nanuis  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.. . . 
Charleroi  k  Erfiueline-i,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,  3  % .  r.5O0  f. ,  t.p.(int  .g.) 
Normands  (Ch.  d»  fer),  3%,  r. 5O0  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,2.50  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Centrai  18,55,  3%,  r,  500.fr. 
RUT.  IS/'j,  Or.say,  55,4%,  i,500f,{g.sr.parOrl.). 
janv.  1876  Orléans  à  GhâIons,3%,  r,  500  fî... 
«l*  Orléans  à  Châl, ,  de  63,001  S  10f'.,3î2. 
Orléans  à-Châl,,  dfii08,313àl90,312. 
Orléanf-EvrcuxàElbeufetAcquiKny 
k  Dreux (Orl,-E,,  N.),3%,  r.SfîOf. 
m.  1875.  Orléans-Gisors-Ve,rnon,3%,r.500f. 
janv.  1876  Orl.-Glos-Moii.tfort  à  Pont-Auderao?, 
% ,  remboursable  500  .'r, . 
Orlcans-Pont-de-l'Archs  i  Gisors, 

i%,  remboursable  500  fi  

i-      Ori.  à  Rouen  (seet.  Sud), 3% ,  r.5(M)  f. 
oct,  1875.  Onie,  3%,  remboursable  500  fr..,, 
janv.  1876  Ou«st,,  S%,  remb,  500 fr.iinug.Et.). 
d»      Ouest,  5% ,  52-54,  r.  1,250 1.  d» 
d'      Ouest,  â%,  1853,  r.l,250r.  d* 
dé«.  187S.  Ouest,  5%,  1855,  r.  1,250 f.  A' 
janv.  1876  Oaeist,  i%,  remb.  500  fr. 
sept.  1875  Hxvrs,  45-47, 5X ,  r.  1,259 1  4= 


oet.  1S75. 
nov,1875 
janv.  1876 

oct,  1875 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
Mira  1875 
déc.  1875. 

i" 

janv.  1876 
oci.  187»,, 
janv.  1876 

;!• 

d» 

11- 
■  i' 
t>st.  Ib75. 
«,i>ttt  1875 
nov. 1875. 
janv  1874 
juiii.  1873 
oct.  1875 

d» 

janv.  1876 


V58  75 

'!r3 


2f4  75 


m  50 
C 


509  ÈiO 
SIS 

311  310 

5:0 
1000 


215 

VOS 

2t!:> 
4:0 


1890 


f^4 
4Si3  7, 


320 


3i-5  '75  ,513  25 
313  7a  âie 
312  £0 

;..-b  50 

317  Dii  %\<à  !,0 
3!2  50  3\\  .. 
3!4  75  314  25 


3H  313 
277  56 
1<J'A  >  . 

!li5  103  75 
311  2b  3U 


316 
300 


315  50 


3!8 

312  75 

!49  • 
224  .. 

22u  ,. 

220  .. 
185  . 


SÎ4  50 


ianv.  <S7fi  R-ivr».  1RSR.  fiî£,T.1.9r>0r  *' 
janv.  1876  Rouen.  1845,  4%, r. l,250f.  d" 
déc,  1875,  Roae»,  mO-î.4.5î<,  r.1  ^' 
janv.  1876  St=GûîDiain,42-49,r.l,250f.(i.«.Ei.) 

d«      Ver3!i;iles,43(r.d.),r.l,2.50f.  d" 
oct.  1875.  Paris.-Trasiways-iSord,  6%,  ï.4fl0. 
jttiU.  1872  Perpignan  à  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
}anv.  1876  Picardie  et  Flandres,  3%,  t.  5(}0  fr. 
luill.  1874  St-EtiennoÈSt-Bna.riet,3%,r.500f. 
ja-nv.  1875  Serne-ot-Marnfl.-S'Si .  rei^b,  500  fr. 
d»  Tramways(C'-g,f,),6%,r.500f,150f.p, 
d*      Tramways  (sud)  b  %,r.a500t.,t.p. 
d*      Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
oct.  Î675.  Vendre,  3  %,  remboursable  500  fr. 
janv.  1876  Vitré  \  Fongèrts,  3%,  remb,  500  fr. 
31  juiU.  75    d"  Bons  de  Déieg.,  5%  -,  r.  ,500  fr, 
janv.  1876  La  Vologne,  %%,  rembours.  609  fr. 

d*  Vosges,  3%,  rembour.=;ablfc  500  fr, . 
déc.  1875.  Wassy  à  Saiuî-Diîier,  3%,  r.SOOfr. 
août  1875.  Crédit  Colonial. 'IgOo,  5%,  r.  500  fr. 

d«      Crédit  Coloiiisi,  1S-o5,  6% ,  i.  600  ff- 
janv.  1876  G'-  Franco-Algér-,  3  X,  r.  500 fr. 
d*      Decia  du  Bavrc,  3%,  rouib  500 fr. 
d"      Docks  de  Marseille,  3      r.  ,500 fr. 
iaill.  1873  HaUa  au%  Cuirs,  8%,  remb.  300  fr, 
1"  mai  74  Halles  et  March.Napks,u%,r.490f. 
15 oct.  75.  .Marchés auî  chevaux,  r,  5.90  fr.,  t.s. 
oct.  1875.  Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.  500 f. 
aov.1875.  Eaux  (Gomp.  gén.  des),  5%,  f.  500f. 
janv.  1876  Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300f. 
ocs.  Î875.  Industrielin!ère(co.'n'),6%,r.  ,300f. 
janv.  1876  O*  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  SOOf." 
d*  &'       Douv.  1875,  140  fr.  p. 

d«  C"  eentr.  ci'écl.  auGaz,  5%,  r.300r. 
sept.  1875  Gaz  général  da  Paris,  remb.  à  ,'îOOf. 
janv.  1875  Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
15  oct.  75.  Houillères  d'Ahun,  remb.  312fr.50. 
20juill.75  Forges  de  Chàtillon  et  Commentry. 
Gct.  1875.  Mines  Grand-Combe,  5%.  r.  1,250  f. 

d«  Cail  et  G",  remboursable  450  fr, . . 
janv.  1876  Fives-Liiie.  6%,  rembours.  4,50  fr. 
15  oct.  75.  Liverdun  (forges  de\  6%,  r.  250  fr. 
oct.  1875.  Mes.Na£.,6%,{serv.mar.),2''!!'«,r.500 
<!"  d»  1806,  5%,  rembours.  500 fr. 
janv.  1876  Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
aov.1875.  Bate,LUX-OmHibns,  5%,  rem.  300  fr. 
ïvrii  1871  Cotons  algériens,  4>é  %,  r.  à  400  l't. 
juiU.  1870  O'  Iiamob.  de  Paris.  3%,  r.  500  fr. 
janv.  1876  G'»  Tran.^atlantique,  5  %,  r.  500  fr. 
3i  déc.  75  Glaces .Mnntlu<;fln,5%,  remb.  200  fr. 
janv.  1875  Glacière;  de  Paris,  3%,  r.  il  300 fr. 
nov.1875.  Lits  militaires,  6%,  remb.  i  SOftfr 
15  CCI.  72.  Ports  et  Terr.de  Cadix,  6%,  r.  400 f, 
janv,  1870  Salines  de  l'Est,  rembourp,  625  fr. 
oct.  1875.  Suez,  5%,  rembouisable  500  fr..., 
15  nsv.  75  d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  % ,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

.?0ïîril74  Tabacs  (G-  franç-aise),  5%, r.  50,0  fr. 
janv,  1876  Touag»  Conflans  il  la  mer,  r.  2,50  fr. 

iiov.1875..  Emprunt  Auirich..  j860.  obi.  500  0. 

d»  (Emprunt  Autrich.,  l§60i  5"".. ,  s .  1 
sept,.  1875  Obi.  Doman.  Autnch.,  66  (estamp.). 

Dette  Âctriîlifenne,  5%,  coavortie  : 
janv.  1876    Obligations     îOO  «lo».  (argent)» 

d»  d»        1,000  d* 

o«î.  IS'ft.  «S»  100  h 

l.GOO  d- 
d*  100  Oor.  (papier), 

d»       1,000  a» 
EiiiS,.  Belge,  4!4%.  Î844-55-57-60.  106  « 

Emp,  ;'ielge,  'IYï%  

Ëmp.  Danubien  (Princ-Dnies),  8%. 
Emp;  ?,..r.  d'Eg.,  66,  ob,hvp.  r.500  f.  .395 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%  ,  66 

ÉtaL>Unîî,  5-20  Bond.- 


397  68   

152  .. 
2811  .  — 

145  n 

460  ..  459  CO 
485  ••  •  —  • 

240      239  ,^8 

m  50 


206   .  .0.- 

476  \\  46) 
193  ... 
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312 


185  50 


d« 

août  1875. 
d« 

aov.1.8:^. 
janv  1876 
d» 

7  jaiil.  75 
î5jai'L75 

■soî.  ÎS7Î. 
à« 
6? 

Hsai  1873. 

d» 

SôV.  1S73. 
d» 

Mî  1874 
«Qv.  1874 

d' 

d» 

d.' 

-Mâi  1875. 
d. 
«• 
d« 

d' 
d« 
rt» 

«x-c  40 
22jinili.75 
w.ir«  1873 
janv.  1876 
d- 

oct.  1875. 
•ïoûi  1875.' 
\nvr  1875. 
6  déo.  75. 
oct.  Î875. 

d" 

d» 

<!' 

janv.  1876 
WV4875. 


m 

482 
240 


425 
il4 
7o 
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485 


67  50 


98  25  95 
446  «•  4.j8  7b 


22    .  .. 

523  75 


/S  23 


205  «!  .  , . 
)iég.,cb,  2r.5i 

64  H    64  M 


\m.;  remb  dée.  71.. 
d»  remb.  7  mars  72 
?emb.  20  mars  72 
femb.  1"  juin  73 
remb.  8  sept.  73 
femb,  16  nov.  73 
remb.  fév.  74 
remb.  S-5  iiept.74 
.•emb,  1"  nov.  74 
rei-ob.  1"'  déc.  74 
«8mh.l"-janY.  75 
remb,  î"  îév.  75 
femb.  l"'  mai  75 
ï-em-b.  1"  juin  75 
femb,  11  juin  75 
femb.  20  juin.  7,5 
remb.  1"  aoOt  75 
lemb.  15  août  75 
ïemb.  l"!topt.75 
femb.  23  sept  75 
remb.  14  oct,  75 
remb.  28  oct.  75 


a» 
d» 
d* 
d« 
<• 
d« 
d* 
4» 
d« 
d« 
a» 
&" 


au 


6  5  .^ 


Hmî3.  d'Haî!j 

Emp.  Hollandais,  2)4%,  CF...., 
Emp.  ys.ndnras,  obi.  byp.  r.  300  fr. 
Emis,  .iîon{;roi«,ob!.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grop.'es  coupures). 

Emp.  Piémontals,  1849,  4%  

Emp.  Pié.montais,  1850,  4%.. . . .  >  < 
Emp.  Piémontais,  eerl.  angLiiî,  5% . 

Emp.  Romain,  5%  ■ ,  , , 

Emi»,  PoaS3f.,60"64,5jÈ.Ob.  iCOf. 
'  d»  •;•»         500  f. 

if  d«  lôOOf. 

^        1855,  i%  ■ .  t 

ilrisp,Raiôf,,iS50,4>4%  n.cii. (1.25.50 
Effis;  B.U3.58,  18»?,  4>;,  J.  5041  fr.  1 
Eœp,  P.usfîi,  18fi9,  4^,  r.  500  fr. . 

<i-  A-        i!3v^  !  I 


12  50  1» 

219  ..  2i8 


72  .. 

[73 

n'%  71 
4(5  .'.  •'■ 
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t»ill.  1875 

•Tiril  1866 
j  IDV.  1876 
inv.  ÎH76 


•spt.  1875 

r!o 
d' 

tnv.  1876 
d* 

Mt.  1875. 
A' 

»5»eonp.  4 
net.  \m. 
«:>coon.  4 
wt.  1872,. 
wt.  1867. 
o«t.  1872. 
ianv.  Î876 
i«Bv.  1873 
(8nv.  \m 
wpt  1S75 

d' 

i' 

Isnv,  1875 
»ct.  1875. 
ianv. 1876 


Soelété  Aotricluenn*,  jr.t.deiotitfs. 
Méridionanx  (C-» liai.), a.. 500 f.,  !-p. 
Romains,  a.tr«fflt.privil.j6ji  ,.'-500 
Crédit  mob.espagnol. a. dejoulîs. est. 
G^«Madrilèrie  iVéciairagoct  de  cfiaRÎ- 
fsgo  par  la  Gaz,  act.  500  fr.,  l-i- 
Télfgwpbes  Nord  (gr. G'«), ï.2r>0t.  p- 

Tê1«uï*  étratgoTcs  (Oblig.j 
ObHg.  Antrich.,  Tés.\\"&m. 

d»  d»  2*  émission...  . 
Oblig.  Autrich.,  3%  (liouv.  réseau). 

Oblis.Gordoue  à  S^ville,  Z%  

Oblig. Lombardes,  è%  

Oblig.  Lombardes.  3%..  

Nord  Rsp.,  3%  (priorité),  r.  500  tt. 

d"       à  iwcnu  vanable  (sans 
eoop.  arriér.  A  et  B). 

i'  i  revenu  variable  (ave* 
coup,  arriér.  A  et  B). 
Pamoeiano,  3%,  remboars.  500  fr. 
Pamnelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Portiçais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursable  .500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  50ôfr. 
Bons  Lombards,  romb.  1876,  500  fr. 
B«ns  Lombards,  remb.  1877,  500  fr, 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Méridy  ë% ,  r.  500  f.  en  30  ans, 
Soo.hyp.d.  ElatsIlnis.c.s.G.r.aa.l.n 
Ob.  G'»  Madrilène  dn  Gaz,  5%,  r .500'f, 


thv» 
baat.  I  bts. 


2tT 

220 

240  .. 

232  50 
.f 

V.\ 

319  . 

31)9  75 

5t0  . 

•  »  «  * 

«■)  . 

v36 

235  '.. 

'm  50 

235 

m  .. 

194 

223  .. 

i47  .à 

ii5  ' 

2'i5 

244  58 

224  .^0  2?»  . 

"dii) 

2î9 

M3 

. •  >  a» 

513  75 

5f»* 

4S3  75 

|3ib 

TRIBUNAL  DE  CORiiERCE  DE  LA  SEIHE 


%«»W8  »%}  XBÉSO^.~2%,  de  6  «  11  mois;  — 3  %,  i!  an  au; 

i%       il  5  ans. 
BAJVQUB  DŒ  FRAPIOI!!.  Escompte,  4  .X— Avsness,  S-X 

ISAnQUB  D'ANGLBTRRBE   EsCStapte,  4 

BO*3R8iS  DB  LONDRES,    f   Midi   H%  .... 

3%  consolidé,  t  One  heure   94  ^ 

BcaïM  de  Vienne.  31  janv.      Mét-ali   68  J8 

i'    Gfédit  Autrichien   192  30 

Chemins  de  fer  Autrichiens  'J94  50 

Change,  Londres,  Dem.  114  30.— Offre,  114  65 
S"  d«  Pari,?....  D."im.  4;»  55.— Olfre,  45  55 
iS"    Lot!  112  40  —  Nasoiéon,    9  16 


73  75 


Rue  du  Havre,  B''  Haussmann,  R.  de  Provence 

ACTUELLEMENT 
Grande  Mise  en  Vente  annuelle 

DE 


DÉ.POT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  A.  Saint- Paul  et  C,  toiles 
métalliques,  boul.  du  Temple,  16.  (Acte  s.  s.  p.,  17 
janv.) 

François  et  Humbert,  restaurant,  r.  Royale,  21. 
(Acte  s.'  s.  p.,  29  déc.) 

A.  Rasse,  Sarlandie  et  Masson,  articles  p.  mo- 
des, etc.,  r.  d'Aboukir,  137.  (Acte  s.  s.  p.,  17  déc.) 

G.  Gaparroy  et  Besançon,  commiss.  en  mardi., 
dises,  boul.  "Voltaire,  39.  (Acte  s.  s.  p.,  30  déc.) 

Legendre  et  Mahieux,  guipures  d'art,  r.  de 
Mulhouse,  4.  (Acte  s.  s.  p.,  l"  .janv.) 

J.  Saumard  et  Régey,  bijouterie,  place  des 
Vosges,  11.  (Acte  s.  s.  p.,  2?  janv.) 

■J.-J.  Heurtier,  Carré  et  G%  brevets  p.  machines, 
q.  d'Orsay,  127.  (Acte  M'  Garré  et  Delapalme, 
not.,  10  jai.iv.) 

Alméida  Santos  et  Braga,  commission,  r.  Para- 
dis-Poissonnière, 50.  (Acte  s.  s.  p.,  17  janv.) 

Dupont  frères,  rivets,  boulons,  etc.,  r.  des  Vi- 
naigriers, 31.  (Acte  M°  Mas,  not.,  20  janv.) 

E.  Lefebvre  et  Picard  frères,  modes,  etc.,  r. 
des  Missions,  29.  (Acte  s.  s.  p  ,  30  déc.) 

Reformations  après  dissolutions.—  Ber- 
nadette et  G",  teinture  des  tissus,  etc.,  r.  du  Roi- 
de-Suède,  3,  à  Suresnes.  (Acte  M°  Fermé,  not.,  9 
janv.) 

Dissolutions.  —  Boyer  et  Masson,  dorure  et 
argenture,  r.  de  Béarn,  5.  (Acte  s.  s.  p.,  30  déc.) 

Annulations.  —  Etablissement  hippique  du 
Centre,  r.  de  la  Chaussée-d'Antin,  55.  (Jug.,  30 
juin.)  ^ 

Déclarations  de  faillites. 

DUe  Louis,  couturière,  r.  du  4  Septembre,  4, 
et  r.  des  Colonnes,  2.  J.  c,  M.  Gilbert;  s.  p.,  M. 
Pinet. 

Ter  Bruggen,  march.  de  tableaux,  r.  Pigalle,  26, 
puis  r.  d'Amsterdam,  45,  et  act.  cité  Gaillard,  1. 
J.  c,  M.  Baillière  ';  s.  p.,  M.  Chevillot. 

Dame  Boyer,  robes  et  confections,  s.  le  nom 
de  Boyer-Glievillot,  faub.  St-Honoré,  90.  J.  c,  M. 
Poussielgue;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Martin,  épicier,  bouL  Ornano,  27.  J.  c,  M.  Moi- 
nery;  s.  p.,  M.  Hecaen. 

Dlle  Thomas,  négoc.  en  modes  et  mercerie,  av. 
de  Wagram,  41.  J.  c,  M.  Ferdinand;  s.  p.,  M. 
Hecaen. 

Tulle  t,  en  son  vivant  entrepr.  de  travaux  pu- 
blics, r.  Mathis,  18.  J.  c,  M.  Deshayes  ;  s.  p.,  M. 
Hecaen. 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Inauguration  de  la  première  partie  des 

AGRANDISSEMENTS 

OUVERTURE  DE 
la  grande  mise  en  vente  annuelle 

DB 


54  petits  volumes  à  5  cent. —  Chez  tous  iibrairas. 
g*.KiM)Z  «t  FîSflSBACHKs,  ôdit.,  3S,  rua  d«  Seia-is.  i» 


Spectacles  du  Mardi  1"  Février 

Opéra.  —  (Meicredi)  Don  Juan. 
Italiens.  —  Néron. 
Français.  —  M"«  de  Belle-Isie. 
Odéon.  —  Les  Danicheff. 
Opéra-Cemique.  —  Le  Voyage  en  Chine 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudeville.  —  Les  Scandales  d'hie» 
Palais-Royal.  —  Tricoche  et  Gacolet. 
Ch&telet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouff es-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigands. 

Porte-Saint-Martln.— Jeunesse  des  Moasquetairt» 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaitë.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Kenaissance.  —  La  Petite  majiée. 

Ambig^u.  —  L'Affaire  Coverley. 

Folies,  —  La  Belle-Pooie. 

Th.  Taitbout.  —  La  Oruche  cassée. 

Athénée-Comique.  —  (Mardi)  De  Bric  et  de  Broc. 

Chàteau-d'S^au.  —  Les  iîchos  de  l'annéti, 

Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheur.  - 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïade». 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Ëtaugs. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergére.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando,—  Tous  les  soirs,  exercices  équestre!. 

Th.  St-Honorô.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Kxp.  de  Peintures  (Chât.-d'Eau)  .— T.l.j.,deI0h.à6b. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  -  Séance  par  Brnnnet, 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amnsarte. 

Skating-Rlnk.— Exerc.  de  patin.  del2à6h.,de8àll  h. 

L  Imprimeur-Gérant,  A .  WITTggSHgÎMet  C',  31 .  g.  Voltàlîl 

Masiuas*  oy'iadfîJja«5  Se  S.  iâsriaoai.  —  gnerst  dî  LoriiV»»' 


Ministère  de  la  guerre. 

DIRECTION  D'ARTILLERIE  DE  VINCENNES 


ADJÏÏDICATIOI} 

Des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'a- 
teliers mécaniques  sur  un  terrain  situé  datis 
le  bois  de  Vinccnnes,  commune  de  Fontenay- 
sous-Bois. 

L'adjudication  aura  lieu  en  cinq  lots,  compre- 
nant les  travaux  ci-dessous  désignés  évalués 
ainsi  qu'il  suit  : 


NATtIRB  DES  TRAVAUX 


Terrassements,  maçon- 
nerie, pavage  et  em- 
pierrement  

Charpente  mixte  en  fer 
fonte  et  serrurerie... 

Menuiserie  et  charpente 
en  bois  

Couverture  en  tuiles, 
plomberie  et  ferblan- 
terie  

Peinture  et  vitrerie  


Évaluation. 


83.613  15 
54.559  38 
13.269  87 


7.944  40 
6.597  60 


Montant 
du 

cautionne»' 
fixé. 


4.180  fr. 
2.725 
660 


395 
-  330 


En  vertu  de  la  décision  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  13. janvier  1876,  il  sera  pro- 
cédé, le  samedi  19  février  1876,  à  une  heure  et 
demie  de  relevée ,  dans  une  des  salles  de  la 
mairie  de  la  ville  de  Vincennes,  par  le  sous-in- 
tendant militaire,  en  présence  de  M.  le  maire 
de  la  ville  et  de  M.  le  colonel  directeur  d'artille- 
rie, à  Vincennes,  ou  d'un  officier  par  lui  délé- 
gué, à  l'adjudicalion  publique,  sur  soumission 
cachetée,  dès  travaux  énoncés  ci-dessus. 

En  outre  des  travaux  énumérés  ci-dessus, 
l'administration  de  la  guerre  se  réserve  le  droit, 
si  elle  le  juge  convenable,  de  commander  aux 
adjudicataires  les  travaux  relatifs  à  l'organisa- 
tion d'autres  ateliers  mécaniques,  dont  les  pro- 
jets sont  actuellement  à  l'étude.  Ces  travaux  sont 
évalués  à  environ  333,550  fr. 

Les  entrepreneurs  seraient  tenus  de  les  efTec- 
tuer  aux  conditions  déterminées  par  la  présente 
adjudication,  et  auraient,  en  outre,  à  verser 
comme  garantie  de  leur  bonne  exécution,  un 
cautionnement  représentant  le  1/20°  du  montant 
des  travaux  qui  leur  seraient  confiés  de  ce  chef. 
Toutefois,  l'administration  de  la  guerre  ne  prend 
envers  les  adjudicataires  aucun  engagement  de 
leur  confier  ces  travaux. 


PRÉFECTURE  DU  DËPÂRTEiERT  DE  Ik  SEIftE 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Projet  d'alignement  de  la  rue  Depapcieux 
partie  comprise  entre  les  rues  Da- 
guerre  et  du  Champ-d'Asile. 

(14°  arrondissement,) 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  23  aoiit  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  14»  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du  2 
lévrier  1876,  sur  le  projet  d'alignement  à  10  mè- 
tres, de  la  partie  de  la  rue  DeparcieuX,  com- 
prise entre  les  rues  Daguerre  et  du  Champ- 
d'Asile. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  effet,  recevra  à  la  mairie 
gusindiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  17, 
18  et  19  février  1876,  de  deux  à  quatre  heures, 
les  observations  qui  pourraient  être  faites  sur 
ledit  projet. 

Ces  observations  seront  consignées  sur  un 
registre  signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalités 
pour  arriver  à  la  réalisation  du  projet  dont  il  s'a- 
git. 

Paris,  le  26  janvier  1876. 

U  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVaL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfectvre, 

E.  TAMBOUR. 
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DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Projet  d'alignement  de  la  rue  Gandon. 

(13"  arrondissement.) 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécutiôn  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  16*  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs ,  à  partir  du  2 
février  1876,  sur  le  projet  d'alignement  à  12  mè- 
tres de  la  rue  Gandon.' 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  effet,  recevra  à  la  mairie 
sus-indiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  17, 18 
et  19  février  1876,  de  deux  à  quatre  heures, 
les  observations  qui  pourraient  être  faites  sur 
ledit  projet. 

Ces  oDservations  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalités, 
pour  arriver  a  la  réahsation  du  projet  dont  i) 
s'agit. 

Paris,  le  26  janvier  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  'préfecture. 
E.  tambour. 


Ministère  de  la  guerre. 


ARSENAL  DE  RENNES 


ADJUDICATIOSSi 

De  l'entreprise  de  construction  d'un  bâtiment  de- 
vant  servir  de  magasins,  au  rez-de-chaussée, 
et  de  salles  aux  harnais,  à  l'étage. 

Le  public  est  prévenu  que,  par  ordre  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  en  date  du  20  janvier  1876, 
il  sera  procédé  le  samedi  19  février  prochain,  ;'i 
midi  précis,  dans  une  des  salles  de  la  mairie  de 
Rennes,  en  présence  du  maire  ou  de  son  délégué, 
du  sous- intendant  militaire  et  d'un  délégué  du 
conseil  d'administration  de  la  direction  d'artille- 
rie, à  l'adjudication,  sur  soumissions  cachetées, 
de  la  construction  d'un  bâtiment  destiné  à  servir 
li  e  magasins  au  rez-de-chaussée  et  de  salles  aux 
harnais  à  l'étage. 

Les  travaux  de  ce  bâtiment,  dont  le  devis  s'é- 
lève à  la  somme  de  265  241  fj-.  08,  seront  mis  en 
adjudication  en  5  lots  comprenant  : 

l"Lot.  —  Terrasse,  maçonnerie,  pavage  et  dal- 
lage  139.062  06 

2' Lot.  —  Charpente  et  menuiserie.  97.726  21 
S'  Lot.  —  Couverture, cheneaux, etc.     10.560  79 

4'  Lot.  —  Serrurerie   14.268  81 

5'^  Lot.  —  Peinture  et  vitrerie   3.623  21 

Total  égal   265.241  08 

Lesdits  travaux  devront  être  terminés  le  31  dé- 
cembre 1876. 

Les  cautionnements  à  verser  par  les  adjudica- 
taires sont  fixés  comme  il  suit  : 

l"Lot   6.950 

2»  Lot   4.885 

3*  Lot   530 

4*  h%t   715 

5"  Lot   180 

On  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges,  du  devis  et  des  dessins  de  ce  bâtiment 
à  l'arsenal  (bureau  des  bâtiments). 

Rennes,  le  29  janvier  1876. 

Le  sous-intentant  militaire, 

COURTOIS. 


BIBLIOTHÈQUE  CHARPENTIER 

28,  quai  du  Louvre,  28 


ESÎES  COIVIPLÈTES 

D' ARMAND  SIIjVESTRE 


.^^ec  -cUîe  Préface  de  GkobCtE  San» 
S»  ■?«!.  4»..$'.  —  Fîli  !  3  ïi.  50 


En  vente  chez  E.  DENTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 


le  iimis[ere  m 


e  lartiffnac 


SA   VIE  POLITIQUE 

ET  LES  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION^ 
d'après  des  publications  récentes  et  des  documents  inédits 

Par  m'.  ERNEST  DAUDET 

Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 


Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

2,  rue  de  Valois  (Palais- Royal),  et  chez  tous  les  Libraires 

LE  TOME  PREMIER  DE 


De  VIRGILE 

1    viîlwpiii  in-!i2  broi'.hé    25  cent..:  rfnidu   franco  dan»  toute  !a  Francf.   35  cen» 


1  FOURNITIIBES  | 

I  PCrUR  MODES 

I  Fabrique  de  F  ornes 

I  pour  CiapeaES. 

1 3péeiiiilità  de  Fleurs. 

I  Choix  do  Voiles 

i  pour  Mariées. 

I  k  ùnii 


FOURNITURES 

POUR  MO.0B9 

«t  d«  Pftille. 


i  99. 


fAiieienne  Maison  BIDAOLT) 

Rue  du  Caire  —  2S 
PARIS 


EpJaBfl  et  ¥«î©a», 


Dentelles,  Tnllei 
et  Blonde». 


ÎRIE  TYPOGRAPHIQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


:  6  g,  Boalevard  de  Montronge.  —  MilS-OIf  DS  IMfî  ;  26,  Rai  dm%\ 


VENTE  DE  METAL 

et 

W  Qmmm  m  glichirie 


MATÉRIEL  DE  CUIVRE 

pour  la 

COMPOSITION  DES  JOURNAUX 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  maison  de  vente  et  de  oommissioo, 

26,  rue  Domat 


3^  Les  Pralines-Colmet  .à  la  santonine  représ,  le  meilleur  vernfiftige 
^  pour  dames  et  enfants,  l  tr.25.  Coi<mbt,26,  rue  du  Temple.  Paris. 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1"  Février  lSl& 


Miaistére  des  travaux  pablios. 

Le  public  est  prévenu  que  le  mardi  22  fé- 
vrier 1876,  à  une  heure  et  demi(3  précise,  il  sera 
procédé  par  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  en 
conseil  de  préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais, 
sur  soumissions  caclietôes,  des  travaux  à  exécu- 
ter :  1°  pour  l'amélioration  des  remparts  de 
Saint-Germain  et  des  Grottes,  sur  les  routes  na- 
tionales n"  13  et  190;  2"  pour  le  rechargement 
et  l'empierrement  de  la  route  nationale  n"  190, 
entre  Saint-Germain  et  le  chemin  de  grande 
communication  n"  30. 

Ces  travaux,  divisés  en  deux  lots,  sont  esti- 
més :  le  1",  à  87,865  fr.  43  ;  le  2%  à  54,118  fr.  59; 
non  compris  les  sommes  à  valoir  pour  dépenses 
imprévues. 

Les  cahiers  des  charges  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  àVersailles,  dans  les  bureaux  de 
"la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 


Etude  de  M'  Nicquevert,  avoué  à  Pans, 
rue  de  Rivoli,  118. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  le  16  février  1876, 
à  deux  heures. . 

MAISON  A  PARIS 

Produit  brut,  4,710  fr. 

Mise  à  prix   25  .000  fr. 

S'adresser  :  1°  à  M"  Nicquevert,  Gamard 
et  Bngrand,  avoués;  —  2»  à  M°  Gozzoli,  notaire 
à  Paris,  rùe  de  Belleville,  81. 


ADJUDICATION,  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not. 
de  Paris,  le  mardi  15  février  1876,  d'un 

(J°etBlLD0TEl'rS"lEPELEÎIER,6 

Contenance,  664  m.  —  Mise  à  prix  :  760,000  fr. 
Entrée  en  jouissance  le  15  avril  1876. 
S'ad".:  1»  à  M«  Vidal, avocat,  b''  de  Sébastopol,  101, 
et  aux  not.  :  2°  M'  Baudrier,  Chaussée-d'Autin,  68  ; 
3°  et  M'Pinguet,r.des  Pyramides,  8,  dép.  de  l'ench 
chez  lesquels  on,  délivré  les  permis  de  visiter. 


Etude  de  M°  Jules  Carlet,  avoué  à  Paris, 
95,  rue  Neuve-des- Petits-Champs, 
successeur  de  M"  Aljphonse  Boucher. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
19  février  1876,  d'une 

PUOPRIETI  SITïïEl  A  PARIS 

(12'  arrondissement),  rue  Decaen,  101,  ancienne- 
ment rue  de  Reuilly  prolongée,  120. 
Revenu  net,  9,680  fr. 

Mise  à  prix   60,000  fr. 

S'adresser,  pour  les  renseignements  : 
1°  A  M*  Jules  Carlet,  avoué  poursuivant,  de- 
meurant à  Paris,  r.  Neuve-des-Petits-Champs,  95; 

2°  A  M'  de  Madré,  notaire  a  Paris,  rue  Saint- 
Antoine,  205. 


"VILLE  D|D|^  Adj.,  même  sur  une  enchère,  en 
de    rilllKj  la  ch.  des  not.  de  Paris,  le  mardi 
15  février  rmïiDD  IfliT  propre  à  bâtir,  situé  à 
1876,  d'un  1  LillMiiï  Paris,  rue  REAUMUR, 
à  droite  de  la  propriété  portant  le  n°  31. 
Contenance,  270  mètres  88  centièmes. 
Mise  à  prix  (à  450  fr.  le  mètre)  :  121,896  fr. 
S'ad.  aux  not.  :  M'  Mahot  Delaquerantonnais, 
5,  rue  de  la  Paix,  et  à  M»  J.-E.  Delapalme,  11, 
rue  Auber,  dépositaire  du  cahier  des  charges. 


ADJUDICATION,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch 
des  not.  de  Paris,  le  8  février  1876,  à  midi,  d'une 

MAISON. PiRIS,.«(:0\DOIU;iiï,;t« 

Revenu  net,  16,940  fr.  —  Mise  à  prix  :  220,000  fr. 
S'ad.  à  M°  FovARD,  notaire,  boul.  Haussmann,  94. 


CREDIT  RURAL  DE  FRANCE 

Le  chilfre  des  ai-tions  déposées  pour  l'assem- 
blée extraordinaire  des  actionnaires  du  Crédit 
rural  de  France,  n'étant  pas  suffisant,  aux  ter- 
mes des  statuts,  pour  la  validité  de  cette  assem- 
blée, la  réunion  qui  devait  avoir  lieu  le  5  février 


est  renvoyée  au  4  mars  prochain,  à  trois  heures, 
salle  Herz,  48,  rue  de  la  Victoire. 

MM.  les  actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  dé- 
posé leurs  actions,  sont  priés  d'opérer  ce  dépôt 
avant  le  24  lévrier  au  soir,  dernier  délai  statu- 
taire. 


eOHPÏOm  D'ESCOMPTE  DE  PARIS 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  que  le  di- 
vidende, pour  le  deuxième  semestre,  du  l"'  juillet 
au  31  décembre  1875,  a  été  fixé  à  22  fr.  par  ac- 
tion, et  sera  payé  à  la  caisse  du  Comptoir,  rue 
Bergère,  14,  à  partir  du  1"  février  1876. 

Déduction  faite  des  impôts  qui  résultent  des 
lois  de  finances,  chaque  action  nominative  rece- 
vra la  somme  nette  de  21  fr.  34,  et  chaque  ac- 
tion au  porteur  la  somme  nette  de  20  fr.  79. 


AVIS  A  MM.  LES  ACTIONNAIRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  NOUVELLE  ANONYME  DES 

HOUILLÈRES  &  FOHOEBIES  DE  L'ÂVEÏBOH 

Les  actionnaires  de  la  société  nouvelle  ano- 
nyme des  Houillères  et  Fonderies  de  l'Aveyron 
sont  convoqués  en  assemblée  générale,  au  siège 
social,  à  Paris,  43,  rue  de  Provence,  le  samedi  26 
février  1876,  à  dix  heures  du  matin,  pour  enten- 
dre le  rapport  du  conseil  d'administration  sur 
l'exercice  1874-75,  délibérer  sur  les  comptes  de 
cet  exercice  et  procéder  au  tirage  au  sort  et  au 
remplacemQut  des  administrateurs  sortants. 

Aux  termes  de  l'ai^t.  42  des  statuts,  les  proprié- 
taires de  vingt  actions  au  moins  peuvent  seuls 
assister  à  l'assemblée  générale.  Nul  ne  peut  re- 
présenter un  actionnaire  s'il  n'est  actionnaire 
lui-même. 


^t!"'  DIAMANTS  ^^nt!c^er^'''°"^ 

Brunswick,  orl'.-bijoutier,  30,  passage  Colbert. 


THE  DE  L'EXPOSITION 

Si  renommé,  6  fr.  la  boîte,  18,  r.  du  4-Septembre 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  KINES  de 

SEYSSEL,  VÂL-DB-TRAfERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations.  —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  "Valmy,  Paris. 


5'»^  FIKiS  I^liSTEIDÂl 

2,  RUE  AUB-im,  s 
ËapéâËtl®»»  en  proTlne®. 

fîlH'PÇ^  BU  Q  k  MlP  ^a-'adiôs  de  lapeau,de-î 
iuSD  ii  y  Diiil  lî  voies  urinaires  et  des  or- 
ganes internes,  cancers,  ôpilepsies,  asthmes,  etc. 

OW  W¥*  "P  klW      honoraires  qu'après  guéri 
il  il  È  1  Alla  son.  RoBBïï,  mêdecm  homœo- 
pathe,  r.  d'A.m.stordara,  89,  ds  3  à5  h.  îAtfrancbir,' 


^IS,  S,".  DEB4RAMBIIRE  U:SiâS: 

RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  etc.,  324,  r.  St-Martin. 


i]l|ÎIfJjnj]4T  radicale,  eu  quelques  jours,  sans 
liSwiî  opérations  ni  appareils,  des  dépla- 
cements et  descente  do  l'utérus,  par  le  procédé 
de  M.  Lanfraxchi,  ex-médecin  des  paquebots 
français.  Consult.,  r.  St-Lazare,  31,  Paris,  de 2 à4  h. 


EAU  MLNTÉRALE  NATURELLE 


SOURCES  :  Grande-Grille,  maladies  du  foie 
et  de  l'appareil  biliaire;  —  Hôpital,  maladie 
de  l'estomac  ;  —  Hauterive,  affections  de  l'es- 
tomac et  de  l'appareil  urinaire;  —  Célestins, 
grave!  le,  maladie  de  la  vessie,  etc.  {Bien  dési- 
gner le  nom  de  la  source.) 

"Lia.  Caisse  de  50  bouteilles 
Paris,  35  fr.;  Vichy,  30  tr.  (Emballage  franco.) 

La  Bouteille,  à  Paris,  80  c. 
L'eau  de  Vichy  se  boit  au  verre,  25  cent 
EXIGER 

le  NOM  de  la  SOURCE  sur  la  CAPSULE 
A  Paris,  22, boulevard  Montmartre;— 28,  rue  de? 
Francs-Bourgeois,  et  187,  rue  Saint-Honoré, 

où  se  trouvent  à  prix  réduits 
toutes  les  Eaux  minérales  naturelles  sans  exception. 


33,    T\xo  T>OTa»EiATJVÎXjXjB 
Fabrication  mécanique  de  iMEUBLES  en  BOIS,  Ameublemento 
en  Piteh-Pin.  ti-è.s-racublants,  très-solides.— Bon  marché. 
Meubles  Louis  XVI.genre  laqué.Spécialité  d'Articles  de  Uteria. 
DÉTAIIi  :  19,  rue  du  Quatre-Septembre 


Péritifs.  Purgatifs»  <i|a  t  li  ûAgm  •|1    g  I  ï,'î'\Ler''J'j.^*J,Lui 
Dépuratifs.     l»ï'liB''y^B^BI«^'{'»g»ld  Antin.etttaPnw» 

Tonte  boite  ronge  n'est  plus  qu'imitation  on  contrefaçon. 

D'ÉCORCES 
D'ORANGES 
AMÈRES 

Guérison  certaine  des  douleurs  et  crampes  d'estomac 
gastrites,  gastralgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon,  3  fr 
Dépôt  à  Paris,  26,  rue  Neuve-des-Petits-Champâ. 


ET  DESSINS  INDUSTRIELS, 


Impninene  de  l'Ecole  Centrale. 
î8,RuedelaPerle. 
^ALBUAS  RÉDUITS 
laÛièiaaUqaemeril  avec  simple  épreuve 


PRESSES  TYPOGRAPHiOUES  ET  UTHOfiRAPWgUES 

Machines  à  vapeur 

VV^  MARI  NON  I 

RUE  DE  VADQIRARD,  67,  A  PAÎUS 

Fo^ÎBsetiF  des  Joaniftoz  offieiels  «t  dos  pf  mcipaox 
Journaux  de  France  et  d'Europe 

Machines  à  journaux  imprimant  4,0<X),  6,000,  8,000, 
18,000  et  86,000  exemplaires  à  l'heure,  format 
des  grands  journaux.  —  Presse  universelle.  — 
Presse  typo-litbograpliiciue.  —  Presse  indispen- 
sable. —  Moteurs  à  vapeur  inexplosiWes. 

.TROIS  MILLE  MACHINES  YKNDUK» 

L'iMpRîMERii  m  mmki  mm\& 

66  charge  d'exécuter  rapidement  tous  las  tra- 
VFJXX  administratifs,  Snaocisrs  et  da  librftiri». 
S!,  «rss!  Taitairf,  i  Par.is. 


Accessoires  nouveaux 
pour  la  DANSE  du 


boul.  des  Capucines,  43 


Huitième  année.—  N*  Le  Nmnéro  :>  20  centimes.  _     Mercredi     Février  ^4  87 B 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  A  ffranchir 

Les  abonnements  partent  des      et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affrancfdr 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérani 

ÉCHÉANCE  DU  31  JANVIER 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceucç  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  51  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement  ^  avec  une  dernière  bandé 
imprimée» 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  banûe  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues.  ' 


SOMMAIRE 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  portant  no- 
minations de  généraux  de  brigade  dans  la 
première  section  du  cadre  de  1  etat-major 
général. 

Décret  portant  promotions  à  divers  grades 

dans  Tarme  de  l'artillerife. 
Décret  nommant  un  agent  de  change  près  la 

Bourse  de  Paris. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 
Arrêtes  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
déterminant  les  sujets  d'argumentation  ei 
de  leçons  pour  le  concours  d'agrégation 
des  Facultés  des  sciences  et  des  Facultés  des 
lettres. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
ÉTUDES  HISTORIQUES.  —  Le  moudo  romain  dans 
les  deux  premiers  siècles  de  notre  ère. — 
B.  Aubé. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALÇS  ET  POLITIQUES. 

—  Arthur  Mangin. 
Bourses  et  marchés. 


Paris,       février  1876. 


Par  décret  du  Président  de  la  Répuplique, 
en  date  du  30  janvier  1876,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  ont  été 
nommés  dans  la  première  section  du  «adre 
de  l'état-major  général. 


Au  grade  de  général  de  brigade  : 

M.  le  colonel  Borspn  (Jean- François),  chef 
d'état-major  général  du  13«  corps  d'armée,  en 
remplacement  de  M.  le  général  Bourdilion, 
admis  dans  la  section  de-  réserve. 

M,  le  colonel  Segretain  (  Côme- Alexandre- 
Théophile;,  secrétaire  du  comité  des  fortifica- 
tions, en  remplacement  de  M.  le  général 
Robert,  admis  dans  la  section  de  réserve. 

 .  .  M^^»..^  


civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la 
succession  de  la  demoiselle  Marie  Aimée,  qui 
prit  plus  tard  le  nom  de  Marie  Blanc,  et  dont 
ils  sont  enfants  naturels  reconnus.  Ladite  Marie 
Blanc  décédée  ab  intestat,  à  Cézac,  le  15  juin 
1875. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,       février  1876. 


Par  décret  en  date  da  28  janvier  1876,  ont 

été  promiis  dans  l'arme  de  l'artillerie  aux  S  »T«TTTr»iT  t -nr,  . 

grades  indiqués  ci- après  les  officiers  dont  les  I  NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 
noms  suivent,  savoir  : 


/o  Au  grade  de  colonel 


M.  Masson  (Ernest-Victor- Jean -Baptiste), 
lieutenant-colonel  au  31^  régiment  d'ar- 
tillerie. 

2°  Au  grade  de  lieutenant- colonel  : 

M.  Jaubert  (Pascal-Philippe),  chef  d'escadron 
au  12«  régiment  d'artillerie. 

3°  Au  grade  de  chef  d'escadron  : 

M,  Dufour'  (Pierre) ,  capitaine  en  l»''  au  16"= 
régimeat  d'artillerie. 

M.  Noël  (Eiie-Félix-Georges),  capitaine  en  1«' 
au  31«  régiment  d'artillerie. 




Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  l*'  février  1876,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  M.  Vogt-Mas- 
carenc  de  Raissac  a  été  nommé  agent  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Collet,  démissionnaire. 


Par  jugement  en  date  du  1"  décembre  1875, 
le  tribunal  de  première  iivstance  de  Blaye  (Gi- 
ronde) a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  aiïiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil,  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  M""  Nanette  Fourcade,  veuve  Grillet,  décédée 
intestat  à  Givrac,  le  7  mars  1874. 

Par  jugement  en  date  da  1"  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Blaye  (Gironde) 
a,  sur  la  requête  1°  :  du  sieur  Pierre  Blanc,  cul- 
tivateur à  virsac:  2°  la  dame  Madeleine  Blanc, 
épouse  du  sieur  Michel  Tessonneau,  cultivateur, 
demeurant  ensemble  à  Maeau,  commune*  de 
Tauriac;  et  3»  la  dame  Marie  Blanc,  épouse  du 
sieur  Arnaud,  demeurant  ensemble  à  Landreau, 
commune  de  Cézac,  ordonné  les  publications 
et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code 


ALLEMAGNE 

Berlin,  31  janvier. 

©ans  la  séance  du  reichstag  d'aujourd'hui, 
M.  Wiggers  a  fait  une  interpellation  au  sujet 
des  ordonnances  relatives  à  la  loi  sur  le  ma- 
riage civil,  publiées  dans  le  Mecklembourg. 

Le  ministre  Delbriick  explique  que  l'ordon- 
nance relative  à  l'assermentation  des  em- 
ployés de  l'état  civil  n'est  nullement  illégale, 
puisque  les  employés  de  religion  juive  pou- 
vaient, suivant  les  cas,  faire  changer  la  for- 
mule du  serment,  condition  acceptée  par  le 
gouvernement  mecklembouigeois.  QaanE  aux 
deux  autres  ordonnances,  a  dit  le  ministre, 
elles  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'em- 
pire. La  première  n'a  trait  qu'à  des  règlements 
administratifs,  la  seconde  est  de  nature  ecclé- 
siastique. {Havas.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Le  journal  officiel  de  Vienne (M-^ner  Abend- 
post)  consacre  les  lignes  suivarites  à  la  mé- 
moire de  Deak  :  «  Réunissant  en  sa  personne 
toutes  les  qualités  bonnes  et  sérieuses  de  sa 
nation,  il  était  en  même  temps  un  héros  .  de 
vertu  civique,  un  caractère  absolument  imma- 
culé dont  la  grandeur  simple  et  en  son  genre 
incomparable  a  su  désarmer  jusqu'à  la  calom- 
nie impuissante  à  l'atteindre.  L'admiration 
éprouvée  pour  sa  vie  tout*  entière  ne  saurait 
être  égalée  que  par  la  douleur  de  l'avoir 
perdu.  » 

Pesth,  31  janvier.. 
L'impératrice  a  visité  cette  après-midi  îa  dé- 
pouille mortelle  de  Deak  et  a  déposé  sur  le 
cercueil  une  magnifique  couronne. 

{Havas.) 
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Kude-Pestli,  31  janvier. 

Le  corps  de  M.  Deak  a  été  transporté  ce 
matin,  sans  aucune  pompe,  au  palais  de  l'Aca- 
démie où  il  sera  exposé  dans  le  vestibule. 

(Idem.) 


Vienne,  3Î  janvier.  ' 

La  Correspondance  politique  publie  un  télé- 
gramme que  le  prince  Auersperg,  président 
du  conseil  des  ministres,  a  adressé  au  minis- 
tre hongrois  Szell,  et  dans  lequel  il  exprime, 
en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues,  ses 
sentiments  de  vive  condplé^ance  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Deak. 


Ministère    de    rinstruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux- arts. 


Saint-Sébastien,  30  janvier. 

Hier,  dans  l'attaque  du  fort  d'Aratzain,  les 
pertes  des  libéraux  ont  été  d'environ  200  hom- 
mes. 

Le  colonel  du  i"  régiment  d'infanterie  a 
été  tué;  un  autre  colonel  a  été  blessé.  Les 
troupes  conservent  leurs  positions. 

Moriones  avance  graduellement  vers  Az- 
peitia. 

Les  nouvelles  de  la  Navarre  annoncent  que 
Martinez  Campos  occupe  les  hauteurs  de  Ve- 
late,  qui  dominent  la  vallée  de  Baztan. 

Quesada  et  Loma  dirigent  leurs  opérations 
sur  Durango,  qui  foime  leur  objectif  commun. 

(Havas.) 

Saint-Sébastien,  31  janvier. 

Les  batteries  carlistes  d'Aratzain  tirent  par 
intervalles  sur  la  ville.  On  entend  un  feu  très- 
vif  dàfls  la  direction  de  Guetaria.      (Idem.  ) 

?v  Saint-Sébasiien,  31  janvier. 

D'après  des  avis  de  Bilbao,  les  troupes  de 
Lomi  seraient  entièrement  mciîtresses  des 
Encartaciones.  Elles  ajoutent  que  Quesada  se- 
rait entré  hier  à  Daran  go.  {Jdnn.) 

Madrid,  31  janvier. 

La  Gaceta  annonce  que  la  divisiori  du  géhé- 
néral  Primo  de  Rivera  a  pris  dans  lês  ibrus  de 
Santa  Barbara  et  d'Oteiza  trois  canons  with- 
worth  avec  des  munitions  et  qu'elle  y  a  trouvé 
24  blessée  carlistes.  Le  général  Qaesàda  a  ar- 
boré le  drapeau  d'Alphonse  XII  sur  San 
Antonio  de  Urquiola.  Les  carlistes  ont  aban- 
donné les  forts  d'Arraiz,  Larrasquita  et  Ba- 
zurto  dans  la  province  de  Bilbao. 

Madrid,  1'^  février. 

La  Gaceta  dit  que  le  général  Quesada  a  dé- 
truit une  manufacture  carliste  de  poudre  et  de 
cartouches;  il  occupe  Diria,  Arteaga,  Ge- 
naurri,  les  hautes  montagnes  de  Menice  et 
Durango. 

Le  général  Martinez  Campos  marche  sur 
Elizondo  et  Port-Velate,  au  nord  de  la  Na- 
varre ;  il  attaquera  demain  les  carlistes. 

Il  est  inexact  que  le  roi  doive  aller  dans  le 
Nord  avant  l'ouverture  des  cortès. 


ARRÊTÉ 

i  déterminant  les  sujets  d'arguw.entation  et  de  le- 
çons pour  le  concours  d'agrégation  des  facul-- 
tés  des  sciences. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts, 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  2  novembre  1875, 
relatif  aux  concours  d'agrégatioti  d^ns  les  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  sujets  d'argumen- 
tation et  de  leçons  sur  lesquels  aiaront  à  parler 
les  candidats  au  concours  d'agrégation  des  fa- 
cultés des  sciences,  qui  s'ouvrira  à  Paris  le 
21  août  1876. 

Section  des  sciences  mathématiques. 

1.  Valeurs  multiples  des  intégrales  prises 
entre  des  limites  imaginaires.  —  Application 
à  la  recherche  des  intégrales  définies  les  plus 
connues. 

Ouvrages  à  consulter  :  Cauchy,  Mémoire  sur 
les  intégrales  définies  prises  entre  des  limites  ima- 
ginaires (réimprimé  dans  le  Bulletin  des  sciences 
mathématiques,  t.  VII,  1874,  et- 1.  VIII,  1875).— 
Cauchy,  Mémoires  divers  insérés  dans  les  comptes 
rendus  de  l'Académie  des  sciences,  année  1846. 

—  Bertrand,  Traité  de  calcul  intégral.  —  Briot 
et  Bouquet,  Théorie  des  fonctions  elliptiques, 
2°  édition. 

2.  Mouvemeîjt  de  rotation  autour  d'un  point 
fixe  d'un  corps  qui  n'est  soumis  à  aucune 
force;  théorèmes  de  Poinsot;  formules  de  Ja- 
cobi. 

Ouvrages  à  consulter  :  Poinsot,  Théorie  nou- 
velle de  la  rotation  des  corps  {.lournal  de  mathé- 
matiques pures  et  appliquées,  V"  série,  tome  XVI). 

—  Jacobi,  Sur  la  rotation  d'un  «orps  (OEuvres 
mathématiques,  tome  II). 

3.  Attraction  d'nn  ellipsoïde  sur  un  point 
raaiériei.  — Figure  d'èqniiibre  d'un  ellip-oïde 
homoi^èue  à  trois  axes  iiség^iux,  tournant  uni- 
formément autour  d'un  de  ;-.es  axen. 

Ouvrages  à  consulter  :  Cliasles,  Nouvelle  solu- 
tion du  problème  de  l'attraction  d'un  ellipsoïde 
sur  un  point  extérieur  (Journal  de  mathémati- 
ques pures  el  appliquées,  1"  série,  tome  V).  — 
Lejeune-Dirichlet,  Sur  une  nouvelle  méthode 
pour  la  réduction  des  intégrales  multiples  (Jour- 
nal de  mathématiques  pures  et  appliquées,  1"  sé- 
rie, tome  IV  ;  ou  bien  :  Comptes  rendus  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  tome  VIII).  —  Lixjuville,  Sur 
les  figures  ellipsoïdales  qui  peuvent  convenir  à. 
l'é([udibre  d'une  masse  liquide  homogène  douée 
d'un  meuvement  de  rotation  (Journal  de  mathé- 
matiques pures  et  appliquées,  \"  série,  tome  XVI.) 

4.  Détermination  de  l'orbite  d'une  planète 
à  l'aide  de  trois 
d'observations. 


ou  d'un  plus  grand  nombre 


Ouvrages  à  consulter  :  Laplace,  Mécanique  cé- 
leste. —  Gauss,  Theoria  motus  corporum  cccles- 
iium.  —  Cauchy,  Mémoires  insérés  dans  les 
comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences. — 
Yvon  Villarceau,  Mémoire  sur  la  détermination 
des  orbites  des  planètes  et  des  comètes  (Annales  de 
l'Observatoire,  t.  II L) 

Chacune  de  ces  questions  pourra  être  divi- 
sée par  le  jury  en  plusieurs  sujets  distincts. 

Section  des  sciences  physiques. 
PHYSIQUE 

1.  Principaux  phénomènes  de  la  d  ffraction 
de  la  lumière  et  leur  théorie. 

2.  Caractères  et  propriétés  des  rayons  de 
lumière  possédant  la  polarisation,  soit  rectili- 
gne,  so;t  circulaire,  soit  elliptique  ;  moyens 
divers  de  produire  ces  trois  étais  de  ia  lu- 
mière. 

3.  Principales  méthodes  propres  à  détermi- 
ner la  valeur  de,  l'équivalent  mécanique  de  la 
chaleur. 


4.  Expériences  relatives  à  la  chaleur  so- 
laire, aux  quantités  de  chaleur  fournies  à  la 
terre  par  le  soleil,  et  à  la  température  proba- 
ble de  la  surface  de  cet  a.stre. 

5.  Phénomènes  principaux  de  Tinductîon 
électro-statique  ;  —  conditions  d'établissement 
des  paratonnerres. 

6.  Lois  de  la  propagation  des  courants  élec- 
triques dans  les  conducteurs  ;  —  phénomènes 
présentés  par  le.s  fils  aériens  et  par  les  câbles 
sous-marins  employés  dans  ia  télég,raphie 
électrique  ';  —  vitesse  de  l'électricité. 

■  CHIMIE 

Sujets  proposés  pour  les  leçons. 

1.  Densités  de  vapeur  des  corps  simples 
composés. 

2.  Classification  des  composés  organiques. 

3.  Dissociation  et  équilibres  chimiques. 

4.  De  la,  dissolution.  t.; 

5.  Les  éthers  composés. 

6.  De  la  chaleur  dégagée  dans  les  réactions 
chimiques. 

7.  Les  oxydes  de  l'azote  au  point  de  vue 
chimique  et  physique. 

8.  Théorie  des  alcalis  organique.»;. 

Questions  d' argumentation. 

1.  Atomicité  et  loi  des  proportions  multiples. 

2.  Affinités  chimiques. 

3.  V0l9m.es  atomiqu^es  des  corps  sous  les 
trois  états.  ' 

4.  Des  forces  électro-motrices  au  point  de 
vue  chimique. 

5.  Chaleurs, spécifiques  des  gaz,  des  liquides 
et  des  solides, 

6.  Détermination  de  l'équivalent  d'un  corps 
simple.       '.  . 

7.  Par  quelles  épreuves  oiï  établit  la  ètinpli- 
cité  d'un  corps  ;  —  exemples  historiques. 

8.  Théorie  des  acides  minéraux  et  organi- 
ques. ... 

Secti«Q  des  sciences  naturelles. 

ZOOLOGrE 

1.  Affinités  naturellos  des  animaux  réunis 
par  Cuvier  dans  l'embranchement,  des  zoo- 
phytes.  . 

2.  Des  changements  qui  .s'opèrent  dans  le 
mode  d'organisation  des  animaux  annelés 
.après  leur  sortie  de  l'œuf. 

3.  De  la  valeur  zoologique  des  caiactères 
anatomiques  et  physiologiques  qui  ont  été  pria 
en  considération  pour  l'appréciation  des  affiai- 
nités  naturelles  des  lepidosirens. 

4.  Deja  parthénogénisie. , 

,  -    ■■■^  BOl'ÀNIQUE 

1.  Protoplasma  végétai  ;  —  sa  constitution, 
son  mode  d'accroissement,  ses  fonctions  et  ses 
produits.  ..  •  — 

2.  La  racine  dans  les  divers  embranche- 
ments du  règne  végétal.  —  Développement, 
structure  et  fonctions. 

3.  Les  célastracées  (évonymées,  goupicés, 
azimées,  buxées,  stackhousicés,  hippocraté- 
cés,  geissoloroées). 

4.  Les  lichens.  —  Organisation  et  classifica- 
tion. —  Hypha-goaidies ,  orgaties  reproduc- 
teurs. 

6ÉOLOGIE 

1.  Caractères  qui  ont  pu  servir  à  faire  re- 
connaître l'âge  relatif  des  terrains  stratifiés 
lorsqu'ils  se  présentent  dans  des  contrées  plus 
ou  moins  distinctes. 

2.  Principaux  résultats  déjà  fournis  par  l'exa- 
men microscopique  des  roches. 

3.  Changements  les  plus  importants  surve- 
nus par  les'  roches  stratifiées  des  diverses 
époqups,  postérieurement  à  leur  d'épôt. 

4.  Nature  des  divers  mouvements  dont  l'é- 
corce  terrestre  porte  l'empreinte  continue. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1876. 

H.  WALLON. 
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ARRÊTÉ 

déterminant  les  sujets  d'argummtation  et  de 
leçons  pour  le  concours  d'agrégation  des  facul- 
tés des  lettres. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts, 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  2  novembre 
1875,  relatif  aux  concours  d'agrégation  dans 
les  facultés  des  sciences  et  des  lettres, 

Arrête  ainsi  qu'il  suit  les  sujets  d'argumen- 
tation et  de  leçons  sur  lesquels  auront  à  par- 
ler les  candidats  au  concours  d'agrégation  des 
facultés  des  lettres  qui,  s'ouvrira  à  Paris  le 
21  août  1876. 

Section  de  littérature  ancienne  et 
moderne. 

I.  —   LITTÉRATUBE  ANCIENNE 

1°  Iliade; 

2°  Vues  de  Platon  et  d'Aristote  sur  la* poé- 
sie et  l'éloquence  ; 

3°  Démosthène,  Philippiques  ,  Chersonèse , 
Discours  sur  la  couronne  ; 

4°  Enéide.  ~  De  la  langue  poétique  des 
Latins  ; 

5°  Vues  de  Cicéron  sur  l'éloquence  {De  ora- 
tore,  —  Orator)  ; 

6°  Philosophie  de  Cicéron  (Acadernica,  De 
nalura  deorum.  De  «fficîis)  ;  .de  ,sa  langue  phi 
losophique. 

II.  —  LITTÉRATURE  FRANÇAISE 

1«>  Montaigne  et  son  temps  ; 

2°  UArt  poétique,  de  Boileau  ; 

3°  Les  théories  littéraires  de  Fénelon  ; 

4°  La  critique  littéraire  chez  Fontenelle  ; 

5°  Le  Siècle  de  Louis  XIV,  par  Voltaire; 

6°  M"»  de  Staël  [De  la  littérature). 

LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE 
Allemand. 

1°_  Théories  littéraires  de  Leasing  et  de 
Herder  ; 

2°  Correspondance  de  Gœthe  et  de  Schiller. 

Anglais. 

1»  Chaucer  :  Canterbury  taies  ; 

2"  Shakespeare  :  Historiés. 

*       ■  •  ■ 

Italien. 

1"  Dante  :  Purgatoire  ; 

2''  Machiavel  :  Discorsi  suïle  Deche  di  T.  Livio. 

Espagnol. 

i"  Cervantes  :  DonQuijote; 

2"  Lope  de  Vega  :  Comedias  de  capa  y  espada., 

■  Section  de  philosophie. 

l"  Physique  des  Stoïciens  ; 

2"  Théories  contenues  dans  la  première  des 
Ennéades  de  Plotin  ; 

3°  Théories  de  Descartes  et  de  Spinoza  sur 
la  pensée  et  l'éiendue  ; 

4°  Théories  contenues  dans  l'ouvrage  de 
Fichte  qui  a  pour  titre  :  Destination  de  Chomme  ; 

5°  Objet  et  limites  de  la  logique  ; 

6°  De  la  perception  extérieure  et  des  décou- 
■vertes  et  théories  les  plus  récentes  qui  s'y  rap- 
portent. 

Section  d'histoire  et  de  géographie. 

1"  Rapports  de  l'Egypte  et  de  la  Grèce  avant 
la  conquête  d'Alexandre  ; 

2°  Les  magistratures  romaines  au  temps  de 
la  République,  d'après  les  historiens  et  les 
monuments  épigraphiques  ; 

Origine  et  développement  successif  de  la 
Constitution  anglaise  ;  „ 
,  4°  La  marine  militaire  et  commerciale  de  la 
France  au  dix-septième  siècle  et  au  dix-hui- 
tième siècle; 


5°  Les  routes  de  commerce  anciS'nnes  et 
modernes  entre  le  bassin  de  la  Méditerranée 
et  les  Indes. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1876. 

,  H.  WALLON. 


Une  commission  vient  d'être  instituée  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  but 
d'examiner  et  de  comparer  entre  eux  les  diffé- 
rents systèmes  de  moteurs  mécaniques  appli- 
cables aux  voitures  de  tramways,  ainsi  que 
leurs  conditions  d'exploitation  dans  l'intérieur 
des  villes,  notamment  de  la  ville  de  Paris. 

Cette  C(*mmission,  présidée  par  le  ministre, 
sera  composée  de  : 

MM. 

de  Franqueville ,  conseiller  d'Etat,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  che- 
mins de  fer,  vice-président; 

Lefort,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ; 

Graeff,  insppcteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ; 

de  Fourcy,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Meissonnier,  inspecteur  général  des  raines  ; 

Tresca,  membre  de  l'Institut,  sous-directeur  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

Forquenot,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et 
de  la  traction  au  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 

Regray,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la 
traction  au  chemin  de  fer  de  l'Est; 

Challot,  chef  de  la  division  des  routes  et  ponts 
au  ministère  des  travaux  publics. 

I  Edouard  Gollignon ,  ingénieur  des  ponts  et 
j     chaussées,  secrétaire  ; 

Lucas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  se- 
crétaire. 


M.  Vital  a  fait  remettre  à  l'Assistance  pu- 
blique la  somme  de  50  francs  pour  les  pauvres 
du  deuxième  arrondissement  de  Paris. 


Le  Crédit  foncier  de  France  a  mis  à  la  dis-  j 
position  de  M  le  directeur  de  l'administration  j 
générale  de  l'Assistance  publique  la  somme  de 
3,000  francs,  pour  les  bureaux  de  bienfai- 
sance des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

—  Les  travaux  d'installation  du  prochain 
concours  d'animaux  gras  et  de  l'exposition  des 
graines  qui  vont  avoir  lieu  aux  Champs-Ely- 
sées dans  les  premiers  jours  de  février,  sont 
presque  terminés.  L'exposition  promet  d'être 
particulièrement  remarquable.  Il  y  sera  joint, 
poui-  ^lâ  première  fois,  une  exhibition  d'ani- 
iijaux  reproducteurs  mâles  des  espèces  ovine, 
bovine  et  porcine. 

—  Une  très-jolie  vente  d'aquarelles,  de  des- 
sin?, de  tableaux  et  d'objets  divers  a  été-  faite 
à  l'hôtel  Drouot  jeudi,  vendredi  et  samedi  der- 
niers. 

Aquarelles  :  Un  troupeau  de  moutons,  des- 


sin rehaussé,  par  R-osa  Bonheur,  a  été  adjugé 
à  2,050  fr.;  Marie  au  déstrl,  dessin  par  iPaul 
Delaioche,  1,665  fr.;  le  Tambour,  aquarelle, 
par  Détaille,  700  fr.;  Uodefroy  de  Bt)uillon  pro- 
clamé empereur  à  Cunstantinople,  aquarelle, 
avec  variante  du  grand  tableau  du  musée  de 
Versailles,  par  Louis  Gallait,  4,020  fr.;  Berga- 
ramenant  son  troupeau  par  un  temps  d'orage, 
dessin  rehaussé,  par  Charles  Jacques,  305  fr., 
CAtelier  de  Rembrandt,  aquarelle,  par  Leys, 
1,920  fr.;  Vaches  couchées  dans  une  prairie, 
par  Troyon,  305  fr.;  Vue  de  Venise,  aquarelle, 
par  William  Wyld,  510  fr. 

Tableaux  :  Côtes  de  la  Méditerranée,  par 
Gudin,  300  fr.;  Marine,  par  le  même,  525  fr,; 
V Escamoteur ,  \j5X  Herman  Tcn-Kate,  800  fr,; 
Fleurs,  par  Robie,  3,130  fr.;  Paysage  hollan- 
dais, par  Roctofs,  405  fr. 

Un  violon  d'Antonius  Stradivarius,  année 
1702,  avec  deux  archets  garnis  en  argent, 
6,000  fr.;  violon  de  Jean-Baptiste  Vuillaurne, 
imitation  Maggini ,  avec  un  archet  de  Vuil- 
laume,  520  fr. 

Cette  vente  a  produit  près  de  50,000  fr. 

—  Une  dépêche  de  Bordeaux  annonce  que 
la  Louisiane,  après  s'être  enfoncée  de'  1  mètre 
80  pa,r  l'arrière,  s'est  rompue. 

Le  renflouement  est  maintenant  impo  sible. 

—  Un  incendie  a  détruit  im  important 
moulin  à  Ustaritz  (Basses-Pyrénées). 

Le  feu  a  pris  dans  les  combles  oii  sont  éta- 
blis les  blutoirs  mécaniques.  Des  1,800  sacs 
de  froment  et  des  150  balles  de  farine  que  ce 
moulin  contenait,  on  n'a  sauvé  qrie  300  sacs 
et  90  balles.  Les  pertes  sont  évaluées  à- 
150,000  fr.  environ.  L'assurance  du  moulin 
était  expirée  et  des  pourparlers  étaient  enga- 
gés auprès  d'une  autre  compagnie  d'assu- 
rances. 

—  Un  concours  spécial,  ouvert  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  l'industrie  sucrière,  sera 
annexé  au  prochain  concours  régional  du  Nord, 
qui  se  tiendra  à  Arras  du  20  au  29  mai  pro- 
chain. A  cette  occasion  la  Société  centrale 
d'agriculture  du  Pas-de-Calais  a  pensé  qu'il  se- 
rait utile  de  profi  ter  de  la  présence  à  Arra=!  des 
cultivateurs  et  des  fabricants  pour  réunir  un 
congrès  où  seraient  traitées  les  questions  re- 
latives à  l'industrie  sucrière. 

— •  Le  journal  anglais  Nature  annonce  que 
l'éclipsé  de  soleil  du  10  mars,  qui  est  marquée 
comme  annulaire  dans  les  éphémérides,  pour- 
rait bien  être  totale  pendant  un  instant  pour 
un  point  situé  dans  l'Océan  Pacifique,  dont 
voici  les  coordonnées  géographiques  ;  latitude 
boréale,  35°39'  ;  longitude  comptée  à  partir  du 
méridien  de  Paris,  142°36'  ouest. 

S'il  en  était  ainsi,  les  deux  éclipses  de  solpil 
de  l'année  seraient  toutes  deux  totales,  puisque 
celle  du  17  septembre  l'est  incontestablement. 
L'incertitude  oîi  l'on  se  trouve  malgré  les 
éphémérides  donnera  un  intérêt  particulier  aux 
observations  faites  sur  la  ligne  oii  l'éclipsé  du 
10  mars  sera  centrale,  et  qui,  partant  des  iles 
Sandwich,  traverse  les  îles  de  l'Amiranté  et 
aboutit  à  la  Colombie  britannique. 

Le  bulletin  de  l'Observatoire  de  Paris  ren- 
ferme une  leltre  de  Ml  Alluard,  directeur  de 
l'Observatoire  du  Puy-de-Dôme,  annonçant 
l'ouverture  de  l'établissexnent  qu'il  a  fondé. 
Cette  heureuse  nouvelle  sera  reçae  avi^c  sa- 
tisfaction par  tous  les  amis  des- science,--.  C'e.«.L 
sur  le  sommet  de  cette  montagne  que  Périyr, 
beau  frère  de  Pascal,  a  vérifié  vers  le  mHieu  du 
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dix-septième  siècle  les  observations  barométri- 
ques faites  à  Paris  sur  le  sommet  de  la  tour 
yaint- Jacques.  Ce  glorieux  souvenir  doit  Ctre 
rappelé  aujourd'hui  que  la  science  française 
prend  possession  de  ce  sommet  d'une  façon 
définitive. 

—  On  noua  écrit  de  Berne  le  31  janvier 
1876  : 

Je  vous  ai  annoncé  que  le  conseil  fédéral 
avait  ordonné  un  dénombrement  général  et 
détaillé  du  bétail  suisse.  L'opération  aura  lieu 
en  avril  proch?.in.  La  Suifse  possède  en- 
viron 550,000  vaches  laitières,  d'une  valeur 
moyenne  de  300  fr.,  ce  qui  représente  un  capi- 
tal de  165  millions  de  francs.  La  production 
quotidienne  du  lait  est  de  1  million  de  francs 
dont  un  tiers  seulement  est  consommé  liquide, 
le  reste  est  transformé  en  beurre  et  fromage. 
Les  hauts  plateaux  du  Jura  et  des  Alpes  sont 
les  contrées  de  la  Suisse  qui  produisent  le 
plus  de  lait  à  exporter;  quant  aux  vallées  elles 
consomment  largement  leur  production,  quoi- 
que dans  la  vallée  on  consomme  bien  moins 
de  lait  que  sur  les  hauteurs,  on  il  est  la  res- 
source principale,  la  base  de  l'alimentation. 
Dans  certaines  contrées  des  Alpes  bernoises, 
de  la  Suisse  primitive  et  des  Grisons,  la  fa- 
mille consomme  aisément  la  production  de 
6,  8  et  10  vaches,  en  lait,  beurre,  froma^^e  et 
«  zieger  ».  L'industrie  du  lait  condensé  fait 
aux  ménagères  une  guerre  terrible,  on  voit  ici 
et  là  dans  les  cantons  de  Fribourg,  Zoug  et 
ailleurs  de  petites  usines  à  vapeur  où  le  lait 
est  transformé  en  plaques  solides  et  exporté 
en  Angleterre,  oii  il  est  employé  à  l'état  de 
conserve  pour  les  navires  et  les  colonies. 

{Correipondance  Uavas.) 

  A  la  dernière  réunion  du  zemstvo  (as- 

sefhbli-'e  territoriale)  du  gouvernement  de  Pé- 
lersbourg,  un  rapport  a  été  lu  sur  les  écoles 
primaires,  qui  renferme  quelques  chiffres  inté- 

'  ressants.  Les  écoles  primaires  se  répartissent 
administrativement  en  deux  catégories  :  celles 
qui  dépendent  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  celles  qui  relèvent  des  conseils 
scolaires  des  districts.  Les  écoles  ministérielles 
goEt  au  nombre  de  65,  parmi  lesquelles  45 
n'ont  qu'une  seule  classe  et  20  en  ont  deux. 
38  sont  situées  dans  des  villes  et  27  dans  des 
communes  de  campagne.  Ces  écoles  sont  fré- 
quentées par  3  500  élèves  du  .-exe  masculin  et 
1,000  environ  du  sexe  lénnnin.  Le.-;  institu- 
teurs sont  tous  des  pprsonnes  instruites  dans 
toutes  lee  branches  de  conna  ssances  requises 
d'un  pédagogue.  Leurs  honoraires  varient  en 
tre  900  et  1,400  fr.  environ.  Celui  des  ecclé- 
siastiques qui  font  le  catéchisme  est  d'environ 
600  fr.  Les  locaux  sont  spacieux  et  bien  aérés. 
Les  frais  sont  supportés  principalement  par  le 
gouvernement,  mais  en  partie  aussi  par  les 
communes  et  par  la  province.  L'enseignement 
est  gratuit,  mais  pas  partout  également  obli- 

•  gatoire.  Les  écoles  de  districts  dont  l'inspec- 
tion n'est  pas  fait»  aussi  régulièrement,  sont 
au  nombre  d'environ  300,  fréquentées  par 
9,000  garçons  et  4,000  filles.  On  constate  du 
reste  une  augmentation  croissante  aussi  bien 
dans  le  nombre  des  écoles  elles-mêmes  que 
dans  celui  des  enfants  les  fréquentant.  Le  rap 
port  en  question  ajoute  que  ces  chiffres  sont 
encore  bien  peu  satisfaisants,  car  au  lieu  de 
•18,000  élèves,  les  écoles  du  gouvernement  de 
Pétersbourg  devraient  pouvoir  en  recevoir  au 
moins  200,000. 

[Agence  générale  russe.) 


—  Des  lettres  de  Lima  nous  apprennent  que 
la  cérémonie  de  clôture  de  l'université  de  cette 
capitale,  pour  l'année  1875,  a  eu  lieu  le  26  dé- 
cembre dernier,  avec  une  grande  solennité,  en 
présence  de  S.  Exc.  le  président  de  la  répu- 
blique, de  tout  le  corps  universitaire,  et  de  M. 
de  Verijouillet,  ministre  de  France  au  Pérou. 
Notre  compatriote  et  ancien  confrère,  M.  Pra- 
dier-Fodéré,  fondateur  et  doyen  de  la  faculté 
des  sciences  politiques  et  administratives  à 
l'université,  a  lu  un  mémoire  duquel  il  résulte 
que  la  facilté  fondée  et  dirigée  par  lui  est  en 
voie  ds  grande  pros^jérité.  Cent  soixante-qua- 
tre élèves  se  sont  fait  inscrire  pour  la  première 
année  ;  plus  de  trois  cents  personnes  ont  con- 
stamment suivi  les  cours,  les  examens  ont 
donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants,  les 
cours  d'encyclopédie  du  droit,  de  droit  admi- 
nistratif et  dè  droit  constitutionnel  ont  été 
publiés  par  l'imprimerie  de  l'Etat  et  réunis  en 
volumes.  On  s'attend  à  un  très-grand  nombre 
d'inscriptions  pour  la  réouverture  de  d'année 
scolaire,  qui  doit  avoir  Jieu  en  avril. 

Un  détail  intéressant  pour  notre  pays,  à 
noter,  c'est  que  M.  Pradier-Fodéré  professe  en 
français.  Cette  circonstance  a  donné  une  très- 
vive  impulsion  à  l'étude  de  la  langue  française. 
Presque  toutes  les  institutions  libres,  et  tous 
les  établissements  de  l'Etat,  ont  augmenté  le 
nombre  de  leurs  professeurs  de  français  ;  il  y 
a  même  aujourd'hui  certaines  écoles  de  l'É- 
tat, par  exemple  le  collège  militaire,  où  l'on 
n'enseigne  que  la  langue  française,  comme 
idiome  étranger. 


L'exposition  des  œuvres  d'Isidore  Pils,  mem- 
bre de  l'Institut  et  professeur  à  l'École  des 
Beaux-Arts,  mort  l'automne  dernier,  est  ou- 
verte depuis  le  15  janvier,  dans  la  salle  de 
Melpomène,  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  Elle 
comprend  la  plus  grande  partie  des  tableaux 
de  cet  habile  artiste,  depuis  son  Rouget  de  l'isle 
exposé  peu  après  la  révolution  de  1848. 

Les  sujets  religieux,  qu'il  a  traités  ensuite, 
le  Jeudi  Saint,  par  exemple,  et  la  Prière  à 
l'Hospice,  sa  grande  et  vigoureuse  composition 
de  la  Bataille  de  l'Aima,  avec  le  Débarquement 
des  Armées  alliées  eu  Crimée  (1854)  ;  ses  études 
en^  Kabylie  et  à  Alger,  jusqu'aux  esquisses 
qu'il  a  jetées  sur  la  toile  pou*  les  peintures  des 
voussures  de  l'escalier  du  nouvel  Opéra,  tra- 
vail que  la  maladie  ne  lui  a  pas  permis  d'ache- 
ver, mais  dont  les  compositions  sont  restées 
intactes. 

On  trouvera  encore  à  cette  exposition  une 
quantité  de  ces  portraits  :  têtes  d'étude,  costu- 
mes, exercices  et  manœuvres  militaires  que  le 
regretté  maître  savait  si  sûrement  pemdre. 

Une  belle  collection  d'aquarelles,  en  outre, 
éveillera  la  curiosité  des  artistes  et  ama- 
teurs. 

Celte  nouvelle  exposition  a  été  organisée, 
cette  fois  encore,  par  les  soins  du  comité  de 
l'association  des  peintres,  sculpteurs,  archi- 
tectes, graveurs  et  dessinateurs,  et  le  produit 
en  sera  consacré  au  soulagement  des  artistes 
malheureux. 

C'est  donc,  à  la  fois,  un  attrait  pour  le  pu- 
blic ami  des  arts,  et  un  motif  de  bienfaisance. 

 .  "^^^  ■ 
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gère  concavité  deS  courbes  sur  les  îles  Britan- 
niques indique  qu'  une  dépression  existe  au 
large  sur  l'Océan,  et  leur  rapprochement  an- 
nonce une  perturbation  assez  intense,  mais 
dont  l'action  ne  se  fait  sentir  encore  qu'à  Va- 
lentia.  Les  fortes  pressions  continuant  à  cou- 
vrir l'Europe  centrale,  on  peut  espérer  que  la 
nouvelle  dépression  gagnera  par  le  nord,  ce 
dont  on  pourra  être  averti  par  une  prochaine 
hausse  du  baromètre. 

Portt  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Légèr^^  dépression  au  large  de 
l'Ecosse  (ïhurso  773).  Baisse  de  5™""  sur 
Manche  (768),  do  6"""  à  Valentia  (757). 
Vent  faible,  mer  belle  sur  Manche,  un  peu  agi- 
tée en  Bretagne. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 
.    Méditerranée.  —  Baisse  de  4"""  sur  Océao 
(769),  de  3"'"  sur  Méditerranée  (770).  Vent 
faible  et  mer  belle  partout. 

France. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Gomme  pour  Manche  . 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Baisse  générale  du  baromètre  ;  fortes  pressions 
sur  Autriche  (779).  Vent  faible  et  mer  belle 
sur  côtes  Europe  sud. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  5™™  en  Suède,  et  à 
Tharso  (773)  (Dépêches  de  Suède,  seules  par- 
venues). 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


Situation  générale  èu       féorier  {S7f?. 

Le  beau  temps  continue  à  régner  en  France, 
mais  une  baisse  barométrique  esc  signalée  ce 
matin  sur  toute  l'Europe,  principalement  dans 
l'ouest,  où  elle  est  de  ô»""  en  Irlancie.  La  lé- 


Le  monde  romain  dans  les  deux  premiers  siècles 
de  notre  ère. 


(2«  article)  (1).  ; 

Dans  les  derniers  jours  de  la  républir 
que  romaine  l'activité  populaire  se  dépen- 
sait aux  comices.  Le  peuple  entier  s'y 
donnait  lui-même  en  spectacle,  et  plus 
d'une  fois  les  jeux  d'élection,  dont  les; 
grands  ambitieux  du  temps  faisaient  le» 
frais,  furent  des  jeux  sanglants.  Quand 
l'ombre  même  de  la  république  se  fui 
évanouie,  et  que  nul  n;e  fit  plus  au  peuple 
romain  l'honneur  d'acheter  ses  suffrages,; 
deux  droits  nouveaux  naquirent  pour 
remplacer  ceul  qu'il  avait  perdus  :  le  droili 
à  la  nourriture  et  le  droit  aux  spectacles. 
Ces  droits  tournèrent  bientôt  en  besoins. 
Ce  fut  un  intérêt,  un  devoir  d'Etat  d'y 
pourvoir.  L'empire  eut  son  budget  des 
fainéants,  et  d'énormes  sommes  furent 
annuellement  consacrées  à  la  subsistance 
et  à  l'amusement  des  oisifs.  L'annom 
civica  satisfaisait  aux  nécessités  indivi 
duelles.  Les  jeu"x  du  cirque,  de  l'arène  e 
du  théâtre  furent  destinés  à  satisfaire  1» 
peuple  pris  en  masse,  majesté  que  n'on 
p^  laissé  de  flatter  de  tout  temps  ceux-li 
même  qui  savent  bien  ce  qu'elle  vaut 


]l)  Voir  le  Journal  officiel  du  4  janvier. 
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Les  empereùïs  romains  qui  montrèrent  le 
plus  de  soaci  des  réjouissances  publiques 
furenrt  généralement  les  plus  aimés  du 
peuple.  Les  plus  sérieux  et  les  plus  éco- 
nomes comme  Vespasien,  Trajan,  Anto- 
îiia,  Septime-Sévère  se  gardèrent  de  lési- 
ner sur  un  article  aussi  capital.  Il  en 
-coûta  plus  d'une  épigrarnme  populaire  au 
.i)on.  Marc-Aurèle  pour  avoir  parfois  affi- 
ché du  dédain  pour  les  jeux  publics. 
Quelques  beaux  esprits  trouvaient  ridi- 
cule qu'on  perdit  des  journées  entières  à 
voir  des  chevaux  courir  en  rond  ;  insensé 
qu'on  se  passionnât  pour  la  couleur  d'une 
^casaque  de  cocher;  quelques  moralistes 
écrivaient  que  l'amphithéâtre  est  une 
«école  de  brutalité  sanguinaire,  où  l'on 
désapprend  l'humanité.  Ils  pouvaient  res- 
ter chez  eux.  Aux  empereurs  il  n'était 
pas  permis  d'être  si  délicats.  On  eût  taxé 
de  morgue  et  d'Orgueil  l3ur  indifférence 
(ûu  leur  abstention.  Il  fallait  que  le  prince 
fût  présent  et  parût  s'amuser.  Au  grand 
■cirque  il  était  ea  quelque  sorte  dans  le 
palais  du  peuple,  et  recevait  les  saluta- 
tions d'une  multitude' que  les  salons  im- 
périaux n'eussent  pu  contenir.  Là  le 
P«u pie-roi  avait  ses  coudées  franches  et^ 
tumultueusement,  exprimait  ses  vœux, 
ses  désirs,  ses  sympathies,  ses  colères, 
:ses  caprices  et  toutes  ses  passions  du  mo- 
ment. C'est  là  que  commença  par  une 
tempête  d'imprécations  et  de  huées  la 
scène  de  violence  dont  périt  victime 
Gléandre ,  le  tout  puissant  chambellan 
de  Commode.  C'est  là,  pendant  l'a  guerre 
civile  qui  suivit  le  meurtre  de  Pertinax, 
fque  des  milliers  de  voix  demandaient  la 
■paix.  Le  peuple  siégeant  au  circus  maxi- 
mus  ou  à  l'amphithéâtre  Flavien  se  sen- 
tait le  maiire  et  ses  volontés  étaient  en 
général  obéies. 

■  Les  spectacles  à  Rome  avaient  deux 
centres  principaux  :  le  grand  cirque  et 
l'amphilhéâti-e,  le  premier  destiné  aux 
courses  de  chars  et  de  chevaux,  le  second 
aux  chasses,  aux  combats  de  bêtes  féroces 
ou  aux  exhibitions  d'animaux  exotiques, 
aux  naumachies  et  aux  parades  sanglantes 
de  gladiateurs.  Ailleurs  et  sur  d'autres 
scènes  moins  vastes,  se  donnaient  des  re- 
présentations lyriques,  des  tragédies,  des 
farces  bouffonnes  et  des  pantomimes. 

Le  vallon  aujourd'hui  d'aspect  si  morne 
et  si  désolé  qui  s'étend  entre  l'Aventin  et 
le  Palatin  était  jadis  plein  de  mouvement 
et  de  bruit.  Là  se  dressait  le  grand  cirque 
{circus  maximus)  formant  une  ellipse  de 
quinze  cents  mètres  de  pourtour,  bordée 
d'une  tribune  continue  supportée  par  trois 
rangs  d'arcades  superposées  et  pouvant, 
au  temps  de  César,  contenir  cent  cin- 
quante mille  spectateurs  assis.  L'incendie 
de  JNéron  commença  aux  boutiques  voi- 
sines de  l'édifice.  Reconstruit,  il_  comp- 
tait sous  Titus  deux  cent  cinquante  mille 
places.  De  nouveaux  accidents  obligèrent 
à  de  nouvelles  réparations.  Il  fut  agrandi 
chaque  fois.  Cependant  l'hippomanie  était 
telle  à  Rome  que,  les  jours  de  courses,  il 
était  plein  dès  l'aube.  Les  riches  en- 
voyaient de  vigoureux  esclaves  garder 
leurs  places  ;  les  autres  se  mettaient  en 
route  bien  avant  le  lever  du  soleil.  C'était 
une  queue  bruyante  aux  abords  du  Pa- 
latin. Une  nuit,  Caligula  réveillé  par  le 
tumulte  fit  charger  la  foule  par  ses  gardes 
à  coups  "de  bâtons.  Une  centaine  de  morts 


restèrent  sur  le  carreau.  Les  sénateurs  et 
les  chevaliers  avaient  leurs  gradins  réser- 
vés. Le  reste  se  casait  en  haut  comme  il 
pouvait,  hommes  et  femmes  mêlés  à  toutes 
les  places,  et  les  merveilleuses  faisant  as- 
saut de  toilette  et  fort  entourées.  On  se 
munissait  d'ombrelles,  de  chapeaux  thes- 
saliens  et  de  manteaux  contre  le  soleil  ou 
la  pluie,  car  les  tribunes  n'étaient  pas 
couvertes,  et  on  louait  à  l'entroe  des  cous- 
sins pour  être  assis  plus  mollement.  Dans 
des  boutiques  qui  s'étendaient  tout  autour 
du  cirque  se  débitaient  'des  victuailles  et 
des  rafraîchissements  variés,  le  spectacle 
durant  du  matin  au  soir  avec  de  courts 
entr'actes.  Parfois  l'empereur  faisait  dis- 
tribuer des  vivres.  Au  dehors,  grande 
foule.  Ceux  qui  n'avaient  pu  trouver  place 
sur  les  gradins  trouvaient  en  bas  des 
spectacles  de  plus  d'une  sorte.  Des  saltim- 
banques faisaient  leurs  tours,  des  astrolo- 
gues forains  disaient  la  bonne  aventure 
en  plein  vent.  Des  Syriennes  et  des  Egyp- 
tiennes déhanchées  dansaient  en  agitant 
et  en  faisant  résonner  de  petits  tambours 
à  grelots. 

Sur  l'hippodrome  avaient  lieu  des  tour- 
nois et  des  carrousels  oii  figuraient  des 
escadrons  de  cavalerie  légère  de  l'armée 
et  des  fils  de  famille  qui  se  livraient  à  la 
haute  voltige.  Mais  le  grand  attrait,  la 
grande  passion,  c'étaient  les  courses  de 
chars. 

Une  procession  solennelle  précédait 
l'ouverture  des  courses.  On  voyait  le  ma- 
gistrat qui  donnait  les  jeux  s'avancer  à 
cheval  ou  dans  un  char  magnifiquement 
décoré,  traîné  quelquefois  par  des  élé- 
phants. Suivaient  les  images  des  dieux 
portées  sur  leurs  coussins  sacrés,  escortées 
des  collèges  de  prêtres  et  des  corporations 
religieuses  en  grand  costume.  C'était  un 
interminable  défilé.  La  foule  immense 
pressée  sur  les  gradins  agitait  des  mou- 
choirs, battait  des  mains,  poussait  des 
acclamations  frénétiques.  Enfin  les  courses 
commençaient.  Les  chars  légers,  attelés 
de  deux  et  plus  ordinairement  de  quatre 
chevaux  de  front,  s'élançaient  dans  l'es- 
pace. Il  s'agissait  de  parcourir  sept  fois 
l'hippodrome  en  tournant  chaque  fois  une 
borne  de  pierre.  La  distance  à  franchir 
était  de  près  de  8  kilomètres.  Celui  qui 
avait  passé  le  premier  une  ligne  de  craie 
marquée  sur  la  piste  était  proclamé  vain- 
queur et  gagnait  le  prix.  Dans  une  pleine 
journée  on  donnait  jusqu'à  vingt-quatre 
courses  auxquelles  prenaient  part  chaque 
fois  de  quatre'  à  seize  chars. 

Chars,  cochers  et  harnais  se  distin- 
guaient par  quatre  couleurs,  qui  étaient 
comme  les  drapeaux  d'autant  de  partis. 
Les  principaux  étaient  les  Verts  et  les 
Bleus.  Les  chefs  de  ces  factions  ne  fai- 
saient pas  courir  pour  leur  compte.  Ils 
louaient  leur  matériel,  chars,  cochers  et 
chevaux,  au  magistrat  qui  donnait  les 
jeux.  Le  màtier  était  lucratif,  mais  les  dé- 
penses n'étaient  pas  petites.  Les  jockeys 
étaient  fort  exigeants  et  il  fallait  faire  ve- 
nir des  chevaux  d'Espagne,  de  Sicile  et 
d'Afrique.  Certains  haras  étaient  célèbres. 
Les  écuries  des  bêtes  de  prix  étaient  de 
vrais  palais  très-fréquentés  par  les  jeunes 
sportmeri  romains  qui  ne  dédaignaient 
pas  de  verser  l'orge  émondée  dans  les 
mangeoires.  On  tenait  tablettes  du  lieu 
d'origiue,  de  la  race  et  des  parents  des 


chevaux  de  sang.  Les  nonls  des  nobles 
bêtes  qui  les  premières  soulevaient  la 
poussière  de  la  piste  étaient  dans  toutes 
les  bouches.  Le  nom  àHiiciiaias  n'est  pas 
le  seul  qui  goit  venu  jusqu'à  nous.  Nom- 
bre d'agréables  poètes  étaient  moins  con- 
nus que  Passerinus,  Tigris  ou  Andrcmon, 
ou  le  co '-her  Scorpas.  Des  statues  gar- 
daient leurs  traits  et  leur  mémoire.  Le 
revenu  d'un  cocher  renommé  égalait,  dit 
Juvcnal,  celui  de  cent  avoues. 

Les  trois  cent  mille  spectateurs  for- 
maient deux  partis  et  les  empereurs 
mêmes  tenaient  pour  les  Verts  ou  pour  les 
Bleus.  Les  paris  et  les  cris  se  croisaient 
peadant  la  course.  C'était  une  exaltation 
extraordinaire  parmi  cet  océan  de  têtes 
anxieuses,  et  après  la  course  un  mélange 
inénarrable  d'applaudissements  et  d'im- 
précations, et  souvent  des  rixes  formida- 
bles. Après  la  translation  de  l'empire  à 
Consiaatinople  la  passion  des  courses 
tourna  en  folie.  On  se  souciait  moins  du 
drapeau  romain  et  de  sa  fortune  sur  le 
Danube  ou  l'Euphrale  que  des  couleurs 
des  cochers  et  de  leur  triomphe.  Le  chris- 
tianisme n'y  fit  rien.  Les  prédicateurs 
tonnaient  vainement  contre  cette  passion. 
On  leur  répondait  qu'il  était  écrit  qu'Elie 
était  monté  au  ciel  dans  un  char  et  que 
par  conséquent  conduire  les  chars  ne  pou- 
vait être  un  péché. 

L'engouement  pour  les  courses  et  les 
chevaux  n'était  qu'extravagant.  Aux  am- 
phithéâtres les  divertissements,  quoique 
très-variés,  étaient  d'autre  nature.  Le 
sang  y  coulait  à  flots.  Tant  que  durèrent 
les  guerres  étrangères  et  civiles,  les  pas- 
sions violentes  avaient  un  exutoire.  La 
paix  impériale  établie,  le  peuple  retomba 
sur  soi.  Les  combats  de  gladiateurs,  rares 
auparavant,  devinrent  une  mode  et  une 
passion  rapidement  contagieuse.  Nombre 
de  petites  villes  se  donnèrent  alors  le  luxe 
d'un  amphithéâtre  permanent.  Pompéï 
avait  le  sien  et  aussi  Pœstum.  Ceux  de 
Pouzzoles  et  de  Capoue  étaient  énormes. 
En  Grèce,  et  principalement  à  Athènes, 
la  société  polie  résista  longtemps,  mais  la 
population  cosmopolite  de  Corinthe  fit 
prévaloir  ses  exigences  et  Athènes  suivit 
le  torrent. 

Les  prisonniers  de  guerre,  les  condam- 
nés à  mort  de  basse  extraction  et  les  en- 
gagés volontaires  parmi  lesquels  se  trou- 
vèrent souvent  des  chevaliers  perdus  de 
dettes  et  de  mœurs  et  avides  de  se  donner 
en  spectacle,  fournissaient  la  matière  des 
jeux.  Condamnés  et  captifs  étaient  con- 
voyés par  troupes,  embrigadés,  internés 
dans  des  espèces  de  gymnases,  puis  dres- 
sés et  exercés  à  l'escrime.  Les  jours  de 
fêtes  les  maîtres  des  écoles  de  gladia- 
teurs les  louaient  ou  les  livraient  comme 
gibier  d'état  suivant  les  besoins.  On  tirait 
des  ménageries  impériales  les  bêtes,  des 
garde  meubles  les  décors,  et  des  écoles 
les  hommes.  Il  y  eut  de  ces  malheureux 
qui  se  dérobèrent  par  d'horribles  suicides 
à  l'obligation  des  meurtres  mutuels.  D'au- 
tres, vigoureux  et  habiles,  cherchaient  la 
liberté  dans  la  victoire.  Le  peuple,  en 
effet,  demandait  souvent  et  obtenait  tou- 
jours la  grâce  et  la  liberté  de  cei/x  qui 
avaient  lait  vaillamment.  Ils  recevaient 
la  courte  règle  d'ivoire  (rudis),  dont  l'une 
des  quatre  faces  inscrites  portait  les  lettres 
S  P  E  C  T  avec  le  jour  et  le  nom  des 
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consuls.  Ce  mot  speclalus  signifiait  non 
qu'ils  étaient  gens  éprouvés,  comme  le  dit 
M.  Friedlœuder,  mais  tout  simplement 
(ju'ils  avaient  fait  partie  de  tel  spectacle 
à  telle  ou  telle  date.  C'était  le  signe  du 
congé  et  de  la  retraite  accordée  [honesla 
missio). 

La  consommation  des  hommes  et  des 
bêtes  féroces  était  formidable.  Après  la 
, prise  de  Jérusalem  par  Titus,  deux  mille 
cinq  cents  captifs  juifs  furent  égorgés 
dans  les  arènes  de  Césarée;  d'autres,  en 
grand  nombre,  distribués  à  d'autres  am- 
phithéâtres de  province.   Trajan  dans 
les  quatre  mois  de  fêtes  par  lesquelles 
il  célébra  son  glorieux  retour  de  chez 
les  Daces,  fit  combattre  dix  mille  gla- 
diateurs et  tuer  des  milliers  de  lions, 
de  panthères,   d'ours   et  de  sangliers. 
Quelquefois  ces  combats  se  donnaient 
la  nuit.  L'éclair  des  épées  se  mêlait  aux 
rouges  clartés  des  lampes  et  des  candé- 
labres. Les  fauves  avaient  aux  lumières 
un  aspect  fantastique.  Uue  buée  de  sang 
montait  et  enivrait  les  spectateurs.  La 
recherche  du    nouveau    et   du  mon- 
strueux fit  jeter  dans  l'.arène  et  mettre 
aux  prises  des  nains  et  des  femmes.  L'em- 
pereur Commode  s'avisa  d'armer  d'égon- 
ges  uue  troupe  de  bossus,  de  boiteux  et  de 
culs-de-jatte    bizarrement  accoutrés  et 
s'amusa  à  les  percer  de  flèches.  La  foule 
se  tordait  de  rire.  Cela  s'appelait  Jupiter 
et  les  Titans.  Les  gladiateurs  étaient  di- 
. versement  armés  :  les  rétiaires  nu-tête 
tenaient  d'aue  main  un  filet,  de  l'autre 
un  trident;  d'autres  avaient  l'épée  recour- 
bée, le  casque,  le  bouclier  et  un  brassard; 
d'autres  étaient  tout  bardés  de  fer  :  les 
uns  luttaient  à  cheval,  d'autres  en  char; 
tantdî  un  contre  un,  tantôt  par  détache- 
ments opposés.  Après  la  lutte,  on  traînait 
au  croc  les  morts  et  les  blessés  et  ceux 
qui  l'étaient  mortellement  étaient  achevés 
dans  le  spoliaire.  L'arène  quelquefois  était 
transformée  en  lac  et  on  y  représentait  de 
meurtrières  batailles  navales.  Les  galères 
s'abordaient  avec  furie  et  le  sang  rougis- 
sait l'onde  immobile. 

Là  encore  il  y  avait  un  certain  déploie- 
ment de  force,  d'adresse  et  de  courage,  le 
spectacle  d'une  lutte  où  chacun  défendait 
ardemment  sa  vie,  et  de  même  lorsqu'un 
condamné  armé  de  l'épieu  ou  du  glaive 
recevait  l'assaut  d'un  lion  :  mais  dans 
nombre  de  cas  on  offrait  au  public  le 
spectacle  de  la  mort  passive  relevée  seu- 
lement par  des  supplices  qui  rendaient 
l'agonie  plus  longue  et  plus  cruelle,  com- 
me lorsque  de  malheureux  condamnés 
étaient  mis  en  croix,  assis  sur  des  chaises 
de  fer  rougies  au  feu,  enduits  de  résine  et 
brûlés  vifs,  liés  isolement  ou  en  grappes 
à  des  poteaux  et  livrés  aux  bêtes,  roulés 
dans  un  filet  et  exposés  à  des  taureaux 
furieux.  Les  épouvantables  scènes  rela- 
tées dans  la  Lettre  des  Martyrs  de  Lyon  et 
de  Vienne  eurent  lieu  à  l' amphithéâtre  de 
Lyon.  Et  combien  de  semblables  dans 
l'arène  du  Colysée,  sous  les  yeux  de 
quatre-vingt  dix  mille  spectateurs  parmi 
lesquels  les  vierges  vestales  et  les  da- 
mes de  la  cour  aux  premières  galeries! 
Chose  étrange,  cependant,  dans  cette 
même  société,  nourrie  de  spectacles  si 
bien  faits  pour  endurcir  les  âmes  et-dé- 
truire  l'œuvre  des  moralistes,  une  émeute 
populaire  éclata  sous  Néron,  lorsqu'il  fut 


question  d'appliquer  une  vieille  loi  qui 
frappait  de  mort  quatre  cents  esclaves 
après  l'assassinat  du  préfet  de  Rome  Pe- 
danius  Secundus,  tué  dans  sa  maison  par 
une  main  inconnue  ;  l'institution  philan- 
thropique des  enfants  alimentaires  fondée 
par  Nerva,  s'étendait  sous  ses  succes- 
seurs, et  plusieurs  lois  nouvellement  pro- 
mulguées protégeaient  les  esclaves  contre 
les  abus  de  la  brutalité  et  de  l'arbitraire 
de  leurs  maîtres  ! 

On  comprend  que  pour  des  gens  habi- 
tués aux  fortes  émotions  du  cirque  et  de 
l'amphithéâtre,  les  jeux  gymniques,  à  la 
mode  grecque,  la  lutte,  le  pugilat,  la 
course  à  pied,  le  saut  et  le  disque  devaient 
paraître  singulièrement  froids  et  frivoles. 
Les  mœurs  suspectes  et  décriées  des  gym- 
nases grecs  effrayaient  les  vieux  Ro- 
inains,  la  nudité  de  tradition  dans  les 
exercices  athlétiques  les  choquait.  Les 
jeux  gi^ecs  eurent  un  moment  de  vogue 
sous  Néron,  et  languirent  après  lui.  Les 
athlètes  pourtant  formaient  un  collège  à 
Rome  sous  le  patronage  d'Hercule  {Her- 
culani).  Aux  temps  voisins  de  Garacalla, 
il  est  possible  que  les  vieux  préjugés  au 
sujet  de  ces  exercices  se  fussent  affaiblis, 
la  grande  mosaïque  trouvée  dans  les 
thermes  de  ce  prince  est  décorée  d'un 
grand  nombre  d'images  d'athlètes,  les- 
quelles sont  très-vraisemblablement  des 
portraits  de  lutteurs  couronnés. 

On  n'a  parlé  jusqu'ici  que  des  divertis- 
sements violents.  C'étaient  les  plus  courus 
assurément  et  les  plus  curieux  pour  les 
moralistes  cherchant  le  spectacle  non  sur 
la  scène  mais  dans  les  tribunes.  Il  y  en 
avait  d'autres  qui  reposaient  les  nerfs 
ébranlés  ou  les  remuaient  plus  douce- 
ment. Trois  grands  théâtres  permanents, 
celui  de  Pompée,  celui  de  Balbus  et  celui 
de  Marceilus,  pouvant  ensemble  contenir 
plus  de  monde  que  toutes  les  salles  de 
spectacle  de  Paris,  grandes  et  petites,  réu- 
nies, offraient  au  public  des  distractions 
moins  brutales.  Ils  jouaient  souvent  si- 
multanément, surtout  lors  des  grandes 
fêtes  qui  amenaient  à  Rome  un  énorme 
supplément  d'Italiens  et  de  provinciaux. 

Les  ré  présentation  s  les  plus  populaires 
étaient  des  pièces  bouffonnes,  atellanes  et 
mimes,  lesquelles  descendaient  au  dernier 
degré  d'effronterie.  Les  vieux  types  Cam- 
panicus,  Pappus,  Buccon,  Maccus  et  d'au- 
tres d'oii  sont  sortis  les  personnages  de  la 
Comédie  de  l'Art  italienne,  y  réjouissaient 
un  public  fort  mêlé.  Les  sujets  étaient 
ordinairement  empruntés  g,  la  vie  de  pro- 
vince, aux  mœurs  des  villageois  et  des 
ouvriers  citadins,  parfois  aux  aventures 
légendaires  des  héros  et  des  dieux.  Le 
gros  sel  y  pleuvait.  On  y  risquait  les  si- 
tuations les  plus  scabreuses.  Gros  mots, 
soufflets,  coups  de  pieds,  assaisonnaient 
les  scènes.  Des  rôles  de  femmes  remplis 
par  des  hommes  y  étaient  encadrés.  On 
les  voyait  danser  les  danses  les  plus  légè- 
i  res  dans  les  plus  légers  costumes.  Péripé- 
I  ties,  dialogues,  gestes,  tout  était  à  l'ave- 
I  nant.  «  Je  vous  avais  prévenu  que  tout  n'est 
i  pas  à  lire  dans  mon  livre,  écrit  Martial,  à 
I  une  honnête  femme,  mais  si  vous  allez 
'  communément  voir  Panniculus  et  le  far- 
ceur Latinus,  vous  n'avez .  rien  à  crain- 
dre, lisez  ;  mes  vers  ne  sont  pas  plus  forts 
I  que  les  mimes.  »  On  peut  croire  que  dans 
;  ces  libres  pièces  l'acteur  principal,  eomme 


encore  aujourd'hui  à  San  Carlino  de  Na- 
ples,  ajoutait  maint  trait  de  son  crû.  L'op- 
position d'autre  part  qui  n'avait  guère  de 
place  au  sénat,  s'était  réfugiée  dans  les 
salons  bien  fermés  et  se  faisait  jour  dans 
ces  bouffonneries.  Des  allusions  aux  af- 
faires publiques,  aux  scandales  du  jour 
et  aux  mœurs  de  la  cour  s'y  glissaient 
et  étaient  avidement  saissies  par  un 
public  qui  aime  toujours  à  se  rattraper 
du  respect  obligatoire  par  la  raillerie. 
Dans  une  atellane  jouée  sous  Néron, 
l'acteur  Datus  en  prononçant  les  mots  : 
«  Salut  père!  salut  mère!  »  faisait  le  geste 
de  boire  et  de  nager,  rappelant  aiusi 
l'empoisonnement  de  Claude  et  la  noyade 
d'Agrippine.  Des  demi-mots  sur  la  par- 
cimonie de  Galba,  sur  les  accointances  de 
Faustine  la  jeune,  sur  les  mœurs  de  Com- 
mode, étaient  jetés  au.  public,  ou  d'inno- 
centes paroles  soulignées  avec  un  accent 
de  satire  sanglante.  li  en  coûta  cher  à 
plus  d'un  mimographe  ou  d'un  acteur 
d'avoir  pris  de  pareilles  licences  avec  les 
puissants. 

Les  délicats  allaient  rire  à  ces  farces. 
Cependant  le  théâtre  leur  offrait  des  plai- 
sirs d'un  goût  plus  élévé.  Plaute  et  Té- 
rence  n'avaient  laissé  leur  génie  à  per- 
sonne, mais  le  genre  qu'ils  avaient  accli- 
maté à  Rome  {eomœdia  palliata)  gardait 
encore  d'agréables  faiseurs  et  surtout 
d'excellents  interprètes.  Le  jeu  de  la  scène 
avait  pris  plus  de  naturel  et  de  vie.  Les 
acteurs  Démétrius  et  Stratoclès  jouis- 
saient d''un  grand  renom  au  temps  de  Ju- 
vénal.  Pour  la  tragédie,  dont  le  nom  seul, 
à  l'époque  de  Plaute,  faisait  faire  la  gri- 
mace, elle  se  mourait.  Le  cothurne  parais- 
sait ridicule  ,  le  masque  avec  sa  large 
bouche  propre  à  avaler  les  gens,  tout  à 
fait  difforme.  On  ne  se  rendait  guère  aux 
rares  tragédies  représentées  alors  que 
pour  la  mise  en  scène.  Horace  déjà  l'aj^ait 
noté,  le  plaisir  a  passé  des  oreilles  aux 
yeux.  Plus  d'une  de  ces  œuvres  dites  comé- 
die ou  tragédie  n'étaient  pas  données  au 
grand  public.  C'étaient  fruits  de  serre 
chaude.  L'esprit  alors  courait  les  rues  ;  les 
gens  de  lettres  foisonnaient  :  peu  d'au- 
teurs consentaient  à  garder  au  tiroir  ce 
qu'ils  avaient  écrit  curieusement.  Ces 
pièces  donc  et  beaucoup  d'autres  étaient 
lues  artistement  dans  le  demi-jour  d'un 
salon  aussi  bien  rempli  que  possible,  au 
milieu  des  applaudissements  où  la  poii- 
litesse  et  l'amitié  s'associaient.  Peut-être, 
comme  on  l'a  vu  de  nos  jours,  quelques- 
unes  de  ces  comédies  écrites  pour  la  seule 
lecture  ou  pour  une  scène  domestique 
passaient-elles  au  théâtre  sur  la  prière 
d'amis  toujours  écoutés  ou  d'acteurs  à  la 
mode. 

La  musique,  la  danse,  la  pantomime, 
éléments  de  la  tragédie^  s'en  étaient  déta- 
chés et  jouissaient  alors  d'une  grande 
vogue.  Le  poëme  était  chanté  par  un 
chœur,  et  les  morceaux  qui  prêtaient  le 
mieux  à  l'action  étaient  récités  ,  mimés 
et  dansés  par  l'acteur  principal.  Des  épi- 
sodes de  la  vie  héroïque  et  les  aventures 
amoureuses  des  Dieux  étaient  les  sujets 
ordinaires  de  ces  représentations.  Pâris 
excellait  à  traduire,  sans  le  secours  des 
paroles,  la  scène  de  Mars  et  de  Vénus 
surpris  pai'  Vab  ain,  Achille  à  Scyros  et 
d'autres  sujets  semblables.  Le  succès  des 
pantomimes  parmi  les  femmes  surtout 
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était  prodigieux.  Les  grandes  diSmes  {femi-  ; 
lÙB /principes)  ne  manquaient  pas  une  ' 
seule  (iès  représentations  des  Mnester,  des 
Pylade  ét  dés  Bathyllé.  Bien  plus,  les  ri-  ! 
ches  matrones  avaient  des  pantomimes 
attachés  à  leur  maison  et  pârmi  leurs  af-  | 
franchis.  C'était  des  spectacles  dangereux  ( 
pour  les  mœurs.  Pline  le  Jeune,  en  té-  ' 
moignage  de  la  bonne  éducation  de  Qua- 
dratus,  raconte  que  sa  grand'mère  Nu- 
midia  Quadratilla,  personne  vénérable 
mais  qui  aimait  les  pantomimes  plus  qu'il 
ne  convenait  à  son  rang  et  en  avait  parmi 
ses  affranchis,  toutes  les  fois  qu'elle  les 
faisait  jouer,  renvoyait  son  petit-fils. 

Les  ballets  partageaient  le  succès  des 
pantomimes  et  ressemblaient  fort  à  ce  qui 
se  donne  aujourd'hui  sous  le  même  nom 
sur  nos  grandes  scènes  lyriques.  Des  files 
de  danseurs  et  de  danseuses  richement 
costumés  s'entrelaçaient  en  divers  grou- 
pes, s'égrenaient,  formaient  des  figures  de 
toute  sorte,  livraient  des  combats  simulés. 
Apulée  décrit  un  sujet  (^ballet  intitulé  le 
Jugement  de  Paris,  qu'il  avait  peut-être 
vu  représenter  sur  quelque  grande  scène 
à  Antioche  ou  à  Alexandrie.  Le  goût  crois- 
sant pour  ces  divertissements,  sans  rele- 
ver généralement  la  profession  d'acteur 
contre  laquelle  le  préjugé  romain  était 
très-vif,  faisait  des  virtuoses  du  théâtre 
des  hommes  très-recherchés.  On  les  payait 
fort  généreusement.  Les  jeunes  gens  à  la 
mode  partageaient  leur  matinée  entre  eux 
et  les  jockeys.  Les  chevaliers  romains  les 
aimaient  autant  que  les  meilleurs  chevaux 
de  course,  et  les  belles  dames  bien  davan- 
tage. Sous  Tibère,  après  un  tapage  de 
théâtre,  le  sénat  défendit  aux  sénateurs 
d'entrerdans  les  maisons  des  pantomimes, 
aux  chevaliers  romains  de  leur  faire  cor- 
tège dans  la  rue.  C'est  le  cas  de  dire  :  Que 
peuvent  les  lois  sans  les  mœurs?  Et  cin- 
quante ans  après  ce  décret,  la  pourpre 
d'Auguste  était  sur  ie  dos  d'un  histrion! 

On  voit  combien  riche  était  la  variété 
des  spectacles  et  des  divertissements  dans 
ie  monde  romain.  Il  en  était  pour  tous 
les  goûts,  depuis  les  grandes  tueries 
d'hommes  et  d'animaux  jusqu'aux  plai- 
sirs calmes  de  la  tragédie  de  salon  et  de 
la  poésie  de  cabinet.  Quand  on  lit  les  dé- 
tails où  M.  Friedlœnder  est  entré  à  ce 
sujet  on  est  obligé  d'avouer  que,  sauf  le 
vaudeville,  nous  n'avons  pas  inventé 
grand  chose  ;  et  que  si  cette  société  ro- 
maine allait  dès  lors  à  sa  ruine,  elle  y 
allait  avec  une  sorte  de  gaieté  frénétique. 
Sous  ce  voile  d'agitations  forcenées  ou  fri- 
voles, les  éléments  régénérateurs  c©u- 
vaient  sourdement. 

B.  AuBÉ. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiqaes. 


Séance  du  samedi  29  janvier  1876. 


PRESIDENCE  DE  M.  E.  BERSOT 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture 
des  décrets  du  Président  de  la  République, 
dont  ampliation  lui  est  adressée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  et  qui  approu- 


vent la  double  élection  faite  par  rAcadémie,  j 
dans  sa  séance  du  15  janvier,  de  deux  associés  | 
étrangers,  savoir  :  M.  Motley,  en  remplace-  j 
ment  de  M.  de  Baumer.  et  M.  Minghelii,  en  i 
remplacement  de  M.  Quételet. 

M.  Iléon  Say  tait'' hommage,  au  nom.  d'un 
dé  ses  collaborateurs  les  plus  distingués,  M. 
Amé,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Etude  sur  les 
tarifs  de  douanes  et  sur  les  traités  de  commerce 
(2  vol.  gr.  in-S").  Le  premier  volume  est  la 
seconde  édition  d'un  volume  publié  pour  la 
première  fois  en  1858,  à,  la  veille  du  change- 
ment de  régime  de  la  France  en  matière  de 
douanes.  Il  contient  l'histoire  des  tarifs  de 
douîînes  et  des  discussions  auxquelles  ces 
tarifs  ont  donné  lieu  sous  la  Restauration 
et  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Le  second 
volume  est  nouveau  ;  il  renferme  l'histoire  des 
traités  de  commerce  de  1860  et  des  discussions 
qui  les  ont  suivis.  L'auteur  en  apprécie  les  ré- 
sultats, qui  ont  été,  suivant  lui,  extrêmement 
avantageux,  et  ont  amené  un  grand  déve- 
loppement de  la  riehesse  publique.  Il  rap- 
pelle la  réaction  qui  s'est  produite  contre 
ces  traités,  de  1868  à  1871  ;  mais  il  remar- 
que que  l'armée  des  protectionnistes  a  changé 
de  personnel,  quelques-uns  des  chefs  de  l'an- 
cienne école  se  sont  trouvés  être,  dans  ces 
dernières  années,  les  défenseurs  du  nouveau 
régime.  M.  Amé  est  un  esprit  libéral.  Il  est 
économiste;  mais  il  est  fiscal,  ce  qui  convient 
d'ailleurs  au  chef  d'une  de  ces  grandes  admi- 
nistrations chargées  de  réunir  des  ressources 
au  profit  du  Trésor.  M.  Amé  ne  considère  pas 
les  douanes  comme  devant  avoir  pour  but  de 
«  créer  des  impôts  qui  ne  rentrent  pas  au  Tré- 
sor, 1)  comme  le  demande  l'école  protection- 
niste ;  mais  il  veut  en  tirer  des  produits.  A  ce 
point  de  vue,  il  n'est  pas  opposé  à  l'établisse- 
ment d'un  impôt  sur  certaines  matières  brutes, 
à  condition  toutefois  qu'on  ne  cherche  pas  à 
obtenir  des  produits  exagérés.  Suivant  lui,  on 
ne  pourrait  demander  à  cette  sorte  d'impôt  que 
40  millions  de  francs,  et  cela  si  les  nécesshés 
du  Trésor  l'exigeaient.  M.  Léon  Say  remar- 
que, à  ce  propos,  qu'il  n'existe  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses  aucune  nécessité  de  ce  genre. 
M.  Amé  ne  se  dissimule  pâs  d'ailleurs  les  dif- 
ficultés de  l'établissement  de  drawbacks  qui 
deviennent  aisément  des  primes  d'exportation. 
Beaucoup  de  partisans   de  l'impôt  sur  les 
matières  premières  ne  poursuivaient,  en  réa- 
lité, qu'une  prime  d'exportation  au  profit  de 
leurs  industries.  M.  Amé,  examine  la  ques- 
tion, qui  se  p^je  aujourd'hui  devant  le  pays, 
de  savoir  si  on  doit  procéder  par  voie  de  tarif 
général  ou  par  voie  de  traités  de  commerce.  Il 
se  prononce  pour  le  système  des  traités  de 
commerce,  en  faisant  précéder  cette  conclu- 
sion d'une  révision  du  tarif  général ,  révision 
qui  ramènerait  les  tarifs  généraux  au  niveau 
I  des  tarifs  conventionnels  actuel?,  et  qui  trans- 
formerait en  poids  spécifiques  les  droits  éta- 
blis ad  valorem.  L'expérience  a  prouvé  l'ineffi- 
cacité des  tarifs  ad,  valorem.  ^.  Amé  consacre 
un  chapitre  important  à  la  question  des  sucres, 
question  qui  se  représente  incessamment  sous 
des  formes  nouvelles.  Son  ouvrage,  en  ré- 
sumé, est  indispensable  à  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent,  dans  ie  Gouvernement,  dans 
les  Chambres  et  dans  la  presse,  des  négocia- 
tions qui  vont  s'ouvrir  avec  les  divers  pays, 
dans  un  délai  très-i  approché,  pour  arriver  à 
une  nouvelle  entente  sur  les  tarifs  de  douane. 

M.  E.  Caro  fait  hommage  de  son  livre  in- 
titulé Problèmes  de  morale  sociale ,  dont  il  a 
communiqué  un  fragment  à  l'Académie  dans 


la  séance  précédente,  et  dont  un  autre  frag- 
ment a  été  publié  dans  le  Journal  officiel  du 
26  janvier.  Ce  Hvre,  qui  vient  de  paraître  chez 
les  éditeurs  Hachette  (un  volume  in-S»),  traite 
des  sujets  suivants  :  u  la  JVIorale  indépendante; 
—  les  Théories  contemporaines  sur  le  droit 
naturel;  —  le  Droit  de  punir;  —  le  Progrès 
social  ;  —  la  Destinée  humiaine,  d'après  les 
nouvelles  écoles  scientifiques. 

M.  J.  Zeller  offre,  de  la  part  de  M.  Alfred 
Rambaud,  professeur  d'histoire  à  la  faculté 
de  Nancy  ,  un  ouvrage  intitulé  La  Russie 
épique.  M.  Rambaud,  connu  déjà  par  quelques 
études  sur  la  Russie  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes,  était  préparé  à  ce  travail  par  les  sé- 
jours successifs  qu'il  a  faits  dans  la  Russie, 
dont  il  connaît  parfaitement  la  langue,  et  par 
des  correspondances  et  des  relations  conti- 
nuelles avec  les  sociétés  savantes  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Moscou  et  de  Kief,  dont  ses 
études  mêmes  l'ont  fait  membre,  honneur  que 
les  savants  moscovites  n'ont  conféré  qu'à  un 
petit  nombre  d'étrangers.  Le  livre  de  M.  Ram- 
baud n'est  pas  seulement  une  œuvre  littéraire, 
c'est  aussi  un  livre  d'histoire.  Le  peuple  russe, 
en  effet,  ayant  conservé  beaucoup  plus  tard 
que  d'autres  peuples  européens  la  faculté  de 
reproduire  dans  des  chants  populaires  les 
impressions  produites  sur  lui  par  les  grands 
hommes  ou  par  les  événements  les  plus 
importants  de  son  histoire  ,  il  s'ensuit  qu'on 
peut,  en  le  consultant  lui-même,  suivre  ses 
destinées  depuis  les  époques  légendaires  jus- 
qu'à l'époque  contemporaine  oii  il  n'a  pas 
perdu  encore  ce  précieux  privilège.  Grâce 
à  M.  Rambaud,  à  son  exposition,  à  ses  ana- 
lyses et  à  ses  traductions  de  cantilènes,  le 
peuple  russe  nous  raconte  donc,  sous  forme 
légendaire  ou  poétique,  sa  propre  histoire,  de- 
puis les  origines  de  la  nation  autour  de  Kief 
et  de  Novogorod,  au  temps  de  Vladimir,  jus- 
qu'à la  formation  de  l'empire  russe  ,  par 
Iwan  III  et  Iwan  IV,  jusqu^aux  règnes  de 
Pierre  le  Grand  et  de  Catherine  II,  et  jusqu'à 
l'incendie  de  Moscou  pendant  l'invasion  fran- 
çaise. C'est  là  un  livre  neuf,  fait  sur  des  sour- 
ces complètement  originales,  et  qui  n'a  pas 
encore  son  analogue,  même  dans  la  Uttérature 
allemande  et  dans  les  autres  littératures  étran- 
gères, et  d'autant  plus  précieux  pour  nous, 
qu'il  nous  donne  l'état  présent  de  la  science 
russe  sur  ce  sujet,  jusqu'aux  derniers  mois  de 
l'année  1875.  Ce  livre,  fait  par  un  ancien 
élève  —  et  l'un  des  plus  brilllants  —  de  l'é- 
cole normale  supérieure,  fait  honneur  à  la 
nouvelle  génération,  qui  est  l'espérance  de  la 
science  française,  trop  facilement  dépréciée, 
même  chez  nous,  depuis  quelque  temps. 

M.  G.  Massé  lit  une  Etude  sur  le  projet  de 
code  de  commerce  du  royaume  d'Italie.  Il  rap- 
pelle qu'un  projet  préliminaire  pour  la  réforme 
de  ce  code  a  été  préparé  par  une  commission 
chargée  d'étudier  les  modifications  à  intro- 
duire dans  le  code  de  coKimerce  qui  régit,  de- 
puis 1865,  les  parties  de  l'Italie  nouvellement 
unifiées.  Cette  commission  s'est  d'abord  réunie 
à  Florence  en  1869,  puis  elle  s'est  transportée 
à  Rome  après  les  événements  de  1870.  De  ses 
délibérations  est  sorti  le  projet  dont  il  s'agit, 
que  la  commission  a  publié  et  répandu  dans  le 
but  de  recueillir  les  observations  auxquelles 
il  pourrait  donner  lieu,  se  réservant  de  le  sou- 
mettre ensuite  à  un  nouvel  examen  avant  de 
le  transformer  en  un  projet  définitif.  La  légis- 
lation commerciale  de  l'Italie  a  depuis  long- 
temps  pris  pour  type  la  législation  française, 
que  les  gouvernements  des  divers  Etats  qui  se 
partageaient  naguère  la  péninsule  trouvèrent 
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en  vigueur  en  !814  et  1815.  Nos  codes  ont 
eu,  en  effet,  le  privilège  d'être  acceptés,  âu 
moins  dans  leur  ensemble,  par  la  plupart 
des  peuples  à  qui  l'autorité  française  avait 
cessé  de  pouvoir  les  imposer.  Cela  tient  sans 
doute  à  ce  que,  malgré  d'inévitables  imperfec- 
tions, ils  étaient,  sur  les  points  principaux, 
l'expression  fidèle  de  i'état  de  la  science  juri- 
dique à  l'époque  où  ils  ont  été  promulgués. 
Gela  tient  aussi  à  la  netteté  de  l'esprit  français 
et  à  la  clarté  de  notre  langue,  qui  ont,  fait  de 
nos  codes  les  modèles  du  style  législatif.  Le 
dernier  état  de  la  législation  commerciale  en 
Italie  est  marnué  par  le  code  de  1865,  établi 
après  la'  constitution  du  royaume.  Ce  code  suc- 
céda alors  au  «  Gode  àlbertin,  »  propre  aux 
Etats  sardes,  et  qui  lui-même  avait  remplacé 
les  législations  antérieurement  établies  dans 
les  divers  Etats  de  l'Italie. 

C'est  ce  code  de  commerce  de  1865  qu'on 
est  en  train  de  réformer.  Nous  hésiterions 
beaucoup,  en- France,  devant  un  remaniement 
général  et  radical  de  notre  code  de  commerce, 
malgré  les  imperfections  originelles  de  cette 
œuvre,  imperfections  qui  ont  déjà  rendu  né- 
cessaires plusieurs  changements  partiels,  et 
malgré  les  modifications  que  le  temps  et  le 
mouvement  des  affaires  ont  fait  subir  aux  rap- 
ports d'intérêts.  On  ne  doit  toucher  qu'avec 
prudence,  et  sous  la  pression  de  nécessités 
manifestes,  à  une  législation  qui  est  entrée 
(dans  les  habitudes  du  public,  et  dont  la  juris- 
prudence a  d'ailleurs,  en  grande  partie,  cor- 
rigé les  défauts  et  comblé  les  lacunes.  Mais 
l'Italie  se  trouve  dans  une  situation  toute  dif- 
férenie  de  la  nôtre.  C'est  un  pays  neuf  où  tout 
est  à  faire  ou  à  refaire,  et  qui  trouve,*  dans  le 
grand  travail  de  son  unification  une  occasion 
toute  naturelle  de  mettre  ses  lois  au  niveau 
des  derniers  progrès  de  la  science. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  commercial,  la 
difficulté  principale  est  de  bien  déterminer 
l'objet  de  ce  droit  et  la  limite  qui  le  sépare  du 
droit  civil  proprement  dit,  dont  il  n'est,  en 
réalité,  qu'une  branche,  une  division.  Un  code 
de  commerce  doit  comprendre  seulement  les 
règles  qui,  étant  spéciales  aux  transactions  et 
aux  contrats  commerciaux,  ajoutent  ou  déro- 
gent au  droit  commun.  C'est  une  question 
d'appréciation  et  de  mesure,  difficile  à  résou- 
dre avec  précision,  comme  le  prouvent  certai- 
nes divergences  qui  existeat  entre  notre  code 
civil  et  notre  code  de  commerce.  Une  autre 
difficulté  inhérente  à  loutes  les  codifications, 
mais  surtout  à  celle  du  droit  commercial  où 
les  conventions  particulières  et  les  usages 
jouent  un  grand  rôle,  c'est  de  conserver  la  so- 
briété qui  est  un  des  caractères  essentiels  de 
la  loi,  et  d'éviter  de  trop  prévoir  là  où  il  est 
impossible  de  tout  prévoir.  Il  y  a  d'ailleurs, 
dans  la  manière  de  rédiger  les  lois,  des  élé- 
ments qui  tiennent  au  génie  de  chaque  peu- 
ple, et  il  ne  se  peut  que  dans  un  pays  où 
la  renaissance  des  études  juridiques  a  été 
favorisée  par  des  écoles  si  justement  célè- 
bres, et  qui  compte  aujourd'hui  tant  de  juris- 
consultes, d'économistes  et  d'hommes  d'Etat 
éminents,  la  science  du  droit  ne  trouve  des 
interprètes  à  la  hauteur  de  leur  lâche.  La 
commission  a  eu  d'ailleurs  Ja  sagesse  de  ne 
pas  faire  table  rase  du  passé,  et  elle  s'est  rare- 
ment écartée  du  plan  suivi  pour  la  rédaction 
du  code  de  1865,  où  l'on  avait  pris  pour  type 
le  code  de  commerce  français.  Ainsi  le  nou- 
veau projet  se  divise,  comme  notre  code  de 
commerce,  en  quatre  livres,  dont  le  premier 
traite  du  commerce  en  général;  le  second,  du 
commerce  marUime  et  de  la  navigation  ;  le  troi- 


sième, des  faillites  ;  le  quatrième,  de  la  durée  , 
et  de  Vexercice  des  actions  commerciales.  Les  , 
matières  contenues  dans  chacune  de  ces  par-  1 
ties  sont  donc  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  , 
qui  se  trouvent  dans  les  divisions  correspon-  ! 
dantes  de  notre  code.  Les  deux  législations 
n'en  présentent  pas  moins,  sur  un  grand  nom- 
bre de  points,  des  différences  considérables. 
Ces  différences  sont,  de  la  part  de  M.  G.  Massé, 
l'objet  d'iin  examen  détaillé.  Nous  devons 
renoncer  à  le  suivre  dans  cette  partie  de  son 
travail,  où  il  analyse  et  discuté,  article  par 
article,  le  projet  de  code  de  commerce  élaboré 
par  la  commission  italienne. 

M.  Ch.  Waddington  reprend  la  lecture  de 
son  intéressant  mémoire  sur  Pyrrhon  et  le 
Pyrrhonisme.  Le  chapitre  4  est  consacré  à  la 
Philosophie  de  Pyrrhon.  Cette  philosophie  ne  se 
trouve  dans  aucun  écrit  que  le  maître  nous  ait 
laissé  :  on  ne  la  connaît  que  par  le  témoignage 
de  ses  disciples.  Encore  n'en  est-il  qu'un  seul. 
Timon  le  SiUographe,  dont  on  possède  quel- 
ques fragments.  On  peut  néanmoins  marquer 
avec  assez  de  certitude  les  traits  fondamentaux 
de  sa  doctrine.  Ces  traits  sont  en  trop  petit 
nombre  et  trop  caractéristiques  pour  ne  pas 
appartenir  en  propre  au  fondateur  de  l'école 
qui  porte  son  nom.  M.  Waddington  distingue, 
dans  le  pyrrhonisme,  deux  parties  ou  éléments  : 
la  théorie  et  la  pratique.  La  théorie,  qui  se 
résume  dans  le  doute  universel  et  systémati- 
que, procède  à  la  fois  du  positivisme  matéria- 
hste  de  Démocrite,  et  des  thèses  de  Protagoras. 
Pour  la  pratique,  où  il  propose  l'indifférence 
absolue,  V apathie  comme  moyen  de  procurer  à 
l'âme  humaine  la  paix  et  une  sérénité  ver- 
tueuse, Pyrrhon  a  combiné  la  morale  égoïste 
de  Démocrite  et  d'Anaxarque  avec  la  résigna- 
tion des  sages  de  l'Inde,  et  probablement  avec 
quelques  réminiscences  de  la  tradition  socra- 
tique. Au  fond,  la  théorie  du  scepticisme  pyr- 
rhonien  se  réduit  à  un  petit  nombre  de  prin- 
cipes bien  connus.  C'est  d'abord  Vacatalepsie, 
c'est-à-dire  l'impossibilité  oîi  se  sent  le  philo- 
sophe de  rien  comprendre  et  de  rien  savoir. 
C'est  ensuite  la  suspension  du  jugement,  èno-^ri, 
seul  parti  raisonnable  en  présence  des  incerti- 
tudes et  des  contradictions  des  opinions  et  des 
sentiments.  La  seule  chose  dont  les  pyrrbo- 
niens  ne  doutent  pas,  ce  sont-leurs  impres- 
FÎoas,  ce  sont,  en  d'autres  termes,  les  appa- 
rences ou  les  phénomènes ,  ce   qui  paraît, 
ro  (pKi-jopLsvov,  voilà  pour  eux  le  seul  critèriuni 
de  la  vérité,  ou  mieux,  la  seule  règle  de  la  pen- 
sée. Quant  à  la  réalité  des  objets,  Pyrrhon  se 
garde  de  l'affirmer,  bien  différent  en  cela  d'Epi- 
cure  qui  oppose  dogmatiquement  la  réalité  des 
phénomènes  sensibles  à  l'incertitude  des  con- 
ceptions rationnelles,  ou  de  Platon  qui,  au 
contraire,  revendiq  le  la  réalité  souveraine  de 
l'être,  révélée  par  la  raison,  contre  le  néant 
des  apparences  sensibles,  ou  enfin  de  Prota- 
goras qui  prend  l'homme  pour  mesure  de 
toutes  choses  et  affirme  que  tout  ce  qui  lui 
paraît  est  vrai.  Pyrrhon  et  ses  disciples  n'ad- 
mettent ni  que  tout  soit  vrai,  ni  que  rien  ne 
soit  vrai  :   iW  suspendent  lear  jugement. 
Nos  impressions  sont-elles  produites  par  des 
objets   réels  ?    Peut  -  être.   Le  mouvement 
existe-  t-il  ou  non?  ils  ne  savent.  «  Le 
miel  est  il  doux  ?  »  demandait-on  à  Pyrrhon. 
«  Il  me  paraissait  hier  être  doux,»  répOn- 
dit-il.  —    «  Et  aujourd'hui  ?  —  Il  ne  me 
paraît  pas.  Peut-être  l'est -il,  peiat-être  ne 
l'est-il  pas.  Je  ne  décide  rien  (  ovSh  ôpt'çoj);  pas 
plus  l'un  que  l'autre  (o\i§èv  ^.âllo'j),  «  Ainsi 
Pyrrhon  se  contente  de  ce  qui  lui  paraît  à 
chaque  moment?  de  son  impression  immé- 


diate et  actuelle.  Pour  le  reste,  il  ne  sait,  il . 
s'abstient-  i  Pour  comprendre  qu'un  philosophe 
ait  pu  professer  et  faire  accepter  le  doute  porté 
à  ce  point,  il  faut  tenir  compte,  dit  M,  Wad- 
dington, d'une  part  de  l'état  peu  avancé  des 
sciences  à  cette  époque ,  d'autre  part  de  l'ou- 
trecuidance des  philosophes  dogmatiques,  qui 
imposaient  magistralement  leurs  doctrines  et  ; 
leurs  préceptes,  plutôt  qu'ils  ne  s'appliquaient  ' 
à  les  démontrer.  La  philosophie  qui  doute  de 
tout  est  une  réaction  contre  celle  qui  ne  doute 
de  rien.  »  On  reconnaît  en  Pyrrhon  l'homme 
désabusé  qui  ne  voit  partout  que  néant,  fragi- 
lité, mensonge,  contradiction;  il  aimait  à  citer 
ce  mot  d'Homère  ;  «  Les  hommes  sont  pareils 
aux  feuilles  dès  arbres.  » 
La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

Arthur  Mangin. 
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MM.  Friquet  (Léonard-Henri),  ancien  garde 
mobile  de  1  armée  de  la  Loire,  1,000  fr.  -—  La- 
boulaye,  ingénieur,  chevalier,  100.  —  Gautreau 
(Pierre),  banquier,  chevalier,  50.  —  Reure,  capi- 
taine en  retraite,  chevalier,  40.  —  Gervais  (Ale- 
xis), administrateur  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
chevalier,  30.  —  Cavalier  (Charles),  directeur  des 
postes  de  la  Sarthe,  chevalier,  25.  —  Lachaise, 
commissaire  central  de  police  à  Toulon,  cheva- 
lier, 20.  —  Barluet,  directeur  d,e  la  manufacture 
de  porcelaines  de  Creil,  chevalier,  20.  —  Gottié 
(Jean-Baptiste),  chevalier,  20.  —  Cabrié  (Pierre), 
chevalier,  10.  —  Tournouër  (Octave),  chevalier, 
20.  —  Baron  de  Grancey,  attaché  militaire  à 
l'ambassade  de  France  à  Londre-s,  chevalier,  20. 

—  Ijavaux,  agriculteur,  chevalier,  20.  —  De 
Saint-Victor,  officier  d'administration,  chevalier, 
20.  —  Lepeintre,  capitaine  en  retraite,  chevaher, 
20.—  Capmas,  directeur  des  domaines  à  Auxerre, 
chevalier,  20.  —  Second  (Albéric),  homme  de 
lettres,  chevalier,  10.  —  Rigault  (Ambroise-Dé- 
siré),  ancien  capitaine,  chevalier,  15.  —  Van- 
hemstée,  ancien  sergent,  chev.,  3.  —  Mariotti,  per- 
cepteur à  Montpellier,  10. —  Zimmermann;  ancien 
militaire,^chev.,  5.  —  Mettra,  surveillant  aux  Tui- 
leries, chev.,  5.  —  Jacquot,  aocien  sous-lieutenant, 
chevalier,  5.  —  Perret,  ancien  sergent,  chev.,  5. 

—  Gaudré,  ancien  garde  du  génie,  chev.,  5.  — 
Desrosiecs  (François),  5.  —  Pepin-Lehalleur,  an- 
cien lieutenant  de  la  garde  nationale  mobile  du 
Cher,  chev.,  20.  —  Darnault,  officier  en  retraite, 
chèv.,  10.  —  Allon,  ancien  lieutenant  de  gendar- 
merie, chev.,  5.  —  Noël,  ancien  sous-offlcrei', 
chevl,  10.  —  Tonae  (Adolphe),  ancien  officier  su- 
périeur, chev.,  10.  —  Loquet  (Jean-Baptiste, 
chev.,  10.  —  Trotabas,  heutenant  de  vafâseau, 
chev.,  10.  —  Beauduc,  de  Miramont  (Lot  et-Ga- 
ronne),  chev.,  5.  —  Millet  (Alph.),  ancien  sous- 
officier,  médaillé,  5.  —  Huot,  ancien  miUtaire, 
médaillé,  5. —  Machot,  ancien  militaire,  médaillé, 
5.  _  Narvault  (Louis-Hippolyte),  médaillé,  10-  — 
M""-"  Tempoure,  de  Marseille,  5.  —  Conservation 
du  bois  de  Boulogne  :  MM.  Pissot,  inspecteur- 
conserv*teur,  20.  —  Lecouteux,  sous-brigadier, 
5.  —  Gardes  :  Baumler,  2.  —  Albrèche,  3.  —  Mo- 
reau,  2.  —  Jeanne,  3.  —  Vioreau,  2.  —  Eyrond,  3. 

—  Bernard,  5.  —  Schwartz,  2.  —  Guerrier,  2.  — 
Lajoye,  5.  —  Séberac,  3. —  Hédéquer,  2.  —  Le  é- 
nécal,  2.  —  Dortée,  1.  —  Goutte,  2.  —  Riquier,  3. 

—  Dottin,  2.  —  Baechtel,  1.  —  Grubert,  2.  — 
Guillermin,  2.  —  Gilot,  2.  —  Sirvaux,  2.  —  Meti- 
vier,  2.  —  Berlin,  médaillé  de  Sainte-Hélène, 
2  fr.  50. 


ERRATUM  :  La  souscription  dQ.  M.  le  général 
de  Boërio,  portée  au  Journal  officiel  du  27  jan- 
vier comme  étant  de  20  fr.,  est  de  25  fr. 
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oct.  i»75. 


o«  1875 
H0»,1S75. 

*• 

.  janv  W75 


o«,  187!). 
softt  Î875 

ocî.  f.«75. 

janv,  Î876 

juvii,  Î865 

iBS!  ÎS7&. 

janv,  1S76 
OTt.  tSTS. 

e«t  «75 

jaiîiî.  ÏS67 
jsilU  \m 


déf,.  187b. 
janv,  1876 


500      250  Tî.  psî^î  (cx^M^/ïc-     £s\  .  -  .. . 


500  fr.,  250  tf.  Mjé?  (iï-mb?,  n'il,»,. . 


49i500  fr.,  250  ft.  p.  (ex 


BKSÎSÉGBS  A^JAl»,  Mûoa  (âe  50iJ  T/.,  t  J>... 

BOIÏ18  A  GCKLMA,  i.  5ffl)  fï..  550  U.  p.,  remi 
500  fi.,  6X  S'ïanft  P»ï  dép,  ae  GoasUntine  (îè; 
•s  yéeaption  de»  î7«vaffi«.  .....  =  .,..  

CHAEîEjaxES,  setioa  49  S90  fr.,  t«ïM  ?»ïé.o,.. 

flff^,  ».#tion  do  500  fr.,  teaî  payé.,,,,., 

?Aaï«  A  tTOH  ai  MÉtiiïBJftîiAîiâs,  Keîio;. 
508  ?ï.,  t«mt  yayÉ..... 


Hffin.  aesîoï  *»  500  fr,,  ïwst  ?sjr5..,„.o,,,, 
OKLÈAm,  M'ÀQH     :;M  Eî.,  toai  paj*-».,»,.. 


ORÏJSAIB8  A  CHALOWS.  —  Aunoitêi!  dnoî  paj 
rSut  — •  leat  payé.'.  


Î5ftv.'ii74 
Janv.  1876 

janv.  1S76 
i^U  1875 

5  jïBV.  76 
n»v.l875. 

aîi,  587^. 

15  (Wt.  7t. 

.j»nv,  i57S 
i« 

«• 

<J' 

janv.  1876 

QcV.lS75. 
d« 
«• 
*• 
«« 

janv.  1Ç75 
<' 

S" 


322  50  323  75  325 


•9  t« 


>  O  9    "i  «     P  >  <» 


50D  502  50  i03  75 
3Î8  75  m  33S  25 
585  582  10  ... 


3^1^  332  50 
030  351  2f 


985  9S3  75 


tr.,  toït  pîyé.:. 


VBKBÉB,  aetiOE  cïe  500  fï.,  iout  aaysl. . 

CHEM.  ME  FSa  «ET  DOC58  ST-GDEJî,  a.  500  t. . 

' .  p.,  6X-V»  rép.  de  6  fr.  (es  ikjutii.)  

DOCKS    KT   fflSTREPOTS   »S  MARSEILLE, 

action  de  500  fr.,  tout  payé  (ex-coori.  n«3)... 

BNTREPOTS  ET  MAGASINS  GBKÉKAOX  BJ: 

PARIS,  acî.  de  t/31000«,  Up.  Jex-coap.  n«19). 
ALLOMEXTSS  CHïMiQtiES  (Gi«  générale  dcs). 
sotioB  de  580  fr,  250  fr.  payes  

corne fLdnm  s-ARssiïsKt^s  oo  gas,  seîieîi 
^«  ISiSs  fî.,  tOBt  psy?";,..,...,.., 


CflîMB»*  Jilî3£081ï.îBRB,       500  fï-,  î-sft  payC. 

Srossft!!  coup. 

COMPAGMÎH  GSraKSt.  ïaAfîSATL.UÏTIQOK, 

s«SMî)  (5ii  500  ff.,  '«nî  pajô  (eï-cespon  n»  26). 


âSBaSAGBKJCiSS  MA&ÎÏIMKS,  âei.  560  îî,,  I.B. 

vo^rcRSS  A  PARIS  (C'«  jén,  des) ,  setion  df 
alwfï.,  tout  j>8syé  (cx-«aTipon  2»  13).......e». 

8 ALSiSESi  ffiSE  J/ffiOT,  «ss,  d9  500  îï. ,  UM  psyf , 

MARITiJdlS  DE  SOBE,  I.  50!t  fF.i  t.B, 

{MHBOQS  ,"53  et  antérieurs  déUohéï) . 


715  713  75  212  50 
1205  1202  £0  12(  0 
1015  1017  50  1012 
510  ..  ...  ..  ... 

635  637  59  .... 

m  hi)  -.  ,„ 

458  75  460 

39e  „ 

3?5     •«*  «• 


,0   .   ..  .. 


OêfegstKias-  r*mb,  S  500  ti-,  tfïS  liejé,,.- 
(coupoDi  12  e!  antérieurs  détachés). 
Sojja  î'Tcnîesislres,  «îS,  rejab.  *  125  fr.. 

i^GKOS  O'ÉTATS  ÊTRAJSFaiES 

AKGSAs*  («ossalïéés  '6%),  Bé?o(!iatîoii,  ebïf(|! 

Sxe  25  fï.  20 

BBr?E  AOTRICT».-,  554 ,  «ouveîtis  (nég..  Change 
Sîs  2  fy.  m.~  Oblig.    WO  flor.  (uapler) 
S*  d«     1,000  ttoî.'  d" 

d"  (i»    10,000  flor.  (î« 

ÉGirPTE  (HaipfïOit  Tlee-roi  d'),  1870,  7?^  obi 
!.ijpolÎj?«lî88  Tesol».  ii  506  ff.,  to«î  payé.,.». 

èçc5-pxï6f?5,  tg73.  1%^  ofeU  j«mb,  500  fï.,  t.  p. 

d"      '      ^«       fonp.  de  5fr  

lî"  d«       «on»,  de  25  fr. ....... . 

SîH-ASifB,  3ji,  Eittéji8ur«i  1856  -  67-  69 --70 
(négociations,  chsB8:e  Ëss  5  fr.  46). . .  • 

t'  Goàpîimï  de  36  et  24  pieistres.  „, 

i'      a»     de  12  piastres  

û*  iyitéi",  wap.  de  75  piastres  et  êE-dessss 

d»      d»    pstites  «oupare»  

PAGAKÈa,  BbUgatîOij.9  remjjoorsftbles  è  500  ÎJ 

ÉïATS-OTSMi,  5.20,  1855  6?$  (nés.,  «h.  iiie  5  f.) 

S"  «oa^.  aa  60  d«lo.,,. 

4=  de  go  do!.,,., 

if  ëe  Sdol..... 

^    Î865,  «îî'is,,  «9  6i)  dol..... 
.  iJs.VJ  dol.,..„ 

!8S7,  nsm.  *s66  *>!..;■»•. 


1120.  ,   


24  23 

22  :0  „ 
m  50  ...  , 


433  75  ...  ..   „ 

721  25  722  50  7?3  75   


595  £9Î  50  599 
13J  , 


»e  >« 


322  50  320  317  50  32125  32230 

«3  75  T2  50  Sn  25  325  ..  - 
32»  75  3îî  25    ..  ..       ,.  , 


ce  'i  \ 
20  j4  X 


* 


ii£  :)<î.. 
ta  i5.. 
P=aL  55 
f"  ao  29 
en  liq.. 

15.. 
P««nl5 
P-an  29 

'iq.. 

&n  15.. 

P'au29 
fin  ci... 
en  liq,. 

01.. 

?»  fin  c. 
m  tifi.. 
fin  et... 

!l  liq.. 

fin  et... 
P«flne. 
ealiq.. 

an  et... 
P«an  f. 

on  liq.\ 
an  et... 

P»  fin  e. 
an  liq.. 
an  et... 
P«  On  p. 
en  liq.. 
an  et... 
?'  fln  p. 
en  liq.. 
aa  15.. 
P»  an  15 
en  liq.. 
dnet... 
P'  an  t.. 
■■a  liç. 
fin  et... 
en  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
an  î&.. 
s  li^î  ■ . 
sa  15.. 
en  tiq.. 
an  15.. 
?«»al5 
m  ii<!., 
ati  15.. 
P«aa 
P»M29 
an  lia.. 
SE  15.. 
P«au29 
ealiq.. 
tu  15.. 
p«  au  ^ 
P«h29 
aa  15.. 
on  liq.. 
an  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
en  Liq.. 
an  15.. 
P'taî5 
P«au  r- 
P'au29 
en  liq.. 

Mis.. 

P«aai5 
«B  15. 


4B  55 

en 

aa  15 
e.«anl5 

en  Ûq.. 
an  15- 

an  15.. 

P»au  29 
en  liq. 

SB  15- 

P=aiJl5 
en  lia., 
an  15.. 

sa  15.. 

eit  liq. 
aa  15.. 


COOAS 


«95 

45b 


322  18 


475 


585 
&S5 


985  .. 


715  .. 
1206  25 

lois  I. 


370 

370  .0 
1122  5Ô 


2S  /5 

289 
2ii9 


722  50 

723  75 


585 
590 


3-22 
323 


20  34 


MA»    I  COURS 


â  5 


d  5 
d  5 


d  5 
i  5 


930   

...  ..  d  5 


...  ..  d20 

...  420 


....  ..  d26 


....4  5 
1125 


d  5 

420 


.*  «•  d  5 

28!  25  .. 
2S2  &0  .. 
...   ,.  d  5 

e««        d  5 


723  75  ... 
723  . .  ... 
..   ..  d  5 

d20 

...  ..  d  5 

590  . 

591  25 

d  5 


325 
...  . 
...  ..  d  5 
...     d  b 


Dernkr  coiin 


965 


U20 


'^81 


/20 

m 

730 


58b- 
i9J 


56 


322  60 


in  10 

...  -  éiû 
323  75  ... 


...  ..  dlO 
 dlO 


 dlO 

...  ..  dlO 


98j  


...  dlO 
 dlQ 


..  dlO 
1^05  ..  ... 

"    •  •   •  •  <• 

.  ..  dlO 


 dlO 

-  O*    •  ■    •  •  <^ 

 dlO 


1120 


die 


 élO 

...  ..  dl9 


..  dlO 

2«0  .  ... 

m  2j  ... 

.  ..  dlO 
...  ..  dlO 


722  50  . 

723  75 
735  ..  dîO 


740  .  diO 
587  50  ... 
!)90  ..  ... 
..  ..  éîO 


500 


322  50 


497  50 


322  50 


475 
925 


590 

335 


585 

m 

715 

1205 

lois 


75 


5b8 
635 


122 
460 
385 
375 

l!2'j 


75 


56 


470  .. 


52S 


S47  50 

585  " 


390 

«  •  •  <.*•  « 

00 

.>  •  9 

715  .. 

12Ô7  50 

•  •  •  u» 

lèiî  10 

465  .  . 

e  «  o  V» 
625 


95  )■« 
470 

425  II 

m  V. 

inï  75 


24 

• 

23 

75 

280 

îiÔ 

•  • 

èl8 

75 

620 

6» 
*• 

431 

2b 

437. 

50 

3ÔÔ 

• 

620 

m 

75 

718 

75 

32Î  75 


..  dîû 
..  dlO 


i'Â 


599 
132 


95  }i 


60 
58 


320 

320 
32b 
318 

2! 
21 
21 
IS 
18 
515 


585  .. 
122  si 


65  % 


362  50 

Sï2  50 

«t-  0 

,'20  H 

17  % 


m 

m  % 

105  % 


m 
m 
m 


% 

•* 

m  % 
110  % 


2  Février  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1011 


Goinptsni 


50 


55 


BOV,  îs7S. 

janv.  ÎS76 
i> 
i' 
4» 
4' 

1875. 
S" 

)aill.  !875 
1 

janv.  Î876 
d' 

oct,  1875. 
noT.  1875. 
eaût  1875. 
d» 

4* 

(3» 

oet.  1875. 

j»nv.  1876 

lEili.  1S75 
if> 
i' 

janV.  1876 


cet.  1875. 


70 


Mardi  l^*^  Février  1876 


oct.  lS7â. 

jauv.  18<6 

iîifilv  Îi»î3 
janT.  îi?7è 

im  1875 
janv.  t«76 

janv.  ïm 


janv.  1876 

■■.•i^.  1S7* 


janv.  1S'?6 

IHffi,  îS66 
Jm.  J«66 

OSE  ÎÎSSo 

janv,  1S76 


JtTATS-aSiS,  Con»olidôs,  5X  

d*  à»        pe-lHc»  eoiipe.,'6.«, , . . 

ITAXBÏ,  5>i,  6oap.  de  1000  îs.....  

é*  «eup.  de  500  fr. ........... .  — 

d«  îHinp.  de  160  fr.  il  5Ô0  ff.  sscJj!!: 

d"  soup.  de  50  fr  

A'  Msp.  an-dessont  de  50  ff-»..».^ 


QU.Vieî(}ï-B.mmin»al,'l863,  imii.  560  f. 


6" 


FÉKDVisw,  obJipîions  6%,  wat  jMjfâ. ....... 

d»  grosses  eoupure»  

4«  SXitoatpayé  

S»ORXit!«/ii»,  1833,3%  (négoe.,«h.axe'.5f.25;. 

i'  1856  -  57  -  59  -  60  

KMPRDMT  RODMAES  1875,  5  %,  tout  payé, 
aosss,  1862,  5%  (négoc.,e!j«ngeke25  fr.2Q). 

d«      70j5X,ab.5»J.st.,  I.p.'(a6g.,ch.f.25.20). 

<i»        (!•    ob.  de  iOO  !.  st. ,  tout  payé . . . . , . 

d"        d*      d«    500  1.  st,  t'oat  payé.,.. n. 

d»        A"      d«  iOOO  1.  «t. ,  tout  payé ..... . 

i'  «  Ji£  {aég.,  ch.  flie  25  !.  20),  t.  p.  »  - 

oi)li«.  de     501.  st,,  d" 

4°  ,t»  de  ÎOOl.st., 

â'  4=  de    âOOl.iît.,  d" 

«"  «•     .      jJe  lOeOLït.,  i' 

Dsxxai  «Kl?.  Tçïïismj:?™!,  5jt ,  oi.  509 î.,t.p. 

©aTTa  TOSQî3B,5?i.  1865-73«7«^  «enp.î2S  îî. 
d"  d»  d'  82  fr.  50. 

4'  4»  12  fr.  50. 


5(17  «...  .  ..   

Î07  %   ... 

fi..  -   : 

j7i  20  îfl  70  9S  85  .  . . .  , 

41  25   ...  .>^  . 

218  50  2  9  219  59  2l9  75  220 
3i  60  34   . 


l«60,6X,ï-590fr.,  £.p. 
1863, 6X,  r.  500fr.,t.p, 
Grosses  coupures...... 

1865,  6X,». 500&.,t.p. 
Si'osses  coapjires  ...... 

Î869,5%,r.500ff.,î.p. 
Csapnres  de  5. ....... . 

Coupares  cki  25......... 

1873,  65i,r.  50fifï  

Coupures  de  5... ...... 

CîaapDres  de  25.......  . 


V.4LJ!:0RS  ÈTBANGÊRES 
ÎS^î  f.T.  'jHsyéî  (siE-i^oup,  a'  19).  ~ . . . 


3* 

d« 

4« 

û" 

d« 

S» 

fi» 

i' 

â' 

d' 

4- 

d« 

d»  . 

d» 

d» 

¥ 

«• 

4>rxo,MAK,s,  lie»,  lie  50fi  fF.,  250  U\  p. 
fw.réiî,  ds  rc.-erve,  43  f.30). 


500  fr.,  m  tt.  p?.yé3..  ., 

à»  d«  fi-rossas  eoupares, 

BAMQCK  mSXIHAJLB.  1>0  SR&DJT  FONCIER 

as  .Rî:)«8I.S,  ob)...  1-»  série  5^,  rerab,  5(jO  fr. 


>>  *&l  4»  s&rîs  5^5  F.  &i*0  lî.,  t,s. 

caÉDts  mt.'mwm.  îsïm.gnox.,  s.  .500  fï,j  Uf. 

SOCîKrS  «.îTSSSS^ÏSiaïSïïiiîi  ,»-«tl!>!S  500  ffM  -..Jl', 


fiORDiiius  A  i^^R^'•lI.îJS,  tis.  de  500  îf..  î.j»... 

LOMBARB  (Sro»  AiffXRÎCHIEiK),  act.  599  fr,, 

ts«;  W'ï^  foî.ifoup.  11'  31)  

'  ®rs»-'t«i  cosïnrs». 


MOED-O'Omi  »K  L'AUITIICHS,  f .  5(je  J. , 
il»  Grosaoï  eoupures....... .....„.,., 

NOlUS'KSiï'AGKOÏ,.,  SSt  500  fï.,  t.p.  (esîaffl?.). 

d»  d»  Brosses  f.oapn''es. 

¥  i«         »oa  S5ta.!npil!é8«.,  .... 

d"  d'  .  Grosses  coaîoires. 

P&SfiP&UWlB  KK  BARCKï,ONK(SA.BASoisSîsà), 

s,ft  *e  54^^  îy.,  îsât  psjé.. „...„,,,.., 
©.'smiss  Sî-g  ;^^fe  KCiis-Atfsa  ^  îs,  a>o  fr,, 


8&BU.®®5i«K  ft.  Ma.E<î1Jîl>,  SiM.  dî  500  ïïntJ.. '5a 
(îïï«os?.  K'  32)5 


98  ^  ...  ... 

!4  !fi2    .  ... 

102  M  102 

102  >4  14  î('2    , . 

302  H  îiiï  ..î, 

88  Jïi   

-8  %  M 

88  \ 

88  ?i    ,.  ... 

19  75  61  ,. 
19  76  Kl) 

19  75  60  ...... 

132  1?5... 
143  liO  ..... 
i  30  . ,  , . . 

m  50  520  ... 

Îi3  75  S23  50 


tl3  114  !i3  59  113. 


4]â  437  59  533  75 


5i5  M 7  f&  -,20  525  !j30  f..'i5 

5Î5  52(»  538    5'*7  50 

446  m  444     ...  ...  ... 

455  .   ...   .  ...  .. 

612  50  6Î0  Ge7  50  605  602 

MO 

645     .     .....  .... 


Jâe  2r3  75  2  6  252  50.  .  . 


:-71  2î  2  2  'ïfi  '175  'm.  ■ 
279  2/2  50  2-0    , 

145  !47  50  132  tH  144  lî-> 

(iiOSS'BS  SOï!^.  , ,  .  .    ..  ..c 

Grosses  sosiji(ayeï..o.,,..,.. 
66  2c.  65  .  , 

350  353  ?5     ...  . 


iss  Î5 
ea  liq 
aa  15 
?•  «a  15 
P'salS 
P"  an  29 
?'aiî29 


aa  la.. 

513  l!<f.. 
aa  15.. 
P"aul5 
aa  15.- 


ea  liq.. 
aa  15.. 

sa  15.. 


SE  15. 


en  iiq.. 
an  15.. 
én  lig.. 
ae  15.. 
P*  au  ÎS 

P'an'.g 
as  15.. 
«a  15.. 

6B  liq.. 
an  15.. 

89.  l.T,. 

a»  15-. 
P'aa  15 

«El  liÇ.. 
ÏB  15.. 

P»  aa  •'î 

F«3Bi9 


m  15. 

P'âulâ 

•;n  liq.. 
a!i  15.. 

P"  aa  \S 
P'SB  59 
en  liij*.. 
au  15.. 
P«au1n 
P»âa29 
ea  liq.. 
ais  15  . 
Îr''aui5 
m 

sa  i5- 
en  iiq.. 
r«  15-. 
P'aaIS 
P«ïuî5 

en  iiq.. 
an  15  - 
P»sa  Î5 
P»au 
P''au:i9 
en  ÏVj.: 
ra  15-. 

lia  î5 
ea  Ha.. 
5  . 

aa  15  - 

P»3B  !5 

P»m29 

SB  15-. 
en  liîj.. 
sa  15.. 

ea 

ÎE  15  . 

RU  15 

ea  lïQ.. 
jc  15.. 

ÏX  lîij.. 
4B  15  . 

P«aul5 
9S  Uq.- 
aa  15.. 

P«saS5 
en  lit;. 

ÎQ  ih.. 

P'aa 
t.aS9 


p  H.  SJ  3 


Oernie»'  cours 


70 

71  (!J 


19  60 
19  70 


432  50 
«3  J5 


DM 

525 


61=; 

6i9  50 


645 
643  . 


2-0 

•Zi'l  25 


272  5li 

273  75 

143  . 


3î5 

3  6  25 


1/ 

!4 

71  ïfl 

7!) 

85 

76  9j  . 

108 

n  !'i 

71 

71 

71 

1IJ 

"il 

dî'f 

71 

3(t 

71  20  nUi 

71 

10 

"71  Qdt 
/l  Z\î 

lïîf 

4  . 

', 

dsé 

71 

10 

o. 

•  s  «• 

... 

t..  ..  ... 

4.<. 

0  eo    •  3 

. . . 

...  ..  ... 

71 

itj 

.9. 

... 

d  «0       F  » 

... 

... 

9  .1      C  .  ... 

41 

56 

M 

S3 

»  f  «       •  O 

... 

... 

C  .  .    C  ... 

., 

... 

»•> 

.1*1.  »  t 

. . . 

... 

. 

....  ... 

21 9 

»... 

■.. 

««g 

.... 

... 

..,  ... 
. .  ....  ... 

■ 

'  3i 

.. . 
31 

73 

«« 

dîî 

<f50 

34 

s-. 

. 

...  ... 

29 

51 

^0» 

p  1)  «    -t  •* 

.  * . 

... 
.  n  c 

.9  ... 

...       .  .  .... 

Ti 
.■>» 

• 

.  9 

,  ^  ,     ,  • 

... 

.... 

...      ».  ... 

î>9 
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«a*  1875. 
wv.  187.*. 
Hdéc.Tft. 

m.  i8?'a 
OTY*er76. 
d» 

«oai  \m 


hùiisni  (Ville  terni),  m ff 

Sordeaax  (Ville  de),  i%,  s.  100 ff 
Calvados  (Dép,.).  72.  5%,  Î.OOOfr 
Kurs  (,Cî6>>.);  mi,  5%,  \m  fr 
UlU;  (Vilk  itY  fm.  3%,  r.  lOêft, 
îjiSe  mile  de),  f»,  3jft ,  r.  ïCOf  r. 
(?!!.!« 'te), î;?a, 4 fï.MSf 


m  9,  .9  • 

janv.  1875 

lî>3?i!j.75 

.*(  75 

ïfié  II  ..  " 

svr.îS'/iî 

MarMille  (Vi^'d?.),  î>2,  àX ,  î.  l's 
Marseille  (V'vJe),  62-  5%.,  ?.  Kîf)  ff 
Koiaijaiï  i  Tonrcoijuï  { V'«"  d6).^r,  50  '■ 
Rouftn  (Ville  de),  5%,  1,25<)  fr. . 
'?eni«51<e<-  (Vin»  d«i,  f>j(..  >•.  w«j  <; 

.<Ligle  (ifieentlie),  a.  5M  f.,  îOij  ?.  p. 
.5.M.  «grie.  etiw,.  ),Ç0iU.p. 
Asuariuîe»  «^niirïlo»  (ii!«9jidi«),t,p. 


aiai  1875- 
mil  187<5. 
on  l!.au!d. 
aoû!  iS75. 

.1  .t  m  I' 

î."7a.| 
aiai  "i'î74, 
soi  1875. 
fi  875.1 

Assaï,  g«a,  (marM.),-5(080  t.,  î.  ?, 
â«;i.irarice.'  (finira i(«  (Vfc),  t.  f,., 
.*95.sTr?.r.f  fl.';  î.o.friiiîaes  (G'"  îSji  .des;. 
Q-'ikVi-  Fatûillfô,  a.500  f. ,  100  s. 
PraBco  ffws^ic).  iftfl     isvÉs.  ' . 

X;.-  :.i.'^ie  v-Kvr;:!'  ,   
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2  Février  1876 


«»r.  1875. 

«vrïî875! 
tsî!  5875. 

4« 
«• 

Wïl 

,s.m  1375. 
iniia  Î875. 
MV.  1876 


«*S  1875. 
'.îill.  ISTB 
{anv.  1876 
6C1.187.S.. 
twir  1875 
.«11. 1875 
VMT.  1871 
25m»r5  75 
ianv.  1S76 

imU.  1874 
tïiaï,  1874 
i«av.  187H 
nilL  1875 
laïU.  1872 
•  'an».  1871 

SIc.'igTs! 
uilL  1870 
S«nv.  187S 
'«nr.  1875 
\iny.  1876 
jttiU.  1870 
'Bili.  1874 
ianv.  1876 

«vrill873. 
janv.  1876 
mil.  1873 
janv.  1876 
.RlU.  1873 
■«r,v.  187? 
jaav.  1876 

■mïu.*i873 
K  août  75 
ivrill874. 
i«t.  1873. 
ianv.  1876 
)«iU.  1875 
sept.  1875 
M'C.  48. 
ei-3'  rép. 
•  juin  75 
27j»nv. 75 
n«l. 
ex-3*  rép 
?  sept, 
15 jaav. 76 
anv  1876 

30  «ept.  75 

31  !U!ll.72 
nov.  1875. 
«•coue.3 
»ai  \m- 
..aUl.  1871 
aa  liquid. 
iét.  1872. 
M  liquid. 
janv.  1876 
oct,  1875. 
18  mars  75 

janv.  Î876 

V  lept  1875 

o«t.  1875. 
«epî.  1875 
30  ïvril  75 
8  oct.  75. 
)ânv.  1876 
oct.  1875 

ISotl.  75. 
•■  î>TiI1876 
ex-coup./. 
ÎSJaiiv.  75 
i.'j«epi.75 
ianv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 

ex-a.4... 
aov.i875. 
Ib  dée.  75 
ss-e.  20.. 
ex-e.  20.. 
'<>seî.7.5. 
\' 

î6avr,  75 
0C1.7S. 


t.e  Pilote  (»M.  iMfîtimes),  l,OCOt.p. 

RéïMuraBcesetco-a«.  c.  l'iiiceiidic. 
Soleil  f  i.iceriGitf),  i-,  66(j  (.  p. 

Soleil  (Vif),  250  fr.  myôs  

Dnton  (Inc«,ndi(j).  100  fr.  payéa.... 
nrbaip.e(Irjce7!iî.',a.S,0(K.)r.,3fl0i.  . 
Ui-,!).Un(  (V:f),  'A  Î,C()G  fr..  ■mU.t. 
Orbains  (Vi-.)),  a  l.ÔOO  fr.  'tout  nayé. 
Vi^o  (ïMur.  marltim.),  1,400  fr.  v- 

Annuîliî  d'Aire  i  la  Bass^o  

Annuités  d'Aire  i  U  Bs.îsée,  5""- 

AunB'îf-p  d'Arles  il  Bfuc  

Afflnuiiéa  Gsnal  des  Ardemies  

Aunuiiés  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigatioa  de  l'Oise  

Boas  dtiGau8JolHouil"''"  iiela  Sarïe. 
Bam  de  liquid.  du  CaHal  St-Martin. 
Canal  de  Bourgojçne,  action  indenan. 
C"  Navarre- Aragon. ,  act.  500'r.,  t.p. 
Unatre-Canaux  ,  act.  de  jouissance. 
Sambreà  l'OisefCanaldejonc.de la). 
Suez  :  cx-c.24et34(c.25à31  inc.n.dct. 

d»  Dél .  ex-e.3etl  3(c.4àl0  i  ne.  n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joulss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  de  Nord,  a.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans, a. dejouiss, 
Cheraia  de  fer  de  J'Onest,  ».  dejouiss. 
Bondy  i  Aulnay-lè.s-B.,  a.  nOOf.,  t.p. 
Bordeaux  i  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  i  la  Fert(?-Macé,  a. .500 1. ,  t.p. 
'-.voR  à  UCi-ûix-Honsse.a-  500f..i.f.. 
Dombesetch.de  f.  S.-E.,  500  f.,  250p. 
Bperaa»  à  Romilly,  a,  500  f.,  250  f.  p. 
Frcveni  à  Gamaehes,  a.  500  fr.^  t.p. 
Hr  !-anlt  (Ch  .de  f.  ),  a.  500  f . ,  312 .50  p. 
Lille  à  Bi^thane,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lrie  il  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  a«t,  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  laV  a.  .500  fr. 
Maine-et-L  etNantes,a.500f.,250p. 

Médoc,  act.  500  fr.,  toai  payé  

MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p, 
Nord-E.stfr.(a.cap.),4%,a.500f.,t.p. 
Nerd'-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Ghàlons,  act.  SOOjfr.,  t.p. 
Orl.à  Rotien  (sect.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.St/Of.,  250p. 
Perpienan  à  Prades,  act.  âOfl  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Filandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
S>-EîienneàS'-B.-le-Chât.,a.500,t.p. 
Si-ine-et-M.  (Oh.de f.). 3.500 f. .  275p 
Tramways  (C  g.  f.),  a.  500  f. ,  250  f  .p. 
Tra  m  .de  Paris(r.  Sud),a.500f .  250f.  p. 
Tréport.  act.  ,500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.)...,.  .  .  ...... 

Vilré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  (r.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  il  Saint-Û«zier,  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Annoités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  1  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  s.  5()0  f..  l.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  500  fr. .  125  f.  p. 
B.  Union  franco-Bf,  a.  500  L  250  p. 
Caisse  gén .  des  Ch .  de  fer  (ex-3*  rép.  ) . 

Caiiise  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  2.50  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  i?). 
O*  Francû-Algér.,  a.SÔO  ff,  250  f.  P. 
GuiUoteaux,  Bouron  c!  C",  a.  5(M)  ir. 
Société  Industrielle,  acl.SOOfr.,  t.E. 
Moite-ssier  et  O;  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  houv.  100  f. ,  t.p. 
Docks  et  Entrep.Havre,  a.l/8000',tp. 
Enueoôts  libres  P-L-M,  a.500f.,t.p. 
Qslle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés Naples, a.  500 f.,  t.p. 
Magasmsgén.  Bordeânx,a.500f.,t.p. 
Marchés  {0«gci,érslel,  a  r)00f.,t.p. 

d«  'rempIeetSuHon.,a.500t.,i.p. 
Marchés  Cbev.ctFearr.,  a.  5O0f.,  t.p. 
O»  dn  Parc  de  Bwcy,  ».  509  fr.,  t.p. 
G"  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans.  1.500  fr.,  t.». 
Eaux  deVichy.a.l/SOêO',  t.p.,ex-c.li 
Industrie  liniere  (C'°  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex-c.  20)  

Gaz  (C'»centr.d'ècl.parle),  a.500fr. 
Gaï  ppnéra!  de  Paris,  set. 560 fr.,  t. p. 
Gaz  Marseille  et  Mines.a.580f.,r.t>00 

D»  act.  de  jouiss,  (ex-coup,  n*  1). 
Ga%  'le  Mailwuse,  ac.  300  fr.,  t.  p. 
Gai  (Ci*  Psrisiennc),  ïci.  <te  jonifig. 
Gsz  (DRlaf;  des),  act.  500  fr.  t.  6, 
Ahun  (HouDlères-),  act.  de  !/8000^ 
L' Avevron  {&jc.  nno.v.),  a.  500  f. ,  t.p. 
:  BelTnez(aoulLetmé£al.J,a.50fl  f.,  t.p. 
!L'Arborè?.f..,  sel.  500  fr.,  tout  payé. 
■  Epinac  (M  inen  et  CliemiHs  ;it  fer  d 
8t-Elc!(  Hoail.Ch.Ue  f.)  ,a.  t;6000',t.p, 
MiBS!  Ca)ai)»gnafl,  act.  1,000  fr.. t.p 
(Minas  Carrn^.x,  act.  500  fr,,  t.  p.. 
Kinej.  Grand-Combe,  m.  l,'240e^. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  eap.,  r.25ô!. 
Mir.es  de  Huelvt,     de  jooimaco. 

Hine»  de  ta  Loire  '.  

Mines  Mo^iîrambeîî . 

Mines  Bive-ae-Gier.  

Mis»  Siiiijt.EUesss  


I8C  .  176  25 
207  50  '.. 


810 


130  . 

368  75 

7*Ô  I! 


593  25 
075 


!9î  0. 
670 


120  ..  117  50 


400 
il40 


397  50 


1225 


c     1  fl«t. 

nov. 187  5. 

G" 

15  déc.  75 

ii<iv.  18?,',. 
rru'.  Î875. 

janv.  1870 
î5  sept.  75 
HOV.1875. 
31  ïïisi  74 

8x-e.  4... 

Mi  1866. 
oct.  1875. 
tis-c.  4..  • 
oct.  1875. 
janv.  187S 
Bill.  1875 
iuill.  Î87e 
ex-e.  1.. 
;ariv.  1876 
ianv.  1864 
nov.  1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
juill.  1870 
5  luill.  75 
15  nov.  75 
mil!.  1874 
22  dée.  75. 
?S  jaav.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
iUill.  1870 

9X-C.  14 

juin.  1875 
31iu)U.71 
eî-1"  rép. 
sept.  1875 


i-ei.  W/b. 
nov. 1875. 
janv.  1876 

d-  . 
oci.  1875 
janv,  1876 

d» 

uct.  im. 

déc.  1875. 
isart  1875 
déc.  187,ï. 
d» 

janv.  1876 
oct.  1875 
janv.  1876 

d» 

d« 

d* 

i' 

oct.  1875. 
îoût  1875 
Qov.  1875. 
ianv.  1874 
juiU.  1873 
xi.  1875 
d» 

Janv.  Î876 

i> 
d» 
d' 

Â' 

oci.  lî<75 
janv.  1876 
d' 

OC!.  1876. 
janv.  1876 

d< 
d- 

ùci.  187L 
janv.  1870 
.■.«•pt.  1875 
janv.  1876 

d« 

d» 

4» 

d- 

<!" 

oct.  1875. 
déc.  1875 
janv.  1876 

•i" 


Aoï.  S8'/û. 
janv.  1876 
d» 


ac!.  î»75. 
janv.  1876 


oct.  l'i't::. 
jaav.  1876 

d* 

àéc.\i7U. 
janv.  1876 
sept.  îg75 


Ui..».    »,</'L'r».r..1.»'!|,Hi.l  '■•'W! 

Mv.iDi  ,\lokU-=-ji-Hrdid,  » .  5S0  !.,  '-r. 

Mi:ict  fie  Saina/ider.   

••ÎKi--;-  de  Siiumal;.  j  'M  '.,  375  l.'fr 
Mi;'.;-:,  k  Soutaa.*;.  s.  nniv,  !2.''f. p. 
Vâllejira-,  act.  560  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d']  

Cail  et  C^"{Soc.T!«uv.),  a.  500  f.,  t,{,. 
Korges  de  Ghàlillon  el  Cwmmentry. 
Cofflp.  de  Fives-Liile,  a,  500  fr.,  t.ir 
îîatits  -Foarn. ,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar,  et  Ch.de  fer,  a.  500  t.p. 
Liverduri  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Osdn  (Chant,  et  Atel.),  i;.  jOO  (.,  t.p 
Bateaux-Omnibas,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réan.  (C-  fr.),  a.  560  f.,  t.p. 
C"  do  Navigation  inttr.,  a.500  f.,  t.p. 
G'«  géiiér.  des  Omnibus:,  a.  500 f.,  t.p. 
G"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouis». 

C'«  Lyonnaise  dei  Omnibus  

Voitures  à  Pans,  aet.  de  jouissance, 
ïonage  Bass-S.  et  Oise,  a.500f.,  t.p. 
Top.age  de  Conflans,  act,  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500 fr., t.  p. 
G"  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  tp. 

Société  Chameroy.  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 

Dcu.'-Cirques ,  act.  200  fr.,  t.p  

St-ahlissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Ktabliss.  Maléira,  a.  500  fr.,  25(}f.p. 
Jiyjriia;  Le  Figaro,  set.  125  fr.,  t.p. 
Société  géc.  Forest.,  act.  500  fr.,  Lp. 
Gl«<iièrcs  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr.,  l.p..'.. 
MiUAriel  ch.  de  fer  (C'«),  a.  500 f.,  t.p. 
Porl,  etc.  Cadix  (C'»  pr,),  a.508  f.,  t.p. 
Raflineries  Nantaises,  a.  500fr.,t.Î5. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (G»  franç.),  a.500f.,  t.p,. . 
Taillerie  de  Diam.,  a.50O  f , ,  t.p.  (liq.) 
Téiégrap-he  s.-mar.  franco-angl.,  t.p 

Yaleors  françaises  (Obligat.j 
Bességcs  à  Àlais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lè»-B.,  3%,  r.  560 1. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.500fi 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.5O0  f. 
GhartMUeà,  3%,  remb.  à  500  fr... . 
Gharenies,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  4),  3%,  r.  500f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  [r 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500'fr. 
EpcniâT  i  Romilly,  3  %,  r,  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5?S  remb,  650  fr. 
iîsl,  3%  ,  r.SOOfr.  (ini.gar.  par  FA.]. 
Ardeiiaes,3%,r.500(.,  d« 
Bâle  (Stra.-ibourgi)  1843,  r.  1,258 1. 
Bàle,  remb.  625  fr.  (tnt.gar.parEt.;. 
Dieazc,  3%  ;  remboursable  a  500  fr. 
Moniereau,  5%,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévtnt  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr- 

Hérault,  3  %,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3%,  remb,  500  fr. 
Lille  à  Valencie'nncs,  3%  ,  r.  300  fr. 
Lille  è  Valencrennes.  5%,  r  625  fr. 
Lisieai  à  Orbec,  3%,  remb.  500 fr. 
Lorraine ,  3  % ,  fembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1.250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500 fr. 
Avignon  à  MarEeil!c,5%,  r.1,25Ô  fr 
Bourbonnais,  3% ,  r.  500  r.  (int.gar.) 
Daupbiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.) 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.5Ô0(gar.). 
Genève(L7on  à),57,3%  .remb.SOOf. 
Méditer.,  înt.25  f.,  r.  62o  f.  (int.car.). 
Méditer. ,58-55,3%;r.500f.  d» 
Îr'aris-Lyon-Médit.,  3  %  (fus.),  r.500 1 
Paris-Lyon-Médit  66,  3%,  r.SOOf. 
Hliôrie-et-lx>ire,  iyC,  remb.  625  ft. 
Rii(5iie-ei-Loire.3%,r.5&0f.  (ini.g.) 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr, 
Vicl.-EiB.,  62, 3% ,  r.500 f.  (inl.  gar. 
Médoc,  3%,  remBoursable  à  5iW  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f 
Mézidou  à  Dives,  3%.  remb.  5()0fr 

Midi,  3%,  remb.  500  

Teste,  remboursable  1,250  fr, . ,  •  i , 
Nantais  (Gh,  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord.  3%,  remboursable  500  fr. . .. 
Charleroi  à  Krqueiines,r.  562  fr.  50 
Nord-Est  fr. ,  3  % ,  r.500  f.,  î.p.(int.g. , 
Normands  (Gh.  d*  fer),  3%,  r.500  f. 
Orléans.  1842,  i%,  remb.  1,250  ft. 
OrléaM,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr 
;Jr!i*ans,  3%,  remeoursable  500  ft 
(îrand-Ûe,oïra)  1855,  3%,  r.  501i.fr 
Orsay,  55,4%,  r.îOO f.(gar.parOrl.^- 
(>.léRns  è  Châlo<is,3%,  r.  300  fr. 
Orléans  à  ChàU,  d.)  P3,001  à  108,312 
Orléans  àChàl,,  del08,,ïl3à190,,312 
Orléan^iivren?.  k  Elbeuf  ei  Acquigny 

à  Dreux (Ori.-R.. N.), 3%, r.500t 
Orléans-G!.'.ors-VtyTion,  3  % .  r.  500 1 
Orl.-Gtos-Montfort  k  Pont-Audetsaï, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orléans-Ponî-de-l'Archi;  i  Gi.ssrs, 

3%,  remboursable, 500  fî. . 
Orl.  à  Rouen  («cet.  Sud), 3%,  r.500  f. 
Orne.  3%,  rewboursaWs  5w)fr..i 
Ouest,       f«wb,599fr.  (iïit.g.Et,) 
Ouest,  5% .  52-54,  r.  1.250  f.  d« 
Onest,  5%,  1353,  r. l,250f.  d« 
OuMî,  5%.  1855,  r.l,250f.  tl« 
Ocesi,  4  % ,  remb.  506  fr.  d= 
af!Te,  «)'47,5»;,F:l,'.68t.  é' 
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-96  50 
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31  î  25 

225  ;■, 

316  .. 

Î15  75 

*67  50 

1'"40  . 

Sî-i  .'0  314  .. 

312  50 

'  •  «     .  - 

;'40  . . 

224  .. 

221 
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175 

167  !' 

312  . 

31*1  5Ô 

tf.9  t» 

ianv.  >^~i\ 
janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 

d' 

Mi.  1875. 
"iiU.  1872 
ianv,  1876 
iuill.  1874 
janv.  1875 

d* 

d» 

d' 

oct.  Iii75. 
janv,  1876 
31juiU.7i 
janv.  1876 
■i' 

déc.  1875. 
loai  1875. 
d' 

janv.  1876 
d» 
d* 

jBill.  1873 
1«'  mai  74 
15  oct.  75. 
ect.  1875. 
D0V.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875 
janv.  1876 

d 

d 

sept.  1S75 
janv.  187f 
15  oct.  75. 
•20  juin.  75 
fct.  1875 
d' 

janv.  1876 
15  Qct.  75 
oct.  1875 
d* 

janv.  1876 
nov. 1875. 
îvril  1871 
luill.  1870 
janv.  1876 
il  déc.  75 
janv.  1875 
nov.l875. 
(.5  uct.  72, 
janv.  187t) 
cet,  1875. 
15  nev.  75 

30  avril  74 
jaav.  1876 


aov.lSTb 
d- 

sept  Î875 

janv.  1876 
d« 

Ml.  1875. 
d» 

îoût  1875, 
d' 

asrt -iSTb 
janv  1876 
d« 

7  jaill.  75 
15iBilL75 

ao?.  1871 
d- 
d« 

mi  1873 
d» 

aev.  1873 

•1" 

aai  1874 
Eov.  1874 

d» 

i' 

d* 

m  187b 

*> 
â« 
d' 
d' 
i" 
i' 
d» 
d- 
i' 

Hï-t.  40.. 
22jï!il!.75 
aarf  1873 
janv.  1876 

d- 

set,  1875, 
ioft!  1875. 
luin  1875. 
g  déc  75. 
ost.  1875. 
■i' 


janv.  18-76 
liov  -.1875.. 


ft»T»,  ^m.  R».r.  t.5FiO' 
auaen,  1845,  4j(j'.l-a50f.  *' 
Vïi.v,.  ;-,  5«  . r.'î  'm  '.  i«" 

Si-Gerùiam,';2-4S!,r.l,250f.(i.f:-Kt.) 
■!!(:3,43(f.d.  ,i.l.250f.  d' 
-Tram'svsys-Nord,  6%,  /•  400. 
rerïi^guar,  à  Puia,  3%,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Fla-ndi-es,  3%,  r-  500  if. 
St-Stienne  à  St-Bc.nnet,  3>i ,  r. 500f. 
f>firoe-«t-MsiT.e,  3%-.  remb.  50!)  fr. 
Tramways(C«g,f.),6%,r,500f.l50f,p- 
Tramv^ays  (sud)  b  ^,  r.  â  5001., l.p- 
Tréport,  3  %,  remcoursabie  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitrt  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d«  Bons  de  Déi^ g.. ,  5  % ,  ï.  500  fr. 
La  Vologns,  5  %,  rembours.  600  ff. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  ff-> 
Wassy  à  Samt-Dizier,  3  ,  r.  500  fr. 
CrédU  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  <i%,  t.  600  fr. 
Q'  Franco-Algér-,  3  r.  500fr. 
Declts  du  Havre,  3%,  remb.  500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3  r.  500  fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fi. 
Halles  et  March.  Naples,  6  % ,  r.  400 1. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5>00  fr^  t.p- 
Eaux  (Comp.  géa.  des),  3%,  r.SOÔf. 
Eaux  (Coffip.géfl.des),5?<,r.500f. 
Eaux  baiiUene  de  Paris,  remb.  300f. 
Industrie  liHitre(com'-),6%,r.  300f. 
,G'«  Parisienne  du  Gaz,  bk,  r.  500 f. 
^  d»  nouv.  l87o,  140  fr.  p. 
G"  centr.  d'éol.  au  Gaz,  5% ,  a.  300  f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à300f. 
Uuwn  des  Gaz,  remboursable  25ôf. 
Houillères  d.'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Gomraentry. 
Mines  Grand-Combe,  b%,  r.  1,250  f- 
Cail  et  C",  remboursable  450  fr..i 
Fives-Lilifc  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdnn  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,{serv.mar.),2«8'',r.500 
d'  18!i6,  5  %,  rembours.  500  fr. 
OmBlbtts,  5%,  rembonr.sable  500 fr. 
Bateaui-Omisibus,  5%,  rem.  SOOfr. 
Cotons  algériens,  i'A%.t.i  400  fr. 
C'<  ïromob.  de  Paris,  3^,  r.  500  fr. 
Ci»  Transatlantique,  5  %,  r.  .500 fr. 
Glaces  Mofttluçon,5%, remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  ii  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  i  600  fr 
Ports  el  ïerr.  de  Cadix,  6%,  t. 400 f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..ii 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5     r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  < 

Tabacs  (&•  française),  65i ,  r.  500  fr, 
Tarage  Conflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

fo»At  d'£t.p.t!s  »%  lie  ViUss  àtri 

Emprunt  Aulrich.,  1860,  obi.  500  0. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  5°"'  i 

Obi.  Doman.  Antnch.,  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligation»     100  flor.  (argent), 
d»        1,000  d* 
â»  100  *• 

d«        1,009  d* 
d'  100  flor.  (papier), 

d«        1,000  d» 
Emp.  Beige,  1.844-55-57-60. 

Emp.  Belge,   

Emp.  Danabien  (Prijic.-Onies),  8?i. 
Kmp.  v.-r.d'Eg.,  66,  ob.hyp.  r.500  f. 
Emp.  Egyptien,  1868  ,  7%.. nu,,. 
États- Dnis,  5-20  Bonds: 


397  58  395 

m 

147  V.  '■ 
m  ..  460 
485  480 

240  " 
23i  59 

205  " 


450   

19)  ..  191 


47  46 


488  75 


m  491 
48 i     4S2  I 
m  25  810 
241  2i 


425  420 
415  .... 
72  50  70 


5â 


486  2^  . 
87  59  ".l 

«  •    <  *  « 

450  '.'  445 
22   .  20 

530  525 

11  .  75  1 


295  29i  S» 
nég..eh,2r.5ti 

64  M.   ..  ' 

64  %  .. 


d« 
d* 
d» 

dv 
à* 
d« 
i' 
«• 
d« 
d" 
d» 
d» 
4« 
<• 
d* 
d» 
4* 


1802,  remb  déc.  71... 
d»  remb.  7  mars  72 
/fcmb.  20  mars  72 
remb.  l"'  jnir  73 
ïemb.  6  sept.  73 
f  emÈ.  16  nov.  13 
remb.  1«'  fév.  74 
?«œb.  3-5  sept.  74 
/smb,  1"  nov.  74 
remb.  l"  déc.  74 
?emfc.  {«'janv.  75 
remb.  1"  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
rerab.  11  juin  75 
remb.  20  juill.  75 
romb.  1"  aoflt  75 
remb.  15  soût  75 
remb.  i"  seps.  75 
reinb.  23  .«epS.  75 
remb.  14  oct.  75 
femb.  28  oct.  75 


d« 
d» 
d» 
d» 
i' 
i' 
d« 
d« 
4« 
d' 
d« 
d" 
a« 
d* 
d* 
d» 
«" 
i' 
d« 


d» 
f 

à- 

iÎKin.  d'H^ini.  ... 
Emp.  Hollandais,  2^%,  G-  F.  ■ . 
Emc.  Hwndttfas,  obi.  hmi.  r.  300  fr. 
Emii,  Hongrois,  obi.  301'  fr.  (unitési 
Emp.  aoagroi.î  (grosses  coupures), 
Kmp.  PiémonMis.  1849,  i%.,>..,< 

Emo.  Piémontais,  1850,  i%  

Sm'p.  Piémonîais,  sort. ên?!aU.  b% . 

Emp.  Romain.  5%i..  •> 

Emp.  Poatlf„6ë-6é,5X.Ofc-  160  f 

■      a»       500  f. 

=!<•  «î--  îOOOf. 

ti"  î855,  5?iMr.  ......I 

Bmp..aBiçs9,lg50,4>é  %  n.e'û.fi.23.541 
SmB.  SusM-  1867,  iTi-  ï.  5t)0  fr,, 
Kiak  Russe,  1869,  i%,r.mtr., 
Um,  •JiiiBi«.,Boîiî  ecsTîiWr.  (87f.5ûîi 


395 
65 


• •     «9»  «« 


Sri.  «p  «00 


13 n  .-. 

222  ..  220  .. 


i 


72 

'71  'A 


415 
«15 


î  Pévriër  i87ft 
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iOt3 


«t  i,  \U't 

«Tri!  SfMi 
j  m».  187*> 
'ânv. 


I 

J 

*nv  18T6 

m  IS75.I 
t!'    ,  i 
fi-coiij>,  4 
Mt.  1^5,.! 
•ï-coap.  4 
oM  1872. 
Ml.  1867. 
oc!.  \m 
ianv.  1876 
tav.  1873 
ianv.  1876 
»ept.  1875 
d* 
d* 

JtUT.  1875 
oet.  1875.  i 
iinv.  1876 


7ffS«ix»  «jiïAB^iiiM  (Aeîiens). 

•jc;,.!-;»:  Aiiiriniiituno,  a.v..il« juai.s». 
.•ji'ndi;)/iai-x  i'.'/'  ;u;l.),i. 300  i.,  . 
H.i.nsii.i,  J  !ifn!..privil.,6?i.,r.500( 
IJrùilil  /nor).iiSi);tv."«i.s.'iejouiss.est. 
i  'j  '  MiciriuiHO  ti  cosuirs SI;  cl  de  chaaf- 

.'îTjTP  ssr  t')  (is7.,  a«.  500  fr.,  t.f 
ir'!/!(i;rs'!>&i'*  Wont  («r.  G'«),  a.25Ôt.  p- 

i.fhr-f,.  Aiurich.,  'i%  la.  rès.,,  l"éDi. 

d»       d»      2'  émissian... 
Oblig  Antr;ch.,3%  (ncuv.  réseau). 
t)!»li^.  Oorfioije  i  Sfville,  3%  

dbii?.  r/jr!!b;(rdef.  3%  

Sorti  K.sB..  ,354  (îtnoriti),  t.  500  fr. 

d'  V  revanu  vwiable  (sans 
«/up.  ;irriiSr.  Aêt  B). 

<{  ^  fiïvenii  v'ariabJe  (avec 
couînarriéi.  A  et  B). 
Pambelaiio.  3%,  ipmboars.  506  fr. 
l'amwjJune,  3%  (ei-c.  25),  r.  500  fr. 
Pon-u^ais,  3%  (êx-c.  30),  i.  5(K)fr. 
Romaiiis,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rembsurs.  à  500 fr. 
Bons  Iwmbards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lembards,  remb.  1877,  500  tr. 
Bons  Lombard.'?,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid^  ë%,t.  500  t.  en  30  ans. 
Soc.byp.d.  EtatsUnis.c.s .  C.  r.an.  t.p. 
Ob.  Gi«  Madrilène  iln  Gaz,  5%,  r.50O  f. 


FLOS 

bu. 


m  50  ■■  - 

240  ..  235  .. 


320 

310  3fl9  50 
310  se  310 

v3tî  '  n  -  2> 
239  25  239 
23o      2(ii  ». 

195  .   194  . 


REGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHSY  LAFFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


En  vue  des  éludions  législatives,  l'impri- 
merie Paul  Dupont,  41,  rue  Jean-Jacques - 
Rousseau,  a  organisé  un  service  spécial  qui 
lui  permeltra  de  satisfaire,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  toutes  les  commandes  de  bulletins  d§ 
vote,  circulaires  et  affiches  électorales. 


JIOIJI»  DO  lassoa.  — 2X,  do  6  à  ll  isoù;  — 3?t,  à  an  aa: 

4  M  ^,  i  5  an^. 
Bjk.N«GE       FftANCB.  Bss-ampte,  4.,%.— Avînces,  5..J(. 
BANQCS  i»'AJN&L,KTBRR]i:   Ëscampte,  4.. X • 

iftiXTHSB  DE  LONDjySS,   ;   Midi   94  . 

3%  «msoUdé.  I  Une  heure   94 

Sfiwse  6<s  Vienne.  31  janv.      M étall   58  7i) 

#•    Crédit  Autriebien   192  3a 

£'    Chemins  de  fer  Autriehleus   394  50 

é«    Change,  Londres.  Dem.  114  30.— Offre,  114  65 
d»    Paris....  Dem.  45  55.— Offre,  45  5S 
Lots  112  40  -  Napoléon,    9  16 


Matières  d'or,  eto. 

01  OD  barre  i  1000/iOOO,  le  l;  3,434  fr.  44    Pair  1 .  0/00  ps. 

Ob  (pièce«  de  20  francs)   Pair»  .  Ô/OO  pr. 

ârgent  en  b'  rre  à  1000/1000,  le  k»,  218  f.  89.  70  à  . .  0/00  p" 

Argent  (pitcv.*  de  5  francs)   Pair»  .  0/00  pr, 

Qaadruples  espagnols   82     à  82  25 

—      eolembieBS  et  mexicains   80  50  1  80  75 

Daeats  de  HoKande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

fUstres  i  «oionnes  FerdinïBd   4  85  J  4  95 

—     meïicâinet,   4  95  è  4  96 

Jonverains  anglais   25  07^44  25  i2% 

iSanclinotes.   25  10  à  25  12^4 

Aigles  ffAmériiîae  (20  dollars)   103  .   »  103  20 

  510i  5  15 

eoillâamè'cio  marcs)   24  50  »  24  60 

Saillaume  (10  uiarcs).....   12  20  J  12  30 

Impériïîee  (Rnseie). ............  ....   20     l  20  45 

Valenrs  ae  néi^oclant  &  trois  laoisi. 


CHAH SB 

AfnsterdaiB,. 
Eambonrg... 

Beriia  

Francfort..., 

Trieste  

Vienne  

Sarceione . . . 

Cadix.  

Madrid  , 

Lisbonne. . . . 

Porto....... 

Pétarsbourg. 
KaW-Yort... 


207  %  à  207  «à  : 
122  ..  à  12;  54 

122      à  122  K  . 

122  .  i  12;  «  . 
214  a  i  215 

214  >4  à  215  ..  , 


50! 

495 
547 
547 
3i9 


504 

à  49? 

il  549 
à  549 
à  321 
i  455 


206 
122 
122 
122 

2t3 


k  207 
i  122 
i  122 
à  122 
à  215 


214  %  à  2i5 


504 

,sM 
497 
547 
547 
319 
445 


i  506 

k  m 

i  499 
à  549 
k  549 
à  3J1 
il  455 


Valeurs  se  négociant  &  ▼as. 


< 

5 
5 


Londres. . . 
Bel«i«ue . 
Italie'..... 

Italie  (or). 
Rome...... 

Ssisse . . . . 


25  y 

% 

~  !4 


.   i  25  !8 
i  Pair  %  .. 

il  rs  y,  p. 

il  %  %  p. 


l/16p  à  l/16b  % 


25  08  !4  »  25  n% 
l/16p  i  l/16b.  .. 

8  U  à  g     %  9. 

7/16  à  3/16  %  9. 

8  !4  »  7  %%V- 
1/16P  à  l/16bX 


fiLLES  &  EâBGIÉS  (golletiii  semmertial 

Eoile  d«-€olzi  disponible,  gelée  •  •  • . .  83  •  • 

—  —       dégelée  >  84  ■. 

Aille  de  Calu  disponible  en  tonnes,  gelée  <>.  Si  58 

-  -  -       dégelée.......  85  SO 

HnUe  de  Colza  épurée,  en  tonnes   93  50 

HnUe  de  Lin ,  en  f Qts   68 

Halle  de  Lin ,  en  tonnes  ,.   69  50 

fseres  bratf.— Titre  sacchuimétr.SS*.  non  aeq.,7f'9.  51  50 

-  _  _      10/13.  47  . 

tsttM  blanes  en  pondre,  titre  n*  3....°>    58   .  i  57  75 

Saeres  raffinés.  —  Jtonne  sorte  1  138  . 

Sncrcff  raffinés,  —  Belle  sorte. ...... ...^   ...     i  139 

SBpriî  Ji'fi  (iisnoni'r.lf . -Sn,  l"  quiLlîté,  90*.     ..      J  i"^ 

Zmls  de  Fraiice.  •    104 

Parihès,  î"  qualité.  —  Prix  moyen  âa  quintal.  .....  i*4  42 

S81és  :  Gheiï,  l'>i8ct,  %  30  30  s  M  W).  SOOl  25  25  h  2?  25 

?"  qualité;     -       28  80  5  Sfi  .  ,    r-      24      i  » 

Ai  .nsycn.      -      27  60  i  5:8  50.    -     2i  .  à  23  75 

.1SfiïSE(-*&,     —       . .  . ,  i  ,     ...    —      ....  à  . .  , . 

ft.Yoiiieii  cbotz,  3  hect.  34  88  à  35  25.    -    23  25  à  23  50 

l"<lBglilé,     -    34  13  i  34  56.    ~    22  75  i  23 

»Ti\y,4im,      ~     33   .  i  33  75     ~-    22  . .  ê  22  50 

5s,'éri«nie«,    -    ïî  13  i  Ï2  25.    -     20  75  J  21  &0 

t'  Btlitfi,      -  t  -        ..  J  .... 
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Rue  du  Havre,  B''  Haussmann,  R.  de  Provence 
ACTUELLEMENT 

Gran(ie  Mise  en  Vente  annuelle 

DK  BLANC 


GRANDS  MAGASINS  DU 


Inauguration  de  la  première  partie  des 

AGRANDISSEMENTS 

Grande  Mise  en  Vente  annuelle  de 


immki  DE  CQiiERCE  DE  LA  SEiNE 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  Monot  et  Dussy,  tentes-abris, 
av.  de  Ségur,  51.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc) 

Foucault  et  iils,  draperie,  r.  d'Argout,  16.  (Acte 
s.  s.  p.,  1"  janv.) 

G°  française  du  Celluloïd,  r.  St-Lazare,  28.  (Acte 
s.  s  p.,  14°  déc.) 

Brouand  jeune  et  Bouthors,  articles  de  voyage, 
r.  Tiquetonne,  11.  (Acte  s.  s.  p.,  28  déc.) 

Déclarations  de  faillites. 
Lombard,  march.  de  vins-logeur  à  St-Denis,  r. 
de  lii Gharronnerie,  22.  J.  c,  M.  SouffIot;s.  p.,  M. 
Henrlcy. 

Kulmann,  colporteur,  r.  Béranger,  18.  J.  c,  M. 
Levèque  de  'Vilmorin  ;  s.  p.,  M.  Heaujeu. 

Auzolle,  coupeur  de  poils,  r.  Planchât,  6.  J.  c, 
M.  Bureau;  s.  p  ,  M.  Barboux, 

Morel,  cartonnier,  r.  du  Bac,  60  J.  c,  M.  Gi- 
raudeau;  s.  p.,  M.  Meys. 

Prévost,  anc.  maître  d'hôtel  meublé,  r.  Joque- 
let,  9.  J.  c,  M.  Giraudeau;  s.  p.,  M.  Hecaen. 


Spectacles  du  Mercredi  2  Février 

Opéra.  —  Don  Juan. 
Italiens.  —  (Jeudi)  Néron. 

Français.-  Les  Femmes  savantes  Bataille  de  Dames. 
Odéon.  —  Les  DanicheCf. 

Opéra-Comique.  —  Le  Pié  aux  Clercs  Les  Noces. 
Gymnase.  —  Fcrréol. 
Vaudevl-lle.  —  Les  Scandales  d'hie» 
Palais-Royal.  —  Tricoche  et  Cacolet. 
ChAtelet.  —  Gaspardo  le  Pêcheur. 
Bouff  es-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  ~  Les  Brigands. 

Porte-Salnt-Martln.  —  Jeunesse  des  Mousquet»!!»* 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gàlté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée  * 

A.mbigu.  —  L'Affaire  Coverley. 

Folles.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taltbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Athénée-Comique.  —  (Mardi)  De  Bric  et  de  Broe. 

Château-d'Eau.  -  Les  Bchos  de  l'aanôe. 

Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marlgny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Th.  des  Arts.  -  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poad.e  aux  yeux.  Les  Naladst. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Oéjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  BaUeis,  Pantomimei^- 

Clrqne  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres, 

Cirque  Américain.— Tous  tes  soirs.  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.-  Tous  les  soirs,  exercices  équestre."  i 

Th.  St-Honoré.—  Comédies,,  Vaudevilles,  ete, 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

LJmjjrimcur  G('rarii..h  VriTTRIî.SiUriM  i>>  criïr'q'vTjllîIï^ 


Ministèr«  de  la  justice. 

M.  Lehideux  (Emile-Victor),  demeurant  à  Pa- 
ris, né  le  18  mai  1833,  à  Neuilly  (Seine),  se  pour- 
voit prés  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  afin  d'être  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  Vernimmen,  nom  de 
sa  femme,  et  à  se  nommer  à  l'avenir  Lehideux 
Vernimmen. 


M.  Cognet  (Alexandre-Albin),  propriétaire,  de- 
meurant commune  de  Ghalamont,  arrondisse- 
ment de  Trévoux  (Ain),  né  le  28  avril  1833,  à 
Lyon  (Rhône),  se  pourroit  près  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  afin  d'obtenir 
pour  lui  et  ses  enfants  mineurs,  l'autorisation 
d'ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Chappuis  de  Mauhon,  nom  de  leur  beau-pére  et 
aïeul  maternels,  et  de  se  nommer  à  l'avenir 
Cognet  Chappuis  de  Mauhon. 

Paris,  le  31  janvier  1876. 

H.  DE  BERLY, 

Référcndairefau  sceau  de  France. 


Etude  de  M'  Wintrebert, 

avoué  à  Valenciennes,  rue  des  Hospices,  1. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE 


On  l'ait  savoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  pour 
satisfaire  aux  dispositions  de  l'article  770  du  code 
civil,  que  la  dame  Anne  Beauzemont,  couturière 
demeurant  à  Denain,  veuve  en  premières  noces 
de  M.  Nicolas  Massoy,  et  en  secondes  noces  de 
M.  Duburque-Augustin-Joseph  Dubuisson, 

«  Admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire, 
suivant  décision  du  bureau  de  Valencieanes,  du 
25  janvier  1873,  »  .  ' 

Ayant  M"  'Wintrebert  potir  avoué  constitué'Tf 

A,  par  requête  présentée  au  tribunal  civil  de 
Valenciennes,  le  23  février  1874,  formé  sa  demande 
afin  d'être  envoyée  en  possession  de  la  succession 
dudit  sieur  Duburque-Augustin-Joseph  Dubuis- 
son, son  mari,  ancien  militaire,  décédé  en  son 
domicile,  à  Denain,  le  19  février  1872,  sans  lais- 
ser ni  testament  ni  aucun  héritier  au  degré  suc- 
cessible,  et  que,  par  jugement  en  date  du  20 
mars  1874,  enregistré,  le  tribitoal  (jivil  de  Valen- 
ciennes, avant  de  faire  droit  sur  ladite  demande, 
a  prescrit  l'exécution  des  formalités  de  pidblica- 
tion  voulues  par  la  loi. 

Pour  extrait  ceJrtifié  conforme  par  l'avoué  sous- 
signé. 

Valenciennes,  le  26  janvier  1876. 
Pour  oi  iginal  : 

H.  'Wintrebert. 

Visé  pour  timbre  et  enregistré  à  Valenciennes, 
le  27  janvier  187G,  f"  193,  case  8;  dû,  timbre  et  en- 
registrement, 2  fr.  48  c. 

IIUBOSCQ. 
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liBRAlkîJ  DES  PUBLICATIONS  fJGîSUTÎVES.  —  i.  WITTIRSEEIM  &  r,  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


ËâtLdème  édition ,  revne,  conigée  &  coûsidérabiement  angmeGtée.  —  Oimge  honoré  de  la  lonscription  de  fli.  le  Ministre  de  riotérij^of 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
âu  droit  civil  ou  criminel.,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leiu-  bibliothèque,  tous  les  trésors  de.  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
annoté  de  M,  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pou  voir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
airasi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  .les  conseils  muni- 
cripaux,  des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'appliciition  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés.  ■ 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'oûrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
iale  et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle,- 
réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  act^s  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sûr  le  Conseil  d  Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publique*,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'appHcation  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  lei 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronolagique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  qpie  la  publication  de  la  premièra 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  Fonctionnairjes 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  été 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart,  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  administratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  6  volmnes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  1« 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353  et  suivantes ,  les  documents  récents  publiés  au 
cours  de  l'impression. 


i'ôit  le  VADE  MEGÏÏM  obligé  des  Fonctionnaireg  &  des  Memkes  des  Conseils  généraux  &  Munieipani 


EXTI^AIX    IDE    X-A.    TA.Br.EI    A.Z.« ï>£3:      B  Ê  T X  Q  X7 El 


Aifïïchagâ.  ilffouag».  Aliénés.  Alignements.  Ar> 
ehivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  eu  cas  de 
décèe  et  d'accidents.  Aveugles  et  "  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
nelle. Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
nanx.  Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  2énérau.x.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
Grieurs  publics.  Culte  catholique. 

décentralisation  administrative.  Décréta.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 

âge  et  nourrissons.  Enseignement.'  Épargna 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d  utilité 

publique. 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneur» 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux.* 

Imprimerie  et  liibrairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivreasa  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Lou- 

veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  MAdtillas.  M6- 

decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pénsions.  Poli(».  Portes  et  fenêtre».  Préfet». 
Presse.  Prisons  et  établissementi  pénitentiai- 
res. 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con» 
seillerè  de  préfecture.  Siégé  (état  dé).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnue» 
comme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  public* 
.  Trottoirs. 
Zono  frontière. 


Un  volum® 


in-4»  à  trois  colonnes ,  imprimé  sur  beau  papi«p.  —  Prix  :  Broché,   15  fr.;  relié,  18  fr.  50 

inakDciat«i^«t9>  «n  s'ecewn  Fessmplaix'e  broehéi«  DruBO»        l»  poste,  ®n  Fr«mo«  Gt  «n  âJligr^^ 
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PTlDffl,  POUTIfll/LlTTEBME,  SdEMMiE,  AGRICOLE  ET  COHERCIAI 

Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes      Environ  par  jour. 

Six  mois,  H  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  ^  Un  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  7& 

DISTRIBUÉ   PAR  LA   POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS,  TOUS   LES    HAMEAUX    DE  FRANCE 


IF 

fi! 


ABONNE 


à 


Pour  les Haires,  Curés,  Desservants,  Institotears,  Fonctionnaires,  Employés  de  Ghemias  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Sons- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Lieux  de  réunion,  Bibli<otkèques  populaires,  Cercles,  Cafés,  &v 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leuus  demandes, 
fratm,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voitaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  liiosques  et  dans  les  gares 

Le  BULLETIIï.  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1°  I<es  Actes  du  GoavernemeQt;  —  2"  Un  Bulletin  politique  du  jour; —  3°  lie  Compte  renda  sommaire  de  la  ChamJjre; 
4«  Des  Faits  di-vejrs,  Trjibunavx,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usaeUe;  —  6"  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
70  Une  Revue  des  tivres  nouveaux  ;  —  8»  Une  Revue  des  Beaux- Arts  ;  —  9°  Ùne  Revue  des;  Théâtreis  ;  ; 
10°  Un  Bulletin  des  Spectacles; —  11°  Une  Chronique  scientiûqne  et  industrielle;  —  12'  Une  Chronique  a§;rlcolâ  ; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances -utiles,  etc.);  —  14"  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
^      '  15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Parines>  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16"  Le  Cours  de  la  Bourse  {Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
P'IS"  Recettes  des  Chemins  de  fer;  t-  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol,  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 
  20»  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVILLE  —  Traduction  de  M"'  F.  POUSSE 


publie  lenl  dès 
le  lendemain 
matin  de 
ehaqne  séanae  les 

I3Sr-ES:TB3SrSO   IDB   L'A.SSBIwa:BLBE  2Sr^TI03Sr^LE 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motifs.  Rapports,  etc., 
Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  aetes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliograpliiqu^;  un.  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  Franee; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
;«  aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Les  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  i"  et  du  46  de  chaque  mois. 

 &.Wîju,W>BfB(rîV"»'-"  -/v— rm^^wnjm 
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JOimNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


2  Février  :i  87  () 


Etudes  de  M"  Froc,  avoué  à  Paris,  rue  de  la 
Michodière,  4,  et  de  M'  Bellangé,  notaire  à 
Fontainebleau.  —  A  VENDRE,  en  l'étude  du- 
dit  notaire,  te  21  février  1876. 

MAISONS  A  FONTAINEBLBÂD 


1"  Rue  desflPeùts-Uaamps,  52.—  M.  à  jjr.,  12,00iil. 
â»  Rue  desfc^etits-Champs,  54.— M.  à  pr.,  12,000  f. 

S'ad.  auxdits  M"  Froc  et  Bellangé;  à  M' 
Bertot,  avoué  à  Paris  plane  des  PetiU-Pôres,  2; 
à  M'  Daupeley,  avoué,  rue  Notre-Dame-des-Viu- 
toires,  32;  et  à  M°  Aumont-Thiôville,  notaire, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  10  bis.  

Etude  de  M"  Allain,  avoué  à  Paris, 
successeur  de  M"  Levesque, 
rue  des  Bons-Enfants,  21. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  12  fé- 
vrier, en  trois  lots,  de  : 

,.DNE  MAISON  A  PARIS  "S" 

de  Ménilmoutant,  impasse  du  Progrès,  3. 
Mise  à  prix   10.000  t'r. 

UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

impasse  du  Progrès,  5. 
Mise  à  prix...   8,000  fr. 

3- UN  TERRAIN  DE  2,900  eS'„. 

è.  Maison-AUort,  route  nationale  de  Villeneuve- 

;  '   '    Saint-Georges  (Seine). 

Mise  à  prix   500  fn. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

Auiiit  M"  AUain;  M°  Goujet,  avoué  à  Paris, 

rue  Richelieu,  62;  et  à  M"  Laverne,  notaire  à 

Paris,  rue  Taitbout,  13. 

CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 

6°  tirage  des  obligations 

iiÉ  L' ANCIENNE  SOCIÉTÉ  DU  CHEMIN  DE  FER  ET  DES 
DOCKS  DE  S.\INT-OUEN 

Émises  par  la  société  civile  des  Prêts  indus- 
triels, qui  a  eu  lieu  en  séance  publique  le  27 
janvier  1876. 


28411.754 

287  il.  977 

288  5  221 


47Î 
515 
1.008 
1.064 
1.280 
1.323 
1.371 


2  316 
2.333 
2.399 
2.557 
2.603 
2.969 
3.074 


3.119:4.58915.423:6.807 


3.310 
3.351 

3  407 
3.741 
3.893 
4.202 
4.249 
4.491 
4.499 


865  i5.. 593 '6.835 


900 
022 
0S3 
194 
257 
5.276 
5  312 
5.374 


5 .'684  6.926 
5.750i7.01l 
5. 792  ;7. 111 
5.810:7.192 
5  889,7.231 
5.912:7.300 
6.446  1 7. 337 
6.537,7. 402 


7.42517.933 
7.458^7  934 
7  -"i 60  7.960 
7.478  7.965 


481  7.970 
604  8.001 
692  8  041 
714  8  150 
716  8.171 
822  8.264 


Les  80  obligations  ci-dessus  sont  remboursa- 
bles â  200  fr.,  à  4)artir  du  1"  mars  1876,  à  la 
çaiisse  de  la-  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  18,  rue  de  JDunkerque,  à  Paris. 

Obligations  sorties  aux  tirages  précédents  et 
jreslant  à  rembourser  : 


542 

1A{1 

3.206 

3.993 

5.704 

6.288 

7.381 

744 

2.598 

3.209 

4.411 

5.737 

6.748 

7.517 

913 

2.957 

3.221 

5.136 

5.843 

6  810 

7.58§ 

1.249 

3.002 

3.328 

5.402 

6.0,57 

6.873 

7  825 

2.118 

z.m 

3.331 

5.515 

6i098 

7.183 

7.850 

2.237 

3.1&8 

3.623 

5.604 

6.101 

7.202 

7.896 

mU  HOiimi  DE  LISPERilA 

(Asturies) 

Le  conseil  d'admin  stration  a  l'homieur  4'iu- 
former  MM.  les  actionnaires  que,  en  vertu  àe 
l'article  4â  des  statuts,,  ils  sont  convoqués  en 
assemblée  générale  extraordinaire  pour  le  mer- 
credi 23  février  1876,  à  huit  heures  du  goir,  au 
siège  social,  à  Paris^  rue  de  Provence,  51,  à  l'ef- 
fet de  délibérer  sur  £j9rtaines  propositions  qui 
leur  seront  soumises. 

Paris,  le      février  1876. 


COMPAGNIE  DBS 

mwm  m  m  u  la  nmii 

rue  de  Châteaudun. 
T1R.A.&E3  X>XJ  19  JjA.]SrV"IER.  lS7e 


Septième  tirage  de  36  obligations  (1' 

NU.MÛaOS  SORTIS 


série). 


60  i 

2.3.53 

7  091 

8.749 

12.282 

15.381 

926 

3.9.57 

7.136 

9.603 

12.618 

16.014 

1 

12-2 

4.039 

7.359 

9.686 

12  668 

16  228 

1 

430 

4.180 

7.717 

9.863 

12.813 

16.666 

1 

434 

4.436 

7.9.30 

11.080 

14.225 

17.160 

2 

343 

5.966 

8.706 

11.823 

15.192 

17.760 

Sixième  tirage  de  21  obligations  (2°  série). 

NUMÉROS  SORTIS 

18.116  19.885  20.747,21.748:23.882  25.011  25.739 
18.868  20.018  21.243123.142:24.351  25.293  26.056 
19  356  i20 . 245  2 1 . 572 J23 . 276 1 24.360! 25 . 700  26 . 306 

Quatrième  tirage  de  115  obligations  (3°  série). 


NUMEROS  SORTIS 


28.971|37. 
29.170,38, 
29  206  40 


29.272 
30.297 
30.877 
30  944 
32  097 
32  302 
32.582  45 
33.865  46 
34.388: 48 
34.904' 48 
35.693  48 


35.725 
36.721 
37.500 


552:50 
«89,  51 
073  51 
386' 51 
422153 
036153 
090  54 
618|54 
649  55 
818' 55 
258  56 
247i  56 
275  57 
618  57 
073i  37 
500:57 
024  57 


.806: -57. 974 
.095  57  981 
.10958. 131 
.862  58  625 
.598:58.756 
.888  59,226 
-218' 59:719 
59.758 
59.901 
60  153 
60  395 
60.867 
61.606 
62.205 
62.315 
62.549 
62.773 


.503 
864 
900 
018 

.430 
296 

.543 
5i9 
795 
839 


62.788  69 
62.893  71 


63.735 
65.019 
65.040 
65.227 
65,256 
65.297 
65. 492 
66:465 
66.627 
68.424 
68.466 
68.827 
68  894 
69.249 
69.877 


883 
109 
555 
112 
259 
549 
955 
434 


80.902 
81.505 
82.535 

82  857 

83  462 
83.681 

83  928 

84  025 
455  85  060 
.6. '8' 80  791 
.061  86  230 
.887186.415 
.926  88,482 
304 

.359 
.75111 
.399: 


Troisième  tirage  de  60  obligations  (4°  série) 


89.057 
89.511 
89.675 
89.914 
89.95S 
90.878 
90.978 
91.539 
92.173 
94.175 


94.931 
95  053 
95  148 
95.183 
95.383 
96.099 
96.492 
98.610 
98.948 
99.153 


NUMEROS 

99.467 
99-810 
100.972 
101  031 
102.350 
102.773 
103.431 
104.070 
104,896 
105.482 


SORTIS 

105.756 
106.260 
10e.'505 
106  950 
107.752 
108  799 
169.014 
109.112 
109.  IS'? 
109.232 


109.648 
110.116 
110.253 
110.351 
110  563 
111.374 
111.451 
112.479 
114,026 
114.582 


115.028 
115.405 
11b. 231 
116  401 
116  583 
116.727 
117.3,54 
118. 448 
118,5(-,9 
118.639 


Premier  tirage  de  126  obligations  (5»  série). 

NUMÉROS  SORTIS 


121.060  138. 
124:149  138. 

126  985 ']  38 
127.156  138, 
127.188  140 
127.219  143, 
127.565  143 
127,601  143, 

127  613  144 
127.941  144 
129.946  145 
130,969  147 
132.030  147 
13-4.602  148 
136.226  149 


136.872 
138.026 
138.036 
138.209 
138.440 
138.468 


149 
149, 
150 
159, 
1^1 
151 


918 
477 
892 
387 
181 
564 
895 
108 
410 
627 
744 


152 

024 

157.11511 

152 

224 

157.260  1 

152 

576 

157.863il 

152 

774 

157.88,s'l 

152 

858 

159.213'! 

'153 

679 

159,6.58:1 

|155 

046 

159.770:1 

!l55 

093 

160.162  il 

i  155 

266 

160.240  |1 

Il  55 

465 

160  350  1 

155 

489 

160  352  k 

155" 

551 

160  393 ;l 

155 

563 

160  864:1 

155 

620 

161. 295  |l 

i}55 

635 

162.028:1 

'  155 

602 

162.744  |1 

155 

995 

163  065  !l 

156 

299 

163.857  1 

156 

487 

163.869  il 

15fi 

655 

165  847  1 

156 

859 

166. 137  11 

.650  177  890 
.006  178.167 
.274:178.264 
.627:178.295 
.695 11 78  679 
.712  179.197 
.234il79.475 


.707 

950 
.040 
.646 

103 
.335 
.706 

280 
.434 
.933 

998 


179  498 
179.959 
180.492 

180  608 
184.273 
184  673 
184.752 
185.473 
185.645 
185,647 
186.  ,474 

.890  186.796 
.219  186.966 
.850ll87.166 


Deuxième  tirage  de  131  obligations  (5'  série). 

NUMÉROS  SORTIS 


120.025  133.835 
120.056  135.490 
120  .065:135  671 
120.746  136.013 
121.105:136.221 
124.856137  210 

125  902:1.38  665 

126  870:139.411 
127.668  !140. 941 
127.851 :i41.271 
128.015:141.875 
128.463  i42. 6.54 
128.049!  142. 710 


128.650 
128.851 
129.254 


143  068 
143  626 
144.666 


129  592  145.186 
130.147  145  720 


131.582 
132,038 
132.066 
133.724 


145.835 
146.736 
146.765 
147.647 


148.098 

148  860 

149  577 
149.912 
150.164 
150.751 
150. 9i5 
152  624 
152.806 
1,53.730 
154,033 
155.219 
155.783 
155.922 
156.592 
158.202 
158.365 
158.562 
158.619 
158.741 
158  791 
158.997 


159.1361167.7391177.442 
1.59. 2l2'l67. 7961177. 462 
159. 322 1168.432:177. 739 
159  5,37  168. 457 '177  992 
160.405  169  033 |l'78. 850 
161.029  169.030  179.098 
161. 178  169.301' 179. 132 
101.335  1170.206  1,79.273 
161. 768  17 1.000: 179, 558 
163.476  171.771 :179  958 
163.742  172.145  180  ,585 
104.602,172.3901181  ..'i.Vt 
164-.884 1173. 61 11182.877 
164. 913!l74. 257  184.061 
16.î.078:i74.851  184..5n-> 
1G7.291  175.299  184  854 
165.786  175  469  184.H7II 
165.983  175  475  185. 165 
166.155  175.553  185.413 
167.309  175  705,185.677 
167.453 '176.512  186.949 
167. 577,176. 625[ 


Bemboursables,  à  partir  du  1"  avril  1;876,  a 
500  fr.,  sous  déduction  de  l'impôt  3  O/o  au  prolit 
du  Trésor.        '  ' 


4.901 
10.186 
11.091 
12.106 
15.675 
17  422 
20.208 


TIRAGES  ANTÉRIEURS 

ÈROS  DES  ORLIG-^TIONS  RESTANT  A.  REMBOURSER 


22.698,  57:615 
32.633  58;500 
W.bQl\  67.395 
41.327  80.726 
47.561  86.109 
54.859  89.335 


92.451 
93  .,338 

93  361 

94  389 
94.418 
95.288 


97.608 
98.162 
98.985 
101.549 
103.458 
108.074 


Remboursables  à  500  francs. 


109.496 
111 .645 
113:799 
114.622 
118.459 
118  53,5 


UQHPTÎ'T'I?  °"  Entretiens  sur  les 
ÙUUiJÇjiJj  vérités  qui  en  sont  1© 


par  un  ancien  aurao- 


plus  ferme  fonden[ieat, 

nier  du  Sénat. 

Ce  livre  apporte  son  contingent  de  vérité  et 
de  haute  raison  à  la  solution  des  problèmes'dont 
l'esprit  humain  e?l  t.'-avaiUé  de  nos  jours. 

Un  vol.  in-18  de  384  pages.  Prix  :  2  fr. 

Chez  Blériot,  libr..  35,  quai  des  Gr.-Auguslins 


Qoatre  riiomes,  maladiei  d«  poitrine,  dos» 
innjrAQmaUiaiai  ento 
W^FAYAilD,».  llontholonSS;  ph^BLAm 


Seule  parfaite  pour  rétablir  laCOUI^EUE»  CHEVKUZ.-. 

Dépôt  général:  SEG  UIN,  3  r.Hugûerie,  Bobdsaïi*.  A  Paris:  THOREL,r,d« 
liuci  1 7;  FA  Y.  9  r  .de  la  Paix.Dôpût  d' tou"*  ka  vi""  de  Frsnce  et  (terEtranr^. 


BIBLIOTHÈQUE  CHARPSNTÎEB 

28,  quai  du  Louvre,  28 

^OÉSÎES  GÔliPLÉTES 

D' ARMAND  SILVESTRE 
Avec  une  Préface  de  George  Sand 
Sa  vol.  ls-8*.  —  Prix  1  S  fr.  60  « 


PHARMACIEN 

Hue  de  Câsti§IioM.  2 

PARIS 


Cette  huile  est  extraite  des  Foies  frais  sur  les  lieux  même  de  la  pêche,  elle  est  naturelle  et 
absolument  pure,  douce  et  facile  à  prendre,  supportée  par  les  estomacs  les  plus  délicats  et 
d'une  action  prompte  et  certaine  contre  :  Maladies  de  poitrine,  Phthisie,  Bronchites, 
Rhumes,  Toux  cnronique,  Affections  scrofuleuses,  Dartres,  Maigreur  des  enfants,  etc. 

L'HUlUE  de  HOGG  ne  se  vend  qu'en  flacon  triangulave  (modèle  déposé  selon,  la  loi). 
A  Paris,  chez  HOGG,  rue  de  Castiglioue,  2;  en  Province,  dans  les  principales  pharmacies.  EXIGER  le  oom  de  HOGG. 


Huitième  année.—  N"  33 


Le  Numéro  r  20  centimes. 


Jeudi  3  Février  1876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mais,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranî 

ÉCHÉANCE  DU  31  JANVIER 


Pmr  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
-dans  la  réception  du  journal^  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  31  janvier  de  vouloir  bien  nous  en- 
vo-yer  dès  maintenani  le  montant  de  leur 
renouvellement,  mea  ime  dernière  bande 
imprimée. 


SOMMAIRE 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  nommant  des 
maires  et  un  adjoint. 
Décret  autorisant  l'acquisition  d'un  immeuble 

par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes. 
.Nomination  d'un  membre  adjoint  au  conseil 
d'amirauté. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
ÉTUDES  SCIENTIFIQUES.  —  De  la  médecine  des 
armées.  —  E.  Bouchut. 

ACADÉMIE  BES  SCIENCES.  —  Henri  de  Parville. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFIGÎSLLI 


Paris,  2  février  1816. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  été  nommés  : 

Aisne. 

ARRONDISSEMENT  DE  LAON 

La  Fère.  —  Maire  :  M.  Dapuis  (Jules-Clovis). 
—  Adjoint  :  M.  Lecertisseur  (Joseph). 

Ardennes. 

ARRONDISSEMENT  DE  MÉZIÈIffiS 

Monthermé.  —  Maire  :  M.  Souget  (Paul- 
Louis-Léon). 

Hérault. 

ARRONDISSEMENT  DE  BÉZIERS 

Montagnac.  —  Maire  :  M.  d'Alphonse  de 
Serres. 

 «uj^»  


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Nantes,  en  date  du  26  octobre  1875, 
tendant  à  être  autorisée  à  acquérir  un  immeu- 
ble contigu  aux  entrepôts  administrés  par  cette 
chambre  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  et 
celui  du  directeur  général  des  douanes; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1851  sur  l'or- 
ganisation des  chambres  de  commerce  ; 

Le  conseil  d'Htat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l'^''.  —  La  chambre  de  commerce  de 
Nantes  est  autorisée  à  acquérir,  au  prix  total 
de  cent  vingt  mille  francs  (120,000  fr.),  l'im- 
meuble appartenant  aux  époux  Saillard  et  dé- 
signé £ur  le  p'an  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  m  nistre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
^t  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  1®''  février  1876. 

Mfl  .DS  MAC  MAHON, 
iuc  DE  MASENTâ. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  VagficuUure  et  du  commerce, 

C   DS  MEAUX. 

 .^i^  

Par  une  décision  en  date  du  février  1876, 
rendue  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  le  Président  de  la 
République  a  nommé  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Peyron  (Alexandre-Louis  François)  aux 
fonctions  defmembre  adjoint  du  conseil  d'ami- 
rauté, en  remplacement  de  M.  Maurin,  promu 
au  grade  de  contre-amiral. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  2  février  i816. 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  été  informé  que 
l'on  aurait  constaté  la  présence  dans  des  réu- 
nions publiques  électorales  de  personnes  étran- 
gères à  la  circonscription. 

Il  croit  devoir  rappeler  qu'aux  termes  de 
l'article  8  g  2  de  Iji  loi  du  6  juin  1868,  les 


électeurs  de  la  circonscription  et  les  candidats 
peuvent  seuls  assister  à  ces  réunions,  qu'ils 
doivent,  pour  y  être»  admis,  faire  connaître  leurs 
noms,  qualités  et  domiciles,  et  qu'enfin  ceux 
qui  se  sont  introduits  dans  une  réunion  électo- 
rale en  contravention  à  ces  dispositions  sont: 
passibles,  d'après  l'article  9  delà  mêm^Ioii, 
d'une  amende  de  100  à  3,000  fr.  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois.  t 


MOUYELLES  et  COERISPONDÂNCES 

IfEAIGlKlfè 

ALLEMAGNE  * 

Berlin,  1"  février.  ■ 

La  chambre  des  députés  du.parlement  prus- 
sien reprendra  ses  travaux  le  14  février. 

Le  bureau  de  la  présidence  de  la  chambre 
espère  que  d'ici  là  les  travaux  des  groupes  et 
l'examen  préliminaire  du  budget  seront  asîez 
avancés  pour  que  la  deuxième  délibération  sur 
le  budget  puisse  s'engager  immédiatement. 

.  {Hams.) 

ITALIE 

■   Rome,  1"  février. 

M.  Bonghi,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, est  de  nouveau  malade;  toutefois,  une 
légère  amélioration  dans  son  état  est  signalée 
aujourd'hui.  {Hams.) 

Saint-Sébastien,  1"'  février. 

Le  général  Martinez  Gampos  avance  dans  la 
vallée  de  Baztan.  Les  carlistes  sont  refoulés 
vers  les  montagnes  de  la  frontière. 

Le  général  Moriones  continue  le  mouve- 
ment commencé  hier.  {Havas.) 

Bilbao,  1"  février. 

Le  général  Queseda  vient  d'arriver  ici,  après 
avoir  traversé  la  Biscaye.  Il  a  rencontré  peu 
de  résistance. 

Quatorze  bataillons  carlistes  sont  concen- 
trés à  Guernica.  {Idem.) 

Madrid,  1"  février. 
Dans  le  combat  livré  contre  les  positions  de& 
environs  de  Zaraus  et  d'Andoain,  le  29  jan- 
vier, les  carlistes  ont  perdu  deux  colonels,  un; 
lieutenant-colonel  et  beaucoup  d'hommes. 

{Idem.) 


lUlr. 
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Madrid,  2  février.  i 
D'après  Ipr  dépêches  ofo'îielles,  les  carlistes  ; 
ont  perdu  60  morts  et  3U0  blessés  dans  les 
combats  livras  par  la  division  Primo  de  Ri- 
veiia;  ori  Umv  a.  fait  beaiscoup  de  prisonnière;,  i 
Le  général  a  pris  position  à  quatre  kilomètres 
d'Esteila. 

Le  général  Queseda  a  fortifié  divers  points 
aux  environs  de  Miravalies. 

Les  carliFtes  de  Biscaye  se  retirent  à  Zor- 
nosa. 

La  divi-ion  Martinez  Campos  occupe  Eli- 
zondo.  '  {Idem) 

Frontière  d'Espagne,  1"  février. 

Un  express  venant  d'Ainhoa  annonce  que 
les  troupes  de  Martinez  Campos  ont  occupé 
aujourd'hui  à  cinq  heures  la  douane  de  Dau- 
caarina. 

Les  cas  listes  sont  en  faite.  {Idem.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  l"  février. 
La  chambre  des  représentants  a  repris  aujour- 
.  d'hui  la  discussion  du  chapitre  du  budget  de 
l'intérieur  relatif  à  la  garde  civique,  cbapitre 
dont  le  vote  avait  été  ajourné,  à  la  demande 
de  M.  le  ministre  des  finances.  La  discussion 
(Continuera  demain.      {Echo  du  Parlement.) 

ÉTATS-UNIS 

■ 

New  York,  1"'  février. 

La  dette  publique  a  .  diminué  de  1,599,000 
doll  trs  penda.:.t  le  mois  de  janvier. 

L  enca:sse  métaUiqiie  dans  le  trésor  est  de 
73,.i0î,000  -dollars,  et  la  réserve  de  pfspier- 
monnaie  de  1 1  ,;;83,000  doiiars.  {liams.) 

INDES  ANGLAISES 

Gwalior,  31  janvier. 
Le  prince  de  Galles  est  arrivé  ici.  Il  a  été 


splendidement 
Scindia. 


reçu  par  le 


maharaja  h  de 
[liams.) 


vacante  par  suite  du  décès  de  M.  Brunp4;  de 
de  Presle,  membre  de  l'Institut.  M.  MiOer, 
me.Tibre  de  l'iastitut,  a  été  présenté  en  pre- 
mière ligne;  M.  Emile  Legr.;ad,  en  seconde 
ligne.  Les  deux  caiididats  ont  réuni  l'unani- 
mité des  voix. 

Au  coiurs  de  la  séance,  et  avant  de  proposer 
les  candidats ,  M.  S:hefer,  administrateur, 
avait  fait  part  au  conseil  d'une  disposition 
testamentaire  de  M,  Brunet  de  Presle,  qui  a 
légué  à  l'Ecole  des  langues  orientales  tous  les 
ouvrages  de  sa  riche  bibliothèque  se  rappor- 
tant à  la  littérature  grecque  moderne.  Le  con- 
seil de  perlectionnement,  en  témoignage  de 
sa  gratitude,  et  pour  perpétuer  le  souvenii-  du 
généreux  donateur,  a  décidé  qne  les  livres  lé- 
gués par  M.  Brunet  de  Presle  formeraient  un 
fonds  spécial  qui  prendrait  le  nom-  de  fonds 
Brunet  de  Presle. 


Outre  ces  diverses  récompenses,  la  commis- 
sion a  attrihué  quarante- uriè  médailles  ou 
meniions  honorables  aux  auteurs  des  meil- 
leures thèses  soutenues  pendant  l'année  sco- 
laire. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique,  ac- 
compagné du  maire  de  Lille,  du  recteur  et  de 
l'inspecteur  d'académie,  dit  VEcho  du  Nord,  a 
visité  dimanche  matin  les  divers  terrains 
Indiqués  pour  construire  la  nouvelle  Faculté 
de  médecine. 

Arrivé  à  celui  de  cps  terrains  qui  eït  à  proxi- 
mité de  l'Institut  du  nord  de  la  France,  i!  a 
visité  cft  grand  établissement  et  a  beaucoup 
approuvé  le  parfait  aménagement  des  locaux, 
tant  pour  les  bs'soms  du  présent  que  pour  ci-'ux 
de  l'avenir. 

Il  a  assisté  pendant  quelques  instants  au 
cours  public  d'arboriculture,  et  a  félicité  le 
professeur,  M.  Jadou. 
Enfin,  il  s'est  informé  des  positions  obte- 
I  nues  par  ceux  des  élèves  diplômés  qui  n'a- 
■  valent  pas  eu  de  positions  assurées  d'avance 
;  chez  leur  père  ou  dans  leur  faniiile,  et  s'est 
j  montré  très  satisfait  d'apprendre  que  tous  jus- 
I  qu'ici  ont  été  bien  placés  et  que  p.usieurs  sont 
1  rétribués  d'une  rnaiiiè.e  ine.'-'pérée  \  our  des 
\  débutants.  Ces  succès  ont  sans  Joute  beaucoup 
:  contri'oué  au  grand  accroissement  du  nombre 
i  des  élèves  ■jui  s'est  produit  lors  de  la  i entrée 
!  d'octobre  1875. 


Le  lundi  6  mars  1876,  à  dix  heun-i  da  ma- 
tin, il  sera  0dv>^rt  en  l'hôte!  de  la  préfecuire  de 
la  Somme,  un  concours  puur  l'admission  aux 
emplois  d'expéditionnaire  et  d'agent  auxiliaire 
du  service  vicinal. 

L'arrêté  du  préfet  contenant  le  programme 
et  toutes  les  conditions  du  concours  est  déposé 
à  la  préfecture  de  la  Somme  et  au  ministère  de 
l'intérieur,  9,  rue  Cambacérès  (bureau  de  la 
construction  des  chemins  vicinaux) ,  oii  les 
personnes  qui  désireraient  concourir  pourront 
en  prendre  connaissance,  tous  les  jours,  de  dix 
iieures  à  cinq  heures,  les  dimanches  excëptés. 


j     La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a 
1  reçu,  du  16  au  31  janvier  1876,  11,1G3  verse- 
!  ments,  .s'élevant  à  1,058,834  fr.  75. 
I     Elle  a  ouvert  876  comptes  nouveaux. 

Il  a  été  acheté  pendant  la  même  période 
;  83,596  fr.  de  rente  ayant  coûté  1,85-2,120  fr.  60. 
i     11  a  été  inscrit  au  tirand  livre  de  la  dette 
'  publique  00,181  fr.  dé  rentes  viagères  aux 
noms  de  384  parties. 
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INFOI 

IMATI 

DNS  ET  : 

FAITS 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'Ecole 
des  lanj?aes  orientales  vivantes  s'est  réuni  le 
26  janvier,  sous  la  présidence  de  M.  Jourdain, 
secrétaire  général  du  ministère  de  Unstruc- 
twn  publicjue,  pour  procéder  à  la  pré.-entation 
de  deux  candidats  à  la  chaire  de  grec  moderne, 


La  distribution  des  prix  pour  l'année  sco- 
laire 1874-1875  vient  d'avoir  lieu  à  la  Faculté 
de  médecme  de  Paris. 

Sur  le  rapport  de  la  commission,  ont  été 
décernés  : 

1°  Le  prix  Barbier  (2,000  fr.),  réparti  en- 
tre MM.  Trouvé  (750  fr.),  Faucher  (750  fr.), 
Latteux  (300  fr.),  Bénac  (200  fr.). 

2°  Le  prix  Chateauvillard  (2,000  fr.),  réparti 
entre  MM.  les  docteurs  Pinard  et  Barety 
(1,500  fr,  à  l'un  et  500  fr.  à  Fautre). 

3°  Le  prix  Gorvisart  (médaille  d'or  de  400 
I  fr.),  réparti  également  entre  MM.  Monod,  ex- 
I  terne  de  la  Pitié,  et  G-aucne,  externe  à  la  cli- 
I  nique  médicale  de  l'Hôiel  Dieu  (c'nacun  une 
I  médaille  d'or  de  200  fr.). 
j  Les  prix  Lacaze  et  Montyon  n'ont  pas  été 
i  décerné.s. 


Le  préfet  de  la  Seine  a  reçu,  le  28  janvier 
1876,  la  somme  de  1,000  fr.,  à  titre  de  restitu- 
tion anonyme  à  la  ville  de  Paris. 

—  On  a  récemment  net'oyé  et  restauré,  au 
palais  de  la  Bourse,  dans  l'ancienne  salle  du 
tribunal  de  commerce,  aujourd'hui  affectée  au 
bureau  de  transmission  des  dépêches  télêgr  •- 
phiques,  une  série  de  peintures  en  grisailles 
exécutées  de  1822  à  1826,  par  MM.  Blonde!, 
Degeorge  et  Vinchon. 

Ces  belles  peintures  étaient  restées  invisi- 
bles par  suite  de  l'obscurité  qui  régnait  dans 
la  salle.  Les  travaux  d'installation  du  bureau 
télégraphique  ayant  nécessit  '  l'ouverture  .vis- 
à-vis  des  fenêtres'  de  cinq  grandes  baies  qui 
relient  cette  salle  à  la  galerie  intérieure  de  la 
Bourse,  il  en  est  résulté  un  nouvel  effet  ar- 
chitectural des  plus  heureux. 

Depuis  qu'elles  ont  été  nettoyées  et  qu'elles 
reçoivent  une  lumière  suffisante,  ces  très-re- 
marquables grisailles  présentent  |un  véritable 
intérêt  artistique,  qui  fait  le  plus  .grand  hon- 
neur au  talent  des  trois  peintres  chargés  de 
leur  exécution. 

—  On  sait  que  le  portique  monumental  du 
Palais  de  l'Industrie,  aux  Champs-Elysées,  est 
flanqué  de  deux  énormes  colonnes  cannelées 
qui  reposent  sur  de  rohastes  socles  de  pierre, 
ayant  sur  leur  face,  comme  décoration,  de 
grandes  plaques  de  marbre. 

Dos  échafaudiiges  viennent  d'être  posés 
contre  ces  colonnes ,  aiiii  à\^\\  ■tiiicher  les 
plaques  de  r^iarbre  telieim  ut  di^'gradées  qu'i  lie.-?, 
sont  sur  le  point  de  tomber  morce^m  par  mor- 
ceau. 

Elles  seront  remplacées  par  di-s  plaques  neu- 
ves; mais  ce  tiavail  ne  sera  pas  terminé  avant 
la  lin  du  mois  procham. 

—  La  fonte  des  neiges  a  occasionné,  dans  la 
région  du  Midi,  une  nouvelle  crue  de  la  Ga- 
ronne et  de  quelques-uns  de  ses  affluents  ; 
mais,  jusqu'à  ce  moment  encore,  il  n'y  a  au- 
cune inquiétude  à  concevoir  à  cet  égard. 

—  Nous  lisons  VEcho  de  Marmande  : 

La  température  douce  dont  nous  jouisfons 
depuis  une  huitaine  de  jours  permet  aux  agri- 
culteurs de  se  livrer  aux  travaux  de  la  saison 
qui  s'ouvre  en  ce  moment  ;  elle  favorise  égale- 
ment les  blés,  qui  lèvent  bien.  Les  fourrages 
commencent  à  se  fournir  et  à  se  développer,  et 
il  était  temps,  car  les  granges  sont  à  peu  près 
vides,  surtout  dans  les  plaines  de  la  Garonne. 
-  Notre  marché  au  blé  d'avant-hier  a  été  assez 
calme;  il  s'y  est  traitâ  peu  d'affaires  en  com- 
merce. Le  cours  est  à  peu  près  le  même  qu'il 
y  a  huit  jours,  c'est-à-dire  à  20  fr.  50  les  80  k. 
pour  ies  belles  qualités. 

—  Une  lettre  de  Bordeaux  confirme  dans 
les  termes  suivants  la  perte  totale  de  la  Loui- 
siane : 

Avec  les  beaux  jours  que  nous  avions  de- 
puis iépoque  de  la  catastrophe  du  paquebot  la 
Louisiane,  tout  faisait  espi'^ier  à  nos  ingénieurs 
maritimes  que  le  renflimement  de  ce  navire 
était  une  cbose  pa  faiiement  possible.  Mais  au 
moment  même  oii  les  préparatifs  de  ce  ren- 
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flouemenl  touchaient  à  leur  on,  c'est-  â-dire  à 
huit  jours  près  de  l'époque  où  devaion*^  être 
tentés  ic3  derniers  travaux,  est  survenu  u.n  ac- 
cident que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  jus- 
qu'au 2î  ja.nvie'-. 

Ce  mêœe  jour,  l'arrière  de  la  Louisiane  s'est 
enfoncé  de  un  mètre  r!ans  Ja  vase,  et  le  len- 
demain on  rpœarquait  crue  cetSe  partie  du  na- 
vire s'était  encore  aiï'aissée  da  un  mètre  qua- 
tre-vingts, ce  qui  avait  t'ait  surélever  l'avant  de 
plus  d'un  Hièrre.  Des  inquiétudes  commencè- 
-  rent  alors  à  être  conçues  par  les  ingénieurs. 
En  effet,  l'opération  aurait  été  peut-être  pos- 
sible il  y  a  huit  jours,  mais  on  m'était  pas  prêt 
à  faire  fonctionner  les  pompes,  ^ar  c'est  à 
peine  si  elles  sont  rendues  aujourd'hui  sur  le 
lieu  du  sinistre. 

La  position  de  la  Louiiiane  était,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  travers  du  chenal  de  Ri- 
chard, ayant  l'arrière  à  peu  près  vers  le  milieu 
de  la  passe.  L'eau  avait  réussi  à  faire  soulager 
cette  partie- du  aavin^,  et,  par  suite,  à  provo- 
quer son  affaissement.  La  partie  de  l'avant, 
ainsi  surélevée,  ne  pouvant  pins  résister  aux 
courantê  de"  chaque  marée,  ava^t  cédé  à,  son 
tour;  le  navire  s'était  cassé  paj  le  travers  de 
la  déchirure  qa'il  avait  reçue  dans  l'abor- 
dage. 

On  ne  peut  plus  espérer  aujourd'hui  le  sau- 
vetage ;  une  partie  des  ouvriers  a  déjà  été  ren- 
voyée, et  les  pompes  qui  étaient  en  route  ont 
reçu  l'ordre  de  remonter  à  Bordeaux. 

Très-probablement  on  fera  sauter  le  vapeur  I 
à  l'aide  de  ia  dynamite.  Rien  n'est  encore 
décidé  à,  cet  égard. 

Il  seràit  trop  lon.<?  de  donner  un  aperçu  des 
travaux  qui  ont  été  exécutés  jusqu'à  ce  jour; 
toutefois,  nous  pouvons  affirmer  qa'il  a  été 
fait  des  frais  considérables,  et  qu'il  était  bien' 
dans  l'esprit  des  sauveteurs  d'arriver  à  bonne  , 

fin.  ; 

—  On  écrit  de  Sion  au  Journal  de  Genève  : 
Les  carrières  Je  marbre  de-  Saillon  (district 
de  JMartignyji  paraissent  entrer,  après  trois  ans  , 
d'études  consécutives  et  pertévérantes,  dans  ■ 
une  voie  d'activité  satisfaisante'.  Ces  carrières'; 
sont  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  à  ! 
mi-cote  des  premiers  versants  de  Ja  montagne 
etiau-dessus  du  chemin  qui  conduit  de  Saillon  ! 
à  Fully.  Les  couches  se  proiongent  avec  régu- 
larité sur  un  parcours  de  plus  de  3  kilomètres, 
et  la  présence  du  marbre  a  été  constatée  éga- 
lement sur  le  versant  opposé  à  une  hauteur 
qui  ne  laisse  pas  de  doute  sur  leur  continuité 
dans  cette  direction. 

L'inclinaison  des  couches  permet  aux  blocs 
détachés  dans  les  deux  galeries  d'attaque  de 
çortir  aisément  de  ces  galeries.  Des  trois  cou- 
ches superposées  qui  sont  en  exploitation  la 
première  se  compose  d'un  marbre  dont  le  fond 
a  beaucoup  d'analogie  avec  le  bleu  turquoise 
d'Italie,  avec  des  taches  blanc  jaunâtre;  la  se- 
conde présente  un  marbre  d'un  blanc  éclatant, 
fin  et  transparent  comme  le  paros;  la  troi- 
sième n'est  autre  que  du  véritable  cipolin  anti- 
que, qui  n'existait  plus  à  notre  époque  qu'à 
l'état  de  tradition.  On  a  dernièrement  confec- 
tionné à  Vevey  avec  des  blocs  de  cipolin  deux 
gaines  destinées  au  nouvel  opéra  de  Paris  ;  on 
peut  se  faire  une  idée  de  la  puissance  et  de  la 
compacité  des  couches  de  marbre  de  Saillon, 
par  le  fait  que  l'exploitation  a  accepté  pour 
Marseile  ia  commande  de  plusieurs  colonnes 
monolithes  qui  n'auront  pas  moins  de  8  mè- 
tres de  longueur  sur  1  mètre  de  diamètre. 

' —  Suivant  une  correspondance  allemande 
publîéa  dans  Pall-Mall  Gazette,  M.  Fuchs,  le 


mécanicien  chargé  de  la  construction  du  mou- 
vement d'horloge  pour  Thomas,  donne  dans  le 
Ganoplikon,  les  raisons  suivarttes  de  î'explo- 
sioïi  prématurée  de  la  machine. 

Thomas,  en  donnant  .des  irs^tructions  a  sim- 
pletnent  demandé  que  l'horloge  marchât  au 
moins  dix  jours  sans  varier  sensiblement,  qne 
le  levier  en  fer  descendît  avec  une  force  d'au 
moins  25  livres  et  qu'on  pût,  à  l'aide  d'un 
disque,  fixer  à  Favimce  le.  joar  ou  Je  levier 
devra  jouer,  il  ne  parla  pas  des  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  des  chocs,  et  par  consé- 
quent on  n'en  prit  pas.  Cet  oubli  de  la  part  de 
Thomas  a  été  la  seule  cause  pourquoi  le  levier 
du  mouvement  d'horloge  joua  si  tôt,  par  suite 
des  cahots  auxquels  la  caisse  était  exposée, 
pendant  son  transport  à  bord  et  pourquoi  l'ex- 
plosion se  fit  avant  que  le  steamer  n'eût  quitté 
Bremerhawen.  Si  l'on  avait  pris  les  moin- 
dres précautions  contre  le  jeu  prématuré  du 
levier,  l'explosion  n'aurait  eu  lieu  qu'en  pleine 
mer  et  le  crime  n'aurait  jamais  été  découvert. 

Un  télégramme  du  correspondant  américain 
du  Times  rapporte  :  l'enquête  du  consul  al'e- 
maiid  à  New  York  sur  la  carrière  de  Thomas 
dans  ce  pays  à  l'effet  de  constater  s'il  a  eu  des' 
complices  ici,  n'a  pas  encore  donné,  un  résul- 
tat satisfaisant.  L'enquête  a  été  faite  par  ordre 
du  gouvernement  allemand.  Rien  n'indique 
,  que  Thomas  ait  été  à  la  tête  d'un  complot  quel- 
conque ou  qu'il  ait  contribué  à  la  perte  du 
!  steamer  City  of  Boston. 

—  En  Autriche-Hongrie,  l'état-major  réor- 
ganisé consistera  désormais,  dit  la  Gazette 
d'Augsbourg,  en  l  chef,  1  chef  suppléant,  1  gé- 
néral attaché  à  Tétat-major  et  provenant  da 
l'armée  et  dans  le  commandant  de  l'école 
de  guerre,  puis  en  20  colonels,  12  lieuten.ants  - 
colonels,  35  majors  et  55  capitaines  de  \'^« 
classe,  enfin  en  officiers  venus  de  l'armée  et 
attribués  à  l'état-major,  savoir  :  4  à  6  lieute- 
nants-colonels, 15  à  20  majora,  100  à  200  ca- 
pitaines d'e  2"=  classe,  80  à  100  lieuteFiants  en 
premier,  et  en  15  à,  20  lieutenants  ordi- 
naires. 

—  Le  troisième  congrès  des  sylviculteurs 
de  Russie  aura  Ueu  cette  année  a  Riga.  Voici 
quel  serait  le  programme  des  questions  à  dé- 
battre dans  cette  session  :  1°  les  modifications 
survenues  dans  les  conditions  économiques 
des  provinces  de  l'Ouest  pendant  les  dix  ou 
quinze  dernières  années  ont-elles  exercé  une 
influence  sur  l'étendue  du  terrain  boisé  et  sur 
l'état  des  forêts  de  cette  région  et  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  prévoir  des  changements  importants 
dans  l'avenir  sous  ce  rapport  ?  Quelles  sont  les 
circonstances  qui  pourraient  déterminer  ces 
changements?  2°  Dans  quelle  mesure  l'état 
des  forêts,  dont  les  produits  alimentent  le  com- 
merce de  Riga,  assure-t-il  la  satisfaction  des 
demandes  de  ce  port  pour  l'exportation  des 
bois?  3°  Quelle  est  la  situation  de  l'exploita- 
tion dans  les  forêts  particulières  des  provin- 
cçs  baltiques  et  ne  dénote-t-elle  pas  l'influence 
de  l'intensivité  progressive  de  l'agriculture  ? 
4°  Est-il  permis  d'espérer  d'un  lien  plus  étroit 
entre  l'économie  forestière  et  l'éconoiaie  agri- 
cole en  Russie  une  amélioration  de  la  première? 
L'emploi  du  sol  forestier  à  des  usages  agrico- 
les peut-il  se  produire  longtemps  encore  et 
sous  quelles  formes  ?  5»  Le  développement  in- 
suffisant de  la  science  forestière  en  Russie  dé- 
pendant du  peu  de  pbpularité  de  cette  science 
dans  le  public,  qu'a-t-il  été  fait  jusqu'à  présent 
et  qu'y  a-t-  il  à  faire  dans  l'avenir  pour  la  vul- 
gariser? 


Obseï'vatûîro  de  Paris 


âu  S  février  iS'/O. 
Dès  hier  soir,  les  pori.s  ont' été  infonuë,;  ([ue 
la  dépression  b  iroG) étriqué  sipnaiéo  vm\i\ 
au  large  des  îles  Bàtanniqup;,  g;V4;fi;:it  ciiecti- 
vement  parle  nord.  'tDn  cvosli^ucnje,  ir  :iu,ro- 
mètre  .remonte  en  Iclande  et  sur  ao?  'ct')(.?b  du 
:  N.-O.  Une  baisse  de  5'"">  survenus  tar  Its 
■  Pays-Bas,  et  mi.--e  nettement  en  évidence  par 
la  courbe  765,  amène  un  ciei  couvert  ou  plu- 
;  vieux  par  places  dans  ces  régions.  La  tempé- 
:  rature  a  psu  varié  en  France:  elle  a  baissé' de 
5°  en  Irlande  et  en  Ecosse. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  ; 

.Manche.  ' —  La  dépression  de  i'Ecotse  gagne 
par  le  nord.  Hausse  de.  9°'™  à  Valentia  (766;. 
de  2n=™  à  Brest  (769);  baisse  de  4'^'"  à  Dun-^ 
kerque  (765).  Vent  faible,  et  mer  piesquebd.e 
^ï«r  IMacche  et  Océ^n. 

Bretagne.  —  Comme  la  dépêcke  pré-cédenie., 

Océaii.  —  Comme  la  dépêche  précé.iente. 

Méditerranée.  —  Baroixiètre  stationnaire 
vers  770°'"  sur  Méditerranée;  baisse  légère 
sur  Italie  (771),  Partout  vent  faible,  mer  belle. 

France 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Ma.ns,  iùiié&aà. 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

EuropR. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente- 
Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiartia,  Co- 
penhague. ■—  Baisse  de  5">™  sur  Pavs-Bas 
(765).  des-"™  à  H.Tflosand  (759).  (Dépèches  de 
Norvège  et  de  Russie  non  parvenues  ) 

Madiùd,  Lisbonne.  —  Depêciies  non  pirve- 
nues. 


O  w 


Directioa 
g-S  ei  force  du  veut. 


9  h.  m..'7C9.6'2 
Mid:.  i7fi9  38 
3  b,  s.  !  767. 18 
6  h.  s.  j  768  , 18 
9  h.  s.  I  767  63 
Minuit.!  766  50 


Î.2    S.E.  prinil 
4  6  S.E.  tr.-faible. 
7  1  S.E.l/4S.t.-fa!. 
4  5     S.E.  pr  nul 
3  4  S.E.  tr.-faible. 
1.0  Idem. 


ET&Î'  DU  ciat.. 


Beau  brouill. 
Idem. 
Idem. 
.Beau  brum. 
Beau. 
Idem. 


Températures 

extrêmes 

:  Minima, 

™.  0o5  ; 

Maximâ,  7ol  ;  ~ 

■  Moyenne, 

3^30. 

SCIENCES -LIÎTÉMTURE 

ÉTUDES  SCIENTIFIQ.USS 


DE   LA    BiÉDECINE   DES  ARMÉETs 

C'est  à  l'ombre  protectrice  de  1^^.  méde- 
cine que  se  formeat  les  société,'-,  humai- 
nes, que  grandit  l'enfance,  gu'.  gg  déve- 
loppe et  se  conserve  l'humanisé' au  milieu 
de  toutes  les  causes  de  destruction  qui 
l'enjtourent.  La  médecine  ^est  pat  tout.  On 
ne  trouverait  pas  trois  'hommes  réunis' 
sans  qu'il  y  en  ait  un  p'^ur  être  ati  besoin 
le  médecin  des  deux  a,ûtres.  C'est  une  de» 
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choses  dont  on  puie  le  plus  et  qu'en 
général  on  sait  le  moins.  Elle  est  aussi 
variée  que  les  milieux  où  elle  s'exerce. 
Elle  est  difîërente  selon  les  climats  et 
selon  Its  races;  elle  est  autre  pour 
l'homme  que  pour  la  tVmrae;  pour  l'en- 
iant  que  pour  le  vieillard;  pour  l'homme 
des  villes  que  pour  celui  des  campagnes, 
et  il  n'est  pas  jusqu'aux  professions  qui 
ne  lui  imposent  des  études  et  des  connais- 
sances spéciales.  A  ce  titre,  la  médecine 
des  armées ,  sur  laquelle  M.  Laveran 
vient  d'écrire  un  important  ouvrage  (1), 
a  pris,  dans  la  science,  une  place  consi- 
déiableet  bien  justifiée  par  le  dévelop- 
■  pement  des  forces  militaires  de  tous  les 
peuples. 

Il  n'y  a  pas  d'armée  en  garnison  ni 
d'armée  en  marche  pour  le  combat  qui 
n'ait  besoin  de  l'assistdnce  du  médecin, 
moins  encore  pour  les  blessures  de  la 
guerre  que  pour  le  recratement,  l'hygiène 
et  les  maladies  du  soldat. . 

De  toute  antiquité,  les  armées  ont  eu 
avec  elles  des  médecins.  C'est  une  néces- 
sité dont  elles  ne  sauraient  s'affranchir. 
Xénophon  raconte  dans  son  Analme  ou 
Retraite  des  Dix  Mille^  au  livre  111,  qu'on 
.l'ut,  obligé  de  s'arrêter  après  avoir  passé 
à  Mespile  pour  donner  le  temps  aux  chi- 
rurgiens de  soigner  les  blessés.  11  parle 
au  livie  IV  de  l'ophlhalmie  qui  sévissait 
sur  ies  soldats  à  la  suite  de  longues  mar- 
ch»^s  dans  la  nieige,  et  contre  laquelle,  à 
titre  de  moyen  préventif,  ou  plaçait  quel- 
que chose  de  noir  devant  ies  yeux.  Il 
paiitt  aasà  de  nombreux  cas  de  congéla- 
tion qui  avaient  pour  conséquence  la  mort 
des  pari  Il  s  gulees.  - 

A  Rome ,  des  médecins  militaires 
accompagnaient  les 'armées  dans  leurs 
campagnes^,  et  Galien  raconte  que  Marc- 
Aurole  ayant  voulu  l'emmener  avec  lui 
dans  son  expédition  contre  les  Germains, 
il  avait  refusé. 

Plus  tard,  nous  voyons  le  sire  de  Join- 
ville,  qui  accompagna  saint  Louis  dans 
la  huitième  croisade,  raconter  à  propos  de 
la  mort  du  seigneur  Gauthier  d'Autrèche, 
qu'il  y  avait  au  camp  de  bons  médecins 
et  de  bons  chirurgiens.  Il  signale  l'épidé- 
mie do  scorbut  qui  sévissait  sur  l'armée, 
et  le  genre  de  tiaitement  qu'on  lui  oppo- 
sait. C'était,  d'après  son  rapport,  les 
barbiers  qui  étaient  chargés  de  couper  les 
iumbeanx  de  chairs  mortes  et  gangre-uées 
par  le  mal.  Puis  il  décrit  l'épidémie  de 
ptste  et  celle  de  dysseuterie  qui  tirent 
tant  de  victimes  et  dont  la  dernière  amena 
la  mort  du  roi. 

Au  seizième  et  au  dix-septième  siècles, 
toutes  les  armées  avaient  leurs  médecins. 
De  nombreuses publicationsattestent  l'irn- 
por lance  que  la  m;jde:ine  militaire  avait 
prise  à  côté  delà  chirurgie.  L'une  d'elles, 
publiée  à  Pans  en  1681  par  Remyfort, 
renterme  même,  sous  une  forme  assez 
piqua  lté,  une  vérité  importante  et  peu 
connue  malgré  son  évidence.  Elle  a  pour 
titre  :  La  Médecine  d'armée,  ou  les  entre- 
tiens de  Palémiatre  et  de  Lcocesîe  sur  les 
maladies  des  soldais.  L'auteur  veut  établir 
que  la  plus  grande  mortalité  des  armées 
est  produite  par  les  maladies,  et,  dans  un 
dialogue  original,  il  fait  demander  à  Po- 


(i)  Des  maladies  et  des  épidémies  des  armr.es. 
1  vol.  iu-8,  chez  Masaon,  éditeur. 


;  lémiatre,  par  Léoceste,  ce  qu'il  a  été  faire 
'  à  la  guerre. 

Poléniiatre.  —  J'y  étais  pour  com- 
battie. 

j     Léoceste.  —  Pour  combattre  !  Eh  !  qui  ? 
Palémiatre.  —  L'ennemi. 
Léoceste.  —  Quel  ennemi? 
Polémiatre. — Le  plus  dangereux  qu'aient 
j  les  troupes. 

Léoceste.  —  Vous  voulez  dire  peut-être 
les  maladies  ;  mais,  à  mon  avis,  le  fer  et 
le  feu  sont  beaucoup  plus  à  craindre. 

Polémiatre.  —  Sachez  pourtant  que  les 
maladies  détruisent  d'ordinaire  plus  de 
monde  dans  les  armées  que  les  armes 
mêmes,  et  que,  souvent,  elles  font  plus 
de  ravages  que  les  batailles  les  plus  san- 
glantes. 

Léoceste. — Quelle  apparence  qu'il  meure 
plus  de  soldats  de  maladie  que  de  bles- 
sures .i*  car  on  ne  compte  que  par  dixaine 
ou  centaine  de  mille  les  morts  d'une  ba- 
taille. 

Polémiatre.  —  On  ne  tue  pas  si  facile- 
ment tant  de  gens  armés  et  l'on  ne  donne 
pas  si  souvent  de  ces  batailles.  Ce  n'est 
pas  dans  les  combats  qu'il  meurt  le  plus 
de  monde  et  l'on  remarque  d'ordinaire, 
que,  parmi  un  assez  grand  nombre  de 
combattants,  pour  ireute  blessés  dans  une 
occasion  ou  compte  à  peine  dix  morts, 
encore  meurt-on  rarement  d'une  seule 

blessure  Il  est  constant  que  parmi  les 

troupes  les  maladies  font  des  ravages 
d'autant  plus  grands  qu'il  est  difficile 
d'éviter  leurs  embûches  et  de  se  défendre 
contre  leurs  attaques.  Elles  ne  donnent 
guère  de  trêve  quoi  qu'à  l'armée  on 
en  donne  souvent;  elles  s'introduisent 
comme  des  espions  et  des  ennemis  dé- 
guisés dans  tous  les  quartiers  d'un  camp  ; 
elles  eatrt-nt  dans  les  tentes  des  soldats, 
les  surprennent  et  leur  coupent  la  gorge 
sans  qu'ils  puissent  s'opposer  à  leur  vio- 
lence :  ce  sout  elles  enhn  qui  affaibUs- 
sent  et  qui  ruinent  les  armées. 

Rien  n'est  plus  vrai,  et  nos  dernières 
guerres  ont  fourni  à  cet  égard  des  chifTres 
déjà  publiés  qui  ne  laissent  place  à  aucun 
doute.  Pendant  la  guerre  de  Grimée  qui 
a  duré  deux  ans,  M.  le  docteur  Chenu 
rapporte  que  sur, 309,000  hommes  ayant 
pris  part  à  l'expédition,  il  en  est  mort 
95,000,  dont  75,000  par  la  maladie  et 
20,000  p'ir  le  feu  de  l'ennemi.  Dans  la 
guerre  d'Italie,  sur  un  efi'ectif  de  200,000 
hommes  envir04i  fournis  par  les  deux  na- 
tions alliées,  il  y  a  eu  125,950  entrées 
dans  les  hôpitaux  ayant  donné  lieu  à 
4,698  décès  et  3,546  morts  sur  le  champ 
de  bataille.  ^ 

Ces  faits  ont  une  importance  considé- 
rable, et  il  importe  de  ne  pas  les  oublier 
si  l'ou  veut  cotnprendre  l'utilité  de  la 
mission  des  médecins  militaires  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  et" 
l'intérêt  qui  s'attache  à  leurs  publica- 
tions. 

Les  traités  de  Pringle,  médecin  des  ar- 
mées anglaises  (1752);  de  Meyserey,  mé- 
decin du  roi  (1754)  ;  de  Van-Swieten, 
médecin  des  armées  autrichiennes  (1758); 
de  Mouro,  et  dans  ce  siècle,  de  Desge- 
neltps,  de  Larrey,  de  Périer,  de  Boudin, 
de  Baudens  et  de  Chenu,  en  France,  sont 
là  comme  des  fonds  de  hibliothèque  oii  les 
souverains  peuvent  apprendre  à  quel  prix 
s'achète  la  gloire,  et  ce  qu'il  faut  de  lar- 


mes et  de  sang  pour  grandir  le  laurier  mi- 
litaire. 

Qui  pourra  jamais  lire  sans  une  na- 
vrante émotion  le  récit  de  Larrey  sur  le 
retour  de  cette  armée  de  400,000  hommes 
entrés  en  Russie  et  réduits  à  30,000  au 
moment  de  leur  arrivée  en  Prusse. 

«  Trente  mille  hommes  des  meilleurs  sol- 
dats de  la  garde,  tant  d'infanterie  que  de 
cavalerie,  presque  tous  des  contrées  méri- 
dionales de  la  France ,  étaient  les  seuls 
qui  eussent  vraiment  résisté  aux  cruelles 
vicissitudôs  de  la  retraite;  ils  possédaient 
encore  leurs  armes,  leurs  chevaux  et  leur 
attitude  guerrière;  les  maréchaux  ducs  de 
Dantzick  et  d'Istrie  étaient  à  leur  tête  ; 
les  princes  Joachim  et  Eugène  marchaient 
au  centre  de  cette  troupe,  que  l'on  pou- 
vait considérer  comme  le  reste  d'une  ar- 
mée de  plus  de  400,000  hommes  que  les 
habitants  du  pays  avaient  vue  défiler  six 
mois  auparavant  dans  toute  sa  force  et 
dans  tout  son  éclat.  L'honneur  et  la  gloire 
des  armées  françaises  s'étaient  en  quel- 
que sorte  retranchés  dans  ce  petit  corps 
d'élite.  » 

Tels  avaient  été  surtout  les  efTets  de  la 
maladie,  de  la  faim  et  du  froid.  Quicon- 
que s'asseyait  ne  tardait  pas  à  s'endormir 
et  celui  qui  s'endormait  ne  se  réveillait 
plus.  Tout  soldat  restant  immohile  était 
mort.  , 

....  On  voyait  des  clairons  à  leur  poste, 
Restés  debout,  en  selle  et  muets,  blancs  de  givre, 
Collant  leur  bouche  en  pierre,  aux  trompettes  de 

[cuivre. 

Mais  la  guerre  est  quelquefois  une  né- 
cessité. Il  faut  toujours  être  prêt  à  se  dé- 
fendre, et  puisque  les  armées  sont  indis- 
pensables, c'est  à  la  médecine  d  indiquer 
comment  il  faut  recruter  les  soldats,  à 
quel  âge  il  est  bon  de  les  prendre  et  à 
quels  soins  d'habitation ,  de  régime  et 
d'exerciceil  convient  de  les  soumettre  pour 
les  conserver  bien  valides  et  pour  éviter 
l'excès  de  mortalité  qui  les  frappe. 

Un  des  chapitres  les  plus  intéressants 
du  livre  de  M.  Laveran  est  celui  dans  le- 
quel,, d'après  les  statistiques  officielles 
publiées  par  les  gouvernements,  il  indi- 
que la  mortalité  des  armées  chez  les  dif- 
férentes nations  de  l'Europe.  Il  y  a  là  des 
différences  de  chiffres  assez  curieuses, 
car  cette  mortalité  varie  de  6,9  à  18  par 
1,000  hommes  d'effectif.  Malheureuse- 
ment, comme  tous  les  gouvernements 
ne  font  pas  faire  leurs  statistiques  de  la 
même  manière,  avec  les  mêmes  éléments, 
et  que  ces  relevés,  ne  comprenant  pas 
un  égal  nombre  d'années,  n'indiquent  pas 
tous  le  nombre  des  cas  de  réforme  par 
maladie  devant  amener  la  mort,  il  s'en- 
suit 'que  la  comparaison  n'est  pas  rigou- 
reuse. Toutefois,  ce  qui  résulte  pour  nous 
de  cette  recherche,  c'est  que  la  morta- 
lité de  l'armée  française,  malgré  les  amé- 
liorations introduites  dans  son  hygiène, 
est  encore  plus  élevée  que  dans  la  vie 
civile,  car  elle  atteint  le  chiffre  de  13  pour 
1,000  d'effectif,  tandis  qu'elle  est  de  11 
seulement  dans  la  population  civile  de 
même  âge. 

Les  causes  de  cette  mortalité  sont  les 
maladies  ordinaires  de  la  population  ci- 
vile ayant  une  fréquence  plus  grande  et 
prenant  souvent  le  caractère  épidémique, 
en  raison  du  grand  nombre  d'hommes 
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rassemblés  dans  un  camp  ou  dans  les  ca- 
sernes. Il  semble  que  l'agglomération  soit 
ici  comme  partout  ailleurs  une  cause 
pathogénique  sérieuse.  Quelques-unes  dé- 
pendent de  raiimentation  dont  les  prin- 
cipes sont  altérés,  mais  cela  est  rare.  Les 
refroidissements  et  la  fatigue  des  exer- 
cices, chez  des  sujets  encore  jeunes  et 
délicats,  sont  pour  beaucoup  dans  ce  ré- 
sultat, car  on  a  remarqué  que  la  morta* 
lité  la  plus  forte  était  celle  de  la  pre- 
mière année  du  service,  tandis  qu'elle 
diminuait  la  seconde,  la  troisième  et  ainsi 
de  suite  jusqu'à  la  dernière.  Il  y  a  aussi 
les  maladies  du  temps  de  la  paix  et  des 
périodes  de  la  guerre,  alors  que  selon  la 
fortune  des  armes,  il  y  a  plus  ou  moins 
de  privations  et  de  fatigues  pour  le  soldat. 

En  général  ce  sont  les  maladies  aiguës 
telles  que  ia  pleurésie,  le  rhumatisme  et 
la  pneumonie  qui  dominent,  mais  les  plus 
graves  sont  la  flèvre  typhoïde,  le  typhus, 
la  dyssenterie  et  la  phthisie  pulmonaire. 

Celle-ci  est  chez  toutes  les  nations  la 
maladie  la  plus  meurtrière,,  et  en  comp- 
tant ceux  qui  meurent  et  ceux  qui  refor- 
més pour  cette  cause  vont  mourir  chez 
eux,  on  trouve  que  les  pertes  totales  va- 
rient de  3,20  à  4,55  pour  1,000  hommes 
d'effectif. 

En  Angleterre,  ce  chiffre  s'élève  à  7,82 
pour  1,000  d'effectif;  en  Belgique  à  3,32  ; 
en  Portugal  à  3,2;  dans  l'armée  ita- 
lienne, c'est  un  décès  sur  quatre  environ, 
et  dans  l'armée  russe,  autant  qu'on  en 
puisse  juger  par  les  documents  peu  nom- 
breux que  l'on  possède,  la  moitié  des  décès 
environ  seraient  dus  à  la  phthisie. 

Quelques  personnes  attribuent  à  la  con- 
tagion cet  excédant  de  mortalité  causé 
par  la  phthisie  ;  mais  le  fait  est  loin  d'être 
démontré.  Il  s'explique  beaucoup  mieux 
par  la  fréquence  des  bronchites  et  des 
pneumonies  aiguës  qui  passent  à  l'état 
chronique,  engendrent  la  pneumonie  ca- 
séeuse  et  les  ulcères  du  poumon.  Ce  sont 
pour  la  plupart  des  phthisies  accidentel- 
les et  acquises,  formant  ce  que  l'on  ap- 
pelait autrefois  les  rhumes  négligés. 

Parmi  toutes  ces  causes  de  mortalité  de 
l'armée,  il  en  est  une  fort  curieuse  qui 
aurait  mérité  quelques  développements  et 
dont  l'importance  se  révèle  en  temps  de 
guerre,  lorsque  le  courage  des  troupes  a 
succombé  sous  le  nombre  des  ennemis  ou 
par  suite  de  l'inhabileté  des  chefs.  C'est 
la  nostalgie.  La  souffrance  de  l'âme  vient 
aggraver  celles  du  corps  et  telle  maladie 
qui  guérirait  chez  le  soldat  dans  une  ar- 
mée victorieuse,  amène  la  mort  parmi  les 
troupes  vaincues  et  découragées.  Ce  que 
peut  produire  la  nostalgie  sur  le  soldat 
éloigné  de  sa  famille  et  de  sa  patrie  est 
inimaginable,  mais  l'expérience  est  là 
pour  attester  le  fait.  On  connaît  l'histoire 
de  ces  Groenlandais  transportés  en  Dane- 
marck  qui  par  amour  du  pays  s'embar- 
quèrent en  canot  pour  traverser  l'immen- 
sité des  mers  qui  les  séparait  du  foyer  na- 
tal. L'amour  des  Suisses  pour  leurs  mon- 
■  tagnes  est  devenu  légendaire,  mais  c'est 
principalement  dans  les  guerres  de  la  Ré- 
volution et  du  premier  Empire  qu'on  a 
vu  se  produire  les  accidents  de  santé  qui 
résulteot parfois  du  regret  passioané  d(i  ia 


patrie  aL.sente.  Les  pyyiai 
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transportés  à  l'armée  du  JS^ord,  à  l'armée 
de  la  Moselle  et  à  l'armée  des  Alpes  en 


l'an  VIII ,  les  soldats  de  l'armée  de 
Pologne  en  ont  offert  de  tristes  et  nom- 
breux exemples  que  Percy  et  Laurent  ont 
consignés  dans  nos  recueils  de  médecine 
militaire.  Tous  les  livres  de  médecine  rap- 
portent celui  dont  Desgenettes  est  à  la  fois 
l'auteur  et  l'historien  et  quiestrelatif  à  un 
épisode  de  la  campagne  d'Egypte.  Quan- 
tité de  soldats  épuisés  par  la  dyssenterie 
allaient  mourir  lorsqu'il  les  fit  embar- 
quer pour  la  France,  et  à  peine  étaient- 
ils  en  mer  qu'ils  retrouvèrent  une  santé 
qu'on  croyait  à  jamais  perdue. 

C'est  un  phénomène  bien  singulier  que 
cet  effet  produit  sur  la  santé  et  sur  les 
malades  par  la  nostalgie.  Le  cerveau 
souffre  d'une  morne  tristesse  que  rien  ne 
peut  soulager  et  qui  ôte  l'appétit,  trouble 
l'estomac,  allanguit  ou  empêche  la  diges- 
tion, amène  une  faiblesse  inexplicable. 
Toutes  les  fonctions  s'altèrent.  Le  visage 
pâlit  et  maigrit,  puis  survient  une  mé- 
lancolie profonde  qui  engendre  parfois  le 
dégoût  de  la  vie,  et  en  tout  cas  retarde  les 
guérisons.  Tout  sommeil  est  impossible, 
et  dans  cet  état  de  découragement,  de  fai- 
blesse et  de  délabrement,  arrive  le  délire 
final,  traversé  de  mots  annonçant  le  sou- 
venir d'objets  aimés  qu'on  ne  verra  plus, 
ou  la  pensée  du  pays  qu'on  voudrait  re- 
voir. 

Et  dulces,moriens,  reminiscitur  Argos. 

Autant  et  peut-être  plus  qu'ailleurs, 
dans  la  vie  mihtaire,  sur  les  troupes  en 
campagne  et  sur  les  armées  malheureuses, 
l'état  moral  et  mental  de  l'homme  agit . 
sur  sa  santé  et  sur  les  maladies  d'une 
façon  considérable,  que  l'on  jurait  tort  de 
négliger.  Sans  doute,  les  chefs  ne  peu- 
vent commander  la.victoire  qui  enflamme 
et  soutient  l'organisme  contre  les  causes 
débilitantes  de  la  guerre  ;  mais  ils  peuvent 
atténuer  les  maux  de  la  défaite,  en  parta- 
geant les  souffrances  et  les  dangers  des 
hommes  placés  sous  leurs  ordres.  Leturq 
et  Kléber,  au  milieu  des  pestiférés  de  la 
retraite  de  Syrie ,  sont  un  des  beaux 
exemples  qu'on  puisse  citer  du  courage  de 
nos  chefs  militaires.  Une  mort  moins 
éclatante  que  celle  du  champ  de  bataille 
les  menace  de  près;  ils  sont  sans  action 
et  sans  défense  contre  un  ennemi  invisi- 
ble, mais  l'humanité  et  le  devoir  leur 
commandemt  de  rester  pour  secourir  leurs 
malheureux  soldats.  Leturq,  adjudant- 
général,  charge  lui-même  les  blessés  eS 
les  pestiférés  sur  les  brancards  qui  doi- 
vent les  transporter  à  l'ambulance.  Kléber, 
au  miheu  d'eux,  les  encourage  et  les  as- 
siste autant  qu'il  le  peut,  jusqu'au  jour  où 
il  doit  tomber  victime  d'un  assassin.  C'est 
là  le  véritable  héroïsme,  et,  on  peut  le 
dire,  c'est  celui  dont  les  médecins  d'armée, 
pendant  la  guerre,  donnent  chaque  jour 
les  preuves.  Par  leur  science,  ils  indi- 
quent à  l'administration  les  moyens  de 
prévenir  ou  d'amoindrir  les  maladies  du 
soldat,  de  combattre  les  épidémies  si 
meurtrières  sur  les  troupes  en  campagne  ; 
mais  une  fois  le  fléau  déchaîné,  ils  sont 
au  chevet  des  malades  le  soutien  qui  con- 
sole, le  remède  qui  guérit,  et  malîieureu- 
seiiient  parfois  ies*  martyrs  et  les  victimes 
de  leur  dévouement. 

Dr  E.  BouCHUT. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  VICE-AMIRAL  PARIS 

M.  Dumas  dépouille  la  corresponrlance. 
M.  Mouillefert,  délégué  de  l'Académie  pour 
l'étude  du  phylloxéra,  annonce  qne  les  sulfo- 
carbonates  ont  été  efficaces  même  sur  des  ceps 
de  300  ans  d'âge.  Les  ceps  presque  détruits 
par  l'insecte  et  qui  ont  subi  le  traitement,  soat 
aujourd'hui  bien  portants. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dépose  les  «  Ins- 
tructions pour  combattre  le  phylloxéra  »  qui 
ont  été  transmises  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce au  nom  de  la  commission  du  phylloxéra 
et  qui  ont  été  publiées  dans  le  Journal  officiel. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  profite  de  l'occa- 
sion pour  remercier,  au  nom  de  l'Académie  et 
de  la  commission,  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  ont  bien  voulu  mettre  des 
fonds  à  la  disposition  des  délégués  èt  des  per- 
mis de  circulation,  pour  l'étude  des  meilleurs 
moyens  à  employer  contre  le  fléau. 

M.  Félix  Lucas ,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  transmet  une  note  sur  les  vibra- 
tions calorifiques  et  irur  leurs  propriétés,  tra- 
vail d'analyse  mathématique  duquel  l'auteur 
pense  déduire  des  conséquences  intéressantes 
à  divers  points  de  vue. 

M.  Gaston  Planté  envoie  la  suite  de  ses 
curieuses  recherches  relatives  au  rôle  de  l'élec- 
tricité dynamique  dans  les  phénomènes  mé- 
téorologiques. Aujourd'hui  il  s'agit  de  l'étude 
de  la  formation  de  la  grêle  (2«  note). 

M.  Planté  a  montré  précédemment  l'influence 
que  de\ait  avoir  dans  la  formation  de  la  grêle 
l'électricité  atmosphérique  à  l'état  de  décharge 
ou  de  flux  dynamique,  non  pas  en  produisant 
le  froid  nécessaire  à  la  congélation,  comme  on 
l'a  admis  quelquefois,  mais  en  exerçant,  au 
contraire,  une  ptiissante  «  action  calorifique  » 
capable  de  vaporiser  rapidement  l'eau  des 
nuages  et  de  projeter  la  vapeur  formée  dans 
les  régions  froides  de  l'atmosphère. 

Et,  en  effet,  dans  ce  nouveau  travail,  vrai- 
ment très-digne  de  fixer  l'attention  des  physi- 
ciens, M.  Planté  montre  «  l'action  mécanique  » 
qui  peut  résulter  du  passage  du  flux  élecinque 
au  sein  de  masses  aqueuses,  et  projeter  dans 
les  airs  des. globules  liquides  susceptibles  de  se 
transformer  en  grêlons. 

Dans  des  expériences  antérieures,  M.  Planté 
a  fait  voir  qu'avec  une  source  intense  d'élec- 
tricité voltaïque,  l'immersion  du  fil  positif  dans 
un  liquide  conducteur,  tel  que  l'eau  sa'lée,  dé- 
termmait  l'agrégation  des  molécules  aqueuses 
autour  de  l'électrode  sous  forme  d'un  sphé- 
roïde lumineux.  En  employant  un  courant 
encore  plus  intense  provenant  de  la  décharge 
d'une  bdtterie  de  4ù0  couples  secondaires,  on 
obtient  par  l'inimersion  du  fil  positif,  au  lieu 
d'un  globule  unique,  une  gerbe  d'innombra- 
bles globules  ovoïdes  qui  se  succèdent  avec  une 
excessive  rapidité  et  sont  projetés  à  plus  d'nn 
mètre  de  distance  du  vase  oi!i  se  fait  l'expé- 
rience. L'étincelle  produite  en  même  temps  à 
la  surface  du  liquide  se  présente  sous  forme  de 
couronne  ou  d'auréole  à  pointes  multiples, 
d'oîi  jailhssent  les  globules  aqueux. 

L'éiecirode  n'a  pas  besuin  d'élre  métallique; 
un  fragment  de  papier  A  fi  in^r,  iiaœect.é  d  eau 
salée,  détermine  le  même  effet. 
Si„  au  lieu  de  rencontrer  une  oouche  pro- 
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fonde  de  liquide,  le  courant  ne  rencontre 
qu'une  surface  humide,  telle  que  les  parois 
mêmes  ou  le  fond  incliné  d'une  cuvette,  les 
effets  caloriiiques  prédominent  ;  l'auréole  est 
plus  bvillante,  et  ^^au  est  rapidement  trans- 
formée en  vapeur.  L'action  d«  courant  élec- 
trique diiière  suivant  la  lé-istance  qui  lui  est 
opposée;  il  y  a  translormatioa  de  forces.  Le 
travail  qui  détermine  la  projection  violente  est 
traf;sforiné,  ici,  en  chaleur  et  en  dégagement 
de  vapeurs. 

Il  résulte  de  ces  expériences  :  1"  que  les  dé- 
charges électriques  produites  au  sein  des 
nuages  peuvent,  suivent  la  densité  plus  ou 
moins  grande  de  ces  conducteurs  humides,  dé- 
terminer leur  réduction  en  vapeur  ou  leur 
agrégation  i-,  stantanée  en  globules  d'un  vo- 
lume bien  supérieur  à  celui  tfes  globules  nua- 
geux eux-mêmes,  et  que  les  bombes  liquides 
ainsi  formées  peuvent  être  projetées  à  de 
gran'-'es  hauteurs  oh  la  tempéra '.'ire  est  no'.a- 
blemeot  plus  basse  que  celle  du  milieu  dans 
lequel  se  produisent  les  décharges;  2°  que  la 
formation  des  grêlons  dans  le  cas  oii  ils  ne 
présentent  pas  une  série  de  couches  alternati- 
vement op.ques  et  transparentes,  mais  une 
structura  rayonnante  à  p'rcir  du  centre,  s'ex- 
phque  aussi  par  cette  action  mécanique,  qu'ils 
doivent,  être  produits  d'un  seul  jet,  congelés 
sous  le  même  volume  qu'ils  ont  au  moment 
de  la  projection  ;  3°  que  la  forme  ovoïde  ou  en 
pyramide  de  ces  grêlons  est  due  à  leur  ori- 
gine électrique  ;  4°  que  la  lueur  quelquefois 
émise  par  les  grêlons  est  due  également  à  l'é- 
lectricité, car  bien  que  dans  les  expériences  on 
n'oit  pu  reconnaître  avec  certitude,  si  les  glo- 
buh  s  ont  une  lueur  propre  ou  réfléchie  par 
l'étincelle,  il  est  vraisemblable  qu'ils  sont  aussi 
rendus  phosphorescents  par  le  flux  électrique 
qu'ils  renferment. 

Ces  considérations  nouveUes  n'excluent  pas 
la  formation  des  grêlons,  ojoute  l'auteur,  par 
voie  d'accroissement  successif  au  sein  de  tour- 
billons électrisés  qui  doivent  riaître  sous  l'in- 
fluence magnétique  du  globe^  car  tous  les 
courants  électriques  à  la  surface  de  la  terre, 
sauf  à  réquateur"magnétique,  sont  nécessaire- 
ment influencés  par  cette  cause  qui  convertit 
leur  mouvement  rectiligne  en  mouvement  de 
forme  circulaire  ou  spirale. 

Le  rôle  des  vents  et  des  courants  d'air  est 
sans  doute  important  à  considérer  dans  la 
production  de  la  grêle,  conclut  M.  Gaston 
Planté;  ils  entraînent,  divisent  ou  rassemblent 
sur  leur  passage  les  masses  nuageuses  élec- 
trisées,  les  élèvent  vers  les  régions  froides 
et  les  diligent  syivant  la  configuration  du  sol 
vers  les  points  oii  l'on  observe  que  la  grêle 
appar-.it  ds  préférence  ;  mais  ce  sont  là  des 
cause?  cor;currentes  qui  préparant  seulem_ent 
les  conditions  favorables  à  la  production  de  la 
grêle,  tandis  que  1  électricité  est  la  cause  effi- 
ciente qui  par  sa  présence  même  dans  les  nua- 
ges et  par  la  puissance  instantanée  de  ses  dé- 
charges détermine  la  formation  subite  et  la 
chute  du  météore.  ' 

Un  correspondant  annonce  qu'en  suivant 
les  prescriptions  récemment  indiquées  par 
MM.  Pierre  et  Puchot,  il  a  obtenu  un  froid 
considérable.  Avec  500  de  neige  et  250  d'a- 
cide chlorhydrique,  UU.  Pierre  et  Puchot 
font  descendre  ie  thermomètre  à  35»  au- 
dessous  de  zéro. 

M..  Regnauît  fait  remarquer  que  l'emploi 
de  i'acide  chlorhydrique  et  de  la  neige  pour 
produire  un  mélange  réfrigèrent  énergique  est 
«onnu  depuis  fort  longtemps.  Il  y  a  eu  re- 
«ours  souvent  lui-même.  Il  serait  bon  qu'on 


ne  considérât  pas  le  fait  annoncé  comme  nou- 
veau ;  il  se  trouve,  d'ailleurs,  dans  les  traités 
de  chimie.  l 

M.  Boussingault  lit,  une  note  relative  au 
«  sucrage  des  vins  en  Alsace.  »  j 
Il  a  ét!^  à  même  en  octobre  dernier,  pen-  ; 
,  dant  la  vendange,  d'étudier  de  près  l'opération  i 
i  du  sucrage,  très-répandue  en  Alsace.  Cette  pra-  | 
i  tique  est  employée  dans  le  but  d'arpéliorer  les  '. 
vins  et  d'augmenter  leur  teneur  en  alcool.  En  i 
augmentant  le  sucre,  on  facilite  la  fermenta-  \ 
tion  et  on  accroît  naturellement  l'alcool  pro-  j 
duit.  Quand  les  vias  sont  faits  avec  des  rai-  ! 
sins  peu  mûrs,  on  donne  ainsi  au  moût  les  | 
I  propriétés  fermentescibles  qui  lui  manquent.  ; 
En  1857,  quand  l'oïdium  fit  son  apparition  et  ; 
empêcha  les  raisins  de  mûrir,  beaucoup  de  vi-  | 
gnerons  améliorèreat  leur  vin  par  le  su-  j 
crage.  | 
En  exagérant  les  choses,  on  alla  même  jus-  I 
qu'à  vouloir,  par  le  sucrage  el  un  mélange  de  ! 
substances  diveises  entrant  dans  la  composi-  | 
tion  du  vin  naturel,  reconstituer  an  vin  artiû-  ; 
j  «el  ayant  le  goût  et  [es  qualités  du  vin  nor-  j 
j  mal.  11  va  sans  dire  que  l'on  échoua.  On  ne  i 
i  sait  pas  et  on  ne  saura  sans  doute  pas  de  sitôt 
faire  la  synthèse  du  vin. 

Le  vin  est  un  mélange  extrêmement  com- 
plexe, et  c'est  à  peine  si  nous  en  connaissons 
la  composition.  On  découvre  sans  cesse  dans  j 
le  vin  des  substances  qui  étaient  ignorées  la  | 
veille.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite  de  ses  études  ; 
sur  la  fermentation,  M.  Pasteur  découvrit  dans  j 
le  vin  des  corps  dont  on  était  bien  loin  de  j 
j  soupçonner  la  présence,  par  exemple  la  glycé- 
rine et  l'acide  succmique.  { 
I     C'est  par  une  raison  anaKigue  que  l'on  n'a  i 
j  jamais  pu  reproduire  artiiiciellement  les  eaux  i 
I  médicinales.  Les  eaux  minérales  naturelles  | 
I  possèdent  des  propriétés  que  l'on  n'avait  pu  i 
1  communiquer  aux  eaux  artificielles.  El,  effec-  j 
tivement,  ce  n'e,-t  que  plus  tard  que  l'on  s'aper-  j 
eut  que  les  propriétés  de  ces  eaux  étaient  dues 
à  des  principes  dissous  en  quantité  extrême- 
ment petite,  et  dont  on  avait  ignoré  la  pré- 
sence jusqu'alors.  La  petite  quantité  de  ces 
substances  avait  empêché  qu'on  les  reconnût  à 
l'analyse.  Et  cependant,  malgré  leur  faible 
dose,  elles  agissent  avec  énergie  au  point  de 
vue  thérapeutique.  Tels  sont,  par  exemple, 
l'iode,  le  brome,  l'arsenic,  qui  font  partie  cons- 
tituante de  beaucoup  d'eaux  minérales  natsi- 
relles. 

Pas  plus  que  pour  l'eau,  nous  ne  sommes 
encore  au  temps  où  lion  pourra  fabriquer  de 
toutes  pièces  du  bon  vin. 

Le  sucrage  est  une  pratique  très-ancienne. 
Maquaire,  dès  1776,  recommandait  de  sacrer 
le  moût  avec  de  la  cassonnade.  Ghapial,  en 
1800,  faisait  remarquer  aussi  que  le  sucre  de 
canne  améliorait  beaucoup  le  vin  et  qu'à  dé- 
faut de  sucre  de  canne  on  pouvait  employer  le 
sucre  de  raisin.  Il  serait  bon  de  récolter  ce  su- 
cre dans  les  années  d'abondance  pour  en  met- 
tre dans  le  moût  quand  le  raisin  serait  mal 
mûri. 

Pendant  le  blocus  continental,  le  sucre  de 
canne  ayant  atteint  un  prix  élevé,  on  sucra  les 
vins  d'abord  avec  du  sucre  de  raisin,  puis  avec 
du  sucre  d'amidon.  L'amidon  se  transformant 
sous  l'influence  des  acides  en  sucre  de  raism, 
l'usage  du  sirop  d'amidon  se  généralisa  beau- 
coup. En  Bourgogne  notamment,  on  sucra 
d'abord  tous  les  vins  de  seconde  qualité,  puis 
la  pratique  s'étendit  peu  à  peu  à  tous  les  crus, 
même  les  plus  renommés^  Il  en  résulta  une 
dépréciation  des  grands  crus  de  Bourgogne. 
A  l'étranger  et  en  France,  des  plaintes  nom- 


breuses s'élevèrent,  ae  n'était  plus  le  vin,  le 
grand  vin  de  Bourgogne. 

En  1845,  un  congrès  de  vignerons  décida 
que  le  mal  était  dû  au  sucrage  et  l'on  décréta 
sa  suppression  complète.  Cette  décision  sus- 
cita des  objections.  Oui,  assurément,  le  sucrage' 
était  nuisible  aux  grands  crus,  mais  il  était 
bon  pour  les  vins  de  seconde  qualité.  M.  Du- 
brunfaut  fit  voir  de  son  côté  qu'une  partie  du 
mal  provenait  de  l'tmploi  du  sucre  d'amidon. 
Le  sucre  d'amidon  contient  bien  du  glucose, 
mais  aussi  de  la  dextrine  et  d'autres  substan- 
ces dont  la  saveur  exerçait  son  influence  sur 
le  goût  du  vin.  La  saccharose  seule,  formée  de 
glucose  et  de  cévalose,  constitue  le  sucre  de 
canne  ;  le  sucre  seul  doit  êtfe  employé  quand 
on  ne  veut  pas  porter  atteinte  au  bouquet  du 
vin. 

La  saccharose  doit  être  employée  à  la  dose 
de  1  kilogr.  7  par  litre  d'alcool  absolu  ;  de  2  à 
5  kilogrpmiïies  de  sucre  p?  r  hectolitre. 

Contrairement  à  l'opinion  répandue,  le 
sucrage  enrichit  le  vin  en  alcool,  l'améliore 
bien  en  lui  dormant  de  la  force,  mais  ne  lui 
retire  nullement  son  acreté  quand  elle  existe. 
L'acreté  provient  de  l'acidité,  et  tous  les  vins 
sont  acides  ,  môme  ceux  qui  ne  possèdent 
aucun  goût  acide. 

Un  vin  qui  ne  renferme  d'acide  que  la  quan- 
tité qui  correspond  à  3  grammes  d'acide  sulfa- 
rique  '^lans  un  litre  d'eau  est  bon.  Dans  les 
mauvaises  années,  cette  dose  monte  à  5.7  et 
même  à  8  grammes  par  litre  d'eau.  Au  delà, 
les  vins  ne  sont  plus  potables. 

Le  sucrage  n'ayant  aucune  action  sur  les 
principes  acides,  on  a  cherché  à  les  neutrali- 
ser par  des  bases,  mais  le  sel  engendré  donne 
au  vm  une  saveur  désagréable.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  de  dimJnuer  l'acidité  que  d'a- 
jouter de  l'eau  au  vin.  Comme  la  loi  le  défend 
aux  vignerons,  on  ne  peut  tourner  la  difficulté 
qu'en  additionnant  d'eau  le  moût.  L'eau  ajou- 
tée et  le  sucre  peuvent  rendre  le  vin  potable. 
C'est  ainsi  qu'en  1857,  l'année  de  l'invasion  de 
l'oïdmm,  M.  Boussingault  put  utiliser  des  rai- 
sins qui  auraient  donné  un  vin  acide  au  point 
de  ne  pouvoir  être  bu. 

On  a  exagéré  ensuite  malheureusement  la 
quantité  d'eau  ajoutée  au  moût  de  manière  à 
ne  plus  faire  qu'une  piquette  très-légère.  On  a 
été  jusqu'à  prétendre  quintupler  ainsi  le  ren- 
dement de  la  vigne.  Il  va  sans  dire  qu'en  les- 
sivant ainsi  le  moût  par  de  grandes  masses 
d'eau  sucrée,  on  finit  par  enlever  au  liquide 
résultant  tous  les  principes  dont  la  réunion 
constitue  le  vin. 

Il  faut  donc  se  garder  des  pratiques  exagé- 
rées. Le  sucrage  est  rationnel  pour  des  vins 
faits  avec  des  raisins  qui  ont  à  peine  mûri. 
L'acidité  peut  être  combattue  a  vec  une  addition 
raisonnable  d'eau. 

M.  Boussingault  ajoute  que  d'après  les  ana- 
lyses auxquelles  il  s'est  livré  cette  année  en 
Alsace,  la  quantité  de  sucre  utilisée  pour  la 
fermentation,  pour  être  convertie  en  alcool,  est 
faible.  L'opération  du  sucrage  est  beaucoup 
plus  chère  qu'on  ne  le  suppose.  Le  quart  envi- 
ron du  sucre  jeté  dans  le  moût  reste  complè- 
tement inutiUsé. 

M.  Bumas  rappelle  le  procédé  imaginé  au- 
trefois par  M.  Vitalis,  pharmacien  de  Bordeaux, 
et  appliqué  ensuite  avec  succès  par  Darcet, 
pour  corriger  les  vins  trop  acides.  On  ajoutait 
du  tartrate  neutre  de  potasse  qui  s'unissait  à 
l'acide  lartrique  libre  et  formait  du  bitartrate, 
produit  commercial.  L'acidité  disparaissait. 

M.  Bpussingault.  Oui,  la  méthode  est  ad- 
missible pour  certains  vins  ;  mais  l'aeidité 


3  Février  1876 


JOURNAL  OFFtCIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1023  ^ 


n'est  pas  toujours  due  à  l'acide  tartrique.  Le 
procédé  Vitalis  n'est  applicable  que  dans  ce 
cas.  En  Alsace,  l'acidité  est  produite  par  l'a- 
cide malique,  l'acide  succinique,  etc.  Il  n'y  a 
plus  moyen  de  traiter  la  liqueur  par  le  tartrate 
de  potasse. 

M.  Regnault  fait  remarquer  qu'on  em- 
ploie avec  avantage  l'acide  sulfurique  pour 
hâter  la  fermentation  des  «uves  de  raisin.  Une 
addition  d'un  gramme  par  hectolitre  active  la 
fermentation. 

La  petite  quantité  d'acide  disparaît  d'ailleurs 
entraînée  sans  doute  dans  les  dépôts  à  l'état 
insoluble.  Il  faut  empêcher  en  effet  que  le  moût 
soit  alcalin  ;  dans  ce  cas  le  moût  se  transfor- 
merait en  acide  lactique  et  non  pas  en  alcool  ; 
il  faut  donc  combattre  l'alcalinité.  Autrement 
la  fermentation  serait  imparfaite. 

M.  Boussingault  ajoute  que  le  problème 
de  la  bonne  fermentation  du  vin  est  d'une  ex- 
trême importance  industrielle.  Si  j'étais  jeune, 
dit-il,  je  m'occuperais  de  fonder  toute  une 
nouvelle  industrie;  j'irais  chercher  en  Espa- 
gne, en  Portugal,  où  le  raisin  mûrit  bien,  de 
bons  éléments  de  fermentation  ;  je  prendrais  le 
sucre  fermentescible  du  raisin;  je  ferais,  en  un 
mot,  de  l'extrait  de  raisin  qui,  conservé,  pour- 
rait être  utilisé  en  France  et  nous  donner  tou- 
jours du  bon  vin  alors  même  que  la  vendange 
n'eût  fourni  que  du  raisin  aigre. 

M.  Clievreul.  Quahd  on  ajoute  de  l'eam,  il 
est  bon  de  choisir  son  eaa.  Ainsi,  à  Paris, 
les  marchands  ont  bien  soin>  quand  lis  addi- 
tionnent leur  vin  d'eau,  d'aller  chercher  le  li- 
quide dans  leur  puits,  alors  même  qu'ils  se 
trouvent  à  deux  pas  de  la  Seine.  C'est  que 
l'eau  de  puits  renferme  des  carbonates  et  des 
sulfates  de  chaux  qui  neutralisent  l'acidité  du 
vin  et  facilitent  sa  conservation  et  son  débit. 

M.  Tresca  lit  une  not  relative  au  travail 
dépensé  pour  faire  fonctionner  les  lampes 
électriques  avec  les  machines  électro-magaé- 
tiques  du  système  Gramme. 

Les  essais  au  photomètre  et  au  dynano- 
mètre  ont  été  entrepris  à.  l'établissement  des 
phares  de  MM.  Santor  et  Lemonnier.  Il  ré- 
sulté de  ces  expériences  que  cette  puissante 
machine  de  Gramme  engendre  la  lumière  de 
1,850  becs  Garcel.  La  consommation  équiva- 
lente en  huile  serait  (40  gr.  à  l'heure  par 
bec)  de  71  kilogrammes  par  heure  ;  en  gaz  de 
194  mètres  cubes,  soit  30  kilogrammes  de 
charbon.  Le  prix  de  revient  de  l'éclairage 
électrique  est  le  centième  environ  de  celui  de 
l'huile.  Par  bec  avec  la  machine  de  grand 
modèle,  on  ne  dépense  par  heure  qu'une  force 
de  0  kilogrammètres  31  ;  avec  une  machine 
petit  modèle  0  kilogrammètres  69,  la  dépense 
est  doublée. 

Dans  ces  conditions,  la  lumière  électrique 
revient  à  un  prix  très-bas  qui  ne  pourra  que 
baisser  encore  quahd  on  fabriquera  couram- 
ment de  bsns  charbons  de  lampe.  Elle  est 
employée  en  ce  moment  dans  divers  établis- 
sements industriels  et  l'on  poursuit  des  essais 
au  chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'éclairage  des 
salles  et  de  la  gare. 

M.  de  Quatreftiges  dépoîe  sur  le  bureau 
des  brochures  de  M.  Capellini,  relatives  à  la 
découverte  de  nouvelles  preuves  de  l'existence 
de  l'homme  à  la  période  pliocène.  M.  de  Qua- 
trefages  se  rallie  du  reste  à  l'opinion  de  M. 
l'abbé  Bourgeois  qui  est  convaincu  de  l'exis- 
tence ^e  l'homme  dès  la  période  tertiaire. 

M.  Blanchard  présente  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Félix  Hément,  ses  «  Premiers  élé- 
ments de  physique  et  de  météorologie  ».  «  Ce 

petit  livre  est  très -clairement  écrit,  dit  M.Blan- 


chard, les  figures  très-soignées,  et  je  n'ai  au- 
cun doute  qu'il  ne  soit  la  avec  grand  profit,  i 
Nous  ëjoutvrfons,  pour  notre  compte,  qu'il 
manquait  un  livre  de  météorologie  réellement 
élémentaire  et  méthodiquement  conçu.  M.  Hé- 
ment a  comblé  une  lacune  en  mettant  en  re- 
gard les  principes  de  physique  indispensables 
à  connaître  et  les  applications  météorologiques 
qui  en  découlent  naturellement.  Les  gravures 
et  les  exemples  pratiques  ont  été  heureuse- 
ment choisis. 

Après  quelques  présentations  et  une  lecture 
de  M.  Henri  Becquerel,  élève  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  sur  la  «  polarisation  rota- 
toire  magnétique,  »  l'Académie  se  forme  en 
comité  secret  à  cinq  heures. 

Henri  de  Parville. 


à,  J'avis  inséré  au  Journal  officiel  et  publié  par 
voie  d'affiches  dans  Paris. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  1,678 
numéros  représentant  5,034  Obligations;  les  15 
premiers  numéros  ont  droit,  dans  leur  ordre 
de  sortie,  aux  lots  ci-après  ; 

Tableau  des  primes. 


ORDRE 
de  sortie. 


SOUSCRIPTIONS  POUR  LES  IKONDES 

Versées  entre  les  mains  de  la  Maréchale 
de  Mac  Mahon  et  des  membres  du  Comité 
central. 

(109-  liste.) 

Produit  d'une.collecte  faite  par  les  élèves  du 
collépre  de  Saint-Pierre  (Réunion),  et  remise  à 
Mme  la  Maréchale  de  Mac  Mahon  par  MM.  La- 
serve  et  de  Mahy,  députés  ,de  ia  colonie,  117  fr. 

—  Souscriptions  recueillies  par  M.  Bétrix,  à  l'é- 
tablissement hydrominéral  de  Contrexôville  : 
MM.  Lamarre,  10  fr.  —  P.-D.,20.—  Dollingen,  10. 

—  Mathieu,  !0.  —  Pasquet,  5.  —  M  or  van,  10  fr., 
soit  65  fr.  —  Produit  de  la  vente  d'un  tableau  au 
pastel  par  Mlle  Adeline  Hertl,  G5  fr.  —  Souscrip- 
tions envoyées  par  le  comité  de  Mansion  House, 
de  Londres,  6,164  fr.  55.  —  "Versement  fait  par 
MM.  Fould  frères  et  G",  pour  solde  des  souscrip- 
tions du  comité  français  de  .Mexico,  1,375  fr. — 
Versement  fait  par  M°M.  Ir.  Belloc,  Elle  Lazard  et 
Gaston  "Verdier,  délégués  ries  souscriptions  fran- 
çaises do  Gali'ornie  (3"  versement),  23,305  fr.  — 
Souscriptions  de  la  Légionnaire,  société  française 
de  secours  mutuels  de  ia  Havane  (2°  versement), 
3,087  fr.  80.  —  Souscriptions  recueillies  à  Nor- 
thampton,  1,380  fr.  60.  —  Soiiscriptions  recueil- 
lies à  Buenos- Ayres  par  M.  Richemoat,  chargé 
d'alîaires  de  France,  20,000  fr.  —  Souscriptions 
recueillies  à  Melbourne  (Australie),  719  i'r.  35.  — 
Souscriptions  recueillies  parmi  les  Français  des 
provinces  du  Sud  du  Chili,  et  remises  "par  M. 
Aninat,  ancien  vice-consul  de  France,  5.430  fr. 
60  c.  —  Total,  de  la  109=  liste  :  61,709  fr.  90. 


1".... 


2»  

3»  

4=  

5'..... 


6» 
7" 
8= 
9^ 
J0= 

12= 
13« 
14" 
15° 


Le  montant  des  listes  antérieures  et  celui  des 
souscriptions  versées  au  Trésor  public  ou  dans 
les  caisses  de  MM.  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux dans  les  départements,  s'élèvent  à  26  mil- 
Uons  876,130  fr.  96. 

Si  l'on  ajoute  cette  somme  au  montant  de  la 
liste  ci-dessus,  on  obtient  le  total  de  2ô  millions 
937,840  fr.  86. 
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EMPRUNTS  MUNICIPAUX 

DE  1855  KT  1860 
(Lois  des  2  mai  1855  et  1"  août  1860.) 


42«  TIFt.A.C3-B 


Le  42»  tirage  des  Obligations  à  rembourser 
pour  l'amortissement  des  emprunts  munici- 
paux de  1855  et  1860  a  eu  lieu  le  mardi 
1er  février  1876,  à  midi  précis,  en  séance  pu- 
blique, au  Palais  de  l'Industrie,  conformément 


sortis. 


20,522 

14,760 
139,816 

38,959 
143,542 

57.701 
138,134 
66,555 
15,474 
71,053 
116,794 
23,893 
141,191 
41,926 
47,800 


Ensemble. . 


Pour 

'Emnr" 
de  1855 
l'«  série. 
(Couleur 
jaune.) 

100,000 


PRIMES 

Pour 
'Emprunt  de  1860 

2'  série.  i3'  série. 
(Couleur  (Couleur 
bleue.)  I  rose.) 


10,000 
10,000 
10,000 
10,000 


1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


150,000 


100,000  !  100,000 


10,0Î!0l  10,000 

10,000!  10,000 

10,000!  10,000 

10,0001  10,000 


1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


150,000  150,000 


Totaux. 


300,000 


30,000 
30,000 
30,000 
30,000 

3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 

450,000 


Liste  par  ordre  numérique  des  i,678  obligations 
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5 . 530 
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266 

5  573 
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18. 125 

298 

5.597 

9  788 

\A .  802 

18.228 

000 

0  DOa 

J .  oo  / 
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551 

5.681 

10.128 

14.974 

18.415 

555 

5  724 

10  152 

15.158 

18.451 

b68 

5.742 

10.211 

15.318 

18.493 

596 

5.767 

10.537 

15  345 

18.547 

690 

5.864 

10.638 

18.553 

766 

5,955 

10.661 

^5.474 

18.696 

791 

6.137 

10.842 

18.697 

896 

6.170 

10.848 

15.476 

18  8,30 

981 

6.277 

11.019 

15.531 

18.911 

1.039 

6.330 

11.058 

15.758 

18.962 

1.256 

6.367 

11.294 

15.825 

19.167 

1.291 

6.413 

11.336 

15.900 

19.217 

1.317 

6.427 

11.363 

15.936 

19.354 

1.379 

6.559 

11.367 

15.959 

19.454 

1.382 

6.581 

11.380 

15.978 

19.565 

1.450 

6.601 

11.433 

16.013 

19  566 

1  636 

6.703 

11.478 

16.018 

19.751 

1.715 

6.744 

11.536 

16,193 

19.885 

1.747 

6.771 

11.708 

16.308 

20.063 

1.804 

6.822 

11.837 

16.389 

20.068 

1 .961 

6.856 

11.877 

16  442 

20.229 

2.011 

6.882 

11.976 

16.447 

20.344 

2.096 

6,977 

12.037 

16  478 

20.420 

2.328 

7.078 

12  100 

16.564 

20.44& 

2.437 

7.136 

12.103 

16.576 

20.515 

2.488 

7.149 

12.135 

16  814 

2.502 

7.40i 

12.142 

16.861 

*20.52S 

2.841 

7.515 

12.3.39 

16.936 

3.144 

7.673 

12.340 

16  945 

20.754 

3.200 

8.146 

12.414 

16.967 

20.763 

3.203 

8.151 

12.474 

17.000 

20.810 

3.246 

8.195 

12.559 

17  125 

20.863 

3.260 

8.213 

12.721 

17.126 

21.042 

3.467 

8.280 

12.811 

17.150 

21.049 

3  813 

8.376 

12.886 

17  160 

21.078 

3.907 

8.435 

12.997 

17.261 

21.097 

4.021 

8.456 

13.013 

17.273 

21.223 

4.221 

8.469 

13.212 

17.292 

21.263 

4.321 

8.553 

13.305 

17.323 

21.387 

4.532 

8.584 

13.344 

17.338 

21.399 

4.703 

8.803 

13  B48 

17.391 

21.688 

4.765 

8.900 

13.555 

17^479 

21.981 

4.975 

8.928 

13.703 

17.639 

22.024 

5.048 

9.031 

14.047 

17,681 

22.057 

5.059 

9  040 

14.266 

17.743 

22.064 

5.130 

9.057 

14.596 

17.865 

22  216 

5.249 

9.209 

14.636 

i  17.877 

22.319 

(*)  Est  sorti  le. . .',  avec  une  prime  de. . .  ( Voir 
le  tableau  des  primes.) 


1024 

n.357 
•/2.461 
'22.515 
22.519 
■22.5;îl 
22.549 
22.553 
22.560 
22.610 
22.632 
23.033 
23.077 
23.225 
23.231 
23.386 
23.408 
'23.438 
23.458 
^3.622 
23.644 
23.864 

^23.893 

"23.894 
23.rX)a 
24.1'>.4 
24..  156 
''i;4.185 
"24.301 
14.. 543 
•24.573 
24.611 
24.728 
24.756 
24.757 
24.779 
24.871 
24.946 
25.178 
25.284 
25.314 
25.608 
25.644 
25  689 
25  872 
25.900 
25,919 
25.9.43 

2a.t)5*. 

îl€.QSO 
-■îfi.'iSO 
^26.284 
^20.301 
26.338 
26.537 
26.715 
26.718 
26.903 
26.954 
27.056 

27  311 
27.3T7 
'27.710  ! 
27.932 

28  067 
28.141 
28  162 
28.197 
28.461 
28  489 
58  584 
28.597 
28.623 
28.638 
28.640 
28.664 
29.015 
29.047 
29.069 
20.074 
29.H45 
29.5;81 
29-;331 
29.^372 
29-452 

29- 481 
29.518 
291-527 
29'.  653 
'29!.  666 
291.767 
2»..  792 
29..  890 
291- 900 
291.968 

30-  251 
3&.355 
30.387 
30.413 
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30.428 

38.502  1 

48.053 

56.586 

66,047 

75.112 

83.963 

93.016 

102.484 

110,380 

119.110 

126.801  < 

134.895 

143.504 

30.460 

38.647 

48.123 

56.626 

66.156 

75.211 

84.204 

93.284 

102.489 

110,387 

119.164 

126.810 

134  921 

30.699 

38.650 

48.178 

56  641 

66.217 

75.309 

84  774 

93  453 

102.546 

110.436 

119.287 

126.841 

134.973 

M43.542 

30.797 

38.666 

48.409 

56,674 

66.283 

75.407 

84.864 

93.554 

102.742 

110.447 

119.390 

126.921 

135.084 

30.941 

38  678 

48.425 

56.787 

66,324 

75.418 

84.892 

93.603 

102.815 

110.632 

119.484 

126  922 

135.211 

143.586 

30.956 

38.700 

48.493 

56.805 

66,406 

75.650 

84.971 

93.797 

102.982 

110.G57 

119.552 

127.235 

135.240 

143.658 

30.998 

38,749 

48.534 

56.855 

75.659 

85.042 

93  942 

103.000 

111,264 

119.722 

127.241 

135.340 

143.756 

31.120 

38.860 

48.555 

56  917 

"^66.555 

75-726 

85.113 

94.165 

103.007 

111.294 

119.870 

127.246 

135.401 

143.862 

31.150 

48  '559 

56.925 

75.940 

85.166 

94.142 

103.166 

111.372 

119.916 

127.321 

135,640 

144.157 

31.410 

*38,959 

.  48.724 

57.058 

66.796 

75.961 

85.223 

94.157 

103.344 

111.457 

119  932 

127,500 

135.740 

144.249 

31.503 

48  743 

57,232 

66.940 

75.990 

85.448 

94.303 

103  401 

111.509 

120.020 

127,6^5 

136.007 

144.260 

31.506 

39.150 

48.807 

57.470 

66.956 

76.103 

85.590 

94.336 

103,442 

111.537 

120.056 

127.856 

136,094 

144.363 

31.696 

39.166 

48,8.34 

57.489 

67  037 

76.172 

85,702 

94.338 

103. 017 

111.658 

120.158 

128.138 

136.199 

144.501 

31.763 

39.2.36 

49.3,33 

57.494 

67.055 

76.262 

85,755 

94,442 

103.746 

111.703 

120.234 

128.229 

136.242 

144.529 

31.996 

,39.493 

49  345 

57.511 

67.056 

76.322 

85.984 

94.469 

104.001 

111.714 

120.237 

128.775 

136.349 

144.557 

32.021 

39.623 

49.390 

57.626 

67.256 

76.372 

86,018 

94.658 

104.039 

111.753 

; 20. 300 

r28,811 

136.366 

144.637 

32.046 

39.671 

49.490 

67.279 

76.410 

86,180 

94.822 

104.043 

111.779 

120.676 

128,971 

136.594 

144.791 

32.127 

39.937 

49.497 

*57.701 

67.458 

76.494 

86.200 

94.875 

104.093 

111,989 

120. 69Ô 

129  018 

136.938 

144.849 

3'2.178 

40.168 

49  523 

67.657 

76,533 

86., 329 

94,880 

104.098 

112.211 

120.834 

129.148 

136.956 

144.883 

32.238 

40.180 

49.615 

57.927 

67.773 

76.546 

86.365 

94.952 

104.334 

112.345 

120.896 

129.295 

137.006 

144.952 

32.254 

40.228 

49  812 

58.025 

67.852 

76.588 

86.4.50 

95.049 

104.434 

112.380 

120.933 

129.652 

137.032 

145.191 

.32.314 

40.267 

49.814 

58,032 

67.970 

76,776 

86.522 

95.071 

104.437 

112. -491 

120.978 

129.689 

137.108 

145.242 

32.543 

40  412 

49.847 

58,053 

67.977 

76.918 

86., 598 

95,095 

104.469 

112  523 

121,057 

129,790 

137.156 
137,628 

145.256 

32.578 

40.472 

49.937 

58.153 

68.165 

77.079 

86.692 

95.110 

104,587 

112.524 

121,105 

129.803 

145.273 

32.622 

40.674 

50.068 

58.154 

68.236 

77,356 

86  766 

95.220 

104.701 

112.635 

121.208 

129.916 

137.701 

145.285 

32.765 

40.789 

50.320 

58,265 

68.239 

77.599 

80.787 

95.229 

104,819 

112  61,9 

121.257 

129  9^0 

137.721 

145.293 

32.793 

40  829 

50  407 

58.323 

68.242 

77.723 

86,8'28 

95  260 

104  858 

112.670 

121.294 

130.121 

137.774 

145.347 

.32.946 

40.909 

'  50,622 

58  367 

68, -522 

77,789 

86,854 

95.308 

104.903 

112.680 

121.337 

130,177 

^^138. 134 

145.422 

33.142 

40.932 

50.632 

58.401 

68.569 

■  77.809 

86.903 

95.527 

104.922 

112.681 

121.482 

130,487 

145.449 

33.160 

41.035 

50.775 

58,523 

68.580 

77,905 

87,034 

95  577 

104.936 

112.962 

121.488 

130.557 

145,483 

33.240 

41.268 

50.897 

58,735 

68,665 

77.917 

87,074 

95.610 

105,103 

112.987 

121  757 

130.559 

138.152 

145.689 

33.273 

41.376 

50,905 

58.806 

68.839 

77.920 

87,092 

95.611 

105.142 

113.233 

121.845 

130.575 

138.170 

145.758 

33.450 

41.582 

50.970 

58  918 

69.396 

78,326 

87.185 

95  678 

105.193 

113,746 

121.938 

130.582 

138.282 

145.791 

33.503 

41.584 

51.011 

58.963 

69.452 

78.419 

87.234 

95.743 

105,231 

113.763 

121.954 

130.638 

138.290 

145.878 

33.710 

41.605 

51.102 

59,168 

69.530 

78.894 

87.282 

96.084 

105.367 

113.893 

121,986 

130.798 

138.345 

145.891 

33,718 

41.841 

51.166 

59.316 

69  558 

78.933 

87.299 

96.239 

105.379 

113,959 

121.999 

130.815 

138.350 

145.959 

33.739 

41.877 

51.247 

59  434 

69.664 

78.992 

87.327 

96.453 

105.568 

113,971 

122.157 

130.826 

138.450 

145.978 

33.849 

41.924 

51,384 

59.512 

09,777 

79.0(59 

87  423 

96.574 

105.584 

114.027 

122.166 

130.862 

138.456 

146.023 

33.865 

51  404 

59.900 

69.882 

79.018 

87.569 

98.601 

105.613 

114.107' 

122.203 

130.963 

138.492 

146.056 

33.915 

*41  926 

51.629 

60  061 

69.980 

79.184 

87.604 

96.780 

105.643 

114,234 

122. V36 

130!.  978 

138.694 

146.088 

33.924 

51,682 

60.357 

70  050 

79.222 

87.654 

96  810 

105.695 

114.320 

122.239 

131.004 

138.838 

146.100 

34  016 

42.016 

51.691 

60.435 

70  068 

79  228 

87.750 

96  925 

105.728 

114.321 

122.357 

131.230 

138.940 

146.125 

3i  027 

42.360 

51.978 

60  453 

70,092 

79.249 

87.757 

96.967 

105.820 

114.608 

122.447 

131.298 

139,054 

146.567 

:<4  037 

42.407 

52.245 

60  461 

70.103 

79  296 

87.839 

97.090 

105  849 

114.685 

122.575 

131,350 

139  083 

146.634 

34  045 

.42.448 

52.276 

60  482 

70.139- 

79  551 

88.400 

97.377 

105.960 

114.871 

122,605 

131  474 

139.136 

146.669 

34.075 

42.561 

52.398 

60.565 

70.207 

79.5.52 

88.429 

97  403 

105.966 

114.877 

122.707 

131,564 

139.208 

146  7*74 

34  132 

42  609 

52.530 

60.613 

70.338 

79.595 

88.491 

97.654 

106,088 

114.944 

122.709 

131.626 

139.24.9 

146.792 

34  148 

42.643 

52.537 

60.634 

70.426 

79.702 

88.508 

97  798 

106.112 

114.977 

122.871 

131  718 

1,39  309 

146.801 

34  169 

42.864 

52.598 

60.662 

70,468 

79.774 

88.909 

97.843 

106  158 

115.186 

122.902 

131.784 

139.377 

146.881 

34.319 

42.951 

52.625 

60.707 

70.537 

79.787 

88.920 

97  884 

106.355 

115.258 

123.135 

131.868 

139.518 

146  882 

34  416 

43.013 

52.699 

60.726 

70.552 

79.941 

89.040 

97.885 

106.368 

115.290 

123.393 

131  871 

139.582 

146.901 

34.419 

43.019 

52.784 

60  804 

70.698 

79.971 

89.075 

97.927 

106.442 

115.431 

•123.415 

131.920 

139,661 

146.904 

34.477 

43.055 

52.820 

60.945 

70.934 

80.018 

89.155 

98.089 

106.595 

115.572 

123.530 

131.964 

146  919 

34.488 

43.136 

52  822 

61.105 

71.047 

80.049 

89.179 

98,148 

106,626 

115.587 

123.643 

131.980 

*139.846 

146.963 

34.541 

43.307 

52  858 

61.166 

80.099 

89.318 

98.155 

Î06.691 

115.600 

123,750 

132.016 

146.984 

34.5§5 

43.380 

52.876 

61.194 

*71.053 

80.181 

89.458 

98  204 

106.740 

115,718 

123.809 

1.32  038 

139.853 

147.285 

34.601 

43.637 

52.930 

61.333 

80.296 

89.558 

98.263 

106.785 

115.798 

123.937 

132.066 

139.939 

147.445 

34.751 

43.773 

53.048 

61.384 

71.144 

80  330 

89.636 

98.340 

106.862 

116.106 

124  096 

132.126 

140.245 

147.467 

34.756 

43.820 

.53.260 

61.397 

71.273 

80.389 

89.777 

98  448 

106.947 

,  116.115 

124.110 

132.203 

140.254 

147.690 

34.907 

43.892 

53.285 

61.483 

71.446 

80.520 

89.890 

98.491 

106.962 

116.143 

124.120 

132.561 

140.359 

147  838 

35.048 

43.995 

53.342 

62,013 

71.486 

80,571 

89.906 

98.5i3 

107.025 

116,430 

124.194 

r32.599 

140.420 

147.911 

35.196 

44.316 

53.455 

62.169 

71.616 

80,683 

■  89,984 

98.661 

107.030 

116.571 

124.351 

132.713 

140.593 

147.984 

35.210 

44.400 

53.656 

62.182 

71.695 

80,752 

90.057 

98,718 

107.118 

116.624 

124.372 

132.802 

140.671 

148.011 

35.227 

44.451 

53,765 

62.184 

71.814 

80.997 

90.069 

98,780 

107.161 

lt4.454 

132.804 

149.744 

148.042 

35.340 

44,524 

53.887 

62.195 

71.879 

81.004 

90.103 

98,877 

107.267 

♦116,734 

124.542 

132.853 

140.759 

148.134 

35.426 

44,862 

53.944 

62.409 

71.881 

81.048 

90.157 

98,921 

107.277 

124.591 

133.008 

141.176 

148.259 

35.517 

45.076 

54.252 

62.577 

72.073 

81.123 

90.252 

99  010 

107-.298 

116,881 

124.741 

133.188 

148.274 

35.603 

45,085 

54,299 

62.654 

72.085 

81.216 

90,326 

99.126 

107.333 

•  116,891 

124.750 

133.201 

*141.191 

148.370 

35.632 

45.099 

54.373 

62.757 

72.112 

81.240 

90  337 

99.434 

107  386 

116,974 

124.779 

133.223 

148.387 

35.723 

45.299 

54.436 

62.806 

72.212 

81.407 

S0.359 

99.439 

107.419 

117.112 

125.204 

133.374 

141.256 

148  441 

35.818- 

45.308 

54.451 

62.972 

72,236 

81.512 

90.405 

99.544 

107.493 

117.230 

125,247 

133.537 

141,511 

148.531 

35.918 

45,477 

54.459 

63  309 

72.239 

81.518 

90.511 

99.912 

107.511 

117.302 

125.248 

133.729 

141.538 

148.649 

35.944 

45.524 

54.469 

63.422 

72.481 

81.557 

90.516 

99.928 

107.577 

117,565 

125,332 

133.839 

141.683 

148.785 

35,965 

45.619 

54.528 

63,476 

72.556 

81.651 

90  561 

99.936 

107.592 

117.588 

125.559 

133,859 

141.701 

148.933 

36.054 

45.733 

54.564 

63,745 

72,612 

81.770 

90.655 

100.117 

107.626 

117.880 

125.968 

133.865 

141.737 

148.936 

36.101 

45,787 

54.633 

63,811 

72.702 

81.818 

90.717 

100.152 

107,6,37 

118.083 

125.969 

133.911 

141.757 

149.030 

36.219 

45.788 

54.680 

64.00S 

72,700 

81.871 

90.741 

100.165 

107,870 

118.336 

125,978 

133.946 

141.795 

149.117 

36.470 

46.008 

54.694 

64  095 

72,798 

81.926 

90.926 

100.213 

107.937 

118,349 

126.035 

133.948 

141.804 

149.159 

36.477 

46.088 

54.849 

64  320 

72,801 

82.113 

91.109 

100.217 

107.977 

118,385 

126.049 

133.957 

141.918 

149.225 

36.491 

46.119 

54.850 

64.365 

72,804 

82.141 

91.123 

100.402 

108.125 

118.392 

126.165 

134.141 

141.952 

149.233 

36.512 

46.137 

55.018 

64,432 

72,972 

82.185 

9l!'137 

100.474 

1U8.197 

118.479 

126.181 

134.260 

142.182 

149  332 

36.576 

46.261 

55.064 

64.S25 

73.166 

82.338 

91.458 

100.517 

108.403 

118.521 

126  231 

134.  306 

.  142.219 

149.484 

36  589 

46.371 

55.170 

64  689 

73.290 

82.414 

91.509 

100  581 

108.828 

118.533 

126.244 

134  533 

142.414 

149.716 

.■56.712 

46.389 

55.224 

64.696 

73.359 

82  617 

91.526 

100.597 

108,853 

118.576 

126,352 

134.623 

142.805 

149.762 

36.858 

46.458 

55.269 

64.716 

73.386 

82.672 

91.6i9 

100.929 

108.881 

118.701 

126.457 

134.651 

143.032 

149.981 

37,011 

46.501 

55.482 

64.725 

73.458 

82.744 

91,872 

101 .056 

108.919 

118.733 

126.589 

134.738 

143.131 

37  071 

46,507 

55,505 

64.732 

73.553 

82.770 

91.906 

101.065 

108.982 

118.775 

126.598 

134,809 

143.222 

37,164 

46,698 

55.693 

64,926 

73.621 

82.872 

92.058 

101.3,36 

109.047 

119.053 

126.708 

134.818 

143.477 

37.305 

46,824, 
46  834 
■  46.885 

55,796 
55.809 
55.931 

64.955 
65.025 
65.078 

73.677 
73  854 
73.879 

83  082 
83.207 
83.245 

92.075 

101.400 

109.115 
109.175 
109.3Û9 

37  317 
37.472 

92.144 
92.368 

101.567 
101.620 

mseo®.  — 2%,  do  6  à  îî  mais;  — 3^,  à  m  an; 
4  Î4  5^.  à  5  âfiS. 

37.521 

47,088 

56.050 

65.294 

73.991 

83.291 

■  92.407 

i 02. 035 

109.443 

«AJecDS  Diî  Fa&M€E.  Escoaipîe,  4.-%.— AvancBS.  5..5i. 

37.587 

47  091 

56,205 

65,351 

74.004 

83.366 

92.463 

102.073 

109.753 

;  SAKQSE  D'A^îCiETBaRS!. ........ 

 Iscsinplp,  4-.^. 

37.600 

47.246 

56.268 

65.450 

74.358 

83.428 

92,510 

102.082 

109.909 

)  SOBESE  S?î  î,,OKBR"fi3.   (  Mx'li.  ■ 

y*  3/1fi... 

37  675 

00 . 4,dy 

65.483 

09  fil 

1  n9  1  '>fi 

IVC.  1 

luy . y /o 

3  %  «îasciic 

é.  *  Une  beara  

94  3/!6  .* 

37! 946 

47.353 

56.455 

65,514 

74.5.33 

83.538 

92.747 

1,02.162 

110.085 

goEïsa  de  Vienne.  1"  février.  Mét-ail   6 

g  71?  73  70 

38.115 

47  G27 

56  505 

65.523 

74.553 

83.709 

92.856 

102.167 

110.131 

é'    Cfiidit  Autrisln 

àa-. ........ 

........  ISl  ÏO   

38.267 

47.764 

56.527 

65.563 

74  631 

83.836 

92.916 

102.199 

110,163 

S"    Chemins  de  Ter  Autrichiens. 

........  294   

38.432 

•  56.557 

65.649 

74.830 

83  879 

92.929 

102.247 

110.331 

û'    (Shange,  Londres.  I)em.  114  3 

5,— Oiïre,  114  6î  

38.461 

*i7.m 

56,561 

65.914 

74.881 

83.959 

92,963 

102.452 

110.359 

a»       a"  faijs... 

.  jjsm.  43  BB. — unre,  îa  ... 
..112  40  -  Napoléon,    9  18  
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1  b 


60b 


30 
5tb 


sef-î.  1875 
«e?t.  1875 

^« 

20  anv.  76 

iS'Janv.  76 

15117.  1S73 
janv,  Î876 
sept.  tS75 
août  1875 
31iMll.75 

janv.  1876 


9c:,  1875. 
15  oet,  75. 


janv. î376 
Jauv.  1876 

jaav.  iis'J6 

1870. 

Jaav.  io76 
nov.  1875. 

ci» 

à' 

mi  1875. 
janv.  1876 


mai  1876. 
»oût 1875. 
dftc.  1875. 
nov.  1875. 

mn  1875. 


'Ellii.  ië7,'î 
iov.î87h. 


PONDS  G'ETAT  FBAftÇA£& 
%   O/ô  •    66  90  6?  b7  6Î)  îfi  15  2*J  IS 


4  O/O— . 
4    i!/2  ©/O. 


I 


Û  Oie  (S8rJi.M(;ïPR"iiG'«jjî.¥.iOô.i5«jiji.,».58<ii. 
(.-  ii«  ob.  2,5!M)fî.o, 

si*  (î"  e'b.  i2,,T((0  fr... 

d»  si»  {jJs.  25,(300  fr... 

RKPAaTXTiocj  saraiC.'Uiœ,  proio.  de  rentes. 

d»  fâ"        a^ïL  Bégoûiabies. 

30ÎÇS  »0  TBKiiOa..-...-...  >.,... ...o....... 

a*  Î870, 2-16,  S'IO  (cde  509  f.). 
(3°  d«  et  (eoup.de  i.OOOf.). 
â'  5-16  S%  (Map,  de  b.ftOO  f.). 

(i*      1875,  s  5  ans,  5  ^  (e.  de  ,  50Ô  f.). 
â»  '     «i«      d«     (coup.de  Î,0e0f.). 
iS«       ii"      d«     (coup,  de  5,000  f.). 
a*       d»   î  j*.  5i  (conp.  ia  1,(K10  f.). 
OîfUGATiOKS  BU  ïtiÉsoR ,  int.  20  fr.,  reffl" 
bonis.  5(fê  fr.,  annoilés  finissant  en  1889-,  1.  p. 
mm  m  UCaiBATiOK  5  %  (éœijs.  187i  et 
1875),  ïembottrsableiî  3i  500  fr. 
û»        (diTJsrtementsVj  titres  provisoîrss. 
SSïBisa,  Empï.  dép.  1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
(QUmmoM  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
l       d«       1865,  i%,  remis.  500  fr.,  t.p... 

iS69,  3%,  remi.  m  fr.,  t.p..c 

1871,  %%,  ?emi,  400  fs.,  ttJ... 


qGaKi,  Sjs;,  îêiioi).  leO  fï. 
d"  séries  sorties  (unités)  ..o, 
d*  ifit'KS  sortie,?.  (S^ériecat"), 
Ig-ra,  6X,  îemb.  1,080  fr..o.... 

S375,  W.WBii.  508fï-,g28f.p. 
g»  Ê«     îiiat  payé. 


si» 


?  Bons  ûn  KqaidJtion,  Sîi,  yaixiboviK.  5iMÎ  fi'., 
\    fay.  eS  payabias  par  J'.ESat,  sxeiapU  d'imp. 

TALEDRS  &'RÂ]MÇAIS2gS 


CRÉiDïï  *.Ga)E«;©ïJ3,  Miion  50S  &.,  ?M  t,  f 
cmsrne  mnc  mhmijk.h,  s.  500  a.,  3091.?!. 


ttiion  âs)  500  il.,  250  h. 

Obligations  foneiiro*  4e  1,(500  fr..  3%....... 

OMigatlosii!  do  50(t  fr„  4%.,......,,...,,,. 

d«         10°".,  4%., 

iOWigalioa*  dt-  500  fï,.  3%  

I       d*         lO»",  3%...-...-.....,... 

OWipti«ns  ds  500  ft.^  i%,  1S63., 
,  OisiigâtwBS  CkiîMnu  taî&s. ,  3  « « 

û'  d»         S"''",  3?î........ 

OW.'jatiass  Qoœm'i"  «S  Dépaj-î'»»,  1874,  5%, 
remb,  3(K)  fr.,  î.p. 
4-  ■S875;4%,r.5(M}?r., 
'.oiït  payé.,..«... 


«LÎ..S«,aiiSSî,M  iïîa*.  gf*.),  V..  îtïiS  !î.,  250  n,  p. 

d"  obi.  remb,  150  n  .,  ',.p  

il'  d-  5%,  remb.  500  fr,,  t.s. 

CïS&>iï  IWDL'BïaïlSÎL.        COîJfaEiS,.  (Société 

lériôrele  do),  action  ii.  îifXl  fr..  125  îr.  payé,?.,.. 
ea.ÉBîx  LTOrraAZE,  spî.îsOO 's.,  2.W  fr.  psTés 
ssL.  e^tsfflc,  0»  !îo:!Tf)!,!eî:.  (sx-coitp.  r»  7). 


d»     0ro*ses  coupures 

csi^nf  KîtigiîJSR  (So«.  de),  m.  SOS  f?.,  i.ï- 


M'if   (■i  ^Oî"  'T        fr  > 
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janv,  Î875 
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*  5fb 

iaiîi,  ^;3j7l 
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janv.  IS76 

ssys.  Î.S75 

£  jaH7.  76 

nov.1875. 

oe4.  |g75. 
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îaoet.  75 
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Cjsj 

janv.  1876 

io 

fi" 

janv.  îg7S 

*  f.<9 

Ci  CiS 

isi  5tX)  f?.,  ;ïS(0  tr.     (es^aoup.  n"  5)......... 


&om  A  GC^LMA,  î.  560  11...  '/M  ff.  B..  78mb 
ÇOO  fjf.,  6?»  garaniï  par  rtép.,  ae  CoKstant'iiJs  d'èa 
;a  réception  df!!  îrs-raux. .......  ............. 

«HAHEOTsa,  iieîioJï  4«  595, fî.,  «-îs;  esy*,,.»,, 

«m,  ttsilon  lie  500  î?.,  t»aî  i»î'f.,..c...,o.«,.. 

î«  509  fï,,  îoai  i)ïiy«.., 


MîM,  a'eîi-w  «s  500  fif-,  i«>!t  )f»yi..,t,^:9.- 

mj^Amn,  ss'ioE  *;«  s^iS  f?.,  tos<  -inîji....,»,. 

OKî,é4!SS  a.  CKAL«PîS.  ™  Annaités  dces  psr 

"ISUt      '.ei!t  'j-àjL.  

"  (.îsii.pûtî  à  ta  sh?.ïj;e  d«i  Is  G'*). 

OXiMST.,  uiian  4î  5S>9  te.,  Soaî  isy^.,».^.,,,,,.^ 


vsr.fB^'Hi  action  de  500  ff .,  toai  nsyé. 

CHM.  OK  FSa  ST  DOCKS  ST-0(JSK,  8.  500  î., 

t.  S.,  «•,t-î"rép.  f!6  6'"r.  (en  liquid. ).......,, 

aOCE»  ST   EISTREPOTâ   0,E  JSAESEII,I.K , 

âotieii,  do  50R  fr.,  ujut  jja-é  (i^x-coiip.  n»  gj.. , 
ssTREipsrts  rr  MAGAgïks  Gmm&.h.^m  be 

PARIS,  aot.  de  1,/3Î000»,  t.  p.  {«K-coup.  n°î31- 
MXUM.glTjES  CHi.ssîiQOES  (G'"  générale  &!), 

«stioa  «Je  i>09  îi",  250  îr.  payés, 

ks  250     îoai  pjyé... ,  =  o.,«„. 


C,OR?i»  JMMGSlLKHSj  î6î  5*Î0  fr.,  tes  S  sayêj 

Grosses  cenis, 

COiS?l.GK£S  &mÉH.  îïlAÏÎSATL.WriQljBJ , 

.îûti':!s  S«  §{KÎ  !>.,  t«'Gt  payé  (£ï"SeiipG-a  n«  26). 


!i2g:fiSÂGSarSS  â3«.aiTii£ES,  kêî.  58iS  /î.,  t.  s. 
voîTUEEg  A  PARIS  (G"'  gén.  des) ,  sctioï!  de 
509  r?.„  îoal  pay<î  (cs-eoapoa  b'  i3). ,,..  =  .,». 

Jêçaponê.  Ï4  eî  luitôrieara  'détachés) . 


â°  I3©égê:tl<îiî.»4  rssmb.  I  500  f?.,  toni  tssjfé... 
{eov.Dow-  5.3  ei  antérieurs  détachés). 

FîJI^DS  D'ÊTAIB  ÉTRANGERS 
AïîGl,.%îf  (îSMoUiéï  3%),  sêgor.iaîioH,  ehsn«« 

»igraÈ  /tOTaîCH.,  5^,  eanTeïîi«(nég,,  8han?3 
•Isa  2  ft.  56).— 100  flor.  (papleri. 
â«  d»     i,000noT.  d« 

îî»  d»    10,000  flo?.  i" 

ÉQ'SPTS  {Emptast  ïice-roi  d'),  1870,  1%  oW. 
hypotkâcajrf'S  feia.b,  k  5Ô0      tout  payé,..».. 
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AmTOKs  (Viu8  d'),  ^  jî' .  remb.  tm  fr. 
.Berûeas?;  .(Ville  de),  3%.  ï.  109 ft. 
Calvados  (Ué|i,),7?,  5%,  h  î.ÔOOfr. 
Sujt-  fDéii.),  ife,  5?i ,  r.  1,800  U. 
LUI*  (Ville  de),  18éti  .S5« ,  r-  lOsi îs- 
ÏÀlk,  (Yi'ils d«).  1888,  $%,t. mt r 


Vil  99 
92  ... 


9J  .. 


jan?.  Ïg76 
d« 

i3]âm.75 
S8 75 


tvr.S375 


adarsejiis  (V"'  ds),  5&  F.  560  b 
Marseille  (V"' dq),  62,  SX.  ï.  100  fj, 
Haui(*iî  &Toriri;.oii)g(V'''»de),  jr.59f. 
Roinen  (VlUs  da),  5J-Î.  ï.  î,.259  fr.. 
VsTsaiU&s  (Vite  àn).  â?s,  ?.  533  f.î. 

¥sl«ro  &»..îMs-œs  (Aetimsi 
Aigle  (incensdis),  a.  .îÇî)  f.,  ÎOO  f.  p. 
âjss.  agrie.  etia*^  (G*"gén,),(s00î.!9. 


43  50  ».  .. 


®a3 1875. 
la-î!  1874. 
©s  Iwiîid. 
«eût  1875. 
»v.ri!  Î875 

awS  "îSîa. 
mal  mi.\ 
ect,  K75. 
a«!«ÎS75,l 


Âg^Ef.  féB.  (msrtî.),  5,080  f.,  î.  ^. 
Arsoraricef.  génft-aiss  (Vis),  t.  p... 
i^si;Kraiaees!maii'.imcii(C"»gén.da,'!.). 
C'^gen.  des  Faisilleg,  a.sSO  r. ,  lOti-p. 
Freacs  (îûsoîsdis),  iôS  &.  ?!S"Ô5.  - . 

Nîtionsfo  f iaeandi»)  

Par,ernol!e  ([Ijif.és.fe),  «90  fr.  î«yés. 
Patrie  (R.fee.fri  6az),a.î,.W  f.,  2&3  p. 
Phâsix  (tosondlsL  îosî  Mjé... — 


JOrjRNAL  OFFIGLËL  DË  LA  RÊPOiiLIQOJË  FBANÇAISÊ 


3  Février  1876  ' 


w.  1-875. 
»vr.'i875' 


<'«pî.  ÎS75 
fi" 

û' 
io 

à' 

i' 

■.mi.  1875 
l5j£BV. 75 
tain  1875. 

^u'iB  1875. 
iSjaiii.  75 
asv.  1876 
6» 


Msi  1875. 
iaill.  IS75 
janv.  1876 
Mt.l87S.. 
ïvril  1875 
leuîl.  1875 
mi.  1871 
25m»rE75 
janv.  1876 

r»m,  1874 

',««7,  1824 
i»Hv,  ia7(> 

uill.  1875 
janT.  1871 

déc'lirëi 

iîriil.  1870 
Janv.  1376 
■  ianv.  1875 
Janv.  187g 
laiU.  1«70 
miU.  1874 
Janv.  1876 
d» 

avril  1873. 
janv,  î»76 
siU,  1873 
janv.  1876 
-aUL  1873 
'bdv.  1872 
janv.  1876 

LaiirÎ873 
22  août  75 
îvril  1874. 
5«î.  1873. 
janv.  5876 
iaill.  1875 
*ept  1875 
ot;>«.  48.. 
ex-3«  rép. 
1"  Joints 
27jsnv.75 
ei-c.  n"l. 
ex-3'  rép 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
anv.  1876 
«• 

39  sept.  75 
31iuill.72 
aov.  1875. 

»»i  1875. 
iatll.  1871 
m  liqnM. 
m.  1872. 
en  Uquid. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
18  mars  75 

janv.me 

«ept,î8'?5 
m.  1875. 
îepî.  1S75 
■JO  avril  75 
8  oet.  75 
janv.  1876 
«t.  1875. 
d« 

î5ocî.  75 
avril  1875 
aï-coup.  ?. 
15janv.75 
!(3  sept. 75 
ianv.  1876 
mai  1871. 
déc.î875. 

ex-<.  4... 
aov. 1875. 
t5  déc.  75 

n-s<.  ÎO. . 
tétetlîs, 

I6avr.  75 
oct.  75, 


L-3  Pilo'iO  (ïsa.assi'iliftsc)  1,000 f.;?. 
RéSEôwaHcesetco-aps.  c.  (lucenilifl. 
Soleil  (Incendie),  ».1,(H)§  f-,  666  f.  p. 

Soleil  (Via),  25()  fr.  mfa  

Union  (Licenilie),  l(i8  U.  sayés.... 
ni-baiBe{l!i(;ôiiS,.'i,c.  5,000  f.,20Ci.,;. 
DS-liaiiit  (Vis-),  a.  l.OC-O  fr.,  20O  fJ.p. 
Urbaine  (Vie),  a  î.OOO  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (assur.  marltim.),  1,400  fr.  p. 

Annuités  d'Aire  à  la  Baasée  

Annuités  d'Airo  à  la  Baisée,  5"°*. 

Annoilé-s  d'Arleï  i  Beuc  

Annuités  Cïanal  dfi.1  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  i^favig^tion  de  l'Oise  

Bon»  dut;analetH(>ail'-"dela  Sarre. 
Ben.s  de  liquid.  du  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgojçno,  aoîion  indemn. 
C''Navarro-àragoi!.,act  500fr.,t.p. 
(Juatre-Canauj; .  act.  de  jonisisance, 
Snmbreà  l'OiseiCanaidejoncdeia). 
Suez  :  ex-c.24ci3i(c.25à31  incn.dét. 
d"  Dél.eï-e.3etl3(c.4àl0inc.n.dét. 
d»  Délégations  de  jouissance..... 

Pont,  Port  et  Gare  de  (Jrenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joalss. 
Chemin  de  fer  duMidi,act.de  jouisï. 
Cbemin  de  fer  du  Nord,  a.  de^ouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dcjociss. 
GhoffliB  de  fer  de  l'Oaest,  a.  de  joulss. 
Bondy  à  Aalnay-lÈs-B.,  a.SOOf.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brioazô  à  la  Fené-Macé,  a. 560  f.,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dorabes  et  ch.de  f.  S.-E.,500f.,230p. 
Spernay  à  RomiUy,  a.  5Ô9  f.,  250 1.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr^,  l.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  r.,312 .50  p. 
UUo  à  Bélhune,  act.  !)00  fr.,  t.  p.. 
Li'Ue  à  Valenciennes,  a.  508  fr.,  t.p. 
Lisieux  ii  Orbec,  a«t.  506  fr.,  t. p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-«t-L.  etNantes,a.5{M)  f.,'250p. 
Médoc,  act.  500  fr.,  tout  nayé..... 

MéiidoE  à  Dives,  a.  500  fr'.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,a.500r.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500 fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  acL  500^r.,  t.  p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.),  a.  SOO  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  ,500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500  f.,  250 p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  !.«00  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  50S  fr.,  t.p. 
S>-Etienneà  S'-B.-le-Chât.,a.50Ô,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.), 8.500  f..  275p 
Tramways  (C  g.  f .  ) ,  a.  500  f . ,  250  f  .p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.5C0f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (B.  G.).....-.  ........ 

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  \  FoH(,'êreï,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  d«  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
V^assy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.(i. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Sanqne  de  1  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banqae  ch.d'lnt.  lt)cal,a.500f.,250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chioe,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
B.  Dnion  franco-Bf,  a.  500 f.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.dé  fer  (ex-3«  rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.B. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
G"  Franc&.Aigér.,  a.  500  f .,  250  f.  p. 
Gal'lotcanx,  Bouron  et  G",  a.  500  ir, 


Docks  et  Sntrep.Havre,  a.l.^800ô«,t.p. 
Entrepôts  libre.^  P-L-M,  a.500f.,t.p. 
Halle  aux  Cnirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,a.  500f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaax,a.500  f.,  Up. 
Marchés  (0«  générale),  a.  500f.,t.p. 

d*  Temple  et  St-flon.,  a.500  f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFoarr.,  a.  50af.,  t.p. 
0«  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
0"  genér.  des  Eaux.  a.  500  f.,  t.  p. 
Eanx  banlieue  de  Vatk^  ».5Ô0  fr.,  t.p. 


EauxdeVichy,a.i/80^,t.p.,oi-e.i4 
Industrie  linière  (O»  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  nf.,  toat  payé, 
Poîit-Rémy  (ex.c.20)... 
Gaz  (C'°  centr.d'é^cLparle;,  a.500fï. 
Gax  généra!  de  Paris,  act.  560 fr.,  t.  a. 
Gaz  Marseille  et  Minos,a.500  f.,  r.800 
D«  act.  de  jeaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaï  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p 
Gaï  fC"  Parlsieniiff))  set.  de  joaiss. 
Gaz  (Dnisn  des),  acî.  500  fr.,  t.  p, 
Ahun  (Houillères),  act.  de  l/SOOO*. 
L'Avey roii  ( Soc.  nocv. } ,  a .  FiOé  f. ,  t.p. 
BelriMz(hoiiiLot  métal.  ),ï.5O0  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  rMines  et  Chemins  de  fer  A'). 
St-EloHHoml.C5i.def.),a.1'«000st.p. 
Mines  Catasagna*,  acî.  1,000  fr.,t.B. 
"ines  CaïKiMi,  act.  500  fr.,  t.  p  . 


12(0j 


207  5e  ... 

6sr>  ...  .. 
2É8  75  ... 


3ie  3C0 


50  370 
155  ..  lîu 


711) 


59S 

675  ..672  50 


120 


58  7s  ..  .. 
'2Ô  °'.  V. 


Win^K  ûe  ]*  tvr«.... 
Mines  Mmitr^mbeFi . . 
Mines  Rive-ôe-Gier. . 
MiBW  Sîlst^Ëtienng. 


402  50  397  50 

239  ... 

4  •  OC» 

835  ... 


8«5 


c.  7  est. 

nov.1875. 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mal  1875. 

vi-ï.'ïi'. 
janv.  1876 
15  «eï)t.75 
nov.1875. 
31  zMi  74 

9x-e.  4... 
mai  1866. 
oct.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  187n 
;5ill.  18''5 
ioiil.  187y 
ex-c.  1.., 
janv.  1876 
janv.  18G4 
nov.1875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
inill.  1870 
5  jnill,  75 
15nov.  75 
juill.  1874 
22dée.75. 
15 janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  187(i 
jnill.  1870 

9X-C.14.. 

jnill.  1875 

31  jmll.71 
sx-l"  rép. 
isept.  1875 


oei.  ÎS75. 
iiov  187.'). 
janv.  1876 

>i« 

oet,  1873. 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
déc.  i87o. 
mxi  1875 
Cée.  187.5. 

do 

janv.  1876 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 

d» 

d" 

oet.  1875. 
août  1875 
nor.  1875. 
janv.  1874 
juill.  1873 
oct.  1875 

i."  . 
Janv.  1876 

d» 

d"- 

A" 

A' 

iifX.  IS? 
jaav.^  1876 

u* 

oct.  1875, 
Janv.  1876 

i' 
d* 

oct.  iS?5, 
janv.  1876 
sept,  1S75 
janv.  1876 

d« 

40 

â» 

i" 

scî.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

if 

aov.  1875 
janv.  1876 
d« 

i- 

06t.  1875 
janv.  1876 


-oct.  nro. 

i^iav,  1876 

déc.  î8ïii. 
janv.  1876 
sept.  1875 


840  .  830 
880  I*  875  !1 


50 


775 


530  «•  ••• 


188  ..  175 


285 
;isl 


234  75 
232 


Mir.îs  Millidano,  w.î.  de  ioniasaiiae. 

y ■■:•»>•.  »«n*U(-».i!«.i.VI  ^'.'MW  «ifti,- 

.Minas  Mokla-el-Hadid,  a.  506  f.,  t.p. 

ïliiifts  ce  Saiitandcr  ,  

Mkics  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  r.p. 
Mines  de  Soumah,  a.  nouv,  125  f.  p. 
Vallenar,  ict.  500  fr.,  25(S  fr.  payés. 

AJais  (Forjîes  et  Fonderies  d'j  

Cail  et  C'"  (.Soc. nouv.),  a.  500  £.,  t.p. 
iî'orgo?  de  Chiltillon  et  Cpmmentry. 
Comp.  de  Fives-Litle,  a. 500  fr.,  t.p. 
Kaats-FoKrn.,  Forges  et  Aciéries  oc 
la  Mar.  et  Ch.  do  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdan  (Forges),  act.  500  Fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  e. 500  f.,  t.p, 
Bateaux-Omnibus,  set.  500  îr.,  t.p. 
Charg'»  r(\m.  (C'"  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G"  dcNavigi3îiûainli5r.,a.500f.,t.p. 
O*  géflér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
G'*  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouisa. 

G'«  Lyomiîise  des  Omnibns  

Voitures  à  Paris,  aet.  de  jouissance. 
Tonsge  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Tonage  de  Conflans,  acl.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500fr.,t.  p. 
C'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Cb-araeroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 

Denx-Cirqucs,  act.  200  fr.,  t.n  

Etablissements  DuvaJ.  a.  500fr'.,  t.p. 
Eîabliss.  Malétra,  a.  500  fr,,  250 f.  n. 
Journal  Le  Figaro,  act.  12.5  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glaciaires  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500  fr.,  t'.  p. . . . 
Matériel  ch.  de  fer  (Ci«),  a.  500  f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G'-  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raflineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  ,500  fr.,.t.p.,'.. 
Tabacs  (G'«  franç.),  a.SOOf.,  l.p.. . . 
Taillerie  de Diam., a.580 f.,  t.p.  (liq.  1. 
Télégraphe  s. -mar.  franco-ang!.,  l.p. 

ÏEleari!  fraBçalseï  (Obligat.) 
Bességes  à  Aiais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Auliiay-lès-B.,  3%,  r.  500). 
Bordeaux  è  La  Sanive,  3%,  r.  500  (}. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r.5fl0  f. 

Charentes,  3%,  rcrnb.  a  500  fr  

Gharentes,  Boas  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.  500 f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  ,500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r. SOOir. 
Epernay  à  Romiliv,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  t% .  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  imt.gar.  par  Et.). 
Ardennes,  3%,  r.  500'.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à).  1843,  r.  1,256  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (tut.  gar.  par  Et.  ). 
Dieaze,  3%,  remboursable  a  500  fr. 
Montcreau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  33^,  r.  500 fr. 

Hérault,  3%,  remb.  500  Ir  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3X,t.!m fi. 
Lille  à  Valerifiennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieax  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  MOfr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250 fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avi^çnoE  à  Marseille, 5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3  % ,  r.  506 1.  (int.gar.). 
Dauphiné, 3%,  r.  500 f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  al,  55, 3% ,  r.500(gar.). 
Genève(Lyon  àj,  57, 3  % ,  remb.  500  f. 
Méditer.,  int.25  f.,  r.  62o  f.  (int.gM.). 
fdéditer., 52-55,3%, r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit.,3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit,  66,  Z%,  r.  500f. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rbône-et-Loire.  3%,r.5e0f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr 
Vict.-Em.,  62,3%,lr.500f.{int.  gar. 
Médoc,  3%,  remboarsable  à  500  fr, 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Uézidon  à  Dives,  3%.  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantai.^  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  k. 
Nord,  3%,  rembouirsable  500  fr.. .. 
Gharleroi  a  S.-uuelines,  r.  562  fr.  50. 
Kord-Estff..3%,r.500f.,t.i).(!nt.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%',  r.  500  f. 
Orléans,  1842,  i%,  remb,  1,2.'>0  ir. 
Orléans,  1348,  i%.  remb.  1,250  fi. 
Orléans,  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Ceatrai  1855,  3%,  r.  500Jr, 
Orsay,  55,4%,  r.500f.(gar.r,arOrL) 
OiléanssChâlons,,3%,  r.  SOO  fr... 
Orléans  è  Châl.,  de  63,001  à  108-312. 
Orléans  aChâl.,del08,313àl90;3î2. 
Orléans-Evreux  à  Elbcuf  et  Ac|U!gnv 

à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.  500f. 
Orléar;s-Gisors-Vereon,3%,  r.SOOt. 
Orl.-Gio>Montfort  à  Pcnt-Audeffler, 

3%,  rsr.ibours.3blc  500  fr..  

Ofîffl^n.'^-Pont-de-rArchii  à  Gi-ors, 

3%,  remboursable ,500  fï.. . . , , .  < 
Ori.  à  Uosc!!  (sect,.  Sud),  S% ,  r.500  f. 
Onie,  S%:  reaiboursiîi.l?  5('J  ?î.,i, 
Ôaesi.  'S%;  rc«ib.569*f.  (istf.St.). 

('■fi'î'i.,  5%,  iè'K-  r.  S-;'.50)'.  d-' 

Oue^t,  0%,  18,55,  f.  1,250 1.  d* 

Ocsest,  4  K ,  remb.  509  fr,  i' 

Ham,  45.47, 5X,M,259f.  â=    1035  . 


f.09  S^ù  f08  ."iO 
312  75  3.2  25 
3!1  5tj  311  . 

510      ...  ». 


18î  ..  .  .  ., 

215  . 

297  295  . 

ii77  -  S7S 

470  467  iô 

40  ..  137  51) 

im.»  y.  '. 

m  .  320 .. 

ih  75  3!3  50 
311  75  ail  2â 
3»2  5C  ...  .. 
.^09  ...  .. 
538  25  . 
315  .  .  .. 
311  50  -  •  . 
,115  ..  314  50 


m   

277  fO  ... 
1022  59  ... 
107  ."^0  . 
3Î2  50  311  75 

227  v 

316  ..  315  75 

3Ôi  'l  300  '„ 


3!6  25  S'b  .. 
314  .  3il  .. 

237  50  235  V. 

223  r.O 

222  50  220  , . 
219  75  „ 


17.Î 

SUS  167 
312  ..Sii  50 


ianv.  mn 
janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 

cl' 

oct.  1S75. 
ji2iU..  1872 
janv.  18Ï6 
jnill,  1874 
Janv  1878 

d« 

d« 

d' 

oct.  1&75. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
jany.  1876 

déo.  1875. 
»oai 1875. 
d' 

Janv.  1876 
d» 
d« 

Jaill,  1873 
î"  mai  74 
15  oct.  75. 
oet.  1875. 
noT.1875. 
janv.  1876 
oct.  Î875. 
janv.  1876 

d" 

d* 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  OBt.  75. 
20juill.75 
oct.  1875. 
d' 

Janv.  1876 

15  oct.  75. 
oct.  1875. 
d' 

janv.  1876 
nsT.l$75. 
«vril  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv. 1876 
oct.  1875. 
15  nsv.  75 

30  itvrii  74 
jaav.  1876 


noT.i8?5. 

d» 

«ept  1875 
jsnv.  1876 

d« 

QCS.  1875. 

d« 

aoat  1875, 
à' 

BOT .1875. 
janv  tô76 
d« 

7  joill.  75 
î5juilL75 

Bov.  Î871. 
d« 
â> 

i^ii  1873. 
â« 

aov.  1873. 

d» 

miU  1874 
Eov.  1874 

&' 

d* 

d« 

1875', 

d» 

â" 

d« 

i' 

d» 

d« 

d' 

d' 

d» 

oï-e.  40.. 
22jam.75 
mars  1873 
janv.  1876 

d. 

oct.  1875. 
îoa  1,1875, 

iMK  im. 

s  déc  75. 
oct.  1S75. 

d» 

d' 

janv.  !Î;76 
jioï  AtVi, 
à" 


3f'8  7i  .«• 

280  / 

147  ". 
4fit  25  463 
482  50  ... 
14S  ... 
240  ... 
232  50  ... 


4)5     492  LU'., 


■ai  50  24t 
242  10  2i8 


Ronea,  1845,  4XjT-'i>2&0f,  4» 

St.Gertaam,42-49;î.î,25Q.f.(i.g.Et.) 
Versailles, 43 (r.d.Kr.  1,250 f.  d» 
Paris.-Tramways-Novd,  SX,  i.  400. 
PoriDignan  à  Prades,  S%,  r.  500  fr. 
Kcardic  et  Flandres,  3%,  T.  500  fr. 
St-Etienne  à  Sl-Bonnet,  3  % .  r.  500  f. 
Same-et-Mante,  3'>i',,  romb.  50«)  fr. 
Tramways(Og.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6  %,r.  à  500t., t.p, 
'.rréport,  3  %,  remboarsable  500  ir- 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb,  500  fr. 

d»  Bons  de  DéKSg, ,  5% ,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. .  256 
V^assy  à  Saint.Diziei,3%,  r.500fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r,  500  fr.  500  .. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr.  45« 
0«  Franco- Algér"»,  3  %,  r.  500fr.  192 
Decks  dH  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
DocU  de  Marseille,  3%,  r.  SOOfr. 
HaUe  aux  Caîrs,  6%,  remb,  300  h. 
Halles  et  March.  Naples,  6ji ,  r.  460  f.  46  25 
Marchés  aux  chevaux,  r.  SW)  fr.,  t.p. 
Eaai  (Ctomp.  gén.  des),  3  % ,  r.  500  f. 
Eaux  (Comp.gén.dPs),5%,r.500f.  488  75 
Eaux  banlieue  do  Paris,  remb.  300  f. 
Inda3trielinièire(com'-),6%,r.  300  f. 
C»  Parisienne  dn  Gaz,       r.  500 f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C"  «entr.  d'écl.  an  Gaz,  5% ,  r.  'M  t. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahan,  remb.  312  ff.5Û. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Cail  et  G",  remboursable  450  fr. . .  42?-  16  lîO 
Fives-Lîlip.,  6%,  rembours.  450  fr.  416  2S  41 1 
Liverdun  (_forges  de),  6%,  r.  250  fr.  72  50 
Mcs.Nat.,6%,(serv.mar.),2<'8*«,r.500 

d»   1866,  5  %,  rembours.  500  fr.       •»  <« 
Oianibtts,  5%,  remboarsable  500  fr.  486  2j 
Baieaai-Omnibos,  5%,  rem.  SOOfr 
Cotons  algériens,         t.  à  400  fr, 
O*  Immob.  do  Paris,  3%,  r.  500  fr.  9»       87  I 
G'«  Transatlantique,  5  %,  r.  560  fr.  437 
Glaces  Montluçon,5%,  remb,  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 ft. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600 fr  455.  . 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suezj  5%,  remboarsable  500  fr....  528  75  527 
d«  Bons  de  coap. arriérés  5  %,  r.  i 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)   77  . 

Tabacs  (G'«  française),  6%,  r.  500  fr. 
Touage  Conflans  it  la  mer,  r.  250  fr. 

^màs  â'Étate  et  ée  Tilles  étri 
Hmprunl  Aetrich.,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860, 5""  1 

Obi.  Doman.  Autrich.,  66  (estamp,).  295 
Dette  Autrichienne.  5%,  convertie  :  nég. 

Obligation!     lOO  flor.  (argent))  64 
d«        1,000  d«  64 

i»  100  i» 
d'  1,000  d* 
d«  109  flor.  (papierlc 

(d«       1,00e  S» 
Emp.  Belge,  i'A%,  1844-55-57-60, 

Emp.  Belge,  2'A%  

Emp.  DannbleB  (Princ-Unies),8%.  102 
Emp.  v..r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.5Ô0f.  4'« 
Emp.  Egyptien,  1868,  7%.,, Mui.  69 
Étais-Dnis,  5-20  Bonds: 

d«  1862,  remb  dée.  71.. 

d»        •    à»   femb.  7  mars  72 

d«  d«   ?c!nb.  20  mars  72 

d<=  fi»   îemb.  Î"iain73 

d»  d»   ïemb.  6  sept.  73 

d*  d*   r«mb.  16  nov.  73 

d»  d«   remb.  1"  fév.  74 

i'  i'   yemb.  3-5  sept.74 

d*  d*   remb,  l"  nov.  74 

d»  d»   îemb.  1"  déc.  74 

d*  d'   ïemb.l"]anv.  75 

d*  d»   ?emb.  1"  fév.  75 

d»  û'   famb.     mai  75 

d»  d"   remb.  î"  juin  75 

d»  ■  d«   romb.  11  juin  75 

d»  d"   remb.  20  juill,  75 

d*  d*  îeab.     août  75 

d»  d»    Jomb.  15  août  75i 

d»  if  Î8ml3.1"sept.75 

d»  i'  remb.  23  sept  75 

d«  d*   ïcmb.  14  oct.  75 

d»  à»    ?emb.  28  oct.  75 

."îffiiî.  s-Em. . . ,  ■ 

Emp.  Hoilandais,  2%%,  Ci* 
Emp.  Hendnras,  obi.  hvp.  r.  300  fr. 
Biœp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités), 
Emp,  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  PiémoHtais,  1849,  4%.i  • . ■  1 1 
Emp.  Piémontais,  1850,  4%.. .... . 

Smp.  Piémontais,  cert.  anglais,  5% . 

Smp.  Romain,  5%   > . . .  « 

.Emu.  em'ât.,m-U,è%-Oh.  'iOOf. 
'  d»  d»         500  (. 

é»  d«  imt. 

?.hro.Mms,'ii;^M<:  %  li-ch.f  .25.5-3 
Siiip.  Fkiîszc.  Î8â7,  4Xi  î.  SEKji'J.i 
Smp.  Russe,  1869,  4?i,  r.  500  fr.. 
Sm?.  riisIe.:Boag«omarT.(S7f.S0}. 

fïc  (SÊâfr.)' 
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.1  n 

..Il 
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11 
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,eti.2f. 
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ilL  un;!!  SfM:;'*i.é  Aiilvieliieniwi,  snit.à* juaiss. 
Morùiio/îaii.î  (C'«  llal.),a.500  f-,  t.n. 
lasifi!  Roiftdinf. .  8 .? ffiat.pf ivfi ..9%, t. 'M t 
û>.  ÎS'''6^  Ci-éci.i5mub.ti5çagfio!.!i.diijoa>âs.63t. 
nv,  1SV6  G^Msdi'iitmoaÊc-iairagaetdeotiaivf" 
f;;^  Pîr  le  Gas,  scu  5<K)  fï.,  t.s. 
TfiléîWhes  Nord  (§r.  G'«),  a.25»t.  p- 

,  Tatenra  étraEgèîes  (Obîig.j 
OMig.  Autrich.,  3%  (a.  rés.),  t"ém. 

d»      d»      2'  émission..»  . 
Obiig,  Antri«h.,3?^  (nouv.  résesu). 

Obiig.Cordoue  i  SéWle,  'i%  

Obllg.  Lombardes,  è%  

Oblig.  Lombardes.   

Word  Esp.,  35^  (priorité),  r.  500  fr. 
i'      a  ravena  vanablo  (sans 
effap.  arriér.  AetB). 
iS  Psvenu  variable  ^avec. 
eoiip.  arriér.  A  et  B). 
l'amjîeJunfl,        ramboQt.î.  506  fr. 
Pamî>8lu)ia,  3%  («is-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  3%  (ei-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  % ,  reuiboui-sablo  5Ô0  fr. 
Saragosse,  3  %,  rswbours.  à  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bans  Lombards,  remb.  1877, 500  tr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Boiis  Mé-ridy  6% ,  r.  580  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  ËtatsUnis.c.s.C.r.aa.t.p. 
Ob.C'»  Madrilène  (lu Gaz,5%,r.500f. 


pS,  1875 
d» 
d« 
IV.  1876 
d« 

1875 
&' 

•eoQTt.  4 
1875. 
-Mm».  4 

1872. 
U  1867. 

1872. 
IT.  1876 
n.  1873 
IV.  1876 
pt.  1875 

(!» 
IV.  1875 
;.  1875. 
!V.  1876 


t. 


ttKSt.  i  Ùli. 

2fe  '  'Mfi  50 
237  5Q  235  . 


3?1  '-5.  320 

309  îâ  3i;9 

50 

310  ^  310 

m  50  fei 

SO 

2HS  50  . 

23o  235 

75 

194  ..  592 

227  50  255 

151)  149 

75 

244  25  24* 

225  ..  m 

a6 

2Sl   .  2î« 

:vlS  25  iH3 

520  ..  519 

75 

5i0  ..  - 

470  I.  r. 

1  • 

345 

Matièrss  d'or,  sto. 

m  bsrre  à  1000/lOOS,  le  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  i 

(piècM  de  20  francs)   Pair  i 

gent  ea  b^rro  à  1000/1000,  la  k»,  218  f.  89,  70  à  , 

gent  (pièttis  de  5  francs).   Pair  à 

ladrapîes  eppagnols  '   82 

—      coldmbieas  et  mexicains   80  50 

leats  de  HoUaisdfe  et  d'Autriche   11  70 

«aires  à  colonnes  Ferdinand  ,  4  85 

—     mexicaine*.   4  95 

«varains  nngbaij...,-..   25  07Hi 

jiiitnotGs   25  18 

gies  d'Amérique  (20  dollars)...   lÙi  . 

!!ar   5  10 

Uiaame  (20  marcs)..    24  50 

•liaume  (10  mita). 12  20 
w-irifile»  fRassie).......o. .00=. 20  35 


.  6/00  pu. 
.  0/00  pr. 
.  0/00  p'» 
.  0/00  h. 
i  82  25 

i  80  75 

ii  11  75 
I  4  95 
à  4  98 
à  25  12« 
à  25  12  Vi 
à  103  20 
à  5  15 
il  24  60 
i  12  30 
i  20  45 


yîiîssirs  ms  nég-oipîant  &  trois  mois. 


< 

Arasterdam. . 

207 

à  207  % 

20S  %  à  207  .    . .. 

Hamboarg... 

122 

à  12i  «  .. 

122  .    à  12.;^  M  .< 

Berlin ...... 

122 

à  122  M  .. 

12-2  .  Ji  122  H' 

% 

Francfort, . . . 

m 

à  12^  H 

m      à  122  M 

)b 

Trios"  e. ..... 

2!  4 

à  2!'5 

à  215  .. 

21ri  ..  à  21s  M  .. 

'4 

ViesKù  

214 

214  }4  à  215    .  „. 

A 

E{arcfel.cne... 
Cadix, . .  o . . . 

50  i 
fiiiO 

à  504  .. 

à  U>'ô  .... 

504      à  506  .  .. 
hl!l  ..  3i  504  ...  .. 

% 

495 
547 

à  497  .•  .. 
im  .  . . 

Lisbonne. . . . 

54V      à  54!)  .  , 

% 

Porto....... 

547 

à  549  ..  .. 

547  .,  à  549  =. 

Pétersbourg.. 

319 

Jl  321  ..  .. 

319     k  3;l  .•-  .« 

Ksw-York... 

445 

à  455  .. 

445      5  4,55  ... 

Va5s'-B.rffl  m  négoclaiit  à  via©.. 

LuucîrM  

Beliîii^ue .... 

lt,i!i«....... 

Italie  (or),,, 
Komc, ...... 

Suisse ...... 


25  î;{ 

8  %. 

% 
8  % 


.-  ^  25  t8 
à  Pair  %  .. 
à  7  %  5i  p. 
il  .  ii  %  p. 
7      %  p. 


l/16p  *  l/ltsb  % 


25  08  ^  à  25  13J4 


l/!6p 
8  14  i 
7/16  l 
8  M  à 
l/16p  i 


»/16b. 
8  %  p. 
3/5(i  %  p- 
7/i%  p. 
!/!6b5< 


si'ie  de  Coiz»  disponibisi,  gelée.. 

—  —  dégelée... 

riie  de  Golïs  rfispomblt  s>.n  îoniîo*,  gelée. 


iile  de  Cclzj  épurée,  se  tacaes,... 

"  de  Lis,  6n  fûts  

ii!e  de  Lin,  ftn  ionnes. ........... 

erï!  bratsi,-.  Titre  saccbajiméî?.  8S 


non  aca.,  7/9 


10/13. 
57  75  i 


;eres  blauc.<  pomlfc,  titre  a»  3.....0. 
cpfis  rafiinés.  —  Sonne  sorte.......... 

cres  raffinés,  —  Belle  îonp.....  , 

jwit  3/6  disponible,  Un,  î"  çaalité,  SO» 

ik  de  France.  o..........^..^, 

rines,  l"  qualité.  —  Prix  moyeiî  da  qnintal...... 

Ss:  Choix,  l'feect,  >£  30  30  s  SI  bô.  100  k.  25  25  S 
['•qualité,    -      28  80  à  30...   —    24  l 
in  rayon,     —     27  69    28  50.   -    23  ..  i 
;6ffience&,     —         ..  à  .    ...    ~    ..  I 

'oines  choii,  3  beet,  34  88  i!  35  25.  —  23  25  £ 
'  qaalité,  -  34  13  à  34  50.  —  22  75  i 
BîéirialfM,  —  33..  à  33  75.'—  22  ..  à 
mîimiss,  —  21  13  i>  .52  25.  ■-  20  75  à 
ts.litfi,      -     ....  S  ..  ...    -     ..  ,.  î 


La  3»  série  de  ^Histoire  nationale  est  ua 
rite  chez  Sandos  et  Fischbacher,  33,  riie  de 
sine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
oitiers  et^se  termiae  à  l'avènement  d'Hen- 
liï,  —  25  centimes,  et  40  centimes  par  h 
>ste,  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
Iressant  1  fr.  aux  éditeurs.  ■  .  % 


84  75 

85  ?5 
88  2.') 
87  25 
9^  25 
SS 

69  50 

51  se 
47  , 
!8  .. 

Î3S  . 

139  .. 

4'! 

i02  .. 
3)  67 

25  . 
23  75 

23  SÔ 
23  . 

22  59 

21  50 


REGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FÂUOHEY  LAFEÎTE  et 

'      8,  place  âe  la  Bourse 


IBAISON  DU  POUT-NBUF.  Complet  drap  aoir,  32  fr. 



mSEHSIBILISATEUB  DUCHSSM.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  La,fayette. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÉnéide,  de  Virgile  [\^'  volume).  — 
25  c;  rendu  franco,  35  q.).  Bureaux,  rue  de 
Valois,  2,  Pa.lais-Royal.  lîuvoi  franco  du  ca- 
talogue des  2106.  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  ;  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(^5c.  le  vol.). —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collectiion  de  por 
traits  biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  mstituteurs. 


L'ÊDUCAflOl  POPïliMEl 

64  petits  volumes  à  5  neat—  Choî;  tou.s  libraires 
9ant»02  irt  l^lfiCTtuACWB-»!.  A.dit.,  ïS,  ni»  da  Sesaa.  w 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  -w 


immii  DE  mmmti  m  ik  sEiii 


OEPOT    AU  OIIEFFE 

Formations,  modificatims,  dissolutions  de  sociêUi 

Formations.  —  Delavault  et  G^  publicité, 
r.  St-Augustin,  4. /Acte  s.  s.  p.,  4  déc.) 

Petit-Nicolas,  Piguet  et  G%  commission,  etc., 
r.  Martel,  19  (Acte  s.  s.  p,  .30  déc.) 

P.  Lecoq  et  H.  Roussel,  horlogerie,  r.  Turbigo, 
51.  (Acte  M"  Carré  et  Surraulf,  net,  31  déc.) 

Famelart,  Mauduit  et  C",  produits  pharmaceu- 
tiques, r.  des  Lombards,  10.  (Actn  s.  s.  p.,  29  déc) 

Annie  et  Georgette,  modes,  r.  du  4  Septembre, 
33  (Acte  s.  s.  p.,  18  janv) 

Prorogations.  —  Th.  WolfT,  commission, 
r.  d'Hauteville,  28.  (Acte  s.  s.  p ,  18  janv,)' 

Modifications.  —  Vve  G.  Rougeot  fils  et  G°, 
r,  Fauvet,  1.  (Acte  M»  Dufour,  not.,- 12  janv,» 

Soc.  anonyme  nouvelle  des  Forges  de  la  Seine, 
faub,  Montmartre,  56.  (Procès-verbal,  17  janv.) 

L'Agriculture,  assuBances,  faub,  St-Denis,  146, 
(Déhb,,  30déc.) 

Dissolutions.  —  Gohn  aîné,  ImmanueL  et 
Meyer,  nouveautés,  r.  Bergère,  30.  (Acte  s,  d.  p , 
31  déc.) 

Ponthieu,  Lhoste  et  Ségaux,  bonneterie,  etc., 
r.  Berlin- Poirée,  12.  (Jug.,  11  janv.) 

Fantauzzi  frères,  r.  Lafayette,  68.  (Acte  M-"  Pi- 
taux,  not.,  11  janv.) 

F.  Renn  fils,  bijouterie,  r.  Rambuteau,  14.  (Acte 
s.|s.  p.,  l"  janv.) 

Lauras  et  Maur,  usine  à  trancher  iB  bois,  etc., 
r.  de  Neuilly,  127,  à  Suresnes.  (Acte  s.  s.  p.,  31 
déc.) 

Vial  et  Emy,  tulles,  etc.,  r.  d'Aboukir,  96. 
(Acte  s.  s.  p.,  25  janv,) 

Déclar^aiions  de  faimtes, 

Langrand,  march.  de  vins,  r.  St-Antoine,  183. 
J.  c,  M.  Gfibert;  s.  p.,  M.  Bégis. 

Mat,  tapissier,  r. Gommines,  k  J.  c,  M.  Gibert; 
s,  p.,  M.  Gauche. 

Cloquet,  bijoutier  p.  deuil,  r.  Notre-Dame -de- 
Nazareth,  59.  J.  c,  M.  Stopin;  s.  p.,  M.  Beaujsu. 

Monge,  menuisier,  r.  Beaubourg,  31.  J.  c,  M. 
Salmon  ;  s."  p.,  M.  Bégis. 

Desoyer  et  G«,  serruriers,  r.  Ramey,  60.  ,J.  c, 
M.  Billard;  s.  p.,  M.  Heurtey. 


W.  Rozen  et  Hazard,  commerce  de  chaussures, 
bout.  Magenta,  91.  J.  c,  M.  BiUard;  s.  p.,  M. 
Beaugé. 

Veuve  Gallé,  anc,  boulangère,  139,  r.  de  Paris, 
à  Pantin.  ,l.c.,  M.  Heanecart;  S-  p,  M.  Heurtey. 

Gambronne  Famin,  meunier,  ci-der.  à  Warant 
(Pas-de-Galais),  act.  à  NeuiUy,  r.  de  Ghartres,  9. 
J.  c,  M.  Billard;  s.  p.,  M.  Gautier. 


Spectacles  du  Jeudi  3  Février 

Opéra.  —  (Vendredi^  La  Juive.     '  '  . 
Italiens.  —  Néron. 

Français.—  Les  Femmes  savantes  Bataille  de  D.iaies. 
Odéon.  —  Les  Danioheff. 

Opéra-Cemlque.  — •  l.e  Pié  aux  Cleros  Les  Noces. 
Gymnase.  —  Ferréol,. 
VaHdsvllle.  —  Les  Scandales  'i'i'n-! 
Palals-Koyall.  —  Tricoche  et  Cacoiet. 
Gbâteîet.  -  Gaspardo  le  Pficlîeu?. 
Eoaffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Brigaids. 

Porte-Salnt-Martia.  —  Jeunesse  des  Mouiqafriafm». 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  rtii.rito 

Amblg-u.  —  L'Affiire  Coverley. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taltbout.  —  La  Cruche  c2.ss<»p 

Athénée-Comique.  —  (Mardi)  De  Bnc  et  de  Broc 

Gh&i:eau-d':Eau.  -  Les  fir.bo»  de  l'ànnf/i). 

Clnny.  -  Jean  Raisin. 

aiarigny.  -  Au  PetH  Bonheur. 

Th.  des  .arts,  ~  Les  Klineurs  de  Pans. 

Délassemehts.  ™  La  Poud/e  aux  yeux.  Les  Naîadej, 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Stang.». 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime» 

Cirque  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre 

Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Th.  St-Honoré.-  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Exp.  de  Peintures  fChât.-d'Eau)  — T.l.j.,{lel0h.à6(i- 

Robert-Houdin.  —  8  h.  ~  Séance  par  Brnnnet. 

Cercle  Fantn.sÊliîue.  —  Séance  de  piiysique  amasaite. 

SUating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à 6  h.,  de  8  à  11  h. 


LJmpHïamr  aèrail,&  WirrKItSHEÏM  -.i  C  jT.  a.  VoitJTÈ, 


Etude  de  M°  Postel-Dubois,  avoué  à  Paris 
rue  Neuve-des-Petits-Ghamps,  35.  ' 

YENTE  aux  criées,  au  P9,lais  de  Justice,  à  Pa- 
ris, le  mercredi  16  février  1876. 

1-  MAISON  *  ilSf 

Revenu  net,  12.5'29  fr.  48.  '  ' 

Mise  à  prix   150,000  Ir. 

Prêt  du  Oédit  foncier,  65,000  fr  , 

2.  MAISOI  *  '"tSIf  tg.»^^' 

Revenu  net,  9,380  fr.  26.  '  ' 

Mise  à  prix   100,000  fr. 

Prêt  du  Grédit  foncier,  45,000  fr. 

3-  MAISOf'^r?fd?tl'S°l'-^'' 

Revenu  net,  7:623  fr.  59.  '  ' 

Mise  à  prix.   90  OOO  fr 

Prêt  du  Grédfit  foncier,  30,000  fr  ' 

4-  MAISON  ''''  ?»^fc,';i°L?5,-S.{f''''» 

(Seine  et-Oise) 
Entrée  en  jouissance  le  1"  avril  1876 

Mise  à  prix   io,000  fr. 

S  adresser:  1-  à  M«  Postel-Dutiois,  avoué 
poursuivant,  dépositaire  dune  copie  du  cahier 
des  charges; 

1'  A  M»  Brémard,  avoué,  41,  boulevard  Hauss- 
mann; 

_  3°  A  M"  Huillier,  Masson  et  Meunié,  notaires 

Q.  i  uns  ; 

Et  à  Longjumeau,  pour  visiter  la  maison,  à  M 
clefs    '  police,  dépositaire  des 


aDJODICATïQN  même  sur  une  enchère,  en  la  ch 
n  des  not.  de  Pans,  le  8  février  1876,  à  midi,  d'une 


Revenu  net,  16,940  fr.  _  Mise  à  prix  :  220,000  fr. 
S  ad.  a  M"  Fovard,  notaire,  boul.  ïïaussmann,  94. 


Affaires  exceptionn'"",  2  IBàISOî!S  neuves,  à  ven- 
dre. Une  rue  des  Ecoles,  près  b'*  St  Michel.  Au- 
tre d'un  revenu  de  15,500  f.net,  prix,  175,000  f.  S'ad. 
de  2  à5  Ii,  àM.GouRB.\UT,r,desEcoIes,52,pasd'int, 
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Lettres  du  eîiâteau  d'Âgnetz 


J. 

.   UN  VOLUME  lN-8°  DE  800*  PAGES  —  PRIX  :  7  FR.  50 
E.  PLON  et  C%  Editeurs,  r.  Garancière,  10.  —  MÎGHSL  LÉVY  frères,  r.  Auber,  3,  pl.  de  l'Opéra 

A  LA  LIBRAIRIE  NOUVELLE,  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  15 


Si  la  Royauté  était  revenue? 


ET 


zm  TOUS  LES  immis  de  pâbîs 

ET  DES  DÉPARTEMENTS 


Librairie  des  PUBLICATIONS  LÉaiSLATIVES.  -  A.  WITTSRSHSIM  &  G%  quai  Voltaire,  31,  à  Paris. 


REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissions  temporaires. 
Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les  douanes  et  les  contributions  indirectes. 
Situation  des  entrepôts.  —  Mouvement  de  la  navigation.  —  Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 

RECUEIL  OFFICIEL  ET  PÉRIODIQUE  PARAISSANT  PAR  LIVRAISONS  MENSUELLES  D'ENVIRON  140  PAGES  GRAND  IN-4<»  RAISIN 

On  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Dép.,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sus.  Les  abonnements  partent  du  1"  Janvier. 


i  /l 
1- 


I? 


Jll 


Du  20  Mars  au  24  Mai  1871  inclus 
Collection  authentique  et  complète  en  grand  format.  —  Pris  :  20  fr 

(Le  numéro  du  24  mai,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerie  nationale,  est  le  seul  réimprimé.) 


(Loi  du  19  Février  1874) 

Suivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1»  A.ux  timbres  et  aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  cette 
2°  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  les  effets  de  commerce  et  les  v/arrants. 

'  '      '  '  les, 


Augmentée 


des  articles  visés  par  la  loi  et  les  décrets  du  19  février  1874,  de  la  loi  du  14  juin  1865  sur  les  chèque 
l'instruction  administrative  relative  à  l'application  de  la  loi  du  19  février. 

BROCHURE   \H-B\  -   PRIX   :  50  CENTIMES 


loi; 


et  de 


U       A  Jll  JSLt. 

LO!S.   DÉCRETS   ET  JURISPRUDENCE 
CONSEIL  d'État  —  cour  de  cassation  —  dégisions  et  circulaires  ministérielles 
Publication  spéciale  pour  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  le  Personnel  administratif 

DEUXIÈME  ÉDITION,  revue,  corrigée  et  augmentée  *  - 
Un  volume  grand  in-i"  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Puix  :  Broché,  15  fr.;  relié,  18  fr.  50 
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m    On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchie 

I 


I 


mit! 

il 


Fr. 


Pour  lesfiaires,  Cnrés,  Desservants,  Institntenrs,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  S002- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Lieux  de  réunion,  Bihliothèqass  populaires,  Cercles,  Cafés, 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

{0  I<es  Actes  du  Gouvernemeot;  —  2°  Un  Bulletin  politique  da  jour  ; —  3°  Le  Compte  rendu  sommaire  de  la  Chambre; 
4«  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Uns  Revue  médicale  nsueUe;  —  6°  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
1°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres; 
10°  Ua  Bulletin  des  Spectacles;  —  il"  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12<»  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14o  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bôurse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France;, 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer  ;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTS-MELVIi:.LE  —  Traduction  de  M^rF.  POUSSÉ 


if 


'm 


JOURriÂL  OFFICIEL   DU  SOI 

,  POLlTIjE,  LlTIlAffiE,  SQSITMP,  A6BJM  IT  fflMffiRCM 

Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRiaUB   PAR   LA   POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX   DB  FRAMCB 


publie  seul  dèi 
le  lendemaiB 
matin  da 
chaque  séance  lei 

Cest  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motifs,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
III  les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
*■  et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 

la  cote  oiFicieiie  et  complète  de  la  Bourse  de  Baris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Les  abonnements  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  1"  et  du  16  de  chaque  mois. 


mi 
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A  partir  du  1"  février  1876,  les  pouvoirs  don- 
nés par  les  administrateurs  de  la  société  Pre- 
mière Brasserie  sur  actions  de  Pilsen 
(BoiiÊmei,  à  M.  l^odo^plie.  W'^inli 'rgor,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  Piicher,  3,  sont  ré- 
voqués, et  M.  WeinberfTfr  cesse  do  reprO-^enter 
ladito  société.  —  Pour  la  Preinicra  Brasserie  sur  I 
acliom  de  Pilsen  {Boliême),  ; 

EM.  MASSAREK.  ALBERT  FISCH. 

COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER 

D'EIÎGHIBN  A  MONTMORENCY 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  anonyme  du 
chemin  de  fer  d'Enghien  à  Montmorency,  titu- 
laires de  cinq  actions  au  moins,  sont  convoqués 
en  assemblée  générale  ordinaire  pour  ontendi'o 
la  lecture  du  rapport  du  conseil  d'administra- 
tion, approuver  les  comptes,  s'il  y  a  lieu,  et  fixer 
le  dividende  de  l'exercice  1875. 

L'assemblée  aura  lieu  le  samedi  19  février  1876, 
à  dix  heures  précises  du  matin,  à  Paris,  au  siège 
social,  rue  de  Dunkerque,  18  (gare  du  Nord). 

SOCIÉTÉ  HOUILLÈRE  DE 

CBESPii^l-LEZ-AiZii 

Le  conseil  d'administration  do  la  Société  houil- 
lère do  Qrespin-lez-AnziH,  en  conformité  de  l'ar^ 
licle  SO  de  ses  statuts,  a  l'honneur  de  convoquer 
MM.  les  actionnaires  en  une  assemblée  générale 
spi'ci;.  le,  qui  sera  tenue  le  dimanche  5  mars,  à 
Valcuoiennes,  en  l'hôtel  du  Commerce,  à  doux 
,  heures  après  raidi. 

Cii-lie  assemblée  ^ara  sai^ie  île  projets  do  mo- 
diti''ation  aux  stutuis  et  d'autorisations  à  elle 
demandées  par  le  conseil  d'administration,  en 
vue  lie  régulariser  la  situation  des  porteurs  de 
titres  provisoires  libérés  ou  non  libérés. 

Le  conseil  d''administration  saisira  celte  c-'ca- 
sion  pour  porter  à  la  connaissance  de  l'univer- 
salité des  actionnaires  qui  seront  convoqués,  s'il 
y  a  Heu,  à  une  seconde  assem'o'éo,  conformément 
a  la  clause  esjiresse  dudil  article  30  des  statuts, 
l'état  de  situation  de  la  société,  tel  qu'il  a  été 
pro  'uit  et  approuvé  à  l'unanimité  à  l'assemblée 
génér;de  annuelle  du  23  janvier  1S76.  Cet  état 
de  situation  établit  nettement  que  la  sociét(3  de 
Crespin  est  malgré  les  cas  de  force  majeure 
qu'elle  a  dii  subir,  complètement  en  mesure  de 
continuer  jusqu'au  bcfut  les  travaux  entrepris 
par  plie. 

MM.  les  act'onnaires,  possesseurs  de  vingt  ac- 
tions ;iu  mchins,  sont  priés  de  dépoS'T  leurs  litres 
chez  MM.  Pierrard  et  C%  banquiers,  <à  VaLen- 
ciennts,  le  25  février  courant  au  plus  tard. 

îO  0/0  fPïf|"'lîîi'S!  mèvies  numéros 
sur  illkaJà  rendus.  j 
Achat  et  vente  d'actions  et  obligat.  ■^n  comptant,  i 
15,  pSace  dîî  Ha-ç-re,  15,  Maison  des  ()ian-bus. 


mi 

3, 'Si" 


!i  mim 


Fruit  laxatif  rafraîchissant 
G.  CONSTIPATION. 
Ptiarm.,  25.  r.  Grammon;. 
noîtb,  ?.F.O;  ..'  vOi-U'..  1  75 


CieÂiiEïTis  mM 


d'0flî!5?JT 

PEAU  OEAisoNS,  guéris. 

cert.  par  le  baume  du  docf  CÂLLMAN,  pharm., 
11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Expédie.  Pr.  2  fr. 


STEEILITË  DE  LA  FEMME 

3on3titnl:onnelle  ou  accidentelle,  coniplélemeat 
détruite  par  le  iraitemeBl  de  H"'  îJLaSAPBLM, 
cnaîtrosse  sage-femme,  professeur  d'accauche- 
rtiants.  Consultations  tous  les  jours,  de  trois  à 
cinq  heures,  rue  Monthabor,  27,  près  IfesTHiilerie». 

L'ÎMFIÎMERÏIH  BU  JOÏÏIMÂL  OFFIOîll 

««  charge  d'exécuter  rapidftmast  i»m  le«  tm- 
ifit.vx  .^dministraîi'"8,  fiaaaci+ra  et  d»  librt»ri«. 


 .  „  „  iiiaiwii'jllJî 

(6«  année)  Rue  de  la  CHÂUSSÉE-D'ÂNTIN,  13,  Paris.  '; 
HBECTKUR-pROPR'':CH.DïrVAIi,0FFICIEFî  RETRAITÉ 
Eut  indispensable  a.ux  Capitalistes  et  aux  Uentiers.  i 
Paraît  chaque  dimanche. — Liste  des  anciens  tirages. 
Renseignementg  impartiaux  sur  toute  les  valeurs 
ABONNEMENTS:      OCû     PAS  Ai 
Paris  et  Départements   0  1!!,  iMlS  14  il 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
l'ABONKÉ  D'UN  AB  reçoit  EN  PRIME  GRATUITE 

^.°u  PORTEFEUILLE  FiPlAï^aER 

ave«  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


POMPES  LETESTU 


(système  Letestu  et  modèle  de  la  vdle  de  Pons), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTO,  fournisseur  de  le  ma- 
rine, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


Pharmacien  à  Paris 

L'acide  Phénique  est  le  principe  actif  des  goudrons  débarassés  de  ce  qui  en 
rend  l'absorption  désagréable  et  la  digestion  difficile.  Sous  forme  de  sirop,  c'est 
un  spécifique  assuré  contre  les  Maladies  de  poitrine,  Bronciiites,  Asthme, 
Toux,  Coqueluche,  Grippe,  Enrouement.  Il  donne  les  meilleurs  résultats 
aux  personnes  obligées  de  parler  beaucoup  : 

Mon  bon  ami, 

Votre  Sirop  phénique  est  m  phénix,  envoyez^'en  trois  ou  quatre  flacons. 


Mon  cher  Monsieur, 


ROSSIOT. 


Votre  Sirop  phénique  m'a  fait  le  plus  grand  bien,  et  quand  je  n'en  prendrai  pÎMS 
par  besoin,  j'en  prendrai  par  reconnaissance.  ALEXâJJDRB  Dumas. 

S>2>ix  du  flacon  t  S  fr.  SO. — Bépôt  à  la  Pharmacie  'VIAL  Jj^,  4 ,  r.  Bonrdalone^ 


Facilités  exceptionHeîles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOÏAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours- 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  peadant  HUIT  ou  QUISZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuveiU  se  retenir  à  l'agence  de  Paris 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  quà  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 

1,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 

SUCCURSALES  : 

Londres.  Agence  principale,  3,  Adela'ide  Street    Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

(Hodgâon  and  G»).  Nice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer). 

Lyon  Rue  du  Bat-d'Argent  (Bordet-Basson)    Naples...  40,  Piliero. 

Lee  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 
Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agiout, 
représentant  de  la  Compagnie,  4,  rue  Auber,  à  Paris.  ' 


SESVICE  INTERNATIONAL  DE  MAECÏÏANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  l'Agence  générale   Rue-Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   libulevard  Haussmann,  36. 


HuitièMie  aimèe.—  N"  34 


Le  Numéro  :  '2v)  c.  avec  supplément. 
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DE   LA^iimEPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1»'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  uon  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  banae  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


SOMMAIRE 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  portant  no- 
mination à  trois  emplois  de  clief  d'escadron 
dans  la  gendarmerie. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  Circulaire 
adressée  par.  le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  aux  préfets,  relative- 
ment à  rélection  des  députés. 

Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 

Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  Le  général  de 
Beurnouville.  —  Dessèchement  du  Zuyder- 
zée. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX-ARTS. 
REVUE  ARTISTIQUE.  —  La  porte  de  Crémone.— 
Emile  Bergerat. 

Elude  sur  les  tarifs  de  douanes  et  sur  les  trai- 
tés de  commerce,  par  M.  Amé,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  douanes. 

Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses 
succursales. 

Bulletin  comparatif  des  recettes  des  chemins 
de  fer  du  15  au  21  janvier  1876. 

Bourses  et  marchés. 


Paris,  3  février  1876. 


Par  décret  en  date  da  1«'  février  1876  ont 
été  nommés  dans  la  gendarmerie,  savoir  : 

A  3  emplois  de  chef  d'escadron. 

(2«  tour.  Ciioix).  —  M.  Mazière  (Jean-André- 
Alfred),  capitaine  d'infanterie  dans  la  lé- 
gion de  gendarmerie  mobile,  en  remplace- 
ment jle  M.  Cholet,  mis  en  non  activité  par 
retrait  d'emploi. 

tour.  Ancienneté).  —  M.  Lhoœme  (Jean- 
Bapiiste-Alexandrë) ,  capitaine  à  Morlaix 
(Finistère),  en  remplacement  de  M.  Mon- 


tagne ,  mis  en  non  activité  pour  infirmi- 
tés temporaires. 

(2e  tour.  Choix.)  —  M.  Martin  (Charles),  capi- 
taine à  Libourne  (Gironde),  en  remplace- 
ment de  M.  Daipuget,  retraité. 


Paris,  3  février  1876. 


En  exécution  de  l'article  5  de  la  déclara- 
tion du  5  février  187b,  une  conférence  moné- 
taire s'est  ouverte,  le  20  janvier  de  cette  an- 
née, à  Paris,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gère, entre  les  délégués  de  la  France,  de  la 
Belgique,  de  la  Grèce,  de  l'Italie  et  de  la 
Suisse. 

Les  travaux  de  cette  conférence  se  sont  ter- 
minés aujourd'hui  par  la  signature  d'une  nou- 
velle déclaration  entre  les  cinq  Etats  contrac- 
tants. 


 .  .          n^>—  — 

]je  ministre  de  la  guerre  recevra  jeudi  soir, 
10  février,  à  l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


Le  vice-président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  vient  d'adresser  aux  préfets  !a  cir- 
culaire suivante  : 

Versailles,  le  3  février  1876. 
Monsieur  le  préfet, 

Un  décret  du  28  janvier,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  30  décembre  187.5,  convoque  les 
collèges  électoraux  pour  le  20  février  courant, 
à  l'effet  d'élire  les  metabres  de  la  Chambre 
des  députés. 

L'^slecùon  aura  lieu  conformément  à  la  loi 
du  30  novembre  187.5,  dont  il  va  être  fait  une 
première  application.  Mais  cette  loi  renvoie, 
pour  les  opérations  même  du  vote,  aux  pres- 
criptions des  décrets  organique  et  réglemen- 
taire du  2  février  1852.  Des  instructions  qui 
suivent,  les  unes  ne  feront  donc  que  rappeler 
des  règles  depuis  longtemps  familières  aux  ad- 
ministrations municipales,  mais  qu'il  m'a  paru 
bon  de  remettre  sous  leurs  yeux;  les  autres, 
que  je  recommande  particulièrement  à  votre 
atlenlion,  vous  signaleront  les  modifications 
apportées  à  la  législation  antérieure. 

Circonscriptions  électorales. 

i 

Aux  termes  de  l'article  14  delà  loi  du  30  no- 
vembre 1875,  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  individuel.  Cha- 


que arrondissement  administratif  nomme  au 
moins  un  député.  Les  arrondissements  dont  la 
population  dépasse  cent  mille  habitants,  nom- 
ment un  député  de  plus  par  cent  mdle  ou  frac- 
tion de  cent  mille  habitants.  Ces  arrondisse- 
ments ont  été  divisés  en  autant  de  circonscrip- 
tions qu'ils  ont  de  députés  à  élire.  J'ai  fait 
dresser,  comme  annexe  à  la  présente  circu- 
laire, un  tahleau  indiquant  le  nombre  des  dépu- 
tés attribués  à  chaque  arrondissement,  et  la 
composition  des  circonscriptions  telle  qu'elle  a. 
été  déterminée  par  la  loi  du  24  décembre  der- 
nier. Vous  voudrez  bien  faire  publier  et  affi- 
cher la  partie  de  ce  tableau  qui  intéresse  les 
électeurs  de  votre  déparlement,  afin  qu'aucun 
doute  ne.  s'élève  sur  la  composition  du  collège 
électoral.  ■ 

Listes  électorales. 

Le  vote  du  20  février  se  fera  sur  les  listes 
des  électeurs  politiques  closes  le  âl  mars  1875, 
et  les  seuls  changements  qui  pourront  être  ap- 
portés à  ces  listes  sont  ceux  qui  résulteraient 
de  décès,  de  condamnations  judiciaires  entraî- 
nant la  privation  des  droits  é Rectoraux  ou  de 
décisions  soit  des  juges  de  paix,  soit  de  la 
cour  de  cassation  rendues  sur  des  réclama- 
tions formées  dans  les  délais  légaux,  c'est-à- 
dirt^  du  15  janvier  au  4  février  1875.  Je  me 
réfère  sur  ce  point  aux  explicitions  très  com- 
plètes de  ma  circulaire  du  25  janvier  dernicF. 

Les  modifications  dont  je  viens  de  parler,  et 
qui  seules,  je  le  répète,  sont  autorisées  par 
l'article  8  du  décret  réglementaire  du  2  février 
1852,  seront  portées  sur  un  tableau  que  le 
maire  publiera  cinq  jours  avant  l'élection.  (Dé- 
cret du  28  janvier  1876,  art.  2.) 

Lieu  du  vote.  —  Sections.  - 

Le  vote  a  ïip,vL  au  chef-lieu  de  la.  commune. 
(Loi  du  30  novembre,  art.  4.)  Vous  conservez 
néanmoins  le  droit  de  diviser  les  communes 
en  autant  de  sections  que  peuvent  l'exiger  les 
circonstances  locales  et  le  nombre  des  élec- 
teurs. Vous  pouvez  même  en  cas  de  néce.-^sité, 
fixer  le  siège  de  ces  sections  hors  du  chef-lieu  de 
la  commune.Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  dans 
la  préparation  de  ce  travail,  que  le  vote  ne  dure 
qu'un  seul  jour  et  que  le  scrutin  ne  commen- 
cera qu'à  huit  heures  ;  il  est  donc  nécessaire, 
pour  éviter  l'encombrement,  que  le  nombre 
des  électeurs  assigné  à  chaque  section  ne  soit 
pas  trop  élevé.  Je  vous  recommande  égale- 
ment de  donner  à  l'avance  une  publicité  suffi- 
sante à  vos  arrêtés  de  sectionnement. 

Ouverture  de  la  séance. 

La  salle  du  vote  sera  ouverte,  le  20  février, 
à  huit  heures  du  matin  ;  tous  les  électeurs 
présents  y  seront  adnjis. 

Dispositions  relatives  à  la  salle  des  séanees  àe 
l'assemblée  électorale. 

Le  bureau  oià  prendront  place  le  président 
et  les  assesseurs  aura  été  disposé  de  telle  sorte 
que  l'on  puisse  circuler  alentour  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin. 
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De,5  factionnaires  seront  placé?,  s'il  y  a  lieu, 
aux  portes  de  la  salle,  à  l'ciTet  de  maintenir 
l'ordre. 

Pièces  à  déposer  sur  la  lahie  du  bureau. 

Seront  déposés  sur  la  tabie  du  bureau  : 

1°  La  loi  du  '30  novembre  187  5  ; 

'2"  Le  tableau  de.s  circonscription.^  électorales 
du  département; 

3"  Lh  loi  du^  30  décembre  1875  ; 

4°  Le  décret  du  28  janvier  1876  ; 

>  Les  décrets  organique  et  réglementaire 
du  2  février  18^2  ; 

6°  La  partie  des  présentes  ,  instructions  qui 
a  trait  aux  opérations  des  assemblées  électo- 
rales ;     _  • 

7°  La  feuille  d'inscription  des  votants  ; 

8°  La  listfc  officielle  des  électeurs  politiques, 
close  le  'à\  mars  1875  et  le  tableau  de  rectiti- 
cation  publié  le  14  février  1876. 

Formation  et  installation  du  bureau. 

Les  bureaux  de  chaque  commune  ou  section 
sont  composés  d'un  président,  de  quatre  as- 
sesseurs et  d'un  secrétaire  choisi  par  eux  par- 
mi les  éiepteurs. 

Dans  les  délibérations  du  bureau,  le  secré- 
taire n'a  que  voix  consultative.  (Décret  ré- 
giemen taire  du  2  février  Î852,  article  12  ) 

S'il  n'y  a  qu'un  bureau,  la  présidence  ap- 
partient au  maire,  et,  à  son  défaut,  à  un  de  ses 
adjoints  ou  aux  conseillers  municipaux,  sui- 
vant l'ordre  du  tablea,u  (1).  , 

S'il  y  a  deux  bureaux,  le  maire  préside  le 
premier  ;  l'adjoint,  ou  le  conseiller  municipal 
qui  le  remplace,  préside  le  second. 

A  défaut  d'adjoints  ét  de  conseillers  muni- 
cipau-x,  les  présidents  sont  désignés  par  le 
maire  parmi  les  électeurs.  (Décret  réglemen- 
taire de  1852,  art.  13.) 

Quelques  jours  avant  le  20  février,  le  maire 
désignera  les  membres  du  conseil  municipal 
qui  seront  appelés,  selon  l'ordre  du  tableau;  à 
remplir  les  fonctions  d'assesseurs.  S'il  n'y  a 
qu'une  seule  assemblée  électorale,  ces  asses- 
seurs.'jserunt  les  quatre  premiers  conseillers 
îsunicijjaux.  Si  dans  la  commune  il  doit  se  te- 
nir pjusteurs  assemblées  de  section,  les  con- 
seil!-"rs  irfunicipaux  se  conberteront  entre  eux 
pour  fournir  quatre  assesteurs  à  chacune  d'el- 
les, en  ruivant  l'ordre  du  tableau,  de  telle  sorte 
•cependant,  que  !ms  conseillers  soient  attachés 
à  la  section  dans  laquelle  ils  sont  inscrits 
comme  électeurs.  Dans  le  cas  où,  par  une 
cause  quelconque,  il  n'y  aurait  pas  assez  de 
conseillers  municipaux  pour  composer  les  bu- 
reaux, les  fonctions  d'asi-p,^seL.'rs  seraient  dé- 
volues aux  plus  âgés  et  aux  plus  jeunes  des 
électeurs  de  la  section  présents  à  l'ouverture  de 
la  séance.  (Ibidem ,  article  140 

Les  présidents  .défignés.  par  le  maire,  de 
même  que  1»  s  ashesseiirs  choisis  paimi  les 
conseillers  municipaux  ou  parmi  les  électeurs, 
doivent  savoir- lire  et  écrire.  {Ibidim,  articles 
n  et  14.) 

Doivent  toujours  être ,  présents  au  bureau 
trois  au  icoins  des  membres  qui  le  composent, 
parmi  lesquels  est  compté  le  secrétaire.  {Ibi- 
àem,  art.  15.) 

En  cas  d'absence,  le  président  est  remplacé 
par  le  plus  âgé,  et  le  secrétaire  par  le  plus 
jeune  des  assesseurs. 

Police  de  Rassemblée. 

Le  président  du  collège  ou  de  la  section  a 
seul  la  police  de  l'assemblée.  Nulle  force  ar- 
mée ne  peut,  sans  son  autorisation,  être  placée 
dans  la  salle  des  séance*  ni  aux  abords  du  lieu 
où  se  tient  l'assemblée.  Les  autorités  civi- 
les et  les  commandants  militaires  sont  tenus 
de  déférer  à  ses  réquisitions.  {Ibi.dem,  art.  11.) 

Les  électeurs  ne  peuvent  s'occuper  que  de 
l'élection  pour  laquelle  ils.  sont  réunis  ;  toute 


Ce  tableau  est  dressé  d'après  le  nombre  des 
iîufl'rages  obtenus  et  en  suivant  l'ordre  des  scru- 
tins. -(Loi  du  5  mai  18.55,  article  4.) 


}  discus.siûn,  toute  délibération  leur  sont  inter- 
i  dites.  {Ibidem,  -dît.  10.)  Le  président  doit  rap- 
j  peler  cette  règle  aux -électeurs  ;  si  ces  recoœ- 
I  mandations  n'étaient  pas  suivies,  il  proncnce- 
I  rait  au  besoin  la  suspensidn  de  la  séants, 
j     Les  électeurs  inscrits  dans  la  sect^jn  .wnt 

seuls  le  droit  d'être  admis  dans  la  sall»,^  ÎSful 
I  d'entre  eux  ne  pourra  entrer  s'il  est  popteur 

d'armes  quelconques.  {Ibidum,  art.  20.) 

■  Pouvoirs  et  décisions  du  bureau. 

Le  bureau  prononce  provisoirement,  par 
des  décisions  motivées,  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  touchant  les  opérations  du  collège  ou 

I  de  la  section. 

Les  décisions  du  bureau  sont  inscrites  au 
procès-verbal  à  la  suite  des  réclamations  ;  les 
pièces  ou  bulletins  qui  s'y  rapportent  sont  an- 
nexés au  procès-verbal,  après  avoir  été  parafés 
par  le  bureau  -Jbidem,  art.  16.)  J'appelle  vo- 
tre attention  particulière  sur  l'exécution  stricte 
de  cette  dernière  prescription,  dont  l'omission 
peut  donner  lieu  à  des  difficultés  en  cas  de 

!  réclamation. 

Réception  des  voles. 

!  Le  président  après  avoir  ouvert  la  boîte  du 
j  scrutin  et  constaté,  en  présence  des  électeurs, 
qu'elle  ne  renferme  aucun  bulletin,  la  fermera 
avec  deux  serrures,  dont  les  clefs  resteront, 
l'une  entre  ses  mains,  l'autre  dans  celles  du 
plus  âgé  des  assesseurs.  (Ibidem,  art.  22.) 

Il  ordonnera  aussitôt  l'appel  des  électeurs 
dans  l'ordre  de  la  liste.  Chaque  électeur  devra 
apporter  le  bulletin  sur  lequel  est  écrit  ou  im- 
primé le  nom  du  candidat  qu'il  entend  élire  à 
la  Chambre  des  députés  ;  il  devra  aussi  aopor- 
ter  la  carte  qui  lui  aura  été  délivrée  par  le 
maire. 

Les  bulletins  doivent  être  préparés  hors  de 
l'assemblée:  le  papier  du  bulletin  doit  être 
blanc  et  sans  signes  extérieurs. 

Le.s  votes  qui  ne  seraient  pas  sur  papier 
blanc  ne  devront  pas  être  reçus  ;  tout  bulletin 
de  couleur  que  présenterait  un  éleclfur  lui 
sera  donc  r^-inis  par  le  président;  l'électeur 
sera  libre  de  sortir  pour  en  écrire  ou  en  faire 
écrire  un  autre  sur  papier  blanc. 

Chacun  des  électeurs  présents  se  rendra  au 
bureau  et  montrera  sa  carte  au  président.  Un 
des  asse.-seurs  la  prendra  et  en  déchirera  un 
coin;  l'électeur  remettra  son  bulletin  fermé  au 
I  président,  qui,  après  s'êti^  assuré  qu'il  n'en 
renferme  pas  d'autre,  le  déposera  dans  la  boîte 
du  scrutin  :  alors  F;issesseur  qui  aura  déchiré 
la  carte  la  rendra  à  l'électeur  (1). 

L'électeur  qui  aurait  perdu  sa  carte  pourrait 
être  s(imi,s  à  voter  apiès  que  son  identité  aurait 
été  constatée  par  le  bureau. 

A  mesusi--  que  ctiaque  électeur  déposera  son 
bulletin,  un  des  assesseurs  ou  le  secrétaire 
constatera  ce  vote  en  écrivant  son  nom  ou  son 
parafe  sur  la  feuille  d'inscription,  en  regard  du 
nom  du  votant. 

Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une 
'copie  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée  par  le 
maire,  contenant  les  noms,  domicile,  qualifi- 
cation de  chacun  des  inscrits,  restera  déposée 
sur  la  table  du  bureau. 

Tout  électeur  inscrit  sur  cette  liste  a  le  droit 
de  prendre  part  au  vote.  Néoinmoins  ce  droit 
est  suspeiitïu  pour  les  détenus,  pour  le's  accu- 
sés contumaces  et.  pour  les  personnes  non  in- 
terdites, mais  retenues,, en  vertu  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  dans  un  établissement  public 
d'aliénés.  (Décret  réglementaire  du  2  février 
1852,  art.  18.) 

Le  président  du  bureau  devrait  refuser  de 
recevoir  le  voie  de  ces  électeurs,  ainsi  que  Ta 
décidé  le  conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  10  août 
186G,  à  l'égard  d'un  individu  légalement  dé- 
tenu. 


(1)  La  carte  est  rendue  à  l'électeur  en  vue  du 
second  tour  de  scrutin  qui  aurait  lieu  quin;^e 
jours  après,  si  aucun  des  candidats  n'avait  obtenu 
la  majorité  nécessaire.  - 


Vote  des  militaires. 

La  situation  des  militaires,  au  point  de  vue 
électoral,  est  la  même. 

lia  ne  sont  pas  privés  de  la  capacité  électo- 
rale. pui,squ'i!s  doivent  être  inscrits  sur  la  liste 
de  la  commune  oti  se  trouve  leur  domicile  de 
recrutement;  mais  l'exercice  du  droit  de  vote 
est  suspendu  pour  eux  tant  qu'ils  sont  présents 
au  corps. 

Déjà  l'article  5  de  la  loi  du  27  jailiet  1872 
les  écartait  des  urnes.  L'article  2  de  la  loi  du 
30  novembre  dispose  à  son  tour  que  «  les  mi- 
litaires et  assimilés  de  tous  grades  et  toutes 
armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  pren- 
nent part  à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents 
à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  »  Toutefois,  «  ceux  qui,  au 
moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence 
hbre,  en  non-activité  ou  en  possession  d'un 
congé  régulier,  peuvent  voter  dans  la  com- 
mune sur  les  listes  de  laquelle  iis  sont  régu- 
lièrement inscrits.  Cette  dernière  disposition 
s'applique  également  aux  officiers  et  as.similés 
qui  sont  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  " 
réserve.  » 

Par  militaires  en  congé  régulier,  on  doit  en- 
tendre les  militaires  qui  sont  pourvus  d'une 
autorisation  régulière  d'absence  de  plus  de 
30  jours.  Les  autorisations  d'absence  de  cette 
durée  présentent  seules,  en  effet,  au  termes 
du  décret  du  27  novembre  1868,  article  2,  les 
conditions  d'un  congé.  (Circulaire  du  ministre 
de  la  guerre,  février  1876.) 

Vous  savez,  monsieur  le  préfet,  qu'il  n'y  a 
plus  de  distinction  à  faire,  sous  ce  rapport, 
entre  les  militaires  de  la  gendarmerie  et  le.s 
mUitaires  des  autres  armes.  Les  uns  et  les  au- 
tres ne  peuvent  voter  lorsqu  ils  sont  présents 
au  corps.  (Voir  Bulletin  officiel  au  ministère 
de  l'intérieur  1873,  p.  211.) 

Les  présidents  des  bureaux  électoraux  de- 
vront, en  conséquence,  refuser  les  votes  des 
militaires  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les 
conditions  particulières  déterminées  par  la  loi 
et  qui,  seules,  leur  permettent  d'exercer  leurs 
droits  électoraux. 

Durée  du  scrutin. 

Le  scrutin,  dans  toutes  les  communes,  ne 
durera  qu'un  seul  jour.  (Loi  du  30  novembre 
1875,  article  4.)  Il  sera  ouvert  le  dunanchti  20 
février,  à  8  heures  du  matin,  et  cios  à  6  heures 
du  soir.  (Décret  du  28  janvier  1876,  article  3.) 

Dépouillement  du  scruUn. 

Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la 
clôture  du  scrutin  (Ibidem).  Le  bureau  ne  se- 
rait pas  autorisé  à  le  remettre  au  lendemain. 

Il  sera  procédé  à  cette  opération  de  la  ma- 
nière suivante  : 

j  La  boîte  du  scrutin  sera  ouverte  et  le  nom- 
hre  des  bulletins  vérifié.  Les  six  membres  du 

!  bureau  se  partageront  ce  som, 

i  Le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  la 
boîte  sera  consigné  au  procès-verbal.  Il  y  sera 
également  fait  mention  du  nombre  des  votants 
constaté  par  la  feuille  d'appel,  afin  d'étabhr  si 
le  nombre  des  bulletins  est  égal,  inférieur  ou 
supérieur  (Décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1872,  art.  27.) 

I  S'il  existe  quelque  différence  entre  les  deux 
nombres,  le  bureau  ne  sera  pas  tî;nu  de  re- 
commencer le  calcul  des  bulletins.  Le  plus 
souvent  ces  différences  proviennent  de  ce  que 
les  asi-esseurs  ont  omis  d'émarger  les  noms 
de  quelques  votants  ;  c'est  là  un  inconvénient 
que  tes  bureaux  éviteront  en  apportant  un 
.'•oin  particulier  à  la  tenu  de  la  liste 'd'émarge- 
ment. 

I  Apiès  la  constatation  dri  nombre  des  votes, 
I  le  président  fera  procéder  au  dépouillement  des 
j  bulletins.  Cette  opération,  comme  celle  du 
I  vote,  est  publique.  S'il  y  a  moins  de  trois 
j  cents  volants,  les  membres  du  bur-'-au  rempli- 
I  ront  les  fonctions  de  scrutateurs  (Ibidem , 
I  art.  28).  S'il  y  a  plus  de  trois  cents  votants,  le 
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dépouillement  sera  l'ait  par  des  scrutateurs  j 
supplémf-ntaiif  s.  A  ret  effet,  le  bureau  tlépi-  , 
gnera,  parmi  les  électeurs  présents,  un  certain  i 
nombre  de  citoyens  sachant  lire  et  écrire,  les-  ; 
quels  se  diviseront  par  tables  de  quatre  scruta-  ! 
leurs  au  moins.  Le  président  répartira  entre  1 
les  diverses  tables  les  bulletins  à  dépouiller  ! 
{Ibidem,  article  27).  Il  psurra  faire  disposer 
des  liasses  ou  paquets  de  cent  bulletins  atta-  ■ 
chés  ensemble  ou  enfermés  dans  une  enve- 
loppe, qui  seront  rangés  en  ordre  devant  lui  et 
qui  seront  remis  aux  scrutateurs  de  chaque 
table. 

Les  tables  destinées  aux  scrutateurs  supplé- 
mentaires, et  qui  pourront  n'être  apportées 
dans  la  salle  qu'au  moment  de  l'opération,  de- 
vront être  garnies  de  feuilles  préparées  pour 
servir  au  dépouillement,  d'encre,  de  plumes. 
Elles  seront  placés  de  telle  sorte  qu'on  puisse 
circuler  alentour  (Ibidem,  article  29). 

Par  conséquent,  il  sera  loisible  aux  électeurs  i 
d'entrer  dans  la  salle  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  j 
encombrement  et  que  le  silence  soit  observé.  \ 
Le  président  prendra,  à  cet  effet,  les  mesuras  i 
et  donnera  les  ordres  nécessaires.  | 

Manière  de'procédér  des  scrutateurs.  | 

Un  des  scrutateurs  ouvrira  chaque  bulletin,  | 
en  lira  le  contenu  à  haute  voix  et  le  passera  à 
l'un  de  ses  collègues.  Les  deux  autres  scruta- 
teurs inscriront  simultanément,  sur  les  feuil  - 
les  de  dépouillement,  les  suffrages  obtenus  par 
les  divers  candidats  (Ibidem,  art.  27).  Ils  de- 
vront s'avertir  mutuellement  lorsqu'ils  auront 
noté  dix  voix  données  à  un  même  candidat. 

Quand  le  dépouillement  d'un  groupe  de 
bulletins  sera  terminé,  un  des  scrutateurs  sup- 
plémentaires consignera  sur  la  feuille  de  dé 
pouillement  le  nombre  des  suffrages  obtenus 
par  chaque  candidat.  Cette  feuille  sera  signée 
par  les  scrutateurs  supplémentaires. 

Ces  relevés  seront  remis  au  bureau  avec  les 
bulletins  qui  auraient  donné  lieu  à  contestation. 
Lorsque  les  scrutateurs  supplémentaires  ne 
seront  pas  d'accord  sur  l'attribution  d'un  suf- 
frage à  tel  candidat,  ils  devront  s'absienii;  d'en 
tenir  compte  et  l'un  d'eux  écrira  en  regard  du 
nom  douteux  :  à  vin  fier,  et  parafera  ainsi  que 
ses  collègues.  L'attrihulion  de  ce  svitfrage  ne 
sera  faite  que  par  le  bureau,  qui  statuera,  les 
scrutateurs  supplémentaires  ayant  seulement 
■voix  consultative 

Lorsque,  à  raison  du  nombre  des^  votants, 
les  scrutateurs  supplémentaires  sont  chargés 
du  dépouillement,  les  membres  du  bureau  sur- 
veillent l'opération  (Ibidem,  art.  28) 

Si  dans  le  dépoudlement  il  se  trouvait  un 
billet  de  couleur,  les  scrutateurs  le  remettraient 
au  bureau,  qui  le  joindrait  au  procès-verbal, 
sans  l'attribuer  au  candidat  dont  il  porterait 
le  nom. 

Cette  observaiîon  s'applique  également  aux 
bulletins  portant  des  signes  extérieurs.  Cepen- 
dant s'il  y  avait  doute  sur  l'existence  de  ces 
signes,  le  bureau  pourrait,  tout  en  conservant 
les  bulletins,  les  attribuer  aux  candidats,  sauf 
à  en  faire  mention  au  procès- verbal. 

Si  un  bulletin  contient  plus  d'un  nom,  le 
premier  nom  doit  seul  être  compté. 

BulleH7is  qui  li'enirenl  point  en  compte. 

Les  luUetins  blancs,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  j 
contiennent  aucun  nom,  les  bulletins  ne  con-  i 
tenant  pas  une  désignation  suffisante,  ou  ceux 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  connaître,  ' 
n'entrent  point  en  compte,  mais  ils  sont  tous,  | 
sans  exception,  annexés  au  procès-verbal  [Un-  I 
dem,  art.  30).  I 

La  désignation  est  insulTisante  quand  les  ' 
scrutateurs  ne  peuvent  déterminer  quelle  est 
la  personne  à  laquelle  doit  être  attribué  le  nom 
écrit  sur  le  bulletin.  Il  convient  d'assimiler 
aux  votes  contenant  une  désignation  iusuf-  ■ 
fîsante,  ceux  qui  portent  un  nom  évidemment 
dérisoire.  Dans  ces  deux  cas,  les  scrutateurs 
doivent  conserver  le  bulletin  pour  le  remettre 
au  bureau,  qui  statuera.  ; 


Bulletins  injurieux.  j 

Lf^s  scrutateurs  ne  doivent  donner  lecture 
ni  des  observations  ni  des  injures  qui  accom- 
pagneraient les  nom.^  de.s  cundidats.  Ils  de- 
vront également  s'abstenir  de  les  mentionner 
sur  les  feuilles  de  dépouillement. 

Bulletins  doubles.  j 

Si  les  scrutateurs  supplémentaires,  en  ou-  \ 
vrant  un  bulletin,  trouvaient  qu'il  en  renferme  i 
un  autre  portant  également  un  nom,  ils  de- 
vraient ne  tenir  compte  d'aucun  des  deux  et 
les  remettre  au  bureau,  qui  statuera  t.  Cepen- 
dant, si  les  deux  bulletins  étaient  absolument 
identiques,  il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  de 
l'un  d'eux  ;  le  second  serait  annexé  au  procès- 
verbal  avec  mention  de  la  décision  prise. 

Le  dépouillement  terminé,  les  scrutateurs 
apporteront  au  bureau  tous  les  bulletins  qui 
leur  auront  été  rpinis,  tant  ceux  qui  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  difficuUé  que  ceux  dont 
l'appréciation  pourrait  faire  naître  quelque  in-  | 
certitude  et  qui  auraient  été  réservés  pour  être  i 
vérifiés  par  le  bureau. 

Incinération  des  bulletins  non  réservés. 

Le  bureau,  avant  de  statuer,  fera  brùlf'r  tous 
les  bulletins  non  réservés  (Décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  art,  31);  puis  il  procé- 
dera à  l'addition  des  suffrages  obtenus  par  les 
candidats  sur  les  feuilles  de  dépouillement  des 
divers  groupes. 

i 

Bulletins  réservés  comme  douteux.  i 

Ensuite  il  s'occupera  des  bulletins  mis  en  I 
réserve.  Il  ajoutera  au  relevé  total  des  suffra-  ! 
ges  déjà  comptés  ceux  qui  résulteront  de  ces 
décisions. 

Procès-verbaux. 

Le  procès- verbal,  rédigé  conformément  au 
modèle  ci-joint,  établira  le  nombre  définitif  des 
suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats  et 
mentionnera  les  observations  relatives  aux 
votes  contestés  et  les  décisions  prises  à  leur 
égard.  -  \ 

Il  sera  dressé  en  deux  expéditions,  signées  ! 
l'une  et  l'autre  par  les  membres  du  bureau.  ; 

Becensemenl  de  vota  de  sections.  \ 

Lorsque  la  commune  sera  partagée  en  sec-  i 
tiens,  les  présidents  et  membres  des  divers  j 
i  bureaux  porteront  à  la  première  section  le  j 
!  procès-verbal  de  leurs  sections  respectives,  | 
I  avec  les  réclamations  et  annexes,  y  compris  i 
'  les  feuilles  d'inscilption  des  votants.  | 
I     Le  bureau  de  la  piemière  section  fera,  en  : 
1  présence  des  présidents  des  autres  sections,  le  ' 
;  recensement  des  votes  émis   dans  la  com-  ' 
mune.  Le  bureau  centrai  n'aura  pas  à  revenir 
sur  les  attributions  de  bulletins  faites  par  les  ] 
sections.  j 
Il  fera  le  recensement  d'après  les.  procès-  ] 
verbaux,  proclamera  le  résultat  des  votes  du 
collège  et  en  dressera  le  procès-verbal  en  dou- 
ble expédition. 

L'un  de  ces  doubles  sera  adressé,  avec  les 
annexes,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement; 
l'autre  restera  déposé  au  sccréiariat  de  la 
mairie.  (Idem  art.  32  et  33.) 

Lûpui  des  listes  d'émargement. 

Les  listes  d'émargement  devront  être  arrê- 
tées jjar  le  bureau,  c'est-à-dire  qu'elles  contien- 
dront uns  formule  de  clôture  signée  par  le 
président  et  le  secrétaire  et  indiquant,  en 
touies  lettres,  le  nombre  des  éinargenienis. 
G?s  listes  seront  déposées  p-nidant  huit  jours 
au  secrétariat  de  la  rjaairie  oti  eil-s  .-  eront  com- 
muniquées à  tout  électeur  requérant,  ([^oi  du 
30  novembre  1875,  art.  5  g  3.) 

La  personne  qui  demandera  cette  communi- 
cation devra  justifier  de  sa  qualité  d'électeur 
par  un  certificat  du  maire  de  sa  commune 


constatant  qu'il  est  inscrit  sur  le.?  listes  élec- 
toiales. 

Recensement  général  des  voir-s. 

Les  sous-préfets  devront  vous  faire  parvenir 
immédiatement  les  procès-verbaux  des  coru- 
munes  que  les  maires  leur  auront  adressé-. 
Vous  classerez  ces  procès-verbaux  par  can- 
tons dans  chaque  arrondissement  ou  circon- 
scription, et  ils  seront  remis  en  cet  état  à  la 
commission  chargée  du  recensement  géné- 
ral. 

Cette  commission  doit  être  composée  de 
trois  membres  choisis  dans  le  sein  du  conseil 
général.  (Décret  réglementaire  du  2  fôvrii^r 
1852,  article  34.)  Elle  nommera  son  prési- 
dent. 

Le  recensement  des  votes  de  toutes  les  cir- 
conscriptions aura  lieu  au  chef- lieu  du  dépar  - 
tement, dans  une  séance  publique  dont  vous 
fixerez  à  l'av.înce  la  date.  Cette  séance  ne  de  - 
vra pas,  à  moins  d'empêchement  absolu,  être 
retardée  au-delà  du  jeudi  2-4  février. 

La  commission  examinera  les  bulletins  an- 
nexés aux  procès-verbaux  ;  elle  consignera 
dans  son  procès-verbal  les  observations  que 
lui  aurait  suggérées  l'attribution  de  ces  bulle- 
tins à  tel  ou  tel  candiddt.  Elle  donnera  égale- 
ment son  avis  sur  les  réclamations  qui  au- 
raient été  déposées  pendant  le  cours  dès  opé- 
rations. 

Le  recensement  des  votes  étant  terminé,  lé 
président  de  la  commission  proclamera  député, 
pour  chaque  arrondissement  ou  pour  chaque 
circonscription,  celui  des  candidats  qui  aura 
réuni  la  majorité  exigée  par  la  loi. 

Majorité  exigée  au  premier  tour  de  scrutin. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il 
n'a  réuni  : 

1"  La  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més ; 

1°  Un  nombre  de  suffr.rges  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits.  (Loi  du  30  novembre  1875, 
art.  18.) 

Vous  aurez  soin  de  faire  préparer  à  l'avance, 
pour  les  membres  de  la  commission  de  recen- 
sement, un  relevé  par  commune,  ou  au  taoinî 
par  caaton,  du  nombre  de^  électeurs  ifi~t;>';r-' 
dans  chaque  arrondissement  ou  circonscrip- 
tion, à  l'effet  d'établT  le  minimum  de  voix 
nécessaire  pour  la  validité  de  Téleclion,  Ce 
re'evé  se.f'a  joint  au  procès-verba!  de  ta  com^ 
mission. 

Second  tour  de  scrutin. 

Si  aucun  des  candidats  n'avait  oblenu  ia 
majorité  nécessaire,  l'élection  serait  continuée 
au  deuxième  dimanche  qui  suivriiic  le  jour  de 
la  proclamation  de  c  résultat  négatif. 

A  cette  nouvelle  opération,  qui  forme  un 
second  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative 
suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  siili'r.-ge,« 
exprimés  et  obtenus. 

Si  les  candidats  avaient  réuni  un  norobre 
égal  de  suffrages,  l'élection  demeurei'ait  acquisa 
au  plus  âgé.  (Ibidem  ) 

Rédactinn  et  entoi  du  procès-verbal  de  la 
commission  de  recensement. 

Le  procès-verbal  de  receu'^ement  sera  rédigé 
en  double;  l'un  des  doubles  restera  déposé  aux 
archives  de  la  préfecture,    l'autre  me  sera 
transmis  avec  un  des  doubles  des  procès-ver- 
baux des  communes,  pour  être  déposé  par  mes 
soins  à  la  Chambre  des  députés. 
I     Vous  voudrez  bien  me  le  faire  parvenir  dans 
j  le  plus  bref  délai  possible. 
I     -Te  vous  adresse,  dps  exemplaires  d'uti  cfldre 
,  de  liste  destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms 
î  et  qualités  des  députés  élus  dans  cbaqu'-i  cir- 
!  conscription,  avec  rind:cation  des  sutfrag-^: 
qu'ils  auront  obtenus.  Une  de  ces  fiâtes  se.v& 
i  jointe  au  procès-verba!  de  recensement,  pour 
i  être  envoyée  à  la  Chambre  des  députés,  l'';|'i-'« 
I  sera  destiné  à  mes  bureaux,  et  la  tioi-^ieine 
'  sera  jointe  au  doub  e  da  procès  verbal  -de  rece:i- 
,  sèment  déposé  aux  archives  dé  la  préfecture. 
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Condilions  cji-nérales  d'éligibiUlé. 
Je  me  suis  abstenu  jusqu'ici  de  parler  des 
conditions  générales  d'éligibilité,  parce  qu'il 
n'appurlient,  pus  à  la  commission  de  recen- 
sement de  statuer  sur  l'éligibilité  des  candi- 
dats ;  elle  doit  se  borner  à  constater,  dans 
son  procès-verbal,  le  nombre  des  voix  obte- 
nues par  chacan  des  candidats,  en  les  clas- 
sant dans  l'ordre  décroissant  des  suffrages  et 
en  indiquant  celui  qui  a  réuni  la  majorité 
exigée  par  l'article  18  de  la  loi  du  30  novem- 
bre 187:3. 

,  Il  est  cependant  nécessaire  que  vous  con- 
naissiez quelles  sont,  à  cet  égard,  les  règles 
tracées  par  la  nouvelle  loi. 

Inéligibilités  absolues. 

AuK  termes  de  l'article  G,  tout  électeur  est 
éligib'e,  sans  condition  de  cens,  à  l'âge- de 
vingt- cinq  ans  accomplis. 

Cette  règle  comporte  toutefois  deux  excep- 
tions. 

La  première  est  relative  aux  militaires.  Au- 
cun nîilitaire  ou  marin  faisant  partie  des  ar- 
mées actives  de  terre  ou  de  mer  ne  peut,  quels 
que  soient  son  grade  ou  ses  fonctions,  être  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés  (art.  7). 

Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
ou  marins  en  activité,  en  disponibilité  ou  en 
non  activité;  mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  offi- 
ciers placés  dans  la  seconde  section  du  cadre 
de  l'élat-major  général,  ni  à  ceux  qui,  main-- 
tenus  dans  la  première  section  comme  ayant 
commandé.en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé 
d'être  employés  activement,  ni  aux  ofticiers 
qui,  ayant  des  droits  acquis  à  la  retraite,  sont 
envoyés  ou  maintenus  dans  leurs  foyers  en  at- 
tendant la  liquidation  de  leur  pension  (Ibidem). 

De  même,  les  militaires  appartenant  à  la 
réserve  de  l'armée  active  ou  à  l'armée  territo- 
riale peuvent  être  valablement  élus. 

Inéligibilités  relatives. 

A  l'inéligibilité  absolue  qui  concerne  les  mi- 
litai i  es,  la  loi  ajoute  une  prohibition  relative 
qui  ne  permet  point  à  certains  fonctionnaires 
civils  de  se  présenter  dans  les  arrondissements 
contenus,  en  tout  ou  en  partie,  dans  leur  res- 
sort (art.  i2).  Voici l'énumération  de  ces  fonc- 
fionnaires  : 

1°  Premiers  présidents,  présidents  et  mem- 
bres des  parquets  des  cours  d'appel  ; 

1°  Présidents,  vice-présidents,  juges  titu- 
laires, juges  d'instruction  et  membres  du  par- 
quet des  tribunaux  de  première  instance  ; 

3°  Préfet  de  police,  préfets  et  secrétaires 
gétiéraux  des  préfectures,  gouverneurs,  direc- 
teurs de  l'intérieur  et  secrétaires  généraux  des 
colonies; 

4"  Ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement, 
agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement  ; 

5°  Recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 

6"  Inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

7e  Archevêques,  évêques  et  vicaires  géné- 
raux ; 

8°  Trésoriers  payeurs  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  finances  ; 

9°  Directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
et  des  postes; 

10°  Conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts, 

11°  Sous-préfets.  Ces  derniers  sont  inéligi- 
bles non  seulement  dans  l'arrondissement  qu'ils 
administrent,  mais  encore  daas  tous  les  arron- 
dissements du  département  oià  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

En  principe,  l'inéligibilité  existe  pour  tous 
ces  fonciiounaires,  ruême  lorsqu'ils  ne  sont 
plus  en  exercice,  pendant  les  "six  mois  qui 
suivent  la  cessation  Je  leurs  fonct  ous,  par 
démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière.  Mais,  puur 
les  prochaines  opérations,  il  n'en  sera  point 
ainsi.  L'article  23  déclare  éiigibles  les  fonc- 
tionnaires dont  les  fonctions  auront  cessé 
avant  la  promulgation^de  la  loi  du  30  novem- 


bre, c'est-à-dire  avant  le  31  décembre  dernier. 
Toutefois,  cette  exception  transitoire  ne  s'ap- 
plique ni  aux  préfets  ni  aux  sous-préfets. 

Incompatibilités. 

Je  n'ai  point  à  m'occuper  des  dispositions 
qui  régissent  la  situation,  soit  des  fonction- 
naires élus  députés,  lorsque  la  loi  ne  les  dé- 
clare pas  inéligibles,  soit  des  députés  qui 
acceptent,  une  fois  nommés,  des  fonctions 
publiques.  Ces  dispcsitions  intéressent  seule- 
ment les  candidats  et  seront  appliquées  par  la 
Chambre.  Je  me  borne  à  vous  renvoyer  au 
texte  des  articles  .8,  9,  10  et  11  de  la  loi  du 
30  novembre. 

Affichage  cl  distribution  des  circulaires  et  pro~ 
fessioîis  de  foi,  placards  cl  manifestes  électo- 
raux, etc. 

11  me  reste  à  appeler  votre  attention  sur 
certaines  dispositions  nouvelles  de  cette  loi 
qui  ont  pour  but  d'assurer  plus  complètement 
encore  la  liberté  électorale. 

D'après  l'article  10  de  la  loi  du  16  juillet 
1850,  pendant  les  vingt  jours  qui  piécédaient 
les  élections,  les  ciiculaires  et  professions  de 
foi  signées  des  candidats  pouvaient,  après 
dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, être  affichées  et  distribuées  sans  auto- 
risation. 

L'article  3;  j!  l^',  de  la  loi  du  30  novembre 
1875  étend  celte  immunité  aux  placards  et  ma- 
nifestes électoraux  signés  d'un  ou  de  plusieurs 
électeurs.  La  faculté  qui  n'était  accordée  jus- 
qu'ici qu'aux  candidats  apparUentj  donc  désor- 
mais à  tout  électeur. 

Mais  vous  remarquerez  que  l'article  3,  3, 
de  la  loi  du  11  mai  1868  reste  toujours  appli- 
cable en  ce  qui  concerne'  le  timbre.  En  consé- 
quence, sont  seules  afTranchies  du  timbre  les 
affiches  électorales  d'un  candidat  contenant  sa 
profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui 
ou  seulement  son  nom.  Les  affiches  émanées 
d'un  tiers,  d'un  auxiliaire,  d'un  ami,  qui  vou- 
drait soutenir  la  candidature  de  son  choix  ne 
sont  point  dispensées  de  cette  formalité. 

D'un  autre  côté,  la  loi  nouvelle,'qui  n'abroge 
nullement  Iss  dispositions  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  laisse  subsister  intégralement  les 
obligations  pérsonnelles  de  l'imprimeur  et  par 
suite  la  nécessité  du  dépôt  au  secrétariat  de  la 
préfecture.  Ma  circulaire  du  2  février  vous  a 
déjà  fait  connaître  sur  ce  point  le  sentiment 
de  M.  le  garde  des  sceaux  et  le  mien.  Vous 
voudrez  bien  vous  y  rétérer. 

Distribution  des  bulletins  de  vote. 

Jusqu'ici  les  bulletins  de  vote  portant  le 
nom  des  candidats  pouvaient  être  distribués 
sans  autorisation,  à  la  seule  condition  qu'un 
exemplaire  signé  de  ces  candidats  fût  préala- 
blement déposé  au  parquet.  L'article  3  §  2  de 
la  loi  du  30  novembre  supprime  cette  forma- 
lité. Ces  bulletins  sont  aussi  exemptés  du 
timbre.  (Loi  du  11  mai  1868,  art.  3,  3).  La 
distribution  en  est  dune  complètement  libre 
aujourdtiui. 

Distribution  d'écrits  électoraux  par  les  agents 
de  Vautorité. 

Mais  la  loi  interdit  expressément  à  tout 
agent  de  l'autorité  publique  et  municipale  de 
distribuer  soit  des  bulletins  de  vote,  soit  des 
professions  de  foi  ou  des  circulaires  des  can- 
didats. (Art.  3,  §3.) 

.Pour  satisfaire  à  la  volonté  du  législateur, 
vous  recommanderez,  monsieur  le  préfet,  aux 
maires  de  votre  département  de  veiller  à  ce 
que  les  gardes  champêtres,  agents  de  police, 
appariteurs,  etc.,  s'abstienneîlt  de  distribuer 
des  écrits  électoraux  de  quelque  nature  que 
ce  soit.  Il  est  bien  enleridu  cependant  quils 
peuvent  commuer  à  être  chargés  de  la  rein.se 
des  cartes  aux  électeurs. 

Il  convient  également  de  remarquer  que  la 
loi  n'interdit  pas  aux  agents  de  l'autorité  l'af- 


fichage des  écrits  électoraux  et  cela  avec  beau- 
coup de  raison,  car  les  appariteurs  municipaux 
sont  ordinairement  les  seuls  afficheurs  de  la 
commune. 

Ces  agents  pourront  donc  continuer  à  pla- 
carder, non-seulement  les  affiches  émanées  de 
l'autorité,  mais  encore  les  affiches  des  candi- 
dats quelconques  qui  recourraient  à  leur  mi- 
nistère. 

Je  n'ai  pas  davantage  besoin  de  vous  dire 
que  la  disposition  prohibitive  de  la  loi  n'est 
pas  applicable  aux  facteur.î,  en  tant  qu'ils 
agissent  sous  les  ordres  de  l'adminùstration 
dont  ils  relèvent. 

Nouvelles  dispositions  pénales. 

Aux  dispositions  pénales  que  contient  le 
titre  IV  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
la  loi  du  30  novembre  ajoute  certaines  péna- 
lités destinées  à  réprimer  les  abus  qui  peuvent 
se  produire  à  l'occasion  des  élections. 

L'article  3,  paragraphe  4,  rend  applicable 
aux  élections  des  députés  l'article  19  de  la  loi 
du  2  août  1875  sur  les  élections  des  sénateurs. 
Comme  vous  le  savez,  cet  article  punit  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  toute 
tentative  de  corruption  par  l'emploi  des  moyens 
énoncés  dans  les  articles  177  et  suivants  du 
code  pénal  pour  influencer  le  vote  d'un  élec- 
teur ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de  voter. 

D'un  autre  côté,  les  agents  de  l'autorité  pu- 
blique ou  municipale  qui,  malgré  l'interdiction 
dont  j'ai  parlé  plus  haut,  distribueraient  des 
bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  circu- 
laires des  candidats,  s'exposeraient  à  une- 
amende  de  16  francs  à  300  francs,  peine  que  le 
tribunal  correctionnel  pourra  modifier  par 
application  de  l'article  463  du  code  pénal.  (Loi 
du  30  novembre,  article  22,  §  1".) 

Dépenses  d'' impression.  ' 

Je  vous  rappelle  que  la  loi  du  7-14  août  1850 
classe  au  nombre  des  dépenses  obligatoires 
pour  les  commune.s,les  frais  de  tenue  des  as- 
semblées électorales.  Les  dépenses  résultant 
de  l'impression  des  formules  de  procès-ver- 
baux et  des  listes  d'émargement  sont  donc  à  la 
charge  des  comm.unes. 

Les  frais  d'impression  des  cartes  électorales 
étaient  autrefois  rangés  au  nombre  des  dé- 
penses départementales  obligatoires.  Elles  ne 
peuvent  plus  être  imputées  aujourd'hui  sur  le 
budget  départemental  qu'à  titre  de  dépense 
facultative. 

Les  autres  dépenses  d'impression,  telles 
qu'affiches  et  insertions  au  Recueil  des  actes 
administratifs  incombent  au  fonds  d'abonne- 
ment de  la  préfecture. 

Ces  instructions,  que  je  me  suis  efforcé  de 
rendre  aussi  complètes  que  possible,  vous  per- 
mettront, monsieur  le  préfet,  d'assurer  fa  ré- 
gularité du  scrutin  qui  va  s'ouvrir  dans  toutes 
les  cjiumunes  de  France.  Vous  voudrez  bien 
prendre  sans  retard  les  mesures  nécessaires 
pour  les  porter  à  la  connaissance  des  maires 
de  votre  département. 

J'en  ai  moi-même  adressé  deux  exemplaires 
à  chacun  de  MM.  les  sous-préfets. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération  très-distinguée. 

Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
L.  BUFFBT. 


Un  poste  dé  médecin  civil  est  vacant  à  l'île 
Miquelon  (dépendance  de  nos  possessions  de 
Terre-Neuve).  Cette  place  rapporte  annuelle- 
ment un  revenu  qu'on  peut  évaluer,  tout  com- 
pris, outie  le  logement  en  nature,  à  6  ou  7,0u0 
francs. 

De  plus,  le  médecin  a  droit  au  passage  gra- 
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tuit  (aller  et  retour)  pour  lui  et  pour  sa  ia- 
mille. 

Les  conditions  à  remplir  pour  oblenir  cette 
position  sont,  les  suivantes  : 
1°  Etre  reçu  docteur; 

2"  Prendre  l'engagement  de  résider  au  moins 
trois  ans  dans  la  colonie  (sous  peine  de  perdre 
ses  droits  au  rapatriement  gratuit),  et  ensuite 
de  ne  résilier  ses  fonctions  que  dûment  rem- 
placé et  du  consentement  de  l'autorité. 

Les  candidats  doivent  adresser  leurs  deman- 
des au  ministère  de  la  marine  (direction  des 
colonies,  2«  burcan),  en  y  joignant,  avec  leurs 
diplômes,  tous  certificats  constatant  leur  ho- 
norabilité et  les  titres  qui  les  recommandent  à 
la  bienveillance  de  l'administration. 

Le  médecin  qui  aura  été  agréé  devra  être  en 
mesure  de  s'embarquer  au  mois  d'avril,  au 
plus  tard,  pour  Saint -Pierre  (Terre-Neuve). 


NOIJ=YELLES  et  GORMSPONBÂNGHS 

Frontière  d'Espagne,  2  lévrier. 

Les  troupes  libérales  entourent  Vera,  Lesaca 
et  Echalar,  oîi  les  carlistes  paraissent  vouloir 
opposer  de  la  résistance. 

Martinez  Campos  a  établi  son  quartier  géné- 
ral à  San  Ebteban. 

Le  général  Blanco  marche  vers  Yanci  et  les 
montagnes  de  Goïzueta. 

On  ne  signale  aucun  mouvement  de  Mo- 
riones. 

Les  batteries  carlistes  d'Arratzain  conti- 
nuent de  tirer  sur  Saint  Sébastien. 

(Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  2  février. 

La  discussion  relative  à  la  garde  civique 
s'est  terminée  aujourd'hui  à  la  chambre  des 
représentants  par  le  -vote  de  l'ordre  du  jour 
que  M.  le  ministre  des  finances  avait  formulé 
lui-même. 

Un  amendement  de  M.  Orts  a  été  re- 
jeté. 

RUSSIE 

La  recette  des  télégraphes  de  l'empire,  pen- 
dant, le  mois  de  décembre  dernier,  s'est  élevée 
à  379,387  r.,  soit  37,774  r,  de  plus  que  pen- 
nant  le  mois  correspondant  de  1874,  oii  elle 
avait  été  de  341,613  r. 

La  recette  totale  de  l'année  1875  a  atteint  le 
chiffre  de  4,547,099  r.,  supérieur  de  81,588  r. 
à  celui  de  1874  (4,465,511  r.). 

(Messager  officiel.) 

SERBIE 

Belgrade,  2  février. 
La  skupchtina  a  été  close  aujourd'hui  à 
quatre  heures,  par  un  décret  du  prince'  dont 
le  président  du  conseil  a  donné  lecture  à  l'as- 
semblée. (Havas.) 

ÉTATS-UNIS 

New  York,  2  février. 

Une  tempête  violente  règne  sur  les  côtes  de 
l'Atlantique. 


Les  communications  sont  interrompues  en- 
tre New  York  et  Washington. 

Les  flèches  des  monuments,  les  toits  des 
maison.s  sont  emportés. 

Le  vent  à  New  York  a  la  vitesse  énorme  de 
66  milles  à  l'heure.  Les  dégâts  sont  immenses. 

[Havas.  ) 


MiniS'tëre  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


Pérou. 

Transport  du  guano. 

Le  guano  des  gisements  méridionaux  de 
Puntade  Lobos  (iles  de  Lobos)  et  de  Pabellon 
de  Pica  (Sur),  contenant  fréquemment  des 
cailloux  et  du  sable,  et  les  navires  en  charge 
dans  ces  parages  s'étant  plaints  en  consé- 
quence que  le  fièc,  conlbrmf-ment  aux  chartes 
parties,  n'était. payé,  lors  de  la  livraison,  que 
sur  le  guano  pur,  le  gouvernement  péruvien, 
sur  la  représentation  d'un  inspecteur  des  finan- 
ces, a  rendu,  le  18  septembre  1875,  un  décret 
portant  :  que  le  frêt  pour  le  guano  transporté 
en  Europe  pour  le  compte  du  gouvernement 
devait  être  payé  sans  aucune  déduction  pour 
les  cailloux  et  le  sable  qui  s'y  trouveraient 
mélangés,  en  réservant  toutefois  à  la  maison 
de  commerce  engagée  envers  la  compagnie 
chargée  du  transport,  le  droit  de  réclamer  le 
frêt  pour  les  cailloux  et  pour  les  dépenses  éven- 
tuelles que  causerait  à  ladite  compagnie  la  non 
observation  des  engagements  contractés. 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur,} 


de  la 

SITUATION  DE  LALGÉRIE 

par 

LE   GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

A  l'ouverture  de  la  session'du  conseil  supérieur 
de  Gouvernement {■17  novembre  i!>7.j). 


(Suite.; 


(1) 


g  4.  ' —  Grands  travaux  d'utilité  publique. 

Vous  avez  discuté,  à  la  dernière  session, 
avec  tout  le  soin  que  mérite  cet  nnportant  su- 
jet, les  propositions  faites  pour  les  travaux 
d'utilité  publique  qui,  chaque  année,  vien- 
nent accroître  le  capUa'l  fixe  de  l'Algérie,  rele- 
ver son  crédit  et  préparer  les  voies  à  la  coloni- 
.«ation,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Sans 
vous  départir  de  la  ré.<-erve  qui  vous  était  im- 
posée par  l'état  des  finances  de  la  mère  patrie, 
vous  avez  pu  satisfaire  aux  intérêts  généraiix 
les  plus  urgents  du  pays.  Aussi,  est-ce  avec; 
satisfaction  et  reconnaissan;:e  que  nous  avons 
vu  l'Assemblée  nationale  approuver,  presque 
sans  restriction,  tous  les  crédits  que  nous  lui 
avons  demandés. 

En  1875,  la  portion  du  budget  afférente  aux 
travaux  civils,  en  y  rattachant  les  fonds  con- 
sacrés à  ceux  de  colonisation,  s'élevait  à  une 
tomme  de  13,410,000  fr,,  dont  12,100,000  fr. 
sont  mis  en  œuvre  par  les  services  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  et  1,300,000  fr.  par  j 
le  service  du  génie  militaire  (trav-iux  civils) 
qui,  d'autre  part,   exécute  pour  1,700,000  fr. 


(1)  Voir  lo  Journal  officiel  du  30  janvier. 


I  de  travaux  sur  les  fonds  des  départements  ,et 
des  communes-indigènes. 

Eu  faisant  le  même  relevé,  pour  1876,  j'ar- 
rive au  résultat  suivant: 

Chapitre  XIV.  Art.  3.  —  Travaux  de  colo- 
nisation  2.500.000 

Chapitre  XV.  — Travaux  publics 
(service  ordinaire)   4  515,842 

Chapitre  XVI.  —  Travaux  pu- 
blics (service  «extraordinaire)   7. 361 . 100 

Chapitre  XVIIL  —  Garantie 
d'intérêt  à  la  compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée   2.4QQ.QQQ 

Total   16.776.942 

dont  1/15  environ  sera  affecté  aux  travaux  ci- 
vils exécutés  par  le  génie,  en  dehors  des  bud- 
gets spéciaux. 

Ainsi,  messieurs,  sur  un  budget  de  près  de 
27  millions,  une  somme  de  10,800,000  francs, 
c'est-à-dire  environ  les  2/3,  est  absorbée  par 
les  travaux  d'intérêt  générai.  Ce  n'.^st  là  en- 
core qu'un  côté  de  la  question  ;  en  effet,  si  i'un 
veut  se  faire  une  idée  coinplète  des  capit;!ux 
qui  sont  actuellement  consacrés  au  service  des 
communi.-ations  par  lerre  en  Algérie,  poar 
l'année  1876,  il  faut  ajouter  au  budget  des  tra- 
vaux publics  une  partie  des  ressources  dép;u'- 
tementales  et  les  capitaux  privés  employés, 
sous  le  contrôle  de  l'iïtat,  à  l'encretien  et  à  la 
création  de  voies  ferrées.  On  arrive  ainsi  à  un 
chiffre  qui  dépasse  80  millions. 

Comprenant  combien  il  importe,  pour  la 
responsabihté  du  Gouvernemeiu  et  pour  la  ïé- 
cunté  financière  de  l'Algéri':»,  que  la  mise  ea 
œuvre  de  ces  capitaux,  relativement  considé- 
rables, puisse  se  réahser  avec  une  sage  écoiio- 
mie  et  sous  une  surveillance  éclaiiéb,  je  vous 
ai  manifesté  mon  intention  de  donner  à  l'or- 
ganisation du  service  des  travaux  civils  li 
cohésion  et  les  moyens  d'action  qui  lui  sont 
indispensables. 

Ces  mesures  ont  reçu  un  commiencement 
d'exécution;  le  personnel  des  ponts  et  chaus- 
sées a  éié  réorganisé  et  sera  complété  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  et  des  ressources  pour 
y  satisfaire.  Le  service  de  M.  l'inspecteur  gé- 
néral a  été  provisoirement  assuré,  et  le  bureau 
des  renseignements  techniques,  iont  vous  av!  z 
demandé  la  création,  a  été  installé  et  rattaché 
à  l'inspection  générale.  LTne  impulsion  et  une 
vie  nouvelle  ont  été  données  à  toutes  les  par- 
ties du  service  qui  étaient  en  souifrance  ;  les 
études,  les  projets  de  routes,  de  chemins  de 
fer,  d'irrigations,  de  travaux  à  la  mer,  sont  ré- 
gulièrement présentés,  discutés  et  soumis  à 
une  instruction  dctaiiiée.  Chaque  mois,  j.T  suis 
tenu  au  courant  de  l'èiat  d'avancement  des 
travaux  et  de  l'emploi  des  fonds,  dans  les  troiii 
provinces,  par  des  rapports  complets  dont 
l'analyse  est  portée  à  la  connaissance  du  nu- 
blic. 

Le  service  des  mines,  dont  l'importance  s'est 
acciue  par  suite  du  développement  de  l'indus- 
trie  minière  et  des  chemins  de  fr'r,  a  été  réor- 
ganisé sur  les  bases  suivantes:  Le  terrîoire 
de  l'Algérie  a  été  Jivisé  en  deux  arrondisse- 
ments minéralogiques,  comprenant  :  le  pre- 
mier, les'  provinces  d'Alger  et  d'Orjn;  le 
deuxième,  la  province  de  Constantine.  Chaque 
arrondissement  se  subdivise  en  deux  soas-ar- 
rondissements  administrés  :  l'un,  par  l'ingé- 
nieur en  chef  d'arrondissement;  l'autre,  par 
un  ingénieur  ordinaire.  A  la  tête  de  l'ensemble 
du  service  se  trouve  un  inspecteur  général  des 
mines,  particulièrement  chargé  des  questions 
spéciiaies  et  de  la  rédaction  de  la  carte  géolo- 
gique de  l'Algérie. 

Il  s'est  donc  produit  une  amélioration  réelle 
dans  ces  deux  parties  de  l'administration  algé- 
rienne. Je  crois  cependant,  messieurs,  qu'il 
nous  reste  encore  quelque  chose  à  faire  pour 
assurer  la  prompte  expédition  des  aiiaires  in- 
dustrielles que  les  progrès  de  la  colonie  inuiti- 
plient  de  jour  en  jour,  pour  faciliter  au  airec- 
teur  général  des  affaires  civiles  et  financières, 
ainsi  qu'au  chef  du  service  des  travaux  civils, 
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la,  lourde  tâche  à  laquelle  ils  consacrent  leurs  l 
veilles  et  leur  dévouement.  Je  auis  persuadé  { 
que  l'on  éviterait  bien  des  doubles  emplois  et 
des  faux  mouvements,  si  l'on  plaçait  dans  une 
KOdle  main  tout  ce  qui  constitue  la  parlie  tech- 
nique des  travaux  civils,  des  chemins  de  l'er 
lit  des  entreprises  industrielles.  J'ai  déjà  pris 
un  arrêté  qui  pose  les  bases  de  cette  nouvelle 
organii-ation  et  nomme  un  ingérie.ur  adjoint  à 
l'inspecteur  général  qui  fait,  dès  maintenant, 
fonctions  de  directeur.  Cet  arrêté  vous  sera 
communiqué  et  vous  aurez  g,  apprécier.  Je 
crois  qu'il  y  a  utilité  de  compléter  ces  dispnsi- 
tions  par  la  création,  à  Alger,  d'une  direction 
centrale  des  travaux  civils  et  des  chemins  de 
fer,  établie  d'après  h's  mêmes  principes  que 
celle  qui  existe  en  France  auprès  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  de  ce  qui 
a  été  fait  dans  le  courant  de  l'année  1875  : 

1°  ROUTES  ET  CHEMINS 

La  question  du  classement  des  voies  de 
communication  en  Algéiie,  dont  l'Assemblée 
nationale  et  le  conseil  supérieur  se  sont  préoc- 
cupés à  plusieurs  reprises,  a  été  soumise  à  une 
nouvelle  étude,  en  parlant  de  bases  plus  sim- 
ples et  plus  pratiques. 

Un  projet  de  classement  général,  accompa- 
gné d'un  tabk-au  récapitulatif,  d'un  état  esti- 
matif et  d'une  carte,  sera  soumis  à  votre  dis- 
cussion par  M.  l'inspecteur  général  des  tra- 
vaux CLVils.  Vous  pourriez  ainsi  apprécier  s'il 
i-atisfâit  aux  exigfr^nces  de  la  situation  dupays, 
et  déterminer  les  charges  que  son  application 
enirainera  pour  le  budget. 

On  continue  les  iravaux  de  la  route  natio- 
nale de  Batna  à  Biskra,  à  l'aide  du  crédit  de 
100,000  francs  que  vous  avez  voté. 

Il  en  est  de  même  pour  Ja  communication 
si  importante  entre  Bougie  e^  Sét'.f. 

J'aurais  voula  vous  annoncer  l'achèvement 
complet  de  la  route  d'Âuroale  pour  la  partie 
tntrepri'^e  sur  les  fonds  alloués  en  1875  ;  mal- 
heureusement, le  manque  de  bras  retarde  les 
travaux.  Le  personnel  des  pénitenciers,  em- 
ployé entièrement  sur  d'autres  chantiers,  ne 
peut  y  apporter,  en  ce  moment,  son  concours; 
et  c'est  en  vain  que  le  service  du  génie  fait 
appel  aux  ouvriers  civils  pour  exécuter  les 
empierrements  dont  les  approvisionnements 
sont  partout  à  pied  d'œuvre  jusqu'à  Bir-Ra- 
baioa. 

2°  TRAVAUX   C'ART  sur   LES  ROUTES 

Le  grand  pont  de  i'Oued-Sebaou  (route  de 
Deîlys)  est  en  voie  de  construction.  Le  projet 
remanié  et  définitivement  adopté  par  le  con- 
seil des  ponts  et  chaussées,  a  été  adjugé  à  la 
maison  Joret  et  Gie,  qui  l'exécute  à  forfait,  au 
■prix  de  62i;000  fr.  Cet  important  ouvrage  pré- 
seutera  une  longueur  de  200  mètres;  les  cu- 
lée3  et  les  piles  seront  fondées  au  moyen  de 
i'air  comprimé,  la  superstructure  sera  en  fer. 
Il  doit  être  livré  à  la  circulation  pour  le  mois 
de  décembre  1876. 

Sur  la  route  de  Laghouat,  le  pont  du  Ghé- 
litf,  entre  Boghar  et  Boghari,  est  à  l'étude,  et 
le  projet  scia  présenté  très-prochainement. 
Quant  au  pont  en  fer  projeté  sur  lOaed-el- 
Kébir,  il  est  éa  pleine  voie  d'exécution  ;  les 
piles  ft  les  travor.x  de  défense  sont  terminés. 

Le  pont  de  rOued-Issér,  sur  la  route  de 
Tiemcen  à  Rachgoun,  est  en  voie  de  construc- 
tion ;  le  tablier  métallique  vient  d'cire  mis  en 
adjudication. 

3°  IRRIGATIONS  ET  B.4RR}GES 

Les  réformes  à  apporter  au  régime  légal  des 
irrigations  en  Algérie  ont  été  l'objet  d'une 
étude  dirigée  dans  le  sens  des  indications  gé- 
nérales fournies  par  le  conseil. 

L'analyse'  des  faits  relevés  et  des  rappoits 
présentés  sur  cetie  question  par  les  ingénieurs 
en  chef,  amis  en  evidenc^-'  dune  façon  frap- 
pante la  difiîcaité  d'assimiler  l'Algérie  à  ia 
i^'n-ince  pour  tout  ce  qui  touche  au  règlement 


des  eaux  et  aux  associations  syndicales. 
M.  l'inspecteur  général  des  travaux  publics 
constatant  que  les  principales  difficultés  qui 
s'opposent  à  l'achèvement  et  à  l'entretien  des 
travaux  d'irrigation,  proviennent  de  l'inertie, 
l'ignorance  ou  parfois  même  du  mauvais  vou- 
loir des  propriétaires  intéressés,  propose  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  de  rendre  à  l'ad- 
ministration l'initiative  et  le  contrôle  des  asso- 
ciations syndicales.  La  copie  de  ce  projet 
de  loi  et  du  rapport  qui  l'accompagne,  a  été 
adressée  aux  préfets  et  aux  commandants  des 
divisions  des  trois  provinces  qui  ont  reçu  l'in- 
vitation de  faire  procéder  à  des  enquêtes  au- 
près des  syndicats  et  des  sociétés  d'agricul- 
ture. Les  résultats  de  ces  enquêtes  et  toutes 
les  pièces  à  l'appui  seront  ensuite  prochaine- 
ment soumis  à  l'examen  d'une  commission 
spéciale  formée  de  deux  délégués  de  chaque 
conseil  général,  que  je  réunirai  à  Alger  pour 
rédiger  un  projet  définitif. 

La  construction  du  barrage-réservoir  du 
Hamiz  s'avance;  le  corps  du  barrage  est  élevé 
de  6  mètres  au-dessus  du  soubassement,  et  le 
crédit  ouvert  sera  dépensé  dans  le  courant  de 
la  campagne.  L'avant- projet  des  canaux  d'ir- 
rigat  on  de  la  partie  orientate  de  la  plaine  de 
la  Mitidja  est  à  l'étude. 

Le  tronc  commun  des  canaux  du  barrage  du 
Chélif  est  en  bonne  voie  d'exécution  ;  on  y  a 
déjà  consacré  une  somme  de  154,300  fr.,  sur 
les  crédits  de  5il9,197  fr.  ouverts  pour  l'année 
1875.  Cette  allocation,  reconnue  insuffisante 
pour  terminer  le  percement  du  dernier  tunnel, 
devra  être  complétée. 

Quant  au  barrage  delà  Djidiouia,  on  a  com- 
mencé les  fondations  sur  la  rive  gauche  et 
monté  les  maçonneries  à  5  mètres  de  hauteur 
sur  la  rive  droite.  On  peut  considérer  comme 
aplanie:5  les  difficultés  .qui  ont  retardé  jusqu'à 
présent  l'exécution  de  cet  ouvrage. 

4°  DESSÈCHEMENT 

La  question  du  dessèchement  partiel  du  lac 
Fetzara  est  l'objet  d'une  étude  approfondie  de 
la  part  de  l'ingénieur  en  chef  de  Bône.  Au- 
cune compagnie  financière  ne  s'est  encore 
présentée  pour  prendre,  dans  cette  affaire,  la 
succession  de  la  Société  algérienne  qui  se 
trouve  déchue  de  ses  droits  à  l'égard  de  cette 
entreprise  d'utilité  publique. 

On  examine  également  ce  qu'il  serait  néces- 
saire de  faire  pour  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible de  l'aménagement  des  lacs  d'El  Malah 
et  d'Oubeira,  aux  environs  de  La  Galle. 

Enfin,  une  commission  spéciale,  composée 
d'hommes  coinpétexits  et  de  représentants  des 
intérêts  des  localités  environnantes,  discute  en 
ce  moment  les  propositions  présentées  dans  le 
but  de  dessécher  le  lac  salé  de  la  plaine  de  la 
Mleta  (département  d'Oran)  et  d'utiliser  les 
immenses  terrains  qu'il  occupe. 

5»  PORTS  DE  MER 

Le  Gouvernement  s'est  préoccupé  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  améliorer  l'entrée  du 
port  d'Alger  dont  ks  difficultés  ont  déjà  causé 
quelques  sinistres  regrettables.  On  étudie  ac- 
tuellement les  moyens  d'achever  la  jetée  nord 
dans  les  conditions  les  plus  économiques,  à 
l'aide  d'une  combinaison  financière  compatible 
avec  las  ressources  du  budget. 

Le  conseil  général  d'Alger  a  approuvé  les 
propositions  faites  pour  la  restauration  du  port 
deTénez;  elles  ont  été  soumises  à  l'examen 
du  conseil  des  . ponté  et  chaussées. 

Bans  le  département  d'Oraa,  les  projets  de 
la  jetée  du  port  de  Mostaganem  sont  revenus 
approuvés,  et  ifS  travaux  commenceront  pro- 
chainement à  l'aide  défi  crédits  inscrits  pour 
cet  objet  au  budget  de  1876. 

La  société  minière  de  Soumah  et  de  la 
Tafna,  afin  d'assurer  l'exploitation  des  gîtes  de 
fer  si  riches  d,--»  Beni  Saf,  a  sollicité  l'autori- 
sation de  construire,  à  S"S  frais,  un  port  d'em- 
barquement à  ia  Mersa  Hamed.  Cette  création, 
qui  touche  aux  intérêts  généraux  de  toute  la 
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province  et  au  projet,  déjà  étudié,  du  port  de  - 
Rachgoun,  a  fait  l'objet  d'enquêtes  qui  vont 
permettre  d'arriver  promptement  à  une  solu- 
tion définitive. 

6°  TRAVAUX  DE  LA  VILLE  D' ALGER 

Je  vous  ai  entretenu,  à  la  dernière  session, 
des  mesures  prises  par  la  haute  administration 
pour  aider  la  ville  d'Alger  à  se  procurer,  dans 
de  larges  proportions ,  les  eaux  nécessaires  à 
son  alimentation.  Les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  ont  établi  un  projet 
complet  de  dérivation  de  l'oued  Mockta.  Les 
résultats  de  cette  étude,  accompagnés  d'un 
mémoire  de  l'inspecteur  général  des  mines  sur 
la  constitution  hydrologique  de  tout  le  bassin 
de  l'Éarrach,  ont  été  remis  au  conseil  munici- 
pal qui  a  reconnu  que  la  solution  proposée  lui 
paraissait  la  plus  satisfaisante  au  point  de  vue 
de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  eaux.  Il  est 
regrettable  que  ia  situation  financière  de  la 
commune  n'ait  point  encore  permis  de  trouver 
les  moyens  de  poursuivre  la  réalisation  de 
cette  œuvre  d'utilité  publique.  Elle  a  cru  de- 
voir revenir  aux  diverses  propositions  présen- 
tées antérieurement.  Cette  question  est  sou- 
mise à  un  nouvel  examen,  es  nous  avons  tout 
lieu  d'espérer  que,  pénétrée  de  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  besoins  les  plus  impérieuxf'de  la 
principale  cité  algérienne,  la  municipalité,  à 
laquelle  le  concours  de  l'administration  supé- 
rieure, et  probablement  celui  de  l'Etat  ne  fe- 
ront point  défaut,  saura,  sans  plus  tarder, 
s'arrêter  à  la  combinaison  la  meilleure  pour 
sauvegarder  sa  responsabilité  ec  les  graves  in- 
térêts qui  lai  sont  confiés. 

Une  amélioration  très-importante  dans  le 
système  des  communii'ations  qui  relient  la  ville 
avec  les  communes  de  Saint -Eugène  et  d'Iius- 
sein-Dey,  est  en  voie  de  réahsation.  Les  tram- 
ways projetés  ont  été  adjugés  à  un  ingénieur 
belge,  et  les. travaux  d'installation  sont  com- 
mencés dans  la  traversée  de  la  ville. 

L'administration  est  saisie  en  ce  moment  de- 
la  question  si  pleine  d'intérêt  de  l'hôpital  civil 
qui,  étabh  provisoirement  dans  l'ancien  bara- 
quement de  la  cavalerie,  ne  répond  ni  aux  be- 
soins de  la  population,  ni  aux  soins  qu'exigent 
les  malades. 

Enfin,  désireux  de  venir  en  aide  à  la  ville 
dans  la  construction  des  étabhssements  pu- 
blics dont  la  cité  Bugeaud  a  été  privée  jus- 
qu'ici, et  dans  l'installation  d'un  dépôt  de  voi- 
rie, je  fais  étudier  la  remise  de  terrains  doma- 
niaux à  la  commune  d'Alger. 

7°  CHEMINS  DE  FER 

La  question  des  chemins  de  fer  algériens  a 
fait  un  grand  pas  ;  nous  sommés  maintenant 
dans  la  période  d'exécution,  et  tout  porte  à 
croire  que  l'année  1876  verra  s'inaugurer  trois 
voies  nouvelles  :  la  ligne  d'Arzew  à  Saïda,  que 
la  compagnie  frcineo- algérienne  promet  d'ex- 
ploiter jusqu'à  hauteur  de  Mascara,  dès  le 
mois  de  mai  prochain;  celle  de  Bône  à 
Guelma,  dont  les  travaux  sont  maintenant 
pyuKsés  avec  une  grande  activité  ;  et  celle 
du  Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès,  qui  ne  tardera  pas 
à  s'achever.  Le  parcours  desservi  aura  un  dé- 
veloppement total  de  360  kilomètres. 

Vous  avez  sous  les  yeux  la  notice  que  j'ai 
fait  publier,  au  mois  de  mai  dernier,  sur  la  si- 
tuation des  chemins  de  fer  algériens,  et  qui  a 
été  distribuée  dans  tous  les  bureaux  de  ren- 
seignements. Vous  pourrez  constater  que  les 
hgnes  de  Constantine  à  Sétif  et  à  Batna,  qui, 
à  celte  époque,  étaient  simplement  en  projet, 
se  trouvent  aujourd'hui  sur  le  point  d'être 
définitivement  concédées.  Le  dossier,  déjà  exa- 
miné par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  le  conseil  d'tStat,  ne  réclame  plus  que 
ia  sancdon  législative. 

Parmi  les  hgnes  en  prévision  ,  celle  de 
Mostaganem  à  Tiaret,  par  Relizane,  vient 
d'être  demandée  au  Gouvernement ,  sans  ga- 
rantie d'intéiêt,  en  écii  nge  d'une  concession 
d'alfa  sur  les  hauts  plateaux.  Le  projefdéposé 
satisfait  aux  conditions  réglementaires  et  pa- 
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raît  bien  étudié  ;  il  vient  d'être  mis  aux  en- 
quêtes, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  travaux  civils. 

La  ligne  d'Affreville  à  Amourah  a  été  sou- 
mise aux  enquêtes  au  mois  d'avril  ;  les  pro- 
longements d'Amourah  â  Bosjhari,  et  de  Bo- 
ghari  à  Aïn-Oussera,  ont  été  étudiés  depuis  et 
soumis  aux  mêmes  formalités,  au  mois  de 
septembre. 

Les  lignes  d'intérêt  local  de  la  Maison-Car- , 
rée  au  Col  des  Beni-Aïcha,  de  Birtouta  à 
Mokta-Lasrek,  d'El-Affroun  à  Cherchell,  ont 
été  soumises  aux  enquêtes,  sur  la  proposition 
du  conseil  général  du  département  d'Alger. 
Cette  asseniblée  vient  de  décider,  à  la  session 
d'octobre,  que  la  ligne  de  la  Maison- Carrée  à 
l'Aima  serait  mise  en  adjudication  avec  pro- 
longement éventuel  jusqu'au  Col  des  Beni- 
Aïcha. 

La  compagnie  du  TIélat  à  Sidi-bel-Abbès 
a  terminé  et  présenté  son  projet  de  prolonge- 
ment sur  Magenta  et  Raz  -e)-Ma. 

Je  crois  devoir  vous  signaler,  pour  en  finir 
avec  ce  sujet,  l'état  satisfaisant  d'avancement 
des  éludes  relatives  à  la  ligne  de  Tlemcen  à  la 
mer,  qui  pourra  aboutir,  soit  à  Rachgoun, 
soit  au  port  des  Beni-Saf,  suivant  les  difficul- 
té» du  terrain  et  l'importance  des  intérêts  gé- 
néraux engagés. 

8°  SONDAGES 

Les  travaux  de  sondages,  dont  je  vous  ai 
signalé  le  succès  au  mois  de  janvier,  se  conti- 
nuent avec  activité  dans  le  sud  de  la  province 
de  Constantine.  Ceux  qui  ont  été  exécutés 
dans  les  oasis  de  l'Oued-Rhir  ont  augmenté 
de  10.000  litres  par  minute  la  quantité  d'eau 
employée  aux  irrigations. 

Grâce  à  ces  résultats,  des  oasis,  que  le  man- 
que d'eau  menaçait  d'une  destruction  certaine, 
ont  pu  se  relever,  et  de  nouA^eaux  villages  se 
créent  dans  l'Ouled-Rhir.  Dans  l'Hodna,  des 
gîtes  d'étape  ont  été  établis  et  des  travaux  de 
sondages  ont  assuré  l'alimentation  des  trois 
grandes  tribus  des  Ouled-Derradj,  Saramah 
et  Ouled-Madhi.  . 

Le  service  des  mines  a  en i repris  à  Inker- 
mann,  dans  le  déparlement  d'Oran,  à  Baba-Ali 
et  sur  divers  autres  points  du  département 
d'Alger,  un  certain  nombre  d'opérations  arté- 
siennes qui  ont  fourni  des  eaux  potables  jail- 
lissantes. 

5.  —  AGRICULTURE  ET  INDUSTRIE 

/"  Â  grUutlure. 

L'élément  capital  de  la  prospérité  de  l'Algé- 
rie, celui  qui  domine  et  entraîne  tous  les  au- 
tres, c'est  l'agriculture.  Les  progrès  accomplis 
par  l'industrie  agricole  pendant  la  période 
quinquennale  de  1869  à  1874  sont,  dans  leur 
ensemble,  très-encourageants  et  d'autant  plus 
remarquables  que  les  trois  années  1870-1871- 
1872  ont  été  douloureusement  tioublées.  Ce 
fait  généial  ressort  à  grands  traits  des  chiiTres 
comparatifs  suivants  : 

Céréales.  —  En  1869,  !a  surface  totale  ense- 
mencée éiait  de  1,684,000  hectares  qui  ont 
fourni  10,676,500  quintaux  de  grains.  Enl874, 
la  culture  s'est  étendue  sur  2,730,000  hectares 
dont  le  rendement  a  été  de  16  millions  de 
quintaux.  L'exportation,  qui  n'atteignait  pas 
1  million  de  quintaux  en  1869,  dépasse  main- 
tenant 2  millions  représentant  une  v-aleur  d'au 
moins  40  millions  de  francs.  La  création  des 
voies  ferrées  perpendiculaires  au  littoral,  en 
excitant  la  production  et  en  facilitant  l'expor- 
tation, accélérera  certainement  ce  mouvement 
ascendant.  On  peut  donc  prévoir  que  dans  une 
dizaine  d'années  le  rendement  de  l'Algérie  dé- 
passera 25  millions  de  quintaux  en  blé  et  en 
orge,  c'est-à-dire  qu'il  atteindra  le  cinquième 
de  la  production  similaire  en  France  (1). 

(1)  En  France,  la  surface  cultivée  en  céréales 
est  d'environ  16  millions  d'hectares  qui  prorlui- 
sent  en  moyenne  125  millions  de  quintaux.  {Sta- 
tistique de  Blooh.) 


Vignes.  —  La  cnlture  de  la  vigne  et  la  fa- 
brication du  vin  par  les  Européens  ont  égale- 
ment suivi  une  progression  notable  que  met  en 
relief  le  tableau  suivant  : 


Aimées. 


Hectares 
complantfis 
eu  visnes. 


1866   8.187 

1873   10.500 

1874   11.360 


HectolitiTS 
de 

vins  labriqués. 

99.000 
170.600 
230.000 


Quant  aux  indigènes,  ils  cultivent  une  su- 
perficie d'environ  7,000  hectares  de  vigne  dont 
ils  vendent  les  récoltes  en  nature  à  des  prix 
très-avantageux. 

Lin.  —  La  culture  du  lin,  qui,  en  1869,  ne 
couvrait  que  4,800  hectares,  s'étendait,  à  la  fin 
de  (874,  sur  une  superficie  presque  double. 

Enfin,  en  1869,  les  agriculteurs  algériens, 
tant  Européens  qu'indigènes,  ne  possédaient 
que  7,800,000  têtes  de  bétail,  tandis  qu'à  la 
fin  de  1874  la  recensement  accusait  un  chiffre 
de  près  de  15  millions  d'animaux. 

Nous  ne  devons  pas  oublier,  messieurs,  que 
les  indigènes  prennent  une  large 'part  à  ce 
développement  de  l'agriculture,  malgré  l'-im- 
perfection  des  procédés  qu'ils  emploient  et 
que  nous  cherchons  à  perfectionner.  Grâce  aux 
efforts  et  aux  travaux  des  administrateurs  mi- 
liiaires  et  du  génie,  à  l'initiation  progressive 
des  Arabes  à  la  vie  communale,  et  aux  exem- 
ples donnés  par  de  hardis  cultivateurs  euro- 
péens dont  les  établissement-,  sont  comme  les 
sentinelles  avancées  de  la  colonisation,  ce 
peuple  laboureur  et  pasteur  étend  chaque  an- 
née ses  cultures  et  développe  par  une  produc- 
tion croissante  des  richesses  dont  le  voisi- 
nage des  Européens  lui  assure  un  facile  dé- 
bouché. 

Je  ne  veux  pas  terminer  ce  paragrapixs  sans 
vous  dire  quelques  mots  d'un  essai  intéressant 
qui  peut  avoir  pour  résultat  de  débarrasser  les 
agriculteurs  du  Tell  de  l'invasion  périodique 
des  sauterelles.  Vous  savez,  messieurs,  que  le 
D""  M&rvan  de  Douarnenez  a  proposé  de  subs- 
tituer la  sauterelle  d'Afrique  saumurée  à  la 
rogae  de  Norvège  ,  employée  comme  appât 
pour  la  pêche  de  la  sardine.  Sur  la  demande 
de  M.  le  ministre,  de  la  marine,  j'ai  fait  expé- 
dier de  Biikra  à  Douarnenez,  1,000  kilo- 
grammes de  sauterelles  conservées  dans  la 
saumure.  Les  expériences ,  faites  à  la  fin 
d'août,  ont  donné  des  résultats  assez  sérieux 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  les  continuer  sur  une 
plus  large  échelle. 

2"  MINES 

Le  tableau  de  la  situation  de  noire  industrie 
minière,  en  1875,  est  clairement  exposé  dans 
le  rapport  de  M.  l'inspecteur  général,  que  vous 
avez,  sous  les  yeux.  Une  notice  autographiée, 
accompagnée  d'une  carte,  ainsi  que  les  princi- 
paux documents  relatifs  aux  gîtes  métallifères 
et  à  la  législation  qui  en  régit  la  recherche' et 
l'exploitation ,  sont  déposés  au  bareau  des 
renseignements  généraux,  qui  les  tient  à  la 
disposition  du  public. 

Je  me  bornerai  donc  à  constater  ici  que, 
malgré  les  récents  désastres  financiers  qui  ont 
atteint  la  colonie,  et  la  crise  que  traverse  la 
métallurgie  de  fer  en  Europe,  la  situation  des 
mines  algériennes  s^'est  maintenue  dans  des 
conditions  satisfaisantes. 

Si  le  personnel  employé  à  l'extraction  du 
minerai  a  diminué  momentanément  dans  la 
province  d'Oran,  il  s'est  accru  de  600  ouvriers 
dans  celle  de  Constantine.  Le  nombre  total 
d'ouvriers,,  qui  était  de  3,500  en  1874,  est  de 
3,900  cette  année. 

La  magnifique  exploitation  de  Mockta-el- 
Haddid,  que  j'ai  visitée  dans  ma  tournée  du 
mois  d'avril  dernier,  est  en  pleine  voie  de 
prospérité  ;  on  évalae  à  440,000  tonnes  au 
moins  le  chiffre  de  l'extraction  pendant  l'an- 
née 1875;  ce  qui  représente  une  valear  d'en- 
viron 5  millions.  Aux  Beni-Saf,  les  travaux 
d'installation  des  chantiers  et  du  village  se 


poursuivent  avec  activité;  19.000  tonnes  da 
minerai  ont  été  vendues  penilant  le  premier 
semestre  de  1875. 

Le  tonnage  des  minerais  divers  extraits 
pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  an- 
née se  décompose  ainsi  en  chiffres  ronds  ; 

Fer   293.000  tonnes. 

Cuivre.......'     1.730  — 

Plomb.   1.452  — 

Zinc   540  — 


Total. 


296.722  tonnes  (1) 


Ce  qui  permet  d'évaluer  à  600,000  tonnes, 
environ  le  produit  total  de  l'année.  Cette 
quantité  est  relativement  considérable ,  car 
elle  représente  le  cinquième  de  la  production 
minière  de  la  France  en  1869,  et  se  traduit  en 
krgént  par  une  valeur  d'au  moins  7  millions 
de  francs. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  oc- 
cupé d'un  projet  de  révision  de  la  législation 
minière  do  Fiance,  qui,  comme  vous  le  saves» 
est  applicable  sans  modification  en  Algérie. 
Plusieurs  des  nouvelles  prescriptions  propo- 
sées peuvent  avoir  leur  raison  d'être  dans  la 
métropole,  oti  la  propriété  individuelle,  bien 
assise,  exige  lès  plus  minutieuses  garanties. 
En  Algérie,  oîi  les  mines  sont  presque  tou- 
jours situées  dans  des  régions  peu  habitées, 
ces  formalités  restrictives  auraient  pour  effet 
d'entraver  l'exploitation  du  sol  rendue  déjà 
très-difficile  par  l'absence  de  voies  de  com- 
munication. Préoccupé  de  ces  inconvénients, 
j'ai  iiivité  M.  l'inspRcteur  généra!  des  mines  à 
préparer  un  contre-projet  qui,  tout  en  sauve- 
gardant les  intérêts  de  la  propriété;  écarte  les 
formalités  inutiles,  provoque  les  recherches,, 
et  facilite,  par  une  prompte  expédition  des 
demandes  en  concession,  le  déreloppement  de 
cette  grande  indaslrie.  Ce  projet  a  été  trans- 
rhis  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour 
être  communi(|ué  à  la  commission  chargée  de 
la  révision  de  notre  législation  minière. 

(4  suivra.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Les  essais  d'éclairage  avec  machine  ma- 
gnéto-électrique ont  donné  les  résultats  les  plus 
satisfaisants  ;  le  succès  est  désormais  considéré 
comme  acquis  d'une  façon  définitive. 

Le  21  janvier,  la  salle  des  bagages  du  che- 
min de  fer  du  Nord  est  restée  éclairée  depuis 
cinq  heures  jusqu'à  minuit,  sans  autre  inter- 
ruption que  celle  produite  de  temps  à  autre 
par  des  expériences  sur  le  moteur. 

En  employant  une  force  de  trois  chevaux- 
vapeur,  la  machine  Graham  a  donné  un  pou- 
voir éclairant  au  moins  égal  à  cent  becs  de  gaz 
consommant  chacun  cent  cinquante  litres  à 
l'heure.  La  moindre  irrégularité  dans  la  mar- 
che du  moteur  se  traduit  par  une  diminution 
corrélative  dans  le  pouvoir  éclairant  de  la 
lampe. 

Rien  n'est  plus  curieux  que  de  voir  le  ralen- 
tissement opéré  sur  la  marche  de  la  locomo- 
bile  quand  on  ferme  le  circuit.  Le  volant  lancé 
à  toute  vapeur  se  ramène  immédiatement  à 
une  vitesse  réduite,  plus  docilement  que  si  l'on 
serrait  l'axe  avec  un,  frein  d'une  extraordinaire 
puissance. 

Le  fanal  électrique  avait  été  placé  à  une  hau- 
teur de  dix  mètres  du  sol,  la  lumière  e'st  d'une 
douceur  très-grande.  Elle  ne  blesse  pas  la  vue  ; 
on  a  reconnu  qu'il  était  nuisible  d'avoir  re- 
cours à  l'usage  des  globes  dépolis  dont  on  est 

(1)  Extrait  du  rapport  de  M.  l'inspecteur  gêné» 
ral  des  mines  de  l'Algérie. 


obligé  de  ee  servir  dans  les  ateliers  de  dimen- 
sions moindres.  On  eet  ainsi  dispensé  de  sa- 
crifier une  fraction  notable  de  la  lumière  pro- 
duite. 

La  salle  des  bagages  du  chemin  de  fer  du 
Nord  possède  une  capacité  de  20,000  mètres 
cubes.  Elle  est  éclairée  en  temps  ordinaire  par 
2tbecs  qui  y  donnent  une  clarté  suiiisante,  et 
que  la  lumière  électrique  fait  pàlir  de  la  façon 
la,,  plus  étrange. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a 
l'intention  d'éciairer  élegtriquement  la  salle 
d'arrivée  des  trains,  vaste  halle  dont  la  capa- 
cité est  de  300,000  mètres  cubes.  On  compte 
employer  quatre  fanaux  électriques  d'une  force 
un  peu  supérieure  à  celui  de  la  salle  des  ba- 
gages, et  qui  seront  perchés  à  une  hauteur 
d'une  vingtaine  de  mètres. 

Ces  quatre  fanaux  seront  disposés  aux  quatre 
sommets  d'un  rectangle,  de  manière  qu'il,  n'y 
ait  (l'ouibrps  noires  dans  aucune  partie  de  ce 
vaste  édifice,  ot  que  h  lumière  y  soit  répandue 
à  profusion  (laf)s  tous  les  coms. 

Il  paraît  que  la  Compagnie  a  également  l'in- 
tention d'éclairer  électriquement  la  gare  de 
îa  Chapelle. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
va,  dit-on,  commencer  des  expériences  pour 
mettre  les  machines  Graham  sur  les  locomo- 
tives, afin  d'éclairer  électriquement  la  voie  et 
de  remplacer  les  fanaux  actuellement  en  usage. 

(Bulletin  français.) 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQtlE  FRANÇAISE 


\  Février  1876 


j  —  Une  très-grande  activité  règne  dans  les 
;  bassins  de  Dunkerque  :  la  ilottille  islandaise 
j  s'apprête  pour  son  long  voyage;  on  arme  avec 
entr?in.  Si  le  beau  temps  continue,  on  avan- 
j  cerait,  dit-on,  le  départ  des  pêcheurs  qui  n'as- 
pirent qu'à  prendre  le  large. 


de  Puy-de-Fourches,  le  2  fé- 


—  Ce  matin,  à  six  heures,  un  violent  incea- 
die  s'est  déclaré  dans  les  ateliers  de  M.  Bord, 
fabricant  de  pianos,  sur  la  route  d'Epinay^ 
près  du  cimetière  dit  de  Oayenne. 

Le  sinistre  a  pris  naissance  dans  un  séchoir, 
il  a  atteint  bientôt  de  vastes  proportions,  me- 
naçant la  totalité  de  l'établissement. 

Les  premiers  secours  furent  donnés  par 
les  voisins.  Bientôt  la  cloche  d'alarme  fit  ve- 
nir sur  les  lieux  du  sinistre-  dix  pompes  qui 
l'attaquèreni  vigourrusement,  manœuvrées  par 
des  soldats  en  armes  et  en  tenue  de  travail 
du  103'=  de  hgne. 

A  neuf  heures  le  feu  était  dans^toute  son  in- 
tensité et  on  commençait  à  concevoir  des 
craintes  sérieuses,  malgré  le  courage  des  nom- 
breux travailleurs. 

L'eau  était  fourme  par  l'égout  allant  de  Saint- 
Denis  à  Pans  et  par  des  réservoirs  des|ateliers 
de  tannerie  de  la  maison  Godillot. 

AU  h.  40,  le  lieutenant  de  pompiers  Cor- 
dier,  de  la  caserne  de  la  Vilîette,  faisait  savoir 
à  l'officier  de  paix  Hamon,  présent  sur  le  1  eu 
sinistre,  que  le  feu  était  désormais  circonscrit 
dans  le  séchoir. 

Les  ateliers  de  fabrication  sont  donc  épar- 
gnés grâce  à  un  mur  de  maçonnerie  qui  sert 
de  séparation. 

Enfin,  à  midi  cinq,  le  feu  était  entièrement 
circonscrit. 

On  remarquait  la  présence  du  sous-préfet  et 
des  aatorités  de  Saint- Denis. 

On  croit  que  le  gardien  de  nuit,  dont  on  a 
un  mstant  suspecté  la  vigilance,  a  disparu  au 
milieu  des  flammes. 

Les  caui-es  sont  inconnues.  ' 

Les  dégâts  sont  évalués  à  la  somme  d'en-  • 
viî-on  80,000  Ir.  .  : 

—  On  télégraphie  de  Boulogne-sur-Mer,  le  ' 
3  février  :  ^  '  , 

Un  incendie  a  détruit  cette  nuit  la  brasserie  ' 
de  la  Madeleine.  Les  pertes  sont  évaluées  de 
150,000  à. 200,000  francs.  i 


—  On  écrit 
vrier  : 

Ce  matin,  vers  huit  heures,  un  loup  énorme, 
sorti  du  bois  de  la  Gnabrerie,  appartenant  à 
M.  le  marquis  de  Cossé,  s'est  jeté  sur  des  ani- 
maux. Les  habitants  du  village  les  Marsalis, 
commune  de  Ghàteau-l'Evêque,  se  sont  im- 
médiatement mis  à  sa  poursuite.  Un  fermier 
l'a  blessé  d'un  coup  de  feu  ;  mais  i'ammal, 
rendu  furieux  par  sa  blessure,  s'est  alors  pré- 
cipité sur  toutes  les  personnes  qu'il  a  rencon- 
trées 

Au  village  de  Fontaneau,  il  a  fait  d'horribles 
morsures  à  un  pauvre  vieillard;  il  s'est  dirigé 
ensuite  sur  le  village  (îu  Ladoux,où  il  a  mordu 
un  brave  iJomestique  de;  M.  Durai  deau.  L'ani- 
mal, poursuivant  sa  course,  a  rencontré  le 
nommé  Cierjou  et  deux  autres  hommes,  qu'il 
a  mis  dans  l'état  le  plus  pitoyable.  Leur  fi- 
gure est  horriblement  mutilée,  et  l'on  pense 
qu'ils  ne  survivront  pas  à  leurs  blessures. 
Après  avoir  fait  tant  de  victimes,  le  loup  a  en- 
fin été  abattu  par  le  sieur  François  Bour- 
deilleite. 

M.  le  docteur  Puyjoly,  arrivé  en  toute  hâte, 
a  donné  les  premiers  soins  aux  blessés,  mais 
on  conserve  peu  d'espoir  de  les  sauver. 


—  On  écrit  de  Marseille  au  Journal  dit  Midi  : 
Une  récente  découverte  vient  de  mettre  en 
émoi  les  savants  de  notre  ville.  Un  chasseur, 
dans  les  environs  de  Gémenos,  au  vallon  de 
i  Saint-Clair  ,  poursuivait    un   blaireau  qui, 
;  pressé  par  les  chiens,  se  réfugia  par  une  ou- 
verture creusée  dans  la  pierre  au  dedans  d'une 
excavation  dont  un  quartier  de  roche  fermait 
l'entrée.  L'ouverture  déblayée  par  les  soins 
du  chasseur  et  de  quelques  personnes  qui 
I  l'accompagnaient,  on  aperçut  des  ossements 
j  humains  répandus  en  assez  grand  nombre  sur 
j  le  sol  d'une  caverne  naturelle.  Les  maires  de 
j  Gémenos  et  de  Roquefort  furent  prévenus  et 
I  se  rendirent  sur  les  lieux;  la  caverne  fut  sou- 
I  mise  aux  recherches  les  plus  minutieuses, 
I  chacun  croyant  y  trouver  quelque  trésor.  Enfin 
'  ou  avertit  la  faculté  des  sciences  de  Marseille, 
qui  envoya  à  Gémenos  quelques-uns  de  ses 
i  membres. 

L'administration  permit  aux  membres  de  la 
;  faculté  d'emporter  ces  ossemenis  après  qu'il 
I  fut  constaté  qu'ils  remontaient  à  une  date  fort 
j  éloignée.  Il  y  avait  là  trois  crâhes,  dix-huit 
I  maxillaires  inférieurs,  un  assez  grand  nombre 
I  de  fémurs,  de  clavicules,  etc.;  quelques  armes 
en  silex,  un  fragment  de  poterie,  etc. 

Les  crânes  étaient  plus  volumineux  que  les 
crânes  d'hommes  ordinaires;  le  diamètre  hori- 
zonial  y  était  plus  développp  que  le  diamètre 
vertical;  les  autres  os  étaient  grêles,  à  peine 
de  la  dimension  commune.  Les  armes  étaient 
des  morceaux  de  silex,  grossièrement  taillés 
en  pointe;  la  poterie  était  cuiie  superficielle- 
ment, selon  toute  vraisemblance,  seulement 
chaulfée  au  soleil.  D'après  ces  données,  les 
hommes  à  qui  appartiennent  ces  ossements 
devaient  avoir  la  tète  volumineuse  la  taille 
petite,  les  membres  grêles  ;  ces  caractères  sem- 
bleraient indiquer  que  ces  hommes  étaient  de 
la  race  mongole  qui,  disent  les  savants,  a 
peuplé  le  midi  de  la  France  dans  les  temps 
primitifs. 


—  On  mande  de  Marseille,  3  février  : 

Le  paquebot  le  Sindh,  apportant  les  malles 
de  la  Chine,  du  Japon,  de  Maurice  et  de  la 
Réunion,  est  arrivé  ici  hier  soir  à  minuit.  ^ 

—  On  lit  dans  le  World  du  19  janvier: 

Le  brouillard  qui  a  régné  dans  la  ville  de 
New-York  depuis  la  nuit  d'avant-hier  lundi, 
s'est  maintenu  dans  toute  sa  densité  jusqu'à 
hier  mardi  à  midi.  Ce  brouillard  a  été  incon- 
testablement le  plus  épais  de  la  saison  et  est 
probablement  attribuable  à  sa  coïncidence  avec 
l'été  indien  qui  a  lieu  à  cette  époque  de 
l'année.  11  s'est  fait  sentir  fort  désagréable- 
ment sur  les  rivières  et  le  long  de  leurs  rives, 
où  l'on  a  été  dans  la  nécessité  de  faire  jouer 
sans  interruption  les  cloches  à  brouillard,  les 
beuglons  et  les  sifflets  de  vapeur  pour  guider 
les  navires  aussi  bien  que  les  piétons  et  les 
voituies.  Grâce  aux  grandes  précautions  prises, 
il  n'y  a  eu  à  déplorer  aucun  accident.  Toutes 
les  lignes  de  steamers  ont  été  forcées  de  ré- 
duire de  moitié  le  nombre  de  leurs  voyages  et 
la  ligne  Rooswelt  a  cessé  de  faire  les  trajets  à 
la  nuit  tombante.  Dans  îa  baie,  des  précau- 
tions analogues  avaient  été  prises.  ' 

Avec  un  aussi  grand  nombre  de  navires  à 
l'ancre,  avec  un  plus  grand  nombre  encore  en 
mouvement,  plus  les  bacs  allant  et  venant  d'un 
bord  à  l'autre,  il  a  fallu  exercer  une  vigilance 
de  tous  les  instants.  Les  bateaux  de  Staten- 
Island  n'ont  pu  faire  que  des  trajets  lents  et 
irréguliers  pendant  la  matinée.  L'un  d'eux  n'a 
pu  faire  que  trois  voyages  jusqu'à  huit  heures 
et  demi;  après  quoi,  il  a  fallu  les  discontinuer 
entièrement  et  rester  à  son  mouillage.  Le 
fteamship  England  est  arrivé  à  Sandy-Hook 
hier  matin  et  a  jeté  l'ancre  à  la  station  de  la 
Quarantaine  pour  attendre  que  le  brouillard 
ii-e  dissipât  sur  la  rivière  du  Nord,  les  bateaux 
n'ont  voyagé  qu'occasionnellement.  Environ 
1,500  voyageurs  ont  traversé  le  Hoboken  par 
le  bateau  de  neuf  heures,  qui  a  mis  un  temps 
considérable  à  accomplir  son  voyage.  Les  ihal- 
les  arrivant  par  le  chemin  de  fer  d'Erié  ont 
été  arrêtées  pendant  deux  heures,  et  les  cour- 
riers du  sud  ont  eu  trente  minutes  d'arrêt  sur 
la  Sende.  Les  steamers  ont  été  en  retard  de 
plusieurs  heures,  La  plupart  d'entre  eux  ont 
jeté  l'ancre  à  Whitcston,  et  les  pas?agers  y  ont 
été  débarqués  pour  continuer  leur  voyage  jus- 
qu'à New  York  par  chemin  de  fer. 

—  L'importation  dans  le  Royaume-Uni  de  la 
viande  d'Amérique  conservée  fraiche  par  le 
procédé  de  la  glace,  prend  tous  les  jours  plus 
d'extension,  la  méthode  de  conservation  ayant 
réussi  et  la  viande  trouvant  toujours  un  plus 
grand  débit.  Pendant  les  six  dernières  semai- 
nes, plus  de  300  tonnes  de  viande  venues  de 
New- York  sont  arrivées  ainsi  sur  le  marché 
de  Londres. 


Le  deuxième  numéro  de  k  Gazette  anecdo- 
tique,  publiée  par  M.  Georges  d'Heylli,  et  élé- 
gamment imprimée  par  D,  Jouaust,  vient  de 
paraître  à  la  librairie  des  bibliophiles  (rue 
Saint-Honoré  338).  C'est  une  revue  de  la 
quinzaine  littéraire,  artistique  et  bibliogra- 
phique qui  sera  lue  aujourd'hui  avec  intérêt  et 
que  les  curieux  conserveront  avec  soin  pour 
!a  consulter  plus  tard  —  En  .vente  chez  les 
principaux  libraires.  Prix  du  numéro  :  1-fr. 
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Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal  des 
voyages.  —  Sommaire  de  la  787«  livraison 
(5  février  1876).  —  Text^  :  Souvenirs  du  Pa- 
cifique, par  M.  A.  Pailhes,  fmseigne  de  vais- 
seau, 1872-1874.  Texte  et  dessins  inédits.  — 
Tieize  dessins  de  F.  Basset,  E.  Bayard,  E.  de 
Bérard,  E.  Riou  et  A.  R  xens. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  G«,  bou- 
levard Saint- Germain,  79,  à  Paris. 

 •^99  

L'église  de  Bazeilles. 


Le  comité  pour  la  réédification  de  l'église  de 
Bafzeilles  poursuit  courageusement  son  œuvre 
et  la  charité  publique  est  déjà  venue  récom- 
penser ses  efforts. 

Un  certain  chiffre  de  souscription  est  au- 
jourd'hti  réalisé,  et  nous  sommes  heureux 
d'enregistrer  ici  la  liste  de  ces  premiers  dona- 
teurs : 

M"'^  la  maréchale  de  Mac  Mahon,  100  fr.  — 
M""»  la  comtesse  de  Biencourt,  20.  —  MM.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  20.  — 
Bigot,  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  50.  —  Le 
préfet  de  la  Seine,  100.  —  Un  anonyme,  2.  — 
Produit  d'une  vente,  60.  —  La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  1,000.  —  Sir  Richard 
Wallace,  2,000.  —  Le  mmislre  des  affaires  étran- 
gères, 100.  —  Le  docteur  Rioord,  40.  —  La  Ban- 
que de  France,  200.  —  M.  Je  baron  «A-rlhur  de 
Rothschild,  40.  —  Une  pauvre  ouvrière,  1.  — 
Barhier-Duffour,  20.  —  Le  baron  Gustave  de 
Rothschild,  50.  —  le  baron  Alphonse  de  Roths- 
child, 50.  —  Mgr  l'évêque  d'Angoulême,  25.  — 
Mgr  l'évêque  de  Nancy  et  Toul,  10.  —  Le  comte 
Léon  Muiszech,  500. 

Les  frères  Hospitaliers  de  Saint-Jean-de- 
Dieu  ont  de  plus  envoyé  un  très-bel  ornement 
d'église  complet  en  soie  ét  tapisserie,  et  M. 
Prosper  Michel  douze  exemplaires  d'un  de  ses 
ouvrages  historiques  sur  la  perception  de  la 
dîme  en  Champagne.  » 

Il  y  a  là,  comme  on  voit,  des  offrandes  pré- 
cieuses et  des  manifestations  touchantes. 

Nous  aimons  donc  à  penser  que  ces  exem- 
ples de  générosité  seront  rapidement  imités 
par  tous  ceux  qui  pensent  avec  nous  que  la 
patriotique  entreprise  du  comité  est  de  celles 
qui  ne  sauraient,  en  France,  rester  stériles  ou 
inachevées. 

N.  B.  —  Adresser  les  offrandes  à  M.  l'abbé 
Misset,  curé  de  Bazeilles,  à  Bazeilles  (Arden- 
nes),  ou  à  la  caisse  du  Crédit  viager  (compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie),  92,  rue  de  Riche- 
lieu, à  Paris. 

Les  dons  en  nature  tels  que  :  ornements, 
vases  sacrés,  objets  servant  au  culte,  etc.,  se- 
ront adressés  directement  à  M.  l'abbé  Misset, 
en  gare  de  Bazeilles. 

Pour  toutes  demandes  de  renseignements, 
s'adresser  à  M.  Dubarreau,  délégué  général  de 
l'œuvre,  92,  rue  de  Richelieu,  à  Paris  (rez-de- 
chaussée,  cour,  à  droite),  oii  l'on  recevra 
,  également  les  dons  en  nature. 


Le  général  de  BeurnonvîUe.  —  Lé  général 
Martin  de  Beurnonville ,  neveu  du  maréchal 
de  l'empire  et  héritier  de  son  titre  de  baron, 
vient  de  mourir  dans  sa  propriété  de  La 
Chapelle,  près  de  Pontoise. 

Né  le  H  juillet.  1782,  à  la  Ferté- sur- Aube 
(Haute-Marne),  M.  Martin  de  Beurnonville  en- 
tra à  l'âge  de  quinze  ans  comme  novice  dans 
la  marine  de  l'Eiat,  et  servit  de  1804  à  1806 
sur  le  vaisseau  le  Héros,  puis  sur  le  transport 
le  Batave. 


I     Délaissant  bientôt  la  marine  pour  l'armée,  il 
i  se  fit  admettre  à  l'école  militaire  de  Fontai- 
,  nebleau,  fut  nommé  sous-lteutenant  eu  1807,  : 
devint  en  1809  aide  de  camp  de  Macdonald,  \ 
i  puis  capitaine  en  restant  a;rie  de  camp  du  duc 
!  de  Taronte  (Macdonald),  et  le  13  avril  1813  il 

était  nommé  chef  de  bataillon,  et  quelques  ; 
I  mois  après  colonel.  M.  Martin  de  Beumopville 
commanda  successivement  les  22%  19'^  et  l^""  ' 
régiments  d'infanterie  légère;  quitta  ce  dernier 
corps  le  22  mars  1815,  et  en  novembre  de  la  ■ 
même  année  obtint  le  commandement  du  6«  ; 
régiment  de  la  garde  royale.  { 
Si  M.  Martin  de  Beurnonville  n'avait  mis  ; 
que  six  années  à  franchir  tous  les  grades  de  la  j 
hiérarchie   régimentaire ,  sa  courte  carrière  , 
avait  cependant  été  des  mieux  remplies.  Dès  ! 
1807  il  prenait  part  à  la  campagne  de  Pologne,  , 
assistait  à  Friedland  et,  passé  en  Espagne  en 
1808,  assistait  à  ces  nombreuses  actions  de 
guerre  qui  ont  illustré  le  corps  d'armée  du  i 
duc  de  Bellune  (maréchal  Victor).  ' 
En  1809,  il  éiaa  en  Autriche  et,  retourné 
'  en  IBIO  à  l'armée  de  Catalogne,  il  se  distin-  ; 
I  guait  au  siège  de  Figuières.  Pendant  la  cam- 
j  pagne  de  Saxe,  en  1813,  le  coamiandant  de  j 
Beurnonville  était  cité  pour  sa  conduite  à  i 
Bautzen,  oîi  il  lut  blessé  d'un  coup  de  feu  à  la  ! 
'  poitrine.  Pendant  la  même  campagne,  au  com-  ; 
bat  d'Arnheim  livré  le  29  novembre  1813,  le  I 
colonel  était  encore  blessé  :  une  balle  lui  tra-  ; 
versait  la  poitrine  de  part  en  part.  [ 
Lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe  ,   M.   de  ■ 
Beurnonville  fut  du  petit  nombre  des  officiers  j 
qui  tentèrent  d'arrêter  la  marche  triomphale  ' 
de  l'ancien  empereur.  Posté  avec  d'autres  trou-  ; 
pes  entre  Corbeil,  Ris-Orangis  et  la  Cour  de  ' 
France,  près  de  Juvisy,  le  colonel  dut  opérer  : 
une  prompte  retraite  lorsque  la  plupart  des  ré-  : 
giments  se  débandèrent.  Lui,  |du  moins,  eut  ■ 
assez  d'autorité  pour  conserver  le  sien  intact,  | 
fe  ramener  dans  ses  casernes;  il  ne  le  quitta  : 
que  sur  l'ordre  du  ministre  de   la  guerre,  ' 
lui  envoyant  en  même  temps  notification  de 
sa  mise  à  la  retraite. 

M.  de  Beurnonville  se  retira  donc,  empor- 
tant chez  lui  le  drapeau  blanc. 

La  seconde  Restauration  récompensa  M.  de  ; 
Beurnonville  par  l'annulation  du  décret  de  re-  ; 
traite  qui  l'avait  frappé  et  par  la  nomination  j 
au  grade  de  maréchal  de  camp  le  30  novera-  \ 
bre  1817.  Le  17  juillet  1822,  le  duc  d'Angou-  I 
léme  le  désignait  pour  remplir  auprès  de  sa 
personne  les  fonctions  d'aide  de  c^mp.  M.  de  | 
Beurnonville  conserva  ces  fonctions  jusqu'en  i 
1830,  oii  il  fut  réformé.  Une  ordonnance  de  , 
1836  le  releva  de  cette  position  de  disgrâce  ■ 
pour  l'admettre  à  une  pension   de  retraite. 

Nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  i 
le  31  octobre. 1809,  officier  le  29  juin  1813,  j 
après  Bautzen,  M,  de  Beurnonville  reçut  la  ! 
croix  de  Saint-Louis  le  7  août  1814,  après  la  ! 
première  rentrée  des  Bourbons.  I 


Dessèchement  du  Zuyderzéc.  —  Au  moment  i 
oii  il  est<iuestion  de  transformer  le  désert  du  | 
Sahara  en  une  mer  intérieure,  il  peut  être  in-  ' 
téressant  de  montrer  comment,  ailleurs,  on  1 
propose  de  transformer  une  mer  intérieure  en  i 
un  territoire  propre  à  être  cultivé.  Une  bro-  \ 
chure  a  paru  dernièrément  à  Amsterdam  don-  ; 
nant  d'intérressants  détails  sur  ce  vaste  pro-  j 
jet,  et  sur  des  entreprises;  analogues  faites  an-  | 
téneurement  par  les  Hollandais.  D'après  cette  I 
publication,  le  commencement  de  ces  entre-  | 
prises  date  de  la  fin  du  quinzième  siècle,  A  ' 


cette  époque  une  partie  de  la  Frise  était  cou- 
verte d'une  immense  nappe  d'eau  s'étendant  de' 
LcewEtarden  à  Sneek  et  Boisw.'-.ard,  communi- 
quant avec  la  mer  par  un  canal  qui  fut  enfin 
barré  par  des  travaux  on  terre  successifs,  dont 
le  premier,  exécuté  de  1505  à  1508,  dessécha 
5,200  hectares.  Dans  le  cours  du  siècle  sui- 
vant, 1,600  hectares  de  plus  furent  dégagés^ 
Dans  le  nord  de  la  Hollande,  le  dessèchement., 
du  lac  Zupe,  d'une  contenance  de  5,600  hec- 
tares, fut  commencé  en  1561  et  terminé  eni 
1598  ;  celui  du  lac  Beeraster  de  7,200  hectares 
fut  opéré  en  quatre  ans  et  demi,  de  1608  à 
1612. 

De  1617  à  1622,  le  lac  Palmer  de  2,700  hec- 
tares; de  1626  à  1631,  le  Hugowaard  de  3,100 
hectares,  et  de  1631  à  1633,  le  Schermer,  de 
4,500  hectares,  furent  successivement  dessé- 
chés. Tous  ces  travaux  furent  faits  par  l'initia-- 
tive  privée.  En  1806,  le  district  de  Rynland 
fit  construire  de  nouvelles  écluses  à  Kaiwijk, 
assurant  ainsi  le  drainage  de  100,000  hec^ 
tares. 

A  partir  de  cette  date  l'Etat  a  généralement 
entrepris  cette  catégorie  de  travaux  dépas- 
sant, par  leur  importance,  les  ressources  de 
l'initiative  privée.  De  1829  à  1842,  le  Zuid- 
plas  contenant  4,150  hectares  fut  mis  à  sec  au. 
prix  de  4,500,000  Ir.,  non  compris  l'intérêt  d a 
capital  pendant  la  durée  des  travaux.  La 
vente  du  terrain  ne  produisit  que  1,600,000  fr. 
Cependant  en  1839  Guillaume  décréta  la 
drainage  du  Haarlern  Meer,  d'une  superficie-, 
de  18,000  hectares  et  d'un  niveau  de  5  mètres 
au-dessous  de  «elui  d'Amsterdam.  Cette  gi- 
gantesque entreprise  fût  menée  à  bonne  fin 
en  1852  au  prix  de  29  234,000  fr.,  non  com- 
pris l'intérêt  du  capital.  La  vente  des  terrains 
n'a  réaUsé  que  19,880,000  fr. 

En  Hollande  les  travaux  de  drainage  ont  un 
caractère  particulier.  Dans  la  plupart  des  pays, 
ils  consistent  dans  la  construction  de  canaux, 
au  moyen  desquels  l'eau  s'écoule  des  ier>ains 
à  dessécher  ;  en  d'autres  termes,  l'eau  passe 
dans  les  canaux  dont  le  niveau  est  un  peu  in- 
féneur  à  celui  des  terrains  environnants.  En 
Hollande,  au  contraire,  les  canaux  sont  situés 
à  un  niveau  supérieur  à  celui  de  la  contrée,  et 
sont  construits  de  manière  à  conserver  l'eau 
qu'on  y  fait  arriver  au  moyen  de  pompes  sou- 
tirant l'eau  des  terres  d'un  niveau  inférieur. 
Beaucoup  de  parties  de  la  Hollande  sont  si- 
tuées au-dessous  du  niveau  de  la  mer  ;  cela  a 
lieu  pour  de  très-grandes  étendues  de  terrain. 
Les  parties  ainsi  desséchées,  et  maintenues  en 
cet  état  par  le  travail  des  pompes  sont  appe- 
lées polders.  Les  polders  conqu  s  sur  Haarlem-. 
Meer  valent  en  moyenn  2,000  fr.  par  hectare. 
Des  sondag'  s  en  grand  nombre  et  des  ana- 
lyses ont  prouvé  que  le  sol  du  Zuyderzée  est 
beaucoup  plus  propre  à  la  culture  que  célui  du 
Haarlem  Meer,  et  on  estime  qu'une  très-grande 
partie  du  Zuyderzée  peut  être  déssécliée  au 
prix  de  1,200  ïr.  par  hectare  de  terrain  à  culti-^ 
ver.  Les  auteurs  du  projet  croient  que  non- 
seulement  l'entreprise  réussira,  mais  que  le 
résultat  en  couvrira  les  frais. 

Le  plan  proposé  a  été  suggéré  par  plusieurs 
circonstances,  ainsi  que  par  les  résultats  don- 
nés par  d'innombrables  sondages  et  analyses. 
D'après  la  carte,  la»  manière  la  plus  simple 
de  dessécher  le  Zuyderzée  paraîtrait,  au  pre- 
mier aspect,  de  le  séparer  de  la  mer  au  moyen 
d'une  digue  de  14  ou  15  kilomètres  de  long, 
allant  de  la  pointe  d'Enkhuisen  dans  le  nord 
de  la  Hollande  à  celle  de  Sta^vren  dans  la  Frise 
ou  le  Friesland.  Mais  ce  système  élémentaire 
donne  lieu  à  plusieurs  objections. 
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Premièrement  cette  digue  barrerait  l'entrée  ; 
du  Yssel  où  le  Rhin  jette  une  portion  considé-  | 
rable  de  ses  eaux,  et  en  hiver  l'Yssel  décharge 
une  quantité  d'eau  variant  de  1,000  à  4,000 
mètres  cubes  d'eau  par  seconde;  pour  mainte-  .. 
nir  le  Zuyderzée  à  l'abri  d'une  invasion  d'eau,  ; 
il  faudrait  employer  une  pompe  mue  par  une 
machine  à  vapeur  de  la  force  de  9,400  chevaux 
dans  le  cas  oii  l'on  laisserait  l'Yssel  se  jeter 
dans  la  mer  ;  et  pour  abaisser  le  niveau  de  la 
rivière,  il  faudrait  dans  certaines  saisons  em- 
ployer une  force  six  fois  plus  grande.  On  con- 
sidère donc  comme  une  condition  sine  qua 
non  qu'on  doit  laisser  l'Yssel  se  décharger 
dans  la  mer  sans  obstacle. 

De  plus,  le  Zuyderzée,  s  abaisse  graduelle- 
ment de  ses  bords  du  sud  vers  les  bas-fonds 
d'Urek,  oîi  il  a  5  mètres  de  profondeur;  et 
dans  plusieurs  endroits,  il  y  a  des  monceaux 
de  sable  qui,  après  le  desféchement,  ne  pour- 
raient pas  être  utilisées  pour  l'agriculture. 

On  propose  donc,  conformément  au  projet 
adopté  en  1870  et  dont  la  conception  émane  de 
M.  Rochussen,  ministre  d'Etat  néerlandais  en 
1865,  que  la  digue  s'étende  de  la  pointe  d'En- 
khuisen  à  la  côte  de  Over-Yssel  à  la  droite  de 
Kempen,  prenant  l'ile  d'Urek  comme  point  de 
support  et  ayant  en  tout  environ  41  kilomè- 
tres de  long.  On  pourrait  au  moyen  de  cette 
digue  gagner  sur  la  mer  195. OuO  hectares  de 
terre  à  cultiver  à  un  niveau  moyen  de  3  mè- 
tres 1/2  au-dessous  d'Amsterdam,  et  en  plus 
un  minimum  de  surface  sablonneuse  d'un  cin- 
quième de  la  superlicie  ou  de  39,000  hectares. 
En  déduisant  les  parties  prises  pour  canaux, 
digues,  réservoirs,  routes,  etc.,  etc.,  il  resterait 
encore  pouvant  être  utilisés  pour  l'agriculture 
176,000  hectares  obtenus  au  prix  de  250  mil- 
lions de  francs  on  1,440  fr.  par  hectare. 

Le  sommet  de  la  digue  sera  à  5  mètres  au- 
dessus  du  niveau  d'Amsterdam,  ou  à  2  mè- 
tres 1  /2  au-dessus  des  marées  du  printemps. 
Il  sera  formé  de  sable  et  de  terre  glaise,  il  sera 
protégé  à  sa  base  par  des  fascines,  et  aura  sur 
!e  talus  un  revêtement  en  pierre.  Son  épais- 
seur sera  telle  qu'il  n'y  aura  aucun  danger  de 
rupture.  La  dépense  par  mètre  sera  de  1,100  fr. 
environ.  La  constr;  ction  sera  commencée  sur 
quatre  points  simultanément  à  chaque  extré- 
mité et  de  chaque  côté  de  l'île  Urek.  La  durée 
des  travaux  sera  probablement  de  six  à  huit 
ans.' 

Divers  canaux  compléteront  cette  entreprise, 
les  uns  devant  servir  à  la  navigation,  les  au- 
tres devant  ôonduire  le  trop  plein.  Un  canal 
navigable  partira  de  Nitermeer,  près  Menden, 
suivant  la  côte  du  sud  et  celle  de  l'est  du  Zuy- 
derzée par  Noorden,  Huizen,  Nijkerk,  Har- 
derwijk  et  Elburg,  et  conduisant,  au  moyen 
d'écluses,  ses  eaux  dans  la  baie  de  Ketel  ;  il 
recevra  les  eaux  des  rivières  Amsel,  Veecht, 
Eem  et  des  pentes  du  sud  du  Veluwe.  Sur  le 
côté  ouest  du  Zuyderzée,  dans  le  nord  de  la 
Hollande,  un  autre  canal-ceinture  partira  de 
llpendam  et  se  dirigera  sur  Edara,  De  là,  le 
canal  Purmur,  qu'on  élargit  à  cet  eûet,  pas- 
sera par  Schiedam,  Horn  et  Enkhuisen,  et  dé- 
chargera ses  eaux  dans  la  baie  de  Ven,  au 
moyen  d'écluses.  Le  canal  allant  d'Amster- 
dam à  la  mer  doit  également  être  élargi.  La 
dépense  pour  ces  canaux,  y  compris  le  travail 
des  pompes  pour  conserver  à  leurs  eaux  un 
niveau  constant,  sera  de  "30  à  35  millioas  de 
francs  par  an. 

L'expérience  a   dém  ntré  nux  HoUan.'^ais 
.    que  i'a»;î.ion  d'une  pompe  capable  de  ciessécher 
un  polder  en  trois  ans  sufût  pour  le  dégager 


de  l'eau  pluviale  et  des  infiltrations.  Pour 
pomper  l'eau  à  une  hauteur  d'un  pied,  il  faut 
employer  une  force  motrice  de  12  chevaux 
pour  1,000  hectares.  L'épuisement  de  l'eau  du 
Zuyderzée  nécessitera  une  force  aspirante  de 
10,000  chevaux,  divisée  entre  63  machines. 
On  suppose  que  le  travail  sera  effectué  en 
trois  ou  quatre  ans  au  prix  de  50  à  60  millions 
de  francs. 

Après  le  dessèchement,  on  établira  des  ca- 
naux le  long  des  digues  pour  évacuer  l'eau  qui 
y  sera  élevée  au  moyen  des  pompes  qui  fonc- 
tionneront constamment.  Un  de  ces  canaux 
doit  se  diriger  de  Shellingwoude,  près  d'Am- 
sterdam, par  Morken  et  Enkhuisen  sur  Ven, 
oii  il  se  déchargera  ;  sa  largeur  sera  de  150 
mètres.  Deux  immenses  réservoirs  seront 
construits,  l'un  sur  les  sables  arides  de  Enk- 
huisen, l'autre  sur  le  bassin  d'Urek  ;  ces  deux 
réservoirs  seront  mis  en  communication  l'un 
avec  l'autre,  au  moyen  d'un  canal  de  100  mè- 
tres de  large  qui  suivra  la  digue  et  se  déchar- 
gera à  Over-Yssel.  Un  autre  canal  large  de 
70  mètres,  au  sud  du  polder,  passera  près  de 
Huizen  et  aboutira  à  Hardenwijk.  Tous  ces 
canaux  auront  une  profondeur  de  3  à  4  mè- 
tres et  demi,  de  manière  à  recevoir  des  bâti- 
ments de  dimensions  moyennes. 

L'arrangement  de  l'intérieur  du  polder  sera, 
comme  à  l'ordinaire,  fait  avec  beaucoup  d'in- 
géniosité. Des  canaux  secondaires  le  parcoifir- 
ront  en  différentes  directions  ;  des  chemins  de 
fer  les  côtoyèrent  sur  ie  haut  des  digues,  etc. 
Ces  travaux  absorberont  une  nouvelle  somme 
de  60  à  80  millions. 

En  définitive  cette  grande  entreprise  sera  le 
digne  couronnement  des  travaux  de  drainage 
effectués  par  la  patiente  et  infetigable  nation 
hollandaise. 

On  ne  sait  pas  en  général  co  que  le  monde 
doit  aux  ingénieurs  hollandais  au  point  de  vue 
de  la  science  hydraulique.  Wous -mêmes,  nous 
leur  devons  une  grande  reconnaissance  pour 
le  dessèchement  des  marais  du  Lincolnshire  et_ 
des  comtés  adjacents.  Nous  ne  pouvons  que 
leur  souhaiter  un  plein  succès  dans  cette  en- 
treprise qui  terminera  la  série  de  celles  de 
cette  nature,  et  qui  sera  la  plus  grandiose  de 
toutes  celles  qu'ils  auront  entreprises. 

(Extrait  du  journal  anglais  V Herapalh  du  11 
décembre  1875.) 


Observatoire  de  Paris. 


Méditerranée!  —  Baromètre  statioanaire 
vers  770'»°»  sur  Méditerranée;  hausse  de  4°="» 
sur  Océan  (772).  Partouo  vent  faible,  mer  belle. 

France . 

8ar-le-Duc,  Chaumont.  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Gomme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonsuntinople.^-- 
Fortes  pressions  sur  Europe  centrale  et  méri- 
dionale. Vent  faible  et  mer  belle  sur  Méditer- 
ranée et  Adriatique. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  9"""  sur  golfe  de 
Bothnie  (749).  Vent  S.-S.-O.  fort  à  Skudes- 
noes  ;  mer  houleuse  sur  côtes  de  Norvège. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 


Situation  générale  du  :J  février  i8'6. 
La  dépression  barométrique  signalée  mardi 
sur  l'Océan  contmue  à  gagner  par  le  nord  en 
se  creusant  :  Le  baromètre,  en  baisse  de  5  à 
gmm  sur  l'Europe  septentrionale,  a  monté  de 
5n.m  sur  la  Manche  et  les  Pays-Bas;  les  fortes 
pressions  persistent  sur  l'Kurope  centrale  et 
s'étendent  à  la  France  entière.  Un  brouillard 
épais  couvre  le  nord  de  la  France,  mais  le  vent, 
dont  l'annonce  aux  ports  c-st  l'objet  principal 
du  service  de  l'Observatoire,  reste  faible  sur 
toutes  nos  eôtes.  La  température  a  baissé  con- 
sidérablement; le  tUermomètrei  qui  marquait 
hier  6  à  ^"  sur  la  Manche,  y  est  descendu  à  0° 
Gem.atin.  Une  pluie  fine  tombée  hier  soir  à 
Paris  à  donné  S'""  d'eau  au  i..luviomètfe. 

9orls  jran-çais. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  6™">  sur  Manche  (772), 
de  4™"»  sur  Océan  (772j.  Vent  très-faibie.  Mer 
houleuse  à  bresc  et  à  Biarritz,  belle  ailleurs. 

Bretagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


REVUE  ARTISTIQUE 


LA  PORTE  DE  CREMONE. 

L'acquiçition  faite  par  l'administration 
des  musées  du  Louvre  de  cette  curieuse 
pièce  de  sculplure  décorative  est  un  évé- 
nement important  pour  la  critique  fraa- 
çaise.  La  renommée  de  la  porte  du  palais 
Stanga  à  Crémone,  sans  être  aussi  euro- 
péenne que  celle  de  la  Banque  des  Médicis 
à  Milan,  était  cependant  très-répandue,  et 
quoiqu'elle  fût  peu  visitée  par  les  tou- 
ristes, à  cause  d«  son  emplacement  dans 
une  rue  étroite  et  sombre,  tous  ceux  qui 
s'occupent  des  questions  d'art  en  connais- 
saient l'importance  archéologique  et  la 
valeur  dans  l'histoire  de  la  Renaissance 
italienne.  Plusieurs  puissances  avaient 
espéré  profiter  de  son  obscurité  relative 
pour  en  enrichir  leurs  collections  natio- 
nales, et  nous  ne  devons  peut-être  qu'à 
l'activité  de  M.  Vaïsse,  son  premier  acqué- 
reur, de  pouvoir  ajouter  ce  monument  de 
l'art  lombard  au  quinzième  siècle  à  toutes 
les  œuvres  précieuses  que  nous  possédons 
déjà  de  cette  époque  climatérique  du 
génie  italien.  Les  conditions  d'ailleurs 
auxquelles  cet  heureux  amateur  a  cédé 
£on  acquisition  à  notre  Musée  honorent 
grandement  son  patriotisme. 

Il  résulte  des  recherches  du  savant  mir 
lanais,  M.  Mongeri,  et  de  l'étude  qu'il  a 
publiée  sur  le  sujet  dans  le  BuUetino  délia 
consulta  archeoloyica  que  la  famille  Stanga 
remonte  au  onzième  siècle  et  compte 
quelques  têtes  illustres  dans  les  fastes  de 
l'Italie  du  nord.  Celui  qui  aurait  édifié  le 
palais  de  Crémone  serait  un  certain  Gris- 
toforo  dont  la  ijersonnalité,  à  la  fois  très- 
opulente  et  très-sympathique,  marque  l'a- 
pogée de  la  fortune  de  sa  race.  Quant  à 
l'artiste  auquel  il  faudrait  attribuer  le 
portail,  ce  serait,  selon  M.  Mongeri,  un 
sculpteur  nommé  Bramante  Sacha,  fort 
célèbre  à  la  hn  du  quinzième  siècle,  et 
auquel  Crémone  devrait  eacore  quatre 
statues  de  la  façade  de  sa  cathédrale,  un 
sarcophage  de  saint  Marcellin  et  saint 
Pierre  et  divers  autres  travaux  fort  ca- 
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ractéristiques.  Pour  cette  assertion,  l'é- 
rudit  italien  s'appuie  sur  les  précieux  té- 
moiguages  du  comte  Cigognara  qui,  dans 
son  histoire  de  la  sculpture,  cite  Bra- 
mante Sacha  comme  l'auteur  de  la  porte 
en  question  et  s'en  repose  lui-même  sur 
l'assertion  d'un  abbé  Dragoni,  lequel  en 
avait  puisé  la  certitude  dans  le  manuscrit 
de  Joseph  Bresciani,  intitulé  Yirtu  rav- 
vivala  et  daté  de  1665. 

Désireûse  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  question,  et  dans  un  intérêt  tout 
d'érudition,  l'administration  da  Louvre  a 
envoyé  à  Crémone  un  de  nos  jeunes  sa- 
vants, M.  Louis  Gourajod,  avec  mission 
de  découvrir,  tant  dans  les  papiers  publics 
que  dans  les  archives  de  la  famille  Stanga, 
quel  pouvait  être  ce  Bramante  Sacha  que 
nul  contemporain  ne  nomme,  et  dont  ne 
parlent  ni  Vasari  ni  Tiraboschi.  Avec  la 
sagacité  patiente  qui  distingue  toutes  ses 
recherches,  M.  Louis  Gourajod  ne  tarda 
pas  à  se.  convaincre  que  Bramante  Sacha 
ue  pouvait  être  accepté  raisonnablement 
pour  l'auteur  du  portail,  par  la  raison 
qu'il  n'avait  jamais  existé  à  Crémone 
d'artiste  de  ce  nom.  Il  est  certain  que- 
M.  Gourajod  tiendra  à  expliquer  lui-même 
au  public  les  raisons  qui  lui  font  tirer  une 
conclusion  aussi  radicale  et  si  opposée  à 
l'opinion  de  M.  Mongeri  ;  le  débat  pro- 
met d'être  des  plus  intéressants.  Disons 
tout  de  suite  que  le  savant  français  n'a 
p^is  voulu  soustraire  à  notre  admiration 
un  nom  d'artiste  sans  nous  offrir  des  com- 
pensations, et  qu'il  propose  de  rendre 
l'honneur  du  portail  aux  frères  Rodari, 
sculpteurs  authentiques  et  connus  du 
quinzième  siècle,  auxquels  on  doit  les  fe- 
nêtres et  la  porte  de  la  cathédrale  de  Corne, 
cette  dernière  signée,  et  d'importants  tra- 
vaux à  la  chartreuse  de  Pavie.  L'hypo- 
thèse a  été  suggérée  à  M.  Gourajod  par 
de  grandes  analogies  entre  ces  ouvrages 
et  la  porte  Stanga. 

Peut-être  la  valeur  du  monument  ré- 
side-t-elle  moins  dans  son  intérêt  artisti- 
que proprement  dit  que  dans  son  impor- 
tance archéologique  ;  îî  serait  injuste 
néanmoins  de  n'y  pas  admirer  un  spéci- 
men très-complet  de  ce  style  de  la  Re- 
naissance que  particularisa  dès  le  dé- 
but un  retour  du  goût  vers  l'antiquité.  A 
ce  point  de  vue  déjà,  il  mériterait  une 
longue  étude.  L'aspect  général  de  la  porte 
Stanga  est  éminemment  décoratif,  de  pro- 
portions solides  sans  lourdeur  et  d'un  ri- 
che travail.  «  Dans  ses  parties  principa- 
les, dit  M.  Mongeri,  les  bas-reliefs,  la 
frise  et  les  statues  d'Hercule  et  de  Persée, 
elle  est  en  marbre  blanc  de  Carrare.  Les 
ornements  sont  en  marbre  de  la  Caudo- 
glia,  comme  ceux  du  dôme  de  Milan  ;  les 
irarties  inférieures  en  pierre  de  Botticino, 
près  de  Brescia.  Gomme  les  portes  con- 
temporaines, elle  est  formée  d'un  arc  ré- 
gulier à  deux  jambages  verticaux  en  façon 
de  pilastres,  le  tout  renfermé  dans  une 
entre-colonne  sur  laquelle  repose  une  tra- 
vée complète,  composée  de  l'architrave, 
de  la  fri&e  et  de  la  corniche.  Les  colonnes 
\  séparées  de  la  paroi  aux  deux  tiers  de  leur 
circonférence  ont  cette  forme  de  candéla- 
bres où  l'on  reconnaît  un  des  caractères 
de  l'époque.  Elles  se  dressent  d'.in  prisme 
ou  ba-e  .ii iu.iiyuL.a»  ■  à  aiigu  .-.  uoi..jUtà, 
dont  l'un  se  présente  au  spectateur;  et  les 
deux  autres  adhèrent  à  la  muraille  par  le 


côté  du  triangle  qu'ils  délimitent.  A  l'ex- 
térieur de  la  colonne,  vers  les  côtés,  le 
pilastre  sur  lequel  repose  l'arc  s'élargit 
de  façon  à  donner  Taspect  d'un  second 
épaulement,  épaulement  extérieur  et  ver- 
tical aussi,  qui  s'élève  jusqu'à  la  rencon- 
tre de  la  travée,  et  celle-ci  se  détend, 
ressautant  sur  les  colonnes  comme  pour 
reprendre  sous  son   couronnentent  cet 

épaulement  extérieur  La  hauteur  de  la 

porte  du  seuil  à  la  clef  de  l'arc  est  de 
5""24,  la  longueur  entre  les  pilastres  de 
2™68;  la  hauteur  des  colonnes  avec  les 
chapiieaux,  mais  sans  la  base,  de  4"'50; 
celle  de  la  travée  de  t'"48  ;  enfin  la  largeur 
intérieure  de  la  porte  avec  les  épaule- 
ments,  prise  du  plan  du  pavé  est  de  5'"60, 
et  la  hauteur  générale  de  ce  plan  jusqu'au 
sommet  de  la  corniche  mesure  7"'22.  » 
(V.  Mongeri,  l'Antica  Porta  degli  Stan- 
ga)-, 

Les  divers  sujets  traités  par  le  sculpteur 
sont  tirés  pour  la  plupart  de  la  seule  fa- 
ble d'Hercule,  dieu  protecteur  de  la  ville 
de  Crémone.  Une  statue  du  héros^  placée 
à  droite  sous  l'architrave,  et  dont  le  bras, 
portant  une  ma?sue,  déborde  du  monu- 
j  ment,  résume  clairement  l'idée  de  l'ar- 
i  tiste  ;  le  {.oëme  de  pierre  est  élevé  en 
l'honneur  du  fils  d'Alcmène,  Le  lecteur 
verra  plus  loin  comment  M.  Louis  Gou- 
rajod rattache  le  choix  du  demi-dieu  à 
l'histoire  familiale  des  Stanga.  Au  point 
de  vue  artistique,  la  statue  n'est  guère 
remarquable  que  par  la  préoccupation  de 
l'antique  qu'elle  dénote,  et  aussi  peut-être 
par  nue  recherche  de  la  vérité  anatomi- 
que,  plutôt  rêvée  que  rendue.  Le  pendant 
de  cet  Hercule  est  un  Persée,  de  mêmes 
dimensions,  qu'il  serait  assez  difficile  de 
reconnaître  pour  le  sauveur  d'Andromède 
si  l'on  n'était  averti  par  un  cartouche  où 
s'encadre  visiblement  le  mot  :  Perseus.  Ce 
personnage,  traité  d'une  toute  autre  ma- 
nière que  l'Hercule,  et  d'une  facture  assez 
large,  est  coiffé  à  la  façon  du  quinzième 
siècle  :  cheveux  longs,  coupés  sur  le  front, 
vêtu  d'une  cuirasse  ornée  de  têtes  d'ani- 
maux, et  il  s'appuie  sur  une  épée  d'hn 
style  contemporain.  M.  Mongeri  incline 
à  voir  en  lui  le  portrait  du  Cristoforo 
Stanga,  celui-là  même  qui  fit  construire 
le  palais  dont  le  portail  nous  occupe. 
M.  Gourajod  propose  une  autre  explica- 
tion, extrêmement  curieuse,  que  nous  si- 
gnalerons tout  à  l'heure.  Venons  d'abord 
aux  bas-reliefs. 

Sur  les  piédroits  en  pierre  de  Botticino 
qui  supportent  les  colonnes,  nous  trou- 
vons d'abord  les  épisodes  de  l'élouflément 
d'Antée  par  Hercule  et  d'Hercule  tuant  le 
serpent  de  Lerne,  ceux-ci  à  droite,  et  à 
gauche  le  massacre  du  lion  de  Nemée  et 
celui  des  oiseaux  du  lac  de  Stymphale. 
Plus  haut,  à  droite ,  c'est  Hercule  en- 
chaîné par  Omphale,  puis  Hercule  revê- 
tant la  tunique  de  Nessus,  ensuite  l'enlè- 
vement de  Déjanire  et  d'autres  incidents 
de  la  vie  du  dompteur  de  monstres.  A 
gauche,  le  seul  bas-relief  qui  ait  trait  di- 
rectement au  sujet  général  est  celui  qui 
représente  l'Hydre  aux  sept  têtes.  Sur  le 
couronnement  de  la  porte,  entre  la  corni- 
che et  l'archivolte,  trois  combats  de  cen- 
taures, d'égalR  mesure  et  séparés  par  des 

fi  ..ul  tJîi    dè.  rué.-éti   aà-û."iilU..ii:    le  iliiiO- 

taure  et  une  femme  drapée  tenant  uu 
masque,  peuvent  encore  se  rapporter  à 


Hercule.  Mais  le  reste  de  la  décoration 
est  tout  de  fantaisie  et  semble  ne  relever 
que  d'un  système  d'allusions  dont  nous 
ne  possédons  pas  la  clef.  On  y  voit,  entre- 
mêlés à  des  arabesques  fleuries,  à  des 
rinceaux  d'uii  goût  délicieux  et  d'une  in- 
vention charmante,  des  médaillons  d'em- 
pereurs romains,  encadrés  de  marbre 
noir,  des  danses  d'amours  et  des  repio- 
ductions  agrandies  de  médailles  antiques 
telles  que  cet  Apollon  et  Marsyas  dont  la 
signification  allégorique  échappe  aux  plus 
experts.  Il  faut  admirer  sans  restriction 
la  manière  délicate  dont  toute  l'ornemen- 
tation est  exécutée;  il  y  a,  le  long  des  co- 
lonnes et  de  la  base  au  faîte,  vingt  motifs 
de  feuillages  et  d'animaux  chimériques 
qui  raviront  d'aise  les  amateurs  de  la  belle 
Renaissance,  et  de  fait  on  ne  saurait  en 
trouver  de  plus  exquis. 

Très-intéressé  nous-même  à  approfon- 
dir certains  points  de  critique  que  la  lec- 
ture du  travail  de  M.  Mongeri  et  un  exa- 
men attentif  de  la  porte  des  Stanga  lais- 
saient indécis  dans  notre  esprit ,  nous 
nous  sommes  enquis  auprès  de  M.  Gou- 
rajod du  résultat  de  ses  recherches  et 
voici  ce  qui,  d'une  longue  conversation 
avec  le  jeune  savant  français,  nous  a  paru 
de  plus  décisif  dans  ses  opinions  sur  le 
monument.  Pour  bien  comprendre  la 
porte  des  Stanga,  il  ce  faut  pas  oublier 
qu'elle  a  été  élevée  entre  les  villes  de 
Milan,  de  Mantoue  et  de  Ferrare  et  sous 
les  influences  réciproques  des  puissantes 
familles  qui  en  furent  souveraines.  Il  faut 
étudier  les  goûts  des  S^orza,  des  Gonza- 
gue  et  des  d'Esté,  aussi  leur  histoire,  et 
rechercher  quelles  pensées  ont  pu  et  dû 
préoccuper  un  contemporain,  artiste  on 
courtisan,  qui  faisait  de  l'allégorie  une 
flatterie  jjour  le  protecteur,  pour  le  maître, 
l'ami  ou  le  voisin.  Nous  pourrons  compren- 
dre ainsi,  sans  pouvoir  les  appliquer  à  tel 
personnage  plutôt  qu'à  tel  autre,  les  allu- 
sions littéraires  que  renferment  sans  doute 
ces  symboles  d'Apollon  et  Marsyas,  de 
Pégase,  du  faune  joueur  de  flûte  dont  la 
légende  d'Hercule  est  ici  entremêlée.  Re- 
lisez l'Arioste  qui  a  chanté  dans  le  trente- 
septième  chant  de  son  Roland,  par  exem- 
ple, les  talents  littéraires  des  Gonzague  et 
des  d'Esté  et  vous  trouverez  dans  sa  poéti- 
que et  dans  sa  phraséologie  d'antiquaire  le 
sens  de  quelques-unes  de  ces  allégories 
sculptées,  et  en  tout  cas  vous  pénétrerez 
avec  lui  dans  le  mili-îu  où  vivait  le  pro- 
priétaire du  palais  Stanga  à  la  fin  du  quin- 
zième siècle.  Dès  lors,  et  cette  continuelle 
assimilation  des  choses  du  quinzième 
siècle  et  des  choses  de  l'antiquité  étant 
admise  dans  ce  temps  de  métempsychose 
littéraire  et  artistique,  Hercule,  le  héros 
mythologique  qui  se  dresse  sur  le  côté 
droit  de  la  porte,  accpuiert  une  significa- 
tion double.  S'il  symbolise  toujours  le  lé- 
gendaire fondateur  de  Crémone,  il  fait 
aussi  allusion  très-probablement  à  cet 
Ercole  di  Ferrara  qui  est  le  père  de  la 
duchesise  Beatrix ,  femme  de  Ludovic 
Sforza. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  Persée. 
Tandis  que  l'Hercule  affecte  le  style  tra- 
ditionnel de  l'iconographie  païenne,  re- 
vêtu dps  attributs  de  la  force  brutale,  Per- 

ii  t  si;  pc..-:  u,    ;oS'      e    jv  ..    .     .;é    .s  g  33 

de  la  fable.  C'est  un  homme  d'uu  âge 
mûr,  grave  et  rêveur,  qui  s'appuie  mélan- 
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t;oliquement  sur  son  épée  eL  semble  réflé- 
chir. N'étaient  l'inscription  et  la  tête  de 
Méduse  placées  au-dessous,  personne  en 
le  voyant  ne  nommerait  Persée.  Sans 
doute  il  est  revêtu  du  costume  prêté  par 
les  artistes  du  quinzième  siècle  aux  guer- 
riers de  l'antiquité,  mais  sa  main  gauche 
porte  un  petit  écusson  sans  blason,  et  sa 
tête,  loin  de  reproduire  un  type  conven- 
tionnel et  hiératique,  offre  l'aspect  réaliste 
d'un  portrait.  M.  Mongeri  le  reconnaît 
lui-même  pour  tel,  mais  il  en  infère  que 
ce  portrait  pourrait  bien  être  celui  du 
Gristoforo  Stanga,  auteur  supposé  de  la 
construction.  i 

a  Je  ne  partage  pas,  nous  dit  M.  Coura- 
jod,  le  sentiment  du  respectable  savant 
milanais.  Un  grand  seigneur,  pas  plus  au 
quinzième  siècle  que  dans  les  autres,  ne 
se  décerne  guère  à  lui-même  les  honneurs 
divins  dans  les  palais  qu'il  édifie.  Il  les 
réserve  pour  le  souverain  dont  il  est  le 
sujet.  C'est  là  une  tradition  constante 
dans  tous  les  pays  et  la  flatterie  en  est 
aussi  utile  qu'obligée.  Tous  nos  rois  ont 
été  déguisés  en  dieux  par  leurs  favoris  et, 
une  fois  peints  ou  sculptés,  ils  sont  deve- 
nus comme  un  palladium  pour  la  maison 
qui  les  abritait.  Pourquoi  en  serait-il 
arrivé  autrement  à  Crémone  qu'ailleurs  ? 
Je  pense  donc  qu'en  face  du  dieu  authen- 
tique. Hercule,  il  convient  de  chercher  la 
divinisation  d'un  prince  contemporain. 

«  Conformément  aux  règles  iconographi- 
ques et  aux  mœurs  bien  connues  du  quin- 
zième siècle,  ce  Persée  ne  peut  donc  être 
que  le  maître  des  Stanga  lui-même,  c'est- 
à-dire  le  propre  duc  de  Milan,  Ludovic  le 
More,  songeur  et  vieilli  par  les  chagrins. 
Je  crois  retrouver  dans  ce  portrait  toutes 
les  lignes  de  sa  belle  tête,  telle  que  nous 
la  fout  connaître  les  médailles,  et  son 
masque  un  peu  alourdi,  mais  profondé- 
ment caractéristique.  Oui,  je  le  reconnais 
sous  son  travestissement  mythologique 
comme  les  soldats  de  Louis  XII  le  décou- 
vrirent quand ,  sous  un  costume  de 
suisse,  il  essayait  de  leur  échapper,  en 
1500.  Et  il  est  fort  heureux  qu'à  Crémone 
ou  qu'à  Milan  on  n'ait  pas  là -dessus 
pensé  comme  moi;  car,  s'il  eût  été  re- 
connu de  ses  compatriotes,  le  prisonnier 
de  Louis  XII  ne  serait  jamais  sans  doute 
revenu  en  France,  et  nous  ne  pourrions 
pas  lui  assigner  aujourd'hui  pour  nou- 
velle pi  ison  le  Louvre  de  F/ançois  I",  en 
échange  du  château  de  Loches.  » 

Il  est  bien  entendu  que  nous  laissons  à 
M.  Louis  Courajod  toute  la  responsabilité 
de  son  hypothèse,  ainsi  que  la  charge  de 
la  défendre  devant  le  monde  savant.  Mais 
11  serait  curieux,  si  ses  présomptions  sont 
justifiées,  que  la  conquête  de  ce  bel  objet 
d'art  devint  après  trois  siècles  la  noble 
revanche  de  notre  expulsion  de  l'Italie 
en  1495,  revanche  toute  pacifique  et  dont 
les  Italiens  auraient;  mauvaise  grâce  à 
nous  garder  rancune.  Nous  n'aurions  en 
effet  repris  Ludovic  le  More,  idéalisé  par 
le  ciseau  de  l'un  de  ses  contemporains, 
que  pour  mieux  l'honorer  au  milieu  des 
admirables  productions  de  son  siècle  et 
de  pon  pays,  et  comme  il  sied  d'honorer 
le  glorieux  rival  de  Laurent  le  Magnifi- 
que et  l'intelligent  patron  de  Léonard  de 
Vinci. 

Emils  ,  Bergehat. 
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TARIFS  DE  D0UAJ4ES  ET  SUR  LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 
PAR  M.  AJIÉ,  CONSEILLER  D'ÉTaT, 
DIRECTEUR     GÉNÉRAL    DES  DOUANES. 


Quand  les  émotions  excitées  par  Dotre  grand 
mouvement  électoral  se  seront  calmées,  il  fau- 
dra revenir  aux  afTaires,  trop  souvent  subor- 
données cbez  nous  aux  agitations  de  la  politi- 
que, et  la  question  des  traités  de  commerce 
s'imposera  de  nouveau  à  l'attention  publique. 

On  sait;  que  l'Italie,  désirant  à  la  fois  amé- 
liorer le  revenu  de  ses  douanes,  mettre  un 
terme  aux  abus  déplorables  constatés  chez  elle 
dans  l'application  des  droits  à  la  valeur,  venir 
aussi  en  aide  à  plusieurs  de  ses  in4ustries,  a 
dénoncé  les  conventions  de  commerce  et  de 
navigation  qni  réglaient  ses  rapports  avec  la 
France  depuis  1864.  L'Autriche  a  suivi  cet 
exemple,  poussée  surtout  par  certains  groupes 
de  maiiufacturiecs.  De  notre  côié,  nous  avons 
marqué  Je  terme  de  nos  engagements  avec  la 
Grande-Bretagne,  la  Belgique  et  la  Suisse. 
L'éché<"ince  de  nos  divers  traités  s'échelonne 
aujourd'hui  du  l'"^  janvier  au  10  août  1877.  Il 
s'agit  de  savoir  s'il  convient  de  les  renouveler 
ou  s'il  est  préférable  de  reprendre  notre  liberté 
d'action,  après  avoir  préparé  un  tarif  .général 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  notre  temps, 

A  cet  égard,  le  courant  des  opinions  s'est 
beaucoup  modifié.  Pendant  longtemps,  en 
France  comme  en  Angleterre,  les  organes 
les  plus  autorisé!?  de  la  science  économique 
avaient  condamné,  en  principe,  les  traités  de 
comiLerce.  Mais  les  projets  de  réaction  dont 
M.  Thiers  avait  paru  nourrir  la  pensée  ont 
pesé  sur  les.  convjctions  :  les  partisans  du  li- 
bre échange  se  sont  ralliés  au  régime  des  trai- 
tés, afin  d'opposer  ainsi  une  digue  mternalio- 
nale  aux  nouvelles  tendances  rétrogrades  qui 
pourraient  se  manifester,  et  les  anciens  auxi- 
1  aires  de  M.  Thiers,  se  retournant  contre  lui, 
ont  fini  par  reconnaître  que  ces  arrangements 
avaient  au  moins  l'avantage  d'assurer  à  nos 
intérêts  d'exportation  une  stabilité  plus  pré- 
cieuse aujourd'hui  que  jamais. 

Dans  tous  les  cas,  soit  qu'on  reprenne  l'œu- 
vre des  traités  de  commerce,  soit  qu'on  s'en 
tienne  à  la  préparation  d'un  tarit  général  dé- 
gagé des  prohibitions  absolu^^s  et  des  taxes 
excessives  que  nous  ont  léguées  les  àécretà  de 
la  Convention,  du  Directoire  et  du  premier  Em- 
pire, il  est  urgejii  de  serrer  de  près  les  pro- 
blèmes qui  se  rattachent  à  chacune  de  ces  so- 
lutions. Nous  nous  empressons  donc  de  signaler 
comme  un  travail  d'une  véritable  opportunité 
l'Elude  sur  les  tarifs  de  douanes  et  sur  les  traites 
de  commerce  (1 1,  que  vient  de  publier  M.  Amé, 
conseiller  d'Eiat,  directeur  général  des 
douanes. 

Peu  de  mois  avant  la  convention  du  23  jan- 
vier 1860,  M.  Amé,  alors  directeur  des  doua- 
nes à  Bordeaux,  avait  déjà  abordé  ce  sujet 
dans  un  volume  qui  fut  très-remarqué.  Sa 
nouvelle  étude  est  une  œuvre  beaucoup  plus 
complète,  dans  laquelle  se  trouvent  exposés 
les  diverses  origines  de  notre  système  protec- 
teur, ses  transformations  successives,  les  ré- 
sultats de  la  réforme  inaugurée  il  y  a  seize 
ans,  et  les  nombreux  incidents  diplomatiques 
ou  parlementaires  qui  s'y  sont  mêlés. 

(1)2  volumes  in-S",  librairie  Guillaumin. 


Sans  vouloir  entreprendre  ici,  après  une 
première  lecture  un  peu  rapide,  l'analyse  de  ce 
travail,  nous  essaierons  d'en  indiquer  le  ca- 
ractère général. 

Après  avoir  développé,  dans  ses  premiers 
chapitres,  l'appréciation  qu'il  avait  faite  des 
actes  économiques  de  Goibert,  du  traité  mémo- 
rable de  1786,  arraché  par  M.  de  Vergennes 
aux  défiani:es  de  l'Angleterre,  des  change- 
ments préparés,  en  1791,  par  l'Assemblée 
constituante,  des  mesures  de  guerre  décrétées 
par  la  Convention,  des  violences  du  blocus 
continental,  des  embarras  de  la  Restauration, 
tiraillée  entre  des  tendances  contraires,  des 
luttes  du  gouvernement  de  Juillet,  contenu 
dans  ses  projets  de  réforme  par  l'influence  po- 
litique des  principaux  représentants  de  l'in- 
dustrie manufacturière,  l'auteur  explique  com- 
ment le  gouvernement  impérial,  arrêté  à  son 
tour  par  la  résistance  du  Corps  législatif,  fit 
violence  à  l'opinon  la  plus  répandue  alors  dans 
le  pays  en  supprimant  par  acte  souverain  le 
système  de  piohibitions  ou  de  restrictions 
étroites  qui  régissait  encore  nos  échanges  in- 
ternationaux. M.  Amé  termine  son  premier 
volume  par  un  aperçu  général  de  l'état  de  nos 
différentes  industries  manufacturières,  en  1860, 
et  des  éléments  qui  servirent  de  base  à  la  fixa- 
tion des  droits  inscrits  dans  'notre  tarif  con- 
ventionnel. Les  lois -céréales  de  l'Angleterre, 
i'acion  de  la  ligue  fondée  à  Manchester,  les 
transactions  successives  qui  constituèrent  le 
ZoUverein  allemand,  rentrent,  à  leur  date, 
dans  le  cadre  de  ce  premier  volume. 

Le  second  présente  d'abord  l'historique  de 
nos  traités  ultérieurs  avec  la  Belgique ,  la 
Prusse,  l'Italie,  la  Suisse,  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, les  vilies  hanséatiques,  les  Pays-Bas, 
l'Espagne,  l'Autriche,  etc.  Les  mobiles  de 
chacun  de  ces  traités  et  des  difficultés  qu'ils 
soulevèrent  y  apparaissent  dans  leur  vrai  jour. 
M.  Amé  examine  ensuite  les  lois  \otées  par  le 
Corps  législatif,  après  1860,  soit  pour  amender 
quelques-unes  des  dispositions  de  notre  tarif 
général,  soit  pour  transtormer  le  régime  des 
grains  et  de  nos  industries  maritimes,  soit 
pour  remplacer  le  pacte  colonial  et  seconder 
les  progrès  de  l'Algérie,  soit  pour  faire,  dé- 
faire et  refaire  encore,  en  attendant  qu'on  y 
revienne,  la  réglementation  de  l'impôt  des 
sucres.  L'interpellation  orageuse  de  1868,  les 
théories  qui  s'y  produisirent,  la  double  enquête 
dont  elle  fut  suivie,  les  discussions  ardentes 
provoquées  par  les  décrets  rendus  sur  les  im- 
portations temporaires  conduisent  l'auteur  aux 
projets  économiques  du  gouvernement  de 
M.  Thiers,  bien  faits  pour  occuper  une  place 
importante  dans  l'ouvrage  de  M.  Amé,  car, 
s'ils  finirent  par  aboutir  à  un  avortement,  ils 
avaient  donné  lieu,  dans  le  sein  même  de 
l'Assemblée  nationale  et  dans  nos  relations 
extérieures,  à  des  incidents  d'une  réelle  gra- 
vité. Arrivé  ainsi  au  terme  des  actes  parle- 
mentaires et  diplomatiques,  M.  Amé  analyse 
la  réforme  de  1860  dans  son  action  sur  chacune 
de  nos  grandes  industries  manufacturières,  sur 
le  commerce,  la  marine  et  l'agriculture.  Il 
résume  enfin,  dans  un  dernier  chapitre,  les 
principes  et  les  faits  qui  se  sont  dégagés  de 
l'ensemble  de  «on  travail. 

En  définitive,  si,  pour  M.  Amé,  il  s'est 
glissé  certaines  illusions  dans  les  vertus  sou- 
veraines accordées  à  la  grande  formule  de 
l'école  du  libre  échange,  laisser  faire,  laisser 
passer,  il  y  en  a  eu  plus  encore  dans  l'impor- 
tance attribuée  à  telles  ou  telles  applications 
du  feystème  protecteur.  Comme  les  institutions 
politiques,  les  régimes  économiques  des  peu- 
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pies  doivent  se  plier  aux  temps  et  aux  milieux 
dans  lesquels  se  développent  les  sociétés. 
C'est  à  bien  observer  les  laesoins  de  chaque 
époque  que  les  hommes  d'Etat  doivent  s'atta- 
cher, et  le  livre  de  M.  Amé  a  pour  but  de-dé- 
montrer  que  la  France,  en  1880,  était  prête 
pour  une  réforme' féconde.  Ce  livre  est  écrit 
avec  la  science  et  la  compétence  d'un  fonc- 
tionnaire qui  a  fait  dè  ces  graves  questions 
J'élude  de  toute  sa  vie.  Le  style  en  est  élevé, 
ferme  et  clair,  et  sous  la  plume  de  son  savant 
auteur,  il  expose,  sans  fatigue  pour  l'esprit  et 
avec  une  rare  lucidité",  les  problèmes  économi- 
ques qui  s'imposent  aujourd'hui  à  l'attention 
de  tous  ceux  qui  veulent  chercher  dans  le  tra- 
vail et  la  paix  les  moyens  d'accroître  la  pros- 
périté et  la  grandeur  de  la  France.  —  R. 


Pion  (Désiré),  chevalier,  5.—  Marchai  (Jeau-Hap- 
tiste-François),  chevalier,  2.  —  Avrillon,  à  Ré- 
thel,  chevalier,  5.  —  D'Hual-Carssat,  à  Rélhel, 
ohevalier,  10  —  Biche-Latour,  chevalier,  5.—  Do- 
lestre,  chevaliRr,  tO.  —  Lsisselioe,  (:hevali(3r,  5.  — 
Aufalin,  chevalier,  1.  —  Jeandré,  chevalier,  5.  — 
Coulon,  garde  forestier  eii^retraite,  chevalier,  5. 
—  Bouquet,  médaillé,  5, 
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(464*  liste.) 

MM.  le  commandeur  Garmpana  de  Sarano,  con- 
sul du  Venezuela  à  "Venise,  1,000  fr.  —  Tellier, 
colonel  en  retraite,  commandeur,  100.  —  Plan- 
tard  (Jean-Pierre),  officier,  10.  —  Colonel  Clarm- 
val  (Auguste),  ofticier,  20.  —  Marc,  directeur  du 
journal  l'Jllustralion,  chevalier,  100.  —  Dieu, 
commissaire-priseur  à  Toul,  chevalier,  15.  — 
Gougeon,  ancien  conseiller,  chevalier,  10.  — 
Itohler  (Edmond),  chevaUer,  5.  —  Girardot,  de 
Dunkerque,  chevalier,  10.  —  Viugert  (Vincent- 
Nicolas),  chevalier,  20.  —  Commandant  Lilliet, 
clitivalier,  10.  —  Lëonetti,  de  Dunkerque,  cheva- 
lier, 5.  —  Paure,  capitaine  en  retraite,  à  Dunker- 
que, chevalier,  30.  —  Docteur  Desnos,  chevalier, 
10.  —  Duclou,  officier  jirincipal  d'administration, 
chevalier,  10.  —  Mabille  (Beujamin),  lieutenant 
de  gendarmerie,  chevalier.  Tu.  —  Fialeix,  maire 
de  Mayet  (Sarthe),  chevalier,  5.  —  Le  président 
Leguicheux,  chevalier,  10.  —  Chalher,  portier- 
consigne  au  fort  de  l'Ecluse,  chevalier.  5.  -— 
Gaignou,  garde  du  génie,  chevalier,  5.—  Docteur 
Bourgeois  (Justin),  à  Etampes,  chevalier,  5.  — 
Trésorerie  générale  de  Meurthe-et-Moselle  :  Guiot 
de  Saint-Remy,  chevalier,  20.  —  Docteur  Daga, 
officier,  15.  —  Gisquet,  ancien  sous-otlicier,  che- 
valier, 20.  —  Husson,  ancien  maréchal  des  logis, 
chevalier,  2.  —  Capitaine  Ilanus,  chevalier,  5.  — 
Kauftling  (André),  chevalier,  20.  —  Tholer  (Jean), 
ancien  chef  de  bataillon,  officier,  50.  —  Maire, 
capitaine  en  retraite,  che.valier,  5.  —  Marque, 
ancien  maire,  chevalier,  5.  —  Capitaine  Bouti- 
nard,  chevalier,  5.  —  Capitaine  Mentré,  cheva- 
lier, 5.  —  Bruueau,  lieutenant-colonel  en  re- 
traite, officier,  50.  —  Berthe  de  Gisancourt, 
chef  d'escadron  en  retraite,  olficier,  5.  Com- 
mandant de  Montbel  (Charles),  officier,  10.  — 
Ferry,  ancien  lieutenant,  chevalier,  5.  —  Kun- 
gler,  ancien  officier,  chevalier,  5.  —  Docteui- 
Arou,  chevalier,  b.  —  Houzelle  (François),  che- 
valier, 5.  —  Capitaine  Parisot  (Robert),  cheva- 
lier, 10.  —  Rollin  (Jean-Martin),  chevalier,  5.  — 
Génin,  capitaine  des  douanos,  chevalier,  15.  — 
Ravidat  (Etienne),  chevalier,  10.  —  Burguet,  ca- 
pitaine en  retraite,  chevalier,  2.  —  Depervillers, 
ancien  mditaire,  chevalier,  h.  —  Pilhot,  ancien 
capitaine,  chevalier,  5.  —  Albertini,  officier  comp- 
table de  1"  classe,  chevatier,  10. —  Pernet,  garde 
d'artillerie  en  retraite  chevalier,  5.  —  Léal,  an- 
cien sous-officier,  chevalier,  5.  —  Bernard,  adju- 
dant au  trésorier  de  gendarmerie,  en  retraite, 
chevalier,  5.  —  Docteur  Oberlin,  chevalier,  10.— 
Méry  (Pierre),  chevalier,  2.  —  Vautrin  (Bmile- 
Sigisbert),  médaillé,  5.  —  Windling  (Charles), 
médaillé,  5.  —  Grémare,  facteur  rural,  médaillé, 
5.  —  Ruhlmann  (Joseph),  médaillé,  5.  —  Tréso- 
rerie générale  des  Ar demies  :  Jacquemin  (Jac- 
ques-Charles), chevalier,  10.  —  Trichot  (Pierre- 
Charles),  chevalier,  5.  —  Boudaille  (Gérard),  che- 
valier, 10.  —  Dupont  (Roch-Numa),  chevalier,  2. 
—  Lemaire  (Auguste),  capitaine  en  retraite,  che- 
vaher,  15.  —  Edmond  (.Félix),  chevalier,  5.  — 
Marcel  (François)  chevalier,  5.— Derrier(Adrien), 
înédaillé,  10."—  Grévecœur  de  Mohon,  m^'>daillé, 
5.  -  Capitaine  Blocteur,  thevalier,  2  fr.  50.  _  — 
Rossignol,  ancien  contrôleur  d'armes,  chevalier, 
5.  —  Colonel  du  génie  Weynand,  officier,  15.  — 


Souscriptions  reçues  par  M"' la  duchesse  ûecazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 

Souscriptions  recueillies  à  Québec. 

MM.  l'honorable  René-Edouard  Caron,  lieute- 
nant-gouverneur, 50  piastres.  —  Le  comte  de 
Premio  Real,  consul  général  d'Espagne,  50.  — 
Le  consul  de  France,  50.  —  L'archevêque  de 
Québec,  20.  —  Le  séminaire  de  Québec,  100.  — 
Sir  N.  P.  Bellpau,  25.  —  H,  G.  Joly  M.  P.,  50.  — 
Son  honneur  le  pro-maire  de  Québec,  25.—  L'ho 
norable  Hector  Laugevin,  10.  —  Le  curé  de  Qué- 
bec, 10.  —  Les  religieuses  ursulines,  15.  —  Les 
religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  12.  —  Le  juge  Duval 
20.—  Le  juge  J.  Jaschereau,  10.  —  Le  vice-con- 
I  sul  de  France  à  Halifax,  20.  —  L.  G.  Baillargé, 
1  20.  —  John  Burrough,  10.  —  C.  A.  P.  Pelletier, 
I  10.  _  Félix  Portier,  10.  —  Docteur  Pourthier,  10. 
î  —  S.  Lesage,  10.  —  L.  A.  Robitaille,  10.—  Victor 
j  Vannier,  10.  —  J.  Michel,  10.  —  Docteur  Rinfret, 
1  10.  _  Charles  Baillargé,  10.  —  Philippe  Huot,  10. 
'  —  G.  Cognon,  5.  —  Jacques  Puchs,  5.  —  Paul 
;  Cousin,  5.  —  P.  Lespérance,  5.  —  A.  Desforges,  5. 
'  —  Ant.  Plamoudou,  5.  —  L.  P.  Ganereau,  5.  — 
'  El.  Fiset,  2.  —  M.  Motz,  4.  —  R.  Jacques,  2.  — 
J.  Lord,  1.  —  J.  P.  Rheaume,  3.  —  Révérend 
Plamoudou,  5.  —  Révérend  M.  Lambert,  50  c.  — 
S.  Drolet,  3.  —  0.  Desloriers,  2.  —  L.  Mariotie,  2. 

—  Mme  Draiscotte,  2. —  J.  Gingras,  1.—  H 
Donohue,  1.  —  Ad.  Arcaud,  l.  —  0.  Richard,  1. 

—  Jean  Paquet.  1  p.  50.  —  B.  Delahaye,  1  p.  50. 

—  Anonymes,  12  p.  60.  —  Anonymes,  3  p.  50.  — 
Anonymes,  14  p.  55.  —  Augustin  Irudel,  10.  — 

:  Anonymes,  12  p.  60.—  Robitadie  et  Piché,  10.  — 
\  L.  Dumas,  1.  —  Docteur  Olivier  Robitaille,  4.  — 
i  Ovide  Picard,  1.  —  B.  VohI,  2.  —  J.  A.  Moiseau, 
!  1.  —  E.  Jobin,  5.—  E.  Thibeault,  i.—  E.  Rochette, 
I  1.  —  J.  B.  Plamoudou,  3.  —  P.  Bélanger,  1.—  Z. 
I  Chartre,  1.  —  P.  Gauvreau,  1.  —  A  ndré  Leroux - 
Cardinal,  2.  —  J.  Cote,  N.  P.,  I.  —   Veuve  Aris 
Angers,2.  —  E.  Giguières.  1.  —  L.  Martel,  1.  — 
Divers   anonymes,  6  p.  20.  —  O.   Boulé,  1.  —  A. 
Dorval,  1  p.  40.—  A.  Faguy,  1.  —  Divers  anony- 
mes, 11  p.  30.  —  Chalifour,  1.  —  J.  Flood,  1.  — 
Michel  Poitras,'5.  —  Divers  anonymes,  7  p.  75.— 
J.  F.  Peachy,  4.  —  L.  Lefebvre,  50  c.  —  H.  Beau- 
tey,  2.  —  G.  Labrique,  1.  —  Cyrille  Ouquet,  5.  — 
Joseph  Richard,  I.  —  L.  Morin,  1.  —  D.  Guay,  1. 

—  0.  Rochette,  5.  —  E.  Legary,  notaire,  4.  — 
Vve  Jos.  Guay,  5.  —  Norbert  Germain,  4.  —  H. 
Poliquin,  3.—  Gaspard  Rochetie,  3.— Anonymes, 
15  p.  70.  —  E.  J.  Duheau,  1.—  P.  et  J.  Falardeau, 
2.  —  F.  Latouche,  2.  —  E.  Jacot,  3.  —Anonymes, 
17  p.  40  — G.  R.  Michaud,  1.  —  Mme  Dairs,  1  p.  50. 

—  F.  Guigras, 75  c.  —  Ph.  Braudt,  î.  —  P.  Gar- 
rie,.^     _  Brunetet  Laurent,  2.  —  Jean  AUard,  2. 

—  Robert  Smith,  1.  —  F.  W.  Venue,  1.  —  L.  N. 
Henault,  1.  —  Fortin  et  Bélanger,  1.  —  P.  F.  Re- 
chaume, 4.  —  Blondeau  et  Drouin,  1  p.  50.  — 
O.  Bouchard,  1.  —  P.  0  Pouliot,  1  piastile.  — 
Anonyme,  4.  —  George  Lemelin,  1:  —  J.  Boi- 
vin,  2.  —  J.-B.  LaUberté,  5.  —  J.-B.  Vezina,  1.— 
Un  anonyme,  20  p.  50.—  Nazaire  Bouchard,  1.— 
Mme  Yvon,  1  p.  50.  —  P.  Laflame,  1.  —  E.  Min- 
guy,  1.  —  A.  Lavoie,  1.  —  M.  Rigalie,  1.  —  G. 
Bouchard,  2.  —  A.  Deforge,  5.  —  R.-P  Lagace, 
L  —  Paroisse  Saint-Médard  de  Warwick,  par  le 
révérend  L.  Pothier,  curé,  26.  —  Isaac  Doriou, 
2,  —  P.  Séguin  et  J.Paquel,95  c.  —  Mme  Roy,  1. 

—  F.  Robinette,  1.  —  P.  Rousseau,  1.  —  F.-X. 
Gagnon,  1.  —  Anonymes,  7  p.  70.  —  Célestin 
Beau,  1.  —  A.-N.  Montpetit,  5.  —  L.  Larochelle, 
10.  —  A.  Saint-Michel,  1.  —  A.  Rattier,  2,  — 
Ch.  Morin,  2.  —  Joseph  Gdbert,  2.  —  Major  Bus- 
sière.s,  2.  —  L-  Moisan,  2.  —  W.  M.  Pozer,  2.  — 
D'-  Vanden  Hevden,  2.  —  A.  Paquet,  2.  —  Jo-  i 
seph,  Thihaudeàu,  1.  —  E.  Pouhn,  1.  —  Prudent  \ 
Portm,  50  c.  —  Charles  PquUu,  L  — •  Alexandre  ! 
Linière,  l.  --•  F.  Q.  Valleraud,  3,  —  Pierre  G".'j- 
reau,  3.  —  L.  Amyat,  1.  —  E,  Brousseau,  1.  — 
Anonymes,  2  p,  70.      A.  Landry,  1.  —  Anony- 
mes, 23  p.  14.  —  G.  Jobin,  1.  —  M.  Raucour,  L  — 


Louis  Julien,  l.  —  Ch.  Cotte,  L  —Anonymes,  9  p. 
75  c.  —  Cyr.  J.  Suzor,  2  p.  —  J.  Paris,  1  p. 
50  c.  —  Isidore  Voyer,  1.  —  F.  X.  Voyer,  1.  —  ' 
Godfroy  Jobin,  1.— G.  Lanouette,  L  —  L.  Delisie, 
1.  —  Mme  Houde,  1.  —  Anonymes,  19.  —  Revd  M. 
Lagacé,  L—  Major  Amyot,  i.—  F.  E.  Hamel,  5.— 
J.  Hardy,  4.— Arth.  Blanchard,  1. —  Louis  B;)ur- 
get,  4.—  N.'Roaillard.  1.— Anonyme.  2  p.  90  c— 
Représentation  dramatique  par  M.  Maugard, 
52  p.  75.— Juge  Jessier,  25.— R.  R.  Pères  Obbt», 
25.— Glover  et  G',  10.— J.  B.  Pruneau,  5.— L.  Jétu, 
10.— E.  Moreau,  1.— N.  Laforce,  L— J.  Dugau,  1. 
— Jh.  Andrews,  1— L.  P.  Vallée,  1.— E.  Larue,  1. 
— W.  M' William, 2. —Anonymes,  3.p.  50. —  Thomas 
Molouy,  4.— H.-J.  Mead,  1.— R.  Audette,  1.— Mme 
Duquel,  50  c. — Mme  Gagnon,  50  c— C.  Dery,  1. — 
J.  Tardif,  1. — Anonymes,  4  p.  90.— Al.  Montréaul, 
L— Jos.  Amiot,  L—  P.  Jobin,  1.— E.  Bedard,  l.~ 
J.  Desroches,  1.  —  Z.  Vaudry,  1. —  P.  IrudeL  1- — 
A.  Motfat,  1  p.  50.—  P.  Bussières,  1.—  Anonymes, 
5  p.  3  —  Henri  Villeneuve,  L— F.  Dorval,  L— M. 
Myraud,  1.— Anonymes,  8  p.  50.—  A.  Gollard,  1. 
—P.  Perret,  1.— F.  Dery,  l.— Boya,  2.— Anonymes, 
5. — A.  Gancel,  1.— S.  Mariette,  1. — W.  Hewart,  1. 

—  E.  Harbeson,  L— F.  D.  Icins,  L— P.  G.  Dery,  2. 
— J.  B.  Myrandt,  1.— Ed.  Roussel,  2.— J.  Drolet,  2. 
—Anonymes,  15  p.  97.— Révérend  Z.  Charest,  15. 
— Ch.  Michel.  5.— Nazaire  Surcotto.  5.— Ed.  Kelh», 
L— 0.  Vocelle,  L— F.  Fugal,  1.— Louis  Carrier,  î. 

—  Ch.  Bélanger,  1.  —  Anonymes,  12  p.  73.  —  P. 
Lacombe  2.—  J.-B.  Bertrand,  1.  —  J.  Poirier,  I,  — 
Jos.  Carrier,  1.— F.  L.  Gaavreau,  L— Thomas  La- 
rivière,  2.—  Anonymes,  13  p.  30. —  Docteur  Ed. 
Rousseau,  10.—  0.  Simard,  1.^  P.  Vahn,  L—  H. 
Young,  1.— L.  Fontaine,  L— J.  E.  Martineau,  L  — 
P.  Vallée,  1.—  E.  Jurgeau,  1.  —  N.  Rosa,  1.  —  M. 
Parant,  1.— Anonymes,  14  p.  50.—  Fx.  Joussaint 
et  demoiselles,  1  p.  15.  —  Joseph  Laberge,  1.  — 
Narc.  Laberge,  2.— Leclerc,  1  p.  50.  —  Mme  Le- 
clair,  2.— 0.  Vallée,  1.— M.  Samson,  L— D.  Huot. 

1.  — F.  Sanfaçon,  1.  —  M.  C.  Brochu,  1.  —  J.  D»'^. 
fresne,  1.—  Eus.  Moreau,  1. — Anonymes,  6  p.  55. 
Arhur  Dieu,  1. —  D.  Verge,  1.  —  D.  Giguievc  1' 

—  Jos.  Picard,  2  p.  20.  —  J.-B..  Barbear^,  1.'  _1 
Jos.  Diou,  1.  —  Anonymes,  5  p.  55. — AU"  Emond 

2.  —  A.  Laberge,  2  p.  50.  —  F.  Alouip  j"  _  Jqs  ' 
Verret,  1.  —  A.  Belodeau,  1.  —  V.   jlôutier  1 

A.  Dugas,  1.  —  P.  BeauUeu,  1.  —  t  Lezotte,  1. 

—  G.  Guay,  1.  — J.  Rosa,  1.  —  J.  Marteneau,  1.— 

Anonymes,  22  p.  25.  —  M.  Rat'imr,  2.   P  Bidé- 

garé,  2.  —  Souscriptions  da  Saint-Sauveur,  par 
F.  Kirouac,  maire,  16i  p.  38.  —  Total  de  cette 
liste,  1,078  p.  76. 


Souscriptions  recueillies  aux  Tr ois-Rivières. 

Mgr  F.  Lafleche,  évêqne,  5  p.  —  MM.  J  -E- 
Normond,  5.  Juge-Polette,  5.  —  H.  Malhiot,  4.  — 
H.  Balcer,  10.  -  G.  Balcer,  10.  —  A.  Balcer,  4.  — 
J.  Baptiste,  5.  —  S.  Dumoulin,  4.—  James  Lhor- 
tis,  4.—  Reverd.  Ling,  1.  -  G.-G.  Poulistonét  G% 

4  fr.  —  J.  Hamel,  5.  —  Julien  de  Kéradec,  4.  — 
L.-û.  Martin,  5.  —  Albert  Gdle,  4.—  H.  Mottet,  2 

—  Joseph  Goutui,  3.  —  Ch.  0.  Caron,  3.  —  Jos 
Honid,  2.  —  J.  Bellefeuille,  2.  —  L-E.  Battegnav 

5  fr.  -  G.  Lamboley,  5.  —  H.-E.  Hart,  5.  -  J. 
Staveley,  4.  —  A.  Houliston,  2.  —  W.  Ritchie,5,. 

—  J.  Dean,  5.  —  L.  Brunelle  et  frères,  4.  —  E 
Gerin,  5.  —  Jos.  Reynard,  5  fr.—  P.  Martel  et  C^. 
2  fr.  —  J.-M.  Denlets,  2.  —  Alp.  Dubord,  4.  -- 
E.-A.  Rocheleau,-  2.  —  Lasoie  et  frères,  2.  —  B 
Dumoulin,  4.  —  J.-B.  Lucherholî  et  frères,  2  ~ 
Un  ami,  2.  —  Michel  Caron,  5.  —  Ch.  Dumoulin 
4  Ir.  —  P.-B.  Vanasse,  4.  —  Un  ami,  5.  —  G  -A 
Guin,  5.  —  E.  Meunier,  3.  —  Le  ConstilutionneL 
2  fr.  —  Alex.  Baptist,  5.  —  J.-N.  Bureau,  10.  ■— 
A.  Surcotte,  2.  —  J.-G.-A.  Frigou,  A.  Vaugeois„ 
P.  Anquetil,  L.-G.  Frigou,  Lasoie  et  frères,  O, 
Irudel,  A.-P.  Sweezy,  Genest  Labarre,  P.  Bloa- 
din,  J.  Ryan,  O.  Carignan,  F.  Stobbs,  Ch.  Le- 
sieur,  L.-A.  Hoerner,  J.  Fortin,  A.-L.  Desantmers 
W.  Chaillou,  G.  Desilets,  Gautier  et  Dargis,  G 
Levasseur,  S.  Hart,  A.-D.  Ritchie,  J.-H.  Godin 
R.  Kurman,  J.-B.  Gailloux,  J.  Siègel,  J  -B.  Du- 
fresne,  B.  Graig,  C.-.P.   Gelinas,  L.  Vigneau 
A.  Pleau,  M.  Hould,  J.-S.  Lajoie,  J.  P-  Godin" 
Rocheleau  et  Duplessis,  F.  Lotenville,  chacun 
1  piastre;  —  Divers  anonymes,  3  p.  50.  —  Total 
de  cette  liste,  240  p.  50  c. 


Souscriplions  recueillies  par  te  consul  de  France 
à  Alep. 

MM.  Bertrand,  consul  de  France,  200  fr.  — 
Félix  Bertrand,  20.  —  Michel  Sola,  20.  —  Nigo- 
ghos  Marearian,  20.  —  Mme  Catherine  Bertrand, 
50.  —  Mlle  Euphrosine  Bertrand,  50.  —  Alexandre 
Luciana,  50.  —  Bigio  frères,  50.  —  Obedgi,  négo- 
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cianr, '20. —  Abdo  Thomas,  ?0.  —  Jérôme  Poui  - 
rière,  10.  —  Couti  frères,  20.  —  Joseph  Sciama, 
10.  —  E,(lras  Aba^ii,  10.  -  Habib  Bulu.ii.  20.  — 
ja.  Altaras,  5.  —  Paul  Koniski,  .b.  —  AbdBihuhad 
Candéla,  20.  —  Franrois  Brune!,  10  —  A.  Alta- 
ras, 10.  —  J.  Altiira?,''lO.  —  Georges  Sayeh.  5.  — 
Thomas  Corneille,  5.  —  TJihévenot,  5.  —  Missira 
Att.ias,  5.  —  Abraham  Cazin,  2.  —  Fardjallah 
Maroun,  40.  —  Hannah  Mahmadji,  2.3.  —  Guil- 
laume Vigoureux,  10.  — Jean-François  Franchi, 
20.—  Philippe  Théroud,  20.—  Frédéric  Germain, 
20.  —  Dimilri  Houri,  20.  —  H.  Ibrahim,  20.  — 
Àlexcndre  Pon.s,  20.  —  Edmond  Michel,  40.  — 
Joseph  Sades.  20.  —  A.  Gatoni,  20.  —  S.  Catoni, 
20.  —  François  Garelli,  10.  —  Vincent  Giacobbi, 
10.  —  J.  Geôrgi,  10.  —  Michel  Rosa,  10.  —  Ab- 
dallah Zrek,  10.  —  Haiiji  Sjiiro,  10.  —  Suleïman 
Géreb,  5.  —  Armand  Martin,  50  fr.  —  Total  de 
cette  liste  :  1,060  IV. 


Sousariptions  recueillies  par  le  consul  de  France 
à  Buenos-Ayres. 

(3°  liste.) 

Liste  de  souscription  pour  la  circonscription 
de  la  Conception  de  l'Uruguay  :  Jean-Bapliste 
Rey,  190  piastres.  —  Jean  Lartigues,  190.  —  Jo- 
seph Laborde,  190.  —  Claude  Pollet,  95.  —  Fran- 
çois Loch,  38.  —  Pierre  Gnrat,  38.  —  Jean  Lar- 
tigues, 95.  —  Damien  Ovabide,  57.  —  Auj^é  Gan- 
delé,  38.  —  Domingo  Badiola,  19.  —  Francisco 
Hasauta,  19.  —  Joseph  Jaeger,  95.  —  Alexandre 
Lannes,  38.  —  Féliciano  Zahala,  19.  —  Patricio 
Legarra,  19.  —  Henri  Goyhenetche,  95.  —  Jean 
Perel,  9  p.  50.  —  Edouard  Nadal,  95.  —  Luis 
Scappatura,  23  p.  75.  —  Antonio  Elano.s,  380.  — 
Saturnine  Ubispo,  95.  —  Calot  et  Maury,  190.— 
Jean  Molinari,  38.—  G:îrlos  Ralfo,  19.  —  Fran- 
cisco Haedo,  19.  —  Un  chaudronnier,  38.  —  lai- 
dro  Quesada,  95.  —  Baptiste  Fontan,  95.  —  Aris- 
tide Daaoausse,  95.  —  José  Vialle,  38.  —  Léon 
Louis  et  Gie,  38-  —  Eugène  Paris.  19.  —  J'-an 
Castera,  95.  —  liermano^  Grux,  19.  —  iMannel 
Cometa,  57:—  Santiago  Masramon,  19.  —  Padro 
Yolonterio,  57.  -  Guridi  y  Garbino,  199.— Pierre 
Iribaraen,  38.  —  Pierre  Gussaballos,  19.  —  Jean 
Canabes,  9  p.  50.  —  Ali'cnso  Brianto,  9  p.  50.  — 
Etcheverry,  57.  —  John  Yandors,  Anglais,  95.  — 
José-Berna'do  Novoa,  .38.  — .  Carlos-Martial  Mi- 
gues,  19.  —  Martial  Etchaïde.  97  p.  37.  --  Flo- 
rentine Martinez,  38.  —  Geronimo  Marine,  38.  — 
José  Jorda,  19.—  Carlo  Gatti,  19.  —  François 
Deschamps,  19.  —  Placido  Guerrico,  19.  —  Mi- 
guel lîarispe,  .57.  -  E.  Margarita,  épouse  lïarispe, 
38.—  Federico  Guido,  95.—  Jonquin  B.  Torra,  .38. 
—Jean  Guimaraens,  190. —  Mathieu  Iglesias,  95. 

—  Piutino  Garcia,  95.  —  Miguel  lîarispe,  38.  — 
José  M.  Suelo,  38.  —  M.  de  la  Bodega,  38.  —  Fer- 
nando Martinez,  19.  —  Antoine  Iliriart,  380.  — 
Gabriel  Daucausse,  380.  —  Amador  Tahier.  38(1. 

—  Paul  Doutre,  380.  —  Santiago  Bergera,  19.  — 
Louis  Moiicet,  1.9.  —  Marceline  Fre'lorichi,  19. 

—  José  Marcial,  57.  —  Laurent  Urquia,  38.  — 
François  Lasarte,  95.  —  Louis  Miranda,  57.  — 
Paul  Gogui,  19.  --  Pierre  Narvaïz,  95.  —  Kusta- 
quio  Anza,  38.  —  Bénignd  Forge,  57  —  Fernand 
Arguimideguy,  49  p.  87,  —  Jean  Jauretrandv, 
57.  —  Léon  Parel,  19.  -  Paul  Parel,  19.  —  Do- 
minique Vigot,  19.  —  Dominique  David,  9  p.  .50. 
Bordet  et  Cie,  95.  —  Julien  Mirânda,  38.—  Jean 
Suhilar,  123  p.  50.  —  Mme  Magdeleine  Garcia, 
.38.  —  Eugène  Duque,  38.  —  Jean  Btchegoyhen, 
38.  —  Jean  Nigri,  19.  —  Nicolas  Eicaguirre,  19. 

—  Pierre  Barnetche,  38.  —  François'  Parfaux, 
190  fr. —  Pierre  Martoe,  57.  —  Fulgence  Delsol, 
95. —  Francisco  Piatto,  190.  — Angel  Fromigioni, 
95.  —  Antonio  Pannizera,  .38.  —  Emile  Fort,  19. 

—  Jacques  Grand,  9  p.  50.  —  Alexandre  La- 
porte,  9  p.  50.  —  Pierre  Etchubaster,  190.  —  Pio 
Bernasconi,  28  p.  50  —  Joaquin  Fernandez,  57. 

—  Bernard  Donamari,  38.  —  Jean  Urrutibéhéty, 
38.  —  Pierre  Bertel,  38.  —  Picaredo  Fernandez, 
70.  —  Itubarth  et  Cie,  95.  —  Hermanos  Gutierrez, 
95.  —  Martin  Burruet,  19.  —  Jean  Sarlori,  57.  — 
Henri  Castagnet,  97  p.  37.  —  Josa  Pepino  et 
Mirand.r,  38.  —  André  Parodié,  95.  —  JuUitîn 
Arrêt,  99  p.  75.  —  Clémentine  AUiot,  190.  —  La- 
torre  Francisco,  190.  —  Jean  Martin,  57.  —  Fé- 
lix-Pantin Casamayor,  95.  —  A.  Artaux,  38.  — 
Clodomiro  Quiroga,  95.  --  Lorenzo  Presa,  38.  — 
Jean-Cadet  Poco,  38.  —  M.-Ange  Tahier,  190.  — 
Francisco  Reissig,  89  p.  30.  —  Bcnigne  Iriart, 
9  p.  50.  —  Jean-Baptiste  Carballo,  9  ]>.  50.  — 
William  Milne,  89  p.  30.  —  Pierre  Bonaibnd,  95., 

—  François  Legrand,  95.  —  Dominique  Coûrtade 
57.  —  Pierre  Poublan,  38.  —  Nicolas  Larger,  19 

—  Sauveur  Poco,  30  p.  10  —  Pierre  Responda, 
Î9.  —  Lazaro  Gomez,  9  p.  50.—  Paul  Carnez,  19. 

—  Etienne  Içaguer,  3  p.  30.  —  Guiseppe  Mila- 
jiezzi,  9  p.  50.  —  Giovani  Awiali,  9  p.  50.  — 


François  Miner,  11  p.  40.  —  Louis  F'onti,  37  p.  50. 
— Alfred  Zamboui,  19. —  César  Ilerba'es,  9  p.  50. 

AatLMi  o  Ferrais,  19.  —  Felipe  Delcoite,  19.  — 
Carlos  Caivurino,  19.  —  José  Pu'oh,  19.  —  Fran- 
cisco Pongalia,  9      50.  —    Gabriel  Litusano, 
9  p.  50.  —  Antonio  Reissig,  9  p.  50.  —  Total   de  ■ 
cette  liste  :  10,372  piastres  57. 

Lisle  de  souscription  'pour  la  circonscriplion 

de  Lomas  de  Zamora.  \ 

MM.  Pierre  Camahort,  50  piastres.  —  Pierre  ' 
Capdeville,  50.  —  A  bel  Dûche,  50.  —  M.  Marty, 
25.  —  Jean  Castelbajac,  .50.  —  Jules  Barthet,  50.  . 
Dominique  Alausies,  25.  —  Jean  Anehon,  25.  —  ! 
Hapitste  Labrit,  25.  —  Augustin  Betbeder,  25. —  j 
Cyprien  Labourdette.  25.  —  Victor  Latburcade,  ; 
25.  —  Jean  Pourtuau,  50.  —  Jacques  Laprevende,  ! 
50.  —  Jean  Dulau,  50.  —  Bernarda  Petit,  50.  —  i 
Jean-Pierre  Casabonne,  50.  —  Delphin  .Lafïitte,  ; 
20.  —  Jean  Lallue,  20.  —  Bernard  Pagardoy,  20.  | 

—  Mlle  Catherine  Chatard,  5.—  Bernard  Mailhes,  | 
30.  —  Pierre  Sansal,  40.  —  Ferdinand  Simarron, 
25.  —  Pierre  Laborde,  25.  —  Maxime  Laborde,  i 
25.  —  Raymond'  Etchebarne,  10.  —  Ismaël  Dé-  | 
che,  50. —  Basile  Camohort,  25. — Joseph  Sempas-  ! 
tous,  30.  —  Total  (le  cette  liste  :  1,0 JO  piastres.  : 

3°  Liste  de  Chascomus  :  MM.  Jean  Bordeuave,  ; 
25  piastres.  —  Augustin  Placé,   25.  —  Jeaudet  i 
Placé,  50,  —  Eugène  Placé,  25.  —  Justine  Placé,  \ 
25.  —  Augustin  Paillé,  100  —  Jean  PailUé  et  sou  | 
épouse,  109.  —  Marie-Annelte  Dogaray,  25.  — 
Alexis  Laharditte,  50.  —  Marie  Desperbosques, 
25.  —  Jeanne  Candati,  25.  —  Léon  Lacome,  25.  — 
Total  de  celte  liste,  500  piastres. 

Liste  pour  la  paroisse  de  Dolores  :  MM.  Louis- 
Adolphe  Diiteil,  1,000  piastres.  —  Charles  Paute, 
100.  —  Pierre  Braulia,  .50.  —  C.  Etcheverry  Jau- 
reguy,  50.  —  Marie  Jaureguy,  50.  —  François- 
Xavier  Aguavella,  50  —  Jérôme  Palacios,  20.  — 
Joséphine  Asugaray,  20.  —  Auguste  Bouquaud, 
20.  —  M.  N.  N.,  100.  —  Mlle  Telesfora,  200.  — 
José  Portugues,  100.  —  iJolores  Molina,  50  — 
Mlle  Carmelino,  20.  —  L'abbé  Salaverry,  50.  — 
Un  inconnu,  30.  —  Total  de  cette  liste  -.  1,910 
piastres. 

Liste  pour  la  circonscription  de  S.  Antonio  de 
Anîco  :  MM.  Emile  Georges,  curé  de  Lujan  et 
les  pères  lazaristes,  1,009  piastres.  —  François 
Roque,  500.  —  Martin  Camadro,  5.  —  Blas  Piiey, 
Espagnol,  100.  —  Pierre  Etcheverry,  20.  —  Ma- 
thieu Etcheverry,  20.  —  Barcelona  et  Etchandy, 
15.  —  Jean  Bidart,  5.  —  Ramon  Armendarits,  iO 
piastres.  —  Jean  Palan  et  Intz,  25  piastres.  — 
Jean  Bordenave,  20.  —  François  Arabalza,  15.  — 
Bernard  f^iércn,  10.  —  Jean  Papouneau,  10.  — 
Antonio  Scliialfino,  10.  —  Pierre  Lahunxan- 
barne,  5.  —  Martin  Larron,  50. —  Jean-Pierre  BiS- 
cay,  20.  —  Augustin  Goyenetche,  10.  —  Charles 
Carala,  10.  —  Pierre  Lavigne,  50.  —  Jacinto  Gar- 
ralda,  25.  —  Jean  Cottey,  100.—  Etienne  Pascal, 
100.  —  Jean  Erramouspé,  30.  —  Adrien  Maury, 
30.  —  Jean  Carrère,  50.  —  Pierre  Ninet,  50.  — 
Maximilien  Ninet,  20.  —  Onésyme  Laroche,  20.— 
Germain  Peret,  25.  —  Léon  Raiser,  20.  —  Tor- 
roba  frères,  50.  —  Marc  Fiood,  25.  —  Dominique 
.Naguila,  20.  —  Jfean  Gassia,  50.  —  Martin  La- 
fargae,  30. — Louis  Sillon,  50. —  Pierre  Incliuçaar, 
50.  —  Mlle  Maria  Izaguirre,  10.—  Victor  Aragon, 
3.  —  André  Devillers,  100.  —  Charles  Dul'our,  50. 

—  Pierre  Dufoiir,  50.  —  Jean  Clos,  50.  —  Pierre 
Arguindéguy,  10.  —  Domingo  Amestoy,  35. —  Si- 
mon Erramouspé,  20,—  Jean  Idiart,  10.—  Pierre 
Erramouspé,  50.  —  Pierre  Rivière,  20.  —  Charles 
d'A.mbielle,  5.  —  Jean-Baptiste  Piarron,  20.  — 
André  (ilapdeyielle,  10.  —  Barthélémy  Cusum- 
puru,  5.  Paul  Capdevielle,  20.  —  Victor  Dorn- 
blide,  50.  —  Mathieu  Barrèche,  5.  —  Mlle  Agnès 
Arabéhère,  10.  —  Antouio  Elhoceguy,  10. —  José 
Ybarlucio,  10.—  Domingo  Ritou,  lO. —  José-Maria 
Larrêa,  20.  —  Eugène  Laton,  l(j.  —  Marc  Fellous, 
10.  —  Louis  Bos,  25. —  Alexandre  Laboureau,  30. 

—  Benito  Muuoz,  20.  —  Feliza  D.  de  Munoz,  10. 

—  Rulino  Nieto,  2i>.  —  Gorgonio  de  Miguel,  20.— 
Antoine  Ferrer,  10.  —  Florencio  Batilo,  10.  — 
Baron,  10.  —  Torribio  Garde,  10.  —  Martin  La- 
hitun,  50.—  Léonard  Vignau,  20. —  A.  Ollivry,  50. 

—  Pierre  Salaberry,  20.  —  Jacques  Crestia,  lO.— 
Dominique  Ourreta,  50.  —  Jean  Inchausgarav, 
20  —  Joseph  Gobert,  25.  —  Pierre  Oçafrain,  100. 

—  Henri  Soro-kinski.  100.  — Jean  Bajac,  100.  — 
Léonard  Barnache,  20.  —  Pierre  Salaberry  (2" 
versement),  80.  —  Miguel  Isturrilz,  20.—  Ramon 
Arana,  25.  —  Vve  Brocas-Miranda,  20.  —  Caza- 
las,  cadet,  50.  —  Silvère  Rodriguez,  100.  —  Do- 
minique, 20.  —  Herménépilde,  50.  —  &îaria  Bar- 
netche, 20.  —  L'abbé  O'Reilly,  100.  —  Pierre  La- 
hunxanbarné,  10.  —  Pierre  Erramouspé,  30  c.  — 
Léon  Kaiser,  100.  —  Henri  Soroskinski,  50.  —  Le 


chef  de  la  gare  do  Lujau,  35.  —  Camadro,  10. 
Joseph  Pitre.  30.  —  François  Roque,  10.  —  Trois 
Fr  ançais,  30.  —  Total  de  celte  liste  :  4,778  piastres, 

MM.  Antoine  Jocquet,  Georges  Corvalan,  Darte 
et  Geibe,  1,000.  —  H.  G.,  200.  —-Mme  Anne  Ra- 
vier, 125.  —  Joseph  Elissambure,  20.  —  Charles 
Morin,  50.  —  Jean-Bertrand  Barès,  30.  ~  Michel 
Touzet,  25.  —  Mme  A.  Couvreur,  .30.  —  M.  Boul- 
iez, 25.  —  Total  de  cette  liste  ;  1,505  p. 

Produit  net  d'une  représentation  théâtrale  à  la 
villa  de  Lujan  par  M.  Emmanuel  Costès,  1,727  p. 

Produit  net  d'une  représentation  théâtrale 
donnée  par  une  société  d'amateurs  «  Société 
d'Apollon  »,  11,001  p. 


Souscriptions  recueillies  par  le  consul  de  France 
à  Buenos-Ayres  {circonscription  de  l'Azulj. 

MM.  Jean  Pourtalé,  5,000  piastres.  —  Joachim 
Pourtalé,  500.  —  Jean  Pourtalé,  50.  —  Jean 
Uhalde,  1,000.  —  Biaise  Dhers,  1,000.  —  Pierre 
Agueiriberry,  1,000. —  Jacques  Rivière,  500. — 
François  Ma'ket,  500.  —  Marcelin  Rivière,  500.  — 
Dominique  Goylienelch'^,  500.  —  Jean  Arsans, 
400.  —  Alexandre  Malère,  300.  —  Jean  Dizeste, 
300.  —  Jean  Castelnau,  300.  —  Prosper  Gorreger, 
250.  —  F.  Moulézun,  200.  —  François  Brundas, 
200.  —  Jean  Vidal,  200.      Adrien  Loustau.  200. 

—  M.-Jean  Aricu,  200.  —  Felipe  Fontan,  200.  — 
Jean  Barraque,  200  —  Robert  Dbers,  200.  — 
Louis  Lacoste,  200.  —  Marcel  Bordenave,  200.  — 
Henri  Renaud,  200.  —  Stanislas  Lafolle,  200.  — 
Florian  Rivière,  200.  —  Jean  Flauric,  200.  — 
Hippolyte  Clair,  200.  —  François  Vignaud,  200. 

—  Vincent  Bordenave.  200.  — "Jean  Bacque,  200. 

—  Albin  Pourtalé,  200.  —  M.  Joseph  Berdi- 
nas,  200.  —  Jean  Lajournade,  200.  —  Jean  Roo, 
200.— Pierre  Castilla,-200.—  Bernard  Peyrot,  150. 

—  Bernard  Daure,150.—  Silveste  Goustet,  125.— 
Pierre  Loustalot,  100.  —  Pierre  Castet,  100.  — 
Jean  Clarac,  100.  —  Louis  Cabanne,  100.  —  D. 
Jean  phers,  100.  —  M.  Jean  Louge,  100.  —  An- 
toine Goyhenetche,  100.  —  Martin  Abeberry,  100. 

—  A.  Barraguet,  100.  —  Jaime  Villaseca,  100.  — 
François  Huzet,  100.  —  Elias  Albarado,  100.  — 
Victoire  Vidal,  100.  —  Joseph  Aragon,  100.  — 
Jacques  Nicolini,  100.  —  Juan  Landerretche,  100. 
î'rançois  Barbey,  100.  —  Pierre  Rey,  100.  — Ver- 
gés, iOO.  —  Jean  Darnet,  100.  —  Isïdoro  Maiihes, 
100.  —  Pierre  Porterri-u,  100.  —  Jean  Bidegain, 
100.  —  Jean  Mandagaran,  100.  —  Ticier.(Jean), 
100,  —  Louis  Cormlle,  100.  —  Pierre  Girard,  100. 

—  Hippolyte  Trieu,  100.  —  Baptiste  Bonnet,  100. 

—  Dominique  Thuron,  100.  —  Pierre  Moureau, 
100.  —  Jean  Salaberri,  100.  —  Raphaël  Chrestia, 
100. — Jean-Pierre  Bartet,  100.  —  Auguste  Gau- 
thier, 100.  —  Vincent  Gaulhier,  100.  —  Catherine 
Bordé,  100.  —  Jean  Planton,  100.  —  Jean  Pères, 
100.  —  Charles  Furcate,  100.  —  Lucien  1^'ortabat," 
100."  —  Jules  Barraud,  100.  —  Bertrand  Cons- 
tacti,  100.  —  Bernard  St.  Larry,  100.  —  Jean  B. 
Lalanne,  100.  —  Joseph  Fortassen,  100.  —  Fran- 
çois, 100.  —  Bernard  Collongues,  100.  —  Louge, 
100.  —  François  Peyroussele,  100.  —  L.  Martines, 
100.  —  MaiMet  Périssé,  100.  —  Michel  OHban, 
100  •—  Jean  M.  Lassus,  100.  —  Pierre  Lasale,  100. 

—  Pierre  Lafon,  100.  —  P;erre  Castagnet,  100. — 
Prosper  Poublan,  100.  —  Etienne  Louge,  100.  — 
Pierre  Lassalle,  100  —  Guillaume  Bénac,  100.  ~ 
Mollis  y  Jontelini,  100. —  Jean  Andubet,  100.  — 
Adolphe  Bacqueric,  100.  —  Juan  Ryanes,  100.  —r 
Alfred  Lisle,  100  —  Bourdette,  100.  —  François 
Riobo,  100.  —  Edouard  Villa,  100.  ^  Wilson, 
Bruce  V  Wilson,  100.  —  Jacques  PanGle,  100.  — 
Pierre' Sarthon,  100.  —  Michel  Sainte-Marie,  100. 

—  Marcelin  Pédélaborde,  100.  — P.  Pôdélaborde, 
100.  —  Jean  B.  Pédélaborde,  100,  —  B.  Paris,  100. 

. —  Jacques  Vigneau,  100. —  Bernard  NoIé,  100.  — 
.lean  Brabançon,  100.  —  Régis  Viaiaret,  100.  — 
Bertrand  Solfe,  70.  —  Alfred  Puyo,  50.  —  Pierre 
Peret,  50.  —  Pierre  Dauga,  50.'  —  Mathieu  Ca- 
ret, 50.  —  Alphonse  Betbédé,  50.  —  S.  Bidegain, 
50.  —  Benard  Bidegain,  50.  —  Pierre  Jauregui- 
berry,  50.  —  Henri  Dérété,  50.  —  Eugène  Ducos, 
50.  —  Pierre  Sondon,  50.  —  Casten,  50.  —  A.n- 
toine  Casenave,  50.  —  Jean  Clames,  50.  —  Jean 
M.  Sestac.  50.  —  G.  Bardoneschi,  50.  —  Jean 
Arnaud,  50.  —  Jean  Labouru,  50.  —  Antoine 
Maumuz.  50.  —  Honoré  Rivière,  50.  —  Par- 
daillan  Bordenave.  50.  —  Louis  Tramajagnes, 
50.  —  Auguste  Amabryc,  50.  —  Henri  Girard, 
50.  —  Nestor  Planterose.  50.  —  Paul  Labord;.', 
50.  —  L.  Etchevery,  .50.  Pierre  Rueda,'50,  — 
Pierre  Dhers,  50.  —  Jean  Cocino,  50.  —  Joan 
Amore,  50.  —  Moriot  Escribente,  50,  —  Pedro 
Agaerre,  50.  —  Tristan  Aguerre,  50.  —  Jean  Vi- 
dal, 50!  —  Henri  Pebay,  50.  —  Louis  Ai'lot,  50.  — 
M.  Sains,  50.  —  Jean  Vignon,  50.  —  Jean  Bedou- 
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ret,  50.  —  Jean  Moledoax,  50.  —  Fernand  Ches- 
ter,  50.  —  Georges  Salvaire,  50.  —  Silvain  Sara- 
bayrousse,  50.  —  Jeao  Darros,  50.  —  Jean  Lacas- 
sagne,  50.  —  Jean  Fatta,  50,  —  CaJixte  D.  Lajeu- 
nesse,  50.  —  Pierre  CoUongues,  50.  —  Jean'  M. 
Lavignasse,  50.  —  Michel  Biciondo,  50.  ~  Pierre 
Lesquierre,  50,  —  Pierre  Oi'nague,  50.  — R.  Gau- 
tliier,  50.  —  Vincent  Gnuthier,  50.  —  Louis  Patu- 
rau,  40.  —  Pierre  Louslalot,  50.  —  Catherine 
Marquestaut,  50.  —  Bernard  Rulet,  50.  —  Glos- 
cararte,  50. —Jean  Choury,  50.  -  Bertrand  Ele- 
ciuiry,  50.  —  Hippolyte  Moreau,  50.—  Jean  Cazot, 
50.  — François  Garnier,  50.  —  Jean  Lapeyrade, 
50.  —  Guillaume  Champreau,  50.  —  Jean  Cousté, 
50.  —  M.  Combessies,  50.  —  Pierre  Cousté,  50. 

—  Jean-M.  Sasavet,  50.  —  Pierre  Ghreslia,  50.  — 
Ange  Irigoye»,  50.  —  Marcelin  Guichot,  50.  — 
Etienne  Serre,  50.  —  LéoQ  Sarrduet,  50.  —  Jac- 
ques Porte,  50.  —  Baptiste  France,  50.  —  Fran 
cois  Bert,  50.  —  Pierre  Nauger,  50.  —  Pierre  Ca 
zenave,  50.  —  Pierre  Wandagaran,  50.  —  Pierre 
Marty,  50.  —  Pierre  Clnveiay,  50.—  Romain  Tré- 
sarrieu,-50.  —  Pierre  Picot,  50.  —  N,  Carrère,  50 

—  Baptiste  Galos,  50.  —  Guillaume  Garros,  50.  — 
Marie  Eurlay,  50.  —  Jean  Carrero,  50.  —  Pierre 
Daure,  50.  —  M.  Sasa,  50.-  Joseph-M.  Louge,  50, 

—  Jean-M.  Ollé,  60.  —  Alexandre  Brunet,  50.  - 
Romain  Dhers,  50.  —  Guillaume  Néron,  50.  —  J. 
Pastor  Lopez,  50.  —  C.  Caubet,  50   —  Joseph 
Gaspard,  50.—  Jean  Laurino,  50  —  Bernard  Pou- 
blan,  50.  —  Pierre  Dufau,  50.  —  Jean-Joseph 
Acosta,  50.  —  E.  Zapata,  50.  —  M.-J.  Ferreros,  50, 

—  Nicolas  Nabas,  50.  —  François  Almeires,  50.— 
Jean  Munton,  50.  —  Francois'Urutubéchety,  50. 

—  Crecencio  Castaca,  50.  —  Urbain  Domug,  50.- 
Pierre  Rebardon,  50.  —  E.  Toscano,  50.  —  Bap 
liste  Casteret,  50.  —  Léopold  Lencina,  50—  Jean 
Mousques,  50.  —  Pierre  Lier,  50.  —  Jean  Noillan, 
50.—  Jean  Laporte,  50.—  Dominique  Mourlas,  50. 

—  Charles  Hournou,  50.  —  Michel  Plournou,  50. 

—  Jean  La  jus,  50.  —  S.  Dastugue,  50.  —  Jean 
Moungay,  50.  ■—  Jean  Bordachar,  50.  —  Pierre 
Garrigiiirz,  50.  —  Joachim  Entrevies,  50.— Joseph 
Dabat,  50.  —  Jean  Foquet,  50.  —  Germain  La- 
baronie,  50.  —  Jean  Labaronie,  50.  —  Arnaud 
Hondarie,  50.  —  François  Casanave,  50.  —  Louis 
Lalontame,  50,—  Mlle  Léontine  Ripau,  50.—  An- 
toine Fernandez,  50.  —  Augustin  Lafontaine,  50. 

—  Jacinto  Lafontaine,  50.  —  Pierre  Lafontaine, 
50.  —  Eugène  Rancèzti,  50.  —  Baptiste  Monjau, 
50.—  Juan  Chrestia,  50.  —  Mlle  Flavie  Dumoùlie, 
50.  —  Mlle  Marie-Jeanne  Elisabet,  50.—  Maxime 
Glère,  50.  —  Jean-M.  Solle,  40.  —  Pierre  Gastilio 
40.  —  Jean  Lapeyre,  30.  —  Cèles  tin  Ri  cou,  35.  — 
Jacques  Abadie,  30.  —  Martin  Salaberry,  30.  — 

Bénac,  75.  —  Jean  Marlines,  30.  —  X.  Roque, 
25.  —  Dominique  Lamereuse,  25.  —  Pierre  Et- 
cheverry,  25.  —  Ignace  Arenarte,  25.  —  Jean  Et- 
chevengaray,  25.  —  Baptiste  Lagis,  25.  —  Bap- 
tiste Lagis.  25.—  Baptiste  Mouledoux,  25  —  Jean 
Coustau,  25.  —  Joseph  Fossat,  25.  —  Pierre  Ville- 
mur,  25.  —  Jean  Etcheverria,  25.  —  Pierre  Da- 
lier,  25.  —  Jean-M.  Villeniur,  25  —  Pierre  Iribe, 
25:  —  Klein,  25.  —  Jean  Villemur,  25.  —  Pierre 
Nevio,  25.— Joseph  Vianqui,25  —  Pierre  Ichante, 
25.  —  St.-Françoise  Lary,  25.  —  Guillaume  La- 
.  porte,  25.~  Jean  Mouly,  25.—  Bares,  25.— Victor 
Amabric,  25.  —  Bernard  Tajan,  25.  —  Mlle  An- 
nette  Amabruc,  25.- Auguste,  25.— J.  Carrère,  25. 
Joseph -Destos,  35.  —  Auguste  Gazaux,  25.  — Sta- 
nislas  Daulon,  25.  —  Jean  Cespas,  25.  —  Justin 
Casian,  25.  —  Paul  Duchein,  25.  —  Deviess,  25 

—  Bazile  Dasque,  25.  —  A.  Gastilla,  25.  —  Fran- 
çois Zubeldia,  î5.  —  Jean  Vilaseca,  25.  —  Jacinto 
Chavrinaque,  25.  —  M.  Bouriette,  25.  —  Joseph 
Hournoux,  25.  —Jean  Gramont,  25.  —  Victor 
Fitte,  25. —  Pierre  Laburthe,  25,  —Jacques  JV3os- 
taaz,  25.  -  Jacques  Abadie,  25.  —  G.  TujeaD,25. 

—  Barthélémy  Bayle,  25.  —  Oacar  Barnet,  2ô.  — 
Pierre  Lodes,  25.  —  Pierre  Sistas,  25.  -Silbéris 
Abadie,  25. —  Jacques  Malgor,  25.  —  PierrePous- 
sats,  25.  —  Justin  Castelnau,  25.  —  Joseph  Pe- 
.tazzi,  2.5.  —  Antoine  Larros,  25.  —  J.-A.  Molizon, 
2;i.  —  Jean  '  Perrand,  35.  —  Barthélémy  Tajan, 
25.  —  Jeannette  Coscarrarte,  25.  —  Seguiido 
Aramberry,  25.  —  Jacques  Aramberry,  25.  —Do- 
minique Ingidona,  25.  —  Jean  Dulialde,  25.  — 
Jean  Sapararte,  25.  —Baptiste  Ixaina,  25.— Tran- 
qudo  Cantarini,  25.  —  Patriai  Galcazzo,  25.  — 
Angel  Pesioni,  2,5.  —  Alexandre  Joursin,  25.  — 
Michel  Périssé,  25.  —  Pierre  ârrouy,  25.  — 
Pierre  Cuyé,  25.  —  Charles  Sorhouet,  25.—  Remi 
Ducasse,  25.  —  Jean  Menvielle,  25.  —  Jules  Bo- 
gnuda,  25.  —  Auguste  Boubée,  25.  —  Dominique 
Louge,  25.  —  Georges  Labrousse,  25.  —  F.  La- 
louquette,  25.  —  Eugène  Lannes,  25.  —  Louis 
laltea,  25.  —  Jules  i'orguier,  25.  —  Jean  Laplace, 
2o.  —  Albin  Blaignan,  25.  —  Jean  M.  Labonle, 
^5.  —  Auguste  Arroustis,  25.  —  Baptiste  Gambu- 
nes,  25.  —  ,lean  Demule.  25.  —  Marcelin  Bal- 


buena,  25.  —  M.  Riobo,  25.  —  J.  Comezana,  25.— 
J.  Maneti,  25.  —  J.  Bertolami,  25.  —  Etienne 
Sanchez,  25.  —  Bernard  Monttort,  20.  —  Jean 
M.  Rotge,  20,  —  Mathieu,  20.  —  Louise  T.  de  Es- 
piaube,  20.  —  Jean  Mallet,  20.  —  Jean  M.  Que- 
rillac,  20.  —  Bazile  Gaachuz,  20.  —  Amédée  Gar- 
nier, 20.  —  Jean  Sondon,  20.  —  Gaudoric  Pons, 
20.  —  Dominique  Pêne.  20.  —  Juan  Thuron,  20. 

—  René  Lacoste,  20.  —  Emile  Paris,  20.—  Simon 
Reymond,  20.  —  Jules  Lalanne,  20.  —  François 
Loncau,  20.  —  Louis  Nabarrot,  20.  —  Paul  Ar- 
naude,  20.  —  Adolphe  Loustaunau,  20.  —  Joseph 
Syllaire,  20.  —  Victor  Misse,  20.  —  Michel  Arti 
guanave,  20.  —  Paul  Belaar,  20.  —  Jean  Laba^ 
die,  20.  —  Pierre  Cabanne,  20.  —  Goudry,  20. 
Rémi  Barrera,  20.  —  Michel  Galan,  20.  —  Benoit 
Lacoste,  20.  —  Henri  Blé,  iO.  —  Bertrand  Pena. 
20.  —  Lucien  Lourtet,  20.  —  Casimir  Sarricho 
20.  —  Lucien  Mandagaran,  20.  —  Bertrand  Salla, 
20.  —  Elie  Garcia,  20.  —  Vincent  Jésus  da  Lu 
ques,  20.  —  Vicente  Eteheveria,  20.  —  Josepl: 
Bozanno,  20.  —  Joachim  Almeisda,  20.  —  Pascal 
Balbuena,  20.—  Michel  Chevalier,  15.  —  Bernard 
Indabère,  15.  —  Jean  Ricaud,  15.  —  B.  Chrestia 
10-  —  Auguste  Brital,  10.  —  Andres  Vasco 
(viejo),  10.  —  Jean  M.  Picot,  10.  —  Justin  Boi- 
sau,  10.  —  Louis  Léopauld,  10.  —  Simon  Gomes 
10.  —  Deimiro  Rarnajo,  10.  —  Joseph  Déloge,  lO! 

—  Bertrand  Rubélélé,  10.  —  Michel  Mihura,  10 
Pedro  Goyhenetche,  10.  —  Martin  Istenet,  10.  - 
Martin  Diego,  10.  —  B.  Uriarte,  10.  —  Jacques 
Magne,  10.  —  Jean  Carnzo,  10.  —  L.  Porra,  10.  - 
Martin  Onores,  !0.  —  Joseph  Pueza,  10.  —  Ru 
flna  Martines,  10.  —  Dominique  Naon,  10.  —  Si 
raphin  Farias,  10.  —  Joseph  M.  Almeira,  10.  - 
Bernard  Lesquier,  200.  —  Ambroise  Fontan,  10 

—  Laurent  Castigas,  10.  —  Jean  Eigarte,  10.  - 
Antoine  Leyba,  10.  —  Florentin  Gonzales,  10.  - 
Manuel  Blanco,  10.  —  Joseph  Mondes,  10.—  Juan 
Barreyra,  10.  —  Barthélémy  Blanchi,  10.—  Fidel 
dol  Caste,  10.  —  Jeanne  Dias,  10.  —  Jacques 
Dias,  10.  —  Mathias  Bayle,  10.  —  Joseph  Silva, 
10.  —  Gérôme  Silva,  10.  —  Léon  Gaétan,  10.  — 
Eugène  Luna,  10.  —  Albert  Lequiro,  10.  —  J 
Mialoc,  10.  —  Jean  Bartes,  10.  —  Pierre  Syllère, 
10.  —  Jacques  Labeyré,  10  —  Bernard  Labat,  5! 
Baptiste  Bertrand,  5.  —  Produit  d'un  concert, 
4,543.  —  Total  de  cette  liste  :  41,603  piastres. 


Sousc-riplions  ver.^es  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  public,  du  16  au  25  décembre  1873. 

M.  P.  Reverand,  ancien  médecin  du  à  Liberta- 
dor  »  S.  Bolivar,  à  Sainte-Marthe  (Colombie), 
100  fr.  —  G"  des  chemins  de  1er  de  l'Ouest 
77  fr.  96. —  Société  de  secours  mutuels  du  17"  ar- 
rondissement, 21.  —  Le  Grand-Orient  de  France 
{i"  versement),  10,000.  —  Souscriptions  recueil- 
lies à  la  trésorerie  générale  de  la  Savoie,  5  fr.  90. 

—  Mlle  Marie  de  Teyssien,  à  Saint-Géré  (Lot), 
100  fr.  —  La  commune  de  Saint-Mandé,  500  fr. 

—  Produit  d'une  quête  dans  une  séance  de  gym- 
n.astiqne  chez  M.  Larroque,  chaussée  de  l'Ktàna-, 
26fr.  75.  _  °' 

Souscriptions  recueillies  dans  les  départements 
(.nouveaux  versements). 


(II  janvier  1876.) 

Ain,  183  fr.  70.  —  Aisne,  166  fr.  50.  —  Allier, 
0.  —  Alpes-Maritimes,  196  fr.  75.  —  Ardennes, 
52  fr.  35.  —  Aube,  100.  —  Aude,  1,271  fr.  40.  ~ 
Aveyron,  240.  —  Cantal,  226  fr.  40.  —  Charente, 
608  li\  65.  —  Charente-Inférieure,  56  fr.  60  — 
Cher,  244.  —  Corrèze,  114  fr.  55.  —  Côte-d'Or, 
266  fr.  60.  —  Côtes-du-Nord,  60  fr.  80.  —  Creuse, 
556  fr.  40.  —  Donlogne,  642.  —  Doubs,  952  iV.  25. 
—  Drôme,  50.  —  Kure,  3,819  fr.  40.  —  Gers, 
1,371  Ir.  50. —Gironde,  2,113  fr.  70.  —  Ille-et- 
Vilaine,  258  iv.  20.  —  Indre-et-Loire,  685  fr.  50.— 
Loir-et-Cher,  182.  —  Loire,  365  fr.  10.  —  Loire 
(Haute-),  269  fr.  15.  —  Loire-Inférieure,  55  francs 
'0  cent.  —  Loiret,  90  fr.  30.  Lot,  30  francs.  — 
Manche,  1,325  fr.  62.  —  Marne,  310  fr.  20.  ~ 
M  irne  (Haute-),  359.  —  Mayenne,  100.  —  Morbi- 
■  an,  533.  V-  Nord,  1,046  Ir.  80.  —  Orne,  3,486  fr. 
5.  —  Pas-de-Calais,  49.  —  Puy-de-Dôme,  101  fr. 
65  —   

nées 

62.  —  Saône-et-Loire,  100.  -  Sarthe,  204.  -  Sa 
oie,  36  t'r.  ,50.  —  Seine  ■  Inférieure .  1,650.  — 
Seine-et-Marne,  3,201  fr.  80.  —  Seine-et-Oise,  227 
francs  05.  —  Sèvres  (Deux-).  210  fr.  90.~Somme, 
372  fr.  25.  —  Tarn,  1,056.  —  Vaucluse,  7  fr.  15.  — 
Vendée,  500.  —  Vo<:ges,  703.  —  Yonne,  26  fr.  55. 
Gonstantine,  2,041  fr.  50. 

lipi»   
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—  Pyrénées  (Basses-),  214  fr.  10.  —  Pyré 
3-Onentaies,  5  — Rhùne,  50.— Savoie  (Haute- 


Argent  monnayé  et  lin- 
gots à  Paris  et  dans  les 

succursales  '. 

Eltcts  échus  hier  à  rece- 
voir ce  jour  

Portefeuiilc  de  Paris  : 

Commerce  

Bons  du  Trésor  

Portefeuille  d.succursa!.: 

Effets  sur  place  

Avances  sur  lingots  et 

monnaies  

Avances  sur  lingots  et 
monnaies  dans  les  suc- 
cursales  

Avances  sur  effets  pu- 
blics français  

Avances  sur  effets  pu- 
blics français  dans  les 

succursales   

.Avances  sur  actions  et 
obligations  de  chemins 

de  fer  

Avances  sur  actions  et 
obligat.  de  chemins  de 
fer  dans  les  succursal"» 
Avances  sur  obli.gations 

du  Crédit  foncier  

Avances  sur  obligations 
du  Crédit  foncier  dans 

.  les  succursales  

Avances  à  l'État  (conv. 

du  10  juin  18.57)  

Rentes  de  la  réserve  : 
Loi  du  17  mai  1834... 
Ex-banques  départ^'».. 

Rentes  disponibles.  

Rentes  immobilisées  (loi 
du  9  !ninl8,57)(compris 
9,125,C00de  la  réserve) 
Hôtel  et  mobilier  de  la 

Banque  

îmmeubl.  des  succurs'e'. 
Dépenses  d'administraf" 
de  la  Banque  et  des 

succursales   

Emploi    de"^  la  réserve 

spéciale   

Divers  ;  


3  FÉVRIER 

MATIN 

1,716  639,865  92 

342,666  46 

2:«  592  559  57 
556.387,500 

287,082,521 
12,931  m 

12,446,250 
26,826,700 

16  523,300  . 

14.839100 

(2  838  600  ■ 

703,6%  ■ 
60,000,000  • 

(a)  10,000,WM»  I 

{b)   2,980,750  li 
75.329,613  8:: 

(c)  100,000,000  ■ 

(rf)  4,000.000  . 
3  78I4')8  • 

363,361  24 


(e)  22,064,209  9ï 
6,542,284  40 


3,213  483,88.1  5<<: 


Capital  de  la  Banque... 
Bénéfices  en  addition  au 
capital  (art.      loi  du 

9  juin  1857)  

Réserves  mobilières  : 
foi  du  17  mai  1835... 
Ex-banques  départ'". . 
Loi  du  9  juin  1857... 
Réserve  immobilière  de 

la  Banque  

Réserve  spéciale  

Billets  au  porteur  en  cir- 
culât»" (Banque  et  suc- 
cursales)  

Arrérages  de  valeurs 
ti'iinsférées  ou  déposées 
Billets  à  ordre  et  récépis- 
sés payables  à  Paris  et 
dans  les  succursales. . 
Compte  courant  du  Tré- 
sor, créditeur  

Comptes  cour"  de  Paris. 
Comptes  courants  dans 

les  succursales  

Dividendes  à  payer  

Effets  au  comptant  non 

disponibles  

Escompte  et  intérêts  di- 
vers à  Paris  et  dans 

les  succursales  

Réescompte  du  dernier 
semestre  à  Paris  et 
dans  les  succursales.. 
Réserve  pour  effets  pro- 
rogés en  souffrance... 
Divers  


182,500,000 


8,002,313  54 

(a)  10,000,000  . 
{0)  2,980,7,50  14 

(c)  9,125,000  ■ 

(d)  4,000,000  - 

(e)  22,064,209  9T 


2,517,898,700 
5,239,105  22 

13,443  572  76 

135  622  829  3-1 

226  663,466  0(. 

34  797  503  . 
4.188,733  » 

2,597,552  41 
3,694,487  79 

2,718,255  13 

9,9.51,750  2« 
47,995,651  96 


27  JANVIER 

MATÎiX 

1,696,972,026  46 

150,213  42 

313.060,127  32 
556,387,500  . 

281030  012  » 

12,471,300  n 

11  698  150  » 

26  894  900  » 

17.023  600  « 

14  670  ÏO0  . 

12,816,500  . 
1,258,8'JO  » 

697  200  » 
60,000,000  " 

(a)  10,000,000  « 

(6)   2,9K0,7.50  li 
76  329  613  82 

(c)  100,000,000  » 

(d)  4,000,000  » 
8,779,498 

76  010  85  . 

(fi)  22  064  209  9? 
10  169,!S6i  Si) 


3.234  531,073  58 


3,243  483  880  52 


Certifié  eonforme  aux  écritures  : 
Le  gouverneur  de  la  Bfinqife  de 
Pranee, 

ROTILAND. 


182,500,000  » 


8,002,313  5i 

(a)  10,000,000  » 
(6)  2,980,751014 

(c)  9,125,000  » 

(d)  4,000,000  » 

(e)  22,064,209  97 


2,497,956,155  » 
4.441,801  73 

11,680,564  71 

1.53,698,644  46 
234,719,941  68 

31,699,344  » 
5,228,794  » 

3,359,226  33 
3,129,832  47 

2,718,255  13 

9,951,750  20 

37,274  490  22 


3,234,i)31.073  58 
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1       ■^'."^i   îi^iî.;ipft  i# 


485 


«90 


MIS 


C50  C- 


388  ?5.1  É.'J 


1050 
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4  Février  ISÎfc. 


i 


»  75 


1  .  -fi: 


janv.  1876 


Jeudi  3  FéTrier  1876 


508  i>.,-  î.5()  {!■<  vayéf  t«X"*SKp&îi  i.»  6) , 


I   500  ft.>  -25»  ft,  wéï  'eï-MKp.  a*  î/-..  ..... 


32i  7» 


iiS?5 

1875, 


janv  i.?76 


Hom  &  Gt;Bi>âïâ,  s.  500  t/ ,  558  fi.  s».,  fsmb 
GOO  fi.-,      ?ai-aflti  par  dép.  ue  Godstaatmis  â'ùs 


:>0â  75 


Ca&BfiKTSSs,  MiïOï  é«  S30  U-,  toSî,  .r;ïj.S.,.,s,  33i  50 
ssï,  îîkyn.  4a  50S  ïî.,  osaî  {«yc.. , 


5(i2  5c 
335  .- 


«vas. 


7iî  712  50  713  75  7Î5  . 
mi  m  12(8  75  1206  25. 
1015  1016  2)  Kl?  i'3  10, 
&iO  69  5S0      ...  ..  . 

>si.  îm.\&mpt..  ■«'.isa  ^«  Sfi(f  U.,  tost  ;5sye,,-  .,  „.i,»,;635  63S  25  Ê3?     èiO  . 


«a.  1875.joM.sliA»*.  M.5S»  ««  5Ô8      to»t  ijsji.w...,. 

Roâ'.  iâ75ÎoMJkA»ï-A  CHALOH8.  —  Afinaités  dues  par 

j   !'&t,  -  tosi  ;saï<S  

I  {m's>iis  i  5a  «hMg9  de  !.»  Cf»). 


533 
390 


C-, 


iian».  l&WiymsiÉ?!,  «etiua .de 500 ft.,  éoat  pïjà  .•„. 

,a.ûl  vssi  CQKK.  Bs  raa  st  docks  st-ooîSii.  s.  5tKîf., 
î,      «ï-î féji.  de  S  ?.<■-  (en  iiciutd. ).,..,..,. 
BOCK»    £■?    «'«THiËfOTfe    08  .'ïï/ÎRSEILLa, 

«sUaij  îc  500  fr  ,  usui  pay^- (ei-ctajî  o»  3i... 
Pâ.ass  iC!..  -ie  i/3îO!XS',  i.  p  ^evccKi..  n^-  î9). 

ALLOMETTSa  -CESSaîQOEÊ  (0''  générale  im]. 


usai  iS7b. 
ai.  1875» 


aav.  i8i7 


àûs,.  1875. 


sîïios  -Is  9M! iaat  saté  (sJ^ie.îUjîoa  a*  2S)- 


SâSgSâ.GSÏiîSS  M&RiîSMSîS,  46i.  58€'  'a.-,  U  p. 
voETOï^gg  A  î>AîU8  (<>  géa.  ôes) ,  aîîioa  as 
50C  ff.,  t.->3î  psyâ  (as-eoisiîOD  a«  13). 

Jamr.  ^â7S!çsj?&2.  SLA.KmM8  ê>r  sosg.  s.  5ô(1  fr...  î.g,. 


janv. 

not.1875. 

15  o«U  75 


janv  lg75 
aev.lS75 


4«- 

jaiiv.  \$% 

i-- 


ifl   Qêidgsiisas,  ïemh^  È  5JMS  fï,,  ioas  paj6., 

^GUs»iîs  13  «t  antérieurs  détsehés). 
â'-  m-ns  Tïenîe!2aires,  8%,  rs-tfe„  ?  125  &.» 

FONDS  Ï>'ÊÎAÏS  ÉTBAMGIEE 

*  Bse  25  b.  2â 

sia'SE  â.U'ïHiCS.,  b%,  «oa'yeït)9(nég,,  chîage 
fixe  2  fs.  Sav—  Oblig.    îOO  Co?.  (papier), 
d=>     1,000  lîo?,  d« 
à'  i'    lO.OfiOaoT,  d» 

isTFra  (EïapîfSEl  ¥îes"roj  d'),  1870,  îjs:  oK. 

ÉSTPTiBii.  fS73,  nu,  o&i.  'SEib.  500  î. 

•  âoup.  de  25  f.''.......... 

mSAQm,  $%_.,  Extérieure,  1856  -  67-~69—7û 
(iîégofiiations,  change  aiè  5  fy. 
i°  Goapures  de  36  al  24  piastres o..  = 
é'       d'      de  "2  .piastres.,...,..........; 

à*  I-nléF»,  3.0UJ).  de  75  fiiastres  at  âw-dssêns, 
d»    MtUM  coupnres. 
PiiGâaàg.  sij'lipucEf  'e!r.b,-)af5>?Jîla3  4  5G0  f?. 

Èi&.'m-}-Mm-,  g.ai.  1855      (K6g..,ai3  SïbSM 

■i'  warr.  ae  feO  doi^ . , . , 

*•              ■J^  de  S(i  iloL.... 

*•  SM.,.,. 

S'  1865.  ^.'«iîi,  (So  fiO  do!..,, , 

*'  i'  '  Si  W       - ,  ■  - 


46  J 


152Î  60  lî25  iî3Û  ... 


24  33  56  ....  ..,  ^, 

2i       -,  .„ 

250  .67  se  J62  f-O  260  2G!^ 

268  75 

SIS  ,,,       ,.,  ^.  ^. 

435  ......  ........ 

29i  .=  ... 

727  50  7.27  25  725  730  732  S» 
53Î  2i  730 


S9j  £9>  66 
Î3Î  135  . 


327  50  328  7j 
33( 


3.12  56 
59  ... 
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I   «S  «  a 
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m  lie .  > 
tir^ei  . 
P»  Se  e. 
P»  fin  |!. 
un  liq.. 
Se  et.< 
P«  8q  e. 
OH  liq.. 
8(1  et.. . 

fln  ?t. 
en  iiq. 
!îh  cî., 
P«  an  p. 
se  liq .  > 
aa  15 
i?«  ar.1.5 
ea  liq . 
an  aî... 
P»  3  il  «. 
ail  iiq. 
ëil£t.«. 

aii  iKi 
«.u  !5 
Wi  Uq, .. 
au  ÎS. . 
OT!  liq.. 
as  15  . 
eu  Uq.o 
âis  15. 

Si:  liq.. 

ai  i).. 

I.'»  Jiii  i'^ 

«î,  !|. 

&a  15 
P«  41. 29 
ea  liq.. 
&S  it).. 
P««n 
P*«ii29 
m  l3.. 
ea  !iq.. 
ao  15  . 
en  liq.. 
ne  la., 
ezi  liq . 
£9  15.. 

P*«BÎ5 

F'  »u  29 
en  liq.. 
KS  15.. 

P»aaS5 


Ofl  ikil  . 

SI  15-. 

en  liq . . 
m  15.. 
P«ani5 

en  Ùq.. 
au  1).. 

eis  li<î.- 
SB  15.. 

P°  8Ulf« 

P'au  29 
sa  liq.. 
as  15.. 

P»aui5 
8Q  liq  . 
SE  15.. 

sa  îS-. 

êE  Uq. 
ia  15.. 


cocnas-, , 


4?,S  25 


toa 


32J 

475 


7S! 


d  5 


d  5 


d  5 
i  5 


585 

sm 

•  «  . 

1212 
iÔi7 


m  50^ 


tiào 

« 

»  * 

270 


7^6  25 


5)2  50 


a  5 

d20 

m 
m 
m 

d'è 
•120 


■>  i  5 

132  SO 
...      d  è 
..  c20 


«e  «•  d  5 

272  dO 

d  5 
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RBPOSITS 


Comp-îgni 


-t  11 

-  lu 


«  9C 

f*  As 
'4  «« 


Hq.  pî-.h'atïÇT* 


«  «s 

4»  «S 

«  O  « 

«  O  « 


O  «s 


•  «• 

•  90 


50 
4U 


9  06 
9  oc 

o  «s 
9  9e 


• 


•  •« 
• 


\mf,  ÎS75. 
janv.  1876 

«» 

oet.  1S75. 
<• 

jïill.  1§'J5 

jaav.  Î876 
d» 

QCt,  1875 
aoï.  1875. 

.  (î« 
à" 
d* 

ost.  Î875. 


j»nv.  1876 
jaill.  1875 


Jeudi  3  Février  1876 


(ÉTATS-  OTIS.  CansoIiéSs,  5  ?S  ............ . 

iTAilE,  5?S,  soan.  (Se  101)0  fï.. 


f  lË  s^  m- 


d» 
4« 


îonp.  de  500  fr      

mg.  de  100  fy.  i  509  fï.  eselus 

coup.  d9  50  'r.  , 

Sûa^».  as-dessous  fie  50  ff.^.ao., 


OW.  Vioioï-SïaïaaiiEoi,  î863,  ïmb.  5S0  f 


I70  8i  80 "90  95  '  Il 
70  8»  95'.  ''.  Z 

223  75  2.?2  50  221  25  22i  EO 


,  obllgutions  6%,  Soat  ritfâo 
d'  ejjgssfis  coapores.     =  »  =  , ^.o.^o.a 

tout  aayô............ 

POSTCSâiS.  1853.3%  inégo<i.,&!î.fiîs25f.25). 

•î»  1856  57-r)9  60.  

BMPaeiS'ï  KOOMAiN  1875,  5  %,  tout  payé 
RiUggK,  mrl;  i%  (négoc  .change  BS6  25  fî.28) 
d'  ~" 


janv.  1876 

d« 

d» 

oct.  18/5. 


«et.  1875. 


iSH*.  'il§7b 
Janr.  1876 

jaill  187; 
janV.  1876 

sofit  Î875 
janv.  1876 

janv  1876 

jam  1875. 

janv.  1876 
fisv.  1S74 

»  0  •  8  «*9  on* 

janv.  ÎS76 


|UT.  1^ 

(Mt.  1^. 

janv.  1876 


d» 
d« 


70,5%  ,0b.  58>(.«t.,  t.B.  (Hég.,c!i.î.25.29). 
o«    ob.di"  1001.  st.,  îouii  payé....... 

■i'      i."    .500  1.  st.,  toui  payé...... 

4*  îflCei.  s£.,  tout  payé...... 

%m,      (ség.,  cb.  aie  25 1. 20),  t.  p., 
oàiig.  dt     50 1.  st.,  d« 
é'  do    ÎOOI.  st.,  d« 

«     d€    500  !.  sî..  d» 
i^p  iOOOl.  «î.:  &' 


BKTïB  fî®QOï!,  5?é,  Î855-73-74.  eatife.  125  fr. 
â«  4»  d»  52  fr.  58 

i'  *•  i2£ï.  50 


H863,6;i,F.  ^,Oafr.,t.p. 
Grosses  eeapares...... 

1865,  8j«,r. 500  t?.,t.p, 
Srosses  coupures...... 

i869,6%,r.500ff.,t.p. 

Ceopures  de  5  

UoQpares  d«  25....... 

1873,  6%,  r.  500  EÏ.... 

Coupares  de  5.  

Coa)>ure»  da  23.» 

TAOSURS  ËTRA.NGÊRBS 

BAWQUS  DS  CaÉDIT  ITALIEN,  îset.  500 

Wî  fï.  payés  (ex-eoup.  n»  19).. .,0, 

BAKQîja  OTTOMAKns,  ««S.  d«  500  fif.,  250  fir.  p. 
Ces-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
i».  a*       &ross<a  «mpuïes. 


fi» 

à» 
i" 
d> 

d* 
«• 


d« 
ép 
d' 
«• 
d^ 
«» 


5i 


m  % 
m  % 


88  «  ..       ...  ...  . 

■■8  ^4  ...  ..- 
S'!  "4        ..  . 

275  274  75   .  .'I  ' 

19  75  -0  '0  60  70  75 
■i9  7:>  7H  fit'  6-  73  .. 
!!)  75  70  50  b«  75  . . 

12t  *   •  «  «7  ..■ 

14  -  î43  50 

na .    »  . 

y2  !30   . 

m  56  I2i  124  59  125 


lia  5!i  ÎÎ5  114  50  Î15  .. 


CRÉBIÏ  ÏOMCIK»  D'ADTRICHB,  a«troH  de 

509  fr.,  20ftfr.  payés.......  

â»  é»  Grosse  eoœpare*. 

BAJSQCa  CSWTRA1.B  00  CRKBIT  fOK.CIEft 

Rîjsgis.  obi.      Série  5%,  rem*».  500  fr. 


CaiBra  !»»MUlSiË  S8E>&6»OL.  i.  5iM)  t.p. 


438  %  436  25  ... 
«3î  75  431  25 

539  527  se  525... 

443  50  446  «  ..a 


aocïBïs  *,OTBi.aSïHK0B,  aeîïon  588  îitm  t.!». 


4P4  4=^3  .o  ...  „ 
6Î0  685  602  50  60Û  697  fC 

630  .c  ...  ...  ...  . 


C0Ki>&sa  A  SBViixK,  »st  de  500  fï.,  t.^.«. 

tO^SARiD  (30»  =  ABTaiCBUEN),  act  5fiO  fr., 
«ost  Bsjé  (es» coup,  n*  31)  


d°  Grosses  coupares............ ..... 

tlOKB.ssS'AGJSOL,  *«t.  5W  f?.,  t.p.  (estamp.) 
d=  d»  Qrosseï  MBpnrcs. 

d«  d*        &oa  «siampillées......... 

d»  d»  ftrosses  soaparea. 

VkieV'EVam  BV  SARCBl,0I«B(SASA60S$£à), 

t«t.  ès  500  ftf.,  loaî  p«7)5...... 

»08^S§«J!«  (C'  rc!?sî«^,  Mî.  SB  50C  Tf,,  t.  9.. 

CMmissS      raa.'KOîfcÈ.JWS,  a.  5!MI  fif.,-,  îgi!*, 


l«LB«i9i»3»S  &  ^ABBID,  aet  de  509  fr^, 


255  2.56  252  tO  . 


28'  50  ..o  oo 

ri\  276  25  273  75  272  50  ?71 1S 
,      ...  ï73 

141  75  \iS  145  25  „. 
Grosses  «oap.....  o„       ^ .  , 
29S  75     .    ■       ,»  „  . 
fifoîses  «ospsm..<>c.<>»o..«.;  ,. 

65  6S  «.  .*  .>.«  an 

353  75  3'5  356  2s  355  -,. 
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mi  1875. 
BOY.  1874. 
Sldéc.îi. 
d» 

«VT.  187b. 
janvier  76. 

•^évrier  76 


AimeH»  (Vilie  d"),  4js ,  rsoib.  lOd  f>. 
Bordeauï  (VlJJe  de),  Sji,  r.  100  fi, 
Cai.»iidos.  (Wp.i.72,  Sji.  r.  1,008 (r 
Enir  (Dés..).  l874.,5«  M.OOO  ?! 
LlUe  (Vufe  de),.  1800,  3»,  r.  Î08  fi. 
LIU*  (Taie-îei.  i§83,  âji, r. ie9?î 
l-U»        4«î , lass, 45&X.i.SI». 


bas.! 
91 


90 


92 


janv.  1876 

Î5i9i]j.75 
7s 


avir.1875 

am4  Wih- 


Marseille  (V'de)  62, 5iK,,  i.  5(5^  ft. 
Marseille  (V  'de),  52,  5X,  r.  ÎOO  fr 
Houbaii  s  7oarcoing!V'"de),  r.50f 
Rouen  (ViUe  de),  5X,  »•  l,25"ô  'r. 
^rsaU'as  (Ville  de),  5%,  ?  SÎM?  ?ï, 

yeJ«8Jr*  frfta^jsls»»  lActionsr 
A!gl«  (incendie),  a.  500  f„  100  f  p. 
éis».  ipie  etlM  (C"«g<5D  ),6fl0f.p. 
kmtMutm  générale*  CirMesai^s).!.?. 


mi  4875. 
U8:i.i874 
^^B  iinuid 
aeÇi  (875 
flvri;  «875 
,1. 

'M!  5875. 
mai  'S74 
«et  1875 


Aisofanceiî  ?éE^'î^©5  (Vid),  î  p.. 
AwiifjiPfle*  iBanhu:eîiiG»"'gr.)).ues 
C—grsi  rtfs  RktBiliïît.d.Syflî.,  ÎO*" 
Fraise*  ..Infwndifl),  m  fj.  -^ayés. . 

Naiioiisit  (Inr^miie)  

Pateniaile  (Sfi.ier-'ifl).  -IflO  fr.  met- 
P«  i,  ?i  6  •:  e.  Ib  e.  G»  ï,  ^» .  î  ,Ô0(»  f 250  P 
?b^riiî-  (lsseB^:-8),  to«t  i.»;fî. .- - .  • 
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TO.  Î5Î5. 


-1» 

■laa-f,  t876 
IS,iBv.75 
!875- 

sis  J875. 
15.ai'i  75 
?av  Î876 


'■«iîl  î«7'> 
îM^.  !876 

wriJ  1875 
mi 

'aïiï.  !.«71 
;3œs!'S'?5 
iâlJï  ?S76 
<!•' 

■Mt>  Î874 

iSBV. 

Biil.  1875 

.Siii  13 

;sii\v  fJ71 

iwii.  1870 

ïaiî?  t87»> 

■auv  !g7fi 

ïursv.  iig;S 

.mil  im 
ï^'i  ?87i 
jaQV_^  11876 

awii  mTé 

miv  ;?7ti 

a-i^ 
!snv 

|aav. 


(S73 
!87t) 

1876 


.•aiU 
fi  3'  ai  ?r5 

•jsi-  («73 
(aav  ««■'6 

■■«îij. 

ÎSBl  f.67,'i 
=  ?  5 

2  sept  ra 

2BV  SS',6 

■  * 

3«  .aiti  72 
G0«.  î;?75 

m  mb 

.im.  Î871 

■5fi  iiqiiîd. 
têt.  e:s72. 
«a  '^jii:d 
iaaî  !8?6 

?.8  mun  75 

iarîtr,  îSîS 

'(6î  ifi75. 
5875 

3  ocî.  75 

^•«t.  !875. 

Vé  OC!.  75- 
avïii  ?o7â. 

î.aiain'.  75 
t5?e!H.75 
ian*.  Î876 
jaai  ÎS7'1. 

«x-e.  4.. . 
aov  «875. 
1»  déc.  75 

v,Zr:.  x'Û.. 
«S'fi.  20 , . 
I§eci  75. 


ii^:-s«a?8i}ces 8t  C8-ai5s.  b.  l'incfifidio. 
Soieii  (ÎRcsiidïo),  a.1 ,039  f-,  666  f.  p. 

^oiaii(\'ie),  2M  fr.  '.ayés...  

tJi'ion  (iïiwniite).  108  U.  «avés.,.. 
f.h!iîifie(;njc«nc!.;.i. i)08f.  260i.  . 
Oibsîiie  fV.«),  a.  i  ,OWI  fr.,  260  ^.  ». 
Orbïiaf?  (V-a),  a  1,000  fr,,  lo'Ji 
Vifïse  (a-fiuf.  maritiei.),  1.400  tv.  ». 

A,h;»iiiés  d'Aire  5  la  Hasséa  

\i!'jaiîé5  d'Aire  k  is  dassfta,  5""" 

4)3[in!t4x  clAriBb  à  K«)UC  ...... 

^iiiiiaiié.-  Canal  des  ardennes  

\i)iiuilé<  Cfinal  'If  Is  Somme  

.influi'.és  îJavigati<'i)  vie  l'Oise.  ... 
Si'.ri.'.  doGau!il«i.  HiHiil""<i«la  Sarre 
Stsa»  dt  .'i«ui(l.  (Si!  Ca^ai  S'.-M»iliP. 
Gtiftai  de  tt'iursosjiie,  n;)ioii  iiiiif-uiii. 
G'»Nav3rry-àraKo«.,ocL,  5<-M)fr.,i.p 
■  Ji(,-',rp.C<ifaaj>. ,  jC.  'le  M)i!it;siia« 
-ii-ibru  i  I  OivfCaiis! >l«Hinf .  la' 
Siiez:  ex-r.24fl.'îi(c.25:i.i1inr.n.ilét 
à'  Déi.e.^-e.;teil3(.c.  ialO 'iii-..n.dél. 

d"  DélCgbtliiiis  de  jouissance  

foui,  r'or  0:  (liîft  i1<  liriiiieiie. .. . 
GliemiL  de  fercl<  !'Hs(,dct.  .lej-oais!.. 
Chiîraio  ds  f&  .h  Midi,aci.  d»jouisi 
Gliciniii  :W-  fei  -U  Niird  a.  .Itjnui.ss. 
Cfif 'Jiir.  'le  feï  d'Uriraos  s.  dejouiss. 
GhwiUB  .1»? f«!r  de  l'Oun?;!, a.  dejoiilss. 
lîdifoy  à  Auinaj-fes-B.,  a.  r)(IO(.,  l.p. 
Bofdeauï  à  i»  Sauve,  act.  5(i0  f..,  t.f-. 
Bri.xjze  à  la  Ft^rt-f-Î!3a(ii',a.  500f.',t.p 
Lv<>f.  il  l»Croî\-Kousse,a.  .jOOf.  l.i 
l)miii>ef< ei  cb.de f.  S.-E. , 5(H»  2.ïO p . 
fÇrmrsa  j  4'  Hij"-M!l>,  «.  SfM»  I. ,  2!>(»  f  f, 
Fr(Sve?jl  à  Gawae'nt-s  a  :>00fr.  in. 
H''r!iQll  (Gti.de  f..,  s.  :i(!fl  I. .  in  ..ïO  f . 
Lillp  è  Bi-"hufi6,  ac!  jOG  fi.  i.  p.. 
L.'.Ik  à  7aleBc.iefliies,  a.  'M>  't.,  t.f. 
U'^ieaï  à  Orbet,,  a«î  5!)f>  'f.,  l.  pi. 
L.'j^raine  (Cti.  lif  fer  de  ia).  a.  iilKl  f> 
Vîui!i«-et-L  ei  Manies.  a.5«K!  f..  '^TiO  £■ 
Vlt'dus,  î«i.  'r.,  lool  oayé....' 
\3rjzuioii  à  Oives,  a  Wl  fr  Î25  f.  p. 
%uiai.«  (Gh.  de  te,),  a  îlM)  fr.,  i.  p 
Miird-Esî  ri.(3'ca!,.),4;\.a..>lf0f..,t.r 
N.-id-Ei!  '"aiivai».  aci.  -ie  .iiVid^Mdf. 
!^ormau(i'-  ,Ch.def«r),  a.cv!)Ofi.,l.i.- 
Orséanî  4  OhâlOMS,  îcl.  fs  t  a. 
O'i.é. Sothu (se«i  à.),ï. 5()0 '., fflOf., 
Orrit)  (Ch.  de  fer  dt;  l'),  n.  m  h.  ,  l.p. 
Psnsiesî.?  (Tram.  N.),  a. 5*0 !..  250 p 
P«rpigniiri  à  Prade,*,  aci.  ,->O0  fr,,  t.p. 
Pirardis  ei  P'Iaiidres.  a  .îfiO  fi.  i,.r  , 
5t-Sl!erineà  6'-B.-lii-CrtSt.,a.,')00.l.D. 
■Jk  qi».(ai.V;  '>i.iie '.)..<  .'in» I  '■''■lî 
Tpainways(G«s.  f.),a.  500  f.,25«f.p. 
i'idio.dc  Parls(r.^ua;,a.,')00!  .;6!)î.(j. 
rr.-jij)n  iCi  l-OO  fr.,  jinyé  . . , 
Vorsailî«3  (R.  6.)  .  .  e  «oses» 
Viire  s  PKatît-res,  act.  50)1  fr.,  i  p. 
Viir^s  j  Pougi-res.  ar,i.  3(M,!  fs.,  <  p. 
^os^ef  (Ch.  'te  fer),  a.  ,>yO  f.  35î(  p. 
«Vassy  à  Saifl!-[)i^ie^  a  .SOO  fr., 
\H(iU!tfe  dé&arî.,  liire  d«  f-,  t.s.. 
Ha  wioî-  de  !"'A,l!îi5Tie,  s.  500  fi..  i.p 
ia  sqof  cà.d'iîit.  hical,  s  J((K)  f.,  ^50f . 
rSa  njut  'îgî.  de  Gredîi,  à.  yif)''.  i.f  . 
cîaMj.  ÎHdo-Gs'Be,  a.,'9yff.  Î25(. p. 
8  Uni.-iF)  f?iir(«(-6«,  a  500 f.  .2,50  p. 
•la  !sse     .  des  Ch. dé  fer  (es-3'  rép.). 

Caiss*  tfcuye;,  aci,  âSO  fr  

Cr<=dii  fiîrai  de  Fr^  a.  M(»  f.,  250  f.i- 
■sous-Gump'..  des  Bfitrc».  (es-c  S  7). 
G"  fnae<^'M.^éu,  a.5()0  f.,  'ûô  f  b. 
iîiiilioteaai,  Bouron  31  G",  a. 500  n. 
.■^oci^t^  liîdiïsnneite,  act.  500fr.,  t.^ 
Vîoitewisf  e>  O",  a.  500  'r.,  25Ô  f.  p. 
OO'UirtJiir  Naîid,  acl.  'ic^uv,  )i>0f. .  l.f 
ei  S!itfgp.Ëavre,«.î-i'8000=,l.p. 
!ii!trep5ti-  liftres  P-L-M, 
daiie  aux  Cairs,  aci.  aOîS  fr.,  t.  p.. 
lia  I  If.Sj  Mij-cbés  N'ap)«.i,  a.  Si>0  f. .  t.p 
•Mau-a-sîs.sgéu.  Biirde,iii!;,a.590J.,l.p 
■Vîapcbé:' ;G"  griller.. le,  a  MjO'.,i.i 
d'  TemplePtSi-Hoa.,a..i00f.,t4 
iJareËésCi.'Hi.stPuar».,  s.  3O0Î.,  i.p 
G"*  dii  Parc  dt  Keroj,  s.  âf.^tfl.,  t.t 
G"  gentil,  le?  Ban-î,  a.  jOÔf.,  i.  (. 
aauï  baiiiieof  de  Pans.,  >  5IK>fî.,l.f- 
!58l^I  daVichy,a.f;.5(K<0*,  t.p.,ai!-f  Is 
indastnt  iiniert  (G"  4t!),  aci.  5!J0  ' 
Lu  Msberly,  sel,  500  fï.,  îosî  psyf 
Poii.i-Réfflj  (Bî-t  Wi- 
Gas  (G"  ofliur.  d'(».cl.  (?sr  le},  6.     f i 
ttaa  jçpBéral  df  Paris,  aci.  560 ft  ,  t.j. 
<}s?,  ^îarseillee!  Wmes.a.,5H0f.,r.fv()i 
D»  act.  de  joBiss.  (eis-eoup  H'  |) 
lia?,  ie  Mcih-i:ijse,  ae  500  f?.,  t.  i. 
'Jm5  (G'"  Pari.sien^i,'),  jct  d«  fOnls^ 
(iK?  (DKi"fi  Iss)  «Ci  ,5(H»  fr.  I.  ( 
Ihan  (HnrtiUèffls),  -aet,  ^e  hSftSMV 
L'Ilwyron  ;&>r,  noa^.),a.,iQ6f..,l..i. 
8eltn»z  f  11  nii  I  l.ei  tTii^tal  ),  s  .509  f . ,  î.  f 
L'*,rbore2B,  mi  500  fr.,  toisi  "sàjf 
ËS^^inac  (Mirj-es  alGheiBiOïdt  fei  d 
Sl-KJoi,H'iarl.Gh.def.),a.t;6080»,i.f 
iliria!-  Caîst'a^ns-!,,  w.  l,t)(Kj  fr,.  t.s 
M.i.'tti  Gartiiaûx,  aci.  'iÔÔ  fr.,  t.  s. 
Uirite  yrajd-Gombt,  "itl  M'IiO^ii- 
Hii.eî  de  Ha«iVS,  »  de  esif,,  r.i:* 
\liae*  dt)  Baoïv»,  îci.  i!»  jftalsssBa- 
'îias.'t  dt  '.s  li«iir«... ...... . 

ymdi  Èdoiii/aaiftarï . ,  , 

Milieu  Rive-ûe-Gteï 


176  25  ... 


«    «  •    s  I.  *  en 

î'i  25  3^0  "» 

•  a  •   •     •       î  E 

-«e    c»    eft9  oa 

"(lé  II  '.Il  V 


555  ..  fgî  7.S 


191 


2-n  .... 
il7  JÛ  .  . 


20 


400  .- 
'.^43  ..  24G 


(.,  •   •  •  •  e  • 


8S5   a«   «e«  »a 


opï.  75.  j  Mine»  Saat'Kt!t»an«. . 


•. 

•••  •• 

«•9 

•o  »•  «es  «• 


C.    1  fS!. 

BOv.i875. 

15  déc.  75 
ISIJV.1S72. 
mai  Î875. 

ex»e,  23.. 
ianv.  !876 
15  sep'.  75 
BOV,i875. 
3Î  rcAi  74 

eï"t.  i . . 
mai  î8fj6 
oct  )S75. 
l'X'C.  4.. . 
oct.  t875. 
janv.  W-^ 
iuii.  |J<''5 

in-E  î.., 
an»  J876 

riov.  i!575 
i!)'»',t.75. 
ÏO«é«.  75 
jHiiS.  1S70 
5  ,aiU  75 
î5noT.  75 
laili  1874 
22  dée.  75. 
t5^>>av.  73 
•n.)v.  1875. 
-■ii  'fv  î-i 
janv  ii-iTti 
«iii,  1871» 

a! il  Î875 
Î1  luiil.  71 


se^t.  il 


rep. 
1875 


M,  1875. 
,a(.ï  (37:.. 
jaav.  1876 

iCi  1871) 
jaiav^  i87i> 
i* 

on.  ÎS75 
di''C,  iî<75. 
mn  IS75 
iiÉc.  18;;». 
i' 

janv.  is;6 

i!i7a 
jaav.  tS76 
<!» 
d« 
i» 
i* 

3tl  Kïb. 
tuûi  187.'. 

itflv  ÎS74 
jan?.  î§76 


I  MmB8  iUsiadano,  sieî.  de  ioMMants. 

|VJ,r.t.  ,  rnSrto  .o.l-Rn-i.''  >i  .r.(VK  «W, 

Mines  MoliW-8!-aaclid,a,5!î9f.,t.p. 

Mines  dfi  Santandor  

Mines  Sonmali,  a.  500 f.,  375  f.p. 
Mines  (îi  Sc-.utiali,  a.  no-av,  125 f.  p. 
Valleiiar,  .,ci.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alals  (Forces  el  Fonderies  d'i  

Gail  eî  G'*  (Soô.  nouv,),  a. 500  f.,  Lp. 
t'orgef  oc  ChàtiUon  îH  Cominontry. 
Corofi.  de  Fives-Lille,  a.500fr.,l.». 
HaaK-Fouffl.,  Forges  ei  Aciéries  ae 
la  Mar.  ei  Ch. de  fer,  a.  500  f.,  l.p. 
Liverdun  (Forge.s),  aci.  50^  fr.,  t.p. 
Oc»'aî!  (Clian'L.  m  Atel.),  e.5ÔU  f..  t.p. 
Baieaaî-Ouirisbus,  act.  500  fr.,  l.p. 
Cïiâfg'-  réan.  (C'«fr.),».  500  f.,  t.p. 
G-'  d?  Navigfa(iofi  inl'ir.,  a.,500  f.,  t.p. 
O"  génftr.  des  Oeuiibus,  â.SOOf.,  t.p. 
G"  «én6t.  de*  Um.nibas,,  a.  de  !oaj.s,s. 

G'"Lyiiiiri8i!>ii  de*  Uiuiiibas  

Voitures  à  Paris,  âst.  de  jouissance. 
Touâgt-  Bas.s-S.  el  Oiss,  a.SOOf.,  t.p. 
Tonage  de  Conflans,  aot.500  f.,  t.p. 
Trafisport-,  fiiaritnnes,».  50Ôfr.,t  p. 
C"  laaritiDît  'Valerj,  act.  500  fJ.,  t.p. 

S«>ciéu  Gtwrueroy..  

Cxioof  AlRériens,  acî.  SMt  fr.,  t.p. 

Deuii-Cirqoes ,  act  200  fr..  t.p  

ElablissemtBî?  Duvai,;».  500 fr.,  l.p. 
ËwJ»!.:-;.s.  Maii'lr*.,  a.  500  fr.,  'ioO f.  p. 
Journal  Le  Hguro,  iti.  125  fr..  '..p. 
Siieiéif'  ^(•û  Forest..  aci.  500  fr.,  Up. 
Gla<'Ji!re5  de  Pans,  act  5(W  fr.,  t.E. 
Lits  oiiliiaires,  act  500  fr.,  !.  p. . . . 
MatPnel  cil.  de  fer(G'«),a.  5ijÔ(.,î.p. 
Pori,eit  Gadin(C'»pt.),  a..ô00f.,l.p. 
Piadlnenes  Nantaises,  a,  SOOir.,  t.p. 
Salins-  dn  Midi,  aci.  iiOfe  fr.,  t.p.... 

Ta  bâti  (G"  franç  ),  i.SOOf.,  t.p  

Taillerie  île  ()ia!r!.,a.500  f.,  t.p.  (liq.). 
Télf^grgphs  g.'tfiar.  frauso-sng!.,  t.p. 

faisais  fraavaises  lObhgat.j 
Bességef  i  Alais,  3%,  tema.  500  fr. 
iîoiidy  à  «uliiay=le»-B.',  3% ,  t.  ôiWi. 
lifn-de,au!s  â  La  Saave,  'J%,  r.  5yofr. 
liriouse  ê  La  Ferte-Maeéj  3  % ,  r.,5iîO  f. 
Oiiareiiies,  3%,  renib.  a  506  fr. 


janî.  1876 
i> 

t'-i  . 
janv.  1876 


janv.  1§:6 

jaav.  1876 
11- 

iei.  "l87o. 

jaav.  Î876 
a* 

S" 

It 

jaav,  1876 

x- 


janv.  1878 


oct.  SS75, 
ianv.  1SÎ6 

d« 

déc.  187;, 
j«nv 

«epi.  i87» 


Ghareiites,  Bons  6%,  rews  2fi(i  fr. 
Croii-Ri)i«sf!(Lyoii  s),  3?.,  f.500f. 
Dofiibes  ei  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
ilombes  et  â.-S.,  Boi!s6%,  r.SOttfr. 
Ef!erf>.aî  à  RoHiîiij,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  DX  femb.  650  ft. 
Ssl,  3%  ,  r,5()0fr.  iiîU.gar.par  Si.). 
Arde;!ues,3%,r.500i.î  d« 
Sale  (Sîrasbourg  a)  1843,  i.  î,250  f. 
Bàle,  reiïib.f>25  fr.  (rnugar.  sai  Kl.:. 
l.»ieaï«!,  3%,  fesîboursablÈ  a  500  fr. 
'vlomereau,  5  %,  reist  à  1,250  fr.. 
f''réveBi  à  Gamaciîs*,  3X,  f.  500  fr. 

HéraUil  3  %,  reeib.  509  V  

Liiif  è  Bëi.'iUBe,  3  ^,  reaib  500  fï. 
Lilit-  à  ViiSeiinieimes.  3'.%,  r.  3O0  fr. 
Lilie  à  V.sieiii-teanes,  5%,  r  6^5  fr. 
Lisisas  è  Orbea,  3%,  remb  500  fr. 
liorrame,  3      cemîinMr».  à  100  fr. 
Lyoa.  5%,  PeM.6imrsab!e  à  1,250  fi. 
Lyoa.  !855,  3  %,  reuiboar*.  ïOOfr. 
\vi.i;ji()D  à  Mâ.fseil!e,5%,  t.î,25Ô  fî. 
iioarb»i)iiais, 3% ,  t. 500 /.(ml. gai.). 
iJ3aphirie,3%,  r.SOOf.  (iiii.g.t-Ei.). 
liesièire (Lyoa à), 55, 3% , r.âOOtsar. . 
Genêvei  Lyon  à),  57, 3% ,  reaib.  590f. 
.VWuer.,  1111.25  f.,  r.  625  f.  (ini.gsr.). 
\ÎPditet.,5'2-55,3%,r.500f.  d» 
.-'ari.'.-Lyon-Médit.,  3%  (fus.),  f  .500  f. 
PafivLyoa-Médit.,  66,  3%,  r.5(jÔf. 
Khône-ei-Luire,  4jÈ,  reuib,  625  fr. 
.''.bône-et-Loire.  3% ,  r.590  f.  (im.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb  1,250  fr. 
Vict.-ËBi.,  6'2, 3% ,  r.50e î.  (int.  gar.) 
iîédûc.  3?i,  remboarsable  â  500  fr, 
\lédoe,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
vîezidon  è  Dives,  3%,  remb  500  fr. 
vîidï;  3%,  remb.  500 fr....... 

l'esté,  remboursable  1,250  h. 
Nantais  (Gb.  de  ter),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%.  csHiboui:sable  500  fr.... 

liiarleroi  â  i2<-(jueûne5,T.  562  fr.  50. 
Nord-^t  fr. ,  3  % ,  f  .500  f.,  t.p.(ini  .g.  ) 
Sormands  (Gb.  de  fer),  3 Ji,  r. 5{>()  f. 
irteans  Î842  4%.  réoib.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  \%,  rcmb.  1^50  fr. 
Jrii*ans,  3%,  remboursab!?  580  fr. 
'irand-Ceiotral  1855,  3%,  r.  500  fr. 
>rsay,  55,4%,  f.500f.(gar.parOri.). 
OfléaasàChàloas,3%,  r.  5tK)  fr... 
'Jrtéans  à  Châi.,  de 63,001  s  10H,312 
Orléans  àChâl.. de  ie8,oî3àl9!),3i2. 
')rléans-Evreaï  à  Eilieaf  et  Acquiguy 

5  Dreux  (Ori.-R.,  N .),  3  % ,  r.  500 1. 
Urlpaus4îisors-Vernon,  3% ,  r.  590  f. 
Orl.-Gbîs-Mojufort  à  Ponl-AudemeK, 

3%,  rymboarsable  500  fr  , 

•.irlAâns-Pûnt-d9-l'Arci!(>  i  Gisaia, 

3Ki  refflboursabJe.500  fi< . 
il-!. è  Roaea (seci  Scdi,3%,  r.SOOf. 
JriiB.  %%,  remboursable  500  fî.. , . 
>ue8*,  %%,  rtiîib.  500 fi.  (inUs.B'!.,' 
Jaest,  5%, 52-54, r.  1,250 f.  ifi 
•««st,  5Xi  t853- f-l^f. 
•ueiit.SH,  1855  r.  1.250 f.  «• 
iuesi,  4  X ,  remb  5!»  fr. 


590  ... 


i 65  o« 

84Ô  \\\ 
889  I'  870 


535  .. 


180 


2SÔ 


2^*4  Î5 
2  î  tO 


fO'S  *0  ?01  25 
312  75  à,l  .. 


■^15      .  .  . 
x96  25  .  .  , 
:;77  .  .. 
4''5  5»  4i5 
4U  ..  33i  10 


.322 


321 


3'2 

3'    2i  il  2 
i  2  ;C  31i  25 
09 

53.  50  ... 
itâ      •  , 

3»'i  25  m  5* 
315      314  75 


i67  50  Ifiâ 
312  5<j  3il  25 

227  ,,  ?2S  " 
316  ..  3i5  75 

3C5  I.  300 


3'7  3'5 
312  56  ... 


'}%\  

2-23  BO  ... 
223  75  .  . 

2'20  ...» 


Î07  «7  . 
31?  .  311  75 


janv  1876  Heaan,  !845,  45<,ï.î,250f.  *» 

déc.  1875.  «""".r:  \t.m.-i\i% 

janv.  lSi6!  St-Geï>:iaui,42-49,r.î,25Ût.{i.8.ES.) 

f  |'Versa!)!(>s,43(r.d.),r.l,250f.  d« 
«st.  1875  |Paîi8..ïramways-N,>rd,  6^,  r:400. 
jaill.  1872!i'ert,ig>ii!n  l  Prades,  r.  500  fr. 
janv  1876  Pîcardïa  et  Flwidrei.,  3%,  T.  500  f». 
luiU.  tS74'Si-Eiienue  à  Si-î!oniiei,3%,  ?  oOftf. 
janv  187SÎSem«-ff-Msrn«  3°/£,r^mh  500  'r. 

d*  " 

d« 

d» 

oct.  1675. 
janv,  1876 
31  iual.  75 
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Tramwayi;(G«g.f.),6%,r.500f.l50f.p.  4««  ••  459  •• 
Tramways  (sud)  b  %,r.a500l.,l.p.  i'sM  76  48(1  25 
Tréport,  3  55,  remboursable  oOO  fr.  181  180 


Ven<k'e,  3  5i,  roaibnursabif!  500  fr, 
Vitré  \  Fougères,  3%,  remb.  500  fr, 
d»   Bons  dt  Dél^g,,  5%,  r  500  fr. 
janv.  1876  La  Vologne,  §54,  rewboovs.  600  fr. 

d«  i  Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. , 
dé».  1875.pWa3sj  à  Saint.Dizier,3%,  t.SOOfr. 
loai  1875, 1 Crédit  Colonial,  1865,  5X,  f-  50»  fr.. 

d'  i Gîedit  Coloiiiai,  1865,  'â% ,  t.  600  fr. 
janv.  1875      Franco- Algér",  3  %,  r.  500  fr. 


(j. 

jBill.  1873 
mai  74 
15  oct.  75. 
«Cl.  1875. 
no* -1.875 


Uacis  fia  Bavro.  3J4,  remb,  500  fr. 
Dock*  de  Marseille,  3  i.  5{IOfr 
Halle  aux  Coirs,  65<,  remb.  300  fr 
Ha  Iles  fit  Ma  rch.  Naples,  6  % ,  r.  460  f . 
Marchés  aui  chevaui,  r.  aiOO  fr.,  t.p. 
Eaai  (Coinp  géa.  des),  3%,  r. SOOf. 
Baui  (Gomp.  gén.  d8s),55«,  t.SOOf. 


janv  1876  Eaai  banlieue  de  Pans,  remb.  300  f. 
oc.'i.  1875  [!idnstr!et)mère(8Cia'),6%,r.500f. 
janv,  1876  C"  Parisienae  da  Gaz.  5%,  r.  500f. 
d*  d»       fsouv.  tsra,  140  fr.  p. 

i"  G"  eentr.d'éci.auGaz,  5j4,  r,;UH)f. 
sept.  1875  Gaz  générai  de  Parii  remb.  â  300f. 
jaav.  1875  U]i«)/j  .le;  Gar,  fî-T:h-->i)r';a,bUi250f 
li  ucl.  '/S.  UnuiUcrtit  d  Abuû,  remb-  3r2  'i.5Û. 
JOjuili.  75  Forgea  de  Châiillon  ei  Comineatry. 
(.•et.  1S75.  Mine8Graiid-Omibe,5%,t.  l,250f. 

d'  Cail  ei  G",  reaiboursable  4.50  fr.,. 
janv.  1876  Fives- Lille,  6%,  rembours  450  fr 
la  oct-  75-  Livei'dBD  (forge*  de^,  6%,  r.  250  fr. 
1875.  Mes.Mai.,6%,(serv.mar.;,2"S",r.50e 
d'  d»  iSCS,  5  %;  rwnbouri.  500  fr. 
janv.  1876,OmHibii.>i,  5%,  remboursable  Sflfifr. 
au«.l875.  BaiesaT.(kniii!}as,  5%,  rem  300  fr. 
jivfii  187 î  Colons  ai«en(^n,s,  5!^%,  r.  à  408  fr. 
lUill  1870  G"  Imwob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
janv.  1876  G"  Transâtlantlqae,  5  t.  500  fr. 
Ji  déc.  75  Glaces  Moftiiuçon, 5%.  remb.  200  fr. 
janv,  1875  Uiacières  dt  Paris,  3%,  r.  à  3(J0fr. 
nov.ife75.  Lits  militaires, 6%,  remb.  I  600 fr 
15  ost.  72.  Ports  el  Terr.de  Gadix,6%,  r.400f. 
janv.  î87t)  Salines  de  rSsi,  rembours-  625  fr. 
ocî.  Î875.  Suez,  5%,  remboar-nable  500  fr.,i. 
i5  Bov.  75  d»  Bons  de coup.arriérés 5  ?i,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  ii»  i)  

50  arrii  74  Tabacs  (G"  frau(;aise),  6?1 ,  r.  500  fr. 
jaav.  1876  Tocage  Conflans  à  la  mer,  ï.  250  fr. 

10T.1875.  Emprani  Aalrieh.,  1860,  obi,  500  fl. 

d'      Empruni  Auirich.,  1860,  5""  

<8pt  Î875  Obi.  Doman.  Antrich.,66  (estamp.). 

Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
jaav,  1876    Obligatloni     100  floi.  (argent), 

d-  (J«        1,000  d» 

aei.  18%.         ii>          m  ^ 
d*  d»        î,000  â« 

îoût  Î875  d»         100  flor.  (panier), 

d*        î,QOB  â« 
aot  137^1  Emg.  Belge,  1844-55-57.60. 

janv  Î876  Emp.  jSelge,  2jàX>  

Emp  DanabiCB  (Princ-Dnie8),8j4. 
îjaiil.  75  Emp.  v.-r.d'Eg.,66,ob.hy,p.r.5«0f. 
15iciil.75  Emp.  Egyptien^  1868,  7^..iitgi)< 
États-Unis,  5-'26  Honds: 


...  •«  «ce 

S9«    •*  ••• 


sov.  1871, 

ssï  1873. 

ïov.l87g 

if 

«ai  1874 
101. 1874 

i* 
d» 

ïML'  1875- 
d' 
i.- 
d» 

d» 
d« 
d« 
d« 

aî-6.  40. 

22joiil  75 
aaarj  1873 
janv.  î8Tb 
d» 

act.  1875 
»oai  1875 
îaiB  1875. 
3  déc  75 
oct.  1875. 

d« 

4' 

d' 

janv.  1876 
nov.m.',. 
<• 


d« 
d» 
d« 
d» 
d* 
d» 
i* 
d« 
d* 
d» 
d« 

«• 

d» 

d' 
d« 
s» 

d« 
d* 

Emp.  é'HaM 


1862,  remb  dés.  71^.- 
d»   remb  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
remb  1"  jaio  73 
iemb.  S  «ept.  73 


remb  16  nov.  73 
lemb.  1"  fév.  74 
ïaDib.3-5«e!ti74 
remb  1"  eov.  74 
feœb.  I"  dét.  74 
teaib.  l"jaav.75 
femb  \"  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
remb.  1"  jRiïi  75 
remb,  11  jnin  75 
remb.  20jtmi.75 
remb  1"  août  75 
remb.  15  aoâi  75 
remb.  l*"!epi.ra 
remi».  23  se|)j  75 
reto».  14  oêî  75 
remb,  28  oct.  75 


-240  239 
232  50 


205 


«■50 

19» 


46 

•  • 

•  »< 

« 

•  V    «  » 

•  •  0  •» 

•  4  • 

(.4» 

«• 

• 

4%  " 

•  •• 

482  SO 

ik't 

241 

5Ô 

V.4U 

2)0 

•  •  o* 

•  «•     9  V 

•  •• 

•  •• 

4Î2  50 

• 

•  • 

4*S 

•  0* 

67  50 

•    •    «  • 

•  0« 

4î6  25  485 

w  « 

'88 

75 

4?7 

435 

est 

455  \\ 

528  . 

525 

•  * 

77  . 

76 

76  25 

2!43  291  73 
Bétt.,  eb.  2  f.  M 
64  .- 

64  %   6i  .. 


6j 


395  6» 


eo  «s»  »il 

M»     »•>•  «<9 


Em©  HoUamlais,  2>4%,  C.P  

Emp-  Hundafti»,  obU  fayp.  r.  300  fr. 
Smp,  Hongrois,  otl.  300  fr.  (iBîtég). 
Emp.  Hongrois  fgrofise*  coapares). 
Emp.  Piémopiais,  1849,  4X-<>>iii 

Emp,  Piémoniiiia,  1850.,  i%  ■ 

Emp  PiéiiiOjtuiis,eeft.angi*»,5?». 

Emp,  Rcoi^ia,  i%  ■  

fim^,  Btium.,m-U,i%-Ob.  l^f. 

A'         i*  imt 

Smp.RiiSse,lS50,4>iX  G.eh.a.25.50 
&mf  Bnuc  1867.  4^^,  f.  :itdO  f?: , 
£mp.  fiuM,  1869,  4^,  r  500   . . 
ïinis..8tiis««)sp.«n.(87{.9&' 


10'  ?â 
lOi  % 
1»2  % 


oea  «s 

11*9 


tS4  % 
il  4  % 


12  SO  12  25 
22Î  .  S2! 
218  ..  217  .. 


72 


4<5  413  50 
«12  50  411  n 


4  Février  1876 


Î875  SoèWtâ  AoiritVmenno,  a«t. rie  l'on!»?. I 
6»      Mmiim-iVJ  (i>  Itai,), a.  500 1.,  , 
'.'il  iW:  K-M!nai!is.,a..,(iiU.pir'U.,à;^;,if.5fM)r 
snv,  "876  Créd;Sinob.espas;Hol.a.(?sioai3s.est. 
■  t»T.  1876  G-'Mïdrilèr!ft<5'«f.'9irawjfij('.*cùia;' 
'ft'P('i  par'if.  Gs'ï,  àci,.  5(*0  fr., 

îftirar*  àïîfiagérsis  lOdUg.l 
.•«î!t,  1875  ObHg.AutrieU.,  3%(a  rés.i.fém. 

d»        (1»      d»      2*  émission... 

d»  OWig.  A.u!j'!ch.,:î%  (ncuv.  réseau). 
»nv.  1876  Obhg.  Gordoae  à  Séville,  3%  

d»      Oblig.  Lombardes.  3J{  ••■ 

<Ki.  1875.  Oblig.  Lombardes.  3?!;...  

d»      Nord  Esp.,  3%  t.  500  fî. 

«iï"<f.onp.  4  i"  àrBwna  ïanaMe(sani 
oet.  tsTB.  eoup.  arriér.  A  ei  H) 

tra-djap.  4  4»  4  ïpveuu  TarrjbJa  (aver 
O&S.  Ia72-  c»i!p.  arriér.  A  ai  B). 

oet.  1867.  Pïsapeinae,  3%,  remboars.  50ô  ff. 
îMît.  '1872  Patîipelune,  3%  (ex-e.  25),  r.  500  fr. 
janv.  1876  Portugais,  3%  (ex-s.  30),  f.  M  fr. 
i»av.  1873'  Romains,3/i,  fembuorsabie  500  fr. 
)anv.  1876  Saragûsse,  3%,  rembsurs.  i  500  fr. 
sept.  îo75|  Bons  Lombards,  renib  i876.  500  ?i. 
'  A"       Bans  Lymbards,  recib.  1877,  500  fr. 

é*  Bons  Lombards,  remb.  1878, 590  fr. 
iaiiv.  Î875!  Bbas  Mérid^  6%,  r.  500  f.  é»  30  ans. 
oci.  t875.  Soc.dyp.d,  ËtaisUnjs.c.s.C.r.ao.t.p, 
i»nv.  1S76  Ob.Oi«M.3('riu'r.ft.loGaî.,ï%.r.5flf!f, 
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Ki53 


212  sn  ...  . 

23i  50  2ÎJ  iO 


3»i9  7î  . 
3H)  2)  SIfl  - 

24^-  2:-t»i  50 
23t)  60  Siti 

li-S  75  19;  25 

227  ... 

5î  .. 

24i  S"  243  ;<« 
«4  75  'Ut  2b 

■>A\     ,2iS  - 

:>2<^  •>. 
5n  25  c. 


SOMS  èîj  ïRESoa.  —  2  ?î ,  ae  b  a  11  «JOia  ;  —  3  ?S ,  a  sn  as  ; 

SAiSQDK  B'&NGLETlSïS'RS  

simissm  OK  londhi!»»,  <  Midi  

3    «unsoKfîfi    '  Une  heurs  

Sis^m  deVieaae,  1"  février.  Méîali  

rt«    Crédit  AatrichiSu  ^  

à*    Chemias  de  fer  âtftrHîhisns  

A'    Qhange.  Londres,  iiem.  114  3  ).~0fffe. 

&"        d»    Paris....  Dem.  h  fi  —Offre. 

i3»    Lots.  112  iti  —  Napoléon, 


B,  i 

. .  « 

..  S4  ■ 

114  6  "' 
45  ^'^ 


!  6 
■i  70 


>!âd.'ï.Jiàifes  d'or,  < 
Or  en  barre  *  m\Si  >m,  !&     3,434  fs. 

Or  (pièce*  de  20  'rancs)  

Argent  (m  b'-rre  à  !e  t",  218  f. 

Aident  ^iËi.a  de  5  francs)...   

QBadrnpîes  espagnols  

—      colambioa?  et  mexicains... 
Dncais  de  Hoilanrte  et  d'ABinche...... 

riisires  à  îolonnes  Ferdinand. ........ 

—  meiicaineg.  

Sanvarains  anglais  

Saacknotes.  

Aisîles  d'Amérique  s 2!)  <!o!!ars)...  

Oïliar  ,, 

'Guillaume  f20  caarc?)....  

^i'iiilaumt  (10  tnarcs)....  

îapArtales  fHossIe)  


ÎÎO. 

44.  Pair  à 
...  Pàifà 
b^.  7!! -à  . 
...  Pair  à 
•  ..  82 


o/eo  pr. 

.  0/00  p'" 
.  9,  00  Dr, 
à  S2  25 


50  i  36  ?5 
îî  '0  à  )1  75 


95- 


4  85  J 
4  95  à 
25  Oîs^î  25  I2!< 
25  li)  t  25  12  4 

103  '  " 

24  se  ii 
12  »  i  12  .30 


4 


!0i  .10^ 
5  15 
-!4 


VeAsuTB  ca  cÊgooiaai  &  tcrols  mois. 


% 


Amsterdaib. 
Hamboarg... 

Berlin  

Francfort.... 

Triérts  

Vienne  

Bfarcelone... 
Cadiyi. ...... 

Madrid.  

Lisbonne.... 

Porto  

Pétersbonrg.. 
New-Yerk.., 


»<n>iÉa  torie 

206  %  i  m  ^ 

vi  i ..  3 12:  H 

Î2i   .  à  122  « 

12  J  i  12J  (4 

214  «  i  215 

214  54  »  2r.  M 

50;  »501  . 

i(i  ..  i  i'i  .. 

495  .  à  19? 

54?  ..  à  5S»  . 

547  ..  à  .549  .. 

■ji9  ..  â  3-.iî  . 

445  ..  à  455  .. 


m  *  i  20b 

122  Ji  i  m  % 

12Ï  %  »  12*^  Mi 

12i  %  i  122  ^ 

i  21.1  ^» 

»  215  % 
à  506 

à  5) 4  - . 
à  4  -9 
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Spectacles  du  Vendredi  4  Février 

Opéra.  —  La  Juive 
Etalt-iQS.  -  (.S  inoili)  Néron, 
Français,  -  Le  l'iiilo  yphe  sans  le  «avoir. 
A)(Jèon.  •■  Les  Oanichrfr. 

Opéra..Coiiitqiie.  —  Riihard.  Le  dil.fe.  Les  Novcs. 

Gyimibise,  —  Korri^oi 

Valide vUle.  —  Madame  Cavetl  t. 

Palal.s-Royaî.  —  T/iruche  et  (iacolet.  ^ 

Chôtelet.  -  Gaspardo  !e  Pèebeur. 

Bo(ifS'es-Par.  —  La  Timbale  vJ'aPïenf 

Varif-tôs.  —  Le  M  îire  d'éco  e.  Trois  Epiciers. 

Porte-Saint-Martia.  —  .Is-uuesst!  les  Mi-'tHtisoîsires.^ 

Historique   —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîte.  —  Le  Voyage  dans  Is  Lune. 

K«naji3sanc9.  •-  La  P^titp  œajlêa. 

Ambiifu.  —  L'Aftéire  Coverley. 

Folies.  —  La  Belle-Pouie. 

Th.  Talt.bout.  —  La  Crache  cïss^o. 

Athénée-Comique.  —  (Mardi)  De  Bric  et  de  Broc. 

Cba(.ea.u-a'M.ïiu.  -  Les  Kclius  de  J'asineei 

Glttu^.  -  Jcat!  Raisin. 

Mat-J^ny.  —  Au  Petit  Bonheur, 

Th.  des  Arts.  —  Les  Kisîiejrs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poud  e  ans  yt-ux.  Les  Naïade*. 

Beaamarcbals.  —  Le  0-  njon  des  Etangs. 

Béjazet.  —  Bnl^ez  c'es'  pesé. 

Folies-Be»-.2<!>re.  —  Opéreties,  Ballets.  Pantomimes. 

Clrtjue  d'iSfvftr.—  Tous  les  ijoirs,  eterrices  équestres. 

Olrque^  A.mer£ca3Ei.—Toas  les  soirs,  Eîercices  é-pieslrt 

L'IMjii  „iwur  Oéraid,  A.  NV/f  r.B{ÎSHtiI?.t<--l7?.  h.i{.  Va'.i»t 


i 


keçi;e3 

Chez  MM.  PÂUOÏÏSY  LAFFÎTE  et  0« 

8,  place  da  la  Sourse 
GÉNIE  MILITAIRE 


Birection  de  Cïeiroont.  —  P!ace  de  Clermonî, 


Av.v  risques  et  périls  de  1,'cnireprenmr  titulaire, 
des  travaux  restant  à  exei  uter  par  te  seroice  du 
génie,  sur  ceux  dont  le  sieur  Linnd  er  s'est 
rendu  ndjudicutiire  pour  les  exercices  i87.i, 
1813,  1870  et  1S~1. 

Le  public  est  prévenu  qu'il  sera  procédé,  le 
29  février  prochain,  à  «leux  heun^s  l'îipfôs- 
midi.  dans  un«  des  salles  de  lu  mairie  de  Clnr- 
mont,  par  une  commission  composéi^  du  s  iis- 
inleuduni  militaire,  du  comm  iiidaul  du  jjénip  et 
de  M  !e  maire  ou  d'un  adjo  nt  par  lui  ilélôgué,  à 
radju'iieation,  sur  s-oumissions  cachi^lées  ei  eu 
deux  lots,  des  travaux  du  génie  à  t^xéeuler  dans 
la  piaoe  de  (Jl'-rmi>nt-Fei  rand  pendant  les  exer- 
cices 1874,  1875,  1X76  et  1877. 

Ces  travaux  coni)jreiuient,  savoir  : 

1"  Loi.  —  Coiisiruciioii  d'un  quartier  d'artil- 
lerie et  d'un  magasin  aux  fourrages. 

2°  Lot.  —  Goiisiructiou  d'une  caserne  d'infan- 
terie. 

Les  personnes  qui  désireront  concourir  à  ces 
adjud  calions  pourront  prendre  (.•ounaissance  des 
clauses  et  coiidilious  de  ce  contrat,  tous  les 
jour^,  les  dimMuohes  et  joui  s  de  lètes  exceptés, 
fie  nf'uf  heures  <à  onze  heures  du  matin  et  d - 
une  heure  à  cinq  heures  du  soir,  au  Bureau  du 
génie,  sis  à  la  caséine  d'infanterie,  pavillon  du 
conseil  de  guerre,  à  Clermont,  ou  à  la  mairie  de 
Clermonî  (salle  du  secrétariat). 
■  Fait  à  Clermont-Ferrand,  le  26  janvier  1876, 
Le  sous-intendant  militaire, 

FRANÇOIS. 


HXTKAIT  DES   CONDITIONS  A  REMPLIR  POUR 
OONCOURia  A  CHS  ADJUDICATIONS 

Nul  ne  pourra  concour.r  à  ces  adjudications, 
s'il  ne  prodviit  à  l'appui  de  sa  soumission  les 
pièces  ci-après,  renfermées  dans  un  jdi  cacheté 
portant  sur  l'enveloppe  son  nom  et  le  n"  t  : 

1°  bon  acte  de  uais.^i-tQce,  s'il  est  Français,  et 
s'il  est  étranger,  mais  iéifalement  douiiciljé  en 
France,  due  autorisaiioa  (le  coucoaiir  délivrée 
par  le  unnisire  de  la  guerre; 

2"  Uu  certificat  de  solvabilité  èt  de  moralité 
délivré  par  le  maire  de  îa  commune  où  il  est 


domicilié,  et  la  même  justification  pour  sa  cau- 
tion; ce  cert.ticat  devra  en  outre  fjiire  cotmaître 
que  le  soumissionnaire  peut  alf-cter,  p  'ur  le 
1"'  lot,  une  soiiiuie  de  trente  mille  francs,  et 
pour  le  2"  lot,  une  somme  de  vinj^t  mille  l'rancs 
à  son  cautionnement,  et  qu'il  dispose,  pour  le 
1"  lot,  d'un  fonds  de  roulement  de  soixante  milla 
francs,  pour  te  2°  lot  et  pour  le  niôme  objet, 
d'une  somme  de  quarante  nulle  francs; 

3"  Un  acte  sur  jiapier  timbré  fcon forme  atï 
modèle  cî-annexé)  par  lequel  aa  caution  porEoa-. 
nelitt  s'engage  solidairement  avec  lui  ; 

4"  Un  récépissé  de  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'une  somme  de  cinq 
mille  francs,  pour  chaque  lot,  eû  garantie  de  la 
rôalisauoQ  ultérieure  du  cautionnement  maté- 
riel ; 

5°  Un  certiQcat  du  chef  du  génie  de  la  place 
d'i  Clermont  constatant  qu'il  a  dé|à  exécuté  des 
travaux  considérables  pour  un  sei'vice  pubhc, 
qu'il  possè  le  l'e-ipérience  et  la  capacité  néces'» 
saires  pour  faire  exécuter  les  travaux  qui  l'ont 
l'ohjet  des  présenies  ajudiotions,  et  qu'à  ce  titre 
il  e-it  admis  comme  candidai; 

6°  Un  cerlilicat  émanaut  du  tribunal  de  com-= 
merce  du  ressort  dans  lequel  il  est  domicilié, 
const.'ilaut  qu'il  n'a  jamais  été  déclaré  en  fail= 
iite,  ou  qu'il  a  du  moins  obtenu  sa  réhabiliiaiiori. 
Un  ceriilioat  semblable  est  e.\i„'é  pour  la  caution. 

Chaque  souuiis-ioa  sera  éiablie  sur  papier 
timbré  et  suivant  le  modèle  auiiexé  ci-  les  ous; 
elle  -era  renl'(.M!née  dans  'in  second  pli  c-chetè 
jioriaiil  le  nom  du  cand.dat  et  li  n°  2.  Elle  sti= 
pulera  un  rabais  ou  une  .sureiiclière  unique  sur 
l'ens'inble  des  jji  ix  du  buideieau,  et  uoa  sur 
cha;un  d'eux  en  particulier,  uou  jjIus  que  sur 
plusieurs  d'enire  eux  reunis.  Ce  rabais  ou  cette 
surenchère  s'ex.irimera  par  unité  ou  demi-unité 
pour  cent,  d'abord  en  toutes  lettres,  puis  ea 
chiU'i'es  entre  pai entiiô-es. 

Le  devis  géuéiMl,  le  cahier  des  charges  et  îs 
bord.^reau  des  prix  seront  dép.isés  à  lUcrmiint,  à 
la  mairie  et  au  Bureau  ilu  gi  nie  s  s  à  la  casBrne 
ii'infanterie,  pavillon  du  conseil  de  guene,  oii 
l'on  jiourra  en  pr^-n  Ire  coutiàissauce  tous  les 
jours,  les  dimancnes  et  lèli^s  exceptés,  de  neuf  à 
onze  h  ures  du  matin  et  de  une  heure  a  cmq 
heures  du  so  r. 

Aucun  ceniflcat  d'adm'ssion  ne  sera  délivré 
aux  concurreuis  après  le  28  févner  1876. 


Madèle  de  la  soumissisQ  et  de  l'engagcinant. 

{A  faire  sur  pufirr  timbré,  à  peine  d'sncourif 
l'amande  proiLoneée  par  la  loi.) 


SOUMISSION 

Je  soussigné  (nom,  i)i  éiioojset  qualitél),  déclare 
avuir  pi  is  une  pariaite  cunnaissauce  de  tous  les 
[jrix  du  boidereauet  de  touies  les  clauses  et 
coiidiiious  du  devis  général  et  du  cahier  des 
■  •.harges  du  marché  des  ouvrages  du  service  du 
géu  e,  à  exécuter  a  CHiuiout  pendant  les  exer- 
cices iS7i,  1875,  1876  et  1877  (suivant  le  ca;-)  qui 
lonl  partie  du  P'  I.it:  corisi  ru -.lion  d'au  qua  tier 
d'artiliei'ie  et  d'un  magasin  aux  lourrages;  oa 
i°  lot  :  cousti  uction  d'une  caserne  d'incautei  ie, 
et  ie  m'engage  à  faire  exécuter  loyalemetU  ces 
'juviages,  eu  me  coufji  mani  de  tous  points  aux 
clauses  et  couiliiiuns  uudil  marché,  la  tout 
moyennant  uu  rubuis  (ou  une  surenchère)  sur 
l'euseuibie  des  prix  du  bordereau  de 
pour  cent  (         p.  lOU) 

8pécilior  l'offre  d'abord  en  toutes  lettres,  puis 
en  chilfre.s,  eu  u'employaiit  que  la  demi-uliiié 
pour  fraction. 

Eu  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  ma  signature  sur  la 
présente  soumission. 

A  Clermont,  le  1876. 

ENGAGEMENT  DE  LA  CAUTION 

Je  soussigné  ^noui,  prénoms  et  qualités),  af- 
firme avoir  pris  une  parfaite  connaissance  de 
tous  les  prix  l'u  bordereau  et  de  toutes  les  clau- 
ses et  conditions  du  devis  général  et  du  cahier 
des  chaiiges  du  marché  des  ouvi'ages  du  service 
du  génie,  à  exécuter  à  Clermont  pendant  les 
e.\e<cice  1874,  187.5,  1876  et  1877  (Suivant  le  cas), 
qui  font  jiai  tie  du  l"  lut  :  construcliou  d'un  quar- 
tier d  artiUeiie  et  d'un  magayin  aux  fourri  ges; 
ou  2"  lot  :  construction  d'une  caserne  d'inlauce- 
ne;  je  déclare  me  rendre  caution  du  sieur  (uoaa 
et  prénomsj,  pour  le  cas  ofi  il  serait  reconnu  ad- 
judicataire; et  je  m'engage,  à  cet  ellel.  conjoin- 
tement et  solidairemejit  avec  lui,  à  l'entière  et 
ponctuelle  exécution  de  toutes  les  clausas  et  de 
toutes  les  coud.lious  dudit  uiiirché. 

Kii  loi  de  quoi  j'ai  apposé  ma  signature  sur  la 
présent  engi.gomeut. 

A  ,  le  1876. 
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lîBRÂIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WÏTTERSHEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,   31,  A  PARIS 
Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  en  France  et  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-après 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

COMPTE   RENDU    iN-EXT£NSO    DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc.,  etc. 

L'Asseœbîêe  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  ewtenso  de  ses  séances, 
nvec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  distribués  à  MM.  les  Députés.  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  Annales  de 
1^ Assemblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  service  sténographique.  -—  L'Administration  de 
{'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersheim,  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part'de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

^™  Sénc.  12  février  au  17  septembre  1871,  5  vol.,      fr.  —  2"  Série.  4  décembre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol.,  75  fp. 

22  avril  au  4  août  1872,  3  volumes,  45  fr.  —      Série.  11  novembre  1872  au  7  avril  1873,  4  volumes,  60  fr. 
Série.  19  mai  au  27  juillet  1873,  2  vol.,  30  fr. —  6''  Série.  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives.  Télégrammes,  etc.  7  vol.  (sous  presse),  105  fr. 
SCrie.  Du  4  novembre  au  31  décembre  1873,  2  volumes,  30  fr.  —  S'  Série.  Du  5  janvier  au  28  mars  1874,  2  volumes,  30  fr. 
r  Série.  Du  12  mai  au  5  août  1874,  4  vol.,  60  fr.  —  40"  Série.  Du  30  nov.  1874  au  20  mars  1875,  3  vol.,  45  fr. 
Série.  Du  11  mai  âu  4  août  1875,  4  vol.,  60  fr.  —  '12^  Série.  Du  4  nov,  1875  au  8  mars  1876,  4  vol.  (sous  presse).  60  fr. 


La  Collection  complète  de  la  législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876,  forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 

Le  premier  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix  :  15  fr. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 


REORGANISATION  DES 


ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  aoiît  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOI^r^AIRE   DU   PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extensso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an  — 
Instructions  explicatives  du  décret  du  SO  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marauis  de  Chasseloup-Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune,  —  Loisi 
âes  10  mars  1818,  21  mars  18S2,  21  avril  1855,  l"  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire.  j 

SORflE^ÂIRE   DU   SECOI^O  VOLUSVIE 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  el; 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux: 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des' matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  ia  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

beaux  Yokmes  gr,  i!i"4°  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr 

Chaque  volume  est  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 
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(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DÉPOSITIONS.    PIÈGES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETO 

Cette  édition  {sous  presse)  contiendra  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  nationale. 
111e  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 

Huit  vol.  grand  iii-4'*  à  trois  colonnes.  —  Prix  :  brochés,  120  fr.;  reliés,  144 tr. 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Cours  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie. 

Dépositions  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 

!Ji  TOÎume  gimid  m-4«  à  3  colonnes  imprimé  sur  -beau  papier. —  Prix  :  broché,  16  fr.;  relié,  20  fr 

Cette  édition  contient  in  extenso  les  trois  volumes  distribués  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  vendus  45  fr. 
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JOURNAL  OFi-iCiEL  DU  LA  hLlyliE  FRANÇAISE 


'V*<'i-,iTaiiMit'r^tt>ti"iff^J' 


On  s'abonne  aux  Bureaax  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  qnai  Voltaire,  31,  par  lettre  afîranchie  |j 


JOURI^ÂL  OFFICIEL   OU  SOIR 

.  iOTiDffl,  poLiTipE,  miiffli,  Miîiff ,  imm  Ëî  mmm 

Dn  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  Jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  £r.;  ~  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  7S 

DISTRIBUÉ   PAR   LA   POSTE,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX  FiUNCfi 


Ponr  les  Maires,  Curés,  Desservants,  lastitatears,  FoactîOHBaires,  Employés  de  CSiemias  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Posies,  0fic!ers,  Seai- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Lieux  de  réunioB,  Bibliothèques  pof  ikircs,  Cerclea,  £afé£,  k. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  VolïairÊ,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1°  I<e8  Actes  dn  Gouvernemeat;  —  2°  Un  Bulletin  politiqise  du  jour; —  3°  Le  Compte  readii  sommaire  de  la  Chambre; 
4»  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Une  Hevue  médicale  usuelle;  —  Qf>  Uae  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  aouvaanx ;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9»  Une  Revue  des  Théâtres; 
10"  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —■  11»  Une  Chronique  scieatifiqtîa  et  industrielle;  —  42*  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  î4°Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15"  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16*^  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  il"  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18»  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Jbissol,  de  Sociétés,  Faillites),  ©ic.j 

20»  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVILLE  —  Traduction  de  M™  F.  POUSSE 


la  89iil  dâi 
le  lendemaia 
matin  do 

1.1,1  Si  IJjS  \j  k  &.  iuiJLJLfijaj  siIia.qaeBlaa8el8i 

I3Sr-E^TElSrSO   IDE   X-'A-SSEMBLÉE  îXTJk.'nONA.LE 
C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs,  liapports,  etc., 
Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —-Trois  mois,  10  fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu'  théâtral 
et  bibliographique  ;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France  ; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences^ 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  Findiistrie,  à  la  médecine  usuelle  ;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Il    Les  abonnements  powr  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  du  4"  et  âm  46  de  chaqm  mois. 
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; 


k)t;r\al  r)Frï.?!EL  de  [,a  riÊPunuQUî:  française 


4  Févner  IHIb 


Ministère  de  la  Justice. 


B^-.n  ^,  !'av  s  qu-^  r)'>u«  avon?  onroiioA  ''aop  no- 
tVi-  ir.imérii  dii  î  -i-icr  .  (>iic  iii-uf.  M.  Cognet 
(Alex  •  adre-A  bin  ,  pr  prj'  ^iirH  à  Giiaïamonï,  il 
â  (■  trt  ins''^  >^  '^ue  M.  v-i'-l-  é  ■  i*  n  i:i  lauo  •  hm- 
près  1'^  AL  le  garnie  di'S  scp;mx,  aiin  d'ubt^riir 

Îour'  iui'  ft  siis  ent'iinis.  l'aulunr-atioii  n'ajouter 
son  nom  ijatrMriyiîi'qnt!  oclm  de  (J/t/ip/inis  de 
JUuubvn,  iiorn  lii^  leiii-  iji  au-iière  et,  aieid  riinitr- 
nels,  n'cit  (Jli.appu.is  du  Wiaubuu,  qu'il  iaul  inc. 


W  9 


A  iljud-i cation  à  P.rrsi,  le  %'t  fèiwic-r  tmc;: 
635  stères  de  boit,  d'orme  de  France  eu  bii'.^^ï. 

Ad:udicat,wn  à  Brest,  le  2  mars  *k'  G  : 
42,000  métrés  de  ti'.l'^F-  à  "vé  art' ,  en  irrt'K  lots 
(dt'ux  lois  de  15,000  mètrui  oiiacuu  et  ua  lot  île 
12,0'H>  mètres). 

199,000  mètres  de  ;oii.?'^  à  voi  es  ihi  maauf-o- 
^ur^',  en.  six  iois 
40,0('0  mètres  de  toiles  à  hamacs  de  bor-^l. 
A'JiuOimiinti.  à  hrnou,  i^e-  Z'I  février  4hiH: 
300  sières  de  bois  ■■ésiiicu.'C  du  pays,  eu  cii  q 

ùii  "Uicatim  à  fi  oheforl.  Ut  21  pwier  /«"«,•• 
!;^?.;'00  liriclolitrp;  de  charbi-'i  '!«  terre  Mr.ur 

fort,'- s 

. .  Micalicn  à  foulon,  ie  i>.4  février  1S16  ~ 
Tôl''S  de  fer,  sui'érieures,  ordinaires  et  com- 
miines.  et  lôle?  à  r-.lif.fgj  our  jm-n^'-ts  ■■w  o\:;ilre 
lots.  ,uar  ti-ansforma-tioal 

Voir  [es  cahiers  des  chaïj,c.^  au  bureau  des 
apî"i^i»^'is;(5nr!f!riient~,  à  Brfst,  rjO'ient,  Rochrrort 
et  Toulon,  cm  si  ^-u  à  i  •.•»••.*.  mini&ière  ù.'  'a 
fflar  iia  et  des  colonies. 


/iPPÎÎO'VîiSîOKK'GSÏEN'ïS 

«•!i'-,idî«rfi&n  â  Cherbourg,  U  SI  févrip-r  *«7<î  ; 
6,000  kil.  ds  pavoE  marl.ré. 
Dépôt  du  g'yratiîie  exigé,  200  Tr. 

■yoiï  le  obier  d.-^  ch;ij..'*^3  aux  i^'ir.  ilix  Se? 
aporovisioiia^  meat;^  à  Ghi  rbourg,  a  si  ■,  ?"~ 
ris^.ap  miniii'^re  it-;  la  Ki^nue  et  'i  ;s  :;o!o7neb 


Etude  de  M'  I.f>sag8,  avoué  à  Paris, 
rue  Sainte-Aune,  22. 
rSNTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  19  fé- 
v  ier  1876,  à  deux  heures,  d'une 

ÂDA'QÎQ  ™^  GOZI.IN,  15 
r AitiO  (6°  arrondiisem.). 
l-lovenu  euviron,  9,55U  fr. 

Mise  à  prix  80,000  fr. 

3'Ed.  à  M'JLesage,  Rivière  et  Gainard,  avoués. 


canton  d'Emouen 

  à  /il  I iiilî  î  liiL !i  (S«-,ine-et-()ise), 

~  A  ViiNDIihj,  niHiue  sur  une  enchè''P,  en  la  ch 
des  noî.  d^  Pans,  le  mardi  7  mars  1876,  à  midi. 
Conienance,  135  l-ect.  —  Mise  à  prix  :  3.50,  0;i  fr. 
S'aJ.  à  M?  DuLD.iRD,  not.,  r.  du  Luxembourg,  47 


eOiMŒ  GÉSÉBÂLE  SES  VÎÎITUBES  h  Hm 

l-;î.n.l.KTIN  COUPA  KATIF  DBS  RKr.gTTKS. 


Blette drttiede» 
voitures  déplace 
(ccetiers  payés). 

de 

TOi  tares. 

par lOB' 

2"       janv.  187S. 
idfta.  1875 

620  698  25 
686  984  fcO 

50.177 
50  3S3 

12  37 

13  e.i 

B\ïïé?.  eu  (  11876. 
faveur  de  î.S7o. 

6B.285  55 

206 

» 

1  26 

Totaux      (  1876 
31  janvl'l  i8?o. 

1,280  091  95 
1,370,977  45 



97,809 
,-  97,687 

Î3  08 
14  03 

Diîîér.  en  j  t876 
tovftr.»  rîe   '  1875. 

o 

90  8Sî  50 

1  122 

B 

n  95 

LA  GRANDE  COMPAGNIE 

DES 

TELIGRÂFHES  DU  NORD 

en  ndat.  (.navec  ÎHsaiimini-t  atioiisneTék''g!aiihe 
des  Et.it  E  ro(  <^e:i>  et  de  l'extrême  Otieni,  se 
cliar.nfj  (1(5  la  trn,i!smis>ion  de^  îé  é^iranjfues  à 
de.stiiiation  de 

Taxe  pour  un  U'  é^'ramme  expédié  d(*  tout 
bu  eau  tôlé«jraphique  fian.ais,  à  d:stinalion  de 

CHINE  (ijoagkOEg,  Amoy,  Shanghaï  /  10  francs 

JAPON  (Nagasaki)  f  mol  dno  leilr. 

.  Lps  télégT'arnm&.î  ."i  destination  des  villes  du 
Japon  (au  delà  de  Nagisaîci),  qui  sont  reliée-  par 
le  té  Btrapiie  du  (îouverneiiriut  au  réseau  de  a 
Compagnie,  soiil  ex|iéiii''"s  moyeunaut  une  ia.\e 
ad.lit  oimelle  de  11  francs  poi  r  20  mots. 

Ï.Q:}  *'5!i'gra)T!iT.es  à  der.tiiiat  ou  d^-s  viiî'.'S  qui 
ne  sont  piis  encore  relites  au.x  f.;tations  de  la 
Compagnie  dans  l'extrême  Orient  sont  e^pé;llés 
par  la  po^te  inoyi-'unant  une  taxe  addit.onrielle. 
do  2  frases  par  iélé^rammc 

L'.jS  Léii3iir,..K  mes  doivent  p;,rter  l'indication  : 

qui  est  transmise  par  tout  bureau  de  Télégraphe 
sans  .'.rais  a.idilionaeis. 

Copenhague,  Janvier  187G. 


C"  d'assurances: nir  la  vie- 
Fondé  par  décret  du  29  mars  (  854 

jVvan  aajoard'Iia:  p.lu.5  d-j  vingt  aas  d'txls- 
teace  coasiitue  «ies  îie^te:;  viagèrls  par  con- 
trats ou  par  titres  au  porkur,  inunédiales  ou 
dijfèrées,  aux  t  ux  «ie  12,  15,  18  et  %0  O/O- 

Il  assure  également  à  des  cond'iions  excrpiion- 
nellos,  des  capitaiix  payalïles  soii  au  âécès  de 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
âoii  à  la  majoritt^  deb  eal'auts. 

bepu-'s  la  fondation  Au  ca'-.DjT  VIAGER, 
plus  de 


20,CÔ0  SOUSCRIPTEURS 

ONl;  CONTRACTÉ  A  LA  GO.MPAGNie 

■   EOUH  CEiVT  SOIXANTE  î\!ILMOK:^ 

d  asàurgnoes  et  elle  a  pavf.  play  de 
VIÎsTG-T-CIIsrQ  3VIII_.2L.IOî:^'3 
à  ses  reniiei  s  et  à  ses  assurés 


S'adresser,  pour  demandes  ds  roaseigneffleats 
.  Pii.-ia,  3a  .i"aôtei  de  la  Gnrûj-.'asriie,  02,  me  ût 
Bic&elsoa,  et. -dam  Iw.  'léitsirtwnçnte,  ai.  ssége' 
ies  Ag-enees  de  GB.ÉÏSIT  Vif  AGER. 


SOCIETE  ANONYME  DE 

SÂIHT-LOUI8-DU-RH0KE 

VupilaL  :  15.500,0110  fr. 
Siéga  social  :  JS,  piace  Veadôma.  Paris. 

MM.  les  actionnaires  d.^  la  société  anonyme  de 
Saint-Loais-du-Rhône  sont  convoqués  en  assem- 
bli-'-e  générale  exlcaor.iiiiiiire  pour  le  Jeudi  17  le- 
vriei'  l87t>,  au  siège  social,  15,  place  Vendôme,  à 
trois  heures  de  relevée,  à  l'ellet  de  :  Eiiien  he  la 
lectuie  du  rapport  du  conseil  d'administ,rai!un, 
délii.érer  sur  toutes  questions  in  éressant  la  so- 
ciété. MiM.  les  actionnaires  qui  désiretont  laire 
partie  de  cette  assemblée  devront  déposer  leurs 


titres  cinq  jours  au  moins  avant  la  date  de  la 
lé^imon;  il  leur  sera  déliv  é  en  échauge  un  ré- 
cépissé qui  vaudia  carte  d'entrée,  *  ' 


T  1?  I)  ATffATTl?'!'  'innuel  des  anciens  élèves: 
Uh  DiiiNUUIlJl  du  Ivcée  d'Amiens  aura  lieu 
i.-.ftle  uuu'  e  a  l'an  s,  au  Grand- llùtel,  samedi  ."> 
couiaiit,  .six  hi^ur  s. 


p=M  PHILABELPHK 

KED  STAR  LINE.  Scrvicc  ilii.ect  bt  snns  traoK-  , 
bordement  er^tre  paris,  anyers  et  I'exposition. 

BILLETS  UE  PASSAGE  ET  FRET  PAK  CONNAISSK-y •  , 
MENTS  pilîECrS  A  PltlX  SPKGlALKMliNT  RÉDUITS.  ''\\- 

A  Paris,  chez  m:e.  audët,  b*"  Oe  Denain  (en  face  fî; 
la  gare  du  Nor.l).— .4  i«m'.s,à  m.b.  vo.n  derbecivE,  ... 


MALLis  ASGLâI3ËSS=îï:: 

viRilfcs el£i..%îi({UflE.  in.ji'..--.  £  !;roir.«  iivec  serrure. 
tilreic.  Immense  choix.  30  (i.'O  meilleur  marché  <j 
ioutes  ies  mais,  de  détail  de  Paris,  MOVN  AT,  3, 
lu  Tbk'â  t:re-f"Vans;aia.  N»  pas-     irot.iper  de  mai^otc 

Achète  TiT  A  "îlff  ^  "firrrin  Argenterie  et  Bijou.x 

ies     Uin.LÛhïi  1 Ù  très-ciier. 
Eruaswick,  ori.-bijoMiier,  30,  p.ifsage  Colbert. 


p'  conserver  et  rétablir  la  couleur  naturelle  de  la 
i.irbe  el  de  la  ch'-vehire.  Plus  de  15  ans  de  succès. 


Vv. 

GUISLAIN, 

Sli' 

ue  Richelieu,  112,  Paris 

m 

l 

vfîAij  ce 

U 

mî 

iiO-  !evard  aes  «lUirs  du-C 


souverain  ymis  la  guerisou  lawde  Ueh 
rhuiiies,  maux  (le  gorge,  rnumattsines,  aiiuleur;. 


DÉTAIL  :  10,  rue  du,  tànaore-^eptembi-e 

Fabrication  mécanique  de  I<its  en  ïcv.  Dossiers  enjarcadej 
sans  augmentation  de  prix.  —  ROULETTES  faïence,  solide», 
et  propres,  ne  marquant  ni  les  fiUi-nclu  m  ni  les  tapis. 

Fabrication  spécials  de  tous  Aïiicles  de  Literia 


D'KCOBCES 
BB»à?H        Eaa  ïr"a  U  a  W  Êai  Eaa  AMEIIES 

Guérison  certaine  des  douleurset  crampes  d'estomac 
gasiritcs,  gastralgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon.  3  £r 
Dépôt  à  Paris,  26,  rue  iSeuve-des-Petits-Champs. 

BIBLIOTHÈQUE  CHARPENTIER 

23,  quai  du  Louvre,  28 

POÉSIES  COfVîPLÉTES 

D' ARMAND  SILVESTRE 
Av«c  un»  Préface  de  Gborgb  Sanb 

S*  wl.  lB-8».  —  Pili  1  8  ft.  50  w 


de  i  è  1000  exampîair'es  et  plus,  Ecriture,  P3an,  Dessin,  Musiqne,  traoôe 

©ur  psipier  oonarrio  à  l' ordinaire.  —  Pm  de  !a  Presse  selon  lonnat.  — »>i  jîTandeurs.) 

^onteuue  daas  une  jolie  boîie  à  casses.— S80  leUres,  chiirres;  accessoires  et  instraotion^^Q 

IPAUI.  ABAT,  \%  BUE  O'iiTIIJ^^^^^r.^) 

?i      En,vm  des  Pro-^pect'jn  et  Spér;imens. —  Joindre  S5  cent,  poar  l'afframch'-ssement,. 


Huitième  année..—  N°  35 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Samedi  5  Février  1876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


'    -  Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  ï"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — A/franchir 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  mamiscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

■  POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-éïant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneiu-  de  prévenir  is 
public  (jne  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureo- 
tement  refusées. 


SOMMAIRE 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  nommant  des 
adjoints  au  maire. 
Nominations  de  percepteurs. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  Les  Tours  du 
Silence  à  Bombay. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
NOTES  SUR  l'orient.  —  Galata  et  Péra.  — 
C.  M. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  4  février  iS76. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été 
nommés  : 

Lot-et-Garonne. 

ARRONDISSEMENT  D'AGEN 

Astaffort.  —  Adjoints  au  maire  :  MM.  Laffo- 
rest  (Gabriel-Henri)  ;  Bonnet  (Pierre). 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances  en  date 
du  31  janvier  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Goudal,  lieutenant  blessé  en  retraite,  à 
la  perception  de  Vitrac  (Charente),  4«  classe. 


M.  Miermont,  percepteur  de  Saint-Ghamant  | 
(Gorrèze),  5«  classe,  à  la  perception  de  Lapleau 
(même  département),  4»  classe.  | 

M.  de  Varènes,  percepteur  de  Saint-Alyre- 
en  Montagne  (Puy-Je-Dôme),  ¥  classe,  à  la 
perception  de  Billom  (même  département), 
4«  classe. 

M.  Gardel,  percepteur  de  Latour-d'Auver- 
gne  (Puy-de-Dôme),  4»  classe,  à  la  perception 
de  Saint-Alyre-en-Montagne  (même  départe- 
ment), 4«  classe. 

M.  Ebermeyer,  percepteur  de  Chastreix  (Puy- 
de-Dôme),  5«  classe,  à  la  perception  de  Latour- 
d'Âuvergne  (même  département),  4«  classe. 

M.  Domas,  percepteur  de  Pierrefontaine 
(Doubs),  à  la  perception  4e  Gartignies  (Nord), 
3«  classe. 

M.  Hucher,  percepteur  en  disponibilité,  à 
la  perception  de  Pierrefontaine  (Doubs),  2« 
classe. 

M.  Mouillesaux,  ancien  employé  à  la  tréso- 
rerie générale  des  Alpes-Maritimes,  à  la  per- 
ception de  Breil  (Alpes-Maritimes),  3«  classe. 

M.  Régnier,  capitaine  en  retraite,  à  la  per- 
ception de  Flassans  (Var),  3*  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  4  février  iS76. 


Le  ministre  de  la  guerre  recevra  jeudi  soir, 
10  février,  à  l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 

NOUVELLES  et  CORRESPOND  ANGES 

ANGLETERRE 

Londres,  3  février. 

Un  banquet  a  eu  lieu  hier  à  Douvres  sous  la 
présidence  du  duc  d'Edimbourg.  Lord  Gran- 
ville  en  portant  un  toast  a  annoncé  à  l'assem- 
blée que  le  duc  d'Edimbourg  serait  prochaine- 
ment investi  d'un  commandement  naval  pour 
une  période  de  deux  ans. 

Le  duc,  en  exprimant  ses  remerciements,  a 
confirmé  son  prochain  départ. 

[Havas.  ) 


Londres,  3  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'An 
gleterre  donne  les  résultats  suivants  : 


Augmentation  : 

liv.  st,. 

Comptes  du  Trésor   300.1.55 

Portefeuille..    587.847 

Circulation    419.395 

Encaisse  métallique. ........  109. 104 

Diminution  • 

Comptes  particuliers.   760 . 3 37 

Réserve  des  billets   308 . 950 


La  réserve  représente  42  5/8  p.  100  du  pas- 
sif. Il  est  passé  cette  semaine  par  le  «  Bs.nkers 
Clearing  house  »  pour  125  milMons  sterling 
de  lettres  de  change  et  mandats.  Pendant  la 
semaine  correspondante  de  Tannée  dernière  il 
en  était  passé  150  millions.  Il  y  a  donc  une 
diminution  de  25  millions  steriing. 

0  {Idem.) 

AUTRîtHE-HONGRîE 

Bude-Pesth,  3  février. 

Les  ïunérailles  de  François  Deak  ont  pré- 
sep'^é  le  spectacle  d'une  manifestation  impo- 
'sante,  en  l'honneur  de  l'illustre  défunt.  L'em- 
pereur y  était  représenté  par  le  baron  Mondel, 
un  de  ses  aides  de  camp.  L'archiduc  Joseph^ 
l'archiduchesse  Clotilde,  toutes  les  notabilités 
du  pays,  de  nombreuses  députations  suivaient 
le  convoi. 

M.  Ghyczi,  président  de  la  chambre,  a  pro- 
I  noncé  l'éloge  funèbre.  {Havas.) 

I  ITAIiîB 

\  Rome,  3  février. 

1    La  commission  du  du  budget  a  adopté  le 
I  projet  relatif  aux  travaux  du  Tibre. 
1  {Havas.) 

ESPAGNE 

Madrid,  3  février.  ■ 
1  Les  résultats  des  élections  sénatoriales  sont 
favorables  au  gouvernement.  Parmi  les  élus 
figurent  deux  évêques  et  onze  généraux,  entre 
autres  Espartero,  Quesada,  Letona  et  Primo 
de  Rivera.  {Havas.) 

Madrid,  3  février. 
Le  marquis  de  Molins  a  été  élu  sénateur  paî" 
le  collège  d'Albacete.  {Idem.\ 

Madrid,  3  février. 
M.  le  comte  Diego  Coello  de  Por,tugal,  am- 
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bassadeur  d'Espagne  à  Rome,  a  été  nommé  i 
séijateur.  (Idem.)  j 

! 

Frontière  ("Espagne,  3  février,  j 

Le  tV'u  est  violent  autour  de  Pene-Piata,  que  j 
les  carlistes  occupent.  I 

f  ;'arinéa  continue  son  mouvement  sur  les  i 
dei.TC  rive.s  (Je  la  Bidassoa,  menaçant  Vera  i 

Deux  bataillons  carlisles  sont  arrivés  à  En-  j 
derl;iza,  venant  de  Tolosa.  | 

(Jne  brigade,  venant  de  Santander  a  débar- 
qué à  Baint-Sébaatien  et  Passages.  j 

(Idem.) 

Frontière  d'Espagne,  3  février. 

Les  troupes  libérales  occupent  Echalar  et 
Lesaca. 

Les  carlistes  ont  détruit  tous  les  ponts  sur 
la  Bidassoa.  .  (idem.) 

Madrid,  4  février. 

I^e  roi  se  rendra  dans  le  nord  après  avoT 
ouv-ert  le.s  corLès.  Une  commis^ioa  portera  la 
réponse  du  mes -âge  au  roi,  à  l'endroit  oij  il  se 
trouvera  !<-;  %b  février.  *  (idem.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  3  février. 

La  chambra  des  représentants  a,  dans  sa 
séance  d'aujourd'hui,  abordé  rexa;men  de  la 
convention  internationale  de  1875,  relative  au 
régime  des  sucres. 

MM.  de  Pitteurs  et  Puissant  ont  pris  la  dé- 
fense de  l'industrie  sueri-ère  qu'ils  considèrent 
comme  menacée  des  plus  graves  dangers,  dont 
l'existence  même  leur  paraît  compro0jise  par 
la  ma'oration  de  la  prise  en  charge,  dont  le 
taux  est  porté  de  1,501)  à  1,600  grainmes. 

La  riircussion  continuer'!,  demain. 

A  l'ouverture  cie  la  séance,  M.  de  Lexby  a 
deiTiandé  une  répartition  pins  équitable  des 
6ulj:vid.B.5  en  maiière  de  voir  e  vicir.aîe,  et  M.  le 
minisire  d;^  l'intérieur,,  i^ans  'abandonner  cem- 
p  étement,  le  ?>slèa.e  de  répartition  introduit 
par  son  pré'iécesseur,  M.  Kervyn  de  Lnten- 
bove,  a  promis  certaines  amélioratious  qui, 
pour  le  moment,  sont  encore  à  l'étude. 

{indé pend. met'  hely  ) 

L'exportation  des  marchandises  de  la  Suisse 
aux  Etats  Unis,  qui  avait  éîé  en  moyenne, 
pendant  les  onze  dernières  années,  de  57  mil- 
lions 343,870  fr.,  s'élève  pour  1875,  d'après  un 
relevé  établi  par  le  bureau  fédéral  de  statisti- 
que, à  54,867,355  fr. 

[Journal  de  Genève.) 

SUÉDE    ET  NORVÈGE 

Christiania,  3  février. 
Le  roi  a  ouvert  en  personne  le  storthing. 
Dans  le  discours  du  trône.  Sa  Majesté  a  an- 
noncé que  le  gouvernement  présenterait  des 
projets  de  lois  concernant  l'augmentation  du 
traitement  des  fonctionnaires,  les  réformes 
douanières  et  les  modifications  à  apporter  à 
la  loi  sur  le  service  militaire. 

[Havas.) 

ÉTATS-UNSS 

Suivant  une  statistique  publiée  récemment, 
le  commerce  de  New  York  avec  l'étranger  pen- 


dant l'année  dernière  présente  les  chiffres 
suivants  : 

Le  total  de  l'importation  s'élève  à  340,658,569 
dollars,  chilfre  inférieur  à  celui  des  deux  an- 
nées précédente'.  En  4870,  l'importation  étuit 
de  313,200,228  dollai.';  ;  en  remontant  de  1870 
à  1863  il  y  a  diminuiion,  le  toîal  de  celte  der- 
nière année  n'ayant  été  que  de  187,614,577 
dollars.  En  1875,  les  recettes  de  la  douane  de 
New  York  s'élevèrent  à  105,338,449  dollars, 
C8  qui  forme  environ  les  deux  tiers  de  la  re- 
cette totale  de  tous  h-s  bureaux  du  pays.  En 
1874,  la  somme  encaissée  par  la  douane  était 
de  111,101,214  dollars  ef,  en  1873,  elle  était 
de  137,215,802  dollars.  L'exportation  de  New 
York  pendant  1875  était  de  324,018,878  dol- 
lars contre  345,162,361  dollars  en  1874,  et 
348.995,070  dollars  en  1873.  En  1875,  ce  chif- 
fre d'exportation  comprenait  67,556,650  dol- 
lars en  espèces  ;  en  1874,  61,222,228  dollars, 
et  en  1873,  48,659,661  dollars. 


graines  et  les  lins.  Ces  mêmes  produits  réex- 
pédiés par  Kœnigsberg,  Danzig  et  Memel,  fi- 
gurent à  leur  tour  au  premier  rang  des  objets 
exporté^  de  ces  ports,  tandis  que  les  expédi- 
tions pour  la  Rutsie  sont  alimentées  dans  une 
forte  proportion  par  des  denrées  et  des  fabri- 
cations étrangères  à  la  production  allemande, 
telles  que  le  thé,  le  sel,  le  coton,  le  hareng, 
les  rails,  etc.,  qui  ne  font  que  passer  par  le 
territoire  prussien. 

Les  marchandises  qui  ont  donné  lieu  aux 
transactions  les  plus  considérables  sont  les  sui- 
vantes : 

Grains  et  farines   250 . 038  000 


Boi.s  

Lm  et  chanvre  

Métaux  bruts  et  ouvrés . 

Thé  

Fils  et  tissus  

Boissons  

Graines  


MiEtistère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


Allemagne. 

Mouvement  commercial  des  porls  de  Dmzig, 
de  Kœnigsberg  et  de  Memel  en  18T4. 

Le  mouvement  commercial  des  trois  ports  de 
D.Tûzig,  de  Kœnigsberg  et  de  Memel  e.-t  évalué, 
pour  l'année  1874,  iniportation  et  exportation 
réunies,  à  1,000,685,000  fr.,  soit  29,219,000  fr. 
de  moins  qu'en  1873.  Chacun  de  ces  ports 
participe  à  l'ensemble  dans  les  proportions 
suivantes  : 

1     Kœnig.-berg,  60?,  104, 0^:0  fr,,  60  2  p.  100.' 
I     Danzig,  321,870,000  fr.,  32  2  p.  100. 
!     Même!,  76,711  000  fr,,  7.6  o.  100. 
;     La  diminution  n'atteint  que  les  deux  pre- 
,  mièr.'s  de  ces  places  de  commerce  ;  Kœnigs- 
;  berg,  pour  ll,2il,C0u  fr.,  et  Danzig  pour 
\  19,949,000  fr.  La  part  de  Memel,  au  contraire, 
;  e=t  en  progrés  'ie  1,941,000  fr. 
;     D,ais  le  chiffre  géii.  ral,  J'impoi  tation  entre 
j  pour  543,771,000  fr. ,  et  l'exportation  pour 
;  456,914,000  fr.  Comparativement  à  1873,1a 
j  valeur  des  importations  n'a  pas  sensiblement 
i  varié  :  elle  offre  une  augmentation  de  280,000 
1  franco;  la  perte,  29,499,000  fr.,  aifecte  exclu- 
j  sivement  les  exportations. 
I     Les  t.''an?actii>ns  effectuées  par  mer  .'-'élèvent, 
entrée  et  sortie  réunies,  à  387,266,000  fr.,  sa- 
voir ; 

Par  Kœnigsberg,  218,432,000  fr.; 
Par  Danzig,  124,462,000  fr.; 
Par  Memel,  44,372,000  fr.' 

Le  trafic  par  chemins  de  fer  et  par  rivières 
se  monte  à  613,419,000  fr.,  qui  se  décompo- 
sent ainsi  : 

Par  Kœnigsberg,  383,672,000  fr.; 
Par  Danzig,  197,408,000  fr.; 
Par  Memel,  32,339,000  fr. 

La  prédominance  de  ces  derniers  modes  de 
transport  dérive,  dans  une  mesure  assez  no- 
tfi.ii'e,  de  l'activité  des  relations  existant  entre 
la  PiUSte  et  la  Russie.  L'importance  des  échan- 
ges que  provoque  la  situation  limitrophe  des 
deux  pays  se  manifeste  d'ailleurs  d'une  fa- 
çon évidente  par  ce  fait  que  les  principaux  ar- 
I  ticles  de  commerce  à  l'importation,  sont  d'ori- 
[  gine  russe,  comme  les  bois,  les  grains,  les 


90.599.000 
82.926.000 
74.745.000 
71.444,000 
57.790.000 
43.798.000 
41.860.000 
Harengs   20.933.000 

L'intercourse  maritime  avec  !a  France  a 
employé,  en  1874  (entrée  et  sortie  réunies), 

I  201  navires  jaugeant  74,022  tonneaux  et  s'est 
effectuée  sous  les  pavillons  suivants  :  27  na- 
vires sous  pavillon  français,  jaugeant  5,745 
tonneaux;  80  sous  pavillon  allemand,  jau- 

I  géant  30,919  tonneaux,  et  enfin  94  sous  pa-' 

i  Villon  tiers,  jaugeant  37,358  tonneaux. 

I     Le  contingent  de  chaque  port  ressort  à  : 


Navires.  Tonneaux. 

Danzig   90  33.350 

Kœnigsberg   68  25.560 

Memel   43  15.112 

201  74.022 

Notre  pavillon  ne  participe  à  l'intercourse 
maritime  que  dan?  la  proportion  très- restreinte 
de  7.8  p.  loO.  Une  des  cauhi-s  de  notre  infé- 
riorité à  cet  égard  réside  évidemment  dans  la 
capacité  généraJemerit  méd  «cre  de  nos  na- 
vires armés  au  cabotage,  d'oià  il  résulte  que  les 
bâtiments  allemande  ou  tier.s,  le.s  autrichiens 
entre  autres  grâce  à  leur  tonnage  plus  fort, 
peuvent  charger  à  meilleur  marché  les  mar- 
chandises lourdes  ou  encombrantes,  telles  que 
les  sels  ou  les  bois  qui  donnent  lieu  à  un  mou- 
vement de  fret  assez  important. 

La  valeur  des  échanges  par  mer  opérés  en- 
I  tre  la  France  et  les  trois  ports  prussiens  est 
I  estimée  à  6,156,500  fr.  à  l'importation  et 
'  9,175,600  fr.  à  l'exportation  en  tout  15  millions 
i  332,100  fr.  On  a  à  peine  4  p.  100  du  chiffre 
;  total  des  transactions  par  cette  voie  en  1874. 
Les  principaux  articles  importés  de  France 
sont  les  suivants  : 

Vins  et  eau  de-vie   2 . 370 . 000 

Tissus  divers   1.220.000 

Sel   901. 50Î) 

Métaux   520.000 

Pierre,  chaux,  plâtre   179.000 

Denrées  coloniales   145.000 

Drogueries  et  produits  chi- 
miques  143.000 

L'exportation  pour  la  France  s'est  composée 
des  marchandises  ci-après  : 

Lin   2.389.600 

Bois   1.994.000 

Produits  et  dépouilles  d'a- 
nimaux  1,250.000 

Grains   1,230.000 

Graines   1,228.000 

Mélasses   534.000 

{Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 
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Le  lundi  21  février  1876,  à  neuf  heures  du, 
matin,  il  sera  oavert,  en  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture des  Ardennes,  un  concours  pour  l'admis - 
frion  à  plusieurs  emplois  d'agents  voyers  sur- 
nua:iéraires. 

L'arrêté  du  préfet  contenant  le  progîîmme 
et  toutes  les  conditions  du  concours  est  déposé 
à  la  préfecture  des  Ardennes  et  au  ministère 
de  l'intérieur,  9,  rue  Gambacérès  (bureau  de  la 
construction  des  chemins  vicinaux),  où  les 
personnes  qui  désireraient  concourir  pourront 
en  prendre  connaissance  tous  les  jours,  de  dix 
heures  à  cinq  heures,  les  dimanches  exceptés . 

 ŒgJJS.^  

Le  lundi  21  février  1876,  à  une  heure  de 
l'après-midi,  il  sera  ouvert  en  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture de  la  Vendée,  un  concours  pour  l'ad- 
mission à  un  emploi  d'agent  voyer  secondaire 
au  traitement  de  1,700  fr. 

L'arrêté  du  préfet  contenant  le  programme 
et  toutes  les  conditions  du  concours  est  déposé 
à  la  préfecture  de  la  Vendée  et  au  ministère 
de  l'intérieur,  9,  rue  Gambacérès  (bureau  de 
la  construction  des  chemins  vicinaux),  où  les 
personnes  qui  désireraient  concourir  pourron 
en  prendre  connaissanee,  tous  lesjours,  de  dix 
heures  à  cinq  heures,  les  dimanches  exceptés. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  20  janvier  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  des  Basses-Pyrénées,  la  somme 
de  trente  francs  à  titre  da  restitution  anonyme 
à  l'Etat. 

 — «jÇgjjf.  

C'est  dans  qaelqufs  jours  que  s'ouvre, 
dans  la  grande  cour  intérieure  de  l'école  des 
beaux-arts,  le  musée  des  plâtres  et  moulages. 
On  sait  à  quel  besoin  répond  cette  nouvelle  et 
intéressante  coliriction. 

On  doit  réunir  les  copies  des  chefs-d'œuvre 
d'architecture  et  de  sculpture  grecques  et  ro- 
maines que  leurs  dimensions  ne  permettent 
pas  de  placer  dans  les  autres  musées.  La  pho- 
tographie en  a,  il  est  vrai,  popularisé  le  plus 
grand  nombre  depuis  quelques  années,  avec 
un  caractère  de  réalité  dans  la  reproduction 
tout  à  fait  incontestable.  L'idée  qu'on  s'en 
peut  former  ainsi  ne  pourrait  toutefois  se  com- 
parer à  celle  qu'évoque  une  copie  textuelle  au 
double  point  de  vue  de  la  forme  et  de  la  gran- 
deur. 

Le  caractère  des  choses  varie,  en  effet,  les 
proportions  demeurant  les  mêmes,  avec  la  di- 
mension générale.  On  en  peut  juger  par  l'im- 
pression imparfaite  que  nous  donnent  les  ré- 
ductions des  statues  les  plus  célèbres.  Ce  n'est 
pas  une  vaine  fantaisie  de  l'artiste  que  celle 
qui  assigne  à  son  œuvre  une  importance  super- 
ficielle déterminée. 

Le  nouveau  musée  répond  donc  à  une  né- 
cessité sérieuse.  Il  sera  un  élément  d'instruc- 
tion pour  les  élèves  de  notre  école  des  beaux- 
arts  qui  ne  sont  pas  tous  destinés  à  visiter 
Rome  et  Athènes.  Leurs  souvenirs  classiques 
y  trouveront  un  champ  nouveau,  et,  n'en  dé- 
plaise aux  réalistes,  il  est  malaisé  de  dégager 
l'éducation  des  sculpteurs  et  des  peintres  de 
l'étude  de  l'antiquité. 

Mais  le  public  aussi  gagnera  quelque  chose 


à  l'ouverture  de  cette  collection,  car  il  sera  î 
admis  deux  fois  par  semaine  à  la  visiter.  Il  '. 
connaîi-rd  ainsi,  par  fragments,  les  monaments  ! 
le?,  plus  céièbres  cie  l'Italie  et  de  ia  G-rèce.  | 
La  décoration,  do  la  salle  doni  nous  parlons,  \ 
saile  dont  la  longueur  dépasse  amarante  mè-  I 
très,  a  ét  '  tout  naturellemeni;  conçue  dans  le  j 
goût  de  l'ornementatioa  pompéienne.  Dea  des-  ! 
j  sins  authentiques  s'y  découpent  en  noir  sur  | 
I  fond  rouge.  On  sait  l'harmonie  puissante  et 
j  discrète  à  la  fois  de  cet  effet. 

i  —  Ces  jours  derniers,  en  creusant  les  fon- 
I  dations  d'une  maison  dans  ia  nouvelle  rue  du 
!  Cimetière- Saint-Denis  ,  à  Lillebonne  (Seine- 
Inférieure),  les  ouvriers  mirent  à  découvert  une 
certaine  quantité  de  fragments  de  poteries  ro- 
maines qui  reposaient  sur  une  couche  de  char- 
bon n'ayant  pas,  en  de  certains  endroits,  une 
épaisseur  de  moins  de  dix  centimètres. 

La  présence  de  cette  couche  de  bois  carbo- 
nisé nous  montre  la  trace  d'un  grand  incendie, 
et,  ce  qui  le  fait  supposer,  c'est  qu'au-dessous 
de  cette  couche,  la  pioche  des  ouvriers  a  ren- 
contré les  fondations  d'un  énorme  murremon- 
tant  à  l'époque  romaine  et  qui  allait  dans  la 
direction  du  Sud-Est,  marquant  ainsi  la  trace 
probable  du  monument  incendié. 

On  a  trouvé  également  un  lût  de  colonne, 
simplement  posé  sur  une  autre  pierre,  tel  que 
l'on  voit  encore  les  piliers  des  porches  d'église, 
et  qui  sont  posés,  sans  aucune  liaison,  soit 
sur  un  gré  ou  sur  un  socle  de  maçonnerie. 

M.  Duval,  de  Lillebonne,  croit  que  ce  socle 
devait  faire  partie  du  porche  de  l'ancienne 
église  de  Saint-Denis,  aujourd'hui  démolie. 
G'e?t  à.  ce  même  endroit  qu'en  1853  on  \ 
I  trouva  un  hypocauste  dont  Ips  murailles  étaient  ' 
1  revé'iues  de  crépis  parfaitement  coloriés;  un  des  ' 
î  conduits  en  terre  cuite  est  actueltemeni.  dépo.^é  | 
\  au  mu^'ée  du  Hdvre,  ainsi  que  différents  objets  ! 
i  trouvés  également  dans  les  mêmes  travaux,  ; 
i  et,  parmi  ces  objets,  un  cadenas  à  chaînettes.  ; 

I  ,  .  i 

—  On  écrit  de  Londres,  le  3  février  :  j 

Hier  matin  a  été  découverte,  sans  gr^indes 
cérémonies,  dans  Parlement  square,  la  statue 
en  bronze  de  lord  Paimerston,  faisant  pondant 
à  celle  de  Canning.  C'est  l'œuvre  de  M.  Wool- 
ner.  Elle  est  surtout  remarquable  par  l'exacti- 
tude du  costume,  la  fidélité  de  reproduction  du 
personnage,  le  naturel  du  mouvement,  l'ex- 
pression, la  vie,  M.  Woolner  n'a  pas  recher- 
ché un.  idéal  que  comportait  moins  qu'un  au- 
tre sujet  la  représentation  de  l'homme  d'Etat 
pratique,  simple  et  de  grand  sens,  qui  a  si 
longtemps  présidé  aux  destinées  de  l'Angle- 
terre par  un  assemblage  complet  et  bien  équi- 
libré de  facultés  ordinaires.  Cette  statue  prend 
la  place  de  l'œuvre  du  même  artiste  qui  fut  un 
moment,  en  1873,  installée  au  même  lieu, 
mais  qui,  une  fois  sur  son  piédestal,  parut  de 
proportions  trop  exiguës  et  écrasée  par  l'aspect 
monumental  de  ce  point  de  la  métropole. 

—  Il  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  passé 
au  parlement  anglais  un  acte  pour  l'améliora- 
tion des  habitations  de  la  classe  ouvrière. 
Cette  loi  portera  ses  fruits;  seulement,  les 

}  résultats  heureux  ne  pourront  se  produire 
I  qu'au  bout  d'un  certain  temps.  En  attendant, 
'  la  population  ouvrière  de  Londres  commence 
à  ressentir  déjà  les  bons  effets  du  legs  qu'a 
laissé  le  célèbre  philanthrope  américain  Pea- 
body,  pour  procurer  aux  pauvres  de  la  ville 
de  Londres  des  demeures,  non-seulement  plus 


contortables,  mais  encore  à  meilleur  marché. 
M.  Peabody,  décédé  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  a 
laissé  dans  ce  buf  un  de  mi  million  sterling. 

Dppuis  cette  époque,  il  a  été  construit  dans 
les  différents  quartiers  de  la  rné'.ropole,  sur  le 
fonds  Peabody,  dix  grands  édiiicss  (le  dixième 
n'est  pas  encore  tout  à  fiit  ternjiné).  Dans  cha- 
cun de  ces  édiiîce^^  un  millier  d^^  personnes 
environ  peuvent  avoir  un  logement  sain  et 
commode,  à  des  prix  relativement  très-modé- 
ré,?. Ne  sont  admis  en  ces  habitations  que  les 
ouvrier.?  dont  le  salaire  ne  dépasse  poirit  un 
certain  maximum  par  semaine,  25-30  shil- 
lings. Dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre, 
on  y  est  soumis  à  de  certaines  règles,  qui  n'en- 
travent pourtant  point  la  liberté  individuelle. 

On  a  pourvu  aux  cuisines,  aux  buanderies 
et  autres  disposiiio.ns  nécessaires  ;  le»  bains 
mêmes  ne  manquent  point  dans  ces  «  palais- 
ouvriers  »,  et  la  jonissance  en  est  gratuite. 

Quand  on  songe  aux  résultats  importants 
qu'on  a  déjà  obtenus  en  si  peu  d'années, 
quand  on  pense  qu'il  n'a  été  touché  qu'aux 
inté'èts  de  cq  gros  capital,  lequel  a  été  avanta- 
geusement placé,  que,  par  conséquent,  la 
source  non -seulement  ne  tarira  point,  mais 
loin  de  là,  qu'elle  ne  fera  que  grossir,  puis- 
qu'en  dépit  des  bas  prix  des  loyers,  les  mai- 
sons Peabody  laissent  sur  les  frais  d'eniretien 
un  excédant  considérable,  lequel  peut  s'ajouter 
au  capital  ;  quand  on  réfléchit  à  tout  cela,  on 
peut  prédire  d'avance  la  somme  de  biç;u-êî.r« 
qui  en  résultera  pour  une  bonne  partie  de  la 
population  ouvrière  de  Londres,  dans  un  ave- 
nir peu  éloigné  ;  et  si  l'on  avait  à  former  un 
vœu,  ce  serait  que  toutes  les  grandes  villes 
du  globe  aientun  jour  où  l'aiiLre  kmr  Peabody. 

—  De  Lahore,  le  prince  de  Ga.lles  s'est  rendu 
à  Umritsur,  l'ancienne  capitale  des  Sikh^-.  La 
population  y  est  si  fanatique  qu'il  a  fallu 
prendre  de  grandes  précautions  pour  ne  point 
exposer  la  vie  des  voyageurs. 

Bien  que  de  riches  présents  eussent  éié  en- 
voyés d'avance  aux  prêtres  du  dieu,  on  a  jugé 
prudent  de  ne  point  visiter  la  célèbre  temple 
de  l'Or,  où  sont  déposés  les  livres  saints, 
l'Évangile  de  Nanuck,  le  fondateur  de  la  reli- 
gion des  Sikhs.  Cependant  Ips  terrasses  du 
temple  et  les  bassins  sacrés  ont  été  illuminés 
en  l'honneur  du  prince. 

A  la  station  de  Rajpoorah ,  le  mahargjah 
de  Puttiala,  celui  dont  les  diamants  passent 
pour  lés  plus  beaux  de  i'Iîindoustan,  est  venu 
saluer  son  hôte  royal  et  l'a  conduit  jusqu'aux 
limites  de  ses  Etals,  aux  portes  d'Agra.  Cette 
ville,  située  à  200  kilomètres  de  Delhi,  sur  !a 
rive  droite  de  la  Djumma,  dans  une  plaine 
inondée  au  temps  des  pluies  et  d'une  fertilité 
proverbiale,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un,amas 
de  ruines. 

La  citadelle  d'Akbar,  où  6,000  Anglais  res- 
tèrent assiégés  pendant  plusieurs  mois  en 
1857,  et  le  Taj,  édifice  en  marbre  blanc,  avec 
minarets,  élevé  par  Geanjir  à  la  mémoire  de  la 
belle  sultane  Nour-Djhan,  sont  les  seuls  pmo- 
numents  qui  aient  échappé  à  la  destruction. 

D'Agra,  le  prince  de  Galles  se  dirigera  vers 
les  Etats  du  maharajah  de  Scindiah. 

—  Le  commerce  d'exportation  des  fromages 
suisses  date  de  1820  à  1825,  il  a  constamment 
grandi  dès  lors,  avec  des  fluctuations  an- 
nuelles, pour  atteindre  une  moyenne  de 
350,000  quintaux  par  an.  Les  prix^  se  sont 
aussi  élevés  d'une  manière  considérable  :  le 
fromage  de  Gruyère  et  de  l'Emmenthal  se 
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pay;i;l,  cil  1820,  de  32  à  40  i'r.  le  quintal;  il  a 
atieiiit,  en  1873,  le  taux  de  60  à  93  fr.  le  quin- 
tal. C'i  commerce  fait  entrcH'  en  Suisse  30  à 
35  riiilltons  de  francs  par  année. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  beurre. 
Pour  cet  objet,  la  Suisse  importe  au  lieu  d'ex- 
porter; elle  lire  de  l'étranger  annuel'.omeiit 
pour  5  à  7  millions  de  beurre.  Ce  fait  fâcheux 
s'explique  :  la  crème  est  exportée  avec  le  fro- 
mage gras  et  il  ne  reste  que  le  beurre  de  petit 
lait,  très-mt'érieur  à  celui  de  crème  en  quan- 
tité et  en  qualité. 

■  —  En  Autriche,  le  ministère  de  la  guerre 
prépare  une  réorganisation  de  ses  archives. 
Ces  archives  doivent  être,  écrit-on  de  Vienne 
à  la  Gazette  d'Augsbourg,  disposées  sur  le  mo- 
dèb^  du  dépôt  de  la  guerre  à  Paris.  On  compte 
en  faire  un  institut  scientifique  militaire  de 
premier  ordre;  un  colonel  ou  un  major  géné- 
ral de  réiat  major  doit  être  placé  à  la  tète  du 
service. 

Le  bureau  de  Fétat-major  général  pour  l'his- 
toi;e  de  ia  guerre,  qui  dans  ces  derniers  temps 
a  publié  un  grand  ouvrage  enrichi  de  cartes, 
de  plans  et  de  dessins,  et  ayant  oour.titre  :  Les 
campagnes  du  grince  Eugène  de  Savoie  (Die 
Feldzvge  des  pr.  Evgen  von  Savoy en^ ,  devien- 
dra une.  annexe  et  une  section  spéciale  d^a 
archives  de  !a  guerre. 

—  On  lit  dans  YOpirdone  : 

Parmi  'les  dispositions  testamentaires  qu'a 
faites  le  sénateur  Musio,  se  trouve  le  legs 
d'une  obligation  de  10,000  fr  inscrite  sur  la 
dette  publique  italienne,  à  l'auteur  d'une  his- 
toire de  la  Sardaigne  qui,  dans  un  concours, 
sera  jugée  être  la  meilleure.  L'histoire  em- 
brassfrra  le  temps  oîi  la  Sarda^gne  fut  gouver- 
née par  les  rois  d'Espagne,  puis  par  les  ducs 
de  Savoie  jusqu'en  1848.  Le  jugement  du  con- 
cours sera  déféré  à  l'une  des  académies  ou 
l'un  des  corps  scientifiques  et  littéraires  de 
Milan,  de  Naples  ou  de  Florence.  Cette  his- 
toire r;e  pourra_  être  offerte  au  concours  que 
cinq  aosaprès  la  mort  du  sénateur  Musio  et  le 
prix  n'en  sera  donné  qu'après  la  mort  de 
^me  Musio.  Ijes  qaalités  qui  devront  être  de- 
mandées à  l'histoire'de  Sardaigne  sont  les  sui- 
vantes : 

La  conformité  la  plus  consciencieuse  du  ré- 
cit à  la  vérité  positive  des  faits;  l'application 
desL'.i's  d'après  les  vrais  principes  philoso- 
ph  .aes  et  humanitaires  qui  ont  formé  notre 
civil  s;iiioo  actaelle.  La  beauté  la  plus  grande 
de  la  ïovaie  litléraire  ne  peut  être  qu'un  ture 
de  préférence  à  égalité  de  mérite  d'autre  part. 
-  I 

—  L'Invalide  russe  rend  compte  de  la  céré- 
monie olCcieUe  qui  vient  d'avoir  lieu  aux  iles 
Kouriles'  remises  au  gouvernement  japonais 
en  échange  de  la  partie  sud  de  l'île  Sagha- 
lien.  L'exploration^  de  cette  partie  de  File  a 
permis  de  constater  que  les  mines  de  houille 
et  les  mines  métallurgiques  qui  s'y  trou- 
vent sont  beaucoup  plus  riches  que  celles  de  ia 
partie  nord  de  File.  Sur  le  littoral,  les  Japo- 
nais ont  établi  de  nombreuses  pêcheries  qui 
exportent  en  Chine  une  grande  quantité  d'huile 
et  de  colle  de  poisson. 

—  La  Gazette  de  Sainl-Pélersbourg  annonce 
que  le  S'^nat  de  Finlande  a  voté  une  somme 
respectable  d'argent  po,ur  l'ouverture  d'une 
communication  par  eau  entre  la  mer  Blanche  . 
et  la  BsiUique.  Par  cette  dernière  expression,  ' 


on  sous  entend  probablement  la  partie'nord 
qui  est  la  plus  grande  de  la  Baltique  orientale, 
généralement  connue  .sous  le  nom  de  golfe  de 
Bothnie.  La  distance  de  cette  mer  de  glace  au 
port  le  pias  rapproché  de  la  mer  Blanche 
n'est  pas  inférieure  à  300  milles.  C'est  Fextré- 
mité  nord-est  du  golfe  de  Bothnie  et  Fangle 
saillant  le  plus  avancé  du  golfe  de  Kanda- 
laska  oii  vient  finir  la  mer  Blanche,  du  côté 
nord-ouest. 

Si  le  canal  est  creusé  dans  cette  région, 
comme  il  est  probable  qu'il  le  sera,  une  dis- 
tance de  plus  de  cent  milles  sur  les  300  milles 
de  parcours,  pourra  être  empruntée  au  cours 
de  la  rivière  Kémi. 

A  Fextrémité  orientale  d.>  cet  espace,  oii  la 
rivière  prend  brusquement  la  direction  du 
Nor  il  existe  un  lac  qui  se  relie  avec  elle  et 
qui  peut  offrir  un  bon  refuge  aux  navires  à 
l'aller  ou  au  retour.  Tout  auprès  des  rivages 
de  la  mer  Blanche,  se  trouve  aussi  un  grand 
lac  intérieur,  qui  porte  le  nom  de  lac  Topo- 
ziro  et  qui  se  relie  par  un  courantM'eau  étroit 
à  FOcéan.  Malheureusement,  presque  en 
ligne  droite  avec  le  tracé  d'une  mer  à  Fautre, 
se  trouve  la  haute  montagne  de  Viliminori,  et 
le  fol  n'est  pas,  sur  un  grand  nombre  de 
points,  tout  ce  que  Fon  pourrait  désirer,  at- 
tendu que  pendant  plusieurs  mois  de  l'année 
il  reste  gelé  et  est  alors  aussi  dur  que  le  granit. 
Le  sénat  de  U  Finlande,  qUui  qu'il  en  soit, 
s'est  (hstingué  par  une  marque  de  vigueur  que 
le  moode  eût  osé  à  peine  attendre  de  lui. 

{Havas() 

—  La  Railroad  Gazette  publie  une  statistique 
annuelle  relative  à  la  construction  des  chemins 
de  fer.  Nous  y  trouvons  que  !e  nombre  des 
milles  de  voies  ferrées  construites  aux  Etats- 
Unis  en  1875  s'est  élevé  à  i,483.  Il  avait  été 
de  2,025  en  1874,  de  3,883  en  1873  et  de  7,340 
en  1872.  Presque  toutes  les  nouvelles  lignes 
sont  de  peu  d'étendue,  leur  longeur  moyenne 
étant  de  17  milles. 

Au  sud  des  Etats-Unis,  la  construction  des 
Yoies  ferrées  a  été  presque  entièrement  sus- 
pendue. Au  noni-ouest,  elle  a  éprouvé  une 
diminution  de  90  p.  iOO  depuis  1872.  L'Etat 
de  New- York  est  celui  qui  a  construit  le  plus 
grand  nombre  de  ligues  :  environ  200  milles. 
La  Californie  arrive  ensuite  avec  174  milles, 
puis  l'Illinois  avec  172.  Lest  Etats  d'A'labama, 
de  la  Floride,  du  Kansas,  du  Kentucky,  d'e  la 
Louisiane,  de  Minnesota,  du  Mississipi,  de 
FOregon,  de  la  Virginie,  n'ont  rien  ajouté  à 
leurs  réseaux. 

L'Illinois  est  actuellement  l'Etat  qui  possède 
la  plus  de  vuies  ferrées,  soit  6,931  milles.  La 
Pftpsylvanie  occupe  le  second  rang  avec  5,805  ; 
New-York  le  troisième  avec  5,450,  et  FOhio 
le  quatrième  avec  4,405  milles. 

—  Le  télégramme  suivant  a  été  reçu  à  Co- 
per  house  avant  le  départ  du  dernier  cour- 
rier. 

L'œuvre  de  placer  le  steamer  sur  le  lac 
Nyasas  a  été  heureusement  accomplie.  Pour 
transporter  le  navire  et  les  vivres  sur  la  cata- 
racte de  Murchison,  on  a  employé  700  hom- 
mes. Le  chef  principal,  clief  du  sud  et  de  la  ré- 
gion du  lac  Mapurida  a  ésé  favorable  à  l'entre- 
prise comme  Font  été  aussi  les  chefs  ûe  la 
rivière  Shire.  La  santé  des  hommes  qui  ont 
fait  partie  de  l'expédition  est  excellente,  quoi- 
qu'il y  ait  eu  parmi  eux  deux  cas  de  fièvre. 

Le  docteur  Lavvs  signale  dans  un  rapport 
quf>  Faspt  ct  du  pays  à  l'extrémité  inférieure 
de  la  Suire  est  considéraolemeiit  changé. 


!     Les  [marais  de  Mozambala  forment  mainte- 
nant un  lac  de  20  mille  carrés. 

Il  n'y  a  pas  d'hi)stilités  et  îe  pays  est  tran- 
quille. M.  Young  mérite  un  grand  crédit  pour 
la  manière  dont  il  a  accompli  son  œuvre. 


Les  Tours  du  Silence  à  Bombay;  nouveaux 
détails.  —  Tous  ceux  qui  ont  lu  les  intéres- 
santes relations  publiées  par  les  reporters 
anglais,  les  spéciaux,  comme  on  les  appelle 
aujourd'hui,'  sur  le  voyage  du  prince  de  Galles 
dans  l'Inde,  n'auront  pas  manqué  de  remar- 
quer les  détails  qui  ont  été  donnés  par  eux 
sur  une  visite  que,  pendant  son  séjour  à  Bom- 
bay, le  prince  héritier  a  faite  au  cimetière  des 
Parses,  ou  Tours  du  silence.  Ce  nom  mysté- 
rieux aura  sans  doute  provoqué  dans  leur 
espi'it  une  curiosité  que  n'ont  point  satisfaite 
les  récits  des  journaux  anglais.  Nous  en  avons 
nous-même  donné  une  relation  (voir  le  Journal 
officiel  du  6  janvier  1876).  Une  description 
plus  complète  du  cimetière  des  Parses,  à  Bom- 
bay, vient  d'être  communiquée,  par  le  profes- 
seur de  langue  sanscrite  à  Calcutta,  M.  Mo- 
nier  Williams,  et  c'est  de  là  que  sont  tirés  les 
renseignements  qui  suivent  et  qui  viennent 
compléter  notre  premier  récit.  L'auteur  avait 
obtenu,  ce  qui  est  une  faveur  insigne,  de  pou- 
voir pénétrer  dans  ce  saint  des  saints,  grâce  à 
ses  relations  avec  les  Parses.  les  plus  in- 
fluents. 

Ces  Parses  ou  Parsis  sont,  comme  on  saili, 
les  descendants  des  anciens  Perses  qui  ont  fui 
de  leur  patrie  devant  les  conquérants  maho- 
métans,  et  se  sont  fixés  à  Surate  il  y  a  environ 
onze  cents  ans. 

D'après  le  dernier  recensement  de  FInde, 
ils  sont  au  nombre  de  70,000  répandus  sur 
toute  la  surface  de  Fempire  :  la  plupart  habi- 
tent la  présidence  de  Bombay  et  le  Guzerate  ; 
dans  la  capitale,  à  Bombay  seulement,  on  en 
compte  50,000. 

De  tous  les  habitants  de  FInde,  ce  sont  eux 
qui,  par  leur  instruction  et  leur  esprit  entre- 
prenant, se  rapprochent  le  plus  des  Euro- 
péens; presque  tous  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
Fâge  adulte,  parlent  courammei^t  l'anglais,  et 
dans  toutes  leurs  écoles  on  enseigne  la  langue 
des  conquérants  de  FInde. 

Leur  religion  s'est  conservée  intacte  et  dans 
sa  pureté  primitive,  comme  Zoroasire  l'a  en- 
seignée et  comme  elle  est  développée  dans  le 
Zend-Avesta. 

Ce  qui  est  vraiment  curieux  dans  leurs  usa- 
ges, c'est  leur  manière  d'enterrer  les  morts; 
sous  ce  rapport,  ils  se  distinguent  de  tous  las 
autres  peuples. 

La  colline  du  Malabar  est  une  charmante 
hauteur,  près  de  la  baie,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  de  Bombay,  oîi  les  Européens  et  les 
riches  indigènes  ont  planté  leurs  habitations  ; 
c'est  sur  cette  éminence,  au  milieu  d'un  ravis- 
sant jardin,  que  s'élèvent  les  dakmas  ou  tours 
du  silence,  qui  servent  aux  Parses  de  champ 
de  repos. 

L'entrée  de  cette  enceinte  sacrée  est,  nos 
lecteurs  le  savent  déjà,  sévèrement  interdite  ' 
aux  profanes.  Des  buissons  de  fleurs,  des  cy- 
près, des  palmiers,  tous  les  produits  d'une  vé- 
gétation tropicale,  entretenus  avec  un  respect 
pieux,  font  de  cet  asile  Fidéal  d'un  champ  de 
repos. 

Au-dessus  des  tours  du  silence  se  dressent 
les  sagris  ou  chapelles  ;  dans  la  plus  grande 
de  ces  dernières  brûle  le  feu  sacré,  qui  une 
fois  allumé  et  consacré,  ne  s'éteint  plus  ja- 
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mais,  alimenté  jour  et  Huit  avec  de  l'encens  et 
du  bois  odoriférant  de  Sandal. 

Du  haut  de  la  terrasse  de  la  chapelle,  on  jouit 
d'une  vue  délicieuse  sur  la  ville  à  demi  cachée 
au  milieu  des  cocotiers,  sur  lo  port  où  four- 
mille une  forêt  de  mâts,  et  sur  la  baie  illumi- 
née par  le  soleil  :  tableau  comme  il  n'en  existe 
pas  un  second  sur  le  globe. 

Les  tours  du  silence,  au  nombre  de  cinq, 
comme  nous  l'avons  dit,  sont  à  peine  des 
tours  ;  ce  sont  de  simples  masses  en  ma- 
çonnerie, assez  fortes  pour  braver  les  siècles, 
construites  en  granit  noir  fort  dur,  et  cou- 
vertes d'un  revêtement  en  pierre  d'une  blan- 
cheur éclatante. 

La  plus  grande  a  à  peine  25  pieds  <ie  haut 
et  mesure,  en  diamètre,  environ  40  pieds.  La 
plus  ancienne  a  été  construite  il  y  a  deux 
cents  ans,  lorsque  les  premiers  Parses  s'éta- 
blirent à  Bombay. 

Jusqu'à  mi-hauteur  environ  elles  sont  de 
construction  massive,  formant  ainsi  un  cylin- 
dre de  12  à  14  pieds  de  hauteur  et  de  40  pieds 
de  diamètre  environ. 

Nous  ne  décrirons  pas  la  disposition  inté- 
rieure de  ces  tours,  nous  en  avons  déjà  parlé. 
Nous  ajouterons  seulement  aux  premiers  ren- 
seignements, qu'il  existe  quatre  canaux  de  dé- 
rivation, dont  les  embouchures  sont  remplies 
de  charbons  de  bois.  Près  de  là  se  trouvent 
également  71  vases  ou  vaisseaux  en  pierre, 
avec  rigoles  de  dérivation  ;  c'est  dans  ces  va- 
ses que  les  porteurs  déposent  le  corps  des 
Parses  ;  personne  autre  qu'eux  ne  peut  entrer 
dans  ce  lieu  de  mort. 

Un  convoi  se  fait  entendre,  il  approche  ;  les 
assistants  se  massent  derrière  les  porteurs  ; 
ils  font  halte  à  trente  pas  de  l'une  des  tours, 
et  laissent  là  le  corps  pour  aller  faire  leurs  dé- 
votions. Les  porteurs  déposent  alors  le  corps 
dans  un  des  vases  qui  se  trouvent  là  rangés 
suc.  une  triple  ligne  ;  l'âge  et  le  sexe  du  défunt 
déterminent  à  quelle  rangée  revient  le  cada- 
vre, puis  ils  s'enfuient  précipitamment  em- 
portant le  suaire  et  la  civière  vides. 

Cependant,  au  calme  le  plus  complet  a  suc- 
cédé une  agitation  furieuse.  De  toutes  parts, 
du  haut  des  arbres  voisins,  des  tours  et  du 
mur  d'enceinte,  s'abat  une  nuée  de  vautours 
affamés.  En  un  cUn  d'oeil  le  défunt  n'est  plus 
qu'un  squelette;  les  vautours,  repus,  vont  re- 
prendre leur  position  et  rentrent  dans  leur  re- 
pos. Au  bout  d'une  semaine,  tous  les  osse- 
ments sont  jetés  dans  un  puits  qui  se  trouve  au 
centre. 

Un  tel  mode  d'inhumation  révolte  des  Eu- 
ropéens. L'idée  seule  de  vautours  se  repaissant 
de  chair  humaine  soulève  le  dégoût  et  l'indi- 
gnation. 

Voici  pourtant  comment  un  des  Parses  les 
plus  distingués  expliquait  cette  coutume  à 
M.  Monier-Willams,  lors  de  sa  visite. 

Notre  prophète  Zoroastre,  qui  vivait  il  y  a 
6,000  ans,  nous  a  appris  à  considérer  les  élé- 
ments comme  les  symboles  de  la  divinité.  La 
terre,  l'eau,  le  feu,  disait-il,  ne  doivent  jamais, 
sous  aucun  prétexte,  être  souillés  par  leur  con- 
tact avec  de  la  chair  putréfiée. 

Dans  le  fait,  notre  prophète  a  été  un  grand 
hygiéniste;  selon  ses  préceptes,  nous  bâtissons 
nos  tours  sur  le  sommet  des  collines,  au-des- 
sus des  habitations  humaines.  Nous  n'épar- 
gnons aucune  dépense  pour  les  construire  avec 
les  matériaux  les  plus  solides  ;  nous  déposons 
les.  cadavres  sujets  à  la  putréfaction  dans  un 
des  récipients  en  pierre  qui  reposent  sur  un 
soubassement  de  granit  d'une  épaisseur  de 
14  pieds;  non  pour  que  les  vautours  s'en  re- 


p ai ssent,  mais  pour  q tie  ces  restes  s'anéan tissen t 
aussi'  rapidement  que  possible,  sans  souillure 
d'aucune  sorte  faite  soit  à  la  terre,  soit  à  un 
être  vivant.  Dieu  envoie  les  vautours,  et  ces 
oiseaux  accomplisseat  leur  œuvre  beaucoup 
plus  vite  que  ne  le  feraient  des  millions  de 
vers  si  nous  livrions  les  corps  à  la  terre. 
Peut-on  trouver  un  meilleur  expédient  pour 
ménager  la  santé  des  vivants  ?  L'eau  même 
qui  lave  nos  squelettes  passe  dans  nos  canaux 
de  dérivation  à  travers  des  filtres  de  charbon. 
Ici,  dans  ces  cinq  tours,  reposent  les  ossements 
de  tous  les  Parses  qui  depuis  deux  cents  ans 
ont  vécu  à  Bombay.  Nous  sommes  réunis  dans 
la  mort  comme  dans  la  vie.  Les  premiers 
d'entre  nous  se  réjouissent  à  la  pensée  qu'a- 
près leur  mort,  ils  seront  les  égaux  des  plus 
pauvres  et  des  plus  humbles  de  la  commu- 
nauté des  Parses. 


La  livraison  du  31  janvier  de  la  Revue  de 
France  contient  les  articles  suivants  : 

E.  de  Parieu  (de  l'Institut)  :  Le  duc  Bernard 
de  Saxe-Weimar. Etude  historique. — Yigneau  : 
La  mort  de  Gersalé.  Souvenir  de  Sainte-Hé- 
lène. —  Adolphe  Jullien  :  Les  grandes  nuits 
de  Sceaux.  Le  théâtre  de  la  duchesse  du  Maine, 
d'après  des  documents  inédits.  —  Jules  David  : 
Exploitation  commerciale  des  forêts.  —  Victor 
Tissot  :  Munich  et  les  Munichois ,  types , 
mœurs,  caractères  (fin).  —  Ernest  Feydeau  : 
Contes  des  mille  et  une  nuits.  Fragment  iné- 
dit de  Quinze  cents  lieues  à  franc-étrier.  —  H. 
Bout  :  Du  rôle  des  marins  débarjqués  dans  les 
guerres  de  la  France. — Louis  Collas  :  LaRussie 
actuelle  d'après  les  documents  les  plus  récents 
(fin).  —  A.  L.  :  Le  budget  de  1876.  —  Eu^^ène 
Asse  :  Un  pamphlet  en  1560.  François  Hot- 
nian.  —  Louis  Enault  :  Profils  et  médaillons. 
Christine  Nilsson.  —  Henry  d'Ideville  :  Sur  la 
philosophie  mondaine,  avec  une  poésie  inédite 
de  Xavier  Aubriet  :  la  Rose  et  le  Rossignol. 

Chronique  du  mois  :  Théâtres,  par  Louis 
Enault.  —  Musique,  par  Octave  Mercier.  — - 
Nouvelles  des  Arts,  par  A.  V.  —  Géographie 
et  voyages,  par  Richard  Gortambert.  —  Scien- 
ces, par  Jean  L'Ermite.  —  Notes  d'un  ingé- 
nieur, par  P.  Maigne. —  Notices  biographi- 
ques. —  Cours  et  tribunaux,  par  E.  Demay. — 
Finances,  par  G.  C.  —  La  presse  française  et 
étrangère,  par  P.  B.  —  Chronique  politique, 
par  Louis  Teste.  —  Liste  des  sénateurs. 


Préfecture  du  département  de  la  Seine. 


ETAT  SANITAIRE  DH  LA  VILLE  DE  PARIS 


Population  (recensement  de  1872),  1,851,792  hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  3  février 
1876,  on  a  constaté  980  décès,  savoir  : 

Variole,  8  ;  rougeole,  9  ;  scarlatine,  5  ;  fièvre 
typhoïde,  15  ;  érysipèle,  7;  bronchite  aiguë,  47  ; 
pneumonie  ,  82  ;  dyssenterie,  »  ;  diarrhée 
cholériforme  des  jeunes  enfants,  »  ;  choléra 
nostras,»  ;  angine  couenneuse,  11  ;  croup,  18  ; 
affections  puerpérales,  6  ;  autres  affections  ai- 
guës, 231  ;  affections  chroniques,  477,  dont 
184  dues  à  la  phthisie  pulmonaire;  affections 
chirurgicales,  49  ;  causes  accidentelles,  15. 

Certifié  : 
Ls  médecin  de  la  préfecture , 
D»  J.  WOKMS. 


Renseignements  sur  quelques  autres  villes. 

Londres:  Population,  3,489,428  habitanL&.— > 
Décès  du  23  au  29  janvier  18:6,  1,637.  --  Va- 
riole, »;  rougeole,  49;  scarlatine,  79;  fièvre 
typhoïde,  18;  érysipèle,  13;  bronchite ,  27ii; 
pneumonie,  91;  dyssenterie,  1  ;  diarrhée ,  1 5  ; 
choléra  nostras,  H;  diphthérie,  7  ;  croup,  1; 
coqueluche,  88. 

Bruxelles  :  Population,  188,264  habitants.  — 
Décès  du  16  au  22  janvier,  107.  —  Variole,  »  ; 
rougeole ,  2  ;  fièvre  typhoïde,  2  ;  bronchite  et 
pneumonie,  22  ;  croup,  et  angine  couenneuse, 
1  ;  entérite  et  diarrhée,  3. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  4  février  1878. 

Le  baromètre  continue  à  monter  en  Irlande, 
oi\  il  atteint  770^^™;  mais  une  baisse  considé- 
rable, de  10  à  14™™,  survenue  rapidement  pen- 
dant la  nuit,  est  signalée  en  Danemark,  sur 
les  Pays-Bas  et  dans  le  nord  de  la  France,  La 
forme  des  courbes  barométriques  indique  que 
la  dépression  du  Nord,  continuant  à  se  creu- 
ser, tend  à  marcher  vers  le  sud.  On  sera  averti 
de  cette  direction  par  la  continuation  de  la 
baisse  du  baromètre  ;  alors  le  vent  pourra  fraî- 
chir du  nord  sur  la  Manche  et  l'Océan,  et  la 
neige  tomber  par  place  dans  le  nord  de  la 
France. 

Ports  français. 
Avis  particulier  au  port  : 

Manche. — Baromètre  monte  à  Valentia  (770), 
mais  baisse  de  10  à  14"'™  sur  Manche,  Pays- 
Bas,  Danemark.  Vent  tendant  à  fraîchir  du 
Nord  sur  Manche  et  Océan.  Mer  déjà  houleuse 
Manche. 

Bretagne.  — -  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée^  —  Baisse  de  10  à  14™™  sur 
Danemark,  Pays-Bas  et  France-nord,  de  5™™ 
sur  Méditerranée  (766).  Vent  faible,  mer  belle. 

France, 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Ls  Mans,  Orléans. 
Tours.  —  Baisse  de  10  à  14™™  sur  Danemark. 
Pays-Bas  et  Manche.  Vent  tendant  à  fraîchir 
du  Nord,  avec  pluie  et  neige  par  places  sur 
France  nord. 

Europe, 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Borne,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,.  Christiania,  Co- 
penhague. —  Baisse  de  5™™  sur  Baltique,'~de 
10  à  14™™  sur  Danemark,  Pays-Bas  et  France 
nord.  Vent  0.  fort  à  Wi&by.  (Dépêches  de 
Russie  non  parvenues.) 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non 'parve- 
nues. 

Observations  de  Paris,  3  février  1876. 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

Températnre 
extérieure. 

Direction 
et  force  du  vent. 

9  h.  m. 

762.27 

1  3 

S.  très-faible.. 

Midi. 

762.70 

3  8 

Idem. 

3  h.  s. 

763.31 

3.8 

S.  faible...... 

6  h,  s. 

764.71 

4.7iO.  faible  

9  h.  s. 

763.17 

Minuit. 

766.98 

1.8 

Nul  

ÉTAT  DU  CIEL. 


Cauv.  brouill. 

Idem. 
Gouv.  brume. 
Couvert  pluv. 
Beau  vapeurs 
Gouv.  lég.  br. 


Températures  extrêmes  :  Minima, 
'    •       500;  —  Moyenne,  2060. 
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NOTES  SUE  L'OPJENT 


(4°  article.) 


GALATA    ET  FERA 

La  Corne-d'Or  est  pareille  à  un  grand 
fleuve  fermé  par  un  pont  à  son  embou- 
clinre.  Lorsqu'on  est  sur  le  pont  de  Ga- 
lata  e»;  qn'on  regarde  la  mer,  on  a  Stam- 
boul, la  ville  turque,  à  Fa  droite,  et  à  sa 
gauche  Galata  et  Péra,  les  deux  faubourgs 
chrétiens.  Entrons  dans  ces  faubourgs  : 
nous  visiterons  ensuite  Stamboul. 

Je  me  souviendrai  toujours  de  l'impres- 
sion pénible  que  j'ai  ressentie  lorsqu'à 
l'issus  du  poQt  je  suis  entré  dans  Galata. 
J'avais  encore  ies  yeux  éblouis  du  spec- 
tacle de  la  mer,  de  la  Pointe  du  Sérail, 
des  rives  du  Bosphore  et  du  golfe  radieux 
de  la  Corne-d'Or,  et  je  me  trouvais  sou- 
dain dans  des  rues  noires,  boueuses,  en- 
combrées d'une  foule  à  demi-européenne 
et  à  demi-asiatique,  étroites,  remplies  de 
la  fumée  des  cuisines  en  plein  vent,  bor- 
dées de  tristes  échopes,  cie  tavernes  sus- 
pectes et  de-  cabarets  borgnes,  et  domi- 
nées par  une  superposition  de  vieilles  ba- 
raques de  bois  noir  en  étage  qui  s'élèvent 
jusqu'à  Péra.  Au  sortir  d'un  paysage  des 
Mille^et  une  Nuits  inondé  de  soleil  et  bai- 
gné dans  l'air  diaphane,  j'étais  dans  une 
petite  ville  vieille  et  sale,  d'un  aspect  par- 
ticulièrement revêche,  dans  une  cohue 
crottée,  dans  une  bousculade  où.  se  dé- 
battent pêle-mêle  les  gens  du  port  et  les 
changeurs  juifs,  les  commissionnaires  ar- 
méniens et  les  porteurs  de  haillons  de 
tous  les  pays,  les  employés  en  fez  et  les 
petits  agents  d'affaires  en  chapeau  mou. 
Cette  multitude  sans  caractère  et  sans 
couleur  est  traversée  par  des  fiacres  pi- 
teux, des  carrosses  antédiluviens,  et  de 
maigres  chevaux  de  louage  suivis  par  un 
coureur  à  pied  qui  cingle  les  flancs  de  la 
bête  avec  sa  courbache  en  se  heurtant  à 
tous  les  passants.  Il  est  impossible  de  voir 
une  entrée  de  ville  moins  séduisante  et, 
sous  un  ciel  plus  bleu,  des  maisons  plus 
lézardées,  plus  crasseuses  et  plus  sombres. 

Galata  est  au  pied  de  la  colUne  où  s'é- 
tage  Péra.  Ce  faubourg  est  au  bord  du 
Bosphore,  mais  les  constructions  étant 
placées  juste  à  la  limite  du  flot  et  s'ou- 
vrant  pour  ainsi  dire  dans  la  mer,  il  n'existe 
point  de  quai  où  l'on  passe,  et  tout  ce  côté 
du  rivage  est  complètement  abandonné 
aux  établissements  maritimes  des  diverses 
nations  qui  sont  exclusivement  en  posses- 
sion des  couloirs  par  où  l'on  va  de  la  rue 
principale  sur  les  dalles  étroites  où  s'opère 
l'embarquement  ou  le  débarquement  des 
passagers  et  des  marchandises.  C'est  le 
coin  marm  de  Galata,  mais  les  grands 
paquebots  n'y  sauraient  aborder  :  ils  se 
tiennent  en  rade  à  plusieurs  centaines  de 
mètre»,  et  l'on  ne  voit  arriver  à  ce  quai 
étroit,  coupé  d'ailleurs  par  des  masures, 
des  murs  en  ruine  ,  des  bicoques  ir- 


régulières  ,  que  des  bateaux  de  char- 
gement et  des  barques  de  pêcheurs. 
La  rue  centrale  est  un  comptoir  en 
plein  air.  La  Bourse,  est  une  'petite 
salle  enfumée  dans  une  maison  de  triste 
apparence  :  à  l'heure  des  affaires,  il  sort 
de  cet  antre  des  grondements  sourds  et 
tumultueux  ;  l'agio  déborde  sur  le  trot- 
toir, tous  les  juifs  de  Constantinople  sont 
en  émoi,  les  courtiers  vont  et  se  démè- 
nent, et  la  face  des  changeurs  s'épanouit. 
Les  séances  de  la  Bourse  sont  générale- 
ment orageuses  :  les  fluctuations  des  va- 
leurs y  deviennent  parfois  redoutables,  et 
les  manieurs  d'argent  trouvent  là  un  vé- 
ritable champ  de  bataille.  Le  monde  des 
banquiers  s'y  livre  aux  opérations  les  plus 
vastes  ;  les  plus  violentes  passions  sont  en 
lutte,  les  fortunes  se  font  et  se  défont  :  il 
y  a  des  pleurs  et  des  grincements  de 
dents  sous  ces  voûtes  à  deux  pas  du  bleu 
détroit  où  la  mer  de  Marmara  et  le  Pont- 
Euxin  unissent  paisiblement  leurs  ondes 
fraternelles. 

Laissons  Galata  et  montons  vers  Péra. 
On  peut  y  parvenir  par  une  foule  de 
ruelles,  mais  on  n'y  va  guère  que  par 
deux  voies.  La  première,  qui  jusqu'à  l'an- 
née dernière  était  seule  en  usage,  est  un 
large  escalier  de  cent  marches;  chaque 
marche  a  plus  d'un  mètre,  et  une  suite  de 
boutiques,  fort  peu  attrayantes  d'ailleurs, 
garnit,  à  droite  et  à  gauche  la  rue  où  se 
développe  ce  long  et  pénible  escalier.  Les 
piétons  s'essoufllent  à  le  gravir  et  souvent 
on  le  monte  à  cheval.  Les  haridelles  de 
louage  sont  faites  à  cet  exercice,  et  j'ai 
vu  des  cavaliers  se  passer  la  fantaisie  de 
grimper  ces  marches  au  galop.  Ce  n'est 
pas  trè?-commode  pour  les  passants,  mais 
ici  personne  ne  s'occupe  des  gens  à  pied  : 
c'est  à  eux  à  pourvoir  à  leur  sûreté  ;  les 
distractions  ne  sont  pas  de  mise  dans  les 
rues  de  Constantinople  ;  aucun  sergent  de 
ville  ne  surveille  la  voie  publique,  et  il 
faut  toujours  avoir  l'œil  ouvert  si  l'on  ne 
veut  recevoir  une  poutre  dans  le  dos  ou 
se  trouver  rudement  heurté  par  les  cor- 
nes d'un  bulfle  ou  les  sabots  d'un  che- 
val. 

Le  second  moyen  d'atteindre  sur  la 
hauteur  dQ  Péra  n'existe  que  depuis  peu. 
Une  compagnie  étrangère  a  creusé  dans 
la  colline  un  tunnel  ascendant  :  une  dou- 
ble voie  de  fer  y  a  été  établie  ;  trois  ou 
quatre  wagons  attachés  à  un  câble  qui  se 
déroule  sur  un  système  de  poulies  descen- 
dent la  pente  raide  sur  l'une  des  voies 
tandis  que  leur  poids  fait  remonter  d'au- 
tres wagons  roulant  sur  l'autre.  En  quel- 
ques minutes  on  e&t  au  sommet.  Il  y  a 
deux  mois  le  câble  s'est  rompu,  et  les 
voyageurs  ont  été  quelque  peu  émus,  mais 
les  freins  ont  fait  leur  office  et  les  deux 
trains,  qui  au  lieu  d'aller  en  sens  inverse, 
ont  naturellement  descendu  l'un  et  l'au- 
tre, se  sont  trouvés  à  Galata  sans  de  trop 
fortes  secousses.  Maintenant,  l'appareil 
est  rétabli  et  l'on  a  été  heureux  de  s'épar- 
gner de  nouveau  la  dure  promenade  des 
escaliers. 

A  la  station  supérieure  du  tunnel  on 
est  à  Péra,  au-dessus  de  la  vieille  tour  de 
Galata  que  les  Génois  ont  bâtie  au  trei- 
zième siècle,  en  un  temps  où  leur  colonie 
à  Byzance  s'était  rendue  presque  indé- 
pendante des  empereurs.  Cette  tour  est 
ronde  et  blanche  :  une  galerie  vitrée  la 


couronne,  et  au-dessus  s'élève  un  étroit 
pavillon.  Huit  planchers  superposés  à 
l'intérieur  rompent  la  monotonie  d'une 
ascension  un  peu  rude.  Dans  les  profon- 
deurs de  l'édifice,  éclairé  seulement  par 
des  meurtrières  d'où  sort  un  jour  blafard, 
on  entend  roucouler  des  pigeons,  et  des 
vols  d'oiseaux  agitent  l'air.  Les  gardiens 
de  la  tour  logés  à  l'étage  supérieur  aiment 
à  égayer  leur  solitude  un  peu  monotone, 
leur  retraite  glaciale  l'hiver  et  étouffante 
l'été,  par  la  société  des  hôtes  ailés.  Dans 
la  galerie  vitrée  où  ils  habitent,  de  nom- 
breuses cages  sont  suspendues  au  pla- 
fond :  des  oiseaux  variés  y  chantent  à 
l'envi,  et  c'est  une  joie  pour  le  voyageur 
fatigué  d'être  salué  en  arrivant  par  ce 
poétique  concert.  On  voit  d'ailleurs  ma- 
laisément à  travers  les  fenêtres  de  cette 
rotonde  l'ensemble  du  merveilleux  pano- 
rama que  l'on  est  venu  chercher-,  mais 
chaque  ouverture  donne  un  tableau  char- 
mant. Ici  c'est  le  fond  de  la  Corne-d'Or, 
Eyoub  et  les  Eaux-Douces  qui  se  déro- 
bent dans  les  verdoyants  replis  des  col- 
lines :  là  est  la  Suléimanié  qui  dresse  ses 
quatre  minarets  et  ses  coupoles.  Dans  une 
autre  fenêtre  la  Pointe  du  Sérail  s'encadre 
avec  ses  kiosques,  et  Sainte-Sophie  élève 
son  dôme,  tandis  qu'au  loin  les  îles  des 
Princes  s'enlacent  dans  la  brume,  et  que 
la  mer  de  Marmara  s'étend  comme  un  lac 
d'or  sous  les  rayons  du  soleil  ;  au  vitrage 
opposé,  le  Bosphore  déroule  ses  sinueux 
rivages;  au  pied  de  la  tour  les  maisons  de 
Galata  s'amoncellent  en  désordre  ;  en  face, 
Péra  s'étend  jusqu'aux  collines  qui  fer- 
ment l'horizon  sous  le  bleu  assombri  du 
ciel. 

Nous  avons  redescendu  les  degrés  après 
avoir  repiis  dans  les  yeux  un  peu  de  so- 
leil et  d'azur  et  nous  sommes  rentrés  dans 
Péra.  J'en  suis  fâché  pour  la  population 
chrétienne,  mais  elle  n'a  pas  su  se  faire 
une  ville  digue  d'elle.  Une  longue  rue, 
étroite ,  tortueuse ,  rarement  bordée  de 
trottoirs,  traverse  Péra  dans  toute  son 
étendue  ;  bien  qu'élargie  en  ces  derniers 
temps  vers  l'extrémité  de  son  parcours  à 
la  suite  du  désastreux  incendie  de  1870 
qui  en  a  dévoré  la  moitié  ,  cette  voie  de 
communication  n'en  est  pas  moins  triste  , 
mal  pavée,  mal  construite  et  la  plupart 
des  maisons  y  ont  un  aspect  misérable. 
Des  ruelles  obscures,  humides  et  qui  res- 
semblent à  des  entrées  de  cave,  parfois  à 
des  ravins,  toujours  à  des  coupe-gorge 
aboutissent  à  cette  grande  artère.  Tout  le 
commerce  du  faubourg  y  a  cependant  ses 
boutiques.  Des  magasins  de  nouveautés, 
des  libraires,  le  photographe  Abdullah 
qui  a  merveilleusement  reproduit  tous  les 
paysages  du  Bosphore  et  tous  les  édifices 
de  Stamboul,  des  bijoutiers,  les  théâtres, 
les  cafés-concerts,  l'industrie  et  la  vie  de 
Péra  sont  réunis  dans  cette  rue  lugubre 
sans  cesse  parcourue  par  le  flot  d'une 
population  active.  Les  marchands  ambu- 
lants y  sollicitent  les  passants  dans  tou- 
tes les  langues  :  on  entend  crier  les 
poissons  en  grec,  les  allumettes  en  turc, 
les  gâteaux  en  arménien  :  les  porteurs  de 
chaises  —  car  on  va  encore  en  chaise  à 
Péra  —  y  bousculent  sans  pitié  la  foule 
bariolée,  quand  deux  voitures  se  rencon- 
trent, elles  peuvent  passer  à  peine  sans 
s'accrocher  et  le  piéton  reflue  sur  les  trot- 
toirs, d'un  pied  de  large  ;  les  mendiants 
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sont  accroupis  sur  les  portes  ;  les  chevaux 
ou  les  bœufs  fendent  la  presse  à  grand 
peine;  les  chiens  errants  qui  remplissent 
la  ville  et  qu'on  a  calomniés  car  ils 
sont  vraiment  fort  doux  et  fort  crain- 
tifs, dévalisent  les  tas  d'ordures  ou  se 
pelotonnent,  quand  il  fait  froid,  dans 
les  trous  du  chemin  et  les  angles  des  rues 
sans  se  déranger  pour  les  gens  qui  vont 
et  viennent.  Les  costumes  sont  assez  va- 
riés, mais  l'élément  européen  domine  :  la 
vareuse  et  le  chapeau  noir  sont  en  pleine 
majorité  ;  le  fez  et  la  stambouline  sont 
très-nombreux  encore,  et  l'on  ne  voit 
plus,  comme  sur  le  pont  de  Galata,  les 
fantaisies  de  la  toilette  orientale.  Çà  et 
là,  cependant,  de  vieux  Turcs  en  turban 
se  promènent  d'un  air  grave  parmi  les 
giaours,  et  de  jeunes  femmes  de  harem, 
dans  drs  voitures  escortées  d'un  cava, 
montrent  à  la  portière  leurs  grands  yeux 
noirs  veloutés  et  leur  visage  à  demi-caché 
sous  un  voile  de  gaze  transparente.  Elles 
viennent  là  pour  faire  quelques  emplettes 
dans  les  magasins  français  ou  grecs,  pour 
voir  ce  qui  se  passe  dans  un  quartier 
chrétien,  pour  être  vues  peut-être,  n'ayant 
d'ailleurs  d'autre  promenade  en  ce  pays 
où  la  femme  est  généralement  captive  et 
ne  peut  que  rarement,  sous  l'œil  vigilant 
des  gardiens  du  sérail,  prendre  l'air  au 
dehors  des  murs  et  des  fenêtres  grillées 
de  sa  prison.  Le  vendredi  surtout,  jour 
férié  des  Turcs,  l'encombrement  des  voi- 
tures, remplies  de  femmes  et  d'enfants, 
est  à;  son  comble  :  les  portefaix  ahuris 
s'épuisent  à  crier  gare,  la  circulation  est 
presque  impossible,  la  foule  des  Français 
en  paletot,  des  Croates  en  veste  brodée, 
des  popes  grecs  en  robe  et  bonnet  noir, 
des  ottomans  en  cafFan  de  couleur  vive, 
se  fraye  un  chemin  comme  elle  peut  à 
travers  les  roues  des  voitures  il  y  a  un 
bruit,  un  tumulte,  des  fluctuations  hu- 
maines à  travers  l'avenue  étranglée  ;  les 
petits  commerces  retirent  leurs  tréteaux, 
les  maraîchers  entassent  sous  des  porches 
obscurs  leurs  fruits  et  leurs  légumes,  et 
tout  ce  monde  roule  pêle-mêle,  au  milieu 
d'une  boue  glissante  et  épaisse,  sur  des 
pavés  inégaux  où  l'on  trébuche  à  chaque 
.pas  quand  on  a  l'habitude  de  l'asphalte 
des  boulevards  parisiens. 

Vers  le  milieu  de  la  rue,  ce  couloir  s'a- 
grandit. Derrière  une  vaste  grille  s'élève 
un  édifice  public,  Galata-Séraï,  où  le 
grand-vizir  Ali-Pacha  avait  installé  jadis 
son  collège  cosmopolite  avec  le  concours 
de  professeurs  français,  qu'un  de  ses  suc- 
cesseurs a  transformé  depuis  en  école  de 
médecine  militaire,  et  où  ces  jours  passés 
une  heureuse  décision  a  rétabli  l'ancien 
collège.  Au  delà,  sur  les  ruines  de  l'in- 
cendie de  1870,  un  quartier  nouveau  s'est 
bâti  et  se  bâtit  encore.  L'alignement  de- 
meure inégal  et  le  trottoir  intermittent, 
mais  enfin  de  jolies  maisons  avec  ces  ga- 
leries vitrées  qui  surplombent  la  rue  et 
que  l'on  rencontre  par  tout  l'Orient,  se 
sont  installées  sur  les  terrains  élargis  :  il 
y  a  du  jour  et  du  soleil  dans  cette  dernière 
partie  de  la  rue  de  Péra.  Au  bout  s'ou- 
vrent de  larges  espaces  où  l'on  a  construit 
l'immense  caserne  du  Taksim,  peinte  en 
jaune  et  rouge  et  dont  la  porte  monumen- 
tale est  flanquée  de  deux  grosses  tours 
coiffées  d'un  dôme  évasé  en  bas  et  en 
pointe  au  sommet.  Auprès  de  cette  ca- 


serne massive  s'étend  le  grand  champ  des 
morts,  vaste  terrain  planté  de  cyprès  sé- 
culaires où  les  musulmans  dorment  leur 
dernier  som.meii.  Une  mince  lame  de 
pierre,  surmontée  d'un  turban,  ou  sim- 
plement terminée  en  pointe,  indique  les 
tombes.  Elles  sont  là  p  -le-môle,  dans  une 
égalité  suprême;  le  cimetière  immense 
s'étend  presque  jusqu'au  Bosphore  qu'on 
retrouve  de  l'autre  côté  de  la  colline;  et  il 
y  a  une  majesté  vraiment  saisissante  dans 
ce  silence  et  dans  cette  ombre  profonde. 
Entre  les  arbres  funéraires  qui  forment 
comme  une  forêt  mystérieuse  on  voit  pas- 
ser ceux  qui  ont  gardé  la  mémoire  des 
morts,  et  au  loin  la  vague  bleue  miroite 
éclairée  par  le  soleil  gui  ne  peut  pénétrer 
sous  les  rameaux  touffus  de  la  retraite 
sombre.  Au  sortir  du  bruit  de  Péra,  j'ai 
souvent  aimé  trouver  le  calme  et  le  re- 
cueillement dans  ces  bois  consacrés  à  des 
ombres  et  contempler  le  bleu  du  ciel  et  les 
rayonnements  de  l'eau  nacrée  à  travers  le 
sinistre  entrecroisement  du  feuillage  noir; 

Plus  loin,  en  dépassant  la  caserne  du 
Taksim,  on  rencontre  un  jardin  public 
assez  vulgaire,  de  petite  étendue,  mais 
dont  la  terrasse  domine  le  Bosphore.  De 
là  les  regards  s'étendent  sur  l'entrée  du 
détroit,  sur  la  côte  d'Asie  où  s'épanchent 
les  maisons  serrées  et  les  mosquées  de 
Scutari,  vers  les  ondulations  exquises  de 
l'horizon  couvert  d'une  verdure  éternelle, 
sur  les  kiosques  de  l'autre  rive  à  demi 
cachés  dans  les  feuillages,  d'où  ressort  la 
blancheur  lactée  de  leurs  marbres;  on 
oublie  le  jardin  et  les  promeneurs  pour 
suivre  des  yeux  les  voiles  des  bateaux  pê- 
cheurs, la  fumée  des  steamers  qui  se  croi- 
sent, les  troupes  de  goélands  qui  s'abat- 
tent comme  des  flocons  de  neige  sur  la 
vague  bleuâtre,  les  lomtains  estompés  par 
des  brumes  légères  ;  à  droite,  au  premier 
plan,  le  cimetière  arménien  jonché  de 
pierres  plates  étendues  à  terre,  ressemble 
aux  ruines  de  quelque  grand  village  ;  plus 
loin,  au  bas  de  la  collin«,  au  bord  de  la 
mer,  apparaît  le  palais  de  Dolma-Bagiché, 
résidence  d'hiver  du  sultan;  là-^bas,  en 
Asie,  Beylenbey,  palais  d'été  d'Abdul- 
Azis,  ressort  comme  un  point  blanc  sur 
les  coteaux  ombrés  :  le  Bosphore  s'enfuit 
entre  les  courbes  harmonieuses  de  ses 
rives,  dans  les  moelleuses  épaisseurs  de 
l'horizon  qui  s'efface. 

Nous  rentrons  dans  Péra  après  cette 
promenade  du  regard,  et  nous  n'osons 
plus  en  médire.  Combien  de  cités  ont  une 
issue  sur  de  pareils  paysages  ?  Et  d'ail- 
leurs l'importance  de  Péra  est  grande  à 
un  double  titre  :  elle  est  une  ville  diplo- 
matique et  chrétienne.  La  question  d'O- 
rient, la  grande  énigme  des  temps  moder- 
nes, y  est  toute  vivante,  et  n'est-ce  pas 
dans  le  palais  des  représentants  des  puis- 
sances que  s'agite  périodiquement  le  pro- 
blème insoluble  jusqu'à  ce  jour  ?  La  plus 
grosse  aflaire  de  politique  internationale, 
dont  ce  siècle  se  préoccupe,  s'élabore  sur 
cette  colline,  et  ce  point  où  les  réseaux  de 
la  diplomatie  s'entrecroisent,  attire  sans 
cesse  les  regards  du  monde.  Les  ambassa- 
deurs et  les  ministres  y  ont  de  charman- 
tes ou  somptueuses  demeures  :  la  légation 
de  Suède,  que  l'on  rencontre  la  première 
en  venant  de  Galata,  cactie  p a  façade  élé- 
gante derrière  un  rideau  de  feuillage  ; 
l'ambassade  de  Russie,  surmontée  de  l'ai- 


gle à  deux  têtes,  dresse  sa  masse  imposante 
qui  domine  superbernent  la  vue  de  l'entrée 
du  Bosphore  ;  la  légation  de  Hollande,  plus 
modeste,  élève  derrière  U';e  pelouse  les 
quatre  colonnes  de  son  péristyle;  l'am- 
bassade de  France,  con^ruite  au  bas 
d'un  terrain  en  pente,  regarde  la  Pointe 
du  Sérail  et  projette  l'ombre  de  ses 
vastes  bâtiments  sur  une  terrasse  cou- 
verte de  verdure,  d'où  l'on  découvre  la 
côte  d'Asie,  les  îles  des  Princes,  l'en  trée 
de  la  mer  de  Marmara;  au  bas  de  cette 
terrasse,  l'ambassade  d'Autriche  est  ins- 
tallée dans  l'ancien  palais  de  Venise, 
pareil  avec  les  colonnes  plates  de  sa  façade 
et  les  tuiles  rouges  de  son  toit  aux  mai- 
sons de  plaisance  du  Vicentin  et  du  Pa- 
douan.  l^a  légation  d'Italie,  dans  une  rue 
neuve  voisine  de  la  rue  de  Péi-a,  contem- 
ple la  Corne-d'Or,  les  profondeurs  d'Eyoub 
et  des  Eaux-Douces  d'Europe.  L'Angle- 
terre, au  delà  de  Galata- Serai,  dans  le 
quartier  nouveau,  qui  depuis  l'incesdie 
de  1870  a  succédé  aux  anciennes  masures, 
s'est  bâti  un  hôtel  majestueux.  Le  repré- 
sentant de  l'Allemagne  attend,  dans  une 
maison  de  noble  apparence  en  haut  de  la 
rue  de  Péra ,  l'achèvement  du  château 
magnifique  que  le  gouvernement  impérial 
fait  construire  en  ce  moment  au  sommet 
de  la  colline,  dans  une  situation  pareille 
au-dessus  du  Bosphore  à  celle  des  vieux 
burgs  des  bords  du  Rhin. 

J'ai  dit  que  Péra  était  une  ville  chré- 
tienne :  çà  et  là,  il  est  vrai,  du  milieu  des 
îlots  de  maisons  éparses  pêle-mêle  sur  les 
pentes,  on  voit  surgir  le  minaret  pointa 
de  quelque  petite  mosquée,  mais  de  tous 
côtés,  dans  des  bâtiments  sans  aspect,  au 
fond  de  rues  en  escalier,  dans  les  enfon- 
cements d'allées  sombres,  il  y  a  des  cha- 
pelles catholiques' et  des  couvents  de  di- 
vers ordres.  Des  hôpitaux,  des  maisons 
d'éducation  et  d'apprentissage,  dirigés  par 
les  sœurs  de  charité  avec  le  zèle  ardent  et 
la  persévérance  sereine  qui  sont  les  ca- 
ractères mêmes  de  leur  institut,  un  col- 
lège dirigé  pîir  les  lazaristes,  et  tant  d'au- 
tres œuvres  inspirées  par  le  dévouement 
et  la  foi  des  missionnaires  appellent  sans 
cesse  sur  Péra  les  bénédictions  de  Dieu. 
La  principale  église  dédiée  au  Saint-Es- 
prit est  au  delà  de  Taksim,  dans  le  fau- 
bourg de  Pancaldi  :  c'est  là  qu'officie  so- 
lennellement le  délégué  apostolique  de 
Constantinople,  avec  une  incomparable 
majesté,  au  milieu  de  ia  foule  recueillie, 
et  lorsqu'il  appparaît  avec  sa  longue 
barbe  blanche,  revêtu  de  ses  habits  ponti- 
ficaux, la  mître  sur  la  tête,  on  croit  voir  un 
de  ces  grands  évêques  des  antiques  icônes 
entourés  d'un  nimbe  d'or.  Tous  ces  édi- 
fices religieux,  tous  les  grands  intérêts 
catholiques  sont  placés,  en  vertu  d'un 
droit  séculaire,  à  Constantinople  et  dans 
tout  l'Orient,  sous  la  protection  de  la 
France  et  forment  un  patrimoine  que  nous 
ont  légué  nos  pères.  Ce  privilège  est  une 
des  gloires  de  la  patrie.  On  en  comprend 
ici  la  haute  valeur  et  la  noblesse  suprê- 
me, et  ce  n'est  jamais  sans  émotion  que 
l'on  voit  maintenue  dans  ces  contrées 
lointaines  l'autoriié  de  la  France  et  la  fé- 
conde influence  de  son  génie. 

Nous  avons  redescendu  lentement, 
l'âme  remplie  de  ces  pensées,  la  haute 
colline  de  Péra  et  nous  nous  sommes 
trouvé  dans  la  belle  rue  de  Top-Hane,  la 
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seule  sur  cette  rive  qui  se  développe  avec 
wne  certaine  largeur.  Elle  est  parallèle  au 
Bosphore,  et  l'on  pourrait  en  faire  le  plus 
splendide  quai  du  monde  en-expropriant 
les  constructions  pour  la  plupart  de  peu 
de  valeur  qui  cachent  la  vue  de  la  mer. 
C'est  ici  un  quartier  turc,  bien  que  l'ali- 
gnement de*  trottoirs,  l'aspect  général  de 
cette  grande  voie  y  révèlent  un  certain 
souci  des  progrès  européens.  L'arsenal  y 
■étend  ses  vastes  cours  entourées  de  ca- 
nons et  directement  situées  sur  le  rivage, 
et  des  conaks  élégants,  à  fenêtres  grillées 
comme  toutes  les  maisons  turques,  le  bor- 
dent sur  plusieurs  points  de  son  parcours. 
Une  grande  mosquée  y  arrondit  son  dôme 
auprès  d'une  exquise  fontaine  couverte 
de  fines  sculptures,  entourée  de  grilles 
«dorées  et  de  mille  colonnettes,  couronnée 
d'un  toit  recourbé  avec  grâce  :  les  cos- 
tumes populaires  a^ec  leurs  couleurs  vi- 
ves et  leurs  formes  bizarres  y  attirent 
les  yeux  du  voyageur-,  çà  et  là  une  pe- 
tite ruelle  perpendiculaire,  donnant  droit 
sur  le  Bosphore,  s'emplit  de  soleil  et 
d'azur;  à  hx  porte  des  tavernes,  sous 
des  tonnelles  où  grimpe  la  vigne  vierge, 
des  Turcs  à  turban  blanc,  des  soldats 
tcoiffés  du  fez,  des  Albanais  brodés  d'or 
fument  gravement  le  narghilé.  Plus  on 
avance  dans  la  rue  ,  plus  on  retrouve 
l'Orient ,  jusqu'à  ce  qu'en  arrivant  à 
l'extrémité  on  voit  sur  une  large  place 
couverte  d'arbres  s'élever  une  magnifique 
porte  de  marbre  blanc  ciselé,  une  vaste 
terrasse  se  déployer  au  bord  de  la  mer, 
c'est  le  palais  de  Dolma-Bagtché  que 
BOUS  avons  aperçu  du  haut  de  Péra,  la 
demeure  fermée  où  nui  ne  pénètre  que 
les  serviteurs  du  prince,  ses  ministres  ou 
les  représentants  des  puissances  étran- 
gères en  audience  solennelle.  Un  mur 
immense  cache  à  tous  les  yeux  l'intérieur 
mystérieux  où  vit  dans  une  somptueuse 
retraite  l'ombre  d'Allah,  le  commandeur 
des  croyants,  le  maître  redoutable.  Un 
parc  silencieux  se  répand  sur  la  haute 
colline,  rempli  d'animaux  rares  et  de 
bosquets  assombris  ;  isolé  ainsi  du  reste 
du  monde,  le  harem  cache 'dans  ses  mille 
détours  les  splendides  appartements  des 
sultanes  ;  une  foule  d'officiers,  de  femmes 
esclaves,  d'eunuques  noirs  vivent  dans  le 
palais  merveilleux ,  et  de  ses  fenêtres 
inondées  par  les  rayonnements  du  Bos- 
phore, le  Padischah  devant  qui  tput  se 
prosterne  et  se  tait,  contemple  d'ïfei  mé- 
lancolique regard  sa  flotte  cuirassée  à 
l'ancre  sur  les  paisibles  eaux  du  dé- 
troit. G.  M. 
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LISTE  DE  SODSGEIPTIQN 

POUR 

la  recsastî'uetiûîa  du  palais  at  des  toswQaas 
(465-  liste.) 

pr  MM.  le  général  de  Margadel,  grand-ofiicier, 
loO  fr.  —  Colonel  Griffort,  commandeur,  25  — 
Herpm,  directeur  de  l'école  de  médecine  de 
Tours,  officier.  100.  —  Commandant  Tribert,  oJfi- 
cier,  100.  —  Christich  (Phihppe),  ancien  mrn'istre 
de  Serbie,  officier,  50.  —  Lacroix  (Paul),  conser- 
vateur de  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  officier, 
50.  —  Lenepveu  (Jules-Eugène),  membre  de  l'Ins- 
titut, officier,  40.  —  Mouron,  ancien  chef  d'esca- 


drons d'artillerie,  officier,  40.  —  Colonel  Nessler, 
officier,  25.  —  Levrat,  ancien  chef  d'escadrons, 
ollicier,  25.  —  Le  major  Charquillon,  officier,  20. 

—  De  Combarieu,  médecin  principal,  officier,  20. 

—  Commandant  Agar,  officier,  15.  —  D'  Mor- 
gon,  ancien  médecin-major,  officier,  10.  —  Colliot 
de  la  Hattais,  à  Beauvais,  officier,  10.  —  Com- 
mandant Eugène  Becq,  ollicier,  5.  —  Le  major 
Arcanger,  officier,  15.  —  L'abbé  Baron,  aumônier 
militaire,  à  l'hôpital  du  Gros  Caillou,  chevalier, 
50.  —  Commandant  Rabusson,  chevalier,  50.  — 
Dangin,  avoué  honoraire,  chevalier,  40.  —  Chan- 
tin,  horticulteur,  chevalier,  25.  —  Cambray,  chef 
de  bureau  à  la  direction  générale  des  domaines, 
chevalier,  25.  —  F.  Orse,  chevalier,  20.  —  Mè- 
nard,  secrétaire  en  chef  du  parquet  de  la  cour 
de  cassation,  chevalier,  20.  —  De  Ghantepie,  an- 
cien capitaine,  chevalier,  25.  —  Mme  veuve  Go- 
det, née  Tandart,  20.  —  Sentex  (Urbain-Joseph- 
Armand),  chevalier,  25.  —  Brisson,  percepteur  à 
Beauvais,  chevalier,  15.  —  Delys,  ancien  sous- 
officier,  chevalier,  5.  —  Porner,  ancien  militaire, 
chevalier,  10.—  Lebesgue,  vétérinaire,  chevalier, 
30.  —  Garette,  sous-officier,  chevalier,  5.  —  Bou- 
cher d'Aubanel,  sous-préfet  de  Château-Thierry, 
chevalier,  25.  ^  —  Bouillon  (François-Auguste), 
chevalier,  5.  —  AUard  (  Prosper-Honoré } 
chevalier,  15.  —  Lafosse  (François-Frédéric), 
chevalier,  5.  —  Trésorerie  générale  d'Indre-et- 
Loire  :  Roche  (Mathieu),  5.  —  Thomas,  chevalier, 
5.  —  Gandin,  5. —  Avenat  (Victor),  chevalier,  10. 

—  Cabaret,  5.  —  Girard,  3.  —  Leblond,  10.  — 
Vinckel,  10.  —  Florentin,  10.  —  Le  commandant 
Dudoy,  chevalier,  10.  —  Clément  (Victor-Henri), 
ancien  officier,  chevalier,  10.  —  Trésorerie  géné- 
rale de  la  Drôme  :  Richard,  juge  de  paix  à  Die, 
chevalier,  10.  —  Sylvestre,  à  Die,  2  fr.  50.  —  Do- 
rier  (Paulin),  5.  —  Sambuc,  à  Montélimar,  che- 
valier, 25.  —  Rozier,  à  Montélimar,  3. —  Térieaux 
(François),  5.—  Baudéan,  5.—  Vallet  (Gilles),  10. 

—  Dupuis  (Thomas),  officier,  20.  —  Le  capitaine 
Vergesse,  chevalier,  5.  —  Dorey  (André),  cheva- 
lier, 5.  —  Leydier  (François),  chevalier,  5.  — 
Mercier,  ancien  sergent-major,  10.  —  Duproz, 
lieutenant  au  105',  20. —  Le  commandant -Crépel, 
20.  —  Le  capitaine  Pons,  5. —  Dumas  (Alphonse), 
à  Loriol,  chevalier,  25.  —  Matras  (Jean),  1.  — 
Lanthéaume,  chevalier,  5.  —  Grégoire  (François), 
chevalier,  5.  —  Naud  (André-François),  cheva- 
lier, 5.  —  Trésorerie  générale  de  la  Charente - 
Inférieure  :  Belenfant,  ancien  commissaire  de 
marine,  officier.  10.  —  Le  colonel  Devillelégier, 
officier,  50.  —  Le  capitaine  Duchemin,  chevalier, 
5.  —  Consolin,  ancien  maitre  principal  de  la  ma- 
rine, chevalier,  15.  —  Morel,  ancien  officier  d'ar- 
tillerie, chevalier,  5.  —  Fesseau,  capitaine  en 
retraite,  chevalier,  10.  —  Fleury,  ancien  direc- 
teur des  contributions,  chevalier,  10.  —  Le  capi- 
taine Kuntzelmann,  chevaliei*,  5.  —  Le  capitaine 
Ragon,  chevalier,  5.  —  Patron,  ancien  officier, 
chevalier,  5.  —  Veillon,  ancien  officier,  chevalier, 
5.  —  Roussel,  ancien  officier,  officier,  5.  —  Tur- 
best,  capitaine  des  douanes,  chevalier,  5.  — 
Bourgeois,  ancien  sous-officier,  chevalier,  5.  — 
Trésorerie  générale  du  Cher  :  Regnard  (Joseph), 
à  Bourges,  20.  —  Le  vicomte  de  La  Celle,  ins- 
pecteur des  lignes  télégraphiques,  chevalier,  20. 

—  Martin  (Jules),  conseiller  de  préfecture  à 
Bourges,  chevalier,  10.  —  Augustin,  garde  prin- 
cipal d'artillerie,  chevalier,  5. 


SOUSCRIPTIONS  EN  FAYEUR  DES  INONDÉS 


Souscriptions  reçues  par  la  duchesse  Becazes, 
membre  du  comité  centrai,  et  versées  au 
Trésor. 


Souscriptions  recueillies  par  le  consul  de  France 
à  Valparaiso. 

(5=  liste.) 

MM.  J.-M.  Ribrean,  capitaine  du  trois-mâts 
français  Bordeaux,  2  piastres.  —  Olivry,  capi- 
taine dutrois-màts  français  Maria,  2.  —  Robert 
de  La  Mahotière,  5.  —  Le  Briquir,  capitaine  du 
trois-màts  français  Caroline,  2.  —  Total  de  cette 
liste,  11  piastre's. 


(6=  liste.) 

MM.  Basile  Darrouy,  30  piastres.  —  Aguerre, 
5.  —  Total  de  cette  liste  :  35  piastres. 


Souscriptions  recueillies  par  le  consul  de  France 
à  Charleston. 

MM.  A.  Pruy,  consul  de  France,  10.  —  C.-R. 
Desttlles,  chancelier  du  consulat,  5.  —  S.-G.  Mail- 
lefert,  10.  —  J.  Stinkamp  et  C°,  5.  —  De  Cara- 
deuc,  5.  —  Miss  Morgan,  5.  —  J.  Loeb,  50.  —  A. 
Morgan,  10.  —  Fourgeot,  5.  —  D.  Chazal,  5.  — 
Escoffier,  2.  —  R.  Quigley,  5  —  R.  Dervac  Ba- 
cot,  5.  —  S.  Soubeyroux,  5.  —  Blin,  50  c.  —  E.-P. 
Viette,  1.  —  Anonyme,  50  c.  —  Mottet  Huchet 
et  C°,  25.  —  Anonyme,  50  c.  —  E.  Petit,  1 .  — 
0.  Levy,  1.  —  Lacassagne,  2.  —  J.  Steger,  1.  — 
Masi,  2.  —  Allott,  1.  —  Lavigne,  52  p.  50.  —  A. 
Storne,  5.  —  U.  Ozanne,  10.  —  Total  de  cette 
liste  :  230  piastres. 


Souscriptions  recueillies  au  vice-consulat 
de  Savannah. 

MM.  J.-E.  Gaudry,  5  p.  —  G.  M.  Mahon,.5.  — 
R.-D.  Walker.  5.  —  S.-P.Hamilton, 2  p.  50.  —  John 
Oliver,  2  p.  50.  —  Anonyme,  5.  —  Mme  Boggs, 
2  p.  50.  —  R.  A.  Wayne,  2  p.  50.  —  James  Akins, 
5.  —  P.  Freeman,  2.  —  M.  F.  Gallagher,  1.  — 
James  M.  Phersin,  5.  —  Lovai  S.  Latimore,  2.— 

F.  Ruiz  Gutioniéz,  2.  —  Anonyme,  75  c.  —  Ano- 
nyme, 2.  —  A.-G.  Guérard,  5.  —  P.  C,  5.  —  J. 
Rauer,  25.  -  J.-J.  Wilder,  6.  —  E.  C.  Andersen, 
5.  —  W.  Gussiming,  5.  —  Geo  Andersen,  5.  — 
Octavius  Cohen  et  C»,  5.  —  S.  Y.  Levy,  3.  —  Geo 
L.  Cope,  5.  —  A.  Minis  et  Son,  5.  —  Holst.  Pul- 
laston  et  C°,  5.  —  W.  Wadly,  5  piastres.  — 

G.  Stoddard,  5.  —  J.  G.  Stenart,  3.  —  N.  H. 
Burkett,  3.  —  S.  Cohen,  3.  —  Flannagan  Abell 
et  C»,  5.  —  Gurver  Stubbs  et  C°,  3.  —  Gourdin, 
Young  et  Frist,  5.  —  G.  M.  Sorrel,  3.  —  Ino 
Flannery,  5.  —  Guilmartin,  5.  —  Anonyme,  1.  — 
W.  Gordon,  5.  —  F.  Delagen,  5.  —  Joseph  Mar- 
tin, 2.  —  Valentine  Basler,  5.  —  F.  Andessy,  2. 

—  John  Robinson,  1.—  R.  Salas,  1.  —  J.  Lincoln, 
1.  —  Manuel  Ibanès,  50  c.  —  Tno  A.  Sullivan,  1. 

—  M.  W.  Myer,  1.  —  W.  Swool,  5.  —  V.  S.  Stu- 
der,  8.  —  Total  de  cette  liste  :  206  p.  25  c. 


Sousoriptions  recueillies  au  vice-consulat 
de  Louisville. 

Société  française  de  Louisville,  25  piastres.  — 
Jean  C,  président,  1.  —  E.  Boker,  vice-président, 
1.  —  N.  H.  Resch,  2.  —  J.  Wollf,  trésorier,  3.  — 
A.  H.  Dugan,  5.  —  F.  Garcia,  1.  —  F.  Clerget,  2. 

—  V.  Thompson,  1.  —  T.  L.  Deppen,  1.  —  C. 
Scholtz,  1.  —  W.  Spunger,  1.  —  M.  Stenmann,  1. 

—  A.  Fonder  et  Bro,  1.  —  G.  F.  Bronnen,  2,  — 
J.  Vezolles,  50  e.  —  W.  Sanders,  1.  —  C.  P.  X. 
Marchés,  5.  —  Emile  Georgel,  1.  —  V.  Mœbs,  2. 

—  0.  Bassinier,  1.  —  M.  Burgy,  1.  —  J.  P.  Frick, 
50  c.  —  Geo  Oberlé,  75  c.  —  H.  Capperton,  1.  — 
Celistin  Babey,  1.  —  U.  Weinemburger,  1.  — 
E.  Bassinier,  2.  —  Anonyme,  5.  —  Joh.  Pargny,  1. 

—  B.  Flachard,  2.  —  Geo  Berhardt,  1.  —  Geo 
Mercer,  5.  —  A.  Vepoire,  1.  —  Geo  Rubbauch,  2. 

—  A.  Delime,  5.  —  Mme  Wieil,  2.  —  V.  Dellin- 
ger,  2.  —  V.  Dias,  1  fr.  50.  —  Aug.  Preencare,  1. 

—  J.  Vidât,  1  piastre.  —  Q.  Haxel,  1  piastre.  — 
Louis  Démange,  1.  —  G.  Georgel,  l.«5r  C.  Laval, 
1.  —  F.  Pruneau,  1.  —  J.-B.  Cherville,  1.  —  G. 
Scheyder,  1.  —  L.  Koestel,  1.  —  F.  Buschel,  1.  — 
L.  Koestel,  1.  —  N.  Rich,  1.  —  J.  Fritch,  1.  — 
J.-J.  Leps,  50  c.  ~  P.  Kratzema,  1.  —  H.  Hafren, 
50  c.  —  G.  Begsiclos,  3.  —  N.  Gousiel,  2.  —  E.  Rai- 
sin, 4  fr.  75.  —  Total  de  cette  liste  :  119  p. 


Souscriptions  recueillies  à  l'agence  consulaire  de 
France  à  Porto  d'Anzio. 

MM.  Giovanni  Brovelli,  5  lires.  —  Soffredini 
Andréa,  5.  —  Carlo  Canco  Fontana,  2.  —  Dome- 
nico  Combi,  1.  —  Luigi  Caneo  Galisi,  1.  —  Fra 
Luigi  Mirabelli,  1.  —  'Temistocle  Caiïco  Signori, 
2.  —  Benedetto  Brovelli,  1.  —  Vittoria  Felici,  1. 

—  N.  N.,  50  c.  —  Docteur  de  Cadillac,  2.  —  Er- 
nesto  Aliberti,  1.  —  Cella,  1.  —  Raffaele  Felico, 
1.  —  Eugenio  Tomelli,  1. —  Cesare  Felici,  50  c— 
Paolo  Agostinelli,  25  c.  —  Angela  Paolini,  25  c— 
Giulio  Cirei,  50  c.  —  Lucia  Paolini,  50  o.  —  Ma- 
ria Nocca,  25  c.  —  Romeo  Salvatelli,  1.  —  Luisa 
•Cilla,  1.  —  Virginia  Piatti,  1.  —  N.  N.,  1.  — 
J.  Momarchei,  1. — Un  anonimo  benefattore,  10  c. 

—  N.  N.,  10  c.  —  Maddalena  Aliberti,  1.— Egidio 
Gombl,  50  c.  —  Augusto  Manzi,  5.  —  N.  N.,  1.  — 
G.  Bentivoglio,  2.  —  N.  N.,  50  c.  —  Total  de  cette 
liste  :  42  1.  95. 
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Vendredi  4  Février  1876 


FGNI>S  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
0/0  •  —  -■■ 


4  QIQ.. ........ 

4    1/2  OIQ.,., 


P  0(0  (.gap.MoisM«tG"],t.ii.,iîb.&S«i.,/.aOOI. 
d*  &  ob.  2,500  f/... 

il»  i-  eb.  12,500  fr.., 

a»  d«  ob.  25,000  fr... 

RisPAKTmoi?!  soexiCAiifs,  prom.  de  rentes. 
d«  d»        oui.  négociable». 

Bons  DD  ra^soK...  

d*     1870, 2.10,  3-ie  (e.  de    508  f, 
d»       d»       et     (coup,  de  1,000  f.). 
â«       d=   5»10  b%  (coup,  de  5,0OÔ  f.). 
d'     îS75,i5ân5,5?i(c.  de    .^00  f.). 
?l«       d»       d»     fcoup.de  S,C60f. 
d''      d»      d'     (coup,  de  5,600  f. 
d*       é'   f,  %  %  (eonp.d*  1,009  f.l 
OBLiGATIO]i)S  DC  ï'RBSOR ,  int.  20  fr.,  leffi 

boaiî.  509  fr.,  sna,uités  finissant  en  1889,  t 
B0N8  DS  MQDIBATION  5  %  (émiss.  1874  èt 
1875),  rembonrsables  à  500  fr. 
é"        (départements),  titre?  srovisoireï. 
m,  Smpï.  dép.  1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p, 


/  Obligationî  1855-60,  remb.  500  fr.;  t.p. 
/       d»       1865,  i%,  remb.  500  fr.,  t.p... 

1869,  3>i,  ïsmb.  400  fr.,  t.p... 

i'       1871,  Z%,  ïsmb.  400  fir.,  t.  p. . . 

â°  «ïaarîâ,  i%,  ïemâ.  100  fï. 

d"  d«  sëries  sortie*  (anités) .... 

d«  d»  séries  sorties  (série  ent'«). 

&•  Î872,  6 Jt,  remb.  1,000 fi....... 

||      â»       1875, 4X=M!al>-500fr.,229f.|!. 

I  *-  îeaip-ïyê. 

î  *OHs  da  liqaidïlioH,  5%,  ïamboa-TS,  500  fr., 
g»;,  e!  payables  par  t'Btst,  e:Kem)>t£  d'imp. 

VALEOBS  FRANÇAISES 


de  1,000  fr.»  560  f?.  p.  (e£>«oap.  s»  6}. . . o <. . 


coÉêPïcia  o'ssccMna,  «-'.ion  590  n.,  t,  f. 

CKTOia  â.GRK;«>!bSS,  ««{ion  500  200  fTi  «I. 
CaSBIB  PORC,  COMKIAÏ..  fl.  500.*».,  S^O  f.?. 

;  k&iOR  de  500  St.,  25D  fr.  mj^î. 

;  Obligations  foncière*  de  1,000  fr.,  3>....... 

S'  OfeLigaUoBî  de  500  fr.;  
d«         10"«%  4%....,..,......,,. 
ObligstioîSî  df.  500  fï.,  3%.... ............ 
d»        10»",    3ji.. .............. 
,  Obijgaîions  d©  500  fr.,  4%,  1863.......... 

;  5 Oblj«s-ti«)BS  Comaintslôs ,  3ji ............. 

Il       d»  5"-s  Sy......... 

1  fObijgaUeaa  Ofricin'"  ei  Désarti",  1872,  5X, 
I  i  remb.  300  fr.,  t.p. 

1        4-  ¥      îiS75, 4%,  r.oOOfr., 

toiit  ?rayé.,....o, 

AS,MRJEï«Ka  iMt-  gén.),  «.  BÔO  fr.,  250  fl.  p. 

d«  obL  remb.  150  fr.)  i.p  . 

Q«  d»  5%,  îcmb.  500  fr.,  t.p. 

cMara  iMOOS'ïïitïïï.  st  commeb.  (Société 
générale  de),  action  dg  560  fr.,  125  fr.  pavé.5.. 
caÉBïT  I.TOP5MAIS,  sct.  500  fr.,  250  fr.  payés 
iêL  essanifi.  oa  aoa^olles.  (eï-coup.  n=  7). 


d»     arosses  coupure»  .,...,> 


âctifta  de  500  fr.-  125  fï.  ^iyfs  

500  fr.,  25Ô  fr.  pay&j  (ss.coap.     5),.. ........ 


«ia  conimercti  et  de  i'indHsîïîa  ec  Wmies ,  fesî. 
m  fï.,  25Q  fi.  jjsyés.....  

«ïia.  a*4tea  «a  53^  fï.- 135  fï,  Mîfo  (m  li^aji!.-: 


67  4C  50  55  60  50  40  5d 


98  50  25  98  97  75 


60  65  70  60  55  ;2  ^  fO 
45  42  a  4ù  50 


13 


475  »«•  o*"* 

503  ..  ...  ,.  ...  ... 

,573    -  ...  ..  ...  .... 

2,30   

4S0  491  25  492  50  493  75  494  . 
Mi9  .  -  .«.. 

369  368  50  363  369  370.. 

346  ..  ...      ...  = 

90  50  91  90.  ...  v= 


fin  st., 
ï>»3n  a. 
P»!!n  8, 
?"  an  e, 
P»  an  p. 
P»f!np. 
F»  an  p, 
en  liq.. 
fin  et., 
du  Uq.. 
ii.n  eî.. 
P«fin  e. 
P»fin  e. 
P»  an  p. 
P«Sn  p, 
P»  fin  p. 
fin  et 
P»fin  e. 
P»fin  p, 


en  liq.. 
fin  et., 
en  liq. 

An  si.  . 


4M.  .      ...  ..  ... 

se  512  50  514  .  .V. 


3857  50...      ...  ..  ... 

lOSe  1078  75  ... 

625  »•       •»  «s 
487  59  ... 

fidO    .  ...   ..  c.  .... 

985   ... 

bi!»  M.2  10  515  ... 
1(;0  !'9 

5tj2  50  605  .. 
97        ...  ...  . 

49»  .     .  « 

427  se      ..  ... 

»7  88  86  50.  ... 

mm  

465      ...      ...  ... 

375 

iy2  60  .  .  ..  ... 

730 

m  598  75 

2C0  201  25  202  56  2(>:  .. 

621  25  

477  60  475  ..  ... 

525  527  50  530...  ..  ... 


an  el., 
ta  st.. 
et., 
liq.. 
et., 
lin  e. 


flae, 
iiq.. 
et., 
Uq.. 
et., 
an  c. 
Uq.. 
et., 
iînp. 
liq.. 
et., 
ans. 


aja  1;^.« 
gîi  &t.. 
i?«  fin  c. 
P«  fin  p. 
en  lia., 
au  15  . 

t'"^;.  29 

15.. 

.:U  15.. 

=u  !5.. 
"I;  i.a.. 
fin  et,. 
P»  an  «. 

P'  ËB  C. 

F«  fin  p. 

P'  ân  p. 


en  iiq.. 
an  et., 
ça  liq.. 
an  «t.. 
P°  3a  «. 
fin  cl., 
au  15.. 
aa  15.. 
ea  LM}.. 
aJi  15.. 
en  Ikj.. 
un  15.. 
P«an!5 
P«rh29 
en  liq.. 
si;  15.. 
P'aiilb 
f«ao15 
P'aaSg 

Î2  liq.. 

S.U  15.. 

ea  btr., 
-M  1.5.. 
?««iiî5 

CE  lit;.. 

ti  '15.. 

i?'5y  (- 
.^'•-iia  29 


COVRS 


PL  09 


67  55 
63  45 


!04  12% 

m  95 
105  30 


67  70 

...  d2f 
dlf 

68  30  d25 
..  ..  d2f 

dlî 

69  05  d25 


164  72  %  . 

d2f 

If 4  70  dl f 
105  45  d25 
...  ,.  dlf 
 d25 


d5f 
..  dSf 


d5f 


655 


600 


2fl 

205 


525 


d5f 

d5 


.dlOO 
.dlOO 


dSf 
d5f 


«5f 


d40 
d2e 
â4e 
«20 


...  dSf 


...  d5f 
...  .,  jl5f 


Î02  50 
2«s  d5f 
...  .,  d20 
...  S5f 


..  dSf 

528  73  y.'- 
 «  5 

...     *  &■ 


67  45 
67'8:i4 


Î04  47X 
104  9Ô 


CLOWDl(l 
B>»ÉCÉDBNV 
Demitr  eown 


67  45 


68  75  458 


104  55  ... 
:Ô5  25  m 

105  8tt  m 


 dlO 

 dlO 


20^ 
215 


25 


5S3  75 


410 


...  ..  450 


••>•  416 

 410 


410 


 410 

...  ..  d5f 
416 

 &t 


..  die 


410 
416 


201  25  ... 

202  50  m 

..  .e  4  5 

 410 


528  75  ••• 

...  ..  m 

 <âîfe 


*67 

•  •  • 

67 

5Ô 

•  0* 

« 

•  *• 

'87 

•  • 

87 

•  » 

98 

iÔ4  55 


503  . 
503  . 

5t)3  • 
503  . 
0.19 

13  . 
âVàlan. 

516 
102U 
51S0 

512  50 
1025 
5125 

980 

470 

sèd  50 
573 
230 
499 
bl'i 
StiO 


346 


9©0 
1(1000 
1050 


470  50 

«  •  •      •  • 

499  .. 


612 


•  C» 

3870 


}(j77  tu 


625 


48} 

376 

906 
980 
lOt) 
100 

4al 

s6 
492 


2!I4 


465 

375 
124 
481 

•  •• 

730 
6ÔÔ 


201  25 


S'A 
477 

523 


388  75 


104  62  H 


522  SI 
•••  •• 
••• 
••• 

•• 
•• 

«• 

•>•  >• 

•  •o 

•  •• 

•  ••  M 
•••  M 

435  M 


380 

447  51 

367  sa 


295 


•••  •• 
•••  •• 
•• 


470  .. 
•.*  «t 


436  25 


•••  M 

3865 

oc* 

•  •e  «• 

1077  50 
... 
••• 

•  M 

620 


«80 
«•• 

305 

898  73 


465 

397  51 

278  75 

•••  M 

453  7& 

•••  »4 

440  .. 

142  50 

452  50 

...  «« 

720  •• 


2ul  29 

•  •o  «• 

«• 

•  •• 

$32  51 
••• 

475 


525 
MO 
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^(îÔ      250  ''T  v^yiï  ((SE-wnîx-n     a:  ...... 


9  IB»^ 


férï,  1S7Ô 


jaaT  iSj6 


janv  ÎS76 
:-;î.  ig75 


80»»  1873 
iBov.  1875. 

jaaT  «76 

o«t.  1875. 
aoSt  ÎS'75 

GC4.  s  g 

jaaT.  S  876 
juill,  i8ô5 

janv.  Î876 
oflî,  tSTS. 

OSS  i57» 


jàUt  Î874 

<1ée.  {875. 
jaav,  Î87'3 

55  74 
janT.  1876 


500  tr.,  iSiO  ff.        (eX'SOK?.  ci)...  ..«, 


â"*  bSKl  fî.,  ;60  ti.  !i.  {eï'COBp.  a»  b), = 


iiîîsaécs?»  jSwAUiîs,  ic-tioa  «S»  5ù0  fi,.  Lp... 

«OJîB  A  GCBLMA,  t.  5<>8  îr.,  i59  l'r.  n.,  remb 
600  fï.,  6)i  KïTaat'i  ?iar  déy.ao  CcHsUntine  d'Aj 
Is  îé«iption  de»  tmaai......  ,».,...,.,„,., 


caABJBJJITKS,  aciioa  *s  590  îoai  p&jé,c 
Sffi?,  ftetioa     5(M!  fï.,  tosï  payt..,»,.^,i,,e 


d«  5fl«  fî.,  îosî  psyô,..,,.  


p-oasit  s«s,  s»  SCS  fF.:  iièferto,  î^mi>.  i  seo  te. 


©K£4ah»,  ii«Lioa     5fM!  lï.,  loas  (wyê. 


i'SSïi.     tuaï  payé. 


322  58  323  75   ,.  . 

475   ...»  , 

sOS  75  502  50  ...  , 
335  ..  ...  ..  ,„  . 

585  590  m  £9  693  ,  . 

.390  988  7.5  ..  ...  ..  ...  . 

7iS    'i  ••v*«a<>s«.v.« 

1207  £0  1205.  , 
lOiS  75  1030.  ...  , 

510  509  

837  50  6iO  642  59  645  643 


0 

«  Cl. 


*  «e 


■VKfïOSS,  s;ctton  rie  5Ô0  f?.,  ôoeî  payô.. .  ..a,, 

CHîM.  03  FK.R  «T  iîlOCKS  ST-OÎJÈS.,  ï,  500'.. 

.  6,,  r^p.  ■'!()  fifr.  (sa  l^uid.) 

BOCK8   ET   ,Si*ITaKi?0T8  DM  3ÎAKSEÎH,B, 

sict-ion  de  5(Xî  fr.,  '..mi  payé  (eï-Maj).  a"  3)... 

ffiSTRSPOTS  BTT  i«AGA8IMS  GEMÉRAOX  ï»E 

PARIS,  act.  de  l/.'iiOi»,  t.  p.  (aï-eoue.  ri»19). 
Ai.LGîfiiî'rrES  cîUftOQUF.s  (C^"  générale  ■ie«). 
iSSf.ioE  d<;  5(H)  l'r,  250  'r.  payés. .........  o..„ 

eoMP.4.SKîfî  PAKisusraS       SA»,  aesîsn 
253  Tî.,  toat  ptyé.,......,,...»^„..,.,,. 


Brosses  «oaj 

iîtm     50<3  fr.s  kiaî  çîsyé  (eï«coupon  b«  26). 

WESëAGïsaîss  sïAarrisî^,  ui.  560  u',,  t.  a, 
voî.TnîUîH  A  PAîîis  {G"  çsèn.  des),  aetioada 
toui  payé  (ai-eoapoa  r«  i3). .......  o 

8.4ïJi9Si5  m  L"5S.vr,  î(5t„  49  50Ô  îs, ,  loat  («yé» 

CA^ÎAÎ.<  j3iA.aiTIMS  un  SVm,  S.  500  l'f.i  t.». 

(MRpoas  S4  al  aatérieurs  détsebésj . 


janv.  Î.S78 

s«.j!t.  tari 

b  >»!)■?.  76 
30T.f875. 

ofiS.  ïg75. 
15  o«t.  75 

il. 


'i»   Pâiég6».tî!a&,  îcmi».  i  5S0  fr.,  iftaî  payé, 
(aoupoiîs  43  9î  natéîfieuBS  détachés). 


janv.  tS76  Psç  iRài»,  «SKptioas  rên[ifcoa.i;al)ia6  à  589  îr 

5f.) 


.FO&'DS  O'ÉTATS  ÉTRANGERS 

Ai3Sî..AiS  {«oasoDfe  3%),  ségociatîna,  eiiaima 
Êxa  25  fï. 

DSras  *.OTlsïCïï.,  'j3ETert.ie(Bég.,ehang9 
g 2  fï.  5<?).--  ObUs;.    100  flor.  (paple?) 

d'     1,000  !loï.  d» 
10,000  fiof. 

éG'rpTg  s  Smpïîïjjs  7!c«-rol  d"),  1870,  7?^  obi 
hf(»otî3<i«aiïe3  leiai.  à  5(H)      £oo.î  psyé...... 

ÉGYPTîKFî,  Î87â,  7jis  obL  remb.      fî.,  {,  s. 
d*  û'      ioap.  da  Sfr.. ....... , 

d=  <!•       *oup.  de  25  f r. ........ 

ESPAGîffi,  3?i,  Sxtirieare,  1856  —  67—  69  —70 
(aèg.^cjïtions,  shange  lise  5  fî.  * 
4»  Goc.pares  de  36  et  24  piftsSras. ... 

do  de  Î2  piastres.......... 

û"  î-3tér",  eouij.  de  75  piastres  gt  an 
«5"      d»    setitss  eoDï/Ures. 


BST.1875. 

i- 

janv.  1S76 
a' 

1  *' 


460  d5ï 

1130  Î125  ...  . 


?S  50  24  23  „, 
23  

270  .67  5e  278 


432  50  m.  25  m  .  ..  . 
73"j  732  50  730  727  50.,, 

609  £95,..  ..  ...  ... 

132  133   ......„,.  ... 


336  328  75  327  50  . 
335  Zi2  50  331  25  333 


21  !4 
21  54 
21  -A 


328  75 
.  3Ï7  50 


565 


îsïp,  (16  doU. 
de  S8  dai,. 

3d<)3.= 
do  60  doL. 
cls'Slj  doL, 


ÎS55,  ^ 


6,ï  lie-'.. 

as  Î5.. 
P«îa<5 
!?«aB29 
fin  !iq.. 

ïlî  I't.. 

P»  aalS 
P»EU29 
ijîi  liq.. 
t\i  15.. 

F' au  1S 
P>au29 
fin  cî... 
ea  ii<|.. 
da  Cl.. 
V"  8b  c. 
«B  liq.. 
Slaet... 

BB  liç.. 

Sa  eu,. 
P»  fia  e. 
'j.n  ll.'j.. 
"a  et... 
P"  fin  c. 

fia  p. 
au  . . 
ta  et.  « 
F'  Sa  e. 
<)'j  li?.. 
fin  eî... 
i*»  fla  p. 
wi  U-î.. 
Ss  et.. , 
?•  îln  is. 
«a  li;}. . 
;a  irt 

«a. 

Sa  et... 
?«  !?.»  c. 
an  !!<ï.  ■ 
Sn  6î... 

m  liq. , 
m  15,. 
ffii  liq,  - 

Î5.. 

SB  iio,. 
iia  15.. 
oa  liq.. 
su  1&.. 
?»auî5 
an  'iq.. 
m  15.. 
p»  au IS 
?«&e29 

aa  15. 
?"  -ia  2' 
en  iiq. 
m  là. 

P»«!!  i 

P»aa29 
aa  la., 
ea  ii(î.. 
aa  15.. 
9i<  lii}.. 
ai  15.. 

lii).- 
au  1.5.. 
P*SKlb 
au  1!"' 
P«  au  29 
3»  hi]. . 

15.. 
P''afti5 
is  J5.. 


«a  liq-, 
15. 

en  iiq. 
au  15. 
P»sal5 

en  Û$.. 

m  is.. 
«i-  iic- 
as  l5.. 
t'->  au  l'i 
P«ïu29 
«E  liq 
aa  15 
P^aalS 
en  lia. 
tn  Î5. 

s«  15. 

sa  îso.. 
J|.a  15 


ï"  5,  ii  6 
iï&i.!T  SA» 


495  25 


322 

•  «  Q 

472 


992  50 


12U5 
1Ô29 


492  50 


05/ 
d  5 


d  5 
d  5 


d  5 
d.  5 


d  5 


m 
m 
m 

m 


ChOTVRM 

îMitiier  court 


m  % 
110  % 


371  £5 

1128  2b 

•  e* 

•  •  o 

«  • 
•  s 

260  .. 

432  5() 

738  75 

a»  a  ». 

•  •  »  o  > 

•  •  » 

555  '»' 


■     ..  d  5 


û  5 

d2a 


330 


•  es 

«C9 

ec  O 

end 
«tu  A 
■  e« 
009 


7S8 


d  5 


d  5 
d  5 


75  . 
..  d  5 

d20 

•  •   d  5 


4  5 


331  25 

o..  -'Il 


«as  -j» 


497  tû  ... 
...  dit) 
..  diO 


d10 
diO 


dlO 
dlO 


9'JO 


dlO 
dlO 


500 

497 

50 

323 

75 

*.  *c 

822 

NI* 

£0 

s* 

47Ô 

•  • 

473 

75 

...  dîO 
1207  §0 

...  m 
y,i  II  m 
'M  II  m 
diô 


m 

745 


Î70  .  ... 

..  ..  m 
im  75  "° 

îlSs  diO 
.  dlô 


....  dîO 

268  7é 

■m  50  'M 
...  dlO 


73?  50  . 
735  ..  dlO 

747  50  dïo 

592  50 
..  ..  dlO 


325 

3^3  75 


469 
S9) 


3S7 

im 

'kï 
m 

615 
435 
Î9) 

m 

ÏS2 
Î35 


S2.5 

<>« 

335 

347 

50 

58b 

5S5 

s  » 

9)0 

99â 

ne»' 

715 

•  • 

715 

«t 

•  * 

12Ô« 

25 

1212 

loiô 

lêÎ7 

io 

'él 

.■9 

f40 

•  » 

525 

*<> 

m 

492 

50 

492 

£0 

107 

50 

*95 

47C  .. 
«2'  Il 
37 


50 


11?  fO 

3  75 

2  50 

!6 

i7  50 

M  !" 

31  25 

95  «« 


3:i5  

313  ilO 
...  dlO 


SSO    os    17  S( 


58 
62 

331 

330 
332 
318 

'A 

21 
21 

18 
51li 


107 

les 

105 

m 

i08 
105 
110 
tlO 


«4 

M65 

S» 

«•9«r 

21302 

sô 

à  330 

51... 

7... 

a  • 

% 

mm 

îl... 

17 

% 

>. 

2.0, 

08 

•  990 

o- 

s» 

1 

«9 

■îB 

r  on. 

f 
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Coiafjtsni 

»  .» 

•  •• 

»  *» 

'  z 

»  ^'I 

»  DO 

a  »> 

0  «9 

.  .., 

«  «9 

o  <.» 

Ç  «e 

o  " 

. 

»  e« 

*  fi  . 

B  M 

»  4« 

«  flî 
C  Oh 

• 

«  »' 

ï  .. 

5 

T'  C 

I  II 

a 

« 

I,  I!_ 

p.  -.-^ . 

«■ 

e  »:! 

nov,  iSVS. 
janv.  1876 

ocl.  1875.. 
«• 

jsîli,  1875 

janv.  Ï875 

oct,  1875 
nov.  1S75, 
août  1875. 

i» 

d' 

d« 

oct.  1875. 


mil  îS75 
janv.  1875 


Vendredi  4  Février  i876 


Érj^TS-xmu,  Coasaiidteï,  5  X  • 


;i'  d» 


06t.  1875. 


oct.  m5. 


janv.  1876 

isiU.  5S*/3 
janT.  1§76 

£oat  1875 
jan?.  S4Ç76 

janv.  1176 

iflialSTâ- 


janv.  1875 
asi.  Î874. 


janv.  1876 
jaav.  î,376 


jm.  1868 
o«S,.  j.S65c 
janv.  1876 


wup. 

Map. 

WR(>. 


politise  seBi)s.T«v. 

48  ma  li  

de  500  ff  

dei  m  fr.  il  590  fr.  ssclas 
At  M  fr.....  =  = 


«»      Oà!.?i<ïUJï-SrQmïiael,  1863,  smb .  i^O  f  • 

î»É.Ktl¥il&«<,  oàiigsîiijiib  6?i,  ioisî  »ïé..,..»o,c.. 

'd«  jross&s  oouj,nres. ...o.-... 

i*  tout  payé.. ....... ........... 

g'ORïa:fSM&,  1853,3%  (ftégoe.,cl!..aïe25i'.2S). 

d«  1856  -ÎJ~.=i9-60  ........ 

SMPaoMT  RODMAIH  1875,  5  %,  tout  payé, 
iiDSSK,  iS62,       (négoc,  change  fixe  25  fr.  20) 

d«      7»,5^,oi).  mst.,  l.p.  (Hég.,cl!.f.25.2n). 

d*        i'    ob.de  100  i.  st.,  îout  !>aYé...... 

d»        â«      d»    50Ô 1.  «t.,  ton?  payé....... 

d»  iW91.  st..  tout  payé....  =  . 

i'-   '  iSTâ;      (nég.,  ch.  Sié  25  f.  20),  t.  p. 

nblig.  de     50 1.  st... 
,  ds    ÏOOl.sî,,  d« 

â«  do    5001.  aî.t  d» 

i"     -  :ie  m?!. 'Si-, 

Dsrag  £il25.  ■™Kî8»HaB,53&,o!>.509f.,î.|i. 

©STïE  f/mQaM,5%:  4SS5>73"74,  S!^ri,.î->b  ff. 
d"  d"  d«  62  îï.  50 

i"  i^-  12  fr.  5ô 


Q»  d"       lS63,6;îi,  r.SGOfr., 


d» 
d» 

d» 


d« 


?ALSUB.S  ÉTRANGÈRES. 


aiossM  «oaivares... 
1865,5>^,r.'50erT., 
Grosses  coupures... 
«8«,S%,r.  500  fï., 
Caapures  de  5...... 

CoaparBs  de  25...«> 
1873,  8,%,  t.  m  if. 
ïîoopures  de  5..».., 
CJoupurra  de  iS-o^o» 


Sis.Mî2.5jSi  'm  caàBiï  îtamek,      sôs)  ù., 
100  fJf.  Ky<=-  fes-c«K?.  a»  19).. ...... 

StARQOB  OTJCOMARnS.,  8Cl.  de  500  fï.,  250  fï.  ». 

f eï'ïéf.  de  ré.^^erve,  '13 130j . 
fï.,  ,2&(f  fr.  gayôs........ , 

*■  m.  4*  sftfie  5jt,  r.  W3  ît.,  i.-,^. 

CïiÈm's  m.mmms&  mvmmi.,,  a.  500  fï.,  î-f- 

SOCœss  ÊiiwaK-aJEMiSiS,  eevion  500  fîeo  t.ss, 

S«i0A.JJKg.  .(Uia(ja:îî-àiK!d  î),  a«t.  506  &\„  i,|8ae*. 

ccjeUJOBE  Ji.  as'«iïx.B.,      dis  SOC  ù.. 
t,OKEajBJi>  fssa  ».4.oms.caiHM),  aeî,  5(Hlfï., 

;3Bt  pîijâ  i>S»COUJi.  r.'  31)...... 

HOR»-i»OSKS  iiR  t,'&.LrrtiIC3îE,  î,  699f,, 

d»  (irososs  «oupares.... 

MoaB«SâîPAGKOL,  set  5W  fr.,  t.p.  (e^tamp.). 

d"  d*  Grosses  sonparcis. 

d»    ■      d»        aoE  astampUlées.......... 

d«  d»  Grosses  wapurpE. 

ïê.M'î'ELîJKB  STt  iSAKCai;î.,0KS(&ASLAa0S£SàJ, 

6ÎÎ..  -le  DâO  fî.i  îost  payé.,.....,.. 
ffOSSOÊ&lS      ïoyatsi-},  s«î.  «le  586  fs.s  î.  ?.. 

€?mrji»i5  M  rrai  SîSM'Aiws ,  s.  5oe  îî„  î<iji» 


107  J4 


(71  7(i  96  85.  .  - 
71  70  9§  85. 

221  22e  50  .... 

iJ3  50  33  Si 
34   


m  m  %  ..  ... 

m  îui  ^        ..  ... 

102  ..  ...  ... 

88  «  ....      h  J 

^8  H  ...  „ 

8ii  ,H  .  .  .  .... 

S8  X  ...  ,.5. 

275   .....  ... 

Î9  75  69  6S  75  ;,0  70  75 
19  ,7.^  G-  6.D  7-,  6P  7H 
19  75  OU  6s  75  5f)  70  75 

122  EiO  155  126  25  127  50 
140      .  .         -  >  ... 

'i5  .... 
Ui  D\i  m  75  135  ..... 

Î2?  50  !22  .1  .V:  .1  "1. 
CO  .    ....  ...  ... 

î*!>  iU  Sft  "II" 

115  i;4  lis  ...... 


437  r-0 .  ,.  ... 

5Î0  [li  512  56  bl7  iO  5?2  50 

445      ...  .„  , 

454  i.î5  5-;  4i5  .  ..  .. 

6C8  75  6i()  , 

648  7,5  6".0      ...  ...  ...  . 


252  ÈO  251  25 


;75  237  50  272  5!) 
275  ..  ...  .  ... 

147  50  148  75  145 

Grossetî  4oap.  

298  75  - 

65  65  .. 

3j5  t      .  .  . 


fit  15.- 

SB  15.. 

?'ia\h 
P-  au  '-5 
P'  Ji«  29 
F" as  29 


CR  Uq,  . 
2!!  15.. 

as  15-. 

P«EQl5 
3E  ià... 

sa  liq.. 
au  la. 

aa  15.- 


«Il  Ii<î. 
an  15 


m  !i-3.. 
î.a  î!>.. 

3D  llij.. 

«  15.. 
P'  ai!  lf> 
P°aK  îri 
P«Slli:9 
ÏB  Î5.. 

îfi  15.. 

as  15.- 
aia  !^.. 
aiî  15.. 

P«£5Î5 

sa  15. . 

Ea;-9 


w  15 
P'aulD 
ea  Uq 
as  Î5.. 

P«  au  t." 
P»aai9 
as  Ue 
ÎK  15 
?«au15 
P^au  29 
sa  Uçj 

iSi  l9  - 

P»suî5 
«i  Uç.- 
«is  15.. 

•5!)  iif|.. 

S*  15.. 
P'syi:: 
p'au  !.■> 
P»M  20 
aa  lio.„ 
au  15 ■■ 
P»aB 15 
Paau  {;> 
P«aai9 
SB  iiq., 
sa  15.. 
?"  s  u  15 
sr.  Uq., 
ai3  iS.. 

.3il  il'I.. 

sa  15.. 
P»  an  15 
P'  lit  29 
m  iiq.. 
ae  15.. 
en  Uq,. 
sn  15.. 

3B  1")... 

ao  15.. 
P«  au  15 
en  lia., 
sii  15.. 

OR 

m  15.. 
P«  sa  15 
en  lii;.. 
■ss  15.. 
P'  an  15 
en  lîq.» 
sa  15.. 
paan  1!^ 


5l6 


610 


650 


250 


237 
W 

65 
3i7 


î'  î.  tl  5 

'jiîRïjiœis. 

CLOTïjS'iia  " 

— _ — ..  
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Ksf,  1875. 
«ef.  1874.. 
Sldâc.Tâ. 

ivif.  is73. 
}uivier76. 

février  76 


;\nîio3«  (?.ilis  <i-),  4:^,  .ïBffiij.  169  fr. 
Bonieaas  (Vfflc  do),  S     r.  100 fs 


Csifado.»  (Déra,  72,  Sjt,  s.  ;.,000  ?ï 
-^y.re  (Déî>.),  #74,  Z'/,,  ï.  1,!Ï00 îr. 
1,111.0  (Ville  da),  1860.  3 %  -  r.îOSfï. 
Lsli«  dm  (is).  îg^iS,  s J4 ,  ï.  îSOf  ï- 
l-si!e  (yfflp s«) . imAU %,i.^Ut 
tSM  (miisî-  ït  5^,.  »,  Sî®  î.r.  t.5. 


99  50  99  . 

s»i  c,  ao 


92 

««« 


janv.  i876 

iisjaliîS 


»Tr.l875 

«ni  If^. 


Marfi«!Ue  Cv "« ds).  5%., .'.  506  fï. 
.Marseille  (V""  de),  62, 5%,  1. 100  ff 
Heuisaix  *  T(;areoiug(V'"c!9),  :r.  50f 
aoaon  (Vmc  da),  .5%.,  r.  î,2SD  ff.. 
VôïsatUôs  (ViUc  a«*„  b%,  ï.  508  iî. 

Aigle  (incsnditj),  ».  500  f.,  100 1.  p. 
M«.  tfrnt.  etiiM..  ({>"?éii.),600J.p. 
àMHraees  sénéîsla»  (isesBdi^),î.ii>., 


43  50 


ffifii  1874. 
ea  liQEid. 
seat  1875. 
ïvri)  1875 

«al  1875. 
mai  i874. 
ect.  1875», 
nu]- ÎSÏ5 


Âssiîï,  géii.  (fflaïH.),  5,060  s".,  î.  g. 
Àï3araîic8s  générales  (yiû),  t.  p... 
.AjSHTîî'^cfls  mantimeï  (&•"  n .  Mn), 
G—  gén.  d«3  F.îmiU.5s,  a.50!)  i. ,  imf. 
FraiîCB  ;,L-!eo";d!ti);  i(eB  fr.  ?ayfe.-- 

Rstloriâiû  (i.r;CP!iii.i'e).. ,  , 

irVîernelle  (iaearidi*),  Wù  îr.  pajéf;. 
Pitïîo  [eJBce!  ajiï),8,î;600  f  .,2K!  P- 
?!m5i!ïs  {Juc«J!iîiç),  ttssï  ï)sy5.....-i 
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5  Février  1876 


m.  1875. 


»vr.  1875. 

asi  J875 


»«pî  1S75 
'fi. 


im.  1875 
Î6jajiv.75 
'«in  1875 

BiD  1875' 
ISisill.  75 
UT.  1876 


asi  Î875 
iiill.  1875 
janv.  1876 
(>cl.l87b.. 
ïvril  1875 
1875 
>8a7. 1871 
25  mars  75 
janv.  i876 
&' 

iïill.  1874 
iMV.  1874 

j»8V.  187H 
ui!l.  1875 
jaiU.  1872 
isuT.  1871 

inill.  Î870 
janv.  1876 
isnv.  1875 
Janv.  1876 
,aJn.  1870 
•fiill.  1874 
janv.  1876 
&• 

avril  1873. 
janv.  ÎS76 
,aUi.  1873 
janv.  1876 
imll.  Î873 
iïiiv.  1R72 
janv.  1876 

iHiU.  1873 
22  août  75 
»Ymi874. 
ott.  1873. 
Janv.  1876 
lîilJ.  1875 
îept  1875 
sï>e.  48.. 
ex-3«  rép. 
1"  jnin  75 
27jir.7.75 
sî-a.  S"!. 
ex-3«  rép 
Z  sept.  75 
15  janv.  76 
anv.  1876 
d< 

30  sept.  75 
3îittill.72 
nov.  1875. 
9ï-eoaB.3 
asi  im. 

mi  1871 

»n  Ijçaid. 
m.  1872. 
en  îiquid. 
janv.  1876 
oct,  1875. 
18  mars  75 

ianV.Î876 

«ept.1875 
oct.  ÎS75. 
ïept.  1875 
30  avril  75 
6  oct.  75. 
lanv.  1876 
oct.  1875 
d. 

15  oct.  75 
5vriH875. 
8ï-coup.2. 
J5  janv.  75 
Î3«ept.75 
janv.  1876 
mai  1871 
déc.  1876. 

ex-«.  4.. 
iiev.1875 
15  déc.  75 
es-e.  20. 
ex»e.  20. 
*.Sect.75 
à« 

16»vr.  75 
oct.  75. 


La  ?/loi9  (aiv5.  iViiïiUmi),  l.OttOf.p. 
J^éassuraRces  ot  co-aj s.  c.  l'Inccsdia 
Soleil  (Inoondie),  a.l,C09  f-,  666  f.  p 

Soleil  (Vie),  2,^6  fr.pyés  

Dniofl  (Incendie),  lOO  fr.  payés..., 
DrbRiae  (Incend..),  a.  5,000  f.,290  i.p. 
Drbainc  (Vi*),  a.  1.000  fr.,  200  fr.p 
Drbaine  (Vi«),  a  l.lKM)  fr.,  tout  payé 
Viste  (assur.  marltim.),  1,400  fr.  p. 

Annuité»  d'Aire  à  la  Bassée  

Annuité*  d'Aire  à  la  Basséo,  S»»". 

Annaités  d'Arles  i  B«uc  

Annuités  Canal  des  Ardenne»  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Houil"«  de  la  Sarre, 
Elans  de  liquid.  du  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
G'«Navarro-Aragoa.,  act.  500  fr.,  t. p. 
Qnatre-Canaui ,  act.  de  jouissance. 
&Hibre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  de  la). 
Suez  :  ei-c.24et34(c.25à31  inc.n.dét. 
d«  Dél.ei-e.3etl3(c.4àlO inc.n.dét, 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est, act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  duMidi, act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  ds  Nord,  a.  dejouiss. 
Chcsnin  de  fer  d'Orléans,  a.  de  jouiss. 
Ghemia  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulpay-lèa-B.,  a.SOOf.,  t.p. 
Bordeaux  à  là  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Briouze  à  la  Ferté-Macé,  ».  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse, a. 500f.,t.>. 


Dombesetch.def.  S.-E.,5<M>f.,250p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  2aO  f.  p. 
Frévent  à  Gama:hes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f. ,  312  ^  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  506  fr.,  t.  p.. 
Lille  il  Valenciennes,  ».  500  fr.,  t.p. 


Llsicax  4  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p. 

Médoc,  act.  509  fr.,  tout  payé  

MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,  a.500  r.,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  ée  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châkius,  acf_  5003fr.,  t.  p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  500  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500 f..  250 p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  M  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  590  fr.,  t.p. 
S'-EticnnekS>-B.-le-Chât.,a.5ÔO,t.p. 
Seine-et-M.  fCh.de  f.),a.5()0f..  275p 
Tramways  (C  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé. . . . 

Versailles  (R.  G.)  

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  ï  Fougères,  act,.5O0  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  600  f.,  356  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200 1.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  ».  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.dint.  local,  a.500f., 250p. 
Banaue  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  500  fr. .  125  f.  p. 
B. Union  franco-B!«, a.SOOf. ,250p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ei-3«  rép.). 

Caisse  Lécnyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  L  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (?x-c.  17). 
O»  France- Algér.,  a.500  f.,  250  f.  P. 
GulUoteaux,  Bouron  et  O;  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  O»,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  nonv.  100  f. ,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,a.t/8000*,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f.,  t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaux,  a.500  f . ,  t.p. 
Marchés  (C"  générale),  a.  500f.,t.p- 
d»  Temple  et  St-Hon.,  a.500  f.,t.p. 
Marchés  Chev.eîFoarr.,  a.  500t.,  t.p. 
0*  àfl  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
O»  genér.  des  Eaux,  a.  500 f.,  t.p. 
Eanx  banlieue  de  Pans,  a.300  fr. ,  t.n. 
'  "  '      ■  ;-o.l( 


Eaux  deVichy .  a.1/80^,  t.p.,ex-o.l4 
Industrie  linière  (O*  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Pont-Rémy  (ex-e.20)............ 

Gaz  (O*  ceH  tr.  d'écl.  par  le),  a.  5W)  fr. 
Gaz  géiïéral  de  Paris,  «et.  500  fî. ,  î.p. 
Gaz  Marseille  et  Mine5,a.5e0  f.,  r.600 
D«  act.  de  Joaiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (C''  Parisienne),  act.  de  jûuiss. 
Gaz  (Unisn  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahua  (Honillères),  act.  de  1/80C0«. 
L'Aveyren  (Soc.  nonv.), a.5Ôôf., î.p. 
Beimez  (hotiil.et  métal.),  a.SOO  f .,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  fi'). 
St-E!M(Hom!.Ch.def.),a.t/60eO«,t.B. 
Mines  Gaœpagnae,  act.l.CÔO  fr.,î.p. 
Mines  Carmaui,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grand-Combe,  act.  Î,'240î2lî». 
Mines  de  Huolva,  a.  de  ca^.,  r.250f. 
Miaos  de  Haelva,  act.  de  joaissïsee. 

Mines  âs  la  Loire  

Mines  Montrambert  

Mines  Riveide-Gier  

Wats  Silitt>Eti«me.  .....>..!,«. 


180   

207  50  !"  y. 
812  50  r.!  !.* 

m    ...  .. 


43ft  ..  4^0  .. 

3.0  ..  318  .. 


372  id  3fi7  60 
160  ..  Î55 


700  .. 


ôiS      670  )' 


120      117  EO 


397  50  ... 
250     240  !! 


880 


c,  ^  est. 

f£»î.  5  - 

nov.1875. 
d« 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
m«i  1875. 

èx-cJ23'.! 
janv.  1876 
15  sept.  75 
R0V.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  4..' 

mai  1866. 
oct.  1875, 
ex-c.  4... 
cet.  1875. 
janv.  1876 
iUlll.  i8" 
jmU.  1870 
ex-e.  1 
janv.  1876 
lanv.  1864 
nov. 1875. 
30  oct.  75. 
30  ri  6c.  75 
luiU.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
inill.  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 
oz>e.  14.. 
juin.  1875 
31jnîI1.71 
ex-l»«  rép. 
sept.  1875 


oeî.  1875. 
nov. 1875. 
janv.  1876 
i' 

oct.  1875. 
janv.  1876 
â' 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
Ban  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

i» 

d« 

d« 

i' 

oct.  1875. 
soat  1875 
nov. 1875. 
janv.  1874 
juiU.  1873 
Mt.  1875 
d» 

Janv.  1876 
d« 

d« 

ii- 
d« 

u«t.  1875. 
janv,  1876 
d» 

oet.  1875. 
janv.  1876 

d' 
<l« 

oet.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

d" 

à' 

d« 
i' 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
janv,  1876 

i' 
i' 

d'- 

aor.  187b. 
janv.  im 

d» 


oei.  1875. 
janv.  1876 


oct.  1875. 
janv.  1876 

déc.isre. 
janv,  1876 
lept.  1875 


WiriED  lîrlOdarin .  ««.  ;'i9i)  fï. ,  i  s 

Minoe  MalildEno,  mî.  de  ioaisKSîiM 

Mines  MoSta-ni-Hadid,  a.  500 f.,  t.p. 

Mines  do  Saiitander  

Mines  de  Souraah,  a.  500 f-,  375  f.p. 
Mines  de  Soumah,  a.  nouv,  125  f.  p. 
Vallonsr,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d")  

Câil  et  C-(Soo.nouv.),  a.500  f.,  t.p 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-Lille,  s. 500  fr.,  t.p 
Hasts-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  oe 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  ,500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  s. 500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omiîibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réun.  (C'«fr.),a.  500  f.,  t.p. 
C'«  de  Navigation  iutér. ,  a.5C0  f.,  t.p. 
C'«  gCnér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  génér.  des  Omnibus^  a.  de  jouiss 

C'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  aet.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  (.,  t.p. 
Tonage  de  Conflans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
O"  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  tp. 

Société  Cbameroy  

Cotons  Algériens,  »ct.  500  fr.,  t.p 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Ëtabliss.  MaJétra,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  12o  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p, 
Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (G'"),  a.  500 1.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (C'»  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffinerit!6  Nantaises,  a.  500  fr..  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p'.... 
Tabacs  (O»  franç.),  a.500f.,  t.p.. . . 
Taillerie  de  Diara.,a.5e0.f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  .s.-mar.  franco-angl.,  t.p. 

Talears  frasyaiseï  fObligat.) 
Bességes  à  Alais,  S%.  remb.  5O0  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.',  3% ,  r.  5Ô0  f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.50Ô  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 
Charcnîss,  3%,  remb.  à  500  fr. .. . 
Charenics,  Bons  6%,  remb-  25C  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,  r.SOOf. 
Dombes  et  Sua-Ést,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  i%,  remb.  650  fr. 
Est,  3%,r.500rr.  (mt.gar.parKt.), 
Ardennes,3%,r.500f.,  d* 
Bàlo  (Strasbourg  à).  1843,  r.  1,250  f. 
Sêle,  remb.  625  fr.  (rnt.  gar.  par  Et.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  a  500  fr 
Montereau,  5  %,  remb,  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  Z%,  i.  5()0  fr. 

Hérault,  3  %,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3%,  remb,  500  fr. 
Lille  à  ValencienHes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valeneiennes.  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine ,  3  % ,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r,  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r. 50fe f. (int.gar,). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f,  (int.g.pJlt.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500{gàr.). 
Genève(Lyonà),57,3%,remb.5ô0f. 
Méditer,,  int.25f.,r.  6251.  (int.gar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d» 
Paris-Lyon-Méuit. ,  3  %,(fus.),  r.500  f . 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.500f. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rbône-et-Loire.  3%,r.500f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62,3%,r.5«»f.(int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  i  500  fr. 
Médoci  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
M^zidon  i  Dives,  3%,  remb.  500&. 

Midi,  3%,  remb.  500fr........  

Teste,  remboirsable  1,250  fr,  ■ .  ■ , . 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  Z%,  remboursable  500  fr.. . . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.500  f. 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3%,  remboarsable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  t.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r,500f.(gar.parOri.). 
OrléaB5àGhâioas,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  ^  Châl-,  deie8,313àl90,312. 
Orléans-EvrenxàELbeufetAcfluigny 

5  Dreux  (Or!.-R.,  N.), 3% ,  rl'SOOf. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3% ,  r.  500  f. 
Orl.-Gios-Montfor;  à  Pont-Audemeï, 

3  % ,  remhonrsat'le  500  fr, . ,  ■  ■  i , , 
Orléaas-Pont-de-rArcbs  à  GisoFf, 

3%,  Temboursable,.500  fr.i . ■  ■  <  ■ . 
Orl.  à  Rouen  (secï.  SHd),3% ,  r.SiM) f. 
Orne,  3%,  remboursable  590  fr.i  < , 
Ouest,  S%,  remb.oûOfr.  (iatg.Ef.,). 
Ouest,  0% ,  52-54,  r.  1,250  f.  d» 
OEsst,  5%,  1853,  r.  1,250 f.  d'- 
Ouest, 5%,  1855,  r.  1,250  f.  d» 
Onest,  4  « ,  remb.  500  fr.  «I» 
aavï8,45»47,5X,M,^af. 
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777  59  375 
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DlO  .. 

313  .. 
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3»2  25 
311  . 

180  !I 

a  0  «    0  • 
o« 

296  " 
278  ., 
4H5 
14(1  .. 

•  ■  •      V  • 

S77  25 
137  50 

m  . 

«•  •  • 

■  «  h    •  • 

313  75 

312  50 
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•  •« 
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53'}  SO 
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311  75 
314  75 

;!t3  58  313 
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107  50  !!I  !! 
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225   

316     315  75 
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3!7  50  316  50 
312  50  312 

237  50  235  " 
222  £0  220  .. 
227  50  S25  . 

220     218  7è 


175      ....  .> 
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«•  ..9 


.  1876 
..  1876 
.  1875. 

.1876 

d« 

1875 
.  1872 
.  1876 
,  1874 
.1876 


1675 
.1876 

iUl.75 
.1876 
J« 

1875, 
1 1875. 

.1876 


.1873 
174 
.75 


ianv 
janv, 
déc 
janv. 

d' 

oct, 
iaill 
janv, 
juin 
janv 

d 

d' 
il 

oct. 

janv,  _ 

SljuUl 
janv 

d' 

déc, 
ïoOt 

d« 
janv, 

d' 
d' 

jaiU 
1"  mai 
15  oct.  _ 
oct.  1875 
noT.1875. 
janv.  1876 
oct,  1875. 
janv.  1876 

d» 

d" 

sept.  1875 
janv,  1875 
15  oct,  75. 
20  juill.  75 
oct.  1875. 
d- 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct  1875. 
d» 

janv.  1876 
nov.1875. 
avril  1871 
luiU.  1870 
janv,  1876 
31  déc.  75 
janv,  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

.W  avril  74 
janv.  1876 


aoT.lg75. 

d= 

jepî,  1875 

janv.  1876 

oet.  1375. 
d« 

août  1875: 
d» 

B(n.l875. 

janv  1876 
d» 

7  jnilL  75 
151aLll.75 

20V.  1871. 

d« 
d» 

sai  1873. 
i' 

■9T.1873. 
d' 

mai  1874 
nov.  1874 

d« 

d» 

d* 

mi.  1875,. 
do 
i* 
d' 
i' 
û» 
d* 
d' 
à' 
d« 

ax-c  40.. 
22inili.75 
aaars  1873 
janv.  1876 
d* 

oct.  Î875. 
80ût1875. 
)Bin  Ï87Î. 
6  déc.  75. 
oet.  1875. 

d= 

i' 

d» 

janv.  1876 
do 


HsTT».  iXiS.  6«.T.l,251)f  *• 

Rouen,  1845,  4%, r.  1,250 f.  é.' 
nocsn.  i7«Sa.T4.5«.  l'.I.ÎSO  f.  «î» 
St"6ormain,42-49,r.l,250f.(i,g,Bt.) 
Versailles,  «(r.d,),r.  1,250 r,  d* 
Paris.. Tramways-Nord,  i%,  r.  400, 
Perpignan  i  Prades,  3%,  r,  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  T,  500  fr. 
Sl-Eiienne  à  Sl-Bonnet,  3% ,  r.  500f, 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr, 
Tramways(C«g.f.),6%,r.500f.l50f,p. 
Tramvfays  (sud)  6  %,r.à500f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr, 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  500  fr, 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fri  i 
Wassy  à  Salnî-Dizie;,  3%,  r. 500 fr, 
Crédit  Colonial,  1865^5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  6C0  fr, 
O  Franco-Algér»',  3  %,  r.  500fr. 
Decks  da  Havre,  3%,  remb.  500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  t.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March,  Naples,  ,  r,  480  f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén,  des),  3%,r.500f, 
Eaux  (Comp,  gén,  des),  5%,  r. 500f, 
Eaux  banlieue  de  Paris,  renib.  300  f. 
Industrie  linière (com'),  6%,  r.  300 f. 
O*  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  50Of. 

d*  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C''  eentr.d'éoLauGaz,  5%,  r,300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Anun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r,  1,250  f, 
Gail  et  G",  remboursable  450  fr.  • , 
Fives-Lillft,  6%,  rembours.  450  fr, 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,  6  %,(serv.mar.),2«s'«,r.5O0 

d"  1866,  5  %,  rembours.  500-fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500 fr. 
Bateiux-0niaibus,5%,  rem.  sOOfr. 
Cotons  ^algériens,  4>é%,  r.  à  409  fr. 
G''  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500 fr. 
G'«  Transatlantique,  5  r.  500fr. 
Glaces  Mon-tluçon,  5% ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.400f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr, 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..  i, 
d"  Bons  de  coup,  arriérés  5  % ,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup.  n«  1)  

Tabacs  (C'«  française),  6% ,  r,  500  fr. 
Toilage  Conflans  k  la  mer,  r.  250  fr, 

Foaâs  Â'IStats  ot  deTiUds  itx. 
Emprunt  Antrich.,  1860,  obi.  500  fl. 

Emprunt  Autrich.,  1860, 5""  i 

Obi.  Doman.  Autriche  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5% ,  convertie  : 

Obligations     100  fioj.  {argent)i 
d»        1,000  d» 

i'       m  d* 

d-        1,000  d* 
d«  100  flor.  (papier), 

Sd«        1,009  d- 
Emg.  Belge,  iH'/.,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge,  2ii  %.  

Emp.  DannbieH(Princ.-Dnies),8%. 
3mp.  v..r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.500f. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7%.,  i , , , 
États-Dois,  5-20  Bonds: 
d-  1862,  remb  liée,  71... 

remb.  7  mars  72 


d» 
d« 
d» 
d» 
d* 
d« 
d' 
d' 
d« 

d> 

d« 

d» 
d« 
d« 

d» 
d" 
d» 
A' 
d> 
i' 
d' 

fîmp.  d'Balti. 


d« 
d« 
d* 
d» 
d» 
d« 
d* 
d« 
d» 
d' 
*• 
d» 

i» 

d» 
i' 
i" 
i" 
<• 
d» 
d* 


remb,  20  mars  72 
remb,  1"  juin  73 
remb,  6  sept,  73 
remb,  16  nov,  73 
remb,  1«'  fév.  74 
nmb.3'{»sei>t.74 
remb,  1"  nov.  74 
remb,  1"  déc.  74 
ïemb,  l"janv.re 
ïemb,  1*'  lév, 
wmb,  1"  mai 
ïemb,  î"  juin  75 
ïemb.  Il  juin  75 
remb.  20]nill.75 
Fsmb.  1"  août  75 
rsmh,  15  août  75 
femb.l"sept,75 
remb,  23  sept  75 
ïemb,  14  oct,  75 
?emb,  28  oct.  75 


Emij,  HoUandais,  2H %,  G.  F. . ,  ■ . 
Emp.  Honduras,  obi.  hvp.  r.  3(K)  fr. 
Emp,  Hongrois,  obi,  30Ô  fr.  (naité.?). 
Emp,  Ëongrois  (grosses  coupures), 
Emp.  Piémonîais,  1849,  4%,.  • .  •  ( . 
Emp.  Piémontsis,  1850,  4%.. . . .  e . 
Emp.  Piémontai«,C8rt.  anglais,  5?<. 

Emp.  Romain;  5%  

Bmp.  Poaîif.,  60-64, 5?i.0b.  100 f. 
d»  d»         500  f. 

é"  â'  îOOOf. 

i'       ÎS66,  5^'  1 1  

EmD.Russo4&5Ô,4>2  %  n.ch.fl  .25.50 
Hm>-,  Russe,  1867,  4%,  r.  590  fî.. 
Emp,  Russe,  1869,  i%,  t.  500  fi. , 
Sœp,  TanM.,Bîiàs«o^.ut.(37f.50;. 


1110..  - 

40Ô     398  75 

155  

280  ..... 

Î48  "  "■ 
461)  -  4£8  75 
482  LO 

183  •  •  »• 
242  50  240  .. 
232  50   


4F>2  5§  -. 
190  ..  187 


46  >•  45 


497  SO  474  .. 
485  .. 
'^42  ..  240 
240  ..  3..  .. 

cr   |>.  -• 

245     ...  .. 

oe  «a»  o»' 
•       a  m    ««•  T» 

420  ...... 

*72  50  *67  50 

49?  SO  m  V. 

m  25  


88  60  88  .. 

m  25  426  .. 


•    •  •  •  » 


530  .  527  50 

77  .  76  50 
77  50 


2»5  .c  294  50 
Bég.,eh.2(.âO 
64  ..   ..  .. 

64  ]4.  .* 

«•  «0 


397  50 


101  %  .^e  *• 

102  U  ...  .t 


103  %  o.. 

lOi  ... 

1V4  %  ... 

m  %  et 


12 

221  50  219  .. 

217  SO  

8V5  c< 


72  

71  %  71  Va 

4i5  410 
411  25  m  25 

«•   c*  (*• 
9*      •«  «« 
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Imill.  Î875 

anv.  ia"6 
'  anv.  !: 


m-'  îSK 
<s« 

d» 

anv.  i876 
(!• 

oet.  1875. 

(X<«oai:,  I 
ocl.  Îg75. 

m.  1S72,. 

Det.  im. 

o«t.  ir/2. 
ianv.  1876 
jaiiv.  1873 
janv.  1876 
sept.  Î875 


JanT. 1875 
oet. 

janv.  1876 


Sookifé  AKtricMsnne,  aeî.dejoaiîs, 

Mé.'id!-onaHS  (Gi«Iîal.},a.&ôOf.,  f,p. 

lus  iïïs ,  a  .îrpn  î  ;;'V  i'>.lL ,  6  % î.  'jiSfi  f . 
Orédilaooîi.sspsgBoS.si.dejotiL^j.ast. 
ij'-'Mfa-î.riièafl  iI'ccIm,  ags  el  de  cliaiif- 

i'sge  par  ie  Oaz,  se*.  500  fr.,  î.p. 
ït'Jégîai5h«s  Kord  (jtr.  G'f),  a.250'i.  y 

'  faiçars  étraHRès-es  (Oblig.) 
ObHg.  Âuîrieh.,  3K  («•  l"ém. 

d»       d»      2*  émissien ... 
Oblig.  AE'j-ieh.,  3%  (nouv.  réswau). 

Oblig.  Gordoue  k  S<;vi11b,  3%  

ObUg.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardps.  3%.. .  ••  

Nord  Es?).,  3si  (priorité),  r.  500  fr. 

(î»       a  i-avenu  variable  (sans 
f.oa}i.  arriér.  AetB). 

cî  s  fcveuu  variable  (avec 
Cttup.arriér.  Aet  B). 
Pampelnae,  3%,  remboars.  5Ô9  fr. 
Pampclune,  3%  rex-s,  25),  r,  500  fr. 
Port-agais,  3%  (èx-c.  30),  r.  500  fr. 
aomains,  3  %,  rembowsable  500  fr. 
Saragossa,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Bobs  Lombards,  r«iiib.  1876,  500  ir. 
BetiK  Lsnibards,  ramb.  1877,  50C  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mt^dd.,  g%,  r.  500  !■  en  30  ans. 
Sofl.tîvp.d.  Btatsïïnis.c.s.C.r.aii.t.p. 
Ob. Madrilène  da  Gaz, 5%,  î.500  f. 


baut..  I  bm. 


217  m  2J2 


32-ii  .....  . 

309  n  . 

m  su 

257  59  23'3  6G 
m>  50  236 

246<      23ît  50 

238      2<7  . 

195  .0  194  . 

227  50  ... 

ISî  50  151 
24i  5U  243  àO 
225      2-H  50 
241  2i0 
f>!3  75  i)l3 
521  26  629  . 
S2l      520  f  O 

47S   .  . 
340   


tX}Kf.  OV  ÏRÉ-SOa,  —  2  % ,  d«  ri  à  il  ffioig  ;  —  3    .  à  sn  se  ; 

4  >4  % ,  ï  5  ias . 
■uyvfQOK  DÈS  FRAWCïs.  Escottipts,  i. .%.-~kv&imz, 
tAUQVS  n'.^NGi.sim'&n. .............  Sseamptê,  4. .  % . 

■OOTSS  CB  LONBKB3,    !    Midi   94  %  ... 

3  %  consolidé.  )  Oaa  hoETo   94  %  '    • . 

■oai'.î.â  ds  Vien.n«,  4  février.     Méî.«U   68  65  73  70 

à'    déàii  Âuincbien   382    .  ...  ,. 

Càemiris  do  fer  Âstriehiens  ......  295      ...  ^. 

ss'     absflge,  ijondre».  Dem.  114  4S. —Offre,  114  7.^>  

6i-        à'     Paris....,  Dem.  45  55.— Offre,  45  70..... 
bots..  .... .......  m  .   —  Sasoléon,    9  18   ..  .. 

Matières  «â'or,  etc. 
Oî  ers  à«rre  *  îûOO/lOOO,  lo  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  à  ,  6/00  p^. 
Ôr  (pièces  de  20  francs). ................    Pair  à  .  0/00  m. 

Argent  en  b'rro  à  lOOOfiOOO,  ie  k',  218  f.  89.  70  à  . ,  0/00  p" 

Argenl  (piites  de  5  fraaos)   Pa'irà  .  ô/OO 

Quïdrav^les  ê--pagnol3   S2  .    à  82  25 

—       eslembiéas  «î  mexicains   80  50  à  80  75 

Dntsta  de  Hollande  et  d'Autriche   il  70  à  11  75 

Kïstreî  à  eolonne.î  Ferdinand   4  85  i  4  95 

—     mexicaines.   4  95  à  4  96 

foHTeïains  anglaù...,   25  07>ià  25  12J^ 

BanatasEes   25  10  i  25  Î2'.i 

Aigles  d'Affiériiat  (20  ûaUars)... ........ .  î03  .   i  503  20 

Dollar   5  iC  i  5  !5 

SEillaume  (20  marcs)..,.........,.......   24  50  S  24  60 

Suiliaume  (10  aiarss). ....... Î2  20  J  12  30 

Impérlsles  (  F;  UE«-e)   10  35  I  20  45  i 


4  %\ 

5  %■ 
5 

5  %\ 


-•yaslfirdsK. . 
itamboarg.. . 
Berlin  ...... 

Francfort... 
ïrieste. . , . . . 
Vienne...... 

Barcelone  • . . 

Cadiï  

Madrid...... 

Lisbonne. . . . 

.Porto ...  

Péîersbourg.. 


206  %  à  207  M  . 

122  ..  à  12.Î  M  . 

12  2  il  m  H 

122  à  121  M 

2î4  Î4  è  2ÎD 

2i4  %  à  215  M  ., 


50  i 
:>mi 
495 
547 
547 
319 
445 


504 
i  li-i 
à  49/ 
à  54'-) 
à  549 
à  32' 
à  155 


206  '4  km  %  . 

122  7»  à  122  H  - 

122  %  à  122  %  . 

122  %  à  122  «  . 

215  ..  à  2Î5  S4  . 

à  215  )S  . 

à  506  . 

à  5fc4  . 

à  499  . 

à  549  .,  , 
549 


319      I  3;! 


Lonuïes.....  25  1?     à  25  Î8  .  25  08  ^  H  25  13X 

Belfiqae,...      H  i  Pair  %  ..  1/I6p  à  «/Î6b. 

Italie.......    %  %  i  1  %  %  f.  S  hi  k  S    %  p. 

itaha  (or),..      %  à  .  K  %  P»  7/16  i  3/16  H  p., 

Home.......   8  «  à  7  ?î  %  p.  8  Î4  4  7  %%  v. 

Suisse......  l/16p  à  l/16b  %  .  l/16p  h  HmX 


Eaîle  às  Colza  disponible,  gelée 

~  —        dégelée...  ...-.»;..,eo 

Hsile  âe^Colzst  disponible  m  wanes,  gelée.. ...o.co 

—  —  —       dégelée..  M  »«3 

Bnlle  de  Colza  éunrée,  sa  tonnes.. a....... ....■.».« 

Huile  de  Lis,  en  fûts.. ......... ....,..o..,.,„,», 

Haile  da  Lin,  an  tonnes..............  ......i 

Suefss  bruts.-  Titra  raccharimét?.  88»,  noa  acq.,  7/9« 
-  ~-  -  îOrfs. 

•acres  blanass  en  pondra,  titre  k»3......    .»  ..  à 

Sucres  uffinés.  —  jJonns  sorte..........    -  *  i 

lîwres  raffinés,  —  Belle  sorte.... ......a        „.  i 

Esprit  3/6  disponible,  2n,  î"  qnalité,  90*.     ....  I 

Smfs  de  France.  

Farines,  1"  qaalité.  ~  Prix  aïoyen  dn  qaintal  » 

Rés  :  Choix,  l'hect.  '< 

l"quaiité, 

éa  rayon,  — 

Bjsmencej..,  — 
Awiiife;  ehuii,  3  heoi 

l"<î!iïliié, 

ï»  Wilné, 


30  ..  i  31  bO.  ÎOOS.  35 

28  80  à  30  ... 
27  60  à  .28  50. 
.=  ..  à  ..  ... 
34  50  à  34  88 
33  75  à  34-1.1 
33  .  J  33  38 
%e  75  S  35  tô 


2.1  ..  : 

25  "  : 
22  5e  i 
22  ..  i 
20  50  i 


84  se 

85  50 

86  . 

87  .a 

95  . 
68 
•  69  50 
51  50 
47  - 
b8  25 

137  SO 

138  50 
46  25 

Î02 
35  77 
26  25 
25  • 
23  fO 

ë  û 

23  75 
22  2î 


RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FÂUOHgY  LAFFITE  et  C*" 

â,  place  de  la  Bourse 


■il SOI  DU  P8IIT-SEIIF.  Capote  russe,  29  !■ 


mm  MiRiTiiiE  &  mmM 


Sommaire  du  iiaméro  de  janvier  1876. 

Les  marines  de  France  et  d'Angleterre  sur 
les  côtes  de  la  Chine,  par  M.  Ch.  Chabaud-Ar- 
nault,  lieutenant  de  vaisseau.  —  Des  surfaces 
de  lignes  dQt courant,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  0.  de  Benazé,  sous-ingénieur  de  la  marine. 

—  Remarques  sur  la  loi  de  la  répartition  des 
points  de  chute  et  de  la  probabilité  du  tir, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  F.  Jardel,  heute- 
nant  d'artillerie  'de  marine.  —  Etude  géomé- 
trique du  problème  de  la  chasse  entre  deu,x 
bâtiments,  par  M.  Villaret,  sous-ingénieur  de 
la  manne.  —  Résumé  de  la  statistique  agri- 
cole et  commerciale  de  Mayotte  et  dépendan- 
ces, en  1872,  1873  et  1874,  par  M.  A.  d'Avrain- 
ville.  —  La  marine  militaire  de  la  Turquie, 
traduit  de  l'allemand  par  M.  A.-E.  Lenizen, 
lieutenant  de  vaisseau.  —  La  nouvelle  régula- 
tion de  précision  pour  les  machines  à  vapear, 
analysé  de  l'allemand  par  M.  Léon  Mathiss, 
enseigne  de  vaisseau.  —  Les  îles  Mariannes, 
extrait  par  M.  Fontaneau,  sous-agent  admi- 
nistratif de  la  marine. —  Affûts  et  applications 
mécaniques  à  la  manœuvre  de  la  grosse  artil- 
lerie, traduit  de  l'anglais  par  M.  Raoul,  lieu- 
tenant de  vaisseau.  —  Méthode  nouvelle  pour 
dresser  rapidement  et  dans  toutes  les  circonsr 
tances  le  tableau  des  déviations  d'un  compas, 
par  iM.  E.  Robert,  lieutenant  de  vaisseau.  — 
Des  nouveaux  agents  explosifs,  analysé  de 
l'anglais  par  M.  P.  Ghallioc,  sous-ingénieur  de 
la  marine.  —  Des  efl'ort^j  et  de  la  résistance 
des  bâtiments,  par  M.  Petit,  lieutenant  de 
vaisseau.  —  Le  fusil  allemand  (modèle  1871), 
traduit  par  M.  Vicel,  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Chronique.  —  Comptes  rendus  analytiques. 

—  Bibliographie  maritime  et  coloniale. 
Planghks  :  Nouvelle  régulation  de  précision 

des  machines  à  vapear.  —  Le  fusil  allemand 
(modèle  1871).  —  la  Victorieuse,  navire  cui- 
rassé français  de  deuxième  ran^. 


Le  Magasin  spécial  da  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rae  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


Spectacles  du  Samedi  5  Février 


Opéra.  —  Don  Juan. 

Italiens.  —  Néron. 

Français.—  La  Fille  de  Roland. 

Odéon.  —  Les  Danioheff. 

Opéra-Cemiqne.  —  Le  Voyage  en  Chine. 

Gymnase.  —  FerréoU 

Vaudevi-U©.  —  Madame  Gaverlct. 

Palais-Royal.  —  Le  P/ix  Mariin. 

Chàtelet.  —  Relâche. 

Botiffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Le  Mîître  d'école.  Trois  Epiciers. 

Porte-Saint-MartiH.— Jeunesse  Moiisqueisii-e? 

Historique.  —  La  Tireuse  de  carttis. 

Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Luno. 

Renaissance.  ~  La  pRtitp  mi.Mt, 

Amblgru.  —  L'Affaire  Coverley. 

Folies.  —  La  Belle-Poais. 

Th.  Taltljout.  —  La  Cru«he  easaée. 


Athénée-Comique.  -  (Mardi)  De  Bric  et  de  Broc. 

Gh&eeau-d'Kau.  —  Les  Echos  de  l'anné«, 

Gluny.  -  Jean  .Raisin. 

'Wi&r'i^n-f!.  —  Au  Petit  Boahear. 

Th.  des  Arts.  -  Les  Flâneurs  de  Puns. 

Dôiassoments.  ~  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naiade* 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etanga. 

Déjazet.  —  Enl'vez  c'esî  pesé. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  iBallets,  Paniomimt:>. 

Cirque  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestie 

Cirque  Fernando.—  'fous  les  soirs,  exercices  ê<)Uf sires, 

ïh.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Hxp,  de  Peintures  (Ghât.-d'Eau)  — T.l.j.,de10h.â«h. 

Robert-Houdln.  —  8  h.  ~  Séance  par  Brunnet. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusaEte. 

Skating-Rlnîi.— Exere.  de  patin,  de  12  à  6  h.,  de  8  à  11  h. 


Mijiistèra  des  travaux  publics. 
.A.VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  19  fé-' 
vrier  1876,  à  une  heure  précise,  il  sera  procédé 
par  M.  te  préfet  de  l'Aude,  en  conseil  de  préfec- 
ture, à  radjudication  au  rabais,  sur  soumissions 
cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  le  rechar- 
gement des  chaussées  de  la  route  nationale  n"  9, 
entre  le  col  de  Gracias  et  la  Nouvelle. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  52,000  fr.,  y  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  caûier  des  charges  et  les  pièces  du  proje» 
sont  déposés  à  Garcassonne,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, et  dans  ceux  de  MM.  les  ingénieurs  ordi- 
naires des  arrondissements  de  Carcassonne  et  de 
Narbonne. 


MAISON  A  PARIS 

Etude  de  M"  Violette,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Michodière,  2. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
19  février  1876,  à  deux  heures, 
D'une  Maison  à  Paris,  rue  de  Seine,  24. 

Mise  à  prix   65,000  tr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
1°  A  M'  "Violette,  avoué  poursuivant; 
2°  A  M"  Gouget,  avoué. 

Etude  de  M"  Ghaimin,  avoué  à  Senlis  (Oise). 

VENTE  en  l'audience  des  criées  du  tribunal 
civil  de  Senlis, 
Le  mardi  22  février  1876,  à  midi  précis,  d'une 

GRANDE  MAISON  "2oT£°2?r ° 

SISE  A  SiiNLIS 
rué  Vieille-de-Paris,  31. 
Mise  à  prix   18.000  fr. 

ADJUDICATION,  môme  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  net.  de  Paris,  le  22  février  1876,  d'UNE' 

RAMBl'TEAC, 

En  face  des  Halles  centrales.  ' 
Revenu,  25,590  fr.  —  Mise  à  prix  :  240,000  fr. 
S'ad.  aux  not..  M'  Guédon,  r.  St-Antoine,  214,  et 
M°  Baron,  rue  Biot,  3,  dépositaire^de  l'enchère. 

ABJDDICàTION,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  8  février  1876,  à  midi,  d'une 


Revenu  net,  16,940  fr.  —  Mise  à  prix  :  220,000  fr. 
S'ad.  à  M°  FovARD,  notaire,  boni.  Haussmann,  94. 

Compienant  deux  corps  de  bâtiments,  cours  et 
vastes  dépendances.  —  Contenance,  1,310  mètres. 
A  ADJUGER,  même  sur  une.  enchère,  en  la  ch. 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  15  février  1876. 
Mise  à  prix  :  600,000  fr.—  Jouissance  immédiate. 
S'ad.  aux  not.  :  1»  à  M"  Sebert,  45,  r.  St-André-des- 
Arts;  2°  à  M°  Lamy,  r.  Royale-St-Honoré,  10;  3°  et 
à  M°  Lavoignat,  r.  Auber,  5,.dép.  du  cah.  des  ch. 

GSAVDEES,  LITEOERAPHIES, 
,    DESSINS  ANCIENS 

Succession  ALEX.  COLIN. 
2»  VENTE  hôtel  Drouot,  les  8  el  9  février. 
M' Boussatoa,  com.-pris.,  39,  r.  de  la  Victoire. 
M.  Clément,  expert,  3,  rue  des  Saints-Pères. 
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UBIliîRIE  DES  POBLïCâTïOKR  îJGISLâTîYES.  —  A.  WriTOSHSÎM  &  C",  QUil  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


LOIS,  DECRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  -  COUR  DE  CASSATION  —  DÉGiSIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Oooxième  édition,  revae^  conigée  è.  eonsiâérabkment  aigmentée. — Gafiag®  boQoié  de  la  sonscriptioa  de  M.  le  Miuistre  de  rintériem 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  da  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois^  le  Recueil 
•nnoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
ie  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
aiiTisi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
gënérauXj  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
Gipaux,  des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
(âana  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  de» 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volxime* 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  Inapplication  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  les 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétiqne,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorabl©  que  la  publication  de  la  première 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des'  Fonctionnaires 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  été 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  d©  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  administratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  6  volumes  ordinaires. 

Isous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettra  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livi-aison  spéciale,  bous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récents  publiés  au 
cours  de  l'impression. 


''est  le  VADE  MECDM  obKgé  des  FonctioanaireB  ê  des  lemtoes  des  Conseils  généraux  &  Mlinicipani 


Affichage.  Affouaga.  Aliénés.  Alignements.  Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  eu  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jaunos). 

Bienfaisance.  * 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
aelle.  Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  locaL  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières,  Circonrcription  territoriale. 
Commissions  départoraentales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat  Conseils  de 
préfecture.  Gon^ieils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
iDrieurs  publics.  Culte  catholique, 
décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Entants  du  premier 

âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Épargiie 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d  utilité 

publique. . 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publies.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Impiimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logameats  insalubre».  Lou- 
veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Ifédftilleib  Mé- 
decine gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfet». 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiai- 
res. 

Réunions  ptibliques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con« 
seillers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secpurs  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  public*. 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


Un  voluKiQ  grand  in-4»  à  trois  colonnes,  irïiprimé  sur  beau  papiw.  —  Prix  :  Broché,   15  fr.;  relié,  1©  fr.  SO 


5  Ff'vrier  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


107i 


nJxj  li  iwi  ij  i.  i  1  O    0 1  a.  1  10 1  lu  U  i-J  u 


SUR  LIS 


»  •  >    W    f  Î.1 


RÉUMIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 

Recueil  oficiôl  et  pêno^iqiie,  p&raissaBt  par  livraisons  mensuelles  d'environ  140  pages  grand  in-4*  ra;isia. 


80MM*]RE.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
portèps  pendant  les  années  1866  à  1875.  —  Etat  de  développement 
des  iiiiportct tiens  et  des  exportations,  pendant  les  années  1873,  1874 
et  1875.  —  Admissions  temporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Fonte»,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Cons- 
tructions navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  tonnage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée. — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  Î873  et 


1874.  —  DéTeloppement  des  droits  perçus  à  l'importation  pendant 
les  années  1866  à  1875.  —  Résumé  des  pprcepuons  opérées  par  lea 
deux  services  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouve- 
ment de  la  navigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination  du  mouvement  de  ia  navigation  de  la  France 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pèche  (i87.i,  S874  et  1875). 
—  Résumé  de  la  navigation  de  ia  France  à  l'entrée  et  à  la  sorti© 
pendant  lea  années  1-873,  1874  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


i\OTA.  — Pour  établir  les  valeurs  a])plicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  importées 
ou  exportée-3  pendant  l'année  précédente.  — Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  pubiica- 
tion,  des  pris  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1873  et  1875  sont  formés  avec  les  valeur*  de  1872, 


MM.  les  Hégceiants  et  irmateurs, peuvent  appréeier  le  mérita  de  oetta  pnMic&tion  ea  pâreoiraat  le  Eépirtoir»  alphabétique  des  marchaaoiiios 
importées  et  exportées  pi  figurent  daas  les  Dooumeuis  Statistiques,  aveo  la  déaigaatiea  des  pays  de  proveasac?  et-  ii  èeg'ii^àUsi. 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tes, Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albâtre.  Al«aUs.  Alcool.  Allumettes  chiuiujiies. 
Airnaiiachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  tioiset- 
tes  et-  avelines.  Amidon.  Ancres.  Applic-alion  sur 
tulle.  Arachides  ot  noix  de  touloucouua.  AriJoi- 
ses.  Argent  hrut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Arm-is. 
Articles  d'emballages.  Avelanèdos.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon., Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moulons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
biiiard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
fétain  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bois. 
Boissellarie.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 

f;ies.  Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
ons  et  tourillons.  Brai.  Briques  Broderie.  Brome. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —  Câbles  en  fer.  Ca- 
cao. Cachou.  Café.  Cailloux  à  faïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsules  de  poudre  fulminante,  Càractè- 
ïes  d'imprimerie.  Carbonates.  Gardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre.  Carrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Gas- 
tin«.  Cendres  d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chan- 
délies.  Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorce  ou  de 
Bparte.  Charbons  de  bois.  Chardons  cardères. 
Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chlorure  dé 
chaux.  Chocolat.  Chromat'e  de  potasse.  Cidre,  poiré 
et  verjus.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  Iruits 
frais.  Clous  forgés.  Cobalt  Cochenille.  Cochons  de 
lait  Coke.  Colle  de  poisson  et  colle  forte.  Collection 
(Objets  de).  Colophane.  Combustibles  minéraux. 
Copal  et  d'ammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Corail.  Cordages.  Cornes  de  bétail.  Coton.  Cou- 
leurs. Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
t».rtre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma. 
Cylindres.  —  Béchets-  Dégras  de  peaux.  Den- 


telles. Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  è  nr;- 
celaine.  Draps.  Drilles.  —  E'aui-de-vie.  Ebénis- 
terie  (bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Ecorces  à  tau. 
Id.  de  quinquina.  Ecossines.  Eïfets  à  usage.  Sra- 
ballage.  Embarca  lions.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponge?.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprit.  Essence.  Eîain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  ép'eautre  et  mé- 
teiLFi  Uits.  Futailles.— Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze. Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral.  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  lithogra- 

Ehies.Groisil,  Gruaux.  Guano.  (îutta  perc'ia. —  Ha- 
illement.  Harengs. Homards.  Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  Huîtres  fraîches.  Hyposuliite  de 
soude.  Indigo,  industrie  parisirfune  (articles  divers 
de  1').  Instruments  de  précision;  de  chirurgie; 
de  musiqu5I>  etc.  Iode  brut.  lodure  de  potassium. 
~  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé.  —  laaines.  Laiton.  Laque.  Légumes.  Le-  ^ 
vûre  de  bière  ou  levain.  Ijichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 
—  Machines  et  mécaniques.  M*iïs.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés. 'Mélnsse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (éioffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  —  Nacre  de  perle. 
■  iNattes  de  paille,  d'écorce  et  'ie  Sj.arte.  Nicie! 
[  pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
I  galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocres. 


CEuft-  Gpmm.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  OreiMoua 
Orfèvrerie,  Orge.  Orgues  d'"gli.îe.  Or^eiliô.  Os 
sabots  de  bétaii.  0,,ier  ^n  bottes.  Outils.  Outr'*- 
mer.  Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxydô 
de  plomb.  —  Paia  ot  biscuit  'le  n)er.  Pain  d'ô- 
pice.  Papier,  i'arapluie-::  et  jiarasois.  Partuirie- 
rie  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Poignes  d'é- 
Cûille.  Pelleteries.  Pe.niJules.  Percales.  Perches. 
Perles  fines.  Pliormiuin  lenas,  abacs,  etc.  Pia. 
nos.  Pièces  détachées  de  machines  et  méca- 
niques. Pierres.  Pistnches.  Plants  d'arbres.  Pla- 
qués. Platine.  Plàti'e.  Plomb.  .Plumes..  Poils 
de  toute  sorte.  Poissons  Po  vre.  Poix  ou  tra- 
^bpot  Pommes  de  terre.  Porceliiiiies.  Porcs.  Po- 
tasse. Poterie.  Poudre  à  tirer.  Pro-luits  chi- 
miques. Prussiate  de  potasse.  Pvrites.  —  Qui- 
nine (sulfate  de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Ka- 
'^ines  de  chicorée.  Racmes  médicinales.  Eails» 
ftaisins  secs.  Rapatolle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse. 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  do  noir  animal.  Rési- 
nas indigènes.  Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou 

E réparé.  Roques  de  morue  et  de  maquereau.  Ru- 
anerie.  Rubans  de  velours.  —  Sable  à  céraiâî- 
que.  Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sang- 
sues. Sardines.  Sarrasin.  Savons.  Seigles.  Selle- 
rie. Sels.  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  coa- 
fitures,  bonbons  et  cachou  préparé.  Soies.  Son* 
Soude.  Soufre.  Stockfish.  Sucoin.  Sucre.  Sucs  vé- 
gétaux. Suhates.  Sumac  eî  fustet.  Tabac.  Tablet- 
:  terie.  Tan.  Tapis.  Tartrates.  Tartre  brut  Tau» 
reaux.  Teintures.  Térébenthine.  Terre  à  pipo. 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  Tissus, 
Toiles.  'ïôles.  Tourteaux.  Trulfes.  Tuiles,  briques 
et  caiTPaux  .de  terre.  Tulle.  —  Vaches.  'Vanille. 
Vannerie.  Veaux.  V-gétaux  filamenteux.  Veloura 
de  coton.  "Vernis.  Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à 
lunettes  ou  à  cadran.  Vt-sce.  Vêtements.  'Vit...-.- 
des.  Vinaigre.  Vvq.s.  Vitntications.  Voilas.  Voi- 
tures. —  Zinc. 


Oe  s'abonne  à  Paris^  à  la  Lil)rairie  des- Publications  législatives  de  A.  WITTERSHEIM  et  C\  quiii  Volta.Lro,  31, 
Et  chez  GERâlER-BAILLIÉRE,  17,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine. 
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SOCIÉTÉ  DU 

ciiiBiT  (Mîm  mmn  i 

Le  conseil  d'administration  rtu  Crédit  général 
français  a  l'honneur  de  prévenir  MM.  les  action- 
naires qu'Us  sont  convo(jués  en  assemblée  géné-  ; 
raie  ordinaire  et.  extraordinaire,  pour  le  samedi  , 
26  février  courant,  à  trois  heures  de  relevée,  au 
siège  social,  104,  rue  de  Richelieu,  à  Paris.  i 

L'assemblée  générale  ordinaire  aura  à  se  pro-  j 
noncer  sur  l'approbalion  des  comptes  de  l'exer-  ' 
cice  écoulé,  à  fixer  le  dividende  de  cet  exercice,  I 
et  à  délibérer,  s'il  y  a  li^u,  sur  les  divers  points  ' 
prévus  par  l'article  28  des  statuts. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  aura  à  i 
délibérer,  d'après  les  communications  du  conseil  : 

1°  Sur  une  proposition  d'augmentation  du  ca-»  ' 
pital  social  (art.  8  et  30  des  statuts)  ;  ] 

2°  Sur  une  modification  à  apporter  à  l'art.  20  i 
des  statuts.  j 

Pour  l'aire  partie  de  l'assemblée  générale,  il 
faut  être  propriétaire  d'au  moins  vingt  actions  j 
qui  devront  être  déposées  au  siège  social  la 
veille  de  la  réunion  au  plus  tard. 

Nul  ne  peut  représenter  un  actionnaire  à  l'as- 
semblée s'il  n'en  £ait  lui  même  partie  (art.  23  des 
statuts). 

AVIS  AUX  EXPOSANTS 
FOUR  PHILADELPHIE 

RED  STAR  LINE.  Service  direct  et  sans  trans- 
bordement entre  paris,  anvers  et  I'exposition. 

BILLETS  DE  PASSAGE   ET  FRET  PAR  CONNAISSE- 
JIENTS  DIRECTS  A  PRIX  SPÉCIALEMENT  RÉDUITS. 

A  Paris,  chez  m.e.  audet,8,  b"*  Denain  (en  face 
la  gare  du  Nord). — A  Anvers,èin.B.  von  derbecke. 


en  cette  saison  de  Rhumes,  Grippe,  Bronchite, 
la  PATE  PECTORALE,  et  le  SIROP  de 
NAFÉ  de  DELANGREKIER,  c'est  partager 
l'opinion  de  50  célèbres  Médecins  qui  ont  constaté 
leurs  précieuses  propriétés.  —  Ne  contenant  ni  j 
opium ,  ni  sels  d'opium ,  tels  que  morphine,  | 
codéine,  ils  peuvent  être  donnés  sans  crainte  | 
aux  Enfants  atteints  de  toux  ou  de  coqueluche. 
Dépôt:  26,  rue  Richelieu,  et  dans  les  Pharmacies. 


EAU  MINERALE  NATURELLE 


sources  :  Grande-Grille,  maladies  du  foie 
et  de  l'appareil  biliaire;  —  Hôpital.,  maladie 
de  l'estomac  ;  —  Hauterive,  afFections  de  l'es- 
tomac et  de  l'appareil  urinaire;  —  Célestins, 
gravelle,  maladie  de  la  vessie,  etc.  {Bien  dési- 
gner le  nom  de  la  source.) 

La  Caisse  de  50  bouteilles 
Paris,  35  fr.;  Vichy,  30  tr.  (Emballage  franco.) 

La  Bouteille,  à  Paris,  80  c. 
L'eau  de  Vichy  se  boit  au  verre,  25  cent. 
EXIGER 

le  NOM  de  la  SOURCE  sur  la  CAPSULE 
A  Paris,  22,  boulevard  Montmartre;  —28,  rue  des 
Francs-Bourgeois,  et  187,  rue  Saint-Honoré, 

où  se  trouvent  à  prix  réduits 
toutes  les  Eaux  minérales  naturelles  sans  exception. 


JOSEPH  GIllOTÎ  BiH  

recomm.  au  public  ses  excellentes  PLUMES  d'acier 
connues  du  monde  entier  p' leur  quai,  sans  rivale. 
En  vente  chez  tous  les  Papetiers. 


&,  RUE  AUBEB,  2 

MÂLÂDIËS  DES  FEMMES 

(ïuérison,  sans  repos  ni  régime,  par 
M"*  LACHAPELLE,  maîtresse  sage-femme,  pro- 
fesseur d'accouchement.  Les  moyens  employés, 
aussi  simples  qu'infaillibles,  sont  le  résultat  de 
longues  années  d'études  et  d'observations  prati- 
ques dansi  le  traitement  de  leurs  affections  spé- 
ciales et  des  causes  de  lexur  slérilité.  Consulta- 
tions tous  les  jours,  de  trois  à  cinq  heures,  27, 
rue  DD  monthabor  (près  les  Tuileries). 


M  riREÎ  M  II  I  TjAW^.r-duHavre.mardi.sam.  12  à  4  h. 
Sr  1.  lAlîljln.  les  j",2  à5h.  Mal.daschev.et 
peau,  teignes,  darf",  démang.  Eau,  pow,  1  25, 2,Sî . 


PLUS  D'ASTHME 
Suffocation  et  Tous 

Indication  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  CLÉRY, 
ù  Marseille. 


l'IMFËlMERÎl  DU  JOOINAL  OFPIGÏIL 

se  charge  d'exécuter  rapidement  tous  les  tra- 
vaux administratifs,  financi«rs  «l  da  llbrairia,. 

'31    rT";s':  'Vûltalm.  i  Psri's 


■««((dëTGRIMAULT  a  G»,  pharmaciens  A  PARIS)»^ 


aflections  des  voies  respiratoires. 
S  fr.  l'etni.  —  Pbamacie,  7,  m  de  la  Feuillade,  près  la  Banqtw. 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'ag-ence  dtf  Paris 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


1,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUCCURSALES 


Londres. 


Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 
(  Hodgson  and  G"). 
Lyon ....  Rue  du  Bàt-d' Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Nice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero. 

Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  joars  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agio  ut, 
représentant  de  la  Compagnie,  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


SERVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 
Renseignements  sur  tous  les  services 

A  l'Agence  générale   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   Boulevard  Haussmann,  36. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  — 'Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  et  16  de  chaque  mois 

Joindre  aus  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande  — A  ffranohir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  ban  te  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  j^révenir  le 
public  que  les  lettres  non  'affranchies  ou, 
affranchies  insuffisamment  sont  rigonreu- 
lament  refusées. 
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des  scieaces  de  Paris. 
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Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie. 


INFORMATIONS  ET  FAITS.  - 
concours  agricoles  à  Paris. 
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8GIEN,CES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
ÉTUDES  BIBLIOGRAPHIQUES.  —  Les  Etats-Unis 
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Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  5  février  1876. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  4  février  1876,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur  : 

M.  Sarazin,  sous-préfet  de  La  Réole,  a  été 
nommé  conseiller  de  préfecture  du  départe- 


ment de  la  Gironde,  en  remplacement  de  M. 
Cimetière,  mis  en  disponibilité. 

M.  le  baron  Portails,  chef  du  cabinet  du  pré- 
fet de  la  Gironde,  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  La  Réole  (Gironde),  en 
remplacement  de  M.  Sarazin. 


Par  décret  en  date  du  5  février  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  ont  été 
nommés,  pour  la  présente  année  : 

Président  du  Bureau  des  longitudes,  M.  Faye; 
Vice-président,  M.  Janssen; 
Secrétaire-trésorier,  M.  de  la  Roche-Poncié. 


Paris,  5  février  1816. 


Le  ministre  de  Ja  guerre  recevra  jeudi  soir, 
10  février,  à  l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


Par  décret  en  date  du  5  février  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  cuites  et  des  bsaux-arts,  M.  De- 
lafosse  (Gabriel),  membre  de  l'Institut,  a  été 
nommé  professeur  honoraire  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle  et  à  la  Faculté  des  sciences  de 
Paris. 


Par  décret  en  date  du  5  février  1876,  M. 
Waton,  suppléant  rétribué  à  Dia  el  Mizan,  a 
élé  nommé  suppléant  rétribué  près  la  justice 
de  paix  de  Bordj  Ménaïel  (Algérie).  —  Exécu- 
tion du  décret  du  25  janvier  1876. 


Par  une  décision  rendue  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
28  janvier  1876,  Je  Président  de  la  République 
a  nommé  M.  le  contre-amiral  Duburquois  (Jo- 
seph-Marie-Didier) aux  fonctions  de  major 
général  de  la  marine,  à  Brest,  en  remplace- 
ment du  titulaire  actuel,  admis  dans  la  2»  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée 
navale. 


Par  une  décision  rendue  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
4  février  1876,  le  Président  de  la  République 
a  nommé  M.  le  contre-amiral  Amet  (Gharles- 
Victor-Eugène)  aux  fonctions  de  major  général 
de  la  marine  à  Lorient,  en  remplacement  de 
M.  le  contre -amiral  Dubarquois,  appelé  à 
exercer  les  mêmes  fonctions  au  port  de 
Brest. 


f^'OUVSLLES  et  COMESPONDANCIS 
Iteangèeis 

angleterre 

Londres,  5  février. 
I    M.  Digby,  conservateur,  a  été  élu  à  Dorset 
I  par  3,060  voix  contre  î,868  obtenues  par  son 
concurrent  M.  Powler.  {Hams.) 

ALLEMAGNE 

Berlin,  4  février. 
Le  reichstag,  après  avoir  entendu  la  répansa 
de  M,  Delbriick  à  l'interpellation  Hardorff,  a 
adopté  en  seconde  lecture  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  fonds  des  invalides,  à  l'exceptiom 
des  premifrs  articles,  déclarés  inopportuns  par 
M.  Delbriick.  Au  cours  de  la  discussion,  M.  de 
Schorlemer-Âlst  a  présenté  un  projet  de  réso- 
lution que  M.  Delbriick  a  combattu  comme 
impUquant  un  blâme   contre  l'office  de  la 
chancellerie  impériale.  M.  Deibriick  a  revendi- 
qué l'entière  responsabilité  morale  du  place- 
ment du  fonds  des  invalides.  Il  a  déclaré 
j  qu'aucune  intention  de  favoriser  ou  de  désa- 
'  vantager  qui  que  ce  fût  n'avait  présidé  à  ce 
j  placement.  M.  Delbriick  a  conclu  en  invitant 
I  le  reichstag  à  se  prononcer  sur  la  résolution 
Schorlemer-Alst,  qui  a  été  mise  aux  voix  et 
rejetée.  [Hams.) 

Berlin,  4  février. 
La  banque  de  l'empire  a  abaissé  le  taux  de 
l'escompte  à  ,  4  p.  100  et  le  taux  des  prêts  sur 
gages  à  5  p.  lOO,  [Idem.) 

ESPAGNE 

Madrid,  4  février. 

La  Caceia  dit  que  les  carlistes  auraient  dé- 
truit leur  fabrique  de  cartouches  à  Vera. 

A  Durango  et  à  Guateria,  les  carlistes  fe- 
raient des  préparatifs  pour  s'enfuir  à  l'appro- 
che des  libéraux. 

Les  journaux  disent  que,  sur  h  Métiiterra- 


107-1 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


6  Février  1876 


née,  le  mauvais  temps  empêche  les  navires  de 
sortir.  (Havas.) 

Frontièr<i  d'Espagne,  4  février. 

Le?  forces  libérales  se  coiicenlrent  aux  envi- 
rons d'Oyarzun  pour  opérer  une  jonction  avec 
le  corps  de  Martinez  Campas  par  Azecheleguy.  j 

Une  bataille  est  imminente  aux  environs  de, 
Vera  et  Lesaca. 

(Idem.) 

BELGIQUE, 

Bruselles,  4  février. 

La  difcussion  do  la  convention  sur  les  su- 
cres a  continué  aujourd'hui  à  la  chambre  des 
représentants. 

M.  T'Sertjevens  et  Lescarts,  comme  hier 
MM.  de  Pitteurs  et  Puissant,  se  sont  élevés 
contre  la  majoration  de  la  prise  en  charge,  en 
se  plaçaifit  au  point  de  vue  des  intérêts  des  fa- 
briques de  sucre,  qu'ils  disent  sacrifiés  à  ceux 
des  raffineries. 

M.  Le  llardy  de  Beaulieu  s'est  placé  au 
point  de  vue  des  principes  économiques.  Il 
^,onsidère  l'accise  sur  les  sucres,  et  l'accise  en 
générPil,  comme  un  reste  de  la  fiscalité  bar- 
bare. Il  déplore  un  système  qui,  d'après  lui, 
oblige  l'industrie  à  chercher  dans  la  fraude  les 
moyens  d'exister  et  de  se  soutenir.  L'honorable 
membre,  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture et  des  classes  laborieuses,  a  plaidé  la 
ê.hèse  de  l'abolition  des  droits,  réalisée  en  An- 
gleterre, en  indiquant  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances diverses  économies  et  diverses  sources 
d'impôts  nouveaux  pour  compenser  le  déficit 
qui  serait  la  conséquence  inévitable  de  la  sup- 
pression de  l'accise.  Il  a  même  déposé,  dans 
le  sens  de  sa  thèse,  un  amendement  fixant  au 
1"  janviv^r  1878  le  dernier  jour  de  l'impôt  sur 
le  sucre. 

Rapporteur  de  la  section  centrale  et  ancien 
nnnistre  des  finances,  M.  Jacobs  a  cherché  le 
juste  milieu  de  la  question;  il  croit  l'avoir 
trouvé  dans  la  convention,  non  pas  qu'il  la 
prenne  pour  un  chef-d'œuvre  idéal,  mais  parce 
qu'on  reconnaît  qu'elle  apporte  de^  améliora- 
tions à  la  situation  actuelle,  parce  qu'il  y  voit 
noQ-seuienu!nt  un  légini.^  préférable  au  stalu 
guo,  mais  encore  la  solution  la  plus  pratique, 
la  meilleure  possible  en  ce  momt  ut. 

La  discuiision  n'est  pas  épuisée. 

Elle  contmuera  mardi. 

(Indépendance  belge.) 

DANEMARK: 

Copenhague,  4  février. 

Le  folkething  a  rejeté  les  projets  du  gou- 
vernement concernant  l'impôt  sur  le  sucre  et 
l'impôt  sur  le  sei,  qui  avaient  été  adoptés  par 
le  landthing.  {Havas.) 

Saint-Péterbourg,  5  février. 

La  banque  de  l'empire  a  élevé,  aujourd'hui, 
le  laux  de  l'escompte  à  6  p.  100  et  le  taux  des 
prêts  sur  gages  à  7  p.  iOO.  (Havas.) 

ÉTATS-UNIS 

Washington,  4  février. 

La  commission  financière  de  la  chambre  des 
représentants   propose    de   réduire  jusqu'à 


315,000  dollars  le  crédit  de  deux  millions  de- 
mandé par  le  ministre  de  la  guerre  pour  les 
travaux  de  fortifications.  (Havas.) 


Ministère  des  finances. 


AVIS 


Les  porteurs  de  certificats  non  libérés  de 
l'emprunt  de  3  miUiards  sont  informés  que  la 
rente  5  p.  100  correspondant  à  ces  certificats  a 
été  vendue  à  la  Bourse,  conformément  aux 
clauses  du  contrat  d'emprunt. 

La  caisse  centrale  du  Trésor  tient  à  la  dispo- 
sition des  intéressés  la  somme  qui  leur  revient 
sur  le  produit  de  cette  vente. 

Les  demandes  de  liquidation,  accompagnées 
des  certificats,  devront  être  adressées,  sur  tim- 
bre, au  ministère  des  finances  (direction  du 
mouvement  général  des  fonds).  Elles  devront 
indiquer  d'une  manière  très-précise  les  noms, 
prénoms  et  domiciles  des  réclamants. 

Ces  derniers  recevront,  en  réponse,  le  dé- 
compte de  leur  liquidation  et  pourront  ensuite 
se  présenter  à  la  caisse  centrale  pour  retirer  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  droit. 

Dans  les  départements,  les  porteurs  de  cer- 
tificats non  libérés  pourront  déposer  leur  de- 
mande de  liquidation  et  leurs  certificats  à  la 
recette  particulière  ou  à  la  trésorerie  générale 
de  leur  arrondissement  qui,  dans  ce  cas,  se- 
ront chargées  d'effectuer  les  payements. 


de  la 

SITUATION  DE  L'ALGÉRIE 

par 

LE   GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

A  r  ouverture  de  la  session  du  conseil  supérieur 
de  Gouvernement  {n  novembre  1873). 


(Suite.)  —  (1) 


0°  EXPLOITATION  DE  L  ALFA 

•le  VOUS  ai  exposé  au  mois  de  janvier  der- 
nier les  avantages  que  l'Algérie  pourrait,  dans 
i  un  avenir  procliain,  retirer  de  l'exploitatioia  de 
j  l'alfa  qui  couvre  les  hauts  plateaux.  Ces  prévi- 
'  sions  sont  justifiées  par  l'accroissement  de 
l'exportation  des  alfas  dont  le  chiffre,  qui  était 
de  4ri,0(J0  tonups  en  1873,  s'est  élevé  à  58,000 
tonne.s  en  l&l^  et  dépassera  vraisemblable- 
ment 60,000  tonnes  pour  l'année  courante. 
Les  chemins  de  fer  projetés  entre  les  hauts 
plateaux  et  les  ports  du  littoral,  en  diminuant 
considérablement  les  frais  de  production  et  de 
transport,  permettront  aux  exploitants  de  four- 
nir ce  textile  en  plus  grande  quantité  et  d'une 
meilleure  qualité,  et  concourront  ainsi  au  dé- 
veloppement des  industries  qui  emploient 
l'alfa  comme  matière  première. 

Il  s'est  élevé  entre  l'administration  et  la  so- 
ciété franco -algérienne  oiuelques  difficultés  au 
sujet  de  la  délimitation  des  300,000  hectares 
de  terrains  à  aifa  qu'elle  a  été  autorisée  à  ex- 
ploiter par  la  convention  du  29  avril  1874.  Des 
mesures  ont  été  prises  pour  terminer  ce  diffé- 
rend, de  manière  à  sauvegarder  aussi  bien  les 
iijtérèis  de  la  compagnie  que  ceux  de  l'Etat  et 
d'une  indu.ctne  qui,  pour  prendre  toute  son 
extension,  ne  doit  faire  l'objet  d'aucun  mo-'O- 
pôle. 


(l)  Voir  le  Journal  officiel  des  30  janvier  et 
4  février. 


CULTURE  DU  TABAC 

J'ai  attiré  votre  attention  à  la  dernière  ses- 
sion sur  le  développement  de  la  production  des 
tabacs  en  Algérie.  Voici  quelques  chiffres  qui 
marquent  nettement  les  progrès  accomplis  par 
cette  industrie 

En  1869,  5,340  planteurs  (Européens  et  indi- 
gènes compris)  ,  ont  consacré  à  la  culture  du 
tabac  une  superficie  de  4,400  hectares.  En 
1874,  le  nombre  des  planteurs  s'était  élevé  à 
environ  9,000,  qui  ont  cultivé  6,460  hectares, 
dont  le  rapport  total  a  été  de  4,700,000  kilo- 
grammes. 

Du  l^'  janvier  au  1""  novembre  1875,  il  a 
été  fivré  dans  les  entrepôts  du  service  des  ta- 
bacs en  Algérie,  3,287,067  kilogrammes  pour 
une  somme  de  2,510,347  fr.  Le  prix  de  vente 
du  tabac  fabriqué  dans  les  manufactures  de 
France  étant  de  10  fr.  088  le  kilo,  le  bénéfice 
net  procuré  au  Trésor  par  la  fourniture  des 
tabacs  algériens  peut  être  évalué,  au  1"  no- 
vembre de  cette  année,  à  25,300,000  fr.  au 
moins. 

On  comprend  sans  peine  que  l'administra- 
tion ne  doit  recevoir  que  des  tabacs  de  bonne 
qualité,  afin  de  satisfaire  le  public  tout  en  as- 
surant au  Trésor  une  recette  dont  personne  ne 
conteste  la  légitimité.  Nous  ne  saurions  donc 
trop  engager  les  colons  intelligents  à  mettre 
tous  leurs  soins  à  produire  cette  plante  dans 
les  conditions  exigées  ;  le  succès  pour  eux  ne 
peut  être  douteux,  puisque  les  Khachna  de  la 
montagne  sont  arrivés  à  cultiver  des  tabacs 
qui  sont  achetés  par  le  commerce  à  des  prix 
supérieurs  à  ceux  des  tarjfs  de  l'Etat. 

6.  —  Constitulion  de  la  propriété. 

La  loi  du  26  juillet  1873  sur  la  constitution 
de  la  propriété  chez  les  indigèneg  a  été  un 
grand  acte  par  les  conr-équences  qu'il  doit 
avoir  dans  le  développement  de  la  colonisa- 
tion, du  progrès  et  de  la  prospérité  du  pays. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  le  but  à  attein- 
dre ;  nul  ne  peut  s'y  méprendre.  Les  diffi- 
cultés naissent  de  l'mterprétation  de  certaines 
parties  de  la  loi  et  des  moyens  à  employer 
pour  l'appliquer.  C'est  en  face  de  ces  difficul- 
tés que  se  sont  trouvées  les  premières  com- 
missions d'enquête,  c'est  à  elles  qu'il  faut  at- 
tribuer le  peu  de  résultats  effectifs  obtenus 
jusqu'ici.  Il  en  a  été  ainsi  à  toutes  les  épo- 
ques chaque  fois  qu'on  a  voulu  aborder  cette 
grande  question  qui  touche  à  tant  d'intérêts  et 
qui  doit  avoir,  sur  l'avenir,  une  influencé  si 
décisive. 

Aujourd'hui,  on  semble  enfin  sortir  des  tâ- 
tonnements ;  les  parties  de  la  loi  restées  con- 
fuses, au  point  de  vue  de  certaines  interpré- 
tations, ont  été  mises  en  lumière  par  les  dis- 
cussions qui  se  sont  élevées  dans  les  conseils 
généraux,  comme  ici,  et  par  l'étude  à  laquelle 
se  sont  livrés  des  hommes  d'expérience  voués 
aux  intérêts  de  ce  pays. 

Chacun  de  vous  a  pu  lire  le 'discours  si  re- 
marquable dans  lequel,  à  la  rentrée  de  la  cour 
d'appel  d'Alger,  M.  l'avocat  général  Cammar- 
tin  a  expliqué,  avec  autant  de  science  que  de 
netteté,  les  principes  si  souvent  controversés 
de  la  loi  de  1873,  aussi  bien  que  l'ouvrage  de 
M.  Robe  sur  le  même  sujet. 

De  son  coté,  la  haute  administration,  char- 
gée d'appliquer  la  loi,  après  avoir  constaté  les 
difficultés  auxquelles  s'étaient  heurtés  ses 
premiers  efforts,  a  indiqué,  dans  les  instruc- 
tions qui  seront  mises  sous  vos  yeux,  les 
moyens  qui  lui  ont  paru  les  plus  pratiques,  au 
milieu  de  tous  ceux  employés  par  les  commis- 
sions pendant  leur  temps  d'épreuve. 

Il  manque  encore,  pour  marcher  prompte- 
ment  et  avec  certitude  vers  le  but  à  atteindre, 
de  faire  di.=paraître  de  la  loi  certaines  formali- 
tés qui  n'aboutist.ent  qu'à  des  retards,  sans 
offrir  plus  de  garanties,  et  do  la  compléter  par 
des  dispositions  indispensables  pour  sortir  des 
difficultés  auxquelles  elle  n'a  point  paré,  parce 
qu'elle  n'avait  pu  les  prévoir.  C'est  ainsi  qu'a-. 
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près  avoir  constaté  ces  grandes  propriétés  pri- 
vées dans  lesquelles  l'indivision  rend  toutes 
les  transactions  dangereuses  ou  impossibles, 
on  ne  trouve,  pour  faire  cesser  cet  état  de  cho- 
ses, que  les  moyens  lents,  souvent  insuffi- 
sants et  toujours  trop  onéreux,  qu'olTre  notre 
législation  née  d'une  situation  tout  autre; 
aussi,  ai-je  demandé  à  M.  le  procureur  général 
d'étudier  un  projet  de  loi  spéciale  pouvant 
donner  aux  indigènes  la  possibilité  de  sortir 
plus  facilement  de  cette  indivision,  qui  cause 
tout  lo  trouble  et  tous  les  embarras  dans  les- 
quels ils  se  trouvent,  pour  jouir  et  disposer 
compléternent  de  leurs  droits.  Ce  projet,  dont 
l'importance  vous  frappera,  sera  déposé  sur 
votre  bureau  ;  je  vous  demande,  non  de  le  dis- 
cuter dans  ses  détails  techniques,  sous  \'e  rap- 
port judiciaire,  mais  de  reconnaître  si,  tel  qu'il 
est  dans  son  ensemble,  il  vous  paraît  satisfaire 
aux  besoins  impérieux  sur  lesquels  je  viens 
d'appeler  votre  attention. 

La  loi,  telle  qu'elle  est,  exige  que  chaque 
ayant  droit  dans  la  propriété  que.  nous  consta- 
tons, reçoive  un  titre  individuel.  Il  suffit  de  se 
rappeler  combien  l'indivision  est  étendue  sur 
les  parcelles,  voire  même  les  plus  petites,  pour 
comprendre  ce  qu'une  pareille  obligation  crée 
de  difficultés  matérielles  pour  sa  mise  à  exé- 
cution. Un  seul  douar  de  quelques  centaines 
d'hectares  oblige  ainsi  à  des  milliers  de  titres 
et  on  se  demande  si  le  domaine,  qui  doit  les 
préparer  et  les  délivrer,  pourra  suffire  à  une 
pareille  besogne  sans  ajourner  indéfiniment  le 
résultat  final  qui  est  le  but  de  la  loi.  On  peut 
se  demander  également  si  ces  litres  que  les 
moindres  transactions  modifieront  constam- 
ment sont  toujours  d'une  nécessité  absolue.  Il 
y  a  donc  là  une  question  d'exécution  maté- 
rielle à  résoudre.;  c'est  encore  une  des  diffi- 
cultés qui  nous  arrête. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'aucun  résultat 
n'est  obtenu,  que  les  efforts  et  les  sacrifices 
faits  depuis  bientôt  deux  ans  n'ont  rien  pro- 
jluit?  Les  études  jusqu'au  1"  juillet  1875,  dale 
a  laquelle  les  travaux  ont  dû  être  interrompus 
sur  le  terrain  par  suite  d,es  chaleurs,  ont  porté 
dans  les  trois  départements  sur  205,000  hec- 
tares, ce  qui  a  entraîné  une  dépense  de  260,000 
francs.  Il  ne  reste  plus  pour  achever  l'œuvre 
sur  cette  superficie  qu'à  donner  à  ces  travaux 
la  forme  sous  laquelle  ils  peuvent  être  défini- 
tivement et  légalement  consacrés. 

Les  opérations  se  continuent  actuellement 
sur  environ  lOiî.OOO  hectares  qui  pourront  être 
reconnus  d'ici  à  quelques  mois.  Il  existe  en  ce 
moment  vingt  commissions  d'enquête  et  le 
nombre  en  sera  augmenté  dès  qu'on  aura  les 
ressources  nécessaires.  Mais  là  encore  des  dif- 
ficultés surgissent  :  si  les  fonctions  de  com- 
missaires enquêteurs  sont  briguées  par  beau- 
coup de  candidats,  tous,  il  faut  le  reconnaître, 
ne  réunissent  pas  les  conditions  de  savoir  et 
d'expérience  qu'il  est  indispensable  d'exiger 
pour  mener  à  bien  une  mission  si  délicate  ; 
quelques-uns  se  sont  désistés  d'eux-mêmes, 
d'autres  ont-dù  être  licenciés.  On  a  fait  cepen- 
dant appel  à  tous  les  éléments,  aux  anciens 
magistrats,  aux  agents  de  l'administration  ci- 
vile et  militaire,  aux  interprètes  de  l'armée, 
aux  géomètres,  aux  colons  eux-mêmes  que 
leur  contact  avec  les  indigènes  et  leurs  études 
ont  pu  préparer;  enfin,  on  a  imposé  aux  ad- 
ministrateurs des  districts  et  à  leurs  agents 
les  plus  expérimentés,  l'obligation  d'appliquer 
la  loi,  sans  les  enlever  aux  exigences  de  leur 
position.  Il  n'est  pas  plus  facile  de  compléter 
les  commissions  par  les  interprètes  et  les  géo- 
mètres qui  leur  sont  nécessaires  :  les  pre- 
miers ne  doivent  pas  seulement  parler  suffi- 
samment l'arabe, il  leur  faut  encore  savoir  le 
traduire  et  présenter  toutes  les  garanties 
qu'exigent  leurs  fonctions  délicates  ;  pour  les 
seconds,  ce  n'est  point  sans  de  graves  incon- 
vénients qu'on  peut  les  distraire  d  un  person- 
nel déjà  insuffisant. 

J  ai  tenu,  messieurs,  à  vous  exposer  nette- 
ment la  situation  telle  quelle  est  et  vou's 
prouver  que  rien  n'est  négligé  pour  marcher. 


aussi  rapidement  que  possible,  vers  un  but 
qu'il  est  si  important  d'atteindre.  Nul  n'est 
plus  impatient  que  moi  du  résultat,  c'est  avec 
une  entière  confiance  que  j'en  poursuis  la  réa- 
lisation. 

g  7.  —  Topographie. 

Après  avoir  parlé  de  la  constitution  de  la 
propriété,  j'arrive  naturellement  à  vous  entre- 
tenir du  service  topographique  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  cette  question  comme  dans  tou- 
tes celles  qui  intéressent  la  colonisation  et  les 
diverses  entreprises  dans  ce  pays.  Vous  avez 
été  les  premiers  à  reconnaître  qu'il  était  indis- 
pensable de  réorganiser  ce  service  et  vous 
avez  bien  voulu  comprendre  dans  vos  prévi- 
sions budgétaires  les  crédits  nécessaires  pour 
mettre  son  personnel  à  hauteur  de  ses  obliga- 
tions. 

Bien  qu'il  comprenne  aujoi.=rd'hui  près  de 
deux  cents  agents,  ce  personnel,  absorbé  par 
les  travaux  courants  de  colonisation,  de  la  ré- 
gularisation du  séquestre,  la  délimitation  des 
forêts  et  de  l'application  de  la  loi  sur  la  pro- 
priété, ne  pouvait  suffire  aux  levés  aux  4  mil- 
lièmes sans  lesquels  aucune  des  questions  que 
je  viens  d'indiquer  ne  peut  être  m  étudiée  ni 
résolue.  Vous  aviez  accueilli  favorablement, 
l'an  passé,  l'idée  de  mettre  ces  levés  à  l'e  ntre- 
prise  ;  j'ai  tenu  à  la  réaliser  et  j'ai  organisé, 
sous  la  direction  de  deux  géomètres  en  chef 
du  cadastre  de  France  que  M.  le  ministre  des 
finances  a  bien  voulu  mettre  à  ma  disposition, 
deux  brigades  auxiliaires,  l'une  opérant  dans 
les  provinces  d'Alger  et  d'Oran,  l'autre  dans  la 
province  de  Gonstantine. 

Ces  brigades,  qui  ne  sont  rattachées  au  ser- 
vice régulier  que  pour  le  contrôle  et  la  récep- 
tion de  leurs  travaux,  sont  recrutées  par  leurs 
chefs  et  composées  d'agents  qui,  bien  que  re- 
cevant une  nomination  officielle  pour  leur  ga- 
rantie, ne  relèvent  que  de  ces  derniers  et  sont 
payés  à  la  tâche.  Il  fallait,  pour  assurer  ce  re- 
crutement, offrir  à  ces  agents  des  avantages 
réels  afin  de  ies  décider  à  qaitier  les  positions 

3'  u'iis  pouvaient  avoir  en  France  et  à  venir 
ans  un  pays  qu'ils  ne  connaissent  point  et  où 
les  attendent  des  labeurs  difficiles  et  des  fati- 
gues incessantes  ;  des  laril's  suffisamment  éle- 
vés et  la  perspective  d'un  travail  assuré  pen- 
dant de  longues  années  attirent  chaque  jour 
de  nouvelles  demandes.  La  brigade  d'Alger- 
Oran  compte  vingt-six  géomètres  :  l'effectif 
actuel  de  celle  Gonstantine  est  de  vingt.  Toutes 
deux  sont  à  l'œuvre,  des  triangulateurs  pré- 
parent le  travail  et  les  levés  sont  commencés 
sur  une  superficie  de  75,000  hectares. 

Gette  création  nouvelle  ne  s'est  point  faite 
sans  difficultés;  elle  a  été  l'objet  de  bien  des 
interprétations  qui  ont  été  parfois  jusqu'à 
émouvoir  le  personnel  si  dévoué  et  si  digne 
d'intérêt  du  service  régulier. 

Ge  dernier  est  aujourd'hui  convaincu  que  sa 
situation  n'est  ni  menacée  ni  amoindrie,  et  les 
résultats  déjà  obtenus  prouvent  aux  agents 
des  nouvelles  brigades  que  les  promesses  qui 
leur  ont  été  faites  sont  assurées  par  leur  tra- 
vail. 

Nous  arriverons  à  hâter  les  opérations  ca- 
dastrales qui  nous  donneront  la  possibilité 
d'étendre  l'impôt  foncier  sur  les  territoires 
ainsi  préparés,  dès  que  la  loi  demandée  à 
l'Assemblée  aura  été  votée  par  elle. 

(A  suivre.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Le  préfet  de  la  Seine  a  reçu  de  M.  Dreux, 
agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  la 
somme  de  300  fr.  destinée  à  être  répartie  entre 
les  bureaux  de  bienfaisance  les  plus  nécessi- 
teux de  Paris. 


Nous  lisons  dans  l'Àfknblad,  de  Stockhoh», 
du  2  février  : 

Ces  jours-ci  est  arrivée  à  la  chancellerie  du 
consultât  de  France  à  Stockholm  une  somme 
de  235  couronnes,  recueillie  à  Umea  pour  les 
inondés  français.  Ge  témoignage  de  sy0)pathie 
venant  de  régions  si  éloignées  et  elles-mêmes 
si  sévèrement  traitées  par  la  nature,  n'est-il 
pas  touchant  ? 

 — «gs»  •  

Le  conseil  d'administration  de  la  Société 
des  agriculteurs^  de  France  a  décidé,  dans  sa  » 
séance  du  26  janvier,  que  la  session  annuelle 
de  la  Société  se  tiendra,  pour  1876,  du  mer- 
credi 15  mars  au  jeudi  23. 

Le  banquet  de  la  session  aura  lieu  le  jeudi 
16  mars. 

—  La  Société  centrale  d'agriculture  de 
France  a  voté  une  somme  de  cent  francs  pour 
la  souscription  au  monument  qui  va  être  élevé 
à  la  mémoire  de  l'agronome  Tessier  sur  une 
des  places  publiques  d'Angerville,  son  pays 
natal. 

Tessier,  né  en  1741  et  mort  en  1837,  a  rendu 
des  services  éminents  à  l'agriculture  française 
en  consacrant  sa  longue  existence  au  perfec- 
tionnement de  la  race  du  mouton  mérinos, 
qu'il  a  introduite  d'Espagne  en  France.' 

L'inauguration  de  ce  monument  aura  lieu 
le  dimanche  2  juillet  1876,  jour  de  la  fête' pa- 
tronale. 

—  On  annonce  la  restauration  prochaine  de 
la  célèbre  salle  des  Pas-Perdus  du  Palais  de 
Justice  de  Paris.  Les  travaux  sont  évalués  à 
plus  de  2  millions. 

Gette  salle  des  Pas-Perdus,  dit  le  Journal 
des  Débats,  n'est  pas,  on  le  pense  bien,  con- 
temporaine de  l'ancien  Palais  de  la  Cité.  Eile 
'date  de  1622  seulement. 

Lorsque  Robert-le-Pieux  fit  reconstruire  le  ■ 
Palais  au  onzième  siècle,  il  créa,  comme  dans 
les  anciens  châteaux,  une  vaste  salle  qui  ser- 
vait à  la  réception  des  vassaux,  aux  festins 
publics  et  aux  noces  des  enfants  des  rois.  Gette 
salle,  simple  dans  sa  construction  et  seulement 
couverte  en  charpente,  était  ornée  des  effigies 
des  rois  de  France.  On  voyait,  vers  une  des 
extrémités,  la  fameuse  table  de  marbre  donL 
la  grandeur  était  telle  que,  d'après  les  contera 
porains,  «  cette  table  portait  tant  de  longueur, 
de  largeur  et  d'épaisseur,  que  jamais  il  n'y  a 
eu  de  tranche  de  marbre  plus  épaisse,  plus 
large  et  plus  longue.  »  Sur  cette  table,  dans 
les  grandes  solennités,  se  faisaient  les  ripailles 
royales.  A  diverses  époques  de  l'année,  elle 
servait  de  théâtre  oiî  les  clercs  du  Palais,  dits 
clercs  de  la  basoche,  montaient  et  jouaient  en  ■ 
public  des  scènes  bouffonnes  et  satiriques. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  mars  1618,  le  feu 
prit  à  cette  salle  ;  favorisé  par  un  violent  vent 
du  midi,  il  la  consuma,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres parties  du  palais.  Les  ornementations  ar- 
tistiques et  la  table  de  marbre  elle-même  fu- 
rent anéanties  pour  jamais. 

Il  fallut  réparer  tant  de  dommages  et  cons- 
truire une  salle  nouvelle.  Jacques  de  Brosses, 
habile  architecte  qui  venait  de  construire  le 
palais  de  Médicis  (Luxembourg),  fut  chargé 
.  de  ce  travail.  Il  termina  les  travanx  de  cette 
salle  en  1622.  Eile  fut  nommée  salle  des  Pro- 
cureurs, puis  salle  des  Pas-Perdus.  C'est  celle 
qui  va  être  restaurée.  C'est  le  Heu  de  rendez- 
vous  et  le  promenoir  des  plaideurs  et  des  ha- 
bitués du  Palais. 
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Il  n'esiste  poiuL  en  France  de  salle  plus 
vaste  :  sa  longueur  est  de  70  mètres  et  sa  lar- 
geur de  23  mètres. 

C'est  au-dessous  de  la  salle  des  Pas-Perdus 
que  se  trouvent  les  fameuses  cuisi-nes  de  saint 
Louis.  Il  est  assez  curieux  de  codnaitre  l'amé- 
nagement de  ces  salles  goihiques,  du  temps 
que  ie  saint  roi  habitait  le  Palais. 

Lorsque  ce  monarque  revint,  en  1260,  de  la 
Terre- Sainte,  il  fit  ajouter  au  palais  des  con- 
structions consi  lérab'es  par  l'architecte  Pierre 
de  iMontereau.  Pierre  de  Montereau  a  bâti  la 
Sainte- Ciiapelle,  la  cha;  elle  du  château  de 
Vincennes,  ainsi  que  le  réfectoire  de  Saint- 
Martiu-des-Champs  (Conservatoire  des  arts  et 
métiers.) 

Dans  les  sailes  basses,  disent  les  historiens, 
éta.ent  placés,  au  niveau  de  la  Seine,  les  cui- 
sines, les  celliers,  les  caves  aux  vins,  les  co- 
lombiers, les  glacières,  la  paneterie,  la  pâtis- 
ser.e,  la  fruiterie,  le  lieu  oîi  l'on  faisait  Vhypo- 
cras,  le  bycher,  le  charboanier,  la  toilerie,  la 
iing  rie,  la  lavanderie,  la  pelleterie,  la  fonderie 
fies  armes,  etc. 

On  peut  juger,  par  cette  énumération,  de 
l'abondance,  du  luxe  et  du  confortable  qui 
étaient  en  usage  à  la  cour  ;  les  provisions  de 
touie  nature,  volailles,  vins,  légumes,  œufs  et 
gibier,  étaient  fournies  en  quaiitité  par  les 
fermiers  de  la  couronne.  Les  colombiers,  qui 
n'étaient  autres  que  la  Faisanderie  moderne, 
étaient  peuplés  des  oiseaux  les  plus  délicats, 
et  l'on  conservait  dans  les  glacières  les  meil- 
leurs poissons  expédiés  des  bords  de  la  Man- 
che. La  marée  n  avait  pas  alors  de  chemins  de 
fer  pour  arriver  fraîche,  et  l'on  était  forcé  de 
l'étendiO  au  plus  vite  sur  la  glace  pour  ta  con- 
server. 

l'our  donner  une  idée  du  raffinement  gas- 
tronomique de  l'époque,  nous  allons  expli- 
quer ce  que  la  nomenclature  entend  par  Vhy- 
pocias. 

L  iiypocras  était  un  mélange  de  vin ,  de 
sucre,  da  miel,  de  cannelle  et  autres  aro- 
r£ai!:S. 

Un  vm  léger  et  délicat  était  ia  base  de  cette 
boisson.  On  se  servait  devins  bUncs  ou  rouges 
indifléremment,  ou  même  de  vins  étrangers  : 
muicat,  cliypre,  malvoisie,  etc. 

On  buvait  l'hypocras  à  jeun,  on  trempait 
dedans  des  pâtisseries  tèches  ou  du  pain  pré- 
paré. 

La  .-alie  des  Pas- Perdus,  qui  va  être  restau- 
rée, a  été,  on  Ih  sait,  dévdstée  par  l'incendie 
pendant  la  période  néfaste  de  1871. 

—  On  télégraphie  de  Saiut-Et-enne,  4  fé- 
vriar  ; 

Une  explosion  terrible  de  feu  grisou  a  eu 
•  heu  à  deux  heures  au  puits  Jabin. 

Dtu:i  cent  trente  ouvriers  étaient  descen- 
dus. 

A  l'heure  qu'il  est,  vingt-six  ouvriers  ont  été 
retirés,  dont  deux  sont  morts. 

Un  éboulement  considérable  s'est  produit. 
Les  famiiL  s  sont  dans  la  consternation. 

Une  dépêche  portant  la  date  d'aujourd'hui 
o  tevrier,  complète  ainsi  ces  premiers  rensei- 
gnements : 

Saint-Etienne,  5  février, 
j  Dans  la  catastrophe  du  puits  Jabin,  216  ou- 
vriers ont  été  ensevelis.  Ce  Uiatin,  50  ont  été 
retirè.s,  dont  26  morts  et  24  vivants.  Tous  les  | 
au'.res  sont  consi'.lérés  comme  perdus.  I 


—  On  nous  écrit  de  Rouen  : 

Un  violent  incendie  a  éclaté  hier,  vers  une 
heure,  chez  MM.  Gallet  frère«,  commission- 
naires en  cotons  filés,  rue  Dagay-Trouin,  22. 

Le  feu  a  pris  dans  le  fond  des  magasins,  qhi 
contenaient  une  grande  quantité  de  cotons  an- 
glais en  caisses  ;  la  rapidité  avec  laquelle  l'in- 
cendie s'est  développé  n'a  permis  d'en  sauver 
qu'une  très-faible  partie. 

Dès  qu'on  s'est  aperçu  du  sinistre,  on  a  fait 
prévenir,  par  le  poste  de  l'Hôtel-Dieu,  le  poste 
de  la  rue  Bondin,  et  bientôt  le  tocsin,  sonné 
à  la  Grosse-Horloge,  réunissait  notre  compa- 
gnie de  pompiers,  sous  le  commandement  de 
M.  le  capitaine  Besongnet.  Tout  le  matériel 
fut  expédié  rue  Dugay-Trouin,  y  compris  la 
machine  à  vapeur.  Avec  leur  zèle  habituel,  nos 
braves  pompiers  attaquèrent  le  feu,  et,  en 
moins  d'une  heure,  les  maisons  voisines,  qui 
paraissaient  tout  d'abord  très-menacées  etdont 
on  déménageait  en  toute  hâte,  ne  couraient 
plus  aucun  dangf  r. 

Le  feu  était  très-difficile  à  combattre  :  il  s'en 
dégageait,  en  effet,  une  épaisse  fumée  qui 
aveuglait  tous  les  travailleurs  et  rendait  très- 
dangereux  l'approche  des  bâtiments. 

Les  dégâts  s'élèveront  à  près  de  200,000 
francs. 

Les  maisons  voisines,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  été  atteintes  par  le  feu,  ont  eu  à  souffrir 
des  travaux  de  sauvetage. 

Nous  avons  remarqué  sur  les  lieux  du  si- 
nistre MM.  les  généraux  Jollivet  et  Merle  ;  M. 
Lizot,  préfet  de  ia  S  ine-Inférieure  ;  M,  de 
Gironde,  secrétaire  général;  M.  Lemonnier, 
procureur  de  la  République;  MM.  les  colonels 
et  commandants  du  20*=  chasseurs,  des  39^  et 
74«  de  ligne;  MM.  Lebrument  et  Duchesne, 
chirurgiens  de  la  compagnie  de  pompiers  ;  M. 
Girard,  commissaire  central,  et  MM.  les  com- 
missaires de  pohce  de  la  ville,  etc.,  etc. 

Par  précaution,  un  détachement  de  pompiers 
et  plusieurs  pompes  sont  restés  toute  la  nuit 
rue  Duguay-Trouin. 

—  Les  lords  de  l'amirauté  viennent  de  faire 
imprimer  le  rapport  du  capitaine  Franck 
Thomson  sur  les  sondages  de  l'Océan  pris  par 
lui  à  bord  du  Challenger,  et  daté  d'Honolulu,. 
8  août  1875  ;  avec  le  rapport  préliminaire  du 
chef  d'état-rriajor  Tizard  sur  les  différences  de 
température  de  l'océan  Pacifique  septentrional. 

Ce  rapport  n'est  pas  destiné  à  être  mis  en 
vente;  il  sera  distribué  par  les  soins  de  l'ami- 
rauté. 

—  Les  journaux  de,  Vienne  annoncent  la 
vente  très-prochaine  de  la  bibliothèque  cu- 
rieuse et  unique  dans  son  genre,  du  biblio- 
phile Franz  Hardinger,  cet  infatigable  cher- 
c'neur  de  livres,  qui  est  mort  le  }5  janvier  der- 
nier. Il  n'avait  abandonné  que  depuis  peu  sa 
profession  de  maître  d'hôtel  dans  laquelle  il 
avait  succédé  à  son  père  ;  c'était  un  véritable 
antiquaire,  parfaitement  au  courant  de  la  lit- 
térature, de  la  littérature  dramatique  en  parci- 
culier,  et  des  questions  archéologiques. 

Sa  bibliothèque  comprend  21,000  volumes; 
elle  est  surtout  riche  en  pièces  allemandes  du 
seizième  siècle  et  contient  probablement  la 
setJe  collection  complète  qui  soit  à  Vienne 
des  annonces  des  théâtres  et  spectacles  de  la 
ville  depuis  ie  commencement  du  dernier 
siècle  jusqu'au  temps  présent.  Il  avait  toutes 
les  éduions  des  classiques  allemand,  tels  que 
Schiller,  Gœthe,  Lessing,  etc.,  et  connaissais 
parfaitement  ia  littérature  allemande  du 
moyen  âge.  Il  a  aussi  écrit  sur  les  chants  lyri- 


ques et  les  chansons  populaires  de  l'Allema- 
gne. 

—  La  livraison  de  décembre  1875  de  la 
Revice  maritime  et  coloniale,  contient  un  rap- 
port très-intéressant  de  M.  le  capitaine  de  fré- 

i  gâte  Chambeyron  sur  la  grande  colonie  an- 
;  glaise  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Nous  y 
1  trouvons  spécialement  les  renseignements  sui- 
j  vants  sur  la  domestication  de  l'autruche  : 
I  Depuis  sept  ou  huit  ans,  on  s'occupe  beau- 
I  coup  de  l'élève  des  autruches  domestiques,  et 
'  il  y  a  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  fermiers 
I  adonnés  exclusivement  à  cette  industrie.  On 
1  peut  hardiment  porter  à  14,000  le  nombre  des 
I  oiseaux  apprivoisés.  Il  y  a  douze  ans,  quoique 
j  l'autruche  ne  fût  pas  alors  très-commune  dans 
I  la  colonie,  on  pouvait  acheter  un  jeune  de  six 
I  mois  pour  6  ou  7  francs  ;  à  présent,  le  jour 
I  même  de  l'éclosion,  l'oiseau  vaut  125  francs. 
;  Une  autruche  qui  atteint  sans  accident  l'âge 
1  d'une  semaine  vaut  le  double,  et  au  cours  ac- 
!  tuel  du  marché,  un  beau  mâle  adulte  privé  et 
!  deux  femelles  ne  sont  point  trop  payés  au  prix 

de  25,000  fr. 
I     En  1874,  il  s'est  vendu,  à  Port-Elisabeth 
!  seulement,  pour  2,912,000  fr.  de  plumes  d'au- 
!  truches  domestiques,  ce  qui  montre  combien 
!  l'industrie  a  prospéré  depuis  1868-1869,  date 
!  -de  sa  création.  La  mode  s'étant  portée  en  Eu- 
}  rope  vers  cet  article,  il  a  bien  augmenté  de 
1  valeur  dans  ces  dernières  années.  Ce  qui  va- 
;  lait  environ  500  fr.  la  livre  anglaise  (0  kil. 
!  483  gr.)  en  t873  vaut  aujourd'hui  de  800  à 
i-87b  fr,  La  première  qualité  de  plumes  blan- 
ches choisies,  vaut  sur  place  1,375  fr.  la  livre, 
prix  moyen  ;  ce  qui,  rendu  à  Paris,  la  porte  à 
3,800  fr.  le  kilogramme,  en  tenant  compte 
seulement  des  droits  et  du  fret.  La  dernière 
qualité,  le  gris  et  noir  court^  rendu  à  Paris, 
vaut  de  120  à  200  fr.  le  kilogramme. 

Au  surplus,  le  commerce  ne  peut  guère 
compter  actuellement  que  sur  l'élevage  en  do- 
mesticité de  l'autruche  pour  se  procurer  cet 
objet  de  lùxe  :  la  quantité  de  plumes  d'autru- 
ches sauvages  exportée  de  la  colonie  varie 
dans  de  très-grandes  proportions  d'une  année 
à  l'autre,  car  il  s'agit  d'un  produit  de  chasse, 
c'est-à-dire  toujours  éventuel.  En  ce  moment 
même,  les  relations  sont  entièrement  inter- 
rompues avec  les  tribus  sauvages  qui  livraient 
cet  article  aux  Européens. 

—  Depuis  sept  ou  huit  ans,  il  n'y  avait  plus 
à  Pékin  de  cortège  d'éléphants  allant  atten- 
dre l'empereur  à  la  porte  Chien  du  palais  pour 
le  conduire  à  l'autel  du  Ciel  oii  il  devait  offrir 
des  sacrifices  «  au  Suprême  ordonnateur  de 
l'univers.  »  L'empereur  se  rendait- à  la  pagode 
assis  sur  un  de  ces  éléphants  magnifiquement 
caparaçonné.  Ce  cortège  d'éléphants  avait  été 
remplacé  par  une  foule  considérable  de  coolies 
qui  portaient  une  chaise  dans  laquelle  le  fils 
du  Ciel  prenait  place. 

Cet  état  de  choses  a  enfin  eu  un  terme,  dit 
^Explorateur,  et  le  souverain  de  Mandalay  a 
fait  présent  à  son  royal  ami,  le  maître  du  pa- 
lais doré,  de  sept  éléphants  qui  sont  arrivés  à 
Pékin  après  une  marche  pénible  de  plusieurs 
mois  et  de  plusieurs  semaines.  D'après  le  jour- 
nal des  ambassadeurs  birmarû  envoyés  en  mis- 
sion à  Pékin  en  1834,  le  voyage  d'Ava  dans  la 
capitale  de  l'empire  chinois  a;duré  près  de  huit 
mois. 


A  la  dernière  séance  de  la  Commission  de 
géographie  commerciale,  M.  Ed.  Renard,  an- 
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cien  délégué  par  le  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  dans  l'extrême  Orient,  a  fait  la 
communication  suivante  : 

Faire  connaître  des  produits  peu  connus, 
nouveaux  même,  c'est  rendre  service  à  notre 
belle  et  prospère  industrie  parisienne,  aussi 
c'est  le  but  que  s'efforce  d'atteindre  notre  com- 
mission de  géographie  commerciale. 
Dans  nos  précédentes  séances,  j'ai  signalé  : 
1°  Le  Mica,  ce  minéral  translucide  à  l'égal 
du  cristal  le  plus  pur,  qui  rend  de  si  grands 
services  dans  nos  ateliers  et  dans  nos  manufac- 
tures pour  l'éclairage  au  gaz,  car  c'est  là  le 
réel  verre  incassable  et  dont  le  dernier  mot 
n'est  pas  dit  en  diophanographie,  photogra- 
phie, etc. 

2°  J'ai  montré  les  bambous  dont  les  habi- 
tants de  l'extrême  Orient  ont  su  tirer  tant  de 
profit,  et  qu'ils  ont  utilisés  à  tant  d'usages, 
comme  aussi  je  revendique  d'avoir  le  premier 
fait  connaître  une  nouvelle  espèce,  le  bambou 
carré,  dont  chacun  de  nous  a  pu  voir  l'emploi 
dans  les  cannes  à  pêche,  cannes  armées,  man- 
ches de  parapluies,  etc.,  etc.,  à  notre  dernière 
exposition  internationale,  fluviale  et  mari- 
time. 

3»  La  moelle  dei'Oschinomène  paludosa,  ces 
bâtons  si  légers,  si  blancs,  et  avec  lesquels  on 
fabrique  ou  plutôt  on  découpe  ces  feuilles 
minces  dont  nos  fleuristes  obtiennent  des  effets 
de  velouté  incomparables. 

4°  Les  divers  papiers  de  Chine  et  du  Japon, 
les  uns  fabriqués  avec  du  bambou,  les  autres 
avec  l'écorce  du  mûrier,  sont  très-appréciés.  Les 
uns  rendent  d'éminents  servîtes  dans  la  pro- 
duction des  gravures,  des  lithographies,  etc., 
tandis  que  ceux  qui  viennent  du  Japon,  par 
leur  ténacité  extrêtce,  leur  transparence  égale 
à  celle  de  la  gélatine,  trouvent  leur  emploi  dans 
le  cartonnage,  dans  les  fleurs  artificielles,  les 
décalques,  etc.,  etc. 

5°  Les  peaux  de  serpent  que  j'ai  fait  tanner, 
maroquiner,  bronzer  avec  leurs  marbrures  na- 
turelles si  surprenantes,  trouvent  dès  à  pré- 
sent leur  emploi  dans  les  diverses  industries 
des  articles  de  voyage,  de  chasse,  dans  les 
tentures  d'ameublements,  les  ceintures  de  da- 
mes, bourses,  etc.;  dans  la  reliure,  les  cou- 
vertures d'albums  ;  enfin,  dans  la  sellerie,  etc. 
Ce  cuir  d'une  grande  ténacité  ne  dépasse  pas 
en  prix  celui  de  nos  veaux  cirés. 

Aujourd'hui  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'attention  de  la  commission  d'autres  produits 
naturels  et  fabriqués  : 

i"  C'est  la  peau  d'une  espèce  de  requin  qui 
abonde  sur  les  côtes  de  la  Chine  et  du  Japon  ; 
ces  peaux  nous  arrivent  en  couleur  naturelle 
et  blanchies  :  ces  dernières,  aux  perles  rugueu- 
ses, servent  à  revêtir  les  poignées  des  sabres 
d'officiers  comme  aussi  à  couvrir  des  boîtes, 
etc.  J'ai  teint  moi-même  ces  peaux  et  suis 
parvenu  à  leur  donner  ce  reflet  métallique  vert 
chatoyant  qu'elles  possèdent  dans  les  échan- 
tillons mis  sous  les  yeux  de  la  commission,  et 
nos  industriels  ont  été  surpris  de  l'efl'et  remar- 
quable qu'elles  produisent  ainsi. 

Ces  peaux,  comme  on  sait,  servent  à  la  fabri- 
cation d'itne  industrie  appréciée  au  quinzième 
siècle  et  connue  sous  le  nom  de  Galuchat,  son 
inventeur.  Abandonnée  pendant  de  longues  an- 
nées, cette  industrie  vient  d'être  reprise  nou- 
vellement, et  les  couleurs  que  j'ai  réussi  à 
donner  à  ces  peaux  devront  apporter  une  nou- 
velle impulsion  à  cette  curieuse  fabrication. 

2°  La  commission  a  sous  les  yeux  les  fibres 
de  deux  espèces  de  palmiers  que  j'ai  recueillies 
dans  mon  dernier  voyage  ;  le  premier  échan- 
tillon, de  couleur  noire,  vient  de  Java;  l'autre, 


brun,  a  été  récolté  a-u  Japon;  ces  filaments 
très- tenaces  vent  trouver,  comme  dans  l'ex- 
trême Orient,,  leur  emploi  dans  la  fabrication 
des  balais,  de  la  brosserie,  dans  les  cordages, 
surtout  dans  ceux  qui  servent  à  étendre  le 
linge;  les  cordes  destinées  à  ce  dernier  u&age 
remplaceront  celles  en  crin,  dont  le  prix  est 
très-élevé. 

3°  Le  produit  manufacturé  que  je  soumets  à 
la  commission  n'est  pas  connu,  pas  plus  que 
le  procédé  employé  pour  sa  fabrication  ;  c'est 
une  mince  couche  de  verre  de  couleur  qui  pa- 
raît être  coulée  sur  une  feuille  de  plomb. 

C'est  cependant  une  industrie  qu'on  peut 
voir  chaque  jour  pratiquée  devant  les  portes 
des  maisons  dans  les  rues  de  la  grande  et  in- 
dustrieuse ville  de  Canton. 

Dans  l'Inde,  dans  la  Birmanie,  j'avais  été 
supris  de  l'éclat  des  dômes  des  temples  boud- 
dhistes, revêtus  de  ces  plaques  bombées  aux 
couleurs  violacées,  or,  argent,  vert,  etc.,  reflé- 
tant au  loin  et  à  l'égal  d'une  lumière  électri- 
que des  éclats  surprenants  qu'on  aperçoit  de  la 
pleine  mer  :  aussi  ai-je  été  tout  surpris  de  voir 
ces  souffleurs  de  verre  chinois,  dont  le  travail 
si  pea  rétribué  est  réellement  remarquable, 
pratiquer  cette  curieuse  industrie  et  fabriquer 
ces  plaques  brillantes  et  muticolores  pour 
ainsi  dire  en  plein  vent. 

J'ai  remis,  il  y  a  quelques  jours,  des  échan- 
tillons de  ce  singulier  travail  à  M.  Robert,  l'ha- 
bile directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres, 
comme  aussi  au  savant  M.  Glémendot,  que 
trente  ans  de  direction  dans  nos  principales 
manufactures  de  cristallerie  ont  rendu  si  com- 
pétent. Il  me  semble  certain  que  grâce  à  ces 
hommes  et  à  leurs  efforts,  dans  peu  de  temps 
nous  pourrons  voir  ces  effets  de  lumière  dans 
l'ornementation  des  kiosques,  dans  l'industrie 
des  réflecteurs,  etc.,  etc. 

En  dernier  lieu,  je  soumets  à  l'honorable 
assemblée  une  coiffure  de  guerrier  d'un  grand 
effet  :  elle  est  composée  d'une  queue  du  bœuf 
yack  naturellement  blanche  et  noire  ;  cette  cri- 
nière ondoyante  a  été  placée  sur  une  forme 
revêtue  de  peau  d'astrakan  blanc  de  Pékin  ;  la 
la  visière  est  ornée  d'une  tête  de  martre  dont 
les  yeux  scintillants  indiquent  la  vigilance. 

On  sait  combien  les  chefs,  les  monarques 
africains,  affectionnent  les  coiffures  de  guerre. 
Grâce  à  elles  on  obtient  à  la  troque  plusieurs 
défenses  d'éléphants.  Il  me  semble  qu'un  tel 
cadeau  offert  à  un  chef  de  l'intérieur  de  l'A- 
frique mettrait  de  suite  nos  intrçpides  explo- 
rateurs en  bonne  grâce  et  intelligence  auprès 
de  lui;  aussi,  si  la  commission  le  désire,  je 
m'empresserai  de  remettre  entre  ses  mains  une 
de  ces  coiffures  pour  être  expédiée  au  voya- 
geur qui  lui  paraîtra  le  plus  zélé,  le  plus  entre- 
prenant. 

^g»   

Concours  agricoles  du  Palais  de  Vlndustrie.  — 
Dans  quelques  jours  les  concours  agricoles 
dont  le  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce termine  en  ce  moment  l'installation 
dans  le  Palais  de  l'Industrie,  seront  ouverts 
au  public;  nous  en  rendrons  compte  à  nos 
lecteurs  ;  mais ,  en  attendant ,  nous  croyons 
qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'esquisser  un 
aperçu  historiq^ie  de  ces  concours  et  des  di- 
verses modifications  qu'ils  ont  ^éprouvées  de 
1844  à  1876. 

L'exhibition  qui  se  prépare  est  considéra- 
ble, elle  déborde  sur  un  des  côtés  du  Palais 
de  l'Industrie,  qui  ne  suffit  plus  à  la  contenir, 
malgré  les  dimensions  de  sa  vaste  nef  et  des 
salles  du  premier  étage. 


Comme  les  années  précédentes,  elle  com- 
prendra des  concours  de  bestiaux  gra?,  de  vo- 
lailles vivantes  et  mortes,  de  semences  de 
céréales,  lins,  chanvres,  houblons,  pommes 
1  de  terre,  de  fruits  secs,  de  miels  et  de  cires, 
de  fromages  et  de  beurres,  eL  une  exposition 
de  machines  agricolc's. 

On  y  a  ajouté,  pour  la  première  fois,  une 
exposition  d'animaux  reproducteurs  mâles  des 
espèces  bovine,  ovine  et  porcine,  ainsi  qu'un 
concours  de  fruits  frais  et  conservés,  et  de 
légumes  de  primeurs. 

Ce  programme,  si  complet  qu'il  ne  pou)> 
rait  guère  être  dépassé  sans  prendre  le  carac- 
tère d'une  exposition  universelle  dès  produits 
de  l'industrie,  a  eu  un  point  de  départ  bien 
modeste. 

Le  31  mars  1843  un  arrêté  signé  par  M.  Gu- 
nin-Gridaine^  ministre  de  l'agriculture,  établis- 
sait un  concours  général  d'animaux  de  bou- 
cherie. 

Le  marché  de  Poissy,  qui  était  à  cette  épo- 
que le  plus  grand  centre  cornmercial  du  bétail 
gras  en  France,  fut  choisi  comme  emplace- 
ment. 

Le  8  février  1844,  le  premier  concours  était 
ouvert  avec  une  certaine  solennité  officielle, 
et  cependant  il  ne  comprenait  que  30  bœufs  et 
18  lots  de  moutons, 

Le  but  des  concours  généraux  d'animaux  de 
boucherie  est  exposé  dans  l'introduction  de 
l'arrêté  qui  a  établi  le  premier  :  «  il  importe 
dans  l'intérêt  de  la  consommation  et  dans  celui 
de  l'agriculture  de  développer  en  France  la  pro- 
duction et  l'amélioration  des  animaux  desti- 
nés à  la  boucherie  et  de  favoriser  la  propaga- 
tion des  races  qui,  par  la  perfeciion  de  h  avs 
formes  et  leur  engraissement  précoce,  fournis- 
sent le  plus  abondamment  à  la  consomma- 
tion. » 

Les  primes  et  les  médailles  doivent  être 
attribuées,  dit  le  même  arrêté,  aux  propriétai- 
res d'animaux  «  reconnus  les  plus  parfaits  Ae 
conformation  et  les  mieux  préparés  pour  la 
boucherie  ». 

Les  dimensions  de  cet  article  ne  nous  per- 
mettent pas  de  parler  des  concours  d'ani- 
maux de  boucherie  des  départements  et  en- 
core moins  de  l'institution  des  concours  régio- 
naux agricoles  qui,  inaugurée  à  Versailles  en 

1850,  est  entrée  si  rapidement  dans  les  mœurs 
de  notre  pays.  Nous  voulons  seulement  parler 
des  concours  provoqués  par  l'immense  con- 
sommation de  Paris  et  qui,  nous  allons  le 
voir,  se  sont  successivement  tenus  à  Poissy, 
à  La  Villette  et  au  Palais  de  l'Industrie  de 
Paris. 

A  l'origine  des  concours  de  Poissy,  on  n'y 
admettait  que  les  bœufs  et  les  moutons.  En 

1851,  on  y  ajouta  les  porcs  et  les  veaux  et, 
en  1862,  les  vaches. 

La  progression  dans  le  nombre  des  sujets  ex- 
posés, sans  être  considérable,  a  néanmoins  été 
assez  satisfaisante.  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
oublier  que  les  concours  d'animaux  de  bouche- 
rie destinés  à  la  consommation  de  Paris  ne 
pourront  jamais  présenter  qu'un  nombre  limité 
de  concurrents,  et  cela  à  cause  de  la  supériorité 
marquée  de  quelques  éleveurs  qui  ont  donné  à 
la  lutte  ce  caractère  spécial  que,  pour  aspirer 
aux  grandes  récompenses,  il  faut,  comme  eux, 
présenter  des  animaux  qui  soient  de  véritables 
phénomènes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'heureuse  influence  exer- 
cée par  les  concours  ne  peut  être  discutée.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  disait,  dans  un 
rapport  du  20  septembre  1858,  un  ministre  de 
l'agriculture,  «  de  se  reporter  par  le  souvenir 
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aux:  premiors  concoufirsi  et  de  comparer  les 
types  qui  peuplaient  alors  nos  exhibitions  à 
Cf.ijx  qui  se  disputent  aujourd'liui  les  prix  et 
les  récompenses.  Qaclque.^  régions  seulement, 
placées  dans  le  rayon  d'approvisionnement  de 
Ja  capitale,  s'efforçaient  alors  d'imprimer  à 
leurs  races  d'animaux  domestiques  le  cachet 
de  distinction  et  de  haute  valeur  dont  elles 
Irouvaient  modèle  dans  le  magnifique  bê- 
lait qui  a  fait  la  gloire  et  la  forture  agricole 
de  nos  voisins  d'outre-Manche;  mais  les  con- 
cours, en  appelant  tout  le  monde  dans  la  lice, 
en  stimulant  le  zèle  de  nos  agriculteurs  par 
l'appât  de  distinctions,  en  provoquant  sur  tous 
les  points  une  noble  émulation,  en  plaçant  de- 
vant les  yeux  de  chacun  des  modèles  et  des 
exemples,  n'ont  pas  tardé  à  généraliser  l'im- 
pulsion et  bientôt  le  Nord  et  le  Midi  s'avan- 
çaient d'un  pas  égal  vers  le  succès.  Pour  en 
acquérir  la  preuve,  il  n'y  a  qu'à-jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  résultats  obtenus  dans  les  con- 
icours  d'animaux  de  boucherie. 

Si  au  début  de  ces  concours,  en  1845,  les 
races  originaires  de  la  Normandie ,  du  Gha- 
rolais,  du  Nivernais  et  duc  Poitou  ont  brillam- 
ment soutenu  leur  réputation  et  se  sont  par- 
tagé les  premières  palmes  offertes  aux  éle-. 
veurs,  bientôt",  cependant ,  la  contagion  de 
Fexemple  leur  a  suscité  des  rivales ,  et  les 
départements  du  Midi  n'ont  point  tardé  à 
descendre  dans  l'arène  pour  prendre  part  à 
une  lutte  qu'ils  n'avaient  point  été  en  mesure 
d'affronter  jusqu'alors.  Sous  l'inlluence  d'un 
élevage  intelligent,  les  formes  se  sont  amé- 
liorées, l'aptitude  à  l'engraissement  s'est  révé- 
lée de  meilleure  heure,  et  des  races  jusqu'alors 
peu  connues  ont  gagné  sur  le  champ  de 
concours  de  Poissy  une  notoriété  légitimement 
acquise.  » 

Les  concours  inaugurés  à  Poissy  en  1844  y 
restèrent  jusqu'en  1867.  Mais  déjà  en  1864, 
1865  et  1866,  la  direction  de  l'agriculture  avait 
installé  au  Palais  de  l'Industrie  des  concours 
de  volailles  grasses,  de  fromages,  de  beurres, 
d'instruments  pour  la  fabrication  des  beurres 
et  fromages. 

En  1868,  le  concours  général  quittait  le  mar- 
ché de  Poissy  pour  venir  s'installer  à  celui 
de  la  Villette,  où  il  resta  deux  ans.  Aux 
bestiaux  gras  bn  réunit  les  volailles,  les  fro- 
mages et  les  beurres. 

En  1869,  on  admettait  pour  la  première  fois 
au  concours  de  la  Villette  les  instruments  et 
machines  agricoles. 

En  1870,  ces  divers  concours  trouvaient 
daris  le  palais  de  l'Industrie  un  local  à  la  fois 
magnifique  et  commode.  Le  public  commença 
à  se  porter  à  ces  expositions  pour  lesquelles  il 
était  resté  jusque-là  indifférent,  ne  les  con- 
naissant que^par  cette  bouffonnerie  carnavales- 
que que  l'on  nommait  «  la  promenade  des 
bœufs  gras  ». 

A  la  suite  des  événements  de  1870,  les 
concours  ne  farent  pas  possibles  pendant  trois 
années.  En  1874  ils  ont  repris  avec  une  nou- 
velle activité  et  on  ajoutait  au  programme  les 
concours  de  semences  de  céréales,  lins  et 
chanvres,  houblon,  pommes  de  terre. 

Les  concours  agricoles  de  1875  ont  été  très- 
brillants,  ceux  de  1876  paraissent  devoir  être 
plus  remarquables  encore  ;  le  nombre  des  de- 
mandes est  plus  élevé;  nous  attendrons  l'instal- 
lation définitive  pour  en  donner  les  chiffres. 

Avant  le  choix  du  Palais  dé  l'Industrie,  les 
concours  de  Poissy  étaient,  qu'on  nous  passe 
l'expression,  de  petites  fêtes  de  famille  aux- 
quelles prenaient  part  les  seuls  intéressés; 
maintenant  les  concours  agricoles  de  Paris 


sont  devenus  une  des  «  attractions  »  de  la  ca- 
pitale et  la  foule  vient  les  visiter  avec  un  grand' 
empressement. 

C'est  un  beau  succès  pour  le  directeur  de 
l'agriculture,  M.  Porlier,  qui  organise  ces  cou- 
cours  en  qualité  de  commissaire  général,  et 
dont  l'initiative  éclairée  et  la  parfaite  compé- 
tence ont  réussi  â  transformer  ces  exhibitions 
et  à  les  rendre  intéressantes. 

{Bulletin  français.) 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  5  février  1816. 

La  dépression  barométrique  survenue  hier 
sur  les  Pays-Bas  a  effectivement  marché  vers 
sud  en  se  creusant  considérablement  ;  elle  a 
son  action  ce  matin  sur  l'Italie  septentrionale 
oii  le  baromètre,  en  baisse  de  15»'™,  est  des- 
cendu à  750'»'".  !En  conséquence,  le  vent  souf- 
fle fort  du  Nord  sur  la  Manche,  du  N.-O.  sur 
les  côtes  de  Provence,  de  l'O.  dans  le  golfe  de 
Gênes.  Il  est  tombé  de  la  neige  à  Gharleville, 
Besançon,  Limoges,  Bruxelles,  Berne  et  en 
Autriche.  Les  conditions  atmosphériques  pré- 
sentes tendent  à  l'abaissement  de  la  tempéra- 
ture en  France. 

Porti  français. 
Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  La  baisse  signalée  hier  sur  Man- 
che a  marché  vers  S.  (Trieste  750).  VentN.  fort 
avec  mer  très-houleuse  sur  Manche.  Océan 
houleux  à  Lorient  et  Biarritz.  Continuation  du 
même  temps. 

Brêtagne.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  La  baisse  signalée  hier 
soir  sur  Méditerranée  a  continué  cette  nuit, 
centre  de  dépression  vers  Trieste  (750)  ame- 
nant vent  N.-O.  fort  et  mer  très-houleuse  sur 
côtes  de  Provence. 

Vranci, 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  La  dépression  des  Pays-Bas  a  mar- 
ché vers  Sud  (Trieste  750).  Vent  N.  fort  sur 
Manche.  Neige  sur  France  N.,  Belgique,  Suisse 
et  Autriche.  "Température  baisse. 

Euroft. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Dépression  des  Pays-Bas  marche  vers  Sud. 
Centre  vers  Trieste  (750).  Vent  fort  N.-O. 
côtes  de  Provence,  0.  Livourne  et  Naples, 
S.-E.  Lésina.  Mer  orageuse  à  Naples. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  La  dépression  des  Pays-Bas  a 
marché  vers  S.  (Trieste  750).  Hausse  de  14'»'" 
à  Haparanda  (758),  de  7'»'»  à  Skudesnoes  (759). 
Vent  faible. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 

Observations  de  Paris,  4  février  1816. 


Heures 

d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

SS 

o 

Direction 
et  force  da  vent. 

9  h.  m. 

756  93 

1.5 

.  0.  faible. 

Midi. 

755.11 

3  1 

Idem. 

3  h.  s. 

754.50 

3  9 

O.N.O.  faible. 

6  h.  s. 

754.71 

3.2 

N.N.O.  faible. 

9  h.  s. 

754,00 

1.8 

Idem. 

Minuit. 

753.45 

0.9 

N.O.  faible. 

ÉTAT  OU  CIEL. 


Gouv.  pluie. 

Idem. 
Nuageux. 
Peu  nuageux. 
Nuages  au  N. 
Beau. 
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Températures  extrêmes  :  Minima,  '—  2»  8; 
Maxima,  4''4  ;  —  Moyenne,  OoSO. 
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ÉTUDES  BIBLIOGRAPHIQUES 

LES  ÉTATS-UNIS  CONTEMPORAINS  (1) 


I 

Pour  un  historien,  on  l'a  dit  bien  sou- 
vent, le  meilleur  moyen  de  fixer  les  laits 
dans  son  esprit  et  de  les  préciser  dans  ses 
livres,  c'est  la  connaissance  des  lieux. 
Vérité  surtout  applicable  à  la  physiologie 
des  peuples  contemporains.  D'une  étude 
de  ce  genre,  écrite  sur  simples  documents, 
à  celle  faite  àe  visu,  il  y  a  plus  loin  en- 
core, comme  sûreté  d'informations,  que 
d'un  récit  historique  de  seconde  ou  de 
troisième  main  à  un  récit  directement 
puisé  aux  sources.  Lorsque,  sans  prendre 
la  peine  d'interroger  les  textes  originaux, 
un  auteur  se  contente  d'emprunter  aux 
relations  courantes  les  faits  anciens  qu'il 
a  à  raconter,  il  sait  du  moins  à  quoi  s'en 
tenir  sur  la  véracité  et  l'impartialité  de 
ces  relations.  Le  temps  a  passé  sur  elles 
et  a  exercé  son  contrôle.  Si  elles  n'ont 
pas  été  contestées,  il  n'a  point  à  douter 
de  leur  exactitude.  Si  elles  l'ont  été,  il  a 
sous  les  yeux  les  pièces  du  procès.  Un 
voyage  dans  les  contrées  où  se  sont  dé- 
roulés, il  y  a  plusieurs  siècles,  les  événe- 
ments qui  l'occupent,  ne  ferait  d'ailleurs 
que  le  mettre  en  présence  des  souTenirs 
matériels  sans  faire  revivre  sous  ses  yeux, 
avec  leurs  mille  contrastes  et  leurs  infi- 
nies nuances,  les  mœurs  disparues. 

Pour  les  choses  du  temps  présent,  rien, 
au  contraire^  ni  lectures,  ni  études,  ne 
remplace  l'observation  immédiate.  Au 
besoin,  dans  les  questions  de  statistique 
et  de  législation,  les  documents  officiels 
peuvent  suffire;  tout  ce  qui  touche  aux 
habitudes  sociales,  aux  passions  du  mo- 
ment, au  caractère  politique  des  peuples 
de  nos  jours,  demande  un  examen  sur 
place  et  une  étude  sur  nature.  C'est  sur- 
tout la  sincérité  de  l'information  person- 
nelle qui  donne  quelque  attrait  et  quel- 
que prix  aux  travaux  de  cette  nature,  et 
le  lecteur  est  d'autant  mieux  fondé  à 
l'exiger  que  la  facilité  des  communica 
lions  la  rend  désormais  plus  facile.  Si 
l'écrivain  qui  veut  me  faire  connaître  la 
Russie,  la  Turquie,  le  Japon  ou  la  Chine 
se  borne  à  reproduire,  en  les  discutant 
avec  plus  ou  moins  d'autorité,  les  ren- 
seignements qui  lui  ont  été  fournis  par 
ses  devanciers,  je  n'ai  plus  devant  moi  un 
voyageur  philosophe  m'apportant,  avec  ses 
impressions  individuelles,  un  élément  nou- 
veau d'instruction,  mais  simplement  un 
publiciste  défendant  une  thèse  plus  ou 
moins  neuve  à  l'aide  d'arguments  de 
journaliste  ou  d'avocat.  Il  y  a,  dans  la 
situation  morale  d'un  peuple,  mille  dé- 
tails intimement  liés  l'un  à  l'autre  et, 
malgré  d'apparentes  contradictions,  se 
justifiant  l'un  par  l'autre.  Pour  se  les  ex- 


(1)  Les  Etats-Unis  contemporains,  ouïes  mœurs, 
Iss  institutions  et  les  idées  depuis  la  guerre  de  sé- 
cession, par  M.  Claudio  Jannet.  1  vol.  in- 12. 
Paris,  Pion  et  G",  imprimeurs-éditeurs. 
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pliquer  à  soi-même  et  s'expliquer  par  là 
les  anomalies  de  la  société  qu'on  veut 
peindre,  il  est  absolument  nécessaire  de 
les  observer  sur  le  vif  et  d'eu  saisir  en 
quelque  sorte  au  microscope  les  imper- 
ceptibles nuances.  L'auteur  qui,  sans  l'a- 
voir visitée,  parle  d'une  natioa  contempo- 
raine et  de  son  état  social  sur  le  seul  té- 
moignage des  écrivains  de  cette  nation, 
s'expose  forcérdltit  à  se  laisser  égarer  par 
des  passions  de  secte  ou  de  parti  qu'il 
n'a  pas  même  l'excuse  de  partager. 

Ces  réflexions  nous  sont  inspirées  par 
la  lecture  du  livre  plus  instructif  que  per- 
suasif, plus  savant  que,  vivant,  consacré 
par  M.  Claudio  Jannet  à  l'état  présent  de 
l'Amérique  du  Nord.  Il  est  impossible  de 
réunir  plus  d'intéressants  documents  et 
d'en  tirer  dans  la  discussion  un  meilleur 
parti;  les  recherches,  les  citations  de  l'au- 
teur témoignent  d'une  profonde  érudi- 
tion ;  on  voit  qu'il  a  compulsé  tous  les 
ouvrages  qui  traitent  du  sujet  choisi  par 
lui,  et  pourtant  la  lecture  de  son  volume 
ne  vous  satisfait  pas  .complètement.  Elle 
produit  sur  vous  un  effet  analogue  à  celui 
d'un  article  de  polémique  qui  laisserait 
percer  le  parti-pris.  M.  Claudio  Jannet 
appartient  visiblement ,  par  la  forme 
comme  par  le  fond,  à  l'école  de  M.  Le 
Play,  il  a  l'esprit  de  méthode  du  maître  ; 
il  lui  emprunte  jusqu'à  ses  formules  et  à 
ses  procédés  de  discussion.  Seulement, 
tandis  que  M.  Le  Play  subordonne  ses 
appréciations  et  ses  idées  au  résultat  de 
s^s  observations  directes  ;  tandis  qu'il  a 
poursuivi  personnellement  son  enquête 
jusque  dans  la  Grande  Steppe  et  qu'il  a 
bien  soin  de  parler  avec  une  extrême  ré- 
serve des  pays  qu'il  n'a  pas  parcourus 
lui-même,  son  disciple  ramène  au  con- 
traire à  un  système  évidemment  pré- 
coBçu,  toutes  ses  lectures,  toutes  ses  étu- 
des, — dirigeant  exclusivement  ses  obser- 
vations dans  le  sens  le  plus  favorable  à  son 
système,  au  lieu  de  le  baser  sur  elles,  et 
semblant  surtout  chercher  dans  les  publi- 
cations qu'il  interroge  des  armes  de 
combat. 

II 

Les  divers  chapitres  de  l'ouvrage  peu- 
vent se  ramener  à  deux  divisions  princi- 
pales :  causes  de  dissolution  pour  les 
Etats-Unis  ;  principes  de  salut. 

En  tête  des  premières,  l'auteur  place 
cet  esprit  d'innovation  dont  le  fondateur 
de  la  liberté  américaine,  au  moment  de 
quitter  la  vie  politique,  recommandait 
par  dessus  tout  à  ses  concitoyens  de  se 
garder  avec  force.  Après  nous  avoir  ini- 
tiés aux  métamorphoses  successives  des 
partis,  depuis  Washington  et  Jefferson  : 
■  républicains  nationaux  ou  loighs,  recrutés 
d'une  part  parmi  les  anciens  fédéralistes, 
c'est-à-dire  parmi  les  partisans  des  pou- 
voirs de  l'Union  au  détriment  de  ceux  des 
Etats,  d'autre  part  parmi  les  manufactu- 
riers et  les  bourgeois  conservateurs  du 
Nord,  et  disparaissant  après  1850  pour 
faire  place  au  parti  républicain  ou  radical; 
républicains  de  Jefferson,  arborant  avec 
lui  le  double  drapeau  de  l'autonomie  des 
Etats  et  de  la  souveraineté  du  peuple  et 
se  transformant  avec  Jackson  en  démocra- 
tes, révolutionnaires  d'abord  tout  puissants 
dans  le  Sud  et  l'Ouest,  pour  devenir  par 
une  étrange  interversion  des  rôles,  le 


parti  de  la  conservation  et  de  la  tradition  ;  I 
après  avoir  analysé  avec  beaucoup  de  ' 
clarté  ces  péripéties  compliquées,  il  nous 
montre  l'œuvre  de  Washington  compro- 
mise, au  milieu  de  ces  déplacements  d'in- 
térêts et  de  principes,  par  les  exagéra-  j 
tions  démocratiques,  et  menacée,  suivant' 
lui,  d'aboutir  à  la  république  unitaire  ou 
à  la  dictature  militaire.  S'il  est  permis 
de  contester  les  conclusions  de  ce  chapi- 
tre, il  est  impossible  d'en  méconnaître  la 
lucide  érudition.  Sur  ce  point,  comme 
sur  quelques  autres  relatifs  au  passé, 
l'observation  personnelle  n'était  pas  né- 
cessaire; la  science  de  cabinet  suffisait, 
et  M.  Claudio  Jannet  s'y  révèle  en  maî- 
tre dans  son  coup  d'essai. 

Une  autre  cause  de  dissolution  à  ses, 
yeux,  c'est  l'influence  des  «  politiciens  », 
sortes  de  déclassés  des  carrières  réguliè- 
res, se  faisant  une  profession  lucrative  de 
la  politique,  désertée  par  «  les  honnêtes 
gens  »,  —  ce  dernier  mot  étant  pris  dans 
le  sens  que  lui  a  donné  Voltaire,  —  et 
devenue  un  des  métiers  les  moins  consi- 
dérés de  l'Union  :  influence  qu'il  attribue 
aux  progrès  des  mœurs  démocratiques  et 
surtout  à  l'organisation  permanente  des 
deux  ou  trois  grands  partis  qui  divisent 
les  Etats-Unis,  démocrates,  républicains 
libéraux  et  républicains  radicaux ,  en 
assemblées  et  en  comités  exécutifs  corres- 
pondant, dans  les  quartiers  (ward)  des 
grandes  villes,  dans  les  townships,  dans 
les  cités,  les  comtés  et  les  Etats,  à  tous  les 
degrés  de  l'organisme  gouvernemental, 
depuis  la  Convention  du  simple  district 
électoral  jusqu'à  la  Convention  de  l'Etat 
et  à  la  Convention  nationale.  »  A  la  base 
de  l'échelle,  c'est-à-dire  dans  le  ward 
urbain  et  dans  le  toivnship  rural ,  un 
comité  de  quelques  membres  est  chargé 
par  chaque  parti  de  tenir  une  sorte  de 
statistique  électorale  [canvas)  où  sont  in- 
scrits sur  trois  colonnes  les  adhérents, 
les  hostiles  et  les  indifférents.  A  l'ap- 
proche des  élections,  le  comité  convoque 
les  adhérents  en  primary  meeting,  lequel 
désigne  les  candidats  du  parti  pour  les 
élections  municipales,  ainsi  que  des  délé- 
gués, en  nombre  proportionnel  à  l'impor- 
tance du  quartier,  pour  faire  partie  de  la 
convention  du  comté.  Celle-ci  désigne 
les  candidats  aux  fonctions  de  la  magis- 
trature locale  ou  de  représentants  au 
Congrès,  et  elle  nomme  à  son  tour  des 
délégués  à  la  convention  d'Etat  qui  choisit 
les  candidats  pour  les  fonctions  de  gou- 
verneur, de  sénateurs  au  Congrès,  d'élec- 
teurs présidentiels,  et  enfin,  les  délégués 
de  l'Etat  pour  la  convention  nationale, 
autorité  souveraine  du  parti  siégeant  avec 
tout  l'appareil  et  les  formes  représenta- 
tives du  Congrès,  et  chargée  de  rédiger, 
de  discuter  et  de  voter  le  programme 
(platform)  qui  sera  pendant  quatre  ans  la 
loi  de  ce  parti  et  que  tous  les  candidats,  à 
quelque  degré  que  ce  soit  de  la  hiérar- 
chie, devront  préalablement  accepter.  » 

Cette  organisation  subordonne,  selon 
M.  Jannet,  à  l'esprit  et  aux  hommes  de 
parti,  si  médiocres  que  soient  parfois 
ceux-ci,  les  intérêts  généraux  et  les  supé- 
riorités intellectuelles  du  pays  ;  par  les 
incessantes  occupations  qu'impose  aux 
politiciens  un  tel  mécanisme,  elle  écarte 
de  la  politique  active,  au  profit  de  ceux 
I  qui  en  font  métier  et  marchandise,  tous 


ceux  qui  se  sont  honorablement  consacrés 
à  une  carrière  réglée.  De  là,  à  ses  yeux, 
la  corruption  delà  République  soit  par  l'au- 
dace des  meneurs  assurés  de  l'impuaité, 
si  leur  parti  triomphe,  et  voulant  obtenir 
ce  triomphe  à  tout  prix,  soit  par  la  con- 
centration dans  la  caisse  des  associations 
politiques  permanentes  des  capitaux  re- 
cueillis dans  un  but  électoral,  concentra- 
tion qui  lui  paraît  la  source  des  scandales 
financiers  que  les  divers  partis  ont  eu. 
tour  à  tour  à  se  reprocher. 

Dans  cette  partie  du  livre,  il  nous  sem- 
ble, l'auteur  nous  permettra  de  te  lui  dire, 
qu'il  y  a  une  distinction  à  faire.  Tout  ce 
qui  concerne  l'organisation  matérielle  des 
partis  est  parfait.  On  voit  que  tous  les 
détails  en  ont  été  empruntés  à  des  docu- 
ments sûrs.  Est-il  permis  d'en  dire  autant 
de  tout  ce  qui  touche  à  ce  que  j'appellerai 
le  côté  moral  et  vivant  de  la  questioa  et  à 
la  mise  en  scène  de  cette  organisation  ? 
Il  eût  fallu,  pour  bien  apprécier  ce  méca- 
nisme, le  voir  fonctionner  sur  place.  M.. 
Claudio  Jannet  cite  nue  comédie  de  M. 
Gayarré,  personnage  considérable,  paraît- 
il,  de  la  Nouvelle-Orléans,  dans  laquelle  ce 
dernier  a  voulu  peindre  les  mœurs  élec- 
torales de  l'Amérique.  «  Le  peuple,  dit 
un  des  personnages  de  la  pièce,  n'a  rien  à 
faire,  en  matière  d'élection,  si  ce  n'est  pour 
ratifier  ce  que  nous,  ses  meneurs,  nous 
avons  décidé  ;  grâce  à  notre  organisation 
de  parti,  nous  arrangeons  les  choçies  de 
façon  à  ce  que  personne  ne  puisse  se  ré- 
volter contre  nos  suffrages  et  cjTie  le  peu- 
ple soit  forcé  d'accepter  les  candidats  que 
nous  lui  choisissons.  Le  plat  est  servi 
chaud  et  fumant;  il  doit  l'avaler  comme 
il  est.  »  La  tirade  est  jolie.  Spirituel  en- 
core ce  mot  d'un,  roman  américain  à  la 
mode  :  «  Si  l'on  vous  rendait  justice, 
messieurs,  vous  siégeriez  au  congrès  !  » 
«  Je  ne  crois  pas,  monsieur,  que  rien  dans 
ma  conduite  ait  jamais  autorisé  personne 
à  m'insulter  de  la  sorte....  »  Mais  un  trait 
de  comédie  n'est  pas  un  argument  histo- 
que  ou  politique.  Au  lieu  de  ces  citations 
spirituelles,  une  observation  prise  sur  le 
fait  nous  eut  mieux  convaincu.  M.  Clau- 
dio Jannet,  qui  veut  que  nous  jugio\is 
l'Amérique  sur  des  mots  pareils,  vou- 
drait-il voir  la  France  jugée  par  les  Amé- 
ricains sur  les  mœurs  dont  le  Demi- 
Monde,  le  Fils  de  Giboyer,  la  Famille  Be- 
noiton  ouRabagas  leur  ont  offertles  types? 

C'est  avec  la  même  réserve  que  nous 
nous  voyons  contraint  d'accepter  les  cha- 
pitres de  l'auteur  sur  «  la  corruption  des 
rapports  privés,  sur  le  tout-puissant  dollar 
et  sur  la  question  des  femmes.  »  Si  dans 
ses  considérations  sur  la  guerre  de  séces- 
sion et  le  suffrage  universel,  il  a  pu  con- 
stater à  distance  que  l'esclavage  n'était 
pas  seul  en  jeu  dans  la  lutte  et  que  l'an- 
tagonisme des  intérê'is  industriels  et  agri- 
coles du  Nord  et  du  Sud  en  a  été  le  prin- 
cipal motif;  s'il  a  pu,  en  s'appuyant  sm 
des  documenta  authentiques,  nous  re- 
tracer fidèlement  l'historique  des  modifl- 
caiionf,  apportées  à  la  législation  électiî- 
rale  daus  les  divers  Etats,  nous  ne  sau- 
rions accorder  le  même  crédit  à  ses  re- 
marques sur  cette  société  américaine  qui 
ne  saurait  à  ce  point  différer,  à  New  York 
et  à  la  Nouvelle-Orléans,  de  ce  qu'elle  se 
montre  à  Paris.  Comment  des  femmes 
qui  noua  séduisent  dans  les  salons  pari- 
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siens  par  leur  grâce,  leur  charme,  leurs  j 
franches  allures,  peuvent-elles  mériter 
là-bas  toutes  les  sévérités  que  M.  Claudio 
Januet  leur  piodi'gue  ?  La  question  du 
divorce,  qu'il  confond  avec  la  question  de 
la  corruption  des  mœurs,  en  est  complè- 
tement indépendante.  En  empruntant  à 
des  publications  qu'il  n'a  pas  contrôlées 
par  l'observation  personnelle  les  apprécia- 
tions rigoureuses  que  renferme  à  cet  égard  ' 
son  livre,  il  commet  la  même  injustice  i 
que  commettrait  un  étranger  cherchant, 
dans  certains  de  nos  romans  de  mœurs, 
des  arguments  pour  démontrer  que  la  i 
suppression  du  divorce  est  la  raison,  j 
parmi   nous,   des  crimes   domestiques  ! 
dont  retentissent  trop  souvent  nos  cours  ] 
d'assises.  Sur  tous  ces  points  délicats,  il  | 
est  de  devoir  strict,  croyons-nous,  tant 
les  détails  et  les  nuances  en  sont  difficiles 
à  saisir,  de  voir  tout  par  ses  propres  yeux, 
d'observer  les  faits  par  le  menu  et,  dans  i 
la  recherche  et  l'analyse  des  rapports  qui 
les  lient  entre  eux,  de  ne  se  fier  qu'à  ses 
informations  directes  et  personnelles. 

III 

La  meilleure  preuve  de  l'exagération 
des  reproches  formulés  par  M.  Jannet, 
c'est  l'hommage  même  qu'il  pend  aux 
progrès  de  la  prospérité  rnatérielle  aux 
Etats-Unis.  Un  peuple  aussi  profondé- 
ment corrompu  se  serait-il  ainsi  relevé  en 
quelques  années  des  elTroyables  épreuves 
qu'il  a  eu  à  traverser  ?  En  ce  cas,  il  fau- 
drait reconnaître  que  la  corrupiien  des 
nations  a  aujourd'hui  pour  elles  des  con- 
séquences tout  autres  qu'autrefois.  Il  nous 
paraît  aussi  difficile  d'admettre  qu'un 
peuple  se  montre  disposé,  ainsi  que  sem- 
ble le  penser  l'auttur,  à  changer  de  ré- 
gime, lorsqu'il  doit  à  ce  régime  tant  de 
grandeur  et  de  richesses.  M,  Claudio 
Jannet  explique,  il  est  vrai,  le  florissant 
état  des  Etats-Unis  par  le  surcroît  de 
■vigueur  et  de  richesses  que  leur  apporte 
l'émigration  européenue,  airïsi.  que  par 
leurs  vastfs  territoires  à  défricher  et  à 
peupler.  Toutefois,  il  comprend  lui-même 
que  cette  raison  ne  suffirait  pas  pour  jus- 
tifier tant  de  pio?périié,  et  il  corrobore 
son  argument  par  des  considérations 
empruntées  au  caractère  même  des  Amé- 
ricains du  Nord  et  aux  principes  dont  se 
sont  inspirés  les  fondateurs  de  leur 
liberté,  principes  qui  forment  encore  la 
base  de  leur  Constitution,  malgré  les 
atteintes  qu'ils  ont  subies. 

C'est  ici,  à  notre 'avis,  la  meilleure  par- 
tie de  l'ouvrage.  M.  Jannet,  sorti  du  ro- 
man de  mœurs  et  rentré  dans  1  histoire  et  j 
la  législation,  fait  ressortir  avec  beaucoup 
de  fprce  le  respect  des  Américains  pour 
les  libertés  civiles  (freedom),  pour  les  bon- 
nes coutumes  [common-law) ,  incessam- 
ment complétées  et  corrigées  par  la  juris- 
prudence et  dont  l'observation  vaut  mieux 
que  les  meilleures  lois,  pour  ces  institu- 
tions excellentes,  enfin,  que  l'on  a  juste- 
ment appelées  «  les  institutions  auxihaires 
du  bien  «,  et  que  l'on  retrouve  dans  tous 
les  Etats  de  l'Union  :  reconnaissance  de  la 
souveraineté  de  Dieu  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, maintien  de  la  famille  par  l'auto- 
rité laissée  au  père  et  par  la  protection 
accordée  à  la  jeune  fille  contre  la  séduc- 
tion, liberté  d'association,  facilités  don- 


nées au  gouvernement  local  qui,  jusque 
dans  les  limites  du  même  Etat,  peut  se 
manifester  sous  des  types  divers.  Ces  di- 
vers chapitres  dénotent  chez  leur  auteur 
une  consciencieuse  étude  et  une  science 
profonde  des  lois  américaines.  Celui  sur 
la  religion,  qui  appar  tient  au  domaine  de 
l'observation  plutôt  qu'à  celui  de  l'érudi- 
tion, nous  paraît,  au  contraire,  accuser, 
comme  ceux  sur  les  mœurs,  un  véritable 
parti-pris. 

De  même  que  la  question  du  divorce  est 
tout  à  fait  distincte  de  la  question  de  la 
corruption ,  de  même  l'esprit  religieux 
est  indépendant  de  la  formule  religieuse. 
M.  Claudio  Jannet  nous  paraît  se  con- 
tredire lui-même  lorsqu'il  nous  montre 
d'uue  part  les  protestants  américains  ins- 
crivant en  tête  de  leur  Constitution  et  ma- 
nifestant dans  toutes  les  circonitances  so- 
lennelles, par  des  prières  publiques,  leur 
respect  de  Dieu  et  de  la  religion,  et  qu'il 
les  accuse  d'autre  part  d'un  scepticisme  à 
l'efi'et  dissolvant  duquel  pourra  seul  re- 
médier l'établissement  du  catholicisme. 

Les  antagonismes  de  races  et  de  ré- 
gions devaient  nécessairement  appeler 
l'attefition  du  jeune  et  savant  écrivain  ; 
ils  lui  ont  fourni  quelqueo-unes  de  ses 
pages  les  plus  attrayantes.  Toutefois,  là 
encore,  nous  aurions  préféré  le  résulta* 
de  ses  investigations  per  sonnelles  aux  ci- 
tations, d'ailleurs  tiès-bien  choisies,  qu'il 
nous  donne  des  documents  mis  sous  ses 
yeux.  Signalons  particulièrement,  parmi 
ceux-ci,  un  article  de  Y  Atlantic  Monthhj, 
la  revue  la  plus  importante  de  Boston, 
sur  les  progrès  de  l'émigration  allemande 
et  sur  l'élément  nouveau  qu'elle  apporte 
aux  Etats-Unis.  Laquelle  des  deux  races, 
anglo-saxoune  ou  germanique,  finira  par 
absorber  l'autre  ?  Problème  que  l'auteur 
se  contente  de  poser,'  mais  qui  provoque 
déjà  les  méditations  des  publicistes  et  des 
hommes  d'Etat  américains.  Deux  chapitres 
sur  la  question  ouvrière,  aussi  intéressante 
en  Amérique  qu'en  Europe,  et  sur  la  poli- 
tique extérieure  des  Etats-Unis,  complè- 
tent un  volume  où  se  laisse  trop  voir 
un  pessimisme  systématique  et  donti]  est 
diflicile  d'admettre  les  conclusions.  Les 
sinistres  prédictions  de  M.  Seamau,  pré- 
voyant «  un  état  chronique  d'anarchie 
ou  de  guerre  civile,  comme  au  Mexique  et  à 
Haïti  »;  ics  paroles  du  grand  orateur 
Henri  Clay  :  «  Quelque  jour  notre  Répu- 
blique s'écroulera  pour  faire  place  à  un 
despotisme  pire  que  celui  qui  règne  à 
Consiantinople  »,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées, en  effet,  par  les  esprits  froids 
et  désintéressés,  que  comme  l'expression 
d'une  passion  politique  surexcitée  et  ne 
sauraient  être  acceptées  comme  le  der- 
nier mot  d'un  livre  impartial. 

IV 

Nous  n'avons  pu,  on  le  comprend,  don- 
ner qu'une  notion  très-incomplète  d'un 
ouvrage  aussi  substantiel.  Nous  avons_^ 
voulu  seulement  en  indiquer  les  points 
culminants,  en  faire  sentir  les  imperfec- 
tions et  eu  mettre  les  qualités  en  lumière. 
La  pai'tie  d'érudition  y  est  supérieure  à 
la  par  tie  d'observaiioii  ;  le  principal 
défaut  du  livre,  c'est-à-dire  l'exagération 
de  quelques-unes  de  ses  appréciations, 
provient  justement  de  l'insuffisance  de 


cette  dernière.  Oa  attend  du  peintre  un 
tableau  original  ;  il  ne  donne  que  des 
copies  et  parfois  des  copies  de  deuxième 
et  de  troisième  main.  En  adoptant  les 
opinions  des  écrivains  américains  au  lieu 
de  s'en  former  une  à  lui-même  de  taclu 
et  visu,  ainsi  qu'a  l'habitude  de  le  faire 
son  maître  M.  Le  Play,  M.  Claudio 
Jannet  s'est  condamné  à  subir  leurs  pas- 
sions. Heureusement,  è^oté  de  la  par- 
tie de  l'ouvrage  qui  a  motivé  nos  réser- 
ves, subsiste  celle  qui  ne  mérite  que  des 
éloges.  Le  travail  de  l'érudit  écrivain, 
pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas  aux  mœurs 
et  aux  querelles  du  moment,  est  le  meil- 
leur résumé  des  lois  et  de  l'histoire  des 
Etats-Unis  que  puissent  consulter  ceux  qui 
veulent  s'initier  au  mécanisme  gouverne- 
mental et  administratif  de  la  puissante 
république. 

Frédéric  Bécharb. 
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(466'  liste.) 

Trésorerie  générale  de  l'Hérault  :  MM.  le  gé- 
néral baron  Aymard,  grand  officier,  100  fr.  — 
Général  Brincourt,  grand  officier,  100.  —  Baroa 
Gruyer,  trésorier-payeur  général,  20.  —  Pouget, 
inspecteur  divisionnaire,  20.  —  Brun-Faulquier, 
50.  —  Colonel  Roussel,  10.  —  Vergnettes  (Jac- 
ques-Bonaventure),  5.  —  Dupeyre  (Charles),  lO.-»- 
De  Pontevès  de  Sabran,  25.  —  Capitaine  Flo- 
rence, 5.  —  Capitaine  Baltus,  10.  —  Comman- 
dant Gros  (Frédéric),  10.  —  Champagne  (Jean- 
Pierre),  10.  —  Jourdan  (Jean-Pierre),  5.  —  Poulie 
(Julien-Joseph),  5.  —  Mercurin  (Léopold),  5.  — 
ïeule,  5.  —  Nevet  (Jean-Baptiste),  20.  —  Sarran 
(Barthélémy-Eugène),  10.  —  Fouquet  (Félix),  10. 

—  Che/villot,  lieutenant,  5.  —  Laibnd  (Auguste- 
Désiré),  5.  —  Dorgeon  (Sylvain),  10.  —  Mijoule 
(Jean),  15.  —  Capitaine  trefcoa,  10.  —  Delmas 
(Joseph-Etienne),  5. —  Maître  (Pierre-Claude),  25. 

—  Capitaine  Malaterre,  5.  —  Bonnet,  5.  —  Albe 
(Pierre),  2  francs.  —  Guillerme  (Joseph-Marie), 
sergent,  10  francs.  —  Jouvence  (François),  5  fr. — 
Rùuauet,  1.  —  Conort,  1.  Dequeker,  50  c.  — 
Journeau,  50  c.  —  Gironse,  50  c.  —  Clapot,  50  c. 

—  Brès,  50  c.  —  Montenot,  50  c.  —  Fleury-Her- 
vin,  25  c.  —  Trésorerie  générale  de  la  Vienne  : 
Commandant  Balleyguier,  chev.,  20.  Comte  de 
Lastic  de  Saint-Jal,  ancien- lieutenant,  chev.,  10. 

—  Leroux,  à  Poitiers,  5.  —  Busset,  garde  du  gé- 
nie, 5.  —  Gapit.  Gardien,  5.  —  BoUand,  5.  ~  Sa- 
ger,  véiérinaire,  5.  —  Schott  (Georges),  5.  —  Nex,. 
à  Lusignan,  5.  —  Legrix,  à  Fontaine-le-Comte,  5. 

—  Trésorerie  générale  de  l'Aisne  -.  Commandant 
Delaunay,  ehev.,  20.  —  Capitaine  Mocquet  (Adol- 
phe), chev.,  10.  —  Capitaine  Falourd,  chev.  10.  — 
Flamant  (J.),  ancien  militaire,  chev.,  5.  —  Tréso- 
rerie générale  de  Maine-et-Loire  :  Merlet  (Jules), 
préfet  du  département,  chev.,  25.  —  Bourcier, 
président  de  chambre  à  la  cour  d'appel,  chev.' 
20.  —  Capitaine  Moanier,  chev.,  5.  —  Colazet, 
sous-officier,  chevalier,  5.  —  Martel,  percepteur, 
chevalier,  5  fr.  —  Gaulard,  ancien  gendarme, 
chevalier,  2.  —  Favier,  ancien  officier  de  marine, 
chevalier,  10.  —  Président  Planchenault,  officier, 
10.  —  Capitaine  Textoris,  chevalier,  20-  —  Tié- 
baud  (Claude),  sous-officier,  chevalier,  10.  —  Ca- 
pitaine Monnier  (François),  chevalier,  10.  — 
Eenscli,  gendarme,  chevalier,  5.  —  Valentin 
(Victor),  chevalier,  3.  —  Commandant  Moreau 
(Pierre-Joseph),  chevalier,  10.  —  Docteur  Guérin 
du  Grand-Launay,  chevalier,  20.  —  Capitaiiie  Sig 
(Auguste),  chevalier,  20.  —  Capitaine  Baranger, 
chevalier,  5.  —  Deseur  (Jean),  sous-ofûcier,  che- 
valier, 10.  —  Gœury,  sous-officier,  chevalier,  5. 


Erratum.  —  Au  Journal  officiel  du  5  février, 
liste  465%  ligne  2,  au  lieu  de  :  colonel  Griffort, 
lisez  :  Griffon. 

■■  I     ■       I     'I  ■     Il  *<^SSJ'i         ■■    un.     Il  ija 
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RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FiUCHEY  LAPFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


BASSIN  DU  COUCHANT  DE  IONS 
SOCIÉTÉ 

DO 

CBARBOmeE  DES  SEIZE-ACTÎOKS 

(concession  par  forfait  du  rîeu-du  coeur) 

Société  civile  fondée  le  5  Septembre  1843, 
actuellement  divisée  en  3,596  parts. 

Siège  social  à  QuaiegnoB,  proiisM  de  Haiaait  (Belgiqat). 

ADMINISTRATEURS  : 
MM.  E.  Debruïn-Guiïrin,  G.  4-,  bourgmestre  de 
Saint-Ghislain,  président. 
Alexis  RoNCHAiN,  industriel  à  St-Ghislain. 
G.  Léman,  banquier  à  Saint-Ghislain. 
Deux  administrateurs  français  seront  nommés 
après  cette  souscription. 

GOMMISSAiaES  : 
MM.  A.  Ronchain-Delecourt,  indust.  à  Bruxelles. 
A.  Letellier,  avocat  à  Mons. 
A.  Vilain,  industriel  à  Pâturages. 


LA   CAISSE  VIVIENNE 

Met  à  la  disposition  du  public 

1,600  PARTS  entièrement  libérées 
au  prix  de  1,000  francs  l'une 

(Jouissance  du  1"  février  1876) 

PAYABLES  COMME  SUIT  : 

100  fr.  en  souscrivant; 

à  la  répartition  ; 
du  10  au  15  mars; 
du  10  au  15  avril;  • 
du  10  au  15  mai. 
Les  Titres  libérés  à  la  répartition  :  990  fr.net. 

Les  coupons  sont  payables  par  semestre 
à  Paris,  à  Bruxelles  et  à  Mons. 


150 
250 
250 
250 


La  moyenne  des  résultats,  aux  prix  courants 
de  chacune  des  quatre  dernières  années,  a  été 
de  402,752  fr.  25  e.  Nous  pouvons  même  citer 
l'exercice  1872-73  qui  eût  atteint  le  chiffre  de 
817,351  fr.,  sans  la  moins-value  des  livraisons 
faites  à  la  Gornpagnie  Parisienne  du  Gaz. 

L'administration  de  la  Société,  agissant  sage- 
ment, appliquait  au  fur  et  à  mesure  une  partie 
notable  de  ses  bénéfices  à  assurer  l'exploitation 
régulière  de  l'étage  actuel  tout  en  préparant  l'é- 
tage inférieur. 

Il  en  résulte  que  la  Société  se  trouve  exonérée 
do  travaux  extraordinaires  et  qu'elle  pourra, 
moyennant  une  faible  dépense  annuelle,  extraire 
de  3,000  à  3,500  hectolitres  par  jour.  En  tenant 
•ompte  des  journées  de  chômage,  c'est  un  total 
d'environ  un  million  d'hectolitres  par  an. 

Au  cours  actuel  qui  est  exceptionnellement 
bas,  les  charbons  des  Seize-Actions  laissent  un 
bénéfice  net  de  37  cent,  par  hectolitre,  soit  un 
total  de  370,000  fr.  par  an. 

Pour  rester  au-dessous  de  la  vérité,  si  nous 
défalquons  de  cette  somme  80,000  fr.  applica- 
bles aux  travaux  prépanatoires  courants,  à 
compenser  la  moins-value  que  présente  au  cours 
actuel  le  traité  avec  la  Compagnie  Parisienne  dw 
Gaz,  qui  du  reste  touche  à  sa  fin,  et  à  la  créa- 
tion d'une  réserve,  il  resterait  pour  les  3,596 
parts  une  somme  nette  de  290,000  fr.,  ce  qui  re- 
présente un  revenu  de  plus  de  8  O/q- 

Le  revenu  pourrait  être  très-sensiblement  aug- 
menté, il  suffirait  d'une  année  comme  1872-73 
pour  que  le  dividende  s'élevât  à  plus  de  20  (T/q. 


U  SQOS&llIPTiQB  SEBÂ  OUVERTE 

Les  Vendredi  11  et  Samedi  12  Février  1876 

A  PARIS,  à  la  CAISSE  VI VIENNE 

45,  rue  Vivienne. 

A  MONS,  à  la  BANQUE  DU  HAINAUT 

On  peut  souscrira  dès  à  présent  par  lettre. 


iWRicîws  Dîi  iî  mm  im 


Uns  édition  de  l'Enquête  parlementaire  suï 
Finsurrec.iondu  18  marsl87i,  réunissant  en  an 
seul  volume  in4°  les  trois  ■volumes  piiLliés  par 
la  commission,  est  en  Teste  à  la  librairie  lé^is- 
lative  A.  "Wittersheim  et  G»,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer-Baillière,  17,  rue  de 
rEcole-de-Médecine.  Il  est  inutils  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  ua  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France, 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  du  3*  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  assez 
xtot  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  teste  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-facile.  (Prii  du  volume  broché,  16  fr.; 
relié,  m  fr.) 


nmm  de  coririerce  de  la  seine 


DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc. 

L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4''  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  —  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  te  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée nationale,  le  texte  môme  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur -gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  G', 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


Il  MLLlfi  fliilAi&nî'S 

est  l@  meilîeuî'  marcké  d©  tous  les  Jouï"' 
Bauz:  qiîotidiôns,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bullotiis  fraïïçais  publie  tous  les  jours  un 
feuilleton  de  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
raire ou  scientifique.  Il  coûte  13  ftanos  par  azii, 
soit,  par  Jour,  trois  centimes  environ. 

Ce  priz  est  abaissé  à  i  0  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  fonctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
calés,  etc.  G  mois,  7  fr.;  3  mois,  4ft?.;  î  mol», 
1  fr.  75  o.  On  s'abonne  en  adressant  framco  un 
maffliiat-postfj, SI,  qrasi  Voltaire,  à  Paris. 


La  BIBLI9THÈQUE  NATIONALE  Vient  de  faire 
paraître  rÉnéide,  de  Virgile  (\"  volume).  — 
25  c  ;  rendu  franco,  35  c).  Bureaux,  rue  de 
Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  206  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.). —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  irifèresHante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

For  'yiations.  motiifiaations,  dissolutions  de  sociétés 

Formatioîis.  —  Morlot  frères  et  C",  papete- 
rie, etc.,  boul.  Montmartre,  8. (Acte  M°  Schelcher, 
not.,  15  janv.) 

Besneux  et  Gaston,  tapisserie,  etc.,  r.  de  LyoH, 
58  et  60.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  janv.) 

Dumarlin  et  ïïerrmarm,  march.  tailleurs,  faub. 
Montmartre,  57.  (Acte  s.  s.  p.,  20  janv.) 

Charbouillot  fils  et  G°,  vins,  r.  de  Billancourt,  4. 
(Acte  s.  s.  p.,  15  janv.) 

Bavier  frères  et  C",  cité  Rougemont,  6.  (Acte  s. 
s.  p.,  29,  30  et  31  déc.) 

Bordin  et  Pariset,  chaussures,  r.  St-Domini- 
quo,  233.  (Acte  s.  s.  p.,  27  janv.) 

Morlet  et  Porcheron,  tailleurs,  pass.  des  Princes. 
(Acte  s  s.  p.,  1"  janv.) 

Berthiot  et  Cos'te,  fournitures  de  modes,  r.  Mes- 
lay,  61.  (Acte  M°  Ploix,  not.,  8  janv.) 

A.  RoBVi^ag  fils  et  G",  toiles  métalliques,  r.  Tur- 
bigo,  34,  et  à  St-Denis.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 

Gonzard  et  Thoncé,  changeurs,  boul.  Sébasto- 
pol,  43.  (Acte  s.  s.  p.,  31  déc.) 


lÂLLES  à  lABGilS  (Bailetii  «osmeriul  uthintigiM) 

Isile  de  Colza  disponible,  gelée....   84  75 

—  —       dégelée.,.,. .........o^o  8â  75 

acils  de).Goiz£  di8poni])le  en  tonnes,  gelée   86  25 

—  —          —       dégelée   87  ii 

Ënile  d«  Colzs  éporée,  en  tonnes.....   95  25 

Hail«  de  Lin,  en  fûts....   68 

i  Saile  <le  Lin,  en  tonnes   69  50 

iasres  braîs.-- Titre  ïa«ehaiimétï.88«,  non  «eq.,  7/9.  51  §C 

~         -          ~     10/13.  47  . 

Sseret  blancs  en  poctdre,  titre  n*  3......           i  2S 

Sucres  raffinée.  —  Bonne  sorte..........        ..  i  137  SO 

Socres  raffinés,--  Belle  sorte...                   ..  1  138  50 

Esprit 3/6  disponiltle,  fin,  P'  qoalitâ,  90>.    ..  ..  i  48 

Imfs  de  France.   102 

farines,  t"  qualité.     Prii  moyen  da  qaintil   33  64 


Gîieiî,  l'bect,  }4  30  ..  à  31  50. 

î"  qualité,    -     28  80  à  39  •  . 

■      rayon,     —     27  60  à  28  5S. 

ssineneeK,     —  i.  ... 

fe.voines  choix,  3  bcst.  34  50  i  34  88. 

I"qnalité.     -      33  75  à  34  1.1, 

sïtSiRSirais,      ~    33  .  a  33  38, 

la-ffeseHfss,    —    3C  75  *  SI  56. 

■5'   »al!t«  i 


100  k.  % 

-  24 

23 

-  23 


i 
a 
t 
ï 
I 

22  set 

22  ..  à 

20  50  i 


26  25 
25 

23  50 

23  25 
23  75 
22  25 
2î  .. 


V&Iem-s  B6  associant  à  trois  mol». 


5  % 
f 

i  % 

I  % 

5  % 

5  % 


i  % 

5  % 

5  % 

5  X 


Amsterdam., 
Hambourg.., 
Berlin  ...... 

Francfort... 

Trieste  < 

Vienne  

Barcelone . . . 

Cadix.  

Madrid...... 

Lisbonne. . , . 
Porto....... 

Pé'Lersbourg., 
SeW'Yoïl... 


l>Af  lEB.  LOS* 

206  &  à  207 

122 ..  mm 

m  ..  à  122  «  . 

122  à  12i  «  . 

214  %;  i  215  V(  , 

214  %  i2li  U  . 


50  i 
M) 
495 
SM 
544 
359 
445 


à  304 
à  :m 

i  497 
i  5iK 
à  546 
è  321 
à  455 


Londres. . 


Italie . 
Italie  (or). 
Rome. . . .  • 

Saisse .... 


25  13  ,.  à  25  Î8  . 

K  à  Pair  %  .. 
S  %  k  1  %  y.  p. 

%  i  .  W  p. 
8  M  4  7  ^  %  p. 
1/Î6p  i  l/16b  X  . 


m  %  im  % 

122  %  à  122  ..  .. 
122  %  à  122  .  .. 
122  %  »  122  .. 
215      i  215  %  .. 
215      i  215  X 
503      à  505  ..  .. 
m  ..  à  564  ..  .. 
496     i  49K  ii  .. 
bii  ..  i  546 
544      »  546  .. 
319  ..  à  3.-1  .. 
445  ..  à  455  .. 
&,  vas. 

25  08  )i  t  25  13H 
l/i6p  »  1/I6b.  .. 

S  %  i  i  -  S  p. 

7/16  à  3/t6  %  p. 

8  «  à  T  %%p. 
l/lfip  il  \l\6hX 


Oî  en  barre  à  1000/1000,  le  k*,  3,434 fr.  44.  '  Pair»  . 

Or  (pièces  de  20  fraa«s).   Pair  k  . 

Argent  ea  h'>  rre  à  KWO/IOOO,  le  k»,  218  f.  89.  70.  »  . . 

Argent  (piti-es  de  5  francs)   Pairk. 

Qaadraples  espagnols   82  k 

—      eolembiens  et  mexicains   80  50  k 

Ducats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  k 

Fiïs-trss  k  colonnes  Ferdinand   4  85  k 

~     mexicaines.   4  95  k 

Souverains  anglais   25  07(ik 

Bancknoies   25  lO  k 

&!gles  d'Amérique  (20  doilars)  103  .  k 

Bollar   5  10  k 

auillaume  (20  marcs)  24  50  k 

SuHlaume  (lO  marcs).....,...,.........  l2  20  k 

imnéria'eï  (Russie)   20  35  k 


0/00  pr. 
0/eOpr. 
0/00  p" 
0/00  pr. 
82  25 
80  75 

11  75 
4  95 

4  96 
25  12% 
25  1214 
103  20 

5  15 
24  60 

12  30 
20  45 


usm  m  îRK80®.-'2X,  de  6  à  11  mois;— 3ji,  k  m  an; 

t'A      k  5  ans. 
SiKWQOs  DK  FBAMCS.  Eswmpte,  4 . .  X  •— Attnees,  S-.X. 

SA.mQW  D'ANGLKTisBHS  Escsmpte,  4..X. 

SWaSS  BS  (  Midi   Si  %  .... 

3 consolidé,  j  Une  heure...,        94%  ... 

Soaïss  de  Vienne,  5  février.    Mét-ali   68  69  73  70 

û'    Crédit  Autrichien  —  179   

i»    Chemins  de  fer  Autrichiens  29i  25  

i'    Change,  Londres.  Dem,  114  60.— Offre,  114  95   

â"       d«    Païis,...Dem.  45  60.— Offlre,  45  75  

i'    Lots  110  75  -  Napoléon,    9  29  ... 
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«puai 


'  Il 


«  6« 

«  *» 


9  ft« 


;m-.».,4(,,J     Samedi  5  Février  1876 


i  »* 


.•;oiarifA9«s 


22îej-t,75 
16  76 


6 


s^epl.  ÎS75 
d' 
d» 
<!• 

28;anv.78 

Î5)aiiv.76 

]mi.  i873 
janv.  187ti 
-eot.  187R 
tévr.  18:6 
31  jaiiv.  7(3 

janv.  1876 


oet.  ÎS75. 
i5o«t.  75. 


janv.  1876 
janv.  'i376 

févr.  ig^G 
janv.  ÎBÏ6 

oisi.  ISîO' 

janv.  1876 
QuK.  1875. 
ii« 
d' 
^* 

d« 
4» 
d« 

'jai  1875. 
janv.  1876 

(«■<, 


mol  1875. 
févr.  1876 
dec.  !.875- 
nov.  1875. 

aaâi  1875. 


laUU  Î873 

oov.iSIS 
o«î.  1S75. 


>  ai  ol».  2,5(K)?f.o. 

i*  â»  8i>.  12,500  fr... 

<)•  ab.  25,000  fr... 

(i*  à»        bal  négooiabîsE. 

wm  oc  mésoï.............  

1870,2-18,  Me  (û.d6  50ef.). 
4»  et  (coup,  de  1,00(1  f.)- 
*  S-lfl  5X  (coop.  de  5,006  f.)'. 
ÎSra,i5sns,5%(c.  de  500  t.). 
d«       d»     (coup,  de  1,060  f.). 

d«    .  leoup.  de  5,000  f.). 
d»   h  M  %  (coup,  dfl  1,009  f.). 
osuGATions  DD  TKÉsoR,  int.  20  ft..  reia- 
sours.  506  fr.,  annaiiés  flnissanl  en  188§,  t.  p. 
BOWS  DH  ÏJQOIEA.TIOW  5  %  (émiss,  1871  eî 
1875),  fcmboursaWes  à  500  Ji. 
Wéparioments),  titres  provisoires. 
SEUSffi,  Sœpï.  dép.  1857,  4%,  reaib.  225  fr.,  t.p. 
ObligatioHJ  1855-60,  Z%,  remb.  50«  rr.,  t.p. 
f       c!'       1865,       feaib.  500  fr.,  t.p... 
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i«  11»  çnam,  3îi,  remb.  100  ff. 
fli  i  «S»  d»  séries  sortiôs  (anités) 
p%}  d'  d«  e.érlea  sorties  (série  ejit"). 
al  18'72, 8%,  re>Bb,  î.OOOfï....... 

Il      i»       187â ,  4 55 V  samb. 509 rj-, , 228 ?. p. 

^f  ' 

I       ^»  «"  é»  îoaSpayê. 

■.  .feùi  de  haaidattoB;  remioias.  500  ?ï., 
'.         •?>  j'isyablas  sw  i'Etst;  exesaste  d'iap, 

^ALEDBS  FRANÇAISES 


«tMOCS  DB  PAHÏ8  ST  »ES  PA¥g-iîi!l8j  a«S. 
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?  lObijgâtioBS  de  ÔW)  fr.,,  3?^..............,..^ 

3  I       d"        10°",  ■  3?i.......  

^  <  OWg^tioM  d8  500  fr..  4?é,  1863  

-  J       d«  d«        5°",  Sji........ 
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560  .'î.,  250  ff.  !3S.5&<  (««i««»)'*E  £1-  g),. ,  - 


5fi5  f?.j  250  h\  -fftî'és  (fS-fiOR?.  «■■•;)..-.. ,^9,. 


49  i 


352  5S  323 


is  î&Q  fy.i  25(1  fï.  p.  (eï»eo\ijî,  a»  5j,o...>.,.  4?5  


janv  !876  BESSÉGSâ  A^iLiUS,  acttos  501)  fr.,  tp,.. 
oos.  ÎS75-  BON»  i  GCKUJA,  a.  500  ff.j  iiSQ  fr.  p.,  ïeiBêi 
50(1  f?.,  6X  îaïanti  pav  dép.  de  Covistantrae  d'ù* 


aofiJ  Î875 
HO^.1875. 
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janY  ÏS76 


oet  1875. 

fév. 

QSÎ.  IS'35. 


janv.  1876 

juill.  Î86f. 


janv.  1876 
oeî.  !875. 


jaiSV.  mi 


lîéc.  Î875. 
janv.  1876 


5awJ!74 
janv,  1876 

janv.  1876 
seps.  iS75 

5  janv.  76 
nov.l875. 

oi<.  SS75. 
iSoeî,  75 


CTAïtEKCTiij  tsilm  Os  seO  l'ï.,  îoBi  istyS..-,. 
KSï,  £«aoa  Se  500  îi.,  soaî  j!>sj'â...»,...ao(...» 

Sf  5M  f».,  toï»  jRjô.  i... 


«• 

janv,  ÎS76 
nev.î875. 

«» 

Janv.  1875 


v;©5^j         509      JiàèrÉas,  îm'a.  k  mts. 

oSïuÉâJSS,  jiatîOE     500  ta.,  tsat  {iaïfc,.«^,.,. 

ORïJasss  &  —  âjiïnîités  dass  ïsa? 

ili^t,  -~  Soa<  '^âvé....  

i'.mp6U  ft  la  eiiarge     Is  C'«), 

OffffiS^t  imm  ^6  506      Soat  i«ï*. ........... 

vaimÉE,  action  de  508  fr. ,  tonî  payé. ......... 

CH.SM.  DE  .FK»  ET  »oci£g  ^-ecmi,  8.  500 1., 
t.  g.,  ax.î"i-ép.  deSfr.  (en  liouid.)........, 

DOCKS   ST   EJOTRBPOT8  ttB  "MARSEÎL1.E , 

BGtian  de  500  fr.,  îeut  payé  (ei-eoap.  b»3)... 

EMTRSPOXS  Hrr  BfAGASI^S  GE-NÉRADÏ  BE 

FABïS,  ïct.  de  1/31000«,  t,  p.jox-coup.  n<>19), 
ALLCMKrrKS  CEiMiQOES  (Cl*  générale  dasj, 
ï8t joa  de  590  !(,  250  f.r.  payés. .............. 

cdSSPASKia  PAaïsiîswïîs  bo  gas.  satien 
'lu  25fl  î?.,  toaî  sayé..... ........ 


iMSSOSïLiteis,  a«t  500  fï.,  teut  payé. 

(îrosses  eoua. 

COBFAGKIK  GEÎ.ÎIÉB.  TïlAHBATlArraQOS 

Mîîsu  -is  5Ca      taat  payé  (aï-eouîioxi  n»  28). 

MSaSAQSBIBS  i!lARtïI3SS3,  aet.  5G0  fï.,  t,&, 
voxToaES  A  PARIS  (O"  gén.  des) ,  sction  d« 
5ô0  fï.j  toal  payé  (ex-eonpon  a»  13). ......  o» 

a&XJSim  Dds  l'bct,  ass.  (J®  SCO  fr, ,  johs  ?ayé« 

CAIttK,  SSAKITIMB  SB  SDSZ,  a.  500  f^s 

(«oepons  34  et  intérieurs  détaebéi) . 


502  50  ...  ..  ....  ...... 

320  317  50   

550  588  75  587  50  . 

390  988  75  ..  ...  ..  ... 

T!6  25       ..  ... 

12t!6  23  1201  50  1208  75  1210 

103C  1922  50  102i  .. 
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610   ,  .o.  ..  .   
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375  .  ... 
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10S>5  iS9fl  1085  1180 


S»   Bélôgatiang,  ïemb.  à  500  f?.,  Umi  payé. 

(eoEpons  13  et  antérieurs  détachés). 
8^  Sons  TîTOteaairfts,  9%,  Kisit.  ï  125  ts. 

■  FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGSHS 

{eojMoM&s  3X>)  néîoeiâtson.  eaaiM;3 
aï9  25  &.20. 

Aomian.,  5X,  e9nveïtie(nég.,  ehange 
aie  2  fï.  56).— Oblig.    100  flor.  (papier), 
&'  d»     1,000  floT.  a» 

d«  d»    10,000  fior,  d« 

ÉGTPTE  (Empraaî  vïee-roi  d'),  1870,  7X  ob!. 
hypoîbéeaiïe»  ?eMb.  i  500  fr.,  too.î  psyé.e.,., 

ÉSTFïîSS?,  1873,  1%,  obL  Mmb.  508  f?.,  t.  p. 
d»  <i"      eoap.de  5fr.......... 

â»  d»      aoup.  de  25  fr. ....... . 

EBFAGHa,  SX,  Sxtarionre,  1856  —  67—  69—70 
(négociatioiiï,  change  fixe  5  ir.  40)..  ... 

â«  CwiBUifea  de  36  et  24  piastres. 

d«       d»      de  12  piastre»  

é.«  Intér™,  «oup.  de  75  piastres  et  au-dessus. 

d"      d«    petita*  coupures  •  

blspUons  raaiboaïaablos  ï  560  fr. 
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9  »•! 
•  «3 


•  •* 

•  OC 

m  •« 

»  »* 

•  «• 

■»  »« 
* 

«  »  » 


9  o* 
«  «> 


• 


•  3* 


•  »• 

•  «a 


Samedi  5  Février  1876 


fév.  me 

janv.  1876 
i' 
&• 
i' 
i" 

Ml.  1875. 

a» 

jiUI.  1875 

janv.  1876 

oct,  1875. 
iioy.  1875. 
fév.  1876. 

d« 

d« 

d« 

oet.  1875. 

i' 
!• 

4« 

jinv.  1876 
]HlH.  1S75 


janv.  1876 
d» 

•«»•••••• 

d« 

••••••••• 

oct.  1875. 


oct.  1875. 

)••••••«• 

»  (1  *«  •  ««•• 

.ia£V.  iS75 
janv.  1876 

jaUl.  1873 
jant.  1876 

fév.  1876. 
janv.  1876 


janv  i«76 


janv.  1876 
nev.  1874. 


janv.  Î8?6 
janY,  1876 

iBifl.  1866 

o«t  1865» 
janv.  1876 


iïAîs-t'MïS,  Conïolidôs,  5  

d»  d«        peîiîes  !î0E"i)R.?s«,. 

5îi,  eoap.  da  1000  fr... 

d«  eonp.  de  560  fr  

d«  «wp.  de  1€0  ftr.  i  503  fï-  sïciiss. 

d>  eoup.  de  50  fr  

i'  (sonp,  BS'dessou  do  50  fT....... 

d"  Ol)î.Vtetor-E!S!Bsnsti,186S,reial>.560f. 

VÈavVïm,  obligations       tost  ptjé........ 

d«  grosses  soapurt».  

d»  3%.  tout  payé  

P0RÏC6&1S,  fSSS,  35<  (n(Sgc8.,eii.flxe25f.253. 

d°  1856  -  57  -  59-63  


107  U  ... 


d«  d»  ob.  de  100  i.  st.,  tout  payé, 
d»  d»  d»  500 1.  «t.,  tont  payé. 
d«  d«  d»  1008 1.  «t.,  tout  payé. 
1875,  4«(Bég.,ch.  axe25f.20), 
QbUg.dc  501.  st., 
é."  (S*  de    leoi.  ît., 

^'  de    5001.  st.-, 

<5'  de  10891.  M., 


d* 
d« 
d* 


D-BiTS  SiSsi.  roNïSïSKïns,  5x.oJ).500f.,s.p. 

BimrB  SOTQDB,  5X,  1865-73«74,  «sHp.125  fr. 
i»  d"  à«  82  fr.  50. 

*•  d*          12fr.  50. 

BBÎPÎHîiW  OTTOMAJN,  1^,  5ji ,  r.  500  fr.,  l.p. 
d*  d«       1863, 6ji,r.  500  fr.,t.p. 


d° 

d* 

je 

d» 
d« 
d< 
d« 
d> 
«• 


d<>  Srosses  eoapnres. 

d»  1865, 6?i,r.  500  tr.,t.p. 

d>  Grrosses  coupures  

d»  1869, 65i,r.  500  fr.,t.p. 

d«  Ceapares  de  5  

d*  Couparei  de  25  

d*  1«73,  6%,  r.  5M  fr.... 

<•  Coapares  de  5  

i*  Coopures  de  25.«>  


VALEURS  ÉTRANGÈRES 


BiuiQEia  sa  CREDIT  iT&LOin,  îci.  500  fr., 

"tM)  fr.  payéî  (ex-soup.  n«  19).... .  =  .•,..,.«. 

BAKQca  OTTOUAWES,  act.  de  500  fr.,  250  fi.  p. 
|9X-rén.  de  réserve,  43  Î.30). 
*•  h       Grosses  «rapares...... 

ORJSiliî-S  FOKCIZK  fi'ACTRÎCHjS ,  Mlloa  de 

500  fr.,  208  fr.  payés.............  

d*  d>  Qrossfô  coapares. 

Hk.mqXl'Si  CSt«TRAJUS  DO  CR£a>!X  FONCIEB 

»s  Rosais,  obi.  1'"  série  5%,  remb.  500  fr. 


d*  m.  «•  s«ri9  5X ,  ï.  §00  îr..  t,p. 

CRjÉBrs  Homusi  lacAorn)!,,  t.500f]r.,t.!i. 
<*  •roiaes  «ctpvreâi 

lo€is?s  A.OTSMXHa££iiK»i,  action  500  tim  t.p> 
i<  Srosaes  ws)exj<its» 

(Osdld>Kœl  I),  Ut.  500  fif..  t^»».. 


coBseos  A  SBVHxa,  Mt.  de  500  r>.,  t.p... 

LOHSASO  (SODoADTBICHISKI),  ast.  5Wfr., 

t9st  payé  (ex>eoup.  n>  31)  

i?  @râues  eonpnres. 


»f.,t.p. 


d'  Grosses  «oupores... ..... 

9IOiU>>E3VA.6ROi„  «et  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d«  d»  Grosses  wapares. 

d«  d»        eoa  «stampillées.  

d"  d"  Grosses  aoupares, 

riUfP£Î.ONB  SV  B&BC£I,ONK(SAJtAeo<»à), 

ast.  de  590  fr.,  tost  payé..............  

roKTOSAU  {&*  royatel.  s«t.  de  500  fr.,  t.  p.. 

essmas  m  s^kï^komains,  i.  500  fr.,  tip. 


iiLSitJtmm  h.  tf^Hn> ,  «et.  da  500  fiD,  t.  91 

v8i»«aE>ï,  s*  32): 


COURS 


70  85  80  65  7i  70  69  55 
70  85  80  69  75  70  60  55 


221  .. 

33  50  I 


58  50 

98  « 

99  14 

«9  % 


J!8 


275  274  75  275  50 

19  75  80  90  20  2» 
19  75  80  9«  20  2C 
19  75  80  90  2U  2C 


130  12B 
140  145 
130  . 
135  .  . 


iO  25 
le  2'! 
10  25 


J2Î  75  125  125  50 

150  ... 


115  llfi  tl7  50  116  .. 
115  114  llî.»  ...  ... 


437  £0  4i5  449  .« 
435  436,25  . 

522  50  520  518  75 

•      -      '         "  .  .     .  n      .  . 

445   a: 

442  50  -.   

6S5  602  50  605  .. 


645  643  75  6i6  25  647  50  6i825 


250 


272  50  270  .... 


145  140.  -  ... 
Grosses  «oap....  . 

G?os$«w  «OEparcs. 

65  6S  '3     .»  . 


3  0 


38  15. 

en  liç. 
m  15.. 
P«an  15 
P«  nu  15 
P«aE29 
p.  au  39 


i  lia. 
15. 


en 

»D  lia. 
an  15. 
P'aa  15 

a«.  1 


en  liq. 
iB  Ib. 


en  liq. 
an  15. 


en  liq.. 
«a  15.. 
SB  Ikî.. 
aE  15.. 
P«  au  Î5 
P«an  15 
P'an  29 
an  15.. 
ae  15.. 
en  liq.. 
an  15.. 
as  15.. 
an  15.= 
P«anl5 
en  liq.. 
an  15.. 
P"aal5 
P'aa  29 


fin 

sa  15-. 
P«aii  15 
en  liq.. 

15.4 

P«au  15 
P«ân29 
en  liq.. 
m  15.  c 
P«an  15 
Poaa  29 
en  iiq.. 
as  t3.. 
P  i  au  15 
eu  liq.. 
m  15.» 
en  liq.. 
as  la.. 
P'aulS 
P«*a 15 
P"au20 
en  liq.. 
aa  15.. 
P«ai!  15 
P'au  15 
P«aa  S9 
en  liq.. 
au  15.. 
P'au  15 
en  lia-. 
as  15  . 
en  lifl.. 
an  15.. 
P«au  15 
P'au  29 
eu  Uq.. 
ae  15.. 
en  liç.. 
aa  15.. 
ea  liq.. 
as  15.. 
P'aniS 
en  iiq.. 
sa  15.. 
6B  iiq.. 
as  15.. 
P«aHl5 
en  liq.. 
an  15.. 
P»an  15 
en  liq.. 
an  15.. 
P-anlR 
P'aa 29 


70  75 
7Ô  90 


PL03 


19  90 


115 


435 


5iO 


SâO 


643  75 


247  50 


272 
145 


50 


3S0 


70  75  . 
..  .  dl 

71  ..  d25 

dlf 
â25 


dlf 


.  d  1 
20  20  d23 
..     d  1 


...     d  5 


o    .    6  .    d  5t 

I,..  ..  ... 


44jO  ..  d5f 
.  .  ..  d5f 


...  d5î 

...  ..  d5f 


..o  ..  d40 
...  d2e 
...  ..  d40 


6t0  ,  d5f 
,.  ,  d5f 
...  d5f 


70  55 
70  65 

'70  91) 


610 


25S  75  d5f 
2â7  5«  d5f 


272  56 
...  d5f 


 dSf 


355  ..  dSf 

...  ..  d5f  ...  ... 


268  75 


70  60  'A 
70  87  H  ai)0 


71  15  â5e 


d50 


20  15  . 
.     .  d50 
..   .  d50 
20  80  d50 


 dlO 

II!  V.  m 


dlO 

438  75  ... 
dlO 

442  50  dlO 

437 

a  a  • 

518  35 

•    -    r,  « 
s  f.  »    •  • 

diô 

dlO 

522 

t>«e  •» 

•  •  • 

445 

60F1 ... 

615  ..  dlO 
d  5 

 die 


6f6  25 
6l7  sO  dlO 
..  dtO 
 dlO 


dlO 


250  

die 

255  ..  dlO 


?.a7  % 

107  % 
70  8& 


70  85 
41 


220  56 

'si 

34 

29 

53 
53 

59 

98  ,. 
101  H 

101  % 

102  . 
102  .. 


88  H 
88  % 
U 


27S 

19 

75 

19 

75 

19 

75 

127 

50 

14« 

126 

25 

135 

•  • 

130 

122 

12'i 

120 

114 

50 

113 

113 

400 


455 


271  25 


die 


..  d20 


75  ... 

.  dlO 
„  dlO 


320 

287  il 
272  50 

145 

298  75 
°6S  '.. 
353 


650 

647 

SO 

•  e  » 

•  • 

«e 

240 

•  » 

*»■ 

•  •  « 

9  • 

•  •• 

251 

26 

248 

75 

Jl«lsilt(<) 

Kk\  1875. 
19V. 1874 
31déc.75. 
d« 

»vr.  1875. 
Janvier  76. 
i' 

février  76 


Amiens  (Ville  à\  i%,  remb.  108  îr 
Bordeaaî  (Ville  de),  i%,t.  100 fi, 
Calvados  CDépa.  72, 5% ,  r.  1,000  fi. 
Eure  (DéB.),  1S74,  5X,  r.  1.000  fr 
Mlle  (VinedeV  1860,  3«,  MOêfr, 

ima  (jm  de),  im,  s%,t.  mt  r. 

illls  (ViH9d4.1888,4H»;,ï.5«ef. 


KO  ..  ..  ., 
89  ., 


91 


janv,  1876 


i5iBm.75 

30  lasE  75 


avr.1875 


Marseille  (Vii^de),  62, 5%^  1. 509  fr. 
Marseille  œ^'àe),  62, 5;i,  r.  100  fr. 
Roubaii  i  ïcarcoing  (V'*"  oe),  r.  50f. 
Rouen  (ViUe  de),  5%,  r.  1,2S)  fr.. 
VerssiUes  (Vills  de),  5%,  r.  500  fr.. 

?»8eBn!  îrasçjaîniss  1  Actions} 
Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Am.  afrie.etln«.(C««gétt.),600f.p. 
Amrantes  cénérales  (lncenaie),t.p. 


43  50 


3675; 


mi  1875. 
mai  1874. 

en  liquid. 
août  1875. 
avrU  1S75 
d' 

tnai  1875. 
mai  1874. 
eet,  1:875. 
■ai  1815. 


Âssuï.  %én.  (marit.),  SjOOO  f.,  t.  ^ 
Assurances  générsJeî  (Vie),  t.  p.. . 
Assurances  maritimes{G"»gén.des). 
C-'"  gén.  des  FaDiilles,  £.500  f . ,  100  p. 
France  (Incea.^îs),  109  fr.  payés... 

Nationsle  (Incendie).  

Paternelle  (Licendie),  490  fr.  payés. 
Patrie  (clncet  Gaï),s.l  JOO  f .,  2S0  p. 
Fliénls  (Ia«enâiei),  toat  payé...... 
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m.  1875. 
»«!  Î875. 


if 
fi» 

h 
si« 

IURV.  Î875 

mn  Î875. 

l'ain  Ï87S". 
!5:iBii)î.75 
Mv.  1876 


««1  i875. 
S«nv.  1878 

Ml.lSïb.  . 

«vril  1875 
/EjJL  1875 
'•».m.  Wi 
"(fi  murs  75 
ianv.  1876 
S» 

ÇRill,  1874 
1874 

RiU.  1875 
iàuU.  1»72 
janv.  1871 

<m.  1870 
Ianv.  1876 
:tnv.  1875 
Ianv.  1871 

-aili.  1870 

)an\  Î876 
d. 

>ïrilîS73 
janv.  [m 

mi  î87_ 

fsiiv.  1876 

janv.  1876 

iaiU,  1873 
22  aofti 75 
mil  1874. 
'Wt.  1873- 
j*fiv  1876 
JÇiii.  1S75 
«s»?!-  1875 
w-c.  4fî. 
ex-3»  rép. 
1"  jKhî  75 
J!7jmT.-75 

BT-C.  0*1, 

çx-3*  rép 

2  sept.  75 
Î5  janv.  76 
anv  1876 

îflsept.75 
81)U)il.72 
M»,  18'75. 
tX"fouF>-3 
Bïi  1875. 
;am.  1S71 
èn  liQHid. 
Ut.  Î872. 
»n  liqnicl. 
janv.  1876 
net.  !S7?. 
18  mars  75 

ianv.  1876 
d« 

f ept  1875 
«et.  1875. 
mi.  1875 
sO  avril  75 
6  ocl,  75. 
Ianv.  1876 
«et.  1875. 
d« 

15oct.75. 
STrill873. 
ei"Coup.?. 

15  janv.  75 
15  sept.  75 
ianv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1876. 


■irs  î'riitt»  (Hits,  iiî.jritîraes),  î.OlHJf,». 
Rfassaraîjcesetivbeîa.  c.  l'incoBCIié. 
S-oieij  (l«cendi«>,  a.1,008  f-,  SjSS  f.  p. 

^lei((Vi6),  256  fr.  frAyês  

Onm  (Incendie),  100  fr.  payée... 
f'Jbftiae  (feîenûo,  a.  5,000  f. ,  260 1 . 
yfbaïua  (Viô).  s.  i  OOO  fr.,  200  ff.p. 
Orfesine  (Yi«),  a  1,000  fr.,  to».!.  prM. 
?iS!e  (a«sui-.  mariiinfi.),  l,*Oft  fr.  \s, 

AûËuitét  d'Aire  à  !s  Bassée  

ànnulïéc  d'Air*  k  la  SassC»,  S*»". 

ànnnîtés  d'Aries  à  Beu«  

AmjBUfe  Canal  des  Ardsiiaes  . 

AEiiuités  Cana]  de  Ja  Somme  

A.iiuuités  Navigation  de  l'Oise  

Boii.<  du  Canal  et  Houil'-  de  la  Sarre 
Sans  de  liquiâ.  du  Casai  St-Marta. 
LaiiKi  de  tîoiirgogM,  aotion  indemn. 
C'Nsvarro.A.ragos.,  act.  500fr.,î.ï, 
Uuaire-Gaiiaai ,  jtci.  de  ioaii«aiic«. 
&>.mbr8  à  l'Oise  (Canal  deionc,  de  !al 
Saeî  :  ex-c.24et34(c.25à3t  inc.n.dét 
d»  Dél.cx-6.3etl3(c.4àl0 inc.n.dét, 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Pon  et  Gare  de  GreneUe. ... 
CheaiB  de  fer  de  l'Est.act.  de  ioalss. 
G'isnîiB  de  fer  du  Midi,  act.  de  louiss, 
Chemin  de  fer  ds  Nord,  a.  do  iouiss. 
Ghefflin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
ChemiK  de  fer  de  l'Oaest.a.  dejouiss. 
Bonis  à  Aalnay-lè.'i-B.,  a.  500 1.,  î.p. 
Bordeaux  à  Is  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  i  )a  Ferié-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Greiï-Ronsse,  a.  500 f. ,  î.p- 
Dorftb«sei  ch.de  f.  S.-E.,5e0f.,250p. 
Epernay  à  Romilly,  s. 500  f.,  250 f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.r. 
aéraïUt  (Ch.de  f.),  a.  500  f.,312  -50  ?.. 
une  à  flétbane,  act,  500  fr.  t.  p. , 
LiSle  à  ^aienciennes,  a.  500  fr.,  t'.D. 
Lisiaai  à  Orbeo,  Mt,  506  fr..  t.  p.. 
Lorraine  (Cii.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-f!t-L.  et  Nantes,  â..5C0  f.,250p 
Médoc,  act.  500  fr.,  toat  payé. . . . 
U&M<it  à  Dives,  a.SOOfr.,  Ï2ii.  o. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p, 
Nord-Est  fj',(a.cap.),4%,  a.500f.,l.p. 
Nsr'i-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chàtons.  act  500  fr..  t.p. 
Orl.è  Rouer,  (sefit  S.),a.500f.,ra9p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  !  ),  a.  500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.N.),  a.SOOf.,  250p. 
PerniguaB  k  Prades,  act,  yOÛ  tr.,  i,p. 
Picardie  e'v  Flandres,  a.  500  fr.,  i.p. 
S'-Bt>enneàS'-B.-ie-Ghâi.,a.500,t.p. 
SeiE(M;t,-M.  (Ch.de  f.).a..500  f.  27.^.  h 
Tramways  (C  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f  .p. 
ïraDi.deParis(r.Sud;,a.500f.250f.p. 

Tréport,  Rci.  500  't.,  toui  payé  

Versailles  (R.  G.),.  

Vitré  à  ii'ongireji,  an.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  l  Poagères,  act,  5<X)  fr.,  t,  p. 
Vosges  (Ch.  !l«  fer)r  a.  500  f.,  3.50  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a. .500  fr.,  Lu. 
ànnniîés  départ.,  titre  de  200  '.,  l.p. 
Banqae  de  F  Algérie,  a.  500  fr.,  î.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.5(M)  f.,  250p. 
Ba.rique  liât,  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p, 
Baii(s.  ludo-Chine,  a.  500  fr.,  125 f.  p. 
B.  Union  franeo-Bf»,  a.  500 f.,  2.50  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-.>rép.;, 

Gai.'se  Lé^.uyw,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  a. 500  f.,  250 f.p. 
Sous-Compt.  des  iSHtrp.p.  (ex-c,  17). 
C  •  Francdi-Algér.,  a.  500  f.,  256  f.  p. 
GuUioteaox,  P.oaror.  et  C",  a.  500  Ir. 
Société  Industrielle,  âet.,.500  fr..  t.p, 
Moitesiier  ei  C'«,  a.  500  fr.,  250  f.  p 
Comptoir  Naad,  act.  hoîiv.  îOO f..  t. s. 
Dock,?  et  En  trep.  Havre,  s.l  /8000«,i.r, 
SiUre-ièus  ilibref  P-L-M,  a..500f.,t.p. 
Halle  auï  Giiirs,  icu  500  fr..  t.  p., 
"dalles^  Marché* NaaleSjâ. !>00f.,  t.p, 
Magasinsgén.  8erdèâai,a.50Of.,tp, 
Marchés  (©«  géiiérale),  a.  500  f-,  t.p. 
d'  TempleelSt-Hon.,S.500f.,t.p, 
Marchés  Chev.etFearr.,  t.  50ôf.,  t.p. 
O'  dn  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
G''  geaér.  de^  Eaai^  a.  500  f.,  t.  n. 


810  . 
175  ". 
2*7  50 
10  l'. 

ma  ' 

287  50 


ît)7  tO 


7«C 


590 

Îi73 


670 


251» 

un 


1)7  ib 


ex-«.  4... 
nov.îSTà. 
tb  déc.  75 
«•.^.-20,. 
«x-c.  20. . 
!«(scî,75. 

ISavf.  75 


Lin  Maherly,  act.  500  fr.,  tont  payé. 

Pont-Réœy  (ex-c. 20)  

Gaz  (Ci»  centr.  d'écl.  par  le),  ».  500  fr. 
Gsa  général  de  Paris,  act.  500fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,s.5eO  f. ,  r.600 
D"  act.  de  ioaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaî  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t  p. 
Gaï  fC"  Parlsienn»),  tct.  da  jouiss. 
Gaz  (Daisn  d«s),  aet.  500  fr.,  t.  p. 
Ahn».  (Houillères),  act.  de  ilS^M: 
L'Aveyron  (Soc.noav.),!j.,580f.,t.p. 
Beime?,  (hoTiilet  métal.),  ».500  f.,  t.p, 
L'Arborèzc,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Slines  et  Chemins  de  fer  a". 
Sî-F.!oi(Homi,Ch.def.),fi.l/6((Ô0«,t.i}. 
Mines  Rasapagna*,  act.l,iîôi)fr.,t.D. 
Mines- Garmaiix,  act.  580  fr.,  t.'  p'. 
Mines  araEd-Gombo.  -set.  1/240ftfS». 
Mines  de  HKclva,,  s  de  cap.,  r.25fl  '. 
tiîiîies  le  Hueiva,  m.  de  jiMissaBC», 

Minoa  de  la  Loirè  , . ,  

Mine»  Montrambfjii  

Mines  Rivo-ite-Gie?.   


397  50 
2'0  .. 
66}  .. 


ocl,  75, 1  Mines  8ïist>3îti£*iiS, 


c.  est 

Bov,1875 
d» 

15  dèc.  75 

aov. 1872 
msi  1S75 


ai-e,  23 
janv.  1876 
15  sept.  75 
HOV.i875. 
31  "Rai  74 

{1X»6.  4... 
mai  1866. 
oct,  187-). 
.sx-c.  4... 
oct.  1875. 
janv,  187o 
.liii.  18-5 
jaiU.  \m 
oï-c.  L.. 
ianv- 1876 
ianv.  1864 
nov.  1875, 
30  Gct.  75. 
ÎO  liée.  75 
luill.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
mil!.  1874 
22dée.75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
jaill.  1870 
«x-e,  14.. 
juin.  1875 
31jîjuU.71 
ex-l"  fép. 
sept.  !875 


«et,  1S75. 
nov.1S75. 
janv.  1876 

oct.  ■'î875. 
janv.  1876 
4« 

act.  1875, 
déc.  1875. 
ams  1875 
déc.  Î875, 
d» 

janv.  1876 
ocl  1875 
janv.  1876 
â- 

i'  ' 
d« 
«• 

o«î.  1875. 
août  1875 
aoY.  1875. 
Ianv.  1874 
juill,  1873 
oct.  1875 
d' 

janv.  1876 


oct.  Iii75. 
janv.  1876 

il» 

oel.  1875. 
janv.  1876 

1' 
i' 

i!«t.  Î875. 
janv,  1876 
!<îpi.  1875 
janv.  1SÎ6 
d« 

in 


act.  1875. 
déc.  2875. 
janv.  1876 

a» 

de 

aov.  1875 
janv.  1876 
d» 

«et.  1875. 
janv.  1876 


janv.  1876 
d» 

déc.  1875» 

janv.  1876 


Mivies  Msdi!ctanO|  iict.  de  'fim.UTi.-nif.. 

Mines  Mokta-el-Hadid,  s.  590  f.,  t.p. 

Mines  de  Santauder.  

Mines  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  f.  p. 
Miaes  de  Soumah,  a.  bo«v,  125  f.  p. 
Vallesar,  «cl.  500  fr.,  250  fr.  nnyif, 
.^lais  (Forges  et  Fanderie.'-:  d'),.... 
Cail  et  G"  (Soc,  nouv.),  a.  500  f.,  t.p. 
Korget  de  Ghâtilion  et  Gommentry. 
Coînn.  de  Fivas-Lille,  a. 500  fr.,  t.p. 
.Hauts -Koîirn. ,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverditn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océjn  (Chant,  et  Atel.),  e.500  f.,  t.p, 
Bateaux-Omnibus,  act.  5()0  fr.,  t.n. 
Charg"  rénn.  (G'«  fr.l,  a.  500  f.,  t.p. 
G'«  dt-  Navigation  intir.,  a.SOO  t.p. 
G"géfiér.  des'Omiiibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C"  génér.  dus  Oainibus^  a.  de  ;0Eis!!. 

G'«  Lyoïinaifio  de.'S  Ommbns  

Voitures  à  Paris,  aet.  d,-)  iouissanct. 
Touagfc  Bdit>s-S.  ei  Oise,  a.'50O f.,  t.p. 
Tooage  de  Conflans,  âot_5Û6  f.,  t.p. 
Transpqrtj  maritimei,  a.  5lK)fr.,t.  p. 
G''  maritioio  Valéry,  ast,  500  fr.,  l,p. 

Société  Cl^ameroy  ,  

Goton.s  Algériens,  act.  5O0  fr.,  i.p 
Denx-Cirqnes,  act.  200  fr.,  t.p... 
Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  î.p. 
Ètabliss.  Mslétra,  a.  500  fr.,  250 f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  sa.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Kore.st.,  act.  500  fr.,  l.p. 
Glacières  de  Paris  act.  500  fr.,  t.?;. 
Lits  inililâires,  act,  500 ff-,  t.p.... 
.Matériel  eh.  de  fer  (G'»),  a.  560  f. ,  t.p. 
Port,  etc.  Gadii  (C'«  pr.),  4.500  f-,  t.p. 
Railinerles  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 

Salins  du  Midi,  ^cl.  500  fr.,  t.p  

Tabacs  (O'  franç.),  a.500f.,  l.p..  • 
Taillerie  do  Diam.,  a. 508 f.,  t.p.  (Iiq.). 
Télé.?raï)he  s.-aiar.  frarico-augi.,  t.p. 

Maars  fraa9atfi©((  (-ObUgai./ 

Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  -ïOO  fi. 
lioudyii  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  50Or. 
Bordeauj.  ,i  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
priouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %.  t.'M  t. 
Gharentes,  3%,  remb.  a  508  'r... 
Charentes.  Bons  6%,  remé  î.îO  (i 
Croix-RoBs.';e(Lyoii  4),  3%,  r.  5(H)f. 
Dombcs  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dofiibes  et  S.-S.,  BoasG%,  r.SOOfr. 
Eperaay  à  Romilly,  S%,  i.  500  fr. 
lîsl,  1852-54-56,  .t%  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.500  fr,  ;  ini.gar.  par  E',.). 
Arde!)nes,3%,  r.  5001.,  d« 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  r. 
Bàle,  remb. 625  fr.  (rnl.gar.  parÊ!.). 
Dieaze,  3%,  remboursabie  i  500  fr. 
Moatereau,  5  %,  remb  à  1,250  fr.. 
Frévent  è  Gamuches,  Z%,  t.  500 fï. 

Hérault,  3%,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béthune,  3  % ,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valencienne.s  3%,'.  300 fr. 
Lille'à  ValenrieanBS,  5%,r  625  fr. 
Lisieai  a  Orbec,  3%,  remb.  500 fr. 
Lorraine,  3%,  r«mbours,  îi  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fî, 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  f;. 
Avignon  à  MarseiUe,5%,  r.1,250  fr. 
Bonrboiinais,  3% ,  r.  50i9 1.  (int.gar.). 
'Jaaphiné,3%,  r.590f.  (iflt.g.p.et.). 
Genève  (Lyou  8  i,  55, 3% ,  r..500fgar.'i. 
Genève(Lyon  à),  57, 3% ,  remb,  1500  f. 
Méditer.,  int.25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer., 52-55,3%. r,500f.  d» 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus,),  f  .500  f. 
Pam-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.SÛOf. 
RhOne-et-Loire,  i%,  .remb.  625  fr. 
f\hônft-ei-Loire.  3%,  r.5O0  f.  (int.g.). 
Sainl-Etieiine.  5°-^^,  remb.  1,250  fï. 
Vict.-Em..  62,3%,  r.50Ôf.{!ai.  g^r.) 
Uédoc,  3%,  ramhoarsâble  ï  îM  fr, 
Médoe,  Sons 6%,  rembours.  Î.OOO  f. 
Mézk'on  il  Dives,  3%,  renab.  500  fr. 

Midi,  3%,  remb.  bOOrr  

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nant-ais  (Gh,  de  J-îr),  3%,  r.  500  fr 
Word,  3%,  remboursable  500  fr.. .. 
Gharleroi  à  Ertjuelines,  r.  562  fr,  50. 
Nord-Est  fr.,3%,r,500f.,t.p,(int.g,) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r. 500 f. 
Orléans;,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  18.î5,  3%,  t.  506  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.{gar.parOri.). 
OrléansàChâloHS,3%,  r,  500  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,31?. 
Orléans  à  Châl.,  de  108,313à  130,312. 
Orléang-ËvreanàElbeufetAcquigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.),  3% ,  r. 508f. 
Orléans-Qisors-V  ernon,  3  % ,  r.  500  f. 
Orl.-Gk)s-Montfort  à  Pont-Audeuier, 
3%,  remboursable  500  fr., . .  ■ . ,  i 
Ofléans-Popt-de-l'Arch*  à  Gssot?,; 

3%;  reaiboursabl«,.5ÎMj  fr.  ■ ,  o  ■  ■ .  i 
Orl,  à  Rouen  (sect.  Sud),  3 % ,  v.m f. 
Orne,  3%,  romboursame  580  fr.. . . 
Ouest,  3%,  remb. 500 fr.  (int.ï.Et.). 
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14i5!! 


330  . 
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8(0 


5?6  25 


189 


310 


2S5 
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284  75 
2.-4  . 


5Î2  50  5'0  .. 
Sî2  .   311  50 


220 

S97  2''6 
279  50  m  50 
4S7     465  .. 


140 


123  

!13  75  l'.':  V 

312  25  ... 

313  •  ...  ., 

53>      "  . 

m    316  . 

312  50  312 
315      314  25 


314  313  59 
27; ;0  .  . 

Î07  ,50  ' 
312  53  31Ï  .. 

225  l", 

316  ..  315  75 

303  75  soi  2b 


3!7  50  m  59 
315      313  73 

,3s  2î ." 

22)>  ilO  S2i  ., 
226  .  2; 3 


215 


lest.  5%,ri2-54.  r.l,25(!f. 
jesî,  5%,  1855,  r.  1.250 f. 


Ouest. 
Oses 

Oàwit,  5?i.  1855,  r.l,250t 
On8st,4)C  ramb.  509fr. 


«ept.  1S'75| Hsïïe,  45-47, 5%,  r. i,-:S9 1. 


i' 


m  0  m 

312  5ti 


janv.  1876 
dé«.  1875. 
janv.  1876 

d" 

oct.  1375. 
jaill.  Î8'72 
im.  ÎK76 
juin.  1874 
janv.  1876 

d» 

d« 

d» 

oct.  1875. 
janv.  1876 
3îjuill.75 
janv.  1876 
d» 

déc.  1875. 
loût  1875- 
d» 

janv.  1876 

â' 
d» 

jiiiil.  1873 
i"  mai 
15oct.'.„ 
■3ct.  1875. 
ftov.1875. 
janv.  187r 
oct.  1875 
janv.  1876 

d» 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oet.  75. 
:ÎOjuill.75 
3ct.  1875. 
d' 

)anv.  1876 
15  ffict.  75 
oct,  1875 
d» 

janv.  1876 
Bov,l875. 
avril  1871 
,juiU.  !870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
jînv.  1876 
oct,  1875. 
15  nev.  75 


ÎO  avrii  74 
janv.  1876 


ao»  18K 
d» 

sept  1875 

janv.  1876 
d* 

oet.  1875. 
d- 

aetit  1875. 
d» 

nOT.1875 
janv  1876 
d* 

7  ;ï!ilL  75 
î5iuilL75 

aov.  1871. 
d- 
d' 

Mil  1873. 

i" 

BOT.  isra. 

d' 

m:  1874 
sov.  1874 

d' 

■3« 

d* 

nal  1875. 
d« 
«• 

A' 

d- 
d» 
d» 
d« 

ei-e,  40. 

22  jaill.  75 
•sare  1873 
janv.  1876 

d» 

oct,  1875 
soût)875. 
i-àin  1875. 
8  déc.  75- 

oi)t.  1875. 
d» 


Roaen ,  ÎS18,  4  « ,  r. f.  i' 
8/>!!OT.  J7«5*-5.15«;. ^• 

St.GerEiain,42-49,r,î,250f,Ci.g,SiU) 
Vi-Tisflles, 43 (r.d.),  r.  1,2.50 f.  d* 
Pâri«..'rramw*yB«Nord,  6X,  408. 
Perpignan  i  Prades,  3î5,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  ,  ï.  500  fi. 
St-Rtienne  à  St-Bonnet,  3%,  t.  D09f. 
Serne-et-Karne,  3?^,  r«mh.  500  fr. 
Tramways(C«g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6  %,r.!!500f.,t.p. 
Tréaort,  3  %,  remboarsaBlt  500  fr. 
VenVwie,  3  remboursable  5f)0  fr. 
Vitré!  ï  Fougères,  3%,  rsmb.  500  fr. 

A'  Bons  rte  Délég.,  5^,  r.  500  /r. 
La  Vologne,  5  %,  retffbours.  600  fr. 
Vwups  3i(,  renibonrsïble  500  fr.. 
Wassy  S  Saiat-Diiier,  3%, r. 5.00 fr. 
Crédit  Colonial.  1365,  55^.  r-  500  fr. 
Crédit  Colonial;  1865,  fiji,  t.  606  fr. 

Franco- Alg'ér-',  3  %,  r.aGOfr. 
Decks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Dccke  de  Marseille,  3%,  t.  500 fr. 
HaUe  aux  Gairs,  tmh.  300  fi. 
Halles  eiMarch.  Nap!es,6?<,r.490f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Cnmp.  géa .  des),  3  % ,  r.  500  f. 
Eaux  (G'iMp.  gén .  des),  5  % ,  r.  500  f. 
Eiui  banlieue  de  Pans,  remb.  300 f. 
Uidustrie  tinière  (corn"-),  6% ,  r.  309  f. 
G»  Parisienae  da  Gaz,  5%,  r.  500f. 

d"  nouv.  1875. 140  fr.  p. 
C"  centi.d'écl.anGM,  5%,  r.300f. 
G9Î  général  de  Paris,  rotnb.  ii3flO(. 
Onion  daf  Qti,  remboursable  25©f. 
HouiilÈre.i  d'Ahun,  remb.  312  fr.  50- 
Forge.<-:  de  Châtillon  et  Gommentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,256  f. 
Cail  et  G",  remboursable  450  fr. . . 
Fives- Lille,  6%,  rembours,  450  fr, 
Liverdun  (forges  de).  6%,  r,  250  fr, 
Mes.Nal.,6%,{iierv.mar.),2'S",r.500 
d"  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
OmHibJis,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  -SOOfr. 
Coton.".  «Igériens,  4!4 %,  r.  à  iOO  fr. 
O'  ImmoB,  de  Paris,  3%,  r-  'M!t. 
G'  TranKi'Jantiqne,  5  %,  r.  M)0£r, 
Glaces  Montluçon, 5%,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  800 fr. 
Liis  militaires,  6%,  remb.  i  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.îOOf. 
Salines  do  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.... 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (C'»  française),  6%,  r.  500  fr. 
Tousge  Conflans  à  1»  mer,  ?.  250  fr. 

Empruni  Autrich.,  1860,  obl,,509fl. 

Emprunt  Autrich,,  1850,  5"",. . . .  i 

Obi.  Dofflan.  Autrieh,,66  (estamç,) 

Datte  Autrichienne,  5%,  coiîvertio 
Obligation»     100  fioi.  (argent)) 
â«        1,000  d* 
100  «• 
d«        1,000  d« 
d"  100  llor.  (Bspicr), 

d«        1,900        '  d" 

Emp,  Belge,  1844-55-57-60. 

Emp.  Beige,  2%%.  

Emp,  Danablen  CPrinc.-Dn(es),8)f, 

Emp.  v..r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.5Ô0f. 

Emp,  Erypt'en,  1868,  7^- . i .. i . i . 

États-Unis,  5-20  Rends: 


400  ..  ■ 

157  50  15â 


460  -  457 
183  ... 

m  ..  ... 


50 


207  60  ... 

,1     -  -     ■ » • 

ih  50 

192  SO  190 

...    .  «  e" 

47  .'1  d 


48Ï  75  ''^ 


497  ..  493 

485 

ai  240 
m  59  240 

245  ..  II. 
423  50  420 

'se  .  7Ô 

492  50-1- 
486  25  48^! 

'si  87 
435 

453  75  y. 

6âo  "'. 

77  .  ..  , 
75  . 


janv.  îSi'6 
a»ï.î875. 


18Ô-2,  remb  déc.  71... 
remb.  7  marï  72 
remb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
wmb.  6  sept.  73 
remb.  16  nov.  73 
remb.  l"  fév.  74 
?9inb.  3-5  seps.74 
lomb.  l"  aov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
ïemb.  l«'ianv.  75 
vemh.  1"  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
ïexnb.  1«'  juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20  juill,  75 
îemb.  1"  août  75 
remb,  15  août  75 
ïsmb.  1"  sept.  75 
rsmb.  23  aept  75 
remë.  14  oct.  75 
remb.  28  oct,  75 


d» 
d» 

i" 

&• 
&' 
i' 
i' 


295  ■■ 
aég.,  eh.  2 

64  .. 

64  !4 


f.se 


397  50 

u9  . 


Tf  ... 


*= 
à" 
S* 
d' 

d» 

i- 
d« 


Emp.  d'Haïti,  ,,,, 
Emp.  Holiamlais,  2)* X,  C.  F. . . . , 
Emp.  Hendnras,  obi.  hyp.  r,  300  fr, 
Emp.  Songrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Éhingrois  (gro«es  ooapures). 
Emp.  PiémoHtals,  1849,  4?i . .  n .  =  i 
Emp.  Piémontais,  1850,  i%. 
Smp.  Piémontfàs,  cflrî. anglais, SX . 

Emp.  Romain,  5%  

Esap.  Pontii.,  60.64, S.i^.Ofe.  Î0{(f, 
d"  d»  seof. 

d"  d»  liKiOf. 

i"        ïS6S,  5j?;...  • 

Kiaix.  Rassii.l850,4>i  !i.ch.fl.25.5<.« 
Stnf  Kassc»,  îSèî,  i"?;,  f,  566  fs.  ■ 
Em^  RnsîiC,  1869,  i%,  ^-  500  fr. , 
Sœs.,  TBBKi.,,fif,'en^o«j!,4!rî.(S7f-5ii'. 


•  •   «  a  e  •* 


13  12 
221  .  213 
217  25  ... 


|73  % 


m  60  41» 
«tu  .  4«6 


25 


mt  1875 

sml  1866 
»n?.  Î876 
"  My.  1876 

<• 


tapi.  1875 
6' 

d« 

env.  1876 
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Société  ÂBtricItionnt),  tet.dnjouii!. 
Méridionaai  (C'»  lté!.), a.  500  f...  t,(i. 
Romains, .T.ti-srit.privf!.  8;-i , r.500 1. 
Crédit  fflob.eepafîiiol.ii.de  louiss.CEt; 
OMadrllèBe  d'étlairacr.  et  de  chauf- 
fïgo  pw  le  Gaz,  5(10  fr.,  «.p- 
V4!6gMi)h85  NorJ  (ST.  G'»),  !î.250t.  p- 

Tal«ars  étrasgercs  lOblig.) 
ObKg.Antrirt.,  3X(a.  rég.),l"ém. 

d»  d°  2«  émission...  ■ 
Ohiig.  AutJich.,3%  (BO'iv.  réseau). 

Obli«.  Cordoue  i  Séville,  3%  

Oblig. Lombardes,  Zf,  

Oblig.  Lombardes.   

Noi-d  Esp.,  3«  (priorité),  r.  500  fr. 

d"       t  revend  variable  (sans 
coup,  arriér.  A  et  B). 

»S»  4  Fovenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  A  et  B). 
Pampelmie,  3%,  remboars.  f^OÔ  fr. 
Pamiielune,  3%  (ex-c.  2.5),  r.  500  fr. 
Portuçgis,  3%  («x-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  i%,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  tr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr, 
Bons  Mé/idy  g%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
So«.hyp.d.  jEtatsUnis.c.s.C.r.au.t.p, 
Ob.  G^"«  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 
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LA  aRANDE  MISE  EN  VENTE 

DU 

TOILES  &  BLANC 

AURA  LIEU  LE 

Lundi   1  ^  Février 

Les  AfTaires  et  les  Occasions  préparées 
pour  ce  jour 

SERONT  EXCEPTIONNELLES 


M.  Quenson  (Gyrille-Auguste-Florent),  juçe  au 
tribunal  civil  d'Hazebronck  (Nord),  y  domicilié, 
et  né  flans  ladite  ville,  le  3  mars  1834,  se  pour- 
voit auprès  de  M.  garde  des  scesux,  ministre 
de  la  justice,  à  l'efTet  d'ajouter  à  son  nom  patro- 
nymique celui  de  Maniez  de  la  Hennerie,  nom  de 
sa  mère  et  de  son  aïeul  maternel,  et  de  se  nom- 
mer à  l'ave  air  :  Quenson  Maniez  de  la  Hennerie. 

A.  DESTORS, 

Référendaire  au  sceau. 


Ministère  de  la  guerre. 


SERVICE  DE  L'ARTILLERIE 


Le  public  est  prévenu  que  le  1"  mars  1876,  à 
detix  heures,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel  de 
ville  de  Nîmes,  il  sera  procédé  à  l'adjudication, 
sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  construction  du  dépôt  de  matériel  de 
l'école  d'artillerie  de  Nîmes. 

Les  travaux  à  adjuger  sont  divisés  en  cinq 
lots,  dont  chacun  fera  l'objet  d'une  adjudication 
distincte. 

f'Lot.  —  Terrassement, maçonnerie  et 

pavage   141.199  54 

2'  Lot.  —  Charpente  en  bois  et  me- 
nuiserie  38.648  05 

3°  Lot.  —  Couverture   33.445  42 

4°  Lot.  —  Charpente  en  fer  et  serru- 
rerie  254.282  36 

5*  Lot  —  Peinture  et  vitrerie   20.522  22 

Les  entrepreneurs  remettront,  faits  et  parfaits, 
les  travaux  dont  ils  se  seront  rendus  adjudica- 
taires, le  3!  décembre  1876. 

La  liste  des  concurrents  sera  close  le  28  fé- 
vrier 1876. 

Les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  sont  dé- 
posés dans  les  bureaux  du  capitaine  chargé  des 
travaux,  route  d'Uzès,  à  Nîmes,  où  l'on  pourra 
en  prendre  connaissance  de  huit  heures  du  ma- 
tin à  dix  heures,  et  de  une  heure  à  quatre  heu- 
res du  soir,  tous  les  jours,  les  dimancnes  et  fêtes 
exceptés. 


DIRICTM  DIS  IMAllS  DE  LA  Siffl 


INSENSIBÎLiSATEUR  DUCHKSNB.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  4&,  rue  Lafayette. 

Les  affections  de  poitrine,  même  commen- 
çantes, ont  toujours  très -vivement  préoc- 
cupé les  médecins  et  les  malades.  Les  médi- 
caments, pour  combattre  ces  diverses  affec- 
tions, sont  nombreux.  En  première  ligne, 
il  convient  de  placer  le  smop  de  pierre 
LAMOURoux.  Les  célébrités  médicales  s'ac- 
cordent à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  réputation 
mieux  méritée. 

(Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.) 


Spectacles  du  Dimanche  6  Février 

Opéra.  —  (Lundi)  Don  Juan. 

Italiens.  —  (Mardi)  Oiello. 

Français.—  Le  Gendre  de  M.  Poirier.  Petite  Pluie. 

Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opëra-Cemlqne.  —  Le  Pré  aux  Clercs.  Les  Noces. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudeville.  —  Itladame  Cayerlf t. 
Palais-Royal.  —  Le  Prix  Martin 
Ch&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
BoufTes-Par.  —  La  Timbale  d'argem 
Variétés.  —  Les  Dumacheff.  Le  Maître  d'école. 
Porte-Saint-Martin.— Jeunesse  des  Motiiqueteiref 
Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 
Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Loue. 
Reaalssance.  —  La  Petite  mané« 
Ambig-u.  —  L'Affaire  Coverley, 
FolJes.  —  La  Belle-Poaie, 
Th.  Taltbout.  —  La  Cruche  cassée 
Atiiénée-Comique.  —  De  Bnc  et  de  Broc 
Chfttean-â'Baa.  —  Les  Echos  de  l'aBBée« 
Glany.  —  Jeaa  Raisin. 


ADJUDICATION 


ît^nHMm^  DE  LOrLIiA 

Le  samedi  26  février  1876,  à  une  heure  après 
midi,  en  la  salle  des.  criées  du  Tribtinal  de  com- 
merce de  la  Seine,  "boulevard  du  Palais,  il  sera 
procédé  à  l'adjudication  aux  enchères  publiques 
des  six  lots  restant  des  Terrains  de  rancien 
Opéra,  situés  entre  les  rues  Rossmi  et  Ghauchat 
prolongée. 

Ces  lots  ont  une  superlicie  de  373  mètres  à 
491  mètres. 

Leur  mise  à  prix  varie  de  209,000  à  302,000  fr. 

S'adresser,  pour  prendre  connaissance  du  plan 
et  du  cahier  des  charges,  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  palais  du  Luxembourg,  bureau  du  Domaine 
de  l'Etat,  de  deux  à  quatre  heures,  et  à  la  Di- 
rection des  domaines,  rue  de  la  Banque,  n°  9. 
de  dix  heures  à  quatre  heures. 

Les  terrains  de  l'ancien  ministère  des  finances, 
situés  rues  de  Rivoli,  Gastiglione,  Mont-Thabor  et 
Luxembourg,  seront  mis  incessamment  en  adju 
dication. 


Etude  de  M."  Damecour,  notaire  à  St-Sylvain 
(Calvados). 

CHATEAU  DE  CINGLAIS 

A  A'ENUliE  par  adjudication  volontaire,  aux 
Moutiers-en-Ginglais,  dans  une  des  salles  du 
château,  le  jeudi  9  mars  1876,  à  une  heure  pré- 
cise, une  Belle  et  grande  Propriété,  sise 
commune  des  Moutrers-en-Cinglais,  canton  de 
Brettcville-sur-Laize,  arrondissement  de  Falaise, 
à  20  kilomètres  de  Caen,  à  6  kilomètres  d'Har 
court  et  à  3  kilomètres  de  la  station  de  Grim- 
bosq  (ligne  de  Caen  à  Fiers). 

Cette  propriété  consiste  en  : 

1°  Un  Château  style  Louis  XV,  avec  pavil- 
lon, grand  parc,  jardins,  avenue,  futaies,  étang, 
grande  serre,  douve  remplie  d'eau,  communs,  etc 

2°  Une  Ferme  à  côté  du  château. 

Cette  propriété  forme  un  bel  ensemble,  lon- 
geant la  route  de  Caen  à  Condé-sur-Noireau,  et 
contient  48  hectares  99  ares  66  centiares. 

Le  Parc,  d'une  contenance  de  22  hectares,  et 
dans  lequel  se  trouve  une  très-grande  quantité 
d'arbres  de  haut  jet,  est  situé  dans  un  des  plus 


beaux  sites  de  Normandie,  et  permet  à  la  vue 
de  s'étendre  sur  un  vaste  horizon  très-accidenté. 

Chasse  magnifique.  •—  Pays  très-giboyeux. 

La  ferme,  qui  ne  comprend  cju'une  superficie 
de  27  hectares  63  ares  47  centiares,  plus  1  hec- 
tare de  bois  taillis,  est  louée  jusqu'au  29  sep- 
tembre 1878,  à  M.  Lefebvre,  moyennant  un  fer- 
mage annuel  de  3,560  fr. 

Les  terres  en  labour  et  en  pâture,  faisant  la 
réserve,  et  les  bois  taillis,  sont  d'un  revenu  d'au 
moins  2,500  fr. 

Mise  à  prix   160,000  fr. 

Entrée  en  jouissance  le  jour  Saint-Michel  1876. 

Facilités  de  payement.  —  On  pourra  traiter  de 
gré  à  gré  avant  l'adjudication. 

S'adresser  :  pour  visiter,  à  M.  Huet,  huissier  à 
Bretteville-sur-Laize  ;  et,  pour  tous  renseigne- 
ments et  traiter,  à  :  1"  M.  de  Raucourt,  proprié- 
taire à  Paris,  rue  de  Morny,  132;  2"  M.  Pottier, 
avoué  à  Paris,  rue  du  Helder,  12;  S-  M"  Dame- 
cour,  notaire  à  Saint-Sylvain,  dépositaire  des 
titres  de  propriété. 


CHATEAU  &  TERRES  "mORD 

à  30  kilomètres  de  Paris. 
CHASSE  GIBOYEUSE.  —  Rovenu,  30,000  fr.  environ. 
S'ad.  à  M.'  Goupil,  not.  à  Paris,  quai  Voltaire,  a 


Etude  de  M*  Chéramy,  avoué  à  Paris, 
rue  Neuve-Saint-Augustin,  24. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  26  fé- 
vrier 1876, 

DÏne  MAISON SS: 

Superlicie,  1,007  mètres  82  centimètres  environ. 
Revenu,  133,000  fr.  environ. 

Mise  à  prix   1.500.000  fr. 

2°     MATCA1\T  sitnée  à  Paris,  rne  Au- 
D'une  IVlAiijUil    ber,  3,  impasse  Sandrié. 
Superficie,  400  mètres  39  centimètres  environ. 
Revenu.  20,000  fr. 

Mise  à  prix   350.000  fr. 

3*     HffATQATÏÏ  située  à  Paris,  impasse 
D'une  MAioUil  Dulac,  11  et  13,  et  rue  de 
Vaugirard,  159. 
Superficie,  666  mètres  10  centimètres  environ. 
Revenu,  4,000  fr. 

Mise  à  prix   50.000  fr. 

4°    MATQHM  située  à  Paris,  rue  des 
D'une  MAiuUil      Saints-Pères,  22  et  24. 
Superficie,  1,140  mètres  environ. 
Revenu  brut,  32,000  fr. 

Mise  à  prix   350.000  fr. 

5°     TTAmWT  situé  à  Paris,  avenue  des 
Dun  liUlUlL     Champs-Elysées,  66. 
Superficie,  1,000  mètres  56  centimètres  environ. 
Entrée  en  jouissance  immédiate. 

Mise  à  prix   500  000  fr. 

6°  Hff  A  TO  ATÏÏ  située  à  Paris,  rue  d'An- 
D'une  iVlAiDUiN      jou-Saiut-Honoré,  71. 

Superficie,  402  mètres  70  centimètres  environ. 
.  Revenu,  12,000  fr. 

Mise  à  prix   150,000  fr. 

7- DES  CHATEAU  &  DOMAINE 

du  Petit-Ermitage,,  situés  à  Gradignan,  prés 
Bordeaiix  (Gironde). 

Superficie,  9  hectares  70  ares  environ. 
Mise  à  prix   75,000  fr. 

8»  milDD  AT'M  4,845  mètres  60  centi- 
D'un  iJlirvriAiiN  mètres,  situé  à  Chatou, 

arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Mise  à  prix   10.000  fr. 

S'adresser  à  M'  Chéramy,  avoué  poursui- 
vant; à  M"  Maza,  Lesage,  Déglise,  Bourgeois, 
avoués  à  Paris;  à  Mv  Delapalme,  Châtelain, 
Massion  et  Tandeau  de  Marsac,  notaires  à  Paris, 
et  sur  les  lieux. 

Lhôtel  avenue  des  Champs-Elysées  ne  pourra 
être  visité  qu'avec  un  permis  déhvré  par  les 
avoués  et  les  notaires  de  la  vente. 

Mies  actionnaires  de  la  société  des  Lièges 
,  de  la  petite  Kabylie  sont  convoqués 
en  assemblée  générale  ordinaire,  au  siège  social, 
26,  rue  Cadet,  le  samedi  26  courant,  à  deux  heures. 


CHAMPAGNE  BElAllMÏ  &  C"  «m» 

GRANDS  VINS  SUPÉRIEURS 

On  demande  représentants  honorables. 

AVIS  AUX  INDUSTRIELS 

Econom.  de  25%  sur  le  combustible  en  entourant 
tes  chaudières  et  autres  appareils  à  vapeur  avec  la 
Mastic  calorifuge  de  la  M°°  BiiuNO  et  Maqniat,  r.  de 
Nantes,  4.6,  Paris  (Villette).Z)eMt«nded'/l^"'  sérieux 


6  Février  18/6 


Journal  officiel  de  la  képo clique  française 


.  GRANDS  MAGASINS  DE  NOUVEAUTÉS 

Boulevard  Sékstopol,  9,  11,  13  et  15  —  Rue  de  Rivoli,  98,  100  et  102 

Rue  Saint-Denis,  12,  14  et  16 


4 


ET 

GRANDE  MISE  EN  VENTE  ANNUELLE 


Parmi  les  Affaires  nombreuses  et  vraiment  remarquables  de  cette 
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GRANDE  MISE  EIM  VENTE,  dont  notre  Catalogue  illustré 
donne  la  Nomenclature  détaillée,  nous  signalons  : 


COMPTOIR  DE  TOILE 


HORS  LIGNE 

TOILE  CRÊMÉE,  largeur  0"56,  pour 
Torchons  et  Essuie-Mains  

TOILE  DE  COURTRAI,  largeur  O^SO, 
pour  Chemises  

Cette  toile  est  vendue  partout  2  fr.  25 

TOILE  DE  VIMOUTIERS,  largeur  2°'40, 

pour  Grands^  Draps  de  Maîtres  

Valeur  réelle  :  7  francs. 


COMPTOIR  DE  RIDEAUX 


RIDEAUX  JAPONAIS 

GAZE  D'YÉDO,  largeur  0'°78,  tissée  couleur,  Grand  Teint. 

POUR  AMEUBLEMENTS  DE  CAMPAGNE 

4,000  pièces  nuance  Thé  naturelle  à  l'article.  ^  ^ 

6,000  pièces  Blanchies  et  apprêtées   03 

Bandes  et  Bordures  satinées  tissées  Rouge  vif  ou  Bleu  Mexico 
AMEUBLEMENTS  DE  CHAMBFSES  A  COUCHER 

MOUSSELINE  BRODÉE  A  LA  MAIN 

LE  GRAND  RIDEAU,  3",  Festonné,    P  QA 
Dessin-Ornement   ^ 

LE  PETIT  RIDEAU,  Festonné,  haut.  2".        2  45 

LE  LIT ,  3"  (4  Rideaux  de  2"  se  raccordant).      29  50 

LE  COUVRE-LIT,  longueur,  2"'60;  lar- 
geur, 2'°20   8  75 

NOS  ANCIENS  TRAITÉS  avec  la  plus  grande 
Cholet  nous  permettent  de  vendre  aujourd'hui, 
MAGNIFIQUES  CRÉATIONS  : 


COMPTOIR  DE  BLANC 


CRETONNE   GISORS ,    blanche,  lar- 

geur,  O^SS,  pour  chemises  et  draps   ^*    i  \) 

La  plus  forte,  la  meilleure  des  Cretonnes  blanches. 

CRETONNE  DE  ROUEN,  écrue,  lar-  AE^ 
geur,  0"80,  pour  chemises  et  draps   ^'    0  D 

La  plus  belle,  la  plus  diÉrable  des  Cretonnes  écrues. 

SOLDE  EXTRAORDINAIRE.  —  50,000  pièces  à  choisir. 

TARLATANES  BLANCHES  ou  COULEUR 

toutes  nuances,  par  12  mètres,  larg.  0"80. 

Belle  qualité  20 
pour  Robes,  Ruchés,  Voiles  de  Lustres  et 
Transparents  de  Rideaux. 


IPTOIR  D'INDIENNE 

TOILE  D'ASIE  pour  Robes  et  Costumes 


le  mètre 


80  DESSINS  ET  COLORIS  NOUVEAUX 

fabriqués  spécialement  pour  notre  maison 
et  qu'aucune  copie  ou  imitation  ne  peut 

ÉGALER   

Teint  garanti  j 


,  c. 


le  mètre 


NOUS  SIGMLONS  INCIDEMMENT  au 
COMPTOSR  DE  LAINAGE 


2ir    500  pièces  CACHEMIRE  NOIR  ren- 
tu    forcé,  pure  laine,  largeur  1  mètre   L  'vj 


forcé,  pure  laine,  largeur  1  mètre 
le  mètre  Valeur  réelle  4  fr.  50 


le  mètre 


Manufacture  de  Vimoutiers  et  la  plus  importante  de 
malgré  la  hausse  considérable  des  Toiles,  ces  deux 


m 


Serviette  de  table  à  liteaux 
blancs,  garantierà  l'usage. — 
Long.  0™92;  larg.  0™72. . .  • 


Mouchoir  en  pur  fil  de  Bretagne, 
tissé  chaîne  sur  chaîne. —  55  cent. 
carrés  


ENVOIS  FRANCO  d'Echantillons,  Catalogues  et  de  toutes  Demandes  au-dessus  de  25  francs,  pour  la  France,  l'Alsace-Lorraine, 
la  Belgique,  la  Hollande,  l'Allemagne,  la  Suisse,  les  villes  septentrionales  de  l'Italie  et  Londres. 


Boulevard  Sébastopol,  9,  11,' 13  et  15 

(au  coin  de  la  rue  de  Rivoli) 

Rue  de  Rivoli,  98,  100  et  102" 

(au  coin  de  la  rue  Saint-Denis) 


Huitième  année.—  N"  37 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Lundi  1  Février  iSH\ 


DE  LA 


FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l*'  et  16  de  chaque  mois 

Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manusci'its  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  rimprimeur^|^érant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  cemme  nulles  et 
non  avenues. 


Ce  qui  concerne  l'administration  et  les 
abonnement  doit  être  adressé  à  l'imprimeur- 
gérant,  à  Paris,  3/,  quai  Voltaire. 


SOMMAIRE 
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PARTIE  OFFICIELLE 

Paris,  6  février  1876. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu' sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur,   été  nommé  : 

Loire-Inférieure . 

ARRONDISSEMENT  DK  NANTES 

La  Chapelle-sur-Erdre.—  Adjoint  au  maire  : 
M.  Demouy  (Adrien). 


Sur  le  compte  rendu,  par  le  vice-président 
du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  des  actes 
de  dévouement  qui  lui  ont  été  signalés  pen- 
dant le  mois  de  janvier  1876,  et  aux.  termes 


d'un  rapport  approuvé  par  le  Président  de  la 
République,  le  février,  des  médailles  d'hon- 
neur ont  été  décernées  aux  personnes  dont  l.es 
noms  suivent  : 

ALPES  (BASSES-) 

M.  A.  2°  classe.  —  Tardieu  (Paul),  âgé  de 
13  ans,  domicilé  à'Sisterori^  9--dé<îem.bre  1875  : 
a  sauvé  un  de  ses  camarades  sur  le  point  de 
se  noyer  dans  la  Durance. 

ALLIER 

M.  A.  1'  classe.  —  Daguenet  (Auguste),  meu- 
nier à  Saint-Prix  ;  de  1851  à  1875  :  a  sauvé,  à 
des  époques  différentes,  trois  personne»  expo- 
sées aux  plus  grands  dangers. 

.ARIÉGE 

M.  A.  2*  classe.  —  Pujol  f  Jean),  propriétaire  à 
Alas;  17  novembre  1875  :  sauvetage  de  deux 
enfants  sur  le  point  de  périr  dans  un  incendie. 

M.  A.  2°  classe.  —  Perri  (François),  maire 
d'Axiat;  juin  1875  :  a  fait  preuve  d'un  grand 
dévouement  pendant  les  inondations. 

CHARENTE 

M.  A.  1'°  classe.  —  Darnat  (Pierre),  employé  à 
la  mairie  de  C®gnac;  28  octobre  1875  :  belle 
conduite  dans  un  incendie.  Déjà  titulaire  delà 
médaille  en  argent  de  2=  classe. 

CHER 

M.  A.  2°  classe.  —  Coûtant  (Louis),  maréchal 
des  logis  à  la  compagnie  de  gendarmerie  du 
Cher  ;  Graçay,  li>  novembre  1875  :  a  couru  do 
sérieux  dangers  en  arrêtant  un  taureau-  furieux 
qui  parcourait  les  rues  de  la  ville. 

CORSE 

M.  A.  2°  classe.  —  Séguéla  (Alcide-Etienne), 
gendarme  à  la  compagnie  de  la  Corse;  Ghi- 
soni,  15  novembre  1875  :  a  sauvé  un  de  ses 
camarades  qui  était  tombé  dans  la  rivière  de 
Fiumorbo  en  poursuivant  deux  détenus  évadés. 

COTErD'OR 

M.  A.  2°  classe.  —  Gardet  (Joseph),  caporal  do 
sapeurs-pompiers  à  Mirabeau;  1841-1875  :  34 
ans  de  services. 

M.  A.  2"  classe.  —  Causeret  (Stephen),  capo- 
ral de  sapeurs-pompiers  à  Mirabeau;  1845- 
1875  :  30  ans  de  services. 

DOUES 

M.  A.  2°  classe.  —  Valentin  (Charles-Marie), 

domicilié  à  Heure  ;  G  juin  1875  :  a  sauvé  un  en- 
fant sur  le  point  de  se  n^oyer  dans  le  Doubs. 

EURE 

M.  A.  2'  classe.  —  Gilles  (Aimable- Cyrille), 

éclusier  à  Saint-Cyr-du-Vaudreuil  ;  21  juin 
1875  :  sauvetage  d'un  homme  en  danger  de  se 
noyer. 

EURE-ET-LOIR 

M.  A.  2°  classe.  —  Blîn  (Pierre-Denîs-Jo- 

seph),  caperal  de  sapeurs  pompiers  à  Gué- 
de-Longroi;  1842-1875  33  ans  de  services. 
M.  A.  2"  classe.  —  M"^  Gouin,  née  Olympe 
Guérin,  domicihée  à  Varize  ;  187U-lb71  :  a 
fait  preuve  dé  dévouement  pendant  l'invasion 
allemande  en  remplaçant  la  directrice  des  pos- 
tes alors  absente. 


M.  A.  2"  classe.  —  Chartier  (Jeaa-Louis-Ca- 
simir),  sous-lieuteuant  de  sapeurs-pompiers 
à  Pré-Saint-Martm  ;  1849-1876  :  27  ans  de  ser- 
vices ; 

M.  A.  2*  classe.  —  Goussu  (Cyprien-Denis); 

sersrent-major  à  la  même  compagnie  ;  1861- 

1876  :  15  ans  de  services; 

Se  sont  distingués  dans  de  nombreux  incen- 
dies. 

M.  A.  2"  classe.  —  Gaudin  (Louis-Florent 
Alphonse  ) ,  sapeur-pompier  à  Villiers-le- 
Morhier;  1861-1875  :  a  fait  preuve  de  dévoue- 
ment dans  deux  incendies. 

M.  A.  2"  classe.  —  BouUet  (Pierre-Augustin), 
sapeur-pompier  à  Dommarie;  1833-1875  :  42 
ans  de  services  utiles  et  dévoués. 

GARONNE  (HAUTE-) 

M.  A.  2^  classe.  —  Ardilouze  (.â-utoine),  capi- 
taine commandant  la  2°  compagnie  d'ouvriers 
d'artillerie; 

M.  A.  2°  classe.  —  Goullon  (Claude-Joseph- 
Abel),  capitaine  en  2-'  au  23°  régiment  d'artil- 
lerie ; 

M.  A.  2"  classe.  —  Gessac  (Guillaume),  artifi- 
cier au  23°  régiment  d'artillerie  ; 

M.  A.  2=  classe.  —  ,Bouyrie  (Paul),  garde  aa 
môme  régiment  ; 

M.  A.  1'  classe.  —  Bilger,  artificier  au  même 
régiment  ; 

M.  A.  2"  classe.  —  Mazet  (François-Régis - 
Hippolyte),  sous-chef  artificier  au  même  ré- 
giment ; 

M.  A.  2'  classe.  —  Dupuis  (Jean),  artificier  au 
18° régiment  d'artillerie; 

M.  A.  2°  classe.  —  Tréforon  (Pierre),  artificier 
au  18°  régiment  d'artillerie  ; 

M.  A.  2°  classe.  —  Huard  l'Isidore  Adrion) 
maître  ouvrier  à  la  2°  compagnie  d'ouwiers' 
d'artillerie  ; 

M.  A.  2°  classe.  —  Colin  (Charles -Henri - 
Louis),  ouvrier  à  la  2°  compagnie  d'ouvriers 
•d'artillerie; 

M.  A.  2°  classe.  —  Royer  (Joseph-îsaac-Mar- 
cellin),  ouvrier  d'état  de  1'°  classe; 

Toulouse,  4  novembre  1875  :  se  sont'  parti- 
culièrement  distingués  lors  de  l'explosion  de 
l'arsenal. 

M.  A.  2°  classe.  —  Maurère  (Jean-Praneois) 

domicilié  à  Toulouse;  23-24  juin  1875:  a  accom- 
pli plusieurs  sauvetages  pendant  les  inonda- 
tions. 

M.  A.  2"  classe.  —  Pérès  (Joseph),  chemisîer 
à  Toulouse;  5  octobre  1875:  sauvetage  d'une 
femme  sur  le  point  de  se  noyer  dans  la  Ga- 
ronne. S'était  déjà  distingué  dans  une  circons- 
tance semblable. 

M.  A.  2»  classe.  —  Boudoy  (André),  sous-offi- 
cier  au  18°  régiment  d'artillerie  ;  Toulouse  juin 
1875  :  a  sauvé  plusieurs  personnes  pendant  les. 
mondations. 

GERS 

M.  A.  2°  classe.  —  Larrieu  (Victor),  forgeron 
a  Barcelonne  ;  6  décembre  1875  :  a  arrêté  un 
cheval  emporté  attelé  à  une  voiture. 

GIRONDE 

M.  A.  2°  classe.  —  Boyer  (Jean),  marin,  de- 
meurant à  Bordeaux;  28  octobre  1875  :  a  plongé 
plusieurs  fois  dans  la  rivière  pour  sauver  un 
enfant. 
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M.  A.  2°  clnssfi.  —  Behrlé  ("Félix),  adjoint  du 
gf-nie  h  Bordeaux;  Samt-Tcojeau,  25  novembre 
]875  :  s'est  exposri  à  dp  grànds  dangers  en  di- 
rigeant le  sauvetage  fl'un  puisatier  enseveli 
sous  nu  ébouleinf?nt. 

M.  A.  2"  classe.  —  Souîard  (Jean-Désir),  con- 
cierge de  l'hôtel  de  ville  de  Bordeaux;  22  dé- 
cembre 1875  :  a  arrêté  deux  chevaux  empor- 
ti'=!  attelés  à  une  voilure  dan?;  laquelle  se  trou- 
\ait  une  personne. 

11.1.E-ET-V11,.-\TNF. 

M.  A.  2'  class?.  —  Pépia  (François),  sergent- 
majoi'  des  sapeurs-pompiers  de  Saint-Servan; 
1854-1875  :  21  ans  de  services  ; 

M.  A.  2"  classe.  —  Pain  (Liouis),  tambour  à  la 
même  compagnie;  1856-1875  :  19  ans  de  ser- 
vices ; 

Belle  conduite  dans  de  nombreux  incendies. 
M.  A.  2"  classe.  —  Huet  (Jean),  cultivateur  à 
Brain;  5  novembre  lS7ô  :  s'est  jeté  tout  ha- 
billé dans  un  étang  très-profond  pour  porter 
secours  à  un  homme  en  danger  de  se  noyer. 

FSÈnE 

M.  A.  2"  classe.  —  Menu  (Etienne),  dit  Victor, 
garçoQ  boucher  au  Gr.uid-Lemps  ;  187^-1876  : 
a  fait  preuve  de  dévouement  dans  plusieurs 
eirconstonces. 

LOIRE 

M.  A.  2°  classe.  — -  Dupré  (Pierre),  contrôleur 
à  la  compagnie  des  mines  de  Be.iubrun,  de- 
meurant au  Puits-ThioUières;  Saint- Etienne, 
29  août.  1875  :  sauvetage  d'i.m  enfant  sur  le 
point  de  [lérlr  dans  les  eaux  d'un  torrent. 

LOIIl-E'I.-CIIER 

M.  A.  2"  classe.  —  Bruôre  (Louis),  ouvrier 
fondeur  à  Fcéteval;  1"  décembre  1875  :  sauve- 
tage d'une  jeune  fille  qui  se  noyait. 

LOIKE  (H.\UTE-). 

M.  A.  2°  classe  —  A.iilaaier  (Auguste),  agent 
voyer  cantonal  à  Tence  ; 

M.  A.  2°  fiasse.  —,  Garnier  (IiOuis),  ferblan- 
tier à  Tenue; 

Mention  honorable.  —  Mounier  (Jean)  fils, 
teinturier  à  Tence; 

8  uove;i-ibre  1875  :  ont  opé.-'é  le  sauvetage  de 
deux  malades  sur  le  point  de  périr  dans  l'incen- 
die de  l'hospice. 

I.OIRE-INTÉRIEURE 

M.  .\.  2°  classe.  —  Biirban  (François),  à  Coué- 
ron  ;  novembre  .1875  •.  a  lait  preuve  de  dévoue- 
ment pendant  les  inondations  ;  s'était  déjà  fait 
remarquer  par  sa  belle  conduite  dans  plusieurs 
circonstances. 

LOIRET 

M.  A.  2'  classe.  —  Brochon  (Jules-Augustin), 

employé  a  l  ocîioi  de  Montargis;  3  septembre 
1875  :  'a  été  blessé  en  arrêtant  un  cheval  em- 
porté attelé  à  une  voiture. 
M.  A.  2'^  classe.  —  Daudin  (AIphoEse),  sergent- 
major  des  sapeurs-pompiers  de  Dry;  18^2-1875  : 
23  ans  de  services  utiles  et  dévoues. 


M.  0. 1"  classe.  —  Beîlot  des  Minières,  sous- 
préfet  de  Figeac.  Pendant  l'inondation  de  l'Al- 
lier, en  septembre  1875,  M.  Bellot  des  Minières, 
alors  sous-préfet  de  Brioude  (Haute-Ijoire), 
s'est  multiplié  pour  organiser  et  diriger  les 
secours  dans  les  communes  envahies  ou  mena- 
cées par  les  eaux.  Il  s'était  déjà  distingué  dans 
le  même  arrondissement,  lors  de  l'inondation 
du  mois  d'octobre  1872. 

LOT-ET-GARONNE 

M.  A.  2"  classe.  —  Lestrade,  notaire  à  Mézin  ; 
novembre  1875  :  a  opéré  le  sauvetage  de  cinq 
personnes  surprises  dans  un  moulin  par  une 
crue  .subite  de  la  rivière  la  Gélise. 

MenUona  honorables. 

FaucM,  entrepreneur  de  travaux  publics  à 
iVIézin;  novembre  1875  ; 

Journé,  sapeur-pompier  à  Mézin  :  novembre  1875  ; 

Ont  opéré  le  sauvetage  de  cinq  personnes  sur- 
prises dans  un  moulin  par  une  crue  subite  de  la 
rivière  la  Gélise. 


M.  A.  S"  classe. 


MANCHE 

Engerran  (Paul),  ouvrier 


chaudronnier  à  Villedieu;  23  novembre  1875  : 
a  sauvé  une  femme  sur  le  point  de  périr  dans 
un  incendie. 

JIAilNE 

M.  A.  2'  classe.  —  Barbier  (Cyrille),  capitaine 
des  sapeurs-pompiers  de  Verzenay;  1850-1875; 
25  ans  de  services  :  belle  conduite  dans  plu- 
sieur?  circonstances. 

M.  A.  2°  classe.— HanratfJoseph-Simoii), sous- 
lieutenant  des  sapours-pompier.s  de  B.étheni- 
ville;  1849-1871  :  a  sauvé  à  des  époques  diffé- 
rentes deux  jeunes  gens  qui  se  noyaient  dans 
la  Suippe. 

M.  A.  2'  classe.  —  Loiseau  (Jules-Joseph), 

sous-lieutenaoït  des  sapeurs-pompiers  d'Hui- 
ron;  1843-1875  :  32  ans  de  services  utiles  et  dé- 
voués. 

NORD 

M.  A.  2"  classe.  —  Legrand  (Adolphe),  sergent 
des  sapeurs-pompiers  au  Quesnoy  ;  1852-1875  : 
23  ans  de  services.  S'est  fait  remarquer  par  sa 
belle  conduite  dans  jjlusieurs  circonstances. 

M.  A.  2=  classe.  —  Piobert  (Alexandre),  can- 
tonnier à  Saint-Martin-d'Aspres  :  a  arrêté  un 
cheval  emporté  attelé  à  une  voiture. 

PAS-DE-C.\LAIS 

M.  A.  2°  classe.  —  Eastien  (Joseph-Airy), 
clairon  au  8°  régiment  d'infanterie;  Saint- 
Omer,  15  octobre  1875  :  a  été  grièvement 
idessé  en  cherchant  à.  arrêter  un  fou  furieux 
réfugié  sur  une  tourelle  attenante  à  l'hôpital 
de  la  ville. 

PUy-DE-DOME 

M.  A.  2=  classe.  —  Cassiére,  maire  d'Aubière  ; 
mai  5874  :  a  fait  prouve  de  courage  et  d'abné- 
gation pendant  une  épidémie  de  suetle  rni- 
liaire  qui  a  sévi  dans  sa  commune. 

M.  A.  2°  classe.  ~  Courtiaî  (Pierre),  cultiva- 
teur à  Aydat;  21  décembre  1875  :  a  sauvé  un 
enfant  sur  le  point  de  se  noyer  dans  le  lac 
d' Aydat. 

PYRÉNÉES  (BASSES-) 

M.  A.  2°  classe.  —  L'abbé  Boanehon,  curé  à 
l'hôpital  d'Orion;  25  novembre  1875  :  a  fait 
preuve  de  courage  en  se  portant  au  secours 
d'une  femme  attaquée  par  un  chien  atieint 
d'hydrophobie,  et  qu'il  n'est  parvenu  à  abattre 
qu'après  avoir  été  lui-même  mordu. 

PYRÉNÉES  (HALTES-) 

M.  A.  2'-'  classe.  —  Colomès  (François),  maire 
de  Bulau;  23  septembre  1875  :  a  fait  preuve  de 
dévouement  dans  un  incendie. 

RHÔNE 

M.  A.  2»  classe.  —  -Langlois  (François-Am- 
broise),  gardien  de  l'a  paix  à 'Lyon  :  18  décem- 
bre 1875  :  a  arrêté  un  cheval  emporté  attelé  à 
une  voiture. 

SEÎNE 

M.  A.  1'"  classe.  —  Fernet  (Félix),  attaché  au 
ministère  de  l'intérieur,  sous-lieutenant  auxi- 
liaire au  120°  régiment  de  ligne;  "Versailles 
[rive  ilroite),  iO  décembre  1875  :  a  courageu- 
sement exposé  sa  "vie  en  gagnant,  au  moyen 
des  marchepieds  extérieurs,  ta  tête  d'un  train 
express,  pour  prévenir  le  conducteur  que  l'un 
des  wagons  se  trouvait  endommagé  et  que  la 
sécurité  des  voyageurs  pouvait  être  compro- 
mise. 

M.  O.  2=  classe.  —  Giobergia  (Jules-Domini- 
que), employé  à  la  prélecture  de  police  ;  Pa- 
ris, 11  décembre  1875  :  a  arrêté  deux. chevaux 
emportés  attelés  à  un  omnibus.  Déjà  titulaire 
des  deux  médailles  en  argent. 

M.  S.  —  Crévoisier  (Alesis),  capitaine  des  sa- 
peurs-pompiers de  Saint  -  iJenis;  Paris,  mai 
1871  :  s'est  distingué  pendant  les  incendies  de 
la  Commune. 

M.  A.  2»  classe.  —  Gérard  (François- J oseph), 
gardien  de  la  paix  à  Paris  ;  16  novembre  1875  : 

M.  A.  2'  classe.  —  Goichot  (Claude),  gardien 
de  la  paix  à  Paris  ;  23  novcimbre  187-3  ; 

M.  A.  2"  classe.  —  Girard  (Mathieu),  gardien 
de  la  paix  à  Paris;  15  novembre  1875: 
Ont  arrêté  des  chevaux  emportés  attelés  à  des 

voitures. 

M.  A.  2"  classe.  —  Baloyau  (Frédéric-An- 
toine), gardien  de  la  paix  à  Paris  ;  23  novem- 
bre 1875  :  a  arrêté  un  cheval  emporté. 


M.  A.  2"  classe.  —  Rossi  (Joseph),  employé 
aux  messageries  maritimes,  à  Bordeaux  ;  Pa-  . 
ris,  mai  1871  :  a  été  blessé  pendant  la  Com- 
mune, en  opérant  le  sauvetage  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  s'étaient  réfugiées  dans 
les  caves  d'une  maison  située  rue  de  Rivoli,  et 
incendiée  par  les  insurgés. 

M.  A.  2°  classe.  —  Compoînt,  sergent  de  sa- 
peurs-pompiers à  Saint-Oueu  ;  1846-1875  ;'29 
ans  de  services; 

M.  A.  2"  class'>.  —  Tintellier,  sergent  au  même 
corps;  1849-1875  :  20  ans  de  services; 
Belle  conduite  dans  de  nombreux  incendies. 

M.  A.  2"  classe.  —  Morand  (Auguste-Eu- 
gène), caporal  de  sapeurs-jjompiers  à  Pu- 
teaux  ;  7  novembre  1875  ;  e'esl  jeté  tout  ha- 
billé dans  la  .Seine  pour  sauver  un  homme  sur 
le  point  de  se  noyer. 

M.  A.  2°  classe.  —  Marrot  (Raymond),  garde 
forestier  à  Gourbit;  28  août  1875  :  sauvetage 
d'une  jeune  fille  tombée  dans  un  canal  grossi 
par  la  crue  des  eaux. 

M.  A.  2'=  classe.  —  Kernst  (Jacques),  caporal 
au  régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  ; 

23  décembre  1875  :  a  arrêté  un  cheval  emporté 
attelé  à  une  chaudière  d'asphalte. 

M.  A.  2"  classe.  —  Tritz  (Jean),  charretier  à 
Paris;  26  août  1875  :  a  sauvé  un  enfant  gur  le 
point  de  périr  dans  le  canal  Saint-Denis. 

SEINE-ET-MARNE 

M.  A.  2'  classe.  —  Chatelin  (Pierre-Laurent), 

sergent  commandant  la  subdivision  des  sa- 
peurs pompiers  de  Maincy  ;  1840  1875;  35  ans 
de  services  utiles  et  dévoués. 
M.  A.  2=  classe.  —  Cruel  (Arsène-Honoré), 
lieutenant  des  sapeurs-pompiers  d'Augers  ; 
1847-1875:28  ans  de  services.  S'est  distingué 
dans  plusieurs  incendies. 

SOMME 

M.  0.  1"  classe.  —  Paul  (Edouard-Clément), 

médecin  à  Amiens;  1870-1871  :  services  excep- 
tionnels rendus  dans  les  ambulances  pendant 
le  siège  de  Paris  ;  a  suivi  les  régiments  de 
marche  sur  les  champs  de  bataille  et  a  été 
blessé  à  l'affaire  de  Monlreiout. 

TERKITOIRE  DE  nELFORT 

M.  A.  2°  classe.  —  Deshaye  (Edouard),  sapeur 
pompier  à  Belfort;  27  août  1875  —  13  janvier 
1876  :  a  été  blessé  dans  un  inrerulie  et  a  fait 
preuve  de  courage  en  arrêtant,  des  chevaux 
emportés. 

VAÎl 

M.  A.  2°  classe.  —  Hinfay  (François),  soldat 
au  23°  bataillon  de  chasseurs  à  pied  ;  Toulon, 

24  novembre  1875  :  a  arrêté  un  cheval  em- 
porté attelé  à  un  char-à-bancs. 

VENDÉE 

M.  A.  2°  classe.  —  Guérin  (Maximin),  meunier 
àTiffauges  ;  28  novembre  1875  :  sauvetage  d'une 
jeune  fille  tombée  dans  la  rivière. 

M.  A.  2°  classe.  —  Douaud  (Pierre-Fran- 
çois), menuisier  à  Mareuil  ;  .27  décembre 
1875':  a  sauvé  un  homme  sur  le  point  de  périr 
dans  la  rivière  le  Lay. 

VIENNE 

M.  A.  1'^  classe.  —  Delage,  cajjitaine  en  second 
des  sapeurs-pompiers  de  Châtellerault  ;  1842- 
1876 :  34  ans  de  services.  Déjà  titulaire  de  la 
médaille  d'argent  de  2°  classe. 

M.  A.  2°  classe.  —  Alexandre  (Charles),  lieu- 
tenant en  premier  au  même  corps  ; 

M.  A.  2°  classe.  —  Sarrazin  (Joseph),  sergent 
au  même  corps  ;  27  avril  et  7  octobre  1875  ; 

Ont  fait  preuve  de  dévouement  dans  deux  in- 
cendies. 

VIENNE  (HAUTE-) 

M.  A.  2*  classe.  —  Godon,  gendarme  à  la  bri- 
gade de  Nexon;  7  janvier  1875;  a  sauvé  un 
enfant  sur  le  point  de  périr  dans  un  incendie- 

VOSGES 

M.  A.  2°  classe.  —  Humbert  (Charles),  lieute- 
nant des  sapeurs-pompiers  d'Bpinal;  1855-1875: 
20  ans  de  services  ; 

M.  A.  2°  classe.  —  Noir  (Louis),  sergent  au 
même  corps;  1855-1875  :  20  ans  de  services; 

M.  A.  2"  classe.  •—  Jeandidier  (Mathieu),  sa- 
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peur-pompier  au  môme  corps;  1848-1875  :  27 
ans'  de  services  : 
Ont  fait  preuve  de  dévouement  dans  plusieurs 
incendies. 

M.  A.  2'-'  classe. — Matîifeu  (Nîcolas-Laarent), 
garde  champêtre  à  Saint-Pierremont;  I8ti8- 
1875  ■  a  accompli  de  nombreux  actes  de  dé- 
vouement. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  G  février  1876. 


Le  ministre  de  ia  guerre  recevra  jeudi  soir, 
10  février,  à  l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


•NOUVELLES  et  GORRES.PONDÂNCES 


AHGÎiETERRE 

Londres,  6  février. 

Hier,  l'académie  des  sciences  a  exprimé  ses 
sentiments  de  sympathie  et  de  reconnaissance 
au  lieutenant  Cameron  pour  les  services  qu'il 
a  rendus  au  gouvernement  dans  son  dernier 
voyage  en  Afrique.  (Bavas.) 

■  ALLEMAGNE 

Berlin,  5  février 
Le  reichstag  a  adopté  d'urgence  la  proposi-  j 
tion  de  compléter  son.  bureau  par  radjo'action 
de  M.  S  (Dson-,  antérieurement  président  du 
parlement  allemand,  vu  Fabserice  du  président 
Forkenbeck,  appelé  à  Bresiau  par  la  mort  ino- 
pinée de  sa  femme,  ainsi  que  celle  da  vice- 
président  S'auffi  nberg,  retenu  à,  Menton,  par 
la  maladie  de  sa  fiile.  [Havas.) 

ÎTAI.IÎS 

La  Gazelle  officielle  publie  le  tableau  de  la 

situation  du  trésor  arrêtée  au  i^"  janvier  1876. 

En  voici  les  chiffres  généraux  : 

Grand-livre   361.589.083  38 

Rente  à  inscrire  au  grand- 
livre   575.430  49 

Rente  allouée  au  Saint  - 
Siège   3.225.500  » 

Dettes  incluses  séparément 

dans  le  grand-livre   36.472  872  H 

Comptabilités  diverses   4.170.565  83 

416.032'.351  81 

ESPAGNE 

Madrid,  5  février. 
Le  général  Primo  de  Rivera  a  établi  de  nou- 
velles batteries  sur  la  montagne  San  la  Barbara 
d'Oteiza.  (Ilams.) 

Frontière  d'Espagne,  5  février. 
Le  mauvais  temps  retarde  les  mouvements 
de  l'armée. 

Le  général  Moriones  est  attendu  demain  à 
la  frontière. 

Ce  matin,  un  convoi  considérable  de  muni- 
tions de  guerre  est  parti  d'Irun  à  destination 
de  Dancharinea.  (Idem.) 


Bruxelles,  5  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  ia  Banque  natio- 
nale de  Be!gique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 
Encaisse  métallique   809 . 000 

Diminution  : 

Billets  an  circulation   5 . 359  .000 

Portefeuille  commercial  '.  6  675.000 

Comptes  courants   478 . 000 

Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements, 
30.80  p.  100. 

[Havas] 

Braxelles,  5  février. 

La  Banque  Nationale  de  Belgique  a  réduit 
le  taux  de  son-escompte  à  3  p.  100. 

(Idem.) 


La  direction  générale  des  douanes  vient  de 
publier  le  tableau  général  des  mouvements  du 
cabotage,  en  1874,  qui  forme  la  suite  et  le 
complément  du  tableau  général  du  commerce 
de  la  France  pendant  la  même  année. 

Ce  document  est  mis  en  vente,  à  l'Imprime- 
rie nationale ,  au  prix  de  3  francs  l'exem- 
plaire. 


On  mande,  de  Pauiliac  que  le  paquebot 
VOrénoQue,  apportant  les  malles  du  Séaéga!, 
du  Bré.s}l  et'  de  La  Plata,  est  arrivé  hier  rxiaiin 
à  8  h.  45.     .  '  . 

—  On  mande  de  Londres,  le  5  février,  que 
le  câble  entre  L'sbonue  et  Falinouth  est  inter- 
rompu. 

—  La  commission  internationale  chargée 
d'examiner  les  projets  prépar.itoires  relatifs  au 
tunnel  soas- marin  entre  la  France  et  l'An'^le- 
terre  s'est  réunie  ces  derniers  jours  à  Paris. 
Elle  a  terminé  hier  ses  travaux. 

Elle  est  tombée  entièrement  d'accord  sui> 
les  points  qu'elle  a  eu  à  examiner  et  sur  la 
possibilité  de  l'entreprise. 

Les  membres  qui  la  composent  ont  signé  le 
protocole  attestant  cet  accord  et  donnant  le 
résumé  des  travaux  de  la  commission. 

M.  Gavard,  ministre  plénipotentiaire  rem- 
plissant les  fonctions  de  premier  secrétaire  à 
l'ambassade  de  Londi^es,  appelé  à  Paris  pour 
prendre  part  aux  travaux  de  la  commission,  va 
incessamment  regagner  son  poste. 

Cette  grande  entreprise  qui  passait,  il  y  a 
quelques  années  encore,  pouf  une  chimère,  est 
donc  réalisable  et  pratique. 

Or,  au  moment  où  la  commission  rendait 
cette  décision,  le  plus  infatigable  promoteur 
du  projet  qui  doit  relier  la  France  à  l'Angle- 
terre, l'ingénieur  Thomé  de  Gamond,  mourait. 

On  annonce  que  ses  funérailles  ont  eu  heu 
hier,  c'est-à-dire  au  moment  précis  où  les 
membres  de  la  commission  déclaraient  exécu- 
table le  rêve  de  sa  vie  entière. 

—  Nous  avons  donné  hier  la  nouvelle  de 
l'affreuse  eajtastrophe  qui  plonge  dans  la  con- 


sternation la  ville  de  Saint-Etiefine.  l,e  M:hno- 
rial  de  la  Loire  nous  apporte  à  ce  ïti|V't  ies 
renseignements  suivants  : 

Une  catastrophe  épouvantable  et  te-i:.-  ..  "  in 
n'en  saurait  trouver  d'aussi  grande  daiis  ics 
annales  paurtant  si  lugubres  des  accrdents  0.e 
mine  en  France,  a  eu  lieu  vendredi  au  piiit-; 
.Tabin,  qui  appartient  à  la  CompaG;ine  ano- 
nya:e  des  houillères  de  Saint-Eiionne  et  qui 
avait  déjà  acquis  une  tri&te  notoriété  par  l'ex- 
plosion  de  grisou  de  1872  ,  dans  hirjiK  iie 
soixante-quinze  mineurs  trouvèrent  ia  mort. 

Entre  deux  heures  et  demie  et  trois  beuivs 
une  détonation  sourde  s'est  fait  entendre, 
assez  pareille  à  celle  d'un  coup  de  canon  tiré 
dans  le  lointain.  Aussitôt  on  a  vu  une  épaisse 
colonne  de  fumée  s'élever  avec  vioienee  du 
puits  Saint-François,  la  fumée  s'est  échapuée 
ainsi  pendant  dis  miviates. 

La  mine  du  Treuil  a  deux  orifices  on  deux 
puits,  le  puits  Jabin  et  le  puils  Saint-François 
ou  Gagne-Petit.  L'arrivée  d'air  a  lieu  par  le 
puits  Jabin,  le  retour  d'air  par  Saint-Fra;iço!s, 
où  fonctionne  un  ventilsieur  Guibaj.  Les  "tra- 
vaux ^ont  très-étendus,  ils  vont  jvisque  sous 
la  Richelandière. 

L'explosion  de  grisou  n'a  pas  eu  de  graves 
effets  extérieurs.  Ainsi  les  colonnes  des  naits 
n'ont  pas  été  détériorées  ;  pour  tout  dommai^e 
on  n'a  constaté  qu'un  gaide  cassé  à  la  recette 
inférieure  du  puits  Jabin.  Les  bennes  qui  se 
trouvaient  dans  ia  caga  n'ont  pas  même  été  sou- 
levées. \ 

Malheureusement,  à  l'intérieur  des  gal&ries 
oii  travaillaient  à  ce  moment  216  ouvr'ers,  l^s 
ravages  sont  affreux. 

La  nouvelle  de  cette  C3.£astrophe  s'e:.t  répan- 
due à  Saint-Etienne  et  y  a  causé  une  émotiori 
que  ûos  lecteurs  doivent  comprendre.  1)  -  tTc$ 
côtés  on  s'est  diiigé  ea  foTi's  ver-r.:  r,-.;,,.-.;,,. 
roUtode  Saini-Ghamond ,  i:\  eh-  r:-,  :  ,  ; 
qoelle  eo3|  situés  les  p'.i::^  oai[!;,-F.u-,;,,';.;  ,m, 
Jabin. 

M.  Blanchard,  ingsuieu;-  divi;-' -î:.i'\w.', 
Rossigneux  et  une  partie  da  persoj^m^l  a  .  la 
mine  sont  descendus  immédiateaiM.r..  A-riv-j 
à  un  niveau  inférieur  qui  en  appan  nce  u  ;.vr;it 
pas  été  éprouvé,  ils  ont  rencontré  une  ving- 
taine d'hommes;  pa.rnii  eux,  deux  étaient 
morts,  d'autres  plos  ou  moins  grièvement  bles- 
sés ;  les  autres  sains  et  saufs.  Un  gouverneur 
ava:t  le  bras  cassé. 

Un  cheval  asphyxié  était  étendu  à  l'entrée 
de  la  récette.  Les  ingénieurs  constatèrent  en- 
suite des  éboulements  dans  les  trois  voies 
d'aérage;  toute  espèce  de  communication  élait 
interrompue  avec  les  chantiers.  Il*,  remontè- 
rent avec  les  hommes  sauvés.  Deux  de  ces 
derniers  .sont  morts  depuis  à  l'hôpital. 

Pendant  ce  temps,  les  autorités  étaient  ac- 
courues :  M.  de  Blignières,  préfet  de  la  Loire  ; 
M.  Veisaz,  secrétaire  général  ;  M.-  d'Auter- 
ville,  procureur  de  la  République;  M.  Bou- 
chetal-Laroche,  juge  d'instruction;  MM.  de 
Combes  et  Gommoy,  substituts;  M.  Moyse, 
maire  de  Saint-Etienne,  accompagné  de  plu- 
sieurs adjoints  et  conseilleis  municipaux;  M, 
Bègue,  commissaire  central,  et  d  autres  com- 
mJBsaiies  de  police;  les  docteurs  Fayet,  Mil-^ 
lion,  Magnin,  Magdelain,  Saulereau,  Bouda  el, 
Gjraud,  Kahn,  Merle;  la  gemiarmeiie  et  les 
autorités  mihtaires. 

Arrivent  aussi  de  toutes  parts  les  femmes, 
les  enfants,  les  parents  des  ouvriers  enseve- 
lis. Tout  le  monde  se  désole,  pousse  àes  san- 
glots déchirants.  Nous  renonçons  à  peindre  ce 
spectacle  :  on  n'en  saurait  imaginer  de  plus 
navrant. 
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Les  iniïénieurs  sont  admirables  de  courage  et 
de  sang-i'roid.  Ils  prennent  à  peine  le  temps 
de  revêiir  le  costume  de  toile  bleue  et  le  cha- 
peau de  mineur,  et,  sans  paraître  le  moins  du 
momie  émus  des  dangers  qui  les  attendent  en 
bas,  ils  entrent  résolument  dans  la  cage,  leur 
lanterne  à  la  main,  et  descendent  pour  organi 
ser  les  secours. 

Nous  voyons  ainsi  descendre  JVL  Chaus- 
seîle,  l'ingénieur  principal,  qui  avait  déjà  fait 
plusieurs  visites,  M.  Castel,  ingénieur  en  chef, 
M.  Leverrier,  ingénieur  ordinaire,  M.  Holt- 
zer,  M.  Desjoyeaux,  M.  Guinard,  M.  Raifa- 
nel,  gardc-mmes,  M.  Planchard  fils. 

M.  Villiers,  directeur  des  houillères  de 
Saint-Etienne,  était  à  Lyon  hier,  jour  de  réu- 
nion de  son  conseil  d'administriiiioa.  Parti 
par  le  train  de  trois  heures  quarante-cinq,  il 
s'est  rendu  directement  de  la  gare  au  puits 
Jabin,  et  s'est  fait  descendre  imméd;aiement. 

A  cinq  heures,  le  poste  de  nuit  est  arrivé. 
Il  a  apporté  des  bois,  des  outils,  et  ce  qu'il  faut 
pour  secourir  des  blessés. 

La  descente  par  le  puits  Saint- François  a 
été  pendant  plusieurs  heures  impossible  à  cause 
de  l'oxyde  de  carbone.  Vers  1'^  soir,  M.  Holtzer 
a  pu  y  pétiétrer  :  il  a  troav  >  près  de  la  recette 
infé  ieure  les  corps  des  deux  enchaîneurs  (on 
appelle  enchaîneurs  ceux  qui  chargent  les  ben- 
nes sur  les  pages).  Des  éboulements  empê- 
chaient de  pénétrer  plus  avapt. 

On  a  travaillé  toute  la  nuit,  mais  avec 
beaucoup  de  peine  et  au  mdifu  des  plus  graves 
périls.  Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  hom- 
mes qui*  travaillaient  au  sauvetage  ont  été  en- 
gloutis par  de  nouveaux  éboulemenis  et  se- 
raient morts  si  leurs  camarades  ne  les  avaient 
retirés  aussitôt  au  moyen  de  cordes. 

L'aérage  s'est  rétabli  parfaitement  quelques 
instants  après  l'accident,  le  ventilateur  n'a  pas 
cessé  de  fonctionner  très-régulièrement  ;  et  l'on 
pouvait  espérer  tout  d'abord  en  t-auver  un 
grand  nombre,  dans  le  cas  où  l'explosion  se  fût 
localisée  Mais,  au  contraire,  l'explosion  sem- 
ble avoir  été  générale  et  le  couraq^  destructeur 
avoir  parcouru  toutes  les  parties  de  la  mine. 

Le  nombre  des  victimes  sera  etfroyable. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  216  ouvriers 
étaient  occupés  dans  la  mine  au  moment  de 
l'accident.  Sur  ce  nombre,  au  moment  où  nous 
écrivons,  49  seulement  ont  été  remontés  : 
24  morts,  45  blessés.  Il  reste  donc  encore  dans 
la  mine  167  hommes,  167  cadavres  sans  doute. 
Si  l'on  espère,  ce  n'est  que  dans  un  hasard, 
unmiiacle  qui  pourra  en  avoir  sauvé  qaeiques- 
uns  de  ci  de  là. 

Les  éboulements  sont  tels  qu'on  n'a  pu  en- 
core pénétrer  dans  le  chantier  principal,  où 
travaillait  le  groupe  le  plus  nombreux  d'ou- 
vriers. Dans  (  ertaines  parties,  on  a  trouvé  des 
boiseries  enflammées. 

M.  Leverrier  est  allé,  nous  dit-on,  du  puiîs 
«Tabin  au  puits  Saint-François.  Dans  la  galerie 
qu'il  a  parcourue,  tous  les  hommes  étaient 
morts. 

M.  Robinet  de  Gléry,  procureur  général,  est 
arrivé  dans  la  nuit.  Il  était  encore  sur  les 
lieux  ce  matin  avec  le  préfet  de  la  Loire. 

Les  blessés  sont  transportés  à  l'hôpital  de 
Saint-François,  les  morts  au  Soleil. 

On  ne  connaît  pas  la  cause  de  la  catastro- 
phe. On  l'attribue  généralement  à  quelque  mi- 
prudence  probable  d'un  ouvrier.  D'un  autre 
côté,  on  a  remarqué,  au  moment  où  l'acci- 
dent s'est  produit,  une  dépression  barométri'^ 
que  assez  subite  évaluée  à  10  millimètres. 

Tout  ce  qui  précède  est  écrit  à  la  hâte. 
Nous  reviendrons  demain,  avec  plus  de  dé- 


tails, sur  la  calamité  qui  vient  de  jeter  tant  de 
familles  dans  la  désolation  et  plonger  dans  le 
deuil  notre  ville  tout  entière. 

—  La  fermeture  de  la  chasse  a  lieu  aujour- 
d'hui dans  le  département  de  la  Seine. 

—  Depuis  plusieurs  semaines,  on  remet  à 
neuf  et  on  repeint  avec  le  plus  grand  luxe, 
sous  les  yeux  du  gentleman  Usher  of  the  Black 
Rod  (chef  du  service  intérieur),  les  salles  du 
palais  de  Westminster,  à  Londres,  pour  l'ou- 
verture de  la  session  législative,  qui  offrira 
cette  année  un  intérêt  exceptionnel,  car  la 
reine  doit  ouvrir  en  personne  la  session  de 
1876. 

Depuis  le  9  février  1871,  elle  laissait  ce  soin 
au  lord-chancelier.  La  présence  de  la  reine 
Victoria  ^era  donc  une  grande  allraction  pour 
les  habitants  de  Londres,  et  l'on  s'attend  à 
voir  une  foule  considérable  sur  la  route  que 
doit  suivre  Sa  Majesté  le  8  février.  On  se  dis- 
pute les  billets  d'entrée  à  Westminster;  le 
nombre  des  places  y  est  limité  à  350  ;  presque 
toutes  sont  données  aux  femmes  et  aux  pro- 
ches parents  des  lords  et  des  députés.  C'est 
par  la  porie  des  Pairs,  et  non  par  la  Tour  Vic- 
toria, comme  le  veut  l'usage,  que  la  reine  en- 
trera cette  année  au  Parlement. 

Suivie  'le  la  princesse  de  Galles,  de  la  prin- 
cesse Béatrice,  des  princes  Victor,  George,  et 
de  plusieurs  autres  membres  de  la  famille 
royale,  elle  traversera  successivement  la  salle 
des  gardes,  le  vestiaire  (Robing-Room),  grande 
pièce  aécorée  de  fresques  empruntées  à  l'his- 
toire du  roi  Arthur,  et  où  elle  doit  revêtir  le 
manteau  royal  en  présence  des  yeomen  et  des 
gmtlemen  at  arms,eDhn,  la  chambre  du  Prince 
où  l'on  admire  de  beaux  portraits  des  Tudors 
et  des  Stuarts. 

De  la  chambre  du  Prince,  le  cortège  se  ren- 
dra directement  à  la  salle  des  Lords,  au  cen- 
tre de  laquelle  se  trouve  le  fameux  sac  de  laine 
{ivool-icu-k),  emblème  de  la  prospérité  commer- 
ciale d'Albion  et  sur  lequel  s'assied  le  lord- 
chancelier.  Aussitôt  que  la  souveraine  aura 
pris  place  sur  son  trône,  grand  fauteuil  doré 
surmonté  d'un  dais  de  velours  cramoisi,  la 
session  de  1876  sera  déclarée  ouverte,  et  le 
plus  grand  silence  se  fera  dans  la  salle  rem- 
plie par  les  membres  des  deux  chambres  pour 
écouter  le  discours  royal  qui  sèra  lu  par  le 
lord-chancelier. 

A  propos  du  parlement  anglais,  nous  trou- 
vons, ajoute  le  Journal  des  Délais,  auquel  nous 
empruntons  ces  renseignements,  dans  le  Fi- 
nancial Reftn^ni  à<  a  déia.ls  curieux  sur  la 
composition  actuelle  de  la  chambre  des  com- 
munes. Elle  renferme  228  députés  qui  sont  ou 
ont  été  officiers  dans  l'armée  ou  la  milice,  et 
qui  représentent,  par  conséquent,  l'élément 
guerrier.  120  députés  sont  pairs  de  naissance, 
57  par  alliance.  L'Irlande  compte  à  elle  seule 
5  pairs  dans  la  chambre  des  communes.  Il  y  a 
en  outre  47  ministres  ou  hauts  fonctionnaires 
et  83  anciens  minisires  ou  anciens  fonction- 
naires supérieurs.  343  députés  appartiennent  à 
la  magistrature,  114  au  barreau,  29  à  la  finance, 
97  aux  conseils  d'administration  de  chemins 
de  fer;  19  sont  brasseurs  ou  distillateurs. 

Les  sciences  et  les  lettres  fournissent  leur 
contingent  de  députés.  Nous  trouvons  56  au- 
teurs et  15  directeurs  ou  propriétaires  de  jour- 
naux. La  médecine  a  3  représentants,  le  pro- 
fessorat 4.  Eofin,  on  remarque  sur  les  bancs 
de  la  chambre  des  communes  2  entrepreneurs 
de  bâtiment,  12  propriétaires  de  mines  de 


houille,'10  maîtres  de  forges,  9  armateurs  et 
2  ouvriers. 

—  Le  Daily,  News  nous  informe  que  l'Ami- 
rauté britannique  fait  procéder  en  ce  moment 
à  des  expériences  sur  les  signaux  maritimes 
par  les  temps  de  brume.  On  sait  que  le  son  va 
tout  aussi  vite  à  travers  le  brouillard,  et  quel- 
quefois plus  vite  qu'à  travers  une  atmosphère 
claire  ;  aussi  apporie-t-on  maintenant  une  at- 
tention toute  particulière  aux  signaux  par  le 
son.  ■ 

Partout  où  l'on  a  placé  des  trompes  à  air  sur 
des  phares  ilottaats,  on  a  obtenu  les  meilleurs 
résultats,  le  son  ayant  souvent  été  perçu  à 
plusieurs  milleg  de  distance  ;  il  y  a  donc  lieu 
de  croire  qu'en  employant  dans  une  certaine 
proportion  la  poudre  '  à  canon  ou  toute  autre 
matière  explosive,  on  pourrait  organiser  un 
sy.-tème  de  signaux  qui  fonctionneraient  en 
temps  de  brume  aussi  bien  que  la  trompe 
des  phares  flottants  et  des  fanaux  en  tenaips 
calme. 

On  a  fait  l'essai,  il  y  a  quelques  jours,  à 
l'embouchure  de  la  Tamise,  d'une  trompe  dont 
l'orifice  était  semblable  à  celui  d'une  arme  à 
feu,  et  l'on  a  calculé  sa  force  de  transmission 
du  son.  On  construit  actuellement,  à  Wool- 
wich,  un  canon  spécial  dont  la  bouche  en 
entonnoir  sera  très  large.  Jusqu'ici  aucun  ap- 
pareil n'a  donné  de  résultats  meilleurs  que 
ceux  obtenus  au  moyen  d'un  miroir  de  grande 
dimension  et  fort  épais ,  devant  lequel  on  fait 
éclater  une  charge  de  fulmi-coton. 

Cet  appareil  est  si  peu  coûteux  que  les  lords 
de  l'amirauté  sont  assez  disposés  à  l'employer 
sur  les  phares  flottants;  par  les  temps  de 
brouillard  intense,  on  ferait  le  signal  tous  les 
quarts  d'heure,  ou  à  des  intervalles  détermi- 
nés. Le  miroir  renvoie  à  une  distauce  consi- 
dérable le  bruit  perçant  de  la  détonation,  le 
son  du  fulmi-coton  portant  déjà  lui-même 
plus  loin  que  le  bruit  de  la  décharge  d'un 
canon  ordinaire. 

La  perle  récente  du  Deutschland  prouve 
qu'un  système  de  pareils  signaux  serait  on  ne- 
peut  plus  utile  à  la  navigation. 


V industrie  laitière  et  r influence  du  froid  sur 
son  rendement.  —  Notre  collaborateur  M.  ue 
Parville  consacre  sa  Cduserie  scientifique  dans 
le  Bulletin  français  à  l'étude  des  moyens  d'ac- 
croître dans  des  proportions  considérables  le 
rendement  du  lait  en  crème  et  en  beurre,  et  à 
l'influence  que  peut  exercer  le  froid  tant  sur 
la  conservation  que  sur  la  production  de  l'in- 
dustrie laitière. 

La  production  annuelle  du  lait,  fromage,  etc., 
s'élève,  en  France,  à  un  milliard  et  demi  ;  nos 
fermiers  exportent  100  millions  de  francs  de 
beurre,  L'Angleterreleur  offre  un  marché  pré- 
cieux à  leur  porte.  En  y  mettant  de  la  bonne 
volonté  et  un  peu  de  science,  ils  pourraient 
doubler  ce  chiSre  et  envoyer  les  produits 
français  jusque  sous  l'équateur. 

Voyons  un  peu  cela  de  près. 

Un  inspecteur  général  de  l'agriculture,  M. 
Eugène  'Tisserand  a  fait,  pendant  quelques 
années,  des  expériences  très-significatives  sur 
ce  point. 

On  a  l'habitude,  en  France,  de  maintenir  le 
lait  qui  doit  être  écrémé  à  une  température  de 
12  à  14  degrés.  On  chauffe  la  laiterie  à  l'aide 
de  calorifères  pendant  la  saison  froide.  On  a  îa 
conviction  que  si  la  température  du  lait  s'a' 
baissait,  la  crème  monterait  mal,  etc. 
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Quel  -est  le  cultivateur  qui  laisserait  refroidir 
son  lait  !  La  routine  veut  qu'il  en  soit  ainsi,  et 
il  en  est  ainsi;  c'est  bien  simple. 

Or,  M.  Tisserand  a  fait  toute  une  série  d'ex- 
périences qui  démontrent  que  les  pratiques 
suivies  de  temps  immémorial  sont  tout  bonne- 
ment vicieuses.  On  a  peur  du  froid  pour  le 
lait,  et  le  fsoid  est,  au  contraire,  un  précieux 
au  xiliaire  pour  le  fermier. 

Prenons  du  lait,  comme  l'a  fait  M.  Tisse- 
rand, immédiatement  après  la  traite  ou  peu 
de  temps  après  ;  maiutenons-en  une  partie  à 
la  température  de  11",  une  autre  à  25°,  une 
autre  aux  environs  de  5°,  une  autre  à  zéro, 
etc.,  pendant  plusieurs  heures.  Et  examinons 
le  liquide  ensuite.  L'observation  conduit  aux 
résultats  suivants  : 

La  montée  de  la  crème  est  plus  rapide  quand 
la  température  à  laquelle  a  été  exposé  le  lait 
se  rapproche  plus  de  zéro. 

Le  volume  de  crème  obtenu  est  plus  grand 
quand  le  lait  a  été  soumis  à  un  plus  fort  re- 
froidissement. 

Le  rendement  en  beurre  est  aussi  plus  con- 
sidérable quand  le  lait  a  été  exposé  à  une 
basse  température. 

Enfin,  le  lait  écrémé,  le  beurre  et  le  fro- 
mage sont  de  meilleure  qualité  dans  ce  der- 
nier cas. 

Ainsi,  après  deux  heures  de  repos,  200  cen- 
timètres cubes  de  lait  maintenu  à  22°  donnent 
seulement  5  centimètres  cubes  de  crème  ; 
maintenu  à  2°,  ce  même  volume  de  lait  donne 
25  centimètres  cubes,  cinq  fois  plus. 

100  litres  de  lait  qui,  après  douze  heures  de 
repos,  donneraient,  à  la  température  adoptée 
de  12°,  5.  p.  100,  fournissaient  16  p.,  100  à  la 
température  de  2°. 

M.  Tisserand  a  contrôlé  le  fait  un  peu  par- 
,  tout,  quel  que  soit  le  pays  où  l'on  opère, 
quelle  que  soit  la  race  qui  produit  le  lait.  Le 
froid  augmente  la  production  en  crème  et  ac- 
tive sa  formation. 

Il  suffit  de  cinq  à  six  heures  pour  obtenir  la 
couche  maximum  de  crème  quand  le  lait  est 
refroidi  à  4  ou  5°;  et  ce  n'est  qu'au  bout  de 
neuf  heures  qu'on  y  arrive  quand  le  lait  est 
traité  de  7  à  8°. 

Non-seulement  on  tire  plus  de  crème,  mais 
on  obtient  plus  de  beurre. 

En  effet,  pour  avoir  un  kilogramme  de 
beurre,  il  faut  : 

21  à  22  litres  de  lait  maintenu  à  2°  pendant  36  h. 
23  à  24      ■    —  —  4»'     _  _ 

25  —  -  6"      —  — 

25  à  26  —  —  9»      _  _ 

27  à  28  —  —         II"      —  — 

28  à  32  —  —  14»  —  — 
34  à  36          —  —        22»      —  — 

En  moyenne,  le  lait  refroidi  à  3  ou  4°  donne 

10  p.  100  de  beurre  en  plus  que  le  lait  con- 
servé à  14°  et  au-dessus. 

Voilà  pour  le  rendement.  Et  la  qualité? 
Le  beurre  provenant  du  lait  refroidi  est  plus 
fin,  plus  délicat,  d'une  consistance  plus  ferme. 

11  se  conserve  frais  beaucoup  plus  longtemps 
que  le  beurre  ordinaire.  Le  lait  est  aussi  amé- 
lioré par  le  froid  et  il  tourne  moins  vite  et 
plus  diflacilement. 

Même  résultat  pour  le  fromage. 

Pourquoi  le  froid  améliore-t-il  le  lait  ?  Il 
est  assez  plausible  d'admettre  que  le  froid  agit 
ici  comme  il  le  fait  sur  tous  les  liquides  fer- 
mentescibles  ;  il  arrête  le  développement  des 
germes  d'altération  et  porte  ainsi  îa.  valeur  du 
lait  à  son  maximum.  Les  bières  les  plus  fines, 
les  plus  délicates  sont  celles  qui  sont  fabri- 


quées aux  basses  températures,  corrjme  la  bière 
de  Vienne. 

Dans  le  nord  de  l'Europe,  on  a  complète- 
ment renoncé  aux  anciennes  pratiques.  On 
refroidit  le  lait  à  6°  à  l'aide  de  grands  bassins 
remplis  d'eau  de  source  et  même  au  moyen  de 
glace.  Il  y  aurait  avantage  à  faire  descendre  la 
température  encore  plus  bas.  En  Danemark, 
100  kilog.  de  lait  refroidi  à  7°  donnent  20  kil. 
de  crème  qui  fournissent  3  k.  790  de  beurre, 
soit  1  kilog.  de  beurre  pour  26  k.  4  de  lait.  Il 
fallait  30  litres  de  lait  par  l'ancienne  méthode. 
100  kilog.  de  lait  écrémé  donnent  7  k.  400  de 
fromage  maigre  frais.  Une  vache  rend  en 
moyenne  2,300  kilog.  de  lait  qui  donnent 
79  kilog.  de  fromage,  140  kilog.  de  fromage 
maigre,  et  2,080  kilog.  de  petit  lait  ou  lait  de 
beurre. 

Le  beurre  fourni  maintenant  par  le  Dane- 
mark fait  prime  sur  le  marché  et  peut  même 
passer  l'équateur  sans  altération.  Il  pourrait, 
d'après  M.  Tisserand,  arriver  en  parfait  état 
en  Chine  et  au  Japon.  En  1865,  le  Danemark 
exportait  41^800  tonnes  de  beurre  de  100  kilog. 
Aujourd'hui,  il  en  exporte  100,000  qui  repré- 
sentent une  valeur  de  plus  de  38  millions  de 
francs,  et  ce  pays  n'a  qu'une  superficie  de 
3  millions  et  demi  d'hectares  et  1.800,000  ha- 
bitants. 

Pourquoi  en  resterions -nous  au  vieux  sys- 
tème et  n'appliquerions-nous  pas  la  méthode 
qui  réussit  si  bien  en  Danemark,  en  Norvège  ? 
L'expérience  est  très-nette  ;  qui  nous  empêche 
d'en  faire  notre  profit  ?  Le  lait  de  nos  vaches 
est  généralement  très-bon  et  cependant,  à  part 
quelques  départements,  nos  produits  ne  sont 
pas  de  première  qualité.  Quelle  activité  nous 
imprimerions  à  cette  industrie,  si  nous  adop- 
tions le  traitement  du  lait  par  le  froid  ? 

Dans  le  nord  de  l'Europe,  obj cetera- 1- on,  le 
froid  est  à  portée  en  quelque  sorte,  la  glace  est 
à  bon  marché,  les  sources  sont  froides. . .  En 
France,  il  est  plus  difficile  de  se  procurer  du 
froid. 

C'est  très-vrai  ;  mais  il  est  beaucoup  de  pays 
oii  les  eaux  de  source  ont  7  à  8  degrés,  et 
même  moins  ;  on  peut  artificiellement  faire 
baisser  encore  la  température  ;  il  est  certains 
ventilateurs  qui  peuvent,  sans  beaucoup  de 
force,  maintenir  la  température  de  l'eau  prise 
à  10  degrés,  à  4  ou  5  degrés.  Enfin,  en  hiver, 
on  a  des  loisirs  à  la  ferme  :  qui  empêcherait  de 
recueillir  la  glace  et  do  l'emmagasiner  dans 
des  silos,  dans  de  petites  glacières  bien  faciles 
à  établir  ? 
C'est  de  l'argent,  tout  cela  ! 
Si  peu!  Il  est  largement  rendu  par  l'aug- 
mentation du  produit,  en  crème,  beurre... 

Et,  d'ailleurs,  le  traitement  par  le  froid  ré- 
duit la  main-d'œuvre  (il  y  a  un  écrémage  de 
moins,  et  l'emploi  de  grands  brocs  de  cin- 
quante litres  rend  les  levages  expéditifs)  ;  il 
supprime  les  installations  coûteuses  de  calori- 
fères, la  dépense  de  combustible  en  hiver  et 
les  frais  assez  dispendieux  d'achat  et  d'entre- 
tien d'un  nombre  considérable  de  petits  vases 
à  crémer. 

Ainsi,  tout  compte  fait,  l'avantage  reste  à  la 
nouvelle  méthode.  En  fin  de  compte,  on  ob- 
tient de  l'économie  dans  la  production  et  de 
la  bonification  dans  le  produit. 

Il  est  donc  à  souhaiter  que  notre  industrie 
laitière  imite  l'initiative  prise  en  Danemark 
et  ne  se  laisse  pas  dépasser  sur  le  marché 
universel. 


L'orchestre  :  le  trombone.  —  Le  Bulletin  fran- 
çais continue  l'historique  des  instruments 
d'orchestre  : 

Le  trombone  est  une  grande  trompette  basse. 
Sa  forme  est  proportionnellemeas  la  même 
que  celle  de  la  trompette  et  produit  par  con- 
séquent le  même  timbre  reporté  dans  la  région 
des  sons  graves. 

'  Le  nom,  du  reste,  l'indique.  Trombone  est 
augmentatif  de  l'italien  iromba  (trompette). 

On  attribue  au  trombone  une  antiquité  très- 
reculée  ;  beaucoup  d'auteurs  disent  qu'il  était 
connu  des  Latins  et  même  des  Hébreux,  mais 
sans  donner  de  cette  opinion  des  preuves  bien 
concluantes. 

Pour  en  parler  avec  certitude,  il  faut  arriver 
au  moyen  âge,  et  mieux  encore  au  quinzième 
siècle. 

Il  était  alors  employé  généralement  à  faire 
la  basse  des  hautbois  dans  les  airs  de  danses 
populaires  ;  il  s'appelait  sacquebute  ou  sacque- 
boule. 

Ce  nom  bizarre  est  celui  d'une  arme  très- 
ancienne.  Ducange  fait  à  ce  sujet  plusieurs 
citations  de  vieux  auteurs  français  :  une  de 
1301  : 

Par  portes  et  parois  routes  ' 
Fichant  lances  et  saqueboutes 
Desquels  les  destriers  occient. 

Une  autre,  qui  semble  indiquer  que  c'était 
une  sorte  de  glaive  :  «  Icelui  Jacob  tira  ladite 
saqueboute,  et  quand  le  suppliant  vit  qu'elle 
issait  hors  de  son  fourreau...  » 

Il  est  probable  que  c'est  la  coulisse  du  trom- 
bone qui,  par  analogie,  l'aura  fait  nommer 
ainsi  en  France.  Dans  l'ouvrage  de  Mersenne 
il  porte  cette  dénomination  et  on  y  peut  voir 
que  depuis  il  n'a  pas  changé  de  forme,  sauf 
une  rallonge  qu'on  appelait  le  tortil,  qui  faisait 
baisser  l'instrument  d'une  quarte.  C'était  un 
tube  faisant  deux  ou  trois  tours  sur  lui-même 
et  qui  s'insérait  dans  un  des  joints  du  trom- 
bone. La  première  position  de  ces  trombones 
donnait  le  sol.  Avec  le  tortil,  la  longueur  da 
tube  était  d'environ  quinze  pieds  en  ligne 
droite,  quand  tout  était  tiré,  et  huit  ou  douze 
sans  le  tortil. 

Le  trombone  ne  devint  un  instrument  d'art 
que  vers  la  fin  du  seizième  siècle.  Jusque-là 
les  musiciens  ne  paraissent  pas  avoir  trouvé 
l'occasion  de  mettre  en  œuvre  son  timbre 
puissant* 

C'est  dans  VOr/'eo,  de  Monteverde,  repré- 
aenté  eu  1607,  qu'ils  figurent  dans  l'instru- 
mentation d'une  façon  qui-  justifie  le  choix  de 
l'auteur. 

C'est  surtout  dans  le  chœur  des  Esprits  in- 
fernaux qu'on  peut  observer  combien  Monte- 
verde eut  l'intuition  du  rôle  considérable  que 
les  trombones  devaient  avoir  plus  tard  'dans 
l'orchestre  dramatique. 

Ce  chœur  à  cinq  parties  n'est  accompagné 
que  par  l'orgue,  les  trombones  et  les  basses 
et  contre-basses  de  viole. 

L'effet  musical  de  ce  morceau  doit  avoir  déjà 
une  grande  puissance. 

Les  paroles  ajoutent  encore  à  l'intérêt  de 
cette  composition. 

, .  .Après  lui  le  drame  lyrique  s'étant  appli- 
qué de  plus  en  plus  à  l'expression  personnelle 
des  sentiments  des  personnages  qui  paraissent 
sur  la  scène,  l'orchestre  se  concentra  et  ne 
garda  plus  que  les  instruments  aptes  à  tout 
exprimer  et  se  réduisit  presque  aux  archets. 
Les  trombones  disparurent  des  orchestres  dra» 
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maiiqups  pour  n'y  plus  reparaître  qu'an  siècle 
et  demi  pius  tard. 

Gluck  passe  gériéraiem^-nt  pour  ies  avoir 
introduits  le  premier  à  l'Opûra  de  Piiris,  dans 
roa  Alcesie.  Cependant  il  exi.-^te  tux  archives 
de  ce  lhéà!.re  une  partition  df  Gossec,-  intitulée 
.Sabinus,  qui  fiit  représentée  le  12  février  1774, 
et  oans  laquelle  se  trouvent  trois  morceaux  où 
les  tro-nbones  font  partie  de  j'instruaientatiom 

i°  Un  air  du  Grand  Druide  (Grand  Dieu! 
sur  le  trône  des  airs...)  ; 

2°  Un  allegro  (  Ravage  des  forets  tran- 
quilles] ; 

3°  Une  scène  intitulée  Scène  du  tombeau,. 

L'Alceste,  de  Giuck,  ne  fut  donnée  que  deux 
ans  après  §abinus,  le  23  avril  1776. 

Si  l'on  en  croit  les  dates,  c'est  donc  Gossec 
qui  serait  le  premier  à  s'être  servi  des  trom- 
bones à  l'Opéra. 

Peuc-ètre  a-t-il  réorchpstré  ses  morceaux 
après  avoir  entendu  l'effet  que  Gluck  a,vait  tiré 
de  ces  instruments  ?  Cependant,  Sabinus  ne 
réussit  point,  et  il  n'en  fut  point  fait  de  re- 
prise. Les  morceaux  paraissent  écrits  de  la 
main  de  l'auteur  j  Je  reste  As  l-j,  partition,  qui 
est  incom.plèt.e,  est  de  l'écriture  du  copiste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  donnons  ici  ce  ren- 
seignement qui  peut  servir  à  éclaircir  un  point 
de  l'iiiEtoire  de  la  musique. 

Gossec,  d'ailleurs,  n'eut  pas  de  ch;mce.  Son 
talent  très-réel  et  son  esprit  inventif  furent 
toujours  mis  dans  l'ombré  par  les  œuvres 
d'bummes  de  génie.  Ses  premiers  essais  dra- 
macques  furent  effacés  par  Gluck  ;  le  pre- 
mier, en  Fraaoe,  il  coraposa  des  symphonies 
et  des  ouvertures  "vigoureusement  orches- 
trées, qui  firent  oublier  celles  de  Lulli  et  de 
Rameau  ;  mais  à  peine  commençait-il  à  être 
apprécié,  qu'Haydn  l'éclipsa  à  son  tour. 

Au  point  dft  vue  de  l'art  seul,  ce  n'est  pas 
le  moiiient  où  certains  éléments  entrent  en 
jeu  qui  est  intéressant,  c'est  la  façon  de  les 
employer.  Pour  les  trombones,  il  faut  atten- 
nr:.'.  le  Don  Juan  de  Mozart  et  l'arrivée  du  com- 
mandeur. 

lis  sont  là  dans  leurs  vrais  rôles  et  fixés 
pour  longtemps  dans  l'imagination  des  com- 
positeurs. 

A  cette  époque  on  écrivait  comme  aujour- 
d'hui les  trombones  en  trois  parties,  mais  on 
les  divisait  en  trombones  alto,  ténor  et  basse. 
Maintenant,  les  trois  parties  sont  écrites  seu- 
lement pour  le  ténor. 

Ce  trio  de  voix  fatales  qui  ne  se  faisait  en- 
tendre que  dans  les  occasions  solennelles  est 
devenu  un  peu  banal. 

Les  troDjbones  font  maintenant  leur  partie 
dans  des  morceaux  oîi  on  ne  s'attendait  guère 
à  ies  entendre. 

lis  n'y  viennent  plus  poit  apporter  à  l'ex- 
pression dramauque  l'aide  de  leurs  accents 
forraidables,  mais  pour  faire  du-  bruit,  aug- 
menter l'effet  sonore,  aussi  bien/ dans  le  tra- 
gique que  dans  le  bouffon. 

Aussi  Jeur  a-t-on  appliqué  le  système  des 
pistons,  afin  qu'ils  puissent  tout  dire. 

Ce  perfectionnement  était  inutile ,  car  le 
trombone  est  le  plus  juste  des  instruments  de 
cuivre,  puisque  sa  coulisse  est  mobile  et 
qu'on  peut  modifier  le  son  aussi  petitement 
que  l'on  veut;  quant  à  ;a  rapidité,  elle  est 
absobament  lo.n  de  -on  Ccaractère  artistique. 

Ceci  est  tellement  vrai,  qu'au  Conservatoire 
on  n'enseigae  que  le  trombone  ordinaire  à 
coulisse. 

Gô  li'est  pas  seulement  à  cause  du  limbre 
qu'on  a  raison  de  s'en  tenir  aux  types  purs 


,  des  instruments,  c'est  à  cause  du  style  qui 
'  leur  est  propre  et  qui  se  perd  avec  trop  de 
facilité. 

En  Allemagne,  on  se  sert  d'un  grand  trom- 
bune  basse  qui  donne,  à  ce  qu'il  paraît,  des 
notes  magnifiques  ;  mais,  en  Frame,  personne 
ne  peut  en  jouer  à  cause  de  la  fatigue  qu'il  fait 
éprouver  aux  exécutants, 
i  Léon  Pillaut. 
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Vaudeville.  —  Madame  Caverlet,  quatre  actes 
de  M.  Emile  Augier. 

La  sortie  du  Vaudeville,  le  soir  de  la 
première  représentation  de  Madame  Ca- 
verlet, était  cuiieuse  à  observer.  Malgré 
le  grand  succès  que  la  pièce  venait  d'ob- 
tenir, la  fouie  s'é  oulait,  silencieuse,  sans 
ce  brouhaha  de  conversations,  de  rires, 
cette  rumeur  frivole  qui  d'habitude  suc- 
cède vile  à  l'attention  muette  des  specta- 
teurs, circule  dans  les  couloirs,  flâne  un 
moment  sur  le  perron,  puis  se  disperse 
de  tous  côtés  par  la  ville,  répandant  le 
refrain  le  plus  facile  ou  le  mot  le  plus 
drôle  de  la  soirée.  Cette  fois  au  contraire 
le  public  semblait  emporter  en  s'en  allant 
une  préoccupation  et  même  une  inquié- 
tude ,  la  préoccupation  du  troublant  et 
compliqué  problème  social  qu'un  grand 
écrivain  dramatique  venait  de  poser  et  de 
résoudre  devant  lui  avec  autant  d'au- 
dace et  de  bonheur  que  de  talent,  l'in-' 
quiétude  de  se  demander  si  cet  heu- 
reux auteur  n'avait  pas  surpris  ea  bonne 
foi  et  fixé'  son  jugement  à  i'improvit-te 
sur  urie  question  terriblement  ardue. 
Après  avoir  applaudi  à  outrance,  acclamé 
les  idées  géuéreuses  magnifiquement  ex- 
primées, après  avoir  suivi  le  poëte  par- 
tout oti  celui-ci  avait  bien  voulu  le  con- 
duire, le  bon  public  une  fois  soustrait  à 
l'influence  magnétique  du  drame,  les 
yeux  séchés  à  l'air  de  la  rue,  commençait 
à  hésiter,  à  éprouver  toutes  les  perplexités 
de  conscience  que  ressent  dans  la  pièce 
d'Emile  Augier  cet  excellent  M.  Bargé, 
juge  de  paix  à  Lauzaiine,  aux  prises  avec 
la  situation  que  voici  :  Son  fils  Reynold 
est  amoi-rpux  d'uue  jeune  tiile  char- 
mante, M""  Fanny  Merson,  dont  la  mère 
mariée  une  première  fois  en  Angleterre, 
a  obtenu  le  divorce  et  s'est  remariée  avec 
M.  Caverlet.  De  très-honnêtes  gens  ces 
Caverlet.  Ils  habitent  depuis  quinze 
ans  un  chalet  près  de  Lauzanne,  vivent 
heureux ,  très-retirés  ,  élevant  les  deux 
enfants  du  premier  mariage  que  M. 
Caverlet  aime  comme  s'ils  étaient  à  lui, 
et  mirant  dans  les  eaux  limpides  du 
lac  un  bonheur  familial  que  rien  ne  trou- 
ble, que  rien  ne  ride.  Aussi,  quoique  son 
étourdi  de  Reynold  soit  bien  jeune,  M. 
Bargé  n'hésite  pas  une  minute,  passe  son 
habit  noir  le  plus  solennel,  ses  gants 
paiUe  ies  plus  clairs,  et  presque  aussi  j 
flambant  lui-même  qu'un  nouveau  marié,  | 
s'en  vient  demander  aux  Caverlet  la  main  i 


de  leur  demoiselle.  C'est  M.  Caverlet  qui 
le  reçoit  et  qyi,  se  doutant  bien  du  motif 
de  cette  démarche  olficielle,  prend  le  pre- 
mir-r  la  parole,  résolùment  mais  non  sans 
émotion  :  «  Mon  cher  monsieur  Bargé, 
j'ai  une  confidence  à  vous  faire,  j'ai  à 
m'ex.iuser  aussi  de  vous  la  faire  si  tard. 
M"""  Carvalet  et  moi  nous  ne  sommes  pas 
mariés...  »  Vous  voyez  d'ici  l'écarquille- 
ment  des  yeux,  de  la  bouche,  de  toute 
cette  bonne  figure  de  juge  de  paix  suisse, 
en  apprenant  qu'une  femme  d'aspect  si 
paisible,  si  respectable,  dont  il  est  l'ami 
depuis  qainze  ans,  que  cet  homme  au  re- 
gard loyal,  à  la  poignée  de  main  cordiale 
et  franche,  que  ces  deux  êtres  aux  dehors 
réguliers  vivent  à  côté  de  la  loi  et  sont  ce 
qu'on  appelle  uu  faux  ménage.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  en  leur  faveur  des  circonstances 
atténuantes.  La  fausse  M"""  Caverlet  n'a 
pas  déserté  le  toit  conjugal  pour  suivre  un 
amant.  Au  contraire,  tant  qu'elle  a  vécu 
avec  son  mari,  elle  est  restée  fîdèie  à  son 
devoir,  si  pénible  que  ce  devoir  lui  fût, 
car  M.  Merson  était  un  de  ces  viveurs  cy- 
niques pour  qui  la  femme  légitime  n'est 
qu'une  dot,  un  sac  d'écus,  et  qui  ne  res- 
pectent même  pas  en  elle  la  mère  de  li-urs 
enfants.  Après  des  années  d'humiliations 
et  de  souffrances,  lorsqu'elle  eut  assez 
lutté.  M""  Merson  appela  la  loi  de  son 
pays  à  son  aide  et  la  loi  lui  donna  raison. 
«  Mais  alors,  dit  le  juge  de  paix,  si  la  loi 
lui  a  donné  raison,  c'est  le  divorce.  — 
Hélas  !  monsieur,  répond  Caverlet  en  rou- 
gissant, le  mari  de  M""*  Merson  est  Fran- 
çais et  non  pas  Anglais,  comme  nous 
avons  été  obligés  de  le  faire  croire  pour 
donner  à  notre  union  des  apparences  légi- 
times. C'est  un  de  ces  mensonges  dont 
s'éiayent  les  situcrtions  fausses.  Devant  les 
tribunaux  français.  M""  Merson  a  été  sé- 
parée de  corps  et  de  biens,  avec  tous  les 
honneurs  du  procès,  puisqu'on  lui  a  laissé 
ses  entants.  Jeune,  isolée,  sans  ressour- 
ces, elle  avait  d'abord  trouvé  asile  chez  une 
vieille  tante,  la  seule  parente  qui  lui  restât; 
mais  celle-ci,  trompée  par  des  calomnies, 
la  chassa  bientôt  de  sa  maison.  C'est  alors 
que,  cédant  aux  instances  d'un  amour  qui 
la  poursuivait  depuis  longtemps,  ma  pau- 
vre amie  consentit  à  quitter  la  France 
avec  moi,  à  se  retirer  dans  ce  pays  tran- 
quille dont,  j'ose  le  dire,  nous  n'avons  pas 
troublé  le  calme  ni  les  habitudes,  vivant 
comme  vous  nous  voyez,  heureux  et  ca- 
chés, n'admettant  dans  notre  intimité  que 
vous  se  xl,  parce  que  vous  n'avez  ni  épouse, 
ni  jeune  fille  à  compromettre.  Eh  bien, 
mon  leur  B-rgé,  j'eu  appelle  à  votre  cons- 
cience. Croyez-vous  que  cette  femme  soit 
coupable,  et  l' estimez- vous  moins  qu'a- 
vant notre  conversation?  —  Si  je  l'es- 
time moins!...  dit  l'excellent  juge  en 
essuyant  ses  yeux  où  perle,  après  ce 
long  récit  ,  une  larme  d'attendrisse- 
ment... Mais  mon  estime  et  mon  ad- 
miration ne  font  que  s'accroître ,  au 
contraire.  Pauvre  femme!  Noble  créa- 
ture!... »  Ce  qui  n'empêche  pas  que  le 
brave  homme  se  garde  bien  de  parler  du 
motif  qui  l'avait  amené  avec  de  si  beaux 
gants  jaunes  au  bout  de  ses  bras  et  qu'il 
s'en  va  sans  souffler  mot  du  mariage.  A 
peine  est-il  jjarii.  M""*  Caverlet,  qui  at- 
tendait avec  angoisse  la  fin  de  cette  expli- 
cation, s'élance  :  «  Eh  bien  ?...  Qu'est-ce 
qu'il  a  dit?  —  Ah!  chère  amie,  il  a  été 
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aussi  bon,  aussi  affectueux  que  possible, 
et  m'a  mille  fois  assuré  de  son  respect  et 
de  son  amitié  pour  vous.  —  Mais  vous 
a-t-il  demandé  Fanny  pour  son  fils?  » 
M,  Gaverlet  ne  répond  pas,  et  la  malheu- 
reuse mère  cachant  sa  tôle  dans  ses  mains  : 
«  C'est  l'expiation  qui  commence  !  »  dit- 
elle.  Oui,  l'expiation,  c'est  bien  le  mot  gui 
convient,  puisqu'il  y  a  eu  faute.  En  lui 
confiant  ses  enfants  au  lieu  de  les  laisser 
au  mari,  la  loi  française  avait  donné  en 
même  temps  à  M""^  Merson  la  responsabi- 
lité d'un  grand  devoir  à  remplir.  Ce 
devoir,  elle  ne  l'a  pas  compris,  ou  du 
moins  elle  a  fléchi  sous  sa  lourdeur;  la 
passion  l'a  empêchée  de  voir  ce  qu'il  y 
avait  de  monstrueux  et  de  blessant  dans 
l'illégitimité  de  celte  vie  à  deux  en  pré- 
sence de  ses  enfants.  Mais  ne  l'accusons 
pas  trop,  la  pauvre  femme  ;  car  voici  que 
le  châtiment  va  devenir  si  cruel,  si  ter- 
rible, qu'il  effacera  pour  nous  jusqu'au 
souvenir  de  la  faute^  et  qu'il  ne  nous  res- 
tera plus  au  cœur  que  de  la  pitié. 

Nous  sommes  au  second  acte.  Un 
homme  entre  deux  âges,  grisonnant  et 
déplumé,  sanglé,  cosmétiqué,  le  ■  regard 
trouble,  les  cils  brûlés  par  les  veilles,  et 
sur  le  visage  cette  pâleur,  ces  rides  profon- 
des, ces  trous  noirs  comme  des  balafres, 
qui  sont  les  stigmates  des  batailles  du 
vice  où  il  n'y  a  que  des  vaincus,  se  pré- 
sente au  châlet  Gaverlet.  C'est  le  mari. 
La  vieille  lante  de  province,  la  même 
qui  avait  recueilli  jadis  la  femme  sépa- 
rée, vient  de  mourir  en  laissant  à  sa 
nièce  une  fortuue  considérable  ;  et,  pré- 
venu le  premier  de  cet  heureux  événe- 
ment, Mers9n  arrive  en  toute  hâte  pour 
essayer  de  renouer  une  union  dorée  à 
neuf  par  l'héritage.  Tiès-roué,  ce  n'est 
pas  à  sa  femme  qu'il  s'adresse;  il  connaît 
trop  les  griefs  qu'elle  a  contre  lui;  mais  il 
compte  sur  l^s  enfants,  sur  ce  que  la  vie 
a  dû  apporter  de  complications  à  leur  état 
d'orphelins  d'un  père  vivant,  et  il  com- 
mence par  se  ménager  un  entretien  avec 
son  fils  Henri.  En  présence  de  ce  père 
qu'il  n'a  jamais  vu,  mais  dont  sa  mère 
lui  a  toujours  parlé  respectueusement, 
Henri  se  sent  ému  ;  son  émotion  se  change 
bien  vite  en  stupeur,  et  sa  stupeur  en  dés- 
espoir, quand  il  apprend  au  bout  de 
quelques  mots  que  M.  Merson  est  Fran- 
çais comme  sa  femme,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  divorce  possible  entre  eux,  et  que 
par  conséquent  M.  Caverlet....  Le  pau- 
vre' enfant  tombe  sur  un  fauteuil  en 
sanglotant.  Sans  s'émouvoir  de  cette 
douleur,  —  oh  !  l'horrible  douleur  souil- 
lante et  déshonorée  comme  celui  qui  la 
cause,  —  Merson  continue  sa  hideuse  co- 
médie, console  son  fils,  pousse  même  le 
cynisme  jusqu'à  défendre  sa  femme. 
«  C'est  lui  qui  a  eu  tous  les  torts  envers 
elle,  et  il  convient  qu'il  lui  a  donné  le 
droit  de-  se  conduire  comme  aile  a  fait. 
Aussi  ne  récrimine-t-il  pas..  Mais  l'âge 
vient,  les  passions  s'apaisent,  à  présent  il 
ne  songe  plus  qu'à  ses  enfants.  Il  vou- 
drait vivre  en  famille,  réparer  le  passé. 
Il  compte  bien  que  son  Henri  l'aidera 
dans  cette  œuvre  de  résurrection,  en  fai- 
sant comprendre  à  la  mère  que,  pour  ses 
enfants,  pour  sa  fille  surtout  en  âge  d'être 
mariée,  il  faut  que  l'ancien  foyer  conju- 
gal soit  reconstruit  et  que  chacun  apporte 
à  cette  tâche  l'indulgence  et  l'oubli  des 


fautes  pardonnées.  »  Quand  il  a  bien  dis- 
tillé son  venin  doucereux  dans  les  veines 
de  son  fils,  le  méphistophélique  Merson 
se  retire,  et  le  pauvre  Henri  reste  seul  en 
proie  à  une  de  ces  terribles  tempêtes  mo- 
rales qui  fondent  parfois  sur  l'âme  hu- 
maine et  la  font  tourbillonner  toute;  rai- 
son, volonté ,  conscience,  comme  une 
poignée  de  folle  avoine.  A  quelle  fepame 
pourra-t-il  croire  dans  la  vie,  après  ce 
qu'il  vient  d'apprendre  ?  Et  pourtant  il 
n'en  veut  pas  à  sa  mère  ;  il  l'aime  trop, 
il  la  plaint  trop  pour  lui  en  vouloir. 
Non,  toute  sa  colère,  toute  sa  haine 
s'amassent  contre  ce  misérable  que  sa 
sœur  et  lui  considéraient  comme  un 
père,  qui  leur  a  volé  leur  raspect  et  leur 
affection  pendant  quinze  ans.  Oh  !  de 
quel  mépris  il  va  l'accabler  maintenant, 
comme  il  va  venger  l'ouirage  fait  à  son 
yrai  père.  Justement  voici  M.  Caverlet 
qui  s'approche.  Par  la  porte  ouverte  de 
plain  pied  sur  le  jardin,  le  lac  et  les  col- 
lines bleues,  Henri  Merson  le  regarde  ve- 
nir ce  traître,  cet  infâme.  Il  brûle  de  lui 
i  parler,  do  laisser  déborder  sozi  indigna- 
j  tion  ;  mais  M.  Caverlet  n'en  finit  plus 
I  d'arriver.  Il  a  rencontré  Fanny  sur  le 
j  perron,  Fanny  tôute  rayonnante  de  jeu- 
I  nesse  et  d'innocence.  Il  s'arrête  pour  cau- 
{  ser  avec  elle,  l'embrasse  paternellement 
i  sur  le  front.  Ce  baiser  sur  le  front  de  sa 
sœur  fait  tressaillir  Henri  comme. .une 
souillure.  Et  quand  M.  Gaverlet  entre  en- 
fin, le  jeune  homme  se  précipite  ve-rs  lui  : 
«  Je  vous  défends  d'embrasser  ma  sœur, 
je  vous  défends  de  lui  parler,  de  voi^s  ap- 
procher d'elle,  jusqu'au  moment  où  nous 
aurons  fui  tous  deux  votre  maison  maudi- 
te »  ;  et  avant  que  l'aaire  ait  pu  revenir  du 
saisissement  que  lui  cause  c^^tte  agression 
subite,  il  ajou'.e  :  «  Je  sais  tout.  Mon  père 
sort  d'ici.  »  Caverlet  se  redresse  :  «  Non, 
tu  ne  sais  pas  tout.  Non,  ton  père  ne  t'a 
pas  tout  dit.  Ecoute.  »  En  quelques  phra- 
ses courtes  et  cinglantes,  il  lui  raconte  ce 
que  c'est  que  Merson,  les  in%mies,  les 
outrages  dont  il  a  abreuvé  sa  femme, 
et  qu'il  conduisait  ses  enfants  chez  sa 
maîtresse,  et  qu'il  amenait  sa  maîtresse 
chez  lui.  Il  met  en  comparaison  de 
cette  conduite  honteuse  sa  façon  d'agir  à 
lui  Gaverlet,  qui  a  renoncé  à  tout,  à  sa 
patrie,  à  ses  amis,  à  sa  famille,  à  la  tran- 
quillité d'une  existence  régulière,  ne  vi- 
vant que  pour  cette  femme  et  ces  enfants 
auxquels  il  s'est  sacrifié.  «  Qui  est  le  vrai 
père  de  nous  deux  ?  Qui  t'a  fait  ce  que  tu 
es,  toi  ?  Et  si  en  ce  moment  même  tu 
montres  tant  de  susceptibilité  et  de  déli- 
catesse à  propos  de  ta  mère,  à  qui  dois-tu 
ces  belles  fiertés,  qui  a  mis  en  toi  le 
germe  de  tous  ces  sentiments  déLcats  ? 
Est-ce  ton  père  ou  moi?  »  Quoiqu'elle  ait 
un  côté  pénible  et  outrageant  pour  cette 
grande  et  forte  chose  qu'on  appelle  Pa- 
ternité, toute  cette  scène  entre  l'amant  et 
le  fils  est  admirable,  d'une  éloquence  ir- 
résistible, et  à  partir  de  ce  moment  le 
succès  de  la  pièce  était  assuré.  Mais  que 
de  beaux  passages,  que  de  situations 
émouvantes  nous  restaient  encore  à  ap- 
plaudir. Ainsi,  quand  M"''^  Caverlet,  s'a- 
percevant  à  certaines  phrases  que  son  fils 
sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  son  pseudo- 
divorce,  lui  dit  tout  à  coup  :  «  Tu  as  vu 
ton  père?  »  Le  mouvement  par  lequel  le 
fils  tombe  à  genoux  devant  elle  comme 


pour  lui  demander  pardon  de  connaître 
son  déshonneur,  tanais  qu'elle-même,  la 
malheureuse,  courbe  le  front  et  né  trouve 
pas  une  parole  à  répondre,  c;t  effet  scé- 
nique  est  un  des  plus  beaux  que  nous 
ayons  jamais  vus.  Quelle  jolie  scène 
aussi,  bien  délicate  et  bien  navrante,  que 
celle  où  M""^  Caverlet  essaie  de  raconter 
son  histoire  à  sa  fi^le,  en  l'attribuant  à 
une  de  ses  amies,  et  suit  mot  à  mot  sa 
condamnation  dans  les  réponses  ingénues 
de  l'enfant.  «.  Que  veux-tu,  ma  chérie? 
La  vie  a  des  fatalités  douloureuses.  Cette 
pauvre  femme  était  si  délaissée,  si  seule... 
—  Elle  n'avait  donc  pas  d'enfants?  —  Si, 
elle  en  avait  deux.  —  Elle  ne  les  aimait 
donc  pas  ?  »  Cette  jeune  fille  naïvement 
cruelle,  implacable  comme  l'innocence, 
semble  à  la  malheureuse  mère  sa  propre 
conscience  réveillée  et  qui  parle  avec  une 
logique  toute  neuve,  que  les  sophismes  de 
l'existence,  ses  accommodements  louches 
n'ont  pas  encore  eiïleurée.  Et  l'entretien 
s'arrête  là,  la  mère,  convaincue  et  humiliée 
comme  devant  un  juge,  n'ayant  pas  le  cou- 
rage de  discuter  sa  thèse  perdue.  Mais  ce 
qui  nous  a  surtout  ému  parmi  ces  situations 
éloquentes,  c'est  la  scène  de  la  séparation 
entre  M.  et  M""*  Caverlet.  Il  est  impossi- 
ble de  rien  voir  de  plus  déchirant.  Les 
quinze  ans  que  ces  deux  êtres  ont  passés 
ensemble,  le  sérieux  de  leur  âge,  donne  à 
leur  passion  quelque  chose  de  profond,  de 
mélancolique,  comme  ces  beaux  couchants 
d'octobre  qui  marquent  la  maturité  d'une 
année,  mais  attesteufr  aussi  son  déclin. 
On  sent  que  c'est  bien  fini,  qu'ils  n'aime- 
ront plus  ailleurs,  et  que  pourtant  ils  s'ai- 
ment encore.  Que  fau-e?  Ils  ne  peuvent 
plus  rester  ensemble,  à  présent  que  leur 
secret  est  découvert.  -IL  faut  se  sacrifier 
aux  enfants.  Fanny  maintenant  ne  trou- 
verait pins  à  se  marier;  He^Ari,  qui  sait 
tout,  ne  peut  pas  rester  enlace  de  l'amant 
de  sa  nlère.  «  Oui,  oui,  il  le  faut,  séparono- 
nouo.  »  Dans  cet  horrible  arrachement, 
c'est  elle  encore  la  moins  à  plaindre.  Les  en- 
fants vont  la  suivre.  Mais  lui,  l'infortuné, 
que  va-t-il  devenir?  Muets,  ils  se  regar- 
dent, ils  pleurent,  la  pensée  de  mourir  leur 
vient.  Certes,  la  mort  serait  plus  douce  que 
ce  déracinement.  Tout  à  coup,  il  se  penche 
vers  elle,  et  les  yeux  dans  les  yeux  : 
«  Veux-tu?  —  Oh!  oui,  ensemble...  «  dit- 
elle  en  se  jettant  à  corps  perdu  dans  ses 
bras.  C'est  beau  à  donner  le  frisson,  cet 
élan  farouche  vers  la  mort,  cet  accord  des 
deux  cris,  des  deux  pensées.  Eh  bien, 
non,  il  ne  leur  est  même  pas  permis  de  se 
tuer.  Elle  du  moins  a  une  tâche  sacrée  à 
remplir;  l'affreuse  séparation  ne  saurait 
être  évitée.  Nous  le  pensions  ainsi  du 
moins,  c'était  la  morale  de  l'ouvrage,  et 
nous  nous  préparions  à  un  de  ces  dénoue- 
ments féroces  et  logiques,  forgés  d'un  seul 
morceau,  devant  lequels  l'auteur  de  MaîLre 
Guérin  et  du  Mariage  d'Olympe  ne  recule  ja- 
mais, et  c'est  sa  gloire;  nous  noûs  atten- 
dions à  voir  la  femme  s'en  aller  avec  ses 
enfants,  sortir  la  tête  haute  par  la  grande 
porte  du  Devoir,  quand  nous  avons  vu 
surgir  un  dénouement  subtil,  ingénieux, 
à  la  «  Danicheff  ».  M.  Merson,  pour  la 
bagatelle  d'un  demi-milion,  consent  à  se 
faire  naturaliser  Suisse  et  à  divorcer  en- 
suite. Ctttô  conclusion  nous  a  paru  un 
peu  mesquint;  et  vraiment  trop  spiriiueile 
pour  une  œuvre  de  cette  portée-là.  il 


!09ô 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


7  Février  1876 


est  vrai  qu'dle  est  faite  pour  plaire  à 
la  foule  qui  aime  que  les  pièces  finissent 
bien  ;  elle  a  aussi  l'avantage  de  résumer 
la  pensée  de  l'auteur  et  de  mettre  nette- 
ment en  lumière  son  plaidoyer  en  faveur 
du  divorce.  «  On  n'est  épouse  et  veuve 
avec  dignité  qu'une  fois  »,  disait  Joubert. 
M.  Emile  Augier  n'est  pas  de  cet  avis,  au 
contraire.  Nous  n'entreprendrons  pas  de 
discuter  ici  ses  idées,  tous  nos  raisonne- 
ments seraient  inutiles  ;  car  ce  qui  fait  la 
force  de  la  thèse  soutenue  par  l'auteur, 
c'est  qu'elle  est  toute  en  action,  en  émo- 
tion, et  se  débat  entre  ses  héros  seuls, 
sans  prendre  le  public  à  témoin.  Pas  un 
des  acteurs  ne  s'avance  sur  le  devant  de 
la  scène  pour  avoir  avec  le  parterre  un 
aparté  en  longues  tirades.  La  salle  serait 
complètement  vide  que  la  pièce  pourrait 
se  jouer  quand  même.  i\ous  aurions  pour- 
tant plus  d'un  ai  gument  à  objecter  à  la 
logique  de  i'on  action  ;  mais  les  plus  beaux 
arguments  du  moude  ne  vaudraient  pas 
les  larmes  que  M.  Augier  a  fait  verser 
l'autre  soir.  Pour  répondre  à  ce  sujet  j 
hardi  et  novateur,  il  faudrait  qu'un  au-  ' 
teur  de  la  trempe  de  celui  qui  nous  occupe 
pùt  construire  une  intrigue  inverse,  mais 
aussi  émouvante  et  serrée,  créer  une 
Gaver iet  séparée  de  son  mari,  amou- 
reuse et  aimée,  mais  repoussant  la  faute  en 
s'abrilani  comme  d'un  bouclier  de  sa  fille 
et  de  son  fils  posés  en  travers  de  son  cœur, 
et  sacrifiant  la  passion  à  ces  vqrtus  de  foyer, 
à  ces  renoncements  muets  et  sublimes  qui 
sont  les  vraies  victoires  de  la  femme.  Le 
drame  serait  intéressant  à  farire,  en  ré- 
ponse à  celui  de  M.  Augier,  mais  lui 
seul  aurait  aisez  de  talent  et  de  puissance 
pour  l'écrire  ;  car  il  est  le  maître  du  théâ- 
tre contemporain,  il  vient  de  le  prouver 
une  fois  de  plus  avec  sa  nouvelle  œuvre. 
Aussi  quelque  réserves  que  nous  fassions 
sur  le  fond  même  du  sujet,  sur  deux  ou 
trois  plaisanteries  un  peu  forcées ,  par 
exemple  les  péripéties  d'un  certain  panta- 
lon noir  que  M.  Augier  ferait  bien  de 
rendre  à  M.  Labiche  auquel  il  nous  paraît 
l'avoir  emprunté,  malgré  cela  il  faut  bien 
convenir  que  depuis  des  années  le  théâtre 
en  France  n'avait  entendu  une  langue 
aussi  ferme,  aussi  éloquente,  aussi  mo- 
derne, et  nous  nous  associons  de  tout 
cœur  au  grand  succès  de  l'autre  soir. 
^  Les  acteurs  ont  eu  leur  bonne  part  dans 
l'ovation  faite  à  l'auteur,  et  c'était  justice. 
Pierre  Berton  joue  le  rôle  d'Henri  avec 
beaucoup  de  jeunesse  et  de  chaleur.  Pa- 
rade, en  juge  de  paix,  est  charmant  de 
bonhomie  attendrissante.  Son  fils  Rey- 
noid,  joué  par  Dieudonné,  lui  donne  genti- 
ment la  réplique  dans  les  scènes  de  demi- 
sentimentalité;  seulement  M.  Dieudonné 
malgré  tout  son  talent  a  quelque  chose  de 
déhanché,  d'incertain  dans  la  démarche 
qui  va  bien  '  à  ses  rôles  de  gandin,  mais 
qui  empêche  de  le  prendre  au  sérieux 
comme  amoureux  de  vingt  ans.  M.  Saint- 
Germam  avait  la  tâche  la  plus  ingrate,  ce 
personnage  de  Merson,  cynique  et  libertin 
qui  ne  rachète  même  pas  ses  vices  par  une 
élégance  superficielle.  Peut-être  l'acteur 
aurait-il  dû  donner  au  rôle  un  cachet  plus 
distingué,  plus  intelligent,  nous  faire 
pressentir  dans  M.  Merson  une  sorte  de 
Montjoye  ou  de  Gamors  destiné  à  mourir 
dans  l'impénitence  finale,  au  lieu  de  lui 
donner  une  vague  ressemblance  avec  ie  La 


Muzardière  de  la  Boule.  M"*  Bartet  a  la  naï- 
veté, l'émotion,  et  s'est  dépouillée  de  cet  ac- 
cent «  plourard  »  qui  donnait  une  si  triste 
uniformité  à  tous  ses  derniers  rôles.  M"^ 
Rousseil  a  mis  une  sourdine  à  sa  voix  et  à 
ses  emportements  ordinaires  pour  jouer 
M"^  Gaverlet.  Elle  a  montré  une  fois  de  plus 
combien  elle  était  intelligente  ;  mais  obli- 
gée de  rentrer  ses  ongles  de  tigresse,  elle 
les  a^  selon  nous,  un  peu  trop  dissimulés, 
et  le  «  je  vous  hais  »  dont  elle  devrait  ac- 
cabler son  mari  est  dit  vraiment  trop  en 
douceur.  Convenons  aussi  que  ce  rôle  a* 
quelque  chose  de  gêné,  de  contraint,  et 
garde  même  dans  ses  élans  l'attitude  un 
peu  courbée  de  la  femme  à  qui  sa  cons- 
cience présente  chaque  matin  le  même 
remords  depuis  quinze  ans.  Le  vrai,  le 
grand  personnage  de  la  pièce  c'est  celui 
de  M.  Gaverlet,  et  quel  admirable  inter- 
prète il  a  trouvé  dans  Lafontaine.  Nous 
avons  eu  quelquefois  l'occasion  d'expri- 
mer ici  les  sympathies  que  nous  inspirait 
ce  talent  si  passionné,  si  poétiquel  Mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  jamais 
aussi  parfait  que  dans  cette  dernière  créa- 
tion, il  s'y  montre  à  la  fois  puissant  et  con- 
tenu ;  et  sa  fougue  lyrique  toujours  prête 
à  déborder,  enfermée  dans,  la  prose  solide 
et  sobre  de  M.  Augier,  donne  l'impres- 
sion d'un  beau  fleuve  resserré  entre  deux 
hautes  levées  de  pierre,  écumant  et  gron- 
dant en  dessous,  mais  employant  toute  sa 
vigueur  à  suivre  droit  sa  route.  Le  rôle 
manque  de  tirades  passionnées  ;  l'acteur 
n'en  a  pas  besoin.  Il  a  une  façon  de  dire 
«  ma  chère  âme  »,  une  certaine  grâce 
vigoureuse  pour  étreindre  sur  son  cœur 
la  femme  de  son  choix,  qui  valent  les 
plus  beaux  mouvements  lyriques.  G'est 
bien  la  passion  moderne,  sans  phrases  et 
d'autant  plus  puissante  qu'elle  a  plus  de 
pudeur  à  se  manifester.  Du  coup,  la  pièce 
du  Vaudeville  est  débaptisée  ;  quoi  qu'en 
dise  l'affiche,  ce  n'est  pas  M"^  Gaverlet, 
c'est  M.  Gaverlet  que  la  foule  ira  voir  et 
admirer  bien  longtemps. 

Alphonse  Daudet. 


ÉCOLE  DES  mmm  pûutipes 

LES  COURS  PENDANT  LES  MOIS  DE  DÉCEMBRE 
ET  DE  JANVIER 

AL  Flourens,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat,  a  pris  pour  sujet  de  son  enseignement 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  en  France, 
comparée  à  celle  des  principaux  Etats  euro- 
péens. Il  a  examiné  d'abord  le  principe  de 
l'unité  de  la  France  ;  il  a  montré  comment  ce 
principe  avait  été  réalisé  dans  le  domaine  po- 
litique, législatif,  exécutif  et  judiciaire  et 
quelles  garanties  en  assurent  le  respect.  Pour 
avoir  été  mal  compris,  ce  principe  a  conduit 
à  une  centralisation  excessive.  Mais  les  pou- 
voirs locaux,  grâce  aux  progrès  de  la  législa- 
tion, ont  reçu  peu  à  peu  la  jouissance  d'une 
certaine  autonomie  qui  tend  à  se  développer 
sans  cesse  par  le  mouvement  naturel  des  es- 
prits et  l'exemple  de  l'organisation  mieux  ap- 
préciée des  Etats  voisins. 

Le  professeur  a  passé  à  l'examen  du  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  a  rappelé 
comment  l'Assemblée  constituante,  pleine  du 
souveqir  des  empiétements  des  anciens  parle- 
ments, ne  e'était  occupée  que  d'armer  le  pou- 


voir exécutif  contre  l'autorité  judiciaire.  Il  a 
exposé  le  développement  de  notre  législation 
sur  ce  point  qui,  par  la  restriction  des  cas  où 
le  conflit  peut  être  élevé,  par  l'abrogation  de 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  et 
par  l'institution  du  tribunal  des  conflits,  a 
corrigé  te  qu'il  pouvait  y  avoir  de  défiance 
excessive  dans  le  système  primitif  et  placé  les 
deux  autorités  administrative  et  judiciaire 
sur  un  véritable  pied  d'égalité  et  de  réciproque 
indépendance.  JA  a  recherché  dans  quels  ter- 
mes ce  grand  et  délicat  problème  avait  été 
posé  et  résolu  dans  les  Etats  voisins,  dont  plu- 
sieurs, à  leur  grand  avantage,  nous  avaient 
emprunté  les  bases  de  notre  législation  lorsque 
pour  la  première  fois  elle  a  été  mise  en  prati- 
que chez  nous,  en  1849. 

M.  Flourens  a  développé,  ensuite,  les  règles 
qui  sont  actuellement  en  vigueur  pour  la  for- 
mation des  listes  électorales,  pour  la  sauve- 
garde du  droit  des  électeurs  et  pour  les  opéra- 
tions électorales.  Il  a  présenté  l'historique  du 
droit  de  suffrage  en  France  et  de  la  représen- 
tation nationale.  Il  a  rappelé  comment,  sous 
nos  différents  régimes  politiques,  le  pouvoir 
législatif  avait  été  réparti  entre  le  chef  de 
l'Etat  et  ses  conseils  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
les  assemblées  représentatives.  Il  a  retracé 
enfin  les  attributions  du  chef  de  l'Etat.  Le  pro 
lesseur  exposera  dans  ses  prochaines  leçons 
l'organisation  du  pouvoir  ministériel,  celles  du 
conseil  d'Etat,  de  la  cour  des  comptes ,  de 
l'autorité  judiciaire  et  des  difi'érentes  branches 
de  l'administration  et  du  pouvoir  exécutif. 

L'organisation  administrative  étant  l'objet 
du  cours  de  M.  Flourens,  M.  Gabriel  Alix 
traite  des  matières  administratives.  Il  a  exposé 
la  partie  de  la  législation  qui  concerne  la  ges- 
tion des  intérêts  communaux.  Il  s'est  étendu 
particulièrement  sur  la  composition  du  budget 
communal  et  sur  son  exécution,  ainsi  que  sur 
l'importante  matière  des  octrois.  L'administra- 
tion départementale  a  suivi  l'administration 
de  la  commune.  Le  système  financier  du  dé- 
partement a  été  de  la  part  du  professeur  l'ob- 
jet d'une  étude  complète,  à  la  fois  théorique  et 
pratique. 

M.  Paul  Leroy- Beaulieu  fait  cette  année  son 
cours  sur  le  crédit  public  et  sur  le  budget,  ré- 
servant à  l'année  prochaine  l'étude  des  reve- 
nus publics.  Le  professeur,  dans  ses  premières 
leçons  a  examiné  l'utilité  du- crédit  public.  Il  a 
signalé  les  différences  caractéristiques  qui 
existent  entre  le  crédit  public  et  le  crédit 
privé.  Il  a  comparé  l'emprunt  à  l'impôt,  mon- 
trant dans  quels  cas  le  premier  était  préférable. 
H  s'eàt  attaché  à  mettre  en  relief  les  enseigne- 
ments nouveaux  qui  ressortaient  des  dernières 
expériences  financières  de  la  France  en  ma- 
tière d'emprants  publics,  le  rôle  modérateur 
que  jouent  les  valeurs  mobilières  dites  interna- 
tionales, le  concours  que  les  étrangers  peuvent 
apporter  à  un  emprunt  public.  L'examen  des 
diverses  catégories  de  dettes,  dettes  viagères, 
annuités  Sites  terminables,  renies  perpétuelles, 
obligations  remboursables  par  tirages  périodi- 
ques, bons  remboursables  à  échéances  fixes,  a 
été  l'objet  d'intéressants  développements.  Le 
professeur  a  comparé  le  mérite  et  les  inconvé- 
nients de  chacun  de  ces  différents  types  de  la 
dette  publique. 

Il  a  passé  ensuite  à  l'étude  des  modes  d'é- 
mission des  emprunts  :  négociations  avec  des 
banquiers,  adjudication  avec  publicité  et  con- 
currence à  des  groupes  de  capitalistes,  émis- 
sion publique  faite  directt;ment  pour  le  com  pte 
de  l'Etat  sans  intermédiaire,  adjudication  entre 
les  particuliers  après  une  mise  à  prix  fixé 
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par  l'Etat.  Toute  cette  matière,  jusqu'ici  peu 
étudiée  et  trop  népligée  dans  les  livres  de 
science,  a  occupé  M.  Leroy-Beaulieu  pendant 
plusieurs  leçons.  Il  a  passé  en  revue  les  divers 
emprunts  faits  en  France  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  et  en  Angleterre  depuis  1688; 
il  a  examiné  les  avantages  et  les  inconvénients 
respectifs  des  différents  types  de  rentes  per- 
pétuelles. Il  reste  au  professeur  à  étudier  les 
conversions  des  dettes  publiques,  les  divers 
problèmes  que  soulève  l'amortissement,  le 
cours  forcé,  enfin  l'état  actuel  des  dettes  des 
grands  Etats,  avant  d'aborder  l'étude  du  bud- 
get, laquelle  formera  la  seconde  partie  du  cours 
de  cette  année. 

M.  Machart  a  étudié  dans  la  première  partie 
de  son  cours  la  législation  et  le  fonctionne- 
ment de  quatre  administrations  financières  : 
les  forêts,  les  douanes,  les  postes,  les  mon- 
naies et  méda^lies.  L'exposé  dçs  règles  génô- 
rales  de  la  comptabilité  publique  (décret  du  31 
mai  1862;  fait  le  sujet  de  ses  conférences,  pen- 
dant lesquelles  les  auditeurs  sont  exercés  à 
traiter  en  outre  diverses  questions  générales  et 
spéciales  de  finances,  soit  oralement,  soit  par  I 
écrit.  ' 

M.  Lyon-Caen,  professeur  de  législation 
commerciale  comparée,  a  présenté  le  tableau 
des  sources  actuelles  du  droit  commercial 
dans  les  principaux  pays  d'Europe  et  d'Amé- 
rique. Il  a  montré  comn^ent  le  droit  commer- 
cial, après  avoir  été  un  droit  exclusivement  cou- 
tumier  au  moyen-âge,  est  devenu  un  droit 
écrit.  Il  a  fait  l'histoire  des  codes  étrangers  les 
plus  importants,  spécialement  du  code  géné- 
ral de  commerce  allemand  et  de  la  loi  sur  le 
change.  (Allgemeine  Wechselordnung.)  \ 

Le  professeur  a  dû  ensuite  expliquer  en 
quel  sens  le  droit  commercial  est  un  droit  spé- 
cial. Le  droit  commercial  spécial  aux  com- 
merçants pendant  le  moyen  âge  se  compose 
aujourd'hui  de  règles  dont  les  unes  régissent 
encore  les  squIs  commerçants,  mais  dont  un 
grand  nombre  s'applique  à  certains  actes  ap- 
pelés en  France  actes  de  commerce,  indépen- 
damment de  la  professien  des  personnes  qui  y 
interviennent.  Le  professeur  a  insisté  sur  les 
conditions  qu'une  personne  doit  remplir  pour 
être  considérée  légalement  comme  commerçant 
,et  sur  les  actes  de  commerce.  A  propos  des 
commerçants,  il  a  passé  en  revue  et  apprécié 
les  différents  systèmes  d'immatriculation  prati- 
qués en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie, 
en  Espagne,  en  Portugal. 

Gela  fait,  il  s'est  occupé  des  juridictions 
chargées  de  statuer  sur  les  contestations  que 
l'exercice  de  la  législation  commerciale  fait 
iiaitre.  Il  a  montré  que  tous  les  pays  n'ont  pas 
de  juridiction  commerciale  spéciale  (Grande- 
Bretagne,  Etats-Unis,  plusieurs  Etats  alle- 
mands) et  que  dans  ceux-mêraes  où  il  en 
existe  une,  elle  n'esi  pas  organisée  comme  en 
France,  puisque  dans  beaucoup  d'Etats  (Etats 
de  l'Allemagne  ayant  des  tribunaux  de  com- 
merce, etc.)  des  magistrats  siègent  à  côté  des 
juges-consuls.  Le  professeur  a  donné  ses  pré- 
férences à  l'organisation  dans  laquelle  un  ma- 
gistrat siège  comme  président  avec  deux  com- 
merçants pour  assesseurs. 

Abordant  l'étude  des  matières  du  droit  com- 
mercial, M.  Lyon-Caen  s'est  occupé  des  so- 
ciétés de  commerce.  Il  s'est  attaché  particuliè- 
rement aux  sociétés  par  actions,  a  fait  leur  his- 
torique en  France  et  a  montré  comment  le 
système  de  l'autorisation  préalable  et  de  la 
surveillance  du  Gouvernement,  qui  a  disparu 
en  France,  en  Allemagne  (loi  du  11  juin  1870), 
en^ïongrie  (code  .de  1875),  en  Belgique  (loi  du 


18  mai  1873),  est  sur  le  point  d'être  abandonné 
en  Autriche  et  en  Italie,  où  actuellement  les 
commandites  par  actions  doivent  être  autori- 
sées comme  les  sociétés  anonymes. 

Le  professeur  exposera  prochainement  la  ré- 
glementation à  laquelle  les  sociétés  par  actions 
sont  soumises;  il  consacrera  une  leçon  spé- 
ciale aux  sociétés  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats-Unis. 

Après  avoir  donné  des  notions  générales  de 
législation  comparée  sur  les  effets  de  com- 
merce et  les  faillites,  il  passera  à  l'étude  ap- 
profondie du  droit  maritime  français  et  étran- 
ger. 

M.  Albert  Sorel  a  ouvert  son  cours  d'histoire 
diplomatique  contemporaine  par  une  leçon  sur 
le  droit  public  de  l'Europe  en  1830.  Il  a  montré 
quels  étaient  les  relations  des  Etats  et  les  trai- 
tés en  vigueur  au  moment  de  la  révolution  de 
1830,  quelles  consé  quences  cetie  ri  volut  on  eut 
pour  l'Europe  en  général  et  pour  les  relations 
de  la  France  avec  l'Europe.  La  conférence  de 
Londres  i'a  conduit  à  l'étude  des  traités  qui 
fondent  et  garantissent  l'indépendance  et  la 
neutralité  de  la  Belgique.  Après  avoir  raconté 
l'affaire  Pritchard,  les  affaires  d'Espagne  et  de 
Portugal,  les  mariages  espagnols,  les  affaires 
de  Suisse  et  le  Sonderbund,  M.  Sorel  a  com- 
mencé l'étude  de  la  question  d'Orient.  Il  a 
fait  l'historique  dès  négociations  survenues  en- 
tre les  grandes  puissances.  Il  poursuivra  cette 
étude  dans  ses  prochaines  leçons. 

M.  Pigeonneau  a  pris  pour  sujet  de  sa  confé- 
rence l'histoire  diplomatique  de  1648  à  1789. 
Dans  ses  premières  leçons,  le  professeur  a 
traité  des  négociations  qui  ont  abouti  à.  la  paix 
de  Westphalie  et  à  la  paix  des  Pyrénées  ;  il  a 
exposé  l'histoire  de  la  diplomatie  française 
sous  les  ministères  de  Hugues  de  Lionne  et 
d'A.rnauld  de  Pomponne.  Il  traitera  dans  les 
leçons  suivantes  des  Chambres  de  réunion,  de 
la  formation  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  de  la 
paix  de  Ryswick,  des  négociations  relatives  à 
la  succession  d'Espagne,  et  des  conditions  de 
la  paix  d'Utrecht,  de  Bade  et  de  Rastadt,  jus- 
qu'à la  mort  de  Louis  XÎV. 

M.  Funcli-Breniqno  a  recherché  dans  ses  pre- 
mières leçons  les  origines  historiques  du  droit 
des  gens.  Il  a  montré  que  ses  usages  répon- 
daient exactement  au  développement  intellec- 
tuel et  moral  des  peuples,  et  non  pas  à  de  pré- 
tendues notions  abstraites  et  absolues  du  droit. 
Dans  les  leçons  suivantes,  il  a  appliqué  cette 
méthode  d'analyse  à  l'étude  de  la  nature  des 
nations,  de  la  constitution  des  Etats  et  des 
droits  d'exterritorialité,  de  représentation,  de 
négociation  et  d'intervention,  tels  qu'ils  sont 
compris  et  pratiqués  par  les  Etats  modernes, 
dans  leurs  rapports  entre  eux,  dans  leur  diplo- 
matie et  dans  les  traités.  Il  passera  prochaine- 
ment à  l'étude  du  droit  des  gens  pubhc  en 
temps  de  guerre. 

M.  Renault,  professeur  agrégé  à  l'école  de 
droit,  étudie  les  principales  conventions  inter- 
nationales qui  ont  pour  but  de  lever  les  obs- 
tacles produits  par  la  diversité  des  souverai- 
netés pour  l'exercice  de  la  justice  pénale  (ex- 
tradition) et  pour  la  garantie  de  certains  droits 
(propriété  littéraire,  industrielle. .  .j,  ainsi  que 
pour  différentes  communications  (postes,  télé- 
graphe.e,  chemins  de  fer,  monnaies,  poids  et 
mesures).  Cette  matière  présente  un  intérêt 
tout  actuel  ;  le  droit  des  gens,  au  moins  sous  ce 
rapport,  est  en  progrès  et  a  été  l'objet  d'amé- 
liorations toutes  récentes. 

Le  professeur  a  étudié  jusqu'à  présent  l'ex- 
tradition dans  son  principe,  dans  ses  applica-  j 
tions,  non-seulement  en  France,  mais  en  Bel-  \ 


gique,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  et  a 
analysé  les  conventions  récentes,  spi'^ciale- 
ment  le  traité  signé  l'année  dernière  avec  la 
Belgique.  Puis  il  a  passé  aux  règles  particu- 
lières suivies  dans  les  Etats  de  l'Orient,  et  qui 
permettent  aux  Etats  occidentaux  d'exercer  la 
juridiction  sur  leurs  nationaux  :  les  Capitula- 
tions ont  été  analysées  en  ce  qui  touche  l'ad- 
ministration ie  la  justice,  et  le  changement 
qui  vient  de  s'opérer  dans  la  situation  de 
l'Egypte  à  ce  point  de  vue  a  été  exposé  en  dé- 
tail. 

M.  Boutmy  a  consacré  ses  premières  leçons 
à  l'étude  du  droit  constitutionnel  anglais.  Il  en 
a  d'abord  indiqué  et'  caractérisé  les  sources, 
parmi  lesquelles  la  coutume,  la  loi  non  écrite 
tient  la  première  place.  Il  a  ensuite  considéré 
les  deux  principaux  facteurs  constitutionnels, 
la  chambre  des  lords  et  la  chambre  des  com- 
munes. Derrière  chacune  d'elles,  il  a  recher- 
ché et  mis  en  lumière  les  classes  oii  elles  se 
recrutent.  La  situation  morale,  légale,  admi- 
nistrative, économique,  de  la  propriété  fon- 
cière, les  tendances  et  les  prétentions  des  nou- 
velles classes  industrielles  jettent  un  jour  pro- 
fond sur  les  éléments  qui  composent  les  deux 
branches  du  parlement,  et  sur  leur  rôle  res- 
pectif. 

Après  avoir  signalé  les  dangers  qui  mena- 
cent l'ifluence  de  la  chambre  haute,  le  profes- 
seur a  étudié  le  corps  électoral  issu  des  lois  de 
1832,  de  1867  et  de  1872.  De  là,  il  est  passé  à 
la  chambre  des  communes  qu'il  a  considérée 
successivement  dans  sa  capacité  législative  et 
dans  sa  capacité  politique,  comme  organe  de 
confection  des  lois  et  comme'  base  du  gouver- 
nement. Le  gouvernement  à  son  tour  a  été 
l'objet  d'une  étude  approfondie  et  poussée  jus- 
qu'au détail,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
répartition  des  affaires  entre  les  départements 
ministériels.  Pour  achever  cette  revue  des 
facteurs  constitutionnels,  il  ne  reste  plus  qu'à 
parler  de  la  royauté.  Le  professeur  en  aura 
ainsi  fini  avec  l'Angleterre.  Ses  leçons  suivan- 
tes seront  consacrées  à  l'étude  de  cet  intéres- 
sant rejeton  de  la  constitution  anglaise  :  la 
constitution  des  Etats-Unis. 

il/.  Vergniuud,  auditeur  de  1^^  classe  au  con- 
seil d'Etat,  a  commencé  à  exposer  l'organisa- 
tion politique  des  principaux  pays  du  conti- 
nent européen. 

Dans  ses  premières  leçons,  il  a  fait  ressortir 
les  profondes  modifications  apportées  le  29  mai 
1874  à  la  constitution  de  la  Suisse  du  12  sep- 
tembre 1848.  La  révision  du  pacte  fédéral,  vo- 
tée une  premièie  fois  dans  la  session  législa- 
tive de  \%lt  par  le  conseil  national  et  le  con- 
seil des  Etats,  avait  été  repoussée  le  12  mai 
de  la  même  année  lorsque,  conformément  à 
l'article  114  de  la  Constitution  en  vigueur,  elle 
avait  été  soumise  à  l'acceptation  des  citoyens 
et  des  cantons.  Mais  cet  échec  n'était  consi- 
déré par  personne  comme  définitif. 

Abstraction  faite  des  influences  extérieures, 
certaines  réformes,  unanimement  reconnues 
nécessaires,  devaient  dans  un  bref  délai  rame- 
ner la  question  devant  le  pays.  Le  professeur 
s'est  appliqué  à  caractériser  ces  réformes,  qui 
furent  sanctionnées  par  la  majorité  du  peuple 
suisse  et  qui  ont  fait  passer  la  Confédération 
helvétique  d'une  constitution  essentiellement 
fédérative  à  une  constitution  centralisatrice  et 
unitaire.  Il  a  consacré  une  leçon  à  l'étude  de 
la  nouvelle  organisation  militaire  et  des  inno- 
vations que  cette  réorganisation  a  nécessitées, 
soit  dans  la  législation  financière,  soit  dans  la 
construction  et  l'exploitatioa  des  chemins  de 
fer. 
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M.  Vergniaud  a  fwiaiysé  après  cela  la  consti- 
tution qui  régit  le  royaume  de-  Beii^ique  de- 
]im&  le?  février  1831.  Il  se  propose  d'examiner 
de  même  ea  détail  les  constitutions  de  l'em- 
pire d'Aljemagne  et  de  i'Autriche-Hon- 
grie.  .  R. 

.  , —  


BULLETIN  AGRICOLE  &  COMMERCIAL 


Quelques  fluctuations,  peu  importantes  du 
reste,  se  sont  produites  cette  semaine  d'ans  les 
prix  du  blé  sur  les  marchés  de  la  province.  Ea 
somme,  la  situation  ne  diflere  pas  sensiLle- 
ment  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  huit  jours,  et 
les  affaires  restent  caimes  en  France,  aussi 
bien  qu'à  l'étranger.  A  Paris,  à  la  halle  de 
mercredi,  les  offres  en  blés  étaient  assez  con- 
sidérables, et  une  concession  de  25  à  20  c.  a 
été  faite  par  les  vendeurs.  Les  blés  de  choix 
ont  obtenu  de  25  à  26  fr.  25  ;  les  bonnes  qua- 
lités, de  24  à  25  fr.;  les  bl^  ordinaires,  de  23 
à  23  fr.  50.  Le  toutauxîOO  kilogr.,  en  gare  de 
Paris. 

Le  dernier  marché  des  blés  à  livrer  a  donné 
les  résultats  suivants  :  courant  du  mois,  de 
26  fr.  25  à  26  fr.  50  ;  mars,  de  26  fr.  bO  à  26  fr. 
T15;  avril,  de  26  fr.  75  à  27  fr.;  mai- juin,  27  fr, 
50  ;  quatre  mois  de  mai,  28  fr. 

Après  avoir  perdu  1  fr.,  les  farines  de  con- 
sommation sont  revenues  aux  cours  de  la  se- 
maine précédente,  de  52  à  58  fr.  le  sac,  suivant 
marque. 

En  farines  de  commerce,  les  huit-marques  se 
cotent  :  février,  de  57  à  56  fr.  75;  mars,  de 
57  fr.  50  à  57  fr.  25  ;  avril,  de  58  à  57  fr.  75  ; 
mai -juin,  da  59  à  58  fr,  75;  quatre  mois  de 
mai,  59  fr.  75. 

Les  farines  supérieures  font  :  février,  54  fr. 
50;  mars,  54  fr.  75  ;  avril,  55  fr.  25;  mai-juin, 
56  fr.  75;  quatre  mois  de  mai,  57  fr.  50. 

La  cote  officielle  est  de  57  fr.  pour  les 
huit -marques,?  et  de  54  fr.  50  pour  les  fa- 
rines supérieures. 

Sur  le  marché  des  seigles,  il  y  a  plus  d'offres 
que  de  demandes,  et  les  affaires  y  sont  des 
moins  actives  aux  cours  de  17  fr.  à  16  fr.  75 
les  100  kilogr.,  en  gare  ou  sur  bateau  à  Bercy. 
Les  cours  sont  nominaux  pour  les  orges  entre 

18  et  20  fr.  pour  les  qualités  ordinaires.  Les 
sortes  de  choix  valent  de  20  fr.  à  20  fr.  25. 
L'escourgeon  aussi  est  purement  nominal  de 

19  à  20  fr.  Sur  les  avoines,  on  constate  une 
baisse  de  25  c.  Les  avoines  noires  de  choix  se 
payent  de  23  fr.  à  23  fr.  25;  les  bonnes 
qualités,  de  22  fr.  50  à  22  fr.  75;  les  avoines 
ordinaires,  de  22  fr.  à  22  fr.  25  ;  les  autres 
qualités,  de  20  fr.  75  à  21  fr.  Le  tout  aux 
100  kilogr.  En  sarrasins ,  les  affaires  sont 
rares,  et  les  pnx  varient  de  16  à  17  fr. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Eufer,  du  2  fé- 
vrier, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  l-^e  qualité  :  foin,  de  78  à 
80  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  75  à  77  fr.; 
regain  de  luzerne,  de  65  à  67  fr.;  paille  de  blé, 
de  64  à  66  fr.;  paille  de  seigle,  de  60  à62fr.; 
paille  d'avoine,  de  44  à  46  fr. 

"Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  76  à 
78  fr.;  luzerne,  de  73  à  75  fr.  ;  regain  de  lu- 
zerne, de  61  à  63  fr.;  paille  de  blé,  de  62 
à  64  fr.;  paille  de  seigle,  de  59  à  61  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
â  payé  ;  foin,  de  77  à  79  fr.;  luzerne,  de  74  à 
76  fr.;  regain  de  luzerne,  de  62  à  tj4  fr,;  paille 


de  blé,  de  63  à  G5  fr.;  paille  de  seigle,  de  61 
à  63  fr.;  paille  d'avoine,  de  45  à  47  fr. 

Plus  cahii»s  que  précédemment,  les  maïs 
sont  eni  ore  le.nus  de  18  à  21  tV.  es  prove- 
nances de  RuilVc,  demandées  pour  semences, 
valent  environ  20  fr.  les-  200  kilogr.  rendus  à 
Paris,  Pas  de  variations  pour  les  millets.  Les 
blancs  se  cotent  de  38  à  41  fr.;  les  millets  roux 
de  26  à  27  fr. 

Il  y  a  tendance  à  la  baisse  pour  les  issues 
qui  ont  leà  cours  suivants  :  gros  son  seul,  16  fr.; 
son  trois  cases,  de  15  fr.  25  à  15  fr.  50;  sons 
fins,  de  13  fr,  50  à  14  fr.  25;  ncoupettes,  de  15 
à  16  fr.  50  ;  remoulages,  de  16  à  i9  fr-,  sui- 
vant blancheur.  En  fait  de  graines  fôurragè- 
res,  les  trèfles  et  les  luzf-Tnes  soat  rares  sur  le 
marché  et  s'écoulent  facilement  aux  prix  da  la 
semaine  dernière. 

La  vente  est  lente  pour  les  légumes  secs 
aux  conditions  ci-après  :  haricots  flageolets, 
l'hectolitre  1/2,  de  85  à  115  fr.;  haricots  de 
pays,  de  38  à  45  fr.;  Soissons,  80  à  85  fr.  ; 
Liancourt,  de  52  à  54  fr. ;  gros  pieds,  de  43 
à  44  fr.;  nains,  de  30  à  35  fr.  ;  suiSses  blancs, 
de.>48  à  50  fr.  ;  suisses  rouges,  de  36  à  40  fr.  ; 
cocos  roses,  de  38  à  41  fr.  ;  cocos  blancs,  de 
44  fr.;  plats  du  Midi,  gros,  les  100  kilogr., 
de  40  à  42  fr.  ;  dito,  petits,  de  32  à  34  fr.  ; 
lentilles,  55  à  70  fr.  ;  pois  ronds,  de  32  à 

34  fr. 

Voici  les  cours  de  riz  :  brisures,  de  28  à 

35  fr.  ;  Rangoon,  de  33  à  45  fr.  ;  Pégu,  de 
34  à  41  fr.  ;  Calcutta,  de  47  à  57  fr.;  Piémont; 
de  48  à  56  fr.;  Java,  de  72  à  88  fr.;  Bas- 
sein  glacé,  57  fr. ;  Caroline  d'Europe,,  de  56  à 
76  fr.,  suivant  niérite. 

Suivarxt  des  avis  de  Marseille,  la  hausse  se 
maintient  sut  les  lieux  de  production  pour  les 
riz  du  Piémont.  Les  ventes  snr  cette  place  ne 
se  sont  pas  élevées  cette  semaine  à  moins  de 
2,000  balles,  dans  les  prix  de  37  à  40  fr.  les 
100  kilogr.  On  cote  :  riz  écume  g'acée,  de  37 
à  41  fr.;-  haricots  de  Bourgogne,  31  fr.;  hari- 
cots exotiques,  de  24  à  26  fr.;  pois  vert.^  exo- 
tiques, de  31  à  36.fr.;  pois  chiches  exosiqaes, 
de  27  à  50  fr.;  lentilles  vertes,  de  40  à  45  fr.; 
graines  de  chanvre,  de  27  à '30  fr.;  alpistes,  de 
100  à  120  fr.:  millets,  de  l5  à  20  fr.;  graines 
de  trèfle,  de  125  à  135  fr.;  graines  de  luzerne, 
de  140  à  150  fr. 

Le  marché  des  fécules  continue  d'offrir  peu 
d'animation.  La  première  sèche  de  l'Oise  vaut 
dans  le  pays,  de  32  fr.  à  33  fr.;  la  même  sorte, 
à  Paris,  de  34  fr.  à  34  fr.  50,  toile  pour  mar- 
chandise. 

La  fécule  verte  commence  à  devenir  moins 
abondante.  Elle  est  très-peu  offerte  et  a  des 
demandes  entre  20  fr.  50  et  21  fr. 

Dans  les  Vosges  aussi,  l'article  est  calme. 
Lf-s  prix  sont  de  32  fr.  50  à  33  fr.  pour  le  dis- 
ponible, et  de  34  à  34  fr.  50  pour  le  livrable. 

Mêmes  prix,  à  Paris,  ^ue  précédemment 
pour  les  sirops  et  les  amidons. 

Il  ne  s'est  pas  produit,  cette  semaine,  de 
mouvements  importants  sur  le  marché  des 
huiles.  Celle  de  colza  se  cote  par  100  kilogr. 
nets,  fût  compris,  en  entrepôt  ;  disponible  et 
courant  du  mois,  84  fr.  50;  mars,  84  fr.;  avril, 
83  fr.  50  ;  quatre  mois  chauds ,  80  fr.  75  ; 
qîiatre  derniers,  80  fr. 

L'huile  de  lin  fait  :  disponible  et  courant 
du  mois,  68  fr.;  mars  68  fr.  50;  avril,  69  fr,; 
quatre  mois  d'été,  71  fr. 

.A  Gaen,  l'huile  de  colza,  sans  iùt,  vaut  en 
disponible,  82  fr.  50.  On  paye  la  graine  de 
coiza,  de  25  fr.  50  à  26  fr  50  l'hecSolitre,;  les 
tourteaux,  184  fr.  les  1,000  kilogr. 

Les  cours  de  l'huiie  de  colza  sont  les  sui- 


vants, à  Rouen,  par  100  kilogr.,  futaille  com- 
prise :  disponiblR,  84  fr.;  courant  du  mois, 
83  fr.  50;  moiV  prochain,  83  fr.;  mois  suivants, 
82  fr.  50;  quatre  mois  chauds,  81  fr.;  quatre 
derniers,  80  fr. 

C'est  la  fermeté  qui  a  dominé  cette  semaine 
à  Paris  sur  le  marché  des  alcools,  fermeté  qui 
s'est  traduite  en  dernier  lieu  par  une  hausse 
de  i  fr.  par  hectolitre.  La  cote  commerciale 
accuse  :  février,  46  fr.;  mars,  47  fr.;  avril, 
47  fr.;  mois  chauds,  49  !'r.;  mélasse  disponible, 
8  fr.;  à  livrer,  de  8  fr.  à  8  fr.  50. 

La  cote  officielle  du  trois -six  Nord  fin,  pre- 
mière qualité,  disponible,  est  de  46  fr.  25. 

Dans  le  Nord,  à  Lille,  on  cote  l'hectolitre, 
90  degrés  :  trois-six  de  betterave  disponible, 
45  fr.;  trois-six  de  mélasse  disponible,  46  fr.  50; 
trois-six  de  betterave  fin,  44  fr.  50. 
'  Peu  de  variation  sur  les  sucres  dont  la  cote 
officielle  se  traduit  ainsi  :  titre  88  degrés  sac- 
charimétriques  7-9,  "51  fr.  5  );  dito,  10-13,  47 
francs  ;  blancs,  type  n"  3,  58  fr.  25;  bonne 
sorte,  i37  fr.  50;  belle  sorte,  138  fr.  50;  cer- 
tificat de  sortie,  de  74  fr.  50  à  74  fr.  75; 
mélasse  de  fabrique,  8  fr.  ;  mélasse  de  raffine- 
rie, 10  fr. 

En  commerce,  on  cote  :  7-9,  disponibles, 
51  fr.  50  ;  10-13,'  47  fr.;  n»  3,  courant  du  mois, 
58  fr.  50  ;  mars,  59  fr.  ;  avril,  59  fr.  25  ;  mai, 
de  61  fr.  25  à  61  fr  50.  Les  raffinés,  fort  ot^- 
ferts  et  peu  demandés,  font  de  137  fr.  50  à 
138  fr.  50. 

«  La  température  de  la  huitaine,  dit  le  Jour- 
nal des  fabricants  de  sucre,  a  été  remarquable- 
ment régulière  et  belle  pour  la  saison;  elle 
s'est  maintenue  de  zéro  à  5  degrés  ou  envi- 
ron, coïncidant  avec  des  brouillards  plus  on 
moins  épais.  Ce  temps  est  propice  aux  travaux 
de  la  terre,  mais  il  n'intéresse  plus  guère  les 
betteraves  restant  en  silos  que  l'on  se  hâte  par- 
tout de  travailler. 

»  Rien  n'est  changé  dans  la  situation  des 
autres»  pays  betteraviers.  En  Belgique,  la  fa- 
brication s'achève  dans  des  conditions  analo- 
gues  à  celles  de  notre  pays.  En  Autriche,  on 
constate  une  diminution  de  rendement  assez 
sensible  pour  modifier  les  évaluations  premiè- 
res de  rendement  ;  en  Allemagne,  on  est  éga- 
lement peu  satisfait  des  résultats  de  la  fabri- 
cation. Pour  la  France,  nos  estimations  de  lar 
production  restent  ce  qu'elles  étaient  précé- 
demment. 1) 

Le  nombre  des  animaux  da  boucherie  qui 
figuraient  au  marché  de  la  Villette,  lundi  der- 
nier, était  de  21,883.  Ils  se  répartissaient  com- 
me suit  :  2,675  bœufs;  1,263  vaches;  111 
taureaux;  397  veaux;  16,276  moutons  et  1,161 
porcs. 

C'étaient  les  départements  de  l'Allier,  de  la 
Charente,  de  la  Dordogne,  de  Maine-et-Loire 
et  de  la  Nièvre  qui  avaient  expédié  le  plus  de 
bœuis.  Les  moutons  provenaient  principale- 
ment des  départements  de  l'Aisna,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  ainsi  que  de 
l'Allemagne.  Les  plus  forts  envois  de  porcs 
avaient  été  faits  par  les  départements  de  l'Al- 
lier, de  la  Gorrèze,  de  là  Creuse  et  du  Lot. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  26  à  1  fr.  76  le  kilogr,  ; 
vaches,  de  1  fr.  à  1  fr.  52;  taureaux,  de  1  fr. 
à  1  fr.  36  ;  veaux,  de  1  fr,  60  à  2  fr.  30  ; 
moutons,  de  1  fr.  45  à  1  fr.  88;  porcs  gras, 
de  1  fr.  36  à  1  fr.  72. 

A  la  vente  à  ia  criée  des  viandes,  ie^ 
même  jour,  on  a  payé  par  kiiogr.  :  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr,  84  à  1  fr.  56; 
1/4  devant,  de  0  fr.  76  à  1  fr.  50;  aloyau,  de 
I  fr.  à  2  fr.  48;  basse  boucherie,  de  0  fr.i 
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12  à  0  fr.  56  ;  veaa,  1''»  qualité,  de  1  fr.  78  à 
1  ff.  96;  2«  qualité,  de  1  fr.  34  à  1  fr.  76; 
3«  qualité,  de  1  fr.  04  à  1  fr.  '62  ;  paTi ,  cuissot, 
de  î  fr.  12  à  2  fr.  20  ;  rnoinon,  1"  qualité,  de 
1  fr.  48  à  1  fr.  60;  2»  qualité,  de  1  fr.  26  à 
1  fr..46  ;  3«  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  24;  gigots, 
carrés,  de  1  fr.  12à2  fr.  30;  porc,  entier  ou 
demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  58;  ea  quartier,  de 

1  fr.  14  à  1  fr.  62. 

lia  été  adjugé  dans  ces  différentes  ventes 
57,339  kilogr.  de  viandes. 

La  baisse  a  continué  cette  semaine  sur  le 
marché  des  suifs,  et  1^  cote  a  été  fixée  en  der- 
nier lieu  à  102  fr.  Quelques  affaires  ont  bien 
été  traitées  à  102  fr.  50,  mais  l'im-jortance 
très-grande  de  la  production  et  le  nombre  des 
offres  ont  encore  pesé  sur  les  cours  qui  sont 
descendus  à  101  fr.  à  la  clôture  du  marché. 

Parmi  les  produits  fabriqués,  la  stéarine  est 
plus  calme.  On  cote  :  stéarine  de  saponification, 
de  167  fr.  50  à  170  fr.;  stéarine  de  distillation, 
162  fr.  50;  oléine  de  saponification,  80  fr.; 
oléine  de  distillation,  70  fr.;  petits  suifs,  82  fr.; 
suifs  d'os  purs,  85  fr.;  suif  en  branches,  76  fr. 
50;  huile  de. coco,  de  100  à  105  fr. ;  palmistes, 
de  93  fr.  50  à  98  fr. 

Sur  le  marché  de  la  Villette,  les  prix  des 
peaux  de  moutons  sont  toujours  fermes  et  la 
moyenne  des  cours  est  la  suivante  :  l'^^  sor- 
tes, fortes  métis  de  pays,  de  8  fr.  50  à  10  fr. 
la  pièce  ;  2«s  sortes,  fines  de  pays  et  alleman- 
des, de  7  à  , 8  fr.  50;  3<=s  sortes,  fines  bourgui- 
gnonnes et  champenoises,  de  5  fr.  50  à  7  fr.  50; 

sortes,  dites  prussiennes  et  hongroises  et 
autres,  de  4  fr.  50  à  6  fr.  50;  1"^  sortes  com- 
munes, françaises  et  allemandes,  de  6  à 
7  fr.  50  ;  2«s  sortes,  diverses  provenances,  de 
4  à  5  fr.  50;  3*=*  sortes,  tyroliennes,  suisses  et 
piémontaises,  de  3  fr.  50  à  4  fr.  50;  4"  sor- 
tes, bérichonnes  et  bourbonnaises,  de  3  fr.  50 
à  5  fr.  50;  5^=  sortes,  toutes  provenances,  de 

2  fr.  50  à  4  fr.  Quant  aux  peaux  nouvellement 
tondues,  elles  sont  encore  rares  et  se  vendent 
de  2  à  3  fr.  ia  pièce. 

Pour  les  denrées  de  consommation  ména- 
gère ,  les  prix  aux  Halles  centrales  de  Paris , 
s'établissent  comme  ci-après  :  beurre  d'Isigny, 
en  mottes,  fin  1«,  de  7  fr.  22  à  8fr,  04  ;  dito,  fin 
2«,  d8  5  fr.  20  à  6  fr.  ;  dito,  courant,  de  3  fr. 
20  à  5  fr.  ;  Gournay,  fin  i",  de  5  fr.  à  5  fr. 
50  ;  dito,  fin  2«,  de  3  fr.  à  4  fr.  86  ;  dito, 
courant,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50  ;  petits  beurres, 
de  1  fr.  52  à  2  fr.  86  ;  en  demi-kilogr.,  de 
1  fr.  60  à  4  fr.  14  ;  beurre  salé  et  fondu,  de 
1  fr.  10  â  1  fr.  30  ;  fromages  de  Brie,  la  di- 
zaine, de  12  fr.  50  fr.  à  30  fr.  50  ;  Montihéry, 
de  9  à  12  fr.;  Neuchâtel,  de  7  fr.  à  23  fr.  le 
cont;  Livarot,  de  53  à  109  fr.  ;  Mont- 
Dore ,  de  13  fr.  à  19  fr.  ;  fromages  divers, 
de  18  fr,  à  134  h.;  œufs  de  choix,  le  m^''!^^ 
de  108  fr.,à  135  fr.  ;  ordinaires,  de  100  à- 
fr.;  petits  œufs,  de  80  fr.  à  100  fr. 

On  a  constaté  cette  semaine,  sur  le  march'é 
aux  vins  de  Bercy,  de  nombreuses  demandes 
du  commerce  de  détail  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue. Voici  les  cours  actuellement  pratiqués  ; 
Roussillon,  1"  choix,  15  degrés,  de  44  à  46  fr. 
l'hectolitre;  dito,  2«  Choix,  15  degrés,  42  fr,; 
dito,  3«  choix,  13  degrés,  de  38  à  40  fr.;  Nar- 
bonne,  l<=r  choix,  de  35  à  36  fr.;  dito, 2»  choix, 
de  32  à  34  fr.;  dito,  ordinaires,  de  28  à  30  fr.; 
Montagne,  15  degrés,  i^'  chmx,  30  fr.;  dito, 
ordinaires,  de  26  à  28  fr,;  Cher,  vins  nou- 
veaux, la  pièce  de  250  litres,  de  75  à  78  fr.; 
dito,,  ordinaires,  de  70  à  72  fr.;  dito,  petites 
qualités,  de  66  à  68  fr.;  basse  Bourgogne,  ' 
vins  nouveaux,  1"  choix,  ie  muid  de  272  li-  ■ 
très,  de  68  à  70  fr.;  dito,  bons  ordinaires,  de  i 


65  à  66  fr.  ;  dito,  qualités  inférieures,  de  48 
à  50  fr.  Le  tout  en  entrepôt,  droits  d'octroi 
en  sus  pour  l'intérieur  de  Paris. 

Quant  aux  vins  de  soutirage,  ils  valent  : 
choix,  150  fr.;  2«  choix,  de  144  à  146  fr.; 
3"  choix,  140  fr.;  bons  ordinaires,  de  136  à 
138  ff .  ;  ordinaires,  de  132  à  134  fr.;  qualités  in- 
férieures, de  128  à  130  fr.  Le  tout  par  pièce 
de  225  litres  dans  Paris,  c'est-à-dire  droits 
compris.  ■ 


i.i. 


LISTE  DE  S0  08 

ion  ûvi  palais  &t  &&m  ïiuffimus 


(Suite  de  la  466'^  liste.) 

!     MM.  Orgerie,  capitaine  eu  retraite,  ch.,  5.  —  De 
:  La  Goublaye  de  Ménorval,  oflicier  en  retraite, 
chevalier,  10.  —  Bonnoure  (Viacent),  oHicier  en 
retraite,  officier,  15.  —  Selle  (Joseph-Toussaint), 
;  ancien  officier,  chevalier,  10.  —  0dm  (Gabriel), 
chevalier,  10.  —  Dodemrm,  officier  en  retraite, 
1  officier,  10.  —  Fermet  (Josepli),  officier  en  re- 
I  traite,  officier,  10.  —  Fontaine  (Théodore),  ancien 
officier,  chevalier,  5.  —  (.ihevillon  (Claude),  ancien 
officier,  chevalier,  5.  —  Lejusle  (Aristide),  ancien 
,  officier,  chevalier,   iO.  —  Gomot  (Eicilt;),  oflicier 
(  comptable,  chevaher,  10.~  Lebret  (Jules-Alexis), 
■  ancien  militaire,  médaillé,  5.  —  Hamelin  (René), 
ancien  gendarme,  médaillé,  3. 


S0USCRIPTI0ÎI3  EN  FAVEUR  DES  INOKDES 


Souscriptions  reçiies  par  M""  la  duchesse  ûecazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 


I  Souscription  recueillie  par  le  consul  de  France 
I  à  Canton. 

I  (f»  Uste.). 

!  MM.  P.  Dabry  de  Thiersant,  consul  de  France, 
I  253  fr.  50.  —  La  mission  catlioliqué  de  Canton, 
40  fr.  56.  —  V.  A.  Salés,  chancelier  interprète, 
■  50  fr.  70.  —  C.  de  Longuevilie,  101  fr.  40  —  G. 
Baldenweck,  50  fr.  70.  —  P.  Bossard,  101.  40.  — 
J.  Leroux,  50  fr.  70.  —  L.  Curet,  25  fr.  35.  —  J. 
Auzêt,  76  fr.  05.  — .  J.  Faure,  25  fr.  35.  —  L.  Mi- 
chas,  25  fr.  35.  —  L.  Serre,  20  fr.  28.  —  A.  Le- 
grand,  25  fr.  35.  —  F.  Pioch,  253  fr.  50.  —  A. 
Danmann,  101  fr.  40.  —  J.  Gozon,  507.  —  A.  Gepp, 
50  fr.  70.  —  G.  Lueder,  126  Ir.  75.  —  Sir  Brook 
Robertson,  126  fr.  75.  —  H.  Dent;  25  fr.  35.  — 
Thomas  and  iMercer,  253  fr.  50.  —  T.  Schneider, 
50  fr.  70.  —  W.  Pastau  et  G",  101  fr.  40.  —  E. 
Davis,  25  fr.  35.  —  0.  Bumiller,  25  fr.  35.  —  W. 
Rost,  50  fr.  70.  —  T.  Rulf,  25  fr.  35.  —  A.  Hut- 
chison,  76  fr.  05.  —  M.  Leavy  Browa,  50  fr.  70.  — 
W.  Hûlse,  126  fr.  75.  -  T.  B.  Canmingham,  126 
franco  75.  —  .J.  C.  He-temann,  25  fr.  35  —  P.  A. 
W.  OUomeier25  fr.  35.  —  lUmo  Lind,  25  fr.  35.- 
G.  J.  Mestern,  50  fr.  70.  —  Total  de  cette  hste  : 
3,178  fr.  89. 


(2=  liste.) 

S.  Exe.  le  mandarin  Yu-  Ilan,  vice-roi  des  deux 
Kouang,  1,967  fr.  16.  —  M.  Edvv'ard  Brown,  In- 
ternational hôtel,  50  fr.  70.  —  Total  de  cette 
liste  :  2,017  fr.  86. 


Stuscriptions recueillies  par  le  consul  à  Foulclieou 
hste.) 

MM.  G.  Lemaire,  30  piastres.  —  L.  Dunoyer  de 
Segonzdc,  50.  —  E.  Jouvet,  50.  —  A.  IL  Courtois, 
10.  —  J.  Giquel,  15.—  B.  iierihauld,  10.—  C.  Be- 
loin,  6.  —  J.  Fougera,  6.  —  C.  Clément.  7.  — 
G.  Laborde,  6.  —  P  Piry,  30.  —  Dubois,  10.  — 
Total  de  cette  liste  :  230  p. 


MM.  I.  Farow,  50  piastres.  —  Rureson,  10.  — 
J.  Mannich,  10.  — -E.  Rose,  10.—  X...  10.— 
C.  Mac  Carly,  5.  -  M.  Liedcke,  5.  —  W.  Gre- 
gory,  25.  —  D.  D.  OUia,  5.  —  D.  Chechta,  5.  — 
H.  G.  Brown,  10.  —  E.  H.  Guinam,  5.  —  R.  flas- 
tinfcs,  5.  —  G.  Gua,  5.  —  Taylor  et  Thompson,  10. 
—  P.  T.  da  Silva,  5.  —  L  Kruir,  10.  —  D'  Dick- 
son, 10.  —  R.  I.  Lent,  5.  —  Total  de  cette  liste  ; 
20Ô  piastres.  ^ 


Souscriptions  recueillies  par  le  consul  de  France 
à  Hang-Mou. 

MM.  Er.  Blancheton,  362  fr.  50.  —  A.  Novion, 
362  fr.  50.  —  T.  L.  Lépissier,  181  fr.  25.—  Emde 
Spe  -.ht,  72  fr.  50.  —  E.  U.  Grosclaude,  72  fr.  50. 

—  Fred.  Bush,  72  fr.  50.  —  W.  Kolegin,  72  fr. 

—  N.  Sacharolf,  36  fr.  25.  —  H.  A.  Hague,  72  fr. 
50.  —  G.  Molotkotl,  72  fr.  50.  —  Marsen,  36  fr.  25. 

—  W.  H.  naslam,  72  fr.  50.  —  T.  Wood,  72  fr. 
50.  —  A.  G.  Reid,  72  fr.  50.  —  H.  Beazley,  72  fr. 
50.  —  M.  R.  Mackellar,  72  fr.  50.  —  A.  H.  Dawr 
barn,  72  fr.  50.  —  F.  J.  Townend,  72  fr.  50.  — 
Noël  Smith,  72  fr.  50.  —  J.  Kraenopolsky,  72  fr. 
50.  -  J.  M.'  Molchanoff,  72  fr.  50.  —  J.  H.  Evans, 
72  fr.  50.  —  Total  de  cette  liste,  2,283  fr.  75. 


Souscriptions  recueillies  par  le  gérant  du  con~ 
sulat  de  France  à  Batavia. 

MM.  W.  Suermondt,  W.  r.  n.,  100  florins.  — 
G.-F.  Boese,  100.  —  P.-G.  Philipsen,  100.  —  Zilver 
Rupe,  100.  —  I.  Fraser,  100.  —  Alex.  Fraser,  100. 

—  A.-K.  Brondgeest,  100.  —  Heinbruggen,  100. — 
A.  Mac  Goll,  50.  —  W.  Morgan,  50.  —  P.  Grase- 
mann,  50.  —  H.-Z.  Mullins,  60.  —  E.  Kirberg,  100. 

—  H.-S.  Haolett,  50.  —  Bngelhardt  et  Gie,  50.  — 
Van  Beck,  Reineke  et  Gie,  50.  —  J.-A.  Schroder. 
50.  —  P.  Landberg,  50.  —  Buyn,  50.  —  J.-É. 
Henny,  50.  —  N.-P.  Van  den  Berg,  50.  —  I.-I. 
Van  Schreven,  50.  —  Lohr,  50.  —  John  Pryce,  50, 

—  S.-J.  Dunlop,  50.  —  H.  Gyselman,  100.  —  F. 
Stelling,  50.  —  L-F.  Van  Leeuwen  et  Gie,  100.  — 
G.  Trieaendorp,  50.  —  E.  Moormann,  100.  — 
Dummler,  100.  —  J.  van  Lanten,  50.  —  Z.  L.  P. 
van  Heukelom,  25.—  J,  R.  Kleijn,  25.  —  Schuur- 
man,  25.  —  J.  Meinama,  25.  —  A.  Clavier,  10.  — 
F.  llekuieijer,  10.  —  S.  E.  Harthoorn,  10.  —  J.  de 
Loutre,  10.—  G.  de  Gavere,  10  —  H.  J.  Ilardema, 
10.  —  P.  van  Dyk,  10.  —  Hoorweg,  10.  -  J.  Va- 
lette, 2  11  50.—  Basken  Huet,  25.  —  Oger  frères, 
50.  —  A.  Herment,  50.  —  J.  Dulfoure.  15.  —  F. 
Meilhan,  25.  —  Ch.  Herment,  25.—  A.  Goulet,  25. 

—  C.  D.  Grimault,  25.— J.  P.  Drion,  15.—  A.  Bon- 
pain,  20.  —  J.  Duret,  20.  —  N.  Pascal,  25.  — 
Garreau  et  Leroux,  25.  —  Gressonnier,  20.  —  H. 
Guittet,  25.  —  L.  Baume,  10.  —  J.  Faure,  5.  — 
Leroux  et  G°,  50.  —  W.  B^  5.  —  A.  J.  Hoeben, 
5.  —  Ragon,  10.  —  Maugé,  5.  —  J.  G.  Lombard, 
20.  —  Thiébault,  25.  —  D.  Vautier,  20.  —  Bailly, 
25.  —  Varlet,  20.  —  Poirié,  50.  —  Ed.  Herment, 
25.  —  H.  Schroder  Visser,  100.  —  Total  de  cette 
liste  :  3,U}7  florins  50. 


Souscriptions  recueillies  à  Sourabaya. 

MM.  P.  W.  A.  van  Spall,  30  florins.  —  B.  Moor- 
mann et  C°,  100.  —  Fraser  Eaton  et  G",  100.  — 
InternatioQf  le  Credict  et  Handels,  50.  —  Veree- 
niging  liotterdam.  50.  —  J.  F.  van  Leeuwen 
et  G",  50.  —  B.  van  Leeuwen  et*  G",  50.  —  G, 
Sui'rmondt  et  G«,  50.  —  Bultzingslewen  et  G% 
50.  —  Moll  et  Blanckenhagen,  50  —  E.  ten  Brinc 
et  G',  50.  —  Geo  Wehry  et  G',  50.  -<  A.  W.  de 
Ryk  et  G%  30.  —  Wiegand  et  G%  25.  —  Anemart 
et  G',  100.  —  Konig  et  R",  50.  —  Total  de  cette 
liste,  835  fforins. 


Souscriptions  recueillies  à  Saniarang. 

MM.  A.  Jnrjans,  200.  —  G.L.  Dorrepael,  200.— 
H.  P.  J.  van  den  Borg,  100.  —  A.  E.  van  den  Ber- 
3hen,  100.—  J.  Schmutzer,  100.  —  J.  Hyman.lOO. 
—  Ges  Henderson,  200.  —  G.  Stelhng,  50.  —  F,  A. 
ardmaan,  100.  —  A.  Mesritz,  50.  —  G.  A.  Reyer, 
50.  —  E.  Graszhoff",  50.  —  H.  Ledeganek,  50.  —  G. 
Kruymel,  100.  —  H.  Paizière,  25.  E.  Constant, 
10.  -  L.  Jaudas,  100.  —  J.  Puyroche,  10.  —  J.  P. 
J.  I{:arthaus,  50.  —  P.  G.  F.  Bounin,  500.  —  J. 
Linnen,  25.  —  Sossman,  25.  —  Van  Groll,  10,  — 
F.  Mariotat,  20.  —  Total  de  cette  liste,  2,225  flo- 
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Souscriptions  recueillies  au  consulat  de  France 
à  Hong-Kong. 

MM.  J.  Plichon,  consul  de  France  par  intérim, 
50  piastres.  —  G.  Boulouze,  chancelier,  25.  — 
Baron  de  Gerçai,  vice-consul  de  France  à  Macao, 
10.  —  Les  missionnaires,  20.  —  Ghr.  de  Guigné, 
20.  —  Ch.  Feibel,  1-0  p.  —  G.  Bertrand,  20  p. 

—  G.  de  Champeaux ,  10  piastres.  —  Galy, 
À.  R.Marty,  20,  —  B.  Constantin,  10.  —  L.  Thé- 
venin,  3.  —  E.  Èstarico,  2.  —  P.  Vincenot,  5.  — 
Ullmann,  3.  —  P.  Carriques,  capitaine  de  «  l'Ami- 
l'al-Devoulx  »,  10.  • —  A.  Bourges,  capitaine  de 
«  l'Ernest  »,  5.  —  E.  Grielen,  capitaine  de  «  la 
Rance  »,  2.  —  Jean  Léon,  capitaine  du  «  Tafîa- 
rette  »,  3.  —  L.  Rondeau,  capitaine  du  «  Vidal  », 
10.  —  F.  Duchêne,  capitaine  de  «  la  Rose  »,  3.  — 
A.  V.  Gaurier,  capitaine  de  «  l'Asie-Mineure  »,  5. 

—  F.  Hervé,  capitaine  du  «  Chateaubriand  »,  5. 

—  Mabon,  capitaine  du  «  Lynx  »,  5.  —  H.  Ryck- 
mans,  capitaine  de  «  la  "Ville-de-Lille  »,  5.  — 
V.  Faure,  10.  —  Adolphe  Piltaut,  3.  —  W.  Ben- 
dicht,  3.  —  J.  G.  Austin,  gouverneur  de  la  colo- 
nie par  intérim,  10.  —  John  Bramston,  attorney 
général,  10.  —  û.  H.  Bailey,  consul  des  Etats- 
Unis,  5.  —  Mgr  Raymondi,  10.  —  W.  R.  Land- 
stein,  131. —  Jardine  Matheson  et  G",  100.  —  D. 
Sassoon  Sons  et  G°,  50.  —  Turner  et  G".  50.  — 
Gibb  Livingston  et  G",  50.  —  Carlowitz  et  G",  50. 

—  Adolph  André,  50. —  Ed.  D.  Sassoon  et  G-,  25. 

—  W.  H.  Brereton,  notaire,  25.  —  G.  P.  Ghater, 
25.  —  E.  G.  Ray,  10.  —  Siemssen  et  G»,  50.  — 
Sander  et  G»,  25.  —  Ad.  Strack,  25.  —  L.  Staël,  10. 

—  Lammert  Atkinson,  20.  —  Charles  Kahn,  25  — 
W.  Mathisen,  3.  —  Edj»Chastel,  5.  —  B.  "Vigano, 
5.—  Frédéric  Degenaer,  20.  —  J.  Keiser,  10.  — 
A.  Foon,  compradore,  5.  —  A.  Gunha,  3,  —  J.  F. 
Scheffer,  2.  —  «  China  Punch  »,  5.  —  Ah.  You, 
compradore,  5.  —  J.  J.  dos  Remédies,  10.  —  A. 
G.  Romans,  5.  —  E.  R.  Belilios,  10.  —  Sb.  H.  Nel- 
son, 10.  —  H.  M.  Padsha,  5.  —  H.  Cooverjee,  5.— 
J.  Russell,  5.  —  James  Greig,  10.  —  A.  M.  Iver,  5. 

—  D.  M.  Mehta.  5.  —  D.  G.  Tata,  5.  —  H.  Adam 
Ismail  et  C%  2  p.  50.  —  H.  A.  Asger,  H.  Ismail 
et  C»,  5.  —  M.  Khetsey,  5.  —  E.  ij.  0. . .,  3.  —  N. 
N. . .,  2  p.  50.  —  Anonyme,  5.  —  Total  de  cette 
liste  ;  1,200  piastres. 


SouspripUons  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  Montparnasse, 

MM.  Warmarck,  1  fr.  —  Beauchamp,  1.  — 
Noblat,  1.  —  Goudray,  1  fr.  50.  —  Total  de  cette 
liste  :  4  fr.  50. 

(Liste  n»  4,971.) 

MM.  Vigne,  10  fr.  —  Angèle  Vigne,  1.  —  Boc- 
miet,  2.  —  Octave  Vigne,  50  c. .—  Jourdan,  2.  — 
Charles  Vigne,  2.  —  \iarie  Mancel,  1.  —  Total  de 
uette  liste  :  18  fr.  50. 

(Liste  n-  4,950.) 

MM.  Vigoureux,  5  fr.  —  Julie  Bouvialo,  50  c.~ 
Louis,  50  c.  —  Total  de  cette  liste  :  6  fr. 

(Liste  n"  4,923.) 

MM.  Papin,  5  fr.  —  Garpon,  1.  —  Sictet.  1.  — 
Lemaitre,  1,  —  Gaillard,  1,  —  Félix,  1.  —  Total 
de  cette  liste  :  10  fr. 

(Liste  n»  4,914). 
MM.  Noiret,-10  fr.  —  Lionnet,  50  c.  —  Henri, 
50  c.  —  Bouvre,  50  c.  —  Rolland,  1.  —  G.  de 
Lagrange,  3.  —  Total  de  cette  liste  :  15  fr.  50. 

(Liste  n-  15,194.) 
M.  Legrand,  5  fr. 

(Liste  n"  85,179.) 
M.  Gouillard,  2  fr, 

(Liste  n»  15,196.) 
M.  Bouthier,  2  'fr. 

(Liste  n°  4,977.) 
M.  Froment,  5  fr, 

(Liste  n»  4,973.) 

MM.  Moreau,  5  fr.  —  Moreaux,  5.  —  Total  de 
cette  liste  :  10  fr. 

(Liste  n»  15,184.) 

MM.  V.  Ghaize,  2  fr.  —  Bastien,  1.  —  Total  de 
cette  listiB  :  3  fr. 


Souscriptions  recueillies  par  le  commissariat  de 
police  de  Saint-Denis  {Seine). 

MM.  Ruinet,  100  fr.  —  Corporation  des  jardi- 
niers, 41.  —  Matt,  12  fr.  20.  —  Total  de  cette 
liste  :  163  fr.  20. 

(Liste  n»  8,065.) 

M.  Chemin,  10  c.  —  Veuve  Ghassang,  1  fr.  50.— 
Total  de  cette  liste  :  1  fr.  60. 

(Liste  n"  8,023.) 
MM.  Bouleau,  2' fr.  —  Mme  Perot,  1.  —  La- 
joux,  50  c.  —  Audibert,  50  c.  —  Sauterc,  50  c.  — 
Paul  Momou,  50  c.  —  Lecomte,  50  c.  —  Paquet, 
50  c.  —  Pointurier,  5,0  c.  —  Peret,  50  c.  —  Lau- 
rent, 50  c.  —  Peter,  50  c.  —  Trousselle,  2.—  Isar- 
telle,  1.  —  Fontenay,  1.  —  François  Dispos,  1. 

—  Maris,  1.  —  Béihmont,  1.  —  Marcelin  Rena],  5. 

—  Total  de  cette  liste  :  20. 

.    (Liste  n°  8,035.) 
MM.  îleim,  50  c.  —  LechevalUer,  5.  —  Produit 
d'une  loterie,  2  fr.  50.  —  Piron,  5.  —  Produit 
d'un  tronc,  1  fr.  15.  ~  Total  de  cette  liste, 
14  fr.  15. 

(Liste  n»  8,024.) 

M.  Guenet,  5.  —  Mme  Domange,  1.  —  Total  de 
cette  liste  :  6  fr. 

(Liste  n»  8,036.) 
Mme  Lespinasse,  2  fr. 

(Liste  n»  8,028.) 
MM.  Bonneau,  5.  —  Goujon,  5.  —  Mlle  Gelina 
Manon,  50  c.  —  Lustenberger,  1.  —  Total  de  cette 
liste  :  11  fr.  50. 

(Liste  n»  8,011.) 
MM.  Pousignon,  1.  —  Gravas,  30  c.  —  Glair- 
ville,  1.  —  Ghamonard,  50  c.  —  Silvestre,  50  c— 
Glairviile,  50  c.  —  Prouveur,  50  c.  —  Bourgoint, 
60  c.  —  Denise,  25  c.  —  Gogibus,  50  c.  —  Bréhon, 
50  c.  —  Gouget,  35  c.  ~  P.  Portier,  1.  —  E.  Por- 
tier, 1.  -  E.  Peyrafitte,  1  fr.  75.  -  E.  Toussaint, 
65  c.  —  Jacques,  1.  —  J.  Peyrafitte,  50  c.  —  Lou- 
bert,  5  fr.  —  Michard,  50  c.  —  Privât,  50  c.  — 
Gallardot,  1.  —  Leviel,  50  c.  —  Dubois,  25  c.  — 
Ropital,  50  c.  —  Bourgoint,  1  fr.  60.  —  Ollier, 
2.  —  Webert,  50  c.  —  Toussaint,  50  c.  —  Bérin- 
ger,  50  c.  —  Gunault,  50  c.  —  Decreps,  35  c.  — 
Joly,  10  c.  —  Garpentier,  50  c.  —  Ferron,  1.  — 
Lelort,  1.  —  :pecquin,  1.  —  Grancon,  1.  —  Ghar- 
pantier,  15  c.  —  Fayolle,  1.  —  Bêauflls,  15  c.  — 
Prouveur,  15c.—  Percheron,  60  c.  —  Total  de 
cette  liste  :  33  fr.  15. 

(Liste  n"  8,013.) 
Mme  veuve  Gadas,  20  fr.  —  Mlles  Gados,  "2.  — 
Ramon,  3.  —  Plaideux,  1.  —  Vilgensolfen,  l". 
Saunier,  1.  —  Augustin,  1.  —  Berton,  1.  —  Bouillé 
1.  —  Le  garçon  et  sa  femme,  2.  —  Total  de  cette' 
liste  :  33  fr. 

(Liste  n°  8,094.) 
MM.  A.  Leroux,  5.  —  Mme  veuve  Lefèvre,  I. 

—  Mme  veuve  Hamv,  3.  —  François  Flin,  2.'  — 
Total  de  cette  liste  :  1 1  fr. 

(Liste  n-  8,093.) 

M.  et  Mme  Lelièvre,  10  fr.  —  Mlle  Laure  Lefè- 
vre, 5.  —  Mlle  Elisa  Hersat,  5. —  Mme  Louchard, 

1  fr.  —  M.  Desmoreaux,  5.  —  A.  Lannois,  5.   

Mme  Domard,  50  c.  —  Mlle  Maria  Maheux,  2  fr.  — 
Total  de  cette  liste  :  33  fr.  50. 

(Liste  n»  8,064.) 
MM.  Glorieux,  10  fr.  —  Chansarion,  1.  —  La- 
vergne  fils,  2.  —  Lavergne  père,  5.  —  Pochel,  2 

—  Duparc,  2.  —  Bade,  2.  —  Michard,  1 .  —  Total 
de  cette  liste  :  25  fr. 

(Liste  n-  8,062.) 
MM.  Charles  Coiirouble,  50  c.  —  Gervais  Des- 
mares, 50  c.  —  Victor  Prévôt,  50  c.  —  Isidore 
Bottin,  50  c.  —  Mercier,  25  c.  —  Zéphir  Dubois, 
50  c.  —  Victor  Bachelet,  50  c.  —  Léon  Gourou- 
ble,  50  c.  —  Louis  Rousselle,  50  c.  —  Paul  Rous- 
selle,  25  c.  —  Louis  Courouble,  50  c.  —  Aurore 
Couble,  50  c.  —  Fortunée  Courouble,  1.  —  Zélia 
Boitin,  1.  —  Paul  Rousselle,  1.  —  Virginie  Duez, 
50  c.  —  Guérard,  50  c.  —  Eugène  PrévObt,  1.  — 
Alcide  May,  1  fr.  —  Joseph  Tulle,  50  c.  —  Total 
de  cette  liste  :  12  l'r. 


(Liste  n»  8,095.) 

MM,  Dubois,  30  fr.  —  M.  et.  Mme  Lefèbre,  2.  — 
M.  Eloy,  4.  —  Niel,  2.  —  yallois,  2.  —  Roeche,  2. 
GoUin  Eugène,  2.  —  Goilin  Emile,  50  c.  —  Judas,; 
1  fr.  —  Jules,  1.—  Ghampaigne,50  c.  — Romain, 
1  fr.  —  Louis  1.  —  Aenry,  50  c.  —  D.^manjou, 
1  fr.  —  Lecler,  1.  —  Antonnette,  50  c.  —  Antoine. 
50'c.  —  Léon,  1  fr.  —  Louis,  50  c.  —  Rhiiaut, 
1  fr.  —  Beatse,  1.  —  Pillet,  1.  —  Michel  Que- 
tier,  &0  c.  —  Henri,  50  c.  —  Charier,  1  fr.  — ; 
50  c.  —  Bacqu,  50  c.  —  Sartirano,  50  c.  —  Mon- 
taudoint,  50  c.  —  Lefèvre,  50  c.  —  Tacin,  1  fr.  — 
Nicole,  50  c.  —  Damont,  50  c.  —  Antoine,  50  c.  ' 

—  Josephe,  50  c.  —  Brancais,  1.  —  Hugon,  50  c. 

—  Félix,  50  c.  —  Nicolas,  50  c.  —  Elisa,  50  c. 

—  Fromin,  1  fr.  — Alfoncine,  25  c— Rondeau,  1  fr. 

—  Maria,  50  c.  —  Marie,  1  fr.  —  Roger,  1  fr.  50. 

—  Mélanie,  25  c.  —  Jules,  50  c.  —  Jules,  50  c. 

—  Vandrevel,  50  c.  —  Schemidt,  25  c.  —  Total  de 
cette  liste  :  74  fr.  25. 


(Liste  n»  8,086.) 

MM.  Délavas,  5  fr.  —  Sittel,  1. 
-  Total  de  cette  liste  :  8  fr. 


—  Bertault,  2. 


(Liste  n»  8,010.) 
M.  Leblanc,  10  fr. 

(Liste  n°  8,083.) 

MM.  J.  Mayéras,  20  fr.  —  Huchon,  20.  —  Henri 
H.,  1.  —  Louis  H.,  1.  —  M.  B.,  8.  -:  Aujean,  1.  — 
Mme  Soufflot,  2.  —  L.  D.,  1.  —  Loubert,  50.  — 
J.  D.,  20.  —  Mme  Thomas,  50  c.  —  Noyelle,  1.  — 
Ferrier,  1  fr.  50.  —  L.  Moreau,  10.  —  E.  Soultz, 
50  c.  —  Louise  H.,  50  c.  —  Total  de  cette  liste  : 
138  fr. 

(Liste  n»  8,080.) 
M.  Auburtin,  5  fi'. 
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4°  TIRACE  TRIMESTRIEL  DE  LOTS  (5  FÉVRIER  1876) 


Le  4«  tirage  trimestriel  des  Obligations  de 
l'Emprunt  municipal  de  1875  a  eu  lieu  le  samedi 
5  février  1876,  à  midi  précis,  en  séance  pu- 
blique, au  Palais  de  l'Industrie,  conformément 
aux  annonces  affichées  dans  la  ville  de  Paris 
et  à  l'avis  inséré  au  Journal  officiel. 

A  ce  tirage,  il  a  été  extrait  de  la  roue  34 
numéros  ayant  droit,  suivant  leur  ordre  de 
sortie,  aux  lots  ci-après  : 
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1" 

2». 

3'. 

4". 

5^ 

6". 

7°. 

8*. 

9°. 
10^ 
11=. 
12% 
13% 
14% 
15% 
16% 
17% 
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187,329 
238,861 

61,519 

21,672 
102,140 
145,150 
325,696 

63,919 
314,798 
258,311 
291,648 
392,928 
179,105 

60,360 
124,404 
20?,568 
166,367 


A  reporter.  208.000  fr. 


■Z  ai 

s  2 
o  S 


100,000  fr. 
50,000 
10,000 
10,000 
10,000 

5,000 

5,000 

5,000 

5,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 

1,000 


Pi  s 

o 


18% 
19% 
20% 
21% 
22% 
23% 
24% 
25% 
26% 
27% 
28% 
29% 
30% 
31% 
32% 
33% 
34% 


3 


2 


Report. . 

81,019 
190,415 
370,461 
215,241 

21,342 
351,239 
245,057 
272,563 
384,021 
309,657 
204,776 
225,902 

82,433 
354,599 

35,560 
381,185 
162,867 


Eh 

2  S 


208,000  fr, 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 
1,000 


Total. . .  225,000  fr. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇriES 

Chez  MM.  PAUCHSY  LAFPÎTE  et  0" 

8,  place  de  la  Bourse 


Maison  ào  Pont-Neuf.  Compl.  Elbeuf.  29  f. 


mm  MARITIME  &  mmim 


Sommaire  du  numéro  de  février  1876. 

Etudi?  pur  le  Fextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  duj^ord,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Da  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Noiiet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M,  Lisbonne^  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Marlinique 
en  i872  et  1873.  —  XJu  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau.—  Chroni- 
que. — -  Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


ADMINISTRATION 

BÉPimiSSmE  &  MllIlMLE 

LOIS.  DÉCRETS  S  JURISPRUDENCE 

coNSEiL  d'État,  cour  Be  cassation,  dégisions 
fiT  circulaires  ministérielles 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
.  blement  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
'  sousffripUon  de  M.  le  êîinisire  de  l'iniérieur. 


Le  LIVRET-CHAIX  continental  renferme 
les  Services  des  chemins  de  fer  de  toute  l'Eu- 
rope, —  douîe  carted  spéciales  :  réseaux  fran- 
çais (Ouest,  Orléans,  Midi,  Lyon,  Nord,  Est), 
chemins  de  fer  de  la  Suisse ,  de  l'Italie,  des 
bords  du  Rhin,  de  la  Russie,  de  l'Espagne,  — ■ 
une  Table  et  un  Hinéraire  alpliaiciiques,  qui 
évitent  toute  difficulté  de  recherches. 

L'édition  du  mois  se  trouve  dans  toutes  les 
Gares  et  les  Librairies,  prix  :  2  francs. 


sur  l'applicabion  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  coctenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taii'os;  ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  do  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législalioji  déparlemcniale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  er.  ûn  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  Ja  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 
propriation, les  Sociétés  d'i  Secours  mutuels,  les 
Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurispruttence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  déhbérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  l  echerches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux ,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refoudre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lo.s,  les  disposi- 
tions réglemeûtaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vude  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  [>eut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  légisiàtifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjcà  le  lecteur  trouvera,  pa.çe  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand,  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Witter sheim  et  C",  SI,  quoA  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


VADE  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires 
l  dô3  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 
Les  Magistrats  et  Jurii^consultes,  chargés  de 
application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
•ement  astreints  à.  s'éloigner  de  leur  résidence 
udiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
nain,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
a  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
e  Bulletin  des  Xow„le  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
ergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  déléguas  par  le  pouvoir . 
entrai  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
las  tous  du  mèm&  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
es  sous-préfetSi  1er  membres  des  conseils  géné- 
aux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
aunicipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
ués  cantonaux,  les  membres  des  commissions 
['enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
ains  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
onseils  de  révisi.on,  les  sénateurs,  les  dépu- 
és,  ©te,  etc.,  dans  les  diseussions  si  diverses  ( 


L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


compte  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
iniprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-é"  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  ■-  Cette  publication 
uqique  reproduit,,sous  le  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée  nationale',  le  texte  môme  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
sei^vice  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  'Wittersheim,  imprimeur -géra ut  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  pari  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  'Wittersheim  et  C% 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris.  . 

 .  ^  «@»-  


mmmi  de  coiiEBCE  de  u  seine 


DEPOT    à.V  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  tocîéîéi 

Formations.  —  Laire  et  Glouet,  jouQts,  46,  r. 
dc=;  Gravilliers.  (Acte  s.  s.  p.,  2  janv.) 

Des  Essarts  et  C°,  march.  de  chevaux,  r.  Picot, 
6.  (Acte  s.  3.  p.,  31  déc.) 

H.  Siauve  et  A.  Ribot,  tailleurs,  faub.  St-Ho- 
noré,  6.  (Acte  s.  s.  p.,  10  janv.) 

E.  Forgeois  et  C",  produits  chimiques  à  Auber- 
villiers.  r  Acte  s.  s  p.,  31  janv.) 

J.  MagninetF.  Gnatté,  passementerie,  r.  St-Ho- 
noré,  73.  (Acte  s.  s.  p.,  30  sept  ) 

L.  Fougue  et  H.  Grenier,  appareil  p.  généra- 
teurs, r.  de  Charonne,  146  et  148.  (Acte  s.  s.  p ,  7 
janv.) 

A.  Bertrand  et  G.  Busnel,  charbon  de  terre,  q. 
des  Célestins,  32.  (Acte  M°  Girardin,  not.,  22  janv.) 

Reformations  après  dissolutions  —  Geay 
et  C°,  tulles,  etc.,  r.  Lafont,  22,  à  Lyon,  et  à  Pa- 
ris, r.  des  Jetineurs,  10.  (Acte  s.  s.  p.,  17  janv.) 

Mèghe  et  G",  métiers  pour  la  bonnetc  ie,  r  de 
l'Orne,  31,  à  Puteau.x.  (Acte  M'  Vassal,  not,  6 
janv.) 

Modifications.  —  Journal  des  Chemins  de 
fer,  r.  de  la  Bourse,  4.  (DéUb  ,  18  janv.) 

Hubert  frères,  banque,  etc.,  r.  Rougemont,  8. 
(Acte  s.  s.  p ,  28  janv.) 

Texier,  Callou  et  Poirmeur,  entrepr.  de  ma- 
çonnerie, r.  de  l'Université,  56-  (Acte  s.  s.  p.,  26 
janv.) 

Dissolutions.  —  Guibert  et  Langlois,  tissus, 
etc ,  r.  du  Mail,  L  (Acte  s.  s.  p.,  22  janv.) 

Parquet,  Dubourg  et  Varlet,  r.  Condorcet,  28. 
(Acte  M'  Magne,  not ,  25  et  26  janv.) 

Mutte  et  G",  commission,  boul.  Haussmann,  23. 
(Acte  s.  s.  p.,  15  janv.) 

Hénocq  frères,  boutons  de  nacre,  boul.  Sébas- 
topol,  45.  (Acte  M"  Langlois,  not ,  17  janv.) 

F.  Oriou  et  G^  Soc.  huitrière,  r.  Bergère,  23.  . 
(Jug.,  U  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Grosbois  et  G%  blanchisseurs  et  apprêteurs 
de  chapeaux  de  paille,  faub.  du  Temple,  60.  J. 
c,  M.  Stopin  ;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Veuve  Legay,  en  son  vivant  boulangère,  r. 
Neuve-des-Malhurins,  65.  J.  c,  M.  Billard  ;  s.  p., 
M.  Chevallier. 

Lerbré,  fabric.  de  tiges  de  bottines,  r.  Tique- 
tonne,  11.  J.  c  ,  M.  Hurez;  s.  p.,  M.  Beaugé. 


Spectacles  du  Lundi  7  Février 

Opéra.  —  DoH  Juan.  ' 
îtaUejïs.  —  (Mardi)  Otello.  ' 
Français.—  Le  Gendre  de  M,  Poirier.  Petite  Pluie, 
Odéon.  ~  Les  Daiiicheft'. 

Opéra-Cemique.  ~  Le  Pré  aux  Clercs.  Les  Noces. 

Gymnase.  —  Ferréol. 

VaadevUle.  —  Madame  Gaverlet. 

Palais-Hoyal.  —  Le  Prix  Martin 

Châtelet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 

Bouffes-Par.  —  La  Tiubale  d'argen< 

Variétés.  —  Les  Dumactieff.  Le  Maître  d'école.  • 

Popte-Saint-MartiH.  — Jeunesse  (tes  Mwwqaetâiîa» 

Historlqus.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Salté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Coveriey. 

Foiies.  —  La  Belle-Poaie. 

Th.  Xaltbout.  —  La  Cruche  csssée. 
Athénée-Comique.  —  De  Bnc  et  de  Broc 
Château-d'Eaa.  —  Les  Echos  de  l'annéct 
Cluny.  —  Jean  Raisin. 
Marisny.  —  Au  Petit  Boahear. 
Th.  des  Arts.  ~  Les  Flâneurs  de  Paris. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Nalâdet. 
Beaumarchais;  ~  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Enl'vez  c'est  pesé. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Clrqwe  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  éouestres. 
Girqus  Américain.— Tous  les  soirs,  Esercices"é(juestre. 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  éqojestresf 
Th.  St-Eonoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  eîc 
Th.  Miniature.  —  Henriot  deBéarn. 
Exp.  do  Peintures  (Chàt.-d'Eau)  — T.I.j.,delOh.J g;?. 
Robert-Hondin.  —  g  h.  —  Séance  par  B'rannet. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  arensar  te. 
Skating-Hlnk.— Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  àll  h. 

yhivprmmr  (Jéraat,  A .  Wn'KlÎBlTKTwTnxïiX  qÂ^^ 
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PRIX  DE  LA  MACHINE 

So,ooo  francs 


.     Les  tirages  des  Journaux  à  grand  nombre  exigent  l'emploi  de  Machines  à  grande  vitesse. 
A  New-Yor'k,  à  Londres,  à  Paris,  des  inventions  considérables  ont  été  faites  pour  satisfaire  aux  besoins  des  Journaux. 
La  Machine  reconnue  la  plus  rapide,  la  plus  perfectionnée,  est  celle  de  Marinoni. 
Elle   produit   davantage,'  elle  emploie  moins  de  personnel,   elle  occupe  peu  de  place  et  elle   coûte  beaucoup  moins  cher, 
La  Maison  Marinoni,  de  Paris,  a  déjà  livré  plus  de  trois  mille  Machines  de  ses  différents  systèmes. 


CETTE    MACHINE   A    LAVANTAGE    DE    POUVOIR    ETRE    DISPOSEE    POUR    IMPRIMER    LE    PAPIER  CONTINU 
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JOORi^ÂL  OFFICIEL 

lllOmiS,  POUÎiii,  LlTTllffli,  SflîlTl»,  iSSIfflll  ET  ïïmim 


Un  an  :  lE  fr.  —  L 


centimes 


inviron  par  jour. 


Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  •—  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAH  lA   POSTE,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX    DB  VRANCB 


Pour  les  Maires,  Curés,  Desservaaîa,  lastitutears,  Fonctîonnaîrss,  Employés  de  CiiemlEs  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  ©fScIers,  Sona- 
OMciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  oade  mer  (activité  es  retraite),  Liens:  de  réiamon.Sibiiotisèqaes  popalaires.  Cercles,  (kifés,  &. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares 
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.lOUItXAL  OFFICIEL  DË  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


7  Février  18'U. 


Ministère  de  la  justice. 


M.  Armand  (Victor-Julien),  capitaiae  au  32' 
régim'int  d'artillerie,  en  garnison  à  Vinceuucs 
(Seinii ,  né  à  Félines  (Drônie),  le  30  avril  laJ7,  se 
pourvoit  près  de  M  le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  à  l'eîret  d'obteuir  raulorisation 
d'ajotiiiM"  à  son  nom  celui  de  Furet  de  Prébaron. 

A.  ANDRÉ, 

Référendaire  au  sceau  de  Fraace, 


Etude  de  M"  Milliot,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Grange-Batelière,  8  et  10. 

VENTE  au  Palais  d-i  Justice,  à  Paris,  lo  samedi 
19  lévrier  1876,  à  deux  heures  de  relevée,  du 
DROIT  AU  BAIL  DSS 

MINES  'df  BEe-lE-lIIVRl  daSla 

principauté  des  Asiuries ,  province  dOviedo 
(Espagne). 

Mise  à  prix   J.OOO  fr. 

L'adjudicataire  paiera  en  sus  : 

1"  'fermes  arriéré^  depuis  Ife  l"  avrd  1875,  à 
raison  de  lO^SOG  fr.  par  an   Mémoire. 

2'"  Termes  antérieurs  au  l"  avril  1875, 

avances  par  M.  Prodhomme   17,186  » 

—     par  M.  Guiblon   14,492  » 

3°  Redevances  payées  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1875   19,752  81 

S'ailr.  pjur  les  renseignements  :  aM'^  Milliot, 
de  Biovitle,  avoués  ;  M.  Prodhomme,  syndic. 


no 
•eau 


(6"  anBée)  Rue  de  la  CHADSSÊE-D'ANTIN.  18,  Pans. 
HRE<;Ti.oH-pRopB"  :  CH.  DUV  AL, Oti-lCîtP.  REl  RftITÉ 

Est  indispensable a.ttx  Capitalisti's  et  auï  Rentière. 
Paraît  chaque  dimanche.  —  Liste  des  ancieas  tirages. 
Jtenseignements  iniji-irtiaux  sur  toute»'  les  valeurs 
ABONNEMKNTS  :      0  £"0     D  â  D   â  fM 
Pans  et  Départements   Q  fil.  JT  iku 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
IIBOINÉ  D'UN  AN  reçoit  EH  PRIME  GRâTUlTB 

PORTEFEUILLE  HMÂI^CSEB 

avec  un  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 

mwkum  rnt?icrom?jui: 

ments  Gants,  Et olFes,  Chap.  d'hom- 
!  mes,  etc.  1  g"'  IJacon  avec  iuslr.  1  l'r.  25, 

  _  -chez  les  pnarm.  et  princ.  dclaill,  qui 

procureront  au  même  prix.  Gr.  7,  r.  de  Jouy,  Paris, 

CHEVBDXbti,.  LA  BARBE 

Inotïeasive;  uue  simple  application  sullit.  Châ- 
tain 4  fr.;  grand  11.,  8  fr.  Noir,  blond,  5  et  10  fr. 
Callman,  ph.,  11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Exp 

MAIilES  AI8LiISlSî:.S°: 

Mailbs élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  serrure  dfi 
«ûreté.  Immtmse  choix.  300/0  meilleur  marché  <ï"^ 
toui.es  les  ma'is.  de  détail  de  Paris.  MOYN  AT,  3,  pi 
du  Théâtre-Français.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 

POMPES  LETESTC 


{sysieme  Letesiu  et  Oiodele  ue  la  viiie  de  Pai-is), 
pour  Incendies,  épuisement,  irrigations,  aumenia- 
tions,  mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
|>our  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  liETESTU,  fournisssur  de  le  ma- 
riné, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
PEiris,  pue  du  Temple,  118,  Paris. 


n 


COMPAGNIE  GÉNÉPiALE  DES 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  ïIîNES  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRÂYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
minislraiions.  —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  "Valmy,  Paris. 


^Râ¥ABD.ï.  M9sitholon28;  ph..  BLAYK, 


'^lei^  DIAMAÏÏTS  '^'^^.^'''^ 

Brunswick,  ort'.-bijoutier,  30,  passage  Golbert. 


/ 


PLUS  D'ASTHMIÎI 
Suffocation  et  Toux! 

Indication  gratis  franco  j 
Écrire  à  M.  le      CLÉKY,  ' 
à  JUaraeille.  | 


S  ■sïfjrî  Maïadie-s  de  la  peau,  .lei 
JiîiO  V  U  \J  voiey  uî'inaires  eî  des  -^r- 

gaues  internes,  cancers,  épilepsias,  asthmes,  eU;, 
Sl  s¥  W'  U  P  k  honoraires  qu'après  guérr 

'J.iï  El  t B.ïh  .îon.  RoBBS,  mâdacia  homœo- 
pathe,  r.  d'Amsterdaïc,  80,  do  3  à  5  h.  fAtfraacb  ' 

lî Succès  eU^AïE  BEïïAIiilMBUM  î  f  solab'! 
RHUMES,  TOXJX,  COQUELUCHE, etc.,  324,  r.  St-Martin. 


g  R.  de  EHOLi,  30,  lundi,  jeudi. 
HSEES  mxlliuri  Maiad'-de  peau,  de  cheveux 

^faiM  i"3.f^icale,  en  quelques  jours,  sans 
iSlIll  opérations  ni  appareUs,  des  dépla- 
cments  et  des(^ente  dn  l'utérus,  par  le  proc«ilé 
de  M.  Lanfranghi,  ex-médecm  des  paquebots 
français.  Gonsult., r.  St- Lazare,  31,  Paris,  de2à4  h. 


iî 


t  _  _    _    —  f  ■ 

DeVidoaville  <MaDchâ),  demenrani  à  Palis,  11, 13,  15,  bouL  Ornaco. 

SïÉ^'A.«E^TO!ifi..E'rTE,etc.  —  En  Prmincele»  P^IA4:;E5a;>5.'îîs^  à  coudu-e» 
aSACESaJVêiS  «.  piîs&oi*  et  à  tuyauter  srnit  expédiées  à-inoitié  funeTnent.  — 
A  Paru  on  donne  de  plus  grandu  facilités.  —  Envoie  jrali»  et  franco  la  brochure  explicative.. 


maux  d'estomac,  perles  blanches,  suppressions,  guéris  par  le  Ghocolat 
i£À  ferré  Golmet,  seul  approuvé.  —  26,  rue  du  Temple,  Paris. 


DIPLOME  DE  MÉRITE  [Anerkcnnunqs-Diplom)  a  L'EXPOSITION  UNIVERëELLE  de  VIENNE  1873 

Tonique,  f^^^^^^^^^^JW^^f^^^ni^Tni  ^^^^  "^^^  médicinal 

stomachique,  apéritif  §   J  g     ^^^8        ^1       M  S  k  Ë  I  récompensé 


fébrifuge. 


à  Vienne. 


Wîm  eSe  &°£%£e£'me  ara  ^raiu^a&ima  ei  au  Coloisilîo 

Prescrit  aux  Enfants  débiles,  aux  Femmes  délicates,  aux  Convalescents,  aux  Personnes 
AFFAIBLIES,  et  aussi  dans  les  Névroses,  les  Diarrhées  chroniques,  la  Chlorose,  etc.  (Extrait  de 
l'Abeille  médicale  et  de  la  Gazetts  des  hôpitaux,  etc.)— Dépôts  :  Paris,  7,  rue  de  la  Feuillade,  etc. 


PHARMACIEN 

Eue  de  Castiglione.  2 

PARIS 

Cette  huile  est  extraite  des  Foies  irais  sur  les  lieux  mêine  de  la  pèciie,  elle  est  naturelle  et 
absolument  pure,  douce  et  facile  à  prendre,  supportée  par  les  estomacs  les  plus  délicats  et 
d'une  action  prompLe  et  certaine  contre  :  Maladies  de  poitrine,  Phthisie,  Bronchites, 
Rhumes,  Toux  chronique,  Aifections  scrofuleuses,  Dartres,  Maigrreur  des  enfants,  etc. 

L'HUli-E  de  HOGG  ne  se  vend  qu'en  flacon  triangulaire  (modèle  déposé  selon  la  loi). 
A  Parts,  chez  HOGG,  rue  dé  Castiglione,  2  ;  en  Province,  dans  les  principales  pharmacies.  EXIGER  le  noia  de  EOGS, 

Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUGHEY, 
LÂFFITE  et  G%  8,  placé  de  la  Bourse 


DÉJEUNER  D 

versps  maladies,  de  grands  médei         

léger  qu'agréable,  possédant  les  propriétés  nutritives  et  reconstituantes  qui  conviennent  aux  personnes  faibles  ou  atteintes  de  chlorosé  ou  d'anémie. 
—  Dépôt,  ru«  Richelieu,  26,  à  Paris,  et  dans  chaque  ville.  —  (S©  métier  das  contrefagons.) 


ET  DES  JEUNES 

PERSONNES        X   \J  kJl. 
verspS  maladies,  de  grands  médecins  recommandent  tout  particulièrement  le  K.A.CAI3:oxjT 


remplacer  ie  Chocolat ,  souvent  diffirMe 
à  digérer,  et  le  Café  au  lait,  dont  les  effets 
débilitants  occasionnent  aux  Dames  di- 
de    I3ELi^NG-B.EîsriE:R.,  aliment  aussi 
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DIRECTION,  RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géranî 

CHAN&EMEHT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  eh  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu-r 
fement  refusées. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  7  février  1376. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, 

Vh  l'avant-projet  présenté  par  la  (Compagnie 
des  mines  de  houille  de  Réty,  Ferques  et  Har- 
dinghen,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  sa  fosse 


dite  de  La  Providence,  à  la  station  de  Caffiers, 
sur  la  ligne  de  Boulogne  à  Calais; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique 
à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis  dans 
le  département  du  Pas-de-Calais,  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête en  date  du  18  janvier  1.875  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue 
entre  les  officiers  du  génie  militaire  et  les  in- 
génieilrs  des  ponts  et  chaussées  et  l'adhésion 
donnée,  le  13  avril  1875,  par  le  colonel  direc- 
teur du  génie  à  Arras,  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  du  décret  du  16  août  1853  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  13  septembre  1875; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  le  23  janvier  1876; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
somme  de  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  à  titre 
de  cautionnement. 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  art.  8; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utihté  publique; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l^'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  la  fosse  dite  de  la 
Providence,  exploitée  par  la  compagnie  des 
mines  de  houille  de  Réty,  Ferques  et  Hardin- 
gtien,  à  la  station  de  Caffiers,  sur  la  ligne  de 
Boulogne  à  Calais. 

Art.  2.  —  La  compagnie  des  mines  ^e  houille 
de  Réty,  Ferques  et  Hardinghen  est  autorisée 
à  étabhr  la  voie  d'embranchement  dont  il  s'a- 
git, à  ses  frais,  risqaes  et  périls,  ainsi  qu'aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  sus- 
■yisé,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art  3.  —  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  affecté 
aux  transports  des  produits  des  mines  de  Réty, 
de  Ferques  et  d'Hardinghen,  et  la  compagnie 
jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'arti- 
cle 62  du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
du  Nord. 

Toutefois  le  Gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté d'exiger,  dès  que  la  nécessité  en  sera  re- 
connue après  enquête,  l'établissement,  soit 
d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et, 
dans  ce  cas,  les  dispositions  des  .articles  54, 
55,56  et  57  du  titre  V  du  cahier  des  charges 
susmentionné  recevront  leur  application. 

Art.  4.  —  Les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

La  compagnie  sera  substituée,  pour  ces  ex- 


propriations, aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1876. 

Mal  DB  a£AC  BâAHOR, 
duc  DB  UASENTA. 

Par  la  Président  d©  la  Républiqu»  i 
Le  ministre  des  travaux  publics , 

E.  CAILLAUX, 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  4  février  1876,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  il  a  été  créé 
une  succursale  de  la  Banque  de  France  à  la 
Roche-sur- Yon  (Verîdée). 


Par  arrêté  en  date  du  7  février  1876,  la 
chaire  de  mathématiques  pures  de  la  faculté 
des  sciences  de  Besançon  est  déclarée  va- 
cante. 

Un  délai  de  vingt  jonrs,  à  partir  de  la  pré- 
sente publication,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 


Par  arrêté  en  date  du  7  février  1876,  la 
chaire  de  minéralogie  de  la  faculté  des  scien- 
ces de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  pré- 
sente publication,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  7  février  1876. 


M.  Luro  a  été  élu,  le  6  février,  membre  du 
conseil  général  du  département  du  Gers  pour 
le  canton  de  Miélan. 


Le  ministre  de  la  guerre  recevra  jeudi  soir, 
10' février,  à  l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


1106 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


8  Février  1876 


Le  journal  Union  a  annoncé  dans  son  nu- 
méro du  4  février  qu'il  était  question  de  mo- 
biliser tout  un  corps  d'armée  pour  les  grandes 
manœuvres  de  1876,  et  que  le  choix  porterait 
vraisemblablement  sur  le  6«  ou  sur  le  7<=  corps. 
La  même  assertion  a  été  reproduite  par  le 
Bien  public,  dans  son  numéro  du  5. 

Il  n'y  a  rien  de  fondé  dans  de  semblables 
bruits  qui  paraissent  mis  uniquement  en  cir- 
culation dans  un  intérêt  de  spéculation,  et  il 
importe  de  rappeler  à  cette  occasion  que  les 
journaux  qui  se  prêtent  à  les  propager,  se 
mettent  dans  le  cas  d'être  poursuivis,  confor- 
mément à  la  loi,  pour  publication  de  fausses 
nouvelles. 


A  la  nouvelle  du  douloureux  événement  sur- 
venu dans  les  mines  de  la  Loire,  au  puits 
Jabin,  le  Maréchal  Président  de  la  République 
s'est  fait  inscrire  pour  une  somme  de  cinq  mille 
francs,  sur  les  listes  de  souscription  ouvertes  en 
faveur  des  familles  des  victimes  et  a  envoyé  sur 
les  lieux  un  de  tes  aidts  de  camp,  le  général 
marquis  d'Abzac,  pour  distribuer  en  son  nom, 
des  consolations  et  des  secours. 

Madame  la  Maréchale  de  Mac  Mahon  a  éga- 
lement soutcdt  pour  cinq  cents  francs. 

Le  vice-président  .du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur,  a  de  son  côté  ouvert  au  profit  de  la 
Loire,  un  crédit  de  trois  mille  francs  sur  les 
fonds  de  son  minislère. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  ininistrp  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  député,  sénateur  de 
la  Loire,  s'est  inscrit  pour  une  somme  de 
mille  francs. 


ESPAGNE 

Madrid,  6  février. 

La  Gacela  de  Madrid  publie  un  télégramme 
daté  du  Durango,  le  5,  annonçant  que  le  gé- 
néral Ques.ada  a  occupé  cette  ville  sans  ren- 
contrer de  résistance. 

L'alcade  s'est  enfui.  Les  autres  autorisés 
civiles,  le  clergé  et  les  habitants  ont  reçu 
Quesada  avec  joie.  Les  eloches  sonnaient  à 
toute  volée. 

Le  général  Loma  est  arrivé  à  Guernica.  Les 
carlistes  se  sont  enfuis  vers  Azpeilia  et  Az- 
coitia. 

Le  général  Martinez  Campos  fortifie  les  po- 
sitions de  Dancharinea. 

Madrid,  6  Kvrien 
Le  général  Quesada  annonce  qu'il  continue 
sa  marche  vers  Durango.  (Havas.) 


^0ïïv[.-l,i;g8  et  COURêSPONDâNCES 

AKGLSTSRRE 

Londres,  7  i'évrier. 

La  princesse  de  Galles  çst  arrivée,  revenant 
de  Danemark.  (Havas.) 

J.ondres,  7  février. 

On  annonce  d'une  manière  définitive  que  le 
duc  d'Edimbourg  prendra  prochainement  le 
commandement  du  navire  cuirassé  le  Sultan 
actui41praent  à  Devenport.  (Idem.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Le  grand-duc  Alexis  de  Russie  est  arrivé  à 
Vienne  et  descendu  à  l'hôtel  Impérial.  Il  a 
reçu  dans  la  matinée  même  de  son  arrivée  la 
visite  de  S.  M.  l'empereur  et  du  prince  héritier 
Rodolphe,  ainsi  que  celle  des  archiducs  actuel- 
lement à  Vienne.  Sa  Majesté  portait  l'uniforme 
de  colonel  de  son  régiment  russe.  Le  grand- 
duc  se  propose  de  passer  quelques  jours  à 
Vienne,  d'oîi  il  partira  pour  Ancône,  et  dans 
ce  port  il  s'embarquera  pour  continuer  son 
voyage. 

{Correspondance  générale  autrichienne.) 

Le  premier  ba'  de  la  cour  a  eu  lieu  le  5  fé- 
vrier au  palais  de  la  Bourg.  Un  second  bal 
sera  donné  à  la  cour  le  28  de  ce  mois. 

(Jdem.) 


Le  gouvernement  anglais,  dans  le  but  de 
mettre  sous  les  yeux  du  public  une  collection 
aussi  complète  que  possible  des  objets  et  des 
appareils  fcientifiques  anciens  et  modernes,  a 
constitué  avec  l'agrément  des  gouvernements 
étrangers  des  comités  nationaux,  chargés  de 
rechercher  et  de'  choisir  les  objets  qui  pour- 
raient utilement  figurer  dans  cette  collection, 
et  que  leurs  possesseur.-',  savants  ou  industriels, 
voudraient  bien  lui  confier  pour  la  durée  de 
Uexposition,  qui  s'ouvrsra  à  Londres,  au  musée 
de  Kensington,  le  l^f  avril  prochain,  et  se  pro- 
longera jusqu'au  30  septembre. 

Tous  les  frais  seront  supportés  par  l'admi- 
nistration du  Musée,^  mais  les  objets  français 
devront  préalablement  être  admis  par  un 
comité  composé  de  MM.  le  général  Morin, 
Becquerel,  Boaley,  Daubrée,  Dumas,  Faye, 
Frémy,  Jamin,  Péligot,  de  Quatrefages,  Le 
Verrier  et  Tresca,  membres  do.  l'Académie  des 
sciences. 

Le  travail  relatif  à  l'admission  des  objets 
est  dès  à  présent  centralisé  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers. 

 .  rfl^i.  


INFOEMATIONS  ET  FAITS 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  \"  au  lundi  7  février, 
de  7,030  déposants,  dont  866  nouveaux, 
495,955  tr. 

Remboursements  effectués,  la  semaine  der- 
nière, à  1,215  déposants,  dont  485  soldés, 
281,516  tr.  50. 

Renies  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
61,136  fr.  45. 


Ministère  des  finances. 


AVIS 


Les  porteurs  de  certificats  non  libérés  de 
l'emprunt  de  3  milliards  sont  informés  que  la 
rente  5  p.  lOu  correspondant  à  ces  certificats  a 
été  vendue  à  la  Bourse,  conformément  aux 
clauses  du  contrat  d'emprunt. 

La  caisse  eentrale  du  Trésor  tient  à  la  dispo- 
sition des  intéressés  la  somme  qui  leur  revient 
sur  le  produit  de  cette  vente. 

Les  demandes  de  liquidation,  accompagnées 
des  certificats,  devront  être  adressées,  sur  tim- 
bre, au  ministère  des  finances  (direction  du 
mouvement  général  des  fonds).  Elles  devront 
indiquer  d'une  manière  très-précise  les  noms, 
prénoms  et  domiciles  des  réclamants. 

Ces  derniers  recevront,  en  réponse,  le  dé- 
compte de  leur  liquidation  et  pourront  ensuite 
se  présenter  à  la  caisse  centrale  pour  retirer  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  droit. 

Dans  les  départements,  les  porteurs  de  cer- 
tificats non  libérés  pourront  déposer  leur  de- 
mande de  liquidation  et  leurs  certificats  à  la 
recette  particulière  ou  à  la  trésorerie  générale 
de  leur  arrondissement  qui,  dans  ce  cas,  se- 
ront chargées  d'effectuer  les  payements. 


Hier,  dans  l'après-midi ,  a  eu  lieu ,  au 
théâtre  de  l'Opéra-Comique,  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Société  protectrice  de  l'enfance,  sous 
la  présidence  de  M.  le  docteur  Despaulx-Ader. 

Après"  la  distribution  des  récotnpenses  aux 
médecins  et  aux  nourrices,  un  concert  a  eu  lieu, 
suivi  d'une  quête  qui  a  produit  300  francs. 

—  Un  cheval  attelé  à  une  voiture  de  louage 
s'est  emporté  sur  l'avenue  de  La  Motte-Pi- 
quet. 

L'animal  parcourait  l'avenue  à  fond  de  train 
et  allait  se  jeter  sur  une  autre  voiture  quand 
le  gardien  François  se  précipita  à  sa  rencontre 
et  parvint  à  le  maîtriser,  après  avoir  été  traîné 
sur  un  parcours  d'environ  vingt  mètres, 

Cet  agent,  qui  a  été  félicité  par  les  témoins 
de  cet  acte  de  courage,  a  reçu  à  la  jambe  droite 
un  coup  de  pied  du  cheval. 

—  On  a  commencé,  samedi  matin,  les  tra- 
vaux de  restauration  des  tombeaux  de  MolièiB 
et  de  La  Fontaine,  au  Père-Lachaise. 

On  se  bornera  à  gratter  les  pie  rres  .sans  chan- 
ger leur  forme  actuelle;  puis,  on  les  recou- 
vrira.d'un  enduit  pour  les  protéger  coivtre  de 
nouvelles  dégradations. 

—  La  nouvelle  caserne  de  pompiers,  dont 
l'aménagement  se  poursuivait  depuis  quelque 
temps  dans  la  maison  rue  Jean- Jacques-Rous- 
seau, n»  70,  presque  en  face  de  l'hôtel  des  Pos- 
tes, a  été  occupée  jeudi  matin  par  les  sapeurs. 
Le  drapeau  tricolore  a  été  fixé  au-dessus  dp  la 
porte,  et,  dès  l'aube,  le  premier  factionnaire  a 
pris  sa  première  faction. 

Cette  caserne  contient  cent  vingt-cinq  hom- 
mes, sous  le  commandement  d'un  capitaine; 
elle  a  deux  départs,  c'est-à-dire  quatre  pompes. 
Elle  renferme  aussi  des  pompes  d'instruction, 
qui  servent  à  exercer  les  hommes. 

Les  sapeurs-pompiers  qui  l'habitent  actuel- 
lement étaient  casernés  au  Palais-Royal  dans 
les  anciennes  écuries. 


—  Voici,  d'après  la  Liberté,  le  total  de  tous 
les  livres,  brochures,  placards,  morceaux  de 
musique,  gravures,  dessins,  images,  etc.,  sortis 
des  presses  françaises  du  janvier  au  31  dé- 
cembre 1875,  tant  pour  la  première  fois  qu'en 
réimpression. 

Ce  total  s'élève  à  21,006  productions. 

Sur  ce  chiffre  de  21,006  productions,  on 
cotnpte  14,195  livres  (nouveaux  ou  réédités), 
broihures,  placards  et  a'^tres  exécutés  typo- 
grat,hiquement,  c'est  à  dire  2,278  de  plus  que 
l'année  précédente,  ^ 

Le  département  de  la  musique,  en  feuilles, 
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livres  ou  partitions,  donne  4,195  numéros,  j 
c'est-à-dire  qu'il  est  supérieur  de  304  au  total 
de  l'année  précédente. 

Enfin,  le  département  des  estampes,  com- 
prenant les  cartes  géographiques  aussi  bien 
que  les  travaux  photographiques,  accuse;  cette 
année,  un  total  de  2,666  numéros,  excédant 
de  470'  célui  de  l'année  précédente. 

—  Les  nouvelles  qui  arrivent  de  Saint- 
Etienne  ne  font  que  confirmer  les  craintes 
qu'on  avait  conçues  au  sujet  des  mineurs  qu'on 
n'avait  pu  encore  découvrir  dans  le  puits 
Jabin.  Il  n'y  a  plus  d'illusion  à  se  faire  sur  le 
sort  des  malheureux  qui  n'ont  pas  encore  été 
ramenés  au  jour. 

Nous  avons  visité  l'hôpital  du  Soleil.  Le 
docteur  Riembault,  médecin  en  chef,  arrivé 
des  premiers  sur  le  lieu  de  la  catastrophe, 
avait  procédé  lui-même  à  l'installatiou  des  bles- 
sés et  aux  premiers  pansements,  assisté  de 
MM.  Bruyère  et  Naudet,  internes  de  l'Hôtel- 
Dieu,  et  d'un  étudiant  en  médecine  accouru 
pour  ofl:rir  son  concours  très-zélé  et  très-utile. 

A  cet  hôpital  du  Soleil  sont  douze  blessés  : 
Fayard  Gabriel,  Giraudet  François,  Farget 
Marius,  Rasclard  Jean-Victt)r,  Girard  Jacques, 
Lavala  Jean,  Audin  Claude,  Flachet  Jean- 
Marie,  Philippot  Régis,  Perrier  Biaise,  La- 
grange  Antoine,  Blache  Joannès.. 

Sur  ce  nombre  quatre  sont  malades  des 
suites  de  l'asphyxie,  sans  brûlures  ;  deux  autres 
ont  la  cuisse  brisée,  deux  autres  des  fractures 
de  bras  ;  tous  les  autres  sont  brûlés,  la  plupart 
à  la  face  et  aux  mains,  quelques-uns  à  la  poi- 
trine et  au  dos.  Le  reste  du  corps  est  intact  ou 
à  peu  près. 

Parmi  ces  blessés,  il  en  est  un,  Perrier 
(Biaise),  qui  n'a  aucune  brûlure  ni  fracture.  Il 
a  été  asphyxié.  Il  raconte  qu'il  n'a  connu  l'ac- 
cident qui  lui  est  arrivé  qu'en  reprenant  con- 
naissance dans  son  lit  d'hôpital.  On-  remar- 
quera cette  perte  absolue  et  prolongée  de  la 
connaissance,  chez  les  malheureux  surpris  par 
l'explosion;  elle  supprime  aux  victimes  qui  ne 
succombent  pas  immédiatement  une  terrible 
agonie. 

Parmi  ces  blessés  est  aussi  un  enfant,  Joan- 
nès Blache,  fils  du  gouverneur,  qui  travaillait 
à  côté  de  son  père.  Le  père  s'est  jeté  la  face 
contre  terre,  puis,  se  trouvant  à  l'entrée  d'une 
galerie,  a  probablement  évité  l'asphyxie,  grâce 
aux  courants  d'air  de  retour  qui  s'établissent 
après  l'explosion  ;  il  s'est  sauvé  et  a  eu  le  bon- 
heur d'éviter  aussi  les  éboulements.  Le  père 
est  sauf,  après  avoir  échappé  à  vingt  dangers 
de  mort;  son  fils  est  brûlé,  mais  non  pas  des 
plus  grièvement. 

MM.  Bruyère  et  Naudet ,  les  internes,  ont 
passé  la  nuit  auprès  de  ces  malheureux. 
Leurs  camarades  de  l'Hôtel-Dieu,  MM.  Saint- 
Clair  et  Masson,  ont  passé  la  même  nuit  au 
puits  Saint-François. 

Une  douzaine  d'autres  blessés  ont  voulu  être 
soignés  dans  leur  domicile. 

Les  soins  médicaux  n'auraient  certes  pas 
manqué.  Aux  noms  des  médecins  qui  étaient 
accourus  dès  la  première  nouvelle  du  désastre, 
nous  devons  ajouter  celui  de  M.  le  docteur 
Soulé,  qui  insistait  même  pour  descendre  dans 
le  puits.  Dans  la  soirée,  ou  dans  la  matinée  du 
lendemain,  tous  les  autres  s'étaient  mis  à  la 
disposition  de  la  Compagnie. 

Il  est  même  venu  des  offres  de  Lyon. 
M.  Letiévant,  chirurgien  en  chef  de  Lyon,  a 
télégraphié  que,  si  on  avait  besoin  de  secours, 
il  était  prêt  à  partir  avec  des  internes  lyon- 
nais. 


Malheureusement,  toutes  ces  bonnes  volon- 
tés n'ont  pas  même  trouvé  d'emploi,  tant  la 
catastrophe  est  grande.  On  ne  rencontre  plus 
que  des  morts  et  il  est  bien  certain  aujour- 
d'hui qu'on  nè  rencontrera  plus  que  cela  jus- 
qu'au dernier  des  216. 

On  aurait  pu,  si  l'on  avait  voulu,  "ramener 
dès  la  soirée  de  vendredi  un  grand  nombre  de 
corps  à  la  surface.  Mais  on  est  allé  au  plus 
pressé.  L'important  était  de  se  créer  le  plus 
vite  possible  des  passages  au  milieu  des  ébou- 
lements et  d'avancer  de  plus  en  plus  dans  tou* 
tes  les  galeries  où  l'on  savait  que  des  hommes 
étaient  occupés  au  moment  de  la  catastrophe. 
Ce  n'est  pas  qu'on  eût  quelque  espoir  sérieux 
de  rencontrer  des  ouvriers  qui  fussent  seule- 
ment blessés,  mais  le  devoir  était  de  faire 
j  comme  si  on  espérait  encore.  Pendant  toute 
la  nuit  de  vendredi  à  samedi  et  la  première 
moitié  de  la  journée  d'hier,  les  travailleurs 
ont  donc  été  presque  exclusivement  employés 
à  déblayer  les  éboulements,  à  refaire  les  gale- 
ries au  moyen  de  boisages.  Les  corps  qu'on 
rencontrait,  après  qu'on  s'était  assuré  qu'ils 
étaient  sans  vie,  étaient  seulement  rapprochés 
du  puits ,  et  l'on  continuait  la  marche-  en 
avant. 

Le  bruit  s'était  répandu  vendredi  soir  dans 
la  ville  que  les  sauveteurs  avaient  entendu 
dans  un  certain  endroit  les  voix  de  80  mi- 
neurs environ,  prisonniers  entre  deux  éboule- 
ments. Malheureusement,  il  n'y  avait  rien  de 
vrai  dans  ce  bruit  ;  aucune  voix  n'a  été  enten"- 
due,  on  n'a  eu  personne  à  délivrer,  la  mort 
n'ayant  épargné  personne. 

Hier,  cependant,  les  corps  amoncelés  près  de 
la  recette  des  puits  commençaient  à  dégager 
une  odeur  insupportable,  et,  vers  six  heures, 
on  a  entrepris  la  montée  des  nialheureuses 
victimes.  Les  cages  en  amenaient  quatre  à 
chaque  voyage.  Les  corps  étaient  pris,  à  l'ori- 
fice du  puits,  par  des  ouvriers  qui  les  dépo- 
saient sur  des  civières.  Là.  on  procédait  à  une 
première  reconnaissance.  On  écartait  les  plis 
de  la  couverture  dans  laquelle  le  cadavre  était 
enveloppé  ;  on  examinait  la  figure  à  la  lueur 
des  torches,  et,  suivant  les  indications  du  per- 
sonnel, un  commissaire  de  police  inscrivait 
sur  son  carnet  le  nom  et  l'âge  de  la  victime, 
ou  bien  le  mot  :  inconnu  en  regard  d'un  nu- 
méro. Nous  ferons  grâce  à  nos  lecteurs  de 
descriptions  qui  seraient  trop  horribles.  Qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  certains  corps  étaient 
dans  un  état  tel  qu'ils  seraient  tombés  en 
lambeaux  si,  pour  les  soulever,  on  ne  s'était 
servi  d'une  planche  placée  en  dessous.  On 
nous  a  fait  remarquer  qu'un  grand  nombre 
de  victimes  avaient  un  bras  replié  et  pressé 
sur  la  poitrine  :  mouvement  instinctif  de 
l'homme  qui  tout  à  coup  ne  peut  plus  respi- 
rer. 

Les  corps  étaient  placés  deux  par  deux  sur 
des  tombereaux  garnis  de  paille  et  de  là  trans- 
portés au  Soleil. 

Nous  avons  vu  remonter  aussi  plusieurs  che- 
vaux tués  :  il  y  avait  dans  la  mine  quarante- 
sept  de  ces  animaux,  trois  seulement  ont  été 
sauvés,  tous  les  autres  ont  été  brûlés  ou  as- 
phyxiés. 

M.  Robinet  de  Cléry,  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Lyon ,  arrivé  à  Saint- 
Etienne  dans  la  nuit  de  vendredi  à  samedi,  et 
M,  d'Aufferville,  procureur  de  la  République, 
sont  descendus  hier  matin  dans  le  puits  Ja- 
bin. Sous  la  conduite  de  plusieurs  ingénieurs, 
ces  magistrats  se  sont  avancés  jasqu'où  les 
éboulements  permettaient  d'aller;  ils  ont  cons- 
taté partout  le  zèle  des  travailleurs  et  les  dif- 


ficultés qu'ils  seront  obligés  de  vaincre  avant 
de  retrouver  tous  les  cadavres  des  victimes. 

M.  le  procureur  général  est  relourné  k  Lyon 
hier  soir.  Il  reviendra  pour  l'enterrement;. 

L'admirable  dévouement  des  ouvriers  mi- 
neurs et  des  ingénieurs  ne  faiblit  pas.  On  ne 
saui  ait  avoir  assez  d'éloges  pour  Mi\I.  Villiers, 
Chausselle,  Ca;Stel,  Pianchard  père  et  fils,  Hoît- 
zer,  Desjoyeaux,  Guir^ard,  Raffanel,  Buisson, 
Erachon  et  d'autres  que  nous  oublions  ou  que 
nous  n'avons  pas  reconnus. 

Il  existe  dans  ce   corps  d'ingénieurs  un 
très-grand  esprit  de  solidarité  qui  se  montre 
d'une  manière  éclatante  dans  ces  circonstances 
douloureuses.  C'est  ainsi  que  des  ingénieurs 
j  des  autres  compagnies  viennent  s'ofÏTir  de 
j  toutes  parts  pour  aider  leurs  collègues  et  par- 
j  tager  avec  eux  toutes  les  fatigues  et  tous  les 
dangers. 

1  Nous  revenons  à  l'instant  de  l'hôpital  duSo- 
!  leil  où  se  trouve  le  dépôt  des  morts. 

Une  compagnie  d'infanterie,  des  agents  de 
I  police  gardent  les  portes,  retenant  la  foule  qui 
I  se  presse,  foule/omposée  en  partie  de  curieux, 
mais  surtout  de  parents  et  ,d'amis  attendant 
leur  tour  pour  venir  reconnaître  les  corps  des 
victimes. 

11  nous  est  impossible  de  peindre  les  scènes 
de  désolation  auxquelles  nous  avons  assisté, 
les  femmes  se  jetant  sur  les  corps  défigurés  de 
leur  mari  ou  de  leurs  frères,  d'autres  cher- 
chant en  vain  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été 
retirés,  ou  qui  ne  sont  pas  reconnaissables  ; 
il  en  est  plus  d'un,  hélas!  qu'on  enterrera 
ainsi  sans  avoir  pu  découvrir  son  identité. 

N'avons-nous  pas  vu  deux  femmes  se  dispu- 
tant douloureusement  une  victime  et  disant 
chacune  :  «  C'est  bien  mon  mari  !  » 

A  l'heure  actuelle,  62  cadavres  sont  à  ce  dé- 
pôt ;  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  reconnus, 
on  procède  à  la  lugubre  besogne  de  la  mise  en 
bière. 

Un  iautre  cadavre,  rencontré  ce  matin,  est 
encore  déposé  dans  une  dépendance  du  puits 
Jabin. 

A  ces  63  morts  sortis  de  la  mine,  il  faut 
ajouter  un  des  12  blessés  de  l'hôpital  du  Soleil 
qui  a  succombé  cette  nuit.  Des  onze  autres, 
quatre  sont  dans  un  état  satisfaisant;  six 
autres  sont  relativement  bien,  l'autre  est  dans 
un  état  très-alarmant. 

D'autres  blessés  so/nt  soignés  à  leur  domi- 
cile; six  ou  sept,  asphyxiés  seulement  et  sans 
brûlures,  vont  bien.  Six  autres,  brûlés  et  frac- 
turés, sont  en  aussi  bon  état  que  possible. 

A  l'heure  où  nous  écrivons  on  conïîpte  qu'il 
reste  au  fond  du  puits  105  victimes  qui  seront 
retirées  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux  de  déblayage  et  de  soutènement. 

Le  chiffre  total  de  216  mineurs  présents  dans 
la  mine  au  moment  de  la  catastrophe,  est  celui 
donné  par  le  lampiste.  Le  poste  de  jour  com- 
prend ordinairement  240  ouvriers  environ. 
Mais  le  jour  de  l'accident ,  c'est-à-dire  ven- 
dredi, un  certain  nombre  d'entre  eux  tiraient 
au  sort.  Ceux-là  doivent  s'estimer  heureux  quel 
que  soit  le  numéro  qu'ils  ont  tiré. 

Nous  croyons  inutile  d'essayer  même  de  dé- 
peindre en  quel  affreux  état  se  trouve  le 
plus  grand  nombre  des  victimes,  comment  le 
feu  a  littéralement  réduit  les  vêtements  en 
poudre  par  une  carbonisation  instantanée,  lais 
sant  à  nu  le  corps  horriblement  brûlé. 

Pour  n'être  pas  visibles,  les  ravages  inté- 
rieurs ne  sont  pas  moins  réels,  et  les  mineurs 
ont  une  expression  terriblement  imagée  pour 
définir  la  souffrance  de  ceux  qui,  non  brûlés 
ou  peu  brûlés  extérieurement,  souffrent  de 
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douleurs  intenses  à  l'arrière-gorge  et  à  la 
pOitrine  :  «  Il  a  avalé  le  feu,  »  diseiit-ils;  ce 
qui  veut  dire  .que  le  gaz  détonant  au  milieu 
duqu'^1  ils  respiraient  a  brûlé,  a  éclaté  dans 
leurs  poumons  comme  autour  d'eux. 

—  On  télégraphie  de  Londres  que  la  grande 
usine  de  Foy-le-Moor,  près  da  Bolton  (Lan- 
castre),  vient  d'être  la  proie  des  ilamnies.  Les 
pertes  sont  évaluées  à  800,000  fr.  Ce  sinistre 
laisse  sans  travail  plus  de  150  oavriers. 

—  Il  est  question  de  faire  à  Manchester 
des  travaux  analogues  à  ceux  qui  ont  été  en- 
trepris à  Glascow  et  qui  ont  eu  un  si  heureux 
résultat,  puisque  les  plus  grands  navires  peu- 
vent aujourd'hui  y  arriver  et  décharger  leurs 
marchandises;  les  revenus  du  port,  défalcation 
faite  des  dépenses,  s'élèvent  à  environ  i  50,000  1.  ' 
st.  Les  promoteurs  du  port  de  Manchester 
proposent  d'apprtifondir  et  d'élargir  la  rivière 
IrWell  depuis  l'extrémité  Sud  de  la  vihe  jusqu'à 
sa  jonction  avec  la  Mersey.  On  établirait  ainsi 
jusqu'à  la  mer  un  canal  maritimie  de  33  milles 
de  long,  sur  200  pieds  de  large,  avec  une  pro- 
fondeur de  22  pieds.  Les  navires  le  traverse- 
raient au  moyen  de  remorqueurs,  comme  au 
canal  de  Suez;  la  dépenso'totale  de  cette  grande 
entreprise  s  élèverait  à  trois  millions  et  demi 
de  livres  sterling,  somme  pea  considérable 
en  raison  des  grands  avantages  qu'on  retire- 
rait de  ce  port,  si  on  en  juge  par  les  résul- 
tats donnés  par  celui  de  Glasco\V. 

.  ^  Le  Times  vient  de. publier  an  Book  cmsus, 
c'flst-à-dire  le  recensement  des  livres  qui  ont 
paru  en  18.  5  dans  ife  Royauir.e-Uni,  ou  qui 
ont  été  enregistrés  au  Publisher's  Circular.  Ge- 
tahîeau  donne  un  total  de  5,200  publications, 
sur  lesquelles  3,577  sont  marquées  livres  nou- 
veaux, 'l,330  nouvelles  éditions  et  311  impor- 
tations de  l'Amérique 

.  556  ouvrages  appartiennent  à  la  théologie, 
664  à  la  fiction,  445  à  l'art  et  à  la  science, 
490  aux  voyages,  à  l'histoire,  à  la  biographie. 

*—  La  GazeMe  de  Lausanne  du  4  février  repro- 
duit les  détails  qui  suivent  sur  les  objets  trou- 
vés dans  les  tombes  lacustres  d'Auvernier  : 

On  a  retiré  le  premier  jour,  de  la  fosse  prin- 
cipale, deux  objets  en  métal,  savoir  :  un 
disque  en  bronze  massif  percé  d'un  trou  au 
milieu,  à  l'instar  de  certains  pesons  de  fuseau  ; 
un  petit  anneau  en  brorize,  et  de  plus  une 
îiaehe  en  pierre  et  une  dent  d'ours,  façonnée 
et  percée  d'un  trou  pour  être  suspendue.  Le 
lendemain  on  a  trouvé  dans  une  autre  fosse 
moins  bien  délimitée  et  contigue  à  la  précé- 
dente une  épingle  en  bronze  d'une  forme  bien 
connue  dans  les  palafittes  (à  téte  plate  et  à 
tige  renflée  et  percée  d'un  trou  au  milieu  du 
renflement).  Ces  trois  objets  en  bronze,  mais 
spécialement  l'épingle,  se  font  remarquer  par 
£ette  oxydation  (pâline)  verte  qui  est  caracté- 
îîstique  des  Ijronzes  qui  ont  séjourné  long- 
temps dans  k  terre. 

Ces  objets,  bien  qu'assez  insignifiants  en 
eux-mêmes,  sont  cependant  de  nature  à  jeter 
quelque  jour  nouveau  sur  la  succession  et  sur 
l'enchaînement  des  âges  préhistoriques.  On 
sait  qu'il  existe  à  Auvernier  des  palafittes  de 
deux  époques,  de  l'âge  de  la  pierre  et  de  l'âge 
du  b'-onza  Chacun  de  ces  âges  est  caractérisé- 
par  dfiï  uïiensii'-S  et  des  objets  de  parure  dis- 
tincts. A  i'àge  de  Ja  pierre  on  ne  connaissait 
pas  le  bronze  ni  aucun  métal.  La  pierre,  l'os  et 
ia  corne  fournissaient  la  ïnatière  non-seule- 


ment des  ustensiles  et  des  armes,  mais  aussi  i 
des  ornements.  Les  dents  des  carnasssiers  i 
étaient  surtout  recherchées  pour  des  colliers,  j 
absolument  comme  les  sauvages  les  utilisent  ; 
encore  de  nos  jours.  Sous  ce  rapport,  la  dent  \ 
d'ours  percio  que  l'on  a  retirée  de  ia  fosse  i 
d'Auvernier  olfre  uii  intérêt  'spécial.  Nul  } 
doute  que  si  elle  n'avait  pas  été  accompagnée  | 
d'objets  en  métal,  on  eût  conclu  qu'il  s'agit  ici 
d'une  sépulture  de  l'âge  de  la  pierre. 

Les  quelques  objets  en  bronze  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  tombe  acquièrent  dès  lors 
une  imponance  exceptionnelle,  hors  de  pro- 
portion avec  leur  valeur  intrinsèque  qui  est 
mmime,  en  nous  apprenant  que  le  métal  n'é-  j 
tait  pas  inconnu  de  ceux  dont  les  dépouilles  [ 
viennent  d'êire  mises  au  jour,  et  qui  u'éta:ent  j 
autres  que  les  habitants  des  stations  lacustres  j 
en  face, 

Il  est  suffisamment  établi  qu'à  l'époque  de 
la  pierre,  on  inhumait  les  morts,  le  plus  sou- 
vent dans  une  position  assise.  A  l'époque  du 
bronze,  ce  mode  de  sépulture  avait  en  partie 
fait  place  à  l'incinération,  ce  dont  nous  avons 
des  indices  dans  les  petits  tertres  de  la  forêt 
de  Seythe  près  de  Samt- Aubin,  qui  renfer- 
ment des  ustensiles  en  bronza  mêlés  à  des 
charbons  et  à  des  cendres.  On  avait  dès  lors 
admis,  peut-être  un  peu  prématurément,  q^il 
existait  une  corrélation  notoire  entre  ia  cré- 
mation et  l'âge  du  bronze. 

Après  la' découverte  d'Auvernier,  cette  cor- 
rélation ne  saurait  plus  être  soutenue  d'une 
manière  absolue,  puisque  nous  sommes  ici 
dans  le  régime  de  l'inhumation  sans  aucune 
trace  d'incinéi  ation,_et  que  cependant  le  bronze 
&'y  trouve  en  peu  d'échantilions,  il  est  vrai, 
mais  enfin  s'y  trouve. 

S'il  faut  maintenant  répondre  à  la  question 
qui  nous  e'st  posée  de  tous  côtés,  à  savoir  quel 
est  l'âge  des  sépultures  d'Auvernier,  nous  di- 
rons, avec  toute  réserve,  que  du  moment  qu'il 
est  admis  que  les  quelques  objets  en  bronze 
qu'on  en  a  retirés  .^ont réellement  importés, — 
il  n'est  pas  probable  que  ce  soit  dans  les  pala- 
fittes d'Auvernier  .que  l'on  ait  inventé  la  fabri- 
cation du  bronze,  —  cela  nous  reporte  au  delà 
de  la  grande  époque  étrusque,  aux  temps  où 
l'industrie  du  bronze  était  largement  dévelop- 
pée dans  la  plaine  du  Pô  (Etrurie  circumpa- 
dane),  chez  les  Pré-Etrusques  de  Vilianova, 
c'est-à-dire  à  un  millier  de  siècles  environ 
avant  notre  ère. 

11  n'a  pas  été  découvert  de  nouvelles  sépul- 
tures ces  derniers  jours,  attendu  que  le  dé- 
blaiement du  terrain  s'est  fait  sur  les  côtés  et 
non  pas  dans  le  prolongement  des  premiers 
caveaux. 

En  revanche,  on  a  recueilli  à  la  surface  de 
l'ancien  sol,  à  4  mètres  de  l'enceinte  des  ca- 
veaux, plusieurs  objets  remarquables  qui  at- 
testent une  culture  plus  avancée  que  celle  des 
caveaux.  Ce'  sont  entre  autres  deux  paires  de 
bracelets,  dont  l'un  est  tout  à  fait  semblable  à 
un  bracelet  que  l'on  a  retiré,  il  y  a  quelques 
années,  du  tumulus  de  Favargette  au  Val-de- 
Ruz.  Ils  sont  minces  et  ornés,  à  l'extérieur,  de 
côtes  parallèles  et  uniformes.  L'autre  type 
est  d'une  forme  plus  élégante,  rétréci  aux 
deux  bouts  et  garni  de  dessins  très-gracieux, 
au  nombre  desquels  on  reconnaît  les  soi-disant 
dpnts  de  loup,  qui  sont  caractéristiques  de 
;  l'âge  du  bronze  et  du  premier  âge  du  fer.  On  y 
i  a  aussi  trouvé  des.  fragments  de  tubes  en 
I  bronze,  comme  il  en  existe  dans  les  tumulus; 
de  plus,  un  fragment  de  poterie  du  type  la- 
custre. 

'     Enfin,  un  dernier  objet  qui  n'est  pas  le 


moins  important,  c'est  une  perle  d'ambre 
jaune,  dont  la  couche  extérieure  est  ternie, 
tandis  que  l'intérieur  a  conservé  son  éclat, 
comme  c'est  le  cas  de  nombre  de  fragments 
d'ambre  qui  ont  séjourné  dans  les  tombeaux. 
Ces  objets  n'ont  plus  rien  de  commun  avec 
l'âge  de  la  pierre  ;  ils  attestent  un  goût  pljis 
épuré  et  aussi  des  ressources  plus  grandes. 
L'ambre  en  particulier  devait  être  d'un  grand  ' 
prix,  puisqu'il  venait  de  fort  loin  (des  liords 
de  la  Baltique).  Or,  comme  ces  olsjets  ne  se 
sont  pas  trouvés  dans  le  caveau,  rien  n'empê- 
che d'admettre  qu'ils  appartiennent  à  une  épo- 
que moins  ancienne.  Il  n'est  pas  sans  exemple 
de  voir  sur  un  même  emplacement  des  sépul- 
tures de  plusieurs  âges.  Il  semble  que  lors- 
qu'un endroit  a  été  choisi  comme  cimetière,  il 
existe  de  la  part  des  populations  une  propen- 
siTin  presque  effective  à  y  déposer  leurs  morts, 
alors  même  que  les  rites  funéraires  ont  changé. 
Aiu'-'i,  nous  ne  serions  pas  trop  surpris,  si  l'on 
venait  à  découvrir  des  traces  d'incinération 
dans  le  cimetière  lacustre  d'Auvernier. 


—  De  La  Haye  on  mande  à  la  Gazelle 
d'Augsbourg  que  la  Hollande  s'apprête  à  pren- 
dre sa  part  à  l'exposition  de  Philadelphie.  Les 
collections  destinées  à  figurer  dans  cette  so- 
lennité ont  été  exposées  dernièrement.  Le  roi 
s'est  rendu  à  Amsterdam  pour  voir  par  lui- 
même  les  objets  rassemblés  dans  ce  but  et  qui 
consistent  en  collections  de  tableaux,  de  livres 
et  de  journaux.  Le  nombre  des  tableaux  est 
de  147.  La  collection  des  livres  comprend  1,800 
volumes  relatifs  à  l'enseignement  et  à  l'éduca- 
tion, plus  une  série  d'ouvrages  scientifiques, 
354  journaux  et  23?  recueiU  périodiques  qui 
paraissent  aux  Pays-Bas.  Parmi  les  journaux 
quotidi«ns,  60  se  publient  à  Amsterdam,  27  à 
La  Haye,  et  20  à  Rotterdam.  De  leur  côté,  les 
.produits  des  colonies  néerlandaises  formeront 
un  ensemble  intéressant  et  instructif. 

« 

—  Le  département  des  télégraphes  publie 
l'avis  suivant  dans  le  Messager  officiel  : 

Les  changements  subits  de  la  température 
dans  le  sud-est,  le  sud  et  l'ouest  de  l'empire  et 
la  formation  de  glace  sur  les  fils  télégraphi- 
ques qui  en  a  été  la  suite  ont  fortement  en- 
dommagé lès  lignes,  et  la  transmission  des  dé- 
pêches a  éprouvé  de  grands  retards  depuis  le 
19  janvier.  Dans  le  nord  de  la  Russie  le  ser- 
vice s'effectue  régulièrement.  . 

.„  -«^^   ' 

Sommaire  du  numéro  de  VArt  du  5  février  ; 

Texte  :  Le  musée  Torlonia  :  Vesta,  par  le 
baron  P.  H.  Visconti.  —  Clodion,  par  Pedro 
Rioux-Maillou.  —  Le  bréviaire  Grimani  (fin), 
par  Victor  Céresole.  —  Le  tabernacle  de  Léau, 
par  T.  Chasrel.  —  Notre  bibliothèque  :  Co- 
médiens et  comédiennes  :  La  Comédie  fran- 
çaise, notices  biographiques,  par  F.  Sarcey; 
portraits  gravés  à  l'eau -forte,  par  Léon  Gau- 
cherel.  —  Concours  du'vase  de  Sèvres.  — 
Les  peintures  de  Baudry  à  l'Opéra.  —  Chro- 
nique française,  Chronique  étrangère.  —  Chro- 
nique de  l'hôtel  Drouot.  —  Nécrologie. 

Gravures  :  Planche  hors  texte  :  L'Annoncia- 
tion, eau-forîe  de  A.  Mongin,' diaprés  Memling 
(Bréviaire  Grimani).  —  Cette  eau -forte  doit 
être  placée  en  regard  de  la  page  160,  tome  IV. 

 ! 
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Annales  de  la  Société  centrale  des 
architectes,  t.  I^',  1874. 


Si  parfois  on  s'étonne  de  voir  comme  les 
expositions  d'arctiitecture  représentent  peu  — 
et  ce  malgré  les  nombreux  châssis  étagés  cha- 
que ann^e  au  palais  des  Champs-Elysées  —  le 
mouvement  si  intense  et  si  divers  de  notre 
architecture  moderne,  combien  plus  encore 
doit-on  renjarquer  comme  les  publications 
d'architecture  ne  donnent  qu'une  faible  idée, 
sinon  de  nos  monuments  nouveaux  qu'elles 
reproduisent  avec  luxe,  mais  des  études  et  des 
tendances  de  nos  architectes  français  contem- 
porains. 

C'est  qu'à  l'exception  de  la  Société  centrale 
des  architectes  et  de  quelques  sociétés  dépar- 
tementales d'architectes  dont  le  nombre  tend 
à  s'augmenter  sous  l'influence  et  les  auspices 
de  la  société  centrale  de  Paris  et  des  congrès 
annuels  qu'elle  organise,  les  architectes  n'ont 
pas  encore  su,  dans  notre  pays,  associer  leurs 
efforts  individuels  de  façon  à  assurer  à  leur 
corporation  la  notoriété  et  l'importance  que 
mérite  la  profession  d'architecte^  toutes  les 
fois  qu'elle  est  exercée  avec  talent  et  honora- 
bilité; et  c'est  que,  malgré  des  architectes 
éminents  comme  MM.  Abadie,  Bailly,  Ballu, 
Duc,  Garnier,  Lefuel,  Lesueur  et  Questel,  qui 
composent  la  quatrième  classe  de  l'Académie 
des  beaux-arts,  la  société  centrale  des  archi- 
tectes, qui  compte  ces  artistes  dans  son  sein 
et  voit  se  grouper  autour  d'eux  dans  ses  réu^ 
nions  presque  tous  les  architectes  vraiment 
dignes  de  ce  nom,  la  société  centrale  des  ar- 
chitectes enfin  ressemble  peut-être  un  peu 
trop  à  une  honnête  femme  et  que,  depuis  sa 
fondation  en  1840  et  sa  reconnaissance  d'uti- 
lité publique  en  1865,  elle  n'a  guère  fait  parler 
d'elle. 

En  effet,  jusqu'à  ce  jour,  à  part  quelques 
échos  de  ses  travaux  que  publiaient  ses  Bulle- 
tins ou  certains  ouvrages  spéciaux,  tels  que  le 
Manuel  des  lois  du  bâtiment,  malgré  trois  con- 
grès annuels  successifs  tenus  à  l'école  des 
beaux-arts  et  les  récompenses  cpii  y  furent 
décernées  ,  la  société  centrale  des  architectes 
avait,  en  dehors  de  nombreuses  démarches 
administratives  souvent  couronnées  de  succès, 
négligé  au  grand  détriment  de  son  influence 
de  se  manifester  par  une  publication  à  la  fois 
artistique,  savante  et  lettrée  et  qui  put,  sans 
trop  d'aridité,  quoique  spéciale,  et  avec  un 
certain  luxe  de  gravure,  quoique  d'un  prix 
abordable,  intéresser  aux  études  de  ses  mem- 
bres et  des  adhérents  de  ses  congrès,  tous  les 
amis  de  l'architecture  et  aussi  tous  les  criti- 
ques de  beaux-arts. 

Cette  lacune  est-elle  comblée  par  l'élégant 
volume  que  nous  adresse  la  Société,  vo- 
lume imprimé  chez  Claye,  édité  par  MM. 
Ducher  et  G»»,  et  dans  lequel  se  trouvent,  à 
côté  des  comptes  rendus  du  congrès  de  1873, 
'  quelques  travaux  des  membres  de  la  société, 
comptes  rendus  et  travaux  illustrés  d'intéres- 
santes planches  ?  Nous  le  croyons  sans  partia- 
lité aucune,  surtout  si  nous  pensons  que  ce  vo- 
lume est  le  premier  et  que  la  socrété  annonce 
comme  étant  sous  presse  ou  en  préparation  un 
deuxième  et  uô  troisième,  en  tous  points  sem- 
blables à  celui-ci  et  devant  reproduire,  outre 
les  comptes  rendus  "des  congrès  de  1874  et  de 
1875,  des  notices  biographiques  et  bibliogra- 
phiques et  des  études  préparées  par  diverses 
commissions  spéciales,  de  jurisprudence,  d'ar- 
chéologie et  de  construction. 


Mais  la  meilleure  manière  de  faire  apprécier 
ce  travail  collectif  de  la  Société  centrale  des 
architectes,  est  de  rappeler  les  noms  des  ar- 
tistes qui  y  ont  collaboré  et  qui  sont  :  MM. 
Alfred  Normand,  architecte  du  Gouvernement, 
auquel  est  dû  le  remarquable  frontispice  sym- 
bolisant les  tendances  de  la  Société  et  repro- 
duisant la  médaille  et  le  jelon  autrefois  gravés 
j  pour  elle  par  Constant  Dufeux  et  Henri  La- 
brouste; Paul  Sédille,  secrétaire-adjoint,  qui, 
anticipant  quelque  peu  sur  le  volume  pro- 
chain, a,  dans  une  brillante  introduction,  re- 
tracé les  visites  et  les  travaux  des  congrès  de 
1873  et  de  1874  ;  feu  Victor  Baltard,  membre 
de  l'Institut,  président  du  premier  congrès  de 
la  Société,  et  dont  le  discours,  prononcé  à 
l'ouvertitre  de  ce  congrès  de  1873,  fut  le  der- 
nier travail  donné  par  lui  à  cette  Société  qu'il 
aimait  tant;  Ach.  Lucas  et  Ach,  Hermant, 
architectes  de.  la  ville  de  Paris,  et  Destors  et 
Rolland,  lauréats  de  la  Société,  qui,  tous  qua- 
tre (M.  Hermant  surtout)  ont  développé  la 
question  si  importante  de  la  Responsabilité  des 
architectes  et  jeté,  au  nom  de  la  Société  cen- 
trale et  du  congrès  des  architectes  français, 
les  bases  d'une  jurisprudence  nouvelle  ;  G.  Da- 
vioud,  inspecteur  général  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris,  dont  un  impartial  résumé  des 
opinions  émises  sur  les  Concours  publics  pré- 
cède un  remarquable  mémoire,  fort  intéressant 
et  illustré  de  nombreuses  planches,  sur  les 
galles  de  , spectacle  en  France  et  en  Italie  dans  les 
temps  modernes  ;  Goisel,  architecte  de  l'église 
Saint-Michel  de  Lille,  qui,  lui  aussi,  a  traité 
des  améliorations  à  apporter  dans  les  pro- 
grammes et  la  constitution  du  jury  des 
Concours  publics  ;  César  Daly,  architecte  du 
gouvernement  et  directeur  de  la  Revue  géné^ 
raie  de  l'Architecture,  dont' une  conférence  des 
plus  élevées  a  fait  nettement  ressortir  les  nom- 
breux rapports  qui  existent  entre  l'archéologie 
monumentale  et  l'architecture  contemporaine  ; 
Ruprich-Robert,  architecte  du  gouvernement, 
l'auteur  d'un  mémoire  accompagné  de  curieu- 
ses planches  et  relatant  les  recherches  faites  et 
les  résultats  obtenus,  en  partie  sous  les  aus- 
pices et  aux  frais  de  la  société  centrale,  pour 
déterminer  la  forme  et  les  dispositions  des 
Arènes  de  V antique  Lutèce  ;  F.  Deconchy,  archi- 
tecte de  la  ville  de*  Paris,  élève  aimé  de  Vic- 
tor Baltard,  auquel  est  due  une  consciencieuse 
Notice  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  cet  architecte, 
dont  un  portrait,  dessiné  par  Ingres  à  Rome 
en  1837,  a  été  gravé  avec  grande  finesse  par 
M.  Massard,  à  la  fois  pour  orner  ce  volume  et 
pour  donner  un  souvenir  de  plus  à  la  mémoire 
de  cet  artiste  cminent  ;  Eugène  Millet,  inspec- 
teur général  des  édifices  diocésains,  ^qui,  au 
sujet  d'ua  «  autographe  de  Ghalgrin  »,  offert 
par  lui  à  la  société,  a  rappelé,  avec  ,  de  pré- 
cieuses annotations  la  biographie  de  ce  maître 
du  dernier  siècle  ;  Charles  Lucas,  enfin,  l'au- 
teur d'une  pavante  étude  sur  Caïus  Mutius  et 
les  temples  de  l'Honneur  et  de  la  Vertu  à  Rome 
(étude  citée  avec  éloges  le  mois  dernier  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres),  et, 
auquel,  comme  secrétaire-rédacteur  de  la  so- 
ciété, revient  l'honneur  d'avoir  dirigé  ses  pu- 
blications depuis  1871  et  d'avoir,  sous  le  con- 
trôle de  son  premier  vice-président,  M.  Bailly, 
membre  de  l'Institut,  mené  à  bonne  fin  l'édi- 
tion de  ce  premier  volume,  lequel  fait  grand 
honneur  à  la  Société  centrale  des  architectes 
et  assure  une  juste  notoriété  aux  travaux  de 
cette  compagnie  à  la  fois  artiste,  savante  et 
lettrée. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  7  février  I37ê. 
La  dépression  barométrique  située  hier  au 
nord  de  l'Adriatique  a  marché  vers  le  N.-E.  et 
a  ce  matin  son  centre  à  Cracovie  ;  une  nou- 
velle dépression,  survenue  hier  soir  sur  le 
Pas-de-Calais  et  signalée  immédiatement  aux 
ports,  a  son  centre  vers  Charleville  ;  elle  suit 
de  près  la  première,  présente  les  mêmes  carac- 
tères, parcourt  les  mêmes  régions,  et  produit 
les  mêmes  eflèta  :  le  vent  du  N.-E.  souffle 
fort  sur  la  Mançhe  où  la  mer  est  devenue  mau- 
vaise, la  Méditerranée  est  menacée  et  la  neige 
persiste  en  France,  sur  les  Pays-Bas  et  sur 
l'Europe  centrale. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  La  dépression  survenue  hier  soir 
à  Dunkerque  et  signalée  aussitôt  aux  ports,  a 
son  centre  vers  Charleville  ;  elle  amène  vent 
N.-E.  fort  et  mer  grosse  sur  Manche.  Le  ba- 
romètre monte  légèrement  sur  Manche  et 
Océan. 

Bretagne.  ~  Comme  la  dépêche  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  dépêche  précédente. 

Méditerranée.  —  Dépression  de  l'Adriatique 
a  marché  vers  N.-E.  (  Cracovie  749).  Nouvelle 
et  légère  dépression  vers  Charleville,  mena- 
çant de  nouveau  Méditerranée,  déjà  grosse  à 
Marseille. 

Francs 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche.  ^ 

Europe . 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Roroe,  Vienne,  Constanîinople.  — 
Gomme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania ,  Co- 
penhague. —  Hausse  nouvelle  de  4'»°'  sur  Bal- 
tique (773).  Vent  S.-S.-E.  très-fort  Wisby, 
E.-N.-E.  assez  fort  Stockholm,  Copenhague, 
fort  Fano. 

Madrid,  Lisbonne.  ~  Dépêches  non  parve- 
nues. 


SCIENCES 


-BSA" 


REVUE  MUSICALE 


Théatrë  de  la  Gaitè'  :  Le  Bourgeois  Gentil- 
homme. —  Concerts  du  Chatelet  :  L'Ariane, 
de  M.  de  Maupou.  —  Concerts.  —  Débuts. 

Le  théâtre  de  la  Gaîté  (futur  Théâtre 
Lyrique  )  vifut  de  reprendre  avec  un 
succès  éclatant  cette  belle  comédie-ballet 
le  Bourgeois  gentilhomme,  de  Molière,  mu- 
sique et  danses  composée  ét  réglées  par 
Lully.  Le  public  a  chaleureusement  ap- 
plaudi cette  heureuse  restauration.  La 
pièce,  comme  on  sait,  assez  compliquée  de 
mise  en  scène,  a  été  montée,  répétée  et 
jouée  avec  une  rapidité  qui  n'a  pas  nui  à 
l'excellente  exécution  â  laquelle  nous 
avons  assisté.  Faire  vite  et  bien  grâce  à 
un  travail  incessant  et  bien  dirigé,  telle 
est  la  première  condition  imposée  au 
nouveau  Théâtre  Lyrique,  chargé  de  rat- 
traper beaucoup  de  temps  perdu. 

Le  jeune,  actif  et  courageux  directeur 
du  nouveau  théâtre  trouvera  austi  dans  le 


mo 
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succès  du  Bourgeois  gentilhomme  un  argu- 
ment pour  répondre  à  ceux  qui  voudraient 
le  pousser  trop  exclusivement  vers  le 
genre  du  grand  opéra  :  en  accueillant 
comme  il  le  doit  les  œuvres  entièrement 
musicales,  le  nouveau  théâtre  n'oubliera 
pas  que  son  premier  succès  a  été  une  co- 
médie lyrique,  et  saura,  en  la  moderni- 
sant, recommencer  une  aussi  heureuse 
tentative. 

Quelle  chose  charmante  que  le  Bourgeois 
gentilhomme  ainsi  reconstitué  dans  son 
ensemble  et  dans  la  lumière  que  lui  ap- 
portent la  musique  et  la  danse,  et  comme 
les  traits  parfois  un  peu  poussés  aulnoir, 
de  la  comédie,  sont  adoucis  par  cette  lu- 
mière qui  en  caresse  les  contours  !  Quel 
monde  réel  et  curieux  passe,  surtout  au 
premier  acte,  dans  cette  salle  basse,  où 
M.  Jourdain  fait  ses  exercices,  et  que 
dépave  avec  ses  battements  de  pied  le 
grand  cheval  de  carrosse  si  antipathique  à 
Nicole.  C'est  là  le  monde  qui  parcourait 
les  rues  de  Paris  du  dix-septième  siècle  : 
le  maître  de  musique  suivi  de  ses  élè- 
ves et  allant  porter  en  ville  sa  sympho- 
nie -,  le  maître  de  danse  avec  le  petit  vio- 
lon sortant  de  la  poche,  et  sa  troupe  de 
bergers  momentanément  habillés  en  bour- 
geois ;  le  tailleur  accompagné  de  ses 
aides  ;  les  marmitons ,  les  cuisinières , 
tout  cela  vivant,  palpitant  et  dansant  !  Au 
milieu  de  ce  défilé  curieux  paraît  le  maître 
de  philosophie,  vêtu  de  noir,  cravaté  de 
malin  es  comme  un  vieux  portrait  de  Phi- 
lippe de  Champaigne,  prêchant  le  calme, 
la  modération,  et  toujours  prêt  à  appeler 
scélérats  !  ceux  qui  osent  le  contredire. 

Lé  pi'ofesseur  qui  servit  de  modèle  à 
Molière  pour  le  Maître  de  philosophie  était, 
•dit-on,  un  M.  Rohaut,  lequel  portait,  au 
dire  de  Poquelin^  un  chapeau  le  plus  phi- 
losophique du  monde.  Le  comédien  vou- 
lut emprunter  ce  chapeau  ;  mais  M.  Rohaut 
ayant  su,  par  une  indiscrétion  de  Baron, 
à  quel  usage  était  destiné  son  savant  cou- 
vre-chef, se  fâcha  tout  rouge  et  refusa  de 
le  prêter.  Ou  sait  avec  quel  soin  Molière 
écrivait  ses  comédies  et  comment  il  s'eai- 
quérait  du  langage  particulier  de  chaque 
art  ou  profession  qu'il  voulait  mettre  en 
scène.  Spadassin  avec  le  bretteur  qui 
démontre  à  M.  Jourdain  l'art  de  tuer  son 
homme  par  la  tierce  ou  la  quarte,  Mo- 
lière devient  musicien  avec  le  professeur 
de  musique  de  M.  Jourdain,  et  lorsque  ce 
maître  propose  au  ridicule  bourgeois  d'a- 
voir chez  lui  un  concert  de  musique  le 
mercredi  ou  \e  jeudi,  le  petit  concertino 
qu'il  décrit,  où  se  trouve  le  clavecin  indis- 
pensable alors  à  toute  exécution  musi- 
cale, et  ôù  ne  se  trouve  pas  la  contre- 
basse, qui  ne  fit  son  apparition  à  l'or- 
chestre de  l'Opéra  qu'avec  Monteclair, 
en  1707,  ce  petit  concertino  est  fort  bien 
composé.  Combien  les  musiciens  du  dix- 
septième  siècle  devaient  rire,  lorsque 
M.  Jourdam  propose  de  joindre  à  ce  galant 
concert  une  trompette  marine,  instrument 
gothique ,  espèce  de  grand  monocorde 
dont  on  se  servait  jadis  sur  la  flotte  et  qui 
depuis  longtemps  déjà  était  relégué  dans 
la  poudre  des  garde-meubles  et  des  gre- 
niers. En  1670,  à  l'époque  où  fut  repré- 
senté le  Bourgeois  gentilhomme^  Lully  et 
Molière,  qui  devaient  se  brouiller  sérieu- 
sement deux  ans  plus  tard  à  propos  de 
musique  retirée  d'une  comédie  pour  en 


orner  un  ballet,  Lully  et  Molière  avaient 
eu  déjà  quelques-unes  de  ces  querelles 
inévitables,  même  dans  les  plus  heureu- 
ses collaborations.  La  comédie  du  Bour- 
geois gentilhomme  n'a-t-elle  pas  gardé  la 
trace  de  quelque  aigreur  survenue  entre 
les  deux  illustres  maîtres,  et  n'est-ce 
point  un  trait  dirigé  contre  Lully,  que 
l'on  accusait  déjà  de  se  faire  trop  aider 
par  ses  secrétaires,  que  cette  conversation 
entre  M.  Jourdain  et  le  maître  de  musi- 
que avouant  qu'il  a  fait  composer  la  séré- 
nade par  un  de  ses  élèves  : 

«  M.  Jourdain.  —  Il  ne  fallait  pas  faire 
faire  cela  par  un  écolier;  et  vous  n'étiez 
pas  trop  bon  vous-même  pour  cette  beso- 
gne là.  )) 

«  Le  maître.  —  Il  ne  faut  pas,  monsieur, 
que  le  nom  d'écolier  vous  abuse.  Ces  sor- 
tes d'écoliers  en  savent  autant  que  les  plus 
grands  maîtres,  et  l'air  est  aussi  beau 
qu'il  s'en  puisse  faire.  » 

La  musique  de  Lully  vient  de  retrou- 
ver, de  nos  jours,  les  applaudissements 
qui  avaient  cessé  entièrement  pour  elle 
depuis  qu'au  dix-huitième  siècle  Rousseau 
et  ses  disciples,  ayant  pris  parti  pour  la 
Serva  Padrona  et  la  musique  italienne, 
l'ancienne  école  française  fut  injustement 
raillée  et  proscrite,  et  pourtant  cette  école, 
où  venaient  jadis  travailler  les  musiciens 
étrangers,  avait  produit  avec  Cambert  et 
Lully,  Lalande,  Gampra  et  le  grand  Ra- 
meau ! 

Voici  que  l'on  revient  à  Lully,  sinon 
avec  enthousiasme,  au  moins  avec  curio- 
sité et  sympathie. 

La  musique  du  Bourgeois  gentilhomme 
est  fermement  écrite  :  elle  a  du  caractère 
et  de  la  grandeur  ;  on  y  trouve  parfois  un 
peu  de  sécheresse  et  d'uniformité.  Pour 
bien  rèster  dans  l'exacte  interprétation 
de  cette  simple  musique,  il  ne  faut  pas  y 
introduire  trop  de  finesses  et  de  nuan- 
ces. Dans  les  retouches  modernes,  il  faut 
éviter  le  chromatique  presque  inconnu 
alors.  Dans  l'intérêt  de  la  couleur  locale, 
les  sourdines  aussi  peuvent  en  être  ban- 
nies. C'est  par  la  franchise  et  l'énergie 
que  le  vieux  Lully  arrire  le  plus  souvent 
à  l'effet. 

Sa  tonalité  garde  encore  les  traces  d'un 
art  beaucoup  plus  ancien  :  Souvent  en 
sol  majeur,  il  fait  le  fa  naturel,  sans 
autre  raison,  comme  au  temps  de  Pales- 
trina,  que  celle  d'éviter  le  triton.  La  to- 
nalité de  Iiully  a  gardé  une  âpre  saveur 
qui  déplaisait  aux  temps  des  amolisse- 
ments  italiens,  et  n'est  pas  désagréable 
aujourd'hui,  que  nous  sommes  accoutu- 
més aux  duretés  modernes.  Le  grand 
maître  français.  Ch.  Gounod,  le  premier 
qui  rouvrit  ces  partitions  oubliées,  a 
gardé  dans  certains  passages  de  ses  beaux 
ouvrages,  quelques  fermes  touches  du 
grand  Florentin. 

Les  parties  musicales  les  plus  com- 
plètes du  Bourgeois  gentilhomme^  celles  que 
le  temps  a  laissées  les  plus  entières,  sont  : 
le  trio  du  premier  acte  ;  le  joli  morceau 
chanté  pendant  le  régal  donné  à  Dori- 
mène. 

Un  petit  doigt  Philis  pour  commencer  le  tour  ! 

et  l'air  avec  chœur  : 
Soyez  fidèle, 


que  nous  ne  nous  ^appelons  pas  avoir  vu 
dans  la  partition  de  Lully,  et  qui  doit 
être  tiré  d'un  de  ses  autres  ouvrages,  cet 
air,  qui  a  eu  les  honneurs  du  bis,  est  joli- 
ment exécuté  par  M"*  Perret. 

M"*  Perret  chante  dans  la  partition  de 
Lully,  le  rôle  qui  est  ainsi  désigné  :  Une 
musicienne.  Ce  fut  M"^  Hilaire,  belle- 
sœur  de  Lambert,  qui,  à  Ghambord,  créa 
ce  rôle.  Gaye,  un  artiste  fameux  alors, 
chantait  dans  le  Bourgeois  gentilhomme  la 
partie  de  ténor  élevé,  dans  le  duo  du  pre- 
mier acte  : 

Il  n'est  rien  de  si  doux  que  de  tendres  ardeurs. 

Gaye  avait  offensé  par  quelques  paroles 
imprudentes,  un  grand  seigneur,  qui  vou- 
lant à  son  tour  lui  rendre  un  mauvais 
office,  dit  à  Louis  XIV,  un  jour  que  Gaye 
chantait  à  la  chapelle  :  «  Ne  trouvez-vous 
pas,  sire,  que  ce  pauvre  Gaye  perd  sa 
voix  ?»  —  «  Vous  vous  trompez,  répondit 
le  roi  qui  avait  été  instruit  de  l'affaire,  il 
chante  bien,  mais  il  parle  mal.  » 

Il  est  probable  qn'en  créant  M.  Jour- 
dain, Molière  ne  songeait  à  représenter 
directement  personne.  Mais,  lé  person- 
nage une  fois  composé,  il  l'orna  et  le 
compléta  par  différents  traits  de  caractère 
empruntés  à  divers  individus.  Lully, 
à  son  insu,  a  peut-être  fourni  un  de  ces 
traits.  Les  prétentions  aristocratiques  du 
grand  musicien  qui  finit  par  acheter  une 
charge  de  secrétaire  du  roi  n'étaient  un 
secret  pour  personne  autour  de  lui.  Pour- 
tant le  duc  de  La  Fertê  disait  avoir  connu 
son  oncle  aide-jardinier  en  Italie,  et  Gui- 
chard  dans  son  fameux  mémoire  reproche 
à  Lully  d'avoir  eu  pour  premier  berceau 
le  bluteau  du  moulin  de  son  père,  meu- 
nier à  Florence.  Gela  n'empêcha  pas  Lully 
de  se  dire,  dans  son  contrat  de  mariage 
avec  Catherine  Serta,  fils  de  Laurent  de 
LuUy,  gentilhomme  florentin. 

«  Covielle.  — J'étais  grand  ami  de  mon-, 
sieur  votre  père.  C'était  un  fort  honnête 
gentilhomme. 

«  M.  Jourdain.  —  Mon  père,  vous  l'ave? 
connu? 

«  Covielle.  —  Assurément. 

«  M.  Jourdain.  —  Et  vous  l'avez  connu 
pour  gentilhomme. 

«  Covielle.  —  Sans  doute. 

«  M.  Jourdain.  —  Il  y  la  de  sottes  gens 
qui  me  veulent  dire  qu'il  a  été  mar- 
chand. » 

Ce  qui  suffirait  pour  assurer  à  Lully 
une  place  à  part  dans  l'histoire  de  la  mu- 
sique de  théâtre,  c'est  l'originale  et  amu- 
sante scène  de  la  cérémonie  turque.  A 
cette  époque,  de  tenue  et  d'étiquette,  per- 
sonne encore  n'avait  osé  rire  de  ce  large 
rire,  et  avec  cette  ampleur.  Il  y  a  dans 
cette  gigantesque  plaisanterie,  et  au  point 
de  vue  musical  surtout,  une  verve,  une 
gaieté,  une  force  et  une  suite  dans  le 
comique,  que  l'on  n'avait  pas  encore  ren- 
contréees  et  que  l'on  n'a  pas  retrouvées 
depuis. 

Pour  prendre  ainsi  à  partie  tout  un 
peuple,  et  pour  le  railler  avec  cette  furie, 
dans  ses  mœurs,  dans  sa  langue,  dans  ses 
cérémonies,  il  faut  le  haïr  de  six  cents 
ans  de  guerres  chevaleresques,  et  peut- 
être  aussi  un  peu  le  craindre.  C'était  le 
temps  des  grands  Kimperli.  En  1668,  la 
Porte  et  la  France,  encore  unies  en  ap- 
parence, étaientdéjà profondément  brouil- 
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lées.  En  1668,  Venise  co^ibat  contre  les 
Turcs  sous  les  murs  de  «Candie.  En  1669, 
un*  an  avant  le  Bo'^'rgeois  gentilhomme, 
La  Feuillade  et  le  duc  de  B^aufort  ont 
sous  les  yeux  de  T-ouis  XIV  etpresqu'avec 
sa  permission  ^mené  vingt  régiments  et 
quatorze  vaisseaux  au  secours  des  Véni- 
tiens contrd  les  Turcs,  Les  mousquetaires 
du  roi  firent  partie  de  cette  expédition  qui 
fut  maiùeureuse  et  où  périt  avec  le  duc  de 
Beaufort  une  partie  de  la  noblesse  fran- 
çaise. Louis  XIV  est  blessé  dans  son  or- 
gueil de  gentilhomme  et  de  roi.  La  guerre 
est  presque  déclarée  ;  les  flottes  se  reifu- 
sent  le  salut.  C'est  alors  qu'à  propos  d'un 
bourgeois  ridicule  et  espérant  ne  pas  dé- 
plaire au  maître,  on  risqua  l'immense  et 
peut-être  imprudente  farce  de  la  cérémo- 
nie-turque. Après  la  première  représen- 
tation, Louis  XIV,  pendant  cinq  jours, 
n'adressa  pas  la  parole  à  Molière.  Celui-ci 
se  tenait  presque  toujours  caché  dans  une 
chambre  de  Chambord,  d'où  il  envoyait 
Baron  aux  informations. Enfin,  le  grand 
roi  se  décida,  et  apjpès  la  seconde  repré- 
sentation il  adressa  à  Molière  des  félicita- 
tions, bientôt  répétées  par  toute  la  cour. 
Lully  lui-même  a  joué  le  rôle  du  Mupthi. 
Il  ne  pouvait  pas  le  jouer  avec  plus  devis 
c&inica  et  d'effet,  que  M.  Vauthier  (de  la 
Renaissance),  dont  le  talent  a  fait  de  la 
victoire  remportée  par  le  jeune  Théâtre- 
Lyrique,  un  véritable  triomphe.  La  comé- 
die-ballet de  Molière  est  fort  bien  jouée 
par  d'excellents  artistes  empruntés  à  la 
troupe  de  l'Odéon,  et  parmi  lesquels  se 
font  surtout  remarquer,  dans  les  trois  pre- 
miers rôles  de  l'ouvrage,  M.  Dalis,  M'"^ 
Crosnier  et  M""  Kolb.  La  musique  de 
Lully  est  bien  interprétée  par  M"'='  Per- 
ret et  Luigini,  MM.  Montaubry,  Fugère 
et  Hubay.  M.  Wekerlin  a  fort  intelligem- 
ment transcrit  et  restauré  l'œavre  de 
Lully,  que  dirige  avec  goût  et  intelligence 
l'habile  chef  d'orchestre  M.  Danbé. 

Ne  pouvant  nous  trouver  partout  en 
même  temps,  et  désirant  vivement  en- 
tendre la  première  partie  d'une  cantate  : 
Ariane,  de  M.  de  Maupou,  qui  nous  avait 
été  signalée  comme  une  œuvre  digne 
d'une  attention  sérieuse,  nous  avons  dû, 
à  cause  du  Bourgeois  gentilhomme,  qui  ré- 
clamait notre  présence,  nous  contenter 
d'assister  à  la  répétition  du  concert  de  M. 
Colonne,  au  Châtelet. 

Le3  répétitions  deg  concerts  du  Châte- 
let ont  une  physionomie  toute  particu- 
lière, le  public  y  est  pour  ainsi  dire  ad- 
mis, et  elles  ont  lieu  dans  le  foyer  élé- 
gant et  bien  chauffé  du  théâtre  du  Châte- 
let. 

C'est  là  encore  un  de  ces  changements 
qui  se  sont  introduits  depuis  vingt  ans 
dans  les  mœurs  musicales,  et  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  signaler.  Au  temps  où 
nous  faisions  partie  de  la  société  des  con- 
certs du  Conservatoire,  à  huit  heures  et 
demie  du  matin,  en  hiver,  dans  la  salle 
glacée,  les  portes  soigneusement  fermées, 
nous  nous  rangions  sous  l'archet  d'Habe- 
neck.  Le  public  était  soignevisement  écarté 
de  nos  répétitions.  Le  zèle  et  les  convic- 
tions ne  sont  pas  toujours  tolérants.  Habe- 
neck,  expliquant  Beethoven,  n'était  pas 
toujours  parlementaire  dans  les  observa- 
lions  qu'il  adressait  à  son  célèbre  orches- 
tre ;  malgré  l'autorité  dont  il  jouissait  et 
le  respect  qu'il  inspirait,  souvent  de  vives 


discussions,  que  la  présence  du  public  eût 
envenimées,  s'élevaient  entre  lui  et  les 
artistes  qu'il  dirigeait  ;  les  réparties  spi- 
rituelles ,  les  réflexions  piquantes ,  s'é-  j 
changeaient  quelquefois  aveç  une^grandej 
vivacité.  i 

Dans  ces  tournois,  Meifred,  Brod  et 
Tulou  surtout,  s'étaient  rendus  célèbres. 
L'archet  au  pupitre  et  soufQant  dans  nos 
doigts,  nouis  attendions  que  la  lutte  fût 
terminée  et  le  vainqueur  reconnu.  Ces 
querelles,  qui  finissaient  toujours  chez 
Vachette  ou  chez  Brébant;  n'altéraient  en 
rien  la  bonne  harmonie  régnant  entre  le 
grand  chef  d'orchestre  et  ses  musiciens; 
mais,  nous  l'avons  dit,  la  présence  d'é- 
trangers les  eût  rendues  sérieuses. 

Au  concert  du  Châtelet,  tout  se  passe  à 
merveille.  M.  Colonne  fait  ses  utiles  et 
intelligentes  observations  dans  un  lan- 
gage excellent;  ses  musiciens  l'écoutent 
sérieusement  et  avec  sympathie,  et  les 
assistants,  s'associant  à  leurs  travaux , 
supportent  avec  une  résignation  parfaite 
les  nombreux  ricominciamenti  indispensa- 
bles pour  obtenir  une  bonne  exécution. 
Nous  avons  d'abord  entendu  une  belle 
symphonie  d'Haydn  en  ut  majeur,  puis 
la  première  partie  de  la  cantate  Ariane, 
paroles  de  M.  Louis  Gallet,  musique  de 
M.  de  Maupou.  M.  de  Maupou  nous  a 
semblé  appartenir  à  la  partie  la  plus  avan- 
cée de  l'école  moderne,  celle  dont  les 
adhérents  pourraient  être,  suivant  nous, 
comparés  aux  peintres  impressionnistes. 

En  effet,  ces  musiciens  s'enivrent  de 
timbres  et  de  sons,  comme  les  itnpression- 
nistes  de  brillantes  couleurs  et  de  vagues 
contours.  Quoique  les  tendances  de  M.  de 
Maupou  ne  soient  pas  les  nôtres,  il  ne 
nous  en  coûte  nullement  de  reconnaître 
que  l'inane  est  une  œuvre  de  conviction 
sincère,  que  la  couleur  générale  de  l'ins- 
trumentation est  poétique  et  agréable , 
l'orchestre  manié  avec  finesse  ;  le  der- 
nier chœur  surtout  est  tout  à  fait  réussi. 

Nous  attendrons  le  résultat  du  deuxième 
concert  que  M.  le  capitaine  Voyer  donne 
aujourd'hui  samedi,  chez  Erard,  pour 
vous  entretenir  de  ces  belles  soirées  où  se 
montrent  assidus  les  amateurs  de  bonne 
musique  brillamment  exécutée. 

Dans  notre  prochain  article  nous  ren- 
drons compte  aussi  de  deux  intéressants 
débuts  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  l'O- 
péra, ces  débuts  sont  ceux  de  M"^'  Beau 
etVergin;  les  deux  jeunes  artistes  ont 
paru  pour  la  première  fois  dans  la  Juive. 

Eugène  Gautier. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ST  BELLES-LETTRES 


Séance  du  4  février  1876. 


PRÉsmENCE  DE  M.  NATALIS  DE  WAILLT. 

Nous  avons  ajourné  la  présentation  par  M. 
Egger  d'un  travail  de  M.  Olivier  Rayet,  an- 
cien membre  de  l'école  d'Athènes,  jusqu'au 
moment  où  nous  avons  eu  sous  les  yeux  le  livre 
dont  l'Académie  a  entendu  l'éloge.  C'est,  en 
effet,  une  intéressante  contribution  au  recueil 
général  de  l'épigraphie  grecque.  Il  s'agit  des 


inscriptions  inédites,  ou  inexactement  publiées 
des  Sporades.  Quelques-unes  présentent  un  in- 
térêt particulier. 

Le  n°  1  fait  mention  des  rois  de  Kaanos, 
ville  située  à  l'extrémité  de  la  Carie,  en  face 
de  Rhodes,  sur  le  chenal  qui  faisait  communi- 
quer avec  la  mer  le  grand  lac  appelé  aujour- 
d'hui Kendjos-Liman. 

Le  n"  2  nomme  Evaratos,  personnage  im- 
portant de  Kos,  prêtre  d'Apollon  Délien,  de 
Zeus  Polieus,  d'Athéné,  des  douze  dieux.  Il 
avait  été  aussi  Monarque.  La  Monarchie  étàît 
la  dignité  éponyme  de  Kos,  et  c'est  par  le 
nom  de  ceux  qui  en  avaient  été  honorés  {Ar- 
chonlcs  ou  Consuls  ailleurs)  que  l'on  datait  les 
actes  publics. 

Le  n»  3  est  relatif  à  la  famille  de  Stertinius 
Xénophon,  médecin  favori  de  Claude,  qui,  à 
sa  prière,  accorda  l'immunité  à  ses  compa- 
triotes (53  apr.  J.-C).  Les  habitants  de  Kos 
avaient  Gélégué  à  Rome,  pour  défendre  leurs 
prétentions  ou  leurs  intérêts,  le  frère  du  tout- 
puissant  Xénophon.  Le  nom  de  ce  personnage 
(Tiberius  Ciaudius)  indique  que  c'était  de 
Claude  qu'il  tenait  le  droit  de  cité.  C'est  sans 
doute  à  l'influence  de  «on  frère  qu'il  avait  dù 
d'obtenir  cette  faveur,  rare  encore  à  cette  épo- 
que. L'année  qui  suivit  l'ambassade  (54), 
Xénophon  était  encore  médecin  de  l'empe- 
reur; et  lorsque  Agrippine  conçut  le  projet 
d'empoisonner  son  mari,  elle  prit  soin  de 
s'assurer  la  complicité  de  Xénophon. 

K  Agrippine,  dit  Tacite,  poussée  par  k  peur, 
et  bravant  la  réprobation  des  personnes  pré- 
sentes, se  servit  du  médecin  Xénophon,  dont 
elle  s'était  à  l'avance  ménagé  la  complicité. 
Comme  s'il  eût  voulu  favoriser  les  nausées  par 
des  vomitifs,  Xénophon,  à  ce  qu'on  croit,  fit 
avaler  à  l'empereur  une  boule  imprégnée  d'un 
poison  très-actif  :  il  savait  que  si  les  grands 
crimes  ne  s'entreprennent  pas  sans  péril,  ils 
ne  s'accomplissent  pas  sans  profit.  » 

Quelle  récompense  obtînt  Xénophon  pour 
sa  scélératesse?  Suivit-il  la  fortune  d' Agrip- 
pine, ou  sut-il,  à  temps,  préférer  celle  de  Né- 
ron ?  Le  fit-on  disparaître  comme  initié  à  trop 
de  secrets  ?  Il  est  certain  qu'à  partir  de  ce  mo- 
ment on  ne  trouve  plus  de  lui  aucune  trace. 
Le  médecin  de  Claude  est  figuré  au  revers 
d'un  moyen  bronze  de  Kos  du  Cabinet  des 
Médailles  ;  sur  l'autre  face  on  voit  Hygie  de- 
bout donnant  à  manger  à  un  serpent  dans  une 
patère. 

Le  recueil  de  M.  Rayet  nous  donne  (p.  29  et 
suiv..)  une  longue  et  curieuse  inscription,  gra- 
vée sur  huit  pans  d'une  stèle  de  marbre.  Ce 
n'est  du  commencement  à  la  fin  qu'une  inter- 
minable catalogue  de  noms  d'hommes.  Pour- 
quoi ce  catalogue  a-t-il  été  dressé  ?  Le  préam- 
bule qui  nous  l'aurait  appris,  manque.  Nous 
en  sommes  réduits  aux  conjectures.  Il  y  en  a 
de  très-plausibles.  Cette  liste  est  celle  de  per- 
sonnes admises,  en  raison  de  leur  généalogie, 
à  participer  à  un  culte  particulier.  Ce  culte 
avait  été  institué  ou  renouvelé  par  un  person- 
nage qui ,  sans  doute,  dans  les  passages  dé* 
truits,  en  prescrivait  les  rites.  Les  individus 
ici  mentionnés  sont  parents  soit  en  ligne  mas- 
culine, soit  en  ligne  féminine. 

Que  la  parenté  par  les  femmes  puisse  créer 
une  commauté  de  culte,  c'est  un  fait  extrême- 
ment remarquable  et  pas  assez  remarqué,  ce 
semble.  Ce  fait  est  de  nature  à  éclaircir  plus 
d'un  événement  resté  incompris  dans  l'histoija 
du  christianisme  naissant. 

En  Grèce,  et  en  général  dans  les  sociétés 
antiques,  la  femme  qui  entrait  dans  une  fa- 
mille par  le  mariage,   épousait,  en  quelqu 


t  iisZZ  T.  'T'^"^  religieuse,  elle  ne 
fants  ^     '''''  connexité  à  ses  en- 

Ces  observations,  empruntées  à  M  0  Raver 

tèrem  A  écla- 

auesT.  .  /  '^"^  '""i  les  prati- 

S^la  ltr"'  in- 
ventée la  grave  accusation  qui  perdit  Pompo- 
iia  Grecma  {superstUionis  extL^  rca)  IL 
ii  a;K«  ï  "°  "'^^  écrire  di^as  l'é- 

»ou,  voyons  X„i'"fir'rt7'  ".^''6" 

^^^^ 

polygamie    Sï^  Persistance  de  la 

r^ygdmie  ,  cette  raison  ne  saurait  t^^r.^  ■ 

Ca^Lr7erd4l';^e\?  "'^ 
et  nul  doute  que  da^s^f.        ^  "f^"  "o-" 
la  reHgion  surZt  '^ne^S  tf'^'  '^^^ 
vestiges  de  leur  domination   A  w  f^'^'^P 
c«lte  en  honneur  eît  celi  ''r^' 
déesse  earienne  la  ml         ^  Hécate  Straiia, 
tonicée    G'esr^issTT'  ^"f. ''H^^ate  de  Stra 

très-proLabltertuL"de%etrif-.^"^^ 
gynes  chères  au.  peuVe,  X 
Hercuîe  d'Antimaki?^' /  ,    ''"ï"^''  'ï"^  ^et 
une  robe  de  femmp  In  ^'^'^^  ''«^^tait 

se  coilfeit  d'in^ître  p?7'°Î  ^"^'-^'^^^ 
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M  Ch.  Jourdain.  Ce  jour  sera  trè^ran 
pro<.h    du  20.  date  des  éleJtions"e"is,ati  "s': 
n  est-   pas  a  cramdre  que  le  devoir  élPctora 

da?!l3!"°î|-  ?  ?°  '^«te,  on  tombe 

I  est  plus  a  cramdre  encore  que  les  occum 
t^ons  de  phisieurs  membres  de  l'AcadeS^n; 
les  empêchent  d'assister  à  la  discussion.  ^ 

tient  préTitr""''^'  accepte  la  proposi- 

nque  du  Sud.  Cette  lettre  confient  des  cl^  - 
derations  sur  l'ornement  connu  sous  le  nom 
de  grecque  et  qui  se  retrouve  sur  une  fouS 
d  antiquités  américaines,  péruviennes  mex 
cames  et  brésiliennes.  M.  Wiener  croit  .m 
voir  expliquer  par  l'entrecroisement  ™e  pailles" 

LWeu^deîa^ÏÏr"  -'-«-^i-Tetr^^^^ 
.  ^"^eur  de  la  lettre  entre  à  ce  pronos  danc; 
indicat,ons  sur  les  trois  princ.p'auTtypes  qî? 
prétend  avoir  reconnus  dans  les  reSïïa 

sur  un  martre  de  forme  cvZf^ 
«.recopiée  par  M,  le"cUS  nda  ^0™".' 

Elle  se  compose  de  cinq  lignes  dont  !»  Z^^^^^' 
est  occupée  par  la  form'ule  V  S  L  TTvT" 
solvit  libenter  merito)  La  nr^mii  ,  "  (^'^^"^ 
t^n.  les  ,e..re  D  e.  t  î  ri.îï 
formule  des  épitaphes  IDiis  ManfhL\ 
une  dédicace  à  Mercure 'S  - 
sur  le  Donon.  Mais  la  partL  la  n^,, 
santé  du  monument  ce  s'onT  e  ^^ni Troirei 
quatre  amsi  conçues  :  ^  ^' 
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chite  défraS  le^^  Théodore  Méto- 

'  intéresse  part  culièr^^'f  ",?-^"°^^-  ««"'"d 
Nous  trouC  dts^r'/i'«.  Ç^^^^- 
chronographes  oui  font  ^^'^leme  plusieurs 
de  la  ird  soustdom  ''^^'''^ 
trième  fort  i-Portant^Sn^^^Tere  d^eVhT 
toire  de  Psellus,  texte  attendu  ave'  la  plus' 
vive  impatience,  car  il  y  a  n  lus  If  . 

pieceaent.    Des  introductions  remarauablp<5 
ont  connaître  les  écrivains  et  metfent'^^n 'e! 
lef  la  valeur  des  documents.  On  ne  saurait 
S  'TLf'  '^f^'  intelligenTav'T 
utile,  les  principaux  établissements  de  l'Eu- 

Nous  ajournons,  faute  d'espace  des  orésen 
tauons  faites  par  MM.  Geôles  Per^rot  et 

M.  Natalis  de  Wailly  commence  la  com- 
munication en  deuxième  lecture  de  son  mï 

72  Tes  trei.il2Ze 
lan^.     "  qu  elle  présente  avea  la 


Ferdinand  Dbladnay. 


DI  SOOSGJIJPTION 
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Or  lp«  p      — "'«..«ui,  en  lemmes. 

honneur  .  c^raHenSr^/^'^"^"^^  -^^^"d 
et  de  leur  g  S  4Vr  tu'  fs  ^-'"^  '^^^^ 

origine,  et.'d'aprcTreuJb?  'é ^Jt^dT^' 
et  non  du  père  nnp  était  de  lamère 

condition!  Le  même  ni'  '"^^^^^^^^  ia 

Tyrrhéniens    q^e  1  '"^''''^^  "^''^ 

l'antiquité  r;nrZnt.  constante  de 

%diens  et  des  Carient  '  "^'^ 

funéraires  éîusque  c';sUe  n  TT^^'^^' 
qui  suit  celui  du  mort  ï  ?™'*'  ™ère 
de  l'ère  macédonirno  '^''"'^  au  début 

oubliées;  S.  iW  TJ^^^'^  étaient  bien 

M.  Mohl.  ^^-"'^^       fauteuil  de 

I^a  vacance  est  déclarée. 

Le  président  propose  dp  fivo,.  s 
discussion  des  tïLf  d's  candidat^ 


MILLIARIA.'  A.  VICO 
SARAVO.   LXir.  G.  P 


M^;  larb"  r'r  ou  u^Jt  '^'''^^  - 
:s,iï-"^--^-^î^ssSoi 

grava  une  dédicace  en  l'honneur  de  Mercure 

iV  ZT'V'  ^ï^«^iP^i°n:  elle  est  con. 
luse.  11  est  certain  d'ailleurs  qu'elle  ne  nré 
en  e  aucun  sens  admissible  si  on   'obs' ne  à 
ISZT^'r"^""'  homogène.  Son  seu  inté! 

M.  Miller  offre,  de  la  part  de  l'éditeur 
M.  Constantin  Sathas,  les  cinq  premiers  voTu  ' 
mes  du  recueil  intitulé  :  SmiotLl    Z  j^i 


(467"  liste.) 

géSi^ttfpîé^^^ctSir  ?â  • 

officier,-200  fr  -  Pnh li        'a  Seine- Inférieure, 
de  médecine,  omcS  25^'  ''^Rn^ï,^  delA'cadémie 
/Institut,  officier  10  ^^•^,^°'^iliier,  membre  de 
gendarmerie  en  rpt;n"î7.  ^'°"','-  sous-officier  de 

Lu  anci^ek%fp,-ï-5Vt:SrchL^^ 

rAi^npt     ^cievre,  garde  champêtre  à  Vaucis-nv 

rie,  chevalier  10  '  r.L.  gendarme- 
darmerie  5  '  r.:7t  tréteau,  brigadier  de  gen- 

-  rar,it«j^""7.  ■  P''^'°e  Chabbert,  chevalier  ^ 

Ruenf  Sin^'anVP'^'PÎ,^'^'''  cheS  's.'- 

ancien  sous-officier  chèvahlr  10 '  K^T"^"^' 
vétérmaire  militaire,  cheval, eVs^"    7j  m 
ancien  maffiqtrat  pha;/„i     , .  '  "^^^  ~  de  Marsy, 

-  BataTlîe^  Sfciiel^  rffi.i  ^''^^  ^'s^'  20- 
valier  "0     '/^''''ûei),  officier  en  retraite,  che- 

-  Peiilp?V7,i  T'"''^^'^"'^  Naudier,  chevaher  10 

capita^ine  en  reffie  chev  2^'  '^fa'  'P^'î?'"' 
déric),  capitaine  en  retmt4  chev  9  ^^^"p^^T 
ancien  gendarme,  chev.,tltuénes'coi;rt^Sge' 

damerie;  ch7vaIi°erT - 'Ror/'^'A^'"'"  g^"' 
cien  milikire  chev;  i^-  Ganftifn''ï;^'^'^ 
chev.,  10.     Bouché  Jean),  à  NS'ch^'T,^^'^^'  ' 
Antome,  adjoint  du  génie,  chev  5    '  pVj?--"" 
Seugnot,  chev.,  5.  —  Maillv  Vnnc"r^r7  .^^Pi'aine 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES  '  crédit 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE 

INDUSTRIEL  &  COMMERCIA!. 


REÇUES 

Chez  MM.  PÂUCHEY  LAPFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 

BASSIN  DU  COUCHANT  DE  MONS 

SOCIÉTÉ 

DU 

CBARBOIAGE  des  SEIZE-ACTIOI 

(concession  par  forfait  du  rieu-du  coeur) 

Société  civile  fondée  le  5  Septembre  1843, 
actuellement  divisée  en  3,596  parts. 
Siège  social  ï  Quaregaon,  preylDce  de  Hainaat  (Belgique). 

ADMINISTRATEURS  : 
MM.  E.  Debru^n-Guérin,  G.  +,  bourgmestre  de 
Saint-Ghislain,  président. 
Alexis  RoNCflAiN,  industriel  à  St-Ghislain. 
G.  Léman,  banquier  à  Saint-Ghislain. 
Deux  administrateurs  français  seront  nommés 
après  cette  souscription. 

COMMISSAIRES  : 
MM.  A.  Ronchain-Delecourt,  indust.  à  Bruxelles. 
A.  LetelCier,  avocat  à  Mons. 
A.  Vilain,  industriel  à  Pâturages. 


LA   CAISSE  VIVIENNE 

Met  à  la  disposition  du  public 

1,600  PARTS  entièrement  libérées 
au  prix  de  1,000  francs  l'une 

(Jouissance  du  1"  février  1876) 
payables  comme  suit  : 

100  fr.  en  souscrivant; 

150      à  la  répartition  ; 

250      du  10  au  15  mars; 

250      du  10  au  15  avril  ; 

250      du  10  au  15  mai. 
Les  Titres  libérés  à  là  répartition  :  990  fr.  net. 

Les  coupons  sont  payables  par  semestre 
à  Paris,  à  Bruxelles  et  à  Mons. 


Situation  au  3/  janvier  t816. 
Actif. 

rnican  (  Esp.  àla  Banque   5.263,566  39 

ua,i!>»o^  —  encaisse     3,989,333  68 

Effets  remis  à  la  caisse   2,881,531  15 

PortPfpniiin  /Paris  et  div.  places..  77,941,083  75 

l'orteiemlle.^gjj.^jjgQj.   2,697,399  69 

Avances  sur  garant,  statutaires. ...  »  » 

Comptes  courants   7,410,460  77 

Reports  et  comptes  d'ordre   11,671,598  82 

Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers. ,   »  » 

Immeuble  social   2,968,267  57 

FRAIS  oéNÉRAinr  {  Anciens   387,215  93 

FRAIS  GENERAUX  \  Nouveaux   62,428  90 

Versement  non  appelé   45,000,000  » 

160,272,886  65 

Passif. 

Capital  émis   60,000,000  » 

Réserve  statutaire.  .  '.   3,000,000  » 

—  supplémentaire   3,000,009  » 

—  immobilière   1,000,000  » 

Comptes  de  dép.  par  ehèq.  2  O/o . . .  29,233,800  38 
Récépissés  à7  jours  de  vue  3  O/q..  .  4,436,374  50 
Comptes  courants,  escomptes  et  es- 
pèces  46,860,516  » 

Comptes  d'ordre  ,   2,212,168  83 

Acceptations  et  effets  divers  à  payer  7,665,650  89 
Agents  de  change,  ventes  et  achats 

pour  le  compte  de  tiers   95,881  40 

Intérêts  et  dividendes  à  payer,  solde 

des  semestres  antérieurs   18,368  64 

Idem  solde  du  1"  semestre  1875  ....  84,836  28 

Réescompte  du  dernier  semestre .. .  337,198  65 

PROFrrs  et  f  Anciens   1,991,833  42 

PERTES  l  Nouveaux   -336 ,257  66 

160,272,886  65 

Effets  à  échoir  en  por-  " 

tefeuiile   80,638,483  44 

Effets  en  circulation 

avec  l'endossement 

de  la  société   5,333,694  10 

~l5^72777"54 
Certifié  conforme  aux  écritures  s 

Le  président, 

M"  G.  D'aODIFFRBÏ. 


La  moyenne  des  résultats,  aux  prix  courants 
de  chacune  des  quatre  dernières  années,  a  été 
de  402,752  fr.  25  c.  Nous  pouvons,  même  citer 
l'exercice  1872-73  qui  eût  atteint  le  chiffre  de 
817,351  fr.,  sans  la  moins-value  des  livraisons 
faites  à  la  Compagnie  Parisienne  du  Gaz. 

L'administration  de  la  Société,  agissant  sage- 
ment, appliquait  au  fur  et  à  mesure  une  partie 
notable  de  ses  bénéfices  à  assurer'  l'exploitation 
régulière  de  l'étage  actuel  tout  en  préparant  l'é- 
tage inférieur. 

Il  en  résulte' que  la  Société  se  trouve  exonérée 
de  travaux  extraordinaires  et  qu'elle  pourra, 
moyennant  une  'faible  dépense  annuelle,  extraire 
de  3,000  à  3,500  hectolitres  par  jour.  En  tenant 
compte  des  journées  de  chômage,  c'est  un  total 
d'environ  un  million  d'hectolitres  par  an.  I 

Au  cours  actuel,  qui  est  exceptionnellement 
bas,  les  charbons  des  Seize-Actions  laissent  un 
bénéfice  net  de  37  cent,  par  hectolitre,  soit  un 
total  de  370,000  fr.  par  an. 

Pour  rester  au-dessous  de  la  vérité,  si  nous 
défalquons  de  cette  somme  80,000  fr.  applica- 
bles aux  travaux  préparatoires  courants,  à 
compenser  la  moins-value  que  présente  au  cours 
actuel  le  traité  avec  la  Compagnie  Parisienne  du 
Gaz,  qui  du  reste  touche  à  sa  fin,  et  à  la  créa- 
tion d'une  réserve,  il  restei'ait  pour  les  3,596 
parts  une  somme  nette  de  290,000  fr.,  ce  qui  re- 
présente un  revenu  de  plus  de  8  O/q. 

Le  revenu  pourrait  être  très-sensiblement  aug- 
menté, il  suffirait  d'une  année  comme  1872-73 
pour  que  le  dividende  s'élevât  à  plus  de  20  O/q. 


ik  zmmmm  sebâ  oovebte 

Les  Vendredi  11  et  Samedi  12  Février  1876 

A  PARIS,  à  la  CAISSE  Vï VIENNE 
45,  rue  Yivienne. 

A  MONS,  à  la  BANQUE  DU  HAINAUT 
On  peut  souscrire  dès  à  présent  par  lettre. 


ADMINISTRATION 


LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 
et  circulaires  ministérielles 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


YADB  MECUM  obligé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
là  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  Bulletin  des  Lois,  îe  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,- etc. 

Les  administrateurs  délégu'^s  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 


taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'apphca- 
tiop  la  plus  usuelle,  réunis  et.  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Êropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'AffiQhage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé« 
néraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  l«s 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondra 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  a  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  oui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  orainaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  fn-w  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  broché,  15  FR.;  relié,  18  fr.  50 

Sîw  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Wittersheim  et  C",  Si,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 


mm  MARITIME  &  COLONIALE 


Sommaire  du  nnméro  de  février  1876. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  INord^  par  M,  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  1872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  j3.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  Ja  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour'  1876;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  —  Eiblio* 
graphie  maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 

.,   — — 
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Maid.'jfifl.Br, 

;^  !•.:■■ 


9  •« 


«    •  « 

9  •» 


L,(t 
S. 


1  ')snv.7S 


22iJ9pl.75 
225eî}î.75 
16  fév  76 


sopu  1875 
d» 
d« 

tept.  1875 

d» 

â«  . 

i* 

20janv.76 

i5|anv.  76 

i»n7. 11873 
janv.  î876 
'npt.  1875 
févr.  18:6 
31  janv.  7i> 

janv.  1876 


d* 

oet.  1875. 
15  o«t.  75. 


:Ôo«Jo7i}. 


jaaT-  i875 
jaflT.  1876 

févr.  lS'i6 

jaBV.  ÎS76 

187C. 

)anv.  ÎS76 
noT.  1875. 

Û' 

à' 

é« 
é« 
d« 

1875. 
1876 


Lundi  7  Février  1876 


F(jiNI>y-  D'ÉTAT  ?^AKÇA.(S 
à  O/O-.....-  


^    6 /a  0/0  a  «  «  o  9  9  o  o  o  • 


0  0/0  (fiap.Moma9iO)st.?..ol),5eOî.,i.5ÏK)J. 
d*  a»  ob.  2,500  îï... 

i'  eb.  12,506  fr... 

d'  d°  eb.  25,000  fr... 

KÉFARTiXion  MBZICAJLRSE,  prom.  do  rentes, 
fl*  d»        boL  négociable*. 

BOHS  DO  wisoa  

d*     1870, 2-ie, 3-10  («.de   509 f. 
i'       à'       et     (coup,  de  1,000  f. 
i'       d"   5»Î0  5^  (coup,  de  5,000  f. 
à'     1875,  à  5  ans,  5  X  (c.  de  SOÔf.,- 
i*       d»      d«     (coup,  do  t,0e0  f.). 

d»      d»     (coup,  de  5,000  f.). 
d«       i'   l  'A  %  (conp.dt,  1,000  f. 5 
oBLta&Tiong  no  TaEsoa ,  int.  20  fr.,  rem 
bonis.  500  fr.,  aiiHCités  fiaissftnt  en  1889,  t.  p. 
mm  BB  ÏJQUIBATIOM  5  %  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  fr. 
û'        (départements),  litres  prorisolre*. 
SBiss,  Eaa&ï.  dép.  1857,  4?i ,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/  Obligation  1855-60,  S%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
/      «!•       1865,  i%,  remb.  500  fr.,  t.p... 
I       «'       1868,  Z%,  ïemb,  400  fr.,  t.p... 

A       <!'       1871,  3%,  remb.  400  fr.,t?... 

l\  é»  ^aartj,  3^,  îemi».  100  îï. 

î  i'  d«  miss  sorties  (unités) .... 

Si  f  i.'  d*  s.éricî  aortie-î  (série  eut"). 

5\  ^'  1872,  6K.  remb.  I,0d0fï....o.. 

a  l 

y  é-  î«75, 4%5r8iiîb.509tî.,229î.p. 

I       S"  4«  é«  toaipajé. 

\  fMTiz  eia  iliîBîdalioa,  5 %,  ïembcttîs.  500  fr., 
4.   gîï.  oî  pay!J3!53  par  i  Stsî,  assicptî  d'imp, 

fAJLEORS  FRANÇAISE 


MKOïJg!  BB  PARIS       MS  P&YE-Bi 

ée  ItiKÎO  fï.j  5S0  &.  p.  (ei»eo?jp.  e°  6). 


COMPTOIR  c'ascoâïFrB,  ifcîion  500  fï.,  t.  s. 
caÉEi»  A6R«:i!>K.s.  84tio2  580  îï.,  2S9  fr^  ji. 

CSKDIT  FOISC  COLONlA.l,'a,  500  ÎT.,  300  f.  ï. 

/Aetion  do  500  fr.,  250  fi.  jayé»... ........ 

/  Obligation*  foncières  de  1,000  fr.,  3?i...<... 
i  l  ObUgatlons  de  500  fr.,  4%. 

(  \  . 


janv. 


rflîi  1875. 
févr.  1876 
déc.  1875. 
Eov.  ÎS75. 

imX  1875. 


isUL,  1S73 


d« 


10° 


g  ÎObUgations  do  5W).fï.,  3%... ............. 

il       d«        10°",   3?i  o.. 

/ ObUgations  de  500  fr..  4j<>  1863  

H  iOblisatienj  Commuwet,  3K  ....o. 

3  I       d'  d»        S"»*",  SX-.-"'" 

f  s  OiiisatisEï  Ooaim""  ot  Départi",  1872, 
a  f  remb.  300  fr.,  t.p. 

\        é-  &0     1875, 45<,r.  500  fr., 

i  tout  psyé........ 

AiSBaiBESŒ  [Sos.  gén.),  a.  500  It.,  230  fr=  p. 
d»  obi.  remb.  150  fr.,  t.p..... 

d»  d«  5%,  remb.  5(R)fr.,  t.p. 

caÉDrî  ra&QËXBiSL  et  cossmes.  (Société 
générale  de),  letion  in  590  fr.,  125  fr.  payés.. 
mÈmr  iTOroSAis,  aot.  500  fr.,  250  fr.  payés 
ast.  estioip.  oi!  rtsavelles.  (ex-coap.  7). 

d*     Grosses  eeaparei^eo>.o..oo..coe.« 

eaÉBss  ssoBiiiss  (Soa.  ds}^  ast.  50S  f?,,  tp. 
(3z»80c?-.  n'  2]s 


n07.18?5.  DEPOTS  SI  COHffTSS  COCBAPSTi  (Soî.  de), 
«Mien  deSeOfr.,  125  fr.payés... ........... 

Mî.  il75.  >SOC^É  FISM5CïfcajS  BE  PARIS.  ïflîioa  ds 

508  fr.,  23Û  fr.  payfe  (ss-ecap,  ir«  5)..»«..«o. 

0tS.lS75.  §0ïaiâTâ  GSK^aftj;,s  boot  le  développamaat 
dis  eommerce  et  da  Findonrie  en  France,  est. 
ia  560  fï.,  259  f?.  Pîês..». 

GassKsîM  et  Sa  i'iMns' 

'-   ÎSStl.  ?aï«s  (6!)  !j«sM,J, 


67  25  SO  15  22  H  25  30 


S8  98  10  99  ,  „  

l@i  25  49  42  a  45  50  40  69  50 


503 


5î3   .  ...  , 

980  T,  l 


90    V  9»  '^V 


5fl8  50  ...  ».  ... 

573 

230  231  232  233  ...  ... 

49(1   

bOO  4''q  50  508  50  502  60 
364  365  .  , 

346  347  348  50  348  .  ... 


1063  .   

472  4?2  50  

§00      -..      ...  .. 

513     05     »•  1     «.4     '«i  „a 

3879  3850>  .. 


1075 


610  615  620., 


886  905  880  .  ... 

5(^5  .t.  ., 

98  89  ■..  •*  ...  .!> 

m 

9'  97  5(J  4. 
495  493  75  492  §0 
427  SO  430  ..... 

8S  5G  8?  ...  ...  .. 

294  •«  f*  «e 

465  462  50   .  ...  c 

190  12!  "*  "'.  7.1  II 
481  25  482  66 

739  ■■'»  sft*  ««  <î» 

600       •■  «4  -«a»  «-j 
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621  25  622  50 

4:6  25  475  .>  •  <>  .. 
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*►  a*} 


0  «« 


(S  stQ 

6  e* 


»  4« 
«  •« 

»  «0 

«  «• 

c 

o  0« 

«  «« 

4  «• 

«  «o 
«  oit 


a  ee 


LU;, 
à 


janv.  1876 


îé-a.  iS75 


janv.  ÎS76 


janT  1S76 


fév.  1876 
aoT.Î875. 


janv  me 

oei.  1875. 
fév.  18*;  6 

janY.  1876 
juîU,  1865 

nov  1875. 

janv.  1876 

05t.  1875 

oGt  1175- 


Lundi  7  Février  1876 


5S0  Ir.,  250^  fto  pajfte  (e%»a<îK?03S  n»  5) . . . 


5(M)  h:,  2§0  fr.  çajéî  (ax^soE?.-  a»  1)... ....... 


509     250  fr.  p.  (ex.eoiip.  n» S)...»»» 


BIS8SÉ6BS  £_AJLAI8,  action  ââ  589  f?.,  1.  ^. 

BO«a  A  GUEIJIIA.,  a.  500  fr.,  ^58  fr.  p.,  rerab 
SOO  fr.,  Q%  gmnti  p^r  dé|».  de  GoBstsntine  dès 
li  réception  dei  UaTsux...».»........, 

CHASsmss,  aeiloB  4è  500  tr.,  tca^  ^jè 

ssï,  ï«iioa  de  500      toat  payS,, 


500  fr.j  toBt  ^;â.o.a.«<,,,ooc,.,e>oi.i. 


^.W;  asiica  I®  SOS  fï^t  iaisS  ga5$.>.M^a. 


jîBT.  mi 

jisills  Î874 


dée.  1S75. 
janv,  1876 


15aifï«74 
janv.  1875 

janv.  1876 
sept.  1875 

5  janv.  76 
nov.1875^ 

Mî.,  IS75. 
15  oct.  75 
im,  1873 


«« 

janv.  1876 

n4)ï.l875> 


janv.  i§76 

il' 


<îPXi.9.M8.  a«rt3oa  Sa  500  Cr.,  tost  lisya. 


&  CHALOSS.  —  ânniiités  daes  par 

toat  payi  .................... 

(iKpôts  t  la  «bMge  de  la  G'») 


Oîm'is,  ««âoa  âs  500      toat  ^;â<  > 


YSETOÉE,  aeSton  do  509 f?.,  sont  payé...,.-,.. 

CHBM.  DE  FER  mr  DOCKS  ST-ODBN,  a.  500  f., 

t.  p.,  ex-l'«  rép.  de  6fr.  (en  iiijpiid.)..  

DCCKS   ST  «TREPOTS  DE  MARSEttLE, 

aotien  de  500  fr.,  teat  payé  (ex-conti.  b»  3j... 

EDJTBEPOTS  ST  MAGASINS  GENSRAOT  DE 

PARIS,  act  de  1/31000»,  t  p.  (ex-coup,  n»  19). 
AIXÎ3MEXTK8  CHiMîOOKS  (C'«  générale  d«s), 
scMon  de  500  fr,  250  fr.  payés» 

fiOKPAGMEE  PAaiSBSMK»         QAS,  afitiss 

é@  250  fî.j  toat  payé,. = 


€©^»  îïSaïOBaièRS,  aet  500  fî'.,  îeaî  payé» 
Grosses  eom 

COMPAQKÎB  GffiPfia,  mAHSATLAWTIQaK , 

aagfla  e®  500  fr.,  ïeat  payé  (ex-coupon  n*  26). 


MHSSAGEaras  MARmifflBS,  aeî.  560  fr..  î,». 
voïTORES  A  PARIS  (0°  gén.  des) ,  action  de 
500 fî.,  îottS  payé  (ax-eocpon  e»  13)... o..., 

SAï,iî5ss  Bs  iL'Effï)  aeî.  ée  50©  îî. ,  tosî  ^yé, 

GA^AÏ,  MARITmS  DE  BUES,  a.  SOO  fï.*  tp, 

[coupons  34  et  sntérieors  détachés] . 


fio  0éiégations,  remb.  <t  500  fr.,  toni  psyê», 

(fioupons  13  et  antérieurs  détachés). 
ê9  BoEs  aentoBSireî,  8ji,  mjeJs.  à  125  ts., 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTKANGIES 


négociation,  «han 
gZ8  25  îr.  2 


Bigara  ACîaiGH.,  &x>Mnv6niffl(nég.,ehïaga 
"D.—Oblij.    lÛO  fier,  (papior). 
d»     1,000  Qoï,  d» 
d»    10,000  flor.  d« 
ÉGYPTii  {Bmpmt  vice-roi  d'),  1870, 1%  obL 
hypothéîaijei  remb.  à  500  fr.s  toat  payé.oo.o. 

É6?Frîsn,  1873, 1%,  obL  remb.  500  fr.,  t.  p. 
d»  d»      eonp.de  5fr.. ...<,.... 

d""  d»       coup,  de  25  fr.. ....... 

SSS'AGKfa,  3%,  Extérieure,  1855—67—69—70 
(négociations,  change  fixe  5  fï.  40)... 

à"  COT.puroî  de  36  et  24  piastres  

d»      d»     de  12  piastres.....  

&'  Intér™,  eoup.  de  75  piastres  et  ai3=dossns. 
d»      d«    petites  coupures. ............... 

PAGASis,  ebligationi  remboursables  îi  500  fr= 

feATa-firîï®,  S"20,  186565^  (ïiég.,eîi.  fisc 5  f.) 


g'osjj.  0.0  60  doi. . . 
âo  dsSOdol.,. 

û(3  Sdol.oo 
4=  êe  S  fiai. 

é'  Îg63,  «lEï.  de  60  dol... 
fi»  de  30  do!, 

i'  sa  6doiîo, 

mî.  «eai>- «ePa  doL.o 


493  o.  .01      .,,  „, 
323  75  ...  ... 

475  ..  ... 

5C3  75       •*  oBt.  ^«'««o  ©I* 
317  50  320  3?2  50  .. 
590  587  SO        .   .       or.  . 

390  988.75  987  5S  ... 

7!8  75  720  ..  .  ..  ... 

mO  1212  50,  .  ,      ...  .. 
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495  49;  50  4?8   .  .  ,^ 
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nncî... 
P»tinp. 
an  liq.. 
Sa  et... 
P''  fln  p. 
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iêTAî?»»Wîll!,  Goasoliiiés,  5^o.o...oo,..,,.. 

d*  d»       _peî!tes  eoapsiïss 

iTAiïB,       coap.  ds  1000  fr..oo.....o.o..o, 

d»  aaup.  de  500  fr  

d»  soap.  de  160  fr.  i  563  fï.  eiels». 

mp.  de  50  fr  ,.«..,,,,< 

«oap.  SŒ'dassoas     5fl  o.a», 


â«  01»l.Vicioï-Biams]ie«l,1363,îeml).5^t 

PiSOTlEI,  abliptsoag  5?^,  toeS  ^«yâao. 
d»  grosses  eonpurcs.  0...O. .«.ooo. a. 

d«  5%,toiitpayé  ...oo.; 

PORTOGAïg,  1853, 3?î  (n6goe.,cii.axe25f.25). 

d»  18.56  -  57  -  59  -  60..  

BMPRcrra  KOCMJUW  1875,  5  %.  tout  payé. 
R088B,  Î863,  5%  (négoc.,  change  fixe  25  fr.  20). 
d'      70j5?é,ob.5ei.st.,t.p.  (Bég.,ch.f.25.20). 
d»    ob.de  100 1.  st.,  tout  payé...... 

i"      d»    500  1.  st,  tout  payé. . .... 

d»      d»        1.  st.,  tout  payé. . . . o . 

1S75,  i'A  (néç.,  ch.  flie  25f.20),  t.  p... 
cÈHg.  de     50 1.  st.,  d' 
de    1601.  st.,  d« 
â«  de    5001.  st.,  d» 

a»  do  Î0001.s.t.,  d' 

DBXTB  âÊi3»  TurnsEmni^,  5X,  ob.  50Sf.,t.p. 

DSTT»  BDSQUBiBji,  1865«73-74s  ««M.  125  fî. 
d=  d«  d«  62  fr.  50- 

sS»  sSo  *»  12  fr.  50. 


d' 
d» 


saïPEOws  ®XT03ï*J!,  ÎS60, 6%,  ï.  500  fr., 
d«  d-  î863,6?i,r.500fr., 


4» 
d» 
d» 
d« 
d» 
d* 
d» 
io 
«• 


Brosses  coupures. 
1885, 6iii,r.  500  fï., 
Grosses  coupures... 
d'  Î889,6%,r.500fï., 
d»       C9npures  de  5. .......  • 

A'  Goupares  de  25...a.o>. 
d»  ÎS73, 6%,r.500fT..o. 
â»  Coupures  de  5.oa..>aa. 
à»      Oouptiree  do  25.aaooao. 

TALEDRS  ÉTRANGÈRES 

BMIQOa  Bffi  ClElÉDiT  ITALIET!,  U%.  SOO  f?., 

 x-eoup,  n«  19)..o.o......o.aa 


B&HSM  ©TToaiAWiS,  aeS.  de  500  ff.,  250  î'ï,  p. 
Sesaréa.  de  jéservs,  43  f..'sO). 
I»  .d'       &r0sse2  toupMe«ef»o»o 

500  fr.,  200  f.r.  payés......................... 

â«  d«  S-îosscs  eoapares. 

BAMijos  cwraAis      esaun'  foncier 
©a  atissuîi  obi.     s{5rj«       yemb.  500  fi. 


S»  3iL  4»  série  &JS,  ï.  500  Cj. 

QSlÉBi^  Mt»ffîîXJiËB  SSF/lLGma:.,  S.500f)'.,t.|(. 
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Î31  25  132  132  60  133  Tsii 
75  125  126  25  .1  "l.  Il  .'. 


US  117  50  115  25  115  50  .a 


400  .  .o.  , 
438  75  440  , 


SOCiBW  Aa?aMS2S!«î!3,  mion  580  Un 


5iî  fO  515  517  tO  «0  ..a 

bl5    ,..    ,a.  ao,    „,  a 


445  .«a    o.  a 


441  25  442  ... 
610  607  [0  £05... 


GO'mGUm  &.  mviLLS,  ael  ds  500  tr.,  î.».», 

LOSÎSf&SB  iSCB'AOTBÎCraEM),  act.  5WÎr., 

'îSBî  w.yé  (as.coup.  n»  31) ..... . 

J«  ©ï'îsses  îoupîsïes., 


d»  Grosses  eoupures................. 

aORQ'BSB'â.GKOE,,  ast  590  fï.,  t.p.  (estasip.). 
do  d»  Grosses  coupares. 

d»  fi«        irtîa  astampillées.  .......  «  „ 

d«  d»  Grosses  eoapnres., 

PAJUïSLîJMS  SB  SAECBÏUOîœ(SAaASOÎSEà), 

a«ti  de  500  fî.,  toat  payé.,. o....... .,,.  =  ..00, 

to»TO0<M«  î©»  ïoyai«î,  mt.     SOÛ  fr,,  t.  s.e 


SAtoâ^Si^  &  flSABRiSi ,  aat.  de  51 


6i5  25  645      ...  . 


25C  247  50 
24.Î  75  245 


■m  271  25  272  50  268  75 

145  142  50  140  .  a.  ... 
Grosses  soap. ..><.>  a^,  :.ao 

Grosses  îoajaïss.oa 

<.    a  t    a»    a  a    «  a  i-ft 


seai  1875. 
SHT.  1874. 
SldéC^. 
A' 

avr.  1875. 
janvier  76. 
d» 

février  76 


Amiens  (Yiiie  d'),  4%  ;  remb.  îôS  fj 
Bordeaux  f  viile  ûe,),  SJ»;,  r.  ^OOtr 
Calvados  (Dép.l  72,  r.  1,000 fi. 
Bure  (Oêp.),  1874,  5X,  ï.  1,000  fr 
yue  (Villfi  de),  ÎS80,  Z%,  ï.  lOiH  fr 
Iiîl«  (TifiedsK  iSSS,  SX,  ï.  iWr 
illl«  (VffiBS«),i868,éJ#.^,J;5®Ê! 


aas-t, 

m  * 

90  « 


jnû  a. 
94  ,.* 


89  .< 


janv.  îg'76 

î.5jRai.75 
30  feia  Ï5 


avï.î875 

ï«û  1875. 


Mafsailie  il'-'-'  de),  jK-  55é,.  ï.  398  K- 
MarseîHe  (V««d9),  62;  100  ft, 
Roubaiï  4  Tom-coing  (Yî'"  aa),  ?.  50î 
Roîîon  (Villa  de),  5;^,  r.  1,25'0  fr., 
Y6.rsaiD.e8  (Vills  <ie),  5,%,  i'.  lï. 

Aigle  (inctindie),  a.  500  f.,  100  î.  p. 
Ass.  agris.  eîiM,  (G«"5én.),6001.p. 
àsssrssset  générales  (ii»eQidis).t.9. 


il  50 


gai  1^75. 
mai  1874- 
en  lioaid. 
août  1875. 
avril  1875 

Wii.  4875. 
mai  «874. 
act.  1875* 
mi  1^75 


t&a,  (ïaarif.),  S.iieO  f.,  t.  gi. 
Assurances  jfénéraie*  (Vie),  t.  p... 
Assnraacea  maiitlmes  ifi""  gén.  des). 
G"«  g6n.  des  Familles,  a  ,500 1 , 100  f. 
Fraace  (Ijieendie),  108  fr.  jjayôs.  -  ■ 

NatioBsle  (Ineecaie)  

fatorneile  (Ineondia),'4d0  f,T.  payé*.. 
Pstrie  (eJn8.et  G«x},a,i  JC<3  Z^i 

Fhénix  (IncendJa),  taai  payé  

Pir9vii|sa«a  (IsnK^aîe),  J?,®  fî,  ja^fe. 


«  «a 

«a» 

a» 

««« 

•  Cl- 
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S531I  Î875- 


I6j«nv.75 

Isiii  Î875. 

î5jaiU.75 
lav  Î876 


SBsi  1S75. 
iaiJi.  \m 
juiv.  1876 
««.187.1., 
ivril  1875 
llUiL  i8?5 

mr.  1871 
25  mars  75 
juiv.  1876 

laill.  1874 
kîi».  1874 
jtHV.  1S7(j 
ni  11.  1875 

1B.UJ  '  t87a 
)5a^.  1871 

déc.'iSTs" 
\m.  1870 
janv.  1376 
laiiv.  1875 
{jtDV.  1876 
)Bili  !876 
miU;  1874 
janv  1876 

«Yrilim 

janv.  ÎS78 
isiU.  1873 
j»nv.  i876 
ïKill.  18-73 

ssTiv.  xm 

janv.  1876 

inili.  1873 
22  août  75 
aTOH874. 
«st.  1873. 
jaiiT.  1876 
iSiU.  1875 
lept- 1875 

4°.. 

rép. 
i*^  juin  75 

n»l, 
ex-3*  rép, 

2  sept.  75 
!5;anv.76 
snv  1876 


I  sept.  75 
31iuill.72 
Bov.  1875- 
•x=coup.3 
ataims. 
laîll.  1871 
en  iiûQid. 
4ée.  1872. 
tu  ligcid. 
Jaav.  1876 
o<!t.  1875. 
18  mars  75 

Janv.  1876 

»ept.l875 
oct.  1875. 
M?!.  1875 
30  avril  75 
S  oct.  75. 
Janv.  1876 
Mt.  1875. 

15oet.  75. 

*VïiH875. 
exK!oup.2. 
15  janv.  75 
£5  Bept.73 
janv.  187n 
mai  1871. 
dé«,1875. 

exm.  4;.. 
nov  1875- 
li)  déc.  75 
U'C.  20., 
ïô. . 
■  5eot.75. 

16avr.  75 
oet,75 


L«  Piiolc  (siss. msriîteeê),  1i,0LHÎ'.;f. 
R<ia«!aîaHC8seteii»«!';r..  c,  rince;t(i!S 
Soleil  (iTKiendio").,  a.UM  t\  666  f.  o. 

Soleil  (Vio),  250  ts.  més  

Dniojî  (ÎTicsndie),  im  (s.  payés.... 
tTrfcaiae  {lacsadj,  a.  :-,.m  t. m  !.  - . 
arbainc  (Vta),  s,.  1  .OCO  (r.,  M  fr.  p 
Urbaine  (Via),  a  1,000  fr.,  tout  payé 
Yigio  (sssur.  marllim.),  1,400  fr.p 

Annuités  d'Aire  à  la  Bassée  

Annuités  d'AJro  Si  la  Bassée,  5"" . 

•XaniUtés  d'Arias  à  Bsac. . .  

AanuilM  Canal  des  Ardennes.. 
âumiités  Canal  de  !a  Sommci. 
Aanaftés  Navigation  do  l'Oiss 
Bons  dn  Cana!  el  Hcuil""  de  la  Sar?s 
Bans  de  liquid.  du  Cana!  St-Martin. 
Canal  do  Ptoargosne,  action  indemn. 
G''Navano-Ara^iviï.,  act,  500  fr.,  t.». 
Oiiatre-Ganaui ,  îcL  de  jouissancè. 
E^mbro à  i'O'.se (Cansi dfcjonc. de  l&U 
Suez:ei-c.24cl34(c.25à3iinc.n.dét, 
ds,  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0inc.n.dét 

i'  Délégations  dejdulssanee  

Pont,  Pori  cl  Q-'îie  de  OrcneLle. .. . 
Chemin  de  fer  de  rK.si.,aJt.fIoioa!sâ, 
Cheiaiii  de  for  du  Midi,  aa.  dejoiiisï, 
Chemin  ii)  fer  da  Kord,  a.  dû  joutsa, 
Cherain  de  ferd'Oriéans,  a.  dejonisg, 
Ciier/iia  de  fer  de  i'Oaest,  a.  de  jouiss;. 
Bondy  à  Aalnaj-lè-s-B.,  a,  500  f.,  t.p, 
Bordeauï  à  ia  Sauve,  aci.  500  f.,  t.p 
Brioaze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyoï!  à  ia Gfoix-RoHsse,  a.  500f.,  t.^^. 
Domtieseîflh.def.  S.~E.,500f.,2o0p. 
Bperasy  i  Romiily,  a.  500  '.,  250 f.  p. 
.Frévent  à  Gamaciies,  a.  500fr.„t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.!,  a.  500î.,312.59p. 
Ulls  à  Béthune,  aci,  500  fr.,  t.  p.. 
LiClle  Si  ValCBcioanes,  ».  506  fr.,  t.p, 
Lisieuï  à  Orbec,  act.  590  fî.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  h),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.elNantes,  à.M  f.,250p. 
Médoe,  sfit.  508  fr.,  tont  payé. .... 
■;)iéj;idos  à  Dfve.s,  a,  500  fr..  125  f.  b. 
Naniais  (Cls.  dK  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(a.cai;.),4% ,  a.500  f.,l.p. 
Nsrd-SsL  français,  act.  de  dividende. 
Sormsnd;.-  (Ch. de  fer),  a. 500  a.,  t.p. 
Orîéan:'  ^  Châloas,  act.  500,.îr.,  t.p, 
Orl.i  RoTïeî!  (s&st.  S.),  a.  500  f.,  éSCp. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l').  a.  .500  fr.,  t.p. 
ParLiiens  (ïram.  N.),  a. 500f.,  250 ' 


lip- 


Perpignan  à  Pradea,  act.  bOG  ù.,  t.p. 
l'icardie  et  Flandres,  a,  560  fr..  i.p. 
S'-EtîenneàS'-B.-te-Ch5t.,a.59ô,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.do  f;),a.500f.,  2fô)> 
Tramways  (C«  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f  .p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.).».. o..  .  ...... 

Vitré  à  Foagères.  set.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Foagîres,  »&t,  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  356  'o. 
Wisij  k  Saiat-Diïier,  a.  500  if.,  t.? ^ 
,'i.nauiîés  dépai t..  U!.re  de  200  f.,  t.p. 
Saniîae  de  i'^lg^rie,  i.  5(M)  fr.,  t.p, 
Sanqnc  ch.d'int.  local, a.500.^, 250p. 
Sàûque  nat.  de  Crédit,  a.  50(1  f.,  u;j, 
SaE'j.  Indo-Chine^  a.  500  fr, ,  12,5 f.  5. 
B.  Union  franeo-Bs*,  a.  SOOr.j  2W)p. 
Caisse  gén.  desQi.de  fer  (e%.''ê'iéf.}. 

Caisse  .Lécuyer,  act.  500  fi-  

Crédit  rural  de  Fr^  a,  500 1,  250  f. 
Saus-Cofapl.'dos  KBtrep.  (ox-o,  j?). 
G"  Francs -Àlgér.,  a.  500 1.,  256  f.  p, 
GaiUoîeaux,  Bouron  st  C'»,  a.  500  fr, 
Sociét*  Industrielie,  act. 500  fr..  t. iî. 
Moitesïier  et  G;  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Gomotoir  Naud,  aei.  aouv.  ÎÔÔ f.,  t.p. 
DocitsetEntrep.Havfe,a.î-/8000<',t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  2.500 f., t.p. 
Halls  aux  Gairs,  act  500  fr,,  È.  p.. 
HalleSj MaTché,s  Naples,  a, 500 î.,  S.p. 
Magasins  géii.  Bardeaax,  8.500  f-,  t.p. 
Marchés  (G''  généreJei,  a.  500  î.,  t.p. 
d»  Templ8etSt-flon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  CDev.etFoi.rr.,  a.  500f.,  t.p. 
0'  du  Parc  d«  Bercy,  a.  508 fr.,  t.p. 
O'  genér.  des  Eaax^  t.  500  f.,  t.  p. 
S&sx  banlieue  de  Pans,  s.SOO  fr'. ,  t.p. 
Sans  deVichy,  a.l/8()W',  t.p.,e5L-c.l4 
Industrie  limère  (C'«  de),  act,  500  f. 
Lia  Mifberly,  act.  500  fr.,  toisî  payé. 
Pont-Rémy  (es-c.  20). ............ 

Q»2  (G--«  centr.  d'éci.  par  le),  a.  500  fr. 
Gaz  généra!  de  Paris,  act.  560  fr. ,  t.». 
Gaz  Marseille  et  Min8s,a.590f.,  r.600 
D»  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gtaz  de  Malhouse,  ac.  560  f?.,  t  p. 
Qii  Parisienns),  set,  de  joniss. 
Gaz  (Unisïi  des),  aet.  500  fr.,,  t.  p. 
Ahuu  (Honslîèras),  ■mU  de  1/8008". 
L'Aveyron  (So«.  no«ï.),a.580'.,t.p. 
Belmez  fhoKiLot  métal.  ),  a.59Ô  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  scî.  500  fr.,  tont  pëyé, 
lapinas  (Mine»  ei  Chemins  de  fer  d'l. 
St-Bioi(Hor<il.ai.def.),a.l/50Ô0«,t.p,. 
Mines  Gasipa«iiï«,  aj;t.l,0Ô0  fr.,t.Tj. 
Minm  Garmaiii,  auî.  500  fr..  t,  p  . 
Mnsî,  Brand-Combe,  act.  1/24080'. 
Mines  de  B.uelva.  &,  de  ca^.,  r. 256  î. 
Mines  de  Huelv»,  aet.  da  jooisssmae. 

Mines  do  ia  Loirè  , , 

Mine-i  Montracobert  = 

Min?  1  Rivo-da-GLo'r  

Miam  SMKt>3Uonne.  .............. 


189  . 

207  50 


6S0 


ISO 


3  0..  367  50 


7ce  .  695 


'590  ^y.' 

67ij  670 


13S 


Utt 


m 

2;0 


««  se 


C.  7  est.  "*-Jnis>i  V'sIiWsTir. .  «c  'jr^ii 
;!(»3.  5.  ..    M,!«)Bî  Maïadana,  »A  io  Umhmio^. 
BOV,1875,  Mj«Rj  Mo«i.«i-P!»(W/:,a.>i(W  tMa 
.1=      Mines  MoWa-el-Eadid,  a,  500  f.,  t.p. 

15  déc.  75  îàinijs  de  Santander  

nov. 1872.  Mines  de  Soumali,  p..  500  f.,  375  f.p, 
mai  ÎSTS.  Mines  aeSoumah,  a,  nwiv,  Ï25f.  p. 

  VaHenar,  ict.  500  fr.,  250 fr.  sayé?,. 

ffls-e.  23. .  .Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

janv.  1876  Cail  et  C" (Soc. nnuv.),  a.  500  r.,  t.p. 
15  sept.  75  li'orges  de  Châtillon  «î  Commentry. 
nov .1875.  GoKip.  de  Fives-Lille,  a. 500  fr.,  t.p. 
31  mai  74  Eaats-FoarB.,  Forges  et  Aciéries  de 
!a  Mar.  et  Ch.de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Oî£-e.  4...  Liverdnn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
mai  1866.  Océan  (Chant,  et  Atel.),B. 500  f.,  t.p, 
oct.  1875.  Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
ex-c.  4...  Charg"  réan,  (G'«fr,),  a.  580  f.,  t.p. 
oct.  1875.  G'''deNavig-ationinti5r.,a.500f.,t.p. 
janv.  187n  C'«  génêr.  des  Omnibus,  a.  500  f-,  t.p. 
■■aill.  i8'î5  C'»  génér.  des  Omnibus,  a.  de  joaiss. 

juiJl.  1879  G'«  Lyonnaise  def  Omnibus  

(,«-«.  î,...  Voitures  à  Paris,  ael,  de  jouissance, 
ianv.  1876  Tonage  Ba!^s-S.  et  Oise,  a.  500  f. .,  t.p. 
janv.  Î86.i  Touage  de  Gonflans,  act,  500  î.,  t.p. 
nov.  1875.  TraasDortî  maritimes, a.  500  fr.,t,  p. 
30  oct.  75.  C"  maritime:  Valéry,  aet,  500  fr. ,  t.o. 

30dée.  75  Société  Chameroy  

yiill.  1870  Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  î.p. 
D  juin.  75  Deux-CirqneSj  act.  200  fr.  t.p. . . . 
15nov.  75  Etablissements  Duvai,  a.  500 fr.,  t.p. 
jniil.  1874  Ètabiiss.  Maiétra,  a.  500  fr.,250f.p. 
22  déc.  75.  Jonrnai  Le  Figaro,  act.  Î25  fr.,  t.p. 
15  janv.  73  Société  gén. Forest.,  aet.  500  fr.,  t.p. 
nov.  1875.  Glacières  de  Paris,  act.  fr.,  t.p. 
20  fév.  74  Liîs  militaires,  eet.  500 fr^  t.p. ... 
janv.  1876  Matériel  ch.  de  fer  (0«),  a.  500  f. ,  t.p. 
jaiU.  1870  Port, etc.  Gadix(G'«pr.),a.5O0;'., t.p. 

14..  Raffineries  Nantaises,  a.  508  fr,,  t.p. 
juin.  1875  Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
.3ijiîill.71  Tabacs  (Ci'franç.), a. 500 f.,  t.p.... 
9X-1'*  rép.  Taillerie  de  Di&m. ,  a.5Ô0  f . ,  t. p.  (liq .  ) . 
sept.  Î875  Télégraphe  ç.-raar.  îreHco-angl.,  î.p. 

f.sïenrs  fraaçsîsei  (ObUgat.i 
Bességes  â  Aiai»,  3%,  feinb.  500  fr. 
Bnndy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  t.  'Mî. 
îîorùeaur.,  à  T_,a  Sauve,  3%,  r.500fi. 
îîriouze  k  La  Ferté-Macé ,  3  % ,  r.500  f . 
Charentes,  3%,  remb.  à  5!}!{  fr 
Gharentes,  Bons  6%,  l'emfe  250  fr, 
Croix-Rousse  (Lyon  a),  3  % ,  r.  500  f 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr 
Dombef;  et  S.'E.,  BonsOX,  r.5Sôft 
Boeniay  J.  Romiily,  3      r.  500  fr 
Kst,  1852-54-56,  5J<,  remb.  fôfi  fr, 
Est,  3% ,  r. 500  fr.  i  int. gar.  par  St.) 
Apdennes,3%,r,5()0f.,  d" 
Bàle  (Strasbourg  à);  1843,  r.  1,230  f. 
Bâle,  remb.  625  .^r.  (int.gar.parEt.) 
Dieaze,  3%,  fembour.sable  ï  500  fr 
MoDtereau,  5%,  remb,  à  1,250  ff.- 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fr 

Hérault,  3  % ,  remb.  500  fr  , 

Lille  à  Béthune,  Z%.  remtj  500  fr 
Lille  i  Vaiencienne.'i,  3%  ,  r.  500  fr 
Lille-à  Valeiiftennss,  5%,  r  625  fr. 
Lisieui  l  Orbcc,  3%,  remb.  500 fr. 
UjrraiHS,  rem'nours-  ï  500  fr. 
Lyon,  5%,  rembaursable  îi  1,2,-iO  fr 
Lyon,  1855,  3  %,  reaabpufs,  500  fr. 
Avignon  à  Mârseiae,5%,  r.1,250  fr. 
Bourbonnai.';,  3%,  r.  500  f.  (mi.gar.). 
Daaph!Ré,3%,  r.  500f.  (in!..g.[;.Et.). 
Genève  (Lyon  aj,  55, 3  % ,  r.gOOfgar.i, 
Genéve(Lyon  à),57-,3%,  remb.'5G0f. 
Méditer. ,  int.25  f.,  r.  62o  f.  (inl.gar.). 


«et.  î87a 
ÛOV.1875. 
janv.  1876 

oct.  1873. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
miu  1875 
déc.  1875. 

d« 

janv.  1876 
oct  1875 
janv.  1876 

•5'.- 

d» 


act.  1875. 
«Dût  1875 
nov.  1875. 
janv  iS74 
luill,  1873 
oct.  1875 
d" 

janv.  1876 


595 


610 

8.15 


5C 


780 


540 


18D 


ocî.  1875. 
janv.  1876 

d« 

oet,  !875. 
jaav.  liS76 


oct.  1S75. 
janv, 'me 
sept  1875 
janv.  1876 

d- 


d* 

o«t.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

a» 

d» 

ao¥.  1875. 
janv.  1876 

oet.  Î875. 
janv,  1876 


oct.  lg'75. 
jaav.  1876 
d' 

défi.  î8rj. 


Méditer., 52-55,3%, r,500f.  d 
Pari's-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.) ,  r.500  f. 
.Paris-Lyea-Médii.,  r.500f. 
Rhôiie-et-Loire,  1%,  remb.  625  fr, 
Rhône-et-Loire.  3%,r.500f.  (inî.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% , r.500 f.  (int.  gar.) 
Médoc,       remboursable  i>.  500  ft. 
Médoe,  Bons  6% ,  rembours,  1,000  f. 
Méziddn  i  Dives,  3%,  remb.  5Mfr. 
Midi,  V/i ,  remb.  500  tr.. ......... . 

Tests,  remboursable  1,259  fr. . .  1 . 1 
Nantais  (Ch.  de  ter),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.i .. 
Gharleroi  à  Srquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Estfr.,  3% ,  r.500  f..  t.p.(int.g.) 
Normands  (Cb.  de  fer),  2%,  r.  500  f. 
Orléans,  1842,  i%,  reœb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  ff. 
Orléans,  3%,  remboarsabls  500  r>. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, i%,  r.500  f .  (gar.par  Ori.) . 
Orléa3isàGhâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  CbâL,  de  33,001  i  108,312. 
Orléans  àChy.,dci08,3î3àl98,312. 
Orléans-EvrenxàElbcufet  Acquignï 
,  à  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3% ,  r.  500 f. 
Orllans-Qisors-V  ernon,  3  % ,  r.  500  f . 
Orl.-Glos-Moatfort  à  Pont-Audem<i?, 
3% ,  remboursable  500  iV. . . .  1 1 , , 

Orléaïis-Poat-de-rArchs  Ji  Qiisu, 
Z%,  raaibouTsableJiOC  fr, ,  n , , , , 
Orl.  à  Roaen  (seot.  Sud).  3  % ,  r.âôO  f. 
Orna,  3Xi  remboursable  ,5()0  fr.,  ■  > 
Ouest,  S%,  remb,  500  fr.  (int.g.Et). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,2rK)f.  d< 
Ooe,?t,  5%,  1853,  f.  1,2501.  d* 
Ouest,  5%,  1855,  r.  1,260 1,  d» 
janv.  i876|Oiie«t,       r^b.  50Ô  !'r.  3" 
sept.  Î875| Hme,  45>47, 5« .  r. Î.2&I}  f  S» 


310 


•  4  Oc 

285 
255 


284  75 
234  . 


5î5  5'0  .. 
312  50  311  75 

■m  ..  ...  .. 

5Î0  "  V. 


92Î  .   9M  . 

o«o    m  . 

■i77  50':^7S  25 
4ii7  5((  456  25 
40  ..  i37  60 


3.'4  ..... 

313  75  3S3  50 

St..  ..  ....  . 

313   ,  ...  .. 

m  ...  . 
53s ... 

3Î2  50  3Îl  75 
S13  ..  314  5C 


,tl4  50  313  58 
2Î7  iO  ...  .. 

MO  105  y. 

311  7b  au 

226  25  r. 
316     315  75 

301  25  ri 


3!7  25  î!6  75 
315  ..  313  àO 

235  'I 

221  25  ... 

220     216  . 


Iê6  7.7  1S6  50 

312    sii  50 


)»nv.  lîîTfi 
janv.  187S 
déc.  1875. 
janv.  1876 
li" 

oet.  18,  „ 
jBiU.  1872 
janv.  !<:'"" 
jaill.  18. 
janv.  1875 

à" 

d« 

d* 

oct.  1675. 
janv.  1876 
31jum.75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
août  1875, 
d« 

janv.  1876 

d' 
d' 

iBïii.  w/a 

1"  mai  li 
15  oct.  75. 
act.  1875, 
nov.1875 
janv.  1876 
oct.  1875 
janv.  1876 

d' 

â' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20jiiill.75 
act.  1875. 
A" 

janv.  1876 
ÎSoct.75. 
oct  1875. 
d» 

janv.  1876 
110V.Î875. 
avril  1871 
juin.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov. 1875. 
15  oct.  72. 
janv.  187«i 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

10  avril  74 
janv.  S876 


50^.1875 
d" 

iep«.  1875 

janv.  1876 

d» 

jiet.  Î875. 

d» 

SOftî  lo7.3, 

aOT.Î875,. 
janv  S876 

d» 

7  jaill.  75 

î5iuilL75 

ao'if,  iS7î, 
d* 
d« 

^5isi  1873. 
d» 

a©?.  1873. 
d« 

1874, 
1874 

d' 

d» 

d" 

Mti  1875.> 
d» 

d" 


d» 
i» 

m-e,  4 
22jatll.75 
Mkïs  1873 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 

soat  1875. 
i'iii!  18-75. 
S  déc,  75, 
3CS.  1875, 
d» 

■  d» 
janv.  1876 

aiîv,.î87ri. 


a  («en ,  1845,  4X ,  r-  î  ,250  L  H" 
fîiîad'i).  47>43.ï.t.;>'K.v,-!,*»(5' 
St"eorras,tn,42"â9.r.1,250f.(i.«;.,iSl.) 
Versailles,  43 (r.d.J  r.1,250 1.  d»  ' 
Paris. -TraMways "Nord,  6Xï  'fiOô. 
.Perpiguati  à  Pradas,  3%,  r.  500  fr, 
Picardie  et  Flandres,  i%,  y.  508  fr. 
St-Etienno  à.St-Bonnet,         500  f. 
Seine-et-Marno,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramvyâys(G"g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramvyays  (sud)  6  %,r.à500t.,t.p. 
Tréisort,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  rembourEabie  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d°  BoûsdeDélég.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  560  fr.  • 
Wassy  à  Sai^nt-Dizier,  3%,  r. 500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,       r.  SOOfr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  60Ofr. 
C"  Franco- Algér",  3  %,  r.500fr. 
Oecis  dn  Havre,  3%,  remb,  500  fr. 
docH  de  Marseille,  3  %,  r.  5Ô0fr. 
Halfe  aux  GnJrs,  &%,  remb.  SOOfr. 
aaiieiî  et  March.  NapiSs,  6%,î.  400  f 
Marchés  aux  chevaux,  r.  M  ît.,  î.p. 
,"]'.iax  (Goiap-  gén.  des),  3%,  r.500  f. 
Baux'  (Comp.  gén.  des),  5%,  r.5Ô0f. 
Eauî  banlieue  de  Paris,  remb.  3001, 
Industrie  linière(com'),6%,r.  300f. 
G"  Parisienne  du  Gaz,  5  % ,  r.  500  f. 

d«       nouv.  1875,  140  fr.  p. 
G"  aentr.  d'écl.  au  Gaz,  5  % ,  r.  300  f , 
Gaï  général  de  Paris,  remb.  àSOOf. 
Union  dos  Gaz,  remboursabie  250  î 
idouillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50 
Forges  de  Ghàtiilen  et  Gommentry. 
Mines  Grand-Go mbe,  5% ,  r.  1,250 1. 
Cail  et  G'»,  remboursable  450  fr. . , 
Ftvcs-Lilli  6%,  rembours.  458  fr, 
Liverdun  (forges  de),  6/4.  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,b%,{serv.mar.),2°s'«j'.5O0 
d"   1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibns,  5%,  remboursable  508  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Ce  tons  algériens,  4M%,  r.  à  400  fr. 
O'  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  SOOfr. 
O»  îransatlanti<{ue,  5  %,  r.-580fr. 
Glaces  Mofttluçon,  5% ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  '6%,  remb.  i  800  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.400f. 
Salines  do  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Sufiz,  5%,  rem!)oarsable  500  fr.... 

d"  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  4 
85  fr.  (ex-coup.  n«  î) ...... . 

Tabacs  (G'«  française),  6% ,  r.  500  fr. 
""owage  Gonflana  k  la  mer,  r.  250  fr. 

Emprait  Autrich.,  1860,  obl^Ot'fl, 
Bajprunt  Autrich.,  1860,  5°°"-. < .  1 
Obi.  Doman.  Autriche  66  (estamp.). 
Dette  AatrichiennBi  o%,  convertie  : 
Obligations'    100  flo?.  (argent). 
à'        1,000  d- 
ICS 

d»        1,006  d» 
d»  100  Oor.  f  papier). 

d«     1,000  a» 

Emp.  Belge,  îS.M-55-57-60. 

amp.  ,Bel..je,  2>4%..,.  

Ems.  DanabieK  (Princ-Unies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 66,  ob.hyp.  r.  590  f. 
Emp.  Egyptien,  186S,  7X  ■  ■  > .  •  m  1 . 
Etata-Unis,  5-20  Bonds: 

1882,  remb  dé«.  71.  .. 
d«  remb.  7  mars  72 
rea^.  20  mars  72 
semJ>.  1"  juin  73 
?amb.  6  îopt,  73 
?«mb,  16  nov.  7." 
ïemb.  l"-  fév.  7'_ 
mmh.  3-5  aepi,74 
?«mb.  1»'  nov.  74 
smb.  l""-  déc,  74 
ïemb.  l«'janv.  75 
ïemb.  1"  fév.  75 
?emb.  1"  iaa!  75 
ïemb.  l"  juim  75 
ïomb.  11  Juir;  75 
ïemb.  20  jum.  75 
ïemb.  l""-  août  75 
remb.  15  août  75 
ïemb.  î"88pt 
remb.  23  ,îept 
ïemb.  14  oct.  75 
ïamb.  28  oct.  75 


2SÛ 

150 
457 

m 

242 
232 


SO  455 
..  482 

50  240 
50 


20 


306 

45fi 
190 

?90 

49 


..  189 


50  4  f 


75 

!:U  482 
5S  240 


50 


245 

422 
'85 
492 


50  420 
.  82 


30 


89  SO  .. 


455 


539 

77 

75 


.  525 
.  71 


d' 
d« 
d' 
d- 
d' 
d« 
*• 
d« 
d» 
d» 
d* 
d» 
^« 
d» 
d» 
d° 


a* 

i» 

a» 

0° 


d* 
d<' 
d« 

d» 
d« 
d» 

d» 


295  294  5G 
Bég.,eli.  2(.50 

64  «  ... 

64  K  -, 

64  }4 

64  a  ...  „. 

5  s  "  »  >!.     ?  C) 


395  . 


Smp.  d'Haïti.  .  ■  1 1 . .  ■ .  <  u . .  s .  ■  o  1  ■ 

Emp.  HoUaadais:,  CF.,.,, 
Bmp.  ,!Ieadaras,  obi.  hyp.  r.  308  fr. 
Emp.  Hongrois,  obî.  SOÔ  fr.  (aaités). 
Emp.  Hongrois  (gros-ses  coupures). 
Emp.  Piémoaiai»,  1849,  4%., , , . , . 
Emp.  Piémoatais,  1S50, 1%. . .  > . . , 
Emp.  Piémontais,c6it.  anglais,  5X. 
Emp.  Romain,  5?i     1 .......... , 

.Siap.  PonSf.s60-6é,5%.Oi.  ïOOf. 

S»  d»         500  t. 

é"  «l»  laeOf. 

4'  ig66,5^.iii>.i,,,, 
SMt!.Ri?33fl,1850,4>i>n.ch.fi.25.50 
Sffiip  Russe,  1867.  4%,  ï.  560  fï. , 
amj>,  Riiwc,  1869,  4.«,  u  SiW  f?. . 
Sa5,  ïaiis,..efla.i  «!aî.arr,{8î'f.50) 


103  H 

m  % 
m 


13 

22fi  2S  220 
217  50 


12  75 


71  % 


71  M 

415  "  m  ". 

4U7  50  4tl6  25 
«•  «.  94 

33  '-.» 


«18 


JwUl.  Î875 
d» 

swU  ÎS66 
ny.  1876 
■»nv. 1876 


M9t.  1875 
d« 
d> 

inv.  1876 
d» 

oet  1875. 
d« 

•z*eoap.  4 
oet.  1875. 
•x>eoup.  i 
06t.  1872.. 
o«t  1867. 
o«t.  1872. 
.  janv.  1876 
Uny.  1873 
snv.  1876 
lept.  1875 

d» 

|tnv.  1875 
oct.  1875. 
jaav.  1876 


Taleats  Êt!i«B5ii-eâ  (AsiionS). 
Société  Autrichjtiine,  act-dejonias. 
Méridionsiui  (Cr"lt8l),a.500 1.,  t,p. 
Romi!  ins,  a  .ircul.privU..  6  % ,  r.500  f  ■ 
Créilitiaf)b.c8psgnol.a.(!8.ioi!l!5s.esî. 
G'*!iladrilèHe  d'écViirago  cï  de  chaa,'" 
lïge  par  lo  Gaz.  ar.t.  500  fr.,  t. p. 
Téïègrapltes  Nord  (gr.  C^«),  2.250t.  V 

ïïïlanïa  éîîaBgères  (Oblig.j 
ObHg.  Atttricli.,  3j4(â.  rés.),  l"ém. 

d»,  d»  2*  émission...  . 
Obiig.Antricii.,  3%  (nouv.  réseaa). 

Oblig.Cordoue  i  Séviile,  3%  

Gbllg.  Lombardes,  S%  

Oblig.  Lombardes.  3  % . . .  •  »  

Nord  Esp.,  3%  (pricrité),  r.  5C0/r. 
d»       à  revenu  variable  (sans 

coup,  arriér.  AetB). 
i  ïevenu  rariîbJo  (avec 

couu.  arriér.  AetB). 
Pampelaiio,  3%,  rèmboars.  500  fr. 
Pamvîelîme,  3%  (ex-«.  25),  r.  500  fr. 
Port-uçais,  3%  (ei-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3%,  remboursabls  SftOfr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  k  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s , C. r.an.t.p. 
Ob.  G^'  Madrilène  du  Gaz ,  5X,  r.50O  f. 
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baat.  I  bs: 
200  ... 

212  te 

V." 


321  50  351  . 
309  Ï3  > . .  . 
312  50  . 

236  S5  235  . 
■.^36  50  238  . 
241  .   240  . 

237  60  ...  . 

195  .   1S4  75 


IBt  ..  150 

244  .  24i  âO 
224  50  2^4  .. 
240  iO  .  . 
^14  ... 

521  .  S2t)  .. 

522  50  520  .. 

f,07  50  . 

475  

345  .. 


CE&NCE 

3 

% 

Amsterdam. . 

4 

% 

Hambourg.. . 

4 

% 

4 

% 

Francfort.... 

5 

Trieste...... 

5 

l 

4 

Barcelone . . . 

t 

% 

Cadix. ...... 

4 

% 

Madrid  

S 

Lisbonne. . . . 

5 

Porto  

Pétersbourg.. 

a. 

New- York... 

PA.PIBS  1.0W 

206  \  à  207 

122  ..  à  VZl  % 

122  ..  à  122  % 

12  2  à  W.  % 

214  %  à  215  « 

21-4  à  215  U 


502 
5(iO 
495 
544 
544 
319 
445 


i  504 
à  r,()3 
ï  497 
i  546 
i  546 
à  321 
à  455 


206  ^  à  206  5é 

122  %  à  122 

122  %  à  122 

122  %  à  122 


215 
215 
503 
501 
496 
544 
544 
319 
445 


i  215  '4 

»  215  >4 
à  505 
à  504 

à  498  a 

i  546  .. 

à  546  . . 
à  3.'1 

l  455  ■.. 


Valenrs  se  négociant  à  tu». 


4  >éi  Londres.. o 
3MX  Belgique.. 

5  ;4|  Italie  (or). 

5  %  Rome  

4MtX  Suisse.... 


25  13  ..  à  25  18  • 
%  i  Pair  %  .. 
8  «  il  8  H  J<  p. 
■  %  i  .  %  %  P' 
8  M  l  8  M  ^  p. 

1/16P  i  l/16b  %  . 


25  08     i  25  13Ji 
1/I6p  à  l/16b. 
8  «  à  i  %%  p 
7/16  »  3/16  %  p 
8  «  à  S 
l/l&p  *  1/ltib^ 


BONS  Dt  TRÉsoft.  — 2X,  de  6  i  11  mois;  — 3)C,  i  an  an  : 

BANQCfK  DE  FaAWCE.  Escompte,  4.. Avances, 

BANQCI  D'ANGLBTBRKia....   Escempte,  4 . . % . 

B&UBSB  DK  LONDRES,   S  Midi   "4  5/16... 

3  X  consolidé,  !  Dno  heurs   94  }4 

Bonne  de  Vienne.,  7  février.    Mét-alL..          68  75  73  70 

9»    Crédit  Autrichien..............         175  5ù  ...  •< 

d*    Chemins  de  fer  Autrichiens  ...o.  296   

*•    Qhaage,  Londres.  Dem.  114  60.— Offre,  114  85   

à"        d«    Paris....  Dem.  45  60.— Offre,  45  n  ..^ 
d«    Lotf^...  111  50  —  Napoléon,    9  20 

Matlôres  â'or,  etc. 

P»  ea  bsrie  à  1000/1000,  le  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  i    0/00  p*. 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à  .  0/00  pï. 

Argent  ea  b?rre  à  1000/1000,  le  k«,  218  f. 89.  70  à  ..  0/00  p" 

Argent  (pietés  de  5  francs)   Pair  à  -  O/CO  m, 

QMdruples  espagnols   82  -   à  82  25 

—      eolombièns  çt  mexicains   80  50  à  80  75 

Dtseatg  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  "a  11  75 

Ktstres  à  colonnes  Ferdinand   4  85  "a  4  95 

—    mexicaines.   4  95  à  4  96 

Soaverwns  «iglais.   25  Ô7Hà  25  12H 

Bancknetes   25  10  à  25  12  ^ 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  .   à  103  20 

Dollar                                         ■  5  10  à  5  15 

aoiUaame  (20  mares)..................  24  50  à  24  60 

euillaumo  (10  marcs)........,.......,-  12  20  a  12  30 

Impériales  (Russie).............-.....  20  35  à  20  45 

Valenre  bb  nôgociaQt  à  trois  moîs. 


La  librairie  Colman  Lévy  (ancienne  maison 
Michel  Lévy  frères),  rue  Auber,  3,  vient  de 
mettre  en  vente  le  nouveau  roman  de  (îeorge 
Sand,  la  Tour  de  Perccmont.  C'est  l'image  la 
plus  réelle  des  mœurs  de  la  haute  bourgeoisie 
et  de  la  société  de  province.  Le  volume  se  ter- 
mine par  Marianne,  une  des  plus  ravissantes 
idylles  sorties  de  la  plume  de  l'auteur  de  tant 
d'œuvres  remarquables. 

Un  nouvel  ouvrage  dù  à  la  plume  brillante 
d'Amédée  Achard,  la  Trésorière.  L'étude  des 
événements  et  les  portraits  des  personnages, 
la  puissance  du  récit  qui  se  rattache  aux  épi- 
sodes de  la  révolution  de  1830  et  l'élévation 
des  sentiments  donnent  à  ce  livre  un  grand 
attrait  et  feront  vivement  désirer  la  suite  des 
publications  posthumes  du  charmant  roman- 
cier. 


La  princesse  Morani ,  nouveau  roman  de 
M.  Louis  Ulbach.  Ce  sont  les  aventures  d'une 
grande  dame  de  la  cour  de  Vienne,  au  temps 
de  Marie-Thérèsp. 


Un  nouveau  volume  d'Alfred  de  Bréhat, 
ayant  pour  titre  le  Mari  de. Madame  Gazol.  Qu'il 
fasse  le  récit  de  ses  voyages  ou  qu'il  laisse  par- 
ler son  imagination,  le  brillant  auteur  de  Bras- 
d'A-cier  et  des  Souvenirs  de  Plnde  anglaise  est  un 
des  plus  charmants  conteurs  de  notre  époque. 


IILLES  &  liBGESS  (BoUetis  eommftrsîal 

Bille  do  Colza  dispouible,  gelée 


Hoile  detColu  disponible  en  tonnes,  gelée.... 


finile  de  Colzi  épurée,  ea  tennes... 

Eoile  de  Lia,  en  fûts  ..........^.oo 

Huile  de  Lin,  en  tonnes  ......a 

Sacres  brut».— Titre  saccharimétr.  88*,  non  scq.,  7/9. 

-  _         _  -  i0/i3. 

Sacres  blancs  ea  poudre,  titre  a*3.»>.>«  .«..} 

Suerei  raffinés.  —  Bonne  sorte  ..c.    .„  i 

Sacres  raffinés,  —  Belle  sorte.   -  ■  i 

Esprit  3/6  disponible,  Ën,  1"  qualité,  90»o    48  3 

Snifj  de  France  

FariKeS;  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal  , 

Hés  :  Choix,  l'hect.  ^  30  ..  i  31  bO.  100  k.  25 


l«cualité,  —  28  80  i  30...  —  24 

da  rayon,  —  27  60  à  28  26.  23 

«omencei,  —  ..k     ...  —  ....  s 

Moines  choix,  3  faesî.  34  50  ii  34  88.  •-  23   .  &  ■ 

i"  qualité,     -  33  75  à  34  13.  -  22  50  S 

«diBniM»,     -  33   .  è  n  38.  —  22  ..  » 

toféîieweii,    —  îl  75  «  31  58-  -  20  EO  ê 

^  Mitte,    -■  "    i —  -  » 


85  25 
16  25 

86  75 

87  75 
95  75 

68  . 

69  50 
51  5C 
47  . 
L8  .. 

137  50 

138  50 
47  50 

102  . 
35  50 
26  25 
25 

23  EO 

23  25 
23  75 
22  25 
21 


m 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  axsjt 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réuaissantenun 
seul  volume  in-4»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  G«,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer-Baitlière,  17,  rue  de 
i'Ecoie-de-Médecine.  11  est  inutile  d'insister 
sur  l'îJiîérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  UE  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  ia  commissionj  les  rapports 
des  sous-flommissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  ia  gendarmerie,  les  dépositione 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, celte  édition  contient  les  rectificationg 
p-ubliées  à  la  fin  du  3«  volume  dp  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  I 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ; .  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-îaçile.  (Prix  du  volume  broché,  Î8  £r.  ; 
relié,  30  fr.) 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÈnéide,  de  Virgile  (l*'  volume).  — 
25  c.;  rendu  franco,  35  c).  Bureaux,  rue  de 
Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  206  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


64  petits  volumes  à  5  cent.—  Chez  tous  libraires. 
Sanboz  9t  FisGHBAOHEs,  ôdit,  SS,  fue  de  Seins,  w 


DÉPOÏ    AU  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sotiéîéi. 

Formations.  —  Guilleminot  et  G",  produits 
chimiques,  r.  Choron,  6.  (Acte  s.  s.  p.,  14  janv.) 

L.  Déranger  et  C°,  art.  de  Paris,  r.  du  Pont- 
Neuf,  23.  (Acte  s.  s.  p.,  31  janv.) 

Modifications.  —  Guéret  frères,  appareils  à 
eaux  gazeuses,  pass.  St-Sébastien,  13,.  (Acte  M* 
Péan  de  St-Gilles,  not.,  17  janv.) 

Dissolutions.  —  0.  Gagnet  etC*,  commission, 
r.  Montmartre,  126.  (Acte  s.  s.  p.,  22  janv.) 

G.  Lévy  et  C".  exportation,  r.  Lafayette,  103. 
(Acte  s.  s.  p.,  28  janv.)  • 

Liquidations.  —  Le  Bldnd-Barette  et  fils, 
banque,  à  Elbeuf.  (Jug.,  27  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Maria,  fournisseur  de  l'armée  p.  l'épicerie  et 
légumes,  r.  d'AUeray,  2  et  4.  J.  c,  M.  Ouachéë; 
s.  p ,  M.  Heurtey. 

Guillard,  mercier,  boul.  Montparnasse,  111.  J 
c,  M.  Hervieu;  s.  p.,  M.  Beaujeu. 

Salé,  march.  de  chaussures,  faub.  St-Antoine, 
220.  J.  c,  M.  Ouachée  ;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Guérin,  fabric.  de  pain  d'épices,  r.  de  Montmo- 
rency, 41.  J.  c,  M.  Hervieu  ;  s.  p.,  M.  Nor,mand. 

Pottier,  march.  de  vins-traiteur  et  voiturier,  à 
Fontenay-aux-Roses,  r.  de  Chevreuse,  3.  J.  c., 
M.  Hervieu;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Gillet,  épicier,  av.  d'ItaUe,  4.  J.  c.j  M.  Moinery; 
s.  p.,  M.  Maillard. 

Dlle  Gay,  modiste  sous  le  nom  de  Gay-Aubry, 
r.  Vivienne,  16.  J.  c,  M.  Ouaché  ;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Mazar,  ayant  tenu  une  brasserie  r.  de  la  Lune, 
puis  r.  Magnan,  26.'J.  c,  M.  Ouachée;  s.  p.,  M 
Heurtey. 

Depierre,  march.  d'objets  religieux,  r.  St-Ho- 
noré,  256  ci-devant  et  act.,  27,  r.  bt-Roch.  J.  c.,  M- 
Michau;  s.  p.,  M.  Bégis. 

Bougy  fils,  march.  de  lingeries,  r.  du  Bac,  116. 
J.  c,  M.  Ouachée;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Blochon,  march.  d'habillements,  33,  r.  du  Pont- 
Neuf.  J.  c,  M.  Moinery  ;  s.  p.,  M.  Knéringer. 

Marvier,  fabr.  de  plumes  p.  parures,  7,  r.  Meis- 
sonier,  aux  Lilas,  ci-devant.  J.  c,  M.  Michau  ;  s. 
p.,  M.  Heurtey. 

Gallay,  march.-tailleur,  r.  des  Moulins,  16.  J. 
c,  M.  Moinery  ;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Fournier,  anc.  march.  de  vins,  29,  r.  Bèrzélius. 
J.  c,  M.  Moinery;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Marc,  négoc.  en  drogueries,  q.  des  Célestins, 
12.  J.  c,  M.  Hurez  ;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Page,  anc.  banquier  et  receveur  de  rentes,  r. 
St-Florentin,  14.  J.  c,  M.  Huirez;  s.  p.,  M.  Gauche 

Veuve  Yallet,  march.  de  confections  p.  dames, 
au  marché  du  Temple,  449  et  450  bis.  J.  c,  M.i 
Texier;  s.  p.,  M.  Barbot. 


Spectacles  du  Mardi  8  Février 

Opéra.  —  (Mercredi)  La  Juive. 
Italiens.  —  Otello. 
Français.—  La  Fille  de  Roland. 
Odéon.  —  Les  Danicbcff. 

Opéra-Gamlque.  —  Richard  Le  Calife  Les  Noces. 
Gymnase.  —  Ferréol. 
Vaudeville.  —  Madame  Caverkt. 
Palais-Royal.  —  Le  Prix  Manin. 
Gh&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
Bouffes-Far.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  DumacheCf.  Le  Maître  d'école. 
Porte-Saint-Martin.  — Jeunesse  des  Uonfr^aetures. 
Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 
Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 
Renaissance.  —  La  Petite  mariés. 
Ambigu.  —  L'Affaire  Coverley. 
Folies.  —  La  Belle-Ponle. 
Tb.  Taltbout.  —  La  Cra«he  cassée. 
Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broc 
Ch&teau-d'Sau.  —  Les  Echo»  de  l'annéei 
Cluny.  —  Jeaa  Raisiii. 
Marigny.  —  An  Petit  Bonhenr. 
Tb.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 
DAlassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naîadei, 
Beaumarcbals.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  ballets,  Pantomimei 
Cirque  d'biver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres^ 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestr 

L'Imprimmr  Gérant,  A.WITTERSHEIM  et  C-,  :{i  riïïvïïïlâi 
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Etude  de  M'  Postel-Dnbois,  avoué  à  Paris, 
.  .       rue  Neuve -des-Petits-Ghamps,  35. 

VENTE  sur  surenchère  du  sixième,  aux  saisies 
immobilières,  au  Palais  de  Justice^  a  Paris, 
le  17  février  1876,  à  deux  heures,  d'une 


(Seine),  route  de  Saint-Germain,  42. 

Mise  à  prix   1  V,084  fr:-^ 

S'adresser  audit  M*  Postël^uboisj  ■afeùé 
poursuivant,  et  à  M"  Ghaffotte/  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Sorbohne,  2.  .>..-; 

— ■  'ii  -^t  jmi.  

Etude  de  M"  Cortot,  avoué,  rue  de  la  Victoire,  88 

y ENTE  au  Palais  cle  Justice,  à  Paris,  le  jeudi 
24  février  1876,  .   ,  , 

D'UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

Rue  des  Quatre-Vents,  14. 
Revenu  brut,  environ  7,760  fr. 

Mise  à  prix. ..........    109  667  fr. 

S'adr.  pour  les  renseignements,  à  M"  Cortot, 
Garlet  et  Réty,  avoués;.  Pinguet  et  Lindet,  no- 
taire, et  à  M-  Gallès,  administratear  judiciaire. 


Etudes  de  M."  EeHoist,  avoué  à  Paris,  avenue 
de  l'Opéra,  4,  et  de  M.'  Petit-Bergonz, 
avoué,  rue  S«int-Honoré,  346. 

VENTE  sur  publications  judiciaires,  au  Palais 
de  Justice,  à  Paris,  salle  des  criées,  le  samedi 

19  février  1876,  à  deux  heures,  en  deux  lots,  de  : 

r  UNE    iViiilC  U  1\  GASTON-DE-SAINT-PADL. 

20  USE  MÂISOH  RtE^^I^BtoSÏ.  5. 
l"-lot.  Rev.brut  :  10,988  fr.— M.  à  prix  :  100,000  fr. 
2'  lot.       —        9,240  fr.         —      '  92,000  fr. 

S'adi'e^ser  à  M"  Benoîst  et  Petit-Bergonz, 

avoués;  à  MM.  Harouel,  administrateur  judi- 
ciaire, et  Foulquier,  architecte. 


COLLECTION 


DE 


le  chevalier  J.  de  LISSINaEN 

DE  VIENNE 


PAR 


BACKHUYSEN 

BEGA  (Corneille) 

BERGHEM  (NiCOlas) 

BRAUWER  (Adrien) 

CATMPHUYSEN 

CAPPELLE.  (J.-Van  der) 
GOYEN  (Van) 
HALS  (Frans) 
HOOCH  (Pieter  de) 
KONiNCK  (Ph.  de) 
NEER  (Van  der) 


OSTADE  (Adrien) 
OSTADE  (Isàaç) 

REMBEANOT 

RUYosDAÊL  (Jacques) 
■RUYDSDAEL  (Salomon) 
TENiERS  (David) 
WELDE  (W.  Van  de) 

YERSPRONCK  (Gom.)  |, 

wiTT  (Emm.  de) 

WOUWERMAN  (Phil.) 

WYNANTS  (Jean) 


Gomposaiat 
LA  REMARQUABLE  COLLECTION 

i  ! 

M.  le  chevalier  J,  de  LISSINGEN 

Provenant  en  partie  des  collections  : 

VAN  BRIENEN,  DE  MORNY,  DELESSERT,  PEREIRE, 
G'SELL,  TARDIEU,  ETC. 

VENTE 

HOTEL  DROUOT,  —  Salles      8  et  9, 
le  jeudi  16  mars  1876,  à  deux  heures. 

Commissaire- priseur, 
M"  Charles  Pillet, 
10,  r.  Grange-Batelière. 


Expert, 
M.  Féral,  peintre, 
54,  Faub. -Montmartre. 


Chez  lesquels  se  trouve  le  eatalogue. 
F£IX  DO  CATÂI.OQUE  ILLUSTRÉ  :  10  FRANCS 

EXPOSITIONS  :  Particulière,  le  mardi  14  mars  1876. 
—        Publique,  le  mercredi  15  — 

De  une  heure  à  cinq  heures. 


VENTE  sûr  conversion,  an  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  le  mercredi  16  février  1876,  à  deux 

re&te  MAISON  A  PAEIS  r 

Ghaillot,  94,  d'un  revenu  net  de  11,996  Ir. 

Mise  à  prix   100,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements,  à  Paris  : 
1°  A  M"  Parmentier,  avoué  poursuivant,  rue 
d'Hauteville,  1  ;  2"  à  M'  Deherpe,  avoué,  bou- 
levard Saint -Denis,  24,  dépositaire  d'une  copie 
du  cahier  des  charges;  3"  à  M°  Martin,  notaire, 
32,  rue  de  la  Chapelle. 


COMPAGNIE 

ET  lira 

DES  PYRÉNÉES 


SOCIÉTÉ  ANONYME 

AU  CAPITAL  DE  DEUX  MILLIONS  DE  FRANCS 

entièrement  libéré. 


Siège  social  :  4,  rue  Rossini,  à  Paris. 


ElïliSSION 

DE 

10,000  BONS  DE  CENT  FRANCS  AU  PORTEUR 

Rapportant  6  Francs  par  an 

et  remboursables  en  TROIS  ANS 

PRIX  D'ÉMISSION  :   85  FRANCS 
Jouissance  du  1"'  Janvier  1876. 


GARANTIES  SPECIALES  DE  L'EMPRUNT 

Les  Bons  que  la  Compagnie  offre  au  public 
sont  garantis  : 

1°  Par  tout  l'actif  de  la  Société; 

2°  Par  ses  privilèges  ; 

3°  Par  les  travaux  exécutés  et  en  cours 
d'exécution  ; 

4°  Par  tous  ses  produits,  dont  une  partie 
importante  est  actuellement  prête  à  être  li- 
vrée; 

CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION 

Prix  d'émission  :  85  Francs. 

Jouissaipce  du  ï"'  Janvier  1876. 

Payables  :  en  souscrivant. ....    20  fr. 

à  la  répartition   25  » 

le      mai  1876   40  » 

85  fr. 

Donnant  un  revenu  annuel  de  plus 
de  f  3  pour  cent. 


Les  Souscripteurs  qui  libéreront  immédia- 
tement leurs  titres  recevront  une  bonification 
d'escompte  de  UN  FRANC  par  titre. 

La  Souscription  sera  ouverte  : 
Les  JEUDI  10  et  VEHDREDI  llfrévrier  1876 

,«  A  PARIS  :  Au  Siège  social,!4,  rue  Rossini 

A  MARSEILLE'^:  Chez  M.  Alphonse  Rey, 
banquier,  14,  rue  Venture. 

DÉPARTEMENTS  :  Chez  tous  les  Banquiers 
et  Changeurs  correspondants  de  la  Société. 

fjNOTA.  —  On  peut  souscrire  dès  à  pré- 
sent par  lettres  chargées,  à  l'adresse  de 
M.  le  Directeur  de  la  Compagnie,  4,  rue 
Rossini,  à^Paris. 


AVIS 

Les  actionnaires  de  la  Société  des  Mines 
de  Béthune  soat  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale le  jeudi  2  mars  1876,  à  deux  heures  du 
soir,  à  Violaines  (Pas-de-Calais),  à  l'effet  de  déli- 
bérer à  l'occasion  du  traité  passé  par  la  Société 
des  Mines  de  Béthune,  avec  les  compagnies  des 


chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Lille  à  Valen- 
ciennes. 

Aux  termes  de  l'article  28  des  statuts,  il  faut 
être  propriétaire  de  cinq  actions  au  moins  ou  dé 
trente  parts  pour  faire  partie -de  l'assemblée 
nérale  des  actionnaires,  et  nul  n'y  est  admis  s'il 
n'a  déposé  ses  actions  dix  jours  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 


PARIS 


(anonyme) 
Capital  :  40  millions  de  francs. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu 
le  mercredi  45  mars  4876,  à  quatre  heures,  place 
de  l'Opéra,  2. 

Aux  termes  des  statuts,  l'assemblée  se  compose 
de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  quarante 
actions  au  moins. 

Les  propriétaires  d'actions  au  porteur  devront, 
pour  être  én  droit  d'assister  à  l'assemblée,  avoir 
déposé  leurs  titres  vingt  jours  au  moins  avant 
l'époque  fixée  pour  la  réunion,  dans  les  caisses 
de  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  coiirants, 
2,  place  de  l'Opéra. 

Les  propriétaires  d'actions  nominatives  ont 
droit  de  faiVe  partie  dè  rassemblée 'èn  jugtîflànt 
que  leurs  actions  ont  été  inscrites  sous  leurs 
noms  vingt  jours  au  moins  avant  la  date  de  la 
réunion. 

Un  administrateur  délégué, 

G.  DE  BUSSIERRE. 

Mies  actionnaires  de  la  compagnie  anonyme 
•  d'assurances  maritimes  LA  NA'VIGA- 
TION  sont  invités  à  se  réunir  en  assemblée  gé- 
nérale ordinaire,  au  siège  de  la  société,  8, 
place  de  la  Bourse,  le  mercredi  16  février,  à  deux 
heures  précises. 

Mies  actionnaires  de  la  compagnie  ano- 
•  nyme  d'assurances  màriiimes  le 
NEPTUNE  sqpt  invités  à  se  réunir  en  assem- 
blée générale  ordinaire,  au  siège  de  la  société, 
8,  place  de  la  Bourse,  le  jeudi  17  février,  à  deux 
heures  précises.  , 


mêmes  numéros 


"^S"  TITRES  rena... 

Achat  et  vente  d'actions  et  obligat.  au  comptant. 
15,  place  du  Havre,  15,  Maison  des  Omnibus. 


22,  Rue  du  Caire,  22 


»mQH  BARRA 


MAGASIN  SPÉCIAL 

mmWM  FOUR  HOUES 


^abriqn»  d»  Fermes  ea  drap  et  formes  aonrertes 
en  Tftlonrs  (derniers  modèles) 


CHÂPEÂQX  DE  FEUTRE  EU  TOUS  GENRES 

Qnni  choix  de  Velours  et  Soieries  tontes  naueei 
FUiURS,  rLVHfis  mt  aius  assorius 


BIBLIOTHÈQUE  CHARPENTIER 

28,  quai  du  Louvre,  28 


LES 


POESIES  COMPLETES 

-  D' ARMAND  SILVESTEE 
Âv«c  un*  Préface  de  George  Sànd 
Sa  TOI.  ii-S*.  —  Filz  I  8  ti.  60  w 
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Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 

Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  rétenir  à  l'ageace  de  Paris 

Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale:: 

1,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SnCGURSALES 

Londres .  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  G°); 
Lyon ....  Rue  du  Bàt-d' Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier), 

Nice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agio  UT, 
représentant  de  la  Compagnie^  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


SERVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES  ' 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  V Agence  générale   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN —   Boulevard  Haussmann,  36 


1778-1876 


ROB  BOmAE  LAmCTEUR 


BroohBTO  franco 


Sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Richer,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharmacies 


En  vente  chez  E.  DENTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 


SA  VIE  POLITIQUE 

ET  LES  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 
d'après  des  publications  régentes  et  des  documents  inédits 

Par  m.  ERNEST  DAUDET 
Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 


messtscsssam 


ÉCOLE  MTIOMLE  D'AGRiCULTL'RE  M  GRlGNO^i 

Association  des  anciens  Elèves. 

L'assemblée  générale  annuelle  et  le  banquet 
de  l'association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  na- 
tionale d'agriculture  de  Grignon  auront  lieu  à 
Paris,  le  samedi  12  février  courant,  à  l'hôtel  i.la 
I-ouvre,  rue  de  Rivoli,  166. 

Réunion  à  5  h.  1/2, 
Sanquet  à  6  h.  1/2. 
Le  prix  du  banquet  est  fixé  comme  les  années 
précédentes,  à  12  francs. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DBS 


D 


ASPHALTES  Dl  FRAIE  l 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MINES  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chenain  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 

Fruit  laiatiî  rafraîchissant 
0.  CONSTIPATION., 
Pharm.,  25,  r.  Grammont. 
Boîte,  2.50;  p'  poste,  2.75. 


STËEILITI!  DE  LÀ  FEMMË 

aonstitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  K""  WlcaAPBLLB, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
ments. Consmtations  tous  les  jours,  de  trois  k 
cinq  heures,  rue  Monthabor,  27,  près  lesTuilerio». 


BOlTESB^UiS 


Pérltifs.  llirgatifs 

Dépuratifs.  . -ii-.i.»-irMirj~'-ii-f.-f,T.T"  — 
Tonte  boite  ronge  n'est  plus  qu'imitation  on  contrefaçon. 

*«  T&T  Ë.D  L'HAU  ¥L%SimmMiat  ie  la  clinte  des 
Ci|«TtBX. Repousse  cehtaine  (à  forfait).  On  eipédie  gralis  renseignomon^ 
Ittrtsrea.— On  jugera.— MALlilËaoïiï,  Ut,  r.&ivoU,  Paris. 


PLUS  D'ASTHME 
Suffocation  et  Toux 

Indication  gralis  franco 

Écrire  à  M.  le  C  CLÉEY, 
à  Marseille. 


FONDERIE  TYPOGEAPlîQUE 

Spéeialïté  de  Blancs  et  Filets 


(M 


68,  boulevard  Mentro?]ga  —  Bue  Domat,  26 


VENTE  DE  MÉTAL 

et 

àCEAT  DE  CENDRES  DE  CLICHERIl 

'M.J^T'^-B^.TEÏLm    IDE  aXTîVmB 

POUR  LA  COMPOSmON  DES  TOtJRNAtJI 

Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  maison 
de  vente  et  de  commission,  2S,  rue  Domaî. 
gnwoi  mr  tteinavids  da  Prix  CowrajtJ*  et  Spécimê-m.  w 


RHU 


—  i  ®*  iBBi'ïï'Aï'ioivs 

I  g»  1^  i          Lai^  |>»>      deIaPoltrlEie*de  laCiorge 
?  i   ■  I   i      i      Insffl  et  des  IBroncBies  .  _  

ces  indispositions  la  Pâte  et  le  Sirop  Pectoral  de  Nafé  de  Delangrenier,  rue  Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  efficacité  certaine,  constatée  par 
5U  niédecms  des  hôpitaux  de  Pans.  Ne  contenant  ni  opium,  ni  sels  d'opium,  tels  que  morphine,  codéine  ou  narcot-ne,  ils  peuvent  êtra  donnA<i  tam 
tramte  aux  enfants  attamts  de  toitx,  ds  bronchito  ou  de  cogaelucho.  —Dépôt  dans  chaque  ville  de  France  et  ds  l'Etranger.—  Prix,  80  c.  1  fr.  25  et  2  fr 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l»'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernîèrebande — Affranchir 

ABOMEMEînS  —  AMONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n°  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  han  te  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


NOUVELLIS  et  CORRESPONDANCES 


AFFRAHCHÎSSEMEWT 

Le  Gérant  a  rhonneur  de  prévenir  ie 
public  que  les  lettres  non  affranchie$  ou 
affranchies  insuffisam'mmt  sont  rigourev- 
semenî  refusées?. 


I  ALLEMAGNE 

I  Berlin,  8  février, 

L'emporeuf,  l'impératrice  et  d'autres  mem- 
1  bres  de  la  famille  royale  assistaient  cette  nuit 
\  au  bal  donné  par  l'ambassadeur  de  France. 

j  ,         ■  {Havas  ) 


BAVIERE 


PARTIE  NON  OFFIGIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  Les  traîneaux. 
SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 

•  ÉTODES  HISTORIQUES. —  LB  lUXe  SOUS  LOUlS  XIV. 

—  B.  Baudrillarl. 

ACADÉUIE  DES  SCIENCES  MOÎIALES  ET  POLITIQUES. 

—  Arthur  Mangin. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  8  février  1816. 


Les  personnes  qui  se  rendront  en  voiture  au 
bal  donné,  le  mercredi  9  février,  au  pa'ais  de 
l'Elysée  par  le  Maréchal  Président  de  la  Ré- 
publique, sont  priées  de  se  diriger  par  les 
Champs-Elysées  et  l'avenue  Marigny;  elles 
devront  entrer  par  la  porte  de  l'avenue  Ma- 
rigny. 

Les  personnes  qui  seront  à  pie  d  pourront 
arriver,  soit  par  l'entrée  principale  du  palais, 
rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  soit  par  la 
porte  avenue  de  Marigny,  soit  enfln  par  la 
porte  rue  de  l'Elysée. 


Le  ministre  de  la  guerre  recevra  jeudi  soir, 
10  février,  àl'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


I  On  écrit  de  Munich,  5  février,  à  la  Gaz-elte 
I  â'Avgshourg  : 

\     Le  décret  royal  portant  convocation  du  par- 
I  lement  bavarois  sera  publié  dans  quelques 
î  jours  et  nos  chambres  se  réuniront  à  la  fin  du 
I  mois.  La  chambre  des  députés,  quelques  jours 
après  la  reprise  de  ses  travaux,  procédera  à 
l'élection  d'un  président  et  d'un  vice-prési- 
dent, attendu  que  les  pouvoirs  des  membres 
actuels  du  bureau  de  la  présidence  doivent 
expirer  prochainement. 

AUTPaCHE-HONGRIB 

S.  M.  l'empereur  et  les  archiducs  Louais- 
Victor,  Albert  et  Guillaume  portaient  au  der- 
nier bal  de  la  cour  l'uniforme  des  régiments 
russes  dont  ils  sont  les  chefs,  en  l'honneur  du 
j  grand-duc  Alexis  de  Russie  qui  assistait  à  la 
I  fête.  Le  prince  part  aujourd'hui  pour  Bologne. 
I         {Correspondance  générale  autrichienne.) 

\  S.  M.  l'impératrice  a  reçu,  avant  le  com- 
I  mencement  du  bal  de  la  cour,  en  audience 
I  particulière,  l'ambassadeur  d'Allemagne,  M.  le 
i  général  de  Schweinitz  ;  l'am^iassadeur  otto- 
I  man,  Aariû  Pacha,  et  l'épouse  de  l'ambassa- 
deur de  France,  Mme  la  comtesse  de  Vogiié . 
I  (Idem.) 

ESPAGHE 

Frontière  d'Espagne,  7  février. 

Le  mauvais  temps  continue  et  empêche 
tout  mouvement  militaire. 

La  nouvelle  de  l'entrée  de  Queseda  à  Du- 
raago  est  officiellement  confirmée.  Les  troupes 
a'phonsistes  ont  reçu  de  la  population  de  cette 
ville  un  accueil  enthousiaste.  (Havas.) 

Madrid,  7  février. 

Les  hbéraux  sont  maîtres  de  la-  Biscaye  et 
de  l'Alava. 

Le  roi  a  reçu  les  représentants  de  la  Belgi- 
que, de  la  Suède  et  de  l'Angleterre.  {Idem.) 


Madrid,  7  février. 

La  Gaceta  de  Madrid  publie  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  leur  dictant 
la  conduite  qu'ils  doivent  tenir  après  la  période 
électorale  et  leur  enjoignant  de  réprimer  vi- 
goureusement les  abug. 

Madrid,  8  février. 

Le  roi  a  conféré  les  insignes  de  l'ordre  de 
la  Toison  d'Or  au  comte  Adelberg,  premier 
chambellan  de  l'empereur  de  Russie. 

Le  général  Martinez  Gampos  continue  à 
avancer  à  l'elt  d'UUoqui  vers  la  frontière  de 
Navarre. 

Le  ministre  de  la  guerre  accompagnera  le 
roi  à  l'armée  du  nord.  {Idem.) 

PAYS-BAS 

La  Haye,  7  février. 

Une  dépêche  d'Atchin,  en  date  du  le--  fé- 
vrier, annonce  que  les  opérations  des  Hollan- 
dais continuent  dans  le  district  de  Moekina. 
Campongs  Darœ  et  Olehsoerœ  ont  été  occupés 
après  une  vive  résistance.  Panglîma-Matsa, 
chef  de  Darne,  a  offert  sa  démission. 

{Hava?.) 

AUSTRALIE 

Sydney,  5  février. 
La  pose  du  câble  télégraphique  sous-marin' 
entre  lAustralie  et  la  Nouvelle-Zélande  est 
commencée.  {Havas.} 


Par  arrêté  en  date  du  28  décembre  1875, 
l'ouverture  du  concours  d'agrégation  près 
les  facultés  de  droit  précédemment  fixé  au 
l'^"'  avril  1876,  aura  lieu  le  16  août  de  la 
même  année. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est 
porté  de  six  à  huit. 


Préfaeture  du  département  de  la  Seine. 


A.  V  ï  S 


L'examen  pour  l'obtention  du  brevet  spé- 
cial d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  géo- 
métrique dans  les  établissements  scolaires  de 
la  ville  de  Paris,  aura  lieu  le  jeudi  24  février 
prochain. 

Les  candidats  peuvent  se  procurer  le  pro- 
gramme de  l'examen  et  se  faire  inscrire  à  la 
préfecture  de  la  Seine  (direction  de  l'enseigne- 
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ment  primaire,  2"  bureau^  r\"  3,  grand  Luxem- 
bourg), de  onze  heures  à  trois  heures  ;  ils  au- 
ront à  produire  leur  acte  de  naissance. 

■  -<4gSi«— — — — ■  

Ministère  des  finances. 


AVIS 

Les  porteurs  de  certificats  non  libérés  de 
l'emprunt  de  i>  milliards  sont  informés  que  la 
rente  5  p.  100  correspondant  à  ces  certificats  a 
été  vendue  à  la  Bourse,  conformément  aux 
clauses  du  contrai  d'emprunt. 

La  caisse  centrale  du  Trésor  tient  à.  la  dispo- 
sition des  intérèssés  la  somme  qui  leur  revient 
sur  le  produit  de  cette  vente. 

Les  demandes  de  liquidation,  accompagnées 
des  certificats,  devront  être  adressées,  sur  tim- 
bre, au  ministère  des  finances  {direction  du 
mouvement  général  des  fonds).  Elles  devront 
indiquer  d'une  manière  très-précise  les  noms, 
prénoms  et  domiciles  des  léclamants. 

Ces  derniers  recevront,  en  réponse,  le  dé- 
compte de  leur  liquidation  et  pourront  ensuite 
se  présenter  à  la  caisse  cen'rale  pour  retirer  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  droit. 

Dans  les  départements,  les  porteurs  de  cer-  j 
tificats  non  libérés  pourront  »léposer  leur  de- 
mande de  liquidation  et  leurs  certificats  à  la 
recette  particulière  ou  à  la  trésorerie  générale 
de  leur  arrondissement  qui,  dans  ce  cas,  se- 
ront chargées  d'effectuer  les  payements. 


il  ,a  été  versé,  le  3  février  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  d'Eure-et-Loir,  la  somme  de 
175  fravics  à  titre  de  restitution  anonyme  à 
l'Etat. 

Il  a  été  versé,  le  7  février  1876,  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  public,  la  somme  de  7  fr.  50 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  YE'/dl. 


L'Académie  des  beaux  arts,  dans  sa  séance 
du  samedi,  5  février,  a  désigné  ccunfno  jurés- 
adjoints,  pour  prenure  part  u.ux  divers  juge- 
ments du  concours  au  grand  prix  de  Rome, 
MM.  Glerget,  Godeboeuf,  Guillaume  et  Uchard. 

—  On  télégraphie  de  Saint-Etienne  : 

Les  funérailles  des  victimes  ont  commencé 
C3  matin,  à  onze  heures,  et  n'ont  été  termi- 
nées que  fort  tard  dans  la  soirée. 

Ce  matin,  le  faubourg  du  Soleil,  oii  se 
trouve  l'hôpital,  était  envahi  par  la  foule.  Dans 
la  cour  principale  de  l'hôpital,  61  cercueils 
étaient  disposés  sur  une  longue  ligne,  couverts 
de  draps  noirs  avec  croix  blanches  et  sur- 
montés de  couronnes  d'immortelles.  La  neige, 
qui  tombait  à  gços  flocons,  avait  recouvert  ce 
lugubre  appareil  de  larges  taches  blanches. 

Une  fou/le  innombrable  assiège  les  murs 
extérieurs  dè  l'hôpital  et  les  plateaux  voisins. 
On  n'entend  de  partout  que  des  pleurs  et  des 
gémissements,  des  cris  et  des  lamentations. 

Le  cortège  funèbre  se  forme. 

En  tête  un  bataillon  de  la  ligne  ;  un  nom- 
breux :  clergé  de   toutes  les  paroisses;  Mgr 


Thibaudier  ,  évêque  auxiliaire  officiant;  les 
sœurs  hospitalières.  Puis  les  cercueils,  portés 
par  des  ouvriers  mineurs,  suivis  par  les  pa- 
rents, qui  ne  peuvent  retenir  leurs  sanglots. 

En  tète  du  deuil  marchent,  M.,  le  marquis 
d'Abzac,  représentant  le  Président  de  la  Ré- 
publique ;  M.  de  Meaux,  ministre  da  com- 
merce ;  M.  le  préfet  la  Loire.  Viennent  en- 
suite M.  Robinet  de  Cléry,  procureur  général 
à  Lyon,  les  généraux,  le  maire,  les  adjoints  et 
le  conseil  municipal  de  Saint-Etienne,  les  ma- 
gistrats, les  officiers  supérieurs  de  la  garni- 
son, les  représentants  des  diverses  adminis- 
trations, les  ingénieurs,  les  élèves  de  l'école 
des  mineurs,  du  lycée,  du  collège  des  jésuites, 
des  frères  des  écoles  chrétiennes,  tous  les 
notables  de  la  ville. 

Le  cortège  est  fermé  par  un  second  ba- 
taillon d,'mfanterie. 

La  tête  arrivait  à  la  cathédrale  que  les  der- 
niers n'avaient  pas  quitté  l'hôpital. 

L'église  est  gardée  par  des  gendarmes, 
des  agents  de  ^olice^  des  soldats  sans  armes. 
Les  cercueils,  rangés  par  quatre,  remplissent 
li>.  grande  nef.  La  musique  du  121"  de  ligne 
joue  à  l'arrivée  de  ce  sinistre  convoi  une  mar- 
che funèbre. 

Mgr  Th'baudier  célèbre  la  messe  ponti- 
ficale et  donne  l'absoute  après  avoir  prononcé 
une  touchante  oraison  funèbre  pour  ces  victi- 
mes du  travail. 

Apr.ès  la  cérémonie  religieuse,  le  cortège  se 
reforme  et  se  rend  au  cimetière.  La  foule  force 
la  porte;  et  comment  empêcher  les  parents, 
les  amis,  de  dire  un  dernier  adieu  à  leurs 
morts  !  La  douleur  qui  s'était  contenue  pen- 
dant toute  la  journée  fait  explosion:  elle  de- 
i  vient  navrante.  Des  femmes,  des  enfants,  des 
j  vieillards  se  jettent  sur  les  cercueils,  voulant 
revoir  les  morts.  Les  cris  et  les  sanglots  cou- 
I  vrent  la  voix  du  préfpt  qui  prononce  un  dis- 
j  cours  pathétique.  Avec  lieaucuud  de  niénage- 
I  ments,  la  force  publique  fait  évacuer  l'en- 
ceinte du  cimetière  aiiii  que  les  fossoyeurs 
puissent  procéder  à  l'ensevelissement  définitif. 

Même  affluence  dans  le  cimetière  protes- 
tant, oiii  le  ministre  a  accompagné  sept  morts. 

On  a  gardé  à  l'hôpital  sept  cadavres  qui 
n'ont  pas  encore  pu  être  reconnus.  Deux  dé- 
pôts de  cercueils  hûtivement  fabriqués  vien- 
nent d'être  ouverts^  à  l'hospice  ;  ces  cercueils 
serviront  aux  cadavres  qui  seront  retrouvés. 
A  l'heure  actuelle,  une  centaine  seuiernent 
ont  pu  être  extraits  de  la  mine.  Un  grand 
nombre  de  victimes  se  trouvent  malheureuse- 
ment dans  une  galerie  dont  les  boisages  brû- 
lent; force  a  été  de  la  fermer  avec  de.',  sacà  de 
terre  glaise. 

—  Pendant  l'année  1875,  les  boucheries  che- 
valines ont  livré  à  la  consommation,  à  Paris, 
6,865  chevaux,  ânes  ou  mulets,  qui  ont  donné 
1,249,190  kilogrammes  de  viande.  ^ 

—  Afin  d'encourager  l'étude  des  observations 
météorologiques,  M.  Harrison  Cripps  a  pré- 
senté à  la  société  royale  de  Londres  un  nouveau 
thermomètre  enregistrant,  à  mouvement  auto- 
matique et  continu. 

Non- seulement  ce  nouvel  instrument  peut 
enregistrer  les  plus  hautes  et  les  plus  basses 
températures  survenues  dans  i;n  temps  donné, 
mais  encore  marquer  automatiquement  ,  à 
Taidp  d'un  crayon  indicateur,  (a  variation  t;ui 
se  produit  pendant  le  temps  qu'il  opère. 

L'instrument  est  divise  en  deux  parties  : 
1°  le  thermomètre  qui  marque  les  degrés;  2° 
1  horloge  qui  indique  le?  heures  et  les  minutes. 


—  Ce  que  nous  appelons  «  ca'dastrô  »,  les  • 
Anglais  l'appelaient  au  moyen  âge  «  domesday  , 
book.»  Aujourd'hui,  ils  lui  donnent  le  nom 
d'  «  état  des  propriétaires  fonciers  en  Angle-  ; 
terre  et  dans  les  Galles.  »  Le  premier  volume 
de  ce  «  domesday  book  »  moderne,  impatiem-  i  . 
ment  attendu,  à  paru  samedi  dernier,  5  fé-  i  - 
vrier.  Ce  volume  contient 'les  états  de  vingt-  ! 
trois  comtés  seulement,  qui  sont  placés  dans  ,' 
l'ordre  alphabétique,  et  s'arrêtent  au  comté  de 
Norfolk. 

En  attendant  ie  second  volume,  une  intro-  , 
ducuon,  qui  explique  tout  ce  qui  y  sera  inséré 
pour  tout  le  royaume,  sert  de  préface  au  pre- 
mier. La  métropole,  dont  les  états  sont  laits 
sur  d'autres  bases,  ne  figurera  sur  aucun  des 
deux. 

L'ancien  <t  domesday  book  »  comprenait 
quatre-vingts  volumes  que  George  1"  fit  réu- 
nir en  trois  immenses  in-folio  à  deux  coloa-  \ 
nés,  et  contenant  en  dix  lignes  la  matière  de  ' 
trente,  par  suite  des  nombreuses  abréviations  i 
de  tous  les  mots.  Or,  comme  tout  est  écrit  en 
latin  du  moyen  âge,  il  faut  absolument  avoir  j 
trouvé  la  clef  des  abréviations  'du  livre  pour  , 
s'en  servir,  parcs  qu'elles  y  sont  faites  de  trois 
manières  différentes.  La  Bibliothèque  natio-  : 
nale  de  Paris  possède  un  exemplaire  de  cet 
ouvrage.  ■      (Pall  Mail  Gazette.) 

—  On  vient  de  découvrir  à  Home,  près  du 
Panthéon,  à  la  suite  de  terrassements,  deux 
grands  fûts  de  colonne  en  granit  rouge,  d'un« 
longueur  totale  de  six  rnètres,  et  des  marches 
ou  gradins  en  rajirbre  blanc  parfaitement  con- 
servés. Ces  fragments,  fort  intéressants  au 
point  de  vue  arcbpologiqne,  appartenaient  aux 
Thermes  de  Néron,  qui  étaient  situés  près  des 
Therm.es  d'Agrippa. 

i 

I     — L'université  de  Moscou  (Russie)  vient  de  ■ 
I  célébrer,  pendant  ie  mois  de  janvier  de  l'année 
courante,  le  12]8  anniversaire  de  son  existence. 
Il  y  a  eu  discours  d'apparat,  distribution  de 
médailles,  etc. 

Dans  le  compte  rendu  pour  l'anriée  qui  vient 
de  s'écouler  (1875),  et  qui  a  été  lu  en  séance, 
nous  voyons  que  pendant  cet  exercice  il  a  été 
créé  huit  bourses  nouvelles,  et  que,  outre  des 
collections  de  livres,  de  journaux  et  d'échan- 
tillons scientifiques,  il  a  été  fait  à  l'université  un 
'  legs  de  5,600  roubles,  dont  les  intérêts  servi- 
ront à  venir  en  aile  à  des  étudiants  pau- 
vres. 

Des  diplômes  d'honneisr  ont  été  accordés  à 
des  savants  étrangers  et  nationaux,  et  à  des 
personnes  de  distinction,  un,  entre  autres,  au 
roi  de  Suède  Oscar  II.  ] 

Le  nombre  des  professeurs  et  des  employés 
d'administration  de  l'université  était  de  142  ;  I 
on  comptait  en  outre  12  agrégés  {Privât  do-  [ 
cciilcn)  et  22  auxiliaires.  ; 

Les  étudiants  ont  été  au  nombre  de  1,259, 
pendant  l'année  scolaire.  A  ce  chiffre,  il  faut 
ajouter  44  auditeurs  libres  et  170  aides,  suivant  ; 
les  cours  de  pharmacie. 

Le  nombre* des  bourses  -a  été,  en  1875,  de 
330  parmi  lesquelles  on  en  remarque  105  pro- 
venant de  la  couronne  et  attribuées  :  86  à  la 
médecine  et  19  à  la  pédagogie;  12  autres  sont 
fournies  par  l'armée  du  Don  ;  5  par  la  dunia  ou 
municipalité  de  Moscou  ;  \  ['t  par  divers  dona- 
teurs. 

—  On  annonce  que  le  commissaire  général 
russe  près  l'exposition  universelle  de  Phila- 
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delphie,  M.  Belsky,  est  parti  ces  jours-ci  pour 
Varsovie,  où  il  va  inspecter  les  objets  destinés 
à  l'exposition.  Comme  on  a  constaté  à  Ja  der- 
nière exposition  universelle  de  Vienne  que  la 
galerie  française  était  la  plus  élégamment  dis- 
posée de  toutes,  M.  Belsky  se  rendra  ensuite  à 
Paris,  OLi  il  engagera  un  spécialiste  en  ce 
genre  pour  l'accompagner  à  Philadelphie  et 
diriger  l'arrangement  de  l'exposition  russe. 
Les  objets  seront  placés  dans  des  armoires  en 
chêne  d'un  travail  artistique  fabriquées  par 
des  ébénistes  russes  et  garnies  de  glaces  de 
Bruxelles.  Le  nombre  des  exposants  est  de 
plus  de  300.  On  peut  être  certain  que  l'expoèi- 
tion  russe  tiendra  à  Philadelphie  une  place 
très-honorable,  d'autant  plus  que  le  ministère 
des  finances  est  décidé  à  ne  riea  épargner  de 
CG  qui  peut  contribuer  à  en  rehausser  l'éclat. 
Les  autorités  américaines  ont  réservé  des  pla- 
ces à  la  Russie  non-seulement  dans  la  galerie 
des  objets  manufabturés,  mais  encore  dars  les 
jardins  oii  seront  exposés  les  machines,  les 
instruments  aratoires,  etc.,  etc.  . 

(Agence  générale  russe.) 

—  Au  nombre  des  curiosités  qui  doivent  figu- 
rer à  l'exposition  internationale  de  Philadel- 
phie, VExplorateur  cite  un  énorme  tronc  d'ar- 
bre pétrifié,  provenant  d'une  forêt  de  la  con- 
trée de  Humboldt  (Etat  da  Nevada). 

Les  arbres  géants  qui  vivaient  dans  cas  fo- 
rêts il  y  a  des  milliers  d'années,  quand  le  cli- 
mat du  Nevada  était  plus  favorable  à  leur  dé- 
veloppement, atteignaient  et  dépassaient  les 
proportions  des  plus  gros  arbres  qu'on  rencon- 
tre aujourd'hui  en  Californie.  Da  reste,  on  en 
trouve  encore,  dans  le  Nevada,  qui  mesurent  à 
la  base  de  15  à  25  pieds  de  circonférence. 
Quand  on  fouille  le  sol  à  une  très-grande  pro- 
fondeur, on  se  heurte  à  des  branches  et  à  des 
tiges  d'arbres  totalement  pétrifiés. 

M.  Rideout,  qui  a  été  chargé  par  la  com- 
mission de  préparer  et  d'amener  cette  masse  à 
Philadelphie,  a  employé  deux  hommes  pen- 
dant douze  jours  entiers  pour  déraciner  le  spé- 
cimen destiné  à  l'Exposition,  lequel  mesure 
un  mètre  de  haut  et  6  mètres  de  circonférence. 

Le  même  journal  parle  d'une  autre  masse 
du  même  genre,  envoyée  de  la  forêt  de  Tularé, 
et  dont  il  ne  sera  pris  que  le  cœur,  pesant 
20,000  kilos.  L'arbre  dont  il  faisait  partie 
était  connu  sous  le  nom  de  Général- Lee,  et  me- 
surait 92  mètres  de  hauteur. 

L'énorme  fragment  devra  être,  pour  le  trans- 
port, partagé  en  huit  parties,  et  remplira  deux 
•wagons.  Les  débris  de  cet  arbre  ont  fourni 
deux  cents  cordes  de  bois  et  70,000  mètres 
cubes  de  branchages. 

Un  autre  géant,  mais  encore  debout  et  le 
plus  énorme  qu'on  connaisse,  est  l'arbre  dit 
Général-Grant.  Il  mesure  cent  huit  mètres  de 
hauteur  et  douze  de  circonférence. 

—  Le  Times  publie  les  dépêches  suivantes 

Philadelphie,  6  février. 

Samedi,  à  Cincinnati,  on  représentait  à 
l'Opéra  une  allégorie  de  la  grande  République 
au  bénéfice  de  la  caisse  de  secours  pour  les 
pauvres.  Plusieurs  centaines  d'écoliers  pre- 
naient part  à  la  représentation  sur  la  scène  et 
l'assistance  était  nombreuse,  se  composant 
presque  entièrement  de  femmes  et  d'enfants. 
A  peine  la  pièce  était-elle  commencée,  que  ie 
cri  :  «  Au  feu  !  »  se  fit  entendre  sans  aucune 
raison,  et  une  panique  çuivie  d'un  «  sauve  qui 
peut  1)  général,  précipita  le  publié  vers  les  por- 


tes de  sortie.  Pendant  plusieurs  minutes  des 
scènes  horribles  eurent  lieu  aux  entrées  et 
aux  escaliers.  Beaucoup  de  gens  furent  culbu- 
tés, foulés  sous  les  pieds,  jetés  au  bas  des 
marches,  sautant  des  galeries  et  des  étages 
supérieur.^  sur  la  foule  qui  se  trouvait  au  par- 
terre. Onze  personnes  furent  tuées  et  une 
trenlaine  blessées  plus  ou  moins  griève- 
ment. 

'  —  Le  nombre  des  machines  à  coudre  fabri- 
quées par  une  maison  de  New- York  est  vrai- 
ment prodigieux. 

Pendant  les  années  1872,  1873  et  1874, 
875,000  machines  sont  sorties  des  ateliers;  en 
1874  seulement,  ils  en  ont  produit  241,679. 

Chaque  machine  pouvant  faire  en  une  heure 
cinquante  mètres  de  piqiire,  les  machines  fabri- 
quées en  1-874  auraient  pu  piquer,  en  une  an- 
née, à  raison  de  dix  heures  de  travail  par  jour, 
plus  de  quarante  milliards  de  mètres;  et  cha- 
que mètre  se  payant  dix  centimes,  elles  pou- 
vaient produire  un  travail  d'une  valeur  de 
quatre  milliards  de  francs. 

—  Une  dépêche  de  San- Francisco,  26  jan- 
vier, aux  journaux  de  New  York  du  27,  an- 
nonce qu'une  violente  tempête  de  neige  s'est 
abattue  sur  Ghana  oir  elle  a  causé  des  dégâts 
considérables  aux  édifices.  Le  toit  de  la  mai- 
son de  cour  s'est  écroulé  sous  le  poids  de  la 
neige  qui  le  surchargeait. 

Une  forte  tempête  da  neige  et  de  vent  est 
signalée  dans  l'est  de  l'Etat  de  Nevada.  Les 
routes  étaient  bloquées  et  les  chemins  de  fer 
n'allaient  plus. 

 ■■  «S^s*  

Les  traîneaux.  —  Nous  n'en  avons  pas  fini 
avec  l'hiver  de  1876.  Avant-hier,  dans  la  nuit 
de  samedi,  la  neige  a  recommencé  à  tomber, 
et  menace  de  nous  envelopper  de  nouveau  de 
son  blanc  linceul.  A  cette  occasion,  le  Bulletin 
français  publie  les  renseignements  suivants 
sur  l'usage  des  traîneaux  dans  divers  pays  : 

Si  à  Paris  le  traîneau  est  une  coûteuse  et 
rare  exception,  dans  les  provinces  septentrio- 
nales de  la  Norwége,  de  la  Suède,  de  la  Rus- 
sie, il  est  le  seul  véhicule  employé  pendant  la 
plus  grande  partie  de  l'année.  Il  existe  même, 
dans  le  Nord,  des  régions  oîi  l'on  ne  peut  ab- 
solument voyager  que  l'hiver.  En  été,  on  n'y 
trouve  que  des  rocs  escarpés,  des  vallées  tra- 
versées par  des  rivières  et  dépourvues  de  che- 
mins tracés  ;  mais  en  hiver,  toutes  les  aspé- 
rités du  roc  ont  disparu  sous  une  couche  épaisse 
de  neige;  les  rivières  sont  gelées,  et  quand 
une  fois  le  traînage  est  bien  établi,  on  fran- 
chit sans  s'arrêter  les  sinuosités  du  terrain, 
les  lacs,  les  défilés  rocailleux,  qui,  quelques 
mois  auparavant,  auraient  arrêté  la  marche 
des  voyageurs.  «  En"  Russie,  dit  Théophile 
Gautier,  la  neige  est,  pendant  six  mois  de 
l'année,  comme  un  chemin  de  fer  d'argent 
dont  les  blancs  railways  s'étendent  da,ns  tou- 
tes les  directions  et  permettent,  grâce  aux 
traîheaux,  d'aller  oîi  on  veut.  » 

Le  traîneau  '  n'est,  à  proprement  parier, 
qu'une  voiture  placée  sur  des  patins.  Dans  cer- 
taines villes  de  Hollande,  de  Suède  et  de  Nor- 
wége, les  riches  habitants,  quand  vient  Tau-' 
tomne,  font  mettre  tout  simplement  la  caisse 
de  leur  coupé  ou  de  leur  calèche  sur  ces  patins 
qui  consistent  en-  deux  barres  de  fer  poli,  dont 


le  bout  antérieur  se  recourbe  en  pointe  de  sou- 
lier chinois. 

En  Sibérie  et  en  Laponie,  ces  véhicules  sont 
plus  primitifs  et  ne  font  qu'un  avec  ces  bari'cs 
de  fer  dont  nous  venons  de  parler.  On  a  soin, 
chaque  soir,  de  les  renverser  pour  verser  de 
l'eau  sur  les  patins  :  l'eau  gèie  bientôt  et  forme 
une  couche  de  glace  qui  les  fait  glisser  en  di- 
minuant le  frottement,  surtout  quand  la  neige 
est  unie.  Ces  traîneaux,  appelés  nartas  en  Si- 
bérie, sont  généralement  tirés  par  des  chiens 
dressés  à  cet  effet,  mais  dont  l'éducation,  pa- 
raît-il, n'est  jamais  telle  qu'on  puisse  les  em- 
pêcher de  se  lancer  sur  les  traces  d'animaux 
que  l'on  rencontre  fréquemment  empreintes 
sur  la  neige.  On  voit  qu'avec  un  semblable 
attelage,  on  ne  sait  pas  toujours  oii  l'on  va. 

Les  Groënlan dais  attachent  également  à  leurs 
traîneaux  depuis  quatre  chiens  jusqu'à  dix,  et 
vont,  dans  ce  brillant  équipage,  se  faire  des  vi- 
sites et  s'offrir  mutuellement  le  produit  de  leur 
chasse  ou  de  leur  pêche. 

Les  Samoïèdes  et  les  Lapons  remplacent 
les  chiens  par  les  rennes  ;  les  Norwégiens,  les 
Suédois  et  les  Russes  par  des  chevaux. 

Le  traîneau  des  Lapons,  nommé  pulk  ou 
bulke,  est  le  plus  pauvre  de  tous.  C'est  une 
espèce  de  berceau  couvert  en  cuir,  où  l'on 
emmaillotte  littéralement  |le  voyageur  comme 
un  enfant.  On  lui  remet  ensuite  une  méchante 
bride  dans  la  main  et  c'est  ainsi  qu'il  peut 
guider  ses  rennes  à  travers  les  montagnes  de 
la  Norwége  pendant  les  sombres  nuits  d'hi- 
ver. Les  Lapons  ont  encore  une  autre  sorte  de 
traîneau  qu'ils  appellent  raicf-ac/tzan,  espèce  de 
grand  bateau  découvert  qui  leur  sert  à  con- 
duire les  bagages  ou  les  provisions. 

La  iroïka  russe  est,  au  contraire,  le  plus 
élégant  des  traîneaux.  Elle  se  compose  d'une 
caisse  en  bois  d'acajou,  garnie  à  l'intérieur  de 
maroquin  capitonné  ei,  yhcée  sur  des  patins 
d'une  forme  gracieuse.  Le  luxe  d'un  pareil 
véhicule  consiste  dans  la  tenue  |du  cocher,  la 
beauté  du  cheval  et  la  vitesse  de  l'allure.  La 
troïka  est  attelée  de  trois  chevaux  soutenus 
par  quatre  gui'des  que  dirige  Visvochtchik  ou 
cocher.  Mais  laissons  parler  l'écrivain  que  nous 
avons  nommé  tout  à  l'heure  et  qui  a  décrit 
ou  plutôt  peint,  dans  ce  style  dont  il  avait  le 
secret,  la  Russie  et  les  traîneaux  russes  : 

Des  trois  chevaux  de  la  troïka  «  celui  du  mî- 
lieug^t  engagé  dans  les  brancards  ;  les  deux- 
autres  ne  tiennent  au  limonier  que  par  une 
courroie  lâche,  et  au  traîneau  que  par  un  trait 
extérieur.  Chacun  a  son  rôle  ;  le  limonier  trotte 
et  les  deux  autres  galopent;  l'un  doit  avoir 
l'air  farouche,  emporté,  indomptable,  porter 
au  vent,  simuler  des  écarts  ou  des  ruades  : 
c'est  le  furieux;  l'autre  doit  secouer  sa  cri- 
nière, s'encapuclionner,  faire  des  courbettes, 
danser  sur  place,  se  jeter  à  droite  et  à  gauche, 
au  gré  de  ses  caprices  :  c'est  le  coquet.  » 

  «  Les  troïkas  passent  avec  un  frisson 

de  grelots,  frétillants  et  rapides,  éclaboussant 
leurs  voisins  de  parcelles  blanches.  Le  ta- 
bleau n'est  bruyant  que  pour  l'œil,  si  l'on, 
peut  s'exprimer  ainsi.  La  neige  qui  interpose 
son  tapis  de  ouate  entre  le  pavé  et  le  véhi- 
cule, éteint  la  sonorité.  Sur  ces  chemins  ma- 
telassés par  l'hiver,  l'acier  -du  patin  fait  à 
peine  .le  bruit  du  diamant  rayant  la  vitre.  Les 
petif.s  fouets  des  moujiks  ne  claquent  pas  : 
les  maîtres,  enveloppés  dans  leurs  fourrures, 
ne  parlent  point,  et  tout  cela  se  meut  avec 
une  activité  silencieuse  au  milieu  d'un  tour-» 
billon  muet.  »  —  a.  s. 

f 
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Lfi  ecizième  concours  poétique,  ouvert,  à 
Borrleaux  le  15  février,  Kera  clos  le  l"""' juin 
4876. 'Douze  rnédaiUeîi  or,  argent,  bronze,  se- 
ront décernées;  deuiaiider  le  programme,  qui 
est  finvoyé  iVanco,  à,  M.  Evariste  Garranco, 
président  du  cotpUé,  7,  rue  Cornu,  à  Bordeaux 
(Gronde). 

Observatoire  de  Paris. 


situation  générale  du  8  février  1876. 

Une  dépression  unique  (755"""  environ)  oc- 
cape  00  roatin  la  Suisse,  l'O.  de  FAliemagne 
et  le  N.  de  l'Italie.  Sous  son  influence  les  vents 
d'en  ire  N.  et  E.  persistent  sur  toute  l'Europe 
_  occidentale,  ils  sont  accompagnés  d'une  neige 
abondante  sur  le  centre  et  l'E.  de  la  Fiance, 
et  de  plaies  sur  nos  côtes  de  la  Manche  et  de 
l'Océan.  La  mer  est  encore  très- houleuse  sur 
la  iî.lanche  et  grosse  dans  le  voisinage  de  Mar- 
seille. La  température  était  ce  matin  de  —  2° 
à  Paris,  de  —  6°  à  Vienne  et  de  —  22°  en 
Suède  à  Hernosand.  Le  baromètre  commence 
de  nouveau  à  baisser  en  Irlande  :  i!  est  des- 
cendu de  3"""  à'Valentia. 

?orls  françax^. 

A     parLicuiler  au  port  ; 

Manche.  —  Une  dépression  unique  (75ô) 
persiste  sur  Suisse  et  N.-E.  de  ia  France.  Con- 
tinuation des  veiMs  d'entre  N.  et  E.  Neige  ou 
piuie  par  places.  Merhoukuse'  Le  baiouiètre 
a  baissé  de  nouveau  de  4'°"'  en  Irlandiis 

R^aagne.  —  Nouvelle  baisse  de  4"""»  en  Ir- 
janile,  vent  faible  sar  Bretsgae  et  Océan,  mer 
•Lclle., 

Océan,  —  Gomme  la  précédente. 

Mé:]it(n'ranée.  — Une  dépression  barométri- 
que (755)  persiste  en  Suisse  et  France  orien- 
tale. Veni  du  N.  fort  à  Marseille,  mer  grosse, 
nei.;e  et  coup  de  veat  par  places  en  Itaue. 

*  France. 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,/Oriéa«s 
Tours.  —  Gomme  pour  Manche. 

  • 


Observations  de  Paris,  7  février-'  i6'76. 
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et  force  da  vent. 
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9  h.  m. 

751  72 

1.2 

N.  0.  faible. . . 

Très-nuageux 

Midi. 

750.86 

2.3 

Idem. 

Couvert. 

3  h.  s. 

749  67 

3  5  N.-N.-O.  faible 

Pr.  couvert. 

6  h.  s. 

749.64 

2.5 

N.  faible 

-Couvert. 

9  h.,  s. 

749.30 

13  H.  modéré  

Idem. 

Minuit. 

749  00 

0  7  N.-N.-O.  faible 

1 

Très-nuageux 

Températures  extrêmes  :  Miiiicia,  —  OH  ; 
Masima,  3<>6  ;  —  Moyenne,  2?0. 


Europe. 

Cerne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 
F  urence,  Rome,  Vienne,  G onstantinople.  — 
C'jmiî.e  pour  Méditerranée. 
Péters'bourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 


1  penhague.  —  Baisse  de  S*""  en  Irlande  et  de 
I  2  sur  Suède.  Très-fortes  pressions  en  Russie. 
I  Neige  et  vent  du  N.  fort  par  places  sur  Mann 
i^che  et  m.er  du  Nord.. 

'     Madrid,  Lisboîin-?,  —  Dépêches  non  reçues. 

i     ;  ^  
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


i  LE   LUKE   SOUS   L©y  8S 

(d'après  des  publications  BliCENTES) 


(Deuxième  article.  —  (1) 


L'influence  personnelle  de  Louis  XIV  • 
sur  le  luxe  du  temps. 

En  mon  trant  les  goûts  de  luxe  répandus 
jusqu'à  l'excès  avant  Louis  XIV,  je  n'ai 
pas  entendu  diminuer  sa  part  d'influence. 
C'est  cette  jjart  que  je  voudrais  essayer  de 
marquer,  avaat  d'examiner  les  formes 
que  prirent  avec  lui  le  fasie  royal  et  le 
luxe  de  la  naiion. 

Demandons -nous  d'abord  quel  fut  le 
principe  eî  comme  l'inspiration  de  ce 
faste  qui  devait,  pendant  un  demi-siècle, 
tenir  la  France  et  le  monde  éblouis.  N'y 
verrons-nous  qu'un  goût  personnel?  N'y 
a-t-il  pas  là  au- si  un  calcul  politique,  un 
système?  On  ne  saurait  en  douter  aujour- 
d  hui,  et  on  peut  l'affirmer  sans  craindre 
qu'on  voie  là  une  de  ces  interpréia- 
tions  imaginées  après  coup,  qui  supposent 
'aux  hommes  des  intentions  qu'ils  n'eu- 
rent pas.  L'emportement  de  la  passion, 
qui  poussait  vers  tous  les  genres  d'éclat 
un  jeune  prince  investi  de  la  toute-puis- 
sance à  vingt  ans,  et  se  sentant  roi  n'en 
paraît  pas  moins  ,  et  la  politique  elle- 
même,  quand  elte  lui  conseillait  la  îno- 
déraîion  de  cette  sorte  de  dépenses  ne 
le  retint  pas  toujours.  Mais  la  politique, 
lorsqu'elle  parlait  un  langage  conforme 
à  ses  instincts  de  luse  personnels,  avait 
toute  chance  de  se  faire  entendre.  C'est 
elle  qui  se  joignit  à  la  force  du  penchant 
pour  lui  faire  entendre  que  la  royauté 
devait  être  mise  désormais  hors  de 
pair  par  un  faste  qui  rendît  vain  tout 
essai  de  rivalité  et  qui  achevât  de  l'enve- 
lopper de  prestige  aux  yeux  des  peuples. 
C'est^Ue  qui  lui  conseilla  de  fixer  la  no- 
blesse à  la  cour,  bien  plus,  d'avoir  prise 
sur  elle  par  ces  nécessités  d'argent  qu'en- 
traînent les  exigences  dispendieuses  de 
la  représentation.  Pensée  que  Saint- 
Simon  a  marquée  avec  cette  pénétra- 
tion maligne  qui,  comme  celle  de  Ta- 
cite ,  dépossâ  peut-être  quelquefois  le 
but  et  semble  charger  encore  ce  qui  n'a- 
vait rj'às  besoin  d'être  calomnié.  «  11  aima 
en  tout,  dit-il,  parlant  de  Louis  XIV,  ia 
splendeur,  ia  magnificence,  la  profusion. 
Ce  goût ,  il  le  tourna  en  maxime  par 
politique,  et  l'inspira  en  tout  à  sa  cour . 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  28  jaavier. 


C'était  lui  plaire  que  de  s'y  jeter  en  table, 
en  habits,  en  équipages,  en  bâtiments,  eu 
jeu.  C'étaient  dns  occasious  poar  qu'il 
parlât  aux  gens.  Le  fond  était  qu'il  ten- 
dait et  parvint  par  là  à  épuiser  tout  k 
monde  en  mettant  le  luxe  en  honneur  et 
pour  certaines  parties  en  nécessité.  Il 
réduisit  ainsi  peu  à  peu  tout  le  monde  à 
dépendre  entièrement  de  ses  bienfaits 
pom^  subsister.  Il  y  trouvait  encore  sa- 
tisfaction par  une  cour  superbe  et  par 
une  plus  grande  confusion"  qui  aaéan tis- 
sait de  plus  en  plus  les  distinctions  natu- 
relles. »  Les  distinctions  «  naturelles  », 
dont  il  est  ici  question,  quel  lecteur'  ne 
l'a  deviné?  ce  sont  les  distinctions  nobi- 
liaires avec  les  privilèges  de  la  préséance 
et  les  règles  de  l'étiquette  portées  jusqu'à 
la  plus  super  titieuse  minutie. 

Faudrait-il.  par  hasard,  en  conclure 
que  Louis  ICIV,  corrupteur  à  dessein  de 
son  propre  royaume,  se  soit  proposé  de 
faire  régner  le  luxe  dans  tous  les  états  ? 
Rien  ne  serait  plus  absurde  et  en  fait 
rien  n'est  plus  faux.  Il  fit  des  tentatives 
sincères  pour  réformer  certains  excès,  et 
il  est  notoire  qu'il  n'aimait  pas  le  faste  eu 
dehors  de  la  cour,  exprimant  à  plusieurs 
reprises  sa  réprobation  contre  ceux  qui 
dépensent  au-delà  de  leurs  moyens  et 
plus  que  leur  condition  ne  le  comporte.  Il 
flétrit  dans  ses  Mémoires  l'improbité  des 
manœuvres  qu'enfante  le  désir  immodéré 
de  paraître.-  En  créant  la  chambre  de  jus- 
tice contre  les  financiers  (1661),  il  prétend, 
dit-il,  «  bannir  le  luxe  du  royaume.  »  Il 
n'est  pas  très-difficile  de  reconstruire  avec 
ses  Mémoires  son  idéal  de  monai'chie  sou's 
ce  rapport.  Nous  l'exprimerions  à  peu  près 
ainsi:  un  roi  environ  ;é  de  splendeurs, 
de.î  grands  formant  cortège,  des  riches  de 
moindre  nrd^sance,  devant  leur  luxe  soit 
aux  bi'rnfaits  du  prince,  soit  à  leur  propre 
industrie-,  puis,  au-dtssous,  une  natîon 
laborieuse,  active,  où  chacun  se  tient  à  sa 
placé,  où  règne  l'aisance,  mais  où  les 
goûts  restent  modestes.  N'est-ce  pas  là  en 
effet  sous  le  pouvoir  absolu,  quand  il  n'a 
pas  abdiqué  toute  honnêteté  et  qu'il  ne  se 
propose  pas  la  corruption  générale  des 
peuples  comme  un  moyen  de  les  tenir  as- 
servis ,  le  type  d'une  njonarchie  bien 
réglée? 

Quant  aux  intérêts  personnels  qui 
poussent  vers  le  faste  un  prince  bien 
fait,  valant,  épris  de  sa  propre  gran- 
deur, où  ne  les  voit-on  pas  éclater  ?  Ils  se 
trahissent  dès  les  premiers  temps  de  son 
règne  par  le  soin  qu'il  prend  de  s'appli- 
quer à  lui-même  tout  ce  qui  est  à  sa  con- 
venance parmi  les  meubles  du  surinten- 
dant Fouquet.  Cela  est  expressément  indi- 
qué dans  ce  même  édit  de  1661  où  il  pré- 
tend «  bannir  le  luxe  ».  Oui,  le  bannir 
chez  les  autres,  mais  non  ,  pas  chez  lui. 
Faut-il  ajouter  qu'un  procédé  si  étrange, 
qui  commençait  par  s'approprier  les  meu- 
bles d'un  concussionnaire,  ne  choquait 
pas  dans  un  temps  où  l'on  voyait  les  juges 
les  plus  intègres  accepter  les  biens  de 
celui  qu'ils  avaient  condamné  ? 

L'action  exercée  par  Louis  XIV  sur  le 
luxe  ne  se  réduisit  pas  à  l'exemple,  si  con- 
sidérable qu'ait  été  cette  sorte  "de  propa- 
gande :  elle  fut  active  et  directe.  Eile  est 
notamment  sensible  en  ce  qui  concerne  le 
costume,  dont  il  s'occupe  avec  une  atten- 
tion vigilante,  ne  cessant  de  se  montrer 
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exigeant  sur  la  beauté  et  l'éclat,  et  même 
ne  croyant  pas  déroger  à  la  dignité  roy/sie 
en  le,  modifiant  lui-même  chez  les  jeunes 
courtisans.  Un  compliment,  uiv  sourire, 
un  mot  de  reproche,  voilà  ses  moyens 
d'action,  moyens  irrésistibles.  Les  femmes 
surtout  eurent  peu  de  peine  à  y  céder, 
trouvant  par  cette  déférence  envers  un 
royal  désir  à  satisfaire  tout  ensemble  leur 
coquetterie  et  leur  besoin  d'influence. 
Veut-on  se  convaincre  à  quel  point  le  roi 
ne  souffrait  aucun  relâchement  sur  ce 
chapitre?...  Une  fois,  aune  représentation 
de  Bérénice,  les  toilettes  n'ayant  pas  toute 
la  fraîcheur  et  toute  la  splendeur  accoutu- 
mées, il  en  fera  la  remarque,  et  les  cos- 
lurnes  rajeunis  étincelleront  de  pierreries 
à  la  représentation  suivante.  En  1697, 
alors  qu'on  ne  parlait  que  de  réformer  la 
dépense,  il  semblera  impossible  de  ne  pas 
faire  exception  pour  le  mariage  du  duc  de 
Bourgogne,  et  Louis  exprimera  le  désir 
«  que  les  costumes  soient  beaux.  »  Ils  le  se- 
ront', n'en  doutez  pas!  Et  il  se  passe  à 
cette  occasion  une^jolie  scène  de  comédie, 
où  toute  la  gravité  du  prince  ne  peut  em- 
pêcher qu'on  ne  sourie  de  la  lutte  qui 
s'établit  entre  le  monarque  passionné  pour 
l'éclat,  et  le  politique  à  qui  sa  conscience 
et  sa  raison  font  sentir  en  ce  moment  la 
nécessité  deJ'économie.  Voyez,  à  ce  signal 
de  Louis  XlV,  personne,  au  dire  du  même 
clairvoyant  témoin  que  j'ai  déjà  cité, 
«  ne  consultant  plus  ni  sa  bourse,  ni 
son.  état,  une  émulation  effrénée  de  ri- 
chesse et  dïnvention  s'éfabîissant  entre 
tous,  l'argent  suffisant  à  peine,  les  bouti- 
ques se  vidant  en  très-peu  de  jours  ;  les 
choses  en  un  mot  allant  à  un  point  que  le 
roi  se  repentit  d'y  avoir  donné  lieu,  et  dit 
«  qu'il  ne  comprenait  pas  comment  il  y 
avait  des  raaris  assez  fous  pour  se  laisser 
ruiner  par  les  habits  de  leurs  femmes  »  ;  il 
pouvait  ajouter  :  et  par  les  leurs.  »  Mais 
la  bride  était  lâchée,  il  n'était  plus  temps 
d'y  remédier,  et  au  fond,  ajoute  notre 
observateur,  «  je  ne  sais  si  le  roi  en  eût 
été  fort  aise  »,  car  il  se  plut  fort  pendant 
les  fêtes  à  considérer  tous  les  habits.  On 
vit  aisément  combien  cette  profusion  de 
matières  et  ces  recherches  d'industrie  lui 
plaisaient,  avec  quelle  satisfaction  il  loua 
les  plus  superbes  et  les  mieux  entendues, 
et  que  «  le  petit  mot  lâché  de  politique,  » 
il  n'en  parla  plus,  et  «  fut  ravi  qu'il  n'eût 
pas  été  pris  au  mot.  »  Celui  qui  se  serait 
tenu  à  ce  qu'il  avait  dit  lui-même  eût' très- 
mal  fait  sa  cour.  »  Qu'est-ce  donc,  lors- 
qu'on voit  le  roi  (1676)  aller  jusqu'à  don- 
ner lui-même  de  l'argent  à  plusieurs 
dames  pour  leurs  habits?  Une  de  ces 
dames,  récemment  réconciliée  avec  M""= 
de  ilontespan,  reçut  pour  cette  destina- 
tion quatre  cent  îouis  ...  «  La  plus  in- 
croyable chose  du  monde,  dit  M""  de  Sé- 
vigné,  c'est  la  dépense  que  font  ces  dames 
sans  avoir  le  premier  sou,  hormis  celles 
à  qui  le  roi  les  donne  ».  Cela  se  passait 
un  mois  à  peine  après  la  perte  de  Philibs- 
bourg,  à  propos  d'une  fêle,  qui  devait  être 
donnée  à  Viiiers-Colterets,  en  l'honneur 
de  la  Saint-Hubert,  et  qui,  coutremandée, 
eut  lieu  quelques  jours  plus  tard  à  Ver- 
sailles avec  un  luxe  inouï  de  justaucorps 
en  bioderie  ,  d'habits  entiers  des  plus 
beaux  brocards  d'or  et  d'azur,  de  robes 
noires  tiansparentes  ,  de  belle  dentelle 
d'Angleterre,  et  de  chenilles  veloutées  sur 


un  tissu,  que  la  môme  plume  »de  femme 
a  décrit  avec  des  traits  si  viis  et  en  se 
jouant  (1). 

L'or,  employé  sans  doute  avec  goût, 
mais  avec  une  extraordinaire  profusion, 
tel  est,  en  effet,  un  des  caractères  les 
plus  habituels  de  ce  genre  de  magnifi- 
ceuce  encouragée  par  le  roi.  Et  pourtant 
ce  sont  surtout  les  dorures  que  Louis  at- 
taquera par  "ses  édits  somptuaires  ,  il  est 
vrai,  presque  toujours  dans  les  conditions 
inférieures  à  la  noblesse.  Cette  profusion 
de  l'or  et  aussi  des  pierreries  et  des  den- 
telles n'éclate  pas  moins,  d'ailleurs,  sur  le 
costume  masculin.  On  voit  aux  flaneailles 
de  la  fille  de  Monsieur  (1698),  le  duc  d'Bl- 
beuf  revêtir  «  un  habit  à  manteau  à  fond 
noir  avec  des  fleurs  d'or,  doublé  d'un  glacé 
d'or  sur  lequel  était  appliqué  un  grand 
point  d'Espagne  qui  régnait  tout  autour 
du  manteau.  »  Les  chausses  du  même 
personnage  sont  garnies  de  dentelles  en 
falbala  «  à  trois  rangs  avec  des  rubans  bleu  1 
et  or.  »  Aux  fêtes  données  en  l'homieur  de 
l'ambassadeur  du  roi  de  Perse,  Louis  XIV, 
bien  qu'il  ne  fût  plus  jeune,  parut  en  ha- 
bit d'une  étoffe  or  et  moire  brodée  de  dia- 
mants d'une  valeur  de  plusieurs  millions 
(environ  douze  millions  cinq  cent  mille 
livres).  Cet  habit  était  si  pesant  que  le 
roi  accablé  eut  hâte,  dit  Dangeau,  de  s'en 
débarrasser,  après  la  cérémonie.  Qui  ne 
sait  enfi-ii  que  Louis  mit  à  la  mode  ces  ca- 
saques bleues  brodées  d'or  et  d'argent, 
qu'il  lit  };Our  distinguer  ses  principaux 
courtisans?  Le  baudrier  où  passait  l'épée, 
le  rabat  à  dentelfes.  Je  chapeau  décoré  de 
plumes  furent  des  modes  qui  durèrent 
une  vingtaine  d'années  et  qu'adopièrent 
toutes  les  cours,  excepté  celles  d'Espagne 
et  de  Pologne. 

Qu'il  y  ait  dans  une  ingérence  poussée 
si  loin  un  goût  des  détails  excessif,  joint 
à  un  amour  de  la  règle  et  de  la  discipline 
trop  ombrageuse,  je  suis  loin  d'y  contre- 
dire, mais  quelle  meiUeure  preuve  de 
l'importance  qu'il  attachait  aux  petites 
choses  qui  tenaient  au  luxe,  soit  pour 
elles-mêmes,  soit  p:r  le  lien  qu'elles 
offraient  avec  son  système  d'organisation 
d'une  cour  symétrique  et  brillante  !  Le 
cérémonial  y  devait  être  constitué  selon 
les  lois  d'une  étiquette  qui  rappelait  la 
cour  d'Espagne  par  sa  gravité  et  ses 
exigences.  Roi  de  la  mode  et  du  goût, 
comme  il  l'est  à  d'autres  titres  plus  sé- 
rieux, il  y  fait  la  loi,  et  il  y  a  tels  cas 
où  il  semble  appliquer  à  la  toilette  le 
même  esprit  réglementaire  que  son  mi- 
nistre Colbert  au  régime  industriel.  Son 
influence  s'impose  quand  elle  ne  se  ré- 
pand pas  par  la  voie  plus  douce  et  plus 
habituelle  de  Tinsinuation.  Tantôt  c'est 
un  trait  de  l'habillement  qu'il  reprend. 
Les  manches  des  pourpoints,  extrême- 
ment écourtées,  étaient  restées  très-fen- 
dues,  et  cela  le  choque  justement.  A  l'oc- 
casion du  deuil  que  prend  la  cour  pour  la 
mort  de  l'empereur  Léopold  (1665),  le 
voici  qui  déclare  qu'il  faut  en  finir  avec 
ces  fente:*,  et  elles  sont  comme  par  en- 
chantement abandonnées.  Une  autre  ibis, 
c'est  sur  le  chois  de  l'étoffe  que  son  ac- 
tion s'exerce.  Il  s^intéresse  aux  draps,  aux 
lainages  fins.  Lui-môme  porte  une  veste 
le  plus  soùvent  de  drap  «  fort  brodée  »,  dit 
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Dangeau.  Les  étotîés  de  soie  l'encou- 
trent  là  une  rivalité  nouvelle.  Quant  aux 
broderies,  aux  garnitures  de  dentelles  et 
de  rubans,  il  donna  aussi  l'exemple  de 
les  reporter  de  l'habit  sur  la  veste.  Il  in- 
flue de  même  sur  la  chaussure.  Excepté 
les  jours  de  grande  fete  où  il  plaçait  sur 
son  habit  ses  mag'nifiques  pierreries,  il 
n'en  portait  jamais  qu'à  ses  boucles  de 
souliers  ou  de  jarretières  ;  la  chaussure 
devient  une  des  parties  où  se  réfugie  la 
richesse  du  costume.  Ou  met  aussi  pour 
la  première  fois  l'élégance  dans  la  beauté 
du  linge. 

Il  est  à  remarquer  ,  d'ailleurs ,  que 
Louis  XIV- s'appliqua  plutôt  à  réfréner, 
en  dehors  des  jours  d'apparat,  dans  la 
sexe  masculin,  le  faste  des  habits  qu'il 
encouragea  tant  chez  les  femmes.  Enfin, 
ne  sait-on  pas  que  la  coiffure  devait  aussi 
se  ressentir  de  son  influence  ?  Il  n'a  pas 
créé  la  mode  des  perruques  si  fort  am- 
plifiées, mais  une  fois  qu'il  les  eût 
adoptées,  après  quelque  résistance,  qui 
peut  bien  tenir  à,  la  longueur  et  à  la 
beauté  de  ses  propres  cheveux,  la  perru- 
que, de  plus  eu  plus  volumineuse  et 
diversifiée,  devint  comme  un  des  attri- 
buts du  règae.  Il  avait  trente-cinq  ans 
quand  il  confirma  et  aggrava  par  son 
exemple  cette  mode  majestueuse  et  gê- 
nante, dispendieuse,  d'ailleurs,  et  qui  ne 
pouvait  guère  aller  sans  un  (îsrtain  train 
à  l'avenant.  Louis  XIV,  grâce  au  zèle,  au 
génie  inventif  de  Binet,  son  pourvoyeur, 
eut  dans  un  cabinet  spécial  tout  un  musée 
de  perruques  à  son  usage,  qu'il  variait  se- 
lon les  circonstances,  et  l'important  Bi- 
net  allait  jusqu'à  dire  «  qu'il  dépouille- 
rait toutes  les  têtes  du  royaume  pour  gar- 
nir celle  de  son  roi.  »  En  fait,  la  demande 
devint  telle  qu'il  fallut  mettre  a  contrjhu- 
tion  les  têtes  des  vivants  et  des  morts, 
même  à  l'étranger  ;  le  nombre  des  bar- 
biers perruquiers  doubla;  le  commerce 
des  cheveux  prit  des  proportions  telles  que 
Colbert.  s'inquiétant  du  renchérissement, 
parla  d'empêcher  l'importation  qui,  di- 
sait-il, ruinait  la  France.  Il  fallut  que  les 
barbiers  perruquiers  fissent  la  preuve  que 
la  vente  des  perruques  à  l'étranger  rap- 
portait plus  d'argent  au  pays  que  l'achat 
des  cheveux  ne  lui  en  coûtait  (I).  La 
même  révolution  dut  suivre  dans  la  forme 
des  chapeaux  qui,  pour  surmonter  le  gi- 
gantesque édifice,  furent  bas,  à  bords 
tantôt  étroits  et  tantôt  larges.  Louis  enfin 
créa  une  charge  qui  manquait  à  toutes 
celles  qu'avaient  imaginées  ses  précéces- 
seurs  :  il  nomma  un  grand  maître  d©  la 
garde  robe.  L'importance  et  la  dignité  du 
costume  furént  ainsi  consacrées  officielle- 
ment. 

L'influence  du  roi  sur  les  bâtiments, 
l'ameublement,  la  forme  et  l'ornementa- 
tion des  jardins',  sur  l'ensemble  des  arts 
décoratifs,  ne  sera  pas  moins  appréciable. 
Tout  sera  à  la  Louis  XIV.  C'est  son  goût 
qui  donnera  aussi  le  ton  aux  beaux-arts 
et  à  la  littérature.'  Mais  son  faste  restera 
distinct  entre  tous,  non-seulement  incom- 
parable, mais  incommunicable  par  uu 
certain  côté  que  la  monarchie  absolue 
soustrait  à  toute,  espèce  d'imitation  et 
d'emprunt.  La  partie  principale,  en  effet, 
de  ce  faste  sans  égal,  c'est  la  noblesse  elîe- 
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même,  deveoue  le  luxe  et  la  parure  d'une  ; 
cour  la  première  de  l'univers,  noblesse 
éclatante  de  titres  comme  de  costumes,  j 
mais  ne  faisant  servir  ces  avantages  qu'à  i 
illustrer  sa  servitude.  Auprès  d'un  tel 
cortège,  d  un  tel  ornement  de  palais,  le 
reste  n'est  que  l'accessoire.  Assistez  en 
idée  à  ce  superbe  festin  d'apparat  donné 
au  légat  Chigi.  Le  faste,  est-ce  la  magni- 
ficence 'du  service,  et  ces  instruments  de 
musique,  et  toutes  ces  pompes  de  l'opu- 
lence et  -du  rang  royal  ?  Ah  !  combien  il 
éclate  davantage  d'ans  ce  personnel  de 
princes,  dans  ces  deux  reines  assistant 
elles  mêmes  dans  une  tribune  à  la  cérémo- 
nie !  Le  faste  dont  le  roi  fait  montre  avec  le 
plus  d'orgueil,  c'est  un  Condé,  oui,  Condé 
ïui-mêzne  qui  lui  présente  la  serviette  ;  ce 
sont  les  plus  grands  noms  de  l'aristocratie 
rattachés  à  des  offices  de  table  et  de 
cour.  Qu'ils  déploient  eux-mêmes  ces  no- 
bles, épris  toujours  de  luxe  et  de  plaisirs, 
une  représentation  brillante,  que  lui  im- 
porte ?  Coudé  peut  avoir  son  Chantilly. 
Qu'il  y  montre  avec  orgueil  ces  jets  d'eau 
qui  «  ne  se  taisent  ni  jour  ni  nuit  »  et 
tant  de  splendeurs  princières  !  C'est  à  la 
royauté  que  l'ancien  révolté  allié  aux  Es- 
pagnols, que  le  glorieux  vainqueur  de 
Rocroy  dédie  ses  fêtes  les  plus  merveil- 
leuses (1671).  Suprême  humiliation  !  La 
gêne  du  héros,  née  d'un  luxe  hors  de 
toute  mesure,  assure  sa  soumission  au- 
tant que  le  peut  faire  sa  fidélité.  Le 
grand  Condé  ayant  huit  millions  de 
dettes,  à.  qui  son  tailleur  réclame  trois 
cent  mille  livres ,  ne  pouvant  pen- 
dant cinq  ou  six  ans  donner  un  sol 
à  la  plupart  de  ses  domestiques ,  trou- 
vant son  antichambre  encombrée  de 
créanciers,  et,  comme  la  goutte  le  forçait 
il  marcher  lentement,  s'appuyant  sur 
deux  personnes  pour  échapper  à  ces 
obsessions  en  passant  plus  vite,  voilà  le 
revers  de  la  grande  histoire,  histoire 
réelle  aussi,  celle  que  Bossuet  n'a  pas 
écrite  en  composant  l'oraison  funèbré  du 
prince  de  Condé.  C'est  le  roi  lui-même 
qui  paye  les  dettes  du  maréchal  de  Belle- 
fonds,  son  premier  maître  d'hôtel.  Le 
prince  de  Marcillac,  pourvu  déjà  d'une 
pension  de  12,000  livres,  «  en  attendant 
mieux  »,  reçoit  le  gouvernement  du  Berry 
et  «  garde  la  pension  ».  Et  maintenant 
songez  à  mal  :  avisez-vous  de  faire  des 
Frondes!  (1) 

Ainsi  se  réalise  cette  pensée  politique 
d'un  luxe  royal  groupant  tout  autour  de 
ses  propres  splendeurs  et  réduisant  la 
noblesse  à  l'état  de  saiellice  et  d'annexé. 
Cette  pensée,  Louis  XIV  l'accusera  plus 
directement  encore  en  mariant  la  fille 
aînée  de  Golbert,  ce  fils  d'un  .marchand 
de  drap  de  Reims,  dit-on,  à  l'enseigne 
du  Long-Vètu  (bien  qu'il  prétendit  des- 
cendre d'une  famille  noble  d'Ecosse), 
avec  le  duc  de  Chevreuse  (î669).  Dans  la 
lettre  où  il  en  donne  notification  au  duc 
de  Chaulnes,  Louis  XIV  se  sert  d'une  ex- 
pression qui  nous  paraîtrait  aujourd'hui 
fort  démocratique.  11  dit  qu'il  conclut  le 
mariage  du  «  sieur  de  Chevreuse  avec  la 
fille  du  sieur  Golbert,  »  Les  mots  comme 
la  chose  montrent  qu'une  révolution  ci- 
vile s'est  évidemment  accomplie.  La  ri- 
chesse elle-même,  comme  le  pouvoir 
royal,  s'tst  faite  niveleuse.  Elle  met  de 

<1)  Mémoires  de  Gourville.  I 


plain  pied  la  roture  et  la  noblesse.  A 
l'importance  de  l'argent  se  joint  celle 
du  mérite  personnel  conduisant  à  tout, 
pourvu  que  la  grâce  royale  lui  vienne  en 
aide.  C'est  ce  qui  fait  que  la  roture  oc- 
cupe presque  exclusivement  dans  la  per- 
sonne de  fils  du  peuple  ou  de  petits  bour- 
geois parvenus  aux  premiers  rangs,  l'E- 
glise, la  magistrature,  l'armée,  les  minis- 
tères. Au-dessus  de  tout,  le  roi!  Au-des- 
sous, déjà  l'égalité,  en  attendant  la  démo- 
cratie. 

La  même  révolution  s'est  opérée  dans  le 
luxe,  concentré  comme  le  reste  entre  les 
mains  du  prince.  Le  grand  luxe  a  cessé 
d'être  féodal.  Il  achève  avec  Louis  XÎV 
de  devenir  monarchique.  Les  grands  sans 
doute  en  auront  leur  part  ;  les  bourgeois 
comblés  des  grâces  royales  auront  la  leur 
aussi,  mais  ce  ne  seront  plus  guère  que 
rayons  émanés  d'une  source  unique  et 
plus  haute.  Cette  désignation  fameuse 
de  Roi-Soleil  ne  se  justifie  pas  seulement 
ici  par  l'éclat  incomparable  de  l'astre 
royal.  Elle  se  vérifie  encore  davantage 
en  ce  double  sens  qu'il  est  un  centre  uni- 
versel/ d'attraction,  et  que  toute  lumière 
vient  de  lui. 

Henri  Baudrillart, 

 «^^6-  

âcabémis  des  sgîbncss 

Morales  et  poîitîqaes. 


Séance  du  samedi  3  fôvYier  i876. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  E.  BERSOT 

M.  O.  Gréard  ofl're,  de  la  part  de  MM.  An- 
tony  Roulliet,  lauréat  de  l'Institut,  ancien 
conseiller  de  préfecture,  et  Th.  Ymbert,  doc- 
teur en  droit,  la  deuxième  série  (1844-1868) 
du  Répertoire  administratif  ou  Table  de  l'Ecole 
des  communes.  Il  rappelle  l'origine  et  les  trans- 
formations du  recueil  connii  sous  le  nom 
à'Ecole  des  commv,nes,  et  créé  en  1832  par 
MM.  d'Argout,  Baude,  de  Gérando,  Jacques 
Laffitte,  Macarel,  de  Montalivet,  Mathieu- 
Dumas,  Renouard  et  J.-G.  Ymbert.  Vulgari- 
ser les  principes  et  les  usages  de  l'administra- 
tion, les  perfectionner,  ouvrir,  à  l'aide  de  la 
publicité,  une  large  voie  au  progrès  en  signa- 
lant toutes  \eè  améliorations  dont  les  lois  et  les 
services  administratifs  étaient  susceptibles,  tel 
l'ut  le  programme  de  VEcoU,  qui  s'appela  en 
sous  titre  :  Journal  des  progrès  administratifs, 
à  l'usage  des  communes  de  5,000  âmes  et  au-des- 
sous. 

La  direction  du  recueil  fut  confiée,  dans  le 
principe,  à  un  homme  éminemment  propre  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  de  vulgarisation 
que  les  fondateurs  de  VÉcole  s'étaient  propo- 
sée. M.  J.  Qr.  Ymbert  avait  occupé  divers  em.- 
plois  ministériels  sous  l'Empire  et  sous  la  Res- 
tauration. Il  avait  publié  plusieurs  ouvrages 
de  ^enre  sar  Fauministration,  et  abordé  en- 
suite heureusement  le  théâtre  en  collaboratioa 
avec  Scribe.  Il  avait  aussi  pris  une  part  im- 
portante à  la  rédaction  du  Constitutionnel  et  de 
la  Pandore.  II  avait  été  enfin  nommé,  yous  Ca- 
simir Perler,  maître  des  requêtes  au  "conseil 
d'Etat.  Il  suifit  de  jeter  les  yeux  sur  Y  Ecole  des 
Communes  de  1832,  pour  comprendre  l'effet 
que  produisit  sur  les  contemporains  ce  style 
vif,  original,  familier,  qui  initiait  le  lecteur  à 


tous  les  secrets,  à  toutes  les  difficultés  de 
l'administration,  sans  lui  causer  ni  fatigue  ni 
ennui.  Les  sujets  les  plus  arides  étaient  traités 
par  lui  avec  une  verve  et  un  brio  qui  ne  con- 
tribuèrent pas  peu  au  succès  rapide  du  recueil. 
En  1840,  la  fortune  de  VEcole  étant  assurée,  et 
l'éducation  de  ses  nombreux  lecteurs  suffisam- 
ment avancée,  elle  changea  peu  à  peu  d'allure, 
et  devint,  sous  la  direction  de  M.  Alfred 
Blanche,  un  recueil  administratif  consacré  à 
l'étude  des  plus  hautes  questions  d'adminis- 
tration, et  spécialement  à  l'analyse  de  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Etat,  Elle  en  vint 
ainsi  à  remplacer  son  ancien  sous-titre  de  Jour- 
nal des  progrès  admistratïfs  ^^hv  celui àe  Bulletin 
du  contentieux,  qui,  plus  récemment,  a  fait  place 
à  celui  de  Reme  administrative.  Cette  seconde 
période,  qui  s'étend  de  1844  à  1868,  est  si- 
gnalée par  la  collaboration  assidue  de  MM, 
Boulatigaier,  Blanche  frères,  de  Pistoye,  Rever- 
chon,  Marguerie,  Ch.  Ymbert  (fils),  Ant.  Roul- 
liet  et  L.  Aucoc.  A  un  répertoire  qui  compte  près 
de  quarante  ans  d'existence  et  contient  des 
matières  aussi  nombreuses  et  aussi  variées,  il 
fallait  ce  complément,  guide  et  fil  conducteur  de 
quiconque  y  veut  trouver  les  sujets  qui  l'inté- 
ressent ;  il  fallait  une  table  bien  faite,  analy- 
tique et  raisonnée  :  cette  table  existe  ;  elle  se 
divise  en  deux  parties,  la  première  s'étend  de 
1832  à  1844  ;  la  seconde,  de  1844  à  1868  inclu- 
sivement. La  première  partie  est  l'œuvre  de 
M.  A.  Blanche  ;  la  seconde,  dont  une  nou- 
velle édition  vient  de  paraître  (librairie  Paul 
Dupont),  a  pour  auteurs  MM.  Ant.  Roulliet, 
ancien  secrétaire  de  la  rédaction  de  VEcole,  et 
dont  les  travaux  ont  été  plusieurs  fois  récom- 
pensés par  l'Académie,  et  Th.  Ymbert,  doc- 
teur en  droit,  dont  le  nom  se  rattache  aux 
origines  même  de  VEcole.  Le  travail  de  MM.  A. 
Roulliet  et  Th.  Ymbert  donne  une  analyse 
précise  de  toutes  les  questions  traitées  dans 
VEcole,  et  complète  cette  analyse  par  des  ren- 
vois au  Bulletin  du  ministère  de  l'intérieur  et 
au  Bulletin  des  lois. 

M.  Fustel  de  Couianges  présente,  de  la 
part  des  directeurs,  MM.  Monod  et  G,  Paris, 
le  premier  numéro  de  la  Revue  historique  (tri- 
mestrielle :  1  vol.  in-8°).  Nous  avons  déjà 
en  France  plusieurs  revues  de  cette  nature  ; 
mais  aucune  n'embrasse,  comme  le  fait  la  nou- 
velle publication  .dirigée  par  MM.  Monod  et 
Paris,  le  domaine  entier  des  études  histori- 
ques. Ce  recueil  s'annonce  comme  devant  être 
et  rester  toujours  une  œuvre  d'érudition,  écar- 
tant les  généraUtés  vagues,  les  systèmes  a 
priori  et  les  assertions  non  démontrées,  pour 
s'en  tenir  à  l'étude  et  à  la  discussion  des  tex- 
tes. Certes  l'érudition  n'est  pas  à  créer  en 
France  et  l'esprit  scientifique  appliqué  à 
l'histoire  n'y  est  pas  une  nouveauté.  M.  Monod 
le  montre  bien  dans  un  premier  artiele  qui 
sert  d'introduction  à  la  Revue.  Il  énumère  les 
grands  noms  d'érudits  que  la  France  a  pro- 
duits depuis  le  seizième  siècle.  M.  Fustel  de 
Coulaages  voudrait  qu'il  n'en  eût  pas  oubhé, 
et  des  plus  grands,  comme  Cujas,  Dumoulin 
et,  parmi  les  modernes,  Guérard,  Pardessus, 
Victor  Leclerc  et  tant  d'antres,  sans  parler 
des  vivants.  Quoi  qu'il  en  soit, "le  goût  de 
l'érudition  est  bien  français,  La  Revue  histo- 
rique en  est  une  preuve  de  plus  après  tant 
d'autres.  Le  premier  numéro  contient  d$  sa- 
vantes études  de  MM.  Duruy,  Thurot,  Ghé- 
ruel,  Sorel  et  Ernest  Desjardins. 

M.  Ponfc  fait  hommage,  au  nom  d'un  des 
correspondants  de  l'Académie,  M.  Torres  Caï- 
cedo,  ministre  plénipotentiaire  de  k  Républi- 
que de  San  Salvador,  d'un  ouvrage  en  trois- 
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volumes  (in-S"),  intitulé  :  Misideas  y.vais  pr  'm- 
cipios.  L'auteur  a  réuni  dans  ces  trois  volumes 
des  articles  choisis  parmi  ceux,  très-nombreux, 
qu'il  a  publiés  dans  divers  journaux.  Le  pre- 
mier volume  contient  une  série  de  monogra- 
phies sur  des  points  de  politique  spéculative  et 
de  législation.  M.  Terres  Gaïcedo  entre  en  ma- 
tière par  une  Elude  sur  r autorité  et  la  liberté, 
fragment  d'un  ouvrage  en  deux  volumes  qu'il 
se  propose  de  publier  sous  le  même  titre.  Il 
combat  la  théorie  qui  représente  ces  deux  prin- 
cipes comme  exclusifs  l'un  de  l'autre.  Il  déve- 
loppe, dans  des  pages  éloquentes,  cette  pensée 
de  Guizot,  qu'il  a  prise  pour  épigraphe  :  «  La 
nature  et  la  destinée  de  l'homme,  c'.est  l'obéis- 
sance morale,  c'est-à-dire  l'obéissance  dans  la 
liberté  »  ;  et  sa  conclusion  se  résume  dans 
cette  autre  pensée  empruntée  à  Greuzô  de 
Lesser  :  «  L'autorité,  c'est  la  force  raisonnable 
et  nécessaire;  le  despotisme,  c''est  la  force  ab- 
surde ».  Après  ce  fragment,  vient  une  disser- 
tation sur  la  liberté  de  la  presse,  que  l'auteur 
veut  illimitée  pour  toute  discussion  politique, 
littéraire,  philosophique  et  reUgieuse,  et  sur  la 
liberté  individuelle.  Plus  loin,  il  plaide  en  fa- 
veur de  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  de 
l'instruction  primaire  obligatoire  et  contre  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt,  etc. 

Le  second  volume  peut  être  divisé  en  trois 
j)arties.  Dans  la  première,  l'auteur  expose,  en 
regard  du  projet  de  Burke,  l'histoire  du  sys- 
tème de  Bolivar,  tendant  à  la  formation  d'une 
ligue  entre  toutes  les  Républiques  de  l'Améri- 
que-latine  ;  dans  la  seconde,  il  traite  la  grave 
question  de  l'irresponsabilité  du  gouverne- 
ment en  matière  de  dommages  causés  aux 
étrangers  dans  les  luttes  des  factions  ;  la  troi- 
sième a  pour  sujet  l'histoire  diplomatique  et 
militaire  de  Fexpéditien  française  au  Mexique. 

Le  troisième  et  dernier  volume  est  consacré 
à  la  discussion  de  diverses  questions  de  droit 
des  gens,  intéressant  l'Espagne,  le  Chili  et  le 
Pérou,  —  l'Angleterre,  le  Pérou  et  le  Para- 
guay, —  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  ;  à 
l'histoire  des  relations  intérieures  des  diver- 
ses provinces  composant  l'Amérique  anglo- 
sa,xonne,  depuis  la  guerre  de  l'indépendance 
jusqu'à  la  guerre  de  sécession  ;  enfin  à  la  dis- 
cussion de  questions  de  droit  maritime. 

M.  H.  Passy  présente,  au  nom  de  M.  Paul 
Coq,  professeur  à  l'école  Turgot,  un  Cours 
d'économie  politique  (1  vol.  in-18).  Ce  cours  est 
celui  que  M.  P.  Coq  a  professé  à  Saiî>t-Quen- 
tin  pendant  l'année  1875.  L'auditoire,  composé 
en  grande  partie  d'ouvriers,  était  peu  préparé 
à  cet  enseignement,  et  le  nombre  des  leçons 
était  limité.  M.  Paul  Coq  a  donc  dù  recourir 
à  une  méthode  d'enseignement  qui  fût  appro- 
priée à  cette  situation.  Celle  qu'il  a  suivie  avec 
un  plein  succès  consistait  à  exposer  tous  les 
principes  de  la  science  en  considérant  le  phé- 
nomène de  la  production  dans  toutes  ses  con- 
ditions ainsi  que  dans  ses  divers  éléments.  Le 
cours  s'est  trouvé  ainsi  divisé  en  trois  parties. 
La  première  traite  des  lois  et  des  conditions 
générales 'de  la  production;  la  seconde,  des 
instruments  dont  elle  se  sert;  la  troisième,  des 
frais  et  charges  qu'elle  supporte.  Dans  ce 
cadre,  toutes  les  parties  de  la  science  écono- 
mique ont  trouvé  place,  et  M.  Coq  a  pu  consi- 
gner les  faits  dans  l'ordre  le  plus  propre  à  en 
faire  comprendre  l'enchaînement.  Ainsi,  la 
première  partie  contient,  entre  autres,  deux 
remarquables  chapitres  sur  l'alliance  du  tra- 
vail et  du  capital  et  sur  la  liberté  du  travail. 
Dans  la  seconde  est  réuni  tout  ce  qui  concerne 
l'échange,  depuis  le  troc  jusqu'au  papier-mon- 
naie. 


M.  Coq  a  eu  le  mérite  de  faire  comprendre 
que  l'homme  est  à  la  fois  l'instrument  et  le  but 
de  ses  productions,  et  que  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles et  de  ses  qualités  morales  dépen- 
dent le  bon  usage  de  ses  forces  et  le  bon  em- 
ploi de  ses  produits.  De  là  de  bonnes  leçons 
sur  les  qualités  professionnelles,  l'esprit  de 
tradition,  l'épargne,  l'ordre  et  l'économie.  Un 
autre  mérite  de  l'auteur  est  l'énonciation  d'un 
grand  nombre  de  faits  bien  choisis,  venant 
appuyer  les  opinions  émises,  ou  donnant  l  eu 
à  des  inductions  et  à  des  préceptes  d'une 
haute  portée.  Le  Cours  d'économie  politique  de 
M.  Coq  est,  en  somme,  un  livre  excellent  qui 
aidera  à  la  diffusion  de  plus  en  plus  nécessaire 
des  connaissances  économiques. 

M.  Passy  présente  au-ssi  des  publications  de 
statistique  offertes  à  l'Académie  par  les  mem- 
bret  de  la  commission  centrale  de  statistique 
de  la  Belgique. 

M.  Ch.  Waddington  reprend  et  achève  la 
lecture  do  son  mémoire  sur  Pyrrhon  et  le  Pyr- 
rhonisme.  Il  montre  que  Pyrrhon  connaissait 
et  pratiquait  déjà  la  méthode  apologétique  dont 
ses  disciples,  depuis  Timon  jusqu'à  Montaigne, 
ne  se  sont  fait  faute,  et  qui  consiste  à  prendre  \ 
un  i^eu  panout  des  citations  qu'ils  interprè-  j 
tent  dans  le  sens  de  leur  doctrine.  Pyrrhon  i 
prenait  de  toutes  mains  des  Armes  contre  le 
dogmatisme.  line  paraît  pas,  cependant,  s'être' 
appuyé  jamais  sur  les  sophistes,  car  son  dis- 
ciple Timon,  dans  sas  Silles,  ne  trouve  pas  de 
plus  sanglante  injure  à  infliger  aux  dogmatis- 
tes,  que  de  les  traiter  de  sophistes.  On  possède 
d'ailleurs  une  sorte  de  catalogue  des  objections 
les  plus  ordinaires  de  Pyrrhon  contre  la  légi- 
timité da  nos  jugements.  Ce  sont  ses  fameux 
tropos,  ou  motifs  de  doute  au  nombre  de  dix, 
dont  iVl.  Waddington  fait  connaître  la  teneur, 
et  qui,  au  fond,  peuvent  se  ramener  à  un  seul  : 
la  diversité  de  nos  sensations,  de  no^  idées, 
de  nos  jugements  et  de  nos  opinions;  d'oili  la 
conclusion  énoncée  dans  la  dixième  trope  : 
tout  est  relatif.  Comme  d'ailleurs,  selon  Pyr- 
rhon, on  peut  toujours  à  toute  raison  opposer 
une  raison  contraire  qui  la  détruit,  et  qui,  à 
son  tour,  sera  détruite  par  une  autre,  on  n'est 
pas  plus  en  droit  d'affirmer  que  de  nier,  ou  de 
liier  que  d'affirmer,  et  la  seule  chose  raison- 
nable est  de  douter  de  la  raison. 

Telle  est  en  substance,  et  dans  sa  partie  spé- 
culative, la  doctrine  de  Pyrrhon,  que  M.  Wad- 
dington reproche  à  un  savant  historien  de  la 
philosophie  ancienne,  M.  Charles  Kitter,  d'a- 
voir traitée  avec  trop  de  dédain.  Qu'elle  parti- 
cipe de  la  décadence  philosophique  et  scienti- 
fique qui  suivit  la  mort  d'Aristote,  et  qui 
coïncidait  elle-même  avec  la  décadence  politi- 
que, sociale  et  morale  du  monde  grec,  M. 
Waddington  le  reconnaît  sans  difficulté.  Il  re- 
connaît encore,  avec  M.  Ritter,  qu'en  ce  qui 
touche  l'incertitude  des  données  sensibles, 
l'argumentation  de  Pyrrhon  est  fort  inférieure 
à  cellô  de  Platon  et  d'Aristote,  de  même  que 
sa  sagesse  toute  négative  demeure  bien  au- 
dessous  de  la  haute  et  ferme  raison  de  So- 
crate.  Il  s'en  faut,  toutefois,  selon  lui,  que  les 
arguments  de  Pyrrhon  soient  sans  valeur.  Ce- 
lui, notamment,  qui  consiste  à  démontrer  le 
caractère  essentiellement  relatif  de  nos  con- 
naissances, s'il  était  admis  sans  réserve,  suffi- 
rait à  lui  seul  pour  justifier  le  scepticisme;  car 
si  tout  est  relatif,  on  est  fondé  logiquement 
à  conclure  que,  la  certitude  étant  impossible, 
la  sagesse  consiste  à  suspendre  son  jugement. 
En  outre,  le  doute  de  Pyrrhon  n'est  pas  aussi 
superficiel  que  le  prétend  M.  Ritter  :  il  s'ap- 
pUque  aux  conceptions  de  la  raison  aussi  bien 


qu'aux  perceptions  des  sens.  On  allègue  que 
Pyrrhon  n'a  pas  iïi venté  les  arguments  dont  il 
se  servait,  et  que  le  Tzà-nu  Tipoj  Tt,  par  exem- 
ple (tout  est  relatif),  est  de  Pralagoras.  Mais 
Pyrrbon  a  eu  le  mérite  d'être  conséquent,  de 
concevoir  fortement  et  de  soutenir  en  philo- 
sophe, non  en  sophiste,  sans  concession  ni 
contradiction,  le  doute  systématique  appliqué 
à  toutes  choses,  et  par  lequel  il  semblait  ren- 
dre à  l'esprit  humain  sa  liberté,  en  l'affran- 
chissant de  la  tyrannie  des  dogmes.  Cette  œu- 
vre d'apparente  émancipation  a  été  célébrée 
avec  enthousiasme  par  'Timon. 

Pyrrhon  n'a  pas  non  plus  ignoré  la  distinc- 
tion soi-disant  allemande  du  subjectif  et  de 
l'objectif,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
se  rendant  compte  de  ce  qu'il  entendait  par 
l'apparence,  tô  ipatvot/svov,  opposée  à  la  réalité, 
To  ov.  L'apparence,  c'était  le  subjectif,  qu'il  ne 
mettait  pas  en  question  ;  la  réahté,  c'était  l'ob- 
jectif, toujours  incertain  selon  lui.  Toute  sa 
doctrine  repose  sur  cette  distinction,  que  Kant 
n'a  pas  inventée,  on  le  voit,  mais  qu'il  a  seu- 
lement exprimée  en  d'autres  termes.  M.  Wad- 
dington ajoute  môme  que  Pyrrhon  avait  tracé 
d'avance  le  plan  du  criticisme  de  Kant  en  fon- 
dant le  doute  universel  sur  le  motif  sceptique 
par  excellence  et  sur  les  antilogics  de  la  rai- 
son, et  du  raisonnement.  En  s'approprianfc  le 
«  Je  ne  sais  rien  »  de  Socrate,  il  procède  de 
ce  philosophe  au  même  titre  que  Kant  procède 
de  Descartes,  dont  il  n'est  qu'un  imitateur.  Ce 
n'est  pas  tout,  Pyrrhon,  en  même  temps  qu'il  a 
inauguré  un  système  philosophique  nouveau,  a 
posé  aussi  devant  la  philosophie  un  problème 
des  plus  considérables,  inconnu  de  ses  devan- 
cier :  le  problème  de  la  certitude,  ou  du  crité- 
rium de  la  vérité,  que  Zénon  et  Epicure  ont 
traité  les  premiers  dans  le  sens  du  dogma- 
tisme. Tels  sont  les  mérites  de  Pyrrhon.  Plus 
on  est  éloigné  d'approuver  sa  doctrine,  moins 
on  doit  lui  refuser  la  justice  et  les  éloges  aux- 
quels il  a  droit. 

M.  Waddington  revient  ensuite  sur  les  ori- 
gines et  sur  les  caractères  essentiels  de  la  doc- 
trine de  Pyrrhon,  qu'il  explique  en  considérant 
l'époque  et  le  milieu  oiî  elle  prit  naissance.  Il 
montre  comment  la  philosophie  élevée  d'Aris- 
tote s'était  dénaturée  entre  les  mains  de  son 
disciple  Théophraste,  et  comment  ce  fut  au 
milieu  du  désarroi  des  anciennes  écoles  et  de  la 
pénurie  de  doctrines  morales  que  Pyrrhon 
vint  proposer  une  solution  neuve  et  originale 
du  problème  de  la  destinée  humaine  :  solution 
en  outre  simple  et  facile,  puisqu'elle  consis- 
tait à  accepter  l'incertitude  comme  règle  de  ses 
pensées  et  de  ses  actions,  et  à  puiser  dans  ie 
doute  même  une  inaltérable  sérénité  d'âme. 
Apathie,  ataraxie,  Pyrrhon  a  donné  à  ces  deux 
mots  célèbres,  s'iî  ne  les  a  pas  inventés,  toute 
leur  signification  philosophique,  et  c'est  à  lui 
qu'il  faut  faire  remonter  les  paradoxes  des 
stoïciens  sur  l'indifiérence  du  sage.  Mais  il  se 
gardait  de  vouloir  comme  eux  supprimer  les  pas- 
sions. Son  avis  était  que,  comme  il  est  difficile  à 
un  philosophe  de  «  dépouiller  l'humanité  »,  il 
doit  au  moins  tâcher  de  mettre  sa  conduite 
d'accord  avec  les  choses,  c'est-à-dire  avec  les 
apparences,  ou  s'il  ne  le  peut,  y  approprier  au 
moins  ses  discours.  Ainsi  faisait  Pyrrhon  qui, 
au  rapport  d'Enésidème,  n'agissait  pas  du  tout 
au  hasard  et  s'accommodait  aux  lois  et  aux 
côutumes,  tout  en  suspendant  son  jugement 
sur  la  réalité  de  ces  «  choses  »  ou  de  ces  appa- 
rences. M.  Waddington,  d'ailleurs,  a  peine  à 
comprendre  et  à  admirer  la  méthode  de  Pyr- 
rhon pour  conquérir  la  paix  de  Fàme.  Pyrrhon 
propose  à  l'homme  la  vertu  comme  le  souve- 
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d'une  loterie  organisée  à  Lyon  par  la  chambre 
syndicale  de  l'ameublement,  d,3ïi  fr.  10.  —  Sous- 
cription anonyme  versée  par  l'administration  de 
la  Gazelle  nationale  de  Berlin,  17  l'r.  25.  —  Sous- 
cri])lions  recueillies  parmi  les  Français  habitant 
la  ville  de  Mercédes  (orovince  de  Buenos  Ayres), 
5.145  fr.  80.  —  Souscrifjtions  recueillies  à  Buenos- 
Ayres  par  M.  de  -Ricliemont,  chargé  d'affaires  de 
li'rance,  40,000.  —  Somme  votée  par  le  conseil 
général  de  la  Guadeloupe,  10,000.  —  Souscrip- 
tions recueillies  par  le  maire  de  la  commune  de 
Viviez  (Aveyron),  270.  —  Total  de  la  110=  liste  : 
66,917  fr.  36. 


Le  montant  des  listes  antérieures  et  celui  des 
souscriptions  versées  au  Trésor  public  ou  dans 
les  caisses  de  MM.  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux dans  les  départements,  s'élèvent  à  26  mil- 
lions 937,840  fr.  86. 

Si  l'on  ajoute  cette  somme  au  montant  de  1^ 
liste  ci-dessus,  on  obtient  le  total  de  27  millions 
4,788  fr.  22. 


Rangé  Ghittie,  2.  —  Katero  Moogin  Said,  4.  — 
Moogan  Madur  Abdool,  2.  —  Pakir  Maidin,  2.  — 
Mohamad  Kadir,  1.  —  Mohamad  Abdul  Kadir,  2. 

—  Mogomader  Koola  Mohaid,  1.  —  Mina  Ali 
Marilrat,  1.  —  Mohamed  Oesin,  1.  —  Mohamed 
Sultan,  1. —  Mohamei  Karsin,  1.  — Gitare  Meisa, 
1.  —  Oesin  Saibo,  1.  —  Macato  Mastan,  1. — 
Saiki  Mato,  1.  —  Mahomet  Kalatoet,  1.  —  Saved 
Amarican,  1.  —  Bramsa,  1.  —  Lave  Fambie  Ma- 
rican,  1.  —  Mangsoor  Mastan,  1. —  Kamidolie,  1. 

—  J.  J.  Ventre,  100.—  Brown  et  G»,  100.—  Anson, 
25.  —  W.  Hall  G»,  25.  —  Lorrain  Gillespie,  25.  — 
Brennand  Oldham  G",  25.  —  Mathieu  et  G»,  25.— 
Anthony  et  G%  25.  —  Boustead  et  G°,  25.—  Prie- 
drichs  et  G",  25.  —  Fraser  et  C°,  25.  —  Schmidt 
Kustermann  et  C°,  25.  —  Henri  Smith  et  G°,  10. 

—  G.  Ilardouin,  10.  —  D.  Gomrie,  5.  —  A.  Ilaf,5. 

—  Addis,  10.—  Gray,  10.—  Mackie,  10.  —  Logan, 
25.  —  Ross,  25.—  Schutze,  50.  —  Christiansen,  20. 

—  Woods,  10.  —  Thomas,  5.  —  Joe  Smith,  5.  — 
Vermont,  5.  —  Jones,<5.  —  Palmer,  5.  —  Karl,  5. 
^  A.  B.  G,  10.  —  Bradford,  10.  —  llogan,  5.  — 
Innés,  10.  — r  Kynnersly,  5.  —  Knaggs,  5.  —  Vaa 
Emmerick,  10.  —  Huck,  5.  —  Missionnaires  du 
collège,  10-  —  Mahissol,  5.  —  Mazery,  2.  —  Total 
de  cette  liste  :  2,338  dollars  30, 


rafin  bien;  mais,  comme  son  maître  Anaxar*  . 
que,  il  confond  la  vertu  avec  le  bonheur,  et  il 
ne  la  fait  consister  que  dans  l'indifférence  pour  | 
le  bien  comme  pour  la  vérité.  Il  faut,  selon  lui,  j 
«  dépouiller  l'humanité  »,  c'est-à-dire  ne  tenir 
compte,  autant  que  possible,  ni  des  besoins  ni 
des  instincts  inhérents  à  la  nature  humaine; 
et  comment  y  parvenir  si  l'on  ne  sait  rien,  si 
l'on  ne  connaît  que  ses  propres  impressions? 
Pyrrhon  reconnaît  que  la  conduite  qu'il  con- 
seille est  difficile  à  suivre  :  c'est  impossible 
qu'il  faut  dire,  puisque  le  flambeau  manque, 
puisque  le  pyrrhonien  se  meut  dans  une  obscu- 
rité complète,  puisqu'il  ignore  ce  que  sont  le 
bonheur  et  la  vertu,  comme  il  ignore  toutes  cho- 
ses. On  assure  pourtant  que  Pyrrhon  lui-même 
réussit  à  se  rendre  impassible,  à  pratiquer  l'in- 
difl'érence  suprême  qu'il  enseignait.  Cela  ne 
prouve  pas  qu'il  ait  été  rigoureusement  con- 
séquent avec  ses  doctrines  ;  et  en  tout  cas,  la 
sérénité  acquise  au  prix  du  sacrifice  de  tou- 
tes aspirations  morales  et  intellectuelles  de 
i'àme  humaine,  de  ses  alïections  les  plus  dou- 
ces, de  ses  besoins  les  plus  nobles,  n'est  un 
idéal  ni  de  vertu  ni  de  bonheur  au  sens  vrai 
de  ces  mots  :  c'est  une  abdication,  une  sorte 
d'anéantissement,  moins  rapproché  de  la  sa- 
gesse féconde  des  grands  penseurs  de  l'Occi- 
dent que  de  l'extase  cataleptique  de  ce  ces 
^ymosophistes  indiens  qui  furent  peut-être  les 
vrais  inspirateurs  de  la  philosophie  pyrrho- 
nienne, 

yàRTHUR  MaNGIN. 

 ■■■  .  . — <a^|>5»  . 

LISTE  BÈ  SODSGBIPTiGJi 

ia  r®Coiastifnctiûa  du  palais  et  d®a  ;:jm''iBa?sa5 


(468-  liste.) 

Trésorerie  générale  de  Meurtiie-el- Moselle  : 
MM.  le  colonol  Beaudot  de  Morlet,  commandeur, 
50. —  Le  colonel  Mennessier,  commandeur,  10. — 
Glavé,  ancien  ofûcier  d'administration,  cheva- 
lier, ÎO.  —  Capitaine  Donnât,  chevalier,  5.  —  Du- 
lîhoiseul,  sous-officier  en  retraite,  chevalier,  5.  — 
De  Gisancourt,  ancien  officier  supérieur,  cheva- 
lier (2°  versement),  5.  —  Floquet,  ancien  offi- 
cier comptable,  chevalier,  10.  —  Capitaine  Gi- 
rol,  chevalier,  5.  —  Commandant  Guiot  de  Saint- 
Remy,  officier  15.  —  Stumpf,  ancien  sous- 
officier,  chevalier,  5.  —  Capitaine  Clerc  (Au- 
guste), chevalier,  5.  —  Courtet,  directeur  des 
douanes  a  Nancy,  chevalier,  20.  —  Capitaine  Le- 
lébure,  chevalier,  5.  —  Capitaine  Bazaine,  che- 
valier, 5.  —  Lallemand  (Nicolas-Joseph),  cheva- 
liep,  10._—  Capitaine  Tourtelle,  chevalier,  10.  — 
—  Corbin,  ancien  chirurgien  major,  chevalier, 
10.  —  Commandant  Cabanier,  officier,  25. —  Com- 
mandant Moretti,  chevalier,  10.  —  Capitaine  Ger- 
main, chevalier,  10.  —  Capitaine  Legrand,  che- 
valier, 10.  —  Colonel  Thouvenin,  ofiicier,  5  — 
Capitaine  Béranger,  officier,  10.  —  Champouil- 
lon,  médecin  principal,  officier,  5.  —  Pomme, 
brigadier,  chevalier,  5.  —  Trésorerie  générale 
lï Eure-et-Loir  :.  Mariani,  receveur  particulier, 
chevalier.  20.  —  Capitaine  Guenard,  chevalier, 
20.  —  Marquis  d'Argent  de  Deux-Fontaines, 
chevalier,  20.  —  De  la  Marlier  de  la  Sauvorie 
(Gaston),  chevalier,  20.  —  Allegrain,  ancien 
gendarme,  chevalier,  5.  —  Gadrat,  ancien  gen- 
darme, chevalier,  3.  —  Revenard  (Jean-Marie), 
chevalier,  3.  —  Leloup  (Cyrille),  médaillé.  10. 

—  ai^>—  

SOUSCRIPTIONS  POUR  LES  INONDÉS 
Versées  entre  les  mains  de  if™»  la  Maréchale 
de  Mac  Mahon  et  des  membres  du  Comité 
central. 

(lie  hste.) 

Souscriptions  recueillies  par  la  prélecture  de 
police  (14«- versement),  2,192  A'.  21.  —  Produit 


Souscriptions  reçues  "par  M"' la  duchesse  ûecazes, 
membre  du  comité  central,  et  versée^  au 
Trésor. 


Souscriptions  recueillies  par  le  gérant  du  consulat 
de  France  a  Singapour. 

Produit  du  concert  donné  par  Mlle  Jenny 
Claus,  violoniste,  assistée  deM,  Rœckel,  pianiste; 
M.  et  Mm.e  Salzman  ;  M.  J.  Collins  ;  M.  G.  Wirth, 
178  dollars  05  c  —  P.  Brasier  de  Thuv,  25.  —  E. 
Ghassériau,  25.  — E.  H.  Hinnekindt,  20.  — M.  de 
Souza,  20.  —  Satterthwoute,  25.  —  E.  Roura,  10. 

—  Maier,  vice-consul  hollandais,  10.  —  P.  Gai  ri- 
que,  10.  —  A.  de  Guigné,  10.  —  M.  Graveri,  gé- 
rant du  consulat,  10.  —  A.  Knight,  10.  — L.  Pilfert, 
20.  —  D.  Bieber,  consul  allemand,  iO.  —  Bastiani, 
3.  —  G.  Floury,  3.  —  L.  Bernard,  2.—  C.  Poisson, 
et  G",  10.  —  E.  Lemercier,  5.  —  E.  Randon,  1.  — 
Whampoa,  3.  —  La  «  Marie-Thérèse  et  Nelly  », 
5.  —  0  L'Eudoxie-Adolphine  »,  5.  —  A.  de  Boin- 
vilîe,  2.  —  E.  Ullmann,  5.  —  J.  P.  Basagoiti,  5.— 
V.  Pailles,  5.  -  G.  Gazalas,  10.  —  B.  P.  Houillet, 
5.  —  Famille  de  Bar,  5.  —  G.  S.  Festa,  consul 
italien,  10.-^  P.  A.  Wyngaarden,  5.—  A.Studer, 
consul  américain,  3.  — "Barillou,  1.—  O.Pascal,  1. 
Bornéo  Compagny,  50.  —  Behn  Meyer  et  G°,  25. 

—  G.  Brussel.  10.  —  Père  Martinet,  5.  — H.  A.  K. 
Whampoa,  consul  anglais,  10.  —  E.  Ritter,  10.— 
Anonyme,  5.  —  Rolland,  1.  —  P.  Jan  Handhien, 
50.  —  Rautenberg,  Smith  et  G»,  50.  —  Mariin,  10. 

—  G.  Dunlop,  5.  —  A.  Gentle,  5.  —  Alsagoff,  5.— 
J.  .R.  Mac-Arthuur,  5.  —  J.  W.  Wilhan,  5.  — 
Von  Hartwig,  10.  —  H.  Huber,  5.  —  Brinkman, 
Kuipers  et  C°,  25.  — Staehelin  et  Stahlknecht,25. 

—  Palermo  Ismail,  25.  —  Shuster  et  Engel,  20.— 
Schumbuck,  25.  —  R,  Little,  5.  —  Meikleham,  5. 

—  Remé  Brothers,  25.  —  Martin  Dyce  et  G°,  25.— 
Boustead  et  C°,  25.  —  Hooglandt  et  G°,  25.  — 
Neumand,  5,  —  Peninsular  Company,  25.  —  A. 
S.  Kumming,  5.  —  John  Cameron,  10.  —  G.  Ilar- 
per,  5.  —  Puttfarcicer  Rheinard,  15.  —  H.  Bond, 
10.  —  B.  Vestonyie,  5.  —  Hindt  C°,  10.  —  H.  As- 
mus,  5.  —  Chang-Hong-Lien,  100.  —  Scott,  20. — 
Baumgarten,  10.  —  Jan-Peng-Pol,  25.  —  Kalten- 
bach  et  Engler  G»,  25.  —  Seahlehio  Seah,  10.  — 
Sergeant  Philips,  5  d.  25,  —  Père  Paris,  5.  —  G. 
Hieber  et  G»,  15.  —  Pilot  Office,  6.  —  H.  D.  Cho- 
pard,  2.  —  E.  Bradberry,  5.  —  Ellis,  5.  —  J.  C. 
Bi&hop,  10.  —  G.  F.  Rowband,  5.  -  G.  J.  Mans- 
lield,  5.  —  J.  G.  Bogardt,  2.  —  W.  Middleton,  2. 
A.  Brook,  2.  —  J.  Donovan,  1.  —  W.  Judd,  2.  — 
A.  W.  Heutroraer,  2.  —  G.  Moses,  5.  —  A.  G. 
Moses,  5.  —  A.  Demetrius,  5.  —  B.  K.  Eranee,  5. 
H.  Pestoryee,  5.  —  G.  Edgar,  5.  —  M.  J.  Cara- 
piet,  5.  —  R.  0.  Bryce,  3.  —  J.  J.  Loyd,  2.  —  R. 
Liddelow,  1.  —  A.  Riffln,  L  —  A.  "Martin,  1.  — 
Woodford  et  Scheerder,  5.  —  M.  Moses,  2.  —  A. 
Mitchell,  1.  —  G.  F.  Dunlop,  5.  —  J.  Motion,  2.  — 
E.  M.  Alister,  5.  —  D.  Rourel,  2.  —  A.  P.  Adams, 
2.  —  E.  d'Almeida,  2.  —  J.  Baxter,  5.—  E.  Kork, 
5.  —  M.  Riberio,  2.  —  G.  Emmerson,  2.  —  Kim 
Sing,  10.  —  Kim  Ching,  5.  —  Wee  Bin,  10.  — 
Hock  Eng,  2.  —  Peow  Bee,  2.  —  Geok  Cbye,  2.— 
Loh  Kee  Seng,  3.  —  Kong  Lan,  3.  —  Leak  Chin 
Seng,  5. —  Lin  Kong  Wan,  5.  —  Kok  Eng  Hong, 
5.  Hoon  Keat,  5.  —  Geok  Keat,  î.  —  Ann 
Lock,  1.  —  Koo  Ching  Jiong,  5.  —  Bong  Lien,  5. 

—  Fan  Chin  Hoon,  5.  —  Guan  Ann  Seang,  5.  — 
Fan  Kim  Fean,  4.  —  Cheat  Lek,  5.  —  Swee  Ho,  5. 
Seyed  Massim,  5.  —  Mgr  Letî'udu,  10.  —  Salo- 
mon, 25.  —  Abdool  Kadar  Pitchee,  3.  —  Said 
Yeddo,  5.  —  Lave  Fambie  Serank,  2.  —  Moona 


Souscriptions   recueillies   par    le  vice-consul, 
de  France  à  Philadelphie. 

Mnie  Bousquet,  5  p.  —  Révérend  G.  Miel,  10.— 
M.  Ravin  d'Elpeux,  10.  —  E.  Roth,  3.  —  Max 
Clavô,  2.  —  Auguste  Humbert,  2.  —  H.  Brunei 
(Gambden),  2.  ■ —  Docteur  Jordan,  5.  —  Cash,  15. 

—  Grill,  1.  —  Cornélius  et  fils,  5.  —  E.  Fonte- 
neau,  1  d.  50.  —  Charles  A.  Leloup,  5.  —  Jacob 
Steijî,  1. —  Auguste  Brecht,  1  p.  50.  —  Joseph  L. 
Travis,  1  p.  50.  —  Bergner  et  Egnels,  10.  —  Geo 
Mùller,  1.  —  A.  Fritz,  1.  —  T,  W.  Thomas,  1.  — 
Philippe  Zaun,  50  c.  —  Jacob  Langsdorf,  2.  — 
Pierre  Schemm,  5.  —  Henry  Ohse,  50  c.  —  Gott. 
Duifé,  50  c.  —  Ï.-T.  Teufel,  '50  c.  —  Geo.  Geobel, 
50  c.  —  G.  F.  T.,  1.  —  P.  V^ilhelm,  3.  —  Charles 
Protta,  5.  —  Charles  Glover,  5.  —  Cash,  10.  — 
C.  Maron,  5.  —  F.  Laurent,  5.  —  P.  J.  Wildber- 
ger,  5.  —  Cash,  1  d.  50.  —  G.  W.  R.,  2.  —  Shar- 
pless  et  fils,  25.  —  Frédéric  Bronn,  20.  —  Stevens 
Darlington,  1.  —  Cyrille  Marlimort,  5.  —  B.  Va- 
nelsiander,  1.  —  Louis  Sorlin,  5.  —  C.  Pétry,  10. 

—  Jean  SuUivan,  10.  —  M""  Millochau,  5.  — 
Adèle  Pétrv,  5.  —  W.  Pelletier,  5.  —  Max  Rœ- 
deillieimer,''5.  —  J.  E.  Lafoi'e,5.  —  E.  B.  Glarke, 
10.  —  Mlle  Leprince,  2.  —  Une  dame  (Camden), 
1.  —  Produit  de  la  vente  d'un  stéréoscope,  don 
de  M.  Engster,  75. 

Souscriptions  recueillies  à  Wilmington  (De- 
laware)  :  Mlle  Adèle  Vauris,  2  d. —  Mme  Amiral 
Dupont  de  Nemours,  5.  —  Mlle  Emma  ;,Schatz- 
man,  1.  —  Mme  Mac  Goster,  1.  —  Mlle  Maggio 
O'Hara,  1.  —  Ambroise  Guérin,  1.  —  Eugène 
Monlagnon,  1.  —  H.  Loubignac,  2.  —  Henry  Du- 
pont de  Nemours,  1.  — René  Dupont  de  ISlemours, 
13.  —  Révérend  Père  Sorentini,  2.  —  Laurent 
CUoumer,  1.  —  Etienne  Choumer,  50  c.  —  Pierre 
Fontaine,  1.  —  Prosper  Ghaxelle,  1.  —  Louis 
Boubel,  50  c.  —  Eugène  Shlomberger,  1.  —  Jac- 
ques Seitz,  50  c.  —  Jean  P.  Bisse,  50  c.  —  Fran- 
çois Dugnat,  60  c.  —  Louis  Hornecker,  1.  —  Fer- , 
dinand  Blenville,  50  c.  —  G.  Faivre,  2.  —  Charles 
50  c.  —  Total  de  cette  liste  :  367  d.  10. 


Souscriptions  recueillies  au  vice-consulat  de 
France  à  Larnaca. 

MM.  le  baron  Dubreuil,  50  fr.  —  L'abbé  Girilli, 
20.  —  Gélestin  Béraud,  10.  —  Léopold  Béraud,  10. 

—  Gampiglia  Hyacinthe,  10.  —  Antoine  Girilli, 
15.  —  Thomas  Girilli,  15.  —  Jean-Joseph  Girilli, 
20.  —  Anastassi  Gheorghiadi,  5.  —  Tofali  Dimi- 
triadi,  5.  —  La  supérieure  des  soeurs  de  Saint- 
Joseph  de  l'Apparition,  20.  —  Les  demoiselles 
Tardieu,  10.  —  Le  supérieur  du  couvent  de  Tcre- 
Sainte,  20.  —  Antoine  Saint-Amand,  10.  —  Elia 
Cirilly  et  fils,  8.  —  Frédéric  Amiet,  5.  —  Basili 
Varda,  10.  —  Jean-Jérôme-Bernard  Girili,  5.  — 
Joseph  Girilli,  15.  —  Thomas  Girilli,  5.  —  Désiré 
Michel,  5.  —  Le  capitaine  Chahïn,  10.  —  Stini 
Christophides,  10.  — Georges  Acamas,  de  Limas- 
sol,  50.  —  G.  Josoff,  directeur  du  télégraphe,  8.  — 
Xenophon  Antoniades,  5.  — ■  Georges  Halebi,  10. 

—  M.  le  général  comte  de  Gesnola,  consul  des 
Etats-Unis,  100. — Georges  Vas^.iliadi,  2, — Alexan- 
dre Lapierre,  100.  —  Guerin,  5.  —  Demetrius 
Piérides.  ÎO.  —  Basile  Abéito.  10.  —  L'abbé  Jo- 
seph Bartolla,  5.  —  Elia  Fattaliah,  5,  —  Total  do 
cette  liste  :  613  fr. 
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F&GA.î5.%,  afciigations  ïenabouîsablsï  I  580  fc, 
ii;fiLïs.ç?ï>î,  5=23.,  iS656K  (riô^,ti!.,  gïoSf.) 


62?  62Î  59  62"  62? 

622  èO  6 
133  ... 


630 

5  627  50 


327  50  326  25 


323 
327 


25  m 

biS  327 


322  50 

:,0  ■ 


327  50 


Ê«    1855,        fie  69  doU  o .  o , 


107 


110  'A 


r.9.  Î5-. 

P=an  29 
en  liq.. 

tî  15.. 

P"  soi  29 
en  îi(!.. 
sa  15.. 

au  'îri 
?»au29 
iiCi... 
B.fi  !!<(:.. 

a  «t.. 
P»flne. 
fic  Kç.. 
Seat... 

a  lia.' 
an  et... 
?•  2d.  0, 
en  liq.. 
Snct... 
?"  fin  c. 
P«  fin  p. 
en  liq.. 

an«t... 

P"  Ên  e. 
çn  lî'3.. 
fin  et... 

ûr.  S3. 
on  Us;., 
fia  cî... 
P"  Sa  p. 
6H  lie;.. 
5iS  ib.. 

P"  au  15 
m  liq., 
fin  et... 
P-Sn  s. 
ea  liq.. 

fi2«î... 

an  liq.. 
an  55.. 
E>n  liq.. 
as  15.. 
ea  liq.. 
as  15.. 
m  lia... 
an  15.. 

P<!KU'l5 

en  liq . . 
SE  15,. 

P'aa29 
en  lia., 
sa  15.. 
P»aîî29 
ES  liq.. 

ÎH  15.0 

P'>iîa29 
S.U  J5.. 
an  lifi,. 
aa  Î5.. 
sï!  lis., 
aa  îS.. 
on  lia., 
SB  -55.. 

P=sp29 

enl'v.. 
SB  15.. 
P»8î;  55 


8B  nç. 


ea  lia 
15 
P"  an  î5 

ea  liq.. 
ÎŒ  15.. 
aa  liq... 
a'E  15.. 

P»au  29 
en.Uîî.. 
aa  îà-. 
P<'sai5 
en  lia.. 
■lù  15.. 

SE  15.. 

CE  liq.. 
an  15.. 


î,  K  a 


492  50 

32Ï  75 
472  50 


988  75 

O  •  1  •  r. 

1.  o  •  «  o 

Î2Î5  .1 
1Ô29 


370 

*  ' 

KO 

2^0 


0-5 


d  5 
é  5 


d  5 
si  5 


ni  !I  m 


...  c.  d  5 


.c  d  5 
d20 


«•  e*  d  5 

.11  Z  d's 
...  ..  d  5 


757  50 

778  75 

805  ... 

617  50 


766  55  - 
7J5  ..  m 

79a  .,o  diO 
840     d  5 

650 


327  5«i 


«99 

300 


327  50  .. 
.  .  -,  f!  5 

...  s .  â  5 


608    se-  <5 


'S5 
76i 
/8j 


617  50 


.D."KKiSîî. 


diO 
dlO 


dlO 
dlO 


dlO 
dlO 


-  dIO 

...  die 


.  „.  dlG 

1220  V.  Il' 

...  dlO 


1G22  50 
...  îîie 

ZI  '.l  m 


Dernier  cotirs 


59 


.      dl  G 

1092  56 
.  dîû 
élÔ 


285 


..  dîO 

...  diO 


7.Ï5  .  . 
78')  dlO 
810  o.  m 


620  .. 


ÔÎO 


323  75 


525 

dlQ 

...  dîO 


495 

495 

c« 

«o 

32S 

75 

S22 

to 

... 
475 

472 

£  A 

925 

V 

9ÔC 

.*» 

503 
... 

75 
•• 

... 

! 

322 

50 

347 

50 

587 

50 

iis 

9ii7 

50 

... 

986 

25  ; 

523 

<2B 

j 

«•  j 

1212 

58 

1212 

50  ; 

Î0i2 

50 

leïO 

49S 

Isa 

•  • 

648 

Î3 

S25 

492 
107 
460 
39j 
375 

îiëô 

'23 
28Ô 
615 

isô 

235 
755 

615 

533 


85  % 

68  .. 
62  .. 


492  50 

°§5  I. 

m 

425  .0 

-  .  •  OU 

370 
1097 

"23  75 

«  «  o 

230 

62©  »e 

432  50 

620  ... 
757  59 

e  a  n 

618  75 

Î22  5S 


65  » 


327  50  SS2 
33Ô 


339  .. 

332  50 

318  75 

21  >â 

18  -,. 
29 
5î5 


107  % 

m  % 

\é  % 

•m  ^ 

m  %. 

119  m; 

110  % 


,23 
"17 
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Ccmptan; 


Li-.u 

S'3Î3*5 


fêv.  1876 

janv.  î8?6 


im..  tm 


janv.  ÏSTG 

■  -.t,  1875. 

fév.  18Î6 
d* 
d' 

a* 

oct.  1875. 

i' 
*• 

jEsH.  tS75 

i» 

janv.  Î87S 


06t.  1876, 


oct.  î?,75. 


janv,  18' 
janv.  5875 

fév.  rm. 

janv,  'I^;76 
janv  1S76 


janv.  1876 
a«v<  ÎS7A. 


janv.  iS76 

£>itî,  i3€5s 
janv.  iSVS 


Mardi  8  Février  1878 


ïïT-'5.ra=>€i'«.'B.  Cansflll&^s,  5  %  

d«  sciup.  do  f.fji)  fr. . 

«l»  ■  «oiip,  fis  160  îr,  à  5S5  fï',  oïsIib 

iâ«  wa».  de  50  fr...oi. o. 

1?.»  w'j},  aH"des5oas  âa  50  ?î.c..o»> 


i'  grosses  coapnres   o ....... . 

S»  5?<,  tOKt  pav*'. -  ........... 

1?"  ï^:;;  ,j7  •:i:!-i50.. ............ 

EMPEOïSï  MOOKlAîW  1875,  5  %,  touî  payé 

WDS8B. 

a« 


LP'KtjiiiJi.  KWîJM.\iw  ie;,j,  a  jj,  toui  paye.. 
SSSï,  1*32,5%  OiégGC,  Change  flic  25  tr.  20). 
1°      70,5  î$  ,eb.  5S)a.3t.,  î.p.  (ség.,  ch.f.25.20), 
d"    ob. do  KXM.  sî,,  tout  payé.....: 
d°  500  1.  .«t.,  touî  payé. . . .  o  < 

îî«  îCOO  1.  st. ,  toaî  payé . . .  o . . 
igla,  m  (!îég.,  ch.  lise  25f.20),  t.  p.». 
oS)lïS.  de     59 1.  sî,3 
#  é°  do  iGOi.sî., 

«°  sl«  -la    5001.- st.,  d' 

'.ï=  é'.a  fOijOLgt.. 

do         .        "   ■        é=  «à  fF.  56. 

t->  12  50. 


©Tï'OMAîl,  -MG.  6%, ï.  509 îî.,  t.À. 
<i»       1863, 55â,r.  560  îv.,t.p. 
fio       31-0SS86  eoap lires...  = 
â°  îgg5,S%,r.S0G£ï.,S.p 
(5.»       Qrasses  «OHCuras...... 

6."       CïiapureK  de  5. ....... . 

i'       Gmiofctres  de  25....0O-... 

1373,  S%,r.  508  fï..o. 
â»      Coapnre»  de  5.  ..»<;.... 

â»      Cîaupuïas  ds  SS.oi^.aoe 


■fALBDES  ËTltA.MGÈJiE8 
aausso*  CB  crHiîiî'i?  ïTAware,  aet  fe-, 

BAHQOB  CKTrOM&KlB,  âeî.  «Jû  506  fif.,  25®  à.'  ï».' 
|3S=!féB.  de  ïésen-a,  43  f .30) . 
â"  ■  Qres-sss  eoajaw 


d» 
a» 

a* 
d° 

i» 


500  îï.,  2tt«  &.  payfe............... ......... 

5>S  obL  1"  séria  5Xs  iforab-  &i>9  fî. 


fâiiîwWJis®  lw&eH.Oî«,  a.589  ft'.,  fcf . 
f.om'ïM  jî..'C'i?Sy.;j!KSS?JSSs  aetioa  588  fes  8.^% 


LoasABS  (SîJB  •  AOïaïCHîïï?;},  act„  SC'ÎÎ  fï., 
tost  gsyi?.  {9s=saiîp.  n»  3i'i ...... 


d'  Q'ï'os.ses  eoijBares,  .,..........«.!,,< 

WGESsKâmGHOK,,  a3i.'5«{î  îï.,  î.p,  (esîamp.),, 
d'  à."  Grosiîos  êORpares. 

d»  â«        Sfsa  «stampiilées. . .  c . . . 

£C'î.  «i-s      fï.j  tsz'i  pajfî..,., ...... 


107  %  ?^  107   ,  .  . 

jTO  75  sa  70,"  ZI  .'I  v' 

71    ■  C  9    I.  n    d  :    »    O  (/kl    (  « 

228  :=  ...  .. 


5  5  '4 
&8  73 


i'S 
S8 
237 

58 

20 

130 

Î.59 

•  G» 

123 

IvO 
114 


•4  99 


3%  00 


10  Î5 


28  2a 
2ti  20 


Î9  9({  120  55 
19  U  VO 
iy  98  20  15 


;o  ... 
m'k 

75  68 


0  .  .  -. 

112  lis 


443  ii'l  [0  ...    .,-  .« 

43S  25    .0^   «e    .-..i^  a'  V'ï  «r; 

5^8  tu                9  -,  ... 

m  4-i3        et.  <■■>),  a..  <;»!>  »<, 

Ml  25  440  411  25  .  .  ». 

olî  6i2,!;0  619. .«  .o.  -, 

!j45  6i7  50  613  75 

613  75  615  .»  ojt 


250 


i70  ';67  59  26S  25  265.  ..  ... 


Î46  142  50   .       ,»  .0. 

3i.'  -  .  -  »,  ... 
©fosses  soH5}'aïes.»,»,v»c.o 

5â  «3   «(.  Si   ««   »«   .»  ^^> 


sa  15 

:.aU.!.. 
15.. 

pis  ;jvi  55 

P»aiï29 


sa  uq.. 

Eîî  15.. 

ïji  Ug.. 
sn  15.. 
P'aa 15 
ac  15. 

en 

ara  15. 


en 

sa  15  - 


an  ÎS. 
en  liq. 
su  ib.. 
Posais 

P"aî!S9 
m  15. 

'as  15= 
an  Iî!ï. 
aa  15  i 
sa  !î. 
aa  15.- 
P'-anîS 
es 

.P*aE'5 


82  K-ï.. 

ai3  15  . 

sa  ii<î.. 
aa  j6.. 
P«aiî. ... 

P'»KlïS9 

on  liq. 

48  15... 

P=^aul5 
P^aa  Ï9 

4S  i5.» 
P»î.al5 
en  lie 
VI  î5.,. 
SB  liç.. 

13. . 
P«.sii« 

8H  ii(3.  = 

sa  i5'.. 
?»aîs  f5 
P«aiiîr. 

•sa  !ï4.. 
aa  16.. 

P<î  R'J.  15 

en 

sa  15,. 

aa  15.. 

P=aa29 
ea  liq.. 
sa  15.. 
sn  \\q,. 
aa  15.. 
en  II  (T.. 
.W-Î5.. 
P'aul5 
en  iïç.. 
sa  15,. 

ao  15-. 

au  15 
e!î  iig.. 
aa  15.. 
?"  -sa  15 
8n  liq.. 
aa  iî!.. 

I  F-  aa  ^9 


.S' as:  M. 


î9  75 
7H  35 


34  50 


20  l'a 


517  EO 


6t.5 


646  25 


247  50 


210 


£6  25 

350  r 

III  II 


•(p  1,  .3  » 


75  ■ 

2tJ  d25 


a  if 


■  "  y 

!I  II  ti 


d5 


m 


548  75 

.  ...  d5i 
6  a  d5f 
6>3  75  â5f 


.  ...  m 
261»  m 


270 


MM 


«Ï5i 


70  65 

"n  (5 


61-.;  5S 
653 

gk2  5O 

6j3  75 


267  5S 


70  75  ... 

ÏO  8iJ  daû 

'71  .1  lisè 


â5e 


20  19  . 

,  «,  dSO 
.  d50 

d50 


dlO 


dlO 
dîO 


ôfiS  75 
615  dîO 
...  d  5 
6?5  5118 

617  50  III 

dlO 

 dî« 

618  75  âlO 


-,   ,e  dis 

250  dlO 


26S  75 


m 


348  75  .'• 

...  dîô 

».  m 


€i.orii.;Bïii 


197  « 


78  55 

■M 

229 

°33  5i 

34  - 
29 

53  % 

yj 

98  J4 
f'9 

99 

99  . 
9J 

I9  I" 
89  .. 

È9  . 
89 
277 

*2Ô  .. 

20  . 

29 

nh 

m  56 

Isa 
133 

m 
m  25 

i2'i 
l'^Û 
M5  50 
ÎH 
113 


4Ê8 

m 

517  50 

•  c  •  • 
A  «  •  •  o 

«45  II 

ïé  II 

•  •  • 

m  II 

247  50 


2S5 

i68  75 

iiô  II 

238  7i 

"es  o 


«1  1875. 
aev.  i374. 
ïldÉc.VS. 

d» 

ivr.  '181^.1  lai!.' 
ianvi<)ï76.  I,;';  ' 

février  7Sl 


feî-^ïîiaiS  fia  f  illsjs  SïSBÇStSêg 

.^mieas  (Vub  ù'),-|;)i;,  FîiîiJ).  Î89  ft. 
Bord«3.iK  (Vlite  do.),  .3%,  ï.  jOIM't. 
Calvados  (Dés.),  72,  5?^,  r.1,«Ç.9îr- 


m  56  ... 

9i 


94  «. 


janv.  îKe 


avr.î§75 


Mafseilie  (V'-^de),  62, 5%.  ?.  500  ù. 
filarseiiie  (T-^^àe),  62, 5%;  ?.  160  fr. 
lisabais  4  ïonrccing  (  V'»"  do),  r.  50f . 
RoKoa  (Villa  de),  5%,  ï.  Î,25"S  fe. 
YeïsaïUa.?  (ViUs  de),  5X>  r.  500  i'ï. 

?âS®œ  iim^sâms  (Aciions; 
Aigle  (inçsîidîe)^  a.  500  f.,  100  î.  p. 
Aks.  agris,  eîlJKs.  (&'»gén.>,600f.p. 


sti  1875. 
laai  Î874. 

'in  ii'oid. 
août  1875. 
avrf.MS75 


Âï^ïcff.  géii.  (mrU.),  5,Ci39  î.,  î.  ? 
AJS«ran.c8r(  générales  (Vie)»  î.  p... 
ArK;rsii,e«>3i}3aritimoB{G'*«'g<f:n.c!i.s), 
G»'»  géii.  des  Passillas.  a.500  î. ,  109  ?, 
.t'Vasc«  (liieoHdia),  109  fr.  jiayés. . . 

îî.aîionsie  (J!nce.ndi3).,   ■ 

PaterneilB  (.îneflndi,é),  tOi)  fr.  rayes 


mai  mi,  FTàm',tMiiMGm]MM^W^9p- 
8ot,  î875.jrM.'aîs  {Jseeaâio),  test  paî«.  


ers eft 


M3;2 


JOURNAL  OmCIËL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


9  Février  1876 


tyï.  ÎS75. 

■fai  JS'i}. 
.  * 

(î» 

d*  • 

«• 

^» 

Ue?.  Î875 
Î5i*i!v.75 
18'?5. 

tâin'mî'. 

tnv.  Î876 


mi  im- 
'!îiii..i«7r, 
janv.  1876 

ïvril  1875 
jniil.  !.>jV5 
ianv.  'iii7i 
25  mars  75 
ianv.  Î876 

iaiU.  1874 

!!!tl7.  1874 

uill.  1875 

imu.  mi 

lanv.  Î871 

âfic.  !É75. 

ism.  1870 
ianv.  1876 
>«!î.v.  1675 
jsuiv.  137§ 
leiH.  187Ô 
tsiU.  1874 
janv.  ÎS-yS 
d" 

janv.  1878 
mUL  Î873 
janv,  5876 
>ïitli.  l!-73 
'•mv.  ^ST? 
janv.  1876 

43>fl  o  C  »  o 

i'î-ili  1873 
22  août  75 
SVÎÎM874. 
ijflt.  M73. 
jaav.  1S75 
!g»l.  1875' 
?9pt.  ÎS75 

ax-à"  l'ép. 
î»' juin  75 
.27jaï!7,75 

«TiC,  il»  i. 

ex-3»  rép . 

sept.  75 
ÎSjanv,  V6 
anv.  1876 

30  sept.  75 
3'îîusi!.72 
HxIV.  Î875. 
iiï-eoap.S 
ffisi  1875: 
itsiil.  1871 

m.  1872. 
•in  îiGuiâ. 
ianv.  1j76 

18  mars  75 

ianv.  1876 

sept  1875 
--îct.  Î875. 
îiîjîî.  1875 
ji)  svrîl  75 
3  oct.  75. 
Ianv.  1876 
o«t.  1875. 

Ï5  ssî.  75. 
5Vïi!lS75. 

■SI-COKp.^. 

55)311^.75 
t3r8pt.75 
janv.  1S76 
mai  1S71. 
dcc.'i875. 

ex-8.  'l.' 
nov.i§75. 
déo.  ?5 

tTL'-"- 

4?-      .  ■ 
«Si:,;:! 
ir  ^> 

iSavr.  75 
cet.  75. 


Iléassaraiices  et  cows.  c.  niK-onclief;' 
Saloil  C'iiCf.ndio).  o.l,fMÎ8 1'",  fôS  f.  P- 

Soleil  A'i  V  ?^  .  payés  

Hnii.-  ■  .  m  !t.  ruT^?.... 
lîrti-'t-  ■  ■..,a.5,000f.j5(K>J.i>. 
l.Tvbsii:t ,  V  ifî),  a.  î/ffiO.fi-.,  2Q()f!-.p. 
uiliaiiie  C?!*),  a î,<)î>3  fr.vtoot r-ayé. 
yigi»  (assur.  msrUirn.),  1.400  fr.  p. 

Anaiiltés  d'Aire  i  la  Bajs^e  

Anniùtés  d'Airs  i  Im  Bassée,  ô"»'- 

An--ii2itéï  (i'Aite  à  Bewc  

Armniîé!  Csnai  dss  Aîdeniies  

.^nriuités  Ganai  'J-o  la  Somme.  

.inauités  Navigation  de  l'Oise. . . 
Bons  <luCaB?JetHû'J!l'«'dr.la  Sarre, 
Son?!  ti.e  iiituid.dii  Casai  St-Mj,(tte. 
G«»iiai  de  tjoufiçogûe,  aotion  indeuiû. 
G-'  Navirro-iJtagon.,  âct,  50s)  fr.,  f.,p. 
U'jatra-Gariaa)! ,  act.  de  jouissance. 
yjmbxb  t.  i'OisefCâjialdejone.  da  la). 
Suez  :  ex-c.24et3i(c.25à'!iinc.n.dct. 
Dél.M-e.3eU3(c.4510!i!c.n.uéî. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Por.t,  Porî  eî  Garii^dî  GiOiiôUe.  .. 
Chemin  de  lards  l''i:sî,act,de  jo!;.iS5. 
GhsmiB  di3  fer  du  Midi,  act.  dejouiss, 
CliPuiic  de  fef  dw  Nord,  a.  de  jouiss. 
CiieiuiD  de  ferd'OrliianSjS.dejoniss. 
Chftmifl  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  iauiss. 
i^:-nây  i  Aalnay-lùs-B.,  a.SOÎff.,  t.p. 
Bordeaus  à  la  Sauve,  acî.  5!)0  f.,  t.p. 
Briorizfj  i»  la  Fcr!6-f4aoé., a.  530 f. ,  t.p. 
Lvon  è  iô  Groij-KoDssK,  a.  580f..  t.t'- 
Dbîabf  sotch.dof.  S.-E.,50Ô'..  25Cp. 
SSï.wnay  à  ilatniUy,  a.  50O  f.,  2Sft f.  p. 
Fiévent  'd  Saiaacli«s  a.  50{ifr.„  i.b. 
H5raaU(Ch.de  f.i,  a.  500  f.,352 .50  p. 
ïillo  Èéihœie,  act.  SOfi  fr.,  t.  p.. 
Ijrile  i  Valencieniiegi  a.  509  fr.,  t.p. 
Lisienï  J.  Orbec,  act.  500  ff.,  1. 15.. 
Luiraiiie  (Ck.  de  fer  de  la),  a.  5(.K)'fr. 
Maine-ei-L  et  Nantes,  3.500  f. ,  250  p. 

'tlédne,  S6t.  50?  it.,  toot  payé  

UHUoTê  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantai?  (Ch.  de  fe),  a.  .^OO  fr.,  '.1.  5, 
Ncrd-Esi  f  r.(a.câ{g,4îj: ,  a.50Ô  f.  ,t.?. 
Nsïd-Es'.  fran^afe,  act.  de  disidendfi. 
KorL'iancls  ;Gft.  de  fer),  a.  580  fr., t.ï), 
Oi'îiiaisa  à  ClîâloBs,  act  50Ô|fr.,  t.  a. 
OûÀ  Rouen  fsect.  S.),  a.  Wô  (. .  2S0p. 
Orae  (C!i.defsrdel'),8..S(}0fr.,  t.n. 
Parisiens  (Tiam.  N.),  a.500f.,  2b0p. 
Perpignan  à  Prades,  acî.  iM  !r.,  t.n. 
Picàrdie  et  Fiandrei,  a.  5@9  ?ï.,  t.b. 
3«-ElifcnR6àSî-B.-le-Chât.,a.590,t.i). 
^Sf in.e-et-îi'.  fCh.de f.), a. 500 f.  27=» *> 
Tramw.ays  (C«g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud;,a.500î.;i50f.p. 
Trêf oj'î,  a«t.  5!)0  fr.,  tout  payé. . . . 
Versailles  (a .  fî.) .  . . . 
Vitré  à  Fougères,  act,  500  fr.,  t,  p. 
Vitré  s.  Foa?èreiï,  acî.  .500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (CI-..  4c  fer),  a.  500  f.,  S59  P. 
T^sssj  à  Çairit-Dizier,  a.  500  fr.,  Lf. 
AEnuitëfc  déiiari.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Sançaa  ds  i''xâi.lgérie,  a.  5<;0  fr.,  t.ç. 
S-Miine  clî.cl'int.  I-ocsi,  s.50O  f-,  ifeOp. 
Sandue  Bat,  de  Crédit,  s.  dK  f.,  t.p. 
Sarcj.  Judo-Gliiiïo,  a.  5^0  fr.,  •i25  f.  p. 
3.  Union  fra.ic-o-Bs»,  a.  59{)f.,  25tîp. 
Ca  i  sse  P'.ïi .  des  Gh.dô  fer  (ex-S»  rép.}. 

Chïsss!  t'icuyef.,  ,ict.  509  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  5i)0  f.,  250  f-p. 
3ou3"Gomî5t.  dsîï  Eatrcp.  (es-c.  17). 

Fra-i!3«-Algéî'.,  a.  506  f.,  258  f.  p. 
GulUoteaux,  Bonron  et  O»,  a.  500  n. 
Société  Indastrielte,  acl.  500  fr.,  î.p. 
MoitesiÇjsr  sî  O",  a. 500  fr.,  250  î.  p. 
Comptoir  Kauû,  aeî.  rouv.  îOOf.,  t.s. 
Docis  etEntreD.fîavre,  £.l/gfi(jO».t.!s, 
Eritrepcts  libres  P-L-M,  â.500?.,'t.r;.. 
Halifi  âîii  Cuirs,  set.  500  ff.,  î.  f'. 
Baliesj  Marchf's  Nnsiles,  a.  500  i. ,  î..d. 
Maga.5însgén.iiardèa;rî:,a.,50!3f.,t„p. 

d»  TeœîjleetSi-;''-  f.,t.p, 
MarebisGhev.otFor  • '  t.p. 
G'  in  Pare  dt  Bercy,  à.  jCOfr.i  î.p. 

gêné?-  des  Kaax^.a.  500  f.,  t,  r-i 
Sar.x  baniicBs  de  Pans,  a.SGO  fy.,  t.h. 
EaRsdeVich7^a.l/.?0i3<>,t.p=,ex-c,i4 
ïndœîTiiD  linièrs  (O'  de),  tft.  &C0  f. 
Lin  Maieny,  act.  500     tout  jwyé. 
Ponî-Mrsy  {eï-c.  20). .........  o . 

Gaz  (O-  c-îsitr.  d'écLporis],  a.  500  fï. 
Gaz  îTénéral  .ds  Paris,  scî.  SèO  f? . ,  t.  p. 
Gaz  Mars-eille  et  Mi!ies,a.500  ?..  /.èÔO 
D»  act.  ctefoaiss.  (ex-coup,  a»  î). 
Gaz  'ie  Mail-fouse,  ac,  50>)  fr.,  t.  f>. 
«32  (t>  ?.wis!oan»),  sr.t,  ste  ja'iips. 
Gaz;  (îJn.îsii  (î^s^^  .^gf;^  •x^t'r.  j^- 


199  ..  i83 


2  7 

24i} 

292 


50 


^0  *  «  • 
50  28?  50 


323  ».  S15  .. 


Î6J  ^0 


599 
6Ï5 


102 


670 


53 


57  19 


Miass  Garmanx,  act.  580  ' 
îiiîisi  GrKEd-Coîiibfl,  as?, 
"     dsHnôii'a,a.  de  c 
:  s  ■  ds  Euoi'ïajAaî,  â?;  , 
d^  h  Î.c4ry....  =  .  -  , 

îiîiiioa  B.iva=ûa''Gi9r  

Mtaas  SsîSt.Monaa. ..  .<> 


2-11 
6fQ 


:.,t.p. 
t.  p.. 


«  î  0    B  ; 


C.    '7  OSt. 

aov.ièVi 

"15  déc.  75 

fliiï.lh?  •;, 
mai  lîi'/a. 

«i-e,  23.. 

janv.  'S',"3 
îl'i  si\  , .  .Ti 
flov.]--j(5- 
_5i  mi  74 

sï-e.  4.  ._. 
Diai  i8''i0. 
(SCI.  Î875. 

oi;i.  :'> 
janv.  i.-./.-, 

luii).  Wô 
îs-e,  1.., 
;aiT.  1876 

nov.lS75, 
■lO  o«t.  75. 
30  (iéc.  75 
miil.  1870 
5  juill.  75 
î5nov.  75 
iaill.  JS74 
22  dée. 75. 
15iâ8ï.73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
•aill.  1870 
sx-s,  14.. 
iuin.  1875 
3i,ia!il.7i 
M-l'»  rép. 
sept.  1875 

tièî.  ï8?5. 
!icîv.î875. 
janv.  1S7S 

aeî.  1875. 
jauv.  1876 

act.  1875. 
déc.  1875, 
BATS  1875 
déc.  1875. 
d» 

janv.  1376 

00t.  1875. 
janv.  1876 

à" 

i* 

l« 

3St.  1875. 
■icU  1875 
EOV.  1875. 
jaav. '1874 
jciil.  Î873 
aeî;  1875 
d- 

janv,  1876 

si" 

i» 

sct.  i??5.' 
jaav.  1876 

acî.  1875. 
jaav.  1876 


^î^tc  Ib/ij- 

janv.  1^76 

sspî  îo7à 

jâilV.  "c.ïii 


oci.  ÎS75. 
déc.  1875. 
janv.  io76 


a-'' 

âO¥.  4875. 
jm.  1876 

A' 

oat.  1875. 
janv.  1876 


oeî.  18' 
jap.^.  1876 


déc.  13' 
jstnv.  1876 
sept.  1875 


Minas  Malfldano,  *,cî.  do  joaissiiiiea. 


aimoï  'lî  Bocuuah.  a.  aMv.  lï:».'.». 
Vallenar,  act.  531)  fr.,  250fr.i;ay&. 
Alais  {.Forpe.'î'et  Fonderies  d^.*... 
G.'i!  et  C"(Soo.nQUv.),  a..50O  t.,  t.p. 
"orp,eî  de  Châtillon  et  CoriimcRlrv. 
Ccinr.  de  Fivc..> Lille,  a.  500  fr.,  t.». 
i&  '!   '         '        f:i  /iJrlssde 

'..'^        :.  ,^:;y  f,  t.p. 

L;v!,  L  .1.  .  i^s'i,  ?c;,  'ju3  l'r.,  î.p. 
Ocuun  -iChant.  al  Atel.),  g.oOt;  f.„  t.n. 
P.stfiauï-Oj!aii)us,  set.  5'.")  f^,  t.!.' 
GharK"  réari.  (G">fi.),a.  50»;  f.,  t.p. 

"  duKavig-aîiou  !nîH.,:i..'>&Of.,l.p. 
C  '•géHér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  l-p. 
G  "  R'^nér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

C'«Lyoiiiiaiso  des  Oavnibus  

Voitures  à  Paris,  aci.  de  ioî.issaûce. 
TiQag.6  Bas-s-S.  ei  Oisg,  a.  500 f.,  l  p. 
Toiiags  de  Gonflans,  pet.  503  (.,  t.p. 
Tritiisportî maritime;., a.  500.^?., t. h. 
O'  maritime  Valéry,  aeî.  500  fr.,  t.î;. 

Société  Gii-aiiisroy   

Cotons  Algérien.';,  act.  500  fr.,  t.p 
Dsuï-Girques,  acî.  2W  fr.  t.p. .. . 
iitablissewtflîs  ûuva-l.  ».  afiS;  fr.,  t.p. 
Ëtaûijs.ç.  Mâlétra,  a.  50()  ir. ,  250  f.  p- 
.lonrnal  te  Figaro,  act,  1',:;  i.,o. 
liocieté  géri. For»wt.,  af;L.  .5'K;  t-.''. 
Glscièi'cs  de  Paris,  act.  S'.iO  ft.,  i.ï'.. 
Lits  militaires,  .act.  500  fr.,  1. 1> — 
Matériel  cii.  de  fer  (C'«),  s.  S63  (.,  t.r. 
Port,  etc.  Cadix  (G'=pr.),.-i>.ôOO!.,  t.p, 
R,-\faneries  Nantaises,  a,  500  fr.,t,p, 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
T;..j3a&s  (G«  franç.),  a.508f.,  *.  p, . . . 
Tai  ilerie  de  Dia.m. ,  a.5e0  f . ,  !. .  i;.  (  '  ;  q .  '; 
Télégraphe s.=mar.  frasco-ariV,:,'.  i.,, 

Sességds  à  AiaiS;  3%,  remis.  5-'.;'3  f'. 
Boudyà  Aulnay-iès-B.,  i  y^t'f. 
Bordeaux  à  La  Saave.  SX»  r.  j''-;  fr . 
Briouze  à  La Ferté-Mact-,  3  "/•.  .!■  5'iO  ?. 
Char&îUes.  3%,  rfjui).  à  50Û  iv.. . . 
Gl'.arentes,  Bg-p.s  6%,  ietii).  -.i:  S  fr. 
Croi  '•  ivT.':-..-  r  fLyoïi  a),  3%,  r.  500  j. 
iJo'  ■  ï-iîst,  3%,  r.  580  fr. 

Dtîiùr.-.-.  Vf  .-..-l!,.,  BonsSX,  r.  500 fr.* 
Epe.i:.v  a  iiomiliy,  3  r.  300  fr. 
Est,  1832-54-56.  SjC  ,  remb.  ^wO  fr. 
E.st,  3% ,  r.500fr.  (mt.gar.  pas  Ht,). 
Ardenrtes,  3  % ,  r.  ,500  f.  ■> 
jBâle  (Strasbourg  .'i),îS -13  r,  l,ï"'yï. 
Bâle,  reffib.625  fr.  (inh-gir,  psir  Kt.}. 
DieEse,  35{,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb-,  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gasiaehes,  3%,  r.  5(f0  fr. 

Hérauit,  3  % ,  renib.  508  fr  

Lille  à  Bétiiune,  3  %,  r8.i!i>.  500  fr. 
Lille  à  Valencienues,  ù%,x.  300  fr. 
LiUa  à  Yalc.'if  iennes,  ,5X,  r  625  i'r. 
Lisieux  à  Orbee,  3/S ,  retr.b.  500  fr. 
Lorraiae ,  3  % ,  reobour.?.  à  '"C?  fv. 
Lyon,  5/S,  reïaboiirsable  \  1.255  b. 
Lyon,  1855,  3  %,  reabaars.  à03  fr. 
A'Jignon  à  Mar?ei!!s,  5  % ,  r.  1,250  l'r. 
Bourbonnais,  à% ,  r.  509 r. (inî.Kjr.), 
,DaapJîiné,3%,  r.  50C'f.  (inî.?.f  .'ï,'.). 
Genève  (Lyon  a),  55, 3  % .  .... 
■Geaève(Lyûnà),57,.3;i.  i'  r>b  ■  .  0-. 
Méditer., int.25f.,r. 62;  (i!U.;a-.). 
Méditer. ,  ,52-55, 3  X ,  500  f .  d° 
Pai-iB-L70i,i-Médit.,3  %(fu;i.),  !-.5()0  f. 
Pari-3-Lyoïi-Médîî.,  68,  35^,  r.»!*!". 
RJiôïie-eî-Loire,  4?^.  rci.ab.  (325  fr, 
Sbfme-et-Loire.  3% , r. 500 f  '  .s . V 
Saint-Etieimo,  5%,  r-"  ;t  .•;•*>  f , 
V:ct.-Ens.,62,3X,r.5  :  • 
Médoc,  3K'  re:iiboM:  u';r 
î.Ié.'ios,  Bons  G  îi,  «•)'.■■■•■■.■  ■' 

îiid-,        vci-fti  'jî^f  ;,,        .,  -  „ 
leste,  reBïlK>ii."f'''y-.  ';, 
ISâutâis  (Cil. de  .   .  :!Gi  h. 

Nord,  3K,  -eiTib^'    ,  _       ;  p...  . 
Charleroi  a  Erquciuit;.  r,      fr.  30 
Nord-Est  fr.,  3% ,  r.5{;0  (. ,  t.ii.(  i^) 
Normafids  (Ch.  aa  fer),  SX.  r. I. 
Orléans,  Î8<a  4X.  ïfB^îs-  ts'S^S  (?. 
Orlér.îiS,  1848  ,  4Xi  W-Eii-  1,'''^*'  fi'- 
Oriéaac,        rembonr^- ')';•  k. 
Grand'Central  1855,  3r'  •  '-. 
Orsav.  D5,4%.;..50')f''"  , 
OriéâttsàChâlà!--:;:-    -,  -, 
Orléans  à  Cb-îil, .  •••  ... 
Or!éaris.^.f!iSi..  ■  "  .  :  .  ' 
Orleaas'-p- ,  •  ■  -, 

àDrei-;         -      ■  .  . 
Orléa;>'-^         ,  .  :  i  „    . . 


595  ••• 


m  50 ... . 

8ijC    •  va*  « 

875  IIM 


782  50  777  58 


âî5  .»  530  .. 
64i!   «  0 

181  25  i".  \. 


m 


2si  ».  2i!4  75 
(35  >.  ...  .. 


=35      5'0  . 
m  /  3n  25 
311  56  311  , 


'.85  .. 

T>î  ....    .    ,  -, 

3'>5  SftO 

'^77  "^0  i77  . 

4f>T.5)  .  -  - 


3î2  .  311 


3i')   ...  . 

m  -  '!\ 

&lk  75  314  25 


î-4  51 

27/  lO  . 

n  75  3is  5(î 


2?? 


■f'5  . .  .102  £0 
6/  10   ...  ... 


3!6  50  m  Î5 
SU  tO  3Î2  .. 


0.-: 


ï.âiîiB'âOC  iî. 


0;;,  :  .  . 

OrK.,  j;„„  . 
Ou'jt.î,  SX,  r(!-.  . 
Ouest,  5%,  5'.'..'' 
Ouost;  5';  ï  . 

Oaoïrtj  4?î.   ,  ,; 
Havro,  lO'^ï,  5;ij  r.ljSS) 


,  ■  :  I    G  75  ÎC6  .0 


1S</V, 

jauv.  '1876 
déc.  1875. 
janv.  i  * 

ait.  •■ 

janv.  1?,76 
luiil.  Î874 
janv.  1876 

d» 

d» 

d» 

oct.  1,.75, 
'  janv.  J870 
Sîjuai.  75 
janv  1876 

d» 

déc.  1875. 
*gaîî875. 
d« 

janv.  1876 
d" 
d» 

iïïiU.  1873 
î"  u;ai  74 
îyoct,  75- 
oct.  1875, 
aov.lo'fô. 
janv.  1876 
:>;■.!.  Î875. 
janv.  1876 

d» 

«!« 

sept,  'i  •'7-t 
janv,  ;  jj.. 
1:5 M'.-  , 

2ôjuiii  ?i 
oct.  1875. 

(if  ■ 
janv.  1s7e 
laei'i.  75- 
0€t.  18  75. 

d-- 

janv.  1j76 


]aijv, 
r.ov  ,  •  • , 
■?,5  . 
janv.  I,,'- 
oeî.  'u:rrj 
15  nev.  75 

SYïii  ?!? 

janv,  WVc 


sept,  187=5 

janv.  i87« 

ci''" 
aet.  1375. 
d« 

a«)iit  1875.- 

soif.  1875 . 
janv  1878 

7  jaiiL  75 
i5iaii;.75 

i.ov.  t«i7î. 
d« 

ffist  iS73. 
'  d' 
M'y.  1873. 

«al  ÎS74 
■■'cv-  !"%'• 


d- 
d« 


jaiiv 


.^tHicîi,  1845,  4  X,  F.  1 ,250  f. 

(i7-tft"7>.«.<»'.i»  »> 
-  ■■•^  .  ,  ;  •.  .:9.ï.î,250f.(s.ï.ES,} 
'1  r.  1,250  (.  d' 
,  ,  ,  "Kùvd,  ax,r.40O. 
fj.i.i;<ciar!  .'r.i.-.as,  SX,  500  fr. 
Pi'îardie  et  Fla,-ndre?.,  SX,  r.  509  fr. 
St-Etisnno  à  S!,-i3or\F:si,  SX,  500f. 
Sflvo-fit  -Mnvri?,  »-o,>nh.  3>!)  fr. 
Tram\vays(Gog.f.),6X,r.500M50fp. 
ïramy/'ays  (sud)  '0  %,  r.  ii  5O0f.,t.p. 
Trtimtt,  3  X,  reo'boûraabie  5(iO  (r. 
Verid:'B,  2  %,  rcinbocrsaiiis  5f!0  fr-. 
Vitn'  à  Fongèrci,  3%,  fesr.b.  500  fr. 

d=  Bon?  du  Uélég.,  5X .  r.  300  fr. 
Ls  Vologne,  5  %,  rembo-'.rs.  600  fr. 
V^isget,  SX-  ïen)bûur3abie  500  fr., 
Wass'  S  Xmi.mtk:  3 ,  r.  500 fr. 
Crédit  Coinnisl.  li:ii5,'5X,  >■  500  fr. 
Créd;;  '.v,i  v.,.,:  :^^:V  :}'.■: 
C^^  Fi'.!'  ; .      "    ,  y 

'Ji>C\:'  '  "  , 

Doci;  '  ;  ■■  - 
Halle  ; 


Iiids>:.;' ' 
0«  l'jru'i'^i 

O'  ftentr.  0  • 


Mines  OrnK^!- 
G,v!  et  C",  .'• 


OîPîli.'id.s,  1 


V.  fi'iO  fr. 
■  ■  -;Ofic 
"  ,  '^iOlr. 
■■  •  .  :  .  ..  r.  5;/3fr. 
;  '  ■■.ifi.  308 fr. 
-i  .  ''  .;x,r.480f. 
■iiii-ciai,  r.  590fr..,t.p. 
.•;éi;.!lss),3X,r..5O0r. 
iîfi!.dc.s),5X,r-*(*ef- 

■  "^af.'S,  re.nb.308f 

■  i<.-:.u')>6X,r.  300  f. 
.'  G-ïz,  "X,  r.5C0?. 

.'  ;'  -'3.  ■î.Mfr.  p. 
..  !-.300i, 
:  ;imb.  â3C»f. 

'v,j.ihours:ibie250f. 
..  remb.  3120.50. 

■  -  c  :''-'iu.>;''i!t"y. 

:39f. 

y-)  fr. 
r.. 

■'.500 

'0  fr,' 


fi  (),V. 


il» 

'iasY.  'îîî78 


■  '■■  -  'ki^-  m». 

-  c  .  .  Vy  •:.  m'S- 
\.  .  ':,'  '  .'  "i^b  i»0fr 
''  .!"    '  '  , ,    ''  .  .  ]  .  ':.',^,r.  ïOOÎ. 

-  ■  s  I  -r;  .,,;:'  625  fr. 
ryMï-  '->'::,,  i'jjiiiocr-.'.bi'-i  5(i0  ff.n'i 

d"  Bons  decoap.ar;-iéré'3  5  %,  r.l 

85  fr.  (ex-coup,  n'-  l)  

Tabacs  {C"  rri».?ais8i,  -ÎX,  r.  500  fr. 
■i'r.na;;,?  GoKfiîïïr.  à  (a  Mer,  r.  ;;59fr. 

i?CHèS  â'i:,     ^  .  'il'i    ::  l'ïîteïï  étif; 

Sœfiant  Aht      •   .-,  oùlj^mn, 

E.'nîiruat  Au!'       i;,:!;),  .ï-^»».  

Obli  Doman.  Autricb^  66  (esiarr.B.). 
Dette  .Avitri«hie:îriî;,  5X>  co.o.'^'ertie  : 
Oiligatloiiî     109  floî.  (argent)» 
d'        ï,{î58  d» 

«3       r.>o  «» 

d»        1,009  i' 
d«         îOâ  flor,  (papier), 
d«        î,ei)8  d» 
Srap.  Belgs,  î844-55"57-e0 

Emp.  iÎKlge.  2i4X.......  

Eaip,.  Danabiea  (Princ.-Unies),  8X- 
Smp.  v.-r.  d'Sg., 6fs  ob.liyp. r. oOO î. 
S-Tip.  Egyptien,  Î86-S,  7X..iimii. 
gtats-Dnis,  5-20  Idobùs: 
«•  1882,  reab  dé.:.  71... 

d«  ;emb.  7  mars  72 
ch>  irsjEKb.  20  mars  72 
'!«  r/>i).  i«' jv/in  73 
fenib.  3  ,.87)t.  73 
S'  fSDîb.  1S  nov.  73 
d»  r.iii'.b.  i"-  fév.  74 
â«    ??^i?î).  3-.5  «en*.74 

iî»    .i     ■  "  '  '.tlu 

1»        -         ■    y    :  ..7.75 

"3=        .:  .'  "»,75 
r   ?       ::ai  75 
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ICLAMES  &  ANNONCE 

REÇUES 

Qz  11.  FÂU 

8,  place  cîe  la  Baursa 


ÏÏDY  LAPFÎTS  et  G" 


La  librairie  Cslmann  Lévy  (ancienne  maison 
Michel  Lévy  frères),  rue  Auber,  3,  vient  de 
mettre  en  vente  : 

Le  nouv-'au  roman  de  George  Sand,^  la  Tour 
de  Percemont.  C'est  l'image  la  plus  réeile  des 
mœurs  de  la  haute  bourgeoisie  et  de  la  société 
de  province.  Le  volume  se  termine  par  Ma- 
rianne, une  'des  plus  ravissantes  idylles  sor- 
ties de  lîi  plume  de  l'auteur  de  tant  d'œuvres 
"iemarquables. 


3  %  coiisoliflc  ! 
ie  Vieaaej  8  février 
C'viiit  Aniricbs;." 
QtiMiiïiP  de  'e.7  r.  ,.-\ 


Dr. s  feouïfj  . 


Sos: 


. . ..  h  % 

■''3  [y 
-    9  19 


( 


73  79 


Un  riouvel  ouvrap-e  dù  à  la  piume  brillante 
d'Auikiée  Achsrd,  l  '.  Trésoribre.  L'élude  des 
événements  et  les  portraits  des  peis onnage.^, 
la  puissance  da  récir,  qui  se  rattache  aux  ébi- 
so-ies  de  la  rév-iution  de  1830  et  l'élévaliou 
des  sentiments  donneut  à  ce  livre  un  grand 
attrait  et  feront  vivement  désirer  la  suite  de."? 
publications  poslliumes  da  charaiant  roman- 
cier. 

La  princess''.  Morani ,  nouveau  roman  de 
M.  Louij  Uibach.  Ce  sont  les  aventures  d'ane 
grande  dame  de  ia  cour  de  Vienne,  au  temps 
de  Marie-Thérèse. 
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Un  nouveau  volume  d'Alfred  de  Bréhat, 
ayant  pour  titre  le  Mari  de  Madame  Cazot.  Qu'i! 
f,«se  le  r  cil  -le -ses  voyagfs  ou  qu'il  iaiese par- 
ler son  ioîagiuation,  l.<;  brillant  auteur  de  Bras- 
d' A  cier  et  de:j  Souvenirs  de,  F  Inde  anglaise  est  un 
des  plus  cbarmsnls  conteurs  de  noue  époque. 

— •  -«53^»- — ■  


ï-Iaisoa  du  PosÉ-îTeiif.  Robe  de  chambre,  îO  f. 


iG^lED'ASS-yBAriCESSUBLI 

Établie  à  Paris  e 
RÏÏE  DE  GRAmiONT  &  RUE  DU  4-SEPTSPRE,  !S 

jrONDS  DE  <^ARANTIE  : 


i   5«;I.onc.ref......|2â  14     s  35  î3 

3   j-$  BelgK-juo'.,..      H  à  Pair  % 

5   >{■  Italie.  \  î  H  k  a     %  ç. 

5       Uâliê  (0f).,.|     %  è  -      %  p. 
5   ?!:!  Rome.......   8  H     8  .   î$  n. 

i«îi|ô!;i-;s.,.....|l7;GB  i  i/i.,b  %  . 


25  10  .  à  ;:b  15.. 

Vs  a  Pair  .  . , 

8  ^>  à  ,j  V.  :  . 

7/i6  k  3/'»  :: 


«if 


Eaîie  de  Golie  uispocible,  geli^e....,  =  .  =  .o.>o.«.o.i 

Sails  de*Gal£«  (îispoïiiliis  sï;  loariM,  gelée......,»., 

—  ~  ~  segeléeX., 

Ssile  de  C0I2H  épi!V<5e,  f/;i  ■  ■  ^ ...  « s 
Eiiili)  de  Lsfi,  eB  fût?,...:  . 
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Liiu'alrie  Hacsetï-e  et  C",  ijouiavaru  Samt-Wai.-*' 
snain,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 
Dictionnaire  ui'ivenel  des  Sviances,  flr^s  Letfrsi 
*.t  as."  A^nSy  vu  4   M.  Bouille»,  —  Ua  benu  v«- 
.amc-  grau'*  1,1-8°  •;ie  1,760  pagos.  ■—  Nouvelle  édi- 
tion. -•  Prix,  broché  ;  2!  'fr.;  cari,  mi  p.ercaliue 
„  gaufrée  :  23  fr.  2-5;  relié  en  chagrin  :  25     '?6  l'r. 

Alias  universel  d'hîstoire  et  de  géographis,  par 
M.  N.  Boutllet.  Ouvragi*  i'orraiant  Je  coaipiément 
du  Dictionnaire  d'HpUiire.  —  (Ju  volume  grand 
în-8'  avec  plmréHss  en  cotîleur.  —  Prix  :  broché, 
30  fr.;,  cartonné  :  32  fr.  75;  relié  m  chagrin, 
'Î4  fr.     el  SS  !r.  50 

Dictionnaire  univer&PÂ  d'histoire  et  de  géogra- 
phie, par  M.  N-.  liouillct  i^ouvelle  édition 'entiè- 
reméiit  refondue.  —  Uu  beaa  volume  grau  if  in-8° 
de  pluïâ  de  2,CO0  pages.  —  Pris  :, broché,  li  l'r.; 
cartonné  en  percanKS  gai.'fré^i,  2S  fr.  25;  rgUé  eu 

asrriu,  25  oî.  1$  !>.  —  Sufivlénieni '( 25  coEt, 


Capitaux  assTurés  depuis 
Porigiae  de  la  Compagnie..    496,313,381  ®8 

Rente»  assurées   14,628^4©  ®1 

23, 1 01, B  î  S*'  Capitaux  payés  après  décès, 
9  2^,g2S,gO  i    .Àxréra^es  payés.  ; 

S  1,3  5  8,0  S  S  Bénéfl«eg  répartis  ans  âsJ 
smés  m.  cas     décès  pour  la  vie  entière.  . 


îflSEÎJSlBILI3.4TEUS  BUCESSKE.  —  Extraclion  et 
pose  de  dent-s  sans  douleur,  45,  rue  Lifayette. 


OBPOÎ    Atî  SREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés. 

formations.  —  Bréard  et  Touhon,  commis- 
sion, etc,  r.  d'Enghieu,  46.  (Acte  s.  s.  p,27  janv.) 

Boazin-Gésar  frères,  imprimerie,  av.  de  Neuilly, 
117,  à  Neuilly.  f  Acte  .■■-.i"  Dujardin,  nol.,  20  janv.)" 

Laurent-Davignon  et  C",  peintres-vitriers,  r.  de 
Clignancourt,  41.  (Acte  s.  s.  p ,  2G  janv.) 

Maillard  et  Angely,  théâtre  des  Folies-Belle-' 
ville,  r.  Déaoyez,  2.  ;Acte  s.  s.  p.,  31  janv.) 

L.  Piiech  ei  F.  Bert,  métaux,  r.  de  la  Roquette,' 
22,  (Acte  s.  s.  p,,  2  janv) 

Lowinski  Yvofe  et  G',  bâches.  etc,,<.j'.  Neuve- 
PopiûCûurt,  17.  (Acte  s.  s.  p.,  27  mars). 

Chardon  et  G%  commission,  en  peausserie,  r. 
Thévenot,  16.  (Acte  s.  s.  p.,  27  janv.) 

Eissoîntioas-  —  Veuve  Gijlot  et  Forr,  lits  en 
fer,  r.  de  Montreuil,  45.  (Acte  s.  s,  p,,  31  janv.) 

.    Déclarations  de  faillites-. 

Fraise,  restaurateur,  boni.  St-Denis,  10.  J.  c, 
M.  Couvreur;  s.  p,  51.  Richard' Grison. 

Goldenber.g,  commiss.  en  marchandises,  2S,  r. 
de  Trévise.  J.  c,  ii.  Hurez;  s.  p.,  M.  Bautton. 


Speetaoles  du  Mercredi  9  Février 


— «^s— 


La  3«  série  de  f  Histoire  nationale  est  na 
veiiîe  chez  Sandos  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
8f  ine.  Ge.cte  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  î?t  se  termine  à  l'avénement  d'Hen- 
!  Ili.  —  '25  centiîn.eo,  et  40  centimes  psï  la 
;).;tte.  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
Adressant  î  fr.  aux  éditeurs.  w 


OpéTS,.  —  La  JuivB. 

Italiens.  —  (Jeudi)  Hamiet. 

Frsïkçais.—  Le  Misantlirope. 

Oâôon.  —  Les  Dar:ici]eff. 

Opéra-GomiqïiD.  —  Le  Voyage  en  (^iiine. 

SyEiflasa.  —  "erréci. 

■Vaiidevi'ile.  —  JMadame  Caverl't. 

Paî.'iis-T\oyaî.  ~  La  Pdx  îilarnn 

Cfei's-îslet.  —,  Le  Naufrage  de  la  iUéduse. 

Boaffas-PaiT'. —  L/  Timbale  d'arser.: 

Variétés.  —  Les  Dnmaolieff.  Le  îir,ître  d'école.  - 

Porre-'.Salnt-Martïa.—  jcQ!iess<3  lâuuaiji<nrti?3É 

Historique..  —  Ls  Tireuse  de  cartfis, 

GaWé.  —  Le  Voyage  daiis  la  Luîie. 

Sleaaissance.  —  La  .Petite  maîi/^a. 

Ambigu.  —  L'A  lîiireCoverley. 

Folîes.  —  La  Beile-Poule. 

Th.  Ta.îtboBt.  ~-  La  Cruche  cssféfi. 

Atîiénée-Gomîîaue.  —  De  Bnc  et  de  Broc. 

Chit  ■-.tîaïi-ii't.aii.  —  Les  Echos  de  J'aan6«s 

Glu'-iy.  —  Jt'3iî  Raisin. 

aSari-saj.  —  Au  Petit  .Bonheur. 
Th.  lies  As?ts.  •■-  Les  Flâneurs  de  Paris. 
Î5àî.a3sem3iit3.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 
Beanmarcîifils,  —  Le  Di.!ilot!  des  BtanKS, 
Dôjasist.  —  Les  Petites  Dames  ^u  Temple. 
Folies-Bergers.  —  Opsreues,  Ballets,  Pantomimes 
Circju©  d'hiver,  —  Tous  les  soirs,  exercices  éque.strcs. 
Cirque  AmériaaJn.-^Tous  les  soirs,  Ezercioes  éffuestrV 
Gir-qRe  ITeï-aaado.— Tous  les  soirs,  exsrciees  Éfînestres , 
'ï':b,  Ss-îloûOï'é.—  Goff.r.d'tes,  VsudeviUss,  eto. 
Th..  MiaiiaturB.  — •  Henriot  de  Béara. 
Ssp,  de  Peintures  (Ghàt.-d'E.îu)  — T. l.i.,delO!î.àfi 
Robert-Keîidlii.  —  8  h.  ~  Soaacn  par  Branne:. 
Cercle  Fantastique.  —  Sfianc«  de  pliysinuo  aainsarïe- 
Skating-Rinîi.— Éxerc.  de  patin,  de  12  à 6  h.,  de  8  ù  11  h. 

L'Imprimeur  Gê-.-a-fn..  \.Wii  VEVS>nF.'3>[ e;  C--, ?A.q.  V'^-jf 
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lîBRiïRIE  DIS  PUBLICATIONS  LËGÎSHTIVFS,  —  À.  Wîm'aSHlIM  à  r,  .QMI  fOLTAîRJ,  31,  A  PAgïS 


CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Desaièa®  éditioa,  mw,  corrigés  â  coasidéïafelenÊBt  augmeatée,  •— 0iwag§  boaoré  ^©  k  iomrigtioi  de  lï.  îe  iialsirs  de  riatériera 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
flu  droit  civil  ou  criminel,  sont  raremeut  astreinf.s  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  profeEsionnelie ;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  scienco  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  adro-inistrateur»  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  s\ilfrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
âans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  teste  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  _  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  ususUe, 
réunis  en  un  seul  volume* 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des-actes  législatifs  et.judiciaires  que  tous,  propriétaire  si, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  be-soin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travauz  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
iO  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  les 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autr®  crironologiquia, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  premier® 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
.  Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroîtra  la  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mccum  des  Fonctionnaires 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  été 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois"  et 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  administratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeur  ti® 
5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  ouu'e,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  la 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente' de  cette  deuxième  édition, 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence^  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 

les  documents  récents  publiés  m 


page  353  et  suivantes, 
cours  d®  l'impression. 


C'est  le  ¥ADE  MECUl  oHigé  des  Foactiomaires  ê  des  lenikes  des.  Consefls  généraux  ê  limcipani 


AÎBchaga.  Affouage.  Aliénés:  Alignements.  Ar« 
ehivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances- eu  cas  dâ 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeûnas). 

Bienfaissince. 

Cadastre.  Calendriers  grégorieis  et  républieaia 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
nelle; Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonrcription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 

•  rondissement.  Conseils  municipaujc.  Crèches, 
Grieurs  publics.  Culte  catholique. 

dSoentralisation  administrative,  Décrats.  ûépu- 


Xj^JL  T'J^MT^-n 

tés  à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 
public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Eniantg  dn  premier 
âge  et  nourrissons'.  Enseignement.  Éparmo 
(caisses  de).  Expropriatioa  pour  causa  d  utilité 
publique. 
■  Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmeri». 

Haras  et  remontes.  Horomspes  publics.  Honaeurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  Internationare.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'hoaaeur.  Logements  insalubres.  Loïi- 
vsîerie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  Mé» 

decine  gratuite.  Mendicité-, 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Polies.  Portes  eî  faaétr&s.  Préfets, 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiai- 
res. 

Réunions  publiques.  Soutes. 

SepeurL-pompiers.  Secrétaires  généraux  et,  con' 
seillsra  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  aporouvées  ou  reconnues 
comme  établisseme'nts  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorist'es  8,nuf,-n'--' 
fots. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  pubi-icA 

Trottoirs. 
Zone  fr-ontiôre. 


Un  volume  grand  m-4»  à  trois  colonnes,  imprimâ  ssur  beau  papi©?,  —  Prix  :  Broché,   Î5  fr.;  relié,  18  fr.  6é 
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il 


'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  affrancMa  g 


SlTlDIi,  POLlîlE,  Llîîimi,  fflEl'MP,  ieilill  ET  fflimCM 


umero  , 

Trois  mois,  4  fr.; 


.5  cenmmes^ 


snviron  par  jour, 


Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAH  LA   POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX    DB  FRANCB 


Pour  lesBIaîres,  Cnrés,  Dess^mnts,  îastilnteiirs,  Fonctionaaires,  Employés  de  CSieailss  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  OfSciars,  Sons- 
Oflciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  oa  de  mer  (acthité  oa  retraite).  Liens  ie  iréiifflioa,  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  Cafés, 
Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  pris  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
/l*<!StiOo,  ^avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Géraiit  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  "Voltaire,  31. 

Prix,  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

'!■>  I«es  Actes  àn  Gouvernement',  —  2°  Um  Bulletin  politique  dn  jocr; —  3°  Le  Compte  rendu  sommaire  de  la  CbsaûbT-^', 
4"  Des  Faits  divers,  Tribanams.,  etc.;  —  5"  Uae  Revue  médicale  usueûe;  —  6»  Uae  Revue  des  Arta  et  Métiers; 
7°  Uae  Revue  des  Livres  aouvsaus;  —  8»  Une  Hevne  des  Beaux-Arts;  —  9°  Une  nevu«  des  Théâtres; 
10'  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Un®  Chronique  scientifîqne  et  industrielle;  —  l?,"  Un©  Chronique  agricole; 
13"  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  îiO  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  ec  obligations);  —  17°  La  Situation  da  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Trlbuaal  de  Commerce  d®  la  Saine  (Formations,  iJissoi.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Homaa-Feuillotoa  (8  colonnes  tous  les  jours). 


matin  âa 
chaque  lôaacf»  ks  IJi  %J  jj.  m  m. 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motife.  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  ît.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10 -fr. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
1  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle  ;  faits  divers,  etc.,  etc, 

'^es  abonnements  pour  le  Joiirriai  officiel  et  l<s  Bulletin  français  partent  du       et  du  46 
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Administration 
des  Lignes  télégraphiques. 


AYIS  d'adjudications 

Le  14  février  187G,  à  partir  de  deux  heures,  il 
sera  ])rocédé,  dans  la  salle  des  commissions  de 
l'administration  ceiilr;ile  des  lignes  lélégraplù- 
ques,  rue  de  Grenelle-Saint-Gerînaia,  103,  à  Pa- 
ris, à  l'adjudication  des  fournitures  suivantes, 
savoir  : 

105,000  kilogrammes  do.  fil  de  fer  (translorma- 
tion  de  fers  hors  de  service). 

4,500  mètres  de  tuyaux  et  150  mètres  de  man- 
chons en  fonte. 

150  l^obines  en  tôle. 
68  kilomètres  de  cables  électriques. 

On  pourra  prendre  connaissance  des  cahiers 
des  charges  à  fadministration  centrale  (bureau 
du  mat-éi'iel),  tous  les  jours  non  fériés,  de  dix 
]ieures  à  quatre  heures. 


A  Douai,  chez  MM.  L.  Dupont  et  G'',  banquiers. 

A  Cambrai,  chez  MM.  Boittelle  frères,  baa- 
quior^,  plac?-  au  Kois. 

11  sera  donné  récépissé.  ' 

Lhs  parts  nominatives  sont  dispensées  de  ce 
dépôt. 

CAISSE  LICUYEE  ET  T 

MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale,  pour  l-o  samedi  26  février,  deux 
heures  de  l'après-midi,  au  siège  social,  à  Saint- 
Quentin,  à  l'effet  d'entendre  le  compte  que  leur 
rendra  la  gérance,  des  opérations  de  la  Caisse 
en  1875,  de  fixer  le  divi  lende  revenant  aux  ac- 
tions, et  de  procéder  au  renouvellement  de  la 
commission  de  surveillance. 


VILLE  lijSDICI  Adj.  sur  une  enchère,  en  la  cham- 
D3    û  Mïm  bre  des  notaires  de  B  HfJ 

Paris,  le  mardi  22  lévrier  187G,  d'un  iUjillLiillI 
à  Paiis,  rue  de  Valenciennes,  entre  la  rue  ci u 
Faubourg-Saint-Denis  et  la  rue  Saint-Quentin. 
Gont.,  36A°-24.— M.  à  prix  (90  fr.  le  m.)  :  32,781  fr.  GO. 

1 JUI  à  Paris,  boul.  Ornano,  à  l'angle 
UN  iljElmliî  de  la  rue  de  la  Chardonn  ère. 
Gont.,  138'°37.— M  à  prix  (30  fr.  le  m.)  :  4,151  fr.  10. 
Not,  M'J.-E.Delapalme,r.  Auber,  lUetM'MAHOT- 
DELAQDERANTONNATs.r.  delaPaix,5,dép.  de  l'ench. 


181' 


TEEiiEDKœâs™ii.Aa§i 

près  Dieppe,  châLi  au  du  seizième  siccle,  iei  mes  et 
futi'.ies,  cont.  environ  100  hectares.  A  VENDRE. 
S'ad  à  M'  Thurrier,  not.  à  Pavilly,  près  Rouen. 


mmmn  s.  m  w-simu 

Vente  hôlel  Drouot,  vendredi  11  lévrier, 
SON  MOBILIER  moderne,  BrioNZ!^.^  tableaux, dont 
la  Vierge  aux  Fruits   liîITDTT  ï  jl 
aûribuée  à  MiJiiiiiljU 
Orgue,  piano,  curiosités,  objei.s  d'an,  livres, 
théâtre,  musique,  pai  tiîions. 
Exposition  jeudi  10. 
M'  Boussaton,  com.-pris.,39,  r.de  la  Victoire, 


Kl  I 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 


Ml 


Siège  social,  4J,  rue  de  'l'ArLai:le,  Paris. 

Conformément  à  l'article  22  des  statuts,  MM. 
les  actionnaires  sont  convoqués  en  assemblée 
générale,  le  22  mars  1876,  à  trois  heures  de  l'a- 
])rès-midi.  au  siège  social,  45,  rue  de  l'Arcade. 

L'inventaire,  le  bilan  et  le  compte  des  profits 
et  jjertes  seront  tenus  à  la  disposition  dé  MM. 
les  actionnaires,  à  partir  du  7  mars,  airsi  que  le 
rapport  du  commissaire  sur  l'exercice  1875  MM. 
les  acîionnaires,  propriétaires  d'au  moins  vingt 
actioijs,  qui  voudront  assister  à  l'assemblée  gé- 
aéral'^,  devront  en  faire  le  dépôt  au  siège  social 
huit  jours  avant  fépoque  de  la  réunion)  c'est-à- 
dire  'le  14  mars  au  plus  tard. 

YOUFEROFF, 

secrélaire  général. 


Les  actionnaires  de  la  Société  des  Mines 
de  Béthune  sont  convoqués  en  assemblée  gé- 
•nérale  le  jeudi  2  mars  1876,  à  deux  heures  du 
soir,  à  Violaines  (Pas-de-Calais)  à  l'effet  de  déli- 
bérer à  l'occasion  du  traité  passé  par  la  Société 
des  Mines  de  Béthune,  avec  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Lille  à  Valen- 
ciennes. 

Aux  termes  de  l'article  28  des  statuts,  il  faut 
être  propriétaire  de  cinq  acti^'Us  au  moins  ou  de 
trente  parts  pour  faire  partie  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  et  nul  n'y  est  admis  s'il 
n'a  déposé  ses  actions  dix  jours  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

Le  dépôt  des  titres  sera  reçu  à  Violaines  dans 
Jos  bureaux  de  la  compagnie. 

A  Lille,  chez  MM.  Boittelle  frères,  banquiers, 
rue  des  Fossés  : 

—  MM.  Werley-Decroy  et  C=,  banquiers, 

rue  Royale  ; 

—  MM.  A.  Scalbert,  banquiers,  rue  Saint- 

Pierre  ; 

—  MM.  J.  Vahi  Sée,  banquiers,  boulevard 

de  la  liiberté. 


LiSMiiiii  m  mÀMm  mmm: 

k.  ■WITTEBSIEIH  et  C",  quai  Voltaire,  81 


Gmtto  EU  wndat-'poste,  on  recevra,  franco,  en 
et  en  Ai^Tnlo,  les  ouvrages  .orochéi  ci-spïàï. 


mmi  mmmi  m  mmmm^  i 

Nombre 

RECETTES        '        de  dépêches- 
transmise.s. 

Du  1"  au  31  janvier  1875   37,131 

Du  1"  au  31  janvier  1876   40,340 


Francs. 

264,359 
275.776 


En  plus  en  janvier  1876. .       3,209  11,417 


2,  R.ÏJB  A.VBmm,  2 


POMPES  LETESTl 


1 


i  r 


pour  iucendies,  épai^i'iufiU,  innîral  mis,  alii»t>.nta- 
tions,  mines,  puits,  anosement,  viilaiiges,purin  et- 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  niues  è  hvaz 
oii  par  i  a  vapeur.  liETBSïîI,  fouraisseur  de  !e  ma- 
riné, de.?  ponts  et  chaussées,  du  /ronie  mi! ii, lire. 
PE.ris,  eue  &u  Temple,  l'A  8,  Par-; s. 


.MaUesçi.'ift  ques,  icaîlesa  tiroirs  avec  serrure  d; 
niroté,  laipjenpo  ci'-oix. 30 OA) meilleur  marché  que- 
^oates  ie;-  d-'tail  de  Paris.  J'O  Yi^.i  ■ ,  3,  ,  ? 

•i-j  Théàtre-FraT'crtis.  Ne'oasse  troviver  dr  ■ 


D'ÉGORCES 
O'OR  AN  (JES 

Guérison  certaine  des  douleurs  et  crampes  d'estcmac 
gastrites,  gastralgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon,  3  fr 
Dépôt  à  i^aris,  26,  rue  Neuve-des'-Petits-Cliamps. 


Efixir  i  te  fl.  Ifr  50  —Poudre  :  le  fl 
Opiat  :  (e  pot  l<r  50 


Pans,  26,  rue  Nenve-des-Petits-Cbamps, 


SI 


Trailement  spécial  du  D"-  COLHs,40.  rue  St-Placide, 
■"ans,  oe  midi  a  une  heufe  et  par  correspondance. 

J.es  cGHiultalions  et  les  médicaments  ne  sont  payablei 
[u' après  que  les  malades  en  ont  reconnu  f  efficacité. 


RIi!CRQTE!IUXnT  DES  ARMË^  DiS  TERllB  JET  DE  HKI» 

fiéorganisation  des  armées  active  et  territoriale 


LOIS  DE  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  des  16  août  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    DU    PREMIER  'VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi 
du  ^7  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
au.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrett!  relatifs  aux  engagements 
conditionnels  d'un  an.  —  InslrucUuas  eiplictivcs  du 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tionntîls  d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenta 
par  il.  le  marquis  de  Uliasseloup-Laubat.  —  Texte  des 
loi  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mai  s 
1818,  21  mars  1S32,  21  avril  1855,  1"  février  1868.—  U;i 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Table  alpha- 
bétique des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOilMAIHE  DD  SrJCOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés 
aux  sous-oiilciers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  ei 
Constitution  des  cadres  et  elîcctifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Som-maire  de 
l'ensemble  acs  matières. —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une 
Table  sommaire. 

î  baaai  -ïol.  gr.  \n-h*  \  3  eol.,  imprimds  sur  b«»B  pspier. 
—  Prii  :  broclié,  30  fr.;  relié,  38  fr. 
Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et   18  fr.  relié 
l.e  second,  18  ir.  broohé  et  23  fr.  relié 


,4UGMENTÂTK)N  DE  DROITS 


Loi  du  Î9  i'è-Bi-ier  1874 
Snivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1°  Aux  timbres 

aux  sontre-tiinbres  créé.s  paurl'exei.ution  de '"sil.  3de 
loi;  2"  Aux  timbres  mobiles  propoiiionnci.s  pour  leseifei- 
de  commerce  et  les  warr-ants;  i!'-'' De  la  circuiâU'e  mini.su- 
Tielle  portant  instructions  relatives  à  l'âpplicaiio.a  de  !s,  io,. 

.  î:rf!4!iaics  is-S°  (g"  éditioa).  —  Pris  ;  60  «est. 


COMMERCE  DE  LÂ.  FRiNCE 

DOCUMENTS  STATISTIQUES  ET  OFFICIELS 
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DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARI! 

Les  man-uscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  6d  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


PARTIE. OFFICIELLE.  —  Décret  nommant  le 
préfet  de  police. 

Décret  faisant  rentrer  sous  l'autofité  immédiate 
du  ministre  de  l'intérieur  la  direction  de  la 
siireté  générale. 

Décret  nommant  le  directeur  de  la  sûreté  gé- 
nérale. 

,  Décret  portant  nominations  dans'  la  magistra- 
ture. ,  _ 
Décret  nommant  des  juges  de  paix  et  des  sup- 
pléants. 

Décret  portant  promotions  aux  grades  de  co- 
lonel, de  lieutenant -colonel  et  de  chef  de 
bataillon  dans  l'arme  du  génie. 

Décrets  portant  nominations  dans  l'ordre  de 
la  Légion  d'honneur. 

Arrêtés  nommant  des  percepteurs. 

Exeguatur  accordé  à  des  consuls  étrangers. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -   Rapport  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
au  Président  de  la  République. 
Nouvelles  et  correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  La  Nouvelle- 
Calédonie. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
ÉTUDES  HISTORIQUES.  —  La  cour  de  Jacques  I". 
—  Emile  Chédieu. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  —  Henri  de  Parville. 
Bourses  et  marchés. 


I       ,  Décrète  : 

1  Art.  l^'.  —  M,  Voisin  (Félix),  député  à  l'As- 
j  semblée  nationale,  est  chargé  des  fonctions  de 
I  préfet  de  police,  en  remplacement  de  M.  Léon 
j  Renault,  dont  la  démission  est  acceptée. 

j  Art.  2.  —  Le  vice-président  du  conseil, 
i  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécu'- 
i  tion  du  présent  décret. 

I    Fait  à  Paris,  le  9  février  1876. 

I  ,  .  Mal  D3  MAC  MAHON, 

J  duc  DE  MAGENTA. 

I 

j  Par  le  Président  de  la  République  : 

I  Le  vice-président  du  conseil, 

j  ministre  de  l'intérieur, 

1  BUFFET. 

I  

I    Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  17  février  1874, 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Le  décret  du  17  février  1874  est 
abrogé. 

La  direction  de  la  sûreté  générale  dont  le 
préfet  de  police  était  chargé  par  délégation 
rentre  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre 
de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Le  vice  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1876. 

Mal  Ds  MAC  MAHOî-i, 
duc  DE  MAOBRÏA. 

I  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-prés  id^ni  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur, 

BUFFET, 


Paris,  9  février  1876. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  25  avril  1872,  por- 
tant que  les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale pourront  èlre  chargés  de  missions  extra- 
ordinaires et  temporaires  ,  à  l'intérieur  ou  à 
l'étranger  ; 

Sur  la  proposition  du  vice-président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur, 


Le  président  de  la  République  française, 

-  Sur  la  proposition  du  vice -président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  fait  ren- 
trer sous  l'autorité  immédiate  du  ministre  de 
l'intérieur  la  direction  de  la  sûreté  générale, 

Décrète  : 

Art.  l^"^.—  M.  de  Boislisle,  chef  de  bureau  au 
ministère  de  l'intérieur,  est  nommé  directeur 
de  la  sûreté  générale. 

Art.  2  Le  vice-président  da  conseil,  mi- 


nistre de  riîjtérieur,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à.  Paris,  le  9  février  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON  , 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
.  •  Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur, 

BUFFET. 
 — ^  

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.  l^''.  —  Sont  nommés  : 

Avocat  général  près  la  cour  d'appel  d'Agen, 
M.  Puech,  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cahors,  en 
remplacement  deM.Frézouls,  qui  a  été  nommé 
avocat  général  à  Toulouse. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Cahors  (Lot),  M,  Val- 
ler,  procureur  de  la  République  près  le  siège 
de  Marmande,  en  remplacement  de  M.  Puech, 
qui  est  nommé  avocat  général. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Marmande  (Lot-et- 
Garonne),  M.  Génac-Moncaut,  procureur  de 
République  près  le  siège  de  Villeneuve-d'A- 
gen,  en  remplacement  de  M.  Valler,  qui  est 
nommé  procureur  de  la  République  à  Ca- 
hors. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Villeneuve-d'Agen 
(Lot-et-Garonne),  M.  Bégin,  procureur  de  la 
République,  près  le  siège  de  Lectoure,  en  rem- 
placement de  M.  Génac-Moncaut,  qui  est 
nommé  procureur  de  la  République  à  Mar- 
mande.' 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  M.  Vicary,jug8 
au  siège  de  Sisteron,  en  remplacement  de 
M.  Liotard,  qui  a  été  déchu  de  ses  fonctions. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  da 
Sisteron  (Basses-Alpes),  M.  Ghabas-Alliey, 
juge  au  siège  de  Bareelonnette,  en  remplace- 
ment de  M.  Vicary,  qui  est  nommé  juge  à  Ta- 
rascon. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Bareelonnette  (Basses-Alpes),  M.  Girard  (An- 
dré-Victor), avocat,  en  remplacement  de  M. 
Chabas-AUiey,  qui  est  nommé  juge  à  Sis- 
teron. 

Substitut  du  procureur"  de  la  République 
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près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Quimperlé  (Finistère) ,  JVI.  Huct-Labroussc, 
juge  suppléant  au  siège  de  Loriont,  en  rem- 
placement ^de  M.  Gasnier,  démissionnaire. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.. 

Fait  à  Paris,  le  0  février  1876. 

Mal  m  MAC  MAHOM, 
duc  DE  MAGENTA. 

Far  le  Prèsuleul  do  la  Ilôpubliqua  s 
Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  jusLics, 

1.  DUFAUnB. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Sont  nommés  : 

Juf^e  de  paix  du  canton  de  Soissons  (Aisne), 
"M.  Tisserand,  juge  de  paix  de  Péronne,  en 
remplacement  de  M.  Sorel,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Larochefoucault 
(Charente),  M.  Boutelant  (Gharles-Philippe- 
Joseph-Enée),  licencié  en  droit,  notaire,  en 
remplacement  de  M.  de  Masfrand,  qui  a  été 
nomrné  juge  de  paix  du  l^"'  canton  d'Angou- 
lèmé. 

Juge  de  paix  du  canton  d'Audeux  (Doubs), 
M.  Maréchal,  juge  de  paix  de  Saint-Laurent, 
en  remplacement  de  M.  Baurans,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  jage  de  paix  du  5''  canton  de 
Marseille  (Bouches-du-Rhône),  M.  Rouvière 
(Alexandre-Marie),  avocat,  ancien  avoué,  an- 
cien suppléant,  en  remplacement  de  M.  Mau- 
rel,  démissionnaire. 

•  Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pléneuf  (Côtes-du-Nord),  M.  Lemoniet  (Sé- 
bastien-François-Marie),  en  remplacement  de 
M.  Le  Péchon,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Marchaux  (Doubs),  M.  Fourgeot  (Joseph-Al- 
phonse), notaire,  en  remplacement  de  M.  Tri- 
boulez,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Villefranche  (Haute-Garonnp) ,  M.  Desclaux 
(Louis  - Emmanuel- Autrin -  Gustave),  avocat, 
ancien  magistrat,  en  rem.placement  de  M,  Ba- 
rutel,  décédé. 

•  Suppléant  du  juge  de  pai;c  -du  canton  de 
Dormans  (Marne),  M.  Sézille  (Eloi-Jean-Bap- 
tiste-Désiré),  ancien  notaire,  en  remplacement 
de  M.  Lefèvre,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix 
àe  Montmiraiî. 

Suppléant  du  Juge  de  paix  du  canton  de 
Pierrefitîe  (Meuse),  M.  Martin  (Victor);  maire 
de  Pierrefltte,  en  remplacement  de  M.  Etienne 
démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Vic-le-Comte  (Puy-de-Dôme),'  M.  Cohadon 
(Jules-Barthélemy),  notaire,  ancien  suppléant 
du  juge  de  paix  de  Saint-Amand-Tallende, 
en  remplacement  de  M,  Gibaud,  démission- 
naire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Am- 
plepuis  (Rhône),  M.  Raflîn  (François-André^, 
en  remplacement  de  M.  Couiy,  décédé. 


Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
■décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 

duc  DB  MAaEKTd 

l'ar  le  Président  du  la  Ilépubliquf.  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
j.  dufAure. 


near,  sont  nommés  dans 
la  Légion  d'honneur  : 


10  Février!  1876 
l'ordre  national  de 


Par  décret  en  date  du  4  février  courant, 
ont  été  promus  dans  l'arme  du  génie,  savoir  : 

Au  grade  de  colonel  :  ' 

M.  Bourgeois  (Philippe-Adolphe),  lieutenant- 
colonel,  directeur  du  génie  à  Oran,  en  rem- 
•  placement  de  M.  Segretain,  promu  général. 

Au  grade  de  lieutenant-colonel  : 

M.  Faure  (Biaise-Auguste),  chef*  de  bataillon, 
chef  du  génie  à  Paris  (rive  droite),  en  rem- 
placement de  M.  Bourgeois,-  promu. 

Au  grade  de  chef  de  bataillon  : 

1"  tour  (ancienneté).  M.  Peyrot(Jean-Baplisto- 
Alfred),  capitaine  de  l''<^  classe  d'état-major 
du  génie  à  Alger,  en  remplacement  de  M. 
Roulet,  mis  en  non  activité. 

2*=  tour  (choix).  M.  Tartrat  (Gabriel  -  Marie- 
Etienne),  capitaine  de  P"  classe  d'état-major 
du  génie  à  Epinal,  en  remplacement  de  M. 
Faure,  promu. 


République, 
ur  Ja  propo- 


Par  décret  du  Président  de  la 
en  date  du  9  février  1876,  rendu 
sition  du  minisire  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  ,  après  avis  con- 
forme du  conseil  de  l'ordre  de  la  Lésion  d'hon- 


Le' Président  de  ia  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de-  l'instruction 
publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  l'avis 
conforme  du  conseil  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  dans  sa  séance  du 
10  janvier  1876, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Est  nommé  dans  l'ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur  :  ■ 

Au  grade  de  chevalier  : 

Mg?  Penaud,  évêque  d'Autùn  ;  28  ans  de 
services  dans  l'enseignement  et  dans  le  sacer- 
doce. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
bhque,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  et  le 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  février  1876. 

Mal  DB  me  MAHON, 
duc  DB  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  Vinstruclion  publique', 
des  cultes  et  des  beaux-arts, 
H.  WALLON. 


Au  grade  de  chevçilier  : 

M.  Courgeon  (Julien-Alexis) ,  inspecteur  de 
l'académie  de  Paris  ;  41  ans  de  services  dans 
l'enseignement. 

M.  Jonette  (François-Joseph) ,  inspecteur  de 
de  l'académre  de  Paris,  en  résidence  à  Blois  ; 
31  ans  de  services  dans  l'enseignement. 

M.  Labbé  (Edouard-Charles),  professeur  au 
lycée  Saint-Louis  ;  28  ans  de  services. 

M.  Rivière  (Jean-Baptiste- Alcide),  profes- 
seur de  physique  au  lycée  do  Rouen;  39  ans 
de  services. 

M.  l'abbé  Rouzier,  aumônier  du  lycée  de 
Limoges  ;  39  ans  de  services. 

M.  Campaux  (Antoine),  professeur  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  Nancy;  34  ans  de  servi- 
ces. 

M,  Molliard,  préfet  des  études  au  collège 
Sainte-Barbe  ;  30  ans  de  services. 

M.  Francklin  (Alfred) ,  bibliothécaire  à  la 
bibliothèque  Mazarine.  Titres  exceptionnels. 
Auteur  de  travaux  historiques  importants  sur 
la  ville  de  Paris. 

M.  Zotombersr,  bibliothécaire  à,  la  Biblio- 
thèque nationale.  Services  exceptionnels  dans 
la  rédaction  des  catalogues  de  Ja  Bibliothèque' 
nationale. 

M.  Dantier,  hommes  de  lettres.  Titres  ex- 
ceptionnels. Lauréat  de  l'Institut  ;  auteur  de 
plusieurs  ouvrages. 

M.  Dubouché  (Adrien),  conservateur  du  mu- 
sée de  Limoges.  Titres  exceptionnels.  Fonda- 
teur du  musée  de  céramique  de  Limoges. 

M.  Leloir  (Alexandre-Louis),  peintre.  Titres 
exceptionnels.  Médaillé  aux  expositions  de 
1864,  1868  et  1870. 

M.  Delaplanche  (Eugène) ,  sculpteur.  Titres 
exceptionnels.  Médaillé  aux  expositions  de 
1864,  1868  et  1870. 

M.  Cadet  (Félix),  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires! de  la  Seine.  Lauréat  de  l'Institut; 
27  ans  de  services. 

M.  Le  Hir,  instituteur  primaire  à  Rostrenen 
(Gôtes-du-Nord)  ;  46  ans  de  services. 

Le  frère  Amance,  directeur  des  écoles 
communales  d'Aurillac;  53  ans  de  services. 

M.  Pedezert,  professeur  à  la  faculté  de  théo- 
logie protestante  de  Montauban;  27  ans  de 
services. 

M.  Aderer  (Jean-Baptiste) ,  professeur  au  ly- 
cée Charlemagne  ;  24  ans  de  services. 

M.  Goquart,  architecte.  Titres  exceptionnels, 
auteur  des  tombeaux  des  généraux  Lecomte  et 
Clément  Thomas. 

M.  Sénéchal  (Louis-Pierre),  garde  des  gale- 
ries du  Muséum  d'histoire  naturelle;  46  ans 
de  services. 

M.  Ducroq  (  Théophile-Gabriel- Auguste  ), 
professeur  à  la  faculé  de  droit  de  Poitiers. 

M.  Tournier  (Edouard),  maître  de  conféren- 
ces à  l'école  normale  .supérieure. 

M.  Coppée  (François),  poète.  _  | 
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Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  3  février  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Michaud  (Louis),  percepteur  de  Magny- 
Cours,  3e  classe,  à  la  perception  de  Pouilly- 
sur-Loire  (Nièvre),  2«  classe." 

M.  Duché  (Louis-Auguste),  percepteur  d'Au- 
nay,  4"  classe,  à  la  perception  de  Magny- Cours 
(•Nièvre),  3''  classe. 

M.  Buraud  (Léonard),  percepteur  de  Saint- 
Mathieu,  4<=  classe,  à  la  perception  de  Vayres 
(Haute-Vienne),  4"  classe. 

M.  Vergne  (Pierre-Marie- Jules -Honoré), 
percepteur  de  Vilaines-sur-Malicorne,  ¥  classe, 
à  la  perception  de  Bazouges  (Sarthe),  4=  classe. 

M.  Barbier  (Marie-Charles- Amédée),  per- 
cepteur de  Maulévrier,  classe,  à  la  perception 
de  Maulévrier  réorganisée  (Maine-et-Loire), 
3«  classe. 

M.  Thihaudeau  (Alfred-Désiré),  percepteur 
de  3"  classe  à  la  Romagne,  à  la  perception  de 
la  Romagne  réorganisée  (Maine-et-Loire), 
3®  classe. 


En  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
sur  les  emplois  réservés  aux  sous-officiers,  le 
ministre  des  finances,  par  arrêté  du  3  fé- 
vrier 1876,  a  nommé  : 

M.  Guillet,  adjudant  sous-officier  au  24»  ré- 
giment d'artillerie ,  à  la  perception  de  Vi- 
laines-sur-Malicorne (Sarthe),  4«  classe. 

M.  Roth,  adjudant  sous-officier  au  9=  régi- 
ment d'artillerie,  à  la  perception  de  Saint-Ma- 
thieu (Haute- Vienne),  4<!  classe. 

M.  Scharff;  adjudant  sous-officier  au  26'=  ré- 
giment d'artillerie,  à  la  perception  du  Monas- 
tier  (Haute-Loire),  4»  classe. 

M.  Vignes,  adjudant  sous-ôffîcier  au  3"  ré- 
giment d'artillerie,  à  la  perception  de  Mon- 
ceaux-le-Comte  (Nièvre),  5«  classe. 


En  exécution  de  la  même  loi,  a  été  nommé, 
par  arrêté  préfectoral  du  3  février  1876,  M.  La- 
luyaux,  ex -sergent-major  au  3«  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  à  la  perception  de  Chastreix 
(Puy-de-Dôme),  5®  classe. 


L'exequatur  a  été  accordé  à  MM. 

Antonio-Bernal  de  O'Reilly,  consul  général 
d'Espagne  à  Bayonne. 

Fernand  de  la  Tour  de  Saint-Igest,  consul  gé- 
néral de  la  République  orientale  de  l'Uru- 
guay au  Havre. 

Augustin  de  Burgos,  consul  général  d'Espa- 
gne à  Alger. 

Samuel  Piza,  consul  général  de  Cosla-Rica  à 
Baris. 

Le  baron  de  Hoben,  consul  de  Nicaragiia  à 
Alger. 

Pacifique  Falco,  consul  de  Perse  à  Nice. 

Pierre  Scipion  Gémond,  consul  de  la  Répu- 
blique de  Saint-Marin  à  Rouen. 

Jules  Frœbel,  consul  d'Allemagne  à  Alger. 

Benedict  Gallet  de  KuUure,  consul  de  la  Ré- 
publique orientale  de  l'Uruguay  à  Paris. 

Francisco  Albarracin,  vice-consul  de  la  Répu- 
blique argentine  à  Tarbes. 


•  MM. 

Jean  Gouly,  vice- consul  des  Pays-Bas  à 
Royan. 

Adrien  Frumence  de  Lotel,  agent  vice-consul 
d'Angleteire  à  Arcachon. 

Adrien  Mas,  vice- consul  du  Brésil  à  Port- 
Veridres. 

Louis- Jules  Herman,  vice-consul  du  Brésil  à 
Abbeville. 

Ernest  Irroy,  vice-consul  d'Espagne  à  Reims. 

Jules  Bollard,  vice-consul  d'Espagne  à  Mosta- 
ganem. 

Louis  Martini  de  Chateauneuf,  vice -consul 
d'Autriche-Hongrie  à  Menton. 


Paris,  9  février  iS76. 


RAPPORT 

DU  MINISTKE  DE  L' AGRICULTURE  ET  DU  COM- 
MERCE AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE, 


Monsieur  le  Président, 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
qui  nous  lient  aux  puissances  étrangères  tou- 
chent à  leur  terme.  Nos  conventions  avec 
les  Pays  Bas,  l'Angleterre,  la  Belgique,  doi- 
vent prendre  fin  du  30  juin  au  10  août  1877. 
Celles  que  nous  avions  conclues  avec  l'Italie 
et  l'Autriche  nous  ont  été  déjà  dénoncées 
par  ces  deux  puissances.  Avec  l'Italie,  nos 
arrangements,  prolongés  de  quelques  mois , 
d'un  commun  accord,  expirent  le  l^"'  juillet 
prochain;  avec  l'Autriche,  le  l" janvier  1877. 
Enfin,  désireux  de  reprendre,  en  vue  de  négo- 
ciations futures,  notre  pleine  liberté  d'action/ 
nous  avons  nous-mêmes  dénoncé  notre  traité 
avec  la  Suisse  ;  nous  serons  dégagés  vis-à-vis 
d'elle  le  20  novembre  1876. 

C'est  donc  dans  le  cours  de  la  présente  an- 
née et  de  l'année  suivante  que  la  France  de- 
vra régler  son  régime  économique  et  ses  rela- 
tions commerciales  avec  ses  voisins. 

Votre  Gouvernement,  monsieur  le  Prési- 
dent, et,  dans  ce  Gouvernement,  les  trois  dé- 
partements des  affaires  étrangères,  des  finan- 
ces et  du  commerce  n'ont  pas  attendu  jusqu'à 
ce  jour  pour  préparer  des  solutions  qui  sauve- 
gardent le  travail  et  assurent  le  développement 
de  la  richesse  nationale.  Dès  le  7  avril  dernier, 
le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture  ont  été 
in^terrogés.  J'ai  demandé  aux  chambres  de 
commerce,  aux  chambres  consultatives  d'agri- 
culture et  des  arts  et  manufactures  leur  avis, 
soit  sur  nos  tarifs,  soit  sur  la  manière  dont  à 
l'avenir  ils  devraient  être  établis  :  par  lois  pu- 
rement intérieures  ou  par  traités  internatio- 
naux. Les  réponses  que  nous  devions  atten- 
dre, avant  de  fixer  notre  ligne  conduite,  me 
sont  parvenues.  Il  est  de  mon  devoir  de  vous 
faire  connaître  ces  réponses  et  de  soumettre  à 
votre  approbation  celte  ligne  de  conduite. 


Renouvellement  des  traités  de  commerce  : 
maintien,  sauf  certaines  modificatious  de  dé- 
tail, des  tarifs  conventionnels  actuellement  en 
vigueur  :  enfin,  et  dans  la  mesure  praticable, 
substitution  des  droits  spécifiques  aux  droits 
ai  valorem  :  voilà ,  monsieur  le  Président, 
dans  quel  sens  se  prononcent,  à  une  très-grande 
majorité,  les  corps  délibérants  qui  nous  ont 
fait  parvenir  leur  opinion. 

Selon  eux,  les  traités  sont  pour  l'industrie, 
aussi  bien  à  l'intérieur  qu'au  dehors,  une  ga- 
rantie de  stabilité,  et  la  stabilité  est  une  condi- 
tion nécessaire  de  développement  et  de  pro- 
grès. Il  est  toutefois,  dans  la  plupart  des  trai- 
tés actuels,  une  clause  contre  laquelle  les 
chambres  de  commerce  élèvent  quelques  ob- 
jections, précisément  parce  qu'iglle  compromet 
à  leurs  yeux  cette  stabilité,  principal  avantage 
des  arrangements  internationaux  :  c'est  la 
clause  par  laquelle  chaque  puissance  contrac- 
tante stipule  à  son  profit  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Grâce  à  cet  engage- 
ment, des  traités  successifs  ont  eu  leur  con- 
tre-coup sur  des  pays  qui  ne  les  avaient  pas 
débattus  ;  ils  ont  pu  modifier,  à,  certains 
égards,  les  transactions  déjà  conclues,  les  re- 
lations établies  et  déranger  les  prévisions 
commerciales.  Or,  ce  qui  importe  avant  tout 
au  commerce,  ee  qu'il  attend  de  nous  en  ce 
moment,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est 
la  fixité  du  régime  économique. 

Les  tarifs  de  douane  ont  été  appréciés  par 
les  représentants  de  l'industrie  beaucoup  plus 
dans  leurs  conséquences  industrielles  que  selon 
leur  valeur  fiscale,  et  il  a,  été  reconnu  que  les 
tarifs  actuels  ont  créé  ou  développé  des  inté- 
rêts, des  besoins,  des  ressources  qui  ne  per- 
mettent plus  de  les  contester,  comme  on  a  pu 
le  faire  à  leur  origine  en  1860.  Ceux  mêmes  qui 
ont  blâmé  et  blâment  encore  leur  établissement 
ne  proposent  point  de  revenir  en  arrière.  On 
nous  demande  d'abaisser  ou  de  n'abaisser  pas 
certains  droits  ;  il  n'en  est  presque  aucun  que 
personne  nous  propose  de  relever.  Les  ma- 
tières premières  surtout  doivent  demeurer 
affranchies. 

Les  droits  spécifiques  laissent  moins  de 
place  à  l'arbitraire  et  moins  de  facilités  à  la 
fraude  que  les  droits  ad  valorem.  Ils  assurent 
au  commerce  plus  de  précision  dans  ses  cal-, 
culs,  plus  de  liberté  dans  ses  transactions. 

En  résumé,  monsieur  le  Président,  et  sauf 
quelques  réserves,  ce  qui  est  réclamé  dans 
l'intérêt  du  commerce  français  par  ses  repré- 
sentants les  plus  autorisés,  c'est  le  main- 
tien de  l'état  de  cheses  actuel.  La  dernière 
demande  relative  aux  droits  spécifiques  ne 
contredit  pas,  à  cet  égard,  les  deux  premières, 
car  dans  la  pensée  de  ceux  qui  la  formulent, 
il  s'agit  de  changer,  non  pas  le  taux,  mais 
uniquement  le  mode  de  perception  de  diverses 
taxes. 

Ce  vœu  commun  des  principaux  intéressés 
est-il  vraiment  conforme  à  l'intérêt  général  ? 
Est-il  justifié  par  les  résultats  obtenus  depuis 
1860?  Doit-il,  en  conséquence,  être  respecté 
par  les  pouvoirs  publics?  Quelques  chiffres 
suffiront  pour  en  juger. 

En  1859,  le  mouvement  de  nos  importations 
et  de  nos  exportations  se  limitait  à  un  total  da 
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3,907  millions  au  commerce  spécial  ;  il  s'est 
progressivement  élevé  à  5,730  millions,  en 
4865  ;  à  G,228  millions,  en  1869  ;  à  7,342  mil- 
lions, en  1873,  et  enfin  à  7,625  millions,  eu 
1874.  En  quatorze  ans,  l'augmentation  est  d'à 
peu  près  50  p.  100. 

Chercherons -nous  l'inriuence  particulière 
des  traités  de  commerce  sur  nos  échanges 
avec  chaque  pays  contractant?  En  1859,  à  la 
veille  des  traités  de  1860,  notre  commerce 
spécial  avec  l'Angleterre,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation,  ne  dépassait  pas  869  mil- 
lions ;  dans  la  période  qui  suit  la  conclusion 
des  traités,  il  monte  à  1,644  millions  en  1865, 
redescend  à  l,5uO  millions  en  t869,  pour 
atteindre  1^522  millions  en  1873  et  1,588  mil- 
lions en  1874. 

Antérieurement  au  traité  de  1801,  le  total 
de  nos  échanges  avec  la  Belgique  était  repré- 
senté par  une  somme  de  328  millions  qui,  par 
une  progression  rapide  et  non  interrompue, 
monte  à  562  millions  en  1865,  à  611  millions 
en  1869  et  enfin  à  945  millions  en  1873. 

En  18G5,  notre  commerce  avec  la  Suisse 
n'était  que  de  321  millions,  il  figure  pour  429 
millions  aa  compte  de  1873. 

Même  accroissement,  quoique  sur  une  moin- 
dre échelle,  dans  nos  relations  avec  l'Italie, 
l'Autriche,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Nor- 
vège et  enfin  l'empire  d'Allemagne  :  pour  ce 
dernier  pays,  le  chiffre  de  nos  affaires  a  passé 
de  385  millions  en  1865,  à  413  millions  en 
1869  et  à  774  millions  en  1873  (1). 

Dans  ces  conditions,  monsieur  le  Président, 
en  face  des  résultats  obtenus  par  le  commerce 
i'rançais  et  des  vœux  formulés  par  ses  repré- 
sentants, la  ligne  de  conduite  du  Gouverne- 
suent  est  tracée.  Nous  devons  préparer  de 
nouveaux  traités  et  de  nouveaux  tarif.«,  en 
îeur  donnant  pour  base  les  traités  actuels  et 
nos  tarifs  conventionnels. 

Il  appartenait  au  ministre  des  alïaires  étran- 
gères de  pressentir  les  Etats  actuellement  liés 
avec  nous  par  des  conventions  commerciales. 
Il  n'y  a  pas  manqué,  et  nous  sommes  autorisés 
ià  penser  que  les  négociations  spontané- 
ment ouvertes  il  y  a  quelques  mois  i^ar 
l'Italie,  seront  le  prélude  de  nos  négocia- 
tions avec  les  autres  puissances,  disposées 
comme  nous,  à  pourvoir,  par  des  engagements 
réciproques,  à  l'avenir  industriel  de  l'Europe. 

Mais  ces  engagements  quels  devront-ils  être 
en  ce  qui  nous  concerne  ?  La  tâche  de  nos  né- 
gociateurs pourrait  devenir  difficile  si,  confor- 
mément à  des  vœux  que  je  n'ai  pas  dissimu- 
lés, ils  ne  devaient,  en  aucun. cas,  offrir  aux 
Etats  qui  contracteront  avec  nous  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  le  serait 
d'autant  plus,  que  la  France  aura  souvent 
intérêt  à  stipuler  cette  clause  à  son  profit. 
Mais  en  examinant  de  près  l'opinion  des 
chambres  de  commerce,  on  est  amené  à  re- 
connaître que,  ce  qu'elles  redoutent  principa- 
lement ce  sont  des  traités  successifs  venant 
modifier  les  transactions  antérieures.  Si  to-utes 
les  négociations  sont  engagées  en  môme  temps, 


(1)  Yoir  aux  pièces  annexes  les  tableaux  du 
mouvement  commercial  de  la  France  avec  les 
divers  pays  indiqués  au  rapport. 


si  même  les  conditions  auxquelles  nous  pou- 
vons traiter  avec  les  divers  Etats  sont  indi- 
quées d'avance  et  simultanément,  les  incon- 
vénients signalés  disparais-sent  ou  du  moins 
sont  singulièrement  atténués.  Nous  devons 
donc  avant  tout,  et  vis-à-vis  de  tous,  nous  de- 
mander dès  à  présent  quels  tarifs  nous  pour- 
rons, ïoit  proposer,  soit  accepter,  soit  établir. 
Ici,  commence  la  tâche  qui  incombe  à  mon 
département,  et,  pour  l'accomplir,  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  devra  pro- 
chainement vous  proposer,  si  vous  le  trouvez 
bon,  monsieur  le  Président,  la  réunion  du 
conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie.  Nous  ne  prétendons  pas, 
en  effet,  disposer  des  plus  grands  intérêts  du 
pa^'s  sans  consulter,  à  tous  les  degrés,  ceux 
qui  représentent  ces  intérêts  et  parlent  en  leur 
nom.  Nous  avons  commencé  notre  travail  en 
interrogeant  les  chambres  de  commerce,  nous 
devons  le  poursuivre  en  interrogeant  le  con- 
seil supérieur. 

Ce  conseil  pourra  réformer  à  certains  égards, 
mais  il  ne  cherchera  certainement  pas  à  bou- 
leverser le  régime  établi;  et  c'est  dans  un  es- 
prit à  la  fois  conservateur  et  progressif  qu'il 
examinera  l'échelle  de  nos  taxes  douanières. 
Il  indiquera  entre  quel  maximum  et  quel  mi- 
\  nimum  elles  devront  se  mouvoir.  Il  réformera 
i  et  précisera,  en  les  comparant  ensemble,  nos 
divers  tarifs  conventionnels  ;  il  substituera  à 
nos  tarifs  généraux,  devenus  depuis  longtemps 
inapplicables,  des  tarifs  assez  modérés  pour 
être  mis  en  vigueur,  assez  élevés  pour  laisser 
ouverture  aux  transactions  de  nos  négocia- 
teurs et  ménager  entre  nous  et  l'étranger  un 
échange  de  concessions  profitables. 

L'établissement  de  ces  tarifs  amènera  le 
conseil  à  débattre  des  questions  difficiles  et 
complexes.  Par  exemple,  en  examinant  les 
droits  qui  pèsent  à  leur  entrée  sur  les  fontes, 
les  fers  et  certains  tissus,  il  aura  à  se  pronon- 
cer sur  le  régime  plus  ou  moins  contesté 
des  admissions  temporaires  et  sur  les  con- 
ditions auxquelles  elles  doivent  être  soumises. 

S'il  adopte  le  vœu  de  la  plupart  des  cham- 
bres de  commerce,  il  devra  convertir  les 
droits  ad  valoi^era  en  droits  spécifiques;  tâche 
délicate  et  que  j'ai  cru  devoir  lui  faciliter  par 
un  travail  préliminaire.  Le  comité  des  arts  et 
manufactures,  assisté  de  la  commission  des 
valeurs,  a  déterminé  des  moyennes  qui  lui  se- 
ront soumises  ;  je  ne  pouvais  faire  appel  à  des 
hommes  plus  autorisés  et  plus  compétents. 

Les  délibérations  du  conseil  supérieur  peu- 
vent donc  s'ouvrir,  les  vœux  des  chambres  de 
commerce  et  d'agriculture  et  les  études  de 
mon  administration  les  ont  préparées.  Des 
négociations  peuvent  également  s'engager  avec 
nos  voisins,  ou  plutôt  si  nous  nous  reportons 
aux  pourparlers  entamés  par  l'Italie,  elles  ont 
déjà  commencé,  il  est  temps  de  les  poursuivre 
avec  d'autres  Etats;  il  est  temps  de  pour- 
voir à  l'avenir  de  ^otre  commerce  extérieur. 

Ces  délibérations  et  ces  négociations,  mon- 
sieur le  Président,  votre  Gouvernement  les  voit 
approcher  avec  une  patriotique  confiance  ;  car 
elles  attesteront  une  fois  de  plus,  après  nos  re- 
vers et  nos  épreuves,  les  ressources  que  notre 
pays  attend  de  son  travail  et  les  espérances 


qu'il  fonde  sur  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
paix. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  minisire  de  Çagricidlure  et  du  commerce, 
G.  DE  MEAUX. 


^  nsr  3sr  B  22:  E  S 


Analyse  des  réponses  des  Chambres  de  Comaierce. 


Le  7  avril  1875,  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  a  adressé  aux  chambres 
de  commerce  une  circulaire  par  laquelle,  après 
avoir  rappelé  l'échéance  prochaine  des  diffé- 
rents traités  et  résumé  brièvement  les  progrès 
économiques  accomplis  pendant  les  quinze 
dernières  années,  il  les  conviait  à  donner  leur 
avis  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Quels  sont  les  dégrèvements  ou  les  ac- 
croissements de  taxes  auxquels  doit  donner 
lieu  la  révision  des  tarifs  douaniers  ? 

2°  Doit-on  accorder  la  préférence  aux  droits 
ad  valorem  ou  aux  droits  spécifiques  ?  ■ 

3°  Est-il  possible  que  le  remaniement  des 
tarifs  procure  au  Trésor  un  accroissement  de 
recettes? 

4°  Le  régime  conventionnel  est-il  préférable 
à  celui  d'un  nouveau  tarif  général,  établi  sous 
forme  de  loi  ? 

54  chambres  de  commerce  et  24  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  ont  ré- 
pondu à  l'appel  qui  leur  était  adressé  (1).  Mais 
elles  ont  presque  toutes  interverti  l'ordre  des 
questions  posées. 

Quelques-unes,  comme  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  ont  pensé  que  la  ques- 
tion du  tarif  conventionnel  ou  du  tarif  général 
était  la  seule  qui  put  étce  tranchée  immédia- 
tement, et  que  toutes  les  autres  dépendaient 
de  cette  première  solution.  Sans  aller  aussi 
loin  ,  les  chambres  ont  été  unanimes  pour 
donner  à  cette  question  le  premier  rang. 
La  plupart  ont  fait  précéder  leur  réponse 
de  quelques  considérations  générales  sur  le 
régime  économique.  Puis,  après  s'être  pro- 
noncées sur  le  mode  d'établissement  du  ta- 
rif, elles  ont  donné  leur  avis  sur  la.  manière 
d'évaluer  les  droits,  et  sur  l'intérêt  du  Trésor 
dans  le  régime  douanier. 

Presque  toutes  enfin  ont  ajourné  à  une  épo- 
que ultérieure  d'examen  détaillé  des  taxes  qui  ■ 
pourraient  être  l'objet  d'un  remaniement;  ou 
bien  elles  se  sont  bornées  à  indiquer  en  ter- 
mes généraux  le  sens  et  la  mesure  de  la  pro- 
tection qui  leur  paraissait  nécessaire. 

C'est  dans  le  môme  ordre  qu'on  a  reproduit 
ici  les  parties  les  plus  intéressantes  de  leurs 
réponses. 

(1)  Pour  le  Nord  :  Paris,  Lille,  Calais,  Boulo- 
gne, 'Valencienaes,  Saint-Omer,  Tourcoing,  Ab- 
beville,  Saint-Quentin,  Arras,  Sedan,  Amiens, 
Roubaix. 

Pour  l'Ouest  :  Rouen,  Le  Havre,  Dieppe,  Fé- 
camp,  Honfleur*  Cherbourg,  Morlaix,  Rennes. 

Pour  l'Est  :  Epinal,  Nancy,  Bar-le-Duc,Troyes, 
Saint-Dizier,  Beaune,  Châlon-sur-Saône,  Màcon, 
Gray, 

Pour  le  Centre  :  Laval,  Angers,  Glormont-Fer- 
rand,  Roanne,  Annonay,  Saiut-Elienne. 

Pour  le  Midi  :  Grenoble,  Marseille,  Toulotif-e. 
Bordeaux,  Nîmes,  Nice,  Narbonne,  Montpellier, 
Cette,  Avignon,  Afbi,  Vienne,  Aubenas. 

Pour  la  Corne  et  l'Algérie  :  Bastia,  Alger, 
Bône. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LE  RÉGIME 
ÉCONOMIQUE 

Les  a\is  des  chambres  diffèrent  sur  les 
Qauses  des  progrès  accomplis.  Un  grand  nom- 
bre, notamment  les  chambres  des  ports  de 
mer  et  des  pays  -vinicoles,  n'hésitent  pas  à  les 
mettre  sur  le  compte  des  réformes  de  1860,  et 
des  traités  qui  les  ont  consacrées.  D'autres, 
comme  la  chambre  de  Lille,  rappelant  l'en- 
quête de  1870,  estiment  que  les  résultats  n'ont 
pas  répondu  aux  espérances  qu'on  avait  pu 
concevoir  et  que  le  développement  de  nos 
affaires  est  dû  pour  une  bonne  part  à  celui  des 
voies  de  communication.  Quelques-unes,  celle 
de  Rouen  par  exemple,  contestent  même  les 
chiffres  fournis  par  la  douane,  et  prétendent 
que  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine  fait  figurer 
à  l'importation  un  accroissement  de  recettes  : 
un  désastre  réel  se  trouverait  ainsi  transformé 
par  l'illusion  des  chiffres  en  élément  de  pros- 
périté (1).  Les  mêmes  chambres  font  consister 
la  richesse  d'un  pays  dans  la  différence  entre 
l'exportation  et  l'importation,  et,  reprenant  la 
théorie  de  la  balance  dù  commerce,  elles  s'ef- 
forcent de  démontrer  que  les  chiffres  anté- 
rieurs à  1860  dénotent  une  situation  plus  favo- 
rable que  l'état  actuel. 

Mais,  quel  que  soit  l'avis  des  chambres  sur 
la  valeur  des  réformes,  elles  déclarent  à  l'wia- 
nimité  qu'elles  n'ont  point  la  pensée  de  retour- 
ner en  arrière,  et  les  plus  hostiles  au  nouveau 
régime,  à  l'appui  de  leur  adhésion,  allèguent 
la  transformation  de  leur  outillage,  les  néces- 
sités du  marché,  l'insuffisance  des  débouchés 
intérieurs  et  l'habitude  de  produire  pour  l'é- 
tranger. Elles  considèrent  la  concurrence, 
comme  un  stimulant  indispensable,  et  accep- 
teraient un  régime  fondé  sur  la  moyenne  des 
droits  actuellement  en  vigueur. 

Les  divergences  ne  s'accusent  qae  lorsqu'il 
s'agit  d'engager  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
l'avenir  économique  :  les  unes  en  effet  se  pro- 
noncent pour  le  maintien  du  régime  actuel,  et 
ne  veulent  ni  plus  ni  moins.  Les  autres  veu- 
lent conserver  le  pouvoir  de  graduer  la  pro- 
tection selon  leurs  besoins.  D'autres  enfin,  et 
en  première  ligne  Marseille,  s'alarment  des 
moindres  remaniements  qui  peuvent  compro- 
mettre la  liberté  commerciale  et  expriment  ou- 
vertement leur  préférence  pour  le*  régime  qui 
nous  eagage  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du 
libre  échange.  Ce  sont  ces  vues  opposées  qui 
ont  déterminé  l'opinion  de  la  plupart  des 
chambres  sur  les  questions  qui  leur  étaient 
soumises. 


(1)  Il  est  facile  de  réduire  à  ses  véritables  pro- 
portions les  dilférences  qui,  dans  les  chiffres 
généraux  publiés  par  l'administration  des  doua- 
nes, peuvent  résulter  de  la  perte  de  l'Alsace- 
Lorrame.  Sous  le  régitae  de  la  convention  du 
12  octobre  1871,  qui  admettait  à  d.îs  droits  ré- 
duits les  produits  importés  de  nos  anciennes 
provinces,  la  douane  a  pu  noter  la  part  qu'elles 
ajoutaient  à  nos  importations.  En  1872,  cette 
part  était  de  154  millions  sur  un  total  de  3,761 
millions  de  marchandises  importées;  si  on  la 
déduit  du  chiffre  total,  il  reste  encore  à  l'année 
1872  un  avantage  de  533  millions  sur  1869  (com- 
merce spécial).  Il  n'était  pas  possible  pour  la 
douane  de  distinguer,  parmi  les  produits  expor- 
tés, ceux  qui  s'arrêtaient  en  Alsace-Lorraine. 
Mais,  en  raisonnant  par  analogie  avec  l'exporta- 
tion, on  peut  voir  que,  déduction  faite  du  com- 
merce avec  nos  anciennes  provinces,  la  progres- 
sion signalée  par  la  douane  reste  considérable. 
D'ailleurs  elle  n'a  pas  cessé  de  continuer  depuis 
la  guerre,  pendant  les  années  1872,  1873, 1874. 


I  " 

I     TARIF  CONVENTIONNEL  ET  TARIF  GÉNÉRAL 

■ 

46  chambres  de  commerce  et  15  chambres 
consultatives  se  sont  prononcées  pour  le  re- 
nouvellement des  l;raités  :  parmi  elles  figurent 
les  plus  importantes,  Paris,  Lille,  Le  Havre, 
Epinal,  Marseille,  Montpellier,  Elbeuf,  Màcon, 
Reims,  Àngoulême,  Bordeaux,  Cambrai,  etc. 

14  chambres  de  commerce  ou  consultatives 
préfèrentj^u  régime  conventionnel  un  tarif  gé- 
néral établi  sous  forme  de  loi  :  ce  sont  Rouen, 
Arras,  Tourcoing,  Roubaix,  Amiens,  Saint- 
Dizier,  Roanne,  Bédarieux ,  Condé-sur-Noi- 
reau,  Bolbec,  Grasse,  Laigle  et  Vire. 

Dans  l'opinion  de  ces  chambres  dissidentes, 
le  nouveau  tarif  général  devrait  avoir  pour 
point  de  départ  le  tarif  conventionnel  actuelle- 
ment en  vigueur.  Les  motifs  de  leur  préfé- 
rence peuvent  se  résumer  dans  les  points  sui- 
vants : 

i°  Le  tarif  conventionnel  est  trop  rigide;  il 
ne  se  prête  pas  à  des  révisions  nécessaires,  et 
il  perpétue  ainsi  les  erreurs  qui  se  glissent 
dans  les  négociations.  «  Dans  l'enquête  de 
1870,  l'industrie  cotonnière  exposa  sa  situation 
avec  tant  d'exactitude  et  de  modération  que 
la  commission  d'enquête,  composée  en  grande 
partie  de  députés  libre-échangistes,  conclut  en 
faveur  des  remaniements  qu'elle  réclamait. 
Mais.....  le  Gouvernement,  eiïgagé  par  des 
traités  ne  pouvait,  avant  leur  expiration,  ap- 
porter aucune  modification  au  tarif  »  (Rouen). 

La  fixité  du  régime  conventionnel  aurait  été 
également  funeste  à  Roubaix  :  cette  ville  ac- 
cuse une  diminution  notable  dans  sa  produc- 
tion, sous  le  coup  de  la  concurrence  anglaise, 
qu'une  erreur  de  tarif,  constatée  dans  l'en- 
quête de  1870,  avait  favorisée  outre  mesure. 

2°  Le  gouvernement  aliène  sa  liberté  fiscale 
et  se  met  dans  l'impossibilité ,  de  demander 
aux  douanes  l'équilibre  du  budget.  Cette  con- 
sidération parait  si  importante  à  la  chambre 
de  Saint-Dizier,  qu'elle  demande,  au  cas  où, 
contrairement  à  son  avis,  des  traités  seraient 
conclus,  qu'on  y  insère  une  clause  de  résilia- 
tion prévoyant  l'éventualité  d'une  guerre  avec 
un  pays  quelconque. 

3°  Le  pouvoir  de  suivre  et  de  terminer  les 
négociations  remet,  dit-on,  aux  autorités  ad- 
ministratives la  décision  souveraine  en  ma- 
tière de  tarif  douanier,  et  rend  inutile  ou  illu- 
soire le  contrôle  de  l'Assemblée.  Celle-ci  en 
effet,  «  n'a  pas  la  faculté  d'amender  les  tarifs 

qui  lui  sont  présentés  ;   e}le  ne  peut 

qu'approuver  ou  rejeter  dans  tout  son  ensem- 
ble l'acte  qui  lui  est  soumis.  Or,  une  Assem- 
blée législative,  quelle  que  soit  son  opinion 
économique,  hésitera  toujours  à  rejeter  un 
traité,  alors  qu'un  tel  vote  provoquerait  une 
crise  des  plus  graves,  en  donnant  tort  au  Gou- 
vernement dans  une  question  internationale  » 
(Rouen,  Gondé-sur-Noireau,  etc.) 

4°  Le  système  des  traités  conduit  au  libre 
échange  par  la  pente  des  concessions  récipro- 
ques que  se  font  les  nations  contractantes. 
«  Chaque  renouvellement  de  traité  amène . . . 
des  abaissements  de  tarif  qui,  ajoutés  les  uns 
aux  autres,  nous  conduiraient  fatalem^ent  dans 
un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  au  régime 
du  libre  échange  absolu.  »  (Rouen.)  Cette  ar- 
gumentation, admise  par  la  chambre  de  Mar- 
seille, est  précisément  ce  qui  la  décide  en  fa- 
veur des  traités. 

5°  Les  pays  étrangers  se  dérobent  au  régime 
conventionnel,  soit  en  refusant  d'établir  une 
réciprocité  sincère,  soit  en  reprenant  leur  pro- 


pre liberté.  En  1860,  on  avait  pen?é  que  le 
traité  avec  l'Angleterre  serait  un  modèle  que 
toutes  les  nations  commerçantes  s'empresse- 
raient d'adopter.  Cependant  de  grands  pays, 
comme  les  Etats-Unis,  se  sont  refusés  à  entrer 
dans  le  système  conventionnel.  L'AUemagae, 
l'Italie  et  l'Autriche  sont  beaucoup  plus  préoc- 
cupées d'encourager  leur  propre  industrie  que 
de  donner  des  fdcilités  à  leurs  voisins  et  concur- 
rents .  Deux  pays  seulement  ont  recherché  et  pra- 
tiqué sérieusement  le  régime  conventionnel, 
parce  qu'ils  y  trouvaient  leur  avantage.  L'An- 
gleterre et  la  Belgique,  dont  l'industrie,  puis- 
sante et  expansive,  pouvait  défier  toute  con- 
currence. Tels  seraient  actuellement  les  seuls 
partisans  des  traités  de  commerce,  tandis  que 
toutes  les  autres  nations  civilisées  tendraient  à 
reprendre  l'indépendance  de  leurs  tarifs  doua- 
niers. (Rouen,  Tourcoing,  Roanne.  —  Voir 
aussi  le  tableau  présenté  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lille,  qui  cependant  se  prononce 
en  définitive  pour  le  régime  conventionnel.) 

Enfin,  les  mêmes  chambres  estiment  qu'on 
assurerait  au  tarif  une  stabilité  très-suffisante 
en  insérant  dans  la  loi  une  disposition  d'après 
laquelle  la  révision  n'en  serait  permise  que 
tous  les  cinq  ans. 

Malgré  ces  arguments,  dont  plusieurs  autres 
groupes  reconnaissent  la  valeur,  la  grande 
majorité  des  chambres  de  commerce  s'est  pro- 
noncée pour  le  renouvellement  des  traités,  et 
la  raison  principale  qui  les  a  décidées  est  celle 
que  la  chambre  de  Paris  formule  en  ces  termes  : 
«  Les  traités  assurent  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie la  stabilité  dont  ils  ont  besoin  pour  en- 
treprendre et  mener  à  bonne  fin  d'importantes 
affaires,  sans  crainte  d'être  entravés  au  cours 
de  leurs  opérations  par  les  modifications  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  révision  fréquente 
de's  tarifs  fixés  par  une  loi  des  douanes.  »  Le 
commerce,  disent  d'autres  chambres,  a  besoin 
d'une  constitution  qui  survive  aux  changements 
de  personnes  dans  le  Gouvernement,  même  à 
la  perturbation  d'une  guerre,  et  cette  charte,  il 
la  trouve  dans  les  traités.  Tel  est  l'argument 
qui  revient  sous  mille  formes  différentes  dans 
les  réponses  des  chambres,  et  qui  leur  paraît 
assez  décisif  pour  effacer  tous  les  ioconvé- 
niehts  attachés  à  la  forme  conventionnelle. 

Élles  font  observer  en  outre,  que  le  système 
des  traités  «  favorise  le  plus  souvent  la  naiio» 
contractante. la  plus  avancée  en  industrie,  et 
que  la  France  peut  se  considérer  comme  étant, 
à  cet  égard,  dans  Içs  meilleures  conditions 
vis-à-vis  de  la  plupart  des  autres  nations  » 
(Paris);  que,  si  la  réciprocité  n'est  pas  toujours 
aussi  complète  qu'on  le  désirerait,  les  conven- 
tions sont  cependant  les  seules  armes  qui  per- 
mettent de  l'imposer  et  de  la  maintenir. 

Elles  reviennent  presque  toutes  sur  l'exem- 
ple de  l'Amérique,  et  montrent  que,  si  nous 
avions  eu  un  traité  avec  les  Etats-Unis,  nous; 
n'aurions  pas  vu  se  fermer  devant  nous,  par 
l'exagération  des  tarifs  de  douane,  l'un  des 
principaux  marchés  du  monde. 

L'argumentation  ne  diffère  d'une  chambra  à 
l'autre,  que  sous  l'influence  des  intérêts  spé- 
ciaux dont  elles  sont  l'organe.  Ainsi,  dans  les 
régions  industrielles  dji  nord  et  du  nord-ouest, 
on  insistera  surtout  sur  les  réserves  et  les 
tempéraments  qu'il  convient  d'apporter  à  la 
pratique  du  régime  conventionnel.  A  Spinal, 
on  demandera  qu'un  traité  spécial  et  restreint 
soit  conclu  avec  l'Association  allemande. 
Les  chambres  qui  représentent  les  intérêts 
généraux  de  l'agriculture  (Morlaix,  Fécamp„ 
Beaune,  Chalon-sur-Saône,  etc.),  se  contente- 
ront de  la  prorogation  pure  et  simple  des  trai- 
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tés  actuels,  tandis  que  les  industries  vinicoles 
du  midi  (Montpellier,  Narbonne,  Cette,  Tou- 
louse, etc.),  préoccupées  d'assurer  un  débou- 
ciié  à  leurs  vins,  insisteront  sur  le  besoin 
d'une  réciprocllé  plus  exacte  avec  les  pays 
concairents.  De  mênie,  Marseille,  et  les  in- 
dustries de  la  soie  (Aubenas) ,  repousseront 
toute  restriction  contraire  à  la  liberté  commer- 
ciale. Enfin  Alger  demandera  la  prorogation 
du  régime  spécial  à  l'Algérie. 

Mais  en  dehors  des  intérêts  spéciaux,  pres- 
que toutes  les  chambres  se  sont  rencontrées 
sur  certaines  conditions  qu'il  conviendrait  de 
mettre  au  régime  conventionnel,  et  sans  les- 
quelles ce  régime  devient,  à  leur  avis,  arbi- 
traire ou  instable. 

Elles  demandent  : 

i°  Que  tous  les  traités  aient  une  échéance 
commune,  et  que  par  conséquent  le  stahc  quo 
soit  maintenu  jusqu'en  1877,  date  extrême  de 
l'expiration  des  traités  actuels.  (Paris,  Abbe- 
ville.  Calais,  Saint-Omer,  Lille,  Sédan,  Dieppe, 
Morlaix,  Epinal,  Nancy,  Bar-le-Duc,  Cette,  etc). 
Plusieurs  chambres,  notamment  Cherbourg, 
écrivant  au  moment  où  des  négociations 
étaient  ouvertes  avec  l'Italie,  néghgent  les  au- 
tres qu'estions  et  se  bornent  à  demander  que 
rien  ne  soit  conclu  prématurément,  de  ma- 
nière à  ne  pas  engager  l'avenir. 

En  général,  les  chambres,  quelle  que  soit 
leur  préférence  pour  le  régime  conventionnel, 
se  montrent  contraires  à  toute  convention 
immédiate  avec  l'Italie. 

Non-seulement  les  échéances  doivent  être 
uniformes,  mais  encore  fixées  à  une  date  rap- 
prochée ;  on  admet  généralement  un  intervalle 
de  dix  ans.  (Paris,  Dieppe,  Troyes,  etc.) 

2°  Que,  nonobstant  les  traités,  on  procède 
le  plus  tôt  possible  à  une  révision  du  tarif  gé- 
nérai. 

Si  les  chambre.?  sont  presque  unanimes  sur 
êe  point,  elles  ne  sont  pas  toutes  également 
explicites. 

Le  plus  grand  n'ombre  désire  que  cette  révi- 
sion précède  la  conclusion  des  traités  ,  et 
donne  iieu  à  une  enquête  où  seraient  consul- 
tés tous  les  intérêts  ;  le  tarif  général  ainsi 
établi  deviendrait  la  base  des  futurs  traités, 
«  C'est  le  seul  mode,  dit  Eoinal ,  qui  per- 
mette aux  ifeprésentants  des  différentes  indus- 
tries de  produire  leurs  observations,  soit  préala- 
blement, soit  dans  la  discussion  même  à  laquelle 
le  législateur  devra  se  livrer.  La  forme  des  trai- 
tés ne  laisse  pas  de  place  pour  ces  observations. 
Avant  d'entamer  les  négociations  actuelle- 
ment pendantes  avec  l'Italie,  le  Gouvernement 
a  bien  chargé  une  commission  spéciale  de  lui 
présenter  ses  vues  sur  les  propositions  émises 
par  le  gouvernement  italien,  et  les  chambres 
accomplissent  une  mission  analogue...  »  Mais 
il  manque  aux  cham-bres  un  projet  défini,  et  à 
la  commission,  des  informations  spéciales.  Il 
n'est  pas  possible  en  effet  d'ébruiter  des  négo- 
ciations, tandis  que  tout  le  monde  peut  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  un  tarif  général. 
Donc,  «  l'élaboration  et  la  promulgation  du 
nouveau  tarif  doivent  précéder  la  négociation 
des  traités.»  (Voir  aussi  Abbeville,  Boulogne, 
Lille,  Tourcoing,  Sedan,  Saint-Qaentin,  Nan- 
cy, Troyes,  etc.)  * 

Ce  tarif  général,  non-seulement  servirait  de 
base  aux  conventions  nouvelles,  mais  en- 
core deviendrait  la  loi  dans  nos  rapports  avec 
les  puissànces  qui  n'ont  point  de  convention 
particulière  :  il  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  le  tarif  général  actuel  est  tout  à  fait  im- 
praticable. La  plupart  des  chambres  pensent 
que  la  révision  devrait  avoir  pour  résultat  de 


I  le  ramener  à  peu  près  au  nivean  du  tarif  con- 
1  ventionnel.  Cependant  Lille  fait  remarquer 
]  ,que  «  le  tarif  général  devrait  présenter  une 
j  différence  de  droits  assez  sensible  pour  attirer 
les  nations  qui  n'ont  pas  cru  jusqu'ici  devoir 
traiter  avec  nous,  et  qui  se  garderaient  de  le 
faire,  si,  leur  appliquant  uniformément  les 
tarifs  des  traités,  nous  nous  privions  du  seul 
moyen  de  leur  offrir  un  avantage,  en  échange 
des  concessions  que  nous  aurions  à  leur  de- 
mander. »  ' 

3°  Que  l'on  fasse  disparaître  des  traités  la 
clause  qui  accorde  au  contractant  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 
-  Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  ce  point.  Plusieurs 
chambres,  parmi  celles  qui  repoussent  les  trai- 
tés de  commerce,  ont  allégué  la  présence  de 
cette  clause  comme  le  principal  motif  de  leur 
répulsion  ([Tourcoing,  Roubais,  Amiens,  etc.). 
Toutes  les  autres  considèrent  cette  stipulation 
comme  contraire  à  la  stabilité  et  à  la  récipro- 
cité des  conventions ,  puisque  celles-ci  ont 
pour  principal  avantage  d'obtenir  une  conces- 
sion par  une  autre.  «  Il  est,  dit-on,  inutile  de 
peser  dans  des  négociations  les  avantages  ré- 
ciproques, si  cet  équilibre  doit  être  immédia- 
tement détruit  par  une  convention  parallèle. 
Si  l'on  ne  tient  pas  compte,  dans  un  traité, 
de  la  situation  particulière  des  contractants, 
de  leurs  forces  respectives,  des  ressources  dont 
ils  disposent,  du  degré  de  faveur  qu'on  peut 
leur  accorder  sur  le  marché  national,  le  régi- 
me des  traités  n'est  plus  qu'un  tarif  général 
incessamment  remanié ,  sans  les  avantages 
de  contrôle  et  d'indépendance  que  garantit 
le  vote  réguler  d'une  loi  de  douane.  Enfin 
cette  disposition  peut  devenir  pour  le  pou- 
voir exécutif,  un  moyen  d'exercer  une  pres- 
sion sur  le  pays  dans  le  sens  de  ses  vues 
particulières.  Telles  sont  les  objections  que  le 
conamerce  élève  contre  une  clause  qui  a  pour 
but  de  généraliser  immédiatement  chacune 
des  concessions  du  régime  conventionnel,  n 

En  décembre  1867,  dit  la  chambre  de  Lille, 
le  Gouvernement  nous  demanda  s'il  y  aurait 
inconvénient  à  admettre,  avec  un  droit  réduit, 
de  gros  cotons  filés  à  ia  main  dans  la  Tunisie, 
et  qui  ne  pouvaient  faire  concurrence  à  notre 
filature  française. 

«  Notre  réponse  fut  affirmative,  en  ce  sens 
que  ce  serait  ouvrir  une  porte  aux  mêmes  nu- 
méros filés  mécaniquement  en  Angleterre. 
Lors  du  traité  avec  le  ZoUverein,  on  avait  ad- 
mis à  un  droit  minime  l'importation  de  tissus 
de  lin  présentant  moins  de  cinq  fils  de  chaîne 
par  centimètre,  et  qui  étaient  destinés  à  faire 
des  toiles  d'emballage.  La  Belgique,  invoquant 
la  clause  précitée,  imagina  une  fabrication 
jusqu'alors  inconnue,  à  l'aide  de  laquelle  ces 
tissus  devinrent  des  toiles  ordinaires,  propres 
à  plusieurs  usages  ....  »  (Voir  également  Ab- 
beville, Tourcoing,  Valenciennes,  Rouen,  le 
Havre,  Epinal,  Nancy,  Bar-le-Duc,  Troyes, 
Clermont-Ferrand,  Roanne,  Angers,  Cette,  etc.) 

A  côté  de  ces  réclamations  unanimes,  il  en 
est  d'autres  moins  générales  dans  leur  portée 
ou  moins  précises  dans  leurs  termes,  qui  pa- 
raissent être  plutôt  des  conseils  adressés  aux 
négociateurs. 

"Tel  est,  par  exemple,  le  vœu  formulé  par 
plusieurs  chambres  (Paris,  Saint-Omer  et  les 
industries  vinicoles  du  midi),  tendant  à  obte- 
nir que  l'on  tienne  compte,  dans  l'établisse- 
ment du  tarif,  du  système  de  perception  et  de 
drmuhachs  en  usage  dans  les  autres  pays  ;  que 
les  contractants  visent  à  organiser  une  mé- 
thode uniforme  de  recouvrement  de  l'impôt, 
de  manière  que  les  combinaisons  du  tarif  ne 


renferment  pas  des  primes  déguisées.  Ces  pré- 
cautions intéressent  surtout  l'industrie  des 
sucres  et  des  alcools.  «  En  Belgique  notam- 
ment, dit  la  chambre  de  Paris,  par  suite  du 
système  de  drawback  en  vigueur  dans  ce  pays, 
les  distillateurs  d'alcool  de  betteraves  se  sont 
trouvés  dans  une  situation  tout  autre  que 
celle  qu'on  avait  entendu  leur  constituer. 
Le  contrat  a  été  dénaturé  par  l'effet  des 
avantages  que  leur  procurait  une  législation 
plus  favorable  que  la  nôtre,  et  ils  ont  pu  nous 
faire  une  concurrence  impossible  à  soutenir.  » 
Par  un  raisonnement  analogue,  les  villes  du 
midi  demandent  à  jouir  des  mêmes  avantages 
fiscaux  'que  leurs  concurrents,  pour  la  fabrica- 
tion des  vins. 

Beaucoup  de  chambres  interprètent  à  leur 
manière  la  réciprocité,  et  sans  compter  les  ré- 
clamations spéciales  de  l'industrie  des  vins, 
elles  s'élèvent  en  termes  généraux  contre  le 
système  des  compensations  qui  favorisent  une 
industrie  aux  dépens  d'une  autre  ;  elles  n'ad- 
mettent pas  par  exemple  qu'on  puisse  acheter 
un  avantage  pour  nos  vins  par  une  concession 
sur  nos  fers  ;  la  concession,  digent-elles,  peut- 
être  compensée  pour  le  pays  pris  en  masse, 
mais  elle  ne  l'est  pas  pour  les  métallurgistes. 
(Saint-Dizier). 

La  même  chambre  de  Saint-Dizier  consacre 
la  plus  grande  partie  de  sa  réponse  à  démon- 
trer que  la  protection  douanière  est  éludée  et 
le  tarif  réellement  nul  à  son  égard,  grâce  au 
trafic  des  acquits  à  caution.  Mais  ce  grief  s'é- 
loigne trop  de  la  question  posée  pour  qu'on  le 
suive  dans  ses  développements.  (De  même 
Albi.) 

m 

DROITS  SPÉCIFIQUES  ET  DROITS  «  AD  VALOREM  » 

28  chambres  de  commerce  et  9  chambres 
consultatives  se  sont  prononcées  pour  les  droits 
spécifiques  ;  parmi  elles,  Paris,  Rouen,  Saint- 
Quentin,  Le  Havre,  Epinal,  Nancy,  Laval, 
Marseille,  Toulouse,  Roubaix,  Amiens,  Elbeuf, 
Cambrai. 

9  chambres  de  commerce  et  3  chambres 
consultatives  préfèrent  les  droits  ad  valorem, 
notamment  Valenciennes,  Sedan,  Narbonne, 
Montpellier,  Rennes,  Chateauroux. 

D'ailleurs,  si  les  chambres  expriment  des 
préférences,  il  en  est  peu  qui  le  fassent  en  ter- 
mes absolus  et  exclusifs.  Le  plus  grand  nombre 
se  prononce  pour  les  droits  spécifiques,  comme 
les  plus  propres  à  déjouer  la  fraude  et  ù  éviter 
les  lenteurs,  les  contestations,  toutes  les  forma- 
lités de  douane.  Mais  elles  s'empressent  d'a- 
jouter que  les  droits  ad  valorem  doivent  être 
maintenus  toutes  les  fois  qu'il  est  impossible 
d'établir  une  relation  fixe  entre  le  poids  et  la 
valeur  des  marchandises  (Paris,  Abbeville, 
Epinal,  Nancy,  Grenoble,  Laval,  etc.). 

■Ën  demandant  qu'on  étende  le  système  des 
droits  spéciDques,  ces  chambres  font  remar- 
quer que,  pour  être  équitable,  il  faut  établir 
des  catégories  nombreuses  et  détaillées  :  plus 
le  tarif  sera  gradué,  plus  il  y  aura  de  chances 
pour  atteindre  la  valeur  réelle  des  marchan- 
dises (Nancy,  Troyes,  etc.) 

De  même  les  chambres  qui  se  prononcent 
pour  les  droits  ad  valorem  ,  ou  qui  les  admet- 
tent dans  certains  cas,  demandent  en  même 
temps  que  la  fraude  soit  plus  sévèrement 
poursuivie  et  les  pénalités  aggravées  (Valen- 
ciennes, Fécamp.  Grenoble,  etc.) 

Plusieurs  d'entre  elles  s'étendent  sur  les 
abus  du  droit  de  préemption  :  notamment, 
Boulogne-sur-Mer,  Clermont-Ferrand,  Nancy, 
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et  proposent  des  réformes  qui  leur  paraissent  , 
de  nature  à  régulariser  l'exercice  de  ce  droit. 
Quelques-unes  voudraient  que  la  préemption 
se  fit  par  vente  publique  ;  d'autres  (Amiens) 
en  demandent  la  suppression  complète. 

£st-il  possible  de  fixer  d'une  manière  géné- 
rale les  catégories  de  produits  auxquelles  cha- 
cun des  deux  modes  de  taxation  deviendrait 
applicable? 

Les  chambres  qui  paraissent  le  plus  déci- 
dées en  faveur  du  droit  spécifique  sont  natu- 
rellement celles  qui  s'occupent  des  produits 
encombrants  comme  la  métallurgie. 

Au  contraire,  presque  toutes  celles  qui  se 
prononcent  nettement  pour  les  droits  ad  va- 
lorem représentent  certaines  industries  texti- 
les, surtout  la  laine  (Valenciennes,  Sedan, 
Vienne).  Selon  cette  dernière  chambre;  il  n'y 
a,  pour  les  tissus  de  laine,  aucune  corrélation 
entre  le  poids  et  la  valeur,  La  chambre  de  Se- 
dan dit  :  ((  Tel  article  de  7  fr.  le  mètre  pèse 
plus  de  800  grammes  au  mètre,  alors  que  tel 
autre  article  de  20  fr.  ne  pèse  que  500  grammes. 
Les  catégories  ne  sont  d'ailleurs  pas  possibles 
dans  une  fabrication  comme  ïa  nôtre  qui  varie 
en  genre  et  qualités,  en  poids  dans  chaque 
genre  et  dSTis  chaque  qualité  selon  la  destina- 
tion, et  en  valeur.  » 

•  Les  industries  linières  et  cotonnières  sont 
beaucoup  moins  absolues.  Voici  les  distinc- 
tions proposées  par  la  chambre  de  Laval  : 
•  Adoption  des  droits  spécifiques  pour  les  objets 
manufacturés  ou  ouvrés  dont  la  classification 
est  facile,  la  main-d'œuvre  uniforme,  comme 
fils  de  lin  ou  de  coton,  se  classant  par  numé- 
ros correspondant  à  des  poids  ou  des  lon- 
gueurs déterminés  :  tissus  de  fil  ou  de  co- 
ton tissés  mécaniquement  ;  maintien  dp  droit 
ad  valorem  pour  les  objets  dont  la  classifi- 
cation n'est  pas  pas  possible ,  et  dans  les- 
quels la  main  d'œuvre  a  une  part  importante.  - 
La  chambre  cite  des  exemples  à  l'appui  de 
sa  définition  :  «  Dans  nos  coutils  de  Laval  et 
de  Mayenne,  les  plus  lourds  sont  souvent  les 
moms  chers  ;  si  les  tarifs  sont  faits  sur  le 
poids,  les  plus  chers  seront  les  moins  imposés. 
De  même  si  l'on  s'en  rapporte  au  nombre  de 
fils  en  chaîne  et  en  trame,  la  finesse  du  tissu 
ne  ■  représentant  pas  toujoiars\le  prix  le  plus 
élevé.  »  Appliquant  le  même  raisonnement  à 
des  objets  très-différents,  la  chambre  ajoute  : 
«  Une  cheminée  de  marbre  de  30  francs  peut 
être  d'un  poids  égal  à  celle  qui  vaut  30Û  francs 
en  raisoH  de  la  quahté  du  marbre  et  de  la 
sculptut:e.  »  Pour  le  même  motif  la  chambre 
d'Avesnes  qui  préfère  d'ailleurs  les  droits  spé- 
cifiques, pense  qu'il  faudrait  en  excepter  la 
verrerie  et  la  gobeletterie,  les  marbres  polis  et 
ouvrés,  la  boissellerie  vernie. 

La  préférence  pour  le  droit  ad  valorevi  peut 
être  fondée  aussi  sur  la  valeur  très-minime  des 
produits  :  Ainsi  Narhonne,  Bédarieux  et 
Montpelfier  pour  les  vins  de  basse  qualité. 
Cette  dernière  ville  demande,  si  le  droit  spé- 
cifique devait  prévaloir  dans  les  traités,  que 
l'inconvénient  fût  compensé  par  un  abaisse- 
ment sensible  des  tarifs  étrangers. 

IV 

IN^TÉRÊTS  DU  TRÉSOR 

M.  le  ministre  du  commerpe  disait  dans  sa 
circulaire  :  «  Si  le  remaniement  de  nos  tarifs 
douaniers  accroissait  nos  recettes,  il  pourrait 
nous  être  permis  d'atténuer  quelques-unes 
des  taxes  nouvelles  contre  lesquelles  se  sont 
élevées  les  plaintes  les  plus  sérieuses.  .  .  .  )> 

Ces  paroles  mal  coepriees  ont  jetétine  cer- 
taine inquiétude  parmi  les  représentants  du 


commerce,  et  presque  toutes  les  chambres  ont 
cru  y  voir  la  pensée  d'un  retour  vers  l'impôt 
des  matières  premières.  La  chambre  de  Rouen 
est  à  peu  près  la  seule  qui  ait  interprété  la 
phrase  dans  le  sens  d'un  léger  surcroît  de  pro- 
tection. Toutes  les  autres  se  sont  défendues 
énergiquement  contre  un  supplément  de  char- 
ges. ;<  L'augmentation  des  patentes,  dit  la  cham- 
bre de  Sedan,  a  été  substituée  au  produit  pro- 
blématique du  droit  sur  les  matières  premières. 
Pour  nous  en  rédimer,  nous  avons  subi  de  ce 
chef  une  surchage  de  40  à  50  millions,  aux- 
quels tant  d'autres  se  sont  successivement 
ajoutées  que  le  commerce  et  l'industrie  ont  été 
frappés  de  140  millions  d'impôts  spéciaux, 
etc.  »  (Voir  Paris,  Abbeville,  Boulogne,  Ca- 
lais, Saint-Omer,  Valenciennes,  Saint-Quen- 
tin, Dieppe,  Nancy,  Bar-le-Duc,  Troyes,  Gre- 
no^ile,Glermont-Ferrand,  Aubenas,  Avignon.) 

En  général,  les  chambres  les  mieux  dispo- 
sées pour  les  intérêts  protectionnistes  ne  pen- 
sent pas  que  le  Gouvernement  puisse  trou- 
ver, dans  la  révision  ,du  tarif,  l'occasion  d'un 
véritable  accroissement  de  recettes .  Elles  indi- 
quent à  l'envi,  comme  ressources  futures,  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  décime  sur  le  sel  et 
la  révision  du  cadastre. 


MONTANT  DES  DROITS 

Les  chambres  consultées  sont  généralement 
d'accord  pour  réserver  l'examen  du  tarif  dans 
ses  détails.  Non- seulement,  îe  sens  de  ces  ob- 
servations leur  paraît  subordonné  à  la  forme 
adoptée  pour  la  révision  du  tarif,  mais  encore 
cette  sorte  d'enquête  oiî  toutes  les  industries 
sont  intéressées  exige  des  délais  plus  longs  et 
des  renseignements  plus  précis.  Il  faut  en  ex- 
cepter un  certain  nombre  de  chambies  d_ont  la 
compétence  restreinte  s'étend  à  deux  ou  trois 
industries  et  qui  ont  pu  immédiatement  spé- 
cialiser leur  réponse  en  s'attaquant  à  quelques 
points  du  tarif. 

La  plupart  des  chambres  indiquent  seule- 
ment la  m.oyenne  de  protection  qui  leur  paraît 
convenable  ;  Paris  en  fixe  le  maximum  à 
10  p.  100,  qui  est  la  moyenne  adoptée  dans  les 
traités  actuels  ;  on  en  excepte  seulement  ia 
métallurgie,  les  huiles  minérales  et  les  tissus 
de  lin  ou  de  coton.  La  chambre  de  Cette  éva- 
lue la  protection  nécessaire  à  10  ou  15  p.  100. 
Montbéliard  demande  que,  si  des  changements 


sont  apportés  au  tarif,  on  les  rende  moins  seu- 
sihles  en  les  répartissant  sur  plusieurs  années. 

Nous  citons  ici  pour  mémoire  les  points  de 
détail  qui  ont  été  traités  incidemment  dans  les 
réponses  des  chambres  : 

Dégrèvements  demandés  : 
Sur  les  houilles  (Nancy,  Vienne,  etc.) 
Sur  le  papier  français  de  la  quatrième  caté- 
gorie :  Abaissement  du  droit  à  l'exportation 
de  50  p,  100,  avec  réciprocité  (Vienne). 

Sur  les  peaux  venant  des  entrepôts  d'Eu- 
rope :  Abolition  du  droit  de  3  fr.  par  100  kil. 
(Amiens). 

Sur  les  sels  et  sulfates  de  soude  (Avesnes). 
Sur  les  laines  (Bédarieux). 
Sur  les  fils  de  lin  (Cambrai), 

Augmentations  de  taxes  :  • 
Sur  les  amidons  de  riz  (Valenciennes), 
Sur  les  marbres  (comité  marbrier  du  Nord). 
Sur  la  draperie  (Vienne). 
Sur  les  tapis  (Amiens). 
Sur  les  tissus  mélangés,  Roubaix  demande 

une  protection  de  15  p.  160  au  lieu  de  10  p.  100. 

Par  contre,  les  droits  sur  les  tissus  de  pure 

laine  peignée  pourraient  être  abaissés  de  10  à 

5  p.  100. 

Sur.  les  huiles  fixes  et  sur  les  grainee  oléa  ■ 
gineuses  (Grasse). 

Sur  les  fils  de  fer,  sur  les  aiguilles,  sur  les 
verreries  (Laigle). 

Sur  les  soies  ouvrées  en  trame  ou  en  organ- 
sin (Valence). 

Sur  le  droit  à  la  sortie  des  chifîons  (Vire). 

Sur  les  bois  bouvetés  et  rainés,  10  p.  100 
(Amiens). 

Sur  la  boissellerie  vernie  (Avesnes). 

Sur  les  toiles  légères  et  blanchies  (Cholet). 

Changements  de  catégories. 
Pour  les  fils  de  lin  (Valenciennes). 
Pour  la  bonneterie  (Troyes). 
Pour  les  fils,  classification  en  9  séries  au 
lieu  de  6  (Amiens).  • 

Tarif  étranger. 
Régime  des  vins  français  (Montpellier,  Celte, 
Beaune,  etc.) 

Modifications  aux  règlement^. 

Sur  le  vinage  en  entrepôt. 

Sur  les  aquits- à-caution. 

Sur  la  pêche  du  corail  en  Algérie  (Bône). 

Sur  le  droit  de  préemption,  etc. 


(Valeurs  en  millions  de  francs.) 
AngleteE'î'e. 


ANNÉES 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

COMMERCE  SPÉCIAL 

Importations. 

Exportations. 

TotaL 

Importations. 

Exportations. 

TotaL 

1859  

1869..-  

1873  

1874  

406.7 
740.5 
651.3 
759  8 
728.2 

774.0 
1.317.1 
1.169.4 
1.186.0 
1.253.3 

1.180.7 
2.057.6 
1.820.7 
1.945  8 
1.981.5 

278  .2 
6.38  2 
551.3 
■  596.8 
595.8 

59Î.3 
1.006.4 
909  6 
925.0 
992.4 

869.5 
1.644.6 
1.460.9 
1.521.8 
1.588.2  . 

Belgique. 

ANNÉES 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

COMMERCE  SPÉCIAL 

Importations. 

Exporlatioiis. 

Total. 

Imporiations. 

Exportations. 

Total. 

1859  

.18G5  

1869  

1873  

203.7 
423.5 
436.9 
542.4 
477.5 

186.8 
287.7 
333.8 
504.8 
557.5 

390.5 
711.2 
770.7 
1.047.2 
1.035.0 

160.2 
304.4 
315.8 
474.6 
409,3 

168.6 
257.6 
295.0 
470.2 
523.6 

328  8 
562.0 
610  8 
944.8 
932.9 

\ 
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Suisse. 


0- 

ANNÉES 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

COMMERCE  SPÉCIAL 

Importations. 

,  Exportations. 

Total. 

Importations. 

Exportations. 

Total. 

1859  

261.3 

274.1 

535.4 

52.3 

115.7 

168.0 

1865  

372.6 

359.3 

731.9 

90.3 

2.30.9 

321.2 

390.2 

366.1 

756.3 

133.0 

261.3 

394.3 

1873  

343.4 

430.0 

773.4 

91.8 

337.2 

429.0 

1874  

354.0 

388.4 

742.4 

96.2 

299.7 

•  395.9 

Italie. 


ANNÉES 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

COMMERCE  SPÉCIAL 

Importations. 

Exportations. 

Total. 

Importations. 

Exportations. 

Total. 

1859.,,  

173.9 
287.9 
364.2 
436.7 
358.9 

262.4 
•  432.1 
313.2 
353.2 
334.5 

536.3 
720.0 
677.4 
789.9 
693.4 

140.4 
242.4 

32ro 

345.9 
288.9 

189.5 
283.8 
230.2 
229.8 
204,2 

329.9 
526.2 
551.2 
575.7 
493.1 

1865  

1869  ,  

1873  

1874  

Pays-Bas. 


ANNÉES 


1859. 
1865. 
1869. 
1873. 
1874. 


COMMERCE  GENERAL 


Importations. 

Exportations. 

Total. 

Importations. 

Exportations. 

Total. 

49.1 

28.0 

77.1 

40.0 

14.8 

54.8 

45.4  . 

37.8 

83.2 

32.0 

27.1 

.59.1 

46.6 

48.1 

94.7 

36. 1 

41.1 

77.2 

45.8 

38.4 

84.2 

40.0 

33.2 

73,2 

33.6 

41.2 

74.8 

30.1 

34.5 

64.6 

COMMERCE  SPÉCIAL 


Autriche. 


ANNÉES 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

COMMERCE  SPÉCIAL 

Importations. 

Exportations. 

Total. 

Importations. 

Exportations. 

Total. 

1859  

13.4 
27.0 
45.0 
55  6 
66.4 

21,9 
7.4 
-20.8 
22.4 
21.8 

35.3 
34.4 
65.8 
78.0 
88.2 

12.2 

26.4 
43.2 
54.5 
66.3 

5.7 
5  5 
15.0 
17.3 
15.3 

17.9 
31.9 
58.2 
71.8 
81.5 

1865...:  

1869  

1873  

1874  

Association  allemande. 


ANNÉES 

COMMERCE  GÉNÉRAL 

COMMERCE  SPÉCIAL 

importations. 

Exportations. 

Total. 

Importations. 

Exportations. 

Total. 

1859  

219.9 
271.9 
339.1 
417.8 
428.9 

176.1 
235.6 
282.2 
522.5 

454.7 

396.0 
507.5 
621.3 
940.3 
883.6 

106,8 
166.4 
230.1 
311.1 
315.5 

147.6 
214.2 
253.4 
463.3 
413.6 

254.4 
380.6 
483.5 
774.4 
729.1 

1865....  ^  , 

1873  

1874  

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ITEAIGÈEl,! 


ANGLETERRE 

Voici  le  discours  prononcé  par  la  reine,  à 
l'ouverture  du  Parlement  .*  , 

«  Milords  et  messieurs, 

«  C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction  que 
j'ai  de  nouveau  recours  à  l'avis  et  au'  concours 
de  mon  parlement. 

«  Mes  relations  avec  toutes  les  puissances 
étrangères  continuent  à  être  d'un  caractère 
cerdial. 

«  Le  mouvement  insurrectionnel  qui,  durant 
les  six  derniers  mois,  s'est  maintenu  dans  les 
provinces  turques  de  Bosnie  et  d'Herzégovine, 
et  que  les  troupes  du  sultan  ont,  jusqu'à  l'heure 
actuelle,  été  impuissantes  à  réprimer,  a  éveillé 
l'attention  et  l'intérêt  des  grandes  puissance? 


européennes.  J'ai  considéré  comme  mon  devoir 
de  ne  pas  me  tenir  à  l'écart  des  eflbrts  qui  sont 
faits  en  ce  moment  par  des  gouvernements 
alliés  et  amis  pour  amener  la  pacification  des 
districts  soulevés,  et  je  me  suis  en  conséquence, 
tput  en  respectant  l'indépendance  de  la  Porte, 
jointe  à  eux  pour  représenter  au  Sultan  la  né- 
cessité d'adopter  des  mesures  de  réforme  ad- 
ministrative de  nature  à  écarter  toute  cause 
légitime  de  mécontentement  de  la  part  de  ses 
sujets  chrétiens. 

«  J'ai  consenti  à  acheter,  sous  la  réserve  de 
vôtre,  sanction,  les  actions  qui  appartenaient 
au  khédive  d'Egypte  dans  la  propriété  du  ca- 
nal de  Suez,  et  j'ai  la  confiance  que  vous  me 
mettrez  en  état  de  compléter  une  transaction 
dans  laquelle  les  intérêts  publics  sont  profon- 
dément engagés. 

«  Les  représentations  que  j'ai  adressées  au 
gouvernement  chinois  relativement  à  l'attaque 
dgnt  a  été  l'objet,  l'année  dernière,  l'expédi- 
tion envoyée  de  Birmanie  aux  provinces  oc- 
cidentales de  la  Chine,  ont  été  accueillies  dans 


un  esprit  conciliant.  Les  circonstances  de  ce 
déplorable  attentat  sont  en  ce  moment  le  sujet 
d'une  enquête.  J'ai  cru  juste  de  demander 
qu'un  membre  de  mon  service  diplomatique 
y  prit  part.  J'attends  le  résultat  de  cette  en- 
quête avec  la  ferme  conviction  qu'elle  sera 
dirigée  de  manière  à  amener  la  découverte  et  la 
punition  des  coupables. 

«  Les  pièces  relatives  à  ces  différents  sujets 
serônt  placées  sous  vos  yeux. 

«  Je  suis  heureuse  que  mon  cher  fils,  le 
prince  de  Galles,  ait  accompli  jusqu'ici  son 
voyage  dans  l'Inde  dans  de  favorables  condi- 
tions. La  cordiale  affection  avec  laquelle  il  a 
été  reçu  par  mes  sujets  indiens  de  toutes  clas- 
ses et  de  toutes  races,  m'assure  qu'ils  sont 
heureux  sous  mon  gouvernement  et  loyaux  en- 
vers mon  trône.  Au  moment  oîi  le  gouverne- 
ment direct  de  mon  empire  indien  a  été  trans- 
féré à  la  Couronne,  aucune  addition  formellé 
n'a  été  faite  à  la  dénomination  et  aux  titres  du 
souverain.  J'ai  jugé  l'occasion  présente  oppor- 
tune pour  remplir  cette  omission,  et  un  projet 
de  loi  vous  sera  présenté  à  ce  sujet. 

<c  Vu  la  politique  humaine  et  éclairée  pour- 
suivie sans  relâche  par  notre  pays  pour  met- 
tre fin  à  l'esclavage  dans  nos  propres  posses- 
sions et  pour  supprimer  la  traite  sur  tous  les 
points  du  globe,  il  importe  de  mettre  les 
agissements  des  bâtiments  nationaux  de  l'An- 
gleterre (Jans  les  eaux  territoriales  des  Etats_ 
étrangers  en  harmonie  avec  ces  grands  prin- 
cipes. J'ai,  en  conséquence,  donné  des  ordres 
pour  la  formation  d'une  commission  royale 
d'enquête  sur  toutes  les  conventions  et  au- 
tres obligations  internationales  ayant  trait  à 
ce  sujet,  et  toutes  les  instructions  adressées 
à  mes  officiers  maritimes  ont  en  vue  de  s'as- 
surer si  des  mesures,  doivent  être' prises  pour 
attribuer  à  mes  vaisseaux  et  à  leurs  comman- 
dants à  l'étranger  de  plus  grands  pouvoirs 
pour  la  garantie  de  la  liberté  individuelle. 

(c  Un  projet  de  loi  vous  sera  soumis  pour 
la  punition  des  marchands  d'esclaves  sujets 
des  princes  indigènes  de  l'Inde. 

«  Les  affaires  de  mon  empire  colonial,  dont 
la  prospérité  générale  continue  à  être  en  pro- 
grès ont  obtenu  une  large  part  de  mon  atten- 
tion. Des  pièces  d'importance  et  de  haut  inté- 
rêt seront  bientôt  dans  vos  mains,  exposant 
ce  qui  a  été  fait  relativement  à  un  congrès 
des  colonies  et  des  Etats  de  l'Afrique  méridio- 
nale. 

«  L'assassinat  d'un  fonctionnaire  supérieur 
des  établissements  des  détroits,  pendant  l'ac- 
complissement de  ses  fonctions  de  résident 
dans  un  Etat  malais  voisin,  et  les  désordres 
qui  ont  suivi  cet  attentat,  ont  réclam^é  l'inter- 
vention de  nos  troupes.  J'ai  la  confiance  que 
les  opérations,  qui  ont  été  conduites  habile- 
ment et  énergiquement ,  quoique  non  sans 
avoir  coûté  des  vies  précieuses,  ont  restauré 
l'ordre  et  rétabli  la  juste  influence  de  l'auto- 
rité de  l'Angleterre. 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  Communes, 

(t  J'ai  donné  l'ordre  de  préparer  et  de  vous 
présenter  sans  délai  le  budget  de  cette  année. 

«  Milords  et  messieurs, 

«  Des  projets  de  lois  relatifs  à  l'organisatioa 
du  tribunal  d'appel  suprême  pour  le  Royaume- 
Uni  ét  à  la  modification  de  la  législation  sur 
la  marine  marchande,  vous  seront  immé- 
diatement soumis. 

«  Des  mesures  législatives  vous  seront  pro- 
posées relativement'  aux  universités  et  à  l'in- 
struction primaire. 

«  Votre  attention  sera  aussi  appelée  sur  les 
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actes  relatifs  à  la  clôture  des  terrains  com- 
muns et  sur  une  mesure  ayant  pour  but  d'ob- 
tenir plus  d'économie  et  un  meilleur  résultat 
dans  l'administration  des  prisons,  en  même 
temps  qu'un  allégement  des  charges  locales. 

■  «  Si  les  travaux  de  la  session  le  permet- 
tent, il  vous  sera  soumis  d'autres  projets  im- 
portants. Je  fais  des  vœux  pour  qu'avec  la 
bénédiction  du  ciel  vos  délibérations  abou- 
tissent au  bonheur  et  au  contentement  de  mon 
peuple.  »  .  (Havas.) 

Berlin,  8  février. 

Le  bal  donné  par  l'ambassadeur  de  France, 
M.  le  vicomte  de  Gontaut-Biron,  a  été  des 
plus  brillants.  Le  vestibule  de  l'hôtel  d'am- 
bassade avait  été  transformé  en  jardin  d'hi- 
ver, au  moyen  de  plantes  grasses.  La  fille  ai- 
née  de  l'ambassadeur  a  fait  les  [honneurs  de  la 
maison.  Parmi  les  invités,  on  a  remarqué  :  le 
prince  Auguste  de  Wurtemberg,  le  grand-duc 
héritier  de  Mecklembourg,  le  prince  héréditaire 
de  Saxe-Meiningen ,  le  prince  Frédéric  de 
Hohenzollern,  le  prince  Henri  de  Reuss.  La 
cour  a  fait  son  entrée  à  dix  heures.  Le  prince 
et  la  princesse  Frédéric-Gharles ,  avec  leurs 
filles  aînées  ;  le  prince  et  la  princesse  Charles  ; 
]§  prince  Albert. 

L'empereur  et  l'impératrice  sont  arrivés  à 
dix  .heures  un  quart  et  ont  été  recys  parM"«  de 
Gontaut-Biron.  L'empereur  qui  est  resté  jus- 
que vers  deux  heures  du  matin,  s'est  entre- 
tenu avec  un  grand  nombre  de  princes  étran- 
gers, avec  l'ambassadeur  français,  les  dames 
des  grands  dignitaires,  des  aides  de  camp,_  des 
généraux,  des  ministres,  avec  les  membres  du 
corps  diplomatique  et  de  la  chancellerie  impé- 
riale, le  premier  bourgmestre  de  Berlin,  et  les 
notabilités  scientifiques  et  artistiques  qui  as- 
sistaient à  la  soirée. 

La  fête  s'est  terminée  à  trois  heures  du 
matin.  (Havas.) 

BAVIÈRE 

Munich,  8  février. 
Le  landtag  bavarois  est  convoqué  pour  le  2i 
février.  {Idem.) 

ESPAGNE 

Madrid,  8  février. 

La  Gaceta  dit  que  Quesada  a  fait  transporter 
de  Zornoza  à  Bilbao,  des  canons  pris  aux  car- 
listes, cent  fusils  Remington  et  une  grande 
quantité  de  salpêtre. 

h'Impai^cial  annonce  que  la  division  Blanco 
est  arivée  à  Urdax. 


Frontière  d'Espagne,  S  février. 

Les  troupes  du  général  Loma  sont  entrées  à 
Guernica. 

Les  généraux  Quesada  et  Maldonado  conti- 
nuent leur  mouvement  vers  le  haut  Guipuzcoa, 
malgré  le  mauvais  temps. 

Le  général  Moriones  prépare  sa  jonction 
avec  Martinez  Campos. 

(Havas.) 

Frontière  d'Espagne,  8  février. 

L'armée  libérale  a  occupé  aujourd'hui  Zu- 
garramundi  près  de  Panaplata. 

[Idem.) 


..  DANEMARK 

Copenhague,  8  février. 

Le  ministère  s'est,  au  sein  du  folkething, 
déclaré  hostile  à  la  proposition  relative  à,  l'in- 
troduction de  l'impôt  sur  le  revenu,  comme 
condition  de  la  votation  des  crédits  demandés 
pour  les  dépenses  à  consacrer  aux  fortifica- 
tions. 

Le  cabinet  a  exprimé  le  dé^ir  que  la  ques- 
tion de  l'impôt  sur  le  revenu  fût  laissée  en 
suspens  jusqu'à  ce  que  les  ressources  ordi- 
naires disponibles  foient  devenues  insuffi- 
santes. Il  a  constaté  que  les  recettes,  prove- 
nant de  sources  ordinaires,  sont  actuellement 
plus  que  suffisantes  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  proposées.  (Havas.) 

 «Ï©S—  ■ 

Ministère  des  finances. 


AVIS 

Les  porteurs  de  certificats  non  libérés  de 
l'emprunt  de  3  miUiards  sont  informés  que  la 
rente  5  p.  100  correspondant  à  ces  certificats  a 
été  vendue  à  la  Bourse,  conformément  aux 
clauses  du  contrat  d'emprunt. 
^  La  caisse  centrale  du 'Trésor  tient  à  la  dis  po 
sition  des  intéressés  la  somme  qui  leur  revient 
sur  le  produit  de  cette  vente. 

Les  demandes  de  liquidation,  accompagnées 
des  certificats,  devront  être  adressées,  sur  tim- 
bre, au  ministère  des  finances  (direction  du 
mouvement  général  des  fonds).  Elles  devront 
indiquer  d'une  manière  très-précise  les  noms, 
prénoms  et  domicifes  des  réclamants. 

Ces  derniers  recevront,  en  réponse,  le  dé- 
compte de  leur  liquidation  et  pourront  ensuite 
se  présenter  à  la  caisse  centrale  pour  retirer  la 
somme  à  laquelle  ils  auront  droit. 

Dans  les  départements,  les  porteurs  de' cer- 
tificats non  libérés  pourront  déposnr  leur  de- 
mande de  liquidation  et  leurs  certificats  à  la 
recette  particulière  ou  à  la  trésorerie  générale 
de  leur  arrondissement  qui,  dans  ce  cas,  se- 
ront chargées  d'effectuer  les  payements. 

.  «Sfî»-  ^ 

Numismatique  gauloise. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  a  décidé  la  publication 
d'un  ouvr'age  destiné  à  tenir  une  place  impor- 
tante parmi  les  livres  d'archéologie  mis  par  le 
Gouvernement  français  à  la  disposition  des 
savants  pour  fournir  à  leurs  études  de  pré- 
cieux et  nombreux  documents.  Il  s'agit  d'un 
recaeil  qui  comprendra  l'ensemble  de  la  nu- 
mismatique gauloise. 

L'ouvrage  projeté  se  composera  de  deux  par- 
ties. La  première  sera  le  catalogue  raisonné  et 
méthodique  de  la  collection  des  monnaies 
gauloises  du  cabinet  de  France,  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Cette  série  est  unique  au- 
jourd'hui depuis  qu'à  l'ancien  fond  sont  venus 
se  joindre  d'abord  la  suite  donnée  par  le  duc 
de  Luynes,  ensuite  la  magnifique  collection'  de 
M.  de  Saulcy,  acquise  en  1873  par  un  voie 
spéciarde  l'Assem^blée  nationale.  , 

Le  catalogue,  rédigé  sous  la  direction  de 
M.Ghabouillet,  conservateur,  par  M.  Muret,  em- 
ployé au  département  des  médailles  et  antiques 
de  la  Bibliothèque  nationale,  est  précédé  d'une 
introdiiction  dans  laquelle  l'auteur  présente  un 


I  essai  de  classification,'  fruit  de  ses  propres 
;  études,  qui  complète  les  travaux  antérieurs 
I  de  MlvL  de  Saulcy,  Ch.  Robert,  Hucher,  A.  de 
j  Barthélémy,  etc.  Il  est  inutile  d'insister  ici  sur 
I  l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  monuments,  té- 
I  moignages  authentiques  des  mœurs  et  de  la 
!  civilisation  de  la  race  gauloise  dont  notre  épo- 
j  ,que  cherche  à  reconstituer  l'histoire  sous  son 

véritable  jour. 
I  La  seconde  partie  comprendra  un  texte  ex- 
!  plicatif  et  de  nombreux  dessins  exécutés  par 
M.  Ch.  Robert,  membre  de  l'Institut,  d'après 
les  pièces  originales  qu'il  a  pu  retrouver.  Ce 
recueil  sera  publié  sous  la  surveillance  de  la 
commission  de  la  topographie  des  Gaules  qui 
compte  parmi  ses  membres  les  numismatistes 
et  les  archéologues  les  plus  spécialement  ver- 
sés dans  la  connaissance  des  antiquités  et  de 
l'histoire  des  Gaulois. 

Le  ministre  fait  un  appel  à  toutes  les  biblio- 
thèques, à  tous  les  musées  de  France  et  de 
l'étranger,  à  tous  les  possesseurs  de  collections 
particuhères,  afin  d'avoir  connaissance  des 
pièces  qui  n'existent  pas  dans  la  collection  de 
la  Bibliothèque  nationale,  ou  qui  ne  sont  pas 
représentées  dans  les  cartons  de  M.  Robert. 
Ces  monnaies  viendraient  ainsi,  d'après  de 
bonnes  empreintes,  compléter  le  recueil. 

Les  renseignements  ou  documents  devront 
être  adresvsés  à  M.  le  ministre,  pour  la  division 
des  sciences  et  lettres  (1""  bureau).- 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


C'est  avec  un  profond  regret  que  nous  ap- 
prenons la"  mort  de  M.  Laurentie,  directeur  de 
VUnion,  décédé  ce  matin,  à  l'âge  de  83  ans,  à 
la  suite  d'une  courte  maladie  qui  avait  affaibli 
son  corps  sans  parvenir  à  briser  son  âme  et  lui 
a  laissé  jusqu'au  dernier  moment  la  force  né- 
cessaire pour  bénir  sa  famille  en  larmes  et  se 
préparer,au  trépas. 

Entourée  d'augustes  hommages  et  de  conso- 
lations méritées,  sa  fin  a  été  digne  de  sa  vie  et 
de  son  inébranlable  fidélité  aux  grands  princi- 
pes, à  la  défense  desquels  ill' avait  vouée.  En- 
core qu'il  apportât  à  les  défendre  une  ardeur 
intraitable  poussée  quelquefois  à  l'excès,  la  sin- 
cérité de  ses  convictions  s'affirmait  avec  tant 
de  noblesse  et  d'éclat  qu'il  imposait  à  ses  con- 
tradicteurs le  respect  et  l'estime,  et  qu'il  n'en 
est  pas  un  seul,  même  parmi  ceux  qu'il  put 
méconnaître,  dont  la  voix  fera  défaut  au  con- 
cert d'éloges  et  de  regrets,  qui  va  s'élever  au- 
tour de  sa  tombe.  Doyen  des  journalistes 
français,  sa  mort  sera  un  deuil  pour  la  presse 
de  tous  les  partis. 

Les  obsèques  de  M.  Laurentie  auront  lieu 
vendredi  11  février,  à  midi  très-précis,  en 
l'église  Saint  Sulpice,  sa  paroisse.  On  se  réu- 
nira à  la  maison  mortuaire,  70  rue  de  Seine. 

Il  a  été  versé,  le  4  février  1876,  à  la  trêso- 
rerie  générale  du  Nord,  la  somme  de  25  fr.,  à 
titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 

Il  a  été  versé,  le  4  février  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  du  Puy-de-Dôme,  la  somme  de 
50  fr.,  à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Eiat. 
_  -o»  

M.  le  directeur  de  l'assistance  publique  a 
reçu  de  M.  Lehideux  la  somme  de  500  fr.,  et 
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de  MM.  Thonet  frères  la  somme  de  100  îr. 
pour  les  pauvres  de  Paris, 
n 

L'administration  de  l'assistance  publique  a 
rr-çu  de  M.  Dreux  une  somme  de  300  fr.  pour 
li's  pauvres  de  Paris. 

MM.  Boucicaut,  propriétaires  du  magasin 
de  nouveautés  du  Bon-Marché,  ont  fait  verser 
dans  la  caisse  des  bureaux  de  bienfaisance  des 

et  7«  arrondissements  la  somme  de  4G4  fr.  20 
provenant  d'une  quête  qu'ils  ont  eu  la  bonne 
pensée  d'organiser  dans  leur  concert  du  5  fé- 
vrier courant. 

—  La  neige  est  tombée  sur  Paris  pendant 
toute  la  journée  d'iiier;  elle  s'est  accumulée 
dans  les  jardins  publics  et  les  voies  peu  fré- 
quentées; mais,  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
elle  a  fondu  et  s'est  transformée  en  une  pous- 
sière noire  incessamment  broyée  par  les  che- 
vaux et  les  voitures. 

La  neige  s'étant  durcie  dans  les  rainures 
des  rails,  le  service  des  tramways  a  été  inter- 
rompu sur  presque  toutes  les  lignes;  sur  cer- 
taines lignes  il  a  été  continué  par  des  omnibus 
ordinaires. 

On  nous  signale  un  certain  nombre  d'acci- 
dents causés  par  l'état  des  voies  publiques. 

—  On  vient  de  commencer,  près  la  porte  de 
La  Chapelle,  la  pose  des  travaux  métalliques 
du  pont  qui  raccordera  les  lignes  du  Nord  avec 
le  chemin  de  fer  do  Ceinture  a,u-di5ssus  de  la 
grande  route  do  La  Chapelle  à  Saint-Denis, 
qui  a,  à  cet  endroit,  80' mètres  de  largeur. 
La  route  sera  couvprte  en  oblique  par  ce  pont 
formé  de  trois  travées,  dont  la  principale  aura 
35  mètres  de  portée. 

Cette  travée  centrale,  dit  la  i^W^î,  repo- 
sera sur  des  piliers  de  fonte  d'un  diamètre  de 
70  centimètres  et  les  deux  autres  s'appuieront 
sur  des  culées  flanquées  de  talus  protecteurs. 

Ce  pont,  dont  l'aspect  seul  est  appelé  à  mo- 
dilier  l'aspect  de  tous  les  quartiers  environ- 
nants, aura  son  point  de  départ  hors  Paris,  à 
l'entrée  de  la  nouvelle  gare  aux  pierres  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  et  viendra  déboucher 
à  l'est  .de  la  grille  d'çctroi,  où  il  se  raccor- 
dera à  deux  autres  ponts,  franchissant,  l'uiî, 
le  boulevard  Ney,  et  l'autre,  la  ligne  de  cein- 
ture ;  après  quoi,  les  voies  nouvelles  iront  se 
confondre  avec  les  voies  d'aiguillage  de  la  gare 
aux  charbons.  La  dépense  est  évaluée  à  un 
million  200,000  fr. 

—  Nous  lisons  dans  le  Mémorial  do  la  Loire  : 

La  nouvelle  de  la  complication  qui  est  venue 
avant-hier  arrêter  en  partie  les  travaux  de  re- 
cherche des  victimes  et  de  rétablissement  des 
voies  de  circulation  est  cornplétement  conQr- 
mée.  Les  parois  d'une  des  galeries  sont  en 
combustion  et  les  ingénieurs,  dans  l'impossi^ 
bilité  de  l'éteindre,  ont  dû  circonscrire  ie  feu 
par  trois  bar'-ages  aussi  hermétiques  quepos- 
.sibie,  barrages  cimentés  par  de  la  terre  glaise 
et  de  la  boue  et  auxquels  on  donnera  une 
épaisseur  de  6  à  7  mètres. 

La  portion  de  gaderie  circonscrite  par  ces 
barrages  équivaut  à  une  longueur  d'environ 
200  mètres  en  ligne  droite. 

Enfermé  ainsi,  on  peut  espérer  que  le  feu 
s'asphyxiera  lui-même  à  la  longue  ;  mais  il  est 
impossible  d'assigner  un  délai  précis.  Lorsque 
les  circonstances  seront  moins  pressantes,  lors- 
que les  autres  galeries  seront  rétablies,  les  in- 
génieurs étudieront  les  moyens  de  précipiter 
ce  résultat. 


Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste,  c'est  qu'une 
soixaniainé  de  victimes  sont  étendues  dans 
cette  galerie  aujourd'hui  close  par  nécessité, 
et  ne  pourront  en  être  retirées  que  plus  tard, 
quand  la  galerie  sera  de  nouveau  perméable. 

M.  le  général  d'Abzac  est  reparti  hier  soir 
pour  Paris. 

Uue  quô'e  au  profit  des  victimes  du  puits 
Jabin  sera  faite,  dimanche  prochain  13  février, 
dans  toutes  les  églises  et  chapelles  de  la  ville 
de  Saint-Etienne. 

—  Le  Moniteur  du  Calvados  constate  qu'il 
règne  en  ce  moment  un  temps  affreux,  qui  est 
sans  doute  le  contre-coup  de  la  tempête  qui 
vient  de  sévir  sur  les  côtes  de  l'Atlantique. 

Depuis  samedi,  la  neige,  la  grêle  et  la  pluie 
I  tombent'alternativement.  Un  vent  très-violent 
j  souffle  avec  persistance.  La  mer  est  si  grosse 
I  que  les  steamers  qui  font  la  correspondance 
entre  Gaen  et  Le  Havre  ont  dù  renoncer  à 
effectuer  samedi  leur  traversée  hubituelle.  La 
neige  est  tombée,  dit  le  Progrès  de  l'Est,  si 
abondamment  à  Nancy,  que  les  traîneaux  cir- 
culc^nt  dans  les  rues.  Cette  température  semble 
du  reste  générale  pour  toute  la  France.  Les 
journaux  da  Lyon  annoncent  que  la  neige 
continue  à  tomber.  Il  ea  est  de  même  à  Bor- 
deaux. 

—  Les  collections' scientifiques  sont  le  com- 
plément nécessaire  de  tout  enseignement  d'his- 
toire natur(;l!e  et,  à  ce  titre,  sont  fort  appré- 
ciées tant  par  le  savant  et  .le  professeur  dont 
elles  corroborent  les  leçons  que  par  l'élève  et 
le  visiteur  dont  elles  facilitent  .les  études  ou 
satisfont  la  curiosité. 

Tout  le  monde  connaît,  au  moins  de  réputa- 
tion, les  riches  collections  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  de  Paris.  La  minéralogie,  la 
zoologie  et  la  botanique  y  sont  représentées 
par  les  types  les' 'plus  variés  et  les  mieux  choi- 
sis. 

Mais,  s'il  est  facile  de  classer  des  minéraux, 
des  coquilles,  des  plantes  desséchées,  ou  do 
préparer  des  insectes  et  des  dépouilles  d'ani- 
maux, de  manière  à  les  soustraire  plus  ou 
moins  complètement  aux  ravages  da  temps, 
il  est  des  sujets  végétaux  ou  animaux  pour 
lesquels  Fart  et  l'mdustrie  du  naturaliste  ne 
peuvent  trouver  des  procédés  de  conservation 
satisfaisants. 

C'est  ainsi  que  pour  les  sciences  médicales 
on  a  dù  fréquemment  recourir  à  la  reproduction 
plastique  ,  au  moulage  eri  cire  peinte,  par 
exemple. 

Il  en  est  de  même  pour  la  pomologie,  et  ce- 
pendant il  est  impossible  de  bien  connaître 
scientifiquement  les  fruits  et  d'en  classer  les 
innombrables  espèces  ou  variétés  sans  le  se- 
cours des  collections.  Les  descriptions  théori- 
ques, malgré  la  minutie  et  l'habileté  des  au- 
teurs, n'offrent  qu'une  précision  très-relative, 
et  trop  souvent  même  ont  semé  la  confusion 
dans  les  livres  et  les  catalogues. 

Mais  Comment  former  ces  collections  si 
utiles?  Il  ne  faut  pas  songer  à  conserver  les 
fruits  à  l'état  naturel,  tout  procédé  échouerait 
devant  l'influence  de  l'air  et  des  autres  agents 
extérieurs. 

Il  a  donc  fallu  tourner  la  difficulté. 

Le  moyen  le  plus  employé  par  la  science  a 
été  la  reproduction  des  fruits  par  la  peinturé. 
On  a  obtenu  des  résultats  fort  remarquables, 
nous  ne  citerons  qu'un  seul  ouvrage  -.Le  Jardin 
fruitier  du  Muséum,  arrivé  maintenant  à  sa 
122'=  livraison  et  dont  les  dessins  originaux  ont 
I  été  exécutés  avec  une  rare  perfection. 


Mais  les  variétés  de  fruits'  sont  -  si  nom- 
breuses que  les  points  de  ressemblance  sont 
fréquents  entre  elles.  La  couleur,  le  volume, 
I  la  forme  générique,  les  défectuosités  même 
j  d'un  fruit  ^e  retrouvent  à  peu  près  identiques 
dans  plusieurs  autres  II  devient  alors  difficile, 
même  à  un  œil  exercé,  de  retrouver  dans  le 
dessin  le  plus  parfait  les  petits  détaiilsde  relief, 
les  petits  riens  que  la  nature  a  jeté  sur  un 
j  fruît. 

j  La  reproduction  plastique  pouvant,  à  cause 
I  de  la  fidélité  obtenue  par  le  moulage,  vaincre 
I  plus  facilement  ces  difficultés,  il  a  paru  à  .un 
grand  nombre  de  pomologues  qu'elle  devait 
être  préférée  à  la  peinture  pour  rétablissement 
des  collections  scientifiques.  Mais  l'art  du  pein- 
tre-mouleur n'est  pas  moins  difficile  que  celui 
peintre  du  naturaliste.  Les  défauts  d'un  fruit 
moulé  et  peint,  comparé  au  môme  fruit  à  l'état 
naturel,  sont  plus  saillants  que  ne  le  seraient 
ceux  d'une  gravure  coloriée  La  plus  grande 
perfection  est  donc  nécessaire.  ' 

Les  amateurs  d'horticulture  de  Paris  con- 
naissent  bien  les  remarquables  collections  de 
fruits  plastiques,  exécutées  par  M.  Bucti£tet, 
artiste  que  la  Société  centrale  d'horticulture 
de  France,  bon  juge  en  ces  matièies,  a  nommé 
peintre-mouleur  de  la  Société. 

Composés  d'une  matière  particulière ,  qui 
durcit  encore  avec  le  temps,  ces  fruits  plasti- 
bues  ont  une  solidité  qui  leur  permet  de  su- 
bir sans  inconvénient  un  choc  ordinaire  ;  ils 
représentent  le  poids  moyen  de  leur  modèle 
naturel.  Au  moyen  de  procédés  de  peinture 
particuliers  aussi,  ils  acquièrent  un  coloris 
aussi  inaltérable  que  possible,  un  usage  pres- 
que indéfini,  ne  ndoutent  ni  l'humidité  ni 
une  chaleur  ordinaire  et  peùvent  être  nettoyés 
au  besoin. 

Pour  donnet  une  idée  de  l'importance  des 
collections  que  M.  Bucbctet  a  pu  et  peut  li- 
vrer à  un  grand  nombre  de  sociétés  savantes, 
de  musées,  de  professeurs  et  d'amateurs  de 
fruits,  il  nous  suffira  de  citer  quelques  chilTres. 
Les  collections  complètes  ne  comprennent  pas 
moins  de  1,674  variétés  de  fruits,  dont  -.  15 
variétés  d'abricots,  50  de  cerises,  38  de  figues, 
55  de  fraises,  65  de  groseilles  épineuses,  50 
de  pêcher,  688  de  poires  à  couteau,  18  de  poires 
à  cidre,  243  de  pommes  à  couteau,  326  de 
pommes  à  cidre,  60  de  prunes,  et  80  variétés 
de  fruits  variés,  noix,  châtaignes,  nèfles, 
coings,  oranges,  citrons,  etc.,  etc. 

Il  existe  également  une  collection  plastique 
de  244  variétés  de  racines  et  de  légumes  par- 
mi lesquelles  on  remarque  70  variétés  de 
pommes  de  terre,  15  de  betteraves,  15  de 
carottes,  25  de  courges,  22  de  navets,  16  de 
radis,  etc.,  etc. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  habitent  Paris  ou 
qui  ont  occasion  d'y  venir,  pourront  voir  une 
de  ces  belles  collections  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers.  {Bulletin  français.) 

—  A  la  fin  de  janvier  dernier,  il  a  été  vendu 
à  l'hôtel  Drouot,  les  deux  premières  parties 
des  livres  anciens,  pour  la  plupart  très-rares 
et  très-curieux,  principalement  sur  l'Amé- 
rique, composant  la  librairie  de  M.  Tross. 
Nous  avons  remarqué  les  ouvrages  suivants  : 
La  Ville,  Cité  et  Université  de  Paris,  d.chdè 
3,000  fr.  par  la  Ville  de  Paris.  —  Atlas  ma- 
nuscrit, composé  de  14  cartes  envelin  dressées 
sur  carton.  Ces  cartes ,  rehaussées  d'or  et 
peintes  de  couleurs  variées ,  constituent  un 
portulan  attribué  au  ^seizième  siècle  ;  les  lé- 
gendes sont  en  langue  italienne.  Grand  in-4° 
demi-reliure,  maroq.  rouge,  399  fr. 
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Bihlta  sacra,  latine.  Petit  in-f°  gothique  à 
2  col.,  etc.,  dans  un  étui  en  maroq.  (Gruel), 
1,250  fr.  —  Biblia  sacra,  latine.  Sans  lieu  [Sed 
Coloniœ  circa,  1465).  2  vol.  pet.  in-f°  carré, 
gotli.,  etc.  Bible  i-arissime,  605  fr.  —  Durer, 
Porienh  der  Eeren  (l'Arc  de  triomphe  de  l'em- 
pereur Maximilien,  gravure  sur  bois  d'après 
les  dessins  d'Albert  Durer,  en  1515),  520  fr.— 
iGalerie  de  Dresde  (recueil  d'estampes  d'après  les 
célèbres  tableaux  de  la  galerie  royale  de  Dresde, 
avec  une  description  en  italien  et  en  français). 
Dresde,  1753-57.  2  vol.  in-f°,  750  fr.  —  Hol- 
bein  (Hans).  Ilistoriarum  vcteris  instrumenti 
lieones  ad  vivitvi  cxprcssx.  Anvers,  apud  Joan. 
Steelsium,  1540.  Pet.  in-4'',  285  fr. 

La  Fontaine  :  Contes  et  nouvelles  en  vers. 
Amsterdam,  1762,  2  vol.  in-8°,  fig.  et  vignet- 
tes, portraits  ;  maroq.  rouj^e,  fil.  tranche  do- 
rée (Lortic),  565  fr.  —  Luther  (M.)  :  Deutsch 
Catechismus,  Wittenberg,G.  Rhan,1530.  in-4°, 
avec  30  belles  gravures  en  bois,  de  l'école  de 
Luc.  Cranach.  Volume  de  la  plus  grande  ra- 
reté, 299  fr.  —  Spéculum  passionis  'i  Domini 
nostri  Jesu-Chrisii.  In  Civitate  Nurcnhergen 
vnpressim,  1507.  Inf"  (Lortic).  551  .fr.  — 
Tacitus':  Annalhm  et  historiarum  lihri.  Libel- 
lus  aureus  de  situ,  moribus  et  popuUs  Germa- 
nex,  et  dialogus  de  oratoribus  Claris.  S.  I.  et  a. 
(Venetiis),  Johannes,  sivi  Vendelinus  de  Spira 
(circa  1470).  In-f"  maroq., 'édition  princeps 
(Lortic),  1,400  fr.  —  Virgiiii  Maronis  Opéra. 
Venotiis  insignata  per  Nicolaum  Janson  Gallic- 
cum,  1475.  In-fo  car.,  rel.  en  bois.  Edition  ra- 
rissime et  bel  exemplaire,  585  fr.. 

Plan  du- diocèse  de  Paris,  par  Jaillot,  700  f., 
acheté  par  la  ville. 

Les  ventes  de  ces  daux  premières  parties 
ont  rapporté  79,427  fr.  La  troisième  partie 
sera  vendue  dans  le  courant  du  présent  mois 
de  février  1876. 

—  Les  admiMStrateurs  du  British  Muséum 
ont  confié  au  D''  Willshire  le  soin  de  faire  re- 
produire, par  le  dessin,  toute  la  série  de  cartes 
àjouerquele  musée  possède  et  d'en  faire  le 
catalogue  raisoniié.  Le  docteur  a  fait  une  pré- 
face qui  est  l'histoire  résumée  des  cartes  à 
jouer;  il  a  également  écrit  un  résumé  des  évé- 
nements historiques,  qui  doit  précéder  la  série 
des  paquets  de  cartes  qui  ont  un  caractère 
politico-historique. 

Les  curieuses  cartes  qui  servaient  à  la  di- 
vination étaient  connues  des  anciens  Egyp- 
tiens; ces  cartes  ainsi  que  les  cartes  dites  ta- 
rots auront  leur  historique.  Des  tables  très- 
complètes  accompagneront  le  catalogue. 

Une  partie  de  ce  grand  travail  est  déjà  sous 
presse,  dans  la  salle  d'imprimerie  du  Muséum, 
oii  le  docteur  le  surveille  lui-même.  Lorsqu'il 
Sfra  terminé,  il  est  probable  qu'un  certain 
nombre  d'exemplaires  seront  mis  en  vente. 

{Athenxum.) 

~  Anvers  se  prépare  à  célébrer  par  de 
grandes  fêtes  le  troisième  centenaire  de  la 
naissance  de  Rubens,  ré  à  Siegen,  en  West- 
phalie,  le  20  juin  1577.  Il  est  question  de  réu- 
nir à  cette  occasion  dans  un  local  spécial  le 
plus  grand  nombre  possible  des  toiles  du  célè- 
bre peintre.  " 

—  Oa  mande  de  Berne,  le  7  février  : 

Dès  lunni  14  courant,  la  loi  fédérale  sur  la 
chasse  entrera  en  vigueur  dans  toute  la  Suisse; 
elle  remplacera  les  dispositions  cantonales  sur 
la  matière.  L'économie  de  cette  nouvelle  loi 
est  toute  dans  la  protection  qu'elle  accorde  aux 


oiseaux  utiles  à  l'agriculture.  En  effet,  sous 
prétexte  de  chasse,  on  tue  un  nombre  très- 
considérable  d'oiseaux  très-utiles  qui  rendent 
des  services  signalés  et  qui,  sans  qu'il  y  pa- 
raisse, nous  proté-jcnt  contre  des  légions  d'in,- 
sectes  qui,  san^  cela,  envahiraient  non-.sieule- 
ment  nos  champs,  mais  aussi  nos  demeures. 
La  nouvelle  loi  protège  les  espèces  utile; ,  le 
moineau  lui-même  n'a  pas  été  oublié,  et  quoi- 
que cet  hôte  de  nos  toits  picore  quelques  ce- 
rises, égraine  quelques  épis,  il  détruit  néan- 
moins un  nombre  considérable  de  chenilles, 
larves,  scarabées,  qui  sont  de  bonne  prise  pour 
ce  petit  estomac  dont  la  force  de  digestion  est 
prodigieuse,  La  nouvelle  loi  exerce  une  autorité 
rigoureuse  ;  elle  punit  les  chercheurs  de  nids 
et  de  petits  oiseaux,  elle  n'admet  que  quelques 
exceptions  en  faveur  des  naturalistes  et  des 
savants.  [Havas.) 

— ■  La  Suisse  participe  dans  une  mesure  con- 
sidérable à  l'exposition  universelle  de  Phila- 
delphie. On  compte  jusqu'ici  376  exposants, 
dont  85  pour  le  seul  canton  de  Zurich,  62  pour 
Berne,  46  pour  Neufchâtel,  38  pour  Saint- 
Gall,  27  pour  Genève,  20  Argovie,  Vaud,  18, 
etc. 

Cinq  cantons  agricoles  ne  prennent  pas  part 
à  l'exposition.  L'industrie  horlogère  participe 
dans  la  plus  forte  proportion;  elle  compte  59 
exposants.  Vient  ensuite  l'industrie  textile, 
celle  des  constructions,  etc.  Les  Américains 
pourront  voir  un  plan  colossal  du  Gothard  et 
des  travaux  du  tunnel. 

— -  Nous  empruntons  les  lignes  suivantes  à 
une  correspondance  russe  adressée  à  un  journal 
allemand  : 

La  Société  technique  russe  a  entrepris  une 
œuvre  d'une  très-grande  importance  pour  la 
Russie,  comme  aussi  pour  tous  les  pays  en 
relations  avec  cet  Etat,  Cette  Société  a  couçu 
le  projet  d'introduire  dans  les  provinces  russes 
le  système  métrique,  tel  qu'il  est  adopté  à 
l'heure  présente  dans  presque  tous  les  pays  de 
l'Europe.  A  cet  effet,  la  Société  va  faire  étudier 
la  question  sous  tous  ses  rapports,  pour  sou- 
mettre ensuite  au  gouvernement  des  proposi- 
tions qui  feraient  l'objet  de  décrets  ultérieurs 
de  la  part  de  ce  dernier,  s'il  y  avait  lieu. 

Déjà,  dans  certain  nombre  d'industries,  celle 
des  chemins  de  fer,  par  exemple,  et  dans  d'au- 
tres travaux  techniques,  le  système  métrique 
est  employé  comme  base  en  Russie;  l'Etat 
s'en  sert  également  dans  l'artillerie,  la  cons- 
truction des  machines  et  autres  branches.  Pour 
le  reste,  le  peuple  russe  se  sert  encore  généra- 
lement, comme  mesure  de  longueur,  du  pied 
de  douze  pouces,  de  la  brasse  ou  corde  de  sept 
pied  {shashen),  de  la  verste  de  500  cordes'  et  de 
quelques  autres  mesures. 

Les  mesures  de  capacités  sont  plus  nom- 
breuses encore  ;  leur  nombre  est  légion  dans 
co  vaste  empire. 

Telle  mesure  est  en  usage  dans  tel  gouver- 
nement, laquelle  est  remplacée  par  une  diffé- 
rente dans  un  gouvernement  voisin.  Ce  sont 
les  provinces  frontières  qui  soulfrent  le  plus  de 
cet  état  de  choses  ;  là,  la  mesure  russe  se  voit 
forcée  d'entrer  en  concurrence  avec  des  mesu- 
res d'origine  étrangère  et  d'un  antique  usage  , 
importées  d'Allemagne,  de  Pologne  et  de 
Suède.  Il  n'existe  pas,  dans  tout  l'empire 
russe,  une  seule  mesure  de  capacité  qui  soit 
adoptée  universellement  à  l'exclusion  des  au- 
tres. 

Dans  lesî  provinces  de  l'est,  le  shashen_3L 


.sept  pieds  ;  il  n'en  a  que  six  dans  celles  de 
l'ouest  ;"dans  telle  province,  on  se  sert  du  pied 
rhénan,  dans  telle  autre  du  pied  anglais.  La 
dessaeline ,  mesure  de  superficie  officielle ,  a 
maille  à  partir  avec  «a  sœur  de  même  nom,  la 
àessadins  économique,  —  c'est  ainsi  qu'on  dé- 
signe cette  dernière,* —  laquelle  est  d'un  quart 
inférieure,  à  sa  sœur  :  bref-,  la  plus  grande 
confusion  règne  partout  sous  ce  rapport. 

C'est  à  introduire  l'unité  dans  les  mesures 
que  la  Société  technique  russe  va  d'abord 
consacrer  ses  efforts,  et  il  faut  espérer,  dit 
pour  finir  le  correspondant  que  nous  citons, 
qu'après  l'acceptation  du  mètre  viendra  l'ap- 
plication générale  du  système  décimal. 

—  On  écrit  d'Helsingfors  à  la  Gazelle  (russe) 
de  Saint-Pétersbourg  que  plus  de  1,400  mai- 
sons commerciales  et  industrielles  ont  adressé 
des  demandes  au  comité  de  l'exposition  de 
Finlande  de  187G  pour  participer  à  celte  expo- 
sition. 

La  construction  'du  bâtiment  de  l'exposition 
se  poursuit  activement. 

—  On  mande  de  Sydney,  le  5  février  que  la 
pose  du  câble  télégraphique  sous-marin  entre 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  est  com- 
mencée, {[lavas.) 


Le  tableau  général  des  mouvements  du  ca- 
botage en  18'74,«qui  forme  la  suite  et  le  com- 
plément du  tableau  général  du  commerce  delà 
France  pendant  la  même  année,  vient  d'être 
mis  en  vente  à  l'Imprimerie  nationale  au  prix 
de  3  fr.  l'exemplaire. 


La  Nouvelle-Calédonie.  —  La  Nouvelle-Calé- 
donie, découverte  par  Cook  le  4  septembre 
1774,  est  une  des  îles  les  plus  considérables 
de  rOcéanie.  Elle  est  située  entre  les  20«  et 
23«  degrés  de  latitude  sud,  les  161«  et  164«  de- 
grés de  longitude  est. 

Sa  longueur  est  do  300  kilomètres  ;  sa  lar- 
geur de  ,50  environ  ;  sa  superficie  de  1,600,000 
hectares.  Mais,  comme  elle  est  très-monta- 
gneuse, il  n'y  a  qu'une  partie,  le  tiers  environ, 
qui  puisse  être  mise  en  culture. 

La  France  en  a  pris  possession  le  24  septem- 
bre 1853. 

Le  climat  est  incontestablement  un  des  plus 
agréables  et  des  plus  sains  des  pays  intertro- 
picaux. La  température  varie  de  16°  à  25° 
dans  la  saison  froide,  c'est-à-dire  à  partir  du 
mois  d'avril  jusqu'au  mois  de  septembre,  et  de 
22°  à  33°  dans  la  saison  chaude,  c'est-à-dire 
d'octobre  à  fin  mars.  Mais  les  fortes  chaleurs 
de  cette  saison  sont  mitigées  par  les  brises  de 
mer  et  surtout  par  les  vents  alisés  du  sud-est 
qui  régnent  une  grande  partie  de  l'année. 

Malgré  la  grande  quantité  de  marais,  il  n'y 
a  pas  de  fièvres  paludéennes.  Aucune  autre 
fièvre  ou  maladie  spéciale  au  pays  n'y  frappe 
les  Européens,  et  il  est  notoire  qu'ils  peuvent, 
en  observant  les  précautions  hygiéniques  les 
plus  simples,  se  livrer  à  la  culture  et  travailler 
eux-mêmes  la  terre  sans  danger. 

11  n'existe  ni  bêtes  fauves,  ni  insectes,  ni 
reptiles  dangereux. 

La  Nouvelle-Calédonie  n'est  pas ,  comme 
beaucoup  d'autres  colonies ,  soumise  à  des 
pluies  continues ,  comme'nçant  et  finissant, 
pour  ainsi  dire,  à  jour  fixe.  Elles  tombent,  au 
contraire,  d'une  manière  très-irrégulière  et 
sans  qu'on  puisse  leur  assigner  des  époques 
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certaines.  On  peut  dire  cependant,  que  les 
mois  de  septembre,  d'octobre  et  de  novembre 
sont  généralement,  secs.  Le  temps  est  très- 
pluvieux  de  la  fin  de  décembre  en  avril,  sur- 
tout lorsque  le  vent  t;ourfle  depuis  l'E.-N.E. 
jusqu'à  rO.-S.-O.,  par  le  N.  Les  brises  sont 
irrégulières,  variables,  souvent  très-fortes.  La 
côtfe  est  reçoit  plus  d'eau  que  la  cùte  oppo- 
sée. (1). 

Les  ouragans,  ou  plutôt  «  coups  de  vent  », 
sont  rares,  et,  en  général,  moins  désastreux 
que  les  cyclones  de  la  mer  des  Indes.  Les 
plus  violents  sévissent  pendant  l'hivernage, 
principalement  en  janvier  et  février.  Ils  sont 
précédés  par  un  temps  couvert,  incertain,  une 
chaleur  accablante,  et  leur  passage  n'est  indi- 
qué que  peu  d'heures  à  l'avance  par  la  baisse 
du  baromètre. 

La  Nouvelle-Calédonie  est  couverte  de  mon- 
tagnes élevées  dont  les  chaînes  donnent  nais- 
sance à  de  nombreux  contreforts  qui,  en  se 
prolongeant  jusqu'à  la  mer,  laissent  entre  eux 
des  vallées  plus  ou  moins  gracieuses.  Ces  val- 
lées sont  arrosées  par  des  cours  d'eaux  qai 
descendent  des  sommets,  entraînant  les  détri- 
tus de  toutes  les  roches  qu'ils  ont  minées  et 
des  végétaux  quils  ont  détachés. 

Trois  ou  quatre  de  ces  cours  d'eau  (2)  sont 
de  véritables  rivières  navigables  pour  des  em- 
barcations sur  un  parcours  de  10  à  12  kilomè- 
tres ;  sur  leurs  bords  se  trouvent  des  terres 
d'alluvion  légères  et  profondes.  Dans  les  gran- 
des plaines  se  rapprochant  de  là  mer,  on  trouve 
une  terre  forte,  compacte,  noire,  que  le  soc 
de  la  charrue  retourne  difficilement  et  par 
mottes  compactes,  mais  que  la  pluie  et  le  so- 
leil ont  bientôt  brisées,  laissant  une  terre  fria- 
ble qui  ne  demande  qu'à  produire,  mais  qu'il 
est  indispensable  de  fumer  au  bout  de  quelques 
années  de  production. 

A  côté  de  ces  terres  qui  sont  les  meilleures 
du  pays,  il  y  a,  principalement  au  pied  même 
des  contreforts,  une  terre  rouge;\tre,  légère- 
ment sablonneuse,  dont  on  peut  tirer  parti. 

On  trouve,  en  outre,  dans  les  terrains  bas 
des  terres  argileuses  et.des  marais  qui  pourront 
être  utilisés  un  jour. 

L'industrie  principale  des  colons  jusqu'à  ce 
jour  a  été  l'élève  du  gros  bétail,  qui  réussit 
admirablement.  Le  débouché  est  assuré  dans 
le  pays  même  et  dans  de  bonnes  conditions. 
Ainsi,  le  bœuf  abattu  se  vend  de  1  fr.  à  1  fr.  25 
le  kilogramme  à  Nouméa,  et  de  1  fr.  80  à  2  fr. 
dans  d'autres  localités. 

Les  vaches  laitières  valent  de  300  à  400  fr.; 
les  bœufs  de  travail  de  800  à  1,000  fr.  la  paire! 
Indépendamment  du  gros  bétail,  les  colons 
peuvent  élever  des  moutons,  des  chèvres,  des 
porcs  dont  ils  trouvent  toujours  à  se  défaire 
facilement  aux  prix  suivants  :  le  mouton,  de 
30  à  40  fr.;  la  chèvre  de  15  à  20  fr.;  le  porc 
de  1  fr.  à  1  fr.  10  le  kil.,  sur  pied;  le  sain- 
doux, de  2  fr.  à  2  fr.  50  le  kil.  (prix  de  gros). 
Les  volailles  de  toute  espèce,  les  lapins,  etc., 
donnent  aussi  de  bons  résultats.  Les  chevaux 
viennent  également  très-bien.  Seulement,  on 
s'est,  jusqu'ici,  peu  occupé  de  la  reproduction, 
et  la  colonie  a  été  obligée  de  s'approvisionner 

(1)  Du  résumé  des  observations  pluviométri- 
ques,  comprenant  sept  années,  il  résulte  que 
la  quantité  d'eau  tombée  à  Nouméa,  s'élève 
eu  iroyenne,  par  année  à  1,024  millimètres  se 
répartissant  amsi  :  janvier,  0"°074  •  février  0'"061- 
mars,  0»130  ;  avril,  0"160;  mai,  0",094'-  iuin' 
0"',09j;  juillet,  0M04;  août,  0»058;  septembre' 
0"",042  ;  octobre,  O'-OTS  ;  novembre,  0",OûO  :  décem- 
bre, O^.QSl. 

(2)  Le  Diahot,  la  Dumbéa,  la  Néra,  la  Foa. 


en  Australie.  Un  cheval  de  selle  se  vend  de 
5u0  à  1,0U0  fr.;  un  cheval  de  irait  se  vend  de 
900  à  1,200  fr. 

Le  maï>  est,  jusqu'ici,  la  culture  la  plus  gé- 
nérale du  pays.  Il  remplace  l'oîge  et  l'avoine 
des  pays  de  la  zone  tempérée  et  donne,  en 
outre,  une  excellente  nourriture  pour'les  noirs. 
Le  maïs  peut  être  cultivé  toute  l'année,  son 
rendement  varie  entre  2,000  et  3,000  kil.  par 
j  hectaré  et  par  récolte  dans  Jes  meilleures 
terres,  et  on  peut  en  faire  deux  récoltes  par 
an.  Son  prix  varie  de  18  à  20  fr.  les  100  kil. 
sur  les  lieux  de  production. 

La  culture  du  blé,  essayée  à  plusieurs  re- 
prises en  Nouvelle-Calédonie,  a  été  loin  de 
donner  les  résultats  sur  lesquels  on  comptait. 

Le  produit  dépasse  peu  les  frais  de  culture, 
et  la  persistance  à  cultiver  cette  céréale  ne  se- 
rait qu'un  caprice  ou  une  fantaisie. 
.  Le  caféier  réussit  très-bien.  Des  milliers  de 
plants  et  de  graines  ont  été  donnés,  il  y  a  huit 
ou  dix  ans,  aux  colons  par  le  gouvernement  et 
aujourd'hui  beaucoup  d'entre  eux  ont  des  ar- 
bres en  plein  rapport  :  le  café  récolté  a  été  dé- 
claré de  première  qualité  pas  les  connaisseurs. 
Les  caféiers  produisent  au  bout  de  trois  ans 
et  sont  en  pleine  production  à  cinq,  donnant 

1  kil.  1/2  de  café  par  arbre.  La  charrue  est 
utilisée  pour  la  culture  du  café,  et  c'est  un 
un  grand  avantage  ;  car  dans  les  colonies  où 
l'on  cultive  le  caféier  ,  il  faut  généralement  y 
employer  le  travail  manuel.  Un  hectare  de 
terre  peut  recevoir  2,500  arbres  et,  pendant 
qu'ils  sont  jeunes,  des  haricots  ou  autres  plan- 
tes potagères  sont  cultivés  dans  les  espaces 
libres.  De  cette  façon,  le  sol  donne  un  rende- 
ment qui  paye  amplement  la  peine  première. 

Le  café  en  grains  se  vend,  à  Nouméa, 

2  fr.  50  le  kilogramme. 

La  cînne  à  sucre  est  cultivée  par  les  indigè- 
nes dans  toute  l'île,  mais  seulement  comme 
plante  alimentaire;  on  en  connaît  de  25  à  30 
espèces.  Elle  n'est  généralement  pas  plantée 
par  eux  sur  de  grandes  étendues,  mais  en 
touffes  très-espacés  les  unes  deâ^  autres.  Les 
résultats  obtenues  jusqu'à  ce  jour  par  les  Eu- 
ropéens qui  se  sont  livrés  à  cette  industrie  ne 
permettent  pas.  de  donner  une  opinion  défini- 
tive sur  l'avenir  qui  lui  est  réservé,  les  tenta- 
tives qui  ont  été  faites  ayant  eu  à  lutter  con- 
tre les  difficultés  inhérentes  à  toute  colonie 
naissante.  Une  des  principales  causes  de  l'in- 
succès a  été  due  aux  invasions  de  sauterelles 
qui  ont  eu  lieu  d'une  manière  périodique  de- 
puis huit  ans. 

Le  coton,  le  riz,  le  tabac,  la  vanille,  l'indigo 
et  généralement  toutes  flea  plantes  tropicales 
viennent  très-bien  en  Nouvelle-Calédonie,  ainsi 
que  tous  les  légumes  d'Europe,  presque  sans 
exception  ;  surtout  si  les  semis  sont  faits  en 
bon  temps,  soit  de  mars  en  août,  et  même 
septembre,  si  la  saison  est  pluvieuse. 

Les  plantes  vivrières,  telles  que  le  manioc, 
les  patates,  les  haricots...  celles  fourragères, 
telles  que  la  luzerne,  le  sainfoin,  le  trèfle...  et' 
celles  oléagineuses,  telles  que  les  cocos,  les 
noix  de  baacouî,  de  ricin,  les  arachides  et 
tous  les  fruits  si  variés  des  pays  intertropicaux 
réussissent  à  merveille. 

Les  principaux  bois  du  pays  en  usage  dans 
l'industrie  sont  :  le  niaouli,  le  kaori,  l'accacia, 
le  touranoudes  montagnes,  le  pin  colonnaire, 
le  houp,  etc.,  etc. 

On  trouve,  en  outre,  dans  le  commerce  des 
bois  importés  d'Australie,  de  la  Nouvelle-Zé- 
lande et  de  l'Amérique. 

De  nombreuses  et  abondantes  carrières 
donnent  de  la  pierre  et  de  la  chaux  en  abon- 


dance. A  Nouméa,  la  '  pierre  à  bâtir  se  vend: 
de  12  à  14  fr.  le  mètre  cube  et  la  chaux  de  45i. 
à  50  fr.  le  mètre  cube,  à  pied  d'œuvre. 

Les  poudingues  de  terrain  houiller  et  les^ 
roches  éruptives  fournissent,  en  outre,  d'ex- 
cellents matériaux  de  construction. 

Les  mines  de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  com- 
prennent jusqu'à  ce  jour  que  les  substances' 
suivantes  :  1°  combustibles  minéraux  (houille 
et  anthracite)  ;  2°  cuivre,  à  l'état  de  cuivre  pa- 
naché; 3»  or,  ou  à  l'état  natif  ou  mélangé  à  des 
pyrites  de  fer  ;  4°  nickel  (à  l'état  de  silicate 
Une  longue  bande  de  terrain  houiller  se  ren 
contre  sur  la  côte  ouest  de  l'île  ;  elle  part  de^ 
Bourail,  au  nord,  pour  s'arrêter  au  mont  d'Or, 
ducôtédusud.  Ce  terrain,  relevé  à  l'est  par 
les  serpentines  qui  forment  dans  cette  zone  les 
cimes  de  la  chaîne  de  montagnes  qui  court 
dans  le  sens  de  la  longeur  de  l'île,  plonge  pan 
conséquent  sensiblement  vers  l'ouest,  soit  dui 
côté  de  la  mer. 

Un  certain  nombre  de  couches,  qui  affleu- 
rent très-près  du  rivage.,  ne  pourrait  ainsi 
être  exploitées  que  jusqu'à  une  profondeur 
très-limitée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  travaux  de  recherches 
exécutés  jusqu'à  ce  jour  ne  permettent  pas 
encore  d'apprécier  l'importance  des  gîtes  dont 
l'exploitation  n'offrirait  d'ailleurs  actuellemem 
aucun  bénéfice,  par  suite  de  la  faible  consom- 
mation locale  et  du  prix  élevé  de  la  mair 
d'œuvre  qui  ne  permet,  sur  aucun  point,  de 
faire  concurrence  aux  combustibles  austra-i 
liens. 

On  a  rencontré  des  indices  de  cuivre  er 
bien  des  endroits;  mais  on  ne  peut  encore 
mentionner  que  deux  bassins  principaux,  lef 
autres  n'ayant,  jusqu'à  présent,  aucune  im- 
portance :  I 

Celui  de  la  rive  droite  du  Diahot;  —  celu 
de  Koumac. 

Sur  le  premier  de  ces  points,  un  granç 
nombre  de  concessions  ont  été  faites.  Unr, 
seule  a,  jusqu'à  présent,  donné  de  beaux  vé' 
sultats...,  la  mine  de  Balade,  qui  paraît  ap 
pelée  à  devenir  une  des  plus  belles  exploita  i 
tions  connues.  Toutefois,  le  gîte  sur  lequel  eHij 
porte,  qui  a  15  mètres  de  puissance,  s'éteno 
sous  quelques-unes  des  concessions  voisines: 
et  il  est  hors  de  doute  que,  dans  un  tempf 
plus  ou  moins  rapproché,  il  y  sera  mis  à  ni 
et  exploité. 

Le  bassin  de  Koumac  est  à  peine  exploré,  ei 
pourtant  l'on  y  a  découvert  un  filon  de  plu 
de  2  mètres  de  puissance,  dont  le  remplissag: 
se  compose  de  pyrite  de  fer  et  d'environ  0™6i 
de  cuivre  panaché,  et  un  banc  d'argile  noir 
renfermant  environ  300  kilogr.  de  cuivre  natiî, 
ou  oxydulé,  au  mètre  cube. 

Il  est  probable  que  ce  bassin  deviendri 
le  centre  d'une  exploitation  lucrative.  U 
grand  nombre  de  filons  de  quartz,  renferraer; 
de  l'or,  notamment  au  .Diahot,  à  Hienguèajj 
et  au-dessus  de  Saint-Louis.  Aucun,  jusj 
qvCi  présent,  n'a  donné  lieu  à  une  exploitatio 
avantageuse,  sauf.celui  de  la.Fern-Hill,  qui 
environ  1  mètre  de  puissance  et  a  fourni  pou! 
335,000  fr.  de  métal  précieux,  en  l'estimarl 
au  prix  moyen  de  100  fr.  l'once, 
'  Le  nickel  se  trouve  en  abondance  dans  i 
colonie,  toujours  au  contact  des  serpentines 
On  •n'a  encore  reconnu  que  trois  gîtes  e 
place  :  1  filon  de  3  mètres,  à  Houailou;  1  file 
de  2  mètres,  à  Canala;  1  filon  de  1  mètre,  s 
mont  d'Or.  Mais  les  nombreux  blocs  tombé  ; 
que  l'on  a  explorés  sur  les  versants  des  mor 
tagnes,  sont  une  affirmation  de  l'existence  c 
ce  métal  sur  les  crêtes. 
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Le  nickel  s'est  toujours  présenté  à  l'état  de 
ilicate,  et  non  de  sulfure,  ce  qui  facilite 
beaucoup  son  traitement. 

Son  exploitation  paraît  devoir  être  une  des 
principales  sources  de  richesse  de  la  cclo- 
)3iJnie. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générait  du  9  février  1876. 


La  dépression  barométrique  qui  persistait 
dans  le  centre  de  l'Europe  depuis  le  5  février 
s'évanouit  lentement  sur  place,  et  la  pression 
tend  à  s'égaliser  rapidement  :  par  suite  le  vent 
faiblit,  îa  neige  va  cesser  et  la  mer  se  calme 
sur  toutes  nos  côies  Les  vents  inclinent  vers 
Sud  ee  matin,  sous  l'inlluenco  de  basses  pres- 
sions qui  commencent  à  apparaître  près  de  nos 
cotes  occidentales.  La  température  était  à  huit 
heures  de  2»  en  Bretagne^et  à  Biarritz,  de  —  2° 
à  Paris,  —  7°  à  Prague  et  —  lo"  à  Moscou. 

Z'orîî  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  La  dépression  du  N.-E.  de  la 
France  s'évanouit  sur  place,  par  suite  le  vent 
faiblit,  la  neige  va  cesser  partout  et  la  mer  se 
calme  sur  Manche  et  Océan.  Le  mercure  a 
baissé  encore  de  4™""  sur  la  côte  occidentale 
d'Irlande. 
Bretagne.  —  Comme  la  précédente. 
Océan.  —  Commf  la  précédente. 
Méditerranée.  ~  Le  baromètre  remonte  sur 
Provence  et  Italie  où  les  grains  et  la  neige 
vont  diminuer.  Le  vent  est  faible,  la  mer  est 
encore  houleuse  à  Marseille  et  à  Antibes, 

QbservaLions  de  Paris,  8  février  1878. 


Il 


g 


9  h.  EQ. 
Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h.  s. 
Minuit. 


751.08 
750.31 
749.89 
750.59 
751  13 
751.54 


Direction  | 
cî  force  du  vent.  !^^^^  GIEI.. 


-1  3 

0  1, 
0  ]. 

o.r 

0.3 
0.4 


O.N.O.  faible. 
N.O.  faible. 

Idem. 

Idem. 
N.O.  tr.-faible. 

Idem. 


Neige. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Gouv.  pluie. 
Idem. 


Températures 
Maxima,  0°4;  — 


extrêmes  :  Minima, 
Moyenne,  l'-'i'b. 


5"! 


aClENGES  -  LITTÉRATURE 

JB  S  A,  UX  =  B 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


LA   COUR    DE   JACQUES  1"= 


(4''  article)  (1). 


VI 


Six  années  après  la  mort  du  prince' de 
Galles,  la  reine  Anne  de  Danemark,  dont 
la  santé  après  cet  événement  paraît  avoir 
été  consiamment  faible  et  chancelante,  dé- 
céda le  20  mars  1619,  à  l'âge  de  cfaarante- 


(l)Yoir  les  numéros  du  Journal  officiel  des  16 
et  18  décembre  1875  et  14  janvier  1»76. 


'  quatre  ans,  «  vers  la  fin  d'une  comète 
horrible,  nous  dit  Turquet  de  Mayerne, 
qui  avait  été  pour  presque  toute  l'Europe 
le  présage  de  cruels  désastres  et  dont 
l'influence  et  les  effets  déplorables  se  font 
sentir  jusqu'à  ce  jour!  »  C'est  le  môme 
médecin,  célèbre  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  sir  Théodore  Mayerne,  que  nous 
avons  déjà  vu  donner  ses  soins  au  prince 
de  Galles  et  employer  bien  vainement-  au- 
près de  lui  les  ressources  de  la  médecine 
de  son  temps.  Dans  le  recueil  de  ses  œu- 
vres, imprimées  à  Londres  en  1701,  nous 
trouvons  ses  consultations  et  ses  ordon- 
nances avec  le  nom  de  chaque  malade 
auquel  elles  s'appliquent,  la  description 
très-détaillée  des  maladies  des  illustres 
personnes  auxquelles  il  a  donné  ses  soins 
et  des  médications  qu'il  a  prescrites.  Ce 
curieux  monument  de  l'histoire  médicale 
atteste  le  zèle,' le  dévouement  de  Théodore 
Mayerne  pour  ses  malades,  et  l'amour  de 
son  art;  il  est  écrit  très-purement  en  latin 
avec  un  certain  nombre  de  citations  grec- 
ques qui  permettent  de  classer  cet  auteur 
parmi  les  érudits,  et  quant  à  la  nature  de 
ses  prescriptions,  quoique  quelques-unes 
aujourd'hui  nous  paraissent  étranges  et 
que  beaucoup  de  ses  médicaments  soient 
tombés  dans  un  complet  discrédit,  comme 
le  bezoar,  il  faut  pourtant  reconnaître  que 
d'une  manière  générale .  son  traitement 
est  intelligent  et  que  le  docteur  de  la  cour 
de  Jacques  1"  a  dû  guérir  ou  laisser  mou- 
rir ses  malades  exactement  dans  les  mê- 
mes proportions  que  les  médecins  ses 
successeurs.  \ 

Nous  pouvons  suivre  dans  ce  curieux 
livre  la  série  des  maladies  de  la  reine 
pendant  les  six  dernières  années  de  sa  vie. 
Anne  de  Danemark  avait  été  une  des 
beautés  les  plus  accomplies  de  sa  cour  ;  sa 
figure  longue  et  mince,  au  nez  aquilin 
fortement  prononcé,  était  remarquable 
svu'tout  par  l'élégance  et  la  distinction  de 
ses  traits,  qui  portaient  le  signe  de  la  di- 
gnité et  de  l'autorité.  Sa  beauté  passa  vite, 
et  dans  quelques-uns  de  ses  meilleurs  por- 
traits nous  la  trouvons,  avant  l'âge,  sous 
les  traits  et  avec  les  rides  d'une  vieillesse 
prématurée.  Au  mois  de  février  1612,  une 
ulcération  qu'elle  portait  à  la  cheville 
interne  de  la  jambe  gauche  s'ouvrit;  la 
plaie  s'enflamma,  devint  très-douloureuse 
et  ne  put  jamais  se  guérir.  Des  désordres 
de  santé  de  plus  en  plus  graves  se  mani- 
festèrent successivement.  Eu  1615,  la 
goutte  vint  s'ajouter  aux  autres  maux  de 
la  reine  et  les  eaux  qu'elle  alla  prendre  à 
Bath  n'amenèrent  aucun  résultat  favo- 
rable. Bientôt  des  ulcérations  se  produi- 
sirent à  la  jambe  droite  ;  la  reine  menait 
une  vie  de  plus  en  plus  débile  et  languis- 
sante. Le  24  mars  1618,  Mayerne,  à  son 
retour  d'un  voyage  qu'il  venait  de  faire  en 
France,  la  trouva  dans  un  état  d'afî'aiblis- 
sement  et  de  dépérissement  très-prononcé, 
ayant  jusqu'à  trois  évanouissements  par 
jour;  elle  attribuait  cet  affaiblis  sèment 
à  l'état  de  repos  qui  lui  avait  était  imposé  : 
elle  avait  en  effet  gardé  le  lit  pendant  un 
mois  entier  pour  le  traitement  de  ses. 
jambes.  Sa  figure  pâle  et  tuméfiée  présen- 
tait tous  les  symptômes  de  l'hydropisie.  Le 
danger  devenant  imminent,  eu  appela  eu 
consultation  avec  le  docteur  Mayerne  les 
docteurs  Atkins  et  Hulsbos,  au  palais  de 
Somerset  où  doiueurait  la  reine. 


Cependant  cet  état  si  grave  qui  mena- 
çait d'une  fin  prochaine  ne  dura  pas  ; 
une  amélioration  inespérée  survint,  et 
dans  Ijp  courant  du  mois  de  mai,  le  doc- 
teur Mayerne  se  faisant  illusion  put  écrire 
dans  son  recueil  la  note  suivante  :  «  Main- 
tenant, grâce  à  Dieu,  la  reine  se  porte 
mieux  qu'elle  n'a  fait  depuis  sept  ans  !  » 
Mais  dès  le  mois  de  septembre  la  maladie 
reparut  avec  des  formes  nouvelles  ;  la 
faiblesse  et  l'épuisement  bi  grands  déjà 
firent  encore  des  progrès  et  amenèrent 
enfin  au  mois  de  mars  de  l'année  suivante 
la  catastrophe  que  le  docteur  Mayerne 
avait  pu  retarder  par  ses  soins  vigilants, 
mais  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de 
prévenir  ou  de  conjurer. 

VII 

Les  contemporains  qui  nous  ont  trans- 
mis des  descriptions  de  la  cour  de  Jac- 
ques I"',  nous  font  de  de  la  reine  Anne  de 
Danemark  un  portrait  qui  lui  est  favora- 
ble, a  Dans  sa  haute  situation,  dit  Arthur 
Wilson,  elle  était  une  bonne  femme  qui 
ne  se  laissait  pas  tenter  par  sa  grandeur  ; 
elle  ne  se  troublait  pas  l'esprit  de  choses 
au-dessous  d'elle,  comme  font  les  gens 
remuants,  et  ne  se  donnait  dans  sa  mai- 
son d'autres  récréations  que  celles  qui 
pouvaient  lui  faire  passer  le  temps  sans 
ennui.  Quoique  les  actions  des  grands 
soient  toujours  épiées  par  l'envie,  on  ne 
peut  rien  relater  sur  son  compte  qui  ait 
laissé  une  grande  impression,  sinon  qu'on 
doit  graver  sur  son  tombeau  le  souvenir 
de  sa  vertu.  » 

Cependant 'la  vie  de  la  reine  semble 
n'avoir  pas  toujours  été  exempte  d'orages. 
Elle  était  douée  d'un  esprit  actif  et  entre- 
prenant, et  son  caractère  qui  n'avait  aucun 
point  de  ressemblance  avec  celui  de  Jac- 
ques 1",  paraissait  menacer  le  roi  d'une 
succession  de  querelles  domestiques  et 
d'iutrigues  de  cour.  Elle  aimait  la  pompe 
et  la  splendeur,  elle  aspirait  à  la  domina- 
tion, et  non-seulement  en  Ecosse  où  elle 
favorisait  ouvertement  les  catholiques, 
mais  en  Angleterre,  elle  était  entrée  pro- 
fondément dans  le  mouvement  des  partis. 
Lo  roi,  nous  dit  l'histoire  secrète  de  ce 
temps,  n'osait  la  contredire  et  lui  résister 
eu  face,  quoique,  de  sou  côté,  elle  ne  fît 
aucune  difficulté  de  témoigner  publique- 
ment qu'elle  n'était  pas  toujours  d'accord 
avec  lui.  Et  pourtant  ce  roi  timide  et  dé- 
bonnaire ne  laissa  jamais  prendre  à  la 
reine  l'ascendant  que  celle-ci  aspirait  à 
conquérir.  Des  documents  irrécusables 
nous  montrent  Jacques  1'="  beaucoup  plus 
ferme  dans  sa  vie  privée  qu'on  ne  pour- 
rait le  supposer.  On  trouve  dans  sa  con- 
duite vis-à-vis  de  la  reine  un  mélange  de 
douceur,  de  bienveillance,  de  respectueux 
égard,  et  d'une  résolution  très-arrêtée  de 
résister  à  tout  empiétement  sur  son  auto- 
rité. Nous  en  avons  la  preuve  dans  une 
lettre  remarquable  adressée  par  le  roi  à  la 
reine  Anne  vers  l'époque  où  celle-ci  quit- 
tait l'Ecosse  pour  venir  partager  avec  lui 
le  trône  d'Angleterre.  Cette  lettre,  dont 
nous  ne  citerons  qu'un  fragment,  nous 
révèle,  croyons-nous,  de  la  manière  la 
plus  exacte  le  caractère  du  roi  et  nous  lo 
montre  tout  à  fait  à  sou  avantage. 

«  Je  vous  le  répète  encore,  écrit  le  roi, 
laissez  ces  caprices  de  femme  de  mauvaise, 
humeur;  car.  Dieu  merci,  j'ai  pour  vous 
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cet  amour  et  ce  respect  que,  par  la  loi  de 
Dieu  et  de  la  nature,  je  dois  à  ma  femme 
et  à  la  mère  de  mes  enfants,  non  pas  parce 
que  vous  êtes  fille  de  roi,  car,  que  vous 
soyez  la  flllo  d'un  roi  ou  la  fille  d'une 
cuisinière,  vous  devez  être  la  môme  pour 
moi,  dès-lors  que  vous  êtes  ma  femme. 
C'est  en  considération  de  votre  honorable 
naissance  que  je  vous  ai  épousée  ;  mais 
maintenant  le  respect  et  l'amour  que 
je  vous  porte  viennent  de  ce .  que  vous 
êtes  mon  épouse,  associée  à  ce  titre  à 
mon  honneur  et  à  mes  destinées.  Je  vous 
prie  d'excuser  ma  sincérité  si  je  considère 
votre  naissance  comme  un  argument  sans 
force  auprès  de  moi;  Dieu  'm'est  témoin 
que  je  vous  ai  toujours  préférée  à  mes 
enfants,  et  à  bien  plus  forte  raison  à  mes 
sujets.  » 

Ne  semble-t-il  pas  qu'on  assiste  à  quel- 
que discussion  ,  d'intérieur  et  que  nous 
venons  de  lire  la  réponse  à  une  lettre 
écrite  par  la  reine  sur  le  ton  du  reproche 
et  de  l'aigreur?  A  son  emportement  le  roi 
oppose  la  douceur,  mais  aussi  une  fer- 
meté imperturbable.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  l'eioe  eut  peu  d'empire  sur 
son  entourage  et  sur  son  fils  aîné  d'abord, 
qui  n'était  guère  disposé  à  se  laisser  do- 
miner par  personne  ;  elle  ne  trouva  guère 
plus  d'appui  auprès  de  son  second  fils  le 
prince  Gtiarles,  dont  le  caractère  était 
plus  doux  et  plus  soumis,  et  pour  qui  elle 
paraît  avoir  eu  une  vive  prédilection.  Fa- 
tiguée sans  doute  de  ces  luttes  sans  résul- 
tat, éti'angère  d'ailleurs  à  la  langue  et 
aux  habitudes  de  l'Angleterre,  elle  sem- 
ble avoir  renoncé  complètement  à  ses  ten- 
tatives ambitieuses  pour  se  livrer  tout 
entière  à  ce  goiit  des  fêtes  et  du  luxe  que 
nous  avons  déjà  signalé  et  qui  forme  le 
trait  caractéristique  et  brillauc  de  la  cour 
à  cette  époque.  Le  roi,  qui  ne  manquait 
pour  la  reine  ni  d'attentions  ni  de  soins 

■  empressés,  favorisait  lui  même  ce  goût, 
moins  peut-être  par  un  penchant  person- 
nel que  par  complaisance  et  par  galan- 
terie. «  C'était,  'dit  Wilson,  un  mascarado 
continuel  où  la  reine  et  ses  dames  d'hon- 
neur, comme  autant  de  nymphes  de  la 
mer  ou  de  néréides,  paraissaient  sous  dif- 
férents costumes,  au  grand  ravissement 
des  spectateurs;  le  roi  lui-même  n'était 
pas  peu  charmé  de  telles  élégances  qui 
donnaient  à  la  nuit  un  éclat  plus  glorieux 
que  celui  du  jour.  » 
Dans  une  autre  lettre,  postérieure  de 
'  quelques  mois  (août  1613)  à  la  mort  du 
prince*  de  Galles,  nous  trouvons  quelques 
détails  intimes  intéressants  sur  les  égards 
et  l'affection  que  le  roi .  témoignait  en 
toutes  circonstances  à  la  reine.  «  Lors  de 
leur  dernier  séjour  à  Théobalds  (maison 
royale  près  de  Londres  qui  avait  été  cé- 
dée au  roi  par  lord  Burghley),  il  y  a  une 
quiazaine  de  jours,  la  reine  en  tirant  sur 
un  cerf,  manqua  le  but  et  tua  Jewel  (Bi- 
jou), le  chien  favori  du  roi.  Pendant  un 
moment  le  roi  s'emporta.  Mais  quand 
il  apprit  quel  était  l'auteur  de  l'accident, 
il  se  calma  sur-le-champ  et  dit  à  la  reine 
avec  beaucoup  de  bonté  de  ne  pas  s'en 

,  troubler  et  qu'il  ne  l'aimerait  pas  moins 
pour  cela.  Le  lendemain,  il  lui  envoya  un 
diamant  de  deux  mille  livres  sterling, 
comme  un  legs  du  chien  qu'il  avait  perdu. 
L'amour  et  la  tendresse  augmentaient 
journellement  entre  eux.  » 


Cette  libéralité  du  roi  était  d'ailleurs 
dans  ses  habitudes.  Le  13  février  1609, 
sir  Ralph  Winwood,  membre  du  conseil 
privé,  nous  apprend  que  «  la  reine  a  eu 
de  la  contrariété  à  cause  de  sa  dotation, 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  sufTisante  à  son 
gré.  Pour  lui  donner  satisfaction,  le  roi  y 
a  ajouté  3,000  livres  sterling  par  an  à 
prendre  sur  les  douanes,  avec  un  don  de 
20,000  livres  pour  payer  ses  dettes.  » 

■  VIII 

Malheureusement,  le  roi  qui  se  mon- 
trait si  prodigue  de  libéralités  et  de  fêtes, 
ne  tenait  pas  suffisamment  compte  de  la 
détresse  .du  trésor  royal;  non  peut-être 
que  ses  libéralités  fussent  excessives  au 
milieu  de  l'opulence  toujours  croissante 
l'Angleterre,  mais  déjà  la  lutte  s'enga- 
geait sourdement  entre  le  peuple  et  son 
roi.  On  commençait  à  contester  les  préro- 
gatives royales;  tout  devënait  prétexte 
d'opposition,  surtout  les  questions  de  fi- 
nances, et  il  n'était  plus  même  possible, 
saus  soulever  des  tempêtes,  d'assembler  le 
parlement  qui  refusait  tout  subside  et 
semblait  être  tout  prêt  à  se  lancer  dans 
les  voies  révolutionuaires. 

La  reine  mourut  à  tem.ps  pour  ne  pas 
soupçonner  les  malheurs  auxquels  son 
second  fils  était  réservé,  ni  les  flétrissures 
odieuses  que  la  haine  des  partis  allait 
déverser  sur  sa  propre  mémoire.  Quand, 
sous  le  règne  suivant,  les  dissensions  ci- 
viles éclatèrent  ouvertement,  la  parti  hos- 
tile à  la  cour  entreprit,  dans  de  nombreux 
pamphlets  ,  de  contester  la  légitimité 
même  des  enfants  du  roi  Jacques.  Parmi 
les  papiers  de  Charles  1^''  qui  furent  sai- 
sis après  la  bataille  de  Naseby,  on  a  trouvé 
la  copie  des  instructions  données  au  colo- 
nel Cochrane,  ambassadeur  d'Angleterre 
auprès  du  roi  de  Danemark  ;  on  y  remar- 
que ce  passage  à  propos  des  parlemen- 
taires :  a  Dans  la  poursuite  de  leur  des- 
sein de  détruire  le  sang  royal  et  la  mo- 
.  narchie  d'Angleterre,  ils  se  sont  efforcés 
de  jeter  une  flétrissure  sur  la  famille 
royale  et  de  rendre  illégitime  toute  la 
descendance  de  la  sœur  du  roi  de  Dane- 
mark, afin  de  supprimer  d'un  seul  coup 
les  intérêts  et  les  prétentions  de  toute  sa 
race,  ce  que  le  roi  d'Angleterre,  avec  le 
sentiment  intime  de  l'honneur  de  sa  mère 
abhorre  et  punira  en  même  temps  qu'il 
demande  au  roi  son  oucle  son  concours 
pour  défendre  sa  sœur  d'heureuse  mé- 
moire. »  ^ 

Les  imputations  outrageantes  adressées 
ainsi,  dans  un  but  politique,  à  la  mé- 
moire de  la  reine  longtemps  après  qu'elle 
avait  cessé  d'exister,  ne  rèposent  sur 
aucun  fait  manifeste  et  avéré  ;  la  conduite 
du  roi  et  les  sentiments  qu'il  n'avait  cessé 
de  lui  témoigner  semblent  même  les 
démentir  d'une  façon  péremptoire,  mais 
elles  s'appuyaient  sur  deux  faits  princi- 
paux :  l'un,  le  drame  mystérieux  connu 
sous  le  nom  de  la  Conspiration  de  Gowrie, 
qui  forme  l'épisode  le  plus  extraordinaire 
de  la  vie  de  Jacques  I"  et  dont  nous 
retracerons  dans  un  prochain  article  l'in- 
téressante histoire;  l'autre,  les  insinua- 
tions perfides  de  lord,  Herbert  comte  de 
Chu-bury ,  qui  n'ont  été  connues  que 
vaguement  des  contemporains,  mais  que 
les  mémoires  de  ce  lord  nous  ont  trans- 


mises avec  une  plus  grande  précision  et  . 
qu'il  nous  est  possible  aujourd'hui  d'ap-  [ 
précier  à  leur  juste  valeur.  : 

Lord  Herbert  raconte  avec  complai- 
sance, et  non  sans  un  sentiment  de  satis- 
faction marquée,  que  la  reine  avait,  sans  i 
qu'il  le  sût,  dans  son  cafjînet,  une  copie  1 
de  son  portrait  peint  par  Larking,  a  ce  ' 
qui  donna,  dit-il,  occasion  à  ceux  qui  le  |  i 
virent  après  sa  mort,  de  jaser  plus  que  je 
n'aurais  voulu.  »,  Dans  un  autre  passage 
des  mêmes  mémoires ,  l'auleur  donne  ! 
d'autres  détails  qui  s'appliquent  certaine-  1 
ment  à  la  reine  :  «  Une  très-grande  dame 
à  la  cour,  dit-il,  m'envoya  chercher  pour  ! 
lui  faire  visite.  J'obéis  à  ses- ordres,  mais  i 
Dieu  sait  que  je  n'y  allai  qu'autant  qu'il;  i 
le  fallait  pour  ne  pas  encourir  son  déplai-  i 
sir.  J'agis  de  la  sorte  par  de  très-honnêtes  1 
raisons,  mais  pour  parler  sincèrement,,  ( 
parce  qu'il  existait  une  affection  entre  ,  i 
moi  et  une  antre  dame,  qui  était,  je  crois,  i  ( 
la  plus  belle  de  son  temps,  passion  dont  i 
rien  n'eût  pu  me  détourner.  »  j 

Ce  lord  Herbert,  qui  a  composé  un 
traité  de  Veritate,  est  un  peu  suspect  de 
n'avoir  pas  été,  dans  cette  circonstance, 
tout  à  fait  fidèle  à  la  vérité  et  de  l'avoir 
un  peu  fardée.  En  tous  cas,  même  eni 
acceptant  ses  interprétations  sur  les  sen- 
timents favorables  que  les  grandes  dames; 
de  la  cour  lui  témoignaient,  il  donne 
aussi  ]a  preuve  de  l'innocence  absolue  de 
ses  relations  avec  la  reine. 

On  peut  donc  affirmer  que,  devant' 
l'histcire  impartiale  et  véridique,  la  mé- 
moire d'Anne  de  Danemark  reste  intacte 
et  que  si,  dans  sa  vie  publique,  elle  n'a  ; 
joué  qu'un  rôle  effacé,  sa  vie  privée,  du 
moins,  comme  l'atteste  Wilson,  a  cons- 
tamment mérité  le  respect. 

IX 

Le  roi  Jacques  survécut  encore  pendant  i 
six  ans  à  la  reine.  Au  commencement  du; 
printemps  de  l'année  1625,  il  fut  atteint; 
d'une  fièvre  tierce,  dans  sa  maison  royale: 
de  Théobalds,  et  quoiqu'on  lui  prodiguât' 
sur  sa  santé  les  promesses  les  plus  rassu- 
rantes, il  sentit  qu'il  approchait  de  ses;  ' 
derniers  moments.  '  Il  envisagea  la  mort)  , 
avec  beaucoup  de  calme  et  plus  de  fermeté  ' 
qu'on  ne^pouvait  peut-être  s'y  attendre.  , 
It  fit  appeler  auprès  de  lui  pour  l'assister  I'' 
pendant  ses  derniers  jours  l'archevêque  de  ?: 
Canterbury  Abbot,  et  malgré  les  diffe-  * 
rends  politiques  qui  les  avalent  divisés,  il! 
lui  donna,  dans  des  entretiens  pleins  de 
sérénité,  toutes  les  marques  de  la  con- 
fiance. [ 

Nous  ne  retrouvons  pas  auprès  du  litj 
de  mort  du  roi  le  médecin  qui  avait  donné  j 
ses  soins  au  prince  de  Galles  et  à  la  reine  :  i 
le  docteur  Théodore  Mayerne.  Le  roi  futj 
livré  aux  empiriques,  -adonnés  à  cette! 
époque  aux  pratiques  ténébreuses  de  l'ai-  ï 
chimie  et  de  la  magie.  Le  duc  de  Buckin-{ 
gham  et  sa  mère  s'étaient  faits  les  patrons  || 
de,  ces  sortes  de  gens.  En  l'absence  desj 
médecins,  ils  administrèrent  au  roi  un 
breuvage  et  lui  firent  une  application  de 
substances  qui  aggravèrent  sensiblement I 
son  état.  Les  médecins  qui  vinrent  en-l' 
suite  firent  enlever  le  cataplasme  et  dé  l 
dînèrent  toute  responsabilité  ultérieure'' 
si  on  avait  de  nouveau  recours  aux  empi-  r 
riques.  Mais  à  peine  furent-ils  sortis,  qu'è  ' 


10  Février  1876 


JfOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  aÈPDBLlQUK  FRANÇAISE 


1151 


la  sollicitation  du  duc  et  malgré  la  répu- 
gnance manifestée  par  le  roi,  les  mêmes 
moyens  furent  employés  pour  la  seconde 
fois;  ils  ne  tardèrent  pas  à  amener  de  fu- 
nestes résultats  :  Jacques  I"'  expira  le 
27  mars  1625,  à  l'âge  de  59  ans,  après 
avoir  régné  pendant  vingt-cieux  ans  sur 
l'Angleterre. 

L'imprudente  conduite  deBuckingham, 
comme  on  peut  le  supposer,  ne  manqua 
pas  de  donner  naissance  à  des  soupçons 
d'empoisonnement  qui  n'ont  pas  été  véri- 
liés  et  qui  sont  absolument  invraisembla- 
Mes. 

L'histoire  s'est  montrée  peu  favorable  à 
Jacques  I".  Le  jugement  le  plus  impar- 
tial qu'on  ait  porté  sur  ce  prince  est  peut- 
èlre  celui  de  Sully,  qu'oa  peut  accepter 
■  avec  confiance,  venant  d'unpareil  homme. 
Pour  faire  connaître  le  roi  d'une  manière 
complète,  rapporte  Sully,  il  faut  dire  qu'il 
était  d'une  nature  droite  et  conscien- 
cieuse ;  qu'il  avait  de  l'éloquence  et  môme 
de  l'érudition,  moins  encore  cependant  que 
de  pénétration  et  d'ostentation  de  son  sa- 
voir. Il  aimait  à  entendre  discourir  sur 
les  affaires  d'Etat  et  à  se  faire  proposer  de 
grandes  entreprises  qu'il  discutait  systé- 
matiquement,et  avec  méthode,  mais  sans 
avoir  la  moindre  intention  de  les  exécuter, 
car  il  haïssait  naturellement  la  guerre  et 
surtout  de  s'y  trouver  personnellement 
engagé.  Il  éta*it  indolent  dans  toutes  ses 
actions,  excepté  pour  la  chasse.  On  trou-- 
vait  en  lui  toutes  les  marques  d'une  na- 
ture douce  et  timide,  faite  pour  être  gou- 
vernée. Il  est  regrettable,  sans  doute, 
quand  on  a  un  jugement  à  porter  sur  un 
long  règne  de  vjligt-deux  an?,  de  n'avoir 
rien  de  plus  à  signaler  que  l'érudition  du 
roi,  la  profusion  de  la  cour,  la  splendeur 
de  ses  fêtes  et  la  corruption  de  ses  cour- 
tisans. 

Emile  Ghédieu. 

 «SJ»-  

Notre  collaborateur,  M.  Alphonse  Dau- 
det, vient  de  publier  chez  l'éditeur  Dentu 
sous  ce  titre  :  Jack.  Mœurs  contemporaines, 
un  roman  en  deux  volumes  dont  nous 
rendrons  compte  prochainement. 

On  retrouvera"  dans  l'oeuvre  nouvelle 
de  M.  Alphonse  Daudet  les  fortes  qualités 
d'invention  et  de  style  qui  lui  ont  fait 
dans  les  lettres  une  place  enviée,  et  ont 
assuré  un  si  brillant  succès  à  son  dernier 
livre  :  Fromont  jeune  et  Risler  aîné,  auquel 
l'Académie  française  a  récemment  décerné 
le  prix  Jouy. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du  7  février  1S76. 


PRÉSroENCE  DE  M.    PÉLIGOT,  VICE-PRÉSffiENT 

Séance  d'une  heure  à  peine  ;  l'ardre  du  jour 
peu  chargé  était  épuisé  à  quatre  heures.  La 
correspondance  est  dépouillée  par  M.  Ber- 
trand., 

M.  E.  Robert  envoie  la  suite  de  ses  ob- 
servations relatives  atix  plissements  et  aux 
brisures  du  terrain  crétacé,  à  propos  du  projet 
de  percement  d'un  tunnel  sous  la  Manche. 

M.  Hébert,  le  savant  professeur  de  géologie 


de  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  a  formulé 
cette  conchision  que  :  «  depuis  la  vallée  de 
l'Oise  jusqu'à  la  Manclip,  les  couches  de  la 
!  craie  ont  été  soumises  à  des  pressions  latérales 
qui  les  ont  plissées  et  quelquefois  brisées  ». 

Dans  ses  études  sur  Précy,  bâti  au  pied  d'un 
grand  rendement  de  la  craie  qui  s'avance 
comme  un  cap  dans  lu  vallée  de  l'Oise,  M.  Ro- 
bert a  fait  remarquer,  de  son  côté,  qu'indépen- 
damment des  traces  de  soulèvement  bien  ma- 
nifestes sur  toute  la  bordure  de  ce  renflement, 
la  craie  avait  été  dislo^iuée  et  réduite  eji  grrss 
fragments  qui  chevauchent  les  uns  sur  les  au- 
tres. M.  Robert,  en  partant  de  cette  fragmen- 
tation de  la  craie,  a  pu  expliquer  la  disparition 
si  rapide  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  le 
plateau,  et  l'absence  complète  d'eau  dans  lés 
puits  que  l'on  a  tenté  de  creuser  dans  le  mas- 
sif crétacé.  M,  Robert  l'ait  observer  en  consé- 
quence que  si  la  craie  qui  Forme  le  déiroit  du 
Pas-de-Calais  était  su rée  et  dure  comme 
elle  l'est  sur  les  'bords  de  l'Oise,  à  Précy,  à 
BeauDJonfc,  il  pourrait  se  faire  que  les  infilcra- 
tions  de  l'eau  de  mer  apportassent  dans  les 
travaux  des  difficultés  considérables. 
.  Je  crois  devoir  ajouter  que  les  dernières  étu- 
des ont  permis  de  se  renseigner  assez  exacte- 
ment à  cet  égard.  M.  Héb^'rt,  dans  ses  belles 
études  sur  les  afures  de  la  craie,  avait  démon- 
tré l'existence  des  piissomenls  en  France,  de 
l'Oise  à  la  mer,  et  en  Angleterre,  do  Wey- 
mouth  jusqu'à  rcmboîiohnce  de  la  Tamise;  il 
y  avait  donc  beaucoup  de  probabilités  pour  que 
ces  accidents  stratigraphiq'.ies  se  retrouvent  en- 
tre la  France  et  l'Anglelerre  sous  la  Manche. 
Les  sondages  de  MM.  Potier  et  de  Lapperent 
entrepris  cet  automne  ont  elTectivement  mon- 
tré qu'il  existait  un  bombement  près  dr-s  côtes 
de  France  et  près  dfs  côtes  d'Angleterre; 
mais  le  bombement  parait  être  leseufaccident 
stratigraphiquo.  important,  et  ce  n'est  pas  lui 
qui  pourra  apporter  d'obstacle  à  la  bonne  mar- 
che dos  travaux  de  percement. 

M.  G.  Tissandier  transmet  une  note  relative 
aux  sédiments  abandonnés  par  la  neige;  l'au- 
teur a  trouvé  au  fond  des  eaux  résultant  de  la 
fusion  des  neiges,  des  cristaux  de  nitrates  et  de 
nitrites  qu'il  a  photograpliiés,  et  des  poussiè- 
res ferrugineuses.  M.  Tissandier  a  rencontré 
du  fer  dans  le  sédim^^nts  atmosphériques 
comme  tqjis  les  chimistes  et  les  micrographes; 
on  trouve  du  fer  partout.  Mais  ce  qui  fait  l'ori- 
ginalité de  ses  conclusions,  c'est  que  jusqu'ici 
on  avait  attribué  à  ces  poussières  de  fer  une 
oi\gine  terrestre  ;  l'auteur  leur- donne  au  con- 
traire une  origine  extraterrestre.  Les  petites 
particules  de  fer  qu'irramasse  dans  l'air  sont 
pour  lui  des  météorites  en  mmiature  ;  c'est  de 
l'oxyde  de  fer  provenant  de  la  combustion  du 
fer  des  météorites,  des  étoiles  filantes.  Ces 
niasses,  résidus  de  mondes  planétaires,  en  pé- 
nétrant dans  l'atmosphère  y  secoueraient  une 
poussière  ferrugineuse.  La  traînée  des  étoiles 
filantes  ne  serait  due  qu'à  du  fer  en  îgnition. 

Est-ce  une  simple  hypothèse?  Non,  fort  heu- 
reusement. M.  Tissandier  a  fait  quelques  ex- 
périences qui  semblent  donner  quelque  consis- 
tance à  sa  manière  de  voir.  Il  a  d'abord  exa- 
miné au  microscope  les  résidus  ferrugineux 
récoltés  dans  les  poussières  atmosphériques  et 
il  a  trouvé  que  beaucoup  d'iTitro  eux  sont  atti- 
rables  à  l'aimant  ;  parmi  ceux-là  .on  observe 
des  différences  caractéristiques*.  On  voit  ;des 
fragments  grisâtres  amorphes  de 'un  dixième  à 
un  vingtième  de  millimètre,  puis  des  parti- 
cules noires  et  opaques  mamelonnées,  beaucoup 
plus  petites,  de  cinq  centièmes  à  un  centième 
demdhmètre,  des  corpuscûles  noirs  et  opaques 


sphêriques  de  deux  à  un  centième  de  milli- 
mètre, et  des  corpuscules  semblables  munis 
d'im  petit  goulot. 

On  rencontre  ces  spécimens  de  poussière 
ferrugineuse  jusqu'au  sommet  du  mont  Blanc. 
I/auteur  a  ou  la  pensée  naturelle  de  chercher 
si  les  oxydes  ferreux  que  l'on  rencontre  à  la 
surface  terrestre,  se  présentaient  avec  la  même 
apparence.  Or,  il  n'y  a,  dit-il,  ïiucune  analo- 
gie entre  les  globules  des  poussières  et  les 
grains  de  minerai  de  fer  magnétique  pulvérisé, 
fer  ohgiste,  sesquioxyde  de  fer,  etc.  L'oxyde 
des  battilures,  la  rouille  sont  dans  le  même 
cas.  En  un  mot,  les  particules  terrestres  n'ont 
aucune  analogie  avec  les  particules  recueillies 
dans  l'atmosphère.  Conclusion  :  les  poussières 
ferrugineuses  n'ont  pas  une  origine  ter- 
restre, 

M.  Tissandier  s'appuie  encore  sur  une  opi- 
nion de  M.  Nordensk'iold,  l'éminent  savant 
suédois,  qui  pense  avoir  trouvé  sur  les  neiges 
des  particules  ferrugineus'js  d'origine  cos- 
mique. 

L'origine  de  ces  pou.ssières  atmosphériques 
serait  la  combustion  du  fer  des  aérolithes.  Eh 
bien,  dit  logiquement  M.  Tissandier,  soumet- 
tons à  la  combustion  du  fer  et  voyons  quelle 
apparence  il  prend.  En  conséquence,  il  fait 
tomber  à  travers  une  flamme  d'hydrogène  de 
la  limaille  de  fer  très-line;  elle  brûle  avec  éclat 
et  donne  des  globules  parfaitement  sphêriques, 
des  sphères  munies  d'un  petit  goulot,  dès  glo- 
bules allongés  avec  des  masses  mamelonnées 
et  fibreuses  -incomplètement  fondues,  tout 
comme  celles  des  globules  atmosphériques. 

Et  de  celte  identité  d'apparence,  l'auteur 
conclut  à  l'origine 'extraterrestre  du  fer  atmos- 
phérique. 

On  ne  saurait  cependant  admettre  encore 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  cette  conclusion 
un  peu  absolue.  Les  expériences  de  l'auteur 
démontrent  tout  bonnement  que  l'on  trouve 
dans  l'air,  avec  du  fer  oxydé  de  toute  prove- 
nance, du  fer  globulaire  résultant  d'une  com- 
buôtion.  Il  n'est  pas  besoin  d'aller  chercher  si 
loin  de  nous  du  fer  oxydé  par  combustion  ra- 
pide :  le  sabot  des  chevaux  qui  frappe  le  pavé 
donne  du  fer  globulaire  ;  à  côté  de  l'oxyde  des 
battitures,  il  se  produit  souvent  du  fer  globu- 
laire. Nous  obtenons  à  volonté  du  fer  globu- 
laire en  laissant  tomber  de  la  limaille  de  fer, 
non  pas  dans  une  flamme  d'hydrogène  ou 
d'oxygène,  mais  tout  bonnement  dans  une 
flamme  d'alcool.  La  limaille  brûle  comme  une 
plui-^  de  feu.  Quand  on  bat  le  briquet,  on  ob- 
tient du  fer  globulaire,  etc.  Je  pourrais  multi- 
plier les  exemples  et  les  objections.  11  ne  nous 
parai^  donc  pas  du  tout  démontré  que  le  fer 
des  poussières  atmosphériques  nous  vienne 
des  météorites.  Le  fer  est  si  commun  à  la  sur- 
face de  la  terre  !  De  deux  explications,  prenons 
toujours  la  plus  simple. 

M.  Emile  Duchemin  adresse  une  nouvelle 
note  relative  à  la  boussole  circulaire  liquide.  Il 
s'agit  cette  fois  d'un  type  différent' de  celui  qui 
a  déjà  fixé  l'attention.  Les  cercles  d'acier  ai- 
mantés à  l'air  libre  ne  sont  plus  centrés  sur  un 
pivot,  mais  sont  placés  dans  un  milieu  liquide, 
eau  et  alcool,  comme  les  compas  liquides  déjà 
employés  dans  la  marine.  I.jes  oscillations  des 
cercles  sous  l'influence  du  magnétisme  terres- 
tre sont  naturellement  amorties-  encore  par  le 
bquide,  et  la  stabilité  de  l'instrument  augmente. 
Le  commandant  de  VOrne,  M.  le  capitaine  de 
frégate  Réveiller,  vient  de  transmettre  à  M.  le 
ministre  de  là  marine  un  rapport  très-favorable 
sur  ce  nouveau  compas.  Même  par  très-gros 
coups  de  vent,  la  boussole  a  gardé  son  nord 
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avec  une  lidélité  remarquable.  L'essai  a  été 
poursuivi  pendant  tout,  le  voyage  de  circum- 
navigation de  l'Orne. 

Mentionnons  en  passant  un  petit  volume  dé- 
posé sur  le  bureau  :  l'Annuaire  de  la  pharmaoie 
française  et  étrangère,  résumé  des  travaux  de 
chimie,  physique,  etc  ,  rédigé  par  le  docteur 
Méhu,  pharmacien  de  l'hôpital  Necker.  Ce  pe- 
tit livre  fournira  la  suite  de  VAnnvoire  pliar- 
macsuligue,  fondé  par  Réveil  et  rédigé  aussi 
par  M.  Méhu,  mais  qui  avait  cessé  de  paraître. 
M.  le  docteur  Quesneville  a  songé  avec  raison 
â  en  faire  le  complément  annuel  do  son  excel- 
lent Moniteur  scientifique.  Voici  un  ouvrage 
qui  se  présente  sous  des  auspices  exception- 
nelles, un  docteur  pour  auteur,  un  docteur 
pour  éditeur,  s'il  ne  va  pas  bien,  ce  ne  sera  la 
faute  de  personne.  Cet  Annuaire  nous  parait 
en  tout  cas  devoir  rendre  de  véritables  services, 
non  pas  seulement  aux  spécialistes,  mais  en- 
core au  grand  public;  M.  Méhu  lui  a  donné  un 
caracière  pratique  excellent,  et  a  su  conden- 
ser avec  habileté  dans  un  petit  nombre  de  pa- 
ges le  tableau  très-exact  des  derniers  progrès 
accomplis. 

Parmi  les  documents  intéressants  analysés 
ou  donnés  intégralement,  citons  la  méthode 
citro-uranique  pour  le  dosage  de  l'acide  phos- 
phorique  dans  les  phosphates  et  les  engrais, 
par  M.  H.  Joulie  ;  les  renseignements  les  plus 
récents  sur  la  pharmacie  alleniande,  russe,  sur 
la  pharmacopée  internationale,  sur  les  réactions 
nouvelles,  les  procédés  chimiques  les  plus  per- 
fectionnés, etc.  ;  les  notes  sur  les  médicaments 
nouveaux:  jaboraadi,  etc.  Au  point  de  vue  pra- 
tique, les  recettes  abondent.  Puisons  à  titre 
d'exemple.  Comment  blanchir  une  éponge  sans 
la  détériorer?  On  plonge  les  éponges  à  blan- 
chir dans  de  l'eau  fortement  acidulée  par 
l'acide  chlorhydrique  pour  "les  débarrasser  de 
la  chaux  qui  les  souille,  puis  on  les  lave  et  on 
les  trempe  dans  une  eolution  à  un  quarante 
cinquième^  de  permanganate  de  potasse  ou  de 
soude.  Au  bout  de  quatre  à  cinq  minute.^, 
quand  un  dépôt  brun  de  bioxyde  de  magna- 
nèse  imprègne  les  éponges,  on  les  retire  du 
bain  pour  les  plonger  dans  une  solution  à 
2/100  d'acide  oxalique  additionné  d'une  très- 
petite  quantité  d'acide  sulfariquë.  La  couleur, 
brune  disparaît,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  Sou- 
mettre les  éponges  à  des  lavages  à  grande 
eau. 

Etes-vous  persécutés  à  la  campagne  par  des 
rats?  L'Annuaire  vous  donne,  d'après  M. 
Schultz,  un  moyen  commode  et  original  de 
vous  en  débarrasser  sans  arsenic  et  sans  au- 
cune de  ces  substances  toxiques  dont  i'emp  oi 
offre  des  dangers.  Les  rats  sont  avides  de 
graisses  et  de  viandes  grillées.  Coupez  des 
éponges  brutes  en  petites  tranches  et  faites 
les  frire  avec  du  lard,  de  la  graisse  ou  du 
beurre.  Il  est  important  de  ne  pas  dépasser  le 
degré  voulu  de  cuisson,  l'éponge  ne  doit  être 
ni  complètement  grillée,  ni  devenue  friable  au 
point  d'avoir  perdu  tout  pouvoir  absorbant 
pour  l'eau,  car  c'est  précisément  de  cette  pro- 
priété que  dépend  tout  l'efi'et  à  produire.  Dès 
que  l'éponge  est  ingérée,  elle  se  gonfle  dans 
le  tube  digestif,  absorbe  les  sucs  qu'il  contient, 
le.distend  outre  mesure  et  amène  la  mort  sans 
qu'aucun  agent  toxique  soit  intervenu 

S'agit-il  de  produire  des  encres  colorées? 
Voici  le  moyen  :  encre  rouge  ,  faire  dissoudre 
1  partie  de  fuschine  dans  150  à  200  parties 
>  d'eau  bouillante.  On  peut  ajouter  3  parties  de 
^  gomme  arabique.  —  Encre  violette  :  on  dis- 
sout 1  partie  de  bleu  violet  d'aniline  soluble 
dans  300  parties  d'eau.— Encre  verte:  1  partie 


de  vert  d'iodo  dans  100  à  110  parties  d'eau 
bpuillante,  etc.,  etc. 

M.  Dumas  dépose  sur  le  bureau,  au  nom 
de  M.  V.  Regnault,  un  grand  nombre  de  docu- 
ments relatifs  aux  travaux  de  la  première  com- 
mission internationale  du  kilogramme.  Ces 
comptes-rendus  sont  très-précieux  et  renfer- 
ment des  renseignements  qui  pourront  être 
consultés  avec  profit  par  ies  membres  de  la 
commission  internationale  du  mètre. 

M.  Regnault  montre  avec  sa  vigueur  habi- 
tuelle que  contrairement  à  une  opinion  fort 
répandue,  le  kilogramme  étalon  de  l'Observa- 
toire, de  Huœboldt  et  Arago,  les  kilogrammes 
des  Archives,  du  Conservatoire,  sont  identiques 
à  1  ou  2  dixièmes  de  milligramme,  approxi- 
mation que  l'on  aurait  quelque  peine  à  dépas- 
ser aujourd'hui.  La  détermination  avait  donc 
été  faite  avéc  une  précision  remarquable. 
M.  Regnault  cite  à  cette  occasion  les  travaux 
entrepris  par  la  nouvelle  commission  du  mètre, 
et  fait  quelques  observations  qui  seront  certai- 
nement prises  en  considération. 

M.  Dumas  prie  M.  Regnault  de  vouloir  bien 
rédiger  une  note  sur  les  recommandations  à 
prendre  dans  la  fabrication  des  étalons  métri- 
ques ;  personne  plus  que  lui  ne  peut  donner 
des  conseils  plus  sûrs  et  plus  écoutés. 

M.  Becquerel  père  communique  en  subs- 
tance le  contenu  de  deux  notes  :  la  première 
concerne  l'effet  des  décharges  électriques  par 
la  bobine  Rhumkorff  sur  les  sels.  La  grande 
tension  des  courants  dinduction  permet  d'ob- 
tenir en  quelques  instants  sur  l'électrode  de 
platine  qui  forme  le  pnle  négatif  un  dépôt  fort 
net  du  métal  réduit.  La  seconde  note  est  re- 
lative à  de  nouvelles  réductions  par  les  cou- 
rants électro-capillaires.  Le  courant  est  ren- 
forcé par  une  ingénieuse  disposition  qui  dou- 
ble l'intensité  et  l'on  obtient  ainsi  de  nouvelles 
réductions. 

M.  Tî-esca  fait  un  rapport  favorable  sur  un 
mémoire  de  M.  Peaucellier,  relatif  à  la  résis-' 
tance  des  voûtes  et  des  ponts. 

L'ordre  du  jour  étant  épuité,  la  séance  est 
levée  à  quatre  heures.  ^ 

HïïNRÏ  DE  PARVILLJK 


Inférieure:  Voruz,  fondeur  à  Nantes,  chevalier, 
50.  —  Julien  Louette,  chevalier,  5.  —  Charles- 
Henri  Durand,  chevalier,  10.  —  Guyot,  chevaUer, 
5.  —  De  Broca,  capitaine  de  port,  officier,  20.  — 
Mesnier,  officier  d'ariministralion,  5.  —  Domini- 
que Cormerais,  chevalier,  10.  —  Julien-Victor- 
Auguste  Delamarre,  chevalier,  20.— Jean-Etienne 
Lemax,  chevalier,  5.  —  Jean  Forbin,  5.  —  Vi- 
comte de  Bramont  d'Ars,  10.  —  Pierre-Louis 
Goront,  chevalier,  5.  —  Président  Maurier,  10.  — 
Remy-Alexis  Debay,  chevalier,  5.  —  Busson,  ins- 
pecteur du  télégraphe,  chevalier,  10.  —  Louis- 
Raymond  Peligry,  chevalier,  20.  —  Athenas, 
chevalier,  20.  —  Simon  Nodier,  chevalier,  10.  — 
René  Gautret,  chevalier,  5.  —  Haincaud,  cheva- 
lier, 5.  —  Bourgeois,  chef  d'escadron  d'état-ma- 
jor, officier,  25.  —  Piei;re  Rousset,  chevalier,  10. 
—  Masquart,  10.  —  Louis  de  Brossard,  officier, 
10.  —  François  Bahuaut,  chevalier,  5.  —  De 
Costa,  officier  comptable,  chevalier,  8.  —  Alexan- 
dre Petit,  chevalier,  5.  —  Jules  Henon,  cheva- 
lier, 5.  —  Alfred  Heliot,  chevalier,  10.  —  ■  De 
Gouyou  do  Pontourande,  heutenant  de  vaisseau, 
officier,  20.  —  Louis-Charles  Beaulard,  cheva- 
lier, 5.  —  Arthur  de  laTocnaye,  chevalier,  10.  — 
Nicolas  Solm,  à  Saint-Nazaire,  médaillé,  3  fr. 


(469°  hste.) 

Trésorerie  générale  de  l'Aisne  :  MM.  Selmet,  à 
Laon,  5  fr.  —  Capitaine  Sage,  5. — ^Moucheront,  à 
Laon,  5.  —  Germain,  à  Laoïi,  12.  —  Nialon,  5.  — 
Babilloi,  10.  —  Petit,  à  Chéret,  15.  —  Martin,  an- 
cien maréchal  des  logis,  5.  —  Trésorerie  généra,le 
du  Pas-de-Oalais  :  Boutry,  juge  hon.,  c'hev.,  25. 

—  Fleury,  receveur  des  finances,  chevalier,  10. — 
Pégard,  maire  d'f-fersin-Coupigny,  chevalier,  10. 

—  de  Blondel  d'Aubert,  20.  —  Prieur,  commis- 
saire de  police,  chevalier,  10.  —  Robert,  inspec- 
teur des  lignes  télégraphiques,  chevalier,  25.  — 
de  Mallortie,  principal  du  collège  d'Arras,  che- 
valier, 20. —  Delhomel,  maire  do  Montreuil,  che- 
valier, 20.  —  Briez,-  directeur  de  la  culture  des 
tabacs,  chevalier,  10.  —  Trésorerie  générale  de 
Maine-et- Ivoire  .  Capitaine  Orgene,  chevalier,  5. 

—  de  La  Goublaye  de  Ménorval,  officier  en  re- 
traite, chevalier,  "lO.  —  Bounoure,  officier  en  re- 
traite, officier,  15.  —  Selle,  officier  en  retraite, 
chevalier,  10.  —  Gabriel  Odin,  chevaher,  10. — 
I^odeman,  officier  en  retraite,  officier,  10.  —  Per- 
met, officier  en  retraite,  officier,  10. —  Théodore 
Fontaine,  officier  en  retraite,  chevalier,  5.  — 
Claude  Chevillon,  officier  en  retraite,  chevalier,  5. 

—  Aristide  L^juste,  ollicier  en  retraite,  cheva- 
lier, 10.  —  Gomot,  officier  comptable,  cheva- 
lier, 10.  —  fiamelin,  ancien  gendarme,  mé- 
daillé, 3.  —  Lebret,  ancien  militaire,  médaillé, 
5  francs.  —  Trésorerie  générale  de  la  Loire- 


SODSCPJPTIONS  EN  FAYEUR,  DES  INONDEi} 


Souscriptions  reçues  par  M""  la  duchesse  Decazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 

Souscriptions  recueillies  au  vice  consulat  de  France 
à  Chicago. 

MM.  N.  K.  Fairbank,  100  dollars.  —  Merchants' 
Savings  Loan  and  Trust  Go,  25.  —  Union  Natio- 
nal Bank,  25.  —  Traders'  National  Bank,  20.  — 
Illinois  Trust  and  Savings  Bank,  25.  —  Iliber- 
nian  Banking  Association,  25.  —  First  National 
Bank,  25.  —  Charles  Gossage  et  Go,  25.  —  Potter 
Palmer,  lOO.  —  American  Express  Co,  25.  — 
Parmelee's  Omnibus  Co,  25.  —  Doggett,  Bassett 
and  liUls,  25.-  J.  K.  Fisher  and  Co,  25.  —  Fourth 
National  Bank,  20.—  Commercial  National  Bank, 
25.  —  D.  B.  Fisk  and  Co,  25.  —  John  B.  Drake 
and  Go,  100.  —  Field,  Leiler  and  Co,100.  —  Keith 
Brothers,  25.  —  Wirt  Dexter,  25.  —  P.  H.  Smith, 
25.  —  B.  H.  Campbell,  20.  —  W.  D.  Baker  and  Co, 
25.  _  W.  J.  Tevvkesbury,  25.  —  H.  D.  Golvin,  20. . 

—  FuUer  and  Fuiler,  20.  —  John  V.  Farv\?eU  and  ' 
Co,  100.  —  Alfred  W.  Sansome,  5.  —  N.  Corwith, 
25.  —  Cash,  25.  —  Franklin  Me  Veagh  and  Co,  25. 

—  Farringtou  and  Schmall,  25.  —  H.  M.  Wil- 
marth,  20.  —  Munger,  Wheeler  and  Go,  50.  —  • 
Armour,  Dole  and  Go,  50.  —  Lyon,  L.ester  andi 
Co,  50.  —  City  National  Bank,  20.  —  Henry 
Greenebaum  and  Go,  25.  — •  John  Grerar,  25.  — 
T.  G.  Me  Laury,  15.  —  Geo  Walker,  25.  —  Flint, 
Thompson  and  Go,  25.  —  A.  E.  lient  and  Co,  25. 

—  J.  H.  MeViker,  50.  —  T.  B.  Peabody, 
15.  —  G.  G.  Gopeland,  20.  —  N.  Maison  and  C%, 
15.  —  The  Pestigs  and  C%  25.  —  Cash,  25.  — 
Sibley,  Endicott  and  G»,  25.  —  Gash,  10.  — 
Spaulding  and  Merrick,  25.  —  W.  M.  Hoyt  and 
Go,  10.  —  Cash,  5.  —  Merchants'  National  Bank, 
25.  —  Charles  Walsh,  10.  —  Larrabee  and  Narth, 
10.  —  Th.  Hoyne,  10.  —  E.  Desté,  3.  —  John  B. 
Sauvé,  10.  —  Shird  National  Bank,  25.  —  Allen, 
Mackey  and  Co,  10.  —  HoUister  and  Graham,  10. 

—  E.  E.  Grépin,  50.  —  CtCsh,  5.  —  J.  E.  Buking-j 
ham.  50.  —  L.  T.  H.  Pelletier,  10.  —  Louis  Pelle- 
tier, 1.  —  Emile  Pelletier,  second  fils,  1.  —  Lu- 
cien Pelletier,  troisième  fils,  1.  — G.  J.  M.  Ghardet,i 
2.  —  L.  Daugour,  1.  —  Michel  Deutsch,  1. — ; 
Morand  Obrist,  1.  —  Thomas  Martin,  1.  —  Louis 
Mette,  50  c.  —  H.  Leogier,  5.  —  Victor  Levernier, 
5.  —  Jean  Rosset,  2.  —  Jacques  Bergerat,  2.  — 
Pierre  Schmit,  2.  —  Pierre  Hopp,  1.  —  A.  Waul- 
Ung,  1.  —  Total  de  cette  hste  :  946  dollars  50. 

Souscriptions  recueillies  à  Taïti  et  versées  par  k 
ministre  de  la  marine  à  la  caisse  centrale  d 
Trésor  public  à  Paris.  . 

(1"=  liste.) 

MM.  Gilbert-Pierre,  commissaire  de  la  marin 
commandant  commissaire  de  la  République  au3 
Iles  de  la  Société,  250  fr.  —  Feyzeau,  enseignf 
de  vaisseau,  officier  d'ordonnance,  20.  —  Sallo 
des  Noyers,  commis  de  manne,  chef  du  sécréta 
riat,  10.  —  La  Barbe,  75.  —  Louis  de  Lavaud,  7 

—  Lallour,  50.  —  Pelet-Lautrec,  75,  —  Mazery 
50.  —  Bonnefin,  30.  —  Bonne.,  30.  —  Drallet,  100 

—  Total  de  cette  liste,  765  fr. 


^Supplément.) 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


(Supplément. ) 


RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUOHEY  LAPPÎT.B  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


t  m  NAVIGATION  FLOViALE  A  VAPEUR 
.  HIRONDELLES  PARISIENNES 

Société  anonyme  au  capital  de  1,500,000  fr. 
SIÈGE  SOCIAL  A  PARIS,  62,  RUE  DE  PROVENCE 

de  3,250  Obligations  de  600  Fr. 

Intérêi  annuel,  3©  fr. ,  paynbles  les  janvier 
et  i"  juillet,  remboursables  au  pair  en  ■às  ans, 
par  tirages  annuels  à  partir  de  i878. 

PRIX  D'ÉMISSION  :  437  50 

(Jouissance  du  1^^  janvier  1876) 

PAYABLES  COMME  SUIT 

Fr,    100     »  en  souscrivant, 
137  50  à  la  répartition , 
100     »  du  6  au  11  mars  1876, 
100     »  du  6  au  11  avril  1876. 

En  libérant  de  suite  les  dëux  premiers  versements 
on  sera  privilégié  dans  la  répartition. 
Le  placement  ressort  à  6  85  O/o  ;  il  est, 
avec  la  prime  de  remboursement,  de  8  O/o- 

Un '"arrêté  du  préfet  de  la  Seino,  autorise  îa 
Compagnie  à  Faire  circuler  et  stationner  sur  la 
Seine  et  la"  Marne  des  bateaux-omnibus  à  va- 
peur. Le  servie?  commencera  en  avril  prochain. 

La  Compagnie  est  propriétaire  d'un  matériel 
important  et  d'une  flottp  de  20  bateaux  à  va- 
peur, 'pauvant  contenir  300  voyag  ;urs  chacun. 

Le  service  des  3,250  obligations  (intérêts  et 
amortissement)  nécessite  une  somme  annuelle 
de  109,500  fr. 

Or,  les  produits  calculés  d'après  les  résultats 
des  exploitations  similaires,  donneraient  un 
excédant  d'au  moins  300,000  fr.  par  an. 

LA  SOUSCRIPTION  8ERA  OUVERTS 

Les  14  et  15  Février  1876 
A  PARIS,  à  la  Basîîfue  Parîsleiaaae. 

5,  rue  Saint-Georges. 
A  LYON,  à  îa  M^m^sua  liyoaaBiaise» 
37,  rue  de  Lyon. 


I  Passif. 

Capital  ,  

Réserve  statutaire..  7,477,074  29  i 
Réserve  exlraotdin.   3,500,000  »! 

Com rites  de  chèques  : 

Pars   61  937.649  8l\ 

Agences   69,130,895  94] 

Dépôts  à  échéances  fixes.  

Comptes  à  d)si)ombilité  

Effets  à  payer   ... 

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 

comptes  courants  divers  

Intérêts  et  dividendes ....   

Solde  du  dernier  exercice  

Prolits  et  pertes  (frais  généraux 

déduits)  : 

Exercice  1875   

Exercice  1876  


SI 


DU 


ÎF1 


PO^BR  f  AVORISER  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  COMMEBCË 
ET  DE  l'industrie  EN  FRANCE 


Bilan  au  5i  janvier  4870. 


Actif. 

Caisse  et  banque  

PortefeuiUe   118,476,140  09) 

Effets  à  l'encaissem'  3,063,6 12  23  i 

Reports  

Coupons  à  encaisser  

Rentes  et  actions,  bons  et  obliga- 
tions  

Avances  sur  nantissements  

Participations  industrielles  et  com- 
merciales  

Participations  financières  

Immeubles  

Comptes  de  banque  à  l'étranger  et 
comptes  courants  divers  ....... 

Appels  différés  sur  actions..  

Intérêts  sur  actions  (coupon  au  1" 
octobre  1875)  


24,453,293  10 

121  539,752  32 

26,661,400  10 
2,085,082  6i 

29,036,419  89 
14,059,709  56 

6,193,182  69 
50,83.3,368  » 
3,70i,55S  53 

71,359,028  01 
60,000,000  » 

3,000,000  » 

412,925,794  81 


120,000,000  » 
Î0,977,07i  29 

131,068  545  75 

88,22.5-498  54 
8,157,773  91 
17,290,735  88 

.30.965  947  10 
98,195  » 
3,024  72 


5,728,486  67 
410,512  95 


412,925  794  81 


Effets  en  circulation  avec  l'endos  Ub  la  Société  : 
A.dministraïion  centrale. ... .  2,143,788  » 
Agencés  de  province. .  .  .         3,894  721  40 

6,040,509  40 


Certifié  conforme  aux  écritmes  : 

Le  directeur, 

E.  HUARD. 


G-i 


11] 


un 


SituaUen  au  51  janvier  I87fi 


Actif. 

Actions  (capital  non  appelé)  

p  .  f  Espèces  en  caisse. . 

Liaisse. .....  I  Espèces  à  la  Banque 

o-  *  *•  11..  (Elfetsà  recevoir... 
Portefeuille.  [  valeurs  diverses. , . 
Ouvertures  de  crédits  i  réalisés.. . 

sur  hypothèques  et| 

nantissements  (à  réaliser. 

Avances  sur  titres  » .  • . 

Agences,  1/  G'"  G"  

Correspondants  

Comptes  courants  débiteurs  

Divers  

Mobil 'er  

Frais  généraux  :  Exercice  1875 . . . 
—         Exercice  1876.. - 


24.000.000  B 
607.637  12 
9,52  2=29  26 

48,78^  113  55 
4  935  881  40 

47.827.658  14 

2.124.889  55 
2  737  700  16 

27  f 82  053  05 
8  993  946  72 

18.297.120  87 


591.9.55  31 

48.173  38 


Total   187  583  358  51 


Capital  social  { ffHiisér  '.  '.  '.  '. 

Réserve  statutaire  

Dépôts  de  fonds  avec  chèques... 
Com  j)tes  courants,  espèces  et  effets 

Bons  à  échéances  fixes  

—  à  l'intérêt  de  3  65  O/o  l'an. 

Correspondants.'    

Comptes  courants  créditeurs  

Emprunteurs,  1/  comptes  d'effets. 
Dividendes  à  payer  des  actions.. 
Divers  •  — 

/  Crédits  à  réaliser  

Comptes  \  Portefeuille  de  l'agence 

<    de  Marseille  

d'ordre .  |  Portefeuille  de  l'agence 

\   de  Bordeaux  

Profits  et  pertes  :  Exercice  1875. 

—  Exercice  1876. 


16.000.000  » 
24.000  000  » 

1.879  566  55 
17.773  874  71 

7  418  219  » 
63.924  091  » 
6.700  » 


33.705  859  56 
246,968  » 
6.845.612  21 
2.124.889  55 

7.247.219  24 

3.597.868  18 
2.652.399  65 
160.090  86 


Total   187.583  358  51 


Effets  en  circulation  endossés  et 

garantis  par  la  compagnie   45  551.973  41 

Certifié  conforme  aux  écritures  ; 

Le  gouverneur  du  Crédit  agricole, 

L.  FREMY. 


La  3«  série  àe  ^Histoire  nationale  est  ua 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  l'avènement  d'Hen- 
ri ni.  —  25  centimes,  et  40  centimes^  par  k 
poste.  — ■  On  reçoit  franco  leè  trois  séries  en 
adressant  î  fr.  aux  éditeurs.  w 


•)St  Se  meilleur  m&rch.é  dœ  tosis  lem  Joîis^ 
lîiaas  <5Sï.otîiîiif;as,  cfsaimp  il.  est  le  tniet,-  fait 
jt  te  plus  vsné  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire. ËXi.'e^itifique,  coramarfcialf.  et  aiiTicolts.  £i@ 
BnlleiHa.  fra&çais  publie  tons  les  jonr&  su 
îeuiUeton  de  huit  «olonnes,  plus  nm  Variété  litté- 
raire oa  scientifique  li  coûte  12  frassca  pas»  as., 
-mî,  par  jour,  trois  cesîtiraes  snviroa.  ' 

Ce  pri.i:"est  ab.ai8sé  à.  1 0  francs  pour  les  Hi.ïires, 
améé,  desservacîs,  instituteurs,  tonctionnaires  pu- 
blics, employés  ■.ie.'^  chemips  dé  fer,  officiers,  sous- 
afficisr.';  eï  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  liens 
de  ;réu!.ïioîi,  bibliothèques  populaires,  cercieg, 
cafés,  etc.  ë  mc.iis,7  fs.'.;  3  mois,  4  fr-.;  1  mçiJs, 
t  ir.  15  ©.  On  s'abonne  en  adressant  fïcaac©  un 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  p-xîi:>!'c  par  se?  Chapeau  s  garnis  et 
3on  grand  cnoiz  de  Velours  et  Soieries,  y# 


T8IBIIIIL  0E  mmmi  m  u  seiie 


DÉPÔT    AU  GEEFFS 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociéiét 

Formations.  —  Comptoir  agricole,  assuran- 
ces, boul.  de  Strasbourg,  16  (Délib,,  r.i.|aav.)i 

Gordebas  etMem^trier,  vms  traiteur,  etc.,  r.  St- 
Honoré,  249.  (Ac  e  M"  <lozon,  not.,  14  janv.) 

Chambre  des  traducteurs  assermentés,  r.  de 
Grammont,  U.  (Acte  s.  s.  p.,  15  janv  ) 

Daviot  et  iViontessuy.  chapeaux  de  femmes,  etc., 
r.  d'Hauteville,  47.  (Acte  s.  s.  p.,  27  janv.) 

Roolf  et  Thoiimet,  tissus  p.  chaussures,  r.  St- 
Denis,  186.  ''Acte  s.  s.  p.,  21  janv.) 

Jossinet  et  Hérissé,  salaisons,  r.  de  Paris,  141, 
à  Gliarenton.  (Acte  lîtl'  Persil,  not.,  24  jauv.) 

Société  des  usines  et  chantiers  de  construction 
de  la  Seine  à  Argenteuil,  r.  de  la  Ghaussée-d' An- 
tin,  18,  (Acte  s  s.  p.,  6  janv.) 

Lagèze  et  Gazen,  couleurs,  etc.,  r.  Neuve~St- 
Merri,  42.  (Acte  M"  Thomas,  not.,  21  janv.) 

Dissolutions.— A.  Ghaumas  Pt  Marée,  modes,  ■ 
r.  Riciieiieu,  96.  (Acte  s.  s.  p.,  24  janv.) 

A2îDalatiorii&.  —  Soi  net  et  G",  publicité,  r.  No- 
tre-Dame-des- Victoires,  38.  (<ing.,  19  janv.) 


Spectacles  du  Jeudi  ÎO  Février 

Opéra,  —  (Vendredi)  Les  Huguenots. 

îtalleas.  —  Ham^et 

WrB.nça.is,—  Le  Duc  Jol). 

0iisoo,      Les  OaiiicheCf. 

Opéra-Gojoaiqtis.  —  Le  Val  d'Andorre. 

Symnase,  —  Ferrfel. 

VaarîevHie.  —  Madame  GaTerl-t. 

Palais-Royal.  —  Le  Prix  Martin. 

Gfeâteleî.  —  Le  Naufrage  de  ia  Méduse. 

J3ouffes-Pap..—  Lu  Timbaifl  d'argen  - 

Variétés.  —  Les  Dumaclieff.  Le  JVL  ître  d'école. 

Porte-Baînt-Martia.  —  Jeanesse  te  ^<m*(jB6tiiife» 

HisÈoriïjwe.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Kenalssanceo  —  La  Petita  mariée. 

Amlîis'ïi.  —  L'A  (Taire.  Coverley. 

ï'olîes.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  TaStbout.  —  La  Cruche  esssêa 

Athénée-Comitjuie.  — '  De  Bric  et  de  Broc. 

Châteaii-d'Eati.  —  Les  Echos  da  l'annâeg 

Cluns.  —  Jean  Raisin. 

Marig'ny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Tîi.  âes  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Bélassements,  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 

BeaMmarehais.  —  Le  D:>n]on  des  Etangs,, 

Déjaset.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 

FoUes-Bergéra.  ~  Opérettes,  tiaiiets,  Panîomimto,. 

Cîrqae  d'blver. —  Tous  las  soirs,  exercice.^  équestres. 

Girqne'  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  éçuestr*). 

Glrqne  Fernaaâo.—  Tous  les  soirs,  exercices  éqûestreis  i 

T&.  St-Hoaioré,'-  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Tfe.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Sxp.  de  PeinttJ.res  (Ghàt.-d'Eau)  — T.l.j.,delOfl.àGh, 

Bobert-Hoadiri.  —  8  h.  ~  Séance  par  Brnnnet. 

Corde  Fantastigue.  —  Séance  de  physique  aaïusante. 

Skating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12à6h.,  de  Sàll  h. 

ÎJImpïïrrmir-Gérarïi^ 

MasJsiacs  eyîiailirî<)iffle»    H.  Mariï!«ii!.  —  Sacre.?  de  Loï*!!!".!" 
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i'  <^'  12,500  fr... 

i"  25,000  rf.-.. 
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1870,  2«Î6,  MO  (6.  de  508  f.). 
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rt-  cK-  a«îfi  554' (eoBt.de  îj.OOOf.). 
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sois  fr..  Zx;  •'.         ^asuîoapoa  e»  6).,... 


J?ïlAnC0-K01ILANDAISS8,  satios  éS 

fi.,  2S-0  fr.  wés  (os-îoe?.  iioîK,.»..... 


As  5Q0  fr.,  259  fî,  p.  (eX'COttp.  n- i],^^,.,,..» 


Bsssiesa  AmA^iais,  action  dn  560  fr.,  tp... 

BONR  A.  GDBLifA,  a.  500  (T.,  i^50  fT.  p.,  remb 
600  fi.,  6?J  gtaîanti  pw  dép.  CoEstantina  d'ès 
ia  ré«ei>îion  «Ses  tmanï....,...o,„,..»,,.o. 

CHABSB^X^,  letion  â9  500  fî.,  îos!:  û8;S..oo. 

BSï,  teSoa  «e  5S0  fï.,  éost  pj!7é.,s.,.,.,o.so.» 

FABis  s.  tron  MiDiTEmêiK^ai,  seJion 
^®  5fi0  iî=,  Joat  P!!îé...«.,..,,,-îo.,-,«o;.,.> 


SSîBij  sssîaa  5^  teit  pajSc.aB.sr,,,. 
somSj  est,  «a  535  î!,^  liMrêau,  rsss.î9>  I  409  îr. 

OKS^i&RS,  astioa  le  500  ft. s  toBîwê,.,-....^ 

OKi^fe538  A.  CiilALOKS,  ~  AnnBit.és  âaeî  paï 

l'E'îi!,  —  ions  Tisyé. . ,  ,  

"  (impôts  I  U  ehsfga     la  (î»)o 

OSEas,  a®  500  fr=s  îoas  FayS, r,.. 
TOMBAS,  ï«tion  de  500  fï.,  toot  psyS. , .  o . . . . . 

CHEM.       FER  ET  BOCKS  ST-OCBH,  S.  500  f., 

t.  p.,  es-î"  !'ép.  de  6îr.  (en  liquid.)... ...... 

BOCKS  ET  BHTaSPOXa  »B  MABSEILLE , 

astion  de  500  fr.,  tsut  payé  (es-conp.  h»  3;... 

EHÏSEFOTS  ÏST  KAGASBSS  GBWÉSADX  DE 

PABîS,  act  de  1/31000°,  t.  p.  (ex-coup.  n»19). 
ALi.DsœTTE8  CHUHiQOES  (G''  générale  des), 
sfltion  ds  §00  ff,  250  fr.  payés. «.,....,.,.„.<,. 

scMPACrara  PAS^îsissmH  m  G-^b,  action 
250  fî,-,  loBt  r-sy'<5-  =  =  "..>««o.»-.. ...... .  =  0. 


com*'  îMssoBîtïèasi,  ê-3t  51»  f-i-,  mi  payé. 

9rosse3  eenp. 

COWAG5ÎIK  GSÎSiB.  ÏBAJSSATLWriQOiaS, 

ss8«3  ilî  500  fr.,  îaat  ps?ô  {ei-eaupon  n»  26). 


siBSSAesaiES  mabitibiss,  fset.  560  ft.,  f<,e. 
VOI.TÎJR.ES  A  PAKîB  (G"  gsn.  de&) ,  sfltion  ^.e 
500     tont  pa  jé  (sî-ecuRoa     13). a» . 

«AtraJSiS      MSï,  ast,  i^a  509  ». .  fasî  payé. 

GAUAL  êlMUTIMB  BB  gOBS,  a.  500  fF.j  S.?- 

■  tcïTJOHs  -M  et  antftisur»  détachés) . 


„..„„„„„„..^  ?smb.  i  500  fir.,  îaat  payé... 
îeoupons  13  et  antérieurs  détachés). 
^  Ss'is  Troateasires,  g^,  wm'a.  à  î25  fï.^. 

FOfîDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

âïs  25  &,  29. 

/'JîfraïCE.j  b%,  eoîîysniarné?.,  change 
S -a  :J  n.  m.—  Oblis,    100  flor.  (sapf.eF). 
*•       .  d»     1,000  floT."  d" 

d«  d'    10,000  floif.  d» 

ÉGtWtm  (Bmpïxmt  vice-ro!  d'),  1870, 1%  obi 
hypcthêemm  mal»,  is  508  îî.,  Sont  ■payé...... 

iSWîîSSj  1873, 1%,  obL  amh.  500  S.vî. 
d"  d«      sonp.  de  5rr,....i..".o 

d"      coup,  de  ^  fr..,.o=,.. 
BSFASWS,  gjs:,  Bxtérienre,  1856  —  67—  69  —70 
(négociations,  change  Sxe  5  (f.  46).»,.. 
^«  Ccupiîïea  de  36  et  24  piastres  = 
d»      ip     de  12  piastres................. 

S'  inîé?",  êouj».  de  75  niastres  et  sn-dessns. 
d»      d"    petites  coupures. ............... 

FASAB.èïS.  9Î)!igat!0ï)s  remboaïïpijiss  à  500  fï. 

^ik'm-mt%  5»2Q,  Î865  6?È  (nég.,  eh.  flïeS  f.1 

d»              d«  9oap.  «9  éO  dol..... 

4»  SaSOdel.,... 

S«             i-^  da  6dol..... 

S»              So  «9  3dol..... 

■j"  ÎS55s  ê«.g,  da  60  dal.oe.. 

<t'              ê'  '  dasa  doi.co,. 

I»  fia  6  fioL.c. 

f»?  ^«  lïCT.  «SÏIBr  {lol.o.o. 
«0  «•  •  .a  »9  ârcl  
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477  50  ...  .„ 


330  327  50  ..  ...  ,. 
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mmrwdMS,  1853;  3 ?f  !Mégiit.,uiî.aï.e25f.25i. 

1856  57-W-60, ....... ....... 

œMP»î;:«ï  socmain  1875,  5  %,  tout  pavé. 

d»    "  •  70,5X ,8b.  DCJ-st.  t.p.  {a('g..  «h.f.25.20). 

do        d»    'jb.  dp  100 1.  st. ,  -ouï  payé 

û."        A'  506 1.  st.,  tom  payé....,,. 

â«        5»      d«  iOOGl.  et,  ioui  ipayé...... 
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janv. 


<!»  g2  fi.  5G. 

â'  *  -^fi  i2&.  59. 


%  1850, 6%,  r.  SOÔff.st.if. 
1863, 6%.,  r.  50Qfr.,t.p. 
t-ii-osseg  «otip-iies...... 

l.%5,  6K,?.  500£r.,t.p. 
S-îGSses  coupures . .  » . . . 
1869, 8%  ;f.  âOOfs.st.p. 
Gaupuref  de  5......<,.. 

Goupsrcs  de:  25...<,».o. 
1-873,  6%,  ï.  500 f?.... 

ïïaapures  de  2S..eit.a.»3 


7,â.LSURS  ËTRÂNGSRES 

®&K<î£«  SE  Ca^Bïï'  iï&.UEH,  aot,  5Q8 
380  n,,  5>ayés  -fes-eoup,  a=  ÎS)...-»......»,», 

SAîîgua  ©TTOKAK®,  aci.  io  568  fi'.i.25'3 15?,  p. 
ieS"ïép«  d,®  ïéserve,  43  f.SÔ;. 

500      20C'  fr.  payés........................ 

i*        •      â»  Sï-oEses  ûonpEres. 

■  |>3  EBSSra,  cbL  1™  séris  5K,  îremis.  509  fr. 


é«  «IL  S»  êê.ifk  5%s  r.  SIW  fï.g 

aEHBra  S£@BîLSœ  SSFâSîîOiLs  s.  588  Î.B, 
iOSii^^  &G3'ai^=s:iLi.îî^E,  sîiîioa  5îî0  ffïs  S.p. 


107  ..  

p  Î6  60  50  69, 

70  8o'  »i  y. . 

49  LO    ».  ...  .a 

226  222,,«  .. 
33  59  ...  


99  %  'A  H. 
a  U  }i 

fù9  >/i  .o.'.. 


n8  %  .  .  „. 

t8  %  ...  ...  .... 

2:8  279  °.  V.l 

19  9  )  50  20  rs  .. 
2il  19  9:1  VO  «5  .. 
y  9j     2U  05 

127  5f!  125 

14§  !42  £9  ...  V,. 

135  130 

10  532  to  c. 

m  hl  sO  125  25 
120  ..  ...  ... 

50  il5  25  lis 
115     .  . 


!25  50  .0  . 

115  75  lie' 

.  lia.  75  116 


f:oi5  pjyé  (es-eoap.  b'  31)...... 


d'^  Srosssa  eoupto'8s.,..,,........o.. 

nOBl>*£S»&6KOL,  asu  500  fr.,  (estamp.). 
â°  «S»  Grosseî  soapnres. 

â"  û"        S3a  33tsnipil!ées. 

d°  d*  Grosses  soapsrss. 

ffAMS-EaUlStS  B'S  BASClî,OI»(Si9.E&GCIÎS3àî, 

a£S.  in      f?.,  test  psyâ.,o..o...o..,„....„,. 


SARâ^SSag  a  Mâ.9aïB,  ssî.  de  SCO  fr^.  î.^ 


437  [0  443  4U  25  : 

4Î5  437  59  440         ,  = 

515  612  fO  517  5S  515  ..  . 

é44    î      <«»    c;,    ».j    ce    .«A  ;e  « 

440  4ii  2S          ..  ...  .. 

607  [0  608  75  ..s  ,. 

63S  75  635  6Î2  59  633  75  630 


351  25  250  = 


!65  -,  ... 


m  542  50  . 
Grosses  eoEp..»»» 


350  347  .e  345"., 


4«  15-., 
83  Uii.. 

ar  15.. 

P<  Cil 

P«  aa  Ift 
P»ai!29 
P»  îia  29 


an  Uq.. 
an  15>< 
sn  lig.. 
aa  15.. 

P'KOlS 

iC  15.. 

an  liq.. 

aii  15. , 

u  15.. 


en  lis., 
aa  15.. 


en  !i(f., 
aa  là.. 

en  II!}.. 
16  15.. 
poau  1.'. 
P'aclB 
P»  80:49 
sn  55.. 
aa  15.. 
en  liQ.. 
ao  15.. 
8E  i;i=. 

15  ■ 
P«  an  Î5 
PE  iiq  , 
SB  15.. 
P»aR  !B 
P»rrtX9 


sa  \% 

S.â  15- 

P«aa  15 
en  Ii<î.. 

as  5.5.. 
P'au  !S 
P»aak9 
ea  iiq.. 
as  15.0 
P«.-inl5 
P'aa-,!9 
en  lia.. 
aa  15'.. 
P'aulS 
an  lia., 
aa  î5.. 
en 

%B  15.. 
P»aal5 

P'8lïl5 

P'M  20 
en  liq. 
aE  15,. 
P»aE  15 

P»ï.î!  Î5 

P«aBS9 
an  lifl.. 
SB  15.. 
P«  ftu  15 
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as  1S  . 

m  lin., 

ae  15  . 
P»îal5 
F»  aa  29 
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15.. 
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as  15.. 
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P»  é.ii  ÎD 
63 
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75 
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«  S  ) 

,.  'ilO 

362 

318  7îl 

m. 

dî6' 

Î875 
S9V.  Î874 
?1  déc.  75 

,fsî!vieï76. 
février  76 


iBKOBs  (Viiic  é')  4îl  :s&\t.  186  r> 
SoïiîesËi  (Ville  ag),  i%,  f.,  tOUi,' 
CUïïdor  (Déî..l  72.  Djf ,  î.  I.OC-O  .-î 
aure  (Dé'j.),  1874  5sï,  r.  I.OCS'! 
LiUe  (ViJJe  do),  1869  3%,f.  100  tt. 
yU3  (tiSa  de),  1863. 3K,  ï.  SSSf  i. 
Sâlh  (jfds)is)Am,m%j?-h¥liL 


ÎLBS 

janv.  iS7S 

KO  50 

9i       91  5(1 

ikim  75 

.Î8  )sS£  "5 

le»  ;I  'I,  II 

92 

avr.iS75 

■îssn'iRSl 

aïaraeiUe  (y""de).  62,  .5%,,  ï.  5S8  fï 
â-six-eWe  (f^'de),  §2, 5K,  n  ÎOli  l'f, 
B.snbdî:  ivî^vTmif.s :  J de),  t.  nG'- 
aoHsn  (Viile,  ,1;:),  5'^,  ï.  1,^0 
7«rt»iiî9f.  rV'Uci  '!«).  5%,  r.  500  fr. 

Aigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  i.  p. 
Ajts.  «gïia,  etine.  (G'"gén.),600f.p. 
AîssïETiceii  îénfjaisi  (sn«8nfiit),t.s., 


42  M 


ffiaî  1875 

m  liq&rj. 
soSt  !S7;i,. 
»vr!)  1875 

î*;  ÎSÎ3. 

mai  !874. 
'mt.  1875. 
«sf  1S75. 


'  .ftsstîf .  gén.  (maïiî,),  5,000  f.,  t.  ^. 
A.îGrancK  générale..'  (yic),  t.,  p... 
Assui-s  .iftes  ,i»?iîlmei  /,€=■•  gin .  doî), 
C"^      CfK.  Fa!BiLie.s,  î..5tH(  f . ,  tOS 

Nat'cin'jit  (InceDiHti)  

PaternsUe  (iBsendia),  îiii  h  ^s^éi. 
Patrie  (cJno.et  aaï),a.l^îi.,sa3p. 
fiîé.>jte  {înesnflis),  tosî  pajâ....,.- 


...  ^«) 

.aft|«e  ee« 

.«^  aa  ac.o 

...  «o  n.tt» 

o».  «  »  »,^-« 

09*  f.o  ^{'n 


10  Février  1876 
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«ai  lS7s 


^m- 1875 
«• 

a» 

Janv.  iS75 
î6jJUiv.75 
lain  1875 

min  mè" 
iSjaiU.  75 
uv.  1876 


a*iî875 
tRiU. 

ianv.  1876 

oci.  1873, 
»vril  1875 
iElil.  iS75 
iSiiT.  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 
d. 

jiHv.  187b 
Bill.  1875 
>aUi.  1872 
janT.  Îâ71 

)iriU.  1?70 
lanv.  187'j 
(MT.  Î875 
fanv.  187g 
taiii.  1870 
sgiB.  1874 
ianv,  Î876 

iwillg73. 
janv.  1876 
IBili,  1873 
janv.  1876 
jailL  1873 
km. 

janv.  1876 

\m.  1873 
S2  août' 75 
iViri!lS74. 
©8t.  Î873 
janv.  1876 
îiaill.  1875 
tept,  1875 
sx'fl.  48. 
ex-3'  rép. 
i"  .ÎBiB  75 
27jaaY.  75 
«■«•«.  2»1. 
ex-3'  rép= 
2  sept.  75 
15  janv.  7& 
anv.  1876 

30  sept.  75 

31  joui.  72 
aOT.Î875. 

Es*i  1S75, 
iaai.  1871 

en  iiqaid . 
janv.  1876 
(Mît.  187S. 
18  mars  75 

im.  1876 
&' 

«ept  1375 
set.  1875. 
M?t.  1875 
3ÔaTr!i75 
S  oct.  75 
)anT.  1876 
Mt.  1875. 
é' 

15  oct.  75, 
OT111875. 

8X-ÎOUp,?. 

Î5janv.  75 
13sspt.75 
janv.  1376 
mai  'iS71. 
déc.lg75. 

ei-c.  5... 
nev- 1875 
Vù  dce.,75 
sï°o-  ÏO.. 
i!X-e.  IQ. 

t6ivr.  75 


Le  Piloia  (M.matïi'imes),  IjCOOi.p, 
RéïEâHïaiîesse'i;  co-ara>.  c.  rincsadia, 
Soleil  (I»eencl!8>,  a.l,0»9  f-,  666  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fï.  payés..  

Dnion  (Incendie),  108  fr.  payfs. 
1.1  riiaiae  (Incead  J,  s.  5,009  f. .  200 1.  n. 
S rbainô  (Vis),  a.'  i.ôSÔ  tï.,  20©  fr.  p. 
Ortaina  (Vis;,  a  1,060  fr.,  tout  payé. 
Viçie  (sssiïr.  aiaritim    1,400  &•  p. 
Ànanités  d'Airs  i  la  Bassée. ...... 

ànnaitég  d'Aire  à  la  Bassée,  S"»**- 

Annuités  d" Arles  i  Ssuc  

Annuités  Canal  des  Ardeimes  

Annuités  Gaaal  de  la  Somme  

Annuités  Kavigation  de  l'Oise..... 
Bons  da  Canal  ei  Houil'"  de  la  Sarre . 
Bqus  da  li<iaid.  du  Casai  St-Martia. 
Canal  de  Bourgogiie,  action  indemn. 
G'«  Na7aTro-Aragon.,  aci.  5G0  fr. ,  t.p, 
Uuatre-CâBaus ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25à31  incn.dét. 
d«  Dél.ex-e.3etI3(c.4àlO  inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gara  de  Grenelle. ... 
CliemiB  de  fer  de  rEst,act.  de  jouisa. 
Chemin  de  for  du  Midi,  aot.  dejouiss. 
Gliemin  de  for  ds  Nord,  a.  dejoniss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  de^ociss. 
ChemiE  de  ler  de  l'Ouest,  a.  dejoniss. 
Sondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.o. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brioaze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f . ,  t.p. 
Lyon  à  la  Crois-Rousse,  a.  590  f. ,  t.p. 
Ooaibes  ei  ch.  de  f.  S.-E. ,  500 1. ,  250  p. 
Eriemay  à  R^siailly,  a. 500  f.,  250 f.  p. 
Fréveni:  à  Samaches,  a.  500  ft„  t.p. 
Hérault  (Clî.de  f.),  a.  500  f. ,  312  3  p. 
Lille  i  Béthune,  act.  56^  fr.,  t.  p.. 
Liile  à  VaJeucieflnes,  a.  506  fr.,  t.p. 
Lisiauï  i  Orbec,  act.  5C0  fr.,  t.p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maing-et-L.  et  Nantes,  a.SOO  f. ,  250  p. 

Médoe,  àtct.  ,?flS  fr.,  tout  payé  . 

M^SzidoH  à  Dives,  a.  .580  fr"..  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  50Ô  fr.,  t.  p. 
?Jord-Ssifr,{a.cap.),4%,a.500f.,l.p. 
Nard-Esi  français,  act.  ae  dividende. 
NormEïïcls  iCh.  do  1er),  a. 500 fr., t.p. 
Orléans  à  Cbâlons,  act.  ,=>00  fr.,  t.p. 
Ort.à  Rouen  (sect.  S.  ),  a.  500  f.,  250  p. 


Picardie  et  Flandres,  a.  5(M  fr.,'  t.p. 
3t-El!enp.«àS'-B.-i2-Gh5r.,a.5eO,t.fc 
Sfîine-et-M.  iCh.d8f.),a.5i10f..  Vor, 
Tramways  (C  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.5Û0f.2.50f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 
Versailles  (R.  {}.)«...,,»  ....«,., 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  580  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  359  b. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.i 
.knmMs  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  FAlgerie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d"int.  local,  a.SOO  f.,  25Ûp  . 
3anqHe  naî,  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
6anq.  Iiido-ChiDe,  a.  500  fr.,  î2o f.  p. 
8.  Union  franco-Bf«,  a.  580f.,  250 1>. 
Caisse  içén.  des  Cii.de  fer  (e7,.-3»  rép.). 

Caisse  Léeuver.  act.  500  fr  

Crédit  rm-a!  Se  Fr„  a.  500  f.,  250  f.s. 
âous-Goract.  des  Isntrfip.  (es-c.  17). 
C"  France-Algér.,  a.  500  f.,  256  f.  s. 
GuJlloteauK,  BoEroa  et  O»,  a.  500  (t- 
Société  lndus;rielle,  act. 500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  O»,  a.  500  fr.,  259  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  nonv.  îOOf.,  t.p. 
DocîLS  etSntrep. Havre,  a.lv800(î»5t.p. 
Entrepôts  liijres  P-L-M,  a. 500 f., t.p. 
Halls  aux  Cuirs,  acL  500  fr..  t..  s., 
iïallesj  Marchés  Naple.?,  a.  560'f.,  t.p. 
Magasins  gén.  fordeaux,  a.500 1.,  t.p. 
Marchés  (0=  géiiérsJel,  a.  500f.,t.p. 

d«  Temple  et  St-Hon.,a.500f.,t.D. 
Marchés  Chsv.otFoarr.,  a.  509f.,  t.p. 
C'"  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 

gsEér.  des  Eaux,  s.  500  f.,  t,  p, 
EsjH  banlieue  dePans^  a.SOO  fr.,  t.n. 
Eaai  deVichVj  a,  l/sCëO»,  t.p.,ex-e.i4 
indast.fie  liniera  (0«  ds),  zti.  50'3  î. 
Lia  Maberly,  aet.  500  f;.,  tant  payé. 

Pont-B.émy  (ez-c.  20)  ... 

Gaz  (G'o  senîr.  d'écl.  parle],  a.  500  fï. 
Hsi  général  de  Paris,  act.  500 fr.,  t.p. 
Qm  Marseille  et  Mines,a.50ô  f.,  r.600 

D»  act.  de  joaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t  p. 
Gas  (G"  Parisienne),  act.  âe  joaiss. 
Gaz  (OBisn  des),  act.  505  fr.,  t.  p, 
Aisun  (Houillères),  set.  de  l/8Sfâ>. 
L' AvayroD  (Soc.  noav,) ,  a.  530  L ,  t.p. 
E.eImez(homLetmétal.),a.5Ô8f.,t.». 
L'Arhorézô,  sel.  509  fr.,  tout  payë. 
Bpinac  (Mines  et  GhemLns  de  fsr  d'}. 
St-El(»(HoGid.Ch.def.),a.l/6060st.p= 
Mhçis  G3),!3paën8«;  &ct4,030  fr.,S.D. 
'dmm  Garmans,  mi.  50t'  fr.,  t.  p.. 

Miae»  de  ïr-îoiiïa,  â  ag  ca-».,  r.25§î. 
Mises  -ÎS!  Ha^ivsi.,,  r<sî,  jwilsssRsç. 

MiaîK.ds  iàJLwre  

Ml  m»  Montrambert ...»  

Minés  Fa\-0"àe»8iOT. 
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2î7  50  III 

=15 1!  MI 
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150 


365 


oct.75,|Miji^js  tet.Stiîans. ... 


698  75 


67i  50 


il6  25  1Î5 


58  75  £8 


3.:5 


850 


c.  7  est. 

nov.1875 
d' 

15  déc.  75 
nov.1872. 

mai  1875. 

ÊxlèJ  23* 
janv.  1876 
15  sent.  75 
aov.î875 
SI  mai  74 

ai-8.  4... 
mai  1866 
oct.  1875. 

3X»C.  4.. 

oct.  1875. 
janv.  1876 
isill.  1875 
îuill.  1870 

8Ï"C.  1. 

isnv.  Î876 
ianv.  1864 
nov.1875, 
30  oct.  75. 
30déc.  75 
piU.  1870 
5  juUi.  75 
15aov.  75 
juin.  1874 
22déc.75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  îév.  U 
janv,  1876 
iuill.  1870 

'SÏ't.U. 

iulU.  1875 
3ijaili.71 
ex-1"  réj). 
aept.  1875 


oeî.  1876 
noT.!875. 
janv.  1876 

d-' 

oet.  187- 
janv.  1876 
û' 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
Mars  1875 
iléc.  1875, 
1» 

janv.  1876 
oct.  1875 
janv.  1876 
d» 

oet.  1873. 
août  1875 
EOY.  1875. 
iaaï,  1874 
jHiU.  1873 
oct.  1875 
d' 

janv.  1876 
do 

sst.  1875, 
janv.  1876 
d» 

oet.  1875. 
janv.  1S76 

d« 

ocî.  Î375 
janv.  Î8ÏC 
sept,  1875 
janv.  1S76 


a* 

fl» 

ocî.  1875, 
déc.  i875. 
janv.  1876 
> 

ao.  1875. 
janv.  1876 

(je 
^0 


Stit.  1873.. 
jâûv.  1376 


ïSïTisa  MalS.|Sî»)fl,  sm.  ï  fr. 

'diuM  MalSdsao,  t^si.  û<s  jo'Jîiîganee. 

Mines  Mokta-el-Hsdid,  a.  568  f.,  i.p. 

Mines  de  Santander  

Mines  de  Soumah,  a.  508  f.,  375  f.  p. 
M)ï!6S  de  Soumaii,  a.  n'>Eiv,  125  f.  p. 
Vaîlanar,  act.  5GS  !s.,  250  fr.  payés. 
Alais  (Forges  et  Fonderies  d')..... 
Caii  et  C'" (Soc.  neuv.),  a.  500  f.,  t.p. 
Forges  de  GhàtiUon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fivss-Lille,  a.  500  fr.,  t.f. 
Hauts-Fourn, ,  Forges  et  Aciéries  ae 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant.  3t  Ate!.),  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omflibas,  uct.  500  fr..  t.p. 
Charg"  réan.  (G'»  fr.),  a.  50i}  f.J  t.». 
G'"  de  Navigation  int^ir .,  a.SOO  f.,t.p, 
O'génér.des  Omnibus,  a.  500f.,t.p. 
G"  génér.  4es  Omnibus,  a,  da  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touâge  Bas-s-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Toaage  de  Conilans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500  fr.,t.  p. 
G'«  maritime  Valéry,  act.  50^  fr.,  t,p. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  ant.  500  fr.,  t.p, 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p... . 
Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Ëtabliss.  M&ié'ra,  a.  500  fr.,  250 f. p. 
Joernal  Le  Figaro,  act.  12.5  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.',  ael.  500  fr.,  t,p. 
Glacières  de  Paris,  act.  5(10  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500  fr..,  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (G>=),  a.  50ô  f.,  t.». 
Port,  etc.  Cadix  (G'»  pr.),  i.500  f.,  t.p. 
Raiiineries  Nantaises,  a.  500  fr,,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  50S  fr.,  t.p.,.. 
Tabacs  (G"  frinç.),  a. .500f.,  t. p. . . . 
Tsiilerie  de  Diam.,a.580  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fraHca-angl.,  t.p. 

îsleasÊ  fesEÇ£Î.i39S  (GhLigat) 
Bességes  à  Alais,  3%,  Kmb.  ,500  fr. 
Bondyîi  Aulnay-lè.vtJ.,  S%,  r.  530 f. 
ik>rdeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r. SOO  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-lv!,acé,  S  %^  r.500  f. 

Chare-ntes,  3%,  remfa.  a  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix  -Rousse  (Lyon  à) ,  3  % ,  r.  500  f. 
Dombes  et  Sud-Bst,  3%,  r.  fr. 
Dombes  et  S.-B.,i3ons6%,r.500fr. 
Eperaay  à  Romilly,  3  %■,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  55^,.  iw.b.  fôO  fr. 
.est,  3%,  f.5l30fr.  (int.gar.  par  Et.). 
Arâennes,3%,r.5C'0f.î  A' 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250 1. 
Bile,  ramb.625  fr,  (int.  gar.  par  Et.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  a  500  fr. 
Mouîareau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Fréveiit  à  Gaoïaches,  3?i,  r.  500f?. 

Hérault,  3%,  remb.  509  fr  

Lille  à  Béihune,  S%,  remb.  500  ft. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.-  500  fr. 
Lillfi  à  Vaiea.-tennes.  3%,  r  825  fr. 
Lisîeus  à  Orbeo,  3%,  remb.  500  fr. 
liorraiae,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  rsaibaursaWe  à  1,250  fr. 
Lyon,  1850,  3  %,  rcmbours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5 %,r.l, 250 fï. 
Bourbonnais.  3%,  r. 500/.  (int.gar.). 
ûançhiné,  3%,  r.  500f.  (int.g.jsJEt.). 
Genève  (Lyon  i),  55, 3  % ,  f  .SOOi'gar.i. 
Genève  (Lyon  à),57,3% ,  remb.  500  f. 
Méditer.,  mt.25  f.,  r.  6/,o  f.  (int.gar.l. 
Méditer., 52-55,3%, r.SOah  d» 
Paris-LYon-Èîédit. ,  3  %  (fu.s,),  r.500  f. 
Pari«-Lvon-M6dit.,  66,  3%,  r.500f. 
Rbône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr.- 
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RbOne-ei-Loire.  3  % ,  r.500  f.  (int.g.), 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Eni.,  62,3%,  r.500f.(!Uî.  m-) 
MéflfiO,  3%,  femhcmrss.ble  à  SîX)  fr. 
Médoe,  Bons  6%,  reiaboars;.  IjÔOO  f. 
Mézidon  i  Bives,  S%,  rtimb,  bOÔfr. 

Midi,  S%,  remb.  500 fr....»  

Teste,  remboursabla  1,250  fr. .  i . .  i 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Rord,  3%  .  remboursable  530  f'r.i .. 
Charleroi  a  .Fjrqiialines,  r.  562  fr.  50. 
KO!  û-Est  i'r.  ..'è%,tSâ'ji.,t.\>.[ini.<',j 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%.,  r.  500  f. 
Orléans, 'Î8i2,  i%,  rewb  1,256  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléanâ,  3%,  remboursable  aOÔ  fr. 
Grand -Central  1855,  3%,  r.  5SJ0  ff. 
Orsay,  55,4%,  r.5a0f.  (gar.parOrl.l. 
OrléansàGiiâ!ons,3%,  i.  500  fr... 
Orléans  à  Ghâl,  de  63,001  à  108,312. 
OriéansàChêl,del08,3I3àl90,31i!. 
Orléans-Evreuî  à  Eibeuf  et  Aajuignv 
à  ûreuî:  (Ori.-R.,  N.j,  3%,  r.SOOf. 
Orléans-Gisors-V&inon,  3%,  r.500f. 
OrL-Gk»s-Montfort  à  Po'iU-Audemef, 
3%,  fe.mbonr.safel8  500  fr.. , . . , . . 
Orléans-Pont-àe-l'Arch/î  à  [iîe.m 
'i'iii  .f«.jibujrBabi>iJ)60  fr. .  s .  i . , 
Ori.à  Roîifin (secl.  Sa,ô.)..3%,  r.500 
ost.  im-.  Orna,  3%'.  «mboai-.^&e  580  ff . ,  < 
ianv.  Î876|0i3egt,      ieiob.âCOfr.  (ip.?  î.a:.,. 
'i*      Ottosî,  5;{;,52-54, r.i,25.!h\  i" 
Uiid,si,  5%.  î8S3-,  r.l,25sj<. 
tiéc.  i8'ï5,  Oufi--l.55â,  1853  r.  1,250!. 
janv.  1876  Oac^i.,  i%,  iomb.  503  fr,  i" 
«ept.  137»  H»ïT8,  i»-*?, 53«, r.î.ZSO '• 
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ianv  Ifîfi 
janv.  1876 
déc,  1875. 
janv.  1876 
d» 

oet.  1875. 
jBiî!  1872 
janv.  i'576 
iulU.  1874 
janv.  1878 

d« 

d* 

oct.  1b75. 
janv.  1876 
31JUU1.75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
aaût 1875. 
d» 

janv.  1876 
d* 

d* 

jaiU,  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
noT.î875. 
janv,  1876 
oct.  f875. 
janv.  1876 

d* 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin.  75 
uct.  1875. 
d« 

janv.  187ë 
15  act.  75. 
oct  1875. 
d» 

ja.av.  1876 
110V.1875. 
avril  1871 
jnill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oeî.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv,  187» 

â0?4§76 
/sept.  18T5 
janv,  1876 

d» 

oeî.  1871. 
d» 

août  1875. 
d» 

aOT.lS'i^. 
ianv  1876 
d» 

7  jEill.  75 
i5jaiU.75 

aoi?.  1871= 

d« 

Mai  1873. 
4« 

B9V.  1873. 
â« 

îsai  i87-î 
mi.-  Wi 

. 

aai  1875» 
d» 

&" 

d* 

â« 

22j(iU1.75 
iaarg  1873 
janv.  Î875 

oct,  1875. 
août  1875. 
iftin  1375. 
6  déc  75. 

oûî.  Î875, 

I» 
■i' 

janv,  SiiTë 
aov.43IS. 


s^avïP,  1S«8.  RîS.v.1.9Fi0î  S' 

Rouen,  1845,  \%,  r.  1,250  f.  «• 

fît-Qermain,42-49,r.l,250f.(i.g.ii;t.) 
Versailles,  43 (r.d.),  r.  1,250 f.  à' 
Parig..Tramvray8.Nord,  6%,  r.40O. 
Pbrmgaaii  il  Prades,  3%,  r.  560  fr. 
P';cir'j53  et  Ftakire?,  3%,  ir.  300 
Sl-fiUenne  à  Si-Bonnet,  3?i ,  r.500f. 
Serne-et-Marna,  3%,  rs'r.b.  500  fr. 
Tram  ways(G«g.  f .)  ,6  %  ,r.  500f .  t50f.  p. 
Tramways  (sud)  6  %,  r.  à  50@f.,t.p. 
Tréîwi  t,  3  %,  remboursable  500  Ir. 
Vendée,  3  %,  remboursabis  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d*  Bons  da  Bélég. ,  5  % ,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  ff .  i 
Wassy  à  Sainî-Dizier,  3%,  ï.  5i^  îr. 
Crédit  Colonial,  1865. 5%,  r.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C'»  Franco-Algér-,  3  %,  r.500fr. 
Docks  du  Havre.  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  MarseiUe,  3  %,  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
HaUes  et  March.  Napies,  6  % ,  r.  460 1. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  590  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%, r. 500f. 
Eaux  (Comp.  gé.n.  des),  5% ,  r.  500  f. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  re.mb.  300  f. 
Industrie  linière  (com'),  6%  ,r.  300  f. 
Q'  Parisienne  da  Gaz,  hy.,  r.  500 f. 

d*       nouv.  1875,  l4C  fr.  p. 
G"  cent?.  d'éoL  au  Gaz,  5  % ,  r.  300  f. 
Gas  général  de  Paris,  remb.  à  3O0f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250?. 
Houillères  d'A.hun,  remb.  312  fr.  50- 
Forges  de  ChîtilloE  et  Comoientry. 
M^nes  Grand-Combe,  5%,  r.  Î,25C  f. 
Gail  et  G'»,  remboursable  45©  fr. . , 
Fîves-Lilie,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Naî.,6%,(sorv.mar.),2»E".r..500 
d»   18(i6,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omaibas,  5%,  rsmbaursabl.?  5(iÇfr. 
Bâîeaux-Omiiïbas,  5%,  rem.  200 fr. 
Cotons  îdgériens,     %,  r.  à  400  fr. 
C"  Immob.  do  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
G'  Transatlantiqao,  5      r.  500  fr. 
Glaces  Montluçon,  5% ,  remb.  2Ô0  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600  ff 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  dè  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..i. 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  %,  r,  J 
85 fr.  (ex-coup. n*  i)....... 

Tabacs  (C^»  française),  6% ,  r.  500  fr. 
Touage  Conaans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

f&t&i  â'Étsts  et  êeïiiSss  &%t. 
Emprunt  Aaîrieh.,  1860,  obUSCSa, 
Emprunt  Autrich.,  1860, 5°  •  i .  i 
ObL  Doman.  Autnch^  68  (estamp.), 
Dette  Autrichienne,  5%,  coBvenia  ; 
ObiigatioEîi  100  floï.  (argenî)f 
d»        1,000  d' 

é»        1,000  d» 
d»         108  flor.  (papier),, 
d.«        1,009  (i« 

Emp.  Belgo,  4^%,  1844-55-57»60, 

Emp,  Beiga  2%%  ,  

Smp..  Danubien  (Prino.-nni9s),8%. 

Smp.  v.-r.  d'Eg.,  66,  ob.hyp.  r,  f. 

Emp.  Egyptien.  1868,  7%., , . i . . i 

États-OaiSj  5-20  Bonds: 

ifl 
à" 
d" 
6." 
û' 
d» 
&^ 
é' 
û' 


d» 
d' 

Emp.  é'Halti. ,, 


,  remb  déc.  71. 
c!»  ïemb.  7  mars  72 
remb.  2!S  mars  72 
remb.  l^^juintS 
ramb.  6  sept.  73 
Mmb  16  aov.  73 
ïomb.  i"  féï.  74 
îmb.  3"5  sept.?4 
î3m.&,  1"  nov.  74 
îSEib.  dée.  74 
samfe,  l'^-janv.  75 
îemb.  1"  fév.  75 
ïemb.  î"^  mai  75 
rem*.  1"  juin  75 
?emb.  îl  Jttiîs  75 
î'eab.  20  iiiil!.75 
ïemb.  i"'  août  75 
ïemb.  15  août  75 
ïemb.  1"  sept.  75 
remb,  23  sept  75 
remb.  14  oct.  75 
ïemb.  28  oct.  75 


Emp.  HoUandai?,  2ii%,Q.V.,,,, 
Emp.  Hendarag,  obi.  bjp.  r.  309 fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  &.  (saiîésil. 
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Smiï  R;»siso.;  1867*  iX,  .t.  5ôil  h. , 
lïiaa..  Russe,  1869,  4K>  f  509  fî. 
fei.  'ïsnlï.i&Mîiiî  e9îî!s>.R??.(87f.aî,v 
S»  flc  >'t3Sf7,) 
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i'       i  revenu  variable  (sans 

coop.  arriér.  AetB). 
i  ïevenu  variable  (avec 
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Erratum. 

Etude  de  M»  E.  Huet,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  4. 
Le  Journal  officiel  a  inséré  dans  le  numéro  du 
19  janvier  1876  un  extrait  d'un  .jugement  rendu  ! 
en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  8  janvier  1876,  enregistré,  sur  la  requête  i 
présentée  par  ,  M.  Gustave  Voulon.  Au  lieu  de  ' 
Voulon,  lisez  Foulon.  \ 


N*  11. 
Marijse  st  Golontos. 


APPROVISIONNEMBI-raS 

Adjudicalion  à  Lorient,  le  28  février  1876  : 
Tresses  en  laine  (dolmans  d'artillerie). 
Dépôt  de  garantie  exigé,  500  fr. 

Yoir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Lorient,  ainsi  qu'à  Paris, 
au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


N*  12. 
M@3>!xie  et  GGÎoaiea. 


S  A  PARIS 


rue  de  la  Procession,  rond-point  des  Fourneaux, 
rue  des  Fourneaux,  rue  Quinault,  rue  Cam- 
bronne  et  ruelle  de  la  Sablonnière  (15°  arrond.). 

Contenance  totale,  12,120  m.  78  cent. 
Total  des  mises  à  prix  63,100  fr. 

S'adresser  audit  M-  Alfred  Devaux;  à  M" 
Fitremann,  Debladis,  Larroumès,  Dubost,  avoués 
à  Paris;  M"  Lindet,  notaire  à  Paris;  à  MM.  Nor- 
mand et  Sautton,  syndics,  et  à  M.  Prévost,  place 
Saint-Michel,  5. 


APPaO"VISIOKNEMENTS 

Adjudicalion  à  Rocheforl,  le  2  mars  1876: 

10,000  kil.  d'huile  de  lin. 
1     15,000  kiL  d'huile  de  colza, 
j      7,000  kil.  de  blanc  de  zinc, 
i    ■  7,000  kil.  de  minium, 
î     86,000  kiL  de  coke. 
;      6,500  kiL  d'étain  en  saumons. 

Voir  les  cahiers'  des  charges  au  bureau  des 
I  approvisionnements,  à  Piochefort,  ainsi  qu'à  Pa- 
■  ris,  au  minislcre  de  la  marine  et  des  colonies. 


ADJUDICATION,  môme  sur  une  enchère, en  la  ch. 
des  not.  de  Paris,  le  22  février  1876,  d'UNE 

MAISON  \?iî?  MMBUIAC, 

En  face  des  Balles  centrales. 
Revenu,  25,590  fr.  —  Mise  à  prix  :  240,000  fr. 
S'ad.  aux  not.,_^M°  Guédon,  r.  St-Antoine,  214,  et 
M°  Baron,  rue  Biot,  3,  dépositaire_,de  l'enchère. 

Etude  de  M'=  Corpet,  avoué  à  Paris, 
rue  d'Enghien,  7. 

VENTE  aux  criées  du  tribunal  civil  de  Papeete 
(Taïti),  Océanie,  le  31  mai  1876,  à  huit  heures 
du  matin, 

DES  DIVERS  IMMEUBLES 

composant  les  domaines  de  la  société  Taïti 
cotton  and  colTee  plantation  C°  (limited), 

sis  dans  les  districts  de  Papara,  Altimaono  et 
Papeuriri,  grand  établissement  agricole  et  com- 
mercial, d'une  superlicie  totale  de  4,000  hectares 
environ.  Terrain  sillonné  de  routes,  rivières  et 
cours  d'eau;  fertilité  excessive,  port  abrité  et 
sûr,  d'un  accès  facile  aux  navires  d'un  très- 
grand  tonnage  ;  au  sud,  la  mer;  au  nord,  la  crête 
des  montagnes;  à  l'ouest  et  à  l'est,  les  rivières 
Taharuu  et  Vaïtoatoa.  Vastes  magasins,  vaste 
maison  de  maître  regardant  d'un  côté  la  mer  et 
de  l'autre  la  montagne;  nombreux  bâtiments  et 
cases  indigènes;  à  une  altitude  de  1,000  mètres 
dans  la  montagne,  maison  de  plaisance  hygiéni- 
que. Division  do  ce  terrain  en  5  lots,  aux  mises 
à  prix  suivantes  :  1"  lot,  1,280  hectares  63  ares, 
25,000  fr.;  2«  lot,  948  hectares  16  ares,  10,000  fr.; 
3"  lot,  875  hectares  89  ares,  40,000  fr.;  4"  lot,  141 
hectares  52  ares,  15,000  fr.  ;  5°  lot,  760  hectares 
97  ares,  10,000  Ir.;  droits  de  bail  pour  68  années 
de  385  hectares  de  terre,  sis  dans  les  districts  de 
Tahupoo,  mise  à  prix,  2,500  fr. 

S'adresser  à  Paris,  à  M"  Corpet,  avoué,  rue 
d'Enghien,  7,  dépositaire  d'une  copie  de  l'en- 
chère. 

Etude  de  M'  Alfred  Devaux,  avoué  à  Paris, 
rue  Laflitte,  36. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  26  fé- 
vrier 1876,  EN  TREIZE  LOTS,  de  : 


Etude  de  M"  Poisson,  avoué  à  Paris, 
boulevard  Haussmann,  17. 

VENTE  sur  folle  enchère,  au  Palais  de  Justice, 
à  Paris,  le  jeudi  24  février  1876,  à  2  heures  : 
1°  "nniffATMin  du  Mazet,  contenant  envi- 
LE  JJUiVlAiiNlîJ  ron  214  hectares. 
2°  "hÔMATlffl?  ^'^  Pont-Gayet,  contenant 
LE  JJUiViiiiiNilj  environ  25  hectares. 

DIFFERENTES  PARCELLES 

contenant  environ  5  hectares  39  centiares,  le  tout 
sis  commune  de  Fos,  arrondissement  d'Ai.x 
(Bouches-du-Rhône). 

Mise  à  prix   40,000  fr. 

Ces  immeubles  avaient  été  adjugés  suivant  ju« 
gement  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine^ 
du  20  avril  1865,  moyennant  90,000  fr. 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  M""  Poisson,  Masse,  Coche  et  Le  Brun, 
avoués  à  Paris,  et  M°  Baudrier,  notaire  à  Paris. 

or 

ÛJ^Û  BE  0,000  FR.  DE  RENTE 
lllll  3  0/0,  à  VENDRE  en  3  lots, 

sur  la  mise  à  prix  totale  de  30,000  fr.,  le  jeudi  i7 
février  1876,  à  midi,  en  l'étude  de  M'  Sébert, 
not.  à  Paris. Les  usufruitiers  sont  âgés  d'env.  60  ans. 
S'ad.  audit  M°  Sébert,  rue  St-André-des-Arts, 
45;  et  à  M"  Clériot,  avoué,  rue  Richelieu,  15. 


LE  CRÉDIT  VIAGER 

(C'  d'assurances  sur  la  vie) 
Fondé  par  décret  du  29  mars  1854 

Ayant  aujourd'hui  plus  de  vingt  ans  d'exis- 
tence constitue  des  rentes  viagères  par  con- 
trats ou  par  titres  au  porteur,  immédiates  ou 
différées,  aux  taux  de  12,  15,  1 S  et  20  0/q, 

Il  assure  également  à  des  conditions  exception- 
nelles, des  capitaux  payables  soit  au  décès  de 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
soit  à  la  majorité  des  enfants. 

Depuis  la  fondation  du  CRÉDIT  VIAGER, 
plus  de 

20,000  SOUSCRIPTEURS 

ONT  CONTRACTÉ  A  LA  COMPAGNIE 

POUR  CENT  SOIXANTE  MILLIONS 
d'assurances  et  elle  a  payé  plus  de 

viisrca-T-ciNQ  3yci3L.L.io2srs 

à  ses  rentiers'  et  à  ses  assurés 


S'adr&sser,  pour  demandes  de  ronseigneraents, 
â  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Compagnie,  SS,  rus  â« 
Richelieu,  et  dans  les  département?,  aa  siège 
des  Agenees  de  CREDIT  VIAGSH. 


L 


64  petits  volumes  à  5  cent.—  Chez  tous  libraires. 
@t  FiscsBACSEB,  édït.,  SI,  ru9  û%  Seine. 


LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES 

A.  WITTEUSHEIM  ET  C",  quai  Voltaire,  31,  à  Pajis. 


.IIAIIS  Dl  llSSWLi  KATIflSAlB 

COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 
Annexes,  Rapports,  Projets  de  Lois,  Propositions  de  Lois,  etc. 
Réimpression,  enYolumesin-4"',  des  comptes  rendus  inext&nso 
des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  révises  et  corrigés 
par  le  Glief  de  la  sténographie,  et  des  Annexes  distribué! 
aux  Députés. 

1"  série.  12  février  au  17  septembre  1871:  5  vol ... .   75  fr. 

2'     —    4  déc.  1871  au  30  mars  1872  ;  5  vol.   75  U. 

3»     —  22  avril  au  4  août  1872  ;  3  vol   45  fr. 

4*    —  11  novembre  1872  aa  7  avril  1873  ;  4  vol . .  «0  fir. 

5»    —  19  mai  au  27  juillet  1873  ;  2  vol   30  fr. 

g.  _  Enquête  du  4  Septembre.  Rapports.  Dépo- 
sitions. Pièces  justificatives.  Télégram- 
mes, etc.;  7  vol  fsous  presse)  105  fr. 

Du  4  novembre  au  31  décembre  1873  ;  2  vol.  8Ô  fr. 

Du  5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2  vol   30  fr. 

Du  12  mai  au  5  août  1874;  4  vol   60  fr. 

Du  30  nov.  1874  au  20  mars  1875;  3  vol..   45  fr. 

Du  11  mai  au  4  août  1875;  4  vol   60  fr. 

Du  4  novembre  1875  au  8  mars  1876; 
4  vol.  {sous  presse)   60  fr. 


7«  - 

8«  - 

9-  - 

10*  - 

11"  — 

12°  - 


la  Collectioii  eomplMe  de  la  Législalnre,  do  12  féyrier  1871 
au  8  mars  1876,  forme  la  toI.,  et  est  Tendue  675  fr. 

Le  premier  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux, 
peut  être  demandé  séparément.  Prix  :  15  fr. 


10  Février  iSlb 
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SUR  LS 


RÉUNIS    PAR    L'ADR^INISTRATION    DES  DOUANES 
Ricïïlil  ûStciôl  et  périodique/  paraissant  par  li?raigoi3  mensuellss  d'environ  140  pages  grand  in-4'  raialE. 


0OMMAIBB.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 

Sortées  pendant  les  années  1868  à  1875.  —  Etat  de  développement 
es  importations  et  des  exportations  pendant  les  années  1873,  1874 
et  1875.  —  Admissions  temporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Cons- 
tructions navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  tocnage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée. — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


1874.  —  Développement  des  droits  perçus  à  l'importation  pendant 
les  années^l866(ài875.  —  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les 
deux  services  des 'douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouve- 
ment de  la  navigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination  du  mouvement  de  la  navigation  de  la  Franca 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche  (1873;  1874  et  1875). 
—  Résumé?de  la  j[\avigation  de  , la  France  à  l'entrée  et  à  la  sortis 
pendant  les  aHiiéè8tl873,  1874  et4875.  —  Répertoire  alphabétique. 


NOTA.  — •  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  pai*  l'Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chague  année,  le  prix  des  marchandises  importées 
4m  emportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  terminé,  l'^^niiiiistriition  se  sert,  pour  cette  puitiica» 
^fi^^àes  prii:  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1873  et  1875  sont  formés  âvec'las  va^eurs|ëéHS72. 


les  Négociants  et 
importées  et 


peuTent  apprécia;  le  mérite  de  eetts  pa^lieatios  en  psroouraBt  le  Répertoire  alphabétique  des  marehandi 
qui  figurent  dans  les  Docaments  St&tistiqaes,  avec  la  désignatioa  des  pays  do  prove^gnee  et  de  desticstfoE 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
.463.  Agrès  et  apparaux  de  uavires.  Aiguyies. 
Albâtre.  Alsalis.  Alcool.  Allumettes  chimiques. 
•Ahnanachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiseî- 
■jtes  et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
'tulle.  Arachides  et  noix  de*touloucouna.  Ardoi- 
Ees.  Argent  brut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'emballages.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
■—  Balais  communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
his  et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
fciOard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
îélaïE  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bois. 
Boissalleria  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies.'Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
lous  et  tourillons.  Brni.  Briques  Broderie.  Brôme. 
ÎBronzes  (et  imitation).  Buis.  —Câbles  en  for.  Ca- 
cao. Cachou.  Gâté.  Cailloux  k  faïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et.  gutta 

f ercha.  Capsulas  de  poudre  fulminante.  Garactè- 
es  d'imprimerie.  Carbonates.  Cardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre.  Carrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Garthame.  Carton.  Casimir.  Cas- 
tine.  Cendres  d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Chan- 
delles. Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorc©  ou  de 
çparte.  Charbons  de  bois.  Chardons  cardères. 
Cihaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chlorure  de 
chaux.  Chocolat.  Ghromata  de  potasse.  Cidre,  poiré 
et  verjus.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
frais.  Clous  forgés.  Cobalt.  .Cochenille.  Cochons  de 
lait  Coke.  Colle  de  poisson  et  colle, forte.  Collection 
(Objets  de).  Colophane.  Combustibles  minéraux. 
Copal  et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Corail.  Cordages.  Cornes  de  bétail.  Coton.  Gou- 
Seurs.  Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartra.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma. 
Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 


telles. Dents  d'éléphant.  Derla  ou  terre  è,;Bp.f=' 
celaine.  Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vie.  Ebenîs- 
terie  (bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Ecorces  àKan. 
Id.  de  quinquina.  Ecossines.  E If ets  à  usage.! Em- 
ballage. Embarcations.  Emeri.  Eacre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits' de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  épeautre  et  mé- 
teil.  Fruits.  Futailles.— Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze.  Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral.  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  lithogra- 
phies. Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  per^ba.—  Ha- 
billement. Hareno-s. Homards.  Horlos'erie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.  ïluitres  fraîches.  Hyposullite  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles  divers 
de  1').  Instruments  de  précision;  de  chirurgie; 
de  musiquS^  etc.  Iode  brut.  lodure  de  potassium. 
™  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé.  —  Laines.  Laiton.  Laque.  Légumes.  Le- 
vure de  bière  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 
—  Machines  et*  mécaniques.  Mftïs.  Manganèse. 
Marbre.  '  Marne.  Marrons.^  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d!or  et  d'ar- 
gent. Morues.  •^louchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets.  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  —  Nacre  de  perle. 
Nattes  de  paille,  aécorce  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocres. 


CSufe.  Opium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
(jrfévrerie.  Orge.  Orgues  d'ég  ise.  Orseille.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outra- 
mer.  Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyde 
■de '.plomb.  — Pain  et  jjiscuit  de  mer.  Pain'd'é- 
jàce.  .Papier.  Parapluies  et  parasols.  Parfume-I 
rie. ,  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignés  d'é-î 
faille.  iPelleteri es.  Pendules.  Percales.  Pêrches.' 
l^erlSs  fines.  Phormiuin  tenax,  abaca,  etc.  Pia- 
nos. Pièces  détachées  de  machines  et  méca-», 
niques.  Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Pla-' 
fiues.  Platine.  Plàr.re.  Plomb.  Plumes.  Poils 
(le  toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ga- 
lipot.  Pommes  de  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po-! 
îisse.  Poterie.  Poudre  à  tirer.  Produits  chi-| 
iniques.  Prussiate  de  potasse.  Pyrites.  —  Qui» 
l  ine  (sulftite  de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Ra-i 
ines  de  chicorée.  FLicines  médicinales.  Fails-' 
îiaisins  secs.  Rapatelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse.l 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal.' Rési- 
nes indigènes.  Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou! 

g réparé.  Roques  de  morue  et  de  maquereau.  Ru-i 
anerie.  Rubans  de  velours.  —  Sable  'à  cérami- 
que. Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille. ^^Sang-j 
sues."  Sardines.  Sarrasin.  Savons.  Seigles.SSelle»! 
rie.  Sels.  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  con-! 
fitures,  bonbons  et  cachou  préparé.  Soies.  Soa*i 
Soude.  Sou&e.  Stockfish.  Sucoin.  Sucre.  Sucs  vé-j 
gétaus.  Sulfates.  Sumac  eî  fustet.  Tabac.  ïablat-j 
terie.  Tan.'  Tapis.  Tartrates.  'îartre  brut.  Tau-i 
reaux.  Teintures,  Térébenthine.  Terre  à  pipe. 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  Tissus, 
Toiles.  î'ôles.  Tourteaux.  Truffes.  Tuiles,  brique» 
et  carreaux  de  terre.  Tulle.  —  Vaches.  VaniUe. 
Vannerie.  Veaux.  Végétaux  filamenteux.  Veloursi 
de  coton.  Vernis.  Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à 
lunettes  ou  à  cadran.  Vesce.  Vêtements.  Viau^- 
des.  Vinaigre.  Vins.  Vitrifications.  Voiieis.  Voi-i 
tures.  —  Zinc. 


On  g'aJDOiine  à  Paris,  à  la  Librairie  des  I  bbi.;  <i Lions  législatives  de  A.  WITTERSHEIM  et  G%  qii.ù  Voltaire,  31, 
Et  chez  GERMEU-BAILLIÈRB,  17,  rua  de  l'Ecole-de-Méderaue. 
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BASSIN  DU  COUCHANT  DE  IONS 


soeiÉTâ 

DU 

f  nâlBClAGE  DES  SEME-MTIOl 

(concession  par  forfait  dd  rieu-du  coeur) 
pociété  civile  fondée  le  5  Septembre  1843, 
actuellement  divisée  en  3,596  parts. 
Sifge  social  à  Quarcgnnn,  pro?iocc  de  Bainaiit  (Belgique). 

ADMINISTRATEURS  : 
Î,:M.  E.  Debruyn-Guérin,  G.  4-,  bourgmestre  de 
Saint-Ghislain,  président. 
Alexis  RoNCHAiN,  industriel  à  St-Ghislain. 
G.  Léman,  banquier  à  Saint-Ghislain. 
Deux  adminisirateurs  français  seront  nommés 
^^irè.s  cette  souscription. 

■     COMMISSAIRES  : 
fcïM.  A.  Ronchain-Delecourt,  indust.àBru'xellpS. 
A.  Letellier,  avocat  à  Mons. 
A.  Vilain,  industriel  à  Paturage.s. 


les  actionnaires  de  la  compagnie  du 
cbemia  de  fer  de  Lille  à  Bétliune 
et  à  Butly-Grenay  sont  informés  que  l'assem- 
hlAi>  gjMjéiale  extraordinuife,  d  ns  sa  séance  du 
■?8  janvier  1876.  a  ap|irouvé  à  j'unanimilé  letiaité 
conclu  le  ol  décembre  1875.  entre  la  compaî,-nie 
'u  Nord  et  la  compagcne  du  chpmin  de  fer  de 
Lille  à  VaUncif-nnes. 

L'assemblée  générale  a  accepté  à  l'unanimité 
l'offre  fait  t  par  la  comprgnie  de  Lille-Valen- 
ciennes,  de  rrois  obligations  3  O/o  du  Nord  en 
échange  d^  deux  actions  de  la  société  du  che- 
min de  1er  de  Lille-Délhune. 

MM.  les  a.ctioniiaires  qui  voudront  accepter 
cet  échange  devront  déposer  leurs  titres  à  partir 
du  1"  avril  prochain,  aux  bureaux  de  la  société, 
à  Paris,  rue  Rossini,  3. 


LA   CA5SSE  VIVIEf-lf^E 

Met  à  la  disposition  du  public 

1,600  PARTS  entièrement  libérées 
au  prix  de  1,000  francs  l'une 

(Jouissance  du  1"  février  1876) 
payables  comme  suit  : 

lOO  fr.  en  souscrivant; 

150      à  la  répartition  ; 

250      du  10  au  15  mars; 

250       du  10  au  15  avril; 

250      du  10  au  15  mai. 
JLos  Titres  libérés  à  la  répartition  ;  900  fr.  net. 

Les  coupons  sont  payables  par  semestre 
à  Paris,  à  Bruxelles  et  à  Blons. 


La  moyenne  des  résultats,  aux  prix  courants 
i  chacune  des  quaire  dernières  années,  a  été 
;  402,752  fr.  25  c.  Nous  pouvons  même  citer 
'xercicp  1872-73  qui  eût  atteint  le  chiffre,  de 
7,351  fr.,  sans  la  moins-value  des  liviT.ifons 
ites  à  \a  Compagnie  Parisienne  du  Gaz. 
L'administration  de  la  Société,  agissant  sage- 
ent,  appliquait  au  fur  et  à  mesure  une  p-n  tie 
'.table  de  ses  bénélices  è  us^  irer  l'e;. ploitaiion 
•gulière  de  l'étage  actuel  tout  en  préparant  l'é- 
ge  inférieur. 

Il  en  résulte  que  la  Société  se  trouve  exonérée 
•î  travaux  extraordinaires  et  qu'elle  pourra, 
oyennant  une  faible  dépeuse  annuelle,  extraire 
c  3,000  à  3,500  hectolitres  jiar  jour.  En  tenant 
mpte  des  journées  de  chômage,  c'est  un  total 
environ  un  million  d'hectolitres  par  an. 
Au  cours  actuel,  qui  est  exceptionnellement 
-.3,  les  charbons  des  Gsize-Actions  laissent  un 
néfice  net  de  37  cent,  par  hectolitre,  soit  un 
f'  néfice  total  de  370,000  fr.  par  an. 
Pour  rester  au-dessous  de  la  vérité,  si  nous 
■falquons  de  cette  somme  80,000  fr.  applica- 
es  aux  travaux  préparatoires  courants,  à 
impenser  la  moins-value  que  présente  au  cours 
Hu'el  le  traité  avec  la  Compagnie  Parisienne  du 
a~,  qui  du  reste  touche  à  sa  fin,  et  à  la  créa- 
on  d'une  réserve,  il  resterait  pour  les  3,596 
arts  une  somme  nette  de  290,000  fr.,  ce  qui  re- 
ésente  un  revenu  de  plus  de  8  O/q. 
Le  revenu  pourrait  être  très-sensiblement  aug- 
pnté,  il  suturait  d'une  année  comme  1872-73 
.nr  que  le  dividende  s'élevât  à  plus  de  20  O/o- 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

'iii 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  de^sKIlTES  de 

SBYSSEL,  VAL-DE-TRAYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
jdrest,  cîiemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 


[mÇj  Argenterie  et  Bijoux 

"^^t  DIÂl 

m 

1  ij  très-ciier. 

Brunswick, 

ori.-bi 

loutier,  30,  passage  Colbert. 

et 

S2.  a 

Pi-:-  ^TI.LL.E3  DÎGSSTIVES 
Fabriquées  à  Vichy,  avec  les  Sols  extraits  des  Sources. 
Elles  sont  d'un  goût  agr('Kib!e  et  d'un  effet  certain  contre 
les  ai!{renrs  et  les  digestions  difficiles. 

'  BoHes  de  ly  2  et  S  fr. 

\    SEltS  DE  VICHY  POUR  BAINS 

!       Le  rouleau  pour  un  bain,  1  fr.  25. 

SUCRE  D'ORGE  DE  VICHY 
Excellent  bonbon  dîgcîtiî.— -Boites  de  1,  2  et  3  fr. 

Tous  les  produits  de  la  Compagnie  sont  revêtus  do 
GONTHOLS  DE  I-'STAT 
A  Paris  :  2i!,  boulevard  Montmartre;  — %S,  rue 
des  Francs-Bourg eou,  et  4S7,  rue  St'Honoré, 
où  se  trouvent  à  prix  réduit 
toutes  les  eaux  minérales  naturelles  sans  oteeption. 

D'ÉCORCES 
D'ORANSES 
AMÈRES 

Guérison  certaine  des  douleurs  et  crampes  d'estomac 
gastrites,  gastralgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon,  3  fr 
Dépôt  à  Paris,  26,  rue  Ncuve-des-Petits-Champs. 


ITAT  ^  T\T'pn  EB  'D'P  A  TT  dartres,  uéman- 


BAISONS,  guéris. 

cert.  par  le  baume  da  docf  CALLMAN,  pharm., 

11,  Loulcv.  Si,r.r~bcii\;',  Par  s.  ExiMidie.  Pr.  2  fr. 


±1  P      A  l^i  111  p>,  ?1  ■  '^"^  fk  "P  . 

en  celte  saison  -ie  Rhumes,  Gmppe,  Eroachîte. 
la  PAT3  ï'SCTO-AJiLS  ^'-t  le  SIROP  de 
NAFÉ  do  D.;j:LAN€>Rîïii«ISR,  c'est  partager 
roi-iinion  de  60  célèbres  Médecins  qui  ont  constaté 
ieur.s  précieuses  propriété?..  —  Ne  contenant  ni 
opium,  rà  tels  d'opium,  tels  que  morphine, 
codéine,  ils  peuvent  èti'o  donnés  sans  crainte 
aux  Eufants  atteints  de  toux  ou  do  coqueluche. 
Dépôt:  26,  rue  Richelieu,  et  daus  les  Pharmacies. 


PLUS  D'ASTHME 
Suffocation  et  Toux 

Indication  gratis  franco 
Écrire  a  M.  le  C  CLÉKY, 
à  Marseille. 


î  '  cbarffo  d'exéoutfr 


ràpidemftst  touss  l»i  tra- 


U  SOOSCRÎPÎIOH  SEBâ  OOl'EBTE 
î.--.  Vendredi  11  et  Samedi  12  Février  1876 

A  PARTS,  à  la  CAISSE  VÏVIENNE 

45,  rue  Vivienne. 

^  MONS,  à  îa  BANQUE  DU  HAÎNAUT 

On  peut  souscrira  dès  à  présent  par  lettre. 


L'acide  Phénique  est  le  principe  actif  des  goudrons  débarassés  de  ce  qui  en 
rend  l'absorption  désagréable  et  Ja  digestion  difficile.  Sous  forme  de  sirop,  c'est 
un  spécifique  assuré  contre  les  Maladies  de  poitrine,  Bronchites,  Asthme, 
Toux,  Coqueluche,  Grippe,  Enrouement.  11  donne  les  meilleurs  résultats 
aux  personnes  obligées  de  parler  beaucoup  : 

Mon  ion  ami, 

Votre  Sirop  phénique  est  un  phénix,  envoyez-m'en  trois  ou  quatre  flacons. 

Mon  cher  Monsieur,  Rossini. 
Votre  Sirop  phénique  m'a  fait  le  plus  grand  lien,  et  quand  je  n'en  prendrai  plus 
par  besoin,  j'en  prendrai  par  reconnaissance.         Alexandee  Dumas. 

Prix  an  fflîscon  î  S  fr.  5®. — Dépôt  à  la  Pharmacie  TIA£,»S5,  *,r.BonraaIoïie 


44,  rue  Laflitte,  44 
Personnel  honm'te  et  discipliné 
G  lantie  des  mobijers  ei  objets  d'art. 


35,  rue  Lafayette,  35 

Voitures-wag.  fermées  et  capitonni 
allant  de  domicile  à  domicile. 


^OB  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FâïJCHEY,  LAPFÎTE  et,C%,8,  place  de ^la Jours 
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ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Civique  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


.Paris,  iO  février  1876. 


Par  décret  en  date  du  9  février  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
M.  Gosselin,  ingénieur  en  chef  de  l'"  classe,  a 
été  nommé  inspecteur  général  de  2«  classe  au 
corps  des  ponts  et  chaussées. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  4  février  1876,  rendu  sur  la  propo- 
sition du  vice-président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur.  M,  Ducros  de  Romefort,  con- 


seiller de  préfecture  de  la  Lozère,  a  été  désigné 
pour  remplir,  pendant  l'année  4876,  les  fonc- 
tions de  vice-président  du  conseil  de  préfec- 
ture de  ce  département. 


Par  décrets  en  date  du  9  février  1876,  ren- 
dus sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  après  avis  du  conseil  de  l'ordre  natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur,  ont  été  promus  ou 
nommés  :  ^ 

Au  grade  de  commandeur  : 

M.  Kleitz  (Charles),  inspecteur  général  de 
1"  classe,  vice-président  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussée,  officier  da  19  août 
1856  ;  46  ans  de  services. 


Au  grade  d'officier  : 


MM. 


de  l^a  classe  au  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées ;  20  ans  de  services. 

Seilheimer  (Antoine-Pierre),  conducteur  prin- 
cipal des  ponts  et  chaussées  ;  36  ans  de  ser- 
vices. 

Nivoit  (Jean  -  Baptiste  -  Nicolas  -  Augustin  - 
Edouard),  ingénieur  ordinaire  de  2«  classe 
au  corps  desJ  mines;  14  ans  de  services.  A 
publié  sur  les  gisements  de  phosphate  de 
chaux  fossile  ,  dans  le  département  de  la 
Meuse,  une  étude  très-consciencieuse.  A 
servi,  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  en 
qualité  de  capitaine  d'artillerie.  —  Services 
exceptionnels. 

Liébeaux  (Jean- Auguste),  ingénieur  de  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans et  prolongements;  37  ans  de  ser- 
vices. 

Laffolye  (Auguste-Joseph),  architecte  des  bâ- 
timents civils  ;  27  ans  de  services. 


Mille  (Adolphe-Auguste),  inspecteur  général 
de  2^  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées, 
chevalier  du  12  juin  1846;  41  ans  de  ser- 
vices. 

Gros  (Louis-Clément- Auguste),  ingénieur  en 
chef  de  l"'"  classe  au  corps  des  ponts  et 
chaussées,  chevalier  du  19  août  1856;  38  ans 

:  de  services. 

Delesse  (Achille-Ernest-Oscar-Joseph),  ingé- 
nieur en  chef  de  1™  classe  au  corps  des 
mines,  chevalier  du  12  août  1854;  37  ans  de 
services. 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM. 

Dequet  (Pierre- Guy-Louis-Alphonse),  chef  de 
bureau  à  l'administration  centrale;  27  ans 
de  services. 

Vivenot  (Henri-Hippolyte) ,  ingénieur  ordi- 
naire de  l''»  classe  au  corps  des  ponts  et 
chaussées  ;  25  ans  de  services. 

Bidault  (Louis-Léon),  ingénieur  ordinaire  de 
l^e  classe  au  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 
17  ans  de  services. 'Ingénieur  d'un  rare  mé- 
rite ;  a  rendu  des  services  signalés  en  diri- 
geant d'une  façon  remarquable  les  travaux 
de  construction  des  grands  barrages  de  la 
Saône.  —  services  exceptionnels. 

Vainet-  (Emile-Adolphe-Théodore),  ingénieur 
ordinaire  de  l'^  classe  au  corps  des  ponts  et 
chaussées  ;  14  ans  de  services.  Attaché  à  di- 
vers services  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais.  Ingénieur  très- distingué  qui  joint 
aux  qualités  de  l'excellent  constructeur  cçlles 
d'un  administrateur  fort  habile.  —  Services 
exceptionnels. 

Suquet  (Emile-Daphnis),  ingénieur  ordinaire 


Par  arrêté  en  date  du  31  janvier  1876,  l'ou- 
verture du  concours  d'agrégation  des  sciences 
et  des  lettrés,  précédemment  fixée  au  21  août 
1876,  est  reportée  au  16  octobre  suivant.  Les 
registres  d'inscription  seront  clos  le  16  août 
1876. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  10  février  1876. 


Le  mmistre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra,  78,  rue  de  Varennes,  le  mercredi 
16  février. 


M™e  la  maréchale  de  Mac  Mahon  a  bien 
voulu  se  charger  de  recueillir  les  souscriptions 
en  faveur  des  familles  des  victimes  de  la  ca- 
tastrophe du  puits  Jabin. 
,  Les  sommes  qui  lui  seront  envoyées  seront 
immédiatement  transmises  au  comité  organisé 
à  Saint-Etienne. 

(!••«  liste.) 

M.  le  duc  d'Audiffret  -  Pasquier, 
président  de  l'Assemblée  nationale. . .  ^  ^  500 

M'^e  la  duchesse  d'Audiffret-Pas- 
quier  / 

Mme  d'Artois,  veuve'  du  générai  dé' 
division  du  génie  , 
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MM.  Rothschilci  frère?  •  5.000 

M™»  la  baroiine  Jahje?  <]9  Roths- 
child  2.000 

La  compagnie  d'assurances  génp- 
rales   3.000 

Lô  l'IiSinbrp  fvnd'fale  do  la  com- 
pagnie des  agems  de  change  près  la 
Bourse      Paris   3.00r> 

Toi  a!   l/i.lOO 

 —  ■  

NOUVELLES  et  CORESSPONDÂNCIS 


manie,  a  adopté  une  proposition  exprimant  le 
principe  que  les  droits  résultant  pour  l'Au- 
triche de  ses  traités  avec  la  Porte  restent  en 
vigueur  à  rég;>.r  i  He  !a  Rouaian^,  et  que 
l'Autriche  n'a  jamais  renoncé  à  ces  droits. 

Lë  ministre  (lu  commerce  a  déclaré  que  le 
gnuYernemeat  est  de  cet  avis.  (llavas.) 

Pottl).  0  lévrier. 

Dms  une  conférence  qu'il  a  eue  avec  le 
parti  libéral,  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres a  présenté  un  projet  de  loi  pour  faire 
inscrire  les  mérites  de  M.  Deak  dans  le  code 
du  pays  et  pour  lui  élever  un  monument  par 
souscription  nationale.  Le  projet  a  été  adopté 
par  acclamation.  [Idem.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


I!  a  été  versé,  le  5  février  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Loire-Inférieure,  la  somme 
de  quinze  francs,  à  titre  de  restitution  ano- 
nyme à  l'Etat. 

Il  a  été  versé,  le  5  février  1876,  à  la  trésore- 
rie générale  du  Morbihan,  la  somme  de  qua- 
rante francs,  à  titre  de  restitution  anonyme  à 
l'Etat. 

—  L'exposition  annuelle  de  peinture  et.de 
sculpture,  organisée  par  le  Cercle  de  l'Union 
artistique,  a  été  ouverte  avant-hier,  18,  place 
Vendôme.  Cette  expositioa  durera  jusqu'au 
15  mars,  le  dimanche  27  février  excepté.  Les 
salons  seront  ouverts  de  onze  heures  à  quatre 
heures. 

—  Nous  lisons  dans  le  Mémorial  de  la 
Loire  : 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, accompagné  de  M.  le  préfet  de  la  Loire, 
de  M.  le  procureur  de'  la  Répubhque  et  de  M. 
Lefébure,  inspecteur  générai  des  mines,  a  vi- 
sité hier  les  blessés  de  l'hospice  du  Soleil,  et 
de  là  s'est  rendu  au  paits  Jabin.  Ces  messieurs 
sont  descendus  d'ans  ce  puits  avec  MM.  Vil- 
liers.  Buisson,  Castel,  et  ont  été  conduits  et 
remontés  par  M.  Planchard. 

A  la  suite  de  cette  visite  aux  lieux  mêmes 
du  désastre,  M.  de  Meaux  s'est  rendu  dans 
plusieurs  familles  auxquelles  il  a  distribué  de 
généreuses  ofiVdn des  au  nom- du  Maréchal;  il 
a  visiié  entre  autres  le  gouverneur  Blache, 
qu'il  a  félicité  fut  ra  bellf  condnito. 

Il  est  reparti  le  soir  mi"'me  'pour  Paris. 

M.  le  procureur  de  la  R»publ'rrue  avait  char- 
gé hier  M.  Ghéri-KuUïSi'uu  de  pholu^raphie^ 
les  victimes  non  reconnur-s  et  encorf''  tiéposées 
dans  les  dépendances  de  l'hôpital  du  Soieil.  Les 
photographes  s'éuiient  mis  à  Fceavre  hier  vers 
midi  ;  mais  après  quelques  essais,  malgré  le 
temps  très-favorable,  ils  ont  dû  renoncer  à 
une  entreprise  horriblement  pénible  et  qui  ne 
pouvait  donner  aucun  résultat  utile.  La  défigu- 
ration des  corps  et  des  vlsage^,  aggravée  en- 
core, depuis  l'accident,  par  le  tiavail  de  la  dé- 
composition (très-rapide  dans  ce  genre  de 
mon),  ne  permettait  d'obtenir  que  des  images 
informes ,  indéfinissables ,  enfin  absolument 
méconnaissables. 

—  De  fortes  bourrasques  d'est  et  de  sud- 
est  régnent  en  ce  moment  dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée  ;  la  mer  est  très-grosse  dans  le 
golfe  de  Lion.  On  signale  de  La  Nouvelle  le 
naufrage  d'une  goélette  française  le  Jeune - 
Intrigant,  affalée  près  de  terre  par  la  tempête. 
Le  capitaine  força  de  toile  pour  tâcher  de  s'é- 
lever au  large  ;  mais  la  violence  des  courants 
drossa  le  navire  dans  le'  fond  du  golfe  ;  il  est 
venu  faire  côte  en  face  du  village  de  Gruinan, 
à  120  mètres  de  la  plage. 

La  brigade  des  douanes  de  Gruinan,  com- 
mandée par  un  lieutenant,  accourut  à  la  pre- 
mière nouvelle  du  sinistre  et  réussit  à  envoyer 
à  bord  un  va-et-vient  qui  a  servi  à  établir  la 
communication  ;  les  six  homtïies  d'équipage 
ont  dù  la  vie  à  ce  va-et-vient. 

On  annonce  de  Dankerque  l'abordage  en  rade 
de  deux  steamers  à  hélice  anglais,  Blanche  et 


A.'DJG-I.E  TERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du 
9  février. 

M.  Bidleij  dépose  le  rapport  sur  le  prnjpt 
d'adresse  en  Vépousé  au  discours  ilo  la  cou- 
ronne. 

il.  Beniink  exprime  le  regret  qu'aucune  allu- 
sion n'ait  été  faite  dans  le  discours  à  l'état  des 
affaires  de  la  marine;  il  espère  que  le  budget 
maritime  sera  soumis  à  la  chambre  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

M.  Oshorne-Morrjan  donne  avis  qu'il  retire  le 
bill  qu'il  avait  obtenu  de  présenter  sur  les  sé- 
pultures, et  qu'il  proposera  de  fixer  le  3  mars 
prochain  pour  la  prise  en  consi^iération,  en 
comité  général,  d'une  résolution  ayant  trait  à 
ce  sujet. 

De  ns^mbreîix  projets  de  lois  sont  annoncés 
comme  dévant  être  présentés  prochainement. 
La  séance  est  levée. 

(Havas.) 

. .  Berlin,  9  février. 

^è'vrp  du.  rcieJistag.  —  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  'i''  flélibépHticn  sur  le  projet  (ie  loi  re- 
latif à  In  rrttocrae  pèriab^ 

Au  cours  de  la  discussioa,  M.  de  Bismark 
prend  la  parole  et  demanda  1p  rétablissem-i  r.t 
des  articles  130  et  13 î.  Le  prince  chancelier 
proteste  contre  la  façon,  dont  les  faits  ont  été 
'dénaturée  etc-dtre  le.s  uilo  um'-s  dont  la  iiresse 
s'est  faite  l'organeperi'l^at  lo  printenii^s  de  1875. 
On  est  allé  :usqu'à  iaventrtr  un  rl.mgar  de 
guerre  dans  dus  jouruaux  auxquels  on  attri- 
buait un  carac!è"e  officieux,  bien  que  ie  chan- 
celier de  "l'empire  ait.  nié  de  ia  façon  la  plus 
absolue  l'existence  de  feuilles  et  de  correspon- 
dances oftîcieuses.  «  Nous  vivons,  a  ajouté 
M.  de  Bism.ark  dans  un  état  de  paix  pro- 
fonde, nous  ne  nourrissons  aucune  velléité  de 
conquête  ;  nous  sommes  satisfaits  de  ce  que 
nous  avons  ;  nous  ne  .songeons  pointa  mena- 
cer qui  que  ce  soit,  et  pourtant  des  bruits  de 
cette  nature  surgissent.  » 

M.  de  Bismark  poursuit  en  signalant  les 
agitations  de  la  presse  démocrate  socialiste.  Il 
mentionne  les  calomnies  auxquelles  les  minis- 
tres ont  été  en  butte,  au  cours  de  l'été  der- 
nier, de  la  part  de  la  Gazette  de  la  Croix. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
Jetdi.  (Havas.) 

■    AUTRÏGHE-HOSÎGEIÎE  ' 

Vienne,  9  février. 
Le  comité  de  ia  chambre  des  députés,  dél.- 
bérant  sur  le  traité  de  commerce  avec  la  Rou  - 


Rome,  9  février. 

Le  roi  part  demain  pour  Naples,  d'oij  il  re- 
viendia  le  1"  mars. 

1^1.  de  Cardenas,  ambassadeur  d'Espagne, 
présentera  deniain  ses  letti"es  de  créance  au 
pape.  IHavas.) 

ESPAGNE 

Frontière  d'Espagne,  9  février. 
Les  carlistes  ont  opéré  aujourd'hui  un  mou- 
vement offensif  contre  les  positions  des  trou- 
pes libérales  à  Oyarzua. 

Le  général  Moriones  s'est  avancé  dans  la 
direction  d'Oria,  venant  de  Zaraus. 

(Havas.) 

-ROUMANIE: 

Bucharest,  10  février. 
M.  Gostafonii  est  nommé  ministre  d^^s  affai- 
res étranger'??,  et  M.  Wtrat,  aùnK-'tre  des  fi- 
nances. {Havas.) 

! 

I  ÉTATS-UNIS 

1  •  . 

New  York,  9  février. 

Un  grand  incendie  a  détruit  hier  soir  de 
nombreuses  maisons,  doax  hôtels  et  plusieurs 
I  magasins. 

I  On  évalue  les  pertes  à  trois  millions  de  dol- 
1  lars.  [Havas.) 

'   — — —    

Ministère  de  ragricnlture  et  du  commerce 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


Brésil 

DOUANES 

Bétail.  —  Admission  en  franchise  provisoire. 

Le  gouvernement  brésilien  a  rendu,  le  11  dé- 
cembre 1875,  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1<=''.  —  Est  suspendue,  pour  six  mois, 
la  perception  des  droits  du  tarif  applicables  au 
bétail  à  cornes  et  à  laine  importé  des  ports 
étrangers. 

«  Art.  2.  —  Les  bâtiments  qui  en  importe- 
ront ne  payeront  également,  pendant  six  mois, 
aucun  droit  d'ancrage  ou  autre,  et  ils  obtien- 
dront un  îo'ir  de  faveur  pour  le  décharge- 
ment. »  .  ■ 

(Document 'destiné  aux  Annales 
'  du  commerce  extérieur,) 
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Léopard.  Il  était  quatre  heures  du  matin,  le 
steamer  Blanche  était  en  av&nt  et  allait  donner 
dans  les  jetées  quand  il  crut  voir  la  passe 
Laïrée  par  des  chaloupes  de  pêche;  le  capi- 
taine ût  venir  sur  tribord  pour  les  éviter.  Cette 
■manœuvre  ne  fut  sans  doute  pas  aperçue  par 
le  Léopard  qui  le  suivait  de  très-près,  car  pres- 
que instantanément  l'avant  du  Léopard  péné- 


valeiir  qui  vient  souvent  troubler  l'exactitude 
des  recherches  statistiques  sur  les  mouvements 
de  la  population  que  l'auteur  a  été  conduit  à 
examiner  la  question  des  mort-nés  dans  lea 
différents  Etats  de  l'Europe. 

Nous  tenons  à  donner  quelques-uns  des  ré- 
sultats généraux  consignés  dans  ce  travail, 
mais  nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans 


trait  dans  la  muraille  de  Blanche  ;  l'avant  fut  i  l'examen  qu'il  a  fait  de  ce  que  l'on  entend  par 


complètement  défoncé  ;  une  voie  d'eau  consi- 
dérable se  déclara,  et,  pour  ne  pas  couler 
dans  les  passes,  le  capitaine  alla  s'échouer  à 
toute  vapeur  sur  la  plage.  Il  n'y  a  pas  eu 
d'accident  à  déplorer  dans  l'abordage.  Dans 
la  Moirée,  la  mer  étant  belle,  on  a  pu  boucher 
provisoirement  la  voie  d'eau  et  un  remorqueur 
du  port  a  condait  le  steamer  dans  le  bassin. 

A  Gravelines,  le  sloop  français  Garibaldi 
s'est  perdu  au  moment  d'entrer  dans  le  port; 
une  saute  de  vent  a  marqué  ses  voiles  ;  la  mer 
était  houleuse,  la  brise  fraîche  du  nord-ouest  ; 
l'équipage  a  pu  descendre  à  terre  à  marée 
basse. 

—  Un  concours  de  chevaux,  organisé  par  la 
Société  hippique  française,  vient  d'avoir  lieu  à 
Bordeaux.  Il  était  installé  sur  la  magnifique 
esplanade  des  Quinconces  et  occupait  un  em- 
placement considérable  au  centre  duquel  avait 
été  réservée  une  arène  très-vaste. 

Parmi  les  organisateurs  et  les  membres  du 
jury  de  ce  concours  on  remarquait  MM.  le  mar- 
quis de  Mornay,  président  de  la  Société  hip- 
pique; de  Carayoft-Latour,  Johnston,  comte  de 
.  Damas,  marquis  de  Lur-Saluces,  F.  Régis, 
"  président  de  la  Société  d'agriculture,  etc.,  etc. 

La  plupart  des  grandes  écuries  du  départe- 
ment et  des  départements  limitrophes  étaient 
représentées  au  concours  par  de  beaux  sujets. 
Les  trois  lots  principaux  de  chevaux  prove- 
naient du  Médoc,  des  Pyrénées  et  des  Cha- 
rentes;  quelques-uns  du  G-ers  et  des  Landes. 

Les  premières  journées  du  concours  ont  été 
consacrées  à  la  présentation  et  aux  essais  pu- 
blics des  diverses  classes  de  chevaux.  Le  jury 
a  successivement  décerné  de  nombreuses  ré- 
compenses. 

Un  grand  carrousel  militaire  conduit  par  les 
officiers  du  7®  régiment  de  hussards  a  réuni, 
dimanche,  une  foule  considérable  et  a  été  exé- 
cuté d'une  façon  très-brillante. 

Le  concours  s'est  terminé  par  une  exhibi- 
tien  générale  des  attelages  primés  et  un  con- 
cours pour  chevaux  sautant  des  obstacles,  au- 
quel était  attribué  comme  prix  une  magnifique 
coupe  en  argent. 

—  «  Dans  le  vaste  domaine  de  la  statistique, 
il  est  peu  d'études  plus  attractives  que  celles 
des  lois  qui  régissent  la  jpopulation,  c'est-à- 
dire  la  collectivité  des  hommes  ;  car  c'est 
dans  cette  question  que  «  viennent  se  résumer 
toutes  les  autres  questions  (1)  »  tant  sociales 
qu'économiques.  » 

M.  Antony  Roulliet,  dont  nous  avons  ici 
même,  à  plusieurs  reprises  déjà,  analysé  les 
travaux  couronnés  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  après  avoir  recherché  les 
influences  que  subissent  les  mouvements  de  la 
population,  a  poursuivi  ses  études  sur  cette 
question  et  tout  récemment  encore  l'Académie 
des  sciences,  dans  le  concours  Montyonde  1875, 
mentionnait  honorablement  un  mémoire  du 
môme  auteur  sur  les  mort-nés. 

C'est  pour  dégager  une  inconnue,  une  non- 

(1)  Du  Principe  de  la  population,  par  M.  Jo- 
seph Garnier,  membre  de  l'Institut.  Paris,  1857. 


mort-nés,  suivant  les  dispositions  des  lois  ac- 
tuellement en  vigueur,  ni  donner  les  chiffres 
officiels  des  morts-nés  dans  les  divers  Etats 


de  l'Europe,  leur  proportion  aux  naissances 
totales  et  par  sexe,  le  rapport  «.ux  décès,  etc. 

Ces  études  comparatives  qui^  sont  la  base  de 
toute  statistique  véritablem!>nt  atile  ont  été 
figurées  dans  trois  cartes  spéciales  dressées  dia- 
prés les  documents  anthentiques  les  plus  ré- 
cents. 

Nous  empruntons  seulement  au  piémoire  de- 
M.  Antony  Roulliet  un  tableau  qui  montre, 
en  suivant  l'ordre  décroissant  da  maximiim  au 
minimum  les  résultats  qu'il  a  obtenus  : 


NAISSANCES 
pour 

UN  MORT-NÉ 


1  Espagne   73 

2  Russie   35 

3  Bade   32 

4  Bavière   29 

5  Wurtemberg   26 

6  Danemarck  —  ...  25 

7  Norwége   24 

8  Suède   24 

9  Allemagne  (empire  d') .  24 

10  Autriche   24 

11  Saxe....   23 

12  Suisse   23 

13  France   22 

14  Belgique   22 

15  Italie   21 

16  Prusse   19 

17  Pays-Bas   19 


U  N 


DECES 

pour 
M  0  R  T  - 


HABITANTS 
pour 

II  N    M  0  R  T  -  s 


1  Russi-9   289.0 

2  Norwége   7.3 

3  Pays-Bas   7,1 

4  Belgique   6.1 

5  Saxe   6.0 

6  Danemarck   5.4 

7  Prusse   5.2 

8  Wurtemberg  ,  5.2 

9  Allemagne  (emp.  d').  5  ,2 

10  Suède   4.8 

11  Bade   4.5 

12  Suisse   4.0 

13  Italie  .'.   3.5 

14  Bavière   3.5 

15  France   3.4 

16  Autriche -Hongrie.  ..  3  1 

17  Espagne   1.0 


1  Grèce   î  7.998- 

2  Russie   8.217 

3  Espagne   2,496 

4  Autriche   1.0S5 

5  Suède   1 .040 

6  Italie   i.OlO 

7  Norwége   935 

8  Danemarck   916 

9  France   821 

10  Bade.   774 

11  Bavière   728 

12  Allemagne  (emp.  d').  623 

13  Suisse   613 

14  Prusse,    608 

15  Saxe   532 

16  Wurtemberg   570 

17  Pays-Bas   502 

18  Belgique   341 


La  France'  quifigure  au  neuvième  rang  dans 
la  colonne  indiquant  le  rappoi  t  des  habitants 
aux  mort-nés  et  qui  se  trouve  être  en  Europe 
le  treizième  Etat  au  point  de  vae  du  rapport 
des  naissances  aux  mort-nés,  n'est  plus  qu'au 
quinzième  rang  dalns  le  classement  de  ces 
mêmes  Etats  si  l'on  examino  le  chiffre  des  dé- 
cès pour  un  mort-né. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  examiner 
aussi  le  travail  de  M.  Antony  Roulliet  en  ce 
qui  concerne  les  principales  capitales.  L'étude 
que  nous  analysons  résume  les  données  con- 
cernant dix-huit  des  villes  les  plus  importan- 
tes de  l'Europe. 

Il  y  a  là  une  série  d'observations  des  plus 
curieuses  qui  montrent  l'influence  du  séjour 
des  villes  Ém  le  nombre  des  mort-nés  par 
suite  de  la  misère  et  des  privations  supportées 
par  la  mère  pendant  la  gestation;  celle  de  la 
densité  de  la  population  ainsi  que  diverses 
causes  qui,  comme  les  accouchements  multi- 
ples, le  vice^sous  ses  formes  nombreuses,  etc., 
augmentent  le  plus  vraisemblablement  le  nom- 
bre des  mort-nés;  tandis  que  l'état  de  ma- 
riage et  l'âge  de  la  mère  semblent,  au  con- 
traire, diminuer  ce  chiffre. 

En  ce  qui  concerne  plus  particuHèrement  la 
France,  M.  Antony  Roulliet  reconnaît  que  le 
code  civil  ne  permet  pas  d'étabhr  avec  une  exac- 
titude rigoureuse  le  nombre  des  mort-nés  et  es- 
time que  dans  le  chiffre  fourni  par.  les  statisti- 
ques officielles  figurent  très-probablement  bon 
nombre  d'enfants  qui  nés  vivants  sont  décédès 
avant  la  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  ; 
c'est  donc  avec  raison  que  les  documents  fran- 
çais classent  les  mort-nés  à  part  ;  ils  ne 
doivent  figurer  ni  aux  naissances  ni  aux 
décès. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  pré- 
cèdent, il  est  bon  toutefois  de  noter  que  le 
nombre  des  mort-nés  est  en  voie  de  diminu- 
tion en  France,  si  l'on  compare  la  période 
écoulée  de  1867  à  18î3  à  celle  de  1860  à  1867. 


—  La  Jumière  électrique,  comme  mo-yen 
d'éclairage,  commence  à  prendre  faveur  en. 
'Russie.  Aprè.s  plusieurs  usines.de  Saint-Pé- 
tersbourg, voici  l'administration  du  chemin 
de  fer  de  Moscou  à  Kourskqui  vieïit  également 
de  l'adopter.  -  "     .  . 

—  Les  derniers  avis  de  la  mer  Gispienne 
portent  qu'une  secousse  assez  forte  de  trem- 
blement de  terre  a  été  signalée  à  l'ile  d'Asham- 
dodé;  plusieurs  villages  ont  été  détruits.  Le 
baromètre  n'a  pas  éprouvé  d'o£cillat!oas,  ce 
qui  est  peut-être  sans  exemple  dans  l'histoire 
des  tremblements  de  terre. 

—  Les  nouvelles  lettres  qui  arrivent  de  la 
province  signalent  chaque  jour  d'étranges  va- 
riations  dans  la  température.  Ainsi,  parexoin- 
ple,  le  gouvernement  de  Taganrog,  qui  géné- 
ralement est  à  l'abri  des  grands  froids,  a  vu  le 
thermomètre  descendre  jusqu'à  33  degrés  cen- 
tigrades. 

Le  charbon  de  terre  se  vendait  au  prix  fa- 
buleux de  20  centimes  le  kilogramme.  Les 
spéculateurs  ont  réalisé  sur  la  houille  jusqu'à 
300  p.  100  de  bénéfice.  Heureusement,  la  So- 
ciété russe  de  navigation  à  vapeur  est  venue 
en  aide  aux  nécessiteux  en  leur  livrant  se?  ap- 
provisionnements au  prix  de  4  centimes  le 
kilogramme. 

Pendant* quinze  jours,Tâganrog  a  été  privée 
de  lettres  et  de  journaux,  la  poste  ne  marchant 
plus  à  cause  des  neiges.  Ce  n'est  que  le  sei- 
zième jour  que  le  courrier,  si  longtemps  at- 
tendu, est  arrivé  en  traîneau.  Dans  le  Caucaje 
même,  et  notamment  à  Tiflis,  on  a  beaucoup 
souffert  de  la  rigueur  de  l'hiver. 

(Agence  générale  russe.) 

—  Le  Times  publie  la  dépêche  suivante  ; 

Philadelphie,  9  février. 
L'incendie  le  plus  destructeur  qui  ait  eu 
lieu  à  New  York  depuis  ces  quinze  dernières 


année?,  a  éclaté  la  nuit  dernière,  détruisant  • 
la  œo'.tiédu  bloc  compris  entre  les  rues  Broad- 
way, Howard,  Grant  et  Grosby,  et  trente  mai- 
sonw.  Le  feu  a  commencé  à  six  heures  et  de-  i 
mie  du  soir.  Trois  pompiers  ont  été  tués  et 
plusieurs  autres  blessés  par  la  chute  des  murs,  j 
On  évalue  les  pertes  à  1  million  de  dollars  j 
sur  les  édifices  et  à  2  millions  de  dollars  sur  j 
les  marchandises.  On  n'a  pu  se  rendre  maître  ; 
du  feu  qu'après  minuit.  La  dépêche  cite  les 
r.oms  et  le  montant  des  pertes  des  incendiés, 
au  nom  desquels  Ggure  le  propriétaire  du  , 
Continental- Hôtel.  j 

i 

—  Dans  une  correspondance  de  San-Fran  -  | 
cisco  (Californie),  nous  trouvons  des  détails  I 
intéresaan's  sur  les  progrès  de  toute  sorte  ac-  I 
complii^  dans  cette  partie  du  monde  qui,  il  y  a  i 
vingt  ou  trente  ans,  était  comme  ignorée  :  i 

La  culture  du  houblon  a  considérablement  , 
augmenté  ;  il  en  est  de  même  du  tabac,  du  lin  | 
et  autres  productions.  La  Californie  produit  ^ 
actuellement  un  bon  cognac  dont  il  s'exporte  , 
déjà  huit  millions  de  litres  ;  mais  la  distillerie  | 
de  Teau-de-vie  est  soumise  à  un  droit  très- 
élevé^  que  cet  impôt  soit  aboli,  et  toutes  les 
collines  se  couvriront  de  vignes  pour  donner  : 
à  cette  industrie  la  plus  grande  extension  pos-  j 
sible. 

La  viniculture  étant  d  une  grande  impor-  , 
tance  pour  le  pays,  les  producteurs  réclament 
aujourd'hui  à  grands  cris  qu'on  leur  accorde 
au  moins  les  mêmes  avantages  dont  jouissent 
les  importateurs,  à  savoir  qu'on  leur  permette 
de  déposer  leurs  vins  en  entrepôts  d'où  cette 
denrée  pourrait  être  exportée  sans  payer  des 
droits. 

Le  borax  se  tire  des  lacs  de  CaUfornie  en 
plus  grande  quantité  que  n'en  fournit  l'Europe 
entière;  on  pourrait  en  dire  autant  du  vif- 
argent  ou  mercure  ;  les  mines  californiennes 
en'' fourniront,  cette  année,  60,000  flacons. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  s'est  enfin 
préoccupé  de  préserver  de  la  destruction  les 
magnifiques  forêts  du  pays;  c'était  surtout 
l'essence,  dite  redwood,  qui  avait  besoin  d'être 
ménagée;  on  n'en  consomme  pas  moins  de 
600  millions  de  pieds  cubes  par  an;  car  elle  se 
prête  excellemment  aux  constructions  souter- 
raines et  sous-marines. 

Quelques  botanistes  du  pays  ont  découvert 
des  plantes  curieuses  ;  am'si,  au  pied  du  mont 
Shasta,  la  plante  dite  PUchou  Darlinglonia  Ga- 
lifornica,  appartenant  à  l'espèce  des  Savéacima- 
cées  ;  elle  est,  paraît-il,  unique  en  son  genre, 
bien  qu'on  en  trouve  d'analogues  dans  les 
Etats  de  l'Atlantique.  Les  feuilles  de  cette 
plante  singulière  sont  en  forme  de  sacs  et  res- 
semblent à  une  fleur  ;  l'intérieur  consiste  en 
une  infinité  de  petits  fils  minces  et  menus, 
pliés  en  dedans,  de  sorte  que  les  insectes  qui 
s'y  aventurent,  attirés  par  la  belle  couleur 
rouge,  y  restent  prisonniers.  En  l'examinant 
de  près,  on  a  trouvé  dans  une  des  feuilles  jus- 
qu^à  36  espèces  de  mouches  qui  y  avaient  été 
prises  et  qui  occupaient  dans  l'intérieur  un 
espace  de  5  pouces  de  longueur. 

Les  archéologues  n'apprendront  pas  sans 
intérêt  que  dans  le  comté  de  Fresne,  on  a  trou- 
vé sur  des- rochers  de  très-intéressants  hiéro- 
glyphes, qui  n'ont  pas  encore  été  déchiffrés  ; 
les  caractères  ressemblent  à  ceux  des  anciens 
Aztèques,  ce  qni  ferait  supposer  que  ces  der- 
mers  étaient  étahli?  ici  avant  df  construire 
les  fameuses  Casas-Grandes  dans  l'Arizona  et 
avant  de  se  fixer  défiïïiî.ivempnt  dans  l'Ânahua- 
■  GO,  Il  faut  espérer  nue  M.  Bancrof*.,  dans  son 
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ouvrage  en  cours  de  publication  sur  les  abori-  | 
gènes  de  la  région  ouest  de  l'Amérique  du  | 
Nord,  parviendra  à  jeter  quelque  lumière  sur  i 
une  période  qui  a  produit  tant  et  de  si  impor-  | 
tants  monuments. 

Par  le  télégraphe  et  le  chemin  de  fer,  cette 
région  a  été  mise  en  communicaiioa  avec  le 
monde  civilisé,  et  les  dernières  barrières  qui 
s'opposaient  à  ce  rapprochement  se  sont  trou- 
vées ainsi  abaissées.  On  pourrait  encore  citer 
maintes  institutions,  dues  soit  à  l'Etat,  soit 
aux  particuliers,  qui  prouvent  le  développe- 
ment moral  et  scientifique  de  la  Californie. 
San  Francisco,  quoique  manquant  de  monu- 
ments historiques  et  de  collections  d'art,  peut 
déjà,  sous  le  rapport  de  l'architecture,  entrer 
en  concurrence  avec  bien  des  capitales  de 
l'ancien  monde. 

Mais,  c'est  principalement  au  point  de  vue 
du  comfort  de  la  vie  que  la  Californie  paraît 
au  correspondant  de  \ Allge'ineine  Zeilung, 
avoir  réahsé  le  plus  de  progrès;  les  Califor- 
niens ne  se  contenteraient  pas  de  ce  qui'sufht 
aujourd'hui  à  l'Européen  ;  dans  leurs  maisons, 
en  presque  toutes  les  pièces,  on  trouve  de 
l'eau  chaude,  de  l'eau  froide,  du  gaz,  etc.;  tous 
ces  aménagements  sont  devenus  un  besoin, 
ne  fût-ce  que  pour  l'économie  de  temps  qui  en 
résulte. 

Les  établissements  de  bains  de  Californie 
étaient,  jusqu'à  ce  jour,  les  plus  parfaits  qui 
existassent,  et  si  cet  axiome  est  vrai  que  «  la 
civihsalion  d'un  peuple  se  mesure  à  la  consom- 
mation de  savon  qu'il  fait  »,  on  peut  d^re  que 
les  Californiens  sont  très-civihsés.  Mais  ce  n'est 
pas  encore  assez,  et  un  capitaliste  d'ici  vient 
de  dépenser  une  somme  de  170,000  dollars 
(850, UOO  fr.)  pour  procurer  au  public  le  luxe 
d'un  bain  turc,  bien  que  beaucoup  d'établisse- 
ments portent  déjà  ce  nojn.  Dans  ce  palais, 
tout  est  féerique,  jusqu'aux  moindres  détails. 
En  même  temps,  le  fameux  Lick  (dont  nous 
avons  déjà  parlé)  a  pourvu  au  bien-être  des 
classes  pauvres,  par  son  legs  de  près  de  10  mil- 
hons  de  dollars  sur  lesquels  il  sera  prélevé 
tant  pour  des  bains  et  tant  pour  des  buande- 
ries populaires. 


H  Février  1876 


Concours  général  de  Nevers. 


Depuis  1866,  la  Société  d'agriculture  niver- 
naise  convoque  chique .  année,  à  Nevers,  les 
éleveurs  de  bétail  à  un  concours  général  d'ani- 
maux gras  et  reproducteurs. 

Le  concours  de  1876  qui  vient  d'avoir  lieu, 
et  dont  M.  Giraud,  directeur  de  la  Banque  de 
France  à  Nevers,  était  l'organisateur,  mérite 
d'être  rangé  parmi  les  plus  remarquables  de  la 
série.  " 

Les  animaux  présentés  étaient,  en  général, 
bien  choisis.  L'exposition  de  boucherie  comp- 
tait 100  bêtes  grasses  appartenant  à  l'espèce 
bovine,  19  lots  de  moutons  et  31  porcs.  Il  y 
avait  aussi  un  assez  grand  nombre  de  repro- 
ducteurs, 150  environ,  âgés  de  huit  à  trente 
mois. 

L'attention  du  jury  et  des  visiteurs  du  con- 
cours s'est  portée  de  préférence  sur  des  spéci- 
mens bien  purs  de  la  race  bovine  charolaise- 
nivernaise,  si  précieuse  par  les  qualités  qu'elle 
offre  à  l'agriculture  et  à  l'engraisseur  et  que 
les  éleveurs  de  la  région  ont  notablement 
améliorée  en  la  iixant  par  une  sélection  bien 
entendue. 


Dimanche  a  eu  lieu,  dans  le  palais  ducal, 
la  distribution  des  récompenses.  La  cérémonie 
était  présidée  par  M.  le  comte  de  Bouillé,  séna- 
teur, président  de  la  Société  d'agriculture,  as- 
sisté de  Mgr  l'évêque,  du  préfet,  de  M.  le  gé- 
néral de  Curten  et  de  plusieurs  députés  du  dé- 
partement. 

M.  le  comte  de  Bouillé  a  ouvert  la  séance 
en  prononçant  une  allocution  qui  a  été  vive- 
ment applaudie  par  l'assistance. 

L'orateur  a  rappelé  que  l'initiative  prise  en 
1866  par  la  Société  d'agriculture  de  Nevers,  en 
créant  des  concours  annuels,  avait  été  fruc- 
tueuse et  utile,  ce  que  démontrent  l'importance 
croissante  qu'ont  prise  les  expositions  succes- 
sives et  l'influence  salutaire  qu'elles  ont  exer- 
cée sur  la  production  et  l'amélioration  du 
bétail. 

Il  y  a  eu  de  grands  progrès  accomplis  dans 
l'élevage  des  bestiaux  et  la  culture  des  terres, 
mais  il  reste  beaucoup  à  faire,  car  la  prospérité 
matérielle  du  pays  et  le  bien-être  que  recher- 
chent de  plus  en  plus  les  populations  font  ac- 
croître chaque  année  la  consommation  de  là 
viande  de  boucherie  et  du  pain  de  froment.j 

Maintenant  que  les  efforts  faits  par  les  agri- 
culteurs nivernais  pour  améliorer  la  race  bo- 
vine ont  été  pleinement  couronnés  de  succès,  il 
serait  à  désirer  qu'ils  reportassent  leur  activité 
sur  la  culture  des  terres  qui  n'est  pas  aussi 
avancée  dans  le  département  qu'elle  devrait 
l'être. 

Pour  généraliser  le  mouvemenh  dans  cette 
voie  et  lui  faire  produire  tous  ses  effets,  la 
Société  d'agriculture  nivernaise  fait  appel  au 
zèle  de  tous  et  a,,  comme  encouragement,  ré- 
cemment fondé  un  prix  '  cultural  qui  vient 
d'être  décerné  à  M.  Delabrosse. 

M.  de  Bouillé  proclame  ensuite  les  noms 
de  MM.  Larzat  et  Ferdinand  Clair,  lauréats  du 
concours  qui  ont  remporté  les  deux  prix  d'hon- 
neur, et  termine  son  allocution  en  remerciant 
chaleureusement  ses  collaborateurs  de  la  So- 
ciété d'agriculture  et  l'habile  organisateur 'du 
concours. 

Le  bœuf  gras  qui  a  valu  à  M.  Elle  Larzat 
la  grande  médaille  d'or,  offerte  par  la  Société 
d'agriculture  de  France,  était  un  durham-cha- 
rolais,  âgé  de  deux  ans  et  onze  mois,  pesant 
844  kilogrammes. 

Le  deuxième  prix  d'honneur  consistait  en 
une  grande  médaille  d'or,  donnée  par  M.  le 
comte  de  Bouillé.  L'animal  primé  était,  sui- 
vant les  conditions  du  programme,  un  superbe 
taureau  de  race  nivernaise-charolaise ,  appar- 
tenant à   M.  Clair  Ferdinand. 

Nous  ne  voulons  pas-  clore  ce  court  compte 
rendu  sans  dire  que  M.  de  Bouillé  avait  lui- 
même  exposé  au  concours  quelques  jeunes 
taureaux  fort  beaux,  mais  que,  par  un  senti- 
ment de  délicatesse,  il  n'a  pas  voulu  présenter 
au  jury  des  récompenses. 

[BuUatin  français.) 


Le  théâtre  national  de  l'Opéra  donnera, 
mardi  prochain  15  février,  une  représentation 
extraordinaire,  sous  le  patronage  de  M"»»  la 
maréchale  de  Mac  Mahon,  au  bénéfice  des 
victimes  de  la  catastrophe  de  Saint-Etienne. 

Voici  le  programme  de  cette  représenta- 
tion : 

2*=  acte  de  Don  Jmn;  M™"  Krauss,  Fursch, 
Daron.  MM.  Faure,  Gailhard,  Vergnet,  Caron, 
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3e  et  4«  actes  i'Hamlet  ;  M^e  Gueymard, 
MM.  Faure,  Menu,  Fréret. 

Danse;  M"«  Beaugrand. 

5«  acte  de  Faust  ;  M"«  de  Reszké.  MM.  Bos- 
quin,  Bataille. 

tableau  du  2»  acte  de  la,  Source.  Mi'«s  San- 
galli,  Mérante,  Marquet,  Sanlaville.  MM,  Mê- 
lante, Cornet,  Pluque. 

Ouverture  àWberon  (Weber). 



Un  ouvrage  qui  révèle  un  charmant  écrivain 
en  même  temps  qu'un  esprit  délicat  et  péné- 
trant, vient  de  paraître  chez  Calmann  Lévy 
(ancienne  maison  Michel  Lévy  frères)  sous  ce 
titre  :  Un  roman  vrai.  L'auteur  signe  D.  Filex, 
mais  sous  ce  pseudonyme  se  cache  une  per- 
sonne des  plus  distinguées  bien  connue  du 
monde  parisien. 

Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal  des 
voyages.  —  Sommaire  de  la  788»  livraison 
(12  février  1876).  —  Texte  :  Souvenirs  du  Pa- 
cifique, par  M.  A.  Pailhès,  enseigne  de  vais- 
seau, 1872-1874.  Texte  et  dessins  inédits.  — 
Neuf  dessins  de  E.  Riou,  Th.  Weberet  Gau- 
thier Saint-E!me. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C^  bou- 
levard Saint-Germain,  79,  à  Paris. 

 .^gM 

Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  iO  février  1876, 


Les  pressions  barométriques  sont  réparties 
assez  uniformément  et  restent  dans  le  voisi- 
nage de  760"™  sur  l'Europe  occidentale,  où  le 
ciel  est  brumeux  ou  beau  avec  vent  faible  et 
mer  tranquille.  Le  baromètre  reste  toujours 
assez  bas  en  Irlande  ;  il  a  baissé  de  6™™  envi- 
ron sur  les  côtes  de  Provence  et  d'Algérie  sous 
l'influence  d'un  centre  de  dépression  qui  se 
montre  aujourd'hui  entre  Marseille  et  Alger. 
Le  thermomètre  marquait  ce  matin  +  15°  à 
Alger,  —  6°  à  Paris,  Berne  et  —  15»  à  Péters- 
bourg.'- 

Forts  français. 
Avis  particuher  au  port  : 

Manche.  —  Pressions  très-uniformes  sur 
Europe  occidentale.  Vent  faible,  mer  belle  sur 
Manche  et  Océan. 

Bretagne.  —  Comme  la  précédente. 

Océan.  —  Gomme  la  précédente, 

Méditerranée,  —  Une  baisse  de  6™™  envi- 
ron est  signalée  sur  Provence  et  de  S"'™  à  Al- 
ger. Un  centre  de  dépression  existe  donc  entre 
la  France  et  l'Afrique  pouvant  amener  de  nou- 
veaux grains  dans  ces  parages. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans. 
Tours.  —  Uniformité  des  pressions  en  France. 
Ciel  beau  généralement  avec  brises  faibles  et 
variables. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. — r  Beau  dans  le  N.-E.  de  l'Europe 
avec  baromètre  haut.  Pressions  plus  -  basses 
Ëur  l'Europe  occidentale,  mais  assez  unifor- 
mes. Vent  faible  partout. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Vent  faible  sur  golfe 
de  J&ascogne  et  du  Lion.  Un  centre  de  dépres- 
sion existe  entre  la  France  et  l'Algérie,  où  le 
baromètre  a  baissé  de  6™™. 


Observations  de  Paris,  9  février  1876. 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

Température 
extérieure. 

Direction 
et  force  du  vent. 

ÉTAT  DU  CIEIi. 

9  h.  m. 

753  20 

-1.9 

O.N.O.  nul. 

Gouv.tr. -brum 

Midi. 

753  28 

0.5 

S.  jpresquenul. 

C.brum.neige 

3  h.  s. 

752.60 

0.8 

S.E.  1/4  S.tr.-f. 

Couvert. 

6  h.  s. 

762.74 

-0.71  E.  très-faible. 

Très-nuageux 

9  h.  s. 

752.92 

-1.3  E.S.E.  tr.-faib. 

Couvert. 

Minuit. 

752.94 

-3  3'S.E.  tr.-faible. 

Beau  brum. 

Températures  extrêmes  :  Minima,  —  2o2  ; 
Maxima,  1°1  ;  Moyenne,  —  1O50. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


L'éloquence  de  la  chaire  au  dix-septième  siècle. 
—  Le  père  Brydayne. 


(1"  article.) 


Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire 
de  l'éloquence  de  la  chaire  s'arrêtent, 
comme  d'un  commun  accord ,  à  la  fin 
du  dix-septième  siècle,'  Le  dix-huitième 
siècle  ouvre  pour  ce  genre,  l'ère  d'une 
irrémédiable  décadence.  L'étude  appro- 
fondie des  causes  de  cette  décadence  de 
la  parole  sacrée  en  un  temps  qui  devait 
voir  l'éloquence  du  barreau  prendre  son 
plus  haut  essor  et  naître  cette  éloquence 
nouvelle  appelée  politique  ou  parlemen- 
taire, nous  mènerait  trop  loin.  Il  importe 
cependant  à  notre  sujet  d'en  dire  quel- 
ques mots. 

Déjà,  en  plein  règne  de  Louis  XIV,  en 
plein  triomphe  des  Bossuet,  des  Fénelon, 
des  Bourdaloue,  des  Fléchier,  La  Bruyère 
avec  l'honnête  âpreté,  la  savoureuse  amer- 
tume qui  font  qu'il  a  si  peu  vieilli,  pous- 
sait le  cri  d'alarme  et  de  dégoiit,  et  décla- 
rait déchu  de  son  empire,  l'art  de  la  pa- 
role chrétienne  ,  si  quelque  génie  indé- 
pendant de  la  ville  et  de  la  cour,  affran- 
chi du  joug  de  l'ambition  et  de  la  mode  ne 
le  retrempait  courageusement  à  la  source 
évangélique  et  populaire  d'oii  il  est  sorti. 
Les  premiers  apôtres  étaient  des  artisans, 
des  scribes,  des  pêcheurs  moins  avides  de 
succès  que  de  conquêtes,  qui  parlaient 
au  peuple  le  langage  du  peuple,  qui  n'op- 
posaient à  la  rhétorique  subtile  et  à  la  dé- 
clamation raffinée  des  sophistes  païens, 
qu'un  langage  fruste  comme  eux,  para- 
phrasant le  plus  souvent  en  termes  fami- 
liers les  paraboles  du  divin  maître.  C'est 
avec  un  filet  solide,  mais  grossier,  qu'ils 
prenaient  les  âmes  ;  et  c'est  sans  autre 
mise  en  scène  qUe  celle  de  la  nature,  avec 
un  coteau  planté  de  vigne,  ou  une  plage 
aride  pour  tout  décor,  qu'ils  attiraient  les 
foules,  portant  comme  elles  l'hahit  de  la- 
beur et  de  voyage,  la  tunique  serrée  aux 
reins  par  une  corde,  le  manteavi  de  drap 
à  peine  foulé,  la  sandale  poudreuse  et  le 
bâton  épineux,  coupé  aux  buissons  d'a- 
loës  du  bord  du  chemin. 


C'est  à  cet  idéal  primitif,  patriarcal, 
pastoral  que  La  Bruyère,  en  artiste  à  la 
fois  et  en  chrétien,  rappelait  sévèrement 
l'éloquence  apostolique  de  son  temps,  dé- 
voyée dans  les  complaisances  auliques, 
les  académiques  élégances.  Croit-on  que 
c'est  Bossuet  ou  Bourdaloue  qu'il  louera 
de  préférence?  Non,  ces  maîtres  puissants 
et  fêtés  par  les  grands,  dont  la  gloire  loin 
de  la  rechercher,  reculerait  devant  la  po- 
pularité, ne  sont  pas  ceux  qu'il  otire  pour 
modèles  aux  apprentis  du  ministère  évan- 
gélique :  c'est  dans  l'homélie ,  c'est-à- 
dire  le  commentaire  familier  de  l'Evan- 
gile, qu'il  verra,  plus  que  dans  les  orai- 
sons funèbres,  les  panégyriques,  les  ser- 
mons ingénieusement  divisés,  le  genre 
oratoire  chrétien  par  excellence;  et  c'est 
un  simple  capucin,  le  P.  Séraphin,  uni- 
quement préoccupé  de  son  œuvre,  c'est- 
à-dire  de  la  conversion,  qui  lui  pa- 
raitra  le  rénovateur  tant  appelé  et  tant 
attendu. 

Après  avoir  décrit  et  déploré,  en  ter-  ' 
mes  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être 
reproduits,  la  décadence  de  ce  discours 
chrétien  qui  est  devenu  un  spectacle,  La 
Bruyère  ajoute,  en  saluant  l'avénement 
oratoire  nouveau  :  «  Les  citations  pro- 
fanes, les  froides  allusions»,  le  mauvais  pa- 
thétique, les  antithèses,  les  figures  outrées 
ont  fini;  les  portraits  finiront  et  feront 
place  à  une  simple  explication  de  l'Evan- 
gile, jointe  aux  mouvements  qui  inspirent 
la  conversion...  Cet  homme,  que  je  sou- 
haitais impatiemment,  et  que  je  ne  dai- 
gnais pas  espérer  de  ce  siècle,  est  enfin 
venu....  etc.'»  La  Bruyère  alors,  avec 
une  admirable  verve  critique,  constate 
que  si  le  P,  Séraphin,  grâce  sans  doute  à 
la  surprise  de  la  nouveauté,  a  réussi  à  la 
cour,  il  a  échoué  à  la  ville,  et  que  l'im- 
placable servilité  du  mauvais  goût  public 
complice  de  toutes  les  décadences,  l'a  em- 
porté sur  ,1'autorité  même  de  l'exemple 
royal.  Fénelon  est  d'accord  avec  La 
Bruyère  sur  l'existence  et  les  causes  de 
cette  décadence  de  la  parole  chrétienne. 
«  Quoi!  s'écrie-t-il  dans  son  troisième 
Dialogue  sur  l'éloquence,  le  dispensateur 
des  mystères  de  Dieu  sera-t-il  un  décla- 
mateur  jaloux  de  sa  réputation  et  amoureux 
d'une  vaine  pompe?  N'osera-t-il  parler  de 
Dieu  à  son  peuple  sans  avoir  rangé  toutes 
ses  paroles  et  appris,  en  écolier,  sa  leçon 
par  cœur?  »  Il  existe,  du  même  temps, 
un  poëme  en  quatre  chants,  taillé  sur  le 
patron  de  l'Art  poétique  de  Boileau,  et  dù 
à  la  plume  spirituelle  de  l'abbé  de  Vil- 
lars.  Les  défauts  des  prédicateurs  con- 
temporains y  sont  finement  raillés,  et 
nous  y  trouvons,  sous  la  forme  satirique 
plus  encore  que  didactique,  la  confir- 
mation des  critiques  de  La  Bruyère  et  de 
Fénelon. 

En  somme,  si,  dans  le  siècle  même  de 
Louis  XIV,  les  orateurs  chrétiens  de  pre- 
mier, surtout  de  second  ordre ,  sont  assez 
nombreux,  un  seul  peut-être,  qui  ne  re- 
chercha ni  la  faveur  ni  la  popularité,  qui 
refusa  tout  évêché  et  ne  fut  point  de 
l'Académie,  mérite,  par  l'austérité  dés- 
intéressé d'un  art  exclusivement  préoc- 
cupé de  son  but  :  la  conviction  de  l'in- 
i  crédule  et  la  conversion  du  pécheur,  le 
titre  de  grand  prédicateur  :  c'est  Bourda- 
loue. Bossuet,  Fléchier,  Mascaron  sont 
surtout  célèbres  par  leurs  oraisons  fuuè- 
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bres.  Si  nous  voulons'  retrouver  dans 
Bossuet  et  Féuelon  le  prêtre  et  l'apôtre, 
c'est  aux  sermons  de  la  jeunesse  du  pre- 
mier, à  ces  canevas  qui  servaient  de 
thème  à  ses  improvisations  pastorales,  et 
qui  nous  ont  été  conservés  dans  leur  ro- 
buste négligé,  c'est  aux  lettres  spirituelles 
de  direction  et  de  conscience  de  tous  les 
deux  qu'il  faut  recourir. 

Si  nous  ouvrons  (Un  des  historiens  les 
plus  accrédités  de  l'éloquence  delà  chaire, 
Josepli-Rouiain  Joly,  nous  sommes  éton- 
nés du  petit  nombie  de  noms  qui  vien- 
nent sous  sa  plume  quand  il  évoque  les 
grands  prédicateurs  durègne  de  Louis  XIV. 
11  ne  cite  que  deux  évêques  :  Bossuet  et 
M.  de  Fromentières,  évêque  d'Aire,  et 
trois  jésuites  :  Bourdaloue,  Giroust  et  Che- 
minais. Si  l'on  cherche  adresser,  soit  avec 
son  aide,  soit  avec  celui  d'un  livre  clas- 
sique sur  la  matière,  l'Essai  sur  l' êloquen&e 
de  la  chaire,  du  car  linal  Maury,  la  liste 
des  prédicateurs  célèbres  du  dix-huitième 
siècle,  on  n'est  pas  moins  étonné  de  la  pé- 
nurie des  noms  ;  et  encore  beaucoup  de 
ceux  qu'il  rappelle  n'éveillent  aucun  écho 
même  dans  l'esprit  des  lettrés.  Le  Père 
de  La  Rue,  le  Père  de  Neuville,  l'abbé 
Poulie,  plus  tard  l'abbé  de  Boulogne,  cet 
abbé  de  Beauregàrd,  qui  doit  sa  célébrité 
à  un  sermon  inspiré  et  prophétique  où,  le 
premier,  il  osa  faire  pianer  sur  l'incorri- 
gible frivolité  du  siècle  la  menace  d'une 
révolution  vengeresse;  enfin,  l'abbé  Maury 
lui-même,  sont  les  seuls  noms  un  peu 
marquants  qu'on  puisse  citer,  et  ils  ne 
sauraient  suffire  pour  infirmer  l'opinion 
émise  par  nous  au  début  de  cet  article,  à 
savoir  que  la  parole  chrétienne,  prise 
dans  lé  sens  de  l'éducation  pastorale,  de 
la  propagation  des  vérités  évangéliques, 
déjà  en  décadence  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  était  tombée,  sous  le  règne  de 
Louis  XV,  au  dernier  degré  de  cette  dé- 
cadence. L'abbé  Maury  en  convient,  et  il 
en  donne  une  raison  ingénieuse,  origi- 
nale que  nous  aurons  à  ajouter  à  celles 
que  révèle  facilement  un  examen,  même 
superficiel,  des  idées  et  des  mœurs  du 
temps. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV  les  progrès 
de  l'esprit  critique  et  philosophique,  l'af- 
faiblissement toujours  croissant  des  prin- 
cipes religieux  et  la  corruption  des  classes 
supérieures  ne  suffisent  pas  à  expliquer  la 
dégénérescence  incontestable  de  l'art  de 
la  parole  chrétienne,  de  l'éloquence  de  la 
chaire.  Cette  dégénérescence  tient  sur- 
tout à  ces  émulations  ambitieuses,  à  ces 
entraînements  d'opinion  qui  firent  consi- 
dérer comme  un  titre  à  la  faveur  ou  un 
moyen  de  popularité  les  succès  de  la 
chaire  par  trop  d'imitateurs  des  panégy- 
riques et  des  oraisons  funèbres  du  grand 
siècle,  par  trop  de  copistes  de  Massilîon. 
Le  privilège  de  prêcher  le  Carême  ou 
TAvent  à  Versailles  ou  devant  la  cour, 
l'occasion  solennelle  du  panégyrique  an- 
nuel de  Saint-Louis,  le  25  août,  furent  re- 
cherchés dans  un  esprit  qui  n'était  pas  le 
zèle  apostolique  d'autrefois.  On  y  vit  un 
moyen  de  parvenir  au  bénéfice,  à  l'é- 
vêché,  au  fauteuil,  et  des  discours  trop 
profanes,  trop  académiques,  inspirés  sur- 
tout par  une  ambition  littéraire,  et  qui 
prenaient  pour  modèle  le  Petit  carôme  de 
Massillou,  chef-d'œuvre  d'éloquence  mo- 
rale plus  que  d'éloquence  chrétienne,  eu- 


rent surtout  pour  récompense  les  succès 
mondains  qu'on  en  était  venu  à  préférer 
à  tous  les  autres.  Quelquefois  même  le 
zèle  emporta  les  candidats  à  la  faveur  pu- 
blique au-delà  des  limites  les  plus  éloignées 
de  l'abnégation  et  de  la  mesure  du  carac- 
tère ecclésiastique.  Le  panégyrique  de  saint 
Louis,  que  l'Académie  était  dans  l'usage 
d'entendre  chaque  année,  dans  la  chapelle 
du  Louvre,  et  pour  lequel  elle  avait  le  droit 
de  désigner  elle-même  l'orateur,  fut  pro- 
noncé le  2^  aoiit  1769  par  l'abbé  Le  Cou- 
turier. Son  succès  fut  tel  que  l'auditoire, 
oubliant  le  lieu  et  les  convenances,  inter- 
rompit à  plusieurs  reprises  l'orateur  par 
des  applaudissements  de  théâtre.  On  peut 
juger  de  la  cause  et  de  la  valeur  de  cette 
approbation  exaltée,  quand  on  sait  qu'elle 
fut  méritée  moins  par  l'éloge  du  roi  que 
par  la  critique  du  saint-  Les  croisades  y 
furent  traitées  «  d'accès  d'un  pieux  dé- 
lire ».  L'orateur,  allant  bien  plus  loin, 
avait  ajouté  :  «  Vous  blâmez  les  croisades 
et  je  ne  les  justifie  pas.  Sans  dotue,  ces 
émigrations  de  peuples,  ces  voyages  des 
rois,  ces  pèlerinages  de  femmes  et  d'en- 
fants mêlés  à  des  guerriers;  ce  mélange 
de  superstition  et  de  débauclxe,  de  cruauté 
et  de  religion;  ces  saintes  guerres  sans 
justice  et  ces  brigandages  sacrés,  tout  cela 
vous  révolte.  ■»  L'archevêque  d'e  Paris  dut 
interdire  pendant  un  temps  la  chaire  à 
celui  qui  y  avait  affiché,  si  contrairement  à 
son  caractère  sacerdotal,  la  liberté  la  plus 
extrême  de  la  critique  historique  et  phi- 
losophique. Mais  il  eût  fallu  l'interdire,  à 
Paris  surtout) à  bien  d'autres,  si  on  eût  osé 
réagir  contre  la  mode,  et  si  on  eût  pu  fer- 
mer la  bouche  à  tous  ceux  qui ,  exempts 
des  hardiesses  philosophiques  de  l'abbé 
Le  Couturier,  demandaient  les  succès  delà 
,  chaire  à  ces  tableaux  trop  complaisants,  à 
ces  portraits  trop  fidèles ,  à  ces  peintures 
trop  séduisantes  d§s  passions  et  de  leurs 
désenchantements  qui  font  le  charme  dan- 
gereux des  sermons  de  Massilîon,  surtout 
de  son  «  Grand  »  et  de  son  «  Petit  (Sar- 
rême.  » 

C'est  un  cardinal,  c'est  un  orateur  émi- 
nent,  une  autorité  incontestable  dans 
cette  matière,  l'abbé  Maury,  qui  a,  dans 
une  étude  critique  des  plus  pénétrantes  et 
des  plus  hardies,  montré  dans  Massilîon 
le  véritable  auteur  ,  à  son  insu  sans 
doute,  de  la  décadence  de  la  prédication 
évangélique,  et  de  cette  déviation  dans  la 
voie  purement  morale,  de-  l'éloquence  de 
la  chaire.  Nous  ne  pouvons  analyser  ce 
respectueux  réquisitoire  d'une  admiration 
mêlée  de  regrets,,  qui  nous  semble  déci- 
sif. Nous  nous  bornerons  à  citer  quel- 
ques phrases  qui  portent  coup  :  «  Massil- 
îon se  renferma  dans  la  condition,  dans 
les  devoirs,  dans  les  dangers,  dans  les 
vertus  et  dans  les  faiblesses  des  grands. 
En  se  restreignant  ainsi  à  ce  coin  de  la 
morale,  il  épuisa  dans  un  si  petit  espace 
l'intérêt  et  la  substance  de  chaque  sujet 
qu'il  tâchait  de  ramener  avec  beau- 
coup d'art  à  la  religion,  et  fit  ainsi  dans 
la  chaire  chrétienne,  du  principal  l'ac- 
cessoire, et  de  l'accessoire  le  principal 
de- chacun  de  ses  discours;  car  je  n'ose 
plus  dire  de  ses  sermons...  Cette  morale 
pleine  de  douceur  et  de  sensibilité,  sancti- 
fiée à  force  d'esprit,  mais  presque  pure- 
ment humaine  ;  ces  tableaux  pathétiques, 
cette  liberté,  cette  couleur  philosophique,  , 


préludes  de  tant  d'autres  innovations... 
excitèrent  une  telle  explosion  d'enthou- 
siasme ou  plutôt  une  telle  frénésie  de 
mode  et  de  vogue,  quele Petit  carême  s'est 
trouvé  pendant  un  demi-siècle  sur  la  toi- 
lette des  femmes,  sur  le  bm-eau 'de  Vol- 
taire, qui  n'a  jamais  loué  aucun  ouvrage 
de  prose  avec  tant  d'amour...  Les  gens 
du  monde,  étonnés  de  lire  de  prétendus 
sermons  avec  tant  de  charme,  et  les  gens 
de  lettres,  qui  étaient  ravis  de  cette  mo- 
rale'hardie-,  mais  qui  appréciaient  bien 
mieux  encore  le  graad  talent  de  l'écri- 
vain, ne  cessaient  de  prôner  et  de  recom- 
mander ce  nouveau  genre  d'éloquence 
sacrée,  en  invitant  les  jeunes  orateurs 
à  prendre  pour  modèle  le  Petit  carôme, 
qu'ils  lisaient  et  goûtaient, beaucoup  plus 
que  le  Grand  carême  du  même  auteur.  » 

C'est  ainsi  que  Massilîon,  révolution- 
naire (au  point  de  vue  de  l'orthodoxie  et 
de  la  tradition  du  genre)  sans  le  savoir  et 
sans  le  vouloir,  en  cédant  à  l'attrait  de  la 
nouveauté  et  à  la  pente  de  son  propre  gé- 
nie, se  trouva  être  le  fondateur  de_  celte 
école  nouvelle  qui,  exagérant  ses  défauts 
faute  de  pouvoir  imiter  ses  qualités  , 
«  s'efforça  de  traiter  philosophiquement 
les  sujets  chrétiens,  et  chrétiennenient . 
les  sujets  philosophiques...  mais  qui  ne 
put  sanctifier  la  philosophie,  et  sécularisa, 
pour  ainsi  dire,  la  religion.  » 

Les  conséquences  de  cet  engouement, 
de  cette  erreur  se  jugent  facilement  par 
deux  anecdotes  caractéristiques.  Et  d'a- 
bord, du  moment  que  l'éloquence  de  la 
chaire  sembla  rechercher  ave\i  prédilec- 
tion les  sujets  et  les  succès  profanes  et 
devenir  un  genre  presque  purement  litté- 
raire, son  terrain  abaissé  devint  accessi- 
ble à  tous  les  talents.  La  plupart  des 
hommes  de  lettres  du  dix-huitième  siècle 
à  leur  début,  et  durant  la  période  besoi- 
gneuse  et  mercenaire  de  leur  existence, 
vécurent  en  écrivant  des  sermons  pour 
des  médiocrités  qualifiées,  ambitieuses 
des  honneurs  ecclésiastiques,  qui  trou- 
vaient plus  facile  de  réciter  que  de  com- 
poser, et  de  se  faire  une  réputation  avec 
l'œuvre  d'autrui  qu'avec  la  leur.  Le  com- 
merce des  sermons,  soit  pour  Paris,  soit 
pour  la  province,  soit  pour  l'étranger,  a 
subvenu  aux  premiers  besoins  d'écrivains 
dont  le  nom  est  des  plus  inattendus  en 
semblable  littérature.  Nous  pomrrions 
multiplier  les  exemples  ;  mais  pour  ne 
citer  qu'un  seul  de  ceux  qui  eurent  re- 
cours à  cette  étrange  ressource  de  la  litté- 
rature sacrée  pour  le  compte  d'un  autre, 
nous  dirons  que  Diderot  lui  dut  son  pain 
pendant  certaines  heures  précaires  de  sa 
jeunesse,  avec  cette  circonstance  atté- 
nuante qu'il  travailla  surtout  pour  l'ex- 
portation. Nous  lisons  dans  les  Mémoires 
sur  sa  vie,  composés  par  M"'"  de  Vandeul, 
sa  fille  :  «  Il  faisait  des  sermons  :  un 
missionnaire  lui  en  commanda  six  pour 
les  colonies  portugaises,  il  les  paya  cin- 
quante écus  pièce.  Mon  père  estimait  cette 
affaire  une  des  bonnes  qu'il  eût  faites.  » 

Ce  commerce  des  sermons  dus  à  des 
plumes  plus  littéraires  que  chrétiennes 
n'était  pas  fait  pour  relever  un  genre  où 
la  mémoire  était  devenue,  soit  qu'on  co- 
piât les  anciens  modèles,  soit  qu'on  em- 
pruntât et  qu'on  s'appropriât  l'œuvre  d',un 
anonyme  payé,  le  principal  instrument 
du  succès.  Une  autre  conséquence  de  cette 
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laïflcation  ,  en  quelque  sorte,  de  l'éloquence 
de  la  chaire,  fut  qu'on  s'attacha  —  la 
parole  chrétienne  étânt  redevenue,  comme 
au  tèmps  de  La  Bruyère,  un  spectacle  — 
plus  à  la  forme  qu'au  fond,  et  à  la  plasti- 
que, à:  la  mimique,  à  l'extérieur,  en  quel- 
que sorte,  de  l'éloquence,  plus  qu'à  l'élo- 
quence même.  Nous  trouvons  à  ce  pro- 
pos une  curieuse  anecdote  dans  les  Sou- 
venirs  et  correspondances  de  31'^"  Récamier. 
Elle  établit,  chez  un  orateur  chrétien  des 
plus  distingués,  l'abhé  de  Boulogne,  évo- 
que de  Troyes,  une  préoccupation,  une 
curiosité  de  l'effet  au  théâtre  qui  sentent 
bien  leur  dix-huitième  siècle.  Le  prélat 
était  de  passage  à  Lyon  en  1-812,  pendant 
queTalma  y  jouait  au  grand  théâtre  de- 
vant un  public  électrisé.  Familier  avec  les 
chefs-d'œuvre  de  la  scène,  et  n'ayant  de  sa 
vie  été  au  spectacle,  l'abbé  de  Boulogne 
désirait  passionnément  se  rendre  compte 
du  prestige  et  des  moyens  d'un  tragédien 
de  premier  ordre.  Le  grand  acteur  n'était 
peut-être  pas  moins  curieux  d'observer  l'ef- 
fet de  la  parole  chrétienne  privée  du  cadre 
du  temple,  et  descendue  de  la  chaire  dans 
un  salon.  Les  deux  personnages  se  rencon- 
trèrent dans  celui  de  M"**  Récamier,  qui 
encouragea  etprovoquamême  cette  épreuve 
réciproque  dont  l'initiative  ne  pouvait  ve- 
nir que  de  la  maîtresse  de  la  maison. 
Talma  s'y  prêta  le  premier  de  bonne 
grâce,  et  récita  quelques  tirades  de  ceux 
de  ses  rôles  où  il  avait  à  exprimer  un  sen- 
timentreligieux.  L'abbé  de  Boulogne,  ravi, 
exprimait  naïvement  l'émotion  et  l'admi- 
ration qu'il  éprouvait.  Alors  Talma  solli- 
cita la  faveur  d'entendre  le  prédicateur 
dans  quelque  morceau  brillant  de  ses  ser- 
mons. L'évêque  ne  s'y  refusa  pas.  «  Après 
avoir  écouté  l'orateur  avec  un  vif  intérêt, 
dit  la  femme  si  distinguée  qui  a  voué  sa 
plume  à  la  mémoire  de  M"'"  Récamier, 
Talma  loua  sa  diction,  fit  quelques  obser- 
vations sur  ses  gestes  et  ajouta  :  «  C'est 
très-bien  jusqu'ici,  monseigneur  (rrion- 
trant  le  buste  du  prédicateur)  ;  mais  le  bas 
du  corps  ne  vaut  rien.  On  voit  bien  que 
vous  n'avez  jamais  songé  à  vos  jambes,  » 
Le  célèbre  prédicateur  n'avait  pas  en 
effet  eu  à  s'occuper  de  ses  jambes  ;  mais 
il  appartenait  à  cette  école  de  la  décadence 
où  l'extérieur  oratoire,  le  geste,  le  mou- 
vement de  toute  cette  partie  du  corps  que 
ne  cache  point  la  chaire  était  l'objet  d'une 
étude  minutieuse  et  parfois  puérile.,  Une 
telle  sollicitude  eût  semblé  idolâtre  aux 
premiers  maîtres  de  la  parole  sacrée,  qui 
se  présentaient  au  combat  pour  J.-C  - 
sans  armufê"  et  sans  parure,  dans  l'hé- 
roïque nudité  de  leur  foi.  Nous  avons 
donné  quelque   développement  à  cette 
étude  •préliminaire  de  l'état  de  l'éloquence 
de  la  chaire  au  dix-huitième  siècle,  de  sa 
décadence,  de  ses  causes,  des  éléments 
étrangers  et  profanes  qui  s'y  étaient  in- 
troduits, et  avaient  corrompu  de  plus  d'un 
fâcheux  alliage  la  pureté  de  la  tradition 
apostolique,  parce  qu'il   serait  difficile, 
sans  cela,  de  se  rendre  compte  d,e  l'origi- 
nalité de  Brydayne  et  de  la  portée  de  sa 
rénovation.  La  vie  et  les  œuvres  de  ce 
grand  missionnaire,   de  ce  prédicateur 
populaire  par  excellence  qui,  tout  en- 
tier à  son  but,  eut  pour  ainsi  dire  du 
génie  et  de  la  gloire   sans  le  savoir, 
qui  obtint  à  la  fois,  sans  les  rechercher, 
les  suffrages  des  délicats  et  l'admiration 


enthousiaste  des  multitudes  méritaient 
un  fond  de  tableau  peint  avec  soin.  Celte 
tête  en  vaut  la  peine.  Elle  saillira  à  nos 
yeux  avec  plus  de  force  et  de  vie,  mainte- 
nant que  nous  l'avons  placée  à  son  point, 
dans  le  cadre  de  son  temps,  au  milieu 
même  de  cette  décadence  de  l'art  oratoire 
chrétien,  dont  il  allait  secouer  la  torpeur, 
ranimer  l'éclat,  restaurer  le  prestige  par 
ses  triomphes.  Avec  le  P.  Brydayne,  une  j 
éloquence  nouvelle,  un  art  nouveau,  fait  j 
de  la  plus  pure  inspiration  et  comme  de  i 
la  sainte  ivresse  de  l'Evangile,  allaient  se 
montrer  et  monter  tour  à  tour,  avec  un 
égal  succès,  dans  la  chaire  modeste  des 
églises  rustiques  ei  la  tribune%iorée  des 
cathédrales.  Et  le  siècle  le  plus  infatué  des 
vains  progrès  de  la  raison  et  de  la  puis- 
sance humaine  allait  entendre  la  voix 
d'un  véritable  avocat  de  Dieu,  de  celui 
qu'on  a  appelé  le  Bossuet  des  villages,  le 
plus  puissant  en  effet  des  sermonaaires 
qui  depuis  le  grand  évêque  de  Meaux 
aient  plaidé  devant  les  humbles  et  de- 
vant les  superbes  la  cause  de  la  religion. 
(4  suivre.) 

M.  DE  Lesguks. 
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MM.  Bapterosses  (Félix) ,  manufacturier  à 
Briare  (Loiret),  chevalier,  500  fr.  —  Baron  de 
Bastard,  ancien  sous-préfet,  chevalier,  100.  — 
Capitaine  Zarembecki  de  Zaremba,  chevalier,  30. 
—  Gousté,  directeur  de  la  manufacture  des  ta- 
bacs, à  Paris,  chevalier,  25.  —  De  Montesson 
(Marie  Charles),  2i>.  —  ChapeUier,  capitaine  en 
retraite,  chevalier,  25:  —  Biaise  (des  Vosges), 
chevalier,  20.  —  IPerrier  (Jules),  officier  en  re- 
traite, chevalier,  20.  —  Lemercier,  imprimeur  à 
Paris,  chevalier,  20.  —  Basset  (Jules),  imprimeur 
à  Paris,  chevalier,  20.  —  Barrières,  maire  do 
Saint-Germain-l'Hermite  (Puy-de-Dôme),  cheva- 
lier, 20.  —  Bastouil,  capitaine  au  15=  régiment  de 
l'armée  territoriale,  chevalier  (en  son  nom  et  en 
mémoire  de  l'eu  son  père  le  commandant  Bas- 
touil, oflicier),  20.  —  Capitaine  Reveilhas,  cheva- 
lier, 20.  —  Docteur  Anselin,  à  Songeons  (Oise), 
chevalier,  20.  —  Beaujean  (Hector-Constantin), 
chevalier,  20.  —  Beaufrère,  sous-chef  de  bureau 
au  ministère  de  la  guerre,  chevalier,  20.—  Gaume 
(Alexandre),  ancien  capitaine  d'état-major  de  la 
garde  nationale,  chevalier,  20.  —  îleuchel  (Ro- 
bert-César), ancien  lieutenant  de  la  mobile,  che- 
valier, 20.  —  Pradié,  officier  supérieur  en  re- 
traite, chev.,  20.  —  Vassard.  (Ch.),  10.  —  Baille, 
capitaine  au  24°  dragons,  chevalier,  10.  —  Fu- 
chet,  ancien  mobile  de  l'Ain,  chevalier,  10.  — 
Moron,  ancien  brigadier  de  gendarmeriè,  cheva- 
lier, 10.  —  Bersot,  de  l'Institut,  directeur  de  l'é- 
cole normale  supérieure,  chevalier,  10.  —  Schel- 
linx,  ingénieur,  chevalter,  10.  —  Degouy,  juge  de 
paix,  chevalier,  10.  —  Larroque  (Camille),  cheva- 
valier,  10.  —  Peyre,  sous-offîcler  en  retraite,  che- 
valier, ,10.  —  Gifalt,  capitaine  en  retraite,  cheva- 
lier, 10.  —  Le  Meunier  de  La  Raillière,  chevalier, 
10.  —  Guérin  (Mathieu-Antoine),  chevalier,  10. — 
Laborde  (Fulgence-Bernard),  chevalier,  10.  — 
Bernié  (Melchior),  ancien  lieutenant  de  pompiers, 
chevalier.  10.  —  Popin,  capitaine  en  retraite,  che- 
valier, 10.—  Braconnier,  juge  de  paix,  chevalier, 
10,  —  Chatté  (Alphonse),  chevalier,  5.  —  Rave- 
nard,  sous -officier  de  gendarmerie  en  retraite, 
cliovalier,  5.  —  Trésorerie  générale  du  Pas-dc- 
Oalais  :  Lesecq,  lieutenant-colonel  du  génie,  10.  — 
"Wllain,  adjoint  de  V  classe,  5.  —  Vial,  caser- 
nier,  2.  —  Caron,  adjoint  principal,  10.  —  À.tte- 
lyn,  commandant  du  génie,  à  Boulogne;  10.  — 
Bermoat,  adjoint  du  génie,  5.  —  Peuvion,  ca- 
sernier,  2.  —  Catrice,  casernier,  2. 
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capital  (art.  8,  loi  du 
9  juin  1857)  

Réserves  mobilières  :  . 
Loi  du  17  mai  1834... 
Ex-banques  départ'"».. 
Loi  du  9  juin  1857... 

Réserve  immobilière  de 
la  Banque  

Réserve  spéciale  

Billets  au  porteur  en  cir- 
culât»" (Banque  et  suc- 
cursales)—  

Arrérages  de  valeurs 
transférées  ou  déposées 

Billets  à  ordre  et  récépis- 
sés payables  à  Paris  et 
dans  les  succursales.. 

Compte  courant  du  Tré- 
sor, créditeur  

Comptes  cour"  de  Paris. 

Comptes  courants  dans 
les  succursales  

Dividendes  à  payer  

Efl'ets  au  comptant  non 
disponibles  

Escompte  et  intérêts  di- 
vers à  Paris  et  dans 
les  succursales  

Réescompte  du  dernier 
semestre  à  Paris  et 
dans  les  succursales. . 

Réserve  pour  ell'ets  pro- 
rogés en  souffrance... 

Divers..  .'  


3  FÉVRIER 

MATIN 

1,716,639,865  92 

342,666  46 

2<î8  592,559  57 
.556,387,560  » 

287,082,521  « 
12,931,100  » 

12.446,250  » 
26,826,700  » 

16  523,300  » 

14,839,100  . 

12,838.600  » 
1,268,400  » 

703,600  » 

60,000,000  » 

(a)  10,000,800  • 
(6)  2,980,750  14 
76,329,613  82 

(c)  100,000,000  » 

{d)  4,000,000  » 
3,781,498  » 

363,361  24 

(e)  22,064,209  97 
0,542,284  40 


3,243  483,88ii  52 


182,500,000  »' 


8i002,313  54 

((t)  10,000,000 
(6)  2,980,750  14 

(c)  9,125,000  » 

(d)  4,000,000  » 
(fi)  22,064,209  97 


2,484,605,185 
4,334  595  94 

\\,m,m  87 

166.706,094  98 
218,709,267  13 

30,338,059 
3,6^8,213 

1,949,235  16 
4,078,925  14 

2,718,255  13 

9,9.51,7.50  21) 

46,423.932  83 


3,223,975.253  03 


Cortiflé  confoïme  aus  toitures  : 
Le  gouverneur  de  la  Batique  de 
France, 

ROULAND. 


182,500,000  » 


8,002,313  54 

(tt)  10,000,000  • 
(6)  2,980,750  14 
(c)    9,125,000  » 

(rf)  4,000,000  • 
(e)  22,064,209  97 


2,517,898,700  » 
5,239,105  22 

13,443,572  76 

135  622,829  34 
226,663,466  06 

34,797,503  . 
4,188,733  » 

2,597,552  41 
3,694,487  79 

2,718,255  13 

9,951,750  20 
47,995,651  36 


3,243.483.880  52 
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FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0  ......  


4  0/0."-"' 

4  1/2  0/0. 

5  0/0 


Oo/ 0  {Sa?.  MoîKaa ^ O"),  i.p.,  ob. 5&9  f . , ï.SOOf . 

a-  *>  ■    ob.  2,566  fr... 

d«  d»  ob.  12,500  fr... 

<!•  fi»    '  ob.  25,000  fr... 

KÉPAMITION  BSKSUCAIWS,  prom.  de  rente!. 
d>  S*        oui  négociables. 

gO!«8  JDO  ^lé80R.........o..  

d°     1870, 2»19, 3=10  (e.  de    500  f. 
d»       d«       et     (coup,  de  1,000  f.). 
«•      d»   5-10  5%  (coup,  de  5,000  f. 
()»     1875,  Ji  5  ans,  5  ?i  (c'de    500  f.). 
S"      d»      d»     (coup,  de  1,060  f. 
d"      d«      d»  ■  (eoug.  de  5,000  f. 
d'       û'   i%%  (coup.de  1,000 f.. 
OBUG-fi.TiONS  ©D  TSBSOR,  int.  20  fr.,  rem 
bows.  SôO  fr.,  snnoitéî  finissant  en  1889,  t.  p. 
BOKS  SB  UQDiDATiON  5  %  (émiss.  1874  et 
1875),  remboursables  à  500  ff. 
4«        (départements),  titres  provisoires. 
smam,  Empï.  Qép.1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
ObUgâtioiK  1855-60,  3%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d"      1865,  i%,  remb.  500  fr.,  t.p... 
i'      Î869,  Z%,f  ïemb.  éOO  fr.,  t.p... 

&'      Î871,  Z%,  nmh.  m  ts.,  t 


4° 


S*  çaarîs,  35»,  ïamb.  100  fï. 
d»  sérieî  «orties  (unités) .... 
d«  séries  gortieis  (série  en t"), 
im,é%,  nxnb.  1  ,ÔÔO  f î. • . . . .  . 

im,  4^,  Wgab.50etï.,2.?ôî.p, 


Sons  âs  liçBidîtion,  5 %,  rcmboars.  500  îr., 
gaï.  et  payables  paï  rltat,  essmpts  d'imp. 

YALSURS  FRANÇAISE! 


iBAMOea  DS  PA.MS  me  ÏÎ-SS  ïi»&.T3-BAS„  aSi. 


C0^?30im  D'BSCOMFïë,  action  s(H)  f?.,  t.  f. 

cafera  jLGRïCOMs:  aetioa  500  ît.,  290  fïa  t<. 

CRBIMX  S'OKC.  œOLOniAI.,  S.  500  fï-,  330  f.  ^ 

Àetion  de  500  fï.,  259  fï.  payés..,. ....... 

Obligations  foncières  de  1,000  fï.,  3?i...... 

»  i  Obligations  de  500  fr,.,  4K........>. ...... 

PI       d.        10°"»,   4?^..... ........... 

B  10bligatio>is  4e  gOO  fr.,  3%....  

I  1  iO»",   33i.. ...... ........ 

»<  /oWîsaîions  de  500  f?.,  1863.......... 

g  lObli^auess  Communalsj ,  3%... ,...<>..... 

-  "       d»  d«        5™"°,  3?i.. ...... 

OfeMsatieas  Ca-aam'»»  «  Départ'»»,  1872,  5^, 
remb.  300  fr.,  t.p. 
*•  €»  i875,4%,r.50èfr., 

tost  ï>ayé.....c.. 

&I.GIH«BMîîg  igo«,  gén.),  a.  500  fî.,  239  fr.  p. 
d«  .  obi.  remb.  150  fr.,  t.p.... • 
d»  d"  5îi,  remb.  5(R)fr.,  t.p. 

CRÉaiT  iKBI08TRîBX,  ET  COMMBR.  (Société 
générale  de),  acUon  de  5C0  fr._,  125  fr.  pajés.. 
CRÉSiX  LYONlSAî»,  ».fX.  500  fî.,  250  fr.  payés 
a®î,  ssSaisi».  OK  aoav®ll«s.  (as-eoiip.  a»  7). 

d*     @;osses  eouparesio».?.!.. ...<>, 

eRÉMS  îg©aîî-ffiK  (So?.  dc)s  set.  5S9  £ï.,  I,p. 
(éX'Conp.  n"  2j, 


BSffOTS  Sî-  COMPTSS  COîJRAaTS  (Se*.  Se), 

aetisa  do  501)  fr.,  125  fr.  payés.,...'.......... 

sociÉTi  siMA.KCJiÈa3S  DIS  mais ,  s«tion  «?e 
&(H)f!r.,  25Ô  fr.  payé?,  (ex^sosp.  a»  î))..c...... 

soaaÉTii  gskkkam  piiasr  le  (Séïe.tBppsEsenï 
dH  eommerca  et  de  .i'iricl.(s-3tïî«  an  t'iarié, ,  as-i. 
5Ô0  fï.,  Si*  &.  ■{«yûs.,o...... =  ,<,...„ 


67  25  20  iO  25 


98  97  90  ...  ...  ... 

m  40  50  55  50-.  <.  ... 


565 


0.19  ...  ..  ... 

5%  à  six  mois  .„ 


475  ..  ... 

507  50  506  ..  ...  ...  e 

573  bO  ...  o..  ...  , 

230  231  ..  ...  ..... 

490  491  25   -  .  ...  , 

ftfta  6^2  50  603  5C4  .  ...  , 

363  366 ...  >.     ...  ...  . 

347  346  50  346  347  347  50, 

82  91  90  50.  ...  , 


472  50  472  75  473  ... 
493  ëO  495  .o. 

514  «e  ce»   i-t   *Ao  nd) 


3870  3865. 


tri»,  aâîîeB  ia  iM  tj. 


.  <2SfT.  MjûJ  (as  lUsiâ.l 


1077  £0  1075  1072  50  '.(175  . 

625  627  50  610...  <>,  ...  ., 
499  .. 


•  •0    *»«    ««e  9& 


0«*   es  tf»^ 

m  ... 

49a  492*50 
97 

495  S)95... 
97 

495  495... 

432  bU  ... 
87  50  .... 

292  ... 

467  5G  ... 

372  50  ... 
192  .  ... 
487  SO  ... 

730  ..  ... 

5S8  75  ... 


•         OO  «É 


197  50  198  75  ... 

622  59  ...   

472  £0  475  ... 

525    la    mi  .:• 


êB  ik.. 

î-oSn  e. 
P«  fin  e. 
?'  fin  8. 
P»Sn  p. 
F<=  fl'U  p. 
F»  fin  p. 
en  liq.. 
Su  et., 
en  liq.. 
Un  et,. 
?»  ûn  c. 
F«  fln  e. 
P»fln  c. 
P*aap. 
P°an"p. 
fin  st.. 
?•  fin  e. 
P-finp. 


ca  liq. 
Sn  et. 
aa  liq, 
fla  6to. 


Sn  es. 
an  et. 
Un  et. 
ejî  liq, 
Sn  et. 
P°  fin  «. 
Sb  et.. 
P»  fin  e. 
en  lî<i.. 
Ën  «t.. 
aa  liq,. 
Sn  ït.. 
P'  an  c, 
en  liq.. 
Sn  et., 
P"  Êap 
ea  liç  .o 
an  6t  .. 


in  et.. 
P^Sn  a, 
fin  p.. 
SK  liq 
;ui  15 

i-'a.. 

P-au  29 
or;  liiu 
su  15- 

au  15. 
er.  liq. 
•fiu  15. 

en  liq. 
Sn  et. 
V"  an  a. 
P=  fin  s, 
?»  fin  p, 
P»ân?. 


en  liq.. 

et.o 
ea  Itq,. 
fin  et.. 
P«flni. 
Sn  et,, 
.au  15.. 
au  15,  ' 
en  tifl.. 
sa  15.. 
es  liq.. 
an  15,. 
P»an  15 
P«au29 
en  liq.. 
ao  15,. 
P«aaî5 
i?'a!5Î5 
P-an  29 
Ul  liq.. 
aa  15.. 
en  liq,. 
aï  Î5.. 
5^=  au  15 
m  itq.. 


67  22H 
67  8Ô 


iOi  45 


1C4  67  !^ 
105  05 


1075 


597  50 

197  60 

471  75 

5k6  25 


67  30 


-  -,  dîf 
67  85  d25 
d2f 
i.  4if 
..  d23 


...  ..  d2 
1P4  65  dl t 
105  10  d25 
..  ..  dlf 
185  20  d25 

m  .1  kit 

...  ,.  dSf 


.  dSf 
I  d5î 

l  îè'î 

o  00-» 


...  d5f 
...  ..  d5f 


...  d20 
...  ..  d40 
...  ■..  d20 


d5î 


tt  a •    a  a    05  ? 


...  d5f 

...  d20 


67  22« 
°67  50 

68  20 


104 

ÎÔ5  49 


COURS 


67  27  % ,. 
"67  60  ©9 

68  25  ëÔ 


104  45  ... 
i94'82kd5Ô 


...  .  d50 
105  45  ... 

'.V,  V,  diô 

...  ..  dlO 


e.o  o.  diO 

IV:  Il  k'ï 

"l  II  m 


3865 

• 

1»»  e 

d50 

o  «  » 

d50 

ea  • 

!«77 

5Ô 

dis 

•  » 

dlO 

627 

50 

eoo 

dis 

•  • 

m 

O  1 

37Ô 

897 

50 

e  • 

dlÔ 

o« 

d5f 

•'• 

dlO 

99 

•  . 

«o* 

»• 

é5f 

495 

98 

50 

0  09 

492 

&0 

432 

50 

86 

75 

000 

00 

o*a 

•  • 

293 

ooo 

•  0 

««o 

467 

50 

dîÔ 

373 

75 

Î2Ï 

«0 

OOO 

50 

• 

co 

s«  • 

oo  • 

•  •  ■ 

737 

5Ô 

598 

75 

•  o  • 

êiô 

o« 

diô 

dlO 

197  75 

200 

o  a 
>• 

O  r  • 

3 

dîè 

i  5 

C0O 

•  * 

O0O 

'éz 

êo 

475 

472 

50 

m 

Bemicr  swin 


67  21% 


S7  .. 

'S8 

îà4'42>4 


593  .. 

503  .. 

503  ». 

503  .< 
0.19 

13  . 1 
SHàlan. 

510  .. 

ma  .. 

5ifle  .. 

513 

1025  . 

6125  .. 

980  c. 

e  o  •  •  I 

475  .. 

5)16  l'. 

573  .. 

23U  .. 

49»  . 

502  50 
366 

347  .. 


92 
900 
UiOUO 
IOëO 

472  l', 


495 
514  75 


dîO 


527 

053 


59 


67  22)6 


87 


404 


522 


003 

ces  90 


4.S5 
«80 


S83  .. 
44?  SI 


567 

»  »» 


50 


471  25 

04  fi 

(^  b  Q  90 

isi  25 


107i  .. 

o  90 

©OS 

625 

•me  »S 

480  o. 

395  a  m 

8Ô7  50 


465 
393 

«se 

27S 


142 
152 


597 
2G0 

eco 


50 


388  75  iOO 


632  5« 

«5 

ocs  oe 

5?;5 


1170 


JOURNAL  OFFICIEL  Dis  LA  ftËPUBUQUE  Ffuyï^GAlSË 


II  Février  1876 


Jeudi  10  Février  1876 


janY.  io76 
féïî.  i?75 
jaûT.  iS78 


janv  îS76 
oet.  ïr/5. 


fév,  ÎS76 
BOV.ÎS75. 

fi* 

janv  iS76 

oei.  Î8Î5. 
fév.  im 

ofiJ.  5875.. 

janY.  iS7«; 
j(f.m.  i855 

nov  1875. 

janv,  1876 

oet.  iSïSo 


dôc.  î^'l'ù. 
janv.  1876 

15  aîïii  75 
janv.  î< 


2ik.Kv>u*  .".RjLiîr.i.!-.ti-ii?j?TiE]S.?528  mm  Sa 
500  fr.j  250  fï»  pyôs  («i»«o8poa  n° g).....,. 


508  h.,  2S0  fï.  wé*  (ei-wap.  b^î)...c...... 


âa  508      250  ff.  p.  (eï^scap.  a«  5).>.««.«..; 


nom  II  GOHLHA,  a.  500  U.,  259  fr.  p-,  reaib 
800  gafint'i  pîs  dép,  do  GoHîtantiiac  d'èa 

«;E&]£i)gKXiga,  ïfitioa  ds  5d0  ît..  (oirï  ■i>«y£.><,,9 

siîsri,  «st^os  Se  500  tï.,  toiÈ  ps;é...<.,...o*o«<.a 

ffAME  A.  LTOK  m  saJÉBiTsaaAKÉa,  action 
■fe  500  fcj  toa!  pyé.,,,.... 0,^0. 


pjj.. cas. 

aos&j  ïs3^    58-1 1!.;  UMïfe,  rcBîfe.  t  4<Ki  îï. 

i»B1,éèS3,  x«U(ja     568      toHî  iiis|âoï,o... . 

0Sî,tA.5SS  .ft.  CHAMîJS.  —  ânp.tdtês  daes  pair 
l'Etat,  «-  teat  gavé. . ....................... 

CïïEpôî*  *  la  eha??9'â6  la  (î=)» 

oœsïr,  jwse»  i»  509  ûr.,-  sont  payé.  


■«TïïîsaiS,  iisSioïï  lia  538  ff . ,  iouî  ftayé. 

CSœ.  BÎ5  FSE  ET  BOClig  ST-OOTK,  8.  500  î., 

eï-l'«  lép.  (Î8  6  f'r.  (eri  liquid.)  ......... 

actte;!  ds  5i)0  îr.,  tsuî  payS  (es-cosr^  n»  3)... 

KffiTBEPOTS  FI  MAGASÎWS  GSKÉBAÎJS;  BK 

PARIS,  acî.  de  1/31000°;  t  Vj.  (es-raup.  n'  19J. 
AiMasETTES  saisïiQOEg  (O' générale  (Jss), 
astioa  fia  5&0fï,  256  S.  payes,,vo.  =  ..o.=... 

'0  CtM,  aîîàojj 


(ï,a  25S  îî.,  toèss  pas.l 


GOrifiï'a.6Kiiai  OSKS».  XaAïlS&TLAJSTÏQOE, 

aïîî-aa  de  500  f?,j  t-sat  payé  {«ïf^Bispan  n»  ^K. 


is:ffi33j-i.a£L&asS'  lîiSA'ErïiEïaa,  asî,  560  îï., 
voîtîjSES  h.  £»AMS  (G'»  géa.  des) ,  îctioa  de 
5S0  fï.5  toiiS  payé  (ex-eoapo-H  s»  13)..,.,,». 

Sâ.ïJîœ  Bffi  î;,'ssï,  g.eJ,  da  500  fî. ,  toat  psjé* 

tMihi,  mAiima  jîs  sobe,  a,  5C9  (^.4  5,9,, 
{asaponê  34  eî  antérieuirs  détachés] . 


323  75  322  50  3'^3  75  ... 
475  <.  ... 

Ë@0  501  25  500.  .  ... 
327  50  330     ...  .. 
S8.i  587  £0  585  582  50 

1  75  3S7  50  ...  ..  .0» 

722  50  721  25  720  .. 

1220  1218  75  

10  8  75  1016  25  1015 
505  5t 3  75  502  50  », 
m  637  58  636  25  635... 


oSS  75  •)93  «a  ««ji  c-u   «ce  «o 

367  50  37Ô  371  25  .  . 

10S5  1180^  ......  .. 

23  23  50  24  24  50  25  ... 
282  50  289  282  50  ..  .1.  . 

615    =0    5C»  ««.  >3  g. 

425   a  Éi  ou*    4«   fie«  s 

742  &0  745  741  25  ..  , 


la  et' 
t  es 


9  a« 
«  «a 
o  eo 
»  oe 


janY.  Î876    #  aél(5j;»'s«}n&,  reisi.  à  51'0  fr.,  toaS  î>sy«.„, 

(ccapoM  Î.1  8£  antérieurs  déSachéî). 
sept.  Î875    â°  êaas  TïeEîeEîiirss,  8^1  reiaJs.  1 125 

■FOî'IDS  D'ÉTATS  ÉmAISfGlSS 

5  jm.  76  AKSaAlS  {iMitîeBdés  &%\  nêgoeiatloa,  ehan^ 

iïc  25  fî. 

noT.i875.  ïim^M  Ammc^.,  b%,  eQ'smni'B(néz.,  fihmeà 
SxeSfï.SÎ^.— Obiig.    100  flo?.  (papSe?) 
â«  d»     î,080floï.  û' 

d"  d>    10,000  floî.  d' 

06Î.  ÎS75.  JÉGYMS  (Smpraat  vi6o.?oi  d'j,  1870,  oW 
feypotbéeaùeg  ïmb,  à  500  ti.,  toiu  payé, 

15  oeî,  KljÉGWSîSH,  1873,  7jé,  obî.  joaii!.  500      s.  p 

é«  G«      îonp.  (M  5fr  «... 

d»       sont),  de  25  fr.. ...... 

Bël'AGWK,  3%;  Extérieure,  Î85S— 67—89— 70 
(négcciitions,  cliaBge  Sie  5  fï.  4@)..^v. 
d«  GSupares  de  36  et  24  piastres. .......... 

i'       &'      de  î2  piastres  

û"  iaiéi",  eouj?.  de  75  piastres  et  an-dessES.- 
é"      d»    petites  eoupurar ............... , 

P£.GâaÈ3j  eWigaîions  remboaTsablss  à  500  îf. 


janY.  1876 

B9Y.1875. 

jan?.  1876 


ifemTS-eisaSj  5.20, 18^6%  (nfis.,€h.  axe5f.) 
5°  soBi).  (18  60  dol.. 

^*  deSOdoU. 

f=  •.S"  da  Sdol.. 

^»  4°  de  Sdol.. 

1365,  êoaj,  fis  Sîî  doU. 
«°  â°  d.aS3coio. 

«°  «a  S  !!«!.. 

4'  Sr  •»iSiS«BÎ_ 


667  50  60j  630  612  51^  6Ci7  53 
i)07  2 
132  131..  


321  25  .. 

323  75  322  50  321  25 


».  os.  «9  eoe  ft. 


oa  ii-'.. 
aa  15.. 
P«anî5 
P«aa  29 
ffa  I315.. 
sa  15.. 

P«an  29 

en  \m.. 
an  15.. 
P»aiî  1B 
P«aG29 
Qa  ci.., 
llq.. 
a»  et.. 
P«  an  e. 
en  Hq.. 

es  i!(|.„ 
fin  et.,. 
P«  an  e, 

an  es... 
P»  Se  e. 
P"  an  B. 

on  iiq-, 

P'  Su  e. 

li<j.. 
Ûï!  cî., . 
P»  £ri  p. 
811  liîjl. 

ÛR  St... 

P"  Rn  |. 
en  i!!|  .■ , 
am  1j. . 
P"  ail  15 
ealïq.. 
îlacî,.. 
P'  aa  e. 

Sa  «t..» 
en  lis. . 
-m  15.. 
m  liq.. 

.in  îb.. 
ôB  liq». 
aa  15... 

as  ift  .,. 

en  'iq... 
an  15.  a 

?»a0  29 
•îii  Ik!.', 
ai  15.. 
P^Kn29 
Uq.. 
ae  là.. 
P=au 
P»aa29 
a-i  15.. 

as  15.. 
oa  liq.. 

15.. 
en  liq.. 
au  Î5.. 
P»as1F; 
P«au29 
P=auZ9 

iH  liq. . 

E  Î5.. 
P'aa  15 
sa  15.. 


«H  ll<j. . 
aa  i5. 

an  lia., 
sa  15. 
P'  an  15 

en  fif . 
su  15. 
an  liq,. 
ais  15. 
P«ao15 
P«  au  29 

au  !â 
P»au  15 
8C  liq.. 
ra  15.' 

aa  Î5.- 
aa  Î5,. 


cocas 


491  25 


585 
S85 

•  Of> 

1220 
1015 


1097  tO 


£80 


^  ... 


ee  «00 


00  t)03 
C-«   0  «  B 


423 
742 


50 


655 


325 


«5f 

d  5 


d  5 
â  5 


û  5 
ô  5 


a.  d  5 


m 


1017  50 

a.  m 


000  «o  â  5 


d  5 


...  d20 


d  5 


280 

...  ,.  d  5 


745  .. 


d20 
d20 
â  6 


607  56 


d  5 


o  90 

©es 


326  25 
...  ..  d  5 

a,;  d  b 


... 


1S15 


492  50  ... 
di  O 

...  dllO 


ûlO 
dlO 


dlO 

....    a,  dlO 


..a\a. 


„.  dlO 
...  dîO 


lûi5 


m 
ïà 


277  56 


740 
745) 
7(55 


605 


320 


«00 
«or 


«fi     •  ■ 

...  ..  m 

11C8  W 
....  ...  dtO 


dis 


...  ..  dlO 
...  dis 


740  ,  ... 
748  75  dlO 

7o«  m 


6C5 


ai 

e  « 

3£5 
\\\ 

»  * 

w 

322 

50 

477 

£0 

472 

iiO 

•• 

m 

505 

»  « 

525 

i27 

bO 

847 

ss 

585 

ï\.% 

75 

99Ô 
... 

987 

&0 

•4  > 
•  ** 

722 

50 

729 

tl  • 

... 
12  .'2 
... 

56 
•• 

.. 
1220 
... 

•  * 

«• 

I0i2 

50 

îéÎ5 

B  • 

505 

ii 

•  t 

ÏÙ. 

0) 

S25 

490 

•  s 

492 

£0 

m 

*&5 

»« 

m 

47Ô 

388 

75 

425 

»c- 
«0 

370 

-•' 

.» 

370 

... 

■»» 
^« 

(m 

1097 

,  e* 
.  0 

s  «I  e 

os 

«a 

I3 

«• 

75 

281 

25 

282 

50 

513 

â2@ 

42Î 

427 

50 

âiO 


321  !ï5  ... 
âlO 

.332  58.âlO 


27b 
745 

60? 
i32 


620 

743  71 

<  {.<  •  « 

.61(5  \\ 

m  ''é 


i}5 

*gô 

k* 

«  «  » 

58 

0  •« 

82 

•  oe 

127 

sô 

362 

327 

50 

327 

3:^5 

327 

50 

:'i 

k' 

*2Ô 

M. 

21 

18 

2a 

5;5 

iÔ7 

!0g 

IO3 

^^ 

iÔ5 

108 

Y. 

ito 

•  • 

110 

>6 

m 

5Ô 


t 


H  Février  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAlSil 


LIS 

sa  ïD»c 

BBB 

IM 

M 

iJÏî.  îifjo  ( 

t.. 

!07 

co 

t , .., 

70 

70  S5 

' 

70 

%  60 

70 

6S 

Ci»  un  -î C 

ir*  nu  iO 

<  • 

dît 

.., 

B 

«c 

*  tt  -1  K 

r*^  au  )  n 

'.■.125 

0  - 

■  * 

0. 

Ba  «ïj  ">>i\ 

r"  aîli 

c  - 

dlî 

70 

Sa 

il  BB 

•  B 

B» 

î;e 

C!g  571  OQ 

•• 

o* 

<1?5 

BUB 

B. 

3BB  BB 

•  0  c 

8» 

•  BB 

•*» 

.  =  . 

0. 

on 

... 

..0 

V  nû  BB 

70 

S  .n 

B  r, 

■JOB 

BOO 

B  .1  «      B  B 

4*  . 

ono 

*1  -, 

BBB 

BB.  S- 

s  ri  « 

a  B  • 

.  - 

«BB 

.h» 

OJ!. 

«  < 

BBO 

>  » 

W  B  B     B  1, 

f.  ■. 

OBB 

■s» 

«» 

et, 

»•  . 

i>Ba. 

ç  c  • 

»»  B 

... 

ait  15'  • 

-.3 

B. 

«S  OB 

33 

âiJ 

Si 

50 

000 

«l> 

a  a 

B« 

■S'ï 

•  >  ♦ 

>  • 

0» 

«  ... 

0«B 

B  - 

*.«.  .B 

29 

*" 

si 

ICO 

OS. 

OB  = 

o<o 

B. 

BBB  BO 

53 

>s 

« 

«  0 

BOD 

a  00 

B  • 

9BO  80 

53 

J* 

osa 

i>s« 

»> 

BBO 

B. 

.«8  oe 

i)d 

»• 

e.e 

«. 

5  0  . 

««B 

B« 

BOO  0. 

98 

J4 

35 

%: 

âH    13  e  <- 

•  4  « 

«do 

«  e 

60.. 

B... 

B. 

B.O  OB 

!i9 

101 

% 

O»» 

o> 

os 

BO» 

ÎB« 

0. 

«BB  ..B 

P9 

(.4 

lté, 

.B« 

«O!, 

«.<■ 

v« 

00. 

BB, 

0. 

OBB  «B 

99 

M 

»(l 

A»» 

ea 

»»0 

01, 

0».. 

»De 

0  * 

BSO  B» 

ai) 

W 

33* 

43!ïî  ri'ÎJ.  o 

eoD 

c«o' 

00» 

■SB» 

J. 

OBB  .« 

88 

SB» 

sa 

au  15  >  a 

3  »9 

»• 

0!.C 

•  SB 

BOO 

B. 

i  ..  B  B 

ce  a 

% 

■iC 

ces 

00» 

00  » 

0  BB 

Q« 

!.. 

88 

',ta 

05. 

«9» 

BBU 

ZI  II 

88 
88 

sa  iî^t« 

ni 

-«» 

on<i 

BB 

* 

16 

!  0  . 

B. 

... 

239 

• 

75 

0  . 

0. 

«« 

B.B 

• 

... 

15 

ffl» 

«  n. 

20 

U5 

2G 

05 

». 

" 

d  1 

OB 

20 

3.tt  1^ 

«  0 

0  • 

S25 

• 

dâft 

23 

05 

II 

Pe  s  7(  Q 

s  • 

a  1 

.:  » 

<!50 

^(S 

». 

B. 

c  6  « 

ou 

06 

«  » 

0  »• 

•  » 

BBC 

0  B 

*  *    «  « 

a  0  0 

14  ' 
îiÛ 

'•■■** 

ou  i3î|w 

o»n 

». 

a  •© 

.SB 

*"* 

10» 

■It. 

n  • 

BB 

B  f 

lac 

tjU 

Siu 

an» 

•  =  o 

.r,  î  .1 

VM 

c  Cl 

■1? 

oe* 

0  B  V 

-s  »     1-  » 

.525 

"  J**^ 

4.0 

< . 

*ï 

BBB 

,-5 -5  il 
'ilv 

B-B 

■- . 

•  o« 

BOB 

B  6 

K" 

■"■*' 

»^. 

•  0 

n«  • 

* 

OBt 

•  » 

0  ■*  •  •  • 

ÎI6 

• 

lib 

e  «  e 

«BB 

B. 

îï?> 

pi3  ^-^ 

s>oa 

«o» 

■"■■« 

B. 

iî3 

.r-  û* 

M 

.  =  .1 

»  l 

»B. 

"-■>. 

... 

o"t  e   c  fi 

jiffi  15^- 

«oc 

Il  9 

Q  *  J 

B  î 

JT"  'AU 

BB-. 

». 

0  9 

«« 

> 

• 

•  0  0 

... 

*  * 

îi^j  15.  « 

m 

•• 

4i0 

438_ 

75 

441 

35 

437 

50 

i.  *  tiW  i»' 

e  .  -> 

6  ^ 

d5f 

BBO 

». 

T-5  iT>  'JQ 

B.  • 

r,BB 

>B 

-  9 

B  . 

5i8 

75 

ft  ■  u 

e» 

m 

•  V 

01/ 

^ifl 
dU 

P"  itiU  5.^ 

VO. 

... 

..  ; 

es» 

l  ^  wU 

,1  < 

â5^ 

•  BB 

B  . 

m 

BB» 

B  . 

9» 

■00. 

BB-J 

«B 

B.» 

a» 

au  ij-» 

... 

.B« 

444 

2â 

pe  iiii  iSt^ 

£     Mil  f.(J 

6*1 

BB© 

0  B 

B  0  p 

©c 

o«. 

CB, 

B., 

.*<> 

e« 

... 

BBB 

B. 

/l'ii 

«3 

en 

0.» 

A/S'? 

wu 

7^ 
1 9 

6a7 

se 

te 

607  50 

*  -rt 

6 'S 

fif6  25 

il} 

OUo 

«  0  9 

6118 

75 

610  B 

m 

B  • 

00» 

o» 

P"  m  15 

tl20 

BB 

A  5 

•  B» 

•  B 

eo© 

#)» 

P»  au  20 

0.» 

.  =  B 

BB 

6  J5  lo 

». 

oa 

- 

... 

«  ^\  • 

ss  i5'"> 

63Î 

a  .  - 

533 

76 

635  T. 

siiu 

•  • 

COI 

43 

P*  s'S  Î5 

d5î 

*. 

âio 

àlO 

.BB 

s  0  Q 

dSÎ 

•  0© 

0* 

'** 

F*  uvi  29 

0 

e  •  1 

îl5f 

637 

£Q 

638  75  Ël8 

BBO 

B. 

00c 

.».. 

BBB 

B. 

];  * 

». 

35 

iG 

oc; 

....^o 

«B 

iîÔ 

240 

.. 

2.2^ 

ce 

i^iU  13 

OB. 

OBli. 

BB 

... 

». 

• 0 

-.o 

3  no 

9  •« 

«  t.  5 

BO 

=  B 

•OBB 

»  B 

«*e 

•e 

&S  13  »e 

•  B 

«" 

». 

•  •• 

B  B 

"  *  • 

M  Î5. . 

248 

75 

248  75 

24S 

.... 

25 

250 

«. 

348 

75 

pe  rtïi  <K 

îl5f 

B 

"•• 

•• 

00  f 

p»  au  29 

257 

59 

se  T. 

OB« 

B«.» 

» 

^'■^ 

*3 

e» 

». 

^* 

on  iiïj.i 

ion 

»  < 

*  *  * 

*  ■ 

ee 

as  .15'.» 

<  t, 

BOB 

SB» 

». 

2s5 

•  0 

SOa 

■90 

"• 

e  0» 

e  • 

OBB 

-  B 

». 

-■  ■  • 

S 

aa  S5.. 

270 

.1. 

4. 

268  75 

265 

°- 

SË8 

75 

P"  au  î  5 

«  e 

a 

m 

^14  liiï  • 

i  5  •  .1 

!é2 

50 

Q  0» 

«  » 

141  25 

Î42 

50 

il4î 

£0 

au» 

m 

B 

a-a  î».- 

•  . 

309 

F=  an  Î5 

«DP 

m 

OiJ  iiç.. 

"é 

te 

P'  su  î5 

es  » 

e  0 

5ii  iiq.. 

347 

se 

«  <x 

3i6  25 

m 

347 

io 

P»  BE  29 

ces 

S5f 

m 

O.mptant 


•  *  • 

•  •» 

*  *»*«• 

a  9u 

"•'  *■* 

Ci  9> 

*»  •»« 

W  «« 

0  0« 

* 

^  se 

04 

A  «4P 

»  oe 

«  «0 

e  •» 

*  e* 

B  .B 

f)  oit 

«  se 

•    »  B  ' 

ç 

B  •» 

» 

•  SB 

.  0. 

(# 

6  .ÎB 

5  ••« 

e  »B 

if  0« 

w   0  - 

»  «B 

X  «s 

..  .B 

«  e« 

B  B. 

%  1>6 

il'    9  91 

' 

tt  «• 

a  e  < 

s  B» 

9  f  fi 

B  .. 

0  \l 

« 

.  .B 

« 

U     «  f 

•  :] 

41  -3- 

• 

«  en 

• 

B  9f 

«  k* 

e 

i>  i-r 

s  oe 

ft  ,  ■  \ 

e  i'  • 

1 

%  0!. 

»  .-Vf 

^    â  . 

a 

L!a, 


Jeudi  10  Février  187g 


Kv.  1876. 
jan?.  Î876 


e«S,  1875 

jaiii  Î8Ï5 

jauv.  1876 

oct,  1875. 
Bov.iS75. 
fév.  1876 

d» 
d» 

cet.  Î875, 

janv.  Î87Ô 
jaill.  ÎS75 

janv.  1876 

ocovnecve 

ocî7î875 


janv,  iS76 

jan?.  1876 

fév.  1876. 

janv,  Î376 

janv.  11% 


janv.  1876 
EdV.  Ï.874. 


janv.  ÎS?6 
janvj  1876 

Jeiil.  i'âijà 
janv.  1876 


Guasoîidès,-  5  3S  » . . . . . .  b  

d»  d»        petiîss  «BapBïeis ..... , 

rïA5US!i  5%!  3i«p.  de  1060  îï..       =     b  ... . 

d'  eoap.  da  500  fr  

d"  «oc»,  de  100  ff .  à  580  fï.  axalsfs . 

si»  Mn^.  da  50  fri  

iS»  Map.  aîîodessoas  de  50  ffocaoB ... 

|$SB«B..B.O».,»<..B.<<lk'nBltBt.».<l>i»<B'J««B 

4!«       'îK.Vi<sSof-ïïïnmna^,  1863,  ïkbJ».  5Sft  t. 

ssae^mîi  sjbhgations  e^,  toat  î)âjé.BBB.,,.BB 
d*  |?ossc:i  oaupureï.  = 

i!«  5% ,  toat  payé. .......... ..o,  « . 

FOKTîKiAas.,  18o3, 3%  {négo«.,eb.flx.e25î.25J, 
d"  1856  -  57  -59  -  60.  


ob.de  100 1.  «t.,  tout  payé, 
e»        «•      d« .  500 1.  «t.,  îoat  payé...... 

d»  d=  1008 1.  st.,  tout  payé  

iJg'îS,  4]4înég.,ch.fisa25f.20),  t.p.o. 
0fcli3r.de     501.  Et,  d" 
a=  si»  da    ie01.st,5  d" 

4?         •  â*  d8    5001.8t.,  d« 

è'  «S"  de  iôGflI.i!î.,  d« 

©ETïs  sûte  a?OWï3i»îi^.5?i,al>.500î.,t.{*. 


d* 


62  fr.  5e. 
12  fe.  53.. 


KMïSîirfs  is'Tii'OM&iî,  îM,6?é,î.  500ÎÏB,  1.^. 


a» 

a- 
d» 


4« 


1863, 6%,  r.  50ôfr.5t.p. 
■Srosses  eaapEres. .  b  . . . 
1865, 6%,  r.  500fî.,tp. 
Grosses  coupures.. .  b  . . . 
i88«,6%,r.5&0ff.,t.p. 
•Ceuparos  de  5. . . . .  B . .  B 
Goanares  de  25. .».«.. . 
1873,  <à%,  r.SôOfï.BB. 
Goapares  da  5..,.bb.b8b 
Coapuras  de  25.»i,»».<.ib 


?ALËUaS  ÉTRANGÈRES 


BANOOT  B'a  CRÉBiX  IXAOHS,  Jiet,  5Ô0  îï.; 

S§0  ??B  ?ayés  .(ax-eoEp.  n»  19).. ..b... ...»„.», 

BAKQîJS  bïTOSâ-Miai,  aei.    50û  sT.,  25@  fï.  ^ 
f,ss»îéBB  de  îéserve,  43  f.30). 
é«  fis       Gïssî-ûs  eaupaï8S....B...>s , 

lOû  f?..,  200  fr.  payâs.B...... ....... 

BAiSQQîE  ■ÏÏSîrfRAÏ.M  Ï)C3  «MBIT  FOMGÎHÎS 


!«  sfel.  «•  sfâno  5% ,    ^  fô.,  î,p. 

CKéBU'  ^mxuMn.  m^sjmm,,  a.sooiï.jt.p, 

I 

SOCïSïS  *,ffS®i-C2LiSfî'«i  aeîloa  506  fï«a  «.^Sb 

8.ê.ffiiU©3  (Gl34?,é»tei3  È)j  Mî.      tl,-^  t.5H«ï,. 

COaJBOGS  â.  SETOLLiE,  swt.  da  500  fî.,  î.p.* 

tm%  mjè  i9z=«»ap.  n»  31)...... 

6°  ®ïmas  eoapuî'es. 

d«  Grosse*  «oapiire3.,«.....,..o...., 

SjOWi«B«i3'AGN©i,  a<it.  500  f/.,  î.p.  (estamp,). 
d»  d»  Grosses  «oupare». 

'd'  d=        iôs  estampillées. .......  b  = 

■iî"  d«  &roEses  ecnpareSr. 

as»,  ëiS  fî.3    tCaÎ  i:'ttyé.BBB.BB.....BBB,.00,. 

\mmw^  m  wm-mimms,  su  5O0  a-B»  Suj» 

SASmS&SSS  &  fffl&B&œ ,  ««t  de  530  £?isî  %. 


107  lti6»j; 


70  56  55  69b 

71  'Z  cl 

221  .B  ....  -,. 


53  % 
b3 


99  !4  M  Jé. 
9J  >4  K  14  '/i 


89  88  %         - .  .0  ...»  ,s  « 

88     %                                    .  .„                  B«  B 

?8    %          ^.     .  .j     .:  .  V  o®  B     3^.  '5 

88  %          ...........  ..a»  ,0  . 

2î9  ii9  50  .:■  .0.  .,.,.B  « 

20  50  05  ,.  ,.  B„      ..  . 

2»  ïO  »5  B»    .  .  .  »,    .  . 

20  20  05  ...  ,B  ».  . 

127    tli*                          •  ».      B      .      B.  B 

î4a  îi2    U'3  ..  BB.  B.  B 

i.n  2s  i;!2  .,B  ».  . 

ItO  î32  ïiU      ,..  ,  ...  . 

\é  i26       b"'  bI.  I!  ■ 

î!5 

ÏVv  58  115  îli;  25  î!5  75  iSS 


449  4 il  25  442  EO  443  50  444 

ÎO  .B    B...    -,  , 

5'2M  £17  58   .    ,  , 

444  441  25  442  443  543  £0  444. 

437  50  438  75  44')  ....,<, 
607  50  .i.      B.»  .B. 

635  637  50  633  75  . 


248  75 


;i66  25  ...  .B  ...  ... 

140  541  25  54Î  .  ... 
Gî'osg«i  snaj).»..-:  ....  ..,.« 

498  75  aoy  -     ,B  B.SB 

65  66  66  25  67à59  67  66  25 
348  75  347  ÎO  345  25  34Î 


Amiens  (Vtila 'à'hk'^,  roraib.  190 st. 
Borde,iHï  (Ville  de),  3  3^,  r.  i09&. 
Calvados  (ûép.).  72, 5%,  f,  1,000  fî. 
Eufe  (Dép.),  187«,  5X.  l/iOô  ft. 
Lîlls  (ViUe da})  1363,  Z%,  y.  109 îr, 

iiE«  miie  &;)>■  'isaa,  gj* leec 

mis  (¥ffisé9),ÎS68.4Kj ..ï.5ë5M'. 


fflBBS 

ûais-''.  j  ÈM. 
îfO  50 
90  »o  c 


92 


janv.  Î876 


S5|îsm.?5 


aïï,îSî5 
»a3  il'fîi. 


Mâîseiile  (V'i'de),  62,  .SX.,  589  fï 
Marseilio  (V"'d8),  %^^%,  ÎÔO  fr 
Hoabais  .'1  îco.Tcoing(vï"»Qe),  r.SÔf 
Roaon  (VsUe  do),  55i',  ï.  «j'aïO  fr.. 
Versaiîiss  (ViJlu  de),  5X«  s".  503  ft. 


Aigle  (incendie),  a.  500  t..  iOO  i'.,p. 
hst.  agrie.  etiiic.  (G'«'rén OJÛOî.p. 


■as.!  5874. 

82  liRHîd . 

août  1875. 
avjO  1875 
d» 

»al  1875. 

mai 
,  eet.  1875o 
Il  aai  1S7§. 


AssEï.  gôa.  ()2iaïJ.£.),  5,{iS0  f.,  t.  ^ 
â.5SBr;mces;  ;;éiiér<ilos  (vie',  t.  p.. 

'O'.  géa,  (tes  Farajllfts,  a.5&0 1 , 403  p. 
Francs  (iasendis),  ÎOT  fï.  gayés.  •  ■ 
Natloîi'oio  flnotmaie).. ............ 

P.îtflï'B.eUe  (iaesndi'î),  400  fi>-.  ;>^5s. 
Patrie  (e.Inc.&t  G:m},r.4  ,80&  f 259  ?. 
f  héKta  (teecMis);  -toss  pajé.  » . . .  • 


ce»  s.^ 


es» 

«et*  03 

00»  ^.ft 


un 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


H  Février  1876 


ïtr.  1875, 
ï8»i|875. 


sspî,  1875 

A' 
d« 

!inv.  1875 
t6jafiv.75 
isin  1875. 

;iïn  i87°5. 
ISjaill.  75 
uv.  1876 
i' 


aai  Î875. 
iiuU.  1S75 
ianv.  1876 
oot.1875.. 
ïwil  1875 
jalU.  Î875 
ianr.  1871 
25  mars  75 
janv.  1876 
d» 

)m.  1874 
!aav.  1874 
jaav.  1876 
nill.  1875 
îism.  1872 
iîJiT.  1871 

lEill.  1870 
janv.  1876 
Sanv.  1875 
fanv.  1876 
)nm.  1870 
'aiU.  1874 
ianv.  1876 

avril  1873. 
jaiw.  1878 
laill.  1873 
janv.  1876 
saiU.  1873 
isîiT.  1872 
janv.  1876 

jaiU.  1873 
32  août  75 
mil  1374. 
îtst.  1873. 
janv.  1876 
!9iU.  1875 
îept.  1875 
«x^8.  48.. 
ei-3»  rép. 
Î"jato73 
27  janv.  75 
sî-e.  n»l. 
ex-3'  rép. 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
auv.  1876 

20  sept.  75 
31jmll.72 
Bov.  1875. 
«x-eoup.3 
ffiti  1875. 
lafll.  1871 
9n  liqaid. 
Sê«.  1872. 
«a  liqnid. 
janv.  1876 
net.  1875. 
18  mars  75 

janvVi876 
d« 

sept.  1875 
oct.-1875. 
sept.  1875 
80  avril  75 
S  oct.  75. 
janv.  1876 
oot,  1875. 
d= 

15  oct.  75, 
avril  1875, 
8X-coap.2. 
Î5janv. 75 
Î5  sept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc,1875. 

ex-«,  4... 
.nev.1875. 
Î6  déc.  75 
ax=e.  20.. 
gï«s.20.. 
îëeet.75. 
«;« 

16»vï.  75, 
cet.  75. 


Lo  Pilota  (Ê*s.m»ritiia«j),  1,080  f.n. 
Réas«nrânceset  eo-m.  e.  rbiMBdiê. 
Soleil  (Incendie),  a.l,0<î9  f%  666  f.  p. 

Soleil  (Vie),  25Ô  fr.  payés  

Onion  (Inwndio),  ICO  fr.  payés.,.. 
Dri)aip.e  (Incend..),  a.  5,000  f .,  269  !.  p. 
Orbaine  (Vis),  a.  1,000  fr.,  200  fr.p. 
Drbaine  (Vie),  a  1,000  (f.,  tout  payé. 
Vigie  (assur.  marltim.'),  1,400  fr-  p. 

Anauités  d'Aire  ï  la  Bassée  

Annnités  d'Aire  i  la  Basséa,  S»". 

Annuités  d'Ailes  à  Baae  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  dnCanalelHouil'Mdela  Sarra. 
Bans  de  liqnid.  du  Cafial  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
G'«Navarro-AragoH.,  act.  500  fr.,  t.p. 
(Juatre-Canaux ,  act.  de  joaissancfl. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  de  jonc,  de  la). 
Suez  :  ei-c.24et34(c.25à31ine.n.dét. 

d«  Dél.ex-e.3etl3(c.4àl0  inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joaiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dèjoniss. 
Chemin  de ferde l'Ouest, a. dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.SOOf.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  i  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dombesetch.def.  S.-E.,500f.,250p. 
Epernay  à  Bomilly,  a.  500  f.,  250  f-  p. 
Frévent  à  Gamaehes,  a.  500-fr.„  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f.,312 .50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  i  Valenciennes,  a.  506  rr.,  t.p. 
Lisieus  à  Orbec,  att.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-8t-L  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p. 
îklédoc,  act.  509  fr.,  tout  payé..... 
MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr. (a.cap.) ,4 % ,  a.500  f. ,t.p. 
Nsrd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Ghâlens,  act.  500ifr.,  t.  p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.),  a.  5O0  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  .500  tir.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500  f.,  250  p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
S*-Etienne  à  St-B.-le-Chât. ,  a.mXp. 
Seine-et-M.  (Gh.de  f.),  a.500  f.,  275  p. 
Tramvf  ays  (C«  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.5eOf.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.)  

Vitré  à  Fougères,  act,  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  i  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p, 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wïssy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  Le. 
Annuités  départ.,  titre  do  200  f.,  t-P- 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  lecal,  a.500  f.,  250p. 
Banque  naî.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a. 500  fr.,  12o f.  p. 
B.  Union  franco-Bi»,  a.  SOOf.,  250 p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ei-3'irép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  .... 

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Gompt.  des  Entren.  (es-c.l7}. 
O*  Francs-Algér.,  a.  5(W  f.,  259  f.  p. 
Guilloteaux,  Bouron  et  O*.  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Moitessier  et  Ci»,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  aouv.  100  f. ,  t.p. 
Docks  etEntrep-Havre,  a.î-,'8000°,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f. ,  t.p. 
Halie  aux  Cuirs,  acL  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasinsgén.Bordeanx,a.50Ô  f.,tp. 
Marchés  (G'«  gcnértlel,  a.  500  f.,t.p. 

d»  Temp!eetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFoarr.,  a.  500f.,  t.p. 
Ù'  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
O'  geaér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eanx  banlieue  de  Pans,  ».5O0  fr.,  t.p. 
Eaux  de  Vichy ,  i.ilSfm*,  t.p.,ex-c.l4 
Industrie  liniere  (O*  de),  ae£.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tont  payé. 

Pont-Rémy  (ox-c.20)  

Gaz  (0«  centr.  d'Scl.  par  le),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  560 fr.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Min6S,a.50O  f. ,  r.CTO 

D»  act.  de  joatss.  (ex-coup,  n*  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  fO»  Parisienne),  tct.  de  jouiss. 
Gaz  (Dnien  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahan  (Houillères),  act.  de  1/8000*. 
L'Aveyron  (Soe.nonv.),a.5GÔt.,t.p. 
Belmez  (hoaiLet  métal.),  a.5e9  f.,  t.p. 
L'Arborèza;  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Bpinac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Eloi(Houîl.ai.def,),a.l/6000«,t.p. 
Mines  Camaagna*,  act.  1,000  fr.,  t.p. 
Minas  Carmaus,  aet,  500  fr.,  t.  p.. 
Mises  Graiid-Gomba.  aet.  îti-i'^M'. 
Miaes  de  Saelva,  a.  de  n\>.,  r.  259  î. 
Misée  de  Huelvs,  aex.  da  jiaiïîsiisg. 

Mines  ds  la  Loire  , 

Minet  Mor  trambert  

Mines  Riv«.de-Gi«r  

Min«»  S»fit>Etiesue. j.  • . 


183 


232 


159  . 
362  50 

•  ••  o 

•  • 

•  ••  e 

695  I 

•  fl 
«•  •  o 

672  50 


117  EO 


59      £8  75 


4f:9  392  50 
269  ».  ... 


830 


C.  7  flgt. 
ifL't.  5  . 

nov.1875. 
d» 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mal  1875. 

ex  ^c."  33.1 
janv.  1876 
15  sept.  75 
H0V.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  4... 
mai  1835. 
oct.  1875. 
ox-e.  4... 

oct.  1875. 
janv.  1876 
laiU.  1875 
jniU.  1870 
ex-e.  1... 
lanv.  1876 
janv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
juin.  1870 
5  juill.  75 
15  nov.  75 
juiU.  1874 
22dée.75. 
15 janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 
9x-e.l4.. 
jalU.  1875 

31  juin. 71 
ex-1"  rép. 
lept.  1875 


cet.  ÎS75. 
nov.1875. 
janv.  1876 

d» 

oct.  1875- 
janv.  1876 
i' 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
mis  1875 
déc.  1875. 
d* 

janv.  1876 
oot.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 

^» 

i" 

oct.  1875. 
août  1875 
nov.  1S75. 
janv.  1874 
juiU.  1873 
oct.  1875 
d° 

janv.  1876 
d. 
d» 

d» 

ocî.  1875. 
janv.  1876 

i' 

ocî.  1875. 
janv.  1876 

d« 

Û' 

ott.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

d» 
i" 
g. 
â»' 
â' 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 


£'3V.  ÎS75. 
janv.  1S76 
d» 

4o 

cet.  1875. 
janv.  1876 


o?î.  i875. 
janv.  îgî6 

d* 

d= 

déc.  1875. 
janv.  1876 
inpt.  im 


M'.ms  Mallidano.  act.  jouissant. 

Mines  Moi(ta-cl-Hadid,  a.  509  f.,  l.p. 

MinM  do  Sanundcr   

Mines  de  Soumah,  a.  500 f.,  375 f.p. 
Mines  do  Soumah,  a.  noav,  125 f.p. 
Vallena-,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cai!  eî.  C"> (Soc. nouv.),  a. 500  f.,  t.p. 
Forges  de  Chitillon  tt  Commentry. 
Gomp.  de  Fives-Lille,  a.500  fr.,  t.p. 
Hâuts-Foura.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdnn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel. ),  B .  500  f. ,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réan.  (C'«  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
Ci*  de  Navigation  intir.,  a.500  f.,t.p. 
C'*  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
C'*  génér.  des  Omnibas,  a.  de  jouiss. 

C'*  Lyonnaise  des  Omnibas  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500f.,  t.p. 
Touage  de  Conflans,  acL  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500fr.,t.p. 
C'*  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  5(Klfr.,  t.p. 
Etabliss.  Malétra,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  Lp. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  aet.  500 fr^  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (C"),  a.  500 f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix(0»pr.),  a.500  f.,t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (Gi<'frânç.),a.500f.,  t.p.... 
Taillerie  de  Diam.,  a.500  f.,  t.p.  (liq.). 


s.-mar.  franco-ajigi.,  t.p 
Vaîears  îîaaçaises  (Obligat.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondv  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  500 f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r.bOO  f . 

Gharerftes,  3%,  remb.  à  5(K)  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remis.  250  fr. 
Groix-Roasse  (Lyon  a),  3%,î.  500  f. 
Dombes  et  Sud-Est,  Z%,  r.  500  fr. 
Bombes  et  S.-B.,Bons6%,r.500fr. 
Esernay  à.Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-55,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3  % ,  r.  500  fr.  ( mt.  gar.  par  Et.). 
Ardenne3,3%,r.  500f.,  d« 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  par  Et.). 
Dieaze,  3% ,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaehes,  354,  r.  500 fr. 
"-    ■•  "  •  -.SOÔfr 


Hérault,  3  %,  remb.  nvu  n  

Lille  à  Béthane,  3  %,  remb.  500  fr, 
Lille  £i  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr, 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieus  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3  %,  rembonrs.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille,5%,r.l,250fr. 
Bourbonnaisi  3% ,  r.  500  f.  (int.gar.). 
Daaphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500(gar.). 
Genève(Lyon  à),  57, 3  %,  remb.  50Of. 
Méditer. ,  int.25  f . ,  r.  625  f.  (int.rar.). 
Méditer.,  52-55, 3  %,r.  500  f.  d» 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit..  66,  5%,  r.500f. 
Rhône-et-Lcire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.  3%,r.500f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62,3%,r.500f.{int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  5O0  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  à  Diyes,  3%,  remb.  500 &. 

Midi,  3%,  remb.  500  fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  i ,  •  ■ 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboai^le  500  fr.. .. 
Charlero!  i  Erque!!nes,r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch,de  fer),  3%,f.500f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  îf. 
Grand-Central  1855,  3%,  t.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
Oî!éansàChâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,31?. 
Orléans  à  GhàL,  de  108,313 à  190,312. 
Orléans-Evrenx  à  Elbeuf  et  Acquigny 
à  Dreux  (Orl.-R. ,  N.),  3  % ,  r.  500  f. 
Orieans-Gisors-Vernon,  3% ,  r.  500  f. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Audernsy, 

3%,  remboursable  500  fr  

Orléans-Pont-de-l'Archs  à  Gisais, 
3%,  re2ibouTsable,5S0  fr.. , . . .  ■  ■ 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Snd),  3  %,  î.500  f. 
0)118,  3%,  îsmboaTsaWe  500  fr..  > , 
Ouest,  S%.  remb.  500  îr.(!îît.cr.Et,>, 
Onesî,  .5%;  52-54,  r.  1,250  f.  '  d* 
Ouest.  5?i,  1853,  r.l,250f.  û* 
Ouest,  5  % ,  1855,  r.  1,250  U  &' 
Onert,  4  ^ ,  remb.  509  fr,  «» 
Hs.TT9,é5'47,5X,T.Î,250f, 


597  50 

•     •     •  9 


830 


867  55 

'55  r. 


780 


190 


30  . 


310 


285  ..  284  75 
252  25  251  25 


513  75  512  EO 
3Vi  50  3H 
312  J5  311  50 

5!5  "  5Î0 


•  >  ce 

225 

360 

2âO 

277 

4S6  25 

•  ••    •  e 

465  .. 

im.l 

325 

322  50 

sis  '* 

sîi  "I 

312  25 

311  25 

313  .. 

312  . 

530  •■ 

317  50 

312  ., 

311  75 

314  .. 

a  •  •  • 

313  75   

277  iiO  .  .  » 

125  '".  hù  " 
312  25  311  75 


227  .< 
316  ..  .. 

300  "  W 
67  50  . 


3!6  25  355  ... 
313  ..  311  50 

2iÔ  236 
1i1  ...... 

222  .=  220 

220  l.. 


105  ..  1C4  o. 

312  25  Sii  75 
1070..  .0, 
1<j70.o 


B*    9..  fi« 


janv.  Wf, 
janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 

d» 

oct.  1875. 
jaiU.  1872 
janv.  1876 
jaill.  1874 
janv.  1876 

d» 

d* 

d* 

oet.  •Î&75. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
•oût 1875. 
d* 

janv.  1876 
d* 
d* 

jiîill.  1873 
1*'  mai  74 
15  oct.  75. 
o«t.  1875. 
nov.lS'^. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d* 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juill.  75 
ect.  1875. 
d* 

janv.  1876 
15  oot.  75. 
oet.  1875. 
d» 

janv.  1876 
nov ,1875. 
avril  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  OCÎ.  72. 
janv.  1876 
ocî.  1875. 
15  nev.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


d* 

«epU  1875 

janv.  1876 
d* 

o«t.  1875. 
d* 

£oût 1875, 
d* 

10Y.1375. 

janv  1876 
d» 

7 jaill.  75 
15  juill.  75 

187Î. 
d* 
d* 

wi\  1873. 
d* 

BOV.1873. 

d* 

fiai  1874 
BOT.  1874 

d= 

â« 

d* 

ffîsi  1873, 
d» 
d» 
d» 

d* 
d* 

d* 
d* 

92-e.  40.. 

22jniH.75 
aws  1873 
janv.  1876 
d* 

oct.  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
oet.  .1875. 

d* 

d* 

â« 

janv.  1876 
BOV«1875. 
■  «. 


P!rvï«.  184S.  6«.r.f.250f.  <• 
Rauon,  1845,  4X,  ?.  1..250  f.  É" 
Boî«ï) ,  <7«tP-!;4. 5  « .  r.1  .'m  c.  i' 
St  .G8rmtin,é2-i9,r  .1 ,250f.(i.  S.St) 
Vci-swllas, 43(r.d.), t.l,250f.  d* 
Paris.-Tramvrays-Nord,  6^,  r.40O. 
Perpignan  il  Prades,  3%,  r.  500  fr. 
Piîcarme  et  Flandres,  3^,  t.  50O  fr. 
St-Etienne  i  St-Bonnet,  3  ?i ,  r .  500  f . 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways(C»g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6  5<,r.à5O0f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  50Ù  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  50O  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fif. 

d*  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fri  ■ 
"Wassy  à  Saint-Dizier,  3  ?i,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  18S5,  6%,-  r.  600  fr. 
O*  Franco-Algér»*,  3  ?i,  r.  500fr. 
Dects  du  Havre,  3%,  remb.  500 fr. 
Docks  de  Marseille,  3%,r.  500  fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300 fr. 
Halles  et  March.  Naples, ,  r.  460  f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p- 
Eaux  (Gomp.  gén.  des),  3^, r.  500f. 
Eaux  (Gomp.  gén.  des),  5%,  r.  500f. 
Eanx  banlieue  de  Paris,  reaib.  300  f. 
IniustrieliHière(com"j,6%,r.  300f. 
C*  Parisienne  du  Gaz,  5^,  r.  500  f. 

d*  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
O*  eentr.d'écLauGaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillère!  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5  % ,  r.  1 ,250  f . 
Gail  et  G'*,  remboursable  450  fr.  ■ . 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdnn  (forges de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2«s**,r.500 

d*  1866,  5  % ,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  r.  à  400  fr. 
C*  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500fr. 
O*  Transatlantique,  5  %,  r.  500fr. 
Glaces Montiuçon, 5%, remb.  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6?i,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.i  1  ■ 
d*  Bons  de  coup,  arriérés  5     r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n*  1)  

Tabacs  (C'«  française),  6%,  r.  500  fr. 
Touage.  Conflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

fofids  d'États  et  éeTiliei  àtr> 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obl^Oflfl. 

Emprunt  Autrich.,  1860, 5°";.  >  1  •  1 

Obi.  Doman.  Autriehy  66  (estamp.). 

Dette  Autrichienne,  5% ,  coawrtie  : 
Obligations  '  lOO  iloï.  (argent)i 
d*        1,000  d* 
d°  100  *• 

d*        1,000  d* 
d*    ,     100  flor.  (papier), 
d*       1,000  a* 

Bmp.  Belge,  iM'A,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge.  2%%.  .<.... 

Emp.  Danubien  (Princ. -Unies),  8  Ji- 

Emp.  v.-r.  d'Eg.,66,ob.hyp.r.500f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  75i., , , , , ,  1 . 

États-Unis,  5-20  Bonds: 


d* 

d« 
d* 

d" 
d* 
d* 
d* 
i' 
d* 
d* 
d* 
d* 
d* 
d* 
d* 
d» 
d* 
d* 
d* 
d' 
d* 
d* 

Emp.  d'Haïti 

Emp.  Hollattdai!,  2}éX,  C.  F. ■  ■  1  ■ 
Emp.  Hendnras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Piémoatais,  1849, 
Emp.  Piémontais,  1850,  4?^..  ■  ■  ■  •  < 
Emp.  Piémontais,  eert.  anglais,  5J(!. 

Emp.  Romain,  5%  ■•>■>>>  1  ■  > 

EiïïT).  Ponîif.,  60-64,  âJ^.  Oà.  160  f. 
"  d*        .      d*         590  f. 
â*  4»  ÎCflOf. 

S*  ISl'S,  5?f  innittiii 
Emp.Ra5SS,î850,4><i ^  n.th.n.25.oO 
Emp.  Russe,  18S7.  4%,  T.  500  fr, , 
Smp.  Rme,  1869;  4%,  r.  500  fr. . 
Sess!,  Î8ii3s„Btsnse3Etnan.(g7f.50j. 


1862,  remb  dé«.  71. 
d*  remb.  7  mar»  72 
d*  remb.  20  mars  72 
d*  remb.  1"  jni»73 
d*  remb.  6  sept.  73 
d*  remb.  16  nov.  73 
d*  remb.  1"  fév.  74 
rsmb.3-5ïept.74 
remb.  l»'  nov.  74 
remb.  i*»  déc.  74 
îamb.l*'ianv.75 
remb.  1*'  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
remb.  inia 
remb.  11  juin 
remb.  20  juill.  75 
remb.  1°'  août  75 
remb.  15  août  75 
remb.  î"  sept.  75 
remb.  23  sept.  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  75 


■  I  M  t  I  I  I  I  I  I  I 


402  50  400 
IbO  ... 


4^8  456 
490  *.  485 

244  50  242 
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SociétS  AiilricbioRtîe,  aet.de joaiss 
Méridk)iiauï  (O'  It'.i.),  a.  580  f .,  t-,p. 
Roraaiïis,  a.trent.privil.,  6  % ,  r.Soe  f  ■ 
GréJiîcîo'o.esBsgiiol.a.dojouis'j.est. 
C;"'Macîfil5fî<j  d'éclsiif  ago  oî.  .la  ciiiai- 
?sg«  par  le  Gaz,  act.  50'J  fr.,  t.p. 
Télégïuphss  Korfl  (gr.  O»),  a.250t.  r 

■fisîsars  «tïaasèirisï  (Oblig.) 
iMig.  Antfich.,  i%  (a.  ïés.),  Vém. 

d°  d»  2*  émission...  . 
Oblig.  ABtri«h.,3%  (nouv.  résaau). 

Oblig.  Cordoue  i  Séville,  3,^;  

Oblig.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.  3%  

Nord  Esp.,  3%  (priorité),  r.  509  fr. 

d»       5  reveaa  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 

i'  k  revenu  variable  (avec 
coup,  arriér.  Â  et  B). 
Pampeiane,  3%,  remljoars.  506  fr. 
Pampelune,  3%  (es-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  % ,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  reœbours.  k  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 5Ô0  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Méridy  6%, r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.byp.d.  EtatsOnia.c.s.C.r.an.t.p. 
Ob. G'«Madrilèna du  G az, 5%,  r.50O  f. 
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309  Î5  ...  • . 
312  ... 

237  se  . 

236  50  236  . 

241  25  ... 

238  235  25 


RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHEY  LAFFÎTÏÏ  et  C'^ 

8,  place  da  la  Bcarsa 


$M  DU  POiT-iElIF.  Veston  ratiae.  g  fr, 

li  ipili 


I)OHS  nv  nussoa,  —  2  ji,  de  6  à  îl  mois;- 
4  j4  ^,  ii  5  ans. 
BE  FaAHCS.  Escompta,  4..%. —Avances,  5 

BANQDK  D'ANGLETERRE.. . .  ,   EEMmpîs,  4.  - 

•C«»8iB  DE  LOm>RK3,    (  Midt   94&/19-.. 

3%  consolidé,  i  Une  heure   94  H- 

lowïs  da  Vienne,  ÎO  février.    Métall   68  60  73  5? 

4«    Crédit  Autricftian    175  2u 

f    Chemins  de  fer  Autrichiens   2M  .«  ... 

*•    ûhange,  Londres.  Dem.  114  75.— Offre,  115  .-, 
gt>        d»    Pai'is....  Dem.  45  6.i.— Offre,  4"' ''5 

«•    LoU......  111  25  —  Naf.oléoû,    9  20 


E  MISE  EN  VENTE 


AURA  LIEU  LE 


Matiersia  û'ov,  etc. 

Oï  en  barre  à  1000/1000,  le  k»,  3,434  fi.  44.  Pair  â 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à 

Argent  &a  b-Tro  à  îOOÛ/iOOO,  le  k»,  218  f.  S9.  70  i  . 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pair  i 

Qaadîuples  espagnols   82  - 

—       solefflbiena  et  mexicains   80  50 

Dncït»  do  Hollande  et  d'Autriche. ....  —  11  70 

FIsstres  à  colonnes  Ferdinand   ,  4  85 

—    mexicaine!,   4  85 

•cnveràins  anglais........   25  OS 

Byîctnotos   25  «7 

Aigles  d'Amérique  (20  doUars) —   î03  . 

Dollar   5  10 

gaïUaimie  (20  marcs)   24  50 

Suillaumo  (10  rcarcij .....................  12  20 

Impériales  (Kusiie)... ...... ..........  ■  20  35 


evrier 

Les  Affaires  et  les  Occasions  préparées" 
pour  ce  jour 

SEBO^T  EXCEPTSOU^ELLES 


.  0/00  pï. 
.  0/00  pï. 

0/00  p'o 
.  9/OC  t-u 
a  82  25 
à  80  75 
à  11  75 
à  4  95 
à  4  96 
h  25  ni 
à  25  10 
à  iôj  20 
à  5  15 
à  24  60 
k  12  30 
à  20  46 


VaiâQf  s      aâEooiant  &  trots  mois. 
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Amaterdam. . 
Hambourg... 
Berlin  ...... 

Francfort.... 

Trieste. . . . . . 

Vienne  
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Cadix. ...... 

Madrid  

Lisbonne. . . . 

Porto  

Pétersbourg,, 
NeT/-Yor^... 


286  «  à  207 
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121 
121 
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214 
50Î 
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h  à  12;  a 
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-,  ïirâ  .. 

'4  à  49?  M 
..  à  546 
..  i  546 
..  i  321  .. 

...à  455 


S'AVISE  coca'î,' 
206  .  à  206  M  . 
Î2l  %  à  121  %  . 


1121  % 
à  12(  % 
à  2Î5  ^ 
à  215  'A 
à  506  . , 
à  504  . . 
497  >4  à  49a  }i 
544  à  546  .. 
544  ..  à  54S 
319  ..  i  3.i  .. 
445  ..  *  455 


121 
12t 
213 
215 
504 
501 


ValeuPis  se  aégociaBt  êi  tu®. 

25  12  'A  *  25  17îi 


Londres.... 

Bel«iqQe... 
Italie...... 

Italie  (or).. 
Rome...... 

Suisse . . . . . 


25  15  ..  à  25  Î9  . 
%  k  Pair  %  .. 

8  ;4  à  8  M  %  p. 

.  ';4  à  .  H  %  p. 

8  4,  à  8  M  ?i  p. 
l/16p  5i  l/16b  %  . 


%  i  Pair 

8^4  8  MiX  p. 

«    à  95    K  p. 

1/16P  à  î/i6b5i  . 


iâlLBS  è.  MilGHti  (Mietia  îû!iiffls.Kiâl 

Ësile  da  Colza  disponible,  gelée... ........... 

—  —  dégelée........... 

fiaile  deitCoIu  disponiblo  sa  tonne»,  gelée.... 


HaUe  de  Colza  épurée,  en  tonnée..... 
Huila  de  Lin,  en  fûts............... 

Huile  de  Lin,jn  tonnes........  

Sisares  brut*.— Titre  sacchaïimétr.  88» 


non  acq^ 
.7  58 


Siîeres  blancs  en  Boodr.e,  titra  s»  3 
Sacres  ïafflnés.  —  Bonne  sortes .........   .  ■ 

Sacres  raffinés,  —  Belle  sorte   ««. 

Esjs-iî  3/6  disponiljle,  fin,  1"  qualité,  90"  =     .  «. 

Suifs  de  France.  

Falrines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  ({nintal.. 
Kés  :  Choix,  l'hact.  %  31  80  à  32  40.  100  iu  26 


,7/9. 
0/13. 


1"  qualité, 
làn  rayon,  ~ 
ssmeiiceC  — 
iîoinBS  choix,  3  heci. 
1'°  (înaliléj  '  — 
Bïtjnaîr-ea, 
Sa"Ties.]rBS,  — 
!•  malitfi. 


30  .  à  31  20. 
S8  80  i30  ... 

\  ..  ... 
34  88  i»  35  25. 
34  13  il  34  50. 
S3  à  33  75. 
Il  13  I  Sï  58. 

..^ ..  jk ..  : 


\ 

..  l 

..  à 
25  ï 
75  à 
-.  à 
75 1 


87  .50 

88  50 
89 

9U  .. 

98  c. 
68  50 
ÎO  . 

5î  75 

47  . 

E8  25 
137  50 
138 

47  .. 
100 

27 

26 

25  . 

23  50 
23  . 

22  ïO 


Mviii  mimm  &  mm\ 


Sommaire  da  naaiéîo  de  février  IS76. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  da  sextant,  par  M.  Henniq-ue,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Maache  et  de  la  mer  du  Nord,  par  M.  Dumas 
Vence,  ca^iitaine  de  vai.-^spau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  chai  ge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E,  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martiniçjue 
en  1872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisplière, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représèntation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876;  tinalysé  par  M.  B.  delà 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÉnéids,  de  Virgile  (1"  volume).  — 
25  c;  rendu  franco,  35  e.).  Bureaux,  rue  de 
Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  206  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 


TBIBOML  DE  OQii£BCE  0£  Ih  SEIII 


DEPOT    A0  GREFFE 

è^ormationSy  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations,  -r-  L.  Couchy  fils  et  A.  Martinet, 
vins,  etc.,  av.  de  Neuilly,  27  bis.  (Acte  s.  s.  p.,  31 
janv.) 

Masson  et  Kriegh,  boucherie,  au  marché  St- 
Quentin.  (Acte  s.  s.  p ,  24  janv.) 

Payen  fils  et  C,  carrières  de  jaspe,  r.  de  Ri- 
chelieu, 108.  (Acte  M'  Pothier  de  la  Berthellière, 
not.,  17  janv.) 

Meyer,  Lévy  et  G",  journal,  r.  Rochechouart,  7. 
(Acte  s.  s.  p.,  24  janv.) 

Dissolutions.—  Hermann  et  C%  caoutchouc 
r.  Notre-Dame-de-Nazareth,  25.  (Acte  s.  s.  p.,  6 
janv.) 

L.  Clerc  et  E.  Bidaux,  représ,  de  fabriques,  r. 
St-Martin,  259.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  fév.) 

Liquidations.  —  Association  des  ouvriers  ta- 
lonniers,  r.  d'Argout,  55.  (Jug.,  6  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Pont,  libraire,  r.  de  Sérigné,  50.  J.  c,  M.  Bil- 
lard ;  s.  p.,  M.  Heurtey. 

Blancnet,  entrepr.  de  fauchage,  r.  d'Asnières, 
45.  J.  c,  M.  Bourdier  ;  s.  p.,  M.  Meys. 

Lanson,  anc.  fabric.  de  ganterie,  anc  march.  de 
vins,  act.  représ,  de  commerce,  ci-devant  boul. 
Sébastopol,  47.  J.  c,  M.  Groué;  s.  p.,  M.  Pru- 
dhomme. 

Mahéas,  march.  de  bois  et  d'écorces,  32,  r.  Ver- 
signy,  avec  succursale  r.  du  Port-au-Vin,  12,  à 
Suresnes.  J.  c,  M.  Salmon  ;  s.  p.,  M.  Bégis. 

Protat,  anc.  march.  de  bois  et  charbons,  r.  des 
Fonds-Verts,  44,  à  Paris,  ci-devant.  J.  c,  M.  Bil- 
lard; s.  p.,  M.  Normand. 

Leprêtre,  boulanger,  r.  Monge,  28.  J.  c,  M.  Tru- 
chy  ;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Richard,  ciseleur,  r.  des  Trois-Gouronnes,  44.  J. 
c,  M.  Lévèque  de  Vilmorin;  s.  p.,  M.  Sarazin. 

Aider,  commiss.  en  marchandises,  ci-devant  r. 
Notre-Dame-de-Nazareth,  7.  J.  c,  M.  Poussiel- 
gue  ;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Mathieu,  négoc.  eu  vins  à  Gourbevoie,  r.  St- 
Louis,  99.  J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p.,  M.  Nor- 
mand. 

Petit,  '  anc.  brasseur,  r.  de  Seine,  73.  J.  c,  M. 
Lévêque  do  Vilmorin;  s.  p,  M.  Beaujeu. 


Spectacles  du  Vendredi  11  Février 


Opéra.  —  Les  Hugu»nots. 

Italiens.  —  Hamiet. 

Français.—  Le  Duc  Job. 

Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opéra-CemlQue.  —  Le  Val  d'Andorre. 

Gymnase.  —  FerréoL 

VaBdevilIo.  —  Madame  Caverlet. 

Palais-Royal.  —  Le  Prix  Martin. 

Châtelet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 

Bouffes-Par.  —  La  Tiinbale  d'argem 

"Variétés.  —  Les  Dumacheff.  Le  Maître  d'école., 

Porte-Salnt-Martia.— Jeunesse  ûej  Mousqoeîiiaiss, 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Sieuaissance.  —  La  Petite  mariée. 

i^mbig;u.  —  L'Affaire  Coverley. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taltijout.  —  La  Cruthe  cassée, 

Athénée-Comique..  —  De  Bric  et  de  Broc. 

Chàtean-â'Bau.  —  Les  Kchos  da  l'année. 

Cluay.  —  Jean  Raisin, 

Marlgny.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Tik.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades, 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Dé^aaet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  éqaestreSi 

Th.  St-Honoré.~  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Kxp.  de  Peintures  (Ghât.Hl'Eau).— T.l.j.,deH)h.à6b. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brnnnet. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusatte. 

Sbating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  àll  h. 

L'imprimeur-Oérant,  A.WITTBRSHEaT  et  <>,  3l'q.  Voltai^ 
Umhm'M  cyîîBdîiflRes     H.  Mariaaai.  —  BlBcirei!  ds  Lnrilif?» 
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LIBEÂIRIB  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES  —  A.  WITTSRSHSÏM  &  0",  QOÂI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 
Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-poste,  on  recevra,  franco,  en  France,  eî  en  Algérie,  les  ouvrages  brochés  ci-après 


LES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


C0K3PTE   BEI^DÛ   BI^-EITE^SO   DES  SÉAI^CES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc.,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des  Comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances, 
avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  distribués  à  MM.  les  Députés.  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de 
l'Assemblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du  service  sténographique.  —  L'Administration  de 
Assemblée  a  autorisé  M.  "Wittersbeim ,  imprimeur-gérant  du  Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

^™  Série.  12  février  au  17  septembre  1871,  5  vol.,  75  fr.  —2^  Série.  4  décenxbre  1871  au  30  mars  1872,  5  vol.,  75  fp. 
5' Série.  22  avril  au  4  août  1872,  3  volumes,  45  fr.  —  4^  Série.  11  novembre  1872  au  7  avril  1873,  4  volumes,  60  fp, 
S"  Série.  19  mai  au  27  juillet  1873,  2  vol.,  30  fr. —  5^  Série.  Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives.  Télégrammes,  etc.  7  vol.  (sous presse) ,  105  fr. 
7"  Série.  Du  4  novembre  au  31  décembre  1873,  2  volumes,  30  îr.  —  8^  Série.  Du  5  janvier  au  28  mars  1874,  2  volumes,  30  tv. 
.9"  Série.  Du  12  mai  au  5  août  1874,  4  vol.,  60  fr.  —  40"  Série.  Dii  30  nov.  1874  au  20  mars  1875,  3  vol.,  45  fr. 
Série.  Du  11  mai  au  4  août  1875,  4  vol.,  60  fr.  —  42^  Série.  Du. 4  nov.  1875  au  8  mars  1876,  4  vol.  (sous  presse).  60  fr. 

La  Collection  complète  de  la  législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876,  forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 

'Le  premier  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix  :  15  ft>. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Jourmed  officiel  des  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875. 

.  Sùm.mhlRE  DO  P^EKISER  VOLUSIIE 
Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets 
relatifs  aux  engagements  volontaires  et  auz  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  — 
Instructions- explicatives  du  décret  du  SO  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements.  —  Ins- 
tructions explicatives  du  décret  du  1"  décembre  1872,  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  com- 
mission présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup-Laubàt.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois 
des  10  mars  1818,  21  mars  18S2,  21  avril  1855,  1"  février  1888.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une 
Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une  Table  sommaire. 

SOPill^lâlRE   DU   SEGOI^D  VOLUME 
Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.       Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.   —  Décrets  et  Annexes  aux 
lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1873.  —  Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beanx  volumes  gr.  in-i"  à  3  colonnes,  imprimés  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brochés,  30  fr.;  reliés,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément  :  le  premier,  12  fr.  iroc\é  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 


(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

RAPPORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-COMMISSIONS.  DEPOSITIONS.    PIÈCES  JUSTIFICATIVES.    TÉLÉGRAMMES.    TABLE,  ETC. 

Cette  édition  {sous  presse)  contiendra  in  extenso  tous  les  documents  qui  seront  distribués  à  l'Assemblée  nationale. 
Elle  sera  mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distribution  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 

Huit  vol.  grand  in-i"  à  trois  Goionnes.  —  Prix  :  brochés,  120  fr.;  reliés,  144  fr. 


Rapport  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  la  Commission.  —  Rapports  de  MM.  les  Préfets. 
Rapports  de  MM.  les  Premiers  Présidents  de  Courg  d'appel.  —  Rapports  de  MM.  les  chefs  de  Légion  de  Gendarmerie. 

Dépositions  des  Témoins.  —  Pièces  justificatives.  —  Table  générale. 

Un  volume  grand  in-4»  h  3  colonnes  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  brocîié,  16  fr.;  relié,  20  fr. 

Cette  édition  contient  in  extenso  les  trois  volumes  distribués  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et  vendus  45  fr. 
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On  s'abonne  ans  Bureaux  du  Journal  Officiel^  à  Paris,  quai  Toltaire,  31,  par  lettre  affranchi© 


g  F 


JOURNAL  OFFICIEL  D 

,  mmm,  irnim.  «îmw.  AeniM  et.  eoiirim 

Un  an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75         *  ' 

DISTRIBUÉ   PAR  LA  POSTE,   DANS   TOUTES  LES   COMMUNES   ET  DANS   TOUS  LES   HAMEAUX   DB  VRANOB 


à  10  Fr. 


Pour  leslaires,  Cnrés,  Desservants,  Instituteurs,  Fonctionnaires,  Employés  de  6hemlns  de  fer,  des  Télégrapbes,  des  Postes,  Officiers,  Sont- 
Ofaciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite).  Liens  de  réaaion,  Bibliothèques  populaires,  Celles,  (Mé$,  &. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demand^, 
franco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  3i. 

"        Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

{o  "Lsu  Actes  âa  Gouvernement;  —  2°  Un  Bulletin  politique  du  jour  ; —  3°  XiO  Compte  rendu  sommaire  de  la  Chamibre; 
4»  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5°  TJue  Revue  médicale  nsueUe;  —  6'^  Uae  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Uae  Revue  des  Livres  nouveaux  ;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux-Arts  ;  —  9°  Une  Revue  des  Théâtres  ; 
iO°  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Une  Chronique  scientiilque  et  industrielle;  —  12°  Une  Chronique  agricole; 
13"  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14">Un  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sacres,  etc.); 
16°  I<e  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  ->-  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20<>  Un  Roman-FeuiUeton  (3  colonnes  tous  les  Jours). 


Par  WHYTE-MELVILLB  —  Traduction  de  M""  F.  POUSSE 


pnUis  isnl  dâi 
le  lendemain 
iBfttin  de 
eli&qneiéanoo  lea 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tms  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motiCs,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  fs?.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  êp. 

Le  Journal  officief  {éàitioji  du  matin),  outré  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  science», 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,' à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etc. 

Les  shonmments  pour  le  Journal  ofîicisi  et  h  Bulletin  français  partent  â/u,  4"^  et  du  16  de  chaqm  mou. 
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Mie  docteur  Ghallan  demande  l'autorisation 
•  (Je  s'appeler  dorénavant  de  Ghallan  de 
Belval,  nom  consacré  par  le?  trailitions  de  sa 
famill'J. 


y  13 

Maffias  ©t  Colonno!»- 


'  Adjudication  à  Cherbourg,  le  S8  février  1876  : 

1°  Fourniture  de  5,000  Idl.  d'huile  de  colza  épu- 
rée pour  l'éclairage. 

Dépôt  de  garantie  exigé,  250  fr.;  définitif,  500  fr. 
A'djndicaiion  à  Lorient,  le  16  mars  <876  : 

2°  Entreprise  dos  travaux  de  construction  d'un 
bâtiment  à  établir  à  l'ambulance  centrale. 
Importance  approximal.  des  travaux  :  100,000  fr. 

Dépôt  de  gar.  exigé,  800  fr.;  dàlinitif,  3,400  fr. 

3°  Fourniture  de  5,600  kil.  d'huile  de  colza  épu- 
rée pour  l'éclairage. 

Dépôt  de  garantie  exigé,  300  fr.;  définitif,  600  fr. 

Fourniture  de  1,600  kil.  de  chandelle. 
Dépôt  de  garantie  exigé,  100  fr.;  définitif,  200  fr. 

Yoir  les  cahiers  des  charstes  aux  bureaux  : 
1»  du  commissaire  aux  approvisionnements,  à 
Cherbourg  ;  2°  du  commissaire  aux  travaux  ;  3°  du 
comraissaire  aux  approvisionnemen's,  à  Lorient, 
ainsi  qu'à  Pans,  au  uiinislère  de  la  marine  et 
des  colonies,  bureaux  des  travaux  hydrauliques. 


De), 
ne), 
fé- 


Etud(3  de  M"  Morant,  notaire  à  Congy  (Mar 

ÂïfEWSBE  par  adjudication,  à  ETO(jES  (Mar 
ï  en  la  salle  des  ventes,  le  dimanche  27 
vrier  1876,  à  deux  heures  de  l'après-midi  : 

lîEic  cHATEâii  mMm\m 

D'EÏOGES,  PAliG  ET  DEPENDANCES 
Contenances  :  1 1  hectares  14  ares  Gï  centiares. 
2°  En  bloc  ou  en  détail 

UHE  BELLE  FERME 

BÎae  aussi  à  ETOGES,  comprenant  113  hectares 

73  ares  80  cent,  de  terre  et  pré. 
S'ad.  soit  à  MM.  Blocq  frères  et  fils,  banquiers  à 
Toul  (Meurthe),  soit  à  M»  Morant,  not.  à  Congy. 


SOCIÉTÉ 

GUILLOTIADX-BOURON  & 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  Guilloteaux- 
Bouron  et  sont  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale ordinaire,  le  vendredi  25  courant,  au  sié^e 
social,  8,  rue  Drouot,  à  deux  heures  précises  de 
l'après-midi,  pour  entendre  le  compte  rendu  se- 
mestriel des  opérations  jusqu'au  31  décembre 
dernier.  /' 


JOSEPH  GIllOTT  « 

l  ecomm.  au  ])ublic  ses  escellentes  PLUMES  d'acier 
connues  du  monde  entier p"' leur  quai,  sans  rivale. 
En  vente  chez  tous  les  Papetiers. 


sjinjmLriinAœi'i^Af..  _ 

(6»  année)  Rua  de  la  CHADSSÉE-D'MTIN,  18,  Paris. 

:CH.DirVAL,OFFIG!ER  RETRAITÉ 
Est  indispensable  aux  Capitali.stes  et  aux  Rentiers. 
Paraîê  chaque  dimanche. — Liste  des  anciens  tirages. 
Renseignements  impartiaux  sur  toute?  les  valeurs 
ABONNEMENTS:      QCD  DABAi 
Paris  et  Départements   Q  m.  rMiî  mvi 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
l'ABOKÏÏÉ  Dllîi  âH  reçoit  ES  PRIME  GRATUITS 

^„  PORIEFBJÎLLE  FifiÂI^CiER 

aree  rm  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


L'IIPRIMÏSRÏS  m  JÔÏÏËMiL  0FPÎCÎ11 

charge  d'exécuter  rapidement  tous  l®s  tr&- 
vaiïs  administratifs,  ÛHaaciœrs  at  .ia  librairie 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agence  de  Paris 

Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


1,  RUE  ADBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  G°). 
Lyon ....  Eue  du  Bal-d' Argent  (Bordet-Basson) 


SUGCURSAîiES  : 

Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier) 

Nice   4,  place  Giiarles-Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero. 

Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A..  d'Agio  ut, 
représentant  de  la  Compagnie,  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


SEUVIGE  INTEENATIOML  DE  MARCHANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandiseis 
«t  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  r Agence  générale   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBtN   Boulevard  Haussmann,  3fi 

Les  Pralines-Colmet  à  la  sanîonine  représ,  le  meilleur  vermifuge 
pour  dames  et  enfants,  1  fr.  25.  Golmet,  26,  rue  du  Temple.  Par  is. 


¥EREiIFUG-E 


En  vente  chez,  E.  DBNTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 


Guérison,  sans  repos  ni  régime,  par 
M-»  LAGHAPELLE,  maîtresse  sage-femme,  pro- 
lesseur  d'accouchement.  Les  moyens  employés, 
aussi  simples  qu'infaillibles,  sont  le  résultat  de 
longues  années  d'études  et  d'observations  prati- 
ques dans  le  traitement  de  leurs  affections  spé- 
ciales et  des  causes  de  leur  stérilité.  Consulta- 
tions tous  les  jours,  de  trois  à  cinq  heures,  87, 
rue  DU  MONTHABOR  (près  les  Tuileries). 


Guérison  certaine  des  douleurs  et  crampes  d'estomac  i 
gastrites,  gastrr.lgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon,  3  fr  | 
Pépôt  à  Paris,  26,  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 


SA  VIE  POLITIQUE 

ET  LES  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 

d'après  des  publications  récentes  et  des  documents  inédits 

Par  m.  ERNEST  DAUDET       *  ' 
Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUGHEY, 
LAFFITE  et  G%  8,  place  de  la  Bourse 


! 


Huitième  année.—  N"  42 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Samedi  12  Février  1876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1«  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABOMEMENTS  —  AMOHCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RECLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 

AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  l'honneiir  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
gement  refusées. 


SOMMAIR] 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décrets  nommant  des 

maires  et  un  adjoint. 
Décret  portant  promotions  et  nominations  dans 

l'ordre  de  la  Légion  d'honneur. 
Décret  conférant  la  médaille  militaire. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  Concours  agri- 
coles au  Palais  de  l'Industrie. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 

ÉTUDES    LITTÉRAIRES.  —  L'oppOSÏtion  SOUS  IQS 

Césars.  —  Edmond  Villetara. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  il  février  1876. 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  ea  conseil  des  ministres,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  ont  été 
nommés  : 

Drôme. 

ARRONDISSEMENT  DE  DIE 

Die.  —  Maire  :  M.  Audifret  (Auguste). 
Lot. 

ARRONDISSEMENT  DE  GOURDON 

Saint-Germain.  —  Maire  :  M.  Bouyé  (Jean- 
Urbain), 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  été  nommés  : 

Mayenne. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHATEAU-G(5nTIER 

Grez-en'Bouère.  —  Maire  :  M.  Jarret  de  la 
Mairie  (Anatole). 

Vaucluse. 

ARRONDISSEMENT  D'ORANGE 

Orange  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Souchière 
(Paul). 


Par  décret  en  date  du  10  février  1876,  le 
Président  de  la  République,  vu  l'avis  du  con- 
seil de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  a  promu 
ou  nommé  dans  la  Légion  d'honneur  les  mili- 
taires dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Au  grade  de  commandeur  ; 

INFANTERIE.  Villain  (Louis-Raphaël-Emile), 
colonel  hors  cadres,  commandant  les 
troupes  chargées  de  la  garde  de  l'As- 
semblée nationale,  officier  du  29  oc- 
tobre 1862;  27  ans  de  services,  25 
campagnes,  4  blessures. 

Au  grade  d'officier  : 

ARTILLERIE. 

Etat-major  particulier.  Fagueret  (Jean- Bap- 
tiste-Henri), lieutenant-colonel,  che- 
valier du  l^if  juin  1855  ;  36  ans  de 
services,  3  campagnes. 

—  De  Bange  (Gharles-Timothée-Maximi- 
lien-Talcrand),  chef  d'escadron,  che- 
valier du  7  février  1871;  24  ans  de 
services,  3  campagnes. 

REMONTES.  Henriet  (Jules-Joseph),  chef  d'es- 
cadron de  cavalerie  hors  cadres,  com- 
mandant le  dépôt  de  Faverney ,  che- 
valier du  12  août  1862;  36  ans  de 
services,  1  campagne. 

Au  grade  de  chevalier  : 

INFANTERIE 

91«  rég.  Ricatte  ('Victor-Edmond),  capitaine; 
18  ans  1/2  de  services,  1  campagne. 
Services  exceptionnels  rendus  pendant 
la  dernière  guerre. 

CAVALERIE. 

3«  rég.  de  chasseurs.  Lagrelette  (Jean-Baptiste- 
Narcisse),  capitaine  ;  22  ans  de  servi- 
ces, 7  campagnes. 

ARTILLERIE. 

7»  rég.  Robert  (Emile),  lieutenant  en  2»,  mé- 
daillé militaire  du  28  décembre  1868  ; 
23  ans  de  services,  12  campagnes. 


GENDARMERIE. 

24«  légioïi.  Grisostomi  (Pierre-Marie),  maré- 
chal des  logis  ,  médaillé  militaire  du 
11  décembre  1874;  21  ans  de  servi- 
ces, 8  campagnes.  A  fait  preuve  d'un 
grand  courage  lors  de  l'arrestation 
d'un  assassin. 

mit»  


Par  décret  en  date  du  10  février  1876,  le 
Président  de  la  République,  vu  l'avis  du  con- 
seil de  l'ordre  de  Légion  d'honneur,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre,  a  conféré  la 
médailje  militaire  aux  brigadier  et  gendarmes 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

GENDARMERIE. 

W  légion.  Jourdes  (Pierre),  brigadier;  25  ans  de 
services,  1  campagne,  1  blessure  reçue 
en  luttant  contre  un  malfaiteur  armé 
d'un  fusil. 

—  Chapus  (Jean),  gendarme  ;  1 1  ans  de  ser- 

vices, 1  campagne,  une  blessure  grave 
reçue  dans  les  mêmes  circonstances. 

—  Tournet  (Antoine),  gendarme;  5  ans  de 

services,  4  campagnes,  1  blessure  reçue 
dans  les  mêmes  circonstances. 

—  Dénépoux  (Jean),  gendarme  ;  13  ans  de 

services,  1  campagne.  A  exposé  sa  vie 
pour  s'emparer  d'un  malfaiteur  armé. 
24°  légion.  Grimaldi  (Paul),  gendarme  ;  23  ans  de 
services,  4  campagnes.  A  fait  preuve  de 
courage  et  d'énergie  en  opérant  l'arres- 
tation d'un  individu  prévenu  de  tenta- 
tive de  meurtre. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  11  février  1816. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra,  78,  rue  de  Varennes,  le  mercredi 
16  février. 


Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  ' 
du  lef  février  courant,  que  les  opérations  re- 
latives au  volontariat  d'un  an  pendant  l'année 
1876,  s'effectueraient  aux  dates  indiquées  ci- 
après,  savoir  : 

Les  demandes  devront  être  adressées  par  les 
jeunes  gens  aux  préfets,  du  juillet  au  31 
août.  Comme  les  années  précédentes,  toute 
demande  présentée  après  cette  époque  sera 
considérée  comme  non  avenue. 

Cette  date  e.st  la  même  pour  les  jeunes  gens 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  pour  ceux 
qui  ont  à  subir  l'examen  prescrit  par  l'ar- 


il78 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ticle  54  de  la  môme  loi,  et  pour  ceux  qui,  ayant 
été  refusés  par  suite  d'inaptitude  physique  lors- 
qu'ils s'étaient  antérieurement  présentés  pour 
contracter  l'engagement  conditionnel,  on'  été 
depuis  reconnus  propres  au  service  par  les 
conseils  de  révision  .et  se  trouvent  ainsi  dans 
le  cas  d'être  assimilés  aux  engagés  condition-  ■ 
nels  par  application  de  l'article  12  du  décret 
du  1"  décembre  1872, 

Les  examens  prescrits  par  l'article  54  auront 
lieu  du  15  au  30  septembre. 

Les  engagements  seront  reçus  du"  25  octobre 
au  4  novembre. 

La  mise  en  route-  aura  lieu  le  8  novembre 
1876. 

En  portant  ces  dates  à  la  connaissance  des 
familles,  le  ministre  a  chargé  MM.  les  préfets 
de  rappeler  de  nouveau  que  les  jeunes  gens 
doivent  se  préparer  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse à  leurs  examens  et  profiter  du  temps 
qui  doit  s'écouler  d'ici  au  15  septembre  pour 
compléter  autant  que  possible  leur  instruc-- 
tion.  Leur  intérêt  l'exige  d'autant  plus  impé- 
rieusement que  le  ministre  a  l'intention,  cette 
année,  de  donner  aux  examens  professionnels 
le  caractère  d'un  concours  dans  lequel  le  nom- 
bre des  candidats  à  admettre  sera  limité. 


Gardiens  de  bureau. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-ûlliciers  

Nombre  de  candidats  classés.... 


1 
1 

Nommé  : 

Lang  (François),  sergent  au  24«  bataillon 
chasseurs. 


de 


PRISONS 

Gardiens  chefs. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   3 

Nombre  de  candidats  classés....  3 

Nommés  : 
Frel  (Modeste),  sergent  au  84^  de  ligne. 
Canazzi  (Antoine),  adjudant  sous-officier 

8«  bataillon  de  chasseurs. 
Dossmann  (Michel),  sergent  au  117«  de  ligne 

Gouvernement  de  l'Algérie. 

FORÊTS 

Gardes  actifs. 
Quotité  des  emplois  réservés  aux 


au 


sous-officiers^  .  _ .  ,   

Nombre  de  candidats  classés..!! 

Nommés  : 
Dubois  (iilexandre),  maréchal  des 

3'=  chasseurs  d'Afrique. 
Sorrel  (Alphonse),  maréchal  des  logis  au 

18«  d'artillerie. 


logis 


Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  les  nominations  des  sous-offi- 
ciers aux  emplois  civils  ou  militaires  qui  leur 
sont  réservés  par  ladite  loi  doivent  être  insé- 
rées au  Journal  officiel. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi 
(20  août  1875)  jusqu'à  ce  jour,  les  sous-officiers 
dont  les  noms  suivent  ont  été  nommés  aux 
emplois  ci-après  désignés,  savoir  : 

Ministère  de  î'intérieui*. 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

Expéditionnaires. 
Quotité  des  êmjilois  réservés  aux 

sous-officiers   1 

Nombre  do  candidats  classés   7 

Nommé  : 

Zaulig  (Ferdinand-Benoit),  ex- sergent- major 
au  28«  de  ligne. 


PHARES 

Gardiens  des  phares  et  fanaux. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers  

Nombre  de  candidats  classés.... 


Nommé  : 

Tassy  (J£.cqaes- Sauveur- Joseph),  sergent  au 
2«  zouaves. 

POLICE 
Commissaires  de  police. 
Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   1 

Nombre  de  candidats  classés. .. .  1 

Nommé  : 

Schiitz  (Ernest),- maréchal  des  logis  chef  au 
3°  spahi  3. 

Ministère  des  JQnances. 

CONTRIBDiriONS  DIRECTES 

•  Percepteurs. 
Quotité  des  emplois  réservés  aux 


sous-olficiers. 
Nombre  de  candidats  classés. 


50 
9 


au 


au 


Nommés  : 

Guillet  (Eugène),  adjudant  sous-officier 
24«  d'artillerie. 

Roth  (Charles) ,  adjudant  sous  -  officier 
9«  d'artillerie. 

Laluyaux  (Emile),  sergent-major  au  3=  batail- 
lon de  chasseurs. 

Scharff  (Michel),  adjudant   sous-officier  au 
26<^  d'artillerie. 

Vi  gnes  (Jean-Louis),  adjudant  sous-officier  au 
3«  d'artillerie. 

FORÊTS 
Gardes  domaniaux. 
Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sûus-ol'ficiers   123 

Nombre  de  candidats  classés   6 

Nommés  : 

Donat  (Charles-Paul),  sergent  au  4«  de  ligne. 
Bertrand  (François-Constant),  sergent  au  126« 
de  ligne. 

Mugneret  (Jules),  sergent  au  7«  de  ligne. 
Baverey  (Jean-Marie),  sergent  au  24«  de  ligne. 
Golombani  (Dominique),  sergent  au  i^^  batail- 
lon d'infanterie  d'Afrique. 

Gardes  forestiers  dans  le  service  sédentaire. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   12 

Nombre  de  candidats  classés. ...  3 

Nommés  : 
Verdême  (Jean),  sergent  au  IS''  de  ligne. 
Toussaint  (Jean- Baptiste),  sergent  au  125"=  de 
ligne. 

Brocard  (Pierre-Eugène),  sergent  au  57»  de 
ligne. 

POSTES 

Facteurs  à  Paris. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   40' 

Nombre  de  candidats  classés   3 

Nommés  : 

Bonnot  (Auguste-Alphonse),  sergent  au  133e 
de  ligne. 

(Les  deux  autres  candidats  ont  irenoncé.) 


Ministère  do  la  guerre. 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

Gomm-s. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers  ,  2 

Nombre  de  candidats  classés   5 

Nommés  : 

Marion  (Emile-Désiré),  sergent  au  97"  de  ligne. 


Moyse  (Alphonse) 
17e  d'artillerie. 


12  Février  1876 
maréchal  des  logis  chef  au 


Gardiens  de  bureau. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers  

Nombre  de  candidats  classés  


Nommés  : 

Guinarho  (Eugène),  adjudant  sous-officier  au 

29"  de  hgne. 
Picamal  (Antoine),  sergent  au  62'=  de  ligne. 
NicoUe  (François),  sergent  au  13«  bataillon 

chasseurs. 

Lacombe  (Louis),  sergent  au  70^  de  ligne. 


de 


Portiers-  co  nsig  nés . 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers  •.  

Nombre  de  candidats  classés.... 


13 
38 


Nommés  : 

Santini  (Pompilius),  sergent  au  l"  bataillon 

d'infanterie  légère  d'Afrique. 
Boutillers  (Louis-Hippolyte),  maréchal  des  logis 

au  Ifif  chasseurs  d'Afrique. 
Nicolini  (Pierre-Jean),  sergent  au  29«  de  ligne. 
Gahbert  (Isidore-PauUn) ,  sergent  au  93'=  de 

ligne. 

Robert  (Victor),  sergent  au  96<=  de  ligne. 

Doucet  (Jules),  sergent  au  77^  de  ligne. 

Conrath  (François),  sergent  au  91"  de  ligne. 

Roger  (Joseph),  tambour-major  au  78"  de  ligne. 

Roche  (Jean),  adjudant  sous-offieier  au  régi- 
ment étranger. 

Blandin  (Claude-Joseph),  m.aréchal  des  logis 
au  3«  dragons. 

Orsoni  (Sébastien),  sergent  au  48"  de  hgne. 

Sergents  surveillants  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  la  justice  militaire. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   35 

Nombre  de  candidats  classés   31 

Nommés  : 

Beauvais  (Narcisse),  sergent  au  6«  de  ligne. 
Raoulx  (Auguste),  sergent  au  6»  de  ligne. 
Tixier  (François),  sergent  au  3«  .zouaves. 
Jaspard  (François),  sergent  au  55«  de  ligne. 
Trouilly  (Jacques),  sergent  au  2=  zouaves. 
Dèssoliers  (Adolphe),  sergent  au  64»  de  ligne. 
Garnier  (Eugène),  sergent  au  3«  de  ligne. 
Sourdot  (Joseph),  sergent  au  44»  de  ligne. 
Gasté  (Victor),  sergent  au  87^^  de  ligne. 
Bru  (Jean),  sergent-major  au  33°  de  ligne. 
Boué  (Léonard),  sergent  au  2»  tirailleurs  algé- 
riens. 

Tellier  (Florent),  sergent  au  1<"^  de  ligne. 
Fourcadier  (Auguste),  sergent  au  100^  de  ligne. 
Lejauvre  (Pierre),  sergent  au  l*"^  tirailieuis  al- 
gériens. 

Souchière  (Eugène),  sergent  au  3«  bataillon 

d'infanterie  légère  d'Afrique, 
démenti  (Jules),  sergent  au  112"  de  hgne. 
.  Masson  (Auguste),  sergent  au  52'  de  ligne. 
Aveline  (Dieu),  sergent  au  4»  zouaves. 
Gautier  (François),  sergent  au  107«  de  ligne. 
Delaunay  (Jacques),  sergent  au  46^  de  ligne 
Eyl  (Raphaël),  sergent  au  49^  de  ligne. 
Gentric  (Michel),  sergent  au  66»  de  ligne. 
Graziani  (Martin),  sergent  au  38^  de  hgne. 
Bergé  (Philippe),  maréchal  des  logis  au  3» 
spahis. 

Lefèvre  (Edmond),  maréchal  des  logis  au  37® 
d'arti'ierie. 

GÉNIE 

Casernier  en  France. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   39 

Nombre  de  candidats  classés   3 
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Nommés  : 

Bayeux-Dumesnil  (Théophile),  maréchal  des 

logis  au  7"  cuirassiers. 
Feljas  (Joseph),  musicien  au  37«  de  ligne. 


NOUVELLES. et  CORRESPONDANCES 


Le  marquis  d'Hartington  donne  avis  qu'à  la 
prochaine  séance  il  demandera  au  premier  mi- 
nistre s'il  est  disposé  à  déposer  sur  le  bureau 
les  instructions  qu'il  a  données  à  M.  Gave 
relativement  à  sa  mission  en  Egypte  ainsi  que 
la  correspondance  échangée  entre  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  et  le  khédive  sur  ce 
sujet. 

M.  Charley  propose  que  l'on  passe  à  la  2» 
lecture  du  bill  relatif  aux  attentats  contre  les 
personnes.  Il  dit  que  le  projet  est  identique- 
ment le  même  que  celui  de  l'an  dernier,  sauf 
un  changement  dans  le  titre.  Ce  bill  propose 
d'amender  la  loi  sur  l'infanticide. 

M.  Wheelhouse  dit  que  si  un  changement 
doit  être  apporté  au  bill,  il  vaudrait  mieux 
qu'il  vint  de  l'initiative  du  gouvernement. 

La  2«  lecture  du  bill  est  votée. 

La  chambre  se  forme  en  comité  général 
pour  discuter  le  bill  relatif  aux  assurances 
maritimes, 

La  discussion  continue.  (Idem) 


Berlin,  10  février. 

Le  reichstag,  dans  sa  séance  de  ce  soir,  a 
adopté  définitivement,  à  une  grande  majorité, 
le  projet  de  réforme  pénale. 

M.  de  Bismark-,  au  nom  du  conseil  fédéral, 
a  remercié  le  reichstag  du  concours  donné  par 
lui  à  l'œuvre  législative  entreprise  dans  l'inté- 
rêt de  l'empire  et  de  la  nation  allemande.  Le 
prince  chancelier  a  lu  ensuite  un  message  im- 
périal déclarant  close  la  session  du  reichstag. 

L'assemblée  s'est  ajournée  au  cri  de  :  «  Vive 
l'empereur!  »  (Havas.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Le  conseil  municipal  de  Pesth  a  voté  20,000 
florins  pour  le  mpnument  à  élever  à  Deak. 

{Havas.) 

ESPAGNE 

Saint-Sébastien,  10  février. 

Aucun  mouvement  important  n'est  signalé 
aujourd'hui. 

Un  incendie  a  détruit,  hier,  l'hôpital  mili- 
taire. 

Les  carlistes  tirent  seulement  la  nuit  de 
leurs  positions  du  mont  Aratzain. 

(Havas.)  • 

ROUMANIE 

Bucharest,  11  février. 
Le  cabinet  tout  entier  a  donné  sa  démis- 
sion. 

Le  prince  a  chargé  le  président  de  la  cham- 
bre et  les  deux  vice-présidents  du  sénat  de 
former  un  nouveau  cabinet.  [(Havas.) 



BANQUE   DE  FRANCE 


Le  conseil  général  de  la  Banque  de  France, 
dans  sa  séance  du  jeudi  10  février  courant,  a 
voté  une  somme  de  5,000  fr.  pour  la  part  de 
cet  étabUssement  dans  la  souscription  ouverte 
à  Saint- Etienne  au  profit  des  familles  des  vic- 
times de  l'explosion  du  puits  Jabin. 


Ministère  de  la  marine  et  des  coloaies. 

SERVICE  PÉNITENTIAIRE  DES  COLONIES 

Surveillants. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-offlciers. .-   15 

Nombre  de  candidats  classés —  3 

Nommés  : 

Suchot  (Antoine),  maréchal  des  logis  au 
d'artillerie. 

Eustache-Lépinay  (Prosper),  sergent  à  la  7» 
section  de  commis  aux- écritures  des  bureaux 
des  états-majors. 

Guillard  (Victor- Marie  Joseph),  sergent  au  120" 
de  ligne. 


Ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts. 

MUSÉES 

Gardiens  de  musée. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sôus-officiers   l 

Nombre  de  candidats  classés....  1 

Nommé  : 

Balliner  (François),  sergent  au  28«  de  ligne. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 

ÉCOLES  d'arts  et  MÉTIERS 

Adjudants. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   2 

Nombre  de  candidats  classés   2 

Nommés  : 

Baron  (François),  adjudant  sous-officier  au 
114»  de  ligne. 

Angelini  (Jean),  maréchal  des  logis  à  la  5»  com- 
pagnie de  cavaliers  de  remonte. 

Vérificateurs  adjoints  des  poids  et  mesures. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   4 

Nombre  de  candidats  classés....  1 

Nommé  : 

Audouy  (Frédéric),  maréchal  des  logis  chef  au 
9»  d'artillerie. 


Préfecture  de  la  Seine., 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

Calligraphes. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-officiers   2 

Nombre  de  candidats  classés....  1 

Nommé  : 

Joisel  (Eugène),  sergent-major  au  108a 
ligne. 

OCTROIS  —  ENTREPÔTS 
Préposés  de  Vootroi. 

Quotité  des  emplois  réservés  aux 

sous-olflciers   118 

Nombre  de  candidats  classés....  W 

Nommé  : 

Crétier  (Charles),  sergent  au  132«  de  ligne. 




I  ANGLETERRE 

I  CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Séance  du  10  février. 

j  Le  duc  de  Richmond,  agissant  au  nom  de 
son  collègue  le  comte  de  Garnarvon,  ministre 
des  colonies,  annonce  qu'il  appellera  l'atten- 
tion delà  chambre  sur  l'état  des  négociations 
concernant  certains  échanges  de  territoires  si- 
tués sur  la  côte  occidentale  d'Afrique, 

Le  comte  Beauchamp,  lord  émaître  des  céré- 
monies, apporte  à  la  chambre  la  réponse  de  Sa 
Majesté  à  l'adresse  de  la  chambre;  elle  est 
ainsi  conçu  : 

«  Je  vous  remercie  de  votre  loyale  et  res- 
pectueuse adresse.  Mes  efforts  les  plus  ardents 
tendront  toujours  à  vous  donner  mon  concours 
et  ma  coopération  pour  développer  le  bien- 
être  et  le  bonheur  de  mon  peuple.  » 

Le  comte  Granville  se  plaint  que  les  docu- 
ments qui  ont  été  distribués  dans  l'autre 
chambre,  relativement  à  l'achat  des  actions  du 
canal  de  Suez,  n'aient  pas  été  communiqués 
à  la  chambre  des  lords. 

Le  comte  Derby  remercie  le  préopinant  d'a- 
voir appelé  son  attention  sur  ce  fait  et  dit  que 
l'oubli  sera  promptement  réparé.  | 

Une  interpellation  du  marquis  de  Kuntley 
sur  l'épidémie  bovine  donne  lieu  à  une  réponse 
du  duc  de  Richmond,  qui  affirme  que  le  con- 
seil d'Etat  est  saisi  de  la  question  et  qu'il 
agira  au  mieux  des  intérêts  agricoles  du 
pays. 

Le  duc  de  Saint' Alhans,  demande  au  prési- 
dent du  conseil  privé  si  l'intention  du  gouver- 
nement est  de  prendre  des  mesures  pour  met- 
tre à  exécution  l'acte  relatif  au  travail  des 
enfants  employés  aux  travaux  de  l'agriculture. 

Le  duc  de  Richmond  répond  qu'il  a  été  fait 
allusion  au  sujet  du  discours  de  la  couronne 
et  que  lord  Sandon  présentera  sous  peu  un  bill 
dans  l'autre  chambre. 

L'archevêque  de  Cantorbery  soumet  un  bill 
pour  réformer  certaines  charges  ecclésiastiques 
et  régler  le  tarif  des  cultes.  Ce  bill  est  adopté 
en  première  lecture,  puis  la  séance  est 'levée. 

(Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du 
10  février. 

En  réponse  à  M.  KnatchbuU-Hugessen,  M. 
Sowter,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  dit 
que  les  négociations  pour  la  cession  ou  l'é- 
change de  la  Gambie  ne  seront  pas  closes  avant 
que  le  parlement  ait  eu  l'occasion  d'exprimer 
son  opinion  sur  ce  sujet. 

M.  Hunt,  secrétaire  d'Etat  pour  la  marine, 
en  réponse  à  M.  Goschen,  dit  qu'il  n'a  pas  l'in- 
tention de  parler  de  la  perte  du  Vanguard 
avant  le  dépôt  du  budget  de  la  marine  ;  mais 
si  l'honorable  gentleman  veut  consulter  la 
chambre,  le  gouvernement  s'empressera  de  lui 
fournir  toutes  les  facilités  possibles  de  le  faire. 

M.  Goschen  croit  que  le  sujet  ne  peut  être 
convenablement  discuté  quand  viendra  le  bud- 
get de  la  marine  ;  il  saisira  donc  la  première 
occasion  qui  se  présentera  d'appeler  l'attention 
sur  ce  sujet.  Mais  comme  il  n'a  pas  l'intention 
de  se  livrer  à  une  attaque  contre  l'honorable 
préopinant,  il  aurait  préféré  une  déclaration 
volontaire  de  sa  part. 
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La  succursale  de  la  Banque  à  Saint-Etienne 
a  été  chargée  d'opérer  le  versement  de  cette 
somme  à  la  caisse  de  la  souscription. 

Paris,  le  11  février  1876. 

Le  secrétaire  général  de  la  Banque, 

MARSAUD. 


Le  lundi,  27  mars  1876,  à  neuf  heures  du 
matin,  il  sera  ouvert  en  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture de  la  Haute-Marne  un  concours  pour 
l'admission  à  plusieurs  emplois  d'agents  voyers 
cantonaux  et  d'agents  voyers  surnuméraires. 

L'arrêté  du  préfet  contenant  le  programme 
et  toutes  les  conditions  du  concours  est  dé- 
posé à  la  préfecture  de  la  Haute-Marne  et  au 
ministère  de  l'intérieur,  rue  Cambacérès,  9, 
bureau  de  la  construction  des  chemins  vici- 
naux, où  les  personnes  qui  désireraient  con- 
courir pourront  en  prendre  connaissance  tous 
les  jours  de  dix  heures  à  cinq  heures,  les  di- 
manches exceptés. 


INFOMATIONS  ET  FAITS 


Aujourd'hui,  à  midi,  ont  eu  lieu,  en  l'é- 
glise Saint- Sulpice,  les  obsèques  de  M.  Lau- 
rentie.  Une  afQuence  considérable  s'était  réu- 
nie à  la  maison  mortuaire  et  a  suivi  le  cer- 
cueil à  l'église.  La  messe  a  été  chantée  par  la 
maîtrise  de  la  paroisse.  Après  la  cérémonie, 
le  corps  a  été  provisoirement  déposé  dans  un 
caveau,  d'oîi  il  sera  transporté  dans  une  sépul- 
ture de  famille. 

Tous  les  journaux  de  Paris  s'étaient  fait 
représenter. 

—  A  la  séance  annuelle  de  la  Société  pro- 
tectrice de  l'Enfance,  le  premier  prix  sur  la 
question  mise  au  concours,  Iv  Sevrage,  a  été 
remporté  par  M.  le  docteur  Brochard,  rédac- 
teur en  chef  de  la  Jeune  Mère,  déjà  lauréat  de 
cette  Société. 

—  Un  violent  incendie  s'est  déclaré  ce 
matin,  à  six  heures  et  demie,  dans  une  mai- 
son de  la  rue  des  Francs-Bourgeois.  A  la 
première  alarme,  M.  Berlioz ,  commissaire  de 
police,  le  commandant  Saint-Clair  et  des  offi- 
ciers du  poste  de  l'état-major  des^  pompiers, 
les  autorités  de  l'arrondissement  accouru- 
rent. Plusieurs  détachements  de  troupes  de 
ligne  et  de  la  garde  républicaine  prêtaient 
leur  concours  sous  la  direction  de  leurs  offi- 
ciers. Le  sinistre  a  pris  naissance  chez  un 
fabricant  de  jouets  et  s'est  rapidement  pro- 
pagé dans  les  corps  de  bâtiment  situés  au 
fond  de  la  cour.  Les  dégâts  sont  importants, 
mais  n'ont  pu  être  évalués. 

—  En  faisant  des  fouilles  derrière  l'abside 
de  la  métropole,  on  a  découvert  le  dessus  d'un 
monolithe  qui  semble  dénoter  l'existence  d'un 
temple  païen. 

A  une  époque  très-reculée,  dit  le  Gaulois, 
il  y  avait  sur  l'emplacement  de  l'Hôtel-Dieu 
actuel  un  temple  d'Esculape,  où  les  prêtres 
prétendaient  guérir  les  malades  par  l'incuba- 
tion du  feu  sacré.  Devant  ce  temple  se  trou- 
vait un  cippe  semblable  à  celui  qu'on  remar- 
quait devant  le  temple  d'Epidaure.  Ce  cippe 
avait  été  enlevé  en  1748,  lorsqu'on  agrandit  la 


place  du  Parvis-Notre-Dame,  et  on  ignorait  ce 
qu'il  avait  pu  devenir. 

Les  traits  que  l'on  distingue  dans  le  mono- 
lithe retrouvé  représentent  Esculape,  le  dieu  de 
la  médecine,  dont  le  serpent  est  un  des  sym- 
boles. 

C'est  au  musée  Carnavalet  que  cette  pierre 
va  être  transportée. 

Saint-Etienne,  10  février,  midi. 
Toutes  les  mines  du  bassin  ont  envoyé  des 
ouvriers  requis  pour  seconder  les  travailleurs 
qui  ne  peuvent  rester  dans  les  galeries  plus 
de  six  heures.  Déjà  des  corps  décomposés 
ont  été  retirés  par  morceaux  qui  sont  re- 
montés dans  des  sacs.  Une  soixantaine  de  che- 
vaux morts  ont  été  dépecés  afin  de  dégager 
les  passages. 

Saint-Etienne,  10  février,  5  h.  soir. 
169  ouvriers  mineurs  ont  été  retrouvés  sur 
216  présents  lors  de  la  catastrophe.  On 
compte  216  d'après  les  lampes  qui  avaient 
été  délivrées  ;  mais  on  craint  que  le  nombre 
des  victimes  ne  soit  plus  grand. 

Saint-Etienne,  10  février,  6  h.  50  soir. 

M.  le  préfet  de  la  Loire  vient  de  nommer 
une  commission  chargée  de  centrahser  et  de 
distribuer  les  souscriptions. 

Les  parents  et  les  amis  des  victimes  atten- 
dent toujours  à  l'entrée  du  puits  Jabin  et 
cherchent  à  reconnaître  les  cadavres  que  l'on 
retire.  Bien  peu  sont  reconnus,  tant  ils  sont 
défigurés. 

—  On  écrit  de  Saint-Etienne  : 

L'information  judiciaire,  ouverte  pour  re- 
chercher les  causes  de  la  catastrophe  du  puits 
Jabin,  se  poursuit  au  milieu  de  difficultés  de 
toute  sorte.  Les  magistrats  ne  négligent  aucun 
indice  pouvant  procurer  l'explication  d'un  ac- 
cident dont  les  conséquences  ont  été  aussi 
désastreuses. 

Dès  que  les  mres  victimes  qui  respiraient 
encore  eurent  reçu  les  premiers  soins,  M.  le 
procureur  de  la  République  d'Auferville,  et 
M.  le  juge  d'instruction  Bouchetal-Laroche 
commencèrent  leur  enquête.  M.  le  procureur 
général  Robinet  de  Gléry,  arrivé  en  toute  hâte 
de  Lyon,  prit  la  direction  des  recherches.  A 
une  heure  du  matin,  il  descendait  avec  M. 
d'Auferville  dans  le  puits  Jabin,  d'oîi  les  tra- 
vaux de  sauvetage  ne  ramenaient  plus  que  des 
cadavres. 

Il  paraît  certain  que  les  moyens  de  ventila- 
tion employés  pour  purifier  la  mine  du  feu 
grisou  ont  pu  pour  résultat  de  porter  plus  ra- 
pidement la  mort  dans  toutes  les  galeries. 
Quand  la  fumée  s'étant  dissipée  permit  de 
descendre  dans  le  puits,  le  mal  était  complet 
et  irréparable,  dix  minutes  à  peine  après  l'ex- 
plosion ! 

Le  gouverneur  de  la  mine  se  trouvait  à  ce 
moment  dans  une  excavation  naturelle  qui  l'a 
protégé  :  son  fils  était  mort  à  quelques  pas  de 
lui.  Un  palefrenier  et  son  jeune  fils,  surpris 
par  l'ouragan  chargé  de  grisou  dans  l'écurie 
souterraine  où  ils  soignaient  les  chevaux  de  la 
compagnie,  ont  été  renversés  et  presque  étouf- 
fés sous  les  corps  de  ces  animaux.  On  a  trouvé 
les  che^'aux  morts  et  les  deux  hommes  pres- 
que asphyxiés,  mais  respirant  encore,  sans 
brûlures.  L'enfant  est  sauvé,  le  père  guérira 
sans  doute. 

Ce  sont  les  seuls  témoins  que  la  justice 
puisse  interroger.  Eloignés  au  moment  de  l'ac- 


cident du  lieu  où  £1  commencé  l'explosion,  ils 
ne  savent  rien.  M.  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  prête  aux  magistrats  le  concours  le  plus 
dévoué.  Mais  les  traces  matérielles  sur  l'exa- 
men desquelles  son  rapport  devra  s'appuyer 
sont  aujourd'hui  menacées  de  destruction  par 
l'incendie.  A  mesure  qu'on  s'approchait  du 
centre  des  éboulements,  la  carbonisation  de  la 
charpente,  la  combustion  des  parois  de  la  mine, 
l'état  des  cadavres  racornis  par  le  feu  marquait 
avec  certitude  que  l'on  allait  atteindre  le  point 
de  départ  du  sinistre.  Mais  on  constata  bien- 
tôt que  le  feu  n'était  pas  éteint.  Le  feu,  dans 
les  galeries  où  le  grisou  n'a  pas  cessé  de  se  dé- 
gager, s'échappe  d'autant  plus  abondamment 
des  voûtes  effondrées  que  les  éboulements  in- 
terceptent sur  plusieurs  points  le  courant 
d'air! 

De  nouveaux  malheurs  étant  imminents  et 
menaçant  la  vie  des  ingénieurs  intrépides,  des 
travailleurs  dévoués  qui  opéraient  le  déblaye- 
ment,  il  a  fallu  enfermer  le  mal  derrière  des 
barrages  de  terre  glaise.  Quand  le  feu  sera 
éteint,  quels  vestiges  la  science  pourra-t-elle 
retrouver  pour  appuyer  ses  déductions  ? 

M.  le  procureur  de  la  République  s'efforce 
de  constater  l'identité  de  toutes  les  victimes  et 
les  circonstances  qui  établissent  la  mort  des 
ouvriers  dont  le  cadavre  ne  peut  être  retrouvé.. 
Des  jugements  du  tribunal  de  Saint-Etienne, 
rendus  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic, suppléeront  aux  actes  de  décès  qui  n'au- 
ront pas  été  dressés  dans  le  délai  légal. 

(Bulletin  français.) 

—  Nous  trouvons  dans  une  revue  scientifi- 
que dirigée  par  M.  l'abbé  Moigno,  les  Mondes, 
une  notice  fort  intéressante  sur  la  monnaie 
votive  découverte  récemment  à  Bourbonne- 
les-Bains  au  fond  d'un  puits  d'origine  anti» 
que. 

D'après  le  rapport  fait  à  l'Académie  des  scien- 
ces par  M.  Daubrée,  le  22  février  1875,  on  a 
découvert  au  fond  de  ce  puits  des  milliers  de 
médailles  romaines  de  bronze,  d'argent  et  d'or, 
avec  d'autres  objets  :  des  statuettes,  des  épin- 
gles, des  bagatelles,  etc.  Les  monnaies  étaient 
au  nombre  de  4,600,  dont  4  en  or,  256  en  ar- 
gent, et  le  reste  en  bronze  ou  en  cuivre.  On 
y  a  trouvé  quelques  blocs  de  pierre,  dont  l'un 
avec  cette  inscription  votive  :  Deo  Boravni  et 
Damonœ. 

Au-dessous  des  monnaies,  on  a  trouvé  une 
couche  composée  de  fragments  de  pierres.  Les 
pierres  et  les  monnaies  étaient  recouvertes 
d'une  couche  métallique  déposée  par  les  eaux 
sous  forme  de  cristaux.  Ce  fait  jette  une  grande 
lumière  sur  la  formation  des  filons  métalli- 
fères. 

M.  Daubrée  est  porté  à  croire  que  ces  débris 
de  pierres  étaient  eux  -  mêmes  une  monnaie 
gauloise  antérieure  à  la  conquête  romaine.  Cette 
hypothèse  s'appuie  sur  une  découverte  du 
même  genre  faite  par  Marchi  à  Vicarello  :  là, 
au-dessous  des  monnaies  métalliques,  se  ren- 
contraient des  écailles  siliceuses  se  rapportant 
à  l'époque  préhistorique;  d'autres  groupes 
à' ex  voto  de  la  même  nature  ont  été  trouvés  au 
fond  des  eaux. 

Il  devient  donc  extrêmement  probable  que 
la  couche  d'éclats  de  pierre  découverte  par  M. 
Daubrée  à  Bourbonne-les-Bains  représente  la 
monnaie  de  pierre  en  usage  dans  les  Gaules 
avant  les  Romains. 

—  Les  orfèvres  et  les  bijoutiers  de  Madura, 
ville  de  l'Inde  méridionale,  sont  depuis  long- 
temps célèbres.  Ils  avaient  décidé  qu'ils  feraient 
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un  spécimen  de  leur  travail  et  qu'ils  l'offri- 
raient au  piiiice  de  Galles,  lorsqu'il  viendrait 
visiter  les  temples  de  la  ville,  comme  on 
l'avait  annoncé.  Les  orfèvres  réunirent  les 
fonds  nécessaires  et  choisirent  parmi  tous  les 
dessins,  car  il  y  a  eu  une  sorte  de  concours, 
celui  d'une  cassette  dans  laquelle  on  devait 
renfermer  l'adresse  qui  lui  serait  lue.  Un  autre 
dessin  fut  accepté  et  exécuté,  celui  d'un  trône, 
que  le  prince  emporterait  également  en  souve- 
nir de  sa  visite.  Il  faut  du  temps  pour  mener 
de  semblables  travaux  à  bonne  fin;  les  ar- 
tistes se  mirent  à  l'œuvre;  ils  travaillèrent 
pendant  plusieurs  mois,  et,  lorsqu'ils  eurent 
fini,  ils  reçurent  la  nouvelle  que  la  visite  n'au- 
rait pas  lieu,.  La  consternation  locale  fut 
grande,  car  MadUra  est  une  des  villes  de  l'Inde 
spécialement  consacrées,  à  cause  de  ses  tem- 
ples. On  avait  donné  ordre  de  défaire  les  arcs 
de  triomphe  qui  avaient  été  élevés  ;  heureuse- 
ment, malgré  les  avis  de  ceux  qui  l'entou- 
raient, le  prince  insista  pour  voir  Madura.  Il 
en  résulte  que  la  cassette  et  le  trône  sont 
maintenant  à  bord  du  Sérapis. 

Voici  la  description  que  le  Bicilder  ia.it, des 
bijoux  :  la  cassette  en  or  pur  battu,  est  hexa- 
gone; longue  de  10  pouces  (25  c.  38),  large  de 
6  (12  c.  69),  et  profonde  de  7  (15  c.  22)  ;  on  a 
employé  pour  la  faire  une  quantité  d'or  égale 
à  5,000  fr.  La  peinture  sur  or  qui  orne  la  cas- 
sette est  très-soignée,  c'est  la  représentation 
des  histoires  mythologiques  du  grand  temple. 
Aux  angles  sont  placés  des  tarlis,  animaux  fa- 
buleux, représentés  dans  beaucoup  de  maisons 
de  la  ville.  Le  couronnement  de  Menachi,  fille 
du  feu  roi  Malayadwajan,  et  le  dernier  mem- 
bre de  la  famille  des  Poudyaune,  est  repré- 
senté sur  le  panneau  de  derrière  ;  sur  celui  de 
devant  est  peint  le  Thikuvijayam,  cérémonie 
dans  laquelle  le  nouveau  souverain  lance  des 
flèches  aux  huit  points  des  cieux,  pour  affir- 
mer sa  suprématie.  Dans'  deux  autres  pan- 
neaux, ayant  chacun  dix  niches  séparées  par 
des  colonnes,  sont  peintes  les  dix  incarnations 
de  Vichnou  et  les  dix  formes  d'Eswarna.  Cha- 
cun des  deux  panneaux  de  côté  contient  cinq 
niches  séparées  ;  dans  la  niche  centrale  de 
l'un  est  représenté  Sabramanya,  le  dieu  de  la 
guerre,  et  dans  celle  de  l'autre,  Peliegar,  le 
dieu  Ventre.  Au  centre  du  couvercle  de  la 
cassette  est  un  dôme  oblong,  richement  ciselé, 
et  portant  cette  inscription  :  «  Madura,  1875.  » 
Les  quatre  coins  du  couvercle  sont  ornés  de 
serpents,  enlacés. 

Le  trône  est  en  argent  pur,  doublé  de  damas 
cramoisi,  et  parsemé  d'étoiles  en  argent.  Les 
quatre  pieds  sont  des  animaux  fabuleux  ram- 
pants, qui  ont  le  corps  et  la  tête  d'un  lion  et  la 
trompe  d'un  éléphant.  Les  bras  sont  deux 
lions  en  argent.  Le  dossier  est  une  ar- 
che hindoue,  supportée  par  deux  colonnes  en 
miniature,  au  centre  duquel  sont  les  armes 
royales  de  l'Angleterre,  surmontées  de  la  cou- 
ronne du  prince  de  Galles.  Le  dais  est  sup« 
porté  par  deux  colonnes  jumelles  en  spirale. 
Autour  du  dais  court  une  frange  en  fils  d'ar- 
gent, avec  un  chapelet  en  argent  et  des  glands 
cramoisis. 

A  ce  trône  est  joint  un  tabouret  en  argent 
dont  quatre  lions  couchés  forment  le  cadre. 

— •  Nous  trouvons  dans  le  Messager  officiel 
des  renseignements  statistiques  sur  les  hôpi- 
taux miUtaires  russes,  se  rapportant  à  l'année 
1874.  Il  existe,  pour  les  besoins  de  l'armée, 
deux  genres  d'établissements  sanitaires  :  les 
hôpitaux  ayant  une  administration  indépen- 
dante, puis  les  lazarets  et  les  ambulances  des 


différents  corps  de  troupes.  Au  surplus,  lors- 
qu'une troupe  ne  possède  pas  d'ambulance  ou 
qu'il  n'y  a  pas  de  vacances,  les  militaires  ma- 
lades sont  soignés  dans  les  hôpitaux  civils, 
d'après  un  tarif  établi  tous  les  ans  par  les  mi- 
nisières  de  la  guerre  et  de  l'intérieur.  D'autre 
part,  les  hôpitaux  et  laisarets  militaires  reçoi- 
vent, s'il  y  a  possibilité,  les  malades  de  condi- 
tion civile,  qui  sont  tenus  de  rétribuer  l'hôpi- 
tal d'après  ce  même  tarif. 

Enl874,  il  existait  80  hôpitaux  militaires  avec 
29,832  lits  ;  le  nombre  des  malades  soignés  au 
cours  de  l'année  s'est  élevé  à  195,117.  Ce  chif- 
fre se  décompose  de  la  manière  suivante  :  mi- 
litaires sous  les  drapeaux,  75,9  p.  100;  mili- 
taires en  retraite  ou  en  congé  illimité,  9,35 
p.  100  ;  population  civile,  8,86  p.  100.  Chaque 
malade  a  passé  en  moyenne  27,6  jours  à  l'hô- 
pital. Sur  le  chiffre  total  des  malades,  84,98 
p.  100  ont  quitté  les  hôpitaux  après  complète 
guérison,  3,8  p.  100  y  sont  décédés,  1,75  p.  100 
ont  été  transférés  dans  d'autres  établissements, 
1,91  p.  100  ont  été  déclarés  incurables.  A  la 
fin  de  l'année,  7,56  p.  100  des  malades  res- 
taient dans  les  hôpitaux.  La  mortalité  dans  ces 
établissements  est  en  raison  directe  de  leur 
grandeur  :  les  hôpitaux  de  petites  dimensions 
offrent  aux  malades  de  plus  grandes  chances 
de  guérison. 

Les  frais  d'entretien  de  79  hôpitaux  se  sont 
élevés  à  4,169,723  r.  ;  la  dépense  moyenne 
pour  chaque  malade  est  de  22  r.  40  c.  ;'en  dé- 
duisant de  ce  chifl're  les  dépenses  de  remonte 
des  bâtiments  et  les  frais  d'entretien  du  per- 
sonnel sanitaire,  on  obtient  pour  chaque  ma- 
lade une  moyenne  de  dépense  de  13  r.  44  c. 
La  dépense  par  jour  peut  être  évaluée  à  81,2  et 
par  malade  à  48,6  c. 

Les  frais  d'entretien  des  malades  s'accrois- 
sent d'année  en  année,  par  suite  de  la  hausse 
que  subissent  les  prix  des  vivres,  du  combus- 
tible ;  c'est  ainsi  que  dans  le  courant  de  quatre 
années  seulement  la  dépense  moyenne  pour 
chaque  malade  a  éprouvé  une  augmentation 
de  5  r.  14  c. 

Les  529  lazarets  et  ambulances  des  corps  de 
troupe  possédaient,  en  1874,  22,350  lits  et  ont 
soigné  287,659  malades;  sur  ce  nombre,  77.15 
p.  100  appartenaient  aux  régiments,  batail- 
lons, etc.,  pour  lesquels  les  lazarets  sont  éta- 
blis, 16.14  p.  100  à  d'autres  corps  de  troupe  ; 
les  militaires  en  congé  illimité  et  en  retraite 
formaient  2.99  p.  100,  ies  femmes  et  enfants 
de  militaires,  0.51  p.  100,  et  les  malades  non- 
militaires,  3.21  p.  100. 

Le  résultat  du  traitement  dans  les  lazarets 
militaires  s'exprime  par  les  proportions  sui- 
vantes :  guérison,  86.93  p.  100;  décès,  1.61  p. 
100;  transfert  dans  d'autres  établissements, 
7.3  p.  100. 

La  proportion  entre  les  guérisons  et  les  dé- 
cès est  de  87.15  :  1 .39  p.  100  pour  les  militaires 
en  activité,  de  75.68;  8.53  pour  les  militaires 
en  congé,  de  82.05  ;  4.78  pour  les  femmes  et 
les  enfants,  de  93.64;  0.66  pour  les  mala- 
des de  condition  non  militaire.  Chaque  ma- 
lade est  demeuré  au  lazaret  pendant  près  de 
quinze  jours  en  moyenne. 

La  dépense  totale  de  l'entretien  des  lazarets 
s'est  élevée  à  888,794  r.  et  la  moyenne  de  l'en- 
tretien de  chaque  malade  à  20.8  c.  par  jour. 

Les  hôpitaux  civils  qui,  en  1874,  ont  admis 
des  malades  mihtaires,  étaient  au  nombre  de 
590  et  le  chiffre  des  admissions  s'élevait  à 
68,802  militaires  au  service  actif  69,41  p.  100. 
militaires  en  retraite,  20,78  p.  100;  femmës  et 
enfants,  9,80  p.  100.  Chaque 'malade  était 
resté  en  moyenne  à  l'hôpital  pendant  près  de 


26  jours.  Les  résultats  du  traitement  des  mi- 
litaires dans  les  hôpitaux  civils  peuvent  être 
exprimés  par  les  chiffres  suivants  :  guérisons 
86,44  p.  100;  décès  5,7  p.  100  ;  transferts  dans 
d'autres  établissements,  5,7  p.  100;  maintenus 
en  traitement  à  la  fin  de  l'année,  6,94  p.  100. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  dépensé  pour  le 
traitement  des  malades  de  son  ressort  dans  les 
hôpitaux  civils  la  somme  de  1,070,550  r.,  soit 
15  r.  57  en  moyenne  par  malade. 

—  Le  comte  Vilczek,  promoteur  de  l'expé- 
dition autrichienne  au  pôle  nord,  vient  d'adres- 
ser à  la  Société  russe  de  géographie  un  mé- 
moire sur  l'utilité  de  l'établissement  d'un  ob- 
servatoire météorologique  à  la  pointe  septen- 
trionale de  la  Nouvelle-Zemble.  Le  comte  Vilc- 
zek et  la  courageux  explorateur  Weyprecht  se 
proposent  de  saisir  l'occasion  de  leur  nouveau 
voyage  au  pôle  nord,  fixé  à  l'année  prochaine, 
pour  travailler  eux-mêmes  à  la  réalisation  de 
cette  idée.  Ils  comptent  que  la  protection  du 
gouvernement  russe,  qui  leur  a  été  si  libéra- 
lement accordée  lors  de  leur  précédent  voyage, 
ne  leur  fera  pas  plus  défaut  cette  fois. 

—  Une  expédition  scirntifique  ayant  pour 
but  des  recherches  minéralogiques,  zoologi- 
ques et  botaniques,  a  été  envoyée  dans  les 
rayons  de  Kouidja,  sous  la  direction  du  capi- 
taine Larianov.  La  découverte  de  plusieurs 
sources  thermales  est  signalée  comme  résultat 
des  premières  recherches  faites  par  l'expédi- 
tion. 

—  Une  récente  statistique  officielle  a  donné 
les  résultats  du  recensement  général  de  l'em- 
pire du  Japon  en  1874.  Voici  ce  que  l'on  y 
remarque  de  plus  saillant. 

Les  palais  impériaux  de  Tokai  sont  habités 
par  le  mikado,  par  l'impératrice  régnante,  par 
l'impératrice  mère  et  par  28  princes  du  sang. 

La  population  totale  de  l'empire  est  de 
33,300,675  habitants  dont  16,891,129  hommies 
et  16,408,946  femmes;  c'est-à-dire  une  aug- 
mentation sur  1872  de  189,850  habitants. 

Il  est  né  en  1874  290,836  garçons  et  278,198 
filles.  Il  est  mort  208,092  hommes  et  197,312 


femmes. 

Les  habitants  se  distinguent  en 

nobles   2.829 

En  Samarai,  de  l»',  2«  et  3« 
rang.  —  Ces  mots  indiquent  des 
titres  presque  nobiliaires  qui  sont 
affectés  aux  fonctionnaires  pu- 
blics ou  aux  anciens  serviteurs 

des  daïmios   1.895.829 

En  prêtres  boudhistes   207.699 

Il  faut  comprendre  58.862 
femmes. 

En  prêtresses  sentonistes   76,119 

En  prêtresses   9.326 

En  bourgeois  ou  citadins   31 . 406 .  515 

En  habitants  de  Sagalian   2.358 

Total   33.300.675 


VEcIm  du  Japon  apporte  de  son  côté  quel- 
ques renseignemeijits  relatifs  à  l'exportation  de 
la  graine  de  vers  à  soie  qui,  en  1875,  s'est 
élevée  aux  chiffres  suivants  : 

Cartons  renfermant  la  graine  de  vers  à  soie 


exportés  pour  l'Italie   500.953 

Pour  la  France   169.955 

Pour  l'Allemagne   50 

Pour  l'Amérique   56 . 000 

Total   726.958 
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Les  réceptions  d'animaux  et  des  autres 
produits  au  Palais  de  l'Industrie  se  continuent 
avec  activité  ;  le  mauvais  temps  et  la  neige  ont 
beaucoup  contrarié  l'installation  des  machines 
et  instruments  agricoles.  Les  animaux  sont 
provisoirement  parqués  dans  une  des  ailes 
du  palais.  Après  avoir  subi  l'épreuve  du  pe- 
sage, ils  seront  amenés  samedi  matin  dans 
leurs  boxes  do  gala,  établis  dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  grande  nef  vitrée. 

Le  catalogue  et  les  numéos  d'ordre  ne  se- 
ront définitifs  que  vendredi,  jusque  là  ils  pour- 
raient être  modifiés  dans  le  cas  où  tous  les 
sujets  admis  au  concours  ne  seraient  pas  pré- 
sentés. 

,  Prenons  néanmoins  ceux  des  chiffres  de  ce 
catalogue  qui  se  rapportent  aux  animaux  de 
boucherie  et  aux  reproducteurs,  ils  nous  per- 
mettront d'établir  la  répartition  des  envois 
entre  les  diverses  races  françaises  et  étrangè- 
res. 

Le  nombre  des  bœufs  et  des  vaches  des- 
tinés à  la  boucherie,  pour  lesquels  il  a  été 
fait  des  demandes  d'admission,  s'élève  à  257. 

Un  pointage  minutieux  nous  donne  pour 
les  races  •• 

Bœufs 
ou  Vaches. 

Charolaise  et  Nivernaiso   48 

De  Salers  (Auvergne)   28 

Limousine   25 

Garonnaise  •..  13 

Parthonaise  (Vendeé)   9 

'Landaise   5 

Bazadaise  (Gironde)   5 

Féinelino(Franc'ke-Comté)   5 

Normande   4 

Mancelle   2 

Tourache  (Franche-Comté).   2 

Flamande   2 

Nantaise   1 

Races  françaises  croisées  entre  elles..  18 

Durham. . ."   21 

Croisement  de  Durham  et  de  races 

françaises   60 

Hollandaise   5 

Races  bovines  diverses   4 

Total  ,   257 

Quelques  races  françaises  font  défaut,  mais 
ce  sont  principalement  celles  qui,  par  leur  petite 
taille  et  une  moins  grande  facilité  à  l'engrais- 
sement, ne  pourraient  pas  lutter  avec  avan- 
tage dans  les  concours  de  boucherie. 

Les  éleveurs,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  au 
moment  d'une  innovation,  n'ont  pas  large- 
ment profité  de  la  faculté  qui  leur  était  lais- 
sée, pour  la  première  fois,  d'amener  aux  con- 
cours généraux  de  Paris  des  reproducteurs 
mâles  de  l'espèce  bovine. 

Treize  demandes  seulement  ont  été  adres- 
sées, savoir  : 


Charolais  

Charolais-Nivernais. 
Comtois-Schwitz.. , . 

Breton  

Durham.  


Il  a  été  demandé  au  ministère  l'admission 
de  79  lots  de  moutons. 

Voici  les  divisions  par  races  françaises  et 
étrangères  : 


Lots 

  9 

  2 

,   1 

  2 

  2 

  6 

  1 

  14 

South-Down  -Berrichonne   13 


Berrichonne  

Poitevme  

Bourbonnaise-Crevant.. 

De  la  Charmoise  

Mérinos  

Métis-mérinos  

Mérinos-South-Down . . 
South-Down..  


South  -  Down  -  Cauchoise   4 

South-Down-Sologne   2 

Cortwold -Mérinos  :   2 

Dishley   6 

Dishley-Mérinos  ,   12 

Dishley-Berrichonne   2 

Dishley-Artésienne   1 


Total. 


79 


Le  nombre  des  béliers  présentés  est  plus  im- 
portant que  celui  des  taureaux,  il  s'élève  à  91, 
dont  : 

Mérinos   25 

Métis-Mérinos  '  14 

Charmoise   2 

South-Down   12 

Dishley   12 

Cortwold-Mérinos   5 

Dishley-Mérinos   16 

Mauchamp-Mérinos   2 

Norfolk   1 

Shropshire-Down   2 


Total. 


91 


L'admission  aux  concours  de  l'espèce  por- 
cine a  été  accordée  pour  139  animaux  gras  et 
pour  10  reproducteurs. 

En  voici  la  répartition  par  races  : 


Animaux 
gras. 

17 
8 
5 
6 
1 
2 

14 


Normande  

Craonnaise  

Augeronne  

Bressane  

Bourbonnaise  

Du  Périgord  '  

Du  Middlessex. . .  .  

Middlessex,  race  française   14 

Du  Yorkshire  °   23 

Yorkshire,  race  française   31 

Craonnais-Yorkshire!   5 

Berkshire   1 

Croisements  anglo-français   10 

Croisements  français- anglais,   2 

Total   139 


Parmi  les  reproducteurs  se  trouvent  6  ver- 
rats middlessex,  2  normands,  1  craonnais  et 
Yorkshire. 

Samedi  prochain  ^le  jury,  qui  aura  déjà  exa- 
miné tous  les  autres  produits  agricoles  du  con- 
cours, décernera  les  primes  d'honneur  et  autres 
récompenses  que  le  programme  attribue  aux 
concours  d'animaux  gras  et  de  reproducteurs. 
^^Le  public  sera,  ce  jour-là  et  les  suivants, 
admis  à  visiter  toutes  les  parties  de  l'Exposi- 
tion. 


Préfectare  âu  département  de  la  Seiae. 


ÉTAlf  SANITAIRE  DB  LA  VILLE  DE  PARIS 


Population  (recensement  de  IS72),  1,851, 792 hab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  10  février 
1876,  on  a  constaté  1,008  décès,  savoir: 

Variole,  12  ;  rougeole,  4  ;  scarlatine,  2;  fièvre 
typhoïde,  8  ;  érysipèle,  8;  bronchite  aiguë,  58; 
pneumonie  ,  96  ;  dyssenterie,  »  ;  diarrhée 
cholériforme  des  jeunes  enfants,  3  ;  choléra 
nostras,»  ;  angine  couenneuse,  14  ;  croup,  16  ; 
affections  puerpérales,  7  ;  autres  affections  ai- 
guës, 297  ;  affections  chroniques,  443,  dont 
167  dues  à  la  ohthisie  pulmonaire;  affections 
chirurgicales,  24  ;  causes  accidentelles,  15. 

Certifié  : 
Le  médecin  de  la  préfecture , 
J.  WORMS. 


Renseignements  sur  quelques  autres  villes. 

Londres:  Population,  3,489,428  habitants.— 
Décès  du  30  au  5  février  18 î6,  1,771.  —  Va- 
riole, 1  ;  rougeole,  41  ;  scarlatine,  48  ;  fièvre 
typhoïde,  15;  érysipèle,  4;  bronchite,  297; 
pneumonie,  101  ;  dyssenterie,  »  ;  diarrhée,  12; 
choléra  nostras,  1  ;' diphthérie,  9  ;  croup,  15; 
coqueluche,  109. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  U  février  1876. 


Tandis  que  le  baromètre  reste  dans  le  voisi- 
nage de  760™™  sur  l'Europe  occidentale,  deux 
dépressions  de  peu  d'importance  (755)  se  mon- 
trent près  de  l'Irlande  et  du  Danemark.  Une 
troisième  plus  intéressante  (753)  qui  tend  à 
gagner  le  sud  de  l'Italie  amène  les  grains  an- 
noncés hier  aux  côtes  de  Provence,  où  la  mer 
est  grosse  à  Marseille.  En  même  temps  les 
fortes  pressions  continuent  à  prédominer  daas 
le  N.-E.  de  l'Europe.  La  température  était  ce 
matin  de  —  7°  à  Limoges,  —  9°  à  Paris,  — 17° 
à  Pétersbourg  et  —  19°  à  Moscou. 

Ports  français. 

Avis  particulier^  au  port  : 

Manche.  —  Baisse  de  2™™  environ  vers 
Dunkerque  et  hausse  de  6°"»  en  Bretagne  (758). 
Vent  faible,  mer  belle. 

Bretagne.  —  Gomme  la  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  précédente. 

Méditerranée.  —  Vent  fort  et  mer  grosse  à 
Marseille.  Nouvelle  baisse  de  6™™  au  sud  de 
l'Italie.  La  dépression  se  propage  vers  l'E. 

France. 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Les  pressions  restent  assez  unifor- 
mes sur  Europe  occidentale.  Vent  faible  géné- 
ralement. Ciel  brumeux  ou  couvert. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Continuation  du  beau  temps  et 
des  fortes  pressions  sur  le  N.-E.  de  l'Europe. 
Légère  dépression  en  Danemark.  Vent  faible 
partout.  / 

Madrid,  Lisbonne.  —  Documents  non  par- 
venus. —  Vent  faible  sur  golfe  de  Gascogne  et 
du  Lion;  fort  à  Marseille  avec  mer  houleuse. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


l'opposition  sous  LES  CÉSARS,  par  M.  Gaston 
Boissier  (Un  vol.  in-8°,  Paris,  Hachette  ei  G"). 

Le  titre  da  nouvel  ouvrage  de  M.  Gas- 
ton Boissier  n'a  pas  seulement  excité  no 
tre  curiosité  ;  il  nous  a  surpris,  et  après 
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avoir  lu  ce  volume,  très-digne  d'ailleurs 
de  ses  aînés,  il  {nous  a  semblé  que  notre 
surprise  avait  été  légitime.  Consultons, 
en  effet,  le  Dictionnaire  général  de  la  poli- 
tique de  M.  Maurice  Block  :  «  le  mot  op- 
position, (lisons  nous  dans  ce  sav&.at  ou- 
vrage) a  en  politique  deux  acceptions 
qu'il  faut  distinguer  :  au  sens  propre, 
c'est  l'obstacle  ou  la  résistance  que  les 
partis  en  dissidence  d'intérêt  ou  d'opi- 
nion apportent  aux  actes  du  gouverne- 
ment; au  sens  dérivé,  ce  sont  les  partis 
eux-mêmes  desquels  provient  cette  résis- 
tance. Ces  partis  peuvent  varier  à  l'infini 
sous  le  rapport  du  nombre,  de  l'intelli- 
gence et  de  la  force  ;  mais  ils  sont  tou- 
jours l'opposition.  Un  citoyen  isolé  peut 
aussi  résister  au  pouvoir  ;  mais  fût-il  un 
satrape  insurgé,  il  ne  sera  qu'opposant  et 
ne  sera  pas  l'opposition.  »  Ainsi  la  pre- 
mière condition  pour  qu'il  y  ait  une  op- 
position, c'est  qu'il  y  ait  des  partis,  et 
c'est  précisément  ce  qui  ne  paraît  pas 
avoir  existé  dans  la -Rome  des  Césars. 
L'ancienne  forme  de  gouvernement  était 
morte  et  bien  morte.  Quelques  nobles  et 
quelques  philosophes  la  regrettaient  peut- 
être  au  fond  de  leur  cœur;  mais  jamais 
ces  regrets  isolés  ne  s'associèrent  pour 
former  un  parti  travaillant  en  commun, 
soit  ouvertement,  soit  dans  l'ombre,  à  ré- 
tablir la  république.  D'un  autre  côté, 
parmi  tous  les  Romains  qui  acceptaient, 
les  uns  avec  plaisir,  les  autres  avec  rési- 
gnation, les  formes  nouvelles  du  gouver- 
nement établi  peu  à  peu  par  Auguste  et 
par  ses  successeurs,  jamais  il  ne  se  forma, 
ce  qui  aurait  été  peut-être  moins  difficile, 
des  groupes  divers  ayant  chacun  un  en- 
semble d'idées  communes  sur  la  façon 
dont  l'empereur  devait  user  de  son  pou- 
voir, sur  la  politique  qu'il  devait  adopter 
à  l'intérieur  vis-à-vis  du  sénat,  des  che- 
valiers et  du  peuple;  hors  de  Rome  vis- 
à-vis  des  provinces. 

Les  historiens  et  les  écrivains  de  tout 
genre,  qui  nous  font  connaître  ce  qui  se 
passait,  ce  qui  se  disait,  ce  qui  se  pensait 
sous  l'empire,  ne  nous  montrent  aucune 
trace  ni  d'un  parti  révolutionnaire  opposé 
à  un  parti  des  Césars,  ni  de  partis  consti- 
tutionnels, comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, se  disputant  l'influence  dans  les 
conseils  du  prince.  Il  y  a  sans  doute  des 
opposants,  puisque  à  chaque  instant  un 
ambitieux  se  met  à  la  tête  des  soldats  ré- 
voltés, soit  à  Rome,  soit  dans  les  provin- 
ces, et  tente,  souvent  avec  succès,  de  pren- 
dre la  place  du  maître  devant  lequel  il 
tremblait  la  veille  ;  ce  sont  là  les  «  satra- 
pes révoltés  »  dont  parle  le  Dictionnaire 
de  la  politique;  mais  quant  à  un  parti 
s'efforçant  soit  de  renverser  le  gouverne- 
ment, soit  d'amener  le  prince  à  modifier 
sa  politique  ou  à  changer  ses  conseillers, 
rien  de  tel  ne  paraît  avoir  existé  sous  les 
Césars,  La  catastrophe  qui  coûta  l'empire 
et  la  vie  à  Caligula,  à  Néron  et  à  tant 
d'autres  de  leurs  successeurs  ne  ressemble 
pas  plus  à  celles  qui,  en  Angleterre  ou  en 
France,  ont  renversé  des  dynasties,  que 
la  chute  de  Séjan  ne  ressemble  à  celle 
d'un  ministère  mis  en  minorité  dans  \m 
gouvernement  constitutionnel.  Il  y  eut 
parmi  les  sujets  des  Césars  beaucoup  de 
mécontents,  beaucoup  d'ambitieux  et  beau- 
coup de  révoltés  ;  mais  jamais  ceux-ci  ne 
formèrent  rien  d'analogue  à  ce  que  nous 


!  appelons  aujourd'hui  une  opposition,  et 
!  sans  doute  Tacite,  s'il  revenait  au  monde, 
i  ne  pourrait  trouver  dans  la  langue  latine 
i  un  mot  pour  traduire  le  titre  de  l'ouvrage 
I  de  M.  Boissier. 

i  Une  fois  cette  réserve  faite,  nous  nous 
i  hâtons  de  dire  que  ce  nouveau  travail 
'  de  l'auteur  de  Cicéron  et  ses  amis  et  de 
la  Religion  romaine  d'Auguste  alutx  Anto- 
nins,  nous  a  semblé  aussi  intéressant  que 
ses  autres  livres.  M.  Boissier  ne  s'adresse 
pas  uniquement  aux  savants,  aux  mem- 
bres du  corps  enseignant,  aux  candidats 
à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  ;  tout  homme  qui  a  fait  ses  classes 
et  même  toute  femme  un  peu  lettrée,  peut 
le  lire  avec  plaisir  et  s'instruire  avec  lui 
sans  se  barbouiller  les  doigts  d'encre.  Son 
érudition  plus  sérieuse,  plus  profonde  que 
celle  de  beaucoup  de  pédants,  est  avenante 
et  aimable.  La  science  peut  aussi  bj.en  que 
la  vertu  se  passer  d'être  «  diablesse  »  ; 
c'est  une  vérité  qu'il  est  bon  parfois  de 
rappeler.  Le  livra  dont  nous  venons  de 
critiquer  si  longuement  le  titre,  donnera 
à  ceux  de  ses  lecteurs  qui  n'ont  pas  étudié 
les  écrivains  de  la  Rome  impériale  une 
idée  bien  plus  nette  et  bien  plus  juste  de 
la  façon  dont  vivaient  les  Romams  pen- 
dant le  premier  siècle  de  l'empire,  que  ne 
le  feraient  beaucoup  de  gros  traités  d'his- 
toire et  de  littérature  à  mine  rébarba- 
tive. 

M.  Boissier  passe  en  revue  dans  son 
ouvrage  la  société  romaine  dans  ses  diffé- 
rentes classes.  En  recherchant  les  vérita- 
bles causes  de  l'exil  d'Ovide,  il  nous  initie 
aux  secrets  les  plus  intimes  de  la  famille 
d'Auguste.  En  étudiant  le  Satiricon^  il 
trouve  l'occasion  de  nous  parler  de  la  vie 
des  riches  Romains,  du  «  grand  monde  » 
et  de  la  cour  ;  avec  Lucain  et  Tacite,  il 
s'occupe  de  questions  plus  hautes,  il  est 
amené  à  nous  montrer  les  idées  politiques 
acceptées  dans  les  hautes  classes  de  la  so- 
ciété romaine  et  celles  que  les  empereurs 
laissaient  ou  faisaient  circuler.  Avec  Ju- 
vénal,  au  contraire,  il  nous  montre  le 
menu  peuple  de  Rome,  les  clients  affamés 
des  riches,  les  poètes  crottés  et  mendiants, 
j  enfin  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  bohème 
du  temps  de  Domitien,  si  ce  mot  appliqué 
à  cette  époque  ne  faisait  un  horrible  ana- 
chronisme. Ovide  et  Pétrone,  esfc-il  besoin 
de  le  dire,  ne  sont  pas  classés  par  M. 
Boissier  dans  les  rangs  de  ce  qu'il  nomme 
«  l'opposition  »,  mais  il  s'occupe  d'eux 
pour  montrer  que  c'est  à  tort  que  d'au- 
tres écrivains  les  ont  inscrits  sur  la  liste 
des  opposants.  Il  nous  montre,  au  con- 
traire ,  Lucain  achevant  en  ennemi  de 
Néron  le  poème  dont  le  début  conte- 
nait de  si  étranges  adulations  à  l'adresse 
de  ce  prince.  Seulement  il  nous  ex- 
plique que  ce  n'est  pas  une  question 
politique,  mais  la  vanité  littéraire  seule 
qui  amena  cette  rupture  entre  l'au- 
teur de  la  Pharsale  et  le  successeur  de 
César.   Chanter  Pompée ,    se  déclarer 
son  admirateur,  surtout  en  vers,  n'é- 
tait pas,  nous  dit  M.  Boissier,  une  grande 
hardiesse.  «  Quoique  Auguste  dût  tout  à 
César,  il  affectait  de  n'être  pas  tout  à  fait 
un  césarion.  Il  lui  semblait  qu'en  condam- 
nant à  la  foi^:  les  vainqueurs  et  les  vain- 
cus (comme  le  fît  aussi  Lucain  au  début 
de  son  poème),  il  plaçait  son  pouvoir  au- 
dessus  des  partis  et  en  dehors  des  révolu- 


tions. Il  s'était  faij;  révolutionnaire  pour 
arriver  à  l'empire.  Il  se  fit  conservateur 
pour  le  garder  :  c'est  la  tactique  ordinaire 
des  ambitieux  quand  ils  ont  réussi  »  Au- 
guste tenait  la  balance  égale  entre  les  deux 
rivaux  en  les  condamnant  tous  les  deux  ; 
mais  l'opinion  publique' allait  plus  loin, 
Auguste  lui  laissa  sur  ce  point  le  champ 
libre.  «  Il  entrait  dans  sa  politique  de  sé- 
parer sa, cause  de  celle  de  son  prédécesseur. 
César  avait  détruit  la  République.  Au- 
guste voulait  passer  pour  l'avoir  rétablie. 
Il  vantait  sans  cesse  le  passé;  U  tendait 
la  main  aux  vaincus  de  Pharsale;  et, 
comme  pour  leur  donner  un  gage  de  sa 
réconciliation  avec  eux,  il  les  laissait 
traiter  assez  légèrement  leur  vainqueur... 
A  la  cour  même  des  empereurs,  la  cause 
pour  laquelle  il  a  combattu  est  condam- 
née :  c'est  celle  do  Pompée ,  que  deux 
amis  de  l'empire,  Sénèque  et  Quintilien, 
appellent  la  bonne  cause.  Lucain  pouvait 
parler  comme  eux  sans  danger.  »  Mais 
les  premiers  livres  de  la  Pharsale^  lus  en 
public  par  l'auteur,  obtinrent  —  grâce  à 
leurs  défauts  au  moins  autant  qu'à  leurs 
qualités  —  un  succès  éclatant  qui  alluma 
la  jalousie  littéraire  de  Néron,  auteur 
lui-même,  comme  l'on  sait,  et  méchant 
auteur!  Il  ne  cacha  pas  son  dépit;  au 
milieu  d'une  de  ces  lectures,  il  sortit 
brusquement  sans  attendre  la  fin.  F-roissé 
de  celte  impertinence,  Lucain  s'en  ven- 
gea par  des  railleries  ;  la  querelle  s'enve- 
nima tant  et  si  bien  que  le  poète  finit  par 
se  transformer  en  conspirateur;  mais 
c'était  si  peu  un  partisan  de  la  Républi- 
que, risquant  sa  vie  pour  la  rétablir,  que 
le  but  du  complot  était  tout  simplement 
de  remplacer  Néron  par  Pison,  «  c'est- 
à-dire  un  joueur  de  cithare  par  un  acteur 
de  tragédie.  » 

Sera-ce  Tacite  qui  représentera  sijion 
le  chef,  au  moins  l'orateur;  récriva,in  de 
l'opposition  républicaine  ?  Non-seulement 
il  n'en  est  Bi  le  chef  ni  l'écrivain,  mais 
s'il  existait  de  son  temps  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  Romains  regret- 
tant le  gouvernement  détruit  par  César, 
M.  Boissier  établit  d'ime  façon,  selon  nous 
victorieuse,  que  Tacite  ne  partageait  pas 
leurs  opinions.  C'était,  au  contraire,  un 
partisan  de  l'empire  :  «  Ses  dispositions 
étaient  celles  des  gens  qui^  ayant  traversé, 
beaucoup  d'essais  infructueux  et  de  ré'^o- 
lutions  inutiles,  ne  croient  plus  guère  aux 
gouvernements  parfaits  et  sont  disposés  à 
se  contenter  des  médiocres.  L'étude  de 
l'histoire  et  l'expérience  de  la  vie  l'empê- 
chent d'être  confiant  et  crédule  :  il  con- 
serve peu  d'illusions  sur  les  divers  régi- 
mes politiques,  même  sur  celui  qu'il  pré- 
fère ;  mais  enfin  il  y  en  a  un  qu'il  met 
au-dessus  des  autres,  qu'il  croit  mieux 
approprié  à  son  temps,  auquel  il  fait  pro- 
fession de  se  rallier,  et  c'est  le  gouverne- 
ment  des  Césars.  »  M.  Gaston  Boissier 
est  étonné  que  l'on  ait  conçu  un  Tacite;  de 
fantaisie  si  différent  du  Tacite  réel,  quand 
il  suffisait  de  lire  ses  écrits  pour  recon- 
naître combien  on  setrouîpait.  C'est  bien 
cela  môme  qui  a  entretenu  l'eri-eur  :  il  est 
si  commode  d'accepter  une  idée  toute 
faite  !  il  est  si  long,  au  contraire,  de  iiie 
un  livre  écrit  en  latin,  dont  le  mérite  dis- 
paraît eii  partie  dans  une  traduction  et 
dont  le  sens  est  souvent  difficile  à  saisir 
(  quand  an  aborde  l'original  !  Il  est  si  aisé 
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de  juger  Tacite  et  de  faire  sur  son  gé- 
nie des  mots  à  effet,  uniquement  d'a- 
près quelques  bribes  d'une  ou  deux 
pages  du  livre  apprises  par  cœur  au 
collège  dans  le  Conciones  ou  dans  les 
Narrationes.  Si  peu  d'écrivains  ont  le' 
temps  et  l'instruction  nécessaires  pour 
lire  d'un  bout  à  l'autre  les  Annales  et  les 
Histoires  \  M.  Boissier,  qui  ne  s'est  pas 
contenté  de  parcourir  une  fois  ou  deux 
ces  livres  admirables,  mais  qui  les  a 
étudiés  à  fond,  essaye  de  rectifier  l'opi- 
nion fausse  généralement  adoptée  sur 
leur  auteur. 

On  le  prend,  dit-il,  pour  un  républicain  con- 
vaincu; il  s'est  toujours  donné  pour  un  partisan 
résigné  de  l'empire.  Il  passe  pour  un  ardent  ré- 
volutionnaire; nous  venons  de  voir  que  c'était 
quelquefois  le  plus  timide  des  conservateurs. 
Les  gens  qui  ne  l'aiment  pas  l'appellent  un 
pamphlétaire.  Jamais  nom  ne  fut  plus  mal  ap- 
pliqué. Ses  Histoires  et  ses  Annales  ne  ressem- 
blaient en  rien  à  ces  livres  éphémères  destinés  à 
flatter  la  passion  du  moment,  et  à  disparaître 
avec  elle;  ce  n'étaient  pas  de  ces  écrits  ano- 
nymes et  désavoués  qui  se  glissent  furtivement 
dans  le  monde  et  tirent  leur  intérêt  du  mystère. 
Ils  se  sont  produits  sans  gêne  au  grand  jour; 
attendus  avec  impatience,  publiés  avec  éclat, 
ils  furent  accueillis  sans  contestation  et  regardés 
dès  leur  apparition  comme  des  chefs-d'œuvre. 
Loin  qu'ils  aient  nui  à  sa  faveur,  on  peut'  être 
assuré  qu'ils  l'ont  affermie,  et  que  parmi  ses  lec- 
teurs les  plus  assidus  et  ses  admirateurs  les  plus 
vifs  on  comptait  l'empereur  et  son  entourage.  On 
se  le  représente  volontiers  comme  une  sorte  de 
conspirateur  qui  s'est  chargé  de  la  vengeance  des 
peuples,  ({ui  vit  seul  et  dans  l'ombre,  épiant  le 
tyran  qu'il  doit  livrer  à  la  haine  de  la  postérité  : 
c'est  une  grande  erreur.  Il  a  vécu  au  contraire 
dans  les  charges  publiques,  remplissant  les  plus 
hautes  fonctions  ae  l'Etat,  et  servant  fidèlement 
ses  maîtres,  même  les  plus  méchants.  Il  avait 
pris  sans  doute  pour  lui  ce  conseil  qu'il  mettait 
dans  la  bouche  d'un  des  personnages  de  son  his- 
toire :  «  Il  faut  souhaiter  les  bons  princes  et  se 
résigner  à  souffrir  les  mauvais.  »  Il  fut  préteur 
sous  Domitien  et  nous  no  voyons  pas  qu'il  ait 
senti  le  besoin  d'attirer  sur  lui  la  colère  de 
l'empereur  par  des  hardiesses  inutiles...  Puis- 
qu'il a  survécu  à  Domitien  et  qu'il  a  continué 
d'être  en  faveur,  il  faut  bien  admettre  qu'il 
s'est  résigné  à  faire  comme  les  autres  et  qu'il 
ne  lui  a  pas  refusé  ces  hommages  sans  lesquels 
on  ne  conservait  alors  ni  sa  position  ni  sa  vie. 

Juvénal  nous  donnera-t-il  ce  que  nous 
n'avons  trouvé,  ni  dans  Ovide,  ni  dans 
Pétrone,  ni  dans  Lucain,  ni  dans  Tacite  ? 
Verrons-nous  enfin  en  lui  un  écrivain 
d'opposition  attaquant  systématiquement 
un  gouvernement,  parce  qu'il  en  re- 
grette un  autre  ou  qu'il  espère  voir  celui 
qu'il  préférerait  s'établir  enfin  à  la  place 
de  celui  qu'il  déteste  ?  Ici  encore  notre  es- 
poir sera  déçu,  si  nous  tenons  absolu- 
men  à  trouver  une  «  opposition  »  sous  les 
Césars.  M.  Boissier  le  reconnaît  et  l'éta- 
blit sur  des  preuves  soMes.  La  vie  de  Ju- 
vénal est  peu  connue  ;  cependant  il  paraît 
à  peu  près  établi  que  sans  être  l'un  des 
heureux  du  monde,  l'un  des  favoris  de  la 
fortune,  il  possédait  du  moins  une  petite 
aisance.  Il  chercha  longtemps  le  succès 
dans  ces  lectures  publiques  et  ces  décla- 
mations, où  se  faisaient  alors  les  renom- 
mées littéraires.  Après  avoir  à  peu  près 
complètement  échoué  dans  ces  tentatives, 
il  aborda  vers  quarante  ans  seulement  la 
poésie  satirique,  l'âme  agrie  par  les  bles- 
sures de  sa  vanité.  Certains  critiques  s'a- 
musent à  chercher  l'idée  qui  l'inspire,  le 
parti  auquel  il  peut  appartenir.  Recher- 
ches vaines.  Il  est  d'ailleurs  assez  rare 
que  le  poëte  comique  et  le  poëte  satirique 
soient  ainsi  enrôlés  dans  un  parti.  L'un 
cherche  à  nous  faire  rire  de  tous  les  ridi- 


cules qui  le  frappent,  sans  se  soucier  d'ha- 
bitude de  savoir  à  quelle  classe  de  la  so- 
ciété ou  à  quelle  faction  appartiennent 
ses  modèles,  à  "moins  qu'il  ne  soit  dange- 
reux d'amuser  le  public  à  leurs  dépens. 
Molière  raille  la  sotte  vanité,  les  bourgeois 
enrichis,  sans  être  pour  cela  un  flatteur 
de  l'aristocratie,  de  même  qu'il  nous  peint 
en  plus  d'un  endroit  les  travers  des  gens 
de  cour,  sans  être  ni  démocrate  ni  révolu- 
tionnaire ;  il  se  moque  de  Trissotin  et  de 
Vadius,  sans  déclarer  pour  cela  la  guerre 
aux  érudits  ou  aux  véritables  écrivains  ;  il 
met  en  scène  dans  le  Mariage  forcé  des 
philosophes  grotesques  sans  se  brouiller 
avec  la  véritable  philosophie  ;  il  démasque 
les  faux  dévots,  sans  que  ce  soit  une  rai- 
son pour  l'ériger  en  précurseur  de  Voltaire. 
De  même  le  satirique  est  frappé  partout 
où  il  va,  de  ce  qui  peut  se  trouver  de 
mauvais,  de  blessant  ou  d'odieux  chez  les 
gens  qu'il  rencontre.  Son  esprit  aigri,  son 
tempérament  bilieux  le  portant  à  frapper 
sur  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  passage , 
il  frappe,  c'est  sa  nature;  quand  le  satiri- 
que est  un  poëte  de  génie  comme  Juvé- 
nal, ses  satires  sont  des  chefs-d'œuvre  que 
nous  lisons  avec  admiration,  et  qui  ont 
en  outre  l'avantage  précieux  de  nous 
fournir  des  renseignements  d'une  valeur 
sérieuse  sur  les  travers  et  les  vices  de  ses 
contemporains  et  sur  les  détails  de  leur 
vie  intime  ;  mais  on  se  tromperait  fort 
d'habitude  si  l'on  cherchait  à  l'enrégi- 
menter dans  un  parti.  M.  Boissier  en  juge 
ainsi  fort  justement  et  conclut  de  la  façon 
suivante  le  chapitre  qu'il  lui  consacre. 

Ce  n'est  pas  au  nom  d'une  opinion  politique 
qu'il  s'est  montré  quelquefois  si  dur  pour  les 
Césars  ;  sa  colère  était  non  pas  l'effet  d'un  sys- 
tème raisonné,  mais  d'un  tempérament  chagrin. 
Il  était,  comme  je  l'ai  fait  voir,  de  ces  gens  ai- 
gris par  la  vie,  que  le  sort  a  placés  dans  des  si- 
tuations irrégulières ,  qui,  trompés  dans  leurs 
espérances,  blessés  dans  leur  orgueil,  ont  perdu 
l'équité.  N'en  faisons  pas  le  défenseur  convaincu 
d'une  grande  cause  populaire,  l'adversaire  systé- 
matique et  résolu  d'un  gouvernement  odieux; 
il  représentait  un  caractère  plutôt  qu'une  opi- 
nion ;  il  avait  plus  de  passions  que  de  principes, 
et  aucun  parti  ne  peut  se  prévaloir  de  son  nom, 
si  ce  n'est  ceux  qui  n'ont  d'autre  parti  que  d'être 
toujours  mécontents. 

Les  mécontents  !  En  réalité  voilà  le 
vrai  titre  qui  conviendrait  au  volume  que 
nous  venons  d'analyser.  Qu'il  y  eût  beau- 
coup de  mécontents  sous  Tibère  et  sous 
Néron,  sous  Vitellius  et  sous  Domitien, 
rien  n'est  plus  facile  à  comprendre  ;  mais 
il  ne  paraît  pas  que  jamais  ce  méconte- 
ment  si  général  ou  si  profond  qu'il  dût 
être  à  certains  moments,  se  soit  jamais 
traduit  par  la  formation  d'un  parti  pour- 
suivant résolûment  et  systématiquement 
soit  un  retour  à  l'ancienne  république, 
soit  ce  que  nous  appelerions  aujourd'hui 
des  réformes  libérales  dans  l'empire.  Il  n'y 
a  jamais  eu,  à  vraiment  parler,  une  «  op- 
position »  sous  les  Césars  et  les  étranges- 
apologistes  des  mauvais  empereurs  qui 
prétendent  justifier  ou  tout  au  moins  ex- 
cuser leurs  crimes  par  la  nécessité  de  ré- 
sister à  cette  opposition  ne  sont  pas  véri- 
tablement fondés,  comme  le  remarque  fort 
justement  M.  Boissier,  à  invoquer  en  leur 
faveur  les  circonstances  atténuantes. 

Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelques 
mois,  la  publication  d'une  nouvelle  édi- 
I  tion  du  Dictionnaire  des  sciences  philosophi- 


ques. Nous  venons  de  recevoir  le  dixième 
et  dernier  fascicule.  L'ouvrage  est  complet 
maintenant.  Nous  n'avons  pas  à  revenir 
sur  ce  que  nous  en  .avons  dit  à  l'occasion 
des  premières  livraisons.  Si  l'on  peut  re- 
gretter quelques  lacunes  dans  ce  grçind 
travail,  il  se  recommande  d'un  autre  côté 
par  de  grandes  qualités  ;  il  fait  sérieuse- 
ment honneur  à  l'Université,  à  laquelle 
appartiennent  la  plupart  des  écrivains  de 
mérite  qui  y  ont  collaboré.  Il  rendra  de 
très-grands  services  à  tous  les  hommes 
adonnés  à  l'étude  de  la  philosophie,  et  eu 
général  à  tout  le  public  lettré.  On  ne  peut 
que  remercier  et  féliciter  la  maison  Ha- 
chette d'avoir  enrichi  de  ce  nouveau  vo- 
lume la  précieuse  collection  de  ses  dic- 
tionnaires, qui  tend  à  devenir  de  plus  en 
plus  l'encyclopédie  complète  des  connais- 
sances hurnaines  au  dix-neuvième  siècle. 

Edmond  Villetard. 
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la  reoonatrnctlon  da  palais  et  des  buveaax 
de  la  Légion  d'honnaiif. 

(471'  liste.) 

Trésorerie  de  la  Charente-InférieuTe  .-Favin* 
l'Evêque,  capitaine  de  vaisseau,  commandeur, 
40.  —  Bouju,  capitaine  de  vaisseau,  officier,  50.— 
Sarrazin,  major  en  retraite,  offider,  20.  —  de 
Ravinel,  inspecteur  général  de  la  marine,  com- 
mandeur, 25.  —  Colonel  Schneider ,  dit  Lux, 
commandeur,  20.  —  Fournier,  conservateur  gé- 
néral, chevalier,  20.  —  Quoy,  officier  en  retraite, 
20.  —  Picard,  ancien  marin ,  chevalier,  15.  — 
Docteur  Prus,  chevalier,  10.  —  Capitaine  Bouet, 
chevalier,  5.  —  Garnier  (François;,  chevalier,  2. 

—  Birumeau,  médaillé,  2.  —  Bégaud,  médaillé,  1. 

—  Trésorerie  générale  de  l'Isère  :  Joly  (Emile), 
officier  en  retraite,  chevalier,  50.  —  Lerme 
(Pierre),  chevalier,  10.  —  L'abbe  Robert,  cheva- 
lier, 10.  —  Latour,  officier  en  retraite,  chevalier, 
15.  —  Four,  percepteur,  10.  —  Meunier,  cheva- 
lier, 5.  —  Mazet,  officier  en  retraite,  chevalier, 
20.  —  Jallon,  10.  — Rivier,  lieutenant  en  retraite, 
5.  —  Brossard,  5.  —  Guerrin,  5.  —  Capitaine  Fer- 
lin, ehevaher,  5.  —  Colonel  Mermet,  comman- 
deur, 20.  —  David  (Prosper),  2.  —  Constantin,  3. 

—  Savin,  2.  —  Lambert,  2.—  Francoz,  médaillé, 
2.—  Trésorerie  générale  de  l'Oise  Capitaine  Ye- 
roudart,  chevalier,  12  fr.  50.  —  Pétrot,  ancien 
cavalier  au  spahis,  chevalier,  5.  —  Lambert 
(Arsène),  chevalier,  5.  —  de  Coatgoureden,  che- 
valier, 10.  —  Moreau,  de  Gompiègne,  chevalier, 
5.  —  Renara,  de  Gompiègne,  chevalier,  2.  —  Le- 
maire,  de  Gompiègne,  chev.,  5. — Denax,  méd.,  5.— 
Trésorerie  générale  de  la  Haute-  Vienne  :  Lagran- 
ge  Puymorm,  ancien  officier  supérieur,  officier, 
20.  —  De  la  Colle  de  Château-Clos,  20.  —  Léa- 
nard  JoUy, -chevalier,  5.  —  Chambon  de  Trous- 
seauville,  chevalier,  10.  —  Pigassou,  5.  —  Asteix, 
20.  —  De  Bruchard,  10.  —  Durand,  10.  —  Tréso- 
rerie générale  de  Seine-et-Oise  :  Beugnot,  lieute- 
nant-colonel, officier,  15.  —  Marquis  de  Perri- 
gny,  chevalier,  10.  —  Straesseel,  chevalier,  4.  — 
Harel,  ancien  officier  de  gendarmerie,  chevalier, 
10.  —  Larcher,  lieutenant  de  zouaves,  chevalier, 
5.  —  Murjas,  capitaine  d'artillerie,  chevalier,  5.— 
Diebold,  médaillé,  5.  —  Trésorerie  générale  de 
V  Yonne  :  Général  Gommines  de  Marsilly,  com- 
mandeur, 20  francs.  —  ommandant  Bermont, 
chevalier,  15  francs.  —  Yaudin,  maire  de  Vince- 
lottes,  20.  —  Jean  David,  10.  —  Renoult,  juge  de 
paix  à  Auxerre.  20.  —  Challe,  maire  d'Auxerre, 
20.  —  Amyot,  directeur  des  contributions,  20.  — 
Emile  Le  Garruyer  de  Beauvais,  20.  —  Miroglio, 
commandant,  officier,  20.  —  Minard,  capitaine, 
chevalier,  20.  —  Alexis  Bergère,  officier  en  re- 
traite, chevalier,  5.  —  Etienne  Villemin,  10.— 
Poumot,  chef  de  gare,  5.  —  Piochard  de  la  Brû- 
lerie,^  chevalier,  30.  —  François  Baqué,  ■  5.  — 
Alexandre  Fougeu,  10.  —  Justin  Simonin,  cheva- 
lier, 5.  —  Jean-Alexandre  Manteau,  3.—  Alexan- 
dre Goulley,  ancien  militaire,  chevalier,  5  fr.  — 
Lechleider,  chevalier,  10. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHE!  LÂFPITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


c'^  G'"  DE  mwmm  fluviale  a  vapeur 

HIRONDELLES  PARISIENNES 

Société  anonyme  au  capital  de  1,500,000  fr. 
SIÈGE  SOCIAL  A  PARIS,  62,  RUE  DE  PROVENCE 

ÉMISSION 

de  3,250  Obligations  de  600  Fr. 

Intéréi  annuel,  SO  fr.,pmjables  les  /«"janvier 
et  1"  juillet,  remboursables  aupair  en  -âS  ans, 
par  tirages  annuels  à  partir  de  1818. 

PRIX  D'ÉMISSION  :  437  50 

(Jouissance  du  1^'"  janvier  1816) 

PAYABLES  COMME  SUIT 

Fr.    100     »  en  souscrivant, 
137  50  à  la  répartition,  . 
100     »  du  6  au  11  mars  1876, 
100     »  du  6  au  11  avril  1876. 
En  libérant  de  suite  les  deux  premiers  versements 
on  sera  privilégié  dans  la  répartition. 
Le  placement  ressort  à  6-85  O/O  *  il  ^st, 
avec  la  prime  de  remboursement,  de  8  O/o- 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  autorise  la 
Compagnie  à  faire  circuler  et  stationner  sur  la 
Seine  et  la  Marne. des  bateaux-omnibus  à  va- 
peur. Le  service  commencera  en  avril  prochain. 

La  Compagnie  est  propriétaire  d'un  matériel 
important  et  d'une  flotte  de  20  bateaux  à  va- 
peur, pouvant  contenir  300  voyageurs  chacun. 

Le  service  des  3,250  obligations  (iatérêts  et 
amortissement)  nécessite  une  somme  annuelle 
de  109,500  fr. 

Or,  les  produits,  calculés  d'après  les  résultats 
des  exploitations  similaires,  donneraient  un 
excédant  d'au  moins  300,000  fr.  par  an. 

LA  SOUSCRIPTION  SERA  OUVERTE 

Les  14  et  15  Février  1876 
A  PARIS,  ù,  la  BSamq[Me  Parisienne. 

5,  rue  Saint-Georges. 
A  LYON,  à  Ist,  I15aBaq[wie  I^yonnaise* 
37,  rue  de  Lyon. 

On  souscrit  sans  frais  au  Comptoir  financier 
et  commercial,  2,  r.  Croix-des-Petits-Champs. 


SOCIÉTÉ  DE 

DEPOTS  ET  DE  COMPTES  COURANTS 


Situation  au  Si  janvier  ISHG 
Actif. 

Caisse  et  compte  courant  à  la 

Banque   4.150.000  10 

EH'ets  en  recette   3.099.479  67 

i  Paris  et  diverses 

PortefeuiUe,  \    places   65.725.178  02 

■  (Etranger   7.735.785  37 

Frais  généraux   39.865  71 

Comp'"  courants  et  comp'"  d'ordre.  5.507.213  51 

Avances  sur  garanties  statutaires.  698.716  29 

Frais  d'installation,  pl.  de  l'Opéra  142.712  40 

Compte  immeuble.   '  6.975.668  72 

Actions  (375  fr.  non  appelés)   45.Q00.G00  » 


139.074.619  79 


r„™,.tnc,  (  Chèques  à  vue ........ .  29 . 708 . 869  51 

uompies  i  Récépissés  à  sept  jours 

HA^fttc  i    de  vue   8  673  7^7  95 

aepois.  ^  cojjaptes  courants   30 . 470 . 497  02 

Acceptations....   3.887.530  93 

Effetsreçusà  l'encaissement   1.849.414  04 

Agents  de  change  (  ordres  de 

Bourse  pour  compte  de  tiers)..  170.910  45 

Coupons  à  encaisser  pour  divers.  4.880  47 

Dividendes!  Solde  des  sem.  antér.  0.903  32 
à       M"  sem"-«1875(7  fr.50 

payer     f    par  action)   13  889  13 

Réescompte  du  dernier  semestre.  132.548  30 

Profits  et|pertes  {2°  semestre  1875)  906,317  30 

—           Cl'"-semestrel876)  ■  249.121  37 


139.074.619  79 


Effets  en  circulation  endossés  par 
la  Société   1.860.649  68 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 

Le  directeur,  ed.  Gautier. 


Passif. 

Capital   60.000.000 

Fonds  de  réserve   3 . 000 . 000 


COI 


Sommaire  du  naméro  de  février  1876. 

Etude  .sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Henniqiie,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Word,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martiniçjue 
en  (872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés  ;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876  ;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  Heutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques,  ■--  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  mr 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-â»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  comnaission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  G»,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer-Bailiière,  17,  rue  de 
l'Ecole-de-Médecine.  11  est  inutils  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragiqses 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  ia  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  du  3*  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  îectare 
très-facile.  (Prix  da  •volume  broché,  fr.  : 
relié,  SO  fr.) 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22  me  du  Caire,  rp  recom- 
mande au  punlic  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries  w 


TEIBUSSÂL  DE  COSUfflERCE  DE  LA  SEINE 


DÉPÔT    AU  OREFFB 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociéîêt 

Formations.  —  V.  Royanez,  r.  de  la  Gla- 
cière, 109  et  113,  et  Lautier,  r.  du  Petit-Champ, 
12,  laines  et  mégisserie.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  janv.) 

Cohn  aîaé  et  Meyer,  nouveautés,  r.  Bergère, 
30.  (Acte  s.  s.  p,,  10  janv.) 

Bricout  frères  et  Lemercier,  march.  tailleurs, 
r.  Vivienne,  12.  (Acte  s.  s.  p.,  30  .janv.) 

Fi  Tripot  et  de  la  Bouglise,  bureau  de  cour- 
tage, r.  vivienne,  16.  (Acte  s  s.  p.,  28  janv.) 

Lecucq  et  G°,  entrepr.  d'illuminations,  route  de 
Saint-Germain,  à  Puteaux.  (Acte  s.  s.  p.,  14  janv.) 

Favret  et  Labattut,  représentation  d'établisse- 
ments métallurgiques,  r.  St-Lazare,  53.  (Acte  s. 
s.  p.,  8  janv.) 

Protàt  et  Raimbault,  vins  en  gros,  q.  de  Bercy, 
43.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  fév.) 

Wanderberg  et  fils  aîné,  doreurs,  pl.  Dela- 
borde,  10  et  12.  (Acte  M"  Potier  de  la  BertheUière, 
18  janv.) 

Veuve  Barré  et  G.  Bisch,  chaussures,  r.  des 
Petites-Ecuries,  10.  (Acte  s.  s.  p.,  24  janv.) 

Mohrenwitz  et  C%  sculptures  sur  bois  etc.,  r. 
Meslay,  22,  et  boul.  St-Martin,  15.  (Acte  s.  s.  p..  14 
janv.) 

Dissolutions.  —  Gozan  et  G",  peignes  en 
corne,  boul.  de  Strasbourg,  50.  (Acte  s.  s.  p.,  2 
fév.) 

G.  Rouxel  et  G%  r.  des  Champs-Blancs,  14,  à 
Ivry.  (Acte  M°  Lamy,  not,  1"  fév.) 
Pennés  et  G',  produits  chimiques,  à  Pans.  (Acte 
Ricard,  not.,  25  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Berny,  négoc.  en  armes,  46,  faub.  Poissonnière. 
J.  c,  M.  Lévêque  de  Vilmorin;  s.  p.,  M.  Beaujeu. 

Blandin,  march.  de  vins-traiteur,  r.  Baudin, 
10.  J.  c,  M.  Baillère  ;  s.  p.,  M.  Sautton. 


Spectacles  du  Samedi  12  Février 


Opéra.  —  Don  Juan. 

Italiens.  —  Komeo  e  Giulietta. 

Français.—  Tartuffe.  Le  Testament  de  César  Girodot, 

Odéon.  —  Les  Danicfaeff. 

Opéra-Cemlqne.  —  Les  Dragons  de  Villars. 

Gymnase.  —  Le  Charmeur 

Vaudeville.  —  Madame  Gaverlot. 

Palais-Hoyal.  —  Le  Prix  Mariin. 

Ch&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argen» 

Variétés.  —  Les  Dumacheff.  Le  Maître  d'école. 

Porte-Saint-Martin.— Jeunesse  de»  Mousqaolsirt». 

Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Coverley. 

Folles.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  cassée. 

Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broc 

Ch&teau-â'Kan.  —  Les  Echos  de  l'uiBâ«i  , 

Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigniy.  —  Au  Petit  Bonheur. 

Tli.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aus  yeux.  Les  Naïades. 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Ktangs. 

Déjazet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 

Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime«, 

Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 

Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  équestres  i 

Th.  St-Honorô.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 

Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 

Exp.  de  Peintures  (Gftât.-d'Eau)  — T.l.j.,del0h.à61i. 

Robert-Hondin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 

Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusaste. 

Skating-Rink.— .Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  àll  h. 


L'Imprimeur  Gérant,  A.  WIITEHSHEÏM  et  C°,  31,  g.  Voltaiife 
Maeliiaes  eylladifitines  it  E.  Mariuoai.  —  £acreii  de  LoriH»*' 
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9  a* 

4  •• 


tu;. 
A 


16  fév  76 


Vendredi  11  Février  1876 


«9!«.  Î875 
d« 
d* 

«ept.  i875 
d' 
d« 
é« 

.i»EV.76 

Î5.'anv.76 

jsnv.  1873 
janv.  1876 
^ept  187S 
févr.  1876 
31 janv.  7d 

janv.  1876 


a- 

oet.  1875. 
'i5  «aî.  75. 


janY.  187S 
janv.  5âî6 

févr.  ÎS76 
jaav.  1876 
otà.  1870. 
Janv.  1876 

Duv.  un. 

d- 
d» 
d« 

d« 

ïHî!  1875. 
jaav.  1876 


févr.  1876 
aéc.  1875 
nov.  1875. 

aa's  iS75= 


.îiil.  IS73 
no?.iS75. 

o^îi  î^75. 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0   


4  0/0  — 

4  1/2  0/0 

5  0/0  ^o=....- 


d»  (S' 
d«  d* 


cl' 


ob.  2,500  U 
oh.  12,500  fr... 
ob.  25,CO0  fr... 
.  prora.  de  rentes, 
d*  «i»      ■  ciil.  négociables. 

BOBS»  i»a  TRisoa.. ...>.<,.,....<,., ......... 

i'  1870. 2«Î9,  3-ie  (c  de  50G  f.). 
<S»  ti"  al  (couî;.  de  1,000  f.). 
(5'  d-  5»W  5^'  (eouD,  de  5,G0O  f.). 
«î"  Î875,  *  5  ï-n,î,  5  %  (c  de  m  f.). 
d»  d"  d»  (aoiiû.  d«  ii.OSOf.i. 
a»  «t»  d»  («ans.  de  5,000  f.). 
d'       d«   4  i4  X  (coup,  de  i,Oi)0f.). 

OBLIGATIONS  JDC  TKÉKOK  ,  îrito  20  ?r  ïem- 

.^oHfs.  50G  fï.,  aanaités  finissaa:  en  1889,  t.  p. 
BON»  DE  UQDIDATIOM  a  %  ftimiss,,  1874  fsi 
1875),  remboursables  i  500  îf. 
(départements),  titres  provisoires. 
8Bœii!,  Bniîtf.  dép.  1857,  i%,  îtimb.  225  f?.,  t.p. 
/Obiiptioitt  1855-60,  3%,  rcmb.  50fi  fr.,  t.p. 
/      d»       1865,  A%,  rcab.  MIO  fr.,  i.  ]>. . . 

Î869,  S%,  nmii.  400  fr.,  i,.  p.,.. 

IS7Î,  354-,  ïsmJ;-  400  fr.,  î.p.,, 

é"  ^aasts,  SX,  5-emb.  îôO  H. 
i'  série»  sortiei:  (unités) .... 
d'  s.^r!e.s  softies  liériùe^nU"), 
IS72,  6%,  ï«nifc,î,OÔOfr......', 

13  J      «•       1875,       Ï9»i5».  508     228 f. p. 

I  ^  &"  toaîpayé, 

\  Boïu  de  liçaldatios,  5  ?t,  ïsmliows.  500  fr,, 
\   li!',  6i  pa:?a3)te«  pF  FStas,  eiempls  d'imts. 


éo  l,m  ti.,  5S0  fï.  p.  (eX"Soa?,    6). ...  .ci 


£B.i.î>ï??  A.S!«.k;0£.K5  aetioa  500  ff.,  208  ff,  f. 

CKjmi'ï  UPCMC  SOLOMIAÎ,.  ï,  503  fif.,  306  î.  ?. 

,  Msiioa  de  500  f^.,  250  fr.  Uïyfis, 
'  Oblisadonis  foncière*  de  iMO  fr.j  3%..<.>- 
j  OMigïliont  d*  500  fr.,  4>î:...-..-»..,'..«o.. 
=  1       d«        Î0°",   4%.. = 
S  lOWigaiioniâ  âa  50Û  f»..  3 
§  I       d»         ÎO»",  3?4........,..o..., 

(Obiipîions  us  5O0  fr..  i%,  1863..... ...o.. 

P;  jOblifsîiaas  Commanalep,  3%  = 

~         d«  d<=        51=^,  3%...  

0WiïSt.isE3  û«.Mffl'"  oi  Départi",  1372^  5«/, 
«  I  remb.  300  f/.,  t.p. 

4*  Î875, 4%,r.50flfr., 

tsBt  p&yi.. 

.i.I,asasEi?SS  tS^e-  rén.),  s.  500  fï.,  250  IT.  p- 
d'  obi.  remb.  150  fr.,  t.a...... 

d"  d»  5j<,rsaib).50efr..  î.b. 

tîïlÉJÛIÏ  mBOSTniKi  EX  COifiMïïR.  (Société 
générale  de),  action  io  500  fr.,  Î25  îr.  payés,. 
GRÉ.BÎX  LYONNAIS;  tci.  500  fr.,  250  fr.  payés 
ast,  et.iajÊjï.  oa  noavelle*.  (Bï-corip.  e«  7). 

4»     Srosses  conpBreto,^.,.... 

csysWâ  sgOBasa  (Sce.  Ss),  asï.  506  fi-os  s.-?. 


BEt'OTS        COÎsa'TiSSf;  ÏÏOiCîl.'UïTS  (ZM.  Sa; 
KtMK  de  500  fr..  125  fr.  payés ,  

&00  f/.5  ggy  f5.  payfe  (5ï»»as5.  r-^  S)..,...... 

'^a  coiumorcc  et  da  rindifsîîm  su  Fj&nei! ,  sft 

500  fj.,  250  fr.  3«yés...,...,::;!:.:;;:., 

Wï«-eosiMfOia  ««  Ooîoa^Kvi  »♦  da  ri-Sas. 
tïla<  narâ*»     5St  ti.^.  tï5  n.  Wi^a,;  {«a  '.ir,  js.]. 


67  05  W  20  22      Z-j  20 
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92  SI 


473  473  50     ...  ...  ... 
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«7 
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§0 
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Si  155... 
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F»  fin  s. 

P'flnp. 
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on:  lin.. 
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P»  (iB  f;, 

P"  ânp. 
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au  15.. 

<:-■  Iq,. 
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sn  ).w.. 
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U87 


ConsiJts-at 


ÎÎSlîd. 


a  4* 


tii{.  p. 


ît-îmiiisœ. 


i»nv.  Î876 


jan». 


jauT.  ÎS75 
001.  l-S'/S. 


fév,  1876 
HOT.  Î875, 


o«t.  1875 

fév. 

oel.  Ï875. 


Vendredi  11  Février  1876 


500  fï.,  256  fï.  tîajés  (ssiaoaïîoa  a»  S)..».».. 


5ÛÛ      ^0  ÎT.  payés  (es»«0Eiii.  a»  1). 


S«  WK)  fï.j  250' &.  p.  («ï»syup.  a»  5}...o«»... 


Bssaffieiss  a  aïolis,  seiimi  *îfl  580  îj.,  t  p.., 
BOMS  &  GOSuaA,  a.  5<K!  fr.,  îîSd  fr.  p.,  îmb 

600  fï.,  6?i  gajâaii  par  dép,  de  Gosstantina  d'ôs 

la  ïéliajutjon  de»  tTav»ax..o... 

CfflAiaEM'rBS,  MtioH     580      tost  paje.», 
Baï,  Mtioa  de  500  fr-j  îoîrt 

&I  508  fif-,  îost  5ayé.,.,t„.,..„.,„„.o,„„,»„. 


sattsa  (îs  5^38  i*wl  j-a?*.;,  «isio*, 
Om&m»,  MiioB.  ««  500  îï.,  toaî  -^jâo. 


Annaités  dues  pa? 
sstîos,  (ie  50S      -sk*  jeja.,. 


A  €HAÏ,OWS„ 

toBt  payé...... 


J^ny- 1876  THîîroiiB ,  jieSioa  da  500  (t. ,  toaî  payé. 
J.ilU.  i88o  CHEM.  DE  FSÎil  BT  Bocsg  ST-ccÈre,  a.  500 1, 
t  p.,  «iï-l~rép.  do  6fr.  (en  iiquid.)......... 

BOCKS   ET  SiNÏRSÏ'OTS  DM  MAESEatS, 

gctien  àe  500  fr.,  teut  Myé  (aï-conp,  b"  3)... 

PARIS,  act.  de  i/31000',  L  p.  (ex-coup.  n'iO). 
ALï.DME'irTES  cstraïQ-OTS  (G«>  généralo  dss), 
asSioR  d9  500  îi,  25-Q  l'ï.  payé* 


nov  ÎS75 
jaav.  iS76 
osî.  iS75 


JSSY.  imi 
jEiUj  1S74 


déc, 

janv.  1876 


<5  5Wï]74 
janv.  î87g 

janT.  1876 
sept,  im 

5  jm.  76 
D0T4875. 

c<-?.  S  875 
15o€t  75 
iïHî.  ÎS73 

janv.  Îg76 

aev.l87s. 
à» 

janv.  Wô 
i" 
i" 
««  • 


â«  250  ÎS'.,  tomt  pyé.. 


COHS^»  ïMMOBÏÏjàSl.;  K««  5«0  fï.,  tSBt  &?yô:, 
•Srosses  soup. 

irijfïii  4a  500  ft.,  towJ  payé  (eï-È&Hpo.r;    2Sj.  i!ï7  5i>  275  27S  3j 


322  50  ...           „  . 

475    , 

582  50  508  ......  ...  » 

330  Z'iS  75  ...  ....  o.  . 

58S  25  585  583  75  . 

985  387  50      m.  . 

721  25  720  ..  ... 

Î215  I2i7  50  1218  75  1215 

Ï017  ÈO  M  5  1012  50  . 
495  560...  ... 

842  50  640  63?  50  ....  . 


457  50       ...  ....  «. 

393  ...  ...      .....  », 

SÎO  372  5e  ..... 

nm  1162  50  ÎUi5  ÎIIO 
24  ...  ............ 


KSESSAfâa'asSS  MAMÏîaHJg,  sés,  560  t,f.. 
voHXiKSg  A  PASis  (G«  gén.  des) ,  «ction  le 
'M}  froi  SOES  payé  (es-ooupo)?.  e»  Î3). , 

SAOWBis  ©a;  i'KST,  set,  fia  50©  îï.  îoisl  psyé, 

MA.!SlïiatïI  BB  SDES,  a.  50{f  f?,»  î,g, 

(fâsoons  34  st  antéfiearî  détachés! ' 


Miif.^tiUms,  faîaU.  %  50(5  fï..,  iost  psvS. 
(.soupons  13  et  antéJieurs  déîachés).  ' 

FONDS  D'ÉTATg  ÉTÏiANGi?BB 

DBfEïK  â.OTïnCM.,  î>X,  eenveitia  (nég.,  ehanga 
fflS8  2  fr.  5©-).—  ObUg,    100  flor.  (papîer). 
S»  d»      Î.OOOfloï.  d." 

d«    10,000  nor.  d« 
EGYPTE  (Kœpmt  vice-îci  d*),  1S70.  7?^  oJ>!. 
feypsîhéeaires  remb.    5C6  fr.,  toaî  yisyô.o.».,. 

ÉGWTlSiïî,  4873^  7?^,  obL  «jab.  509  ft.,  8.  p. 
d»  .  eonp.  de  5fr.  .......... 

di"  d"       coup,  de  25  fr.         . . 

S&?.,iGî«ï8,  3)i,  ïïxtfirieure,  1856  —  67—  69  —70 
(négo«!atiGM,  ehange  Sie  5     49>. .... 

4»  GoanarM  de  36  at  24  wastrcs.,  = ... . 

a»     da  12  piastres,......, 

sî"  ÈQîér«,  «rap.  de  75  piastras  et  aa-dassiis. 
(!"    petites  soupures  ................ 

V&GiiMÈS^  sbligsiioas  irsahoairsgblisa  Ji  S8{ï  fy. 


Î^3S%  (ilÊêt.,  6^.820  5  f.} 

a-  38ï!.p.  at)  Wi  daU.... 

dBSQdoi...,. 

*»  ei'S  S '^oî ........ 

^'  ÎSC5,  eOT;j>  <1o  Q  dol...... 

si*  «ià  Si)  doi,o.„. 

iS"  de  S  doi...;.. 

tS»  tseï.         (sJo  KO  doi . .  t> . . 

«»  '«s  ae  <ïoi  


615 
425 


743      74j  74h'  "25  74T  9^0  T-O 
75i  50  75  î  7.1  7.5S  756  25 
7^7  50  753  75  755 


619  5f7  50  60t  6  6  2  -  «PS 

61 e  âO  fclj  717  55  C2D 
132  1S2  56   „  . 


c:î  m, 
m  55. 
P'-aa  3 
P»âu29 
ea  liîf. 
aiu  55. 

P»ai<29 
fin  îici 
affl  15.. 

Pc  an  29 
fin  ci.;. 
1518  Iw.'.i 
ils  Gt... 

P-Sh  e 
en  Htj.- 
En  ci... 
es  Uq.. 
final... 

fin  a. 
an  liq.. 
Sri  et.., 
P*  M  t. 

fin  p 
ari  liq. . 
aa«t 
P'fin 
ftïl  lin 
Ênetl. . 
P»  fin  B. 
en  lis 
£s  sf... 
F»  Sn  F 
es  Hg., 
as  15.. 
P«aul5 
en  li<î 
fin  st. 

P»  î1)!  «. 

«a  Miî.. 
fe«s... 
en  iiq.. 
a«  15.. 

6H  liQ... 
iiR  15.. 

oii  lit?., 
râ  15.. 

!)a 

au  15. 
P«.8ai5 
«n  liq.. 
sa  1&.. 
?°an  IFi 


323  31?  50  320  S!2  50  3Ï7  58 

325  -m  50 
SI  7  50  316  25  313  75  321  25  . 
317  50  ..   


en  IsQ  . . 
38  15... 
P»an29 
m  Hq.. 
.a  Î.5.. 
P»  m  15 
9"  m  29 
as  15.. 
«n  liq.. 

15... 
oï!  lia.. 
.^B  Ift.. 
en  liq.. 
15.. 

P°aii  29 
P"  aa  X9 
8H  liq 
as  Î5 
P''aui5 
sa  îâ . 


S.R  iifj. 
âK  Î5. 

an  lia. 
SM  15- 
?•  an  15 

an  Hq.. 
an  15.. 

en  liq.. 
SB  15.. 

P»au  29 
an  liq 
aa  15 
P«au.l5 
en  !ia.. 
ai!  15.. 

m.  J5  = 

Sii!  m  , 
£5  15.. 


C©OES 


322  60 

473  75 

332  50 

985  II 

1220 

1013  75 


1102 


1-  i.  E.)  s 


îi.  5 


d 

d.  5 


d  5 
(3  5 


d  5 
«120 


m 
m 
m 

d2Ô 


â  5 


fO  1110  -  . 
....  d20 


276  25 


425 


742  50 


757 
603 


316  25 


280  'I  II' 
...  ,.4  5 


767  KO  ... 
752  5'j  d  5 
7^5  ,  «  S 
76)  d20 


618  75  ...  683 

....  =.  Si  5  ... 


a02  50 


275 


COORÏI 


...  die 

...  diO 

323  75  V.\ 
..    ,  dlO 
...  „  dlO 


dlO 


dîO 

m 
m 
m 
m 
m 
m 


Demier  cours 


m 

323  75 

475 

925 


m 

747 
760 


75 


d  5 
i  b 


eue 

li05  II 
.»  dlO 
dis 


283  .!  i 

...  ..  die 

.c.  ...  dîO 


755  o  ... 
761)  dlO 
7?7  59  410 


617  50  ... 

...  ,.  âîO 


330 
987 

m 

1218 
1015 
502 
635 


282  50 


492  58 

i22  îè 

472 

m  ..... 

525  Z 

m  50 

585  V. 

985  II 

e»«  «• 

■il  o  «  tlO 

728  .. 

1220  II 

lêÎ5  II 

i65  4» 

«a* 

»  9  c  r(S 
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49B 
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50 
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50 

*95 

46Ô 

lié 
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425 

I9Q 
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25 

370 

lîoô 

lioô 

•  • 

•  • 

23  75 

«•e 

•  •e 

28U  .. 


321  55  .. 

«!tO 

327  55  dîO 


615 

m 

■125 

425 

275 

m 

741 

25 

740 

60S 

25 

6Ô5 

îsi 

•  • 

m 

95 

«  «  e 

•  • 

'm 
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5S 

•  0  e 

62 

«  • 

0  »  0 
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25 
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25 
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327 
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21 
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4» 
d« 

i'- 

05t.  Î575. 

• 

«' 

iKill.  1S75 

I  " 

9  CO 

janv.  1878 

d» 

oct,  1875. 
nof.  187.^1. 
fév.  1876 

d« 

d» 

d» 

oci.  Î875. 

*    *  ' 

i' 

j»nv,  1878 

jïiii.  îsrs 
s« 

janv.  1876 
d» 

«  V  ^ «aeee« 

ôcrV875. 

!  i: 

oct.  Î875I 

f  o 

yiiif.  1Î75 

a  •  ■ 

janv.  Î876 

!  I- 

janv.  «,876 

fév.  "îr/e. 

d» 

^anv.  sffje 

•    •  £ 

janv  1376 

..... 

janv.  1876 
1874. 

I  II 

janv.  1875 

;sb"î876 

•     *  4 

jsîS,  1836 

jaBî,  1865 

janv.  !S75 

Vendredi  U  Février  1876 


to.îîS-iJïHâ,  Cofisolidoi,  .  

d»  d»        iKîtiîes.  ioiipe-fef. 

IIAIJS,       «o-ap.  Oo  iOOG  Dr   .. 

eoup.  de  500  fr   . 

d»  wng.  do  IGO  fr.  i  5î!0  ft.  «iclv». 

i^"  saîip.  de  50  ff.  

â»  «oit'fi,  îK-dscsoas  de  50  iV^,.,.... 

iS«       g5i..o. .,,^3, ......... 

â»       Oid.  VîCtoy-EBiEaanîici,  1862,  îasib.  t 

PfeOVlKî«,  abIig<-t!on8  6%,  toïit  pajê.. 
«rosses  couporeï o 

îî»  5%,  tout  payé..............  

POîsiXoaMS.,  mz,%%  {n6gGc.,eh.fixci25f.2Sj. 

Î858  -  57-.59-60.......  

EMPRUNT  KOCMAra  1875,  5  %,  toHl  payé- 
ROSSE.  1862,  Sjs;  (riégoo.,cha.>igeaxe25  rï.:20). 
d-      70,5K  ,9b.  mst.,  t.p.  (Hég.,  ch.f.25.20). 

d«        d«    {!b.d.e  100  1.  st.,  tout  payé  

è«  i'    500  1.  st.,  toBt  Dayé..,.,. . 

ù."  Vm  1.  st.,  tout  payé ...... 

\S75.,  «H  (négn«iï-flï*2Df.20),  t.  ^. 
ctfeiiî,  de     501.  st.,  d» 
#•  iff  de    1601.3Î..;  d' 

«le    5001.  st..  d» 
'5'-  (»'  d!e  10001.  îî.,  <5' 

saïTia  îssjîî.  roms'rarffl!;  5%,  os.  5CSf.,ï.?. 

BHTTB  «îïjaot'ffi,  5."i^.,  îS65«73'74,  ssHiS.ÎSS  ÎV. 
#  (5»  d*  62  if.  5G. 

4»  12^^.  50 

aasPRus'ï  oîTOSîM,  î8C8,6%,ï.  509fr.,i.i. 
d»  d»       i883,8%,r.500fr.,  l.p. 


d= 
a» 


Srosse.;  coapurea. 
1865,  D%,r.500fi.,t.p. 

Grosses  coupures  

Î86?,6%,r.50firr.,î.p. 

Coupures  .-le  5  

Goupsro.5  de  25....... 

1.S73,  3%,r.  aOÛfr,.... 

Gojjpsrcs  de  5.....<c.. 

Courmre-»  d«  25. r. ., . . 


"?.àLEURS  ÊîRANGÈilSB  ' 

f.n  «ayéii  (Bi-eoiip.  n»  î9)......^....«... 

SA.Meo.e  OïTOM.4i«i2,  aet.  d-e  508  tï.,  25S  îr.  ï». 
fei'îôp.  do  réserve,  -iS  f.SO-j. 
4»  4«       Gresset  «sapam 

«iSÉDn  STOMCiSia  »j'«.roaïGEB..  asiiôâ  de 

50Ofr..20îi  fr.  rvayés.. ......  

■5*  SîùJSE}  soat.cres 

BA.St>ra!;  eK?iTRA.Ï.S  su  CRE.DÏÏ  FOHGIER 

B'S  nagSHs,  iM.  \"  séiis  55^.  remis.  5(iiJ  fr. 


d»  oblis.  4=  et  5"  séries,  5  %,  r.  àSOO  fr.,  t.  p. 

d°   oblig.  5''  série,  5      143  fr.  75  p  

Cils;»!*      .i.;..;!..!.^  !ïstj'.c<jiîii.js.,,  i.;jijy.(>.,  k.j 


S0f:S;S'îa  a.ïJ"sfîli-ti®iEîîaa.  Mîiosi  500  fj«s  S.?. 


\Giiii.<'«<2i'as»ii  ï))  8«L  508  rï..,  wsa»». 


CïSHBdS'BS  s.  MVRUaa,  ÏSÎ.  ds  503  tî.,  t.».». 
MSgSAB;»  [SlU!l}«*.IOTaïCHÏKK),  act.  560  fï., 

w«  «s'ïj  i«s=coap,  n»  31)  


soRB-wBSï      î.'.fl..ïmuGEs,  3. 506  f.,  1,2. 

d"  Grosses  «aupares, 

srt.  500  fï..,  t.};,  (estaïfip.), 

•i.'  û.'  Grosses  èoupure». 

d»  à"        &oa  Mlampillées. ......... 

d»  d«  GroESft.?  coupures. 

ffjmPEî,DKS  sa  3fi.SCEL0K^(SA«ulS0SSisi;. 

«et.  Se  5ÔS      tuBt  p^yé. ...,.:.,,.„..,..., 
Ï^SXîJSÏfiJS  fC*  îoy»!(î-},  if^*.  ^î.*  SCO  fi..r,  t.  î«« 

«BTSSHïiîïS  S-S  'Sn%  9'0»,ï  £.MS .  ï,  500  ft..;.  îj^j 


107  ,  . 

ti^7  !4 


j7o  60  65  70  75  55  6u  65  «5 
71  ÎS'  .1      .  I       '..  .. 

2?0  ..   .. 


98  -    -..  w  .o»  ...  . 

99  U      .  ■         ..  ■ 
\i  Yz  %  ... 

99  M  34    II  .  è  II  i 

89  88  %  ..       „  < 

89  88  %  ...  ».  . 

m  88  ?à  -  ...  . 

f9  88  %  -  ■ 

50  277  75  278  2?8 

215  1«  lï  55  35  40  45 
'.ifl  fO  ï5  2-  35  40  45 
20  l'j  13  5;5  35  4'j  45 

13!)  !2.'i  55  126  13„'..  . 

US  147  . 

130 

15  ÎS7  [0  132  50    .  . 

i!:6  !26  5e  Î27  125  I  I 

m  

i;f>  1!6  25  Î17  117  50 

..    .    j  ,      ....  ... 


é  279  ' 
279  50 


1!8  5!1 
119  120 


542  ;n  Vû  7-j  445  4i7  -lO 
445  442  50  .  

515  E;17  55  536  .    -  ... 

i42  50  442  .  ... 


4i0  441  25  MO  50  439  75  . 

;!  440  50   ,  . 

61U    .    . .    .   .-. 


837  5'J  6Î6  25  635  640  641  25 
633  75  ...      ....      ...  . 


2sl  35  252  50  .....  ... 


266  25  268  75  279  ..  ... 

142  50  143  75  -  . 

Grossss  «oa|!..... 

300  .    .      -  ...  .... 

Srosïos  «3ïS.is?e«... ..«.-.., 

66  65  66      ..   .  . 
347  ;e  345      ...  ..  ^. 


,«  Î5... 
su  liq. . 
ai-  15.. 
?«  ai.  15 
P-aol.'^. 
P«  au  29 
P'«i!29 


eE  lii?. 
ati  15. 
»n  lig 
35  15. 
P»aul5 
ati  15. 

en  lis}. 
m  15. 


«a  15. 


on  !iq. 
aa  15. 


on  Itq.. 
au  15.. 
en  Ifq.. 
aa  15.. 
P»au  15 
P«aalS 
P«se29 
m  15.. 
at!  15.. 
on  liq.. 
aa  15.. 
an  ÎS.. 
au  15.. 
P«aEÎ5 
ea  liq.. 
an  iS.» 
P«at!.15 
P'aBl9 


.:a  lifî.. 
su  15-. 
p«  au  15 
en  lifj.. 
ïï  15... 
P-aulS 
P'aniiQ 
en  Wi,. 
.a«  15.. 
P'aaîn 
_  aaï9 
en  lig.. 
^la  15.. 
?"  ay.  Î5 
en  lie, 
.  15.. 
en  lit]., 
aïs  13.. 
PoaulS 

P-RH15 

P«aa20 
en  I;q. . 

Î5.. 
P»au 15 
P'âu  15 

en  lia.. 
15.. 
au  15 
ii^.. 

15.. 
!!«.. 

15-. 

au  15 
29 

liq.. 

15.. 

iiq.. 
15.. 
li<ï.. 
15.. 
su  15 
li(?.. 
15.. 
'5 


po 
811 

ais 
en 
m 


SB 

eïî 
as 
ea 
as 
?" 
on 
as 
ea  li 
sa  ^ 
P«su 
on  li! 
aa  îf 
P«  sa 
en 

P'âU 

F«aa 


li- 
15 

15 
iq.. 

'V- 

29 


70  60 


30  20 


117  50 


«43  75 


5!8  75 


66  25 


633  75 


247 

2?i5 
257 


270 

66 
347 


1»  ï.  C  g  I  MBfeU.«a 


7U  "0  .  . 

•;îr 

70  8li  <£& 

dit 

71  30  (125 


dlf 


â  5 


!J5î 


4i7  55 
...  ..  d5f 
...  â5f 


d5f 
éSf 


610 


d40 
d20 


d5f 
d5{ 
dSf 


257  5G  sJSf 
262  50  â5? 


271  25  ... 

...  45/ 


...  dSf 

348  75  III 
...  d5f 


70  69 
*70  90 


2i)  7j 


41'  25 
447  5fi 
447  tO 


605  .. 

625  I' 


255 


267  50 


347  50 


7fl  «5  ... 
7u  8>  J5Ô 

'71  10  «50 


45  .. 

d50 
d50 
6>  ^ 


dlO 

II  dio 

II  m 


4i7  50  ... 
44h  dîO 
4;,9  ..  âlO 


.  ..  dlO 

...  ..  dlO 


610  ... 
610  .  dlO 
d  5 

6J2  50  die 


637  50 


dlO 
dlO 
dlO 


...  dlO 


2.>i3  75 
255    ■  dl9 
2';2  50  dlO 


270 

....  ..  dlO 


3i7  50  ... 

.  .  ...  dîO 


1!«».#0.énBMÏR 


m  % 

107  W 
70  60 


71  .. 

40  &0 


221  ■ 

•  -  o  •« 

33  se 

34  ■ 
29  .. 

53  % 

53  X 
.. 

58  H 

99  >i 

fi9  K 

59  ]Â 
9i  H 

'ss  k 

89  .. 

88  % 

88  % 

279  5ï 


20  C5 
20  «S 
2*  05 


145 
130 
1S2 
130 
126 
12'! 
115 
116 
115 
115 


m 

iih  II 

520  II 

m  I' 


4î0  .. 

«41  25 
607  bl) 


50 

i: 

•  « 

345 

iO 

S«  1 

■  « 

ÎSC 

j«  1 

• 

115 

«  * 

-  • 

M 

633  75 


240 


140  . 

3t!0  I. 

°6S  25 

345  '. 


•  •m 

•  •  • 

•  • 

•;48 

il 

247 

ÈO 

•  • 

m 

S65 

A* 

09 

285 

305 

»• 

266 

75 

lanictalfiit 

,^1  1875. 

1874, 
31déc,7i. 

i' 

avr.  1875. 
i4nTier76 
i' 

février  76| 


.\Diieiij  (Villô  d'),  i% ,  ïemb.  108  fr, 
Bordeaas  (Ville  da)^,  3%,  r.  108  fr, 
Calvados  (Dép.),  72,  5%.  1. 1,000  ff. 
Eure  f  Dép.),  1874,  5%,  l,0&;i  f?. 
I^iUe  mUo  de),  18S0.  3  Ji-,  r.  106  fr . 
Ulle  (?5Slo 'Je).  1S6S,     ,  ï.  leS."  7. 

m»  fT!ii«).  n.  Sî.  .  V.  uâstï.  t  a 


bat;  ; 
IfO  50 


94   .  90 


.tanv  ÎSVo 
ï5)riU.75 


ïvif,1875 


Mar.^eiUc-.  (V:;* ûc),  52,  Sji ,  t.  509  fï. 
Marsciilo  (V-'-ue),  62, 5%,  î.  100  f?. 
Roubaix  s  Toarcoiug(Vi"d9),  r.50î. 
Roaon  (Ville  de),  5%,  r.  I,2o0  fr.. 
Vsrsanic-  (Ville  de),  5.5^,  r.  500  fr.. 

Âigls  (iîjcendiiïi),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ass.  a??jc.  oîici!.  {G»«'gés..).(iOOf.p. 
Ijsarjnsos  «énéialst  (ineeneie).!.?. 


42  50 


as!  1875. 
saai  1874. 
en  liqaid. 
août  1875. 
avril  1875 
d« 

mai  1875. 
mai  1874. 
■ect.  1875. 
Bxi  187^. 


AssEi.  tÉ'ù.  (KÎ.Î1.;.),  5.<OeO  i.,  t. 
A^urances  générales  (vie),  t.  p... 
Asguraucôs  mari!imo3(C''"'géa.deî}. 
C"«  gcn.  dos  FaîBillos,  a.SOO  f. ,  ÎOÔ }». 
France  (Lneendie),  ly0  tt.  payés... 

Nationale  (incendie)  

Paternelle  (Incendie),  490  fr.  r-îjés. 
Patrie  (c  Jnce-î  3.iï}.g.l,S00  f  .,"250 1>. 
fiiéniz  {însendia),  Xom  sayê  


...  vc 


12  Février  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


1189 


m.  1875i 

jSîTy. 

mi.'mi 
il-, 


\t.r.i.  1875 

l«!;3:t!V.75 

!siu  Î875. 


iKin  1875. 
tav.  1876 


m:  1875. 
îfMi.  Î875 
ianv.  1876 
001.1875 
•vril  1875 
h-sn.  1875 
1871 
25  msrs  75 
!»nv.  1878 
fi' 

m-  1874 
)*aT.  1874 
j»Hy.  187t> 
uill.  1875 

.aui.  im 
hnv.  187Î 

trall.  ÎS70 
(imv.  1876 
i»av.  1875 
iulv.  1876 
\m.  1870 
ibUI.  1874 
jaiiT.  1876 
<!• 

avril  1873. 
jahv.  1876 
îsill.  1873 
Janv.  1876 
!««!.  1873 
isKîT.  1872 
ianv.  1876 

fBiU.*1873 
22  août  75 
»will874. 
acl.  1873. 
ianv.  1876 
jaiil.  1875 
Mpî- 1875 
M'C.  4S.. 
ei-3»  rép. 
l"jEin75 
27j«nv,75 
«x.c,  ««1. 
ex-3«  rép 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
anv.  1876 

3iDtiept.75 
31juai.72 
BOT.  1875. 

SU)  1S75 
ifttU.  18| 
•n  UquicT 
iéc.  1872. 
n  liqaid 
janv.  1876 
oet.  1875. 
18  mars  75 


l*  Pilota  (il».  EwritimM),  l.OOttt!». 
Réassnraaces  aî  eo-ass.  c.  l'J.ncaiîriib. 
Soleil  (ÏTîceiîdie),  g.î,00e  f-,  666 1.  p. 

Soleil  (Vie),  STîÔ  fr.  payés..  

Onicji  (Isîosnclie),  100  fr.  paréf.... 

!Me  { (ncandj,  a.  S  ,090  f. ,  260 1.  (i. 
ffi'ftaino  (Vis),  ».  1,000  fr.,  200  fr. s. 
Urbains  (Vio),  a  1,000  fr. ,  tom  payé, 
^igia  (assur.  moritim.),  1,400  fr.  p. 

itnHHiiés  d'Airs  i  la  Bassée  

Ajinailôs  d'Airs  i  la  Ba.sséB,  S"»'. 

Annaités  d'Arles  à  iJsuc  

Annuité*  Canal  des  Ardcn«o.«.  

Annuités  Gsnal  d-e  la  Sorama.. ,. . . 
Annuités  Navigation  de  l'Oise. .... 
Bons  dnGanaletHoml'"dela  Sarre. 
Bans  de  l!(ruid.du  G?Ral  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
G'«Navarro-Arasoîi.,act.5()0ir.,t.p, 
liaaîre-Canaux ,  -iCl.  de  iouis-sancs 
Satnbreà  rOise(Ganaldejon(;.dela) 
Snez  :  ex-c.24el34(c.25à31ine.n.dét 
d«  Dél.ex-e.3etl3(c.4àl9ine.n.dét 
d«  Délégations  de  jouissanee., 
Pont,  Pori  et  Gare  de  Grenelle 
Chemin  de  fer  de  rEf  t,act.dejoniss 
Chemin  de  fer  duMidi.act.  dejouiss 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  de  jouis?. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss 
GhemiH  deferderOaest,a.dojouis!i 
Bondy  4  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p 
Bordeaux  k  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p 
Brioaïe  à  Is  Ferté-Macé,  a.  500 f. ,  t.p 
Lyon  à  la  Gr()ix-Rous,se,  a.  500  f. ,  i.f.' 
Dombss  et  ch.  de  f.  S.-E. ,  500  f. ,  250  p 
Epernay  à  Romilly,  a.  506  f. ,  250  f .  p 
Frévent  à  Gamaelie»,  a.  SOO'fr.»  t.p. 
Hérault  (Gh.de  f.),  a.  500  f. ,  312 .50  b. 
UUe  à  Béthune,  act.  509  fr.,  t.  p.. 
Liile  à  Valenciennes,  a.  506  fr.,  t.p 
Lisieai  à  Orbec,  att.  5rô  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  do  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  et  Nantes,  a.500  f.,250p 
Médoe,  set.  509  fr.,  tout  payé.. .. . 
MfeidoH  à  Dives,  a.  560  fr.,  125  f.  P. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr..  t.  p. 
Nord-fist  fr.(a.cap.),45i',  a.500  ('..t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normand,?  (Ch.  de  fer),  a.  500  ff .,  t.p, 
Orléans  à  Ghâloas,  act  .500'.fr.,  t.p. 
Orl.à  Roaen  (seot.  S.),  a.  500  f.,  250  p, 
Orne  (Ch.de  farde l'),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.SOOf..  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  tr.,  t.p, 
Picardie  et  Flandres,  a.  5^  fr.,  t.p, 
S'-BtienneàS'-B.-Je-Ghât.,a.5eO,t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.de  f.).  a.5()0  f. .  275p. 
Tramways  (G«  g.  f .),  a.  500  f . ,  250  f  .p 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

VersaiUes  (R.  G.)  

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr..  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.',  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  â.  500  f.,  350  p 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 


Janv.  1876 
d« 

sept  1875 
oct.  1875. 
sepu  1875 
20  avril  75 
5  oct.  75. 
ianv.  1876 
0€î.  1875. 
d» 

15  oct.  75. 
mil  1875. 

«TfMUp.?. 

15jaav.75 
15  8ept.75 
Janv.  1876 
mai  1871. 
déc,  1875. 

ex-o.  4... 
nev.  1875. 
ib  déc.  75 
,sï>5.  20.. 
«•a.  20,. 
<5fiot.75. 

I6»vi.  75 
oet.  75. 


Annuités  départ.,  titre  de  200 1.,  t.p. 
Banque  de  l  Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  250?. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Inde-Chine,  a. 500  fr.,  125  f. p. 
B.  Union  franco-Bs«,  a.  ,500 f.,  250  p. 
Caisse  géa.  des  Ch.de  fer  (ei-3'  rép,). 

Caisse  Lécnyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250  f.i;. 
Sous-Gompt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
O'  Franc».  Algér.,  a.  5Û0  f.,  250  f.  p. 
GulUoteaux,  Bonron  et  O',  a. 500  fr. 
Société  Industrielle,  act. 500 fr..  t.p. 
Moitessier  et  O;  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nonv.  lOtit.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,  a.l/800fl«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-W,  .i.  500  f.,  t.n. 
Halle  aux  Cuirs,  act  500  fr.,  t. 
Halles,  MarchésNaples,  a.  500f.,  t.p. 
Magasinsgén.  Berdeaox,  a.500  f.,tp. 
Marchés  (C'«  générale),  a.  500 f., t.g. 

d»  Temple  et  St-0on.,  a.500  f., t.p. 
Marchés  Chev.etFoarr.,  a.  500f.,  t.p. 
O»  dn  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
O»  genér.  des  Eaux,  *.  500  f.,  t.  p. 
Eanx  banlieue  de  Pans,  a.5Ô0îr.,  t.p. 
Eaux  deVichy,  a.l/809()'.  t.p.,eï-c.t4 
Industrie  linière  (O*  de),  act.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fi.,  tout  payé. 

Pont-Rémy  (ex.c.20)..,...  

Gaz  (O*  centr.  d'écl.  par  le),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act. 560 fr.,  t. p. 
Gaz  MarsoiUe  et  Mines,a.50O  f.,  r.fipOO 
D«  act.  dejoiiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t  p. 
Gaz  fC'*  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Unien  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/8000». 
L' A  veyron  (  Soc.  nonv,),a.5G0f.,t.p. 
Belmez  ( houlLet métal.  ),  a.500  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  509  fr.,  tout  payé. 
Epinao  (Mines  et  Chemins  de  fer  d')- 
St-Sloi(Honi-l.Ch.def.),a.l/5000«,t.p. 
Mines  iJampignM,sct.l,()Ê^{fi',,i.D. 
Mines  Cîrniauï,  act.  5Ô0  fr..  !..  xs'.. 
Mines  &î.3nd.Gombe,  act.  î/à.S0f}2*. 
Mines  de  Huolva,  a.  de  ea?.,  r.  250  f. 
MiB    dfi  Huolva,  act.  da  j<>tiim3isî. 

Minus  ds  Is.Loiro  ,  

Mines  Monlirambert . . . ,  

Mines  Rive-da-ttiflr  

t[U!tu!'Sajat>Smeaii«  


183 


815 
685  - 
287  50 


362  50 


695  .»  691  25 


599  . 
67.'  50 


88  75 


123 


119 


940 


395 

m 


560 


3.90 


1225 


c.  7  est. 

.3S»S.  5.- 

nov,1875,. 
d- 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mai  1875. 

ei-c  23.. 
ianv.  1,S76 
15  sep;.  75 
fiov.1875. 
31  mis  74 

6I-C.  4..  . 
mai  1866. 
oct,  1875. 
Bx-e.  4... 
oct.  ÎS75. 
janv.  1870 
:alll.  1875 
juin.  1870 

OT-C.  1.., 

ianv.  1876 
janv.  1864 
nov. 1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
iuill.  1870 
5  juill.  75 
15  nov.  75 
juill.  1874 
22  déc.  75 
ÎS janv.  73 
nov.  1875, 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juill.  1870 

«X"8.  14 

jntll.  1875 
31 j ni U. 71 
ex-î"  rép, 
8cpt.  1875 


oet.  1875. 
nov. 1875. 
janv.  1876 

oct.  1875 
janv.  1876 
i' 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
aun  1875 
déc.  1875. 
d« 

janv.  1876 
oet.  1875 
jaHV^1876 

d« 
d- 
i- 

act.  1875. 
sottt  1875 
nov.  1875. 
my-  1874 
juiU.  1873 
ocl,  1875 
d» 

janv.  1876 

jj» 

i* 

oeU  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1S7;; 
ianv.  1876 

d^ 

oct.  1875. 
janv.  1876 
aept.  1875 
janv.  1876 

d» 

d» 

<!' 

oet.  1875. 
déc.  1875 
janv.  1876 

Û' 

d" 
'  d-^ 
aov.  1375. 
janv.  1876 
d« 


ui.  1875. 
janv.  1876 


4' 

oct.  1875. 
janv.  1876 

à' 
à« 

déc.  îâ75. 
janv.  1876 
«opt.  1S75 


Mines  MêLiadano.,  ast.  ds  i&aissiinw. 

Umn.f  MrttU-fiJ-Hs.-li.;!.  a..VWr  M!)  . 

Mines  MoKta-el-Hadid,  a.  508  f.,  î.?. 

Mi.ics  do  Santander  

Mines  de  Soumah,  a.  5&0f.,  -375  f.  p. 
Mineiî  de  Soumah,  a.  noav,  1>.'5  ?.  u. 
Vallenar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payé;, 
AXiiî  (Forges  et  Fonderies  d")..... 
Gail  ûi  G'"  (Soe.  nouv.),  a.  500  f., 
Forges  do  Ghâtillon  et  Cumnientry. 
Gomp.  de  Fives-Lillo,  s., 500  fr.,  t.p. 
Kaats-Foara.,  Forges  et  Aciéries  ne. 

la  iiar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act.  509  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.).  b.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omaibas,  ■ici.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réan.  (&«  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G'"  de  HavigaîioB  int^v. ,  a. .500 t.p. 
C"  génér.  des  Omnibus,  «.  SOOf.,  t.p. 
O"  génér,  iJes  Omnibus,  a.  de  ioai.c,3. 

C'"  Lyonnaise  de.  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  juuissance. 
Totwgfl  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  tp. 
Touaga  de  Gonllans,  set  509  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  R.  500  fr.,  t.  p. 
G'»  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  S. p. 

Société  Ghamerov  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p... . 
Etablissements  Duva4,a.  500 fr.,  t.p 
Ètabliss.  Malétra,  a.  500  fr.,  250 f. p. 
Journal  Le  Figaro,  lel.  Î2.5  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Fore."ii. ,  aci.  500  fr. ,  î .  ». 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  î.b. 
Lits  militaires,  act.  509 fr..  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (G'«),  a.  500 f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G'"  pr.),  a.50Ôf.,t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  tp.... 
Tabacs  {G"  franc),  s.  5eOf.,  t.p. . . . 
Taillerie  de  Diam'.,  a.500  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fr?.aco-angl.,  t.p. 

faiesirï  ifraaçalsoe  (Ohligat.) 
Bességes  à  Alais,  S%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  5601. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  500  fr. 
Briouze  .\  La  Ferté-Macé',  3  % ,  r.500  f . 
Gharentes,  3%,  remb.  à  500  fr. .. 
Gharentes,  Bons  6%,  remb.  ZSO  fr 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3%,r.  500 1 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr 
Dombes  et  S.-Ë.,  î>ons6%,  r.500fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5% ,  remb.  550  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  (int.  gar.  par  Et.). 
.A.rdeiin8s,3%,r.  5001.,  d« 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  : 
BMe,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  par  Et. 
Dieaze,  3% ,  remboursable  i  500  fr. 
MoDtereau,  5  %,  remb,  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3^,  r.  500 fr. 
Hérault,  3.%,  remb.  509  fr.. 
Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Yalencienne:v,  3% ,  r.  .500  fr 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  ^  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1.250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  '500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r. 1,250  fr. 
.Sourbonnaisi  3%,  r.  500 1.  (int. gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.). 
Geneve(Lvonà),,55, 3%,  r.500(gar.). 
Genève  (Lyon  à),  57, 3  %j  remb.  500  f . 
Méditer.,  inî.25  f.,  r.62o  f.  (int.g-ar.j. 
Méditer.,  52-55, 3  %,r.50tJf.  d° 
Paris-Lyon-Médit.,3%(fu.s.),r.500f. 
Paris-Lyon-Médiî.,  66,  3%,  r.âOOî. 
Rhône-«t-Loire,  i%,  remb.  625  fr, 
Rhône-et-Loire.  3%,r.5(i0  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  l'r. 
Vict.-Ëm.,62,3%,r.590r.(int  gar.. 
Médoc,  3%,  remboursable  k  500  ii. 
Médoe,  Bonse%,  rembours.  1,009  f. 
Mézidon  a  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 
Midi,  Z%,  remb.  500fr.. 

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  îer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursalale  500  fr.. . . 
Gharleroi  a  Erquelines,  r.  582  fr.  50. 
Nord-Est  fr. ,  3  ,  r.5O0  f. ,  t.p.  (in  t  g.  ) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r. 500 1. 
Orléans,  1842,  i%,  retab.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  A%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboarsahla  560  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsav,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.par  Orl.). 
OfléattsàGhâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Châl ,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Bvreux  à  Elbeuf  et  Aaquignv 
à  Drenx(Orl.-R.,  N.),  3%,  r.500f. 
Orléans-Gisors-Vemon,  3%,  r.SOCf. 
Orl.-Gios-Montfort  à  Pont-Audon-.or, 

3  % ,  remboursable  500  fr  m 

Orléans-Ponî-de-l'Arche  à  Gi?,oï,'s, 
Sji,  ïeasboursible  530  fr. . . , . ,  j  t 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3 % ,  r.50G  i. 
Orne,  Z%,  rembour-sablo  560  fr. , .  i 
Ouest,  S%,  remb.-509fr.  (int.g.Et.'S. 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,250f.     d"  " 
Ouest,  5%,  1853,  r.  1,250!'.  &" 
OnsiS,  5%,  1855.  ?.i,25iît  d« 
One8t,4Sè,  Tcmb.SOO  fr,  «» 
Havre.  45.47,5%,  M.ïSflt, 


597  50 
1450''. 


825  .  8i0 


860 


325 


530 
64Ô 


180  .. 


285 
254 


284  75 
252  âO 


516  25  513  75 
3!  '  SU  311  25 
311  iO  . 


22î 
30O 

2se 

«70 


297  50 
S77  .. 
468  Î5 


1090.  

324      321  .« 

31*2  Ih  Sil  50 
31Î  25  =  o 
313      ...  . 
3)2  ...  . 
f.35  =   530  », 
3!7  6fl    •  . 
312  25  311  75 
3)4  50  310  . 
507  50  —  .. 


3î5 

278  J5  . 

130  .  îiâ 
312  25  311  7b 


22?  . 

316  . 

éo  '. 

55  .■ 

im 

3!6  . 
312  . 


315  EO 


72  59 


315 


2^0  2^8 
2^2  56  220 
222  ..  ... 

220 


m  &o  if 4 

312  25  311  se 


ianv. 

janv.  1876 
dé«.  1875. 
janv.  1876 
d« 

oet.  1875. 
jaiU.  1872 
janv.  1876 
juin.  1874 
janv  .1875 

d» 

d" 

d» 

ott.  1&75. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 
d« 

déc.  1875. 
août  1875. 
d« 

janv.  1S76 
d» 

d« 

jEill.  1873 
mai  74 

15  oct  75. 

oct.  1875. 

noT.1875. 

janv.  1876 

oet.  1875. 

janv,  1876 
d« 
d' 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20jiiill.75 
oct  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  oct  75. 
oct  1875. 

d« 

janv.  1876 
nov.l)s75. 
avril  1871 
juiU.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.i875. 
15  oct  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

30  aïril  74 
janv,  1876 


à- 

sep?  1875 

lant.  1876 

d» 

oet  îo75. 
d» 

3oatl873, 
d* 

ïî(W.Î87S. 
janv  1876 

d» 

7  jnill.  75 
l3]ai!L75 

BOï.  ÎS71. 
do 
d» 

mû  1873. 
d» 

£9?.  1S73. 
d» 

mi  1874. 
iîov.  1874. 

d» 
d« 

jaM  1875c 
d' 
é.' 
à' 
âo 
d» 
d» 
d« 
d« 
d' 

OX"C  i 

22jniU.75 
mars  1873 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
wûl  1875. 
iain  1875. 
6  déc,  75. 
oct.  1875. 

d' 

é* 


HsTTo.  1R/MÎ.  fi«.  ï,'î.250{ 

Reaen,  1845,  4j(,?.l,a50î.  * 
Rosm .  *7.iO.M. î,'/. ,. ï.1  .a.'!  ;  a- 
St"Gerfflïln,42-49,r.l,250f.(i.g,Et.) 
VorsaiUe.?,  43  (r.d. j,  r.  1,259 1.  A' 
P»ri«.-ïramwav8-Nord,  6^,  r.  409 
Perpignan  à  Prades,  3%.  r.  5O0  fr. 
Pif^rdis  et  Flandres,  â%,  r.  5()0  fr. 
St-Etlenneià  St-BonH0t,3%,  î.5ÔOf, 
Seine-el-Marne,  35^,  remb.  500  fr. 
Tramways(G»g.  f .  )  ,6  %  ,r.500f  .150f  .p 
Ti-amways  (suij)  6  %,  r.  a  509 f., t.p. 
Tréport.  3  %,  remboursable  590  fr. 
Vendée,  3      remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères.  3%,  ïemb.  500  fr, 

d»  Bons  de  Délég.,  5% ,  r.  500  's. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  609  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  560  fr. , 
Wassy  à  Saint-DizIer,  3?^ ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  18S5,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1885,       t.  600  fr. 

Franco- Aigér"»,  3  %,  r.  500  fr. 
Decks  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500  fr. 
HaUo  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  tr. 
Halles  et  March.  Naples,  6  % ,  r.  400  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5(H)fr.,  tu. 
Eaux  (Gomp.  gén.  des),  3%,i. 500'f. 
Eaux  (Gomp.  géa.  dss),  5%,  r. 500f. 
Eaux  oanlicue  de  Pans,  remb.  300  f. 
Industrie  linière  (eom'l,  6% ,  r.  300  f. 
O-  Parisienne  du  Gaz!  5%,  t.  500  f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
C"  oenîr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  iSOOf. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Aliun,  remb.  312fr.50. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Ck)mbo,  5%,  r.  1,250 1 
Gail  et  C"»,  remboursable  450  fr.  ■  ■ 
Fives-Lîlle,  6%,  rembours,  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mcs.Nat.,6%,(serv,mar.),2»8*«,r.500 

d°  1866,  5  %,  rembours.  aCOfr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500 ff> 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  4>é%,  r.  à  400  fr. 
C'«  Immob.  de  Paris,  Z%,  r.  500  fr. 
G"  Transatlantique,  5  %,  r.  590  fr. 
Glaces  Montluçon,  5% ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  i  ôOOfr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6  % ,  r.  400  f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  îr. 
Suez,  5'^,  remboursable  500  fr.,ii 
d»  iJons  de  COUD. arriérés  5     r.  à 

85 fr.  (ex-coup. n«  1)..  

Tabacs  (G'«  française),  6%,  r.  509  fr. 
To-aage  Conûans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

faads  é'Éïsta  »t  éeViilas  éit> 
Emprunt  Autrioh.,  1860,  obi.  50011. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  5°",. .  ■  <  i 
Obi.  Doman.  Autnch.,  60  (estamp.). 
Dette  Aatrichienns,  5%,  con'Wtie  : 
Obligation.?     100  flor.  (argent)» 
d-        1,000  d» 
i'         100  s» 
d«        1,000  d« 
d'  109  flor.  (papier). 

id°       î,QOe  d» 
Eœp.  Belge,  iy,%,  l8M"55=57-60. 

Emp.  13elge,  2>.i%.  ,,,, 

Emp.  Danubiea(Princ.-Dnies),8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,66,ob.hyp.r.500f. 


405      .  . 

157  50  ... 


janv.  1S76 
3GV„1875. 


Emp.  EgîT)tlen.  1868,  7%  

Etats-Unis,  5-20  Bonds: 

d«  1862,  remb  déc.  71... 

d»  remb.  7  laarg  72 

d'  d»  remb.  20  mars  72 

à"  â"  remb.  1"  juin  73 

d"  remb.  6  sept.  73 

d'  d"-  remb.  16  nov.  73 

d»  d»  remb.  l"'  fév.  74 

■  i*  â»  ïemb.  3-5  *8pt.74 

d»  d"  remb.  I''  sov.  74 

d»  îsmb.  1"  déc,  74 

d"  d"  !:emb.î»'-ianT.  75 

d»  d»  -emb.  1"  Uv.  75 

d»  i»  remb.  1."  mai  75 

i'  i"  ttsab.  1"  juin  75 

d«  d»  romb.  11  juin  75 

d"  d«  remb.  20  juill.  75 

d'  d*  tamb.  l"'  août  75 

d»  d»  remb.  15  août  75 

i"  &^  fsmb.  l"sept.75 

d»  &•  ïemb.  23  sept.  75 

d»  d"  remb.  14  oct.  75 

d"  S«  lemb.  23  oct.  75 


4!^8  75  456  25 
490      483  . 
m      18 >  50 
245  ..  244  50 


465 
190 


50  46  25 
488  75  II'  Z 
497  50  495 

h,f  il  240  r, 

245       ...  . 


420  ...  .c 
425 

110     103  .. 

m  50  l'.l  '.\ 

487  50   


89  50  ..  .. 

43}     433  75 


450   .  418  75 

532  50  .. 
77  ..  . 


295  50  .  . 
nég.,cn.2f.50 
64  % 


64  % 

65  % 


64 


!e2  % 

392  50  390 


66 


65 


.  d'Haïti  , 

Emp.  EoUandais,  2%X,  G.  F  

Emp.  Henduras,  obi.  ato.  r.  308  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi,  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupures). 
Emp.  Piémontais,  1849,  4%., .  ■ .  ■  1 
Emp..  Piéiaontars,  1850,  i%.,>  •  •  •  ■ 
Emp.  Piétaontats,  sert,  anglais,  5 Jé. 
Emp.  Romain,  5% , 
Emt».  Ponîif,,  60-64, 5j<  Ob.  îOOf, 
é«  é»         500  f. 

d'        1090  f. 

s»       s365,  5/^....!;  

EDîp.Rnîï9,ÎS59,4>;4  %  ï!..6!;.a.25.50 
Russffl,  Î.8S?,  i%.  î.  500  fr. , 
Sdpa,  Rucsf),  ÎSS9,  IX 1  s-  500  . 
Ssafi.  Tî.ni*,,Bi3ai: eosp.arr.lS^f.&t)/- 


102  M 


12  50  . 

218  ..  217 


71  % 


71  M 

4!2  50  i\t  23 
m  ..  - 

40 " 


1190 
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j2  Février  1876 


Ui\itmt 

A' 

ma  1866 
»nv.  18  rS 

"»nv.  im 


i' 
d« 

inv.  1576 
d« 

oct.  1875. 
d« 

oct.  1875- 
•z-toap.  4 
oct.  li5T2. 
wï.  Iis67. 
(Kt.  1872. 
lanv.  1876 
»av.  Î873 
}anv.  1876 
rept.  1875, 
d» 

)»nv.  Î875, 
oct.  1875. 
janv.  1876 


Soc;("rtf  Aalrich'tîi.ne,  act.dajonlss. 
Méricîionans  (C'«  ital.),  s,  500  fy  t.p. 
Romsînc,a,Uent.))rivil.,6^,  f  .bOO 
Orédiifficfc.oçpagnol.s.dojouiîs.est. 
©«TiJadrUiiso  «'Éclair!  çe  et  da  ahaciî» 
le  Gaz,  m.  500  fr.,  t-P- 
ïélégjapbPï  Knrd     G'=),  a.250t-  p' 

f  Risers  sïîraB^^èrô!;  (Cblig-! 
ObH?.  Autrich.,3j!i{a.  rts.), l"ém. 

d»  d»  2°  émission.... .  ■ 
Oblig.Aul.rich.,  3%  (nouv.  rés«.ia). 

Oblig.  Gordoue  à  Séville,  Z%  

Obllg.  Lombardes,  'i%  •  

Oblig.  Lombardes.  i%  ■  

Noîd  Fa?.,  3%  (oriorité),  r.  509  fr. 
d»       il  rfivcEu  variable  (sanj 
ccrup.  arriéf.  AetB). 
4  revenu  viu'iaWe  (avec 
COUT),  arriér.  A  et  B). 
Pampeluna,  ?j%,  rfimboms.  508  t'r. 
Pampelane,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Portiigais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3%,  r.'jmboursabis  500  fr. 
Saragûsse,  i%,  rernbour.";.  ?i  506 fr. 
Bons  Lombard.s,'Temb.  1876,  500  (r. 
Boïis  Lomiiards,  romb.  1877,500  i'r. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Milrid^      r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  StatsUniâ.c.s.C.r.aa.t.p. 
Ob.C"'MaiJriIiineduQa.z,5%,r.500f. 


isïst.  j  bit. 


213  75 

. 


3?ï  •  322  50 
309  75  -.  . 

?38  75  2.17  SP. 
236  nh  50 
241  .  24«  - 
239   .  2;i8 

194  56  1^3  *. 


m  .  151 

243  5C'  242  50 

224  .  "^^  vj 
240  ;0  259 

522  50  '  ■  ■ 
530  628  75 
SOo  25 


298  .  il  206 
121  %  à  121 


Yaioure  eo  aègrooiaiit     trois  snois. 

206  «  à  207 
12i  %  i!  12'  % 
VA  Jk  à  122  )i 
121      à  12i  >é 
214  \  à  215  . 
2U  \  à  215  .. 
50Î    .  à  50=. 
ii(!0    .  \  Ibi  .. 
495  %  à  49?  % 
..  à  5^6  . 
à  546  .. 
il  321 
à  455  c. 


Amsterdam. . 
Hambourg... 

Berlin  

Francfort.... 

l'ries'te.  

Vienne...... 

Barcelone . . . 

Cadix  

Madrid...... 

Lisbonne. . .  ■ 
Porto....... 

Pétersbourg.. 
New-York.. , 


544 
544 
319 
445 


a  121  \ 

à  12î  % 

à  215  -4 

à  2î5  % 

à  506  . . 

à  504  - .. 

497  %  i»  499  % 

544  ...  à  546  ... 

544  . .  à  54S  . . 
319      à  3.'t 
445     i  é55 


121 

121 
215 
215 
504 

m 


Valtt'ara  se  nég-oclant  é,  Tra». 


Londres. . . . 

Belgique .  > . 
Italie...... 

Italie  (or).. 
Rome...... 

Suisse..... 


25  15  à  25  19  . 

%  il  Pair  %  .. 

8  ^  à  8  «  ?i  p. 

■  'À  i.  ■  %  %  ^. 

8  à  8  «  p. 

1/Î6p  I  l/16b  %  . 


25  12  ^  S  25  17>i 


%  Si 

8  %  i 
%  à 
8  %  à 
1/lfjp  à 


Pair 

8  B. 

%  % 

8  P« 
M\W  ■ 


ERîle  d&  GolT»  disponible,  gelée 


T^i?^R.~1%,  de  5  il  11  mois;--3%,  il  Rn  sn: 
i)L      t  5  ans. 

fcANQoa  D'ARGLETKKaK   Sscaoïpta, 4-.%- 

810Î3BS35  DIS  LOMvBJË»,    !   Midi   94  3/lS... 

2i%  cousoiidë.   •  Une  lienre   94  3/i6 

BoKïîci  de  Vienne,  11  février.   MéMjj  •-.   68  55  73  6? 

d«    Crédit  Autrithisn............... .....  174  Mi  .... 

t'     Ghemins  de  fer  Autrichienr.   2%'  50  .-• 

i'  Gliange, Londres,  Dem.  114  7'i.— Offre,  116  =  ... 
4'-  d'  rarip,....  Dnm.  45  60.— Offre,  4S  '/O  -  - 
i.'     Lois....  111  40  -  S'-Biléo-n,    9  2» 


Of  ei'  os.rr6  -  H)tM)/iW)U,  le      3,.i3.i  fr.  44.  Pairt    0/00  r«- 

Or  (pièces  do  -it-  francs)....   Pairà  .  0/00  pv. 

àïgent  en  b? rre  à  1000/1000,  le  t»,  218 1. 89.  70  à  . .  0/00  p'« 

Argent  (piei-os  de  5  francs).....   PairJ.  0/00  «r, 

Ottadi-upies  espagnol.';   82  ..  à  82  25 

— .       eoloîabieas  et  me.îicaii!s   80  50  il  80  75 

Daca'.f.  de  Hollande  et  d'Aiitriohe   11  70  à  11  75 

Piastres  à  eolonnus  Ferdinand...   4  85  a  4  35 

—     meïieainfis,   4  95  à  4% 

SottTerams  sngiai3...  =    25      i  25  t)7 

Biujckaotes.    25  07  à  25  10 

Aigles  d'Amérique  (20  dollaîs)   W3  .   à  103  20 

Dollar    5  10  "à  5  !5 

eaillanme  (20  marcs)..............-..-,  24  50  à  24  60 

Suillaumo  (10  Kiarcs), ........ .  ..........  12,20  a  12  30 

ImpéTi-îleii  (Rns-,?!*).  . ,  m  35  à  20  K> 


fisile  daji(]ot2s  disponible  on  tonne»,  gelée... 

—  —  dégelée, 

Huile  de  Colza  épurée,  sa  tonnes............ 

H&ile  de  Lin,  en  fûts... 
Eoilo  de  Lin,  cd  tonnes.................... 

Sasre»  îsruts.—  TKrs  m'ctiarimétï.  88" 


KKerei  blajies  en  poodro,  titre  h*  3. 
Kacres  raffinés.  —  Bonne  sorta..... 
Siwres  raffinés,  —  Belle  sorte. . 


non  acq.,  7a« 
•~  10/13. 

58  ..i 
..    .-  i 


Esprit  3/6  disponible,  9a,      oaili'i.é,  30». 

gnifs  •.iti  France.  

Ffj-iîis>,  1"  qualité."  Prix  m4)Yen  du  «fEintal...... 

VM  :  t'î'n  iîi,  l'hect.  'A  31  80  i  32  40.  100  k.  26  £0  i 
y.)  à  31  20.  ~  2â  i 
28  S9  è  SO  ...    •■     24  .„  a 


■l"i;ii>.!itô, 
ia  rayon, 

1"  QoaliSé, 
«riina'.rst, 

i?l'*-i$Kir8,«,  — 


.S4  88  à  35  25. 
34  13  l  31  56. 
?3  .   i  33  )5. 

.'1 13  >  ■■'1  te. 


22  75  k 
n  .  i 
20  75  S 


g  ?  50 
88  50 
89 

9IJ  .. 

9S  o, 
gS  50 
/O  . 
51  75 
47  . 
i8  25 
S37  EiO 
138  50 
47 
100 
36  15 
2? 

26  . 
25  . 

23  £0 
23  , 

22  E  O 


LA  GRANDE  MISS  EN  VENTE 


DE 


AURA  LIEU  LE 


Les  Affaires  et  les  Occasions  préparées 
pour  pe  jour 

SEPdOÎ^T  EXCEPTEOr^f^ELLES 


IISEKSiBîLlSATEUR  DUCHESKE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Latayette. 


PBEFECÎOBE  M  DÉPÂBTEIEST  DE  Ik  ZIM 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Projet  d'alignement  du  chemin  de 
Vanves 
(14°  ari'ondissement.) 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  14=  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du  15 
février  1876,  sur  le  projet  d'alignement  à  10  mè- 
tres, du  chemin  de  Vanves. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  effet,  recevra  à  la  mairie 
susindiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  1'=', 
2  et  3  mars  1876,  dé  deux"  à  quatre  heures,  les 
observations  qui  pourraient  être  faites  sur  ledit 
projet. 

des  observations  seront  consignées  sur  un 
registre  signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 

Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalités 
pour  arriver  à  la  réalisation  du  projet  dont  il  s'a- 
git. 

Paris,  le  8  février  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  LUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

E.  TAMBOUR. 


PBÉFECTUBE  BU  QÉPÂBTEKlEStT  DE  LA  SEINE 


DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Projet  d'alignement  de  la  rue  des 
Morillons 
(15=  arrondissement.) 


AVIS 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835,  une  enquête 
sera  ouverte  à  la  mairie  du  15°  arrondissement, 
pendant  quinze  jours  consécutifs,  à  partir  du  15 
février  1876,  sur  le  projet  d'alignement  à  12  mè- 
tres de  la  rue  des  Morillons. 

A  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  un  com- 
missaire, désigné  à  cet  effet,  recevra  à  la  mairie 
sus-indiquée,  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  1" 
2  et  3  mars  1876,  de  deux'  à  quatre  heures,  les 
observations  qui  pourraient  être  faites  sur  ledit 
projet. 

Ces  oDservations  seront  consignées  sur  un  re- 
gistre signé  et  paraphé  par  le  commissaire. 
Après  ladite  enquête,  il  sera  procédé,  s'il  y  a 


lieu,  à  l'accomplissement  des  autres  formalités,; 
pour  arriver  a  la  réalisation  du  projet  dont  ili 
s'agit. 

Paris,  le  8  février  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture!' 

E.  TAMBOUR. 


ROYAUME  D'ITALIE 


EMISSION 
DE  3,463  OBLIG.  6  0/0  AU  PORTEUR 

Remboursables  en  34  années 

AVEC  GARANTIE  ET  DÉLÉGATION  SPÉCIALE  SUR  LES 
RECETTES  DE  L'OGTROI  MUNICIPAL 

Obligations  de  1,000  fr.  rap.  60  fr.  par  m. 

Amortissement  et  coupons  semestriels  paya- 
bles en  OR,  à  Paris  et  à  Ancône,  nets  de  tous 
impôts  présents  et  futurs,  conformément  aux  art. 
3  et  12  du  traité  d'emprunt  légalement  approuvé. 

Le  1"  tirage  aura  lien  au  mois  d'avril  prochain. 

La  ville  d'Ancône  possède  47,197  habitants. 

Son  port  est  le  plus  important  de  la  côte  ita- 
lienne entre  Venise  et  Brindisi.  Trois  lignes  de 
chemin  de  fer  la  relient  au  réseau  italien. 

L'emprunt  actuel  est  destiné  à  rembourser 
toute  la  dette  flottante  de  la  ville  d'Ancône. 

Les  recettes  de  la  ville  se  sont  élevées,  l'an-i 

née  dernière,  à   fr.  1.244.0001 

Elles  s'augmenteront,  en  1876,  de.  278.000i 
de  nouvelles  taxes  qui  équilibrent  complètement  h 
budget,  y  compris  le  service  du  présent  emprunt 

Les  recettes  de  l'octroi  sont  spécialement 
affectées  en  garantie  et  déléguées  pour  le 
service  de  l'emprunt  actuel. 

A  cet  ellet,  des  prélèvements  mensuels  sont 
effectués  depuis  le  1"  janvier  1876  sur  ces  re- 
cettes et  les  sommes  ainsi  réservéps  "sont  ver-, 
sées  à  la  Banque  nationale  d'Italie,  poui 
n'en  être  retirées  que  pour  ledit  service. 

Les  recettes  toujours  croissantes  de  l'octro 
ont  produit,  en  1875.   ..  fr.  1.039.00C 

A  déduire  :  part  de  l'Etat   350. OOC 

Produit  net   fr.       689. OOC 

Cette  somme  annuelle  de  689.000  francs  an 
minimum  n'est  grevée  que  de  40.400  franc: 
jusqu'en  1887  seulement.  Les  porteurs  de  titre'- 
de  la  présente  émission  possèdent  donc  une  ga; 
rantie  effective  plus  que  double  de  la  somme  né' 
cessaire  au  service  de  cet  emprunt. 

On  souscrit  :  les  14  et  15  Février  187( 

Paris,  chez  MM.  L""  Sée  fils  et  G'  ; 

Marseille,  à  la  Société  Marseillaise  ; 

En  Alsace-Lorraine,  à  la  Banque  d'Alsac 
ET  de  Lorraine; 

A  Strasbourg,  chez  MM.  Ch.  St^ebling,  1 
Valentin  et  C"  ; 

Colmar,  Mulhouse,  MM.  Ab.  Sée  et  fils  ; 

Metz,  chez  MM.  Ch.  et  E.  Goudghaux  et  G°; 

A  Ancône,  à  la  Trésorerie  Communale, 
chez  MM.  Yarak  et  Almagia; 

Turin,  à  la  Banque  de  Turin  ; 

Milan,  à  la  Banque  de' Crédit  Italien. 

Taux  d'émission  :  982  fr.  50. 

Jouissance  Janvier  1876. 
100  fr.  »     en  souscrivant  ; 

à  la  répartition  ; 
le  15  mars  prochain; 
le  15  mai  prochain. 


200  » 
300  » 
382  50 


Prix  de  l'oblig.  libérée  à  la  souscript.  :  975 

En  tenant  compte  de  la  jouissance  courue 
du  remb.,  le  placement  rsssort  à  6.30  O/i 

Si  les  demandes  dépassent  le  chiffre  de  3,46 
obligations,  la  réduction  sera  proportionnelle. 

Les  versements  en  retard  seront  passibles  d'i 
intérêt  de  6  0/p  l'an,  conf.  au  prospectus  d'émi 

Les  formalités  seront  remplies  pour  l'admissii 
du  présent  emprunt  à  la  cote  de  la  Bourse  de  Bari 


12  Février  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Ministère  des  travaux  publics. 


La  public  est  prévenu  que  le  samedi  26  février 
1876,  à  midi  précis,  il  sera  procédé  par  JVT.  le 
préfet  de  l'Isère,  en  conseil  de  préfecture,  à  l'ad- 
judication au  rabais,  sur  soumissions  cachetées, 
'des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  de 
divers  canaux  d'irrigation  dans  le  syndicat  de  la 
Souloise. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  205,304  fr.  87,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Grenoble,  dans  les  bureaux  de 
la  pi'éfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  conaais- 
sance. 


2S,  Rue  .du  Catre.  22 


,1/ 


I  Î^A-GASIN   SPÉCl/U.  I 

j  Mwmu  nm  mm  I 

Fabriqn»  da  Ferress  s-a  drap  si  Formas  «onvsrtes 
*n  velours  (dorsisra  m?,<lilm} 


CHÂPEAOX  DE  FEiJÎBE  B  TOUS  SEIES 

Grasd  ehoiï  ào  Veleurs  et  Soierios  ioutes  tisiince* 


ET  DESSINS  iNDUSTRiEl 


feprunens  de  l'Ecole  Cenlrale 
j  15,  Rue  delà  Perle. 

|-||  ALBUMS    RÉDUITS  ^ 

1   Mai.Kém.allqu.emenl  avec  simple  éprei: 


PRESSES  TYPOGRAPHiOOES  ET  LITH0GaÂPHl§U£S 
Machines  à  vapeur 


TE 


RUE  BE  VAUGIRARB,  67,  A  PARIS 

f  otu'aiâsear  des  Joamaux  oSoieli  et  des  prmeipaoa! 
JonrBanz  da  fr&uoe  et  d'iuope 

Machines  à  joui^aux  imprimant  4,0{K),  6,000, 8,000, 
•  18,000  et  S6,000  exemplaires  à  l'heure,  format 
des  grands  journaux.  —  Presse  universelle.  — 
Presse  typo-lithographique.    Presse  indispen- 
sable. —  Moteurs  à  vapeur  inoxplosibles. 


TROIS  MILLE  MACHINES  VKNDUSS 

BIBLîOTHâQUa  CHAHPBNTISB 
28;  quai  du  Louvre,  28 


i 


d'arman.d  silvestre 

Avec  am*  Préface  do  Gborqe  Sand 


1191 

A  LA   LIBRAIRIE   DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES 

A.  WïTTKRSHBÏM  et  G%  quai  "Voltaire,  3t 

et  chez  GERMER-B.AILLIÈRE,  libraire-éditeur,  rue  de  l'École-de-Mêdoeine,  17. 


COMPTE   RENDU   IN    EXTENSO   DES  SÉANCES 
Annexes,  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions  de  lois,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4*  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
Comptes  rendus  in  extenso  f'e  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  dis- 
tribués à  MM.  les  Députés.  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  à' Annales  de  l'Assemblée 
nationale,  le  texte  môme  du  Journal  officiel,  revisé  et  corrigé,  avec  soin  parie  chef  du  service  sténo- 
graphique.  —  L'Administration  de  i'A-ssemblée  a  autorisé  M.  V/ittersneim,  imprimeur-gérant  du 
Journal  officiel,  à.  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

/'«  Série.  12  février  au  17  septembre  1871;  5  volumes   75  fr. 

2:»     —     4  décembre  1871  au  30  mars  1872  ;  5  volumes   75  fr. 

30     —   22  avril  au  4  août  1872  ;  3  volumes. .  . . .  „   45  ff. 

4»     —    11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  volumes   60  fr. 

50     —    19  mai  au  27  juillet  1873,2  volumes  30  fr. 

ge     —   Enquête  parlementaire  sur  tes  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives. 

Télégrammes,  etc.;  7  vol.  (sous  presse}  ,   105  fr. 

7»     —   5  novembre  au  31  décembre  1873  ;  2  volumes   30  fr. 

8*     —    5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2  volumes   30  fr. 

5«     —    12  mai  au  5  août  1874;  4  volumes   60  fr. 

;0«     —    30  novembre  1874  au  20  mars  187b;  3  vo'lumes   45  fr. 

//a     —   11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes   60  fr. 

fQe     —   4  novembre  1875  au  8  mars  1876;  4  volumes  (sous  presse)   60  fr. 


La  Collection  complète  de  la  Législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876, 
'  forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 

Le  l"""  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordmux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix,  15  fr. 


DOCUMENTS  STATISTIQUES  REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

RECUEIL  OFFICIEL  MENSUEL 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissions 
temporaires.  —  Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les 
douanes  et  les  contributions  indirectes.— Situation  des  entrepôts.  — Répertoire  alphabétique. 

On  s'abonne  pour  on  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  1"  Janvier. 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMEES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel- i^s  16  aoiit  1872,  7  aoiit  1873  et  27  mars  187-5 

SOMMAIRE  DU  PREMIER  VOLUME 
Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif 
au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengage- 
ments, —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explica- 
tives du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  lès  engagements  volontaires  et  les  rengagements. 
—  Instructions  explicatives  du  décret  du  l^"'  décembre  1872,  sur  les  engagements  condition- 
nels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Ghasseloup- 
Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  1818, 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  1^'  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  — 
Une  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une 
Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  ré.servés  aux  sous-officiers.  —  Organisation 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des. cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des 
troi.s  délibérations.  —  Décrets  et  A  Tinexf's  fi.ux  lois  des  24  juillet  187.3  et  13  mars  1875.  — ~ 
Sommaire  Oe  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés  ayant  pris  la  parole 
darfs  les  trois  cléhbfriotions.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.  iii-l'à  3  coL,  imp.  sur  beau  papier.— Prix  :  br.,  30  fr.;  relié,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premiei^,  12  fr.  broché  et  10  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 
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•  Etude  de  M'  Nicquevert.  avoué  à 
rue  de  Rivoli,  118. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  le  1"  mars  1876, 
à  deux  heures. 

PROPRIETE  A  SAINT-DENIS 

rue  de  la  Courtille,  3. 

Mise  à  prix   12.000  fr. 

S'ad.  à  M"  Nicquevert  ot  Bonlils,  avoués. 

GRANDE  PROPRIETE  a  PARIS 

Elude  de  M°  Benoist,  avoué  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  4. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi 1"  mars  187^, 
D'une  GRANDE  PROPRIETE  avec  Maison 
d'habitation  et  dépendances,  servant  à  un  com- 
merce de  bois  et  charbons,  sis  à  Paris,  avénue 
de  Breteuil,  46. 
Contenance,  3,151  m.  85  c.  environ. 
Revenu  par  bail  principal,  18,000  fr. 

Mise  à  prix   300.000  fr. 

S'adresser  à  M=  Benoist,  avoué, 
Et  à  M*  Harly-Perraud,  notaire. 

'      HOTEL  A  PARIS 

Etude  de  M°  Paul  Hoche,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Grammont,  3. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  23 
février  1876, 
D'un  HOTEL  sis  à  PARIS,  rue  Leroux,  12 
(16*  arrondissement). 
Contenance,  1,000  mètres. 

Mise  a  prix..   100.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Audit  M"  Paul  Roche  ;  à  M"  Ghéramy,  Tro- 
doux  et  Husson,  avoués. 

Etude  de  M°  Bourgoin,  avoué  à  Paris, 
rue  Sainte-Anne,  18. 

VENTE  sur  baisse  de  mise  à  prix,  au  Palais  de 
Justice,  à  Paris,  le  mercredi  16  février  1876, 
à  deux  heures, 

EN  DEUX  LOTS,  DE 

1-  MAISOJI  A  lEÏAllOIS-PERRET 

(Seine),  rue  Gide,  7. 
Mise  à  prix   14.000  fr. 

2-  MAISON  SISE  A  PARIS . 

rue  Rochechouart,  19  (IX«  arrondissement). 
Revenu  net,  8,890  fr. 

Mise  à  prfx   80.G00  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  M"  Bourgoin  et  Rousseau,  avoués. 

BANQUE  DE  CREDIT  ITALIEN 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former MM.  les  actionnaires  que,  aux  termes  des 
statuts,  l'assemblée  générale  doit  avoir  lieu  dans 
le  mois  de  mai  prochain,  et  se  composer  des 
quatre-vingts  plus  forts  actionnaires. 

MM.  les  actionnaires  qui  désirent  prendre  part 
à  cette  assemblée  sont  invités  à  déposer  leurs  ti- 
tres jusque  et  y  compris  le  27  courant  : 

A  Milan,  au  siège  social,  4,  via  Alessandro 
Manzoni  ; 

A  Florence,  auprès  de  la  Société  générale  de 
Crédit  mobilier  italien,  24,  via  Bufalini. 

A  Paris,  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas,  3,  rue  d'Antin  ; 

Milan,  Paris,  le  11  février  1876. 
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MALLES  ANGLAISESœ: 

Malles  élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  serrure  de 
sûreté.  Immense  choix.  30  O/o  meilleur  marché  que 
toutes  les  mais,  de  détail  de  Paris.  MOYNAT,  3,  pl. 
«lu  Théâtre-Français.  Ne  pas  sa  tromper  de  maison. 

S  M  M  \  flftiy7.r-duHavre,mardi,sam.l2à4h. 
J  r  Ml  Milurlt.  les  j",  2  à  5  h.  Mal.  des  chev.  et 
peau,  teignes,  dart'",  démang.  Eau,  pom*,  1 25, 2,  îf . 


DECOUVERTE 

PLUS  D'ASTHME 
Suffocatiou  et  Toux 

Indication  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  C*  CLÉEY, 
à  Marseille. 


120  ANS  SIROP 

de  Succès  et  pate  

RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  eïc' 


.    [■illllWllliWiiWWl— miMHHIillllllnUllIIHi  liiiiiin  iiml  i|    I   inlll      lli  mil  liimli 

..icmede  souverain  pour  la  guéri  sou  rapide  des 
rhumes,  maux  de  gorge,  rhumatismes,  douleurs. 
1  fr.  50  la  boîte  dans  toutes  les  pharmacies. 


1  f.  60  le  fî, 
_  If  501ah. 
324,  r.  St-Martin. 


des 

■  EVITER  AVEC  SOIN 

les -imitations  du  titre 
et  de  l'étiquette. 

TOUTES  LES  BOITES  SONT  FERIVIÉES 

par  une  bande 

PORTANT   LK    NOM  : 


ET  l'avis  suivant  :  - 
Afin  de  lever  (pour  notre  Café)  le  préjugé  qui 
existe  sur  tous  les  Cafés  en  poudre,  c'est-à-dire 
la  crainte  qd'U  n'y  ait  un  mélange  de  chico- 
rée, nous  nous  portons  garants  de  toute  con- 
travention à  la  loi. 

SE  DÉFIER  DES  FRAUDES 

dwna  leM  boite»  ouvertes  pou**  détaîîîet*» 


««««(dêGRIMAULT  &  C'S  pharmaciens  A  PARÎs)»» 


affections  des  voies  respiratoires. 
S  fr.  retni.  —  Pîiarnfôcie,  7,  me  de  la  Feaillade,  près  la  Banqne. 


paraître 
voise, 
toutes 


PHARMACIEN 

ISue  de  Castiglione,  2! 

 i  PARIS 

Cette  huile  est  extraite  des  Foies  frais  sur  les  lieux  même  de  la  pêche,  elle  est  naturelle 
absolument  pure,  douce  et  facile  à  prendre,  supportée  parles  estomacs  les  plus  délicats  e 
d'une  action  prompte  et  certaine  contre  :  jSIaladies  de  poitrine,  Phthisie,  Bronchites 
Rhumes,  Toux  chronique,  Affections  scrofuleuses,  Dartres,  Maigreur  des  enfants,  etc 
L'HUILE  de  HOGG  ne  se  vend  qu'en  flacon  triangrilaire  (modèle  déposé  selon  la  loi 
A  Paris,  chez  HOGG,  rue  de  Castiglione,  2  ;  en  Province,  dans  les  prineipales  pharmacies.  EXI^R  le  nom  de  HOG( 


DEJEUNER  DES  DAMES 


POUR 


ET  DES  JEUNES    "nATTD     re??Placer   le    Chocolat ,  souvent  dt/toi* 
T>T7TîQmvnvTT?c.        I""^  i  II    ÏB     a  différcr,  ct  le  Café  au  lait,  dont  les  effets 
—   PERSONNES        X  \J  «U  i  1    débilitants  occasionnent   aux   Dames  di- 

verse s  maladies,  de  grands  médecins  recommandent  tout  particulièrement  le  RA.CLA.IÎOXJT  de  r>£:ri.â.ïTG-jFLKI>TX£:î=L,  aliment  aussi 
léger  qu  agréable,  possédant  les  propriétés  nutritives  et  reconstituantes  qui  conviennent  aux  personnes  faibles  ou  atteintes  de  chlorose  ou  d'anémie. 
—  Oenot.  rue  Richeheu.  26.  à  ParÏB.  at  dans  chaqua  villa.  —  (Se  œéSer  des  contrefaçons.) 


I@«ule  parfaite  pour  r&tabUr  la C«»&J£JËUlffî  CMWl'^mj'Si.— 
Dépôt  g énôrai:  SEG  UIN,  3  r. Huguerie,  Bob deaos .A  Paris:  THOREL,  r.  â« 
Buci  i7;  FAY.9r.dalaPaix.Dâpôs(i'toîî'"lesvi"*'tieFrancaa!:deî'E(srM^' 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAÛCHEY,  LAFFITE  et  C^  8,  place  de  la  Bourse^ 


Huitième  année.—  N°  43 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Dimanche  13  Fév-rier  4876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  A/franchir 

^   ,   1 

Les  abonnernents  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS  . 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  15  FÉVRIER 


Pour  qu'ils  n'épro]iveni  aucun  -  retard 
dans  la  réception  du  journal^  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  15  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellemenî  y  c-ves  une  dernière  bande 
imprimée^ 

Ce  qui  concetne  l'administration  et  les 
abonnements  doit  être  adressé  à  l'imprimeur- 
gérant,  à  Paris,  54,  quai  Voltaire. 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Liste  des  récompenses 
décernées  par  la  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  aux  personnes  qui  ont  fait  le 
plus  de  vaccinations  et  la  plus  contribué  à  la 
propagation  de  la  vaccine. 
Arrêté  déclarant  vacante  la  chaire  d'astrono- 
mie de  la  faculté  des  sciences  de  /Toulouse. 

PAjaïIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  Les  explosions 
de  grisou. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
ÉTUDES  HISTORIQUES.  —  Gustave-Adolphe.  — 

Anatole  Claveau. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  12  février  1816, 


Sur  la  proposition  de  l'Académie  de  méde- 
cine, le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce vient  de  décerner  les  récompenses  ci- 
apa;ès  désignées  aux  personnes  qui  ont  été 
signalées  comme  ayant  fait  le  plus  de  vaccina- 
tions et  comme  ayant  le  plus  contribué  à  la 
propagation  de  la  vaccine  en  1873. 

Prix  de  4,500  fr.  partagé  entre  : 

M.  Crouigneau,  docteur  en  médecine  à  Dijon 
(Côte-d'Or). 

M.  Monot,  docteur  en  médecine, à  Montsauche 
(Nièvre). 

M.  Sedan,  méd^cm  aide-major  de  1'°  classe  au 
4°  régiment  de  zouaves. 

Médailles  d'or  • 

M.  Bontems,  officier  de  santé  à  La  Motte-du- 
Caire  (Basses-Alpes). 

M.  Caussade  fils,  docteur  en  médecine  à  Bor- 
deaux (Gironde). 


M.  Chevalier,  docteur  en  médecine  à  Provins 
(Seine-et-Marne). 

M.  Guérin,  médecin  cantonal  à  Remo  lion  (Hau- 
tes-Alpes). 

Médailles  d'argent  : 

Mme  veuve  Alaime,  sage-femme  à  Gespunsart 
(Ardennes). 

'  Mme  Bachelier,  sage-femme  à  Châtellerault 
(Vienne). 

Mme  veuve  Bareau,  sage-femme  à  Cholet 
(Maine-et-Loire). 

Mme  Barret,  sage-femme  à  Ambérieu  (Ain). 

M.  Barrion,  docteur  en  médecine  à  Châtillon 
(Deux-Sèvres). 

M.  Baudouin,  médecin  aide-major  de  V  classe 
au  13°  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  à  Paris 
(Seine). 

Mlle  Bauduin,  sage-femme  à  Vannes  (Mor- 
bihan). 

M.  Benoît,  docteur  en  médecine  à  Apt  (Vau- 
cluse). 

M.  Bermont,  docteur  en  médecine  à  Norroy- 
le-Sec  (Meurthe-et-Moselle). 

M.  Boanardot  père,  officier  de  santé  à  Genlis 
(Côte-d'Or). 

Mme  Bonnetaud,  née  Rozier,  sage-femme  à 
Panazol  (Haute-Vienne). 

Mme  Boulade,  sage-femme  à  Tarnac  (Cor- 
rèze). 

M.  Bravard,  docteur  en  médecine  à  Sury 
(Loire). 

M.  Breton,  docteur  en  médecine  à  Vigeois 
(Corrèze). 

M.  Cambriels,  officier  de  santé  à  Saint-Sau- 
veur-de-la-Salangue  (Pyrénées-Orientales). 

M.  Catel,  docteur  en  médecine  à  Saint-Dizier 
(Haute-Marne). 

Mme  Caumel,  sage-femme  à  Montflanquin  (Lot- 
et-Garonne). 

M.  Chambon,  vaccinateur,  3°  arrondissement 
(Paris). 

M.  Chégut,  docteur  en  médecine  à  Ghavagnes 
(Allier). 

M.  Clément,  docteur  en  médecine  à  Beaujeu 
(Rhône). 

M.  Commaille,  doc'eur  ès-sciences,  pharma- 
cien en  chef  de  l'Mpital  militaire  de  Marseille 
(Bouches-du-Rhôn^. 

M.  Courvoisier,  docteur  en  médecine,  7°  cir- 
conscription de  Belfort. 

M.  Couderc,  docteur  en  médecine  à  Salviac  (Lot). 

M.  Coudrin,  officier  de  santé  à  la  Boissière- 
de-Montaigu  (Vendée). 

M.  Courcelle,  docteur  en  médecine  à,  Laval 
(Mayenne).  • 

M.  Dagand,  docteur  en  médecine  à  AÎby 
(Haute-Savoie). 

M.  Daird,  docteur  en  médecine  à  Espeletle 
(Basses  -Pyrénées). 

M.  Daniel,  docteur  en  médecine  à  La  Seyne 
(Var). 

Mme  Danzas  (Joséphine),  sage-femme  à  Fleu- 
rance  (Gers). 

Mme  Dard,  sage-femme  à  Troyes(Aube). 

M.  Dartigues,  docteur  en  médecine  à  Sauve- 
terre-de-Guyenne  (Gironde). 

Mlle  Daudé,  sage-femme  à  La  Canourgue  (Lo- 
zère), 


M.  de  Fleury,  docteur  en  médecine  à  Angou- 
lôme  (Charente). 

Mme  Deprun,  sage-femme  à  Neuvic  (Corrèze). 

Mme  Dougados,  sage-femme  à  Castres  (Tarn). 

Mme  Dubois,  sage-femme  à  Calais  (Pas-de- 
Calais). 

Mme  veuve  Dufour,  sage-femme  à  Tonneins 
(Lot-et-Gar  onne). 

M.  Dugat,  docteur  en  médecine  à  Orange 
(Vaucluse) . 

Mme  Dumazet,  sage-femme  à  Mainsat  (Creuse). 
Mme   Escassut ,  sage-femme  à  Saint-Cernin 
(Cantal). 

Mlle  Faichaud,  sage-femme  au  Blanc  (Indre). 

M.  Faraut  (Henri),  docteur  en  médecine  à 
Nice  (A.lpes-Maritimes). 

M.  Fougeron,  officier  de  santé  à  Massignae 
(Charente). 

M.  Fouchard,  docteur  en  médecine  à  La 
Cambe  (Calvados). 

Mme  Françoise-Julien,  sage-femme  à  Murât 
(Tarn). 

M.  Gaillard,  docteur  en  médecine  à  Pontrieux 
(Côtes-du-Nord). 

Mme  Gallen,  sage-femme  à  Lorient  (Morbihan). 

Mme  Gauthier,  sage-femme  à  Limoges  (Haute- 
Vienne). 

Mme  Gentialon,  sage-femme  à  Saint'Jean-So- 
leymieax  (Loire). 

Mme  Goron,  sage-femme  à  Lisieux  (Calva- 
dos). 

Mme  Grenier,  sage-femme  à  Thiviers  (Dor- 
dogne). 

M.  Guezennec,  docteur  en  médecine  à  Tré- 
guier  (Côtes-du-Nord), 

M.  Guillemaut,  fils,  docteur  en  médecine  à 
Louhans  (Saône-et-Loire). 

Mme  veuve  Hély,  née  Crotté,  sage-femme  à 
Montereau  (Seine-et-Marne). 

Mme  Hiérard,  sage-femme  à  Chartres  (Eure- 
et-Loir). 

M.  HoursoUe,  docteur  en  médecine  à  Bayonne 
(Basses-Pyrénées). 

M.Tmbert,  docteur  en  médecine  à  Castellane 
(Basses-Alpes). 

Mme  veuve  Jacquemart,  sage-femme  à  Mouzon 
(Ardennes). 

M.  Jeanbernat,  docteur  en  médecine  à  Tou- 
louse (Haute-Garonne). 

Mme  Jeannin,  gage-femme  à  Bletterans  (Jura) 

Mme  Journiac,  sage-femme  à  Mauriac  (Can- 
tal). 

M.  Lallour,  docteur  en  médecine  à  Quimper 
(Finistère). 

M.  Landeau,  officier  de  santé  à  Eysines  (Gi- 
ronde). 

M.  Lannes,  docteur  en  médecine  à  Nailloux 
(Haute-Garonne). 

M.  Lautaret,  docteur  en  médecine  à  Barcelon- 
nette  (Basses-Alpes). 

M.  Leca,  médecin  cantonal  à  Arbori  (Corse). 

Mme  Leiarge,  sage-femme  à  Loches  (Indre-et- 
Loire). 

Mme  Lepeltier,  sage-femme  à  Condé-sur-Noi- 
reau  (Calvados). 

Mme  Leymarie ,  sage-femme  à  Sarlat  (Dor- 
dogne). 
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M.  Lvscoët,  doeleur  en  médecino  à  Raint-Pol- 
de-Léon  (Finistère). 

M.  Maritoux,  dooleur  en  médecine  a  Liernais 
(Côte-d'Or). 

M.  Marty,  docteur  en  médecine  à  Dixmont 
(Yonne). 

Mme  Matliieu,  sage-femme  à  Nimes  (Gard). 

M.  Maurot,  docteur  en  médecine  à  Lacanau 
(Médoc).  (Gironde). 

M.  Messier,  docteur  en  médecine  à  liadonviller 
(Meurthe-et-Moselle). 

M.  Miroudot,  docteur  en  médecine  à  Viller- 
sexel  (Haute-Saône). 

Mme  Morin  (Joséphine),  sage-femme  à  Verdun 
(Meuse). 

Mme  Oury,  sage- femme  à  Chartres  (Eure-et- 
Loir). 

M.  Pacul  père,  docteur  en  médecine  à  Vinça 
'  (Pyrénées-Oricntales;. 

M.  Panis  père,  docteur  en  médecine  à  Reims 
(Marne). 

M.  Petit,  docteur  en  médecine  à  Moulins  (Al- 
lier). 

M.  Petit,  docteur  en  médecins  à  Givors 
(Rhùne). 

M.  Pichat,  mi'decin  à  Pont-Beauvoisin  (Sa- 
voie). 

M.  Putel  père,  docteur  en  médecine  à  Neuilly 
(Seine). 

Mme  Qupyriaux,  sage-femme  ;"i  Ussel  (C©r- 
rèze) . 

M. Renaud, docteur  en  médecine  à  Gy  (Haule- 
Saône). 

M.  Revcrchon,  docteur  en  médecine  à  Nogent 
(Haute-Marne). 

M.  Rivairol,  docteur  en  médecine  àMonlauban 
(Tarn-et-Garonne). 

Mme  Robin,  sage-femme  à  Mouzon  (Ardennes). 

M.  Rossignol,  médecin  cantonal  à  Embrun 
(Hautes-Alpes). 

Mme  Rouchaud,  sage-femme  à  Saint- Apre  (Dor- 
dogne). 

Mme  Roux  (Ursuline),  sage-femme  à  Tarascon 
(Ariége). 

Mme  Salter,  sage-femme  à  Sedan  (Ardennes). 
M    Sapia ,  docteur  en    médecine  à  Poule 
(Rhône). 

Mme  Sauh-.ier,  sage-femme  à  Melleray  (Sar- 
the). 

Mme  Seillier,  sage-femme  à  Beauvais  (Oise). 
Mlle  TesTipler,  so go -femme  à  Vannes  (Mor- 
bihan). 

M.  le  docteur  Thomas,  médecin-major  de 
1"  classe,  au  2-i'-'  régiment  de  dragons,  à  Saint- 
Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

M.  Toffard,  officier  de  santé  à  Lillers  (Pas-de- 
Calais). 

Mme  Tourneur,  sage-femme  à  Essonnes  (Seine- 
et-Oise). 


Par  arrêté  en  date  du  1%  lévrier  1876,  la 
chaire  d'astronomie  de  la  faculté  dés  sciences 
de  Toulouse  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  a  partir  de  la  pré- 
sente publication,  est  accordé  aux  candidats 
pour  produire  leurs  titres. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  42  février  1876. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra,  78,  rue  de  Varennes,  le  mercredi 
lê  février. 


Le  ministre  dès  travaux  pubhc?  recevra  le 
mercredi  soir  16  février  au  ministère,  62,  rue 
Saint-Dominique. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

1 

CHAMBRE  DES  C0M^^u^'ES.  —  Fïà  dc  la  aéance 
du  W  février. 

A  la  suite  d'une  courte  discussion  sur  la 
motion  de  prendre  en  coni.idération  le  bill  des 
assurances  maritimes,  discussion  dans  laquelle 
MM.  Watkin  Williams,  Norwood,  Reed,  sir 
A.  Lusk,  Goschen  et  autres  prennent  la  pa- 
role, sur  les  conclusions  du  chancelier  de  l'é- 
chiquier, permission  est  donnée  de  présenter 
le  bill. 

Sir  G.  i4dder?e7/  demande  .et  obtient  la  per- 
mission de  présenter  un  bill. pour  ami?nder  les 
différents  actes  du  parlement  relatifs  à  la  ma- 
rine marchande.  Ce  bill  rend  permanent  l'acte 
temporaire  de  la  dernière  session  qui  assujettit 
les  marins  aux  prescriptions  de  l'acte  de  lord 
Campbell,  et  empêche  les  armateurs  ou  pro- 
priétaires de  navires  de  traiter  eux-mêmes 
avec  les  matelots^.  Le  bi!l  pourvoit  aussi  à  l'é- 
tablissement d'une  cour  d'appel  et  traite  la 
la  question  de  la  ligne  de  chargement,  pour  les 
cargaisons  d'ençombrement,  du  pont  des  na- 
virrs. 

Le  bill  est  admis  à  être  présenté. 
Plusieurs  autres  biUs  sont  présentés  dans  les 
mêmes  circonstances,  puis  la  séance  est  levée. 

{Havas.) 

Séance  du  1 1  fivrier. 

M.  Buit  donne  avis  qu'aussitôt  après  les 
vacances  de  Pâques,  il  demandera  qu'un  comité 
spécial  soit  nommé  pour  préparer  un  rapport 
sur  la  nature,  l'étendue  et  les  motifs  de  la  de- 
mande du  rôtabliasemeni  du  park meni  irlan- 
dais. 

M.  Dilhvyn  demande  au  tous-secrétaire  d'E- 
tat pour  les  coloniet-,  si  le  consentement  de  la 
Couronne  a  été  donné  à  l'ordonnance  consti- 
tuant des  corporations  ecclésiastiques  pour  les 
commu!)autés  anglicanes  et  catholiques  ro- 
maines établies  à  Gibraltar  dans  le  but  d'assu- 
rer à  ces  corporations  des  dotations  annuelles 
d'argent. 

M.  l.owtJier,  sous-secrétaire  d'Etat,  répond 
qu'une  ordonnance  de  la  nature  de  celle  dont 
parle  l'interpelhuit  a  été  préparée,  mais  que, 
jusqu'à  pré^ent,  elle  n'a  pas  reçu  la  sanction 
des  autorités  locales. 

M.  Dillwyn  donne  alors  avis  que,  lundi  pi'o- 
chain,  il  fera  une  motion  pour  que  copie  de 
l'ordonnance  soit  déposée  sur  le  bureau  de  la 
chambre. 

La  chambre  se  forme  en  comité  général  des 
voies  et  moyens. 
La  séance  continue. 

{Idem.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  11  février. 

La  commission  des  q-uegtions  économiques 
de  la  chamjbre  des  députés  a  adopté  par  16 
voix  contre  8,  le  traité  de  commerce  avec  la 
Roumanie.  [Hams.) 

BELGIQUE 

Braxiiiles,  11  février. 
Chambre  des  reprcsenlo7iù.  —  Di,-cus^ion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  convention  internatio- 
nale sur  le  régime  des  sucres. 


Tous  les  amendements  sont  rejetés  à  une 
forte  majorité. 

La  discussion  continuera  mardi.  [Hams.) 

ESPAGNE 

Madrid,  11  février. 

Le  roi  Alphonse  ouvrira  les  cortès  le  15  f.î- 
vrier  au  matin. 

Le  lendemain,  il  partira  pour  l'armée  du 
Nord.  (Havas.) 

Madrid,  11  février. 

Les  carlistes  ont  abandonné  tous  les  ports 
de' Biscaye.  Les  libéraux  occupent  presque 
toute  la  province  d'Alava  et  la  moitié  la  plus 
importante  de  la  Biscaye. 
.  Le  Cronisla  dit  que  le  général  Primo  de  Ri- 
vera a  fixé  un  délai  pour  la  sortie  des  femmes, 
des  vieillards  et  des  enfants  de  la  ville  d'Estella, 
avant  de  commencer  à  la  bombarder. 

[Idem.) 

ROUMANIE 

Bucharest,  11  février. 

Le  sénat  ayant  voté  une  motion  de  con- 
fiance à  M.  Catardji,  le  prince  a  chargé  de 
nouveau  M.  Ci-itardji  ds  former  un  cabinet. 

M.  Carp  a  été  nommé  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  Balatceano,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  M.  Strat,  ministre  des  fi- 
nances. 

Les  autres  ministres  restent. 

{Havas.) 

ÉTATS-UNIS 

New  York,  1 1  février. 
M.  Reverdy  Johnson,  ex-sénateur  et  an- 
cien ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Londres, 
vient  de  mourir.  {Uavas  ) 





Ministère  des  financss 


jï^  V  I  S 

AUX    PORTEURS    DE    BONS   DU  TRÉSOR. 


Les  porteurs  de  boas  du  Trésor  à  cinq  ans, 
5  p.  100  et  4  1/2  p.  100,  sont  invités,  pour 
éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  inté- 
rêts échéant  le  1"  mars  prochain,  à  échanger, 
avant  le  25  février  courant ,  contre  des  bons 
définitifs  munis  de  coupons,  les  bons  provi- 
soires qui  leur  ont  été  remis. 

Le  dépôt  des  bons  provisoires  à  échanger 
est  reçu  : 

A  Paris  :  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, ministère  des  finances,  rue  'de  Rivoli,  de 
dix  heures  à  trois  heures 

Dans  les  départements  :  aux  caisses  de  MM. 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 


M  inistère  de  l'agriculture  et  du  commerce' 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


Russie.  i 

Commerce  et  navigation  du  'port  ds-  Pe:  rum 
en  I87.<}-1874. 

Le  petit  port  de  Pernau  siiué  sur  la  cote 
orientale  du  golfe  de  Livonie  et  presque  eu  face 
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du  port  de  Riga,  voit  depuis  quelques  années 
son  exportation  se  développer  d'une  manière 
constante  ;  son  importation  ne  consiste  qu'en 
sel  et  harengs  et  ne  mérite  pas  de  fixer  l'atten- 
tion d'une  manière  spéciale,  mais  l'exporta- 
iion  est  plus  considérable  que  celle  du  port  de 
Libau  et  la  France  y  entretient  des  relations 
commerciales  plus  suivies. 

L'exportation  de  1874  s'est  élevée  cà  7,9^0,925 
roubles,  soit  31,683,700  francs,  et  dépasse  de 
3,658,500  fr.  les  résultats  de  1873,  qui  étaient 
eux-mêmes  supérieurs  à  ceux  de  1872.  Le  lin, 
les  céréales  et  les  graines  oléagineuses  sont  les 
principaux  articles  exportés  ;  le  chancre  et 
le  bois  ne  font  l'objet  d'aucune  transaction. 

Le  tableau  ci-après  donne  les  résultats  de 
l'exportation,  en  1873  et  en  1874,  avec  la  part 
prise  par  les  principaux  pays  de  destination  : 

1873  1874 

Angleterre   13.955.200  20.438.800 

Hollande   3.336  000  5.702.800 

Allemagne   1.828.100  2.320.100 

France   1.551.000  1.472.200 

Portugal   1.530.700  1.227.100 

Belgique   699.900  405.900 

Danemark   495.700  101.200 

Norvège   28.600  15,000 

Total   28.(j25.200  31.683.700 

Les  principales  marchandises  exportées  en 
1874  ont  été  les  suivantes  : 

Kilos. 

Lin...   18.767.';00 

Etoupes   1.139.200 

Froment...   12.300 

Seigle  .■   100.800 

Orge   .213.300 

G-raine  de  lin  à  battre. . .  66.400 
Graine  de  lin  à  ensemencer         32 . 400 

Nattes   60.100 

Spiritueux   9.900 

La  France  a  exporté  de  Pernau ,  pendant 
les  années  1S73  et  1874,  pour  près  de  4  millions 
de  francs  d-e  iin,  alors  que  la  valeur  totale  de 
son  exportation  Libau  pendant  les  mêmes 
années  ne  s'élève  qu'à  un  peu  plus  de  1  million 
de  francs , 

Voici  pour  les  cinq  dernières  années  quel 
est  le  nombre  de.s  navires  chargés  expédiés  de 
Pernau  à  destinalion  de  France,  et  quelle  est 
la  part  du  pavillon  français  : 

NAVIRES  A   DESTIXATION  DE  FRANCE. 

Français.  Etrangers.  Tolal. 

Années  1870   »  11  11 

—  1871   4  3  7 

—  1872   1  6  7 

—  1873   ).  8  8 

—  1874....'.'   4  11  15 

En  1875,  les  résultats  seront  encore  plus  re- 
marquables au  point  de  vue  français  ;  car,  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  navigation  qui  a  eu 
lieu  à  la  fin  d'avril  jusqu'à  la  fin  de  juillet,  on 
ne  comptait  pas  moins  de  35  navires  chargés 
à  destination  de  France,  dont  7  sous  pavillon 
français. 

(Document  destiné  aux'  Annales 
du  commerce  extérieur.) 


Commercé  du  port  de  Riga. 

Le  commerce  maritime  de  Riga  pour  l'année 
1874  représente  une  valeur  totale  de  74,230,100 
roubles,  soit  296,920,400  francs  se  partageant 
ainsi 


Importation   122.900.800  fr. 

Exportation   174.019.600 


Total. 


296.920.400 fr. 


■Pendant  l'année  1873  l'ensemble  des  tran- 
sactions n'ayant  atteint  que  la  somme  de 
241,142,700  fr.,  il  en  résulte  pour  1874  une 
augmentation  de  55,777,700  fr.,  chiffre  très- 
considérable,  &i  l'on  tient  compte  que  déjà  en 


1873  l'importance  des  affaires  accusait  une 
plus-value  'de  près,  de  61  millions  de  francs 
sur  les  années  antérieures;  aussi  considère-t- 
•on  avec  raison  l'année  1874  comme  une  des 
plus  prospères  et  sans  précédent  dans  les  an- 
nales commerciales  de  ce  port. 

Treize  pays  ont  pris  la  plus  forte  part 
dans  les  échanges  et  dans  la  proportion  sui-' 
vante  : 


Angleteij^e  :  

Allemagtie  

Hollande  

France  

Suède  et  Norvège  

Belgique  ;  -. . . 

Portugal  , 

Danemark  

Espagne  

Etats-Unis  

Italie  et  Autriche   

Total  

Rappel  des  chiffres  de  1873 


IMPORTATION 


fr. 

57.969.500 
28.519.900 
7.534.500 
6.095.700 
6  409.400 
5.883.100 
5.093.200 
81.600 
2.952.000 
1  461.700 
897.200 


122.900.800 
76.446.300 


EXPORTATION 


l"r. 

75.958.100 
22.399.700 
17.696  900 
18.169  800 
17.585.700 
17.030.400 
1 .458  600 
3.580.400 


140.000 


174.019  000 
164.696. 400 


TOTAL 


fr. 

133,927.600 
50.919.600 
25  231.400 
24.265  500 
23.995  100 
22.913.500 
6  551.800 
3.G65'r000 
2  952.000 
1.461  700 
1.037.200 


296.920.400 
241.142.700 


Si  l'on  compare  isolément  les  chiffres  de 
l'importation  et  de  l'exportation  de  1874  avec 
ceux  de  1873,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  augmen- 
tation sur  les  deux  branches  de  commerce, 
mais  dans  des  proportions  inégales.  En  effet, 
l'importation  a  pris  en  1874  un  accrois.* e ment 
considérable  de  plus  di>  46  millions  de  francs, 
tandis  que  l'exportation  n'a  gagné  que  9  mil- 
lions de  francs. 

Le  prix  des  différent?  articles  d'impoi-tation 
a  été,  en  général,  plus  élevé  en  1874  qu''en 
1873;  il  en  est  de  même  pour  les  articles  ex- 
portés, mais  l'augmentation  pour  ceux-ci  est 
moins  sensible. 

Le  cours  du  change  de  Riga  sur  les  princi- 
pales places  de  commerce  a  également  éprouvé 
une  hausse  légère,  mais  il  s'est  maintenu  à  un 
■niveau  à  peu  près  uniforme  pendant  toute  l'an- 
née ;  le  change  sur  Paris  a  été,  en  moyenne 
de  349  centimes  3/4  par  rouble  ;  le  plus  ha-nt 
cours  s'est  élevé  à  354  centimes,  le  plus  bas  a 
été  de  345  centimes  1  /2  par  rouble. 

L'importation  de  1874  s'est 

élevée  à   122. '100. 800 

Gede  de  1873  n'a  été  que  de. .     76 . 4,46 . 300 

L'augmentation  en  faveur  de 
1874  est  donc  de   46.454.500 

Voici,  classés  par  ordre  d'importance,  les 
différents  articles, dont  s'est  composée  l'impor- 
tation du  port  de  Riga  en  1874  : 

fr. 

Métaux  bruts  ou  à  deïniouvrés.  29.177.700 

Huile  de  pétrole   7.390.900 

Harengs   5.722.200 

Etoffes  et  filés  de  laine .........     5 . 020 . 800 

Etoffes  et  filés  de  coton   4 . 658 . 300 

Sel  :   4.582.600 

Tabac   4.433,500 

Vins  et  eaux-de-vie   3 . 923 . 900 

Coton  en  laine   3.872.600 

Café   2.327.700 

Fruits   1.678.700 

Couleurs   1.245.300 

Bois  de  teinture   242.900 

Articles  divers   48.623.700 

Tous  ces  articles  présentent  un  développe- 
ment notable  en  comparaison  des  résultats  de 
1873.  Le  fait  le  plus  remarquable  est  que  l'aug- 
mentation pour  les  métaux  bruts  et  les  articles 
divers  at,teint  des  propoetions  extraordinaires  ; 


l'importation  des  premiers  a  coruplétement 
doublé,  celle  des  seconds  est  d'un  tiers  plus 
élevée. 

L'importation  de  France  est  évaluée  à 
6,095,700  francs,  ce  qui  constitue  une  augmen- 
tation de  2,565,800  francs. 

L'augmentation  est  due  aux  vins  et  eaux-de- 
vie,  aux  rails,  aux  fruits  et  au  sel. 

L'exportation  de  1874  a  été  de  174.0Î9.60O 
Eu  1873  elle  n'avait  été  que  de  164.696  ,400 

Il  y  a'  donc  pour  1874  une  aug- 
mentation de   9.323.200 

Voici  les  principaux  articles  d'exporta- 
tion : 

fr. 

Céréales  .   Vi4J83.80O 

Lin  brut   40.192.200 

Chanvre  brut   17.8.37.600 

Planches   16.867.300 

Traverses  pour  chemins  de  fer. .  15.329  900 

Poutres   8.367.100 

G  rame  de  lin  à  battre   7.732.9Û0 

Graine  de  lin  à  ensemencer.  . .  . .  4.495.400 

Peaux  brutes   2 , 742.200 

Ghènevis   2. 580. 700 

Merrains  et  douves   2.327.30O 

Mâtures   1.044.200- 

Huilfe  de  chènevis  et  de  lin   712.000 

Tabac  en  feuilles   430,200 

Articles  divers   9.176.800 

Malgré  une  augmentation  de  plus  de  9  mil- 
lions, l'exportation  de  Riga  est  loin  de  présen- 
ter les  résultats  satisfaisants  qui  viennent 
d'être  constatés  pour  l'importation;  plusieurs 
des  articles,  et  des  plus  importants,  conti- 
nuent d'accuser  une  diminution,  en  comparai- 
son des  années  précédentes  ;  le  lin  et  le  chan- 
vre bruts  sont  en  diminution  de  plus  de 
2  millions,  les  graines  de  lin  à  battre  et  à 
semer  présentent,  de  leur  coté,  une  différence 
en  moins  de  5  millions.  Ce  n'est  que  par  les 
céréales,  les  bois,  le  chènevis,  l'huile  do  chè- 
nevis et  de  lin,  et  les  articles  divers  que  les 
résultats  généraux  de  l'exportation  sont  à  un 
niveau  supérieur  à  celui  de  1873. 

La  somme  de  44,183,800  fr.  représentant 
l'exportation  des  céréales  §e  décompose  comme 
suit; 
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kil.    ■  fr.  i 

Spigle                  107. 20^.800  21.1'28.800  j 

Avoine                  90.797.900  16.494.01)0  I 

Orgp                      3-2.083.900  6.333.600  | 

Froment                    737.000  227.400  I 


Total   230.828.600  4^^.183.800 

.Quant  aux  articles  divers ,  les  principaux 
sont  :  gruau  de  sarrazin  3,672,300  fr.  ;  pois  et 
fèves,  '1,05  i,500  fr.  ;  tourteaux  de  graines  oléa- 
gineuses, 878,000  fr.;  boisa  brûler,  796,500  fr.; 
fil  de  chanvre,  654,000  fr.  ;  alcool,  647,600  fr.; 
crins  et  poils,  335,500  fr.  ;  vieux  cordages, 
300,900  fr.  ;  semences  fourragères, 246,400  fr.; 
plumes  à  ht  et  à  duvet,  231,000  fr. ,  etc.,  etc. 

L'expoxtation  pour  la  France  s'est  élevée  à 
18/169,800  fr.,  ce  qui  constitue  une  augœenta- 
de  229/800  fr.  provenant  exclusivement  des 
céréales  et  des  bois;  tous  les  autres  articles 
présentent  une  diminution  sensible  sur  les 
chiffres  de  1873. 

Navires.  Tonneaux. 

NAVIGATION  _  _ 

En  1874,  il  est  entrédans 

le  port  de  Riga   3.306  968.094 

Il  en  est  sorti   3.202  965.460 

Ensemble .....    6.608  1.933.554 

En  1873,  on  ne  comptait 
en  tout  que   6.358    '  1.735.942 

Il  y  a  donc  pour  1874  une  augmentation  de 
250  navires  et  de  197,612  tonneaux. 

La  moyenne  du  tonntige  des  navires  est 
également  en  progression  constante  et  s'est 
élevée  à  292  tonnea.ux  contre  273  en  1873  et 
242  !onneaux  en  1872. 

Les  divers  pays  ont  contribué  de  la  manière 
suivante  au  mouvement  général  de  la  naviga- 
tion : 

Navires.  Tonneaux. 

Angleterre   2.052  767.842 

AUemi^nt;   1.352  406.062 

Hollaa.îe  : . .  880  2U6.390 

Saède  et  Norvège   645  127.724 

Danemark   444  104.766 

France   358  92,626 

Belgique   301  92.504 

Por'lugal   71  17.222 

E.spagne   29  7.588 

Italie  et  Autriche   14  2.766 

Amérique    2  948 

Dans  le  tableau  ci-dessus ,  le  classement 
des  divers  pays  n'est  pas  exactement  le  même 
que  celui  de  1873;  l'Angleterre,  l'Allemagne 
et  la  Hollande  restent  aux  trois  premiers 
rangs,  mais  la  Belgique  descend  du  quatrième 
au  septième  rang  ;  la  France  passe  après  le 
Ddnemark  et  occupe  le  sixième  rang,  l'Améri- 
que £e  trouve  la  dernière.  La  différence  entre 
le  nombre  des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
n'est  que  de  quatre  navires  et  de  2,634  ton- 
neaux à  l'avantage  de  l'entrée. 

La  part  de  chaque  pavillon  dans  le  mouve- 
ment d'entrée  et  de  sortie  avec  chargement  est 
éiabhe  par  le  tableau  suivant  : 


Pavillons. 

Navires. 

Tonneaux. 

478.184 

..  1.297 

266.004 

Suédois  et  norvégien 

886 

182.998 

704 

157.608 

Hollandais  

450 

97.280 

320 

94.860 

Français  

68 

13.510 

9 

1.068 

Belge.  

2 

978 

rang  au  pavillon  suédois  et  norvégien,  les  au- 
pays  gardent  le  même  ordre  de  classement 
qu'en  1813. 

Le  cours  du  fret  maritime  pour  toutes  les 
marchandises  et  -toutes  les  destinations  a 
éprouvé,  en  1874,  une  dépréciation  qui  peut 
être  évaluée  à  3  ou  4  p.  100,  et  qu'il  faut  attri- 
buer aux  facilités  de  transport  offertes  par  le 
nombre  considérable  des  navires  qui  se  trou- 
vaient disponibles. 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 
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r  FAITS 

L'Espagne  et  le  Portugal  ne  figurent  pas 
dans  ce  tableau  ;  le  pavillon  russe  cède  son 


Voici  la  liste  des  jurés  désignés  par  le  sort 
pour  les  assises  de  la  Seine^  qui  s'ouvriront  à 
Paris,  le  16  février  1876,  sous  la  présidence  de 
M.  le  conseiller  Legendre. 

.  Juges  titulaires  :  MM.  Dimanche,  fondeur, 
rue  Magenta,  3  bis.  —  Simon,  fabricant  d'ap- 
pareils à  gaz,  rue  du  Faubourg-du-Temple,  22'. 

—  Grivois,  épicier,  rue  de  l'Ouest,  38.  —  Dela- 
planche,  statuaire,  boulevard  Montparnasse, 
103.  —  Latour,  propriétaire,  rue  du  Poirier, 
12.  —  Gerteux,  négociant  en  grains,  rue  Oblin, 
3.  —  Dupré,  inspecteur  des  finances,  rue  de 
Calais,  17.  —  Brauit,  avocat,  rue  Turgot,  2. — 
Mélingue,  artiste  peintre,  rue  Levert,  17.  — 
Adam,  employé  d'assurances,  boulevard  du 
Couchant,  11,  à  Nanterre.  —  RigoUet,  archi- 
tecte, rue  Gauthey,  16.  —  Ballet,  docteur  mé- 
decin, rue  Saint-Louis,  84.  —  Deherpe,  avoué, 
boulevard  Saint-Denis,  24.  —  Béchade,  em- 
ployé, voie  de  l'Orme,  à  Ivry.  —  Chabertier, 
marchand  de  cuirs,  rue  da  Faubonrg  Saint- 
Denis,  72.  —  Doisy,  fabricant  de  nécessaires, 
rue  de  Belleyme,  28.  —  Cendrier,  architecte, 
boulevard  Magenta,  146.  —  Gillet,  bijoutier,  rue 
de  Braque,  2.  —  Baraud,  marchand  de  vin,  rue 
des  Haies,  52.  —  Dupuis,  fabricant  d'huiles, 
boulevard  d'Italie.  113.  —  Morel  de  Glasville, 
avocat,  rue  des  Fossés-Saint-Bernard,  42.  — 
Jourdain  de  Muizon,  chef  de  bureau  au  mi- 
nistère des  travaux  publics,  rue  de  Lille,  34. 

—  Domm.artin,  négociant ,  rue  des  Petites- 
Ecuries,  13.  —  Lantte,  chef  de  section  au  gaz, 
rue  Bayen,  14.  <—  Buisson,  pharmacien,  rue 
de  Bercy,  63.  —  Caillot,  maître  de  forges,  rue 
du  F"'aubourg-Saint-Martin,  167.  —  Lacuée  de 
Cessae  (comte),  ancien  auditeur  au  conseil 
d'Etat,  rue  de  Varenne,  55.  —  Corot,  chef  de 
division  à  la  ville,  rue  des  Feuillantines,  84.  — 
Zurlinden,  représentant  de  commerce,  rue 
Vieille-du-Temple,  26.  —  Noblet,  rentier,  rue 
de  l'Aquedgc,  4,  à  Arcueil.  —  Michel  de  Tré- 
taigne,  propriétaire,  rue  Marcadet,  112.  —  Le- 
fèvre,  propriétaire,  rue  de  la  Courneuve,  2,  à 
Aubervilliers.  —  Normand,  caissier  à  la  com- 
pagnie Fives-Lille,  rue  de  l'Université,  159.  — 
Simonnet,  employé,  rue  Richer,  13.  —  Aron, 
banquier,  rue  de  Grammont,  14.  — Barbieux- 
Semai,  chef  de  service  au  Nord,  rue  de  Dun- 
kerque,  24. 

Jurôs  suppléants  :  MM.  Brillié,  marchand  de 
nouveautés,  rue  Ménilmontant,  28.  —  Roos, 
rentier,  avenue  Daumesnil,  24.  —  Cassard, 
propriétaire,  avenue  Malakoff,  141.  —  De- 
caux,  marchand  de  nouveautés,  rue  Saint-An- 
toine, 137. 

—  Cette  nuit,  vers  deux  heures,  un  com- 
mencement d'incendie,  dont  la  cause  est  in- 
connue, s'est  déclaré  rue  de  Madame,  dans 
la  boutique  li'un  marchand  de  bois  sculptés. 
Le  feu  a  été  éteint  par  les  sapeurs-pompiers  du 
poste  du  Vieux-Coloinbier. 

Les  dégâts,  qui  consistent  en  marchandises 


perdues,  so.nt  importants.  On  n'a  pas  eu  d'ac- 
cidents graves  à  déplorer,  grico  au  courage  et 
à  l'énergie  du  sous-brigadier  Lemaire,  des 
gardiens  de  la  paix,  qui  a  opéré  le  sauvetage  ' 
de  deux  enfants  âgés  de  huit  et  quatorze  ans, 
cernés  par  le  feu  dans  un  logement  du  pre- 
mier étage,  et  d'une  jeune  .fille  de  vingt  ans, 
paralysée  rj'un  côté  du  corps, 

—  Dans  l'incendie  qui  a  eu  lieu  hier  rue  des 
Francs-Bourgaois,  les  négociants  incendiés  ont 
pu  sauver  leurs  caisses,  leurs  valeurs  et  la 
plupart  de  leurs  livres  de  comptabilité. 

Dans  la  paniqi^^  qui  a  accompagné  le  sauve- 
tage des  personnes  et  des  mobiliers,  il  y  a  èu 
de  grandes  pertes  pour  les  ménages  d'em- 
ployés et  d'ouvriers. 

M.  le  préfet  de  police  a  fait  demander  la 
liste  exacte  des  ménages  atteints  afin  de  leur 
venir  en  aide. 

M.  le  curé  de  la  paroisse  des  Blancs-Man- 
teaux, dont  la  charité  est  proverbiale  dans  le 
quartier,  a  prélevé  sur  son  traitement  une 
somme  de  200  fr.  pour  les  trois  petits  ménages 
qui  ont  été  complètement  brûlés. 

Il  reste  encore  deux  pompes  à  bras  et  trente 
pompiers  sous  les  ordres  d'un  capitaine  et 
d'un  sous-lieutenant,  plus  vingt-quatre  hom- 
mes du  131»  régiment  de  ligne,  on  démolit  le 
bâtiment. 

Une  yaste  tranchée  a  été  pratiquée  pour 
réparer  la  conduite  d'eau  crevée  lors  de  la  mise 
en  mouvement  de  la  pompe  à  vapeur. 

Un  accident  est  à  déplorer  :  un  pompier 
s'est  cassé  la  jambe. 

—  Dans  les  journées  du  8  et  du  9  février, 
plusieurs  traîneaux  ont  circulé  dans  le  bois 
de  Boulogne;  on  a  remarqué  plusieurs  troïkas 
attelées  à  la  russe. 

La  neige  est  si  abondante  et  si  dure  sur  les 
routes  et  les  allées  du  Bois,  que  les  traîneaux 
y  glissent  avec  la  plus  grande  facilité.  Ce 
genre  d'exercice  a  d'autant  plus  d'attrait  que, 
la  plupart  des  hivers ,  le  sol  ne  lui  reste  pas 
longtemps  propice. 

—  Nous  avons  déjà  dit  que  pour  répondre  à 
tous  les  besoins  de  la  circulation  sur  la  Seine, 
dans  Paris  et  la  banlieue,  la  compagnie  des  ba- 
teaux-omnibus faisait  construire  quatorze  nou- 
veaux bateaux  de  grande  dimension  et  d'un 
modèle  perfectionné  ;  la  flottille  dé  cette  com- 
pagnie s'élèvera  donc  à  50  bateaux  pour  la 
saison  prochaine. 

Nous  apprenons  aujourd'hui  que  la  construc- 
tion a  été  si  activement  poussée  par  l'usine 
Cail,  que  le  premier  de  ces  nouveaux  bateaux 
sortira  des  chantiers  avant  la  fia  du  mois  ; 
tous  seront  terminés  pour  les  fêtes  de  Pâques, 
bien  que  rien  ne  soit  négligé  pour  leur  assurer 
la  meilleure  installation  et  la  plus  parfaite  sé- 
curité. 

—  Nous  lisons  dans  le  Mémorial  de  la  Loire  : 

Les  blessés  de  l'hospiee  du  Soleil  ont  été 
visités  et  interrogés  par  M.  le  juge  d'instruc- 
tion. La  plupart  de  ceux  à  qui  la  commotion 
avait  fait  perdre  l'usage  de  la  parole  l'ont  re-' 
couvré.  Presque  tous  avaient  perdu  aussitôt 
connaissance  et  ne  se  rappellent  à  peu  près 
rien  de  ce  qu'ils  ont  éprouvé  :  depuis  l'explo- 
sion jusqu'au  moment  où  ils  se  sont  réveillés 
dans  le  lit  d'hôpital,  la  lacune  est  complète 
dans  leur  mémoire. 

L'un  raconte  qu'il  a  vu  tout  à  coup  un  de 
ses  camarades  «  tout  en  feu  »  à  trois  mèbres  de 
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lui,  et  il  n'a  pas  souvenance  d'autre  chose.  | 
L'autre,  un  garçon  d'écurie,  s'est  je^té  à  plat 
ventre  sur  la  paille  et  est  resté  là  jusqu'à  ce 
que  «  le  mauvais  goût  »  soit  passé.  Un  troi- 
sième a  été  pris  dans  un  tourbillon  et  soulevé, 
avec  une  force  vertigieuse  de  tournoiement, 
contre  le  plafond  de  la  galerie. 

Ces  derniers  jours,  le  bruit  a  couru  plusieurs 
fois  que  de  nouveaux  et  graves  éboulements 
s'étaient  produits  pendant  les  travaux  de  re- 
cherche des  cadavres,  et  que  des  ouvriers  et 
des  ingénieurs  avaient  été  surpris.  Nous  som- 
mes heureux  de  démentir  ces  rumeurs,  qu'ex- 
plique suffisamment  l'émotion  causée  dans  le 
public  par  un  désastre  aussi  grand.  Peut-être 
est-il  merveilleurx  qu'aucun  accident  ne  soit 
arrivé  aux  courageux  sauveteurs,  mais  enfin  il 
n'en  est  pas  arrivé,  et  le  malheur  est  assez 
étendu  sans  qu'il  soit  besoin  à  l'imagination 
d'y  rien  ajouter. 

—  On  se  souviendra  longtemps  de  l'hiver 
1875-1876. 

Le  mauvais  temps  est  général.  Les  plaines 
du  Berry,  du  Morvan,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier 
sont  couvertes  d'une  couche  épaisse  de  neige. 
Les  nouvelles  du  Dauphiné  et  de  la  Franche- 
Comté  sont  aussi  mauvaises. 

—  La  direction  des  postes  de  l'Hérault  fait 
aux  journaux  la  communication  suivante  : 

Une  grande  quantité  de*  neige  est  tombée 
de  nouveau  sur  la  partie  montagneuse  du  dé- 
partement et  sur  l'Aveyron.  Le  service  des 
dépêches  a  été  interrompu,  le  7,  entre  Lodève 
et  Millau. 

Le  8  février,  le  courrier  a  pu  passer  après 
de  grands  efforts  ;  il  est  resté  eh  détresse  pen- 
dant plusieurs  heures  ;  il  a  dù  passer  à  travers 
champs. 

Le  courrier  en  voiture,  parti  de  Lacaune  le 
8  au  matin  pour  Bédarieux,  et  qui  devait  arri- 
ver dans  cette  ville  le  même  jour,  à  cinq  heu- 
res trente  minutes  du  soir,  n'était  pas  encore 
arrivé,  le  9,  à  deux  heures  trente  minutes  du 
soir. 

Depuis  le  7,  les  communications  entre  Ga- 
marès  et  la  Croix-de-Mounis  sont  complète- 
ment interrompues.  On  a  essayé,  mais  en  vain, 
d'expédier  des  courriers  à  pied  :  ils  n'ont  pu 
passer.  Le  service  de  Lodève  à  Bédarieux  s'ef- 
fectue avec  les  plus  grandes  difficultés. 

Les  dépêches  de  Montpellier  pour  Rodez 
sont  expédiées  en  passant  par  Toulouse. 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  la  Gorrèze  ; 

Dans  la  nuit  de  dimanche  à  lundi  la  voiture 
deTreignac  à  Tulle  à  été  accompagnée,  pen- 
dant plus  de  trois  heures  par  une  troupe  de 
cinq  loups. 

Une  effroyable  drame  causé  par  les  loups 
vient  de  se  passer  sur  un  point  du  départe- 
ment de  la  Dordogne. 

On  nous  mande  de  Brantôme  : 

Les  villages  du  Ladoux  et  du  Fontaneau 
sont  dans  la  consternation.  Mardi,  à  huit  heu- 
res, un  loup  de  forte  taille,  comme  il  ne  s'en 
était  plus  vu  dans  le  pays,  s'est  présenté  au 
milieu  même  du  village  du  Ladoux.  Le  sieur 
Rebière  Cuminal,  domestique  de  M.  Daran- 
deau,  cccupé  à  ramasser  de  la  feuille  à  qua- 
rante mètres  des  maisoaas,  a  été  brusquement 
assailli  par  lui.  Ce  jeune  homme,  n'ayant 
d'autre  arme^que  son  râteau,  a  essayé,  mais 


I  en  vain,  de  se  défendre  ;  le  loup  l'a  poursuivi 
et  lui  a  fait  des  blessures  nombreuses  el  gra- 
ves à  l'épaule  et  au  bras  droit.  Les  voisins,  acr 
courus  à  ses  cris,  ont  pu  le  délivrer. 

Quelques  minutes  après  on  entendait  des 
cris  d'alarme  dans  la  direction  de  Fontaneau, 
qu'avait  prise  le  loup.  Le  sieur  Desmoulins, 
vieillard  âgé  au  moins  de  soixante  ans,  venait 
d'être  renversé  par  cette  bête  féroce  et  aurait 
infailliblement  péri  sans  le  dévouement  du 
sieur  Delfaux,  son  voisin,  qui,  entendant  ses 
cris  de  détresse  ,  est  accouru  et  l'a  délivré  de 
son  terrible  agresseur. 

Malheureusement,  le  sieur  Desmoulins  avait 
déjà  reçu  des  blessures  épouvantables.  La  joue 
gauche  était  enlevée,  ainsi  que  tout  le  cuir 
chevelu  du  côté  gauche  du  crâne.  La  cervelle 
faisant  hernie  par  un  trou  sur  le  sommet  de 
la  tête.  Ses  blessures  sont  mortelles. 

Vers  naidi,  on  entendit  de  nouveaux  cris 
dans  les  villages  voisins  oii  le  loup  redoutable 
faisait  encore  des  victimes. 

M.  le  curé  de  Puy-de-Fourche  et  les  pay- 
sans des  environs  se  sont  armés  de  fusils  et  se 
sont  mis  en  chasse.  La  gendarmerie  de  Bran- 
tôme est  venue  également  constater  le  mal  et 
y  mettre  un  terme. 

M.  le  docteur  Puyjoli  de  Meyjounissas  et  la 
gendarmerie  se  sont  précipités  au  galop  de 
leurs  chevaux  vers  le  village  du  Petit-Palin- 
que,  où  se  trouvaient  deux  victimes  :  le  sieur 
Pierre  Dumas,  âgé  de  soixantî-deux  ans, 
avait  toute  la  partie  inférieure  de  la  face  enle- 
vée; le  sieur  Etienne  Lavaud  portait  égale- 
ment de  graves  blessures  à  la  figure  ;  il  ne  lui 
reste  plus  que  quelques  cartillages  du  nez. 

C'est  dans  la  lutte  avec  ces  deux  dernières 
victimes  que  le  loup  a  trouvé  la  mort.  Le  sieur 
François  Bourdeillette  l'a  abattu  au  moment 
où  il  tenait  entre  ses  pattes  le  sieur  Dumas. 

Mais,  avant  d'arriver  à  ce  village,  il  avait 
rencontré  dans  les  bois  Je  sieur  Geoffroy  Blois, 
d'Agonac,  l'avait  terrassé,  lui  avait  fait  des 
blessures  profondes  aux  deux  cuisses.  Le 
sieur  Geoffroy  était  mourant  quand  le  méde- 
cin et  la  gendarmerie  sont  arrivés. 
On  craint  pour  les  jours  dn  sieur  Dumas. 

—  On  ht  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie  : 

Samedi  a  eu  lieu,  dans  la  plaine  du  Chélif, 
l'inauguration  de  l'hôpital  de  Sainte -Elisabeth 
des  Atafs.  Cette  fête,  qui  avait  attiré  un  très- 
grand-  nombre  d'indigènes  auxquels  l'hôpital 
est  surtout  destiné,  parce  que  les  Européens 
sont  encore  en  très-petit  nombre  dans  ces  ré- 
gions, a  été  splendide.  Une  fantasia  monstre  a 
été  exécutée  par  les  plus  habiles  et  hardis  ca- 
valiers de  la  plaine.  Une  diffa  a  été  offerte  en- 
suite par  Mgr  l'archevêque  tant  aux  Arabes 
qu'aux  "  nombreux  invités  venus  d'Alger  par 
un  train  spécial,  organisé  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer.  On  remar- 
quait parmi  eux  M™«  de  Lamoricière,  M"» 
Wolff,  qui  était  la  marraine  du  nouvel  étabhs- 
sement,  les  principales  autorités  d'Alger,  le 
prince  royal  de  Hollande,  Un  temps  magni- 
fique a  favorisé  cette  fête. 

M.  le  général  Wolff  et  Mgr  l'archevêque  y 
ont  prononcé  deux  allocutions. 

—  On  lit  dans  le  Jow'nal  de  Genève,  du  H  : 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  suisses,  qui 
était  en  1874  de  1,604  kilomètres,,  en  a  compté, 
à  la  fin  de  1875,  2,011. 

Les  recettes  de  tout  le  réseau  ont  été  en 
1875  de  51,188,857  fr.  (en  1874,  47,065,438), 
soit  de  19  fr.  par  tète  de  population  suisse.  La 


I  moyenne  des  recettes  par  kilomètre  a  été  de 
j  28,832  fr.,  tandis  qu'elle  était  en  1874  de 
I  3i,227  fr. ;  elle  a  donc  diminué  avec  la  multi- 
plication des  lignes  de  7  p.  100,  car  les  nou- 
velles lignes  ouvertes  sont  en  grande  partie 
dépourvues  d'une  circulation  suffisante. 

—  Hier,  vendredi,  la  ville  de  Londres  et  ses 
faubourgs,  à  une  grande  distance,  ont  été  en- 

I  veloppés  d'un  brouillard  jaunâtre  très-épais  et 
très-froid  qui  planait  depuis  deux  jours,  et  qui 
a  nécessité  l'emploi,  sur  les  chemins  de  fer,  de 
feux  de  signal  et  de  précautions  diverses. 

—  TJ Agence  générale  russe  annonce  que  l'or- 
ganisation de  la  poste  aux  pigeons  vient  d'être 
approuvée  par  le  ministre  de  la  guerre.  Plu- 
sieurs colombiers  ont  été  installés  dans  les  for- 
teresses de  l'est  de  la  Russie. 

—  D'après  un  article  publié  par  le  Russi 
Viestnik,  revue  de  de  Saint-Pétersbourg,  voici 
comment  les  pièces  de  Shakespeare  auraient 
été  introduites  sur  la  scène  russe  : 

En  1756,  l'impératrice  Elisabeth,  qui  régnait 
alors,  rendit  un  décret  par  lequel  on  devait 
établir  à  Saint-Pétersbourg  un  théâtre  russe 
public.  Sumarakoff,  que  ses  compatriotes  ont 
appelé  «  le  Racine  russe  »,  fut  le  premier  écri- 
vain dont  les  écrits  dramatiques  furent  joués 
sur  le  nouveau  théâtre.  Il  avait  emprunté  la 
plus  grande  partie  de  ses  pièces  à  Racine,  à 
Corneille  et  à  Voltaire  ;  mais  il  se  mit  à  arran- 
ger Ilamlet  pour  le  théâtre  russe.  Dans  ce  tra- 
vail il  resta  fidèle  aiix  lois  que  son  maître 
Voltaire  indiquait  pour  la  tragédie  :  l'unité  ; 
Hamlet  n'a  donc  avec  l'auteur  russe  qu'une 
seule  passion,  l'amour  d'Ophélie  ;  cependant, 
afin  de  donner  du  mouvement  à  la  pièce,  il  le 
fait  lutter  entre  son  amour  et  son  désir  de 
venger  son  père.  Les  caractères  ne  vivent  pas. 
Hamlet  représente  la  vertu  punissant  le  vice, 
personnifié  par  Glaudius  et  la  reine,  mais  de 
la  lutte  avec  lui-même,  il  n'y  a  pas  trace.  Ce 
n'est  qu'en  1850  qu'on  l'a  jouée. 

La  première  pièce  de  Shakespeare  qui  fut 
jouée  sous  son  nom  sur  le  théâtre  russe  fut  les 
Joyeuses  commères  de  Windsor.  Elle  avait 
changé  de  titre  et  s'appelait  :  Qu'arrive-l-il 
quand  vous  avez  un  panier  de  linge  sale  à  laver  ? 
C'était  une  pièce  écrite  par  Catherine  II,  et 
dans  laquelle  il  restait  bien  peu  de  l'original. 
La  scène  est  transportée  en  Russie,  les  rôles 
ont  pris  des  noms  russes  et  les  incidents  sont 
autant  que  possible  conformes  aux  mœurs 
russes.  Le  drame  de  Shakespeare  qui  suivit  fut 
Richard  III,  traduction  russe  anonyme,  jouée 
en  1787;  il  fut  suivi  de  Jules  César,  traduit 
l'année  suivante  par  l'historien  bien  connu 
Karaœsin.  Karamsin,  qui  n'avait  alors  que 
vingt  ans,  était  le  premier  écrivain  russe  ad- 
mirateur enthousiaste  de  Shakespeare.  Il  avait 
rencontré  en  1785,  à  Moscou,  le  poète  alle- 
mand Reinhold  Lenz,  qui  lui  inspira  un  goût 
très-prononcé  pour  la  littérature  allemande  et 
pour  la  littérature  anglaise  ;  mais  c'est  à  cette 
dernière  surtout  qu'il  s'attacha,  car  dans  ses 
écrits  critiques  il  a  toujours  tenu  Shakespeare 
pour  le  père  des  dramatistes  et  des  poètes  al- 
lemands. 

Dans  la  préface  de  sa  traduction  de  Jules 
César,  il  dit,  en  faisant  remarquer  combien 
Shakespeare  respectait  peu  «  l'unité  »,  ce  qui, 
à  cette  époque,  était  un  sujet  de  disputes 
parmi  les  critiques,  «  que  le  poète  anglais  ne 
pensait  pas  à  la  nature  et  ne  se  souciait  pas 
de  règles,  que  son  génie  embrassait  à  la  fois 
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îe  soleil  et  la  poussière;  qu'il  peignait  les  rois 
<n.  les  boulions,  Brutus  et  un  savetier,  avec  iin 
art  .111  mira hle.  » 

Après  K.iramsin,  Shakespeare  tomba  une 
t'ois  de  plus  dans  les  mains  d'un  écrivain 
d'une  école  clissique,  Gneditsch,  qui  publia 
en  1808  un  l\oi  Lear,  auesi  peu  semblable  à 
l'original  que  VHamlet  de  Sumarakoff.  Cepen- 
dant, petit  à  petit,  les  écrits  .de  Karamsin,  fi- 
rent de  Shakespeare  un  favori  des  Russes;  on 
produisit  sur  la  scène  de  nombreuses  traduc- 
tions de  ses  tragédies  et  de  ses  comédies,  et 
en  1865  on  a  pubhé  en  langue  russe  la  collec- 
tion complète  de  ses  œuvres. 

—  Voici,  d'après  le  Geographical  Magazine, 
les  dernières  nouvelles  du  lieutenant  Cameron 
à  Loanda.  Il  a  hardiment  résolu  la  difficulté  de 
renvoyer  chez  eux  les  indigènes  de  Zanzibar, 
qui  l'ont  suivi  dans  la  grande  traversée  de 
l'Afrique,  par  l'achat  d'une  goélette,  au  prix 
de  25,000  francs,  qu'il  a  équipée,  armée  et  ex- 
P'^'bée  à  la  côte  Est.  Le  navire  doit  être  déjà 
t. ès -avancé  dans  son  voyage,  et  à  son  arrivée 
à  Zinzibar,  il  pourra  être  avantageusement 
^endu.  Celle  promptitude  de  Cameron  rend 
inu'ile  l'aide  de  l'un  des  navirés  de  Sa  Majesté 
qui  sont  en  station  à  la  côte  Ouest,  et  que 
l'amirauté  avait  si  gracieusement  mis  à  sa  dis- 
position. Appès  avoir  vu  ses  hommes  heureu- 
sement retourner  chez  eux,  Cameron  s'est  dé- 
cidé à  aller  à  Madère,  et  à  y  rester  quelques 
mois  avant  de  revenir  en  Angleterre. 


Lcs  explosions  de  grisou.  —  Nous  emprun- 
tons à  la  causerie  scientifique  de  M.  de  Par- 
ville,  dans  le  Bulletin  français,  des  renseigne- 
ments scientifiques  sur  un  sujet  qui  n'a  mal- 
heureusement que  trop  d'actualité  :  les  explo- 
sions de  grisou,  et  les  appareils  inventés  pour 
prévenir  les  mineurs  du  danger  qui  les  me- 
nace : 

La  catastrophe  du  puits  Jabin  a  ramené 
l'attention  sur  les  moyens  à  employer  pour 
combattre  les  explosions  de  grisou. 

Le  grisou  est,  comme  on  sait,  du  gaz  hydro- 
gène protocarboné,  gaz  très-inflammable  à  la 
façon  du  gaz  d'éclairage,  dont  il  fait  du  reste 
partie,  et  qui,  mélangé  avec  l'air,  détermine 
des  exp!o?ions  d'une  extrême  violence. 

La  houille  renferme  souvent  dans  ses  in- 
terstices de  grandes  quantités  d'hydrogène  car- 
bonné,  et  il  arrive  que  dans  les  galeries  aban- 
données ou  mal  ventilées  le  gaz  explosif  s'ac- 
cumule et  pour  peu  qu'une  lampe  ouverte  ou 
une  allamette  malencontreusement  enflam- 
mée par  un  mineur  imprudent  vienne  à  met- 
tre le  feu  à  l'atmosphère  de  grisou,  c'en  est 
fait  des  ouvriers. 

C'est  à  cause  du  grisou  que  les  mineurs  ne  s'é- 
clairent qu'avec  la  lampe  de  Ûavy,  une  mèche 
allumée  abritée  derrière  un  tissu  métallique 
qui  refroiriit  sans  cesse  les  gaz  chauds  de  la 
combustion  et  empêche  par  leur  contact  avec 
l'extérieur  l'inflammation  du  gaz  explosif. 

Le  grisou  est  d'ailleurs  irrespirable  et  il 
asphyxie  les  mineurs  quand  il  ne  les  brûle 
pas. 

On  s'en  débarrasse  par  une  ventilation  éner- 
gique des  galeries  de  la  mine. 

Orv  a  imaginé  pour  combattre  le  grisou  un  très- 
grand  nombre  (îè  procédés,  tous  bons  ou  à  peu 
près  dans  le  laboratoire,  tous  insuffisants  dans 
la  pratique.  On  a  proposé  de  faire  éclater  sans 
cesse  des  étincelles  électriques  dans  les  gale- 


ries menacées;  l'étincelle  eut  enflammé  le  gaz 
au  fur  et  à  mesure  de  sa  productioii  ;  on  l'eût 
brûlé  ainsi  pour  être  plus  sûr  de  s'en  débar- 
rasser. Un  Anglais,  M.  Ansell,  a  eu  l'idée  de 
combiner  un  'petit  avertisseur  électrique  très- 
ingénieux,  fondé  sur  la  force  de  dilîasion  des 
gaz.  Deux  gaz  séparés  par  une  cloison  mince 
se  mélangent  néanmoins,  mais  avec  des  vitesse 
différentes,  le  plurléger  entre  plus  vite  que  ne 
sort  le  plus  lourd  ;  de  là  excès  de  pression 
d'un  côte.  Dans  un  petit  récipient  terminé  par 
une  plaque  poreuse  s'introduit  le  grisou  et, 
comme  il  est  plus  léger  que  l'air,  il  entre  plus 
vite  que  ne  sort  l'air.  Cet  excès  de  pression 
fait  monter  une  colonne  de  mercure  qui  établi^ 
une  communication  avec  un  fil  télégraphiqua. 
Une  sonnerie  retentit  dans  le  cabinet  de  l'in- 
génié   et  l'avertit  de  l'invasion  du  grisou. 

On  a  essayé  cet  appareil  en  France  ;  il  est 
capricieux  et  il  faut  une  invasion  accentuée 
du  grisou  pour  le  .  faire  parler.  Il  parle  trop 
tard. 

On  a  été  obligé  de  se  contenter  de  ventiler 
avec  soin.  Et  encore,  ne  faut-il  pas  ventiler 
avec  trop  d'énergie,  parce  qu'alors  il  se  forme 
un  courant  d'air  dans  les  galeries  êt  ce  cou- 
rant fait  sortir  la  flamme  des' lampes  hors  de 
la  toile  métallique  et  le  danger  à  éviter  est 
au  contraire  augmenté  dans  une  proportion 
énorme. 

On  ne  sait  pas  quelle  a  été  la  cause  de  la  ca- 
tastrophe du  puits  Jabin  ;  une  lampe  renver- 
sée sans  doute,  une  combustion  spontanée  ; 
impossible  de  le  djire  encore.  L'aération  était 
très-bonne  ;  le  ventilateur  Guibal  fonctionnait 
quand,  le  vendredi,  4,  on  entendit  dans  la  sec- 
tion du  Treuil  une  petite  détonation  et  de  la. 
fumée  s'échappa  par  le  courant  de  retour  d'air 
(puits  Saint-François).  Le  baromètre  était  oè 
jour-là  très-bas. 

Voilà  pour  nous  la  cause  première  de  la 
catastrophe.  Quand  le  baromètre  est  bas,  c'est 
que  la  pression  atmosphérique  est  faible.  Les 
gaz  accumulés  dans  les  feuilets  et  les  fissures 
de  la  houille  ne  sont  plus  retenus  dans  la  masse 
charbonneuse  ;  il  y  a  rutpure  d'équilibre  et 
brusquement  des  quantités  énormes  de  gri- 
sou s'échappent  et  envahissent  les  galeries. 
C'est  une  inondation  gazeuse  contre  laquelle 
échoueraient  fatalement  toutes  les  précautions 
et  les  prévisions  humaines.  La  dépression  at- 
mosphérique ouvre  la  porte  et  le  grisoti  se 
précipite  dans  tout  l'espace  qu'il  trouve  libre 
devant  lui. 

Ce  n'est  pas  là  une  simple  hypothèse.  La 
science  ne  se  paye  pas  de  mots  ;  il  lui  faut  des 
preuves. 

Or,  déjà  MM.  Dobson  en  1855,  depuis,  MM. 
Wickinson  e.t  Simmersbach,  ont  montré  par 
des  relevés  statistiques  l'influence  de  la  dé- 
pression atmosphérique  sur  les  explosions  de 
grisou.  Plus  récemment  MM.  Scott  et  Gallo- 
vs'ay,  ingénieurs  anglais,  ont  trouvé  que  sur 
350  explosions  enregistrées  de  1868  à  1871, 
40  p.  100  pouvaient  être  raisonnablement  attri- 
buées à  des  perturbations  atmosphériques,  et 
22  p.  100  à  une  température  anormale,  soit 
plus  de  60  p.  100  à  mettre  sur  le  compte  des 
changements  de  temps.  Cette  proportion  est 
énorme  et  l'on  ne  saurait  trop  engager  les  di- 
recteurs de  mines-à  redoubler  de  précautions 
au  moment  où  le  baromètre  fait  pressentir  une 
grande  dépresâion  atmosphérique. 

Le  4  février,  à  Saint  Etienne,  la  baisse  du 
baromètre  avait  été  très-accentuée  et  très-ra- 
pide, il  est  possible  qu'à  la  suiie  de  la  rupture 
i  d'équil.bre  qui  s'en  e&t  suivie,  le  grisou  ait 


dans  la  naine.  Nous  le  répétons,  on  ne  saurait 
trop  observer  le  baromètre  et  le  thermomètre 
dans  toutes  les  exploitations  de  houille  et  d'an- 
thracite. 

Et  s'il  était  penni;;;  en  matière  aussi  grave 
de  hasarder  un  conseil,  nous  scruhaiterions  de 
voir  dans  les  galeries  établir  à  demeure  un 
baromètre  enregistreur  qui  transmettrait  et 
j  inscrirait  télégraphiquement ,  d'une  manière 
continue,  les  variations  de  pression  jusque 
dans  le  cabinet  de  l'ingénieur  principal  de  la 
mine.  ' 

Enfin,  puisque  un  très-grand  nombre,  sinon 
tous,  des  accidents  dus  au  grisou  proviennent 
d'une  dépression  atmesphérique ,  peut-être 
trouverait-on  un  remède  efficace  au  mal  en 
maintenant  les  galeries  sous  pression  normale, 
même  un  peu  forte,  par  des  injections  d'air 
comprimé  et  des  éciuses  aerhydriques  comme 
dans  certains  travaux  de  tunnels  ou  de  gale- 
ries foncées  sous  l'eau. 

Il  vaudrait  mieux  compliquer  légèrement  les 
procédés  d'exploitation  et  meftre  enfin  la  vie 
des  mineurs  à  l'abri  de  catastrophes  aussi 
épouvantables  que  celle  qui  vient  de  porter  le 
deuil  dans  notre  pays. 


Europe,  , 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 
,     .  ,  ,  _  Florence,  Rome,. Vienne,  Ganstantinople,  — 

1  quitte  brusquement  son  gîte  et  ait  débordé  i  Comme  pour  Méditerranée. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  12  février  1876. 
Les  hauteurs  barométriques  restent  assez 
uniformes  sur  l'Europe  occidentale  tout  en 
étant  moins  élevées  sur  l'Atlantique.  Par  suite 
le  vent  faible  tend  à  rallier  le  sud,  le  ciel  est 
d'une  grande  pureté  et  sous  l'influence  d'un 
rayonnement  nocturne  considérable  la  tempé- 
rature s'est  abaissée  à  —  11°  à  l'Observatoire' 
de  Paris.  Des  brises  légères  et  variables  ré- 
gnent sur  tes  côtes  d'Angleterre,  de  France  et 
d'Italie.  Un  violent  orage  éclatait  cependaat 
hier  soir  à  huit  heures  à  Naples.  La  mer  tran- 
quille partout  est  un  peu  houleuse  vers  Mar- 
seille. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  — Baromètre  stationnaire  sur  Man- 
che. Baisse  de  6°"^  sur  Océan.  Vent  faible, 
mer  belle. 

Bretagne.  —  Comme  la  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  précédente. 

Méditerranée.  —  La  dépression  a  disparu, 
vers  S.-E.  Ce  matin  vent  faible  généralement 
et  mer  belle,  houleuse  seulement  à  Mar-seilleé 

France, 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Pression  basse  sur  Atlantique,  as- 
sez uniforme  sur  Europe  occidentale.  Vent  fai- 
ble du  sud,  ciel  très-beau  partout.  Froid  de  - 
—  11°  cette  nuit  à  Paris. 

Observations  de  Paris,  10  février  1816. 


Heures 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

Températire 
extérieure. 

Direction 
et  force  da  vent. 

ÉTAT  DU  CIEL. 

9  h.  m. 

753.79 

-5.0 

E.S.E.tr.-faibl. 

Gouv.  brouill. 

Midi. 

753  86 

-1.4 

Idem. 

Idem. 

3  h.  s. 

753.23 

-1.0  N.E.  tr.-faible. 

jTr.-nuag.  br. 

6  h.  s. 

754.42 

-2.1 

Calme. 

^Beau  brum. 

9  h.  s. 

755.00 

-5,3 

N.N.B.tr.-faib. 

Nuageux. 

Minuit. 

1 

755.36 

-7.4j 

Idem. 

Pr.  couvert. 

Températures  extrêmes  :  Minima,  —  J°:d  ; 
Maxima,  —  0»8;  Moyenne,  —  4«77. 
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Pétersbouvg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Continuatioa  des  fortes  pressions 
dans  le  N.-E.  de  l'Europe.  Beau  temps,  vent 
faible  et  froid  intense  sur  tout  l'occident. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Beau  temps,  vent  fai- 
ble, froid  intense  sur  France.  Baisse  de  6"°™ 
à  Bordeaux. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

s  E     "CJ     =  A  Si  ^  e 


ÉTUDES  HISTORIQUES 


GUSTAVE-ADOLPHE 


HISTOaRE   DE  9USTAVE-AD0LPHE,  ROI   DE  SUÈDE, 

parM.E.  deParieu,  membrede  l'Institut  (Paris, 
Didier.  1875.)—  (3»  et  dernier  article)  (1) 

Le  moment  est  venu  de  remettre  exac- 
tement les  choses  à  leur  place,  et  de  subs- 
tituer l'histoire  à  la  légende  ;  non  x^as, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  pour  le 
plaisir  de  diminuer  un  grand  homme  qui, 
môme  discuté,  reste  encore  assez'grand, 
mais  pour  constater  les  progrès  de  la 
science  moderne  et  rendre  hommage  à 
la  vérité.  Nous  éliminerons  ce  qui  n'est 
qu'hypothèse  :  ce  champ  est  trop  vaste  et 
trop  incertain.  M.  de  Parieu  examine,  en 
critique  habile,  beaucoup  de  suppositions 
contradictoires  auxquelles  donna  lieu  sa 
conduite,  Jes  desseins,  les  visées  exces- 
sives que  lui  prêtèrent  tour  à  tour  assez 
gratuitement  l'admiration  et  la  malveil- 
lance, la  reconnaissance  protestante  et  la 
rancune  catholique.  Ceci  est  de  la  psy- 
choiogie  pure  et  de  la  psychologie  dans 
le  vague  ;  nous  nous  en  abstiendrons  ;  et 
nos  observations,  d'ailleurs  courtes,  ne 
porteront  que  sur  certains  points  précis, 
acquis,  élucidés  par  des  témoignages  con- 
cordants, authentiques,  incontestables,  et 
par  les  aveux  mêmes  du  roi-,  sur  ses 
mœurs,  sur  son  désintéressement,  sur  la 
sincérité  de  sa  politique,  sur  la  portée  de 
son  ambition,  sur  la  valeur  de  ses  réfor- 
mes militaires,  sur  ses  relations  avec  la 
France,  et,  généralement,  sur  le  vrai 
caractère  de  son  rôle  historique,  sur  les 
résultats  actuels  et  permanents  de  ses 
expéditions  et  de  ses  conquêtes.  Nous 
avons  déjà  touché,  en  passaat,  ces  ques- 
tions diverses;  le  livre  de  M.  de  Parieu 
va  nous  aider  à  y  revenir,  et  à  rassem- 
bler les  solutions  qu'elles  comportent  dans 
un  rapide  résumé. 

On  n'a  pas  oublié  le  beau  et  touchant 
discours,  le  discours  d'adieu  que  prononça 
Gustave  -  Adolphe  devant  les  états  de 
Suède  réunis  à  Stockholm,  au  moment  de 
faire  voile  pour  l'AUemagne,  et  la  scène 
dramatique  qui  s'ensuivit.  La  religion 
parut  y  jouer  le  grand  rôle  ;  on  chanta 
des  psaumes,  le  nom  de  Dieu  était  sur 
toutes  les  lèvres  ;  il  semblait  que  le  con- 
quérant ne  s'embarquât,  dans  la  ferveur 
d'un  saint  zèle,  que  pour  secourir  ses  frè- 
res opprimés  et  conquérir  la  liberté  de 


(1)  Voir  le  journal  officiel  des  23  janvier  et  l"' 
février. 


conscience  sur  les  champs  de  bataille  ger- 
maniques. La  politi'que  n'intervenait 
qu'au  second  plan,  une  politique  pure- 
ment défensive  et  toute  nationale.  Le  roi 
s'en  allait  protéger  le  territoire  de  la 
Suède,  menacé,  selon  lui,  par  l'ambition 
allemande,  et  il  ne  se  faisait  envahisseur 
que  pour  prévenir  une  invasion.  Ces  rai- 
sons fort  spécieuses,  très-habilement  dé- 
}  duites,  prouvent  au  moins  que  la  diplo- 
matie, l'art  d'expliquer  et  de  colorer  des 
projets  ambitieux,  avait  pris  un  sérieux 
développement  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  à  la  cour  peu  barbare  du 
descendant  des  rois  goths.  Il  est  avéré 
aujourd'hui  que  la  liberté  de  conscience 
et  le  souci  de  i'indépenda,nce  nationale  ne 
furent  point,  à  beaucoup  près,  les  seuls 
mobiles  de  Gustave,  et  qu'il  faut  rabattre 
un  peu  du  désintéressement,  personnel 
que  ses  panégyristes  lui  ont  attribué.  On 
a  les  procès-verbaux  de  la  longue  déli- 
bération ouverte  à  Upsal,  en  présence  du 
roi,  par  son  conseil  d'Etat,  peu  de  temps 
avant  la  campagne,  et  l'on  voit  dans  les 
motifs  allégués  par  les  huit  conseillers 
que  l'envie  de  s'assurer  la  Baltique  tient 
beaucoup  plus  de  place  que  là  religion. 
Et  comme  le  plus  démocrate  d'entre  eux, 
Jean  Sky  tte,  demandait  au  roi  s'il  ne  crai- 
gnait pas  pour  l'autorité  royale,  même  en 
Suède,  le  contre-coup  d'une  guerre  révo- 
lutionnaire en  Allemagne,^  le  roi  lui  ré- 
pondit par  un  discours  fort  peu  royal  où 
l'on  retrouve  le  fils  d'usurpateur  qui  ne 
croit  plus  au  principe  des  légitimités. 

Les  détails  de  ce  colloque  sont  extrême- 
ment carieux  ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Un 
mot  énergique  de  Gustave,  dans  le  même 
conseil,  révèle,  avec  autrement  de  puis- 
sance, la  passion  qui  le  dominait,  à  savoir 
son  envie  conquérante,  pour  tout  dire 
son  ambition.  On  lui  faisait  observer  que, 
vainqueur,  il  n'aurait  pas  les  Allemands 
pour  alliés  et  que,  vaincu,  il  les  aurait 
pour  ennemis.  «  Si  le  roi  est  vainqueur, 
répondit  franchement  Gustave,  les  Alle- 
mands beront  sa  proie.  Si  rex  victor,  illi 
prœda  erunt.  »  Il  ne  faut  pas  l'oublier, 
c'est  en  latin  que  se  traitaient  ces  graves 
matières,  et  tout  le  moade  donna  raison 
à  Gustave  en  latin.  «  Seul,  dit  M.  de  Pa- 
rieu, le  chancelier  Oxenstiern  était  ab- 
sent :  mais  ce  grand  ministre  qui  avait 
su  remplir  avec  plus  de  dignité  qu'aucun 
autre  homme  dans  l'histoire,  depuis  .Par- 
ménion  jusqu'à  Cambacérès,  le  rôle  ardu 
de  sage  conseiller  d'un  conquérant,  avait 
donné  précédemment  un  avis  contraire  : 
avi^s  que  le  grand  Frédéric,  se  plaçant  au 
point  de  vue  du  droit  des  gens  positif,  a 
confirmé  hautement  plus  tard,  en  trou- 
vant insuffisants  les  motifs  allégués  par 
Gustave,  à  l'appui  de  son  entreprise.  » 

Le  désintéressement  personnel  du  roi 
de  Suède,  ou  du  moins  la  hauteur  à  la- 
quelle les  historiens  protestants  ont  voulu 
l'élever,  inspire  aussi  quelques  doutes, 
quand  on  voit  qu'à  l'heure  vraiment  cri- 
tique de  sa  carrière,  dans  cette  heure 
unique  et  solennelle  où  se  décide  irrévo- 
cablement la  destinée  d'un  homme,  après 
sa  grande  victoire  de  Breitenfeld,  si,  au 
lieu  de  marcher  sur  Vienne  et  d'y  finir  la 
guerre  d'un  seul  coup,  il  préiféra  se  jeter 
en  Franconie  et  batailler  ir?utilement 
dans  l'Ouest,  ce  fut  principalement  pour 
visiter  et  rançonner  les  riches  évêohés  du 


pays.  On  a  là-dessus  sa  propre  confession  : 
«  Nous  irons  voir  la  troupe  rasée  »,  rasant 
cohorlem,  disait-il.  Et  pendant  ce  temps- 
là,  ou  plutôt  quelques  mois  auparavant, 
lorsque  Tilly  tenait  Magdebourg  étroite- 
ment assiégée,  et  que  la  flamme  s'apprê- 
tait déjà  pour  l'incendie  de  cette  malheu- 
reuse ville,  les  princes  protestants,  réunis 
en  conférence  à  Leipzig,  s'y  procuraient, 
sans  aucun  souci  de  leur  religion  ni  de 
leur  cause,  toutes  les  distractions  imagi- 
nables :  «  Nos  seigneurs  sont  gais  et 
joyeux  comme  des  fils  du  siècle.  Ils  pour- 
suivent de  tous  côtés  les  plaisirs  et  les 
banquets  pour  défendre  la  parole  de  Dieu 
et  la  liberté  allemande.  Ces  héros  du  go- 
belet sont  occupés  des  mêmes  soins  que 
i'évêque  qui  brûle  ses  doigts  au  rôti.  Quid 
non  patinmr  propter  regnum  Chrîsti  !  »  Il  y 
a  là  comme  un  accent  de  ménippée  pro- 
testante, et  on  n'est  pas  accoutumé  à  voir 
la  guerre  de  Trente  ans  sous  ce  jour,  qui 
est  le  vrai. 

Toute  la  conduite  politique  de  Gustave- 
Adolphe  durant  son  expédition,  sa  di- 
plomatie, ses  traités,  ses  conventions 
avec  les  divers  princes  ou  Etats  de  l'Al- 
lemagne, ses  paroles  d'une  anibiguité 
calculée,  ses  réserves,  ses  réticences, 
ses  équivoques  perpétuelles ,  révèlent 
chez  lui  une  arrière  -  pensée ,  un  ar- 
rière-plan de  perspectives  ambitieuses. 
Jusqu'où  prétendait-il  aller?  Voilà  ce  qui 
a  donné  lieu  à  d'interminables  contro- 
verses. Qui  pourra  jamais  dire  à  quel 
point  précis  il  voulait  s'arrêter?  Peut- 
être  ne  le  savait-il  pas  lui-même.  Ce  qui 
est  intéressant  à  retenir,  c'est  qu'il  ne 
faisait  pas  la  guerre  uniquement  pour 
une  idée.  Il  avait  un  but  plus  personnel 
et  plus  positif.  Ce  n'était  pas  un  Macha- 
bée  luthérien  :  c'était  un  conquérant.  II 
avait  certainement  rêvé,  pour  lui-même  et 
pour  ses  successeurs,  un  grand  établisse- 
ment en  Allemagne,  au  moins  une  sorte 
de  protestorat,  analogue  à  celui  qu'exerça 
l^lus  tard  Napoléon,  sur  une  confédéra- 
tion protestante  ;  'peut-être  même  (il  y  a 
des  indices)  le  titre  de  roi  des  Romains, 
et  la  succession  impériale.  Voilà  son  abnà- 
gatiûji  ! 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons 
parlé  de  ses  sentiments  religieux,  qui 
n'en  furent  pas  moins,  pour  cela,  pro- 
fonds et  sincères.  La  foi  religieuse,  même 
dans  sa  plus  extrême  vivacité,  n'est  pas 
incompatible  avec  l'ambition.  Gustave- 
Adolphe  savait  la  Bible  par  cœur,  il  la 
citait  à  ses  soldats  pour  enflammer  leur 
courage.  Il  y  a  de  lui  des  discours  qui 
ressemblent  à  des  discours  de  Cromwell. 
Faut-il  y  voir  un  penchant  à  l'hypocrisie  ? 
Nullement  ;  mais  une  habileté  particu- 
lière à  entretenir  familièrement  le  fana- 
tisme de  son  armée.  De  même,  nous  avons 
dit  un  mot  de  ses  mœurs,  et  nous  les 
avons  louées  :  elles  valaient  mieux  que 
celles  de  son  temps.  Il  n'en  eut  pas 
moins  un  fils  naturel  avec  lequel  se  lia 
très-étroitement,  sur  les  champs  de  bataille 
de  la  Saxe,  un  jeune  volontaire  français 
qui  fut  depuis  le  maréchal  de  Gassion.  Sa 
modération,  son  humanité  sont  légendai- 
res :  et  cependant  combien  de  garnisons 
prisonnières  laissa-t-il  passer  au  fil  da 
l'épée  !  Combien  de  fois  autorisa-t-il  l'in- 
cendie et  le  pillage,  à  Francfort-sur- 
rOder,  à  Marienbourg  et  ailleurs  ?  CSé- 
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taient,  dira-t-on,  des  représailles.  Sans 
doute  ;  mais  elles  nous  gâtent  un  peu 
notre  Gustave  et  elles  nous  donnent  la 
mesure  de  sa  clémence. 

J'ai  hâte  d'arriver  au  plus  clair  de  sa 
gloire,  c'est-à-dire  à  ses  réformes  mili- 
taires, qui  furent,  pour  le  temps,  consi- 
dérables. Il  n'eut  réellement  du  général 
que  la  première  moitié,  il  fut  un  admira- 
ble tacticien,  et,  sur  ce  point,  un  créa- 
teur. C'est  lui  qui  imagina  les  forma- 
tions minces  pour  offrir  moins  de  prise 
aux  coups  de  l'artillerie.  C'est  lui  qui  à 
la  lourde  infanterie  espagnole  opposa 
pour  la  première  fois  ces  brigades  mobi- 
les, élastiques,  aisément  articulées  et 
désarticulées,  où  les  piquiers  et  les  mous- 
quetaires se  prêtaient  un  mutuel  appui. 
Il  comprit  que  les  mousquetaires  étaient 
insuffisants  pour  résister  au  choc  de  la 
cavalerie,  et  d'autre  part  que  les  piquiers, 
bons  contre  les  chevaux,  ne  pouvaient  ré- 
sister sur  place  au  feu  lointain  des  mous- 
'quetaires.  Il  les  mélangea  adroitement 
deux  à  deux  pour  réunir  les  avantages  de 
la  pique  et  du  mousquet.  Mais  son  génie 
n'alla  pas  jusqu'à  inventer  la  baïonnette, 
c'est-à-dire  jusqu'à  réduire  deux  fantas- 
sins en  jUn  seul.  Dans  la  guerre  de  Polo- 
gne, il  avait  encore  des  archers  finlan- 
dais. Il  régla  mieux  qu'on  ne  l'avait  fait 
avant  lui  les  charges  de  la  cavalerie; 
toutefois  la  sienne  chargeait  encore  au 
trot,  et  on  se  demande  ce  qu'une  pareille 
allure  aurait  valu  contre  le  galop  à  bride 
abattue  depuis  longtemps  adopté  dans  la 
cavalerie  française.  Sa  véritable  créatiou, 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  re- 
marquer, c'est  l'artillerie  légère.  Ses  ca- 
nons de  4,  aisément  transportés  et  servis, 
eurent  facilement  raison  en  toute  rencon- 
tre, des  grosses  pièces  de  24  ou  de  48  usi- 
tées dans  l'armée  impériale,  sortes  de  co- 
losses immobiles,  qui  devenaient  réguliè- 
rement la  proie  du  vainqueur  aussitôt  que 
l'infanterie  était  battue. 

Voilà  des  progrès  sérieux,  des  amélio- 
rations sensibles,  un  pas  vers  la  guerre 
moderne.  Mais  ce  réformateur  ingénieux, 
ce  tacticien  novateur,  habile  à  disposer 
une  armée  sur  le  champ  de  bataille,  brave 
jusqu'à  la  témérité,  doué,  au  feu,  d'ini- 
tiative et  d'audace,  doué  surtout  d'un 
coup  d'œil  qui  ressemblait  à  de  l'inspira- 
tion, n'était  plus,  dans  la  conduite  d'une 
guerre,  qu'un  manœuvrier  timide,  un 
Êtratégiste  hésitant,  qui  ne  sut  pas  même, 
d-ans  une  circonstance  décisive,  combiner 
un  plan  ou  une  marche  pour  empêcher  la 
jonction,  fatale  pour  lui,  du  duc  de  Ba- 
rière  et  de  Wallenstein.  M.  Thiers  a 
très-bien  vu  cette  lacune  de  Gustave- 
Adolphe.  Après  cela,  qu'on  lasse  du  l'oi 
de  Suède  le  précurseur  de  Frédéric  II  et 
de  Napoléon,  je  n'y  contredis  pas;  mais 
il  y  a  certainement  chez  lui  des  parties 
qui  le  laissent  inférieur  à  MontecucuUi 
ou  à  Turenne. 

A-t-il  du  moins,  par  son  intervention 
en  Allemagne,  rendu  à  la  Suède,  à  la 
France,  à  l'Europe  des  services  durables? 
La  Suède,  épuisée  d'hommes  et  d'argent, 
garda  fort  peu  de  ses  conquêtes  au  traité 
de  Westphalie,  et  elle  perdit  le  peu  qui 
lui  restait  en  1814.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a 
fait  cette  uniié  .-,uédoi«e,  à  laqui-ile  ia  pé- 
ninsule Scandinave,  le  plus  heureux  des 
-Etats  de  l'Europe,  doit  déjà  soixante  ans 


de  paix  et  de  prospérilé.  Il  avait  conçu  de 
vastes  desseins  en  dispropoa-tion  avec  l'é- 
tendue et  le  développement  naturel  du 
territoire  national  :  il  s'était  armé  contre 
le  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin  !  de  la  géogra- 
phie, et  ses  victoires,  si  brillantes  qu'elles 
fussent,  étaient  condamnées  à  demeurer 
stériles. 

Quant  à  la  France,  que  n'a-t-onpas  dit 
de  l'heureuse  influence  de  Gustave- 
Adolphe  sur  notre  agrandissement  natio- 
nal? Il  semble  que  nous  lui  ayons  dû,  par 
une  sorte  de  contre-coup  posthume,  l'ac- 
quisition de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 
On  parle  encore,  avec  admiration,  dans 
les  ouvrages  classiques,  de  celte  alliance 
féconde  entre  Richelieu  et  Gustave- 
Adolphe,  de  la  sincérité  qui  y  présida,  de 
la  judicieuse  et  profonde  politique  dont 
elle  devint  la  consécration,  des  avantages 
immenbes  que  nous  en  avons  recueillis,  et 
surtout  de  cet  irrémédiable  abaissement 
de  la  maison  d'Autriche  qui  en  fut  le  di- 
rect et  naturel  résultat.  Et  d'abord,  il  suffit 
de  remonter  aux  sources  pour  se  convaincre 
que  jamais  alliance  ne  fut  plus  troublée  mi 
moins  sûre,  jamais  alliés  plus  mutuelle- 
ment mécontents,  plus  réciproquement 
suspects.  On  se  plaît  à  dire  que  le  chef- 
d'œuvre  de"  Richelieu  fut  de  jouer  ce  jeu 
double  qui  consistait  à  écraser  les  pro- 
testants en  P'rance  et  à  les  soutenir  en 
Allemagne.  Ainsi  formulée,  et  dans  tous 
les  livres  classiques  on  la  formule  ainsi, 
cette  thèse  ressemble  à  une  pure  plai- 
santerie historique.  Richelieu  ne  tenait 
pas  précisément  à  soutenir  les  protes- 
tants d'Allemagne  ;  mais  il  tenait  beau- 
coup à  ménager  les  catholiques,  et  ce 
fut  précisément  la  cause  de  ses  conti- 
nuels démêlés  avec  Gustave  -  Adolphe. 
Il  n'avait  qu'un  but,  humilier  et  dimi- 
nuer cette  maison  d'Autriche  qui  avait 
si  longtemps  fait  ob&tacle  à  la  puis- 
sance française;  pour  y  arriver,  il  s'alliait 
avec  le  roi  de  Suède,  quoique  protestant, 
et  il  combattait  l'empereur,  quoique  ca- 
tholique; mais  il  n'était  pas  sans  gémir 
sincèrement  sur  ce  conflit  funeste  entre  sa 
politique  et  sa  religion;  il  y  apportait 
toutes  sortes  de  tempéraments,  il  ne  né- 
gligea, en  aucune  occasion,  d'atténuer  les 
conséquences  excessives,  au  point  de  vue 
religieux,  des  victoires  de  son  allié,  et, 
pour  tout  dire,  il  se  fût  senti  autrement 
à  l'aise,  les  choses  étant  retournées,  de 
combattre,  avec  un  bras  catholique,  un 
empereur  protestant. 

L'avenir  a  donné  raison  à  ses  scrupules. 
Jamais  l'issue  n'a  mieux  prouvé  à  quel 
point  les  jugements  ,  même  des  plus 
grands  hommes,  sont  bornés,  et  leurs 
vues  courtes.  Que  penserait  aujourd'hui 
Richelieu  de  son  œuvre,  s'il  la  revoyait, 
après  deux  cent  quarante  ans,  avec  les. 
développements  bizarres  que  les  siècles  y 
ont  ajoutés.  Sur  les  ruines  de  cette  mai- 
son d'Autriche,  abaissée  par  Gustave- 
Adolphe  et  par  lui,  quelle  puissance  s'est 
élevée  ?  Ce  grand  héritage  d'un  empire 
allemand  catholique,  qui  l'a  recueilli  ? 
Cette  unité  germanique,  rêvée  alors  par 
les  princes  autrichiens,  qui  l'a  réalisée? 
Ceux  à  qui  Richelieu  et  Gustave-Adolphe 
prêtèrent  alors  le  secours  de  levir  génie 
poliiique  et  militaire,  sont  aujourd'hui  les 
rnaîtres  de  l'Allemagne  et  presque  les  ar- 
bitres de  l'Europe.  Ceux  que  nous  avons 


aidés  alors,  parce  qu'ils  étaient  petits, 
sont  devenus  grands  et  nous  ont  vaincus. 
De  ce  modeste  Brandebourg,  mince  allié 
de  Gustave,  et  traité  de  si  haut  par  lui, 
est  sortie  une  domination  qui  a  remplacé 
celle  contre  laquelle  Gustave  a  lutté.  En- 
fin cette  Alsace-Lorraine,  qu'on  prétend 
que  nous  avons  tenue  de  lui,  ou  dJmoins 
de  son  intervention  dans  les  affaires  eu- 
ropéennes, cette  Alsace-Lorraine  ,  qui 
nous  fut  conquise  oïl  vendue  par  nos 
alliés  protestants  du  nord  de  l'Allema- 
gne.... Voilà  où  en  est  aujourd'hui  la  poli- 
tique de  Gustave-Adolphe  et  de  Riche- 
lieu. 

Anatole  Claveau. 
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MM.  le  comte  de  Sartiges,  ancien  ambassa- 
deur à  Rome,  grand-ofEci*r,  100.  fr.  —  Fizeau, 
membre  de  l'Institut,  officier,  50.  —  Roussel, 
conseiller  à  la  cour  de  cassation,  officier,  20.  — 
Juan  del  Parai,  ancien  secrétaire  de  la  reine 
Isabelle  d'Espagne,  20.  —  Sanguinetti  (Vineent), 
officier,  5.  —  Glaparède  (  Frédéric),  constructeur 
à  Saint  -  Denis,  chevalier,  100.  —  Marquis  de 
Fournèg,  préfet  (Je  la  Savoie,  chevalier,  100.  — 
Schneider  (Henri),  directeur  des  usines  du  Creu- 
set, chevalier,  100.- —  Bosviel,  avocat  au  conseil 
d'Etat,  chevalier,  50.  —  Roland-Gosselin,  agent 
de  change,  chevalier,  50.  —  Vesdé-Delisle  (Paul), 
négociant,  chevalier,  50.  —  Docteur  Reliquet 
(Emile),  chevalier,  50.  —  Corlieu  (de),  à  "Vau- 
chassis,  chevalier,  50.  —  Arnaud-Gaïdan,  fabri- 
cant de  tapis  à  Nîmes,  chevalier,  50.  —  Docteur 
Fertre  (Etienne-Alfred),  chevalier,  40.  —  Doc- 
teur Feulard,  chevalier,  40.  —  Du  four,  avocat  à 
Paris,  chevalier,  30.  —  Gautereau,  chef  de  bereau 
à  la  poste,  chevalier,  25.  —  Féron  (7,  rue  Martel, 
à  Paris),  chevalier,  25.  —  Peltier  (jeune),  négo  • 
ciant,  chevalier,  25.  —  Mourey  (Philippe),  négo- 
ciant, chevalier,  25.  —  Bouillet  (Armand-Louis- 
Pierre),  chevalier,  25.  —  Seguin,  garde  principal 
du  génie  en  retraite,  chevalier,  20.  —  Borderel, 
fabricant  de  draps  à  Sedan,  chevalier,  20.  — 
Van-Deursen,  chevalier,  20. —  Conrad,  contrôleur 
adjoint  à  la  Banque  de  France,  chevalier,  20.  — 
Le  pasteur  Vernes ,  chevalier ,  20.  —  Tardu 
(Alexandre -Nicolas),  chevalier,  20.  —  Lenoir 
(Marc-Pierre  d'Alcantara),  chevalier,  20.  —  Du- 
rand (François),  ingénieur,  chevalier,  20  —  Lévy 
(Henri-Léopold),  peintre,  chevalier,  20.— Hallays- 
Dabot  (V.),  ch.,  20.  —  Regnault,  nég.,  ch.,  20.  — 
Nicolas,  nég.  en  vins,  chev.,  20.  —  Cauchepin, 
commissaire  de  police  à  Neuilly,  chevalier,  20.  — 
Vulpian,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  che- 
valier, 20.  —  Touchard,  ancien  sous-offficier,  che- 
valier, 20.  —  Docteur  Vial  de  Rajat,  chevalier, 
20.  —  Gustave  Brion,  peintre,  chevalier,  10. — 
Docteur  Laloy,  chevalier,  10.  —  Stapfer,  cheva- 
lier, 10.  —  Clozel,  officier  en  retraite,  chevalier, 
10.  —  Bonnefoux,  capitaine  en  retraite,  chevalier, 
"10.  —  Félix-Joseph  Godillot,  négociant,  chevalier, 
20.  —  François  Freschard,  chevalier,  10.  —  Du- 
crocq,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10.  —  Vic- 
tor GutzwiUer,  commissaire  de  police,  chevalier, 
10.  —  Auvray,  capitaine  en  retraite,  chevalier,  10. 
—  Morel,  oïTicfer  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
Claudel,  ingénieur,  chevalier,  5. —  Octavien  Se- 
gond,  chevalier,  —  Dideriz,  ancien  magistrat, 
chevalier,  6.— Pierre-Alexandre-Auguste  Michel, 
négociant,  chevalier,  5.  —  Noiset,  capitaine  en 
retraite,  chevalier,  5.  —  Jacques  Bohl,  chevalier, 
5.  —  Giraud,  ingénieur  civil,  chevalier,  5. — Gau- 
tron,  officier  en  retraite,  chevalier,  5. —  Richard, 
attaché  à  l'école  des  mines,  chevalier,  5.  —  Bay- 
gorry,  ancien  capitaine,  chevalier,  5.  —  Jean- 
Louis  Lebrun,  chef  .d'escadron,  chevalier,  5.  — 
Hart,  ancien  sergent,  chevalier,  3.  —  Pornin, 
chevalier,  2.  —  Julien  Pillardeau,  5.  —  Camper, 
chevalier,  5.  —  François  Fravsse,  chevalier,  5.  — 
Lenfant,  ancien  lioatenaut,  chevalier,  5. 
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4p  ^       ©rosses  «eaptires...... 

18S5,6%,r.50Ofï.,t.p 
Grosses  coupures...... 

1863, 6%>r.  500  fî.,t.p. 
Gaupures  de  S......... 

Ooumroi  de  25. . .  » . .  »  - 
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M5  Î875. 
•S9Ï.  1874. 
îldécïs. 

an.  Î8V5. 
fiinyierîti. 
d» 

février  76 


Boi-dasas  (VÎUs  fk),  â  îi,  ï.  100 fï. 
Calvsdos  {i)éf,.),  72,  5%,  r.  Î.IÎOO  fî- 
Bura  (Dép.).  i^i,  5K,  1. 1,000  fi. 
L1U8  (Ville  de).  1860,  3X.T.109f?. 
liUe  ÇnU  de),  ÎS63, 3?£ ,  T.  iSÔf  ?. 
i.Ui«t  {Vll.5«      41i'6Ë,4 ^  J. &«îi î. 


■î.  î>Ty 

100  50 


92  50  0. 

09    SQO  9C 


485 


JaiiT.  1876 

i5îmiU.75 
I9jma  75 


iTr.1875 


Marseille  (V"» de),  52, ï.  500  fï, 
Marseille  da),  62, 5^ .  ?.  100  ftf. 
.Houbaii  à  ToriïcoingîV'^M),  r.50î. 
Roatfl  (Ville  rte),  5?i,  r.  î,25"0  fr.. 
7srtfi»ft  rViUî  da),       t.  580  ft. 


Aigle  (inct'jïdic),  ».  504  f.,  100  f.  p. 

V««,  sgfie.  ei  iii<!.  (C'^î^n.)  gOOf.j. 

\ 


.3as  s., 


asî  îfï75. 
aisi  1874. 
/^n  i.i([i!id. 
ï,oat  1875. 
ayril  m's 
d- 

liai  1875 
œai 


Às,^.i.;7.  jifiri.  (aftarli.),  Sarw  i-, 
AvisuraiiCKi  généraJes  (Vie),  £.  p... 
.à.6î'.;r.5Jie'3âEaîitii!ies  (C!"'  gâa.  -im). 
C"«  f;éî!i.  d-ô»  FamiUës,  a.E.08  î. ,  ÎOÊîp. , 
KrsBCB  (LnceBâle).  109  îr.  psy^i 

Nati'j.nale  (Ineendie). . .  -  -  •  ^ 

Patarneilo  (liicondis),  460  fr.  if^réz. 
Fatrie  (e.îna.ert  aM),g.î,SC®  f.= 2oO  î^' 


asal  ÎS75.I  ?fs^.?îW5f'<î)?*7*-i^*'''s>. T*"?'»^- 
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13  Février  187S 


hM  875. 

or.  1875. 
«ai  i!8J5. 

A' 


■oîaD.  1875 
Î5j«iîv.75 
iain  1875. 

I  «Va  1875. 
!5jsil!,75 
wv.  1876 

do 


mi  1875.. 
iiJili.  1S?5 
juv.  tS76 
utulSTo.. 
avril  1875 
isiU.  1875 
'aaif.  Î871 
2.5  mars '75 
janv.  Î876 

lalll,  Î874 
isï!Y.  1874 
l»nv.  iX7ii 
nill.  1875 
lai-U.  lS7.'i 
jpn?.  ÎS7Î 

dés.'îirël 
icsil.  ÎS70 
|anv.  1876 
ian7. 187'5 
tanv.  18?S 
1870, 
ssili.  1874 
janv.  1876 

avril  18'73- 
janv.  iS75 
Kill.  1873 
janv.  Î876 
•aill.  Îg73 
:,îEV.  1872 
janv.  1876. 

im.  1873 
22  août  75 

î«t.  1873. 
janv.  1876 
1875 
sapî.  ÎS75 
ar'it.  if,., 
ei-3«  rép. 
î"  juin  75 
27  janv.  75 
rf..«.n«î. 
ex-3"  rép, 
S  sept.  75 
Î5 janv. 76 
înv,  1876 

30  sept.  75 
31)U!!1. 72 
30V.  1875. 
-';î-couf;.3 
sâai  1875. 
. ,  afll.  1871 
sn  liqald. 
«fe.  1872. 
sn  liqiîid. 
janv.  1876 
■w.i.  1875. 
18  mars  75 

janv.  1876 

lept  1875 
9cl.  1875. 
«sKi.  1875 
:Ç0  avril  75 
8  ocî.  75. 
janv.  1876 
oot.  ÎS75. 

S5ccj.  75. 
siTTil  1875. 
as-coup./. 
i5i5nv.7a 
1"j8ept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
<léc.i875o 

ex-fl.  4.=. 
nov. Î375. 
15  dés. 


RéaMaïSKcûsetco-àfts.  c.  riii.cesâlé. 
Soleil  (îiicencils),  a.l,Ô(H)  f%  666  f.  p. 

Kaleil  (Vlij),  2.50  fr.  payés..  

îJnimi  (încsndic),  109  (t.  payfî...... 

Orbaifte  (iBCond.J,  a.  5,000  f.,  ',iOOi  .r. 
Ortaine  fVic),  a.  î,(!80  fr.,  290  (r.p. 
Urbaine  (Vio),  a  l.GOO  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (assur.  raarlUm.),  1,^00  (t.  p. 

ksiemU-3  à'Air*  à  la  Bassée  

Aniiiiiîfe  d'Aire  à  la  Essséo,  5"". 

Ansnitfs  -J' Arles  à  Esuc  

Mnaitcs  Csnal  (tes  Afdennes  

Annuités  Canal  de  l£  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

BoF!.i duCanaletHouil""dela  Sarra. 
Bons  de  li<juid.  du  Casai  St-Marciia. 
Gan.;-.l  de  Bunrgogsie,  awiori  indemn. 
G"Navano-Arago.<i.,act.500fr.,t.p. 
Uuatre-Gai'.aux ,  aeî,  de  jouis-sanes. 
Eambre  à  l'Oise  (Canal  de  ionc.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et3'i(c.25îi3'linc.n.dét. 

d»  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0  inc.n.dét. 

d"  Délégations  de  jouissance  

"ont,  Port  et  Gara  de  Grenelle. ... 
Chjinia  de  fer  de  l'Est,  acS.  de  jouiss. 
Chemin  do  fer  dt!Midi,act.  de  jouiss. 
Gliemin  de  fer  da  Nord,  a.  dejoaiss. 
Chemin  do  .'er  d'Orléans,  a.  delouiss. 
Ghcfflia  de  fer  de  l'Onest,  a.  de  jouiss. 
Bondy  à  Aulnaj-lès-B.,  a.500f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brlotjze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  k  la Croix-Ronsse,  a.  500 f. ,  t.p. 
Domi>oseîch.def.S.-E.,560f.,250p. 
Epernay  à  RoaiiUy,  a.  500  f.,  2a0 f. p. 
Fr47ent  à  Gamachas,  a.  -m-ÎT...  t.p. 
Bérauu  (Gh.de  f.),  a.  500  r., 312-50  p. 
Lilio  à  Béthune,  act.  50O  fr.,  t.  p.. 
Lr;!e  à  Valeaciennes,  a.  500' fr.,  t.p. 
Licvifiiiï  i  Orbec,  a«t.  500  fr.,  î.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  for  de  la),  a.  500  fr. 
Mainti-et-L.  eî  Nantes,  a.5O0  ?.,  250  p. 

Médoe,  act.  Mt9  fï.,  tout  payé  . 

Méiidoa  à  Dives,  a.  580  fr.,  125f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p, 
Nord-E.sîfr.(a.cap.),5%,a.5eOf.,î.p. 
Niirâ-Est  français,  acî,  de  dividende. 
Normands  (Ca.  de  fer),  a .  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Ohaioas,  act.  SOOîfr.,  t.p. 
Ori.à  Rottan  [sfttl.  S.  ),  a.  500  f. .  250  p. 
Orne  (Gh.  de  fer  de  f),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500f..  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  â/8  ir.,  t.». 
Picardie  et  Flandre.-;,  a.  5G8  fr.,  E.p. 
S'-Etienna  l  S>-B.-le-Chà  L,  a,500,t.p. 
Sa:ne-eî-M.(Ch.def.),8  5Wf.,275p. 
Tramways  (G-  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500i'.250f.p. 
Tréporî,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

VersaiUes  (R.  G.)..  

Vitré  à  Fongi^res,  acî.  500  fr.,  t,  p. 
Vitré  I  FoBgères,  aet.  500  fr„  t.  p. 
Vosges  (C!i.  de  fer);  a.  500  f.,  359  p. 
W-nssy  h  Saint-Dizier,  a.  .500  fr.,  î.?. 
.Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  â.5(K)  f.,  250  p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  i.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a. 500  fr.,  125  f.  î. 
B.  Union  franco-iSf,  a.  500r.,  250 p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (e>3«  rép.;. 

Caisse  Léeuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  5C0  f.,  250  f.P. 
Sous-GoEiDî.  des  Sntrep.  (ex-c.  17). 
G"  Francfi-Algér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
Gollloteaux,  Bouron  et  G»,  a.  500  fr. 
Société  Indastrielto.  act. 500 fr.,  t.p. 
Moitessier  et  G^',  a.  500  ?r.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  nouv.  lOÔf.,  t.p. 
Uocks  eîEntrep.Havre,  a.l/SOOOo.tp. 
Enlrepôt.5  libres  P-L-M,  a.500f.,t.B. 
Halle  aux  Cuirs,  act  500  fr.,  l.-^'.. 
Ralles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  f.p. 
j!dagasinsgén.B8rdeauï,a.5O0f.,tp. 
Marchéis  (Ci»  gnnérslcl,  a.  580  f.,  t.p. 

d»  Teiapr8etSt-SoH.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Ghev.etFoarif.,  a.  500f.,  t.p, 
G'»  du  Parc  de  Bercy,  s.  500  fr.,  t.Ts. 
G'*  geiiér.  des  Eaux,  a.  500 f.,  t.p. 
Eaax  banlieue  de  Pans,  s.500  fr.,  î.p. 
Ep,uï  deVichy,  a.l/SœO",  t.p.,ex-c.l  4 
Industrie  iinière  (C"  de),  act.  590  f. 
Lm  Maberly,  aet.  500  fr.,  toaSÎMiyé. 
Pont-Rémy  (ex-c.  20) .....  o . 
Gaz  {Gi«  cenlr.d'écl.  parle),  a.SOOff. 
Gaz  général  de  Paris,  Kct.  500 fr. ,  t.p. 
Gsz  Marseille  et  Mines,a.^  f.,  r.GOO 

!>  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulbousa,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  (G'«  Psrlsionns),  act.  de  wmtz. 
Gaz  (Dnisa  des),  act.  500  fr.',  i.  p, 
Ahnn  (Houillères),  act.  de  l/SOMt». 
L'Aveyrcn  (Sos.  nouv.},  a.gfiO  f.,î.p. 
Belmsz  (boiiiLet  méial.),a.50S  f.,  î.n. 
L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (MiE«s  et  Chemias  d6  far  O'j. 
St-E!.a!(Eoua.C!i.def,),a.1/a}i}0<',t.p. 
Mine?.  Cataos-pi-e,  aci.l-,Ci)Ofî.,t.». 
MtEei  «Jimsus,  jst.  500  fï.,  U  f.. 


150 


360 
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633  75 


58^  75 
676 


îîiCii./a,  iUi:i':.  du     Lù.,:x  ... 

^ •      .Miao5  îttontra.mberS . . .  » . 

16avr.  ?5lMins.3  Rive-ûe-Qier  

oct. 7i), |M.tniçj!'ÇîJ£.î»fei5îîa8. , . . 


232  50 
Î9Ô 


81S 
6j5 
287  àO 


186  25 


Î63 


259  .. 

l!9 


ii3".  . 

13il0'. 
499  , 


m  50 
568  .. 
6è&  .. 


39Û 


899     887  56 


c. 


«st. 


7 

<;:.C.  5  , 
nov.1875,. 
(!• 

Î5  déc.  75 
nû7.1j;7t. 
mal  1875. 

8xlê."23.: 
ianv.  1876 
15  Kept.  75 
H0V.i875. 
SI  £«ii  74 

8i«e.  4... 
mai  ÎS66. 
oct.  ia75. 
sï-c.  4.. . 
cet.  1875- 
janv.  1876 
;Blîil.  W5 
juia.  1870 
ôx-e.  1.., 
ianv.  1876 
janv.  185.'( 
nov,î875. 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
mil!.  1870 
5  juill.  75 
15  nov.  75 
juill.  1874 
22dée.75. 
Î5 janv. 73 
nov.  1375. 
■iO  fév.  74 
janv.  1876 
jaiU.  1870 

8Î-S.  14. « 

juin.  1875 

31  juill.  71 
ex-l"  rép. 
sept.  1875 


o*î.  1875. 
nov. 1875. 
janv.  1876 

oet.  1875. 
janv. 1876 

ocî.  1375. 
déc.  1875. 
mars  1873 
dée.  1875. 
â" 

janv.  Î876 
oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

set.  1875. 
août  1875 
aov.  Î875. 
i&flv.  1874 
iuiU.  1873 
bct.  1875 
d» 

janv.  1876 
d» 
i' 

.  à'- 
d- 

cet.  1875. 
janv.  1876 
d« 

otJt.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d'. 

oct.  1:875. 
janv.  1876 
sept,  K75 
janv.  1876 

i' 

î» 

3S-t,  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

(S» 
d-. 

â'.iv.  1873. 
janv.  1876 

d» 

é" 

A' 

Kl.  1875. 
jaav,  1876 


Ov  . 

1  U^i 

janv.  1876 
»ept,  1875 


.  il*  lOUW.îJtfit. 

S00f.,n.ri 
,  nouv,  1<;5  i.  p. 


Minet  iiialuàaDii,  ic: 

Mi-,       f/în'ï!;  «1  A 

Minoi»  M-Mf<r,U?i:.ô 
Mines  dit 

iV.v.e,:-.  de  î;o:;in;:îi,  s 
MiiïOï  de  >iou!nab,  a.         Lt,^i.  y 
Vallenar,  isct.  500  fr.,  250  fr.  payés 

Alâis  (Forges  ot  Fonderies  d')  

Gail  et  Q"  (Soc.  nouv.),  a.  500  r.,  t.p. 
Forgea  de  GhStiHon  et  Commentry. 
Conip.  -to  Fives-Liile,  a. 500  fr.,  t.p. 
Ha3l.î>Foum.,  Forges  et  Aciéries  ne 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdon  (Forges),  act.  500  fr..  t.p. 
Océan  (Gham.  et  Atcl.),  8.590  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Giiarg"  résn.  {C'"  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
C"  de Kavig'aiioH  intk-r.,a..500f.,t.p. 
G"  géaér.  des  Omnibus,  a.  .500  f.,  t.p. 
G"  génér.  âes  Omnibus,  a.  de  joui-ss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bas.s-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.n. 
Tonage  de  Gonllans,  act,  51)0  f.,  t.p. 
ïransport5,maritimcs,a.  500  fr., t.  p. 
G''  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Cbameroy..  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p, 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p..l. 
Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
ËtaJbliss.  Malétra,  a.  500  fr. ,  250  f.  p. 
Journsi  Le  Figaro,  aot.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Foresî..,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  5()0  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr.,  t.p...'. 
iMaîériel  ch.  do  fer  (G"),  a.  500  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G'=  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
RafSnerles  Nantaises,  a.  5O0fr.,t.i5. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p...'. 

Tabacs  (G'"  franç.),  a.500f.,  t.p  

Taillerie  deDiam.,a.5eOf.,t.p.(liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fraaeo-ansi.,  t.p. 

Yaîenîî  fraaçaisss  (Obligat.} 
Bességes  à  Alais,  3%,  renib.  500  fr. 
Eor.dyà  Aulnav-lès-B.,  3%,  r.  590 f. 
Bordeaux  .\  La  Sanvo,  3%,  r.  300  fr. 
Briouze  à  U  Ferté-Maoé,  3  %,  r.500  f . 

Charentes,  3%,  remb,  a  500  fr  

Gharentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  k],S%,T.  500 f. 
Dombss  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Domb«i  et  S.-E.,  Bûns6% ,  r.  500  fr. 
Epernay  à  Romiilv,  3  %,  r,  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  aX,  remh.  550  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  (  ini.  gar.  par  St.). 
Afdennes,  3%,  r.  500  f.,  d» 
Bêle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,2.50  f. 
BSle,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  pa,-  St.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  a  5O0  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr,. 
Frévenî  à  Gamachos,  3%,  r.  500  fr. 

Hérault,  3%,  remb,  500  fr  

Lille  à  Béthwrie,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr, 
Lille  à  Valenetennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieuï  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraiao,  3%,  roinbours.  à  509  fr. 
Lyon,  5%,  rembotirsable  à  1,250  fr. 
Lyon,  Î855,  3  %,  rembours.  5(S0  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r.  500  f.  (int.gar,). 
Daupiiiné,  3% ,  r,  500  f.  (int.g.p.Sl.). 
Genève  (Lyon  àj,  55, 3  % ,  r.500f5?ar.  ). 
Genève(Lyon  à),  57, 3  % ,  remi.'  590  f . 
Méditer.,  int.25  f. ,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d- 
Paris-Lyon-Médit.,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r,5C0f, 
Rhône-eN Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
libône-et-Loire.  3%,r,500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,259  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3  % ,  r.500  f.  (int.  gar.) 
Méd«c,  3%,  remboursable  k  5CK)  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remisours.  î,0()0  f. 
Mézidon  i  Dives,  3%,  remb.  500 fï. 

Midi,  3%,  remb.  500 ff...»  

Teste,  remboursable  1,389  fr. .  n  n 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fï. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr,.,. 
Charleroi  à  Erquelines,  r,  562  ff.  50. 
Hord-.Esi  f  f , ,  3  % ,  r.500  f . ,  t,p.  (  in  1.  g,  ) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r. 50?  f. 
Orléans,  iS.'!2,  i%.  remb.  1,2.';0  f?. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3%,  remboarsable  .500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  50Ô  fr. 
Orsay,  55, 4 %,  r.500  f .  (gar.par  Ori.). 
OfléansÏ!Gbâlons,3%,  r.  500 
Orléans  à  ChâJ.,  de  63,091  à  108,312. 
Orléans  à  ChâL,  de  i()8,313  à  190,312. 
Orléans-Evreux  à  .Elbeuf  et  Acquigny 

à  Dreux  (Orl.-R. ,  N.),  3 % ,  r.  500 (. 
Oriéans-Gi'sors-Vernon,  3%,  r.  .500  (. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-AaàcFHfiï, 

3%,  remboarsable  500  fr  •  >  > 

Orlêans-Pont-de-rAr.ohî  4  Qiiors, 

3% ,  romboarsabls  5Q9  fr. i . 


UdeJiS,5?<,  1855,  f.  1,250 1. 
Osi!fî,4?i,  ïemb.5f)8  fr- 
iiïvri3,i5.«7,5?^,ï.  1,250  f. 


5t5  . 

8;ô  ■ 

860  I 
70 


782  50 


645  640  . 
18Ô  ôé 


211  25  210 


285  5t  284  75 
.^52  50  .. 


5ÎS  25  fil  55 
31  ^  3S1  25 
3i2  £0  .511  50 


m 


22S  25 
299 

2'e 

458  55 


78 


■Ht  £0  « 


313  50  3*.-.  ... 
3t2  311  25 
:vl3  .,  ...  . 

f35  r  r 

3!7  51!  . 

:!12  50  311  7S 
3)4  FO  314  25 
507  50  ... 


314  .» 

i(!22'50'  I  °, 
13!)  125 

312  .  311  bK 

22'? 

316     315  7» 

3«5 

77  50  75 

WÀ'.  W 
3':7  3!6 

313  29 

2i0  ".  238  °.\ 


219  5â 


Î7G 

5.U4  bO  î£4 

"  -rc  VA  75 
.(6 

l«6i(  .  ...u 


1030 o 


ianv.  1«7<? 
janv.  1875 
déc.  1875. 
janv.  1876 
d» 

oct.  1875. 
jsiU.  iS72 
janv.  1876 
juill.  1874 
janv.  1876 

d» 

d» 

d» 

oct.  Iô75. 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 
d» 

déc.  1875. 
août  1875. 
d» 

janv.  1876 
d» 
d« 

jailL  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
no*. 1875. 
janv.  1876 
oci.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  ont.  75. 
20juill.75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
ocî.  1875. 

d' 

janv.  1876 
nov.t875. 
avrU  1871 
juill.  1870 
janv.  1876 
3!  déc.  75 
janv.  1875 
nov. 1875. 
15  est.  72. 
janv. 1876 
oct.  1875. 
ISnev.  75 

30  ayril  74 
janv.  ÎS76 

ao7.1S75= 
d» 

sept.  1875 

Jiuv.  Î876 
d* 

osî.  Î875. 
d« 

août  1875. 

d» 

iaoir.î87&. 
janv  1876 
d* 

1  juin.  75 
Î5]um.75 

Rov.  1871. 

d" 

mai  1873. 

d= 

HOT.i873. 

iaâJ  1874 
EO?.  1874 
d« 

4» 

aal  1875. 

d-» 
â. 

d» 
d* 


R9acn,18.S5,  454,ir.îA'50f.  «• 
Boam.  <l?,W.î4.'.i'ii.v1.?rtC!  î,  .■-'» 
St.Gem8m,42.49,r.l,250f.(i.ï.St.) 
Verssillft.'î.  43  fr.d. j,  r.  1,250  f.  d* 
Pafiï.-Tramw'sys-Nord,  6X,  7.400. 
Perpignan  4  Prades,  3?^,  r.  500  fr. 
Picardie  ot  Flandres,  %%,  f.  500  fi. 
St-Eliennaà  St-l!onnet,  3  J< ,  r. 500 f. 
Sorne^et. Manie,  3%,  remb,  500  fr. 
Tramways(G«g,f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramv?ays (sud)  6  5i,r.à500f.,l.p. 
Trépori.  3  %,  remnontsablo  500  fr. 
Vendée.  3  J^,  remboursable  5ft0  fr. 
Vitré  .VFoagères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  BonsdeDélég.,5%,r.500  fr. 
La  Vologne,  5  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  50()  fri , 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1885,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
G"  Franco-Algér",  3  %,  r.  500  fr. 
Docks  du  Havre,  3%,  romb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples,  0  % ,  r.  400  f . 
Marchés  aux  chevaix,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gén.  de:;),  3%,  r. 500 f. 
Eaux  (Gomp.  gén.  dos),  5%,  r.500  f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  3001. 
Industrie  liHière(com'-),6%,r.  300f. 
G'«  Parisienne  dn  Gaz,  55^,  r.  500 f. 

d«  nouv.  Iâ75, 140  fr.  p. 
C"  eentr.d'écl.auGaz,  5j^,  r.300f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  t-emboursab'ifl250f. 
Bouillères  d'Ahun,  remb.  312  ir.50.- 
Forges  de  Cbâtillon  et  Gocimentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r,  1,2SÔ  f- 
Cail  et  G'S  remboursable  450  fr,, , 
Fives-Lille_,  6%,  rembours.  4.50  fr. 
Liverdua  (forges  de),  6%.  r.  250  fr, 
Mes.Nat.,  6  %,(serv.  mar.),2«  8"  J.500 
d»  18G6,  5  %i  rcmîiours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500 fr. 
Bateiitix-Oûinibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  aigérien.s,  4M%,  r.  à  4()9  fr. 
G»  Immob.  de  Paris,  3%,  T.  gOOfr. 
G'=  Transatlantique,  5  r.  ,5ô0fr. 
Glaces Montluçon, 5%, romb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits  miiitiiires,  6%,  remb.  à  600  fr 
Pos'ts  et  Terr,  de  Cadix,  6%,  r.400f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  509  fr..ii 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,t.i 

85 fr.  (ex-coup. n«  1)..  

Tabacs  (C'-  française),  6%,  r.  500  Ir. 
Touags  Gonflans  à  la  me-r,  ï.  250  fr. 

fo&ûs  é'Èt&ti  Bt  éeViUK.  étr. 
Emprunt  Antrichi.,  1860,  obi.  509  fl. 

Emprunt  Aatrich.,  1880, 5-"»*"  i 

Obi.  Doman.  Autriche  66  (estamp.). 
Dette  Ântri<;h!0!in«,  ù%,  coavertie  : 
Obligalioas     108  fior.  (argent)» 
d«        î,000  d« 
i"         m  S» 
d«       1,000  d' 
d»   ■       100  flor.  (papier). 
<i-        1,(309  a« 
Bmp.  .Belge,  VA'/.,  18'i4"55-37.60. 

Emp.  Belge,  2>4%.  

Emp.  DanubieH  (Princ.-nni.es),  8X- 
Emp.  v.-r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.5Ô0f. 
Emp.  Egyptien,  1868, 
États-Dûîs,  5-20  Bonds: 

î8iS2,reai)j  fié«.  71... 
remb.  7  mars  72 


d"  d*  . 

d«  d«   îamb.  20  mars  72 

d«  i*   semb.  i"  juin  73 

d»  fie   remJ).  6  sept.  73 

d*  d»   peiab.  16  nov.  73 

d»  d«   ïemb.  l"  fév.  74 

i"  â«   tmb.  3-5  sej>uU 

d»  d«    y«mb,  1"  nov.  74 

d»  à*   remb.  1"  dée.  74 

d«  &"  »emb.î"janv.75 

jt«  é'   ïemb.  1"  .?év..75 

d*  d»   ïsœb.  1"  iïiai  75 

4»  ûp   ïemb.  l"  juin  75 

d*  sî«    remb.  11  juin  75 

û"  7emb.  20juill.75 

d«  i'   r.-saib.  1"  août  75 

d»  d»    femb.  15  août  75 

A'  ^   i?omi).  î"sspt.75 

t*  4'   ïomb.  23  sept.  75 

d»  d»    remb.  14  oct.  75 

d«  Jfeaib.  28  cet.  75 

sx-e.  40.  ■  Emp.  d'Haid  ..nu 

22jttiH.75  Emp,  HDllandaii«.  2>4?^,  G.F  

suas  1873  Emp.  Honduras,  obi.  Iij-p.  r.  -30i)  fr. 
janv.  1876  Emp.  Hongrois,  obi.  300  fi .  (unités). 

d»      Emp.  Hongrois  (groRses  «oapurcs). 
oct.  1875.  Emp.  Piémonîais,  1849,  4?i....iii 

août  1875.  Ems.  Piémontaiî,  1850,  4%.. .... . 

juin  1875.  Emp.  Piémonîais,  sert,  anglais,  5^.- 

6 déc.  '?5.  Emp.  Romain,  ^%  

cet.  1875.  Eau,  Posî.tsi„60»64,5?^Ob.  160  f- 
Ki"         '  d»  «3''         500  f. 

d«  i"  &«  iWt 

lanv.  i'c!76  éai.5..ac£6a,iSaO,4;4K  fi.c!i.  fi '25.50 
nov. 1873»  Staf  Russe,  i8ti7,  i%,  r,  500  fr., 
â"  Eîsp.  SBSS9,  1869, 1%,  r.  500  flr, , 
SSS.Î?,  'j:i!ni«..SÎ-0!!Jî«i'ïp.8j?.(87f,52). 


1015..  ... 

•  .  ..c  ait 
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j!7à      ..■«  .• 


49D  .  488  75 
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46  25 
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(  Il  0" 


'  il 


»a?  io  b 

do 

o«t.  1875 

4' 

04t.  îS75, 

set.  iS72. 
Mî.  18SÎ. 
ïseî.  lo72 
ianv.  Î87G 
anï.  Î873 
janv.  1ê76 
sep!.  1S75 

•i» 

iaav. Î875 
0C&.  Î875. 
jaflv.  Î8Î6 


.(a   é  t 


Ci 


Obi-ig.  Aatri-îii 

d«       d°  émissiQii , , , 

0  1  ï  f       i         1  T 

0!)!îg. «Jorcioue  à  ssevuia,  'i%  

Oblig.  Lombanles,  $%  

OMîg.  Lomtardes.  d%  • 

Kord  Esp.,  3%  (çriOTité),  r.  5€0  fr. 

<3'       s  îevena  varlabie  (ssm 
coup,  arriér.  AeiB). 

i"  s  feveia  variab.'*  (avec 
cwiii-arriér.  Aeî.  B). 
^'âmf eiariù,  3  % ,  ïèaiboarï.  30'5  Er, 
Pampelurifl,  3%  (ex-e.  20),  r..500fr. 
Portugais,  S%  (62-c.  3y),  r.  MO  fr. 
Romains,  3  %,  remboursabie  500  fr. 
Saragosse,  3?<,  rembours.  à  509 fr. 
Boas  Lombards,  refflb.  î876, 500  îr. 
Bsns  Lombards,  remfc.  Î877,5f)0'r. 
Bons  Lombards;  ïemb.  Î87S,  500  fr. 
Bons  Mèrid.j  S% ,  r.  5G{j  f.  ej;  30  ans, 
Soo.fiyp.d.  lïtatsuais.c.s , C.r.aa.t.p. 
Ob.  G'«  Madrilène  dn  052,5%,  r.5C0  î. 


«  .. 

0  ïis 
25  2Î5 


3u  î  ?5 
''S  312 

.i4  «  -  , 
m  50  23lS 
241 

242   .  248 


RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PÂUCHIY  LAFFITE  et  G" 

8,  place  de  la  Bourse 


Ad.  CtODCHAU,12,Fs  Montmartre. 

¥Â'SAT---JAi->4fi  FJforafî'^'fiin  SOLDES-  FIN  DE  SAISON 
ïeiêlliêlliSpourMSillkÊS  GRAND  RABAIS 


PQKT-PJEUF.  Pardessus  ileffli-sakoD,  j  8  ff- 


5S0   .  .. 
485  V  477  50 


mm  -uv  z'ïuiBoa,  •—  2  ?i ,  ds  6  à  ^1  ajois  ;  ~  y  % ,  i  sa  ëji  ; 
4  >ï  î^,  à  5  «lis. 

SÂHiJUS  î>'AH&i.ËTEERE.  Escampts,  4 . .  % . 


0S  LOITOBES 


Midî  

Un  a  feosra. 


94  3/15 
94  % 


Seifi-v-  .u-  VicBïjp,  V»  février 

68  ?.5  7-i  70 

«•     C>»iîii  Aatdisbbii. .... 

i7i  4ij  ...  , 

Oituuh^  ilf  ''er  Aiitrtci 

S61Î8.  .  . 

sai  

Ol:;!m;"ù.  Losire.?.  Dbsu. 

m  73 

îi;.      ....  ,. 

C»'    Paris....  Oem. 

4&  fis 

—Offre, 

4'.  Mi  . 

.'>,w  iVi  î 

5  -  S 

jfioléùu, 

9  19  '.i 

ho.... 


âj£aîss.?es  d'or,  seo, 
Os  ec  bir;s  »  îOOOytOW.  le  '%  ?,4S4  fr.  44. 

Oï  de  20  francs)  — ... 

Argeni  »a  b-r-fc  s.  lOftl'JSOO,  le 
àrgeni  (pietés  de  5  ffifii.cs). . . . 

QEadrupiss  espagnols.  

—       coloBibiea.T  si  ae-îi 
Dficsts  de  Hoilande  sî  -i'Autn 
Fîaslvfl?  i  eoimïnos  Ffîrdiffiia.:! 

—  mexicaines.  — .  — 
.BooTerains.  8Bs,lâis. ......... 

BiEeiinotes. ....  —  - . 

Aisrief  d'Atfiéyiïça  (W-  -f-mii'-' 

Dollir...........  

Scil/aamc  (20  m.yss)...,-,... 
SniSliuma  riy  mam; ....... 

lïaV'éilale?  i  .'',os-s>«>. , . .  . .  . , 


Pair  il 
Pairs  . 

79  k 
pJirè  . 
82  .. ,à 

80  56  à 
îl  TO  SI 

4  S5  à 
4  9; 
25  «. 
25  fe7 
Î0.3 
5.U. 
'>A  -50 
,i2  2Ô 


0/00  .?r.. 
0/00  p'o 
0/00  sï, 
.S2  2a 
80  75 

11  75 
i  9a 

4  96 
iâ  i'  I 
25  10 

5  S5 

M  m 

12  30 
20  45 


S 

% 

Amstardam. . 

206  «  à  207 

205  .   à  206  }i 

4 

% 

Hambourg... 

Î2i  %  à  î23  ,. 

121  5â  à  121  % 

4 

% 

Berlin ...... 

Ui  %  à  122  .    .  ■ 

Î2t  %  à  121  % 

4 

% 

Frasîcfori,...i 

221  a  à  Î2J  .. 

12\  %  à  12!  % 

5 

% 

T.-'teî.-t?. ..... 

2!4  \  i  2Î5  %  .. 

215      Se  215  K  ..s 

5 

% 

■vieuKô.,,... 

■m  %  à  215  H 

21^.   .  à  2S5  54 

4 

% 

Sarceioiiê . , . 

s'j'i      îi  5Û>  .»  ... 

504  ..  à  508  o, 

4 

% 

Gadiï  

D(-0  .  -  k  ûdâ  .... 

à  504 

4 

% 

Madrid...,.,. 

195  '4  'i  49?  'À  .. 

g 

% 

Lisbocae. . . . 

544  . .  à  54ti  .    , . 

ôii      à  546  ...  ... 

§ 

% 

ir'orlo....... 

544  ..  à  546  .. 

544      i  546 

V 

Péters  bourg.. 

3!9      à  32; 

3115      i  3it  .. 

Mc-w-York... 

4'i5      à  455  .. 

445     à  455  .» 

Vsuîewm  se  négociant  à,  tu®. 

4 

% 

Londres,,... 

25  55  ..  à  25  20  . 

25  12  .   *  25  17,8 

3 

Eelgisuo-.  = . . 

%  à  Pair  %  .. 

%  k  Pair  . 

5 

S  a  i  H  %  %  p. 
■  'À  ^  ■  %  %  V- 

8  ^  à  S  tiX 
a    i  %  -X  p. 
&  %  k  »  %%  jf. 

5 

% 

Italie  (o?)... 

5 

Kome....... 

8  "*  à  8  «  %  p. 

1/16P  i  l/16b  %  . 

l/iep  i  î/16b%  . 

liLLlS  â  MIGIlS  palletia  «osmemi  m&i 

Eafla  da  Colzs  disponible,  gelée................... 

—  —  dégelée..............^» 

fiaiîs  âstCoIai  disponible  es  Eoaass,  gelée.. ..«e..» 


Saile  ds  Colza  éparée,  an  tannes.... 

Huile  de  Lîïï  ,  en  fûts........... ....,...„..„, .<,a 

Sails  de  Lin,  en  tenues... .......... ............. 

tuesùs  ijrEîs.— TUrs  sac«hafiméiif.  88°,  noaicff.,  7/3» 
~  ™         ~  -  10/13. 

Sacres  blanes  ea  poadre.,  titre  n»  3..«=.<.»    58  ..  S 
.Sttere!!  raffinés.  ~  Boime  sorts.........  i,  ..à 

Sucres  raffinés,  —  Belîs  sorte...........   ...  .«  I 

Sspriî  3/6  disi»nible,  aaalité,  90».    ,»  ..  8 

Suifï  da  France.  ........................ 

Farines,  î"  qaaiité.  —  Prix  moyen  du  qaiïïîsI.....o 

EJfe  :  Giioix.  rkeat,  >ê  31  80  à  32  48.  ÎOOL  26  50  l 
î'^qualité,  ;{0     à  31  28.    --    25  s» 

rayon,  28  80  à  30...   -     21  à 

86Kia.iics.v     —  à      ...    —     ....  I 

feTOiûss  fihiîii,  3  httL  34  88  à  35  25.    —    23  2î  à 
S"çnalité,     ~    34  13  à  34  50.  -    22  75  è 
iyf(Ei»,a!/8ï.      ~     33  .  à  33  75.    —    22  ■  • 
in-mm-m-.  M  13  à  31  59.   ~    SO  75  * 

J'qialisé,  ....  S  -,  ...    ~  S 


86  .50 

8?  50 

88 

83 

97  6. 

g8  50 

îO  . 

5S  25 

47  . 

E8  25 
138  .. 
Î39  , 

47  .. 
îon  .. 

35  46 

2? 

26 

25  . 

23  iÔ 
23  . 

22  50 

21  e. 


GRAND.S  MAGASINS  DE  NOUVEAUTES 
Boulev.  Sébastopoi,  9,  u.  45  et  i5, 
Rite  de  Rivoli  98,  iOO  et  402,  rue  St-ûenis,  42, 44  et  4(1. 


.ET  GRANDE  MISE  EN  VENTE  DE 


Toiles,  ïrousseaus,  Linge  confectionné 

Rideaux,  liisgerie,  Dentelles 
Bonneterie,  Chemises  et  Tissus  de  coton 
de  tous  genres. 

Tous  ces  articles  sont  offerts  à  un 

BŒN  MARCHÉ  ÏNOUI!!! 

Ne  pouvant  les  ônumérer  tous,  nous  citerons 
comme  exemple,  parmi  ces  Occasions  excep- 
tionnelles et  multiples  : 
RIBEADS  JAPONAIS,  bandes  satinées,  rouge 

vif  ou  bleu  Mexico   35  c. 

TAHLATAKES,  largeur  80  c,  toutes  nuances.  20 
TOILES  B'ASIE,  pour  robes,  grand  teint,  à.  30 


— — 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
80U  -grand  cnoix  de  Velours  et  Soieries.  w 


Spectacles  di  Dimanche  13  Février 


Opéra.  —  (Lundi)  La  Juive. 

Italiens.  —  Soirfe  musicale. 

Français.—  M'"  de  Belle-Isle. 

Odéoa.  ~  Les  Da.iicbett. 

Opéra-CosaJque.  —  Le  Voyage  en  Chine. 

Gymnase.  —  Le  Charmenr 

Vaudevl-lle.  -~  Madame  Gaverlet. 

Paîais-Royaî.  —  Le  Prix  Martin. 

Châteiet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Les  Dumacbetf.  Le  Maître  d'école. 

Forte-Saint-aSartiH.— Jeunesse  des  Uoasqasîaiïîs. 

Historlqna.  —  La  Tireuse  de  carte». 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  manë*. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Goverley. 

Folies.  —  La  Beile-Pouie. 

Th.  Taitfaout.  —  La  Cruciae  cas8ée. 

Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broc. 

Châteaia-â'Eaa..  —  Les  Echos  de  FaiUiôe, 

Clunïr.  —  Jean  Raisin.  ' 

Mariguy.  —  Au  Petit  Boabecr. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Parus. 

Dôlassaiaents,  ~  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïade», 

Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Déjazet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 

Folies-Beugére.  — •  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 

Cirque  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 


Cirque  Fernando,—  Tous  les  soirs,  exercices.éitiestres  i 

Th.  St-Honoré.--  Comédies,  Vaudevilles,  fttc. 

Th.  Miniature,  —  Henrio*  de  Béarri. 

Exp.  do  Peiaturei?  (Ch)t.-d'ilau)  — T.  l.j.,(ie'IO.-b.;!S,h. 

Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Bruanei. 

Cercle  Fantastique.  —  Séanc;  de  physique  awasaite. 

Skatlng-Rinî£.— Exerc.  de  patin.  del2à6h.,de  8àlt  h. 


L'  1  raprim  fi'.r- G  én  in  î ,  A .  \V  î  TT  cî  1 1 S 


Étude  de  M"  E.  Minne,  avoué  à  Saint-Omer. 

EXTRAIT  PRESCRIT  PAR  L'aRT.  770  DU  CODE  CIVIL 

T  P   iï'RT'DIÎlTAT  de.  première  i-pis- 

hh  IMDiJimJj  tance  de  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais),  par  jugement  du  treize  mai  mil 
huit  cent  soixante-quinze,  rendu  sur  la  requête 
du  sieur  Chiarles-Josepii  Hénaut,  ménager  à 
Dennebrœucq,  lui  a  donné  acte  de  sa  demande 
d'envoi  en  possession  de.-  la  succession  de  la 
dame  Joséphine-Eugénie  Garpentier,  son  épouse, 
décédée  à  Glarques  le  deux  janvier  mil  liuit  cent 
soixante-quinze ,  fille  naturelle  de  Florentine 
Garpentier,  sans  laisser  aucun  héritier;  ledit 
jugement  avant  faire  droit  sur  ladite  demande,  a 
prescrit  l'exécution  des  formalités  de  publication 
prescrites  par  la  loi. 

Pour  extrait  certiflé  conforme  par  l'avoué 
soussigné. 

Saint-Omer,  le  neuf  décembre  mil  huit  cent 
soixante-quinze. 

E.  Minne. 


N'  14 

Marine  st  Goloaiaa.. 


SUBSISTANCES 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  li  février  4876  : 
1,000  quarts  à  salaisons,  en  bois  de  chêne  d'A- 
mérique da  Nord. 

Adjudication  à  Brest,  le  47  février  187G  ; 

600,000  kil.  de  blé  tendre,  indigène  ou  exoti- 
que, en  six  lots. 

150,000  kil.  de  blé  dur  exotique,  en  deux  lots. 

80,000  liires  d'eau-de-vie  non  logée,  à  l'ac- 
quitté, en  deux  lots. 

Adjudication  à  Brest,  le      février  487S  : 

50,000  kil.  de  pois,  non  logés,  en  deux  lots. 

40,000  kil.  de  café,  non  logé  en  entrepôt,  en 
quatre  lots. 

50,000  "kil.  de  sucre  cassonade,  non  lo'gé,  en 
entrepôt,  en  quatre  lots. 

4,000  kil,  de  fromage  de  Hollande. 

10,000  kil.  d'huile  d'olive  à  manicer,  non  logée, 
en  entrepôt. 

Voir  les  cahiers  des  churges  aux  bureaux  des 
subsistances,  à  Gherbourg  et  à  Brest,  ainsi  qu'à 
Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


N'  15. 
Mapiae  ét  G{s.toM©s. 


i.ï'S'ROVïSîONNiSMSKÏS 

Adjudication  à  Rochefort,  le  5  mars  1S76  • 
100  garnitures  de  hublots  en  cuivre  laiton. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Rochefort,  ainsi  qu'à  Pa- 
ris, au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 


PBÉFECTOBË  OU  OÊPABTËiEIIT  DE  LA  SEIHE 


AVJS 


Le  public  est  prévenu  que,  conformément  au 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  une  enquête 
est  ouverte  dans  la  commune  de  Saint-Maur, 
sur  le  projet  de  modification  d'une  partie  des 
alignements  de  la  route  départementale  n°  50. 

En  conséquence,  le  plan  sur  lequel  sont  indi- 
qués les  alignements  proposés,  restera  déposé 
pendant  huit  jours,  à  partir  du  lundi  21  février 
inclusivement,  à  la  mairie  de  la  commune  de 
Saint-Maur. 

Toutes  les  personnes  ,que  ce  projet  intéresse 
sont  invitées  à  en  prendre  connaissanee,  et  à  pré- 
senter, s'il  y  a  lieu,  leurs  observations  et  récla- 
mations jusqu'au  mardi  29  février  1876  inclusi- 
vement, époque  à  laquelle  le  registre  d'enquête 
sera  clos. 
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Etude  cîe  M"  Marc,  avoué  h  Paris,  • 
rue  de  la  Grange-Batelière,  6. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
26  février  1876,  à  deux  heures, 

EN  SIX  LOTS,  DE 

.•MAISON  A  PARIS «'K'ê 

Revenu  brut,  environ  G,OUO  li'. 

Mise  à  prix  . . .    50.000  fr. 

^■  TERKAM  ASNIERBS 

(Seine),  rue  do  Normaadie  et  quai  de  Seine. 
Superlicie,  4,000  mètres  environ. 

Mise  à  prix   40,000  fr. 

,1-  MAISON  DE  CAMPAGNE 

sisi'  à  Asniôres  (Seine),  rue  d'Augovilli',  4. 
Ilevema  brut,  1,'iOO  fr. 

Mise  à  pi  ix   0,000  fr. 

>■  MAISON  DE  CAMPAGNE 

sise  à  Asnières  (Seitiu^  rue  d'Angeville,  6. 
Revenu  brut,  l,'20O  fr. 

Mise  à  prix   9  .000  fr. 

V  MAISON  DE- CAMPAGNE 

sise  à  Couiijevoie  (Seine),  station  d'Abnierrs,  rue 
du  Chemin-Vert,  5  bis.—  Revenu  brut,  9û0  fr. 
Mise  à  nnx.   8  000  fr. 

..  MAISON  DE  CAMPAGNE 

sise  à  Courbovoio  (Seine),  station  d'Asnieres,  rue 
du  Chemin- Vert,  9.  —  Reveau  brut,  800  fr. 

Mise  à  prix   8.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  ; 
•   l»  A  M"  Marc,  avoué  à  Paris,  G,  rue  de  la 
Grange- Batelière  ; 

2°  A  M°  Gentien,  notaire  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  6. 

DEUX  MAISONS  A  PARIS 

Etudes  de  M"  Beiioist,  avoué  a  Pans,  avenue 
de  l'Opéra,  4,  et  da-  M"  Petil-Bergonz, 
avoué  a  Paris,  me  Saint-Honoré,  .346. 
VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  2  heu- 
res, le  samedi  26  février  1876,  en  deux  lots,  de  : 
1°  Une  Maison  à  Paris,  quai  de  Billy,  8; 
2°  Une  Maison  a  Paris,  quai  de  Billy,  10. 
1"  lot.  Rev.  brut,  14,908  l'r.  env.—  Mise  à  prix  : 
150,000  fr.  2"  lot.  Rev.  brut,  13,160  fr.  env.—  Mise 
à  prix  :  135,000  fr.  —  S'ad.  à  M"  Benoist  et 
Petit-Bergons,  et  à  MM.  Harouel,  administra- 
teur judiciaire,  et  Foulquier,  architecte. 


S 


SOCIÉTÉ  ANON^■^lE  DES 

GLACIERES  Dl 

MM.  les  actionnaires  sont  prévenus  (jue  l'as- 
semblée générale  an'nuelle  aura  lieu  le  samedi  18 
mars  prochain,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  au 
siège  social,  24,  rue  Saint-Georges. 

Pour  faire  partie  de  l'assemblée,  il  faut  être 
propriétaire  de  cinq  actions  au  moins,  et  en  avoir 
fait  le  dépôt  dix  jours  avant  l'assemblée,  c'est-à- 
dire  avant  le  8  mars. 

Le's  actions  sont  reçues,  24,  rue  Saint-Georges. 

La  réunion  générale  des  actionnaires  de  la 
Société  coopérative  iBimobilière  des  Ou- 
vriers de  P"aris  aura  lieu  le  dunanche  27  fé- 
vrier, à  midi  précis,  à  l'Ecole  centrale  des  arts 
et  manufactures,  5,  rue  Thorigny. 

Ordre  du  jour  : 

Rapport  du  conseil  d'administration,  rapport 
des  commissaires,  modilications  des  art.  20,  21, 
23  et  33  des  statuts,  renouvellement  du  conseil, 
réduction  du  capital,  proposition,  nomination  des 
commissaires  pour  1876. 

APPEL  DE  FONDS 

Société  anonyme  des 

mi  MIÊEAIES  SIIlFIlREraS 

Be  Belleville-Paris 
MM.  les  actionnaires  de  la  Société  anonyme 
des  Eaux  sulfureuses  de  Belleville-Paris  sont  in- 
formés que  le  troisième  versement  de  125  francs 
par  action  devra  être  fait  du  15  au  29'  février 
courant.  Cette  somme  de  125  francs  devra  être 
versée  au  compte  de  la  société,  chez  MM.  Thélier 
et  Henrotte,  banquiers,  10,  rue  Ghauchat,  à  Paris. 


SOCIÉTlî  ANQi\YWE 

DES  FORGES  Dl  LIVIRDUN 

(MEUUTHE- ET-MOSELLE) 

Capital  social  :  4. 500.000  francs. 

Siège  social  à  Paris,  59,  rue  Taitbout. 
Le  conseil  d'administration  porte  à  la  connais- 
sance de  tous  intéressés  qu'il  né  reconnaîtra  pas 
la  négociation,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  des 
obligations  de  la  société  anonyme  des  Forges  de 
Liverdun  portant  les  numéros  vingt-quatre  mille 
deux  cent  soixante-quinze  (24,275)  jusqu'au  nu- 
méro trente-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre  (35,284)  inclusivement,  ces  obligations 
n'étant  pas  admises  à  la  cole  officielle. 

LE  CONSEIL  d'administration. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seui.e  concessionnaire  pour  la  France  dessiaiNES  de 

SEYSSBL,  VÂL-DB-TRAYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  'Valmy,  Paris. 


âî[_^¥'f1'yù       0/0  ^i^^f  yi^l?^  mêmes  mmxéros 

Achat  et  vente  d'actions  et  obligat.  au  comptant, 
place  dn  Havre,  Îr5,  Maison  des  Omnibus. 


IQ  Argenterie  et  Bijoux 
les     1/in.mXli^  i  Ù'  très-cher. 
Brunswick,  orf.-bijoutier,  30,  passage  Colbert. 


Achète 
les 


IBEBKS.  mm  WiSTEiSM: 


iâ®g^@  m 


(syste-nrie  Letesiu  et  mouele  de  la  ville  de  Pans), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mmes,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTG,  fournisseur  de  le  ma- 
rine, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 

AVIS  AUX  INDUSTRIELS 

Econom.  de  25  %  sur  le  combustible  cri  entourant 
les  chaudières  et  autres  appareils  à  vapeur  avec  le 
Mastic  calorifuge  de  ta  M-"  BnuNO  et  MAGNiAT,r.  de 
Nantes,  4-6,  Paris  [Y\\\ë.\.iB].Demanded' Ag'^ sérieux 

'        IPAlfflE  =?1SiSe: 

ments  Gants,  Etoffes,  Chap.  d'hom- 
mes, etc.  1  g''  flacon  avec  instr.  1  fr.  25, 
■chez  les  pharm.  et  princ.  détaill.  qui 
procureront  au  même  prix.  Gr.  7,  r.  de  Jouy,  Paris. 


Pâte  Pectorale 


Préparés  par  J ,  P  L.4R0ZE,  Pharmacien 

2,   Ï\UE  DES   j!|IONS-_^T-'J>AUL,   A  "pARIS 

ïija  ISoît©  •  fil"-  s® 
A  Paris,  ?.&,  rv^  Neuve-des-Pctits-Ghamps 

ET  D.\NS  TOUTES  LES  BONNES  PHAEMACrES 


CHEVEOX  ET  DE  LA  BARBE 

Inoliensive;  une  simple  application  suliit,  CLù- 
taiq,  4  fr.;  grand  fi.,  8  fr.  Noir,  blond,  5  et  10  l'r. 
Callman,  ph.,  11,  boulev.  Strasbourg,- Paris.  Exp. 


QonlQ'ê  Thnmm,  mxiAâim  de  poitrine^  do«i^ 

Pto««FA  YARD,  r.  MôotbolonlS;  ph.  BLAYN, 
7, 8U4®lii»  ÎOIlt««Bfe«ai 


îâi 


îlfîlî'PM  Fruit  laxatif  rafraîchissant 

IMiiil  C  CONSTIPATION. 

\lin:rît  Pharin..  25,  r.  Grammoat. 

ll-Oll  Boîte,  2.'.50 ;  ri'  poste,  2.75. 


ITTfî"^^??  BIT  0  â  un  Maladies  de  la  peau,  de» 
V  ibhÙ  U  y  OMl  U  voies  urinaires  et  des  or- 
ganes internes,  cançsrs,  épilepsios,  ajsthmes,  et«.. 
OU  1TB  B  Â  IIP  'es  honoraires  qu'après  guéri- 
yrl  âà  ÏM.È  son.  Rotbe,  œâ^ecln  homœc>.^ 
pathe,  T.  d'Amaterdaro,  80-,  de  3  à  S  b.  îÂifraRchir.) 


AI^B  UMS 
ET  DESSINS  INDUSTRIELS. 


Imprimerie  de  1  Ecole  Centrale. 
18,  Rue  de  la  Perle. 
ALBUAS  RÉDUITS 


22,  Rue  du  Caire,  22 


ja&GASiN  SPÉClâJ.  I 

SB  I 


I  f  8M!ÎM 


|Fal)riqîi«  de  Formas  e-n  drap  et  Formes  ««KVôrte» 
en  Tfrlours  (damiers  modèles) 


mmmt  de  feutbe  m  loos  mm 


&!^r>.û  «('Oit  de  Velenrs  et  Scieries  to'ates  naaiises 
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|||    On  s'abonne  aux  Bureaux  du  Joiirnal  Officiel,  à  Paris,  quai  Yolteire,  31,  par  lettre  affranchi® 
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JOOBS^AL  OFFICIEL 
. POLMW,  LlTTEBMi,  MTMjE,  

\in  m:  12  fr.  —  le  Nnméro  TROIS  centimes  —  Environ  par  Jo 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBtnâ   PAU   LA   POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   DANS   TOUS   LES    HAMEAUX    D3  FEANGS 


Il  Pour  les  Maires,  Garés,  D&sserTaats,  lastitstesrs,  Fonctiocndres,  Empltîyés  de  Claemisis  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  OfSclers,  Sons- 
Offlciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (actifité  m  retraite),  Liens  de  réanlon,  Eibliotiièqïies  populaires,  Cercles,  Cafés,  &. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doiveni  adressar  exclusivement  leurs  demandes, 
/Vanco,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaux  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  M. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1»  I<e9  Actes  du  GouveraemeEt;  —  2°  Un  Bulîetm  politique  dia  Jour  ; —  3°  I*©  Compte  rendu  sommalrs  da  la  GhamlîFe; 
4°  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5"  Uu©  Revue  œédica!©  usuelle;  —  6'  Uae  Revue  des  Arts  ©t  Métiers; 
7"  Une  Revue  des  Livres  aouveaus;  —  8»  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9"  Un®  Revu»  dea  Théâtres; 
10»  Un  Bulletin  des  Spectacles;  -—  il»  Une  Chronique  soieatifique  et  iadustrielle;  —  12»  Un©  Gkroniqus  agricoî®; 
13°  Articles  Yariétôs  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  ~  14°  Ua  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15°  Ua  fîours  des  MarcliandisQS  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.)  ; 
16»  L®  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  %'aleurs  et  obligations);  —  17»  I.a  Situation  dm  la  Banque  de  Fraac®; 
18»  Recettes  des  Ghemias  de  fer;  — 19»  Tribunal  da  Commerce  de  la  Seiae  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  ©te, 

20»  Un  Homan-Fenilletoa  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYT: 


Traduction  de  M™  F.  POUSSE 


piiMio  ssul  dès  ^ 


etaqne  eéanoa  les 

C'est  iô  seul  Journal  qui  publie  t{ms  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motife,  îlapports,  ©te., 

Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fe. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernèment  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  Ihéâtra] 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variéiés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  h  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle  ;  faits  divers,  etc.,  ete» 

Le$  abonnements  fQtm'  le  Journal  olficiel  ét  fe  Bulletin  français  farU'pJ  du  4^^  et  d%  W  ds  ûhsqm  mon. 


\ 
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Comprenant  des  Affaires  considérables  et  de  Nombreuses  Occasions 

EN  ,       '  ,  ^ 


Services  de  table,  —  Linge  confectionné  tel  que  Draps  de  lit, 

Serviettes,  Tabliers,  Torchons,,  etc.; 
Eideaux  brodés  et  brochés,  Mouchoirs,  Chemises,  Bonneterie, 


Dont  la  bonne  Confection  et  les  Prix  avantageux  ne  laissent  rien  à  désirer. 


Huitième  année.—  N"  44 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Lundi  14  Février  1876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  'mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  abonnements  partit  des  !«'  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchit 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


DIRECTION,  REDACTION,   A  PARIS 
Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


FOUR  LES  RECLAUATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


ÉCHÉANCE  DU  15  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  43  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement ,  avee  une  dernière  bande 
imprimée. 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d^ adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  èentimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somm£  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


iOMMAIR] 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  portant  pro- 
motions à  divers  grades  dans  l'infanterie. 
Etat  des  requêtes  relatives  à  des  militaires 
absents  ou  décédés. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 
Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie. 

Tableau  de  la  production  et  du  mouvement 
des  sucres  indigènes. 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  Concours  agri- 
cole du  Palais  de  l'Industrie. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 

ÉTUDES  BIBLIOGRAPHIQUES. —^arZ  Steeu. 
Bulletin  agricole  et  commercial. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  13  février  1816. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  H  février  1876,  rendu  suç  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  ont  été 
nommés,  dans  ïa^rme  de  l'infanterie,  les  offi- 
ciers dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

A  5  emplois  de  ".olonel  : 

IIZ"  régiment  d'infanterie  de  Hcnei  M.  Ga- 
jard  (César),  lieutenant-colonel  du  o"^  régiment 
de  ligne,  en  remplacement  de  M.  Bernât  de 
Charant,  mis  en  non-activité  pour  infirmité» 
temporaires. 


Hl<=  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Mar- 
chand (Gnarles-Laurent-Stanislas),  lieutenant- 
colonel  du  46''  régiment  de  ligne,  en  rempla- 
cement de  M.  Marthe,  passé  dans  un  autre 
corps. 

49"  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Joa- 
nin  (Prosper-EIie-Honoré-Alfred),  lieutenant- 
colonel  du  37«  régiment  de  ligne,  en  rempla- 
cement de  M.  Kampf,  promu  général  de  bri- 
gade. 

38»  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Pe- 
reira  (Paul- Charles),  lieutenant-colonel  du  l"' 
régiment  de  tirailleurs  algériens,  en  remplace- 
ment de  M.  Baille,  admis  à  la  retraite. 

57»  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M  d'Es- 
cayrac-Lauture  (Paul-Ernest-Léonce),  lieute- 
nant-colonel du  108«  régiment  de  ligne,  en 
remplacement  de  M.  Thomassin,  promu  gé- 
néral de  brigade. 

A  10  emplois  de  lieutenant-colonel  : 

9«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Carca- 
nade  (blmile),  chef  de  bataillon  au  69»  régi- 
ment de  ligne,  en  remplacement  de'  M.  Lar- 
chey,  passé  au  régiment  des  tirailleurs  al- 
gériens. 

26«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Ver- 
rier (Louis-Désiré-Eugène),  chef  de  bataillon 
au  3«  régiment  de  zouaves,  en  remplacement 
de  M.  Thevenet,  admis  à  la  retraite. 

62^  régiment  d'infanterie  de  ligne,  M.  Quo- 
niam  (Emile-Charles),  chef  de  bataillon  au 
corps,  en  remplacement  de  M.  Gahart,  nommé 
colonel. 

23<=  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  La- 
brune  (Jean-Louis),  chef  de  bataillon  com- 
mandant le  19»  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
en  remplacement  de  M.  Millot,  nommé  co- 
lonel.. 

51e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  de 
Poulpiquet  de  Brescanvel  (Emilien  -  Marie- 
Firmin),  chef  de  bataillon  au  113»  régiment  de 
ligne,  en  remplacement  de  JVi.  Geneste  de 
Planhol,  admis  à  la  retraite. 

58e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Ma- 
thiot  (Gabriel),  chef  de  bataiUon  au  39«  régi- 
ment de  hgne,  en  remplacement  de  M.  Froi- 
devaux,  passé  dans  un  autre  corps. 

46«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Pier- 
ron  (Edouard),  chef  de  bataillon  au  139«  régi- 
ment de  ligne,  en  remplacement  de  M.  Mar- 
chand, nommé  colonel. 

6«  régiment  d'infantçrie  de  ligne.  M.  Algan 
(Henri),  chef  de  bataillon  au  35«  régiment  de 
ligne,  en  remplacement  de  M.  Cajard,  nommé 
colonel. 

108»  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  An- 
tonini  (Eugène- René),  chef  de  bataillon  com- 
mandant le  8*  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  en 
remplacement  de  M.  d'Escayrac-Lauture,  nom- 
mé colonel. 


37e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Ragot 
(François-Eugène),  chef  de  bataillon  au  69«  ré- 
giment de  ligne,  en  remplacement  de  M.  Joa- 
nin,  nommé  colonel. 

A  33  emplois  de  chef  de  bataillon  : 

31»  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Leroy  (V^  ctor-Ernest-Réné),  capi- 
taine au  121=  régiment  de  ligne  (emploi  va- 
cant par  organisation). 

131"  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Siméon  (Louis-Félix-Léopold),  capitaine 
adjudant-major  au  136»  régiment  de  ligne,  en 
remplacement  de  M.  Paissot,  admis  à  la  re- 
traite. 

.  98"  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Léchaudé  (Louis-Michel),  capitaine 
au  corps,  en  remplacement  de  M.  Marengo, 
passé  dans  le  service  du  recrutement  et  mis 
hors  cadres. 

134»  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Maison  (Edouard),  capitaine  au  24»  ba- 
taillon de  chasseurs  à  pied  (emploi  vacant  par 
organisation). 

96»  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Landry  (Nicolas-Pierre),  capitaine  au 
139«  régiment  de  ligne,  en  remplacement  de 
M.  Guinard,  passé  dans  un  autre  corps. 

95«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix), 
M.  Nicolle  (Paul),  capitaine  au  130«  régiment 
de  ligne  (emploi  vacant  par  organisation). 

69»  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Grymonprez  (André- Jean-Charles), 
capitaine  au  44»  régiment  de  ligne,  en  rempla- 
cement de  M.  Carcanade,  nommé  lieutenant- 
colonel. 

96«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Villot  (Etienne-Cécile-Edouard),  capitaine 
en  activité  hors  cadres,  attaché  au  service  des 
affaires  indigènes  (emploi  vacant  par  organi- 
sation). 

65«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté\  M.  Pulicani  (Antoine-Pascal),  capitaine 
trésorier  du  96*  régmient  de  ligne,  en  rempla- 
cemeat  de  M.  Ronchon,  maintenu  dans  le 
service  du  recrutement  et  mis  hors  cadres. 

39»  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix) . 
M.  Merle  (Pierre- Auguste -Louis),  capitaine  au 
102»  régiment  de  ligne,  en  remplacement  de 
M.  Mathiot,  nommé  lieutenant-colonel. 

68«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté): M.  Ferret  (Camille-Alexandre-Isidore), 
capitaine  adjudant-major  au  24«  régiment  de 
ligne,  en  remplacement  de  M.  Dauplat,  admis 
à  la  retraite. 

73»  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Daney  de  Marcillac  (Louis-Adiien-Ghar- 
les),  capitaine  adjudant-major  au  79»  régiment 
de  ligne,  en  remplacement  de  M.  Thuillier, 
admis  à  la  retraite. 
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84»  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Vigneron  (François-Charles),  capi- 
taine au  24«  régiment  de  ligne,  en  remplace- 
ment de  M.  La  Rousse  la  Villette,  passé  dans 
un  autre  corps. 

13 1«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Vedeaux  (Gharles-Marie-Félix),  capitaine 
adjudant-major  au  51"  régiment^  de  ligne,  en 
remplacement  de  M.  Passez,  passé  dans  le  ser- 
vice du  recrutement  et  mis  hors  cadres. 

18«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Gassagne  (Jean-Marie),  capitaine  au 
103'=  régiment  de  ligne,  en  remplacement  de 
M.  G.ouland,  passé  dans  le  service  du  recrute- 
ment et  mis  hors  cadres. 

106=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Brochier  (Jean-Joseph),  capitaine  major 
du  l^"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  en  rem- 
placement de  M.  Bégou,  passé  dans  un  autre 
corps. 

63«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
nété).  M.  Barberet  (Paul-François),  capitaine 
au  106'=  régiment  de  ligne,  en  remplacement 
de  M..  Corréard,  passé  au  commandement  du 
19<=  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

10"  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M,  Buat  (François-Eugène),  capitaine  aji. 
126«  régiment  de  ligne,  '  en  remplacement  de 
M,  Gressé,  mis  non  activité  pour  infirmités 
temporaires. 

62^  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Grandin  (François-Léonce-Victor), 
capitaine  au  2&«  régiment  de  ligne,  en  rem- 
placement de  M.  Quoniam,  nommé  lieutenant- 
colonel. 

63-=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Guillomet  (Jean),  capitaine  adjudant -major 
au  132«  régiment  de  ligne,  en  remplacement 
de  M.  Verlaque,  admis  à  la  retraite. 

3"  régiment  de  zouaves  (Afrique)  (choix). 
M.  Belloc  (Jean),  capitaine  au  131«  régiment 
de  ligne,  eu  remplacement  de  M.  Verrier, 
nommé  lieutenant -colonel. 


95«  régiment  d'infanrerie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Champy  (Pierre),  capitaine  au 
100*  régiment  de  ligne,  eh  remplacement  de 
M.  Bourbonien,  nommé  lieutenant-colonel, 

''13'=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M,  Dumaigneaux  de  la  Salle  (Alexandre- 
Martin),  capitaine  au  125"=  régiment  de  ligne, 
en  remplacement  de  M.  Poulpiquet  de  Bres- 
canvel,  nommé  lieutenant-colonel. 

36''  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). iM.  Grouzet  (Henri- Aristide),  capitaine 
au  86'=  régiment  de  ligne,  en  remplacement  de 
M.  Chauffeur,  passé  au  commandement  du 
8"=  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

122'=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Marmet  (Joseph  -  Stanislas),  capitaine  en 
activité  hors  cadres,  attaché  au  sarvice  des 
affaires  indigènes  (emploi  vacant  par  organi- 
sation). 

139=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M,  Ghapuis  (Hippolyte-Marcellin),  ca- 
pitaine au  6'=  régiment  de  ligne,  en  remplace- 
ment de  M.  Pierron,  nommé  lieutenant-colo- 
nel. 

35'=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Pouilly  (Auguste),  capitaine  au  136'=  régi- 
ment de  Hgne,  en  remplacement  de  M.  Algan, 
nommé  lieutenant-colonel. 

130"  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Seupel  (Théodore),  capitaine  au 
jer  régiment  de  zouaves,  en  remplacement  de 
M.  Ghalopin,  passé  dans  le  service  du  recru- 
tement et  mis  hors  cadres. 

69"  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Belenfant  (Frédéric-Marie) ,  capitaine  au 
71'=  régiment  de  ligne,  en  remplacement  de 
M.  Ragot,  nommé  lieutenant-colonel. 

régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Norès  (Edouard-Charles),  capitaine 
en  activité  hors  cadres,  commandant  le  péni- 
tencier militaire  de  Birkadem,  en  remplace- 
ment de  M.  Mizerin,  admis  à  la  retraite. 


27'=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Ghabord  (Paul-Joseph- Albert),  capitaine 
au  5"  régiment  de  ligne,  l'un  des  officiers 
d'ordonnance  du  ministre  de  la  guerre,  en 
remplacement  de  M.  Cornu,  admis  à  la  re- 
traite. 

94«  régiment  d'infanterie  de  ligne  (ancien- 
neté). M.  Poireile  (Sébastien-Germain),  capi- 
taine au  36'=  régiment  de  ligne,,  en  remplace- . 
ment  de  M.  Ramadier,  admis  à  la  retraite. 

140<=  régiment  d'infanterie  de  ligne  (choix). 
M.  Girard  (Emile-Stanislas),  capitaine  adju- 
dant-major au  101«  régiment  de  ligne  (emploi 
vacant  par  organisation). 


A  5  emplois  de  major  : 

53«  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Ba- 
razer  (André-Guillaume),  capitaine  adjudant- 
major  au  44"  régiment  de  ligne,  en  remplace- 
ment de  M.  Ragiot,  admis  à  la  retraite. 

67"  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Ri- 
betti  (Jean-Baptiste),  capitaine  adjudant-major 
au  31"  régiment  de  ligne,  en  remplacement  de 
■  M.  Fayol,  admis  à  la  retraite. 

115®  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Fi- 
not  (Jacques-François-Flavien-Philogène),  ca- 
pitaine au  9"  régiment  de  ligne,  en  remplace- 
ment de  M,  Richard-Molard,  admis  à  la  re- 
traite. 

lis*  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  Jaclot 
(Louis-Oscar),  capitaine  au  HO»  régiment  de 
ligne,  en  remplacement  de  M.  Gostes,  nommé 
à  un  emploi  de  chef  de  bataillon  et  au  com- 
mandement de  l'école  de  sous-officiers  d'in- 
fanterie, 

140"  régiment  d'infanterie  de  ligne.  M.  De- 
nis (César),  capitaine  adjudant-major  au  118"/ 
régiment  de  ligne,  en  remplacement  de  M.  Pi- 
chon,  mis  en  non-activité  pour  infirmités  lem-  : 
poraires. 


MINISTÈRE    DE    LA  JUSTICE 


ÈTJiT  des  requêtes  relatives  à  des  tnilitaires  absents  ou  décédés,  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  exécution  des 

lois  des  43  janvier  4817  et  9  août  4874.  y 


NOMS  ET  fRÊNOMS 

DES  MILrrAIRKS. 


TRIBUNAUX 
auxquels  les  requêtes 
ont  été  adressées. 


Dupressoir  (Florentin) — 
Augonnet  (Barthélémy) . . . 

Petit  (Jules- Auguste)  

Bousquet  (Jean)....  

Banquier  (Louis- Anselme). 

Berdié  (Jean-Hippolyte)... 
Sourceau  (Eugène-Octave). 

Coursière  (Louis)  

Cladiére  (François)  

Raymond  (Jean-Pierre)... 

Boy  eus  (Paul)  

Maitr©  (Louis-Ludovic). , . . 
Bauger  (Pierre)  


Soissons  (Aisne)  

Saint- Amandî(Gher)  

Aubusson  (Creuse)  

Ribérac  (Dordogne)  , 

Alais  (Gard)  

Bordeaux  (Gironde). ..... 

Pithiviers  (Loiret)  

Thiers  (Puy-de-Dôme)... 

Clermont-Ferrand  (Puy^ 
de-Dôme)  

Lyon  (Rhône)  

Paris  (Seine)  

Paris  (Seine) ............ 

Paris  (Seine)  


INDICATION  DES  CORPS 
DONT  LES  MILITAIRES  FAISAIENT  PARTIE.  —  OBSERVATIONS. 


Soldat  au  3°  régiment  de  marehe  (40°  régiment  de  ligne),  4"  bataillon,  3*  com- 
pagnie ;  disparu  le  \"  septembre  1870,  a  la  bataille  de  Sedan. 

Ex-zouave  au  2"  régiment  de  cette  arme,  rappelé  sous  les  drapeaux  pendant  la 
guerre  de  1870-1871  ;  disparu  depuis  cette  époque. 

Soldat  au  3'  régiment  de  zouaves  ;  disparu  le  6  août  1870,  à  la  bataille  de 
Frœschwiller. 

Tambour  au  33°  régiment  d'infanterie  de  ligne;  disparu  le  11  octobre  1870,  de- 
vant Orléans.  , 

Conscrit  de  la  classe  de  1811,  iucosporé  le  18  septembre  1811,  au  5°  régimenïi 
des  voltigeurs  de  la  garde;  laissé  en  arrière,  en" Russie,  en  novembre  1812,  ôt 
rayé  plus  tard  des  contrôles. 

Soldat  de  2"  classe  au  IT  régiment  d'infanterie  (43-=  de  marche);  disparu  le  8 
décembre  1870,  au  oombat  de  Villarceau,  près  Orléans.  / 

Soldat  au  8°  bataillon  de  chasseurs  à  pied  ;  présumé  tué  à  la  bataille/le  Frœs-* 
chwiller,  le  6  août  1870.         .  / 

Soldat  de  P"  classe  au  11°  bataillon  de  chasseurs  à  pied;  fait  prisonnier  do: 
guerre  pendant  là  campagne  de  1870-1871,  et  présumé  mort  captivité. 

Soldat  au  5°  bataillon  de  chasseurs;  disparu,  le  18  août  i870,  à  la  bataille  de 

Saint-Privat.  '        '  . 

Soldat  de  1"  classe  au  12°  régiment  d'infanterie;  d-;=sparu  le  18  août  1870,  à  la 

bataille  de  Saint-Privat. 
Soldat  au  26'^  régiment  d'infanterie  de  ligup.  disparu  au  mois  de  mars  1871, 

dans  le  trajet  de  Lunéville  à  Bayon,  où    était. conduit  par  les  Allemands. 
Soldat  au  7°  bataillon  de  chasseurs  à  F-ed;  disparu  le  23  mars  1871. 
Soldat  au  37°  régiment  de  ligne;  Hi.^parù  le  1"  septembre  1870,  à  la  bataille  de 

Sedan,  présumé  mort  des  suites  de  ses  blessures. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES  MILITAIRES. 


Bonnet  (Jeaa)  

Richard  (Pierre)  

Gapillon  (Pierre)  

Ronger  (Annet)  

Pierron  (Charles-Paulin), 


TRIBUNAUX 

auxquels  des  requêtes 
ont  été  adressées. 


Castres  (Tarn)  

Niort  (Deux-Sèvres)  

Poitiers  (Vienne)  

Limoges  (Haute-Yienne).. 
Épinal  (Vosges)  


INDICATION  DES  CORPS 

DONT  LES  MILITAIRES  FAISAIENT  PARTIE.  —  OBSERVATIONS. 


Soldat  auj57'  régiment  de  marche;  disparu  le  16  janvier  1871,  à  la  bataille  de 
Chenneciers. 

Soldat  au  33°  régiment  de  marche  ;  il  aurait  été  blessé  le  2  ou  lé  3  décembre 

1870,  à  la  bataille  d'Arthenay-,  disparu  depuis  cette  époque. 
Soldat  de  1'°  classe  au  73"  régiment  d'infanterie  de  ligne;  disparu  le  18  août 

1870,  au  combat  de  Saint-Privat. 
Soldat  de '2'  classe  au  47°  régiment  d'infanterie  de  ligne;  disparu  le  30  août 

1870,  à  la  bataille  de  Beaumont. 
Caporal  de  l'"  classe  au  73°  régiment  d'infanterie  do  ligne;  disparu  le  18  août 

1870,  à  la  bataille  de  Saint-Privat-la-Montagne  (Moselle). 


526^  ÉTAT  des  requêtes  relatives  à  des  marins  absents  ou  décèdes,  adressées  à  M.  le  ministre  de  la  marine,  en  exécution  des  lois 

des  45  janvier  4817  et  9  août  4S71. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

DES  MARINS. 


Marchand  (Émile-François) . 


TRIBUNAUX 
auxquels  les  requêtes 
'  ont  été  adressées. 


Rouen  (Seine-Inférieure).. 


INDICATION  DES  CORPS  , 

DONT  LES  MARINS  FAISAIENT  PARTIE.  —  OBSERVATIONS. 


Soldat  de  la  classe  de  1863,  immatriculé  à  la  diyision  de  Cherbourg  sous  le 
n°  2501  —  1,  sergent  d'armes  de  2°  classe  du  Louis  XIV,  annexe  n'  3;  disparu 
le  21  décembre  1870,  au  combat  du  Bourget. 


PAPiTÏE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  13  février  1876. 


lté  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra,  78,  rue  de  Varennes,  le  mercred^ 
16  février. 


Le  ministre  des  travaux  publics  recevra  le 
mercredi  soir  16  février  au  ministère,  62,  rue 
Saint-Dominique . 


Le  comité  central  de  secours  aux  inondés 
du  Midi  s'est  réuni  le  12  février,  au  palais  de 
l'Elysée,  sous  la  présidence  de  M"»"  la  maré- 
chale de  Mac  Mahon. 

Il  y  a  été  décidé  que  le  restant  des  fonds  de 
la  souscription  serait  affecté  à  des  secours 
d'hiver  et  à  des  allocations  supplémentaires 
qui  ont  été  immédiatement  fixées  pour  chacun 
des  départements  inondés. 

Il  résuite  de  cette  décision  que  la  souscrip- 
tion tout  entière,  dont  le  montant  s'élève  à 
27,012,459  fr.  58  (y  compris  251,318  fr.  89 
d'intérêts  payés  par  le  Trésor),  se  trouve  ré- 
partie comme  il  suit  : 

Secours  (vivres ,  vêtements, 
abris,  etc.),  dons  aux  pau- 
vres honteux,  secours  d'hi- 
ver  2.649.969  08 

Allocations  pour  reconstruc- 
tion de  maisons   12.803.618  70 

Allocations  pour  pertes  d'ob- 
jets mobilieis   2.494.191  50 

Allocations  pour  pertes  d'ins- 
truments de  travaU   204 .901  15 

Allocations  pour  pertp.s  de 
bestiaux   .     .  292.206  50 

Allocations  pour  térres  enle- 
vées, engravées  ou  corro-  ' 
dées   2.69&.402  20 

Allocations  pour  pertes  de  ré- 
coltes.  3.163.478  60 


Allocations  à  des  industriels 
et  commerçants  qui,  faute 
de  secours,  auraient  dû  ren- 
voyer leurs  ouvriers  ou  ces- 
ser leurs  affaires   2.116.186  10 

Allocations  aux  hospices  les 
plus  éprouvés,  pour  assurer 
le  rétablissement  de  leurs 
services  de  malades  et  d'in- 
digents  483.000  )) 

Dépenses  administratives  : 

Insertions  des  listes  de  sous- 
criptions au /owniaZ  o/'/icieL         75.235  75 

Frais  divers  à  Paris  et  dans 
les  départements   33.270  » 


Total  des  dépenses  égal 
aux  recettes   27.012.459  58 

Les  fonds  de  la  souscription  se  trouvent 
donc  totalement  employés. 

Lorsque  les  distributions  seront  entièrement 
achevées,  il  sera  publié,  avec  le  rapport  géné- 
ral sur  les  opérations  du  comité  central,  un  ta- 
bleau indiquant  pour  chacun  des  départements 
inondés  le  détail  des  allocations  par  nature  de 
pertes. 


NOUVELLES  et  CORRISPONDANCES 

éTEAÎî&ÈEES 

ANGLBTSRRïa 

CHAMBRE  DES  LORDS.  —  SéancQ  du  1 1  février. 

Le  lord  chancelier  dépose  un  projet  de  loi  au 
sujet  de  la  juridiction  en  matière  d'appel  des 
jugements  prononcés  par  les  cours  de  la  reine, 
et  explique  que  ce  projet  a  pour  but  de  main- 
tenir la  juridiction  de  la  chambre  des  lords 
comme  cour  d'appel  en  dernier  ressort  pour  le 
Royaume-Uni.  L'élément  judiciaire  serait  ren- 
forcé par  la  création  de  quatre  nouveaux  lords 
avocats  qui  seraient  pairs  à  vie  et  qui  seraient, 
convoqués  au  parlement,  jouiraient  des  droits, 


privilèges  et  immunités  de  pairs  du  royaume . 
Le  traitement  de  chacun  d'eux  serait  de  6,000 
livres  sterling  par  an,  soit  1,000  livres  de  plus 
que  le  traitement  des  juges  ordinaires.  Mais  il 
ne  serait  nommé,' quant  à  présent,  que  deux 
juges.  La  chambre  des  lords  continuerait  à 
siéger  comme  cour  judiciaire  durant  l'annéa 
légale,  sans  égard  aux  prorogations  ou  aux 
dissolutions  du  parlement,  les  deux  nouveaux 
lords  juges  devant  assister  aitx  séances  du 
comité  du  conseil  privé,  lorsque  la  chose  se- 
rait nécessaire. 

Lord  Selborne  remercie  le  lord  chancelier  au 
sujet  de  la  présentation  de  ce  bill. 

La  séance  est  levée.  (Havas.) 


CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

vrier. 


Séance  du  12  fé- 


M.  Schailcrboolh  demande  la  permission  de 
présenter  un  bill  rrlatif  à  l'évaluation  des  pro- 
priétés immobilières,  afin  de  fixer  l'assiette  de 
l'impôt  foncier.  L'honorable  député  explique 
les  motifs  du  bill  et  dit  que  dans  les  districts 
ruraux  aucune  évaluation  de  la  propriété  n'a- 
vait été  faite  '!epuis  vingt  ans.  Il  dit  que  tandis 
que  le  clergé  est  taxé  jusqu'à  la  dernière  obole, 
parce'  que  son  revenu  est  connu,  les  autres 
contribuables  étaient  laissés  dans  une  com- 
plète immunité.  Le  bill  a  pour  but  de  remé- 
dier à  cette  anomalie. 

Le  bill  est  déposé  pour  prendre  sa  place  à  la 
suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Arshton  présente  un  bill  relatif  à  la  pêche 
du  saumon  dans  les  eaux  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles. 

Plusieurs  autres  bills  sont  déposés,  puis  la 
séance  est  levée. .  {Idem.) 

AUTRIGHE-HONGRIB 

Dans  la  séance  du  10  février,  la  chambre  des 
députés  de  Yienae  a  adopté,  en  troisième  lec- 
ture, le  projet  du  loi  modifiant,  dans  un  sens 
libéral,  l'ancienne  loi  sur  le  mariage  et  qui 
était  en  discussion  depuis  plusieurs  jours. 
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D»ns  la  même  séance,  les  élections  bohèmes 
ont  été  validées. 

Au  parlement  hongrois,  il  a  été  donné  lec- 
ture, dans  la  séance  du  lo  février,  du  rapport 
sur  les  funérailles  de  Deak.  Ce  rapport  décrit 
les  manifestations  de  deuil  qui  ont  eu  lieu  à 
cette  occasion  et  se  termine  par  des  remercie- 
ments à  l'armée,  aux  honveds,  au  reichsrath, 
aux  présidents  des  parlements  et  à  M.  le  doc- 
teur Hovacs,  le  médecin  dévoué  de  Deak.  Le 
président  du  conseil  présente  ensuite,  au  nom 
du  ministère  tout  entier,  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  immortaliser  la  mémoire  de  Deak,  avec 
la  prière  d'aborder  la  discussion  de  ce  projet 
dès  le  commencement  de  la  semaine  prochaine. 
[Correspondance  générale  autrichienne.) 

ESPAGNE 

Madrid,  12  février. 

L'amiral  Malcampo  est  parti,  le  3  février, 
avec  6,000  hommes  pour  les  iles  Philippines. 

{Havas.) 

BELGIQUE 

Bruxelles,  12  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 


Billets  en  circulation   610 . 000 

Diminution  : 

Encaisse  métallique   460.000 

Portefeuille  commercial   684.000, 

Comptes  courants   1.932.000 


[Havas.) 

SUÈBS    ET  NORVÉGiS 

Stockholm,  12  février. 

Le  r<ksdag  a  adopté  auiourd'hai  tous  les 
'  projets  de  loi.s  constitutionnelles  émanant  des 
assemblées  précédentes.  Le  projet  de  loi  con- 
cernant la  nomination  d'un  président  du  con- 
seil a  été  adopté  par  57  voix  contre  46  dans  la 
première  chambre  et  par  212  contre  60  dans 
la  seconde  chambre.  Les  autres  projets  ont 
rapport  à  différentes  modifications  peu  impor- 
tantes de  la  loi  sur  la  presse. 

CANADA 

Une  dépêche  d'Ottawa,  du  10  février,  an- 
nonce l'ouverture  du  parlement  du  Dominion 
par  un  discours  du  gouverneur  général.  Ce 
f  discours  fait  allusion  à  la  stagnation  prononcée 
■  des  affaires  commerciales,  mais  constate  en 
même  temps  que  les  récoltes  ont  été  abon- 
dantes et  que,  sauf  un  petit  nombre  de  locali- 
tés pauvres,  le  peuple  jouit  d'un  bien-être  in- 
contestable. 

Le  gouverneur  annonce  que  le  chemin  de 
fer  qui  doit  relier  le  Canada  aux  provinces 
maritimes  sera  terminé  au  commencement  de 
l'été  et  accroîtra  la  prospérité  du  pays.  La 
crise  financière  a  sérieusement  affecté  les  re- 
venus du  Dominion,  et  les  dépenses  publiques 
devront  être  réduites.  Les  documents  relatifs 
au  chemin  de  fer  du  Pacifique  seront  soumis 
au  parlfcment.  {Havas.) 

* — .^K^  


de  la 

SITUATION  DE  UALGÉRIE 

par 

LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

A  rouverture  de  ^a  session  du  conseil  supérieur 
de  Gouvernement  {Il  noventbre  1873). 


(Suite.)  —  (1) 


g  8.  —  àéquestre. 

La  régularisation  du  séquestre  apposé  sur  le 
territoire  des  tribus  qui  ont  pris  part  à  la  der- 
nière insurrection  intéresse  à  la  fois  la  politi- 
que, la  colonisation  et  la  constitution  de  la 
propriété.  C'est  là  encore  une  question  impor- 
tante dont  l'administration  n'a  pas  cessé  de 
s'occuper.  Dans  mon  dernier  exposé,  je  vous 
ai  fait  connaître  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  opération  difficile  se  poursuivait  ;  il  s'a- 
gissait d'appliquer  les  conventions  passées 
avec  319  djemnâa  de  tribus  ou  de  douars,  aux 
termes  desquelles  elles  devaient  abandonner  à 
l'Etat,  pour  se  racheter  du  séquestre  collectif, 
324,583  hectares  de  leurs  territoires ,  et  à 
payer  en  outre  une  soulte  de  6  millions,  le  tout 
représentant  le  cinquième  de  la  valeur  de  leurs 
propriétés  immobilières. 

Tout  en  laissant  aux  djemnâa  le  soin  de  pré- 
parer ces  règlements,  il. fallait  donner  à  tous 
les  intérêts  engagés  des  garanties  d'impartia- 
lité et  d'exactitude,  ce  qui  obligeait  l'adminis- 
tration à  en  prendre  la  direction  et  le  con- 
trôle. 

Là  encore,  comme  pour  la  constitution  de 
la  propriété,  l'embarras  a  été  grand  au  début. 
On  a  dù  essayer  de  bien  des  moyens  avant 
d'arriver  au  plus  pratique  et  au  plus  efficace. 

Aussi,  n'a-t-on  pu  encore  rendre  partout  dis- 
ponibles les.  terres  qui  reviennent  à  la  coloni- 
sation et  d'ovi  l'on  ne  peut  expulser,  sans  les 
avoir  placées  sur  celles  oii  elles  pourront  vivre 
dorénavant,  les  populations  qui  les  occupaient. 
Ces  retards  inévitables  n'ont  point  compromis 
le  résultat  à  atteindre  ;  les  tribus  frappées  sa- 
vent qu'elles  doivent  s'exécuter  comniètement, 
et  le  travail  continue  aussi  vite  que  le  com- 
portent les  difficultés  de  détails  qu'il  rencon- 
tre. Le  séquestre  a  déjà  été  régularisé  entière- 
ment dans  25  douars  ou  tribus,  et  les  commis- 
sions opèrent  dans  presque  toutes  les  au- 
tres. 

Quant  aux  soultes  de  rachats,  les  recouvre- 
ments qui,  au  31  décembre  1874,  ne  s'élevaient 
qu'à  1,989,322  francs,  ont  atteint,  au  1"  no- 
vembre courant,  le  chiffre  de  4,160,385  francs. 

.  §  9.  —  Forêts. 

Conformément  au  vœu  que  vous  aviez  ex- 
prihaé,  le  budget  du  service  forestier  a  été  aug- 
menté, pour  1876,  d'une  somme  de  102, 160  fr. 
destinée  à  la  création  de  20  nouveaux  postes 
de  préposés  et  à  la  construction  de  vingt-qua- 
tre maisons  forestières. 

En  ce  qui  concerne  le  rachat  des  droits  d'u- 
sage par  voie  de  cantonnement,  il  a  été  orga- 
nisé dans  les  trois  départements,  un  service 
spécial  chargé  de  la  reconnaissance  et  de  la 
délimitation  des  forêts  domaniales.  Ce  service 
a,  de  plus,  la  mission  de  préparer  les  opéra- 
tions de  cantonnement  susceptibles  d'être  effec- 
tuées à  l'amiable,  en  attendant  que  la  loi  dé- 
posée en  1874  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  et 
dont  la  partie  relative  à  la  préservation  du  sol 
forestier  a  seule  été  votée,  ait  donné  le  moyen 
de  recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  dans  le  cas  où  une  entente  avec 
les  intéressés  ne  pourrait  a,voir  lieu.  Sept  com- 
missions ont  été  constituées  à  cet  effet.  Quatre 
fonctionnent,  en  ce  moment,  aux  Beni  Salah, 
aux  Beni-Khalfoun  et  aux"  Beni-Menad,  dans 


(1)  Voir  le  Journal  officiel  des  30  janvier  et 
4  et  6  février. 


le  département  d'Alger  ;  dans  la  forêt  d'Ahfir, 
dans  le  département  d'Oran.  Dans  la  province 
de  Constantine,  elles  se  mettront  à  l'œuvre, 
dès  que  les  agents  administratifs  et  les  géomè- 
tres employés  à  la  liquidation  du  séquestre, 
auront  pu  être  rendus  disponibles. 

Pendant  l'exercice  1875,  le  personnel  de 
surveillance  du  service  forestier  a  été  augmenté 
de  vingt  préposés,  douze  maisons  forestières 
ont  été  bâties  ou  sont  en  voie  de  construc- 
tion. ' 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  afin  de  pou- 
voir concentrer  le  personnel  sur  les 'points  oii 
la  surveillance  doit  être  la  plus  efficace,  le 
conseil  de  gouvernement  vient  d'examiner  les 
propositions  faites  par  la  haute  administration 
de  chacun  de  ces  territoires,  de  concert  avec  le 
service  forestier,  pour  décharger  temporaire- 
ment ce  service  de  son  action  directe  sur  les 
massifs  éloignés.  On  assurera  ainsi  l'applica- 
tion de  l'article  3  du  décret  du  27  septembre 
1873,  qui  autorise  un  mode  particulier  de  ges- 
tion pour  les  forêt*  éloigaées  des  grands  cen- 
tres d'action  et  de  colonisation. 

De  nombreuses  coupes  de  bois  d'œuvre  et  ^ 
de  bois  de  feu  ont  été  mises  en  adjudication. 
Pour  ces  exploitations,  ainsi  que  pour  celles 
qui  concernent  les  chênes-liége,  les  travaux 
d'amélioration  du  sol  forestier  sont  mis,  autant 
que  le  permettent  les  règlements  sur  la  ma- 
tière, à  la  charge  des  adjudicataires. 

En  attendant  la  loi  que  nous  avons  proposée, 
l'administration  impatiente  de  tirer  de  l'état 
d'abandon  où  ils  se  trouvent,  les  massifs  de- 
meurés en  sa  possession,  a  recherché  les 
moyens  d'effectuer,  sans  le  concours  financier 
de  l'Etat,  les  travaux  de  défense  et  de  mise  en 
valeur  ;  un  cahier  des  charges  spécial  établi 
en  conseil  de  gouvernement,  règle  la  mise  en 
adjudication  et  l'exploitation  de  ces  massifs. 
Aussitôt  que  ce  projet  aura  été  revêtu  de  la 
sanction  présidentielle,  22,000  hectares  de 
chênes-liége  seront  amodiés  et  les  opérations 
se  continueront  si  cette  première  tentative  est 
couronnée  de  succès. 

Une  très-importante  question  a  dû  encore 
éveiller  la  sollicitude  de  l'administration  ;  c'est 
celle  de  l'application  du  décret  du  2  février 
1870  aux  anciennes  concessions  de  forêts  de 
chênns-liége.  Il  était  en  effet  d'un  grand  inté- 
rêt d'en  finir,  afin  de  mettre  les  grands  pro- 
priétaires forestiers  en  position  d'entreprendre 
ou  de  continuer  avec  toute  sécurité  leurs  tra- 
vaux d'exploitation. 

Cette  opération  si  compliquée  se  poursuit  ' 
activement  ;  elle  est  à  la  veille  d'être  terminée, 
et  il  n'y  a  de  retard  qu'en  ce  qui  concerna 
quatre  concessions  dans  lesquelles  des  diffi- 
cultés spéciales  ont  ralenti  des  travaux  qui 
seront  achevés,  je  l'espère,  vers  la  fin  de  cette 
année.  ,  , 

Nous  n'avons  eu  en  1875  que  tres-peu  d  in- 
cendies, la  plupart  sans  importance.  Les  me- 
sures prises  pour  la  surveillance  avec  le  con- 
cours de  l'armée,  l'empressement  que  les  tri- 
bus ont  partout  montré  pour  prévenir  ou  pour 
éteindre  ces  incendies,  l'activité  du  service  fo- 
restier, le  zèle  des  agents  de  l'administration, 
ont  assuré  les  heureux  résultats  qu'on  devait 
attendre  de  l'application  rigoureuse  de  la  loi  du 
17  juillet  1874. 

Il  était  bon  de  faire  connaître  les  ressources 
forestières  qu'offre  ce  pays,  et  d'indiquer  en 
même  temps,  dans  un  résumé  succint,  la  lé- 
gislation en  vigueur  et  les  règlements  qoi  ré- 
gissent les  concessions  et  les  aliénations  des 
forêts  domaniales.  J'ai  fait  dans  ce  Mt  etab  ir 
un  tableau  qui  sera  mis  sous  vo?  yenx  avec  la 
carte  qui  l'accompagne.  Des  e^mplaires  de  ce 
document  se  trouvent  dan?  cous  les  bureaux  de 
renseignements  et  oo^  été  distribues,  en 
France,  à  toutes  le*'  administrations  qui  peu-  . 
vent  les  propager  utilement. 


^^^^^       §  10.  —  Impôts. 

L'organisation  des  départements  algériens, 
bien  qu'ayant  fait  un  grand  pas,  par  suite  du 
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décret  qui  a  promulgué  la  loi  de  1871  sur  les  j 
conseils  gônpraux,  n.-  sera  rée'lemf  t  comij'èie 
que  quand  ces  départements  pourront  se  Cxéer 
des  ressources  qui  leur  soient  propres,  et  en 
disposer  librement.  Cette  nécessité  nous  a 
amenés,  il  y  a  deux  ans,  à  étudier  l'établisse- 
ment de  l'impôt  foncier  pour  arriver  aux  cen- 
times additionnels,  qui  doivent  constituer  ces 
ressources. 

Cette  question,  si.  importante  pour  le  pays, 
a  été  discutée  dans  les  assemblées  électives, 
dans  la  presse;  elle  a  donné  lieu  à  des  publi- 
cations qui  ont  mis  à  jour  ses  avantages  et  ses 
inconvénients  ;  vous-mêmes,  vous  l'avez  exa- 
minée avec  le  plus  grand  soin,  pendant  votre 
session  de  1873. 

Tout  paraît  donc  dit,  et  les  députés  algé- 
riens auront  tous  les  documents  nécessaires, 
au  moment  oii  l'Assemblée  examinera  le  pro- 
jet auquel  le  ministre  des  finances  et  le  con- 
seil d'Etat  ont  donné  la  dernière  main.  Il  ne 
nous  reste  donc  plus  qu'à  désirer  que  la  loi 
soit  votée  aussitôt  que  possible;  je  ne  mets'pas 
en  doute  que,  tout  en  réalisant  un  progrès  que 
la  situation  permet  et  réclame,  elle  ne  tienne 
compte  de  tous  les  intérêts  engagés.  Quant  à 
moi,  au  milieu' des  diverses  modifications  pro- 
posées dans  les  détails  beaucoup  plus  que  dans 
le  fond,  j'ai  fait  tout  mon  possible  pour  main- 
tenir les  principes  sur  lesquels  le  projet  pré- 
senté le  2"2  juillet  1874,  vous  a  paru  devoir 
être  établi.  J'espère  que,  si  le  principal  de 
l'impôt  foncier  ne  peut  être  complètement  fic- 
tif, il  n'en  sera  exigé,  au  début,  qu'une  très- 
faible  partie,  tout  en  laissant  aux  centimes 
additionnels  tous  les  développements  qu'ils 
peuvent  prendre,  afin  de  pourvoir  aux  besoins 
des  départements. 

Le  rapporteur  de  la  commission  que  le  con- 
seil général  d'Oran  avait;  nommé  à  sa  session 
extraordinaire  du  mois  juin  dernier,  a  traité 
de  loi  funeste  la  mesure  que  nous  réclamons 
tous  avec  la  profonde  conviction  qu'elle  est 
•utile  et  indispensable  à  l'Algérie.  L'expérience 
fera  justice  d'une  appréciation,  qui  ne  paraît 
avoir  d'autre  but  que  de  combattre  le  grand 
principe  de  l'assimilation  dont  s'inspirent  les 
mesures  que  nous  proposons  pour  arriver  à  la 
constitution  définitive  du  pays. 

Les  appréhensions  que  manifestait  M.  le 
président  du  conseil  général  d'Alger,  en  ou- 
vrant la  session  du  mois  d'avril  1875,  ne  sont 
pas  plus  fondées.  Le  décret  du  23  septembre 
vient  déjà  de  les  faire  disparaître  en  partie,  et 
l'opinion  publique,  rassurée  par  les  communi- 
cations qui  ont  été  faites  au  sujet  de  la  marche 
de  la  question  soumise  à  l'Assemblée,  en  at- 
tendra avec  confiance  la  solution. 

Tout  ce  qu'on  peut  regretter,  c'est  que  le 
nouveau  système  d'impôts  que  la  loi  nous 
donnera  ne  puisse  plus  être  mis  en  pratique 
dès  le  commencement  de  l'année  qui  va  bien- 
tôt s'ouvrir.  Toutes  les  dispositions  avaient 
été  prises  pour  son  application  :  un  arrêté  a 
déjà  fixé  l'organisation  du  service  des  réparti- 
teurs destinés  à  assister  les  djemmâa,  dans  les 
opérations  toutes  nouvelles  auxquelles  elles 
auront  à  se  livrer  pour  la  division  équitable, 
entre  tous  les  contribuables,  du  contingent  at- 
tribué à  chacune  d'elles. 

L'ancien  personnel  des  recenseurs,  qui  a 
rendu  à  la  topographie  une  partie  des  agents 
qu'il  en  avait  tirés,  fournira  le  noyau»  de  ce 
nouveau  service.  Il  sera  pour  le  surplus  pro- 
cédé par  voie  du  concours,  dès  que  la  loi  aura 
été  voiâe. 

Quant  aux  recouvrements,  neuf  recettes  nou- 
vellement Créées  mettent,  dès  à  présent,  le 
service  des  contributions  diverses  en  mesure 
de  les  assurer.^ 

Il  m'a  paru  utile  et  possible  de  ne  point  at- 
tendre l'impôt  foncier,  qui  ne  doit  porter  que 
sur  les  territoires  cadastrés,  pour  cherchera 
réaliser  un  de  vos  désirs  :  la  substitution  de 
l'impôt  de  répartition  à  l'impôt  de  quotité  dans 
les  territoires  indigènes.  Mais  comme  cette 
mesure  n'est  que  trànsitoire,  puisque  l'impôt 
foncier  doit  s'étendre  avec  le  cadastre  sur  tout  | 


le  pays,  j'ai  cru  qu'il  suffisait  de  demander  à  j 
un  écrei  la  mite  en  application  de  ce  système. 

En  attendant,  les  impôts  arabes  rentrent 
avec  facilité  :  ceux  de  1874.  qui  se  montaient 
à  15,063,464  fr.,  sont  recouvrés,  à  l'exception 
d'une  somme  de  380,000  fr.  environ,  due,  en 
grande  partie,  par  les  indigènes  des  territoires 
civils.  Quant  aux  impôts  de  1875,  ils  se  per- 
çoivent avec  la  même  facilité  et  se  traduisent 
par  une  augmentation  de  2,454,536  fr. 

L'organisation  de  l'assistance  publique  du 
23  décembre  1874,  mise  en  pratique  avant  le 
vote  de  la  loi  qui  doit  la  doter  d'une  partie  de 
ses  revenus,  pouvait  faire  craindre  aux  dépar- 
tements une  diminution  dans  les  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  pourvoir  à  leurs 
nombreux  besoins.  L'attribution  à  chacun  d'eux 
d'une  somme  importante  sur  l'encaisse  des 
anciennes  communes  subdivisionnaires,  resté 
disponible  au  moment  de  leur  dislocation,  et 
la  mesure  prise  par  le  Gouvernement  pour  leur 
laisser  les  5  dixièmes  qui  leur  étaient  aban- 
donnés jusqu'ici  sur  l'impôt  arabe,  placent  ces 
départements  dans  une  situation  meilleure  que 
celle  qai  leur  était  faite  auparavant.  De  plus, 
une  partie  des  centimes  additionnels  à  l'impôt 
des  tribus  vient  d'entrer,  comme  vous  l'aviez 
demandé,  dans  les  recettes  du  budget  colonial 
de  l'assistance  publique.  Enfin,  les  budgets 
départementaux  vont  se  trouver  déchargés  des 
frais  du  culte  musulman. 

11.  —  Suite  donnûa  aux  diverses  questions 
'traitées  ;par  le  conseil  supérieur. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  indiquer, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  l'an  passé,  les  solutions 
données  aux  différentes  affaires  que  vous  avez 
examinées  pendant  votre  dernière  session,  et 
l'état  de  chacune  des  questions,  traitées  uar 
vous,  qui  n'ont  pu  encore  être  résolues.  Je  le 
ferai  le  plus  succinctement  possible,  par  de 
simples  indications  que  compléterout  les  dos- 
siers tenus  à  votre  disposition. 

1°  Subvention  de  75,000  francs  pour  aider  à 
l'établissement  des  orphelins  indigènes  : 

Ce  crédit,  alloué  sur  le  budget  de  1875,  a  été 
affecté  à  la  construction  au  village  de  Sainte- 
Monique,  dans  la  vallée  du  Ghéliil',  de  40  mai- 
sons destinées  à  un  égal  nombre  de  ménages 
d'orphelins  Afin  d'assurer  à  ces  créations,  qui 
complètent  l'œuvre  d'humanité  entreprise  avec 
tant  de  dévouement  par  Mgr  l'archevêque  d'Al- 
ger, les  meilleures  conditions  de  sécurité  et  de 
progrès  réel,  l'administration  s'occupe  d'aug- 
menter le  territoire  de  ces  villages,  de  façon 
à  y  permettre  l'installation  d'un  certain  nom- 
bre de  familles  européennes. 

Un  nouveau  crédit  de  75,000  francs  figure 
également  au  budget  de  1876,  sous  la  désigna- 
tion plus  générale  de  subventions  aux  sociétés 
de  patronage  chargées  de  l'établissement  des 
qrphelins  arabes  provenant  de  la  famine  de 
1867,  ce  qui  permettra  d'éteçdre  les  mêmes 
mesures  dans  les  trois  départements.  C'est 
sous  cette  rubrique  que  je  vous  présente  une 
nouvelle  demande  d'allocation  de  50,000  francs, 
à  comprendre  dans  vos  prévisions  pour  1877. 

2°  Réorganisation  du  Bit-el-Mal  : 

Cette  question,  dont  l'importance  ne  vous  a 
pas  échappé,  a  été  soumise  à  une  étude  appro- 
fondie ;  un  projet  vient  d'être  préparé  et  va 
être  soumis  au  conseil  de  Gouvernement. 

3°  Service  du  télégraphe  et  des  postes  : 

Les  divers  vœux  formulés  par  les  conseils 
généraux,  et  dont  vous  vous  êtes  vous-mêmes 
préoccupés,  au  sujet  das  améliorations  à  in- 
troduire dans  ces  deux  serviass,  ont  été  l'objet 
d'un  examen  sérieux. 

Devançant  à  la  fois  la  promulgation  de  la  loi 
du  6  décembre  1873  et  la  publication  du  règle- 
inent  d'adminstration  publique  qui  doit  en  dé- 
terminer l'application,  le  service  télégraphique 
a  déjà  remis  la  gestion  de  six  de  s(?s  bureau  x 
aux  agents  des  postes  (Berrouaghia,  Oued- 
Fodda,,  MouzaïaviUe,  Daya,  Lalla-Maghnia  et 
et  Mers  el-Kébir).  De  plus,  dans  huit  bureaux 
télégraphiques,  ses  agents  ou  ses  auxiliaires 


sont  chargés  du  service  postal  (Beni-Mansour , 
El  Miliah,  Milnh,  M'>ila,  Khenchela,  G^TvviHe, 
Magpnta  et  Frendah).  De  nouvelles  proposi- 
tions sont  à  l'étude,  basées  sur  ce  principe,  que 
la  loi  de  1873  doit  être  appliquée  dans  tous  les 
bureaux  municipaux. 

Des  agems  civils  ont  déjà  remplacé  les  sous- 
officiers  qui  géraient  les  bureaux  télégraphi- 
ques de  Dra-el-Mizan,  d'Ammi-Moussa  et  de 
Zemmorah.  Cette  mesure  va  être  appliquée  à 
Akbou  et  à  Miîah.  La  transformation  des  dix 
bureaux  encore  confiés  à  des  militaires  va 
pouvoir  être  réalisée  successivement  par  la 
réunion  du  service  postal  au  service  télégra- 
phique. 

Le  nombre  des  bureaux  télégraphiques  al- 
gériens, dans  lequel  le  service  des  mand^lts 
fonctionne,  est  ne  49.  Des  propositions  sont 
soumises  à  l'administration  métropolitaine 
pour  l'augmenter  de  4.  Il  ne  restera  ^  plus  que 
7  localités  dans  lesquelles  ce  même  progrès 
sera  obtenu  au  fur  eî,  à  mesure  que  l'on  trou- 
vera des  agents  offrant  les  garanties  néces- 
saires, tant  au  point  de  vue  de  l'emploi  des 
appareils  qu'à  celui  d'une  instruction  technique 
suffisante. 

De  son  côté  le  service  des  postes  cherche  à 
augmenter  le  réseau  des  communications  par 
voiture  chaque  fois  que  cela  est  possible  et  de' 
créer  partout  où  cela  est  nécessaire  des  bureaux 
de  distribution  et  de  facteurs  boîtiers. 

4°  Suppression  du  conseil  de  droit  mu- 
sulman :  , 

Cette  mesure  est  aujourd'hui  décidée,  et  va 
être  mise  à  exécution.  L'économie  qui  en  ré- 
sultera fournira  les  moyens  de  créer  de  nou- 
velles justices  de  paix.  Toutefois,  comme  les 
membres  de  ce  conseil  se  recommandent  par 
leur  science,  leur  dévouement  et  leurs  longs 
services,  je  recherche,  ainsi  que  vous  l'avez 
demandé  vous-mêmes,  les  moyens, d'atténuer 
pour  eux  les  convéquencos  de  la  suppression 
des  emplois  qui  leur  avaient  été  confiés. 

5°  Formalités  pour  les  expropriations  : 

Vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  régle- 
menter à  nouveau  la  marche  à  suivre  pour 
faciliter  le  payement  des  indemnités  à  allouer 
aux  indigènes  que  les  besoins  de  la  colonisa- 
tion nous  amènent  à  déposséder.  Il  fallait, 
pour  résoudre  cette  question  si  délicate,  tout 
en  maintenant  aux  intérêcs  du  Trésor  une  ga- 
rantie indispensable,  la  soumettre  à  une  étude 
approfondie.  Les'  propositions  fournies  à  ce 
sujet  par  les  directeurs  des  domaines  et  celles 
des  autorités  judiciaires  appelées  à  se  pronon- 
cer sur  les  modifications  à  introduire  dan  la 
législation  actuelle,  permettent  enfin  de  for- 
muler un  projet  qui  sera  soumis  au  conseil  de 
gouvernement. 

6"  Ligne  de  bateaux  à  vapeur  sur  Port- 
Vendres  : 

Cette  question  se  lie  intimement  aux  modi- 
fications que  le  service  de  l'Etat  et  le  com- 
merce réclament  dans  les  moyens  employés 
pour  mettre  l'Algérie  en  communication  inces- 
sante avec  la  France  et  les  pays  voisins.  L'é- 
tude se  continue.  Des  propositions  vous  seront 
faites;  vous  les  examinerez  en  décidant  le 
chiffre  de  la  subvention  que  vous  jugerez  né- 
cessaire de  comprendre  dajos  vos  prévisions 
budgétaires. 
7°  Révision  des  statuts  de  la  banque  : 
Le  privilège  actuel  de  la  banque  algérienne 
expire  en  1881.  Cette  compagnie  ne  saurait 
donc  tarder  à  se  mettre  en  instance  auprès 
de  l'administration  pour  obtenir  une  proroga- 
tion. En  vue  de  cette  éventuahté,  les  chambres 
de  commerce  ont  été  consultées  sur  lés  modi- 
fications qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  d'introduire 
dans  les  statuts  de  la  banque.  Toutes  deman- 
dent le  prêt  sur  dépôt  de  titres  dans  les  con- 
ditions oii  l'effectue  la  Banque  de  France.  En 
cela  le  vœu  que  vous  avez  émis  paraît  pouvoir 
obtenir  satisfaction. 

{A  suivre.) 
 ■  
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inventaires. 

ïonni 

imposables 

placées 
.sous  le 
régime  de 
l'admiss'»» 
temporair" 

non 
imposabl" 

imposabl" 

placées 
sous  le  régime 
de  l'admission 
temporaire 

non 
imposable" 

en 
activité 

înactives 
mais  ayant 
des  sucres 
en  cliarge 

90 
162 
39 
96 
66 
72 

« 
2 
1 
2 
)) 
» 

hectol. 
17,030,168  » 
20,682,799  » 
7,030,216  » 
11,329,569  » 
11,745,398  » 
13,854,142  » 

3.6 
3.7 
3.7 
3.5 
3.7 
3.5 

kil. 
2,981,199 
4,217,098 
858,861 
2,244,930 
2,663,175 
3,568,696 

16,533,959 
16,109,749 

kil. 

» 
» 
» 

_25,209 

kil. 

12 

» 
» 
» 
» 

kil. 

1,999,984 
» 
» 

3,099,550 

kil. 

1,600 
» 
» 

84o"oOO  . 

kiîT 
42,548 

9,269 
32,142 

kil. 
85,929,091 
100,283,934 
36,666,670 
56,312,402 
60,500,932 
70,318,802 

kil. 

70,000 
196,598 

520,425 
306,861 
504,063 

kil. 

88,980,290 
112,741,774 
37,525,531 
59,087,026 
63,470,968 
78,388,462 

Nord  

Autres  départem'.. . 

Totaux  

E  po  quecor  resp"  1 875 
Augmentation.. 

525 
524 

5 
4 

81,672,292  » 
73,906,397  » 

3.6 
3.8 

25,209 
9,360 

12 

287,103 

5,099,534 
5,890,231 

841,600 
1,340,000 

498*400 

83,959 
1,176,621 

416,011,831 
392,333,105 

1,597,947 
2,019,793 

440,194,051 
419,165,962 

1 

» 

1 
» 

7,765,825  » 

n 

» 

0.2 

424,210 

15,849 
» 

287,091 

790,097 

1,092,662 

23,678,726 
» 

421,846 

21,028,089 

2'     C.A.X)K.E.     —  PÉ-VEX.OFFEIi/IEISrT, 


SUCRES      BRUTS  . 


DÉPARTEMENTS 
î 

iU-DKSSOHg  DD  V  7 

DES  a"'  7  A  9 

D88  K°>  10  BT  Î2 

DES  N<"  13  ET  14 

DES  R>"  t5  A  18 

DES   tl<"  t9  ET  20 

TOTAL 

en 
sucre 
au  -  dessous 
du  n»  13 
15 

Poids 
•  effectif. 
2 

Quotité 
p.  0/0 

de 
la  col.  23 

3 

Poids 
effectif. 
4 

Quotité 
P-  p/0 
de 
la  col.  23 
5 

Poids 
effectif 
G 

Quotité 
p.  0/0 

de 
la  col.  23 

7 

TOTAL 

8 

Poids 
effectif. 
9 

kil. 
?,062,300 
15,572,100 
972,800 
4,477,400 
2,850,000 
1,364,700 

Quotité 
p.p/0 
de 
la  col.  23 
10 

4 
'21 

3 
11 

6 
2 

Poids 
effectif. 
11 

Quotité 
p.  ,0/0 

de 
la  col.  23 

12 

Poids 
elTectit. 
13 

Quotité 
P-p/0 

de 

la  col.  23 
14 

Autres  départements.  

Totaux  

itésul"de  répog.corr'"1874. 

Augmentation. ...... 

Diminution  

kil. 
140,650 
602,439 
38,600 
69,200 
144,300 
68,400 

» 
1 
» 
» 
■  1 
» 

kil. 
10,683,419 
26,792,536 
5,383,600 
14,890,235 
8,490,406 
7.790,060 

19 

34 
18 
36 
18 
14 

kil. 

6,204,301 
19,966,360 

2,394,473 
10,157,427 

5,633,100 

3,902,584 

11 

26 
8 
25 
12 
7 

kil. 
17,028,370 
47,301,335 
7,816,673 
25,116,862 
14,267,806 
11,761,044 

kil. 

620,100 
3,029,900 

327.800 
2,076,100 

989,043 

139,000 

1 

4 
1 
5 
2 
» 

kil. 
25,400 
10,100 
212,900 
159,600 
150,000 
412,000 

» 
» 
1 
» 

» 

kil. 

2,836,745 
19,498,408 
1,585,573 
7,032,778 
4,179,001 
2,006,907 

1,063,589 
2,124,048 

» 
1 

74,030,250 
73,162,576 

24 
23_ 

48,258,245 
36,599,924 

16 
11_ 

5 
« 

123,352.090 
111,686,548 

27,299,300 
40,556,661 

9 
13 

7,18Ï,943 
12,033,000 

2"^ 
4 

970,000 
1,939,609 

» 
1 

37,139,412 
57,125,902 

19,986,390 

» 

1,060,459 

» 

1 

867,680 
» 

1 

» 

11,658,321 
» 

11,665,542 
» 

13,257!261 

» 

4 

4,85"  107 

» 

2 

969,609 

» 
1 

3'     a-A.I3K.E.     —     R.  S  ISr  UE^^EIf  T 


DÉPARTEMENTS 

QUANTITÉ 
»a  eocRS 
prise  en 
charge 
d'après  les 
défécations 
y  compris  les 
excédants 

l""-  JET 

2'  JET 

ilASSB  CniTE,  EK  HECTOirCHES 

30CRB  ÏITRAIT,  EK  KIL03. 

MASSE  CDITE,  EN  HECTOLIiaES 

flDCRK  EXTRAIT,  EN  KIL.;' 

obtenue 

lochée 
ou  turbinée 

Poids  total 

Rendement 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 

obtenue 

lochée 

ou 
turbinée. 

Poids  total. 

Rendemen 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 

Volume  total 

Piendement 
par  hectol.  et 
degré  du  jus 

Volume  total 

Rendement 
par  hectolitre 
de  Iwjet. 

Nord..  

kil. 

85,999,091 
106,480,532 
36,666,670 
66,832,827 
60.807,793 
70,822,865 

hectol. 
883,050 
1,175,320 
.  391,555 
[642,094 
635,854 
743,942 

lit. 
1.4 
1.5 
1.5 
1.6 
1.5 
1.5 

hectol. 
876,441 
1,155,860 
388,995 
[617,904 
631,611 
 7;40,675 

kil. 
60,115,455 
81,534,321 
26,539,518 
41,615,077 
42,327,045 
51,859,777 

kil. 

69 
70 
68 
67 
67 
70 

hectol. 
517,073 
1594,951 
229,771 
329.877 
374,191 
435,925 

lit. 

59 
51 
69 
53 
59 
59 

hectol. 

288,382 

346,312 

147,921 

178,558 

230,872 

289,134 

kil. 
11,998,403 
13,149,780 
6,211,521 
6,893,438 
9,837,718 
10,934,627 

kil. 

42 
38 
42 
39 
43 
38 

Totaux  

Rôsul"  de  î'époq.  corr.î875 . 

Augmentation.:  

Diminution  

417,609,778 

394,352,898 

4,471,815 
4,331,808 

1.5 
1.5 

4,411,486 
4,275,407 

303,991,193 
302,208,788 

69 
71 

2,481,788 
2,342,821 

56 
55 

1,481,179 
1,337,391 

59,025,487 
50,595,392 

40 
38 

23,256,880 
» 

140,007 
» 

» 

136,079 

1,782,405 

n 

» 

2 

138,967 
» 

1 
» 

143,788 
» 

8,430,095 
» 

2 
9 

IL  —  ENTREPOTS 


NOMS 

CHARGES 

DÉCHARGES 

RESTES  Kh  KKTRKPOI 

exprimés  en  sucre 

aSPRISES 

QUANTITlis 

reconnues 
à  l'arrivée. 

de 
magasin. 

ÎOTADX 

Pour 
la  consom- 
mation. 

Pour 
d'autres 
entrepôts. 

Pour 

l'admission 
temporaire. 

Pour 
l'étranger. 

DÉCHETS 

et 

avaries. 

IOTADX 

au-dessous 

au-dessous 
du  n»  20 

du  n"  li 

au-dessus 
du  n-  20 

Paris.,  

Lille..,  

Douai  

.'Imiens  

Le  Havre..  

Bordeaux  

kU. 
17,378,506 
242,000 
2,412,749 
796,236 
1,190,250 
563,532 
556,408 
2,058 
27,857 
1,424,389 

kil. 
129,458,175 
2,563,550 
3,398,150 
3,5b0,624 
12,580,277 
4,142,148 
8,579,690 
408,211 
1,505,122 
5,303,009 

kil. 
16,057 
» 

1,182 

» 
» 
■» 
» 

96 

kii. 

146,852,738 
2,805,550 
5,810,899 
4,358,042 
13,770,527 
4,705,680 
9,136,098 
410,269 
-1,532,979 
6,727,494 

kil.^ 
37,255,603 
216,573 
» 

2,571 
2.570 
100,280 
2,101.774 
54,855 
1,181,580 
1  34,395 

kil. 
4,114,167 
57,142 
2,396,160 
754,591 
1,036,486 
181,662 
59,999 
10,714 

879,594 

kil. 

28,586,856 
14,919 
» 
» 
» 

1,953,607 

16,071 
» 

kil. 

5,102,630 
27,642 
309,043 
115,011 
9,361,210 
598,285 
622,500 
76,198 

572,817 

kil. 
30,917 
1,500 
829 
683 
307 
11 
» 
» 
» 

107 

.  kil. 
75,090,173 
317,776 
2,706,032 
872,856 
10,400,573 
880,238 
4,737,880 
141,767 
1,197,651 
1,486,913 

kil. 
14,513,087 
1,803,987 
3,103,867 
2,850,257 
493,307 
69,898 
2,467,501 
w 

153'*,813 

kil. 
57,249,478 
683,787 
1,000 
634,929 
2,876,647 
3,755,544 
•  t,930,7J7 
268,502 
^5,328 
.5,086,768 

24,593,985 

171,408,956 

17,335 

196.110,276 

'  40,950,201 

9,490,515 

30,571,453 

16,785,336 

34,354 

97,831,859 

25,455,71  ?f  72,822,700 

IIL  —  RELEVÉ  DES  OPL,IGATiONS 


PÉRIODE 

dOGRiiS  aU-UESSOUS  130  N"  7 

SUCRES  DES  N"  "i  A  9 

:iUGRES  DES         11*  A  12 

SUGHES  des  K°'  13  Eï  14 

Indigènes. 

Coioniaux. 

iïïvongers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigèlnes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

I,)dji/<;nes. 

Coioniaux. 

Etrangers. 

1"  mois deîS76... 
mois  de  1875... 
Augmentation. 
Diminution. . . 

kil. 

121,800 
413,300 

kii. 
351.240 
73,700 

kil, 
18,988 
23,634 

Kil. 

■  9,979,569 
12,244,789 

kil. 
1,362,655 
648,454 

kil. 
2,085,703 
4,523,064 

kil. 
389,909 
414,984 

kil. 
113,402 

4'i,037 

kil. 
106,  i92 
■  46,337 

kiî. 
1,325,000 
3,12.5,954 

kil. 
15,642 
36,475 

kil. 
14,691 
2,484 

29\500 

277,540 
» 

4,646 

» 

2,265,220 

714,201 
» 

2,437,961 

25;075 

71,365 
» 

59,855 
» 

» 

1,800,954 

20,833 

■  12,207 
» 
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DBÛHAllGES  EXPRIMÉES  EN  SUCRE  AU-DESSOUS  DU  N°  13,  AFFÉRENTES  AUX  CHARGES 

RESTES  EN  FABIUQUË 

IISPOSABLËa 

SOUS  le  ré- 
gime de 

temporal  r« 

IHFOiA- 

tchevés 

PROOOIÏi 

en  cours 
le 

fabrication 

Qnanlités  soi 

Sucres 
achevés 

mises  aux  droits. 

Sucres  contenus 
dans  les  mélasses 

livrées 
à  la  consommation 

Quantités  expédiées  en  suspension 
du  payement  des  droits 

Sucre  des 
mélasses 
expédiées 

en 
franchise 

Pertes 
matérielles 

et  autres 
décharges 

Manquants 
constatés 
AUX  2'  et  3*  in- 
ventaires 

sur 
les  fabriques 

sur 

les  entrepôts 

pour 
l'exportation 

kil. 

207,403 
3,157,120 
106,236 
38,354 
70,279 
3,614,558 

kil. 

45 
520 

28 
155 

38 
312  . 

kil. 

26,785 
304,410 

2,307,754 
53,570 
1,717,796 

kil. 

49,757,663 
51,768,919 
28,612,679 
24,820,437 
38,141,061 
51,104,789 

kil. 

8,764,030 
23,796,596 

2,521,494 
15,225,987 
10,240,223 

3,445,991 

kil. 

734,512 
762,572 
290,602 
415,461 
633,514 
623,077 

kil. 

2.245 
» 
» 
» 

5 

kil. 

16,516 

» 

» 

» 
» 

kil. 

» 

» 

» 

» 

865!209 

kil. 

» 

42,548 
5,400 
32,142 

kil. 

59,490,439 
79,851,446 
31,531,039 
42,813,548 
49,138,685 
61,403,879 

kil. 

17,671,809 
21,137,538 
2,792,930 
8,491,095 
7,145,406 
7,533,187 

kil. 
11,857,643 
15,135,780 
3,834,602 
7,889,926 
7,292,981 
9,864,867 

7,193,950 

6,990,886 

203,664 
» 

1,099 
11,474 

4,410,315 
3,416,366 

244,205,548 
215,457,843 

63,994,321 
100,229,415 

3,459,738 
2,893,840 

2.250 

700 

16,516 
22,114 

865,209 
1,294,187 

80,090 
1,306,010 

324,229,036 
331,622,835 

64,771,965 
52,377,442 

53,875,799 
41,993,14& 

» 

10,375 

993^949 
1) 

'28,747,705 

n 

» 

36,235,094 

565,898 
» 

1.550 

» 

5,598 

428!978 

1,225"920 

7,393,799 

12,394,523  i 
» 

11,882,654 
» 

POUDRES  BLANCHES 

SUCRÉS  RAFFINÉS 

TOTAL  GÉNÉRAL 

des 

gOANTITÉS     DS  SnCRK 

MÉLASSES  ÉPUISÉES 

FEBTES 

matériel!*" 

et 
autres 
décharges. 

28 

llinQDi.N'rs 

constatés 

aux 
2"  et  3« 
inventaires. 

29 

TOTAL 

30 

TOTAL 

général  des 
décharges 

exprimées  en 
sucre  au- 
dessous 
du  n» 13 
31 

iD-DK830S  DD  K°  20 

SDCRB 

au-dessous 
du 
n»13 

18 

tAIKt 

19 

CINBII 

20 

Quotité 
p.  0/0 

de 

la  col.  23 

21 

ÎOTIL 
INSDCHI 

au-dessous 
du 
n»  13 

22 

Poids 
effectif. 
25 

lUCRE 

au- 
dessous 

du 
n°  13 

27 

Pmds 
offectif 
16 

Quotité 
p.  0/0 
delà 

col.  23 
17 

etfectives 
23 

au-dessous 
du 
n»  13 
24 

kil. 

36,298.000 
8,475,300 

20,382,258 
9,565,060 

28,054,400 

40,563,398 

65 
11 
69 
23 
61 
71 

kil. 

38,890,766 
9,080,691 
21,838,163 
10,248,292 
30,058,326 
43,460,845 

kil. 

2,426,227 
» 
» 

3,194,506 

kil. 

370,037 
» 
n 
» 
» 

a 

3 

n 
» 
n 

6 

kil. 

3,129,1-59 
» 
» 

3,551*689 

kil. 
56,034,170 
77,244,999 
29,712,431 
41,395,022 
46,311,249 
57,434,648 

kil. 
58,755.881 

79,009,593 
31,240409 
42,397,932 
48,505,133 
60,780,485 

kil. 

14,689,223 
15,252,739 
5,386,855 
8.310,458 
12,669,802 
12,429,955 

6'8,7l¥,0Ï2 
57,838,107 

kil. 

734,558 
763,092 
290,630 
415,616 
633,552 
623,389 

kil. 

2,245 
» 
» 
» 

5 

kil. 

16,516 

» 

» 

» 

kil. 

734,558 
781,853 
290,630 
415,616 
[633,552 
"623,394 

kil. 
59,490,439 
79,831,446 
31,531,039 
42,813,548 
49,138,685 
61,403,879 

143,338,416 
141,862,298, 

47 
45 

153,577,083 
151,996,510 
1,580,573 

5,620,733 
6,693,450 

370,037 
382,735 

I2W 

2 

2  

» 

6,680,848 
7,885,747 

» 

1.204,899 

308,132,519 
315,154,251 

3?0,749,433 
328,694,707 

3,460,837 
2,905,314 

2,250 
700 

22,114 

3,479,603 
2,928,128 

'~551~475 
» 

324,229,036 
331,622,835 

1,476,118 
» 

9 

1,072!717 

7,021,732 

7,915,274 

10,900,905 

n 

555,523 
» 

1,550 
» 

» 

5,598 

7,39\799 

DES     JtJS     ET     JDES     S  X  R.  O  3P  S 


UASSK  CUITS,  EN  EBCTOLITRES 


obtenue 


Volume  total 


bectol. 
190,431 
181,615 
95,382 
101,878 
143,652 
192,974 


905,932 
777,026 


128,906 


Rendement 
par  hectolitre 
de  2»  jet 


lit. 

66 
52 
65 
57 
62 
67 


61 

58 


lochée 
on  turbinée 


hectol. 

371 
14,246 
2,648 
1,109 
775 
11,276 


30,485 
16,048 


14,437 


SaCttK  aiTRAXT,  KK  KILOG. 


Poids  total 


kil. 

963 
306,751 
64,189 
29,655 
24,602 
363,760 


789,920 
298,126 


491,794 


Rendement 

par 
hectolitre 
de 

masse  cuite 


kil. 

26 
21 
24 

':5 

31 
32. 


26 
19 


4*  JET 


MASSB  CUITE,  SFl  HSCTOLÎTilES 


Obtenue 


Volume 
total 


hectol. 

2,399 
585 


J,559_ 

7,543 
361 


7,182 


Rendement 
par  hectolitre 
de  3°  jet 


lit. 
» 

■15 
22 


41 


25 


23 


lochée 

ou 
turbinée 


hectol. 


SCCaS  BIIkAïî,  3K  EILOO. 


Poids 
total 


kil. 


Rendement 

par 
hectolitre 

masse  cuite 


kil. 


HÉLASSE  ËPUISÉB 
IR  SI!.OSHAI(KBS 


Poidt  total 


kil. 

930,784 
2,366,496 
650,177 

234,907 
551,062 


4,733,426 
9,226,220 


4,492,794 


Rendemeni 
par  hectol. 
de  jet 


au 


11.  —  ENTREPOTS  (suite) 


NOMS 

CHARGES 

DÉCHARGES 

exprimés  en  sacre 
>n  dessous  do  n»  13 

SIPRISIi 

QUANTIT^l 

reconnues 
i  l'arrivée. 

BONI 

de 
magasin. 

TOTIVX 

Pour 
la  consom- 
mation. 

Pour 
d'autres 
entrepôts. 

Pour 
l'admission 
temporaire. 

Pour 
l'étranger. 

et 
avaries. 

TOTIOX 

an  dessous 
du  n»  20 

au  dessuA 
du  n»  20 

kil. 
24,593,985 

37,572 

» 

kil. 

171,498,956 
6,362,978 
87,324 

69,837,202 

kil. 

17,335 

B 

» 

n 

kil. 

196,110,276 
6,362,978 
124,896 

69,837,202 

kil. 
40.950,201 
2,348,858 
80,843 

32,028,301 

til. 
9,490,515 
» 

» 

kil. 
30,571,453 

999,432 
» 

37,808,901 

kil. 
16,785,336 

o 
» 

» 

kil. 

34,354 

n 
» 

» 

kil. 
97.831,859 
3,348,290 
80,843 

69,837,202 

kil. 
25,455,717 
779,042 
1,517 

n 

kil. 

72,822,700 
2,235,646 
42,536 

a 

Raffineries  et  villes 

Totaux  

24,631,557 
41,179,027 

247,786,460 
232,353,954 

17,335 
9,209 

272,435,352 
273,542,190 

75,408,203 
61,893,900 

9,490,515 
19,099,539 

69,379,786 
79,548,126 

16,785,336 
25,49 1',775 

34,354 
31,517 

171,098,194 
186,064,857 

26,236,276 

75  100,88i 

Résuit,  de  l'époque 
corresp"  de  1875.. 

Augmentation.. 
Diminution .... 

101,337.158 
87,477,333 

16,547,470 

15,432,506 
» 

8,126 
» 

» 

1.106,8.38 

13,514,303 
» 

9,609,024 

» 

10,168.340 

8.706,439 

2,837 
» 

14,966,663 

13,859,825 
n 

D'ADMISSION  TEMPORAIRE 


SUCRES  DBS  K"'  15  A  18 

SUCIiES  DES  SS"  19  ET  ZO 

SUCRES  AU-DESSUS  DU  M"  20 

aoTAUX 

!  TOTAL 
GÉNÉRAL 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Btra^ngcrs. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

Indigènes. 

Coloniaux. 

Etrangers. 

kil. 
255,000 
270,000 

kil. 

8,664 
10,002 

11,350 
954 

kil. 
» 

kiî. 
» 
» 

kil. 

» 
» 

kil. 
10,000 
» 

kil. 

39,297- 
» 

kil. 

B 
» 

kil. 

12,081,278 
16,469,027 

.  kil. 

1,890,900 
'810,078 

kil. 

2,236,924 
4,597,073 

kil. 
16,209,102 
21,876,178 

r5,fl00 

'l,338 

10,396 
» 

» 

)> 

» 

» 
» 

10,000 
» 

39,297 
» 

» 
» 

4.387,749 

1,080,822 
» 

2,360,149 

5,667,076 
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Ministère  des  finances 


A.  V  I  S 

AUX    PORTEURS    CE    BONS   DU  TRÉSOR. 


Les  porteurs  de  bons  du  Trésor  à  cinq  ans, 
5  p.  100  et  4  1/2  p.  100,  sont  invités,  pour 
éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  inté- 
rêts échéant  le  mars  prochain,  à  échanger, 
avant  le  25  février  courant ,  contre  des  bous 
définitifs  munis  de  coupons,  les  bons  provi- 
soires qui  leur  ont  été  remis. 

Le  dépôt  des  bons  provisoires  à  échanger 
est  reçu  : 

A  Paris  :  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, ministère  des  finances,  rue  de  Rivoli,  de 
dix  heures  à  trois  heures  ; 

Dans  les  départements  :  aux  caisses  de  MM. 
les  .trésoriers  pa\yeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 


Ministère  de  Pî^iculture  et  du  commerce 


MARQUES  DE  FABRIQUE  DEPOSEES 
EN  ALLEMA&NE  \ 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerc 
a  l'honneur  de  prévenir  MM.  les  industriels  et 
commerçants  que,  dans  le  but  de  leur  faciliter 
la  recherche  des  contrefaçons  dont  leurs  mar- 
ques de  fabrique  peuvent  être  l'objet  en  Alle- 
magne, il  vient  de  faire  mettre  à  leur  disposi- 
tion ïin  recueil  périodique  où  se  trouvent  re- 
produites toutes  les  marques  nationales  ou 
étrangères  enregistrées  soit  à  Leipzig,  soit 
dans  les  autres  villes  de  l'empire. 

Ce  recueil  est  déposé  au  Conservatoire  des 
arts-et-métiers,  à  Paris,  où  il  sera  communi- 
qué, sans  frais,  à  toute  réquisition. 


Un  concours  aura  lieu,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, le  l^"  mai  prochain,  à  onze  heures«du 
matin,  pour  l'admission  aux  emplois  d'institu- 
teur, de  teneur  de  livres  et  de  commis  aux 
écritures,  dans  le  service  des  maisons  centrales 
et  établissements  pénitentiaires  assimilés. 

Les  instituteurs  et  les  teneurs  de  livres  re- 
çoivent au  début  1,400  fr.;  les  commis  aux 
écritures,  1,200.  fr.  Les  uns  et  les  autres  ont 
droit  au  logement  et  à  des  prestations  de 
ehauffage  et  d'éclairage. 

Les  candidats  lie  doivent  pas  avoir  moins  de 
vingt  ans,  ni  plus  de  trente. 

S'adresser,  pour  le  programme  des  examens 
ainsi  que  pour  l'indication  des  pièces  à  pro- 
duirerue  de  Varennes,  78  bis,  direction  de 
l'administration  pénitentiaire,  de  midi  à  deux 
heures. 


SOUSCRIPTIONS 
pour  les  familles  des  victimes  du  puits  Jabin,  versées 
entre  les  mains  de  a""=  la  maréchale  de  Mao  Mahon. 


(2=  fiste.) 

S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours  

Le  Bach  Agha  de  Laghouat  

M.  Ybry,  ancien  notaire  de  Neuilly. 

M.  Vente,  député  du  Nord..  

M.  Alfred  Leignadier  •. . . 

M.  le  vicomte  Paul  Daru  

M.  Charles  Monteaux..  

M.  le  docteur  Henri  Labarraque. . 


500 
200 
150 
50 
40 
100 
50 
50 


M.  le  docteur  Edouard  Labarraque. 

M.  le  sous-lieutenant  Arthur  La- 
barraque  

M.  le  général  Segrétain  

M.  le  vicomte  Vaish  

R.  D.  A.  G  

M.  Levot  

M.  le  comte  de  Gourcuff  

La  Société  de  constructions  das 
BatignoUes  

M.  Raymond  Moisson   

MM.  A,  A.  et  M.  Heine  

M.  Guérin  •  

M™«  Charles  Heine,  née  Furtado . 

M.  Cochet  

M.  Valette,  au  palais  de  Versail- 
les   

M.  Paul  Bachelier.  

M"«  Edmée  Pyrent  de  Laprade. .. 

Un  anonyme  

M.  le  docteur  Meuriot  

M™8  Burat  ^. . 

M.  Guyon,  notaire  honoraire  

M.  B  • . . . . 

M.  Hunebelle,  adjoint  au  maire  de 
Versailles  

Mme  Alfred  Honoré  

M.  le  général  et  Mme  de  Chabaud 

La  Tour  •  

M.  Minot,  colonel  d'artillerie  

L'archevêque  de  Sébaste  

Les  fonctionnaires  et  les  élèves  du 
lycée  Charlemagae.  

Le  personnel  et  les  élèves  de  l'école 
d'administration  militaire  de 
Vincennes .  


20 

■  20 
25 
50 
100 
200 
100 

200 
100 
1.000 
25 
5.000 
50 

20 
50 
50 
20 
50 
20 
50 
300 

100 
■  50 

1.000 
50 
100 

300 


121  50 


Total   10.311 

Montant  de  la  1"  liste    14.100 


50 


Total..-   24.411  50 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  vient 
de  faire  don  à  la  bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Beaux-Arts  de  la  collection  complète  des  pho- 
tographies de  Braiin. 

Ces  magnifiques  collections,  grand  format, 
renferment  des  reproductions  de  tous  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  chapelle  Sixtine,  ainsi  que  des 
photographies  du  musée  des  Offices  de  Flo- 
rence et  de  toutes  les  œuvres  de  peinture  et 
de  sculpture  que  contiennent  les  musées 
d'Italie. 


—  L'Académie  française  a  décidé  que  la  ré- 
ception de  M.  John  Leznoinne  aurait  lieu  le 
jeudi  2  mars  pro(jhain. 

—  Cette  nuit,  le' barrage  de  Suresnes  ayant 
été  ouvert  de  peur  des  glaces,  la  Seine  a  baissé 
d'une  façon  sensible  sur  tout  le  parcours  de 
Paris.  Ce  matin  la  différence  constatée  à  l'étiage 
du  Pont-Royàl  était  de  1  mètre  30. 

—  On  travaille  depuis  plusieurs  jours,  dans 
les  quartiers  du  centre,  au  remplacement  des 
fils  télégraphiques  actuels  par  des  fils  du  nou- 
véau  modèle  fourni  à  l'administration. 

Ces  fils  sont  descendus  dans  les  égouts,  en- 
roulés autour  de  tambours  métalliques  recou- 
verts d'une  couche  de  minium. 

Déjà  170  bobines  ont  été  remises  à  l'admi- 
nistration, dit  la  Liberté.  La  longueur  du  fil 
que  renferme  chaque  bobine  est  de  1,500  mè- 
tres environ.  Ce  fil,  qui  est  protégé  par  plu- 
sieurs enveloppes  isolatrices  ou .  protectrices. 


accuse  une  épaisseur  de  0,010  à  0,012  milli- 
mètres, ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  quand 
on  songe  que  la  plupart  des  lignes  télégra- 
phiques de  la  capitale  sont  établies  dans  les 
égouts,  où  se  produisent  des  émanations  nui- 
sibles à  la  conservation  des  fils. 


Le  directeur  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures  a  versé  la  somme  de  1,800  fr. 
montant  des  souscriptions  des  élèves  de  cet 
établissement  en  faveur  des  familles  des  victi- 
mes de  l'explosion  du  puits  Jabin,  à  Saint- 
Etienne. 

—  On  mande  de  Pointre -à-Pitre,  le  12  fé- 
vrier : 

Le  paquebot-poste  Colombie,  de  la  compa- 
gnie générale  transatlantique)  est  parti  de 
Pointe-à-Pitre  aujourd'hui,  faisant  route  pour 
Saint-Nazaire. 


—  On  mande  de  New  York,  12  février  : 

Le  paquebot  Amérique,  de  la  compagnie  gé- 
nérale transatlantique,  est  arrivé  à  New  York 
aujourd'hui,  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

(Agence  Havas.) 


—  Un  officier  de  l'armée  russe,  le  colonel 
Koverko,  vient  d'inventer .  un  appareil  photo- 
graphique spécial  pour  la  reproduction  des  dé- 
pêches par  pigeons.  G.'t  appareil,  rauni  des 
substances  chimiques  peut-  six  semaines,  pour- 
ra entrer  dans  le  sac  d'un  soldat.  L'appareil 
grossit  2,300  fois,  et  peut  opérer  la  nuit  comme 
le  jour. 

—  Une  secousse  de  tremblement  de  terre  a 
été  ressentie  à  Coutances,  dimanche  soir,  vers 
six  heures  un  quart.  Un  bruit  souterrain  sem- 
blable au  roulement  rapide  d'une  voiture  lour- 
dement chargée  s'est  fait  entendre  durant  quel- 
ques secondes.  Dans  certaines  habitations,  la 
batterie  de  cuisine  suspendue  aux  murs,  la 
vaisselle  sur  les  dressoirs,  ont  été  agitées.  Ce 
phénomène  géologique,  qui  n'a  causé  aucun 
dégât,  s'est  produit  dans  la  campagne,  dans 
un  rayon  assez  étendu,  principalement  sur  le 
littoral  de  la  mer. 


—  Nous  avons  déjà  signalé,  au  moment  où 
il  fut  soumis  au  jugement  de  la  Société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale,  l'ap- 
pareil inventé  par  M.  Charles  Vavin,  et  des- 
tiné à  séparer  les  limailles  de  fer  et  de  cuivre, 
opération  dangereuse  pour  les  ouvriers  qui' 
la  pratiquent,  et  à  trier  les  minerais  magnéti- 
ques au  moyen  d'aimants  puissants. 

Le  Bulletin  de  la  société  vient  de  publier  sur 
cette  utile  inveùtion  un  rapport  auquel  nous 
empruntons  les  détails  qui  ne  sont  pas  pare- 
ment techniques. 

Tout  le  monde  sait  que,  dans  les  grands 
ateliers  de  construction  mécanique,'  malgré 
toutes  les  précautions  prises,  les  tournures, 
les  limailles  de  cuivre  et  dfrfer,  tombant  indis- 
tinctement sur  le  sol,  se  trouvent  mélangées 
avec  les  balayures,  ec  qu'il  est  difficile  de  di- 
viser suffisamment  les  travaux  opérés  sur  ces 
deux  métaux  pour  prévenir  le  mélange  de 
leurs  limailles.  Si  les  balayures  sont  vendues 
sans  préparation,  elles  perdent  une  grande 
partie  de  leur  valeur  pour  l'industriel  <jui  n'en 
opère  pas  le  triage  lui-même  ;  si,  pour  en  ti- 
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rer  un  meilleur  parti,  elles  sont  soumises  à  un  j 
triage  sommaire,  cette  opération  se  fait  ordi-  j 
nairement  par  des  laveurs  de  cendres,  qui  , 
l'exécutent  d'une  manière  assez  grossière.  Un  i 
lavage  sépare  d'abord  les  parties  métalliques  j 
des  poussières  et  des  cendres;  puis,  en  pro- 
menant à  la  main  un  gros  aimant,  on  enlève 
la  limaille  de  fer,  et  le  cuivre  reste,  mais  sali  | 
encore  par  des  particules  de  fer  qu'une  opéra- 
tion aussi  incomplète  y  laisse  forcément.  Cette 
opération  est  longue  et  les  ouvriers  qui  la  pra- 
tiquent sont  ordinairement  très-vite  fatigués 
par  l'absorption  des  poussières  malsaines  qu'ils 
respirent  dans  le  travail  ;  de  plus,  elle  revient 
cher,  car  un  homme  ne  peut  traiter  dans  une 
journée  que  des  quantités  très-limitées.  Aussi 
a-t-on  cherché  à  remédfer  à  cette  insuffisance 
de  production,  en  transformant  le  travail  ma- 
nuel en  travail  mécanique. 

Déjà  MM.  Yennin  et  Deregneaux,  de  Lille, 
avaient  essayé  la  solution  du  problème  en  fai- 
sant tourner  autour  d'un  axe  horizontal  un 
tambour  en  cuivre,  sur  lequel  étaient  montées, 
suivant  les  génératrices  du  cyhndre,  des  ar- 
matures en  fer  doux  reliées  à  des  aimants  ar- 
tificiels disposés  suivant  le  rayon  et  normale- 
ment à  sa  surface  ;  un  autre  cylindre  portant 
des  brosses  en  poils  de  sanglier  et  tournant  en 
sens  contraire  du  premier  débarrassait  les  ar- 
matures des  limailles  attirées  qui  tombaient 
d'un  côté,  tandis  que  les  limailles  de  cuivre 
tombaient  de  l'autre.  Mais  ces  armatures,  for- 
cément espacées,  agissaient  d'une  manière  in- 
termittente; de  plus,  la  partie  à  l'état  neutre 
n'ayant  aucune  action  était  perdue  comme 
surface  de  travail,  et  le  rendement  de  la  ma- 
chine était  fort  limité.  Mise  en  pratique  dans 
les  ateliers  de  la  maison  Ga|l,  elle  fut  aban- 
donnée lorsque  parut  la  machine  de  M.  Ch. 
Vavin,  qui  résolvait  le  problème  plus  écono- 
miquement et  d'une  manière  satisfaisante. 

Après  avoir  décrit  dans  tous  ses  détails  l'ap- 
pareil de  M.  Vavin,  le  rapporteur  constate 
qu'il  ne  présente  pas  de  parties  inactives  et 
que  les  plus  petites  parcelles  ne  peuvent  échap- 
per à  son  action. 

L'ensemble  de  l'appareil,  peu  volumineux  et 
bien  construit,  occupe  peu  de  place,  0  m.  80  en 
surface  horizontale  et  1  m.  60  en  hauteur  ;  il 
peut  marcher  à  bras  ou  à  la  vapeurC  I(  a  été 
adopté  dans  les  grands  ateliers  de  construc- 
tions et  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

Celui  que  nous  avons  vu  fonctionner  dans 
les  ateliers  de  la  maison  Cail  marche  à  leur 
entière  satisfaction  et  traite  2,000  kilogrammes 
de  limaille  par  jour  ;  il  pourrait  produire  da- 
vantage si  les  besoins  Fexigeaient. 

La  machine  demande  peu  d'entretien,  les 
aimants  sont  bien  fabriqués  et  conservent  très- 
longtemps  leur  puissance.  M,  Vavin  estime 
que  sa  machine  pourrait  suffire  à  traiter  5,000 
kilogrammes  de  limaille  par  jour. 

Il  est  encore  une  autre  application  de  cette 
machine  sur  laquelle  nous  devons  appeler  l'at-' 
tention  de  1^  société  :  c'est  la  séparation  des 
minerais  magnétiques,  opération  sur  laquelle 
M.  Vavin  fonde  de  grandes  espérances. 

Des  sables  ferrugineux  de  l'île  de  la  Réunion 
entêté  expédiés  en  France,  et  deux  machines 
fonctionnent  déjà  avec  succès  pour  leur  triage. 
Une  autre  vient  d'être  envoyée  dans  la  colonie 
pour  procéder  sur  place  à  la  séparation,  et  les 
renseignements  que  nous  avons  pris  nous  font 
penser  que  les  machines  de  M.  Vavin  donnent 
au  problème  une  solution  satisfaisante. 

La  machine  de  M.  Vavin  est  d'un  prix  mo- 
dique (1,500  fr.),  fonctionne  avec  régularité,  et 
peut  traiter  5,000  kilogrammes  par  jour.  L'exa- 


men que  nous  en  avons  fait  et  le  parti  qu'en  a  \ 

déjà  tiré  l'industrie  nous  ont  amené  à  penser  j 
qu'il  était  utile  d'appeler  l'attention  sur  son  i 
auteur,  qui  a  fait  preuve  d'une  entente  par-  i 
faite  des  conditions  auxquelles  il  avait  à  satis- 
faire. 


Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  | 
de  M.  Louvet,  député  de  la  Seine,  ancien  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Les  obsèques  auront  lieu  demâin  lundi,  à 
midi  précis,  en  l'église  Saint-Eugène. 

On  annonce  la  mort  de  M.  de  Carné,  mem- 
bre de  l'Académie  française,  ancien  député. 

Nous  apprenons  encore  une  triste  nouvelle  : 
Un  des  maîtres  de  la  science,  M.  le  docteur 
Andral,  membre  de  l'Institut,  père  de  M.  le 
vicQ-président  du  conseil  d'Etat,  a  succombé 
ce  matin  aux  suites  d'une  courte  maladie. 

 «S^c  


Concours  agricole  du  Palais  de  l'Industrie. 


L'ouverture  des  concours  s'est  faite  hier  sa- 
medi. Le  public  a  été  admis  dans  le  Palais  à 
partir  de  midi.  Exposants  et  visiteurs  se  sont  j 
plu  à  admirer  les  heureuses  dispositions  de  { 
l'aménagement  de  toutes  les  parties  de  cette  j 
vaste  Exposition  et  à  reconnaître  le  bon  goût  | 
qui  a  présidé  à  l'installation  générale.  Autour  | 
de  la  grande  nef  vitrée  du  Palais  sont  super-  I 
posés  deux  étages  de  cages  peuplées  de  coqs,  ! 
de  poules,  de  pigeons  et  autres  volatiles.  Les  { 
boxes  des  hœufs  et  des  moutons  sont  étabhes 
dans  toute  la  longueur  de  la  nef;  au  centre 
et  autour  d'un  rocher  aquarium  "du  meilleur 
effet,  les  primes  d'honneur  sont  exposées  sur 
des  colonnes  rustiques.  Ce  sont  de  beaux  ob- 
jets d'art  en  argent,  exécutés  par  M.  Froment- 
Meurice  et  leprésentant  des  sujets  appropriés 
aux  divers  concours  dont  ils  doivent  être  la 
récompense. 

Dans  les  salles  et  galeries  du  premier  étage 
sont  disposées  les  corbeilles  de  fruits  frais: 
poires,  pommes,  raisins,  oranges,  dattes  fraî- 
ches ;  les  étagères  couvertes  de  volailles  mor- 
tes, artistement  parées  pour  la  vente;  de 
fromages,  de  beurres,  etc.,  etc. 

L'exposition  des  animaux  reproducteurs 
mâles  est  placée  dans  i'aile  du  Palais  qui  se 
trouve  en  face  de  la  grande  porte  d'entrée  du 
milieu,  à  l'endroit  habituellement  réservé  au 
buffet  de  rafraîchissements  pendant  les  ex- 
positions de  beaux- arts.  Les  machines  et  ins- 
truments agricoles  occupent  à  l'extérieur  un 
vaste  emplacement  entouré  de  barrières  et 
qui  s'étend  jusque  vers  le  Cours-la-Reine. 

Le  jury  des  récompenses  est  divisé  en  dix 
sections  et  présidé  par  M.  de  Saint- Germain, 
député  à  l'Assemblée  nationale. 

Parmi  les  membres  du  jury  nous  citerons  : 
MM.  le  marquis  de  Dampierre  et  Barascud, 
députés  à  l'Assemblée  nationale,  Boitel,  Halna  i 
du  Frétay,  Lembezat,  Tisserand,  Malo,  H.  Le- 
febvre  de  Sainte-Marie,  Heuzé,  inspecteurs  gé- 
néraux de  l'agriculture  ;  Mennechet,  président 
de  la  Société  horticole  de  Picardie;  le  comte 
Le  Hon,  propriétaire-agriculteur  ;  Hardy,  di- 


recteur de  l'Ecole  d'horticulture  de  Versailles. 

Les  opérations  du  jury  ont  été  longues  et 
délicates  ;  il  devait  en  effet  examiner  et  com- 
parer tous  les  animaux  ou  objets  portés  au 
Catalogue,  c'est-à-dire  273  bcsufs  ou  vaches, 
79  lots  de  moutons,  144  porcs,  15  veaux, 
1,511  lots  de  volailles  vivantes,  444  de  vo- 
lailles mortes,  844  de  fromages,  270  de  beur- 
res, 1,357  de  semences  de  céréales,  lin  et 
chanvre,  houblon,  pommes  de  terre,  fruits 
frais,  légumes,  fruits  secs,  miels  et  cires. 

L'exposition  d'animaux  reproducteurs  comp« 
tait  également  118  sujets,  celle  des  machines 
et  instruments  agricoles  1,407  objets,  mais  le 
jury  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  ces  deux 
exhibitions  auxquelles  aucune  récompense  ne 
doit  être  accordée. 

Le  programme  des  concours  laissait  au 
jury  la  faculté  de  décerner  neuf  prix  d'honneur 
qui  ont  été  accordés  aux  exposants  suivants  : 

/o  Concours  de  bœufs.  —  Une  coupe  d'argent 
à  M.  le  comte  de  Massol,  éleveur  à  Souhey 
(Côte- d'Or),  pour  la  présentation  d'un  bœuf 
durhamcharolais  blanc,  âgé  de  trente-quatre 
mois  et  pesant  910  kilogrammes.  (N°  13  du  ca- 
talogue.) 

2°  Concours  de  vaches.  —  Un. objet  d'art  en 
argent  à  M.  Tiersonnier,  éleveur  à  Gimouille 
(Nièvre),  exposant  d'une  vache  durham,  âgée 
de  six  ans,  un  mois,  et  pesant  880  kilogram- 
mes. (N"  192  du  catalogue.) 

3°  Concours  de  bandes  de  bœufs.  —  Un  objet 
d'art  à  M.  Robert,  éleveur  à  Challuy  (Nièvre), 
pour  son  exposition  d'une  bande  de  quatre 
bœufs  charolais  blancs  inscrits  au  catalogue 
sous  les  n<"^  205,  206,  207  et  208. 

4"  Concours  de  moiilons.  —  Une  coupe  d'ar- 
gent à  M.  Nouette-Delorme,  éleveur,  exposant 
d'un  mouton  gras,  race  south-down,  âgé  de 
8  mois  15  jours  et  pesant  211  kilogrammes. 
(N°  272  du  catalogue.) 

5°  Concours  de  l'espèce  porcine.  —  Une  coupe 
d'argent  à  M.  Legoux,  engraisseur  à  Amme- 
necourt  (Seine-et-Oise),  pour  la  présentation 
d'un  porc  de  10  mois,  race  yorkshire-berkshire- 
normandc,  pesant  288  kilogrammes  (N"  410  du 
catalogue.). 

6'o  Concours  de  volailles  vivantes.  —  Un  ob- 
jet d'art  en  argent  à  M.  Simier,  éleveur  à  la 
Suze  (Sarthe),  pour  son  exposition  de  coqs 
et  poules  crèvecœur  et  spécialement  pour  les 
lots  inscrits  au  catalogue  sous  les  n°^  61  et 
117. 

7°  Concours  de  volailles  mortes.  —  Une  coupe 
d'argent  à  M.  Toutain  (Pierre),  au  Bail- 
leul  (Sarthe),  pour  un  lot  magnifique  de  pou- 
lardes de  la  Flèche  (n"  169  du  catalogue)  ; 

#0  Concours  de  fromages.  —  Une  médaille 
d'or  grand  module  comme  prix  d'honneur  à 
M.  Dumont ,  à  Dournon  (Jura) ,  pour  son 
exposition  d'un  lot  de  fromages  de  gruyère 
(n°  605  du  catalogue)  ; 

9°  Concours  de  beurres.  —  Une  médaille 
d'^or  grand  module  comme  prix  d'honneur  à 
M.  La  Noë-Bidard,  négociant  à  Rennes  (Ilie- 
et-Vi laine),  pour  son  exposition  de  beurres 
destinés  soit  à  la  vente  pour  Paris,  soit  à  l'ex- 
portation (a"^  227  à  234  du  Catalogue). 

Nous  allons  passer  en  revue  les  différents 
concours  agricoles  et  signaler  les  récompenses 
attribuées  à  chacun  d'eux. 

Concours  d'animaux  gras.  —  Espèce  bovine 
L'espèce  bovine  est,  comme  animaux  gras, 
bien  représentée  dans  les  concours  généraux 
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de  cette  année.  On  n'y  remarque  pas  de  phéno- 
mènes, mais  presque  tous  les  animaux  expo- 
sés sont  très-bien  prépftrés  pour  la  bouche- 
rie. Ce  résultat,  loin  de  susciter  des  regrets, 
a,  au  contraire,  satisfait  le  jury,  les  expo- 
sants et  le  commerce.  En  efîet,  les  phéno- 
mènes d'engraissement  n'ont  d'autre  utilité 
que  de  montrer  d'une  façon  palpable  jus- 
qu'oii  l'art  de  l'engraisseur  peut  arriver  et  de 
dévoiler  les  aptitudes  de  certaines  races  à  la 
production  précoce  ou  rapide  de  la  viande; 
en  dehors  de  là,  ces  phénomènes  ne  donnent 
de  profit  ni  à  l'engraisseur,  ni  au  boucher,  ni 
au  consommateur. 

Les  prix  d'honneur  de  1876  sont  dans  un 
très -bel  état  d'engraissement,  mais  ne  dépas- 
sent pas  les  limites  au  delà  desquelles  un 
bœuf  gras  ne  forme  plus  qu'une  masse  in- 
forme et  presque  inerte. 

Le  catalogue  définitif,  en  tenant  compte 
des  numéros  doubles  qui  y  ont  été  ajoutés  au 
dernier  moment,  enregistre  comme  prenant 
part  au  concours  273  bœufs  ou  vaches. 

Voici,  par  ordre  d'importance,  les  envois 
faits  par  trente-deux  de  nos  départements  : 

Nièvre,  34  ;  Charente,  30  ;  Allier  et  Gi- 
ronde, chacun  27  ;  Vienne,  24  ;  Cher  et  Mai- 
ne-et-Loire, chacun  20;  Basses-Pyrénées,  14; 
Haute-Vienne,  13;  Côte-d'Or,  10;  Lot-et- 
Garonne,  9  ;  Haute-Saône  et  Yonne,  cha- 
cun 6  ;  Orne,  5  ;  Aisne,  4  ;  Mayenne  3  ;  Loir- 
et-Cher,  Oise,  Vendée,  Eure,  Seine,  chacun 
2;  Deux-Sèvres,  Oordogne,  Drôme,  Finistère, 
Pas-de-Calais,  Somme,  Nord,  Aveyron,  Seine- 
Inférieure,  Aube,  Ain,  chacun  1. 


Une  indisposition  de  notre  collabora- 
teur M.  Alphonse  Daudet  nous  prive  au- 
jourd'hui de  sa  Revue  dramatique. 


3^:i\0ES- LITTERATURE 
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ÉTUDES  BIBLIOGRAPHIQUES 


I  une  étendue  plus  large  aux  déplacements 
de  la  pensée.  Balzac,  au  contraire,  fait 
partie  de  !a  bibliothèque  citadine  ;  on  peut 
ouvrir  n'importe  laquelle  de  ses  pages 
sous  notre  ciel  d'hiver  gris  et  terne,  sous 
le  jour  mesuré  qui  tombe  entre  nos  rues 
étroites,  sans  craindre  que  rien  détonne 
dans  son  œuvre  avec  l'atmosphère  envi- 
ronnante. Nous  dirons  même  que  pour  le 
bien  comprendre  il  faut  un  cadre  un  peu 
borné,  autrement  tous  ses  personnages  si 
vivants  et  si  vrais,  mais  auxquels  il  ne 
ménage  ni  les  vices  ni  les  mesquineries, 
risqueraient  d'être  amoindris  devant  un 
beau  paysage. 

Parmi  les  poëtes,  Sainte-Beuve,  Théo- 
dore de  Banville  sont  plus  à  l'aise  aussi 
dans  l'air  rare  et  affaibli  où  nous  vivons, 
l'intimité  de  l'inspiration  ou  son  raffine- 
ment artistique  la  faisant  ressembler  à 
certaines  femmes  nerveuses  qui  ne  respi- 
rent bien  que  dans  l'encombrement  des 
villes.  Nous  classerons  le  dernier  poëme 
de  M.  François  Coppée,  Olivier,  dans  cette 
série  d'ouvragés  délicats.  La  nature,  pour- 
tant vraie  et  saiue,  qu'il  nous  dépeint, 
semble  regardée  du  lointain  d'une  fenêtre 
parisienne,  ses  arbres  gardent  toujours 
un  peu  de.  la  poussière  des  banlieues  ; 
ceci  n'est  pas  un  reproche,  car  peu  de 
poëtes  ont  comme  M.  Goppée*idéalisé  l'a- 
rôme subtil  de  Paris,  saisi  tous  les  par- 
fums de  violettes  qui  le  traversent,  et  il 
faudrait  retourner  jusqu'à  la  prose  péné- 
trante de  MM.  de  Goncourt  pour  trouver 
une  pareille  impressionnabilité  à  l'air  de 
nos  rues,  changeant,  agité,  délétère,  où 
les  joues  pâlissent,  où  les  esprits  s'affment 
et  selon  leurs  qualités  d'origine  se  trem- 
pent de  couleurs  différentes,  comme  des 
plantes  dans  une  composition  chimique. 
Olivier,  pour  expliquer  le  sujet  du  poëme, 
est  un  poëte  heureux,  adulé,  comblé  de 
succès  de  tous  genres,  mais  qui  huit  par 
trouver  trop  facile  cette  existence  triom- 
phante et  qui  par  une  matinée'  printa- 
nière  se  prend  à  des  aspirations  tardives 
vers  quelque  honnête  bonheur.  Ceci  est 
le  prétexte  à  des  pages  charmantes  sur  les- 
quelles le  printemps  parisien  secoue  les 
branches  chargées  de  pluie  de  ses  lilas 
précoces. 


Olivier,  par  M.  François  Coppée.  (A.  Lemerre, 
éditeur.) 

Paysages  de  mer  et  fleurs  des  prés,  par  M.  An- 
Uré  Lemoyne.  fSandoz  et  Fischbacher,  édi- 
teurs.) 

MÉLiNE,  par  ilf""  Louisa  Siéfert.  (A.  Lemerre, 
éditeur.) 

Nous  disions  dernièrement  à  cette  place 
qu'il  y  a  dans  toute  bibliothèque  un  choix 
des  livres  que  l'on  peut  lire  h  Paris  et  de 
ceux  qu'il  ne  faut  ouvrir  qu'à  la  campa- 
gne. Parmi  ces  derniers  nous  citerons 
tous  les  poëmes  rustiques,  depuis  Jocelyn 
jusqu'à  Mireille,  les  classiques  dégagés  du 
courant  moderne,  les  Mémoires  trop 
longs  en  général  pour  le  temps  entre- 
coupé que  nous  laisse  la  vie  parisienne. 
iNous  avouons  humblement  n'avoir  ja- 
mais compris- et  lu  M'"°  de  Sévignô  qu'aux 
champs  ;  c'est  ce  qui  arrive  d'ailleurs  pour 
tous  les  chroniqueurs  d'époques  dispa- 
rues. Paris  les  démode  trop,  tandis  que  la 
nature,  plus  impersonnelle,  par  ses  vastes 
horizons  et  son  éternité  d'aspect,  laisse 


Oh  !  quelle  bonne  odeur  a  la  terre  mouillée  ! 
L "averse  avait  rendu  plus  fraîche  la  feuillée, 
Plus  blanches  les  maisons  et  les  nids  plus  ba- 

[vards. 


Olivier  regagna  les  quartiers  élégants 
Pour  s'isoler  parmi  l'épaisseur  de  lalbule; 
Mais  les  nobles  jardius,  le  vieux  fleuve  qui  roule. 
Là  tout  était  eucor  plaisir,  bonheur,  repos. 
En  haut  des  monuments  les  grands  plis  des 

[drapeaux 

Se  gonflaient  dans  le  vent  sur  l'azur  clair  et 

[libre. 

Lorsque  revenait  l'heure  où  chaque  clocher  vibre, 
L'espace  s'emphssait  d'un  joyeux  cai'iUon. 
L'arc  de  triomphe,  au  loin  doré  par  un  rayon, 
Brillait,  et  dans  le  ciel  se  cabraient  des  statues. 

Il  est  impossible  de  mieux  dépeindre 
un  de  ces  beaux  dimanches  d'avril  où  le 
soleil  revenu  attire  au  dehors  tous  les 
promeneurs,  un  de  ces  jours  de  fête  et  de 
boutiques  closes,  joyeux  et  pourtant  mé- 
lancolique, où  la  verdure  point;  sur  la 
terre  encore  noire  des  neiges  fondues. 
D'ailleurs  toute  la  partie  pittoresque  de  ce 
livre  est  parfaite  ;  et  quand  le  poëte  nous 
transporte  en  Touraine ,  au  milieu  de 
cette  jolie  nature  élégante  et  coquette,  la 
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description  qu'il  nous  en  donne  est  très- 
juste.  Ce  style  familier  convient  bien  aux 
pentes  douces,  aux  plaines  en  fleurs,  aux 
châteaux  Renaissance  .des  bords  de  la 
Loire.  Il  y  a  entre  autres  un  paysage 
d'automne  qu'on  dirait  saisi  sur  le  vif 
vers  Amboise  ou  vers  Chenonceaux,  dans 
un  de  ces  couchants  dorés  qui  tombent 
auprès  du  fleuve  sur  des  tourelles  histori- 
ques, comme  un  regret  du  jour  disparu 
ou  du  passé  évanoui. 

Ils  avaient  décidé  de  monter  à  cheval. 
L'automne  déployait  un  beau  ciel  triomphal 
Et  son  dernier  soleil  aux  chaleurs  mensongères. 
Le  grands  vols  tournoyants  d'hirondelles  légères 
Pour  le  prochain  départ  s'assemblaient  dans 

[l'azur,] 

Et  les  feuillages  d'or  montaient  parmi  l'air  pur, 
Balancés  par  le  vent  aux  haleines  moins  douces. 

Citons  encore  ce   portrait  de  jeune 


Elle  fixa  sur  moi  son  clair  regard  paisible 
Et  sourit.  Le  soleil  assez  ardent  encor 
Mettait  dans  ses  cheveux  une  auréole  d'or 
Et  lui  faisait  un  fond  .joyeux  de  paysage. 
Mais,  tourné  du  côté  de  l'ombre,  son  visage 
Dans  ce  rayonnement  lumineux  encadré 
M'ap  paraissait  alors  seulement  éclairé 
Par  la  sombre  lueur  de  ses  yeux  de  pervenche 

• 

La  peinture  elle-même  aurait  diflB.cile- 
ment  un  relief  aussi  vif  que  cette  simple 
évocation  où  chaque  mot  remplace  un 
trait  ou  une  teinte.  C'est  en  cela  qu'ex- 
celle M.  Coppée.  On  n'a  pas  l'œil  plus 
sûr,  la  main  plus  légère.  Quant  à  l'intérêt 
du  poëme,  à  son  côté  romanesque,  l'his- 
toire de  ce  cœur  blasé  qui  ne  peut  plus  se 
reprendre  à  aimer  parce  qu'il  a  gaspillé 
l'amour  ne  nous  a  paru  qu'à  demi-tou- 
chante. En  effet,  l'irréparable  existe  aussi 
peu  dans  les  sentiments  que  dans  la  na- 
ture, et  la  Suzanne  du  livre,  la  jeune  fille, 
l'image  blanche  devant  laquelle  touS'  les 
ancieijs  caprices,  peut-être  tous  les  re- 
mords du  poëte  viennent  se  placer  et  lui 
nuire  en  lui  ^ressemblant,  aurait  mérité 
qu'Olivier,  transformé  par  un  souffle 
d'amour  pur,  se  fît  pour  elle  un  cœur  tout 
neuf.  Au  contraire,  il  est  des  mots,  des 
attitudes  de  cette  enfant  qui  le  repor- 
tent tout  à  coup  à  plusieurs  années  en 
arrière,  qui  deviennent  les  rappels,  les 
échos  persistants  et  implacables  d'heures 
tombées  bruyamment  dans  le  tumulte  de 
sa  vie.  Suzanne  est  bien  inconsciente  de 
cet  effet  rétrospectif  ;  elle  aime,  ou  plutôt 
elle  va  aimer,  quand  Olivier  s'éloigne, 
désespérant  d'étouffer  ces  souvenirs  vi- 
vaces  qui  se  dressent  entre  Suzanne  et 
lui,  et  lui  dérobent  jusqu'au  visage  naïf 
de  la  fiancée  pour  mettre  à  sa  place  le 
fantôme  attristant  des  amours  disparus. 
Tel  qu'il  est,  ce  joli  livre  affirme  encore 
la  puissance  poétique  de  l'auteur.  Le  vers 
est  constamment  rapide,  bien  fait,  l'ex- 
pression juste  et  la  réalité  toujours  enve- 
loppée d'un  bejlu  langage  qui  l'enlève 
avec  lui  vers  ces  régions  tranquilles  où, 
semblables  aux  angelots  des  tableaux 
d'église,  qui  n'ont  qu'un  visage  et  des  ai- 
les, les  pensées  planent  dans  leur  pureté 
triomphante  et  souriante. 

A  propos  de  belle  et  bonne  littérature, 
signalons  le  livre  que  M.  André  Lemoyne 
vient  de  publier  chez  Satidoz  et  Fischba- 
cher,  et  contenant  un  charmant  recueil 
de  vers  tiré  l'année  passée  à  cent  exem- 
plaires seulement  et  vite  épuisé,  Paysan 
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ges  de  mer  et  Fleurs  des  prés,  puis  l'Idylle 
normande,  un  court  roman  en  prose,  en- 
fin une  troisième  partie  intitalée  Pensées 
d'un  paysagiste.  Tout  cela,  prose  et  vers, 
est  sain,  bien  pensé,  écrit  par  un  poète 
qui  adore  la  nature  et  sait  à  fond  son  art. 
Prenons  au  hasard  quelques  strophes  dans 
une  pièce  intitulée  Sous  les  tropiques-  : 

Le  capitaine  dort  d'un  calme  et  frais  sommeil 

A  l'heure  où  la  nuit  s'illumine. 
La  lune,  à  son  zénith,  jette  un  ruban  vermeil 

Par  le  travers  de  sa  cabine. 
Il  a  donné  la  route  au  maître  timonnier  ; 

Le  navire  est  très-loin  des  côtes, 
Toute  sa  toile  au  vent,  grand  et  petit  hunier, 

Et  papillons  des  flèches  hautes. 

Le  capitaine  dort;  mais  à. quoi  rêve-t-il?... 
...Une  fenêtre  haiite  où  de  bleus  liserons 

S'enroulent  à.  des  capucines 
Vient  de  s'ouvrir,  joyeuse,à  deux  bras  nus  et  ronds 

Sortant  de  leurs  dentelles  fines. 
C'est  là.  La  belle  fille  écoute  au  loin  mugir 

Les  bœufs  épars  dans  la  prairie, 
Et  chanter  à  plein  cœur,  voyant  le  ciel  rougir. 

Tous  les  coqs  de  sa  métairie. 

Il  y  a  une  véritable  poésie  dans  ce  songe 
bercé  au  roulis  du  vaisseau  et  montrant 
au  marin,  lù-bas,  sur  la  terre  ferme,  au 
détour  d'une  route  qu'il  a  suivie  souvent, 
ce  réveil  matinal  plein  de  rosée  et  de  par- 
fums, et  devançant  le  j  ou-  de  toutes  ses 
notes  rustiques  et  familières.  A  Granville, 
Liseuse,  les  Berceaux,  Grandes  Eaux,  Grèves 
nôrmahdes  sont  de  délicieux  poëmes.  Dans 
le  petit  roman  qiii  suit,  la  nature  déborde 
àe  partout  comme  ces  végétations  vivaces 
qui  après  avoir  escaladé  les  murs  d'un 
cottage  pénètrent  par  toutes  les  fentes  de 
la  pierre,  toutes  les  Assures  de  la  façade. 
Ou  ouvre  les  fenêtres  à  des  bouquets 
épanouis,  on  condamne  les  persiennes 
■entourée.^)  de  lianes,  et  l'horizon  lointain 
dans  ce  cadre  capricieux  tient  avec -ses 
collines,  ses  clochers,  ses  routes,  son  fil 
de  rivière  à  peine  rapetissé  dans  une 
perspective  dont  le  premier  plan  est  une 
branche  de  fleurs. 

C'est  que  le  talent  de  M.  André  Le- 
moyne  a  de  la  sève,  on  le  sent  vivant  et 
frémissant,  plein  de  franchise  et  de  bonne 
humeur.  Il  est  tel  petit  chapitre  à  la  fin 
du  volume  où  le  poète  parle  des  oiseaux 
et  qui  vous  donne  l'impression  d'un  quart 
d'heure  de  solitude  dans  un  jardin,  alors 
que  trompés  par  une  apparente  tranquil- 
lité, un  silence  de  désert,  les  ailes  s'abat- 
tent rapidement  sur  les  allées,  les  becs 
s'enhardissent  sur  le  sable  ou  les  bran- 
ches, et  les  rouges-gorges,  les  loriots,  les 
mésanges  osent  montrer  leurs  couleurs, 
ieurs  caprices,  leurs  habitudes,  au  lieu 
de  rester  confondus  dans  cet  élément 
chantant  et  volant  qui  enveloppe  la  cam- 
pagne de  son  charme  inconscient.  Nous 
voici  arrivés  aux  Pensées  d'un  paysagiste; 
qu'on  nous  permette  d  en  citer  quelques- 
unes  :  «  Si  tes  deux  mains  sont  pleines  de 
vérités,  ne  laisse  échapper  que  des  vérités 
consolantes. — La  langue  française  si  pau- 
vre pour  les  écrivains  qui  la  connaissent 
peu,  n'est-elle  pas  d'une  richesse  inouïe 
pour  le  virtuose  qui  laisse  à  point  tomber 
son  doigt  sur  la  note  juste  de  l'immense 
clavier. —  Les  choses  les  plus  graves,  les 
plus  belles,  les  plus  saintes,  ne  se  prou- 
yent  pas  mais  se  révèlent, —  Nous  com- 
prenons l'amour  en  aimant,  la  charité  en 
donnant,  la  foi  en  croyant.  »  Ce  sont  bien 
là  des  pensées  sereines,  et  telles  qu'elles 


peuvent  venir  à  un  esprit  plus  observa- 
teur que  contemplateur,  qui  sans  cher- 
cher le  mot  final  de  la  nature  s'imprègne 
surtout  de  ses  merveilleux  aspects, 

A  la  fin  de  cet  article  où  il  n'est  ques- 
tion que  de  poésie,  nous  pouvons  pour- 
tant consacrer  quelques  lignes  au  roman 
de  Méline  car  c'est  la  première  œuvre  en 
prose  d'un  poète  de  talent.  M"^  Louisa 
Siéfert  a  déjà  publié  plusieurs  recueils  de 
vers  remarquables  surtout  par  une  rare 
maturité  de  pensée.  Son  dernier  livre 
prouve  bien  aussi  un  esprit  indépendant, 
fortifié  de  sérieuses  lectures,  et  ayant  à 
sa  disposition  une  langue  moderne  et 
prijnesautière.  Rien  de  banal,  ni  de  con- 
venu dans  cet  ouvrage  ;  mais  ces  qualités, 
qui  sont  la  franchise  d'un  talent  et  sa 
meilleure  garantie  pour  l'avenir,  s'exagè- 
rent peut-être  ici,  au  moins  dans  l'action 
du  roman.  Méline  est  une  jeune  fille  trop 
tôt  émancipée,  tourmentée  d'un  ennui 
dangereux,  et  qui  se  prend  à  aimer  un 
homme  très-jeune ,  insignifiant  ,  aussi 
lôin  de  son  intelligence  qu'il  est  près  de 
son  âge.  A  peine  mariés,  ces  deux  êtres 
dissemblables  ne  tardent  pas  à  s'aperce- 
voir qu'ils  ne  se  convenaient  nullement. 
Glaudien  reprend  ses  habitudes  de  gar- 
çon et  gêné  par  l'esprit  supérieur  de  sa 
femme,  la  délaisse  à  la  compagnie  cons- 
tante d'un  de  ses  amis.  Méline  n'a  pas 
cette  force  de  caractère,  ce  bon  vouloir  au 
bien  qui  non-seulement  maintiennent 
la  femme  dans  le  devoir,  mais  morali- 
sent tout  autour  d'elle.  La  mélancolie 
inactive  semble  être  le  fond  de  cette 
nature,  que  l'auteur  aurait  pu  rendre 
plus  intéressante.  Aussi  par  des  con- 
fidences découragées,  des  plaintes  trop 
franches,  autorise-t-elle  Paul  à  lui  avouer 
un  amour  qu'il  eût  probablement  tenu 
toujours  secret,  car  c'est  la  vraie  figure 
du  livre  que  cellô  de  'cet  honnête  homme 
amoureux  de  la  femme  de  son  ami,  et  qui 
loin  de  le  trahir,  essaie  de  lui  ramener  le 
faible  cœur  de  sa  compagne.  Nous  passe- 
rons rapidement  sur  les  luttes  de  cette 
passion  sans  espoir.  Glaudien  est  tué  en 
duel  épisodiquement,  c'est-à-dire  dans  des 
conditions  à  peine  reliées  à  l'action  du  li- 
vre; et  Paul  qui  pourrait  épouser  Méline, 
poursuivi  par  le  remords  de  ses  anciennes 
tentations,  considère  comme  un  châti- 
ment juste,  le  scrupule  qui  lui  fait  re- 
pousser une  union  si  ar<lemmeut  souhai- 
tée au  temps  où  elle  était  impossible. 
Le  roman  a-t-il  besom,  pour-  être  atta- 
chant, de  caractères  singuliers  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas,  quoiqu'il  y  ait  pour  un 
auteur  original  un  certain  plaisir  à  créer 
des  types  plus  compliqués  que  la  vie,  âr- 
més  pour  des  combats  exceptionnels.  Mé- 
line est  malheureuse,  mais  trop  aban- 
donnée à  la  fougue  de  sa  nature,  aux 
changements  de  temps  et  d'hurneur  pour 
être  vraiment  sympathique;  elle  manque 
de  tenue  et  de  réflexion,  et  n'est  femme 
que  par  le  caprice.  Malgré  tout,  ce  roman 
est  un  de  ceux  qui  s'imposent  tout  de 
suite  à  l'attention  du  lecteur;  et  après 
avoir  critiqué  le  loud  même  de  l'ouvrage, 
nous  ne  trouvons  plus  qu'à  louer  dans 
r«xecution.  Le  style  est  rapide,  imagé, 
bien  impressionné  du  dehors,  du  côté 
pittoresque  des  choses,  et  laissant  voir 
suffisamment  sa  contexture.  Il  ne  nous 
déplaît  pas,  parmi  les  images,  les  grâces 


littéraires  d'un  livre,  de  sentir  tout  à 
coup  le  soutien  caché,  le  petit  ressort 
d'acier  dissimulé  sous  beaucoup  d'or,  qui 
règle  l'abondance  de  la  pensée.  L'auteur 
de  Èléline  le  possède  ce  fin  ressort,  et  il  est 
telles  lignes  très-simples  de  son  volume 
où  il  se  montre  tout  à  coup,  reluisant  et 
droit,  comme  une  preuve  de  la  mesure  et 
de  la  solidité  de  l'œuvre. 

Karl  Steen. 
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La  neige  qui  couvre  de  nouveau  la  terre,  co 
dont  on  est  loin  de  se  plaindre  dans  les  cam- 
pagnes, rend  en  ce  moment  les  communica- 
tions difficiles,  et  l'approvisionnement  des 
marchés  est  naturellement  moins  abondant 
qu'en  temps  ordinaire.  Aussi  les  cours  du  blé 
sont-ils  fermes  sur  un  grand-nombre  de  places 
et  même  en  hausse  sur  d'autres.  Dans  les 
ports  pareillement,  comme  en  Angleterre,  la 
tenue  de  l'article  est  meilleure. 

Une  plus-value  de  50  centimes  a  été  obtenue 
à  la  halle  de  mercredi  à  Paris.  On  a  coté  les 
blés  de  choix  indigènes,  de  26  fr.  50  à  27  fr.  ; 
les  bonnes  qualités,  de  25  à  26  fr,;  les  blés  or- 
dinaires, de  24  à  25  fr.  Le  tout  aux  100  kilog., 
en  gare  de  Paris. 

Le  dernier  marché  des  blés  à  livrer  a  donné 
les  résultats  suivants  :   courant   du  rnois, 

27  fr.  25;  mars,  27  fr.  50;  avril,  de  27  fr.  75  à 

28  fr.;  mai-juin,  28  fr.  50;  quatre  mois  de  mai, 

29  fr.  .  - 

Sur  les  farines  de  consommation,  les  prix 
sont  en  avance  de  1  fr.  sur  ceux  de  la  se- 
maine passée.  La  marque  D  et  les  autres  mar- 
ques de  choix  sont  à  59  fr.  Les  bonnes  mar- 
ques font  de  56  à  58  fr.;  les  marques  ordinaires, 
de  53  à  55  fr. 

Les  farines  de  commerce  sont  aussi  en  pro- 
grès. On  cote  les  huit-marques  :  février,  58  fr.75; 
mars,  de  59  fr.  25  à  59  fr.  50;  avril,  de 
60  fr,  25  à  61  fr.;  quatre  mois  de  mai,  61  fr.  75. 

Cours  des  farines  supérieures:  février,56fr.25; 
mars,  56  fr.  75;  avrfl,  57  fr.;  mai-juin,  de  58  à 
58  fr.  25;  quatre  mois  de  mai,  59  fr. 

La  cote  officielle  est  de  58  fr.  75  pour  les 
huit-marques,  et  de  56  fr,  pour  les  farines 
supérieures. 

Le  marché  des  seigles  est  toujours  des  plus 
calmes.  Olfert  à  17  fr.,  l'article  ne  trouve  pas 
preneurs  au-dessus  de  16  fr.  75  les  100  kilogr., 
en  gare  ou  sur  bateau  à  Bercy.  Pour  les  orges, 
la  vente  reste  difficile  entre  18  et  20  fr.  pour 
les  qualités  ordinaires,  et  à  20  fr.  25  pour  les 
sortes  da  choix.  Les  cours  de  l'escourgeon  ne 
sont  que  nominaux  de  19  à  20  fr.  On  constata 
des  pi'ix  un  peu  plus  fermes  pour  les  avoines, 
et  même  une  hausse  légère  sur  les  bonnes 
qualités.  Celles  de  semence  sont  d'aiUeurs 
très-r«cherchées.  On  cote  les  avoines  noires  de 
choix  de  23  fr.  25  à  23  fr.  50  ;  les  bonnes 
qualités,  de  22  fr.  75  à  23  fr.  ;  les  avoines 
ordinaires,  de  22  fr.  à  22  fr.  50  ;  le.s  autres 
qualités,  de  20  fr.  75  à  21  fr.  Le  tout  aux 
100  kilogr. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Eafer,  du  9  fé- 
vrier, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  ï^"  qualité  :  foin,  de  80  à, 
83  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  75  à  77  fr.j 
regain  de  luzerne,  de  69  à  71  fr.;  paille  de  blé, 
de  65  à  67  fr.;  paille  de  seigle,  de  59  à  61  fr.; 
paille  d'avoine,  de  51  à  53  fr. 
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Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  79  à 
81  fr.;  luzerne,  de  74  à  76  fr.  ;  regain  de  l^- 
zerne.  de  67  à  69  fr.;  paille  de  blé,  de  63 
à  65  fr.;  paille  de  seigle,  de  57  à  59  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  80  à  82  fr.;  luzerne,  de  76  à 
78  fr.;  regain  de  luzerne,  de  68  à  70  fr.;  paille 
de  blé,  de  64  à  66  fr.;  paille  de  seigle,  de  58 
à  60  fr.;  paille  d'avoine,  de  50  à  52  fr. 

De  même  que  la  semaine  dernière,  les  sar- 
rasins se  cotent  de  16  à  17  fr.  le  quintal  sui- 
vant couleur  et  provenance.  Les  maïs  sont 
sans  changement  de  18  à  21  fr.  Même  cours 
que  précédemment  pour  les  millets.  Les  blancs 
valent  de  39  à  41  fr.;  les  millets  roux  de  26  à 
27  fr. 

Pas  de  changement  sensible  sur  les  issues 
qui  se  cotent  :  gros  son  seul,  16  fr.  les  100  kil.; 
son  trois  cases,  de  15  fr.  25  à  15  fr.  50;  sons 
fins,  de  13  à  14  fr.-;  recoupettes,  de  15  à  16  fr. 
50;  remoulages,  de  16  à  19  fr.,  suivant  blan- 
cheur. 

De  plus  en  plus  rares  sur  les  marchés,  les 
graines  fourragères,  en  présence  des  besoins  à 
satisfaire,  conservent  des  cours  très-fermes  et 
qui  s'établissent  comme  suit  :  trèfle  violet  de 
choix,  la  balle  de  100  kilogr.,  de  170  à  180  fr.; 
dito,  1'''=  qualité,  de  155  à  105  fr.;  dite,  suran- 
né, de  120  à  140  fr.;  luzerne  de  Provence,  de 
190  à  210  fr.;  luzerne  d'Italie,  de  170  à  180  fr.; 
luzerne  de  Poitou,  de  150  à  170  fr.;  vieille, 
de  80  à  110  fr.;  minette,  de  60  à  80  fr.;  trèfle 
blanc,  de  175  à  200  fr.;  vesces  de  printemps, de 
34  à  36  fr.;  pois  gris,  de  30  à  38  fr.;  sainfoin  à 
une  coupe,  les  50  kilogrammes, de  17  à  18  fr.; 
sainfoin  à  deux  coupes,  de  20  à  21  fr. 

Les  légumes  secs  sont  de  vente  difficile  aux 
cours  ci-après  :  haricots  flageolets ,  l'hecto- 
litre 1/2,  de  85  à  115  fr.;  haricots  de  pays, 
de  38  à  45  fr.  ;  Soissons,  80  à  85  fr.  ;  Lian- 
court,  de  52  à  54  fr.  ;  gros  pieds ,  de  43  à  44 
fr.;  nains,  de  30  à  35  fr.  ;  suisses  blancs,  de  48 
à  50  fr.  ;  suisses  rouges,  de  36  à  40  fr,  ;  Char- 
tres, de  33  à  34  fr.;  cocos  roses,  de  40  à  41  fr.; 
cocos  blancs,  44  fr.  ;  plats  du  Midi,  gros,  les 
100  kilogr.,  de  40  à  42  fr.  ;  dito,  petits,  de  32 
à  34  fr.;  lentilles,  55  à  70  fr.  ;  pois  ronds,  de 
32  à  34  fr. 

Avec  un  courant  d'afifaires  des  plus  restreints, 
les  fécules  accusent  des  cours  plus  fermes.  La 
première  de  l'Oise  est  demandée  dans  le  pays 
à  33  fr.  les  100  kilogrammes  ;  les  mêmes  sortes 
à  Paris,  valent  35  fr.,  toile  pour  marchandise. 
La  fécule  verte  qui  se  raréfie  sur  le  marché 
trouve  acheteurs  à  21  fr. 

La  situation  de  l'article  s'est  aussi  améliorée 
dans  les  Vosges.  On  paye  33  fr,  à  Epinal  pour 
la  fécule  première  disponible,  et  de  34  à  35  fr. 
pour  celle  à  livrer. 

Pas  de  changement,  à  Paris,  dans  les  prix 
des  sirops,  qui  donnent  lieu  du  reste  à'  de 
nombreux  marchés  à  livrer  aux  conditions  sui- 
vantes :  sirop  l»'  blanc  de  cristal,  de  51  à 
5i  fr.;  sirops  massés,  40  degrés,  de  41  à  42  fr,; 
sirops  liquides,  33  degrés,  de  32  à  33  fr.  Le 
tout  aux  100  kilogr.,  droits  non  compris  ;  ces 
droits  sont  de  11  fr.  44  par  quintal. 

Les  amidons  ont  exactement  les  mêmes 
cours  que  précédemment  et  donnent  lieu  à 
très-peu  d'affaires. 

■  C'est  la  hausse  qui  l'a  emporté  cette  se- 
maine sur  le  marché  des  huiles,  bien  que  le? 
vendeurs  se  montrent  toujours  assez  nom- 
breux, et  fue  les  ordres  d'achat  fassent  pres- 
que entièrement  défaut.  On  a  coté,-  en  dernier 
lieu,  l'huile  de  colza  par  100  kilogr.  nets,  fût 
compris,  en  entrepôt  :  disponible,  87  fr.  50; 


courant  du  mois,  87  fr,  ,25;  mars,  86  fr.;  avril,  ' 
8b  fr.;  quatre  mois  u'été,  83  fr.  50;  quatre 
derniers,  82  fr.  50. 

L'huile  de  lin  n'a  pas  varié  sensiblement, 
et  a  les  cours  suivants  :  disponible  et  courant 
du  mois,  68  fr.  50;  mars,  69  fr,;  avril,  69  fr.; 
quatre  mois  d'été,  71  fr.  50. 

A  Caen,  l'huile  de  colza,  sans  lût,  est  à 
84  fr.  en  disponible.  On  cote"  la  graine  de 
25  tr.  50  à  26  fr  50  l'hectolitre  ;  les  tourteaux, 
183  fr.  les  1,000  kilogr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  Uuile  de 
colza  disponible,  82  fr.  50  l'hectolitre  ou 
92  fr.  55  les  100  Idlogr.  sur  wagon  ;  la  même, 
épurée,  88  fr.  25  ou  97  fr.  35  ;  huile  dé  lin 
étrangère,  61  fr.  ou  67  fr.  50. 

Les  cours,  de  l'huile  ,de  colza  s'établissent 
ainsi,  à  Rouen,  par  100  kilogr,,  futaille  com- 
prise :  disponible,  de  85  fr.  50  à  86  fr.;  cou- 
rant du  mois,  même  prix  ;  mois  prochain, 
84  fr.  50  ;  mois  suivant,  84  fr.  50;  quatre  mois 
chauds,  82  fr.  50  ;  quatre  derniers,  82  fr. 

Sur  le  marché  des  spiritueux,  à  Paris,  les 
cours  en  progrès  sur  ceux  de  la  semaine  der- 
nière sont  purement  nominaux.  Février,  mars 
et  avril  se  cotent  47  fr.;  les  mois  chauds, 49  fr.; 
les  quatre  derniers,  50  fr.  La  mélasse  dispo- 
nible vaut  8  fr.;  celle  à  livrer,  de  8  fr.  à 
8  fr.  50. 

Dans  le  Nord,  qui  donne  l'impulsion,  l'ar- 
ticle est  fermfi.  La  cote  officielle,  à  Lille,  est 
de  46  fr.  50  pour  les  trois-six  do  betterave  dis- 
ponible, 48  fr.  50  pour  les  trois-six  de  mé- 
lasse. En  commerce,  on  fait  :  trois-six  de  bette- 
rave disponible,  40  fr.  50;  trois-six  de  bette- 
rave fin,  courant  du  mois,  40  fr.;  deux  mois 
prochains,  de  4G  fr.  50  à  47  fr.;  quatre  derniers 
mois,  50  fr. 

Ici  la  situation  des  sucres  qui  s'était  légère- 
ment améliorée,  est  de  nouveau  faible  et  les 
acheteurs  font  preuve  d'une  grande  réserve. 
La  cote  officielle  accuse  :  titre  88  degrés  sac- 
charimétriques  7-9,  51  fr.  75;  dito,  10-13, 
47  francs  ;  blancs,  type'no  3,  58  fr.  à  58  fr.  25; 
bonne  sorte,  137  fr.  50;  belle  sorte,  138  fr.  50  ; 
certificat  de  sortie,  de  74  fr.  50  à  74  fr.  75  ; 
mélasse  de  fabrique,  8  fr.  25  ;  mélasse  de  raffi- 
nerie, 10  fr. 

En  commerce,  les  7-9  sont  à  52  fr.;  les  10- 
13,  à  47  fr.;  les  n°  3,  courant  du  mois,  se 
cotent  58  fr.  25  ;  les  mêmes  êur  mars,  58  fr. 
75;  sur  avril,  58  fr.  75  ;  sur  mai,  de  60  fr.  50 
à  60  fr,  25.  Les  raffinés  sont  de  vente  en- 
tièrement difficile  entre  137  fr.  50  à  138  fr.  50. 

Suivant  le  Journal  des  fabricants  de  sucre, 
un  certain  nombre  de  fabriques  autres  que 
celles  du  Nord,  où  l'on  a  généralement  fini, 
marchent  encore  et  ne  termineront  leur  râpage 
qu'à  la  firj  du  mois.  On  commence  à  se  préoc- 
cuper de  la  prochaine  récolte  et  on  s'efforce  de 
déterminer  les  conditions  des  marchés.  Tout 
fait*  présumer  qu'on  réduira  très  sensiblement 
la  superficie  livrée  habituellement  à  l'ensemen- 
cement, surtout  dans  le  nord.  Cette  réduction 
de  culture  ne  peut,  à  tous  les  points  de  vue, 
qu'êire  favorable  aux  intérêts  des  fabricants. 

Les  estimations  de  la  production  1875-76  en 
Europe  ont  subi  quelques  modifications.  D'a- 
près M.  Licht,  il  faudrait  relever  de  20  millions 
celle  de  l'Allemagne  et,  par  contre,  réduire  de 
10  millions  celle  de  l'Autriche-Hongrie  et  de 
10  autres  millions  celle  de  la  France,  qui  ne 
serait  plus  que  de  4G5  millions.  La  production 
totale  ne  subirait,  on  lo  voit,  aucun  change- 
ment; elle  serait  toujours  de  1,205,000  tonnes 
contre  1,054,055  tonnes  en  1874-75,  1,110,166 
tonnes  en  1873-74  ,  et  1,142,897  tonnes  en 
1872-73, 


On  comptait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  18,974  animaux  de  boucherie  qui 
se'  répardssaient  comme  suit:  2,733  bœufs; 
1,225  vaches;  105  taureaux;  313  veaux;  12,745 
moutons  et  1,853  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
départements  de  la  Charente,  de  la  Dordogne, 
de  l'Indre,  de  Maifte-et-Loire  et  de  la  Haute- 
Vienne.  C'étaient  les  départements  de  l'AisnC; 
de  Seine -et- Oise  et  de  Seine-et-Marne  qui 
avec  Allemagne,  avaient  expédié  le  plus  d« 
moutons.  En  fait  de  porcs,  les  plus  forts  en- 
vois avaient  été  faits  par  les  départements  di 
Cher,  de  la  Creuse,  du  Puy-de-Drôme  et  de 
la  Haute-Vienne. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  82  le  kilogr.  ; 
vaches,  de  1  fr.  02  à  l  î'r.  60;  taureaux,  de  1  fr, 
04  à  1  fr.  38  ;  vtaux,  de  1  fr,  60  à  2  fr,  40  : 
moutons,  de  1  fr.  70  à  1  fr.  98;  porcs  gras, 
de  1  fr.  40  à  1  fr.  75, 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  l«i 
même  jour,  on  a  payé  par  kilogr,  :  bœu^ 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr.  86  à  1  fr.  58 
1  /4  devant,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  50  ;  aloyau,  d(: 
1  fr.  à  2  fr.  50  ;  basse  boucherie,  de  0  fr 
24  à  0  fr,  54  ;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr,  82  i 
1  fr.  96;  2«  qualité,  de  1  fr,  36  à  1  fr,  80 
3«  qualité,  de  1  fr,  à  1  fr,  34  ;  pan ,  cuissot^ 
de  1  fr,  10  à  2  fr.  20  ;  mouton,  1"  qualité,  d< 
!  fr.  50  à  1  fr.  64  ;  2«  qualité,  de  1  fr.  18  i 
1  fr,  48;  3«  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  16;  porc 
entier  ou  demi,  de  1  fr.  à  1  fr,  60;  en  quar  i 
tier,  de|l  fr.  10  à  1  fr.  68. 

Il  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  vente i 
51,146  kilogr.  de  viandes. 

Au  marché  de  jeudi,  le  cours  officiel  de; 
suifs  a  été  fixé  à  100  fr.,  mais  la  tendance  di 
l'article  est  restée  très-ferme  et  quelques  ai 
faires  ont  été  traitées  en  clôture  à  101  fr.  E: 
produits  fabriqués,  on  cote  par  100  kilogr. 
stéarine  de  saponification  disponible,  de  167  h 
50  à  170  fr.  ;  stéarine  de  distillation,  162  fi! 
50  ;  oléine  de  saponification,  80  fr.  à  82  fr, 
oléine  de  distillation,  70'fr.;  petits  suifs,  80  fr, 
suifs  d'os  purs,  85  fr.;  suif  en  branches,  75  fr: 
huile  de  palme,  de  90  à  93  fr.  ;  huile  de  cocc 
de  100  à  106  fr,;  palmistes,  de  93  fr.  50 
98  fr. 

Pour  les  cuirs  et  peaux,  voici  les  cours  d 
l'abat  de  Paris  par  50  kilogr.  :  taureaux,  45  fr. 
gros  bœufs,  61  fr.  57  ;  moyens  bœufs,  52  f 
16  ;  petits  bœufs,  50  fr.  ;  vaches  laitières,  49  f 
50;  vaches  de  bandes,  49  fr.  38;  gros  veau:i 
77  fr.  40;  petits  veaux,  90  fr.  50. 

En  laines,  on  paye  par  kilogr.':  Montargi 
1  fr.  80  ;  Bordeaux  :  Espagne,  1  fr,  90  ;  Boi; 
deaux  :  Buenos-Ayres,  1  fr.  95  ;  Gien,  1  f 
75  ;  Briançon,  laine  mère  en  suint,  2  fr.  OC 
Briançon,  laine  mère  lavée,  4  fr.  30. 

En  denrées  de  consommation  ménagère,  c 
paie  aux  Halles  centrales  de  Paris  :  beur) 
d'Isigny,  en  mottes,  fin  1",  de  7  fr.  à  8  fr.  ( 
le  kilogr.;  dito,  fin  2*,  de  5  fr.  à  6  fr,  40 
dito,  courant,  de  3  fr.à  4  fr.  50  ;  Gournay,  fi 
1er,  de  5  fr,  à  5  fr.70  ;  dito,  fin  2«,  de  3  i 
80  à  4  fr.  70  ;  dito,  courant,  de  3  fr.  50 
4  fr.  80  ;  petits  beurres,  de  1  fr.  50  à  3  fr.  1( 
en  demi- kilogr.,  de  1  fi-.  50  à  4  fr.  24  ;  beur. 
salé  et  fondu,  de  1  fr.  05  à  1  fr.  25;  fromag' 
de  Brie,  la  dizaine,  de  9  à  20  fr.  ;  Montlhér 
de  9  à  12  fr.;  Neufchûtel,  le  cent,  de  8  fr.  50' 
18  fr.  50;  Livarot,  de  74  à  115  fr.;  Mont-Dor 
de  8  à  25  fr.;  fromages  divers,  de  19  à  135  fr 
œufs  de  choix,  le  mille,  de  112  à  130  fr.;  O) 
dinaires,  de  90  à  115  fr.;  petits  œufs  de  64! 
92  fr. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCIEY  LAFPITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


ADMINISTRATION 

BiPARTEMESÎALE  k  (lOMMllMLE 

LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


VADE  MECUM  oblige  des  Fonctionnaires. 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Godes  et  leurs  commentaires, 
le  Bullelin  des  Lois,  Te  Repueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  sufl'rage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  éj^ars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  ûn  séul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  -Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Êropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique; facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 
plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires,  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettra  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 


les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Witiei-sheim  et  C",  34,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 

—  —<s^»  


Une  édition  de  ÏEnqaète  parlementaire  sm 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-4"  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheita  et  G»,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer -Baiilièra,  17,  rue  de 
l'Ecoie-de-Médecine,  Il  est  inutile  d'insistar 
sur  rintéfét  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documenta  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  i'hisSoire  des  tragiqneë 
événements  qiii  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-eomm  iss-ions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  déposition» 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  du  3«  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  asses 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Dne 
t-able  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'ezécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
Srès-facile.  (Pris  du- volume  broché,  ÎS  fr.  ; 
relié,  ào  1>.) 

 ■  .  .  ^^^^  —  -■  ■'  ■■— 

DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc. 


^L'administraticrfi  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  —  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée nationale,  le  texte  môme  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur- gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  C", 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 

mm  MARiîlME  &  COLONIALE 


Sommaire  du  aaméro  de  février  1876. 

Etude  sur  le  sèxtant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 


peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  ■ —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  (872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés  ;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  Ueutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


immkl  0E  CO^iERCE  0£  LA  SEIHE 


DÉPÔT    AD  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  D.  Vion  et  Baury,  porcelai- 
nes, etc.,  r.  do  Paradis-Poissonnière,  45,  et  fa- 
brique à  Ghoisy-le-Roi.  g(Acte  M°  Tausard,  not., 
22  janv.) 

Soumet  et  C°,  march.  tailleurs,  r.  Richelieu, 
43.  (Acte  s.  s.  p.,  25  janv.) 

A.  Meyrueis  et  G",  ganterie,  etc.,  r.  de  Rivoli, 
65.  (Acte  M'  Tandeau  de  Marsac,  not.,  19  janv.) 

Prorogations.  —  Pénicaud,  Naud  et  Dus- 
suet,  manufact.  d'Iron.  (Acte  s.  s.  p.,  8  janv.) 

Dissolutions.  —  Germain  et  Bertaux,  laines, 
r.  de  l  Echiquier,  22,  et  à  Fourmies.  (Acte  s.  s.  p., 
10  janv.) 

Baffert  et  Perrigault,  bijouterie  en  or,  passage 
Ste-Avoye,  6.  (Acte  s.  s.  p.,  4  fév.) 

Filliol  et  Andague,  coilfeu!  s,  etc.,  r.  Vivienne, 
.49.  (Jug.,  19  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Dame  Fayout,  née  Thomas,  march.  de  lingerie 
et  mercerie,  r.  de  GUchy,  30.  J.  c,  M.  Chambron; 
s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Francome,  faïencier,  ci-devant  r.  NoUet,  2.  J. 
c,  M.  Gilbert;  s.  p.,  M.  Gautier. 

Flouret,  anc.  charbonnier,  r.  de  Méhul,  2.  J. 
c,  M.  Gilbert;  s.  p.,  M.  Meys. 

Guttin  jeune,  fabric.  de  bijouterie  p.  cannes  et 
parapluies,  r.  du  Ponceau,  4.  J.  c,  M.  Chambron; 
s.  p.,  M.  Chevallier. 

Gellée,  pharmaçien,  boul.  des  BatignoUes,  41.  J, 
c.  M.  Desvignes  ;  s.  p.,  M.  Bégis. 


Spectacles  du  Lundi  14  Février 


Opéra,  —  La  Juive. 

Italiens.  —  Soirée  musicale. 

Français.—  M"«  de  Belle-Isle, 

Odéon.  —  Les  Danichelf. 

Opéra-Camique.  —  Le  Voyage  en  Chine. 

Gymnase.  —  Le  Charmeur 

Vaudevi'lle.  —  Madame  Caverlet. 

Palais-Royal.  —  Le  Prix  Martin. 

Gh&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 

Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argeai 

Variétés.  —  Les  Dumacheff.  Le  Maître  d'école. 

Forte-Saint-Martln.— Jeunesse  des  Uoniqa9tiir«<< 

Historiqae.  —  La  Tireuse  de  cartel. 

Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  ■—  La  Petito  manôo. 

Ambigu.  —  L'Affaire  Coverley. 

Folies.  —  l^i  Belle-Poule. 

Th.  Taltbont.  —  La  Gruehe  cassée. 

Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  firoe. 

Ch&teau-d'Kau.  —  Les  Echos  de  l'anBéoi 

Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  Au  Petit  Bonheoï. 

Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 

Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Le»  Nalart^s. 

Beaumarchais,  —  Le  Donjon  des  Etangs. 

Bôjazet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 

Folles-Bergère.  •—  Opérettes,  Ballets,  Pantomiœei:. 

Cirque  d'îîlver,  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 

Cirque  Amèrloaîn, — Tous  les  soirs,  Exercices  équcsire. 

Cirque  Fernand  o.— Tous  les  soirs,  exercices  éanestm  s 

VimpnnœTîr'ôa^l,  h^WïVtE'^^tîi^KTÎÎl  cl  (J  ■ ,  •'îîj_!rX'>li£^ 
Hachjjita»  cylindi-îflHCJ  ((e  i£.  Marla«ai.-=-  ltoere«de  LoriiJf»" 
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lSrOXJTrEIL.3LiE!    ÉDITIOI^,    EnSTTIÈFLEMElSrT    PIE  FOlrgTïXJEÎ 

AVEC  LA  COLLABORATION  DE  MM. 

LEGOUEZ,  professeur  au  lycée  Condorcet;  E.  CANUET,  docteur  médecin;  A.  CAZIN.  professeur  de  physique  au  lycée  Condorcet; 
A.  D'ASTRE,  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'Ecole  normale  supérieure;  ïï.  GARSONNET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 

A.  GAUTIER,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine; 
B.  LÉVÈQUE,  professeur  de  philosophie;  fE.  TOMBEGK,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  Condorcet. 


23XJ 

DICTIONNAIRE  UNIVERSEL 

D'HISTOIRE  ET  DE  GÉOGRAPHIE 

22"  Édition 


ATLAS  UNIVERSEL 

D'HISTOIRE  ET  DE  GEOGRAPHIE 

Complément  du  DIctionnairs  d'Histoire  et  de  GébgrapMe 


Chacun  de  ces  trois  ouvrages,  Yendu  séparémeat,  forme  un  vol.  gr.  m-Z\  Prix  :  k.,  21  fr.;  cart.,  23  fr.  25;  rel.  25  fr. 


COLLECTION  DES  MEILLEURS  AUTEURS  ANCIENS  ET  MODERNES 


25  centimes  Iq  voMm@;  relié 


VcLTAiKE.  ~-  Hî^toira  de  Charles  SÎI... 
Montesquieu. — Grandeur  des  Romains.. 
ÎDiDKROT.  —  Le  neveu  do  Rameau..... 

SwiFT.  —  Voyage  de  Gulliver  

SuïTONE.  — Histoire  des  Douze  Césars.. 
X.  DK  Maisthe.  Voy.  ant.  de  raa  chambra 

C.a  Sage.  —  Le  Diable  boiteux.  , 

La  Eoktii.  —  Servitude  vol'intairo  

E'utiiXKLLLE.  —  La  Pluralité  àas  Mondes, 
Jîî-.'DY-DuoouB.  —  Histoire  de  Gromwoll . 

DiDSHOT.  —  Romans  et  Contes  

J.-J.  RousssAC.  —  Du  contrat  social... 
STKFiMiC. — Voyagfj sentimental  en  France. 
Lamennais.  —  Paroles  d'un  Croyant.... 

Voltaire.  —  Histoirti  de  Russie  

BKAUMABCîiAig.  —  Théâtre  [Barbier  dê 

Séville.  et  Mariage  de  Figaro)  

Paul-Louis  Courier.  —  Cliefs-d'œuvre.. 

D'Alekbert.  —  De  l'Erjcyclopédio  

Saiht-Uèal.  —  ConjuratioQcontre  Venise. 
MoNTKSQUiKU.  —  Lettres  persanes...,. 
Mor^iÈBE.  —  Tartufe.  —  Dépit  amoureus. 

GiETUE.  —  Werther  

Gœthe.  —  Hermana  et  Dorothée  

LiNuuET.  —  Mémoires  sur  la  Bastille... 
X.  Dî  Maisthb.  —  Prisonniers  du  Caucaaa. 
GONDOBCET.— Progrès  de  l'Esprit  humaiia 
DiDcnoT.  —  Paradoxe  sur  le  Comédien.. 

Voltaire.  —  Romans  (Ire  partie)  

MoLixRE.  —  Don  Juan.  —  Précieuses». 

Condorcet.  —  Vie  de  VoUaira..  , 

£.OMaoa.—  Duphnij  «l  Chloâ  


,  40  centimes. 

Epictète.  — •  Maximes  ,  1 

MiKABKAU.  ~  Opinions  et  Diseours   5 

Machiavel,  —  Le  Prince   i 

J.-J.  RoussKAU.  —  Emile.   4 

Gazotts,  —  Le  Diable  amoureui,  etc...  l 

Prévost.  —  Manon  Lescaut   1 

Mably.  —  Droits  et  devoirs. du  citoyen..  1 

D'ALEMBEar.  —  Destruction  des  Jésuites..  1 

Boileau.  —  Satires.  —  Le  Lutrin.   t 

Sallustk.  —  Calilina.  —  Jagurtiia.....  1 

Pascal. —  Pensées..;   * 

FÉMELO'N.  ~  Télémaque   3 

ALFiÉni.  —  De  la  Tyrannie   t 

La  Bruyèrè.  —  Caractères   î 

GnESSET.  —  Ver-Vert.  —  Le  Méchant».  1 

VoLTAiES.  —  Romans  (28  partie)   3 

JuYÉNAL.  —  Satires   4 

ScKiLLES.  —  Guillaume  Tell   1 

Pascal,  —  Lettres  provinciales   2 

MoLiïBK. —  Le  Bourgeois  gentilhomme..  1 

Chamlfort.  —  OEuvres  choisies   3 

Brillât-Savarin.  — Physiologie  du  goût..  2 

HORACK.  —  Poésies   2 

Mme  Roland.  —  Mémoires   4 

La  RofTHEFOnCAULO.  —  Maximes   1 

Camille  Desmoulins.  —  GEiîvres   3 

Lamennais.  —  Le  livre  du  peuple   1 

Plutarquk.  —  Vie  de  César....   i 

Scarron.  —  La  Roman  comique   3 

FcMTAtNS.  —  Fables   ï 

Tassoni.  —  Le  Seau  enlevé.. . . 

J.'Ji  Rousseau.  —  Qe  rinégaiitâ   1 


AJ.oateF  15  e6atim.es  pas»  ^olûmo  poitp  pecevoir  franco 


p.  Corke!i,lk.  —  Chefs-d'osuTre  {Ci&, 

Borace,  Cinna,  Poîyeucte).  

Dkscabïzs.^ —  Discours  de  la  Méthode.. 

ScHiLLiîR.  —  Les  Brigands... .„.,..  

Racine.  —  Esther,  —  Athalie  

Piron" — .La  Métromanie...  

Dante  ,  —  L'Enfer  

Erasme.  —  Eloge  de  la  Folie...,...,,., 

Beaumarchais.  —  Mémoires  , 

Bernardin  St-Pierre.  —  Paul  et  Virginie. 

Byron.  —  Le  Corsaire .  —  Lara,  etc  

Molière.  —  Misanthrope.  —  Femmes... 
P.-L.  Courier. —  Lettres  d'Italie....... 

Gœthe.  —  Faust  

Gervantès.       Don  Quichotte.,...  

Kegnarb'.  —  Le  Joueur.  —  Les  F'oliefl.'. 
Lamennais.  —  Passé  et  Avenir  du  Peuple.. 

Voltaire. —  Siècle  de  Louis  XIV.  

Beccaria.  —  Des  Délita  et  des  Peines... 
Le  Saqk.  —  Turcaret,  —  Crispia  rivjd... 

Vauvsnakqces.  —  OEuvres  cnMsies  

CicÉnoN.  —  De  la  République...',  

Molière.  — L'A-vare.  —  G,  Oandin,.,.. 

OEUVRES  DE  Rabelais  ;. 

Racine.  — Andromaque. — Les  Plaidenn. 

Molière. —  Malade.  —  Fourberie  

Diderot.  —  Mélanges  philosophique».,. 

Le  Sage.  —  Qil  Blas  

D'Harlevillï.  —  Le  Vieux  Célibataire., 
Goldsmith.  —  Le  ministreMe  'Wakefleld,. 
Molière.  —  L'Etourdi.  —  SganareUe... 
Tacite.  —  Mœurs  dea  Germain»  , 


Vadbah.  —  La  Dîme  royale  

Marivaux, — Jeu  de  l'Amour.— L'ÈpreuTS. 

— •  Fausses  Confidences.  —  Le  Legs.. 

Mably.  —  Entretiens  de  Phooion  

Reonabd.  — Voyages  

Molière.  —  L'Ecole  des  femmes  

J.-j. Rousseau.—  La  Nouvelle  Héloîse. 

Shakespeare.  — 'Hamlet  

Shakespeare,  —  Roméo  et  Juliette..., 
Fontenelle.  —  Dialo^es  des  Morts... 

Racine.  —  Phèdre.'  —  Britanniotu  

Homère.  —  L'Iliade  

Chapelle  et  Bachaumont.  —  Voyagea 

amusants  

Molière.  —  Ke  Médecin  malgré  lui,'  — 

Le  Mariage  forcé.  —  Le  Sicilien  

Madame  de  S£vign£,  —  Lettres  choisïês,. 
Le  Saoe.' —  Le  Bachelier  de  Sa)amanqn9, , 
CÉSAB.  —  Commentaires  (la  Guerre  des 

Gaules).  

MouÈRE.  —  Amphitryon.  

XÈNOFHON.  —  Retraite  de*  Dix  Milla,.., 

Shaeespeare.  — r  Othello  

BossuET.  —  Oraison»  fanèbres  

Hamiltqn.  — Mémoires  da  ohermlisr  da 

Grammont  

Voltaire.  —  Zaïre.  —  Mérope  

ViRQiLE.  —  Bncoliques  et  Qéorgiqnes. , 
Cyramo  de  Bergerac.  OEuvres  oonipl,. 
Beonard.  —  Le  Légatair»  nmTwrsef.,, 


Oa  troif^e  â.  la  même  Librairie,  aos  mSines  pris 


OOUKS  D'ÉDUCATION  POPUIiAIEB 

aranmiairs  française     l 

Arithmétique  et  Tenue  de  livres   i 

Histoire  natarelie  (60  flg.),  par  A.  Ysabeau   1 

Agrinultui  s,  par  M.  P.  .Toism-atii   \ 

CesmograpSie  (lO  Cg.),  par  M.  J.  Rambcsson..,.,  1 

Droit  usuel,  par  M,  ijTaaud  Masson,  avocut   1 

aàsgrâphia  générait),  par  M.  R.  îléchambaat   1 


(  EÉDIG»!!  PAB  UNB  SOCIÉTÉ  DH  PROP-ESSBUBS  BT  DH  PUBLIOISTBS)  GOOTaSTAOT 

Elst  Ane.  et  Moderne,  par  M.  V.  Peperaach.   1  v. 

Notions  de  Géométrie,  avec  fig.  par  M.  Faye....,,  1 

Histoire  de  France,  d'après  les  meUlears  antenra,.  S 

Histoire  du  moyen  Age,  par  J.  Andrien   I 

Philosophie  et  Morale,  par  le  même   1 

Bictionnaire  de  la  Langue  française  usnellt,  pu 

N.David  ,   g 


Physique,  par  M.  G.  FranooUn,  protasseuE...,...,  2  y. 

Hygiène,  par  A.  Ysabeau.........  ;.,  1 

Chimie,  par  M.  G.  Francolin,  professeur   1 

géographie  de  la  France,  par  P.  Borgèra   1 

Mytliologie,  Histoire  des  Religions, par  A.  Geaty...  1 

Botanicîue  élémentaire  (le  fig.),  par  Ysabeau   1 

lUT^ntions  et  SéconvertJBS,  par  M,  Gaumont......  1 
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M  A  R  I  N  O  N  I 


JOURNAUX 

GRAND  FORMAT 

i8,ooo  A  L'HEURE 


BREVET    D  INVENTION 

cMai  1867 


JOURNAUX 

PÇTIT  FORMAT 

36,000  A  L'HEURE 


PRIX  DE  LA  MACHINE 

5o,ooo  francs 


Les  tirages  des  Journaux  à  grand  nombre  exigent  l'emploi  de  Machines  à  grande  vitesse. 
A  New- York,  à  Londres,  à  Paris,  des  inventions  considérables  ont  été  faites  pour  satisfaire  aux  besoins  des  Journaux. 
La  Machine  reconnue  la  plus  rapide,  la  plus  perfectionnée,  est  celle  de  Marinoni. 
Elle  produit  davantage,   elle  emploie  moins  de  personnel,  elle  occupe  peu  de  place  et  elle  coûte  beaucoup  moins  cher, 
La  Maison  Marinoni,  de  Paris,  a  déjà  livré  plus  de  trois  mille  Machines  de  ses  différents  systèmes. 


CETTE   MACHINE   A   l'AVAN.TAGE   DE    POUVOIR    ÊTRE    DISPOSÉE    POUR    IMPRIMER    LE    PAPIER  CONTINU 


LISTE 

AMÉRIQUE.  .  . 
ANGLETERRE. 


DES    JOURNAUX  ACQUÉREURS 


ALLEMAGNE  §  g  y 


AUTRICHE.  7  .r 
ESPAGNE  .   ^  « 

FRANCE.  .   .  - 

ITALIE.  ,   <.  .  . 


m     m     'd.  'à 


Daily  U^ews.  .  .  . 
The  Evening  Citizen 
The  Daily  Courier  . 
Daily  U^ejps.  ,  .  . 
The  Echo .    «    ,    .  , 

The  Globe  

Weekly  Dispatch .  . 
Dresdner  V^achrïchten 
Dolks  Zeitung.  .  . 
Frankfurter  Zeitung, 
U^eue  Freie  Greffe. 
Vécues  Wiener  Tagbl 
La  Correspondencia . 


ait 


Offici 


'»       »       »  V 


Le  Journal 
La  Liberté.  .  . 
Le  Figaro.    .  . 
Le  Vêtit  Journal 
Le  %appel.   .  . 
//  Secolo.     .  . 


el 


New  -  York 
Glasgow. 

LiVERPOOL 

Londres 
Londres 
Londres 
Londres 
Dresde 
Berlin 
Francfort 
Vienne 
Vienne 
Madrid 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 


P  A  RI  ; 


Milan, 


sur 


le 


Mein 


I 

2 
2 
I 

3 
I 

2 

I 
I 
I 

3 
2 
2 

4 
I 

2 

i 
1 
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Ministère  de  la  guerre 

DIRECTION  D'ARTILLERIE  DE  BREST 


ADJUDICATION 

Des  travaux  à  exécuter  pour  la  transformation 
du  magasin  à  poudre  du  Cariant,  situé  sur  le 
terre-plein  du  bastion  w  59,  a  Brest. 

Il  sera  procédé,  le  mercredi  15  mars  1876,  à  la 
mairie  de  Brest,  à  une  heure  de  l'aprèe-midi, 
paT  le  sous-intendant  militaire,  en  présence  de 
M.  le  maire  de  la  ville  et  de  M.  le  lieutenant-co- 
lonel directeur  d'artillerie,  à  l'adjudication  pu- 
blique, en  un  seul  lot,  au  rabais  et  sur  soumis- 
sions timbrées  et  cachetées,  des  travaux  à  exé- 
cuter pouj'  la  transformation  du  magasin  à  pou- 
dre du  Garpont,  situé  sur  le  terre-plein  du  bas- 
tion n»  39,  a  Brest,  côté  de  Recouvrance,  travaux 
évalués  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Démolition   708  fr.  16 

2»  Terrassements   22.475  14 

3"  Maçonnerie    34.547  » 

4'  Charpenterie   4.446  25 

5"  Serrurefie   1.432  » 

6»  Peinture   629  » 

7»  Travaux  divers   755  » 

Total   64.992  fr.  55 

Les  travaux  devront  être  terminés  le  30  sep- 
tembre 1876. 

Les  cahier  des  charges,  devis,  dessins  relatifs 
à  l'entreprise,  sont  déposés  à  la  direction  d'ar- 
tillerie de  terre,  à  Brest,  caserne  du  Château, 
où  les  personnes  qui  désirent  soumissionner  peu- 
vent en  prendre  connaissance,  tous  les  jours, 
dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  huit  heures  du 
matin  à  quatre  heures  du  soir. 

Faisons  savoir  que  : 
1°  Frederico- Salomon  Ottenheim,  négociant, 
demeurant  à  Paris,  fils  du  défunt  négociant 
Maier  Ottenheimer,  et  de  son  épouse  Hanne,  née 
Gutmann,  qui  demeure  à  Gœppingen  ; 

2°  Et  Eugénie  Marst,  sans  profession,  demeu- 
rant à  Mannheim,  fille  du  négociant  Sigmond 
Marst,  et  de  son  épouse  Hélène,  née  Dinkelspiel, 
tous  deux  habitants  de  Mannheim,  ont  résolu  de 
contracter  un  mariage. 

La  notification  de  la  proclamation  de  ce  ma- 
riage doit  être  faite  dans  les  communes  de  Mann- 
heim, de  Jebenhausen  et  de  Paris. 
Mannheim,  le  3  février  1876. 

L'officier  de  l'état  civil. 
Par  représentation  [sceau  de  l'état  civil)  : 

Sigué  :  LOEWENHAUPT. 

Le  traducteur  juré  des  langues  principales  de 
l'Europe  pour  le  grand-duché  de  Bade  légalise  la 
versiOH  précédente  d'une  proclamation  allemande. 

Mannheim,  le  6  février  1876. 

k  Prof.  D""  HOORN  VON  Kalkenstein. 


tttib  jur  ollgemcirten  .Kentttiiif  gettradit,  ba^ 
1.  î)er  .Raufniann  Srebcrico  ®aromon  Sttcn^petm, 
tDDljnI)aft  5U  5pari«,  <So5n  bcê  »crftort)enen  jîauffmonn'ê 
Slaict  SîttcnÇeimcr  unb  bcfîcn  (Sfeefrau  §anne,  gebornert 
©utmann,  Se^tcre  t»ef)n^aft  in  @ijï»ï)tngfn  ; 

2.  Unb  bic  ®ugem«  aiatft,  o^ne  OeiBerte,  woljnfiaft 
|u  3)îannt)ctm,  3;D(^ter  bcê  ^aufmann'ê  Stgmunb 
saïaïft,  unb  bcjfen'fêÇcfràu  çclene,  geborcncn  Sinîcïfptcr, 
-betbc  tBoi^n{)aft  ju  «Kannfjeint,  bie  mit  dnanbei: 
einge^cn  woHcn. 

Sic  SBeîanntma^ung  bcê  Slnfgebotê  ï)at  in  bcn  @c= 
meirtben  2Jiann^Éim,  Se^ett^aufcn  unb  5pa).'ts  juges 

SDÎanit^etnt,  ont  3.  Sefcïiiar  1876. 

S)cr  ©tanbeêbcamte  in  SSertretung, 
SonienÇaupt. 

©tanbtê=2tmt  93îann^etm. 


 ^aATTAIMIIIE&JS^^^^^^ 

A  "VENDRE,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
des  not.  dé  Paris,  lé  mardi  7  mars  1876,  à  midi. 
Contenance,  135  hect.  —  Mise  à  prix  :  350,000  fr. 
S'ad.  à  M'  DuLUARD,  not,  r.  du  Luxembourg,  47. 


COMPAGNIE 

eOmilRl  DE  PRADES  ET  MEIGLES 

(ardèche) 

Société  anonyme  au  capital  de  1,500,000  fr. 
Le  conseil,  d'administration  de  la  compagnie 
houillère  de  Prades  et  Nieigles  a  l'honneur  de 
convoquer  MM.  les  actionnaires  de  ladite  compa- 
gnie en  assemblée  générale  ordinaire  (art.  31  des 
statuts),  et  extraordinaire  (modification  des  sta- 
tuts au  sujet  des  avis  de  convocations),  au  siège 
de  la  société,  rue  Lafon,  11,  à  Marseille,  le  sa- 
medi 8  avril  prochain,  à  trois  heures  de  l'après- 
midi, 

MM.  les  actionnaires  sont  priés  d'y  assister  ou 
de  s'y  faire  représenter,  au  moyen  d'un  pouvoir, 
par  lin  actionnaire  membre  de  l'assemblée. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  propriétaires  de  cinq  actions  au 
moins.  (Art.  29  des  statuts.) 

Le  président  du  conseil  d'administration, 

AMÈDÉE  ARMAND. 


A  partir  de  mardi  15  du  courant,  la  Société 
générale  de  Crédit  industriel  et  commercial  déli- 
vrera, tous  les  jours  non  fériés,  de  dij  heures  à 
deux  heures,  à  ses  guichets,  72,  rue  de  la  "Vic- 
toire, les  obligations  5  0/0  et  certificats  fraction- 
naires de  la  Compagnie  de  Rio-Tinto,  équivalant 
au  récépissé  de  la  Dette  extérieure  d'Espagne,  du 
n»  1  à  4,000. 


rDI]eH'"DEFERDESCHAREPlTES 

Les  actionnaires  et  les  obligataires  de  cette 
société  ont  un  grand  intérêt  à  suivre  les  articles 
que  va  publier'  le  journal  la  Presse  financière. 
Abonnements  :  1  fr.  par  an. 
Adresser  les  demandes  à  M.  Carbonell^ 
13,  rue  Montyon,  Paris. 


FARINE  LACTEE  NESTLE 

LE  MEILLEUR  ALilflENT  FOUR  LES  ENFANTS  EN  BAS  AGE 
Gros  :  Christen  frères,  16,  r.  du  Parc-Royal,  Paris. 
Détail  :  Fh.  Cristen,  Lardet,  s',  31,  r.  du  Caire,  Paris. 

IrMUfTDflX  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  58?"  IJlCHAFBLLIt, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
inents.  Consultations  tous  les  jours,  de  trois  & 
cincr  heures,  rue  Monthabor.  27.  près  lesTuUerlM. 


DÉCOUVERTE 

PLUS  D'ASTHME 
Suffocation  et  Toux 

Indication  grcUis  franco 
Écrire  à  M.  leC*»  CLÉRY, 
à  Marseille. 


-ITM 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 

e^:e=i.x:x:  'tiplès-r.iéiidxjïts 


F. 


SISBES 


MATTAH  a  deEIVQLI,30,lundi,  ieudi, 
ilLxillUil  Malad"  de  peau,  de  cheveux 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  j.ours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  a.ux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DE  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'ageHce  de  Paris 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année  ;  leur  validité  ne  cortimence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 

1,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUCCURSALES 


Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  C°). 
Lyon ....  Rue  ân  Bàt-d' Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Nice   4,  place  Charles- Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  .d' AGIO  ut, 
représentant  de  la  Compagnie^  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


SMVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
,  et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse,  —  Formalités  de  donane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  l'Agence  générale   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   Boulevard  Haussmann,  36. 


R  H  U 


la  FoiËriKie,  ^âe  la  Ciorge 
;      '^wg  SI    ^  g   g       S!       gnaa  et  «Se®  Bronches 

ces  indispositions  la  Pâte  et  le  Sirop  i^ectoral  de  Nafé  de  Delangrenier,  rue  Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  efficacité  certaine,  constatée  par 
50  médecins  des  hôpitaux  de  Pans.  We  contenant  ni  opium,  ni  sels^d'opium,  tels  gue  morphine,  codéine  ou  narcot'ne,  ils  peuvent  êtr»  donné-i  sans 
crainte  aux  enfants  atteints  d«  toux,  d«  bronchit»  ou  de  coqueluche.  —Dépôt  dans  chaque  ville  da  France  et  da  l'Etranger.—  Prix,  80  c.  1  fr,  25  et  2  fr. 


Huitième  année, —  N'  45 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Mardi  15  Février  1876 


L  OFFIC 

DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1«»  et  16  da  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n<»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Géran!) 

ÉCHÉANCE  DU  15  FÈVR'IER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  pnons 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  15  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renouvellement  y  avec  une  dernière  bande 
imprimée. 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


iOMMAÏB3 


PARTIE  OFFICIELLE, —Décret portant  appro- 
bation et  prescrivant  la  promulgation  du 
protocole  additionnel  à  la  convention  du 
11  août  1875,  sur  le  régime  des  sucres. 

Décret  convoquant  les  électeurs  du  canton  de 
Bourbourg  (Nord),  à  l'effet  d'élire  leur  re- 
présentant au  conseil  général. 

Décret  nommant  un  maire  et  un  adjoint. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 
Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie  (Suite  et  fin). 

INFORMATIONS  ET  FAITS.  —  L'orchestre  ;  le 
cor. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
RBVUB  ARTISTIQUE.  —  Emile  Bergerat. 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

—  F.  Delaunay. 
Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  14  février  18^6. 


gne  et  les  Pays-Bas ,  ledit  protocole  addition- 
nel, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  sera 
inséré  au  Journal  officiel. 

PROTOCOLE  ADDITIONNEL 

A  LA  CONVENTION  DU   11  AOUT  1875  SUR  LE 
RÉGIME  DES  SUCRES 

Les  soussignés ,  dûment  autorisés  par  lé 
Président  de  la  République  française,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges ,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  ayant .  constaté  que  la  convention  du 
11  août  1875  sur  le  régime  des  sucres  ne  pourra 
être  ratifiée  dans  le  délai  fixé  à  l'article  10,  ni 
mise  à  exécution  à  la  date  indiquée  aux  arti- 
cles 3  et  8,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I.  —  Le  délai  fixé  pour  l'échange  des  ratifi- 
cations de  la  convention  du  11  août  1875  est 
prorogé  de  deux  mois. 

II.  —  La  date  du  l"'  mai  18.76  est  substituée 
à  celle  du  1"  mars  1876  dans  les  articles  3  et  8 
de  ladite  convention. 

Fait  à  Bruxelles  en  quadruple  original,  le 
29  janvier  1876. 
(L.  S.)  Signé  :  baron  baude.  , 
(L.  S.)  Signé  :  comte  d'aspremont-lynden. 
{L.  S.)  Signé  :  barron. 
(L.  S.)  Signé  :  gericke. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  afl'aires  étrangè- 
res est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  12  février  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
DECAZES. 


Le  Président  de  la  République  française, 

,  Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Décrète  : 

Art.  1".  _  Un  protocole  additionnel,  à  la 
convention  du  11  août  1875,  sur  le  régime  des 
sucres,  ayant  été  signé  le  29  janvier  1876,  en- 
tre la  France,  la  Belgique,  la  Grande-Breta- 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  Coussemaker, 
membre  du  conseil  général  du  département  du 
Nord,  pour  le  canton  de  Bourbourg, 

Décrète  : 

Art.  l".  —  Les  électeurs  du  canton  de 
Bourbourg  (Nord)  sont  convoqués  pour  le  di- 
manche 5  mars  prochain,  à  l'effet  d'élire  leur 
représentant  au  conseil  général. 

Art.  2.  —  Les  maii'es  des  communes  oii, 
conformément  à  l'article^S  du  décret  réglemen- 


taire du  2  février  1852,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  à  la  liste  électorale 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq 
jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  un  tableau 
contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
buffet. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  été  nommés  : 

-  Ariége. 

ARRONDISSEMENT  DE  PAMIERS 

Saverdun.  —  Maire  :  M.  Barry  (Alexandre). 
—  Adjoint  ;  M.  Cammas  (Alexis). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  i4  février  1876. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra,  78,  rue  de  Varennes,  le  mercredi 
16  février. 


'  Le  ministre  des  travaux  publics  récevra  la 
mercredi  soir  16  février  au  ministère,  62,  rue 
Saint-Dominique.  , 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


ESPAGNE 

Madrid,  13  février. 

Une  dépêche  de  Martinez  Campos  annonce 
que  le  temps  s'est  amélioré,  mais  que  les  rou- 
tes sont  encore  impraticables. 

{Havas.) 
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Madrid,  14  février. 

207  députés  ont  assisté  à  une  réunion  pré- 
paratoire. M.  Canovas  del  Gastillo,  président 
du  conseil  des  ministres,  a  prononcé  un  dis- 
cours ;  il  s'est  félicité  de  se  voir  entouré  des 
représentants  de  l'Espagne,  cela  prouve  le  ré- 
tablissement de  la  monarchie  constitution- 
nelle ;  j'ai  confiance,  a-t-il  dit,  en  votre  con- 
cours. La  paix  est  rendue  à  la  nation  ;  j'ai 
l'espoir  de  voir  bientôt  se  terminer  la  guerre 
civile  ;  il  faut  travailler  maintenant  à  rendre 
k  prospérité  à  l'Espagne,  qui  a  beaucoup  souf- 
fert ces  dernières  années  ;  il  faut  rétablir  son 
crédit. 

Après  ce  discours,  un  certain  nombre  de  dé- 
putée ont  été  désignés  pour  former  la  commis- 
sion chargée  de  vérifier  les  pouvoirs. 

(Mem.) 

SUISSE 

Les  recettes  de  l'administration  des  péages, 
en  janvier  dernier,  se  sont  élevées  à  1  milfion 
255,899  fr.  75.  (1875,  1,200,780  fr.  15.) 

{Journal  de  Genève.  ) 

ROUMANIE  - 

Bucharest,  13  février. 

La  chambre  des  députés  a  approuvé  la  com- 
position du  nouveau  cabinet. 

Le  sénat  a  adopté  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  de  la  guerre.  (Havas.) 


On  écrit  de  Tananarive,  le  14  septembre 
1875  : 

Sur  l'invitation  du  préfet  apostolique  et  des 
missionnaires  de  Madagascar,  Mgr  Delannoy, 
évêque  de  la  Réunion,  avait,  depuis  quelque 
temps,  dans  un  but  d'utiliié  religieuse,  pro- 
mis d'entreprendre  le  voyage  de  Madagascar 
et  de  visiter  spécialement  la  province  d'Imé- 
rina.  Il  vient  tout  récemment  de  mettre  ce 
projet  à  exécution. 

Débarqué  à  ïamatave  le  13  août  dernier,  il 
n'a  passé  dans  cette  ville  que  le  temps  néces- 
saire aux  préparatifs  de  route  et  est  parti  pour 
la  capitale  accompagné  de  son  grand  vicaire, 
M.  l'abbé  Mouton  ;  iiu  supérieur  île  la  mission, 
P.  de  Lavai>sière;  du  P.  Ailloud,  et  d'un  mé- 
decin, M.  Trotet,  désormais  attaché  à  la  mis- 
sion. 

Le  26  août,  la  caravane  était  arrivée  à  sa 
dernière  étape  et  devait  passer  la  nuit  dans  une 
des  résidences  de  la  mission,  à  trois  quarts 
d'heure  de  la  ville.  Monseigneur  devait  faire 
son  entrée  solennelle  à  Tananarive  le  lende- 
main matin,  à  neuf  heures.  Tous  les  chrétiens 
étaient  convoqués  pour  aller  le  recevoir  en 
procession.  Les  résidents  français  avaient  été 
invités  à  accompagner  le  consul  de  France 
pour  aller  à  la  rencontre  du  prélat.  Des  rési- 
dents anglais  catholiques  s'y  étaient  joints  au 
moment  du  départ. 

A  neuf  heures,  par  un  temps  superbe  et  tout 
à  fait  propice  à  une  belle  fête,  le  cortège  partait 
de  la  maison  des  missionnaires.  Bien  que  de  là 
au  centre  de  la  ville  le  trajet  ne  soit  que  de 
quarante-cinq  minutes,  la  procession,  s'avan- 
çant  lentement  au  miUeu  des  groupée  de  ca- 
rieux  accourus  de  tous  côtés,  a  mis  à  le  par- 
courir près  de  deux  heures. 

Arrivé  en  face  du  palais.  Monseigneur  est 
descendu  de  son  palanquin  et  est  entré,  ainsi 
que  cela  était  convenu,  chez  la  nièce  et  beiie- 
fiUe  du  premier  ministre  pour  se  revêtir  des 


ornements  épiscopaux.  Là  divers  membres  de 
la  famille  du  premier  ministre  qui  étaient  ve- 
nus pour  aider  leur  parente  à  faire  les  hon- 
neurs de  sa 'maison,  lui  ont  été  présentés. 

Après  quelques  instants.  Monseigneur  est 
sorti  et  la  procession  a  repris  sa  marche  au 
milieu  d'une  population  innombrable  et  dont 
l'attitude  témoignait  du  plus  grand  respect. 

Monseigneur  s'est  arrêté  sur  la  porte  du 
consulat,  pavoisée  pour  la  circonstance,  et,  de  I 
là,  a  adressé  une  allocution  en  plein  air,  à  la  ' 
foule  qui  remplissait  la  place  d'Andohalo.  Il  a 
terminé  par  la  bénédiction  solennelle. 

Quelques  jours  après.  Monseigneur  a  rendu 
visite  à  la  reine  et  au  premier  ministre,  qui  l'a 
invité  à  un  grand  dîner  donné  à  l'occasion  de 
l'arrivée  de  son  fils,  qui  venait  de  passer  plus 
de  trois  ans  en  France.  Dans  sa  visite  au  pre- 
mier ministre,  Monseigneur  lui  a  recommandé 
les  catholiques  malgaches,  Ip  priant  de  veiller 
à  ce  que  la  protection  qui  leur  est  assurée  par 
le  traité  soit  efficace  et  reconnue  de  tous  ses 
subordonnés. 

Son  voyage  a  produit  le  meilleur  efiet,  non 
seulement  sur  les  néophytes,  mais  sur  toute 
la  population;  et  sa  visite  sera  un  fait  mémo- 
rable dans  les  annales  religieuses  de  Mada- 
gascar. 

Avant  de  partir.  Monseigneur  a  visité  la  pa- 
roisse des  malheureux  lépreux  et  la  misérable 
retraite  des  galériens. 

Il  s'est  remis  en  route  pour  Tamatave  le 
9  septembre. 


dti  la 

SITUATION  DE  UALGÉRIE 

par 

i  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

A  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  supérieur 
de  Gouvernement  {^7  novembre  1873). 


(Suite  et  fm.)  —  (1) 


8°  Bureaux  de  renseignements  généraux  : 
Cette  création  si  utile  est  réalisée  dans  les 
priui^ipaux  ports  de  débarquement,  Alger, 
Cran,  Philippeville  et  Bône.  Elle  n'entraîne 
aucune  dépense  nouvelle,  le  personnel  néces- 
saire ayant  été  pris  dans  celui  dont  disposait 
déjà  i'adrainistiation.  Le  bureau  d'Alger,  qui 
est  en  même  temps  un  bureau  de  statistique, 
est  dès  à  présent  en  mesure  de  répondre  aux 
nombreuses  demandes  qui  lui  sont  faites.  Je 
dois  rappeler,  pour  éviter  -toute  méprise  ou 
toute  fausse  interprétation,  que  ces  nouveaux 
services  n'ont  à  traiter  aucune  affaire,  et  que 
leur  rôle  se  borne  à  donner  à  ceux  qui  s'adres- 
sent à  eux,  les  indications  qui  leur  sont  utiles 
pour  connaître  le  pays,  ses  ressources  et  les 
voies  à  suivre  pour  aboutir  dans  leurs  de- 
mandes. 

Ainsi  que  vous  l'avez  désiré,  un  bureau  de 
renseignements  techniques  fonctionne  aujour- 
d'hui à  Alger  sous  la  haute  direction  de  l'ins- 
pecteur général  des  travaux  civils,  pour  aider 
à  la  réahsation  des  grandes  entreprises. 

9"  Adjoints  civils  près  des  administrateurs 
militaires  : 

Les  ressources  budgétaires  n'ont  point  per- 
mis jusqu'ici  la  mise  à  exécution  de  ce  projet. 
Des  mesures  sont  prises  pour  que  cette  créa- 
tion ait  lieti  partout  où  cela  serait  utile,  dès  le 
commencement  du  prochairi  exercice. 

10°  Modifications  à  apporter  à  l'organisation, 
en  Algérie,  des  associations  syndicafes. 

Je  vous  ai  fait  connaître  à  l'article  «  Travaux 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  des  30  janvier  et 
4,  6  et  14  février.  ' 


publics,  »  oîi  en  était  cette  question  si  impor- 
tante. 

11°  Gréatioiis  de  ressources  financières  pour 
l'exécution  de  chemins  vicinaux  : 

Cette  question  se  lie  à  celle  de  l'établisse- 
ment de  l'impôt  foncier.  C'est  surtout  au 
moyen  des  centimes  additionnels  à  cet  impôt 
que  les  départements  et  les  communes  pour- 
ront se  créer  les  ressources  nécessaires  pour 
subvenir  aux  besoins  dont  il  s'agit. 

12°  Etablissement  d'une  carte  de  l'Algérie 
pour  l'industrie  privée  : 

La  réalisation  de  ce  vœu  entraîne  des  dé- 
penses qu'à  défaut  de  crédits,  l'administration 
n'a  pu  engager.  En  attendant  l'exécution  de  ce 
travail  si  utile,  des  cartes  au  1/800,000'  don- 
nant assez  d'indications  pour  qu'on  puisse  se 
rendre  compte  des  résultats  obtenus,  aussi 
bien  que  de  ceux  à  atteindre,  seront  mises  à 
votre  disposition  et  envoyées  dans  tous  les  bu- 
reaux de  renseignements. 

13°  Intérêt  légal  en  Algérie.* 

Cette  question,  mise  à  l'étude  dès  1869, 
ajournée  par  suite  des  événements  de  1870,  a 
été  reprise  et  livrée  à  une  enquête  publique. 
Afin  d'empêcher  cette  enquête  de  s'égarer,  il  a 
paru  nécessaire  d'arrêter  à  l'avance  un  ques- 
tionnaire dont  de  nombreux  exemplaires , 
adressés  aux  préfets,  ont  été  répartis  par  eux 
entre  les  communes  de  plein  exercice,  chez  les 
corps  constitués,  les  institutions  de  crédit,  et 
distribués  à  toutes  les  individualités  qui  ont 
paru  susceptibles  d'aider  à  cette  étude.  Une 
fois  tous  ces  documents  réunis,  je  soàmettrai 
au  conseil  de  gouvernement  les  modifications 
à  l'ordonnance  du  7  décembre  1835  qui  paraî- 
tront devoir  être  présentées  à  la  sanction  de 
l'autorité  législative.  , 

L'administration  poursuit  également  l'étudè 
du  vœu  tendant  à  la  réduction  du  taux  de  l'in- 
térêt exigé  par  le  crédit  foncier. 

14°  Apphcation  de  la  loi  de  recrutement  en 
Algérie  : 

Vous  aviez  réclamé  instamment  l'application 
en  Algérie  de  cette  loi  si  patriotique.  L'As- 
semblée vient  de  donner  saiisfactioa  complète 
à  votre  vœu.  C'est  là  un  nouveau  lien  qui  nous 
attache  à  la  France,  un  pas  important  vers 
l'assimilation,  et  ce  résultat  a  pu  être  obtenu 
sans  enlever  aux  colons  les  immunités  légi- 
times dues  à  leurs  courageux  eftbrts  et  justi- 
fiées par  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
défense  du  pays. 
15°  Attributions  du  conseil  supérieur  : 
Nous  avons  .tous  été  d'accord  lorsque  cette 
question  fut  soulevée  dans  l'une  de  vos  der- 
nières séances,  pour  reconnaître  la  confusion 
qui  existant  dans  les  nombreuses  dispositions 
régissant  le  fonctionnement  du  conseil  supé- 
rieur, et  sur  la  néce.ssité  d'y  mettre  un  terme. 
Ainsi  que  je  m'y  étais  engagé,  j'ai  tenu  à  ce 
qu'elle  fût  réglée  avant  de  vous  réunir  de  nou- 
veau. L'examen  des  14  décrets  sur  la  matière 
ne  me  laissa  aucun  doute  sur  la  portée  de  vos 
attributions.  En  créant  cette  assemblée,  le 
Gouvernement  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  lui 
soumettre  toutes  les  questions  importantes 
intéressant  le  présent  ou  l'avenir  de  la  colonie, 
et  de  s'inspirer  des  avis  qu'il  pouvait  tirer  de 
l'expérience  et  du  dévouement  de  ceux  qui  la 
composent.  Il  ne  s'agissait  donc  point  dès  lors 
d'une  organisation  nouvelle  qui  n'aurait  pu 
être  que  la  conséquence  d'une  loi  ;  il  suffisait 
d'une  réglementation  précise  sur  laquelle  un 
décret  pouvait  statuer.  Chercher  à  établir  une 
nomenclature  des  affaires  ou  des  questions  à 
livrer  à  vos  discussions,  c'était  s'exposer  à  ^la 
faire  incomplète  et  à  limiter  votre  action.  J'ai 
préféré  m'en  tenir  à  la  formule  générale  que  le 
décret  du  11  août  1875  vieat  de  consacrer.  Il 
est,  d'ailleurs,  peu  de  questions  en  dehors  de 
celles  que  soulève  la  préparation  du  budget, 
et  vous  pouvez  vair,  d'après  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'ici,  comme  dans  l'exposé  que  je  viens 
de  faire  des  travaux  auxquels  vous  allez  avoir 
à  vous  livrer,  mon  intention  bien  arrêtée  de 
recourir  à  vos  lumières  chaque  fois  qu'il  s'agit 
des  grands  intérêts  de  ce  pays. 
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J'ai  la  conviction  profonde  que  la  meilleure 
organisation  dé  l'Algérie  est  celle  qui,  tout  en 
rattachant  ses  grands  services  à  ceux  de  la  mé- 
tropole, laisse  ici  une  centralisation  nécessaire 
pendant  longtemps  encore,  pour  la  préparation 
des  mesures  à  soumettre^  à  la  sanction  du  Gou- 
vernement ou  de  l'Assemblée.  C'est  le-  seul 
moyen  de  développer  la  prospérité  de  la  colo- 
nie, tout  en  marchant  aussi  vite  que  le  per- 
mettent les  conditions  exceptionelles  dans  les- 
quelles elle  se  trouve,  vers  une  assimilation 
jqui  ne  pourra  être  complète  que  le  jour  où  les 
iois  pourront  y  être  appliquées  sans  les  res- 
trictions provisoires  que  sa  situation  impose, 
lorsqu'il  s'agit  de  les  y  promulguer. 

Les  grandes  affaires  algériennes  aboutissent 
pour  la  plupart  au  ministère  de  l'intérieur,  qui 
les  examine  et  les  soumet  à  la  sanction  légis- 
lative. Un  service  de  l'Algérie,  placé  sous  la 
haute  autorité  du  ministre,  est  chagé  de  cet 
examen.  Confié  en  1873  à  un  ancien  préfet  al- 
gérien, qui  avait  une  grande  expérience  de  ce 
pays,  mais  que  des  considérations  de  santé  ont 
amené  à  s'en  démettre,  ce  service  était  resté 
depuis  lors  sans  titulaire,  et  vient  de  recevoir 
un  nouveau  directeur,  sans  que  les  conditions 
de  son  fonctionnement  aient  été  modifiées.  Il 
se  trouve  actuellement  aux  mains  d'un  con- 
seiller d'Etat,  et  nous  devons  voir  dans  l'auto- 
rité qu'ajoutent  ces  hautes  fbnctions  une  nou- 
velle preuve  de  la  sollicitude  que  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  cesse  de  porter  à  tout  ce  qui 
intéresse  la  colonie. 

Les  différents  services  que  comporte  ici  le 
gouvernement  général  et  la  haute  administra- 
tion, sont  pour  la  plupart  installés  dans  des 
locaux  insuffisants  ou  en  mauvais  état.  La  di- 
rection générale  des  affaire»  civiles  et  finan- 
cières occupe  elle-même,  à  titre  provisoire,  des 
immeubles  appartenant  au  département  qui  les 
réclame  pour  ses  besoins.  Je  désire  que  vous 
vous  rendiez  compte  d'une  situation  qui  ne 
peut  plus  se  prolonger,  sans  de  sérieux  incon- 
vénients. J'ai  fait  préparer  à  cet  effet  des  do- 
cuments qui  vous  mettront  en  mesure  d'appré- 
cier ;  et  je  vous  demande  de  nommer,  parmi 
vous,  une  commission  .spéciale  qui  aura' pour 
mission  de  visiter  en  détail  les  installations 
dont  il  s'agit,  et  de  vous  proposer  les  mesures 
à  prendre  pour  réaliser  les  améliorations  que 
vous- aurez  reconnues  indispensables. 

L'Algérie  ne  pouvait  rester  indifférente  aux 
désastres  matériels  qu'ont  entraînés  dans  les 
départements  du  midi  de  la  France,  les  inon- 
dations dont  ils  viennent  d'être  le  théâtre.  Et 
pour  affirmer  de  nouveau  les  sentiments  pa- 
triotiques qui  ne  cessent  de  l'animer,  elle  a  en- 
voyé jusqu'ici,  pour  soulager  les  misères  des 
victimes  de  ce  sinistre,  une  somme  de  près  de 
600,000  francs.  La  charité  de  tous,  Français, 
Européens  et  Indigènes,  a  trouvé  cette  somme 
dans  des  souscriptions  spontanées. 

Je  termine,  messieurs,  cet  exposé  de  la  si- 
tuation générale  de  l'Algérie.  Si  des  désastres 
financiers  regrettables  qui  ne  sont  que  la  con- 
séquence de  ceux  qui  ont  atteint  quelques  mai- 
sons importantes  de  France,  ont  pu  semer  ici 
des  inquiétudes  dans  ces  derniers  temps,  ils  ne 
peuvent  nuire  sérieusement  au  crédit  qui  tend 
à  s'établir  et  à  se  développer.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  résultats  obtenus  sont  satisfaisants  et 

Îeuvent  nous  donner  confiance  dans  l'avenir, 
l  nous  reste  beaucoup  à  faire  pour  développer 
ce  pays,  le  rendre  prospère,  et  pour  former, 
avec  tous  les  éléments  qu'il  renferme,  de  bons 
citoyens  aimant  la  France,  prêts  à  se  dévouer 
pour  elle  et  reconnaissants  des  sacrifices  qu'elle 
s'impose.  Il  nous  faut  pour  cela  nous  montrer 
soucieux  au  même  titre  des  intérêts  de  tous,  et, 
nous  dégageant  de  l'esprit  de  parti  qui  divise, 
donner  à  tous  l'exemple  de  l'union  indispen- 
sable pour  accomplir  notre  mission.  C'est  le 
meilleur  moyen  d'aider  dans  sa  grande  tâche 
le  Gouvernement  que  la  France  s'est  donné, 
de  prouver  notre  confiance  en  celui  qu'elle  a 
placé  à  sa  tête,  et  de  servir  la  patrie. 


Direction  générale  des  Douanes. 


1"  DIVISION  —  3°  BUREAU 

ARCHIVES  COMMERCIALES 


Le  volume  des  documents  statistiques  sur  le 
commerce  de  la  France  pendant  le  premier 
mois  de  l'année  est  sous  presse. 

Les  importations  se  sont  élevées,  du  1"  au 
31  janvier  1876,  à  279,167,000  fr.  et  les  ex- 
portations à  197,649,000  fr. 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 


Importation. 

Objets  d'alimentation   55.204.000 

Produits  naturels  et  matières  né- 
cessaires à  l'industrie   170.628.000 

Objets  fabriqués   43.044.000 

Autres  marchandises   10.291.000 

Total   279.167.000 


Exportation. 

Objets  fabriqués   101.945.000 

Produits  naturels,  objets  d'alimen- 
tation et  matières  nécessaires  à 

l'industrie   87.506.000 

Autres  marchandises   8.198.000 

Total......  197.649.000 


Paris,  le  14  février  1876. 

 .  ,^31»  ■  

Ministère  des  finances 


A.  V  I  S 

AUX    PORTEURS    DE   BONS   DU  TRÉSOR. 


Les  porteurs  de  bons  du  Trésor  à  cinq  ans, 
5  p.  100  et  4  1/2  p.  100,  sont  invités,  pour 
éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  inté- 
rêts échéant  le  1'^''  mars  prochain,  à  échanger, 
avant  le  25  février  courant,  contre  des  bons 
définitifs  munis  de  coupons,  les  bons  provi- 
soires qui  leur  ont  été  remis. 

Le  dépôt  des  bons  provisoires  à  échanger 
est  reçu  : 

A  Paris  :  à  la  ■Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, ministère  des  finances,  rue  de  Rivoli,  de 
dix  heures  à  trois  heures  ; 

Dans  les  départements  :  aux  caisses  de  MM. 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 


Un  concours  aura  lieu,  au  ministère  de  f  in- 
térieur, le  mai  prochain,  à  onze  heures  du 
matin,  pour  l'admission  aux  emplois  d'institu- 
teur, de  teneur  de  livres  et  de  commis  aux 
écritures,  dans  le  service  des  maisons  centrales 
et  établissements  pénitentiaires  assimilés. 

Les  instituteurs  et  les  teneurs  de  livres  re- 
çoivent au  début  1,400  fr.;  les  commis  aux 
écritures,  1,200  fr.  Les  uns  et  les  autres  ont 
droit  au  logement  et  à  des  prestations  de 
chauffage  et  d'éclairage. 

Les  candidats  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 
vingt  ans,  ni  plus  de  trente. 

S'adresser,  pour  le  programme  des  examens 
ainsi  que  pour  l'indicaÇion  des  pièces  à  pro- 
duire, rue  de  Varennes,  78  bis,  direction  de 
l'administration  pénitentiaire,  de  midi  à  deux 
heures. 

 -^t—  :  


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  8  au  lundi  14  février, 
de  5,299  déposants,  dont  685  nouveaux, 
389,997  fr. 

Remboursements  effectués,  la  semaine  der- 
nière, à  1,118  déposants,  dont  461  soldés, 
242,821  fr.  03. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 
pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
58,695  fr.  05.  ' 

 —  . — —  -  —■ " 

Il  a  été  versé,  le  12  février  1876,  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  public,  la  somme  de  320  fr. 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat. 


Le  préfet  de  la  Seine  a  reçu  de  M.  Paublan, 
366,  rue  Saint-Honoré,  une  somme  de  2,000  fr. 
pour  être  distribuée  aux  enfants  pauvres  et  ' 
nouveau  -  nés  des  vingt  arrondissements  de 
Paris. 

 iia^^m  

L'Académie  des  beaux-arts,  dans  sa  séance 
de  samedi,  12  février,  a  désigné  comme  jurés 
adjojnts,  pour  prendre  part  aux  divers  juge- 
ments du  concours  au  grand  prix  de  Rome 
(gravure  en  taille  douce),  MM.  Huot  et  Gail- 
lard. ' 

—  La  Société  française  de  secours  aux  bles- 
sés vient  de  prendre  une  louable  mesure  : 

Par  suite  de  la  liquidation  d'un  grand  nom- 
bre de  pensions  de  retraite  et  l'augmentation 
de  secours  temporaires  accordés  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  la  somme  des  besoins  à  con- 
tenter par  cette  Société,  se  trouvant  notable- 
ment diminuée,  elle  vient  de  prendre  le  parti 
de  consacrer  annuellement  cent  mille  francs 
à  la  création  de  mille  secours  de  cent  francs 
qui  seront  accordés  aux  blessés  de  la  dernière 
guerre,  reconnus  les  plus  intéressants. 

En  outre,  cette  société  a  ouvert  un  crédit 
de  cinquante  mille  francs,  confiés  à  une  com- 
mission chargée  d'assurer  à  nos  morts  d'Al- 
lemagne une  sépulture  décente,  et  de  donner 
aux  cendres  de  nos  soldats  une  pierre  qui  rap- 
pelle la  France.  {Bulletin  français.) 

—  Le  produit  total  de  la  vente  des  œuvres 
de  Barye  s'est  élevé  à  la  somme  de  245,803 
francs. 

—  Nous  lisons  dans  le  Mémorial  de  la 
Loire  : 

On  se  souvienfqu'on  a  retiré  de  la  mine 
vingt-sept  ouvriers  plus  ou  moins  atteints  de 
brûlures,  •  d'asphyxie,  d'intoxication  et  d'em- 
poisonnement par  les  gaz  délétères,  et  enfin 
de  fractures. 

L'un,  Lavalla,  est  mort  le  jour  même  de 
l'accident.  Odin,  qui  était  brûlé  à  la  tête,  à  la 
poitrine,  à  l'abdomen,  au  bras,  au  dos,  et  qui 
de  plus  avait  eu  l'avant-bras  brisé,  écrasé, 
a  succombé  hier. 

Trois  sont  encore  dans  un  état  grave  ;  ils 
ont  des  brûlures  plus  ou  moins  étendues  à  la 
face,  à  la  poitrine  et  aux  mains  ;  et,  de  plus^ 
ont  été  empoissonnés  par  le  gaz,  vraiaembla» 
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blement  par  l'oxyde  de  carbone  ;  ils  sont  en- 
core, aujourd'hui,  en  proie  à  un  délire  qui  ne 
les  a  pas  quittés  un  seul  instant  depuis  le 
■4  février.  Néanmoins,  leur  état  ne  s'est  pas 
aggravé,  et  on  a  bon  espoir  au  moins  pour 
deux  d'entre  eux. 
Tous  les  autres  sont  hors  de  danger. 

—  On  nous  écrit  de  Mende,  le  10  février  : 
Nous  continuons  à  être  bloqués  par  les  nei- 
ges. Hier,  une  voiture  qui  est  arrivée  de  l'Ha- 
bitarelle  à  Mende  au  prix  d'efforts  considéra- 
bles nous  a  apporté  ies  courriers  de  Paris  de 
dimanche,  lundi  et  mardi.  Celui  de  mercredi 
est  arrivé  ce  matin. 

Pour  remédier,  autant  que  possible,  à  cet 
état  de  choses  l'administration  va  faire  passer 
le  courrier  de  Paris  par  Neussargues.  La  der- 
nière levée  aura  lieu  à  Mende  à" neuf  heures 
du  soir. 

Les  autres  courriers  arrivent  soit  à  cheval, 
soit  en  voiturette,  mais  avec  des  retards  con- 
sidérables. 

—  On  signale  d'Angleterre  le  naufrage  de  la 
goolette  française  de  Binic,  le  Jeune-Robert,  ca- 
pitaine Lecerf  ;  ce  bâtiment  s'est  perdu  le  21 
janvier  sur  les  roches  qui  entourent  l'île  Lim- 
by.  Le  capitaine,  le  navire  et  le  mousse  ont 
péri  ;  trois  hommes  ont  pu  se  sauver. 

Les  dépêches  d'Angleterre  relatives  à  l'état 
actuel  du  Vanguard  ne  laissent  plus  aucun 
espoir  de  relever  ce  cuirassé.  Depuis  le  jour 
oîi  on  a  abandonné  les  travaux  à  cause  des 
mauvais  temps,  ies  sables  se  font  amoncelés 
sur  le  pont,  le  navire  s'est  enfoncé,  et  main- 
tenant, quoi  qu'on  fasse,  on  n'arriverait  à  au- 
cun résultat.  On  pense  que  des  mesures  vont 
être  prises  pour  faire  sauter  le  vaisseau  avec  des 
torpilles,  afin  de  dégager  les  passes  et  de  re- 
cueillir la  plus  grande  partie  des  objets  faisant 
l'armement  du  vaisseau. 

—  On  mande  de  Londres  : 

Jeudi  soir,  un  vapeur  à  hélice,  le  Prince 
of  Wales,  de  Rochester,  était  en  train  de  re- 
morquer un  bâtiment  sur  la  Medway,  lorsque 
sa  chaudière  a  fait  explosion.  Gs  vapeur  a 
coulé  bas.  Le  mécanicien  et  le  chauffeur  ont 
été  tués,  et  deux  matelots  grièvement  blessés. 

Une  autre  explosion  a  eu  lieu  le  même 
jour  à  Leeds,  dans  une  conduite  de  gaz,  à  la 
gare  du  Midland  railway.  Un  des  gardiens  a 
été  tué  et  plusieurs  personnes  ont  été  dange- 
reusement blessées. 

—  L'Irlande  ne  demeure  pas  en  arrière  du 
mouvement  qui  entraîne  l'Ecosse  et  l'Angle- 
terrs  vers  le  développement  de  l'élevage  du 
cheval  et  plus  spécialement  du  cheval  de  trait  ; 
elle  achète  aussi  des  étalons  de  la  race  clydes- 
dale  et  les  dispute  aux  éleveurs  écossais,  dont 
ils  sont  également  les  favoris.  Seulement  les 
Irlandais  agissent  chacun  pour  leur  compte 
particulier,  tandis  qu'en  Ecosse  ies  fermiers 
d'un  certain  rayon  se  constituent  en  sociétés 
et,  par  voie  de  cotisation  ou  de  souscription, 
réunissent  une  somme  variant  de  60  à  100  li- 
vres, qui,  en  dehors  de  la  garantie  d'un  cer- 
tain nombre  de  saillies  à  un  prix  déterminé, 
est  offerie  au  propriétaire  de  l'étalon  pour  la 
lucation  de  ton  cheval  pendant  toute  la  saison  \ 
de  la  monte.  | 

Par  l'emploi  de  ce  moyen,  invariablement 
suivi  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
l'Ecosse  a  obtenu  d'excellents  résultats,  au  ■ 


point  de  vue  de  l'amélioration  des  chevaux  de 
service  et  des  chevaux  de  trait  qu'emploie 
l'agriculture.  En  effet,  de  tout  jeunes  poulains 
non  dressés,  de  race  clydesdale,  se  vendent 
couramment  de  80  à  100  livres  sterling,  et 
les  pouliches  bien  conformées  pour  l'élevage 
atteignent  des  prix  beaucoup  plus  élevés.  Le 
prix  des  étalons  de  choix  de  la  même  race 
s'établit  de  800  à  1,000  et  1,500  livres,  et  l'on 
cite  des  propriétaires  dont  les  prétentions  se 
sont  élevées  beaucoup  plus  haut  sans  décou- 
rager les  acheteurs. 

[Journal  d'agriculture  pratique.) 

—  Par  suite  de  l'abondance  de  la  neige  tom- 
bée ces  jours-ci,  le  premier  train  de  Berne,  qui 
doit  arriver  à  Lauzanne  à  huit  heures,  a  eu 
trois  heures  de  retard.  Il  s'est  trouvé  pris  dans 
des  gonfles  de  neige,  à  l'entrée  du  tunnel  de 
Vanderens,  ne  pouvant  avancer  ni  reculer.  Il 
a  fallu  organiser  depuis  Fribourg  un  train 
chasse-neige  pour  déblayer  la  voie  jusqu'à 
Lausanne.  Tous  les  trains  de  cette  journée  ont 
eu  des  retards  plus  ou  moins  considérables. 
Entre  Romont  et  Oron,  on  compte  deux  pieds 
et  demi  de  neige, 

—  Un  professeur  italien,  grand  mathémati- 
cien et  membre  de  l'Université  de  Florence, 
M.  Pascal  Cordenons,  est  attendu  vers  la  fin 
du  mois  à  Paris,  où  il  vient  étudier  tous  les 
modèles  types  de  ballons  dirigeables  existant, 
et  notamment  ceux  de  M.  Giffard  et  de  M.  Du- 
puy  de  Lôme.  A  son  retour  en  Italie,  M.  Pas- 
cal Gordenons  construira  un  aéro-navire  dont 
il  pst  l'inventeur  et  qui,  selon  lui,  résoudra 
le  problème  de  la  navigation  aérienne. 

—  A  Revel  (Esthonie),  en  débarrassant  der- 
nièrement une  des  pièces  de  l'hôtel  de  ville, 
dite  chambre  du  domaine,  il  a  été  trouvé,  der- 
rière une  armoire,  quatorze  boîtes  qui,  depuis 
des  siècles,  n'avaient  pas  été  remuées  ni  tou- 
chées, et  qui  contenaient  de  vieux  documents. 

Ces  pièces,  bien  conservées  en  général, 
écrites  sur  parchemin  et  sur  papier,  sont  au 
nombre  de  300.  Les  plus  anciennes  remontent 
à  l'an  1248  ;  celles  des  treizième  et  quatorzième 
siècles  sont  en  latin  ;  celles  des  quinzième  et 
seizième  en  bas-alleinand  ;  il  y  en  a  en  sué- 
dois. 

Les  sceaux  en  cire  qui  accompagnent  ces 
pièces  présentent  un  grand  intérêt  peur  les 
amateurs  ;  quelques-uns  sont  en  mauvais  état, 
d'autres  bnsés,  mais  la  plupart  sont  bien  con- 
servés. Tels  sont,  dit  la  Gazette  de  Revel,  les 
sceaux  à  double  empreinte  des  rois  de  Dane- 
mark, ne  mesurant  pas  moins  de  70-80  milli- 
mètres. 

Beaucoup  de  ces  documents  ont  rapport  au 
commerce  et  permettront  de  reconstituer  l'his- 
toire de  la  vie  marchande  à  ces  époques  re- 
culées, 

—  Le  parlement  de  la  Nouvelle-Galles  [du 
Sud  (Australie)  a  pris  une  résolution  suivant 
laquelle  un  monument  sera  élevé,  au  Hyde- 
Park  de  Sidney,  à  la  mémoire  du  capitaine 
Gook,  le  célèbre  navigateur  autour  du  monde. 
Il  a  été  voté  dans  ce  but  4,000  livres  sterling 
aOO,000  fr.) 


M.  Gruze),  conservateur  du  mobilier  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  est  décédé  le  13  février, 
après  une  courte  maladie. 

Ses  obsèques  auront  lieu  le  15  courant,  à 


midi  très-précis,  à  l'église  Sainte-Glotilde,  sa 
paroisse. 

Ceux  de  ses  nombreux  amis  qui  n'auraient 
pas  reçu  de  lettre  de  faire  part  sont  priés  de 
vouloir  bien  considérer  le  présent  avis  comme 
une  invitation. 

  «a^6»  

L'orchestre.  —  Le  cor.  —  Les  cors  résonnè- 
rent pour  la  première  fois  à  l'orchestre  de  l'O- 
péra en  1735,  dans  Achille  et  Uéidamie,  tra- 
gédie lyrique  du  compositeur  français  Gampra. 
Les  instruments  de  la  chasse  prenaient  ainsi 
officiellement  leur  place  dans  la  musique 
d'art. 

Déjà  on  les  avait  employés  en  Allemagne 
depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle  ;  de  là 
l'usage  s'en  était  répandu  dans  les  orchestres 
d'Italie,  oii  il  avait  été  rapporté  par  Scarlatti 
et  Lotti,  qui  écrivaient  leurs  ouvrages  à  la  fin 
de  ce  éiècle  et  au  commencement  du  dix-hui- 
tième. Mais  avant  de  passer  de  la  forêt  dans 
le  théâtre,  le  cor  avait  subi  plusieurs  transfor- 
mations. Les  anciens  ouvrages  de  vénerie  don- 
nent quelques  informations  sur  les  premiers 
instruments  ayant  quelque  rapport  avec  le  cor 
moderne. 

Hardouin,  seigneur  de  Fontaine-Guérin , 
dans  son  Trésor  de  Vénerie,  datant  de  la  fin  du 
quatorzième  siècle,  donne  les  principaux  si- 
gnaux de  chasse  qui,  de  son  temps,  marquaient 
les  différentes  péripéties  de  ce  divertissement. 
D'après  les  dessins  qui  ornent  son  livre,  le 
cor  de  chasse  était  un  petit  cornet  ayant  au 
plus  50  centimètres  de  longueur  et  pouvant 
donner  le  fa  ou  le  sol  aigu.  Un  instrument 
ainsi  fait  ne  pouvait  fournir  qu'un  nombre 
très-restreint  de  notes  ;  aussi  Hardouin  n'in- 
dique t-il  que  la  longueur  ou  la  brièveté  des 
sons  et  ne  s'occupe  pas  de  l'intonation.  Avec 
ce  seul  moyen  il  expose  quatorze  cornures  dif- 
férentes, l'assemblée,  la  queste,  la  veue,  le 
mercroy,  etc.,  etc. 

Dans  un  coin  des  dessins,  qui  représentent 
chacune  de  ces  actions,  se  trouvent  notées  les 
valeurs  de  temps  des  signaux.  A  cette  époque, 
ces  petits  cors  s'appelaient  des  huchets.  On 
fait  venir  ce  ternie  d'un  mot  du  vieux  français, 
huscher,  appeler.  On  s'en  servit  fort  long- 
temps. Au  seizième  siècle,  on  le  trouvé  dans 
Rabelais  :  Huschant  en  paulme,  je  me  rendrai 
à  vous. 

Huscher  en  paulme,  c'était  appeler  en  por- 
tant les  mains  de  chaque  côté  de  la  bouchs 
pour  faire  office  de  pavillon. 

Du  Fouilloux,  dans  son  célèbre  Traité  de 
vénerie,  publié  en  1561,  se  sert  tantôt  du  mot 
huschet,  tantôt  du  mot  trompe. 

La  trompe  telle  qu'elle  est  représentée  dans 
cet  ouvrage,  est  déjà  plus  longue  que  le  hus« 
chet  de  Hardouin. 

Elle  fait  un  tour  sur  elle-même  au  milieu 
de  l'arc  qu'elle  décrit,  ce  qui  peut  lui  donner 
une  longueur  de  l^^SO  à  peu  près  en  ligne 
droite  et  place  son  diapason  au  si  bémol,  ton 
du  cornet  à  pistons.  Du  Fouilloux  ne  fait 
ainsi  qu'indiquer  la  longueur  des  sons  dans 
l'intonation  et  les  désigne  par  la  gyilabe  tran. 

Ce  qu'il  note  avec  le  plus  de  soin,  ce  sont 
lee  phrases  que  les  piqueur.s  doivent  dire  pour 
exciter  la  meute  ou  la  remettre  sur  la  voie. 

Le  lancé,  par  e-^emple  :  Hau!  il  fuyt  là, 
chiens  !  est  démt  avec  non-seulement  la  me- 
sure exacte,  mais  encore  les  intonations  pré- 
cises. 

Cette  récitation  traditionnelle  est,  musica- 
lement, très-curieUse,  car  elle  n'est  nullement 
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arbitraire  et  peut  être  considérée  comme  une 
mélopée  naturelle  et  primitive. 

Bien  qu'on  ne  trouve  dans  Du  Fouilloux 
que  des  signaux  mesurés,  il  est  certain  qu'on 
devait  tirer  d'autres  sons  de  la  trompe,  puis- 
qu'il dit  que  pour  le  cerf  on  ne  doit  sonner 
que  le  gresîe  et  laisser  le  gros  pour  les  animaux 
moins  nobles,  comme  le  sanglier  et  le  loup. 

L'ouvrage  du  père  Mersenne,  écrit  sous 
Louis  XIII,  nous  montre  tous  les  cors  usités 
de  son  temps. 

Dans  la  figure  qui  accompagne  le  texte,  on 
voit  le  grand  cor,  le  huchet,  la  trompe  à  un 
tour  et  une  autre  sorte  de  trompe  à  cinq  ou 
six  tours  très-serrés  qui  devait  se  rapprocher 
de  la  trompe  du  dix-huitième  siècle.  Le  musée 
du  Conservatoire  possède  les  trois  premiers 
de  ces  instruments.  On  peut  leur  attribuer  les 
tons  suivants  :  le  grand  cor,  1°^  44,  la  bémol 
ou  sol;  le  huchet,  1>"13,  rd  bémol;  la  trompe, 
1™  30,  si  bémol. 

D'après  cela,  on  peut  être  certain  que,  sous 
Louis  XIII,  les  fanfares  de  chasse  que  nous 
connaissons  n'existaient  pas  encore  ;  car  elles 
seraient  inexécutables  sur  des  instruments 
aussi  petits. 

Sous  Louis  XIV,  la  chasse  prit  d'autres  al- 
lures ;  ce  n'étaient  plus  seulement  un  plaisir 
de  mouvement  et  de  joyeuseté  comme  au 
temps  de  François  ou  de  Charles  IX  ;  elle 
tourna  en  représentations  où  le  cerf,  les 
chiens,  les  piqueurs,  les  chasseurs  en  costumes 
brillants  étaient  les  acteurs  ;  la  forêt,  le  décor  ; 
et  le  roi,  entouré  des  dames,  le  spectateur 
immobile  et  majestueux. 

Dès  lors,  la  musique  de  la  chasse  dut  faire 
entendre  des  accents  moins  sauvages  et  pou- 
voir célébrer  les  différentes  phases  de  ce  drame 
en  plein  air,  sonner  la  victoire  ou  la  défaite, 
l'hallali  ou  la  retraite. 

C'est  vraisemblablement  vers  le  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle  qu'on  adopta  la 
grande  trompe  à  trois  tours  dont  le  tube  dé- 
veloppé a  4"44  de  long  et  donne  comme  note 
fondamentale  le  ré  grave  au-dessous  des  por- 
tées de  la  cléf  de  fa,  ce  qui  place  ses  bonnes 
notes  autour  du  ré  qui  est  au  milieu  de  l'é- 
chelle des  sons. 

Au  reste,  ce  choix  était  très-heureux,  car 
on  ne  se  figure  plus  maintenant  une  chasse 
mené^e  avec  des  instruments  aigus  ;  il  semble 
que  le  son  du  cor  trouble  moins  la  solitude,  et, 
malgré  sa  rudesse,  quand  il  arrive  de  loin  mêlé 
au  bruit  du  vent  dans  les  ramures,  il  prend 
une  teinte  mélancolique  qui  s'harmonise  ad- 
mirablement avec  l'orchestration  naturelle  de 
la  forêt.  C'est  alors  qu'on  inventa  les  fanfares, 
dont  plusieurs  sont  restées  populaires. 

On  trouve  dans  les  traités  de  vénerie  qui 
ont  été  publiés  vers  1730  ou  1740,  l'HaUali,  la 
Royale  et  beaucoup  d'autres  aussi  connues, 
composées  antérieurement. 

Quand  on  se  rappelle  les  sons  énergiques  de 
la  trompe  de  chasse  on  pourrait  être  étonné 
des  sons  doux  et  chantants  qu'on  lui  fait  ren- 
dre à  l'orchestre.  Le  cor  d'orchestre  et  la  trom- 
pe sont  construits  de  même,  et  cette  différence 
de  caractère  est  due  uniquement  à  l'embou- 
chure. Celle  de  la  trompe  de  chasse  communi- 
que avec  l'instrument  par  un  trou  plus  étroit 
que  le  tube,  ce  qui  force  et  cuivre  le  son.  Dans 
le  cor  d'orchestre,  l'embouchure  est  un  cône 
très-allongé  qui  vient  9e  raccorder  sans  étran- 
glement avec  l'orifice  du  iMbe. 

Quelque  temps  après  que  le  cor  fut  devenu 
un  instrument  d'orchestre,  on  découvrit  l'art 
d'émettre  ce  qu'on  appelle  les  sons  bouchés. 

Suivant  une  tradition  que  nous  ne  donnons 


pas  pour  certaine,  mais  qui  a  quelque  appa- 
rence de  vérité,  voici  de  quelle  manière  cette 
découverte  aurait  été  faite  : 

Pour  adoucir  le  son  des  hautbois,  très -nom- 
breux alors  à  l'orchestre  de  l'Opéra,  on  mettait 
un  tampon  de  coton  dans  leur  pavillon  ;  vers 
1750,  un  célèbre  corniste,  Hampl,  se  servit  de 
cet  artifice  pour  assourdir  les  sons  du  cor; 
il  s'aperçut  alors  que  son  instrument  était 
haussé  d'un  demi  ton.  11  essaya  cette  expé- 
rience sur  toutes  les  notes  du  cor,  et  en  entre- 
mêlant les  sons  naturel?  du  cor  avec  les  sons 
bouchés,  il  parvint  à  faire  entendre  presque 
toutes  les  intervalles  de  la  gamme  ;  puis,  pour 
plus  de  simplicité,  il  remplaça  le  tampon  par 
la  main. 

A  partir  de  ce  moment,  le  cor  devint  un 
instrument  auquel  ont  put  faire  exécuter  des 
phrases  mélodiques  plus  détaillées,  et  la  vir- 
tuosité s'en  empara. 

Parmi  les  célèbres  cornistes  du  dix-huitième 
siècle,  on  remarque  un  Bohémien  nommé 
Stick.  Pour  donner  plus  de  relief  à  son  nom, 
il  le  traduisit  en  italien  et  se  fit  appeler  Punto, 
qui  a  la  même  signification,  ce  qui  lui  valut 
même  une  épitaphe  ingénieusement  flatteuse 
commençant  ainsi  :  Omne  iulit  Punto... 

Il  se  fit  entendre  avec  un  très-grand  succès 
à  Paris,  en  1778.  C'est  pour  lui  que  Beethoven 
écrivit  sa  sonate  en  fa  pour  piano  et  cor. 

Les  divers  perfectionnements  des  instru- 
ments de  cuivre  fureat  successivement  appli- 
qués au  cor.  Un  Allemand,  nommé  Halten- 
horf,  inventa  le  cor  à  coulisse  et,  en  1S14, 
Stœizel  fit  un  cor  chromatique  à  trois  pistons 
qui  donnait  toute  l'échelle  des  demi-tons,  de- 
puis les  notes  les  plus  graves  jusqu'aux  plus 
aiguës. 

Il  suffit  de  citer  les  noms  de  Haydn,  de 
Méhul,  de  Weber,  pour  rappeler  les  exemples 
les  plus  marquants  de  l'emploi  des  cors  à  For- 
chestre.  La  chasse  au  cerf  des  Saisons,  l'ou- 
verture du  Jeune  Henri,  celle  du  Freyschûtz 
nous  les  montrent  à  découvert  et  dans  leur 
caractère  spécial. 

Il  serait  plus  compliqué  de  décrire  la  place 
qu'ils  tiennent  dans  les  sonorités  modernes. 
Souvent  cachés  dans  le  milieu  de  l'harmonie, 
ils  donnent  de  la  plénitude  et  de  la  densité  à 
l'ensemble.  On  peut  les  comparer  dans  ces 
fonctions  à  certaines  teintes  neutres  que  les 
peintres  mêlent  à  leur  coloris,  qui  sans  cela 
paraîtrait  sec  et  dur.  C'est  d'ailleurs  dans  les 
traités  d'instrumentation  qu'on  peut  s'éclairer 
à  cet  égard. 

Les  cors  ont  fait  partie  de  la  musique  mili- 
taire en  France  depuis  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle  ;  mais  dans  nos  musiques  moder- 
nes, les  instruments  nouveaux  ont  pris  un  tel 
éclat,  qu'ils  n'y  paraissent  plus  guère  que  pour 
la  forme  et  on  ne  les  entend  plus. 

Parmi  les  virtuoses  célèbres  qui  se  sont  illus- 
trés dans  le  dix-neuvième  siècle,  on  ne  peut 
oublier  M.  Vivier,  qui  est  parvenu  à  faire  en- 
tendre trois  ou  quatre  notes  à  la  fois  sur  le 
cor,  accompagnant  ainsi  un  son  principal  avec 
des  harmonies  plus  faibles.  Ce  problème  n'a 
pas  été  résolu  par  d'autres  et  est  resté  sans  ex- 
plication. 

Le  cor  fut  enseigné  au  Conservatoire  dès  la 
fondation  de  cet  établissement.  Il  y  eut  d'abord 
deux  classes  qui,  plus  tard,  furent  réduites  en 
une  seule.  Les  professeurs  furent  succesive- 
ment  MM.  Duvernoy,  Kenn.  Dommils,  Mei- 
fred  ;  pour  le  cor  à  pistons,  Gallay,  et  aujour- 
d'hui M.  Mohr.  —  Léon  Pillant. 

(Bulletin  frcjncflis] 
■1^'  — « 


Observatoire  de  Paris. 


,  Situation  générale  du  14  février  1876. 

Une  dépression  importante  que  nous  avons 
pu  signaler  dè^  hier  soir  aux  ports,  a  son  cen- 
tre près  de  Valentia  en  Irlande  où  le  baromè- 
tre descend  à  745"»™.  La  baisse  est  de  2™"»  sur 
la  Manche  où  la  pression  descend  à  753="".  La 
forme  des  courbes  qui  s'allongent  vers  l'E.  où. 
le  baromètre  a  le  plus  baissé,  fait  présumer 
que  cette  dépression  passera  sur  l'Angleterre 
et  les  Pays-Bas.  Aussi  le  mauvais  temps  par 
vent  0.  est-il  à  craindre  sur  la  Manche. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Dépression,  annoncée  hier  soir, 
a  son  centre  (744)  vers  Valentia.  La  baisse  est 
de  2°""  sur  la  Manche  (753)  et  sur  l'Irlande. 
Hausse  de  3™"»  sur  Océan  (760).  Mer  houleuse 
sur  Manche  par  vent  S.-O.  assez  fort.  Mau- 
vais temps  probable  par  vent  O.  sur  Manche 
et  côtes  de  Bretagne. 

Bretagne.  —  Comme  la  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  précédente, 

Méditerranée.  —  Hausse  de  1™™  sur  Médi- 
terranée (762).  Vents  faibles,  mer  un  peu  hou- 
leuse par  places.  Centre  de  dépression  (744) 
sur  Irlande. 

France, 

Bai'-le-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans^ 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe, 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Vents  faibles,  mer  belle  sur  Méditerranée. 

.Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Dépression  sur  Irlande.  Vent 
assez  fort  à  Thurso,  Fano  et  N.-E.  Skudes- 
noes. 

Madrid,  Lisbonne.  — Dépression  sur  Irlande. 
Océan  un  peu  agité,  vents  faibles,  Méditerra- 
née assez  belle. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 


REVUE  ARTISTIQUE 


Exposition  de  tableaux  au  Cercle  de  l'Union 
artistique. 


La  petite  exposition  annuelle  du  Cercle 
de  la  place  Vendôme  n'a  jamais  été  plus 
intéressante  que  cette  fois.  Elle  présage 
bien  du  Salon  de  1876  dont  elle  est  l'a- 
vant-coureur.  Cette  salle  du  Cercle  de 
l'Union  artistique  est  vraiment  excellente 
pour  la  peinture,  et  bien  des  musées  spé- 
ciaux lui  envieraient  son  éclairage  doux, 
intime  et  tranquille.  Nous  avons  passé  là 
une  heure  charmante  et  telle  que  tous 
nos  lecteurs  voudront  assurément  se  la 
procurer. 

Il  faut  être  juste,  le  vainqueur  incon- 
testable du  tournoi  est  de  l'aveu  général 
M.  Carolus  Duran.  Jamais  le  jeune  maî 
tre  ne  nous  a  montré  deux  pages  de  peiE- 
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ture  plus  comjjlétement  belles  que  les 
diiux  portraits  de  femme  qu'il  expose.  Il 
n'est  pas  besoin  de  les  regarder  bien 
longtemps  pour  sentir  que  l'on  a  affaire  à 
un  bomme  parvenu  à  la  maturité  du  ta- 
lent, tout  à  fait  en  possession  de  ses 
moyens  et  désormais  sûr  de  lui-même. 
Le  sentiment  naturaliste,  auquel  le 
peintre  doit  ses  progrès  constants  et  ses 
succès  populaires,  s'affirme  avec  un  éclat 
inaccoutumé  dans  ces  deux  toiles.  Sur  un 
fond  de  draperie,  sinon  rouge  du  moins 
rose  ardent,  une  femme  se  détache  en 
robe  de  satin  noir  pailleté  de  jais  ;  les  bras 
entièrement  nus  et  les  épaules  décolletées 
bas,  elle  est  présentée  de  face,  jusqu'à  la 
liauteur  des  genoux,  et  elle  regarde  le  spec- 
tateur. La  plantation  est  donc  fort  simple; 
aucun  ornement  n'en  altère  la  parfaite 
unité  de  style  ;  le  peintre  a  très-bien  com- 
pris l'avantage  qu'il  y  avait  à  laisser 
triompher  toute  seule  la  beauté  de  son 
modèle.  Traitée  avec  cette  largeur  et  cette 
sûreté  qui  caractérise  la  manière  de  l'ar- 
tiste, la  robe  de  satin  noir  toute  piquetée 
de  jais,  ressort  vigoureusement  sur  le  fond 
rose,  et  les  (Jeux  tons  en  sont  harmonisés 
superbement.  Mais  les  parties  de  nu  sont 
traitées  d'une  manière  vraiment  merveil- 
leuse. M.  Garolus  Duran  ne  nous  avait  pas 
accoutumé  à  des  morceaux  de  cette  ma- 
gnificence de  modelé.  Certes,  voilà  bien 
de  la  chair  vivante  et  palpitante,  de  celle 
dont  le  poète  a  dit  :  «  Chair  de  la  femme, 
argile  idéale,  ô  merveille  !  »  Le  réalisme 
ainsi  compris  convertirait  les  plus  obsti- 
nés s'il  n'atteignait  du  coup  à  l'idéal  des 
plus  grands  peintres.  Quant  à  la  tête,  elle 
est  charmante  et  d'une  suavité  que  n'al- 
tère point  la  fougue  de  l'exécution. 

L'autre  portrait  n'est  pas  moins  remar- 
quable, mais  il  est  établi  avec  plus  d'ap- 
parat ou,  si  l'on  veut,  plus  fastueusement. 
La  coloration  en  est  -cherchée  dans  une 
riche  harmonie  de  blanc  et  de  vert  brun  et 
dans  un  mariage  opulent  du  velours  et  du 
satin.  Posé  presque  de  dos  et  assis,  le 
modèle  est  habillé  d'une  superbe  robe  de 
satin  blanc  qu'enveloppe  comme  un  nua- 
ge un  voile  de  mousseline  ;  la  tête  se  re- 
tourne jusqu'aux  trois  quarts  et  regarde  à 
gauche  du  spectateur.  Les  épaules  sont 
décolletées  et  les  bras  nus  se  perdent 
avec  les  mains  sous  la  mousseline  ;  un 
collier  de  perles  rehausse  les  tons  d'ivoire 
de  la  poitrine,  et  un  nœud  de  satin  blanc 
éclate. comme  une  fusée  d'argent  dans  les 
cheveux  châtains.  La  tête  a  la  finesse  aris- 
tocratique d'une  reine  du  grand  monde 
et  d'une  élégante  de  race. 

Une  toile  exquise  et  qui  groupe  devant 
elle  tout  ce  que  Paris  compte  de  fins  con- 
naisseurs, c'est  celle  que  M.  Edouard  De- 
taille  nomme  le  Parlementaire.  Dans  une 
route  descendante  qui  mène  à  l'ennemi, 
un  officier  d'état-major,  détaché  en  parle- 
mentaire, s'avance  à  cheval,  le  regard 
dardé  sur  la  gauche  vers  un  point  que  lui 
indique  un  sous-officier  de  chasseurs  à 
pied.  Il  est  accompagné  de  deux  dragons 
dont  l'un  porte  le  drapeau  blanc.  A  gau- 
che, dans  une  ravinée,  on  aperçoit  un 
poste  d'avant-garde  de  chasseurs  ;  'de  pe- 
tits nuages  roses,  qui  courent  dans  le 
ciel,  annoncent  la  fin  du  jour.  Le  cheval 
de  l'officier  hennit  à  la  bataille  qui  s'é- 
teint dans  le  lointain,  et  son  maître,  pour 
apaiser  ses  impatiences,  lui  flatte  douce- 


ment le  col.  Cette  petite  composition  d'un 
naturel  délicieux  et  d'une  impression  de 
vérité  très-vive,  est  une  des  meilleures 
choses  qu'ait  signées  M.  Edouard  Détaille. 
La  précision  ordinaire  de  son  dessin  et 
la  justesse  d'observation  dans  l'attitude 
et  les  gestes  des  personnages  est  encore 
relevée  par  la  plus  heureuse  coloration. 
Les  silhouettes  s'enlèvent  nettement,  mais 
sans  sécheresse,  sur  le  fond  de  paysage, 
et  la  minutieuse  exécution  des  détails  ne 
nuit  pas  à  l'aspect  général  de  l'ensemble, 
i  Dans  cette  œuvre  hors  ligne,  M.  Détaille 
ne  se  montre  pas  seulement  l'élève  mais 
l'émul©  de  Meissonnier. 

Un  autre  tableau  plus  important  du 
même  artiste  nous  semble  réunir  toutes 
les  conditions  d'un  succès  populaire.  La 
scène  est  dans  l'intérieur  d'un  hangar 
ouvert  sur  un  pré  à  gauche.  Des  chasseurs 
s'y  sont  réfugiés  et  y  improvisent  des 
travaux  de  défense  ;  à  coups  de  pioches  ils 
y  pratiquent  des  créneaux  réguliers  où 
s'installent  à  mesure  des  tirailleurs.  Quel- 
ques-uns, dirigés  par  un  officier,  barri- 
cadent la  porte  de  la  ferme  ;  deux  mu- 
lets, chargés  des  munitions ,  occupent 
le  premier  plan  et  regardent  le  spectateur 
avec  une  résignation  mélancolique.  Tous 
les  personnages  sont  vus  de  dos  ;  une  cer- 
taine monotonie  résulte  de  cette  disposi- 
tion, et  c'est  à  elle  qu'il  faudrait  attribuer 
peut-être  le  manque  de  mouvement, 
défaut  de  ce  petit  drame  dont  nous  ferons 
notre  seule  critique.  Mais  toutes  les  qua- 
lités maîtresses  de  M.  Détaille  s'y  retrou- 
vent, sans  excepter  celle  du  coloris,  la 
plus  rare  et  la  plus  attrayante. 

M.  Henri  Dupray  n'a  exposé  qu'une 
étude,  nous  allions  écrire  une  esquisse, 
mais  elle  est  charmante.  Un  pauvre  mo- 
bile, placé  en  sentinelle  avancée,  et  gre- 
lottant de  froid,  attend  en  battant  la  se- 
melle que  l'on  vienne  le  relever.  C'est  le 
matin,  ou  plutôt  à  la  fl'n  de  la  nuit,  aux 
environs  de  Paris ,  l'année  du  grand  hi- 
ver ;  l'aurore  mêle  ses  tons  rosâtres  aux 
gris  neigeux  de  l'atmosphère,  et  dans  la 
brume  boueuse  on  distingue  à  peine  la 
silhouette  de  Tofflcier  de  relevée  qui  s'a- 
vance dans  l'ornière  du  chemin.  On  ne 
saurait  rien  voir  de  plus  spirituellement 
touché. 

C'est  une  fort  jolie  toile  que  cette  Lisière 
de  bois  de  M.  Protais  et  d'une  note  bien 
personnelle.  Un  régiment  en  marche  a 
fait  halte  au-  bord  d'une  forêt,  dans  une 
prairie.  C'est  l'étape.  On  se  repose.  Tous 
les  personnages  sont  spirituellement 
campés,  habilement  peints,  et  leurs  uni- 
formes rouges  émaillent  gaiement  la 
verdure.  Le  paysage  est  plein  d'air  et  les 
grands  arbres  baignent  largement  leurs 
cimes  dans  un  beau  ciel  limpide  et  trans- 
parent. M.  Protais  excelle  dans  ces  oppo- 
sitions poétiques  de  la  nature  et  du  soldat; 
les  rapprochements  qu'il  en  fait  ont  une 
saveur  particulière  dont  la  philosophie  à 
la  fois  et  l'eff'et  pictural  sont  accessibles  à 
la  foule  et  lui  vont  aux  yeux  et  au  cœur. 

Nous  connai^ons  de  M.  de  Nittis  laeau- 
coup  d'ouvrages  que  nous  préférons  à 
celui  qu'il  intitule  Environs  de  Pompéi. 
Nous  ne  ferons  pourtant  aucune  difficulté 
de  reconnaître  les  nombreuses  qualités 
que  l'artiste  a  déployées  dans  ce  tableau. 
Les  maisons  blanches  sous  un  ciel  d'un 
bleu  profond  et  brûlant,  la  route  aux  or- 


nières pleines  d'eau,  l'ânesse  et  son  ânon, 
les  herbes  et  les  plantes  des  premiers 
plans,  tout  cela  est  peint  lumineusement, 
avec  une  grande  finesse  de  pinceau.  Mais 
l'aspect  général  est  un  peu  papillottant, 
agencé  de  bric  et  de  broc,  et  ne  résiste 
guère  à  une  contemplation  soutenue. Nous 
inclinons  d'ailleurs  à  penser  que  Paris 
inspire  mieux  M.  de  Nittis  que  Naples, 
et  la  Grenouillère  que  le  Vésuve. 

Deux  remarquables  fantaisies  de  M.  Le - 
loir  soutiennent  ici  la  syinpathique  répu- 
tation du  nouveau  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  L'une,  l'Aubergiste,  quoique^ 
brillamment  exécutée,  n'est-elle  pas  d'un 
esprit  un  peu  forcé  ?  Avec  son  chapeau  en 
bonnet  à  poil  et  sçs  bas  roses  sur  les- 
quels retombe  une  jupe  rose  et  un  tablier 
blanc,  cet  aubergiste  à  l'air  de  rire  de  son 
propre  accoutrement.  Alexandre  Dumas 
l'aurait  rêvé  pour  son  Gorenflot.  Nous  lui 
préférons  la  Femme  orientale  du  même 
peintre,  dont  le  costume  formé  d'une  jupe 
en  velours  violet,  traversée  d'une  écharpe 
écarlate,  que  surmônte  une  tunique  de 
gaze  frangée  d'or,  est  d'une  heureuse  in- 
vention et  d'un  riche  coloris.  La  tête  de 
cette  odalisque  est  finement  peinte  et  en- 
levée dans  une  gamme  claire  sur  le  mur 
blanc,  avec  le  plus  grand  bonheur  de 
brosse.  Un  narghilé,  richement  ouvragé, 
complète  la  composition. 

Le  Départ  pour  la  revue,  de  M.  Jules 
Worms,  est  un  de  ces  jolis  tableaux  de 
chevalet  que  s'arrachent  les  amateurs  et 
dont  le  succès  est  d'avance  assuré  par  le 
talent  de  leur  auteur  et  la  scène  qu'ils 
représentent.  Un  magnifique  carabinier, 
brossé,  astiqué,  luisant  et  digne,  passe 
ses  gants  devant  une  glace  avant  de  par- 
tir pour  la  revue.  Tout  l'intérieur  bour- 
geois du-  beau  soldat  est  illuminé  par 
l'éclat  de  cet  endimanchement  militaire. 
Sa  femme  se  recule,  les  mains  écarquil- 
lées  par  l'extase,  la  bouche  béante,  dans 
une  attitude  très-juste  et  très-comique. 
Le  profil  du  carabinier  se  reflète  dans  le 
miroir  de  la  cheminée.  Un  dessin  parfait, 
une  couleur  fine  et  solide  et  une  amu- 
sante restitution  d'un  intérieur  en  1830 
recommandent  cette  toile  charmante  aux 
visiteurs. 

Que  d'œuvres  encore  appellent  un  ju- 
gement favorable!  Parmi  celles-là  plu- 
sieurs portraits  d'un  incontestable  mérite  ; 
tel  par  exemple  celui  qu'expose  M.  Clai- 
rin,  d'une  petite  fille  aux  cheveux  blond- 
pâle,  en  robe  noire,  avec  des  bas  violets, 
contre  laquelle  se  presse  un  lévrier.  —  Ou 
bien  encore  celui  d'une  dame  vêtue  de 
marron-clair  et  décolletée,  également  ac- 
compagnée d'un  lévrier,  et  dont  les  tons 
bruns  et  dorés  attestent  en  M.  Blanchard 
d'une  recherche  fort  intéressante  de  colo- 
ris.—  Le  portrait  de  M"^  la  comtesse  L,  M. 
en  corsage  rouge,  accoudée  à  la  balustrade 
d'une  terrasse  que  recouvre  une  étoffe  de 
satin  bleu,  en  chapeau  à  plunie  blanche 
et  tenant  à  la  main  un  éventail  fleuri, 
peut  passer  pour  l'un  des  meilleurs,  le 
meilleur  peut-être,  qu'ait  signés  M. 
buffe.  A  peine  lui  reprocherions-nous  un 
peu  de  sécheresse  dans  les  contours  du  vi- 
sage. —  Quel  peintre  éiégant  que  M.  Jala- 
bert  !  Lui  aussi  il  acooude  son  modèle  à  une 
terrasse  ;  il  l'haDille  d'une  délicieuse  robe 
de  satin  bJeu  ;  il  fait  tomber  sur  ses  épau- 
les ses  beaux  cheveux  blonds  de  jeune 
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fille,  et  dans  la  bouche  close  il  glisse  un 
sourire  moqueur,  malicieux  plus  tôt  ;  et 
quand  il  a  indiqué  dans  le  fond  la  pers- 
pective d'un  parc  profond,  quand  il  a 
placé  dans  la  main  de  M"*-'  de  H...  le  man- 
che d Ivoire  d'une  ombrelle,  il  peut  hardi- 
ment écrire  au  bas  de  sa  toile  «  Reynolds 
fecit  »,  on  le  croira. —  Le  jeune  enfant  vêtu 
de  velours  noir ,  cravaté  de  rouge,  un 
plaid  écossais  sur  le  bras  et  une  longue 
canne  à  la  main,  dont  M.  Jules  Lefebvre 
a  fixé  la  ressemblance  peut  regarder  cu- 
rieusement la  foule .  des  visiteurs  qui  se 
pressent  devant  lui  ;  il  n'y  trouvera  pas 
un  seul  détracteur  du  talent  sincère  de 
son  peintre.  —  Quel  travail  il  a  du  coûter 
à  M.  Saintin,  le  portrait  de  ce  vieux  mon- 
sieur, si  chaud  de  ton  et  si  patiemment 
modelé  par  petites  touches.  C'est  le  pro- 
cédé de  la  miniature,  mais  l'effet  est  évi- 
dent et  la  ressemblance  doit  être  par- 
faite. 

Terminons  par  un  superbe  morceau, 
Fleurs  et  Fruits,  de  M.  Philippe  Rous- 
seau. Deux  vases  de  faïence  sur  une  table, 
l'un  bleu  et  l'autre  rouge  :  dans  l'un  de 
ces  vases,  une  pile  de  pêches,  dans  l'autre 
des  chrysanthèmes  de  tons  divers  ;  un 
petit  couteau  à  dessert  à  manche  d'ivoire, 
et  c'est  tout  ;  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  faire  un  chef-d'œuvre.  Que  l'on  re- 
garde cette  nature  morte  et  l'on  saura  jus- 
qu'à quel  degré  d'illusion  peut  arriver  la 
peinture  et  de  quelles  ressources  elle  dis- 
pose dans  la  niain  d'un  homme  doué 
dont  la  science  égale  le  facilité, 

Emile  Bbrgerat. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  U  février. 


PRESmENCE  DE  M.  NATALIS  DE  WAÎLLY. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  de 
deux  candidats  à  la  chaire  de  grec  moderne, 
laissée  vacante  à  l'école  des  langues  orientales 
vivantes,  par  suite  du  décès  de  M.  Brunet  de 
Presle. 

La  réunion  des  professeurs  de  l'école  a  porté 
en  première  ligne  sur  la  liste  proposée  au  mi- 
*  nistre  M.  Miller,  membre  de  l'Académie  ;  en 
seconde  ligne  M.  Em.  Legrand. 

Ce  dernier  écrit  à  l'Académie  pour  poser  sa 
candidature  et  rappeler  ses  titres  :  II  s'est  oc- 
cupé de  la  littérature  néo -hellénique;  il  a  pu- 
blié divers  morceaux  inédits,  poëmes  et  ro- 
mans, dont  quelques-uns  sont  dn  seizième  et 
du  dix-septième  siècles,  dont  d'autres  parais- 
sent remonter  au  dixième  siècle,  comme  l'é- 
popée d'Akritas,  mentionnée  par  nous  récem- 
ment. U  nous  a  donné  en  outre  un  intéressant 
recueil  de  chansons  grecques  populaires. 

Il  est  procédé  au  scrutin.  L'Académie  dé- 
signe :  en  première  ligne,  M.  Miller  ;  en  se- 
conde ligne,  M.  Legrand. 

La  correspondance  contient  un  pU  de  M. 
Geffroy,  directeur  de  l'école  française  de  Rome, 
transmettant  un  travail  de  M.  Jules  Martin, 
élève  de  l'école.  M.  Martin  y  donne  plusieurs 
inscriptions  latines  trouvées  dans  les  terrains 
de  la  villa  Médicis.  La  plupart  sont  funéraires. 
L'une  d'entre  elles  est  une  marque  de  brique 


sur  laquelle  on  déchiffre  sans  difficulté  cette 
intéressante  indication  :  Brique  fabriquée  sur 
les  domaines  de  Domitia,  mère  d'Auguste  (Marc- 
Aurèle).  Le  travail  de  M.  Martin  est  renvoyé 
à  l'examen  de  M.  Léon  Renier. 

M.  H.  Wallon,  secrétaire-perpétuel,  lit  son 
rapport  trimestriel,  où  il  expose  l'état  des 
publications  de  l'Académie. 

Ce  document  sera  pubhé  ultérieurement, 

M.  Ernest  Renan  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Testa,  de  Turin,  fait  hommage  d'une  étude 
sur  le  texte  de  la  stèle  du  roi  moabite  Mésa. 
Ce  texte  a  déjà  été  traduit  et  commenté  par 
plusieurs  hébraïsants  de  grand  mérite.  Le  tra- 
vail de  M.  Testa  est  consciencieux  et  complet; 
il  résume  bien  l'état  de  la  science  et  se  montre 
très- sobre  à  proposer  de  nouvelles  explica- 
tions. Nous  n'avons  pas  encore  dans  la  res- 
tauration essayée  au  musée  hébraïque  du  Lou- 
vre une  reproduction^authentique  et  définitive 
du  monument  ;  quand  cette  reproduction, 
qu'on  attend,  sera  publiée,  alors  commencera 
pour  les  épigraphistes  une  période  de  nouvelles 
recherches  qui  parviendront  peut-être  à  éluci- 
der quelques  passages  énigmatiques. 

M.  G.  Perrot ,  au  nom  de  l'Association 
pour  l'encouragement  des  études  grecques  en 
France,  offre  l'Annuaire  qu'elle  a  publié  pour 
l'année  1875,  la  neuvième  de  son  existence. 
L'antiquité  grecque  y  est  représentée  par  des 
mémoires  comme  celui  où  M.  Egger  étudie  les 
documents  qui  ont  servi  aux  anciens  histo- 
riens grecs,  et  par  des  extraits  d'un  commen- 
taire oîi  M.  Maspero  explique  certains  passa- 
ges du  deuxième  livre  d'Hérodote  à  l'aide  des 
monuments  égyptiens  qu'il  connaît  si  bien. 
Elle  est  encore  représentée  par  la  traduction 
d'un  plaidoyer  d'Isée,  que  M.  Caillemer  a  ac- 
compagnée de  notes  savantes,  précieuses  pour 
l'intelligence  du  droit  successoral  de  la  Grèce. 
Dans  le  même  ordre  d'idées ,  M.  Perrot  men- 
tionne encore  les  inscriptions  inédites  de  Kos 
et  de  Mantinée  que  publient  et  commentent 
MM.  0.  Rayet  et  Foucart. 

La  littérature  byzantine,  sur  laquelle  la 
France  a  jadis  appelé  l'attention  par  les  tra- 
vaux de  ses  grands  érudits  du  dix-septième 
siècle,  et  particulièrement  de  Ducange,  n'est 
pas  oubliée  dans  l'Annuaire  :  MM.  Miller  et 
Heuzey  y  donnent,  l'un  le  texte  inédit  d'un 
poëme  moral  de  Constantin  Manassès,  l'autre 
un  curieux  document,  un  discours  historique 
sur  les  couvents  des  Météores,  en  Thessalie. 
M.  C.  Sathas,  par  sa  notice  sur  les  commen- 
taires byzantins  relatifs  aux  comédies  de  Mé- 
nandre  et  aux  poëmes  d'Homère,  défend  vic- 
torieusement le  clergé  byzantin  contre  les  im- 
putations qui  attribuaient  à  son  fanatisme  la 
destruction  de  plusieurs  des  chefs-d'œuvre  de 
l'antiquité. 

L'activité  littéraire  de  la  Grèce  renaissante, 
les  efforts  des  Hellènes  pour  répandre  chez  eux 
l'instruction  et  rattacher  à  leur  glorieux  passé 
leur  présent  et  leur  avenir,  sont  décrits  par 
M.  Queux  de  Saint-Hilaire  dans  une  notice  des 
principales  publications  grecques  faites  en 
Orient  et  en  France  pendant  l'année  1874-75. 
Il  faut  signaler  un  autre  article  du  même  au- 
teur, plein  d'une  émotion  sincère,  consacré  à 
la  mémoire  de  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
contribué  à  fonder  l'association,  M.  Brunet  de 
Presle. 

En  attendant  que  l'occasion  nous  soit  four- 
nie de  revenir  sur  l'important  volume  de  M. 
Ch.  Robert  intitulé  :  Épigraphie  gaj,lo-romaine 
de  la  Moselle,  nous  devons,  suivant  notre  pro- 
messe, fournir  quelques  indications  sur  son 
dernier  ouvrage  déposé  tout  récemment  sur  1q 


bureau  et  qui  a  pour  titre  :  Mélanges  d'archéolo- 
gie et  d'histoire. 

La  découverte  d'un  cachet  d'oculiste  à  Reims 
a  été  pour  l'auteur  le  point  de  départ  d'une 
exposition  oii  sont   résumées  les  données 
acquises  sur  les  pierres  sigiliaires  et  où  sont 
mises  en  lumière  quelques  idées  nouvelles  sur 
ces  petits  monuments.  Les  sceaux  d'oculiste 
étaient  peu  propres  par  leur  forme  à  imprimer 
le  nom  des  collyres  liquides  sur  les  parois  des 
récipients,  tandis  qu'ils  s'appliquaient  parfai- 
tement sur  la  pâte  encore  tendre  des  collyres 
débités  en  bâtonnets.  L'opinion  que  ces  cachets 
appartenaient  exclusivement  aux  oculistes  at- 
tachés aux  troupes  romaines  se  trouve  com- 
battue par  ce  fait  que  les  pierres  sigiliai- 
res proviennent  surtout  de  la  partie  de  la 
Bretagne  et  de  la  Gaule  où  les  troupes  ro- 
maines ne  s'étaient  pas  répandues.  Le  systèm© 
qui  consiste  à  expliquer  l'abondance  des  sceaux 
d'oculiste  en  Gaule  par  la  fréquence  des  oph» 
thalmies  devenues  endémiques  dans  les  par- 
ties marécageuses  d'un  sol  couvert  de  forêts, 
serait  assurément  spécieux  ;  mais  on  sait  que 
des  pays  plus  propres  encore,  par  l'ardeur  de 
leur  soleil  et  la  finesse  de  leurs  sables,  à  déve- 
lopper les  maladies  inflammatoires  de  l'œil!., 
n'ont  pas  fourni  jusqu'à  ce  jour  malgré  d^s 
fouilles  réitérées,  un  seul  cachet  d'ocuiis'te.  Il 
ressort  de  là  qu'en  Italie  et  dans  la  partie 
orientale  du  monde  romain  la  préparation  des 
collyres  en  bâtons  solides  était  peu  usitée  et 
qu'on  n'avait  pas  l'habitude  d'y  imprimer  des  lé- 
gendes. Quoi  qu'en  aient  dit  quelques  archéolo- 
gues étrangers,  la  localisation  des  cachets  dont 
il  s'agit  est  désormais  certaine.  Sur  les  129 
coftnus  .en  1872,  plus  de  cent  proviennent  de  la 
Gaule  et  de  la  Bretagae.  M.  Robert  'a  donc  été 
amené  à  cette  conclusion.  «  Les  localités  qui 
ont  fourni  les  cachets  d'oculiste  connus  jusqu'à 
ce  jour  se  rattachent  aux  anciens  centres  celti- 
ques, et  l'on  est  en  droit  de  faire  remonter  aux 
hommes  de  notre  race  l'usage  de  timbrer  les  col- 
lyres solides,  usage  auquel  se  conformaient 
sous  l'empire  les  oculistes  grecs  ou  romains., 
lorsqu'ils  exerçaient  leur  art  dans  les  provin- 
ces gauloises.  »  Depuis  la  publication  de  M. 
Ch.  Robert,  M,  Klein ,  de  Bonn  ,  a  fait  pa- 
raître un  supplément  au  livra  de  Grotefend; 
mais  il  n'a  ajouté  aucun  nouveau  monument 
à  la  série,  et  n'amême  relevé  que  127  cachets. 
Récemment  M.  Aug.  Castan,  de  Besançon,  a 
fait  connaître  une  pièce  sigillaire  trouvée  à 
Arbois.  L'ouvrage  que  prépare  M.  Léon  Re- 
nier sur  les  cachets  d'oculiste  réunira  plus  de 
spécimens  qu'aucun  autre  et  donnera  le  der- 
nier mot  sur  la  matière. 

Dans  un  autre  chapitre  des  Mélanges,  M.  Ch. 
Robert  a  étudié  cinq  inscriptions  funéraires 
trouvées  à  Rome,  et  qui  font  partie  de  sa  col- 
lection. Il  combat  l'opinion  de  ceux  qui  consi- 
dèrent le  vicarius  comme  un  esclave  d'affran- 
chi ou  înême  d'homme  fibre.  Les  textes  juridi- 
ques et  épigraphiques,  si  on  les  consulte  atten- 
tivement, prouvent  que  les  vicarii  étaient  ceux 
qui  obéissaient  aux  esclaves  ordinaires  et  for- 
maient partie  intégrante  de  leur  pécule.  En 
décrivant  des  épitaphes  arrachées  à  un  colum- 
barium d'une  famille  de  la  geiis  Volusia,  M. 
Robert  a  déterminé  comment  les  esclaves, 
dans  la  dénomination  de  leur  maître,  distin- 
guaient par  l'addition  du  mot  pater  ou  du  mot 
filius,  un  Volusius,  proconsul  d'Afrique  en 
l'an  6,  d'ui}  autre  Volusius,  fils  du  précédent, 
préfet  de  Rome  en  56. 
Rappelons  la  sava^nte  notice  sur  les  armées 
^  romaines,  communiquée  à  l'Académie,  analy- 
;  sée  ici  et  qni  conduit  à  cette  constatation  bis- 
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torique  du  plus  haut  intérêt  :  la  longue  exis- 
tence de  l'empire  romain  est  due  en  grande 
partie  à  la  persistance  des  confins  militaires 
oîi  les  légions  avaient  leurs  dépôts,  dépôts 
presque  immuables,  qui  recevaient  sans  cesse 
les  nouvelles  recrues  et  les  formaient.  Il  arri- 
vait pour  les  légions  ce  qui  arrive  pour  nos  ré- 
giments, qu'elles  pouvaient  figurer  en  même 
temps  par  leur  nom  et  leur  numéro  d'ordre  et 
dans  les  confins  à  l'endroit  assigné  à  leurs  dé- 
pôts, et  sur  les  points  éloignés  où  les  appe- 
laieHt  les  besoins  de  la  guerre. 

D'autres  articles  sont  consacrés  à  l'épigra- 
phie  grecque  et  à  la  numismatique.  Nous  ne 
parlerons  pas  des  monnaies  de  Lorraine  et  des 
Trois-Evêchés,  mais  nous  croyons  utile  d'in- 
sister sur  les  médailles  commémoratives  des 
événements  militaires  accomplis  sous  le  règne 
de  Henri  II,  de  1551  à  1553,  et  sur  le  travail 
historique  qui  les  accompagne.  L'expédition 
dans  les  Trois-Evêchés,  le  Luxembourg,  le 
Hainaut  et  l'Artois,  la  guerre  de  Picardie,  la 
défense  de  Metz  et  les  affaires  survenues  paral- 
lèlement en  Italie,  les  sièges  de  Parme  et  de 
Sa  Mirande,  le  rétablissement  de  la  république 
de  Sienne,  la  surprise  et  la  défense  de  Saint- 
Damien,  sont  autant  de  faits  .groupés  en  un 
récit  d'une  grande  netteté.  La  politique  de  la 
cour,  qui  se  révèle  dans  les  légendes  des  mé- 
dailles, sortes  de  manifestes  politiques,  est 
étudiée  par  M.  Robert  avec  non  moins  de  soin 
que  les  faits  de  guerre. 

M.  Michel  Bréal  communique  des  extraits 
de  son  Dictionnaire .  étymologique  de  la  langue 
latine,  qu'il  prépare  avec  ses  élèves  dans  son 
cours  de  l'école  pratique  des  hautes  études. 

Il  choisit  comme  spécimens  des  mots  dési- 
gnant des  sentiments  de  l'homme  ;  ces  mots 
offrent,  dit-il,  un  intérêt  particulier,  parce 
qu'ils  sont  presque  toujours  détournés  de  leur 
acception  primitive  ,  qui  était  physique  et 
matérielle.  La  métaphore  les  a  transportés  de 
l'ordre  physique  dans  l'ordre  moral. 

L'adjectif  ciemens.  n'a  pas  l'origine  que  Fick 
lui  attribue ,  en  le  rattachant  au  sanskrit 
cramyant,  klamyant  (se  fatiguer).  Des  locu- 
tions de  Tacite,  de  Golumelle,  de  Silvius  Itali- 
çus  nous  montrent  l'adverbe  clementer  em- 
ployé pour  caractériser  l'élévation  en  pente 
douce  d'un  tertre,  d'une  colline ,  d'une  mon- 
tagne. L'adverbe  a  gardé  sans  doute  la  trace 
de  la  signification  originelle  de  l'adjectif.  En 
admettant  cette  manière  de  voir  on  comprend 
que  Térence  appelle  clementia  l'abord  facile 
d'un  homme  bienveillant.  Le  radical  de  clemens 
est  donc  de  qu'on  retrouve  dans  le  grec  Mino, 
Miné,  etc.,  dans  le  latin  clivus,  clinare  et,  avec 
la  métathèse  kel  pour  kle,  dans  les  mots  collis, 
eulmen,  etc. 

M.  Adolphe  Régnier.  Il  n'est  peut-être 
pas  inutile  de  faire  remarquer  à  notre  savant 
confrère  qu'il  ne  trouve  dans  aucun  auteur  an- 
térieur à  Tacite  le  sens  physique  de  l'adverbe 
clementer  et  que  d'ailleurs,  s'il  est  vrai  que  la 
métaphore  fasse  souvent  émigrer  un  mot  d'un 
ordre  de  choses  dans  un  autre,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  la  métaphore  peut  opérer 
ce  transport  aussi  bien  de  l'ordre  moral  à  l'or- 
dre physique  que  de  la  manière  inverse. 

M.  N.  de  Wailly,  L'expression  en  pente 
douce  traduit  exactement  les  mots  clementer 
editus  que  M.  Bréal  vient  de  citer.  Serait-ce 
une^ raison  de  soutenir  que  l'adjectif  doux  a  eu 
à  l'origine  un  sens  matériel  avant  d'avoir  un 
sens  moral  ? 

M.  Bréal  «examine  ensuite  le  mot  tristis, 
qui  ne  répond  pas  exactement  pour  le  sens  à 
.  sou  analogue  français  ;  trislilia  désigne  dans 


les  traits  et  l'attitude  une  sorte  de  sévérité 
calme  et  pensive.  Tristis  ne  vient  pas,  comme 
on  l'a  prétendu,  de  terere  (écraser),  mais  se 
rattache  à  un  radical  tre  ou  très,  qu'on  peut 
suivre  dans  tout  le  groupe  indo-européen,  et 
qui  signifie  craindre,  trembler,  parfois,  par  ex- 
tension, fuir.  En  sanscrit  :  Trasati,  Trasayati; 
en  zend  :  Tares  ;  en  grec  :  treô  ;  en  latin  : 
terreo. 

La  colère  est  volontiers  désignée  dans  les 
langues  anciennes  par  le  nom  de  l'organe  qu'à 
tort  ou  à  raison  en  on  supposait  être  le  siège  ou 
par  l'humeur  qu'on  en  croyait  être  le  résultat. 
C'est  ainsi  que  l'estomac,  le  foie,  la  rate  ont 
passé  pour  être  la  cause  des  tempéraments 
irascibles.  Notre  mot  français  colère  se  rap- 
porte au  même  ordre  d'idées,  venant  du  grec 
choiera,  qui  lui-même  dérive  de  c/iofc-  (bile). 
M.  Bréal  se. propose  d'expliquer  le  mot  latin 
ira,  dont  aucune  interprétation  satisfaisante 
n'a  été  donnée  jusqu'ici.  Ce  terme  est  iden- 
tique avec  hira  (intestin,  boyau),  dont  l'aspirée, 
d'ordinaire  très-faible  et  négUgée  en  latin,  a 
disparu. 

Hira  est  sorti  de  l'usage  non  toutefois  sans 
marquer  son  passage;  il  a  laissé  le  diminutif 
Hilla,  usité  dans  quelques  cas  comme  terme 
technique  pour  désigner  le  second  intestin 
grêle.  Le  mot  Haru  qui  a  formé  Haruspex, 
Hariolus,  est  proche  parent  de  Hira;  l'harus- 
pice était  le  prêtre  qui  examinait  les  entrailles 
de  la  victime.  A  l'imitation  des  anciens,  nous 
disons  :  «  s'échauffer  la  bile;  être  rempli  de 
fiel.  »  Les  entrailles  ont  changé  plusieurs  fois 
leur  rôle  métaphorique  :  elles  sont  devenues 
le  siège  de  la  pitié  et  de  l'affection  :  «  Cet 
homme  n'a  pas  d'entrailles  ;  ses  entrailles  de 
père  se  sont  émues.  »  Ce  changement  vient  de 
la  littérature  bibUque.  Tandis  que  chez  les 
Hébreux  le  nez  est  le  siège  de  la  colère,  les 
entrailles  recèlent  les  sentiments  tendres. 
Notre  langue,  qui  a  pris  ses  images  moitié 
dans  la  littérature  classique,  moitié  dans  la 
Bible,  a  admis  les  entrailles  avec  ce  dernier  ca- 
ractère. 

M.  N.  de  Wailly  continue  et  achève  la 
lecture  de  son  mémoire  sur  la  langue  de  Reims 
au  treizième  siècle. 

M.  le  commandant  Robert  Mowat  nous  écrit 
à  propos  de  l'inscription  recueillie  sur  le 
Donon,  dont  il  a  été  question  dans  notre  pré- 
cédent article.  Il  nous  demande,  dans  l'intérêt 
de  la  vérité,  de  déclarer  que  la  découverte  et 
le  déchiffrement  des  cinq  lignes  du  texte  épi 
graphique  (quelle  qu'en  puisse  être  d'ailleurs 
l'interprétation)  lui  appartiennent  em propre; 
que  de  cette  découverte  et  de  ce  déchiffrement 
résulte  la  connaissance  d'un  vicus  gaulois 
ignoré  jusqu'iei,  le  vicus  Saravus  identifié  par 
M.  Mowat  avec  Sarreguemines,  ou,  plus  pro- 
bablement, avec  Sarrebourg. 

Nous  pensions  avoir  déjà  indiqué  tout  cela. 
Nous  déférons  cependant  au  vœu  de  M. 
Mowat,  et  d'autant  plus  volontiers,  qu'il  est  un 
des  investigateurs  les  plus  laborieux  que  nous 
possédions  en  province  et  l'un  des  plus  appré- 
ciés de  l'Académie.  Mais  nous  prions  nos  lec- 
teurs de  ne  pas  oublier  quê  nos  articles  ne 
sont  pas  des  procès-verbaux  de  séance  ;  l'Aca- 
démie a  son  Bulletin,  qui  les  enregistre.  Nos 
articles,  à  cause  de  la  quantité  et  du  dévelop- 
pement des  communications,  ne  peuvent  être 
qu'une  série  de  brèves  analyses  et  de  sommai- 
res indications  portant  sur  les  choses  qui 
nous  paraissent  offrir  le  plus  d'intérêt.  _ 

Ferdinand  Dblaunay. 
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—  Garrion,  surveillant  au  palais  du  Luxembourg, 
chev.,  5.  —  Bonnardel,  chev.,  5.  —  Jarré,  chev.,  2. 

—  Badin  (Adolphe),  ancien  garde  national,  mé- 
daillé, 20.  —  Delacre,  chevalier  du  Sauveur,  de 
Grèce,  8. 


SOUSCRIPTIONS  POUR  LES  INONDÉS 

Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  de  Saint-Denis  {Seine). 
(Liste  n*  8,079.) 
MM.  et  Mme  Joinville,  5  fr.  —  Bernard,  50  c— 
Lévy,  2.  —  Mme  veuve  Dubois,  2.  —  Ferret,  5.— 
Lafarge,  2.  —  Voisin,  5.  —  Montés,  5.  —  Total  do 
cette  Uste  :  26  fr.  50. 

(Liste  n"  8,084.) 
MM.  Burnous.  2  fr.  —  Julienne,  50  c.  —  Ma- 
rielle,  50  c  —  Boitte,  2.  —  Gustave,  1.  —  Begui- 
ner,  1.  —  Total  de  cette  liste  :  7  fr. 

{i;.iste  n°  8,082.) 

M.  Garreau,  5  fr. 

(Liste  n»  6,091.) 
M.  Resneuf,  10  fr. 

(Liâte  n»  8,037.) 
Mme  veuve  Berloy,  5  fr. 

^iste  n"  8,063.) 
M.  Merot,  25  fr. 
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it  500  fr.,  250  fr.  p.  (ez^aoop.  n°  5)...»..°.. 


TOMBÉE,  aetion  d«  500  (r.,  tout  payé. 

CHKM.  DS  FEK  ST  DOCKS  ST-GDEK,  a.  500 1, 

t.  p.,  eï-î"  rép.  de  6  fr.  (en  iùjuid.)...  

DOCKS  ET  SMTREJPOTS  B.B  MAKSEUXE, 
actisn  de  500      tout  payé  (es-conpi.  n»  3)... 

raTREï»OT8  ET  MAGASINS  GKNÉR«.DX  BE 

PARIS,  aet.  de  Î/3Î000',  t  p.  (eï-coup.  n^lâ). 
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SB  15.. 

p»  aa  15 
en  liq.. 
Snaî... 
P=  an  e. 
ea  liq.. 
Sn  fit... 
en  liq-,. 
an  15.. 
m  liq.. 
la  îb.. 
ea  liq.. 
ao  15.. 
en  Hq.o 
aa  15.. 
P'an  15 
en  liq.. 
as  15.. 
P«au1.^ 


an  liç.. 
aa  15.. 

P'au29 
en  liq.. 
as  15.. 
P»an 15 
?«an29 
an  15.. 
en  lie. 
au  15.. 
en  .Uq.. 
aa  15.. 
es  liq.. 
aq  15.. 
P»anl5 
P«aB29 
P'au29 
en  liq. 
aa  15. 
P«aui5 
au  15 


en 

en  liq. 
an  15. 
P«  aa  15 

o  se A  s  c 

en  liq. 
an  15. 
es.  liq. 
aa  15< 
P*  an  15 
P«au29 
en  liq 
aa  15 
P«anl5 
en  liq 
aa  15  < 


aa  15.. 

fin  liq.. 
15.< 


PBBM. 

COQHS 


432 


322 


477  50 


585 
S88 

•  •  o 

1225 
iÔ22 


75 


50 


485 


371 
1120 


22  50 


276  25 


765 


620 


328  75 


9  £  0009  a 


•  •e 
«o* 

0«0 

•  09 

«30 

O  CO 
«00 


..  <i  5 


323  75  ... 
...  .0  d  5 
.0.  ..  d  5 


482  50  ... 

...  d  5 
•o.     d  5 


999  ... 

...  d  5 
c.  ..  d20 


...  ..  â20 

Il  m 
IV,  Il  °m 

«•a  «e  d  5 

II!  II  d20 


373  75  ... 
...  .s  d  5 


1125  - 


d  5 

d20 


M  d  5 

28Ô  r.  II 
...  .«  d  5 

...  a»  d  5 


...  .1  d  5 

i  5 

779  ..  d20 


...     d  5 


322  50 


477  50 


988  75 


371 
1120 


25 


Gt.»XURti 

rRÉcéOBR^r 
Dernier  cowr? 


491  25  ... 
... ...  310 

,.,  ..  QlO 

322  5Ô  III 
...  ..  dlO 
..  diO 


480  .  ... 

....  dlO 
...  .>  dîO 


4  •  (.    »•  t-ft 


88  75  ... 
o.  dlO 


..  dl9 


...  ..  dlO 
1025  II  I 

...  die 


...  diO 

.0.     ..  dlO 

49Ô  II  II 


372  50  ... 
dlO 

1120  II 
  dlO 

...  die 


«e  «a 

...  dlO 


276  25 


785 


...  e. 


•■•  ..  d  5 

...     d  5 


ce*   9  9  »•* 


000  90 

eus  09  9S» 

000  09  9es 

900  09  900 


9«e 

9«9 

0109 


27S  75 


dlO 
dlO 


752. 56  ... 

-  .  dlO 
767  50  âlO 


615 
...  ..  dlO 


e  e.    ..   «  6 


827  50 
...  ..  dlO 
 dlO 


«H 


9C9  9e 

999  90 


9e  •  ce 
909    «9  999 

999    Oi»  00 


495 


823  7b 


477  50 

925  II 
505  9  9 


330 
583 

987 


492  56 
322  50 


476  25 

900  ,n 


321  25 


1220 

lois 
m 

637 

498 
iÔ7 
457 

3SÔ 
370 

1120 

*  •  o 

'24 
280 

9  •  D 

617 

42S 
2îb 


50 


761 


620 
132 


•  99  99 

95  î< 


60  % 

58  .. 

62  .. 

328  75 


325 

317  50 

327  50 

9»  •  • 

21  % 

21  H 

21  % 

18  .. 
20 

515  .. 


107 

106  % 

105  J4 

105  % 

m  H 

*10E>  % 

m  % 

m  H 


332  50 
585  II 

988  75 


722  59 


1222  50 

1Ô2Ô  II 

465  II: 

625 

492  50 

*95  ',.r. 

•  -n^ 

470 

425  II 

372  50 

•  •  e  e9 

1120  .. 

•  0  9 

ek9  00 

•  ta  99 

23  75 


e  «9  «o 

277  50 


42S  25 

9*9  931 

620 


761  25 


999  00 


617  50 
122  il 


G»  1 

999  An 

9*9  aù 


59 


325 
'29 

•  oc 

'ii 


o<»3 
006 


15  Février  1876 


iOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAlSfe 


12-35 


13 


a  •  - 


fév.  1876, 

janv.  18/5 
A' 
d* 

6» 
â= 

oes.  iS75. 
«• 

jaiil.  1875 
d» 

ianv.  1876 
d» 

oct,  1875 
HOV.1875, 
fév.  1876. 
d» 

a* 

cet.  1875 

i* 
i' 
«• 

jinv,  1875 
jaiH.  1875 
i" 

janv. 1876 
d" 


Lundi  14  Février  1876 


tSAm-mm,  Onnsoilûês,  5  ^  . 
â»  d»        petiîsE  SMpffies.e.o. 

d«  eonp.  de  500  fr..o.  > 

d«  sotif).  de  leo  fr.  i  580  ti.  sxeias. 

«Qop.  d8  50  flr...  

«onp.  «S"de*sons  âe  59  ÎTcoo»..» 


oct.  1875 


oct.  1875. 


janT.  1876 

jaill,  1873 
jaaY.''!878 


fév.  1876 

'd» 
janv,  i876 

jaav.  ÎS76 


janv.  1876 

nav.  1874. 

janv.  1876 

jMlvVîsJè 

jaii!.  1366 
iw,  1866 

o  o«o*seeo 

08t.  13^!» 


piROViœi , .oMigstJon»       toat  paîS».,»,-...»», 

d»  5%,  toaS  payé... ....... ....o.... 

TORTCGâJ»,  1853,  3%  (négoc.,ch.ax925f.25). 

d«  1856-  57  -59  -  68  

mwpmim  ROOMAm  1875,  5  %,  tout  payé., 
acsss,  Î862,  5%  (négoa.,  change  fixe  25  fr.  20). 
d»      79,55i  ,ob.591.st.,  t.p.  (nég.,eh.f. 25.20). 
û*        d»    ob.dslOOl.  st.,  tout  payé.*.... 

i»       i'      â"    500 1.  st.,  toat  payé...... 

d»        a»      d«  îflOS  1.  st.,  tout  payé ...  ». , 
1175,  «}i(nég.,ch.flse25f.20),  t.p.„. 
ablig.  de     50 1.  st.,  d» 
4°  â«  ds    1001.  st.,  d° 

â=  ds    500  i.  st.-,  d» 

é-      •    da  lCC01.«t.,  â« 
D.BTTii       amismiKs.  b%,  oi>, 500 f.,<.|i. 

Bsras  8OTQCB.,5^.  1865-73«74,  e9ip.l25  fif. 
do  d«       "      *>  82fï.  50. 

d"  S«  é."  12fï.  50. 


,.       t»^ ,  r.  ouw  ïfo,  5.?. 
i863,6%,r.500fr.,î.p. 
©rosses  coupures...... 

1865, 6X,r.  500  fJ.,î.p. 
Grosses  coupures ...... 

Î869,6%,r.500fr.,t.p, 
Csupureii  de  5......... 

î3oupBres  de  25.. .0.0». 
i«73,  6?^,r.  500fr.... 

Coupures  de  5..°. «<>.•..> 
OoDpores  da  25.o<:»oe<io 

VALEURS  ÉTRANGÈRES 

KAKQioB  M  cïuâarr  itaijss,  aet  S6C  ft.j 
S80  fî.  payés  (ss-eoap.  a'  19).... o...» 

B&MSOT  ©TÏOEAHB,  ÏSÎ.  08  500  ft.,  25®  f?.  p. 

Î8Z-ïéj>.  de  réserve,  43  f.30). 
â'  à"       grosses  «ODpm'eîs,oo.je. 


d" 

d* 

«° 

A' 

ê' 

fi. 

d» 

d- 

d» 

d» 

£« 

d« 

d« 

de 

â° 

107  108  ^  » 

71  Î5  20  ! 
71  15 '20'.'.* 

35  *5  \l 
53  % 

99  ;é  ...  » 

9U  }é  o. 
93  % 


89  . 
8'J 
83 
S9 
284 


20  50  55  68  7«  5»,. 


130   - 

l!f2  £0  Î4S  147  50  159  152  50 
ÎS5  13-  SO  153  75 

l,!b  ÎÈ7  50  137  135  .  ... 

i'27  5*0  127      .'.  cl'  II.  II 

m  m  75  iîs'so  m  ë  m 

...      ...  =   ..,119  25 


500  fr..  200  fr.  payés...........  

S*  Grosses  eospnres 

BAKQOg  CESTRAM  ©0  CRSiDlï  FOWCliSH 

®S  RîlSSî^s  obl.  i"  séïja,5X,  remb.  509  fr. 

d»  oblig.  4«  et  5°  séries,  5  r.  à 500  fr.,  t.  p, 
d-  oblig-.  5°  série,  5  %,  143  fr.  75  p  ... 

aoaissfs  ao^SîcmsjsMîs,  tesioa  Sîfâ  fFsa  s* 


B&i^&Jes  (C:s£ad<B^  Si),  sât.  SSO  t.$99ce 
cosseos  &  imvxLLiÈ,  aet.  ds  500  fr.,  t.p... 

LOBEBAItD  {gCB'&OTRÎCHIEM),  act.  500  fi"., 

SoaS       {as.conp.  n»  3Î)...... 


ROKD-TOSSl!        I,'Â0TRICMB,  r.  5Mf.,Ii<X 

i'  Grosses  coupare«......... ........ 

B!ORS«gaî?A.6i«Oï,,  aet.  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 

à°  d*  Grosse!  eoupiiresi. 

d»  d«       s»a  estampillées  

d»  d«  Grosses  eoiipureso 

act     500  fr.,  tost  payé.......  ^, 

romm&îS  {C»  wal*^-.  sat.     5S0  fï.;  t. 

Cra'^RS  BS        K'O^-ABSa,  a.  500  ^ 


jaav.  1876  t'm&smsE  &  m^-M^m,  m.  de  5{î0  t.|Bj| 


458  448  75417 


412 


440  «41  25  ...  o  ...  o,,. 

441  25  .  .  ..  .0 
617  50  6Î3  612  59  617  50  615 

613  75 


637  50  . . 
632  &B  ... 


253  75  253  25  250 


09    ses  (t<S 


27S  276  25  .=  ...  . 
272  50  .  .      ...  o.  - 

145  143  75  142  59  . 

Grosses:  c-njift. 

m  302  50  363  75  305 

@?OSS       SO  .  ,  


66  25  67  67  50 
352  £0  355  357  51  .. 


a  15.. 
an  îîq... 
au  15.. 
P»auî5 
P'-aniS 
P«au29 
iP«an29 


eB  liq. . 
as  15.. 
ea  lid.. 
SB  15.. 
P"  an  15 


ea  Isq. 
as  llj. 

M  15. 


on  liç.= 
aa  15-. 


en  n<ï.. 
au  là., 
en  !î(î.. 
m  15.. 
P»auîS 
P»aa  î5 
P«an29 
aa  15. 
as  15.. 
en  liq.. 
aa  15 
aa  15 
au  15 
P«aul5 
en  liq.. 
sa  15.. 
P-'auîS 
P=aî.29 


en  Mg.. 
m  Î5.. 
P°auî5 

on  îiq 

P»  au  15 
P«a«  29 
ea  liq. 
aa  15. 
P«auî5 
P=aHï9 
ea  liq 
aa  15. 
P'  au  15 
en  liq.. 
m  15.. 
en  liq.. 
&a  15.. 
P»aal5 
P^aa  15 
P«au  29 
en  liq.. 
as  15.. 
P"aaî5 
P=au  15 
P«aE  29 
ea  liq.. 
aa  15.. 
P»  au  15 
en  liq.. 
SH  15., 
en  liq.. 
AU  15.. 
P«anl5 
P<'sn29 
en  liq.. 
aa  15.. 
ea  liq.. 
aa  15.. 
es  liq.. 
as  15,- 
P«  »a  29 
en  liq.. 
aE  15.. 
on  liq.. 
SB  15.. 
P«aai5 
en  liq., 
an  15.. 
P»  au  15 
en  liq.. 
aa  15.. 
PME  15 
P»aB29 


2-3LU8 


71  15 


71  68 


35  25 


23  60 


130 


448  75 


518  75 


617  50 


635 


250 


275 


146 

385 

67 

352 


7Ï  20  ... 

dlf 
..  ..  d25 
..  dlf 
71  50  ii25 


dif 


20  75 


d  1 

d25 
d  1 


û  5 


d5f 


.  d|f 


..  d5f 

..  é&f 


6Î8  75  .. 

...  d40 

...  â40 


...  dSf 

...  .  d5f 

e.>  «i5f 


252  50  . 

 asf 

...  ..  i5f 


276  25 


â5f 


...  Û5i 

355  II  m 

...  d5f 

...  .,  dSf 


7î  C5 
*71  55 


GOETRS 


71  OS  .o. 
71  25  dSO 

°7i  30  àâé 


20  60 


6!2 

•  S* 

635 


50 


637  ÊO 


248  75 
255  II 


213 
280 


75 


PRSÉOiD/îKIS» 


26  60 

.o  d50 
.   ..  d50 


...  0.  m 
ik  25 

455  dlO 


..  dlO 

..  âlO 


613  75 
...  dlO 
d  5 

6 17  50  âie 

632  5Ô  ■ 
..  dlO 
-.    ,.  dlO 
638  75  ilO 

III  II  âiô 


2âl  25 

...  -  dio 

256  25  «10 


273  75  ... 

282  50  «10 


352 
363 


50 


352  50  ... 
,  .  dlO 
361  25  âîû 


Î07  % 

il  lu 


71  10 

40  SO 

22Î  25 

*33  5C 

34 
25 

52  'A 

53  H 
59 
97  % 
99  % 
99 
99  % 
99  H 


89 
89 
89 
89 
283  75 

'iÔ  50 

20  50 
2a  50 

Î3Ô 
!43  75 
13» 
137  SO 
130 
126 
122  50 
120 
120 
115 
115 


m 

45Ô  II 

517  50 

•  •  »  •  ■ 

443  50 


440  . 

m  . 

617  50 


636  25 


240  .. 


252  50 


320  .. 

285  II 

272  50 


143  75 

3cé  I. 

*6S  25 

m  II 


isim» 

1874. 
ée,7ê. 
d» 

1875. 
Her76. 
d> 

ier  76 


Amiens  (Villa  d"),  4%,  resb.  183  îr, 
Bordeaaï  fVlUe  do),  3  r.  lOCfr. 
Calvados  (î)ép.X,  72, 5?Ê,  î.  1,000  fr. 
Sore  a»ép.),  #74, 1%,  ï.  1,000  fr, 
I^iUe  (ViUs  de),  1860,  SX,  r.  100 fr. 
Lille  do),  1863,  SX ,  1.  ICSf  ï. 
m»  (Vffle âe). Î8SS. 4 Vi%  ,î. 510 1 
'  '         '  '"is^.  r.58Sfr..W 


Janv.  1875 

m  - 

.91  75 

1  BU 
•  09 

d« 

Î5îâm.°75 
îSjsiB  75 

•  •  • 

100 
95  .. 

"93 
93 

0» 

ivr.1875. 

478  7S 

eso 

ec 

«a 

Maïseilie  (VU"da),  62, 5%, 
Marseille  (P'-'de),  62, 5X,  100  fr. 
Roobaii  s  TonTCO!rig(v'"ao),  r.50f. 
RouoTi  (Ville  de),  5%,  î.  1,^0  fr.. 
Versailles  (Yiila  de),  5X,  r.  500  fr.. 


41  50 


Aîgle  (ineeadis),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Aïs.  »sna.  etma.  (G'"î^n.),600f.|. 

&:°.sa?sm8  géBfesLiQs  (icteadj9},t.)i.i 


10.        &&9  e, ( 


âssar.  gân.  (mariî.),  5^060  f.,  t.  g, 
Aîsarances  générales  (yie),  t.  p... 
Assuraaces  maritimes  (G»"  géa.  des). 
G"=  gén.  des  Familles.  a,508  î. ,  109  p. 


mi  1875. 
!E8i  1874. 
ea  liqaid. 
août  Î875, 
avril  1875 
d» 

ïBï!  1875 
mai  Î874. 

eet,  tS'JS.j  


Natioasile  (lacendie)  

Paternelle  (Incendie),  460  fr.  payés. 
Patrie  {c.Lns.eî  Gai),a.l  JOO  f .,  250  p. 
.Phénix  UmsMi^).  ionijmi  


i«0     «0     090  as, 

oe  0  9  a  no  Ht, 
e*  ea  o« £  Q 
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«w.'i875i 


zm-  Î875 

jsmT.  1875 
Î6jan7.75 
itin  1S75 

îVi'n  î*875. 
Î5jaill.75 
uv.  1876 


£ïi  1875. 
i«UI.  1875 
itny.  1876 
o«t.l875. 
•wil  1875 
jBlU.  1875 
«a».  1871 
25  mars  75 
janv.  187e 

Jsill.  1874 
)*av.  1874 
î«jsv.  1876 
nill.  1875 
)Hîll.  1872 
lanT.  1871 

inill.  1870 
Janv.  1876 
îtn\.  1875 
îanv.  1876 
ÎBill.  1S79 
iUlU.  1874 
j«nv.  Î876 

ivTill873. 
janv.  1876 

ïaUï.,  187S 
janv.  1876 
îaili.  1873 
îaav.  1872 
janv.  1876 

taiU.  1S73 
22  août  75 
awill874. 
Mt.  1873. 
Janv.  1876 
îwil.  1875 
sept.  1875 
cs>e.  48.. 
ex-3*  rép. 
î"  jain  75 
27  janv.  75 
n=l. 
ex-3*  rép= 
2  sept.  75 
15 janv. 76 
anv.  1876 

30  sept.  75 
31iaUI.72 
IMV.  1875. 
sx-eouB.3 
mi  1875. 
ïslll.  1871 
en  liqoid. 
Aét.  1872. 
va  liqnid. 
janv.  1876 
«Mit,  1875. 
18  Bars  75 

jimv.'isie 
d» 

sept. 1875 
88t.  1875. 
*ept.  1875 
3a  avril  75 
S  oct.  75. 
janv.  1876 
Mt.  1875. 
d* 

15oet.75. 
avril  1875. 

9X»COUp.2. 

ÎSjaBV.  75 
t5eeBt.75 
janv.  Î876 
mai  1871 
déc.iS75 

ex-fl.  4.. 

nev.îSTS. 

15  déc.  75 
êï»8.  20. 
es»e.  20. 
il  06t.  75. 

16  avr.  75 
^    «et.  75 


L-5  paoïa  (au.  ra*/itlm36),  l,S{!Oï.p. 
RfiaMUif.Bseiseieû"!!».  c.  rLiceiidis, 
Soleil  (laeendia).,  a.î,{iOe  t;  666  f. 
Solci!  C?is),  25(1  fr.  w.yés  

OiJioii  (liivaudie),  lij3  payos.,,.. 
Urbïfî  «  'Ir«pi'rt  V  r.  S  lie    ?«P  f.  r 

'>iku,u  f/i.i;,  *.  1.1*9  ir.,  mti.% 
Urbaine  (Vio),  a  l.ÔOO  fir. ,  tout  payé. 
Vigie  (sasur.  majitim.),  1,400  ft.  p. 

Annuités  d'Aire  i  la  Bassée  

Annuité»  d'Âiro  i  la  Bassée,  5""'- 

AnnultéE  d'Arles  à  Beuc  

Annuités  Canal  des  Ârdennes  

Annuités  Canal  da  la  Somme  

Annuités  Navisration  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Houil":»  da  la  Sarre. 
Bons  de  liquid.  du  Casai  St-Martia. 
Canal  de  Bourgogne,  action  hidemn. 
G'«Navarro- Aragon.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Uuatre-Ganaux .  acî.  de  jouissance. 
&tBibre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  de  lal. 
Suez  :  ex-c.24et34rc.25îi31ine.n.dét. 

d*  Dél.ex-e.3etl3(c.4àie  inc.n.dét. 

d*  Délégations  dejoûissanee  

Pont,  Port  at  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  joaiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  de  Jouics. 
Chemin  de  fer  de  Nord,  a.  de  joaiss. 
Ghefliin  de  fer  d'Orléans,  «.  dejouisa. 
Chemin  deferd9rOn&st,a.dejoalsE. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.SOOf.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
BrioQze  à  la  Perté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f.,  t.p. 
Dombes  et  eh.de  f.  S.-E.,500f.,250p. 
Epernay  à  R«milly,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  SÔiWr.,  t.p. 
Hérault(Ch.def.),  a.SOOf., 312.50  p. 
LiUe  à  Béthiao,  act.  509  fr.,  t.  p.. 
Lille  i  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisîsux  à  Orbee,  a«t.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-6t-L  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p. 

Médoc,  act.  509  f?.,  tout  payé.  

MézidoB  i  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  d«  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr,{a.cap,),4%,  a.50O  f.,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normanâs  (Ch.  de  far),  a.  500  fr.,  t.îs. 
Orléans  à  Châlons^  act.  SOOjfr.,  t.p. 
Orl.à  Roaen  (sect.  S.),  a.  500  f.,  250p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  l'),  a.  500  ir.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  K.),  a. 500 f..  2aO p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOQ  fr.,  t. a. 
Picardie  et  Flandres,  a.  586  fr..  t. p. 
S'-Btienne  à  St-B.-le-Chât. ,  a.SOOjt». 
Seine-et-M.  {Gli.de  f.),a,5()0f.,  2759. 
Tramways  (C«  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f  .p. 
fram.de  Paris(r.Sud),a.5e0f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  îoaî  ,;ayé. . . . 

Versailles  (R. G.) ........ 

Vit-ré  à  Fougères,  acî.  500  fr.,  t,  p. 
Vitré  i  Fougères,  act.  500  £r„  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  359  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  50Ô  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200 1.,  t.p. 
Banque  de  l'Algéria,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.5(K)  f.,  250p. 
Bangue  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  500  fr. ,  125  f.  p. 
B.  Union  franeo-Bs»,  a.  500 f.,  250  p. 
Caisse  géa.  des  Cb.de  f«r  (eî-3«rép.). 

Caisse  Lécuyeï,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr„  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
France-Algér.,  a.  500 1.,  258  f.  p. 

Bllloteaux,  Bouron  et  O»,  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.  500 fr.j  t.p. 
Moitessier  et  O»,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  ÎOO  f. ,  t.p. 
Docks  et  Entrep.Havre,  a.î-^)00«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.500f.,t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f. ,  t.p. 
Magasinsgén.  Berdeâni,a.500  f.,tp. 
Marchés  (O*  générale},  a.  500f.,tp. 

d«  TempleetSt-Hoa.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Cûev.etFoarr..  a.  50ôf.,  t.p. 
G«  du  Parc  de  Bercy,  à.  500 fr.,  t.p. 
G»  genér.  des  Eaux,  a,  500  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  &.500  fr.,  t.p. 
EauxdeVichy,a.î/80#,  î.p.,8x-cl4 
Industrie  linière  CÔ»  de),  set.  500  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  pavé. 

Pont-Rémy  (ex-c. 20)  

Gaz  centr.  d'écl.  par  le),  a.  5&0  fr. 
Gaz  généra!  de  Paris,  act  500 fr.,  t.p. 
Gai  Marseille  et  Mines,a.5§0  f. ,  r.6O0 

D»  act.  de  joaiss.  (cx-coup.  n«  1). 
Gaz  de  MElboase,  ac.  MO  fr.,  t  p. 
Gaz  (G>«  Parisienne),  act.  de  juaiss. 
Gaz  (Unisn  des),  aat.  500  fr.,  t.  p. 
Ahnn  (Houillères),  act.  de 
L' Aveyron  (Soo.  noav.) ,  a.  5Ô0  f . ,  t.p. 
Belmez  (houilet  métal.),  a.506  ?.,  t.p. 
L'Arborèze,  act.  5(»  fr.,  tout  payé. 
Epinae  (Min«s  et  Chemins  de  fer  d'î. 
St-SloiiEoml.Ch.de  f.),a.î/60eo«,t.p. 
Mines  Camî>sgna«.aci.l,Oôf'fr.,î.p. 

Kia«s  CarElaax,  asî,  508  fr.,  t.  p.. 
Mines  Grasd-Combe,  acî.  Î/240ÔJ)». 
Mines  dfl  Huelva,  a .  de  eap.,  i.  256  f. 
Mine»  de  Ha&)va,  aai.  d«  jàaissaamj. 

Mines  ds  la  Loire  

Mines  MonOrambert  

Mines  Bivâ-de-Gl^.  

llliii«s'%tist.Stlwma.  .«.i>. 
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msi  1875. 
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janv.  1876 
15  sept.  75 
B0V.1875. 
31  wsi  74 

ex.e.  4... 

mai  18{)6. 
oct.  1875. 
ei-8.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1876 
lEili.  W5 
juill.  1870 
(ix>e.  1..-. 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
inilI.  1870 
5  juiU.  75 
î5nov.  75 
jniU.  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
joiU.  1870 
ex-e.  14.. 
jttill.  1875 
31jaiU.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv,_1876 

oet."l875. 
déc.  1875. 
Mars  1875 
déc.  1875. 
d» 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 

i' 

oct.  1875. 
ton  1875 
nov.  1875. 
jsïïv.  1874 
jniU.  1873: 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 


oet.  1875. 
janv.  1876 
d" 

cet.  1875. 
janv.  1876 

à" 

Û" 

oet.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

d« 
d» 
â« 
ù.» 
i' 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

é» 

â» 

HOY.  1876. 
janv.  1876 
d» 

é" 
i" 

oeî.  1875. 
jajiv,  1876 


ocî.  Ï875. 
janv,  Î876 

d» 

d» 

déc.  1875. 
janv.  1876 
sept.  S1875 


WalfldïiKî.  ««î.  SRfi  fr.. 

Min.58  Malfidanq,  M'i.  de  ioaissaBM. 
Minet'  iiSol[îa-«1-Rai<î«5, ,i.SÎ>Rf. ,1^)^». 
Mines  Mattï-al-Hadid, a.  509  f.,  t.p. 

Mines  «Je  Sautunder.  

Mines  de  Soumah,  a.  500'.,  375  f.p. 
Mines  do  Soumah,  a.  ncrnv,  125 f.p. 
Vallenar,  act.  509  fr.,  250  fr.  m( 
Mais  (Forges  et  Fonderies  d')... 
Gail  et  G-'  (Soc.  nouv.),  a.  500  i'.,  t.p. 
Forges  de  GhâtiHon  et  Gommcntry, 
Gomp.  de  Fives-Lille,  a. 500  fr.,  t.p. 
Haals-FoarB. ,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar,  et  Ch.  da  fer,  a.  500  f.,  t.p, 
Lîverdnn  (Forges),  act.  505  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.  500  f.,  t.p. 
Bateam-Omnibas,  acL  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réun.  (G"  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G"  de  Navigation  inti^r. ,  a.500  f.,  t.p. 
(?•  génér.  des  Omnibus,  a. 509 f.,  t.p. 
C'"  génér.  des  Omnibus.,  a.  de  jouis!, 

G'«  Lyonnaise  daî  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  acî.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Touage  de  Conflans,  act  500  f.,  t.p. 
Transports m^aritimas, a,  500 fr.,t,  p. 
O»  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  to. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p, 

Detix-Cinjues .  act.  200  fr.,  tp  

Etablissements  Duval,  a.  50Ofr.,  tp. 
Ètabliss.  Malétra,  a.  500  fr.,  250 f.p. 
Journal  Le  Figaro.-act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Ferest.',  act.  500  fr.,  tp. 
Glacières  de  Paris,  act.  5()0  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act  500  fr.,  t. 


Matériel  ch.  de  fer  (C"j,  a.  500 1,  t.p 
Port,  etc.  Cadix  {O'  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
RatBneries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act  500  fr.,  tp.... 
Tabacs  (&•  franç.),  a. 500f.,  t. p. . . . 
Taillerie  de  Diam. ,  a.580  f . ,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franeo-angl.,  t.p, 

Tftletars  ît&^çahes  (Obligaî.) 
Bességes  à  Âlais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  S%,t.  5G0f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  500  fr. 
Briouze à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500 f . 

Charentes,  3%,  remb.  à  500  fr  

Cbarentesi,  Bons  6%,  remb,  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  a),  3%,r.500f. 
Dombes  et  Sua-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,Bons6%,r.500fr. 
Epernay  i  Romiily,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  S50  fr. 
Est,  3%,  r.500fr.  (mt.gar.parEt.). 
Araennes,3%,r.500f.,  d» 
Bile  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Bàle,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  par  Et.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  a  50ô  fr. 
Montersau,  5  %,  remb,  à  1,250  fr., 
Frévent  à  Gamaches,  3X.  r.  500  fr 

Hérault,  3  %,  remb.  509  fr  

y  lie  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr 
Lille  à  Valenciennes-  3% ,  r.  SOO  fr. 
Lille  à  Valenriennesj  5%.  r  625  fr. 
Lisienx  à  Orbec,  3% ,  lehb.  500  fr. 
Lorraine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rcmbours.  500  fr. 
Aviron  à  Marse!l!B,5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais.  3%,  r.  50iS  r.  (intgar,' 
Dauphiné,  3%,  r.  500 f.  (int.g.pjlt 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.50O/gar 
Genève  (Lyon  à),  57, 3  %,  remb.  500  f . 
Méditer. ,  int.25  f. ,  r.  625  f.  (intgar.). 
Méditer., 52-55,3%, r.500f.  d" 
PaiTS-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r.50O  f. 
Paris-Lyon-Médiî.,  66,  3%s  r.50ôf. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhône^et-Loire.  3%,  r.500  f.  (int.g.), 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62,3%,r.500f.(int  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  ït  5#  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remboars.  1,000  f. 
Mézidon  i  Dives,  3%,  remb.  500 fï. 

Midi,  3%,  remb.  500fr  

Teste,  remboursable  1,259  fr. .  ■  ■  ■  ■ 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  50O  fr. 
Nord,  3%,  remboui-sable  500  fr.  ■ . . 
Charieroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr. ,  3  % .  r.5O0  f.,  tp.(int.g.) 
Norm.'înds  (Ch.  de  fer),  3%,  r. 500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,258  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  560  fr. 
Gi-and-Cenîral  1855,  3%,  r.  509  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.(gaT.parOrl.). 
OrléansàChMons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  àCliâl.,  de  63,Ô0i  à  108,812. 
Orléans  à  ChâL,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Evreax  à  Elbeuf  et  Acquigny 

à  preax(Orl.-R.,  N.),  3%,r.500f. 
Oritans-Gisors-Vernoa,  3%,  r.500f. 
Oïl.-Glos-Montfort  à  Pont-Aud«meî, 

3%,  remboursable  500  fr..  - .  ■  ■ .  ■ 
Orléans-Pont-dô-l'Arclis!  à  Gisors, 

0  % ,  remboQisabte  5G0  fr. .  i  « .  i  i  • 
on.  à  Hoaer.  (seat.  Sad),3% ,  ï.500  f. 
Orne,  3%.  remboursable  500  fr.. . . 
Ouest,  S%,  reaîli.500fr.  (ints.Bt,), 
Ouest,  5%,  52-54,  r.  1,250  f.  d» 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f.  d' 
Ouest,  5%,  1855,  T..î,mt  û' 
Oûsst,  i%,  nmb.  580  fr.  é" 
Eim,  45»47. 5%.  ï.  1,250  f. 
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janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.î875. 
15  oct.  TL 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

30  avril  74 
jiusY.  1876 


d» 

sept,  1875 

janv.  1876 

à' 

oet.  18^. 
d' 

acât  1875. 
d« 

iav?.i875 
janv  1876 
d« 

7  jnUl.  75 
15 juin.  75 

BOT.  1871, 

d» 

*> 

Bal  1873, 
à" 

SOT.  1873. 
d* 

uai  1874 
£ev.  1874 

d' 
â= 
à" 

Bal  1875. 
d» 
d« 
d» 
à» 
d» 
d* 

d» 

d^ 

iBX'd.  m.. 

22juili.75 
mss  1873 
janv.  1876 
d» 

oct  1875. 
août  1875. 
jttîn  18^. 
6  déc.  75. 
cet.  1875. 

d» 

é' 

d» 

janv.  1876 
HOV.187S. 
g» 


Hïvr»,  m?t.  B5<,T.1.250t  «• 
Roami,  1845,  4  %,  r.  1,350  f.  â» 

t; ,1^8!! ,  e74^7)&. i>% . l'.l .558 1  fil" 
St.eermain,42-«9,r.î,250f.(!.g.Bt.) 
Vei-saill6E,43(r.d.),r.î,250f.  d* 
Pari»..Tramwayg.«ord,  6?i ,  r.40ô, 
Parpisnan  »  Prades,  3%,  r.  590  fr, 
Fiïaràïe  et  Flaiidres,  3%,  r.  580  fr, 
St-Etienne  à  St-Bonnet,  3  % ,  r.  590  f. 
SeiBe-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways(C''g.f.},6%,r.500f.l50f.p, 
Tramways  (sud)  6  %,  r.  à  5O0f.,t.p, 
Tréport,  3  %,  remb.oursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég.,  5%,  r.  500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr, . 
"Wassy  k  Saint-Dizier,  3  % ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  609  fr. 
O  Franco-Algér»',  3  %,  r.  500fr. 
ûecfcB  du  Havre,  3%,  remb,  500  fr, 
Docits  de  MarseiUe,  3  %,  r.  500 fr, 
HaUe  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples,  6% ,  r. 480 f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5W)  fr.,  tp. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%, r.  500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des), 5%,  r. 500f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb,  300  f. 
Industrie  linière  (com--),  6  % ,  r.  300  f . 
O»  Parisienne  du  Gaz,       r.  500  f. 

d«  nouv.  18'^,  140  fr.  p, 
O»  «entr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ainn,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commeutry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Cail  et  O»,  remboursable  450  fr. . . 
Fives-Lillé,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdnn  (forgas  de),  6% ,  r,  250  fr. 
Mes,Naî.,6%,(serv.mar.),2««i».r.5(W 
d»  1866,  5  % ,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr, 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  309 fr. 
Cotons  algériens,  4;i%,  r.  à  409  fr. 
G"  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500 fr, 
G"  Transatlantique,  5  %,  r.  500fr. 
Glaces Montluçon, 5%, remb.  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Su«z,  5%,  remboursable  500  fr..i. 

d"  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r.  î 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (C'*  française),  6% ,  r.  500  fr. 
Toaage  Gonflans  i  la  mer,  r.  250  fr. 

f  oaâs  A'itats    Se  filles  él?> 
Emprunt  Aoîrich.,  1860,  obi.  500  fi. 
Emprunt  Autrich.,  1860, 5"".. .  ■ .  i 
Obi.  Doman.  Autnch^  66  (estamp.). 
Dette  Antri«hienn8,  5%,  convertie 
Obligations     100  flor.  (argent): 
d»       1,000  d» 
4»        iiî09      ■  a» 
d"        1,009  d» 
d*  100  flor.  (papier), 

'd*        1,006  d« 
Emp.  Belge,  4M%,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge,  2!^%..  

Emp.  Danubien  (Princ-Unies).  8^. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,66,ob.hyp.r.500f, 

Ëmp.  Egyptien,  1868, 1%  ,,,, 

États-Unis,  5-20  Bonds: 


d« 
â° 
d* 
d« 
i? 
d« 
d« 
«• 
d» 
d» 
d« 
d» 

do 

â« 

d" 

d« 
d« 
d« 

d» 

d« 

d» 


1862,  remb  dée,  71... 
d»  renxb.  7  mars  72 
ïcmb,  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
r^mb.  16  nov.  73 
ïemb.  î"  fév.  74 
ïemb.  3-5  sept74 
ïemb.  1"  nov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
ïemb.  l"ianv.  75 
ïemb.  1"  fëv.  75 
ïemb.  l"  mai  75 
ïemb.  1"  joia  75 
îamb.  11  juin  75 
remb.20juill.75 
ïemb.  1"  août  75 
ï-emb.  15  août  75 
ïemb.  1"  sept.  75 
remb.  23  sept  75 
remb.  14  oct.  75 
rsmb.  28  oct.  75 


d» 
d« 
i? 
d* 
d« 
d* 
d« 
d* 
d« 
d» 
d« 
d" 


d* 

t." 

d' 

d« 


Emp.  rHafti  

Emp.  Hollandais,  25éK.  0.  F  

.Emp.  Honduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hon^ois,  obi.  309  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  eoupores). 
Emp.  Piémontaîs,  1849,  4%.i ■  > ■  i ■ 
Emp.  Piémontaîs,  1850,  4%. ■  ■  ■  ■  i  ■ 
Emp,  PiémonteiSjCert.  anglais,  5^. 

Emp.  Romainj  5%  ,  

SES?.  Po!iU?o,g?-S4,5%.Ois.  180  f. 
d*  d»  âOOf. 

d"  i|»  ÎOÔOf. 

„     <S'       1866,5^11  , 

Bmp.ansse4850,4>i%  n.ch.fi.25.50 
Eaip,.  Russffl,  îâS7,  4X,  ï.  500  fr, , 
Emp.  fime,  1369,       r.  500  fr, , 
wsiiis„BoassN}n>,a)f!r.(87f.50). 
t  «i-  «SSfJ.f, 


Î021  25  » 

ItlO  

405  ... 

160  n  ... 


1S2  ... 

458  75  ... 
490  485 
18.1  75  . 
246  215 


207  50 

460  ..  ... 
189  ..  ... 


49 


48il 


OC  «•« 


497  50  495 
482  5«  .  . 
240  25  240 
245  ..  240 


420  ... 
125  °."  120 


430  .. 


430  

46Ô  II  'm 


533  75  532  ? 
77  50  77 


296 

25  296; 

Bég 

,«li.2/. 

64 

•  *      •  • 

0  • 

•  «  90 

•  •  CAa' 

•  •  sot» 

1Ô5 

«m  coo 
SOO 

39Ô 

66 

•  B  • 

•  •  ■•• 

*o 

•  «  ao0 

•  9  0»« 

ea» 
••a 


103  % 


ù 


... 


12  . 

220  50 
217  50 


72 

71  X 

412  50 
410 


220 
217 


71 


409; 
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1237 


'.U.  1875 

/il  mc> 

M.  1876 
IV.  »876 


pt-  1375 
*• 
.  d» 
.,  IT,1876 
..f  Jd* 
.|t.  1875 

m* 

im. 

„;!.  1867. 

:,JL  1872. 

,  IV.  1876 
I!  .n.  1873 
,  ,1V.  Î876 
„  Ipt.  1875 


IV.  )r!75 
i.  1875. 
:.iv.  1376 


M.US 

hast.  I  bï2. 


220  217  5C 
232  50  .  .  ^ 


322  50 


235  50 


7eSe%ss  éîioiËgèsas  (Asiisns) 
Société  Aalrie'flioiine,  ant.dsioaîs)!. 
Méi  idionauï  (G'"  Ital),  i.  500  î-îj 
fiomasDS,  a.tïsiit.prifil.,  (jji ,  ï.bOO  ! 
Crédit  mob.ocMgRGla.Gojoulss. est. 
G"  MadrilÈfte  a'éclahaga  ot  de  ciîanf- 
ft?o  paï  l8  Sas,  aot.  500  /r.,  t.p, 
■TSiégrsisbcs  NoM  (gr.  0*°),  a.^Ot.  p- 

f  aJsara  étraHgèï®c  (Obliç.) 
ObHg. Aatrich.,  3jt(a,  îés.),l"ém.  323 

d-      d»      2'  émission...    .  30»  75 
Oblig,  Auîrich.,3K  (nosv.  ïégsau).  ^13 

Oblig.  Cordoue  i  SéviUe,  3X   240 

Obllg.  Lombardte)  3?i ........... .  536 

Oblig.  Lombardes.  3%.....   241  25  249  &e 

Nord  Esp.,  3%  (priorité),  t.  508  fr.  242   .  240 
d»      à  .revenu  variable  (san? 

coaa.  arriér.AetB).  199  50  1S8 
i'       îi  ïsveîiu  variable  (avec 

eocp.fi/riér.  AoîB).  227 
PaDipajKno,  3%,  rcmbours.  500  fr 
Pampeiuiîe,  3%  (ex-c.25),  r.  500  fr.  Îî3  75  152  f<0 
Portugais,  3%  (ei-e.  30),  r.  SPOfr.  24i  o,  m  50 
Romains,  3  %,  remboiUT-able  500  fr.  2.'.i5      ?24  iO 
Saragosso,  'à%,  rembours.  k  500  fr.  24«  .^0  240 
Bons  Lombards,  remb.  Î876,  500  fr.  6M  sO 
Bons  Lambî»d£,  renb.  Î877,  âOOfr.  .V-îi  bfl  Ï20 
Bons  Lombards,  rymb.  1878, 500  fr.  5Sû      b27  50  i 
Bons  Mérid^      r.  500  f.  en  30  ans.  603  75  ' 
So«.Syp.d.  EtslsUnis.c.s.ar.an.t.p.  482  5  0  478  75  ! 
Ob.  G'«Madrilènc  du  Gaz,  5%,  r.50O  f.  |   . .  , 


REGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUGHSY  LAFFIT.E  et  Q' 

8,  place  de  la  Bourse 


liT-KOF,  fîaîîi^^  «is-ap  noir,  i  0  f. 


De  toutes  les  préparaitions  béchiqùes  et 
adoucissantes,  il  n'en  est  pas  de  meilleurs  que 
le  SIROP  et  la  pate  de  pierre  eamouroux. 
Les  médecins  du  jour  suivejit  en  cela  l'exem- 
ple de  leurs  illustres  devanciers,  Récamier, 
Alibert,  Gendrin,  Bouchardat,  les  recomman- 
dent spécialement  dans  le  traitement  des 
rhumes,  grippes  et  autres  affections  irritatives 
et  nerveuses  de  la  poitrine. 

(Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.) 

 .«@>- — ■  


4     îi,  à  5  MS. 

■im  D'AMGLSJTKRRB.   Hacempts,  4 . . 54 . 

as»  Bs  iLOKBïuss,  f  Mîdï   94%  .... 

,}  %  M>i>.«ilidé-  !  Ono  bears   94  % 

M  Vieniie,  14  février.   MéteiL.......  €8  55  73  64 

a-t^dii  Auiricflien  —   174  60 

Chemins  do  fer  Autrichiens. .........  231  ...... 

ffliaagp, Londres,  Gem.114  88.— Offre,  lis  10 
i'     Paris....  Dom.  45  85. —Offre,  4^75  .  . 

"     Lo«   t  «  <  (I  ._  NaKoIéoB ,    9  21  K  -  ■ 

Matières  û'or,  eto. 

I;  «H  bsrre  i  1000/ÎOOO,  le  l;  3,434  fr.  44.  Pair  i  .  0/00  ^. 

■  (pièces  do  20  francs).. ...............  Pairà.  Ô/OO  dï. 

geni  «!  b^r-e.  5  imwm..  îs  k».  218  f.85.  7(î  à      0/00  p'- 

gont  (pieçts  de  5  îtiaK}.....   Pài?* .  a/()0  hîe 

«draples  espagnols    82     à  82  25 

—      eolofflbiens  et  mexicains   80  50  à  SO  75 

eats  de  Hollande  et  d'Autriche.........  H  70  à  il  75 

|*stres  à  colonnes  Perd^i\?iii  ,  ,  .  4  85  a  â  95 

mexicaine.::.   4  35  à  4  96 


mSEKSÎBÎLISATEUR  DUCHESM.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


[il 


rf!« 


Imversins  anglsi». 

iiBokaotes.  , . . . . 

i|les  d'Améïiçne  (20  âoltos).. 

Billamns  (20  marcs}.........., 

Bîllauîiiti  (iO  maros; 
îBérSsles  fRcs-sSa)  


25  95  à  25  fi7 
25  07  à  25  Î5? 
m  .   à  103  20 
5  10  à  5  15 
24  50  à  24  50 
Î2  20  à  12  30 
35  à  Î9  45 


HA»  «.B  ' 

AB).s;crdsia.. 
âamboiurg... 

Berlin  

Francfort.... 

Trieste  

Vienne...... 

Barcelone . . . 
Cadiz. ...... 

Madrid....... 

Lisbonne. . . . 

Porto....... 

Pétersboorg.. 
Mew-TcrS... 


206  !4  à  207 

121  %  i  123 

12!  %  à  122  .  . 

121  ?»  i  123  .. 

214  %  à  215  54 

214  %  à  215  ^ 

503  ..  »  50Î  ..  , 

m  -.  i'.iii  ..  . 

495  M  i  497  X  . 

544  ..  à  546  , 
544     à  546  ..  . 

3!9      î  321  . 

445  ..  .îi  «5  •.  . 


206  .  à  206  J4  . 
121  %  Ki2l  %  . 
121  %  à  121  %  . 
12!  %  i  12t  %  . 
215  ..  à  255  «  0 
215  .  à  215  M  . 
504  à  506  . 
501  ..  i  5B4  . 
497  J6  i  4S9  M  . 
544  ..  à  546  ..  . 
544  i  546  . 
319  ..  à  331  . 
445     »  455  0.  o 


Valsors  se  sésoclant  à  tus. 


Londres. . . 
Belgigue.. 
Italie..... 
Italie  (or). 

Rome  

Suisse . . . . 


25  15  ..  à  25  20.. 

M  à  Pair  %  .. 
8  ^  à  8  «  %  p. 
.  'Ai  •  %  %V- 
S  %  i  S  ]i  y.  f. 

l/16p  i  l/16b  %  . 


25  12 

8  ^  à 
%  -  i 
8  %  » 
1/16P  à 


»  25  17.. 

Pair  . 
8  ii%  p. 
%    X  p. 
8  %  %  p. 
l/16bX  . 


ULm  à  EÂRGllS  (Biilletin  mmmiû 
itle  do  Golzk  disponible,  gelée.....  ...o.... 

—  —       dégelée.... .  .,..<,...o.o 

lile  dafaGolzi  dispomble  en  tonnes,  geiée......... 

~  —          —       dégelée...».,  a 

lile  de  Co\ii  êparée,  en  tonnes.... ..........««.<> 

lilo  de  Lin,  eu  fûtg.....................o..,2,o, 

lile  ds  Lin,  en  tonnes... ....................0..0 

«les  brats.— Titre  eaocîiajriMôîî.  SS',  son  acq.,  7/9o 
-  --         -  -  10/13. 

ères  blancs  an  poudre,  titra-B'  S.os^o^o    58  >°  S 
cres  rafËnés.  —  Bonne  sorte.......».»     -    ».  à 

cres  raiSnés,  ~- Belle  sorte.......... „    ,  .    -  & 

fti'i  3/6  disï:.0Bibl6,  fia,  i'«  qualité,  90<=«    45  50  lî 
Us  le  France.  .....,....«.'.  =  ............,,..<,. 

ïines,  i'«  qualité.  —  Prix  moyen  dî3  (juintsl.....^ 

is  :  Gàoix,  rkoet.  34  31  80  à  32  40.  100 1  26  50  i. 
l^quaUté,     -      36  ■   à  31  20.   •--    25  à 
ismm,     —     28  80  *30  ...  ■■  ■     -'.i  5 
terdances.,     —      , ,    .  à  .    ...   ~      .  ...  i 

ûjfle»  chois,  3  besî.  84  88  à  35  25,  —  2S  25  a 
["■gnalité,  ~  34  13  5i  34  50.  —  22  75  4 
irmnaiMs,  —  33  •  i  33  75.  —  22  .  à 
mr,imy6t,  -  ZI  13  6  SI  58.  -  20  75  i) 
!•  qualité,      ~        „-  I  —  S 


86 
87 

87  50 

88  50 
96  50 
68  75 
70  25 
52 

47  . 
fS  25 

138  o, 

139  .  . 
46 

108  - 
36  84 
2? 

26  . 
25  . 

23  §0 
23  . 
22  50 


Unt-i  édition  de  l'  Enquête  psirlementaire  sm" 
Finsurrectiona  dw.  Î8  marslSVl,  réunissant  en  iva 
seul  volume  13-4"  ie.^  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vents  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  C»,  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Gormer-BaiLlièra,  i7,  rue  de 
i'Ecole-dft-Médecine.  II  ■  est  inutile  d'ineistsr 
sur  l'intérêt  que  présente  im  ouTrage  où  se 
trouvent  groupés  leH  documents  à  l'aide  des- 
quels s'ferira  ua  jour  Phisîoin;  ,de-s  tragiques 
événements  qui  ont  époiavantô  la  Francs. 
Outre  le  ra,pport  da  ïa  commission,  les  rapports 
défi  souF-conim;s8'ioiis,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d  appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  ies  déposicions 
des  témoins  et  de  nombrei/se:?  pièces  justifi- 
catives, liette  éditioR  fiontieî)  c  les  rectifications 
p-ubiiées  à.  la,  fin  d».  3°  volema  de  la  commifi- 
sion,  i^xi  ne  sa  sont  point  produites  asses 
tôt  pour  que  ies  modifications  qu'elles  entraî- 
naient iiissent  laites  dans  ie  texte  même.  One 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  som  extrême  i 
l'exécution  typographique  ds  fouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matérieliemenî;  la  lecture 
très-facile.  (Pris  da  votame  broché,  16  fx,  j 
ïfilié,  3®  frJ 



DB 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4''  à  deux  colormes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.—  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  tï Annales  de  l'As- 
semMée  nationale,  le  texte  môme  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur- gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  G^ 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  efi 
son  grand  cnoix  de  Velours  et  Soieries.  w 


imWkl  DE  COiBIËRCE  0Ë  U  SEISë 


DÉPÔT    AU  GREFFE 

Format/ions,  modifications-,  dissolutions  de  sociétés 

Formations.  —  D.  Barbey  aîné  et  J.  L.  Cas- 
taing,  bijouterie  dorée,  etc.,  r.  du  Perche,  4  et 
6.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  fév.) 

Ruelle  et  G°,  cabinet  d'affaires,  r.  de  RivoU, 
104.  (Acte  s.  s.  p.,  4  fév.) 

Boissy  et  G",  feuillages,  fleurs,  etc.,  r.  Groix- 
des-Petits-Champs,  38.  (Acte  s.  s.  p.,  2  fév.) 

G.  Meyret  et  G",  ganterie  de  laine,  r.  des  Bour- 
donnais, 34.  (Acte  s.  s.  p.,  12  janv.) 

Modifications.— E.  Naud  et  G%  comptoir  cen- 
tral de  crédit,  r.  St-Lazare,  77.  (Procès-verbal,  20 
janvj^ 

Sriber  et  Dirickx  et  G",  boul.  Sébastopol,  23. 
(Acte  s.  s.  p.,  25  janv.) 

Dissolutions.  —  Costa  Gorrea  et  G°,  machine 
à  coudre.  (Acte  M*  Baudrier,  not.,  29  janv.) 

A.  Senez  et  C°,  achats  de  créance,  etc.,  r.  de 
Provence,  32.  (Jug.,  11  janv.) 

J.  Huard  et  G',  chaudronnerie,  r,  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  41.  (Actes,  s.  p.,  l"fév.) 

Simonin,  dit  Blanchard  et  G",  instruments  et 
outils,  r.  Fontaine-au-Roi,  13.  (Acte  s.  s.  p.,  10 
janv.) 

Lamarche  et  Veillon,  terrines  de  foie  gras,  r. 
de  Rivoli,  144.  (Acte  s.  s.  p.,  4  fév.)  « 

Déclarations  de  faillites. 

Dame  A.  Offarth,  ayant  tenu  brasserie-restau- 
rant, r.  St-Placide,  39.  J.  c,  M.  Ghambron;  s.  p., 
M.  Copin. 

Soc.  anonyme  du  chemin  de  fer  de  St-Etienne 
à  St-Boniiet-le-Chàteau,  r.  de  la  Victoire,  41.  J. 
c,  M.  Gogniet;  s.  p.,  M.  Sautton. 

Leclair,  horticulteur  march.  de  fleurs,  r.  Ro- 
chechouart,  38.  J.  c,  M.  Lévêque  de  Vilmorin  ; 
s.  p.,  M.  Gautier. 


Spectacles  du  Mardi  15  Février 


-  (Mercredi)  Les  Huguenots- 
Italiens.  —  Kean. 
Français.—  L'Etrangère. 
Odéoa.  —  Les  Danicbeff. 
Opéra-Cemlqne.  —  Carmen. 
Gymnase.  —  Le  Gharmenr 
VaudevMi©.  —  Madame  Gaverlet. 
Falàls-Royal.  —  Le  Prix  Martin. 
Ch&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Médase. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argent 
Variétés.  —  Les  Dumacheff.  Le  Maître  d'école. 
Porte-Salnt-Martln.— Jeunesse  des  Motnqaettiiifii 
Historique.  —  La  Tireuse  de  cartel. 
Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Lan«. 
RenalBsanoe.  —  La  Petite  mariéa. 
Ambigu.  —  Miss  Multon. 
Folies.  —  La  Belle-Poule. 
Tb.  Taltbont.  —  La  Cru«he  cassée. 
Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broe« 
Ch&teau-d'Baa.  —  Les  Echos  de  l'anaéei 
Cluny.  —  Jean  Raisin. 
Marigny.  —  Au  Petit  Bonbenï. 
ïb.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Paris. 
Délaissements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  NlIadAl^ 
Beanmarcbals.  —  Le  OonjoB  des  Stangs. 
Béjazet,  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cirque  d'bîver.  —  Tons  les  soirs,  exerciees  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exerciees  équestre. 
Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exerciees  éques^eii 
Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 
Bsp.  de  Peintures  (Ghât.=d'Eau).— T.I.i.,deiai.a6ii. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Bramet. 
Cercle  Fantastique.  --  Séance  de  physique  amiisaiste. 
SÈcating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  1?  à6  h.,  de  8àll  li. 

L'Imprimeur-Gérant,  A  WITTERSHEIM  et  C%  31 ,  q.  Voltai^ 
Maciûaes  cjiifidrigQei  6»  9.  Mtflttoai.   fèsoei  i9  L/itUl»*'- 
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LIBRAIRIl  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  —  A.  WITTERSHEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARÎ 


LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


Deuxième  édition,  revae,  corrigée  &  considérablement  augmentée.  —  Oavrage  honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intériei 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle  ;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

.  Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volume.* 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu 
tuels,  les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari 
tables  ;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  pu 
blique,  l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudenc 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  di 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  le 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique! 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  premier* 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  dil 
verses  administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  leii 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Coui 
seils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  oeuvre  en  , 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci' 
sions  judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valewr  et  l'in 
térêt.  Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  Fonctionnaire 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  éti 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qu 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  e- 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  éditioi: 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  administratif,  »  e 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  6  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  dispositioi 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  1{ 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qu 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  d( 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera 
page  353  et  suivantes,  les  documents  récents  publiés  av 
cours  de  l'impression. 


C'est  le  VADE  MECUM  oUigé  des  Fonctionnaires  &  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  Municipans 


EXTRAIT   IDB   LA.   TABL.E!  A.B:ÉT1QXTE 


Affichage.  Affouage.  Aliénés.-  Alignements.  Ar« 
chivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  eu  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
nelle. Chasse.  Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Conseils  municipaux.  Crèches. 
Crjfiujs  pjjbUcs.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfants  assistés.  Enfants  du  premier 

âge  et  nourrissons.  Enseignement.  Epargne 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique. 
Forêts. 

Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logemeats  insalubres.  Lou- 
veterie. 


Mé- 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles. 

decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfets 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiai- 
res. 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  coU' 
seillers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous'pré- 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  public* 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


fin  voluïns  grand  in-4»  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  Broché,   15  fr.;  relié,  18  fr.  50 
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Ôn  s'abonne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  quai  Voltaire,  31,  par  lettre  affranchie  | 


If 


JOURNÂL  OFFICIEL   OU  SOIR 

TnUE»,  POMmiE,  LITÏIM,  SMIMW.  AfiMM  IT  COMMMIAl 

Bfn  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ pai jour. 

Six  mois,  7  fir.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  Dn  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAR  Uk  POSTB,   DANS   TOUTIS  LES   COMMUNES   ST  DANS   TOUS  HAMEAUX   OB  FRAKCn 


à  10  Fr. 


Ponr  les  Maires,  Cnrés,  Desserraats,  lastltntenrs,  Fonctionnaires,  Employés  de  Gbemlns  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Offlclers,  Soni- 
Officlers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Lienx  de  rénnlon,  Bibllotbèqnes  popnlaires,  Cercles,  Cafés,  &. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  txdusioement  leurs  demandes,  ' 
firanoo,  avec  an  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journcms  officiels,  à  Paris,  qiuù  VolttLra,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

^o  lioa  Actes  da  Gouvermement;  —  2^  Un  BuUetiB  politique  du  joar; —  3°  La  Compte  resda  sommaire  de  la  Chambra; 
4»  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  ô»  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6"  Usa  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux  ;  —  8«  Une  Revue  des  Beaux- Arts  ;  —     Une  Revue  des  Théâtres  ; 
10°  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11"  Une  Chronique  scientifique  et  Industrielle;  — 12"  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14"  Un  Bulletin  des  HaUes  et  Marchés; 
15°  Ua  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
i6"  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17"  La  Situation  de  la  Banque  de  Fraaoe; 
18"  Recettes  des  Chemins  de  fer;  —  19"  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Diseol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20"  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVILLE  —  Traduction  de  M-  F.  POUSSÉ 


C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motife.  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;  —  Sis  mois,  20  îr.;  —  Trois  mois,  10  fip. 

Le  Journal  ofpciel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
es  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique  ;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France  ; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciencen, 
aux  ar  ts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle  ;  Mts  divers,  etc.,  eta. 

Les  aèonnémmîs  pour  h  Journal  officiel  et  Is  Bulletin  français  partent  du  4*^  ei  êu  iS  de  chaquê  tnow. 
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Ministère  de  la  justice. 


M?""  Jeanne  Silbermann,  veuve  de  M.  Nathan 
Lévy  dit  Waldteufel,  demeurant  à  Paris,  agis- 
sant au  nom  et  comme  tutrice  naturelle  et  lé- 
gale de  : 

Paul-Alfred-Moïse  Lévy  dit  Waldteufel,  né  à 
Strasbourg,  le  23  mars  1856, 

Et  de  Octavie-Virginie  Lévy  dite  Waldteufel, 
née  à  Strasbourg,  le  10  juillet  1859, 

Ses  enfants  mineurs  ; 

M.  Manuel  Lévy,  capitaine  au  17°  de  ligne,  à 
Béziers,  né  le  26  janvier  1843,  à  Dijon; 

M.  Isaac-Justin  Lévy,  artiste  musicien,  de- 
meurant à  Paris,  né  le  18  janvier  1846,  à  Dijon  ; 

M"°  Gécile-Noémi  Lévy,  demeurant  à  Paris, 
née  le  25  mai  1848,  à  Lyon; 

M.  Léon-Isaac  Lévy  dit  Waldteufel,  chef  d'or- 
chestre, demeurant  à  Paris,  né  le  11  février  1832, 
à  Strasbourg; 

M.  Charles-Emile  Lévy  dit  Waldteufel,  artiste 
musicien,  demeurant  à  Paris,  né  le  9  décembre 
1837,  à  Strasbourg; 

Se  pourvoient  près  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  afin  d'être  autorisés  à 
substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de 
Waldteufel,  sous  lequel  ils  sont  généralement 
connus. 

H.  DE  BERLY, 

Référendaireeau  sceau  de  France. 


Administration  générale 
ôe  l'Assistance  publique,  à,  Paris. 


Le  samedi  18  mars  1876,  à  une  heure,  il  sera 
procédé,  au  palais  du  tribunal  de  commerce,  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  conseil  de  préfecture, 
à  l'adjudication  au  rabais  et  sur  soumissions  ca- 
chetées, en  un  seul  lot,  de  Travaux  de  di- 
verses natures,  à  exécuter  à  l'hôpital  Saint- 
Louis,  pour  la  restauration  de  la  cuisine,  et  d'une 
importance  totale  de  8,535  fr.  02. 

S'adresser  pour  prendre  connaissance  du  devis 
et  du  cahier  des  charges,  au  secrétariat  de 
l'administration  de  l'Assistance  publique,  quai  de 
Gesvres,  4. 


Etude  de  M"  Jules  Bourse,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Vosges,  18,  ancien  21  de  la  place  Boyale. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  1" 
mars  1876,  à  deux  heures,  d'une 

MAISON  A  FOi\TEM\-AIJl-ROSl 

arrondissement  de  Sceaux  (Seine),  Grande- Rue, 
55,  à  l'angle  de  la  rue  des  Bouffraies. 

Mise  à  prix   7.000  fr. 

S'adresser  à  Paris  : 

Audit  M"  Jules  Bourse,  et  Paul  Roche, 
avoués,  et  à  M'  Legay,  notaire. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  19  fé- 
vrier 1876,  à  deux  heures. 

D'UNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

passage  Ménilmontant,  8  bis. 
Revenu  brut,  2,555  fr. 

Mise  à  prix   16.000  fr. 

S'ad.  à  M*  Lefoullon,  avoué,  r.  Ghabannais,  4 


LA  PRESSE  FINANCIERE 

PAR      PARAISSANT  TOUS  LES  JEUDIS 

Renseignements  sur  toutes  les  Valeurs 
Il    Listes  complètes  de  tous  les  Tirages. 
Airesser  aLoMeiaeaU  à  H.  CABBOSNELL,  13,  rue  ïjaljon.  —  PAfilS 


Grande  compagnie  hydrominérale 
de  VALS  (Ardèche). 

SOURCES    VIVARAISBS    1,   3,   5,   7,  9. 
A.VIS 

Le  conseil  d'administration  de  la  société  con- 
voque les  actionnaires  en  assemblée  générale  or' 
dinaire  et  extraordinaire,  le  2  mars  prochain, 
dans  la  salle  des  réunions  industrielles.  Palais 
du  Commerce,  place  de  la  Bourse,  à  Lyon,  à  deux 
heures  de  l'après-midi. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Situation  de  la  société; 

2°  Rapport  du  commissaire; 

3°  Rapport  du  conseil  d'administration  ; 

4°  Apurement  des  comptes; 

5°  Nomination  d'un  nouveau  conseil  d'admi- 
nistration ; 

6°  Modification  de  l'art.  31  des  statuts  ; 

7°  Délibération  sur  la  transformation  de  la  so- 
ciété actuelle  en  une  nouvelle  société  formée  par 
l'annexion  d'une  société  voisine  ; 

8°  Pouvoirs  à  donner  au  conseil  pour  cette 
transformation. 

Le  conseil  rappelle*  aux  actionnaires  que  les 
propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent,  {pour 
avoir  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  du  2  mars, 
déposer  leurs  titres  au  siège  defla  société,  rue 
des  Marronniers,  9,  à  Lyon,  cinq  jours  avant; 
ceux  dont  les  titres  sont  encore  adhérents  à  la 
souche  ou  en  dépôt  au  siège  social,  doivent  écrire 
au  moins  cinq  jours  avant  la  réunion,  pour  dire 
qu'ils  ont  l'intention  d'y  assister  ou  de  s'y  faire 
représenter. 


lALLlS  ASGLAISBSq°leœ: 

Malies  élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  serrure  da 
sjûreté.  Immense  choix.  30  O/o  meilleur  marché  que 
îoutes  '.es  mais,  de  détail  de  Paris.  MO Yî','' AT,  3,  pl. 
lu  Théâtre-Français.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 


JOMALi  TIRAGES  FIMCIKS 

(6*  année)  RnedelaGHAUSSÉE-D'ANTIN,  18,  Paris. 
WRECTErR-PRopR^.:  CH.  DUVAL,  OFFICIER  RETRAITÉ 

hst  mdispengableaiix  Capitalistes  et  aux  Rentiers. 
Paraît  chaque  dimanche.— Liste  des  ancieBs  tirages. 
Renseignements  impartiaux  sur  toute»  les  valeurs 
ABONNEMENTS:      t\  rn     n  4  B   A  y 
Paris  et  Départements  O  1  !ï.  r^ll  Ail 
Abocnemeat  d'essai  :  3  mois,  1  fp 
l'ABOMÉ  D'OK  AS  reçoit  eh  PRÎSIE  GRATUITE 

iTu  PÛKTEFEUÎLLE  .  l.. 

avec  m  Traité  de  Booise  de  200  pages 


Ëaa  .minérale  naturelle 

JiE  VIGHY 


V!CHY 


}  Paris! 

■l£!SJLtVflRTM0N1Uf.PÎÇ; 


SOURCES:  Grande. Grille,  ma- 
ladies dufoie  etde  l'appareil  biliaire; 
Hôpital,  maladies  de  l'estomac; 
Hauterive,  affections  de  l'estomac 
et  de  l'appareil  urinaire  ;  Célestins, 
maladies  de  la  vessie. 

POUR  ÉVITER  TOUTE  CONFUSION 

EXIGER 

Le  nom  de  la  Source  sur  la  Capsule 
et  sur  l'Étiquette  les  mots  Propriété  et 
Contrôle  de  l'Etat,  imprimés  en  bien. 

A  PARIS  :  22',  boul.  Montmartre, 
28,  rue  des  Francs-Bourgeois, 
&  187 ,  rue  St-Honoré, 
où  se  trouvent  à  prix  réduits 
toutes  les  Eaux  minérales  naturelles 
sans  exception. 


iff^moB  D'ÉCORCES 
Il  #  l"  D'ORANGES 

Guérison  certaine  des  douleiu-set  crampes  d'estomac 
gastrites,  gastralgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon,  3  fr 
Dépôt  à  Paris,  26,  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 


Traitement  gratuit  jusqu'à  disparition  des  crises; 
D'  RIMLLS*.  Paris, 107, r.Rennes,de2à3\ ou  écrire. 

L'EDUCATION  POPUIAIRI 

64  petits  volumes  à  5  cent.  —  Chez  tous  libraires. 
SàNTîOZ  et  FisoBBACSER,  édit.,  8S,  rue  d»  Seins,  •tu 


de  1  â.  £000  exemplsd.res  ët  plus,  Ecriture,  Plan,  Dessin,  Musique,  •ti'aoé» 
sur  papier  oomme  à  l'ordinaire.  —  Prii  de  la  Presse  selOD  format.  — *8  grandeurs.) 

IMPRIMERIE  à  CARACTÈRES 

^Contenue  dans  une  jolie  boîte  à  casses.— 5S0  lettres,  chiffres;  accessoires  et  instruction  j 

"  ABAT,  15,  mi  WM\m  ^:^^!t^  m\ 

Envoi  des  Prospectus  et  Spécimens. —  Joindre  S5  cent,  pour  l'affranchissemerU. 


RQB.  BOmAU  LAFEEGTËUR' 


Broohore  franeo 

Sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Richer,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharmacies. 


En  vente  chez  E.  DENTU,  éditeur,  galerie  d'Orléans,  au  Palais-Royal 

Le  Ministère  de  1.  de  Martignac 

SA  VIE  POLITIQUE 

ET  LES  DERNIÈRES  ANNEES  DE  LA  RESTAURATION 

d'après  des  publications  rége,ntes  et  des  documents  inédits 

Par  m.  ERNEST  DAUBET 

Un  beau  volume  in-octavo.  —  Prix  :  SIX  francs 


Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUGHEY, 
LAFFITE  et  G%  8,  placé  de  la  Bourse 


Huitième  année. 
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Un  an,  40  fr;  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  mamiscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DTT  15  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  primis 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement-ex- 
pire  le  4 S  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  ie  montant  de  leur 
renouvellement,  mee  une  dernière  bande 
imprimée. 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


•  '  Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
.  doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


SOMMAÏH] 


PARTIE  OFFICIELLE.—  Décrets  portant  nomi- 
nations dans  la  magistrature  et  dans  les  jus- 
tices de  paix. 

^.Décrets  portant  promotions  et  nominations 
dans,  l'ordre'  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  —  Nouvelles  et 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
NOTES  SUR  LA.  -CHINE.  —  F.  Ckaulnes. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

—  Arthur  Mangin. 
Bourses  et  martfhés. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  15  février  187-6. 


Le  Président  de  la  République  française 
Sur  le*  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.        —  Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Alger,  M. 
Coinze,  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bône,  en  remplacement  de  M.  Tixier 
dè  la  Cbapelle,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
la  retraite  (décret  du  mars  1852,  article  i<"', 
et  loi  du  9  juin  1853,  article  5  g  1«'),  et  nommé 
conseiller  honoraire. 


Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bône  (Algérie),  M.  RoUet,  président  du 
siège  de  Bougie,  en  remplacement  de  M.  Goinze, 
qui  est  nommé  conseiller. 

Président  du  tribunal  de  preijaière  instance 
de  Bougie  (Algérie),  M.  Dannery,  juge  au 
siège  d Alger,  en  remplacement  de  RoUet, 
qui  est  nommé  président  à  Bône. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  d'Al- 
ger ,  M.  Bourrouillou  (Clirisostôme-Marie- 
Joseph-Gabriel),  avocat,  docteur  en  droit,  at- 
taché de  première  classe  au  ministère  de  la 
justice,  en  remplacement  de  M.  Dannery,  qui 
est  nommé  président. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Lectoure  (Gers), 
M.  Cieutat,  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  siège  de  Gahors,  en  remplace- 
ment de  M.  Bégin,  qui  a  été  nommé  procureur 
de  la  République  à  Villeneuve-d'Agen. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Gahors 
(Lot),  M.  de  Bellegarde,  substitut  du  procu- 
reur de  la  République  près  lê  siège  de  Mar- 
mande,  en  remplacement  de  M.  Gieutat,  qui 
est  nommé  procureur  de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonnej,  M.  Galup,  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  siège  de 
Miranil:^,  en  remplacement  de  M.  de  Belle- 
garde,  q'ui  est  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République  à  Gahors. 

Substitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Mirande 
(Gers),  M.  Laterrade,  juge  de  paix  de  Plai- 
sance, licencié  en  droit,  en  r£mplacement  de 
M.  Galup,  qui  est  nommé  substitut  du  procu- 
reur dé  la  République  à  Marmande. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Gonstantine  (Algérie),  M.  Feytit,  juge  d'in- 
struction au  siège  de  Tlemcen,  en  remplace- 
ment de  M.  Bulit,  qui  a  été  nommé  juge  à 
Nérac. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Tlemcen  (Algérie),  M.  d'Arcambal,  juge  de 
paix  de  Blidah,  en  remplacement  de  M.  Fey- 
tit, qui  est  nommé  juge  à  Gonstantine. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Girons  (Ariége),  M.  Gadot  de  Villemomble 
(Marie-EmmanueU,  avocat,  docteur  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Séré  de  Rivières,  qui 
a  été  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique à  Coulommiers. 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gonstantine  (Algérie),  M. 
Moreau,  juge  de  paix  de  Relizane,  en  rempla- 


cement de  M.  Vergez,  qui  a  été  nommé  juge 
de  paix'à  Bordj-bou-Arréridj. 

Juge  suppléant  au  tribunal  d«  première 
instance  de  Sedan  (Ardennes),  M.  Adnot 
(Jean-Baptiste-Marie-Raymond),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  liasse,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Verdun  (Meuse),  M.  Gornat 
(Marie-Henri-Georges),  avocat,  en  remplace- 
ment de  M.  de  Maillard  de  Landre,  dont  la 
démission  a  été  acceptée. 

Juge  suppléant  au  tri4»unal  de  première 
instance  de  Montmédy  (Meuse),  M.  Pierron- 
net  (Joseph- Antoine-Xavier- Auguste),  avocat, 
docteur  en  droit ,  en  remplacement  de  M. 
Glande,  qui  a  été  nommé  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Vervins  (Aisne),  M.  Boudoux  d'Hau- 
tefeuille  (Marie-Henri-Gharles- Albert)",  avocat, 
en  remplacement  de  M.  Danicourt,  qui.  a  été 
nommé  juge  suppléant  à  Amiens. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  premièr'e 
instance  de  Mantes  (Seine-et-Oise),  M.  Cos- 
sart,  juge  suppléant  au  siège  d'Arcis- sur- 
Aube,  en  remplacement  de  M.  Rétif,  qui  a  été 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
bhque. 

Art.  2.  —  M.  Gouture,  juge  au  tribunal  de 
première  instance  de  Tlemcen  (Algérie),  rem- 
plira au  même  siège  les  fonctions  de  juge 
d'instruction,  en  remplacement  de  M.  Feytit. 

M.  Martel,  juge  suppléant  rétribué  au  tribu- 
nal de  première  instance  d'Alger,  remplira 
au  même  siège  les  fonctions  de  juge  d'ins- 
truction, concurremment  avec  les  juges  d'ins- 
truction titulaires. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  •  • 

Fait  à  Paris,  le  15  tevriei  1876. 

Mal       MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
ie  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

J.  DUFAURB. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

Décrète  :  i 

Art.  1«. —  Sont  nommés  : 
Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Chinian 
(Hérault),  M.  Mascarenc  d8  Raissac  (Henry- 
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Alphonse),  avotié  démissionnaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Surdun,  qui  a  été  nommé  juge 
de  paix  du  Vigan. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Bonnet-le- 
Cli;\(,eau  (Loire),  M.  Veyre  (Christophe-Bar- 
thélémy-Auguste),  ancien  notaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Buttin,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Bozel  (Savoie), 
M.  Martin,  suppléant  actuel,  en  remplacement 
de  M.  Mayet,  démissionnaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Moliiens-Vi- 
dame  (Somme),  M.  Demoyencourt  (Auguste- 
Benjamin),  en  remplacement  de  M.  Renté, 
qui  a  été  nommé  juge  de  paix  de  Mouy. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Grasse  (Alpes-Maritimes),  M.  Fauton  dAndon 
(Jean-Joseph- Honoré),  en  remplacement  de 
M,  Sénéquier,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix 
de  ce  canton. 

Suppléants  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Graçay  (Cher),  MM.  Baron  (Louis-Hippolyte) 
et  Dansard  (Edmond),  notaires,  en  remplace- 
ment de  MM.  Cliauchy,  décédé,  et  Lebon,  qui 
a  été  nommé  juge  de  paix  de  ce  canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Blangy  (Seine-Inférieure),  M.  Delafolie  (Al- 
p-honse-Elisée),  notaire,  en  remplacement  de 
M.  Lefebvre,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Corbie  (Somme),  M'.  Lefebvre  (Louis-Pierre- 
Zéphirin),  maire,  en  remplacement  de  M,  Ga- 
ron,  décédé. 

Art,  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  ' 

Fait  à  Paris,  le  15  février  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHON  , 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  iç.  Presidsat  rjp  !a  R^puhlique  ' 
garde  dss  sceawv,  m/ini.nrs  de  lo,  justie*, 
i.  DîjFAUBB- 

 ■  <v^@s«  ■  • 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur  en  date  du  7  février  1876, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  l""".  —  Sont  nommés  chevaliers  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  Lamblin  (Louis-Jean-Baptiste),  chef  de 
bureau  à  l'administration  centrale  des  finances; 
18  ans  de  sei'vices.  Services  exceptionnels. 
Suite  des  affaires  traitées  par  la  commission 
de  liquidation  franco- allemande. 

M.  Lacrampe  (Charles-Victor)  ,  receveur 
particulier  des.  finances  à  Aix  (Bouches-du- 
Rhône);  31  ans  et  demi  de  services. 

M.  Rivet  (Charles-Gabriel),  chef  de  bureau  à  la 
direction  générale  des  contributions  directes  ; 
23  ans  de  services. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et  le 
grand-chancelier  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  ;  , 
Le  ministre  des  flnanœs, 
LÉON  SAY. 

 ,  — — .  

Par  décret  en  date  du  25  janvier  1876, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  df  la  marine 
et  des  colonies,  le  Pr-f-sident  de  la  République 
a  accepté  la  démission  offerte  par  M.  Puech,. 
capitaine  d'infanterie  de  i^arine,  de  soni  em- 
ploi d'administrateur  de  1''^  classe  des  affaires 
indigènes  en  Gochinchine. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE  . 


Paris,  15  février  1876. 


Hier,  à  une  heure,  le  Maréchal  Président 
de  ia  République ,  accompagné  d'un  de  ses 
officiers  d'ordonnance,  a  visité  les  coocours  gé- 
néraux agricoles  organisés  dans  le  palais  de 
l'Industrie.  Le  Maréchal  a  été  r*ça  à  l'entrée 
par  M.  ie  vicomte  de  Meaux,  sénateur,  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce,  -et  par 
M.  Porlier,  directeur  de  l'agriculture,  com- 
missaire général  du  concours. 

Les  honneurs  de  l'Exposition  ont  été  faits 
au  Maréchal  par  M.  de  Saint-Germain,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  président  du 
jury;  par  MM.  ks  inspecteurs  généraux  de  l'a- 
gricalture  et  par  tous  les  membres  du  jury. 
Après  avoir  admiré  les  fruits  exposés  dans  le 
grand  salon,  le  Président  de  la  République  a 
successivement  visité  les  'salles  affectées  aux 
volailles  mortes,  aux  miels,  aux  fruits  conser- 
vés et  aux  semences  de  céréales,  lin,  houblon. 

Puis  il  est  descendu  dai^s  là  grande  nef  du 
palais,  oii  il  s'est  entretenu  avec  plusieurs  des 
exposants  et  notamment  avec  MM.  le  comte 'de 
Massol,  Tiersonnier,  Nouette-Delorme  et  Le- 
goux,  lauréats  des  prix  d'honneur.  11  les  a 
félicités  des  magnifiques  résultats  qu'ils  ont 
obtenus,  et  a  exprimé  la  conviction  que  tant 
d'efforts  contribueront  à  développer  encore  la 
prospérité  agricole  de  la  France. 

Enfin,  ie  Maréchal  Président  a  regardé  avec 
intérêt  l'exposition  des  animaux  reproducteurs, 
parmi  lesquels  se  trouvent  les. superbes  béliers' 
des  bergeries  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  de  i'stgriculture  et  du  com- 
merce et  M.  Porlier  ont.  Aié  complimentés  par 
le  chef  de  l'Etat,  auquel,  pendant  ct'Uo  longue 
visite,  une  foule  nombreuse  n'a  cefsé  de  témoi- 
gner ses  respectueuses  sympathies. 


Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
recevra,  78,  rue  de  Va^-ennes,  le  mercredi 
16  février. 


Le  ministre  des  travaux  publics  recevra  le 
mercredi  soir  16  février  au  'ministère,  62,  rue' 
Saint-Dominique. 

 ■  .^g, — .  . — . — i  . 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÉTEANQÈRIS 


AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  15  février, 

La  Gazette  officielle,  de  Vienne  publie  un  res- 
crit  impérial  en  date  du  11  février,  convoquant 
toutes  les  diète^  de  l'Autriche  pour  le  7  mars. 

{Havas). 

REICHSRATH 

Chambre  des  députés.  —  Séance  du  12  février. 

•  Parmi  les  questions  figurant  à  l'ordre  du 
our  de  la  chambre ,  la  plus  importante  est 
callfl  du  rapport  de  la  commission,  spéciale  sur 
les  chemins  de  fer  locaux,  La  commission  avait 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'hoaneur,  en  date  du  7  févrir^r  1876, 
Sur  le  rapport  du  lainistre  des  fiaances. 

Décrète  : 

Art.  lei-.  —  Sont  promus  au  grade  d'officier 
dans  l'ordre  national  de  la  Légion  d'onneur  : 
.  M.  Jacquême  (Casimir),  inspecteur  des  fi- 
nances de  1™  classe,  chevaUer  depuis  1863  ; 
22  ans  et  demi  de  services.  Missions  finan- 
cières à  l'étranger. 

M.  Hulot  (Anatole- Auguste),  directeur  de  la 
fabrication  des  timbres-poste,  chevaher  de- 
puis 1855  ;  27  ass  et  demi  de  services. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et  le 
grand  chancelier  de  l'ordre  national  de- la  Lé- 
gion d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
éret. 

Fait  à  Paris,  le  14  février  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGKWTa 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  finances,  ' 
LÉON  SAY.  . 
~  -agg^—  .  


Erratum 

A  la  M  du  24  décembre  1815,  déterminant  les 
circonscriptions  électorales  dans  les  arrondis- 
sements dont  là  population  esrccde  100,000  ha- 
bitants, promulguée  au  Journal  officiel  du 
31  décembre  1875. 

La  composition  des  2"  et  3"  circonscriptions 
de  l'arrondissement  de  Bordeaux  (Gironde) 
contient  deux  erreurs  qui  ont  été  signalées  à 
l'Assemblée  par  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  lois  constitutionnelles,  dans  la 
séance  du  31  décembre  1875  (Journal  officiel 
du  l*'' janvier  1876,  p,  26,  2«  col.);  ces  deux 
circonscriptions  doivent  être  rectifiées  de  la 
manière  suivante  : 

«  Âironâissement  de  Bordeaux. 

«  20  circons^cription. 

«  Cantons  :  Bordeaux  (4«  canton,  partie  ur- 
baine), Bordeaux (5«  canton),  Bordeaux  (6«  can- 
ton, partie  urbaine), 

«  3^  circonscription. 

«  Cantons  :  Blanquefort,  Carbon-Blanc,  Cas- 
telneau;  partie  rurale  des  1™,  2%  4^  et  6"=  can- 
tons de  Bordeaux,  Pessac,  Saint-André-de- 
Gubzac.  » 

  -i^^»—  
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résolu  de  présenter  un  rapport  général  sur  les 
principes  dont  elle  s'inspire  pour  résoudre  le 
problème  soumis  à  ses  délibérations  avant  de 
présenter  des  projets  de  loi  pour  chacun  des 
chemins  locaux  à  construire.  Le  rapporteur 
propose  l'adoption  de  deux  résolutions ,  en 
vertu  desquelles  le  gouvernement  s'engagerait  : 
1"  à  agir,  avant  le  commencement  des  travaux, 
auprès  des  intéressés,  pour  que  eeux-ci  cou- 
vrent une  partie  des  frais  nécessités  par  la 
construction,  et  2°  à  obtenir  que  l'exploitation 
desdits  chemins  locaux  soit  confiée  aux  grands 
chemins  voisins,  de  façon  à  obtenir  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  possibles  pour  le 
trésor. 

M.  Kronawetter  s'est  prononcé  en  faveur  de 
l'administration  par  l'Etat  des  chemins  cons- 
truit par  lui.  M.  Schivab  s'est  déclaré  l'adver- 
saire du  principe  de  la  construction  des  che- 
fattins  locaux  par  l'Etat.  M.  Kowalski  a  pris  la 
'  parole  pour  défendre  les  résolutions  de  la  com- 
mission. La  clôture  du  débat  sur  cette  ques- 
tion aura  lieu  dans  la  prochaine  séance.  Avant 
âe  se  séparer,  les  députés  ont  entendu  la  lec- 
ture d'une  interpellation  de  M.  Steiidel,  par  la- 
quelle il  est  demandé  au  gouvernement  pour- 
quoi on  n'a  pas  encore  sanctionné  la  loi  votée 
par  la  diète  de  la  Basse-Autriche,  et  tendante 
à  deinander  l'augmentation  des  députés  de 
cette  province. 

(Correspondance  gémrale  autrichienne.) 

*  ITALIE 

Rome,  14  février, 

■  M.  Gardenas,  ambassadeur  d'Espagne  au- 
près du  saint-siége,  a  été  reça  hier  par  le  pape. 

[Havas.) 

ESPAGHjS  . 
Frontière  d'Espagne,  14  février. 

"  Le  général  Mariones  a  occupé  par  surprise 
les  hauteurs  dominant  Aga  et  Gestoma. 

Le  général  Loma  avance  sur  Marquina  vers 
la  vallée  de  Deoa. 

Une  partie  de  l'armée  du  général  Quesada  a 
commencé  un  mouvement  sur  Vergara  con- 
tournant Elgneta,  qui  est  occupé  par  Garasa. 

Le  service  par  voitures  entre  Vitoria  et  Bil- 
bao  est  rétabli. 

Le  câble  de  Santander  à  Saint-Sébastien  est 
réparé. 

Les  carlistes  concentrent  des  forces  entre 
Tolosa,  Aspeitia  et  Andain. 
Le  roi  est  attendu  vendredi  à  Vitoria. 

[Havas.) 

Madrid,  14  février. 

La  Biscaye  est  complètement*  délivré  de  la 
domination  carliste. 

Le  gouvernement  a  lu  aujourd'hui  aux 
cortès  un  télégramme  qui  a  été  entendu  avec 
une  vive  satisfaction.  Ce  télégramme,  envoyé 
par  le  général  Quesada,  daté  de  Elario,  à  trois 
heures  et  demie  de  l'après-midi,  porte  que  ses 
troupes  avaient  commencé  à  onze  heures  et 
demie  du  matin  à  attaquer  l'ennemi.  Gelui-ci 

■  occupait  les  chapelles  de  Saint-Jean  et  Saint- 
Etienne  dans  le  faubourg  de  Elario  qui  se 
trouve  sur  la  route  de  Elgneta,  ainsi  que  les 
montagnes  avoisinantes. 

La  clé  de  la  position  carliste,  le  mont  Pa- 
•gaza  était  fortement  occupé,  ainsi  que  la  route 
du  côté  du  mont  Udala. 

Malgré  une  résistance  opiniâtre,  surtout  à 
la  Ghapelle- Saint-Etienne,  les  troupes,  con- 


duites par  le  général  Quesada,  ont  enlevé 
successivement  toutes  les  positions  de  l'en- 
nemi. 

Le  général  Quesada,  maître  par  cette  vic- 
toire de  la  formidable  chaîne  d'Elgneta,  a 
entrepris  un  mouvement  décidé  en  avant.  Par 
suite  de  cette  victoire,  son  corps  d'armée  oc- 
cupe, en  ce  moment,  les  bords  de  la  rivière 
Deoa.  (Idom.) 

ÉTATS-U-NIS 

Washington,  12  février. 

La  chambre  des  représentants  a  voté  le 
projet  de  loi  fixant  à  914,000  dollars  lé  budget 
du  corps  diplomatique  et  consulaire. 

(Havas.) 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


DOGUMENTS  GOMMERGIAUX 


Allemagne. 

Levée  de  la  prohibition  à  l'exporlationdes  chevaux. 

L'ordonnance  ci-après  a  été  publiée  à  Ber- 
lin, le  3  de  ce  mois  : 

«  Nous,  Guillaume,  etc. 

«  Au  nom  de  l'empire  allemand  et  avec  l'as- 
sentiment du  conseil  fédéral, 

«  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  L'ordonnance  du  4  mars  1875  relative  à  la 
prohibition  de  l'exportation  des  chevaux  cesse 
d'être  en  vigueur  le  jour  de  la  promulgation 
du  présent  acte  » 

(Document  destiné  aux  Annales 
du  commerce  extérieur.) 


Russie. 

Com'inerce  et  navigation  du  port  de  Libau 
en  1814. 

Les  résultats  généraux  du  commerce  de 
Libau  pour  l'année  18-74  ont  atteint  le  chilfre 
de  7,509,450  roubles  ou  30,037,800  fr.  Ils  of- 
frent une  augmentation  de  4,156,600  fr.,  com- 
parativement aux  taux  de  l'année  précédente, 
et  se  divisent  ainsi  : 

Importations,  4,839,200  fr. 

Exportations,  25,198,600  fr. 

L'importation  étant  inférieure  de  près  d'un 
million  au  total  de  1873,  toute  l'augmentation 
porte  sur  l'exportation.  Les  principaux  arti- 
cles importés  sont  exactement  les  mêmes  que 
ceux  des  années  précédentes  et  ne  présentent 
dans  leur  ensemble  aucune  particularité  re- 
marquable. 

Les  principaux  pays  qui  ont.  pris  part  au 
commerce  du  port  de  Libau  en  1874  sont  les 
suivants  : 


Angleterre  

Allemagne  

Suède  et  Norvège. , 

Danemark  

Italie  

Espagne  

Belgique.  

Hollande  

Portugal  

France.  

Etats-Unis  


Totaux  •  4.839.200  25.198.600 


Impoi'tatioa, 

Exportation. 

fr. 

fr. 

2.230.300 

9.149.200 

1.270.800 

1.234.800 

880.500 

969.000 

123.400 

817.900 

110.300 

)) 

75.100 

61.500 

1.733!900 

48.100 

10.535.400 

23.700 

15.500 

758.400 

Les  principales  marchandises  exportées  du 
port  de  Libau  en  1874  sont  les  suivants  : 

Orge...'   .516.300  hectolitr. 

Seigle  •.  274.100  — 

Avoine   236.200  — 

Froment   5.600  — 

Pois   66.700  — 

Graine  de  lin  à  battre. .  107.500  — 

Graine  de  lin  à  semer. .  2.900  tonnes. 

Lin  et  étoupes   2.956.400  kilogram. 

Chiffons   1.308.000  — 

Os  d'animaux   195.000  — 

Vieux  cordages ,   1 . 800  — 

Parties  de  machines ....  8 . 600  — 

Goudron   300  tonnes. 

Alcool   146.800  litres. 

Traverses  pour  chemin 

de  fer   122.400  pièces. 

Merrains  et  douves ....  204.900'  — 

Planches  et  madriers. . .  5.900  — 

Poutres  de  bois  rouges . .  1 . 900  — 

Mâtures   1 39  — 

Barriques  vides. .......  467  — 

Bois  de  chêne   1 .714  pieds  cub. 

Bois  de  bouleau  à  brû- 
ler   129  stères. 

A  l'exception  de  la  graine  de  lin  à  semer, 
des  chiffons,  des  os  d'animaux  et  des  vieux 
cordages,  tous  les  articles  ci-dessus  offrent 
une  augmentation  sensible  sur  les  résultats  de 
1873. 

La  France  ne  figure  dans  l'exportation  du 
port  de  Libau  que  pour  900  hectolitres  d'a- 
voine et  graine  de  lin  à  battre;  2,000  tonnes 
de  graine  de  lin  à  semer;  773',200  kilos  de  lin  ; 
16,200  traverses  et  1,714  pieds  cubes  de  bois 
de  chêne. 

La  navigation  dans  le  port  de  Libau  a 
donné,  en  1874,  les  résultats  suivants  : 

A  l'entrée   5^7  nav.  jaugeant  88.274  Tx 

A  la  sortie...     616         —  93.816 

En  tout...  1.213         —  182.090 
En  1873  on  ne 
comptait  que  1.055         —  161.842 

La  différence 
en  faveur  de 
1874estdonc 

de   148  navires  et  de  20.248  Tx 

Les  divers  pavillons  qui  entretiennent  des 
relations  maritimes  avec  Libau  peuvent  être 
classés  comme  suit  : 


ENTREE 


SORTIE 


PAVILLONS 

Navires. 

Tonneaux. 

Navires. 

Tonneaux. 

Russe  

llrt 

22.054 

145 

25.764 

204 

25.228 

207 

26.. 576 

Allemand. . 

131 

19.374 

133 

19.964 

Norvégien. . 

68 

8.896 

68 

8.932 

Anglais . . . . 

33 

6.454 

33 

6.454 

Suédois . . . . 

20 

5.188 

19 

4.696 

Hollandais  . 

10 

1.080 

11 

1.430 

Totaux . . 

88.274 

616 

93.816 

(Document  destiné  aux  Annales 

du  commerce  extérieur.) 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 


Des  examens  pour  l'emploi  de  vérificateur 
adjoint  des  poids  et  mesures  seront  ouverts 
le  lo' mai  prochain,  dans  les  villes  de  Paris, 
Tours,  Bar-le-Duc,  Bordeaux  et  Avignon. 

Nul  ne  peut  être  [admis  à  ces  examens  s'il  a 
moins  de  vingt- cinq  ans  ou  plus  de  trente-sis 
ans. 
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Le  programme  des  connaissances  exigées 
est  dé[)osé  à  la  préfecture  de  chaque  départe- 
ment et  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (direction  du  commerce  intérieur, 
bureau  de  la  police  sanitaire  et  industrielle), 
où  les  intéressés  peuvent  en  prendre  connais- 
sance. 


Ministère  des  finances 


A.  V  I  S 

AUX    PORTEURS    DE    BONS   DU  TRÉSOR. 


Les  porteurs  de  bons  du  Trésor  à  cinq  ans, 
5  p.  100  et  4  1/2  p.  100,  sont  invités,  pour 
éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  inté- 
rêts échéant  ie  l"mars  prochain,  à  échanger, 
avant  le  25  février  courant ,  contre  des  bons 
définitifs  munis  de  coupons,  les  bons  provi- 
soires qui  leur  ont  été  remis. 

Le  dépôt  des  bons  provisoires  à  échanger 
est,  reçu  : 

A  Paris  :  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, ministère  des  finances,  rue  de  RivoU,  de 
dix  heures  à  trois  heures  ; 

Dans  les  départements  :  aux  caisses  de  MM. 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 


Un  concours  aura  lieu,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, le  l»""  mai  prochain,  à  onze  heures  du 
matin,  pour  l'adnnission  aux  emplois  d'institu- 
teur, de  teneur  de  livres  et  de  commis  aux 
écritures,  dans  le  service  des  maisons  centrales 
et  établissem>^nts  pénitentiaires  assimilé?. 

Les  instituteurs  et  les  teneurs  de  livres  re- 
çoivent au  df'hut  1,400  fr.;  les  commis  aux 
écritures,  1,200  fr.  Les  uns  et  les  autres  ont 
droit  au  logement  et  à  des  prestations  de 
chauffage  et  d'éclairage. 

Les  candidats  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 
vingt  zns,  ni  plus  de  trente. 

S'adresser,  pour  le  programme  des  examens 
ainsi  que  pour  l'indication  des  pièces  à  pro- 
duire, rue  de  Varennes,  78  bis,  direction  de 
l'administration  pénitentiaire,  de  midi  à  deux 
heures. 


bOUSCRIPTIONS 
pour  les  familles  des  victimes  da  puits  Jabin,  versées 
entre  les  mains  de  M""  la  maréchale  de  Kac  MatLon. 


(S"  liste.) 

Les  élèves  de  l'école  centrale  des 
arts  et  manufactures  

La  Compagnie  nationale  d'assu- 
rances contre  l'incendie  

La  Compagnie  nationale  d'assu- 
rances sur  la  vie  

Le  21''  régiment  de  dragons  

Quête  faite  à  l'école  de  Neuvelle- 
lès-Lure  (Haute-Saône)  

M.  Tourreil  

M.  le  comte  de  Montemart  

M.  et  Mme  André  Asscher  

M.  Accary  

Quête  faite,  lè  13  février,  au  cercle 
des  patineurs  

Le  comité  d'à  cercle  des  pati- 
neurs  

Mme  Bucquoy  

Mme  veuve  L'Ecuyer  

M.  et  MmeYavin  

M.  Bergonnier  

L'institution  de  Mme  E.  de  S.  A. 
Deslignières  


1.800 

)) 

1.000 

» 

1.000 

» 

747 

50 

2 

50 

100 

» 

200 

40 

» 

20 

1) 

800 

700 

» 

10 

» 

50 

10 

100 

» 

100 

1) 

Le  cercle  de  l'Espérance   100  » 

Le  cercle  des  Beaux- Arts..   200  » 

Mme  veuve  Valdemar-Monod. . . .  100  » 

Mme  veuve  Çhauviteau   100  » 

Mlle  Madeleine  Çhauviteau   »0  » 

M.  Thomas  Çhauviteau   50  » 

M.  Bérenger,  agent  de  change. . .  .  100  » 

M.  et  Mme  Gourdin   100  » 

M.  Marchand,  ancien  notaire  à 

Versailles   100  » 

La  chambre  syndicale  des  fleurs, 

plumes,  modes  et  chapeaux  de 

paille  de  Paris  (président  M.  Ma- 

rienval)   100  » 

Mme  Dailly,  mère  , . . . .  500  » 

M.  Auguste  Carlier   50  » 

Un  anonyme  •  50  » 

M.  Galignani   200  » 

M.  Julien  L   10  » 

La  Société  de  secours  mutuels 

des  garçons  de  caisse  et  de  re- 
cette de  la  ville  de  Paris   209  25 

MM.  Hippolyte  Worms  et  G«   200  » 

M.  le  baron  MaximiUen  de  Kce- 

nigswarter,  ancien  député   100  » 

M.  Péreuil   3  » 


Total  de  la  3"  liste. 


Montant  des  listes  antérieures . . . 

Somme  remise  par  S.  A  R.  le 
comte  de  Paris  à  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  

Total  


8.952  25 
22.390  » 


1.000 


32.352  25 


Aujourd'hui  ont  eu  lieu,  en  l'église  Saint- 
Pierre  de  Gheillot,  au  milieu  d'une  affluence 
considérable,  les  ob.-èques  de  M.  le  docteur 
Andral.  La  plupart  des  membres  du  Gouver- 
nement, le  conseil  d'Etat,  la  faculté  de  méde- 
cine, l'Institut,  les  notabilités  de  la  science  et 
de  la  politique,  ont  assisté  à  cette  cérémonie, 
témoignant  ainsi  de  leur  respect  pour  la  mé- 
moire du  défunt  et  de  leurs  sympathies  pour 
son  fils,  l'éminent  vice-président  du  conseil 
d'Etat. 

^  • — '  

On  nous  écrit  de  Lodève  (Hérault),  le  13 
février  : 

Nous  sommes  bloqués  par  les  neiges  depuis 
samedi.  Toutes  les  routes  qui  conduisent  à 
notre  ville  sont  interceptées.  80  centimètres 
de  neige  dans  nos  rues.  Hier,  cependant,  un 
train  put  porter  des  courriers  à  Montpellier. 
Mais  la  neige  tombe  encore  et  les  communica- 
tions avec  le  chef-lieu  sont  de  nouveau  inter- 
rompues. 

—  On  mande  de  Dieppe  que,  du  5  au  9  fé- 
vrier, la  pêche  chalutière  a  produit  21,193  fr. 

Depuis  quelques  jours,  la  pêche  au  merlan  a 
été  contrariée  par  le  mauvais  temps.  Les  ba- 
teaux polletais  qui  avaient  été  forcés  de  rester 
au  port  ont  repris  la  mer  mercredi  dernier. 

—  En  Suisse,  l'hiver  continue  ses  rigueurs 
avec  de  brusques  variations  atmosphériques. 
Le  thermomètre  passe  rapidement  de  zéro  à 
5  et  10  degrés  au-dessous,  puis  il  remonte 
avec  le  premier  changement  de  vent.  La  neige 
est  encore  abondamment  tombée  sur  les  hau- 
teurs et  dans  la  plaine.  Dans  le  Jura,  elle  est 
très- abondante,  et  les  communications  sont 
fort  difficiles.  Ces  jours  derniers,  un  train  a 
été  littéralement  arrêté  Hana  le  canton  de  Fri- 
bourg;  les  cjramunicâtions  entie  la  Suisse  et 


la  France,  par  les  voies  ferrées  du  Jura,  ont 
été  rétablies  après  des  retards  considérables  et 
nombreux.  Dans,  les  grandes  vallées  du  Jura 
la  neige  chasse  des  bois  des  compagnies  de 
sangliers  et  même  des  loups.  A  Asuel,  une 
société  de  chasseurs  a  tué  en  un  seul  jour 
quatre  sangliers  et  deux  marcassins  ;  partout 
ailleurs  le  gibier  a  souffert  du  manque  de 
nourriture  et  de  froid. 

—  La  Borsenblatl,  organe  de  l'Assoeiation 
des  libraires  allemands,  ayant  son  siège  à 
Leipzig,  vient  de  publier  son  relevé  annuel  des 
productions  de  la  librairie  dans  l'empire  alle- 
mand, pendant  l'année  écoulée. 

En  1875,  il  a  été  publié,  en  Allemagne, 
12,516  ouvrages  nouveaux,  contre  12,070  en 
1874. 

Dans  ce  nombre,  les  livres  de  pédagogie  fi- 
gurent pour  1,328  articles  ;  la  jurisprudence,  la 
politique  et  la  statistique,  1,177  ;  la  théologie, 
1,084  ;  les  belles-lettres,  1,051  ;  la  médecine  et 
l'art  vétérinaire,  791  ;  le  commerce  et  l'indus- 
trie, 576  ;  les  beaux-arts,  478  ;  les  machines, 
chemins  de  fer,  mines,  constructions,  394 
l'art  militaire,  316  ;  la  géographie  et  voyages, 
314  ;  cartes  géographiques,  216  ;  les  mathéma- 
tique», 200,  etc. 

—  Il  vient  d'être  conclu  entre  l'Autriche 
et  l'Italie  une  convention,  mais  une  conven- 
tion qui  n'a  rien  de  politique,  puisqu'il  s'agit 
de  la  protection  adonner  à  de  simples  oiseaux. 
Les'journaux  allemands  se  félicitent  de  cette 
convention ,  comme  devant  conserver  îiux 
campagnes  des  êtres  utiles  pour  la  destruction 
des  insectes. 

Dans  la  Haute  Italie  et  dans  les  parties  ita- 
liennes du  Tyrol,  on  se  livrait,  parait-il,  de- 
puis longtemps,  à  ce  que  prétend  la  Gazette 
d'Auqsbourg,  à  la  chasse  de  toute  espèce  d'oi- 
seaux ,  chasse  qui  se  pratiquait  d'une  façon 
raffinée  ;  les  mesures  étaient  admirablenîent 
prises,  et  les  petits  volatiles,  sans  en  excepter 
les  rossignols,  les  hirondelles  et  les  mésanges 
étaient  rôtis  sans  pitié.  Tant  que  ce  dépeuple- 
ment systématique  avait  lieu,  les  mesures  pri- 
ses en  Allemagne  pour  la  protection  des  pas- 
sereaux ne  pouvaient,  on  le  comprend,  ame- 
ner aucun  résultat.  Les  jardins  et  les  bois  se 
dépouillaient  de  plus  en  plus  de  leurs  hôtes 
emplumés  ;  par  contre,  on  voyait  se  multiplier 
les  chenilles  et  les  autres  insectes  nuisibles. 

D'après  la  convention  ci-dessus,  la  chasse  et 
la  prise  de  tous  les  oiseaux  insectivores  sont 
interdites  sous  des  peines  sévères,  et  la  vente 
publique  de  ce  gibier  mort  ou  vivant  ne  pourra 
plus  avoir  lieu.  Il  sera  toujours  permis  de 
chasser  et  d'abattre  les  oiseaux  non  insectivo- 
res ;  mais  cette  permission  même  est  soumise 
à  quelques  restrictions  légales,  et  il  y  aura  au 
printemps  et  en  été  un  temps  oii  cette  chasse 
sera  défendue. 

Dans  ia  partie  allemande  du  Tyrol,  beau- 
coup de  communes  avaient,  paraît-il,  déjà 
prononcé  des  interdictions  de  ce  genre  et  pré- 
servé ainsi  les  campagnes,  en  leur  conservant 
des  oiseaux  dont  l'existence  est  si  utile  ;  mais 
ces  mesures  isolées  étaient  restées  inefficaces . 
On  espère  aue  la  convention  actuelle,  malgré 
les  contraventions  qui  ne  manqueront  pas  de 
se  produire,  aura  plus  de  succès. 

—  La  couronne  des  rois  d'Angleterre,  en 
tant  qu'objet,  d'art,  vient  d'être  l'objet  d'une 
publication  intéressante,  due,  à  ce  que  prétend 
la  Gazelle  de  Cologne,  au  professeur  Tennant. 

La  courotme  actuelle  çst  l'œuvre^  eû  1838, 
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des  detix  joailliers  de  la  cour  et  elle  a  été  com- 
posée en  partie  avec  des  matériaux  apparte- 
nant anx  couronnes  plus  anciennes,  en  partie 
avec  des  matériaux  neufs.  Elle  pèse  1239 
grammes.  Le  fond  est  en  élofle  rouge  cramoi- 
sie bordée  d'hermine  et  doublée  de  soie.  La 
bordure  est  ornée  d'un  tour  de  129  perles. 
Vient  ensuite  un  cercle  d'or,  et  par  dessus  le 
cercle  112  autres  perles,  faisant  également  le 
tour,  avec  un  vide  en  avant,  lequel  est  rempli 
par  un  saphir  précieux,  acheté  pour  la  cou- 
ronne de  George  IV. 

Au-dessus  de  ce  rang  de  perles,  un  cercle 
de  7  saphirs  et  de  8  éméraudes  enchâssés  de 
diamants,  les  7  saphirs  en  prennent  14,  les 
8  éméraudes  128. 

Entre  ces  pierres  précieuses,  16  trèfles  for- 
més par  160  diamants  ;  8  autres  saphirs  com- 
plètent l'ornementation  de  la  partie  supérieure, 
chacun  surmonté  d'un  diamant,  et  le  tout  en- 
trelacé de  festons,  avec  148  diamants. 

En  avant  de  la  couronne,  au  milieu  d'une 
croix  de  Malte,  apparaît  le  rubis  historique  que 
Don  Pedro,  roi  de  Castille,  donna  au  Prince- 
Noir,  après  la  bataille  de  Najéra  en  1367. 
Henri  V  d'Angleterre  portait  ce  rubis  sur  son 
casque,  à  la  bataille  d'Azincourt,  en  1415.  Au- 
tour du  rubis,  75  brillants,  en  forme  de  croix 
de  Malte. 

Les  3  autres  croix  de  Malte,  1  de  chaque 
côté,  et  1  en  arrière,  sont  composées  de  132, 
124  et  130  brillants,  ayant  au  centre  de  riches 
éméraudes. 

Dans  les  branches  de  la  croix,  4  lys  français 
portant  chacun  un  rubis  au  centre,  et  compo- 
sés entièrement  de  diamants  dont  le  nombre 
varie  pour  chaque  fleur  entre  85  et  87. 

Les  croix  de  Malte  portent  4  arcs  ornés  de 
feuilles  et  de  glands  de  chêne.  Le  feuillage 
renferme  728  diamants,  les  glands  32  perles  et 
55  diamants.  A  ces  arcs  sont  suspendues  4 
grosses  perles  en  forme  de  poires,  entourées 
de  12  diamants. 

Au-dessus  s'élève  le  globe  royal  ou  impérial 
dont  l'hémisphère  supérieure  a  244  brillants, 
l'inférieure  304. 

La  croix  au-dessus  du  globe  consiste  en 
1  gros  saphir  au  centre,  autour  duquel  4  gros 
brillants  et  108  brillants  plus  petits. 

Bref,  le  nombre  total  des  joyaux  qui  entrent 
dans  la  composition  de  la  couronne  royale  est 
le  suivant  :  1  très-gros  rubis,  1  très-gros  sa- 
phir, 16  autres  saphirs,  11  éméraudes,  4  rubis, 
1,363  brillants,  1,273  roses,  147  diamants 
taillés  en  tables,  4  grosses  perles  en  forme  de 
poires,  et  273  autres  perles. 


—  Les  incendies  du  Goliath  et  du  Warspite 
ont  attiré  l'attention  publique  en  Angleterre 
sur  les  bâtiments-écoles  [training-ships),  où 
l'on  forme  des  mousses  et  appcentis  marins. 
Nous  lisons  dans  le  Times  que  les  lords  de 
l'Amirauté  viennent  de  prendre  une  décision 
importante  pour  l'avenir  d»  ces  établissements. 
Il  sera  accordé  désormais  une  somme  de 
25  liv.  st.  pour  chaque  mousse  que  les  irai- 
mng'-s/wps  pourront  fournir  à  la  marine  royale, 
à  la  charge  par  ces  établissements  de  se  sou- 
mettre à  l'inspection  de  l'amirauté. 

Les  jeunes  marins  devront  être  âgés  de  seize 
ans,  bien  constitués,  propres  au  service  de  la 
marine  et  capables  de  subir  un  examen  qui 
portera  sur  les  diverses  connaissances  qu'un 
apprenti  marin  doit  posséder.  Les  candidats 
devront  avoir  passé  deux  ans  au  moins  et  trois 
ans  au  plus  sur  un  training-ship.  Les  bâti- 
ments-écoles servant  d'établissements  de  cor- 


I  rection  seront  exclus  du,  bénéfice  de  fournir 
les  mousses  à  la  marine  royale. 


—  Il  est  question  d'exécuter  à  Manchester 
des  travaux  analogues  à  ceux  qui  ont  été  en- 
trepris à  Glasgow  et  qui  ont  si  bien  réussi, 
puisque  les  plus  grands  navires  peuvent  au- 
jourd'hui y  arriver  et  y  débarquer  leurs  mar- 
chandises. On  élargirait  la  rivière  Irwell,  de- 

j  puis  l'extrémité  sud  de  la  ville  jusqu'à  sa 
jonction  avec  la  Mersey,  établis^t  ainsi  un 
canal  maritime  de  trente4rois  railles  de  long 
sur  deux  cents  pieds  de  large,  avec  une  profon- 
deur de  vingt-deux  pieds.  Les  navires  le  tra- 
verseraient au  moyen  de  remorqueurs,  bomme 
au  canal  de  Suez;  la  dépense  totale  de  cette 
entreprise  considérable  est  évaluée  à  100  mil- 
lions de  francs. 

—  A  Saint-PétersbQurg,  le  nombre  de  fem- 
mes qui  étudient  la  médecine,  s'est  considé- 
rablement augmenté,  comme  le  constatent  les 
derniers  relevés.  Le  niveau  de  leurs  études 
s'est  aussi  beaucoup  amélioré,  et  le  rapport  des 
professeurs  sur  leur  compte  est  plus  favorable. 
La  revue  russe,  la  Semaine,  qui  nous  fournit 
ces  détails,  ajoute  que  les  étudiants  féminins, 
au  nombre  de  171,  se  subdivisent  en  23  fem- 
mes mariées,  102  nobles,  17  filles  de  mar- 
chands, 12  de  pasteurs,  14  de  petits  bour- 
geois. 

Sous  le  rapport  rehgieux,  on  compte  parmi 
elles  131  orthodoxes  (communion  grecque), 
23  Israélites,  12  catholiques,  4  protestantes  et 
1  arménienne. 

Il  y  en  a  23  qui  ont  déclaré  vouloir  suivre 
la  carrière  d'institutrices.  La  plupart  d'entre 
elles  ont  été,  selon  leur  propre  aveu,  poussées 
à  l'étude  de  la  médecine  par  le  besoin  ou  par 
l'état  d'abandon  dans  lequel  elles  se  trou- 
vaient. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  15  février  1876. 

Le  mauvais  temps  prévu  hier  a  gagné  nos 
côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan.  La  dépres- 
sion de  l'Irlande  s'est  accentuée  davantage  sans 
s'avancer  beaucoup.  Son  centre  oij»  le  baro- 
mètre descend  à  739'^'™  est  près  de  Greencastle. 
La  régularité  des  courbes  et  leur  rapproche- 
ment indiquent  la  violence  de  la  bourrasque. 
Aussi  il  est  probable  que  le  temps  deviendra 
encore  plus  mauvais  sur  nos  côtes  du  N.-O. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Dépression  devenue  plus  in- 
tense, centre  près  de  Greencastle  (739).  Vent 
S.-O.  forl  ou  très-fort  sur  Manche  et  côtes  de 
Bretagne.  Mer  très-houleuse.  Temps  devien- 
dra encore  plus  mauvais.  Vents  tourneront 
vers  ro. 

Bretagne.  —  Gomme  la  précédente. 

Océan.  —  Dépression  devenue  plus  intense, 
centre  près  de  Greencastle  (739).  Vent  S.-O. 
très-fort  sur  Manche  et  côtes  de  Bretagne.  Mer 
très-houleuse.  Océan  houleux,  vent  S.-O.  fort. 

Méditerranée,  —  Centre  de  dépression  près 
Greencastle.  Mauvais  temps  sur  Manche  et 
Océan.  Hausse  de  3™"  sur  Méditerranée  (765). 
Vent  faible,  mer  belle. 


Frartçe 

Bar-Je-ÛCîC,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

.  Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —,  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Centre  de  dépression  (739)  vers 
Greencastle.  Baisse  4"i"'  à  Skudesnoes.  Vent 
S.-O.  très-fort  sur  Manche,  E.  à  Skudesnoes. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Dépêches  non  parve- 
nues. 

Observations  de  Paris,  13  février  1876. 
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Direction 
et  force  da  vent. 


-5.0  S.E.  tr.-faible. 
.0.9|  Idem. 

1.7|S.  très-faible. 

1.7;S.S.E.  tr.-faib, 

2.4i  Idem. 

3.3  S.  très-faible. 


ÉTAT  DU  CIEL. 


Nuag.  brum. 
Pr  couv.brum 
Couv.  brum. 
Couv.  brouill. 
Idem. 
Idem. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  —  7o9  ; 
Maxima,  4''8;  —  Moyenne,  —  O'OS. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

B  E3 -A.  XJS:--A.R.T  s 


NOTES  SIR  LA  CHINS 


(14°  article.) 


LA  PEINTURE 

S'il  faut  en  croire  les  fins  connaisseurs 
de  l'empire  du  Milieu,  la  peinture  chi- 
noise serait  de  nos  jours  en  pleine  déca- 
dence, et  c'est  vers  les  premiers  siècles 
de  notre  ère,  sous  les  dynasties  des  Han, 
des  Tsin,  des  Tang  et  des  Song  qu'elle 
aurait  atteint  son  plus  haut  degré  de  per- 
fection. Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  ar- 
tistes anciens,  dont  les  noms  sont  restés 
dans  la  mémoire  des  amateurs  chinois, 
aient  su  peindre  d'une  façon  plus  correcte 
et  plus  savante  que  ceux  qui  existent  au- 
jourd'hui. Le  clair  obscur,  le  modelé,  les; 
lois  de  la  perspective,  étaient  tout  aussi 
absents  de  leurs  œuvres  que  des  œuvres 
modernes,  mais  leur  dessin  avait,  pa- 
raît-il, plus  de  finesse,  leur  touche  plus 
de  légèreté,  leur  coloris  plus  de  fraîcheur. 

Au  siècle  de  l'empereur  Kang-si,  qui 
fut  le  contemporain  de  Louis  XIV,  on 
put  crsire  un  instant  que  la  grande  pein- 
ture chinoise  allait  prendre  une  nouvelle 
direction  et  subir  1  influence  de  l'art  eu- 
ropéen, ce  fut  le  contraire  qui  arriva;  les 
peintres  d'Europe,  que  l'ompereur  retenait 
à  sa  cour,  ne  surent  pas  braver  le  goût 
public,  et,  aa  lieu  de  réagir  contre  lui,  ils 
s'efforcèrent  d'imiter  l'art  chinois.  Ils 
surpassèrent  bientôt  leurs  modèles  et  ob- 
tinrent de  grands  succès  ;  ils  furent  com- 
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blés  d'honneurs,  mais  la  peinture  chinoise 
demeura  ce  qu'elle  avait  été.  Une  anec- 
dote, encore  lameuse  aujourd'hui  à  Pékin, 
laisse  voir  à  quel  point  de  vue  futile  et 
étroit  le  talent  de  "ces  peintres  étrangers 
était  appiécié.  L'un  d'eux  demanda  un 
jour  au  souverain  la  laveur  d'être  admis 
à  faire  le  portrait  de  l'impératrice.  Kang-si 
accorda  gracieusement  la  permission  à  la 
condition  que  l'impératrice  ne  poserait 
pas.  Le  peintre  objecta  que  n'ayant  jamais 
eu  l'honneur  d'apercevoir  la  souveraine,  il 
lui  semblait  impossible  de  reproduire  ses 
traits. 

—  S'il  vous  suffit  seulement  de  l'aper- 
cevoir ,  dit  l'empereur,  placez-vous  der- 
rière ce  treillis  doré,  elle  va  traverser  la 
galerie ,  regardez  bien  et  tâchez  de  vous 
souvenir. 

L'impératrice  passa  en  elîet  et  l'artiste 
regarda  de  tout  ses  yeux  ;  il  se  mit  aus- 
sitôt à  l'œuvre  et  quelques  jours  après  il 
présentait  le  portrait  à  l'empereur. 

—  Il  est  d'une  ressemblance  parfaite, 
dit  Kang-si  après  l'avoir  considéré  atten- 
tivement, mais  pourquoi  avez-vous  placé 
ce  petit  signe  brun  sur  la  joue  de  mon 
épouse  ?  —  Je  n'ai  fait  que  copier  mon 
illustre  modèle,  dit  le  peintre,  ce  signe 
embellit  la  joue  de  l'impératrice  !  —  Vous 
vous  trompez,  comment  n'aurais-je  jamais 
vu  ce  signe.  —  J'ose  affirmer  qu'il  existe. 

On  fit  venir  l'impératrice  :  le  grain  de 
beauté  existait  en  effet  à  la  place  même  où 
l'artiste  l'avait  placé  dans  le  portrait. 

—  Vraiment,  dit  Kang-si,  vous  êtes  le 
plus  grand  peintre  de  l'enlpire,  un  seul 
coup-d'œil  vous  a  suffi  pour  voir  ce  qui 
échappait  à  mes  yeux  depuis  plusieurs 
années.  Et  le  peintre  européen  fut  comblé 
àe  nouvelles  faveurs. 

Le  premier  principe  de  l'art  pittores- 
bue  en  Chine  est  celui-ci  :  «  Il  faut  re- 
présenter les  objets  tels  qu'ils  sont ,  et 
non  pas  tels  qu'ils  paraissent  être.  »  C'est 
en  vertu  de  ce  principe ,  et  non  pas 
comme  on  le  croit  d'ordinaire,  par  sim- 
ple ignorance ,  que  le  clair-obscur,  les 
raccourcis ,  la  perspective ,  sont  bannis 
des  œuvres  chinoises.  La  peinture  est 
ainsi  réduite  à  un  simple  coloriage,  et 
n'est  presque  plus  un  art.  Le  peintre 
chinois  est ,  d'ailleurs ,  plutôt  un  mar- 
chand qu'un  artiste;  le  rezr-de-chaussée 
de  la  maison  qu'il  habite  est  la  boutique 
où, l'on  débite  les  œuvres  fabriquées  cliez 
lui  ;  au  premier  étage  de  jeunes  rapins, 
déjà  habiles,  travaillent  continuellement 
pour  le  compte  du  maître,  dont  l'atelier 
est  situé  au  dernier  étage  de  la  maison. 
Il  n'existe  rien  d'analogue  à  notre  pein- 
ture à  l'huile.  La  peinture  à  l'eau  ou  à  la 
colle  est  seule  employée  par  les  Chinois  ; 
elle  est  exécutée,  sur  soie,  sur  vélin  et  le 
plus  souvent  sur  cette  matière  fragile, 
qvie  nous  nommons  papier  de  riz.  Ce 
papier  est  fabriqué  avec  la  moelle  de 
l'arbre  à  pain,  ou  bien  avec  celle  d'une 
sorte  de  roseau,  et  le  plus  communément 
avec  des  liges  de  jeunes  bambous  ramol- 
lies par  un  long  séjour  dans  l'eau,  puis 
Isroyées  dans  des  mortiers  de  pierre.  Ce 
papier  doit  sa  consistance  et  sa  blancheur 
à  une  solution  d'alun  et  de  colle  de  pois- 
son. 

C'est  au  premier  étage  de  la  maison 
que  se  tiennent  d'ordinaire  les  jeunes 
peintres,  dans  une  grande  salle  bien 


éclairée,  le  plus  profond  silence  règne 
dans  cet  atelier.  Assis  devant  de  larges 
tables,  les  manches  un  peu  relevées,  la 
natte  roulée  autour  de  la  tête,  les  artistes 
courbés  sur  leur  ouvrage  travaillent  avec 
la  plus  minutieuse  attention.  Ils  choisis- 
sent d'abord  une  feuille  de'  papier  de  riz 
sans  aucun  défaut  et  passent  sur  elle  un 
léger  lavis  d'alun  pour  la  rendre  plus  apte 
à  recevoir  la  couleur.  Ils  tracent  ensuite 
le  dessin,  qui  le  plus  souvent  n'est  autre 
chose  qu'un  décalque  rendu  très-facile 
par  l'extrême  transparence  du  papier. 
Chaque  artiste  a  près  de  lui  une  collec- 
tion d'esquisses  imprimées  dans  laquelle 
il  peut  puiser  à  son  aise.  Tout  ce  dont  on 
peut  avoir  besoin  pour  faire  un  tableau  a 
été  prévu  par  ces  ingénieux  recueils  :  ar- 
bres, rochers,  lacs,  montagnes,  maisons, 
mandarins,  diseaux,  poissons,  quadrupè- 
des, rien  n'y  manque.  Lorsque  la  compo- 
sition est  indiquée  au  trait,  le  peintre 
broie  ses  couleurs  avec  le  plus  grand  soin, 
les  délaye  dans  l'eau,  y  a.joute  de  l'alun 
et  un  peu  de  colle,  et  commence  à  colo- 
rier le  dessin  -,  les  pinceaux  dont  il  se  sert 
sont  d'une  extrême  finesse  :  quelques-uns, 
fabriqués  avec  des  moustaches  de  rat, 
sont  plus  particulièrement  recherchés. 
L'artiste  tient  son  pinceau  perpendicu- 
lairement, de  façon  à  ce  qu'ù  forme  un 
angle  droit  avec  le  papier  :  c'est  dans  cette 
attitude,  d'ailleurs,  que  les  Chinois  écri- 
vent ;  souvent  il  se  sert  de  deux  pinceaux' 
à  la  fois  :  l'un  tenu  perpendiculairement, 
l'autre  horizontalement.  Le  premier  de 
ces  pinceaux,  seul  imbibé  de  couleur,  la 
dépose  en  points  presque  imperceptibles 
sur  le  papier,  et  par  une  manœuvre  ra- 
pide et  d'une  adresse  extraordinaire  le  se- 
cond pinceau  étend  et  estompe  la  goutte- 
lette colqriée.  Lorsqu'il  peint  les  carna- 
tions, l'artiste  pose  la  couleur  de  l'autre 
côté  du  papier,  la  transparence  adoucit  le 
ton. 

Le  plus  souvent  ces  jeunes  peintres 
exécutent  une  série  d'aquarelles  qui  for- 
ment un  bel  album  relié  en  damas  de 
soie,  et  racontent  les  phases  de  la  vie  d'un 
mandarin,  d'une  courtisane,  d'un  artisan, 
d'un  criminel.  Nous  en  avons  feuilleté 
plusieurs  qui  nous  ont  fait  assister  à  des 
scènes  de  la  vie  officielle,  privée  ou 
champêtre.  On  y  voyait  des  jeunes  filles 
invraisemblables  récolter  les  délicates 
feuilles  de  thé  du  bout  dé  leurs  doigts 
fins  comme  des  griffes  d'oiseau ,  des 
dignitaires  passer  avec  leur  cortège,  des 
condamnés  marcher  au  supplice,  des  fu- 
meurs d'opium  descendre  peu  à  peu  de 
la  fortune  et  du  bonheur  au  dernier  de- 
gré de  l'abrutissement  et  de  la  misère. 
Souvent  aussi  ce  sont  des  sujets  mys- 
tiques qui  se  développent  sur  les  feuil- 
lets soyeux  de  l'album;  nous  nous  sou- 
venons d'on  ne  sait  quel  voyage  mys- 
térieux vers  un  génie  supérieur,  accompli 
par  des  philosophes  ,  dans  l'illustration 
duquel  l'artiste  chinois  s'était  laissé  aller 
à  toute  la  fantaisie,  à  toute  l'indépen- 
dance de  son  imagination.  A  la  première 
page,  les  sages,  vêtus  de  soie  et  d'or,  le 
visage  épanoui  et  hérissé  de  poils  blancs, 
étaient  assis  dans  un  char  couleur  de  feu 
traîné  par  un  bufQ.e  vert;  de  jeunes  servi- 
teurs qui  tenaient  à  la  main  des  feuilles 
de  nénuphar,  guidaient  l'attelage  à  travers 
un  paysage  orné  de  rochers  roses  et  de 


saules  argentés,  avec  des  gestes  gracieux 
et  maniérés.  D'autres  personnages,  indi- 
quent la  route  à  suivre.  A  la  page  sui- 
vante, les  philosophes  renonçant  à  leur 
retraite  terrestre,  étaient  montés  &ur  des 
paons  aux  plumes  brillantes,  les  mains 
chargées  de  branches  flieuries.  Ils  pre- 
naient une  voie  aérienne.  Plus  loin,  ils 
se  reposent  au  milieu  des  nuagés 
dans  un  palais  de  vapeur  ;  en  attendant 
l'heure  de  repartir,  ils  se  donnent  le  plai- 
sir de  la  musique,  grattant  des  pi-pas, 
frappant  des  tambours,  souflant  dans  des 
flûtes,  avec  des  mines  béates  et  des  yeux 
ravis.  Cependant ,  enfourchant  des  cha- 
meaux roses,  ornés  au  front  d'une  lon- 
gue corne  tortillée,  des  renards  blancs  et 
des  buffles  aux  formes  absurdes ,  les 
voyageurs  se  remettent  en  route,  traver- 
sant des  plaines  d'azur  bordées  de  monta- 
gnes nuageuses  et  de  lacs  limpides,  ils 
arrivaient  bientôt  au  milieu  d'une  grande 
forêt.  Là,  ils  s'arrêtaient  de  nouveau,  les 
un's  préparant  le  thé,  taudis  que  les  autres 
assis  à  l'ombre  jouaient'  aux  échecs  d'un 
.air  profondément  malicieux  ;  enfin  ac- 
croupis sur  des  hiboux  et  sur  des  cigo- 
gnes, ils  atteignaient  le  but  de  leur 
voyage  et  pouvaient  contempler  le  grand 
génie  qui  trône  au-dessus  des  hommes, 
assis,  les  jambes  croisés  entre  les  ailes 
d'une  large  chauve-souris.  Les  philoso- 
phes très  satisfaits  demeuraient  '  en  ex- 
tase au  miUeu  des  nuées. 

Cet  album  a  été  composé  par  un  artiste 
célèbre  sur  les  rives  du  fleuve  Blanc,  et 
il  est  impossible  de  voir  un  coloris  plus 
délicat,  une  plus  exquise  finesse  dans  le 
trait  ;  il  semble  que  tandis  qu'il  dessinait 
les  mille  plis*  du  visage  de  ses  philoso- 
phes, le  peintre  s'appliquait  à  surpasser 
en  ténuité  les  plus  minces  fils  d'une  toile 
d'araignée  suspendue  entre  deux  bran- 
ches de  pêcher,  sous  sa  fenêtre. 

Les  esquisses  à  l'encre  de  Chine,  sur 
papier  ou  soie  blanche,  jouissent  d'une 
vogue  extraordinaire  à  Pékin;  elles  ont 
en  effet  an  charme  extrême  ;  légères,  va- 
poreuses, tracées  largement  et  d'un  seul 
coup ,  elles  laissent  voir  l'inspiration  ori- 
ginale de  l'artiste  et  sortent  de  l'ornière 
commune.  Ce  qa' elles  représentent  :  c'est 
un  orage  qui  fait  ployer  les  arbres  et 
chasse  les  nuées,  un  fantôme  apparais- 
sant confusément  dans  un  tourbillon  de 
poussière,  un  clair  de  lune,  un  effet  de 
neige.  On  paye  ces  esquisses  fort  cher  et 
c'est  sans  doute  à  l'une  d'elles  qu'il  faut 
rapporter  la  singulière  légende,  fameuse 
dans  les  annales  >de  la  peinture  chinoise, 
que  l'on  entend  souvent  conter  : 

Un  peintre  d'un  talent  hors  ligne,  dit 
eette  légende,  porta  au  mont-de-piété,  dans 
un  moment  de  gêne,  un  éventail  de 
soie  sur  lequel  il  avait  tracé  un  paysage 
nocturne:  la  pleine  lune  s'épanouissant 
dans  le  ciel  de  l'éventail,  quelques  nuages 
flottaient  comme  des  voiles  légers,  un 
beau  lac  réfléchissait  la  lune  et  un  cormo- 
ran rêvait  un  pied  dans  l'eau;  l'employé 
au  mont -de -piété,  plein  d'admiration, 
prêta  une  grosse  somme  et  le  peintre  s'en 
alla.  Il  revint  quelque  temps  après  pour 
dégager  son  éventail,  on  le  lui  donna. 

—  Vous  vous  trompez,  dit  l'artiste,  ce 
n'est  pas  le  mien.  La  pleine  lune  brillait  sur 
celui  que  je  vous  ai  confié,  iei  je  ne  vois 
qu'un  mince  croissant.  —  C'est  la  vérité, 
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dit  l'employé  en  regardant  l'éventail  avec 
Btupéfaction  ;  mais  il  fut  ffappé  d'une  ins- 
•piration  soudaine.  —  Votre  œuvre  est 
aussi  parfaite  que  la  nature  elle-même, 
dit-il,  revenez  quand  la  pleine  lune  bril- 
lera au  ciel,  et  l'astre  de  votre  paysage 
aura  repris  comme  elle  sa  randeur.  . 

La  peinture  sur  porcelaine  est  une  des 
branches  intéressantes  de  l'art  chinois. 
Depuis  près  de  mille  années,  c'est  dans  la 
belle  vallée  de  Fo-liang  à  King-té-tchin, 
la  ville  où  l'on  conserve  les  précieux  se- 
crets de  la  fabrication  des  porcelaines, 
que  résident  les  artistes  les  plus  habiles. 
Les  anciens  étaient  supérieurs  aux  mo- 
dernes qui  cependant  ne  sont  pas  à  dédai- 
gner. Actuellement,  la  décoration  d'un  vase 
est  presque  toujours  une  œuvre  collective; 
les  peintres  chinois  se  partagent  la  besogne 
et  chacun  d'eux  a  sa  spécialité.  L'un  trace 
un  filet  au  bord  du  vase,  celui-ci  dessine 
une  fleur  qu'un  autre  peint  ;  il  y  a  les 
faiseurs  de  rivières  et  les  peintres  de  nua- 
ges ;  tel  ne  fait  que  les  visages,  tel  autre 
que  les  mains  ou  les  vêtements.  De  là 
une  perfection  extrême  des  détails.  On 
peint  encore  sur  toutes  sortes  de  matières  : 
sur  la  laque,  sur  des  feuilles  d'arbre,  sur 
de  la  colle  de  poisson  séchée;  on  joint  aux 
couleurs  des  étoffes,  des  perles,  de  l'or, 
des  plumes  d'oiseaux.  Mais  ces  procédés 
s'éloignent  de  plus  en  plus  de  l'art  véri- 
table qui  n'a  pas,  il  faut  l'avouer,  un 
grand  avenir  dans  l'empire  du  Milieu. 
Quelques  peintres  s'efforcent  cependant 
de  le  faire  progresser  ;  ils  s'inclinent 
dçvant  la  science  européenne  et  travail- 
lent sous  des  maîtres  étrangers  ;  mais 
jusqu'à  présent  ils  ne  sont  arrivés  qu'à 
perdre  leur  originalité  native  sans  avoir 
encore  su  donner  à  leurs  œuvres  une  réelle 
valeur  artistique. 

F.  Ghaulnes. 
ÂGADÉIÎS  DES  SCIENCES 

Morales  et  politiques. 
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PRÉSroKNCE  DE  M.  E.  BERSOT 

M.  Ad.  Franck  fait  hommage,  au  nom  de 
M.  E.  Cortambert,  conservateur  de  la  Biblio- 
thèque nationale  au  département  des  cartes  et 
plans,  une  brochure  intitulée  :  Densité  des  for- 
ces intellectuelles  dans  les  diverses  parties  de  la 
France;  distribution  géographique  des  personna- 
ges céltbres.  Cette  brochure  est  un  intéressant 
mémoire  lu  par  Fauteur  à  la  Société  de  géo- 
graphie ;  elle  sera  accompagnée  d'une  carte 
que  M,  E.  Gortambert  se  propose  d'offrir  aussi 
à  l'Académie. 

M.  le  marquis  d'Au  diiTret  fait  hommage 
d'un  volume  grand  in-S»  de  230  pages,  intitulé  : 
Souvenirs  de  ma  carrière,  et  servant  d'introdac- 
tion  à  son  Système  financier  de  la  France. 

M.  G.  Massé  offre,  au  nom  de  M.  A.  Va- 
Tasseur,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  une 
brochure  in- 8°  intitulée  :  Un  'projet  de  loi  sur  les 
sociétés.  On  sait,  dit  M.  Massé,  qu'il  y.  a  eu  en 
France  plus-ieurs  lois  sur  les  sociétés.  Sans  par- 
ler du  code  civil  et  du  code  de  commerce,  qui 
ont  posé  des  règles  générales,  il  y  a  eu -la  loi 
du  17  juillet  1856  sur  les  sociétés  en  comman- 


dite par  actions  ;  puis  la  loi  du  23  mai  1863 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  par 
laquRlle  certains  privilèges  exclusivement  ré- 
servés Jusqu'alors  aux  .sociétés  anonymes 
étaient  étendus  à  des  sociétés  nouvelles,  dis- 
pensées, comme  les  premières,  de  l'autorisa- 
tion de  l'Etat.  Bientôt  après  intervint  la  loi  du 
24  juillet  1867,  qui  abrogea  les  deux  lois  de 
1856  et  de  1863,  et  soumit  toutes  les  sociétés 
à  des  règles  nouvelles.  La  prâtique  ne  tarda 
pas  à  faire  découvrir  dans  cette  dernière  loi 
des  lacunes  dont  pourraient  profiter  des  esprits 
plus  ingénieux  et  inventifs  que  scrupuleux. 
A  la  suite  d'une  interpellation  adressée  au 
Gouvernement,  le  garde  des  sceaux  institua, 
par  un  arrêté  en  date  du  4  avril  1875,  une 
commission  chargée  de  rechercher  les  amélio- 
tions  que  pourrait  recevoir  la  loi  de  1867,  et 
d'en  faire  l'objet  d'un  projet  de  loi.  Les  tra- 
vaux de  cette  commission  sont  restés  sans  ré- 
sultat officiel  ;  mais  M.  Vavasseur,  qui  en  fai- 
sait partie,  en  a  résumé  la  substance  sous  la, 
forme  d'un  projet  de  loi  précédé  d'un  exposé 
des  motifs  et  accompagné  d'un  commentaire. 
M.  Massé  exprime  la  crainte  qu'en  cette  ma- 
tière oii  la  variété  des  combinaisons  joue  un  si 
grand  rôle,  on  ne  s'expose  à  bien  des  mé- 
comptes en  voulant  tout  prévoir  et  tout  régle- 
menter, et  il  estime  que  le  mieux  serait  peut- 
être  (l'es£ayer  du  régime  de  la  liberté  des  con- 
ventions, garantie  et  limitée  par  les  lois  civiles 
et  pénales  qui  répriment  le  dol  et  la  fraude. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  brochure  dans  laquelle 
M.  A.  Vavasseur  a  exposé,  sur  un  sujet  qui 
prête  tant  à  la 'coatroverse,  non-seulement  les 
idées  qui  ont  prévalu  dans  la  commission  dont 
il  faisait  partie,  mais  encore  des  idées  qui  lui 
sont  propres,  sera  certainement  lue  avec  inté- 
rêt et  consultée  avec  fruit.  , 

M.  H.  Passy  présente,  au  nom  de  M.  A. 
de  Malarce,  la  cinquième  édition  d'une  bro- 
chure portant  pour  titre  :  Notice  historique  et 
manuel  des  caisses  d'épargne  scolaires  en  France. 
L'idée  des  caisses  d'épai'gne  scolaires  est  une 
idée  française,  et  les  premières  caisses  d'épar- 
gne de  ce  genre  ont  été  établies  il  y  a  plus  de 
trente  ans  ;  mais  cette  institution  a  pris  ré- 
cemment un  développement  considérable  en 
Angleterre  et  en  Belgique.  C'est  de  ce  dernier 
pays  que  M.  de  Malarce  1'^,  pour  ainsi  dire, 
réimportée  chez  nous,  à  la  suite  d'une  mission 
dont  il  avait  été  chargé  en  1874.  Grâce  à  l'ap- 
pui d'un  grand  nombre  d'administrateurs, 
d'instituteurs,  et  des  ministres  de  l'instruction 
publique  et  des  finances,  il  est  parvenu  à  déci- 
der la  fondation,  en  France,  d'un  grand  nom- 
bre de  caisses  d'épargne  scolaires,  qui  toutes 
aujourd'hui  fonctionnent  à  mervieille.  M.  Passy 
est  d'avis  que  l'habitude  de  l'épargne,  prise 
ainsi  sur  les  bancs  de  l'école,  exercera  une 
très-heureuse  influence  sur  les  générations 
nouvelles  et  pourra  contribuer  efficacement  à 
l'amélioration  de  l'état  moral  et  matériel  des 
classes  laborieuses.  Il  faut  donc,  dit-il,  féliciter 
M.  de  Malarce  du  progrès  de  ses  efforts,  et 
l'engager  à  poursuivre' une  œuvre  qui  devien- 
dra de  plus  en  plus  favorable  au  progrès  du 
bien  pubUc  et  privé. 

M.  Cîi.  Iiévêque  offre  en  hommage,  de  la 
part  de  M™»  Juliette  Papillon,  de  Beifort,  le 
premier  volum-e  d'un  ouvrage  posthume  de 
son  fils  Fernand  Papillon,  intitulé  :  Histoire 
de  la  philosophie  moderne  dans  ses  rapports 
avec  le  développement  des  sciences  de  la  nature 
(in-8°,  librairie  Hachette).  Cet  ouvrage,  que- 
M.  Lévèque  s'est  chargé  de  publier,  qu'il  a  lu  ■ 
à  plusieurs  reprises,  et  dont  il  peut  garantir  | 
les  mérites,  est  déjà  en  partie  connu  de  l'Aca-  } 


demie.  F.  Papillon,  pendant  les  deux  derniè- 
res années  de  sa  vie,  avait  été  admis  à  lire 
quelques  mémoires  qui  étaient  autant  de  cha- 
pitres de  son  Histoire  de  la  philosophie,  et  que 
l'Académi^  avait  écoutés  avec  bienveillance. 
Il  avait  pris  pour  point  de  départ  de  son  tra- 
I  vail  que  l'intérêt  comniun  de  !a  philosophie  ôt 
des  sciences  est  de  rester  unies  et  de  se  prêter 
un  mutuel  appui.  C'est  parce  que  la  nécessité  , 
de  cette  aUiance  ne  lui  paraissait  pas  assez 
incontestée,  qu'il  se  donna  la  tâche  d'en  four- 
nir la  démonstration  historique,  en  étudiant 
attentivement  la  marche  parallèle  de  la  philo- 
sophie et  de  la  science  pendant  les  deux  der- 
niers siècles,  et  en  faisant  ressortir  les  liens 
qui  rattachent  la  constitution  des  diverses 
branches  de  la  science  à  l'apparition  des  sys- 
tèmes philosophiques.  La  science  était  à  ses 
yeux  une  application  de  la  philosophie,  comme 
l'industrie  est  une  application  de  la'  science,  et 
il  soutient,  en  s'appuyant  sur  les  faits  con- 
sciensieucement  étudiés,  que  la  puissance,  la 
fécondité  et  le  progrès  réel  des  scienees  dépen- 
dent d'une  métaphysique  à  la  fois  mécaniste  et 
dynamiste,  résultant  de  l'accord  du  spiritua- 
lisme de  Descartes  avec  celui  de  Leibnltz,  et 
éclairée  de  toute  la  lumière  de  la  sciénce  ac- 
tuelle. ' 

M.  Lévêque  raconte  comment  cette  doctrine 
s'est  formée  dans  l'esprit  de  Papillon ,  com- 
ment à  vingt-six  ans  ce  jeune  homme  était 
arrivé  à  prendre  si  résolument  son  parti  sur 
des  questions  aussi  ardues  et  d'un  ordre  aussi 
élevé.  Il  y  a  là  toute  une  étude  psychologique 
des  plus  curieuses,  que  M.  Lévêque  a  compo- 
sée principalement  de  fragments  empruntés 
aux  Mémoires  personnels  et  au  Journal  de  l'au- 
teur, pour  les  placer  en  tête  de  son  livre. 
Doué  d'une  aptitude  extraordinaire,et  passionné 
pour  les  sciences,  Fernand  Papillon  n'avait 
que  quinze  ans,  lorsque  la  Chimie  organique 
de  Gerhardt  et  une  biographie  de  l'auteur  lui 
étant  tombées  entre  les  mains  ;  il  se  procura, 
avec  ses  économies,  le  grand  Traité  en  quatre 
volumes  du  célèbre  chimiste,  et  fit  de  la  vie 
et  des  œuvres  de  Gerhardt  le  sujet  d'une  bro- 
chure in-8"'  de  72  pages.  Il  avait  commencé  au 
lycée  de  Colmar  ce  travail,  dont  les  premières 
pages  furent  publiées  dans  les  Echos  du  Rhin. 
Il  l'acheva  au  lycée  Saint-Louis,  oîi  il  était 
venu  continuer  ses  études. 

M.  "Wiirtz  en  eut  connaissance  et  écrivit  au 
jeune  homme  une  lettre  pleine  de  félicitations 
et  d'encouragements,  qui  redoublèrent  son  ar- 
deur. Mais  la  passion  exclusive  de  Papillon 
pour  les  siences  expérimentales  et  mathémati- 
ques, fortifiée  par  la  lecture  d'écrivains  tels 
que  d'Holbach,  Helvétius,  Lamettrie,  Cabanis  et 
Broussais  l'avait  jeté  en  plein  matérialisme. 
Arrivé  à  Paris  en  1863,  sous  l'influence  de 
cette  doctrine,  il  risqua  des  théories  qui  furent 
accueillies  avec  empressement  dans  certaines 
fejilles  et  firent  quelque  bruit  au  pays  latin. 
Mais  bientôt  la  lecture  de  Dascartes  donna  à 
ses  idées  uïv  tout  autre  cours,  en  même  temps 
que  sa  soif  d'apprendre  et  de  découvrir  pre- 
nait une  nouvelle  intensité.  Heureusement  ou 
malheureusement  pour  lui  cet  insatiable  désir 
trouvant  son  aliment  dans  une  puissance  de 
travail  vraiment  surprenante,  il  en  vint  à  ôter 
tout  repos  à  sa  pensée,  poursuivant  en  rêve 
pendant  ses  heures  de  sommeil  de  plus  en 
plus  restreintes,  les  recherches  et  les  démons- 
trations qui  occupaient  ses  veilles.  En  proie  à 
une  véritable  fièvre  de  travail,  il  n'avait  pas 
cessé,  tout  en  s'adonnant  avec  enthousiasme 
aux  spéculations  métaphysiques,  de  poursuivre 
activement  ses  études  expérimentales  de  chi- 
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mie  et  de  physiologie.  Les  résuUats  de  ce  double 
courant  de  travaux  sont  réunis  dans  le  volume 
que  Papillon  a  publié,  peu  de  temps  avant  sa 
mort,  sous  le  titre  de  la  Nature  et  la  Vie  (in-8°, 
librairie  académique  de  Didier  et  G«).  Cepen- 
pant  la  philosophie,  peu  à  peu,  avait  pris  à  ses 
yeux  le  pas  sur  les  sciences.  «  C'est  à  la  philo- 
sophie, écrivait-il,  que  je  rapporte  toutes  mes 
actions,  toutes  mes  recherches  et  toutes  mes 
pensées.  »  Nous  le  trouvons  néanmoins,  pen- 
dant le  siège  de  Paris,  commissionné  mili- 
tairement comme  aide-major  au  service  des 
varioieux  à  l'hospice  de  Bicètre.  Ce  séjour, 
oîi  il  trouve  un  calme  relatif  lui  permet 
«  de  revoir  et  d'approfondir  l^,  philosophie 
de  Leibnitz  »,  de  lire  tout  les  ouvrages  oîi 
elle  est  exposée  et  appréciée,  et  il  profite  de  la 
même  occasion,  pour  «  étudier  de  près  la  va- 
riole dans  cette  immense  et  peut-être  unique 
agglomération  de  malades.  »  Après  la  guerre, 
son  activité,  déjà  si  grande,  devient  prodi- 
gieuse. Il  reprend,  au  milieu  de  travaux  di- 
vers et  multiples,  sa  chèie  histoire  de  la  phi- 
losophie, dont  il  a  détaché  les  six  mémoires 
lus  à  l'Académie,  et  qui  sont  loin,  dit  M.  Lé- 
vêque,  de  représenter  toute  la  valeur  de  l'œu- 
vre. Il  est  vrai  que,  parmi  les  autres  chapitres, 
il  en  est  qui  sont  restés  inachevés  ;  mais  tels 
•qu'ils  sont,  ils  ont  du  prix  et  méritaient  d'être 
pubhés.  M.  Lévêque  compare,  en  terminant, 
l'œuvre  de  Fernand  Papillon  à  une  maison  oii 
il  manque  çà  et  là  des  pierres  ;  mais  toutes  les 
pierres  qui  sont  en  place  sont  taillées,  et  l'édi- 
fice a  l'intégrité  de  ses  lignes,  de  ses  formes 
et  de  ses  solides  assises. 

M.  D.  Serrigny,  correspondant  de  la  section 
de  législation,  adresse  un  mémoire  sur  le  Ju- 
bilé des  juifs,  dont  M.  Pont  commence  la  lec- 
ture. L'auteur  s'est  demandé  comment  il  était 
possible  de  concilier  l'institution  ,du  JuMlé  des 
Juifs  avec  le  développement  de  la  population  et 
de  la  civilisation  de  ce  peuple  sous  David,  sous 
Salomon  et  sous  Hérode-le-6rand.  Il  n'a  point 
trouvé  l'explication  qu'il  cherchait,  dans  une 
lettre  où  Voltaire  s'égaye  fort  sur  le  sujet  du 
jubilé,  qu'il  déclare  impraticable  chez  un  peu- 
ple civilisé.  «  Cette  loi  du  jubilé,  dit  le  célèbre 
philosophe,  prouve  clairement  que  la  nation 
juive  était  une  petite  horde  barbare  ;  toute 
grande  société  est  fondée  sur  le  droit  de  pro- 
priété. »  Mais  M.  Serrigny  a  découvert  un  li- 
vre spécial,  que  Voltaire  semble  n'avoir  pas 
connu,  et  qui  est  intitulé  :  Liber  de  Juhilœo  se- 
cundum  hebrœorum  et  christianorum  doctri- 
nam  :  auctore  Josepho  de  Voisin,  doctore  theolo- 
go,  etc.  Purisiïs,  M.DG.LV.  Cet  ouvrage  est 
divisé  en  deux  parties  :  la  première,  qui  traite 
du  jubilé  des  chrétiens,  est  seule  l'œuvre  de 
Voisin.  La  seconde  contient  la  traduction  la- 
tine, avec  le  texte  hébreu  en  regard,  d'un  livre 
'  du  célèbre  rabbin  Maïmonide,  né  à  Gordoue 
en  H35,  mort  en  1204,  un  des  hommes  les 
plus  savants  et  des  esprits  les  plus  vastes 
qu'ait  produits  le  Hîoyen  âge.  Or,  Maïmonide 
représente  le  jubilé  juif  comme  une  insti- 
tution bien  vivante,  qui  était  obervée  dans  la 
pratique.  Il  en  fait  connaître  l'esprit  émi- 
nemment favorable  aux  classes  pauvres,  et 
il  en  donne  un  commentaire  très-dévelop- 
pé,  avec  les  textes  de  la  Bible  qui  s'y  ré- 
fèrent. C'est  en  le  prenant  pour  guide  que 
M.  Serrigny  a  entrepris  de  remonter  à  l'ori- 
gine du  jubilé,  de  rechercher  les  motifs  qui 
l'ont  fait  établir  et  de  savoir  comment  il  a 
fonctionné.  i 

Ce  fut  dans  la  seconde  année  après  la  sortie 
d'Egypte  que  Moïse  partagea  les  terres  de  la 
Palestine  entre  les  douze  tribus,  proportionnel- 


ment  au  nombre  de  chacune  d'elles.  La  loi  du 
jubilé  eut  pour  but  d'empêcher  autant  que  pos- 
sible les  pauvres  de  se  ruiner  sans  ressour- 
ces, et  les  riches  de  s'enrichir  outre  mesure  en 
acquérant  d'une  manière  incommutable  le  bien 
des  pauvres.  L'a!nnée  jubilaire  amenait  donc 
la  réintégration  des  vendeurs  dans  leurs  fonds 
aliénés  ;  elle  amenait  en  outre  l'affranchisse- 
ment des  esclaves.  A  côté  de  l'institution  du 
jubilé  se  place  celle  de  Vannée  sabbatique,  qui 
avait  pour  but  de  faire  que  la  terre  devînt  plus 
fertile  en  se  fortifiant  par  le  repos. 

L'année  jubilaire  revenait  tous  les  cinquante  i 
ans  ;  l'année  sabbatique,  tous  les  sept  ans. 
Cette  dernière  avait  pour  effets  :  1°  d'amener 
le  repos  obligatoire  pour  les  terres  qui,  durant 
cette  année,  ne  devaient  point  être  cultivées  ; 
2"  de  libérer  les  débiteurs  des  dettes  qu'ils 
avaient  contractées  durant  les  sept  années  pré- 
cédentes. M.  Serrigny  montre  qu'en  ce  qui 
concerne  le  repos  des  terres,  les  prescriptions 
de  Moïse  diffèrent  peu  de  la  coutume  des  ja- 
chères périodiques,  qui  était  autrefois  prati-  ; 
quée  généralement  en  France,  et  qui  l'est  en- 
core dans  beaucoup  de  localités.  Quant  à  la  re- 
mise des  dettes,  elle  était  fondée  sur  le  principe 
de  fraternité.  Les  Hébreux  étaient  tous  les  uns 
pour  les  autres  des  frères;  mais  ils  pouvaient 
exiger  la  dette  des  gentils,  c'est-à-dire  des 
étrangers.  Voltaire  appelle  dédaigneusement 
la  Palestine  «  un  petit  pays  de  roches  et  de 
cavernes».  M.  Serrigny  se  la  représente  d'a- 
près les  textes  bibliques  et  d'après  les  écrivains 
profanes,  comme  un  pays  très-peuplé,  bien 
cultivé,  fertile  et  relativement  riche.  Il  in- 
voque notamment  le  témoignage  de  l'his- 
torien Josèphe ,  qui  décrit  avec  détail  les 
productions  variées  du  sol,  l'abondance  des 
eaux,  la  beauté  des  pâturages,  la  douceur  du 
climat,  l'activité  intelligente  et  laborieuse  des 
habitants.  Ce  sont  les  musulmans  qui  ont 
réduit  cette  contrée  autrefois  florissante  à 
l'état  de  stérilité  et  de  désolation  où  elle  est 
de  nos  jours.  M.  Serrigny  i-ndique  les  diverses 
étymologies  qui  ont  été  données  au  mot  jubilé, 
puis  il  examine  par  le  menu  les  prescriptions 
relatives  à  la  septième  année  ou  année  sabba- 
tique, tant  en  ce  qui  concerne  le  repos  des 
terres  cultivées  qu'en  ce  qui  touche  à  la  remise 
des  dettes.  Sur  le  premier  point,  il  nous  ap- 
prend que  la  défense  de  cultiver  la  terre  et  de' 
récolter  la  septième  année  ne  s'appliquait  pas 
aux  gentils  qui  avaient  acquis  un  fonds  en 
Israël.  Seulement  des  gardes  étaient  établies 
aux  frontières  pour  empêcher  les  Gentils  de 
venir  enlever  les  fruits  que  les  Israélites  ne 
pouvaient  eux-mêmes  récolter. 

Arthur  Mangin. 

■Erratum.  En  mentionnant,  dans  notre  pré- 
cédent compte  rendu,  la  présentation  faite  par 
M.  Fustel  de  Goulanges  de  la  première  livrai- 
son de  la  Revue  historique,  nous  avons,  par  er- 
reur, indiqué  M.  G-.  Paris  comme  un  deâ  di- 
recteurs de  cette  revue.  C'est  M.  G-.  Fagniez 
qui  est,  avec  M.  Monod,  à  la  tête  de  cette  pu- 
blication. A.  M. 


LISTE  ûi  SOUSoâlPTIOI'f 

POUR 

<&&  la  Liéj^iosî  û.'''hQwa.&vs, 

^  (474°  liste.) 
MM.  Le  Libon,  directeur  général  des  postes, 
commandeur,  100.  —  Général  Besançon,  comman- 
deur (2°  versement),  15.  —  Quel,  inspecteur  gé- 


néral de  l'instruction  publique,  officier,  20.  — 
Capitaine  Migat  (Junius),  officier,  10.  —  Capitaine 
Privât,  chevalier,  20.  —  David,  maître  entretenu 
de  la  marine  en  retraite  à  Toulon,  chevalier,  20. 

—  Frédéric  de  La  Combe,  maire  de  Montpellier, 
chevalier,  20.  —  Mollot  (Ferdinand),  chevaliq^r,  20. 

—  Montagnole  (Joseph),  chevalier,lu.  —  Foulhouze 
i  (Jules-Léon),  chevalier,  10.  —  Capitaine  Gagnère, 
I  chevalier,  5.  —  Casse,  major  en  retraite,  ofiicier, 
I  20.  —  Capitaine  Perdereau  (Pierre),  chevalier,  10. 

—  Camoin,  àDun-le-Roi,  chevalier,  5.  —  De  Saint- 
Georges,  à  Lignières  (Cher),  chev.,  25.  —  Went« 
zeïs,  brigadier  de  gendarmerie,  chevalier,  10.  — 
Pépin,  adjoint  à  l'intendance  militaire,  cheva- 
lier, 5.  —  Legouge,  ancien  sous-offlcier,  chevalier,  ' 
15.  —  Maujard  (François),  chevalier,  10.  —  ïro- 
gaon  (François-Nicolas),  chevalier,  10.  —  Bernard 
(Paul),  chevalier,  10.  —  Frémy  (Jean-Etienne), 
officier  comptable,  chevalier,  10.  —  Trinquart 
(Pierre- Joseph),  chevalier,  10.  —  Guerlot.  ancien 
garde  du  génie,  chevalier,  10.  —  Bonnel  (Charles), 
chevalier,  10.  —  Massienne.  ancien  officier  de 
marine,  chevalier,  10.  —  Capitaine  Albertini, 
chevalier,  5.  ' —  Pranard,  ancien  vétérinaire  mili- 
taire, chevalier,  5.  —  Président  Duverger  (Fran- 
çois), chevalier,  10  francs.  —  Hucher,  archéo- 
îogue,  chevalier,  10.  —  De  Chaumont,  inspecteur 
général  honoraire  de  l'instruction  publique,  ch. 
10.  —  Prudhomme  (Joseph),  adjoint  au  maire 
du  4'-"  arrondissement  de  Paris,  ch.,  10.— Lejouteux 
juge  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  chevalier,  10. 

—  Mahyet,  conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Aix, 
chevalier,  10.  —  Delandre,  directeur  des  doua- 
nes à  Vannes,  chevalier,  20.  —  Malaret,  officier 
d'administration  de  1'"  classe,  chevalier,  5.  — 
Maurice,  offîc.  d'administration  de  2"  cl.,  eh.,5.— 
Gimello,  avocat  général  à  Chambéry,  20.  —  Mas- 
sola,  médecin  major  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
Blancard,  inspecteur  au  chemin  de  fer  de  Lyon, 
10.  —  Le  Pennée,  1"  maître  de  canonnage  en 
retraite,  chevalier,  5.  —  Desliens,  ancien  maré- 
chal des  logis,  chevalier,  5.  —  Mention,  ancien 
maréchal  des  logis,  chevaher,  5.  —  Roget,  ancien 
maréchal  des  logis,  chevalier,  5.  —  Accaris,  bri- 
gadier de  gendarmerie,  chevalier,  5.  —  Bouillon, 
sous-officier  en  retraite,  chevalier,  5.  —  Lanoy, 
surveillant  au  palais  des  Tuileries,  chevalier,  5.^ 
Jacquemart,  adjoint  principal  du  génie,  cheva- 
lier, 10.  —  Gilly,  ancien  sous-officier  de  gendar- 
merie, chevalier,  10. —'Bonhomme,  receveur  des 
postes  à  Lempdes  (Haute-Loire),  chevalier,  10. — 
Marcellot,  ancien  sous-officier,  chevalier,  5.  — 
Charher,  chevalier,  5.  —  Tissier,  agent  de  pohce 
à  Bourges,  chevalier,  5.  —  Capitaine  Ghaput 
(André),  chevalier,  5.  —  Goupard  (François),  che- 
valier, 2. —  Prédesac,  ancien  militaire,  chevalier, 
5.  —  Capitaine  Gautier,  professeur  au  collège  de 
Saint-Girons,  chevalier,  5.  —  Capitaine  Delort, 
chevalier,  10.  —  Capitaine  de  Fajole,  chevalier, 
10.  —  Docteur  Sculfort,  médecin  major  à  l'hôpital 
de  Maubeuge,  10. —  Fauré,  juge  à  Lombez  (Gers), 
chevalier,  10.  —  Pagès  (Philippe),  chevalier,  3. 

—  Bertêche  (Gédéon),  médaillé,  10.  —  Bloum, 
sous-officier,  chevalier,  2.  —  Dechaumel,  ancien 
gendarme,  chevalier,  3.  —  Labadie,  ancien  mili- 
taire, médaillé,  5.  —  Broglie,  sous-oflicier  de 
gendarmerie  en  retraite,  chevalier,  3. 

 ^  


SOUSCRIPTIONS  POUR  LES  INONDÉS 


Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire  de 
police  du  quartier  de  La  Chapelle. 

(Liste  n°  6,304.)  » 

MM.  A.  Destour,  5  fr.  —  Ménétrier,  10.  —  Mé- 
nétrier fils,  4.  —  Boscary,  5.  —  Mlle  Aucler,  2.  — 
Frédéric,  2.  —  Mlle  Ménétrier,  5.  —  J.  Meyer,  3. 

—  G.  Ménétrier,  2.  —  Gobert,  2.  —  Mayer,  6.  — 

—  Total  de  cette  liste  :  46  fr. 


Souscriptions  versées  à  la  caisse  de  la  préfecture 
de  police. 

MM.  Gouin,  ÎO  fr.  —  Gresset,  10.  —  R.  Salis 
(produit  d'un  concert),  22.  —  de  Fœrster,  change 
de  monneies  étrangères,  6  fr.  75.  —  Bonnard, 
21  fr.  21.—  Mme  Wormser,  4.  —  Blin,  2.  — Mon- 
tant d'un  tronc  établi  à  la  Belle-Jardinière,  147 
francs  10-  —  Mme  Michaut,  20.  —  Desfaudès,  17. 
—  Faucille,  10.  —  Mme  Saint-Jean,  50.  —  Gol- 
lomb,  25.  —  Grobsheiser,  10.  —  Rouxel,  1. — 
Soudre,  27.  —  Total  de  cette  hste  :  383  fr.  06. 
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DIRECTION  DES  TRAVAUX  DE  PARIS 


Pouvoir  éclairant  du  gaz  fourni  par  la  Compagnie  Parisienne  d'Eclairage  et  de  CîiaufiFage  par  le  Gaz. 


4°  Trimestre  4815. 

La  Compagnie  Parisienne  d'Éclairage  et  de  Chauffage  par  le  Gaz  est  tenue,  aux  termes  de  son  con- 
trat avec  la  ville  de  Paris,  de  fournir  un  gaz  dont  le  pouvo'ir  éclairant  sOit  tel  que  la  consommation 
de  25  à  27  litres  50  au  maximum,  sous  une  pression  de  2  à  3  millimètres  d'eau,  donne  la  même 
quantité  de  lumière  que  10  grammes  d'huile  de  colza  épurée,  brûlés  pendant  le  même  temps  dans 
une  lampe  Carcel,  réglée  de  manière  à  consommer  42  grammes  d'huile  par  heure. 

Du  1"  octobre  au  31  décembre  1875,  les  essais  journaliers  du  pouvoir  éclairant  ont  donné  pour 
résultat  une  consommation  moyenne  de  24  litres  47  pour  10  grammes  d'huile,  ainsi  qu'il  ressort  du 
tableau  suivant  : 


NOMS 

des 

USINES 

auxquelles 
correspondent 
les  essais. 


La  Villette.. 
Les  Ternes. . 
Saint-Mandé. 
Yaugirard. . . 

Passy  ' 

Ivry  

Belleville. . . . 


MOYENNES  DES  QUANTITÉS 

DE  GAZ 

consommé  par  mois 
équivalentes  à  10  grarn""  d'huile  brûlée. 


Octobre. 


1.  d. 

23,97 
25,51 
25,05 
23,95 
24,38 
25,30 
24,17 


Novembre. 


1.  d. 

23,33 
24,67 
24,83 
24,41 
24,11 
26,11 
25,51 


Décembre. 


1.  d. 

23,34 
24,71 
25,36 
24,86 
23,35 
24,63 
24,93 


MOYENNES 

pour 
le  trimestre. 


1.  d. 

23,547 
24,963 
25,080 
24,407 
23,947 
25,347 
24,870 


Coefficient 
pour 
chaque 
usine. 


0,23 
0,18 
0,16 
0,17 
0,12 
0,10 
0,04 


PRODUIT 

du  gaz 
consommé 

pour 
chaqu^  usine 

par  le 
coefficient. 


1.  d. 

5,41581 
4,49334 
4,01280 
4,14919 
2,87364 
2,53470 
0,99480 


m 

m  fi 

M  2 
S  p 

a 


24,47 


Observations.  —  Expériences  contradictoires  :  mois  .de  novembre  (bureau  n°  6,  —  Usine  de 
Saint-Mandé.)  le  27,  par  suite  de  déficits  constatés  les  20  et  21. 


Vu  et  approuvé  :  Le  Préfet  de  la  Seine. 
Ferdinand  DUVAL. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture, 

E.  TAMBOUR. 


Spectacles  du  Mercredi  16  Février 


1  RÉCLAMES  &  ANNONCES 

i  REÇUES 

I    Chez  MM.  FAÏÏCHSY  LAPFITS  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


M.  Jules  Babé,  l'un  des  propriétaires  des 
magasins  de  nouveautés  A  Pijgmalion,  est  dé- 
cédé en  son  domicile,  9/  boulevard  de  Sébas- 
topol;  ses  obsèques  auront  lieu  le  jeudi  17 
courant,  à  midi  très-précïs,  en  l'église  Saint- 
Merry,  sa  paroisse.  Sa  famille  prie  ceux  de 
ses  amis  qui  n'auraient  pas  reçu  de  lettre  de 
faire  part  de  vouloir  bien  considérer  le  présent 
avis  comme  une  invitation. 

On  se  réunira  à  la  maison  mortuaire. 

 ~<«3g»».  

REÏÎIE  H4R1TME  &  CêlMULI 


SomQiaire  du  numéro  de  février  1876. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  icesT;re 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau'  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
^'i  peur,  traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  NouQt,  in- 

.  génjeur  de  la  marine.  —  La  marine  militaire 

I  de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  i872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée  na- 

i  tionale.  —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876  ;  analysé  par  M.  B.  de  la 
?fégeolière,  lieutsnant  de  vaisseau. — -Ghroni- 

'  que.  —  Comptes  rendus  analytiques^  — ■  Biblio- 
g  -apkie  maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  sar 
rinsurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  eaun 
seul  volume  in-4°  les  trois  volumes  publies  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  "Wittersheim  et  G«,  31,  quai  "V^oltaire, 
et  à  la  librairie  G-ermer-Baillière,  17,  rue  de 
l'Ecoie-de-Médecin'e.  11  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  Fhistoirs  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  k  Franc©,. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceuz  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
;catives,  cette  édition  contient  les  rectifications 
p--abliées  à  la  fin  ,du  3»  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  "qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  teste  même.  Une 
table  géB.érale  alphabétique  termine  le  volame, 
Les  éditei'.rs  OEt  apporté  v.ti  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  fonvrage  ;  le  es- 
ffactère  choisi  par  eux  eî  la  disposition  des  do- 
euments  en  rendent  matériellement  la  lecture 
très^ciie.  (-P3.'ix  àu  volume  brochés  ÎB  îr.i 
sellé,  2Q  îf,} 


Paris,  le  i^S  janvier  1816. 
Dressé  par  le  vérificateur  du  gaz  soussigné, 

F.  LE  BLANC. 

Vu  :  Le  directeur  des  travaux  de  Paris. 

ALPHAND. 

Vérifié  :  L'ingénieur  en  chef  de  l'éclairage, 

E.  NOUTON. 


TilByiâL  OE  MiiEiSE  OE  SElil 


DÉPOï    AD  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  âe  société» 

Formations.  —  Simonin,  Blanchard  et  C»,  ins- 
truments, outils,  etc.,  r.  Fontaine-au-Roi,  13.  (Acte 
s.  s.  p.,  1"  fév.) 

L.  Mégret  et  C%  système  de  bouchage,  r.  Ter- 
naux,  8  et  10.  (Acte  s.  s.  p.,  16  janv.) 

Denis  père  et  fils,  vins,  hôtel  meublé,  r.  Aubry- 
le-Boucher,  H  et  13.  (Acte  s.  s.  p.,  5  fév.) 

Touzé  et  Lober,  limes,  r.  de  la  Roquette,  43. 
(Aete  s.  s.  p.,  5  fév.) 

Mourot  et  Guillaume,  imitation  d'ambre,  corail, 
faub.  St-Martin,  48.  (Acte  M'  Gentien,  not.,  29 
janv.) 

Modifications.  —  Soc.  anonyme  des  mines 
de  Trets,  r.  de  Hanovre,  8.  (Acte  M' Second,  not , 
4  fév.) 

Banque  immobilière  et  contentieux,  r.  Ste- 
Anne,  48.  (Acte  s.  s.  p.,  15  janv.) 

Dissolutions. — Archambault  et  G",  décharge 
par  bateaux  sur  la  Seine,  q.  de  Fliotel-de- Ville, 
38.  (Acte  s.  s.  p.,  1"  fév.) 

Déclarations  de  faillites. 

Biwanno,  peintre-vitrier,  boul.  des  Batignolles, 
96.  J.  c,  Poussielgue,  s.  p.,  M.  Normand. 

Dame  Béghin,  march.  de  lingerie  et  mercerie, 
r.  de  Médicis,  7.  J.  c,  M.  îsoufflot;  s.' p.,  M;  Prod- 
homme. 

Barbier,  march.  de  beurre,  ci-devant  r.  Pierre- 
Picard,  15.  J.  c,  M.Chambron;  s.  p.,  M.  Prod- 
homme. 

Bettell^^im,  commiss.,  r.  Jean-Jacques-Rous- 
seau, 51.  J.  c,  M.  Lévêque  de  Vilmorin;  s.  p., 
M.  Maillard. 

Dame  Golson,  couturière,  r.  des  Filles-St-Tho- 
mas,  5.  J.  c  ,  M.  Moinery  ;  s.  p.,  M.  Sautton. 


Opéra.  —  Les  Huguenots, 
îtalîens.  —  (Jeudi)  Romeo  e  Giulieita. 
Français.—  L'Etrangère. 
Odéon.  —  Les  Danicietf. 

Opéra-GomîçTie.  —  Joconde,  La  Fille  du  régiment. 
Gymnase,  —  Le  Charmeur 
VaradevHîa.  —  Madame  Gaverlst. 
Palais-Royal.  —  Le  Prix  Martin. 
Châtelet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
Boaffes-Par.  —  La  Timbale  d'argeni 
Variétés.  —  Les  Dumacheff.  Le  Maître  d'école, 
Forte-Salat-MartlH.— Jeunesse  de»  MonîqafAîixss., 
Historique.  —  La  Tireuse  de  cartes. 
Gaité.  —  Le  Yoyago  dans  la  Luno. 
Renaissance.  —  La  Petite  mariée. 
Ambigu.  —  Miss  Multon. 
Folies.  —  I.a  Belle-Poule. 
Ih.  Taltboat.  —  La  Gru«he  eassêe. 
Athénée-GoEilqïie.  —  De  Bfic  et  de  Broc. 
Châteaa-d'liau.  ~  Les  Echos  de  i'aaaés. 
Cluay.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  Un  Tcrc  pris  dans  une  porte.  Chrysocale. 
Tb.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  ûe  Paiii. 
Bélassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Niladss, 
BeammarcSsals.  '—  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 
Folies-Bergèra.  —  Opérettes,  BaUeis,  Pantomimes. 
Cirque  d'hiver,  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Clrqne  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestre,  « 
Tîî.  St-Hoaorô.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
TÎ3,  rdiniaturo,  —  Henriot  de  Béarn. 
Esp,  de  P'eintîiires  (Ghât.-d'Eau)  — T,l.j.,deWh.5  6h. 
laoisert-Hoîîdin.  — '  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 
Cercle  Fantastigue.  —  Séance  de  physique  amusaKte. 
Skating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à  G  h.,  de  8  àli  h. 


Vlm-primeur-Gcranl,  A.  WITfERSHEÎM  et  C",  3L  q.  Valîaiîfe 
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juïU  1865 
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oflî.  i875. 
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Mardi  15  Février  1876 


5ÎÎÎI  ff.,  S59  l'f..        («««'jîti.OB  j)«  tj)-- 


500 'ft- 2S0  fr.,  payés  (<i-î««oîs».  not),,-  .,1 


âfl  50Û  f?.,  9âS>  fy.  p.  (eï"eoB»o  n-  S)....».. 


isosjffi  &  mmMK,  ».  500  fr.,  25Q  ii.  p.,  ramlj 
6O0  fï.,  «sjanti  par  dép.  ao  CoastantïHa  âîis 
i»  •véiepison  dss  Uaïaaï  ...................... 

€Bâ.ïtJKS'r«85  siiiloH  d«  'M  îï.s  tes!;  psyS»..». 
«fl  500  fï.s  toït  ^.70  .,,.,.,„..,,...o.«,. 


isîto»  <S«  589  fïcj  SiBsi  Mî*.» 

omiJ&^3,  ^mm  é«  SOQ  tf.,  tàuit  p-a-^e......... 

0Bi,!4&HS  A.  sMAiows.     Aîinaitôî  dass  ?(Sî 
VStït,—  teaî  payé.....................  . 
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AUCUMETTES  cmMiQOES  {O  générale  dâs), 
astioa  do  500  fï,  250  f;r.  payés.  „,...>,..„„ 

SOMPAGMIS  FARISISÎWGS  SB  ®M,  aêtiaa 
259  &.,  îoss  payé.,.....,.  ,...<,,,-...... 


495  . 


m  75  322  50  ... 


562  50  m  75  5(15 
327  50  328  75 
58i  587  53  ... 


?5    <«*    &3  «l» 


«  4  O    s  «    £  ! 


«o  .as  '^'3  s* 


déc.  ÎS75. 
janv.  1876 


jany.  1876 

jany.  1876 
liei^t,  1875 

5  j«ny.  76 
noy.lS75. 

Î5  oît.,  75 

îsBv,  irTS 


jany,  î876 
n3y.î875. 

jany.  1876 


a«s!<w  tJh  509  fr.,  tssî  psyé  (ex-eoîip»n  n»  26) 
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■voiTOKES  A  PARIS  (Ci»  gén.  dfls) ,  sctio!i  de 
ÎT.  5  îonî  ps  jé  («"«oapo-n  b»  13). ...... . 

3ASJ?;së  »s  s,>s^,  i«i.'iâe  500  f^. ,  toat  payéa 
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«7.®  ?5fe.  20. 
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É«  d«     1.000  floî.  d« 
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fév.  1876. 

janv.  Î876 
i' 
i" 
i' 
*- 

Oit.  1875 
<• 

jaiil.  1875 

)•«»»•• 

d» 

janv.  1876 
d« 

oct,  1875. 

noT,1875. 
fév.  1876. 
d« 

o«t.  1875, 


janv.  1876 

jfiiH.  1575 
i' 

janv» 1875 

a» 

oct.  1875. 


oct.  1875. 


Mardi  15  Février  1876 


laav.  5875 
janT.  S876 

!Ei!.U  î8j3 
jîmAs76 


fév.  1876. 

'd» 
janv.  1876 

•soeo90oe 

janv  ÎS76 


ÉT&ï'S-OKia,  GûBso!;è««,  5  5£  

d»  d"  petites 

iTAUœ,  5X,  canp.  ée  1C09  fr.,»  =  ............ 

(J*  e9up,  de  500  fy................. 

il-  rj?  leo  fr.  i  588  fr.  cïcIf.s, 

fi»  «aap.  de  50  ît  , 

*•  «oap.  «H-dêïsOHs  ti.e  50  iï.o.t.w 

a»  0W.Vicîoï-Sffiiaai5Bsl,î863,ra3HJ>.5SOt 

PiHOViîsa,  uIslisatioEs-  6X)  ioai  i>aîê.».,..  =  . 
d»  'grosses  coupures,       =      =   =  . 

d"  Djij 'ont  payé  

P0aï»S&i8,  1853,  3%  (né6rod.,ch.axs25f.25i. 
d»  1856  -  57  -59  -  60.............. 

aMPRDWT  jRODMAES  1875,  5  ji,  tout  payé, 
aossa,  1862,  5%  (négoc.,  change  flie  23  fr. 20). 
70,5%,eb.5Ol.st.,  t.p.  (nég.,ch.f.25.20). 
d»    ob.ds  1001.  st.,  tout  payé...... 

d'      d«    500  1.  îî.,  tout  payé  

a*      d»  i{)06 1.  st. ,  tout  payé ..... . 

187.%  iJ4  (nég.,  ch.  flie  25f.20),  t.  p... 
abiig.  de     501.  st.  I  d» 
.  ^  de    iOOl.  st.,  d" 

ê»  .18    5001.  st.,  d» 

iJ'-  a.®  i0001.8î.,  â' 

DBTTïï  Sslsa.  ÏDWISIERKk,5ji,<}i>.  5081., t.p. 


d- 


fi'  é» 


aS65=73«7Sif93p.l^  ft. 
d«  62  fr.  50. 

12  &.  50  . 


SSîSPKGS-if  OÎTOMAM,  1S60, ,  F.  509  fï.,  S.p. 

d"  d«      1863, 6?i,r.  506  fr.jl.p. 


d« 
d» 
d» 

d» 

^9 


d» 

d« 


arosses  coupures. 
1865, 6%,  r.  500  £ï.,  t.p. 
Grosses  coupures. . . . . . 

1869, 6%,  r.  500  fr.,t.p. 

Coupures  de  5.  

Coupures  de  25.. <><•.. 
1873,  6%,  r.  500  fr.... 

Comparés  de  5.. ....... 

Coupures  de  2S.»>*o». 


VALEURS  STRaNGÊRES 

Bu:?QOss  ©a  CRÉBiT  iTkxrm^  m.  300 
1{)0  fF,  jwiyés  [es-eonp,  a»  13)...  =  =  .,........., 

BAHQOSS  OTToaaAJSîB,  set.  de  500  fr.,  250  ff.  p. 
Sas»3-ép.  da  réserve,  43  f.30). 
fi"  ffl"       grosse*  eoupuïess 

CE^EIB  ?OSCîME  B'AtlTRICHlj  SCtiOB  ^8 

500  fi-,  200  fr.  i)ây£s.„.,.. ................ 

S*  é'  Srosseîi  eoiparas. 

Bs  acssis,  obi.  1"  séïis  5%,  reiab.  500  fr. 


d»  oblig.  4«  et  5°  séries,  5  %,  r.  à  500  fr.,  t.  p. 
d°  oblig'.  5°  série,  5  ?-o ,  143  fr.  75  p  


SOCîKS^  aBlRî^sXBK^,  sstioa  E5NJ  fïM  t.p. 
if 


jaur.  1875  COSBoaa  a  sssvniE,  aet  ds  50S  t.s.o. 

R»?.  Hînfi.  J.OSl!SAKS>  ;.ÏUB».A.0iaîCHISE5),  SCÎ.  50ff  fr., 

tcH*  ïsyiS  fex»8fîiîp.  n»  31)...... 

«0  Presses  eocpares. 


janv.  Î876 

jaVTr."i87é 

jfiiil.,  1S65 
jsB^.  1866 
oat,  îSSSe 
janv.  Î876 


Moan-OTstï  Da  l'&ïjteices,  ï.  568  f.,  t;?. 

d«  Gressas  coupures. w.............. 

tJORB'SSïAGîJOï,,  sst  500  fî".,  t.p.  (estamp.). 

d»  d»  Grosses  coupures. 

d.«        «03  3îtampillées.........c 

d»  d«  Grosses  coupures. 

a«t  !îe  5^!  fr.j  toBt  p&yé...,,,...., 
B«ï5ïc@A3S  CS"  ïojate-î,  Mt.     500  fr.s  t.  y.» 

8        ^Ti'hmn  ;  a,  500  fr.s  tj?. 


&  ^&DE2S ,  set.  â9  509  Sïli  S.  PS 


106.%  107  . 

.  X      -.  ... 

71  05  io  71  70  85  ■ 
71  05 '10 '71' 76  85." 

222  .. 

34  50  I"I  2  Z  II 


HS  ..  ... 

^'i  'A  H. 

9U  ?C . 

^9  %  % 


Qeo  0,0 


89  .  .. 

89  . 

.  .. 

28&  283.. 


20  50  6  0  70  6<J  65. 


132  50  130  ,.  .  - 
li5  UO  ... 


Ito  134  136.. 


i26  25  128  129  . 
120  ..  .. 


U9  IJ8  50  117  50  118.  . 


446  25  ...  ,. 

445  c.  ...  .0 

517  50  ... 

442  50  441  25 


440  •.  '  .<  ...  .1.  «•  .0.  .3»  o, 
4il  25  .  .  .•  ...  .. 
615  611  25  65C  611  25... 


m  %n  25  632  50  628  75  ..  . 

530  631  25  632  59  6  :8  75  „ 


250  25i  25*..,  ....      ...  .« 

2=0  .0  ,r,. 


280  278  75  582  5C  285  ..»  o. 
272  50  273  75  275  27^  50  273  75 

142  50  143  75  ... 

Gros8«s  -wap.^.»*      --c»  »!  = 
307  50  310  .  ,r 
Slrostes  «oîtpa.T«.?< .....o..-»» 

67  66  25.  ...  .  ^ 
335  352  ;0  350.  .  ..  ...  ..  - 


ai;  *3.> 
en  lie.. 

P«  ïs  29 
P«ïa29 
P»aB  1 
P'aial5 


9H  Ug. 
as  15. 
»n  lia 
sa  15. 
P«au  29 
la  15. 

en  liq. 
an  15. 

aa  15.. 


m  liq.. 

as  15 


en  lîq. 
au  15.. 
en  Ifq 
ïE  15. 
P«âu29 
P»an29 
F"  au  îb 
aa  15.. 
as  15.. 
en  liq.. 
au  15.. 
as  15.. 
au  15.. 
P«an  29 
en  liq.. 
aa  15.. 
P»  au  29 
P'asiS 


COURS 


en  15^,. 
aa  15-. 
P«s.i'29 
en  Hq.. 
ai  15.« 
P»au29 
P«aa  15 
en  liq.. 
m  15.» 
P«au  i9 
P»au  15 
e«  liq.. 
ai  15.. 

p-âuvg 

en  liq.. 
SB  15.. 
ea  liq.. 
a«  la.. 
P«an29 
P»ta29 
P«au  15 
an  liq.. 
£0  !5.. 
?«a6Z9 
P^aa  29 
Poaalâ 
en  liq.. 
a  15.. 
P'în29 
aa  liq.. 
m  15  • 
su  liq.. 
au  15.. 
P«  aa  29 
P»2nl5 
SB  liq. 
sa  15.. 
en  liq.. 
aa  15.. 
ee  liq.. 
au  15.- 
P«aa29 
025  liq.. 
aa  15.. 
sa  liq.. 
m  15.. 
P»an29 
m  liq.. 
aa  15.. 
Poan  29 
en  liq.. 
aa  ià.- 
P« SE  29, 
.?"ail5' 


35  25 


aiAtjT  «A» 


71  U 
71  40 


39  70 


448  75 


610 

•  •  9  a  t 

63Ô  I! 

éiO  l'. 


251  25 


272  50 

î«2  50 

310  '.'■> 

67  6Ô 


355  50 
362  50 


.   ..  d  1 

.=  ..  d25 

..  c.  «  1 


d  5 


â5? 


70  90 

71  25 


21 


.  d5f 
...  i5f 


...  d5f 

dSf 


615 
o.    ..  d40 
...  ..  d  5 


d5f 

637  50  d5f 

.  â5f 


257  50  d5f 
...  «Sf 


...  ..  fiSf 
369  V.  d'à 


71  ... 

71  35  «50 


m 


d50 


Dernier  confsi 


107 
71 


20  KO 
20  85  â50 
.  .  dSO 
.0  «150 


452  50 


608 
630 


75 


271 


36? 


...  ..  dlO 

ZI  «io 
m  25 1'.'. 

40  dlO 
.  .  ..  dlO 


...  ..  dlO 

...  dlû 


608  75  ... 
635  dlO 
..  d  5 

...  die 

627  5Ô 
635  «0 
.  dlO 
...  ..  SIC 


...  ».  âlC 


2âfl  .  ... 
256  25  dlO 


272  .59  ... 

278  75  iie 


312  59 


350  ... 

3r)7  50  dlO 


5(: 


71 
40 

222 

*33 

35 
26 
53 
53 

5!) 

98 

!)9 
S9 
99 
91} 

'89 

89 
89 
89 
284 

*2Ô 

20 

•  29 

130 
1!)3 
137 
135 
130 
127 
121 

ivn 

li9 
Ils 
115 


4G0 
447  50 

517  5ti 

442 


441  25 
ti9 

613  75 


637  56 


2413  .. 


ÎSO 


S20  .. 

285  !! 
276  25 


142  50 

3G5  !. 

"57  50 

357  50 


Mii  1875. 
sev.  1874. 
31déc.7&, 

m.  537a. 
}anv!êJ76. 
d» 

février  76 


Amienî  (Ville  ù'IiX,  vimh.  ÎK;  tr. 
Bordeaas  (ViUs  (le),  SX,  ï.  îflOfr, 
Calvados  72,  5%,  i.  î,iMf/. 

Snîf)  (Dé?;.),  1874;  S%,  t\\,m  h. 
Lille  CVffls'^®).  ISëO.  3?^,  r.  109  ?î. 
LiUa  (Ytiis m,  18S3, 3%,?. ÎS'8f  i. 
LïUs  (VSile &s),î.m.iH.%j'. 5&0 ?. 
S,scs  (ms)-  ra.       ?.  lés  i>-  S-». 


!00 


■t.  !  te; 
.  91 

'93  ' 


janT.  1876 


îSislil  75 


avT.ÎSTB 
ssl  ï$75. 


tdargeiils  (V"» de),  o2,  'iX ,  i-  SCS  fï 
Maî5eiU3  (j'^'âe),  62-  5Xj  r.  100  iï. 
Rwiîbaix  â  To8rco!n?;V'«"  as),  ?.  5fif. 
-«OQcn  (ViUe  de),  5^,  î.  1,25"0  fr.. 
Versailles  fVili-j  de),  5%,  s.  500  f^;. 


Aigle  (incendia),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Ass.  apie.  etine.  {C'f  8;én.),60Oî.p. 
AîKarsaces  céuéraJçs  (i3i:8sei«i\t.|i., 


41  50 


SAî  1875. 
Esai  1S74. 
en  liqaid. 
août  1875 
avril  1875 
d" 

mal  1875. 
mai  ÎS74. 
^eet,  t875- 
Rsl  tSTS. 


Aisanî.  gén.  (aarU.),  5,060  î.,  î.  ^ 
Assarsncss  générales  (Vie),  t.  p., . 
As.îaraBces  maritimes  {C'"  ffn  .des). 
G—  n.  des  P'araiiles,  a  ,500  f . ,  m  5 
Frsncs  (Ir.eeadis),  iw  tr,  îayôî.. . 

NaUonalc  (!ï!C/sn<iio)  

PaterneUo  (Incendie),  400  fr.  més. 
Fïtïîe  (c.lnc.eî(îa!;),a.î  JbO  f 298  i:-. 
Phéîila  (înseaiiw),  toai  pajê  


m-,  ^ 


««« 
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4253 


m. 


iBaj|8î'5. 


V!io>.  1S75 
ÏSjanv,  75 
Ittin  1875. 

laie  i'875. 
Î5jaill.  75 
MF.  1876 


ml  \m. 

*«!U.  ÎS75 
ÎMT.  1876 
ool.lg7î>.. 
rfril  1875 

ÎS75 
;a;:».  ;87i 

iuv.  1876 
i' 

ÎBtn.  1874 
tsn-».  1874 
iaav.  1876 
aill.  1875 
iBlll.  187ii 
]mv.  1871 

laiil.  1870 
janv.  1876 
iMv.  1875 
îanv.  1876 
jaill.  1870 
'aiU,  1874 
ianv,  Î876 

avril  1873, 
janv.  Î876 
■aili.  1873 
janv.  1876 
•9iU,  1873 
lïHT.  1S72 
janv.  1876 

ma.  iS73 

22  ao6t  75 
»'Will874. 
9«t.  1873. 
ianv.  1876 
iaiU.  1875 
sept  1875 

ei-3'  rép. 
1"  jain  75 

37jM\r.75 

Sf  .s.  n^-t. 
ei-3«  rép. 
2  sept.  75 
SSjany.  76 
anv.  1876 
i» 

SO  sept.  75 
3î  iuiU.  72 
noT.  1875. 

âï-COUb.3 

K«i  1875 
i-Btll.  1871 
9a  liqttM. 
ié«.  1872. 
lia  liqaid. 
iaav.  1876 
<^i-  1875. 
18  mars  75 

Ianv'.' 1876 


U  inicîo  (a*!.  ffisriU.w s),  1,000 î.i>. 
Rsîiîsur4îiCB55tco.4Ss.  n.  rïr.eé-adie. 
Soteil  (IiiMndisX  ».l,0O9 1, 665  f.  p. 

Soleil  (Vie),  250  fr.  payés  

u-iiioii  (îïis?n(iie),  lOQ  fr.  payés.-.. 
0  f  bïiïîa  (Lac-sadO ,  a .  5,008  f. ,  200 1 .  ,^ 
Ci'biîr.o  (Hio),  î.  I.OÔÔ  fï.,.2O0fr.p. 
Drbsiae  (Yio),  a  1,000  fr.,  lo;«.  ijayé. 
»/ifsa  (a?:,!!-,  mari  tira.),  1,400  X'. 

âjiHuités  d'Aire  à  i»  Bassée  .'. 

Mnaiîés  d'Ajrs  k  te  Eassée,  5»"- 

Annaités  d'Arles  i  Bauc   

AnnnitiSs  Canal  des  Ardenne»  

Annuitôs  Casai  d*  It  Somme.. .... 

Ànnaîtés  Navigation  de  l'Oise  

.Bon.-.  daCaualelH(>u!i™.dela  Sarre 
Ssnî.  de  liquid.  du  GaMal  St-Manin. 
Canal  de  Bourgogae,  action  indemn, 
G'«Navarro-Aragoa.,  acl.  500  fr.,  t.p. 
Uuaire-CâBaux .  aot.  de  jouissance. 
Sambre  à  i'OisefCanaldejonc.de  îa). 
Suez  :  ex-c.24el34(c.25à31ine.n.dét. 
i'  Dél.ei-e.3etl3(c.4àie  iiic.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  GreneUe.... 
Gliemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jonis s. 
Chemin  de  fer  da  Midi,  act.  de louiss. 
Chemin  de  fer  ds  Nord,  *.  de  jouiss.  | 
Cbemin  de  fer  d'Orléans,»,  deiouiss.  6S5 
Ghe-miH  de  fer  de  l'Ouest,  «.  de  joiUss. 
Bmidy  à  A'Jlnay-iès-B.,  a.  500f..  t.p. 
BorJîiai;;:;  i  la  Sauve,  act.  500  f..  t.p. 
Bri-uùïe  à  la  Ferté-Maicé,  a.  506  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la Groiï-Ronsie,  a.  500  f. ,  t.fe. 
Dom!>es  et  sh.de  f .  S.-E. ,  500  f. ,  250  p . 
fipcrnay  à  Romilly,  a.  500  f.,  250  f.  n.- 
Frévent  à  Gamaehes,  a.  500  fr.^  t.p. 
Hérault  (Ch  .de  f .  ),  a.  500  f. ,  312 .50  p. 
Lille  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Li-iis  à  ValencieHnes,  a.  506  fr.,  t. 8. 
Lisiecx  à  Orbee,  att.  500  fr.,  t.  pi. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  et  Nantes,  a.500  f. ,  250  p. 

Médoo,  aet.  500  fr.,  tout  pavé  

MézidoR  a  Divas,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 


S32  50  831  25 
188  75  .  . 
217  50  il* 
815   !  'M 


115 


tffl 
58 


Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,a.500f.,t.p. 
Nsrd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Noïmaaiis  (Gh.de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  k  Châlons,  aot.  SOOifr.,  t.  p. 
Orl.è  Rouen  (seot.  S.),  a.  5O0  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  T),  a.  m  fr..  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500 f.,  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOO  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a,  5^  fr  ,  t.p. 
S'-RiienneàS'-B.-le-C»iàt.,a.50O.t.p. 
Se-jiie-el-M.  iÇh.de  r.),a.5l)0  f..  2753 
Tramways  (G-  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréiion.  set.  580  fr.,  tout  payé.... 

Versâille?(R.  G.).......  . 

Vîiré  i  p'ongéres,  aet.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  FoMgèreE,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosiçes  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Samt-Dizier,  a.  500  ff.,  l.t- 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p, 
Baaquo  ch.d'int.  local,  â.50O  f.,  250  p. 
Bangue  nat.  de  Crédit,  a.  500  f..  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
B.  Union  franco-B!«,  a.  500f.,  256  p, 
Caisse  géa.  des  Ch.de  fer  (eï-3'rép.!. 

Cai.-;se  Lécuyer,  act.  5f)0  fr  '. 

Crédit  rural  de  Fr.,  a.  5O0  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  iî). 
G'«  Francs-Algér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
GuilloteBBï,  Boaron  et      a.  50G  fr. 
Société  lndu,';trielle,  act.  500  fr.,  t.p. 
Moiîessier  et  G'«,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  aouv.  100 f. ,  t.c 
Docks  etEntren.Havre,  a.i;80{H)',t.  j! 
Sntrepâts  libres  P-L-M,  a. 500 f.,  t.», 
Halle  aux  Cairs,  act.  500  fr..  t.  pi. 
Halles^  Marchés  Napies,  a.  500'f.,  t.p. 
Magasins  gé  n .  Bordeaux ,  a.5(W  f. ,  t.p. 
Marchés  (G"  génér«lel,  a.  500  f., t.p. 

d«  Templ8etSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Cbev.etFoarr.,  ».  500f.,  t.p. 
G«  du  Parc  de  Bercy,  ».  500 fr.,  t.p. 
0«  geaér,  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  a.SÔfl  fr.,  t.p. 
«ept  1875  Eaux  deVichy,  a.l«Ô*,  t.p,,eï-c.l4 
«et.  1875.  Industrie  lînière  (O»  de),  act.  500  f. 
mu  1875  Lia  Maberly,  act.  500  Pl.,  tout  payé. 
ÎO  avril  75  Pont-Rémy  (ei-e.  20). ..... . ... . 

8  cet.  75.  Gaz(G'"c«ntr.d'6cl.par!e),a.500fr. 
Ianv.  1876  Gaz  génér-ïl  de  Paris,  act.  SOOfr.,  t.p.  564 
■«81.  18'ra.  QazMar«iil!eetMineE,a.5eOf.,r.600 
d»       D»  act.  de  joHiss.  (ex-coup.  n«  1), 
Î50CÎ.  75.  Giz  de  MnLbouss,  ne.  50ft  fr,,  t.  p. 
•4vrill875.  Gii  (G-  ParislenB»),  act.  de  jouiss. 
8X-eoup.2.  Gaz  (Dnisn  des),  act.  500  fr..  t.  s. 
,î5janY.75  Abun  (Houillères),  act.  da  l/80C(»i>. 
15  sept . 75  L' A veyron  (Soc.  aouv.  1 ,  a.  590  f. ,  t.p. 
iany,  1,876  Bcimeï;[!otul.6tméta-'),a.509f.,t.p.  890 
mai  1871.  L'Arborèze,  act.  500  fr.,  tout  payé, 
aeo,  1875.  Bjunac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'i. 
.....  St-Slo!(HouH.Gh.def.),â.l/6000»,t.p. 

ex-o.  Mines  Gampagnac,acî.l,fliO0fr.,ï.'). 
nov.î875.  Mines  Carmaux,  aet.  500  fr.,  i.  n.. 

15  déc.  75  Mines  Graad-Comlie,  act.  1/240S0°. 
BX-«,  20..  Mir.Rs  de  Huelva,  î.  de  cap.,  r.25Ôf. 
SS'C.  20, .  Miaes  lie  Huelv»,  a«.  Se  jtRjisssasB. 

îf  «fet,;î,'5.  Min.}s  dï  la  Loira  

.    'S'      iMir!'.5  M'îiitniniiberî .............. 

16  an  n  Miriftf  Ri  ««ds^Sia-ï.  ,- . ,  ■ 

»st.7j. iMlKRi'^îisï-E'ioBna.  -.  ..-'.,,,,,c. 


360 


7fiO  .  S95 


68'J  75 
679  .. 


I!)2 


sï"C  23  - 
janv.  1876 
15  sept.  75 
BOV.1875. 
ïl  Q»i  74 

92-e.  4... 

■  acai  1866. 
ict.  1875. 
3X-C.  4... 
oct.  1875 
janv.  1876 
,sliJ.  1875 
latU.  1870 

9X-C,  1 

;ânY.  1876 
janv.  1864 
•nov.  1875 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
juill.  1870 
5  juili.  75 
15  nov.  75 
iaili.  1874 
22  dé<;.  75, 
i5jaftv.73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
iuiU.  1870 
ûx-e.  14.. 
iuHl.  1875 
31iam.71 
8X-1'«  rép. 
sept,  1875 


uÊt.  1875. 
nov. 1875. 
janv.  1876 

aet.  1875- 
janv.  1876 

.  ■3' 
,jet.  1875 
déc.  1875; 
mn  1875 
déc.  187,5. 

janv.  1876 
cet.  1875 
janv.  1S76 

4» 

d-- 

i' 

s» 

Mï.  1375. 
soat  1875 
aov.  1875. 

1874 
mill.  1873 
i>ot.  1875 
A' 

janv.  1876 

a. 

■h 
1^ 

act.  1875. 
janv.  1876 
d' 

oci  lg75. 
janv.  1876 

il= 
■i' 

wt.  1875 
janv.  1876 
sept.  1S75 
janv.  1876 
i* 

â» 
d« 

d° 

oet.  1875, 
déc.  1375, 
janv.  1876 

«J» 
d« 

de 

iiOï.  18Ï5, 
janv.  ÎS76 

d' 


jajiv.  1876 


ont,  1875. 
janv.  1876 
d* 

janv.  Î876 
s«T'f.  1S75 


1445 


830 


120  110 


787  50  782  50 
325     o„  .. 


540  .o  535 


C.  7  est.  WiuaJ  W8lt!dan«    oft  ÇSOO  n.    '  CBD 
Mines  Mslfldano,  Mt-.de  jornssan-nE,  225 

nOV.l875.  M>Ti«>i,M.',itîl-*.'!.H=;t:t3.s.S(iPH'  m.K,  5450.. 

Mines  MoLte-ol-Eadid,  a. 580 f.,  t.p. 

15  déc.  75  Mines  âe  Santander  — 

007,  'i872.  Mines  de  Soum.ih,  a.  500f.,  375  f.p. 
aîi  Î875.  Mines  nei  Souinah.  a.  aouv,  12.5 f.p. 

Vallcnar,  icî.  SffâTi.,  2:i0fr.  Myés. 
,A!ais  (Forges  ei  F,-indenf:s  S). 
Gail  et  G" (Soc.  nouv.),  a,  500  f.,  t.p. 
Forges  de  Chatillon  ot  Commentry, 
Camp,  de  Fives-Lille,  a.5G0fr.,t.p. 
Haats-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
.U  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  .500  f.,  t.p, 
Liverdun  (Forges),  act.  SOO  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Alel.),  s. 500  f.,  t.p 
Bateaiii-OtndibHS,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réau.  (G'"  ir.),  a.  580  f.,  t.p. 
C"  de  Navig-aiion  intir.,  a..50fl  i.,  t.p. 
G'«  génér.  des  Omnibuî,  a.  500  f. ,  t.p. 
G"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  de^  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance, 
louage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Tonage  de  Gonllans,  act,  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500  fr.,  t.  p. 
G'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  tp. 

Soeiété  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 
Dcax-Girques ,  act.  200  fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.  ,500*.,  t.p, 
ÊtabUss.  Malétra,  a.  500  fr.,  250 f.  p, 
Joarnal  Le  Figaro,  act.  123  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Fore^sî.,  act.  500  fr.,  Lp 
Glacières  de  Paris,  act.  5(M)  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr.,  t.p.... 
Matériel  ch,  de  fer  (G'"),  a.  500  r,,  t,p. 
Port,  etc.  Gâdix(G'«  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p..,. 
Tabacs  (G'"  franç.),  a.500f.,  t.p.. . . 
Taillerie  de  Diam. ,  a.560  î. #.p.  (li(l. )• 
Télégraphe  s.^œar.  fraaco-ang!.,  t.p. 

fslsars  Sraisçaissâ  {Obligai.} 

Besséiîes,à  Alais,  3%,  remb.  500  fr, 
Bondy  à  Aulnaj-iès-,8.,  3%,  t.  500 f, 
Bordeaux  i  La  Sauva,  3% ,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r ,500  f. 
Charentes,  3%,  remb.  a  500  fr — 
Gharentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Groix-Rnusse  (Lvon  a),  3%,  r,  5ÔOf, 
Dombes  a  Sud-fcst,  3%,  f.  500  fr. 
Doiiibas  «t  S.-E.,Bon&G%,r. SOOft, 
Eperriay  è  Romilly ,  '3  % ,  r.  500  fr. 
Kst;  Î852-.54-56.  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r,500ff.  (uit.gar.  par  St.). 
Ardennes,3%,r..500f.,  d° 
Bile  (Strasbourg  à),  1843, 1. 1,2.50  î. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (int.gar,  par  Et.). 
Dieaze,  3K ,  remboursable  à  50O  fr. 
Montereau,  5  %,  remb,  à  1,250  fr.. 
Fréveni  à  Gamache.s,  3«,  t.  50t>fr. 

Hérault  S%,  remb.  500  f;  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr 
Lille  à  Valenciennes,  3%  ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenetennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieuî  k  Orbec,  3%,  remb.  500 fr, 
Lor-raiae,  3  %,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  ,500  fr, 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.1,250  fr 
Bourbonnais,  3%,  r,500i.(int,gsï.), 
Daupiiiné, 3% ,  r,  ,500 f.  (int.g.p.Eî.j. 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.SOOd.'ar,,:, 
Genève(Lyon  à),  57,3% ,  remb.  500f, 
Méditer.,  inî.25  f.,  r,  625  f.  (int.gar.l. 
Méditer., 52-55,3%, r,500f.  d» 
i>,iris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus\),  ï,500  f. 
.f^aris-Lyon-Médil,,  66,  3%,  r.SflOÎ, 
Hhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fï, 
Hhônenjt-Loire.  3%,f.5Ô0f.  (int.g,  j. 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,259  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3 % ,  r.50e f.  ( int.  gar.) 
Médoc,  3%,  rfjmboursabie  i  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  remiiotirs.  1,000  f, 
Mézi<lon  i  Dives,  3%,  renab.  500fï- 

Midi,  3%,  remb.  500 fr  

Teste,  remboursable  1,256  fr  

Nantais  (Ch.  de  ter),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr....  316      315  75 
Charleroi  à  Eri7ueiînes,r.  562  fr.  50.  , . 
Nord-Estfr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.)  3l6 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,r.500f.  Sa  . 
Orléans,  1842,  4%,  remb,  1,250  fr. 
Orléaaï,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr,  il, 50    .  ■ 
Orléans,  3%,  remboursable  .500  fr.  3!6  25  355 
Grand-Central  1855,  3%,  r,  500  fr.  312  50  311  50 
Orsay, 55,4%, r.508f.(gar.par Or!.).  .. 
Or!éaB8àCliâIon3,3%,  r,  500  fr..,  240 
Orléa.nsàCh,?ll..'de63,00i  àl08,.ru-  2.'0 
Orléans  àa5i-l.'de108,313àl9!),31i.  220 
Orléans-Evrem  h  Eibeaf  et  Acquigny 

àJ)reux(Orl,-R.,N.).3%,r.50fîf.  220 
Orléans-Gi,?ors-VeïùOB,3%,r.500f.     .  ... 
Orl.-Gios-Montfo;t  à  Pont-Atidemsï, 

3%,  remboursable  500  fr  , .  . 

OïléaB.s-Pont-âe-rArchs  à  Gisors 

remboursable  500  fr.i  !  ■ . . , !75 
Orl.  k  Roo«n  (sect.  Sud),  3% ,  r,500  f.  106 
Orne,  3%,  remboursable  590  if.,  • ,  IS5 
Ouest,  S%,  remb.SOOfr.  (inLg.Et.),  312 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,250f.  d' 
Ouest,  5%,  1853,  r. l,250f.  à' 
Ouest,  5^,  1855, -r,1,250f.  â« 
Oses l,  i% .  remfe.  500 


200  .    ...  .. 

2SS  25  284  25 

.!''4  

293  75  ... 


3  75  512  50 
31^  3ï?  2s 
311  75  311 


isfi  •  ., 
i!26  50  . 

2,s5  583  75 
4^1  25  469  75 
140  ..  .. 


1090.. 


313  25 

312  25 

313  . 
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5  35  • ■  »  . 

ÏV.  ■'5  311  . 
3i4  75  314  I. 


.1S5  313 

m>  . 

1025  ... 
130  ..  ... 

311  50  311 


3'!5 
75 


236  25 
2  S  7  5S,' 


104  ... 
311  75 


ijinv. 

janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  Ï85ë 

d' 
Mt.  'iS' 
jiîill.  1872 
jaîiv,  îi;7S 
juin.  1874 
janv  1876 

d« 

d' 

oct.  Iô75 
janv.  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 

d. 

déc.  1875. 
août  1875. 

d- 

janv.  1876 
d» 
d» 

jaill,  1873 
\"  mai  74 
15  oct.  75, 
oct.  1875. 
aoT.1875. 
janv.  1876 
ott.  1875. 
janv.  1876 

d' 

A" 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20jmU.'75 
e«t.  1875 
d« 

janv.  1876 
15  oct.  75 
oct.  1875. 

d' 

janjf.  1876 
nov .1875. 

avril  1871 
juin.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov. 1875. 
î5  oct.  72, 
janv.  i87tj 
oct,  1875. 
15  nev»  75 


RoEMi,  1S45,  4?i,i'  l.;fôOf. 


4. 

A' 


Bii  avril  74 
janv.  1876 


aov.iS75 
d» 

.?opî,  1875 

janv,  1876 

à" 

Mî.  1875. 

d» 

aoat I87st 

iSOT,î875 
janv  1876 
d» 

7  jUiii.  75 
15jniiL75 

EST.  1S71. 

d» 
d« 

uû  1873. 
d» 

1OT.1873. 

d» 

Btal  l  -'74 
aov.  lS7i 

d. 

aai  1875. 
d» 
d* 
d» 
â« 


460 
188 


48 

3Ît  25 


l5i.e8r!S!ï\n,^.2-49.?.l,250f.(i.s.at) 
Versailles,  43  (r.d. j,  r.  i,2-3{S  i.  d' 
Paîijî.-T.-aBmsiv.<;-Nord,  (}%,  .î.400, 
Perpîî;n.'!B  k  Pra(l'),s,  Z%,  r.  550  fr. 
Piûar&e  eî  Ftodi^iM,  3?i,  i.  SGS  fr. 
St-Stieniie  S  ât-Bouaeî,  3  %,f.  500  f. 
SeiTiO-et-Marae,  3%,  remb.  L»i'(î  it. 
Tramways(G°g.f.),6%,r.50Qf,150f.p. 
Tramways  (sud)  6  % ,  r,  à  500 (.,  t.p. 
Trepon,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  rsmboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d*  Bons  de  Délég. ,  5  % ,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5  %,  rembours.  606  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1885,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  690  fr. 
G"  Franco-Algér»',  3  %,  r.  500fr, 
Oects  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr 
Docks  de  MarseiUe,  3%,  r.  500fr 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr 
UaUes  et  March.  Naples,  6% ,  r.  490  f 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Gomp.  gén.  des),  3%,  r.  500f. 
Eaux  (Gomp.  gé.a.  des),  5%,  r.  500f 
Eaux  banlieue  de  .Paris,'  remb.  300  f. 
Industrie  liaière (com'-i,  6% ,  r.  ,100 f. 
0«  Parisienne  du  Gaz,  %%,  r.  500 f. 

d*       nouï.  187o,  140  fr.  p. 
C-»  eentr.d'écl.auGaz,  5%,  r.SOOî 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  èS'JÔf. 
Union  des  Gaz,  rembour.sabte  25ôf, 
H(millereâ  cVAhun,  remb,  312  ^.50 
Forges  de  Ghâtillon  et  Commentry, 
Mines  Grand-Gflmbe,  5%,  r.  1,250  f. 
Gail  et  G'«,  remboursable  450  fr.  ■ , 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr, 
Liverdan  (forges  de),  6% ,  r.  250  fr, 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2»s'«,ri50C 
d"   1866,  5%,  rembours.  500 fr 
Omnibus,  5%,  remboursable  500 fr, 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem,  -^00 fr. 
Cotons  algériens,  414%,  r.  à  400  fr. 
O'  ImmoD.  da  Paris,  3%,  ï.  500  fr 
G'»  Transatlantique.  5  %,  r.  500 fr. 
Glaces Mon-tluçon, 5%, remb.  200  fr. 
Glacières  do  Paris,  3%,  r.  à  300  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb,  Ji  6Ô0  fr  450 
Ports  et  Teri',  de  Gailix,  6%,  t.  4fi0f. 
Salines  de  l'Est,  remboursé  625  fr. 
Suez,  5%,  remboçir.sâble  500  fr..,.  53i 
d»  Bons  de  coup. arriérés  5  %,  r,  ' 
85  fr.  (ex-coup,  n'  1)...... 

Tabacs  (G"  française),  6%,  r.  500  f 
Toaa.ÇB  Coniians  i»  la  mer,  r.  25Ôfi 

f  sEds  i'iîatï  si  MSlr.  éîr. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  5G0fi. 

Emprunt  Autrich.,  1860, 5""  i 

Obi.  Doman.  Autnch.,  85  (estamp.). 
Datte  .^kUtrichienne,  5%,  convertie  : 

Obligations     IfiO  flo?.  (argent) 

d»  \.m  <i. 

i!>  {m 

d*  1,000  d* 

d«  îOO  flor.  (papier), 

■A'  1,009  d» 

Emp.  Selge,  l844'-55-57-60. 

Emp.  Belge,  2%% 


405  ... 

275  °  I" 

!6fl  oT, 
458  75  .  - 
487  50  485 

247  59  245 


212  50 


186  25 


46 


497  50  493 
482  50  ... 
2*0  ... 
240   


420 
425 
115 


110 


490  ..  485 


8»  25  . 
435  ..  430  .. 


77  50 

72  50 


533  .. 

76  50 

.9.  «. 


Srnp,  Danabien  (Prine. -Unies),  8^- 
Emp.  ■? .-r.  d'Eg.,  66,  ob,hyp.  r.  50i.i  f. 
Emp.  Egyptien,  1868,  1%., 
giats.Unis,  5-20  Bonds: 


8X-C.  40. 

.^jajJl.75 
sa4r«  1873 
janv.  1876 
d° 

oct.  1875. 
août]  875. 
iain  1875. 
6  déc.  75. 
06t.  1875. 

d» 

é," 

A'  . 
janv.  1876 

BOVolSîS. 

i" 


do 

,i« 

d* 

d» 
d* 

d» 

d» 

d» 
d« 

d" 
d» 


d» 
d* 

d» 

à' 

Emp,  ifBuiti 


1862,  remb  déa.  71... 
d=  ?enib,.  7  mars  72 
.ramb.  20  mar*  72 
ïsœi).  1«' jaiiî  73 
femb.  6  s-apt.  7S 
îemb  15  nov,  73 
/emb.  1"  fév,  74 
rsmb.  3-5  sept.  74 
isuib,  i"  nov.  74 
remb.  déc.  74 
îemb.  1"  janv.  75 
ïemi.  1"  fév.  75 
remb.  i"  mai  75 
ïomb.  i"  juin  75 
ïfamb.  11  juin  75 
ïomb.  20ju!ll.75 
T<îmb.  1°'  août  75 
.'flKîb.  15  août  '75 
retal),  1"  sept.  75 
reml».  23  sept.  75 
remb.  Î4  oot.  '75 
Mmb.  28  oct.  75 


300  ..  296  50 
iég.,eii.2r,50 
64  M  ..  .. 
64  )4     .  .. 


105  % 


m  % 

390  .. 
66  a 


«s»  ac 


e*  «9  «.«e  «te 


amg-  SoUaMais,  2}é X,  0.  F,  = . . . 
gMi>.  Hss'iurii.^,  3bl.  liyi<.  r.  3(!0fr. 
,yaip,  'Jongrois,  obi.  300  fr.  (uaités). 
Smp.  Hongroj?  (grossej:  coupures). 
Smo.  Piémontals,  1849, 
Emp.  Piémontals,  1850,  4%..i.ii. 
amp.  Fiémonteis,  «art.  anglsij,  ^% . 

Smp.  Piomaiïï,  5%  , 

Emp.  ?oatîi„g0»64,5%.O5i.  100  f. 
d«  d»         500  f. 

i"  d»  Î099f. 

i'  im,B%,,,>.it,,.i 
Smp..aas;ie,18.5ô,4}é  %  n.ch.fi.25.50 
Sesp  Russe,  1867,  4X,  ï-  '500  fr. , 
gffiB.  Riîïse,  1869,  4?^,  r.  50i)  fr.. 
SisiR.  T^-Tl>t..ViBm Masî. ajr,(S7f„50). 


12  50  ,  - 
a?f»     219  25 

217  •     >*e  9  0 


72  .  .. 
'§73  U 
71  « 


415 
«13 

i9 


410 
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/«SU.  1875  Société  AatrieMcnne,  set.dejowiïs. 

d»      Môridionenx  (G"  itai.), a.  500  f.,  t.p. 
svfil  î£âg  Roifiaiï).s,a.trenî.privi!..8;4,r.50a(. 
.»nv.  1876  Crédit  jBufc.esMgnoI.a.dejoulss. est 
inv.  1876  G™MR<Jv!;èi;ad'ic;£jragoeîdachac.'' 
pïî  la  Gaz,  act.  520  î/.,  t.îi, 
^     I  T-  'i'srf^mfs Nor<î      C'»), a.35yt.  ir 

I      '!53ini  étraagère?  (O'blig.j 

«spS.  îS75i  Olihis.  Ânirioh.,  3?i  (a.  fés.),  î"ém. 
5''     i    (!»       d»      2*  émission...  . 
Obiig.  Autîich.,  3%  (r.ouv.  réseau). 

«nv.  187G:  Oijlig.  Gordoijo  k  SivUle,  3%  

d«       Oblif<.  Lorabardos, 

•«t.  18?5.!  C«li(,'.  Loiniîardes.  3??!..  

d»  i  Korc  Sijj.,  3%  (prioi-iié),  r.  500  ,fr. 
»s--09ii().  4'  3"  !i  reveaw  variable  (sans 
1^.         1  ccrcp.  aiTiér.  AeîB). 

j'       il  ïeveiia  variaWo  (avec 
coup,  arhér.  Aet  B). 
Pam;38la!ic,  .1^,  remboors.  560  fr. 
Pampeluae,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Port'u  wis,  3%  (et-c.  30),  r.  500  fr. 
jîav.  1873  i  Komahi^  3  %,  remboar.":ab!e  500  fr. 
(sn'v  t876  3%,  rembours.  \  50®  fr. 

«SES  }S75  B')îiS  Lombards,  renb.  1875,  5{(0fr, 
Bs  ns  Lombards,  rcmb.  1877,  509  îr. 
Bons  Lombards,  rsmb.  1878,  508  fr. 
Bons  Méîid^  8%, r.  5C0  f.  en  30  ans. 
Sntiiyp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.aE.t.n. 
01*.  G"  Madrilcae  du  Gaz,  5%,  r.SOO'f. 
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oet.  1872. 
janv.  1S76 


jtnV.  1875 
i?ct.  1S75. 
itnv.  1876 


ftUs  f 

iaat.  I  ^itt.  I 
200  ....  ) 

220  "  . 
235  .    .  . 


323  m  £0 
309  Vi  . 

241  J5  238  75 
ii36  ."iO 
241  25  2*0  75 
241  5â  241 


198  7,ï  iS8-.,  i 

22?  50   ,  .  j 

US  75  "I  "  I 

244  iO  242  59  1 

524  iO  .  .  .  I 

24«  &!i  246  i 
515  .... 
f.yjf  .... 

630      .  .  i 

485    m  ''  \ 


-nujis-os,  --  2  ?i ,  de  H  à  11  mois  ;  ~  S    ■  ■»  en  an  ; 
«  K      s  5  ïiJis. 
BSJIQKJB  m  FKAPiCE,  Escirœpto,  «  Avancfis, 

  Escempîfc,  4..X- 

Midi   34  %  .. 

S;^  co:!i50iidé.  5  Dua  kewre   94  w 

éom*  daVie.iae,  iî  février.   Métali   68  60 


JSArîî?aE  »'AKSî..EYSRRg 


73  65 


Crédit 

*> 

Ghan-iio 

(S» 

Qbango 

^9 

Lo£2... 

Paris. 


I  Dsm.  45  65.— Offre, 
.  5M      —  Napoléon, 


390  50 
ÎÎ5  35 

9  21 


Matîôipes  d'or,  eto. 

Qî  ea  barre  *  îi)()0/1000,  le  k»,  3,434  fr.  44.  Pair  à 

Or  (pièces  dq  28  francs). ................  Pair  i 

kîi&ài  ea  h^  ri't  k  lOOO/lOSO,  lo  k»,  218  î.  89.  70  à  . 

àrgeni  (pitcts  de  5  francs)   Pair  âi 

QsMïuofes  ïfjasnols.   §2  . . 

—  coîeiabieHB  ot  mexicains. .  .  ..  89  50 
Dncats  de  Hoilaiidi;  et  d'Autricha. ïî  70 

fhiMm  a  eoî'j-iine.'i  Ferdinand   4  85 

—     mexicaines,   4  95 

KoHïOîsins  isx'&vi   25  8î 

Ssjîckaotas.   25  G7 

V-%SKf  d'Aîffléyiaafî  (20  dol,!?.fs)   „ .  5,03  . 

0.:nai    5  îô 

Su.il].ÂCjrie  (20  marcs ) 24  50 
âssilauiiM  (10  Diarr,,»)....,..,.. 12  20 

îwr-^rfslef  /Rassie)  2*5  35 


0/00  ^. 

(S/on  pi', 
o/eo  p" 

O/îK!  rr, 

82  25 

80  75 

11  75 
4  95 
4  98 

25  (i7 

25  10 
à  103  :'0 
à  5  15 
à  n  60 
a  12  3S?  . 
à  28  ffi 


Ta.isïiï'B  B*  négociant  a  troJs  main,, 

20(5  '4  i>  206  ;4  . 
■521  %  à  121  ^8  . 
121  %  à  121  . 


6  % 


/ifflslordau.. 
.(lainboiirg... 
Berlin  ...... 

KrancrorL. 
Trifisr*., .... 

Vienïi». 
BarcelOBe . . . 
Gadis. ...... 

Madrid...... 

Lisbonai», .  „ . 

Porto  

Pôtersbourg.. 


PAPIER  LOTSS 

206  %  à  20S  % 

12!  %.  à  Î2Î  .- 

t2t  %  à  122  . 

121  %  à  12.;  .. 

214  %  si  21;>  >é 
214      à  215  H 

503  .  à50'> 

r,l«  .  S  :  (i3  . . 

495  Vi  h  49/  H 

544  ..  è  55fi 
544  à  546 
319      à  321  .» 

445  ..  a  455 


121  %  à  12!  % 
215  .  à  2!5  M 
215  .  à  2î5  « 
504      i  506 

..  à  5t'4  - 
497  X  «  4f!J  >^ 
5'i4      i  546 
544      l  54B 
319  ..  il  3-'l 
443  ^,455 


I  % 

3  % 

5  % 

.5  % 

5  % 


Valaars  ss  rség-ociant  &  Tu®. 


Loadres... 
!?e!fique.o. 
.;.alie  

Rome. 
Suisse . . . . . 


25  !5  H  i»  25  20  M 
a  Pair  %  . 
8  >é  à  8  «  %  p 
.      i  •  «  Ji!  P 
8  %  à  8  M  %  p 

1/26P  à  1/ltib  ?i 


25  12 

8  * 

8  K  » 
l/lfrp  Ji 


*  25  17,. 
Pair  .  .. 

%  .  %  p* 
8  p. 
i/f6bj^ 


1M.LES  t  liBGBSg  (BulietiB  sominM-eiai 

Mis  de  Colza  disponible,  gelée... or,.....,, 
—  —        dégelée.,...,-  „,.» 

^ïilfi  deiGok»  disponible  ea  tonneii,  gelée». 


ftaile  de  Colza  épurée,  en  tonnes...... . 

Huile  de  LlB,  en  fûts.'....,  

gnila  de  Lin,  en  tonnes.......................... 

iSuffes  S)ïaîî.»~TUra  sj.ccharsiaévr.  88»,  non  a«<!.,  7i9. 

SiEsrsi  bisncs  se  pou<iîs.,  titra  s»  3. 58  .»  à 
Sncres  ral5né|.  —  Bonne  sorts........  o.    .,  ..à 

Sacres -affinés,  —  Belïe  .îorte...........   ....  ^ 

Ssprit  3/5  disponible.  Sa,  l^-»  (jaalité,  90'.     »o  S 

Sciis  de  francs.  

ïsrines,  î"  qnalité.  -  Prix  moven  dE  (îcintal, . . - . , 
Siés  :  Choix,  l'keeî,  %  31  80  à  32  49.  ÎOOk.  26  50  5 
qualité,    —     20     s  ?.î  20, 
â9-?ayon,  28  SO  à  30  ... 

sariïsncei,     —  i  .    ...   —    ..  ..  à 

«ivoinfesclioiî,31ia«J.  34  88  à  35  2.%  —  23  25  i 
«"OTaiité,  -  34  13  i  S4  50.  —  22  75  i 
iiB-!liBa!iFC!i,  —  33  -  à  38  75.  —  22  ..  il 
mMmm,   ■  —    31  13  Si  SI  58.   —    ^  75  Ji 


86  2î 

87  V5 
87  7.Î 
8^  15 

■  96  7b 
eK  58 
70  .. 
52  .. 
47  , 
J8  2S 
Î38 
139 
46  25 
l«n 
35  51 
2? 

S    26  . 
25  . 


23  50 
23  . 

22  60 
21 


A  LA   LIBRAIRIE   DES  PUBLICATIONS  LEGISLATIVES 

A,  WITTERSHSlIEa  et  c,  quai  Voltaire,  31 

et  chez  GERMBR-BAILLIÈRE,  libraire-éditeur,  rue  de  l'École-de-Médecine,  17. 


COMPTE   RENDU   IN    EXTENSO   DES  SÉANCES 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions  de  lois,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4°  à  deux  colonnes,  la  collectionjcomplète  des 
Comptes  rendus  in  extenso  (^e  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  dis- 
tribués à  MM.  les  Députés.  Cette  publication  unique  reprodiiit,  sous  le  titre  û.' Annales  de  l'Assemblée 
nationale,  le  texte  môme  du  Journal  officiel,  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  chef  du  service  sténo- 
graphique.  —  L'Administration  de  l'Assemblé»  a  autorisé  M.  Wittersneim,  imprimeur-gérant  dtj 
Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

fr. 


/fe  Série.  12  février  au  17  septembre  1871;  5  volumes. 


75 


3° 
40 
5' 
6' 


7« 

W 


4  décembre  1871  au  30  mars  1&72;  5  volumes   75  fr. 

22  avril  au  4  août  1872  ;  3  volumes   45  fr. 

11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  volumes   60  fr, 

19  mai  au  27  juillet  1873, 2  volumes   30  fr. 

Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives. 

Télégrammes,  etc.;  7  vol.  (sous  presse)   105  fr. 

5  novembre  au  31  décembre  1873;  2  volumes  ,   30  fr. 


5  janvier  au  28  mars  1874  ;  2  volumes  , 

12  mai  au  5  août  1874;  4  volumes  

30  novembre  1874  au  20  mars  1875;  3  volumes. 
11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes. 


30  fr. 
60  fr. 
45  fr. 
60  fr. 


—   4  novembre  1875  au  8  mars  1876  ;  4  volumes  {sous  presse)   60  fr. 


La  Collectioii  complète  de  la  Législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876, 
forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 
Le  l'^''  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix,  15  fr. 


DOCUMENTS  STATISTIQUES  RÉUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

RECUEIL.  OFFICIEL  MENSUEL 

Résumé  comparatif  et  classification  des  mai'chandises  importées  et  exportées.  —  Admissions 
temporaires.  —  Constructions  navales.  —  Tableau  des  sueres.  —  Perceptions  opérées  par  les 
douanes  et  les  contributions  indirectes. —  Situation  des  entrepôts.  — Répertoire  alphabétique. 

On  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  1«»  Janvier. 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officieMes  16  août  1872,  7  août  1873  et  27,  mars  187-5 

SOMMAIRE  DU   PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif 
au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengage- 
ments. —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explica- 
tives du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements. 
—  Instructions  explicatives  du  décret  du  l^''  décembre  1872,  sur  les  engagements  condition- 
nels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup- 
Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  1818, 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  l»»  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  — 
Une  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une 
Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des 
trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  — 
Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés  ayant  pris  la  parole 
dans  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.  in-é"  à  3  col.,  imp.  sur  beau  papier.— Prix  :  br.,  30  fr.;  relié,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr,  relié.. 
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On  s'ai)onne  aux  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  cfaai  Yoltaire/  31,  par  lettre  aSranchi® 


iTffiiffl,  nmmi  mmmi  «tmp,  mm  i 

Un  an:  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  En™npai>nr. 

Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAB   hk   FOSTB,   DANS   TOUTES   LES   COMMUNES    ET   SANS   TOUS   LES   HAMEAUX   DB  FRAMCH 


Fr. 


Povr  les ialres,  Curés,  Desserrants,  iBstitntenrs,  Fooctlonaalres,  Employés  deCbemlnsde  fer,  des  Télégr2q[»hes,  des  Postes,  Officiers,  Soni- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Lieoz  de  réanion.  Bibliothèques  popalaires.  Cercles,  Cafés, 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs 'demandes, 
firuneo,  avec  on  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Joumam  officioU,  à  Paris,  quai  Volt«ir«,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares 


Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

{o  Les  Actes  Au  Croave'rQemerat;  —  2»  Ua  Bailetin  politique  du  jom>; —  Z"  Le  Compte  renân  sommaire  de  la  Chambre; 
4<'  Des  Faits  divers,  Tribumaux,  etc.;  —  5°  Un®  Revae  mëdicaie  usuelle;  —  6°  Use  HeTue  des  Arts  ot  Métiers; 
7"  Une  Revue  des  Livres  uoaveaux;  —  S"  Uce  Revu®  des  Beaux- Arts;  —  9»  Une  Hevne  des  Tîiéâtres; 
10»  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11»  Une  Chronique  scientifique  et  isadustrlelle;  —  12»  Un©  Chronique  agricole; 
13"  Articles  "Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  ~  14«  Ua  Bulletin  des  Halles  et  Marchés; 
15o  UjB  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
15"  L»  0<$ur»  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17»  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  do  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20*  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


C'est  le  seul  Journal  qpiii  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motifs.  Rapports,  etc., 

'aris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;  —  Sis  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  &. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arts,  à  la  littérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  eta. 

i'bo"nyfii>'>vjints  fovr  h  Journal  officiel     h  Bulletin  français  partent  du      et  du  46  ds  ehaqm  moù. 


les 
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(S«  toixt)  jur  (lïïgemftnni  JîciintniÇ  gobrac^t,  bnÇ 

1.  'Scr  Jîaufmanu  Sctcrico  Solonion  SJttcnljcim, 
«)Dl)nl)nft  ju  ^ariS,  <ëolm  bc8  ïerftcvbciten  Jîaufmaitu'3 
aJiaitt  OttcnScimcv  uiib  bcfjcn  ©luivau  patine,  gfbovncn 
®utraann,  Seijtcrc  iuotjtibnft  in  @bï3i)ingcn; 

2.  Unb  bie  Gugcnic  ïïîorx*,  of)Uc  ©ciycvbe,  i«D!)utiaff 
Jtt  9};ann^eiin,  2;od)tcv  beâ  iîaiifmaiin'â  ®igmuni> 
ffllotjr,  unb  bcffen  @()c'frau  ^ctcnc,  gcborencn  Sinîclfptcr, 
betbc  tsp^n^^aft  ju  3Jîaiint)cim,  bie  6[)e  mit  finaiibev 
cittgchcn  «jollen. 

ëte  33efnnntmac^ung  bcê  2lufgr6otê  I)at  in  bcn  @e= 
mcinbcu  3)îannl)ciin,  3«t'cnï)fl«îcit  «nb  Spaïiê  jit  ge= 
fc^rten. 

3)îannf)eim,  nm  3.  Setruar  1876. 

Scr  ©tanbcêteamte.  3n  SSertretung, 
ËowenOaupt. 

©tanbeê=3lmt  2Jîannt)eint. 


PliOClAMATÎOJl  D'USI  MARIAGE 

Faisons  savoir,  que  : 

1°  Federico  Salomon  Oltenheim,  négociant,  | 
demeurant  à  Paris,  fils  du  défunt  négociant  : 
Maier  Ottcnheimer,  et  de  son  épouse  flanne,  née  ' 
Guimann,  qui  demeure  à  Gœppingon;  et  ; 

2°  Eugénie  Marx,  sans  profession,  demeurant  ' 
à  Mannheim,  fille  du  négociant  Sigmond  Marx, 
et  de  son  épouse  Hélène,  née  Dinkelspiel,  tous 
denx  habitants  de  Mannlieim,  ont  résolu  de  con- 
tracter un  mariage. 

La  notification  de  la  proclamation  de  ce  ma- 
riage doit  être  faite  dans  les  communes  de  Mann- 
heim, de  Jebenhausen  et  de  Paris. 

Mannheim,  le  3  février  1876. 

L'officier  de  l'état  civil. 
Par  représentation  [sceau  de  l'état  doil)  : 

Signé  :  LOEWENHAUPT. 

Le  traducteur  juré  des  langues  principales  de 
l'Europe  pour  le  grand-duché  de  Bade  légalise  la 
version  précédente  d'une  proidamation  allemande. 

Mannheim,  le  6  février  1876. 

ProL      HooRN  von  Kalkenstein. 


mmm  mi  mmin  %  a 


ADJUDIGATIOM 

DES 

TEBRÂIMS  DE  L'OPEBÂ 

Le  samedi  26  février  1876,  à  une  heure  après 
midi,  en  la  salle  des  criées  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  boulevard  du  Palais,  il  sera 
procédé  à  l'adjudication  aux  enchères  publiques 
des  six  lots  restant  des  Terrains  de  l'ancien 
Opéra,  situés  entre  les  rues  Rossini  et  Ghauchat 
prolongée. 

Ces  lots  ont  une  superficie  de  373  mètres  à 
491  mètres. 

Leur  mise  à  prix  varie  de  209,000  à  302,000  fr. 

S'adresser,  pour  prendre  connaissance  du  plan 
et  du  cahier  des  charges,  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  palais  du  Luxembourg,  bureau  du  Domaine 
de  l'Etat,  de  deux  à  quatre  heuresj  et  à  la  Di- 
rection des  domaines,  rue  de  la  Banque,  n°  9, 
de  dix  heures  à  quatre  heures. 

Les  terrains  de  l'ancien  ministère  des  finances, 
situés  rues  de  Rivoli,  Castiglione,Mont-Thabor  et 
Luxembourg,  seront  mis  incessamment  en  adju- 
dication. 

ADJUBICATION,  même  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des 
not.  de  Paris,  le  mardi  7  mars  1876,  à  midi, 

MAISON  \-r  PLACE  GERSON 

Revenu  brut,  3,600  fr.  —  Mise  à  prix  :  35,000  fr. 
S'ad.  à  M'  Gatine,  notaire,  rue  de  l'Echelle,  8. 


^  .li  FiiyriiiKii  3'J/on'?ifenTS, 

sur  la  mise  à  prix  totale  de  30,000  fr.,  le  jeudi  17 
février  1876,  à  midi,  en  l'étude  de  M"  Sélîert, 
not.  àPa  ïis.lex  ummiUiers  sont  agis  d'env.  (JO  ans 
S'ad.  audit  M=  Sébert,  rue  St-André-des-Arts 
45;  et  à  M»  Glériot,  avoué,  rue  Richelieu,  15.  ' 

ADJUDICATION,  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not 
de  Pans,  le  mardi  14  mars  1876,  d'un 

eetBEiBsm'îunEPËiEîiffi'i 

Contenance,  664  m.  —  Mise  à  prix  :  760,000  fr 
Entrée  en  jouissance  le  15  avril  1876. 
S'ad.:  1°  à  M' Vidal,  avocat,  bMe  Sébastopol,  101, 
et  aux  not.  :  2»  M"  Baudrier,  Ghaussée-d'Antin,  68; 
3°  et  M°Pinguet,r.des Pyramides,  8,  dép.  de  l'ench 
chez  lesqu6-is  on  délivre  les  permis  de  visiter. 


Etude  de  M"  Benoist,  avoué  à  Paris, 
avenue  de  l'Opéra,  4. 
Vente  sur  folle  enchère,  le  24  février  1876,  au 
Palais  de  Justice,  à  Paris,  salle  des  saisies,  à  2  h, 

.■0»  mmm  &  mm  mm\M 

dite  le  Château  ou  le  Prieuré  de  Gournai/, 
sise  à  (îournay-sur-Marne,  ■canton  de  Gohessc 
(Seine-ct-Oise),  ligne  de  Strasbourg,  station  m 
Ghelles,  à  quelques  minutes  de  la  station; 
Pouvant  servir  à  une  exploitation  agricole,  ou,  à 
cause  dn  sa  contiguïté  à  la  Marne,  à  l'établis- 
sement d'une  fabrique  ou  d'une  usine. 

Mise  à  prix   50.000  fr. 

S'adresser  à  M"  Benoist  etFitremann,  avoués 
à  Paris;  Droz,  avoué  à  Meaux,  et  Coudray,  no- 
taire à  Ghelles  (Seine-et-Marne). 

COLLECTION 

DE 

M.  le  chevalier  J.  de  LISSINGEN 

DE  VIENNE 


BACKHUYSEN 

BEGA  (Corneille) 
ÇERCHEM  (Nicolas) 
BRAÙwÉR  (Adrien) 

C.AMPHUYSEN 

c APPELLE  -(J.-Van  der) 
GOYEN  (Van) 
HALS  (Frans) 
HOOCH  (Pieter  de) 
KONiNGii  (Ph.  de) 
NEER  (Van  der) 


osT^ADE  (Adrien) 
osTADE  (Isaac) 

REMBRANDT 

'ruydsdael  (Jacques) 
RUYDSDAEL  (Salomon) 
TENiERS  (David) 
WELDE  ("W.  Van  de) 

VERSPRONGK  (Gom.) 

WiTT  (Emm.  de) 
WOUWERJIAN  (Phil.) 

WYNANTs  (Jean) 


Composant 

LA  REMARQUABLE  COLLECTION 
de 

M.  le  chevalier  J.  de  LISSINGEN 

Provenant  en  partie  des  collections 

van  brienen,  de  morny,  delessert,  pereiee, 
g'sell,  tardieu,  etc. 

•VENTE 

HOTEL  DROUOT,  —  Salles  n-  8  et  9, 
le  jeudi  16  mars  1876,  à  deux  heures. 


Commissaire- priseur, 
M''  Charses  Pillât, 
10,  r.  Grange-Batelière. 


Expert, 
M.  Féral,  peintre, 
54,  Faub. -Montmartre. 


Chez  lesquels  se  trouve  le  catalogue. 
PRIX  DD  CâTALOBUE  ILLUSTKÉ  ':  10  FRANCS 

EXPOSITIONS  :  Particulière,  le  mardi  14  mars  1876. 
—        Publique,  le  mercredi  15  — 

De  une  heure  à  cinq  heures. 

CHATEAU  &  TERRES  T  NORD 

à  30  lieues  de  Paris. 
CHASSB  GIBOYEUSE.  —  Revenu,  30,000  fr.  environ. 
S'ad.  à  M°  Goupil,  not.  à  Paris,  quai  Voltaire,  23 

COMMISSION  GÉNÉRALE 

DES  FINANCES  D'ESPAGNE 

A  partir  du  16  courant,  cette  commission  dé- 
livrera tous  les  jours  uoii  fériés,  de  onze  heures 
à,  trois  heures,  les  titres  et  résidus  de  la  rente 
3  O/o  consolidée  extérieure  d'Espagne,  équiva- 
lents aux  récépissés  de  coupons,  n"  3201  à  4508 

Paris,  le  15  février  1876. 

Le  vîce-présidmt  de  la  commission, 

J.  DEL  PERAL. 


les  actionnaires  de  la  Compagnie  d'assu- 
•  rances  maritimes  L'ÉTOILE  DE  LA 

MER  sont  invités  à  se  réunir  en  assemblée  gé- 
nérale annuelle,  le  samedi  26  février  courant,  à 
deux  heures  très-précises,  au  siège  de  la  compa- 
gnie, rue  Notre-Dame-des- Victoires,  44. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 


Siège  social,  45,  rue  de  l'Arcade,  Paris. 
Dans  le  numéro  du  9  février  courant,  en  an- 
çant  l'assemblée  générale  qui  doit  avoir  lieu  le 
22  mars  prochain,  à  trois  heures,  45,  rue  de  l'Ar- 
cade, on  a,  par  erreur,  donné  comme  titre  à  la- 
société  :  Société  anonyme  des  Moulins  de 
Pronoy  ;  il  faut  lire  ;  Société  anonyme  des 
MOULINS  DE  PROUVY. 


^lef'  DIAMANTS 

Brunswick,  orf.-bijoutier,  30,  passage  Golbert. 


POMPES  LETESTU 


(système  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  iEî'ESTE,  fournisseur  de  le  ma- 
rine, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


en  cette  saison  île  Rhumes,  Grippe,  Bronchite, 
la  PATE  PECTORALE  et  le  SIROP  de 
NAFÉ  de  DELANGRE  i'^IER,  c'est  partager 
l'opinion  de  50  célèbres  Médecins  qui  ont  constaté 
leurs  précieuses  propriétés.  —  Ne  contenant  ni 
opium,  ni  sels  d'opium,  tels  que  morphine, 
codéine,  ils  peuvent  être  donnés  sans  crainte 
aux  Enfants  atteints  de  toux  ou  de  coqueluche. 
Dépôt:  26,  rue  Richelieu,  et  dans  les  Pharmacies. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  desïMINES  de 

SBYSSEL,  ViL-DE-TRAYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
miniatrations.  —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  "Valmy,  Paris. 

Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale^ 
rue  de  Valois-Palais-Royal,  2. 

BIBLIOTHIÛDE  NATIONALE 

CoUeotioa  des  meillears  aatenrs  anciens  et  moderaei 

LE  VOLUME  BROCHÉ,  25  C;;  RELIÉ,  40  d. 

Ajouter  10  c.  en  plus  pour  le  recevoir  franco  p»r  la  poste,  w 
207  Tî'oîïtiaôs  sont  aa  vent» 


Fonrnitures 
gour  modes, 

Fabnqa* 
ds  fotmes  pear 
sbapeaux 

SpiiitUté  ' 
eîe  Seurs. 


Maison  Bibauit 

BARRA 

SUCCE«£ECK 

22,  rtîij  dn  Caire,  Paris. 


sur  commandft. 
feutre  et  paille. 


maux  d'estomac,  -perles  blanches,  suppressions,  guéris  pai-  le  Chocolat 
ferré  Colmel,  seul  approuvé.  —  26,  rue  du  Temple,  Paris. 


Les  Annonces  sont  reçues  chez  Mm.  Pauchey,  Laffitk  et  C%  8,  piace  de  ia  Bourse. 


Huitième  année.—  N"  47 


Le  Numéro  :  "20  centimes. 


Jeudi  17  Février  1876 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABOÎWEMEmS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAiMTIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 

ÉGMEAMGE  DU  15  FEVRIER 


Pour  qu'Us  n' éprouvent  ' -aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  43  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  ley,r 
rertouvellemmà  c^m»0HÊm^  ..^rnière  imù^ 


CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


sOMMAIB] 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  portant  promo- 
tions à  divers  emplois  dans  le  corps  de  l'in- 
tendance militaire. 
Décision  nommant  le  président  du  comité  d^s 
fortifications. 


PARTIS  NON  OFFICIELLE, 
correspondances  étrangères. 


Nouvelles  et 


INFORMATIONS  ET  FAITS.  -  Le  temple  de 
Minerve  Polias  à  Priène. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,  BEAUX -ARTS. 
ÉTUDES  LITTÉRAIRES.  —  Joseph  AutiaD.  —  Fré- 
déric Béchard. 

ACADÉMIE  DES  SCIENCES.  —  Henri  de  Parville. 
Bourses  et  marchés. 


.  PARTIE 


Paris,  1G  février  1876. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  9  février  courant,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  ont  été  pro- 
mus dans  le  corps  de  l'intendance  militaire  les 
îonetionnaiîes  dont  les  noms  suivent,  sa- 
voir : 

A  un  emploi  d'intendant  mililaire. 
Choix.  M.  Démons  (Jean- Baptiste-Alfred), 
sous-intendant  militaire  de  1"  classe  à  Ver- 
sailles, en  remplacement  de  M.  AiroUes,  passé 
dans  la  2«  section  (réserve). 


A  trois  emplois  de  sous -intendant  militaire 
de  classe. 

l'î-  tour  (choix).  M.  Viroux  (Eugène-Cons- 
tant-Edouard) ,  sous-intendant  militaire  de 
2"  classe  à  Alger,  en  remplacement  de  M.  Gal- 
les, promu. 

.  2'^  tour  (choix).  M.  Saumer  (Louis -Gustave), 
sous-intendant  militaire  de  2"^  classe  à  Valen- 
ciennes,  en  remplacement  de  M.  Bartel,  re- 
traité. 

3e  tour  (choix).  M.  Malet  (Pierre-Adolphe), 
soub-intendant  militaire  de  2''  classe  à  Amiens, 
en  remplacement  de  M.  Démons,  promu. 

A  trois  emplois  de  sous  -  intendant  militaire 
de  2'^  classe. 

5"  tour,  à  défaut  d'officier  supérieur  de  l'ar- 
mée^ candidat  (choix).  M.  Lenormand  (Louis- 
Victor-Léon),  adjoint  de  l^"  classe  à  l'inten- 
dance militaire  à  Lyon,  en  remplacement  de 
M.  Viroux,  promu. 

1"  tour  (choix).  M.  Roche  (Baptiste-Emile), 
adjoint  de  1'"'=  classe  à  l'intendance  militaire  à 
Neufchâteau,  en  remplacement  de  M,.  Saunier, 
promu. 

2"  tour  (choix).  M.  -Viallet  de  Presle  (Al- 
bert-Gabriel), adjoint  de  l"^-  clas-se  à  l'inten- 
dance militaire  à  Evreux,  en  remplacement  de 
M.  Malet,  promu, 

A  trois  emplois  d'adjoint  de        classe  à 
l'intendance  militaire. 

t'^''  tour  (ancienneté).  M.  Mettrier  (Nico- 
las), adjoint  de  2"=  classe  à  l'int^-ndance  mili- 
taire, employé  dans  li  division  d'Oran,  en  rem- 
placement de  M.  Lenormand,  promu. 

2"  tour  (choix).  M.  Bocquet  (Edmond-Al- 
bert-Isidore-Léon),  adjoint  de  2«  classe  à  l'in- 
tendance militaire,  employé  dans  la  division 
d'Alger  (Application  de  l'article  18  de  la  loi 
du  14  avril  IsSi),  en  remplacement  de  M. 
Roche,  promu. 

3«  tour  (ancienneté).  M.  Hergault  (Anne- 
Justinien- Charles),  adjoint  de  2«  classe  à  l'in- 
tendance militaire,  employé  dans  la  division 
de  Gonstantine,  en  remplacement  de  M.  Vial- 
let  de  Presle,  promu. 


PARTIE  NON  OFFICIEL] 


Paris,  16  février  1896. 


Le  premier  président  de  la  cour  des  comptes 
recevra  le  samedi  19  février  et  les  samedis 
suivants. 


Par  décision  du  Président  de  la  République 
en  date  du  11  février  courant,  M.  le  général 
de  division  .Uubost,  directeur  supérieur  des 
travaux  de  défense  de  Paris  et  membre  du 
comité  des  fortifications,  a  été  nommé  prési- 
dent de  ce  comité,  en  remplacement  de  M.  le 
général  Doutrelaine. 


Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'arrêter  les 
dispositions  suivantes  : 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  terri- 
toriale ont  toute  latitude  pour  s'occuper,  sans 
autorisation  de  l'autorité  militaire,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  prendre  la  qualification 
d'officier,  d'affiires  littéraires,  industrielles  ou 
commerciales,  et  faire  à  ce  sujet  telles  publi- 
cations qu'il  jugeront  convenables. 

Ils  doivent,  au  contraire,  conformément  à  la 
règle  à  laquelle  sont  soumis  les  militaires  de 
l'armée  active,  se  munir  de  l'autorisation  du 
miïiittre  lorsqu'ils  désirent  publier  des  ouvra- 
ges relatifs  à  l'art  militaire. 


NOUflLLES  et  COERESPONDANGIS 


Londres,  15  février. 

M.  Morier,  actuellement  chargé  d'affaires 
d'Angleterre  à  Munich,  a  été  nommé  ministre 
d'Angleterre  à  Lisbonne,  en  remplacement  de 
lord  Lytton,  récemment  nommé  vice-roi  des 
Indes.  {Bavas.) 

Levminster,  15  février. 

Aux  élections  qui  viennent  d'avoir  lieu  ici, 
M.  Blake,  libéral,  a  été  élu. 

(Idem.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  — •  Séance  du  15  fé- 
vrier. 

M.  C.  S.  Ptead  demande  à  renvoyer  au 
29  courant  sa  motion  relative  à  l'ordre  du 
conseil  privé  au  sujet  des  animaux  atteints  de 
la  pesfe  bovine  ;  il  annonce  que  si  d'ici  là  le 
gouvernement  n'est  pas  en  mesure  de  présen- 
ter un  bill  pour  assimiler  l'Irlande  à  l'Angle- 
terre, il  soumettra  un  projet  de  résolution 
pour  arrêter  la  maladie  en  rendant  le  règle- 
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ment  obligaloire  dnns  toutes  les  jiarlioa  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

M.  Disraeli  donne  avis  qu'il  déposera  très- 
prochainenient  im  projet  de  loi  autorisant  la 
reine  à  ajouter  à  son  titre  royal  utoe  autre 
qualification  titulaire. 

M.  Butl  donne  avis  qu'il  présentera  un  bill 
pour  modifier  l'éducation  universitaire  en  Ir- 
lande. 

M.  Cameron  informe  la  chambre  qu'au  pre- 
mier jour  il  appellera  l'attention  de  k  chambre  i 
sur  les  circonstances  qui  ont  arrêté  la  saisie  i 
du  vapeur  à  hélice  le.  Talisman,  et  qu'il  fera  j 
^  alors  la  proposition  de  nommer  un  comité  d'en-  j 
quête  à  ce  sujet.  , 

M.  TreveUjaii  donne  avis  que  très-procliaine-  | 
ment  il  présentera  un  projet  de  résolution  i 
pour  étendre  Je  suffrage  électoral  de  manière 
à  le  rendre  applicable  à  la  contribution  mobi- 
lière dans  les  comtés. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  résolution  présenté  par 
sir  W.  Fraser  et  relatif  à  l'administration  mu- 
nicipale de  la  ville  de  Londres. 

{Idem.) 

ESPAGNE 

Madrid,  15  février. 

■  Voici  le  texte  du  discours  lu  par  M.  le  roi 
d'Espagne  à.  l'ouverture  de  la  session  des  cor- 
tès,  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  : 

Messieurs  les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés ,  * 

J'éprouverai  toujours  de  la  satisfaction  avoir  j 
réunis  autour  de  moi  les  représentants  de  la  ! 
nation,  mais  aujourd'hui  j'en  suis  plus  heureux  | 
que  jamais,  attendu  que  c'est  la  première  fois 
que  j'occupe  !e  trône  au  milieu  de  vous,  puis-  | 
que  le  rouvre  aujourd'hui  les  portes  de  cette  j 
enceinte,  que  la  discorde  avait  fermées  depuis  | 
longtemps.  j 

Mettre  un  terme  définitif  à  cette  discorde,  | 
■voilà  Baii>  aucun  doute  mon  premier  devoir  ;  i 
mais,  en  vérité,  ce  n'est  pas  mon  devoir  à  moi  ■ 
seul,  c'est  liOl'e  dt'Voir  à  nous  tous  qui  som- 
mes'ici  réunis.  La  naiion  fatiguée,  épuisée, 
appauvrie,  le  demande  instamment  et  le  monde 
entier,  moins  ému  que  scandalisé  de  la  durée 
insolite  de  nos  maux,  l'attend  avec  impatience,  j 

En  vous  voyant,  mon  cœur  s'a])andonne  à  ' 
l'espérance.  D'homn.'es  expérimentés,  animés  i 
des  meilleures  intentons  et  non  inoins  inté- 
ressés que  moi-inêmc  à  lu  prospérité  de  la  pa-  ' 
trie,  je  ne  puis  craindre  qu'oubliant  les  avertis-  ^ 
semeulp  du  passé,  ils  refusent  leur  concours  à  I 
i'œuvre  de  pacification  et  de  reconstitution  que 
Dieu  BOUS  a  déférée  à  tous  La  patrie  n'exige 
pas  qu'aucun  renonce  à  ses  aspirations  doctri- 
naires ;  il  suffit  d'apprécier  de  bonne  foi  la 
réalité  présente  des  choses,  de  choisir  ou  d'ac- 
'  cepter  le  système  de  lois  qui  répondra  le  mieux 
aux  exigences  de  l'intérêt  public  et  aux  né- 
cessités des  temps. 

L'œuvre  difficile  qui  commence  aujoT;ird'hui 
exige  impérieusement  que  vous  abandonniez 
tout  le  passé  au  jugement  impartial  de  l'histoire. 
Yotre  vigilance,  votre  solficitude,  vos  "talents, 
votre  activité  tout  entière  vous  seront  néces- 
saires à  dater  de  ce  jour  pour  remédier  avec 
moi  aux  maux  du  temps  présent  et  pour  m'ai- 
der  à  ouvrir  à  l'avenir  du  pays  des  voies  meil- 
leures. 

JSi  grande  que  soit  ma  satisfaction  de  voir  ici 
réunis  les  représentants  des  partis  qui  profes- 
sent des  opinions  différentes,  cherchoni  des 
moyens  licites  pour  les  faire  prévaloir  dans 
-l'Etat,  je  songe  avec  douleur  que  le  drapeau 
d'un  prince  mal  conseillé,  ennemi  irréconcilia- 
ble de  la  civilisation  européenne,  flotte  en- 
core sur  les  cimes  pyrénéennes. Réduite  à  l'im- 
jpuissance  par  les  disp4)sitons  qut-;  in  on  gou- 


vernement a  prises,  par  l'habileté  de  mes  géné- 
raux et  par  la  valeur  de  mes  soldats,  cette  ré- 
bellion téméraire  ne  peut  gagner  que  la  triste 
gloire  de  prolonger  jusqu'à  la  dernière  limite 
les  souffrances  de  la  patrie,  en  diminuant  de 
plus  en  plus  sa  population,  sa  richesse,  son 
crédit,  et  en  rendant  plus  difficile  le  remède 
que  comportent  de  si  grands  maux  ,  non- 
seulement  pour  les  générations  actuelles,  mais 
aussi  pour  les  générations  futures. 

Mes  obhgations  de  roi  et  de  chef  suprême 
de  l'armée  réclament  encore  une  fois,  comme 
il  y  a  un  an,  la  coopération  de  ma  personne  à 
la  prompte  conquête  de  la  paix.  Si  je  n'ai  pas 
satisfait  plus  tôt  à  cette  obligation,  la  raison 
en  pst  que  j'avais  à  remplir  ici  vin  autre  devoir  : 
je  devais  vous  attendre.  Fortifié  par  votre  ap- 
pui, j'ai  le  désir  de  ne  pas  dillérer  mon  voyage 
dans  les  provinces  où  l'armée  lutte  avec  tant 
de  constance  pour  faire  triompher  mon  droit, 
qui  est  identique  à  celui  de  la  nation,  laquelle 
tient  à  vivre  sous  le  régime  représentatif. 

Si  la  paix  intérieure  laisse  actuellement  à 
désirer,  les  relations  de  mon  gouvernement 
.avec  tous  les  autres  gouvernements  de  l'uni- 
vers sont  heureusement  pacifiques  en  ce  mo- 
ment et  amicales  :  une  poUtique  franche  et 
honorable,  et  le  ferme  dessein  de  donner  une 
prompte  et  juste  solution  aux  affaires,  auront 
pour  efl'et,  indubitablement,  de  les  rendre  plus 
cordiales  chaque  jour,  selon  mon  désir. 
Le  traité  de  commerce  conclu  entre  mon 
!  gouvernement  et  celui  de  S.  M.  le  roi  dt^s 
Belges  sera  soumis  à  votre  examen  et  à  votre 
approbation. 

IjPS  négociations  pour  résoudre  nos  difié- 
rendsavec  les  Etats  Unis  continuent  d'une  ma- 
nière amicale,  et  j'ai  la  confiance  que  la  bonne 
foi  des  deux  gouvernements,  l'esprit  de  justice 
et  de  considération  mutuelle  qui  les  anime, 
amènera  bientôt  sur  tous  les  points  une  so- 
lution satisfaisante. 

Nos  relations  interrompues  avec  le  Saint- 
Siège  ont  été  heureusement  rétablies  ;  des  né- 
gooations  sont  maintenant  engagées  entre  les 
deux  puissances  pour  régler  les  aii'aires  pen- 
dantes, et  cela  dans  les  conditions  qu'impo- 
sent les  intérêts  r.-'spectfs  de  l'Eghse  et  de 
l'Etat. 

Mon  gouvernement,  s'inspirant  des,  senti- 
ments que  je  viens  de  vous  exposer,  vous  pré- 
sentera les  projets  de  lois  nécessaires  pour 
l'exercice  normal  du  système  représentatif, 
qu'il  e.st  si  urgent  de  rétablir,  et  pour  mettre 
en  harmonie  notre  législation  pohiique  et  ad- 
ministrative avec  les  conditions  naturelles  de 
la  monarchie  constitutionnelle. 

Entin,  mon  gouvernement  vous  feraxonnaî- 
tre  l'éiat  des  finances  en  soumettant  aussi 
promptement  que  possible  à  votre  délibération 
les  résolutions  qu'exigent  les  circonstances 
dans  cette  partie  fondamentale  de  l'adminis- 
tratioii  publique! 

La  situation  financière  esc  aggravée  au  der- 
nier point  par,  des  désordres  si  profonds  et  si 
prolongés,  et  plus  particulièrement  par  les  deux 
guerres  intestines  qui  ruinent  le  'Trésor  et  la 
nation  ;  la  paix,  heureusement  prochaine,  peut 
seule  procurer  des  ressources  aux  pouvoirs  pu- 
blics pour  remédier,  en  grande  partie,  aux 
maux  que  nous  avons  soufferts. 

Je  compte  sur  votre  zèle  et  votre  patrio- 
tisme dans  la  tâche  ardue  d'établir  l'équilibre 
entre  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat,  en 
satisfaisant  tous  ses  créanciers  dans  la  mesure 
du  possible,  sans  oublier  cependant  le  déve- 
loppement des  forces  productives  du  pays. 
Dans  ce  but,  mon  gouvernement  prépare  aussi 
divers  projets  relatifs  aux  travaux  publics,  à 
l'instruction  et  au  bien-êlre  général,  se  réser- 
vant lie  vou.ïi  .le;nun;'er  votre  concours  quand 
le  temps  viendia 

L'obft'naiion  désastreuse  des  fauteurs  df> 
la  guerre  civile  dans  la  Péninsule  n'a  pu  faire 
oublier  à  mon.  gouvernemeiit  que  notre  hon- 
neur et  iiutie  ilroii,  sont,  ^iuon  compromis, 
au  moins  menacés  en  â-aiérique  et,  depuis  le 
jour  de  uion  'avènement,  plus  de  82,001}  hom- 


mes ont  traversé  l'Océari  pour  renforcer  l'ar- 
mée de  Cuba. 

Ces  insurgés,  qui  cherchaient  hier  l'indé- 
pendance et  aujourd'hui  la  ruine  .du  sol  qu'ils 
dévastent,  n'ont,  pas  pu  empêcher  l'Espagne, 
toujours  généreuse  dans  ses  domaines  d'outre- 
mer, de  donner  déjà  la  liberté,  par  un  bienfait 
de  la  loi,  à  75,000  esclaves. 

Ces  deux  renseignements  prouvent  évidem- 
ment jusqu'à  quel  point  est  inébranlable  notre 
résolution  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire 
i  et  notre  dessein  de  faire  dominer  sur  tout  ce 
territoire  la  civihsation  et  la  justice. 

■  .  i 

Messieurs  les  députés,  ' 
Messieurs  les  sénateurs. 

En  contemplant  la  situation  générale  des 
affaires  publiques  en  ce  moment,  je  ne  puis 
faire  moins  que  de  rendre  un  témoignage  pu- 
blic de  reconnaissance  profonde  à  la  Provi- . 
dence  pour  les  grands  bienfaits  dont  elle  nous 
a  favorisés,  la  nation  et  moi-même,  pendant  la 
première  année  de  mon  règne. 

Quoique  l'état  de  la  nation  ne  soit  pas  en- 
core tel  qu'il  le  faudrait  au  gré  de  mon  désir, 
sans  que  personne  puisse  le  nier,  sans  jac- 
tance ni  péril,  je  puis  vous  dire  que  tout  mar- 
che avec  une  grande  rapidité  vers  le  bien 'pos- 
sible, et  que  tout  ce  qu'on  pouvait  humaine- 
ment espérer,  même  en  comptant  beaucoup 
sur  la  fot  tune,  a  été  fait. 

Aujourd'hui,  l'Espagne  voit  avec  plaisir  chez 
elle  les  représentants  des  grandes  puissances, 
sans  exception,  et  ceux  de  tous  les  pouvoirs 
souverains  qui  ont  eu  la  coutume  d'être  repré- 
sentés chez  ellfi  dans  ses  meilleurs  temps, 
î  Toutes  ses  provinces  du  centre,  et  particuliè- 
rement le  Maez'razgo  et  la  Catalogne,  oii  les 
rébellions  ont  toujours  été  si  difficiles  à  vain-  • 
cre,  jouissent  d'une  paix  profonde. 

La  Biscaye  entière,  la  province  d'Alava  et 
la  plus  grande  part  e  de  la  Navarre  sont  déjà 
réduites  par  les  armes  à  l'obéissance  due.  L'en- 
nemi qui,  il  y  a  urs  an,  menaçait  Madrid,  se 
voit  maintenant  tn'.érnié  dans  la  partie  la  plus 
I  escarpée  des  Pyrénées,  ciniliant,  même  là,  aux 
\  rigueurs  de  l'hiver  plus  qu'à  son  épée,  le  soin 
de  la  résistance  dernière. 

L'insurrection  de  Cuba  devient  de  jour  en 
jour  plus  impuissante,  l'armée  de  la  Péninsule 
et  celle  d'outre-mer  s'élèvent  à  un  nombre 
d'hommes  qui  n'a  jamais  été  atteint  dans  notre 
histoire.  La  marine  de  guerre  réparée  et  avec 
son  armement  renouvelé  presque  en  totalité, 
est  prête  à  défendre  nos  intérêts.  Tout,  enfin, 
constate  en  même  temps  que  mon  règne  court 
et  difficile  n'a  pas  été  perdu  pour  le  bien. 

De  louables  efforts  avaient  été  faits  sans 
doute  avant  mon  avènement  au  trône  pour 
réorganiser  le  pays,  en  le  dotant  de  moyens 
propres  à  dominer  la  guerre  carliste,  la  pira- 
terie cubaine  et  l'anarchie  intérieure;  mais  à 
tout  ce  qui  avait  été  fait  alors,  mon  gouverne- 
ment a  ajouté  une  longue  série  de  services 
qu'on  ne  peut  nier  sans  injustice. 

Si  notre  patrie  a  à  faire  sinon  le  pluB  grand, 
du  moins  l'un  des  plus  grands  efforts  de  son 
histoire,  pour  conserver  son  rang  dans  le  mon- 
de parmi  les  nations  civilisées,  en  échange  elle  ^ 
démontre  bien  clairement  ce  dont  elle  sera  cf^^' 
pable  le  jour  heureux  oii.  toute  la  vigueùr 
qu'elle  déploie  en  guerres  et  agitations  stériles 
sera  employée  exclusivement  et  avec  constance 
aux  travaux  féconds  de  la  paix  ! 

Dieu  veuille,  messieurs  les  sénateurs  et  dé- 
putés, continuer  à  protéger  mes  désirs  et  les 
vôtres  jusqu'à  la  fin  et  nous  permettre  d'obte- 
nir bientôt  la  récompense  des  énormes  et 
douloureux  sacrifices  que  nous  faisons  actuel- 
lement. (Havas.) 

Saint-Sébastien,  15  février. 

(Officiel.)  L'armée  avance  en  Guipuzcoa. 

Le  général  Morionès  s'est  emparé  des  hau- 
teurs de  Gestona  et  Aya.  Le  général  Loma  est 
entré  à  Marquisia  et  marche  sur  Motrice. 
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Aucun  point  du  littoral  cantabrique  n'est 
plus  au  pouvoir  dès  carlistes.  (Idem). 

Madrid,  15  février. 

Les  carlistes  ont  livré  bataille,  le  13,  au  gé- 
néral Quesada  dans  les  termidables  positions 
de  la  chaîne  de  Elgneta  entre  Ermica  et  les 
Hauts-Rochers  de  ,Udala.  La  bataille  a,  duré 
depuis  onze  heures  et  demie  jusqu'à  cinq  heu- 
res du  soir.  L'ennemi  a  été  mis  en  pleine  dé- 
route. 

Le  général  Quesada,  poursuivant  l'ennemi, 
a  passé  la  nuit  à  Vergara. 

Le  général  Loma,  de  son  côté,  s'est  emparé 
d'Elgoibar  sur  la  Deva  dirigeant  ses  avant- 
postes  sur  la  ville  même  de  Deva. 

En  même  temps,  Morionès  s'avaçant  en  face 
àn  mont  Garate,  s'est  emparé  de  l'importante 
ligne  de  fortifications  de  l'ennemi  et  a  occupé 
sur  sa  droite  la  ville  de  Zumaya  près  Deva. 

L'ennemi  chassé  d'Alava  et  de  Biscaye  se 
concentre  sur  les  plus  hautes  montagnes  de  la 
Navarre.  [Idem.) 

Madrid,  15  février. 
Les  sénateurs  et  les  députés  ont  acclamé  le 
roi  à  son  entrée  dans  la  salle  des  cortès  et  à  sa 
sortie. 

Le  nonce,  tous  les  diplomates  étrangers  et 
leurs  femmes  assistaient  à  l'ouverture  des 
cortès.  ,  [Idem.) 

Madrid,  16  février. 
Le  roi  part  aujourd'hui  pour  l'armée  du  nord 
accompagné  par  la  garde  royale  à  cheval. 

[Idem,), 

BEIiGIQUi: 

Bruxelles,  15  février. 
•  Le  projet  de  loi  relatif  à  la  convention  inter- 
nationale des  sucres  a  été  adopté  par  64  voix 
contre  23 

[Havas.) 

—  — —  

Ministère  des  finances 


A.  V  I  S 

AUX    PORTEURS    DE    BONS   DU  "TRÉSOR. 


Les  porteurs  de  bons  du  , Trésor  à  cinq  ans, 
5  p.  100  et  4,  1/2  p.  100,  sont  invités,  pour 
éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  inté- 
rêts échéant  le  1"  mars  prochain,  à  échanger, 
avant  le  25  février  courant ,  contre  des  bons 
définitifs  munis  de  coupons,  les  bons  provi- 
soires qui  leur  ont  été  remis. 

Le  dépôt  des  bons  provisoires  à  échanger 
est  reçu  : 

A  Paris  :  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, ministère  des  finances,  rue  de  Rivoli,  de 
dix  heures  à  trois  heures  ; 

Dans  les  départements  :  aux  caisses  de  MM. 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 


Un-concours  aura  lieu,  au  ministère  de  l'in- 
térieur, le  1*''  mai  prochain,  à  onze  heures  du 
matin,  pour  l'admission  aux  emplois  d'institu- 
teur, de  teneur  de  livres  et  de  commis  aux 
écritures,  dans  le  service  des  maisons  centrales 
et  établissements  pénitentiaires  assimilés. 

Les  instituteurs  et  les  teneurs  de  livre»  re- 
çoivent au  début  1,400  fr.;  les  commis  aux 
écritures,  1,200  fr.  Les  uns  et  les  autres  ont 


droit  au  logement  et  à  des  prestations  de 
cliaulîage  et  d'éclairage. 

Les  candidats  ne  doivent  pas  avoir  moins  de 
vingt  ans,  ni  plus  de  trente. 

S'adresser,  pour  le  programme  des  examens 
ainsi  que  pour  i'indicatian  des  pièces  à  pro- 
duire, rue  de  Varennes,  78  bis,  direction  de 
l'administration  pénitentiaire,  de  midi  à  deux 
heures. 

 -I^B  '  

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux 
places  de  médecins  au  bureau  central  d'admis- 
sion dans  les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  i 
Paris,  doit  avoir  lieu  le  20  avril  prochain,  à 
quatre  heures,  à  l'Hôtel- Dieu. 

Le  registre  d'inscription  des  candidats  '  sera 
ouvert  au  secrétariat  général  de  l'administratfon 
de  l'assistance  publique,  avenue  Victoria,  3,  le 
22  mars  1876,  et  sera  clos  le  5  avril,  à  trois 
heures. 

— t  ^  


INFORMATIONS  ET  FAITS 


D'après  le^  nouvelles  reçues  des  stations  mé- 
téorologiques, le  16  février,  et  communiquées 
par  M.  l'inspecteur  général  Belgrand, la  crue  de 
la  Seine,  signalée  déjà  hier,  15  février,  attein- 
dra probablement  au  pont  d'Austerlitz  la  cote 
2"50,  le  vendredi  18  février. 

La  cote  d'aujourd'hui  mercredi,  au  pont 
d'Austerlitz,  est  de  1™70. 

La  Marne,  l'Aisne  et  l'Oise  vont  éprouver 
de  fortes  crues.  Les  renseignements  arrivés 
jusqu'ici  sont  incomplets.  Cependant  on  peut 
craindre  pour  la  Marne  au  pertuis  de  Damery, 
une  montée  de  2  m.;  pour  l'Aisne,  à  Ponta- 
vers,  une  montée  de  3  m.  ;  pour  l'Oise,  à  Ve- 
nette,  près  Compiègne,  une  montée  de  2  m. 

—  La  compagnie  générale  des  voitures  est  à 
la  veille  de  réaliser  un  projet  qui  a  été  l'objet 
d'études  aussi  longues  que  minutieuses,  et  dont 
la  mise  à  exécution  aura  pour  eiïet  de  fournir 
au  public  un  nouveau  moyen  de  locomotion  et 
de  transport  des  bagages.  Il  s'agit,  dit  la  Li- 
berté, de  la  mise  en  service  de  voitures  à 
quatre  places,  avec  galerie,  attelées  d'un  che- 
val seulement,  et  dont  le  tarif  sera  le  même 
que  celui  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur  pour 
les  voitures  à  quatre  places,  mais  à  deux  che- 
vaux. 

Le  nombre  restreint  des  voitures  à  quatre 
places  que  la  compagnie  a  en  ce  moment  en 
circulation,  s'expUque  par  ce  fait  que  l'emploi 
de  deux  chevaux  rend  le  produit  de  ces  voi- 
tures plutôt  onéreux  que  lucratif. 

Ainsi,  tandis  que  l'on  compte  deux  chevaux 
par  jour  pour  le  service  régulier  des  voitures 
à  deux  places  attelées  d'un  cheval,  il  faut  cinq 
chevaux  au  moins  pour  le  service  des  voitures 
à  quatre  places. 

Il  s'agissait  donc  de  créer  un  nouveau  type 
de  voiture  légère ,  offrant  néanmoins  toutes 
les  garanties  de  solidité,  pouvant  contenir  au 
moins  quatre  personnes  et  charger  quantité 
de  bagages,  et  enfin  être  traînée  par  un  seul 
cheval.  La  compagnie  générale  a  mis  au  con- 
cours la  construction  de  "ce  nouveau  modèle 
de  voitures,  et  elle  a  offert  un  certain  nombre 
de  primes  à  titre  d'encouragement.  Elle  a  fait  ' 
construire  ella-même  différents  modèies,  mais  ' 
elle  s'est  tenue  hors  concours.  Enfin,  un  jury,  j 
composé  des  carrossiers  les  plus  en  renom  et  j 
d'autres  hommes  compétents,  a  été  appelé  ' 


à  juger  les  différents  modèles  qui  ont  été  pro- 
duits. 

La  carrosserie  française  a  été  la  plus  large- 
ment représentée  dans  ce  concours  ;  l'Angla- 
terre  a  envoyé  4  modèles  ;  l'Allemagne  et  la 
Belgique,  3  chacune  ;  la  Russie,  2,  et  l'Amé- 
rique 1. 

Aucun  des  modèles  produits  n'ayant  répondu 
exactement  au  programme,  la  compagnie  a  fait 
un  modèle  qui  résume  les  conditions  mention- 
nées ci-dessus,  et  elle  a  définitivement  adopté 
ce  dernier  modèle. 
Vingt-cinq  de  ces  voitures  sont  en  ce  mo- 
î  ment  en  construction,  et  elles  seront  prochai- 
nement mises  ejn  service. 

—  On  é'crit  de  Marseille,  le  15  février  : 

Le  paquebot  le  Meikong,  emportant  les  mal- 
les de  l'Inde,  de  la  Chine  et  du  Japon,  est  ar- 
rivé ici  à  deux  heures. 

Plymouth,  15  février,  soir. 
Le  paquebot-poste  de  la  compagnie  géné- 
rale transatlantique  Pereire,  venant  de  New 
York,  est  arrivé  ici  à  midi  et  est  reparti  à  une 
heuBe  pour  le  Havre. 

—  A  la  réunion  générale  de  l'Institut  royal 
des  architectes  anglais,  présidée  par  sil  Gilbert 
Scott,  M.  Mackensie  AValcott  a  donné  lecture 
d'un  mémoire  sur  les  ruines  de  l'ancienne 
abbaye  de  Gleeve,  dans  le  comté  de  Qomerset, 
ruines  qui  ont  été  récemment  déblayées.  Cette 
abbaye  a  été  fôndée  par  les  moines  de  l'ordre 
de  Giteaux  et  la  sévérité  de  son  architecture 
était  en  rapport  avec  la  sévérité  de  la  règle 
imposée  à  l'ordre  lui-même.  Les  parties  de 
ces  ruines  qui  s'élèvent  encore  au-dessus  du 
sol  ont  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  négli- 
gées et  elles  étaient  tombées  dans  un  état 
d'extrême  dégradation.  Le  cloître,  la  sacristie, 
le  parloir,  les  dortoirs,  le  réfectoire  servaient 
de  magasins  ou  ptaient  appropriés  à  des  usages 
agricoles.  Dans  le  cours  des  excavations  on  a 
retrouvé  un  très- beau  pavement  formé  de  tui- 
les portant  des  emblèmes  héraldiques.  Ces 
ruines  de  l'abbaye  de  Gleeve  vont  être,  dit-on, 
restaurées  de  manière  à  assurer  leur  conserva- 
tion. 

—  Une  commission  nommée  en  septembre 
dernier  à  Newbury,  pour  l'érection  d'un  mo- 
nument à  la  mémoire  de  lord  Falkland,  sur  le 
lieu  même  oii,  suivant  la  tradition,  il  tomba  en 
chargeant  à  la  tête  du  régiment  de  lord  Byron 
à  la  bataille  de  Newbury,  le  18  septembre  1643, 
a  présenté  son  rapport  qui  a  été  lu  et  approuvé. 
Lord  Garnarvon  a  composé  pour  le  monument 
projeté  l'inscription  suivante,  en  Anglais  ; 

«  A  la  mémoire  de  ceux  qui  le  18  septembre 
1643  sont  morts  en  combattant  dans  l'armée  du 
roi  Charles  I"'  sur  le  champ  de  basaille  de  New- 
bury et  spécialement  de  Lucius  Carey,  lord 
Falkland,  qui  périt  là,  dans  sa  trente-quatrième 
année,  ce  monument  a  été  élevé  par  ceux  à  qui 
la  majesté  de  la  couronne  et  les  libertés  de  leur 
pays  sont  chères.  » 

Un   dessin   du  monument   préparé  par 
M.  Money,  architecte,  a  été  soumis  à  la  réu- 
nion et  approuvé.  Il  a  la  forme  d'une  colonne 
de  style  gothique.  Sur  le  panneau  de  face  ùe 
la  partie  infér  eure,  on  propose  de  placer  un 
médaillon  de  Falkland,  et  sur  le  panneau  op- 
posé les  noms  de  toutes  les  perç,onnes  nota- 
I  bles,  y  compris  les  lords  Garp;drvon  et  Sunder- 
'  land,  qui  ont  péri  danç  Cè  combat.  Sur  une^ 
j  autre  côté  du  mon;a$aent  figurera  une  citafcionr 
j  relative  à  cet  apisode  de  la  guerre  civile^  em,'»- 
'  pruntée  probablement  à  Glarendon. 
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—  Lhie  étude  géologique  intéressante  sur 
l'île  d'Anglesey  a 'été  lue  récemment  de- 
vant la  i-ociété  géologique  de  Londres  par 
M.  le  professeur  Ramsay.  Cette  étude  a 
■pour  objet  la  solution  de  cette  question  : 
«  ComiTient  Anglesey  est-il  devenu  une  île?  » 
L'île  d' Anglesey  se  trouve  à  l'extrémité  nord 
du  pavs  de  Galles  ;  elle  a  24  milles  de  long  et 
18  de'large  ;  sa  superficie  e.it  de  200,000  acres. 
Elle  est  séparée  du  Garnarvonshire  par  le  long 
et  éîroit  canal  de  Menai,  qui  passe  du  canal 
Saint- George  par  Carnarvon  et  Bangor,  à  la 
mer  d'Irlande.  La  partie  de  l'île  qui  borde  ce 
détroit  était,  il  y  a  cinquante  ans,  couverte  de 
magnifiques  forêts,  qui  rappelaient  le  temps 
OLi  cette  contrée  formait  une  des  résidences  les 
plus  célèbres  des  anciens  druides,  accomplis- 
sant leurs  rites  religieux  dans  les  profondeurs 
les  plus  sombres  du  bois.  On  y  voit  encore  des 
tumulus  grossiers  et  des  amas  de  pierres  qui 
sont,  dit-on,  des  antiquités  druidiques.  L'in- 
térieur de  l'île  est  absolument  nu,  sans  bois  ni 
haies,  mais  sillonné  par  de  nombreux  cours 
d'eau  et  très  fertile;  on  y  cultive  les  céréales. 
Les  prairies  y  pont  couvertes  de  nombreux 
troupeaux.  On  y  iroûve  du  cuivre  et  du  mar- 
bra vert.  Sa  principale  ville  est  Bcaumaris. 

Comment  Atigles-ey  est-il  devenu  une  île? 
Voici  la' théorie  exposée  par  M.  le  professeur 
Ramsay.  Anglesey  est  une  terre  extrêmement 
basse  qui  forme  une  plaine  ondiileusë  dont  la 
hauteur  au  dessus  du  niveau  de  la  mer  n'ex- 
cède mille  part  700  pieds.  La  terre  ferme  pen- 
dant les  huit  ou  dix  premiers  milles,  en  sui- 
vant les  côtes,  est  aussi  très-basse  et.  ensuite 
commence  une  chaîne  de  montagnes.  Les  val- 
lées d' Anglesey  courent  toutes  du  nord-est  au 
sad-ouest.  Ce  qui  est  un  point  capital  pour  la 
solution  de  la  question.  Il  est  nécessaire,  dit 
M.  Ram.say,  de  rechercher  quelle  était  la  con- 
dition du  pays  de  Galles  pendant  la  période 
des  glaces.  Le  soulèvement  des  montagnes  s'y 
était  opéré  antérieurement,  ainsi  que  dans  le 
Gumberland  et  eu  Ecosse,  pendant  la  pérsode 
earbonifère. 

Le  système  général  d'écoulement  des  eaux 
que  nous  avons  signalé  plus  haut  était  donc 
déjà  établi  avant  la  période  des  glaces.  Quand 
les  glaciers  comm.encèrent,  ils  suivirent  la  di- 
rection des  vallées  existantes,  et  quoiqu'ils 
puissent  les  avoir  modifiées,  on  ne  peut  pré- 
tendre qu'ils  les  aient  formées.  Lk  direction 
suivie  par  les  glaciers  est  encore  marquée  par 
les  stries  qu'ils  ont  laissées.  -Quand  le  glacier 
d' Anglesey,  se  dirigeant  du  nord- est  au  aud- 
ouest,  passa  sur  le  sol,  il  y  creusa  un  lit  que, 
à  la  fin  de  la  période  glaciaire,  Feaa  de  la  m.er 
vint  remplir  en  séparant  Anglesey  de  la  terre 
ferme.  Cet  étroit  canal  n'a  que  cinq  à  dix 
brasses  de  profondeur. 

-r-  On  écrit  de  Thann  à  V Industriel  alsacien 
du  16  février  :  ' 

«Des  chasseurs  de  Thann  et  de  Burbacîî-le- 
Haut  ont  procédé,  il  y  a  quelques  jours,  à 
une  battue  aux  sangliers  qui  a  eu  une  issue 
tragique.  Un  vieux  sanglier  avait  été  blessé 
d'une  balle.  On  des  traqueurs,  un  jeune  et  ro- 
buste bûcheron,  le  croyant  plus  dangereuse- 
ment blessé  qu'il  n'était,  s'approcha  de  lui  sa 
bâche  à  la  main,  pour  l'achever.  Une  lutte  ter- 
rible s'engagea,  le  bûcheron  fut  renversé,  et 
resta  étendu  comme  mort.  Le  sanglier  s'éloi- 
gna alors  de  quelques  pas,  mais  voyant  sa  vic- 
time faire  un  mouvement,  il  se  précipita  de 
nouveau  sur  elle,  et  d'un  coup  de  ses  énormes 
défenses,  lui  ouvrit  la  jambe  du  bas  jusqu'en 
haut.  Siir  'ces  entrefaites,  les  chasseurs  étaient 
accourus,  et  avaient  envoyé  au  monstre  deux 


'  nouvelles  balles  ;  mais  il  ne  succomba  pas 
1  encore,  et  les  bûcherons  durent  l'achèvera 
coups  de  hache.  Quant  à  Hutter,  c'est  le  nom 
du  traqueur  si  cruellement  maltraité,  il  suc- 
comba le  lendemain  à  ses  blessures.  Il  n'était 
marié  que  depuis  quelq>!es  mois.  On  l'a  en- 
terré vendredi  demie*. 

—  Un  violent  ouragan  s'est  abattu  sur  Ca- 
dix, le  9.  Un  journal  de  cette  ville  évalue  à 
plus  de  vingt  m.il!e  les  vitres  'orisées.  Dans  le 
port,  les  amarres  de  plus  de  quarante  embar- 
cations ont  été  brisées.  Des  grêlons  énormes 
sont  tombés  sur  les  quais,  L'un  d'eux  pesait 
une  livre  et  demie. 

—  D'après  le  recensement  opéré  le  i^'^  dé- 
cembre dernier  dans  l'empire  allemand,  la 
population  du  grand-duché  de  Bade  se  mon- 
tait, à  cette  date,  à  1,506,531  habitants.  Au 
dernier  recensement,  c'est-à-dire  en  1871, 
■  également  au  décembre,  le  chilTre  était  de 
1,461,562  âmes. 

Les  villes  le  plus  peuplées  sont  :  Mannheim, 
46,452;  Carlsruhe,  12,768;  Fnboarg,  30,53». 

Le  temple  de  Minerve  Polias  à  Priene.  —  A 
l'institut  royal  de  Londres,  dans  Albermarle 
Street,  M.  Richard  Poppleweil  PuUan  vient  de 
faire  le  récit  intéressant  des  explorations  exé- 
cutées dans  l'Asie-Mineure  pour  le  compte  de 
la  société  des  dillettanti.  La  conférence  avait 
pour  sujet  les  excavations  du  temple  de  Mi- 
nerve Polias  à  Priène.  Elles  ont  été  entreprises 
et  terminées  sous  la  direction  de  M.  Pallan, 
du  mois  d'août  1868  à  l'été  de  l'année  sui- 
vante. 

Dans  ses  remarques  préliminaires,  M.  Pul- 
laa  a  retracé  sommairement  l'histoire  de 
Priène,  qui  a  fait  partie  de  la  ligue  des  douze 
villes  ioniennes  de  l'Asie-Mineure.  Elle  était 
située  au  pied  du  mont  Mycale  et  touchait 
primitivement  à  la  mer.  Elle  envoya  douze 
vaisseaux  au  secours  des  Grecs  contre  Darius. 
Mais  du  temps  de  Strabon,  la  vase  accumulés 
sur  cette  plage  par  la  rivière  du  Méandre  l'avait 
déjà  réléguée  à  40  stades  dans  l'intérieur  des 
terres,  et  elle  est  maintenant  à  8  ou  0  milles  de 
la  mer. 

Priène  est  célèbre  pour  avoir  donné  le 
jonr  à  Bias,  un  des  sept  sages  de  la  Grèce,  et 
pour  son  beau  temple  de  Minerve  Polias,  cons- 
truit par  Pytheus  ou  Pythias,  l'archi'ecte  re- 
nommé du  Mausol'ée.  La  salle  du  Mausolée, 
au  British  Muséum,  pourrait  tout  aussi  bien 
porter  le  nom  de  salle  de  Pythias,  puisque, 
outre  les  restes  du  tombeau  du  fameux  roi  de 
Carie,  elle  contient  ceux  du  noble  temple  de 
Priène. 

M.  Pullan  fait  ressortir  le  contraste  de  la 
beauté  des  lieux  où  il  avait  précédemment  fait 
^es  fouilles  et  la  scène  de  désolation  que  pré- 
sente Priène.  Il  a  eu  à  lutter  contre  bien  des 
obstacles,  tels  que  le  manque  d'eau,  la  cherté 
et  la  mauvaise  qualité  des  vivres.  Il  fallait  la 
journée  d'un  homme  à  cheval  pour  se  procu- 
rer un  morceau  de  mouton.  Mais  il  a  reçu  sa 
récompense  :  Pi-iène  est  la  plus  belle  ruine  de 
l'Asie-Mineure.  Il  a'  découvert  aussi  deux 
colonnes  ioniques  du  temple,  encore  debout 
jusqu'à  la  hauteur  de  12  pieds.  Le  mar  de  la 
cella  est  bien  conservé  jusqu'à  un  pied  ou 
deux  au-dessus  du  sol.  Des  inscriptions  d'une 
grande  valeur  ont  été  mises  au  jour,  ainsi  que 
de  précieux  fragments  de  sculpture  qui  sont 
tous  actuellement  déposés  au  British  Muséum. 
En  général,  malgré  beaucoup  de  contre-temps, 
cette  expédition  a  été  couronnée  de  succès. 


Pour  faire  rectifier  une  erreur  dans  son  fir^ 
man  qui  l'autorisait  à  faire  des  fouilles  à  Sam-, 
sooa  (sur  la  mer  Noire),  mais  que  l'on  ne 
trouva  pas  suffisant  pour  en  faire  à  Samsoon- 
Kalesi,  qui  est  le  nom  moderne  de  Priène, 
M.  Pullan  a  été  obligé  de  se  rendre  à  Constan- 
tinople.  Cette  difficulté  surmontée,  il  se  rendit 
à  Smyrne  et  à  la  station  du* chemin  de  fer  de 
Balatschik,  la  plus  rapprochée  des  lieux  où  il 
allait  entreprendre  ses  travaux.  Les  résultats 
de  ses  excavations  furent  excellents  ;  le  pave- 
ment du  temple  fat  mis  à  nu,  et  heureuse- 
ment se  trouva  entier;  la  cella  fut  débarrassée 
de  ses  décombres  et  les  marches  du  péribolos 
(la  galerie  circula  re)  reparurent  toutes.  Mais 
ensuite  les  ouvriers  furent  atteints  de  la  fièvre, 
et  il  en  résulta  une  interruption  dans  les  tra- 
vaux. 

Cette  première  partie  des  opérations  est  re- 
présentée devant  l'Institut  par  une  série  de 
photographies  lumineuses  sur  une  toile  blan- 
che. Dans  le  nombre  on  remarque  une  vue  du 
temple,  après  qa'il  a  été  déblayé,  une  partie 
du  soubassement  de  l'édifice,  les  murs  d'une 
partie  de  Priène,  le  chapiteau  mntilé  d'une  co- 
lonne ionique,  un  fût  de  colonne  avec  sa  base 
et  l'intérieur  du  Trésor. 

Après  cette  suspension,  les  travaux  furent 
repris  par  de  nouvelles  fouilles  dans  la  cella,  et 
bientôt  on  trouva  la  preuve  que  l'édifice  avait 
été  détruit,  par  un  tremblement  de  terre,  et 
qu'il  avait  eu  un  toit  de  bois  lequel  avait  été 
consumé  par  le  feu  avant  ou  après  le  tremble- 
ment de  terre.  Ensuite  on  découvrit  les  frag- 
ments de  la  statue  colossale  de  la  déesse.  Ces 
fragments  sont  mainienant  au  musée  britan- 
i  nique.  Un  des  pieds  de  Minerve  que  M.  Pul- 
:  lan  a  représenté  au  moyen  de  la  photographie 
\  lumineuse  lui  permet  d'affirmer  que  la  hauteur 
!  du  colosse  a  pu  n'être  pas  momdre  de  50  pieds. 
I  D'autres  objets  appartenant  à  la  même  pé- 
j  riode  des  fouilles,  ont  consisté  en  une  tète  de 
i  femme,  en  marbre,  portant  le  bonnet  phry- 
!  gien,  une  statue  de  femme,  moins  la  tête,  des 
fragments  de  la  statue  d'un  consul  romain,  des 
portions  d'une  autre  statue  romaine. 

M.  Pullan  a  rappelé  un  fait  assez  curieux 
au  point  de  vue  de  la  numismatique  :  un 
marchand  anglais,  de  ses  amis,  éiabii  dans  le 
pays  et  s'occupant  d'archéologie,  a  trouvé  sur 
les  lieux  quatfe  pièces  d'argent  à  l'effigie  de 
l'empereur  usurpateur  Horophernes,  dont  on 
ne  connaissait  jusqu'à  présent  qu'une  seule 
médaille,  laquelle  était  évaluée  100  liv.  st. 
(2,500  francs).  Une  de  ces  quatre  pièces,  dit 
le  Time^,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  a 
été  offerte  au  British  Muséum  et  une  autre  à 
i  la  société  des  dilettanti. 


Observatoire  de  Paris. 

Situation  générale  du  16  février  1876. 

La  dépression  a  continué  lentement  sa  route 
vers  le  N.-E.  Son  centre  est  aujourd'hui  sur 
l'Ecosse  où  le  baromètre  descend  à  738'"™.  Une 
baisse  considérable  s'est  produite  sur  le  Da- 
nemark et  sur  tout  l'E.  de  l'Europe.  Les  eour- 
bes  étant  moins  rapprochées  qu'hiei-  les  vents 
sont  généralement  moins  forts.  Ils  tourneront 
au  N.-O.  sur  la  Manche.  La  dépression  se  di- 
rigera probablement  vers  le  sud  delà  Scandi- 
navie. 

Ports  françttii. 

A  vis  particulier  au  pon  : 

Manche.  —  Centre  de  dépression  sur  Ecosse 
(73i3).  Hausse  2'^'™  Dunkerque  (756),  9"'" 
èrest  (76'^}.  Vent  O.  fort  sur  Manche  et  golfe 
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de  Gascogne,  modéré  sur  cote  de  Bretagne. 
Mer  grosse  à  Brest  et  Lorient,  houleuse  ail- 
leurs. 

Bretagne.  —  Gomme  la  précédente. 

Océan.  —  Comme  !;i  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  2  à  5™'"  sur  le 
midi  (770).  Yent  généralement  faible  et  mer 
peu  agitée.  S.-O.  fort  et  mer  grosse  à  Li- 
vourne  seulement. 

francs, 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  La  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe.       '  * 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Centre  de  dépression  sur  Ecosse.  Baisse  con- 
sidérable dans  l'E.  de  l'Europe.  Vent  S.-O.  | 
i;ort  et  mer  grosse  à  Livourne.  Méditerranée 
belle  ailleurs. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Centre  de  dépression  sur  Ecosse, 
baisse  considérable  dans  l'est  de  l'Europe. 
Vent  N.  fort  et  mer  agitée  à  Skudesnoes. 

Madrid,  Lisbonne.  — Centre  de  dépression 
sur  Ecosse,  centre  de  forte  pression  sur  Es- 
pagne. Vent  S.-O.  assez  fort  et  mer  houleuse 
sur  Océan.  Méditerranée  généralement  belle. 


Observations  de  Paris,  14  février  1876. 


Heures  | 
d'observation 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

<ià  . 

3  im 

s 

s-^ 

Direction 
et  foroe  du  vent. 

ÉTAT  DU  CIEÎ,. 

CD  eo 

9  h.  m. 
Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s, 
9  h.  s. 
Minuit. 

751.09 
751.87 
752.27 
753.90 
754.47 
754.53 

3.7 
5.0 

6  7 
4.8 
4.5 
3.3 

S.O.  faible 
Idem. 
S.S.O.  faible. 

S.O.  faible 
S.S.O.  faible. 

S.O.  faible 

Très-nuageux 
Couv.  pluie. 
Nuageux. 
Trés-nuageux 

Nuageuv. 
B.  qq  nuages. 

Températures  extrêmes  :  Minima,  i^l  ; 
Maxima,  V»!;  —  Moyenne,  4040. 


■GIENGES -LITTÉRATURE 

B  23  JÊ.  XJX:-^l=LT  B 


ÉTUDES  LITTÊKÂIRES 


I 

.  Durant  le  séjour  de  Lamartine  à  Mar- 
seille, avant  son  départ  pour  l'Orient,  un 
jeune  homme,  un  enfant  de  dix-neuf  ans, 
qui  lui  avait  déjà  adressé  quelques  vers  à 
Paris,  sollicita  l'honneur  de  lui  être  pré- 
senté. C'était  le  fils  d'un  habitant  de  cette 
pittoresque  «  vieille  ville  »,  dominée  par 
la  Major  et  dominant  la  plage,  qui  a  dis- 
paru presque  tout  entière  aujourd'hui, 
avec  l'antique  cathédrale,  sous  le  marteau 
de  la  spéculation.  L'illustre  voyageur  ac- 
cueillit avec  bonté  le  jeune  poëte,  le  prit 
en  amitié  et  voulut  bien  se  laisser  accom- 
pagner par  lui  dans  quelques  promenades 
en  mer.  Dans  une  de  ces  excursions, 


(1)  La  Légende  des  Paladins.  1  vol.  in-12.  1875. 
Paris,  Michel  Lévy  frères,  éditeurs.  —  OEuvres 
complètes,  3  volumes  parus.  Beaux  in-S".  Même 
année,  mêiuQ  éditeur.  ,  I 


Joseph  Autran,  encouragé  par  l'affabilité 
du  maître,  se  hasarda  enfin  à  lui  confier 
le  projet  dont  il  caressait  depuis  quelque 
temps  le  rêve. 

Sans  être  marin  de  profession,  son  père 
avait  accompli  dans  sa  jeunesse  plusieurs 
grandes  navigations.  Ni  l'Inde  ni  les 
Amériques,  ne  lui  étaient  inconnues.  De 
ses  lohitains  voyages  il  avait  gardé  une 
sympathie  constante  pour  .les  gens  de 
mer.  C'est  parmi  eux  qu'avait  grandi  l'en- 
fant. La  mer  était  d'ailleurs  l'éternel  et 
unique  spectacle  de  ses  yeux.  De  la  fenê- 
tre de  sa  chambre,  il  en  aspirait,  au  moin- 
dre vent,  la  poussière  saline  ;  de  son  lit, 
la  nuit,  il  l'entendait  gémir  ou  gronder. 
Cette  grande  image,  première  passion  de 
sa  vie,  le  poursuivait  sans  relâche  dans 
ses  jeux  et  ses  travaux,  dans  ses  rêveries 
et  ses  études  ;  il  la  cherchait  dans  tous 
les  ouvrages  qu'il  lisait,  dans  ses  chers 
poètes  grecs,  latins  ou  français  ;  il  eût 
voulu  trouver  un  livre  exclusivement 
inspiré  par  elle,  «  où  l'auteur  aurait  su 
traduire  librement,  au  gré  de  l'heure,  au 
gré  du  vent  qui  soufîle,  une  partie  des 
impressions  sans  nombre  que  les  âmes 
rêveuses  et  passionnées  reçoivent  de  ses 
flots.  »  Malheureusement  ce  poëme  n'exis- 
tait pas.  Dans  un  élan  d'enthousiasme 
juvénile,  il  se  promit  de  l'écrire.  Lamar- 
tine reçut  sa  confidence,  encouragea  son 
audace  et  consentit  à  intervenir  auprès 
de  son  père  pour  décider  celui-ci  à  ne 
plus  contrarier  une  vocation  aussi  déter- 
minée. C'est  ainsi  que  naquirent  ces  poé- 
sies maritimes,  premiers  essais  livrés  au 
public  par  le  poëte,  dont  la  maison  Lévy 
édite,  à  l'heure  qu'il  est,  les  «  OEuvres 
complètes  »  et  dont  le  récent  volume,  la 
Légende  des  Paladins,  nous  fournit  rocca- 
sion  de  parler  aujourd'hui. 

II 

En  1835,  trois  ans  après  le  passage  de 
Lamartine  à  Marseille,  paraissait  le  pre- 
mier recueil  de  vers  de  Joseph  Autran 
sous  ce  titre  :  La  Mer.  Entreprise  hardie. 
Il  fallait,  pour  la  tenter,  toute  la  témérité 
d'une  imagination  de  vingt  ans.  Si  la  mer 
n'a  pas  son  poëte  spécial  ;  si,  tout  en  occu- 
pant une  assez  large  place  dans  l'épopée 
classique,  elle  n'y  apparaît  pourtant 
qu'accidentellement,  avec  les  navigations 
du  roi  d'Ithaque  dans  Y  Odyssée,  avec  les 
voyages  maritimes  des  Troyens  dans 
l'Enéide  ;  si  à  l'époque  mêmç  oti  les  Vasco 
de  Gama,  les  Cristophe  Colomb,  les  ^ 
Améric  Vespuce,  les  Fernand  Cortez,  les 
Pizarre,  les  Albuquerque,  les  Magellan, 
les  Walter  Raleigh,  les  Jacques  Cartier  et 
tant  d'autres  de  ces  Titans  de  l'Océan  ré- 
vélaient tout  un  monde  nouveau  au  vieux 
monde  ébloui,  elle  n'a  inspiré  que  les 
Lusiades,  '  c'est-à-dire  un  goëme  presque 
exclusivement  terrestre,  à  l'exception  de 
deux  de  ses  chants,  malgré  l'existence 
toute  maritime  de  son  auteur  ;  si,  de  nos 
j^urs  où  toutes  les  professions,  tous  les 
métiers,  même  les  plus  vulgaires,  ont 
produit  pour  ainsi  dire  leur  poète  person- 
nel, la  marine  seule  est  restée  muette  ;  si, 
d'autre  part,  en  même  temps  que  nous 
sommes  condamnés  à  déplorer  cette  ab- 
sence d'une  œuvre  capitale,  soit  antiques 
soit  moderne,  exclusivement  consacrée  à 
la  mer,  force  nous  est  de  reconnaître 


qu'elle  a  fourni  -aux  pôëtes  de  tous  les 
âges  d'admirables  scènes,  des  descriptions 
magnifiques,  des  décorations  splendides, 
c'est  qu'apparemment  c'est  là  un  sujet 
tout  à  la  fois  favorable  aux  peintures  frag- 
mentaires, aux  tableaux  isolés,  aux  dra- 
mes épisodiques,  et  rebelle  à  l'inspiration 
de  longue  haleine. 
1  Un  long  poëme,  avec  la  Méditerranée 
ou  l'Océan  pour  unique  théâtre,  offre,  en 
efl'et  un  écueil  à  peu  près  insurmontable 
et  devant  lequel  les  poètes  ont  toujours 
reculé.  Quelles  péripéties  pourrait-il  pré- 
senter, si  ce  n'est  les  inévitables  alterna- 
tives de  toute  traversée,  calme  ou  tempête, 
levers  et  couchers  de  soleil,  heureuse  en-, 
trée  au  i)Ort  ou  naufrage?  Le  sentiment 
même  de  l'infini  qu'éveille  en  nous  l'im- 
mensité des  flots  reflétant  l'immensité  des 
cieux  ne  peut  donner  lieu  qu'à  un  nom- 
bre très-limité  de  vers.  Impressions  aussi 
puissantes  qu3  monotones  dont  la  conti- 
nuité même,  dans  la  réalité,  fait  la  gran- 
deur et  le  charme,  mais  qui,  dans  la  fic- 
tion, justifieraient  promptement,  par  leur 
uniformité,  le  vers  célèbre  de  Boileau. 
Ainsi  s'explique  l'absence  de  tout  grand 
poëme  nautique  en  même  temps  que  le 
graïKi  nombre  d'épisodes  mai  itimes,  char- 
mants ou  terribles ,  dont  les  poètes  ont 
semé  leurs  épopées  pour  en  relever,  en 
passant,  l'intérêt  dramatique.  L'instinct 
poétique  devançant  en  lui  l'expérience 
littéraire,  le  jeune  Autran  comprit  le  pé- 
ril. Aussi,  renonçant  à  rimer  les  douze 
chants'  du  Cristophe  Colomb ,  qu'un  Gé- 
nois du  nom  de  Julio  Tini,  vieux  loup  de 
mer  frotté  de  belles-lettres  et  sachant  par 
cœur  son  Virgile,  lui  conseillait  d'écrire, 
se  borna-t-il  à  noter  ses  inspirations  au 
passage  et  à  réunir  dans  un  même  recueil 
ces  esquisses  plus  ou  moins  éfroitement 
rattachées  l'une  à  l'autre  par  le  lien  de  ■ 
leur  commune  origine.  Sans  résoudre 
complètement  le  problème  ,  puisque  le 
po'ênie  est  encore  à  faire ,  il  réussit  du 
moins  ainsi  à  prouver,  par  ses  poésies  se 
rapportant  toutes  au  môme  objet,  qu'il 
est  possible  de  parler  de  la  mer,  du- 
rant tout  le  cours  d'un  volume ,  sans 
tomber  dans  la  monotonie.  Plus  taid,  en 
1852,  en  1875  ,  revenant  sur  ces  juve-  . 
nilia,  élaguant  quelques  vers,  en  ajoutant 
quelques  autres,  il  a  complété  le  livre  qui 
a  pris  pour  titre  définitif  Poèmes  de  la 
merlet  qui  forme  aujourd^-hui  le  tome  pre- 
mier de  la  collection  de  ses  «  OEuvres  com- 
plètes. » 

Modeste  est  le  jugement  porté  par  l'au- 
teur sur  ces  essais  de  sa  jeunesse  ;  le  suc- 
cès eri  fut  immense.  M.  Geruzez  en  fit, 
en  pleine  Sorboune,  la  lecture  publique, 
La,  critique  comprit  qu'un  nouveau  poëte 
était  né  et  lui  fit  un  superbe  baptême. 
Poëte  !  Autran  la  méritait,  en  efi:et,  cette 
épithète  rare  :  non  pas  qu'il  procédât  de 
celte  forte  race  des  génies  poétiques  du 
Nord,  concentrant  leur  pensée,  conden- 
sant leurs  sentiments,  s'appliquant  à  dé- 
gager des  choses  leur  sens  intime  et  ca- 
ché et  attestant  pas  la  profondeur  de 
l'expression  l'intensité  de  l'impression. 
Il  était  bien,  au  contraire,  s'il  faut  en 
juger  par  le  caractère  d'improvisation  que 
présentaient  ses  premières  œuvres,  le 
compatriote,  le  frère  de  ces  conteurs  pro- 
vençaux, prosateurs  ou  rimeurs,  les  Bar- 
thélémy, les  Méry,  les  Gozlan,  les  Pont- 
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raarlin,  dont  la  plume  élégante,  spiri- 
tuelle et  facile  ne  s'attrisîe  point  à  fouiller 
les  replis  du  cœur  humain,  à  pénétrer  les 
secrets  de  la  nature,  et  se  conten  te  de  mettre 
poétiquemeut  ou  malicieusement  en  lu- 
mière les  côtés  extérieurs  des  objets.  Ce  so- 
leil du  Midi  sous  les  rayons  duquel,  à 
Athènes,  ont  mûri  de  si  grands  penseurs, 
n'a  fait  fleurir  jusqu'ici,  à  Marseille,  que  de 
séduisants  diseurs.  Le  poète  de  la  Mer,  ap- 
partenait visiblement  à  cette  tamille  :  li- 
sez plutôt  son  Voyage  au  pâle  Arctique,  dé- 
licieux tableau  de  genre  inspiré  par  des 
scènes  de  désolation  et  de  mort,  et  ses 
Naufrages,  curieux  mélange  d'émotion 
sincère  et  d'effets  d'aquarium.  S'il  était 
permis  de  chercher  des  affinités  dans  deux 
ordres  de  sentiments  et  d'idées  si  dissem- 
blables, nous  dirions  volontiers  qu'Au- 
tran,  par  la  facilité,  le  mélodieux  courant 
et  l'élégante  clarté  de  ses  vers,-  rappelle, 

—  toute  proportion  gardée,  bien  entendu, 

—  l'inspiration  rossinienne ,  comme  son 
contemporain  Victor  de  Laprade,  par  l'é- 
lévation, l'austérité  et  le  s^mbohsme  des 
siens,  fait  involontairement  songer,  — 
toujours  sous  la  même  réserve,  —  à  Bee- 
thoven et  à  Mendelsshon. 

III 

Un  nouveau  succès  vint  bientôt  con- 
firaner  celui  de  la  Mer.  Dans  les  derniers 
jours  d'octobre  1840,  arrivait  à  Marseille 
le  colonel  d'Hillens.  Il  venait  de  Milia- 
nah  dont  il  avait  commandé  la  garnison 
assiégée  par  Abd  el  Kader.  Des  relations 
de  salon  mirent  en  présence  l'officier  et 
le  poëte,  et  M.  d'Hillens  voulut  bien  con- 
fier à  M.  Autran  le  journal  qu'il  avait 
rédigé  de  ses  propres  mains  pendant  le 
terrible  blocus.  C'est  sur  ce  manuscrit, 
noirci  par  la  poudre,  qu'a  été  écrit  le 
'  poëme  de  Milianah.  Sous  la  plume  de 
l'écrivain  on  devine,  dans  cette  petite 
épopée,  la  main  du  soldat.  L'assaut,  la 
famine,  le  dévouement  de  l'Italien  Mar- 
tini ,  les  fausses  révélations  de  l'espion 
arabe,  l'héroïque  résolution  du  colonel  dé- 
cidé à  se  faire  sauter  avec  la  cidatelle 
plutôt  que  de  se  rendre,  l'arrivée  de  l'ar- 
mée libératrice  commandée  par  le  géné- 
rarChangarnier,  on  sent  que  tout  cela  a 
été  observé  sur  place,  senti,  vécu.  Vers  la 
même  époque,  le  19''  léger  et  son  colonel, 
le  duc  d'Aumale,  à  leur  retour  d'Afrique, 
traversaient  Marseille.  Le  poëte  accueillit 
«  le  jeune  colonel  et  le  vieux  régiment  » 
par  une  improvisation  superbe.  Dès  ce 
moment  sa  ville  natale  vit  en  lui  «  le 
poëte  de  notre  armée  d'Afrique  »  et  lui 
paya  en  égards  sympathiques  les  hom- 
mages poétiques  qu'il  rendait  à  nos  sol- 
dats. Mais  déjà  cette  gloire  locale  ne  lui 
suffisait  plus;  il  aspirait  à  de  plus  larges 
et  plus  bruyants  succès. 

IV 

Naguères,  à  propos  de  M.  V.  de  La- 
prade, nous  rappelions  l'exemple  de  Cha- 
teaubriand et  de  Lamartine  pour  montrer 
à  quel  point  est  paissant  sur  les  imagina- 
tions poétiques  l'attrait  du  théâtre.  Joseph 
Autran  devait  suivre  la  loi  commune.  De- 
puis 1 843 ,  il  avaît  terminé  un  grand 
drame  en  vers  et  le  laissait  paisiblement 
dormir  dans  un  tiroir.  Le  fils  d'Alexandre 
Dumas, —  il  n'était  pas  encore  Dumas  fils  ! 


—  qu'il  avait  connu  à  Paris,  vint  passer 
quelques  jours  à  Marseille.  Comment  ap- 
prit-il l'existence  de  la  pièce  d' Autran  ? 
Je  ne  ^ais.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  obtint  de 
son  ami  de  la  lui  lire.  A  défaut  d'expé- 
rience, le  futur  auteur  de  la  Dame  aux  Ca- 
mélias et  du  Demi-Monde  portait  déjà  dans 
les  choses  de  théâtre  cette  faculté  d'intui- 
tion qui  allait  faire  de  lui  un  des  maîtres 
du  drame  contemporain.  Non-seiaiement 
l'œuvre  lui  plut,  mais  l'ayant  lue,  il  re- 
fusa de  la  rendre  et  l'emporta  à  Paris 
pour  la  montrer  à  son  père  qui,  séduit 
à  son  tour,  s'en  déclara  le  protecteur,  le 
parrain,  le  père  adoptif,  et  la  fit  recevoir 
à  l'Odéon.  Des  retards  comme  il  s'en 
produit  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mon- 
ter une  pièce  de  quelque  importance 
ajournèrent  de  semaine  en  semaine  la 
représentation  du  drame  nouveau.  Il  finit 
par  être  affiché.  Hélas  !  en  même  temps 
que  ce  titre  retentissant  :  La  Fille  d'Es- 
chyle, dont  les  lettres  majuscules  faisaient 
battre  le  cœur  du  poëte,  l'affiche  du  théâ- 
tre portait,  ce  jour-là,  cette  date  néfaste  : 
24  février  1848. 

La  pièce  fut  pourtant  jouée  quelques 
jours  après;  en  dépit  des  circonstances, 
elle  obtint  même  un  succès  si  vif  et  si 
sonore  que  le  tumulte  de  la  rue  n'empêcha 
pas  le  bruit  des  applaudissements  d'arri- 
ver jusqu'au  Théâtre-Français.  Lorsque 
le  calme  fut  rétabli,  ce  dernier  songea  à  la 
reprendre  et  à  se  l'approprier.  Mais  4a 
Fatalité,  si  souvent  invoquée  par  Eschyle, 
semblait  s'acharner  contre  la  tragédie  qui 
portait  son  nom.  Rachel  étudiait  le  rôle 
de  Meganyre  et  s'apprêtait  à  le  jouer, 
lorqu'elle  ressentit  les  premières  atteintes 
du  mal  qui  ne  devait  pas  tarder  à  l'enlever 
dans  la  plénitude  de  sa  jeunesse,  de  son 
talent  et  de  sa  gloire. 

Le  résultat  de  cette  tentative  drama- 
tique n'était  pas  encourageant  ;  le  poëte 
revint  à  la  poésie.  Il  avait  chanté  le  ma- 
rin, le  soldat  ;  le  complément  de  la  trilogie 
était  indiqué  :  il  lui  restait  à  chanter  le 
laboureur. 

■.V 

M.  Autran  s'est-il  trop  modestement 
défié  de  ses  forces?  A-t-ilpensé  que  l'épo- 
pée est  un  moule  désormais  hors  d'usage  ? 
A-t-il  redouté  l'écueil  de  la  monotonie  ? 
Quelle  que  soit  la  raison  qui  l'a  déter- 
miné, cette  fois  encore ,  tournant  la  diffi- 
culté au  lieu  de  l'aborder  de  front,  il  n'a 
point  écrit  un  poëme.  Auxpaysans  comme 
aux  marins,  il  a  simplement  consacré  une 
série  de  pièces  isolées  que  relie  entre  elles 
une  pensée  commune.  Son  Journal  de 
campagne  reproduit  au  jour  le  jour,  sous 
une  fo--me  à  la  fois  lyrique  et  familière, 
les  impressions  changeantes  de  la  Vie 
rurale.  Il  s'ouvre  avec  les  prenàiers  beaux 
jours,  pendant  que  la  terre  est  en  fleurs,  se 
continue  sous  les  soleils  d'été,  pendant  que 
les  moissons  mûrissent,  et  s'achève,  pen- 
dant que  les  arbres  s' effeuillent,  à  l'époque 
où  recommence  aux  champs  le  grand 
sommeil  de  l'hiver.  Quelques  Epîtres  ms- 
ïigues  complètent  ce  deuxième  tome  des 
ÛEuvres  complètes.  Trois  petits  drames  vil- 
lageois, Amaryllis,  le  Médecin  du  Luberon 
et  les  Laboureurs,  pouvaient  également  se 
rattacher  à  la  Vie  rurale.  L'auteur  a  mieux 
aimé  les  faire  entrer,  avec  les  Soldats  et 
Milianah,  dans  la  composition  d'un  ^troi- 
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sième  volume,  moitié  champêtre,  moitié 
militaire,  sous  es  titre  d'ensemble  :  la 
Flûte  et  le  Tambour. 

Chacune  de  ces  nombreuses  poésies 
nous  apporte  comme  un  écho  des  senti- 
ments que  le  spectacle  des  champs  a  éveil- 
lés chaque  jour,  pendant  plusieurs  années, 
danô  l'esprit  du  poëte.  Presque  toutes  se 
recommandent  par  un  caractère  absolu- 
ment personnel.  Peut-être  même  Joseph 
Autran  pousse-t-il  quelquefois  jusqu'à 
l'exagération  cette  enviable  et  rare  qua- 
lité. Il  nous  semble  qu'il  prend  par  instant 
pour  une  inspiration  qui  lui  vient  de  la 
campagne  une  inspiration  qui  lui  est  sim- 
plement venue  à  la  campagne,  de  même 
que  plusieurs  de  ses  poëmes  de  la  mer,  A 
une  Baigneuse,  Pulchra  nimis,  San-Salva' 
dour,  nous  paraissent  répondre  à  certai- 
nes tentations  infiniment  plus  terrestres 
qu'aquatiques.  En  quoi  l'émouvante  pièce 
de  la  Crèche,  par  exemple,  représénte-t- 
elle  une  scène  champêtre?  Ne  pourrait- 
elle  pas  aussi  bien  se  passer  dans  un  fau- 
bourg de  grande  ville  que  dans  une  ferme 
ou  un  village  ?  Au  surplus,  ces  réserves 
ne  touchent  en  rien  au  mérite  intime  du 
livre  ;  elles  ne  sauraient  surtout  atténuer 
un  succès  qui  s'est  manifesté  par  le  phé- 
nomène inoui  d'un  volume  de  vers  ven- 
du, en  moins  de  trois  semaines,  à  cinq 
mille  exemplaires  ! 

VI 

Après  avoir  échoué  d'une  voix ,  en 
1861,  M,  Autran  a  été  élu  académicien, 
en  1868,  par  vingt-quatre  voix  sur  vingt- 
sept  votants.  Il  était  appelé  à  remplacer 
Ponsard  sur  le  fauteuil  autrefois  occupé 
par  Corneille.  Loin  de  ralentir  sa  verve 
par  la  satisfaction  donnée  à  son  ambition 
littéraire,  ce  succès  ne  fit  que  l'exciter. 
Dès  l'année  suivante,  il  publiait  un  nou- 
veau recueil  :  les  Paroles  de  Salomon. 
Nous  nous  permettrons,  à  propos  de  cette 
publication,  de  lui  reprocher  deux:  fautes  : 
la  première  a  été  de  joindre,  dans  ce 
volume,  aux  pièces  répondant  réellement 
au  titre  quelques  pièces  de  nature  et  de 
ton  tout  opposés  qu'il  s'est  contenté  de 
distinguer  par  cette  formule  :  Feuilles 
volantes;  la  seconde  fut  de  ne  pas  nette- 
ment constater,  dans  sa  préface,  que  les 
a  Paroles  de  Salomon  »  n'étaient  ni|une 
traduction,  ni  même  une  paraphrase  des 
Livres  saints ,  mais  simplement  des 
poésies  inspirées  par  l'Ancien  Testament. 
Plusieurs  de  ces  poésies,  les  Patriarches  y 
la  Femme  forte,  sont  empreintes  de  la  plus 
austère  grandeur  et  de  la  plus  pathétique 
éloquence.  Pourquoi  ne  pouvons  -  nous, 
faute  d'espace,  reproduire  quelques-uns 
de  ces  vers  où  se  reflètent  les  grandeurs 
du  génie  hébraïque,  comme  ceux  de 
la  Fille  d'Eschyle  rappellent  la  pureté  du 
génie  athénien? 

Les  Sonnets  capricieuot  continuent  cette 
note  légère,  spirituelle,  toute  moderne,  dont 
les  Feuilles  volantes  avaient  donné  le  ton. 
Le  recueil  en  contient  plus  de  trois  cents, 
joyeux,  tristes,  amers,  caressants,  ironi- 
ques, enthousiastes,  patriotiques,  amou- 
reux, que  sais-j,e?  Toutes  les  notes  du 
clavier  humain  y  mêlent  leurs  soupirs  et 
leurs  carillons.  Un  tel  volume  ne  s'analyse 
pas.  Comment  en  donner  une  idée,  même 
lointaine?  Cette  nouvelle  transformation 
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du  talent  poétique  de  M.  Autran  ne  de- 
vait point  d'ailleurs  être  la  dernière.  Déjà, 
dans  les  Poèmes  de  la  mer,  il  avait  évoqué 
la  grande  ombre  de  Charlemagne  «  avec 
ses  douze  pairs  allant  en  Palestine.  »  Son 
dernier  recueil,  la  Légende  des  Paladins,  pu-  j 
Mié,  par  une  éti'ange  coïncidence,  au  mo-  ! 
ment  même  où  le  Théâtre- Français  donnait  ' 
la  Fille  de  Roland,  ressuscite  pour  nous, 
autour  du  tout-puissant  empereur,  Roland 
et  Olivier,  Turpin  et  Gayfer,  et  tous  leurs 
compagnons  héroïques  depuis  le  loyal 
Beaudoin  jusqu'au  traître  Ganelon.  La 
Légende  des  Paladins  c'est  la  traduction  de 
la  chanson  de  Roland  dans  la  langue  du 
dix-neuvième  siècle  ;  c'est  l'épopée,  dans 
la  brève  vivacité  de  sa  forme  moderne; 
c'est  l'éloquente  leçon  du  passé  : 

Je  suis  semblable,  en  mon  chemin 
A  ce  laboureur  de  Virgile 
Incliné  sur  le  sol  romain. 
Pendant  qu'il  pousse  la  charrue 
Dans  le  ci-eux  du  sillon  fumant, 
Une  dépouille  est  apparue 
Qui  le  saisit  d'étonnement. 
Ce  sont  des  restes  de  cuirasse, 
Glaives  rouilles,  casques  fendus, 
Crânes  énormes  d'une  race 
Dont  les  enfants  se  sont  perdus. 
Il  rêve  ;  il  sent  couler  ses  larmes  : 
A-t-il  bien  là  devant  les  yeux 
Les  grands  squelettes  et  les  armes 
De  ceux  qui  lurent  ses  aïeux? 

Ainsi  l'aimable  poète  a  chanté  tour  à 
tour  toutes  les  forces  et  toutes  les  gloires 
de  la  France,  notre  peuple  et  notre  ar- 
mée modernes  comme  nos  anciens  héros. 
Plus  d'une  de  ses  œuvres,  à  coup  siir, 
tra,hit  le  laisser-aller  méridional.  Mais  si 
parfois  se  laisse  voir  en  lui  l'improvisa- 
teur, l'artiste  flnit  toujours  par  repa- 
raître. Le  premier,  harmonieux,  abon- 
dant, facile,  écrit  en  quelques  jours  la 
Fille  d'Eschyle;  trois  semaines  lui  suffi- 
sent pour  composer  la  Légende  des^  pala- 
dins ;  le ,  second,  consciencieux,  infatiga- 
ble, amoureux  de  son  art,  reprend  son  œu- 
vre, même  nprès  le  succès;  il  la  revoit,  la 
retouche  et  ne  consent  à  lui  donner  droit 
de  cué  dans  ses  OEuvrcs  complètes  que 
lorsqu'il  ne  lui  paraît  plus  possible  de 
l'améliorer. 

Gravement  atteint  dans  sa  vue,  sans 
être,  grâce  au  ciel,  aveugle  comme  Ho- 
mère ou  Milton,  Joseph  Autran  passe 
aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née en  Provence,  à  la  campagne,  entouré 
de  sa  bien- aimée  famille,  au  milieu  das 
paysans  qu'il  a  chantés,  au  sommet  de 
cette  Viste  qui  lui  a  inspiré  une  si  belle 
page  ou  au  penchant  de  ce  Luberon  dont 
il  a  fait  le  théâtre  de  tant  de  scènes  tou- 
chantes. Quelques  vieux  amis,  écrivains, 
artistes,  viennent  le  visiter  dans  sa  re- 
traite. Avec  eux  il  se  console,  dans  de 
graves  causeHes,  du  monde  qu'il  ne  voit 
plus,  en  élevant  sa  pensée  vers  le  monde 
invisible  ou  en  la  ramenant  encore,  par 
d'irrésistibles  retours,  vers  cette  poésie 
qu'on  dit  morte  et  à  qui  nous  devons,  en 
ce  siècle  de  doute  et  d'ironie,  —  au-des- 
sous de  Lamartine,  de  Musset  et  de  Victor 
Hugo,  à  côlé  des  Vigny,  des  Brizeux,  des 
Ponsard,  des  Laprade,  des  Auguste  Bar- 
bier, —  l'auteur  de?,' Poèmes  de  la  mer,  de 
la  Fille  d'Eschyle  et  de  Laboureurs  et  sol- 
dais. 

Frédéric  Béghard. 



ACADÉMIE  DES  SCIENCES 


Séance  du,  14  février  1'876. 


PBÉSmENCS  DE  M.  LE  VICE-AMIRAL  PARIS 

j 

Après  le  dépouillement  de  la  correspondance, 
M.  Dumas  communique  une  lettre  de  M.  An- 
dral,  vice-président  du  Conseil  d'Etat,  qui 
annonce  la  mort  de  son  père,  M.  Gabriel  An- 
dral,  membre  de  l'Académie  des  sciences. 
M.  le  professeur  Andral  était  né  en  1797. 
M.  le  secrétaire  perpétuel  se  fait  l'interprète 
des  regrets  unanimes  de  l'Académie. 

M.  l'amiral  Paris  annonce  de  son  côté  la 
nouvelle  perte  que  vient  de  faire  l'illustre 
compagnie. 

M.  le  baron  Séguier  est  mort  ce  matin  lundi 
après  de  longs  mois  de  maladie.  L'amiraPétait 
l'ami  personnel  de  M.  Séguier,  il  a  passé  de 
longs  jours  au  chevet  du  malade.  C'est  à  peine 
si,  dans  son  émot.on,  il  peut  exprimer  la  dou- 
leur que  lui  cause  la  mort  de  son  savant  con- 
frère de  la  section  de  mécanique. 

«  Nous  venons  de  perdre  deux  des  nôtres  et 
des  plus  éminents,  dit  M.  le  vice-amiral  Paris; 
nous  n'avons  pas  le  cœur  au  travail  ;  je  pro- 
pose, en  témoignage  de  nos  regrets, -de  lever  la 
séance,  b 

A  trois  heures  et  un  quart,  la  séance  est 
levée. 

Nous  profiterons  de  la  place  qui  nous  reste 
aujourd'hui  pour  régler  notre  compte  avec  l'ar- 
riéré. Il  a  été  beaucoup  question  dans  ces  der- 
niers temps  des  essais  d'éclairage  électrique 
dans  diverses  usines  et  dans  les  salles  d'at- 
tente de  la  gare  du  Nord.  Il  ne  sera  pas  su- 
perflu de  revenir  à  ce  propos  sur  les  récentes 
communications  de  M.  Tresca,  relatives  à  ces 
nouveaux  essais. 

Oui  ou  non,  la  lumière  électrique  présente- 
t-elle  des  avantages  dans  son  application  spé- 
ciale à  l'éclairage  des  ateliers? 

Je  ne  pense  pas  qu3  l'on  puisse  conserver  le 
moindre  doute  après  les  résultats  obtenus  par 
M.  Tresca. 

Ses  expériences  ont  porté  sur  deux  types  de 
générateur  électro-magnétique  de  M.  Gramme  : 
une  machine  engendrant  la  lumière  de  1,850 
becs  Carcel,  une  machine  produisant  la  lu- 
mière de  300  becs  (lampes  électriques  ordi- 
naires). On  s'est  servi  pour  l'essai  de  dynamo- 
mètres perfectionnés  et  de  photomètres  excel- 
lents. 

Voici  brièvement  les  nombres  résultant  des 
expériences  de  décembre  dernier  : 

1,850  becs  Carcel  exigent  une  consommation 
de  1,850  X  0''§,040  d'huile,  soit  71  kilogrammes 
d'huile  par  heure,  du  de  1,850  x  0mc^iQ5  de 
gaz,  soit  149  mètres  cubes  de  gaz  d'éclairage, 
ou  enlin  7,56  x  4  kilogrammes  de  houille,  soit 
30  kilogr.  24  de  houille  pour  la  machine  élec- 
jtro-magnétique. 

La  lumière  électrique  correspondant  à  ces 
1,850  becs  a  nécessité  une  dépense  de  force 
motrice  de  7  chevaux-vapeur,  68. 

Dans  ces  conditions,  la  dépense  en  combus- 
tible pour  l'éclairage  électrique  ne  représente 
que  la  centième  partie  de  la  dé['ense  en  haile 
et  la  tinquantième  partie  de  la  dépense  en 
gaz  d'éclairage  à  Paris. 

Si,  au  lieu  de  considérer  la  machine  géné- 
ratrice de  1,850  becs,  on  s'occupe  de  la  ma- 
chine génératrice  à  300  becs,  la  comparaison 
devient  moins  avantageuse. 


j  Chaque  bec  Carcel  avec  la  gr.inde  machine 
j  n'exige,  par  seconde,  que  0  kilogranimèlre  31 
!  de  travail  moteur;  avec,  la  petite,  le  travail 
!  moteur  s'élève  à  0  kilogrammètre  69.  U  est 
j  double  du  précédent. 

I     L'économie  est,  dans  Uius  les  cas,  mani- 
feste... 

On  l'a  bien  jugé  ainsi,  même  avant  les 
expériences  précises  du  savant  sous- directeur 
du  Conservatoire,  puisque  les  applications  de 
l'éclairage  par  la  machine  électro-magnétiqua 
se  multiplient  tous  les  jours.  Depuis  plus 
d'une  année,  la  fonderie  de  MM.  Heilmann,. 
Ducommun  et  Steilen,  de  Mulhouse,  d'une 
superfice  de  1,800  mètres  carrés,  est  éclairée 
par  quatre  lampes  de  100  becs,  munies  de 
verres  dépolis.  On  ht  très-facilement  dans 
tous  les  points  de  l'atelier,  et,  d'après  une 
estimation  faite  à  l'aide  d'un  indicateur  de 
pression  apphqué  à  la  machine  à  vapeur,  le 
travail  dépensé  pour  chaque  lampe  et  pour  la 
partie  de  la  transmission  qui  y  correspond 
représente  1.65  de  cheval- vapeur, 
i  Les  ateliers  Sauiter  et  Lemonnier  n'em- 
)  ploient  plus  que  la  lumière  électrique. 

Les  ateliers  de  M.  Pouyer  Qaertier  sont 
éclairés  avec  le  même  succès  par  des  lampes 
électriques.  Les  expériences  entreprises  récem- 
ment à  la  gare  du  Nord  ont  également  été  très- 
favorables  au  nouveau  système  d'éclairage. 

Une  lampe  de  100  becs  pour  éclairer  un  tra- 
vailleur comme  le  ferait  la  lampe  ordinaire  à 
0  m.  50  de  distance,  pourrait  être  placée  à 
5  mètres.  Celle  de  300  becs  à  8  m.  70.  Celle 
de  1,850  becs,  à  21  m.  50.  Les  gros  becs  sont 
très-avantageux. 

La  dissémination  produite  par  la  lumière  re- 
çue sur  les  murs  et  les  plafonds,  constitue  en 
dehors  de  l'action  directe  du  foyer  un  éclairage 
général  tel  qa'on  peut  lire  facilement  à  ces 
dislances  indiquées,  alors  même  que  l'on  main- 
tiendrait le  papier  dans  les  zones  d'ombre 
portée  qui  semblent  plus  obscures. 

Ce  même  résultat  est  obtenu  encore  plus 
sûrement  au  moyen  de  quelques  lampes  de 
moindre  puissance.  Les  om'bres  de  l'une  sont 
alors  ellacées  par  la  lumière  des  autres. 

Daus  faielier  de  M.  Sautter  au  Champ-de- 
Mars,  la  superhcie  est  de  1,200  mètres  carrés; 
trois  lampes  de  100' becs  dont  l'éc  at  est  atté- 
nué par  des  globes  en  verre  dépoli  répaadent 
néanmoins  sur  tous  les  points  où  les  ouvriers 
sont  occupés  une  lumière  aussi  favorable  au 
travail  que  la  lumière  du  jour. 

On  remarque  bien  encore  certaines  irrégula- 
rités dans  féclairage;  elles  résultent  de  l'impu- 
reté des  charbons  ;  on  parviendra  à  les  éviter,' 
quand  on  aura  un  débouché  suffisant.  En  e'e 
moment  les  charbons  des  lampes  ne  sont  pas 
fabriquées  d'une  manière  spéciale,  on  les. 
prend  dans  le  coke  des  fours  à  gaz  ;  il  est  tout 
simple  qu'ils  manquent  d'homogénéité. 

On  ne  saurait  estimer  à  moins  de  0™010  i 
0™012  la  longueur  des  crayons  de  charbon 
brûlée  par  heure.  Cette  consommation  ne  se 
traduit  certainement  pas  par  une  augmentation 
sensible  dans  la  dépense  (0  fr.  20  par  bec  et 
par  heure)  ;  cependant  elle  deviendra  suffi- 
sante pour  qu'il  soit  aécessaire  à  un  moment 
donné  d'y  pourvoir  par  des  procédés  mieux 
appropriés. 

En  somme,  la  lumière  électrique  est  éco- 
nomique ;  sa  puissance  est  considérable  ;  intel- 
ligemment distribuée,  elle  peut  êtra  utihsée 
dans  les  grands  ateliei-s.  Elle  a  de  plus  l'avan- 
tage important  de  montrer  les  étoffes  et  les 
couleurs  avec  leur  véritable  teinte,  comme  à 
la  lumière  du  jour.  11  semble  que  le  temps  est 
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proche  où  l'on  n'hésitera  plus  à  l'employer 
pour  l'éclairage  des  grandes  salles  et  des  places 
publiques. 

M.  Golladon,  de  Genève,  ingénieur  civil 
pour  les  travaux  du  percement  du  Saint-Go- 
thard,  a  transmis  à  l'Académie  des  détails 
intéressants  sur  cette  grande  entreprise. 

Le  souterrain  du  mout  Saint-Gothard  est  le 
plus  grand  tunnel  que  l'on  ait  jamais  essayé  de 
creuser.  Sa  longueur  surpasse  de  2,687  mètres 
celle  de  la  galerie  du  mont  Genis  :  elle  est 
presque  double  de  la  longueur  du  plus  grand 
tunnel  percé  aux  Etats-Unis,  celui  du  mont 
Hoosac,  dans  le  Massachussets. 

Les  roches  à  percer  sont  plus  dures  au  Go- 
thard  qu'au  mont  Genis.  Les  ditficultés  déjà 
rencontrées  depuis  le  commencement  des  tra- 
vaux ont  été  vaincues,  mais  il  a  fallu  beaucoup 
d'efforts  et  d'activité.  Du  côté  d'Airolo,  extré- 
mité sud  du  tunnel,  il  s'est  présenté  de  nom- 
breuses failles,  d'où  s'écoulaient  dans  les  ga- 
leries des  torrents  de  boue  et  de  gravier.  Ce 
sont  surtout  les  infiltrations  qui  ont  entravé  les 
opérations  du  percement.  Des  sources  abon- 
dantes jaillissant  du  rocher  avec  une  extrême 
violence  ont  plus  d'une  fois  arrêté  les  ouvriers 
et  rendu  les  travaux  exceptionnellement  dil'h- 
ciles. 

Au  mont  Genis,  le  volume  d'eau  d'infillra- 
tion  maximum  n'a  pas  dépassé  un  lilre  par  se- 
conde. Au  tunnel  américain  du  Hoosac,  on  a 
parlé  d'un  volume  de  18  litres  par  seconde.  A 
Airolo,  le  volume  d'eau  des  infiltrations  a  été 
treize  ou  quatorze  fois  supérieur  à  celui  du 
Hoosac  ;  il  a  atteint  240  litres  par  seconde. 

La  galerie,  dite  d'avancement,  dont  !a  sec- 
tion n'est  que  d'environ  7  mètres  carrés  et  la 
pente  un  millième,  a  été  transformée  pendant 
un  an  et  demi  en  un  canal  où  l'eau  atteignait 
la  hauteur  d'un  demi  mètre. 

Depuis  novembre  dernier,  du  côté  nord  du 
tunnel,  on  a  rencontré  sous  la  plains  d'Ander- 
matt  un  massif  de  gneiss  et  de  p-ldspu'h  dé- 
composé, qui,  chargé  d'un, poids  énorme  ae 
dépôts  quaternaire],  tend  à.  refluer  dans  la 
galerie  et  l'obstruerait  si  l'on  ne  prenait  des 
précautions  excessives. 

On  sait  que  le  tunnel  du  Saint-Gothard, 
commencé  en  1872,  doit  être  terminé  en  neuf 
ans,  sous  peine  de  la  perte  d'un  cautionnement 
às  8  millions.  Dès  la  lin  de  la  huitième  année, 
si  le  travail  n'était  pas  achevé,  l'entrepreneur 
serait  passible  d'une  amende  de  5,000  fr.  par 
jour  durant  le  premier  semestre,  et  de  10,000  fr. 
par  jour  pendant  le  second  semestre. 

Le  tunnel  doit  être  voûté  dans  toute  sa  lon- 
gueur. 

Le  prix  total  stipulé  pour  cette  entreprise 
à  forfait  représente  les  deux  tiers  environ  de 
la  dépense  faite  au  souterrain  du  Fréjus,  et 
surpasse  peu  les  frais  qu'a  entraînés  le  perce- 
ment du  mont  Hoosac. 

La  longueur  du  tunnel  à  percer  dans  le  gra- 
nit et  dans  des  gneiss  amphiboliques,  au  mont 
Saint-Gûthard,  est  de  14,920  mètres. 

Le  souterrain  du  mont  Genis,  achevé  en 
1871  et  long  de.  12,233  mètres,  a  été  construit 
en  treize  ans  et  demi.  GelUi  de  Hoosac,  qui 
n'a  que  7,634  mètres  de  longueur,  a  exigé,  en 
proportion,  plus  de  temps,  et  cependant  on 
avait  pu  creuser  un  puits  intermédiaire  entre 
les  deux  extrémités. 

Ces  quelques  données  font  suffisamment 
ressortir  la  hardiesse  des  conditions  souscrites 
par  l'entrepreneur,  M.  Favre,  et  tout  l'iLtérèt 
qui  se  rattache  à  la  rapide  et  bonne  exécution 
"de  cette  œuvre. 


Au  mont  Genis,  la  vitesse  d'avancemest  a 
été  graduellement  en  augmentanit.  En  1870, 
on  fit  1,635  mètres.  Il  en  a  été  de  même  pour 
le  Gothard;  en  1874,  l'avancement  fût  de 
1,784'^  50;  en  1875,  il  a  été  de  2,428'" 50. 

Ainsi,  malgré  les  difficultés  que  l'on  a  ren- 
contrés au  Gothard,  l'avancement  est  aujour- 
d'hui de  50  p.  100,  presque  supérieur  à  l'avan- 
cement maximum  annuel  obtenu  au  Fréjus 
pendant  treize  ans,  durée  du  percement. 

Ces  différences  à  l'avantage  du  Saint-Go- 
th  ard  tiennent  à  la  supériorité  des  méthodes  et 
des  appareils  auxq-uels  on  a  eu  recours.  On  a 
perfectionné  beaucoup  les  anciennes  perfora- 
trices, on  a  diminué  leur  poids  et  leur  volume. 
A  la  perforatrice  Sommeiller,  on  a  substitué  la 
perforatrice  François,  et  depuis,  la  perforatrice 
de  Turretini,  directeur  des  ateliers  de  précision 
de  Génève,  fondés  par  M.  de  la  Rive.  On  a  di- 
minué le  nombre  des  trous  de  mine  à  forer 
dans  le  front  de  taille  et  remplacé  la  poudre 
par  la  dynamite.  Dans  ces  conditions,  le  per- 
cement avance  avec  une  rapidité  presque 
double. 

M.  Golladon,  aux  anciennes  roues  volumi- 
neuses à  augets  employées  au  mont  Genis  pour 
obtenir  la  force  nécessaire  à  la  compression  de 
l'air,  a  substitué  des  turbines  animées  d'une 
grande  vitesse  (350  tours  par  minute  sous  une 
chute  de  180  m.  à  Airolo,  et  150  à  Gœscheneii, 
où  le  volume  d'eau  est  plus  abondant.  Ces  ma- 
chines présentent  un  rendement^au  moins  tri- 
ple des  anciennes.  Les  pompes  de  compression 
possèdent  mie  puissance  double  des  pompes 
du  mont  Genis  et  ont  coûté  moitié  moins;  elles 
occupent  avec  leur  moteur  un  espace  six  on 
sept  fois  plus  restreint. 

Les  transports  en  galerie  se  font  de  chaque 
côté  par  deux  locomotives  mues  par  l'ai;'  com- 
primé. Ces  locomotives  re.mplacent  avantageu- 
sement une  centaine  de  chevaux  qui  seraient 
nécessaires  à  chaque  extrémité  pour  le  trans- 
port des  matériaux  et  des  déblais.  Les  com- 
presseurs envoient  réguhèrement  aux  travaux 
et  de  chaque  côté  une  quantité  d'air  com- 
primé qui  représente  une  puissance  mécanique 
de  quelques  centaines  de  chevaux-vapeur  pour 
le  jeu  des  perforatrices.  Cet  air,  en  se  déten- 
dant ,  se  transforme  dans  les  chantiers  en 
9,000  mètres  cubes  d'air  respirable,  sous  la 
pression  moyenne  de  0,660  de  mercure.  Oa 
portera  cette  quantité  à  environ  15,000  mètres 
cubes  par  l'installation  de  deux  nouvelles  tur- 
bines plus  puissantes  que  les  premières,  et  de 
compresseurs  appropriés.  Oa  va  aussi  nota- 
blement accroître  la  perforation  mécanique  et 
l'aération  dès  le  milieu  de  l'année  courante. 

Enfin,  l'entrepreneur,  M.  Favre,  afin  de  pla- 
cer ses  ouvrî*ers  dans  les  meilleures  condi- 
tions hygiéniques  possibles,  a  fait  préparer  à 
chaque  extrémité  du  souterrain  deux  grandes 
cloches  aspirantes  conjuguées  pour  enlever  du 
sommet  de  la  voûte  et  des  cavités  des  travaux 
d'élargissement  la  fumée  et  l'air  vicié  qui  s'y 
accumulent  quelquefois. 

Au  mont  Genis,  la  respiration  était  quelque- 
fois gênée  après  le  tirage  des  mines,  malgré  le 
jeu  des  ventilateurs. 

On  le  voit,  cette  entreprise  est  poussée  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  que  toutes  les 
ressources,  les  perfectionnements  les  plus  ré- 
cents, mettent  à  la  disposition  de  l'art  de  l'in- 
génieur. 

Le  nombre  des  planètes  télescopiques  va 
sans  cesse  en  augmentant.  En  Amérique  et  en 
Europe,  on  en  a  trouvé  plus  de  sept  depuis 
cinq  mois.  M.  Paul  Henry,  de  l'Observatoire 


de  Paris,  vient  d'en  découvrir  encore  une  nou- 
velle. 

La  dernière  trouvée  est  enregistrée  sous  le 
numéro  159. 

A  bientôt  la  160«  ! 

Henri  de  Parville, 

 .  M^S^  '  —  . 
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Versements  effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  :  MM.  Burton,  ancien  capitaine  du 
génie,  officier,  20.  —  Bailliard,  officier,  20.  —  De- 
liUe,  commandant,  officier,  10.  —  Oudot,  officier, 
10.  —  Bignon,  commandant,  officier,  6.  —  Gi- 
lard,  lieutenant-colonel,  officier,  25.  —  Villedieu 
de  Torcy,  ancien  capitaine  de  frégate,  officier, 50. 
— -  Avocat,  commandant,  offic,  10.—  De  Montre- 
ty,  commandant,  officier,  5.  —  Larchevêque, 
cfievalier,  5.  —  Imperzani,  chevalier,  5.—  Dresse, 
chevalier,  5.  —  Guyon-Larclauze,  capitaine,  che- 
valier, 5.  —  Charles  (Jules),  chevalier,  3.  —  Lam- 
belin,  chevalier,  5.  —  Muzart,  chevaher,  5.  — 
Blisch,  chevalier,  5.  —  Kornemann,  chevalier, -5. 
Savard,  capitaine,  chevalier,  5.  —  Daguilhon,  ca- 
pitaine, chevalier,  10.  —  Boutillot,  capitaine,  che- 
valier, 5.  —  Tatin,  capitaine,  chevalier,  10.  — 
Pascot  de  Latouche,  ancien  officier  d'administrct- 
tioQ,  chevalier,  10.  —  Payart,  lieutenant,  cheva- 
lier, 5.  —  Boudonneau,  commandant,  chevalier, 
20.  —  Azéma,  chevaher,  10.  —  Golhn, ancien  chi- 
rurgien-major, chevalier,  20.  —  Ginoux  (Geor- 
ges), chevalier,  25.  —  Frenot,  commandant,  che- 
valier, 5.  —  Terrier,  chevalier,  50.  —  Hurquin, 
chevalier,  10.  —  Noë,  chevalier,  20.  —  MolUnger, 
chevalier,  10.  —  Séguin,  Chevalier,  5.  —  Roy,  ca- 
pitaine, chevalier,  5.  —  Saulnier,  capitaine,  che- 
valier, 25.  —  Boutrois,  capitaine,  chevalier,  5.  — 
Séjournant,  chevaher,  5.  —  Séjournée,  cap.,  ch., 
10.  —  Gillet,  ancien  sous-officier,  chevalier,  5.  — 
Rougier,  chevalier,  10.  —  Sautel,  ancien  sous- 
officier,  chevalier,  5.  —  Hahusseau,  chevalier,  5. 

—  Lagogué,  chevalier,  5.  —  Michelet,  chevaliei',  2. 

—  Marchai,  chevalier,  5.  —  Bienfait,  chev.,  5.  — 
Walspeck,  chev.,  5.  —  Magen,  oi'licier  d'ôt.-major, 
chevalier,  10.—  Jaluzot,  chevaher,  5.  —  Brocard, 
ofQcier,  5.  —  Dubastin-Lacoste,  ancien  sergent- 
major,  chevalier,  5.  —  Chomeloux,  chevaher,  10. 

—  Jumei,  chevalier,  5.  —  Grivillère,  chevalier,  5. 

—  Rigat,  chevalier,  10.  —  Baer,  chevalier,  2.  — 
Casanova,  capitaine,  chevalier,  20.  —  Gruez, 
chevalier,  5.  —  Lavoisier,  capitaine,  chevalier,  5. 

—  Boyer,  surveillant  au  Luxembourg,  chevaher, 
5.  —  Neboux,  docteur,  chevalier,  10.  —  Rayez, 
ancien  lieutenant  de  vaisseau,  chevalier,  20.  — 
Didier,  ancien  adjudant-major,  chevalier,  10..— 
Daviès,  chevalier,  10.  ~  Obôringer,  chevalier,  G. 

—  Menjot  de  Dammartin,  capitaine,  chevalier,  5. 

—  Croraar,  ancien  officier,  chevalier,  5.  —  Ju- 
milhon,  pharmacien  de  1"=  classe,  chevalier,  20. 

—  Durand,  médecin  principal,  chevalier,  10.  — 
Vimard  (l'abbé)  chevalier,  10.  —  Gœury,  ancien 
lieutenant,  chevalier,  5.  —  Gharbeault,  capitaine, 
chevalier,  5.  —  Delannoy,  commandant,  cheva- 
lier, 5.  —  Anner,  ancien  lieutenant-colonel  de  1» 
garde  nationale,  chevalier,  5.  —  Piron,  chevalier, 
10.  —  Perrin,  officier,  25.  —  Rajade,  chevalier,  5. 

—  Bernié,  chevalier,  5.  —  Mathis,  chevalier,  5. 

—  Legrom,  officier,  5.  —  Wolf,  lieutenant-colo- 
nel, officier,  10.  —  Ramon  de  la  Croiset;te,  an- 
cien capitaine  et  commandant  de  la  garde- natio- 
nale, cheva.lier,  5.  —  Daussy,  chevalier,  5.  —  Re- 
nard, chevaher,  2.  —  Kern,  chevalier,  1  fr.  50.— 
Gresté,  chevalier,  2.  ~-  Merceron,  capitaine  mé- 
daillé, 5.  —  Danguin,  médaillé,  2.  —  Hamus, 
médaillé,  5.  —  Pinot,  médaillé,  2.  —  Fenet,  mé- 
daillé, 2.  —  Maudet,  sergent,  médaillé,  3.  —  De- 
lau,  sergent,  médaillé,  2.  —  Termes,  chevalier,  5. 

—  Pipit,  médaillé,  5.  —  Yernay,  libraire-éditeur, 
médaillé,  20.  —  Merlanchon,  médaillé,  5.  — 
Anest,  médaillé,  2  fr.  60. 
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BWill874. 
ost.  1873. 
jaflT.  1S76 
iisiU,  1875 
s«pt.  1875 

col-S"  rép. 
î»"' juin  75 
37ian-v.75 

ex-S"  rép. 
2  sept.  75 
^5  janv.  76 
anv,  îâ7S 

sept.  75 

Simili.  72 
•am.  1875. 

ISfe. 

S  Bill.  1871 
an  liamd. 

lS72. 
y(k  liçwid. 
jauv.  1876 
wî.  1,875. 

15  mars  75 

)aiîv.'l876 

wpt  .1875 
set.  1875- 
mf..  1875 
MaTO!75 
S  oct.  75 
IMV.  1876 
wt.  1875 

Î5  oct.  75. 
S7ï!li875. 
aï-ooup.'2. 
îSjaav. 75 
13  sept. 75 
)anv.  1876 
mai  Î871. 
déc, 1875. 

ei-«.  4... 
1BV.1875. 
SSi  déc.  75 
■5x»a.  20.. 
85:1^8.  20. . 
1.8  est.  75. 

16  avï.  75 
oeî.  75, 


!..'-.  i'i-loie  (ï.r-i/tasiïliiii'j;!,;,  Î,(J<M) /'.;). 
Réaw!n»M.c.85oîco-a-*i.  t.  l'iaceadio. 
Soleil  (tecandie},  ».l,Oôâ  i\  666  f.  p. 

Sok:!  (Vis),  250  ff.j.iiyi3  

tîftion  (îiictsndifl),  1(K)  fr.  payéfî.-, .. 
H:  bi  ; (;  f  !  t;  ï6;ïd ,  s .  r,  ,000  î. .  200 1 .  •. 
!.Ijb^J.iiû  (Via),  a.  1.000  (r.,  200  tr.p. 
Orijalns  (Vi«),  a  1,000  fr.,  touîMjé. 
Vigie  (ascar.  marltiœ.),  1,400  îr.  p. 

Annuités  d'Airo  à  la  Basséc  

AnnuitÉ»  d'Airo  4  la  Bassêe,  5"»». 

Aanuités  d'Arles  Si  Baae  

Annuité?  Crinal  des  Ardonnes  

Annuités  Canal  de  la  Somms...... 

Annuités  Navissation  de  l'Oise  

Bons  dnCanaletHoii)l'"de)a  Sarre. 
Bacs  de  l!'7«-:d;da  Ciisr.!  St-Martin. 
Canal  ds  Bourgogne,  action  indanm. 
G'*Kavarro-Aragon.,act.500fr.,t.p, 
Ouaire-G?.i3ux ,  act.  de  jonissanco. 
caaibre  à  l'Oise  fCana I  dejonc.  de  h). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25îi3i  incn.dct. 

d»  Dé!.ex  c..'ietl3(c.4àl0inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissanee  

Pont,  Port  Cl  Gare  de  Grenelle. . . . 
CbeiEiB  de  (f.r  de  l'Est, act.dajoRiss. 
Chanjin  dti  fer  duMidi,  act.  dejoniss. 
Chemin  de  fer  riK  Nord,  a.  de  ioujss. 
Gheîain  de  fer  d'Orléans,  a.  de  joniss. 
Cheniia  do  fer  de  l'Ouest,  a.  do  jouiss. 
Bondy  à  Aalnsy-Uts-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Boïdcaux  à  l:i  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Bi  ionzo  à  la  Ferté-Mscé,  a.  509  f. ,  t.p. 
L7on  \  la  Croix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dfcnibesetcli.do  f.  S.-E.,  500  f.,250p. 
fîpernayti  Eomilly,  a.  509  fi,  2o0  f.  p. 
Frévanî  à  Gamaclies,  a.  500  fr.„  t.p. 
H&aidt  (Ch.de  f.),  a.  SOO  f.,312  ..50p. 
y.Ua  à  Béthone,  jet.  5i>0  fr..  t.  p.. 
J-.ïlle  à  Valenciennes,  a.  506  fr.,  t.p. 
Lisiesï  \  Orbe?!,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lfirrains  (Cli.  do  fer  de  la),  a.  500  fr. 
.î<îaine-«t~L.  etNantes,  a.500  f.,  250  p. 

Médoe,  aflt.  50®  fr.,  tout  payé.  

MézidoH  *  Dive.ç.,  a.  5Û0  i'r.- 125  f.  '■{.. 
Naflîais  (Ch.  d«  fe),  a,  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr,(a.cap.),4% ,  a.5C0  !.,t.p, 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Kormands  .;Gii.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Chatons,  act.  5(K>ifr.,  t.p. 
OAÀ  R(mea  (seet.  S.), a.  SOO'f.,  feOp, 
Orfto  (Ch.  Jp  fer  de  1'),  a.  r.'jO  fr.,  t.e. 
Parisieiïs  (Tram.  N.),  a.5f.iOf.,  25Sp. 
Perpignan  à  Prades,  act.  'tM  (t.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
S'-.Et)enfte  à  S'-B.-feChât. ,  a.SôO-t.a. 
Seine-et-M.  iCii.dB  f.),a.500f.,  275n 
Tramways  (G- g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Pari.<;(r.Sud),a.500f.^0î.p. 
TréDort,  acî.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.).......  ........ 

Vitré  à  F.jugt-res,  act.  508  fr.,  t.  p. 
Vitré  ïi  Fougères,  act.  500  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a,  500  f.,  359  3. 
Wassy  à  Saint-Oiziei',  a.  500  fr.,  t.r;.. 
Aanaités  départ.^  litre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  ft,  t.p. 
Banqua  oii.d'inî.  local,  a.50!)  f.,250p. 
Banijue  nat,  à-o  Crédit,  a.  50iJ  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  500  fr..  125  f.  p. 
B.  Union  franco-Bs», &.  580f.,  25ep. 
Caisse  gén.  des  Gh.dc  for  (en-g»  rép.). 

Cai.îse  Lé^uyer,  act.  500  fr  

Crédit  î-nral  de  Fr.,  a.  500  f-,  250  f.s-. 
Sous-Compt.  lies  Entrop.  (eï-c.  17). 
G"  Franc«.Alsér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
Gnilloteaax,  Bounîn  e'£  O",  -ï.  5i)0  n- 
Société  Indnstrielte,  act. 500 fr.,  t.p, 
Moitessier  et  Q",  a.  500  fr.,  2.50  f.  p. 
Cnmptoir  Naud,  act.  houv.  100 f.,  t.p, 
Doo!;s3tEntreïi.aavre,a.l;'g!}Cè«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f.,  t.p. 
Halîa  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  î.  p.". 
Halles, Marché* Naples,a. 500 f.,  t.a. 
Magasins  sén,  Bordeaux,  a.500  f. ,  tp. 
Mai-chés  (G'«  générale),  a.  500  f.,t.B. 
"d"  TemploetSt-HoD.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFoarr.,  a,  500;.,  t.n. 
G"  de  Psrc  de  Percv,  a.  500  fr.,  t.p. 
Q"  genér.  ûw  Eaas.  a.  500  f.,  t.  b. 
Eanx  banlieue  de  pRi  is,  a-.500  fr.i  t.p. 
Eaaj;.deVichy,s.l/608Û'',t.p.,ex-«.î4 
Industrie  liniÈre  (O»  de),  rcî.  500  f. 
Lm  Mabe^ly,  sat.  500  f?.,  toat  p-ayô. 
Pont-Péiiîy  (or.-c.  20). . 
Gs2  {G'»  centr.  d''if,l.  parlcV  a.  500  fi. 
Qsz  KéaéraLde  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gaïyars8iUftotMinss,a.5e0f.,?.60Û 

I>°  acî.  ée  joaiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mnlhouso,  a«.  500  Jr.,  t.  p. 
Gaï  (G'oparîsienns),  stî.  de  jouiss. 
Gaz  (ni;:...is  des),  act,.  508  ff.-  t.  p. 
ÂhuE  (Houillères),  «oc,  de  3/gOaO«. 
L'4veyron  (Soc.  nouv.  ) ,  a.  560  f. ,  t.». 
BeJmez  (liouiLet  métal.),  3.509  f.,  t.'». 
L'Aïborôze,  act.  500  fr.,  tout  Bayé. 
Epin-Mi  (M.in«s  m  Cliemins  de  fer  d'). 
St-Eloj(Hoail,Ch.dof,),a.'J/6Cfiôs,tB. 
Mines  Gamnagnsc,  act.  1,(100  fï.,-i;.p. 
Mia-es  Carmaux,  art.  séè  fr.,  t.  ti.. 
Minas  Grand-Combe,  m.  Î/2400Ô». 
Mines  HyciTe,  a.  de  csis.,  ï.259f. 
Mines  Kaerf'ça.aft.  ds  iecissaaca. 
Mines  ds  !î  Loire — 

MiJies  Monivïiabart  

îîineii  ]R.i7e.d8"GiiaT. ...,„.«..., 
Mœs«  ""Sistei  «iSîîîeiias . , . . . .  ç ,  »  1 , 


i88  75  187  50 
232  **.  °Z  I* 

•  »a     ■  oit.1 

6j7  50  .» 


140  

S57  50 

S.  "  •  • 


m  75 

670  .. 


5£7  £0 


4  i, 
119  50 


70O  ..« 


1225  . 


c.  est. 

5 

.10V.1875. 
d» 

15  déc.  75 
H07.Î872. 
maS  1875. 

éx»e.  23.  i 
janv.  1876 
15  sept.  75 
P.OV.1875. 
îl'saai  74 

ei-6.  S... 
mai  1866. 
m.  Î875. 
isi-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1876 
laiij,.  1875 
jaiil.  1870 
ex-e.  1... 
lanv- 1876 
janv.  1864 
nov.1875. 
,■{0  oct.  75. 
ÎOdée.  75 
mill.  1870 
5  juin,  75 
î5nov.  75 
juiU.  1874 
22  déc,  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  Î876 
jûill.  1870 

9Ï-8.  14.. 

jaill.  1875 
3ljuiU.71 
ox-1'*  rép. 
sept.  1875 


«eî.  1875. 
iiov.î875. 
janv.  1876 

>> 

ozi.  1875 
janv.  1876 

Û' 

oct.  18'75., 
déc.  1875. 
ms%  1875 
déc.  1875. 
d» 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

'1« 

d» 

Û' 

à» 

aeî..  1875. 
août  1875 
JioT.  1875. 
]tm.  1874 
!EiU.  1873 
î>6t.  Î875 
d» 

janv.  1876 

A" 

à' 

ocî.  1875. 
janv.  1876 
d« 

sjfit,  1875. 
j*nv.  1876 

d»  ■ 
d« 

«Kt.  1875 
jany.  1876 
Sfpî.  1875 
janv.  Î87S 


oc£.  1875. 
déc.  Î875. 
janv.  1876 

■^^ 
à» 

d-- 

aov.  1875. 
janv.  1876 


oa,  ÎS75. 
janv.  1876 


oct.  1875. 
jaav,  1876 

d» 

d" 

dé«.  1375. 
janv.  1873 
sept.  iSTS 


Mirifts  Vj3i\M:.-ia..  .ist  fie.  jo^ïssanee; 

Miv.r-.!  î.'oi.îo-.'.l-'^ncii.i.  s.Sfii-:!..»-, 

Mines  Moli.t5rOl-B.adid, a.  5«J0 ?,,  t.p- 

Mines  de  Santandcr  

Mine;S  rte  Soi!n),î!i,  s.  5C0?.,  3/^  f.p, 
Mi&DS  do  Sjîimah,  a.  nos"/,  125  f.  p. 
Vallenar,  act,  500  fr.,  250  fr.  nayés, 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Gail  et  G'»(Soc.nou7.),  a.  500  f-,  t.p. 
Forges  de  Ch&tillon  eî  Commentry. 
Comp.  de  Fivos-Liila.,  a.  500  fr.,  t.p. 
HaEts-Foum. ,  Forges  et  Aciéries  de 
la  ?ï!ar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdnn  (Forges),  sot.  5(r0  fr.J  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.).  s.500  f.,-t.n. 
Botcaux-Omaibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Cbai-g"  réKn.  (G'«  fr.),  a.  sGO  f,,  t.p. 
(?•  da  Navigation  inti^r.,  a.500  f.,  t.p. 
G'"  génér.  des  Omnibus,  a.5^f.,t.p. 
C"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G'»  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500'.,  t.p. 
Tooage  de  Conllans,  act  508  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500fr.,t.  p. 
G'«  maritime  Valerj,  act.  5ftS  fr.,  t.p. 

Société  Gh>imeroy  

Cotons  Algériens,  set.  509  fr.,  t.p 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval.  a.  500 (r.,  t.p. 
Etabliss.  rialétra,  a.  500  fr.,  250 f.p- 
Journal  Le  Figaro,  act.  lîa  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forcst.,  act.  500  fr.,  t,p. 
Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500  fr..  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (O»),  a.  ,^00 f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G'»  pr.),  a.SOO  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr,,t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  SOO  fr.,  t.p..,.. 
Tabacs  (G*"  franç,),  a. 5O0f.,  t.p. . . . 
Taillerie  de  Dia». ,  a.SOO  f. ,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-tnsr.  franco-ang!.,  t.p. 

Valems  &6a9&Ï3«sg  (Obligai.) 

Bes!:ég.es  s  Alais,  S%,  ïûiab.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  .500  f, 
Bordeaux  h  I,a  Sauva,  3%,  r.  SOÔ  fr. 
Briouze  à  La  Ferf  é-Maeé,  3  % ,  r.500  f. 
Ûhartaîes,  3%,  remb.  à  500  fr — 
Charentes,  Bons  6%.  remb.  ?f"S  fr. 
Crois-Roiîsss (Lyon  â),  3%,  r. sOOf. 
Dombes  et  Sud-Est,  ?,%,  r.  500  fr. 
Dombe.-^  et  S.-E.,  Bons6%,  r. 500 fr. 
Epernay  à  Ronsiily,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-58,  55i ,  remb.  650  fr. 
isst,  .3%,  r.509fr.  (ini.gar.parEt.). 
Arde.T!ies,3?i,  r.  50ôf.,  d« 
Bâis  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Baie,  remb.  625  fr.  (int.gar.parEî.). 
Dieuze,  3%,  ramboursablo  a  500  f.?. 
Moatereau,  5%,  reiali,  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamachers,  3%,  r.  500  fr. 

Hérault,  3  % ,  remb.  59Ô  fr  

Liile  à  Béthune,  3  %,  remb.  50(!  fr. 
Lille  k  Valencierme.'!,  3%,  t.  500  fr. 
Lille  à  Vaienetennes.  5%.  r  625  fr. 
Lisieus  â  Orbec,  3%,  remb,  .500 fr. 
Lor-raine ,  3  % ,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  è  l,2."At  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rtinbours.  500  fr. 
-Avignon  à  Marseille, 5%,  r.l,2oO  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  508 1.  (ini.gar.). 
»auphin.É,3%,r.  500 f.  (int.g.p.Eî.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.SÔOCgar.), 
Genève  (Lvon  à),  57, 3  % ,  romb.' 50Of . 
Méditer.,  i'nt,25  f.,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer.,  52-55, 3%,  r.  500  f.  d- 
Paris-Lyon-Médit.,3  %  (fus.),  r.500  i. 
Paris-Lyon-Médiî.,  66,  3%,  r.SOOf. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr, 
Rhône-et-LoiFe.3%,r.500f.(int..g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  IjgljÔfr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  .-.500 f.  (int.  gar.; 
Médce,  3%,  remboar.sabie  à  5iK)  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  nmiums.  i.m  f. 
Mézidon  h.  Dives,  3%,  remb.  aCOfr. 
Midi,  3% ,  remb.  &&Ô  fr.. ......... . 

Teste,  remboursable  1.256  fr, ,  i  > ,  i 
Nantais  (Gh.  de  fer),  3%,  c.  SOS  fr. 
Nord,  3  % ,  remboursaljle  500  fr. , , . 
Charleroi  a  .Erquelines,  r.  552  fr.  50. 
Tford-Est  fr . ,  3  % .  r.5O0  f. ,  t.p.  (in  i..g.  ) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.500 1 
Orléans,  1842,  i%,  reaib.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3 remboursable  5C3  fï 
Graiid-Centrsi  18.55,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500 f.(gar.parOri.). 
OrléansàGhâlons,3%.  r.  500  fr... 
Orléîjîs  à  Châl.,  de  63,091  à  108,312. 
Orléanii  à  ChSJ.,  dfc  108,.3î3à  190,312. 
Orléans-Evreax  à  Blbeuf  et  Acquigny 
à  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3;^ .  r. 500 f. 
Orléaij.s-Gisors-Vernon,  3%,  r.fMi. 
Otl.-Glos-Montfovt  à  Pont-Âu49m6S', 
2%,  remboarsable  500  fr..  . 
OrléaBS-Pont-de-l'Arctia  &  Gieaïs, 
ïofliboursailc  560  fr.  i .  <  ■ .  <  i 
Orl.Si  ficmen(.5ect,  Sttd),3%,v..500f. 
Orns,  3%.  ïemboursama  5â5  fr..  1 1 
Ouest,  8;^;,  ïemb.50efr.  (int.g.E'u), 
Ouest,  5  % ,  52-54,  r.  1 ,250  f .  d« 
Ouas'i,  5%,  1853,  r.î,25(>f,  (î» 
Oisest,  5X,  1855,  r.î.2o0£.  d' 
Ouest,  4  X ,  ïamb.  5{K3  fi-.  fis 
'}'é7,5X.ï.l-.25«f.  «0 
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)an-v. 

janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  ÎS76 

d° 

oc!.  'iKîz- 
mil.  1872 
janv.  1876 
jrdll.  1874 
jaiiT.  Î876 

d« 

d« 

â' 

oct.  lï.75. 
janv.  1876 
31juU1.75 
janv.  1876 
d» 

dée.  1875. 

Mût  1875. 
d» 

janv.  1876 
d' 
d» 

Iwil.  1S73 
mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 

BGT.1875. 

janv.  1876 
OCÎ.  1875. 
janv.  1876 

d« 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin. 75 
c-ot.  1875. 
d. 

janv.  137(3 
15  oct.  75. 
ost.  1875. 
d» 

janv.  1876 
20V.1875. 

avril  1871 
juin.  1870 
janv.  1876 
3!  déc.  75 
janv.  lR7ii 
nov,1875. 
Î5  oct.  72. 
janv. 1876 
ocî.  1875. 
Î5  nev.  75 

^0  arnl  74 
janv.  1876 


aot.lSTa 

S8]3t.  1875 

jiaï.  ÎS76 

a«'s.  1876. 
d- 

asfit  1875. 
d" 

janv  1876 

d» 

7  iaill.  76 
151sîU.75 

d« 

d» 

K»J  1873. 
197. 1873- 


aov.  1874 
d» 

à" 
d» 


0» 

eï-e.  4,-. 
22  jtJill.  75 
r^-in  1873 
janv.  1876 
d- 

oct.  1875. 
îoaiî875. 
jain  1875. 
6  déc.  75. 
est.  1875. 

ïl" 

ti" 

&' 

janv.  1876 
nov,ASî5. 
â' 


Reijn,  «945,  «jC,?.  1,258 f.  *• 

5uG5ïrtiMn,«2-4S,r.i,;£iÇf.(r.fi..ftt-) 
Vor.iani«5, 43(r.d.),  r.  1,250  f.  <î' 
Pari'...ïraBiwa7S-Nord,  6%,  i.wO. 
Per;',;£;r,p.n  à  Pra'.'os.  3%,  r.  500  f:'. 
Picirdifj  et  Flandres,  3?^,  ï.  500  fr. 
St-Etietine  ^  St-.BonnBt,  35<,  r. 530 f. 
Sei-ne-eî-Ma.rn«,  3%,  rflriâ.  5W>  fr. 
Tramwavs(G-'g.f.),6%,r:5C0f.l50r.p. 
Tramways  (sud)  6  s^,r.à500f.,t.j). 
tréport,  3  %,  rembournshla  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursabla  5(;*0  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%;  remb.  500  fr. 

d-  Bons  de  DéléJ.,  5%,  r,  500  fr. 
La  Vologfte.  5  %,  rembcfurs.  600  fr. 
Vfsges,  3%,  i-emboursable  590  fr. . 
V^assy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.  500 fï. 
Crédit  Colonial,  1865,  b%,T.  -500  fr. 
Crédit  GbloniaJ,  18S5,  6%,  r.  600  Ir. 
O  Franco-Algér»«,  3  %,  r.  500  ff. 
Dects  du  Havre,  3%,  remb.  51)0  fr. 
13oc!;g  de  Marseille,  3%,  t.  ,560 fr. 
Halle  sux  Cuirs,  6%,  romb.  300  fî. 
HaUes  et  March.  Naples ,  6  % ,  r,  490  f . 
.Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  S-P- 
Eanx  (Comp. gén. des), 3?s;,r.&00f. 
Eaux  (Gomp.  gén .  .des),  5  ?s: ,  r.  500  f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  iinièrc  {com'),6%,  r.  300  f. 
Q'  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500  f. 

d»  nouv.  1873, 149  fr.  p. 
G'»  eentr.d'écLauGaz,  5%,  r.  300f, 
(Jai  général  de  Paris,  remb.  àSOOf. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  3î2fr.50. 
Forges  de  Châtilloa  et  Gommftntry, 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1 ,2,59  f- 
Gail  et  G",  rembonrsaMo  150  fr. . . 
Five.v.L!l!e,  6%,  rembours.  450  fr- 
Liverdua  (forges  de),  Q%.  r.  250  fr. 
Mes.Nai.,6?^.(.serv,mar.),2'S--«,r.50& 

d«  1866,  5  %,  rembouî,?.  500  fr. 
OmHiias,  b%)  remboursable  590 fr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  tem.  300  'r. 
Colons  lîlKénens,  r.  iS  400  fr. 
G'«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
G"  Transstlantiqne,  5  X)  r.  500 fr. 
Glaces Motttluçon, 5?^,  remb,  2ô0fr. 
Glacière;  ds  Paris,  3%,  r.  Si  SOO  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  à  SOO  fr 
Porto  et  ïerr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625.fr. 
Suez,  5%,  remboarsable  5C0  îr..i. 
d=  Bons  de  cou.a.  arriérés  5  % ,  r.  è 
85 fr.  (e.x-^conp. n'  1  ).....,. 
Tabacs  (0«  française),  6%,  r,  500  f'. 
Toflsge  Gonflan.s  à  la  Hier,  r.  250  fi. 

Eroiîrunt  Âutrieh.,  1880,  obi.  5&8 1. 

Emprunt  Autrich.,  i86(),  5«"».. . . ,  i 

Obi.  Doman.  Autnofe.,  66  (esîamp.). 

Dette  Aaîrichiesne,       coMvertia  : 
Obligation»     iOQ  floï.  (argent) 
d»        1,000  d" 
i"         iim  *■ 
1,000  d* 
d«  100  flor,  (pspisr), 

îd»        Î,ÛC9  i' 

Emp.  Seiga,  iyz%,  1844-55"57'60. 

Emp.  iSelge,  2>é    ....    =  . 

Emn.  Danubier»  (Princ.-Uni-o.'j),  8^. 

Emi).  ¥.-r.  d'Eg..  CyH,  ob.hyp.  r.  ,500  f. 

Smp.  Egyptien,  1868,  7% . ,  i ,  1 1 1  (  = 

gtaîs-UKis,  5-20  Bonds: 
d»  1862,  remb  dé*.  71... 

d"  d-    remb.  7  mar.s  72 

i'  ifo    îomb.  20  mars  72 

d«    retûb.     juin  73 
à"  i'   nemb.  (5  sept.  T 

i'  d»    ïemb.  16  cov.  73 

d»  d»    ifonib.      fév.  74 

4«   ï^mb.  3-5  sspS.74 
d«  d«    Tëœi.  1"  noV.74 

d*  â"   lemb.  1"-  déc  7' 

d«  à*    ïemb.  lo'janv.  75 

si*  4»   ismb.  1"  îév.  75 

d'  ir   ?8œb.  l"  mai  75 

•i'  T&mb.  1"  juin  75 

d»  i'   ïsmb.  il  juin  7-5 

<S°  ïcmb.  20j«iU.7,5 

i'  tr   wjmb.     août  ~" 

û'  ô."    scrflb,  15  îoat  75 

â»  remb.  î"  Kent.  75 

&■>  ïmtt.  23  sept,  75 

d»  d"    KCûh.  H  ont.  75 

d»  (t<-   remis.  28  ect.  75 

Emp.  iï"Ûi>U'i.,   1,1.,*..,). 

Emp.  'Hollan-dais,  2%%,  C.  ¥..,,, 

Ersp.  H'%ndD.ras,  obi.  nvf^  r.  308  fr. 

Bmp,  Hongrois,  obi.  3iM)  fr.  (unités). 

Emp.  Eoagrois  (gror.?e3  c.oEpures), 

Emp.  PiémoRtais,  1849,  ^%.,,,,^< 

SaiB.  Piémontais,  ÎS50,  4%.. .  ■  i .  > 

Bnip.  Piémontsi."!,  sert,  angliiia,  5% . 

Emp.  Romain.,  5%  

Esa-jî.  .PGii.tiJ,,60«S4,5X.Oft.  î8Ct, 
Â'  ii'         500  f, 

^-  îOSOf. 
<!"        «366,  5%Miîi.<.M. 

ffiffip..R«3M,î8,50.4H^  %  a.ct.'.n.25.50 

Emj.  Russe,  1867,  4%,  ï.  5(}0  fïi, 

EïBp.  Rtiisso,  1S69,  «X,  r.  500  fr. . 

Mms,  S.'aHiî,t.BcM  asm.mAB'lt.Wi. 

«0     (SSSfï,  ■ 


407  50  405 

169  »  ... 


458  75  458 
4X5    .  ... 

185  -  • 
247  sa  247 
232  50 


212  58 


188  187 


48  46 


2à 


5(iO  495 
242  SÔ  24Ô 

245  50  ... 


450  ■  ... 
425  ..  -  ■ 
119  ..  1Î7 


50 


i586  2&  485 


59 


92  50  89 
4SI  25  43Q 


442  50  ... 


535 

77  50  77 
72  'ftO  .. 


1250.»  .» 


299  2^8 
jié?;,.  eh.  ti. 

64  %  . 

64  ^  64 


66  .> 


56 


Î03  % 

m  %  7,1 


V.  .. 
217  75  217. 


72 


50 


90  

4'5  

*13  ..'4t0 
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talU.  iji75  Jotiéié  AcificîiienRi!),  ««t.<leîoBit«. 

d"       MSTidionanx  (G"  liai.),  7.-500  f.J.F- 
iiiil  'î85fl  (loiïsi:n.!i,a.îi'ent.i>i'!Til.,6%,r.'5î)0!- 
«n\.  1876  Crt'diî ..'îpnrj'îoî.a.dejoisiîs.s'-st. 
■<ov. 3S76  a* M.  '.•■■!  -0 '.iVeîsirjige et 46 «tainf» 
(.-A     .     -     3«.  500  fr..  «.p. 

TaisaîMi  èïrasgifes  (Gllig.)  ' 
iJbMg.  Aairich;,  3%  (a.  rés.), î" 6ai- 
ei°       d»      2"  émissien...  . 
Obli?:.  Aiîtjicii.,  3?o  («oir?.  récasu). 
Obiig.  Covdfli'.e. i  SéviUs,  3^'.-  — 

'Obiis.  Lombav^ss,  t%  •  •  •  • . 

Obl.Mî.  Lombardes.  3% . .  •  • .  -  

Nord  F;?))..  }>,%  (priorité),  s.  560  Ït, 
4'       i  revanu  varkbie  (saus 
■»ap.  Erriér.  Ast  B). 
s'       k  ifewrïu  varisWe  (sïpc 
eiw]».  arnér.  AetB). 
PainselUM,  S%,  rembonrs.  509  fr. 


à 
d' 

»nv.  ÎS76 
d' 

9«.  Î875. 
d» 

«•i»soap.  4 
ofî.  liî'/S. 

«eî.  1872. 
»«î.  iS67. 
mi.  1872. 
isnv.  1876 
jsnY.  1873; 
jauv.  1876 
m'-  1875' 

janv. 1875 
licl.  1875.! 
i»av.  1876: 


te)-agosse,  2ji,  rembouru.  k  589  ff. 
lîaiis  Lombards,  remb.  1876, 509  fr. 
Bans  Lgiabards,  reaib.  ÎS77, 500  fr. 
Baïîis  Lombards,  remb.  ^878, 5<)0fr. 
rwns  MéTid.,  S%,  r.  aK?  f.  ea  30  i»i.î. 
Soc.nyp.c!.  EtatsDnis.c.s.G.f.aE.î.p. 
Ob.     MadriièBa  du  Gse,  aX,  î-.SOO  f. 


Èiasï,.  î  Sias. 


222  5'}  .■?20  .^ 
245  -   m  . 


.■323      322  50 
309  35 
3l«  3il 

536   ,  . 

?4i  25  v-n  .» 

543  ».  242 


193  .. 


16''  ■  î=3  7.S 
243  r.fi  V4.'  50 

W>  ;0  24Si  2.S 
515,     .  .. 
5:;i!)  »,  »... 


482  50  .«80 


flo  rïui:eoE.  —  2   ,  <is  6  ?k  11  mois  :  ■—  3  5.< ,   sn  sb  ; 
4     ?S,  *  5  aas. 
BMQUS  »K  ffEAltCîS,  .E8fjjs3;(Jî«i,  Avances,  5..X 

BaWQCS  B'â.JîGMTEai<S..    SscoEapte',  4 ■ . "X. 

SODKSîg  S>S  ÎLOKÎJRBSî    i   Midi   84  3/16.. 

3 5i  consolidé.  S  One  heare.. .....   54  3/16  .. 

SciBîiis  de  VjecRe,  16  février.    MéJal!, .......   68  6!s  7î  65 

d»    Criidil  Aatricbiea   i7:s  8û 

*•    Gheiaiïis  de  fer  Autîtebien3.....o....  288  tti  ....  .. 

CteiKe.  Londres.  Dem.  114  8î.~Otfr6.  H»  ÎO 
i"        û'    Paris....  Deiia.  45  55. —Offre,  4'i  >2  . 

Lot£  .,  liî  25  —  Nagoiéo-n,    9  2i! 

ï)ï  SB  iarrs  ii  li)(M)/1000,  !a  k-,  3;434  f?.  44.  -Pair  i    0/00  s» . 

Oi  (pièces  de  20  francs)   Pair  â  .  O/OÔ  vu. 

Aïgant  68  bsrre  à  1000/1090,  Sa     218  f.  8g.  îti  à  . .  0/00  p*» 

irgont  (piecti.s  de  5  francs)   —  Pairs  .  8/00  or» 

Qaudïupl^a  espagnols.   82  . .  à  g'2  2-5 

—  ,      colombiens  et  mexicaiBS. .....  80  50  à  gij  75 

Dums  ds  Hoil-anda  et  d'Antricha. .  îi  70  a  il-  75 

fi.«ist;'6S  k  Boio.nr.as' Ferdinand   4  85  i»  4  95  • 

—     msiifai-afif,   4  95  à  i% 

iSaaveïateê  ,MitT",}i!,'î   25  e:>  à  25  hl 

SaackEotes.   25  67  à  25  11! 

Aigles  d'Aaj.iïi(5ttc  (20  &l!aî8)   m  ■  '  à  m  20 

Dollar   ■  5  ÎP  à  5  Î5 

ftatUaaiB8  (20  marcs)   24-50  à  ii  6» 

êJuîîlauLie  (îf?  uiarcs)   &.  20  a  !.2  2^ 

ÏMpérislfi*  niRWJe)....   16  35  à  S  4S 


ff.'i-piHa  î,o5îe- 

3 

5 

Affisîerdam.. 

206  %  à  20  -;  %  ■ . 

m  K  à  206 

4 

Kamboiirg... 

12!      à  12; 

Î21  %  à  122  ... 

4 

5^ 

121  %  à  122  .. 

i2'(  %  k  m 

4 

% 

Francfort,. 

121  A  M2.'  M 

12!  %  à  122  .. 

5 

% 

% 

ïriBste. ..... 

214  /s     215  >s  .. 

2'M.-  ?é  àlîtrt  '4  .. 

Vienfie  

215  %  i  2Î5  %  .. 

214  %  h  215  !.é 

« 

'% 

iJ;ir<.'8ioriB ... 

505  ■  à  30!»   .  .. 

584      à  506  ..  ..„ 

% 

Cadis  

5(19    ■  à  'M 

;*]■     è  504  .. 

« 

% 

-Madrid...... 

4',H  14  à  49?  'A 

498  .-  à  5i)f  ,,.  „. 

S 

% 

Lisbonria, . . . 

544  .  ..  î  Sflii  .- 
544      5  546 

54»  -.  à  545  .., 

5 

% 

% 

Porto  

543  ..  îi  54i  .-  .„ 

S 

Pétarsboury.. 

35»  ..  à  32!  .-  .. 

319  .«  à  în  - 

Saw-York... 

445  , ,  à  455  . .  . . 

445      '».  -455. 

-Si  Bs  négociant 

4 

% 
% 

Londres....... 

25  16  .   Ji  25  2t . 

25  !2  .   è  25  17„ 

3 

Belt'iqna  ...„ 

à  Pair  %  .. 

%  à  Pair  .  .„ 

5 

% 

Halio. ...... 

8  «  à  S  p. 

8  %  à  8  X 

5 

% 

Iiatie  (G?)... 

-  M  à  .  }4  %  p. 

H     à   %  X 

5 

% 

Pioma. ...... 

S      à  8  M  %  p. 

8  %  &  i,  %% 

Saigse ...... 

1/S6p  à  î/ibb  5^  . 

3/StiD  a  î/!fip% 

REÇUES 

Chez  MM.  PâUCHSY  LAFFIT.I 

8,  place  de  la  Boarss 


Par  décret  en  d8,te  du  4  février  dernier, 
M.  GoiR.-vND  (Léon),  licencié  en  droit,  a  été 
nommé  aux  fonctions  d'avoué  près  la  cour 
d'appel  de  Paris. 


ïïàm^  m  mn-mf.  Costuma  enfant,  S  fr- 



Préfecture  du  département,  de  îa  Seine. 


ENQUÊTE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 

Le  public  est  prévenu  qu'une  enquête  sera 
ouverte  à  la  préfecture  de  la  Seine,  palais 
du  Luxembourg  (direction  des  Travaux,  4«  di- 
vision, l"""  bureau)  et  à  la  sous-prélecture  de 
Saint-Denis,  du  16  février  1876  au  16  mars 
suivant  inclusivement,  sur  l' avant-projet  relatif 
aux  modifications  auivantes  à  appoi  ier  au  tra- 
cé, dans  Paris,  des  lignes  de  tramways  de  la 
place  du  Château- d'Eau  à  Pantin  et  à  Auber- 
villiers  ; 

1"  Entre  la.  place  du  Ghâteau-d'Eau  et  la 
place  de  l'Ourcq,  substitution  du  boulevard 
Magenta,  de  ia  rue  du  Faubourg-Saint-Martin 
et  de  ia  rue  Lafayette  à  la  rue  Magnan  et  au 
quai  de  Valmy  ; 

2°  Entre  la  rue  Lafayette  et  le  chemin  de  fer 
de  Ceinture,  dans  la  direction  d'Aubervilliers, 
.substitution  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
lin  au  rond-point  du  boulevard  de  la  Villette, 
et  établissement  dans  la  rue  de  Flandre  d'une 
voie  uniqJfe,  la  seconde  voie  étant  reportée 
sur  les  quais  de  Seine  et  de  l'Oise  et  sur  la 
rae  Rouvet. 

Toute  personne  intéressée  est  invitée  à  con- 
signer ses  observations  sur  les  registres  qui 
seront  ouverts  à  cet  effet  à  la  préfecture  de  la 
Seine  et  à  la  sous-préfecture  de  Saint-Denis. 

Paris,  le  il  février  1876. 

Le  préfet  de  la  Seine, 
Ferdinand  DUVAL. 

Par  le  préfet  : 

Le  secrétawe  général  de  la  préfectwe. 

E.  TAMBOUR. 


! 


TP.IEIIMi  QE  COiiEKE  iE  Ik  SEii 


Seile  d9  Golïâ  disponible,  gelée....,  SS 

—  —        dégelée.. ...... S9  . 

SailB  (la  Goto  disponibis  e?.  i-m'jM,  geléa.........    89  5ô 

—  .—  —       dégelée..»..»»    8ft  5S 
.Saile  ds  Cota  épuré»,  ea  teDaesî...».......,.-..^j.„  50 

iSuilô  de  Lia,  an  fûts.. .............. 'gs  75 

Hr.ile  fie  Lin,  m  top.nes...-...........^.......^...    70  25 

Sawas  brats,.-.  Titre  «cebariraé-;?.  ÎS",  son  îfc?.,  7/§..  Si* 

..    -  --         --  10113.    47  - 

gscres  blsnes  m  |ioi!-dre,  titre  u»  3..».»»    58  ..  à    f,8  2S 

Sucras  iaffiués.  — ■  Bonne  sorts.......».,,  à  Î3!f  .„ 

Su«res  raSnés,— E«llo  sorte...........    ...      à  139  , 

Sijsïi  3/6  disjionibte,  ils,  î'"  irMlité,  30».   ■  t„      I    48  .. 

9mh  ds  Francs. ..,..„..........,.^,..„..,,,i  Wii 

fnimyî,  ï'-  qMlité.  —  Pris  mojm  àa  faintaL...,.,,  S5  97 
m&s.  :  Choiï,  rtiecî.  )s  SI  89  à  32  40.  ÎO-S^.  26  50  ê    2?  , 

«."•auslité,    SO     ii  31  23.    —    23     i  26 

sis  kyon/-    ■-      28  80  6  30  ...    ••     U  .  »     25'  . 
iftjswacci.,     —  ...    -      ..  -,  *    ...  .. 

â.Yi3:n8îf;bort.3  ii«»î.  34  88  à  î5  25.    ■-     2S  2:î  â    S-3  SO 

l"  însjivé,    U  n  à  34  50.  -    22  75  i    S3  .  j 

w'Atinm...      -     ;«  .  à  3;j  7.^,    ™    'J2  ■.       22  ;0 
teWfifKwea»,    ~-    M  13  i'.  31  58.    -    29  75  I  I 
^'  qnlàiA  ^  ^  I 


aÊPOÏ  GREFFE 

fyrmaiions,  modifications,  dissolutions  de  lociétés 

Foraiatioîss.  —  Vernudachi  et  Térissi,  com- 
mission, etc  ,  r.  de  Provence.  45.  (Acte  s.  s.  p.,  15 
janv.) 

Derivières  et  B^th,  conserves  alimentaires,  r. 
Simon-le-Franc,  18.  (Acte  s.  s.  p.,  23  janv.) 

Camille  et  Valentine,  modes,  boulj  Haussmann, 
27.  (Acte  s.  s.  p.,  \t  janv.)  , 

Menu  et  Blanc,  bains,  r.  St-Marc,  lô.  (Acte M» 
Ploix,  not.,  19  janv.) 

Esnault-Pelterie  aîné  et  C",  tissus  de  coton, 
r.  St-Fiacre,  5.  (Acte  s.  s.  p.,. 31  janv.) 

Reformations  après  dissolutions.  —  Bos- 
sière  et  Desports,  cuirs,  etc,  r.  de  l'Entrepôi,  7. 
(Acte  s.  s.  p.,  2G  janv.) 

Dissolutions.  —  L.  Bertin  e-t  Volpini,  armes 
blanches,  r.  Beaubourg,  81.  (Actes,  s.  p., '9  fév.j 

Piéron  frères,  agencements  de  boutiques,  r. 
des  Archives,  37.  (Acte  s.  s.  p-,  8  fév.) 

E.  Sampic  et  Plichet,  rcprôs.  de  commerce, 
r.  d'Hauteviile,  32.  (Acte  s.  s.  p-,  31  janv.) 

Piivière  et  G"=,  inarch.  tailleurs,  bouL  des  Ca- 
pucines, 41.  (Jug-,  20  janv.) 

Pouyaud  et  Gorlier,  nouveautés,  faub.  Pois- 
soïinière,  11.  (Acte  s.  s.  p.,  l"  fév.) 


Déclaraliom  de  faillîtes. 

Descottes,  limonadier,  r.  de  Passy,  2.  J.  c,  M. 
Ferdinand  Simon;  s.  p.,  M.  Chevillot. 

Réveil,  épicier,  r.  Fontaine-au-Roi,  50.  J.  c, 
M.  Moinery  ;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Maucomble  et  Mangin,  comm.  en  bimbeloterie, 
r.  de  Passy,  93.  J.  c,  M.  Bureau;  s.  p.,  M.  Bar- 
bot. 

Vaissière,  entrepr.  de  transports,  r.  Popmcourt, 
11.  J.  c,  M.  Moinery;  s.  p.,  M.  Beaujeu. 

Dame  Yimeux,  fabric.  de  tiges,  sous  le  nom 
de  Golzi-Yimeux,  r.  dAlIemagne,  117.  J.  c,  M. 
Ferdinand  Simon;  s.  p.,  M.  Copia. 

■  Blanquet,  apprôteur  d'étolFes,  r.  Claude- Ville- 
faux,  3L  J.  c,  iVl-  Croué;  s.  p.,  M.  Richard  Grisou.. 

Courtois,  march.  de  vins,  bpul-  de  la  Villette, 
14.  .1.  c,  M.  Moinery;  s.  p-,  M.  Barbot. 

Beauvais,  march.  de  bois,  boul.  Voltaire,  179. 
J.  c,  M.  Michau;  s.  p-,  M.  Beaufour. 

Deltour,  négoc.  en  vins,  r.  François-Miron,  5.  .1. 
c,  M.  Baillière  ;  S-  p.,  M  Beaugé." 

Thomas  fils,  march.  de  vins,  ci:devant  r.  des 
Entrepreneurs,  61.  J.  c,  M.  Vever  ;  s.  p ,  M. 
Maillard. 

Meyer,  fabric.  de  papier  à  cigarettes,  5,  r.  BIo- 
met.  J.  c,  M.  Michau  ;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Talvande,  fabr.  de  briques,  r.  de  Longchamps, 
124.  J.  c,  M.  Giraudeau;  s.  p.,  M.  Gopin. 


Spectacles  dn  Jeiidi  17  Février 


—  (Vendredi)  Faust, 
Italiens.  •—  liomeo  e  Giulicttï; 
Frasiçaia.—  L'Etrang'ère. 
Odôom.  —  L«s  Danicbelî. 
Opéra-Comicîiie.  —  Le  Voyage  en  Chine. 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
Vatstîevi-U©.  ~  Madame  Gaver^t. 
Paîais-Hoyaî.  ~~  Le  Prix  Mariin.  , 
Gh&telot.  ~  Le  Naufrage  de  la  IMédu.se 
Eouffes-Par.—  La  Tinibal»  d'arg«!i,! 
■Variétés.  —  Les  Dnina-heff.  Le  Maître  d'école, 
Porte-SaiKt-Martia.  —  Jeiineîse       siicii'-.!;,-.  :  ,.î.d,f  - 
Historiqae,  —  Relâche 
G-aîté.  ~  Le  Voyage  dans  b  Lune. 
Henalssaiac©.  ~  La  .Petite  nisri^' 
AmfcSgM.  —  Miss  Multon 
Folies,  —  i-.6  Kiille-Pouiti. 
Th.  TaitSîout.  —  La  Crucbe  mssAj), 
Atiiénée-Coialasiie.  -  De  Bfic  et  de  Bror 
Châtsats-d'Eau.  — •  Le,s  Bchos  du  l'snaf-î;, 
Cluay,  -  Jean  Raisin. 

Marijîny.  —  Un  Turc  pris  dans  une  porte.  Ghrysocale.' 
Tîs.  des  Arts.  —  Les  Flânears  de  Pans. 
Bâîassements.  ~  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Natedtes. 
Beanmarchaîs.  —  Le  Donjon  de?  Hlts.ne;!- 
Déjazet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 
Folies-Bergère.  —  Or.«rfiUes,  Balieis,  emlumimeM 
Girqise  d'fîîver.  —  Toas  les  soirs,  exercices  éi/aei-;tre*, 
Clrgme  Américain.— Tous  les  soirs,  ,tîîercice3  ('■questr*?. 
Cirque  Fernaîiâo.—  Tous  les  soirs,  exercices  ^((;K'ître  .  « 
,Tj!ï."  St-Eoaorô.~-  Comédies,  Vaudevilles,  vl^ 
Th.  Miniature.  —  Henriot  dé  -Séara. 
Ksp.  ûe  PeSnturss  (Chàt.-d'E,"u)  ~T.l.]-,de  Rsh;à6tî. 
Ro3îert-Hoïidi,n.  —  8  h.  -  Siaiice  par  Brannc'.. 
Cercle  Fantastitïïie.  —  Séance  de  nhysiiîue  amusaf,te. 
Skatmg-Rmîi.^Ëxerc-  de  patin,  de  12  à 6 h,,, de  8  ail  li. 


L'Iinjminôv,)'  tjeriinL,  A 


il.  MaiTînffiEi.-»-  Sacres  l^ofii'».»'' 


M'.  Joyeux  (Marcel),  né  à  Strasbourg,  domici- 
lié à  Paris,  se  pourvoit  auprès  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  pour  obtenir 
l'autorisation  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Truclisess. 


Etude  de  M"  Bertinot  jeune,  avoué  à  Paris, 
rue  Lafayette,  36. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  sa- 
medi 26  février  1876,  à  deux  heures, 
EN  DEUX  LOTS,  cjui  pouTrout  être  réunis. 

V  UNE  MÂISOÎf  r„?^^e1£t?i'is, 

~°  rpP'Dl?  ATM  îs^s  ^  PARIS, 

VN  i  nhUiKln'  rue  des  Chaufourniers,  1 
1"  lot.  —  Mise  à  prix  :  50,000  fr.—  Rev.,  9.400  fr. 
2"=  lot.—  Mise  à  prix  :   5,000  fr.—  Rev.,  1,000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 

Audit  M"  Bertinot  jeune,  avoué; 
,  A  M='  Chain,  Aymé,'  Gortot,  Larroumès,  des 
Étangs  et  Bertinot  aîné,  avoués  ; 

Et  à  M'  Martin,  notaire  à  Paris. 
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MAISON  A  VINCENNBS    !  *  la 

Etude  de  M°  Jules  Bourse,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Vosges,  18. 
ancien  21  de  la  place  Royale. 

VENTE  au  Palais  dn  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
4  mars  1876,  à  deux  heures. 
D'une  Maison  à  Yincennes,  rue  des  Laitières, 
16,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 

Mise  à  prix   6,000  fr. 

S'adresser  audit  M'  Jules  Bourse,  et  à  M" 
de  Champs,  administrateur  judiciaire,  22,  rue  de 
Grenelle-Saint-Garmain,  à  Paris. 


Etude  de  M''  AUain,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Bons-Enfants,  21  (suce  de  M»  Levesque). 
ENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  l""' 


V. 
mars,  en  cinq  lots,  de 


LIBRAIRIE   DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES 

A  WITTERSHKIM  et  C%  quai  Voltaire,  SI 

eî  chei  GERMER-BAI^LIÈRE,  libraire-éditeur,  rue  de  l'École-de-Médecine,  17. 


M  h  JQ  Alïï  à  PARIS,  passage  Dier,  et 
iVlAiijUiN  rue  Berzélius,  31  (17"  arrond.) 


1' 

ONE  _ 

Mise  à  prix   8. 000  fr. 

1'  2  Maisons,  passage  Dier.— M.  à  prix,  4,000  fr. 
3°  Maison,  passage  Di^r,_18        M.  à  p.,  2,500  f. 

4- MAISON  the,  21.—  Mise  à  prix  :  15,000  fr. 

à  CLICHT-LA-GARENNE,  rue  des 


à  CLICHT-L A-GARENNE,  rue  Mar- 
th 

5-  TERRAIN  Bois,  21.—  M.  à  prix  :  1,500  fr. 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Audit  M'  AUain,  et  à  M=  Fitremann,  avoué, 
rue  Saint-Honoré,  191. 


Etude  de  M"  Henriet,  avoué  à  Paris, 
rue  Saint-Roch,  37. 

VENTE  au  Palais  de  .Justice,  à  Paris,  le  samedi 
26  février  1876,  à  deux  heures, 
En  2  lots,  qui  pourront  être  réunis,  d'une 

PROPRIETE  A  BOIS-COLOBKKS 

commune  de  Colombes  (Seine), 
rue  des  Carbonnets,  20. 
Mises  à  prix  :  12,000  fr.  et  3,000  fr. 
S'adresser  :  1°  audit  M'^  Henriet;  2°  à  M" 
Foussier,  avoué,  4,  rue  Rougemont;  3"  à  M'  De- 
vaux,  avoué,  rue  Lafiitte,  36  ;  4°  à  M=  Fitremann, 
avoué,  rue  Saint-Honoré,  -191  ;  5°  à  M'  Deherpe, 
notaire  à  Colombes. 


2  âîTWi  SE  rmm  ^"cTeï 

A  ADJ"  en  2  lots,  le  8  mars  1876,  uddi,  en  l'étude 
de  M°  Renard,  not.  à  Paris,  r.  du  4-Septembre,  2. 
Mise  à  prix  de  chaque  lot   15.000  fr. 


m 


(C°  d'assurances  sur  la  vie) 
Fondé  par  décret  du  29  mars  185i 

Ayant  aujourd'hui  plus  de  vingt  ans  d'exis- 
tence constitue  des  reî'Jtes  viagères  par  con- 
trats ou  par  titres  au  porteur^  immédiates  ou 
différées,  aux  tnux  de  12,  15,  18  et  20  0/q. 

II  assure  également  à  des  conditions  exception- 
nelles, des  capitaux  payables  soit  au  décès  de 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
soit  à  la  majorité  des  enfants. 

Depuis  la  fondation  du  CREDIT  VIAGER, 
pius  de 

20,000  SOUSCRIPTEURS 

ONT  CONTRACTÉ  A  LA  COMPAGNIE 

POUR  CENT  SOIXANTE  MILLIONS 
d'assurances  et  elle  a  payé  plus  de 

vi^sTGT-ciisrQ  3yciL.L,ioisrs 

à  ses  rentiers  et  à  ses  assurés 


S'adresser,  pour  demandes  de  renseignements, 
à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Compagnie,  92,  rue  ci® 
Richelieu,  et  dans  les  départements,  au  siège 
des  Amenées  do  CRÉDIT  VIAGER,. 


fB.  LA  PRESSE  FINAIÎCISRE 

PAS      PARAISSANT  TOUS   LES  JEUDIS 
Renseignements  sur  toutes  les  Valeurs 
îl     Listes  complètes  de  tous  les  Tirages. 
Adresser  alionneiucals  à  M,  CAllBOSNELL,  13,  m  MouLjoa.  —  PARIS 


COMPTE   RENDU   IN    EXTENSO   DES  SÉANCES 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions  de  lois,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4°  à  deux  colonnes,  la  collectionîcompiète  des 
Comptes  rendus  in  extenso  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  dis- 
tribués à  MM.  les  Députés  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'Assemblée 
nationale,  le  texte  môme  du  Journal  officiel,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  ie  chef  du  service  sténo- 
graphique.  —  L'Administration  de  l'AssembJée  a  autorisé  M.  Wittersneim,  imprimeur-gérant  du 
Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

/"•li  Série.  12  février  au  17  septembre  1871;  5  volumes   75  fr. 

ge     —     4  décembre  1871  au  30  mars  1872;  5  volumes  ,  75  fr. 

3»     —   22  avril  au  4  août  1872  ;  3  volumes    45  fr. 

4»     —    11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  volumes   60  fr, 

5«     —    19  mai  au  27  juillet  1873,  2  volumes   30  ir. 

60     —   Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives. 

Télégrammes,  etc.  ;  1 -vol.  (sous  presse)   105  fr. 

5  novembre  au  31  décembre  1873  ;  2  volumes   30  fr. 


7* 

(?• 

10* 
//« 

12^ 


5  janvier  au  28  mars  1874;  2  volumes   30  fr. 

12  mai  au  5  août  1874;  4  volumes  

30  novembre  1874  au  20  mars  1875;  3  volumes  

11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes  : . 


60  fr. 
45  fr. 
60  fr. 

4  novembre  1875  au  8  mars  1876  ;  4  volumes  {sous  presse)   60  fr. 


La  Collection  complète  de  la  Législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876, 
forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 
Le  l^r  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix,  15  fn 


DOCUMENTS  STATISTIQUES  EBUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

RECUEIL  OFFICIEL  MENSUEL 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissions 
temporaires.  —  Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  pa»  les 
douanes  et  les  contributions  indirectes.— Situation  des  entrepôts.  — Répertoire  alphabétique. 

On  s'abonne  poar  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  l^»  Janvier. 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Jow^nal  officiel  des  16  aoiit  1872,  7  aoiit  1873  et  27  mars  187-5 

SOMMAIRE  DU   PREMIER  VOLUME 

Compte  rend«  in  extenso  des  trois  déUbérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif 
au  volontariat  d'un  an.  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengage- 
ments. —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explica- 
tives du  décret  du  30  novembre  1872,  sui'  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements. 
—  Instructions  explicatives  du  décret  du  1«>-  décembre  1872,  sur  les  engagements  condition- 
nels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup- 
Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  1818, 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  1«»  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  — 
Une  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une 
Table  sommaire! 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Émplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  des- 

trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  

Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétiÉ[ue  des  Députés  avant  pris  la  parole 
dans  les  tisois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.  in-4°  à  3  coL ,  imp.  sur  beau  papier.— Prix  :  br. ,  30  fr.  ;  relié,  38  fr. 

Chaque  volume  est  vendu  séparément   ..  !  ! 

Le  premier,  13  fr.  broché  et  16  fr.  relié  e 'le  secoad,  t8  fr.  broché  et  22  fr.  relié.  |  ' 
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On  s'abonne  aux- Burea.cix  du  Journal  Officiel^  à  Paris,  quai  Voltaire;,  3J,  par  lettre  afraucM® 

im  AN  :  DOUZE  FRANCS 


JOUBI^ÂL  OFFICIEL 
PTIDll,  POLITIP,  UÎÎERAIRE,  ŒÎIP,  AGRICOII  IT  fflllEilIM 

Dn  an  :  12  fr.  —  le  Nnméro  TROIS  centimes  —  Environ  pax  jonr. 

Six  mois,  7  fr.;  ~  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.^^S 

DISTRIBUâ   PAB   LA   POSTE,    DANS   TOUTES   LES   COMMIjNBS    KT   DANS   VOUS    LSS    HABIEAUX    OIS  FBAKGS 


Poar  les  Maires,  Carés,  Desserrants  ,  lastltistears,  Fqnctioanaires,  Smpleyés  deCliemiasde  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Offieiers,  Sons- 
Officiers  et  Soldats  dee  armées  dd  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Liens  de  réaaiou,Bibliot3tèqii6s  popalaires,  Cercles,  Cafés,  &. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doiveat  adresser  ewcluswement  leurs  demandes, 
(^«meo,  avec  an  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Joumam  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire,  3i. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans^^les  kiosques  et  dans  les  gares 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

{■>  Li«8  Actes  du  Gouvernement;  —  2°  Un  BuIIetiia  politiqtae  du  joar; —  3°  La  Compte  Fendu  sommaire  de  la  Chambre; 
40  Des  Faits  divers,  Trïbnnaus.,  etc.;  —  5"  Une  Revue  médicale  usuelle;  — -  6"  Urne  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7"  Une  Revue  des  Livres  aouveaux;  —  8'-"  Un®  Revue  des  Beaux-Arts;  ■ — 9"  Une  Revue  des  Théâtres; 
10"  Un  BulletiB  des  Spectacles;  —  il"  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12"  Une  Chroniqiie  agrieoï®; 
13»  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14"»  Ua  Bulletin  des  Halles  ©t  Marchés; 
lo»  Ua  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16»  Le  Cours  de  1^  Bourse  (Renteis  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17»  La  Situation  de  la  Banque  de  Franoe; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  —  19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissoi.  de  Sociétés,  Faillites),  etc., 

20°  Un  Romasi-Feuilletoii  (8  colonnes  tous  les  jours). 


1 


Par  WHYTE-MELVILLE  —  Traduction  de  M™  F.  POUSSE 


pMie  ssal  iès 
lo  lenâem&ia 
matin  és 
eh&qns  téasoe  Im 

S'est  le  seul  Journal  qui  publie  tcms  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs,  Rapports,  ©te., 
Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;  -—  Six  molB,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  te. 
Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
uouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences, 
aux  arj.;i,  à  la.  liUôraUu-6j  à  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  et®. 


ubonne'ïmnts  poiji/r  le  Journal  olficiel  et  h  Bulle-tin  fran,çaii  pa/rtenê  du  i 
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.  BANQUE  CENTRALE  DU 

CREDIT  FONCIER  DE  RUSSIE 

(lo'.iiormément  au  g  o\  des  staiuls,  la  direction 
de  la  Banque  ci^'iitrale  du  Crédit  foncier  de 
Russie  a  ï'hoaneur  rie  convoquer  MM.  les  action- 
nairi'S  en  une  assemlilée  généi-ale  oïdirîaire,  qui 
aura  lieu  le  14/26  mars,  à  une  lieure  de  relevée, 
au  siège  de  la  banque  (  quai  Anglais,  26). 
Urdre  du  jour  : 

1°  Rxamen  du  compte  rendu  de  la  direction 
sur  l'exercice  1875  ; 

2°  Election  d'une  commission  spéciale  qui  aura 
à  examiner  préalablement,  avant  l'assemblée  gé- 
nérale de  1877,  le  compte-rendu  sur  l'exercice 
1876  ; 

.3°  Election  de  membres  du  conseil  et  de  la 
direction. 


GRANDS  VINS  SUPÉRIEURS 

Oa  demande  rcpréseyilants  honorables. 

mm  mAmu.~mmm 

recomm.  au  public  ses  excellentes  fLUniSS  d  acier 
connues  du  monde  entier  ii'  leur  qnal.  sans  rivale. 
En  vente*  chez  tous  les  Papetiers. 


LAROZE 

2,  rue  des  Lions-Saint-Paul,  Paris. 


Elisir  .  «e  fl.  |fr  50  —  Poudre  :  lefl  Î^SSi 
Opsat  :  le  pot  |{r  50 


Paris,  26,  rne  Nenve-des-Petits-Champs. 


lÂLADIlS  DIS  f  IIMIS 

G-uérison,  sans  repos  ni  régime,  par 
M»'  LACHAPELLE,  maîtresse  sage-femme,  pro- 
fesseur d'accoucheitient.  Les  moyens  employés, 
aussi  simples  qu'iaiaillibles,  sont  ie  .résuitat 'de 
longue?,  années  d'études  et  d'observations  prati- 
ques dans  le  traitement  de  leurs  affections  spé' 
ciales  et  des  cause.s  de  leur  stérilité.  Consulta- 
tions tous  les  jourS;  de  trois  à  cinq  heures,  S", 
rue  DU  MONTHABOR  (près  les  Tuileries). 


iMi««FAYARD,  t.  Mon^©ion28;  pli.  BLAYN, 


Dépuratifs.  tû^m  1  fe  H  B  îWM  d' AntiB,  et  Ues  Pbw 
ïocte  boite  ronge  n'est  plus  Qu'imitation  on  contrefaçon. 


PLUS  D'ASTHME 


Suffocation  et  Tous 

Indication  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  C  CLÉEY, 
à  Marseille. 


MALADIES  PEAU 


dartres,  déman- 
LA  rjLilU   GEAISONS,  guéris, 
cert.  par  le  baujie  du  doef  GALLMAN,  pharm., 
11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Expédie.  Pr.  2  fr. 

df Succès  e^PATE  ilMARMIBME  1  SOlab! 
RHUMES,  TOUX,  coQUELucHfl,  etc.,  324,  r.  St-Martin. 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
ïi'iileis  directs  valahles  pendant  DIX  jount  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Gowpés-Lîts,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  iieuvent  se  retenir  à  l'ageHce  de  Paris 


Les  billets  circidaires  sEmsTRiBUENT  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
a  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie: 


Agence  générale  : 

i,  lUJE*  A t.i BEE  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


L.oîSdi.'es 
Lyon . . , 


SUCCURSALES  : 

Agence  principale,  3,  Adelafde  StrijOt  ]  Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier) 


(  Hodgson  and  C").  Mice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer) 

Hue  "lu  Bàî-d'Argent  (Bordet-Basson)  |  N'aples...  40,  Piliero. 

Les  Agences  sont  ouv.  rtes  fous  les  .jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  ilu  soir. 
Les  dimanclies  et  tetei  de  tO  heures  du  matin  à  4  heures  du. soir. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agiou'I'-, 
représentant  de  la  Compagnie.,  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


SESVÎCE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  gr-ande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaratfon. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

,4  FAoence  générale     .........    Rue  Auber,  L 

,1  la  Sous  Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   ï-ioulovard  Haussmann,  Sfi 


L'acide  Phénique  est  le  principe  actif  des  goudrons  débarassés  de  ce  qui  en 
rend  l'absorption  désagréable  et  la  digestion  difficile.  Sous  forme  de  sirop,  c'est 
un  spécifique  assuré  contre  les  Maladies  de  poitrine,  Bronchites,  Asthme, 
Toux,  Coqueluche,  Grippe,  Enrouement.  Il  donne  les  meilleurs  résultats 
aux  personnes  obligées  de  parler  beaucoup  : 

Mon  bon  rnii, 

Votre  Sirop  phénique  èsl  m,  phénix,  envoyet<a'en  trois  ou  quatre  flacons. 


Mon  cher  Monsieur, 


ROSSINI. 


Votre  Sirop  phénique  m'a  fait  le  plus  grand  bien,  et  quand  je  n'en  prendrai  plus 
par  besoin,  j'en  prendrai  par  reconnaissance.  Alexandre  Dumas. 

Prix  âa  flacon  :  S  fr.  SO.— Dépôt  â  la  Pharmacie TIALi  {{ii,  i^r.Bonrdalone 


,  PHARMAGIEN 

\Wv^lee  de  CastiglioM.  2 

i    V    \«S!  PARIS 

Cette  huile  est  extraite  des  Foies  frais  sur  les  lioux  uiême  de  la  pèciie,  elle  est  naturelle  et 
absolument  pure,  douce  et  lacile  a  prendre,  supportée  par  les  estomacs  les  plus  délicats  et 
d'une  action  prompte  et  certaine  contre  :  Maladies  de  poitrine,  Phthisie,  Bronchites, 
Rhumes,  Toux  chronique.  Affections  scrofuleuses,  Dartres,  Maigreur  des  enfants,  etc. 

L'KUIl_E  de  HOGG  ne  se  vend  qu'en  flacon  triangulaire  (modèle  déposé  selon  la  loi). 
,  A  Paris,  chez  HOG-G,  rue  de  Castiglione,  2  ;  en  Province,  dans  les  prineipales  pharmacies.  EXIGER  le  nom  de  HOGG, 


Les  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  P'auchey,  Laffite  et  C«,  8,  place  de  la  Bourse. 
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Le  Numéro  :  20  centimes. 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 


Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — A/franchir 


ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 


DIRECTION, 'RÉDACTION,    A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 


POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 


AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  i'honneiix  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  sont  rigoureu- 
«ement  refuséess. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  11  février  1816. 


Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

"Vu  l'ordonnance  royale  du  21  avril  1824, 
qui  a  déclaré  établissement  d'utilité  publique- 
la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale et  approuvé  ses  statuts  ; 

Yu  la  délibération  prise  le  9'  juillet  1875  par 
l'assemblée  générale  extraordinaire  des  mem- 
bres de  ladite  association  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1",  —  Les  modifications  proposées  aux 
,  statuts  de  la  Société  d'encouragement  pour 


l'industrie  nationale  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'expédition  an- 
nexée au  présent  décret,  et  qui  restera  déposée 
dans  les  archives  du  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Art.  2.  —  La  Société  d'encouragement  pour 
l'industrie  nationale  sera  tenue  de  transmettre 
au  commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  dans  la 
dernière  assemblée  générale. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Pait  à  Paris,  le  7  février  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

C.  DE  MEAUX. 


Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Vu  le  projet  dressé  par  l'architecte  du  dépar- 
tement dè  la  Gironde,  pour  l'agrandissement 
du  lazaret  de  Trompeloup,  situé  à  Pauillac, 
dans  ledit  département  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  pro- 
jet, et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  22  novem- 
bre 1875  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  en 
date  du  14  décembre  1875  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 
Le  conseil  A'Etat  entendu, 

Décrète  :  - 

Art,  1".  —  Est  décîaré  d'utilité  publique 
l'agrandissement  du  lazaret  de  Trompeloup, 
tel  qu'il  est  indiqué,  par  des  hachures  roses, 
sur  le  pian  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  — L'administration  est  autorisée  à 
faire  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l'exécution  de  cet  agrandissement,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 


!  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  S  février  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHOt'Ij 
•  .  duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  da  la  Rêjjublique  j 
Le  ministve  de  l'agrieuUure  et  du  commerce, 
■        c,  DE  MEAUX.  . 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  .  ' 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  3  nivôse  an  XI,  qui 
a  institué  une  chambre  de  commerce  à  Mont- 
pellier (Hérault); 

,  Vu  le  décret  du  6  mai  1872,  qui  a  institué 
une  chambre  de  commerce  à  Cette  ; 

Vu  l'article  13  §  3  de,  Ja  loi  du  ^23  juUIet 
1820  et  le  décret  sur  l'organisation  des  cbam- 
bres  de  commerce,  du  3  septembre  1851; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  comjnerce 
de  Cette,  tendant  à  ce  que  le  canton  de  Flo- 
rensac soit  rattaché  à  la  circonscription  de 
cette  chambre  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Hérault  et  la 
chambre  de  commerce  de  Montpellier,  ensem- 
ble les  autres  avis  émis  dans  l'instruction  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1er.— Le  canton  de  Florensac  (Héraiflt) 
est  dietrait  de  la  circonscription  de  la  chambre 
de  commerce  de  Moijtpellier  et  rattaché  à  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de 
Cette. 

Art.  2.  —  lie  ministre  de  ragriculture  ei  du 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  7  février  1876. 

Mal  DB  MAC  MAHON, 

duc  DE  MAOENTA. 

Par  le  Président  de  la  Répulilique  : 

Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 

c,  DE  MEAUX. 


Par  décret  en  date  du  8  février  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  le  sieur  Marion,  agent  de 
change  à  Reims,  a  été  destitué  de  ses  fonc- 
tions. 
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Par  décret  en  date  du  12  février  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  xpinistre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  un  entrepôt  réel  pour  les  sucres  | 
indigènes  est  accordé  à  la  commune  de  Saint-  j 
Guen  (Seine),  sous  les  conditions  déterminées  [ 
par  l'article  21  de  la  loi  du  31  mai  1846.  I 


Par  un  autre  décret  en  date  du  15  février 
1876,  rendu  également  sur  le  rapport  du  mi-  | 
nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  j 
..JullLeu  (Alexandre),  maître  de  forges,  député  à  i 
l'Assemblée  nationale,  a  été  nommé  membre  j 
du  conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agri- 
culture èt  de  l'industrie. 

 ;  —^^^^  

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a 
•décerné,  par  diverses  décisions  rendues  dans 
le  courant  dfU  mois  de  décembre  1875,  des  ré- 
eompenses  pour  faits  de  sauvetage  aux  per- 
sonnes ci-après  dénommées,  savoir  : 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  DUNKÊRQOE 

Tourneur  (Pierre-Félix),  matelot;  inédaille  de 
2"  classe,  or.  —  Sauvetage  d'un  jeune  homme. 
Bassin  du  commerce  à  Dunksrqué,  18  août  1875. 

•Nesprias  (Joseph-François),  matelot;  témoi- 
gnage officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un 
homme.  Avant-|)ort  de  Dunkerque,  15  septembre 
i875. 

Thébaut  (Clément-Loui-s),  syndic  des  gens  de 
mer  à  Boulogne;  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion. —  Services  à  des  navires  en  détresse.  Bou- 
logiie,  6,  7  et  8  novembre  1875. 

Têtard  (Guillaume),  armateur  ;  médaille  de  l'' 
classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un  homme.  Port 
de  Boulogne,  12  novembre  1875. 

SOUS-ATIRONDISSEMENT  DU  HAVRE 

Baillet  (Nicolas-Philippe),  matelot;  médaille 
de  2°  classe,  or.  —  Sauvetage  d'un  homme.  Port 
de  Rouen,  14  novembre  1875. 

SOUà-ARRONDISSEMENT  DE  CHEUBOUP.G 

Hellio  (Noël-Jean),  canonnier  vétéran  ;  médaille  î 
de  2'  classe,  argent;  Laouënan  (Jean-Louis),  ma-  j 
telot;  médaille  de  2'  classe,  argent.—  Sauvetage  | 
d'un  homme.  Port  de  Cherbourg,  10  novembre 
1875.  I 

Frappier  (Jean-François),  matelot;  témoignage 
officiel  de  satisfaction;' Le  Sert  (Pierre-Bernard.), 
maître  au  cabotage;  témoignage  officiel  de  sa- 
tisfaction; Jennne  (Bon-Eugène),  matelcft;  témoi- 
gnage officiel  de  satisfaction.  —  Sauvi^tago  d'un 
homme.  Au, large  d'Omonville,  14  octobre  1875. 

Langevin  (A.uguste-Anténor) ,  matelot,  mé- 
daille de  1'"  classe,  argent;  Hue  (Jean-Baptiste),  j 
matelot;  médaille  de  1"  classe,  or;  Pezet  (Jac- 
ques-Yictor-Henri),  matelot;  médaille  de  2^  clas- 
se, or;  Lefrançois  (Jean-Louis-Maurice),  ancien 
marin;  médaille  de  1"  classe,  argent;  Lavenu 
(Jean-Baptiste),  matelot  ;  médaille  de  2"  classe, 
argent;  Mignot  (Charles),  matelot;  médaille  de 
1"  classe,  argent;  Picquot  (Achille-Jean-Bap- 
tiste), matelot;  médaille  do  2"^  classe,  or  (cano- 
tiers du  canot  de  sauvetage  de  Goury). —  Sauve- 
tage de  l'équipage  d'un  navire  naufragé.  Baie 
d'Ecalegrain,  10  novembre  1875. 


Péron  (Jean-Marie),  pilote;  médaille  de  2°  clas- 
se, argent  ;  Le  Saoût  (Louis),  matelot  ;  témoigaage 
officiel  de  satisfaction;  Le  Saoût,  (François),  no- 
vice; témoignage  ofliciel  de  satisfaction;  La- 
mour  (Félicien),  garde  maritime  àRoscoff;  témoi- 
gnage officiel  de  satisfaction.  —  Secours  à  une 
gabarre  en  détresse.  Au  large  de  Roscoff,  15  no- 
vembre 1875. 

Durand  (François),  chef  guetteur  sémaphori- 
que;  médaille  de  2°  classe,  argent.  —  Secours  à 
trois  navires  en  détresse.  Ouessant,  28  septembre 
1873;  15  octobre  1874;  8  août  1875. 

Tuai  (Yves),  guetteur  sémaphorique;  témoi- 
gnage officiel  de  'satisfaction.  —  Secours  à  l'équi- 
page du  navire  anglais  Yombo.  Ouessant,  8  août 
1875. 

Masson  (Gyprien),  matelot;  médaille  de  1'° 
classe,  argent;  Masson  (Jean-René),  matelot;  mé- 
daille de  1"  classe,  argent;  Masson  (Ollivier), 
matelot;  médaille  de  2°  classe,  argent;  Masson 
(Hyacinthe-René-^Marie ) ,  aspirant  pilote;  mé- 
daille de  1"  classe,  argent  ;  Toussaint  (Victor- 
François),  pilote;  médaillte  de  l"  classe,  argent  ; 
K/bérénès  (Jean-Marie),  matelot;  témoignage  of- 
ficiel de  satisfaction;  Mao  (Jean),  matelot;  té- 
moignage officiel  de  satisfaction  ;  Bédouin 
(Edouard),  syndic  des  gens  de  mer  à  l'île  Molène; 
médaille  de  2"  classe,  argent. —  Secours  au  trois- 
mâts  russe  Neutral.  Ecueils  de  Molène,  nuit  du 
13  au  14  novembre  1875.  . 

% 

SOUS-ARRONDISSEME.NT  DE  LORIENT 

Demoiselle  Goubet  (Caroline),  22  ans;  médaille 
de  2"  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un  enfant. 
Rade  de  Lorient,  28  août  1874. 

Sandrenan  (Jean-Marie- Alexandre) ,  maçon  ; 
témoignage  officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage 
d'une  petite  fille.  Rivière  du  ScorlT,  2  septembre 
1875. 

Havard  (Louis-Désiré) ,  matelot;  témoignage 
officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un  enfant. 
Bassin  du  commerce  à  Lorient,  21  octobre  1875. 


SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  NANTES 

Longépé,  brigadier  des  douanes;  témoignage 
officiel  de  satisfaction;  Bouteloup,  sous-patron 
des  douanes;  témoignage  officiel  de  satisfaction; 
Lizeul,  matelot  des  douanes  ;  témoignage  officiel 
de  satisfaction;  Le  Bris,  matelot  des  douanes  ; 
témoignage  officiel  de  satisfaction;  Bihen,  mate- 
lot des  douanes  ;  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion; Lémard,  matelot  des  douanes;  témoignage 
officiel  de  satisfaction. —  Sauvetage  de  l'équipage 
d'un  navire  naufragé.  Saint-Nazaire,  10  novem- 
bre 1875. 

Corlay  (Louis),  novice;  médaille  de  2*  classe, 
argent.  —  Sauvetage  d'un  mousse.  Paimbœuf,  31 
octobre  1875. 


SOUS-ARRONDrSSEMENT  DE  ROCHEFORT 

Landuche  (Paul-Hippolyte -Marcel),  m.atelot  ; 
médaille  de  1"  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'une 
femme.  Saint-Gilles-sur- Vie,  20  octobre  1875. 

Tripey  (Jean-Jacques-Bénigne),  maître  au  ca- 
botage: témoignage  officiel  de  satisfaction;  Reiz 
(François-Léopoid),  quartier-maître  manœuvre  ; 
témoignage  officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage 
de  deux  enfants.  Saint-Denis  (île  d'Oleron),  8  août 
1875. 

Coindet  (François),  cultivateur;  témoignage 
officiel  de  satisfaction.  —  Secours  à  l'équipage 
d'un  navire  naufragé.  Pointe  de  Chardonnière 
(île  d'Oleron),  11  octobre  1875.  , 


SOUS-ARRONDISSEMENT*  DE  BREST 

Le  Gendre  (François),  cultivateur;  témoignage 
officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un  homme. 
Pors-Moguer,  20  septembre  1875. 

Guillesser  (René),  matelot;  médaille  de  1" 
classe,  argent;  Guhomarch  (Jean),  matelot;  mé- 
daille de  2"  classe,  argent*  Aïtel  (Pierre-Marie), 
matelot;  médaille  de  2»  classe,  argent.  —  Sauve- 
tage d'un  homme.  Près  du  port  de  Primel,  20 
novembre  1875. 

Guilcher  (Gabriel),  matelo.t;  témoignage  officiel 
de  satisfaction  ;  Méar  (Jean),  matelot;  témoignage 
oiriciel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  de  six  per- 
sonnes. Roscolï,  13  septembre  1875. 


Delumeau  (Jean-Jacques-Simon),  matelot  ;  mé- 
daille de  2°  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'un 
homme  et  d'une  femme.  Chenal  de  la  Perrotine 
(île  d'Oleron),  27  octobfe  1875. 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX 

Bourdille  (Victor),  lieutenant  des  douanes  ;  té- 
moignage officiel  de  satisfaction  ;  Pouchucq  (Vic- 
tor), sous-patron  des  douanes;  témoignage  offi- 
ciel de  satisfaction  ;  Dupay  (François),  matelot 
des  douanes;  médaille  de  2«  classe, argent;  Lesca 
(Bertrand),  matelot  des  douanes;  témoignage  of- 
ficiel de  satisfaction.  —  Sauvetage  de  l'équipage 
d'un  navire  naufragé.  Embouchure  de  l'Adour, 
20  novembre  1875. 


SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  MARSEILLE 

Laplace  (Honoré),  matelot  ;  témoignage  officiel 
de  satisfaction  ;  Laplace  (Charles),  matelot  ;  té- 
moignage officiel  de  satisfaction  ;  Laplace  (Louis), 
matelot;  témoignage  officiel  de  satisfaction;  La- 
place (François),  matelot;  témoignage  officiel  de 
satisfaction.  —  Sauvetage  de  l'équipage  et  des 
passagers  d'une  embarcation  chavirée.  Canal  de 
Cette,  14  octobre  1875. 

Tricon  (Jean-Elienne-Marius-Alexandre),  ou- 
vrier calfat  ;  témoignage  officiel  de  satisfaction. — 
Sauvetage  de  trois  enfants.  Vieux -port  de  Mar- 
seille, 22  juillet  1875. 

Bellande  (  Marius-Prud'homme),  pécheur;  té- 
moignage officiel  de  satisfaction  ;  Rouit  (Thomas), 
matelot;  témoignage  officiel  de  satisfaction.  — 
Sauvetage  de  l'équipage  d'une  embarcation  cha- 
virée. Rade  de  Marseille,  4  novembre  1875. 

Constans  (Joseph),  lieutenant  des  douanes; 
médaille  de  2°  classe,  argent.  —  Sauvetage  d'une 
jeune  fllle.  Port  de  la  Joliette,  13  novembre  1875. 

SOUS-ARRONDISSEMENT  DE  TOULON 

Fabre  (Hippolyte-Antoine),  sergent  au  111°  de 
ligne  ;  médaille  de  f"  classe,  argent.  —  Sauve- 
tage de  deux  personnes.  Nice,  23  juillet  et  20  août 
1875. 

AUX  COLONIBS;  —  A  L'ÉTRANGER; —  EN  MER 

Goupil  (Jean' François),  matelot;  témoignage 
officiel  de  satisfaction;  Boursier  (Elysée-Floren- 
tin), matelot;  témoignage  officiel  de  satisfaction; 
Jégo  (Louis- Barnabé),  matelot;  témoignage  offi- 
ciel de  satisfaction;  Ropers (Jean-Marie),  novice; 
témoignage  officiel  de  satisfaction  ;  Goubin 
(François-Constant),  matelot;  témoignage  officiel 
de  satisfaction.  —  Sauvetage  de"  l'équipage  d'une 
embarcation  chavirée.  Côte  ouest  de  Terre-Neuve, 
9  juillet  1875. 

Delaporte  (Guillaume),  matelot;  médaille  de 
V  classe,  argent.  —  Sauvetage  de  trois  hom- 
mes. Terre-Neuve,  31  juillet  1875. 

Maniglié  (Joseph),  gendarme  ;  médaille  de  2" 
élasse,  argent;  Boulanger  (Joseph),  gendarme; 
médaille  de  2°  classe,  or;  Littré  (Jean-Marie), 
fermier;  témoignage  officiel  de  satisfaction; 
Suage  (Jeau-Bapt.iste)  ;  témoignage  ofiiciel  de  sa- 
tisfaction; Quémard  (Eugènej  ;  témoignage  offi- 
ciel de  satisfaction;  Cha.ignou  (Alphonse),  maître 
de  ferme;  médaille  de  2°  classe,  argent;  Olivier 
(Emile),  fermier  ;  témoignage  officiel  de  satisfac- 
tion. —  Sauvetage  de  l'équipage  du  navire  an- 
glais Marij.  Langlade  (Petite-Miquelon),  27  sep  - 
tembre  1875. 

Michelot  (Louis-Auguste),  2'  maître  de  manœu- 
vre ;  médaille  de  1°  classe,  argent.  —  Secours  à 
un  navire  en  détresse.  Rade  de  Corée  (côtes  oc- 
cidentales d  Afrique),  nuit  du  2  au  3  décembre 
1874. 

Azibert  (Martin),  maître  au  cabotage  ;  médaille 
de  1"  cla.sse,  or.  —  Dévouement  à  la  suite  de 
l'échouement  de  son  navire.  Port  de  San-Garlos 
de  la  Rapita  (Espagne),  du  9  au  18  décembre 
1875. 

Favre  (Jacques),  capitaine  du  vapeur  Galilée  ; 
témoignage  officiel  de  satisfaction;  Le  Rohel- 
lec  (Joseph  Marie-Désirô),  maître  d'équipage  du 
vapeur  Galilée  :  témoignage  officiel  de  satisfaction; 
Gauthier  (Joseph-François),  matelot  du  vapeur 
Qalilée  ;  témoignage  officiel  de  satisfaction  ;  Ber- 
thy  (Louis),  matelot  du  vapeur  Galilée;  témoi- 
gnage officiel  de  satisfaction.  —  Sauvetage  de 
l'équipage  du  trois-mâts  anglais  VEléonore.  En 
mer,  12r  novembre  1875. 

Dewaele  (Norbert-Louis),  capitaine  de  la  goé- 
lette Marie-Louise  ;  médaille  de  2°  classe,  argent; 
Bryckaert  (Jean-Baptiste),  second  de  la.  goélette 
Marie-Louise;  médaille  de  2°  classe,  argent: 
Deuille  (Charles-Joseph),  matelot  de  la  goélette 
Marie-Louise  ;  médaille  de  2°  classe,  argent.  — 
Sauvetage  de  quatre  marins  anglais.  Mer  du 
Nord.  31  août  1875. 

Vanhille  (Charles-Louis),  capitaine  de  la  goé- 
lette Jeune-  Victorine  ;  médaille  de  2'  classe,  ar- 
gent ;  Wallyn  (Auguste-Armand),  second  de  la 
goélette  Jeune- Victorine;  témoignage  officieT  de 
satisfaction  ;  Handschœwerker  (Eugène),  matelot 
de  la  goélette  Jeune- Victorine;  témoignage  offi- 
ciel de  satisfaction.  —  Sauvetage  d'un  navire 
désemparé.  Mers  d'Islande,  avril  1875. 

— ~—  — ■  '  
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  il  février  18f6. 


ments  généraux  des  provinces  baltiques,  tout 
en  maintenant  l'organisation  législative  de  ces 
provinces.  (Havas.) 


Le  premier  président  de  la  cour  des  comptes 
recevra  le  samedi  19  février  et  les  samedis 
suivants. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


ITEAN&ÈRli 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du  16  fé- 
vrier. 

La  séance,  qui  s'ouvre  à  midi,  est  presque 
entièrement  consacrée  à  la  discussion,  en 
deuxième  lecture,  dubill  ayant  pour  but  d'aug- 
menter le  nombre  des  sièges  épiscopaux  en 
Angleterre.  Ce  bill  soulève  un  vif  débat.  Quel- 
ques orateurs  trouvent  que  l'accroissement  de 
la  population  réclame  impérieusement  le  re- 
maniement des  diocèses  iactuellement  établis, 
d'autres  pensent  au  contraire  que  l'innovation 
projetée  ne  peut  faire  aucun  bien  à  l'Eglise  et 
n'a  d'autre  but  que  de  satisfaire  quelques  am- 
bitions individuelles. 

La  discussion  qui  se  prolonge  jusqu'à  plus 
de  cinq  heures,  est  close  sur  la  proposition  de 
M.  Bartelet,  qui  demande  la  question  préala- 
ble, laquelle  est  votée  par  174  voix  contre  99. 

La  séance  est  levée.  {Havas.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  16  février. 

L'impératrice  d'Autriche  se  rendra  au  com- 
mencement dû  mois  de  mars,  en  Angleterre, 
pour  voir  sa  sœur,  l'ex-reine  de  Naples. 

,  [Havas.) 

ESPAGNE 

Madrid,  16  février. 

Le  roi  est  parti  ce  soir  à  dix  heures  par  un 
train  spécial,  se  rendant  à  Vitoria. 

Les  représentants  des  puissances  étrangères 
l'ont  accompagné  jusqu'au  wagon  royal. 

Les  cariistes  concentrent  leurs  forces  autour 
de  Tolosa. 

M.  Posada  Herrera  a  été  élu  à  l'unanimité 
président  de  la  chambre  des  députés. 

{Havas.) 

.    Saint-Sébastien,  16  février. 
Le  général  Moriones  a  opéré  sa  jonction  avec 
le  générjil  Loma  près  d'Azpeitia  et  a  refoulé  les 
carlistes  dans  la  direction  de  Tolosa. 

Après  un  sanglant  combat  à  Elgneta,  le  gé- 
néral Quesada  s'est  avancé  sur  Vergara. 

La  brigade  Navascues,  forte  de  4,000  hom- 
mes, est  destinée  à  opérer  une  jonction  avec  le 
général  Martinez  Camp.os  aux  environs  de  Vera. 

{Idem:) 

RUSSIE 

Saint-Pétersbourg,  16  février. 
Un  décret  impérial  supprime  les  gouverne- 


SOUSGRIPTIONS 
pour  les  familles  des  victimes  du  puits  Jabin,  versées 
entre  les  mains  de  M'""  la  maréchale  de  Mac  Mafeon. 


(4°  liste.) 

Produit  de  la  représentation  don- 
née à  l'Opéra  le  15  février   19.787  20 

M.  Dafaure,  ministre  de  la  jus- 

ticè  ■. ..        250  )) 

M,  le  ministre  de  la  guerre   250  » 

M,  l'amiral  de  Montaignac,  mi- 
nistre de  la  marine   250  » 

M.  Léon  Say,  ministre  des  finan- 
ces   250  » 

M.  Ducros  (2«  offrande)   100  » 

Anonyme  de  Yerdun   20  « 

Une  anonyme   50  » 

M.  le  baron  Pron   50  » 

M.  de  Franquçville   50  » 

M,  le  cololonel  Broyé   50  » 

Mme  de  Saint-Marceau   50  » 

Mme  Larnav!iL   100  » 

Souscription  aes  pensionnaires  de 
la  maison  Boulier -Bézian,  à 

Angers   14  60 

M.  Jules  Binder   200  » 

M.  le  comte  de  Riencourt   30  » 

La  chambre  syndicale  des  entre- 
preneurs de  couverture  et  plom- 
berie   100  » 

M.  le  comte  et  Mme  la  comtesse 

deChambrun   100  » 

M.  le  vicomte  et  Mme  la  vicomtesse 

deChambrun   100  » 

M.  Gavard,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres   100  >> 

Un  anonyme,  dé  Londres   100  » 

M.  Janvier,  d'Amiens   .      50  .d 

M.  Brazil   90  » 

M.  Glandaz   100  « 

M.  Oppenheimer   50  » 

M.  Busson-Duvivier,  député   50  » 

MM.  les  médecins  militaires  de 

l'hôpital  de  Versailles   77  » 

M.  Henry  Carèenae ,  maire  du 
2<=  arrondissement  de  la  ville  de 

Paris   50  » 

M,  Ledoux  (  Charles  ),  ingénieur 

des  mines   40  » 

Produit  d'une  quête  faite  parmi 
les  membres  ctu  cercle  commer- 
cial du  Louvre   1 .200  » 

Collecte  faite  parmi  la  société  de 
secours  mutuels  des  anciens 
frères  d'armes  des  régiments  de 
hussards  et  chasseurs   25  » 

Total  de  la  4'=  liste   23.733  80 

Dans  notre  numéro  du  16  février,  le  mon- 
tant des  listes  antérieures  a  été  porté  par  er- 
reur au  chiffre  de  22,390  francs  au  lieu  de 
24,411  fr.  50. 

•  Le  total  des  trois  premières  listes  est  non 
de  32,352  fr.  25,  mais  bien  34,373  fr.  75. 

Si  à  cette  somme  on  ajoute  le  total  de  la 
4"  liste,  on  obtient  le  chiffre  de  58,107  fr.  55. 

 .i^^B  

Ministère  des  finances 


-Al  V  I  S 

AUX    PORTEURS    DE    BONS    DU  TRÉSOR. 


rêts  échéant  le  1"  mars  prochain,  à  échanger, 
avant  le  25  février  courant ,  contre  des  bons 
définitifs  munis  de  coupons,  les  botfs  provi- 
soires qui  leur  ont  été  remis. 

Le  dépôt  des  bons  provisoires  à  échanger 
est  reçu  : 

A  Paris  :  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, ministère  des  finances,  rue  de  Rivoli,  de 
dix  heures  à  trois  heures  ; 

Dans  les  départements  :  aux  caisses  de  MM. 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 


Les  porteurs  de  bons  du  Trésor  à  cinq  ans, 
5  p.  100  et  4  1/2  p.  100,  sont  invités,  pour 
éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  inté- 


En  vue  de  préparer  dès  à  présent  l'institu- 
tion d'une  école  supérieure  de  guerre-,  des  cours 
militaires  spéciaux,  d'une  durée  de  deux  ans, 
vont  être  prochainement  ouverts  à  Paris. 

Les  lieutenants  et  capitaines  de  toutes  ar- 
mes pourront  être  admis  par  voie  de  concours 
à  suivre  cet  enseignement,  s'ils  remplissent 
les  conditions  suivantes  : 

loPour  les  lieutenants:  avoir  eu  au  31  dé-' 
cembre  1875  moins  de  vingt-huit  ans  d'âge  et 
quatre  ans  de  grade  d'officier,  dont  deux  passés 
dans  le  service  des  troupes  ; 
■  1°  Pour  les  capitaines  :  avoir  eu,  à  la  même 
date,  moins  de  trente-deux  ans  d'âge. 

Le  Journal  officiel  publiera  incessamment 
les  dispositions  relatives  à  cet  enseignetuent 
supérieur  et  au  concours  d'admission  ;  mais, 
dès  à  présent,  les  officiers  désireux  dç,  con- 
courir sont  autorisés  à  en  faire  la  demande  à 
MM.  les  commandants  de  corps  d'armée  par  k 
voie  hiérarchique. 


INFOMÎATIONS  ET  FAITS 


Le  palais  de  l'industrie  sera  mis,  du 
l"^'  juillet  au  30  novembre  1877,  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  comte  Hallez  d'Arros,  qui  se 
propose  d'y  installer  une  exposition  interna- 
tionale des  applications  de  l'électricité. 

—  L'exposition  du  concours  agricole,  instal- 
lée au  palais  de  l'industrie,  est  close.  On  peut 
déjà  voir  les  animaux  primés  exposés  à  l'étal 
des  grands  bouchers  de  Paris.  Tous  ont  été 
vendus  à  l'amiable.  Le  bœuf  pesant  900  kilo- 
grammes, qui  a  emporté  le  grand-prix,  a  été 
vendu  3,000  fr.  ' 

Le  prix  moyen  des  autres  bœufs  a  varié 
entre  1,100  et  1,600  fr.  Les  moutons  primés 
ont  été  vendus  en  bloc  1,600  fr. 

Quant  aux  volailles,  elles  ont  été  aussi  ven- 
dues de  gré  à  gré  et  payées  fort  cher  ;  certaines 
poulardes  de  La  Flèche  ont  été  vendues  65  fr. 

Les  beurres,  fromages  et  autres  marchan- 
dises seront  vendus  demain  à  la  criée  des 
halles, 

—  Les  fouilles  que  l'on  poursuit  avec  succès 
dans  la  sablonnière  deFère-en-Tardenois  vien- 
nent, dit  le  Glaneur  de  Saint-Qaentin,  d'ame- 
ner la  découverte  la  sépulture  d'un  Gaulois 
inhumé  sur  son  char, 

M.  Moreau  a  retrouvé  les  principales  pièces 
du  véhicule,  les  roues,  les  boulons,  les  cro- 
chets, les  anneaux  et  des  espèces  d'attelles 
qui  avaient  résisté  à  l'action  du  temps.  . 

La  fosse  n'avait  conservé  aucun  vestige  hu- 
main ;  et  cependant,  elle  n'avait  pas  éié  vio- 
lée, car  on  retrouvait  à  la  place  qu'ils  occu- 
paient le  jour  de  l'inhumation,  U'.v,  vases,  ar- 
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mes  et,  ornpmp.nls,  4ont  on  avait  entouré  le 
défunt;  à  la  tôle,  un  groupe  de  six  gtands  va- 
ses en  terre,  sur  lesquels  on  aperçoit  des  or- 
nements ))urinés  extérieurement;  sur  les  épau- 
l'es,  une  libule  en  fer;  à  la  ceinture,  un  poi- 
gnard, plus  trois  autres  \afes  en  état- 

L'un  d'eux  rappelle  la  iorme  des  verres  à 
vin  de  Champagne.  On  recueillait  aussi  aux 
pieds  une  framée  ou  pointe  de  lance  en  fer,  de 
O'":]0  de  longueur,  parfaitement  corservée, 
ayant  encore  dans  sa  douille  un  fragment  du 
bois  de  la  hampe. 

—  On  lit  dans  le  Globe  de  Londres  : 

Si  le  monde  n'avait  cessé  depuis  longtemps 
de  s'étonner  des  merveilles  de  la  télégraphie,  il 
le  serait  à  coup  sûr  aujourd'hui,  en  apprenant 
que  deux  messages  peuvent  être  transmis  au- 
jourd'hui simultanément  sur  un  seul  et  même 
lil  en  sens  contraire  et  encore  n'accepterait-il  la 
nouvelle  qu'avec  un  certain  degré  d'incrédu- 
lité. La  télégraphVe  à  double  effet,  a  non-seule- 
ment été  inventée  comme  un  tour  de  force 
exceptioanel,  mais  le  système  lui-même  est 
organisé  et  il  fonctionne  d'une  manière  régu- 
lière sur  l'une  des  lignes  de  circonvallation  qui 
se  reliant  avec  le  nouveau  centre  télégra- 
phique de  Saint-Martins-le -Grand. 

Mais  la  télégraphie  double  paraît  destinée  à 
de-\'eGir  avant  longtemps  une  vieille  invention 
tout  à  fait  hors  de  mode.  Il  a  été  annoncé 
tout  récemment  que  sur  l'une  des  lignes  de 
Madras,  la  télégraphie  quadruple  avait  réussi 
sur  une  distance  de  quelques  80  milles,  et  que 
l'extension  de  ce  système  sur  toutes  les  lon- 
gueurs possibles  n'était  plus  qu'une  affaire  de 
batteries  et  de  condenseurs.  Il  paraît  cepen- 
dant que  cette  force  additionnelle  a  été  déjà 
appUquée  en  Amérique,  et  que,  par  l'adoption 
du  système  inventé  en  1874,  par  ftlM,  Pas- 
cotte  et  Edison,  quatre  messages  sont  aujour- 
d'hui et  ont  été  depuis  quelques  temps  trans- 
mis sur  un  .seul  et  même  fil.  On  dit  que  le 
système  est  dans  un  état  régulier  de  fonction- 
nement sur  les  lignes  de  la  compagnie  de 
l'uniofl  des  télégraphes  de  l'Ouest,  avec  les- 
quels les  bureaux  télégraphiques  les  plus  im- 
portants des  Etats-Unis  sont  reliés.  • 

M.  S.  M.  Plusle  donne  dans  le  Praclical 
Magasian  une  description  élaborée  de  l'appa- 
reil qui  sert  au  fouctionnement  du  système 
a  quadruble  »  dont  il  est  ici  question.  — Il  est 
nécessaire,  dit-i),  d'avoir  à  chaque  station  deux 
instruments  de  transmission  (  tramniilters  )  et 
deux  de  réception,  ainsi  arrangés  que  lors- 
qu'un transmetteur  est  fermé,  l'instrument 
correspondant  seulement  placé  à  l'autre  extré- 
mité répond.  Lorsque  l'autre  transmetteur  est 
fermé,  le  second  receveur  répond;  et  quand 
les  deux  sont  fermés,  les  deux  répondent,  les 
instruments  de  réception  du  poste  qui  expédie 
n'étant  en  aucune  façon  affectés  par  ces  opé- 
rations et  tout  prêts  à  obéir  aux  manipulations 
analogues  qui  viennent  de  l'autre  extrémité. 

—  A  l'occasion  du  dimanche  gras,  27  fé- 
vrier, dit  la  Liberté,  une  immense  partie  de 
loto  sera  jouée  simultanément  à  Rome  sur  les 
places  du  Peuple,  de  Venise,  de  Ponte  et  de 
Termini.  Les  numéros  extraits  de  la  roue  se- 
ront communiqués  aux  diverses  places  par  le 
moyen  du  télégraphe.  Il  y  aura  des  prix  de 
2,500  fr,,  de  1,500  fr.,  de  300  fr.;  chaque 
carton  sera  vendu  au  prix  de  50  centimes. 
Les  quatre  grandes  places  que  nous  venons  de 
citer  peuvent  contenir  quatre-' vingt  mille  per- 
sonnes aisément  :  le  guùt  du  peuple  romain 


I  pour  les  loteries  on  plein  air  est  tel  que  bien  1 
des  gens  auront  grand'peine  à.  se  caser.  Cette  ! 
fois,  la  location  des  chaises  sera  abandonnée  | 
aux  pauvres  gens.  Le  produit  de  là  loterie 
sera  partagé  entre  les  asiles  de  l'enfance  et  la  | 
ligue  pour  l'instruction.  j 

I     —  De  Naples  on  mande  à  la  Gazette  d'Augs  ■  j 
I  hnurg,  à  la  date  du  7  février,  que  l'éruption  du  i 
!  Vésuve,  tant  annoncée  depuis  quelque  temps,,  j 
j  paraît  devoir  être  plus  prochaine  qu'on  ne  s'y  I 
I  attendait.  On  sait  qu'en  décembre  dernier  les 
symptômes  s'en  sont  manifestés  par  des  trem- 
blements de  terre  aux  environs  du  Vésuve,  à  i 
Naples  et  en  plusieurs  localités  de  la  Basse- 
Italie.  Depuis  lors,  le  cratère  a  marqué  plus 
d'activité,  les  nuages  de  fumée  et  les  masses 
de  vapeur  qui  n'ont  fait  qu'augmenter  en  sont 
la  preuve.  Le  correspondant  écrit  qu'il  a  gravi 
plusieurs  fois  le  volcan  et  que  chaque  fois  il 
s'est  convaincu  d'un  accroissement  dans  l'in- 
tensité du  feu  au  sein  du  cratère.  La  semaine 
d'auparavant,  la  densité  du  nuage  de  fumée 
qui  couvrait  la  cîme  était  si  forte  que  l'accès 
des  bords  du  cratère  était  déjà  difficile. 

Le  jeune  aide-astronome,  qlfcassiste  M.  le 
professeur  Palmieri,  assurait  au  même  corres- 
pondant qu'à  sa  dernière  descente  dans  le 
cratère,  accomplie  non  sans  danger,  il  avait  ■ 
trouvé  la  masse  de  feu  considérablement  ac- 
crue et  son  niveau  exhaussé. 

Le  savant  professeur  lui-même,  dans  son 
dernier  bulletin ,  fait  pressentir  l'éruption 
comme  prochaine  :  le  progrès  lent,  mais  con- 
tinu des  symptômes  que  nous  venons  de 
signaler,  l'agitation  croissante  des  séismogra- 
phes, et  les  secousses  qui  se  renouvellent  con- 
firment cette  supposition. 

Il  semble  que  ce  spectacle  ait  attiré  la  masse 
d'étrangers  qui  affluent  à  Naples  en  ce  mo-  • 
ment,  si  elle  n'y  est  pas  tout  simplement 
amenée  par  l'approche  des  fêtes  du  carnaval. 

—  Le  Danemark,  l'un  des  pays  les  moins 
étendus  de  l'Europe,  puisque  la  Belgique  et  la 
Hollande  sont  les  seules  contrées  qui  aient  une 
surface  moindre,  est  un  de  ceux  où  l'agriculture 
est  le  plus  en  honneur.  Près  des  trois  quarts  de 
son  territoire  sont  en  terres  arables,  et  sur  les 
3,425,000  hectares  qu'il  embrasse  ,  plus  de 
3,100,000  hectares  sont  en  terres  labourables, 
en  prairies  et  en  prés,  ou  plantés  de  belles 
forêts.  De  tous  les  pays  d'Europe,  c'est  celui 
qui  renferme  proportionnellement  la  plus 
grande  quantité  de  terres  arables  ;  la  Grande- 
Bretagne,  la  Belgique,  la  France,  l'Allemagne 
ne  viennent  qu'après  lui.  La  production  y  est 
d'ailleurs  abondante  :  on  en  jugera  par  ce  fait 
que  le  produit  moyen  annuel  par  hectare  est 
de  17  hectolitres  pour  les  terres  cultivées  en 
blé  dans  tout  le  royame. 

Le  -  bureau  royal  de  statistique  de  Copenha- 
gue a  publié  récemment  un  résumé  des  prin- 
cipales statistiques  du  Danamark,  qui  permet 
de  comparer  les  différentes  branches  de  la  ri- 
chesse agricole  de  ce  pays.  Le  tableau  suivant 
résume  d'abord  les  étendues  consacrées  aux 
diverses  cultures.  Les  chifi"res  de  ce  tableau 
expriment  des  tonneaux  danois.  Cette  mesure 
rapportée  au  système  métrique,  vaut  56  ares 
16  centiares. 


Blé   103.088 

Seigle   449.286 

Orge   551.787 

Avoine....   672.248 

Sarrasin    36.148 

Pois  et  autres  légumineux   64.293 

Mélanges  (provende)   98.983 


Pommes  de  ierrè.   77.854 

Navets,  betteraves  fourragères,  etc.  \  0 . 203 

Colza   3.150 

Plantes  industrielles   14.149 

Total   2.081.187 

On  voit  que,  parmi  les  céréales,  l'avoine,  ' 
l'orge  et  le  seigle  sont  celles  qui  sont  principa- 
lement cultivées;  le  blé  ne  vient  qu'en  qua- 
trième, et  il  ne  couvre  pas  la  sixième  partie 
du  terrain  consacré  à  l'avoine. 

Les  prés,  pâturages  et  jachères  mortes  cou- 
vrent 2,623,336  tonneaux  danois,  et  les  bois  et 
forêts  319,102. 

Le  drainage  a  été  assez  difficilement  adopte 
en  Danemark  ;  mais  aujourd'hui  204,500  hec- 
tares environs  ont  été  soumis  à  cette  opéra- 
tion, si  importante  dans  les  climats  humides, 
et  pour  les  terres  argileuses. 

Le^bétail  se  développe,  mais  lentement.  On 
compte  aujourd'hui  316,570  têtes  de  l'espèce 
chevaline,  1,238,898  de  l'espèce  bovine, 
1,842,481  de  l'espèce  ovine,  et  442,421  de  l'es- 
pèce porcine.  Par  suite  de  l'insuffisance  du 
fumier,  o'n  a  recours,  sur  une  grande  échelle,, 
à  l'emploi  des  autres  engrais.  L'algue  marine^, 
les  débris  de  poissons,  les  vidanges  des  villes 
sont  èstimés  et  achetés  par  les  agriculteurs, 
qui  recherchent  aussi  les  engrais  commerciaux 
proprement  dits.  Les  importations  de  matières 
fertilisantes  ont  atteint  pendant  ces  dernières 
années  38  à  40  millions  de  livres  danoises. 

Le  commerce  extérieur  du  Danemark  est 
très-actif.  Les  produits  agricoles  y  entrent  pour 
une  forte  part.  Les  exportations  sont  considé- 
rables pour  les  produits  animaux,  et  principa- 
lement les  •  beurres,  les  fromages  et  les  œufs, 
ainsi  que  pour  les  céréales.  Parmi  ces  der- 
nières, les  exportations  portent  surtout  sur 
l'orge,  l'avoine  et  le  blé;  le  seigle  entre,  pour 
la  plus  grande  part,  dans  la  consommation  in- 
térieure. C'est  vers  l'Angleterre  que  sont  diri- 
gées les  exportations  de  grains  et  de  produits 
animaux.  Ce  pays  est,  d'ailleurs,  celui  qui, 
après  l'Allemagne,  fait  le  commerce  le  plus 
considérable  avec  le  Danemark. 

La  population  du  Danemark  a  doublé  depuis 
le  commencement  .du  siècle.  Elle  était  de 
934,266  habitants  en  1801,  tandis  qu'elle  attei- 
gnait 1,884,600  âmes  d'après  les  calculs  faits  le 
l*"-  octobre  1874. 

 1^^.  ,  

M.  le  général  de  division  Blancharti,  grarfd- 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  vient  de  mou- 
rir au  château  des  Essarts,  près  de  Rouen,  à 
l'âge  de  71  ans. 


Les  obsèques  de  M.  Garsonnet,  iospectavr 
général  de  l'instruction  publique,  décédé  le 
15  février  1876,  auront  lieu  le  vendredi,  18  fé- 
vrier, à  midi  très-précis,  en  l'église  Saint-Jac- 
ques-du-Haut -Pas. 

'  On  se  réunira  à  la  maison  mortuaire,  .73, 
boulevard  Saint-Michel, 


Traitement  des  aliénés  par  la  lumièra  solaire. 
—  La  Gazette  des  Hôpitaux  vient  de  publier 
un  article  extrêmement  curieux  sur  le  traite- 
ment des  aliénés  par  la  lumière  solaire. 

C'est  M.  le  docteur  Ponza,  directeur  de 
l'asile  d'aliénés  d'Alexandrie  (Italie),  qui  a  eu 
la  première  idée  de  ce  nouveau  procédé  cu- 
ratif;  pour  mettre  son  idée  à  exécution,  il  a 
eu  recours  aux  lumières  du  R.  P.  Se«chi, 
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i'illustre  directeur  de  l'Observatoire  astrono- 
mique du  Collège  romain. 

Ce  dernier  a  exprimé  son  avis  en  ces 
termes  : 

«  L'idée  d'étudier  les  troubles  des  aliénés, 
en  rapport  avec  les  perturbations  magnétiques, 
et  avec  la  lumière  colorée,  et  surtout  vio- 
lette, du  soleil,  est  d'une  importance  remar- 
quable,, et  je  la  crois  bien  digne  d'être  culti- 
vée. » 

Il  lui  semble  important  d'étudier  l'influence 
de  la  lumière  violette  du  soleil  sur  l'organisme 
humain. 

Pour  obtenir  cette  lumière,  il  n'y  a  qu'un 
anoyen,  «  c'est  de  filtrer  la  lumière  solaire,  de 
manière  à  écarter  tous  les  autres  rayons  et  à 
n'avoir  plus  que  les  seuls  rayons  violets  plus 
réfrangibles  ». 

«  Cette  teinte  violette,  dit  le  P.  Secchi  dans 
sa  réponse  au  docteur  Ponza,  a  je  ne  sais 
quoi  de  mélancolique,  de  dépressif,  qui,  phy- 
siologiquement,  abat  l'âme;  c'est  pour  cela, 
sans  doute,  que  les  poètes  ont  drapé  la  mé- 
lancolie de  vêtements  violets.  Peut-être  se 
peut-il  faire  que  la  lumière  violette  calme 
l'excitation  nerveuse  des  malheureux  aliénés 
maniaques.  Et  bien  que,  physiquement,  rien 
De  puisse  assurer  du  succès,  comme  il  s'agit 
d'un  fait  physiologique,  il  me  semble  qu'il  y  a 
lieu  de  tenter  l'expérience.  )> 

Le  savant  jésuite  donne  les  conseils  sui- 
vants sur  l'aménagement  des  chambres  qui  doi 
"vent  servir  aux  expériences  : 

«  Les  parois  des  chambres  qui  serviront 
aux  expériences  devront  être  peintes  de  la 
même  couldur  que  les  verres  qu'on  aura  mis 
aux  fenêtres;  pour  favoriser  l'action  de  la 
lumière  solaire,  on  aura  soin  de  donner  à  la 
chambre  le  plus  grand  nombre  de  fenêtres 
possible,  de  manière  qu'elle  puisse  recevoir 
■directement  la  lumière  à  des  heures  différentes 
de  la  journée. 

«  Pour  mettre  à  exécution  ces  conseils  tout 
scientifiques,  je  vous  proposerais  de  faire  cou- 
cher les  aliénés  que  vous  allez  mettre  en  ob- 
servation, dans  des  chambres  orientées  au 
levant  et  au  midi,  à  parois  colorées  comme 
les  vitres  et  de  mêmes  dimensions.  » 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  réponse 
du  P.  Secchi,  M.  le  docteur  Ponza  prépara 
plusieurs  chambres  et  lit  donner  à  chacune  la 
.teinte  correspondante  à  la  couleur  des  vitres 
posées  aux  fenêtres. 

Les  expériences  ont  donné  d'excellents  ré- 
sultats. 

Après  trois  heures  passées  dans  la  chambre 
rouge,  un  malade  affecté  d'un  délire  taci- 
turne était  devenu  gai  et  souriant  ;  le  lende- 
main de  son  entrée  dans  la  même  chambre, 
un  maniaque  qui  refusait  absolument  toute 
nourriture  demanda  à  déjeuner  en  se  levant  et 
mangea  avec  une  avidité  surprenante. 

«  Dans  la  chambre  à  vitres  bleues,  dit  le 
docteur  Ponza,  je  fis  coucher  un  maniaque  très- 
agité,  maintenu  avec  la  camisole  :  moins 
d'une  heure  après,  je  le  trouvai  beaucoup  plus 
calme.  L'action  de  la  lumière  bleue  est  assez 
intense  sur  les  nerfs  optiques;  j'en  ai  eu  la 
preuve  par  le  fait  suivant.  Un  jour,  en  pré- 
sence du  docteur  Bongiovanni,  professeur 
de  clinique  médicale  à  l'université  de  Pavie, 
venu  tout  >  exprès  à  Alexandrie  pour  suivre 
mes  expériences,  je  conduisis  dans  la  cham- 
bre bleue  le  docteur  Manfredi.  Nous  lui  avions 
d'abord  bandé  les  yeux,  et  '  pour  le  dérouter, 
nous  lui  avions  faif  faire  (plusieurs  tours  sous 
les  arcades  de  l'asile  :  aussitôt  que  M.  Man- 


fredi fut  entré  dans  la  chambre  à  vitraux 
bleus,  il  nous  dit  où  il  était  ;  il  en  avait  été 
averti  par  une  sensation  d'oppression  étrange. 

«  J'ai  fait  coucher  un  aliéné  dans  une  cham- 
bre à  vitraux  violets;  le  lendemain,  ce  ma- 
lade me  pria  de  le  renvoyer  chez  lui,  il  se  sen- 
tait guéri.  Il  a  quitté  l'asile,  il  est  heureux 
et  toujours  bien  portant.  » 

M.  le  docteur  Ponza  donne  en  ces  termes 
le  résultat  de  ses  expériences  sur  la  force  calo- 
rique des  rayons  lumineux  : 

i  Les  rayons  violets  sont,  parmi  tous  les 
autres,  ceux  qui  possèdent  les  rayons  électro- 
chimiques les  plus  intenses;  la  lumière  rouge 
est  aussi  très  -  riche  en  rayons  caloriques  ; 
la  lumière  bleue,  au  contraire,  est  tout  à  fait 
dépourvue  de  rayons  caloriques,  chimiques  et 
électriques.  Son  influence  bienfaisante  est  dif- 
ficile à  saisir.  Étant  la  négation  absolue  de 
toute  excitation,  la  lumière  bleue  réussit  mer- 
veilleusement à  calmer  les  agitations  furieuses 
des  maniaques.  » 

Ces  recherches  lui  semblent  très-importan- 
tes pour  le  traitement  de  la  folie;  «  on  Ipourra 
obtenir  des  améliorations,  souvent  même  des 
guéris'ons  qu'il  eût  été  téméraire  d'espérer, 
dit-il,  en  faisant  vivre  les  aliénés  dans  une 
chambre  à  parois  colorées  en  violet,  comme 
les  vitraux  des  fenêtres.  » 


Gours  gratuit  d'astronomie  populaire,  par 
M.  J.  Vinot,  à  l'école  de  médecine,  dimanche 
20  février,  à  dix  heures  du  matin  :  Règles 
des  mouvements  des  planètes;  examen  de  l'é- 
clipso  de  lune  du  10  mars  prochain;  mesure 
de  l'éclat  des  étoiles. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  17  février  1S76. 

Gomme  nous  l'avions  présumé,  la  dépression 
est  passée  au  sud  de  la  Scandinavie.  Elle  s'est 
beaucoup  affaiblie,  car  le  baromètre  ne  des- 
cend qu'à  VSO""™  à  Copenhague,  qui  est  près 
du  centre.  Une  nouvelle  dépression  apparaît 
au  large  au  N.-O.  de  l'Ecosse.  Il  y  a  eu  2'"" 
de  baisse  à  Valentia,  où  le  vent  est  revenu  au 
S.-O.  Les  courbes  étant  très  rapprochées  sur  le 
nord  de  la  France,  les  vents  y  soufflent  très- 
fort  et  rendent  la  mer  très-houleuse  dans  le 
Pas-de-Calais. 

France, 

Bar-le-Duc,  Ghaumont,  La  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Observations  de  Paris,  16  février  iS76. 
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9  h.  m. 

Midi. 
3  h.  s. 
6  h.  s. 
9  h  s. 
Minuit. 


756.15 
755.64 
754.97 
755.40 
755.13 


Directien 
et  force  du  vent. 


755  53111. 5i 


8.9|S.S.O.  modéré. 
10  9    S.O.  faible. 
10.8'  S.O.  modéré. 
9  9  '  S.O.  faible. 
11.2iS.O.  assez  fort. 


Idem. 


ETAT  DU  GISL. 


Pr.  couvert. 

Couvert. 
Couv.  pet.  pl. 
Couvert  pluv. 
Idem. 
Idem. 


Températures  extrêmes  :  Minima.  7o2  ;  — 
Maxima,  1102;  —  Moyenne,  —  10»G3. 

Europa. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinopîe.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania.  Co- 
penhague. —  Dépression  qui  s'affaiblit  beau- 


coup passée  sur  Baltique  S.  Nouvelle  dépres- 
sion apparaît  au  N.-O.  de  l'Ecosse.  Vent  S.-E. 
fort  à  Skudesnoes. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Nouvelle  dépression 
apparaît  au  N.-O.  de  l'Ecosse.  Océan  peu  agité. 
Vents  faibles,  Méditerranée  telle. 


"3 13  Ji.  XJ     ~  .À      T  S 
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VOYAGE  AUX  ilES  DE  LA  SOmE 


(Sixièine  article.)  —  (1) 


peuplent 
est  assez 


L'origine  des  habitanLs  qui 
aujourd'hui  i'ile  de  Sumatra 
obscure  pour  donner  matière  à  toutes  les 
fantaisies  ethnographiques.  Les  traditions 
populaires,  les  légendes  trouvent  les  let- 
tres de  noblesse  du  pays  dans  l'arche 
même  de  Noè,  qui  aurait  débarqué  ses 
premiers  habitants  dans  un  endroit  situé 
entre  les  rivières  de  Palunbang  et  de 
Djambi.  Plus  téméraires  encore,  les  natu- 
rels des  lies,  Philixjpines  ne  craignent  pas 
d'affLrmer  que  Sumatra  est  le  berceau  de 
l'espèce  humaine.  Que  des  peuplades  de 
Battaks,  de  Redjangs  ou  de  Lampongs 
soient  venues  s'établir  dans  les  îles  de 
Java,  de  Bornéo,  dans  les  MoUuques,  ou 
que  la  transmigration  se  soit  opérée  en 
sens  inverse  et  ait  amené  dans  l'île  de 
Sumatra  des  habitants  d'îles  situées  plus 
à  l'est,  toujours  est-il  à  présumer  que  les 
aborigènes  de  Menangkaban,  Etat  situé 
dans  les  parties  les  plus  montagneuses 
de  l'intérieur,  sont  les  véritables  types 
delà  population  actuellement  existante. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  le  royaume 
de  Menangkaban,  —  royaume  autrefois 
très-renommé,  qui  était  l'objet  d'une  vé- 
nération superstitieuse  pour  tous  les  ha- 
bitants de  Sumatra  indistinctement  et 
qui  s'attribuait  sur  l'île  entière  une  juri- 
diction suprême,  —  n'es.t  peuplé  que  de 
Malais,  et  il  n'existe  aucune  tradition  qui 
indique  que  le  pays  ait  jamais  été  occupé 
par  une  autre  race  d'hommes;  taudis  que, 
dans  tout  l'archipel,  les  conquérants  ma- 
lais ont  envahi  le  littoral  et  se  sont  con- 
tentés de  refouler  vers  l'intérieur  les  po- 
pulations aborigènes.  (On  présume  égale- 
ment que  le  royaume  d'Atchin  —  partie 
septentrionale  —  a  été  peuplé  par  des 
colonies  d'Indous  venues  de  Malacca,  et 
qui  se  seraient  successivement  répandues 
sur  une  grande  partie  de  l'île.)  En  défini- 
tive, tout  porte  à  croire  que  la  population 
malaise,  établie  dans  l'archipelindien,  est 
originaire  des  parties  de  l'intérieur  de 
Sumatra.  La  dénomination  sous  laquelle 
était  comprise  cette  population  semble 
confirmer  cette  opinion;  car  il  par  aît  que, 
depuis  plusieurs  siècles,  les  Malais  por- 
taient le  nom  de  Monacahoa,  probablement 
un  dérivé  de  Menangkaban,  et  que, 
plus  tard,  ils  ont  été  désignés  sous  le  nom 


(l)  Voir  les  numéros  des  31  août,  5,  16,20 
septembre,  16  octobre  et  4  novembre  1875. 
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de  Orang  - Malaioû    (hommes  errants).  | 

Une  autre  désignation,  fréquemment 
employée  dans  la  correspondance  des 
chefs,  mais  qui  ne  repose  sur  aucune 
donnée  certaine,  est  l'expression  Orang 
diliawah  anguin,  littéralement  peuple  au- 
dessous  du  vent,  par  opposition  à  Orang 
dialas  anguia,  peuple  au-dessus  du  vent.  Il 
suffit  de  savoir  qu'on  entend  par  «  au- 
dessous  du  vent  »  les  pays  à  l'est  de  la 
pointe  d'Atchin —  la  presqu'île  malaise  et 
les  îles,  —  et  par  «  au-dess'us  du  vent  » 
les  pays  occidentaux,  par  rapport  aux  Ma- 
lais, comme  l'Inde,  la  Perse  et  l'Arabie. 

L'étymologie  des  mots  «  Sumatra  »  et 
«Malaisie  »  est  encore  incertaine.  Marsden, 
écrivain  judicieux  et  dont  YHistoire  de  Su- 
matra est  la  plus  complète  et  la  plus  véri- 
dique  que  nous  possédions,  suppose  que 
Sumatra  est  un  mot  indou  pouvant  signi- 
fier île,  et  que  cette  île  a  été  détachée  du 
continent  par  un  tremblement  de  terre. 
Quant  au  mot  sanscrit  maie,  qui  signifie 
montagne,  il  a  dû  être  appliqué  aux  dis- 
tricts montueux  situés  dans  la  partie  mé- 
ridionale de  la  presqu'île  de  l'Inde.  Les 
pr6iïiiGrs  voyâ^Gurs  (jiii  ps  rient  de  Suma- 
tra sont  les  Arabian  travellers,  au  neu- 
vième siècle.  Ils  la  désignent  sous  le  nom 
de  Al-Ranis  ou  Lameri,  Judalas,  Poulo- 
Perchia  (île  brisée),  Poulo-Ber-Api  (île 
des  volcans),  Sumoltra,  Sumatra.  Les 
Portugais,  guidé»  par  Alvaro  Telesso, 
en  firent  la  découverte  en  1506.  En 
1599,  l'intrépide  navigateur  hollandais 
Hautma-n  y  fut  assassiné.  Ce  ne  lut 
qu'après  1600  que  la  compagnie  des  Indes 
orientales  prit  possession,  au  détriment 
des  Portugais,  de  quelques  parties  du 
territoire,  dont  Poulo-Gingko  fut  d'abord 
le  point  central.  En  1666,  une  factorerie 
fut  établie  à  Padang;  la  compagnie 
agrandit  son  domaine  par  des  conquêtes 
faites  sur  le  sultan  d'Atchin  et  au  moyen 
de -traités  conclus  avec  les  souverains  qui 
gouvernaient  la  portion  sud  de  l'île. 

Les  vestiges  du  bouddhisme  que  l'on  a 
découverts  à  Sumatra,  les  débris  de  sta- 
tues et  de  bas-reliefs  avec  des  inscrip- 
tions en  langue  sanscrite  —  suppose-t-on 
—  enfouis  dans  le  sol  sur  l'emplacement 
de  l'ancienne  résidence  des  sultans  de 
Paga  Rugon,  capitale  de  l'Etat  des  Me- 
nangkaban,  sont  la  preuve  presque  cer- 
taine que  ces  contrées  ont  dû  être  assu- 
jetties, pendant  une  longue  suite  d'an- 
nées, à_  quelque  puissant  potentat  indou. 
Il  est  également  sûr  que  les  destinées  de 
cette  vaste  partie  de  l'archipel  soudanais 
ont  été  jadis  plus  ou  moins  dépendante^ 
de  celle  de  Java  et  que  les  derniers  sou- 
verains du  vaste  empire  indou  de  Medjo- 
pahit  avaient  étendu  leurs  conquêtes  au 
siid  de  l'île,  dans  les  Lampongs  et  à  Pa- 
lembang. 

C'est  vers  le  douzième  siècle  que  le  culte 
de  l'islamisme  a  été  introduit  à  Sumatra 
par  l'arabe  Hachmet,  que  les  traditions 
désignent  comme  l'apôtre  et  le  propaga- 
teur zélé  de  la  foi  musulmane  dans  les  îles 
du  grand  archipel.  La  piopagation  de  la 
doctrine  du  Coran  a  dû  s'opérer  progres- 
sivement plutôt  par  la  persuasion  que  par 
la  force.  11  est  probable  que,  de  tout 
temps,  des  marchands,  venus  des  côtes 
de  l'Arabie,  ont  fréquenté  les  mers  de 
l'Orient,  quoiqu'on  n'ait  aucune  relation 
de  leurs  voyages  antérieurs  au  neuvième 


siècle.  Zélés  sectateurs  du  prophète,  ils 
enseigfnaient  la  religion  de  Mahomet  et 
apportaient,  en  même  temps,  la  fève  de 
l'Arabie  dont  la  culture  devait  merveil- 
leusement s'adapter  au  sol  si  fertile  des 
îles  de  la  Sonde  et  devenir  une  source  de 
richesses  pour  le  commerce  des  deux 
mondes.  La  nouvelle  religion  fit  des  pro- 
grès rapides  parmi  les  habitants  ;  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  elle  avait 
été  embrassée  et  était  publiquement  pro- 
fessée par  quelques-uns  de  leurs  princes, 
et  même  ceux  qui  la  prêchaient  parvin- 
rent, en  plusieurs  occasions,  à  s'élever  au 
rang  de  souverain.  Depuis  lors,  elle  n'a 
pas  cessé  de  progresser,  et  aujourd'hui 
elle  a. remplacé  tous  les  autres  cultes. 

Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  l'is- 
lamisme s'adapte  admirablement  au  ca- 
ractère des  peuples  orientaux.  Les  précep- 
tes du  Coran,  au  moins  dans  leur  vulga- 
risation actuelle,  sont  à  la  portée  des  in- 
telligences les  plus  bornées.  Les  prati- 
ques qu'enseigne  la  religion  mahométane 
sont  aisées  à  remplir  pour  tout  le  monde  : 
elles  répondent  à  tous  les  besoins,  à  toutes 
les  exigences  du  corps  humain,  sous  une 
température  et  sous  un  climat  brûlants. 
Elles  paraissent  si  appropriées  à  ces  con- 
trées qu'on  les  prendrait  plutôt  pour  des 
prescriptions  simplement  hygiéniques  que 
pour  des  préceptes  de  morale.  Que  pres- 
crire de  mieux,  en  efi"et,  sous  le  soleil  ar- 
dent des  tropiques,  que  les  ablutions  bi- 
quotidiennes, la  circoncision,  l'abstinence 
des  liqueurs  fortes,  de  la  viande  de 
porc,  etc.  ?  Un  médecin,  consulté  sur  le 
meilleur  régime  à  suivre,  ne  conseillerait 
pas  autre  chose. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  ajouter 
que  les  Malais  observent  nonchalamment 
les  lois  de  Mahomet.  A  l'exception  des 
Padris,  desHadjis, — pèlerins  revenus  de 
la  Mecque,  —  des  Gourous,  savants,  — 
et  des  Imana  Khatibs,  —  prêtres,  —  le 
reste  de  la  population  de  l'intérieur  suit 
un  culte  qui  est  un  mélange  de  paganisme, 
de  bouddhisme  et  d'islamisme.  Certains 
ont  peur  du  diable  et  croient  aux  bons  et 
aux  mauvais  génies,  d'autres  à  la  trans- 
migration des  âmes  dans  le  corps  des  ti- 
gres ou  des  requins. 

Toutes  les  lois  politiques,  morales  ou 
rehgieuses  des  Malais  sont  comprises, 
nous  l'avons  dit,  sous  le  mot  adat.  L'adat, 
c'est  la  tradition,  la  coutume  des  ancêtres 
appliquée  comme  souveraine  règle  à  tout 
ce  qui  a  trait  aux  successions,  aux  maria- 
ges, aux  lois  pénalés. 

Chez  les  Malais,  l'héritage  mobilier  du 
père,  l&  seul  dont  la  loi,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  permette  de  disposer,  passe, 
non  à  ses  enfants  légitimes,  mais  à  ses 
neveux,  aux  descendants  en  ligne  directe 
de  sa  sœur;  ainsi  le  veut  l'adat.  Il  serait 
difîicile  de  dira  l'origine  d'une  pareille 
loi  de  succession,  qui  a  pourtant  son  expli- 
cation dans  l'habitude  où  les  Malais 
étaient  autrefois  de  demeurer  avec  leurs 
sœurs  et  leurs  neveux  et  de  n'aller  qu'en 
visite  chez,  leurs  épouses.  L'usage  con- 
traire n'a  prévalu  que  depuis  peu  d'an- 
nées. On  prétend  que  des  soupçons,  ca- 
lomnieux sans  doute  pour  la  fidélité  de 
leurs  chastes  moitiés,  ont  dû  motiver  cette 
étrange  dévolution  de  l'héritage  paternel. 
N'étant  jamais  assurés  que  leurs  enfants 
fussent  réellement  de  leur  propre  sang, 


ils  étaient  du  moins  certains  que  celui  de 
la  famille  coulait  dans  les  veines  des  des- 
cendants de  leurs  sœurs,  et,  logiquement, 
leur  affection  s'est  portée  de  leurs  enfants 
sur  leurs  neveux  (1). 

Les  mariages  sont  soumis  à  des- condi- 
tions non  moins  singulières.  On  distingue 
trois  sortes  de  contrats  :  1"  le  Djœdjœr, 
consistant  dans  l'achat  de  la  femme  par 
le  mari  qui  paye  ou  s'engage' à  payer  aux 
parents  de  la  fiancée  une  somme  variant 
entre  100  et  300  roupies  et  pouvant  s'éle- 
ver, dans  certaine^  parties  de  Sumatra, 
jusqu'à  600  roupies.  Cette  obligation  est 
considérée  comme  sacrée  et,  à  défaut  de 
son  exécution  par  le  contractant,,  elle  in- 
combe à  ses  enfants  ;  2"  YAmbel-Anak, 
suivant  lequel  le  père  donne  sa  fille  à  un 
homme  d'une  condition  inférieure,  afin 
de  le  retenir  chez  lui.  Le  mari  devient  le 
serf  des  parents  de  sa  femme  ;  3°  le  Se- 
mando,  mode  plus  libéral,  met^les  époux 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Enfin,  par  un  usage  tout  particulier  à  la 
Soukou,  tribu  des  Touauko  de  Padang  et 
contraire  au  contrat  Djœdjœr,  la  femme 
doit  apporter  une  certaine  somme  au 
mari.  Le  chef  de  cette  Soukou,  le  Touauko 
actuel  possède  quatre  épouses  légitimes, 


(1)  Suivant  une  tradition,  dont  l'authenticité  ' 
n'est  rien  moins  que  douteuse,  ce  serait  un  cer- 
tain Ninik  Prapatic  Sabatang  qui  aurait  intro- 
duit la  singulière  coutume  de  la  dévolution  de  , 
l'héritage  paternel  aux  neveux  du  défunt,  au  dé- 
triment de  sa  descendance  légitime.  Ce  person» 
nage,  qui  aurait  vécu  au  commencement  du 
douzième  ou  du  treizième  siècle,  et  qui  a  laissé 
une  réputation  de  sainteté,  aurait  épousé  une 
sœur  du  sultan  de  Menang-Karban.  Désireux 
d'assurer  à  ses  propres  enfants  la  succession  de 
l'empire,  il  aurait  imaginé  cette  ruse,  d'engager 
le  sultan  à  construire  et  à  mettre  à  flot  un  grand 
navire,  ayant  bien  soin  de  représenter  sous  main 
à  ses  neveux,  c'est-à-diro  aux  fils  du  sultan,  les 
dangers  qu'ils  courraient  en  se  prêtant  à  cette 
opération,  tandis  qu'il  recommandait  à  ses  pro- 
pres fils  de  venir  en  aide  à  leur  oncle,  dès  que 
celui-ci  leur  demanderait  secours.  Le  sultan,  fu- 
rieux de  voir  ses  enfants  résister  à  son  appel, 
aurait  sur-le-champ  adopté  pour  successeurs  et 
héritiers  les  descendants  de  ce  Ninik  Prapatic 
Sabatang,  lequel,  d'ailleurs,  pour  couvrir  son 
subteriuge,  ne  cessait  de  présenter  des  argu- 
ments sur  l'incertitude  de  la  paternité  et  sur  les 
fâcheuses  conséquences  qui  pouvaient  en  résulter 
pour  la  perpétuation  d'une  dynastie. 

Un  second  personnage  également  en  grande  vé- 
nération chez  les  Malais  et  beau-frère  dn  premier, 
Ninik  katoe  Mangœngan,  aurait,  avec  la  collabora- 
tion de  Ninik  Prapatic,  consigné  dans  un  recueil 
toutes  les  coutumes  malaisiennes.  La  dévolution 
de  l'héritage  aux'  fils  de  la  sœur  dû  défunt  s'y 
trouve  naturellement  inscrite  en  tête.  Transmis 
&t  conservé  jusqu'à  nos  jours,  ce  recueil  a  servi 
de  règle  et  on  peut  dire  de  législatiQn  à  toutes 
les  tribus.  Il  fait  encore  loi  et  remplace  le  code 
et  le  Coran  dans  toutes  les  questions  de  juris- 
prudence et  de  propriété. 

L'étrange  loi  de  succession  que  nous  venons 
de  rapporter  a  eu  une  influence  funeste  sur  le 
développement  et  la  prospérité  de  la  colonie. 
Les  Malais,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  ont 
contracté  l'habitude  de  demeurer  avec  leurs 
sœurs,  puisque  les  enfants  de  ces  sœurs  doivent 
être  un  Jour  leurs  héritiers  et  de  n'aller  chez 
leurs  épouses  légitimes  qu'en  visite. 

Le  père  ne  s'inquiète  donc  en  quelque  sorte 
que  de  ses  neveux  et  ne  prend  ,nul  souci  de 
l'éducation  de  ses  propres  enfants  qui  restent 
absolument  à  la  charge  de  la  mère.  Celle-ci, 
bientôt  lasse  des  obliigations  qui  lui  sont  im- 
posées, cherche  à  s'en  affranchir  en  en  sup- 
primant les  causes.  Elle  a  recours  à  toutes  les 
pratiques  abortives  que  la  superstition  ou  l'em- 
pirisme peuvent  lui  suggérer  et  qui  ont  peine  à 
triompher  des  dispositions  merveilleusement  fé- 
condes que  la  nature  lui  a  départies.  La  popula- 
tion a  été  ainsi  arrêtée  dans  son  développement 
et,  depuis  deux  siècles,  le  sol  le  plus  fertile  tend, 
faute  de  bras,  à  se  stériliser. 
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qui,  par  l'effet  de  ce  contrat  exceptionnel, 
pourvoient  à  ses  besoins. 

La  polygamie  est  naturellement  per- 
mise chez  ces  sectateurs  de  Mahomet  ; 
mais,  en  fait,  elle  n'est  pratiquée  que  par 
les  chefs,  seuls  assez  riches  pour  en  sup- 
porter les  charges.  Par  dérogation  aux 
pratiques  jalouses  de  l'Orient,  ils  ont 
affranchi  leurs  femmes  de  la  claustration 
et  de  la  communauté  des  harems.  Cha- 
cune d'elles  habite  séparément,  avec  ses 
enfants  et  ses  domestiques,  une  maison 
affectée  à  son  seul  usage,  distante  quel- 
quefois d'une  journée  de  marche  du  kam- 
pong,  et  reçoit,  à  son  tour,  la  visite  de 
l'époux  commun  qui  prolonge  son  séjour 
Buivant  son  caprice.  Les  scènes  de  jalou- 
sie auxquelles  donne  lieu  cette  réparti- 
tion inégale  des  faveurs  conjugales  abou- 
tissent souvent  à  une  action  judiciaire. 

Ainsi  que  la  famille,  la  propriété  est 
soumise  à  un  régime  tout  particulier.  Les 
dispositions  n'en  sont  pas,  toutefois,  plus 
étranges  que  celles  des  mille  systèmes 
rêvés  depuis  Gampanella  jusqu'à  nos 
jours  ;  elles  ont,  en  tous  cas,  sur  ces  der- 
nières l'avantage  d'aune  pratique  séculaire 
dont  rien  encore  n'est  venu  contrarier  le 
cours. 

L'organisation  de  la  tribu  malaise 
Soukoio  repose  sur  les  deux  principes  sui- 
vants :  communauté,  responsabilité  mu- 
tuelle. La  propriété  de  la  terre  appartient 
à  la  Soukou  ;  mais  les  fruits  sont  dévolus 
en  propre  à  celui  qui  l'a  mise  en  culture. 
Chaque  individu  faisant  partie  de  la 
Soukou,  qui  veut  travailler  une  portion 
de  terrain,  l'ensemencer,  la  planter  de  riz 
ou  de  café,  demeure  seul  propriétaire  de  la 
récolte  due  à  son  travail.  Il  en  donne  une 
part  minime  au  chef  et  conserve  la  libre 
possession  du  reste.  En  fait,  ce  n'est  rien 
moins  que  la  réalisation  de  la  théorie  de 
l'Etat  propriétaire  et  de  l'individu  usu- 
fruitier, du  communisme  quant  au  fond, 
du  droit  privé  quant  aux  fruits. 

De  ce  principe  de  communauté  est 
sorti,  comme  une  conséquence  heureuse, 
l'esprit  d'assocîation  qui ,  à  défaut  de 
grandes  entreprises  propres  à  en  faire 
ressortir  tous  les  avantages,  crée  du  moins 
un  sentiment  de  bienveillance  mutuelle 
q-ui  fait  de  chaque  individu  autant  de 
membres  d'une  famille  universelle.  C'est 
ainsi  que  l'ouvrier  renvoyé  de  chez  son 
maître,  sans  travail,  sans  ressources,  est 
certain  de  trouver  chez  les  habitants  du 
kampong  voisin  une  hospitalité  frater- 
nelle dont  il  usera  jusqu'au  jour  où  il  lui 
plaira  de  s'engager  au  service  d'un  nou- 
veau maître.  Joies^ou  tristesses,  fêtes  de 
mariage  ou  de  mort  sont  autant  d'appels 
aux  sympathies  communes  de  la  tribu.  Le 
bruit,  le  désordre  et  l'ivresse  sont,  il  est 
vrai,  le  commencement  et  la  fin  des  réu- 
nions formées  à  ces  .occasions  ;  mais  l' at- 
trait de  la  vis  commune  en  est  le  principe 
et  ce  principe  n'attend  peut-être,  pour  de- 
venir celui  de  grandes  choses,  que  l'im- 
pulsion donnée  sur  des  plages  non  moins 
lointaines  par  la  civilisation  errante  de  la 
vieille  Europe. 

Loin  de  se  montrer  réfractaires  à  cette 
initiative,  les  populations  de  Java  et  de 
Sumatra  ont  déjà  prouvé,  par  leur  doci- 
lité aux  prescriptions  de  l'administration 
hollandaise,  l'utile  concours  qu'on  pou- 
vait trouver  en  elles.  C'est,  en  effet,  à 


leur  vigilance  et  à  leur  fidélité  qu'a  été 
remis  le  soin  de  la  police  des  chemins. 
Chaque  nuit,  un  certain  nombre  d'hommes 
désignés  à  tour  de  rôle  par  16*8  Kapalakan- 
pongs  doit  monter  la  garde  et  faire  des 
rondes  sur  un  parcours  déterminé.  A  cet 
effet,  on  a  construit,  de  distance  en  dis- 
tance, sur  les  principales  routes  qui  en- 
vironnent les  diverses  places  de  la  colo- 
nie, des  corps  de  garde  qui  doivent' tou- 
jours être  éclairés  et  devant  desquels  une 
sentinelle  se  tient  en  faction.  Elle  est  ar- 
mée d'un  kriss  ou  d'une  lance  et  crie  : 
qui  vive  !  au  moindre  bruit.  Elle  doit  ar- 
rêter tous  les  indigènes  qui  ne  sont  pas 
munis  d'un  obor  (torche  allumée)  et  si- 
gnaler les  incendies,  les  amo/c,  en  un 
mot  tous  les  incidents  pouvant  troubler 
la  tranquillité  publique.  Ce  signal  est 
donné  au  moyen  du  taboue ,  sorte  de 
tambour  placé  dans  chaque  corps  de 
garde,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
tronc  d'arbre  évidé,  posé  sur  des  cheva- 
lets. Une  des  extrémités  est  fermée  par 
une  peau  tendue  qui,  frappée  par  une 
longue  ■  baguette ,  a  la  '  sonorité  d'une 
grosse  caisse.  -La  manière  de  battre  le 
taboue  est  réglée  de  telle  façon  qu'on 
distingue  aisément  l'accident  qu'il  an- 
nonce; on  comprend  de  suite  s'il  s'agit 
d'un  incendie,  d'une  inondation,  d'une 
rixe,  d'un  vol  ou  d'un  amok.  Les  postes 
sont  assez  voisins  pour  que  le  battement 
du  taboue  puisse  être  transmis  de  l'un  à 
l'autre.  Aussi,  en  un  instant,  tous  les 
taboues  de  la  ville  sont  en  branle  ;  l'éveil 
est  donné,  chacun  peut  prendre  ses  me- 
sures, et,  comme  tout  Européen  doit 
faire  partie  de  la  garde  cis^ique,  du  corps 
des  pompiers  ou  d'une  institution  ana- 
logue, servir  comme  officier  et  comman- 
der les  contingents  javanais,  nias,  etc., 
chacun  est  tenu  de  répondre  au  signal, 
de  se  rendre  avec  ses  hommes  sur  le  lieu 
du  sinistre  pour  prêter  main  forte  à  l'au- 
torité. 

L'amok,  très-fréquent  parmi  les  habi- 
tants de  l'archipel  Indien ,  n'est  rien 
moins  qu'un  meurtre  commis  sur  une  ou. 
plusieurs  personnes  par  un  individu 
qu'exalte  l'ivresse  de  l'opium,  à  laquelle 
il  s'est  livré  pour  accomplir  avec  plus 
diénergie  un  acte  de  vengeance  prémédi- 
tée. La  jalousie  est  presque  toujours  le 
mobile  de  l'amok  :  le  mari  ou  l'amant 
trompé,  en  proie  à  une  folie  furieuse, 
cherche  d'abord  à  tuer  la  femme  et  son 
complice  et  se  jette  sur  quiconque  tente 
de  l'arrêter.  S'il  peut  s'échapper,  il  court 
par  les  chemins,  frappant  à  coups  de  kriss 
tous  ceux  qu'il  rencontre.  Il  est  arrivé 
qu'un  même  homme  a  pu  frapper  ainsi 
dix  et  douze  personnes  contre  lesquelles 
il  n'avait  aucun  molif  de  vengeance. 
Aussi,  le  signal  de  l'amok  est-il,  de  tous, 
le'plus  redouté.  Les  indigènes,  terrifiés, 
n'osent  plus  sortir  de  leurs  maisons.  Les 
plus  courageux  poursuivent  le  furieux, 
armés  de  fourches  à  crOchet  et  tâchent  de 
le  bloquer  dans  une  maison  de  bambous, 
où  il  cherche  un  dernier  refuge.  A  bout 
de  moyens,  on  met  le  feu  aux  bambous  et 
l'on  enfume  ou  l'on  grille  à  la  fin  cet 
Othello  de  l'Océanie. 
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Argent  monnayé  et  lin- 
gots à  Paris  et  dans  les 

succursales   1,754,235,715  61 

Effets  échus  hier  à  rece- 
voir ce  Jour   368,523  15 

Portefeuille  de  Paris  : 

Commerce   275,082,761  14 

Bons  du  Trésor   556.387.500  • 

Portefeuille  d.succursal.: 

Effets  sur  place   243,417,282  » 

Avances  sur  lingots  et 

monnaies   11,879,600  » 

Avances  sur  lingots  et 
monnaies  dans  les  suc- 
cursales  12,498,300  ' 

Avances  sur  effets  pu- 
blics français   26,010,600  ■ 

Avances  sur  effets  pu- 
blics français  dans  les 

succursales   16  298,900  » 

Avances  sur  actions  et 
obligations  de  chemins 

de  fer   14,955,700 

Avances  sur  actions  et 
obligat.  de  chemins  de 
fer  dans  les  succursale  12,547.200 
Avances  sur  obligations 

du  Crédit  foncier   1,262,600 

Avances  sur  obligations 
du  Crédit  foncier  dans 

les  succursales   701,200 

Avances  à  l'État  (conv. 

du  10  juin  1857)   60,000,000 

Rentes  de  la  réserve  : 
Loi  du  17  mai  1834...  («)  10,000,000 
Ex-banques  départi"..        2,980,750  1'! 

Rentes  disponibles   76,329,613  8',^ 

Rentes  immobilisées  (loi 
du9jninl857)(compris 
9,125,000  de  la  réserve)  (c)  100,000,000  • 
Hôtel  et  mobilier  de  la 

Banque   (d)  4,000.000  « 

Immeubl.  des  succurs'e».        3783  227  ' 
Dépenses  d'adminlstrat»» 
de  là  Banque  et  des 

succursales   392,329  34 

Emploi  de  la  réserve 
spéciale   (e)  22,064,209  9' 


Divers. 


10  674,372  05 
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1,735,765,416  79 

448,567  44 

294,589,440  25 
556,387,&00  * 

250,884.053  » 
12,642,600  » 

11  264,900  » 
26  524,500  » 

16,674,500  » 

14,851,200  » 

12,480,400  » 
1,266,300  » 

7C8  80O  » 
60,000,000  » 

(a)  10,000,000  » 

(6)  2,9i50,750  14 
76.329,613  82 

(c)  100,000,000  » 

id)  4,000,000  » 
3,783,141  » 

376,706  24 

(e)  22,064,209  97 
9,952,654  38 


3,215,870  384  22 


182,500,000 
8,002,313  54 


3,223,975,253  03 


Capital  de  la  Banque... 

Bénéfices  en  addition  au 
capital  (art.  loi  du 
9  juin  1857)  

Réserves  mobilières  :      ,  ,  „„. 
Loi  du  17  mai  1834...  («)  lg>000,000 
Ex-banques  départi»'.,  (b)  2,980,750  14 
Loi  du ^  juin  1857...  (c)    9,125,000  - 

Réserve  immobilière  de  . 
la  Banque   (rf)  4,000,000  « 

Réserve  spéciale   (e)  22,064,209  97 

Biltets  au  porteur  en  cir- 

^cïl^srrei&f!.".t  2,481,723,825  • 

Arrérages  de  valeurs 
transférées  ou  déposées 

Billets  à  ordre  et  récépis- 
sés payables  à  Paris  et 
dans  les  succursales. . 

Compte  courant  du  Tré- 
sor, créditeur   146  392  492  92 

Comptes  cour"  de  Pans.     230,309,814  3^ 

Comptes  courants  dans 
les  succursales....... 

Dividendes  à  payer  

Effets  au  comptant  non 
disponibles  

Escompte  et  intérêts  di- 
vers à  Paris  et  dans 
les  succursales  

Réescompte  du  dernier 
semestre  à  Paris  et 
dans  les  succursales. . 

Réserve  pour  effets  pro- 
rogés en  souffrance... 

Divers  i  


3,756,383  32 
12,415  ,185  09 


32  609,547 
3,459,248 

2,460,915  03 
4,953  900  41 

2,718,255  1 

9,951,750  2li 

46,446,794  Of? 


3,215  870  384  2V 


(A  suivre.) 


Yiçomte  de  Lentmolle. 


Certifié  eonfome  aux  écritures  : 
Le  gouverneur  de  la  Banque  d 
Pranee, 

ROULAND. 


182,500,000  » 

8,002,313  54 

a)  10,000,000  »• 

'M)  2,980,750  14 
le)   9,125,(i00  » 

(d)  4,000,000  » 

(e)  22,064,209  93 

2,484,605,185  » 
4,334.595  94 

11,789.464  87 

166,706<094  98 
218,709,267  13 

30,338,059  » 
3  6D8,213  «> 

1,949,236  16 
4,078,925  14 

2,718,255  18 

9,951,750  20 

46.423  932  »3 


3,223,975,253  03 
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•FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 
■an»     O  0/6"««o»»«»«»«.  ■-.»■  ■■ 


iS  fév,  76 


d» 
4« 

sept  1875 
d' 
d» 

20  îanv.  76 
i5i»nv.76 

jsn-s.  iS^73 
janv.  1876 
»ept  1«75 
févr.  1876 
31janv.  76 

janv.  1876 


oet.  Î875. 
!b  o«t.  75, 


j»nT.  ÎS76 

févr.  1876 

jaHV.  1876 

oK.  1S70. 

]anv.  1876 
nov.  1875. 
d» 
i' 
4' 
i' 
4' 
A': 
rasi  1875. 
janv.  1876 


4 


0/0. 

1 12  0/0..  .... ..«.<.,..,,.. 


aiiil  1875. 
févr.  1876 
déc.  1875. 
nov.  1875. 

miii  ÎS75» 


«st.  ÏSTS. 


Oo/  0  (Kj»?.  Maj s«m  9î  oi.  5S8  ! . ,  ï.50i)I. 

a-  ob.  2,500  fr... 

«i-  i'  3b.  12,500  fr... 

d«  d.     '  ob.  2S,0<K)  fr... 

RÉPAE'i'iirxoK  amaiCAiHS,  prom.  de  rentes, 
d*  ^*        îml.  négGciaJîiles.. 

SOHS  B»  sm^soR.,.. .........  

fi»     1870, 2.1Ô,  S'ÎO  (fl.  do    509  f, 
«1°       d''      8t     (coup.de  1,000  f.'. 
i'       d=    5«HS  5X  (coap.  de  5,000  f.). 

1S75,  Ji  5  ans,  5  ?^  (c.  de    50<)  f. 
é'       si»       d"     (coup.  d«  1,000  f.' 
4°      i'       d»     «eoup.  de  5,(K)0f.' 
d"      d«   4  >i     '(coup,  do  1,009  f, 
OP-UGATIOKS  Bii  TKÉsoK ,  int.  20  fr.,  rem' 
bonrs.  50Ô  fr.-,  iniiKilés  ânissant  en  1889,  t.  p. 
nom  an  MQioïDATiOK  5  y,  (émis*.  1874  ai 
1875),  remboursables  îi  500  fr. 
fi»        (départements),  titres  provisoireg. 
6EïMK,  Emu.  àéù.  1^57,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
/OMigatfoiM.  l'855-gO,  S%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d"       1865,  i%,  remb,  500  fr.,  t.p... 
«•      1869,  3?iî,  ïsmb.  400  fr.,  t.p... 

a»      Î871,  Z%,  îBfflb.  409  fï.,  t.  p... 

4."  &-  ^a«rU,  3:>S,'»mb.  100  fï. 

a*        4*  ïérie*  «ortiei  (Bnités)  

d«  d'  série*  îorSiieâ  (série  eut"). 

«•  1872,  6X,  Temb.  1,000 fr....... 


67  75  8fi  85  90  80  75 


98  50  60  70  75  80,.  4, 
1@S  105  05  10  15  20  05  ,  .. 


505 


475  m  75  . 

573  7b  575 

2U  .    .....  ...  ■ 

in  ». 

368  S67'366*7b 


'«3  Si.: 
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Sïï,  st., 

P«  îiri  e 

P»  Sh  e. 
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P«îIh  p, 

?"  an  p. 

iln  et 

p.  fin  «. 

P«ân  p. 


JP  »  B  Kl. 


HAC®  BAS 


365."  " 


'  Ban?  de  iiqaidatioîi,  5%,  ïsmboET*.  500  îï., 
\   f  aï.  !5t  payables  pa?  rStsti-esesTipîs  â'imp. 

VALEURS  FRAHÇAÎSM 


e  «  d  n  o  9  c  c  o  1)  9  o  A  $     «  V  9  C: 


â«  1,800  fî.,     îï.  p.  («ï.etîHp.  n»  6). .<,..«.. 


SowirosK  n'&KQïsrm,  mion  50«  fr.,  î,>, 

CRfera  «.GRîfiiîWcri!..  aetloa  SiW  îï.,  260  ù,  f. 

cmars  mue  «soloniai,  a.  500  fr.,  300  U  h 

Iketsm  de  500  ïr.,  250  fr.  payés........... 

!  ObligationiS  foncières  de  1,000  fr.,  SX-.»»»* 

OWisations  âe  500  fi;.,  4X  o,,...^,. 

I       d»        10»",  4jî.=.  

lObUsationa  éà  50l»  fr.,  3%...,.....  .i..... 

l       d*        lO»",  3^.........  

■( OBiigations  d<s  500  fr.,  i%,  1S6S....  

ObiigttieHS  Ùommawes,  3%  

d'  û'        o-^',  sy... ...... 

OSfl^atiôJis  Oo-îam""  et  Départi»,  1872,  SX, 
remb.  3O0  fr.,  t.p. 
I  Î875,  l^.r.SOÔfr., 

'■>  toat  payé........ 

&L6i!i;aiSNi«]S  ISm.  ièn.j,  n.  m  (ï.,  250  fr.  p. 
d»  obU  ïcmb.  150  fr.,  t.p,.,., 

d»  d»  5X,  remb.  500  fi-.,  i.n. 

CRJSBi'B  imBOSTRSKL  KT  COMMER.  (Sociéié 

géiiérale  de),  action  ds  560  fr.,  125  fr.  payés.. 
CîsÉBiT  MOWKAis,  sct.  500  fr.,  250  fr.  payée 
aâï,  osîanip.  og  itonveIl«s.  (.eZ"Cottp.  a*  3). 


d*  SroMcs  coapnrefo.!.,..».:...  ,..,co:c.. 
CRÉBis  Kesaiss  (So!.  de),  aas.  503  îï.,  tp. 

BB.PCTSS  S-i'  GOMPTiSS  COOasJWiS  fSos.  de), 
actifsn  de  500  fr.,  125  fr.  payé,?,. ...... 

socîÉTJÉ  A^AJJîaÈîîJS  SE  WA'&u ,  miim 
500  fr.,  25Ô  fr.  payés  (ei»«i)5B.  5).....;.... 

éocoiï^  iSifflÉBAU  poKif  le  âéve!cppeia«m 
du  eo-amerce  «t  de  Findistïia  en  Sïanss,  ivsl 
<i  500  ff.,  259  îï.  payés,.... .....,„„. 
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)»nt.  v>v5 


jan».  iS76 


j»nv.  i876 
oot.  1875. 


fév.  ÎS76 
HO'»,1875. 


oeJ.  Î875. 
fév.  îi16 

oît.  im. 

janT.  1876 
jiiiU.  1855 

Hov  \m. 

janir,  187f: 
Q«t.  1875, 

sel  im. 


jsiila  1S74 


dée.  1^75. 
jan».  1876 


Jeudi  17  Février  1876 


500  iiu  fôO  tS:  ;«ïés  («X»608i».-  r."  5),     .  .  490  . - 


15  a^ïii  74 
janT.  1S76 

janT.  1876 
sept.  1875 

5  jaiiT.  76 
noT.18?5. 

wî,  iï75. 
15  08t.  75 

jan?,  1873 

jany.  1876 
n6T.lS75. 

•4» 

janv.  1S76 
ê= 


500  tr.j  250  fr.  pîyéz  (ei««oti^  a' l),........ 


da  500  fr.,  250  îif.  p.  (eï^ecap.  a»  5)=. ..=..<.». 

EKfiSÉGÊB  A  ALiUS,  Uf.UMÎ  â«  500  fj'.,  LM... 
BONS  A  GUELMA,  i.  500  Ùf-,  i59  &•  p.,  îami 

600  h.,  6%  gwanti  par  dép,  do  Goastantme  dès 
la  réseption  âes  ti'avaax....o..........,..o.. 

caA.RHHïias,  letiou     580  b:,  Ussi  i}sjt,,.„, 

BSï,  Mtioa  ia  500  ifî.,  toït  payé...,,,..» 

âî  509  t!,,  îoat  ?a74,o,.o^oo,o  =  c.o.<..o«oco  • 


^iTOt  ascisa  4e  50i5  fif»  î»st  ■fs7<î..oïso»,3.., 
KCaS(;  aê*«  à«  5<K<''fr.j  lli»6î4«i,  Fcsiè.  i  400  ar. 

O'AtÉAm..  £8«os  (b  5Q0  tf.j  toni  aajâ. 

OM>â4.SS  Â  —  Annnitéï  da«s  par 

î'Stst,  ~-  tosl  jiîyé.  .......  0 ...............  » 

{iffipOts  &  ia  cbsrp  de  Is  C?*)» 

oo®s>;,  seûcB  le  508  £r.,  toaî  laylS  

VSRDÉK,  aeiiofi  (S«  509  f7. ,  toiiî  payé.  > 

CHKM.  DE  FSK  KT  ÛOCKS  ST-ODSH,  &.  500  L, 

î.  p.,  e2-l"-<'  rép.  ds  6  fr.  (oa  liquid.)... ..... . 

BOCKS   KT   KNTRfîPO'rS   D-K  SslABSEiCLLB; , 

actieu  da  500  fr.,  tout  payé  (sï-coup.  e»  3j... 

ENTREPOTS        MAGASINS  i&KrqÉRAOT.  BE 

PARIS,  act.  de  1/31000',  t.  p.  (t'i-coup.  n»19). 
&l,i.OMETTK8  cHJiaîQDJïa  (G*'  générale  dsc), 
ssîioa  de  5C<!  il,  250  fr.  payes................ 

cossPAGNîs  )?&RisiisMKa  Bo  astion 
Se  250  te,,  toEt  payé. 


eoMr»  mMOBiU-laB,  a«t  500  îj.,  isas  payé, 
9roKses  coup. 

«OîftPAGRIlS  GBMÉR.  TRAS8ATÏ.AJWIQDB , 

ïsHoa     iîOO  fï.,  test  pcyé  (95»8oapon  2S). 


eaissSÂâ^aras  MAHmiSBa,  aei.  50O  fr.,  t,ii. 
YOiTtiRKS  A  PAMia  (0«  géfl.  des) ,  aetion 
500  fr.,  toas  payé  (ex-coapoa  e»  13)..  « 

SALmsS  nu  VSWS,  ni.     500  fr. ,  tout  payé* 

CA^AS.  !«ABITmE  DE  SDKS,  1.  500  fr.«  Kf> 

(Mspoïîj  34  et  antérieurs  détachés) . 


321  25  322  50  


489 


561  25  

328  75  327  50  ...  ..  -, 
590  588  75  ..  ...  ,. 

387  50  985  988  75  9)0  ., 

728  75  738  727  50  ..  .. 
1237  50  1238  75  1<40 

1020  1021  25  

5S0  502  50  503...  ..  . 

Ô45  643  75  ,  

4O0  .....  . 

391  25  ... 

372  50  •  •  «c  o«&  «0» 


•o  tts  6e> 


00  eo 
•  o  oc 


1125  1122  50. 


aa  9e 

os    as   •«>  90 


S92  50  29Î  75  '  9)  290  29'>  30O 
297  50  212  50  305  ;0i  LO  30J 

613  ... 

427  50  430  


771  25  773  75  735  777  fO  780 
73à  776  25  773  75  7?5 


i"  0d.iâg45ioc8,  remb.  i  500  fr.,  tost  payé,, 

(coupons  13  et  antérieurs  détachés), 
é°  mas  Trenteîsîijas,       rfimlj.  à  125  tr.=. 

FONDS  D'ÉTATS  ËTBANGBBS 

ABSS&ftlS  (sîoiïsoîidés  3%),  aSgoeiation,  ehaD|© 
fize  25  fr.  2â 

DSSWS  aoraiCT.,  5Xîeenïeïîie(îiég.,  change 
j8K3  2  fï.  5®.—  Oblig.    100  ilor.  (papier). 
&'  d«     1,000  tloT.  û« 

d»  d»    10,000  Ilor.  d« 

ÉGTOîS  (Smpraflî  Ti«e-Tol  d'j,  1870,  1%  obi 
hypcîhéeaiïôs  reHab.  à  500  fr.,  tout  payé...... 

ÈHT^Tim.        7%,  oi)L  rsmb.  500      î,  s. 
G»      '      6°       Map.  de  5fr.. 
(S"  d»       coup,  de  ^  fr. ....... . 

gWAGifB,  35t,  Kstéri.3ure,  1856  —  67—  69  —70 
(négocistions,  change  Sïe  5  fr.  é0)..> 
1"  Goijpaïe.3  de  36  et  24  piastres 
i"      A"     de  12  piastres................. 

i'  i-atér»,  &mp.  de'  75  piastres  eî  an-dessns. 

d»      d»    peîiîeï  coupures  

^AQhMÈs,  sbligatîOBj  ireinboBïsshlef  ii  500  fr. 

ÉTATS-îjKtg,  5=:îO,  18656^  {nég.,fih,aïe5f.) 
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94-5i 


330  3'. 8  75  527  50  ... 

328  75  3Î7  50 


ifi  eijH?.  de  oô  dcl 

i"  (îeSOdol.... 

ia  6  dci... , 
4°  £b  3dol..., 

4-"    1865,  si-w?!,  de  €fl  dol.,.. 

èeSOdo)..», 
*"  .  Se  6(k>!..,. 

■Vi     ÎS57,  fcsais-  Ai  SO  doL .  -, 


S32  50 

75  ... 


a<3    9  ( 


c:j  11-;,. 
29  . 
a(i29 
?•  an  15 
en  lit., 
as  29 . . 
P«aa29 
P'an  15 
en  lia., 
aa  29  • 
P«au  29 
P'au  15 
an  cl... 
m  liq.. 

llH  et.. 

P»  En  s. 
en  liq.. 
finei... 
en  liq.. 
fin  et.  .. 
P«  fin  e. 
ea  lia,, 
fin  et... 
P'fiû  s. 
P«llnp. 
en  liq.. 
fin  (t.. 
P»  fin  e. 
on  liq.. 
flnct... 
F*  an  p. 
on  liq.. 
fla  et... 
P«  an  p. 
en  li".. 
aa  59., 
P«stt29 
en  liq. 
fin  et,.. 
P»  fin  «. 
ea  liq., 
an  «t... 
en  lia.. 
EU  29.. 
en  lin., 
aa  29 . . 
en  lia., 
aa  29.. 
on  1"'". . 
an  29  . 
F»  sa  29 
en  lifî.. 
SB  29 
P«au^9 
F»  aa  15 
en  lin., 
as  23 
P«au29 
an  l!<ï.. 
as  29 
P«  au  29 
P«aHl5 
aa  29.. 
es  liq.. 
ai  29.. 
ea  lif 
aa  29.. 
en  lii.. 
aa  29  - 
P'an  29 
P«aa!!9 
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Kv.  1876 
i«nv.  î87f 

oât.  1875: 
i' 

jaill.  1875 

janv.  1876 
oct,  1875. 

H07. 187S. 
fév.  1876 

d» 

d» 

d" 

oct.  1875. 

i= 
i» 

j»nT!' 1-876 

jsili.  1S75 
do 
«• 

janv.  1875 

d» 

d- 

C  eos • «  &de 

o&t.  1875. 
oct,  iS75. 


janY.  1876 
jEBl.  1873 


fév.  '876 
d» 

janv.  1876 
jaav.  1876 


Jeudi  17  Février  1878 


d*  d"        ijetiîîis  iospaïas 

iTAfJM,  •&%■,  «lORî).  <Jo  10S6  fr......... ....... 

a»  ueup.  de  508  fï.... »•-"■. 

à*  asup.  de  16Ô  -fr,  il  500  tï.  eialss 

(J«  «onp.  de  50  fif  


'JM.Vieioï-SraiBaas«i;i863,  ïemis.  580  i. 


d«  grosses  eoHpare*»  » . . . .  w . , 

é'  îoat  payé  

!i»OKTCî©&î5,  1853,3%  (négoe.,eh.fixe25(.25J. 

d»  1856  -  57  -  59  -  68.  =  . 

layé. 


d«        d'    ob.  da  lOÔ  1.  st.,  tout  payé 

i'      d»    5001.  st.,  tonî  payé...... 

û'        â"      d*  1009 1.  ist.,  tout  payé  

Îê75,  m  (nég.,  eh.  flie  25f.20),  t.  p.«. 
oWtg.da     501.  st.,  d» 
è»  da    iÔOl.  st„,  d« 

(i«  i"     ■     da    5001.  st.,  d" 

#  S*  iio  1000 1.  «t.. 

D^TTss  alas.  aroOTSïSïTOa,  5X,<35».509î.,t.ï;. 

BSÏÎB  Sîj!EQOK,5?É3  ÎSS5»73»74,  «63.125  fr. 

i-  d«  ft.  50. 

é«  a=  12fï.  50. 


do 

d» 

4". 

-S» 

4° 

i' 

S." 

à» 

d» 

d» 

d» 

i' 

«• 

d» 

4' 

«• 

a» 

a» 

,  î8î«i,6%,ï.50l}fir„S.F. 
1863, 6%,  r.  500fr.,l.p. 
Grosses  coapures...... 

î865,6%,)r.500&,,S.p. 
OrFosses  îoupures. . , . . , 
î86S,S%,r.  500îr.,t.p. 
Coupures  de  5.  ..<......  »■ 

Goupara?  de  25........ 

1875,  6%,r.  50ôfî..o,. 
Goupare»  de  S........ . 

Coipuïes  do  2S.oa8oo». 

fAi^EURS  ÉTRANGÈRES'  . 

yifMqm  BM  eiRéBî'jc  ctalîe«',  t&.  am 
3*)9  îï.  yayéis  («s-eoHp,  n*  19).. 

oiTOïa&Wïs,  4et.  du  500  fî.,  25D  flr.  p. 
ijeî'ifép.  de  réserve,  43  f.30j. 

500  fr.,  aîO  ff.  îsayés...........  

i»  *•  ©rosses  «oBBares. 

BAMQJffi  CSimiftUa  BC  GRÉMX  FOMCIÎSR 

sxs  sossm,  oU.  P'  série  5X)  ramb.  50$  fr. 


107 

jil  18  'vO.'  ê  111  II  1.". 
71  10  20   si  c.  j'.  ."I 

222  ..  ...  ... 

35  ...  ...  ». 


9S  - 

m>  % 

100  % 

m  A 
uo  % 

89  « 
89  li 
9U  . 

99  - 
281  50 


8f  !)0 
%  90- 


20  70  5!) 
32  SO  130 


135.. 
75  229 


127 
10  117  118 


50.1 


447  50   ... 


»  tt  o  *  i>  '3  A  y  ^ 


jaifl.  î366 


d»  oblig.  i'  et  5"  séries,  5  %,  r.  àSOO  fr.,  t.  p.  410 
d»  oblig.  5«  séris,  5  % ,  143  fr.  75  p   441  25  , 

CiUSBt'fi  te.<i&iijiSt,  MIT/^iiLWlUt  i..:it^a.iï.f: 


62"  622  c!)  6ÎS  7=;  fi25  6?8  75 
630  î)Xi  f  O  «35  637  fô  640  645 
c.»  647  58  655  6j2  50  6;5  645 


sa  29. 
an  ii(î.. 
sa  29,. 

P«au29 
P»aa  15 
P'  sa  15 


ari  lig.. 
aa  29.. 

aa  29.. 
P«aii  29 
aa  29.. 


SOCJJSSS  AOWRtcaifâaHîS,  a«tioE  §C0  Î2s«  S.ss.  628  75  6^  50  626  55 

•«  eue  o,  09e  «e  oe«  *a  eo 


COSBOOffi  A  SETO-iSS,  set.  de  500  fî.,  t.c» 

I,OMB*,.M  (SOT  »  A-OTRICHIKM).,  aet.  5^)8??.. 

s®aÉ  ^jsj^  (oz»conp.  a»  31)...... 

je  tossaa  aoEparas. 

HOKîo-rf&ïjasï  BB  ï,»â.îîTsicHa,  ï.  560!.,  îs^i. 

d"  Groîseg  coupures.................. 

«oai>«sâîAGKOi.,  S6Î.  5Ô0  fr.,  t.p,  (estamp.). 

d»  d«  Grosses  eouBures. 

«1=  i'        mn  estampillées. 

d«  d»  Grosses  scapares. 

PAÏfiPÎESLDfîB  m  SA!!ICEï,OMJ8{SAIIA60£SbK), 

ssS,     5ë6  fr.,  to!!t  payé.............  

ï^KTO«*iS  fO»  ïsys»,  4«t,  «a  500  îï.j  t.  ?.. 

GSSMISS  Sr)g  »3  ^^lŒHS ,  8.  509  <k^„ 


S&S^ac-SSS  s,  aiABKîB,  srt.  dc  5ÎHÎ  îsii  s.ge  356  25  357  tO 
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218  75  ;80  ■"■82  5P  98S  287  "^O 
.  .   288  73  287  5a  288  75 


I  75  150  !5i  25  152  50 
Grosso*  ■••>fi>j. , , ,  ,-  , 
m  75  320 
QroMfla  «nsîîSBliM:. 

67  25  67  50  68  6?  75  o. 
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a«  » 

252  66 

320  II 

29Ô  II 
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147  50 

315  I. 

°S5  56 

m  i 


aei  1875. 
«9V.  1874. 
îlrtéc.75. 
d* 

ivr.  1875- 
hMiïj9r76. 
i' 

fivriei  76 


Amians  (ViUe  d'),  4  X  r»»!».  106  îî. 
Boirdaaai  (Viite  de).,  3  5^,  s.  100  fr. 
Calvados  (Dép.l.  72,  5K,  r.  î,0()0  fr. 
Eure  (Dép.),  1874,  5X-  î- 1,008  fr. 


Lilte  (Ville  de),  1869,  ï.  ÎOS  fr, 
LiJls  {YiUedçi),  lUe.'S.  3%,  r.Kfgf  r. 

t.m  (yiii9i»),mtAi^'ji  ,ï.&8iif 

hjaa  mis),  'éi  SîS,  ï-tai  îï..  t.» 


100  50  -, 

S2  .  91 


94 

465 


U9  £0 


Jtnv.  ÎS76 

i5Jsili.75 
3S  jGis  s5 


avï.lSTS 


Marsoîile  (V"« de),  82, 5%,  r.  5G8  rj. 
Marseille  (V^'cle),  S2,  s%,  F.  100  fr. 
iionbais  4  ioarcomgfV''"ao,!,  r.50t- 
Boaen  (Ville  do).,  5K,  r.  1,2S0  fr.. 
Vsrsailtes  C^ill"  ^e),  5Xi  r.  509  fr. 

?8i«BKS  HïttiSiîKiMÊ  (A.eiiQm} 
(incondin)ï  a,  500  f..  100  f,  p. 
k%%.  ïgri«.etîfw:.(G'"séï;.),f)«Of.?. 
âJ!>Rr3n«es  généralai  (liMi9Béic),t.p.i 


41  50 


ssai  1875. 
2aai  1874. 
«a  ligaid. 
ïoût  1875. 
avrU  Î875 
d» 

mai  1875. 
m*!  IST^. 
'frot.  1875., 


Âsssï,  g8ïï.  (iaariî.),  5^090  î.,  S.  g. 
A;!!urâncô«  géséraJos  (Vie),  t.  p... 
Aîssriiii.f,e.i  mfiritim{)s,(r!="  gén.  das), 
G""*  %ùii..im  FaœiUas,  a.500  f.  ,100  P. 
F.raHC8  (îpceadie),  IDC  î>.  ?ayés... 

Nationale  (Incendie)..  

Paternolle  (Incendie),  4Q0  fr.  M,yé!. 
PMrio  («.Jjiii.M  6.ui,a.l  ffiO  p. 
Pi'.yràs  (lB«»ri4Ss),  taat  nsjC....- 


JOUKjNAL  Ol'l' 
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18  Février  487ei 


an,  1875. 

an.'îS75i 
stai  1875. 

5875 
ïBjMiV.75 
liin  t875. 


MJin  1875. 
15j'4iU.  75 
an?.  1876 
«S» 


wtuli  1875- 
:'.5i!l.  187îi 
i«Bv.  1876 

<K!i.l87: 

RWil  1875 

mn.  1875 

Bfl7.  1871 
';Smïrs75 
lanv.  1875 
d' 

îaffl,  1874 
1874 

laHv.  Î876 

nill.  1875 
1872 

ïsnv.  1871 

àéê.'îlrë! 
;aill.  1870 
janv.  1876 
.'«nT.  1875 
janv.  1876 
laill.  1870 
.aiU.  1874 
ianv,  1876 
4.' 

avril  1373, 
janv.  ÎS75 
'Sill.  1873 
janv.  1876 
isill.  1873 
iMT.  1872 
janv.  1876 

.lâill.  1873 
1(2  août  75 
9TTill874. 
Mt.  1873. 
janv.  1876 
laill.  1875 
wpt.  1875 
sjï'O.  48.. 
ei-3*  rép. 
l-'jninTS 
27,i«iiv.75 
lï-r,.  n'I. 

ei-3*  rép. 
2  sept,  75 
Î5  janv.  76 
anv.  1^76 

S0eept,75 
3îium.72 
ttOY.  1875. 
sï-coup.3 
<mi  1875, 
iaill.  1871 
m  liqnid. 
ï'fifl.  1872. 
■en  liPHid. 
janv.  1876 
^^i.  1875. 
tS  mars  75 

ianv.'l876 

»ept,l875 
set.  1875 
■  Si??.  1875 
ÎO  avril  75 
6  oct.  75. 
janv.  1876 
wjt.  1875. 

iSoet.  75. 

svrili875. 
sïHîoon.2. 
ISjsnv.  75 
'.'>seji.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déo.  Î875» 

ex-«,  4.. . 

n9V.i875. 
îà  déc.  75 
S5»c.  20.. 
sx-c.  20.. 
1S86t.75. 

16  avr.  75 
o«î.75. 


i«  PUote  (a«î.  iBaritimeii),  1,000  (.p. 
RéaMuraBceseteo-aM.  e.  l'Incondifl, 


Poieil  (Incenrtie).,  a.1 ,0!>9  f-,  666  f.  n. 

^Oleii  Cr:.'»,  -'Fii  ir.   .;;v,'R  '.. 

Cl  ioii 

Dtbaii   

Urbains  (Vin),  a.  1 


Dtbaiao  (Inoend.),  a.  5,006  L  âOOT.D. 
Urbains  (Vin),  a.  1,000  fr.,  206  fr.p. 

Urbaise  (Vj«),  »  1,000  fr  ,  ïout  p-ayé. 


?!^9  (assur.  raarUim j,  1,400  ff.  p. 

Annuités  d'Âira  3i  la  BassfSo  

AnnnHé!  d'AJre  à  la  Basséa,  5«"». 

Annuités  d'Ailes  à  Bsize  

Ai5nuit6î  Caaal  fes  Ardennes  

Annuités  Gaaal  d«  la  Somme...... 

Annuités  Navigation  de  l'Oise. .... 

Boni  du  Canal  et  Houil"-"  de  Is  Sarre. 
Bons  de  l!<inid.  du  CaRal  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  aciion  indemn. 
G'"  Navarro-Aragoa.,  act .  500  (r.,  t.p. 
Quatro-Ganauï ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canaldejonc.  de  la). 
Suez  :  ei-c.24eL34(o.25à31inc.n.dét. 

d»  Iiél.ex-e.3etl3(c,4àl0  inc.n.dét. 

d' Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. ... 
Chemin  de  fer  do  l'Est,  acJ .  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  de  jouiss, 
Gliemin  de  fer  da  Nord,  a.  deiouiss. 
Cheœin  de  fer  d'Orléans,  a.  de  louiss. 
CherniH  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  jouisg. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500 f.,  t.». 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act,  500  f,,  t,p. 
Brionze  à  la  Ferté-Mac4,  a,  500  f. ,  î.p. 
Lyon  "9  la  Groix-Piousse,  a.  500  f. ,  t.fi. 
Dombcsetch.def.  S.-E.,5fiOf..250p. 
Epernay-k  Romilly,  s.  500  f^250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  SWfr.,  t.p. 
Hérault  (Gh.de  f.),  a.  500  f.,  312  -50  p. 
Ullo  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t,  p.. 
Liile  i  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Tjisieuï  i  Orbee,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  et  Nantes,  a.500  f.,250p. 
Médoc,  act.  509  fr.,  tout  payé. . . . , 
MézidoB  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  do  fe),  a.  500  fr..  t.  p. 
Nord-É.st  fr,(a.cap,),4%,  a.500  r.,t.p. 
Nord-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normanâs  (Ch.  de  fer),  a.'SOO  fr.,  t.p, 
Orléans  k  GhSlons.  act.  50fi.:fr,,  t.p. 
Orl.à  Rotien  (sect.  S.),  a.  500  f,,  250p. 
Orae  (Ch.  de  fer  de  1'),  a.  :;00  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Ti'am.  N.),  a,  500f..  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  500  't.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  i.p. 
S'-Etienne  à  S-B.-le-Chât. ,  a.50Ô,t.  p. 
Seine-el-M.  (Ch.de  f.),  s..500f.,  275p 
Tra  m  ways  (G»  g.  f .  ),  a.  500  f. ,  250  f  .p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500t.250f.p. 

Tréport,  act.  500  fr,,  tout  payé  

Versailles  {R.  G.)...,.,-  ..,...„c 
Vitré  il  Fougères,  aet,  500  fr.,  t,  p. 
Vitré  à  Fofig<>res,  act,  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch,  do  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  rr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  ».  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch. d'int.  local,a.500f.,250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p, 
Banq,  Indo-Chine,  a,  500  fr.,  m  f.  p. 
B.  Union  franco-Bt",  a.  SflOr,,  250p. 
Ca  Ksse  gén .  des  Cb  .do  fer  (ex-g'  rép.). 

Gai.'se  Lécuvcr,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  259  î.p. 
Sous-Gompt.  des  Eutrep.  (ex-c.  17). 
G'  France-Algér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
Gullloteaux,  Bouron  et  C«,  a.  500  fr. 
Société  industrielle,  act. 500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  G'»,  a.  50O  fr.,  2i50  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  houv.  ICOf.,  t.p. 
Docks  etEnirep,Havre,  a.1:/8000«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.500f.,t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  alOO  fr.,  t.  p.. 
Hallesj Marchés Naples, ». 5(K) f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaux, a,5G0  f.,  t,p. 
Marchés  (G'«  gcnéralel,  a.  500 f,,  t.p. 

d»  Temple  et  St-E(oa.,».500f.,t.p. 
Marchés  Ghev.etFourr.,  a.  500f.,  t.p. 
G"  du  Parc  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p. 
G'»  genér.  des  Eaux,  a.  500 f.,  t.p. 
Eaux  banlieue  «Je  Pans,  ï.500 'r.,  î.p. 
Eaux  deVichy ,  a.l/80e()«,  t.p.,eî-c.i4 
Industrie  linière  (G"  de),  act.  500  f. 
Lm  Maberly,  act.  500  fr.,  tont  myè. 
Pont.Rémy  (ex-c. 20)..". . 
Gaz  (G""  centr.  d'écl.  par  le  1.  a .  500 
Gaz  çéûéral  de  Paris,  act.  590fr.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.5e0  f.,  r,800 

D*  act,  d«  joaiss,  (ex-coup,  n*  1), 
Gaz  de  Multïonse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  fC''  Parisienne),  aet.  de  inuiss, 
Gf!z  (anlen  des),  act.  500  fr!.  i.  p. 
Ahun  (Houillères),  aet.  de  î/8080». 
L'.\vcyron-(Soc,  noav.),  a.  5â0  f.,  t.p. 
Belmez(hoaiLet  métal.),  a.59ôf.,  t.p. 
L'Arborèze,  act,  500  fr,,  tout  paye. 
Bpinac  (fAiiMis  et Chemin«,de  fer  o'). 
St-Eloi(Houil.Ch.def,),a.1/60C0«,î.p. 
Mines  Campagna*,  8cî,l,0Ç0fr.,î.p. 
Mines  Garniaux,  iti.  500  fr.,  t.  ».. 
Minei  Grand-Gombe,  acî.  î/240fi8«. 
Mines  de  Huelva,  ».  de  cap.,  r.  25i)  f. 
Mine»  de  Huelva,  a«S.  de  joniMiaïïea, 

Minoï  de  la  Loire  

Mines  Montrambert , . . ,  

Mines  Rive-àe-Gier.  

Mise» Isùit'Ktieiuic.  ...«...«a.^. 
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C.  '-Bt, 

.  r.   f .  ■ 

iiov,1875 

iâ  aéc,  '/>) 
nov. 1872. 
mal  1875. 

oi-c  23.1 
ranv.  1878 
15  sept.  75 
aov.1875. 
31  nm  74 

aî'C.  4.., 
mai  186S, 
oct.  1875. 
9X-C,  4... 
oct.  1875. 
janv.  1876 
laill.  J875 
iniU.  1870 
ex»o,  1... 
jauv.  1876 
janv.  1864 
nov.1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
jnill.  1870 
5  juin.  75 
15nov.  75 
jaiU.  1874 
22  déc, 75. 
ÎSjanv.  73 
nov.  1875. 
20  féT.  74 
janv.  1876 
inill.  1870 
>iX-e.l4.. 
juilL  1875 
Slimll,  71 
ex-1"  rép. 
Mpt.  Î875 


oet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv.  1876 

.i« 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
mu  1875 
déc.  1875. 
û- 

janv.  1876 
ocî.  1875. 
janv.  1876 
d« 

h 

oct,  1875. 
âoet  1875 
nov.  1875. 
janv.  1874 
]iiiU.  1873 
oct.  1875 
d" 

janv.  1876 

d« 
S» 

i' 

ocl.  1875. 
lanv.  1876 
d" 

oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

à- 

oct.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

d* 

a« 

â« 

d" 

i" 

i^«t.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

Ûo 

à-- 

AMT.  1875. 
janv.  1876 

G» 

do 


o«.  iS(5. 
jsiav=  1876 


oci.  1875, 
janv.  ÎS''6 

il» 

déc.  Iff/ii. 
janv,,  ÎS76 
sept.  m% 


V.hiti  ÎUlGdïjii.s.      !îa  joK;i!Sjn:î?. 

=  -  MfikU'-i^l-'visM-,.  .  TilVif  ..irfKlî,. 
Mi'.f  MnM>f!-Hj(1i^  ».  500  (.,  '..p. 

!.  au  ::  Jt  S^/,;.e;nd!,i  

Mines  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  l'.p. 
Mines  de  Soumsh.  a.  nom,  125  f.  p. 
Vallenar,  act.  SfXi  'r.,  250  rr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Kenderies  d')  

Cail  et  C'«  (Soc.  nouv.),  a.  500  f.,  t.B. 
Forges  do  Ghâtillon  et  Commontry. 
Comp.  de  Fives-Lills,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hauts-Foarn. ,  Forges  et  A  ciéries  de 
iâ  Mar.  et  Ch.  de  fer,  s.  500  f.,  t.p, 
Livorduu  (Forges),  act,  500  fr,,  t.p. 
Océan  (Chant,  ei Atel),  «.500 f.,  t.p. 
Bateaiix-Omtiibus,  act.  500  fr,,  t,p. 
Charg»  réun.  (C"  fr.),  a,  500  f.,  t,p. 
C'«  de  Navigation  intér.,  a.&OO  f.,  t.p. 
G'«  génér.  des  Omnibus,  a.  500 ?.,  t.p. 
C'*  génér,  4os  Omnibus,  a,  de  jouisa, 

G'»  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touagc  Bass-S.  et  Oise,  a.  500 f.,  t.p. 
Toilage  de  Conflans,  acL  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  5(W  fr.,  t.  p. 
C"  maritime  Valéry,  act.  500  ff .,  t.p. 

Société  Chaaieroy. . ......  i  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p. 
Deux-Cirques',  act.  200  fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.  5C0fr.,  t.p. 
Stabliss.  Malétra,  a,  500  fr.,  250f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act,  125  fr..  t.p. 
Société  gén.  Forcst.,  act,  500  fr.,  t.p. 
Glacière.';  de  Pari.s,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr^  î.p.... 
Maiériei  ch.  de  fer  (&•),  a.  500  r.,  t.?. 
Port,  etc.  Cadix  (G"  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr..  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr,,  t,p.... 

Tabacs  (G'«  franç.),  a. 500f.,  t.p  

Taillerie  deDiam.,a,5e0f.,  t.p,  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar,  franco-angl.,  t.p, 

?s,leari!  fraaçaiaes  (Obligaî.)' 
Besse.i^fts  à  Alais,  3%,  remb,  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  590f, 
Bordeaux  à  La  Sauva,  3%,  T.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 
Cha-entcs,  3%,  remb.  à  500  fr.... 
Gbarentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croii-RoMssc(Lyon  à),3%,r. 500f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Bombes  et  S.-S.,  Bons6%,  r.  500fr. 
Bpernay  &  Roniilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-,56,  6%,  remb.  650  fr. 
Es  t,  ,3  % ,  r.  500  fr.  (  -,  n  t.  gar.  par  Et.). 
Ardennes,3%,r.500(.,  d« 
Bàie  (Strasbourg  è),  1843,  ï.  1,250  î. 
Bâie,  remb. 625  fr.  (int. gar. parEt.). 
Dienze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Monteroau,  5  %,  remb,  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  i.  500 fr. 
Hérault,  3%,  remb.  500  fr.. 


Lille  à  Béthune,  3  remb.  500  fi'. 
Lille  à.  Vaiencienne.?,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieax  ii  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lorraine ,  3  % ,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Mar.?fj!l!e, 5 %,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.5(IOr.(int.gar.). 
Dauiîbiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Ët.). 
Genève  (Lyon  à  ),  55, 3  % ,  r.500(gav.). 
Genève(Lvonà),57,3%.,remb.5ô0f. 
Méditer. ,  int.25  f. ,  r.  625  f.  (int.gar.). 
Méditer.,  52-55, 3%,  r.  500  f.  d» 
Paris-Lyon-Médit, ,  3  %  (fus.),  r.500  f . 
Pari-s-Lyon-Médit.  66,  3%,  r.SOOf. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rbône-et-Luire.  3%,r.,')00f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3% ,  r.500 f.  (int.  gar.) 
MédoC;  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Boas  6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  J,  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%, -remb.  ,500ff  

Teste,  remboursable  1,250  fr. ,  i , . , 
Nantais  (Ch.  de  ftsr),  3%,  r,  500  fr. 
Nord,  3%,  reraboulsable  500  fr.... 
Cliarleroi  à  Erquelines,  r,  562  fr,  50. 
Nord-Est  fr,  ,3%,  r.500  f. ,  t.p.(iut.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  f. 
OrlèanE,  1842,  i%,  remb.  1,258  fr. 
Orléanfe,  1848,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orleartô.  3%,  remboursable  500  fr. 
Grand-èentra!  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.(gar.parOr!.}. 
Orléans fiGhàions,3%,  r.  ,500  fr... 
Orléans  à  Châl,,  de  63,001  aiu8,312. 
Orléans  à  CbîU, ,  de  108,313à  190,312. 
Orléans-Êvrecx  à  Elbeul'et  Acquiguy 
àjtreux (Orl.-R.,  N.),  35<;,  r. 500f. 
Ovléans-Gi.sors-Vernon,  3%,  r.  SOOf. 
Orl.-Gtos-Mo.r!tfort  à  Pont-Audfimeï, 

3  % ,  remboursable  500  fr  i , . 

Oîléaas-PoHî-de-l'Archv  à  ai.sars, 
3%,  reMboursabio  590  ir. . 
Orl.  à  Rouen  (sect.  Snd),3,%,  r.5GÛ  f. 
Orne,  3%,  rembouriMbla  56i)  fr.i  »  i 
Ouest,       remb. 500 t"r.  (intg.Ei.). 
Ouest,  5%.  52-54,  r.l,250f. 
Ouest,  5K,  1853,  r.l,250t  Q' 
Ouest,  5X,  1.855,  r. l,250f.  d* 
Ouoirt,  i%,  remb.  500  fr.  i' 
■f47,53s;,F.l,250{,  «<> 


133  130 


785   


6i0     6Î7  50 


S16  25  215  .. 

268  ..    .«  .. 

285  75  285  r 
253      25i  50 


514  ,  512  50 
312  .  3îl  50 
.311  25  ... 


m  -•■  . 
226  25  - . .  . 
310      .  . 
2^,6  .    585  - 
475  ..  470  . 


I(i90..  .  . 
324  .,  321  , 

313  7S  II  l 
zn  50  .  .  . 
3î3  .... 

540  ."'  535  I 

317  50  , 

312  25  311  75 
31^  314  50 
M8  .. 

318  »c 

313  "*  II', 
280 

110 

312  ..  3tl  50 

222  .1  220 
316  ..... 


soi  25 


3!6  315 
31Ï  25  ... 

'A37  FO  "°  V, 
2r.>  .  210 
216  25  215  . . 


175 

WS     e  1(6 

ii'i  25  3ÏÎ  75 


ianv.  l?.7fi 
janv,  1876 
déc,  1875. 
janv.  1876 

fi' 

ftCÎ,.  18"3. 

jaiU.  1872 
janv.  1876 
juin.  1874 
janT.  1878 

.  Ù' 

à' 
d« 

oct.  la75. 
janv.  1876 
31ium.75 
janv.  1876 
d' 

déc.  1875. 
août  1875. 
d« 

janv.  1876 
d« 
d* 

\aïû.  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nof.1875. 
janv.  1876 
oct.  t875- 
janv.  1876 

d» 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
K)juill.75 
ocî.  1S75. 
d' 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
nov.i875. 

svril  1871 
juin.  1870 
janv.  1876 
3!  déc.  75 
janv.  1875 
nov,lS75. 
15  oot.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

-10  avi-Él  74 
janv,  1876 


fflOT.1875> 
d» 

sept.  1875 

jtnv.  1876 

d» 

oti.  Î87&, 
d" 

août  1875, 
d» 

afff.1875. 
janv  1876 
d« 

7  iuill.  75 
i5jBiII.75 

20V.  1871. 
d»  . 

û" 

Sf.aî  1873. 
û. 

H»T.  Î87S. 

d« 

sa»!  18/4 
aov.  1874 

i.» 
a» 

!tall87â, 
d« 
i» 
d« 

4» 

â" 


22jQm.75 
âiars  1873 
janv.  1876 

d» 

cet,  1875. 
îoûî  ÎSTS. 
jain  1875. 
6  déo.  75. 
ocî.  Ï875. 

t' 
t!» 

janv.  1876 
noY..iS75. 
«• 


H» Vf»,  1S«8,  fiS,ï.1.9Ba(. 


Ronen,  1845,  4X,r.i;350f, 
SoifJiri.  *7.«).'.".4.5k;.î.1.25<!'  "> 
St.a«!iî«iji,42,-48,r.l,250f.(i.S.Kt) 
Ver.5:iî'llo.s 43(r.d.), r.i,25ftf.  d« 
Paris. .TraKwajS'Kord,  %%,  ï.4:08. 
Perpignss  à  Prades,  3%,  r.  590  fr. 
Ficardïe  et  Flandres,  3>i,  ^.  500  fr. 
St-Iitienne  i  St-Bo«not,  3^,  ï.SOOf. 
Seme-ci-Marao,  3%.; remb.  55)<!  fr. 
Tramways[G<=g.  f  .),6  %  ,r.50Of  .150f.p. 
Tramways  (sud)  6  5é,  r.  à  500f.,t.p. 
Tréport,  3  f..,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3     remboursable  500  'r. 
Vitré  à  Fougères,  3%.,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég. ,  5  ,  r.  500  ff . 
La  Vologne.  5  remboars.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fri  i 
Wassy  à  Salnt-Dizier,  3  ?i ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5% ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6?i ,  r.  600  fr. 
G"  Franco- Algér",  S  %,  ï.  500  fr. 
Decks  du  Havre,  3%,  remb.  5O0fr. 
Docis  de  MarseiUe,  3%,  ».  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb,  300  fr. 
Halles  et  March.  Naples,  6  ,  r.  400  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5t)0  fr.,  t.p. 
Eam  (Comp.  gén,  des),  3%,  r.  500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  dws),  5X,  r.  500 f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  linière  (cjm'-),  6% ,  r.  309  f. 
C'«  Parisienno  du  Gaz,  5^,  r.  50(!f, 
d«  nonv.  18^,  140  fr.  £>. 
C'»  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.  300  f-. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à 300t. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250f. 
Houillères  d'Afiun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  ds  Chàtilloa  et  Gommentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1,250  f- 
Cail  et  G",  remboursable  450  fr.  •  • 
Fives-Lille,  65i,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (^forga,?  do),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2''s'°.r.500 
•i»  1866,  5  %,  rembours,  500  fr. 
Omnibus,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Oamibns,  5%,  rem.  'jOOfr, 
Cotons  algériens,  4^%,  r,  à  40b  fr- 
G-  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fJ-- 
G-'  Transatlantique.  5  %,  r,  500  fr. 
Glaces  Montluçon, 5% ,  remb,  200  fï. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r,  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6?<,  remb, il  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r,  400  f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  580  fr..ii 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  % ,  r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n»  1)  

Tabacs  (C"  française),  6% ,  r.  500  fr. 
Touage  Conflans  à  la  mer,  r.  25Ô  fr 

tad»  d'États  «t  âeTOl»»  étr, 
Emprunt  A-ufficb.,  1860,  obi.  60011. 
Emprunt  Autrioh.,  1860,  5"",. .  i .  i 
Obi.  Doman.  Autrich.,  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 

Obligations     100  floï.  (argent) 
d«        1,000  d' 

d*        1,009  <t« 
d«  109  flor,  (Dapieir). 

Id»        1,006        ■  d» 
Smp,  Belge,  4)4%,  1844-55-57.60. 

Bmp.  Belge,  Ï^A%.  

Emp.  Danubien  (Princ.-Oni«s),  8X' 
Emp.  v.-r,  d'Eg.,  66,  ob.hyp.  r.500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%.,,  , 

Etats-Unis,  5-20  Bonds: 
d*  1802,  remb  déc,  71... 

d»  d«   ïemb.  7  mars  72 

d»  d«    remb.  20  mars  72 

à"  d«   îeMb.  I«'juin73 

à»  d»   ïemb,  6  sept.  7.^ 

d»  d»   remb.  IS  nov.  73 

d«  d»  'remb.  l"  fév.  74 

4*  4»   iramb.  3-5  îep{.7é 

d»  if   rsimb,  l"  aov.  74 

d'  d»   yemb.  1"  déc.  74 

d*   remb,  l"janv.  75 
*>  d"    remb.  l"Wy.  75 

remb.  l"  mal  75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
ïemb.  20JUU1.75 
ïemb.  1"  août  75 
remb.  15  août  75 
yemb.  sept.  75 
ïemb.  23  iiept.75 
ïemb.  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  75 


d» 

do 

â* 
d- 
à* 
d» 
S« 
«• 
d* 


t' 
d« 

d- 
d» 
d" 
d« 

Emp.  «'.Haïti 
Emè.  4îoilartdais,  2HX,  C  F'  •  " . 
Bmp.  Honduras,  obi.  hré.  r.  300  fs". 
ïiûip.  aioiigroiï,  obi.  300  f?.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (grof^ses  coupures). 
Emp.  Piémontais.  1849,  4^.. «  ■  1 1 • 
,Smii.  Piémontais,  1850,  4?i.i i nu 
Emp,  Piémontais,  csrt.  anglais, 

Emp.  Bomain,      •  ■  •  ■  •  ,  < 

Sap.  ?ontiî.,60.64,5%.Ol>.  100 f. 
d«  <J»         500  f. 

1000  f. 

1366,  5^)1111  •  

Emp.HK8Sû,lS50,4Mi  ?i  n.ch.g.25.50 
Ebiul:  Russe,  1867,  4%,  ï.  500  fr, , 
EîBp.  Basse,  1869,  4X,  f.  500  fr, , 

ÎB«t«„Bc.as«/ïn\?j-r.(S7f.50). 
■■«<'■         *  (Sisfï.S, 


■  -  • 

««1 

«a 

1112  56  .,. 

410  «« 

407 

5a 

460  II 

458  75 

488  75  48» 

190 

245  ."ia  242  50 

232  50 

...  a. 

•  •. 

212 

455  \l 

m  « 

187  .. 

185 

■  o 

•  C  •    •  « 

«  c  ■ 

•  *  ^  « 

: 

311  25 

»•  «1 

497  5Ô 

495 

4»2  S'." 

242  50 

241  25 

240,.. 

... 

•  n 

.  -  .« 
420 

425  .. 

0» 

110  .. 

495  II 

490 

487  59 

*95  II 

"so 

430  .. 

445  l'. 

4i4Ô 

535  II 

•  • 

77  50 

77 

72  50 

•  •  •  »• 

•  fl« 

298  .. 
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Héf;.,Ch.2f. 
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•  • 

64  M 

6i  % 

09 
«ft 

"*  K* 

fit 'A 

«>«  •• 

«« 

««A 

• 

>  •  »  o« 

O  ■      •  • 

•  •  " 

67  .. 

66  % 

«  «  n  <b*t 

«a 

Il  •  <.>   «1  • 

•  o  » 

VQ 

aa 

•  •« 

«  «« 

ne 

•  »  •  o« 

•  «» 

«» 

»»• 

»• 

'm  % 

•  »• 

o« 

«     •  «A 

99 

99 

Î02  % 

•  «« 

m  «  s 

•  9 
»9 

i  -  o 

*00 

40 

e« 

aa 

;c4 

*  e  ■* 

*B 

an 

m  % 

a» 

n  " 

n 

2.29  bO  220 

.217  75  217  50 

•  ■%  «  o 

■72 

|73  M 

''•71  % 

*• 

•  o 

Hill  II 

•  • 

«15  .. 

413 

•  9 

o« 

,  41  II 

i8  Février  Î876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉr*UBLIQUS  .FRANÇAISE 


1285 


Sa:  il.  1875 

ïTrù  .1&5€ 
ïin  .  Ï876 


•  i5» 

:  UlT.  1876 
!• 

o«i  Î875. 

Oïl.  1875. 

oer.  1872. 
o«i.  Î86Ï. 
M!.  iS72. 
,)anv.l876 
^inv.  1873 1 
laiiï.  1876 
sept.  1875 

i' 

à' 

{»p<f.  1875 
oci.  «875. 
1876 


Soeiété  Aninchieiiiii;,  uaJ.ildjoaisg. 
Méridwit&nz  (G'*  It»l.),  i.  560  t.p. 
RomsiiiE,  ».ir8nt.prml.,6X>  r-ï>COf- 
Crédit  raob.esTOÉHoî.a.dejuuiss.est. 
G'*M4drilêae  à'édairage  oî  de  chauf- 
fage paï  le  Qtt,  act.  500  fr.,  î.p. 
Télégraphes  Nord  (gT.Ç'»),â.2.50î.p- 

îaiœara  étiMsàreî  (Oblig.) 
Ob'tig.  Autrich.,  'i%  'a.  rés.),  l'«ém. 

(!•  ri"  2*  émission ,. .  - 
Qblig.  Autrich.,  3?i  (riouu.  ri.^^aa). 

Oblig.Gordoue'à  Séviile,  3%  

Oblig.  Lombardes,  3%  

Oblig.  Lombardes.  3%.-~  

Nord  Esp.,  3?i  (priorité),  t.  509  f). 

d«       à  revenu  varia  b!c  (.îans 
eotip.  «rriér.  AetB). 

«'  à  revenu  variable  (iiveo 
soKp.  arriér.  AetB). 
iaiupsi.nns,  3%,  remboars.  509  fr. 
PampoluBO,  3%  (ei-c.  25),  r.  500  fr. 
I^on-ugais,  3?,;  (ex"C.  J(»),  r.  500  fr. 
Komanis,  3  %,  rembotirsablo  500  fr. 
Saraga'îse,  3%,  rambours.  a  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  187S,  500  fr. 
Bons  Lembai  ds,  remb.  1877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid.,  9%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Sos.hvp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.aa.t.p. 
Ob.  G'"'  Madrilène  du  Gaz,  o%,  r.500  f. 


73.  UK 

haai.  /  '  bi$. 


235  ..  225 

250  - ,  245 


323  - 
3!0  . 
3!' 

239  50 
336  . 

240  . 
243  .. 


309  75 


235 


242 


243 
22b 
241 
517 
520 
520 


24  Z  50 
224  iO 
24a  25 
515 


487  50  480 

345 


mas  »0  rRÉsoR.  — 2%,  de  6  à  11  Koi»;  — 3  5i,  à  m  su; 

4  i4  %,  à  5  m. 
a/.NQOîS  Dis  rBAMCE.  Escompte,  i,..%.—&y&ne.ei, 

MA^iQVS  B'AM&MiTîïRKK  —  Ssesmpte,  4. • 

SSoaB.s«  s&  hONB&sii,  ;  Midi   94  K  .  •  • 

3X  eonsolidé.  !  One  .hanre.......  94  K-  .. 

Ko!<ïaiB  da  Vienne,  15  féTrier.   Mét-alJ   58  65  73  55 

/>    Crédit  Autrisliien   Î75  80   

é'    Chemins  de  fer  Autricliiens   288  ÈO  ...  „, 

«!«    Obaagci,  Londres.  Dem.  114  8ï.— Offre,  llb  10  ». 

A"        d»    Paris....  Dem.  45  65.— Offre,  45  72.... 

«'    Lots  111  25  —  NapoléMi,    9  22  ..  , 


Matiérea  d'or,  eto, 
-Ot  en  barre  i  1000/îOOO,  le  k»,  3,434  fr.  44. 

'  Or  (pièces  de  20  francs)  

àïgèht  en  bnre  Js  iOOO/îtjOO,  le  k»,  218  f.  89. 

Argent  (pièces  de  5  francs)  

lÎKâdrupleî  espagnols  

—      colombiens  ot  mexicains  

Oacats  de  Hollande  et  d'Autriche  

flïstres  i  colonnes  Ferdinand  

—  mexicaines.  

Soi^verains  ugiais  

ï!Mict;notss  

&.igles  d'Amérique  (20  dollsr»)  

DoUar  :  

Sailianmc  (20  marcs).........  

«uillaumo  (10  marcs).. .......  = 

Smpéïiïîer  (Rnssia)  


Pair  à  . 
Pair  à  . 
70  S!  .. 
Pair  4 . 
82  ..  à 
80  50  à 

11  70  à 
4  85  à 

4  95  à 
25  05  à 
25  67  à 

103  .  à 

5  10  à 
24  50  à 

12  20  à 
20  35  à 


0/00  pr. 
0/00  pï. 
0/00  p" 
0/00  pr, 
82  25 
80  75 

11  75 
4  95 

4  95 
25  (17 
25  10 
103  20 

5  15 
24  60 

12  30 
20  45 


V&l&vacm  m  négociant     trois  mois. 


1 


Amsterdam. . 
Hambourg... 

Berlin  

Francfort,... 
Trieste...... 

Vienne  

Barcelone... 
Gadix...... . 

Madrid...... 

LisbonuB. . . . 

Porto  

Pétarsbourg., 
Eev-yort... 


206  %  à  20î  %  . 

121  %  à  122  % 

121  %  i  122  «  ■ 

121  %  4  12-  H  ■ 

214  %  4  215  >é  . 

214  %  4  215  >é  . 


503 

500 
495 
544 
544 
319 

ïâ5 


4  505 

4  :.o3 .. 

à  497  % 
l  54ti  . . 
4  546  .. 
i  32!  .. 
i»  455  . . 


PATïan  cows 

203  4  206  . 

121  %  4  122  ..  . 

121  %  4  122  . 

121  %  à  122  ..  . 

214  Ji  4  215  «  . 

214  %  4  215  >i  . 

504  ..  4  506  ..  . 

501  ..  à  504  . 

498  -  4  5«<'  ..  . 

543  ..  4  545  -,  . 

543  ..  4  545  , 

319  ..  4  321  ..  , 

445  ..  à  455  , 


^  ondreî. . 
BeK'îiiîue . 
Italie..-.. 
Italie  (or) 
Rome...» 
Suisse  - .  • 


^r&iisas*»  se  xiégoclant  à  -vu®^ 

25  16  .   4  25  21     25  12  ..  4  25  17,» 
M  à  Pair  y.  ..      M  i  Pair  ,  .. 
g!448..  %p.    8%4  8;^XP« 
.      4  .  M      p.    H     4   %    X  P- 
8  «  4  8  «  K  p.   8  ?i  4  S  %%V' 
1/16P  4  1/16II  y.  .  3/16P  4   l/16p«  . 


BALLES  à  SAECBPlS  (SuJietis  ummiû  intàMti(|îi6) 


asile  de  Colï»  disponible,  gelée. 

_  —       dégelée..  o^sa 

Malle  de  Colza  disponible  en  tonne»,  gelée  

_  _  —  dégelée....... 

ffiîisîa  de  ColM  épurée,  en  tonnais....... ........... 

Huile  iLe  Lia,  en  fûts  ...o»  •» 

Huile  d«  Lin,  en  tonnes  "...  ...» 

Sasïes  bnsts.— Titre  sacciiuimétï.  88»,  non  aeq.,  7/9. 


m 

58  . 


46 


Bicere»  blane»  ea  pondre,  titre  »•  3-.... 

Sucres  raffiné».  —  Bonnf  sorte. ........ 

Sucres  raffinés,  —  Belle  isorte   

lîirerit  3/6  disponible,  fia,  1"  qualité,  90' 

Saîfs  do  France.  

feiïie-,  1"  onalité.  —  Priï  moyen  da  (luintal  

ma:  Choix,  risact.  H  31  80  4  32  40.  100 i.  26  50  ?! 
1"!smm,    -~      30  .  4  30  60;  - 
rayon,  28  20  4  29  40-  - 

ii;<itaeuc6i.,     —         ., .  à  ..  ...  - 

KnaiitHs  choix,  3  hesï.  34  88  4  35  25.  - 
i^OTUlité,  34  13  4  34  50.  ~ 

<87Ai«tSif9s,  —  33  .  •  i  S3  75.  — 
i^iMmi^nii,    ~    31  13  i  SI  50-  - 


25  J 
23  50  â 
-  i 
23  25  i 
22  75  S 
22  4 
20  75  S 


86  . 

87  5Ô 
95  fiO 
68  50 
70  .. 
52 

47  .. 

S8  2S 
138  .. 
139 

45  50 
m  .. 

35  «S 

2? 

25  EO 
24  50 

23  60 
23  . 

22  60 


200  ..  198 

227  50  -..  .. 
162  5ti  Sb8  75 


RECLAMES  &  ANNONCES 

,  ' REÇUES 

Chez  MM.  FAUCÏÏSY  LÂPFITE  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


INSESSÎBILISAÎEUS  BUCEESNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Liïfayette. 


Une  nouvelle  édition  du  Livret- Chaix  des 
Rues  de  Paris  vient  de  paraître.  En  voici  le 
sommaire  : 

1»  Dictionnaire"  alphabétique  de  toutes  les 
Voies  publiques  d'après  les  derniers  documents 
officiels,  avec  l'indication  des  omnibus  et  des 
tramways  qui  les  desservent  directement  ; 

2°  Nomenclature  des  Musées  et  Bibliothèques, 
avec  les  jours  et  heures  d'entrée  ; 

3°  Adresses  des  principaux  Elablissements  pu- 
blics :  monuments,  administrations,  ambas- 
sades, ministères,  '  banques,  chemins  de  fer, 
postes.,  télégraphes,  etc.,  etc.  ;  , 

4°  Service  général  deS'  Omnibus,— àes  Tram- 
ways, —  des  Bateaux  à  vapeur -omnibus  sur  la 
Seine,  et  leurs  correspondances  ; 

5°  Service  général  des  Voitures  de  place  ; 

6°  Plans  numérotés  des  dix-huit  principales 
Salles  de  spectacles,  et  prix  des  places  de  tous 
les  Théâtres; 

1°  Tableau  des  Monnaies  étrangères  avec  leur 
valeur  en  monaaies  françaises  ; 

8°  Nouveau  Tarif  postal  des  lettres,  valeurs, 
mandats-poste,  imprimés,  échantillons  ; 

9°  Plan  colorié  de  Paris,  nouvellement  gravé 
et  mis  à  jour  d'après  les  documents  ies  plus 
récents. 

Prix  :  2  francs. 
En  vente  dans  les  librairies,  les  bureaux 
d'omnibus,  et  chez  MM.  A.  CHAIX  et  Gi«, 
imprimeurs-éditeurs,  rue  Bergère,  20,  Paris. 


Sommaire  du  numéro  de  février  1S76. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseaji.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  i872  et  1873.  —  U.i  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée' na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  (Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


La  3"  série  de  VHistoire  natiomle  est  ti9 
vente  chez  Sandoa  et  Fischbacher,  33,  rua  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  l'avénement  d'Hen- 
ri m.  —  25  centimes,  et  40  centimes  par  h 
poste.  — -  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  î  fr.  aux  éditeurs.  ^ 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soierie».  w 


^m'mh^  m  coiiEBCE  de  lâ  sei^e 


TJÉPOT    AO  GREFFE 

FormaHons,  modifications,  dissolutions  de  sociétés 

Modifications.  —  De  Rauglaude  et  C%  des 
pêcheries  des  grèves  de  Kertoscan,  r.  des  Peti- 
tes-Ecuries, 42.  (Délib.,  9  iev.) 

G°  générale  de  navigation  fluviale  à  vapeur,  r. 
de  Provence,  62.  (Délib.,  1  et  8  fév.)  ^ 

Delpy  et  -Lemarié,  articles  do  bronze,  etc.,  r. 
Vivienne,  34.  (Acte  s.  s.  p,,  28  janv.)  ' 

Dissolutions.  —  Wulverijck  et  Wackernie, 
fournitures  p.  modes,  r.  da  la  Jussienne,  9.  (Acte 
s.  s.  p.,  31  janv.) 

Bouttier  et  Couhault,  tondeuses  à  chevaux, 
boul.  Henri  IV,  3.  (Acte  s.  s.  p.,  9  fév.) 

P.  Zurlinden  et  G%  vinaigrerie,  av.  d'Orléans, 
93.  (Acte  s.  s.  p.,  29  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Mayer,  négoc.  en  peaux,  boul.  Magenta,  49.  J. 
c.  M.  Bouillet  ;  s.  p.,  M.  Richard-Grison. 

Polard,  commiss.  en  vins,  r.  Monge,  52-|J.  c,  M. 
Vever  ;  s.  p ,  M.  Barbot. 

Gayem,  restaurateur  à  Asnières,  q.  de  Seine, 
9.  J.  c,  M.  Giraudeau:  s.  p.,  M.  Meys. 

Barbier,  Joblin  et  G",  exploitât,  d'un  cabinet 
d'affaires  et  des  moulins  à  fèves  sis  à  Suzanne- 
court,  r.  de  Rivoli,  108.  J.  c,  M.,Giraudeau;  s.  p., 
M.  Bcaugé. 

Delaveault,  anc.  épicier,  à  Neuilly,  avenue  de 
Neuilly,  63.  J.  c,  M.  Gibek  ;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Veuve  Mitrecey,  marcn.  de  faïence  et  verre- 
rie, r.  de  l'Ouest,  35.  J.  c,  M.  Salmon;  s.  p.,  M. 
Prodhomme. 

Kaster,  march.  de  laines,  5,  r.  Turbigo  et  2, 
r.  Française  ci-devant.  J.  c,  M. Salmon;  s.  p.,  Aî. 
Beaufour. 

Valère,  march.  de  vins,  62,  r.  de  la  Roquette. 
J.  c,  M.  Salmon;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Grassi,  commiss.  en  marchandises  (denrées'ali- 
mentaires),  r.  du  Chàteau-d'Eau,  10.  J.  c,  M.  Bil- 
lard; s.  p.,  M.  Normand. 

Hardy,  épicier,  av.  des  Gobelins,  23.  J.  c,  M. 
Billard  ;  s.  p.,  M.  Ghevillot. 


Spectacles  du  Vendredi  18  Février 


Opéra.  —  Faust. 

Italiens.  —  (Samedi)  Otello. 

Français.—  M""  de  Belle-lsle. 

Odéon.  —  Les  Danicheff. 

Opéra-Comique.  —  Les  Dragons  de  Villars. 

Gymnase.  —  Le  Charmeur 

Vaadevl-lle.  —  Madame  Gaverlet. 

Palals-B-oyal.  —  Le  Prix  Martin. 

Ghê.telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 

Bouffes-Par,  —  La  Timbale  d'argent 

Variétés.  —  Les  Dutuacheff.  Le  Maître  d'école. 

Porte-Saiut-Martln.— Jeunesse  des  UontqaoUires» 

Historique.  —  Relâche. 

(Jaîtê.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 

Renaissance.  —  La  Petite  mairiéa. 

Ambigu.  —  Miss  Multon. 

Folles.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taitbout.  —  La  Cruche  Mssée.  . 

Athénée-Comique.  —  De  Bfic  et  de  Broe. 

Chateau-d'Eau.  —  Les  Echo»  de  l'annéei 

Cluny.  —  Jeaa  Raisin. 

Marlgny.  —  Un  Tcrc  pris  dans  une  porte.  Chrysocale. 
Th.  des  Arts.  —  Les  Flâneurs  de  Parw. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Le»  Naladei. 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déja^et.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 
Folles-Bergère.  —  Opérettes,  BaUets,  Pantomimes. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  exercices  équestre  s 
Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  ete. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béai'n. 
îGxp.  de  Peintures  (Ghât..d'Eau)  — T.Li.,dslOh.âGh. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  ~  Séance  par  Brucnet. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusa  rte, 
Skating-Rink,— Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  à  11  h. 


t7jnpnrfte«r-G«rartt,  A.WlïTEliSHEÎM  et  (>, i| .  Voltâîîl 


1286 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

M 

LES  PRÉCEPTES  DE  L'ÉVANGILE 

ET 


18  Février  4876 


il 


.ES  COMMANDEMENTS  DE  L'ÉGLISE  CATHOLIQUE 


PRIX  :  10  CENTIMES 


ElSr     VEKTTE     GI-ÏEZ     TOUS     LES     LIEFL^IPLES     DE  Î'-A.IRIS 
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La  vérité  sur  l'Empire  et  laRépublipe 


Lettres  du  château  d'Âguetz 


Mi 

UN  VOLUME  iN-8°  DE  800  PAGES  —  PRIX  :  7  FR.  50 

E.  PLON  et  C%  Editeurs,  r.  Garancière,  10.  —MICHEL  LÉVY  frères,  r.  Auber,  3,  pl.  de  l'Opéra 
A  LA  LIBRAIRIE  NOUVELLE;  BOULEVARD  DES  ITALIENS,  15 


Si  la  Royauté  était  revenue' 


:m  Toes  les  imh\m$  de  pâbis 

ET  DES  DÉPARTEMENTS 


Les  cinq  Souverainetés 


Librairie  des  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  -  A.  WITTSRSHEIM  &  C^  quai  Voltaire,  31,  à  Paris. 
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LOIS,    DECRETS   ET  J  U  R  !  S  P  R  U  D  E  iSIC  E 


CONSEIL  d'État  —  cour  de  cassation  —  dégisions  et  circulaires  ministérielles 
Publication  spéciale  pour  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  le  Personnel  administratif 

DEUXIEME  EDITION,  revue,  corrigée  et  augmentée 
Un  volume  grand  in-4''  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  Broché,  15  fr.;  relié,  18  fr.  50 
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DOCUMENTS  STATIST 


SUB  LB 


RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Eeeneil  officiel  et  périodique,  paraissant  par  limisons  mensuelles  à-esviren  140  pages  grand  in-4Taisi!i. 


.6OMMAIRS.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 
portées pendant  les  années  1866  à  1875.  —  Etat  de  développement 
des  importations  et  des  exportations  pendant  les  années  1875, 1874 
et  1875.  —  Admissions  teniporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Pontes,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Gons- 
tnictions  navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  tOEjiage  des  navires 
étraijgers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée, — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


i874.  —  Développement  des  droits  perçus  à  l'importation  pendant 
les  année8;1866  à  1875.  —  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les 
deux  services  des 'douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouve- 
ment dè 'la  navigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination  i,du  mouvement  de  la  navigation  de  la  Francé 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche  (1873, 1874  et  1875). 
—  Résumé  de  la  navigation  de  la  France  à  l'entrée  et  à  là  sortie 
pendant  les  années  flâ73,  1874  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  qiuintUés  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  détermine,  chaque  année,  le  prix  des  marchandises  importées 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  qa.9  ce  travail  n'est  pas  terminé,  rAldpaimstration  se  sert,  pour  cette  publica- 
tion; des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  de  1873  et  1875  sont  formés  avec  les  valeurs  da  . 1872. 


KM.  les  Hégooiants  et  Armateurs  peuvent  apprécier  le  mérite  de  eetto  pal^ication  en  pareonrail 
importées  et  exportées  qui  fiprent  dans  les  Documents  Statistiques,  aveo  la  désignatioB  des 


la  Bépsrtoire  alphabétique 
9  urove^anoe  et  ds 


marcaaaaiseB 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
•4es.  Àgrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
AlbâlF8.  Alealis.  Alcool.  Allumettes  chimiques. 
Almanachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
îuUe.  Arachides  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'emballages.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs.  Basins  «t  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Biiauterie.  Billes  de 
bilîard.  Billdn  .  (monnàie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(étaiB  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bois. 
Boisselleri'e.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boùtons.  Bouvil- 
ions  et  tourillons.  Brai.  Briques  Broderie.  Brome. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —  Câbles  en  fer.  Ca- 
cao. Cachou.  Café.'  Cailloux  à'  faïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsules  de  poudre  fulminante.  Caractè- 
res d'imprimerie.  Carbonates.  Gardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreaux  de  terre,  Carrûbe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir., Gas- 
tme.  Cendres  d'orfèvre.  Céréâles.  Châles.  Chan- 
delles. Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorce  bu  de 
eparte.  Charbons  de  bois.  Chardons  cardères. 
Chaux.  Cihevàux.  C^ieveux.  Chicorée.  Chlorure  dé 
chaux.  Chocolat.  Chromate  de  potasse.  Cidre,  poiré 
et  verjus.  Oigarèjs.  Cire  non  ouvrée.  Citi'ons,  firuits 
frais.  Clous  fcfrgés.  Cobalt.  Cochenille.  Cochons  de 
lait  Coke.  CTolle  de  poisson  et  colle  forte.  Collection 
(Objets  de).  Colophane.  Combustibles  minéraux. 
Copti  et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Corail.  Cordages.  Gornes  de,  bétail.^  Coi;on,  Cou^ 
leurs.  Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Cr'êpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit  de  Rassie.  Cuivre.  Curcuma. 
Cyliadi'es.  —  Déchets  Dégras  de  peaux.  Den- 


telles. Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  è-  pQT" 
cèlaine.  Draps.  Drilles.  —  Saux-de-vie.  Ebenis- 
terie  (bois  d).  Ecailles  do  tortue.  Bcorces  à  tan. 
Id.  de  quinquina.  Ecossines.  Effets' à  usage.  Em- 
ballage. Embarcations.  Bmeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  épeautre  et  mé- 
teil.  Fruits.  Futailles. — Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze.  Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral.-  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  lithogra- 

ghies.Groisil.  Gruaux.  Gaano.  Gutta  percha.—  Ha- 
iliement.Hareng9.Homards.Horlogerie.Houblon. 
Houille.  Huiles.  Jduîfcres  fraîches.  Hyposulfite  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles  divers 
de  1').  Instruments  de  précision;  de  chirurgie; 
demusiqiîî^  etc.  Iode  brut.  lodure  de  potassium. 

—  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs  et,  roseaux.  Jus  de'  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé.'— Laines.  Laiton.  Laque.  Légumes.  Le- 
vûre  de  bière  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Maïs.  Manganèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets.  Munitions  de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  — iKTacre  de  perle. 
Nattes  de  paille,  d'écorce  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
galle.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocrea. 


(EïïfE.  Gpium.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillons 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  Orseille»  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  matières  diverses.  Oxyde 
•de  plomb,  —  Pain  et  bîsfeuit  de  mer.  Pain  d'é- 
pice.  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Parfume- 
rie. Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
cûille.  Pelleteries.  Pendules.  Percales.  Perches. 
Perles  ânes.  Phormium  tenax,  abaca,  etc.  Pia- 
nos.  Pièces  détachées  de  machines  et  méca- 
niques. Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Pla- 
ques. Platine.  Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poils 
de  toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  fça- 
'lipot.  Pommes  de  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po- 
tasse. Poterie.  Poudre  à  tirer.  Produits  chi- 
miques. Prussiàta  de  potasse.  Pyrites.  —  Qui- 
nine  (sulfate  de).  Quinquina  (écorce  de).  —  Ha- 
:;ine3  de  chicorée.  Racines  médicinales.  Rails- 
Raisins  secs.  Rapatelle  ou  toile  à  tamis.  Réglisse. 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal.  Rési- 
nes indigènes.  Résineux  exotiques.  Riz.  Rocou 

g réparé.  Roques  de  morue  et  de  maquereau.  Ru- 
anerie.  Rubans  dé  velours.  —  Sable  à  cérami- 
que. Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sang- 
sues. Sardines.  Sarrasin.  Savons.  Seigles.  Selle- 
rie. Sels.  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  con- 
fitures, bonbons  et  cacfiou  préparé.  Soies.  Son< 
Soude.  Soufre.  Stockfish.  Sucoin.  Sucre.  Sucs  vé- 
gétaux. Sulfates.  Sumac  êt  fustet.  Tabac.  Tablet- 
terie. Tan.  Tapis.  Tartrates.  îartre  brut.  Tau- 
reaux. Teintures.  Térébenthine.  Terre  à  pipe. 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  Tissus, 
Toiles,  îôles.  Tourteaux.  Truffes.  Tuiles,  briques 
et  carreaux  de  •  terre.  Tulle.  —  Vaches.*  Vanille. 
Vannerie.  Veaux.  Végétaux  filamenteux.  Veloura 
de  coton.  Vernis.  Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à 
lunettes  ou  à  cadran.  Vesce.  Vêtements.  Via;î- 
des.  Vinaigre.  Vins.  Vitriflcationa.  Voileis.  Voi- 
tures. —  Zinc. 


®E  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  PuLlications  législatives  'de  A.  WITTERSHEIM  et  G",  quai  Voltaire,  SI, 
Et  chez  GERMER-BAILLIÈRE,  17,  rua  de  l'Ecola-de-Médecine. 
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Administration  générale 
de  l'Assistance  publique  à  Paris. 


Le  mardi  21  mars  1876,  à  une  heure,  il  sera 
procédé  au  chef-lieu  de  l'administratiou  de  l'As- 
sistance publique,  quai  de  Gesvres,  4,  à  l'adju- 
dication sur  soumissions  cachetées,  en  un  lot,  de 
la  fourniture  du  Sucre  raffiné,  en  pains, 
pour  le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils 
pendant  le  deuxième  trimestre  1876. 

Importance  de  la  lourniture  :  38,000  Ml. 

S'adresser  pour  renseignements  au  secrétariat 
de  l'administration,  tous  lus  jours  non  fériés,  de 
dix  heures  à  trois  heures. 


Etude  de  M°  Morant,  notaire  à  Cong^y  (Marne). 

ÂiîENDRE  par  adjudication,  à  ETOGES  (Marne), 
I  en  la  salle  des  ventes,  le  dimanche  27  fé- 
vrier 1876,  à  deux  heures  de  l'après-midi  : 

BEAU  CBATEAIJ  BISTORldlJE 

D'ETOGES,  PARC  ET  DEPENDANCES 
Contenance  :  11  hectares  14  ares  65  centiares. 
2°  En  bloc  ou  en  détail 

UNE  BELLE  FERME 

sise  aussi  à  ETOGES,  comprenant  113  hectares 
73  ares  80  cent,  de  terre  et  pré. 
S'adr.  à  M"  Morant,  notaire  à  Congy. 

Etude  de  M"  H.  Cesselin,  avoué  à  Paris, 
rue  Radzivi'iL,  9. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mer- 
credi 15  mars  1876,  à  2  heures,  en  cinq  lots, 

D'IMMEIIBIES  commîne  de  Sî-MAM 

1°  Une  Propriété  entourée  de  murs,  sise  rue 
des  Remises,  18  ; 

2"  Une  Propriété  entourée  de  murs,  rue  du 
Pont-de-Gréteil,  14,  et  rue  du  Port-de-Créteil; 

3°  Un  Terrain  entouré  de  murs,  rue  du  Pont- 
de-Gréteil,  14,  et  ruo  du  Port-de-Gréteil  ; 

4»  Une  Pièce  de  Terre  d'une  contenance  de 
3  180  mètres  environ,  lieu  dit  le  Gros-Bernard  ; 
'  5°  Une  Pièce  do  Terre,  lieu  dit  la  Fermo- 
de-Beaujeu. 

Mises  à  prix  : 

l"lot   12,000  fr. 

2*  lot   7,000 

3'  lot   3,000 

4'  lot   2,000 

5»  lot   5,000 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
A  M"  Cesselin  et  Tourrette,  avoués  ;  et  à  M' 
Fould,  nojaire,  24,  rue  Saint-Marc. 


A  Florence, 
A  Turin, 
A  Rome, 

A  Gênes, 


4«  Tirage  des  Obligations  foncières  5  1/2  0/0 

de  la 

BANQUE  CENTRALE  DU 

CREDIT  FONCIER  DE  RUSSIE 

3"  SÉRIE  » 

Le  4'  tirage  des  obligations  foncières  de  la 
3«  séi'ie  de  la  Banque  centrale  a  eu  lieu  le 
31  ianvier/12  février  1876. 

•Sont  sorties  à  ce  tirage  les  vingt  obligations 
suivantes  formant  ensemble  la  somme  de  12,500 
roui)les  métalliques  -. 

968  —  1,370  —  3,208  —  3,304  -  3,765  -  4,030  — 
4,060  -<  5,372  —  5,662  —  6,084  —  6,689  -  7,014  - 
7  259  —  7,740  —  8,063  —  8,080  —  8,296  —  8,304  — 
8!365  —  8,624. 

Les  intérêts  (5  1/2  O/o  par  an)  des  obligations 
portant  les  numéros  ci-dessus  courent  jusqu'au 
1/13  avril  prochain. 

Le  remboursement  au  pair  des  obligations  aura 
lieu  à  partir  dudit  jour  1/13  avril  : 

A  Saint-Pétersbourg,  à  raison  de  625  roubles 
métalliques  par  obligation,  au  siège  de  l'admi- 
nistration de  la  Banque  centrale. 

A  Londres,  à  raison  de  100  livres  sterling,  chez 
MM,  Thomson  Bovar  et  G*. 

Les  obligations  foncières  présentées  au  rem- 
boursement doivent  être  munies  de  tous  les  cou- 
pons dont  le  terme  n'est  pas  échu. 
La  valeur  des  coupons  manquants  sera  déduite. 

^iVwnt'roî  des  obligations  foncières  5'  série  sorties 
aux  tirages  précédents  et  non  encore  remhour- 

^"'^^  515  _  1,212  —  2,692  —  6,688  —  8,462 
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Achat  etvénte  d'actions  et  obligat.  au  comptant. 
15,  place  du  Havre,  15,  Manon  des  Omnibus. 


SOCIÉTÉ  GÈNÉRA,LE  DE 

CRÉDIT  MOBILIER  ITALIEN 

■Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'in- 
former MM.  les  actionnaires  qu'en  exécution  des 
délibérations  de  l'assemblée  générale  ordinaire 
de  ce  jour,  le  dividende  de  16  lires  par  action 
pour  1  exercice  1875  sera  payé  contre  la  remise 
du  coupon  n°  16,  à  partir  du  21  février  courant. 

au  siège  de  la 
Société  générale  de  Crédit 
mobilier  italien  ; 
au  siège  de  la  Société  générale  de 

Gréait  mobilier  italien; 
à  la  Caisse  générale; 
.  à  la  Caisse  d'Escompte  ; 
A  Paris,  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas. 

A''.  B.  Lo  payement  à  Paris  des  susdites  16  lires 
par  action  aura  lieu  au  change  qui  sera  chaque 
jour  indiqué  dans  les  bureaux  de  ladite  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas. 

Le  dividende  du  même  exercice  alloué  aux 
coupons  de  fondation  sera  payé  à  partir  du  4" 
mars  prochain  : 

A  Florence,  au  siège  de  la  société; 

A  Paris,  à  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
Bas. 

Florence,  15  février  187.6 

'  SOCIÉTÉ  I3'C>XJP5.Sa-A.T>/i:P 

mercier,  meyer  et  c". 
La  réunion  ordinaire  de  l'Eissemblée  générale  des 
actionnaires  aura  lieu  à  Paris,  hôtel  de  Bade,  32, 
boulevard  des  Italiens,  le  5  mars  prochain,  deux 
heures  précises. 


MALLES  AH GL AISES, 

Malles  élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  serrure  c 
sûreté.  Immense  choix.  30  O/o  meilleur  marché  qi 
toutes  les  mais,  de  détail  de  Paris.  MO"SI^AT,  3, 
du  Théâtre-Français.  Ne  pas  se  tromper  do  maiso 


TAMAR  îNBlffl 


Fruit  laxatif  rafraîchissai 
c.  CONSTÏPATIOÎJ 
Pharm.,  25,  r.  Grammor 
Boîte,  2.50;  p'  poste,  2.7! 


8,  R.UE  AUBER,  S 
Expéâiti«Ei»  en  prevtuee. 


DÉCOUVERTE 

PLUS  D'ASTHMi 
Suffocation  et  Ton 

Indication  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  C  CLÉR 
à  Marseille. 


Vient  de  paraître  à  la  Librairie  de  la  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

2,  rue  d(.  Valois  (Palais- Royal),  et  chez  tous  les  Libraires 


LE  TOME  SECOND  DE 
7  / 


De  VIRGILE 

(20V  voriXTaucE  de  aoLx.Eaxioi^) 

1  volïir*e  m-32  broché,  25  cent.;  rendu  franco  dans  toute  la  France,  35  ce>it. 

Librairie  de  L.  HACHETTE  et  C%  boulevard  St-6ermain,  77,  à  Paris,  et  chez  tons  les  Librairec! 


Dictionnaire  universel  d'Histoire  et  de 
Géographie,  par  M.  N.  Bouillet.  Nouvelle  édi- 
tion entièrement  refondue.  —  Un  beau  volume 
grand  in-8"  de  plus  de  2,000  pagra.  —  Prix,  bro- 
ché :  21  fr.;  cart.  en  percaline  gaufrée  :  23  fr.  25; 
relié  en  chagrin  :  25  et  26  iv. 

Supplément  1869,  25  cent. 

Dictionnaire  universel  des  Sciences,  des 
Lettres  et  des  Ai>ts,  par  M.  N.  Bouillet.—  Un 
beau  volume  grand  in-8°  de  1,750  pages.  —  Nou- 
velleédition.  —  Prix  broché  :  îi  fr.r  cartonné 


en  percaline  gaufrée  ;  23  fr.  25  ;  relié  en  chagrii 
25  et  26  fr. 

Atlas  universel  d'Histoire  et  de  Géei 
graphie^  par  M.  N.  Bouillet.  Ouvrage  formac: 
le  complément  du  Dictionnaire  d'Histoire.- 

1  volume  grand  in-8°,  avec  planches  en  couletti 
—  Prix,  broché  :  30  fr.;  cartonné  :  32  fr.  75;  re 
lié  en  chagrin  :  34  fr.  50  et  35  fr.  50. 


Ces  trois  volumes  réunis  forment  une  eacycloi 
pédie  complète.  . 


—  Rue  du  Caire 


Maison  BARRÂ  (ancienne  Maison  Bii>aii£t) 
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Choix  de  Voiles  pour  Marines.  —  Rubans  et  Velours 
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ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31. 
Il  1 

DIRECTION",  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  tendus 

•POUR  LES  RiCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centime^  en  timbres-pgste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les'  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somm£  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris ,  i8  février  1876. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  des  ministres,  sur  la  pro- 
position du  ministBé  de  l'intérieur,  ont  été 
nommés  : 

Gironde 

ARRONDISSEMENT  DE  BaRDEAUX 

Bordeaux.  —  Adjoints  au  maire:  MM.  Gra- 
dis  (Henri)  ;  Lataste  (Eugène). 


Par  décrets  du  Président  de  la  République, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  été  nommés  : 

Alpes  (Basses-) 

ARRRONDISSEMENT  DE  CASTELLANE 

Senez.  —  Maire  :  M.,  Isnard  (Joseph-Ferdi- 
nand).— Adjoint  :  M.  Cotton  (Jean-Fran?Dis). 


.Marne  (Haute-) 

ARRONDISSEMENT  DE  LANGRES 

Bourbonne-les-Bains.  —  Adjoint  au  maire  : 
M.  Burel-Henry  (Jean-Baptiste-Emile). 


Par  décret  en  date  du  6  février  1876,  M.  Gil- 
let  (Eugène),  lieutenant-colonel,'  chef  de  la 
23«  légion  de  gendarmerie,  a  été  promu  au 
grade  de  colonel,  en  remplacement  de  M.  Groux, 
mis,  sur  sa  demande,  en  non-activité  pour  in- 
firmités temporaires  en  attendant  la  liquidation 
de  sa  pension  de  retraite. 


^^^^ 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  16  février  1876,  rendu  sur  la  pro- 
.position  du  ministre  des  finances,  M.  Marre 
(Marie-Louis-Charles-dswal),  a  été  nommé 
agent  de  change  près  la  bourse  de  Marseille, 
en  remplacement  de  M.  Mathieu,  décédé. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  12  février  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Dechenaux  (Rémy-Jean-Baptiste),  per- 
cepteur de  Pontailler-sur-Saône  (Gôte-d'Or), 
2«  classe,  à  la  perception  de  Gastelnau  (Hé- 
rault),classe. 

M.  Picquart  (Louis- Amilcar),  percepteur  de 
Gastelnau  (Hérault),  2^  classe,  à  la  percep- 
tion de  Pontailler -sur- Saône  (Gôte-d'Or), 
2«  classe. 

M.  Labernadie  (Jean-Glément),  percepteur 
^i'Artix,  à  la  perception  d'Arthez  (Basses- 
Pyrénées),  4e  classe. 

M.  Roohereau  (Henri-Auguste-Victor- Va- 
Jentin),  percepteur  de  Péault,  ¥  classe,  à  la 
perception  de  Palluau  (Vendée),  ¥  classe. 

M.  Girard  (Gilles- Victor),  capitaine  en  re- 
traite, à  la  perception  de  Péault  (Vendée),  4« 
classe. 

M.  Gordier  (Honoré-Albert) ,  percepteur  de 
Séchault,  appelé  à  la  perception  de  Beaumont 
et  non  installé,  est  maintenu  à  la  perception  de 
Séchault  (Ardennes). 


M.  Mahuzier  (Albert-Etienne),  percepteur 
des  Lèches,  5»  classe,  à  la  perception  de  Prois- 
sans  (Dordogne),  4«  classe. 

M.  Jaquemet  (Marie-Alfred-Victor),  percep- 
teur de  Puisséguin,  à  la  perception  de  Mon- 
ganzy  (Gironde),  4»  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  18  février  1876. 


Par  arrêtés,  du  ministre  des  finances  en  date 
du  14  février  1876,  ont  été  nommés  :  -  . 

M.  Fournier  (André),  percepteur'de  Prois-' 
sans,  4«  classe,  à  la  perception  de  Mompazier 
(Dordogne),  4«  classe.  -  ' 


Le  vice-président  du  conseil  vient  d'adres- 
ser à  MM.  les  préfets  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  préfet, 

L'enquête  sur  les  bureaux  de  bienfaisance, 
dont  mon  prédécesseur  vous  a  transmis  plu- 
sieurs exemplaires  le  28  janvier  1875,  a  mis 
heureusement  en  lumière  les  résultats  et  les 
progrès  de  cette  utile  institution.  Mais  elle  a 
eonstatâ  en  même  temps  que  sur  35,989  com- 
munes, 22,444,  au  1«  juillet  1874,  étaient  en- 
core dépourvues  de  bureaux  de  bienfaisance. 
Depuis  cette  époque,  184  bureaux  ont  été  créés' 
ce  qui  porte  leur  nombre  total  à  13,729.  ' 

Ge  nombre  est  loin  de  suffire  aux  besoins  de 
l'assistance,  ainsi  que  le  démontre  l'existence 
de  5,878  commissions  charitables  qui,  d'après 
l'enquête  (p.  46),  ont  distribué,  en  1871,  à 
116,923  indigents  des  secours  représentant 
plus  de  1  million  de  francs. 

A  côté  de  ces  commissions,  il  en  est  d'au- 
tres qui,  s'étant  plus  spécialement  proposé 
l'extinction  graduelle  de  la  mendicité,  consti  - 
tuent  un  des  instruments  les  plus  actifs  et  lea 
plus  efficaces  auxquels  puisse  faire  appel  l'ad- 
ministration. Changer  quelque  chose  à  cette 
organisation,  lorsqu'elle  embrasse  tout  un  dé- 
partement, comme  par  exemple  dans  l'Orne 
et  dans  la  Nièvre,  ou  seulement  un  arrondis- 
sement, comme  dans  certains  départements 
de  l'Ouest,  ce  serait^s'exposer  à  compromettre 
une  œuvre  que  de  nombreux  souscripteurs 
aidés  des  subventions  municipales  et  départe- 
mentales, ont  établie  au  prix  de  longs  et  géné- 
reux efforts.  Il  ne  serait  pas  moins  inopportum 
de  toucner  à  ces  associations,  même  pour  en 
.régulariser  l'existence,  qu'aux  commissions  de 
charité  qui,  étant  encore  à  leur  début,  répon- 
dent plus  ou  moii«s  complètement  aux'besoins 
accidentels  ou  aux  nécessités  locales  qui  en 
ont  inspiré  la  création. 

Mais  lorsque  celles-ci,  par  le  développement 
naturel  de  la  chanté,  sont  parvenues  à  réunir 
une  sorte  de  dotation  fixe,  représentant  au 
mmimum,  un  revenu  de  50  francs,  il  peut 
être  avantageux  de  prendre  des  mesures  des- 
tinées à  assurer  leur  fonctionnement  régulier 
et  permanent.  Cette  transformation  serait  par- 
ticulièrement utile  et  elle  s'obtiendrait  facile- 
ment, lorsqu'à  s'agircùt  de  commissions  for- 
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mèes  avec  le  concours  de  l'autorité  municipale 
et  se  rapprochant,  par  leur  composition,  des 
bureaux  de  bienfaisance,  tels  que  les  a  consli- 
lués  le  législateur  de  l'an  V. 

Si  quelques  commiines  hésitaient  à  l.i  ré  i- 
liser,  de  peur  qu'il  n'en  résultât  certains  frais 
accessoires,  vous  vous  efforceriez,  monsieur  le 
préfet,  de  répondre  à  cette  crainte.  Les  .seuls 
frais  qui  résultent  de  l'institution  d'un  bureau 
de  bienfaisance  sont  le  prélèvement  des  iremi- 
ses  du  percepteur  et  la  dépense  des  iœpiimés. 
Cette  dernière  dépense  est  presque  insigni- 
fiante: Quant  à  l'intervention  du  percep  ^ur, 
si  elle  entraîne  des  frais  un  peu  plus  élevés, 
elle  assure  la  meilleure  administration  et 
l'emploi  plus  régulier  des  ressources  qui  for- 
ment le  budget  des  pauvres. 

Ce  n'est  pas  tout,  A  côté  de  dépenses  nou- 
velles ,  il  se  présentera  immédiatement  de 
nouvelles  ressources  :  telles  sont,  entre  autres 
recettes  légalement  attribuées  aux  paùvres,  le 
tiers  du  produit  des  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  et  le  droit  établi  en  faveur 
des  indigents  à  l'entrée  des  spectacles,  bals  et 
concerts. 

De  plus,  l'arrêté  du  5  prairial  an  XI,  modi- 
fié par  les  décrets  des  12  septembre  1806  et  30 
décembre  1809,  autorise  les  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance  à  poser  des  troncs 
dans  les  églises  et  temples,  ainsi  que  dans  les 
autres  édifices  publics,  à  faire  des  collectes 
dans  les  communes  et  même  des  quêtes  dans 
les  églises.  Ce  sont  là  des  compensations  qu'il 
sera  utile  de  rappeler  à  MM.  les  maires  et  qui, 
sans  doute,  dissiperont  leurs  premières  appré- 
hensions. 

Vous  vous  méprendriez,  d'ailleurs,  sur  le 
sens  véritable  de  ces  instructions,  si,  procédmt 
d'une  manière  générale,  vous  adressiez  les  mê- 
mes conseils  et^  les  mêmes  recommandations 
à  toutes  les  réunions  charitables  existant  au- 
jourd'hui, tant  à  celles  qui  fonctionnent  dans 
des  localités  où  la  charité  privée  suffit  aux  be- 
soins des  indigents,  qu'à  celles,  au  contraire, 
qui  sont  appelées  à  remplir  des  devoirs 
plus  étendus  ët  à  satisfaire  à  des  nécessités 
constantes.  Il  faut  bien  prendre  garde  d'habi- 
tuer des  hommes  valides  à  compter  sur  les  se- 
cours publics,  et  de  favoriser  la  paresse  en  leur 
faisant  entrevoir,  par  une  organisation  plus 
généreuse  que  prévoyante,  la  po.«sibilitô  d'ob-. 
tenir  dp.R  .s(  cours  qui  doivent  être  réservés  aux 
seuls  indigents  allligés  de  maladies,  d'infirmi- 
tés, ou  de  misère  notoire. 

Pour  n'agir  qu'à  bon  escient,  vous  aurez 
soin,  monsieur  le  préfet,  de  ne  créer  aucun 
bureau  sans  une  enquête  destinée  à  constater 
les  besoins  do  la  population  indigente  et  les 
ressources  locales.  En  pareil  cas,  suivant  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  coii- 
seils  municipaux  sont  toujours  appelés  à  émet- 
tre leur  avis.  Cet  avis  ne  lie  pas  votre  admi- 
nistration, mais  il  sera  "votre  guide  le  plus  sûr, 
car  les  représentants  de  la  commune  en  con- 
naissent mieux  que  personne  les  besoins  et  les 
ressources. 

Aussitôt  qu'un  bureau  de  bienfaisance  aura 
été  créé,  vous  m'adresserez  vos  propositions 
pour  la  nomination  de  la  commission  admi- 
nistrative. En  examinant  celles  qui  m'ont  été 
précédemment  soumises  pour  l'application  do 
l'article  5' de  la  loi  du  21  mai  1873,  j'ai  eu  sou- 
vent à  remarquer  qu'il  existait  dans  l'esprit 
de  plusieurs  de  vos  collègues  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  des  conseillers  munici- 
paux pouvaient  être  appelés  à  siéger  dans  ces 
commissions.  Voici  quelle  e8t  sur  ce  point  ma 
manière  de  voir. 

S'interdire,  en  principe,  le  concours  des  con- 
seillers municipaux  parce  que  déjà  le  maire 
préside  la  commission,  ce  serait  s'exposer,  par 
un  scrupule  exagéré,  à  affaiblir  le  lien  qu'il  est 
nécessaire  de  maintenir  entre  deux  intérêts 
qui  se  touchent  et  se  confondent  :  l'intérêt  de 
la  commune  et  celui  de  ses  pauvres.  Loin  donc 
de  le  blâmer,  surtout  dans  les  communes  ru- 
rales oii  les  choix  sont  forcément  restreints,  je 
ne  -verrais  que  des  avantages  à  ce  que  le  con- 


seil municipal  fût  représenté  dans  la  commis- 
sion administrative  par  un  de  ses  membres. 
Mais,  comme  les  conseillers  municipaux  sont 
appelés  par  la  loi  à  émettre  leur  avis  sur  les 
principaux  actes  de  l'administration  charita- 
ble, il  conviendrait  de  ne  pas  aller  au  delà,  à 
moins  d'impossibilité. 

Vous  voyez,  monsieur  le  préfet,  dans  quel 
esprit  vous  devrez  agir  pour  répondre  à  la 
pensée  qui  a  dicté  ces  instructions.  Respecter 
les  habitudes  locales  quand  nul  intérêt  n'en 
souffre,  se  maintenir  toujours  dans  les  limites 
d'une  sage  prévoyance,  mais  régulariser  des 
œuvres  dont  il  importe  de  consolider  l'exis- 
tence et  d'assurer  l'avenir,  féconder  par  une 
organisation  meîllcure  des  efforts  dignes  de 
tous  vos  encouragements  et.  do  toutes  vos 
sympathies,  fortifier  ainsi  l'action  de  la  cha- 
rité, tels  sont,  les  enseignements  qu'il  faut 
tirer  de  l'enquête,  telle  est  la  ligne  de  con- 
duite que  vous  devrez  soigneusement  obser- 
ver. 

Vous  trouverez  à  la  suite  de  cette  circulaire 
des  modèles  de  règlement,  de  budget  et  de 
registres  examinés,  d'après  mes  ordres,  par 
l'inspection  générale,  et  qui  faciliteront  le 
travail  des  administrateurs  des  nouveaux  bu- 
reaux. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de 
ma  considération  très- distinguée. 

'    Le  vice-président  du  conseil, 
ministre  de  L'intérieur, 
BUFFET. 


Le  premier  président  de  la  cour  des  comptes 
recevra  le  samedi  ly  février  et  les  samedis 
suivants. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du  17  fé- 
'  vrier. 

M.  Goschen  demande  au  premier  lord  de  l'a- 
mirauté s'il  est  prêt  à  désigner  un  jour  pour  la 
discussion  de  l'interpellation  relative  à  la  perte 
du  vaisseau  le  Vanguard. 

M.  Hunt  dêsigiie  vendredi  pirochàin  ou  le 
lundi  suivant. 

M.  Plimsoll  demande  au  président  du  Board 
ofTrade  dans  combien  de  circonstances  un 
navire  a  été  détenu  pour  cause  d'inspection  ou 
sur  une  réquisition  signée  par  un  quart  de  l'é- 
quipage. 

Sir  G.  Adderley  répond  que  22  navires  en 
tout  ont  été  détenus  depuis  l'acte  de  1865  ;  sur 
ce  nombre  16  ont  été  autorisés  à  prendre  là 
mer. 

Le  capitaine  Pim  demande  au  premier  lord 
de  l'amirauté  quelles  dispositions  ont  été  prises 
par  lui  pour  se  mettre  en  rapport  avec  l'expé- 
dition au  pôle  articque  durant  l'année  cou- 
rante. 

M.  Hunt  répond  que  le  capitaine  Nares,  chef 
de  l'expédition,  l'informe  que  son  intention^est 
de  faire  partir  une  expédition  en  traîneaux 
dès  l'ouverture  de  la  saison  du  printemps, 
avec  des  dépêches  qui  seront  laissées  à  l'entrée 
de  Smith's  sound.  L'amirauté  s'est  depuis  lors 
entendue  avec  le  capitaine  Young  qui  compte 
entrepreridre  un  voyage  dans  ces  régions  au 
printemps  prochain,  et  rapportera  en  Angle  ■ 
terre  les  dépêches  qu'il  aura  reçues. 

En  réponse  à  M.  Bruce,  M.  Bourke,  sous- 


secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  dit' 
que  les  documents  relatifs  à  l'insurrection  de; 
la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  seront  soumis  ài 
la  chambre  dans  peu  de  jours.'    '   . , 

Selon  l'avis  qu'il  en  avait  donné,  M.  Disraeli 
dépose  un  projet  de  loi  qui  autorise  la  reine 
d'Angleterre  à  ajouter  à  ses  titres  celui  d'im- 
pératrice du  Royaume-Uni  et  de  ses  dépen- 
dance. .  , 

Ce  bill  donne  lieu  à  un  débat  dans  le  cours 
duquel  M.  Disraeh  fait  l'exposé  des  motifs  qui 
l'ont  porté  à  pré:enter  le  projet  de  loi  actuel. 

Ce  bill  est  combattu  par  MM.  Lowe,  Bavyer 
et  Forster,  ^t  défendu  par  sir  G.  Gampbell. 

.Le  débat  continue.  {Mavqs.) 

Londres,  18  février. 
La  chambre    des   communes  a  adopté  en 
deux;ième  lecture  le  bill  modifiant  la  loi  sur  la 
marine  marchande. 

M.  Jacob  Bright,  a  été  élu  député  à  Man- 
chester par  une  majorité  de  1,567  voix. 

(Idenu.) 

Londres,  17  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  d'  An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 

liv.  st. 

Encaisse  métallique   370.410 

Portefeuille   .870.173 

Gpmptes  particuliers. .       ..  132.300 

Comptes  du  Trésor   1 . 371 . 727 

Réserve  des  billets   804.480 

Diminution  : 

Qirculation   ..    .  298.725 

La  réserve  représente  42  3/4  p.  100  du  pas- 
sif. 

Il  est  passé  cette  semaine  par  le  «  bankers 
Clearing  hoQse  »  pour  115  millions  sterl.ng  de 
lettres  de  change  et  mandats.  Pendant  la  te- 
maine  correspondante  de  l'année  dernière,  ili 
en  était  passé  145  millions.  Il  y  a  donc  une; 
diminution  de  30  millions  sterling  (Idem.) 

AUTRICHE-HONGRIE 
REICHSRATH 
Chambre  des  députés.  —  Séance  du  15  février. 

La  chambre  a  adopté  sans  ir.odification  les  = 
résolutions  proposées  par  la  commission  dess 
chemins  de  fer,  relativement  à  la  constructionn 
des  chemins  locaux,  aprèa  avoir  entendu  les: 
discours  de  MM.  Wickhoff  et  Teuschl. 

La  chambre  a  procédé  ensuite  à  la  validation- 
de  quelques  élections.  Prenant  en  considéra- 
tion les  irrégularités  qui  depuis  quelques 
temps  se  produisent  de  plus  en  plus  fréquem- 
ment pendant  les  élections  la  chambre  a 
adopté  une  résolution,  par  laquelle  les  autori- 
tés sont  invitées  à  faire  observer  strictement  i 
les  règlements  qui  régissent  les  élections  pour* 
le  parlement. 

[Correspondance  générale  autrichienne.) 

ITALIE 

Rome,  16  février. 

Là  convention  pour  le  rachat  des  chemins 
de  fer  méridionaux  a  été  signée  le  15  février. 

Les  importations  pour  l'Italie  se  sont  éle- 
vées en  1875  à  l,2î5  millions. 

Le,'^  exportations  ont  atteint  1,057  millions; 
ce  qui  fait  pour  les  importations  une  diminu- 
tion de  89  1/2  millions  et  pour  les  exporta- 
tions une  augmentation  de  71  millions. 

(Havas.) 
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Un  terrible  accid'ent  est  survenu,  le  17  de  ce 
mois,  au  milieu  des  travaux  de  la  commission 
d'expériences  que  préside  à  Calais  M.  le 
colonel  d'artillerie  de  Montluisant.  Un  projec- 
tile de  gros  calibre  a  fait  prématurément  ex- 
plosion dans  le  puits  d'éclatement  où  se  trou- 
vaient encore,  occupés  des  préparatifs  de  l'ex-  i 
périence,  le  capitaine  de  l'Estourbeillon,  de 
l'artillerie  de  la  marine,  le  sous-chef  artificier 
Just,  le  brigadier  Rocque,  l'artificier  Munier 
et  M.  Lejeune,  agent  du  service  télégraphique, 
chargé  de  manipulations  spéciales.  Les  quatre 
premiers  ont  été  tués  sur  le  coup  ;  M.  Le- 
ieune  seul  a  édiappé  par  miracle  et  sans  bles- 
sure. . 

Le  procédé  employé  pour  comsiuniquer  le  ! 
feu,  au  moyen  de  l'électricité,  aux  projectiles  | 
expérimentés  présente  des  garanties  complè-  | 
tes  lorsque  les  consignes  sont  ponctuellement 
exécutées,  et  ces  consignes  avaient  été  renou- 
velées plusieurs  fois  avec  précision.  Déjà,  le  . 
même  joar  on  avait  fait  éclater  huit  projectiles  : 
sans  difficulté;  au  neuvième,  plusieurs  ratés 
s'étant  produits,  les  expérimentateurs  rentrè- 
rent dans  le  puits  d'éclatement  pour  vérifier 
les  dispositions  préparatoires  qui  avaient  été 
prises  C'est  alors  que,  par  suite  d'une  fausse  ' 
manœuvre  du  servant  d'artillerie,  placé  sous  une 
tente  voisine  du  puits  et  dont  l'unique  mission 
était  de  surveiller  la  pile,  le  courant  élec- 
trique fut  rétabli  et  détermina  l'explosion. 
Cet  homme  était  chargé,  depuis  le  mois  de 
juin  4875,  de  la  manipulation  de  la  pile  et  s'é- 
tait strictement  conformé,  jusqu'ici,  aux  ins- 
tructions sévères  qui  lui  étaient  données.  i 

Cet  événement  si  douloureux  est  le  premier  ! 
de  ce  genre  qui  se  soit  produit  dans  la  longue  j 
série  des  incessantes  et  si  dangereuses  expé-  i 
riences  dont  est  chargée  la  commission  de  Ga-  j 
lais.  Toutes  les  précautions  possibles  avaient  été  ; 
prises  pour  prévenir  une  semblable  catastro-  I 
phe.  La  science  et  l'industrie  ont  malheureu-  i 
sèment  leurs  victimes,  qui  tombent  aussi  sur 
un  champ  d'honneur. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé  à  Ca- 
lais son  premier  aide  de  camp,  chef  de  son  ca- 
binet, pour  le  représenter  aux  obsèques  des 
victimes,  qui  auront  lieu  demain  19  février, 
et  M.  le  ministre  de  la  marine  a  chargé  de  la 
même  mission  un  de  ses  officiers  d'ordon- 
nance. Les  sympathies  du  Gouvernement, 
comme  celles  du  pays  tout  entier,  sont  ac- 
quises aux  familles  si  cruellement  atteintes 
par  ce  malheur. 


D'après  les  nouvelles  reçues  des  stations 
météorologiques,  de  nouvelles  montées  pont  à 
craindre  sur  la  Seine  et  ses  affluents  : 

1°  La  Seine,  à  Paris,  dont  la  crue  a  été  si- 
gnalée déjà  les  15  et  16  février,  s'élèvera  pro- 
bablement d'ici  à  lundi  prochain  21  février  à 
la  cote  3  m.  30  à  l'échelle  du  pont  d'Austerlitz.. 

2°  La  Marne  atteindra  probablement,  lundi 
prochain  la  cote  3  m.  90  à  l'échelle  du  pertuis 
de  Damery,  éprouvant  ainsi  une  montée  to- 
tale de  3  m.  30. 

3°  L'Aisne  atteindra  probablement  à  l'échelle 
de  Pontavert  la  cote  maximum  3  m.  10,  soit 
une  montée  totale  de  2  m.  50. 

4°  L'Oise  atteindra  probablement  à  l'échelle 
de  Venette,  près  Compiègne,  la  cote  maxi- 
mum de  4  m.  20,  soit  une  montée  toiale  de 
2  m.  10. 

'5°  Pour  la  Seine  en  amont  de  la  Marne,  il 
n'y  a  aucune  indication  nouvelle  à  ajouter  aux 
annonces  antérieures. 

—  Hier,  les  travaux  ont  été  repris  a,vec  une 
très-grande  activité  dans  tous  les  chantiers  de 
Paris. 

On  évalue  à  plus  de  trois  cent  mille  le  nom- 
bre des  journées  complètement  perdues  par 
suite  de  la  gelée  et  de  la  neige. 

Les  ouvriers  qui  se  sont  présentés  dans  les 
différents  chantiers  de  la  capitale  n'ont  pas 
encore  été  embauchés,  car  l'industrie  du  bâti- 
ment ne  va  pas  fort  en  ce  moment  ;  mais  la 
plupart  d'entre  eux  ont  maintenant  leur  jour- 
née assurée,  grâce  aux  travaux  que  font  faire 
la  YûlS  et  le  Gouvernement. 

Il  règne  une  grande  animation  dans  les 
chantiers  de  l'Hôtel  de  Ville,  de  la  Préfecture 
de- police,  des  Tuileries,  etc. 

Au  jardin  des  Tuileries,  on.  a  commencé 
ce  matin  à  poser  les  premières  assises  de  pierre 
du  nouveau  perron,  tandis  que  de  nombreux 
ouvriers  terrassiers  poursuivent  les  travaux  de 
remblai. 

Aux.  Champs-Elysées ,  on  vient  de  com- 
mencer uti  travail  très-important  pour  l'agran- 
dissement du  café-concert  des  Ambassadeurs, 
qui  appartient,  comme  l'on  sait,  à  la  ville  de 
Paris. 

Une  armée  de  démolisseurs  a  repris  ses  tra- 
vaux rue  du  Four-Saint-Germain  et  rue  du 
Vieux-Colombier.  Sur  ce  dernier  point,  il  ne 
reste  aujourd'hui  debout,  parmi  les  immeu- 
bles destinés  à  être  démolis,  que  les  deux 
maisons  portant  les  n^^  30  et  32. 


ESPAGNE  / 
Frontière  d'Espagne,  17  février. 

Les  troupes  de  Martinez  Campos  sont  mas- 
sées entre  Elizondo  et  la  vallée  d'Atzondo, 
prêtes  à  l'attaque. 

La  brigade  Navazcues  attend  à  Irun  l'ordre 
d'agir  du  côté  d'Enderlaza. 

Une  autre  brigade  est  concentrée  àReuteria 
et  Oyarzun,  menaçant  Arechileguy. 

Un  corps  d'armée  sorti  de  Pampelune  s'a- 
vance vers  la  montagne  de  Leiza  (Haute-Na- 
varre). 

Le  général  Moriones  a  occupé  d'importan- 
tes positions  près  de  Tolosa.  (Havas.) 

Madrid,  17  février. 
La  princesse  Isabelle,  tous  les  ministres,  le 
corps  diplomatique,  les  autorités  et  plus  de 
six  cents  personnes  notables  ont  accompagné 
le  roi  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Le  roi  a  été  plusieurs  fois  acclamé. 

(Idem.) 

Madrid,  17  février. 

Le  corps  législatif  sera  constitué  mardi  : 
300  élections  ne  sont  l'objet  d'aucune  protes- 
tation. Des  protestations  de  peu  d'importance 
sont  faites  concernant  15  députés. 

{Idem.) 

Madrid,  17  févriei'. 

1  M.  Canovas  del  Castillo,  président  du  con- 
seil des  ministres,  a  lu  aux  cortès  un  télé- 
gramme annonçant  que  le  général  Tassara 
jç'^avance  sur  Villa  Tuer  ta;  les  libéraux  ont  pris 
le  fort  d'Arandigoyen. 

Le  roi  est  arrivé  ce  matin  à  Vailadolid. 

Poursuivanli  ensuite  son  voyage,  il  a  passé  à 
Burgos  à  dix  heures  ;  à  Miranda,  à  midi,  et  à 
deux  heures,  à  Vitoria*  oii  ii  s'est  arrêté.  Il  a 
été  acclamé  partout  sur  son  passage. 

Il  partira  demain  pour  se  rendre  à  Durango 
et  à  Vergara;  il  se  mettra  à  la  tète  de  l'ar- 
mée, nommant  le  général  Quesada  pour  chef 
d'état-major  général.  {Idem.) 

PORTUGAL 

Lisbonne,  17  février. 
L?  roi  a  reçu  M.  Anspach,  ministre  des 
Pays-Bas. 

On  continue  de  faire  à  la  cour  de  grands 
préparatifs  pour  la  réception  du  prince  de 
Galles.  .  (Havas.) 

Le  projet  de  budget  pour  1876  delà  ville  de 
Lucerne  présente  les  chiffres  suivants  : 

Dépenses  ordinaires,  379,000  fr.  ;  recettes 
ordinaires,  201,000  fr.;  dépenses  extraordinai- 
res, 458,000  fr.,  et  recettes  extraordiinaites, 
31,00S  fr. 

Il  en  résulte  un  déficit  total  de  305,000  fr. 
P'ur  le  couvrir^  il  sera  prélevé  un  impôt  de 
3  p.  100,  d'après  la  loi  de  4867. 

(Journal  de  Genève.) 

RUSSIE 

Saint-Pétersbourg,  17  février. 
Le  bal  de  la  cour,  qui  ^vait  été  indiqué  pour 
demain,  a  été  contremandé  à  cause  de  l'état 
de  santé  de  la  grande-duchesse  Marie,  qui  pré- 
sente en  ce  moment  les  symptômes  les  plus 
giraves.  (Havas.) 

 — .  


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort 
de  M.  Adolphe  Brongniart,  professeur  au 
Muséum  d'histoire  naturelle,  inspecteur  géné- 
ral de  rUniveïifeité,  membre  de  l'Institut,  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur.  M.  Bron- 
gniart a  été  enlevé  subitement  cette  nuit  à  la 
science,  à  sa  famille  et  à  ses  notobreux  amis. 


La  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  a 
reçu,  du  1"  au  15  février  1876,  2,680  verse- 
ments, s'éievant  à  172,058  fr.  20. 

Elle  a  ouvert  107  comptes  nouveaux. 

Il  a  été  insent  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  48,955  fr.  de  rentes  viagèr-es  aux 
!  noms  de  369  parties. 


—  Pendant  l'année  1875,  1,867  vipères  ont 
été  détruites  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 

834  de  ces  reptiles  ont  été  détruits  par  les 
gardes  et  4,033  par  des  particuliers. 

—  On  télégraphie  de  Douvres,  47  février  : 

Une  collision  a  eu  lieu  cette  après  -  midi  en- 
tre le  steamer  Franconia,  de  la  Compagnie 
hambourgeoise-américaine,  et  le  steamer  Stra- 
ihclyde,  de  Glascow.  Ce  dernier  a  coulé  bas. 
Il  y  a  eu  cinquante- deux  victimes.  Cinq  passa- 
gers du  Strathclyde  ont  débarqué  à  Douvres. 
Le  Franconia,  très-endommagé,  est  mouillé 
dans  la  rade  de  Douvres. 

—  On  écrit  de  Bristol  au  Times  : 

Une  tache  d'une  étendue  extraordinaire  tra- 
verse en  ce  moment  le  soleil.  On  l'a  observée 
pour  la  première  fois,  le  11  de  ce  mois,  quand 
i  elle  était  tout  au  bord  de  la  circonférence. 
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Dans  la  matinée  du  14,  à  dix  heures,  elle 
avait,  pris  des  pio.'OrliDns  telles  qu'elle  était 
visible  à  l'œil  pu  protôgé  par  lîn  verre  de  cou- 
leur. Il  est  ï^robable  qu'elle  restera  visible 
pendant  une  semaine  encore.  A  l'exception 
de  qu<;lques  petites  taches  qui  se  trouvent 
auprès  d'elle,  c'est  la  seule  qui  ait  paru  sur  la 
soleil'pendant  ces  derniers  jours.  Ces  phéno- 
mènes ont  été  peu  fréquents  depuis  un  ou 
deux  ans;  mais  on  doit  s'attendre  à  ce  qu'ils 
deviennent  beaucoup  plus  nombreux  et  plus 
apparents,  parce  que  nous  approchons  de  la 
période  de  leur  plus  grande  intensité. 

—  A  la  dernière  réunion  de  la  société  d'ar- 
chéologie britannique,  le  secrétaire  a  eu  le  re- 
gret d'annoncer  que  le  camp  de  César  à  Wim- 
blerion  avait  été  modifié  à  ce  point  que  la  trace 
en  avait  à  peu  près  disparu.  Malgré  tous  les 
efiorts  faits  pour  obtenir  qu'il  fût  conservé,  le 
propriétaire  du  sol  l'a  fait  niveler  et  les  fossés 
de  l'enceinte  ont  été  comblés.  Il  ne  reste  plus 
rien  pour  en  indiquer  l'emplacement  qu'une 
ligne  d'arbres. 

A  la  même  réunion  un  mémoire,  a  été  lu  sur 
la  découverte  de  la  mâchoire  d'un  hippopo- 
tame d^ins  des  fouilles  sur  le  côté  nord  de  la 
Tamise,  à  une  profondeur  d'environ  40  pieds. 
Cette  mâchoire  reposait  sur  du  gravier  et  était- 
recouverte  par  du  terrain^  d'alluvion  ;  l'angle 
de  chaque  brandie  est  brisé  et  il  manque  une 
dent;  â  cela  près,  elle  est  bien  conservée.  Ce 
qui  soulève  une  difficulté  considérable,  c'est 
que  précisément  au-dessus  on  a  trouvé  quel- 
ques instruments  de  fer  et  une  amphore,  qu'on 
suppose  appartenir  à  l'époque  romaine.  L'é- 
paisseur de  terre  entre  les  deux  découvertes 
paraît  avoir  été  très-peu  considérable*  quoi- 
qu'on n'ait  pu  la  mesurer  exactement.  Cette 
découverte,  dit  le  Times,  e.-ît  digne  de  l'atten- 
tion des  géologues. 


 Les  préparatifs  du  carnaval  se  font  à  Na- 

ples  sur  une  grande  échelle,  écrit  un  corres- 
pondant du  Standard.  Les  fêtes  commencdVont 
le  20  de  ce  mois  pour  finir  le  29.  On  prépare 
huit  grands  chars,  dont  on  dit  des  merveilles, 
surtout  du  char  emblématique  qui  représen- 
tera le  triomphe  de  la  Syrène  parthénopienne, 
l'antique  emblème  de  Naples.  Une  procession 
équestre,  d'un  caractère  oriental,  dans  laquelle 
huit  chameaux  prêtés  par  le  roi  doivent  figu- 
rer, ouvrira  et  terminera  la  série  des  fêtes. 


Diftianche  prochain,  20  février,  à  trois  heu- 
res, aura  lieu  à  la  paroisse  de  Sainte-Clotilde 
une  assemblée  de  charité  en  faveur  de  l'œuvre 
de  Mgr  l'archevêque  de  Paris.  Le  sermon  sera 
prêché  par  le  R.  P.  Matignon. 

La  quête  sera  faite  par  mesdames  : 

La  maréchale  de  Mac  Mahon;  Alphand, 
boulevard  Beauséjour,  1  ;  Andral,  38,  Gours- 
laReine;  Béranger,  156,  rue  de  Rivoli;  la 
comtesse  de  Biré,  97,  rae  de  l'Université  ; 
Cochin,  86,  rue  de  Grenelle;  Desjardin,  30, 
rue  de  Condé  ;  de  Franqueville,  château  de 
la  Muette;  de  Leffemberg,  4,  rue  Solférino; 
Metman,  27,  avenue  Montaigne;  Moissenet, 
9,  rue  Richepance  ;  Passy,  45,  rue  de  Clichy  ; 
Richet,  21,  boulevard  Haussmann  ;  Rigodit,  au 
ministère  de  la  guerre  ;  Roland  Gosselin , 
62 ,  rue  Richelieu  ;  Ja  comtesse  Waldner, 
41,  rue  Bayard. 


Les  pensionnes  qui  ne  pourront  assister  à  la 
quête  sont  priées  d'envoyer  leurs  offrandes  à 
M"""  les  quêteuses,  ou  au  secrétariat  de  l'ar- 
chevêché, rue  de  Grenelle,  127. 


Observatoire  de  Paris. 


•Situation  générale  du  18  février  1816. 


La  nouvelle  dépression  que  nous  avons  si- 
gnalée hier  au  large  au  N.-O.  de  l'Ecosse, 
s'est  rapprochée  de  nous  et  a  son  centre  ce 
matin  près  de  Greencastle  en  Irlande  oîi  le 
baromètre  descend  à  737™™.  lîlle  est  plus  in- 
tense que  la  précédente.  La  baisse  barométri- 
que est  considérable,  elle  est  de  H™™  en  Ir- 
lande, de  7™™  sur  Océan  et  de  4"""  sur  la 
Manche.  Les  vents  qui  ont  rétrogradé  au 
S.-S. -0.  sur  la  Manche  sont  déjà  forts:  une 
tempête  est  probable. 


?oris  françat} 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Centre  de  dépression  signalée 
hier  près  de  Greencastle  (737).  Baisse  considé- 
rable :  11™™  Irlande,  4™™  sur  Manche  (755), 
gmm  sur  Océan  (753)  Brest.  Vent  déjà  fort  du 
S.-O.  et  mer  très-houleuse  sur  Manche  et 
côtes  de  Bretagne.  Tempête  probable. 

Bretagne.  —  Comme  la  précédente. 

Océan.  —  Centre  de  nouvelle  dépression  si- 
gnalé hier  est  arrivé  près  de  Greencastle. 
Baisse  considérable  n™™  Irlande,  8™™  Océan 
(752  Brest),  760  Biarritz.  Vent  fort  S.-O.  sur 
côtes  de  Bretagne  et  mer  houleuse. 

Méditerranée.  —  Centre  de  nouvelle  dépres- 
sion arrivé  près  Greencastle.  Baisse  générale 
4™™  sur  Méditerranée  (762)  où  les  vents  sont 
faibles  et  la  mer  belle.  Mauvais  temps  sur 
Manche. 

France. 

kBâr-le-I)uc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Températures  extrêmes  :  Minima,  10»7  ;  — 
Maxima,  12<'3;  —  Moyenne,  llHi. 
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ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


BO-crR.r)-A.L.OXJE 

Bourdaloue,  sa  prédication  et  son  temps, 
par  M.  Anatole  Feugère.  Didier,  1875. 


(Deuxième  article.  (1). 


Nous  avons  étudié  dans  un  précédent 
travail  la  morale  générale  de  Boui-daloue; 
il  nous  faut  entrer  maintenant  dans  le 
détail  de  ses  principes  appliqués  à  la  vie 
intime  et  mondaine,  et  parler  de  ces  ta- 
bleaux achevés  de  l'existence  humaine 
qui  forment  le  caractère  propre  de  son 
génie.  Parcourons-les  rapidement. 

Nul  n'a  su  mieux  que  lui  entrer  dans 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  21  janvier. 


le  vif  dès  situations  sociales  et  y  recher- 
cher des  leçons  austère?,  des  exemples 
lumineux  ou  des  satires  véhémentes.  Il 
ne  craignait  pas  que  l'on  reconnût  dans 
ses  discours  telle  personne  si  haut  placée 
qu'elle  fût,  et  il  considérait  qu'en  serrant 
de  près  la  réalité,  en  représentant  avec 
une  netteté  saisissante  à  cette  haute 
société  qui  s'empressait  avec  tant  d'ardeur 
autour  de  sa  chaire  les  prévarications  et 
les  dérèglements  qu'elle  était  obligée  de 
reconnaître,  il  rendait. à  la'  vérité  le 
solennel  hommage  qu'il  lui  devait  comme;  ' 
homme  et  comme  prêtre  pour  l'édification 
du  monde. 

De  là  ses  rudes  invectives  contre  ce 
qu'il  appelle  «  les  plus  grands,  les  plus 
scandaleux,  les  plus  énormes  brigandages 
qui  se  soutiennent  non-seulement  avec 
impunité,  mais  avec  honneur  et  qui  in- 
sultent en  quelque  façon  aux  larmes  des 
misérables  »;  de  là  ses  fortes  paroles  sur 
la  nécessité  pour  ceux  qui  ont  charge 
d'âmes,  qui  ont  «  sous  soi  des  vassaux  et 
des  sujets  »  de  se  mettre  en  peine  de 
a  pourvoir  à  leurs  avantages  et  de  leur 
procurer  les  biens  solides  qu'ils  ont  droit 
d'attendre  d'eux  »  ;  de  là  cette  sainte  in- 
dignation contre  les  brigues,  les  artifices, 
les  bassesses,  les  corruptions  même  dont 
on  fait  usage  pour  s'introduire  dans  les 
hautes  charges  sans  mérite,  sans  droit» 
sans  vocation,  contre  les  indulgences  dont 
l'opinion  du  monde  couvre  de  pareils  dé- 
sordres «  qui,  à  force  d'être  communs, 
passent  même  pour  innçcents  et  pour  lé-' 
gitimes  »  ;  de  là  cette  insistance  sur  les 
devoirs  des  gens  en  place,  sur  l'obligation, 
que  ces  situations  imposent  de  «  prendre 
sur  son  repos,  de  ne  ménager  pas  même 
sa  santé  »,  de  «  mener  une  vie  pleine  de 
soins  »  et  souvent,  en  certaines  conjonc- 
tures, de  se  faire  «  le  martyr  du  bon  droit  i 
et  de  l'équité,  le  martyr  de  l'innocence,, 
le  martyr  de  la  religion,  le  martyr 'de  la  i 
gloire  de  Dieu.  » 

La  conduite  des  hommes  de  cour  était! 
particulièrement  l'objet  de  sa  sollicitude. 
Leurs  désordres,  leurs  dettes,  leur  am- 
bition, leurs  vanités  puériles,  lui  ont 
inspiré  ses  plus  belles  pages  :  avec  quelle 
vivacité  il  plaidait  devant  eux  la  cause 
des  faibles  opprimés  et  leur  reprochait 
«  leurs  duretés  criantes,  disait-il,  envers 
de  pauvres  créanciers  aux  dépens  de  qui  i 
vous  vivez ,  envers  de  pauvres  artisans 
que  vous  faites  languir,  envers  de  pauvres 
domestiques  dont  vous  retenez  le  sa- 
laire. »  Passant  de  là  à  l'idolâtrie  de  la 
fortune,  aux  flatteries  dont  nous  comblons, 
ceux  dont  nous  sollicitons  les  grâces  et' 
dont  a  les  vices  nous  deviennent  des 
vertus,  les  paroles  des  oracles  et  les  vo- 
lontés des  lois  »,  ii  s'écrie  avec  une 
admirable  hardiesse  :  «  Oserai-je  le  dire? 
qu'un  démon  sorti  de  l'enfer  se  trouve 
dans  un  haut  degré  d'élévation  on  lui 
offrira  de  l'encens.  »  Indiquant  en  quel- 
ques traits  les  ressources  qu'inspire 
l'amour  du  monde  «  qui  donne  de  la 
santé  aux  faibles,  de  l'activité  aux  pares- 
seux, de  l'industrie  aux  simples  et  du 
courage  aux  lâches  »,  il  se  demande  avec 
une  piquante  ironie  ce  que  l'on  ne  ferait 
point  pour, Dieu,  s'il  était  établi  que  tou- 
jours «  l'homme  vivant  selon  la  justice 
et  la  grâce  parvient  aux  premiers  rangs, 
s'avance  à  la  cour  et  grossit  ses  reve-; 
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sius  »,  et  il  ajoute  :  «  La  pénitence 
;a-t-elle  rien  de  si  austère  et  la  religion  de 
"fsi  parfait  qui  pût  décourager  nos  efforts  »? 
Il  connaît  à  fond  les  mondains,  et  décrit 
en  quelques  lignes,  que  lui  eût  enviées 
La  Bruyère,  les  oisifs  et  les  oisives, 
l'homme  de  ruelles,  le  courtisan  qui  n'a 
d'autre  affaire,  selon  le  mot  de  Molière, 

■  qne  d'être  au  petit  coucher.  «  Sa  sphère 
est  bornée  au  plaisir  ou  à  l'ennui.  Il 

■  passe  sa  vie  à  de  frivoles  amusements, 
'  -à  s'informer  de  ce  qui  se  dit,  à  contrôler 
•ce  qui  se  fait,  à  courir  après  les  spectacles, 
à  se  réjouir  dans  les  assemblées,  à  se  van- 
ter de  ce  qu'il  n'est  pas.  »  Quant  à  la 
femme  désœuvrée,  si  éloignée  du  grave 
•idéal  de  l'épouse  et  de  la  mère  chrétienne, 
il  ne  l'épargne  pas  d'avantage  :  «  Elle  n'a 
foint  d'autre  exercice,  dit-il,  que  de  con- 
•sulter  son  miroir,  que  d'étudier  les  nou- 
Telles  modes,  que  de  parer  son  corps;  né- 
gligeaiït^ses  propres  devoirs,  elle  est  tou- 
jours prête  à  s'ingérer  dans  les  affaires 
d' autrui,  ne  sait  rien  et  parle  de  tout.  » 
Et  il  termine  par  ce  trait,  qui  résume  sa 
pensée  :  «  A  l'heure  de  la  mort,  elle  né 
peut  rendre  à  Dieu  d'autre  compte  de  ses 
actions  que  celui-ci  :  J'ai  vu  le  monde, 
j'ai  pratiqué  le  monde.  »  Ne  croirait-on 
pas  ce  passage  écrit  d'hier,  et  la  femme 
que  dépeint  Bourdaloue  n'a-t-elle  pas  sur- 
vécu à  tous  les  changements  de  la  so- 
ciété, à  toutes  les  révolutions  de  la  mode, 
et  aussi,  hélas!  à  tous  les  sermons? 

-  Dans  ce  même  Ordre  d'idées,  un  vice 
•qui  paraît  avoir  ému  particulièrement  le 
grand  prédicateur,  c'est  le  jeu.  Aujour- 
d'hui, c'est  contre  les  spéculations  qa'il 
eût  déployé  une  inflexible  sévérité,  mais 
au  fond  n'est-ce  pas  toujours  le  même 
entraînement  et  la  même  passion?  Le 
jeu  était  alors  une  fureur  presque  géné- 
rale. L'oisiveté  de'  la  noblesse  y  trouvait 
un  aliment,  et  il  n'était  pas  de  spectacle 
plus  fréquent  que  celui  de  familles  obé- 
rées, souvent  même  totalement  ruinées 
par  les  caprices  «  du  brelan  et  de  l'hom- 
bre.  »  Les  mémoires  du  temps  sont  rem- 
plis de  ces  détails  :  Boileau  y  fait  allusion 
dans  ses  satires  :  Kegnard  y  a  trouvé  l'occa- 
sion d'un  chef-d'œuvre:  Bourdaloue  s'ar- 
rête, lui  aussi,  devant  cette  folie  perni- 
cieuse, et  dans  cette  galerie  des  travers 
de^son  siècle,  on  voit  passer  tour. a' tour 
«  un  mari  qui  va  du  jeu  à  la  débauche  et 
de  la  débauche  au  jeu  pendant  que  ses 
enfants  manquent  des  choses  les  plus  né- 
cessaires... un  jeune  homme  qui,  sans 
ménagement  et  sans  réflexion,  emprunte 
de  tous  côtés  et  à  toutes  conditions  »  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  chance  contraire, 
une  femme  qui  dissipe  son  bien  dans  ces 
amusements  funestes. 

Je  voudrais  m'arrêter  un  instant  devant 
la  suite  d'observations  délicates  présen- 
tées avec  un  art  de  premier  ordre  que  la 
malignité  et  les  perfidies  du  langage  mon- 
dain ont  suggérées  à  Bourdaloue.  Ces 
«  tribunaux  particuliers  que  les  hommes 
s'érigent  de  leur  autorité  propre  pour  Ju- 
ger le  prochain  » ,  cette  disposition  de  la 
foule  à  donner  créance  à  «"des  hommes 
légers,  peu  éclairés,  peu  sincères  »  et  la 
facilité  avec  laquelle  ceux-ci  donnent 
«  leurs  réflexions  comme  des  faits  »  et 
«  leurs  soupçons  comme  de  l'histoire  » 
choquaient  son  esprit  juste  autant  que 
son  âme  loyale.  On  dirait  que  ce  sujet  lui 
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ceux  qai,  d'un  mot,  d'un  geste,  d'un  sou- 
rirê,^étruisent  si  aisément  une  personne 
absente.  Sans  doute  il  eût  aimé,  comme 
Alceste,  témoigner  son  dégoût  dans  les 
cercles  mêmes  où  il  entendait  traiter  le 
prochain  avec  tant  de  âureté  ;  la  réserve 
imposée  à  son  caractère  sacerdotal  l'em- 
pêchait de  révéler--  sa  pensée  tout  entière, 
mais  quand  il  était  en  chaire,  ses  sou- 
venirs lui  venant  en  foule,  il  éclatait. 
Et  alors ,  étudiant  minutieusement  les 
principes,  les  motifs  de  ces  intempérances 
de  langage,  il  voyait  tour  à  tour  sous 
leurs  grâces  affectées  «  une  haine  enve- 
nimée, une  jalousie  mortelle,  un  esprit 
d'intérêt,  une  humeur  chagrine  et  cri- 
tique, un  zèle  malentendu,  une  envie 
démesurée  de  parler,  de  railler,  de  plai- 
santer, une  légèreté  sans  attention,  sans 
réflexion,  sans  ménagements  ni  discré- 
tion. »  Nous  reconnaissons  ici  sa  méthode; 
cette  décomposition  du  vice  qu'il  poursuit 
est  bien  dans  les  habitudes  de  son  esprit. 
Il  reprend  ensuite  ces  diverses  origines, 
les  explique,  les  commente,  puis  il  saisit 
les  individus  eux-mêmes ,  depuis  «  ces 
censeurs  qui  ne  voient  dans  le  prochain 
que  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  »,  jusqu'à 
ces  dévots  qui  «  d'un  air  tranquille  et 
composé,  d'un  ton  pieux  et  modéré  »,  en 
disent  plus  que  les  emportés  eux-mêmes. 
Ne'  voit-on  pas  d'ici  ces  personnages  et 
ne  le^  entend-on  pas  «  insulter  à  loisir  un 
hornme  parce  qu'il  n'est  pas  en  pouvoir 
de  répondre  »?  Remarquez  aussi  l'air 
enjoué  de  celui-ci,  les  bons  mots  de  celui- 
là,  «  les  termes  dont  on  s'enveloppe,  les 
équivoques  dont  on  s'applaudit,  les  louan- 
ges suivies  de  restrictions  et  de  réserves  », 
tout  l'arsenal  enfin  de  la  guerre  déclarée 
au  prochain. 

Puis  venant  des  principaux  acteurs  au 
public  qui  les  écoute,  Bourdaloue  n'est 
pas  moins  âpre  contre  les  applaudisse- 
ments qui  encouragent  tant  de  vains  dis- 
cours; Considérez  ce  tableau  :  n'est-il 
pas  saisissant  et  pris  sur  le  vif?  «  C'est 
alors  que  chacun  sort  de  l'assoupissement 
où  il  était,  que  les  cœurs  s'épanouissent, 
que  l'attention  redouble  et  que  les  plus 
distraits  ne  perdent  pas  une  circonstance 
de  ce  qui  se  raconte.  -Les  yeux  se  fixent 
sur  celui  qui  parle,  et  quoiqu'on  ne  lui 
marque  pas  expressément  le  plaisir  qu'on 
a  de  l'entendre,  ille  voit  assez  par  la  joie 
qui  paraît  sur  les  visages,  par  les  ris,  par 
les  éclats  qu'excitent  ses  bons  mots,  par 
les  signes,  les  gestes,  les  coups  de  tête.  » 
On  a  vu  de  tout  temps,  et  nous  avons  tous 
vu  de  ces  scènes-là.  Quant  aux  consé- 
quences terribles  de  ces  jeux  d'esprit,  elles 
sont  présentes  à  toutes  les  mémoires  : 
division  _  dans  les  ménages,  affaiblisse- 
ment de'l'autorité,  ruine  souvent  :  «  Un 
homme  est  perdu  sans  ressources,  dit 
Bourdaloue,  par  un  mot  dit  par  un  grand, 
dit  à  un  grand,  dit  devant  un  grand.  » 
C'est  à  proprement  parler,  selon  son  sen- 
timent, «  le  péché  universel.  » 

Ces  erreurs  mondaines  sont  graves  en 
elles-mêmes  et  les  fautes  des  individus 
sont  redoutables,  mais  l'austère  moraliste 
a  percé  plus  loin,  et  il  a  l'honneur  de 
signaler,  dans  un  ordre  d'idées  plus  géné- 


semble  même  de  l'établissement  politique 
de  son  siècle.  Cette  application  constante 
de  la  pensée  des  gens  de  cour  aux  rêves 
de  l'ambition,  aux  entraînements  du  plai- 
sir, à  la  recherche  de  la  fortune,  ces  pas- 
sions égoïstes  et  exclusives  devaient  mi- 
ner à  la  longue  l'édifice  de  l'ancien  ré- 
gime, et  le  dix -huitième  siècle  en  a  vu 
les  douloureuses  conséquences.  Que  de 
fois  Bourdaloue,  témoin  attristé  et  pré- 
voyant de  ces  égarements  sans  nombre, 
n'a-t-il  pas  prodigué  à  ses  auditeurs  les 
avertissements  les  plus  précis  et  les  plus 
sévères  !  Que  de  fois  n'a-t-il  pas  gémi 
de  voir  les  combinaisons  purement  hu- 
maines tenir  la  place  des  considérations 
sages  et  légitimes  dont  la  société  de- 
vait être  avant  tout  préoccupée  !  Rien 
ne  le  trouble  au  même  degré  que  ces  dé- 
fauts de  conduite  qui  exerçaient  une  si 
active  influence  sur  l'état  général  du 
pays  :  il  proteste  avec  une  infatigable  per- 
sévérance contre  cette  substitution  cons- 
tante et  passée  en  usage  de  l'intérêt  des 
particuliers  à  l'avantage  de  tous.  Il  res- 
sent une  angoisse  à  la  fois  chrétienne  et 
patriotique  lorsqu'il  voit  tantôt  les  affai- 
res de  l'Etat  remises  à  des  mains  indi- 
gnes, par  le  hasard  de  la  naissance  ou  par 
des  volontés  imprudentes,  tantôt  les  fonc- 
tions de  la  magistrature  livrées  au  plus 
offrant  ou  bien  décernées  à  titre  hérédi- 
taire, en  dehors  des  conditions  d'aptitude 
et  de  mérite  gui  doivent  seules  y  donner 
accès,  tantôt  le  ministère  sacré  prostitué 
pour  ainsi  dire  par  les  .dispositions  inflexi- 
bles, impitoyables  mêmes,  prises  dans  des 
familles  oublieuses  de  consulter  la  voca- 
tion de  ceux  qu'elles  y  appellent  dès  l'en- 
fance. 

Les  maximes  du  lemps,  les  décisions  de 
la  prudence  humaine  contraires  à  l'ordre 
divin  et  toutes-puissantes,  se  dressent 
autour  du  prédicateur  comme  autant 
d'adversaires  ;  mais  il  n'en  est  pas  ému, 
et  il  saisit  corps  à  corps  les  arguments 
qu'on  lui  oppose  :  «  Cet  enfant  est-il 
propre  à  remplir  la  place  qu'on  lui  des- 
tine ?  La  chose  ne  se  met 'pas  en  délibéra- 
tion :  s'il  en  a  le  mérite,  à  la  bonne 
heure;  s'il  ne  l'a  pas,  sa  charge  lui  en 
tiendra  lieu  !....  Il  peut  prononcer  comrne 
il  lui  plaît,  ordonner  selon  qu'il  lui  plaît, 
exécuter  tout  ce  qu'il  lui  plaît;  on  en 
souffre,  on  en  gémit,  le  bon  droit  est 
vendu,  toute  la  justice  est  renversée  ; 
c'est  ce  qui  importe  peu  à  un  père,  pourvu 
que  son  fils  soit  .établi.  »  Quelle  ironie 
plus  aiguë  et  plus  amère?  Mais  que 
sera-ce  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  bien 
supérieur  à  la  gestion  des  affaires  ter- 
restres, et  lorsque  Bourdaloue  se  place  en 
présence  des  calculs  qui  violentent  les 
vocations  pour  introduire,  dans  le  sanc- 
tuaire, des  âmes  qui  n'y  sont  point  appe- 
lées? Nulle  part  peut-être  la  voix  de 
l'orateur  n'a  été  aussi  vibrante,  nulle 
part  'son  raisonnement  si  pressant,  son 
accent  si  énxn  et  si  solennel.  Il  devine; 
l'importance  politique  ec  sociale  des 
questions  qu'il  posait  ainsi  du  haut 
do  la  chaire  et  des  dangers  dont_  il 
tenait  à  dégager  la  res,ponsabilité  de  l'E- 
gUse.  C'est  alors  que  stigmatisant  «  les 
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vues  basses  et  charnelles,  les  vils  inté- 
rêts, on  ne  sait  quelles  maximes  du 
monde  corrompu  et  réproùvé  »,  il  tonne 
contre  ce  qu'il  appelle  hardiment  «  une 
abomination  »,  et  met  dans  toute  leur 
crudité  1-estaits  eux-mêmes  sous  les  yeux 
d'un  auditoire  qui  ne  pouvait  oser  les  dé- 
mentir :  «  Ce  cadet  n'a  point  les  avantar 
ges  de  l'aîné  ;  sans  examiner  si  Dieu  le 
demande  ni  s'il  l'accepte,  on  le  lui  donne  ; 
l'établissement  de  cette  fille  coûterait... 
s'ans  autre  motif,  c'est  assez  pour  la  dé- 
vouer à  la  religion.  »  De  combien  de  fa- 
milles ceci  était-il  l'histoire,  et  n'y  a-t-il 
pas  un  sentiment  profond  de  tant  de  souf- 
frances cachées  à  l'ombre  des  cloîtres  dans 
ces  paroles  éloquentes  où  vibre  la  pitié 
d'une  âme  vraiment  chrétienne?  «  Cepen- 
dant on  conduit  cette  victime  dans  le 
temple,  les  pieds  et  les  mains  liés,  je  veux 
dire  dans  la  disposition  d'une  volonté 
contrainte,  la  bouche  muette  par  la 
crainte  et  le  respect  d'un  père  qu'elle  a 
toujours  honoré  ;  au  niilieu  d'une  céré- 
monie brillante  par  les  spectateurs  qui  y 
assistent,  mais  funèbre  par  la  personne 
qui  en  est  le  sujet,-  on  la  présente  au  prê- 
tre et  l'on  en  fait  un  sacrifice  qui  bien 
loin  de  glorifier  Dieu  et  de  lui  plaire  de- 
vient exécrable  à  ses  yeux  et  provoque  sa 
vengeance.  »  Ce  passage  est  justement 
célèbre  :  il  s'applique  également  d'ail- 
leurs aux  mariages  que  l'ambition  et  la 
cupidité  décident,  «  alliances  formées  par 
l'argent,  trafic  mercenaire  »,  dit  Bourda- 
lûue  qui  en  prévoit  et  en  déclare  les  tris- 
tesses et  la  misérable  issue. 

G  est  ainsi  que  le  grand  sermonn aire, 
multipliant  ses  leçons  et  ses  vigoureuses 
satires  ne  se  lassait  pas  d'avertir,  de  re- 
prendre, de  supplier,  de  menacer  tour  à 
tour  les  âmes  négligentes  o"u  endurcies  et 
la  société  de  son  temps ,  qui  courait'vers 
les  abîmes.  Cette  tâche  ardue  et  glorieuse 
ne  suffisait  pas  toutefois  à  son  zèle  :  il 
voulait  encore  éclairer  et  purifier  par  les 
rayons  de  la  foi  les  âmes  qu'il  avait  con- 
vaincues de  leurs  fautes,  et,  après  avoir 
démontré  la  grandeur  des  égarements, 
élever  vers  Dieu  les  pécheurs  arrachés  aux 
vanités  et  aux  erreurs  de  la  terre. 

II 

La  prédication  a  ce  devoir,  selon  le  mot 
de  Bourdaloue,  de  faire  tomber  les  pluies 
du  ciel  sur  la  terre  sèche  et  aride.  Réfor- 
mer les  mœurs  est  son  premier  objet, 
mais  il  lui  faut  encore  prouver  la  reli- 
gion, remplir  1  âme  de  la  vision  divine, 
dégager  et  mettre  en  pleine  lumière  l'i- 
déal chrétien.  Tel  est  le  dessein  que  Bour- 
daloue n'a  cessé  de  poursuivre  en  même 
temps  que  ses  études  morales  et  qu'il  a 
accompli  avec  la  mèrm  autorité,  la  même 
supériorité  de  vues,  la  même  éloquence 
sobre  et  robuste,  avec  une  foi  dont  rien  ne 
trouble  l'imposante  sérénité.  «  On  vous 
a  souvent  touchés  et  attendris,  dit-il 
quelque  part;  je  veux,  moi,  vous  in- 
stitiire,  et  mon  devoir  est  de  convaincre 
votre  raison.  »  Ce  mot  indique  les 
tendances  et  résume  le  caractère  de  son 
apologétique.  Il  n'entre  pas  en  .notre 
pensée  d'exposer  dans  cette  rapide  étude 
la  multitude  des  points  de  foi  qu'il  déve- 
loppe et  qu'il  démontre.  On  peut  dire 
qu'il  n'est  pas  un  mystère,  pas  une  vérité 


théologique,  pas  une  affirmation  de  l'E-  | 
vangile  qu'il  n'ait  approfondis  et  soumis  , 
à  la  conscience  de  ses  auditeurs.  Sa  mé-  i 
thode  était  au  fond  toute  rationnelle  et  \ 
logique  :  il  s'applique  à  persuader  par  des  | 
arguments  précis,  et  il  recherche  avant 
tout  l'accord  de  la  raison  avec  la  foi.  Tout 
découle  à  ses  yeux  de  la  croyance  à  l'exis- 
tence et  à  la  véracité  de  Dieu  :  il  en  dé- 
duit la  certitude  de  la  révélation  et  la 
mission  de  l'Eglise.  Ges  principes  étant 
posés,  s'il  y  a  dans  la  religion  des  mys- 
tères que  nous  ne  pouvons  expliquer  par 
les  seules  ressources  du  raisonnement, 
nous  devons  y  soumettre  notre  entende- 
ment, puisque  nous  avons  l'assurance  de 
la  légitimité  incontestable  de  l'autorité 
qui  nous  les  impose. 

Tel  est  en  peu  de  mots  son  procédé  et 
le  point  de  départ  de  ses  démonstrations 
oratoires.  Il  parcourt  ainsi  tout  le  cycle 
des  vérités  philosophiques  et  religieuses, 
la  Providence  de  Dieu,  les  m'iracles  de 
Jésus-Christ,  la  Passion,  la  Résurrection, 
la  nécessité  de  la  pénitence,  de  la  prière,  j 
de  l'aumône,  la  vie  future,  l'ensemble  en- 
fin des-  objets  présentés  par  le  christia- 
nisme aux  méditations  de  l'humanité.  Il 
n'a  cessé  d'insister  sur  la  force  et  la  dou- 
ceur de  la  loi  divine,  sur  le  zèle  pour  les 
intérêts  de  Dieu,  sur  les  dangers  de  l'im- 
pénitence,  sur  la  récompense  promise  aux 
«aints.  Et  pour  en  venir  à  ce  but  suprême 
proposé  à  nos  efforts,  il  prodigue  les  en- 
seignements sur  la  sévérité  évangélique, 
sur  la  tempérance,  l'état  de  vie,  l'amour 
de  Dieu,  sur  ces  maximes  fécondes,  ces 
réflexions  salutaires  qui  conduisent  l'âme 
par  degrés  vers  la  perfection  qu'elle 
peut  atteindre  ;  il  s'attache,  enfin,  à  la 
pensée  de  l'éternité  qui  a  été  la  grande 
préoccupation  de  sa  carrière  apostolique. 
Je  ne  puis  résister  à  citer  en  termi- 
nant cet  admirable  passage:  «  Je  in'i- 
magine  que  jQ  vois  cette  éternité,  que  je 
marche  dans  cette'éternité,  et  que  je  n'en, 
découvre  jamais  le  bout.  Je  m'imagine 
que  j'en  suis  enveloppé  et  investi  de  tou- 
tes parts,  que  si  je  m'élève,  que  si  je  des- 
cends, de  quelque  côté  que  je  me  tourne, 
je  trouve  toujours  cette  éternité,  qu'après 
mille  efforts  pour  m'y  avancer  je  rfai  pas 
fait  le  moindre  progrès,  et  que  c'est  tou- 
jours l'éternité.  »  Il  donne  ici  l'impres- 
sion de  l'infini.  Son  grave  génie,  en  pré- 
sence de  l'homme  borné  et  éphémère  dont 
il  avait  étudié  les  faiblesses,  devait  nous 
laisser  le  sentiment  de  cet  océan  sans  li- 
mites et  sans  rivages  où  vont  se  perdre 
les  ambitions,  les  renommées,  les  pas- 
sions, les  sophismes  dont  il  avait  pendant 
toute  sa  vie  sondé  les  erreurs  et  proclamé 
le  néant. 

•Ce  grand,  ce  vaste,  ce  lumineux  esprit 
a  ainsi  enseigné  à  la  fois  son  siècle  attentif 
à  sa  parole  et  la  postérité  qui  l'écoute  en- 
core. Il  a  consacré  toute  sa  science  mo- 
rale et  théologique,  toute  son  énergie, 
toute  son  éloquence,  tous  les  souffles  de 
sa  vie  et  tous  les  battements  de  son  cœur  à 
annoncer  au  monde  les  vérités  éternelles. 
Noble  et  pure  existence  entièrement 
vouée  à  l'étude,  inaccessible  aux  séduc- 
tions de  l'erreur  et  qui  s'est  écoulée  tout 
entière  sur  le  plu^  glorieux  des  champs 
de  bataille.  Dans  l'ordre  des  idées  spiri- 
tuelles, il  a  tout  approfondi  :  il  a  tout  su  du 
cœur  de  l'homme,  et  dans  la  mesure  per- 


mise à  la  créature,  il  a  tout  su  des  choses 
de  Dieu  ;  l'on  a  dit  de  lui  avec  raison  que 
son  œuvre  était  «  un  cours  complet  de  re- 
ligion chrétienne.  » 

Charles  de  Mouï. 


L'HOTEL  DE  SALBI.  (1782  -  AN  XII) 


Tout  le  monde  connaît  cet  élégant  et  gra- 
cieux édifice  qui  sert  de  palais  à  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur.  Peu  de 
nos  monuments  publics  ont  vu  leur  construc- 
tion soumise  à  d'aussi  étranges  vicissitudes. 

Au  moment  où,  peur  le  faire  renaître  eu 
quelque  sorte  de  ses  cendres,  et  en  achever  la 
complète  restauration,  le  grand  chancelier  croit 
devoir  faire  un  nouvel  appel  à  l'inépuisable  li- 
béralité des  légionnaires,  il  nous  paraît  y  avoir 
un  certain  intérêt  d'à-propos  à  publier  sur 
les  origines  de  ce  parthénon  de  l'honneur  na- 
tional quelques  notes  peu  connues  et  puisées 
dans  les  documents  judiciaires  ou  administra- 
tifs du  temps.  Ces  netes,  ainsi  qu'on  va  le  voir, 
offrent  à  diverspoints.de  vue  un  incontestable 
attrait  de  curiosité. 

I 

En  1780,  la  rive  de  la  Seine  qui  déjà  por- 
tait le  nom  de  quai  d'Orsay,  n'était  en  grande 
partie  couverte  que  de  chantiers  oii  l'on  em- 
magasinait les  bois  et  matériaux  apportés  par 
la  navigation  de  la  Seine  et  de  l'Yonne.  Les 
terrains  sur  lesquels  s'élève  aujourd'hui  le  pa- 
lais de  la  Légion  d'honneur  appartenaient  à 
M.  le  prince  de  Gonti.  magnifique  situa- 
tion de  cet  emplacement,  juste  en  face  le  châ- 
teau des  Tuileries,  et  dominant  à  droite  et  à 
gauche  le  beau  panorama  que  dessine  le  cours 
de  la  Seine,  séduisit  le  prince  de  Salm  dont 
l'hôtel  était  tristement  relégué  au  n»  80  de  la 
rue  de  Varennes;  et  de  ce  jour  il  n'eût  plus 
qu'un  désir,  celui  d'acquérir  ce  terrain  en  vue 
d'y  construire  un  palais  pouvant  ^rivaliser  avec 
les  plus  splendides  demeures  de  la  capitale. 

Ce  prince  n'était  alors  âgé  que  de  trente- six 
ans.  Il  appartenait  à  une  maison  souveraine 
d'Allemagne.  Voici  ses  noms ,  titres  et  di- 
gnités tels  qu'ils  sont  mentionnés  dans  les 
documents  contemporains  : 

«  Frédéric- Jean-Othon-Christian-Philippe- 
François,  prince  régnant  de  Salm  Kirbourg, 
welgrave  de  Hanne,  margrave  d'entre  la  Mo- 
selle et  le  Rhin,  comte  de  Romberg,  prince 
de  Horn  et  d'Overisque,  comte  de  Baillert  et 
de  Hautekerk,  baron  de  Leur,  grand  d'Espagne 
de  classe,  grand  veneur  héréditaire  de 
l'empire  et  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle  blanc 
de  Pologne  et  de  Saint-Hubert.  » 

Ce  grand  seigneur  étranger  s'était,  depuis 
plusieurs  années,  fixé  en  France  avec  sa  fa- 
mille. Sa  jeunesse  s'était  passée  dans  les  dissi- 
pations, et  les  plaisirs.  Il  ne  s'était  guère  fait 
connaître  que  par  un  duel,  dans  lequel  sa 
conduite  avait  donné  lieu  à  des  commentaires 
peu  favorables.  M^^  ^u  Deffand  nous  en  a 
conservé  le  récit  dans  sa  correspondance. 

Le  4  mats  1176,  le  prince,  à  l'occasion  d'une 
partie  de  jeu,  fut  assez  mal  mené  dans  le 
jardin  des  Tuileries  par  un  gentilhomme  bre- 
ton, M.  de  l'Engeamet,  officier  dans  un  régi- 
ment du  roi.  Ils  sortirent  sur  le  rempart  pour 
se  battre.  Le  prince  était  suivi  de  son  valet 
de  chambre  et  d'un  maître  d'armes.  Il  portait 
un  énorme  manchon  qu'il  refusa  d'abandonner 
et  qui  le  garantissait  contre  l'épée  de  son  ad- 
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versaire.  Il  n'en  reçut  pas  moins  quelques 
blessures  légères  qu'il  s'efforça  de  dissimuler, 
bien  qu'elles  l'obligeassent  à  garder  le  lit. 

M""8  du  Deffand  termine  sa  narration  par 
les  lignes  suivantes  qui  peignent  au  vif  les 
mœurs  de  cette  époque  : 

«  Une  madame  de  Créqui,  amie  de  la  prin- 
cesse de  Salm,  fut  lui  rendre  visite,  ne  sachant 
rien  de  l'aventure  de  son  fils.  La  mère  lui  dit 
qu'il  était  incommodé.  Elle  demanda  à  le  voir, 
on  lui  fit  quelques  difficultés  ;  elle  insista  et 
vit  Je  prince  dans  son  lit.  Elle  lui  demanda 
pourquoi  on  avait  hésité  à  la  laissser  entrer? 
—  C'est,  dit  le  prince,  qu'il  y  a  dans  ma 
chambre  des  tableaux  obscènes.  —  Qu'est- 
que  cela  fait,  fit-elle,  je  suis  si  vieille  !  Je  sais 
que  ce  sont  les  impuissants  qui  aiment  les 
peintures  malhonnêtes,  comme  ce  sont  les 
poltrons  qui  veulent  toujours  se  battre.  —  Elle 
ne  savait  rien  du  duel,  ce  qui  a  rendu  ce  pro- 
pos plaisant  (1).  » 

Esprit  remuant,  caractère  aventureux,  le 
prince  de  Salm  se  laissa,  par  la  suite,  entraî- 
ner aux  entreprises  et  aux  spéculations  les  plus 
téméraires.  C'est  ainsi  qu'on  le  voit  en  1787 
prendre  part  au  soulèvement  de  la  Hollande, 
s'y  faisant  passer  pour  un  agent  secret  de  la 
France  ;  puis  bientôt  après  tenir  une  conduite 
des  plus  équivoques  lors  de  la  prise  d'Utrecht 
par  le  roi  de  Prusse. 

Comme  industriel,  il  participa  à  Pentreprise 
malheureuse  du  canal  de  Provins  où,  au  lieu 
de  refaire  sa  fortune,  il  engloutit  des  sommes 
importantes.  Comme  capitaliste. et  financier,  il 
est  surtout  resté  célèbre  par  ses  habitudes  de 
jeu  et  ses  interminables  procès  avec  ses  nom- 
breux créanciers  impayés;  enfin,  comme  mili- 
taire, nous  ne  lur  connaissons  d'autres  états 
de  service  que  son  incorporation  dans  la  garde 
nationale  en  qualité  de  chef  de  bataillon  du 
quartier  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  et  sa  triste 
expédition  au  cimetière  des  Invalides,  dont 
nous  parlerons  plus  tard. 

En  1780,  le  prince  de  Salm  possédait  eacore 
une  fortune  en  apparence  considérable.  Après 
avoir  acheté  du  prince  de  Co'nti  les  chantiers 
du  quai  d'Orsay,  il  s'empressa  de  faire  dresser 
par  Rousseau,  habile  architecte,  ancien  pen- 
sionnaire du  roi,  les  plans  d'un  hôtel  qui  de- 
vait être  construit  entre  le  quai  et  les  rues 
Bellechasse  et  de  Bourbon.  Si  nous  en  croyons 
un  document  de  l'époque,  le  devis  originaire 
ne  devait  pas  dépasser  300,000  livres.  On  verra 
que  la  dépense  -s'est  élevée  à  plus  du  triple. 

Les  travaux  commencés  en  1782  ne  parais- 
sent pas  avoir  été  poussés  bien  activement, 
puisque  en  mai  1783  on  n'en  était  encore 
qu'aux  fondations,  comme  le  prouve  la  lettre 
suivante  de  l'architecte  Rousseau  à  l'entrepre- 
neur de  maçonnerie  Pécout  : 

«  Paris,  24  may  1783. 

«  Je  voi|s  prie,  monsieur,  de  donner  des 
ordres  à  vos  appareilleurs  pour  mettre  de  la 
pierre  dans  les  murs  en  fondation  faisant  ceux 
des  caves  des  bâtiments  que  voua  construisez 
rue  de  Bourbon  pour  le  prince  de  Salm.  J'en 
ai  demandé  en  différents  endroits  autres  que 
ceux  indiqués  par  mes  plans.  Je  vous  préviens 
aussi  que  tous  les  parements  dans  les  caves 
seront  en  moellons  sémillés. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Rousseau.  » 

Mais  à  peine  le  rez-de-chaussée  était-il  sorti 
du  sol  que  déjà  des  contestations  commen- 
çaient entre  le  prince  et  les  entrepreneurs.  On 


^  (1)  M—  du  Deffant, 
polo. 


tome  III.  Lettres  à  "Wal- 


trouve  aux  Archives  nationales  (1)  un  double  | 
procès-verval  n'ayant  pas  nécessité  moins  de 
54  vacations,  dressé  par  les  experts  Ducret 
(choisi  par  Pécout)  et  Poulain  (choisi  par  lo 
prince),  à  l'effet  de  constater  «  les  dommages 
et  dégradations,  si  aucuns  il  y  avait,  et  s'ils 
proviennent  du  défaut  de  couverture  des  bâti- 
ments et  du  débordement  de  la  Seine.  » 

Ce  document,  en  date  du  24  avril  1784,  est 
adressé  «  à  messire  Denis-François  Angran 
Dalleray,  chevalier,  comte  des  Maillés,  sei- 
gneur patron  de  Vaugirard-lès-Paris,  conseil- 
ler du  roy  en  ses  conseils  et  honoraire  en  sa 
èour  de  parlement,  ancien  procureur  général 
de  Sa  Majesté  en  son  grand  conseil,  et  lieu- 
tenant de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de 
Paris.  » 

Les  experts  constatent  l'état  des  travaux 
en  distinguant  les  trois  corps  de  bâtiments 
séparés,  qui  constituaient  les  constructions 
commencées. 

«...  Les  bâtiments  sont,  savoir  :  un  hôtel 
à  l'encoignure  de  la  rue  de  Bourbon  et  de  la 
rue  de  Bellechasse,  élevé  en  la  hauteur  du  rez- 
de-chaussée  et  le  mur  en  face  sur  la  rue  de 
Bourbon  en  la  hauteur  du  premier  seulement, 
ainsi  que  le  mur  séparant  l'hôtel  à  droite.  — 
Un  second  hôtel,  à  droite  de  celui  faisant  l'en- 
coignure, est  élevé,  dans  tout  son  pourtour, 
d'un  rez-de-chaussée  et  du  prertiier  étage, 
caves  au-dessous  de  chacun  desdits  édifices. 
Le  troisième  hôtel  a  son  entrée  par  la  rue  Bel- 
lechasse et  est  élevé,  en  la  partie  à  droite  de 
la  porte  cochère,  de  la  hauteur  totale  du  rez- 
de-chaussée,  et  la  partie  à  gauche  de  ladite 
porte  cochère  est  élevée  pour  la  plus  grande 
partie  en  la  hauteur  du  rez-de-chaussée  et 
toutes  les  caves  en  sont  faites.  » 

Ce  premier  conflit  parak  n'avoir  pas  eu 
d'autre  suite  ;  et  les  travaux  se  poursuivirent 
pendant  tout  le  reste  de  l'année  1784  et  du- 
rant 1785.  Nous  avons  pu  feuilleter  les  atta- 
chements et  mémoires  produits  par  les  diffé- 
rents corps  d'état,  réglés  par  l'architecte  Rous- 
seau, et  figurant  parmi  les  papiers  séquestrés 
en  1793  sur  la  famille  de  Salm. 

Indépendamment  du  sieur  Pécout,  un  autre 
entrepreneur  de  maçonnerie,  nommé  Théve- 
nin,  produit  un  mémoire  s'élevanten  demande 
à  217,907  livres  et  réglé  à  168,700  livres. 

Les  autres  entrepreneurs  étaient  :  pour  la 
charpente,  Pellagat;  pour  la  serrurerie.  Tra- 
vers; pour  la  menuiserie,  Golson;  pour  la 
peinture.  Bourgeois  ;  pour  la  vitrerie,  Levieil; 
pour  le  carrelage,  V«  Ménageot,  etc. ,  etc. 

Le  devis  des  travaux  de  sculpture,  contenant 
les  détails  de  ces  ravissants  chapiteaux  de  co- 
lonnade d'ordre  corinthien  et  d'ordre  ionique 
qui  décorent  les  diverses  façades  du  monu- 
ment, est  dressé  et  signé  en  double  à  Paris, 
le  23  avril  1783,  entre  Nicolas-Robert  Léger, 
sculpteur,  et  M.  Rousseau,  architecte. 

Enfin  la  décoration  intérieure  des  apparte- 
ments fut  confiée  à  des  artistes  de  talent,  mais 
dont  quelques-uns  avaient  sans  doute  plus 
cultivé  les  beaux-arts  que  les  belles-lettres, 
témoin  la  pièce  suivante  dont  nous  respectons 
l'orthographe  : 

«  Mémoire  d'un  plafond  et  d'une  frise  exé- 
cutée dans  le  salon  du  palais  de  Salm,  sous 
les  ordres  de  M.  Rousseau,  architecte  du  roy, 
par  moi  Boquet  fils  peintre,  savoir  : 

«  Dans  la  coupole  du  salon,  Apollon  dans 
sa  course  accompagné  des  heures  et  des  mu- 

(1)  Nous  devons  ici  remercier  M.  Campardon, 
sous-chef  aux  Archives  nationales,  de  l'obligeant 
empressement  avec  lequel  il  a  bien  voulu  facili- 
ter nos  recherches. 


zes  ;  de  l'autre  côté  du  plafond,  Vénuè  éveillé 
par  des  amours  et  des  plaisirs  qui  tiennent 
des  guirlandes  de  fleurs. 

c(  Au-dessous,  dans  ls|,  voussure  d'une  fri^S 
de  100  et  tant  de  pieds  de  long,  représentant 
les  quatré  saisons,  les  allégories  sont  : 

«  L'Eté.  —  Serèze  (Cérès)  cherchant  sa  fille. 

«  Le  Printemps.  —  Flore  et  Zéphire  et  les 
jeux  floraux  ; 

<t  L'Automne.—  Bachus  et  Ariade  et  Filène 
portée  par  des  faunes  ; 

«  L'Hyvert, —  Des  femmes  dansantes  autour 
d'un  faune  (1); 

«  Le  tout  prix  convenu  avec  M.  (Rousseau  à 
la  somme  de  six  mil  livres.  » 

Et  l'architecte  lors  du  règlement  ultérieur  a 
ajouté  au  bas  :  . 

«  Arrêté  le  présent  mémoire.  Bon  pour  la 
somme  de  six  mille  livres  prix  convenu  par 
nous  architecte  inspecteur  des  bâtiments  du 
roi. 

«  Paris,  ce  1"  mars  1789. 

«  Rousseau.  » 

De  nouveaux  procès  vinrent  encore  entra- 
ver et  même  suspendre  la  construcfion  ;  car 
l'hôtel  ne  fut  définitivement  achevé  qu'au  boufe 
de  huit  années,.c'est-à-dire  vers  1790, 

Dès  le  commencement  de  l'année  1784,  le 
prince  de  Salm  était  déjà  notoirement  au  des- 
sous de  ses  affaires.  Pour  arrêter  les  poursui- 
tes dont  il  était  l'objet,  il  eut  recours  au  con- 
seil du  roi.  Un  arrêt  de  surséance  en  date  du 

10  juillet  1784  fit  défense  à  ses  créanciers  de 
continuer  leurs  poursuites. 

Toutefois,  comme  de  tous  côtés  naissaient 
des  procédures  et  qu'il  s'agissait  d'un  person- 
nage considérable,  le  roi  crut  devoir  évoquer  et 
par  décision  du  20  octobre  de  la  même  année, 

11  nomma  :  «  Une  commission  extraordinaire 
composée  de  deux  conseillers  d'état  et  de  trais 
maîtres  des  requêtes,  chargée  de  connaître  en 
dernier  ressort  et  sans  frais  de  toutes  les  con- 
testations nées  et  à  naître  relatives  à  la  liqui- 
dation des  affaires  du  prince  et  interdit  la  con- 
naissance desdites  contestations  à  toutes  cours 
et  juges  du  royaume.  » 

Un  second  arrêt  du  conseil  du  25  décembre 
1785  accorde  de  nouveau  au  prince  de  Salm 
terme  et  délai  de  six  mois,  échéant  le  10  juil- 
let suivant  ;  délai  prorogé  encore  d'une  année 
et  porté  au  10  juillet  1786,  par  un  troisième 
arrêt  du  2  juillet  1785. 

Le  prince  de  Salm,  loin  de  diminuer  ses  dé- 
penses, continuait  à  mener  une  vie  de  luxe 
effréné.  Il  fit  Notamment  à  cette  époque  un 
voyage  à  Spa  pendant  lequel,  au  dire  d'une 
requête  présentée  au  conseil  par  un  de  ses 
créanciers,  «  il  dépensa  plus  qu'il  ne  devait 
faire  en  toute  une  année.  » 

Les  constructions  de  l'hôtel  momentané- 
ment suspendues  n'avaient  pu  être  reprises 
qu'à  l'aide  de  fonds  fournis  par  la  maison  dè 
banque  de  Paris,  veuve  Leleu  et  C». 

Cet  étabhssement  financier  avait  ainsi 
avancé  des  sommes  considérables.  Voulant 
mettre  ordre  à  une  situation  devenue  grave, 
les  chefs  de  cette  maison  avaient  consenti  à 
être  nommés  par  arrêt  du  conseil  du  roi  admi- 
nistrateurs et  séquestres  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  leur  débiteur.  Le 
prince  fut,  malgré  lui,  contraint  d'y  acquiescer. 
Mais  bientôt  il  s'efibrce  de  secouer  le  joug 
d'une  tutelle  qu'il  trouve  blessante  pour  sa 
dignité. 

(1)  Ces  peintures  existaient  eacore  dans  le 
grand  salon  de  l'hôtel  il  y  a  quelques  années. 
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«  Il  n'entrait  certainement  pas,  dit  la  re- 
quête formulée  en  son  nom,  dans  l'intention 
d'un  propriétaire  majeur  et  du  rang  qu'occupe 
îe  prince  de  Salm,  de  se  réduire  à  une  éter- 
nelle minorité  et  de  reconnaître  les  sieurs 
Leleu  et  G'-  pour  ses  tuteurs  absolus  et  perpé- 
tuels, seuls  et  toujours  maîtres  de  tout  son 
actif  et  de  tout  son  passif,  même  en  dépit  de 
lui.  » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  11  avril 
1786  ayant  accueilli  cette  demande,  i  fait  dé- 
fense aux  sieurs  Leleu  et  C'"  de  s'immiscer  à 
l'avenir  dans  la  perception  d'aucuns  revenus, 
droits  et  biens  du  prince  »,  et  replace  ce  der- 
nier à  la  tête  de  ses  affaires. 

C'est  pour  faire  échec  à  cette  décision  que  le 
12'  avril  même  mois  la  veuve  Leleu  et  C'^  pré- 
sente au  roi  la  requête  suivante  : 

«  Les  suppliants  exposent  qu'ils  ont  bien 
voulu  entreprendre  de  mettre  de  l'ordre 
dans  les  affaires  du  prince  de  Salm  et  sont 
venus  à  son  secours.  Saisi  et  exécuté  dans 
tous  ses  meubles,  une  compagnie  de  gens  à 
hautes  armes  occupait  son  hôtel  pour  prêter 
main-forte  à  une  troupe  d'huissiers  instrumen- 
teurs  et  présentait  sans  cesse  à  ses  yeux  le 
spectacle  du  désastre.  La  vente  des  objets 
saisis  était  indiquée;  elle  était  annoncée  dans 
les  affiches  de  Paris;  tous  ses  revenus  étaient 
arrêtés,  ses  immeubles  saisis  réellement,  les 
baux  judiciaires  provoqués;  il  allait  n'être 
plus  que  le  locataire  de  son  hôtel,  s'il  avait 
voulu  le  conserver.  Il  en  avait  entrepris  la 
construction  et  il  était  dans  l'impossibilité  de 
donner  aux  travaux  la  moindre  activité.  Il  avait 
acquis  le  pavillon  de  Croix-Fontaine  ;  et  faute 
d'en  payer  le  prix,  la  vente  en  était  poursuivie 
à  sa  folle-enchère,  il  avait  entrepris  l'ouver- 
ture du  canal  de  Provins.  Il  était  poursuivi  de 
tous  les  côtés  par  les  ouviers  èt  les  entrepre- 
neurs. 

«  La  maison  de  Londres  connue  sous  la 
raison  de  Castel  et  Square  avait  contre  lui  des 
condamnations  importantes,  dont  l'objet  n'a 
acquis  depuis  que  trop  de  célébrité  et  que  les 
suppliants  ont  acquittées. 

«  Des  lettres  de  ehatige  par  lui  souscrites 
avaieni  été  jetées  dans  le  commerce  pour  des 
sommes  très-considérables,  et  l'impuissance  oîi 
il  avait  été  de  les  payer  avait  donne  l'être  à  des 
sentences  censulaires  portant  des  condamna- 
tions par  corps  ;  et  sur  l'appel  du  prince,  ces 
sentences  avaient  été  confirmées  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris. 

«  Les  suppliants,  à  qui  une  forte  partie  de  ces 
lettres  était  parvenue  par  la  voie  de  la  négocia- 
tion, avaient  des  mises  de  fait  sur  tous  ses  biens 
en  Artois.  Voilà  l'état  au  vrai  du  prince  de  Salm 
en  juin  1784,  lorsque  les  suppliants,  prêts  à  le 
contraindre,  au  lieu  de  recevoir  120,000  livres 
qu'il  leur  offrait  par  voie  d'arrangement,  à- 
compte  du  montant  de  leurs  condamnations, 
ont  bien  voulu,  en  se  mettant  à  la  tête  de  ses 
affaires,  non-seulement  renoncer  à  recevoir 
tout  ou  partie  de  leurs  créances,  avant  qu'ils 
fassent  parvenus  à  leur  entière  liquidation, 
mais  encore  tirer  de  leur  caisse  des  sommes 
importantes  pour  éteindre  le  feu  des  procé- 
dures qui  dévoraient  son  patrimoine.  Le  prince 
employa  alors  tous  ses  soins  à  les  entretenir 
dans  l'opinion  que  la  valeur  de  ses  biens  sur- 
passait dix  fois  la  somme  de  ses  dettes.  Il 
s  était  établi  un  actif  de  23  millions  et  son 
passif,  suivant  l'état  qu'il  en  avait  donné,  arri- 
vait à  plus  de  six  cent  soixante  mille  livres . 
Les  suppliants  ne  devaient  donc  voir  et  ne 
voyaient  dans  l'administration,  à  la  tête  de 
laquelle  ils  étaient  sollicités  de  se  mettre,  que 
l'avantage  d'afracher  un  prince  abusé  à  la 
ruine  dans  laquelle  le  précipitaient  des  gens 
intéressés  à  la  consommer,  et  de  lui  conserver 
une  fortune  qui  le  mît  à  la  portée  de  soutenir 
l'éclat  d'un  grand  nom  

ï  Les  économies  faites  par  les  suppliants 
s'étaient  portées  singulièrement  sur  la  con- 


struction de  l'hôtel  que  le  prince  avait  entre- 
pris de  bâtir,  à  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain.  Cet  édifice,  sHivant  le  devis,  ne 
devait  pas  coûter  plus  de  100,000  écus.  Il 
revient  aujourd'hui  à  600,000  livres,  et  il  n'est 
pas  possible  de  l'achever  à  moins  de  200  ou 
300,000  livres  nouvelles  avancées,  sans  comp- 
ter Je  mobilier  que  le  prince  veut  placer,  ce 
qui  portera  nécessairement  son  loyer  à  plus  de 
60,0(i0  livres.  » 

L'ordonnance  royale  rendue  sur  le  vu  de 
cette  requête  est  conçue  en  ces  termes  : 

s  Le  roi,  étant  en  son  conseil,  ayant  aucune- 
ment égard  à  ladite,  requête,  sans  s'arrêter  à 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  11  du  pré- 
sent mois  que  Sa  Majesté  déclare  nul  et  de 
nul  effet,  a  évoqué  et  évoque  à  soi  et  à  son 
conseil  la  demande  principale  formée  contre 
ladite  veuve  Leleu  et  G»  par  la  requête  insé- 
rée dans  ledit  arrêt  et  exploit  ;  et  pour  être 
fait  droit  aux  parties,  a  renvoyé  et  renvoyé  la- 
dite demande,  circonstances  et  dépendances 
devant  les  sieurs  Lenoir  et  Vidaud  de  Latour, 
conseillers  d'état;. Michau  de  Montaran,  inten- 
dant du  commerce  ;  Chaumont  de  la  Millière, 
intendant  des  ponts  et  chaussées,  et  de  Maus- 
sion,  maître  des  requêtes,  pour  au  rapport  du- 
dit  sieur  de  Maussion,  être  statué  sur  le  tout 
par  lesdits  sieurs  commissaires.  » 

C'est  alors  que  commence  dev-ant  cette  com- 
mission extraordinaire  une  procédure  considé- 
rable qui  se  poursuit  au  cours  des  années  1786, 
1787  et  1788,  en  vue  de  fixer  les  sommes  dues 
aux  nombreux  créanciers  du  prince  de  Salm, 
de  dresser  et  d'homologuer  l'état  de  distribu- 
tion des  sommes  leur  revenant. 

Le  28  septembre  1787,  les  créanciers  rédi- 
gent un  contrat  d'union  «omposé  des  deux  ar- 
ticles suivants  : 

«  Art.  l'^''.  —  Tous  les  créanciers  légitimes 
de  M.  le  prince  de  Salm  comparant  au  présent 
acte  ou  qui  jugeront  à  propos  d'y  adhérer  for- 
ment entre  eux  une  classe  de  créanciers  réu- 
nis, au  nom  collectif  desquels  les  trois  d'entre 
eux  qu'ils  vont  nommer  stipuleront  pour  l'in- 
térêt commun. 

«  Art.  2.  ^  Lesdits  créanciers  nommeùt 
pour  les  représenter  et  stipuler  pour  eux  en 
nom  collectif  MM.  Antoine  (architecte),  Gaf- 
fin  (chapelier),  et  Thévenin  (entrepreneur  de 
maçonnerie).  » 

Parmi  les  créanciers  figurent  tous  les  en- 
trepreneurs de  ,  l'hôtel,  des  fournisseurs  de 
toute  sorte  et  un  grand  nombre  de  personnes 
ayant  prêté  des  sommes  d'argent  au  prince  de 
Salm. 

Il  nous  paraît  intéressant  de  citer  deux  des 
réclamants  :  le  premier,  la  République,  c'est  -à- 
dire  l'Etat  représenté  par  le  citoyen  Huet  La- 
chesnaye,  receveur  des  domaines  nationaux 
du  département  de  la  Seine.  L'inscription 
hypothécaire  prise  sur  les  terrains  de  l'hôtel 
explique  qu'à  la  suite  de  la  confiscation  des 
biens  du  prince  de  Conti,  ladite  République 
est  devenue  créancière,  en  ses  lieu  et  place, 
du  prix  encore  impayé  des  chantiers  vendus 
en  1782  par  le  prince  de  Gonti 'au  prince  de 
.Salm  pour  une  somme  de  218,800  francs. 

L'autre  créancier  est  le  sieur  Bérard,  avocat 
au  parlement  de  Paris,  auquel  les  usages  du 
barreau  d'alors  n'interdisaient  pas  de  poursui- 
vre en  justice  le  payement  de  ses  honoraires, 
car  il  présente  aux  commissaires  la  requête 
suivante  : 

«  Le  sieur  Honoré  Bérard,  avocat  au  Par- 
lement, expose  qu'il  est  créancier  du  sieur 
prince  de  Salm-Kirbourg  d'une  somme  de 
huit  mille  deux  cent  deux  livres  17  sols  de 
principal  tant  pour  les  appointements  et  hono- 
raires que  ledit  sieur  prince  de  Salm  s'est 


obligé  de  lui  payer  "  que  poui*  les  différentes 
avances  et  fournitures  que  le  suppliant  lui  a 
faites. 

«  Le  suppliant  a  obtenu  les  condamnations 
de  cette  somme  contre  le  prince  de  Salm  par 
une  sentence  rendue  au  Cnâtelet  de  Paris,  le 
8  mars  dernier,  laquelle  sentence  dûment  si- 
gnifiée. 

«  Le  suppliant  requiert  qu'il  vous  plaise  lui 
donner  acte  de  la  justification  par  lui  faite  de 
son  titre  de  créance  sur  le  sieur  prince  de  Salm-  ^ 
Kirbourg,  ce  faisant,  ordonner  qu'il  sera  em- 
ployé dans  la  distribution  à  faire  des  deniers 
appartenant  au  prince  de  Salm,  déposés  ou  à 
déposer  entre  les  mains  des  sieurs  Leleu,  ban- 
quiers. » 

Enfin  mentionnons  comme  réprésentant  les 
diverses  parties  en  cause  les  noms  de  M«*  Go- 
chu.  Le  Picard,  Thévenin,  Badin  et  Riffe  de 
Cambray,  avocats  au  conseil  du  roi. 

{A  suivre.)  ' 

LOUIS  BONNEVILLE  DE  MARSANGY. 
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(476'  liste.) 

MM.  Galignani  (Williams),  chevalier,  200  fr.  — 
De  Sessevalle,  ancien  chef  d'ambulance  pendant 
la  guerre,  chevalier,  100.  —  De  Sinçay,  directeur 
de  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  chevalier, 
100.  —  Hubin,  ancien  manufacturier,  chevalier, 
100.  —  Comte  de  Ranchicourt,  chevalier,  100.— 
Palluat  du  Besset  (Henri),  manufacturier,  cheva- 
lier, 100.  —  Testenoire  (Philippe,  manufacturier, 
chevalier,  100.  —  Comte  Le  Grand,  chef  d'esca- 
drons en  retraite,  chevalier,  50.  —  Daux  (Au- 
guste), ingénieur,  chevalier,  30.  —  Madon  (Fer- 
nand),  chevalier,  20.  —  Barberot,  ingénieur  civil, 
chevalier,  20.  —  Bonnivard,  chef  du  personnel 
des  hgnes  télégraphiques,  chevalier,  20.  —  Ré- 
gnier, à  Saint-Waast-le-Meno  (Oise),  chevalier, 
20.  —  L'abbé  Delpech  (Xavier),  chevalier,  20.  — 
Haltebourg,  officier  comptable,  chevalier,  20.  — 
Faugaret,  chef  de  station  des  lignes  télégraphi- 
ques, chevaher,  20.— Dal,  lieutenant  en  retraite, 
chevalier,  15.  —  Servaus,  chef  de  division  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  chevalier, 
10.  —  Ghalot,  conservateur  des  forêts  à  Rouen, 
chevalier,  10.—  Commandant  Bouquet,  chevalier, 
5.  —  Commandant  Scola,  10.  —  Garin  (Jacques), 
ancien  gendarme,  chevalier,  10. —  Pacewicz,peir- 
cepteur,  10.—  Capitaine  Loret,  ch.,  10.—  DestiKer, 
ancien  commis  principal  au  ministère  de  la  ma- 
rine, chev.,  10.  —  Butez,  s.-chef  à  la  guerre,  ch., 
10.—  Pellet,  cap.  chev.,  10  fr.— Fournié,  présid.  du 
tribunal  d'Auch,  chev.,  10.  —  Capitaine  Damois, 
chev.,  10.  —  Chaniac,  ancien  sous-officier,  chev., 
10.  —  Guilloire,  ancien  officier  d'administration,, 
contrôleur  général  de  la  Comédie-Française,  ch., 
10.  —  François  Bel,  ancien  maire,  chev.,  10.  — 
Edme  Boisse,  chev.,  10.  —  Denieau,  chev.,  10.  — 
De  Lestang,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  chev., 
10.  —  Capitaine  Moreau,  chev.,  10.  —  Capitaine 
'Letellier,  chevalier,  5.  —  Jacques-Fortuné  David,  ■ 
chev.,  5.  —  Docteur  Durand,  chev.,  20.  —  Tour- 
nier,  chev.,.  10.  —  Capitaine  Baclen,  chev.,  5.  — 
Auguste-Clément  Ragot,  chev.,  5.  —  Luce,  pein- 
tre, chev.,  5.  —  Duval,  ancien  capitaine  au  7'  de 
ligne,  chev.,  5.  —  Hayère,  préposé  aiix  escortes 
de  l'octroi  de  Paris,  chev.,  5.  —  Massé,  peintre, 
chev.,  5.  —  Ferrier,  sous- officier  en  retraite,  ch., 
5.  —  Leclerc,  ancien  commis  principal  au  minis- 
tère de  la  guerre,  chev.,  5.  —  Chassan,  employé 
au  télégraphe,  chev.,  5.  —  Capitaine  Joseph-Au- 
guste François,  ehev.,  5.  —  Lucas,  naturaliste, 
chev.,  5.  —  Fournol,  ancien  adjudant  sous-offi- 
cier, chev.,  5.  —  Capitaine  Na'rfon,  chev,,  3.  — 
Capitaine  Copé,  chev.,  3.  —  Graïadmougin,  chev., 
3.  —  Bourcy,  ancien  gendarme,  chev ,  3.  -r-  Al- 
phonse Bulton,  10.  —  Eléonore  Cordier,  ancien 
sous-offieier,  3.  —  Couchoux,  méd.,  10. —  Ques- 
not,  méd.,  5.  —  Désiré  Thierry,  ancien  militaire, 
méd.,  10.  —  Eyraud,  sergent  d'administration, 
méd.,  7  fr. 
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RBPORXS 


■■((Kid. 
.  .0 
-  08 


nq.  pî. 


.  10 


air 


22«e!>J.75 
16  fév.  76 


Vendredi  18  Février  1876 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  o/o....-.-„.-,„s..  


A.0  «C«Sit,«v: 


4 


0/0  ••««aa  6»i'0»Q0««e0ViO8d«r>i...T  ûiic?c.>e>'^ 
I  /2  0/0*»'-"'''*»»'"'»ff*»-»*o««''»»»*»»«*» 


ïept,  1875 

a« 

wpt.  1875 
«• 

20  !»nv.  76 

15  (m.  76 

iïHT.  1873 
janv.  1876 
sopL  1875 
févr.  Î876 
31  janv.  7() 

jany.  1876 

d* 
i« 

.  à' 
oct.  1875, 

15  o«.  75. 


4* 

29081,75, 


j»nT.  1876 
JanT.  1876 

févr.  Î876 

jm.  1876 

ott.  iSTO. 

lanv.  1876 
nov.  1875 

a* 


mti  1875. 
j»nv.  1876 


,ïiai  1875. 
févr.  1876 
(léc.  1875. 
nov.  1875. 

asî  1875. 


aoy.lS75. 
ott.  ilTS. 

ost,  ISÏS. 
•et.  tm. 


Oo/O  ;SMjî. Moiïma C»)» t.p., oi. 5O0  i. , î.SÛSi. 
!•  a»  ob,  2,500  fr... 

d*  d*  9b.  12,500  fr... 

d«  d«  8b.  25,000  fr... 

RtPA.il'\ïiïîO!JS  MKKICAIMB,  prom.  de  rentes, 
d*  d*        Ml.  négociables. 

som  DU  raéfioa  

d«  Î878,  MO,  3.16  (e.  do  500  f, 
d»  d'  eî  (coup,  de  1,000  f, 
4«  d»  5'«)5X  (coup,  de  5,000  f. 
d"  i875,à  5ani,5?i  (c.de  500  f. 
d»  d»  d»  (coup,  de  1,01^  f.). 
<•  d«  d«  (coup,  de  âîîûf, 
d«  I  H  (coup.  d«  1,000  f. 
OSHLIGATIOW»  BP  TRÉSOK ,  int,.  20  fr.,  rem. 

boars,  500  fr.,  snnaités  finissant  en  1889,  t.  8. 
BORS  »3  UQoœATiOK  5  X  (émiss.  1874  et 
1875),  femboursable.s  il  500  fr. 
d»        (départements),  titres  provi^ire*. 
sginc,  Bmpï.  dép.  1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p, 
/ObligatioB»  1855-60,  Z%,  remb.  500  fr.,  t.p. 
d»       1865,       remb,  500  fr.,  t.p... 
d'      1869,  3>S,  remb.  400  fr.,  t.p... 

4»      Î871,  3%,  remi.  4C0  fr.,  U  p... 

d'  d«  ïiiarts,  3?b,  rsmb.  100  fï. 

d»  d«  îérie»  sorties  (unités) .... 

d«  d«  ï.érie»  sorties  s^rie  ont"). 

*•       im.ex.ïe.-nb.  1,000  fr  

«•      Ïi75,  «X,  ?98ab..500  ff.. 220 f. 5». 


67     «5  75  90  Sfl  70  6^ 


185  105  05  Ift  12      15  17  % 
20  2i  30  20  15  ibi  10 


304 


«■=  l«  fl«  toHîptyé. 

*(.!*  d6  Uça<d»tioiî,  55<,  loaiboHi».  500  fï., 
(îi-r.  ei  pâysbles  par  l'Stî^,  «jojapt*  i'im. 

T4LEURS  FRAKÇAlSKas 


•«.HODR  DB  S'ARSÉ  «S  D-BS  PAYS-BAS, 

du  !,000  fr.t  5§0  fï.  p.  (ex»eoap.  a'  6)..... 


eoMProia  D'ËSCoîtPTB,  misa  500  r<r.,  t. 
cailDis  AGKîGOi^,  ««tlon  5001  fi.,  200  fr, }. 
CRB»iï  mm,  mtomkj.^  a.  500  fr.,  300  f.$. 


/  Aeiiou  âo  500  fr.,  250  fr.  pavé»  

/  Obligations  foncièrec  d«  1,000  fr.j  Z%.o. 

'  Obligations  d«  500  fr,.,   

d«        lO-»",   4?i... ....... ... 

ObligDjtio])»  de  500  fr.,  3%...^  

a*        lO»",  3%  

ObU«ationï  ûn  500  fr.,  4?^.  1863....... 

ObUgi^tioQf  Gommu^ues,  3S-.--  

d»           d«        S™',  3^..... 
OWijtïtjoBS  OMam'"  et  Départ'»,  1872,  5^, 
remb.  300  fr.,  t.p. 
US"           €■>  Î875,4%,r.50éfr^ 
tout  psiyé  

&^.®!sa^J3lNJSlJa  (Ja».  gén.;,  a.  500  fr.,  250  fr.  p 
d»  obi.  remb.  150 ff..  t.p.. ... 

d"  d«  5?J,  îamb.  5OTfr.,  t.p 

CIIÉDI?  INDQSXKIBL  £T  COMMKH.  (Société 

générale  de),  action  de  580  fr.,  125  fr.  payés.. 
cateïT  ï-YOKîiAlS,  act.  500  fr.,  250  fï.  payés 
a«S.  «taras,  ch  !«>avoU«s.  («x-coup.  fl»  7). 


4«     @ro*«e*  eoupare«o^.ao,.«. 

snÉI»!?  ESOsi&ïEBi  (3o8.  de),  a«t.  506  t,p. 
(?3««jnp.  n»  2), 


DBPOX8  iSl-  C01ISFIV8  COORAJSXS  {Soâ.  >Se]. 

actiep.  de  bOO  fr.,  125  fr.  payés.............  ' 

aOGIÉXli  FINAWCÎSRSS  BE  PAJKÎ« ,  Mt»0?l  fit; 

590  îr.,  250  fr.  payé*  (9X»«oûp,  rf  5). 

SOCIÉTÉ  Gl^ËBAi.^  pur  le  âêvsir}pp«!&8nt 

di  commerce  et  &e  l'inottstm  an  .France ,  ttH 
i9  500  fr.,  250  fr.  payés..................... 

«rtffl,  naiSas     SfisO  fï.»  135f r.  WTfc  (aa  lissJiS.J. 


490    aa  «•    !•«  ««(i    c,  «  «9 

MO      -V  ...  ... 

475  473  75  .o  ...  .,«.  ... 

5fl7  5117  25   ,c  ...  .. 

575 

234  27Î...      ...  ... 

iif2  493.   ...  ..  =0 

ôl'5  .... 
366  )365  50  366  25  36950  36675 
366 

348  343  349  50...  ..  ...  . 

92  50  93  92.  ... 


475  476  25  477  50  477  477  50- 
499  SCO  501  25  502  58  505 
514  513  50     .  .      .  .„  . 


SB  t\ 

if*  Sn  a. 
P«  an  ?, 
p»  ail  p. 

iin  p. 
.P»  Se  p. 
ea  iiq.. 

i9u 

8il  iiq.. 
Su  et.. 
P»fln  «. 
P«fiE  a, 
P«  fin  c. 
?•  Èri  p. 
P«  fin  p. 
an  et.. 
P»  fin  s. 
P»Snp. 


cocma 


3855  3850. 


1C87  SO...  ..  ... 

627  50  o.....  ... 

490  492  50 

960  901  25  902  50 

bôô  497  60  **  1.'." 
98  9a  ...  ... 

bOO 

98  5»  97  fP 
493  75  495  495  25 
417  SO  

87  50  ... 

294  ..  o.o 

472  50  ..0,  . 


123  ..<• 
487  50  ... 


610  611  2)  612  50  610  608  75. 
200  202  50  ..  . 

62î  25  622  50   « 

490  485  487  &0...      ...  . 

540  542  se  545. .>      ...  . 


en  n((.> 
2n  st.. 
efl  li<j.,. 
Sa  «t.. 


Sn  «t.. 
an  et., 
liii  et., 
en  llq..,= 
£fi  et.. 
P-  fin  4. 
&B  et,. 
P«  !în  s. 
en  Iiq., 
Se  et., 
an  lif;.. 
fin  et.. 
?»  fin  c. 
«n  iiii.. 
fin  et.. 
P'top, 
«H  li<j.i 
fia  «î,. 


67  9>» 

68  40 
68 


105  22  M 

in.^  40 
10S 

1(5  85 

105  60 


475 


SarCÎ., 

F«  fin  « 
P'fin  p 

au  !i9  . 

■i'...  29 

lii  291 1 
P*-  15 
xu  59.. 

er: 

au  59... 

ii.r,  et.. 
P*  an  8. 
p»  fin  e, 
P"  fin  p. 
P»  ân  p. 


SQ  U(j. 

Su  êi. 

SE  !iq. 
Sn  si. 
?•  S  n  «. 

an 

m  i9.- 
sn  29.. 
ois  ii^j., 
9.H  29.. 
an  i«î.. 
an  S9 
P»aa29 

8ïi  15 

.SB  29  . 
P«au  59 
P«sb29 

P««ai5 
»a  Î.5S..' 
ils  29.. 
m.  vfî. . 
as  29  . 
I'»£hj29 
et!  î  <i,„ 
ra  ;9  . 
-e°au29 


d!i 

.  .  ai 
68  55 

d2f 
68  £0  ril 
.  d25 


105  43 

«32 

les  65  'il  ( 

106  f'5  il25 
lti5  9i  dlf 
105  75  d25' 

\\\  '.\  è>\ 
...  ..  dSf 


d6f 


1C85-  25 


29 


610  . 
,200  \. 

485  '.. 
538  -75 


d5f 

d5 


.diOO 
.dlOO 


d5f 

?!5f 


d5f 


c!40 
d2e 
d40 


615  ... 

....  ..  ;15f 


205  tl5f 
...  ..  d20 
...  ..  d5f 


67  82  « 

€8  25 

68  75 


105  15 

105  èô 

106  15 


67  85  .■ 

68°i2X  458 

68  95  d5© 


lOS  36  -  . 
iés  75  d5Ô 

ic6  40  d50 


dlO 
dlO 


Dvnmr  catxrt 


610 


477  50 


d  5 


dlO 


 d5g 

 «50 

1(85  ■ 
410 

nos  dlO 


âie 


...  ..  dlO) 

....  ■..  dSf 

...  ..  dlO 

...  ^5f 


67  75 


«7  ... 

lé  80 

ê 

m  Ô5 


505 

503  .. 

503 

503 
0.19 
13 
5%46m. 

510  .. 
103U  .. 
51(iO  .. 

513  .. 
1025 
6125 

980 

473  75 

5(i7  50 
575 
234 
492 
t05 
365 

siî  25 

*H3  25 

900 
lUOOO 
UibO 

474  75 


67  9i 


87 


105  20 


522  6t 


,»«.•  «Ml 


dîO 


613  75  .. 

...  die 

...  ..  410 

202  50  ° 
...  .  die 
-  «»  4  5 
210  ..  410 


487  50 
490  418 


542  58 


m 

418 


4^9 


514 


3850 


Î085 

sa* 

627  50 

492  £0 

37Ô 

897  ÊU 
995 
499 
ItiO 
iitiU 
a7  50 

493  7a 
437  50 

87  5(! 


294 
472  50 

375 

123 
é87 

742  50 

m  75 


201  25 

an»  *  • 

m  50 

487  iO 

542  50 

388  75 


480 


380  .- 
447  5f' 
367  5« 


295 


475 


...  «. 

496  25 

■  »d 

3860  <» 

iC87  5» 


625 

480  =>. 
■105  •« 

[>«•>  ac 

902 

ai 


ÎS7  5« 

<>••  Hi 


278  75 

453  75 

m  «• 

142  su 

452  50 

m  'l 


'1  rj  ea 


200 


««a 

5« 
•« 

«85 


537  50 


400 


t298 


•JDUIiNAL  OFFICIEL  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


19  Février  1876 


Coiaptet 


l«iii<i.  iH.fi 


•  •« 

•  as 


9 


à 


janï.  Î576 


îéw.  1875 


jan».  Î876 


jwv.  iS76 
oct.  t8ï5. 


fév.  Î8ï6 
HOT.Î875. 

janY.  i«76 

oet.  ÎS75. 
fév.  ÎS.6 

oel.  Î.87S. 

janv,  ÎS76 
JHÎU.,  1865 

nov  iSTb- 

janT.  ÎS75 

oet.  1875, 

86t;  1875. 

JS2T.  ^SS7 
jisslir,  î§74 

dée,  1875. 
janv.  1! 

janv.  1875 


9    *fl  I 


Vendredi  18  Février  1876 


5W  fï.,  250  fi,  j^'ÇJî  («iD«0BpoK  r-  C»;  


B&HooiS  FRAWCO-HOiiïiAriiï)A.ii£s,  aetSoa  âe 
imtt.,  250  ft.  i!«yé!  (oX'ioK?,  a' l]...o 


â3  5fi0  fr.,  250  (}.  p.  (ox-eoap.  n°  5). 


BBSisiGSS  &  âJLMS,  aettcft  i9«  500  2t.,  L  js... 
BOiTB  â.  GUBIJUA,  a.  500  tr..  250  (t.  p.,  ;emk 

&00  fT.,  6jé  gafanîi  par  dép.  de  CoEstantiae  d'ès 

l3  réesptioBdes  trivans  = 

mASismms,  «stiou  49  5â0  fir.,  imi  m^"'"» 
rnses!,  MUoa     500  tz.,  litst  pai^^...»».,.»^.,.»» 

509  ïr.î  toaî  payé-. ,,..oo,.»« 


Kis:iï.Bj  set,  ùi  5004f..  UMrèM,  T9s»i.  *  400  lï. 


osycéAJRS,  îifiUos  flo  500  &.,  toat  >>iiï«o.>.o,.,. 

ORÎ^éitî^ï  A  CT&SLOÏJ8.  — ■  Aîïns-rtfia  daoï 
TiSUt.     tOBt  payé......  ..,....->,........•.' 


322  50  321  25  322  50 


482  50  485 


5ël  25  .. 

328  75  330  327  50  330 

590  587  50  58S  «,«  .„ 


910 


vmnÈs,  Mlion  ûa  5O0  ff -,  'oui  p4y<i, 

CHEM.  DE  FBR  ET  BOCK8  ST-OOSH,  a.  500  f,, 

t.  p.,  cï-1"  rép.  de  6fr.  (en  liguid.)...,,,.,. 

BOCKa   ex   ETSTREPOTS  »B  MARSEILLE, 

aotisi;  de  500  fr.,  teut  payé  (ex-coup.  n-'  S)... 

BWTKEPOTS  ST  MAGASIM8  GKMÉÉLAira;  DE 

par;m,  act.  de  1/31000',  U  p.  (ex-couo.  n*  19). 
ALLOMSTTïiis  CHiMiQCHS  (G'«  générale  des), 
aêtioïi  «la  500  îï,  250  f  ï.  payés  »  » . 

COMPJLGHia  PARISÎKKPÎS  BO  SAS,  aetÎBSl 

é8  25411  ?s-.3  teaî  5>s5é.<.„.». 


iKMOBîuMsiî      500  ftr.,  seiït  payé,. 


(SOMPiiSOTiS  GStfjfsa,  HU.MSAÏLAIimQtIK, 

asïioa  âe  5^*3  f!?oj  tosî.  payé  (ei^^soHpoii  u'  25} . 

MSSSJAGiE-ÎUHS  MABITIMSUS,  m.  500  ff.,  4,B. 

voiT.TOffiiS  A  P.AW8  ({?•  géa.  iîee) ,  action  de 
500  fr.,  toaS  payé  (es.coapon  H'  13). . ,  ^  » . . , 

SMJSTJsa  DE  T/asî/j  aeJ.  fie     !î,  ,  ioat  psyé» 

Gâ^AiL  MAaiXmB  03  SOKS,  S.  500  tl.i  1 6< 

(Maponï  34  et  antérienrs  détashés! . 


janT.  ÎS76 
«î>t.  iS75 

&  jan7,  76 
noT.lS75. 

(W*.  2.S75. 
ISost  75 
]m.  Î87S 

d' 

janT.  1876 

n6T.1875< 
à» 
â' 
«« 
i' 

janv.  Ig76 

*■ 


â»  BâJégatioM,  îeaiii.  i  500  fï.,  tout  pajS,, 

(«oapons  13  et  antéjrieuTii  détachés). 
S=  Wîjs  ïrentensteo»,  gjCj  reiab.  il  125  fe. 

FO:NDS  D'ÊTATO  ÉTRANGEKS 

&R«3UJS  Imim'AiiS:  3X)i  nêsoeiation,  ehange 
iSso  25 

SKTSS  AOTTîiîCïl.,  5Xî  eoavfiîîii5(nég,,  6haD$e 
Sr.s  S  s.        Oblig.    100  flor.  ipapier). 
ij«  d»     1,000  iloî.  d" 

d»  d»    10,000  Qoî,  d» 

iaypTB  (BraprîiBt  ïise-roi  d'),  1870,  7X 
h:5OTth<S«aiïes  remb.  t  500  fr.s  toRt  piyé.»  =  ,.. 

ÉffiîPTJissa,  ÎS73,  7^,  obL  leab.  500  fr.,  t.?, 
i"  é'      eonp.  da  5fr...,.o.,., 

i'  i'      eoup.  de  25  fr.. ....... 

ESFAGKB,  Zy.,  Bxt&rieure,  1856  —67—  69  —70 
(négociations,  «hsngt  fixe  5  fr.  lÔ).» 
â'  Ciwpares  de  36  et  24  pia^im ........ 
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Vendredi  18  Février  1876 


ts&x»-mm,  SSons.?llcéî,  5  X  ^  »  •  •  •  •  - 

d*  «s»        peîiîeiï  e«Epjtî3s.co. 

ITALIB,  5X,  «oap.  de  1096  ff.-. .•o......... 

d*  sor.p.  â3  569  fr.  •  ■  •  °  •  w  •  

d»  «mp.  de  têO  fr.  à  500^  ti.  exelm 

&•  esup.  de  50  fT.....  

f."  cosp.  aa^deszoQS  âa  50  f?°°>>>° 

â>  aM.?ieior-ËmsieajiHol,i363,rdi£â.5e0t 

S'^aa'?i»»,..«l>!iga{ion«  6%,  tant  j«-|«o 

d«  fTosses  eoapnres  

5)^,  tootaayé. 


l-OfiTOGAiS,  1853,  .1%  (iiégoe.,eh.fiie25f.25J. 

â'  1856-57-59-00  ...... 

BMPRoaT  aouBiAiw  1875,  5  %,  tout  payé. 
RD8S2,        5%  (négcc,  change  fixe  25  iT.  20). 
d'      70,5?«,ob.5CM.st.,  t.p.  (Hég.,  ch.f.25.20). 
d»    ob. de  1001.  ît.,  tout  payé...... 

à'        à'      d«    5(W1.  st., 'ioaîpayé...... 

*'        â"      4'  lOOei.  «t.,  toat  payé....... 

i°     i875t4J«  (Béi.,eli.flie25f.20),  t.p.,=. 

sîiUg.da     501.  st.,  i' 
i"  i"  do    leOl.  sî.j  d» 

&'  é'  Hit    5001.  «t.,  d" 

de  10001.  sJ.,  â» 
DSTTjg  ®Èsi.  Tmimimm,  5% ,  ob.  509  f.,t.i^, 

BCTSS  »Oîaeos,5%,  î865-73"74,  ssfff-.îifâ  fit, 
d"  d»  "  d»  62  fr.  50. 

a"  *>  12  fjf.  50. 

5  ©TToaAa,  1*60,  6%,  F.  509  f?.,  t.g. 
d»      1863, 6?i,r.  500  fr„l.p. 
©rosses  coupures. o.... 
îfô5,6%,r.S00tT.,t.p. 

Grosses  coupures.  

î86-9,6%,r.500f!r.,t.^ 
Geupures  de  5......... 

Coupares  de  25... »...>. 
1873,  6%,r.  508fï..». 
Compares  de  5...o=>.e-o. 
Soiipares  de  ?5. 

¥A.LEDRS  fîTRANGÊRE-8 

&mQm  um  iueémï  ïtamek,  »«î.  sOii  û., 
Sftô  ff.  pajés  (ea-coup.  e»  IS).....»»,».».,, 

B&HQBê!  OTTomÊMn,  set.  de  580  ft.,  250  a.  ^ 
ges'ïép.  5.9  réserve,  43  f.30). 
4»  fio       eresEss  SMpaïesj,oBc». 


d- 

d» 

É« 

é* 

d» 

éi 

d« 

*• 

a» 

d* 

fie 

^« 

500  fr-,  20S  fr.  gajés..................... 

SAlKQîJIî;  C"SÎSTÏIAÏ.,S  ©0  CKÏÎDIT  FOWCIEJa 

OT  sssëîffi,  obi.  1"  ïfei«  5îé,  rsml».  500  fr. 


d»  oblig.  4*  et  5=  séries,  5  % ,  r.  à  500  fr. ,  t.  p, 
d»  oblig.  5°  série,  5  % ,  143  fr.  75  p  

I»  ■   Orosajts  «os^œïesS 


CoaDOcns     saVH.-£,B,  aet  de  500  îï.,  Lb.». 

LOMBASS  (SO»»&OTRI€Hïm),  SSt.  500  fï., 

îaEV  5syâ  (ez-eoup.  n»  SI)  

s?e  ë'Qmz  «onpares. 


d*  ârosises  eoupores................. 

BJOaBîgSSS'AGKOL,  aeL  500  fr.,  S.p.  .(csîamp,). 
d»  d«  Grosses  soupare». 

d»  â«        iiaa  «tampillées.......... 

d»  d»  Grosses  eoapares. 

ÏASÏlPJELaîtSs  an  8A.Rt3!XOPÎS(SAEA60SSSà), 

6SS.     580  fr.,  tos?  payé..., ...... 

ïOSSgSAJiS      ïoîal«i,  sfiî,  sJe  SOO  iï.,  «.  ï«. 

acsœssa  ^  raa  iwsî'&ssïS;  a.  530  û..  «gp, 


SlS-î  S!*.«?S??  &  ia&3jmi®,  S«t.  48  5Î10  fîëa  t.  Pi 
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Anxisas  (YOla  d'),  «mb„  1,69 f!. 
BordeiK?.  (Vilk,  de),  â  X ,  *-  lOt'  i'î. 
Calvado!  (Oép.L  72,  5Xi  r.  î,000  fr. 
Eure  (Dép.),  im,  SX,  r.  l,i>90  fr. 
Lille  (ViUe  ae),  1869,  3K,  ï- 108  fr. 
î.aie(?itlede),1863,5^,r.îK^fT, 

■fcWa  {T>JJ«3, 7Î,  Ssî.  r- Êê«  ïï. 


-  F£.0« 

91  .  96  50 


100 


Janv.  ÎS76 


«Yr.î875 
ml  lt7§. 


Marseilie  (V"»  de),  82, 5% ,  ?.  506  ts 
Marseille  (Vi'"de),  62,  5?i .  î.  100  ff. 

iianbaii  i  TosTooinst;  vi«"'i«J,  r.éOt. 
floKtr.  (ViUc  de),  5?i,  r.  1,2-^  fr. . 
VwEgiUes  (Yîllc  de),  5:^,  r.  500  ù. 

Aigle  (iEMinrtî'îi),  s.  50y  f.,  100  f.  p. 
hnc sgris. et Ui*.  (O^sén 'jiGO'îf,?. 


41  75 


ssisî  1375 
'.asi  1874 
;!t  Uquid 
*oûî  1875. 
avril  Wî) 
d» 

laai  1875. 
mai  ÎI874. 
■95t.  1875-. 
«ta!  ISTS. 


AsJSEï.  séc.  (îasrii.),  5J80  f.,  t.  g- 
iîsurances  générsle*  (vie),  t.  p... 
AssuMincefî  ra.''.ri£imes(C"'g6n.des.l. 
G'--  »  gcK.  iibs  FiiiBille.-!,  i.500  f .  ,.108  p. 
Franco  (Incendia),  IW  fr.  tayés... 

Nationale  (Inceniic)  

Pateraolle  (Ineendie),  ^00  fr.  p^-Mî. 
Patrie  («.iJic.ît  te)  ,8.1  ^SOS  f-,  !b8  p. 
IftifsLx  (îussB^k),  km  pavi!'..,,,. 


ma 
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»n.t875. 

^» 

fi. 

<!« 
<• 

îsav/1875 
î6jMiT.75 
?ai3i  1875 

iî»iii"î875. 
«Sjsill.TS 
aav.  1876 
A' 


«H  1875. 

iaill.  1875 
fanv.  1876 
•set.  1875. 
mil  1875 
pain.  1875 
Am.  1871 
25siars75 
iwiT.  1876 

'frm,  1874 
ï*?)V.  1874 
i«BV,  1876 
sill.  1875 
taUl.  1872 
;»n7. 1871 

4éc.'ii75 

iitill.  1870 
ianv.  1876 
lanTf.  1875 
Janv.  1876 
IMU.  1870 
imilL  1874 
my.  1876 

avril  1873. 
janv.  !fl76 
■m.  1873 
i«nv.  1876 
)«iU.  1873 
iinT.  1872 
îanv.  1876 

«»«•••• 

laiil.  1873 
i?2  août  75 
ïTrill874. 
•Kt.  1873. 
ItiiT.  1876 
JiiU.  1875 
«ept  1875 
«s>«.  48. 
ai-3«  rép. 

juin  7& 
27j4ny.75 
«T-e.  n«l. 
ei-3«  rép 
2  sept.  75 
15janv.76 
uv.  1876 

30  sept.  75 
31jn!ll.72 
aoT.  1875. 
»i-coup.3 
aai  1875. 

\m.  1871 

fn  liqoid. 
Ut.  1872. 
9a  Uquid. 
iwiT.  1876 
oet.  1875. 
U  mars  75 


iaB7. 1876 

sept  1875 
9Ct.  1875. 
«ep-t.  Î875 
ÎOivril  75 
S  oct.  75. 
ianv.  1876 
Mt.  1875. 
d» 

15  oet  75. 
5Trili875. 
«x>cottp.2. 
ISjainr.  75 
t5sepi.75 
janv.  1876 
mil  1871. 
dés. 1875. 

ax-fl.  4  .. 
nov.iS'/S. 
15  déc.  75 
sx"fl.  îjO.. 
*T-o.  20.. 
18«i!t.75, 

Mm.  75 
net.  75. 


Le  ?!ioie  (us.  miniims»).  1,000  r.^). 
aé«E«nr»qcoscteo-a«s.  c.  l'Incendie. 
Soleil  (Incendie),  ».1,009  f-,  666  f.  p. 

Soiei!  (Vie),  250  fr.  n&yés  

Onioîi  (Incendie),  100  fr.  payés.... 
DïbsiHo  (locoiid  J,  a:-5,008  f.,  200  t.p. 
Drbaine  (Vie),  a.  1.090  fr.,  200  fr.p. 
Orhaiao  (Vie),  a  1,000  fr. ,  tout  payé. 
?igiB  (»Mur.  marium.),  1,400  fi-  p. 

Ajai-ai'ié«  d"A.ire  à  U  bagséo  

Annuttéj  d'Aire  i  U  Bassée,  5°"- 

Annuités  o" Arles  i  Bouc  

Annuités  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Gaaal  de  la  Somme...... 

Annuités  Navigation  de  l'Oiso  

Bons  du  Canal  et  Houil"»  de  la  Sarre. 
Bens  de  liquid.  do  Canal  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
C'«  Navarro- Aragon.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Unatre-Canaux,  aol.  de  jooisssnce. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dejonc.  de  la). 
Suez  :  ei-c.24el34(c.25à31inc.n.dét. 
d«  Dél.ex-e.3etl3(c.4àl0inc.n.dét. 

d"  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle — 
CliemiB  de  fer  de  l'Est,act.deioais8. 
Cliomin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Cliemin  de  fer  da  Nord,  a.  dejouiss. 
Gheain  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
GhemiB  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Bordeaux  i  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  à  la  Ferté-Macé,  a.  5fii>f . ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500 f.,  t.p. 
Dombes et ch.de f.  S.-E.,500f.,250i>. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f-,  250  f.  p. 
Frévont  à  Gamaches.  a.  500  fr...  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f.,  312. 50  p. 
Lille  à  Béthone,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Lille  ï  Valenciennes,  a.  500  fr.,  t.p. 
Lisieux  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  !a),  a.  oOO  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.5()0  f.,  250  p. 
Médoe,  act.  500  fr.,  tout  payé..... 
Mézidoa  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  d*  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  fr.(«.cap.),4% ,  a.50O  f.,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  îs.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  SOOSfr.,  t.p. 
Orl.àRotien  (seot.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  r),  a.  500  fr..  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500  f. ,  250  p. 
Perpignan  à  Prades,  act,  bOÛ  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  500  fr.,  t.p. 
S'-Etienne  à  S'-B.-le-Chât. ,  a.5e0,t.p. 
SeinMt-M.  (Ch.de  f.),  a  .500  f. ,  275  B , 
Tramways  (C  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,.act.  MO  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.)  -  ......<>. 

Vitré  à  Fougères,  art.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  II  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  35Ô  p. 
WassT  à  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.s. 
Annaités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  da  1  Algérie,  a.  M  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,a.500f.,250p. 
Banque  naA.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chiae,  ».  500  fr.,  125  f.  p. 
B.  Union  franco-Bf,  a.  500 f.,  250 B. 
Caisse  géa.  des  Ch.de  fer  (ex-3*rép.). 

Cai.sse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Gompt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
0«  Franco- Algér.,  8.500 f.,  250  f.  P. 
Guilloteanx,  Bouron  et  0«,  a.  500  fr. 
Société  Indastrielle,  act.  500  fr.,  t.p. 
Moites^ier  et  a.  500 fr.,  25()  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  aouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntr8p.Havïe,a.l/8000«,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f., t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Halle»;MarchésNaples,a.500f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaux,  ï.500  f. ,  t.p. 
Marchés  (G"  générale),  a.  5Ô0f.,t.p. 

d»  TempleetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Cbev.etFoarr.,  a.  500f.,  t.p. 
C'«  du  Parc  de  Bercy,  ».  500  fr.,  t.p. 
O'  genér.  des  Easi,  a.  500 f.,  t.p. 
Eanx  banlieue  de  Pans,  ».500  fr.,  t.p. 
Eaux  de  Vichy,  a.l/8080«,  i.p.,ei-c.ii 
Industrie  liniera  (O-  de),  act.  500  f. 
Lin  Mâberly,  act.  500  fr.,  îoBt  sayé. 

Pont-Rémy  (ex-c. 20)  

Gaz  (O*  centr.  d'écl.  par  le),  a.  500  fr. 
Gai  général  de  Paris,  ïct.580fr.,t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.560  f.,  r.600 
D«  act.  de  joaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ae.  500  fr.,  t.  p. 
Gaz  fC'«  Parisienn«),  act.  de  joiiiss. 
Gaz  (Dnlsn  des),  act.  500  fi..  '..  13. 
ÂhcB  (Houillères),  act.  de  l/SGOO*. 
L'Aveyron  (Soc.  non?.  ) ,  a .  500  f . ,  t.p. 
Belmez  (honiLet  métal.  ),  4.500  f .,  t.p. 
L'ArhorèzB,  »d.  5iX)  fr.,  Mut  payé. 
Bpinse  (Mines  oi  Chemins  in  fer  d')- 
3t-Sla:(HoQi!.Ch.dei.),a.i;De00st.p.. 
Mines  Campagustc,  a.>t. 1,000  fr., t.p. 
Mines  Carmauï.  act.  50i)  fr.  t.  p, . 
Mines  G^'ind-Goaibe,  act.  i;2400e«. 
Mins)5  de  Hnelva,  t.  de  ca».,  ï.250f. 
Mines  de  Huelva,  act.  do  joïiissaîsee. 

Mines  ds  la  Loire  

Mines  Montrambert  

Mines  Riîc-no-Gisr  .\  

Minet  Saixt'SttMins.  .....«..«.c 


50 


2b  . 


700 


588 
679 


75 


120 


855 


c.  7  filt. 

.  5 
aov.1875. 

d» 

15  déc.  75 
nov.1872. 
msi  1875. 


2J6  ..  285 
.253  ..  25'i  50 


Mino«  MjilÈdwio,  Mt.  .je  joflissanae.  22û  t,^ 

Mines  Moisla-el-Hadid,  ».  560  i:.,  t.p. 

Mines  de  Sànt^nder  

Minés  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  f.  p. 
Milles  de  Soumah,  a.  noav,  125f.p.  585 

  Vallenar,  aci.  500  fr.,  250  fr.  oayés. 

23..  Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

janv.  1876  Cail  et  C"fSoc.nouï.),a.500f.,t.ï;.  820 
15  sept.  75  i^orget  de  Chàtillon  ol  Commentry. 
HOV.1873.  Comp.  (le  Fives-Lille,  a.500fr.,t.p.  870  ..- 
31  sof  i  74  n!.Hts-Koura.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
ex.e.  4...  Liverdnn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p.  105  ..  iCO  .. 
mai  1866.  Océan  (Chant,  et  Atel.),  8.500  f.,  t.n. 
oct.  1875.  Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.jî. 
8I-C.  i...  Charg"  réan.  (&>  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
oct.  1875.  Ci«d6Navig«tionint6r.,a.500f.,t.p. 
janv.  1875  G'«géHér.desOmnibus,a.500f.,t.p.  790  ..  785 
■Bill.  Î875  (?«  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jcntsE, 

jnill.  1870  C'"  Lyonnaise  des  Omnibus  

9X-0.  1. . .  Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance, 
janv.  1876  TonagoBas^s-S.etOise,a.500f.,t.p. 
janv,  1864  Tonage  de  Condans,  act.  500  f.,  t.p. 
nov.1875.  Transports  maritimes,  a.  500fr.,t.  p. 
30  oct.  75.  C'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  tp. 

SOdéo.  75  Société  Chameroy  

iuill.  1870  Cotons  Algériens,  »ct.  500  fr.,  t.p. 

5  juill.  75  Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

15nov.  75  EtablissementsDuval,a.  500fr.,  t.p. 
juill.  1874  Ètabliss.  Maiétra,  a.  500 fr.,  250 f.p. 
22  déc. 75.  Joarnal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
15  janv.  73  Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  t.p. 
nov.  1875.  Glacières  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
20  fév.  74  Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p...'. 
janv.  1876  Matérielch.defer(C'«),a,5ÎI)0f.,t.p. 
juill.  1870  Pori, etc. Cadix (O«pr.),a.500f., t.p. 
as-e.  14..  Raffineries  Nantaises,  a.  50ôfr.,t.p. 
juin.  1875  Salinp  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.n. 
31jnill.71  Tabacs  (Gi'franç.),  a.500f.,  t.p.... 
ex-1" rép.  Taillerie deDiam.,a.50Of., t.p. (liq.). 
sept.  18/5  Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p 

¥&iears  îrafiçaise»  (Obligat.) 
oeî.  ÎS75.  Bességes  à  Âiais,  3%,  remb.  500  fi. 
nov.1875.  Bondyà  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  560 f. 
janv.  1876  Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.500fr. 

d*  Rriouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 
oct.  1875.  Chareiites,  3%,  remb.  a  506  fr.... 
janv,  1876  Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 

^'  Croix-Rousse  (Lyon  a),  3%,  r.5e0f. 
oïî.  1875.  Dombos  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
déc,  1875.  Dombe.?  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500fr. 
«sur»  1875  Epernay  h  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
déc.  1875.  Ksi,  18S3-54-56.  5?i ,  remb.  650  fr.  514   -  513 

à"      Est,  3%,  r..500fr.  (ml.gar.parBt.).  312  25  311  75 
janv.  1876  Ardennes, 3%,  r.  500 f.,      d«        312  ..  311 
oct.  1875.  Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
janv.  1876  Bàle,  rc](ib.625  fr.  (int.gar.parEt.). 

<i»      Dieuzo,  3%,  remboursaole  a  500  fr. 

d*      .Montereau,  5  %,  remb.  à  1,2.50  fr.. 

*•      Frévent  à  Gamaches,  3%,  i.  500  fr. 

i'      Hérault,  3  % ,  remb.  500  fr   228  75 

oc:.  1875.  Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr.  302 
août  1875  Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr.  287  50  28fi  25 
nov.1875.  Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr.  475  ..  474  . 
j»BV.  1874  Lisieux  k  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
jniU.  1873  l^r.raine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
oct.  1875  Lyon,  5%,  remboursable  i  1,250  fr. 

ô«  Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
janv.  1876  Avignon  4  Marseille, 5%.  r.l,250fr. 

f      Bourbonnais,  3%,  r.500i.(int.gar.). 

à'      DanDhiné,  3%,  r.  500 f.  (int.g.îî.Et.;. 

â»      Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.SOOfgar.). 

<î'.  Genève(Lyon  à),  57, 3?^ ,  remb.  50Of. 
4.CÎ.  1875.  Méditer., int.25f.,r.625f.(inl.gar.). 
j»nv.  1876  Méditer., 52-55, 3% ,  r.  500 1  d- 

<3'  Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus.),  r. 500  f. 
oct.  1875.  Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.500f. 
i»BT.  1876  Rhône-et-Loire,  4X,  remb.  625  fr. 

«1°      Rb6ne-et-Loire.3%,r.500f.  (int.g.). 

d«  Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
oct.  1875.  VicL-Em.,  62,3%,r.500f.(int.  gar.) 
janv.  1876  Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
sept.  1875  Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000  f. 
janv.  1876  Mézidon  à  Dives,  3%,  remb, 500 fr. 
Midi,  3% ,  remi.  500  fr  

i°      Teste,  remboursable  1,250  fr  

S»      i:^antais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  50O  fï. 

^'      Nord,  3%,  remboursable  500  fr. . . . 

4*  Charleroi  â  Erauelines,  r.  562  fr.  50 
o«î.  1875,  Nord-Estîr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.) 
déc.  1875.  Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500 1. 
janv.  1876  Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 

f      Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,2.50  fr. 

a°      Orléans,  3  ?i,  remboursable  500  fr 

à"  .  Grand-Central  1855,  Z%,  r.  500  fr. 
iov.  1875.  Orsay,  55,4%,  r.500f.(gar.yarOri.}. 
janv.  1876  Orléans  à  Ghâlons, 3 % ,  r.  500  fr... 

Orléans  à  Cha,  de  63,001  à  108,312. 

^      Orléans  à  Ghàl.,  del08,3i3àl90,3r2. 
Orléans-Ëvreîix  à  Elbeuf  et  Acauigny 
à  Dreax  (Ori.-R.,  N.),  3% ,  r." 500f. 
aet.  1S75.  OrléaHs-Gisor.ç-Vernon,3%,r.500f. 
jaJlT.  1876  OrL-Glos-Mpaiforî  à  .Pont-Auderaer, 
5% ,  remboursable  5G0  fr.. . . .  1 . . 

^'      Oïléans-PûH(-de.rArch&  i  G!,58Ts 
3^,  reaiboursabio  58Ô  fr.i . . .  <  1 . 

'i--  On.k  B.otiea (ssct. Sud), 8 % , r.SftO f. 
oct.  lS7i-.  .Orne,  ■}%,  remboursable  5G0  fr., . . 
•janv.  1876  Ouest,  3%,  romb.50{)fr.  (intg.Et; 

Ouest,  5  % ,  52-54,  r.  î  ,2.50  f,  à' 

5*      Ouest,  5?i,  1853,  r.l,25Cf.  d' 
déc.  1S75.  Ouest,  5X,  18,55,  r.i,250f.  â' 
janv.  1876  Oaost,  ix,  jerab.  50(3  ft. 
sept,  im  Bmn,  fô.47, 5X,  T.i,250 1,  6" 


322  .. 

314  " 

311  50 
313 
308  . 

,'>4«  - 

318  ..  317  !0 

312  il)  312  .. 

315  314  75 


3C7 


313  

m    ...  .. 

1025..»  ...  ». 
312  50  311  75 


257 
316 


31 5  75 


302  50  302  .. 

If60.,  .1^ 


3t9 
314 

■.^35 
215 
215 

218 


315  . 


214 


Î08  .  107 
312  50  312 


jinv.  'S'TS 
jMT.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1875 
d» 

oct.  1875. 
jniU.  1872, 
janv.  Îg76 
iuill.  1874 
janv.  1876 

d« 

d* 

d« 

oct.  1»75. 
janv.  1876 
31juU1.75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
»3ût 1875. 
d« 

janv.  1876 
d« 
d« 

jaill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
9ct.  1875. 
nov. 1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d* 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20juiil.75 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
d» 

janv.  1876 
nov.1875. 

«vril  1871 
juiU.  1870 
janv.  1876 
3i  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  ïvril  74 
janv.  1876 


415  410 


461  ..  469  - 
«85  .  482  50 

19"  -  - 

246  25  243  7& 

*w   •*<«  «S 
*  ••«>  M 

210  «» 

457  5Q  Il 

m  ôo  

47  50  ..  .. 

«...  ti  oeA«* 
«S*  cm 


496  25  493  75 

4»2  50 

wr  50  242  SO 
241  25  240 


aoY.îS75. 
(1= 

«ent,  Î875 

jinv.  1876 

d« 

osît.  1876. 
d« 

août  1875, 
d' 

a(«.187â. 
janv  1876 

d» 

7  jnill.  75 
Î5  iaill.  75 

BOï.  1871. 
d- 

i' 

M4i  1873 

<î' 

«ev.  1S7Î. 

à' 

aiaM874 
aov.  1874 
d' 

é' 
i.' 

mi  i8T5. 
d« 
&' 
d^ 
d= 
â» 
A' 
d« 
d« 
do 

ax-c  40.- 
22jmil.7D 
sais  1873 
janv.  1876 
d« 

oct.  1875. 
ioat  1875. 
iiiin  1875. 

8  déc.  75. 
.îct.  1875. 

d»  •  . 
i- 

janv.  1876 
BOT.,1875. 


Ro5eu,  1845,  4X,r  1,250 f.    i'   ••  •• 

Si,>.-nr. .  li.tU.-J.  ' 
Sl.GcfmaLji,42-43,r.l,25flf.a.|;.Et.) 
Versailles,  43  (r.d. j,  r.  1,250  f.  à' 
Paris. -Tramways-Nord,  6%,  r.  400. 
Perpignan  il  Prades,  3?f,  r.  500  fr. 
Pitardîo  Ci  Flandres,  3X,  ï.  500  fr. 
St-Etiopne  h  St-Bonnet,  3X:  500f. 
Sf'iThe-et-Marae,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramways(G«g.  f.),6%  ,r.500f.l50f.p. 
Tramvfays  (sud)  6  5i,r.à50et.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  )i,  remboursable  500  fr. 
Vitré  i  Fougères,  3%,  remb.  500  fî. 

d»  Bonsdel)élég.,5?i{,r.500  fr. 
La  Vologne.  5  X,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr.  1 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3% ,  r. 500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r.  500 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6ji ,  r.  600  fr. 
O  Franco- Algér",  3%,i.mit. 
Dects  du  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
Doctg  de  MarseiUe,  3%,  t.  500 fr. 
HaUe  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300- fr. 
Halles  et  March.  Naples,  6^ ,  r.  400  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.;  î-P- 
Eaux  rComp. gén. des), 3%,r.500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5?^ ,  r. 500f. 
Eanx  banlieue  de  Paris,  remb.  30Oi. 
Industrie  linière  (com'J,  6% ,  r.  300  f. 
0«  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500f. 

d*  noDV.  1875, 140  fr.  p. 
Ci»  eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à300f. 
Gmon  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahnn,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Chàtillon  ét  Ck)mméntry 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Gail  et  G",  remboursable  450  fr. . . 
Fives-Lille.  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  5%,  r.  2.50  fr 
Mes.Nat. ,  8  %,(  serv.mar.  ),2«  S'*,r.500 
à'  1866,  5  %,  rembours.  500  tf. 
OmHlbiis,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  b%,  rem.  .300  fr. 
Cotons  algériens,  4>é %,  ï.  à  400  fr. 
G'«  Immob.  de  Paris,  3?i,  r.  500  fr. 
C"  Transatlantique,  5  r.  500fr. 
Glaces  Mo»tluçon, 5%,  remb:  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  ii  300 fr. 
Lits  militaires,  6?i ,  remb.  il  800  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6% ,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.n. 

d*  Bons  deicouj). arriérés  5  %,  r.  îi 
85 fr.  (ex-couD.n*  1)...,... 
Tabacs  (C"  française),  6%,  r.  500  fr. 
Toaage  Gonflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

FoHds  d'Sîats  «t  éf>  7iUci  iU. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  obi.  SOOfl. 

Emprunt  Autrich.,  1860,  S""»  

Obi.  Doman.  Autrich^  66  (e.sumç.). 
Dette  Autrichienne.  5% ,  convertie  : 
Obligation»     lOO  flor.  (argent), 
d*        1,000  d» 
*•         felOO  «• 
d»        1,000  d* 
d*  100  flor.  (papier), 

d»        1,00e  d» 
Emp.  Belge,  1844-55-57-60. 

Emp.  Belge.  2%%.  

Emp.  DanttbieH  (Princ. -Unies),  8j<. 
Emp.  v.-r.d'Bg.,66,ob.hyp.r.500f. 
Emp,  Egyptien,  1868,  7^..  1  >■ .  1 1 . 
États-Unis,  5-20  Bonds: 


420  . 

425  ■ 

m     98  .« 

495  ^  V..  .0 
487  •» 


98  ..  94  SO 
432  50  .  .  0. 


442  50   

.    .  '         •  • 

536  25  535 
78       77  50 


d' 

d» 
d« 
d« 
d« 
d- 
d« 
*• 
d* 
d» 
d« 

i' 
i- 

A» 

4' 

Û' 


4« 
<!• 
d« 
d» 
à* 
â» 
d' 
<{• 
d« 
d« 
d« 

do 


295 
aég. 
64 
64 


2r.r.fl 

fi4-}i 
64  itl 


105  % 


m 

66 


i» 
d' 

Emp.  (îiïain. 


1862,  remb  dée.  71 
d"   remb.  7  mars  72 
rsmb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
remb.  6.  sept.  73 1 
rfimb.  16  nov.  73 
remb.  1"  fcv.  74' 
îonib.3-5sopî.74i' 
ysmb.  l"  nov.  74  î 
remb.  l"  déc.  7'4 
ïemb.l«'-janv.7! 
7einb.  1"  fév.  7E 
remb.  1»'  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  11  jnin  75 
leaib.  20juU1.75v 
remb.  1"  août  75 1 
.lemb.  15  aottt  75 
ïemb.  1"  sept.  75 
jcmb.  23  sept  75 
remb.  14  oct.  75 
ïemb.  28  oct.  75 


Emp.  Hollandais,  2«  3i,  C.  F. , .  ■ . 
Emp.  .Hendnras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  (gro.s-ses  counures). 
Emp.  Piémontais,  1849, 

Emp.  Piémontais,  1850,  4   

Emp.  Piémontais,  aert.  anglaa,  5% . 
Emp.  Rofflain,  5?»  .!.,...>.•,.  ■ 
Bm.  PonaJ.,G0"S4.5%.Ois-  l&Oî. 

i'  û'      m  t.  A 

■i'-         *i»  îmt.:. 

1886,  5% i,(  

Emp.Kus3(),1850,4>ii  %  n.ch.fi.25.S0. 
Emp,  Russô,  1867,  4?i,  T.  500  fr.  „. 
Emp.  Kbsso,  1869,       f-  .500  fr. . 
Kvm  ÎBKte.^EfliM  w!'Ti.arr.{S7'.50) . 
■  '  *  ISSStrJil 


«4  .9 


!3 

221 
217 


75 


12  .. 

229  . 


416  2&i 
4(4  .. 
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l30i 


islU.  IS/à 
i* 

tJiY.  1876 
'anv,  \m 


«pl.  i875 


«ny.  1876 
i- 

•et.  1S75. 
i* 

n°eoup.  4 
cet.  1875. 
•x*eoap.  i 
«Mt.  1872 
ect.  1867 
OTt  1872 
tonv.  1876 
Snv.  1873 
anv. 1876 
«ept.  1875 

d° 

i' 

janv.  1875 
o«£.  1875. 
iinv.  1876 


SocifiSù  AuCïichlonuc,  aiii.dejotttas. 
Méfidlonittï  ((>■  it!il.),a.5Ç0 1.,  i.p. 
Romains,  a.irent.privil.,  6S  >  ^-500  <• 
Créd  it  mob.espagnola.  de  jouUs.cst. 
C"  MaiJri ièns  d'éclairîif  et  de  di^af- 
/a«e  pur  le  Giii,.ïat.  IM  tt-,  ï-P- 
îêiéstmphes  Nord (ji  .G''), a.256t.p- 

?ttt»ar«  ttraagirep  lOhlig.) 
Obkg.  Aatrich.,  3>i  (a.  rés.), l"ém. 

d«  d«  2*  èmissien...  ■  . 
Obiig.  Autrich.,3%  (nouv.  réseaa). 

Oblig.Cordoue  a  SéviUe,  Z%  

Obllg.  Lombarûes,  3?^  

Oblig.  Lombardes.  3  ?i . . .  •  •  

Nord  Esp.,  Z%  (priorité),  r.  500  fr. 

a  revenu  variable  (sans 
coup,  arriér.  AetB). 

i.  îavenu  variable  (avec 
ewip.  arriér.  A  et  B) 
Pamgelane,  Z%,  reiaboors.  500  fr 
Pampelune,  3%  (ei-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  3ji  (ex-c.  30),  r.  500fr 
Romains,  3  %,  remboursable  500  fr 
Saragosse,  3ji,  rembonrs.  à  500  fr. 
Bons  Lombarde,  remb.  1876, 500  fr, 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  (r, 
Bons  Lombards,  romb.  1878, 500  fr, 
Bons  Mèrid^  ë%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.dyp.d.  EtatsUnis.c.s.O.r.au.t.p, 
Ob.  G'«  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


i^caei.  {  bts. 


242  58  235 
25»  


323  -  319 
311  .   309  75 
31ï  .... 

S36  50  n'>  50 
240  75  240 
243  24» 

199  59  198  50 

227  50   

162  59  !61  II 
243  sn  242  50 
m  50  225  . . 
242  50  241  .. 

517   .  . 

WJH 

S3I)  ... 

488  75  485  '.' 
315  


iM>N>  CD  ï»iisos.~2X>  de  6  i  11  moù;— 3  9^,1  ea an; 

k]i  5<,  i  5  stts. 
BAMQCB  BK  FEAMCS.  Escompte,  4..5i.~AMn«es,  5..X.  I 

SA.NQCE  d'akglëtkrbs   Escompte,  4 ..  jî . 

BtyuKaœ  ds  Lomomsa,  (  Midi   94  Î4  .  .. 

Z%  consolidé.  '  Dne  heure   94  H 

luiuu,     Vienne,  17  février-,   ^éi-ail   68  65  73  65 

vti"    Crédit  Autrichien  177  ... 

d'    Chemins  de  fer  Autrichiens   388   o 

A-    Cti.»nge,  Londrec.  l)em.  114  7ii.— Offre,  llb   .  ...  .. 

d*    Parij....  Dem.  45  60-— Offre,  45  70.  -,. 

d«    Lots  111  25  —  Napoléon,    9  50  Jé  - 


Matières  d'or,  etc. 

Or  en  b»ne  à  1000/1000,  le  k-,  3,434  fr.  44.  Pair  i  .  0/00  ^. 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  i  .  Q/OO  pr. 

argent  en  b«rre  à  1000/1000,  le  k«,  218  f.89.  70.  à     0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)   Pairi  .  6/00  pr, 

QMdraple»  espagnols  X   82     à  82  25 

—      eolambiens  et  mexicains   80  50  à  89  75 

Dueats  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

f\zmM  i.  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—     mexicaines.   4  95  à  4  96 

«oaveralns  anglais   25  05  à  25  «7 

Saneioietes   25  07  à  25  10 

luglei!  d'Amérique  (20  Maî»)  103  .   à  103  20 

Wùar   5  10  à  5  15 

.ëdiUaume  (20  mares)  ......o  24  50  à  24  60 

«uillaume  (10  îaarcs)   12  20  à  12  30 

Smnériales  (Russie).............   20  35  à  20  45 


V^leiu°K  8e  aôjgooiant  &  trois  mole. 

3  561  à-msterdam...  2C6  %  i  20»  %      208      à  206  « 

4  %  Hamboarg...  121  ^  à  12î  ^ 
4   X  B^iflia   121  %  il  122  % 

4  %  Francfort....  121  ?i  à  12;  « 

5  %  Trieste......  214  f>,  à  215  % 

5  %  Vienne   214  %  à  215  M 

6  %  Barcelone...  503  ■.  1505  .. 

6  %  Cadix.   500  ..  \  503  .. 

6   %  Madrid   496      »  498  .. 

6  X  Lithonse....  544  ..  à  546  . 

6  i%  Porto   544  ..  à  546  .. 

6  .  %  Pétersbourg..  319  ..  i  321 

Kew.York...  445  ..  à  455  .. 


121  H  i  122 
121  %  i  122 
121  %  i  122 
21*  %  à  215  « 
214  %  à  215  « 
504     i  506 

»  504  .. 
i  SOI!  .. 
.  I  545  .. 
,.  »  545 
à  321  .. 
i  455 


ValSTirB  se  négociant  à  Tna. 


S  % 
5  % 
5  % 


Londres... 

Belgique . . 

ïtalie   

Italie  (or). 

Rome  

Suisse.... 


25  16  J4  à  25  21  H 
3/I6P  à  l/t6pX  .. 
8  M  i  8  ..  X  p. 
.  'Al  '  %  %V' 
8  «  à  8  M  X  p. 
1/16P  »  l/16b  %  . 


25  12  . 
3/16P  » 

8  y.  » 

%  i 
8  %  à 
3/16P  k 


i  25  17.. 
l/16p. 
8  p. 
%  ■%  p. 
8  %%  p. 
1/16PX  . 


HALLES  &  lÂRCffÊS  (Bullatm  tommtnkl  aiUwntigQ») 

iSatle  de  C^lu  diiiponlble,  gelée  ,   <• 

_           —       dégelée  °  86  50 

Kaile  de  Colzi  âi<ponibl«  en  tounei,  gelée.......  

_          -         -       dégelée   88  .. 

Huile  de  Colza  épurée,  en  tonnée   96  .• 

Hnile  de  Lin ,  en  fûts  •  68  50 

Soile  de  Lin,  en  tonnes   ÎO  .. 

Sachet  brott.— Titre  saccharimétr.  88«,  non  aeq.,  7/9.  /  52 

10/13.  '" 
l 
i 
i 


Sseres  blsnes  en  poudre,  titre  n*  3.....>  58 

Kucres  raffinés.  —  Bonne  sorte  

Sucres  raffinés,  —  Belle  sorte  

gsprit  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90».  . 

gasfs  df  France  ,  

ïarines,  1"  qualité.  -  Prix  moyen  du  ijuintal 
niés  :  Choix,  l'hect.  !4  31  80  i  32  40.  lODk.  2Ç  50  I 


1"  qualité,  — 
4l«  rayon,  — 
«emeaeai. 


30  .  à  30  60, 
!28  20  il  29  40 
..  ..  i  ..  ... 


Usines  choix,  3  beet.  31  88  \  35  25. 

34  13  t  34,59. 


1"  qualité, 
<«r<lntir«(, 
ii(f£7ie«re«. 


33  .  »  33  75. 
31  13  i  31  50. 


25  il 
23  50  k 
..  ..  il 
23  25  » 
22  75  > 
22  ..  i 
20  75  à 
1 


47  25 
58  2i 

139  .. 

140  .. 

45  50 
101  . 
35  59 
2?  . 
55  60 
24  50 

23  50 
23  . 
22  50 
21  .. 


RECLAMES  &  ANNONCES 

. REÇUES  ^ 

Cîiez  MM.  FÂUOHEY  LAPPITE  et  G" 

8,  place  de  la  Bourse 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  Coin  de  feu,  6  fr. 


iggsBtiasnwBagay 


Spectacles  dn  Samedi  19  Février 


Opéra.  —  Don  Juan. 
Italiens.  —  Otello. 
Français.—  L'Étrangère 
Odéon.  —  Les  Danichetf. 

Opéra-Cemlque.  —  Joconde  Le  Chalet.  Les  Neces, 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
Vandevtlle.  —  Madame  Caverlot. 
Paials-Royal.  —  Le  Prix  Martin. 
Châtelet.  -  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argeni 
Variétés,  —  Le  Dada, 

Porte-Salnt-Martln.—  Jeunesse  des  Mousqaotalras 

Historique.  —  Relâche. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune, 

Renaissance.  —  La  Petite  mariée 

Amblgn.  —  Miss  Multoh. 

Folles.  —  La  Belle-Poute 

Th.  Taltbout.  —  (Lundi)  La  Petite  Comtesse. 

Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Jiruc 

Château-d'Saa.  —  Les  Echns  de  l'a«Bé*i- 

Cluny.  —  Jean  Raisin, 

Marlghy.  —  Un  Turc  pris  dans  une  porte.  Chrysocale. 
Th.  des  Arts.  —  L'Honneur  de  la  Maison. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades, 
Beaumarchais^  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Les  Petites  Dames  du  Temple. 
Folles-Bergère.  —  Opérettes,  ijalleis,  Fintomimes. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  fquestre 
Cirque  Fernando.—  Tous  les  soi;s,  exercices  équestre,* 
Th.  St-Hofloré,—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 
Exp.  de  Peintures  (Ghàt.-d'Eau)  — T.]. j.,deî0h.à6b. 
Robert-Houdin.  ~  8  h.  -  Séanoe  par  Brunnet. 
Cercle  ï'antastiqus.  —  Si^ance  de  physiiiue  amusante. 
Skating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à  G  h.,  de  8  à  11  h. 

Llmprimeûr^érant,  ÂTwrrrËRSHEliM  et  C',  3Î ,  g.  Voltaiil' 

M5«i!(B<'«  cïliîidiiflues  de  H.  \'»Mno.'"  —  îfncrce  de  Lori'''^»'" 


N'  16. 
Mariae  6i  GoSaalea. 


i.PPRO"VISIONNEMENTS 

Adjudication  à  Brest,  le  40  mars  1876: 
5,400  avirons  bruts  en  frêne. 
400,000  kil.  de  fonte  de  fer  noire. 

Adjudication  à  Brest,  le  25  mars  1816  ; 
Vêtements  de  fatigue.  ^ 
Lames  de  scies  diverses. 

Adjudication  à  Rochefort,  le  9  mars  4876: 
17,500  kiL  de  zinc  en  saumons. 
23,000  kil.  de  ferai  gras. 
5,000  kit.  de  brai  sec. 
5,000  kiL  de  suif. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Brest  et  Rochefort,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  1^  marine  et  des  co- 
lonies. 


itUnistère  des  travaux  publics. 


A.VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  4  mars 
1876,  à  une  heure  après  midi,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  des  Ardennes,  en  conseil  de  pré- 
fecture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumis- 
sions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction  d'un  pont  fixe  sur  le  canal  des  Ar- 
dennes. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  70,000  fr.,  y  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Mézières,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


Ministère  des  travaux  publics. 

A.VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  jeudi  9  mars  1876, 
à  trois  heures  de  l'après-midi,  il  sera  procédé 
}mr  M.  le  préfet  de  la  Haute-SavOie,  en  conseil 
despréfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
la  construction  de  la  route  nationale  n°  202,  en- 
tre le  Jotty  et  le  pont  de  Gys. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  72,600  fr.  non  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Annecy,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


Etude  de  M=  Léon  Masse,  avoué  à  Paris, 
rue  Gaillon,  14. 

VENTE  sur  licitation,  aux  criées  de  la  Seine, 
au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  mercredi  8 
mars  1876,  à  deux  heures,  . 

EN  QUATRE  LOTS 

.•CHATEAU  D'EVECQUEMONT 

et  dépendances,  avec  Ferme  et  Bois,  sis  a 
Evecquemont,  canton  de  Meulan ,  arrondisse- 
ment de  Versailles  (Seine-et-Oise).—  Eaux  vives, 
vue  exceptionnelle  sur  la  vallée  de  la  Seine. 
Mise  à  prix   100.009  ftr. 

D'UNE  MAISON  A  PARIS 

rue  du  Chaume,  5,  et  passage  Peequay,  10. 
Mise  à  prix   300.000  fr. 

3.  D'UNE  MAISON  A  PARIS 

rue  de  Babylone,  39,  et  rue  'Vanneau,  45. 
Mise  à  prix   80.000  fr. 

.-PROPRIETE  A  CHOISY-LE-ROI 

arrondissement  de  Sceaux  (Seine),  comprenant 
plusieurs  maisons,  corps  de  bâtiments  et  dépen- 
dances, rue  du  Marché,  2  et  4,  et  rue  de  Vitry,  28» 

Mise  à  prix   60.000  "fr. 

S'adresser  à  Paris  : 

A  M"  Léon  Masse,  avoué  poursuivant,  dé- 
positaire d'une  copie  du  cahier  des  charges; 
A  M"  Fitremann,  Duval  et  Dubost,  avoués; 
A  M"'  Golleau  et  Gherrier,  notaires; 
Et  à  Choisy-le-Roi,  à  M"  Legrain,  notaire. 

TROIS  MAISONS  A  PARIS 

Etudes  deM'BENoiST,  avoué,  avenue  de  rOpéra,4 

et  de  M'=  Petit-Bergonz,  avoué,  r.  St-Honoré,  346'. 
Vente  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  4  mars' 

1876,  deux  heures,  en  trois  lots,  de 
1°  Une  Maison  à  Paris,  avenue  des  Lacs 

(ancienne  avenue  de  l'Empereur),  5. 
2°  Une  Maison,  même  avenue,  7. 
3°  Une  Maison,  môme  avenue,  9. 

Revenu  brut.  Mise  à  prix. 

1"  lot....,,    16.620  fr.  environ.    165.000  fr, 

2*  lot   13.285         —  145.000 

SMot   17.893        —  190.000 

S'ad.  à  M"  Benoist  et  Petit-Bergonz,  à  MM.  Ha« 

rouel,  administ.  judiciaire,  et  Foulquier,  archit. 


GAZ  DE  MALINES 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnai- 
res de  la  société  en  commandite  du  Gaz  de  Ma- 
lines  (Belgique),  sous  la  raison  sociale  Beudin 
et  G",  aura  lieu  le  mercredi'  8  mars  prochain,  à 
une  heure,  à  Paris,  chéz  MM.  Mallet  frères-  rue 
d'Anjou-Saint-Honoré,  37.  ' 

CORIPAGlilE  GÉNÉRALE  DES  VOITURES  A  PARIS 

BULLETIN  COMPARATIF  DES  RECETTES 


Recette  hrnte  des 
Toitures  déplace 
(cochers  payes). 

Nombre 

de 
Toltaiei. 

Moyen» 
par  jour 
et  par 
veiture. 

l'-M5""  févr.  1876. 
idem.  1875. 

581,300  40 
579,046  25 

46,528 
46,883 

12  49 
12  35 

Dilfér.  en 
faveur  de 

1876. 
[ 1875. 

2,254  15 
» 

355 

»  14 
» 

Totaux  au 
15  févr.. 

f 1876. 
l 1875. 

1,861,392  35 
1,950,023  70 

144,337 
144,570 

12  89 

13  48 

DiiTér.  'en 
faveur  de 

rl876. 
1 1875. 

88.631  35 

» 

233 

0 

»  59 
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Par 


A  LA  LIBRAIRIE  CENTRALE  DES   CHEMINS  DE  FER  • 

'  20;,  Rue  Bergère,  Paris 

Prix,  les  douze  fascicules  :  1  franc.  —  Chaque  fascicule  séparément  :  10  centimes 
Librairie  des  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  -  A.  WÎTTERSHBIM  &  C%  quai  Voltaire,  31,  à  Paris. 


LOIS,   DECRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'état  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉCISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Publication  spéciale  pour  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  le  Personnel  administratif 

DEUXIÈME  ÉDITION,  revive,  corrigée  et  augmentée 
ÏJn  vohïtnè  grand  in-4»  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  Broché,  15  fr.;  reUé,  18  fr.  50 


(Loi  du  19  Février  1874) 

Suivie  des  Bécrets  du  même  Jour  relatifs  :  1°  Aux  timbrés  et  aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  eette  loi; 
2°  Aux  timbres  mobUes  praportionnels  pour  ks  effets  de  eoxtimerce  et  les  warrants. 

■'•  /    TÏLOXSXÈME  :É3IDITl03Sr 

Augmentée  dès  articles  visés  par  la  loi  et  les  décrets  du  19  février  1874,  de  la  loi  du  14  juin  186S  sur  les  chèques,  et  de 

l'instruction  administrative  relative  à  l'application  de  la  loi  du  19  février. 

BROCHURE  IN-8'.  -  PRIX  :  50  CENTIMES 


Du  20  Mars  au  24  Mai  1871  inclus 
Collection  authentique  et  complète  en  grand  format.  —  Prix  :  20  fr. 

(Le  numéro  du  24  mai,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerie  nationale,  est  le  seul  réimprimé.) 


DÉJEUNER  DES  DAME 


ET  DES  JEUNES    T|ATT1">     remplacer   le    Chocolat ,  soOT^^ 

r  i  11  O  a  digérer,  et  le  Calé  au  lait,  dont  les  effets 
PERSONNES  X  \J  U  X  l  débuttants  occasionnent  aux  Dames  di- 
verses maladies,  de  grands  médecins  recommandent  tout  particulièrement  le  R.A.a^ïlO"CXT  de  X)ELA.3>TGfR.E3SriEI=l.,  aliment  ansat 
léger  qu'agréable,  possédant  les  propriétés  nutritives  et  reconstituantes  qui  conviennent  aux  personnes  faibles  ou  atteintes  de  chlorose  ou  d'anémie. 
—  Dépôt,  rue  Richelieu,  26,  à  Paris,  et  dans  chaque  ville.  —  (Ss  méilor  aes  contrefegons.)  f 
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,  poLiTiiiiiE,  miAiBE,  mmp,  abricole  et  comaciAi 

Un  an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 

Six  mois,  7  fr.;  — -  Trois  mois,  4  fr.;  -—  (Jn  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISTRIBUÉ   PAR  LA  POSTB,   DANS   TOUTES  LBS   COMMUNKS   EV  DANS   VOUS  LES   HAUEAUX   D8  FRANOB 


ONNEMENT  REDUIT  à 


Fr. 


Ponr  lesBalres,  Curés,  Desserrants,  lastltutears,  Fonctionnaires,  Employés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégrapbes,  des  Postes,  OflSelers,  Sons- 
Of&ciers  et  Soldats  des  armées  de  terre  on  de  mer  (activité  on  retraite),  Lienz  de  réanlon,  BlbllothèqQes  populaires,  Cercles,  Cafés,  à. 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
Aranao,  avec  an  mandat-poete  de  iO  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Joumam  officiels,  à  Paris,  quai  VoltAira,  31. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  ^ares 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  pubUe  : 

{«  liflB  Actes  du  Gouvernement;  —  2°  Un  Bulletin  politiqn»  du  jour  ; —  S"  I<e  Compte  rendn  sommaipe  de  la  Ghambr»; 
4"  Des  Faits  divers,  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  6*  Une  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
70  Une  Revue  des  Livres  nouveaux  ;  —  8"  Une  Revue  des  Beaux-Arts  ;  —  9«  Une  Revue  des  Tliéâtres  ; 
10»  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11°  Une  Chronique  seientiflque  et  industrielle;  —  12*  Une  Chronique  agricole; 
13°  Artièles"Variétôs  (Histoire,,  Littérature,  Connaissances  utilés,  etc.);  —  14°  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marehéa; 
15°  XSn  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sacres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  Franoe; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Diseoi.  de  Sociétés,  Faillites),  eto.| 

20*  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


II 

m 

m 

''jf: 


les 


Par  WHYTE-MELVILLE  -  Traduction  de  M~  F.  POUSSE 


pnUie  seul  dis 
le  lesdenaii 
Bfttisdi 
ék&qMiMaoB  loi 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motiîs.  Rapports,  eto., 

Paris  et  Départements:  Un  an,  40  îr.;  —  Sis  mois,  20  îr,;  —  Trois  mois,  10  fip. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences» 
aux  arLs,  à  la  Hitérature,  à  l'industrie,  à  la  médecin©  usuelle  ;  Mts  divers,  etc.,  etc. 

Les  abor),neimnt$  pav//"  le  Jounial  officie 


ei  h  Bulletin  français  f  orient  du 
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M les  actionnaires  de  la  comt)àgnie  des 
,  Tramways  de  .Paris  (léseau  Sad) 
sont  prévenus  que  l'assemblée  générale  annuelle 
aura  lieu  le  mardi  21  mars,  ai;  siège  social,  28, 
rue  Saint-Marc,  à  trois  heures  et  demie. 

■Cette  assemblée  sera  en  même  temps  extraor- 
dinaire, en  raison  de  la  modilication  du  fonds 
social  portée  à  l'ordre  du  jour. 

OnORE  DU  JOUR 

Rapport  du  conseil  d'administration  et  du 
commissaire  annuel. 

Délibération  sur  les  comptes. 

Augmentation  du  capital  social  par  la  trans- 
formation des  1,000  actions  entièrement  libérées 
attribuées  à  M.  Harding,  conformément  au  g  3 
'  de  l'art.  5  des  statuts,  en  2,000  actions  libérées 
de  250  fr. 

Aux  termes  de- l'art.  30  des  statuts,  tout  ac- 
tionnaire propriétaire  de  40  actions  au  moins, 
qui  désire,  assister  à  l'assemblée,  doit  déposer 
ses  titres  au  siiége  social  de  l'administration,  rue 
Saint-Marc,  28,  vingt  jours  au  moins  à  l'avance, 
soit  le  1"  mars  1876,  au  plus  tard. 

LA  PRESSE  FINANCIERE 

PAR      PARAISSANT  TOUS  LES  JEUDIS 

Renseignements  sur  toutes  les  Valeurs 
Listes  complètes  de  tous  les  'tirages, 
isër  abonnomeats  à  M.  CARBOSNELl,  13,  me  Houljon.  —  PARIS 


iJOMALl  TIRAGES 


|6' année)  RuedelaCHATISSÉE-D'AimN,  18,  Paris. 
HBKCTKUR-PHOPB'«:CH.DIJVAL,0FFICIER  RETRAITÉ 

Est  indispensable  aux  Capitalistes  et  aux  Rentiers, 
^ariût  chaque  dimanche,  —  Liste  des  aaciens  tirages, 
^pseigncmenta  impartiaux  sur  toute?  les  valeurs 
•  ABONNEMENTS:      QCR  DADAIi 
Pîiriî;  «t  Départemente   Q  111.   rHll  H  11 
i\boaaement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
l'âBOSNÉ  DUS  AH  reçoit  EN  PRIME  GRATUITE 

k  PORTEFEUILLE  FINANC!ER 

aT«J  BU  Traité  de  Bonrse  de  200  pages 


D 


^tï^^DIAMANTS  ^^'^Ir^cher^^^"^^ 
Brunswick,  orf.-bijoutier,  30,  passage  Colbert. 

■  COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

ASPMITES  DE  FRANCE  l 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  desWïiIfES  de 

SBtSSEL,  VAL-DE-TRAYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  1 17 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 

JF  li  iMlIrit.  les  j»,2  &5h.  Mal.d6schev.et 
p»au,  teignes,  dart"',  démang.  Eau,  pom',  1 25, 2,!f. 


SIROP  LÂBOZE»' 


D'ÉCORCES 
'QRANGES 
AMÈRES 

Guérison  certaine  des  douleurs  et  crampes  d'estomac 
gjistrites/gastralgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon,  3  fr 
Dépôt  à  Paris,  26,  rue  Neuve-des-Petits-Champs. 


CA^TAIIRBES,  ©PPHESSIOWS 

Traitement  spécial  du  COLHS,40,  rue  St-PIacide, 
Paris,  de  mlJi  à  une  heure  et  par  correspondance. 

Les  consultations  et  les  médicaments  ne  sont  payablei 
lu'ajirès  que  les  malades  en  ont  reconnu  l'efficacité. 

t7Tnij'0^T\TT  Q  A  Iffr»  Maladies  de  la  peau,  des 
V  iulliO  U  U  ÛiiJLl  UT  voies  urinaires  et  des  or- 
ganes internes,  cancers,  épilepsies,  asthmes,  etc. 
n"Kr  'Kn?  d  a  TT?  honoraires  qu'après  guéri- 
UJJl  JJIla  LO.\.Si  son.  RoBBE,  medecm  homœo- 
pàthe,  r.  d'Amsterdam,  80,  de  3  à5  h.  (Affranchir.) 


DE  M  lim-imii 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agence  ds  Paris 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  coiumence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 

1 ,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUCCURSALES 
Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  G"). 
Lyon  —  Rue  du  Bàt-d' Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille .  8,  place  de  la  Bouçse  (Ménétrier) . 

Nice   4,  place  Charles- Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  di^  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agiout, 
représentant  de  la  Compagnie^  /,  rue  Aw6er,  à  Paris. 


SERVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  V Agence  générale  ^   RueAuber,  1. . 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   .....    Boulevard  Haussmann,  36. 


«««((de  GRIMAULT  &  C\  pharmaciens  A  PARIS )a 


■affections  des  voies  respiratoires. 
S  fr.  retni.  —  Pbarmacie,  7,  me  de  la  Feuîlkde,  près  la  Ban(^ 


DIPLOME  DE  MÉRITE  (Anerkennungs-Diplom)  a  L'EXPOSITION  UNIVERSELLE  de  VIENNE  1874 

POUDRES  IT  PASTILLES  AMERICAINES 

Du  Docteur  PATERSON  (de  New-York) 
Seules  pastilles  digestives  récompensées  à  Vienne 
Réputation  universelle  pour  la  prompte  guérison  des  maux  d'estomac, 
manque  d'appétit,  aigreurs,  digestions  laborieuses,  gastrites,  malad.- des  intes- 
tins. (Extr.  de  la  Lancette  de  Londres.)  Dép.  :  Paris,  pl.  des  Petits -Pères,  9  etc. 

Presses  mécaniques,  typographiques  et  lithographiques.  —  Machines  à  vapeur. 

67,  RUE  DB  VAUGnURD,  A  PARIS 

H™  MARINONI 

remlMm  des  Jonmaiix  officiels  et  des  principaux  Joornaax  de  France  et  d'Europe.  W 


Huitième  année.—  N*  50 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Dimanche  20  Février  1876' 


DE  LA 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n"  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  demme  nulles  et 
non  avenues. 

'  AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  &  l'honneur  de  prévenir  le 
public  (jue  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamrAent  sont  rigourôi;i~ 
«ement  refusées. 


iOMMAIBS 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Rapport  adressé  par 
le  ministre  de  la  guerre  au  Président  de  la 
République,  relatif  à  l'admission  au  concours 
pour  suivre  les  cours  spéciaux  de  l'école 
supérieure  de  guerre.  Désret  et  instruction 
ministérielle  y  annexés. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  19  février  1876. 
RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  18  février  1876. 

Monsieur  le  Président, 
Par  un  rapport  en  date  du  19  mai  1874,  mon 
prédécesseur,  le  général  du  Barail,  dans  la 
prévision   que  notre  organisation  militaire 


allait  être  prochainement  complétée  par  le 
vote  des  derniers  projets  de  lois  relatifs  à  l'ar- 
mée, vous  avait  proposé  de  faire  étudier  et  pré- 
parer un  projet  d'école  supérieure  de  guerre 
par  une  commission  spéciale  composée  d'offi- 
ciers généraux  des  différentes  armes.  Vous 
approuvâtes  ce  rapport,  et  la  commission  se 
mit  sur-le-champ  à  l'œuvre. 

Malheureusement,  la  loi  sur  l'état-major,  à 
laquelle  devait  nécessairement  se  rattacher 
l'institution  de  l'école  supérieure  de  guerre, 
n'a  pu  être  votée,  et  la  loi  sur  les  cadres  s'est 
bornée  à  déterminer  l'effectif  provisoire  des  offi- 
ciers d'êtat-major  de  tout  gradie,  et  à  poser  en 
principe  qu'il  serait  créé  une  école  supérieure 
de  guerre.  Par  suite,  la  commission,  privée 
des  bases  qui  lui  étaient  indispensables,  et  bien 
qu'elle  ait  poussé  ses  études  aussi  loin  que  le 
permettaient  les  circonstances,  n'a  pu  donner 
à  son  travail  le  caractère  définitif  que  comporte 
une  œuvre  de  cette  importance.  Le  temps  s'é- 
coule cependant,  et  plus  nous  avançons  dans 
notre  réorganisation,  plus  apparaît  avec  évi- 
dence l'insuffisance  numérique  de  notre  per- 
sonnel actuel  d'état^major,  pour  faire  face  aux 
besoins  nouveaux  de  notre  état  rnilitaire. 

Dans  ces  conditions,  sans  attendre  ni  préju- 
ger les  décisions  qui  pourront  être  prises  sur 
la  matière  par  nos  nouvelles  Assemblées,  il  me 
paraît  possible  et  nécessaire,  à  l'aide  d'une 
instruction  spéciale,  convenablement  dirigée, 
de  former  dès  à  présent -aux  fonctions  d'état- 
major,  et  de  préparer  pour  l'avenir  aux  com- 
mandements supérieurs  de  l'armée,  un  certain 
nombre  d'officiers  pris  dans  toutes  les  armes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  à  cet  effet 
de  décider  qu'il  sera  ouvert  à  Paris  des  cours 
spéciaux  d'une  durée  de  deux  ans,  oii  seront 
appelés  par  voie  de  concours  des  lieutenants 
et  capitaines  de  toutes  armes,  et  si  vous  ap- 
prouvez cette  proposition,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  refêtir  de  votre  signature  le  décret 
ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  guerre , 
6.al  E.  DE  CIS&EY. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  du  24  juillet  1873  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée,  et  du  13  mars  1875 
sur  les  cadres  et  les  effectifs  des  armées  active 
et  territoriale  ; 

Vu  les  rapports  du  ministre  de  la  guerre  en 
date  des  19  mai  1874  et  18  février  1876  ; 

Considérant  que  l'effectif  actuel  du  corps 
d'état-major  est  insuffisant  pour  faire  face  aux 
besoins  nouveaux  de  notre  état  militaire  ; 


Considérant  que,  quelle  que  soit  l'organisa- 
tion définitive  que  recevra  ce  corps  ou  service, 
il  est  indispensable  de  créer  des  ressources 
pour  l'avenir  et  de  préparer  dès  à  présent,  par 
une  instruction  spéciale,  un  personnel  supplé- 
mentaire d'officiers,  soit  aux  fonctions  d'état- 
major  proprement  dites,  soit  à  l'exercice  du 
commandement  supérieur. 

Décrète  : 

Art.  1«''.  —  Il  est  institué  à  Paris  des  cours 
militaires  spéciaux,  d'une  durée  de  deux  ans, 
qui  commenceront  le  l^'  janvier  de  chaque  an- 
née pour  finir  le  31  décembre  de  l'année  sui- 
vante. 

Par  exception  et  pour  cette  -année-ci  seule- 
ment, ces  cours  commenceront  au  mois  de 
mai. 

Art.  2.  —  Seront  admis,  par  voie  de  cou- 
cours,  à  suivre  cet  enseignement,  des  lieute- 
nants et  capitaines  de  toutes  armes,  dans  les 
proportions  qui  seront  déterminées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Art.  3.  —  Les  conditions  d'admission  sont 
les  suivantes  : 

1°  Pour  les  lieutenants,  avoir  au  31  décem- 
bre de  l'année  du  concours  moins  de  28  ans 
d'âge,  et  au  moins  4  ans  de  grjkde  d'officier, 
dont  2  dans  les  troupes. 

2"  Pour  les  capitaines,  avoir  moins  de  32  ans 
d'âge  à  la  même  date. 

Pour  les  candidats  qui  se  présenteront  cette 
année-ci,  l'âge  et  l'ancienneté  de  grade  d'offi- 
cier seront  calculés  au  31  décembre  1875. 

Art.  4.  —  Des  lieutenants  et  capitaines  de 
l'armée  de  mer,  désignés  par  le  ministre  de  la 
marine,  pourront  être  admis  à  ces  cours  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  officiers  de  l'ar- 
mée de  terre,  et  après  avoir  justifié  de  leur  ca- 
pacité en  prenant  part  aux  épreuves  du  con- 
cours. 

Ar,  5.  —  Les  officiers  admis  seront  déta- 
chés de  leurs  corps  et  en  conserveront  l'uni- 
forme. 

Art.  6.  —  Chaque  année  d'étude  se  termi- 
nera par  des  examens  généraux  à  la  suite  des- 
quels les  officiers  seront  classés  par  ordre  de 
mérite  sur  une  seule  et  même  liste. 

A  la  fin  de  la  première  année,  ceux  d'entre 
eux  qui  n'auront  pas  subi  leurs  examens 
d'une  manière  satisfaisante  seront  renvoyés 
dans  leurs  corps  respectifs. 

A  la  fin  de  la  seconde  année,  il  sera  délivré 
à  tous  ceux  qui  auront  satisfait  aux  examens 
de  sortie  un  brevet  de  capacité.  Les  officiers 
qui  auront  obtenu  ce  brevet  recevront  alors  les 
destinations  et  jouiront  des  droits  et  avantages 
qui  seront  déterminés  par  la  loi. 

Art.  7.  —  Pendant  ces  deux  années  d'en- 
seignement, les  officiers  admis  à  suivre  les 
cours  conserveront,  dans  leurs  armes  respec- 
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tives,  toui  leurs  dioiLisi  à  l'dvaucempnt  à  l'an- 
ciear.eté  et  au  clioix. 

An..  8.  —  Dans  le  cours  de  l'uue  ou  l'autre 
année,  tout  olficier  pourra  être  renvoyé  par  le 
mmistre  à  son  corps  pour  fautes  graves. 

Ai't.  9.  -r-  Le  minisue  fixera  l'époque,  le 
Eiode  et  la  nature  des  épreuves  d'admission, 
ainsi  que  la  composition  du  jury  d'examen. 

Un  règlement  ministériel  comprendra  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  compléter 
l'organisation  de  l'enseignement  ipstituc  par 
le  présent  décret. 

Art.  10. —  Le  personnel  chargé  de  l'instruc- 
tion et  du  service,  ainsi  que  les  officiers  sui- 
vant les  cours,  seront,  jusqu'à  nouvel  ordre , 
placés  sous  l'autorité  supérieure  du  général 
commandant  l'école  d'application  d'état-major. 

Aft.  11.  —  Il  sera  institué  un  conseil  de 
perfectionnement  dont  la  composition  sera  dé- 
terminée par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
donner  à  l'enseignement  une  impulsion  et  des 
développements  en  rapport  avec  les  progrès 
des  sciences  militaires. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  48  février  Î876 

Mal  DB  MAC  MAHO«. 
duc  DE  MAGENTA, 

Far  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de,  la  guerre, 
Gui  E,  DE  CISSEY, 


INSTRUCTION  SPÉCIALE 

Pour  l'exécution  du  décret  du  Président  de  la 
République  en  date  du  18  février  tSIG. 


Versailles,  le  19  février  1876. 

Les  officiers  qui,  réunissant  les  conditions 
d'âge,  de  grade  et  d'ancienneté  de  grade  spé- 
cifiées à  l'article  3  du  décret,  désireront  pren-^ 
drep'artau  concours  d'admission,  devront  en 
adresser  la  demande  par  la  voie  hiérarchique 
à  leur  commandant  de  corps  d'armée  ou  aux 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon, 
s'ils  sont  directement  placés  sous  les  ordres  de 
ces  officiers  généraux. 

Cette  demande  devra  être  accorupagnée  de 
l'état  des  services  et  d'un  extrait  du  registre 
du  personnel,  et  appuyée  en  outre  de  noies  dé- 
taillées du  chef  de  corps  ou  de  service,  du  gé- 
néral de  brigade,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  général 
de  division.  Elle  ne  devra  être  transmise  que 
si  le  candidat  présente  toutes  les  garanties  de 
bonne  conduite,  de  moralité  et  d'honorabiUté 
et  une  bonne  constitution. 

Les  demandes  réunies,  examinées  et  admi- 
ses par  les  commandants  de  corps  d'armée, 
devront  me  parvenir  le  5  mars  avec  un  état 
nominatif  sur  lequel  ils  porteront  r 
\°  Toutes  les  demandes  reçues  par  eux  ; 
2°  Celles  qu'ils  admettent  et  transmettent; 
9^  Celles  qu'ils  ont  cru  devoir  rejeter,  avec 
motif  du  refus; 

4"  Des  observations  personnelles  sur  cha- 
que candidat. 

Je  pourrai  alors  prononcer  sur  l'admission 
définitive  des  candidats  au  concours  et-en  ren- 
voyer la  liste  en  temps  utile  aux  commandants 
de  corps  d'armée.  • 

Les  épreuves  consisteront  en  une  composi- 
tion écrite,  deux  examens  oraux  et  un  exa- 
men d'équitation. 

La  composition  écrite  se  fera  le  17  mars 


prochain  aux  chefs-lieux  de  tous  les  corps 
d'armée  oîi  les  candidats  devient  être  réunis 
dès  la  veille.  Toutefois,  les  officiers  détachés 
hors  de  leurs  corps  d'armée  feront  cette  com- 
position, savoir  : 

1°  Ceux  détachés  ou  employés  régulière- 
ment dans  un  autre  corps  d'armée,  au  chef- 
lieu  de  ce  dernier  corps  d'armée. 

2°  Ceux  détachés  ou  employés  régulièrement 
dans  les  gouvernements  de  Paris  ou  de  Lyon, 
à  Paris  ou  à  Lyon. 

Les  candidats  appartenant  à  la  division  de 
Constantine,  au  lieu  de  se  rendre  à  Alger,  fe- 
ront leur  composition  écrite  à  Constantine. 

La  composition  écrite  consistera  en  un  mé- 
moire ou  rapport  sur  une  question  militaire, 
avec  dessin  à  l'appui  de  ce  mémoire. 

Le  ssijet  en  sera  envoyé  par  moi  à  chaque 
commandant  de  corps  (ainsi  qu'au  général 
commandant  à  Constantine),  so-us  une  double 
enveloppe  cachetée  qui  devra  être  ouverte  en 
présence  des  candidats. 

Dans  chaque"  corps  d'armée  le  chef  d'état- 
major  général,  à  Constantine  le  çhef  d'état- 
major  de  la  division,  seront  personnellement 
chargés  de  la  surveillance  de  cette  épreuve 
pour  laquelle,  tout  compris,  il  sera  accordé 
aux  candidats  huit  heures,  sans  interruption 
ni  communication  avec  l'extérieur,  sans  se- 
cours de  livres,  ni  notes  d'aucune  sorte.  Toute 
fraude  devra  entraîner  immédiatement  la  mise 
hors  de  concours  du  candidat  qui  l'aura  com- 
mise. 

Le  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus  tard, 
les  commandants  de  corps  d'armée,  les  gou- 
verneurs de  Paris  et  de  Lyon  et  le  général 
commandant  à  Constantine  m'adresseront  ces 
compositions  également  sous  double  enve- 
loppe et  avec  la  suscription  pour  le  ministre 
seul. 

Elles  seront  examinées,  notées  et  classées 
«par  la  commission  d'oxamen  dont  la  composi- 
tion sera  indiquée  plus  loin,  et  d'aprèd  cet 
examen  je  ferai  connaître  quels  sont  les  can- 
didats aimis  à  subir  les  épreuves  orales. 

Les  épreuves  orales,  ainsi  que  l'examen  d'é- 
quitation, auront  lieu  à  Paris,  devant  une 
commission  spéciale  composée  de  : 

2  officiers  généraux  sortant  du  corps  d'état- 
major  ; 

2  officiers  généraux  sortant  de  l'infanterie; 
2  officiers  généraux  sortant  de  la  cavalerie; 
2  of liciers  généraux  sortant  de  l'artillerie; 
2  olïiciers  généraux  sortant  du  génie  ; 
1  ou  2  officiers  généraux  sortant  de  l'armée 
de  mer; 

l'intendant  général  ou  intendant  militaire, 
et  assistée  du  nombre  nécessaire  de  professeurs 
militaires  ou  civils. 

Cette  commission  se  décomposera  èn  deux 
sous-commissions  qui  opéreront  simultané- 
ment et  interrogeront  chacune  au  moins  dix 
candidats  par  jour. 

Tous  les  candidats  devront  être  rendus  à 
Paris  le  2  avril  et,  dès  leur  arrivée,  ils  devront 
se  présenter  et  s'inscrire  à  l'école  d'état-major, 
où  ils  recevront  les  avis  et  renseignements  né- 
cessaires. Ils  seront  pour  toutes  les  épreuves 
en  tenue  du  jour. 

Le  3  avril  à  midi,  les  candidats  réunis  dans 
une  des  salles  de  l'école  d'état-major,  tireront 
au  sort  Tordre  dans  lequel  ils  subiront  leurs 
examens  oraux  qui  commenceront  immédia- 
tement après. 

'  r.es  candidats  seront  interrogés  devant  la 
première  sous-commistion,  sur  : 

1°  La  géographie  ;  . 

2"  L'art  militaire' comprenant  notamment  le 


service  en  campagne  ét-ses  applications,  la  tac- 
tique des  armes  séparées  et  réunies,  les  théo- 
ries et  règlements  nouveaux  ;• 

3°  L'organisation  de  l'armée  et  l'administra- 
tion. 

Devant  la  seconde  sous-commission,  sur  : 
4"  La  fortification; 
5°  L'artillerie; 
G°  L'allemand. 

Les  candidats  tireront  au  sort  les  questions 
sur  lesquelles  ils  auront  à  répondre  et  dans 
lesquelles  on  prendra  pour  base  générale  l'in- 
struction que  les  officiers  doivent  posséder  à  . 
la  sortie  de  Saint-Cyr,  la  commission  restant 
libre  de  les  modifier  et  devant,  avant  tout, 
chercher  à  s'assurer  de  l'intelligence,  du  juge- 
ment et  de  la  capacité  des  officiers. 

L'examen  d'équitation  aura  lieu  au  manège 
de  l'école  d'état-major  devant  une  sous-com- 
mission désignée  à  cet  effet. 

Après  la  clôture  des  examens,  les  candidats 
recevront  lecture  du  classement  général  et  le 
ministre  leur  fera  connaître  ceux  qui  sont  rté- 
flnitivement  admis  à  suivre  les  cours.  Les 
autres  rentreront  à  leurs  régiments  ou  desti- 
nations. 

Le  ministre  de  la  guerre,  , 
Gai  E.  DE  CISSEY. 




•  Par  décret  en  date  du  15  février  1876,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  sont  nommés  : 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saigon  (Cocbinchine), 
M.  Ropprt,  conseiller  auditeur  à  la  cour  d'ap- 
pel de  la  même  résidence,  en  remplacement 
de  'M.  Jousiain,  précédemment  nommé  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  du  Pondichéry  (Inde). 

Conseiller  auditeur  à  la  cour  d'appel  de 
Saigon  (Cocbinchine),  M.  Le  Jemble,  lieute- 
tenant  de  juge  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  même  résidence,  en  remplacement 
de  M.  Ropert,  nommé  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première 
instance  de  Saigon  (Cocbinchine),  M.  VuUiez, 
substitut  du  procureur  de  la  République  près 
le  même  tribunal,  en  remplacement  de  M. 
Le  Jemble,  nommé  conseiller  auditeur  à  la 
cour  d'appel  de  Saigon. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Sai- 
gon, M.  Poignand,  juge  suppléant  au  même 
siège,  en  remplacement  de  M.  Vulliez,  nommé 
lieutenant  de  juge. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Saigon,  M.  Bazangeon  (Marie-Louis), 
avocat,  en  remplacement  de  M.  Poignand, 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  même  tribunal. 


Pa  décret  en  date  du  15  février  1876, -rendu 
snr  la  proposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Sont  nommés  : 
Procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  la 
Guyane  (emploi  créé  par  décret  du  6  janvier 
1876),  M.  Diavet,  président  de  la  même  cour. 

Président  de  la  cour  d'appel  de  la  Guyane, 
M.  Filassier,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe),  en 
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Par  arrêté  en  date  du  19  février  1876,  des 
concours  seront  ouverts  à  l'école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Mar- 
seille, savoir  : 

Le  10  août  1876,  pour  deux  emplois  de  sup- 
pléants des  chaires  de  chirurgie. 

Le  13  novembre  1870,  pour  un  emploi  de 
suppléant  des  chaires  de  médecine. 

Le  20  novembre  1876,  pour  deux  emplois  de 
suppléants  des  chaires  de  sciences  naturelles 
(botanique  et  zoologie  élémentaire  ;  chimie  et 
pharmacie). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  19  février  1876. 


A  la  chambre  des  députés,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  présenté  un  projet  de  loi  relatif 
aux  secours  à  accorder  aux  populations  indi- 
gentes de  la  Galicie. 

Dans  la  matinée,  la  débâcle  des  glaces  a 
commencé  sur  le  Danube. 

Pendant  toute  la  journée,  les  eaux  du  Da- 
nube et  du  canal  ont  monté  ;  elles  ont  envahi 
les  bas  faubourgs,   l'après-midi.   Les  caves 
1  sont  submergées. 

L'empereur  et  l'impératrice  ont  visité  les- 
quartiers  menacés  par  l'inondation. 

1{Havas.) 
I  ■  'Prague,  18  février. 

La  Moldau,  grossie  par  ses  affluents,  a  dé- 
bordé et  inondé  les  rues  basses  et  plusieurs 
faubourgs  de  la  ville.  La  Moldau  continue  à 
croître.  {Idem.) 

ITAJLÎMl 


remplacement  de  M.  Diavet,  nommé  procureur 
général. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Poinl,re-à-Pitre  (Guadeloupe),  M.  Cabre, 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Fort-de-Franc8  (Marlinique) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Filassier,  nommé  président  de  la 
cour  d'appel  de  la  Guyane. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Fort- de-France  (iSlartinique),  M.  Crémazy, 
juge  de  première  instance  à  Gayenne  (Guyane 
•  française),  en  remplacement  de  M.  Cabre, 
nommé  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe). 

J uge  de  première  instance  à  Cayenne  (Guyane 
française),  M.  Magne,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint- Pierre  (Martinique), 
en  remplacement  de  M.  Crémazy,  nommé  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  de 
Fort-de-France  (Martinique). 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pierre  (Martinique),  M,  Baudin,  juge  de 
première  instance  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  en  remplacement  de  M,  Magne, 
nommé  juge  de  première  instance  à  Cayenne 
(Guyane  française) . 

Juge  de  première  instance  aux  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  M.  Gapler,  juge  de  paix 
du  canton  de  la  Pointe-à -Pitre  (Guadeloupe), 
en  remplacement  de  M.  Baudin,  nommé  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre  (Martinique). 

Juge  de  première  instance  au  tribunal  de 
Karikal  (Inde),  M.  Sourd,  conseiller  auditeur 
à  la  cour  d'appel  de  Pondichéry,  en  remplace- 
ment de  M.  Sabattier,  révoqué. 
'  Conseiller  auditeur  à  la  cour  d'appel  de  Pon- 
dichéry (Inde),  M.  Caperon,  juge  suppléant  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ré- 
sidence, en  remplacement  de  M.  Sourd,  nom- 
mé juge  de  première  instance  à  Karidal  (Inde). 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Pondichéry  (Inde),  M.  Bertier 
(Charles),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Ca- 
peron, nommé  conseiller  auditeur  à  la  cour 
d'appel  de  la  même  résidence. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre  (Réunion),  M.  Thiébaut,  1"  substitut 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Cayenne  (Guyane 
française),  en  remplacement  de  M.  Schindler, 
précédemment  nommé  substitut  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Sétif  (Algérie). 

substitut  du  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cayenne  (Guyane  française),  M,  Vandier 
(François-Marie-Louis) ,  avocat ,  docteur  en 
droit,  en  remplacement  de  M.  Thiébaut,  nommé 
substitut  du  proçureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Pierre 
(•Réunion). 

—  —  

Par  décret  en  date  du  19  février,  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'instruction 
pubhque,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  M.  Mil- 
ler (Bénigne-Emmanuel-Clément),  membre  de 
•l'Institut  (Académie  des  inscriptions  et  belles 
lettres),  a  été  nommé  professeur  titulaire  de  la 
chaire  de  grec  moderne  à  l'école  spéciale  des 
langues  orientales  vivantes,  en  remplacement 
de  M.  Brunet  de  Presle,  décédé. 




NOUÎELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÎTSANflÈElg 

ANGLETERRE 

CHAMBRK  DES  LORDS.  —  Séance  du  18  février. 

Le  lord  chancelier,  répondant  à  lord  Brodrick, 
déclare  que  le  gouvernement  n'a  nullement 
l'intention  d'abolir  les  assises  de  Surrey, 
comme  une  conséquence  des  dispositions  prises 
pour  la  mise  à  exécution  de  l'acte  de  judicature 
voté  l'an  dernier. 

La  séance  est  levée.  {Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  — •  Séance  du  18  fé- 
vrier. 

L'attorney  général,  répondant  à  une  question 
qui  lui  est  adressée  par  M.  Lopez,  dit  qu'un 
projet  de  loi  a  été  préparé  pour  apporter  quel- 
ques changements  à  la  législation  relative  à 
l'institution  du  jury,  mais  le  gouvernement 
n'est  pas  disposé  à  le  présenter  devant  la  cham- 
bre avant  qu'il  se  soit  assuré  qu'il  y  a  une 
chance  raisonnable  de  le  faire  adopter  à  cette 
session. , 

La  mesure  comprendra  les  principales  dis- 
positions du  bill  de  1874. 

Le  colonel  Leigle  demande  au  secrétaire 
d'Etat  pour  l'intérieur  si  le  gouvernement  pré- 
sentera un  bill  analogue  à  celui  de  la  dernière 
session  pour  protéger  les  femmes  contre  les 
voies  de  fait  graves. 

M.  Cross,  ministre  de  l'intérieur,  répond  que 
depuis  que  le  projet  de  loi  a  été  soumis  à  la 
chambre,  il  a  été  procédé  à  diverses  enquêtes 
sur  ce  sujet  ;  le  résultat  de  ces  investigations  a 
donné  lieu  de  croire  qu'il  serait'  préférable  de 
différer  la  mesure  jusqu'après  les  assises  de 
printemps. 

Le  capitaine  Pricc  demande  au  premier  lord 
de  l'amirauté  s'il  a  été  à  même  d'examiner  le 
projet  de  création  d'un  fonds  de  secours  pour 
les  veuves  des  marins  de  la  flotte. 

M.  Hunt  répond  que  le  projet  a  été  soumis 
au  comptable  général  de  la  marine  pour  avoir 
son  opinion,  mais  que  ce  fonctionnaire  a  été 
trop  occupé  jusqu'ici  pour  pouvoir  donner  son 
avis.  {Idem,) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  18  février. 

La  chambre  des  seigneurs  a  élu  les  membres 
de  la  délégation. 


La  Gazelle  officielle  du  16  au  soir  publie  le 
tableau  des  produits  des  chemins  de  fer  pen- 
dant le  mois  de  novembre  18?5,  comparés  aux 
produits  du  même  mois  de  l'année  1874. 

Total  donné  pour  1875,  12,385,853;  pour 
1874,  12,100,379. 

Il  y  a  donc  eu  au  mois  de  novembre  1875 
une  augmentation  de  285,474  fr.,  augmenta- 
tion à  laquelle  toutes  les  lignes  sans  exception 
ont  contribué. 

Le  produit  du  1"  janvier  à  la  fin  de  novem- 
bre 1875,  comparé  à  la  période  correspondante 
de  l'année  1874  donne  un  total,  pour  1875,-  de 
133,312,839;  pour  1874,  de  129,259,689  fr. 

L'augmentation,  en  1875,  a  donc  été  de 
4,053,150  fr.  Le  produit  des  chemins  de  fer  de 
la  Haute-Italie  a  cependant  baissé  de  186,554  fr.,, 
celui  des  chemins  de  fer  méridionaux,  de 
148,139  fr. 

Pendant  les  onze  premiers  mois'  de  1875,  le 
produit  kilométrique  comparé  au  même  pro- 
duit de  l'année  1874  donne  comme  moyenne 
générale,  pour  1875,  18,015;  pour  1874, 
18,577.  En  1875,  la  diminution  a  été  de  562  fr. 

ESPAGNE 

Madrid,  18  février. 

Le  roi  a  pris  le  commandement  de  l'armée 
du  Nord.  Le  général  Quesada  a  été  nommé 
chef  d'état-major  général. 

Le  quartier  royal  est  parti  ce  matin  de  Vi- 
toria  se  dirigeant  sur  Vergara,  oîi  il  arrivera 
demain. 

Les  généraux  Loma,  Moriones  et  Quesada 
attendent  le  roi  à  Vergara.  (Havas.) 

Madrid,  18  lévrier. 

Le  général  Tassara  a  bombardé  Estella. 

Les  troupes  libérales  se  sont  emparées 
d'Arroniz,  Arelano,  Allo,  Munain,  Morentin 
et  Aberni.  (Idem.) 

i  Satnt-Sébastien,  18  février.  ' 

Les  forts  de  Arratzain  et  de  Mendizorrotz 
ont  été  occup'és  par  les  troupes  libérales  à  trois 
heures.  (idem.) 

Frontière  d'Espagne,  18  février. 
Une  violente  fusillade  a  lieu  dans  les  envi- 
rons de  Pena-Plata.  Les  troupes  libérales 
avancent  vers  Echalar.  Aucun  mouvement 
n'est  signalé  encore  vers  Enderlaza.  Les  trou- 
pes d'Irun  sont  prêftes  à  sortir.  (Idem.) 
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BELGIQUE 

'  Bruxelles,  18  février. 

La  chambre  des  représentants  a  voté  aujour- 
d'hui, le  projet  de  loi  portant  augmeutation  du 
perbonnel  des  divers  tribunaux,  la  création 
d'une  place  d'auditeur  miUtaire  adjoint  à  An- 
\ers,  et  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1872.  {Indépendance  belge.) 


Ministère   de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts. 


(Direction  des  Beaux-Avis.) 


PRIX  DE  SEVRES 

La  direction  des  beaux-arts  a  '  l'honneur  de 
rappeler  que  les  dessins  pour  le  concours  du 
Prix  de  Sèores  de  1876,  doivent  être  déposés 
avant  quatre  heures  du  soir,  le  1"^^  mars,  au 
secrétariat  de  l'école  des  beaux-arts. 


Après  avis  de  l'assemblée  des  professeurs 
du  Collège  de  France  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  16  du  décret  du  1«''  fé- 
wier  1873,  le  ministre-  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux  arts  a  déclaré  la 
vacance  de  la  chaire  de  persan . 

'Les  candidats  à  ladite  chaire  sont  avertis 
qu'ils  ont  un  mois  pour  produire  leurs  titres 
auprès  de  l'asseihblée. 


Ministère  des  finances 


-A.  V  I  S 

AUX    PORTEURS'  DE    BONS   DU  TRÉSOR. 


(5»  liste.) 

Sa  Grandeur  Monseigneur  l'évêque 
d'Agen  

M.  Gustave  Térault  

M.  Reynauld  

M.  do  Ghampeaux  

M.  Bourdon  père,  ingénieur  

M.  Eugène  Gouin,  sénateur  ,  à 
Tours  

M.  Thomassin  


300 
20 
10 
20 

100 

500 
100 


M™s  Charles  Blaisot.   50  » 

M.  Voisin  bey,  ingénieur  en  chef 

des  ponts  et  chaussées   50  »•• 

M.  Février   50  d 

La  compagnie  française  du  Phénix.  1 . 000  » 

M.  D   205  25 

M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  à  Di- 
jon   200  » 

M.Dubois   10  » 

M.  Charles  Goguel   200  » 

M.  le  comte  Morand   20  » 

M.  Schmidt  (Guillaume)   50  » 

La  chambre  des  notaires  de  Paris  1 .000  » 

Mme  Bobière  de"  Vallière   30  » 

M.  Bérenger,  député  de  la  Drôme.  25  » 

Mme  Augier   20  » 

Le  conseil  municipal  de  la  ville 

de  Versailles   200  » 

Souscriptions  recueillies  à  la  mai- 
rie de  Versailles   111  » 

M.  Wallon,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique   250  » 

Mme  la  comtesse  de  VignoUe. ...  40  » 

M.  Hébert   40  » 

M.  Simonnet.   5  » 

Total  de  la  5«  liste   4.606  25 

Montant  des  listes  antérieures .  58.107  55 

Sommes  remises  à  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce, 
par  : 

S.  A.  R.  le  duc  d'Aumale   1 . 000  » 

S.  A.  R.  le  prince  de  Joinville. . .  1.000  » 

Total   64.713  80 


Les  porteurs  de  bons  du  Trésor  à  cinq  ans, 
5  p.  100  et  4  1/2  p.  100,  sont  invités,  pour 
éviter  tout  retard  dans  le  payement  des  inté- 
rêts échéant  le  1^'  mars  prochain,  à  échanger, 
avant  le  25  février  courant ,  contre  des  bons 
définitifs  munis  de  coupons,  les  bons  provi- 
soires qui  leur  ont  été  remis. 

Le  dépôt  des  bons  provisoires  à  échanger 
est  ceçu  : 

A  Paris  :  à  la  Caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic, ministère  des  finances,  rue  de  Rivoli,  de 
dix  heures  à  trois  heures  ; 

Dans  les  départements  :  aux  caisses  de  MM. 
les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances. 


SOUSCRIPTIONS 
pour  les  familles  des  victimes  du  puits  Jabin,  versées 
entre  les  mains  de  H"'"'  ta  maréchale  de  Mac  Mahon. 


Les  funérailles  des  victimes  de  l'explosion 
de  Calais  ont  eu  lieu,  dans  cette  ville,  aujour- 
d'hui 19  février,  à  onze  heures  du  matin.  In- 
dépendamment du  détachement  réglementaire 
en  armes,  toutes  les  troupes  de  la  garnison  et 
une  députation  des  douaniers  accompagnaient 
le  cortège.  Les  autorités  civiles  locales,  les 
notables  de  Calais  et  de  Saint-Pierre-lès- 
Calais,  le  sous-préfet  de  Boulogne  et  la  ma- 
jeure partie  de  la  population  s'étaient  joints 
aux  diverses  autorités  militaires  et  aux  repré- 
sentant des  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  L'attitude  de  tous  les  assistants  était 
pleine  de  douloureuse  sympathie  et  de  re- 
cueillement. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort  de 
M.  Patin,  secrétaire  pferpétuel  de  l'Académie 
française,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Ses  obsèques  auront  lieu  lundi  21  février,  à 
dix  heures  du  matin,  à  l'égUse  Saint-Germain- 
des-Prés. 


La  Seine  monte  toujours,  et  le  service  de  la 
navigation  a  pris  toutes  les  mesures  pour  éviter 
les  désastres 

Le  terre-plein  du  Pont-Neuf  est  submergé, 
les  quais  de  la  rive  gauche  sont  inondés  depuis 
le  quai  de  Javel  jusqu'au  Pont-Neuf.  Toutes 
les  marchandises  ont  été  reculées  des  bords  de 
l'eau  pendant  la  nuit  ;  une  grande  quantité  de 
bois  qui  se  trouvait  au  pont  d'Austerlitz  a  été 
entraînée  par  les  eaux. 

La  navigation  marchande  est  complètement 
interrompue  ;  les  bateaux-omnibus  ont  pu  ce- 
pendant continuer  leur  service. 


La  Seine  est  sortie  de  son  lit  en  plusieurs 
endroits  hors  Paris  :  à  Billancourt,  à  Charen- 
ton  et  à  Asnières.  Jusqu'à  présent  aucun  ac- 
cident grave  n'est  arrivé  grâce  aux  mesures  ' 
prises  par  l'administration. 

—  Une  crue  subite,  du  Rhône  et  de  la  Saône 
s'est  produite  la  nuit  dernière. 

Les  eaux,  qui  depuis  plus  d'an  mois  se  main- 
tenaient bien  au-dessous  de  l'étiage,  se  sont 
considérablement  élevées. 

Le  banc  de  sable  situé  en  aval  du  pont  de 
la  Guillotière  est  presque  entièrement  sub- 
mergé. 

Les  eaux  ont  pris  une  teinte  jaunâtre  très- 
prononcée. 

—  On  télégraphie  de  Boulogne-sur- Mer, 
19  février  : 

Le  pont  tournant  sur  la  jetée  ouest  du  port 
de  Boulogne  s'est  effondré  subitement.  Trente 
personnes  qui  s'y  trouvaient  en  ce  moment 
sont  tombées  dans  l'eau.  Deux  ont  été 
noyées. 

—  Le  promoteur  de  la  dernière  et  si  heu- 
reuse expédition  autrichienne  au  pôle  nord,  le 
comte  de  Wilzek,  ainsi  que  son  compatriote, 
M.  de  Weyprecht,  qui  a  été  le  chef  de  cette 
expédition  et  qui  a  réussi  à  découvrir  les  ter- 
res que  l'on  sait,  ont  adressé  à  la  Société  im- 
riale  de  géographie  russe,  à  Saint-Pétersbourg, 
un  mémoire  oii  ils  insistent  sur  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  établir  une  station  météorologique  à 
la  Nouvelle-Zemble.  Les  journaux  russes  ne 
doutent  pas  que  cette  demande  ne  soit  favora- 
blement accueillie  dans  l'intérêt  de  la  science. 

—  On  vient  de  découvrir  au  Forum  un  frag- 
ment des  fastes  consulaires.  C'est  une  nomen- 
clature des  consuls  qui  se  sont  succédé  pen- 
dant une  période  allant  de  l'année  755  à  l'an- 
née 760  de  Rome.  Cette  découverte  est  d'autant 
plus  précieuse  qu'elle  sert  à  compléter  les  ren- 
seignements que  donne  un  autre  fragment 
conservé  au  Capitole ,  lequel  commence  en 
l'an  761.  Les  noms  sont  gravés  sur  une  pierre 
qui  devait  servir  de  revêtement  à  un  édifice. 
On  l'a  transportée  au  musée  de  Kircher. 

—  Les  rapports  sur  les  fouilles  exécutées  à 
Olympie  (Grèce)  vont  jusqu'au  27  janvier. 

Les  objets  qui  avaient  été  trouvés  à  cette 
date,  pendant  la  semaine  précédente,  étaient 
de  trois  sortes  :  1°  des  inscriptions;  2*  de  pe- 
tits objets  antiques  isolés;  3°  des  sculptures 
ou  f  ragments  de  statues  et  des  piédestaux- 

Parmi  les  monuments  de  la  première  espèce, 
on  distingue  une  plaque  de  bronze  presque  in- 
tacte, mesurant  0,55  de  haut,  0,24  de  large, 
surmontée  d'un  fronton  et  encadrée  entre  deux 
pilastres  corinthiens.  L'inscription  qu'elle 
porte  n'a  pas  moins  de  quarante  lignes  aux- 
quelles il  ne  manque  aucune  lettre.  Elle  est  en 
dialecte  de  l'Elide.  C'est  un  document  rédigé 
par  les  héllanodiques  (juges  des  jeux  olympi- 
ques), et  par  lequel  le  droit  de  cité  et  le  titre 
de  bienfaiteur  de  l'Elide  sont  reconnus  à  Da- 
mocrates  de  Ténédos,  célèbre  lutteur  et  cham- 
pion aux  jeux  d'Olympie,  que  nous  connaissons 
déjà  parles  écrits  dePausanias  et  ceuxd'Elien. 
Les  armes  de  Tenédos,  une  grappe  de  raisins 
et  une  double  hache,  figurênt  sur  le  fronton. 

Quelques  jours  après,  une  autre  inscription 
remarquable  a  été  trouvée  sur  un  bloc  de 
marbre  encastré  dans  un  mur  de  construction 
moins  ancienne.  On  y  a  lu,  en  écriture  an- 
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tique,  le  nom  d'un  artiste  d'Argos,  lequel  ne 
peut  être  autre  (il  y  manquait  la  prejnière 
lettre)  que  celui  d'Agéladas,  le  maître  de  Phi- 
dias, de  Polyclète  et  de  Myroa. 

Une  troisième  inscription  se  trouve  sur  un 
fer  de  lance  en  airain,  long  de  30  centimètres. 
C'était  une  lance  votive;  d'après  l'inscription, 
elle  aurait  été  consacrée  par  les  habitants  de 
Méthone,  après  une  rencontra  avec  les  Lacé- 
démoniens. 

Cette  pièce  se  rapporte  plutôt  aux  objets 
d'antiquité  isolés,  qui  rentrent  dans  la  se- 
cond? catégorie,  et  qui  consistent  en  armes 
telles  que  lances,  fers  plats,  etc.,  en  clous, 
morceaux  de  bronze  dorés,  fragments  de  va- 
ses en  métal,  bracelets  de  bronze,  figurines 
d'animaux,  et  enfin  poids  d'airain,  dont  il  avait 
déjà  été  trouvé  une  douzaine,  parmi  lesquels 
un  de  220  grammes,  désigné  comme  non  va- 
lable, par  un  clou'  qui  le  transperce. 

Quant  aux  sculptures,  il  n'avait  été  trouvé 
pendant  la  même  période  que  des  fragments 
dont  les  mieux  conservés  sont  quelques  têtes 
de  lion  en  marbre  ;  pour  les  statues  de  bronze, 

11  n'avait  été  trouvé  que  des  membres  isolés. 
Dans  le  dernier  rapport,  il  est  question  avec 

plus  de  détails  de  quelques  sculptures  que  les 
comptes  rendus  précédents  avaient  signalées, 
entr'autres  des  fragments  d'un  colosse  qui, 
depuis  le  'milieu  de  la  cuisse  jusque  sous  le 
mollet,  mesure  0  m.  62. 

Le  25,  il  avait  été  trouvé,  ajoute' le  Reichsan- 
zeiger,  à  la  hauteur  de  la  seconde  marche  du 
temple,  du  côté  sud-est,  un  petit  fragment, 
mais  très-intéressant,  de  la  métope  qui  repré- 
sente Hercule  rapportant  le  sanglier  d'Éry- 
raanthe.  C'est  la  métope  même  que  Pausanias 
mentionne  en  premier  lieu. 

Observatoire  météorologique  du  Puy-de-Dôme. 
—  M.  Alluard,  directeur  de  l'observatoire  mé- 
téorologique du  Puy-de-Dôme,  a  adressé  au 
ministre  de  l'instruction  publique  le  rapport 
suivant  : 

«  Depuis  le  20  décembre  dernier,  des  obser- 
vations météorologiques  sont  faites  régulière- 
ment à  la  cime  du  Puy-de-Dôme. 

«  Avant  l'hiver,  un  gardien  a  pu  être  installé 
avec  sa  famille,  dans  les  constructions  presque 
terminées  de  l'observatoire.  Grâce  aux  pré- 
cautions prises,  il  y  a  passé  sans  souffrances 
la  période  de  froid  qui  a  commencé  en  Auver- 
gne le  21  novembre  et  qui  n'a  pris  fin  que  le 

12  décembre.  Toutes  les  inquiétudes  relatives 
à  la  possibilité  d'habiter  pendant  toute  l'année 
sur  le  sommet  du  Puy-de-Dôme,  sommet  isolé 
dans  l'atmosphère  à  une  altitude  de  1,470  mè- 
tres, n'avaient  donc  aucun  fondement. 

«  Une  station  météorologique,  dite  station 
de  la  Plaine,  est  établie  aux  abords  de  la  ville 
de  Clermont,  et  munie  des  mêmes  appareils 
scientifiques  que  la  station  de  la  montagne 
située  à  la  cîme  du  Puy-de-Dôme.  Ces  deux 
stations,  d'une  différence  d'altitude  de  1,100 
mètres,  et  d'une  distance  à  vol  d'oiseau  de 
9  kilomètres  environ,  sont  reliées  par  une  li- 
gne télégraphique- qui  permet  de  comparera 
chaque  instant  les  observations  météorologi- 
ques faites  en  haut  et  en  bas  dans  des  condi- 
tions si  différentes. 

«  Les  observations  faites  chaque  jour  à  là 
cîme  du  Puy-de-Dôme,  entre  six  heures  du 
matin  et  neuf  heures  du  soir,  sont  tri-horaires. 
Elles  portent  sur  le  baromètre,  les  thermomè- 
tres Froude,  à  maxima  et  à  minima,  le  pluvio- 
mètre et  le  neigomètre.  Dans  quelques  jours, 


on  y  installera  un  anémomètre  donnant  la  vi- 
tesse du  vent,  en  attendant  que  le  beau  temps 
permette  d'y  établir  un  anémomètre  enregis- 
treur. Du  reste,  chaque  semaine  verra  notre 
installation  se  compléter  de  plus  en  plus. 

«  Le  28  décembre  dernier,  je  suis  monté  au 
Puy-de-Dôme.  J'y  ai  porté  quelques  instru- 
ments de  physique,  afin  qu'ils  fussent  en  dou- 
ble et  qu'il  n'y  ait  aucune  interruption  de  ser- 
vice dans  le  cas  où  quelques-uns  d'entre  eux 
seraient  brisés  par  la  violence  du  vent. 

«  On  peut  donc  maintenant  considérer 
l'observatoire  météorologique  du  Pay-de-Dôme 
comme  fondé.  Jusqu'ici,  aucun  établissement 
de  ce  genre,  aussi  complet,  n'a  été  créé.  Il  est 
dû  à  la  libéralité  de  l'Etat,  de  la  viHe  de  Cler- 
mont, et  particulièrement  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  qui  n'ont  rien  épargné  pour  en 
faire  un  observatoire  modèle, 

«  L'observatoire  météorologique  du  Puy-de- 
Dôme  est  une  annexe  de  la  faculté  des  scien- 
ces; aussi  pourra-t-il  profiter  de  toutes  les  res- 
sources expérimentales  de  cette  faculté.  Alors 
les  études  qui  y  sont  poursuivies  ne  se  borne- 
ront pas  à  la  météorologie  proprement  dite. 
Bien  des  questions  de  physique  pure,  ou  rela- 
tives à  la  physique  du  globe,  pourront  être 
abordées  dans  des  conditions  nouvelles  et  par 
conséquent  avec  succès. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que  les 
constructions  de  l'observatoire  ont  eu  la  bonne 
fortune  de  faire  découvrir  à  la  cime  du  Puy- 
de-Dôme  les  ruines  grandioses  d'un  temple 
gallo-romain,  et  que  cet  édifice  a  été  jugé  assez 
important  pour  être  classé  parmi  les  monu- 
ments historiques  à  conserver. 

«  Le  conseil  général  du  Puy-de-Dôme  a  dé- 
cidé de  faire  l'inauguration  de  son  observatoire 
à  la  fin  du  mois  d'août  1876.  A  cette  occasion, 
l'association  française  pour  l'avancement  des 
sciences  a  choisi  Clermont-Ferrand  comme 
lieu  de  son  congrès  pendant  la  présente  année. 
Elle  a  pensé  que  la  fête  scientifique  de  l'inau- 
guration de  l'observatoire  offrirait  un  grand  at- 
trait aux  savants  qui  suivent  ses  réunions,  et 
contribuerait  au  succès  de  ses  séances.  Aussi 
n'a-t-elle  imposé  aucune  condition  financière 
à  la  ville  de  Clermont-Ferrand  et  au  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme' pour  venir  tenir  ici  sa 
prochaine  session.  » 



Préfecture  du  département  de  la  Seiae. 


ÉTAT  SANITAIRE  DB  LA  VILLE  DB  PARIS 


Population  (recensement  de  1872),  1,851,792  hait. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  17  février 
1876,  on  a  constaté  1,139  décès,  savoir: 

Variole,  8  ;  rougeole,  12  ;  scarlatine,  8  ;  fièvre 
typhoïde,  15;  érysipèle,  8;  bronchite  aigùë,  61; 
pneumonie,  114;  dyssenterie,  1;  diarrhée 
cholériforme  des  jeunes  enfants,  3  ;  choléra 
nostras,»  ;  angine  couenneuse,  15  ;  croup,  18  ; 
affections  puerpérales,  7  ;  autres  affections  ai- 
guës, 244  ;  affections  chroniques,  568,  dont 
209  dues  à  la  phthisie  pulmonaire  ;  affections 
chirurgicales,  44  ;  causes  accidentelles,  13. 

Certifié  : 
Li  médecin  de  la  préfecture , 
D"-  J.  AVORMS. 


Renseignements  sur  quelques  autres  villes. 

Londres:  Population,  3,489,428  habitants,— 
Décès  du  6  au  12  février  1876,  1,610.  —  Va- 
riole, »  ;  rougeole,  37  ;  scarlatine,  48  ;  fièvre 


typhoïde,  1 3  ;  érysipèle,  5;  bronchite,  320; 
pneumonie,  91  ;  dyssentexie,  »  ;  diarrhée,  10; 
choléra  nostras,  »  ;  diphihérie,  9  ;  croup,  12  ; 
coqueluche,  100. 

Prague  :  Population ,  165,526  habitants.  — 
Décès  du  30  janvier  au  5  . février  1876,  118.  — 
Variole,  »;  rougeole,  »;  fièvre  typhoïde,  1; 
pneumonie  et  bronchite,  5  ;  diphthérie,  1  ; 
croup,  2.  , 

Buda  Pesth  :  Population,  300,000  habitants. 

—  Décès  du  30  janvier  au  5  février  1876,  304. 

—  Rougeole,  »  ;  fièvre  typhoïde,  3  ;  pneu- 
monie, 25;  diphthérie  et  croup,  2. 


ÎENGES-LITTÉMTU 

RE 

ÉTUDES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Les  Grands  écrivains  delà  France.  —  OEuv.i'eS'du 

cardinal  de  Retz-,  tome  III.  Paris,  Hachette 

et  G",  éditeurs. 
Mémoires-Journaux  de  Pierre  de  l'Estoile,  tome  II. 

Paris,  librairie  des  bibliophiles. 
Revue  historique,  dirigée  par  MM.  Monod  et  Fa- 

gniez.  Paris,  Germer  Baillière  et  G",  éditeurs. 

La  collection  des  graïids  écrivains  de  la 
France,  entreprise  par  la  maison  Ha- 
chette, il  y  a  plusieurs  années,  et  pour- 
suivie depuis,  avec  la  plus  louable  persé- 
vérance, sous  la  baute  direction  de  M. 
Ad.  Régnier,  s'enrichit  de  temps  en  tempS; 
d'un  volume  nouveau  qu'il  y  a  toujours 
lieu  de  signaler  aux  amis  des  lettres  et' 
des  beaux  livres.  Le  dernier  paru  est  le 
troisième  tome  des  œuvres  du  cardinal  de 
Retz.  Cette  édition,  commenxîée  avant  la 
guerre  de  1870,  aura  eu  une  fortune  tra- 
gique et  deux  annotateurs.  Le  prenaîer 
était  M.  Alphonse  Feillet,  un  savant  pro- 
fesseur connu  par  des  travaux  historiques 
d'une  haute  valeur.  Préparé  par  des  étu- 
des sur  le  temps  de  la  Fronde,  a  la  tâche 
de  publier  les  œuvres  du  cardinal  de  Retz, 
il  avait  conçu  le  projet  de  les  réunir  poui' 
la  première  fois  d'une  manière  complète, 
et  en  vue  de  .l'exécution  de  ce  plan,  il 
avait  amasssé  longuement  de  précieux 
matériaux. 

Quand  il  voit  paraître  ces  beaux  livres 
qui  nous  restituent  sous  une  forme  par- 
faite nos  grands  classiques,  le  publi  c  ne 
se  doute  guère  de  l'efîbrt  qu'a  coûté  ce 
travail  à  ceux  qui  l'ont  entrepria.  Pour 
publier  des  éditions  comme  celle  qui  est 
sous  nos  yeux,  ce  n'est,  pas  un  manuscrit 
unique  ou  une  seule  des  publications  pré- 
cédentes qu'il  faut  lire  avec  un  soin  ri- 
goureux, mais  tous  les  manuscrits  et 
tous  les  volumes  parus  déjà  sur.  le  même 
sujet.  îl  y  a  des  comparaisons  de  textes 
aussi  laborieuses  que  l'œu'vre  la  plus 
compliquée,  et  parmi  les  illustres  écri- 
vains du  passé,  il  n'en  est  pas  un  aujour- 
d'hui qui,  pour  nous  apparaître  dans  tout 
son  éclat,  puisse  se  passer  de  ces  collabo- 
rateurs modestes  et  patients  qu'on  nomme 
des  annotateurs.  Ainsi,  M.  Feillet  ne  dut 
pas  lire  moins  de  vingt  éditions  diverses 
èt  de  cinq  copies,  faites  d'après  le  texte 
autographe  du  cardinal  de  Retz, 

Qu'on  ajoute  à  cela  la  nécessité  de 
reprendre  tous  les  travaux  précédents,  et 
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dans  1  espèce  ils  étaient  compligués  et 
nombreux,  et  l'on  aura  une  idée  du 
dévouement  déployé  par  M.  Feillet  dès  le 
début  de  sou  travail.  Malheureusement  il 
ne  devait  pas  en  être  récompensé  ni 
goûter  la  joie  de  le  mener  à  bonne  fin. 
V  La  maison  qu'il  habitait  à  Neuilly-sur- 
beme,  nous  disent  les  éditeurs  dans 
.   1  avertissement  placé  en  tête  du  troisième 
volume,  et  où  il  avait  déposé  ses  livres  et 
ses  manuscrits ,  a  été  détruite  dans  la 
guerre  civile.  Entre  autres  papiers  pré- 
cieux, l'incendie  a  consumé  les  derniers 
volumes  des  Mémoires  de  Retz,  tout  prêts 
pour  1  impression.  L'âme  forte  de  M.  Feil- 
let eût  pu  résister  au  coup  gui  le  frappait 
son  corps  affaibli  par  la  maladie  céda  peu 
à  peu.  L'énergique  travailleur, l'homme  de 
hien  gue  le  monde  lettré  et  le  monde  éru- 
dit  ont  connu  et  aimé,  succomba  le  6  fé- 
vrier 1872,  à  l'âge  de  quarante-huit  ans.  » 
Les  deux  premiers  volumes  préparés  par 
lui  parurent  dans  cette  même  année,  mais 
Il  lallut  pour  la  suite  de  l'ouvrage  lui  don- 
ner un  successeur  dont  le  nom  figure  à 
cote  du  sien  sur  le  tome  troisième  gue 
nous  annonçons  aujourd'hui.  Ce  succes- 
seur est  M.  Jules  Gourdault,  qui  a  repris 
avec  un  soin  pieux  et  continuera  jusqu'au 
JDOut,  la  tache  de  sou  prédécesseur 

Les  œuvres  du  cardinal  de  Retz  se 
composent  non-seulement  de  ses  mémoi- 
res, mais  encore  de  divers  pamphlets 
qu  11  avait  composés  contre  Mazarin  et 
dont  quelques-uns  seulement  ont  été  pu- 
blies, de  la  Conjuration  de  Fiesque,  de 
discours,  sermons,  mandements,  circu- 
laires, enfin  de  la  correspondance.  L'é- 
•dition,  actuelle  les  comprendra  toutes. 
Mais,  c  est  par  les  mémoires  que  les  édi- 
teurs ont  commencé.  Devenus  classiques, 
et  révélant  en  même  temps  que  des  traits 
historiques  puissants  et  un  vigoureux 
pinceau  de  portraitiste,  un  esprit  d'une 
rare  impétuosité,  un  cerveau  de  prêtre 
ambitieux  qu'avait  troublé  le  génie  de 
liichelieu  et  qui  enviait  la  fortune  politi- 
que de  Mazarm,  ces  mémoires  ont  leur 
place  a  coté  de  ceux  de  Saint-Simon. 
Le  volume  que  nous  annonçons  em- 
brasse deux  années,  1650  et  165i,  c'est-à- 
dire  la  seconde  période  de  la  Fronde  l'é- 
I-oque  où  la  vieille  Fronde  a  fait  sa  soùmis- 

î'âm'p  ^^r^^'  qui  en  était 

1  ame,  s  est  ralheala  cour,  mais  où  Gondé 
changeant  tout-à-coup  de  rôle,  devenu 
1  ennemi  de  Mazarin,  a  fomenté  unl  rT 
voile  nouvelle  et  s'est  placé  à  la  tête  d'un 
nouveau  parti  de  mécontents.  Si  les  mé- 

ZZt:  1^^  ^''^  ^'^vaSnt 

acquis  depuis  un  siècle  une  réputation 
umverselle,  il  suffirait  de  ces  guelgues 
lignes  pour  faire  comprendre  l'intérêt 
de  cette  œuvre.  Mais,  s'il  n'y  a  Sus  ■ 
le  démontrer,  il  faut  du  moi4  louer  les 
éditeurs  qui  l'ont  ravivé  et  auxquels  nous 
devons  de  pouvoir  lire  ces  pages  étranges 
et  passionnées  dans  une  édftion  quÇn 
peut  considérer  comme  définitive. 
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G  est  encore  la  suite  d'une  très-impor- 
tante pubhcationque  nous  signalons  avec 
le  second  volume  des  Mémoires-Journaux 
de  Pierre  de  1  Estoile.  En  présentant  il  v 
a  quelques  mois,  le  tome  premier  de  ce 
précieux  ouvrage  qui  n'en  comptera  pas 
moins  de  douze,  nous  avons  eu  l'occasion 
Cl  eu  faire  apprécier  la  valeur.  Les  jour- 


naux que  Pierre  de  l'Estoile  a  tenus  guo-  i 
tidiennement  pendant  toute  la  durée  des  ' 
règnes  d'Henri  III  et  d'Henri  IV,  et  dans 
lesquels  ses  fonctions  de  grand  audien- 
cier  de  la  chancellerie  de  France  lui  ont 
permis  d  insérer  toute  une  série  de  faits 
curieux,  peu  connus  et  propres  à  caracté- 
riser 1  époque  troublée  où  il  a  vécu  n'a- 
vaient jamais  été  publiés  en  entier.  C'est 
donc,  en  quelque  sorte  une  œuvre  inédite 
que  nous  devons  à  l'éditeur  M.  Jouaust  et 
a  ses  savants  collaborateurs. 
A'i^  volume    du  Journal 

dMennlII,  contenait  la  période  comprise 
entre  1574  et  1580.  Le  fécond  nous  con- 
duit jusqu'à  1586  et  ne  le  cède  à  son 
aîné  ni  par  l'intérêt,  ni  par  la  multipli- 
cité des  renseignements  qu'on  y  trouve. 
Une  lecture  attentive  laisse  voir  combien 
étaient  incomplètes  les  éditions  précé- 
dentes et  combien  avait  été  défiguré  ce 
document  si  précieux  pour  l'histoire  de  la 
Ligue,  et  pour  l'histoire  des  mœurs  publi- 
ques et  privées  à  cette  époque.  Pierre  de 
1  Jistoiie  a  beaucoup  vu,  beaucoup  en- 
tendu beaucoup  appris,  beaucoup  collec- 
tionné. ^ 

Dans  un  temps  où  il  n'y  avait  ni  presse 
pour  enregistrer  les  nouvelles,  '  pour  pro- 
voquer ou  flétrir  les  scandales  de  la  cour 
et  ceiix  de  la  rue,  où  il  n'existait  ni  télé- 
graphes m  chemins  dp  fer  pour  en  hâter 
la  propagation  et  où  tant  de  traits  ont  été 
perclus  faute  d'un  écrivain  ayant  la  possi- 
miité  de  les  dénoncer  sur  l'heure,  Pierre 
de  1  Estoile  a  été  le  mémorialiste  secret, 
le  vengeur  redoutable,  le  narrateur  pa- 
tient qui  préparait  pour  la  postérité  le 
dossier  de  la  vérité.  Le  crime  dont  Paris 
s  est  emu,  il  nous  le  raconte  ;  le  nam- 
phlet  qui  a  circulé  sous  le  manteau,  il 
le  reproduit  avec  ses  licences  ;  les  vices 
que  ce  pamphlet  flétrissait,  il  les  décrit, 
loutes  ces  choses  sont  placées  briève- 
ment a  leur  date,  quelques-unes  cachant 
dans  la  concision  d'un  fait  divers,  un  hor- 
rible drame  de  famille,  ou  quelque  trait 
par  ou  éclate  l'étrangeté  des  exemples  gui 
venaient  d'en  haut.  A  la  date  du  15  juil- 
let 15o5,  on  lit  :  «  Jeanne  le  Juge,  fille 
d  un  apothicaire-espicier,  demeurant  en 
la  rue  Saint-Martin,  près  Saidt- Jacques 
de  1  Hospital,  aagée  de  seize  à  dix-sept 
ans,  par  sentence  du  lieutenant  criminel, 
confirmée  par  arrest  de  la  cour,  fut  pen- 
due et  estranglée  en  Grève,  à  Paris,  et 
son  corps  arbs  sous  la  potence,  pour  avoir 
a  son  mari  (avec  lequel  elle  avait  esté  ma- 
riée environ  un  an.  auparavant,  et  ne  l'ai- 
moit  ni  ne  s'accordoit  aucunement  avec 
lui],  baillé  de  l'arsenic  sublimé,  en  un 
potage,  dont  il  estoit  mort,  trois  ou  quatre 
jours,  après.  »  Et  au  mois  d'août  suivant  • 
«  En  ce  temps,  le  roy  commencea  de  porter 
un  billeboquet  à  la  main,  mesmes  allant 
par  les  rues,  et  s'en  jouoit  comme  font  les 
petits  enfants.  Et  à  son  imitation,  les  ducs 
Desparnon  et  de  Joieuse  et  plusieurs  au- 
tres courtizans  s'en  accommodoient,  qui 
estoienten  ce  suivis  des  gentilshommes 
pages,  laquais,  et  jeunes  gens  de  toutes 
sortes  :  tant  ont  de  poids  et  dé  consé- 
quence (principalement  en  matière  de 
loties),  les  actions  et  déportements  des 
roys,  princes  et  grands  seingneurs.  »  Ce 
n  est  qu  un  trait;  mais  quel  fin  tableau  et 
comme  il  sufîit  de  ces  quelques  lignes 
pour  ressusciter  une  époque.  C'est  ainsi 
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que  Pierre  de  l'Estoile  a  écrit  au  jour  le 
jour  la  chronique  de  son  temps.  Il  avait 
eu  peu  de  devanciers,  il  a  eu  des  imita- 
teurs; mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
1  ont  égalé  ni  par  l'intérêt  qu'il  a  donné  à 
ses  brèves  relations,  ni  par  la  naïveté  gui 
s  en  dégage,  sans  altérer  la  moralité  que 
d  un  mot  il  met  en  relief  avec  la  finesse 
d  un  observateur  sévère  et  la  sagesse  d'un 
moraliste. 


Les  publications  dont  nous  venons  de 
parler,  le  succès  gui  les  accueille,  prou- 
vent que  la  faveur  publique  appartient 
plus  que  jamais  aux  études  d'histoire. 
Non  contents  de  ressusciter  les  vieux 
auteurs  ou  de  propager  leurs  œuvres,  les 
historiens  modernes  s'attachent  à  prendre 
successivement  les  faits  les  plus  éclatants 
de  nos  annales,  à  les  étudier  par  le  détail, 
a  les  préciser  preuves  en  mains,  et  à  nous 
faire  connaître  les  personnages  divers  qui 
s  y  trouvèrent  mêlés.  Une  plus  grande 
sévérité  de  méthode  qu'autrefois  préside 
a  ces  travaux,  dont  le  champ  encore  im- 
mense s'élargit  sans  cesse,  soit  par  la 
découverte  de  documents  originaux,  soit 
par  l'interprétation  plus  juste  de  ceux 
qu'on  possédait  déjà.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment en  France  que  ce  mouvement  s'est 
manifesté  vivement,  surtout  depuis  une 
douzaine  d'années;  c'est  aussi  à  l'étran- 
ger, et  l'on  peut  affirmer  qu'il  y  a  par 
toute  l'Europe,  un  efî"ort  pour  vulgariser 
les  études  historiques  et  les  résultats 
qu  elles  ont  donnés. 

C'est  pour  contribuer  à  ce  vaste  mou- 
vement que  s'est  fondée  bous  la  direction 
de  deux  hommes  de  science,  MM.  Monod 
et  Fagniez,  sous  ce  titre  :  Revue  historique, 
et  à  l'mstar  des  grands  périodiques  an- 
glais, un  recueil  trimestriel,  dont  la  pre- 
mière livraison  est  sous  nos  yeux  et  nous 
inspire  la  plus  vive  confiance  pour  l'ave- 
nir de  cette  publication.  L'un  des  direc- 
teurs ayant,  si  nous  ne  nous  trompons, 
vécu  dans  l'intimité  de  M.  Michelet,  ou 
tout  au  moins,  ayant  été  son  disciple, 
nous  pouvions  craindre  que  la  Revue 
historique   ne   fût  amoindri©    par  les 
excès  de  l'esprit  de  parti,  et  ne  s'appli- 
quât à  présenter  les  faits  sous  un  jour 
passionné ,  souvent  contraii-e  à  la  vérité. 
S'il  faut  en  croire  l'avant-propos  du 
nouveau  recueil,  nous  n'avons  rien  de 
semblable  à  redouter.  La.  Revue  historique 
sera  surtout  composée  de  travaux  origi- 
naux et  de  première  main,  «  qui  enrichis- 
sent la  science,  soit  par  les  recherches  qui 
en  sont  la  base,  soit  par  les  résultats  qui 
eîi  sont  la.  conclusion.  »  Désireuse  de  ne 
pas  se  mêler  aux  polémiques  contempo- 
rames,  elle  ne  dépassera  pas  l'année  1815, 
et  elle  ne  remontera  pas  dans  le  cassé  au 
delà  de  la  mort  de  Théodose  (395).  L'im- 
partialité la  plus  entière  sera  la  règle  de 
conduite  de  ses  directeurs,  et  ils  veille- 
ront à  ce  qu'elle  soit  scrupuleusement  ob- 
servée par  les  collaborateurs  de  la  revue. 
La  liste  de  ces  collaborateurs,  que  nous 
venons  de  parcourir,  et  sur  laquelle  figu- 
rent des  noms  de  tous  les  partis,  de  tou- 
tes les  écoles  nous  permet  d'espérer  que 
ces  promesses  seront  tenues.  A  cette 
condition,  et  si  les  livraisons  futures 
ressemblent  à  la  première,  dans  laquella 
™^  trouvons  de  savants  travaux  de 
MM.  Albert  Sorel,  Cheruel,  Duruy,  etc., 
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BOUS  posséderons  sur  le  large  terrain  de 
la  sdience  historique,  en  dehors  des  que- 
relles d'hommes  et  de  partis,  une  grande 
revue  d'histoire  générale  où  toutes  les 
opinions  pourront  se  coudoyer  sans  se 
froisser,  et  où  l'on  sera  moins  préoccupé 
dé  faire  triompher  telle  ou  telle  doctrine 
que  de  démontrer  scientifiquement  la  vé- 
rité. Ce  programme  est  celui  des  fonda- 
teurs de  la  Revue  historique,  et  il  nous 
semble  qu'avec  les  écrivains  dont  ils  se 
sont  assu-ré  le  concours,  la  réalisation  en 
sera  facile.  —  R. 


L'HOTEL  Dl  mïï.  (1782  -  m  M] 


(Suite  et  fm.)  —  (1) 
II 

A  peine  le  prince  de  Salm  put-il  jouir  quel- 
ques années  de  ce  somptueux  hôtel.  La  Révo- 
lutiqn  \înt  achever  sa  ruine  complète.  Ou- 
bliatit  ce  qu'il  devait  à  sa  famille  et  à  son 
nom,  il  avait  cru  devoir  chercher  une  popu- 
larité peu  digne  d'un  prince  régnant  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale  parisienne. 

A  ce  sujet ,  Grimm  dit  plaisamment  de 
lui  : 

e  Cet  habile  souverain,  apercevant  qu'il  y 
avait  plus  de  rois  en  France  que  de  sujets 
dans  ses  Etats,  s'est  établi  à  Paris  et"  a  de- 
mandé du  service  à  M.  de  la  Fayette.  Ce  gé- 
néral l'a  employé  longtemps  dans  la  rue  Saint- 
Dominique  et  a  fini  par  l'élever  au  rang  de 
commandant  de  bataillon.  —  C'est  en  cette 
qualité  que  ce  vaillant  prince  de  Salm,  à  la 
tête  de  trois  mille  hommes,  a  fait  la  descente 
du  cimetière  des  Invalides,  persuadé  qu'il  s'y 
tTOuvait  quelque  nouveau  complot  et  que  tout 
l'argent  et  les  canons  de  la  France  y  étaient 
énsevelis.  Il  y  pénétra  de  pied  en  cap;  il  y 
combattit  pendant  cinq  heures  entières  sans 
rien  trouver  contre  les  intérêts  de  la  nation,  et 
sa  valeur  contre  les  morts  fit  juger  de  sa  dou- 
ceur contre  les  vivants.  »  (2) 

Par  ces  semblants  de  zèle,  le  prince  de  Salm 
avait  espéré  échapper  à  la  haine  déchaînée 
contre  les  nobles.  Il  dut  être  vite  désabusé, 
car  à  l'heure  sanglante  de  la  Terreur,  il  se  vit 
à  son  tour  arrêté  et  écroué  à  la  prison  des 
Carmes. 

Nous  avons  pu  compulser  aux  Archives  les 
pièces  de  son  procès  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ;  pièces  brèves,  sommaires,  violen- 
tes, se  bornant  à  affirmer  brutalement  l'accu- 
sation, supprimant  les  témbignages'et  ne  men- 
tionnant aucune  défense. 

Le  prince  de  Salm  fut  impliqué  dans  la 
fournée  connue  sous  la  désignation  de  Conspi- 
ration des  Carmes.  L'acte  d'accusation,  signé 
Fouquier-TinviUe,  est  rédigé  contre  quarante- 
neuf  inculpés,  au  nombre  desquels  le  prince 
figure  sous  le  n°  10. 

Le  sixième  est  ainsi  dénommé  :  André-Jean 
Boucher  d'Argis,  âgé  de  44  ans,  ex-président 
au  Châtelet  de  Paris. 

Le  septième  :  François-Charles-Antoine 
Daatichamp,  âgé  de  56  ans,  ex-noble,  ex-eha-» 
noiné  de  la  ci-devant  Notre-Dame. 

Le  huitième  :  Louis-Armand-Constantin 
Montbazon-Rohan,  ex-prince,  âgé  de  64  ans. 

Le  neuvième  :  Louis  de  Champcenest,  âgé 

(1)  Voir  le  Journal  officiel  d'hier, 

(2)  Correspondance  littéraire,  année  1790,  t.  XY. 


de  35  ans,  ex-officier  aux  ci-devant  gardes- 
françaises  (1). 

Le  dixième  :  Frédéric  DE  Salm,  âgé  de  48 
ans,  né  à  Limbourg,  eu  Belgique,  prince  d'Al- 
lemagne, colonel  à  la  suite  des  troupes  alle- 
mandes, dem.eurant  à  Paris,  rue  de  Lille  (de 
Bourbon  débaptisée).  La  main  même  de  Cof- 
finhal  a  ajouté  à  ces  qualifications  celle  de 
commandant  du  bataillon  de  la  Fontaine  de 
Grenelle. 

Le  douzième  :  Louis  Maclh  Gouy  d'Arcy, 
âgé  de  41  ans,  ex-noble,  ex-constituant,  e»- 
maréchal  de  camp. 

.  Le  treizième  :  Alexandre  Beauharnais,  âgé 
de  34  ans,  né  à  la  Martinique,  ex-noble,  ex- 
constituant, ex-général. . . . 

Fouquier-Tinville  formule  ainsi  l'accusation 
qu'il  relève  contre  le  prince  de  Salm  :  «  prince 
allemand  qui  n'était  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme que  l'agent  caché  de  la  coalition 
allemande  contre  la  France.  j> 

Le  tribunal  était  composé  (à  part  l'accusa- 
teur public  Fouquier-Tinville)  du  vice-prési- 
dent Coffinhal ,  médecin  ;  de  trois  juges  : 
Harny,  homme  de  lettres;  Lohier,  épicier; 
Laporte,  parfumeur  ;  et  de  Dunay ,  commis- 
greffier. 

Les  jurés  de  jugement  siégèrent  au  nombre 
de  huit  :  Gannay,  Desboisseaux ,  Lumière, 
Chatelet,  Didier,  Dreys,  Batin  et  Laportd. 

Voici  maintenant  la  copie  textuelle  des  no- 
tes d'audience  relatives  à  la  déposition  des 
témoins  : 

«  Michel  Manuel,  employé  aux  assignats,- 
détenu  à  la  maison  d'arrêt  des  Carmes,  dépose  : 
(Sa  déclaration  est  laissée  en  blanc.) 

«  Gabriel  Ghavard,  détenu  aux  Carmes,  dé- 
pose :  (Sa  déclaration  est  laissée  èn  blanc.) 

«  Jean-Jacques  Daubijal,  porte-clefs  aux 
Carmes,  dépose  :  (Sa  déclaration  est  laissée 
en  blanc.) 

((  Benoit  Revel,  tenant  les  registres  de  la 
maison  des  Carmes,  dépose  :  (Sa  déclaration 
est  lais.=;ée  en  blanc.) 

Telle  est  toute  l'instruction  orale  !  Nulle 
mention  quelconque  de  ce  qu'ils  ont  pu  décla- 
rer. 

La  sentence  rendue  contre  le  prince  de  Salm 
et  ses  coaccusés,  après  ce  simulacre  d'infor- 
mation, est  ainsi  conçue  : 

«  Sont  convaincus  de  s'être  déclarés  les  en- 
nemis du  peuple  -en  participant  à  toutes  les 
Conspirations  dont  Gapet,  sa  femme  et  ses  mi- 
nistres s'étaient  rendus  coupables  à  la  journée 
des  5  et  6  octobre  1789,  à  celle  du  20  juin  et  du 
l"août  1792,  en  instruisant  des  procédures 
contre  les  patriotes  pour  servir  Gapet  et  inti- 
mider les  patriotes  afin  d'empêcher  la  kberté 
de  triompher;  en  participant  à  la  conspiration 
dite  des  Chevaliers  du  poignard  ;  en  participant 
à  tous  les  crimes  dont  les  infâmes  Bailly  et  La- 
fayette  s'étaient  rendus  coupables  ;  en  conspi- 
rant contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique; en  entretenant  des  intelligences  et 
correspondances  avec  les  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs  de  la  République;  en  participant 
aux  conspirations  de  l'étranger  ;  en  tentant 
d'ouvrir  la  maison  d'arrêt  des  Carmes  pour 
anéantir  la  Convention  nationale  et  les  co-\ 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  et 
le  gouvernement  révolutionnaire;  en  assassi- 
nant les  représentants  du  peuple  et  générale- 
ment tous  les  patriotes. 
 ^ 

(1)  «  Lorsque  Coffinhal  lut  aa  marquis  de 
Champcenest  le  texte  de  sa  coadamnalion  à 
mort,  celui-ci  l'interrompit  et  demanda  la  pa- 
role. —  Qu'as- tu  à  dire?  s'écria  brusquement 
Coffinhal.  —  Pardon,  président,  répondit  gaie- 
ment Champcenest,  est-ce  ici  comme  à  la  garde 
nationale,  peut-on  se  faire  remplacer  ?»  (Campar- 
don,  Histoire  du  tribunal  révolutionnaire.) 


K  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusa* 
teur  public  sur  l'appliciition  de  la  loi,  condamne 
(46  des  accusés  ■■-  3  i?ont  acquittés)  à  la  peine 
de  mort,  conformément  aux  articles-;  4,  5,  6  et 
7  de  la  loi  du  22  prairial  an  II. 

«  Fait  et  prononcé  le  5  thwmidor  an  II  de 
la  République  française  une  et  indivisible,  à 
l'audience  publique  du  tribunal  à  laquelle  sié- 
geaient les  citoyens  Coffinhal,  vice-président; 
Harny,  Lohier  et  Laporte,  juges,  qui  ont  signé 
le  présent  jugement  avec  le  commis-greffier 
Dunay.  »         '  ,  • 

III 

Le  prince  de  Salm- Kirbourg  laissait  pour 
héritier  son  fils  mineur  que  les  actes  désignent 
comme  «  prince  Frédéric -Ernest -Philippe- 
Othon  de  Furnebarg  de  Farenberg,  prince-ré- 
gnant de  Salm- Kirbourg  »,  celui-là  même  qui 
devait  plus  tard  se  distinguer  au  service  de  la 
France  dans  les  guerres  du  premier  empire. 

Le  jeune  prince  Othon,  né  en  1789,  n'avait 
que  cinq  ans  à  peine  lorsque  son  père  mourut 
«  révolutionnairement  »  suivant  l'atroce  eu- 
phémisme de  cette  époque.  Il  était  alors  en 
Belgiquç  à  l'abri  de  la  tourmente  qui  boulever- 
sait la  France. 

Pendant  ce  temps,  l'hôtel  de  la  ci-devant 
rue  de  Bourbon  était  devenu  propriété  natio- 
nale. Un  club  s'y  installa,  et  du  haut  de  son 
élégante  coupole,  Apollon  gui  accompagne  les 
Muses  et  Vénus  qu'éveillent  les  amours  durent 
trembler  d'effroi  en  entendant  les  sanguinaires 
diatribes  des  orateurs  jacobins  ! 

Bientôt  après  lorsqu'un  calme  relatif  eut 
succédé  à  la  Terreur,  la  jouissance  de  l'hôtel, 
mis  en  location  aux  enchères  publiques  par 
voie  judiciaire,  passa  entre  les  mains  d'une 
sorte  d'aventurier  nommé  Liauthrand,  déjà 
condamné  pour  escroquerie  et  criblé  de  dettes, 
qui  se  disait  marquis  de  Beauregard,  et  es- 
sayait de  se  faire  passer  pour  propriétaire  de 
l'immeuble.  Un  grand  placard  du  temps,  dont 
nous  avons  retrouvé  un  exemplaire  daté  du 
15  messidor  an  V,  et  qui  dut  être  affiché  dans 
tout  le  quartier,  traite  assez  durement  ce  mar- 
quis de  Beauregard. 

«  Au  marquis  de  Beauregard. 

«  Vous  avez  fait  insérer  dans  la  feuille  du 
Messager  du  soir  du  8  messidor  présent  mois, 
une  lettre  précédée  d'un  avant-propos  que  le 
rédacteur  du  Messager  a  dit  depuis  être  votre 
ouvrage.  La  lettre  et  l'avant-propos  méribene 
une  réponse,  la  voici  : 

«  Vous  annoncez  que  vous  n'êtes  pas  jam- 
hin  et  vous  dites  ne  donner  asile  à  aucun  ja- 
cobin; je  vous  sais  gré  de  cette  déclaratioa, 
elle  était  d'autant  plus  nécessaire  que  logeant 
dans  l'hôtel  Colin  de  Lacombe,  vous  n'étiez  pas 
au-dessus  du  soupçon  ;  mais  il  fallait  en  resier 
là;  il  fallait  ne  pas  vous  embarrasser  dans  la 
discussion  des  petites  espiègleries  qu'on  débite 
sur  votre  compte  ;  il  ne  fallait  pas  'surtout  au. 
moment  oii  vous  cherchez  à  vous  disculper  de 
ce  goût  très-décidé  qu'on  vous  reproche  pour 
la  propriété  d'autrui,  commettre  ce  péché  d'ha- 
bitude, vous  investir  de  la  propriété  de  i'hôcel 
de  Salm  et  parler  en  propriétaire.  Je  ne  sais 
quel  motif  vous  a  porté  à  cette  usurpation. 
Peut-être  avez-vous  pour  but  de  rehausser 
votre  crédit  et  de  vous  ménager  l'occasion  de 
faire  encore  quelques  dupes  ?  Peut-être  encore 
vous  avez  eu  l'intention  d'écarté*.-  de  l'hôtel  de 
Salm  les  personnes  aisées  auxquelles  ce  local 
pourrait  convenir,  pour  vous  y  maintenir. 
Quel  que  soit  votre  motif,  je  vai.q,  citoyen 
beauregard,  vous  déposséder  impitoyablement 
en  rétablissant  la  vérité. 
.  «  Beauregard  n'est  pas  propriétaire  de  l'hôtel 
de  Salm,  comme  il  le  publie  impudemment. 
Cet  hôtel  saisi  par  les  créanciers  du  feu  prince  - 
de  Salm,  appartient  au  jeune  prince  mineur^ 
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et  n'est  pas  à  vendre  en  ce  moment.  Beaure- 
gaid  l'a  sons-loué  l'an  passé  à  l'adjudicataire 
du  bail  judiciaii^e  qui  a  demandé  son  expulsion 
faute  de  payement  des  loyers  et  pour  diverses 
dilapidations  commises  par  Beauregard  dans 
l'hôtel.  Beauregard,  pour  s'y  maintenir,  a  fait 
ticrcer  (1)  le  bail  judiciaire  qui  vient  d'être  ad- 
jugé de  nouveau  au  citoyen  Chon,  ci-devant 
procureur  au  Châtelet,  pour  12,500  livres;  les 
meubles  ni  les  glaces  ne  sont  pas  compris  dans 
le  bail. 

«  Je  ne  sais  si  cette  adjudication  est  pour 
Beauregard;  mais  avant  d'entrer  en  jouis- 
sance, il  faudra  qu'il  fournisse  une  caution 
bien  plus  solvable  que  l'adjudicataire,  caution 
que  discuteront  et  les  créanciers  et  le  tuteur 
du  jeune  prince  ;  de  sorte  que  loin  d'être  pro- 
priêtaîre,  Beauregard  n'est  pas  même  jouissant 
du  bail,  et  que  quand  il  aurait  ce  bail,  il  pour- 
rait encore  en  être  dépouillé  par  un  nouveau 
tiercement  

(I  Signé  :  HuGON,  créancier.  » 

Quelque  temps  après  le  sieur  Liauthrand 
se  trouva  impliqué  dans  un  procès  politique, 
puis  arrêté  comme  faussaire  et  condamné  aux 
travaux  forcés.  Mais  bientôt  l'hôtel  de  Salm 
fut  réhabilité  par  le  séjour  de  la  célèbre  M™e  de 
Staël  qui  l'habita  jusqu'au  jour  où  elle  dut 
quitter  la  France  par  ordre  du  premier  consul. 

Le  21  ventôse  an  VIII,  une  délibération 
d'amis  réunis  en  conseil  de  famille  et  reçue 
par  Godard,  juge  de  paix  de  la  division  de  la 
Fontaine-de-Grenelle  (18«  arrondissement  de 
Paris),  nommait  pour  tuteur  au  prince  mineur, 
le  sieur  Strans ,  jurisconsulte  à  Bruxelles. 
Cette  délibération  fat  homologuée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  du  6  germinal  an  VIII. 

Les  créanciers  de  la  succession  de  feu  le 
prince  de  Salm  ayant  repris  leurs  poursuites, 
l'expropriation  forcée  devint  inévitable.  Néan- 
moins elle  ne  fut  prononcée  qu'en  l'an  XII  «  à 
la  requête  de  la  dame  Marie-Anne  de  Vallais 
de  Saint-Rémy,  non  sujette  à  patente,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Bpurdonnais,  hôtel  d'O- 
zembray,  division  des  gardes  fra'nçaises,  en 
vertu  d'un  contrat  de  rente  viagère  de  six 
mille  livres  tournois  et  de  deux  jugements 
rendus  en  la  6<=  section  du  tribunal  civil  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine, 
les  22  brumaire  et  4  floréal  an  IX.  » 

Le  cahier  des  charges  ayant  été  rédigé  le 
3  brumaire  an  XII  par  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  avoué  du  tuteur,  des  affiches  furent  ap- 
posées au  nombre  de  44  exemplaires,  en  ven- 
démiaire suivant,  par  les  soins  et  diligences  de 
âame  de  Vallais  de  Saint-Rémy,  créancière 
poursuivante. 

Un  de  ces  exemplaires  se  trouve  encore  au- 
jourd'hui en  l'étude  de  M.^  Collet,  avoué  à 
Paris,  à  l'obligeance  duquel  nous  en  avons  dù 
la  communication. 

L'état  des  in-scriptions  dressé  le  16  fructidor 
an  IX  ne  révèle  pas  moins  de  56  hypothèques 
grevant  l'hôtel  de  Salm  et  représentant  un 
chiffre  de  4  millions.  L'évaluation  du  revenu 
n'fc-st  calculée  que  sur  un  produit  de  8,000  fr. 
impesé  au  principal  et  centimes  additionnels 
d'après  la  matrice  de  l'an  II,  pour  la  somme 
de  1,734  fr. 

La  mise  à  prix  de  l'adjudication  était  fixée 
à  50,000  fr.  plus  certaines  charges  et  .divers 
frais  à  acquitter.  L'adjudication,  d'abord  indi- 
jquée  pour  le  25  brumaire,  fut  remise,  peut-être 
â  cause  des  événements  qui  signalèrent  le  18 
du  même  mois.  Elle  n'eut  lieu  que  le  28  plu- 
-viose  «  à  la  requête  de  la  dame  de  Vallais  de 

(1)  Surenchère  d'un  tiers  sur  le  dernier  prix 
de  bail. 


Saint-Rémy,  ayant  pour  avoué  le  citoyen 
FouUon  et  en  présence  :  1°  du  citoyen  Strans, 
tuieur  du  prince  mineur,  ayant  pour  avoué  le 
citoyen  Lambert  de  Sainte-Croix  ;  2<*  du  ci- 
toyen Dalberg,  subrogé- tuteur,  ayant  pour 
-avoué  le  citoyen  Hocmelle;  3°  des  citoyens 
Delécluse,  GuioUet,  Fizelier  et  Picon,  syndics 
et  directeurs  des  créanciers  du  feu  prince  de 
Salm,  ayant  pour  avoué  le  citoyen  Rain- 
ville.  » 

Le  jugement  d'adjudication  de  l'immeuble 
se  termine  ainsi  ; 

«  Et  ledit  jour  28  pluviôse  an  XII  ledit 
hôtel  a  été  enchéri  et  mis  à  prix  par  Lambert 
de  Sainte -Croix  à  200,000  fr. ,  par  Sandrin  à 
210,000  fr.,  par  Lambert'  de  Sainte-Croix  à 
220,000  fr.,  par  Sandrin  à  222,000  fr.,  par  Lam- 
bert de  Samte-Croix  à  223,000  fr.,  par  Malafait 
à  224,000  fr.,  par  Lambert  de  Sainte-Croix  à 
230,000  fr.,  par  Sandrin  à  239,000  fr.,  et  par 
Valton,  substituant  Lambert  de  Sainte-Croix, 
à  23^9,050  fr. 

«  En  conséquence,  lé  juge  tenant  ladite  au- 
dience : 

«  Attendu  que  personne  ne  s'est  présenté 
pour  mettre  plusfhaut  prix,  adjuge  audit  Valton, 
substituant  Lambert  de  Sainte-Croix,  avoué 
de  la  Légion  d'honneur,  représentée  par  Ber- 
nard-Germain-Etienne Laville,  Sudrillon,  La- 
cépède,  grand  chancelier  de  l'ordre,  i 

Mais  un  nommé  Uevinck,  banquier  à  Paris, 
boulevard  de  la  Madeleine,  ayant  formé  une 
surenchère  élevant  le  prix  de  l'immeuble  à 
250,000  fr.,  l'hôtel  de  Sahn  fat  de  nouveau 
mis  en  vente,  et  le  12  floréal  an  XII  définiti- 
ment  adjugé  par  jugement  signé  du  citoyen 
Dherbelot,  faisant  fonctions  de  président,  au  ci- 
toyen Lambert  de  Sainte-Croix,  avoué  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  moyennant 
^  le  prix  de  251,100  fr. 

C'est  ainsi  que  l'hôtel  du  prince  de  Salm  est 
devenu  le  palais  de  la  grande-chancellerie  de 
l'Ordre,  qui  venait  d'être  créé  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X. 

Le  prix  d'acquisition  était  sans  doute  relati- 
vement minime  eu  égard  aux  dépendes  énor- 
mes consacrées  à  l'édification  de  l'hôtel;  mais 
les  frais  accessoires,  mis  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire, s'élevèrent  à  des  sommes  considé- 
rables. 

On  était  en  droit  d'espérer  que  désormais 
l'œuvre  si  remarquable  de  l'architecte  Rous- 
seau, élevé  au  rang  de  monument, public  et  de 
propriété  nationale,  resterait  à  l'abri  de  tout 
désastre. 

Il  était  réservé  à  notre  époque  d'être  té- 
moin de  sa  destruction  par  un  de  ces  actes  de 
vandalisme  et  d'aberration  qu'on  a  la  douleur 
de  constater  sans  les  comprendre.  Peu  s'en 
est  fallu  que  l'édifice  entier  n'ait  disparu  dans 
les  flammes  allumées  par  les  incendiaires  de 
la  Commune. 

La  restauration  du  monument  due  à  l'heu- 
reuse initiative  de  M.  le  général  Vinoy,  grand 
chancelier  actuel  de  la  Légion  d'honneur,  a 
déjà  coûté  1,200,000  fr.,  chiffre  auquel  s'est 
élevé  le  montant  des  souscriptions  si  généreu- 
sement offertes  par  les  membres  de  l'ordre. 
Toutefois  le  devis  des  travaux  restant  à  ter- 
miner nécessiterai  encore,  si  nous  sommes 
bien  informés,  une  dépense,  supplémentaire  de 
30Cl,000  fr.  qui  ne  peut  manquer  d'être  facile- 
ment couverte. 

L'historique  que  nous  venons  de  tracer, 
d'après  les  documents  authentiques  et  les 
pièces  inédites,  à  part  l'intérêt  propre  qui  s'y 
attache,  montre  une  fois  de  plus  à  quel  point 
certains  monuments  s'éloignent  de  leur  desti- 


nation première.  Qui  eût  pu  prévoir,  à  la  fin 
du  siècle  dernier,  que  le  palais  de  Salm,  con- 
struit pour  abriter  l'existence  aventureuse  et 
les  fausses  splendeurs  d'un  prince  étranger, 
deviendrait  un  jour  le  temple  dédié  à  la  valeur 
et  au  mérite  de  la  nation  française  et  sur  le 
fronton  duqyel  chacun  peut  lire  inscrite  en 
lettres  d'or,  l'austère  devise  :  Honneur  et  Patrie! 

LOUIS  BONNEVILLE  DE  MARSANGY. 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 

POUR 

la  i^asoniitmctioa  dn  palai^i  et  dealbopaasix 
âs  la  £<égio&  â''honneiis>. 


,    (477°  liste.) 

Souscriptions  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  :  MM.  Chereau,  chevalier,  25  fr.  — 
Barbier,  chevalier,  20.  —  Pinard,  chef  de  clini- 
que à  la  faculté  de  médecine,  chevalier,  25.  — 
Commandant  Cerf,  chevalier,  20.  —  Evrard,  che- 
valier, 5.  —  Commandant  Gallois,  chevafier,  5.  — 
Capitaine  Gharpenet,  chevalier,  5.  —  Capitaine 
Peyret,  chevalier,  10.  —  Capitaine  Thomas,  che- 
valier, 10.  —  Bernard,  préparateur  au  Muséum, 
chevalier,  5.  —  Gousot,  chevalier,  5.  —  Piètre- 
ment, vétérinaire  en  retraite,  chevalier,  5.  —  Ca- 
pitaine Doss,  chevalier,  5.  —  Jacquemart,  cheva- 
lier, 5.  —  Capitaine  Chapuis,  chevalier,  2  fr.  50. 

—  Hénault,  chevalier,  2  fr.  50.  -r-  Desmons,  rece- 
veur de  marché,  chevalier,  5.  —  Feil,  chevalier, 
10.  —  Bonnet,  chevalier,  5.  —  Willay,  chevalier, 
5.  —  Duplessis,  homme  de  lettres,  chevalier,  20. 

—  Simon,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  chevafier,  20.  —  Obert,  ancien  capitaine, 
chevalier,  7.  —  Dubourg,  chevalier,  5.  —  Capi- 
taine Labitte,  chevalier,  10.  —  Ganu,  gardien  au' 
Muséum,  chevalier,  2.  —  Capitaine  Noble,  che- 
valier, 5.  —  Docteur  Prat,  chevalier,  10.  —  Co- 
lombel,  maître  de  marine,  chevalier,  5.  —  Lieute- 
nant Peloche,  chevalier,  5.  —  Gopin,  chevalier, 
10.  —  Àubert  de  la  Mogère,  chevalier,  10.  —  Gar- 
rey,  chevalier,  2.  —  Capitaine  Giolina,  chevalier, 
5.  —  Baab,  chevafier,  10.  —  Capitaine  Loisel, 
chevalier,  10.  —  Capitaine  Garden,  chevalier,  5. — 
Remont,  chevalier,  2.  —  Chedron,  chevalier,  3. — 
Rousseau,  capitaine  aux  gardiens  de  la  paix, 
chevalier,  10.  —  Greilsammer,  chevalier,  5.  — 
Paquis,  chev.,  5.  —  Rousselot,  arquebusier,  chev., 
10.  —  Badin,  chev.,  5.  —  Morvan,  chev.,  5.  —  Per- 
rot,  chev.,  10.  —  Sigaud,  chev.,  5,  —  Dortet  de 

■  Tessant,  chev.,  10.  —  Taisne,  chev.,  5.  —  TaiUard, 
chevalier,  2.  —  de  Quatrefages,  officier,  10.  — 
Lechefie,  chevalier,  5.  —  Gaillard,  chevaîier,  10. 
Cavaillou,  ancien  sous-officier,  chevafier,  5.  — 
Mignot,  chevalier,  5.  —  Baldi'ni,  officier,  10.  — 
Négriei',  chevafier,  10.  —  Prudhomme,  chevalier, 
2.  Kecardonael,  chevafier,  5.  —  Decker,  che- 
.  vafier,  5.  —  Micollier,  chevalier,  5. —  Georgeot,- 
adjoint  de  marine  en  retraite,  chevalier,  5.  — 
Klinger,  chevalier,  10.  —  Kindler,  chevalier,  5. — 
Evrard,  chevalier,  5.  —  Forestier,  chevalier,  5.  — 
Termet,  chevalier,  5.  —  Mion,  chevalier,  5.  — 
Perrot,  chevalier,  2.  —  Evrard  (André),  chevafier 
(don  de  sa  veuve),  5.  —  Capitaine  Preix,  cheva- 
lier, 5.  —  Capitaine  Delamarrô,  chevalier,  5.  — 
Gaudy,  sous-commissaire  de  marine,  chevafier,  5. 

—  Lieutenant  Lenoir,  chevafier,  5.  —  Goud- 
chaux,  commissaire  des  chemins  de  fer,  cheva- . 
lier,  5.  —  Faure,  ancien  officier  d'administra- 
tion, chevalier,  10.  —  Bricoteaux,  ancien  garde 
principal  du  génie,  chevalier,  5.  —  Faret,  cheva- 
fier, 3.  —  Hirigoyen,  chevalier,  5.  . —  Capitaine 
Chauvin,  chevalier,  5.  —  Jofiivet,  chevalier,  10. — 
Docteur  Piétri,  officier,  10.  —  Sauvifie  de  La- 
presle,  officier,  20.  —  Paul  Champion,  chevalier, 
20.  —  Charles  Gany,  chevalier,  5.  —  Charles  Bon- 
net, sous-chef  au  ministères  de  la  guerre,  cheva- 
lier, 10.  —  Georges  Radius,  médaillé,  10.;—  Curé 
(Achille),  médaillé,  1.  —  Reis,  médaillé,  2.  — 
Pierron,  médaillé,  5.  —  Kochly,  médaifié,  2.  — 
Ercheux,  médaillé,  5.  —  LeroUge,  médaillé,  5.  — 
Barlier,  médaillé,  10.  —  Lhermet,  médaillé,  5.  — 
Carnée,  médaillé,  1.  —  Mazet,  médaillé,  1.  —  Ro- 
cher, ancien  sous-offlcier,  médaillé,  5.  —  Mon- 
tagne, médaillé,  5.  —  Picard  fils,  avoué  de  pre- 
mière instance,  médaillé,  50.  —  Gyrr,  chevalier, 
5.  —  Mme  et  Mfies  Gyrr,  10. 
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ïfjîisK  de  5flC  fï.,  125  fr.  payés.............. 

SOCIÉTÉ  I-'ÎNAÏÏCïàEM  HE  iPAP.ÎS,  ïstion  ^8 

5<M5  fï.,  i&ii  fî.  psyéï  (6x»c(mp.  s"  5).- 

«©taÉTi  CiHiEAM  poaï  is  Séveiopîxssieiat 
éa  eomiaeiK  ei  do  l'mdisatïï'i)  en  ^amm, 
'in      f?.,  25Q  h.  i)ayési.=  o...=..».,.  =  .«o... 


349  50  3îO  ..  ...  = 

93  -  »  »  *  -   -  «  -7  •  6ti  -  ï  ■. 

478  75  479  479  50  4?S  477 

5C3  75  5n5  , 
513  75  'Ai  - 

3660  3S65-  ,    ...      ...  . 


.-    (3?î  "eKSS«M6  »/î  &  i'feâï 


Ê;i  S. 

1^--  SB  C. 

Sn  p. 

P»  Sï!  -p. 
F»  Sa  p. 
ea  lie.. 
2e  et., 
ari  K?.. 
Sa  «î.. 
?»  fla  â. 
F=  fiu  6. 
P»  fin  c, 

P»  fin  p. 
âa  cî.. 
P'  fia  e, 
Poânp. 


?  R  s  M. 


67  8: 

68  40 
68  20 

i05'22k' 

105  30 

105  70 

iÔ5  89 


im  mt  50  Îî9i  5C87  50  . 

630  G32  ÎO  635  .= 

492  tO  ...  .w, 

986  902  50  903  75  905  9)0  » 

497  eïo  493  75  l-.l  II  II.  Il  '" 
111»  9>J  98  50 

493  7S  ...  ..  ...  ..o  , 

9S  97  . 

486  25  497  50  ..  ..  ...  -»  . 

4<5  432  50  ...  ...  »...  . 

87  5tî  ...  ....  ».  . 

294  294  te  295  294 

472  50  475      ...      ...  . 

m  122  50  "  "!    ri  Z  ! 

Oa«     t»     ■««  «4P  a        f.)  <j 

•  •  O    a  •    0  .>  w    •  •    «  »  a    6-0:    ■»    'v    t»  fj  < 

610  611  2j  612  £0  . 
202  50  203  7;  2C1  25  ...  ...  , 

625  611  23  .  ...      .„..  o-,  < 

487  £0  ..       .....  ...  . 

542  58  513  75  S45  547  50  550 


en  ii<ï.. 
lîn  et.. 
t)i\  )i»i.< 
Sin  «t., 


!5îî  «S.. 
ûii  et.. 
Sa  et,., 
ert  iif?.. 
Su  ei.o 
P'  âî!  «. 

ïifi  6Ï.. 
ir^  fi  il  e. 

SB 

îin  st.. 

fiK  CÎ-. 

P»  ift  c 

lîïi  liq,^ 
Sn  et.. 

.lie.. 
i)i  et,, 
s-'  Sa  .«„ 


.f»"  3(1  6. 
l''  îin  p. 

iu  29  -  1083  25 
f'-  29 

î'-ÏU  î,.. 
li 

a.  29 

h-u..  1 
!i9 


Îi7  85 
...  d2 
.    .  tilf 
68  45  m 
d2f 
6S  40  dl 
.  d25 


Î05  30 

d2f 

îflF,  40  dl  f 
105  90  d25 
..  dl 
105  95  325 

l'.'.  Il  d5f 

«...  dSf 


Cii  11.-;.. 

'ân  et.. 
?«  lia  8.. 

P-SH8. 


Sh  sï.. 
■aïî  iiq,. 
Sa  et.. 
P«  fia  «. 
9iî  p'.. 
SB  59  . 
S!i  29.. 
es  iKj.. 
sa  ?9.. 
es  Iw.. 
au  i9:. 
î"a'j.29 
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.-.'u  29  . 
Ïr''aa29 
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U.vx..  VéTa 


Samedi  19  Février  1876 


jan».  Î876  ElSSSÉGSS  â.  AîaAiaj  asîwn  de  503  f 
uci.  1875.  Ibokè;  a  Goblbïa,  s.  590  f/.,      fr.  js.,  raailj 
SOÔ  fr-,  6%  ga-raHii  par  dép,  de  ConPtentin!!  dî.is 
1«  ïôr-«ï;tio"a  det  trsvasy         ^ ,   «  - . 

CSaSEWTESS,  astioH  ia  588      'os-t  paî4..j.. 

ESS,  «laîïoa  â«  500  ts.,  Vam  îiaïS..=»..«o 


fév.  «875 
Eov.  Î875, 

ianv  W5 

o«î.  5S'?5 
fév.  !¥:6 

or;t.  ÎSK. 

janv.  1876 

jiiiiL  lS*,'S 

nov  ii!l7s. 

t.  îg'». 
o5t-  H75, 


diî  50^  fn,  toft  faj*,..«. 


KiBi,  RiBw»  âe  500  er»,  tant  piy«., -«».«.. 


oE,y.,fcîj?B,  sction  *e  5W     t«i  î»y6..-.« 

OSî.É«S  A  «HA!X»H8.  —  AnHIîitéî  4368  »aï 

'iTStât     îoaî  ojyc..  

(iMp«tî  à  il  ehavsre  de  la  C*-»} . 

OVSmi  gsîfSA  ««  509  loBÎ 
Vîa'ïïïis,  ïetton  de  500  îi.,  êoaJ  payfi, 

€HKM.  »H  FBR  ÏT  BOGSS  ST-OBBK,  a.  500  t., 

t.  p.,  ex-î"-^  rép.  da  6fi.  (en,  liquid.)..., ....... 

SOCaS   iST  ENTREPOTS  DE 

astiett  de  500  fr.,  tent  payé  (ei-eoEp.  a»  3)... 

Em'REPOXS  El'  M&GASîRS  GSWÉSAUX  BK 

PARIS,  act.  de  1/31000',  t.  o.  (ex-coup,  n»  19) 

ÀïJ-,t;/?;SKî"XiS8  CHIMIQ0B8      générale  desj, 
miim     500  fï,  250  fr.  r«?««  

ma  Dci      i  «»««( 


322  50  321  25  ....  . 
485  487  58  488  75  490 

591  25   .  . 

328  75  330      .  »  > 

a  SSS  75  'M  r.o  : 

9!0  .»  ...      ....  • 

725  737  50  

124i  1242  50  12i5  .. 
lf)25  1022  50  1021  25 

5?4  'oO  ...« 

Ô45  64^  75  SiO  >. 
487  5?  . 


QoinpAetax 

"îi^i  fr.,  tOxi  (leyé.. 


396  39"! 

3î5  37J  50  ..  ... 

Î120  Î122  SO  Îfil7  50 


<lte.  ^875. 
janv.  lyîi) 

ianv.  Î275 


«OMï»»  BHMOSlKJiteB»,  «H  500  îr.,  téïat  psyÊ 
fâynsm  «on?. 


sssssaasfÀîras  h&mtsmks,  tti.  580  fï.,  î.-.  |!. 
•VûîXtjRSïï  A  MvBSS  (G'«  ^én.  des) ,  seîiaïi  lis 
500      tOHt  pay^  ('<iï»eoEwà  s»  13)., 

EMJSW  5>îS  Mra,  aet.  Se  SSÔft.sîoaS  çïyé» 

C*.W.M,  SÎ.S,K!TïSS:Si  BS  SBSS,  a.  5ff9  fr-j 

imKuSA'.'t  24  aï  anîétiKàîs  di'tschés) . 


aa  29. . 

au  n 
P-âiï  15 
en  Im.. 

29-. 
P»*iî29 

m  15 
en  liq.. 

I35J  29.- 
P'îu  29 
?=su  15 
Tin  et,. . 

SE  lis;., 
a?.  c'u  = 
en  a. 

tQ<i... 

Sî?.«t... 
?»  fin  e, 

ea  litt. . 

P»  33  C 

en  lia.. 

P»  Sn  s, 

Sinct... 
?■»  Se  p. 
an  Ii<4.. 
fia  eî... 

:p=  a»  î). 

liu... 
SB  29.. 
P«  an  29 
n  lîq. 
Sneî,.. 
P"  fin  e. 
ea  liq.o 
finst.»» 
6K  lia.. 
au  29,. 
©a    . . 
M  29.. 
m  lia , 
«a  29, 
SB  lie . 
an  29,. 
?•  au  29 

SB  29  - 
P'au  .'9 


492  50 


320 


485 


i:  l;  t- 


...  d  5 
322  jÔ  IV, 

....    tî  5 

â  5 


«99 


A  5 
<I  5 


320 
485 


1245 


d  5 
é20 


1246  25 


m 
m 

ïi 


1245 


397  59  3' 6  25  305  303  75  305 
i^z  59 

615     ...  ...       ....  ... 

43Î»  427  50  431  25  432  50  o.  .o 

230  ...  ...      ...  „       ».  . 

78rt  ?85  778  75  77'  50  77B  25 
773  75  775  772  50 


i'  Bêî^pliijiiit,  îfiœb,  I      t?.,  toat  ^ay*., , 

(«oaôbns  13  es  ^nîéîieiirs  détaehés). 
«•  >9Rï  îVestanalw,  8%.  rwab.  à  125  tr.. 

FONDS  D'ÊTA'iB  ÉTRANGERS 

it'CT®  MTaïCT.,,  b?S,eoHV9ïtie(nêf.„3ha«.gs 
Sx«  ?  fr,  59).—  OMt.    100  floï.  (panier). 
é«  d»      î,{KiOf!OT.  d* 

iî..  ÎO.OiWfloï.  f> 

ort.  1875,  éCTPTS  (Empnret  Tice-ro!  d  ),  18-70,  7%  obi, 
ijypoîbtosw  rwats.  îi  580  ù.^  Soïtt  payé.....,- 

■îli  oet  %  éCWïiW  ?:S73.  7^,  obL  Psmb,,  590  fiî.,  4.  )>. 

jl«  d»       «oap.  de  5rr,. = 

d"       soup.  de  2S  ff.. ....... 

\iffi.  UTi  ESW.cra,  $%,  Kxtéîieurov  1855  —  67— 69 —70 
(négociations,  ahanse  Sxs  5  fï.  46)..... 

é"         é"  îjt-i'pui  '«  de  36  et  2«  siîiîîriîs ........... 

S'-         g"       d»      de  12  pifîstré^  

.tatér»,  eoup.  de  75  piastres  eî  aa-dessas. 

il'         i''      é'    paîicss  conpares  

janv,.  1876  P.9iGP.Bfeg,  eWigaiiont  ïDœhoixnMas  k  500  ^■• 

,n8y.l875  ÈS.i^T^"mi«^  5"2G,  ÎS85@^;  (i3ég.,<!iî,  ûxsbt) 

&-         â»  4'aî,3.  da  6Ô  doU.<,. 

^■i         â"              i"  te  SO  dffl...-. 

d---              g"  é5  fidol.,,^. 

!?"  ,       a»  da  3  d«!....« 

îaBV,  1^'76                    é"  ^855,  «"'a?  do  59  ci»l.,.,o 

fi»  do  30  go!  .  »  ^  : .. 

(!«  ^«  Sdïr!,:,,.. 

'  e>-  "Il  'iia  iai  .... 


3Î0  6i2  50  615  C37  50  636  25 

tiS")  658  7j  649 
133  ...   


327  50  325  ... 

î  75  327  50  326  25  325 


20  .. 


en  hî.. 
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P=  Ï.U  29 
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aa  29 
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P"  aK29 

.a»  29. 

lîl  liu. 

as  29 

P«au29 
P=au  la 
en  Ua . , 
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m 
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m 
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797  50  m 
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.640 
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m 

m 
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9^0 
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1245 
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46Ô 
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307  50 

615  V» 
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CoMpisns 


f«v.  1876 
j»av.  ÎS7S 


ost,  Î875.. 


jtiîiL  îS?5 

janv.  3875 

Gc£,  î'875 
no7. 1875. 
fév.  îg76 

d« 
d= 

oet.  «875. 


Samedi  19  Février  1876 


■  <i'      '  petites  «BiSDajefi.,  0. 

îTAX»,  5%,  *oap.  de  1069  iï..... ........... 

aoiip.  de  500  fï. ............. .  . 

^»  *oap.  de  IflO  fe",  S  563  Î7.  92«!ï.s 

^'  *3ap,  «ÎB  50  Jt.... ...... ....... 


là" 

janv.  Î876 
jmii.  ÎSTâ 


janv.  îS?6 


oct.  1875. 


OM.f  i«toï-3iaK!aBse!,î863,  ïsibiIj.  m  l 

PÉaa^ïra,  -tliligaîlons  S%,  Soet  ï>a-ya,..s„.„ 
^         .  f rosses  coupures. ...  ..........  -,  < 

*  0?;;,  tom  payé... ...... 

FiaEToa-iUS,  l§53,3;i  (négo«.,cli.ai«25f.25). 
à'  i856-57-59-«fi  


107  %  %. 


71  40  35  iO  46 


222  50 


tav, 

janY.°îg7B 


fév.  1378 
d» 

janv.  ïiWS 


ob.delOOl.  st., 
Ê«      d«    .500  1.  «t.,  tont  payé 
S"      d'  10091.  «t..  tont  payé., 
îtfîS,      fnég.,  ch.  fixé  25 î.  20)=  t, 
olslig,  ds     501.  st., 
de    fOOLït.,  d" 
li*  de    SCOl.Kt.,  d" 

,    ^  «ie  1000 1.  si., 

BErmi  nMQWl,5%,  ÎSS5»73»7I,  î8np.î2S  fî. 

«!^  d«  62  fr.  59- 

12  fr.  50: 

KEâPEeœ  ©TTOKiS.»!,  18(50,  eXsï.  506  fr., 4.9. 

1863,6%,r.500fr,,{.); 
Sroases  eonpures. . . , . . 
18ë5,6%,r.S00fr.,î.o, 
firosses  coupures ...... 

!869,5%,r.50Cfr.,tp. 
Gaupnres  de  5......... 

Goumres  de  25. . , ,.  »  o ; 
1873,  5%,?.  509fr,..«. 
Compares  de  S..»».^»., 
GOTïmres  ds  25.....îoja., 


!08  %  im 
io«  %  m 
m  . 


d» 

a? 


6 

•  0» 


■  VALEURS  lÎTEANGÈRES 

»mQ-m  BM  S&Èors  i-rAum  ,  m,  500 
ÎOÛ  fr.  payée  {es-eoHp,  b»  19).........,..,,,,J 

aAHi<jeg  ©ïTOMASli,  aet.  éo  509  fi-.,  2S8  îf.  b. 
Sfix-T^ip.  sjo  Jéserre,  43  f.30). 

500  .fï-.,  2a«  fr.  payôî.  ..........,..,„...,., 

^'  â°  ©rosser  fioaaiiïes. 

sajsqos  €mmiA.m  m  CKâsïix  fomckeb 
M  T&m»i!s,  obi.  î"  8ém  5%.,  îamb,,  5{)S  ?)?. 

d»  oblig.  4"  et  5°  séries,  5  %,  r. à  500  fr.,  f.  p 

d»  oblig.  5=  série,  5      143  fr.  75  p  

ŒW-iîftrii  cM..->&*j.4s».  s&»A.tiiiiSk,,,  A.-M'iSvi.tîtf. 


90 

98 
9.1 
9lj 
283 


20  60  55  5S  «5 
!30      ....  ... 

137  60  13G  25  ... 


ï2ï  122  59  m  ..... 
56  1Î9  Î59  50  ÎÎS'SO 


janir,  1S76  umum  mmimimm^  seuoa  ses  a-sg  t,p 

!S,a.BA*»g  (OWaësSsaJ  1)^  m,  53S  t?.«  «...r^ss, 

JanV.  1S76  cmmm  &  se^îîxs,  a«t  de  500  ft.,  ê.iJ.». 
awv.  ÎS74,  lOBS!B&S3  (««©■AeïmCHISPÎ),  «eî.  560  f?., 
teat  {.«yé  {ex-eo«p.  3î)......' 

iS»  tt"i?os«s6  cnnpaïea. 

janv.  1876  mm'-m)sm  m  î,»&OTaîCHH,  ï.E99f„,}B!i5. 

.<..o9.>>.     d»  Sw&sM  «oapaTes..,.......,,..ce 

iMt.  ÎS76  isoasass]ra.G!!i(OLi,  »«,.  500  fr.,  t-p.  (estamp.), 
^°  d»  '  Grosse*  eaupares. 

•(■«•*(>»«€.    d«  g«  sistïmpUléea  

d»  Grosses  eo'îis'jres 

nt-ê-s  5(!C)??.,  (ost  payé......... 

■t:iUî%m.-.  @mm^s  m  m  8î«^viras,  a,  m  ts„  îsp» 

ÏS76 


450  447  50   .  ... 

445  446  25  ... 

.517  50,      e.  .  . 

î«3  442  50  442  o^, 


4iî  25  .     .,.  „.  ...  „. 

ivl  Et)  443  .....  , 
570  68S  /j  667  50  C65  65,1  75  . 


Sîî2£8'Wsg     MAKSHî,  aeî.  ie  m  fîé»  î.^s 


•6Î5  6?3  75  622  50  621  25  62fi^ 
623  617  50  ..  ...  .„ 


2S7  50  m  253  75 
253  7yi  ...  .,. 


317  50  315  350  3!5  312  5o'»'  l 

30Ô  29-'  397"50  îes'?.»;  302  Sfi 
..  o  .  315  303  75  30!  2î  298  2'. 

3»)S(  29g  55 
tS5  152  50      ...  o^  ...  . 

317  60  .  ..; 


!  SO  69  75  70  70  50  71 
387  SO  370  ..  ... 


IM  29.. 
m  ii'.i , , 
sa  29.. 
P'Si!  29 
P"aa 29 

15 


SE  29. . 
sn  )i(î.. 
sa  29. . 
.P«ât,  29 
an  29. . 

en  Iwî.. 
a(s  29  , 

*a  S9.., 


l5(î. 

îia  29. 


sa  29- 

m.  29. 

P«aa29 
F»  sa  lïi 
s.a  29-. 
.is  29. 
en 

m  29.. 
iaa  2y.. 

î>ao  29 
«a  lia.. 
m  29 . . 

.5«  29 

P'sa  15 


29-^ 
F=  su  :!:9 
cîi  Uq. 
S'i  11. 
P»au2i9 

ea  îiq,. 

8IS  2^.9 

P«  s,u  29 
P»aial5 
m. 

aa  29.. 

P''aui9 
8E  Uq.. 

29... 
en  ii'-i.. 

29  . 
P'ai,;29 

P-aai5 
cy  liq.. 
sa  29.. 

P».SKÏ9 

29 
?»aHÎ 
63  lir,'. 
sa  29. 
.P'au29 

8Û  lî.!î 

as  29 
on  yvi. 
sa  29. 
P»aE  29 
P«  15 
ikf.. 
SB  29-. 
ea  !m.. 
.ïB  29  . 

■SB  ll-l.. 

m  29.. 
?«snii9 
on  Iw. 
aia  29. 

M  29. 

.P»  au  ^9 
«lî  liq.. 
ss  29-. 
P»Jia29 
an  îiq.. 
Sîs  29.. 
P»aEi  29 
F»  aa  15 


fi*  K  s  as  . 


7t  40 


71  4b  . 

dlf 

71  70  m 

■    ■  aif 

72  25  (125 


â'if 


Masiïii'iia 


71  ..•;5 

7î  5» 


28  eo 


1^  1 


é  5 


71 

71  60  458 
'71  85  ëé 


446  25  m  10  ... 

âSf 


517  50 


660 

617  50 
625  . 


255 
272  50 


297  5© 
Î57  50 


d5f 

€5/ 


657  50 
..-    .  d40 
68^1  dïO 

...  m; 


-  d5f 
632  50  iSSf 


2B2  59  d5f 
Z70     <5  5f 


92  £0 


2f'  55 
20  90  dSO 

.  .m 
o« ...  &i 


Dernier  cuan 


m 

Î87 


7} 

41 

ni 

■  "35 

3;j 

23 
56 
56 
5v) 
98 
!0l 
»0i 
50! 
ÎOl 

'?0 
90 
89 
Sa 

283 

"20 
20 
2(î 

Î3S 


4(1 


i5 


50 


m  % 

40 


0'.  .1 

Is  25 

'si  iè 


lÔÏ  Û 


m 

Kl 

13U 

12! 
îïO 
Î19 

ÎÎ5 


2i 


446  25 


657  50 
7t0 

750 


6'8  75 


263  75 


4i6  25  ... 

4.-0  .  âîO 


=  .  âîù 

.0  ûn 


650  ... 

7^0  dis 
d  5 

770  m 

6i7  50 
622  50  dlO 
■   ..  dîO 
62Î  m 


m 


m  7.=; ... 

.  .  ..  dî9 

2Si  ..  «0 


447  50 

520 


44  i»  50 
441 


627  fC 


250 


367  50  VO 
375        376  25  d5f 

oJ  as? 


361  2'"^ 
367  51! 
377  50 


i>78  75 

•là  55 

Ï3Ô 

o  *  o  (iï) 

130 

117  50 


4Ô5 

446  25 
5Î7  50 


581  a 


é56  î& 

e.  «  j  » 

6î2  si 


255 


S20 

3Î8 

SÔ7 

[0 

298  75 
3W  ..  «19 

29  î 

50 

29.) 

eo 

ÎS2  5Ô'-" 

155 

350    .r  .... 

mo 

829 

"«9 

5'Ô 

m  '<.,  l'.l 

370  dlO 

m  50  «!) 

0  • 

1875. 
.187-1. 
éc.T». 
d* 

Î87i- 
'ier/C. 
d» 

iiar  76 


.fiTBwns  (?iii8  d>),  4X,  rsiaÈ.  100  fr 
SordoïB.x  (YSU*  de.).,  3  ?.  lOOfr. 
Calvados.  (Ûépl  72,  5X.,  ï.  1,0»0  f»-. 
S'Jfe  a)ép.)  il74,  5^,  ï.  1,000  fî. 
Lttle  (VïU« deX  18«e,  3?i ,  F.  109 fï. 


has-t.  i  km 
m  60  ... 
91 


96       94  0» 


janT.  1176 


15 janv. 75 


Maïceille  (V^-ie),  62,  5%,  J".  Î09 fî 
Rsubaix  *  ToDrcoing(V'''=d«),  r.  5®f 

 R-ouori  (Vilis  de),  b%,  ï.  î,25'0  fï.. 

É^ï  ittft  /5  VorssiiHM  (ViUft  de),  5^,  f.  500  î)f. 


aw.SgTS 

mî'im. 


Aigle  (incendia),  a.  500  f.,  100  f.  p, 


m^i  1875. 

.'  42  *I  "^11  II 

»ai  1874. 
en  liqïiid. 

août  187.=>. 

aTîil  1875 

d« 

mi  1875. 

mai  1874i. 

*9et.  ms». 

Assw.  gfm.  (inaïît.),  5Jp8S  f.,  t  p.. 
AsxnwïiOM  géHérales  (yle),  t.  p... 
ÂBOTrjiiif)esffiajr!f!meî(G"'gân.d8«). 
G'-«  gén.  d«s  Famille.?,  a.500  f . ,  30B 
FrsEce  (Xneeadie),  108  fï.  pjiyéB. . . 

Kaiionale  (himame)  ;  

Pate?n3!le  (Insendio),  400  ù.  fayéa 
Pat?ie(e.ïja«.8-t  «8ï),."i.î,jeoe  î.]  XS!  fi. 
fiîésîïï  tosJ,  wï6,,....j 


«  p  « ,- 


1316 


JOURNAL  ()1''F1C1KL  Dh         «ËPIU BlJQOlS  J?'KAJNgÂl81î 


20  Février  1876 


«Vr.  S'/î;. 


K!ï"t.  1875 

im.  1875 
16jaDv.75 
i«m  1875. 

)Viai8'75. 
15iHU1.75 
tHY.  1875 


ms.]  ÎS75. 
iBiU.  187ri 
)&nv.  1876 
oet.lS7&.. 
»vril  1875 
)«:U.  1875 
îainv.  1871 
25msiTs75 
Jsnv.  1876 

îaîll.  1874 
jwiv.  1874 
MV.  1876 
nill.  1875 

ma.  18-72 
janv.  1871 

IBiU.  1870 
janv.  1876 
lanv.  1875 
lanv.  1876 
îe!  II.  1870 
îaîlJ.  18'74 
lanv.  1876 
d» 

ivrill873. 
janv.  1876 
mil.  1S73 
janv.  1876 
\m.  Î873 
Uav,  1S72 
janv.  1876 

«oeocoee - 

ieil!.  1873 
n  août  75 
iiwiîl874. 
Oît.  1873. 
janv.  1876 
isiU.  1875 
sept,  1875 
eï»8.  48.. 
eï-3'  lép, 
î"  join  75 
gïîsinv.75 
m't.  u'i 
ex-3'  rép. 
2  sept.  75 
15  janv.  76 
»av.  1876 
è» 

20  sept.  75 

Simm 

uoT.  1875. 

ÊI-COUi5.3 

H«J  1875 
IsiiL  1871 
«a  liqDid 
m.  1872. 
en  liquid 
}*nT.  1876 
cet.  1875. 
18  mars  75 

3anV.'i876 

»ept.l8?5 
9ct.  1875. 
sepî.  187' 
g«iT;ril75 
«  oct.  75, 
iint.  1876 
o<t.  1875 
d' 

î5oct.  75 
aYiiHS75 
sï=eoup.2, 
Î5  janv.  75 
Î5sem.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.  1875. 

ei-a.  é... 
nev.îSTS. 
ib  déo.  75 
eî-o.  20.. 
9S-«.  20.. 
lSsôt.75. 

116  av».  75 

9SU75. 


i!éaft<*uïsiieeKeîco-i«!iï.  c.  riiiiiîRdi.'i. 
'■'■Wi  (liBconiïi.O,  a.l.GChi  f*,  tiSfi  f.  y. 

Soleil  l'Vis),  'j.iu.  pAjh.  

Ciidr,  (l!;.'..=;iàie),  109  fr.  n«-y6!.,.. 
'.ifijo u,i ( h;..,'nù J, i  r,,000 f., 200 r.i-. 
■MMtic  (V,i>),  a.  î,0«0  fr.,  'iau  .'r.p. 
Ofbaine  (Vi-o),  a  Î.CflO  fr.,  tom  payfc. 
Vigia  (asaar.  marliim.),  1,400  fr.  p. 

Anuuitéa  d'Aire  i  la  Bassée  ... 

Annuités  d'Aire  i  la  Basste,  5""'. 

Annuités  d'Arles  à  Bauc  

Ajinnitcî  Canal  des  Ardeniiss  

Annniîés  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Boni  du  Canal  et  HoiUl'"»  do  la  Sarre. 
Baiifi  de  liquid.  du  CsHal  St-Martin. 
Canal  de  Bourgogne,  ït-tion  indemn. 
CNavarro- Aragon.,  act.  500  fr. ,  t.p. 
Oaaîre-Canaus .  act.  do  jouissaiica. 
Samiro  k  l'Oise  (Canal  dejonc.de  la). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25àolinc.n.dét. 
d»  Dél.eï-c.3etl.3(c.4àî6  inc.n.dét. 
d»  Délégations  de  jouissance..... 
Pont,  Port  ot  Gare  de  Gren&Ue. . . . 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Cbemia  de  fer  du  Midi,  act.  dejouis-s. 
Ciiemin  de  fer  da  Nord,  a.  dejouiss. 
Ghesain  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  a.  500 f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brioaze  i  la  Ferté-Macé,  a.  500  f . ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croiï-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dombeseîch.def.  S.-E.,500f.,230?. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.^  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  oOO  î.,  312 .50p. 
Lille  à  Béîhune,  act.  500  fr..  t.  p.. 
Liile  à  Valenciennes,  a.  50fj  n.,  t.p. 
Lisienx  i  Orbec,  act.  509  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  etNantes,  a.500  f.,  250  p. 

Médoc,  act.  500  fr.,  tout  payé  

Mé2idoH  à  Divts,  a.  5(8)  fr.,  125  f.  p. 


Nantais  (Ch.  d-s  fe),  a.  500  fr.,  i.  p, 
Nord-Sst  fr.  (a.eap.)  ,4% ,  â.500  f .  ,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividenda. 


195 
217  £0 


191) 


Normands  (Ch.  de  fer),  a. 500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  ChâJons,  act.  500sfr.,  î.  p. 
Orl.àRouen  (sect.  S.),a.  500  f.,  250p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  1"),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500 f. ,  250  P. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOO  /r.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a,  560  fr.,  t.p. 
S'-iStienne  à  3'-B.-le-Ch5t. ,  a.SOO.t.p. 
Seine-et-M.  (Ch.def.),a.50at..  275p, 
Tramways  (C"  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Pâris(r.Sud),a.5ÔOr.250f.p, 

Tréport,tact.  500  fr.,  tout  payé  

Versailles  (R.  G.).o..s..  ........ 

Vitré  à  Fongèrej,  act.  509  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  aci.  500  fr.,  t.  b. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  ir.,  t.ji. 
Annuitc-s  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banqas  àa  l'Algérie,  a.  5(M)  fr.,  t.p. 
Banque  th.d'int.  tocal,a.50O  f.,250p. 
flaniiae  aat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  500  fr. ,  125  f.  p. 
B.  Union  franco-Be»,  a.  500 f.,  250 p. 
Caisse  séî). des  Ch.de  fer  (ox-3»rép.). 
Caisse  lécuyer,  act,  500  fr 


320  .. 


m  hO  361  25" 
15  >  50 


58S  75  [85  .. 


19> 


Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.ç. 
SouÊ-Compt.  des  Enîrep.  (ex-ç.  17). 
O'  Fraric«»Algér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Guilloteaus,  Bmron  et  C'«,  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act.5()0fr.,  t.p. 
Moitessier  et  G'«,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100  f. ,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,  a.li'SOOe»,!.?. 
Entrepf-ts  libres  P-L-SI,  a.500f.,t.T!. 
Halle  aux  Cuirs,  sot.  500  fr.,  t  p.. 
Halles,  MarchésNaples,a.500f.,  t.p. 
Magasinsgén.  Bardeaux, 8.500  f.,  tp. 
Marchés  [Ù'  générale).,  a.  500  f.,  t.p. 

d»  Temple  eîSt-fîon.,a.5G0f., t.p. 
Marchés  Ghev.etFaarî.,  a.  500f.,  t.p. 
G'«  du  Parc  de  Bercy,  s.  500 fr.,  t.p. 
O»  gsnér.  des  Eaux^  a.  500  f.,  t.  p. 
Eaux  banlieuede  Pans,  s.SOOîr.,  t.p. 
Eaux  deVichy,  a.l/800(r,  t.p.,ex-e.l4 
Industîie  lisière  (Ô«  de),  act.  500  î. 
Lin  Mabcrly,  act.  500  fr.,  tout  cayé. 

Pont.Rémy  {eï'C.20)  

Gaz  (O'  cer.îr.  d'écl.parlel,  a.  5G0  fi'. 
Ga2  général  de  Paris,  act.  560 fr. ,  t.p. 
Gaz  Mar.çeiUe  et  Min«3,a.50O  f. ,  r.gOO 
Do  act.  dejouiss.  (ex-coup,  n»  i). 
Gas  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  î.  i>. 
Gas  (Q'  P.îrisienns),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Dïiisn  des),  set.  500  fr.,  1.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/80GC'. 
L' Aviiyroa  (Soe.  nouv.  ) ,  a .  50(j  f . ,  t  .p. 
Belmez  (ho!3iLet  métal.),  a.509  f .,  t.p. 
L'Arborcza,  act.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinao  (Mines  et  Chemins  de  fer  d'). 
S;>Sloi(Honil.Ch.def,),a.l/6000',t.p. 
Mines  Gîmpagaae,  sct. 1,060  fï.,t.p. 
Mines  Csrmauï,  act.  580  fr.,  t.  p.. 
îiîines  Grand-Goinbe,  act.  1/24000=. 
Mines  de  Huelva,  a.  de  cap.,  r.259  f. 
Miaas  da  Huelva,  £«4.  de  jasissanM. 
MiB3?  do  la  Loire. . .....  c ........ . 

Mines  Montïambert. ............. 

Mines  Kive-de.Giesr.  


•259 
120 


son 

58 


î!7 


95 
245 


m 


c.  7  Bst. 

fi-e.  5.. 
J10V.1875.- 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mai  1875. 


ex.e.  23.. 
janv.  1876 
15  sept.  75 
Bov.1875. 
31  Msd  74 

S2°6.  4.>. 

ffiai  1866. 
ocî.  1875. 
ex-c.  4... 
cet.  1875. 
janv.  1875 
iHill.  1875 
juin.  1876 
es-e.  1... 
janv.  Î876 
janv.  1864 
KOV.1875. 
30  oct.  Î5. 
30  déc.  75 
îuilL  1870 
5  juin.  75 
î5nov.  75 
juin.  1874 
22  déc.  75. 
l5  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juin.  1870 
isx-e,  14.. 
juin.  1875 
31jGiU.71 
ex-1"  rép. 
sept.  1875 


oet.  Î875, 
nov.î87b. 
janv.  1876 
d» 

oet.  1875 
janv,  1876 
d» 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
aaars  1875 
déc.  1875. 
d» 

janv.  1876 
cet.  1875. 
janv.  1876 

d> 

d» 


act,  1875. 
ao&t  1875 
nov.  1875. 
Î8eV.  1874 
juill.  1873 
oct.  1875 
d« 

janv,  1876 


oct.*Î875 
janv.  1876 
d» 

oct.  187i 
janv.  1876 

.  É.' 

cet.  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

d' 

i" 

A' 
d" 

oet.  1875 
déc,  1875 
janv.  1876 

janv.  Î876 

&' 


iîiriiiï  .Mïlfldaîio,  Ml.  tîc  jouisaMÉ'a. 

MU,:-i  ii.ic>Uîa..Ml-rtsit.,i,».5<Mi,'  .ilifft;. 

Mint-s  Moklâ-e!-Eadid,  s. 500 î., t.p. 

iViiiis*  da  Santander  

Mines  de  Soumah,  a.  500 f.,  375  f.p. 
Mines  de  Soumah,  a.  nouv,  125 f.p. 
Vallenar,  act.  500  fr.,  250  fr-  Wi'i. 

Alsis  (Forges  et  Fonderies  d')  

Cail  et  C"  (Soc.  nouv.),  a.  500 1-,  t.p. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Commentry. 
Gomp.  de  Fives-Lilla,  a. 500  fr.,  t.p. 
Haats-FouiTî.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Livcrdun  (Forges),  acî.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.  500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omiliibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  rtm.  (G'«  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
0«  de  Navigation  inti^r.,  a.500  f.,t.p. 
(?•  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.4.p. 
G'"  génér.  âes  Omnibus.^  a.  de  jouiss. 

C'«  Lyennaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Touage  de  Conflans,  act  509  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
G'°nxaritime  Valéry,  act,  500  fr.,  t.n. 

Société  Ghameroy,.  .'. 

Cotons  Algériens,  act.  50O  fr.,  t.p, 

Deux-Cirques,  act  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Stabliss.  Malétra,  a,  500  fr.,  250 f,  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.Forest.,  act,  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  P^ris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500  fr„  t.  o. . . . 
Matériel  ch.  de  fer  (0«),  a.  500  r.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix(C"»pr.),  a.500  f.,t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabâcs^(G«  franç.),  a.500  f.,  t.p.. . . 
Taillerie  daDiain.,a.560f.,  t.n.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  fïSHCo^angl.,  t.p. 

Taîsars  française»  (Obligat.) 
Bességes  à  Âlais,  3%,  remb.  5G0  fr. 
Bondy  k  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  5S0 f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
"riouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 

harentes,  3%,  remb.  à  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.-250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à),  3?^,r.500f. 
Dombe*-et  Sud-E.5t,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  S%  ;  r.  500  fr.  (int.gar.  par  Et.). 
Arden)ies,3%,r.  500f.,  d» 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Bile,  remb. 625  fr.  (mt.gar.parEt.). 
Dieuze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %.  remb,  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r.  500  fi. 

Hérault,  3  %,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béîhune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valeuf rennes,  5%.  r  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Lamine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseiile,-5%jr.l,250fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r.  506  f.  (int.gar.). 
Dauph!né,3%,  r.500f.  (înt.g.pJît.). 
Genève  (Lyon  a),  55, 3  % ,  r.500/gar.). 
Genève  (Lyon  à),  57, 3  % ,  remb.'  500  f . 
Méditer.,  int.25  f.,  r.  623  f.  (int.gar.). 
Méditer.,52-55,3.#<,r.500f.  d° 
Paris-Lyon-Médit.,3X  (fus.),  r.50O  f. 
Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.SÛOf. 
Rhône-et-Loire,       remb.  625  ff. 
Rbône-et-Loire.  3%,  r,500  f.  fint.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  l,250  fr. 
Vict.-Em,,  62,3%,r.500f.  (int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons 6%,  remlwars.  i,G06  f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 
Midi,  3%,  remb.  500fr......,c,,.. 

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  i . , , 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.. .. 

Charleroi  a  Erquelrnes,  r.  562  fr.  50'. 
Nord-Estfr.,  3%  ,r.500  f.,  t,p,(inî.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  i. 500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  ïeDii.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand -Central  1855,  3%,  r.  50{*  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500  f.  (gar. par  Or!.), 
Orléans  à  Cliâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Ghâl.,  de  63,001  à  108,312, 
Orléans  à  CaSd.,  de  108,313 à  190,312. 
6'      Oi'léans-BvrenK  à  E!l>euf  et  Acqiiigny 
à  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  35^,  r.  500  f. 
oeî.  1875.  Orléans-Gisors-Vernon,3%,r.500f. 
jSEV.  ÎS78  Orl.-Glos-Mantfori;  à  Poni-Audezas]., 
3  % ,  reaiboursabla  500  fr. ,,,,,, , 
Orléans-Pont-da-l'Arche  à  Gisors, 
3  % ,  rembonrsab!»  590  fr.  1 1 . .  <  ) . 
6.^  OrLàRouon(sect.Sud),3%,r.500f. 
oct.  1875.  Orne,  3%,  rembouTsaîile  5iKÎ  fr.. . . 

■janv.  Î876  Ouest,  3%,  remb.500?r.  (!nt.g,Et,). 
à"      Ouest,  5  % ,  52-54,  r.  1 ,2.50  f .  d» 
t"      Ouest,  5?î;,1&53,  r..l,250f. 
déc.  1875.  Ouest,  5X,  1855,  r.l,250L  S» 
janv.  1876  Oaeït,  k%,  ïemJb.  508  U.  &<- 
lept,  1875  Eâwe,  4547, 5K .  r.  1,250  f 
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820  ..  ..c 

8°7Ô  V.': 


797  50  792 
325  ..  ... 


5Ù 


64i> 


2at  2S6 


5i2  = 
S1-.J  50  3«1 
312  50  311 


75 


5Î0 


239  ..  ... 

m 

2«S  !i87 
47b  . .  474 
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311  *. 

314  50 

312  'iit  .  . 

307  '.l 
•)4<t  .    -  . 
319  75  318 
ÎÎ2  60  312 

315  314 


.115  ..  31i 
285  ... 
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312  , .  311  50 


«7  ..  .  . 

316  315 


305 
9J 


313 


318  25  Ïî7 
314  313 


m 

228 
213 

220 


215 


17''. 

107  .  1C6 

3Î2  50  1!I 


W37  se  " 


janv.  1878 
déc.  1875, 
janv.  1876 

o«.  1875. 
juîU.  1872 
janv.  1876 
juin.  1874 
jïUT.  1876 

d« 

à" 

d« 

oet.  1!j75. 
janv.  1876 
31iuU1.75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
IOÛÎ1875. 
d" 

janv.  1876 

d" 
d« 

jaill.  1873 
1"  mai  74 
15  oct,  75. 
oet.  1875. 
Jiov.1875. 
janv.  1S76 
ont.  Î875. 
janv.  1876 

d« 

d» 

sept,  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin. 75 
oct.  1875. 
û« 

janv.  1876 
■15  oct.  75. 
oet  1875. 
d» 

janv.  1876 
nov .1875. 

avril  1871 
juiU.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct.  72, 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


d' 

eopt  1875 

j»nv.  ÎS76 
d» 

o«t.-  1875. 
d» 

soîit  1875. 
d' 

janv  1876 
d" 

7 JaiU.  75 
15juilL75 

aov.  im. 

d« 
i' 

Mki  1873. 

d. 

39Ï.  1873. 
d« 

Bsai  1874 
m.  1874 


aai  187'5. 
d* 
d' 
d« 
4» . 
d< 
d- 
•  d« 
d' 
d« 

ex-e.  40.. 
.^2j^(iill.75 
aaurs  1873 
janv.  1876 
d° 

oct.  1875. 
août  1875. 
juin  1875. 
6  déc.  75. 
08Î.  Î875. 

d« 

d« 

d' 

janv.  1876 


R;iii',:n.  IR.iS,  4 X  .  f.  i ,-^50  f.  JÎ' 
îif.i.-.ri.  i-J-ifl.:-.}.  5V.    i.<>B^  ■  *. 

Sl"8ermwn,42-49,r.1,250f.(i.î.3t.) 
Vor:!aines,43(r.d.),  r.l,25Cf.  i' 
.Paris. -Tramways-Nord,  '<>%,  r.400. 
P(iri-«'gnsc  il  Prades,  3%,  ;■.  TiOti  l'r. 
Pi'eardie  et  Flandres,  3%,  ï.  50O  fi, 
St-Etienne  à  St-Bo'iinet,  3  % ,  r.  5(!0  f. 
Seine-et-Marne,  3%,  reinb.  500  fr. 
Tramways(C=g.f;),6%,r.500t.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6  %,r.à500f.,t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  l  Fougères,  3%,  remb,  500  fr. 

d»  Bons  de  Détég, ,  5^ ,  r.  500  îr. 
La  Vologne.  5  %,  rembours.  600  fit. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr. . 
Wassy  à  Saiiit.Dizier,  3%,  r,  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5% ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6?^,  r,  600  fr. 
Ch  Franco-Algér",  3  ï.  500  fr. 
Daoks  du  Havre,  3%,  remb.  5O0  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  r.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fr. 
HiUes  et  March.  Naples,  0  %,  t.  400  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5S()  fr,,  t.p. 
Eaux  (Com^.  gén.  des),  3%,  r. 500f. 
Eaux  (Gomp.  gén,  d(<s),  5%,  r,5Û0f, 
Eaui  banlieue  de  Pans,  remb.  SOOf. 
Industrie  linière  (com'j,  6% ,  r.  300  f. 
Q'  Parisienne  da  Gaz,       r.  500 f. 

d«  aouv.  1875,  140  fr.  p. 
C"  centr.  d'écl.  au  Gaz,  5% ,  r.  300  f. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursabifl250f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Châtillon  et  Couimentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1 ,250  f. 
Cail  et  C'«,  remboursable  450  fr.  ■ , 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  8%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2»3i",r.500 

d»  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omaibas,  5%,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  4}é%,  r.  à  408  fr. 
G'«  Irnmob.  de  Paris,  3%,  r.  500 fr. 
G»  Transatlantique,  5  r.  500  fr. 
Glaces Montluçon, 5 rfcmb.  200  fi. 
Glacières  de  Paris,  3%,  ï.  à  800  fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  ï  600  fr 
Pons  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  400 f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr.n, 
d*  Bons  de  coup,  arriérés  5  %,  r.  i 

85  fr.  (ex-coup,  n">  1)  

Tabacs  (C'«  françai.se),  <i% ,  r,  500  îr. 
Touage  Gonllans  à  la  mer,  i.  250  fr. 

fm&î  à'Ètats  aï  &emi»e  étr. 
Emprunt  Aatrich,,  1860,  ob'l.  50011. 
Emprunt  Autrich.,  1860, 5»«°,. .  ■ .  i 
Obi.  Doman.  Autrich^  68  (estamp.). 
D&'ite  Autriehieano,  5%,  coi-TWirtie  : 
Obligations     m  flor.  (argent) 
d»        1,000  d» 
i'        ilOO    '    ■  i- 
d"        i,0OS'  d» 
d"  109  flor.  (papior). 

!d«        1,000  d» 
Emp.  Belge,  i]4.%,  1844-55.57-60. 

Emp.  Belge,  2ii%^  

Emp.  Danubien  (Princ.-Ouies),  8%. 
Emp.  v.-r.  d'Eg.,  68,  ob.hyp.  r.  500  f. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7X  ,, 

États-Dniî,  5-20  Bonds: 
d"  1862,  remb  dée.  71... 

d«  ïsmb.  7  Eiars  72 
romb,  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
ïemi.  6  sept.  73 
remb.  16  nov.  73 
ïemb.  1"  fév.  74 
if«mJ<.  3-5  sepS.74 
ïtimli.  nov.  74 
remb.  1"  déc.  74 
ïemb.  l«'jaBV.  75 
remb.  1"  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
îemb.  1"  jais  75 
?emb.  11  juin  75 
ï6ffib.20juil!.75 
ïemb.  1"  août  75 
îefflb.  15  août  75 
d=  ïemb.l"sept.75 
ïemb.  23  sept,  75 
d«  remb.  14  oct.  75 
ïemb.  28  ocî.  75 


d" 
d» 
d» 
d« 
i-' 
i' 
d' 
d- 
d» 
d- 
d» 
d- 
d* 

do 

d» 
d« 
d» 

d» 

Emn.  d'HaJt-i, 


Emp,  Hollandais,  VAX,  G.  F. ■ . .  ■ 
Emp.  Honduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
3mp.  HongroiSj'obl.  300  fr.  (uaités). 
Emp.  Hongrois  (grosses  coupure!). 
Émp,  Piémonîais,  1849,  4%.. . ,  1 1 . 
Emp.  Piéfflontaiî,  5850,  i%.,,ti,, 
Emp.  Piémontaig,  ceit.  anglaiî,  5% . 

Emp,  Romain,  5%  

Smy.  Poni3f,,60-G4,5X.OS.  100 1, 
à'  500  f. 

f  S»  Î00'3f. 

è*  Î.SS6,  5%  1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
Emp.aassa,î850,4>i  )i  n.ch.fi.^.50 
Ems.  Rhiïîo,  1867,  4X,  ï.  500  fr, , 
Eiap,  Russe,  1869,  r,  500  tt, , 
Ksa»,,  t9iiis,,liim  W8-».»W,(87f.50), 


20  Février  l<878 

)kM.  îSTSi  A  Eiricbiflniîe.  «flt.dejottiRs, 

Mi'rirfioiîaaï  (€'•  liai.), s. oîKI  f„  t.p, 
HKi  ï8o6  homains,  s.ironuwivii., 6X  i r.500  ( 
,»nM.  1876|  Crédi'(!roh.<=.s!,>a^;io].a.(ii)joul5S.ost. 
•nv.  1876  G«  MsflriU'P..'!  trcciairage  ut  de  chsEi. 

/effl  pir  !î  Gaz,  ucL  iiOO  fi.,  t.ri. 
T«ég?sphe!<Nore(5f.(>),a.350t  p- 
faJaufî  •^feAsgàroi  {Qblig.) 
»«pu  ÎSVTi  Ubug.  Aatnoh.,  3X;s.  rés.',  i«ém. 
'  d«       d»      2'  émission ...  . 

Oblig.  Aiiîrich.,      (nouv.  réseau). 

IBT.  Î876  Ohiig.  Gfiidone  i  BéviUe,   

<J'      O'B.lij.  Lombardes,  3^  

Mt.  !875.  Oblig.  Lcuobardes.  3%...  ■..  

â'  Nord  E^p.,  35i  (priorité),  r.  500  fr. 
«i-coap.  4  rl'  à  revanu  rariable  (sans 
•8t.  1875.  ,  co-ap.  arriér.  A  et  B). 

«•conri.  k  é-  i  fevcâu  VKriaWa  (avec 
net.  1872.  soup.  arriér.  A  et  B). 

Mt  1887.  PamBaiuTio,  3%,  remfeows.  500  fr. 
oet  1872.  Pampeluiis,  3%  (eï-c.  25),  r.  500 fr. 
anv.  1876  Portugais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
!)«nT.  18-73  Romains,  3%,  remboursable  500  fr. 
lanv.  1876  Saragosse,  3  %,  rembours.  k  500  fr. 
f-opt.  Î875  Bons  Lombards,  romb.  1876,  5eO  fr. 
«5°      Bans  Lambards,  rerab.  1877,  500  (r. 
d«      Bons  Lomboj'ûs,  remb.  1878,  500  fr. 
i«nv.  1S';5  Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
loct.  1S75.  Soc.byp.d.  Etetsïïnis.c.s.C.r.an.t.n, 
■Isnv.  1S76  OI).C'»Ma.!rUènuduGaz,5%,T.50ef. 
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REGLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FÂUCHSY  LAFFIT.S  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


DO  nuBSOB.  ~  2  % ,  da  6  à  il  laais  ;  —  3  K ,  i  sn  au  ; 
^%  X,  !>  5  ïD«. 
ixiJMQœ  BS  FKANCS,  Kscorcntfi,  4 . .        AvsMes,  5..%. 
jysAMQus  B'.4.ra6Lsi'Eaas....  ,  EscemDte, 4,.x. 

KOdBSB  OR  LOKBRSS,   (  Midi.'- .'   9â7/!6.. 

3  %  consolidé.  >  Une  hawe   9i  H 

ïcarse  de  Vienne,  19  février.   ,*4ér;âi!...          68  35  73  20 

6"     Crédit  Aatrietiiea   575  ... 

Ghetainri  rte  fer  AatrichisEs. ....... „.  gg',  gi)  ...  „ 

S'    Qbanja, Londres. D.T.ni. Î14  40.— Offre,  li4  70  ..  . 
A'        d»    ?.ui5..,.  Dem.  4^  40.— Offre,  4'-.  f-0  .  .  -, 
*•     l-oîs..  115  2D  -  Wspoléon,     g  fe 


Or  «n  bsîîo  à  îOOO/1000,  ie  S», 
Or  (^icst'ij  de  20  francs). . .... 

Argent  on  a^rro  k  lOOO.'IOGO  iR 

Argent  (giet^s  de  5  fr^mos)  

Qaadrijijlès  erpagnols  

colambien?  et  caoï; 
Dnesis  de  gnilands  et  d'.\!jtric: 
Hïstros  î  eolonnei  FerdinaBd . 

mesicsines.  

lonrerains  !i3.gld5. . . ,  

fanctnotss.  

àigies  (i'AHéri'jce  (2i/  i"<,-;isr!f) 

Dollar  „ 

Baillaume  (20  aia  res)  . 

Guillaume  (W  maros)..,  ,. 

.mpêriale.'î   ■  


3,434 


fr.  44 


cain» . 
hfl. . .  I . 


Pair  k 
Pair  à  . 
70  à  . . 
Pàir-^  . 
S2  .,  à 
80  50  à 
î  l  70  à 
4  85  il 
4  95  à 
;ib  a=.  à 
25  ÎI7  à 
iOS  .  à 

24  50  à 
Î2  20  k 
20  35  à 


0/00  ?î. 
0/00  Dï. 
0/00 

e/eo  cr, 

82  25 
80  75 

11  75 
4  95 

4  96 

25  tr 
?,)  w 
Î93  20 

5  !5 

2i  se 

12  3C 
20  45 


«yaioaris  sa  jiâgociant  à  ÊFola  îaoâB, 


.'i-Bisterdam. . 
Hambourg... 

Berlin  

Francfort..». 

ïriesi^  

Vienne  

Rarcatoe . . . 
Cadix. ...... 

Madrid...... 

Lxsbonae. . . . 

Porto....... 

Pétorsbourg., 
Sew-YorS... 


PJlPîgn.  tOK6 

206  5é  à  20i  % 

121  %  à  122  H 

î2!  %  à  122  '4  . 

121  h  à  12:  . 

2î4  %  Si  215  !^  , 

214  %  à  215  >é  . 

503  ..  i.  505  . 

hdO  à  .'.fi3  . 

W5  .  à  498  . ,  . 

544  . .  à  5â6  - •  . 

544  ..  à  546  ..  . 

3î9  .1  i  32' 

445  ..  i  455 


208      à  206  «  . 

121  %  à  122  . 

Î2Î  %  à  122  ..  . 

12!  %  à  122  ..  , 

2M  %  il  2!5  M  . 

214  %  à  215  )4  . 


504 
fiOl 
498 
543 
543 
S19 
445 


i  506 
à  584 
à  5f'" 
à  545 
à  54a 
i  3ît 
i*  455 


Uno  édition  de  l'^nquéts  parieineiitatie  t 
l'insurrection  du  18  mars  1-871,  réiinissanten  nn 
seul  voîuEie  in-'i''  ies  treis  volumes  publiés  par 
la  commission,  esL  en  vente  à  ia  Ubrairis  lô^ls 
lative  A.  Vv/'ittersihei.ïix  ei  C^,  31,  quai  Vo.Iu.tô, 
et  à  lit  librairie  G-er.œer-Baiilière,  17,  nie  de 
r.Ecote-de- Médecine.  11  est  i.fiutiie  d'insister 
sur  i'intérfit  que  présente- un  ouvrage  où  se 
■irouvent  groupés  ]e.s  documents  à  l'aide  des^ 
cpxels  s'écrira  un  jour  l'histoire  des  iiragiquss 
événemenfcB  qui  ont    épouvanie  la  .  France; 
Outre  le  rsipporï  de  ia  commissioB.,  les  rap^jort? 
des  sous-comraissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents ds  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chef? 
de  légrio-n  do  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de.  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, catÈe  édition  contient  les  recliScationî 
p-abliées  à  la  fin  du  3"  volume  de  la  .commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  asss% 
tôt  pour  que  ies  modifications  qu  ellfis  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  teste  même,,  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volurae 
Les  éditeurs  orzt  apporté  un  soin  nxtrén'if  i 
rexécuîiou  typographique  da  l'ouvrage  ;  ie  ca- 
ractère choisi  p.ir  eux  et  ia  disposition  des  da- 
cunients  en  rendent  cnatérieilemenï,  h  leciure 
très-facile.  (PriT  du  volïsme  broché:  h.-. 
relié,  SO  fr  ^ 


!  Lonoreg, 


25  12  .. 

3/16P  à 
S%  i 
%  à 
8  3£  i 
3/16p  i 


Italie 

Italie  (or). 
Rome..... 
Saisse . , . . 


25  16  >é  à  25  25  « 
3/!6p  à  l/:6p%.. 

8  (4  à  S  ..  ?i  p. 

.  'À  ^  ■  %  %  V. 

8  ^  à  8  M  X  p. 
l/16p  i  1/161)  %  . 


à  25  17a,= 

y!6p. 

8  «  X  f" 
%  %  p. 
&  H%  p. 
!/16pv: 


Isîie  do  Colza  disponible,  gelée  o,^,,„.,    ..  . 

,    —  —        déselée..». . .....o.„,,,c 

ïaile  de  Colis  disponible  es  tonnas,  gelée.... «..o. 

—  —  —  dégelée.. 

Inile  do  Cola  éparée,  en  tonno»..,.,... 

ioile  de  Lia,  en  fûts....  ..,,....,o...,,.e,. 

Mla  da  Lin,  en  tonnes.............  

Sasjes  bîînt*,-"  Titre  sscchaîiméîî.  S8'»,noase(ï.,  7/9, 

-  10/13. 

iBcvoï  blanes  on  poudre,  îître  e«  3..».»»    58  i 
lucres  ralBnés.  —  Bonne  son*. ,,    »,  k 
luwes  raffinés,  —  Belle  sorte...........   ,  .  .-à 

SspTit  3/6  disponible,  fin,  i"  dualité,  90<".     45  50  à 

Hj!f:  iî<i  France  ...........,.,.„,,<,,, 

ririiies,  1"  qualité.™  Prix  isoye!!  da  '{nintaJ...... 

m  :-Gh8iï,  rhect,  'A  31  80  à  32  40.  iOOk.  36  50  h 
î-'ijKalité,  -  30  i  SO  60.  -  2^  ît 
«a  rayon,      -      28  20  à  :i9  40     •      23  50 

jjîE&r.îe'i.     —      ....  à   •        ...  à 

kroiiiss  choit,  â  iîeoi.  34  88  à  35  25.  —  23  25  à 
1'»  smiim,  -  3-4  13  i  34  50.  ■-"  22  75  Si 
ïyt'.ins)i-«:,  -  33.  il  33  75  —  22  ■■  'i 
toféiwnTes,     —    SI  13  i  îl  50.    —    20  75  i 


§6*50 

S8  .  ', 

96  .. 

m  50 
'/O  .. 

&2 

47  25 
fS  2â 
139 
149  .. 
45 
ÎOl 
35  fc9 
2? 

24  50 
2.3  50 

n . 

22  50 

21 


REVUE  Umm  &  (181 


Sommaire  ûu  numéro  de  février  1876. 

Etude  .=.ur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manchi^  et  de  la  mer  du  ?';ord,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vais-seau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique a'gricole  et  commerciale  do  la  Martinique 
en  1872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés  ;  discussion  de  l'Assemblés  -na- 
tionale..— Projet  de  budget  de  la  Riarine  alle- 
mande pour  1876  ;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  ~  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÉnéide,  de  Virgile  (2*  volume).  — 
25  c;  rendu  franco,  35  c).  Bureaux,  rue  de, 
Yalois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  207  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Eco-le  mu- 
tuelle, cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.).  —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remisa 
aux  instituteurs. 


ÎIÉPOT    Atî  (ÎREFfiS 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  svcitUi 

Formations.  —  Goutelet  et  L.  Ilalé,  rognures- 
neuves,  r.  de  Lancry,  38.  (Acte  s.  s.  p.,  27  jaiiv.) 

Mitel  et  G»,  coquilles,  pass.  St-Loiiis-du-Temple, 
22.  (Acte  s  s.  p,,  7  fôv.) 

G°  financière  et  industrielle  des  Pyrénées,  r. 
Rossini,  4.  (Acte  s.  s.  p.,  7  et  10  janv.) 

L.  Tahon,  Roussion  et  G",  commission,  r.  du 
Mail,  19.  (Acte  s.  s.  p.,  2  fév) 

"Veuve  "Valentia  et  G^  vins,  etc.,  q.  de  Bercy» 
33  (Acte  s.  s.  p.,  28  et  29  janv.) 

Daubourg  ni  G",  construction  spéciale  de  ba- 
teaux, r.  Geoifroy-Marie,  7.  (Acte  s.  s.  p ,  19  janv.) 

Gathiard  et  Gerbaix,  vins  restaurant,  etc.,  r. 
de  M  eaux,  51.  (Acte  s.  s.  p.,  17  janv.) 

G.  Noël  et  G',  journal  la  Seine,  r.  d'Argooit, 
(Acte  s.  s.  p.,  4  janv.) 

Prorogations.  —  Desnoix  et  G'',  r.  Vieille^ 
du-Temple,  17.  (Acte  s.  s.  p ,  5  fév.) 

.  Modifications.  —  J.  Pascal  et  C%  commis- 
sion, cour  des  Petites-Ecuries,  20.  (Acte  s.  s.  p., 
24  janv.) 

J.  Guettrot  et  G',  pharmacie,  r.  Drouct,  15. 
(Acte  s.  s.  p.,  4  fév.) 

Lutéreau  et  G',  argenture,  etc.,  r.  de  la  Folie- 
Regnault,  14.  (Acte  s.  s.  p..  15  janr.'» 

Moreau-Flachet  et  G%  chapeaux  de  paille,  etc., 
r.  du  Petit-Carreau,  24.  (Acte  s.  s.  p.,  6  fév.) 

Veuve  Brenot  et  Lefèvre,  graineterie,  etc.,  q.  de 
la  Gare,  29.  (Acte  s.  s.  p.,  2  fév.) 

Liquidations.  —  Wilson  et  G°,  banque,  r.  Ri- 
chelieu, 92.  (Jug.,  21  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Lefebvre,  tonnelier,  r.  des  Tournelles,  45.  J. 
c,  M.  Mozet;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Primard,  march.  de  vins-restaurant,  rue  des 
Vosges,  5.  J.  c,  jVI.  Mozet;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Devillers,  entrepr.  de  plomberie,  99,  r.  de  la 
Santé.  J.  c,  M.  Salmon  ;  s.  p.,  M.  Prodhomme. 

Roux,  tailleur,  r.  de  Gharenton,  165.  J.  c,  M. 
Ouachée;  s.  p.,  M.  Normand. 

Gimbert,  march  .  de  soies  à  coudre,  r.  St-Da- 
nis,  121.  J.  c,  M.  Bourgeois;  s.  p.,  M.  lîecaen. 

Nerson,  commiss.  en  marchandises,  r.  Bou- 
chardon,  19,  ci-devant.  J.,  M.  Bourgeois,  s.  p.,  M. 
Heurtey.  . 


Spectacles  du  Dimanclie  20  Février  • 


Opéra,  —  (Lundi)  Les  Huguenots 
Italiens.  —  (Mardi)  Hamieî 
Français.-  L'Honneur  et  l'argent.  L'Avare. 
Odôon,  — •  Les  Danichetf. 
Opéra-Comii-rae.  —  Les  Dragons  de  Villars. 
Gymnase.      Le  Charmeur 
"Vaudevl'Ua.  -~  IVladame  Gaverlet. 
Palais-Royal.  —  Le  Prix  JUariin 
Ghâtelet.  —  Le  Naufrage  de  ia  Méduse. 
Boiiffes-Par.—  La  Timbale  d'aigeui 
Variétés.  —  Le  Dada, 

Porte-Salnî-Martin.— Jeune.sso  <Im  Miwsija^îiîiifs»- 
asstorique.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie. 
GaSté.  —  Le  Voyage  dans  ia  Lune. 
Renaissance,  ~  La  Petits  caan6«, 
Ambiga,  — -  Miss  Multon, 
Folles.  —  La  Bslie-Poi'la 
Tfe,  TaltîJout.  —  (Lundi)  La  Petite  Comtesse. 
Athénée-Comique.  —  De  Bf  ic  et  de  Uroo. 
Ghâteau-d'Eaa.  —  Les  Echos  do  PasHés, 
Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  Un  Turc  pris  dans  une  porte.  Chrysocale. 
Th.  des  Arts.  —  L'Honneur  de  la  Maison. 
DâlassemeBts.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades, 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjaaet.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Folies-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomime*. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Amérlcaia,— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando,—  Tons  les  soirs,  exeroiees  éçaesîre,  « 
Th.  St-Hoaoré.~  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 
Ssp.  de- Peintures  (Ghât.-d'Eau)  — T.  l.j.,delOL.  H  h. 
Hoberî-Hondia,  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnel. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusas  te. 
Skating-Rink.— Éxerc.  de  patin,  de  12  à6h.,  de  8  à  11  h. 

V  Imprimeur-Gérant,  A.WirrBRSHEMçi:  .11,  a.  Voltvurji 
M««lïia«s  sylifldr£<îBe»  é«  H.  M8siH®a.f-  -=>  Hmicn  it«  Sj>irill*"ii' 
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Ministère  de  la  justice. 

M.  Wahl  (Jules-Armand),  né  à  Mulhouse,  le  31 
janvier  1846,  demeurant  à  Lille,  et  ses  enfants 
mineurs,  Jean -Georges -Daniel  cl  Jeannette- 
Marie,  se  pourvoient  près  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  à  l'eUet  d'obtenir  l'auto- 
riaation  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Sce. 


Ministère  de  la  justice. 

M.  Thomas  (Auguste-Eugène),  né  à  Ivry  (Seine), 
le  1°'  février  1835,  y  demeurant,  et  ses  enfants 
mineurs  Louise-Hortense-Gabrielle  et  Eugène- 
Alfred-Maurice,  se  pourvoient  près  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  à  l'efFet  d'obtenir 
l'auforisation  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de 
MoraL 


Ministère  des  travaux  publics. 
T.  B 

Lo  public  est  prévenu  que  le  jeudi  9  mars 
Î876,  a  une  heure  après  midi,  il  sera  procédé 
par'M.  le  préfet  des  Ardennes,  en  conseil  de  pré- 
fecture, à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumis- 
sions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
(ianalisalion  de  la  Meuse  ardennaise  entre  l'aval 
de  l'écluse  de  Revin  et  l'amont  de  Fumay. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  360,000  fr.,  y  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  cahier  d^s  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  a  Mézières,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  conaais- 
saace. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  MANUFACTURES  DE  L'ÉTAT 


Cigares  Lcndrcs  de  la  Havane. 


AVIS  AU  COMMERCE 


Etude  de  M"  Damecour,  notaire  à  St-Sylvain 
(Calvados). 

CHATEAU  DE  CINGLAIS 

A  VENDRE  par  adjudication  volontaire,  aux 
Moutiers-en-Cinglais,  dans  une  des  salles  du 
château,  lo  jeudi  9  mars  1876,  à  une  heure  pré- 
cise, une" Belle  et  grande  Propriété,  sise 
commune  dos  Moutiers-en-Cinglais,  canton  de 
Bretleville-sur-Laize,  arrondissement  de  Falaise, 
à  20  kilomètres  de  Caen,  à  6  kilomètres  d'Har-* 
court  et  à  3  kilomètres  de  la  station  de  Grim- 
bos([  (ligne  de  Caen  à  Fiers). 

Cette  propriété  consiste  en  : 

1°  Un  Château  style  Louis  XV,  avec  pavil- 
lon, grand  parc,  jardins,  avenue,  futaies,  étang, 
grande  serre,  douve  remplie  d'eau,  communs,  etc. 

2"  Une  Ferme  à  côté  du  château. 

Cotte  propriété  forme  un  bel  ensemble,  lon- 
geant la  route  de  Caen  à  Condé-sur-Noireau,  et 
,  contient  48  hectares  99  ares  66  centiares. 

Le  Parc,  d!une  contenance  de  22  hectares,  et 
dans  lequel  se  trouve  une  très-grande  quantité 
d'arbres  de  haut  jet,  est  situé  dans  un  des  plus 
beaux  sites  de  Normandie,  et  permet  à  la  vue 
de  s'étendre  sur  un  vaste  horizon  très-accidenté. 

Chasse  magnifique. —  Pays  très-giboyeux. 

La  ferme,  qui  ne  comprend  qu  une  superficie 
de  27  hectares  63  ares  47  centiares,  plus  1  hec- 
tare do  bois  taillis,  est  louée  jusqu'au  29  sep- 
tembre 1878,  à  M.  Lefebvre,  moyennant  un  fer- 
mage annuel  de  3,500  fr. 

Les  terres  en  labour  et  en' pâture,  faisant  la 
réserve,  et  les  bois  taillis,  sont  d'un  revenu  d'au 
moins  2,500  fr. 

Mise  à  prix   160,000  fr. 

Entrée  en  jouissance  le  jour  Saint-Michel  1876. 

Facilités  de  payement.  —  On  pourra  traiter  de 
gré  à  gré  avant  l'adjudication. 

S'adresser  :  pour  visiter,  à  M.  Huet,  huissier  à 
Bretlevilie-sur-Laize  ;  et,  pour  tous  renseigne- 
ments et  traiter,  à  :  1°  M.  de  Raucourt,  proprié- 
taire à  Paris,  rue  de  Morny,  132;  2°  M.  Pottier, 
avoué  . à  Paris,  rue  du  Hel'der,  12;  3°  M°  Dame- 
cour,  notaire  à  Saint-Sylvain,  dépositaire  des 
titres  de  propriété. 


LifiliiiiiiiE  El  mumim  ligislmivii 

k.  WITÏBHSHSm  et  C,  >imi  Voltaire,  3t 


GontiB  B.ri  mandat-poste,  on  recevra,  fmneo,  en  i"'i«iiw 
et  «n  Algérie,  les  oavrases  hroùkâ  ci-uprè»- 


RECKOTÏSMEKX  DES  AKÏÏÎÏES  1)85  TfSRRE  ET  l)B  HBR, 

Réorganisation  des  arméos  active  et  territoiiale 


LOIS  -DE  ^1872-1873-1875 

Promulguées  au  journal  officiel  des  16  août  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

SOMMAIRE    DU    PREMIER  VOLUME 

Compie  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  ~  Loi 
du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  rengagements.  —  Décrets  relatifs  aux  engaçeraenlâ 
conditionnels  d'un  an.  —  In-structions  explicatives  du 
décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires et  les  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décret  du  l"  décemhre  i872,  sur  les  engagements  cflndi- 
tionnels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présent* 
par  M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat.  —  Texte  des 
101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  — Lois  des  10  mars 
1818,  21  mars  1832,  21  avril  1855,  l"  février  1868.—  Un 
sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Une  Table  alpha- 
bétique des  députés  ayant  pris  la  parole,  dans  les  trois  dé- 
libérations, et  une  Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  -VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservé» 
aux  sous-officiers.  —  Organisation  générale  de  l'Armée  et 
Constitution  des  cadres  et  eirectifs.  —  Compte  rendu  in 
extenso  des  trois  délibérations. -Décrets  et  Annexes  aus 
lois  des  24  iuiUet  1873  et  13  mars  1875.  —  Som-maire  de 
l'ensemble  des  matières.  —  Tabie  alphabétique  d^s  Députés 
ayant  pris  la  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Une 
Table  sommaire, 
î  beaai  toi.  gr.  iii-^*  i  3  col.,  imprimés  ssi  kaa  papiw. 
~  Prii  :  broché,  30  fr.;  relié,  38  fr. 
Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié 
Le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié 


AUGMENTATION  DE  DROITS 

«îiMmMiTlîiiTiMttl 

Loi  du  19  février  1874 
Suivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  1°  Aux  timbres  eJ 
aux  contre-timbres  créés  pour  l'exéc.uiion  de  l'art.  3  de  cette 
loi  ;  2»  Aux  timbres  mobiles  proportionnels  pour  los  effet» 
de  commerce  et  les  warrants;  3»  De  la  circulaire  ministé- 
rielle îJortant  instructions  relatives  à  l'application  de  la  lot. 

■  Byeobare  1b-S°  (S*  édition).  —  Prk  i  50  oeat. 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

DOCUMENTS  STATISTIQUES  ET  OFFICIELS 
RÉUNIS  PAR    l'administration   DES  DOUANES  . 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  impor- 
tées et  exportées.  —  Admissions  temporaires.  —  Construc- 
tions navales.  —  Tableau  des  sucres-,  —  Situation  des  en- 
trepôts,— Perceptions  des  douanes  cl  contrib.  indir,-  Mou- 
vement de  la  navigation,— Répertoire  alphabétique,  etc.,  etc. 
On  s'abonne  pour  un  an  (du  1»'  janvier). 

Paris,  36  ft.— Départem,,  43  fr-,—  Etranger,  port  en  tut. 


GOUTERNEMENI  DD  i  SEPTEMBKIS 

ACTES'  BE  LA  DÉtWS  MIIOMLE 

(ENQÛÊTE  PARLEMENTAIRE) 

BAPrORTS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOCS-COMMISSIOrO, 
DÉPOSITIONS   —  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 
TÉLÉGRAMMES.  —  TABLE,  ETC. 

Cette  édition  (  sous  presse  )  contiendra      extenso  tous 
les  documents  distribués  à  l?issemblée  nationale. —  Elle  sera 
mise  en  vente  aussitôt  après  que  la  publication  et  la  distriba. 
tiou  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet. 
8  vol.  grand  rn-i"  à  3  col,— Prix:  br.,  128  fr.;  rel.,  160  fr, 


fflmRBCTIOM  DU  18  MARS 

(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

Rapport  de  là  Commission,  —  Rapports  spéciaux  de  la  Com- 
mission, de  MM.  les  Préfets,  de  MM.  les  premiers  Prési- 
dents des  Cours  d'appel,  de  MM.  les  Chefs  de  légion  de 
Gendarmerie.  —  Dépositions  des  témoins.  —  Pièces  justiâ- 
catives,  etc.,  etc.  —  Table  générale. 

Edition  contenant  in  extenso  les  3  vol.  distribués  aux  Député». 

Oi  T«1.3  r»4ii-4«  i  ti«ii  etL— Prii  :  br«(lii,  16  fr.;  relii,  SO  b. 


11  sera  ouvert,  le  vendredi  12,  mai  1876,  au  mi- 
r'stère  des  finances,  à  Paris,  un  concours  pour 
1  adjudication,  en  plusieurs  lots,  d'une  fourni- 
ture de  huit  millions  de  cigares  de  la  Havane, 
de  l'espèce  Londres,  destinés  à  l'approvisionne- 
ment de  la  régie. 

Les  soumissions  cachetées  seront  déposées  sur 
la  table  du  conseil  au  jour  indiqué  et  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  à  deux  heures  après  mi'ii. 

'Des  exemplaires  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvé par  M.  le  ministre  des  finances  pour  ser- 
vir de  base  au  concours  seront  mis  à  la  disposi- 
tion du  commerce  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration centrale  à  Paris,  dans  ceux  des  ma- 
nufactures de  Paris,  du  Havre,  de  Marseille  et 
Bordeaux,  et  à  la  chancellerie  du  consulat  gé- 
néral de  France  à  la  Havane. 

Les  échautillons  présentés  comme  simple  spé- 
cimen de  forme  par  l'administration  seront  dé- 
posés à  la  manufacture  des  tabacs  de  Paris,  où 
le  commerce  pourra  les  voir  tous  les  jours,  de 
midi  à  quatre  heures. 

Paris,  le  16  février  1876. 

Le  directeur  général, 

E.  ROLLAND. 


Administration  générale 
d&  i'Assistance  publique  à  Paria. 
* 

Le  samedi  4  mars  1876,  à  une  heure,  il  sera 
procédé  au  Palais  du  Tçibunal  de  commerce, 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  conseil  de  pré- 
fecture, à  l'adjudication  au  rabais  et  sur  sou- 
missions cachetées,  en  deux  lots,  des  Travaux 
ci-après  énoncés,  à  exécuter  pour  l'achèvement 
du  nouvel  Hôtel-Dieu. 

1"  lot.—  Pavage,  granit  et  macadam.    70,589  13 

2°  lot.— Bitume  et  asidialte   58,862  11 

S'adresser  pour  renseignements  au  secrétariat 
de  l'Administratio'n  de  l'Assistance  publique,  4, 
quai  de  Gesvres. 

Etude  de  M»  Félix  Tissier,  avoué  à  Paris, 
rue  Rameau,  4. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  jeudi 
2  mars  1876,  d'un 

IMMEUBLE  SIS  A  PARIS 

rue  de  Saintonge,  41. 

Mise  à  prix   40.000  fr. 

S'aU.  à  M"'  JF.  Tissier  et  Poisson,  avoués  à  Paris. 


en  la  chambre  des  not.  de  Paris,  le  7  mars  1876. 

Revenu,  6,700  fr.  —  Mise  à  prix  :  90,000  fr. 
S'ad. à  M=  HAELY-PERRAUD,not,,r.  des  Sts-Pères,15 


Etude  de  M°  Isidore  Hoche,  avoué  à  Paris, 

boulevard  Beaumarchais,  6, 
Vente  au  Palais  de  Justice,  le  samedi  26  fév.  1876 

b'Jne  maison  et  bfti=s  A  PARIS 

rue  de  Charenton,  54. 
Contenance,  780  mètres  environ. 
Revenu  par  bail  notarié,  8,000  fr. 

Mise  à  prix   75,000  fr. 

  à  VmCENNES,  3,  riie 


D'UNE  MiiiÛUi''l  Daumesnil  ,  avec  jardin 
planté  d'arbres  fruitiers  -en  plein  rapport. 

Contenance,  600  mètres. 

Mise  à  prix   10,000  fr. 

S'adresser  à  M"  Isidore  Roche,  Lefoullon 
et  Debladis,  avoués  à  Paris,  et  Saulpic,  notaire 
à  Vincennes, 


Etude  de  M"  Auguste  Tricaud,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Rivoli,  84. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  4  mars 
1876,  d'une 

VASTE  PROPRIETE  A  PARIS 

rue  de  Belleville,  117. 

Consistant  en  uné  grande  et  belle  MAISON  en 
façade  sur  la  rue,  corps  de  bâtiment  en  aile  et 
autres  jolis  pavillons  d'habitation,  cours  et  jar- 
dins, d'une  contenance  de  2,308  métrés  environ. 

Revenu  en,viron,  17,000  fr. 

Mise  à  prix   140,000  fr. 

S'adresser,  pour  les  renseignements  : 

A  M"  Tricaud,  Cesselin,  Jacquin,  avoués-, 
et  Gozzoli,  notaire  à  Paris. 


LA  VESTE        I.  PILS 

aura  lieu  le  20  mars  et  les  dix  jours  suivants. 
M<'  Boussaton,  comm.-pris.,  39,  r.  de  la  Victoire, 
Experts-  : 

MM,  DoRAND-RuEL  et  Ch,  Mannheim, 


L'IMPIil 

t&  charge  d'exécuter  rapidemsat  tous  les  tra- 
vaux administratifs,  fliaancifilî'ï  ®t  da  liforsiri* 
8î,  «?3.î>i  Taltaiïïi,  H  Psr.iE. 


20  Février  1876 
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Un  an:  12  fr.  —  ie  Inmero  iKOllS  centimes  —  EnvEon  par  jour, 

Six  mai»,  "7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On.  mois  à  titre  d'essai,  1  fr. 

DISTRIBUÉ   PA£   Là   VOSTS,   DÂN3   ÏOFIBII   IMS   COMMUNES    £f   HANS   ^OUB   hM    HÀMSÀUX    D3  nÂXm 


r. 


Ponr  les  iaires,  Cnrés,  Desservants^  lastitntenrs,  Fonctionnaires,  Employés  de  Ghmîm  âti  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Oficiers,  Sons- 
'  OMeierg  et  Sold&ts  des  armées  de  terre  m  dS  m,er  (activité  on  retraite),  Lienz  de  réanion,  iibllotlièqaes  populaires,  Cercles,  ^afés,  &. 
Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  (foiveat  adresser  exduswement  leurs  demandes, 
firsim,  avec  on  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Joumam  officiels,  à  Paris,  quai  Yolturs,  Si. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  gares. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1»  ttoa  Actes  ân  Gonveraemeat;  ~  2°  "Oï^  BulietîB  politique  du  jomr;—  3»  £<e  Compte  resda  sommaire  de  la  Chambre; 
4*  Des  Faits  divers,  Tribxsxiaax,  etc.;  —  5°  Une  Hevns  médicale  sisnelle; — -6»  Uae  Kevna  d@s  Arts  et  Métiers^ 
^o  Un©  Revn©  des  Livres  aoaveanx  ;  —  S°  Un^  Revue  des  Beanx-Arts  ;  —  9»  Uae  B.bvîi«  des  Théâtres  ; 
10"  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11»  Une  Chronique  sciemtifiqn©  at  industrielle;  —  12»  Une  Chreniqua  aigrleole; 
13»  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissants  utiles,  etc.);  —  ii"  Ua  Ball«tin  de»  Halles  et  Marchés; 
15°  Un  Cours  des  Mai-chandîses  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16"  li©  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  ~  17»  "La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Comsaerce  d®  la  Saine  (Formations,  Dissoi.  de  Sociétés,  Faillites),  «te., 

20*  Un  B.oman-Fouilleton  (S  «oloones  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MEL VILLE  --  Traduction  d©  M™  F.  POUSSE 


publie  leol  dis 


iii 


C'est  i©  seul  Journal  qui  publie  tcms  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposéis  de  motifs,  Rapports,  eto., 

Paris  €t  DépaHements  :  Un  an,  40  ir.;  —  Six  mois,  20  fp.;  —  Trois  mois,  10 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  buUetm  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  science», 
aux  arts,  à  la  ULtérature,  à  l'industrie,  à  la  médexiine  usuelle  ;  fdts  divers,  ©te,,  ete. 

d/ii  46  ds  chaqm  mois» 


m    Les  abonnements  pour  k  Journal  officiel  et     Bulletin  français  parîenê  dM  4* 
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SOCIETE  LEVY-BING  &  C 

MM.  les  actionnaires  de  la  société  Lcvy  Bing 
et  G"  sont  convoqués  en  assemblée  générale  or- 
dinaire, le  mercredi  8  mars  prochain,  à  huit  heu- 
res (lu  soir,  dans  la  salie  Lemardelay,  rue  de 
Richelieu,  100  : 

A  l'effet  d'entendre  les  rapports  du  gérant  et 
du  conseil  do  surveillance  sur  les  opérations  de 
l'exercice  de  1875,  pour  approuver,  s'il  y  a  lieu, 
les  comptes  de  cet  exercice,  fixer  le  dividende, 
,  et  procéder  au  renouvellement  statutaire  de  trois 
membres  du  conseil  de  surveillance,  et  au  rem- 
placement d'un  membre  démissionnaire. 

GAZ  DE  MALIIÎES 

ffassemblée  générale  ordinaire  des  actionnai- 
res de  la  société  en  commandite  du  Gaz  de  Ma- 
lines  (Belgique),  sous  la  raison  sociale  Beudin 
et  G",  aura  lieu  le  mercredi  8  mars  prochain,  à 
une  heure,  à  Pai'is,  chez  MM.  Mallet  frères,  rue 
d'Anjou-Saint-Honoré,»  37. 

'  COMPAGNIE  PARISIENNE 

D'ÉCUIRÂ&E  &  0£  CHAUFFAGE  PAR  LE  GAZ 

MM.  les  actionnaires  de  la  compagnie  sont  in- 
vités à  se  réunir  en  assemblée  générale  ordinaire 
et  extraordinaire,  le  jeudi  23  mars  prochain,  à 
deux  heures  et  demie,  dans  la  salle  Herz,  rue 
de  la  Victoire,  48. 

Imlépendamment  des  questions  à  l'ordre  dû 
jour  de  sa  séance  annuelle,  l'assemblée  aura  à 
délibérer,  en  conformité  des  articles  31  et  37  des 
statuts,  sur  les  propositions  du  conseil  d'admi- 
nistration relatives  à  la  rectification  de  l'un  des 
paragraphes  des  statuts. 

Les  actionnaires,  propriétaires  de  quarante  ac- 
tions, qui  voudront  assister  à  cette  assemblée, 
devront,  conformément  à  l'art.  33  des  statuts,  dé- 
poser leurs  titres  au  porteur  (coupon  d'avril  1876 
détaché),  au  siège  de  la  société,  6,  rue  Gondorcet, 
depuis  le  23  courant  jusqu'au  13  mars  inclus,  de 
dix  heures  à  deux  heures. 

Les  actions  sorties  aux  tirages  annuels  ne 
pourront  être  acceptées  en  dépôt.  MM.  les  ac- 
tionnaires voudront  bien,  au  préalable,  les  échan- 
ger contre  des  titres  de  jouissance  gui  seront 
admis  au ,  lieu  et  place  des  actions  de  capital 
amorties. 

11  sera  donné  un  récépissé  des  titres  déposés 
en  même  temps  qu'une  carte  d'admission  à  l'as- 
semblée. 

Les  cartes  d'admission  des  actionnaires  dont 
les  titres  sont  nominatifs,  seront  à  leur  disposi- 
tion à  partir  du  23  février. 


VOLONTARIAT  ÉCOLE  spéciale  crékb  en  1872 
653 admissions  sur 678. Prosp. grat.  F* St-Martin,  118 


AVIS  AUX  INDUSTRIELS 

Econom.  de  25%  sur  le  combustible  en  entourant 
les  chaudières  et  autres  appareilsà  vapeur  avec  le 
Mastic  calorifuge  de  la  M°°  B-runo  et  Magniat,  r.  de 
Mantes,  4-6,  Paris  {Y'ûlette). Demande d'Ag"  sérieux 

MWkliW  pournettoyer  facile- 
liUr /llJliijOi  meut,  économique- 
ment Gants,  Etoffes,  Chap.  d'hom- 
M'Wà  wnies,  etc.  1  g''  flacon  avec  iustr.  1  fr.  25, 
^S^p'chez  les  pharm.  et  princ.  détaiU.  qui 
procureront  au  môme  prix.  Gr.  7,  r,  de  Jouy,  Paris. 

liïMîîMlmmSË 


.....—.ass  KiUSH  V  bu  a  et  db  la  .  

Inoffensive;  une  simple  application  suffit.  Ghà- 
tain,  4  fr.;  grand  fl.,  8  fr.  Noir,  blond,  5  et  10  fr. 
Gallman,  ph.,  11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Exp. 


Produits  faliriqués  avec  les  Sels  extraits  des  Sources 

DE  VICHY 

'  PROPRIÉTÉ  DE  L'ÉTAT. 

PISTILLES  DIGESTÎVES_ 

FORME 
INSCRIPTION 

DE  LA 

PASTILLE 

D'un  goût  tres-agréable  et  d'un  effet  certain  contre  les  | 
aigreurs  et  dige'ilions  difficiles.  Boites  de  1,  2  et  5  fr. 

BÂ^^^S  Le  -Rouleau  _  pour 


îm  Bain  :  1  fr.  25. 

D'ADr-r  Excellent  bonbon  digestif. 
Unist  Boîtes  de  1,  2  et  3  fr. 

TOUS  LES  PRODUITS  DE  LA-  COMPACNIR  SOr.T  UEvâlUS  DU 

Coîiî.Fôle  de  FEtaî. 
A  PARIS  :  SS,  Boulev arb  Montmartre  ;  28,  rue 
des  Francs-Bourgeain,  et  187,  rue  St-Honoré, 
oùl'ontrouYe  à  prixrcduits  toutes  les      mipérales  naturelles. 


20  Février'  1876 
T 


POMPES  LETESTU 


(système  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de_  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  livdrauHques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  I^;TEST0,  fournisseur  de  le  ma - 
fine,  des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


»^  vulcanîte,  se  fixent,  se  déplacent  à 
^volonté  ;  les  seules  avec  lesquelles  on 
Êfi^  tei  ffl  M  '«S^broie  les  aliments  les  plus  durs.  Posées 
sans  coupe,  cxiraction  ni  douleur;  ne  se  cassent  ni  ne  blessent 
lesjî'iiicives.  Livrées  en  6  h"».Gar.  20ans.  PayaWes  «près réussite 
Cûm|ilètû,  Les  voir  pour  se  renseigner.  RUE  lis  RICUliLEU,  28  his,  pari» 


 Sk^if^Si 

temôde  souverain  pour  la  guerisou  rapide  dez 
rhumes,  maux  de  gerge,  rhumatismes,  douleurs. 
1  fr.  50  la  boîte  dans  toutes  les  pharmacies. 


QoDtre  rhomei!,  malAdlec  â«  poitrioe,  4oa> 
^FATARD.r.  MentliolonlS;  ph.  BLAYi^ 

STERILITE  DE  LA  FEMME 

constitutionnelle  ou  accidentelle,  complètement 
détruite  par  le  traitement  de  U"'  UCHAPEUE, 
maîtresse  sage-femme,  professeur  d'accouche- 
ments. Consultations  tous  les  jours,  de  troif. 
cinq  heures,  rue  Monthabor,  27,  près  lesTuileries . 

En  vente  chez  DENTU,  Editeur,  17,  Galerie 
d'Orléans  (Palais-Royal) 


Le  Ministère  de  M.  de  Martignac 

SA  VIE  POLITIQUE 

ET 

LES  DERNIERES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 

i'APRÈS  DCS  PBBIICATIONS  RÉCENTES^  DES  DOCUMENTS  li\Cl:lT8 
Par  M.  ERNEST  DAUDET 

Un  feeau  volume  in-8°. —  Prix  :  6  fr. 


34  petit.^  voir,  aies  à  &  cent.  —  Chez  tou.'i  librauos. 
Sairi-qk  et  FififiRBACHKa,  éd)t.,  J3,  rue  d»  Seine.    ^  ' 


DeVidonville  (Manche),  demeurant  à  Paris.  11, 13, 15,  boul.  Oraano, 

TMÉRîAGE,  Troi]L,E'5"a'E,etc.  —  En  Province iM  MAClMRrES  à  coudre» 
SSACMSMES  à  piîsseï*  et  à  ftuyanter  sont  expédiées  à  moitié  payement,  -n 
k  Paria  on  donne  de  plus  granda.facilitét.  — Envoieflratw  et  franœ  1»  brochure  expUcati^â. 


Dont  îa  base  est  le  bon  lait  des-  vaches  suisses. 

Grand  Diplôme  d'Honneur,  Exposition  Internationale,  Paris  187 S.  Seule  récotnpensée par 
la  Société  Prqfecti  ice  de  l'Enfance,  et  de  5  Médailles  d'or. — 10  années  de  succès. 
C'est  le  meilleur  aliment  pour  ies  enfants  en  bas-âge;  il  supplée  à  l'insuffisance  du  lait 
maternel,  le  remplace  avec  avantage  et  facilite  le  sevrage;  avec  lui,  pas  de  diarrhée,  pas  de 
vomissements,'  la  digestion  en  est  facile  et  complète. 
.Vente  en  gros  :  Maison  Henri  Nestlé,  Chrtsten  frères,  16,  rue  du  Darc-Royal,  Vmi.—  Brochure  franco. 
Vente  au  détail  :  Pharmacie  Christen,  Lardet,  successeui'si,  rué  du  Caire,  Paris. 


DESSINS  INDUSTRIELS. 


Imprimerie  de  TEcole  Cenlralo. 
î8,RuedelaPerle. 
lALBUAS  RÉDUITS 

tathématiquemenl  avec  simple  épreuve,' 


Les  Kéclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FÂUCHEY,  LAFPITB  et  C,  8,  place  de  la  Bourse^ 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.      Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchif 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  mannscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimei»-Gérant 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 


ÉCHÉANCE  DU  29  FÉVRIER 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  29  février,  de  vouloir  bien  nous  en- 
vùyer  dès  rrmntenant  le  montant  de  leur 
renouvellement ,  avec  '  une  dernière  ba,nde 
imprimée. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  2d  février  1876. 


Par  décret  du  Président  de  la  République , 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, a  été  nommé  : 

Corrèze. 

ARRRONDISSEMENT  DE  BRIVE 

Se  i/na{.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Sol  (Etienne). 


Ministère  de  la  justice. 


SUCCESSION  VACANTE  EN  ALGÉRIE 

Relevé  sommaire  indiquant  la  valeur  approxi- 
mative de  la  succession  du  sieur  Soulié  (An- 
toine), charron-forgeron,  demeurant  à  Castighone, 
décédé  à  l'hôpital  militaire  de  Goléah,  le  1"  sep- 
tembre 1875. 

Actif.   1.235  fr.  17 

Passif  (frais  de  justice  et  au- 
tres privilégiés)   117  95 

Versé  à  l'enregistrement  1,117  fr.  12;  outre  les 
frais  de  curatelle,  dû  à  divers,  6,000  fr. 


JUGEMENTS  PRÉPAR'ATOIRES 

Par  jugement  en  date  du  13  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Nazaire 
(Loire-Inférieure)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  dii  sieur  Audrain  (Nicolas- 
Marie)>  forgeron,  âgé  de  43  ans,  ayant  demeuré  à 
Guerande  jusqu'en  1854. 

Par  jugement  en  date  du  11  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Guérin  (Gharles-Alphonse-Henri), 
ouvrier  facteur  de  pianos,  parti  de  Paris,  son 
domicile,  le  13  juin  1857,  pour  se  rendre  à  Rio- 
Janeiro  (Brésil). 

Par  jugement  en  date  du  19  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  •  enquête  à  l'effet  do  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Chabrol  (Anne),  homme  do  peine, 
parti  de  son  domicile  à  Paris  dans'  le  courant 
du  mois  de  juin  1871. 

Par  jugement  en  date  du  11  novembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Briey 
ÇMeurthe-et-Moselle)  a  ordonné  une  enquête  à 
l'effet  de  constater  l'absence  du  sieur  Nivelet 
(Hubert),  ayant  •  demeuré  en  dernier  lieu  au 
Grand-Failly. 

Par  jugement  en  date  du  16  novembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Dreux 
(Eure-et-Loir)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet 
de  constater  l'absence  du  sieur  Ducrétot  (Jac- 
ques-François), domicdié  à  Vert-en-Drouais, 
canton  de  Dreux,  parti  pour  Paris  le  3  mars 
1871  et  disparu  le  27  mai  suivant,  époque  à  la- 
quelle il  fut  vu  aux  Buttes-Chaumont, 

Par  jugement  en  date  du  29  juin  1875,  le  tri- 
bunal de  premièi'e  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Gérard  (Jean-Baptiste- Arthur), 
caporal  au  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris,  disparu  le  27  mai  1871. 

Par  jugement  en  date  du  20  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Philippe  (Louis-François),  ou- 
vrier tailleur,  disparu  de  son  domicile  à  Paris. 

Par  jugement  en  date  du  19  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence de  la  demoiselle  Lepage  (Madeleine- So- 
phie), disparue  de  son  domicile  à  Paris,  en 
1851, 


Par  jugement  en  date  du  6  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Chartres  (Eure  - 
et-Loir)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  con- 
stater l'absence  du  sieur  Laillet  ou  Laillier 
(François-Hippolyte),  domicilL^  à  Saint-Piat  (Eure- 
et-Loir),  et  dont  les  dernièreé  nouvelles  sont  dU 
mois  d'avril  1856,  époque  à  laquelle  il  était  à 
Versailles. 

Par  jugement  en  date  du  18  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lille  (Nord)  a 
ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Levalleux  (Jean. Jacques-Ferdi- 
nand), parti  de  la  Guyane  française  le  15  octobre 
1866,  et  dont  on  n'a  pas,  depuis  lors,  de  nou- 
velles. 

Par  jugement  en  date  du  24  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lorient  (Mor- 
bihan) a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  consta- 
ter l'absence  du  sieur  Le  Pendu  (Joseph-Marie), 
né  à  Kerbihan,  en  la  commune  de  Carnac,  le 
30  octobre  1820. 

Par  jugement  en  date  du  26  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Morlaix  (Finis- 
tère) a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Puluhen  (Alfred),  maître  au 
cabotage,  domicilié  à  Morlaixf  disparu  depuis  le 
22  août  1870,  date  de  son  débarquement  à  Saint- 
Nazaire. 

Par  jugement  en  date  du  27  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vendôme  (Loir- 
et-Cher)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  cons  - 
tater  l'absence  du  sieur  Aubry  (Louis-Modeste), 
journalier,  domicilié  à  Chouc,  où  il  a  cessé  de 
de  paraître  depuis  le  4  décembre  1870. 

Par  jugement  en  date  du  24  noyembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux 
(Gironde)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Brun  (Jean-Albert), 
parti  de  Bordeaux  au  mois  de  février  1856,  pour 
Jérémie  (Haïti),  sur  le  navire  l'Amélie,  qu'il  com- 
mandait, et  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  depuis 
le  7  juin  suivant. 

Par  jugement  en  date  du  30  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a 
♦■donné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur,  Huaux  (Joseph),  disparu  depuis 
plus  de  quatre  ans. 

Par  jugement  en  date  du  15  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  de  Mayenne  (Mayenne)  a 
ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'ab- 
sence du  sieur  Fremont  (Hippolyte-Honoré),  do- 
micilié en  dernier  lieu  à  Landivy  (Mayenne),  em- 
barqué au  Havre  pour  la  Californie  le  29  juillet 
1850,  et  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  depuis 
1864. 

Par  jugement  en  date  du  29  juillet  1874,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Mortain  (Manche) 
a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de  constater 
l'absence  du  sieur  Anger  ou  Auger  (Louis),  fon- 
deur, domicilié  à  Vengeons,  commune  qu'il  a 
quittée  il  y  a  environ  quinze  ans. 

Par  jugement  en  date  du  22  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  insiance  de  Rouen  (Seinè- 
Inférieure)  a  ordonné  une  enquête  à  l'effet  de 
constater  l'absence  du  sieur  Soyer  (Jean-Pierre), 
ouvrier  toilier,  ayant  demeuré  a  Rouen. 

Par  jugement  en  date  du  9  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  or- 
donné une  enquête  à  l'effet  de  constater  l'absence 
du  sieur  Hilaire  (Guillaume^,  appelé  quelquefois 
Hiller,  disparu  en  1865. 
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KOUVSLLSS  et  OORRESPONDANCEB 

AUTRICHE-HONGRIE 

REICHSRATH 
Chambre,  des  seigneurs.  —  Séance  du  17  février. 

Le  . président' consacre  quelques  paroles  cha- 
leureuses à  la  mémoire  de  Deak.  La  participa- 
tiot)  du  reichsrath  aux  funérailles  de  l'illustre 
patriote  est,  dit  il,  une  nouvelle  preuve  que  les 
intérêts  des  deux  moitiés  de  l'empire  sont 
identiques. 

Lecture  est  ensuite  donnée  d'une  communi- 
cation du  président  du  conseil,  demandant  à 
ce  qu'il  foit  procédé  aussitôt  que  possible  à 
l'élection  des  délégations.  Le  président  an- 
nonça qu'il  fera  porter  ces  élections  à  l'ordre 
du  jour  de  la  prochaine  séance.  On  passe  à  la 
lecture  des  résolutions  votées  par  la  chambre 
des  députés,  lors  du  débat  sur  le  budget  ;  la 
chambre  prend  acte  de  ces  résolutions.  M.  le 
«omte  Rechberg  demande  l'urgence  pour  le 
projet  relatif  à  la  convention  télégraphique 
internationale  et  fait  une  proposition  tendant 
à  ,ce  qu'il  soit  présenté  dans  la  prochaine 
géarice  ùn  rapport  oral  sur  ce  traité.  (Adopté). 

M.  le  cun-eiller  aulique  Newnann  propose  à 
la  chambre  de  décider,  qua  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  convention  douanière  et  commerciale 
avec  fa  Iioumu.uie  soit  renvoyé,  aussitôt  que 
la  chambre  en  aura  été  saisie,  sans  le  moindre 
retard  à  la  comiTiission  économique  réunie  à  la 
commission  des  traités  de  l'Etat.  Cette  propo.- 
silion  ost  adoiitéo. 

[Correspanda/ice  générale  autrichienne.) 
I 

A  la  chambre  des  magnats,  M.  Tombor  a 
présenté  le  projet  de  loi  tendant  à  immortali- 
ser la  mémoire  de  Deak.  Ce  projet,  accueilli 
au  milieu  des  applcindissements  de  l'assemblée, 
a  été  lu  et  ensuiic  adapté  à  l'unanimité. 

{Idan.) 

La  chambre  des  députés  a  accordé  la  somn|e 
de  11,726  florins  pour  couvrir  les  dépenses  oc- 
casionnées par  les  funérailles  de  Deak. 

[Idem.) 

ESPAGNE 

Tafalla,  19  février. 

Le  fort  placé  au  sommet  de  Montejurra  a 
été  pris  hier  à  trois  heures  aux  cris  de  :  «  Yive 
le  roi  Alphonse!  »  Les  drapeaux  de  Figueras, 
Segovie,  la  réserve  de  Baeza  et  le  1"  bataillon 
de  Gordoue  flottent  sur  cette  hauteur. 

Le  général  de  brigade  carliste  Galderon,,  qui 
défendait  cette  position,  a  été  fait  prisonnier, 
ainsi  que  son  aide  camp  et  plusieurs  autres  of- 
ciers.  On  a  pris  2  canons,  des  munitions  et 
des  vivres  en  grande  quantité. 

L'ennemi  a  éprouvé  de  grandes  pertes.  Il  y 
a  eu  beaucoup  de  morts. 

Lesalphonsistcsonteu  300  morts  ou  blessés. 

[Havas.) 

Madrid,  19  février. 
La  Gaceio.  de  Madrid  annonce  que  les  trou- 


pes libérales  ont  occupé  sans  résistance  les 
forts  carlistes  de  Mendigorrota  et  d'Aratzain. 

Le  roi  est  arrivé  à  Arlaban.  Il  a  été  acclamé 
par  les  troupes  et  par  la  foule.  Il  fa  à  Salinas, 
Leniz,  Mondragon  et  Vergara.  [Idem.) 


bud' 


Madrid,"  19  février, 
sera  présenté  aux  corlès  le 


15 


Le 
mars. 

A  la  suite  d'une  chùte  de  cheval,  aux  envi- 
rons du  Yudamendi-  (Guipuzca),  le  .général 
Moriones.s'est  démis  le  pied.  {Idem.) 

Madrid,  19  février. 

M.  .Canovas  del  Castillo  a  lu  au  milieu  des 
applaudissements  des  cortès  une  dépêche  an- 
nonçant qu'Estella  s'était  rendue  à  discrétion. 

Les  tro.upes  carlistes  ont  été  mises  en  dé- 
route à  PenaPlata  cf  à  Vera. 


Le  roi  est  arrivé  à  Veri>;ara. 


[Idem.) 


BEIiGIQUE 

Bruxelles,  19  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentation  : 

Encaisse  métallique   3.168.000 

Comptes  courants   1.915.000 

Diminution  : 

Portefeuille  commercial   3.626.000 

Billets  en  circulation.    2.442.000 

Proportion  de  llencaisse  aux  engagements^: 
32,20.  ^/avas.) 


On  nous  écrit  de  Londres  : 

Après  l'industrie  cotonnière,  après  celle  du 
ftr,  la  laine  est  la  plus  importante  des  indu.s- 
tries  britanniques.  L'Angleterre  est  le  premier 
de  tous  les  pays  qui  ait  appliqué  à  ce  textile 
l'assistance  de- la  machine,  qui,  le  premier,  ait 
substitué  la  fabrication  mécanique  à  la  fabri- 
cation à  la  main.  De  même,  c'est  en  Angle- 
terre, à  la  fin  du  siècle  dernier,  que  l'agricul- 
ture a  fait  d'énormes  progrés,  et  que  les  agro- 
nomes de  ce  pays,  s'attachant  particulière- 
ment à  l'élevage  du  mouton,  ont  développé  au 
plus  haut  degré,  non-seulement  la  production 
de  ia  viande,  mais  le  rendement  de  la  laine. 
Bientôt,  néanmoins,  la  laine  indigène  fut  in- 
suffisante, et  la  consommation  industrielle, 
toujours  en  avance  sur  la  production  agricole, 
fut  obligée  de  recourir  aux  sources  étran- 
gères. 

Ayant  étendu  ses  relations  commerciales  à 
toutes  les  contrées  du  globe,  l'Angleterre  re- 
çut la  laine  de  toutes  les  provenances,  et  elle 
est  même  devenue  pour  cette  denrée  un  mar- 
ché universel.  Etant  parvenue  à  se  procurer  la 
matière  première  aux  meilleures  conditions, 
possédant  le  combustible  nécessaire  à  la  fabri- 
cation, ayant  découvert  les  instruments  de 
travail,  elle  a  pu  donner  à  la  filature  d'abord, 
au  tissage  ensuite,  tous  les  développements 
qui  étaient  la  conséquence  de  ces  puissantes 
découvertes.  En  même  temps  qu'elle  accom- 
plissait une  véritable  révolution  dans  l'indus- 
trie, elle  façonnait  une  légion  d'ouvriers  aux 
nouvelles  méthodes,  au  nouveau  système  de 
travail,  et  elle  créait  un  personnel  exercé-  qui 
devait;  contribuer  lui-moine  aux  i)rogiès  de 
l'industrie. 

A  l'aide  de  ce  triple  avantage  :  l'abon'îance 
et  le  bon  marché  de  la  matière  première  et  du 


combustible,  le  perfectionnement  de  l'outillage 
et  le  développement  de  l'habile^p  ouvrière, 
l'Angleterre  a  précédé  les  autres  nations,  non 
pas  dans  l'industrie  elle  mêmo,  mais  dans  les 
procédés  de  la  fabrication  moderne.  La  supré- 
matie qu'elle  a  conquise  de  prime  abord,  elle 
la  conserve  encore.  Il  n'est  pas  de  pays  où 
l'industrie  lainière  ne  se  soit,  depuis  quinze 
ans,  complètement  renouvelée  ;  mais  l'Angle- 
terre reste  toujours  à  la  tête  de  cette  industrie 
qui  occupe  chez  elle,  à  l'heure  actuelle, 
hommes,  femmes  et  enfants  280,000  âmes, 
compte  5,448,495  hroches  et  fait  battre 
121,657  métiers  mécaniques. 

La  laine  •  est  une  vieille  industrie  anglaise 
mais  qui  se  développa,  surtout,  à  l'époque  où 
les  émigrés  flamands  cherchèrent  un  refuge 
en  Angleterre.  C'est  des  habitaots  industrieux 
des  Flandres  que  le  vent  de  la  persécution 
poussait  vers  les  pays  étrangers,  que  les  An- 
glais apprirent  à  travailler,  à  filer  et  à  tisser 
la  laine.  Bien  avant  le  seizième  siècle,  on 
trouve  l'industrie  des  lainages  dans  plusieurs 
comtés  de  l'Angleterre  :  Norfolk,  Suffolk  et 
Glowcester,  plutôt  au  sud  et  à  l'ouest;  à  Sad- 
bury,  célèbre  par  ses  serges;  à  '  Glowcester  et 
à  Kendahl,  les  sièges  de  la  draperie.  Il  y  avait 
encore  des  manufactures  à  "Warwich,  à  Nor- 
"wich  et  à  Salisbury,  et,  à  cette  époque,  Lon- 
dres et  York  étaient  les  deux  grands  dépôts 
de  lainages. 

Mais  l'accroissement  de  prix  des  denrées 
alimentaires,  l'élévation  des  salaires,  la  diffi- 
culté d'obtenir  des  cours  d'eau  commodes  et 
faciles  pour  nettoyer  et  fouler  les  draps,  les 
restrictions  imposées  par  les  municipahtés 
aux  industries,  déplacèrent  celle  de  la  laine, 
qui  alla  s'installer  successivement  dans  les  vil- 
lages et  dans  les  circonscriptions  commer^ 
ciaies  du  Yorkshire.  Df  même  que  le  Lancas- 
hire  est  devenu  le  grand  cenue  de  l'industrie 
cotonnière,  de  môme  le  York.shira  devint  le 
district  le  plus  considérable  de  i  industrie  de 
la  laine.  Cette  industrie  s'y  développa  rapide- 
ment parce  qu'elle  trouvait  en  abondance  la 
matière  première  dans  les  riches  troupeaux 
qu'élevait  ce  comté,  et  ces  progrès  devinrent 
encore  plus  rapides  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  lorsque  les  industriels  firent  usage  des 
machines  à  feu  et  des  instruments  mécaniques. 
De  bonne  heure  seiorma  une  génération  d'ou- 
vriers qui  devaient  servir  d'initiateurs  aux  gé- 
nérations successives,  et  de  moniteurs  aux  in- 
dustriels des  autres' pays. 

Aujourd'hui,  l'industrie  de  la  laine  subsiste 
encore  dans  quelques  contrées  du  centre.  Dans 
le  pays  de  Galles,  en  Ecosse  et  même  en  Ir- 
lande ;  mais  c'est  dans  le  nord  de  l'Angleterre, 
dans  le  Lancashire,  dans  le  Yorkshire  et  par- 
ticulièrement dans  la  partie  occidentale  de  ce 
comté,  West  Riding,  qu'elle  s'est  concentrée. 
Le  travail  de  la  laine,  on  le  sait,  se  partage  en 
deux  grandes  divisions  :  la  laine  cardée,  à  pro- 
prement parler  les  draps  et  tissus  similaires  ;  la 
laine  peignée,  toutes  les  étoffes  qui  ont  été 
simplement  tissées.  Voici  qu'elles  sont,  au- 
jourd'hui, les  circonscriptions  géographiques 
de  cette  industrie. 

L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  compren- 
nent 1,483  établissements  de  laine  cardée,  648 
de  laine  peignée,  26  de  laine  artificielle; 
l'Ecosse,  257  établissements  de  laine  cardée  et 
43  de  laine  peignée;  l'Irlande,  60  établisse- 
ments de  laine  cardée  et  1  seul  établissement 
de  laine  peignée'.  La  laine  cardée  a  son  siège 
principal  dans  lé  Yorkshire.  Après  le  York- 
shire viennent  le  Lancashire,  U-s  comtés  ouest  , 
du  Midiaud,  Glowcester ,   Hereford,   Salop,  : 
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Stafford,  Worcester,  Warwich,  Monmouth  et 
le  pays  de' Galles.  La  laine  peignée  est  établie 
dans  les  mêmes  districts,  et  la  laine  artificielle 
seulement  dans  le  Yorkshire  et  le  Lancashire. 
La  "filature  de  la  laine  cardée  est  un  peu  dissé- 
minée dans  tous  les  comtés  de  l'Ecosse,  tandis 
que  le  tissage  a  plutôt  son  siège  dans  les  coiji- 
tés  de  Remfrey,  d'Ayr  et  de  Lamark.  C'est 
également  dans  ces  trois  comtés  que  sont 
groupés  la  filature  et  le  tissage  de  la  laine  pei- 
gnée. En  Irlande,  la  filature  et  le  tissage  ont 
leurs  principaux  établissements  dans  les  arron- 
dissement» de  Leinster  et  de  Munster;  la 
laine  peignée  n'existe  pas  en  Irlande. 

Mais  c'est  le  Yorkshire  qui  absorbe  la  plus 
grande  partie  de  l'industrie  lainière,  et  la  sta- 
tistique de  ce  comté  est  intéressante  à  consul- 
ter :  laine  cardée,  filatures  seules,  480  avec 
502,765  broches;  tissages,  54,  avec  1,271  mé- 
tiers mécaniques  ;  filatures  et  tissages,  559, 
avec  1,475,073  broches  et  29,413  métiers  mé- 
caniques; laine  artificielle:  filatures,  16  éta- 
blissements, 17,176  broches;  tissage,  1,  avec 
20  métiers  mécaniques;  filatures  et  tissages,  8, 
avec  8,419  broches  et  213  métiers  mécaniques; 
établissements  de  laine  peignée  :  filatures,  204 
et 968,570  broches;  tissages,  176  et  28,479 mé- 
tiers mécaniques  ;  filature  et  tissage,  128  établis- 
sements, 1  million  12,516  broches  et  37,310 
métiers  mécaniques,  sans  compter  12  établisse- 
ment dénommés.  De  sorte  qu'en  récapitulant 
les  forces  productives  de  l'industrie  lainière 
dans  le  Yorkshire,  on  arrive  aux  chiffres  sui- 
yants  :  1,629  établissements,  filatures,  filatures 
et  tissages,  ou  tissages;  3,984,539  broches  ;  et  J 
106,688  métiers  mécaniques  ;  c'est-à-dire  près 
des  quatre  cinquièmes  de  tout  le  Royaume- 
Uni  comme  filature  et  plus  des  11/12  comme 
'  tissage  mécanique. 

Originairement,  la  fabrication  anglaise  n'em- 
ployait que  la  laine  grossière  du  pays.  Il  y 
aurait  à  faire  l'histoire  de  la  laine.  La  pre- 
,  mière  amélioration  de  la  race,  en  Angleterre, 
date  des  règnes  de  Edouard  IV  et  de  Henri 
"VIII,  par  suite  du  croisement  avec  les  célèbres 
mérinos  d'Espagne.  Au  dix-huitième  siècle 
les  progrès  de  l'agriculture,  en  Angleterre, 
sont  immenses.  A  partir  de  cette  époque,  le 
mouton  a  été  considéré  comme  l'un  des  éleva- 
ges les  plus  lucratifs  et  les  plus  appropriés  au 
sol,  et  Ton  s'est  appliqué  à  la  fois  à  produire 
la  laine  et  la  viande.  Avec  le  procédé  de  la 
sélection,  découvert  par  Baker,  la  science  agri- 
cole est  parvenue  à  améliorer  les  races,  à  les 
amener  à  une  entière  croissance  par  un  déve- 
loppement plus  'rapide,  et  non-seulement  à 
améhorer  la  chair,  mais  à  augmenter  le  poids 
des  toisons  sans  nuire  à  la  qualité  de  la  laine. 

Les  Leicester,  moutons  de  plaine,  ont  été 
substitués  aux  diveres  espèces  par  le  croise- 
ment des  brebis  de  ces  variétés  avec  les  bé- 
liers du  meilleur  sang  Leicester.  On  a  fait  de 
même  pour  les  Southdowns,  moutons  de  pla- 
teaux, et  pour  les  cheviots,  moutons.de  mon- 
tagnes, bien  que  le  croisement  se  fasse  mieux 
parmi  les  moutons  de  plaine.  Le  cheviot  est  la 
race  de  montagne  la  plus  estimée,  et  jusqu'au 
moment  où  les  laines  étrangères  et  coloniales 
ont  pu  être  importées  dans  le  pays,  la  laine  de 
ce  mouton  était  considérée  comme  l'une  des 
plus  belles  et  avait  été  fort  employée  par  l'in- 
dustrie. Il  y  a  en  encore  en  Angleterte  les 
moutons  des  iles  Shetland  et  d'Orkney,  les 
moutons  du  pays  de  &alles  ,  les  moutons 
d'Irlanile,.  les  moutons  des  forêtS!,  les  Dorsets 
et  les  Ryelands.  Le  mouton  du  pays  de  Galles 
est  de  très-petite  taille  et  sa  toison  no  pèse 
■que  de  l  à  2  livres,  mais  la  lame  en  est  trèa- 


douce,  Le  mouton  Ryeland  est  aussi  très-pe- 
tit, mais  il  fournit  une  excellente  laine  qui, 
avant  l'introdcution  des  mérinos ,  était  des- 
tinée aux  étoffes  les  plus  fines. 

Dans  une  enquête  qui  eut  lieu,  en  1828,  de- 
vant la  chambre  des  lords,  l'on  adopta  ces 
conclusions  :  que  l'augmentation  de  la  chair 
n'avait  été  obtenue  qu'au  détriment  du  rende- 
ment ou  de  la  qualité  de  la  laine.  Depuis,  l'ex- 
périence a  démontré  que  les  progrès  de  l'éle- 
vage ont  été  tels,  qu'une  des  deux  améliora- 
tions n'a  pas  contrarié  l'autre.  En  1800,  le 
nombre  des  moutons,  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles,  était  évalué  à  19,007,607 
têtes,  dont  4,153,308  laine  longue,  et  14,854,295 
courte  laine.  A  cette  époque,  la  production  de 
la  laine  indigène  était  évaluée  à  380,000  bal- 
les, de  240  livres  chacune,  soit  en  tout  :  95 
millions  de  livres  de  laine,  ce  qui  fournissait 
un  rendement  moyen  de  5  livres  de  laine  par 
toison.  Ce  rendement  n'a  certainement  pas  di- 
minué. Aujourd'hui  le  stock  en  moutons  s'é- 
lève, dans  tout  le  Royaume-Uni,  à  34,837,000 
têtes;  30,314,000  dans  la  Grande- B.retagn e  : 
Angleterre,  royaume  de  Galles  et  Ecosse; 
4,437,000  en  Irlande,  et  86,000  dans  les  îles 
adjacentes.  En  calculant  la  moyenne  des  toi- 
sons à  5  livres,  la  production  de  la  laine  dans 
le  Royaume-Uni  serait  de  152  millions  de  li- 
vres; et  en  portant  cette  évaluation  à  6,  ce  qui 
serait  peut-être  plus  près  de  la  vérité,  le  total 
de  la  laine  indigène  s'élèverait  aujourd'hui  à 
182  millions  de  livres. 

Mais  la  laine  indigène  n'est  plus  la  seule 
employée  par  l'industre  britannique.  La  con- 
sommation tire  aujourd'hui  la  matière  pre- 
mière de  tous  les  pays  étrangers,  des  colonies 
anglaises  et  surtout  de  la  magnifique  colonie 
d'Australie.  En  même  temps  que  le  gouverne- 
ment avait  prohibé  la  sortie  des  laines  indi- 
gènes, il  avait  frappé  des  droits  les  plus  élevés 
et  équivalant  presque  à  une  prohibition,  les 
laines  étrangères.  Ces  droits,  qui  n'avaient  été 
d'abord  que  de  5  shillings  2  pence  le  quintal, 
avaient  été  successivement  portés  à  56  shilhngs 
le  quintal,  soit  6  pence  la  livre.  Les  laines  in- 
digènes étaient  loin  de  suffire  aux  industriels, 
et  l'aggravation  d'une  taxe  qui  représentait  à 
peu  près  50  p.  100  de  la  valeur,  devait  exercer 
une  influence  désastreuse  sur  les  manufactures. 

Tant  que  cette  taxe  élevée  subsista,  les 
importations  de  laine  cardée  déchnèrent,  et 
c'est  alors  que  les  industriels  de  Leeds  adres- 
sèrent les  réclamations  les  plus  vives  au  Par- 
lement. Quelques-uns  prétendirent  qu'ils  ne 
pouvaient  fabriquer  leurs  produits  qu'au  moyen 
de  laines  étrangères,  d'autres  déclarèrent  que 
les  droits  les  plus  élevés  étaient  impuissants 
à  forcer  les  fabricants  à  se  servir  des  laines 
indigènes.  Persister  dans  le  maintien  de  ces 
droits  prohibitifs  était  faire  tort  à; l'industrie 
lainière,  sans  aucun  profit  pour  la  laine  elle- 
même.  On  reconnut  bientôt  le  principe  en 
vertu  duquel  l'élévation  du  prix  sur  la  matière 
première,  influant  sur  le  prix  de  revient,  rend 
impossible  la  concurrence  avec  l'étranger,  et 
déjà  de  grandes  réductions  avaient  été  opérées 
dans  la  taxation  des  laines.  Mais  ce  ne  fut 
qu'en  1825,  sous  l'administration  de  M;  Hus- 
kisson,  que  le  droit  sur  les  laines  étrangères 
fut  ramené  de  1  penny  à  1/2  penny  la  livre, 
et,  en  1844,  à  la  suite  des  grandes  réformes 
fiscales  introduites  par  Robert  Peel,  que  le 
Parlement  abolit  complètement  le  droit  sur  les 
laines. 

La  consommation  augmentant  de  plus  en 
plus,  la  fabrique  anglaise  s'était  adressée  à 
toutes  les  provenances,  et  elle  allait  trouver  un 


;  peu  plus  tard  d'immenses  approvisionnements 
i  soit  dans  les  républiques  de  l'Amérique  du 
i  Sud,  soit  dans  les  mers  australes  d'un  nouveau 
;  moi:do  qui  devait  s'appeler  l'Australie.  Déjà, 
I  en  1788,  l'Angleterre   s'était  établie  dans  la 
!  partie  occidentale  de  ce  vaste  continent,  à  la- 
i  quelle  le  capitaine  Cook  avait  donné  le  nom 
!  de  Nouvelle-Galles  du  Sud,  celui  de  sa  contrée 
!  d'origine.  En  1803,  l'Angleterre  avait  fait  de 
I  l'île  Van-Diemen-Land,  située  au  sud  de  la 
Nouvelle-Çlalles,  un  établissement  pénitentiaire; 
en  1824,  elle  crée  une  colonie  indépendante. 
En  1  829,  elle  forme  d'autres  établissement^ 
dans  le  pays  austral  dépendant  de  l'Australie, 
et  nommé  Australie  occidentale  ;  en  1836,  elle 
prend  possession  de  la  partie  sud,  connue  sous 
le  nom  d'Australie  méridionale,  et  enfin,  en 
1839,  elle  occupe  les  grandes  îles  réunies  sous 
le  nom  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Ces  immenses  territoires,  dont  les  côtes  seu- 
lement ont  été  colonisées,  se  prêtaient  admi- 
rablement par  leur  climat,  leur  végétation,  à 
tous  les  développements  de  l'agriculture,  et  à 
l'élevage  des  bestiaux,  ils  offraient  de  vastes 
pâturages.  Les  meilleures  races  y  ont  été  in- 
troduites, la  colonisation  s'y  est  dove'oppée, 
surtout  à  la  suite  des  découvertes  des  gîtes 
aurifères,  et,  d'année  en  année,  la  production 
de  la  laine,  qui  est  devenue  une  richesse  non 
moins  productive  que  celle  de  l'or,  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître.  L'exportation  de  ces  lai- 
nes peut  donner  une  idée  de  leur  accroisse- 
ment. 

En  1820,  époque  à  laquelle  elles  firent  leur 
première  apparition  sur  le  marché,  les  apports 
de  toutes  les  laines  colo-niales  en  Angleterre 
s'élevaient  à  122,239  livres  de  poids.  Aujour- 
d'hui, les  importations  de  laines  d'Australie 
seules  sont  de  225  millions  de  livres  celles 
des  possessions  du  sud  de  l'Afrique,  42  mil- 
lions ;  de  rind.e,  19  millions.  Avant  1800,.  les 
importations  de  laines  étrangères  de  tous  les 
pays  ne  dépassent  pas  un  million  de  livres  ; 
aujourd'hui,  elles  sont  de  35  millions  ;  l'Uru- 
guay et  la  République  Argentine,  7  millions  ; 
la  Turquie,  5  millions;  la  Russie,  12  millions; 
le  Pérou  et  le  Chili,  4  millions  ;  l'Allemagne, 
4  millions  ;  le  Danemark,  la  Hollande,  la  Bel- 
gique, l'Egypte,  le  M-aroc,  pour  des  quantités 
beaucoup  moins  considérables.  L'ensemble  des 
importations  de  toute  provenance,  laines  colo- 
niales et  laines  étrangères,  form-e  un  total  de 
340,288,030  livres.  Les  trois  grandes  sources 
d'approvisioimements  sont  l'Australie,  l'Inde 
et  le  Cap. 

{A  suivre.) 


INFORMATIONS  ET  FAITS . 


Dans  la  journée  d'hier,  des  ouvriers  ter- 
rassiers, occupés  aux  fouilles  des  terrains  ser- 
vant à  la  prolongation  du  boulevard  Saint- 
Germain,  ont  mis  à  découvert  une  série  de 
cercueils  appartenant  à  une  époque  très-re- 
calée. 

—  Le  Moniteur  des  ass'uj'ances  donne  IfS 
renseignements  qui  suivent.^ au  sujet  des  assu- 
rances sur  la  vie  réaUsées  en  1875  par  les 
compagnies  françaises.  Malgré  quelques  inter- 
piittences  inévitables  qui  n'aHectent  pas  le 
mouvement  général  des  affaires,  l'assurance 
sur  la  vie  suit,  le  développement  régulier  que 
nous  lui  avions  prédu,  f;t  qui  doit  s'accélérer 
avec  le  tempti.  Aprèo  \<âo  déidiitres  de  1870- 
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1871,  le  chiffre  de  la  production  annuelle  était  i 
tombé  de  200,000,000  de  capitaux  assurés  à  I 
89,000,000.  Mais  le  relèvemerft  a  été  rapide  :  | 
1872  a  donné  170,000,000  Tr.;  1873,  187,000,000 
fr.  ;  1874  a  porté  ce  chiffre  à  237,000,000,  et 
1875,  par  un  nouvel  effort,  l'élève  à; 
254,600,000  fr.  i 
Une  augmentation  proportionnelle  s'est  i 
produite  dans  le  chiffr.e  des  rentes  cons-  : 
tituées  qui,  pour  l'année  1875,, s'élèvent  à  ! 
2,466,633  fr.,  avec  un  excédant  de  315,303  fr.,  | 
sur  celles  de  l'année  dernière.         '  | 

•  .  .  I 

—  Oa  télégraphie  de  Douai  qu'une  effroya- 
ble catastrophe  vient  d'arriver  à  la  fosse  Soyex 
des  mines  de  l'Escarpiille,  commune  de  Roost- 
Warindin,  près  Douai.  La  cagQ,  d'ascension  qui 
contenait  treize  mineurs,  a  déraillé,  et  a  ren- 
contré la  cage  qui  descendait  des  matériaux. 
Les  mineurs  ont  été  précipités  au  fond  du 
puits.  Sept  cadavres  ont  été  déjà  retirés.  On 
n'a  aucun  espoir  de  sauver  les  autres. 

—  Un  violent  incendie  vient  de  dévorer  l'é- 
tablissement d'escargassage  occupé  par  le  sieur 
Liagre,  rue  des  Fabricants,  à  Roubaix,  et  sé- 
paré de  l'école  communale  par  un  simple  pi- 
gnon. 

Ce  bâtiment,  rempli  de  déchets  gras,  est 
complètement  anéanti. 

C'était  un  effrayant  brasier,  pendant  long- 
temps on  a  craint  que  l'école  ne  devînt  aussi  la 
proie  des  flammes. 

L'eau  manquait ,  et,  malgré  toute  la  dili- 
gence qu'y  ont  mise  les  pompiers,  ils  n'ont'pu 
que  préserver  les  bâtiments  voisins.  Le  danger 
était  surtout  menaçant  pour  la  maison  d'école. 
Déjà  les  flammes  sortant  de  toute  la  maison 
Liagre  s'abattaient  en  nappes  immenses  le  long 
de  la  toiture  du  bâtiment  communal.  Un  pom- 
pier monté  sur  cette  toiture  a  \'u  un  instant 
sa  vie  menacée.  Cependant,  les  pompes  étaient 
amenées  les  unes  après  les  autres  et  on  a  orga- 
nisé les  secours  qui  auraient  été  insuffisants, 
disons-le,  si  la  machine  à  vapeur  n'avait  enfin  j 
paru.  On  !a  fit  entrer  dans  le  jardin  de  Mme 
Niel-Cavrois,  dont  le  bassin  servit  à  l'alimenter. 

Les  tuyaux  lancèrent  bientôt  leurs  puis- 
santes masses  d'eau  qui,  prenant  l'incendie  par 
derrière,-  n'eurent  pas  de  peine  à  le  localiser. 
Avec  les  bouches  d'eau  établies  dans  Ja  rue, 
si  la  machinefùt  intervenue  vingt  minutes  plus 
tôt  elle  eût  empêché  bien  des  dégâts. 

A  sept  heures  et  demie,  le  feu  était  circons- 
crit dans  son  foyer. 

De  dix  heures  à  minuit,  despoînpes,  y  com- 
pris la  pompe  à  vapeur,  ont  continué  de  fonc- 
tionner pour  éteindre  le  reste  du  brasier, 

A  l'heure  oîi  tout  le  monde  avait  quitté  le 
lieu  de  l'incendie,  l'écroulement  d'un  pignôn  a 
eu  lieu  et  cinq  pompiers  ont  failli  rester  sous 
les  décombres  amoncelées. 

L'importance  des  pertes  s'élève  à  100,000  fr. 

Il  y  a  assurance  à  la  Compagnie  l'Univers. 

M.  Liagre  occupait  dix  ouvriers  qui  se  trou- 
vent actuellement  sans  ouvrage. 


—  Samedi  dernier,  a  été  terminée  la  vente 
des  oeuvres  de  feu  Jîarye  :  bronzes,  aquarelles, 
tableaux,  cires,  terres  cuites,  etc.,  admirable 
vente  qui  avait  attiré  à  l'hôtel  Dreuot  les  amis 
de  l'artiste  et  de  nombreux  amateurs.  Nous 
donnons  les  prix  des  objets  principaux  : 

Peintures  :  Tigre  dormant,  adjugé  à  1,160 
fr.;  Jaguar  marchant,  3,000  fr.;  Tigre  au  re- 
pos, 1,700  fr.;  Combat  de  Tigres,  1,250  fr.;  Ti- 


gre au  repos,  1,720  fr.;  autre  Tigre  au  repos , 
1,065  fr. 

Aquarelles  :  Ours,  800  fr.;  Tigre  dévorant  un 
cheval,  1.500  fr.;  Tigre  couché,  2,500  fr.;  Elé- 
phant monté  par  des  Indiens,  chasse  au  tigre, 
800  fr. 

Bronzes  :  Angélique  et  Roger  montés  sur 
V Hippogriffe,  et  deux  candélabres;  garniture 
de  cheminée,  bronze  et  marbre,  1,220  fr.  ; 
Thasée  combattant  U  Minotaure,  800  fr.;  Tigre 
surprenant  une  antilope,  1,000  fr.;  Jaguar  dé- 
vorant un  lièvre,  2,900  fr. 

Bronzes  fondus  sur  le  plâtre  ayant  servi  de 
modèle  :  Thésée  combattant  le  Minotaure,  3,200 
francs  ;  Cerf  dix-cors  terrassé  par  deux  lévriers, 
310  fr.;  Daims,  2,000  fr. 

Modèles  en  bronze  :  Ctrf  dix-corps  terrassé 
par  deux  lévners  d'Ecosse,  modèle  en  bronze 
avec  son  plAre,  900  fr.;  Tigre  surprenant  une 
antilope  (deux  terrasses),  modèle  en  bronze 
avec  son  plâtre,  2,400  fr.;  Thésée  combattant  le 
Minotaure,  modèle  en  bronze  avec  son  plâtre, 
5,050  fr.  ;  Lion  dévorant  une  biche,  modèle  en 
bronze  avec  son  plâtre,  510  fr.;  Lion  au  Ser- 
pent (esquisse  du  lion  des  Tuileries),  modèle 
en  bronze  avec  son  plâtre,  670  fr.  ;  Lion  qui 
marche  1,800  fr.;  Tigre  qui  marche,  2,350  fr.; 
Ours  debout,  730  fr.;  Indien  monté  sur  un  élé- 
phant, 1,250  fr.;  Eléphant  de  la  Gochinchine, 
600  fr  ;  Eléphant  du  Sénégal,  650  fr.;  un  lot 
comprenant  :  Un  Tigre  dévorant  un  gavial, 
7,200  fr.;  Lion  assis,  1,050  fr.;  un  lot  compre- 
nant :  Thésée  combattant  le  Minotaure,  avec  son 
socle,  7,100  fr.;  un  lot  comprenant  :  Un  Guer- 
rier tartare,  avec  soi^  socle,  3,600  fr.;  un  lot 
comprenant  :  Charles  VII,  sur  son  socle,  etc., 
3,300  tr.;  un  lot  contenant  :  Angélique  et  Roger 
sur  C Hippogriphe,  un  candélabre  d'accompa- 
gnement et  unbrùle-parfum  Chimère,  1,500  fr.; 
Panthère  saisissant  un  cerf,  sur  une  terrasse 
avec  profils,  5,000  fr. 

Cette  belle  vente  a  produit  246,890  fr.  50. 

—  Les  journaux  anglais  annoncent  qu'une 
terrible  collision  entre  deux  steamers  a  eu  lieu 
à  Douvres  le  17  dans  l'après-midi,  et  a  causé 
la  mort  de  plusieurs  personnes.  Le  Straihclyde, 
steamer  en-  fer  à  hélice,  jaugeant  1,255  ton- 
neaux, appartenant  à  des  armateurs  de  Glas- 
gow et  en  charge  pour  Bombay,  débarqua  son 
pilote  dans  la  baie  de  Douvres,  jeudi  vers 
quatre  heures  de  l'après-midi.  Le  navire  écos- 
sais allait  continuer  son  voyage,  lorsqu'un 
navire  de  Brème,  parti  de  Hambourg  en  desti- 
nation du  Havre  et  de  New  York,  la  Franco- 
nia,  vint  donner  en  plein  dedans.  Le  Strath- 
clyde  fut  si  sérieusement  endommagé  qu'il 
enfonça  dans  onze  brasses  d'eau  à  un  mille  de 
la  jetée  de  l'Amirauté. 

On  croit  -qu'en  s'enfonçant  ses  chaudières 
ont  éclaté,  car  du  rivage  on  entendit  distinc- 
tenient  le  bruit  d'une  explosition,  et  on  vit 
un  nuage  de  vapeur  s'élever  du  navire  avant 
de  disparaître.  Il  y  avait  à  bord  un  équipage 
de  "vingt-six  hommes  et  vingt-trois  passagers. 
Le  premier  maître  et  quatre  hommes  de 
l'équipage  se  sauvèrent  en  gagnant  eux-mêmes 
le  franconia;  ils  furent  débarqués  à  Douvres  ; 
le  capitaine,  dix-huit  passagers  et  l'équipage 
furtint  recueillis  par  les  canots  d'une  barque 
et  un  canot-pilote,  et  débarqués  à  Deal.  La 
Franconia  gagna  les  dunes  avec  son  avant 
sérieusement  endommagé. 

Les  télégrammes  suivants  ont  "été  reçus  au 
Lloyd  : 

Deal,  18  février,  8  h.  30  du  matin.  —  Vingt- 
huit  personnes,  toutes  appartenant  au  Strath- 


j  clyde,  ont  été  recueillies  par  les  canots  de  Daal 
I  et  débarquées  ici  ;  trois  sont  mortes  de- 
'  puis. 

11  heures.  —  Les  passagers  sauvés  et  dé- 
barqués ici  sont  le  capitaine  Beckett  et  M"»» 
Beckett,  MM.  Weatherdon,  "William  Russell 
et  un  autre  passager,  qui  mourut  presque 
aussitôt  qu'il  fut  à  terre.  On  rapporte  que  deux 
dames  passagères  et  trois  messieurs,  dont  les 
noms  sont  inconnus,  ont  été  recueillis  par  la 
barque  de  MM.  Thompson,  Queen  of  Nations, 
et  conduits  à  Londres:  On  dit  également  que 
le  steamer  allemand  Franconia  est  en  train  de 
gagner  la  rivière. 

Douvres,  18  février,  9  heures  du  matin.  — 
Les  mâts  du  Straihclyde  dépassent  d'à  peu 
près  6  mètres  le  niveau  de  l'eau,  dahs  Fair- 
way,  à  deux  milles  environ  du  bord. 

—  On  nous  écrit  de  Coire,  le  18  février  1876, 
que  la  campagne  do  chasse  est  terminée  dans 
le  canton  de  Genève.  Il  a  été  tué,  cette  année, 
740  chamois,  5  aigles  et  un  ours. 

Le  nombre  des  chamois  abattus  est  de  200 
inférieur  au  chiffre  de  1874-1875. 

—  Le  Nord  nous  apprend  que  |la  crue  de  la 
Senne,  à  Bruxelles,  a  pris  vendredi  après- 
midi,  des  proportions  inquiétantes. 

Pendant  la  nuit  de  vendredi  à  samedi,  les 
habitants  ont  dû  veiller  -et  transporter  aux 
étages  supérieurs  leur  mobilier  et  tout  ce  qu'ils 
ont  pu.  Les  bestiaux  aussi  ont  dû  être  retirés 
des  écuries  ou  des  étables. 

Depuis  1850,  lors  de  la  grande  inondation 
du  mois  d'août  de  cette  année  (du  16  au  20 
août  1850),  les  eaux  de  la  Senne  n'avaient 
plus  atteint  une  élévation  pareille  à  celle  d'au- 
jourd'hui. 

Les  communes  de  Guregheni-Auderiecht,  de 
Forest,  Drovgenboscb,  Saint-Gilles  et  autres, 
en  amont,  sont  envahies  par  les  eaux,  tandis 
qu'il  en  est  de  même  à  Molenbeek,  Laeken, 
Schaerbeek,  etc.  Partout  c'est  une  véritable 
désolation. 

Les  caves  des  habitations  du  bas  de  la  ville 
et  des  nouveaux  boulevards,  que  l'on  croyait  à 
l'abri  des  inondations,  ont  de  l'eau  générale- 
ment, et  il  en  résulte,  là  aussi,  des  dégâts  ma- 
tériels plus  ou  moins  considérables. 

Indépendamment  des  dégâts  matériels,  on 
signale  quelques  accidents  déplorables.  Ainsi, 
à  Forest,  un  homme  aurait  été  entraîné  par  le 
courant  et  noyé. 

—  Nous  lisons  dans  la  Meuse  : 

La  crue  des  eaux  de  la  Meuse  a  eu  lieu  avec 
une  rapidité  dont  on  n'avait  pas  eu  d'exemple 
depuis  longtemps.  Elle  a  été  de  plus  de  3  mè- 
tres depuis  lundi.  La  plus  grande  partie  de  la 
vallée  de  la  Meuse  est  inondée.  Cette  inonda- 
tion si  subite  commence  à  inspirer  de  vives 
inquiétudes.  En  aval  de  Liège  jusqu'à  Nidé, 
toute  la  vallée  présente  l'aspect  d'un  immense 
lac.  Une  foule  d'habitations  sont  complètement 
entourées  d'eau  et  privées  de  communications  ; 
un  grand  nombt-e  d'habitants  ont  été  surpris 
par  l'inondation  qui  a  déjà  causé  de  grands 
ravages. 

La  crue  a  été  tellement  rapide  dans  la  nuit 
de  lundi  à  mardi,  que  le  barragiste  de  la  fon- 
derie de  canons,  en  aval  de  Liège,  n'a  pas  eu 
le  temps  d'enlever  les  aiguilles  du  barrage.  La 
rivière  passe  au-dessus.  Une  immense  quantité 
d'eau  s'écoule  par  la  dérivation  avec  un  cou- 
rant d'une  grande  violence.  * 
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C'est  la  plus  forte  iriondation  que  nous  ayons 
eue  à  Liège  depuis  1862. 

La  pluie  a  cessé  cette  nuit  et  il  est  probable 
que  l'inondation  va  s'arrêter. 

—  On  mande  de  Nuremberg,  17  février,  à 
la  Gazette  d'Augsbourg  : 

Notre  région  est  éprouvée  en  ce  moment  par 
des  inondations  qui  menacent  de  prendre  des 
proportions  désastreuses.  La  fonte  des  neiges 
et  la  pluie  ont  fait  sortir  le  Pegnitz  de  son  lit. 
La  nuit  dernière  et  ce  matin  encore,  des  télé- 
grammes envoyés  de  Héribruck  et  de  Lauf  si- 
gnalaient l'approche  du  fléau  et  l'on  a  pu  pren- 
dre en  toute  hâte  quelques  mesures  préser- 
vatrices. 

C'est  entre  dix  et  onze  heures  que  la  rivière 
a  commencé  ici  à  déborder,  envahissant  le 
quartier  bas  de  la  ville.  A  l'heure  où  nous 
écrivons,  de  grandes  portions  de  la  rue  Nému, 
de  la  place  de  l'Hôpital,  de  la  rue  et  de  la 
cour  de  l'hôpital  sont  sous  l'eau,  qui  atteint 
une  hauteur  de  plusieurs  pieds.  La  circulation 
n  est  plus  possible  qu'à  l'aide  de  bateaux. 

On  ne  ^signale  jusqu'à  présent  aucun_acci- 
dent  notable,  mais  l'eau  monte  toujours  et 
l'on  peut  s'attendre  à  de  grands  désastres. 
Dans  la  région  de  Ramberg,  l'inondation  a 
pris  aussi  un  caractère  alarmant. 

— •  La  Gazette  d'Augsbourg,  dans  sa  chroni- 
que des  universités,  publie  quelques  chiffres 
relatifs  aux  trois  universités  allemandes  de 
Munich,  de  Leipzig  et  de  Berlin. 

A  Berhn-,  le  nombre  des  étudiants  natifs  de 
l'empire  allemand  et  immatriculés  à  l'univer- 
sité, est  de  1,884;  à  Leipzig,  il  est  de  2,575  ; 
à  Munich,  il  est  de  1,087. 

Les  facultés  de  théologie  de  ces  trois  uni- 
versités comptent  respectivement  162,  337  et 
84  étudiants  ;  celles  de  droit  :  807,  1,130  et  257; 
celles  de  médecine  :  263,  369  et  307  ;  celtes  de 
•philosophie  :  911,  1,089  et  555. 

Quant  au  personnel  enseignant,  l'avantage 
du  nombre  reste  â  Munich,  en  tant  que  cette 
dernière  université  compte  le  plus  de  profes- 
seurs titulaires  (ordentliche  Professoren),  sa- 
voir 72  ou  plutôt  69,  3  de  ces  professeurs  ap- 
partenant à  la  fois  à  deux  facultés.  Berlih  et 
Leipzig  n'ont  chacun  que  61  professeurs  titu- 
laires. 

Munich  a  5-0  professeurs  supplémentaires 
(Ausserordentliche)  et  professeurs-agrégés  {Ho- 
norarprofessoren)  ou  honoraires  ;  Berlin  en  a 
63;  Leipzig,  55.  Le  nombre  des  agrégés  libres 
ou  Privatdocenlen  est  de  20  à  Munich,  de  73  à 
Berhn,  de  47  à  Leipzig. 

La  faculté  de  théologie,  à  Munich,  compte 
9  professeurs  titulaires  ;  celle  de  Berlin  en  a  6  ; 
celle  de  Leipzig  7. 

La  faculté  de  droit  de  Munich  a  3  profes- 
seurs titulaires  de  plus  que  celle  de  Berlin  ; 
elle  en  a  le  même  nombre  que  celle  de  Leip- 
zig. 

.    La  faculté  de-  médecine  de  Munich  compte 
15  professeurs  titulaires;  celle  de  Berlin  13' 
celle  de  Leipzig  10. 
La' faculté  de  philosophie,  à  Munich,  a  31 

■«titulaires;  celle  de  Berlin,  33  ;  celle  de  Leip- 
zig, 32. 

Le  même  journal,  entre -autres  nouvelles 
des  universités,  annonce  que,  pour  la  fonda- 
tion d'une  université  à  Tomsk  (Sibérie),  un 
propriétaire  de  mines,  M.  Cyboùlski,  vient  de 
donner  la  somme  de  100,0uU  roubles. 

—  Une  Sépêche  adressée  d'Odessa  le  3  fé- 
vrier à  V Agence  télgéraphique  internationale , 


l  annonce  que  la  mer  est  prisepar  les  glaces  sur 
une  étendue  considérable. 

—  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  cher- 
ché des  substances  capables  de  fournir  une 
,  pâte  propre  à  faire  du  papier  à  bon  marché  et 
bon.  On  cherche  toujours,  on  a  tenté  à  plu- 
sieurs reprises  de  se  servir  du  bambou  d'une 
manière  économique;  jusqu'à  présent  on  n'a- 
vait pas  réussi.  Un  fabricant  de  papier  améri- 
cain, M.  Routledge,  à  force  de  faire  des  essais 
avec  le  bambou  à  tous  les  âges,  croit  avoir 
trouvé  le  moyen  d'en  tirer  une  fiâte  très-bonne 
et  peu  coûteuse.  C'est  de  prendre  à  cet  effet  la 
plaiite  quand  elle  est  encore  jeune  et  verte. 
Tant  que  les  tiges  ne  sont  pas  devenues  li- 
gneuses, elles  sont  tendres,  et  il  sufOt  de  trai- 
ter la  plante  avec  des  bains  alcalins,  sous  la 
pression  atmosphérique,  pour  extraire  tous  les 
composés  mueilagineux  combinés  avec  les  tis- 
sus, et  avoir  des  fibres  séparées,  pures  et 
libres. 

M.  Routledge  n'hésite  pas  à  dire  que  jus- 
qu'à présent,  il  ne  connaît  pas  une  matière 
qui  puisse  rivaliser  comme  qaahté  et  comme 
prix;  déplus,  le  bambou  esÉ  pour  ^insi  dire 
inépuisable,  parce  que  sa  croissance  est  très- 
rapide,  et  qu'il  vient  en  abondance  dans  tou- 
tes les  contrées  tropicales.  Lorsque  le  bambou 
croît  dans  des  conditions  favorables  de  climat 
et  de  sol,  il  dépasse  toutes  les  autres  plantes 
textiles  par  la  quantité  de  fibres  utiles  qu'il 
donne  à  l'hectare  ;  de  plus,  il  n'y  a  pas  de 
plante  qui  exige  si  peu  de  soins  pour  sa  cul- 
ture et  sa  production  continue. 

Comme  spécimen,  M.  Routledge  a  publié 
une  brochure  intitulée  «  Le  bambou  considéré 
comme  matière  à  faire  le  papier.  »  Il  l'aim- 
primce  sur  un  papier  qu'il  a  fait  avec  de  la  pâle 
de  bambou  et  en  a  envoyé  un  exemplaire  à 
tous  les  propriétaires  de  journaux  quotidiens 
qui  ont  trouvé  ce  papier  supérieur  en  force  et 
en  beauté  à  celui  qu'ils  emploient;  mais 
qui  ont  prévenu  le  fabricant  qu'avant  qu'on 
puisse  s'en  servir  pour  l'impression  quoti- 
dienne, il  faut  qu'il  ait  fait  disparaître  une  es- 
pèce de  demi-transparence  qui  reste  encore. 

(Scientific  American.) 

—  Le  New-York  Herald  annonce  qu'un  Amé- 
ricain vient  de  découvrir  dans  la  région  de 
Fresne,  en  Californie,  des  hiéroglyphes  qui 
semblent  fort  intéressants  au  point  de  vue 
archéologique.  Ces  caractères,  gravés  sur  les 
rochers  et  parfaitement  conservés,  rappellent 
ceux  des  anciens  Aztèques,  ce  qui  ferait  sup- 
poser que  ces  derniers  étaient  établis  à  Fresne 
avant  la.  construction  des  fameuses  Casas- 
Grandes  dans  l'Anahuaco. 

Il  faut  espérer  que  cette  découverte  jettera 
quelque  lumière  sur  une  période  qui  a  produit 
de  si  curieux  monuments  chez  les  aborigènes 
de  la  partie  ouest  de  l'Amérique  du  Nord. 

—  On  ht  dans  les  télégrainmes  du  Times,  à 
la  date  du  12  février  : 

De  Jeypoore,  le  prince  de  Galles  s'est  rendu 
à  Teraï-Tandad  ,  où  le  maharajah  avait  pré- 
paré un  campement  de  chasse  sur  une  grande 
échelle.  On  y  avait  réuni  200  éléphants,  550 
chameaux,  120  chevaux,  60  bœufs,  1,200  hom- 
mes d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Autour  des  vastes  plaines  et  des  forêts  de 
Teraï  la  jungle  s'étend  à  perte  de  vue  jusqu'au 
pied  de  l'Himalaya.  Il  n'existe  dans  cette  ré- 
gion aucun  endroit  habité  :  ni  routes  ni  sen- 
tiefs.  C'est  le  vrai  paradis  du  chasseur.  On  y 


,  trouve  à  foison  des  paons,  des  cailles,  des 
!  pluviers  et  toutes  sortes  d'oiseaux  aquatiques. 
I  II  y  a  aussi  des  loups,  des  chacals,  des  porcs- 
!  épies,  di^s  antilopes,  et  des  léopards.  L'herbe 
î  de  la   jungie  est  si  haute   que  la  p'ste.du 
gibier  ne  peut  être  suivie  qu'à  l'aide  des  ro- 
seaux qu'i4  agite  en  fuyant.  C'est  à  Teraï  que 
le  prince  de  Galles  a  tué  son  premier  tigre. 

Après  plusieurs  heures  de  course,  une  cen- 
taine de  rabatteurs,  montés  sur  des  éléphants, 
ont  levé  un  magnifique  tigre  royal  du  Ben- 
gale. Cet  animal,  qui  semble,  en  liberté,  beau- 
coup plus  grand  que  ceux  de  notre  Zoological 
Gardeîi,  saule  avec  une  vitesse  incroyabla  ;  il 
fait  des  bonds  de  trois  à  quatre  mètres.  Plu- 
sieurs balles  l'ont  atteint  en  pleine  poitrine  ; 
avant  de  succomber,  il  a  poussé  des  cris  lu- 
gubres, des  hurlements  affreux,  qui  ont  fait 
frémir  les  plus  intrépides  chasseurs. 

De  Teraï,  le  prince  de  Galles  se  rendra  à 
AUahai  ad  où  doivent  avoir  lieu  un  Durbar  et 
une  investiture  de  l'Éioile  de  l'Inde. 


Le  Domesday-Book.  —  Bien  des  siècles  se 
sont  écoulés  depuis  que  le  célèbre  livre  connu  ■ 
sous  le  nom  de  Domesday-Book  a  été  com- 
pilé. Jusqu'à  notre  temps  aucune  œuvre  du 
même  genre  n'avait  été  entreprise.  Enfin,  après 
un  travail  de  trois  ou  quatre  ans  le  Local  go- 
vernment  Board  vient  de  publier  un  nouveau 
Domesday-Book  sous  lé  titre  de  :  «  Rapport 
sur  les  propriétaires  fonciers  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles,  non  compris  la  métropole.  » 
Cet  ouvrage  forme  deux  volumes  in-4°  impri- 
més en  petit  texte  et  contient  en  tout  1,800 
pages. 

Voici  à  quelle  occasion  cette  publication  a 
été  entreprise.  A  la  séance  de  la  chambre  des 
lords  du  19  février  1872,  sur  une  interpellation 
de  lord  Derby,  le  vicomte  Halifax',  lord  du 
sceau  privé,  déclara  que  son  attention  avait 
été  appelée  sur  les  assertions  produites  dans 
les  journaux  et  les  réunions  publiques  relati- 
vement au  nombre  extraordinairemefit  res- 
treint des  propriétaires  fonciers  en  Angleterre. 
Nous  devrions  savoir,  a-t-il  dit,  quel  est  leur 
noipbre  exact  et  il  n'y  aurait  aucune  difficulté 
à  obtenir  cette  information.  En  effet,  le  noble 
lord  tenait  à  la  main  le  relevé  d'une  paroisse 
donnant  le  nom  de  chaque  propriétaire,  l'in" 
dication  de  sa  propTÎété  foncière,  sa  superficie 
et  l'évaluation  de  son  revenu.  De  semblables 
rapports  existant  pour  toutes  les  paroisses  de 
l'Angleterre,  il  était  très-désirable  qu'un  rap- 
port général  fût  préparé,  dans  lequel  on  don- 
nerait la  liste  de  tous  les  propriétaires  de 
terres  avec  l'indication  de  leur  propriété  toutes 
les  fois  qu'elle  serait  au  moins  d'un  acre. 
Quant  aux  propriétaires  possédant  moins  d'un 
acre  il  suffirait  de  constater  quel  était  leur 
nombre  dans  chaque  comté. 

C'est  ce  relevé  général  qui  a  été  entrepris  et 
qui  est  aujourd'hui  terminé  ;  il  forme  les  deux 
volumes  dont  nous  venons  dé  parier,  et  com- 
prend: 1°  le  nom  du  propriétaire;  2»  son 
adresse;  3?  l'étendue  de  sa  terre;  4°  l'estima- 
tion de  son  revenu  ;  enfin  il  est .  divisé  par 
comté.  Le  total  nous  donne  972,836  proprié- 
taires, dont  703,289  possédant  moins  d'un 
acre,  et269,547  possédant  plus  d'un  acre;  c'est 
parmi  les  propriétaires  une  proportion  de  72,3 
p.  100  possédant  moins  d'un  acre,  et  de  27,7 
p.  100  possédant  davantage. 

Si  l'on  prend  les  100  plus  grands  p-'oprié- 
taires  fonciers,  leurs  propriétés  réunies  for- 
ment un  total  de  3,852,000  acres.  Sur  ces  iOO 
propriétaires,  47  possèdent  20,000  acres  ou 
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davantage,  mais  moinf>  de  î?0,000  acres;  27 
possèdent  de  30,000  à  40,000  acres;  8  possè- 
dent de  40,000  à  50,000  acres  ;  8  possèdent  de 
50,000  à  60,000  acres  ;  3  possèdent  de  60,01)0 
à  70,000  acres  ;  2  possèJent  de  70,000  à  80,000 
acres  ;  2  possèdent  de  80,000  à  100,000  acres  ; 
3  possèdent  t00,000  acres  ou  davantage. 

Les  douze  plus  grands  propriétaires  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles  sont  le  duc  de 
Nortliumberland,  le  duc  de  Devonshire,  le  duc 
de  Glcveland,  sir  W.  W.  Winn,  le  duc  de 
Bedford,  le  comte  de  Carlisle,  le  duc  de  Rut- 
land,  le  comte  de  Lonsdale,  lord  Leconûeld, 
le  comte  ùjb  Powis,  le  comte  Brownlow  et  le 
comte  de  Derby. 

Le  nombre  dos  propriétaires  fonciers  d'un 
acre  et  au  delà  est  porté  plus  haut  à  269,547. 
Ce  nombre,  cependant,  est  plus  élevé  quç  le 
chiffre  réel,  parce  que  les  mêmes  propriétaires 
reparaissent  souvent  dans  plus  d'un  comté. 
Après  examen  d'une  certaine  proportion  de 
noms,  le  résultat  donne  approximativement 
6,000  noms  qui  doivent  être  déduits  comjne 
possédant  des  propriétés  dans  plus  d'un  comté. 

Un  autre  point  à  considérer,  c'est  que  le 
nom  de  la  même  personne  se  trouve  quelque- 
fois inscrit  plus  d'une  fois  dans  le  môme  comté, 
à  cause  de  la  difficulté  d'établir  l'identité  des 
noms.  De  ce  cher,  on  estime  qu'il  faut  encore 
déduire  1,000  noms,  de  sorte  que  le  chiffre  net 
serait  de  262,547  propriétaires  d'un  acre  ou 
de  plus  d'un  acre. 

Enfin  si  nous  défalquons  les  noms  des  dé- 
tenteurs de  propriétés  publiques  dont  les  noms 
sont  imprimés  en  italiques  dans  le  rapport  et 
qui  s'élèvent  à  14,417,  il  nous  reste  le  chiffre 
de  248,130  qui  est  le  nombre  approximatif  pro- 
bable des  particuliers  possédant  un  acre  et  au- 
delà. 

II  faut  encore  remarquer  que  dans  ce  nom- 
bre ne  sont  pas  compris  les  propriétaires  de  la 
métropole,  lesquels  ne  figurent  pas  dans  le 
rapport  ;  de  sorte  qu'on  peut  évaluer,  en  tout, 
a  plus  d'un  quart  de  million  le  nombre  de  ces 
propriétaires  ;  résultat  bien  différent  de  celui 
qu'on  croyait  pouvoir  déduire  du  recensement 
de  1861,  d'après  lequel  on  supposait  que  le 
nombre  des  propriétaires  n'excédait  pas  30,766, 
qui  était  le  chiffre  des  personnes  inscrites 
sous  ce  titre  it  Propriétaires  de  terres  »  non 
comprises  dans  d'autres  professions. 

Le  rapport  donne  l'étendue  en  acres  des 
communaux  ou  terres  en  friche  dans  chaque 
comté.  Le  total  général  est  de  1,524,648  acres, 
dont  le  North  Riding  du  Yorkshire  représente 
la  plus  grande  proportion  et  le  comté  Nort- 
hampton  la  moindre.  Il  n'y  a  aucun  comté  en 
Angleterre  qui  ne  possède  des  terres  de  cette 
catégorie. 


BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE 


Il  existe  à  la  Bibliothèque  nationale  deux 
salles  mises  à  la  disposition  du  public.  Dans 
l'une  est  reçu,  même  le  dimanche,  tout  lec- 
teur âgé  de  seize  ans  accomplis  ;  dans  l'autre 
sont  seulement  admises,  sur  la  présentation 
de  cartes,  les  personnes  qui  ont  des  recherches 
sérieuses  à  poursuivre. 

M-.  Gheron,  bibliothécaire,  vient  d'adresser 
à  M.  l'administrateur  général  de  la  Bibliothè- 
que nationale  un  rapport  sur  les  divers  ser- 
vices de  la  salle  publique  de  lecture,  d.epuis 
son  ouverture. 

Nous  croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs 
en  leur  mettant  ce  docixment  sous  les  yeux. 


Monsieur  l'administrateur  général. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'exposé 
d'ensemble  des  divers  services  de  la  salle  pu- 
blique de  lecture  depuis  son  ouverture. 

C'est  la  première  fois,  monsieur  Tadministra- 
teur  général,  que  ce  tableau  aura  été  dressé; 
l'importance  croissante  du  mouvement  des 
lecteurs  qui  fréquentent  notre  salle,  le  nombre 
de  plus  en  plus  grand  des  ouvrages  communi- 
qués, la  transformation  opérée  depuis  quelque 
t*mps  dans  la  composition  du  public  qu'elle 
reçoit,  la  nature  enfin  des  acquisitions  qui  sont 
venues  depuis  peu  l'enrichir  et  de  celles  qui 
sont  encore  nécessaires  pour  compléter  ses 
collections  et  satisfaire  aux  besoins  nouveaux 
des  ti'availleurs,  sont  les  principaux  motifs 
qui  m'ont  engagé  à  vous  présenter  ce  rapport. 
J'ai  la  confiance  que  vous  ne  constaterez  pas 
sans  intérêt  les  services  rendus  aujourd'hui  au 
public  studieux  par  la  salle  de  lecture  et  que 
vous  serez  frappé  du  développement  continu 
offert  par  cette  section  da  département  des 
imprimés. 

L'article  0  du  décret  du  14  juillet  1858  sur  la 
«  réorganisation  de  la  Bibliothèque  impériale  » 
portait  : 

«  Aussitôt  que  le  permettront  les  travaux  de 
construction  entrepris  à  la  Bibliothèque,  deux 
salles  seront  ouvertes  au  département  des  im- 
primés, l'une  pour  la  lecture,  l'autre  pour  les 
travailleurs  autorisés.  » 

Cette  disposition  ne  reçut  «on  exécution  que 
dix  ans  plus  tard,  et  c'est  le  règlement  en  date 
du  5  mai  1868  qui,  dans  son  article  55,  orga- 
nisa ainsi,  sommairement,  le  service  de  la 
salle  publique  de  lecture  : 

«  La  salle  publique  de  lecture  du  départe- 
ment des  imprimés  est  ouverte  tous  les  jours, 
même  le  dimanche,  de  dix  heures  à  quatre 
heures,  pour  toute  personne  âgée  de  seize  ans 
accomplis.  » 

L'inauguration  de  cette  salle  eut  lieu  le 
2  juin  1808,  quelques  jours  avant  celle  de  la 
salle  de  travail  du  département  des  imprimés. 

Après  ces  quelques  détails  historiques  que 
j'ai  crû  devoir  rappeler,  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  exposer,  monsieur  l'administrateur 
général,  comment,  depuis  sept  ans  et  demi,  ce 
service  a  fonetionné.  Je  m'occuperai  d'abord 
du  Mouvement  des  lecteurs,  puis  du  Mouvement 
des  volumes  communiqués. 

MOUVEMENT  DES  LECTEURS 
du  2  juin  18G8  au  31  décembre  1875  (1). 

1868   10.890 

1869   34.472 

1870   27.572 

1871....  •.   24.235 

1872   35.538 

1873   48.165 

1874   52.708 

1875   51.000 

Total   290.480 

L'examen  de  ce  tableau  est  intéressant  à 
divers  titres.  On  peut  remarquer  tout  d'abord 
l'influence  exercée  sur  le  nombre  des  lecteurs 
par  les  événements  de  1870-71.  L'année  1868 
avait  donné,  pendant  sept  mois,  un  total  de 
16,890  personnes,  représentant  pour  les  douze 

(1)  La  salle  publique  de  lecture,  par  décision 
ministérielle  du  15  septembre  1870,  fut  fermée 
du  16  septembre  au  "12.  octobre  inclusivement. 
Par  suite  des  événements  de  la  Commune,  il  y 
eut  interruption  dans  le  service  régulier  de  la 
salle,  depuis  le  12  mai  jusqu'au  -i  juin  iuclusive- 
rncnt. 


mois,  en  supposant  que  la  ."îalle  eiit  fonctionné 
ppndant  l'exercice  entier  un  total  de  28,956 
lecteurs.  En  1869,  on  en  compte  déjà  34,472  ; 
ce  chiffre  s'abaisse  subitement  en  1870(27,572), 
descend  encore  en  1871  (24,235),  pour  remon- 
ter, dès  1872,  à  un  niveau  supérieur  à  1869 
(35,538).  Depuis  cette  époque,  le  mouvement 
ascensionnel  a  continué  et  on  atteint  les  chif- 
fres dô  48,165  lecteurs  en  1873,  52,708  en  1874; 
mais  l'année  1875  accuse  une  légère  diminu- 
tion, car  le  chiffre  des  lecteurs  est  descendu  à 
51,000. 

Lc!S  nombres  relevés  depuis  le  ^commence- 
ment de  1876  permettent  déjà  de  prévoir  que 
cette  année  sera  supérieure  à  la  précédente,  et 
donnera  môme  des  résultats  plus  importants 
que  ceux  de  1874. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  les 
mois  d'hiver  sont  ceux  oii  le  nombre  des  lec- 
teurs est  le 'plus  considérable,  tandis  que  les 
mois  de  la  belle  saison  accusent  un  ralentisse- 
ment marqué  dans  le  mouvement  du  public. 
Ces  variations  sont  d'ailleurs  plus  nettement 
indiquées  par  les  moyennes  suivantes,  établies 
pour  1875,  en  tenant  compte  des  jours  oii  Ja 
salle  a  été  fermée,  soit  les  jours  des  grandes 
fêtes. légales,  soit  à  l'époque  de  Pâques,  pen- 
dant la  semaine  consacrée  aux  rangements  et 
aux  nettoyages  ou  '  réparations  indispensa- 
bles. 

MOYENNE  QUOTIDIENNE  DES  LECTEURS 
pendant  l'année  1875. 


Janvier   158,66 

Février   184,5 

Mars   105, 5 

Avril   138,66 

Mai   113 

Juin   125,03 


Juillet   133,51 

Août  .  133,87 

Septembre...  137,67 

Octobre   133,87 

Novembre...  135,6 

Décembre...  177,6 


Moyenne  générale  en  1875  :  144,07  lecteurs 
par  jour 

Il  serait  intéressant  de  savoir  dans  quelle 
classe  de  la  population  se  recrute  surtout  le 
public  qui  fréquente  la  salle  de  lecture;  mal- 
heureusement, la  statistique  telle  qu'elle  se 
fait  actuellement  esc  impuissante  à  fournir  des 
renseignements  à  ce  sujet,  car  si  l'on  exige 
sur  les  bulle'tins  de  demandes  et  sur  le  Bulletin 
personnel  l'indication  du  nom  et  du  domicile  du 
lecteur,  aucune  disposition  réglementaire  n'a 
fait  jusqu'ici  mention  de  la  profession. 

Néanmoins ,  une  observation  journalière 
permet  de  se  rendre  compte  approximative- 
ment de  k  composision  de  ce  public.  Dans  la 
pensée  des  créateurs  de  la  salle,  dans  l'esprit 
de  ses  organisateurs,  des  personnes  qui,  en 
1868,  constituèrent  le  fonds  de  ses  collections, 
celles- ci-de valent  particulièrement  fournir  aux 
classes  laborieuses  les  éléments  d'une  instruc- 
tion générale  et  des  ressources  spéciales  en 
vue  des  études  technologiques.  On  avait  sur- 
tout songé  aux  ouvriers,  et  c'était  surtout  en 
leur  faveur  qu'on  avait  résolu  d'ouvrir  cette 
salle,  même  le  dimanche,  en  y  rassemblant  un 
important  noyau  d'ouvrages  relatifs  à  la  pra- 
tique des  diverses  professions  manuelles. 

Or,  il  faut  bien  le  dire,  ces  espérances  ne  se 
sont  qu'en  partie  réalisées.  Certainement  la 
salle  publique  reçoit,  surtout  le  dimanche, 
d'assez  nombreux  lecteurs  appartenant  à  la 
classe  ouvrière  ou  à  la  catégorie  des  petits 
employés,  qui  demandent  des  ouvrages  de 
science  vulgarisée,  de  comptabilité,  de  tenue 
des  livres,  etc.  ;  mais  la  masse  de  ce  public 
recherche  plutôt  les  ouvrages  de  littérature,  et 
c'est  ce  genre  de  livres  qui  alimente  la  portion 
de  beaucoup  la  plus  considérable  *e  ces  lec- 
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teurs.  Dans  la  section  d^histoire,  les  récits  de 
YOyages  sont  particalièrement  recherchés, 
ainsi  que  ce  qui  a  trait  à  nos  annales  nationa- 
les, surtout  pour  l'époque  awderne  et  contem- 
poraine. Dans  la  section  des  belles  lettres  on 
voit  peu  à  peu,  si  l'on  peut  aiasi  parler,  s'éle- 
ver le  goût  de  cette  foule  désœuvrée  qui  ne 
vient  guère  à  la  bibliothèque  que  pour  y  cher- 
un  asile  et  une  lecture  amusante.  Les  ro- 
mans, dont  dn  avait  réuni  une  collection,  à 
l'effet,  sans  doute,  d'attirer  le  .public  à  l'ori- 
gine de  la  salle  Colbert,  les  romans  ont  été 
peu  à  peu  retirés  de  la  circulation,  et  les  de- 
mandes se  reportent,  soit  sur  des  ouvrages 
d'histoire,  soit  sur  les  œuvres  de  nos  grands 
classiques,  soit  sur  des-  Magasins  ou  des  ou- 
vrages illustrés  toujours  plus  ou  moins  ins- 
tructifs. 

Mais,  outre  cette  masse  flottante  d'oisifs  qui 
viennent  simplement  pour  lire  et  se  distraire, 
il  est  une  catégorie  de  public  dont  le  nombre 
s'accroit  tous  les  jours,  et  à  laquelle  il  sera 
utile  de  donner,  dans  la  mesure  du  possible, 
des  éléments  de  travail  de  plus  en  plus  com- 
plets. 

Je  veux  parler  des  élèves  des  hautes  classes 


des  lycées,  à  la  recherche  d'ouvrages  sérieux, 
soit  comme  complément  d'études,  soit  coraine 
instrument  de  préparation  aux  examens  et 
aux  écoles  du  Gouyernemc'nt.  La  sjille  reçoit 
également^  en  quantité  croissante,  des  étudiants 
eu  droit  et  en  médecine,  en  quête  des  grands 
ouvrages  classiques  dont  l'achat  est  souvent 
dispendieux  et  auxquels  nous  ne  pouvons  que 
rarement  donner  satisfaction.  J'ai  la  confiance, 
monsieur  l'administrateur  général,  qae  vous 
tiendrez  à  venir  au  secours  de  cette  partie 
laborieuse  de  notre  public  ,  et  dans  les  pro- 
positions d'acquisitions  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  j'ai  tâché  de  donner  satis- 
faction dans  une  large  mesure  aux  besoins  de 
ces  travailleurs  sérieux. 

En  somme,  vous  le  voyez,  monsieur  l'admi- 
nistrateur général,  la  salle  Colbert  n'est  plus, 
■comme  semble  l'indiquer  son  titre  officiel,  une 
simple  salle  de  lecture  ;  Si  le  nombre  des  lec- 
teurs, est  encore  considérable,  le  nombre-  des 
gens  qui  y  viennent  pour  travailler,  va  tou- 
jours croissant  et  on  le  verra  s'augmenter  en 
raison  môme  des  ressources  utiles  qu'on  lui 
offrira. 

J'ajouterai  enfin,  comme  d,ernier  détail,  que 


nous  gommes  visités  par  quelques  personnes 
qui,  mu  mes  de  canes  pour  la  salle  de  travail, 
préfèrent^  à  cause  de  la  commodité  des  com~ 
niunications,  venir  dans  k  salle  publique  yonr 
Goniulter  une  foule  d'ouvrages  courants  ou 
certaines  grandes  collections.  Le  service  de  la 
salle  de  travail  se  trouve  déchargé  d'autant  à 
l'avantage  des  travailleurs  et  des  employés  at- 
tachés aux  recherches. 

Pour  donner  une  idée  de  l'assiduité  relative 
dès  lecteurs  qui  fréquentent  notre  salle,  il  suf- 
fit de  jeter  les  yeux  sur  le  relevé  suivant,  pour- 
suivi pendant  dix  jours  de  suite.  Pendant  ces 
dix  jours,  la  salle  a  reçu  1,H2  personnes  ;  sur 
ce  nombre  : 


12  venues ,  10  fois. 

7     —       9  — 

15     —       8  — 

11  —       7  — 

12  —       6  — 


17  venues 
30  — 
60  — 
yi  — 

857  — 


fois. 


Ce  relevé,  qui  date  déjà  d'un  certain  temps, 
se  modifie  tous  les  jours  en  ce  sens,  que  le 
nombre  des  travailleurs  assidus  à  peu  près 
pendant  toute  l'année  est  de  plus  en  plus  con- 
sidérable. 


MOUVEMENT  DES  VOLUMES  DU  2  JUIN 


AU  31  DÉCEMBBE  1875 


Janvier. 

Février. 

Mars. 

■  Avril. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Aoill. 

Septembre 

Octobre. 

Novembre 

Décembre. 

TOTAL 

PAR  AN 

» 

» 

4.266 

5.038 

4.335 

4.742 

4.847 

5.247 

5.465 

33  940 

5.474 

5.642 

5.015 

4.417 

4.300 

3.701 

4.070 

4.008 

4.927 

5.424 

5.081 

5.324 

57.383 

4.989 

5.335 

5.653 

3,907 

4.246 

4.443 

4.457 

2.422 

(1)1.133  . 

1.755 

4,825 

5.119 

48.284 

5.660 

4.465 

4.334 

3.244 

(2)  856 

2.157 

2.994 

3.027 

3.529 

3.137 

3.515 

■  4.083 

41.001 

4.491 

4.718 

3.913 

3.942 

3.933 

3.699 

4.059 

4.559 

4.059 

5.678 

6.008 

6.282 

55.941 

6.902 

7.207 

7.262 

4.891 

•  5.392 

5.550 

5.684. 

5.609 

6.417 

6.192 

7.130 

7.903 

76. 139 

7.940 

8.123 

8.239 

5.860 

6.186 

5.519 

6.057 

6.904 

6.875 

7.. 385 

0.961 

1.393 

83.442 

7.307 

8.251 

6,336 

6.827 

5.548 

6.069 

6.350 

5.957 

6.379 

6.390 

7.259 

7.554 

80.227 

42.763 

43.741 

40.752 

33.088 

30.461 

35.404 

38.709 

36.821 

38.661 

40.808 

46.026 

49.1'23 

ANNEES 


1869  

1870  :  

1871  

1872.  

1873  

1874.  

1875  

Totaux  par  mois 


Total  des  volumes  du  2  juin  1868  au  31  décembre  1875. 


476.357 


(1)  Par  décision  ministérielle  en  date  du  15  septembre  1870,  la  salle  fut  fermée  dii  16  septembre  au  22  octobre  inclusivement. 

(2)  Le  service  de  la  salle  fut  interrompu  depuis  le  12  mai  jusqu'au  4  juin  1871  inclusivement. 


Le  tableau  ci-dessus  montre  au  premier  coup 
d'oeil  la  progression  rapide  du  nombre  des  vo- 
lumes communiqués  dans  la  salle  Colbert.  On 
voit  que  ce  nombre  a  presque  doublé  en  sept 
ans,  si  l'on  compte  pour  l'année  1868  tout  en- 
tière d'après  le  résultat  des  sept  derniers  mois, 
sur  un  total  de  58,188  volumes. 

En  rapprochant  ce  tableau  de  celui  des  lec- 
teurs, on  voit,  ce  qui  est  tout  simple,  le  nom- 
bre des  volumes  varier  parallèlement  à  celui 
■des  travailleurs.  C'est  ainsi  que  le  chiffre  des 
livres  communiqués  est  moins  élevé  en  1875 
qu'en  4874  (80,227  au  lieu  de  83,442). 

La  moyenne  des  volumes  communiqués  a 
présenté  les  variations  suivantes  depuis  1868  : 


  ^  2  vol.  par  lecteur. 

1869..    1,66  — 

4870   1.75  — 

'  1871....   4,69  — 

48'72.   1,57  — 

'4873  -r   4,58  — 

4874   4,58  — 

4875......   4,57  — 

Cette  moyenne  tend  à  osciller,  comme  on 
voit,  autour  d'un  volume  et  demi  par  lecteur. 

Le  nombre  moyen  des  volumes  communi- 
qués par  jour,  pendant  l'année  1875,  a  été 
pour  •  • 


Janvier   243,56 

Février   294,68 

Mars   264,00- 

Avril   227,56 

Mai  184,93 

Juin   202,03 


Juillet   204,84 

Août   198,56 

Septembre.  212,63 

Octobre....  206,13 

Novembre..  284,79 

Décembre..  251,08 


Moyenne  générale  :  226,  vol.  63,  par  jour. 

Il  est  intéressant  de  voir  quelle  est  la  part 
des  diverses  sections  bibliographiques  dans  ces 
différents  résultats.  Les  collections  de  la  salle 
publique  ont  été  divisées,  pour  la  commodité 
du  service,  d'une  manière  fort  simple,  en  cinq 
grandes  classes,  rangées  sous  les  cinq  voyelles 
de  l'alphabet  comme  il  suit  : 

A.  Théologie, 

E.  Jurisprudence. 

I.  Sciences  et  arts. 

0.  Belles-lettres. 

U.  Histoire  et  géographie. 

Yoici  comment  se  partagent,  entre  ces  cinq 
sections,  les  ouvrages  communiqués  pendant 
l'année  1875  :  i 

Théologie   569  soit    0,928  p.  100 

Jurisprudence   4,228  —      6,894  — 

Scieuces  et  arts   13,051  —    21,281  — 

Belles-lettres  25,866  —    42,178  — 

Histoire  et  géographie.    17,612—     28,719  — 

61,326  soit  100,000 

Ce  sont  ces  61,326  ouvrages  qui  donnent  les 
80,227  volumes  communiqués  en  1875. 


Ces  chiffres  montrent  que  près  de  la  moitié 
du  public  recherche  des  ouvrages  de  littéra- 
ture, tandis  qu'un  sixième,  environ,  demande 
des  livres  d'histoire  ou  de  géographie,  et  un 
huitième,  à  peu  près,  des  ouvrages  de  sciences 
et  arts. 

On  pourrait  multiplier  les  observations  à 
propos  de  ces  chiffres,  je  me  bornerai  à  une 
ou  deux  remarques  encore. 

Ainsi,  tous  les  jours,  à  la  fin  de  la  séance, 
j'examine  les  bulletins  de  demandes  auxquels 
il  n'a  pti  être  donné  satisfaction,  soit  parce  que 
l'ouvrage  demandé  est  absent  pour  une  cause 
quelconque,  déjà  communiqué,  reliure,  répara- 
tion, etc.,  soit  parce  qu'il  ne  fait  pas  partie  de 
nos  collections.  Ces  bulletins  me  fournissent 
sur  les  besoins  du  public  -des  indications  uti- 
les, d'après  lesquelles  j'ai  pu  formuler  des 
propositions  d'acquisitions.  Mais  ce  que  je 
tiens  surtout  à  vous  faire  remarquer,-  monsieur 
l'adminfstrateur  général,  c'est  que  le  nombre 
de  ces  bulletins  non  satisfaits  va  toujours  en 
aiminuant.  Ainsi,  en  1874,  pour  83,442  volu- 
mes communiqués  on  compte  3,514  bulletins 
non  satisfaits,  soit  4,21  p.  100  ;  en  1875,  pour 
80,227  volumes  donnés  en  communication, 
nous  n'avons  eu  que  3,058  ouvragée  non  com- 
muniqués, soit  seulement  3,84  p.  10©. 

Ce  résultat  est  satisfaisant  et  démontre  que 
la  salle  publique  tend  à  suffire  d'une  manière 
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de  plus  en  plus  complète  aux  besoins  des  per- 
sonnes qui  recourent  à  elle.  Ce  résultat,  je 
crois  pouvoir  l'attribuer,  pour  une  bonne  part, 
aux  catalogues  méthodiques  fort  détaillés,  que 
nous  avons  mis,  depuis  deux  ans,  à  la  dispo- 
sition du  public. 

Ces  catalogues,  qui  ont  été  refaits  entière- 
ment sur  plan  destiné  à  faciliter  le  plus  pos- 
sible les  recherches  de  travailleurs  souvent 
peu  exercés,  sont  constamment  consultés  par 
les  lecteurs.  Ceux-ci  y  trouvent,  minutieuse- 
ment dépouillées,  toutes  nos  grandes  collec- 
tions, et,  au  lieu  de  demander  au  hasard  tel 
ou  tel  ouvrage  relatif  à  la  matière  qui  les  iùté- 
resse,  ouvrage  que  souvent  la  salle  ne  possé- 
derait pas,  ils  peuvent  préciser  immédiate- 
ment le  volume  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs 
études.  Malheureusement,  ces  catalogues,  sou- 
vént  maniés  sans  précautions,  se  détériorent 
rapidement,  et  nous  serons,  sous  peu,  obligés 
de  les  refaire.  J'ajouterai,  enfin,  que  le  zèle 
des  employés  du  bureau  s'ingénie  à  tirer  le 
meilleur  parti  possible  de  nos  ressources  et 
parvient  souvent  à  donner  satisfaction  com- 
plète aux  travailleurs  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  renvoyer  à  la  salle  de  travail. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

PAUL  CHÉRON. 

Janvier  1876. 


SCIENCES -LITTÉRATÏÏRE 


REVUE  DRAMATIQUE 


A>lB.iGU'COJiiQUE  :  Mtss  MuUoTi,  Cinq  actes  par 

MM.  Bug.  Nus  et  Adolphe  Belot. 
GYMNASE  -.Le  Charmeur, trois  actes,  par  M.  Louis 

Leroy. 

THÉÂTRE-FRANÇAIS  :  L'Etrangère,  cinq  actes,  par 
M.  Alexandre  Dumas. 

En  ajoutant  deux  actes  à  leur  ancien  et 
retentissant  succès  de  la  place  de  la 
Bourse,  MM.  Eugène  Nus  et  Adolphe  Be- 
lot ont  accompli  un  véritable  tour  de 
force.  Il  semblait  en  effet  impossible  de 
donner  plus  de  développement  aune  situa- 
tion sans  issue,  de  tendre  davantage  sans 
la  briser  la  corde  nerveuse  et  sensible  déjà 
terriblement  vibrante.  Les  auteurs  y  sont 
pourtant  parvenus.  Les  trois  actes  si 
émouvants  de  la  Miss  Multon  primitive  se 
trouvent  encadrés  aujourd'hui  de  deux  ac- 
tes nouveaux,  dont  l'un,  attendri  et  plai- 
sant comme  un  conte  de  Dickens,  con- 
tient une  ravissante  exhibition  de  babys 
menant  la  ronde  un  soir  de  chrislmas  au- 
tour de  l'arbre  de  Noël  chargé  de  polichi- 
nelles dorés,  dâ  poupées  tentantes,  qui 
font  reluire  leurs  paillons  ainsi  que  des 
fruits  fantastiques  au  milieu  du  sombre 
feuillage  d'hiver,  La  grâce  et  l'animation 
de  ce  premier  tableau,  ces  rires  •  et  ces 
joies  d'enfants  égaient  agréablement  l'en- 
trée de  ce  drame  un  peu  sombre.  Nos 
lecteurs  en  connaissent  certainenement 
les  péripéties.  Une  mère  coupable,  qu'on 
a  cru  morte  dans  un  accident  de  che- 
min de  fer ,  revient ,  dix  ans  après  sa 
fuite,  au  foyer  conjugal  occupé  par  une 
seconde  femme  et  s'installe  comme  insti- 
tutrice auprès  de  ses  propres  enfants.  \0n 
sait  à  quelles  scènes  déchirantes  donnent 


lieu  ces  jalousies  de  mère  et  d'épouse  j 
réveillées  chez  miss  Multon  par  toutes  les  j 
;  joies  familiales  qui  s'épanouissent  autour  j 
j  d'elle.  Dans  l'ancien  drame  elle  sortait  ■ 
!  victorieuse  de  la  lutte,  et  mise  dans  la  ; 
I  nécessité  de  se  révéler  à  ses  enfants  qui, 
i  du  mêiile  coup,  auraient  connu  sa  faute,  | 
elle  préférait  s'éloigner,  rester  dans  leur 
jeune  mémoire  le  souvenir  attendri  que 
chacun  y  entretient  avec  soin.  C'est  ce 
dénoûment  que  les  auteurs  ont  modifié 
par  un  cinquième  acte  d'une  poignante 
émotion.  Une  scène  entre  autres  a  produit 
un  grand  effet,  c'est  celle  ou  miss  Multon 
assise  au  chevet  de  la  petite  Jeanne  ne 
veut  pas  avouer  qu'elle  est  sa  mère,  es- 
saie de  se  déferidre  contre  cette  étreinte, 
ces  caresses  qui  veulent  contraindre  sa, 
tendresse  à  parler.  Les  efforts  de  l'enfant 
pour  arracher  ce  terrible  secret  qu'on  sent 
trembler  au  bord  des  lèvres  maternelles, 
la  lutte  de  la  mère  pour  rester  muette, 
lutte  bien  inutile  puisque  ses  yeux  crient  : 
«  Tu  es  ma  fille  »,  avec  cent  fois  plus  d'é- 
loquence qiie  sa  bouche  ne  dit  :  «  Non, 
tune  l'es  pas  »,  toutes  les  cruautés  subti- 
les de  ce  long  débat  sont  rendues  tant  par 
les  auteurs  que  par  leurs  interprètes  avec 
beaucoup  d'art  et  d'habileté.  Tout  à  coup 
miss  IV^ulton  pâlit,  elle  est  à  bout  de  for- 
ces, elle  va  succomber  dans  ce  combat 
antihumain  -,  mais  la  porte  s'ouvre,  et  le 
père  paraît  :  «  Embrassez  votre  fille,  ma- 
dame. »  Oh  !  l'élan  de  la  mère  pour  se  je- 
ter sur  son  enfant,  le  long  baiser  qu'elle 
lui  donne,  dont  elle  l'enveloppe  et  sous 
lequel  on  voit  la  vie  revenir  aux  joues  pâ- 
lies de  la  fillette,  iln'y  a  que  M"^  Fargueil 
pour  rendre  cela  avec  cette  fougue,  cette 
passion,  cet  emportement  apparent  que 
règle  et  modère  une  science  parfaite,  aussi 
comme  nous  l'avons  applaudie,  notre 
grande  miss  Multon!  Comme  le  public 
l'applaudira  longtemps  encore  ! 

Nous  avons  à  vous  parler  également  de 
la  nouvelle  comédie  du  Gymnase  :  ,le 
Charmeur,  par  M.  Louis  Leroy.  Figurez- 
vous  un  joli  roman  de  la  Revue  des  deux- 
Mondes,  délicat  èt  discret,  découpé  en 
scènes  et  en  dialogue.  Rien  n'y  manque, 
ni  l'antique  maison  seigneuriale  flanquée 
de  ses  grosses  tours,  ni  le  brillant  archi- 
tecte appelé  à  la  restaurer,  ni  le  vieux 
comte,  entiché  de  noblesse,  ennemi  des 
mésalliances,  ni  la  jeune  châtelaine,  type 
d'enfant  gâtée  et  de  chasseresse  intrépide, 
portant  avec  crânerie  son  nom  demi-mas- 
culin de  Rénée,  ni  enfin  la  bibliothèque, 
cette  fameuse  bibliothèque  du  château, 
lieu  de  commune  réunion,  de  rendez- 
vous  fortuits  où  chacun  vient  lire  ou 
agencer  son  petit  roman.  C'est  là  que  Ré- 
née rencontrera  Gérard  et  qu'elle  subira 
comme  tous  l'influence  du  charmeur  ;  car* 
ce  jeune  architecte  est  un  de  ces  êtres 
privilégiés  dont  les  regards,  chargés  d'une 
électricité  attirante,  domptent  toutes  les 
férocités,  les  résistances,  les  volontés  les 
plus  rebelles.  En  quelques  heures,  et  par 
la  seule  vertu  de  ses  prunelles  magiques, 
nous  le  voyons  apprivoiser  un  ours,  char- 
mer une  vipère,  toucher  le  cœur  de  M"" 
Rénée  et,  ce  qui  était  autrement  difficile 
que  cela,  attendrir  la  volonté  rancunière 
du  vieux  comte  de  Fontenailles  qui  con- 
sent enfin  à  reconnaître  dans  Gérard  son 
propre  petit-fils,  le  fils  de  sa  fille  chassée 
de  sa  présence  depuis  vingt-cinq  ans 


parce  qu'elle  s'était  mésalliée.  Sur  ce 
récit  de  bonne  compagnie,  mettez  l'es- 
prit alerte  et  gai  de  M.  Louis  Leroy, 
des  jeux  de  scène  ingénieux  comme  celui 
de  la  bibliothèque,  quand  Rénée,  perchée 
sur  son  échelle,  écoute  causer  au  bas  le 
bel  architecte  qu'elle  va  aimer  et  le  Mar- 
seillais Sigismond,  fiancé  ridicule  et  fat 
que  M.  de  Fontenailles  lui  destine;  joi- 
gnez à  cela  la  diction  brillante  et  chaleu- 
reuse de  ce  charmeur  qu'on  appelle 
Worms,  la  grâce  mutine  de  M'"'  Legault, 
le  talent  de  Lesueur  et  de  Francès,  char- 
mants tous  les  deux  dans  des  rôles  épiso- 
diques,  vous  comprendrez  alors  notre  re- 
gret de  n'avoir  pu  dire  aussi  longuement 
que  nous  l'aurions  voulu  le  plaisir  que 
ces  trois  actes  nous  ont  causé,  et  d'être 
obligé  d'étrangler  en  quelques  lignes  ce 
qui  devait  être  notre  compte  rendu  de 
lundi  dernier.  Heureusement,  les  auteurs 
de  Miss  Multon  et  du  Charmeur  portent 
des  noms  souvent  inscrits  sur  les  affiches 
et  nous  retrouverons  bientôt  l'occasion  de 
les  louer  convenablement.  Et  maintenant, 
parlons  un  peu  de  l'Etrangère. 

Un  vieux  vaudevilliste  de  nos  amis, 
depuis  longtemps  retiré  de  la  circulation 
théâtrale,  mais  aimant  fort  à  donner  des 
conseils  aux  jeunes  auteurs,  ne  manquait 
jamais  de  dire  à  ceux  qui  le  consultaient  : 
«  Mon  cher  garçon,  votre  pièce  est  char- 
mante; mais  il  y  manque  je  ne  sais  quoi 
de  vif  et  de  sémillant.  11  faudrait  intro- 
duire là  un  médecin  homme  d'esprit,  ami 
de  la  maison...  »  C'était  une  marotte. 
Quel  que  fût  le  sujet  ou  l'époque  de  la 
pièce  qu'on  lui  présentait,  que  l'action  se 
passât  sous  Louis  XV,  au  moyen-âge  ou 
de  nos  jours,  la  phrase  revenait  toujours 
la  même  avec  le  même  personnage  de 
convention.  Si  notre  vaudevilliste  vivait 
encore,  la  représentation  de  l'Etrangère 
l'auïait  comblé  de  joie.  Ce  docteur  Rémo- 
nin,  qui  tient  tant  de  place  et  fait  si  peu 
de  besogne  dans  le  drame  de  M.  Dumas, 
est  bien  ce  type  rêvé  de  médecin  homme 
d'esprit,  ami  de  la  maison.  C'est  lui  qui 
a  mis  au  monde  la  fille  unique  de  Mauri- 
ceau,  la  petite  Catherine  aujourd'hui  du- 
chesse de  Septmonts,  et  ceci,  joint  à  son 
grand  talent,  à  sa  célébrité,  lui  donne 
une  certaine  autorité  conseillante,  un 
droit  de  parler  librement,  dont  il  abuse 
peut-être,  chez  les  Septmonts  et  chez  les 
Mauriceau.  Nous  le  connaissons  bien,  cet 
intérieur  dn  duc  de  Septmonts,  c'est  celui 
du  Gendre  de  M.  Poirier,  mais  avec  quelque 
chose  de  moins  familial,  de  moins  sain. 
Selon  une  expression  désormais  célè- 
bre de  Rémonin,  on  sent  que  toutes  les 
consciences,  tous  les  cœurs  sont  ici  plus 
ou  moins  attaqués  des  vibrions.  Les  vi- 
brions ?  Ah!  voilà!  Lisez  les  articles  du 
docteur,  vous  verrez  que  ce  sont  des 
végétaux,  nés  de  la  corruption  partielle 
des  corps,  et  chargés  d'aller  corrompre, 
dissoudre ,  détruire  les  parties  encore 
saines  du  corps  qui  les  a  engendrés.  Nous  ' 
pouvons  nous  rendre  compte  des  ravages 
déjà  produits  par  ces  quasi  animalcules  : 
Poirier  ou  plutôt  Mauriceau,  ancien  pro- 
priétaire des  Trois-Sultanes,  est  un  mar- 
chand de  nouveautés  retiré  du  commerce, 
qui  est  allé  chercher  pour  sa  fille  riche  à 
plusieurs  millions  un  mari  titré  mais 
taré,  cueilli  dans  le  salon  interlope  de 
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Missis  Clarkson,  une  bïironne  d'Ange 
d'outre-mer,  que  les  femmes  qui  se  res- 
pectent ne  voient  pas.  I-a  fille  de  Mau- 
rioeau  n'a  ni  la  grandeur  d'âme,  ni 
la  grâce  pudique  d'Antoinette  de  Presles. 
Avant  d'épouser  le  duc  de  Septmonts,  elle 
aimait  un  jeune  ingénieur;  puis,  une  fois 
mariée,  au  lieu  de  prendre  au  sérieux  ses 
devoirs  d'épouse,  si  arides .  qu'ils  soient, 
elle  continue  à  ne  penser  qu'à  son  Gérard, 
et  dès  qu'elle  le  retrouve,  se  jette  à  son 
cou  et  s'offre  à  lui,  avec  un  oubli  absolu 
de  toutes  les  fiertés,  de  toutes  les  réserves 
d'une  honnête  femme.  Quant  à  M.  le  duc 
Maximin  de  Septmoats,  celui-là  les  vi- 
brions l'ont'  tellement  attaqué,  décom- 
posé, pourri,  qu'il  semble  n'avoir  plus 
que  les  apparences  de  la  vie.  Que  la  des- 
tinée l'efâeure  en  passant,  que  la  moindre 
détresse  le  touche  seulement  du  bout  du 
doigt,  et  il  va  tomber  à  terre,  se  dissoudre 
en  un  tout  petit  tas  de  boue.  Du  reste,  on 
peut  le  juger  dès  les .  premières  scènes. 
Il  y  a  lin  grand  raout  à  l'hôtel  Sept- 
monts, une  fête  de  charité  organisée  par 
les  soins  de  la  petite  duchesse,  qui  a  livré 
au  public  le  jardin  et  le  rez-de-chaussée 
de  l'hôtel,  et  s'est  réfugiée  dans  son 
salon  avec  quelques  intimes.  C'est  au 
milieu  de  ce  cercle  privilégié  que.  Missis 
Clarkson  a  l'impudence  de  vouloir  se 
faire  admettre,  offrant  de  payer  vingt- 
cinq  mille  francs  la  tasse  de  thé  que 
M™^  de  Septmonts  daignera  lui  offrir.  On 
se  figure  l'indignation  de  l'assemblée, 
quand  la  duchesse  montre  à  ses  amis  la 
carte  de  l'étrangère  et  son  insolente  re- 
quête. Tout  à  coup  la  voix  du  petit  duc, 
impertiàente  et  brève  :  «  Et  qu'avez-vous 
répondu,  chère  amie  ?  —  J'ai  répondu  à 
Missis  Clarkson  que  j'étais  prête  à  la  rece- 
voir si  elle  trouvait  dans  mon  entourage 
quelqu'un  qui  se  chargeât  de  me  la  pré- 
senter. »  Parmi  tous  les  hommes  qui  sont 
là,  il  n'en  est  pas  un,  depuis  l'ancien 
propriétaire  des  Trois-Sultanes  jusqu'à 
l'auteur  de  la  théorie  sur  les  vibrions  qui 
ne  connaisse  l'Etrangère,  qui  ne  soit  allé 
chez  elle.  Mais  lequel  parmi  eux  oserait 
prendre  la  responsabilité  d'introduire  à 
l'hôtel  Septmonts  dans  l'intimité  d'une 
honnête  femme  cette  aventurière  améri- 
caine? Il  existe  pourtant,  ce  galant  hom- 
me ;  il  est  trouvé.  Au  milieu  du  silence 
glacé  qui  a  suivi  les  paroles  de  la  du- 
chesse, le  duc  Maximin  de  Septmonts 
s'est  levé,  a  promené  un  lorgnon  railleur 
plein  de  défis  sur  toute  l'îissistance,  et 
d'un  accent  on  ne  peut  plus  tranquille  : 
«  Ma  foi,  messieurs,  puisqu'aucun  de 
vous  n'a  le  courage  de  ses  opinions, 
c'est  moi  qui  vais  offrir  le  bras  à  Missis 
Charkson  dont  je  m'hopore  d'être  l'ami.  » 
Là-dessus  le  drôle  s'en  va  chercher 
l'Etrangère,  et  ne  craint  pas  de  faire  en- 
trer chez  lui,  de  présenter  à  sa  femme 
cette  personne  excentrique  dont  il  passe 
pour  être  l'amant  en  compagnie  d'une 
quantité  d'autres.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 
Non  content  d'avoir  fait  subir  à  la  du- 
chesse ce  premier  affront ,  il  veut  encore 
qu'elle  rende  sa  visite  à  Missis  Clarkson. 
Ici  la  jeune  femme  se  révolte  :  «  Je  n'irai 
pas,  dit-elle  indignée,  je  n'irai  «pas,  je 
n'irai  pas.  »  Et  certes  nous  comprendrions 
cette  colère,  si  l'on  y  sentait  la  fierté  d'une 
âme  outragée.  Malheureusement  ce  n'est 
pas  une  jalousie  d'épouse,  justifiée  et 


digne,  qui  détermine  cette  explosion. 
L'homme  que  la  duchesse  a  aimé  jadis, 
quelle  aime  encore,  Gérard  l'ingénieur, 
va,  lui  aussi,  paraît-il,  chez  l'Etrangère 
qui  s'est  prise  d'une  belle  passion  pour 
lui.  La  haine  de  Catherine  contre  Missis 
Clarkson  et  sa  ferme  résolution  de  ne 
point  mettre  les  pieds  chez  elle  n'ont  pas 
d'autre  raison  que  celle-là.  La  preuve, 
c'est  qu'après  une  entrevue  avec  son  Gé- 
rard, lorsqu'elle  a  acquis  la  certitude- que 
ce  jeune  Grandisson  n'a  pas  lè  moindre 
sentiment  pour  sa  rivale,  qu'il  l'a  connue 
par  hasard  à  Venise  et  ne  tient  pas  du 
tout  à  continuer  ses  relations  avec  elle, 
aussitôt  M"*  de  Septmonts,  revenant  sur 
sa  décision  irrévocable,  déclare  à  son  mari 
qu'elle  est  prête  à  rendre  la  visite  de  Mis- 
sis Clarkson. 

Décidément  cette  petite  duchesse  est 
fortement  atteinte  par  les  vibrions,  elle 
aussi;  Mais  ne  nous  plaignons  pas;  si 
cette  visite  à  la  femme  qu'elle  croit  être 
la  maîtresse  de  son  mari  choque  toutes  les 
convenances,  elle  va  du  moins  nous  ap- 
prendre ce  que  c'est  que  cette  mystérieuse 
étrangère;  car  celle-ci  se  trouvant  seule 
avec  M"""  de  Septmonts,  dans  une  de  ces 
conversatioias  de  femme  où.  on  se  dit  tout, 
déroule  l'histoire  de  sa  vie ,  histoire 
longue ,  ténébreuse  ,  compliquée  comme 
un  roman-feuilleton  qui  pourrait  s'intitu- 
kr  «  la  Vierge  du  mal  ».  Missis  Charkson 
est  née  en  Amérique,  du  temps  que  l'es- 
clavage y  florisssait  encore.  Quoiqu'elle 
soit  blanche  comme  un  lis,  Missis  est 
quarteronne,  fille  d'une  négresse  et  d'un 
blanc  peu  superstitieux  qui  fit  vendre  au 
marché  l'enfant  avec  la  mère. —  «Venge- 
nous,  venge-nous  !  »  criait  la  pauvre  né- 
gresse à  sa  fille  qu'un  nouveau  maître 
emportait,  et  depuis  ce  jour  la  jeune  es- 
clave n'a  eu  qu'un  but  dans  la  vie,  rendre 
à  ces  méchants  blancs  toutes  les  humilia- 
tions que  sa  race  avait  subies.  Comme 
arme,  elle  s'est  servie  de  sa  beauté.  Des 
hommes  se  sont  brûlés  à  la  flamme 
sombre  de  ses  yeux,  des  frères  qui  s'ado- 
raient se  sont  entretués  pour  un  regard 
d'elle  ;  partout  où  elle  a  passé,  et  il  lui  a 
fallu  peu  de  place  car  elle  est  mince, 
svelte  et  fulgurante  l'étrangère,  partout 
où  elle  a  passé  elle  a  laissé  des  traces 
ineffaçables,  et  comme  marque  de  son  pas 
léger,  la  honte,  la  ruine,  le  déshonneur. 
Pour  être  plus  libre  de  ses  actions,  pour 
trouver  à  l'occasion  un  défenseur,  une  sau- 
vegarde, elle  s'est  mariée  à  un  mineur  aus- 
tralien du  nom  de  Clarkson,  un  de  ces  demi- 
sauvages  que  Breat  Harte  a  si  bien  dé- 
peints; mais  Clarkson  n'est  pas  un  mari  gê- 
nant. Toujours  occupé  de  ses  extractions 
d'or,  de  diamants  ou  de  fer,  terré  dans  ses 
mines,  il  vit  à  uii  bout  du  monde  pendant 
que  sa  femme  est  à  l'autre  bout,  et  la 
vierge  du  mal  peut  continuer  son  œuvre 
de  destruction,  sourde  aux  gémissements 
et  aux  prières,  se  parant  des  larmes 
qu'elle  fait  verser  comme  d'un  complé- 
ment à  ses  toilettes  étranges.  Un  homme 
cependant  s'est  rencontré  sur  sa  route 
qui  lui  a  fait  perdre  un  moment  son  ar- 
deur à  la  -vengeance,  son  impassibilité  de 
fléau.  Cet  homme  c'est  Gérard.  Pour  celui 
là  le  cœur  de  la  vierge  fatale  a  parlé  ;  mais 
hélas  !  on  ne  lui  a  pas  répondu.  Gérard 
aime  la  duchesse,  ne  veut,  ne  saurait  ai- 
mer qu'aie.  C'est  ainsi?  Eh  bien,  ce 


jeune  homme  mourra.  Avec  un  cynisme 
effroyablement  tranquille,  la  quarteronne 
dit  un  jour  au  duc  de  Septmonts  qui  ne 
la  quitte  pas  :  «  Mon  cher,  vous  avez  bien 
tort  de  me  faire  la  cour.  D'abord  je  vous 
préviens  que  mon  mari  vient  d'arriver  et 
que  c'est  un  mari  fort  peu  endurant.  Je 
dois  vous  avertir  en  outre  qu'au  lieu  de 
braconner  sur  les  terres  d'autrui  vous 
agiriez  sagement  en  faisant  le  garde 
champêtre  chez  vous.  Je  soupçonne  un 
certain  M.  Gérard  que   votre  femme 
vous  a  présenté  comme  un  ami  de  sa 
jeunesse  de  vouloir  voùs  jouer  quelque 
vilain  tour.  »  Comment  dans  ce  fourmil- 
lement de  vibrions  qu'on  appelle  Maxi- 
min de  Septmonts,  y  a-t-il  encore  place 
pour  un  peu  de  fierté  et  d'honneur,  nous 
n'essaierons  pas  de  vous  l'expliquer.  Cour 
tentons-nous  de  constater  qu'émoustilié 
par  ce  qu'il  vient  d'apprendre  et  aussi  par 
une  Jettre  de  Catherine  à  Gérard,  un  pou- 
let naïf,  plus  maladroit  que  coupable,  qui 
est  venu  se  jeter  étourdiment  dans  la  po- 
che du  mari,  le  duc  de  Septmonts  revient 
vers  sa  femme  légitime  et  essaie  de  rame- 
ner ce  cœur  dont  il  a  fait  fi  jusqu'alors. 
Mais  l'accueil  qu'il  reçoit  de  la  duchesse, 
bien. que  mérité,  n'est  pas  engageant.  Ah! 
belle  et  charmante  Antoinette  de  Presles, 
où  êtes-vous?  Gomme  on  regrette  votre 
pardon  triomphant  et  généreux  devant 
les  extravagances  de  Catherine  de  Sept- 
monts !  Elle  éclate  en  imprécations  et  en 
reproches,  jette  à  la  face  du  duc  l'infamie 
de  son  mariage,  ce  hideux  marchandage 
qui  s'est  tripoté  chez  Missis  Clarkson,  non 
sans  laisser  quelques  pièces  d'or  sur  les 
tapis  de  la  dame  ;  et  s'animant  à  sa  propre 
colère,  elle  va  jusqu'à  traiter  son  mari  de 
voleur,  parce  qu'il  lui  a  soustrait  la  lettre 
qu'elle  écrivait  à  Gérard.  Devant  une  pa- 
reille folie,  le  duc  n'a  qu'un  parti  à  pren- 
dre, chercher  querelle  à  ce  beau  téné- 
breux, ce  qui  n'est  pas  diflicile,  car  ces 
deux  hommes  s'exècrent  et  leurs  regards 
se  croisent  avec  des  éclairs  d'épée.  Ceci, 
comme  vous  pensez,  n'est  pas  un  duel 
pour  rire;  il  faut  qu'un  des  deux  reste 
sur  le  carreau.  Pour  donner  plus  de  sé- 
rieux et  de  promptitude  à  l'affaire,  le  duc 
a  pris  comme  témoin  le  terrible  Clarkson, 
le  mineur  Australien,  qu'il  soupçonne  peu 
scrupuleux,  habitué  à  jouer  du  reyolver 
et  du  couteau,  et  à  mettre  en  pratique  les 
raisons  du  plus  fort.  Mais  il  s'est  trompé. 
Il  parait  que  la  sauvagerie,  quand  on  s'a- 
vise d'étaler  devant  elle  les  infamies  tor- 
tueuses, les  compromis  déshonorants  de 
la  civihsation,  revient  au  droit  naturel  et 
aux  idées  de  justice.  En  écoutant  le  récit 
que  le  duc  lui  fait  de  son  mariage,  sans 
rien  dissimuler  des  petites  et  grosses  gre- 
dineries  qu'U  a  dû  commettre  pour  en 
arriver  là,  Clarkson  s'indigne  et  l'inter- 
rompt subitement  :  «  Savez-vous,  mon- 
sieur le  duc,  que  vous  êtes  un  fameux 
coquin.  »  La  stupeur  écarquille  les  yeux 
de  Septmonts  et  fait  tomber  son  im- 
pertinent monocle.  «  C'est  à  moi  que 
vous  parlez,  monsieur  Clarkson?  —  A 
qui  voulez-vous  que  je  parle,  puisque 
nous  sommes  seuls.  »  Commencé  de  la 
sorte,  l'entretien  ne  peut  pas  durer  long- 
temps et  se  termine  par  un  duel  à  l'amé- 
ricaine dans  les  jardins  de  l'hôtel.  Natu- 
rellement le  duc  est  tué  raide,  à  la  sa- 
tisfaction générale  ;  peut-être  même  cette 
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satisfaction  éclate-t-elle  un  peu  trop. 
i\insi  quand  on  demande  au  docteur  Ré- 
luonin  s'il  veut  bien  venir  constater  le  dé- 
(■  'iS.  Le  «  avec  plaisir  »  que  répond  le  mé- 
d  ,cin,  homme  d'esprit,  ami  de  la  maison, 
(lonv.o  froid  dans  le  dos,  '[iiand  on  pcn^e 
que  l'autre  est  étendu,  là-bas,  au  pied 
d'un  massif,  là  poitrine  ouverte,  après  s'ê- 
tre bravement  battu.  Du  reste,  cette  mort 
arrange  bien  les  affaires  de  tout  le  monde. 
Gérard  et  Catherine  pourront  se  marier. 
Mauriceau  n'a  plus  à  craindre  pour  sa 
chère  fille  le  scandale  d'une  séparation. 
L'Etrangère  seule,  dont  les  traîtrises  ont 
été  foudroyées  d'un  seul  coup,  pourrait  se 
plaindre  des  destins  contraires;  mais  elle 
se  sait  vouée  à  la  fatalité  et  accepte  ce  dé- 
noûment  comme  un  accident  de  sa  vie 
aventureuse. 

Tel  est  le  résumé  de  cet  étrange  drame. 
Avec  tout  le  respect,  tous  les  égards  dus 
au  grand  nom  qui  l'a  signé,  nous  sera-t-il 
permis  de  dire  que  la  représentation  de 
l'Etrangère  ne  nous  a  pas  causé  le  plaisir 
auquel  nous  nous  attendions  ?  Nous  par- 
lions ici  l'autre  jour  de  ces  pièces  à  thèses 
et  à  déclamations  qui  se  jouent  à  l'avant- 
scène,  face  au  public,  sans  que  les  acteurs 
éprouvent  le  besoin  de  se  tourner  une  fois 
l'un  vers  l'autre,  l'Etrangère  est  le  proto- 
type du  genre.  Et  puis  à  qui  s'intéresser 
là-dedans  ?  Ni  Mauriceau,  ni  sa  fille,  on 
a  pu  le  voir,  ne  sont  complètement  sym- 
pathiques. Missis  Glarkson  est  trop  bi- 
zarre, trop  monstrueuse  pour  nous  capti- 
ver. Le  récit  qu'elle  fait  de  son  enfance  et 
de  ses  malheurs  ne  nous  émeut  que  ré- 
trospectivement puisque  nous  savons  que 
l'Amérique  s'est  débarrassée  de  l'escla- 
■i/age  à  grand  prix  d'or  et  de  sang.  Gérard 
lai-mêmene  nous  plaît  pas  beaucoup;  iï 
est  trop  impeccable,  il  fait  sourire.  Le 
seul  personnage  qu'on  aime,  c'est  Glark- 
son, le  justicier  du  drame,  dont  la  violente 
sortie  au  cinquième  acte  cause  une  uni- 
Y.erselle  impression  de  soulagement.  Quel- 
ques belles  scènes,  où  l'on  reconnaît  la 
verve  étincelante  et  solide  de  l'auteur  du 
Demi-Monde^  éclatent  çà  et  là  sur  la  mo- 
notonie de  l'action.  Le  style  a  toujours 
•ces  qualités  de  clarté  savante  qui  distin- 
guent le  dialogue  de  M.  Dumas.  Par- 
fois cependant  un  peu.  de  contrainte, 
■des  lenteurs.  Puis  cette  familiarité,  cette 
fi^anchise  d'allures  qu'il  est  de  bon  goût.- 
d'employer  au  théâtre  maintenantj  s'exa- 
gèrent par  moment  dans  le  dialogue  jus- 
qu'aux tours  convenus,  aux  expressions 
xessai?sées,  jusqu'au  «  cliché  »,  ce  fléau 
de  la  conversation  parlée,  toléré  dans  le 
monde  où  il  emplit  les  silences  embarras- 
sants, mais  banni  de  tout  encrier  qui  se 
respecte.  Quant  aux  interprètes,  il  nous 
semble  que  si  Sarah  Bernhardt  avait 
}oaé  la  duchesse  de  'Septmonts,  elle  y 
aurait  efu  plus  d'effet  que  M"''  Groizette,  et 
que  mettant  le  rôle  dans  sa  vraie  lumière, 
«lie  en  aurait  sauvé  les  côtés  un  peu  osés, 
à  force  de  grâce  et  de  poésie.  Dits  par 
•elle,  le  duo  d'amour  avec  Gérard,  la  scène 
avec  l'Etrangère  auraient  pris  une  toute 
.autre  valeur.  Au  contraire,  M'"^  Sarah 
.Bernhardt  use  son  charme  et  sa  puissance 
poétique  sur  ce  raide  personnage  de 
itissis  Glarkson  auquel  elle  a  su  donner 
plastiquement  une  phy  sionomie  originale, 
mais  qu'elle  assombrit,  qu'elle  fatalise, 
qu'elle  mélodramatise  encore.  M"**  Groi- 


zette y  aurait-elle  été  plus  heureuse  ?  Nous 
ne  l'affirmons  pas;  pourtant  nous  serions 
tenté  de  croire  que  pour  caracoler  sur  ce 
type  de  haute  fantaisie,  son  jeu  brusque, 
coupé,  inégal,  sa  voix  sans  souplesse, 
tous  les  défauts  de  son  talent  irréga- 
lier  et  fantasque  l'auraient  bien  servie. 
En  tout  cas,  elle  ne  nous  a  pas  paru  de 
force  à  jouer  Catherine  de  Septmont's. 
Elle  dit  fort  gentiment  deux  ou  trois 
phrases  câlines  ou  mutines,  et  nous  mon- 
tre parfois  avec  assez  de  naturel  ce  qu'il 
reste  de  la  petite  fille  au  fond  de  toute 
femme.  Mais  trop  violente  et  sans  déHca- 
tesse  aux  scènes  d'amour  avec  Gérard, 
elle  manque  de  vigueur  quand  il  en  fau- 
drait. Par  exemple,  à  là  fin  du  premier 
acte,  quand  elle  brise  la  tasse  où  l'étran- 
gère vient  de  boire  et  qu'elle  crie  :  «  Ou- 
vrez les  portes...  Maintenant  que  cette 
femme  est  entrée  chez  moi,  tout  le  monde 
peut  y  venir.  »  Get  effet  a  été  complète- 
ment manqué.  Au  quatrième  acte,  dans 
la  scène  avec  son  mari,  ses  reproches,  ses 
cris  indignés  ont  été  très -applaudis  ;  mais 
tout  en  constatant  le  succès,  nous  avouons 
y  avoir  été  quelque  peu  rebelle.  G'est  là 
une  jolie  crise  de  nerfs,  un  emportement 
passionné  dont  l'artiste  n'a  su  régler  ni 
calculer  l'élan.  Perdue  dans  le  tourbillon 
de  sa  colère.  M""  Groizette  en  arrive  à  ne 
plus  articuler  du  tout  les.  injures  qu'elle 
jette  à  la  face  blême  du  duc  de  Septmonts. 
Il  faut  tenir  compte  à  M.  Mounet-Sully 
de  son  jeu  modéré,  concentré,  lui  qui  est 
t5ut  exubérance  et  lyrisme;  mais  ce  rôle 
de  Gérard  est  bien  peu  fait  pour  lui.  Stu- 
péfait, les  yeux  fixes,  le  regard  perdu,  il 
semble  se  dire  tout  le  temps  :  «  Singulière 
idée  que  j'ai  eue  d'accepter  un  pareil  per- 
sonnage! »  Goquelin  en  revanche  est  hors 
de  pair.  Le  duc  de  Septmonts  lui  comptera 
comme  une  de  ses  plus  brillantes  créa- 
tions. G'est,  avec  plus  de  perfection,  des 
nuances  plus  fines,  plus  de  vigueur  aussi 
une  nouvelle  édition  du  gandin  qu'il  avait 
esquissé  dans  Chfistiane  ;  h  force  de  bra- 
voure, d'insolence  et  de  niaiserie,  il  par- 
vient, sinon  à  rendre  le  rôle  sympathique, 
du  moins  à  le  sauver  de  l'odieux.  Thiron 
est  charmant  en  Mauriceau,  Febvre  su- 
perbe'en  Glarkson.  N'oublions  pas  M'"° 
Madeleine  Brohan,  si  spirituellement  belle 
dans  le  rôle  épisodique  de  M""=  de  Ru- 
mières,  et  le  pauvre  M.  Got,  q-ui  prête  au 
savant  Rémonin  un  air  entendu,  réfléchi, 
profond,  pénétrant,  le  tout  bien  en  pure 
perte,  car  il  est  là -seulernent  pour  faire 
son  cours  sur  les  vibrions  et,  le  soir  de  la 
première,  dii:e  au  public  le  nom  de  l'au- 
teur. 

Alphonse  Daudet. 


ÉTUDES  JURIDIQUES 


LOIS  ADMINISTRATIVES  FRANÇAISES,  l'ecueil  métho- 
dique contenant  :  1°  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments; 2"  les  dispositions  qui  ont  précédé  la  lé- 
gislation en  vigueur,  par  MM.  Vuatrin  et  A. 
Batbie,  professeui's  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris.  —  Cotillon,  éditeurs.  1876. 

Le  titre  de  ce  recueil  est  uti  'programme 
complet,  le  nom  de  ses  auteurs  est  Ja  garantie 
la  plus  autorisée  de  son  exécution  judicieuse, 
de  sa  complète  réalisation.  Le  régime  adminis- 
tratif de  la  France  n'a  pas  été  créé  de  toute 
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pièce  et  a  subi  d'incessantes  transformations,  ' 
d'autant  plus  radicales  souvent,  qu'il  touche,  ; 
en  plus  de  points,  à  son  régime  politique.  Si 
les  institutions  en  ont  fréquemment  puisé  leur  • 
origine  dans  un  passé  plas  lointain  que  la  ré- 
volution de  1789,  ce  n'est  pourtant  que  de  cetle 
époque  qu'il  diite.  G'est,  en  eiïV.t,  le  2  no-  • 
vembre  1789  que  les  communes  furent  substi- 
tuées aux  anciennes  municipalités ,  mairies, 
échevinati,  consulats,  etc.,  et  c'est  le  22  dé- 
cembre de  la  même  année  que  la  France 
fut  divisée  en  départements  et  en  districts 
ou  arrondissements.  G'est  donc  à  ce  mo- 
ment seulement  qu'a  pris  naissance  le  corps 
administratif  dont  notre  législation  a  combiné 
-les  organes  et  pour  le  fonctionnement  duquel 
elle  â^été  faite.  Cette  législation  remaniée,  re- 
touchée, mais  non  pas  refondue,  depuis  les 
premiers  actes  qui  en  formant  la  base,  a 
gardé,  entre  tous,  un  lien  intime  qui  ne  per- 
met pas  de  les  isoler  les  uns  des  autres.  On  en 
trouve  peu  qui,  supprimant  entièrement  tous 
ceux  .qui  leur  sont  antérieurs,  dispensent  d'en 
tenir  compte  et  d'y  recourir,  ne  fût-ce  que  pour 
bien  saisir  le  sens,  le  point  saillant,  le  trait  ca- 
ractéristique des  changements  qu'ils  y  ont  in- 
troduits. Les  lois  et  les  décrets  n'abrogent, 
d'ailleurs,  en  général,  ceux  qui  les  ont  précédés 
qu'en  es  qui  est  contraire  à  leurs  dispositions,  j 
Il  y  a  donc,  à  les  consulter,  plus  qu'un  intérêt 
historique. 

Or  l'œuvre  des  législateurs,  depuis  1789,  est 
des  plus  volumineuses.  Les  documents  n'en 
sont  pas  réunis;  une  partie  se  trouve  dans 
la  collection  du  Louvr§  et  celles  que  renferme 
le  Bulletin  des  lois,  exigent  souvent  des  recher- 
ches difficiles  ot  compliquées.  Get  important 
recueil,  —  qui  ne  fut  fondé  que  sous  la  Gon- 
vention  en  l'an  II,  —  a  été,  en  effet,  soumis  à 
des  modes  divers  de  classification,  qui  ne  con- 
tribuent pas  à  y  simplifier  les  investigations. 
G'est  ainsi  qu'après  avoir  compris  sous  une 
seule  série  de  numéros  indistinctement  les  lois 
et  les  ordonnances  sans  aucune  méthode,  en 
se  bornant  à  appliquer  des  numéros  bis  aux 
ordonnances  d'intérêt  individuel  ou  local,  il  a 
été,  —  depuis  1832,  —  divisé  en  deux  parties, 
dont  l'une  a  été  réservée  aux  lois  et  l'autre, 
renfermant  les  ordonnances,  a  été  elle-même 
subdivisée  en  deux  catégories,  déterminées 
par  la  nature  de  l'intérêt  auquel  elles  s'appli- 
quent. Get  ordre,  que  des  difficultés  matérielles 
d'exécution  n'avaient  pas  permis  d'observer 
exactement,  modifié  en  1835,  a  fait  place  à  la 
classification  actuelle  "en  deux  parties,  dont 
l'une  est  qualifiée  de  supplémentaire.  L'éten- 
due des  matières,  dont  le  développement  a 
subi  une  constante  progression,  fait  d'ailleurs  ^ 
du  Bulletin  des  lois  un  monument  dont  les  ^ 
proportions  dépassent  celles  de  la  plupart  des  ^ 
bibliothèques  privées.       '  ' 

Aussi  est-ce  une  idée  dont  l'utilité  pratique  ' 
ne  saurait  être  méconnue,  celle  de  réunir  en  ' 
un  volume  unique  la  collection  des  Lois  admi- 
nistratives de  la  France.  MM.  Vuatrin  et  Batbie  < 
l'ont  mise  à  exécution  de  manière  à  lui  faire  ■  ' 
produire  tous  les  résultats  qu'elle  comporte.  * 
Leur  recueil  renferme  plus  de  1,400  pages  et  ' 
près  de  1,000  lois,  sénatus-consultes,  décrets,  1 
arrêtés,  instructions  législatives,  règlements  à.  t 
d'administration  publique,  etc.,  etc.  Le  clas-  li  1 
sèment  judicieux  et  méthodique  des  nombreu-  ' 
ses  dispositions  qui  y  sont  insérées,  les  ingé-  ' 
nieuses  combinaisons  à  l'aide  desquelles  sont  s 
mises  ën  relief  celles  qui  sont  eu  vigueur  y  < 
rendent  les  recherches  aussi  faciles  que  sûres.  J 

Deux  grandes  divisions  groupent  d'un  côté  .'  \ 
ce  qui  est  relatif  à  l'organisation,  de  l'autre  ce  i 
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qui  concerne  les  matières  administratives. 
En  dehors  de  ce  cadre  et  comme  pour  lui 
servir  d'introduction,  une  place  est  réservée, 
sous  la  rubrique  de  lois  politiques,  aux  lois  du 
25  février,  du  24  du  même  mois,  du  16  juillet 
1875,  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
et  du  Sénat,  les  rapports  des  pouvoirs  publics 
et  à  la  loi  organique  du  2  août  1875  sur  les 
élections  des  sénateurs  dorit  la  première  appli- 
cation se  poursuit  en  ce  moment.  Dans  la  pre- 
mière partie  sont  classées,  sous  quatre  subdi- 
visions, toutes  les  lois  se  rapportant  à  l'orga- 
nisation du  pouvoir  exécutif,  aux.  ministres, 
au  conseil  d'Etat,  à  la  séparation  des  pouvoirs 
et  aux  conflits,  à  la  cour  des  comptes,  à  l'ad- 
ministration départementale  et  municipale  : 
on  y  trouve  les  constitutions  de  1791,  de 
l'an  III,  de  l'an  VIII,  de  1848,  de  1852,  les 
chartes  constitutionnelles  de  1814  et  de  1930. 

La  seconde  partie,  beaucoup  plus  volumi- 
neuse, se  subdivise  en  deux  titres  :  l'un  ré- 
servé aux  finances,  l'autre  consacré  aux  tra- 
vaux publics.  Le  premier  renferme  six  divi- 
sions où  les  matières  sont  groupées  par  cha- 
pitres, divisés  eux-mêmes  en  sections.  Ce  qui 
est  relatif  aux  sources  oii  l'Etat  piiîSe  ses 
recettes  :  l'impôt,  le  domaine,  les  monnaies, 
occupe  les  trois  premières  divisions,  dont  la 
première,  qui  contient  toute  la  législation  sur 
les  contributions  directes  et  indirectes,  les 
boissons,  les  sels,  les  sucres  indigènes,  les 
tabacs,  les  poudres  et  salpêtres,  les  matières 
d'or  et  d'argent,  les  taxes  sur  les  transports, 
les  droits  de  navigation  intérieure,  etc.,  les 
postes,  la  télégraphie,  les  octrois,  débute  par 
l'exposé  des  principes  constitutionnels  sur  les- 
quels repose  notre  droit  en  cette  matière,  de- 
puis les  décrets  des  4,  6,  7,  8, 11  août  et  G  no- 
vembre 1789  qui,  en  établissant  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt,  ont  fondé  l'égalité  des 
'citoyens,  dans  leurs  rapports  avec  les  charges 
publiques.  La  quatrième  division  est  consacrée 
aux  dettes  de  i'Etat  .-la  dette  consoHdée;  la 
dette  viagère,  comprenant  les  rentes  pour  la 
T^ieillesse  et  les  pensions,  les  cautionnements'; 
la.  dette  flottante;  les  marchés  faits  au  nom  de 
l'Etat,  et  aux  prescriptions  légales  par  les- 
quelles s'opère  la  libération  définitive  du  Tré- 
sor. La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
l'objet  de  la  cinquième  ;  la  sixième  traite  de  la 
comptabilité  publique. 

Le  titre  second  de  la  deuxième  partie  spé- 
ciale aux  travaux  publics,  contient,  dans  sa 
première  division,  la  législation  générale  rela- 
tive à  cette  matière  ;  dans  la  seconde,  celle  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
dans  la  troisième,  celle  qui  se  rapporte  au  do- 
maine public,  aux  routes,-  aux  chemins  de  fer, 
aux  rues  de  Paris,  à  la  voirie  urbaine  et  rurale, 
à  la  police  du  roulage,  au  régime  des  eaux,  au 
domaine  public  militaire.  La  quatrième  et  der- 
mère  est  rempUe  par  la  législation  sur  les 
miTies, 

Le  recueil  de  MM.  Vuatrin  et  Batbie  est 
complété  par  un  supplément  contenant  toutes 
les  lois  -votées  jusqu'au  4  août  1875.  C'est  à 
cette  date  qu'il  s'arrête  et  l'on  peut  dire  que 
toute  la  législation  administrative  qui  a  régi 
2a  France  depuis  1789  ou  qui  la  régit  aujour- 
d'hui y  est  renfermée.  Les  dispositions  actuel- 
lement  en  vigueur  y  précèdent,  pour  chaque 
matière,  celles  qui  ont  cessé  de  l'être.  Les  unes 
et  les  autres  forment  une  double  série  où  elles 
sont  rangées  selon  leurs  dates,  de  manière  à 
«viter  toute  confusion  entre  elles.  Deux  ta- 
bles ,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologi- 
que, facilitent  la  recherche  des  textes  qui  y 
sont  insérés.  La  dernière  reproduit  les  classi- 


fications des  collections  officielles  du  Iiouvre 
et  du  Bulletin  des  lois  On.  peut  regretter  de 
n'en  pas  trouver  une  qui  corresponde  au  plan 
de  l'ouvrage  ;  inutile  peut-être  à  ceux  qui  en 
feront  usage,  elle  eût  fait  ressortir  avec  plus 
de  relief  l'ordre  et  la  méthode  d'un  instru- 
ment de  travail,  dont  tireront  grand  profit  tous 
ceux  que  leurs  études,  leurs  affaires  ou  leurs 
travaux  professionnels  intéressent  à  la  con- 
naissance de  notre  législation  administrative. 

Ce  mérite  de  l'ordre  et  de  la  méthode,  le 
seul  auquel  puissent  prétendre  les  auteurs 
d'une  compilation,  peut  paraître  modeste  ; 
il  n'est,  toutefois,  à  la  portée  que  de  ceux  qui 
ont  la  pleine  possession  du  sujet  qu'ils  trai- 
tent, et  les  proportiorfs  en  grandissent  avec 
l'étendue  de  l'œuvre  accomplie.  Or,  le  cadre 
que  MM.  Yuatrin  et  Batbie  se  sont  tracé  et 
ont  rempli,  avec  autant  d'esprit  pratique  que 
de  judicieux  discernement,  constitue  une  des 
branches  les  plus  importantes  du  droit  et  est 
à  lui  seul  tout  une  science,  celle  de  l'orga- 
nisme et  de  la  vie  de  ce  grand  corps,  de  cette 
unité  puissante,  à  la  formation  de  laquelle 
concourt  chaque  membre  de  la  société,  et 
dont  le  fonctionnement  s'opère  au  moyen  des 
forces  et  des  ressources  qu'elle  reçoit  d'eux, 
au  profit  de  leurs  intérêts  collectifs  ou  indivi- 
duels, dans  le  but  unique  de  protéger  ces 
intérêts,  de  les  féconder  et  de  les  garantir. 

FÉLIX  DUCOIN, 

vice-président  honoraire  du  tribunal 
civil  de  Marseille. 

 oS^».  '  
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A  la  suite  du  dégel  qui  s'est  produit  cette 
semaine,  les  communications  sont  devenues 
plus  faciles  et  les  marchés  aux  grains  ont  vu 
leurs  approvisionnements  augmenter  dans  de 
notables  proportions.  Aussi  les  cours"  du  blé 
affectent-ils  une  tendance  plus  calme,  et  qui 
se  traduit  même  par  la  baisse  sur  quelques 
points.  A  l'étranger,  la  situation  est  à  peu  près 
la  même  qu'en  France. 

A  Paris,  à  l'a  halle  de  mercredi,  les  prix 
n'ont  faibli  que  sur  les  qualités  ordinaires  "de 
blés.  On  a  coté  ceux  de  choix  de  26  fr.  50  à 
27  fr.;  les  bonnes  qualités,  de  25  à  25  fr.  50  ; 
les  blés  ordinaires,  de  23  fr.  50  à  24  fr.  50.  Le 
tout  aux  100  kilogr.,  en  gare  de  Paris. 

En  ce  qui  concerne  les  farines,  celles  de 
consommation  valent  1  fr.  de  moins  qu'il  y  a 
huit  jours  et  se  cotent  de  52  à  58  fr.  le  sac, 
suivant  marque. 

Les  farines  de  commerce  sont  très-calmes. 
Les  hùit-marques  font  :  février,  56  fr.  25  ;  mars, 
57  fr.  25;  avril,  57  fr.  75  ;  mai-juin,  58  fr.  50  ; 
quatre  mois  de  mai,  59  fr.  50. 

On  cote  les 'farines  supérieures  :  février,  de 

54  fr.  25  à  54'fr.  50;   mars,  54  fr.  75;  avril, 

55  fr.;  mai-juin,  de  56  fr.  50  à  56  fr,  25;  qua- 
tre mois  de  mai,  de  57  à  57  fr.  25. 

La  cote  officielle  est  de  57  fr.  pour  les  huit- 
marques,  et  de  54  fr.  25  pour  les  farines  supé- 
rieui'es. 

Avec  moins  d'offres,  les  seigles  ont  des  ven- 
deurs plus  exigents.  Cependant  les  prix  res- 
tent sans  changement  de  16  fr.  75  à  17  ff-  les 
100  kilogr.  eu  gare  d'arrivée.  Les  orges  ont 
une  vente  peu  active  à  20  fr.  25  pour  ceJles  de 
choix,  et  de  18  fr.  50  à  20  fr.  pour  les  autres 
sortes. 

Pas  de  variation  sensible  pour  les  avoines. 
On  cote  les  avoines  noires  de  choix  de  23  fr.  25 


I  à  23  fr.  50;  les  bonnes  qualités,  de  22  fr.  75 
!  à  23  fr.  ;  les  avoines  ordinaires ,  de  22  fr.  à 
■  22  fr.  50  ;  les  autres  qualités,  de  20  fr.  75  à 
21  fr.  Le  tout  aux  100  kilogr.  La  cote  de  l'es- 
courgeon n'est  que  nominale  entre  19  et  20  fr. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Eafer,  du  16  fé- 
vrier, les  cours  des  "  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  l'''^  quahté  :  foin,  de  77  à 
79  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  74  à  76  fr.; 
regain  de  luzerne,  de  70  à  72  fr.;  paille  de  blé, 
de  63  à  65  fr.;  paille  de  seigle,  de  57  à  59  fr.; 
paille  d'avoine,  de  52  à  54  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  76  à 
78  fr.;  luzerne,  de  73  à  75  fr.  ;  regain  de  lu- 
zerne, de  69  à  71  fr.;  paille  de  blé,  de  61 
à  63  fr.;  paille  de  seigle,  de  53  à  55  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  78  à  80  fr.;  luzerne,  de  75  à 
77  fr.;  regain  de  luzerne,  de  71  à  73  fr.;  paille 
de  blé,  de  62  à  64  fr.;  paille  de  seigle,  de  55 
à  57  fr.;  paille  d'avoine,  de  53  à  55  fr. 

Les  sarrasins  sont  peu  recherchés  au  taux 
de  16  à  17  fr.  Les  maïs  indigènes  continuent 
de  se  coter  de  18  à  21  fr.  Les  millets  sont  sans 
changement,  de  38  à  41  fr.  pour  les  blancs  ; 
et  de  26  à  27  fr.  pour  les  roux.  Avec  peu  d'af- 
faires, les  issues  se  cotent  :  gros  son  seul, 
16  fr.;  son  trois  cases,  de  15  fr.  25  à  15  fr.  50  ; 
sons-  fins,  de  13  à  14  fr.;  recoupettes,  de  14  à 
15  fr.;  remoulages,  de  15  à  17  fr.  suivant  blan- 
cheur. Sur  lè  marché  des  graines  fourragères, 
qui  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  c'est 
toujours  la  fermeté  qui  domine.  Ou  paye  par 
balle  de  100  kilogr.  :  trèlle  violet  de  choix,  de 
170  à  180  fr.;  dito,  l>-e  qualité,  de  155  à  165  fr.; 
dito,  vieux,  de  120  à  140  fr.;  luzerne  de  Pro- 
vence, de  190  à  210  fr.;  dito,  d'Itahe,  de  170 
à  180  fr.;  de  Poitou,  de  150  à  170  Ir.;  dito, 
vieille,  de  80  à  110  fr.;  minette,' de  60  à  80  fr.; 
trèfle  blanc,  de  175  à  200  fr.;  vesce  de  prin- 
temps, de  34  à  36  fr.;  sainfoin  à  une  coupe,  les 
50  kilogr.;  de  17  à  18  fr.,  sainfoin  à  deux  cou- 
pes, de  20  à  21  fr. 

Les  légumes  secs  sont  faibles  aux  cours 
ci-après  :  haricots  flageolets,  l'hectolitre  1/2, 
de  85  à  115  fr.;  haricots  de  pays,  de  38  à 
45  fr.;  Soissons,  de  85  à  90  fr.;  Liancourt,  de 
52  à  54  fr.;  gros  pieds,  de  43  à  44  fr.-  nain% 
de  30  à  35  fr.;  suisses  blancs,  de  48  à  50  fr.; 
suisses  rouges,  de  36  à  40  fr.;  Chartres,  de 

33  à  34  fr.;  cocos  roses,  de  40  à  41  fr.;  cocos 
blancs,  44  fr.  ;  plats  du  Midi,  gros,  les  100 
kilogr.,  de  40  à  42  fr.  ;  dito,  petits,  de  32  à 

34  fr.;  lentilles,  de  55  à  70  fr.;  pois  ronds,  de 
32  à  34  fr. 

On  cote  les  riz  :  ^  brissures  de  28  à  35  fr.; 
Rangoon,  de  33  à  45  fr.;  Pégu,  de  34  à  41  fr.; 
Calcutta,  de  47  à  57  fr.;  Piémont,  de  50  à 
58  fr.;  Java,  de  72  à  88  fr.;  Bassein  glacé, 
57  fr.;  Caroline  d'Europe,  de  56  à  76  fr. 

D'après  des  avis  de  Marseille,  la  hausse  se 
maintient  sur  les  lieux  de  production  pour  les 
riz  du  Piémont,  et  il  s'en  est  vendu  depuis  une 
quinzaine  de  jours  sur  cette  place  environ 
1,500  balles  aux  prix  de  37  à40fr.  les  100  kilogr. 
On  cote  d'autre  part  :  riz  écume  glacée,  de  38 
à  42  fr.;  riz  de  l'Inde  entier,  31  fr.;  haricots  de 
Bourgogne,  30  fr.;  haricots  exotiques,  de  25  à 
27  fr.;  pois  verts  exotiques,'de  30  à  35  fr.;  pois 
chiches  exotiques,  de  30  à  33  fr.;  lentilles  ver- 
tes, de  38 'à  46  fr.;  graines  de  chanvre,  de  26 
à  30  fr.;  alpistes,  de  100  à  120  fr.;  millets,  de 
15  à  20  fr. 

A  Paris,  le  marché  des  fécules  a  repris  de 
la  fermeté.  La  première  de  l'Oise  vaut  dans  le 
pays  33  fr.;  la  même  ici  de  33  fr.  75  à  34  fr.; 
toile  pour  marchandise. 
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Tenue  à  22  fr.,  la  fécule  verte  qui  se  fait 
rare,  est  demandée  à  21  et  21  fr,  50. 

Les  sirops  sont  fermes  aux  cours  ci-après  : 
sircps  blanc  de  cristal,  de  52  à  53  fr.  ,  si- 
rops maf^ps,  4i"i  degri^s,  de  40  à  41  ir.  ;  sirups 
liquides,  33  degrés,  de  31  à  32  fr.  A  ces  prix, 
il  faut  ajouter  pour  Pacis  les  droits  d'entrée 
qui  sont  de  11  fr.  44  pour  100  kilogrammes. 

On  cote  les  amidons  :  pains  de  Paris,  de  80 
à  85  fr.;  briques  d'Alsace,  de'65  à  66  fr.;  ami- 
dons de  maïs,  de  riz  et  autres,  de  55  à  75  fr. 

Après  la  hausse  de  la  semaine  dernière, 
l'huile  de  colza  est  de  nouveau  en  baisse.  En 
commerce,  les  derniers  cours  s'établissent 
ainsi  :  disponible  et  courant  du  mois,  86  fr.  ; 
mars,  85  fr.  25  ;  avril,  84  fr.  75  ;  quatre  mois 
été,  82  fr.  ;  quatre  derniers,  80  fr.  75.  Le  tout 
par  100  kilog.  nets,  fût  compris  en  entrepôt. 

L'huile  de  lin,  de  son  côté,  a  légèrement 
fléchi.  Elle  se  coTe  :  disponible  et  courant  du 
mois,  68  fr.  ;  mars,  69  fr.  ;  avril,  même  prix, 
quatre  mois  chauds  et  quatre  derniers  mois, 
71  fr.  25. 

A  Caen,  la  dernière  cote  accuse  :  huile  de 
colza  disponible,  82  fr.  75;  graine  de  colza, 
l'hectolitre,  de  25  fr.  50  à  26  fr.  50  ;  tourteaux, 
183  fr.  les  1,000  kilogr. 

Voici  les  cours  de  Lille  :  huile  de  colza  dis- 
ponible, 85  fr.  l'hectolitre,  ou  95  fr.  les  100  kil. 
sur  wagon  ;  la  même,  épurée,  91  fr.  ou  100  fr.  ; 
huile  de  lin  étrangère,  61  fr.  ou  67  fr. 

Sur  la  place  de  Rouen,  l'huile  de  colza  vaut  : 
disponible  et  courant  du  mois,  85  fr.  ;  deux 
mois  suivants,  84  fr.  ;  mois  chauds,  82  fr.  ; 
quatre  derniers,  81  fr. 

A  Paris,  oîi  le  stock  est  de  13,275  pipes,  les 
spiritueux  ont  de  nouveau  faibli.  On  cote  :  fé- 
vrier, de  45  fr.  50  à  45  fr.  25;  mars,  45  fr.  50; 
avril,  même  prix  ;  mois  chauds,  47  fr.  5t)  ; 
quatre  derniers,  de  49  fr.  25  à  49  fr.  50  ; 
mélasse  disponilale,  8  fr.  ;  à  livrer,  de  8  fr.  à 
8  fr.  50. 

Dans  le  Nord,  à  Lille,  les  cours  sont  de 
46  fr.  pour  le  trois-six  de  betterave  fin  dispo- 
nible, et  de  47  fr.  50  à  46  fr.  pour  le  trois-six 
de  betterave. 

La  cote  des  sucres  accuse  une  légère  plus- 
value  sur  les  prix  d'il  y  a  huit  jourâ.  Les 
88  degrés  saccharimétriques  7-9  sont  à  52  fr.; 
les  10-13,  à  47  fr.  25  ;  les  blancs  n»  3  font  de 
58  fr.  à  58  fr.  25;  bonne  sorte,  139  fr.  ;  belle 
sorte,  140  fr.;  certificat  de  sortie,  de  74  fr.  50 
à  74  fr.  75;  mélasse  de  fabrique,  de  8  à  8  fr,  25  ; 
mélasse  de  raffinerie,  de  9  fr.  50  à  9  fr. 

En  commerce,  les  cours  sont  les  suivants  : 
7-9  disponibles,  52  fr.;  1013,  47  fr.  25;  n»  3, 
courant  du  mois,  58  fr.  25;  dito,  mars, 
58  fr.  50;  avril,  58  fr.  50;  mai,  60  fr.  Les 
raffinés  se  soutiennent  entre  137  fr.  50  et 
139  fr. 

Le  nombre  des  animaux  de  boucherie  qui 
figuraient  au  marché  de  la  Villette,  lundi  der- 
nier, était  de  21,273.  Ils  se  répartissaient 
comme  suit:  2,324  bœufs;  795  vaches;  116 
taureaux;  527  veaux;  16,256 moutons  et  1,255 
porcs. 

C'étaient  les  départements  de  la  Charente, 
de  la  Dordogne,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Vendée  qui  avaient  expédié  le  plus  de  bœufs. 
Les  moutons  provenaient  principalement  des 
départements  de  l'Eure  et  de  Seine-et-Oise, 
ainsi  que  de  l'Allemagne.  Pour  l'espèce  por- 
cine, les  plus  forts  envois  avaient  été  faits  par 
les  départements  de  la  Creuse,  du  Lot  et  de  la 
Haute- Vienne. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  40  à  1  fr.  86  le  kilogr.  ; 


vaches,  de  1  fr.  16  à  1  fr.  66  ;  taureaux,  de  1  fr. 
12  à  1  fr.  46  ;  veaux,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  30  ; 
moutons,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  ;  porcs  gras, 
de  1  fr.  35  à  1  fr.  74. 

A.  la  vente  à  la  crièp  des  viandes,  le 
même  jour,  on  a  -  payé  par  kilogr.  :  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  62; 
1/4  devant,  de  0  fr.  70  à  1  fr.  50;  aloyau,  de 

1  fr.  à  2  fr.  40  ;  basse  boucherie,  de  0  fr. 
16  à  0  fr.  48  ;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr.  92  à 

2  fr.  04;  2«  qualitéi,  de  1  fr.  38  à  1  fr.  90; 
3«  qualité,  de  1  fr,  à  1  fr,  36;  pan,  cuissot, 
de  1  fr.  14  à  2  fr.  20  ;  mouton,  1"  qualité,  de 
1  fr.  42  à  1  fr.  52;  2",  qualité,  de  1  fr,  18  à 
1  fr.  40  ;  3e  quahté,  de  0  fr,  96  à  1  fr.  16;  gi- 
gots, carrés,  de  1  fr. -14  à  2  fr.  40;  porc, 
entier  ou  demi,  de  1  fr,  à  1  fr,  56  ;  en  quar- 
tier, de  1  fr,  10  à  1  fr.  60. 

Il  a  été  adjugé,  dans  ces  différentes  ventes, 
54,843  kilogr.  de  viandes. 

Contrairement  à  l'attente  générale,  le  der- 
nier marché  aux  suifs  a  été  très-ferme;  les 
vendeurs  étaient  rares  et  la  cote  fixée  à  101  fr. 
a  atteint  facilement  en  clôture  102  fr.  pour  les 
bonnes  fontes.  En  produits  fabriqués,  la  stéa- 
rine disponible  est  toujours  assez  peu  abon- 
dante. Celle  de  saponification  vaut  de  167  fr.  50 
à  170  fr.;  celle  de  distillation,  de  160  à  162  fr. 
50.  On  cote  l'oléine  de  saponificatioi\  de  80  à 
82  fr.;  l'oléine  de  distillation,  70  fr.;  petits  suiîi, 
82  fr.;  suifs  d'os  purs,  85  fr.;  suifs  en  bran- 
ches, 75  fr.  75;  huile  de  coco,  de  100  à  106  fr.; 
palmistes,  de  93  fr.  50  à  98  fr.  ;  saindoux, 
150  fr. 

On  paye  les  laines  par  kilogr.  :  Montargis, 

1  fr.  80  ;  Bordeaux  :  Espagne,  1  fr.  90  ;  Bor- 
deaux :  Buenos-Ayres,  1  fr.  95  ;  Gien,  1  fr. 
75  ;  Briançon,  laine  mère  en  suint,  2  fr.  60  ; 
Briançon,  laine  mère  lavée,  4  fr.  30. 

En  fait  de  denrées  de  consommation  ména- 
gère, les  prix  pratiqués  aux  Halles  centrales 
de  Parais  sont  les  suivants  :  beurre  d'Isigny, 
en  mottes,  fin  1",  de  7  fr.  20  à  10  fr.  22;  dito, 
fin  2"=,  de  5  fr.  46  à  6  fr.  50  ;  dito,  courant, 
de  2  fr.  80  à  4  fr.  50;  Gournay,  fin  1^',  de  5  fr. 
à  5  fr.  60;  dito,  fin  2%  de  4  fr.  à  4  fr,  70; 
dito,  courant,  de  2  fr,  à  3  fr.  60  ;  petits  beur- 
res, de  1  fr.  50  à  2  ff.  86;  en  demi-kilogr.,  de 

2  fr.  04  à  4  fr.  30  ;  beurre  salé  et  fondu,  de 
1  fr.  07  à  1  fr.  50  ;  fromages  de  Brie,  la  di- 
zaine, de  7  à  29  fr.  ;  Montlhéry,  de  9  à  12  fr.; 
Neufchâtel,  de  5  à  17  fr.  le  cent;  Livarot,  de 
31  à  115  fr.;  Mont-Dore,  de  7  à  14  fr.;  froma- 
ges divers,  de  23  à  113  fr.;  œufs  de  choix,  le 
mille,  de  88  à  124  fr.;  ordinaires,  de  83  à 
108  fr.;  petits  œufs,  de  60  à  70  fr. 

Rien  d'important  à  signaler  en  ce  qui  tou- 
che le  commerce  des  produits  forestiers  sur  la 
place  de  Paris  dans  ces  derniers  temps.  Il  con- 
vient pourtant  de  noter  une  nouvelle  hausse 
sur  les  sciages  de  bois  de  chêne  ;  des  lots  d'é- 
chantillons ont  été  payés,  dit  la  Revue  des  eaux 
et  furets,  jusqu'à  240  fr.  Voici  les  cours-  ac- 
tuels des  bois  de  feu  :  bois  de  flot,  de  120  à 
125  fr.;  traverses,  de  110  à  120  fr.;  bois  pe- 
lard,  de  130  à  135  fr.  le  décastère;  bois  neufs 
durs,  de  145  à  150  fr.;  bois  blancs,  bouleau  et 
tremble,  de  100  à  110  fr.;  pin,  de  125  à  135  fr.; 
falourdes  de  pin,  le  cent,  de  65  à  70  fr.  Le 
tout,  octroi  non  compris. 

Sur  les  marchés  flottants  des  ports  de  la 
Seine,  les  charbons  de  bois  valent  :  charbon 
delà  Loire,  7  fr.  30  le  double  hectolitre;  de 
l'Yonne,  7  fr.  70;  de  la  Marne,  7  fr.  60;  des 
canaux,  7  fr.  80;  grenaille,  50  cent,  de  moins 
que  le  charbon. 

Pour  la  charpente,  on  paye  octroi  non  com- 
dris  :  Chêne  neuf.  —  Ordinaire  (jusqu'à  G"',30 


I  d'équarrissage),  le  mètre  cube,  bois  flotté,! 
i  65  fr.;  le  bois  non  flotté,  55  francs;  petit; 
j  arrimage   (0'",30  X  0™,33  jusqu'à  0'»,36  X' 
j  0"\36),  80  fr.  le  mètre  cube  flotté,  et  65  fr.  le 
i  non  flotlé;  moyen  arrimage  (0™,36  x  0*, 39.  jus- 
qu'à 0™,48  x  0™,51),  110  fr.  le  mètre  cube 
flotté  ;  gros  arrimage  (0'",51  d'équarrissage  et 
au-dessus),- 130  à  17j^fr.  le  mètre  cube. 

Sapin  des  Vosges  et  du  Jura.  —  Petit  bois 
(0in,27  X  0'",27),  60  fr.  le  mè£re  cube;  gros 
bois  (0™,36  x  Ô«',39  et  au-dessus),  70  fr.;  pitch- 
pin pour  charpente,  de  15  à  20  mètres  de  lon- 
gueur, bien  équarri,  de  0"î,26  x  0™,26  jusqu'à 
0™,56  X  0'"56,  100  fr.  le  mètre  cube. 

Les  sciages  valent:  Chêne  de  Champagne. 
—  Flotté  jusqu'à  3"°, 75  de  long.  Entrevoux 
(0'",027  X  0™,24),  le  métré  linéaire  bon  bois, 
1  fr.  25;  bois  inférieur,  0  fr.  85;  échantillon 
(0">,034  X  0'»,24),  1  fr.  55  le  bon  bois  et  1  fr.  le 
bois  iriférieur;  échantillon  (O'^jOâl  x  0'»,2i), 
1  fr.  60  le  bon  bois  et  1  fr.  le  bois  inférieur; 
doubleties  (0™,054  x  0™,32),  3  fr.  pour  le  bon 
bois  et  2  fr.  pour  le  bois  inférieur;  petit  bat- 
tant (0>",078  X  0-^,24),  3  fr,  20  pour  le  bon 
bois  et  2  fr.  15  pour  le  bois  inférieur;  mem- 
brure (0™,078  X  0«',16),  1  fr.  60  pour  le  bon 
bois  et  1  fr.  10  pour  le  bois  inférieur;  gros 
battant  tO™,ll  x  0">,32),  6  fr.  50  le  bon  bois  et 
4  fr.  35  le  bois  inférieur;  chevron  (0°',08  x  On',08) , 
1  fr.  20  le  bon  bois  et  0  fr.  77  le  bois  inférieur. 
Au-dessus  de  3™,75  de  longueur,  10  p.  100  en 
plus  sur  ces  prix. 

Chêne  de  quartier,  non  flotté,  par  mètre 
superficiel,  à  moins  de  désignation  contraire; 
feuillet,  0'",010,  3  fr.;  id.;  0^014,  3  fr.  50; 
id.,  0«',021,  5  fr.;  id.;  0'°,027,  7  fr. 

Hêtre.  —  Sur  quartier,  réduit  à  l'unité  de 
0"',027  X  0'",24,  0  fr.  85  le  mètre  linéaire, 
m^embrures,  130  fr.  les  104  mètres;  plateaux, 
95  à  100  fr.  le  mètre  cube. 

Sapin  du  Nord,  le  mètre  linéaire,  madriers 
rouges  (0'",08  x  0,22  à  0'"23),  1  fr.  55  le  bon 
bois  et  1  fr.  35  le  bois  inférieur  ;  madriers 
blancs,  mêmes  dimensions,  1  fr.  40  le  bon  bois 
et  1  fr.  25  le  bois  inférieur;  planches,  0,^034 
X  0">,  21  à  0'",23,  0  fr.  67  en  bon  bois;  bas- 
tens,  0^,065  x  0'»,17  -à  0'",18,.  0  fr.  70  à  0  fr. 
80,  suivant  qualité. 

Sapin  de  Lorraine,  le  mètre  linéaire,  ma- 
driers (0«>,075  X  0'",22),  1  fr,  45  le  bon  bois 
et  1  fr.  25  le  bois  inférieur;  planches  (0™,027 
X  0'",32),  0  fr.  82  le  bon  bois  etO  fr.  70  le  bois 
inférieur;  id.,  0'",034  X  0'»,32,  1  fr.  05  le  bon 
bois  et  0  fr.  85  le  bois  inférieur  ;  chons,  0  fr.  27 
le  mètre  courant. 

Pour  le  parquet,  les  prix  s'établissent  comme 
suit  par  mètre  carré  :  Chêne.  —  Frises  de 
0'",027  X  Oo'.OÔ  à  0-^,08  de  largeur,  6  fr.  25; 
id.,  de  0'=^,027  x  0™,089  à  0'°,11,  6  fr.  en  bon 
bois;  les  deux  dimensions,  4  fr.  25  en  bois 
inférieur;  frises  de  0'n,034  à  0™,35  d'épais- 
seur, toutes  largeurs,  8  fr.  , 

Sapin.  —  Frises  de  0"',025  X  0™,10  à  0«',11, 
blanc,  2  fr.  40  ;  id.,  rouge,  2  fr.  60. 

Bois  blancs  (peupHer  ou  grisard).  —  Feuillet 
de  O'^.OIS  et  de  0",l9  à  0'n,25,les  104  mètres  : 
choix,  30  fr.;  ordinaire,  23  fr.  50;  rebut_,  l_6fr.; 
voliges  Champagne  de  0"°,  018  et  de  0™,  16  à 
0™,25,  les  104  mètres,  choix,  33  fr.;  ordinaire, 
24  fr.;  rebut,  16  fr.  50  ;  voliges  Bourgogne  de 
0'n,023  et  de  0'",22  à  0™,25  :  choix,  55  fr.; 
ordinaire,  40  fr.;  rebut,  27  fr.;  planches  de 
0'",030  et  de  0'°,22  à  0»,25  :  choix,  67  fr.  50; 
ordinaire,  55  fr.;  rebut,  37  fr.;  quartelots  de 
O^.Oeo  et  de  0'",22  à  0>^,25  :  choix,  125  fr.; 
ordinaire,  97  fr.  50  ;  rebut,  65  fr. 
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RECLAMES  &  ANNONCES 


REÇUES 


Chez  MM.  PAUCHEY  LAFPITE  et  Q" 

8,  place  de  la  Bourse 


M,  Edmond  Schérer,  l'éminent  critique  du 
Temps,  vient  de  publier  chez  Galmann  Lévy 
un  nouvel  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Etudes 
critiques  de  littérature  (un  vol.  grand  in-l8.) 
Ce  volume  contient  d'importantes  études  sur 
Taine  et  la  littérature  anglaise,  sur  la  littéra- 
ture française  au  dix-septième'  siècle,  ainsi  que 
plusieurs  portraits  littéraires  parmi  lesquels 
ceux  de  Dante,  de  Machiavel,  de  Shakspeare, 
de  Milton,  de  G-oëthe,  de  Laurence  Sterne,  de 
Bossuet,  de  La  Fontaine,  etc.,  etc.  On  retrouve 
dans  ce  livre  la  même  sûreté  de  goût,  la  même 
vivacité  piquante,  la  même  justesse  d'apprécia- 
tion qui  ont  fait  le  succès  des  précédents  ou- 
vrages de  l'auteur.^ 


On  prétend  que  LA  MÉNAGÈRE  va 
ajouter  à  ses  vmgt-cinq  rayons  d'articles  de 
ménage  et  de  jardin  le  beau  local  de  l'impri- 
merie dite  Parisienne,  impasse  Bonne-Nou- 
velle. Si  elle  s'agrandit  en  raison  de  sa  répu- 
tation, où  s'arrêtera-t-elle? 


Jj' Annuaire  de  la  Noblesse,  par  M.  Borel  d'Hau- 
terive,  1876  (32«an.),  est  en  vente,  50,  r.  Richer. 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  Complcl  drap  noir,  32  fr. 


ponrl 


,12,  Fs  Monlraarlre. 
SOLDES-FIN  DE  SAISON 
GRAND  RABAIS 


 ^  

INSENSIBILISATEUR  DUCHESNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  ^h,  rue  Lafayette. 


Une  nouvelle  édition  du  Livret-Chalx  des 
Rues  de  Paris  vient  de  paraître.  En  voici  le 
sommaire  : 

1°  Dictionnaire  alphabétique  de  toutes  les 
Voies  publiques  d'après  les  derniers  documents 
officiels,  avec  l'indication  des  omnibus  et  des 
tramways  qui  les  desservent  directement  : 

2"  Nomenclature  des  Musées  et  Bibliothèques, 
avec  les  ]ours  et  heures  d'entrée  ; 

3°  Adresses  des  principaux  Etablissements  pu- 
blics :  monuments,  administrations,  ambas- 
sades, ministères,  banques,  chemins  de  fer, 
postes,  télégraphes,  etc.,  etc.  ; 

4"  Service  général  des  Omnibus,— des  Tram- 
ways, —  des  Bateaux  à  vapeur-omnibus  sur  la 
Seine,  et  leurs  correspondances  ; 

5°  Service  général  des  Voitures  de  place  ; 

G»  Plans  numérotég  des  dix-huit  principales 
Salles  de  spectacles^  et  prix  des  places  de  tous 
les  Théâtres; 

7°  Tableau  des  Monnaies  étrangères  avec  leur 
valeur  en  monnaies  françaises  ; 

8°  Nouveau  Tarif  postal  des  lettres,  valeurs, 
mandats-poste,  imprimés,  échantillons  ; 

9"  Plan  colorié  de  Paris,  nouvellement  gravé 
et  mis  à  jour  d'après  les  documents  les  ^lus 
récents. 

Prix  :  2  francs. 
En  vente  dans  les  librairies,  les  bureaux 
d'omnibus,  et  chez  MM.  A.  CHAIX  et  G'», 
imprimeurs-éditeurs,  rue  Bergère,  20,  Paris. 


TRUFFES  DU  PERIGORD 

La  maison  Laforest,  de  Périgueux  (Dordo- 
gne),  se  recommande  à  l'attention  des  gour- 
mets pour  ses  volailles,  gibiers,  pâtés  de  foie 
gras  et  autres  produits  truffés  dont  elle  a  la 
spécialité. 

Cette  maison,  qui  a  obtenu  en  1864  le  pre- 
mier prix  à  l'exposition  régionale  de  Péri- 
gueux,  tient  sans  conteste  le  premier  rang.  Son 
usine  à  vapeur,  établie  sur  un  très-grand  pied, 
liii  permet  de  satisfaire^  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, à  toutes  les  commandes.  Ainsi,  elle  est  à 
même  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
chapons,  poulardes,  dindes  et  toutes  pièces  de 
gibiers  truffés.  Elle  a  aussi  un  approvisionne- 
ment considéraltle  de  toutes  les  conserves  ali- 
mentaires, de  cèpes  à  l'huile  et  en  nature,  de 
champignons  de  couches  en  boîte,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  qualité  de  ses  produits  et  aux 
soins  qu'il  apporte  à  leur  préparation,  M.  La- 
forest ne  craint  sous  ce  rapport  aucune  com- 
paraison. Il  tient  à  maintenir  intact  l'honneur 
de  son  blason,  sur  lequel  il  a  fait  inscrire  en 
lettres  d'or  cette  alléchante  devise  : 

A  LA  TRUFFE  DU  PÉRIGORD 

Adresser  les  commandes  à  M.  Laforest,  rue 
des  Chaînes,  11,. à  Périgueux  (Dordogne).  w 

On  trouve  au  buffat  de  la  gare  de  Périgueux 
les  diverses  terrines  de  la  maison  Laforest  aux 
mêmes  prix  qu'au  magasin  de  la  rue  des  Chaînes. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  cneix  de  Velours  et  Soieries  w 


immki  M.  coiiiEBCE  OE  u  mm 


DEPOT    kV  GREFFE 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  société: 

Formations.  —  Gautier  et  Fauqueux,  vernis- 
seurs  sur  métaux,  r.  Bichat,  50.  (Acte  M"  Robert, 
not.,  2  fév.) 

Renaud  et  G",  chapeaux,  r.  des  Blancs-Man- 
teaux, 23.  (Acte  s.  s.  p.,  30  janv.) 

Bernard  et  Guérin,  modeleurs  mécaniciens,  r. 
Oberkampf,  76.  (Acte  s.  s.  p.,  31  janv.) 

Hurlimann  et  Hitz,  meubles  de  luxe,  pass.  de 
la  Bonne-Graine,  22.  (Acte  s.  s.  p.,  25  janv.) 

Fleury  et  Sonzagni,  eaux  gazeuses,  etc.,  r.  De- 
camps,  '53.  (Acte  s.  s.  p.,  21  janv.) 

A.  Gaben  et  G*,  confections,  etc.,  boul.  St-Denis, 
19,  et  r.  St-Denis,  252.  (Acte  M»  Baudrier,  not.,  29 
janv.) 

Modifications.  —  Soc.  dite  :  Union  des  co- 
chers, route  de  la  Révolte,  202,  à  Levallois-Per- 
ret.  (Délib.,  2  fév.) 

Déclarations  de  faillites. 

Heller,  march.  de  chaussures,  r.  de  Lyon,  33.  J. 
c,  M.  Hurez;  s.  p-,  M.  Prodhomme. 

LaUitte,  escompteur,  20,  r.  de  Ghâteaudun.  J. 
c,  M.  Hurez  ;  s.  p.,  M.  Battarel. 

Percheron,  horloger,  r.  d'Angoulême,  49.  J.  c, 
M.  Bourgeois  ;  s.  p.,  M.  Hecaen. 

Ghavanon,  escompteur,  48,  r.  de  Longchasnps. 
J.  c.  M.  Ouachée  ;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Perdriau,  négoc.  commiss.,  r.  St-Denis,  134.  J. 
c,  M.  fetopin;  s.  p.,  M.  Gauche. 

Gasteau,  négoc.  en  tulles  et  velours,  r.  du  Sen- 
tier, 23.  J.  c,  M.  Michau;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Bloch,  march.  de  bonneterie  et  mercerie,  r. 
de  Lancry,  42.  J.  c,  M.  Moiaery;  s.  p.,  M.  Cheval- 
lier. 

Joblin,  agent  d'affaires,  r.  de  Rivoli,  108.  J.  c, 
M.  Giraudeau;  s.  p.,  Mv  Beaugé. 

Socquet,  loueur  de  voitures  à  St-Denis,  124, 
av.  de  Paris.  J.  c,  M.  Moinery  ;  s.  p ,  M.  Battarel. 

Peduzzi,  chapeUer,  av.  de  Wagram,  45.  J.  c.,M. 
Moinery;  s.  p,  M.  Pinet. 

Amigues,  march.  de  vins  en  gros  et  demi- 
gros,  12,  r.  de  Birague  et  act.  r.  des  Tournelles, 
4.  J.  c.,jM.  Stopin;  s.  p.,  M.  Lamoureux. 

Bouzy  et  C°,  march.  de  vins  en  gros  et  demi- 
gros,  boul.  Mazas,  28  ci-devant.  J.  c,  M.  Stopin; 
s.  p.,  M.  Beaugé. 


Spectacles  dn  Lundi  21  Février 


Opéra.  ~  Les  Huguenots 
Etaliens.  —  (Mardi)  Hamlet. 
Français.—  L'Étrangère. 
Odéon.  —  Les  Danichetf.  <■ 
Opéra-Comique.  —  Le  Voyage  en  Gliine. 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
Vawdevl-lle.  —  Madame  Gaverlet. 
Palais-Royal.  —  Le  Prix  Martin, 
Ghâtelet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse 
Bouff 3s-Par.  —  La  Timbale  d'argeni 
Variétés.  —  Le  Dada. 

Porte-Saint-Martin.  —  Jeunesse  dp><  Mnii(i]«n4ïtr«ii- 
Historique.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie. 
Gaité.  —  Le  Voyage  dans  1«  Lune. 
HenaiGsaaoe.  -r  La  Petite  mtnâ» 
Âmblgu.  —  Miss  Multon 
Folies.  —  La  Belle-Ponle. 
Tli.  Taltbout.  —  (Lundi)  La  Petite  Comtesse. 
Âtliénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broe. 
Cbâ.teaii-d'2Saa.  —  Les  Ëchot  de  l'année» 
Cluny.  —  Jean  Rai^jn. 

Marlgny.  ~  Ùn  Turc  pris  dans  une  porte.  Chrysocale. 
Th.  des  Arts.  —  L'Honneur  de  la  Maison, 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Ntlade». 
Beaumarcbals.  —  Le  Dnnjon  des  Ëtangs. 
Déjazet.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Folies-Berg-ére.  —  Opéi'cites.îSâliets,  Panlomime» 
Clrqwe  d'bSver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestre». 
Cirque  ATnéricaln,— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando,—  Tons  les  soirs,  exercices  éqttcstre,  » 
Th.  St-HoBorè.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature,  —  Henriot  de  Béarn. 
Kxp.  de  Peintures  (Chât.-d'Eau)  — T.  I.j.,4el0h.4  6)j, 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brui^net. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusante. 
Skating-Rink.— £xerc.  de  patin,  de  12  à  6  h.,  de  g  à  il  h. 


N-  17. 
Marine  «t  Colonies. 


APPROVISIONNEMENTS' 

Adjudication  à  Brest,  le  9  mars  1S16  : 
160,000  kilog.  de  chanvre  épuré  ôn  4  lots  de 
40,000  kilog. 

540,000  kilog.  de  fil  de  caret  en  10  lots  de 
54,000  kilog. 

Adjudication  à  Toulon,  le  9  mars  1876  -. 
^175,000  kilog.  de  chanvre  épuré  en  5  lots  égaux. 
'175,000  kilog.  de  fil  de  caret  blanc  en  5  lots 
égaux. 

Adjudication  à  Brest,  le  ie  mars  1876  : 
Crics  hydrauliques  (Système  Tangye  brothers 
de  Birmingham). 

Voir  les  cahiers  des  charges  haï  bureau  des 
approvisionnements,  à  Brest  et  à  Toulon,  ainsi 
qu'à  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et  des  ce 
lonies. 


Etude  de  M'  Rousseau,  avoué  à  Paris, 
rue  de  la  Paix,  10,  success.  de  M°  Paul  Dauphin. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  sa- 
medi U  mars  1876,  à  deux  heures, 

D'UNE  GRANDE  DSINB 

de  produits  chimiques  et  spécialement  de  raffi- 
nerie de  pétrole,  par  des  procédés  particuliers, 
avec  toutes  ses  dépendances  et  son  matériel  in- 
dustriel. 

Sise  à  Bonnières,  arrondissement  de  Mantes 
(Seine-et-Oise). 

Gare  de  chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Paris  au 
Havre,  et  estacade  au  bord  de  la  Seine  pour  le 
déchargement  des  bateaux. 

Pour  les  renseignements  et  visiter  l'usine,  s'ad. 
à  M"  Rousseau,  et  à  M.  Harouel,  liquidateur 
judiciaire,  64,  rue  de  la  Victoire. 


DJ""  sur  une  enchère,  en  la  ch.  des  notaires  de 
L  Pari?,  le  mardi  7  mars  1876,  à  midi*  d'une 
DDfîlDDTfirî'  sise  à  PARIS-PASS  Y,  à  l'angle 
illUr  Ilifij  1 JJ  des  rues  Singer  et  de  Bouillé, 
d'une  conten.  de  652",  et  composée  d'un  PETIT 
HOTEL  avec  JARDIN,  r.  Singer,  22,  et  Bouillé,  1  ; 
revenu,  2,500  fr.,  et  d'ane  MAISON  DE  RAPPORT, 
rue  Bouillé,  3  ;  revenu,  6,000  fr. 

Mise  à  prix   110.000  fr. 

S'ad.  à  M'  Sorbet,  not.,  4,  faub.  Montmartre 
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Etudes  de  M'  Roussel,  notaire  à  Courbevoie, 
rampe  du  Poht-de-Neuilly,  15, 
et  de  M'  AUain,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Bons-'Enfants,  21  (sucC  de  M"  Levesque). 

VENTE  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  W 
Henri  Roussel,  le  5  mars,  à  une  heure, 

MÂTOniïï  et  dépendances  à  Puteaux, 
AibUrl  rue  des  Ecoles,  43. 

Mise  à  prix   3,000  fr. 

If  ATOniïï  8  Vfic  cour  et  dépendances,  à 
2»  MAiijUiN  Puteaux,  rue  des  Ecoles,  45. 

Mise  à  prix   7.000  fr. 

rriTIDD  ATlïï  de  614  mètres,  à  Puteaus, 
3°  1  rjllibiiiil       lieu  dit  les  Damades. 

Mise  à  prix   1  000  fr. 

nrPDD  ATîJ  de  273  m.,  à  Puteaux,  môme 
4°  1  JjJltriAirs    lieu.  —  Mise  à  prix  :  500  fr. 
S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Auxdits  M"  Roussel  et  Allaia.  

TERRE  ..eil4SVlllE..R0IÉiRÎ 

près  Dieppe,  château  du  seizième  siècle,  fermes  et 
futaies,  cont.  environ  100  hectîares.  A  VENDRE. 
S'a4.  à  M'  Thurrier,  not.  à  Pavilly,  près  Rouen. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DU 

CREDIT  FONCIER  PORTUGAIS 

Le  président  de  l'assemblée  générale  de  la 
compagnie  générale  du  Crédit  foncier  portugais, 
invite,  conformément  à  l'art.  94  des  statuts,  MM. 
les  actionnaires  de  cette  compagnie,  compris 
dans  l'art.  91,  à  se  réunir  le  31  mars  prochain,  à 
sept  heures  du  soir,  à  l'hôtel  de  la  compagnie, 
place  de  Santo  Antonio  da  Sé,  23,  à  Lisbonne, 
pour  les  objets  suivants  : 

1°  Lecture  du  rapport  du  gouverneur  de  la 
compagnie  et  du  comité  fiscal  (conseil  des  cen- 
SGurs)  ' 

2°  Voter,  d'après  l'art.  100,  n-  2  des  statuts,  sur 
le  bilan,  les  comptes  annuels,  la  fixation  du  divi- 
dende, et  le  taux  pour  cent  des  fonds  de  réserve 
et  spécial  d'amortissement; 

3"  Elire,  d'après  l'art.  78  des  statuts,  trois  ad- 
ministrateurs pour  remplacer  les  trois  qui  doi- 
vent sortir  d'après  l'art.  87,  et  dans  les  mêmes 
termes  élire  aussi  un  membre  du  comité  fiscal. 

La  réélection  est  permise  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

Lisbonne,  le  11  février  1876. 

Le  président, 

COMTE  DE  CASTRO. 


COMPAGNIE  DD 


■1  DE  FER  Bl 


Assemblée  généi-ale. 

MM.  les  actionnaires  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans  sont  convoqués  en 
assemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire 
pour  le  mardi  28  mars  1876,  à  deux  heures  et 
demie,  dans  l'établissement  de  la  compagnie,  8, 
rue  de  Londres. 

Tout  actionnaire  qui  veut  assister  à  l'assemblée 
générale  doit  justilier  de  son  droit  par  la  pré- 
sentation d'une  carte  d'admission. 

Ont  seuls  droit  à  la  carte  d'admission  les  pro- 
priétaires de  quarante  actions  ou  plus,  soit  no- 
minatives, soit  au  porteur,  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  titres  au  porteur  aient  été  préa- 
lablement déposés  au  siège  de  la  société,  ti'ois 
jours  au  moins  avant  la  réunion. 

Seront  également  reçus  comme  donnant  droit 
à  la  carte  d'admission  a  l'assemblée  générale,  les 
récépissés  constatant  les  dépôts  d'actions  de  la 
compagnie  faits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la 
Banque  de  France  et  aux  autres  grands  établis- 
sements publics  désignés  à  cet  effet  par  décision 
spéciale  du  conseil  d'administratioA. 

A  partir  du  13  mars  prochain,  les  bureaux 
du  service  central  de  la  Compagnie,  8,  rue  de 
Londres,  recevront  le  dépôt  des  titres  au  porteur 
et  des  récépissés  de  dépôt,  et  délivreront  des 
cartes  personnelles  d'admission  à  MM.  les  action- 
naires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  ces  der- 
niers, qui  doivent  eux-mêmes  être  membres  de 
l'assemblée,  c'est-à-dire  posséder  au  moins  40 
actions,  auront  à  déposer  une  procuration  spéciale 
dont  le  modèle  est  dès  à  présent  délivré  dans 
les  bureaux  du  service  central. 

Paris,  le  18  février  1876. 
 Le  directeur,  e.  solacroup. 

f«-  LA  presseIiFmciere 

PAR      PARAISSANT  TOUS'  LES  JEUDIS 

Renseignements  sur  toutes  les  Valeurs 
Lisie's  complètes  de  tous  les  Tirage?. 
A'JiBEser  aboanenienls  à  M.  CARBOÏNELL,  1.3,  rue  Hoiiijun.  —  PARIS 


T  n  T!  Ç1  ne  pesant 


.  B  RIi\JilIï.lÙBÙ  que  4  livr . 
Malles  élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  sc-rrura  de 
(Oreté.  Immense  choix,  ,'^0  0/n  meilleur  raariib.é  que 
;o;u,.>s  ies  raiùs-  de  détail  de  i^aris.  MOYNAT,  3,  pi. 
ilu  Théâtre-FiaucaLs,  Ne  pas  se  tro'mper  de  maiion. 

A  UriM     ^'^  Simi,  30,  lundi,  jeudi. 
RÈRBS  MililuM  Malad"depeau,  de  cheveux 


F 


Pâte  Pectorale 

au 

dePOULj: 

!par  J,  P  LAROZE,  Pharmacien 

2,   "î^UE  DES   J|rONS-^T-'J>AUL,    A  "J>ARIS 

I.U  BSoîte  •  li''  SO 

A  Paris-  26.  rue  Neuve-dcs-Petits-Charaps 

ET  D.VNS  ÏODTES  LES  BONNES  PH.W'M.VCreS 


BÉCÛOÏERTE 

PîjiUS  D'ASTHME 
Suffocation  et  Tovix 

Indication,  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  C"»  CLÉRY, 
à  Marseille. 


1 
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Guérison  radicale.  Brochure,  50  cent.  ■ 
L.  DU  Taillis,  à  Caen,  r.  du  Havre,  3. 


FONDSSÏS  TYPOG-RAF 

Spécialité  de  Blancs  ef  Filel-s 


68,  boulevard  Montroage  —  Bne  Domat,  S3 


VENTE  DE  MÉTAL 

et 

iOBÂî  DS  CBMDBJS  M  CLIOHBRIIî 


M-ies.X]ÈR.IBX.    IDES  CTJI-V^I3 

poun  LA  composition  des  journaux 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  maiso» 
de  vente  et  de  commission,  26,  rue  Domat. 
Bnvi>r^ivr  deoimde  des  i'n>  dyn/ranti  tt  Sr>étimêv>i.  w 


64  petits  volumes  à  5  cent.—  Chez  tons  libraire' 


Facilités  exceptioDjaelles  accordées  aux  voyageurs 


1 


EN  25  VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des-  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

CoTipés-Liits,  permettant  de  s'étendre  entièrement. —  Les  coupés-lits  peuvent  se  relenir  à  l'agence  de  Paris 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 


1/  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUCCUKSALKS 
^Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  G°). 
Lyon  Rue  du  Bàt-d" Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Nice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer). 

Naples. . .  40,  Piliero. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soip. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures'  du  soir. 

Houles  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'  Agio  ut, 
représentant  de  la  Compagnie,  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


SMVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES . 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marclfandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration.  • 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  l'Agence  générale  \   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   Boulevard  Haussmann,  36. 


Jlp  Les  Praî.iaes-Golmet  à  la  sanlonine  représ,  le  meilleur  vermifuge 
'  ^  pour  dames  et  enfants,  1  fr.  25.  Golmet,  26,  rue  du  Temple.  Paris. 


21  Février  l87tt  JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  •  1335 

Librairie  des  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  -  A.  WITTERSHEIM  &  C^  quai  VoMaire,  31,  à  Paris. 


i 

LOIS.   DÉCRETS   ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'état  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉGISIONS  ET  CII^IULAIRES  MINISTÉRIELLES 

Publication  spéciale  pour  les  Conseils  généraux,  les  Conseils  municipaux  et  le  Personnel  administratif 

DEUXIÈME  ÉDITION,  revue,  corrigée  et  augmentée 
Un  volume  grand  in-^"  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  hé&u  papier.  —  Prix  :  Broché,  15  fr.;  relié,  18  fr.  50 


(Loi  du  19  Février  1874) 

tîuivie  des  Décrets  du  même  jour  relatifs  :  i"  Aux  timbres  et  aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécutiou  de  l'àrt,.  3  do  ««tte  loi; 
2"  Aux  timbres  mobiles  j^roportion^els  pour  ks  effets  de  comiaerce  et  les  warrants. 

Tï^OISIÈSMiES  DBIDITlOISr 

Augmentée  des  articlQs  visés  par  la  loi  et  les  décrets  du  19  février  1874,  de  la  loi  du  l  i  juin  18Ga  suj   les  chèqu(3s,  et  de 

l'instruction  administrative  relative  à  l'application  de  la  loi  du  19  février. 


BROCHURE  m-8\ 


PRIX 


CENTIMES 


Du  20  Mars  au  24  Mai  1871  inclus 
Collection  authentique  et  complète  en  grand  format.  —  Pris  :  20  fr. 

(Le  numéro  du  24  mai,  sorti  des  presses  de  l'Imprimerie  nationale,  est  le  seul  réimprimé.) 


REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissions  temporaires. 
Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les  douanes  et  les  contributions  indirectes 
Situation  des  entrepôts.  —  Mouvement  de  la  navigation.  —  Répertoire  alpliabétique,  etc.,  etc. 

RECUEIL  OFFICIEL  ET  PÉRIODIQUE  PARAISSANT  PAR  LIVRAISONS  MENSUELLES  D'ENVIRON  140  PAGES  GRAND  IN-4°  RAISIN 

On  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Dép.,  42  fr.;  —  Étranger,  port  en  sus.  Les  abonnements  partent  du  i"  Janvier. 


nmmm 


44,  rue  Làf&tte,  44 

,  Personnel  honnfite  et  discipliné 
Garantie  des  mobiliers  et  objets  d'art. 


SOfilÈTl  PARISIEIE 

35,  rue  Lafayette,  35 

Voitures-wag.  fermées  et  capitonnées 
allant  de  domicile  à  domicile. 


^  i   1  1   i      s      Itob»  et  «Ses  Broiîiclies 

ces  indisiDOsitions  la  Pâte  et  le  Sirou  Pectoral  de  Nafé  de  Delangrenier,  rue  Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  efficacité  certaine,  constatée  par 
'50  médecins  des  hôpitaux  de  Paris.  Ne  contenant  ni  opium,  ni  solsvl'opium,  tels  gue  morphine,  codéin»  ou  narfot'ne,  ils  peuvent  Atr«  donnAs  tant 
crainte  aux  enfants  atteints  da  toux,  de  broachito  ou  de  ooqualuch».  —Dépôt  dans  chaque  ville  de  France  st  de  l'Etranger.—  Prix,  80  c.  1  fr.  25  et2  fr. 


TRE 


Seule  parfaite  ponr  rétabliir  laCOUIiU^œ  OaSjS  CME^TEVIL.^ 

Dépôt  général:  SEG  UDî,  3  r.Huguerie,  Bobdisaux.  A  Paris:  TEOREL,  r.  ds 
Euci  17;  FAY,  ©r.dola  Paiz.Dôpôfcd'toa'"!®»  vi""de  Fraoeeetderstrang**! 


.Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  chez  MM.  FAUGHEY,  LAFFITE  et  C*, 


8, 


^ce 


la  Bourse,  8 
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DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  m,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1«  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  lademièrebande — Affranchir 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  t9  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus  , 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHAN',GEMENT  D'j&.DRBSSE 


Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  ^en  timbras-poste  pour  frais 
'  de  réimpression. 

Les  demandës  '^an  aGéo'oipagnèes  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues.  '■  '  '    '  ' 

AFFRANCHISSEMENT 

Le  Gérant  a  rhonneiir  de  prévenir  la 
public  que  les  lettres  non  affranchies  ou 
affranchies  insuffi,summmt  sont  rigotu?eu- 
•enient  refusées. 


SOMMAIRE 


PARTiE  OFFICIELLE.  —  Décrets  relatifs  à  Tex- 
tension  de  la  .juridiction  des  conseils  de 
prud'hommes  d-Arinentières  et  de  Bédarieux; 
—  ouvrant  le  bureau  de  douane  du  Tréport 
à  rimportation  de  certaines  marchandises. 

PARTIE  NON  OFFICIELLE.  -  Elections  à  la 
Chambre  des  députés. 

Nouvelles  et  correspondances  étrangères; 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  Ll-^TÊRATURE,  BEAUX- ARTS: 
REVUE  MUSICALE.  —  E.  Gautier. 

Bourses  et  marchés. 


PARTIE  OF'FIGIELLE 


Paris,  21  février  181/6. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  ' 

Vu  la  loi  du  i^"  juin  1853  sur  les  conseils  de 
prud'hommes  ; 

Vu  l?ordonnance. royale  du  22  juin  1825,  qui 
à  institué  un  conseil  de  prud'hommes  à  Ar- 
mentières  et  limité  sa  circonscription  au  ter- 
ritoire de  cette  ville  ; 

Vu  le  décret  du  16  mai  1870,  qui  a  modifié 
l'organisation  dudit  conseil  ; 

Vu  la  lettre  du  consèil  de  prud'hommes,  en 
date  du  27  mars  1875  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux d'Armentières,  de  Freïïnghien,  de  Ca- 


pinghem,  de  Bois-Grenier  et  d'Erquinghem- 
Lys,  et  les  lettres  des  maires  de  la  Ghapelle- 
d'Arrnentières,  de  Premesques  et  d'Hou- 
plines  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  7  juin  1875,  par 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures d'Armentières; 

Vu  l'avis  motivé  du  préfet  du  Nard,  en  date 
du  30  août  suivant  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  du  8  décembre  1875  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1"=^.  —  La  juridiction  du  conseil  de 
prud'hommes  d'Armentières  s'étendra  désor- 
mais à  toutes  les  industries  énumérées  à  l'ar- 
ticle l^"-  dm  décret  du  16  mai  1870,  dont  le  siège 
sera  établi  dans  le  canton  d'Armentières. 

Art.  2.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  d'Ar- 
mentières préparera  et  soumettra  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce un  nouveau  projet  de  règlement  pour 
son  régime  intérieur. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  'chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  do  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  7  février  1876. 

Mal  DS  MAC  B^ÀhON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 
C.  DE  MEAUX. 

g ar^e. des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

;  .  J.  DUFAURE. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

Vu  la  loi  du  l^f 'juin  1853,  sur  les  conseils 
de  prud'hommes  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  15  avril  i8i8,  qui 
a  institué  le  conseil  de  prud'hommes  de  Béda- 
rieux ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consulta- 
tive des  arts  et  manufactures  de  Bédarieux,  en 
date  des  18  juillet  1874  et  11  juin  1875  ; 

Vu  la  lettre  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Béziers,  du  12  octobre  1874  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  l'Hérault,  des 
30  mai  et  20  octobre  1874  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  en  date  du  29  novembre  1875; 


Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  :  ; 

Art.  1«''.  —  Le  conseil  de  prud'hommes' 
établi  à  Bédarieux  sera*  désormais  composé  de 
la  manière  suivante  :  * 


INDUSTRIESj 


••■■>) 

Ouvriers, 


catégorie. 

Fabricants  de  draps,  tisserands, 
fileurs,  apprèteurs,  foulonaiers, 
teinturiers,  affineurs,  tondeurs 
et  laveurs  de  laine  

2°  catégorie. 

Tanneurs,  mégissiers,  peaussiers 
et  chapeliers  ; 

5=  catég^ie. 

Charpentiers,  menuisiers,  tonne- 
liers, tailleurs  de  pierres,  ma- 
çons, plâtriers,  carriers  


■'■l: 


Total. 


Art.  2. —  La  juridiction  du  consèil  de  prud'- 
hommes de  Bédarieux  s'étendra  à  tous  les  éta- 
blissements destinés  aux  industries  désignées 
ci-dessus  et  dont  le  siège,  sera  situé;  dans- le 
canton  de  Bédarieux. 

Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabri- 
cants, entrepreneurs  et  chefs  d'ateliers  qui  se- 
ront'à-la  tête  desdits  étabhssements,  ainsi  que 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui 
travaiSî'^  pour  eux,  quel  que  soit  le  lieu  da 
domiGile;oii  de  la  résidence  des  uns  et  des  au- 
tres.  ■  '  '  ■ 

Art.  3.  —  Aussitôt  après  sa  réorganisation 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Bédarieu?  pré-: 
parera  et  soumettra  à  l'approbation  du  mitiistre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  un  nouveau; 
projet  de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française.  , 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1876. 

Mal  BE  MAC  MAHON  ^, 
duc  DE  MAGENTA. 

,  Par  le  Président  de  la  République  t  ' 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  crmmerce,  ' 

c.  DE  MBAUX. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice^ 
J.  DUFAURK, 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  rainistre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

Yu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  qui 
confère  au  Gouvernement  le  droit  de  détermi- 
ner les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts 
à  l'importation  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  les  lois  des  28  avril  1816  et  27  mars  1817; 

Vu  l'article  l»^""  et  l'article  3  de  la  loi  du 
9  février  1832  ; 

Décrète  : 

Art.  l'=^  —  Le  bureau  de  douane  du  Tréport 
est  ouvert  : 

l";  A  l'importation  des  marchandises  taxées 
à  plus  de  ^20  francs  par  100  kilogrammes,  ou 
nommément  désignées  par  l'article  8  de  la  loi 
du  27  mars  1817  ; 

1"  A  l'importation  des  machines  et  mécani- 
ques ; 

3°  Au  transit  des  marchandises  non  prohi- 
bées. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  le  .ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  .'en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  j)résent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  féviier  1876. 

Ma>  DS  MAHON  , 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
ie  ministre  de  CagriculLure  et  du  commerce, 
C.  DE  M  EAUX. 


PARTIE  NON  OFFIGIELLS 


Paris^.^i  février  4876. 


ÉLEGTS'Û^fS  LÉ0SSLAT5VES 


Scrutin  du  20  février. 


Ain 

Arrondissement  de  Bourg  :  l'»  circonscrip- 
tion, M.  Tiersot. — 2"=  circonscription,  M.  Tondu. 
Arrondissement  de  Gex  :  pas  de  résultat. 
Arrondissement  de  Nantua  :  M.  Mercier. 
Arrondissement  de  Bellay  :  M.  Ghaley. 
Arrondissement  de  Trévoux  :  M.  Germain. 

Aisne  -  -'^ 

Arrondissement  de  Château-Thie'rl^i  M^.  de 
Tillancourt.  i: 

Arrondissement  de  Laon  :  circbrisérip- 
tion,  M.  Leroux.  —  2"^  circonscription,  M. 
Feuquet,  .  i  .  . 

Arrondissement  de  Saint-Quentin  :-.  4^"  cir-r 
conscription,  M.  Villain.  —  2«  circonsi^rigtijon, 
M.  Malézieux. 

Arrondissement  de  Boissons  :  M.  DeyîoTaine. 

Arrondissement  de  Vervins  :  1™  circons- 
cription ,  M.  Soye.  —  2«  circonscription , 
M.  Turquet. 

Allier 

Arrondissement  de  Moulins  :  1"  circonscrip- 
tion, M.  Laussédat.  —  2=  circonscription, 
M.  Pâtissier. 

Arrondissement  de  Gannat  :  M'.  Adrian 

Arrondissement  de  La  Palisse  :  M.  Gurnil. 

Arrondissement  de  Montlucon  :  1''^  circons- 


cription, M.  Ghantemille.—  2«  circonscription, 
M.  Defoulenay. 

Alpes  (Basses-) 

Arrondissement  de  Digne  :  M.  Allemand. 
Arrondissement  de  Forcalquier  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Gastellane  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Barcelonnette  :  M.  Gas- 
sier  aîné. 

Arrondissement  de  Sisteron  :•  pas-  de  ré- 
sultat. .  ..... 

Alpes  (Ilautes-')^'^     >'  ' 

Arrondissement  de  Gap  l  'M.'Cyprîèh  Chaix. 
Arrondissement  d'Embran~rM.  Cézanne. 
Arrondissement  de  Briançbn  ;  pas  de  résul- 


tat. 


Alpes-Marftimes 

Arrondissement  deNjc€)  r  .l''^  circonscription, 
Borriglione.  —  2"=  cir.conscriptioi}^  M-,  Hois- 


M 

sard  du  Bellet 

Arrondissement  de  Grasse  :  M.  Chiris. 

Arrondissement  de  Paget-Théniers 
Lefèvre. 


M. 


Ardècîiç 

Arrondissement  de  Privas  :  circonscrip- 
tion, M.  Chalamet. — 2'!  circonscription,  M. 
Gleizal.  , 

Arrondissement  de  îoti,rnqn  :  circons- 
cription, M.  Seignohos.  " 

Arrondissement  de  Laôg'ëntière  :  2«  circons- 
cription, M.  Destremx. 

Ardennes 

Arrondissement  dç  Mézières  :  M.  Gailly. 

Arrondiasement  de  •Sëdan:  M.  Philippo- 
teaux.      '  .   I  . 

Arrondissement  deSètirel:  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  VouKieiîs:  M.  le  baron 
de  Ladoucette.  ,  j 

Arrondissement  de  Rqcpoy  :  ^.^eyeux. 

Ariège 

Arrondissement  de  Pamiers;  M.  Vignes. 
Arrondissement  de  Saint-Girons  :  M.  le  ba- 
ron de  Saint-Paul. 
Arrondissement  de  Foix  :  M.  Aclocque. 

Aube 

Arrondissement  de  Nogent-sur-Seine  :  M. 
Jean-Gasimir  Perier. 

Arrondissement  de  Bar-sur- Aube  :  Pas  de 
résultat. 

Arrondissement  de  Troyes  :  M.  Fréminet. 
Arrondissement  d'Arcis-sur-Aùbe  :  M.  Té- 
zénas. 

1  Arrondissement  de  Bar-sur-Soine  ;  pas  de 
résultat. 

Aude 

Arrondissement  de  Narbonne  :  M.  Bonnel. 
Arrondissement  de  Garcassonne  :  M.  Marcou. 
Arrondissement  de  Gastelnaudary  :  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  de  Limoux  :  pas  de  résultat. 

Aveyron  ... 

Arrondissement  de  Villefranche  :  ,1"  cir- 
conscription, M.  Cibiel.  —  2*  circonscription, 
M.  Médal. 

Arrondissement  de  Saint-Affrique  :  M.  Ba- 

rascud. 

Arrondissement  de  Rodez  :  l^e  circonscrip- 
tion, M.  Azemar.  —  2*=  circonscription,  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  d'Espalion  :  M.  de  Va'îajîy. 
"  Arrondissement  de  Millau  :  pas  de  réstanat, 

Bouclies-du-B.îiôzi©  •  j, 

Arrondissement  de  Marseille  :  circons- 
cription, M.  Gambetia.  —  2<=  circonscription, 
pas  de  résultat. —  3»  circonscription,  M.  Bou- 
vier. —  4'=  circonscription,  M.  Bouchet. 


Arrondissement  d'Arles  :  M.  Tardieu. 

Arrondissement  d'Aix  :  l'''^  circonscription; 
pas  de  résultat.  — -  2"  circonscription,  M.  La- 
badié. 

Calvados  I 

Arrondissement  de  Caen  :  circonserip- 
tion,  M.  ^Houyvet.  —  2«  circonscription,  M.  De- 
lacour. 

Arrondissement  de  Falaise  :  M.  le  ducd'Har- 
court. 

Arrondissement  de  Pont-l'Evêque  :  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  de  Vire  :  M.  Picard. 
Arrondissement  de  Bayeux  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Lisieux  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Cantal 

Arrondissement  de  Saint-Flour:  M.  Oudoul. 
Arrondissement  d'Aurillac  :  M.  Raymond 
Bastid.  '  ft. 
Arrondissement  de  Mauriac  :  pas  de  résultat. 
Arrondissement  de  Murât  :  pas  de  résultat, 

Charente 

Arrondissement  d'Angoplême  :  circons- 
cription, pas  de  résultat.  '—  2«  circonscription, 
M.  Ganivet. 

Arrondissement  de  Barbézieux  :  M.  Ma-<ii 
thieu-Bodet. 

Arrondissement  de  Ruffec  :  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Cognac  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Gonfolens  :  M,  Duclaud 
Charente-Inférieure 

Arrondissement  de  Saintes  :  l'» circonscrip- 
tion, M.  le  baron  Eschassériaux.  2=  cir- 
conscription, M.  Jolibois. 

Arrondissement  de  Marennes  :  M.  Dufaure. 

Arrondissement  de  Saint-Jean-d'Angély  ; 
M.  Roy  de  Loulay  fils. 

Arrondissement  de  Jonzac  :  M.  René  Es- 
chassériaux. 

Arrondissement  de  Rochefoj.t  :^  Beth- 
mont.  ■  ;■ 

Arrondissement  de  k,  RocheUe  .i.M.  Four- 
nier. 

Cher 

Arrondissement  de  Sancerre  :  M.  Ernest  Du 
vergier  de  Hauranne. 

Arrondissement  de  Bourges  :  circon- 
scription, M.  Devoucoux.—  2«  circonscription, 
M.  Boulard. 

Arrondissement  de  Saint-Amand  :  cir- 
conscription, M.  Devoucoux.  —  2=  circonscrip 
tion,  M.  G'rault. 

Corrèze 

Arrondissement  de  Tulle  :  l'»  circonscrip- 
tion, M., le  général  de  Chanal.  —  2«  circon- 
scription, M.  Vacher. 

Corse 

Arrondissement  de  Calvi  :  M.  le  duc  de  Pa- 
doue. 

Arrondissement  d'Ajaccio  :  pas  de  résultat. 
Arrondissement  de  Bastia  :   M.  Eugène 
Rouher. 

Côte-d'Or 

Arrondissement  de  Dijon  :  1™  circonscrip- 
tion, M.  Dubois.  —  2«  circonscription,  M.  Le- 
vêque. 

Arrondissement  de  Beaune  :  1"  circonscrip- 
tion, M.  Joigneaux.  —  2«  circonscription,  M. 
Sadi  -Garnot. 

'Arrondissement  de  Ghâtillon- sur- Seine  ■•• 
pas  de  résultat. 

-  Arrondissement  de  Semur  :  M.  Hugot. 

Côtes-du-Nord 

Arrondissement  de  Saint-Brieuc  :  1"  cir- 
conscription, pas  de  résultat.  —  2"=  circonscrip- 
tion, M.  le  comte  d^e  Bélizal. 
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Arrondissement  de  Lannion  :  l^o  circon- 
scription, M.  Huon  de  Penanster.  —  2«  circon- 
scription, M.  Le  Provost  de  Launay  fils. 

Arrondissement  de  Guingamp  :  1"  circon- 
scription, pas  de  résultat.  —  20  circonscrip- 
tion, M.  le  duc  de  Feltre. 

Arrondissement  de  Dinan  :  l<^«  circonscrip- 
tion, M.  Even.  —  2^  circonscription.  Mi  de 
Largentaye. 

Arrondissement  de  Loudéac  :  M.  Veillet. 

Creuse 

Arrondissement  d'Aubusson  :  circons- 
cription, M.  Fourot.  —  2<^  circonscription,  M. 
Èandy  de  Nalèche. 

Arrondissement  de  Bourganeuf  :  M.  Martin 
Nadaud. 

Arrondissement  de  Boussac  :  M.  Parry. 
Arrondissement  de  Guéret  :  pas  de  résultat. 

Dordogne 

Arrondissement  de  Périgueux  :  circons- 
cription, pas  de  résultat.  —  2^  circonscription, 
M.  Raynaud. 

Arrondissement  de  Ribéraç  :  M.  de  Fourtou. 

Arrondissèment  de  Sarlat  :  l'^  circonscrip- 
tion, Ml  Alexandre  Dupont  de  Bosredon.— 
2«  circonscription,  M.  Taillefert. 

Arrondissement  de  Nontron  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Bergerac  :  X'^  circons- 
cription, M.  Garriga't.  —  2»  circonscription, 
M.  Thirion-Montauban. 

Doubs 

Arrondissement  de  Besançon  :  l""»  circons- 
cription, M.  Albert  Grévy.  —  2«  circonscrip- 
tion, M.  Gaudy. 

Arrondissement  de  Pontarlier  :  M.  CoUin. 

Arrondissement  de  Baume-les-Dames  :  pas 
de  résultat. 

Arrondissement  de  Montbéliard  :  M.  Viette. 

Drôme 

Arrondissement  de  Valence  :  l'^  circons- 
cription, M.  Servan.  —  2°  circonscription,  M. 
Madier  de  Montjau. 

Arrondissement  de  Montéiimar  :  M.  Lou- 
bet. 

Arrondissement  de  Die  :  M.  Chevandier. 
Arrondissement  de  'Nyons  :  pas  de  résultat. 

Eure 

Arrondissement  de  Bernay  :  M.  Janvier  de 
La  Motte. 

Arrondissement  d'Evreux  :  i"^  circonscrip- 
tion, M.  Lepouzé.  —  2«  circonscription  :  M, 
Papon. 

Arrondissement  des  Andelys  :  M.  Louis 
Passy. 

"  Arrondissement  de  Pont-Audemer  :  M.  le 
comte  d'Osmoy. 

Arrondissement  de  Lauviers  :  pas  de  résul- 
tat. 

Eure-et-Loir 

Arrondissement  de  Nogent-Ie-Rotrou  :  M. 
Truelle. 

Arrocdissement  de  Dreux  :  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Chartres  :  1'»  circons- 
cription, M.  Noël  Parfait.  —  2«  circonscrip- 
tion, M.  Mannoury. 

Arrondissement  de  Châteaudun  :  M.  Dreux- 
Linget. 

Finistère 

Arrondissement  de  Brest  :  circonscrip- 
•tion,  pas  de  résultat.  —  2«  circonscription, 
M.  Villiers.  —  circonscription,  M.  Louis  de 
Kerjégu. 

Arrondissement  de  Quimper  :  l'^  circons- 
cription, M.  Hémon.  —  2«  circonscription, 
M.  Arnoult. 

Arrondissement  de  Morlaix  :  l^"  circons- 
cription, M.  Swiney.  —  2«  circonscription, 
M.  de  Kermenguy. 

Arrondissement  de  CMteaulin  :  l'^  circons- 


cription, M.  de  Pompéry.  —  2«  circonscription, 
M.  Nédélec. 

Arrondissement  de  Quimperlé  :  M.  Coren- 
tin  Guyho. 

Gard 

Arrondissement  de  Nimes  :  1"  circonscrip- 
tion, M.  Ferdinand  Boyer.  —  2«=  circonscrip- 
tion, M.  Bousquet. 

Arrondissement  d'Alais  :  1™  ■  circonscrip- 
tion, M.  Ducamp.  —  2^  circonscription,  M.  le 
marquis  de  Valfons. 

Arrondissement  d'Uzès:  M.  Malet. 

Arrondissement  du  Vigan  :  M.  Marcellin 
Pelet. 

Garonne  (Haute-) 

Arrondissement  de  Saint-Gaudens  :  l^^  cir- 
conscription, M.  Lenglé.  —  2»  circonscription, 
M.  Tron. 

Arrondissement  de  Villefranche  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Toulouse  :  1'^  circonscription,  pas  de  résul- 
tat.—  2'=  circonscription,  pas  de  résultat.  — 
3«  circonscription,  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Muret  :  M.  de  Rémusat. 

Gers 

Arrondissement  de  Gondom  :  M.  Paul  de 
Cassagnac. 

Arrondissement  de  Mirande  :  M.  Granier  de 
Cassagnac, 
Arrondissement  d'Auch  :  pas  de  résultat. 
Arrondissement  de  Lombez  :  M.  Fauré. 
Arrondissement  de  Lectoure  :  M.  Descamps. 

Gironde 

Arrondissement  de  Bazas  :  Pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Biaye  :  M.  Dréolle. 

Bordeaux  :  l^^^  circonscription,  M.  Gambetta. 
—  2"^  circonscription,  pas.de  résultat. —  3"  cir- 
conscription, M.  Dupouy.  —  4«  circonscrip- 
tion, M.  de  Lur-Saluces. 

Arrondissement  de  La  Réole  :  M.  Robert 
Mitchell. 

Arrondissement  de  Lesparre  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Libourne  :  l^e  circon- 
scriction,  M.  Roudier.  —  2°  circonscription, 
M.  Lalanne. 

Hérault 

Arrondissement  de  Béziers  :  l'''^  circonscrip- 
tion, M.  Vernhes.  —  2"  circonscription,  M. 
Devès. 

Arrondissement  de  Montpellier  :  l"'''  circon- 
scription, M.  Castelnau.  —  2«  circonscription, 
M.  Lisbonne. 

Arrondissement  de  Saint-Pons  :  M.  Four- 
cade. 

Arrondissement  de  Lodève  :  M.  Vitalis. 
lUe-et- Vilaine 

Arrondissement  de  Rennes  :  1"  circonscrip- 
tion, M.  Roger-Marvaise.  —  2«  circonscrip- 
tion, M.  Martin  Feuillée. 

Arrondissement  de  Fougères  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Montfort  :  M.  Pinault. 

Arrondissement  de  Saint-Malo  :  1™  circon- 
scription, M.  La  Chambre.  —  2»  circonscrip- 
tion, M.  Le  Pommelée. 

Arrondissement  de  Vitré  :  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Redon  :  M.  René  Brice. 

Indre 

Arrondissement  de  La  Châtre  :  M.  de  Saint- 
Martin. 

Arrondissement  d'Issoudun  :  M.  Lecomte. 

Arrondissement  de  Châteauroux  :  1''®  cir- 
conscristion,  pas  de  résultat.  — 2°  circonscrip- 
tion, M.  Paul  Dufour. 

Arrondissement  Le  Blanc  :  M.  Clément 
Laurier. 

Indre-et-Lioire 

Arrondissement  de  Tours  :  1'^  circonscrip- 


tion, M.  Belle.  —2e circonscription,  M.  Guinot. 
Arrondissement  de  Chinon  :  pas  de  résultat. 
Arrondissement  de  Loche  :  M.  Wilson. 

Isère 

Arrondissement  de  Grenoble  :  1™  circon- 
scription, M.  Bravet.  —  2«  circonscription,  M. 
Anthouard.  —  3«  circonscription,  M.  Paul 
Breton. 

Arrondissement  de  Vienne  :  !••<=  circonscrip- 
tion, M.  Buyat.  —  2«  circonscription,  M,  Cou- 
turier. 

Arrondissement  Saint-Marcellin  :  M.  Rion- 
del. 

i  Arrondissement  de  La  Tour-du-Pin  :  l"-"  cir- 
conscription, M.  Ferdinand  Reymond.  —  2<=  cir- 
conscription, M.  Marion. 

Jura 

Arrondissement  de  Lons-le-Saulnier  :  M. 
Leiièvre. 

Arrondissement  de  Dôle  :  M.  Jules  Grévy. 
Arrondissement  de  Poligny  :  M.  Wladimir 
Gagneur. 

Arrondissement  de  St-Glaude  :  M.  Etienne 
Lamy. 

I  Landes 

Arrondissement  de  Mont-de-Marsan  :  1>= 
circonscription,  M.  de  Guilloutet.  —  2»  circons- 
cription, M.  Victor  Lefranc. 

Arrondissement  de  Dax  :  circonscription, 
M.  de  Cardenau.  — 2«  circonscription, M.  Bou- 
lart. 

Arrondissement  de  Saint-Sever  :  M.  de  La- 
borde. 

Loir-et-Cher 

Arrondissement  de  Blois  :  l"""  circonscrip- 
tion, M.  Dufay.  —  2«  circonscription,  M.  Tas- 
sin. 

Arrondissement  de  Vendôme  :  M.  de  Son- 
nier. 

Arrondissement  de  Romorantin  :   pas  de 
résultat. 

Loire 

,  Arrondissement  de  Saint-Étienne  :  cir- 
conscription, pas  de  résultat.  —  2"  circons- 
cription, M.  Crozet-Fourneyron.  —  3«  circons- 
cription, M.  Richarme. 

Arrondissement  de  Montbrison  :  l''»  circon- 
scription, M.  Chavassieu.  — 2*  circonscription,  * 
M.  Reymond. 

Arrondissement  de  Roanne  :  l"  circons- 
cription, M.  Cherpin.  —  2«  circonscription, 
M.  Brossard. 

Loire  (Haute-) 

Arrondissement  d'Yssingeaux  :  M.  Malartre. 

Arrondissement  du  Puy  :  1™  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat.  —  2<^  circonscription,  M. 
Vissaguet. 

Loire-Inférieure 

Arrondissement  d'Ancenis  :  M.  Thoinnet 
de  la  Turmelière. 

Arrondissement  de  Châteaubriant  :  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  de  Nantes  :  circoncrip- 
tion.  M.-  Laisant.  —  2«  circonscription,  M. 
Gauvin.  —  3»  circonscription,  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Paimbœuf  :  M.  de  Jui- 
gné. 

Arrondissement  de  Saint-Nazaire  :  cir- 
conscription, pas  de  résultat.  —  2'^  circons- 
cription, pas  de  résultat. 

Loiret 

Arrondissement  de  Montargis  :  M.  Cochery. 

Arrondissement  de  Gien  :  M.  Davade. 

Arrondissement  d'Orléans  :  !'•<=  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat.  —  2«  circonscription,  M. 
Bernier.  ' 

Arrondissement  de  Pithiviers  :  M.  Brierre  , 

Lot 

Arrondissement  de  Gourdon  :  M.  Dufour. 
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ArrondiasemeHt  de  Cahors  :  1"  circonscrip- 
tion, M.  le  comte  Mnrat.  —  circonscription, 
M.  de  Valon. 

Arrondissement  de  Figeac  :  M.  Teiihard. 

Lot- et- Garonne 

Arrondissement  do  Marmande  :  M.  Faye. 

Arrondissement  d'Agen  :  M.  de  Lafitte-La- 
joannenque. 

Arrondissement  de  Nérac  :  M.  Fallières. 

Arrondissement  de  Yilleneuve-sur-Lot  :  M. 
Barrette, 

Lozère 

Arrondissement  de  Marvéjols  :  M.,  le  vi- 
comte de  Cliambrun. 

Arrondissement  de  Mende  :  M.  Xavier  Bou- 
rillon. 

Arrondissement  de  Florac  :  M.  Roussel. 

Maine  et-Loira 

Arrondissement  de  Baugé  :  M.  Benoist. 
Arrond'ssement  de  Saïunur  :  pas  de  résul- 
tat. 

Arrondissement  do  Segré  :  pas  de  résultat. 

Arrondissement  d'Angers  :  l''^  circonscrip- 
tion, Pas  de  résultat,  —  2«  circonscription: 
M.  Fairé. 

■  Arrondissemr-nt  de  Gholet  :  1™  circonscrip- 
tion :  M.  le  comte  de  Maillé. —  2«  Circonscrip- 
tion :  M.  le  comte  de  Diirtort  de  Gtvrac. 

Manche 

Arrondissement  de  Siiint-Lô  :  M.  Haullne. 
Arrondissement  de  Mortain  :  M.  Arthur 
Legrand. 

Arrondissement  d'Avranches  :  {""^  circons- 
cription, M.  Morel.  —  2«  circonscription,  M. 
Rlotleau. 

Arrondissement  de  Goutances  :  l'"  circons- 
cription, M.  GaslonJe.  —  2"  circonscription, 
M.  Savary. 

Arrondissement  de  Valognes  :  M.  le  comte 
Le  Marrois. 

Arrondissement  de  Cherbourg  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Marne 

Arrondissement  de  Reims  :  1'^  circonscrip- 
tion, M.  Leblond.  —  2«  circonscription,  M. 
Thomas. 

Arrondissement  de  Ghâions  :  M.  Ponsard. 
Arrondissemez;t  de  Sainte-Menehould  :  M. 
Margaine. 

Arrondissement  de  Vitry-le-Françoi3  :  M. 
Alphonse  Picart. 
Arrondissement  d'Epernay  :  M.  Blandin. 

Marne  (Haute-) 

Arrondissement  de  Vassy  :  M.  Danelle-Ber- 
nardin. 

Arrondissement  de- ChaumoQt  :  M.  Maitret. 
Aîrondissement  de  Langres  :  M.  Bizot  de 
Fonteny. 

Mayenne 

Arrondiss^meni;  de  Laval  :  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat.  —  2«  circonscription, 
M.  LecomtG.' 

Arrondissemeiit  de  Château- Gontier  :  M. 
Ancel. 

Arrondissement  de  Mayenne  :  1"  circon- 
.  scription,  pas  de  résultat".  —  2«  circonscription, 
pas  de  résultat. 

Meurthe-et-Moselle 

Arrondissement  de  Nancy  :  1'^=  circonscrip- 
tion, JM.  Duvaux.  —  2«  circonscription,  M. 
Berlet. 

Arrondissement  deToul  :  M.  Camille  Claude. 
Arrondissement  de  Lunéville  :  M.  Cosson, 
Arrondissement  de  Briey  :  M.  de  Ladou- 
cette  (Etienne). 

Meuse 

Arrondi  i  pment  de  Bar-le-Due  :  M.  Grand- 
pierre. 


Arrondissement  de  Commercy  :  M.  Liou- 
vilie. 

Afiondissement  de  Verdun  :  M.  de  Klop- 
stein. 

Arrondissement  de  Montmédy  :  M.  Billy. 
Morbihan 

Arrondissement  de  Lorient  :  l'''^  circonscrip- 
tion, M.  Ratier.  —  2«  circonscription,  M.  le 
comte  de  Perrien. 

Arrondissement  de  Vannes  :  1"=  circonscrip- 
tion, M.  le  comte  du  Bodan.  —  2'^  circonscrip- 
tion,-pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Ploërmel  :  M.  le  prince 
de  Léon. 

Arrondissement  de  Pontivy  :  pas  de  résultat. 
Nièvre 

Arrondissement  de  Nevers  :  l'»  circonscrip- 
tion, M.  Girerd.  —  2*=  circonscription  :  M. 
ïurigny. 

Arrondisssement  de  Glamecy  :  M.  le  comte 
Le  Peletier  d'Aunay. 

Arrondissement  de  Gosne  :  M.  le  baron  de 
Bourgoing. 

Arrondissement  de  Château- Ghinon  :  M. 
Gudin  da  Pavj lion- 
Nord 

Arrondissement  d'Avesnes  :  i'^  circonscrip- 
tion, M.  Guillemin.  —  2»  circonscription  M. 
de  Marcère. 

Arrondissement  de  Cambrai  :  l'»  circons- 
cription, M.  Desmoutiers. —  2^  circonscription, 
M:  Parsy. 

Arrondissement  de  Dùuai  :  circonscrip- 
tion, JVI.  Merlin.  —  p  circonscription,  M. 
Mention. 

Arrrondissement  de  Dunkercfue  :  i"^  cir- 
conscription, M.  Trystram.  —  2"  circonscrip- 
tion, M.  Joos. 

Arrondissement  d'Hazebrouck  :  '['■'^  circons- 
tion,  pas  de  résultat.  —  2«  circonscription, 
M.  Plichon. 

Arrondissement  de  Lille  :  i'''^  circonsconf- 
cription,  M.  Pierre  Legrand.  —  2«  circons- 
cription, M.  Gambetta.  —  3®  circonscription, 
M.  Deregnaucourt.  —  4"  circonscription,  M. 
des  Rolours.  —  5*=  circonscription,  JVI.  Georges 
Brame.  —  6'=  circonscription,  M.  Leurent. 

Arrondissement  de  Valenciennes  :  l'"  cir- 
conscription, M.Louis  Legrand.  — 2« circons- 
cription, M.  Léon  Renard. 

Oise 

Arrondissement  de  Beauvais  :  1'''^  circons- 
cription, M.  le  duc  de  Mouchy.  —  2«  circons- 
cription, M.  Léon  Chevreau. 

Arrondissement  de  Senlis  :  M.  Sebert. 

Arrondissement  de  Gompiègne  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Glermont  :  M.  Levavas- 
seur. 

Orne 

Arrondissement  d'Argentan  :  M.  le  baron 
de  Mackau. 

Arrondissement  de  Domfront  :  l"^  circons- 
cription, M.  Ghristophle.  —  2«  circonscription, 
M.  Gévelot. 

Arrondissement  de  Mortagne  :  l^e  circons- 
cription, pas  de  résultat.  —  2«  circonscription, 
pas  de  résultat. 

Arrondissement  d'AIençoQ  :  M.  Grollier. 

Pas-de-Calais 

Arrondissement  de  Montreuil-sur-Mer  :  M. 
Hamille. 

Arrondissement  d'Arras  :  l'''*  circonscrip- 
tion, M.  Deusy.  —  2"  circonscription,  M.  Flo- 
rent-Lefebvre. 

Arrondissement  de  Boulogne  :  l'^  circons- 
cription, M.  Adam  (Achdle).  —  2=  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Saint-Pol  :  M.  le  mar-  1 
quis  de  Partz. 

Arrondissement  de  Saint-Omer  :        cir-  ! 


conscription,  M.  Devaux.—  2^  circonscription, 
M.  Levert. 

Arrondissement  de  Béthune  :  l'^  circon- 
scription, M.  Hermary.  —  2«  circonscription, 
M.  Brasme. 

Puy-de-Dôme 

Arrondissement  de  Clermont-Ferrand  :  1" 
circonscription.  M,  Bardoux. —  2'-'  circonscrip- 
tion, M.  Alfred  Talion. 
Arrondissement  d'Issoire  :  M.  Girot-Pouzol. 
Arrondissement  de  Riora  :  1"  circonscrip- 
tion, M.  Eugène  Rouher.  —  1"  circonscription, 
M.  Roux. 

Arrondissement  de  Thiers  :  M.  Duchas- 
(  seint. 

Arrondissement  d'Ambert  :  M.  Cottes. 

Pyrénées  (Basses-) 

Arrondissement  de  Pau  :  l'^  circonscrip- 
tion, M.  Marcel  Barthe.  —  2<=  circonscription, 
M.  Dariste. 

Arrondissement  de  Bayonne  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Arrondissement  de  Mauléon  :  M.  Harispe. 
Arrondissement  d'Oloron  :  M.  Louis  La 
Gaze. 

Pyrénées  (Hautes-) 

Arrondissement  de  Tarbes  :  l'^  circonscrip- 
tion, M.  Gazeaux.  —  2"  circonscription,  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  d'Argelès  :  M.  Alicot. 
Arrondissement  de  Bagnères  :  M.  Duffo. 

Pyrénées-Orientales 

Arrondissement  de  Céret  :  M.  Massot. 
Arrondissement  de  Perpignan  :  M.  Escar- 
guel. 

Arrondissement  de  Prades  :  pas  de  résultat. 

Rhin  (Haut-) 
Territoire  de'  Belfort  :  M.  Kelier. 

Rhône 

Lyon  (ville)  :  1«  circonscription,  M.  Millaud. 
—  2"  circonscription,  M.  Ordinaire.  —  3<'  cir- 
conscription, M.  Durand.  —  4«  circonscription, 
M.  Andrieux.  —  5«  circonscription,  M.  Va- 
rambon. 

Arroridissement  de  Villefranche  :  1'"  cir- 
conscription, M.  Guyot. —  2'=  circonscription, 
M.  Perras. 

Saône  (Haute-) 

Arrondissement  de  Gray  :  M.  Versigny. 
Arrondissement  de  Lure  :  1^°  circonscription, 
M.  Desloyes,  —  2«  circonscription,  M.  Ricot. 
Arrondissement  de  Vesoul  :  pas  de. résultat. 

Saône- et-Loire 

Arrondissement  d'Autun  :  l''<=  circonscrip- 
tion, M.  Gillibt.  —  2<=  circonscription,  M.  Ma- 
thieu. 

Arrondissement  de  Maçon  :  1'''=  circonscrip- 
tion, M.  Margue.  —  2"  circonscription,  M.  de 
Lacretelle. 

Arrondissement  de  Chalon-sur-Saône  :  l^» 
circonscription,  M.  Boysset.  —  2*=  circonscrip- 
tion, M.  Daron. 
Arrondissement  de  Louhans  :  M.  Log;erotte. 
Arrondissement  de  CharoUes  :  1«  circons- 
cription, M.  Bouthier  de  Roehefort.^ —  2'^  cir- 
conscription, M.  Sarrien. 

Sarthe 

Arrondissement  du  Mans  :  l^^  circonscrip- 
tion, M.  Rubillard.  —  2«  circonscription,  pas 
de  résultat. 

Arrondissement  de  Saint-Galais  :  M.  Le- 
monnier. 

Arrondissement  de  Maraers  :  l'"  circons- 
cription, pas  de  résulat.  —  2"^  circonscription, 
M.  le  comte  de  Perrochel. 
Arrondissement  de  La  Flèche  ;.  M.  Gal.pin. 

Savoie 

!     Arrondissement  d'Albertville  :  M.  Blanc. 
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Arrondissement  de  Chambéry  :  l'^  circons- 
cription, M.  Parent.  —  2^  circonscription,  pas 
de  résultat. 

Arrondissement  de  Moutiers  :  M.  Mayet. 

Arrondissement  de  Saint- Jean-de-Maurienne: 
pas  de  résultat. 

Savoie  (Haute-) 

Arrondissement  de  Bonneville  :  M.  Ducros . 
Arrondissement  d'Annecy  :  M.  Jules  Phi- 
lippe. 

Arrondissement  de  Thonon  :  M.  Octave  de 
Bûigne. 

Arrondissement  de  Saint- Julien  :  M.  Silva. 
Seine 

Paris  :  l^"  arrondissement,  pas  de  résultat. 

—  2"  arrondissement,  M.  Brelay.  —  3«  arron- 
dissement, pas  de  résultat.  —  4«  arrondisse- 
ment, M.  Barodet.  —  S"  arrondissement,  M. 
Louis  Blanc.  —  6"  arrondissement,  M.  Den- 
lert-Rochereau.  —  7«  arrondissement,  pas  de 
résultat.  —  8*  arrondissement,  pas  de  résultat. 

—  9e  arrondissement,  M.  Thiers. —  10'=  arron- 
dissement, M.  Henri  Brisson.  —  arrondis- 
■  sèment,  M.  Floquet.  —  12«  arrondissement, 
M.  Greppo.  —  13»  arrondissement,  M.  Louis 
Blanc.  —  14«  arrondissement,  pas  de  résultat. 

—  15®  arrondissement,  pas  de  résultat.  —  16« 
arrondissement,  M.  Marmottan.  —  17«  arron- 
dissement, M.  Lockroy.  —  IS»  arrondisse- 
ment, M.  Glémenceau.  —  19<=  arrondissement, 
pas  de  résultat.  —  20«  arrondissement,  M. 
Gambetta. 

Arrondissement  de  Saint-Denis  :  l'"  cir- 
conscription, M.  Louis  Blanc.  —  2«  circon- 
scription, pas  de  résultat.  —  3«  circonscription, 
pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Sceaux  :  l'«  circonscrip- 
tion, M.  Raspail  (Benjamin).  —  2®  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat. 

Seine-Inférieure 

Arrondissement  de  Dieppe  :  circonscrip- 
tion, M.  Lanel.  —  2»  circonscription,  M.  Le- 
bourgeois. 

Arrondissement  du  Havre  :  !<"•  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat.  —  2«  circonscription,  pas 
de  résultat.—  3*  circonscription,  M.  Levaillant 
du  Douet. 

Arrondissement  de  Neufchâtel  :  M.  Thiessé. 

Arrondissement  de  Rouen  :  l'»  circonscrip- 
tion ,  ,M.  Desseaux.  —  2«  circonscription , 
M.  Dautresme.  —  3«  circonscription,  M.  Wad- 
dington. 

Arrondissement  d'Yvetot:  l'e  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat.  —  2^  circonscription, 
M,  Savoye. 

Seine-et-Marne 

Arrondissement  de  Couîommiers  :  M.  Ples- 
sier. 

Arrondissement  de  Fontainebleau  :  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  de  Melun  :  M-  le  comte 
Horace  de  Choiseul. 

Arrondissement  de  Meaux  :  Ménier. 

Arrondissement  de  Provins  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Seine-et-Oise 

Arrondissement  de  Corbeil  :  M.  Léon  Re- 
nault. 

^_  Arrondissement  d'Etampes  :  M.  Charpen- 

Arrondissement  de  Mantes  :  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Pontoise  :  l'*  circons- 
cription, M.  Rendu.  —  2"  circonscription,  pas 
de  résultat. 

Arrondissement  de  Rambouillet  :  M.  Carrey. 

Arrondissement  de  Versailles  :  l^  circons- 
cription, M.  Albert  Joly.  —  2^  circonscription, 
M.  Journault.  —3»  circonscription,  M.  Ra- 
meau. 

Sèvres  (Deux-) 
Arrondissement  de  Niort  :  l'^  circonscrip- 


tion, M.  Antonin  Proust.  —  2« circonscription, 
M.  le  baron  Petiet.. 

Arrondissement  de  Melle  :  M.  Aymé  de  La 
Chevrelière. 

Arrondissement  de  Parthenay  :  M.  le  géné- 
ral Allard. 

Arrondissement  de  Bressuire  :  pas  de  ré- 
sultat. 

Somme 

Arrondissement  d'Abbeville  :  l'"  circon- 
scription, M.  Labitte.  —  2»  circonscription, 
M.  Douville  de  MaïUefeu. 

Arrondissement  de  Péronne  :  l'"  circon- 
scription, M.  Molliens.  —  2"  circonscription, 
M.  Magniez. 

Arrondissement  d'Amiens  :  l'^"  circonscrip- 
tion, M.  Barni. 

Arrondissement  de  Montdidier  :  M.  Jametel. 

Arrondissement  de  Doullens  :  M.  Blin  de 
Bourdon. 

Tarn 

Arrondissement  de  Gaillac  :  M.  Bernard-La- 
vergne. 

Arrondissement  de  Lavaur  :  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Castres  :  l"'"  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat.  —  2''  circonscription,  M. 
le  baron  Reille. 

Arrondissement  d'Albi  :  M.  Cavalié. 

Tarn-et-Garonne 

Arrondissement  de  Montauban  :  l'^  circons- 
cription, pas  de  résultat.  —  2^  circonscription, 
M.  Prax-Paris. 

Arrondissement  de  Moissac  :  pas  de  résultat. 

Arrondissement  de  Castelsarrasin  :  M.  Las- 
serre. 

Var 

Arrondissement  de  Draguignan  :  M.  Cotte. 

Arrondissement  de  Toulon  ;  l^e  circonscrip- 
tion, M.  Daumas.  —  2«  circonscription,  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  de  Brignoles  :  M.  Ernest 
Dréo.  ! 

Vaucîuse 

Arrondissement  d'Avignon  :  M.  le  comte  du 
Demaine. 

Arrondissement  d'Apt  :  pas  de  résultat. 
Arrondissement  d'Orange  :  M.  Gent. 
Arrondissement  de  Carpentras  :  pas  de  ré- 
sultat. . 

Vendée 

Arrondissement  de.s  Sables-d'OIonne  :  l'^cir- 
conscription,  M.  de  la  Bassetière.  —  2"  cir- 
conscription, M.  Baudry  d'Asson. 

Arrondissement  de  La  Roche-sur- Yon  :  !''« 
circonscription,  M.  Jenty.—  2*  cil-conscription, 
M.  Bourgeois. 

Arrondissement  de  Fontenay-le-Comte  :  l"^ 
circonscription,  M.  Bienvenu.  —  2«  circons- 
cription, pas  de  résultat. 

Vienne 

Arrondissement  de  Chàtellerault  ■  :  M.  Hé- 
rault. 

Arrondissement  de  Loudun  ;  M.  de  Sou- 
beyran. 

Arrondissement  de  Montmorillon  :•  M.  de 
Beauchamp. 

Arrondissement  de  Poitiers  :  l"^  circonscrip- 
tion, M.  Salomon.  —  2«  circonscription,  M. 
Gesbron. 

Arrondissement  de  Givray  :  M.  Gusman 
Serph. 

Vienne  (Haute-) 

Arrondissement  de  Limoges  :  l"^  circons- 
cription, M.  Georges  Périn.  —  2»  circonscrip- 
tion, M.  Ninard. 

Arrondissement  de  Roehechouart  :  pas  de 
résultat. 

«Arrondissement  de  St-Yrieux  :  M.  Beaury, 
Arrondissement  de  Bellac  :  pas  de  résultat. 


Vosges 

Arrondissement  d'Epinal  :  M.  Jeanmairo. 
Arrondissement  de  Mirecourt  :  M.  Bresson. 
Arrondissement  de  Neufchâteau  :  pas  de 
résultat. 

Arrondissement  de  Remiremont  :  M.Méline. 
Arrondissement  de  Saint-Dié  :  M,  Jules 
Ferry. 

Yonne 

!  Arrondissement  d'Auxerre  ;  l'^  circonscrip- 
tion, M.  Lepère.  —  2"  circonscription,  M.  Paul 
Bert. 

Arrondissement  d'A vallon  :  pas  de  résultat. 
Arrondissement  de  Joigny  :  M.  Dethou. 
Arrondissement  de  Sens  :  M.  Guichard. 
Arrondissement  de  Tonnerre  :  M.  Martenot. 

Algérie 

Arrondissement  d'Alger  :  M.  Gastu. 
Arrondissement  de  Gonstantine  :  M.  Lam- 
bert. 

Arrondissement  d'Oran  :  M.  Jacques. 
 ^  

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  samedi  26  février,  à  neuf  heures,  à 
l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 
iTEASr&èESB 


ESPAGNE 

Frontière  d'Espagne,  20  février. 
La  frontière  est  entièrement  au  pouvoir  des 
libéraux. 

Le  général  Martinez  Gampos  est  entré  à 
Irun  avec  une  escorte,  [Havas.) 

Madrid,  20  février. 
Le  roî  Alphonse  s'est  rendu  à  Azcoïtia  ; 
il  doit  coucher  à  Azpeitia. 

(Idem.) 

Madrid,  21  février. 

Le  général  Primo  de  Rivera  a  complété  hier 
l'occupation  des  forts  carlistes  de  la  Navarre  ; 
l'artillerie  des  trois  forts  qui  défendaient  Es- 
tella  est  tombée  entre  ses  mains. 

Hier,  dans  une  reconnaissance  faite  dans  les 
Amezcuas,  on  a  trouvé  abandonnés  20  ca- 
nons de  gros  calibre,  plusieurs  mortiers  et  un 
grand  nombre  d'obus  jetés  au  fond  des  préci- 
pices. 

Martinez  Gampos,  après  avoir  complètement 
défait  le  comté  de  Gaserta,  a  forcé  le  passage 
de  la  Bidassoa  et  est  arrivé  à  Irun  où  il  a  opéié 
sa  jonction  avec  tout  le  reste  de  l'armée  com- 
mandée par  le  roî  Alphonse. 

Morales  de  Los  Rios  et  Moriones  ont  ef- 
fectué aussi  leur  jonction  sur  l'Oria. 

Toute  l'armée  de  Guipuzcoa  se  porte  sur 
Tolosa  pour  disperser  les  restes  de  l'armée 
carliste  qui  sont  massés  près  de  cette  ville  ou 
.réfugiés  dans  les  montagnes. |j    (Idem.)  ' 


MM.  les  membres  du  bureau  de  l'Assem- 
blée et  la  Commission  de  permanence  sont 
convoqués  pour  le  jeudi  24  février,  à  deux 
heures.  —  Commiasion  u°  18. 
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INFORMATIONS  ET  FAITS 


pendant  la  même  semaine  pour  un  capital  de 
59,118  fr.  10. 


point  entièrement  réalisable,  il  serait  déjà 
d'une  importance  extrême  de  réunir  à  Anvers 
les  œuvres  qui  existent  seulement  en  Belgique, 
surtout  celles  qui  se  trouvent  en  la  possession 
de  particuliers,  et  qui,  pour  cette  raison,  sont 
peu  accessibles.  Parmi  ces  dernières,  on  eii 
trouve  d'excellentes,  et  un  grand  nombre  qui, 
depuis  rprigine,  n'ont  pas  changé  de  posses- 
seurs, qui,  par  conséquent,  sont  tout  à  fait  in- 
tactes, ce  qui,  malheureusement,  n'est  pas  tou- 
jours le  cas  pour  ses  tableaux  qui  ornent  les 
galeries  publiques  ou  les  églises. 

Une  telle  exposition  rendrait  des  services 
inappréciables  pour  l'étude  du  grand  artiste. 

—  Le  Journal  des  Travaux  publics  a  fait, 
d'après  le  Board  of  trade,  un  relevé  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  ont  été  con- 
damnées envers  les  particuliers,  à  la  suite 
d'accidents  survenus, pendant  l'année  qui  finit 
en  juillet  dernier. 

Le  total  s'élève  à  8  millions  de  francs  pour 
blessures  et  contusions,  et  à  6  millions  500,000 
fr.  pour  pertes  et  avaries  de  marchandises  en 
transit.  Ces  deux  chiffres  réunis  atteignent 
presque  la  moitié  de  la  moyenne  des  dividen- 
des que  servent  ces  Compagnies.  La  somme 
la  plus  forte  a  été  payée  par  le  chemin  de  fer 
de  London  and  North  western,  3,801,700 "fr. 

Le  Great  Eastern  a  été  condamné  à.  près 
de  1  million  de  francs  pour  les  cas  de  blessu- 
res, et  à  200,000  fr.  pour  avaries. 

Une  seule  ligne,  celle  de  Maryport  et  Car- 
lisle,  qui  dessert  un  bassin  houiller,  n'a  subi 
aucune  condamnation. 

Les  deux  chemins  de  fer  souterrains  de  Lon- 
dres ont  dù  payer  250,000  fr.  pour  blessures 
et  contusions,  bièn  que  leur  responsabilité  soit 
limitée,  en  vertu  de  leurs  statuts^  à  2,500  fr., 
dans  les  cas  de  voyageurs  de  troisième  classe. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Rouen  vient 
de  rendre  un  jugement  qui  tranche  une  ques- 
tion assez  déhcate,  celle  de  savoir  d'une  ma- 
nière générale,  si  l'écrémage  du  lait  par  les  lai- 
tiers constitue  une  falsification  et  un  délit. 

Le  tribunal  a  jugé  l'affirmative.  La  question 
avait  été  déjà  tranchée  par  la  cour  dans  un 
arrêt,  mais  il  s'agissait  alors  d'une  vente  de 
lait  destiné  à  la  fabrication  du  fromage  et  qui, 
par  conséquent,  dans  la  pensée  de  l'acheteur, 
devait  contenir  tous  les  principes  utiles  à  cette 
fabrication  et  toute  sa  crème. 

La  solution  donnée  par  le  tribunal  s'appUque 
d'une  manière  absolue  même  au  lait  destiné  à 
être  immédiatement  consommé  sans  tranfor- 
mation. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  2.1  féurier  1876. 

La  dépression  barométrique  passée  hier  sur 
la  Baltique  a  définitivement  gagné  par  le  nord 
de  la  Russie.  Le  baromètre  s'est  relevé  de  26°=™ 
à  Stockholm,  de  S"»™  sur  la  Manche  et  deG"""» 
sur  l'Océan;  mais  une  baisse  de  6™™  surve- 
nue en  Irlande  où  le  baromètre  est  descendu 
à  745™™  annonce  l'arrivée  d'une  nouvelle  dé- 
pression qui  maintient  le  ciel  couvert  ou  plu- 
vieux dans  le  nord  de  la  France.  La  direction 
de  cette  dépression  ne  peut  encore  être  établie; 
on  peut  seulement  espérer  qu'elle  gagnera  par 
le  nord  sous  l'influence  des  fortes  pressions 
qui  couvrent  l'E,  de  la  France. 


Aujourd'hui,  à  dix  heures  et  demie,  ont  eu 
lieu  en  l'église  Saint-Germain-des-Prés,  les 
obsèques  de  M,  Patin,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  française,  grand-officier  de  l'ordre 
national  de  Légion  d'honneur. 

Une  assistance  considérable,  dans  laquelle 
on  remarquait  en  grand  nombre  des  membres 
de  l'Académie  française,  de  la  Faculté  des  let- 
tres et  des  sociétés  savantes,  était  venu  ren- 
dre les  derniers  devoirs  au  savant  éminentdont 
la  mort  est  une  perte  pour  les  lettres  fran- 
çaises. 

Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par 
MM.  Wallon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, Legouvé,  de  l'Académie,  Egger,  de  la 
faculté  des  lettres,  et  Mourier,  recteur  de 
l'académie  de  Paris. 

Le  gendre  et  le  fils  du  défunt  conduisaient 
le  deuil. 

A  l'issue  de  la  messe,  le  cortège  s'est  dirigé 
vers  le  cimetière  Montparnasse.  Plusieurs  dis- 
cours ont  été  prononcés  sur  la  tombe.  M.  Le- 
gouvé a  parlé  au  nom  de  l'Académie;  M.  Eg- 
ger au  nom  de  la  faculté  des  lettres. 

Les  honneurs  militaires  ont  été  rendus  au 
défunt  par  un  détachement  du  lOS''  de  ligne. 


Ce  matin  ont  eu  lieu  également  les  obsèques 
de  M.  A.  Brongniart,  membre  de  l'Institut, 
professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

L'église  Saint-Médard  pouvait  à  peine  con- 
tenir le  grand  nombre  d'amis  et  de  personnes 
portant  des  noms  illustres  dans  la  science  qui 
étaient  venus  rendre  un  dernier  hommage  à 
M.  Brongniart. 

Les  cordons  du  corbillard  étaient  tenus  par 
M.  l'amiral  Paris,  M.  Jourdain,  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'instruction  publique, 
M.  Bertrand  et  M.  Decaisne. 

Le  deuil  était  conduit  par  les  deux  fils  de 
M.  Brongniart  et  par  M.  Dumas,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences,  membre 
de  l'Académie  française,  son  beau-frère. 

Au  cimetière  du  Père-Lachaise,  M.  Du- 
chartre,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences, 
M.  Decaisne,  au  nom  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  M.  Jourdain,  au  nom  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  MM.  Chatin,  Bureau, 
Barrai  et  Hardy,  au  nom  des  sociétés  de  bota- 
nique, d'agriculture  et  d'horticulture,  ont  pris 
la  parole  et  rappelé  dans  des  paroles  émues 
les  éminents  services  rendus  par  le  savant  à  la 
science  et  aux  diSérents  conseils  et  sociétés 
dont  il  faisait  partie,  en  même  temps  que 
l'aménité  des  manières  et  les  qualités  du  cœur 
qui  avaient  valu  à  l'homme  de  vives  sympa- 
thies^ des  amitiés  nombreuses  et  durcies. 

Les  honneurs  militaires  ont  été  rendus  par 
un  détachement  du  65«  de  ligne. 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  15  au  lundi  21  février, 
de  4,219  déposants,  dont  592  nouveaux, 
319,014  fr. 

Remboursements  effectués,  la  semaine  der- 
nière, à  divers  déposants,  dont  440  soldés, 
240,935  ir.  13. 

Rentes  achetées  à  la  demande  des  déposants 


L'Académie  des  beaux- arts,  dans  sa  séance 
de  samedi  19  février,  a  désigné  comme  jurés 
adjoints,  pour  prendre  part  aux  divers  juge- 
ments du  concours  au  grand  prix  de  Rome 
(peinture),  MM.  Blanc,  Bonnat,  Got,  Henner, 
Laurens  (Paul),  Lefebvre  (Jules)  et  Maillard. 

—  On  écrit  de  Bordeaux  : 

Les  travaux  de  réparation  qu'avait  à  subir 
le  paquebot  des  messageries  maritimes  la  Gi- 
ronde, à  la  suite  de  l'abordage  survenu  en  ri- 
vière avec  le  steamer  Louisiane,  sont  terminés. 
Lundi  on  procédait  à  la  mise  à  l'eau  de  ce  va- 
peur, qui  se  trouve  encore  sur  la  cale  de  radoub 
de  M.  Labat,  à  Lormont. 

Si  nous  n'avions  pu  nous  rendre  un  compte 
exact  de  l'importance  de  l'avarie  et  des  tra- 
vaux considérables  qu'il  a  fallu  exécuter  pour 
remettre  la  Gironde  dans  son  état  primitif, 
nous  ne  pourrions  vraiment  croire  aux  frais 
énormes  qu'a  nécessités  cette  réparation.  D'a- 
bord, les  forges  et  chantiers  de  constructions 
navales  de  Bordeaux  ne  pouvaient  suffire  à  la 
besogne  :  il  a  fallu,  après  avoir  soigneusement 
pris  les  dimensions  de  l'étrave  endommagée, 
la  faire  construire  entièrement  aux  forges  de 
la  compagnie  des  messageries  maritime?  de  la 
Ciotat.  Après  que  ce  travail  a  été  terminé,  les 
pièces  qui  composaient  l'étrave,  au  nombre  de 
plus  de  deux  cent  soixante  et  d'un  poids  de 
40,000  kilogrammes,  ont  été  expédiées  à  Bor- 
deaux par  chemin  de  fer  ;  une  soixantaine 
d'ouvriers  appartenant  aux  chantiers  de  la 
Ciotat  sont  également  venus  à  Bordeaux  pour 
exécuter  l'ajustage  de  toutes  ces  pièces. 

Aujourd'hui,  tout  est  parfaitement  mis  à  sa 
place,  et  la  'Gironde  offre  le  même  aspect  de 
solidité,  les  mêmes  garanties  que  lorsqu'èlle  a 
quitté  notre  rade  le  20  décembre  dernier. 

—  En  Allemagne,  la  société  de  sauvetage, 
dont  le  siège  est  à  Brème,  vient  de  publier 
son  rapport  annuel.  Il  ressort  de  ce  document 
que  l'an  dernier  98  bâtiments  se  sont  trouvés 
en  détresse  sur  les  côtes  allemandes  :  60  dans 
la  mer  du  Nord  et  38  dans  la  mer  Baltique.  A 
bord  de  ces  navires  il  y  avait  569  personnes, 
dont  518  ont  été  sauvées,  savoir  :  201  par  leur 
assistance  personnelle,  119  par  les  secours 
portés  en  mer,  92  par  ceux  venus  de  terre. 
Les  stations  de  sauvetage  établies  par  la  so- 
ciété ont  porté  secours  à  104  de  ces  naufragés, 
c'est-à-dire  les  bateaux  de  sauvetage  à  88,  et 
les  appareils  de  fusées-amarres  à  16. 

—  A  Anvers  (Belgique),  le  conseil  munici- 
pal a  résolu,  paraît- il,  de  célébrer  solennelle- 
ment le  300«  anniversaire  de  la  naissance  de 
Pierre-Paul  Rubens  (qui  naquit  en  1577.).  On 
se  propose  d'organiser,  pour  cette  solennité, 
une  exposition  de  toutes  les  œuvres  du  maître 
et  de  prier  les  amateurs  étrangers  qui  possè- 
dent de  ses  tableaux  de  les  envoyer  à  ladite 
exposition. 

Ce  serait,  comme  on  peut  le  croire,  une 
exhibition  considérable,  attendu  qu'il  existe 
plus  de  1,800  œuvres  de  Rubens  d'une  au- 
thenticité incontestée  et  des  centaines  d'au- 
tres d'une  authencité  plus  ou  moins  douteuse, 
sans  parler  de  celles  qu'on  donne  pour  authen  - 
tiques,  et  qui  ne  le  sont  assurément  pas. 

Mais,  quand  bien  même  le  projet  ne  serait 
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Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  S""'"  sur  Manche  (760), 
de  6°>™  sur  Océan  (Rochefort  769);  mais  baisse 
de  6™""  à  Greencastle  (745),  annonçant  nou- 
velle dépression.  Vent  S.-O.  modéré  avec  mer 
un  peu  houleuse  sur  Manche  et  en  Bretagne. 

Bretagne.  —  Comme  la  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  précédente. 

JSÎéditerranée.  —  Hausse  de  6™™  sur  Océan 
(Rochefort  759),  de  3™°^  sur  Méditerranée  et 
Italie  (768),  mais  baisse  nouvelle  de  e"»""  à 
Greencastle  (745).  Vent  faible  et  mer  presque 
belle  sur  golfe  de  Gascogne  et  Méditerranée. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Gonstantinople.  — 
Comme  pour  Méditerranée. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,.  Co- 
penhague. —  Dépression  passée  de  Baltique 
sur  Russie  nord.  Forte  hausse  de  26"™  à 
Stockholm,  22™"°  Copenhague,  lô»"™  Skudes- 
noes.  Mais  baisse  de  6'"'^  à  Greencastle  (745). 
Vent  a  faibli  sur  Baltique  et  mer  du  Nord. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Gomme  pour  Méditer- 
ranée. 

Observations  de  Paris,  18  février  1876. 


Heures 
d'observatioi 
temps  vrai. 

Baromètre 
à  zéro. 

TempératuN 
extérieure. 

Direction 
et  force  du  vent. 

9  h.  m. 

751.70 

8  9 

E.S.E.  tr.-faib. 

Midi. 

749.19,12.9 

S.'faiblç. 

S  h.  & 

746.65' 18.6 

S.  modéré. 

6  h.  s. 

745.63' 12.2 

S.  faible. 

9  h.  s. 

744.46  11.3 

S.O.  assez  fort. 

Minuit. 

743.65jll.l 

S.O.  fort. 

ÉTAT  DU  CŒ£,. 


Nuag.  brum. 

Nuageux. 
Très-nuageux 
Idem. 
Nuagéux. 
Couv.  pluv. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  G^O;  — 
Maxima,  lb°8;  —  Moyelme,  10"%. 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 

B  ES  ^  XJX  -  A.  R.T  s 

REVUE  MUSICALE 


Opéra.  —  Débuts  de  M""  Baux  et  Vergin.  — 
Musée  instrumental  du  Conservatoire.  —  Ac- 
quisitions nouvelles.  —  Un  violon  de  Duiffro- 
prugear.  —  Une  contre-basse  de  Montagnana. 
—  Cjoncerts  modernes.  —  L'Art  du  chant,  par 
M.  Jules  Audibert. 

Nous  avons,  l'autre  semaine,  vu  repa- 
raître encore  une  fois  à  l'Opéra,  sous  des 
formes  nouvelles  et  gracieuses,  les  deux 
célèbres  héroïnes  de  la  Juive  :  Rachel  et 
Eudoxie.  L'amante  et  l'épouse  du  prince 
Léopold  étaient  représentées  cette  fois,  la 
première  par  M"®  Baux,  la  seconde  par 
jyjiie  Yergin.  M"^  Baux  est  plutôt  jolie  que 
belle;  elle  a  appris  consciencieusement 
les  douleurs  de  Rachel  bien  plus  qu'elle 
ne  les  a  comprises  et  ressenties,  mais  elle 
est  sympathique  et  point  du  tout  mala- 
droite :  elle  se  fera  une  place,  sinon  dans 
les  rôles  redoutables  qu'elle  semble  ambi- 
tionner ,  au'  moins  dans  d'autres  rôles  que 
l'on. fera  pour  elle  un  peu  plus  tard,  et 
qui,  plus  énergiques  que  ne  le  sont  d'or- 
dinaire les  rôles  de  princesses  d'opéra,  se- 
ront cependant  moins  violents  et  moins 
désespérés  que  ceux  de  ces  illustres  vic- 
times :  Rachel,  Valentine  et  Léonor, 

En  notre  qualité  de  membre  du  comité 


des  études  au  Conservatoire,  nous  avons 
suivi  les  travaux  et  les  progrès  de  M'^'^ 
Vergin,  la  nouvelle  Eudoxie  :  c'était, 
comme  dit  Flaubert,  une  bonne  élève, 
travaillant  à  l'étude,  s'amusant  à  la  ré- 
création. Exacte,  gaie,  laborieuse,  elle  a, 
grâce  à  un  travail  incessant,  remporté 
tous  les  prix  du  Conservatoire.  Blonde, 
de  ce  blond  du  nord  qui  fait  les  jeunes 
filles  si  blanches  qu'elles  en  semblent  lu- 
mineuses et  transparentes,  l'éclat  du  jour 
convient  mieux  àlagentilesse  de  M"®  Ver- 
gin que  la  lumière  de  la  rampe.  La  voix  de 
la  jeune  débutante  est  agile,  elle  la  dirige 
habilement,  mais  cette  voix  paraît  un  peu 
mince,  dans  l'immense  salle  de  l'Opéra. 
M"^  Vergin  a  montré  au  Conservatoire  de 
véritables  instincts  de  comédienne.  Ces 
instincts  trouveront  des  occasions  de  se 
produire,  lorsque  le  genre  indispensable 
de  la  coméâie  lyrique  aura  enfin  été  res- 
tauré. M""  Vergin  nous  semble  destinée, 
avec  MM.  Vergnet,  Manoury  et  Coutu- 
rier, à  compléter  cette  troupe  future  que 
M.  le  directeur  de  l'Opéra,  toujours  em- 
pressé d'engager  tout  ce  qui  donne  une 
espérance  de  talent,  semble  en  train  de 
préparer  à  son  insu,  probablement,  pour 
son  confrère  le  directeur  du  théâtre  de  la 
place  Favart. 

Le  musée  instrumental  du  Conserva- 
toire vient  de  s'enrichir  encore  d'acquisi- 
tions précieuses  dues  au  zèle  persévérant 
de  M.  Gustave  Chouquet.  M.  Ghouquet 
aime,'choie  et  caresse  la  collection  qui  lui 
est  confiée,  non  pas  seulement  avec  les 
sentiments  ordinaires  d'un  conservateur, 
mais  avec  les  tendresses,  les  jalousies,  les 
inquiétudes  d'un  collectionneur  proprié- 
taire. Il  a  réussi  à  faire  entrer  dans  le 
musée  du  Conservatoire  plusieurs  nou- 
veaux instruments  et,  entre  autres,  un 
violon  authentique  du  vieux  et  légendaire 
luthier  Duiffroprugear.  Ce  violon  vénéra- 
ble, qui  peut  avoir  subi  dans  son  ensem- 
ble quelques  légères  modifications,  est 
incrusté  de  nacre  et  d'ébène,  comme  un 
coffret  à  bijoux.  Duiffroprugear  paraît 
avoir  été  un  ébéniste  autant  qu'un  lu- 
thier :  on  a  de  lui  une  basse  de  viole,  sur 
le  fond  de  laquelle  il  a  représenté  en  mar- 
queterie tout  le  quartier  de  la  ville  de 
Lyon  qu'il  habitait.  Il  faut  aller  voir  au 
Conservatoire  le  violon  de  Duiffroprugear. 
Il  semble  qu'il  soit  resté  autour  de 
l'antique  instrument  quelque  chose  des 
fêtes  sacrées  ou  profanes  auxquelles  il  a 
prêté  des  sons  veloutés  et  puissants.  Duif- 
froprugear eut  pour  clients  Léon  X  et 
François  I".  C'était,  comme  l'autre  grand 
luthier  Steiner,  l'auteur  des  douze  chefs- 
d'œuvre  appelés  les  violons  des  douze 
électeurs  de  l'empire,  un  de'^ces  coupeurs 
de  bois  tyroliens,  qui  vivent  et  meurent 
en  tenant  d'une  main  le  sapin,  de  l'autre 
la  gouge,  et  dont  les  derniers  élèves  con- 
fectionnent encore  aujourd'hui,  dans  la 
montagne,  des  horloges  découpées  comme 
des  boiseries  gothiques ,  et  des  petits 
paysans  en  bois  colorié ,  aux  bretelles 
rouges,  au  chapeau  vert  orné  d'une  plume, 
comme  le  chapeau  de  Robin-des-Bois. 
Avec  le  violon  de  Duiffroprugear,  M.  Chou- 
quet nous  a  fait  acquérir  aussi  une  admi- 
rable contre-basse  italienne  de  Monta- 
gnana. Cette  contre  basse  porte  au-dessous 
du  manche  les  armes  gothiques  d'une 
-grande  famille  italienne.  Ce  bel  instru- 


ment était  celui  dont  se  servait  tou- 
jours Ach.  Goufïé,  un  des  premiers  ar- 
tistes français  qui  aient  réussi  à  faire 
chanter  comme  Lablache,  un  instru- 
ment que  l'on  croyait  seulement  capa- 
ble de  rugir.  Gouiîé,  il  y  a  quarante  ans, 
fut  le  premier  qui  suivit  le  conseil  oublié 
donné  jadis  à  M.  Jourdain,  et  eut  chez  lui 
un  concert  de  musique  tous  les  mercre- 
dis. C'est  chez  Ach.  Gouffé,  que  les  sym- 
phonistes français  prirent  le  goût  et  l'ha- 
bitude de  ces  quatuors  dans  lesquels  se 
sont  fait  tant  apprécier  depuis  MM.  Alard, 
Maurin,  Lamoureux,  Casimir  Ney,  Fran- 
chomme,  etc.  Ces  séances  fréquentes,  ces 
études  spéciales  ont  été  pour  quelque 
chose,  ne  l'oublions  pas,  dans  le  talent 
toujours  grandissant  de  nos  instrumen- 
tistes. Si,  aujourd'hui,  en  prenant  au  ha- 
sard dans  l'orchestre  d'un  de  nos  théâtres 
lyriques  on  est  à  peu  près  sûr  de  rencon- 
trer un  excellent  musicien,  c'est  à  la  faci- 
lité de  se  réunir  et  de  s'exercer  dans  des 
sociétés  semblables  à  celle  dont  Gouffé  prit 
l'initiative  qu'est  dû  cet  heureux  résultat. 

Si  les  études  vocales  sont  demeurées 
inférieures  en  France,  si  la  science  mu- 
sicale est  deveue  si  rare  chez  les  chan- 
teurs, c'est,  nous  l'avons  peut-être  déjà 
dit,  que  le  magnifique  matériel  de  l'édu- 
cation vocale  en  Italie,  au  dix-huitième 
siècle,  a  complètement  disparu  :  c'est  que 
les  ensembles,  duos,  trios ,  quatuors  et 
quintettes  de  Clari  Lotti,  Bononcini  ont 
été  absolument  abandonnés.  Vienne  un 
artiste  dévoué  qui  fasse  pour  les  récitants 
et  la  musique  d'ensemble  vocale  ce  que 
Gouffé  fit,  il  y  a  quarante  ans,  pour  les 
quatuors  d'instruments  à  cordes,  bien- 
tôt on  verra  naître  une  nouvelle  société 
des  concerts  presque  exclusivement  vo- 
cale ;  bientôt  nos  inimitables  orchestres 
auront  pour  les  aider  dans  leur  tâche  des 
chœurs  dignes  d'eux.  C'est  alors  que  la 
France,  qui,  avec  A.  Thomas,  avec  Gou- 
nod,  avec  Reber,  Félicien  David  et  V. 
Massé,  tient  aujourd'hui  le' sceptre  delà 
composition  musicale  en  Europe,  sera 
véritablement  pour  tous  une  institutrice 
et  un  modèle.  C'est  alors  que  Paris  aura 
définitivement  remplacé,  pour  le  monde 
musical,  ces  antiques  capitales  :  Venise, 
Hambourg  et  Dresde. 

Voilà  les  réflexions  et  les  souvenirs 
qu'a  fait  naître  en  nous  la  belle  contre- 
basse de  Montagnana  récemment  acquise 
par  le  Conservatoire.  En  la  voyant  se 
dresser  si  bien  soignée,  si  bien  cirée  et 
vernie,  d'un  aspect  si  élégant,  si  vivant, 
en  un  mot,  il  nous  a  semblé  un  instant 
que  nous  allions  voir  reparaître  à  côté 
d'elle  le  pauvre  Ach.  Gouffé  avec  sa  barbe 
blonde  et  son  profil  d'Alexandre  Véro- 
nèse. 

Les  Concerts  modernes  qui,  sous  la  di- 
rection de  M.  Chollet,  ont  déjà  rendu  à 
l'art  musical  de  véritables  services,  vont, 
dit-on ,  transporter  leurs  intéressantes 
séances  dans  là  j  plie  salle  Herz,  rue  de  la 
Victoire.  Les  Concerts  modernes  sont  une 
jeune  institution,  et  l'on  peut  se  permet- 
tre de  leur  donner  des  conseils,  que  l'on 
n'oserait  f  eut  être  pas  offrir  à  leurs  aînés. 
Si  nous  avions  l'honneur  de  connaître 
messieurs  les  membres  du  comité  diri- 
geant les  Concerts  modernes,  voici  ce  que 
nous  leur  dirions  :  Le  temps  où  nous  vi- 
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vons  est  un  temps  de  justice;  il  n'est 
presque  plus  aujourd'hui  qu'une  classe 
durement  traitée,  c'est  celle  des  com- 
positeurs de  musique  de  théâtre.  Com- 
promises par  une  faible  exécution,  en- 
traînées dans  la  chute  d'un  poëme  mé- 
diocre, il  est,  depuis  vingt  ans  surtout, 
beaucoup  de  partitions  injustement  con- 
damnées. Donnez-vous  cette  indispensa- 
ble mission  d'aller  chercher  dans  les  lim- 
hes  de  l'attente  les  ouvrages  qui,  entre  le 
paradis  du  succès  et  l'enfer  de  l'oubli  dé- 
finitif, attendent  l'adoucissement  ou  la 
révision  de  l'arrêt  qui  les  a  frappés.  Qu'au 
moyen  de  quelques  bons  vers,  un  résumé 
de  la  pièce  soit  présenté  au  public  ;  que 
les  meilleurs  morceaux  de  la  partition 
immolée  soient  encastrés  dans  ce  fond 
poétique  :  cette  forme  a  déjà  été  tentée 
avec  succès  pour  les  entr'actes  de  YEgmo7it 
de  Beethoven.  Quel  répertoire  et  quels 
noms  paraîtraient  alors  sur  les  affiches 
des  concerts  modernes  !  On  choisirait  de 
préférence  l«s  morceaux  d'une  simple 
exécution,  ouvertures,  entr'actes,  musi- 
que de  danse,  airs,  etc.  Par  la  réappari- 
tion de  ces  fragments,  que  de  blessures 
pansées,  que  -d'espérances  ranimées,  que 
d'artistes  dégoûtés  ramenés  dans  une  car- 
rière qu'ils  auraient  peut-être  illustrée! 
et  aussi  quel  charme,  quelle  variété  se- 
raient introduits  dans  les  programmes 
par  la  présence  des  chanteurs  et  des  can- 
tatrices !  Le  public  ne  manquerait  pas  d!e 
s'intéresser  avec  passion  à  cette  œuvre  de 
réparation  qui  le  transformerait  en  cour 
d'appel. 

N'y  a-t-il  pas  là  au  moins  une  idée 
juste,  et  de  pareilles  tentatives  n'amène- 
raient-elles pas  autant  de  succès  que  d'é- 
ternelles reprises  de  symphonies  ancien- 
nes, dont  le  rôle  est  fini  en  tant  que 
musique  vivante  :  œuvres  immortelles, 
qui  ont  le  droit  de  se  reposer  dans  la 
gloire,  musique  triomphante  aux  pieds 
de  laquelle  la  musique  militante  a  le  droit 
de  combattre  en  essayant  de  triompher  à 
son  tour  !  Nous  recommandons  d'autant 
plus  notre  idée  à  un  examen  sérieux,  qu'il 
n'est  pas  impossible  que  ce  mélange  de 
musique  et  de  vers,  de  rêverie  et  d'action, 
d'impressions  et  de  lignes  arrêtées  ne 
mène  à  une  forme  nouvelle,  dont  finirait 
par  s'accomoder  le  théâtre,  où  de  vrais 
ppëtes,  s'unissant  alors  à  de  grands  musi- 
ciens, pourraient,  sans  des  concessions 
qui  les  éloignent,  produire  peut-être  des 
œuvres,  dont  la  grandeur  future  ne  sau- 
rait être  mesurée  ! 

M.  Jules  Audibert  vient  de  publier  chez 
Brandus  un  ouvrage  considérable  intitulé  : 
l'Art  du  chant.  La  maison  célèbre  de  la 
rue  de  Richelieu  a  fait  de  ce  livre  un 
véritable  chef-d'œuvre  typographique  : 
paijier,  caractères,  impression,  vignettes, 
tout  est  de  premier  choix  et  digne  de  la 
vieille  réputation  de  la  maison  Brandus. 
L'ouvrage  de  M.  Jules  Audibert  est  fait 
avec  soin;  il  contient  tout  ce  qu'un  pro- 
fesseur doit  savoir  et  enseigner.  Les  exer- 
cices nombreux,  et  harmonisés  d'une 
manière  tout  à  fait  remarquable,  sortent 
de  la  plume  d'un  musicien  habile  dans 
l'art  d'écrire  et  de  moduler.  Nous  revien- 
drons sur  ces  exercices  qui  ont  particuliè- 
rement flatté  nos  instincts  de  compositeur. 
-  Les  exemples  de  l'irt  du  chant  sont  pris 


dans  les  œuvres  des  maîtres  modernes  les 
plus  célèbres.  Les  lettres  de  félicitations 
de  quelques-uns  de  ces  maîtres  commen- 
cent le  volume  de  M.  J.  Audibert. 

L'Art  du  chant  contient  dans  le  premier 
paragraphe  de  son  premier  chapitre  quel- 
ques lignes,  à  propos  desquelles  nous  de- 
mandons à  faire  certaines  réserves.  Voici 
ces  lignes  :  «  Pour  s'adonner  à  l'étude  du 
chant,  etc.,  il  n'est  pas  nécessaire  desa- 
voir d'abord  lire  la  musique.  En  général 
le  professeur  de  solfège  ne  s'occupe  pas  de 
la  qualité  du  son,  mais  seulement  de  la 
justesse-  Ses  élèves.  Livrés  à  eux-mêmes, 
contractent  le  plus  souvent  des  défaits 
d'émission  très-difficiles  à  corriger.  Nous 
donnons  donc  le  conseil  de  ne  mettre  au 
solfège  que  des  élèves  déjà  familiers  avec 
les  principes  et  la  pratique  de  l'émission 
du  son,  etc.  » 

Nous  croyons  nous,  au  contraire,  que 
l'étude  du  solfège  doit  toujours  précéder 
l'étude  du  chant,  car,  concevoir  un  son, 
ce  qui  est  indispensable  pour  l'émettre, 
n'est  pas  possible  à  notre  avis,  sans  l'é- 
tude préparatoire  du  solfège.  Le  vieux  et 
célèbre  chanteur  Tosi,  né  en  1650,  et  qui 
publia  sous  ce  même  titre  l'Art  du  chant, 
une  méthode  où  sont  renfermés  les  secrets 
de  l'école  d'où  sortirent  Balthazar,  Ferri 
et  Siface,  Tosi  se  préoccupe  de  la  question 
et  tranche  la  difâculté  en  conseillant  de 
confier  l'élève,  pour  ce  qu'il  appelle  l'étude 
des  éléments,  à  un  chanteur  ordinaire, 
jusqu'au  moment  où  le  jeune  disciple, 
devenu  plus  habile,  passera  dans  les 
mains  d'un  maître  excellent.  ToSi  de- 
mande seulement  que  le  premier  profes- 
seur qu'il  désigne  soit  de  mœurs  irrépro- 
chables ,  soigneux  ,  expérimenté  et  ne 
chante  ni  du  nez,  ni  de  la  gorge  (1). 

Quoi  qu'on  fasse,  et  malgré  toutes  les 
précautions  prises,  le  chanteur  qui  l'em- 
portera sur  ses  rivaux  sera  toujours  celui 
qui,  pourvu  de  l'instinct  de  la  musique 
et  du  chant,  aura  appris  dans  sa  première 
jeunesse  le  solfège  et  la  composition. 

Le  style,  dit  excellement  M.  J.  Audi- 
bert à  un  autre  endroit  de  son  livre,  le 
style  ne  s'apprend  pas,  il  se  forme. 

L'enseignement  de  M.  Audibert  a  tou- 
tes les  qualités  qui  distinguent  l'enseigne- 
ment moderne  :  le  soin,  la  conscience,  le 
travail  habilement  réglé  et  prudemment 
ménagé,  mais  on  peut  lui  adresser  les 
mêmes  observations  faites  fréquemment 
depuis  quelques  temps  à  ce  même  ensei- 
gnement. Ne  sépare-t-il  pas  le  musicien 
du  chanteur?  Ne  s'occupe-t-il  pas  un 
peu  trop  de  l'émission  de  la  voix  et  pas 
assez  du  développement  de  l'intelUgence 
musicale  qui  apprendrait  aux  chanteurs  a 
donner  à  ce  son  la  couleur  et  l'émotion  ? 

Lorsque  Porpora,  dit-on,  faisait  tenir 
dans  quelques  pages,  les  exercices  vo- 
caux auxquels  il  soumit  Farinelli  pen- 
dant de  longues  années,  il  ne  le  préparait 
pas  seulement  pour  le  chant.  L'étude  du 
contre  -  point ,  de  l'orgue,  du  clavecin 
remplissait  tous  les  instants  que  le  futur 
virtuose  ne  consacrait  pas  à  ces  feuilles 
de  parchemin,  dont  l'étude  obstinée  pensa 
le  décourager.  Un  jour  il  entra  chez 
Porpora  pour  lui  dire  qu'il  renonçait  à  un 
talent  si  difficile  à  acquérir.  «  Va,  mon 
■fils,  lui  dit  tout  à  coup  le  grand  maître, 

(1)  Traduction  de  M.  Théophile  Lemaire'. 


va  et  chante,  tu  es  aujourd'hui  le  plus 
grand  chanteur  de  l'Italie,  c'est-à-dire  du 
monde  !  »  Ceci  est  de  la  légende,  dira- 
t-on,  mais  qui  nous  apprendra  ce  que  les 
vieilles  légendes  contiennent  de  vérités 
et  d'utiles  leçons  ?  Toutes  les  théories  de 
M.  Audibert,"surrémission,  la  respiration, 
la  voix  blanche,  la  voix  mixte,  etc.,  sont  jus- 
tes et  clairement  exposées,  le  livre  est  bien 
divisé,  nous  avons  déjà  parlé  de  l'excel- 
lence des  exemples;  nous  voudrions  seu- 
lement, qu'afln  d'être  plus  complet  que 
toutes  les  autres  méthodes,  Y  Art  du  chant 
commençât  par  un  solfège,  et  finit  par  un 
traité  d'harmonie,  c'est  le  seul  vœu  qu'il 
nous  resté  à  former,  après  la  lecture  at- 
tentive d'un  ouvrage,  dont  le  succès  mé- 
rité, payera,  nous  l'espérons,  M.  J.  Audi- 
bert de  toutes  les  peines  qu'il  a  prises 
pour  nous  communiquer  les  secrets  d'un 
art  qu'il  exerce  avec  talent. 

Eugène  Gautier. 


STEEPLE-CEASES  D'AUTEUIL.  BOIS  DE  BOULOGNE 


REUNION  DU  PRINTEMPS 

Premier  jour.  —  Dimanche  20  février. 

L'inauguration  de  la  réunion  d'Auteuil  a  eu 
lieu  par  un  assez  mauvais  temps.  Aussi  l'assis- 
tance était-elle  peu  nomhreuse.  Malgré  cela,  les 
courses  ont  été  intéressantes  et  on  n'a  eu  à  re- 
gretter qu'un  seul  accident  :  la  perte  de  Vic- 
toire; la  jument  de  M.  de  Clermont-Tonnerre, 
qui  s'est  cassé  la  jambe  et  qu'il  a  fallu  abattre 
sur  place. 

PRIX  d'auteuil  (steeple-chase).  —  2,000  fr. 
pour  tous  chevaux  de  4  ans  et  au-dessus,  n'ayant 
jamais  gagné  de  steeple-chasè.  12  chevaux  en- 
gagés. Distance,  2,600  mètres. 

Duguesne,  poulain  bai,  4  ans,  par  Pace  et  Ma- 
demoiselle ûuchesnois,  70  kilogr.,  à  M.  J.  Page,  1". 

Mademoiselle  de  la  Tillibre,  pouliche  alezane, 

4  ans,  63  kilogr.,  au  comte  de  Saint- Sauveur,  1'. 
Capitale,  cheval  bai,  5  ans,  74  kilogr.,  au  baron 

Finot,  3°. 
Montant  du  prix  :  2,950  fr. 

PRIX  d'essai  (Course  de  haies.  —  Prix  à  ré- 
clamer). —  1,500  fr.  pour  tous  chevaux  de  4  ans 
et  au-dessus.  Distance  :  2,400  mètres.  13  ehevaux 
engagés. 

Y.  Blason,  cheval  bai  brun,  5  ans,  par  Blason 
et  Bonnette,  67  kilogr.,  au  comte  de  Clermont- 
Tonnerre,  1". 

Triboulet,  poulain  alezan,  4  ans,  70  kilogr.,  au 
baron  Finot,  2'. 

Paris  :  6/4  pour  Triboulet,  3/1  contre  Y.  Bla 
son.  ». 

Y.  Blason  a  fait  le  jeu  et  a  gagné  sans  avoir 
été  rejoint. 

Montant  du  prix  :  2,025  fr. 

PRIX  d'hiver  (steeple-chase).  —  3j000  fr.  pour 
tous  chevaux  de  4  ans  et  au-dessus,  a  l'oxclusiou 
du  gagnant  de  20,000  fr.  en  une  ou  plusieurs 
courses.  Les  chevaux  de  demi-sang  recevront 

5  kil.;  s'ils  n'ont  jamais  gagné,  7  kil.  Distance  : 
3,000  mètres.  10  chevaux  engagés. 

Vichnou,  cheval  alezan,  5  ans.  par  Le  Surrazin 
et  Valériane,  72  kilogr.,  à  M.  Maurice  Walter, 
V. 

Mascara,  jument  baie,  5  ans,  68  kilogr.  1/2,  au 
comte  de  .Saint-Sauveur,  2'. 

DuguescUn,  cheval  bai,  5  ans,  63  kilogr,,  à  M. 
E.  Boislay,  3°. 

Montant  du  prix  :  3,500  fr. 

PRIX  DES  TRIBUNES  (courscs  de  haies.  —  Han- 
dicap). —  2,500  fr.  pour  tous  chevaux  de  4  ans 
et  au-dessus,  nés  et  élevés  en  France.  Distance, 
2,700  mètres.  13  chevaux  engagés. 

Dunette,  pouliche  baie,  4  ans,  par  Dollar  et 
Bouton  de  Rose,  60  kilogr.,  à  M.  Lyon-Chéri,  1". 

Amiral,  cheval  bai,  âgé,  67  kilog.',  à  M.  Gou- 
geon,  2^ 

Triboulet,  poulain  alezan,  4  ans,  63  kilogr.,  au 
baron  Finot,  3°. 
Montant  du  prix,  3,400  fr. 
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Lundi  21  Février  1876 


5G0  fi-,  250  fî.  lajûï  (ei'««a?o£i  a»  6), ..... .  487 


B&nQVM  FRARCO-HOLLAWDAisœ,  aetion  âe 
£j09  &.,  250  fr.  pajôs  (oi'MEî.  n»i)..  =  e.,..,  «21  25 


fév.  1876 
E07.Î875. 

âa 

jant.  1870 

od.  1S75. 
fév.  1876 

od.  iS75. 

janT,  1875 
joill.  1865 

nov  1875. 

janT.  1875 

Oit.  1375. 

oet:  U%. 

jm.  î§§7 
jaUlS  1874 

dée.  1875. 
jauT.  1878 

15  BWïl  74 
janv.  1375 

jauT.  1S76 
ispt.  iS75 

5  janT.  76 
noT.lg75. 

os*.  S875 
15  08t.  75 
jaaT,  îSTS 

4" 

janT.  1876 

noT.1875. 

S.' 
i- 
è° 

janv.  1876 
é« 
d» 
ê» 


9A.miin  FRAnçAiSB  KIT  n;A.Lismj8,  action 
aOO  fr.,  250  fr.  p.  (ez«coBp.  n*  5). 


BixssâGSS  A  aetion  do  509  t!.,  t.-^... 

BOWB  A  GDEUMA,  a.  5C0  tr.,  i!5Q  ff.  p.,  tomit 
600  fr.,  6?i  gaTanii  par  dép,  do  GonsSantiaB  dès 
l£  réception  ies  tTavanx  <.  <■  

Gffl&sisnxiss,  action  âs  500  tr.,  toi^i  .<>.> 

sair,  astioQ  â«  500  (r.,  t&st  pa?^.,..,. 


4S3  75 


VAMin  *.  î[,ïoH  BT  MÉDrrs»R.4.nÉB,  action 


580  561  25  500...  

330   

590  587  50       ...       *«•  «fil  «1 

9ÎÔ  988  75  9â7  60  935  25  385., 


tswîi  a«tij)%  âé  5@S  rir»!  tox;  ^3^£..<,moso°>c> 
?!om3>j  ssto  âî  500  f?.,  Iibêr«ï8j  leaS.  Si  éOO  ft. 

Q9.hÈ&ms,  Mtim  ^  590  îr.,  tost 

osi^sjs  A.  CMALONS.  —  AnnoïtCs  daes  par 

rSîat,  —  toat  payé  

(i»p6tf  l  lu  diargs  da  la  cr>°)< 

fflCESiî,  ssîîuB  da  509      tout  p«yâ. 


Da*  •«  fit 


725  727  50  ..  ...    , 

Î240  1242  50  1240  1237  £0..  ■ 
1025  1022  50  1B20 
592  50   

637  ;0  €40        ...  ».  .9.  «. 


VBïïTOéB,  aetion  de  500  fr. ,  tont  payé. 

GHSM.  BS  FBR  8T  DOGES  ST-OCSK,  a.  500  f., 

t.  p.,  ex-l"  rén.  de  6  fr.  (en  liqiiid.)  , 

DOCIÏS   ET  KIijTiaj5î»OTE  DM  MAP,SEÏLÏ.K, 

action  de  500  fr.,  teuî  payé  (eï-conp..  n»  3)... 

SHTREPOTS  KT  MAGASISS  GSriÉRAOX  DE 

PARIS,  act.  de  l/SîOOO*,  t.  p.  (ex-coup,  n»  19) 
lïXDSSECTKS  CHîMiQtrKS  (G«  générale  d«s), 
aatîoii  de  500  f r,  250  fr.  payéa . ,  

COfflPAaraœ  fARISIÎSKPlîK  BC  GASj  astieis 
25S  f?.,  toat  payé......,,.,.,,..,,..,,., 


C9MS>'<  iMatosuuÈeai,  ast  500  fî.,  test  paye. 

drosses  eowf. 

COMfAQmm  GSKÉR,  aKASfSATLAriXIQDB, 

tfitjon    SOO  fr.a  ta«t  payé  (ex-donpon  n»  26). 


MisasAGgaiffiS  MARrriHB»,  ass.  500  fr,,  t, 
VQ5TDRS8  A  PARIS  (O*  géo.  des) ,  actioH  de 
500  fr,,  îoatpayé  (ax-eoapon  b»  13).,..... 

a&UM^  m  i.'BST,  aet.  de  509  fr.  ,toat  payé* 

C&MAl,  MASITia»  DB  SDEZ,  a,  500  fr.j  tBo 
(sosponi  34  et  antérieurs  détachés). 


Béiégations,  reml».  i  500  fr.,  toat  ïbjS.,  . 
(eoapons  13  et  antérieurs  détaché»), 
Boas  Trantenaires,  8^,  rsjsJ»,  â  Î25  îr... 

FOHDS  D'ÉTATS  ÉTRANGSBS 

AJSaîCâîS  {«onsoHdés  3îi)j  Béfoeiatios,  «hanxo 
fisc  25  fr.  20. 

SSSBs  AcraiCT.,  5?J,  eonTertie(nég..ehaEge 
ffiïB  2  fr.  5®.—  ObUs.    100  flor.  (papier). 

d»     1,000  floï.  a* 
&'  d*    10,000  flor.  d« 

BGYPTS  (Emprant  Tiea-roi  a'),  1870,  7%  obi. 
hypothéssircs  reral»,  à  500  fr.,  tout  payé...... 

ÉGYCTss^,  Î873, 1%,  obL  remb.  500  fr.,  î.p. 
d»  d»      coup,  da  5fr.. ........ 

4»  •         d»       coup,  da  ifâfr.. ....... 

asPASSCS,  3?É,  Extérieure,  1856—67—69—70 

(négociations,  change  fixe  5  fr.  40)  

Ckiîyures  da  36  at  24  piastses 


460  455  438  85 
395  391  25 

373  75   

1125  1120  1617  50  1115, >  .. 


24  75  ..  .. 
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133  ...  ...... 


95   Î4    700    lie   c»î.    I?*  .i.^s" 


de  12  piastres. 


d« 

d»  tatfij'",  coup,  de' 75  piastres  et  Eu-dessœs, 
.d»    petites  aoupurss. 


PAGAaâs,  9i)!ijations  remboarsablas  à  500  fr, 


mi^,  5-20,  1865  6?«  (nSg.,  eh.  ISxs  5  f.) 

d«  «g*p,  do  60  dol,... 

â°  daSOdol,.,. 
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800  II  dio 


£40  .. 

 dlO 


322  50 
...  ,  m 
 dlO 


m 


821  25 


490 


321  23 


4S0 

925 


SOI  25 

33Ô  II 

59Ô  I. 

m  V. 

327  io 


1245 

1021 

â£4 

640 

487 
iÔ7 

46Ô 
395 
372 


25 


50 


50 


1117  50 


25 

305 

615 
432 


50 


330 
772 


58 


649 
133 


S4  % 


58 
62 


323  .. 


325 
327  50 
326  25 


22 
22 
22 
21 
28 
5li5 


107 

Î06  H 
105  a 

ÏÔ5  ]i 
108  % 
107 
110 
110 


48  59 


525  1. 

...  «0 

33Ô  II 

585  II 

in  50 

•  Se  Brm 

oeo  99 

a  e  •  «• 

Ï25  <. 


1245 

1S27  50 

«»»  «• 

&ëb  «* 

«  «  e  Ki^ 

625  os 

49Ô  It 

•  •  &4 

93  .« 


470 

•  •  •  «tl 

«25  «0 

377  SO 


1125 


25 

o  •  •  sa 

3ÔÔ  M 

•  aa  c  • 

»•«  »• 

620  .. 

426  25 


620  .. 
773  75 


•  SO  »• 


640 


63  % 


50 


323 


20  % 

•  ea  •• 


990 
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Gomptact 


-9» 


a» 


• 


• 

«  «« 


0  «» 


Uq.  par. 


à 


• 


m  •« 


fév.  1876 
jMT.  11876 

Mi,  ÎS75. 

j«m.  1875 

janv.  1876 
d» 

oct,  1875. 
I10V.1875 
fév.  1876. 

d» 

d« 

<!• 

oct.  1875. 

a» 
«• 

ci» 

j«nv.  1876 
jfiffl.  1875 

janT^Î876 
&' 

oct.  1875. 


oct.  1875. 


janT.  1376 

m,  1873 
jm.°î876 


fév.  1875. 
d» 

jan».  1876 


jiBT,  ÎS76 


jifii  ÎS75^ 


jant.  1876 
aeï.  1874 


janv.  1876 
jajîvViiié 

jiaii!,  1865 
jm.  1866 

janT.  5876 


Lundi  21  février  1876 


d»  d»        petites  soapar? s .  c  « . . 

IXÂÏJB'<  5%,  eoxp.  â«  1009  fr  ..o», 

d'  «onp.de  500  fr  < 

d»  eonp.  de  let)  fr.  à  560  fr.  exeÎHS 

<•  «9f,p.  de  50  fr...  

i.'  eoup.  aH«des)!OES  âo  50  f7»=..«.. 


PiRQ'ïiraj  .oiîligationji  6%,  toat  payS 

d»  grosses  cocpares  o.  , 

i."  5%,  tout  payé......  

POHTUGA,!»,  1833,3%  (négoE.')eh.fixo25f.2â). 
d»  1856- <7-59-ê0  

EMPROOT  RODM&ir;  1875,  B  %,  tout  payé. 

Kosas,  1862,  5X  (négoc.,  change  ftie  25  fr. 20). 
d«      70,5?^,oi).5eL8t.,t.p.  (!ség.,ch.f.25.20). 
d«        d"    ob.dc  tOOl,  »t.,  tout  oayé...... 

â»        si»      d»    500 1.  it,  totJi  payé ..... , 

à»  i.'  1003 1.  «t.,  tout  payé. . . . , . 

S.S75.      (Eég.,  eh.  axe  25f. 20),  t.  p... 
oSîiij.de     501.  st.,  d» 
«<■  d«  ds    îeoi.iî.5  d» 

é»  â»  da    SOOl.st.j  d» 

^°  de  10001.»*., 

BSTTS  ^SK«ISIM!{i:3S,57^,«)l).50CÎ.,t.$. 

©Eres  imeos,  5?i.  Î8S5»73»74,  ssop.125  fr. 
<!=>  d«       '      d«  G2fr.  50. 

d»  12flr.  50. 


d« 
t' 
d« 
d» 
do 
d*' 


'om  ©rroMASïî  Î88a,6%,i.590îr., 
d»  1863, 6?i,r.  500  fr., 
ôrosses  coupures... 
1865, 6?«,r.  500  fr., 
Grosses  coupures... 
i869,6X,r.  500  fr., 

Ceupares  de  5  

Cioupares  de  25..... 
1873,  6%,  r.  500  fr. 

C^spareu  de  5  

SoEîîures  de  25. 


d' 
d» 

d» 


YALEURS  ÉTRANGÈRES 


g  cfiiDïT  ITAXŒJS,  aet.  .50(} 
SOO  fr.  pajés  (ex-eoisp,  n«  19).......,...,., 

BAiîSOa  OTTOBDSJîS,  a«t.  de  500  fï.,  250  fir.  p. 
S93;=*ép.  de  réserva,  43  f.30). 
4«  ..  S»       grosses  eoupttîe.^»eeoei 

500  fr.,  200  fr.  payés.  

4«  d»  ôroMes  sosparss. 

BAWQCK  GSiSTRAïJB  ©0  CRSa>IT  FONCIER 

9S  Kussis,  Obi.  1"  <ém  5^,  remb.  500  fr. 


107  %  H.         -  .« 

j7t  50  45  40  35  25  20  Î5  ÎO  25 
7Ï  5Ô  45  40  35  25  23  Î5  10  25 


59 

fOt 

lOl 
lui 

90 

»a 
su 

285 


%  ICI  . 


M  90*  ."I   !c  iz  II 


20  20  10  20  20  2(5.. 


?3a 
155 

149  137  50  . 


132  50   .  ...  o. 

m  145  >  


121 
SÎ9 
117 


!29  127  59.,. 

Iî8    *  ...  «a 

r.ti  25  H7.,.  o, 
1S6  25  117  . 


4S0  445... 

443  75  ... 

557  50  5i5 

444  .. 


».  «e  • 


ose  «e  « 


d»  oblig.  4"  et5' séries,  5  %,  r.àSOO  fr.,  t.  p.  442     442  «if  ''0  442.. 

d»  oblig.  5»  série,  5  %,  143  fr.  75  p   433  H'i  73  4i5   

e&SDVi  BnïBUJiiift  Ém^AtàROi,,  û.MOrî.,t.?^  630  678  75  b77  50  676  25  875 

672  5%  668  75  670 


iocmta 


CORBODK  A.  §K¥BLXS,  Kt.  d«  500  fï.,  î.p... 
LOMEAJ»®  fSïîD  >  AOXaiCHISIÏ),  »Ct.  580  fï.. 

tsas  gaj^  (es.eoap.  n«  31) ...... 

i»  ©roMSê  «onparoî, 


JJORB-SÏJKSS  »a  L'&DTRICHB,  F.  5891.,  S»?. 

d°  ârosses  coupures.  

HOKD^ESî'AGKOt,  eet.  500  fr.,  t.p.  (estamp.). 
d»  d»  Grosse*  soupures. 

d»  fi"        sofi  sïtampillées.......... 

d'  d"  G-rosseî  eouparas. 

ast.    5^  fr.,  toBt  psTé.... ........ ........ 

wommms     irojsls-),  vu.  -îs  500  fï.,  t.  ?.. 

«sowe^s  m  wm  m^:^^s,  s.  !^  fr.,  tg^. 


aetion      fîss  î.?  621  25  620  617  50  6IB  25  615 

.  620  617  50 


84i!£9^^>s  &  MM^EiSi  set.  ia  500  t7ji  t. 
«sisoap.  a»  32), 


OC   «  s  fl.    «  « 


2:6  2S  257  59  258  75 

S57  50  ».  .... 


330  325  3!8  75.  . 


310  312  50  307  Sn  30f5  25  .'îns 
........    .  303  75  30O  298  75 

3S2  ."lU  305 
150  158  75  157  60  155  lb3  75 

Grossfls  «o!3p..,-  „  Î&2  50  !50 
315  317  50  316  25  ... 

©rosses  eQSis-aîe.4i--..o...o«oc5 

71  71  50  ,o 


375  376  25  375  372  50- 


sa  29,. 
on  !'.(?.. 
an  29.. 
P«  au  29 
P«Ea29 
P»atil5 
?»  aa  15 


sa  Uq.. 
ï«  29.. 
un  lin., 
au  29.. 
P»aii  29 
sa  29.. 

en  Imi.. 
an  29.= 

an  S9.. 


aa  29.. 


en  Ha.. 

aa  29-. 
en  lu?.. 
SE  29.. 
P»au59 
P«aa S9 
P'anlb 
SB  29.. 
as  29.  . 
ea  li(î.. 
an  29.. 
as  29.. 
m  'a., 
P=aa  29 
sa  liq.. 
aa  29.. 
F»  an  29 
P-aalû 


ea 

su  29- 
P«au29 
on  Hq. 
a^  22*  - 
P«  au  29 
au  15 
SB  Hq 
sa  2è  . 
P'an29 
P»»ul5 
en  liq. 
aa  29. 
P»auv9 
ea  Hq. 
aa  29. 
es  nq. 
sa  29. 
P«au29 
P«aa29 
P«aul5 
en  liq 
aa  29 
posa  29 
P'an  29 
P°aii  15 
on  liq 
aa  29. 
P'>au29 
en  liq.. 
ai  29.. 
en  lifl.. 
aa  29.. 
P«aii29 
P»  sa  15 
8H  îiq.. 
aa  29.. 
en  liq.. 
as  29.. 
ea  lia,, 
aa  29.- 
P«an;i9 
en  liq.. 
aa  29.. 
ea  liq.. 
aa  29.. 
P'aa29 
en  Iiq.. 
aa  29.. 
I?«aG29 
en  !iq.. 
an  29.. 
P'SB 29 
?»aal5 


HAOT  Eê.8 


71  50 
71  65 


20  20 


445 


515 


675  .. 

680 

•  * 

616  25 


250 

275  W 


3S7  59 
Î69 

70  \\ 

375  I. 


71  5b  ... 

.  dlf 
71  70  d25 
..  ..  dlf 
.  d.25 


20  30  ... 

..  d  1 
.,  ..  d25 

d  1 


d  5 


71  10 
71  35 

°7Î  75 


20  20 


447  60  d5f 
...  «•  d5f 


d5f 
d&f 


677  50 

d40 

690  d20 


618  75  . 

...  d5f 
...  ..  d5f 
...  dSf 


S60  . 
260  ..  dSf 
Z67  58  â5f 


308  75  • 
...  ..  S5Î 


375 


380  d5? 
-      -  d5î' 


71  2i  ... 

71  45  d59 

°71  SÔ  dSÔ 


d50 


44'Z  50 


6S2  50 
m  bO 

750 

615 


622  50 


255 


295 

310  .. 


367  53 
377  50 


20  2j  . 
t.  âSO 
.  d50 
.e  ..  d50 


m 

m 


443  75  ... 

447  50  dlO 
,  .  dlO 


 dlO 

...  ..  dlO 


665  ..  ... 

7Z5  ..  dlO 
..  d  5 
780  ^0 

617  5Ô 


.  ..  dlO 
625  ..  dlO 


•  » •  as 


25  6  25  ... 
...  ..  dlO 
...  dlO 


•00  e»  •« 


GLOtOBSI 

Dernier  cours 


Î67  « 
107  54 
71  40 


71  20 

61  75 

222  50 
35 

35  25 
26 
56 
56 
5d  50 
98  .. 
101 

*0i  .. 
101  .. 
101  .. 

•  •  •  «M 

SO  .• 

90  . 

90  o" 

90  .. 

283  .. 

20  45 
20  45 
2lj  45 

130 
U8  75 
132 
ÎS6  25 
Î30 
130 
123 

m 
m  50 

115 
115 


km 

447  50 
àÎ7  îÔ 


i42 


309  ..  ... 

310  âlO 


150  .. 


d20 


371  25  ... 
382  50  dlO 


441  25 

443  .. 

663  75 

•  «s 

•  es  •  • 

618  75 

•  •o  •  • 

e  a 

24Ô  W 

•  •  •  «o 

•  «•  «  • 

•  A»  •• 

253  75 

320  W 

312  io 


288  75 

152  50 

3!2  59 

'71  I. 

370  '.. 


aaî  îr/5. 
m- 1874. 
!ldéc.7l. 

ivr.  Î875. 
«n-*ïer76. 
<• 

évrier  76 


Amiens  (Ville  d"),  kX,  rsmb.  109  fr. 
Bordeaux  (Vlllo  de>,  3%,  r.  îOOfr. 
Calvados  (Dép.l 72, 5%,  r.  1,<W0 fr. 
Sure  (Dép.),  1874,  5jJ,  ï.  1,008  ff. 
Lille  (Ville  de),  1860,  %%,  ï.  109 fr. 
Ltae  (yiEe  *b5,  1363, 3 % ,  ï.  Î§!9Î  ï. 
jyilss  (yHl8<3«i),iS63,4}j;%',S.5SSf. 
'&W  rfîM,  ï. MÎT.  t.?. 


hast.  \ 
ÎOO  60  ....  - 
91  .. 


m    lîo  . 

94  


janT.  Î876  Marseille  (V"»  do),  62, 5^ ,  ï.  58S  fï. 
d»      Marseille  (V"«d8),  62, 5%,  r.  Î(KS fr. 
Roubaix  i.  Toorcning  (  V de),  r.  50f . 
Î5janv.75  RoKon  CVîHe  del,  5^,  ï.  Î;25i0  fr. 
âii  jaia  ?5  VsisaiUss  (Ville  do),       ï.  580  fï 


»W.Î875 


Aigle  (ikeendie),  s.  500  f.,  100  f.  p. 
A.8Ï.  agrie.  etiat.  (Ci^«géu.),600f.^. 
à«î8ïan*a8  «éaérala»  ((n«<ra!«iii),t..p. 


41 


aaai  Î8Î5 
assi  1874 
en  liqHid. 
août  1875. 
avili  1875 
d» 

suai  1875. 
mai  3874. 
's«t,  ms. 
ma! 


ABW.  gén.  (maîît.),  5J90  f.,  t.  g 
Assurances  généïaleî  (Vie),  t.  p... 
AîsnraDCos  maritimes  ((!»"»  gén.oos'i, 
gén.  des  FaœiUos.  a.500  f .,  109  p. 
France  (laseKdie),  î03  fj.  jîayés. . 

Nationale  f  Incendie)..  -  • . 

Paternelle  (Incendie),  490  fr.  wés. 
Patrie  (clna.et  Gaz),a.î  JOO  f .,  250  p. 
Piîéniï  {In«?îSk)j  toatpayô.  


im 
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22  Février  187» 


m.  1875. 

éyi'.'Û'à', 
Mïi  J8TÔ. 

i» 

(Jo 

s» 

A» 

isav.  1875 
Î5jsmv.75 
!aia  1875 

!Hin  1875 
ÎSjaUl.  75 
uv.  187S 


ïMi  1875. 

iaiill.  1875 
i»nv.  1876 
oct.î875. 
«Yril  1875 

laili,  1875 
[SBT.  1871 
Z5  mars  75 
janv.  1876 
d« 

5aill,  1874 
)!i3iT.  1874 
j«HV.  1876 
aiU.  1875 
lalU.  1872 
\&ni.  1871 

miU.  1870 
janv.  1876 
my.  1875 
|anv.  1876 
iBill,  1870 
)B!U.  Î874 
isnv.  1876 

avril  lgT3. 
janv.  ÎS76 
jBffl.  î§73 
anv,  1876 
am.  1873 
{ssT.  1872 
janv.  1876 

im.  1873 

22  aeûi75 
RTri!1874. 
mt.  1873. 
|anv.  1876 
tniU.  1875 
s«pt.  1875 
9I>«.  48.. 
ex-3'  rép. 
î"  jniii  75 
27  janv.  75 
n'H.  n*  1. 
ei-3'  rép. 
2  sept.  75 
Î5  janv.  76 
«nv.  1876 
«• 

30  sept.  75 
31iuîlL72 
nov.  «75. 
9X-coup.3 
mti  iS-TS. 
iiill.  1871 
an  Uquid. 

1872. 
»»  iiqiiid. 
j»Jiv.  1876 
o«î.  1875. 
18  mars  75 

janvVîsrë 
i» 

ïept,î875 
9ct.  1875. 
mi.  1875 
*0  avril  75 
6  oes.  75 
ianv,  1876 
««t.  1875. 

15  oct,  75. 
avril  1875. 
si-coup.2. 
S5  janv.  75 
i5sept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
ûéc,  1875. 

ex-fl.  4... 

nov. 1875- 
15  déc.  75 
8X"«.  20.. 
«S'C.  20.. 
S6est.75. 

iSa^r.  75 
««S.  75. 


Lo  Mm  («K.aïaîUiiBcs),  3,0C01'.è). 
RéEssBîaBceseîco-agii.  c.  rlncendio, 
Soltil  (Iijceiidie).,  a.l,eoa  f,  666  f.  p. 

Soleil  (Vie),  25Ô  fr.  otés..  

Union  (Inueiidia),  100  fr.  payé».... 
Urbaine  (InicendJ,  a.  5,000  f.,  2001  .p. 
Oïhaine  (Vw),  a.  1,080  fr.,  200  iT.p. 
Drbaino  (Vis),  a  l.OCO  fr.,  tout  payé. 
Vigîo  (assnr.  msuritim.),  1,400  fr.  p. 

Ânnnité»  d'Aira  à  la  Bassée  

Annuités  d'Aire  i  la  Baaséa,  5»'"'. 

Annuités  d'Arles  à  Beas  

Annuités  Canal  des  Ardenneî  

Annuités  Canal  de  is  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise..... 
BonsdnCanaletHouil'Mdela  Sarro. 
Bons  de  llquid.  dn  Casai  St-Î.';artin. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indemn. 
G'°  Navarre- Aragon.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Quatre-Ganaux .  act.  da  joaissanco. 
Sflinbrs  i  l'Oise  (Canal  dojonc.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25à31inc.n.dét. 
d°  Dél.ex-e.3etl3(c.4àieinc.n.dét. 
d»  Délégations  de  jouissance..... 

Pont,  Port  et  Gare  de  Greneilo  

Chemin  de  fer  do  l'Est,  act.  de  jooiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  acî.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  dejoaiss. 
Cheain  de  fer  d'Orléans,  a.  de  jouiss. 
Cheraia  de  fer  do  l'Onssî,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aubiay-lès-B.,  a.  500 f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500 1'.,  t.p. 
BrioEze  à  la  Ferté-Macé,  a.  50Q  f. ,  t.p. 
Lyon  k  la  Croix-Rousse,  a.  500f.,t.p. 
Dombeset  ch.de  f.  S.-E.,500f.,250p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  509 1, 250 f. p. 
Frévent  à  Gamachas,  a.  500  fr.„  t.p. 
Hérault  (Ch.de  f.),  a.  500  f . ,  312  -50  p. 
Lille  à  Béthane,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
LfUe  à  Valenciennes,  a.  509  fr.,  t.p. 
Tjisieax  à  Orhec,  act.  500  fr.,  t.p.. 
Lorraine  (Ch.  do  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  et  Nantes,  a.SÛO  f. ,  250  p. 
Médoe,  act.  509  fr.,  tout  payé. .... 
Mézidofi  à  Dives,  a.  5G0  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  d«  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Esî  fr.(a.cap,),4% ,  a.50O  f  .,t.p. 
Nerd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  i  Chàlons,  act-500îfr.,  t.p. 
Orl.à  Ronen  (secî.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  do  fer  de  r),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 5Û0f.,  250p. 
Perpignan  à  Frades,  act.  bOO  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  588  fr.,  t.p. 
S'-Etienne  à  S«-B.-le-Chât. ,  a.500,t.p. 
Seine-«t-M.  (Ch.de  f.),a.5(}0f..,  275p. 
Tramvf  ays  (C»  g.  f .) ,  a.  500  f. ,  250  f  .p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,«act.  50O  fr.,  tout  payé.... 

VersaUles  (R.  G.).o...  ..o.. 

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr,,  t.  p. 
Vosgfls  (Ch.  de  fer),  a.  50O  f.,  356  p. 
Wassy  à  SaLnt-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  do  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
B.  Union  franco-B««, a.  500 1.,  250 p. 
Caisse  sén.  des  Ch.de  fer  (ex-3'rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act,  500  fr  

Crédit  mal  de  Fr.,  a.  500  f.,  250  Î.V. 
Sous-Compt.  des  Kntrep.  (ex-c.  17). 
C''  France-AIgér.,  a.  500 1.,  250  f.  p. 
Guilloteanx,  Bonron  et  C's  a.  50O  fi. 
Société  Industrielle,  act.5S0fr..  t.p. 
Moitessier  et  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nonv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,  a.l/80fl0»,t.n. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f.,  t.p, 
Hallo  aux  Cuirs,  act.  500  fr.,  t  p.. 
HalleSj'MarchésNaples,a.500f.,  t.p, 
Ma^asinsgén.  Bordeaux,a.5ûO  f.,  t.p. 
Marchés  {0«  générale),  a.  SOO f.,  t.p. 

d»  TempIeetSt.Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Ghev.etFoarr.,  a.  500f.,  t.p. 
Ù'  dn  Parc  de  Bercy,  ».  500 fr,,  t.p. 
O"  genér.  des  Eaux,  a,  500  f.,  t,  p. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  s.5(W  fr. ,  t.p. 
Eaai  deVichy,  a.l/§(,i80«,  î.p,.ex-ci4 
Industrie  linière  (O'  de),  act  509  f. 
Lin  Maberly,  set.  509  fr,,  test  myé. 

Pont-Réisy  (ex.c.20)  

Gaz  (G'»  centr.  d'écL  par  le),  a.  500  fï. 


8aï 
Gai 


générai  de  Paris,  act. 560 fr.,  t.p. 
Marseille  et  Mines,a.50O  f. ,  ir.600 
D«  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1), 
Ga2  de  Mulhouse,  ao.  500  h.-,  t.  p. 
Gas  (€>•  Parisienne),  set.  dejouiss. 
Gaz  {Gmm  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  1/80C(H. 
L'Aveyron  (Sos.  nonv,),  a.500  ■., t.p. 
Beîmez  (hoaiLet  métal.),  a.5fi0  f. ,  î.p. 
L'Arborôzo,  act.  590  fr.,  tout  payé. 
Epinac  (Mines  et  Gheminî  de  fer  a'). 
St-Bloi(Houil.Ch.de  t),a.l  ;6000»,t.B, 
Mines  Caflipagaïe,êcî.l,CO0fr.,t.p. 
Miiws  CfJBiauï,  acî,  ROÔ  fr.,  t.  n.. 
Mines  firsad-Combe.  aet.  l/240ô'0". 
Mines  de  Huelva,  a.  do  «*p.,  r.  250  f, 
Mines  de  .Hueiv».,  a«î.  d«  joeissMos, 

Minas  da  la  iioira  

Mines  Montrambert. „.„.,., 
Miafisi  Rîve^da-GM!?  


195 

217  5Ô 


149  150 


«o  «ça 


695  ... 


58?  50 
670  ..  655 


0»    «O  «<s 


255      .  • 


500  ..  ... 


fiSa  „  855 
578 


270 


c,  7  est. 

3s:»s.  5... 
nov.î875. 
d» 

15  déc.  75 
aov.1872. 
mai  1875, 

êi.é."23'.! 

janv.  1876 
15  sept.  75 
nov.1875. 
31  Kiâl  74 

ex.e.  I.,. 

mai  1866. 
oct.  1875. 
0X"«.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1876 
ïam,  Î875 
juiU,  1870 
ex-c.  1... 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.  1875. 

30  oct.  75. 
3ôdée.  75 
inill.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
jniU.  1874 
22  déc. 75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
jnill.  1.870 
Ex-e,  14.. 
iaïU.  1875 

31  juin. 71 
sx-1"  rép. 
sept.  1875 


oct.  1875, 
nov.î875, 
janv.  1876 

oct.  1875. 
janv,  1876 

i" 

oct,  1875, 
déc,  1875. 
asarï  1S75 
déc.  1875, 
d" 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 


eet.  1875, 
août  1875 
nov.  1875. 

Î874 
iuiil.  1873 
oct,  1875 
d» 

janv.  1876 
d» 

A" 
de 
d» 

ocî.  1S75. 
janv.  1876 

d« 

OCÎ,  1875. 
iaav.  1876 

d" 
a» 

06t,  1875. 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

d» 

4» 

si* 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

4" 
é» 

«i<s 

Bov.  1875. 
janv.  Î876 
d» 

BCt.  1875. 
jan7„  1876 


oet.  1875. 
janv,  1876 
d» 

m.  1875. 
janv.  1876 
segt.  iS'ffi 


MiBos'îiilîdaro.  ««.  fine  îï. 


Mines  Malfldsno,  act.  de  josissanee. 


Mines  Mokta-el-Hadid,  a.  500  f.,  t.», 

Mines  do  Santander  

Mines  de  Soumah,  a.  500  f.,  375  f.p. 
Minos  de  Soumah,  a.  noav,  125 f.  p. 
Vallenar,  ict.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d*)  

Cail  et  C'»  (Soc.  nouv.),  a.  500  f.,  t.s. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Commentijr. 
Comp.  de  Fives-Lille,  a.  500  fr.,  t.p. 
Haats-Fourn.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  da  fer,  a.  500  f,,  t.p. 
Liverdnn  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b. 500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p, 
Charg"  réan.  (Ci*  fr.},  a.  500  f.,  t.p. 
G'»  de  Navig-atioB  inttr.,  »..500  f.,  t.p. 
C'«  géiiér.  des  Omnibus,  a. 500 f.,  tp. 
G'""  géaér.  ^.es  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

G'«  Lyonnaise  des  Omnibns  

Voitures  à  Paris,  act.  de  jonissîJice. 
Tooage  Ba.'vs-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Tonage  de  Conflans,  aet,  5()Ô  f.,  t.p. 
Transports,  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
C'«  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  Up. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p, 
Ïteux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p... . 
Etablissements  Duval,  s.  500 fr.,  t.p. 
Établiss.  Malétra,  a.  500  fr.,  250 f. p. 
Journal  Le  t'igaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  acî.  500  fr.,  t.p, 
Glacières  de  Pari.<f,  acl.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (G'»),  a.  500r.,t.-s. 
Port,  etc.  Cadix  (G'«  pr.),  a.SOO  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 
Tabacs  (Gi«  franç.  ) ,  a .  500  f . t.  p. . . . 
TailleriedeDiam.,a.560f.,t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-ajigl,,  t.p. 

Waairs  feesçaises  (Obligaî.j 
Bflsséjçes  à  Âiais,  3%,  remb.  isOO  fr. 
Bondy  à  Aulnay-Iès-B.,  3%,  r.  560f. 
Bordeaux  a  La  Sauve,  3%,  r.  500 fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macéj  3  % ,  r.5Ô0  f . 

Charentes,  3%, "remb.  à  500  fr  

Charentes,  Bons  6%.  rernb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  à) ,  3?^ ,  r.  500f. 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,Bons6%,r.500fr. 
Bperaay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.  500 fr.  (mî. gar.  pa? Et.), 
Ardennes,3%,r.  500f.,  d« 
Bâîe  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  î, 
Bâle,  reml).625  fr.  (int.gar.parEt.). 
Dieuze,  3%,  remboursable  a  500  fr. 
Montereau,  5%,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3%,  r,  590 fr, 
Hérault,  3%,  remb.  500  ri 


Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3?i ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  i  Orbec,  3%,  remb.  500 fr. 
Lorraine,  3%,  rembonrs.  à  500fr. 
Lyon,  5%,  remioursable  à  l,250ft. 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  k  Marseiile,5%,r.l,250fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.500f.(int.gar.). 
Daunhiné,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p  Jlt,). 
Genève  (Lj^on  à),  55, 3% ,  r.50(K?âr.). 
Genève  (Lyon  à),  57, 3  % ,  remb.  500  f . 
Méditer. ,  int.25  f. ,  r.  625  f.  (int.gar,). 
Méditer.,52-55,3%,r.500f.  d« 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus,),  r. 500  f. 
Paris-Lyon-Médit,,  66,  3%,  r.5O0f. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhone-et-Loire.  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250 fr. 
Vict.-Em.,62,3%,r.500f. (int.  gai.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons  8%,  rembours.  1,000  f. 
Mëzidoa  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  remb.  500fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr  

Nantais  (Ch.  de  ter),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr. . . . 
Charieroi  a  Erquelines,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr. ,  3% ,  r.500  f. ,  t.p.ant.g.) 
Norïaands  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr, 
Orléans,  1848,  i%,  remb,  1,250  fr. 
Orléans,  3%,  remboursable  580  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  t.  500  fr. 
Orsay,  55, 4  % ,  r.500  f .  (gar.par  OrL) . 
OrIéansàGhâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Ch.y.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  ï  ChàL,  de  108,313  à  190,312. 
Orléans-Evronî?  à  Elbenf  et  Acquigny 
à  Dreux (Orl.-R.,  N.),3%,ï.50ôf. 
Orléans-Gisors-Veraon,  3% ,  r.  50Ô  f. 
Orl.-Gtos-Montfort  à  Pont»Ai!.dame?, 
3%,  remboarsalilo  50O  fr..  -'.■>•  o 
Oïléans-Pont-dc-rÂrchs  à  Giçor4, 
35^,  rombouTsable  500  fï.i  !  i  ■  1 1 . 
on.  à  Ronej»  (sect.  Sud),  3  % ,  r.SOO  t 
Orne,  3%,  remboarsable  560  fr..  >< 
Ouest,  3%,  reœb.50Ofr.  (inî.s.Et.), 
Ouest,  5%,  52-54, r.  1,259 f.  " 


Ouest,  5%,  1853,  r,  1,250  f. 
OuesS.  5îi,  18S5,  r..î,2^!, 
Qn^&X,  rerab,  500  fy. 
Ha5ïe,<iU.é7,£»?i,  1.1,250  f, 
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en  Si  «0 

ianv.  ms 
janv,  1876 
déc.  1875. 
janv,  1876 
d» 

o«t,  1875. 
jaill.  1872 
janv.  1876 
iuill,  1874 
janv.  Î876 

d» 

d» 

d* 

oct,  1676, 
janv,  1876 
31  juin.  75 
janv.  1876 
d» 

déc.  1875. 
août  1875. 
d» 

Janv.  1876 
d* 

■jBiJl,  1873 
1"  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d» 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juin. 75 
oct.  1875. 
d« 

Janv.  1876 
15  eet.  75. 
oct.  1875. 
d« 

janv.  1876 
iiov.1875. 

avril  1871 
juiU.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
noï.1875. 
Î5  ocî,  72. 
janv,  187*) 
ocî,  1875. 
15  nev.  75 

80  avril  74 
janv.  1876 


d» 

zepi.  1875 

Janv.  Î876 
d' 

oct.  1875. 
d« 

août  1875, 
d« 

fiav,î875. 
janv  1876 
d» 

7  juUl,  75 
i5jnill.75 

Bo?.  iS7i. 
d» 
A' 

^9ii  1373. 
d« 

um.  1873. 

d» 

œai  1874. 
nov.  1874, 
do 

d* 

ml  im, 
do 

d* 

d* 
d' 

•2» 
d« 
à' 

as-e.  40.. 
22jaîii75 
sais  1873 
janv.  1876 
d" 

oct,  1875. 
«oûs  1875. 
îdin  Î&75. 
6  déc.  75. 
ocî.  1875. 
d» 

é' 

janv,  1876 
H0V-.18ÎS. 
«« 


Ha  w»,  1 M8,  G  « ,  r.  1  .IBfi  t.  i' 
R^oa,  1.845,  4k, r.  1,350 f.  i' 
BoîiBîi.47.40-54.W,r.1.25Sf. 
St.Qe<rmsin,42-49,r.l,?50f,(i.g.Bt.> 
VersaiUes,43(r.d.),r.l,250f.  d« 
Paris.-ïramways-Nord,  6^,  r.400. 
Perpignan  à  Pradss,  3^,  r.  500  fr. 
Kcardie  et  Flandres,  3%,  r,  500  fr. 
StrEtienne  3i  St-Bonnet,  3ji ,  r.5ô0f. 
Seine-et-Marne,  3%,  remb.  500  fr. 
Tramvfays(G«g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6  %,r.à50Qf.,t.p, 
Tréport,  3  %,  rembearsablo  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég, ,  5  ?i ,  r.  500  f  r, 
La  Vologne.  5  %,  rembonrs.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fïi . 
Wassy  à  Saint-Dizier.  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
Cf'  Franco-Algér»»,  3%,J.  500 fr. 
Oects  du  Havre,  3%,  remb,  500  fr. 
DocUg  de  MarseiUe,  3%,t.  500 fr. 
Salle  aux  Cuirs,  6%,  remb,  300  fr. 
Halles  et  March.  Naplos, 6%, r. 460 f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  560  fr. ,  t.p. 
Eaux  fComp.  gén.  des),3%,r.500f, 
Fiaux  (Gomp. gén.  des), 55i, r.500f. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  remb.  300 f. 
Industrie  linière  (com'],  6 ?i , r,  300  f . 
C*  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r,.  500 f, 
d»  Bouv.  1873, 140  fr.  p, 
G'«  eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5  % ,  r,  300  f. 
GaK  général'de  Paris,  remb.  à300f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahun,  remb.  312  fr.50. 
Forges  de  Ghâtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Cail  et  O",  remboursable  450  fr.  > , 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,r.  250  fr. 
Mes.Na».,6%,(serv.mar.),2's'«,r.500 

d«  1866,  5  % ,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5ji,  remboursable  500  fr, 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  800 fr. 
Cotons  silffériens,  4}é%,  r.  à  409  fr. 
O*  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500 fr. 

Transatlantique,  5  %,  r.  5flOfr. 
Glaces Montluçon, 5%, remb,  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r,  à  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remj),  à  600  fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r. 400f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  réînboursable  500  fr.i  1  ■ 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5     r.  à 

85  fr.  (ex-coup,  n*  1)  

Tabacs  (O»  française),  6?i ,  r.  500  fr. 
Toaage  Conflans  à  la  mer,  r.  250  fr. 

FoËâs  i'ÈtaXs  6t  AeYUlss  étei 

Emprunt  Antrich.,  1860,  obi.  50011. 
Emprunt  Autrich.,  1860, 5°".i .  ■ .  1 
Obi.  Doman.  Autrich„  66  (estamç.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie  : 
Obligations     100  flor.  (argent) 
d»        1,000  d« 
i"        giOO  <• 
d*        1,000  d« 
d»         lOa  flor.  (papier), 
(d«        1,009  d« 
Smp.  Belge,  4K%,  1844-55-57.60. 

Emp.  Belge,  2>é)i.  •> 

Emp.  DanabieH(Princ-IIni«s),8)i. 
Emp.  v.-r.  d'Eg,,  66,  ob.hyp.  r.  500  f. 
Emp.  EgypUen,  1868,  7%., , , , , ,  1 . 
Etats-Unis,  5-20  Bonds: 
d«  1862,  remb  défl.  71... 

d»  d»   remb.  7  mars  72 

d»  d*   lemb.  20  mars  72 

d"  d*   remb.  1"  juin  73 

d"  d°   remb.  6  s^t,  73 

à'  d»   îflmb,  16  nov,  73 

d«  d«   remb,  1"'  fév.  74 

4«    ïemb,  3-5  «8?t74 
d»  d»   remb.  l"  nov,  74 

d»  d»   remb,  î"  déc,  74 

à'  si"  ?emb,l"'jajîv.75 

â«  à»   ïemb.  1"'  fév.  75 

^1°  6."   reml».  l"  mai  75 

d"   remb.  1"  jnia  75 
d"  i'  ïomb,  11  juin  75 

d"  d»   ramb.  20juill.75 

d«  i»   remb.  1"  août  75 

d«  d»   remb.  15  août  75 

î«mb.î"sepî'.75 
i'   ïemb.  23  »ept-75 
A'  i'   remb.  14  oct.  75 

û'  é=   ïemb.  28  oct.  75 

Emp,  ifHanii  ■  >  >  i  ■  1 1 . 1 , 1  •  ■  1  ■  g  1 1  ■ 
Emp,  Hollandais,  2%%,  G,  F,  ■  ■  1 , 
Emp.  Honduras,  obi.  hyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hongrois  {grosses  coupures), 
Emp.  Piémontais,:  1849,  4X.iiini 
Emp,  Piémontais,  1850,  4>i..  s  1 1 1  • 
Emp.  Piémontr.is,  eorî.  «nglais,  ^% , 

Emp.  Komainj  5%  1  •  ■  1 1  ■  •  ■  >  1  

Smp.  Poïi1if„6e.S4,5î^.Oà.  180 f, 
d»  .  500f, 
A"  «i»       1000  f. 

Â'  îm,b%u»»,  

Bmp.Rnsse,1850,4>é  ?i  n.ch.fi.25.50 
Emp.  Rnsso,  1867,  ï.  500  ff . . 
Km.?,  Eai-ïe.  18«9,  i%,  f.  500  fï. . 
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Bég..ch.2f.S0 
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mil  ibH)6 
»nv.  1876 
,'aiiv.  iS'ïë 


d» 

•nv.  1876 
ù* 

■et.  -ÎSÎ5. 

d= 

06£.  Î875. 
Sï'Cflup.  4 
Bcî.  1372. 
o«t.  1867. 
oct.  187^. 
janv.  1876 
,  env.  1873 
Î876 
«apt.  Î875 

JsiiT.  1875 
ocî.  1^75. 
i»BV. 1876 


SoisiÉtÈ  AatnebiaiîHe,  aet.dejoaisa. 
Méridionsaï  (G'''Ital.),ï.5ô1)f.,  t.p. 

Hoiiîsinj,  rutïa:iî.i)r;v]l.,6?i',  r.500  f- 
Crédit  mob.espagnol.a.dsjoaiss, est. 
G'-"  Mailrilèse  a'écklïage  et  de  chauf- 
fep  par  l8  e-az,  sot.  500  fr.,  £.p. 
ïé'égrapliss  Nord  (st.  G"»),  a.256s.  r 

VEi«ura  éîMsgèrsB  (Oblig.) 
ObH«.  Aatïioh.,  3%  (a.  rés.),  1" éin. 

d»      d»      2*  émissiou  

Obîig.  AiîU-ici!.,  32^  (nouv.  résean). 

Oblig.Gordoue  à  SéviUe,  Z%  

Oblia;.  Lombardes,  3^  

Oblig.  Lombardes.  3%...  

Noïd  Ess.,  %%  (priorité),  r.  500  fr. 
d»       â  revenu  variable  (sans 
eoap.  arriér.  AatB). 
fij       i.  rovenn  variable  (avec 
eoup-avriér.  AetB). 
Pampsiuae,  3%,  rembours.  509  fr. 
Pampeluna,  3%  (ei-c.  25),  r.  500 fr. 
Portugais,  Z%  (es-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,,  3  %,  remboursable  5Ô0  fr. 
Saragosse,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bsas  Lombards,  remb.  Î877,  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Boas  Mèrid„  6%,  r. 500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.C.r.an.t.p. 
Ob.  G*»  Madrilène  du  Gaz,  5 ,  r.50O  f. 


242  80  235 
255  ■.  258 


32i  50  • 
3i0  !SU  310  .0 
312  25  312 

ni  ofi  236  58 

241  50  241  . 

242  50  241 

205     S99  .. 

230  .  227  È6 

S62  5Ô  )5j  ;-it 

243  60  242  5Ô 
225  tO  225 
247  ..245  • 
517 

5:il  25  .. 
£■31  25  .... 
5«7  50  . 
48S  75  «86  25 


SOKS  DO  mÉSOB.  — 2X,  de  6  à  11  moiî\~-Z%,  à  sn  se; 

4,54  %,  à  5  uns. 
tàMQVS  M  S'EAMCiS.  Es€ompt3,  4..5i.~âTOnee3,  %..%. 

Bii.KQtJ3  D'âjMeLKTSEBE..  ....   SsCSïaptS,  4 . . ?É . 

BOimSK  il>î3  !LOW"J)H3S,   »  Mid-i  ,   94  H». 

Z%  eonsolidé.  i  Une  heure..  — .   94  j* 
«uiivsa  devienne,  Î9  février.   M6t«lL. ......   68  35  73  20 

<!■»    Crédit  Autrichien...................  177  50 

&.-    Cbemias  de  fej  Autrichiens. .........  285  50  «. 

Ûiisnge,  Londres.  Dem.  114  40.— Offre,  114  70  •> 
d«    Paris..,.  Dam.  45  40. —Offre,  4fi  50  •  . 
i'     Lots..  ....111  30  ~  Napoléon,    9  16  e. 


Matières  d'oîp,  eto. 

Oï  en  barre  à.  ÎÛOO/iOOO,  la  k»,  3,434  fi*.  44.  Pair  J  .  0/00  p?. 

Or  (pièCM  de  20  francs)   Pair  à  .  0/00  pF. 

àrgenl  en  b^rrB  à  îO&O/iOQO,  le  t»,  218  f.  89.  70.  à  . .  Ô/OO  p*» 

Argent  (pistes  de  5  francs)   Pair  à  .  9/00  prs 

Qasidruplcs  espa^nois.   82     à  82  25 

—       eolsmbiïEs  et  ,a;e)Ufiain.s.   80  58  à  8(3  75 

Dnests  d»  Hollande  et  d'Autrielje   11  70  à  11  75 

Fi«stres  à  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  S5 

—    mexicaines,   4  95  à  4  95 

loaverains  angi-iis..........   25  SS  à  25  t)7 

jBaBctïioteï.   25  07  à  25  iO 

Aigles  d'Amén^iiB  (20  dollajs)   !S3  .   à  103  20 

Do!l3i'   5  10  à  5  Î5 

fiaiUawne  (20  m.ircs)   24  30  à  24  60 

SalUïuma  (10  marcs).. .....o...o...=,.„o  12  20  à  12  3€ 

Impériale."!  (Rassie). ...... ..............  20  35  à  20  45 

'"Wstl&wti  a&  nâ^ocianî  â  trota  mois» 


Amsterdam. . 
Hambourg... 
Berlin ...... 

Francfort.... 

Trieste  

Vienne...... 

Barcelone . . . 
Cadiï, ...... 

Madrid...... 

Lisbcnma.... 

Porto ....... 

Pétersbourg.. 
Ss'W-YoriL... 


206  %  à  2ôi  % 

121  Ti  1121  % 

12  i  %  à  122  % 
121  %  . 

214  %  à  215  , 

214  %  i.  215  %  : 


503 
5i!0 


544 
3!9 
445 


à  505 
i  ZKi 
i  m 
»  546 
à  546 
i  321 
à  455 


«  % 

3  X 

5  % 
5  % 
5  X 
1%% 


Lonare£.....|25  î6  ^  à  25  2î  XTl 

Beld-quo....  3/I6p  à  Î/I6p%  . 

Italie.......    8  54  S  8  ..  ?i  p 

Italie  (0?)...      U  i  .  %  %  P 

Roma   S      ii  8  U  % 

Snlsse  1/16P  i  l/16b  % 


2C-3  .  à  206  M  c 

121  \  à  122  . 

121  %  ki'Zi  = 

125  %  &  122  ..  , 

2U  %  à  2Î5  M  . 

214  %  à  215  %  . 

504  ..  à  608  o.  „ 

E,01  I  5fl4  . 

498  il  Sfif^  „ 

543  à  545 

54S  i 

319  .a  i  VA 

445  i  455  ..  e, 


i  25  17.. 

«/S6p. 
8    X  p. 
%    >i  p. 
8  %%  p. 
1/iepK  - 


25  12  .. 

3/16p  4 
8  %  i 
%  à 
8  %  à 

3/16P  i 


MLLgâ  &  MÂECilS  (Bidlêtia  scamsisial  aBtàêntiqaô) 

Mai'le  de  CoIisl  disponible,  gelée..........   *. 

—  —       dégelée.... ...... ....io    87  .. 

fisils  de  Golzs  dlsnonible  se  tonnes,  gelée... ...««^ 

98  se 
ËS  50 
ÎO  .. 
51  75 
47 
f.8 
Î39 
îéO  - 
45  25 
ÎOl  .. 
35  12 
2? 

25  50 
24  50 

23  60 
23  . 
22  60 


Hails  de  CoIes  éparée,  ea  tonnes., . 

Euilfl  de  Li«,  en  fûts.....  

Halle  de  Lin,  sn  tonnes  

gaaïS!!  bîats.— Titre  sa&oharimétï.  88',  non  acq.,  7/§> 
-  _         _  îo/ls. 

Êœeïcs!  blaîiêï  eapoa-dra,  titra  b»  3..o>>a  ....  S 
Sacres  îaJïinés.  —  Bonne  sorte....»....»  & 

Sacre!  raiBnés,  —  Belle  sorte..........  ,  à 

K'sprit  3/6  disponible,  fin,     qualité,  90*.  I 

ëra'«  de  France  

IfmT.::,,  i"  qualité.  —  Prix  moTen  da  cjaintiti...... 

Si,'ft.<:  Choiï,  l'kcct,  ^  31  89  h  32  40.  îOOi.  26  50  I 


^«(mliu;, 
^vt  îsjoït,  — 
esiaasM'.!!.. 
I^voîiiw  efîoiï,  g  tiec 


■id  .   à  30  fis. 

28  20  l  29  40 

,.      à  ..  .... 

34  88  i  35  2"^. 

34  Is  Si  34  50. 

3.?  .   il  ?3  75. 

31  13  .4  ii  58- 


25  i 
23  50  i 

23  25  l 

2'!  75- i 

22  à 

'm  75  5 


Chez  MM.  FâUCESY  LAFfîTS  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Nous  sommes  dans  la  saison  où  se  décla- 
rent avec  le  plus  de  fréquence  les  affections 
de  poitrine.  L'efficacité  du  sirop  be  pierbe 
LAMOUROUx  pour  la  guérison  des  rhumes, 
grippes,  bronchites,  a  été  reconnue  de  tout 
temps  et  est  maintenant  consacrée  par  plus 
de  soixante  années  d'expérience.  Son  succès 
toujours  croissant,  en  dépit  des  nombreuses 
imitations  que  la  concurrence  a  fait  naître  est 
le  meilleur  témoignage  en  sa  faveur.  (Dépôt 
dans  toutes  les  pharmacies.) 


)poar 


,  12,  Fs  Montmartre. 
mmti^  SOLDES-FIN  DE  SAISON 
IllMil;à  GRAND  RABAIS 


rniiOML  SE  ceiiosE  se  li  si 


Formations,  tnodifxaîions,  dissolutions  de  sodéîés 

Formations.  —  T.  Ponsonaille  et  A.  PoUet, 
courroies  en  cuir,  etc.,  av.  Parmentier,  4.  (Acte 
s.  s.  p.,  1"'  fév.) 

Galmon  et  Baruteau,  tailleurs,  r.  de  Ghâteau- 
dun,  17.  (Acte  s.  s.  p.,  31  janv.) 

Nonnez  Lopez  et  Gavaillon,  agence  d'affaires, 
r.  Drouot,  34.  (Acte  s.  s.  p.,  31  janv.) 

Ghanin  et  G",  lettres  en  cristal,  faub.  Sti-Martin, 
66.  (Acte  s.  s.  p.,  27  janv.) 

Gircaud  et  G°,  grillei  économique,  r.  du  Pont- 
Neuf,  22.  (Acte  s.  s.  p.,  8  fév.) 

Gamel  et  Heccan,  comm.  en  quincaillerie,  r. 
de  Turenne,  64.  (Acte  s.  s.  {>.,  20  janv.) 

Petit  fils  et  G",  tapissiers,  r.  Gaillon,  14.  (Acte 
s.  s.  p.,  8  fév.) 

G"  française  des  charbonnages  de  Pienza,  r. 
de  Hanovre,  5.  (Acte  s.  s.  p.,  10  janv.) 


Spectacles  di  Mardi  S2  Février 


•■  (Mercredi)  La  Favorite.  Goppélia. 
ïtalieas.  -—  Hamlet, 

FrançaliS.—  Il  ne  faut  jurer  do  rien.  Le  Testament. 
Odéun.  —  Les  Oauiclieff. 
Opéra-GamigQO.  ~  Mignon. 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
Vandevi'Ue.  —  Madame  Caverkt. 
Palals-Royaî.  —  Le  Prix  Martin. 
Ckâteiet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
Bouffes-Par.  —  La  Timbale  d'argyai 
Variétés.  —  Le  Dada. 

Porte-Saîat-Martin.  --  Jeunesse  êe*  MftusqsaiaifHa 
Hîstorlqe©.  --  Les  Chevaliers  da  la  Patrie. 
Gaîté.  —  Le.Voyiigo  dans  lu  Lu.u<a. 
Renaissance.  —  La  Petite  nisiiôa. 
Ambigu.  —  Miss  Multon. 
Folies.  —  La  Belle-Poale. 
Th.  Taitîïoîit.  —  La  Petite  Comtesse. 
Athénée-Goiiii«3me.  -•  Le  Bric  et  de  Broc. 
Chl^teau-d'Eaîa.  —  Les  Echo»  de  Va.&&é@t 
Cluay.  —  ^ean  Raisin. 

Marigny.  —  Un  Turc  pvis  dans  une  porte.  Chrysocale. 
TJa.  des  Arts.  —  L'Hoaneur  de  la  Èlaison. 
XSàlassements.  —  La  Poadfe  aux  yeux.  Les  Naïades. 
Beauxnarchais.  —  Le  Donjon  des  Btangs- 
ISéJazet.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Foiios-Bargrère.  —  Opérettes,  Jialiets,  Pantomimes. 
Cirque  d'îîiver,  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirqîi®  Américain. — Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando.—  Tous  les  soirs,  oierciees  équesire ,  î 
'Zik.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
'JCi».  'Miniature.  —  Hèm'iot  de  Séaru. 
Ezp.  d©  Feintwres  (Gîiàt.-d'Jïau)  — T.l.j.,dBl0h.à6h. 
Robert-Houdin,  —  8  h.  —  Sf-atieo  par  Brunnot. 
Cercle  FautastJqiae.  —  Séance  de  physique  amu.ssïte. 
SUating-Riak.— Éxerc.  de  patin.  del2  à6  h.,  de  8  àîl  h. 


Ministère  de  la  guerre. 


SEB.-ViaE     DES  Î3GOLES 


ADJUDICATION 

De  la  fourniture  des  Épinglettes,  prix  de  tir, 
nécessaire:!  aux  corps  d'infanterie  et  du  génie, 
pendant  les  années  iSTo,  4S'71  et  4878. 

Le  lundi  20  mars  1876,  à  une  heure,  il  sera 
procédé  à  Paris,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel 
de  l'intendance  militaire,  rue  Saint-Dominique- 
Saint-Germain,  94,  par  une  commission  présidée 
par  le  sous-intendant  militaire  chargé  du  ser- 
vice des  magasins  centraux,  à  l'adjudication  pu- 
blique de  la  fourniture  des  Epinglettes,  prix  de 
tir,  nécessaires  aux  corps  d'infanterie  et  du  gé- 
nie, pendant  les  années  1876, 1877  et  1878,  à  livrer 
au  magasin  central  de  f  habillement,  à  Paris. 

Le  public  est  admis  à  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  et  des  modèles-types,  au  ma- 
gasin central  de  l'habillement  à  Paris ,  quai 
d'Orsay,  75. 

Paris,  le  18  février  1876. 

Le  sous-intendant  militaire, 

SBG0NJ<E. 


ROYAUME  DE  GRECE 

Le  ministère  des  finances  prévient  le  public 
qu'en  conséquence  de  l'ordonaance  royale  du 
15  du  courant  (v.  s.),  et  sous  les  conditions  qui 
y  sont  mentionnées,  l'émeril  de  file  de  Naxie 
(Cyclades)  est  mis  en  adjudication  aux  enchères, 
pour  un  bail  de  douze  ans. 

Les  enchères  auront  lieu  à  Athènes,  le  diman- 
che 11/23  avril  de  la  présente  année,  sur  la  place 
Saint-Pantélémon.  Elles  s'ouvriront  à  neuf  heu- 
res du  matin  et  elles  seront  closes  à  deux  heures 
après  midi  du  même  jour,  devant  une  commis- 
sion composée  du  préfet  de  l'Attique  et  Bœotie, 
de  l'inspecteur  des  mines,  attaché  au  ministère 
des  finances,  du  commissaire  financier  de  l'Atti- 
que, laquelle  est  autorisée  à' recevoir  les  sou- 
missions écrites  et  cachetées. 

En  cas  d'empêchement  légitime,  les  membres 
de  la  commission  seront  remplacés,  savoir  :  le 
préfet  et  le  commissaire  financier  par  leurs  sup- 
pléants légaux,  et  l'inspecteur  des  mines,  par 
un  des  chefs  de  division  du  ministère  des 
finances. 

Les  soumissions  qui  seront  remises  aux  auto- 
rités consulaires  doivent  leur  être  consignées  en 
temps  opportun,  de  manière  qu'elles  soient  trans- 
mises ici  avant  la  clôture  des  enchères,  afin 
qu'elles  soient  décachetées  par  la  commission  en 
même  temps  que  celles  qui  lui  auront  été  remi- 
ses pendant  le  cours  des  enchères. 

Les  soumissions  qui  seront  présentées  après  la 
clôture  des  enchères  ne  seront  pas  prises  en 
considération. 

Après  la  clôture  des  enchères,  la  commission 
est  tenue  de  soumettre  le  même  jour  au  ministre 
des  finances  les  procès-verbaux  des  enchères 
avec  toutes  les  soumissions,  et  le  ministre  des 
finances  émettra,  dans  l'intervalle  de  cinq  jours 
à  dater  de  la  remise  des  procès-verbaux,  la  dé- 
cision qu'il  prendra  à  leur  sujet. 

Des  copies  de  l'ordonnance  royale  susdite 
seront  remises  aux  personnes  qui  le  désireront, 
savoir  :  à  l'étranger,  par  les  consuls,  et  à  l'inté- 
rieur, par  les  autorites  administratives. 

Athènes,  le  19/31  jaEvier  1876. 

Le  ministre, 
S,  SOXIROPOULOS. 

Pour  copie  conforme  : 
Paris,  le  9/21  février  1876. 
Le  consul  général. 
Baron  Emile  d'Erlanger. 


VILLE  D iJUI ^  Adj.  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des 
de  r  ilîlIlS  not.  de  Paris,  le  7  mars  1876,  d'un 
^Î^BÏ!  fiîMretranché  du  bois  deVincennes.angle 
i  îiEftilliîde  fav.Daumesnil  et  de  la  r.  Alphand. 
1,170"'5G.  Mise  à  prix  (à  17  fr.  le  m.)  :j.20,052  fr.  52. 
S'ad.  aux  not.  :  M"  J.-E.  Delapalme,  1  l,r.  Auber,  et 
Mahot  Delaquerantonnais,5,r.  de  la  Paix,d.de  l'enc . 


GAZ  DE  MALINES 

L'assemblée  générale  ordinaire  des  actionnai- 
res de  la  société  en  commandite  du  Gaz  de  Ma- 
lines  (Belgique),  sous  la  raison  sociale  Beudin 
et  G",  aura  lieu  le  mercredi  8  mars  prochain,  à 
une  heure,  à  Paris,  chez  MM.  Mallet  frères,  rue 
d'Aiijou-Saint-Honoré,  37. 
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LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIOKS  LÉGISLATIVES.  —  A.  WITTERSÏÏEIM  &  C",  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Doïïsième  édition,  revue,  corrigée  &  consldérableiEeaî  augmentés. —Ouvrage  honoré  de  la  sonscrlptioi  de  1.  le  Ministre  de  l'Intérieur 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil 
annoté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  safl'rage  universel  ne  jouissent  pas  tou's  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  les  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  les  discussions  si  diverses  sur  l'application  des  lois  admi- 
nistratives, se  trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  ;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  fonctionnaires  et  agents 
chargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  départemen- 
tale et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  im  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Association  s,  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  local,  les 


Travaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
10  août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  les 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  première 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particuhèrement  dans  lés 
Conseils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judiciaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valewr  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  Fonctionnaires 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  niunicipaux,  »  a  été 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  î^dministratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents- qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  G  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  disposition 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sous  le 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition, 
de^  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  de 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  35.3  et  suivantes,  les  documents  récents  publiés  au 
cours  de  l'impression. 


C'est  le  YADS  lECUM  oMigé  des  Fonctiomiaires  ê  des  Memkes  des  Conseils  généraux  &  Municipaux 


'Affichage.  Affouage.  Aliénés;  Alignements.  Ar- 
chivistes. Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurance?  eu  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  sourds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
nelle. Chasse.  Chemins  de  fer  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonrcription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'État.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'fvr- 
rondissement.  Conseils  municipaux.  Crèches. 
Crieurs  publics.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage.' 
Elections.  Enî"ants  assistés.  Enfants  du  premier 

âge  et  nourrissons.  Enseignement.,  Epargne 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  d  utilité 

publique. 
Forêts. 

.Gardes  champêtres.  Gendarmerie. 

Haras  et  remontfes.  Hommages  publics.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. •  ' 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  Lou- 
veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  Mé- 
decine gratuite.  Mendicité. 
Naturalisation. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfets. 
Presse.  Prisons  et  établissements  pénitentiai- 
res. 

Réunions  publiqrues.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture.  Siège  (état  dej.  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
comme  étabhssements  d'utilité 'publique.  So- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-pré- 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  publics. 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


Un  volume  grand  in-4°  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.  —  Prix  :  Broché,   15  fr.;  relié,  18  fr.  50 
Sis»  Romande  accompagnée  â'OB  masdat-poste,  on  reoawa  l'esemplaira  broché*  frAseo  par  la  poate,  en  France  et  on  Algér!» 
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Un  an:  12  fr.  —  k  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ pai jour. 


Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  &.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

OISTRIBUâ   PAB  LA  POSTB,   SANS  TOUTES  ISm   COMMUNES   KV  DAMS   VOUS  HAMEAUX   DS  VRAMOI 


DUIT  à 


Fr. 


Pour  les  Maires,  Curés,  Desservants^  lEstitntonrs,  FoECtioanaires,  impleyés  de  Chemins  de  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Officiers,  Seai- 
Offlciars  et  Soldats  des  armées  de  terre  ea  de  mer  (activité  oa  retraite),  Lienz  de  réanloo,  Bibliothèques  populaires,  Cercles,  GeSéa, 

Les  ayants  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doiveat  adresser  exclusivement  leurs  demandes, 
ft-anoo,  avec  un  mandat-poste  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-Gérant  des  Journaua  officiels,  à  Paris,  quai  Voltaire, 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  et  dans  les  e%m. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soif,  pubUe  : 

1'  Lrss  Actes  du  Gouvernement;  —  S**  Un  Balletlsi  politique  du  jour; —  3°  Le  Compte  resda  sommaire  Ae  la  Chambps; 
4«  Des  Faits  divers.  Tribunaux,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  osualle;  — 6'  TTae  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  livres  nouveaux;  —  8°  Une  Revue  des  Beaux- Arts;  —  9*  Une  Revue  des  Tliéâtres; 
10»  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  H»  Uae  Chrouique  scientifique  et  Industrielle;  — 12*  Une  Ghroniqfue  agricole  ; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14°  Un  BnII«tin  des  Halles  et  Marcbés; 
15°  Ua  Cîours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sucres,  etc.); 
16°  Le  Conr-a  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  La  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18*  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  (Formations,  Dissol.  de  Sociétés^  Faillites),  «te.* 

20*  Un  Roman-Feuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


S-MELYÎLLE  —  Traduction  de  M-  F.  POUSSE 


fvMîe  sed  ddi 
le  loDdenua 
Butinde 
ehutnecéuoiloi 

C'est  le  seul  Journal  qui  publie  tms  les  Scrutins,  les  Projets  4e  lois,  Exposés  de  motlËs,  Rapports,  etc., 

Paris  et  Départements  :  Un  an,  40  fr.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fir. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  of&cielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences^ 
aux  arts,  à  la  littérature,  I  l'industrie,  à  la  médecine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  ete. 

Les  àboimemmU  pov/r  l&  Journal  officiel  ei  k  Bulletin  français  partent  du  4" 


et  du  iê  ds  ehaqm  mois. 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


22  Février  187» 


Etude  de  M"  C.-G.  Bellemin, 

avoué  à  Gusset  (Allier). 

VENTE  sur  licitation  entre  majeurs  et  mineure, 
au  Palais  de  Justice,  à  Gusset,  le  mardi  28 
mars  1876,  heure  de  midi, 

EN  TROIS  LOTS  SÉPARÉS 
1"  lot,  comprenant': 


COMPOSÉE  DU  VASTE  ET  BEAU 

CHATEAU  DE  BUSSET 

Tours,  tourelles,  chapelle,  pont-levis,  mobilier  ar- 
tistique, vaste  cour,  jardin  anglais  et  potager  écu 
ries,  remises  et  autres  dépendances,  et  une  réserve. 

LES  DOMAINES 

De  Châtelus,  des  Gays,  des  Loyons,  des  Blet- 
tières  d'en  haut,  des  Blettières  du  Centre,  des 
Blettières  d'en  bas,  du  bois  de  la  Vaure,  des  Plants 
et  du  Pré  de  Charmeil,  de  Nélia  et  la  tuilerie 
du  même  nom,  de  la  Grande  Vaure  dit  de  la 
Grande-Maison,  de  la  Grande- Vaure  dit  de  la 
Petite-Maison,  des  Dachers  de  la  Croix. 

LA  LOCATERIE  DES  ROCHES 

L,e  Moulin  des  Corres,  —  Moulin  ut  Etang  de 
Mal  forêt, 

LES  ETAKGS 

Des  Roux,  des  Bizais,  des  Rouclions,  de  l'Em- 
pereur et  Barbin. 

CUVAGB  &  VI6MS 

sur  la  commune  de  Ris. 
Bois  aménagés  et  non  aménagés.—  Plantations 
et  si.-uiis. 

PARCELLES  DIVERSES 

Le  tout  d'une  contenance  approximative  de 
IjOoy  hectares  71  ares  21  centiares, 

Eit  situé  sur  les  communes  de  Busset,  Mariol, 
le  Vernet  et  Saint-Yorre,  canton  de  Gusset;  Ar- 
ronnes,  canton  de  Mayet-de-Montagne,  arrondis- 
semeat  de  Lapalisse  (Allier);  de  Ris  et  Lachaux, 
canion  de  Ghateldon,  arrondissement  de  Thiers 
(Puy-de-Dôme). 

Mise  à  prix   1.329.200  fr. 

2*  lot ,  composé  de  'Ce  qui  reste  de 

LA  TERRE  DE  CHALUS 

Située  à  Cha-us,  arronuissement  de  Si-Yrieix 
(Hauie-Vienne),  comprenaat  : 

Grand  corps  de  Bâtiments,  Grange,  Terrain, 
Jardin  et  vieille  tonr  historique. 

Mise  à  prix   10,000  Er. 

3°  lot,  comprenant  les  ruines  de  la 

FILATURE  DES  GRIVATS 

situées  aux  Grivais,  commune  et  canton  de  Gus- 
set, arrondissement  de  Lapalisse  (Allier). 

Avec  Bâtiments  en  mauvais  état,  machine  à 
vapeur  de  35  à  40  chevaux,  chute  d'eau,  roue 
hydraulique,  ustensiles,  Cour,  Jardin,  Parcelles 
de  Terre  et  Pré. 

Mise  à  prix  ■  15,000  fr. 

S'adresser  : 

1*  A  M'=  Bellemin,  avoué  poursuivant  à  Gus- 
set; 2°  à  M"  Gohierre  et  Devert,  avoués  colici- 
tants  à  Gusset;  3°  à  M»  Gureyras,  notaire  à  Gus- 
set; 4°  à  M^  Fustier,  notaire  à  Moulins;  5°  à  M" 
Bnsson,  avoué  à  la  cour,  à  Bourges  ;  6°  à  M.  Ha- 
dot,  rae  de  tille,  37,  à  Paris  j  7°  à  M.  Maréchal, 
101,  rue  de  Lille,  à  Paris. 

BANQUE  DE  BRUXELLES 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  d'infor- 
mer MM.  les  actionnaires  que  l'assemblée  géné- 
rale ordinaire,  prévue  par  l'art.  34  des  statuts, 
aura  lieu  le  15  mars  prochain,  à  dix  heures  et 
demie  du  matin,  au  siège  de  la  société,  22,  rue 
Royale,  à  Bruxelles. 

Les  objets  à  l'ordre  du  jour  sont  : 

ije  rapport  du  conseil  d'administration  et  celui 
des  commissaires  sur  les  opérations  de  la  société 
pendant  l'exercice  1875,  ainsi  que  la  présentation 
du  bilan  et  du  compte  de  profits  et  pertes,  et  le 
vote  à  émettre  par  l'assemblée  sur  le  bilan. 

Le  remplacement  ou  la  réélection  de  trois  ad- 
ministrateurs et  de  trois  commissaires  sortants. 

Tout  propriétaire  d'au  moins  cinq  actions  a 
droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale,  ou 
de  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire  mem- 
]3re  do  l'assemblée.  (Art.  35  et  39.) 

Dix  jours  au  moins  avant  la  réunion,  les  pro- 
priétaii'es,  tant  des  titres  entièrement  libérés,  que 
des  certificats  nominatifs  provisoires  d'actions 
inscrits  en  leur  nom,  devront  les  déposer  : 

A  Bruxelles,  au  siège  social,  22,  rue  Royale  ; 


A  Berlin,  à  la  Mitteldeutsche  Crédit  Bank  filiale 
Berlin  ; 

A  Francfort-sur-Mein,  à  la  Mitteldeutsche  Gré 
dit  Bank  filiale  Francfort-sur-Mein;  où  il  leur 
sera  délivré  un  récépissé  qui,  aux  termes  de 
l'art.  35,  tient  lieu  de  carte  d'entrée. 

Les  détenteurs  des  certificats  nominatifs  pro- 
visoires d'actions,  qui  n'en  auraient  pas  fait  opé- 
rer le  transfert  sur  les  registres  de  la  société, 
seront  tenus  de  les  faire  transférer  préalable- 
ment, s'ils  veulent  obtenir  la  délivrance  du  récé- 
pissé et  assister  à  l'assemblée  générale. 

Des  exemplaires  imprimés  du  rapport  et  du  bi- 
lan seront  misa  la  disposition  de  MM.  les  action- 
naires sept  jours  avant  la  réunion  à  Bruxelles,  au 
siège  de  la  société,  à  Berlin  et  à  Francfort,  dans 
les  maisons  de  banque  prémentionnées. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DU 

CREDIT  FONCIER  PORTUGAIS 

Le  j)résident  de  l'assemblée  générale  de  la 
compagnie  générale  du  Crédit  foncier  portugais, 
invite,  conformément  à  l'art.  94  des  statuts,  MM. 
les  actionnaires  de  cette  compagnie,  compris 
dans  l'art.  91,  à  se  réunir  le  31  mars  prochain,  à 
sept  heures  du  soir,  à  l'hôtel  de  la  compagnie, 
place  de  Santo  Antonio  da  Se,  23,  à  Lisbonne, 
pour  les  objets  suivants  : 

1°  Lecture  du  rapport  du  gouverneur  de  la 
compagnie  et  du  comité  fiscal  (conseil  des  cen- 
seurs) ; 

2°  Voter,  d'après  l'art.  100,  n»  2  des  statuts,  sur 
le  bilan,  les  comptes  annuels,  la  fixation  du  divi- 
dende, et  le  taux  pour  cent  des  fonds  de  réserve 
et  spécial  d'amortissement;  • 

3"  Elire,  d'après  l'art.  78  des  statuts,  trois  ad- 
ministrateurs pour  remplacer  les  trois  qui  doi- 
vent sortir  d'après  l'art.  87,  et  dans  les  mêmes 
termes  élire  aussi  un  membre  du  comité  fiscal. 

La  réélection  est  permise  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

Lisbonne,  le  11  février  187G. 

Le  président. 

COMTE  DE  CASTRO. 


^le?^  DIAMAITS  ^^nt!ch^er^'^°^^ 
Brunswick,  ori'.-bijoutier,  30,  passage  Golbert. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  CHEMIN  DE  FER 

DE 

Lïflîi  A  Ffli'PilRES  k  mmm 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneur  de  con- 
voquer MM.  les  actionnaires  en  assemblée  géné- 
rale extraordinaire,  le  20  mars  1876,  dans  les  bu- 
reaux de  la  société,  2,  rue  Grétry,  à  Paris,  à  deux 
heures  de  relevée,  pour  ;  ', 

1°  Entendre  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration sur  la  situation  de  la  société  ; 

2°  Nommer  des  administrateurs  et  un  commis- 
saire ; 

3°  Éxaminer  et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  toute 
proposition  relative  à  la  liquidation  et  à  la  re- 
constitution de  la  société. 

Le  dépôt  préalable  des  actions  prescrit  par  l'ar- 
ticle 41  des  statuts  doit  être  effectué  avant^e 
10  mars  prochain  : 

A  Paris,  dans  les  bureaux  de  la  société,  2,  rue 
Grétry  ; 

A  Lyon,  ,  idem.  60,  rue 

de  Bourbon  ; 
A  Tournai,  à  la  Banque  de  Tournai. 
Paris,  le  21  février  1876. 

L'administrateur  délégué, 

E.  niCHE. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Seule  concessionnaire  pour  la  France  deiKUINES  de 

SEYSSEL,  VAL-DE-TRAYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  Valmy,  Paris. 

d? Succès  et^PATE  BEHAPiAMBCEE  î  i  sS  la  S; 

RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  otc,  324,  r.  St-Martin. 


COMF'A.GÎTIE    FK.A.KrÇAlSE    3D'A.SSTTR.A.NaES    &XTÎt  VIE 

Garantie  :  Quatre-vingt-trois  Millions 
(Capital  social  :  4.000.000  ;  —  Réservks  :  22.085.026  47;  —  PaiMES  :  57.879.561  83). 
Assurances  en  cours  :  147  milliôns 

PARTICIPATION  AfJNUELLE  DES  ASSURÉS  :  MOITIÉ  DES  BÉNÉFICES 
Les  assurés  reçoivent,  au  mois  de  mai  de  chaque  année,  le  produit  de  la  participation,  qui 
est  calculée  sur  le  montant  de  toutes  les  primes  annuelles  versées. 

RÉSULTATS  DE  LA  PARTICIPATION  ANNUELLE 


ASSURANCES  VIE  ENTIÈRE 

De  1863  à  1874,  la  moyenne  a  été 
d©  ;,.    3.56  0/0 


HOMMES 

A  66  ans   11  35 

A  70  ans   13  » 


ASSURANCES  MIXTES 

De  1868  à  1874,  la  moyenne  a-  été 
de   4.57  0/0 

RENTES  VIAGÈRES 


FEMMES 

11  28 

12  32 


HOMMES 

A  75  ans   15  » 

A  80  ans   17  50 


FEMMES 

13  59 
15  16 


S'adresser  à  Paris,  au  siège  de  la  Compagnie,  rue  de  Lafayette,  33, 
Et  dans  les  déparlements,  à  ses  Agents  génépaus.  (Envoi  franco  de  notices  explicatives. 


WQB  BQYVEÂU  LAFFEGTEUR. 


BioobnTe  franco 


Sirop  végétal  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Richer,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharmacies. 


PHARMACIEN 

\\W^Kue  de  Castifllione.  2 

t»v    \«H  PARIS 

Cette  huile  est  extraite  des  Foies  frais  sur  les  lieux  même  de  la  pèche,  elle  est  uattirelle  et 
absolument  pure,  douce  et  facile  à  prendre,  supportée  par  les  estomacs  les  plus  délicats  et 
d'une  action  prompte  et  certaine  contre  :  Maladies  ae  poitrine,  Phthisie,  Bronchites, 
rUiumes,  Toux  ciironique,  Affections  scrofuleuses,  Dartres,  Maigreur  des  enfants,  etc. 

L'HUILE  de  HOGG  ne  se  vend  qu'en  flacon  triangulaire  (modèle  déposé  selon  la  loi). 
A  Paris,  ckz  ËLOG-G,  lue  de  Castiglione,  2;  en  Province,  ûm  les  piiueipales  piimacies.  EXI^R  le  ooa  de  EOGC 
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Le  Numéro  :  20  centimes. 


Mercredi  23  Février  1876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  îHi,  40  fr,  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations, la  dernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31  , 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

CHANGEMEIÎT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  adresse 
doit  êti'e  accompagnée  d'une  ba.n'^e  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
somme  seront  considérées  comme  rmlles  et 
non  avenues.  ' 

AFFBANCHISSEMEHT 

"  Le  Gérant  &  l'honneur  de  prévenir  le 
public  que  les  lettres  ,npn  affranchies  ou 
affranchies  insuffisamment  soni.  rigoureu- 
lement  refusées. 


SOMMAIRE 


PARTIE. OFFICIELLE.— Décrets  nommant  des 
magistrats  dans  les  tribunaux  de  première 
instance;  —  des  juges  de  paix  et  des  sup- 
pléants. 

Décret  nommant  un  maire  et  un  adjoint. 

Décret  nommant  un  inspecteur  général  de 
l'instructioa  publique  (enseignement  secon- 
daire). 

Arrêté  nommant  un  inspecteur  d'académie. 
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INFORMATIONS  ET  FAITS. 

SCIENCES,  LITTÉRATURE,   BEAUX- ARTS: 

ÉTUDES  HisTORiûUES. — Le  luxô  fcous  Louis  XIV. 

—  Henri  Baudrillart. 

ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS  ET  BELLES-LETTRES. 

—  F.  Delaunay. 
Bourses  et  marchés. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  32  février  1876. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  gard«  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Sont  nommés  : 

•  Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Meaux  (SeiQe-et-Marne),  M.  Louiehe,  juge 


d'instruction  au  siège  de  Sainte-Menehould,  en 
xemplacement  de  M.  Choiselat,  décédé. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Sainte-Menehould  (Marne),  M.  Gorbet ,  juge 
suppléant  au  siège  de.  Meaux,  en  remplace- 
ment de  M.  Louiehe,  qui  est  nommé  juge  à 
Meaux. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Aggeulême  (Charente),  M.  Gotteron 
(Marie- An'* 'ré 'Antoine),  avocat,  en  remplâffe- 
mej^t  de  M.  Dérivaud,  démissionnaire. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Beifort  (Haut- Rhin),  M.  Mury  (Char- 
les), avocat,  docteur  en  droit,  en  remplace- 
ment de  M.  Keller  (décret  du      mars  1852). 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  in- 
stance du  Puy  (Haute- Loire),  M.  Pasquier  de 
Francheu  (Marie-Joseph-Philomène),  avocat, 
en  remplacement  "de  M.  Eyraud  (décret  du 
1"  mars  1852). 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure), 
M.  Lebiez  (Arsène-Louis-Adolphe),  avocat,  en 
remplacement  de  M.  Le  Moign,  qui  a  été 
nommé  juge. 

Jugé  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Gray  (Haute-Saône),  M.  Robinet 
(Philippe- Alphonse- Louis),  avocat,  en  rem- 
placement de  M.  Merciecat,  qui  a  été  nommé 
juge  de  paix. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Lure  (Haute- Saône),  M.  Longin  (Paul- 
Emile),  avocat,  en  remplacement  de  M.  Mau- 
rice, qui  a  été  nommé  juge  suppléant  à  Be- 
sançon. 

j\rt.  2.  —  M.  Gorbet,  nommé  par  le  présent 
décret  juge  au  tribunal  de  premjère  instance 
de  Sainte-Menehould  (Marne),  remplira  au 
même  siège  les  fonctions  déjuge  d'instruction, 
en  remplacement  de  M.  Louiehe. 

Art.  3.  —  M.  Verd-Delandîfe^pge  au  tri- 
bunal de  première  instance  du  Puy  (Haute - 
Loire),  y  est  spécialement  chargé  du  règlement 
des  ordres  pendant  l'année  judiciaire  1875- 
1876. 

Art.  4.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  février  1876. 

^    Mal  DH  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

).  DUFAURB. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  de,  'ça)>port  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice. 

Décrète  : 

Art.,  1". —  Sont  nommés  :  . 

Juge  de  pa'x  du  canton  de  Beaucaire  (Gard), 
M.  Bertrand;  juge  4e  pfi'ilf  d'Araroon,  en  rem- 
placement de  M.  Anthoine,  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  (loi  du  9  juin  1853, 
art.  11,  g  3). 

Juge  de  paix  du  canton  d'Aramon  (Gard), 
M.  Matignon,  juge  de  paix  de  Loriol,  en  rem- 
placement de  M.  Bertrand,  qui  est  nommé 
juge  de  paix  de  Beaucaire. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Laurent 
(Jura),  M.  Leclerc  (Ferdinand-François-Au- 
guste), ancien  greffier  de  justice  de  paix,  en 
remplacement  deM.  Maréchal,  qui  a  été  nommé 
juge  de  paix  d'Audeux. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Geaune  (Landes), 
M.  Rebeillé,  juge  de  paix  d'Arzacq,  en  rempla 
cément  de  M.  Périssault,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Mugron  (Landes), 
M.  Sourbié,  suppléant  du  juge  de  paix  du 
canton  est  de  Tartas,  en  remplacement  de 
M.  Batistant,  décédé. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Beaumetz-les- 
Loges  (Pas-4e-GaIaîs),  M.  Malisset  (Louis- 
Adolphe-Philippe),  licencié  en  droit,  en  rem- 
plucement  de  M.  Broquard,  qui  a  été  nommé 
juge  de  paix  de  Marchiennes. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gruseilles'(Haute- 
Savoie),  M.  Sommeiller,  juge  de  paix  de  Cha- 
monix,  en  remplacement  de  M.  Molin. 

Juge  de  paix  du  canton  de  Ghamonix  (Haute- 
Savoie  ) ,  M.  Francallet  (Léon-Gustave-Eu- 
gène), ancien  greffier  de.  Justice  de  paix,  en 
remplacement  de  M.  Sommeiller,  qui  est  nom- 
juge  ^  pais"à8 'SliÈSeffiBs.  " 

Juge  de  paix  du  canton  de  Gorbeil(Seine-et- 
Oise),  M.  Vincent,  juge  de  paix  de  Glaye,  en 
remplacement  de  M.  Doussot,  qui  a  été 
nommé  juge  de  paix  du  premier  canton  de 
Troyes. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Am- 
bérieux  (Ain),  M.  Gallet  (François),  en  rem- 
placement de  M.  Guédel,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'En- 
trevaux  (Basses-Alpes),  M.  Féraudy  (Joseph- 
Victor -Ferdinand)  ,  notaire,  maire  d'Entre- 
vaux,  en  remplacement  de  M.  Féraud,  démis- 
sionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Girons  (Âriége),   M.  Despouy  (Jean- 
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Marie-François) ,  licencié  en  droit,  ancipn 
avoué,  en  remplacement  de  M.  Piquemal,  dé- 
cédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Etienne-de-Montluc  (Loire-Inférieure), 
M.  Maujouan  du  Gasset  (Jospph-Amand),  an- 
cien greffier  du  tribunal  de  Savenay,  en  rem- 
placement de  M.  nouaud,  démisssionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  La 
Ilaye-du-PuIts  (Manche),  M.  Ghanteux  (Léon- 
MauricG-HippoIyte),  maire,  en  remplacement 
de  M.  Moitier,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pont-à  -Mousson  (Meurihe  -  et  -  Moselle),  M. 
Soyer  (François-Emmanuel),  en  remplacement 
de  M.  Magot,  démistionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Thèze  (Basses-Pyrénées),  M.  Madaune  (Jean), 
maire  d'Auriac,  en  remplacement  de  M.  Rigou- 
let,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  d'Au- 
cun (Hautes-Pyrénées),  M.  Lavit  (Micliel- 
Louis),  notaire,  en  remplacement  de  M.  Du- 
pont, démissionnaire. 

Suppiôant  du  juge  de  paix  du  caaton  de 
Poni-de-Beaavoisin  (Savoie),  M.  Poussielgue 
(Henri-Louis  Frédéric-Daniel),  en  remplace- 
ment de  M.  Bourbon. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Modane  (Savoie),  M.  Richard  (Alexandre),  en 
remplacement  de  M.  Blaix,  démisbionnaire. 

Art.  1.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

■  Fait  à  Paris,  le  22  février  1876, 

Mai  i>g  sSj^c  p,iahON, 
duc  DE  MAGENTA. 

P»)  le  Prèsidem  lie  la  R^publirnie  ; 
i.îjv  iî,  dex  sci-aux,  minisire  de  la  justio», 

1.  DDFAlJRS, 


Par  déci'Pt  du  Président  da  •^a  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, ont  éié  noramés  : 

Eure-et-Loir. 

ARRONDISSEMEMT  DE  DREUX 

Senonches.  —  Maire  :  M.  le  baron  Pron  (Ma- 
rie-Joseph Auguste).— Adjoint-:  M.  Foureaux 
(François-Auguste). 


Par  désret  en  date  du  18  février  courant,  M. 
Deltour,  docteur  ès  lettrgs,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Paris,  a  été  nommé  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique  (  enseignement  secon- 
condaire),  en  remplacement  de  M.  Garsonnet, 
décédé. 


Par  arrêté  en  date  du  22  février  courant,  M. 
Vaquan; ,  profcs  eurde  mathématiques  spéciales 
au  iyc^'e  Saint- Louis,  a  été  nom.'jûé  inspects-ur 
ti'dcadémie  en  résidence  à  Paris,  en  rempiace- 
•nj.'^i:(-  de  M.  Dt'itcur,  riommé  inspecteur  gènè,- 
rAi  ue  l'instruction  publique. 

 ■ — <^ — ■  


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  22  février  i876. 


ÉLECTi0^aS  LÉGISLATIVES 


Scrutin  du  20  février. 


n.Ésxj  I-.T  A-TS  G  o  isrisr  xj  s 
Ardèche 

Arrondissement  de  Tournon  :  2"  circon- 
scription, M.  Rouveure. 

Arrondissement  de  Largentière  :  1"  circon- 
scrjption,  M.  Blachère. 

Corrèze 

Arrondissement  de  Brives  :  1"=  circonscrip- 
tion, pas  de  résultat.  —  2«  circonscription,  M. 
Latrade. 

Arrondissement  d'Ussel  :  pas  de  résultat. 
Corse  ^' 

Arrondissement  de  Sartène  :  M.  Bartoli, 
Arrondissement  de  Corte  :  M.  Gavini. 

Loire  (Haute-)  . 

Arrondissement  de  Brioude  :  M.  Jules  Mai- 
gne. 

Pyrénées  (  Basses-) 
Arrondissement  d'Orthez  ;  M.  Chesnelong. 

 ■ — ■  «aï^^i  

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  samedi  26  février,  à  neuf  heures,  à 
l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

-  ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Séance  du  21  février. 

Le  comte  'de  Malmesbury,  en  réponse  à  une 
question  qui  lui  est  adressée  par  le  duc  de 
Somerset,  donne  des  explications  sur  la  rup- 
ture des  chaînes  du  Serapis  à  bord  duquel  se 
trouvait  le  prince  de  Galles  dans  le  port  du 
Pirée.  L'orateur  donne  lecture  du  règlement 
relatif  à  la  manière  d'essayer  les  câbles  des 
vaisseaux.  Le  plus  grand  soin  possible  avait 
été  mis  à  s'assurer  si  le  câble  du  Serapis  était  en 
bon  état.  Il  ne  crait  pas  qu'un  autre  accident 
semblable  à  celui  du  Serapis  ait  jamais  eu  lieu 
sur  un  navire  de  l'Etat.  Les  ancres  avaient  été 
éprouvées  et  tout  avait  été  mis  en  usage  pour 
obtenir  la  plus  grande  sécurité  possible. 

Après  quelques  remarques  du  comte  Low- 
dendal  et  de  lord  Elphingston  l'incident  est 
vidé. 

La  séauee  est  levée.  .   .  [Havas.) 

Londres,  11  février. 
A  ia  suite  d'un  discours  de  M.  Disraeli,  la 
chambre  a  adopté  par  assis  et  levé  le  crédit 
demandé  pour  l'achat  des  actions  de  Suez: 

[Idem.) 


AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  21  février.  ' 
La  chambre  a  adopté  la  loi  sur  les  couvents^ 
conformément  au  texte  adopté  par  la  chambre 
des  seigneurs.  {Havas.) 

ESPAGNE 

Frontière  d'Espagne,  21  février. 
Les  généraux  Marrinez  Campos,  Blanco  et 
Negron,  avec  dix-huit -bataillons,  sa  dirigent 
vers  Oyarzun  et  Heniani  pour  appuyer  lep. 
mouvements  de  Loma.  (Havas.) 

Madrid,  21  février. 

La  Gazelle  de  Madrid  dit  qu'avant  de  quitter 
Estella,  les  carlistes  ont  saccagé  la  ville. 

Le  commandant  de  Ripoll  (Catalogne)  a 
trouvé  deux  canons  rayés  ainsi  que  des  armes 
et  des  munitions  cachés  dans  la  montagne. 

Madrid,  21  février. 

La  Gazette  de  Madrid  annonce  que  les  car- 
listes en  fuyant  d'Estella  ont  abandonné  23  i 
canons  et  en  ont  enterré  d'autres. 

Le  cornle  de  Caserta,  avec  sept  bataillons  et 
11  canons,  a  été  mis  en  déroute  aux  environs- 
de  Vera,  par  trois  bataillons  libéraux. 

La  bande  du  curé  Iriarte  a  été  batcue  et  dis-* 
persée  près  de  la  côte.  (Havas.) 

Madrid,  21  février. 

Les  carlistes  ont  abandonné  les  positions  de 
San  Marcos,  Santiagfmendi  et  de  GhoritO-i 
quieta,  dans  le  Guipuzcoa. 

Le  corps,  d'armée  de  Martinez  Campes  mar- 
che sur  Hernani.  ■  (Idem.) 

Madrid,  21  février. 
Une  dépêche  officie! le  annonce  que  la  rai,  à 
la  tète  de  l'armée  de  gauche,  a  emporté  les 
positions  autour  de  Toiosa;  il  se  prépare  à 
faire  son  entrée  dans  la  ville.  (Idern.) 
■j 

Madrid,  22  février. 
Le  roi  Alphonse  est  entrée  dans  Toiosa; 
hier,  à  une  heure  après-midi.  (Idem.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


MM.  les  membres  du  bureau  de  l'Assem- 
blée et  la  Commission  de  permanence  sont 
convoqués  pour  le  jeudi  24  février,  à  deux 
heures.  —  Gommission  n°  18.  - 

Ministère  des  travaux  publics. 


i>i3:ah.es  et  balises 


AVIS   AUX  NAVIGATEURS 


Eclairage  du  port  de  Diélelle  (Manche). 

Les  navigateurs  sont  prévenus  qu'à,  partir 
du  avril  prochain  le  feu  lixe  blanc  actuelle- 
ment allumé  sur  l'extrémité  de  l'ancienne  jetée 
du  port  de  Diéleite  sera  transféré  sur  lemusoir 
de  la  nouvelle  jetée,  oii  il  continuera  à  signa- 
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1er  la  direction  de  lapasse  concurremment  avec 
le  feu  fixe  rouge  du  fond  du  port. 

Le  nouveau  feu  sera  coloré  en  rouge  du  côté 
des  terres  à  partir'  d'une  ligne  dirigée  au  N. 
32°  O.,  de  sorte  que  les  navigateurs  seront 
assurés -de  ne  pas  tomber  sur  les  huquets  de 
Jobourg  tant  qu'ils  le  verront  blanc. 

L'appareil  d'éclairage  est  installé  au  sommet 
d'une  tourelle  en  tôle  peinte  en  blanc  à  466™ 
au  N.       30'  0.  du  feu  du  fond  du  port. 

Latitude  :  49»  33'  14".  —  Longitude  :  4°  12' 
7"  0. 

Hauteur  du  foyer  au-dessus  de  la  jetée  : 
8  mètres;  — au-dessus  du  niveau  des  plus 
hautes  mers  :  10™50. 

Portée  du  feu  blanc  :  9  milles. 

Nota.  —  Un  feu  fixe  vert  de  très-faible  por- 
tée signalera  l'extrémité  de  la  vieille  jetée  aux 
navigateurs  qui  entrent  dans  le  port. 

 «6^*-  

'  S ALOM   DE    9  876 


Le  directeur  des  Beaux-Arts  a  l'honneur  de 
'  -rappeler  à  MM.  les  artistes  les  principales'  dis- 
positions du  règlement  de  l'exposition  des 
bçaux-arts  de  1876. 

Art.  l"\  —  L'exposition  des  ouvrages  des 
des  artistes  vivants  aura  lieu  au  palais  des 
Champs-Elysées,  du  li^""  mai  au  20  juin  1876. 
Elle  sera  ouverte  aux  productions  des  artistes 
français  et  étrangers. 

Les  ouvrages  de  peinture,  architecture,  gra- 
vure, devront  être  déposés  du  8  au  20  mars 
inclusivement,  de  dix  heures  à  quatre  heures; 
le  20  mars  ils  seront  leçus  jusqu'à  six  heures 
du  soir. 

Les  ouvrages  de  sculpture,  dans  leur  forme 
définitive,  devront  être  déposés  du  8  mars  au  5 
avril,  de  dix  heures  à  quatre  heures  ;  le  5  avril 
ils  seront  reçus  jusqu'à  six  heures  du  soir. 

Aucun  sursis  ne  sera  accordé,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit.  En  conséquence,  toute  de- 
mande de  surfis  sera  considérée  comme  non 
avenue  et  laissée,  dès-lors,  sans  réponse. 

Art.  16.  —  Sont  électeurs  tous  les  artistes, 
exposants  ou  non,  remplissant  l'une  des  con- 
ditions suivaniej.  :  membres  de  l'Institue  ou 
décorés  de  la  Légion  d'honneur  pour  leurs  œu- 
vres, ou  ayant  obtenu  soit  une  médaille  ou  le 
prix  du  Salon  aux  précédentes  expositions,  soit 
le  grand-prix  de  Rome. 
"Art.  ÎT.  —  Lé  vote  des  noms  à  désignerpour 
le  jury  aura  lieu  le  23  mars,  de  dix  heures  du 
matin  à  cinq  heures  du  soir. 

MM.  les  sculpteurs,  bien  qu'autorisés  excep- 
tionnellement, par  suite  de  l'occupation  par- 
tielle du  palais,  à  déposer  leurs  œuvres  jus- 
qu'au 5  avril,  devront  toutefois  voter  le  23 
mars,  en  même  temps  que  les  autres  sections, 
pour  la  composition  du  jury. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Nous  avons  le  regret  d'annoncer  que  M.  Am- 
hroise-Firmin  Didot ,  membre  de  l'Institut, 
officier  de  la  Lésion  d'honneur,  a  succombé  à 
la  maladie  qui  depuis  plusieurs  jours  donnait 
de  vives  inquiétudes  à  ses  nombreux  amis, 

M,  Didot  était  né  en  1790.  Nous  'rappelle- 
rons prochainement  les  services  que  le  célèbre 


imprimeur  a  rendus,  soit  à  la  typographie,  soit 
aux  diverses  industries  qui  en  dépendent,  et  les 
grandes  publications  auxquelles  il  a  attaché 
son  nom. 

II  a  été  versé,  le  17  février  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Manche,  la  somme  de  2  fr.  j 
à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat.  j 

 .1^1^  

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres 
a  proposé  hier  les  candidats  pour  les  sièges  va-  I 
cants  par  le  décès  de  MM.  Mohl  et  le  marquis  I 
de  Lagrange. 

Siège  de  M.  Mohl  :  MM.  Boutaric,  profes- 
seur à  l'école  des  chartes  ;  Lenormand ,  an- 
ancien  sous-bibliothécaire  de  l'Institut ,  et 
d'Hervé  Saint-Deins, 

M.  Baudry,  conservateur  à  la  bibliothèque 
Mazarine,  se  présente  comme  académicien 
libre,  en  remplacement  de  M.  le  marquis  de  La- 
grange. 

—  Hier,  la  rue  Turbigo  a  été  le  théâtre  d'une 
scène  fort  émouvante. 

Au  moment  011  une  tapissière  franchissait 
rapidement  la  rue,  un  enfant  de  dix  ans  s'est 
trouvé  engagé  entre  les  quatre  roues.  Alors  une 
religieuse  de  Saint-Vincent-de-Paul  sa  pré- 
cipita sous  la  voiture,  retira  l'enfant  sain  et 
sauf  et  se  déroba  promptement  aux  félicita- 
tions des  assistants. 

—  L'élévation  du  niveau  de  la  Seine  n'a  pas 
empêché  les  bateaux-mouches  de  continuer 
leur  service  ;  mais  par  suite  de  la  rapidité  du 
courant  et  de  la  submersion  des  bas-ports,  ils 
ne  s'arrêtent  plus  aux  stations  du  pont  Royal, 
du  pont  d'Iéna  et  du  quai  de  Javel. 

—  M.  Delliecque,  artiste,  à  Marseille,  a 
îrouvé  avant-hier  un  portefeuille  avec  500  fr., 
qu'il  s'est  empressé  de  faire  rendre  à  son  pro- 
priétaire. 

Il  a  accepté  une  récompense  de  40  fr.  pour 
la  verser  à  la  souscription  au  profit  des  vic- 
times de  l'explosion  du  puifcs  Jabin,  à  Saint- 
Etienne. 

■  i 

—  Le  mouvement  ascensionnel  de  la  Saône 
s'accentue  lentement  à  Lyon.  Les  bas-ports 
sont  recouverts  sur  divers  points  depuis  hier 
matin. 

Le  Rhône,  depuis  la  crue  de  ces  derniers 
jours,  est  resté  stationnaire. 

—  On  écrit  de  Marseille  : 

Un  abordage  a  eu  lieu  avant-hier  matin, 
près  du  Canoubier.  Le  navire  grec  Nea-Tichy, 
qui  venait  de  quitter  notre  port  pour  se  rendre 
en  Syrie,  passait  près  du  Canoubier,  lorsqu'il 
a  été  heurté  par  le  paquebot  de  la  compagnie 
Valéry,  le  Genéral-Paoli,  venant  de  Bastia. 

Le  choc  a  été  violent  et  le  Nea^ichy  a,  été 
fortement  endommagé  à  l'avant. 

Ne  pouvant,  par  suite  des  avaries  qu'il  ve- 
nait de  subir,  continuer  son  voyage,  ce  navire  | 
a  dû  regagner  le  port  et  a  jeté  l'ancre  dans  le  ! 
bassin  du  Carénage  pour  être  réparé.  j 

_  I 

—  L'adoucissement  de  la  température  conti-  ; 
nue  ;  la  neige  fond  rapidement,  même  sur  les  | 
plateaux  les  plus  élevés.  Malheureusement  la  | 
fonte  des  neiges  grossit  torrents  et  rivières,  1»  i 
Rhin  monte  avec  persistance.  Dans  les  Alpes,  | 


les  passages  ont  été  interrompus  au  Simplon, 
de  nombreuses  avalanches  n'ont  cessé  de  rou- 
ler pendant  plusieurs  jours,  et  il  eût  été  très- 
dangereux  d'autoriser  la  circulation. 

—  Les  recettes  du  canal  de  Suez,  pour  la 

fuois  de  janvier  se  sont  élevées  à  2,763, 12& 
r.,  en  augmentation  de  478,303  fr.  sur  celles 
de  janvier  1875. 

La  durée  du  transit  .de  Port-Saïd  à  Suez  a 
été  en  moyenne  de  dix-huit  heures  trente- 
cinq  minutes. 

Les  chiffres  suivants  donneront  une  idée 
assez  exacte  de  la  profondeur  du  canal  :  le 
steamer  anglais  Quang-Sé  a  transité  avec  un 
tirant  d'eau  de  7  mètres  16;  le  Hankow,  avec 
7  mètres  47.  Ce  dernier  est  le  navire  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  a  transité  avec  le  plus  fort  tirant 
d'eau. 

—  Une  correspondance  adressée  de  Vienae 
au  Temps  donne  des  renseignements  sur  las 
craintes  qu'ont  fait  naitre  le  dégel  et  la  crue 
du  Danube  : 

Vienne  a  passé  deux  jours  de  grande  an- 
goisse. A  la  suite  du  dégel  et  des  pluies,  le 
Danube  a  formidablement  débordé,  inondant 
tous  ses  alentours,  couvrant  tout  le  Prater  et 
une  partie  du  faubourg  de  la  Léopoldstadt.  Il 
y  a  beaucoup  de  dégâts  matériels  en  cons- 
tructions détruites,  et  plus  encore  en  mar- 
chandises avariées.  Mais  comme  l'événement 
était  attendu  et  tout  le  monde  averti,  comme 
l'autorité  et  la  police  avaient  pris  leurs  me- 
sures il'avance  et  les  ont  bien  et  vigoureuse- 
ment exécutées,  le  sauvetage  des  personnes 
a  pu  être  heureusement  opéré,  On  n'a,  je 
crois,  qu'une  seule  mort  d'homme  à  dé- 
plorer. 

Ceux  qui  ont  vu  Vienne  depuis  1873  pour- 
ront se  faire  une  idée  de  la  hauteur  des  ea,ux 
en  apprenant  que  le  portail  du  sud  de  la  ro- 
tonde de  l'Exposition  universelle  s'est  trouvé 
complètement  submergé.  Hier  matin,  la  masse 
des  eaux  est  fort  heureusemant  parvenue  à 
rompre  la  glace  qui  barrait  encore  le  Danube 
en  aval  de  Vienne,  et  l'inondation  s'est  mise 
à  décroître  assez  rapidement.  Si  elle  avait  duré 
un  peu  plus  longtemps,  on  ne  sait  quelles 
proportions  le  désastre  eût  pu  atteindre,  car 
les  eaux  de  l'Inn  et  des  autres  affluents  supé- 
rieurs commençaient  à  peine  d'arriver.  On 
considère  maintenant  le  danger  comme  passé* 
Mais  les  nouvelles  des  provinces  sont  déplo- 
rables. Tous  les  cours  d'eau  ont  débordé.  A 
Prague,  toute  la  basse  ville  a  été  submergée 
par  la  Moldau. 

P. -S.  —  L'embouchure  du  canal  du  Danube 
ayant  été  dégagée  de  la  glace  vers  une  heure 
de  l'après-midi,  les  eaux  du  canal  se  sont  mi' 
ses  en  mouvement  avec  une  force  irrésistible 
et  ont  pénétré  dans  le  port  d'hiver  de  la  So- 
ciété de  navigation  du  Danube;  les  glaçons 
qu'elles  charriaient  se  sont  amoncelés  autour 
du  bateau  à  vapeur  le  Nouveau-Danube,  et  au- 
tour d'un  certain  nombre  de  bâtiments  de 
moindre  dimension  qui  se  trouvaient  dans  la 
port.  Les  eaux  montant  toujours  et  poussant 
les  glaçons,  plusieurs  canots  ont  été  écrasés 
comme  des  jouets,  les  ancres  du  vapeur  arra- 
chées, et  le  vapeur,  avec  plusieurs  bâtiments, 
entraîné  à  la  dérive.  Tout  cela  en  un  clin- 
d'œil.  L'équipage  a  eu  tout  juste  le  temps  de  se 
sauver  sur  la  rive.  On  craint  cepen  dant  que 
plusieurs  personnes  n'aient  péri  :  un  pilote,  un 
matelot  et  une  cuisinière  qui  se  trouvaient  à 
bord  du  vapeur  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  je- 
ter à  terre. 


/ 
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Une  scène  émouvante  a  eu  lieu  sur  le  grand 
Danube.  Un  moulin  bâti  sur  ses  bords  et  où  se 
trouvaieuc,  outre  le  meunier,  trois  garçons 
meuniers,  ayafit  été  entouré  par  les  eaux,  le 
meunier  voulut  se  sauver  avec  ses  trois  hom- 
mes dans  un  canot.  Le  canot,  entraîné  au  plus 
fort  du  courant,  chavira,  et  l'un  des  garçons 
méuniers  périt  dans  les  flots.  Les  autres  pu- 
i^nt  se  raccrocher  comme  par  miracle  au  petit 
bateau,  le  remettre  à  flot,  y  remonter  et  se 
sauver. 

D'après  les  dernières  nouvelles  que  j'ai  pu 
recueillir,  le  danger  le  plus  grave  est  passé, 
et  les  eaux  du  fleuve  baissent  partout. 

D'après  une  dépêche  en  date  du  21,  de 
grandes  inondations  ont  eu  lieu  dans  la  Haute- 
Autriche  et  en  Moravie.  120  maisons  ont  été 
détruites. 

—  Le  comité  de  statistique  du  Caucase 
vient  de  publier,  avec  le  concours  de  la  so- 
ciété d'agficuliure  du  Caucase,  un  Aperçu  de  la 
viLiculnire  au  Caucase,  auquel  nous  emprun- 
tons les  chifîres  suivants. 

D'après  les  données  encore  incomplètes  que 
l'on  possède,  la  culture  de  la  vigne  occupe 
dans  cette  région  de  l'Empire  une  superficie 
de  plus  de  92,600  déciatines,  qui  se  répartis- 
sent ainsi  :  province  du  Terek  16,175;  gou- 
vernement de  Stavropol  1,640;  Kouban  218; 
gouvernement  de  Koutaïs  38,144,  dont  19,570 
en  Imérétie  et  11,000  en  Mingrélie  ;  gouverne- 
ment deTiflis  26,365  dont  20,104  en  Kakhé- 
tie  ;  gouvernement  d'Erivan  6,583;  gouverne- 
ment d'Elisabethpol  1,500;  gouvernement  de 
Bakou  1,441;  Daghestan  617.  Les  chiffres 
manquent  pour  les  cercles  de  la  mer  Noire  et 
de  iSouklioam. 

La  quantité  de  vin  produite  annuellement 
s'élève  à  plus  de  10,250,000  védros  (soit 
1,261,600  ctelure;-),  dont  2,922,000  védros 
fournis  par  la  province  du  Térek,  260,000  par 
le  gouvernenieLt  de  Stavropol,  6,000  par  le 
Kouban,  50  000  par  les-  cercles  de  la  mer 
IN'oire  et  de  Soukhoum,  2,803,000  par  le  gou- 
vernement de  Kouiaïs  (Imérétie  1,957,000, 
Mingrélie  125,000),  3,603,000  par  le  gouverne- 
m^'Ht  de.  Tiflis'  (2,750.000  par  la  Kakhétie), 
460,000  par  le  gouvernement  d'Erivan,  30,000 
.  par  celui  d'Elisabethpol,  07,000  par  celui  de 
Bakou  et  67,000  par  le  Daghestan. 

Le  prix  du  védro  (12  litres)  varie  considéra- 
blement suivant  les  localités  ;  les  vins  les 
moms  chers,  ceux  de  30  c.  à  1  r.  le  védro,  sont 
produits  par  Ja  province  du  Terek,  le  gouver- 
nement de  Bbkou,  les  districts  d'Etchmiazdine 
et  de  Nakhitchévan  dans  le  gouvernement 
d'Erivan,  et  par  certaines  parties  des  gouver- 
nements de  Stavropol,  Tiflis  et  Elisabethpol. 

Le  Kouban,  le  cercle  de  Gouria,  dans  le  gou- 
vernement de  Koutaïs,  et  le  Daghestan  occi- 
dental produisent  des  vins  de  2  à  ;i  r.  le  védro; 
les  vins  de  l'imérétie,  du  district  de  Douschet 
dans  le  gouvernement  de  TiflLs,  et  enfin  de  la 
Kakhétie,  sont  ceux  dont  les  prix  sont  les  plus 
élevés  ;  ils  se  vendent  de  3  à  4  r.  et  quelquefois 
même  5  r.  le  védro. 

Une  déciatine  de  vigne  fournit  en  moyenne 
130  pouds  de  raisin  dans  le  Kouban,  200  dans 
celui  d'Erivan,  300  dans  celui /de  Bakou,  de 
100  à  400  dans  le  gouvernement  de  Koutaïs, 
de  180  a  400  dans  celui  de  Tiflis,  400  dans  ie 
Daghtstaa  et  de  300  k  5*00  dans  le  Térek  et 
gouverneiiïent  de  Stavropol, 

La  valeur  vénale,  d'une  dpcialiite  pl" nu'î^  en 
v.igne  est  sénéraiement  de  'ioo  a  SOO  r.;  daud 


le  Gouria,  le  district  d'Akhaltsykh  et  les  en  • 
virons  de  Derbent,  elle  descend  à  80  et  50  r,,' 
tandis  qu'elle  s'élève  à  1,000  et  1,600  r.  dans 
le  gouvernement  d'Erivan  et  le  Daghestan  et 
à  4,000  r.  en  Kakhétie. 

—  Oq  télégraphie  d'Astrakhan  et  de  Vo- 
logda  à  V Agence  générale  russe  que  des  désastres 
considérables  sont  amenés  par  l'hiver  excep- 
tionnellement froid  qui  règne  cette  année.  A 
Vologda  il  y  a  eu  nombre  de  pauvres  gens 
gelés.  A  Astrakhan,  ville  méridionale  mais 
située  à  l'est,  on  a  eu  à  regretter  la  perte  de 
presque  tous  les  troupeaux  dans  les  steppes. 
Tous  les  moutons  ont  péri  faute  d'acheteurs, 
bien  qu'on  les  vendît  au  prix  d'un  franc  par 
tête,  le  prix  ordinaire  étant  de  8  à  12  fr.  Le 
Volga  est  couvert  d'une  glace  d'un  m.ètre  d'é- 
paisseur. Ce  froid  dure  depuis  un  mois  et 
demi. 

—  De  Turquie,  on  mande  à  la  Gazette  d'Augs- 
bourg,  que  le  docteur  Schhemann,  qui  faisait 
des  démarches  auprès  du  gouvernement  pour 
poiivoir  continuer  les  fouilles  entreprises  par 
lui,  comme  on  sait,  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cienne Troie,  n'a  pu  obtenir  l'autorisation  qu'il 
sollicitait. 

—  Nous  lisons  dans  le  Courrier  des  Etats- 
Unis  du  5  février  : 

Un  ingénieur  civil  français  résidant  depuis 
plusieurs  années  aux  Etats-Unis,  M.  Ch.  J. 
Quétil,  qui  a  dirigé  en  qualité  d'ingénieur  en 
chef  la  conslruction  de  plusieurs  lignes  de  che- 
mins de  fer,  vient  d'adresser  au  président  de 
la  compagnie  connue  scus  le  nom  de  «  Ame- 
rican Board  of  Transportation  et  Commerce  », 
une  lettre  intéressante  concernant  un  nouveau 
système  de  voies  ferrées  et  de  locomotives  déjà 
adopté  en  France  sur  plusieurs  lignes  d'em- 
branchement greffées  sur  les  artères  principa- 
les. Le  système  recommandé  par  M.  Quétil, 
et  qu'il  propose  d'appliquer  à  la  ligne  projetée 
entre  la  région  de  l'Ouest  et  New- York  pour 
les  transports  à  bon  marché,  est  celui  des 
voies  à  un  seul  rail  inventé  par  un  ingénieur 
fraHçais,  M.  Larmanjat,  et  qui  permet  d'em- 
ployer des  locomotives  trois  i'ois  plus  fortes 
que  les  machmes  ordinaires  à  p^  ids  égal;  avec 
le  perfectionnement  introduit  par  l'ingénieur 
civil  anglais  Henry  Handyside  pour  monter 
les  rampes  de  1  sur  10,  ou  528  pieds  par  mille, 
avec  le  même  poids  que  la  locomotive  peut 
remorquer  sur  une  surface  plane,  à  une  vitesse 
minimum  de  6  milles  à  l'heure. 


Dimanche  prochain,  27  février,  aura  lieu  au 
.théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Ad.  d'Eichthal,  la  séance  pu- 
blique de  la  société  Franklin  pour  la  propaga- 
tion des  bibliothèques  populaires. 

Voici  le  programme  de  la  matinée  musicale 
et  littéraire  qui  commencera  à  une  heure  et 
demie  très-précise  : 

■Première  psrtie  :  Ouverture  de  Zampa  (Hé- 
rold).  —  Compte  rendu  des  travaux  de  la  so- 
ciété Franklin,  par  M.  Henry  Paré;  procla- 
mation de  médailles.  —  Conférence  sur  La-  ' 
martine,  par  M.   Legouvé,  de  l'Académie 
française.  —  Le  Petit  Didier,  récit  en  prose 
,  tiré  de»  Souvenirs  el  Portraits,  de  Lamartine-  ' 
j  M'i-^  Delapone,  du  théâtre  du  Gymnase.  —  ■ 
I  Fantajsie  tirée  du  Domino  Noir  (Âubert),  par  ' 
î  la  musique  de  la  garde  républicaine. 
!   ,  Deu.vième  partie  ;  Un  jeune  homme  qui  ne  ■ 
I  comédie  e.ii  •un  acte  et  en  ver::,  par-. 

.  M.  Legouvé,  jouée  par  M.  Pjei-te  Be.uon,  du 


théâtre  du  Vaudeville,  M"«  Reichenberg,  MM. 
Barré  et  Baillet,  de  la  Comédie- Française. 

La  musique  de  la  garde  républicaine,  dirigée 
par  M.  Sellenick,  prêtera  son  concours  à  cette 
matinée. 

Une  partie  de  la  salle  étant  déjà  louée,  s'a- 
dresser, pour  avoir  des  places  numérotées,  à 
M.  Simonnard,  gérant  du  Bulletin  de  la  so- 
ciété Franklin,  15,  rue  de  la  Banque,  jusqu'à 
mercredi  soir,  23  février.  Passé  ce  délai,  s'a- 
dresser au  bureau  de  locations  des  Matinées 
littéraires  de  M.  Balîande,  au  théâtre  de  la 
Porte- Saint-Martin.  , 
 :  

Observatoire  de  Paris, 


Jituation  générale  du  22  février  1876, 

La  dépression  barométrique  survenue  hier 
en  Irlande  gagne  effectivement  par  le  nord; 
son  centre  se  trouve  ce  matin  vers  les  côtes  de 
Norvège  où  la  pression  est  tombée  à  739"°™  à 
Christiansund.  Le  baromètre  a  baissé  de  18™™ 
dans  le  sud  de  la  Scandinavie  et  s'est  relevé 
de  4°™  en  Irlande;  les  fortes  pressions  s'éten- 
dent sur  l'Europe  méridionale.  Le  vent  reste 
modéré  et  la  mer  houleuse  sur  la  Manche  et 
en  Bretagne.  Le  temps  est  beau  sur  la  Médi- 
terranée. 

Europe. 

Berne,  Bruxellés.  —  Gomme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constant] nople.  — 
Fortes  pressions  sur  Europe  sud  ;  baisse  de 
Igmm  à  Fano  (746).  Méditerranée  et  Adriatique 
calmes.  Vent  du  N.-E.  assez  fort  sur  mer 
Noire. 

Observations  de  Paris,  21  février  1876. 


Heures 
d'observatiot 
temps  vrai. 

Baromètre 
k  zéro. 

Température 
extérieure. 

Direction 
et  force  du  vent. 

9  h.  m. 

758  75 

12  3 

S.O.  faible. 

Midi. 

759  29 

13  3 

Idem. 

3  h.  s. 

758  90 

13  9 

Idem, 

8  h.  s. 

758  96 

12  4 

S.S.O.  faible. 

9  h  s. 

758  82 

11,3 

Idem. 

Mmuit.  758  60 

11.0  S.S.O.  tr.-faibl. 

éTAT  DTJ  CIEL. 


Nuageux. 

Idem. 
Pr.  couvert. 
Très-nuageux 
Pr.  couvert. 
Couvert. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  10°7  ; 
Maxima,  14°6.  —  Moyenne,  12''65, 


SCIENCES  -  LITTÉRATURE 
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ÉTUDES  HISTORIQUES 


LE   LUXE   SOUS   LOUIS  XIV 

(d'après  des  publications  régentes)  (1) 


III 


Le  faste  royal.  —  7.  Les  bâtiments. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  manque 
d'exactitude  dans  les  comptes  financiers 
qui  se  rappertent  aux  dépenses  de  luxe 
que  nous  regrettons  chez  la  plupart  des 
historiens  de  Louis  XIV,  c'est  le  péu  de 
soin  qu'ils  ont  mis  à  disœrner  ce  qui 
dans  C8s  dépenses  eut  un  caractère  de  tout 
point  nuisible,  et  ce  qui  se  présente  soit 
avec  un  mélange  de  bien,  soit  à  titre  de 

(1)  "Voii'  le  Journal  officiel  dos  '28  janvier  et  9 
février. 
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dépenses  utiles  et  fécondes.  Si  Voltaire,    travaux  et  dans  l'œuvre  qui  survit,  soit 


fidèle  à  la  pensée  de  morale  et  d'économie 
po'itique  fort  relâchées  qui  lui  a  dicté  le 
Mondain,  confond  à  peu  près  tout  dans 
une  même  indulgence  sympathique,  les 
historiens  depuis  lors  n'ont  guère  fait  que 
blâmer  tout  uniformément.  J'incline  mô- 
me à  «croire  que  les  écrivains  récents  aux- 
quels j'ai  emprunté  plus  d'une  indica- 
tion ont  un  -peu  trop  exclusivement  pen- 
ché de  ce  côté.  Tout  au  moins  me  parait- 
il  possible  d'introduire  en  cette  matière 
des  distinctions  plus  nettes,  et  d'établir 
des  divisions  plus  précises,  qui  classent 
ces  dépenses  selon  leur  caractère  écono- 
mique plus  ou  moins  fécond  ou  destruc- 
tif du  capital  national.  On  verra  que  les 
dépenses  qui  s'éloignent  le  moins  de  ce 
caractère  de  fécondité  sont  aussi  celles 
auxquelles  la  morale  et  l'intérêt  politique 
trouvent 'le  moins  à  redire.  La  même^  vé- 
rité malheureusement  se  justifie  trop 
souvent  en  sens  inverse.  La  richesse,  la 
moralité,  l'Etat  se  trouvent  alors  atteints, 
blessés  du  même  coup. 

Je  m'attache  donc  à  discerner  :  1°  ce 
qui  fut  faste- brillant ,  excessif  sotfvent 
jusqu'à  encourir  un  juste  blâme,  mais 
non  s^ans  rejaillir  jusqu'à  un  certain 
point  en  éclat  sur  la  France  tout  en- 
tière et  non  sans  laisser  quelques  avan- 
tages subsistants  ;  2°  les  prodigalités, 
fréquemment  scandaleuses,  satisfaction 
accordée,  sans  compensation  pour  le  pays 
aux  passions  personnelles  du  prince  et  aux 
cupidités  qui  en  vivent;  3°  les  dépenses 
servant  à  encourager  les  arts,  les  lettres, 
les  industries  de  luxe  qui,  en  définitive, 
profitèrent  pour  la  plupart  à  la  classe 
aisée  par  la  consommation  et  à  la  classe 
pauvre  par  le  travail. 

Je  range  dans  la  première  catégorie  les 
Mtiments  et  ce  qui  domine  tout  en  ce 
genre,  Yersailles.  J'ai  chance  'd'éviter 
par  là  de  répéter  ce  qui  a  été  tant  de 
fois  écrit  sur  ce  texte  inépuisable  de 
lieux  communs  apologétiques  ou  sati- 
riques. Peut-être  y  trouverai-je  les  élé- 
ments d'un  jugement  que  je  voudrais 
pouvoir  dire  réfléchi  et  éclairé  au  point 
de  vue  de  l'histoire  du  luxe,  en  tenant 
compte,  d'ailleurs  ,  des  données  mo- 
narchiques qui  s'imposent  à  l'historien 
du  dix-septième  siècle  même  dans  ses  plus 
indépendantes  et  ses  plus  légitimes  criti- 
ques. 

Quelle  part  de  blâme  mérite  cette  ex- 
pression si  caractéristique  du  faste  royal 
de  Louis  XIV?  Tout  y  a-t-il  été  en  pure 
perte  pour  le  public  ?  Convient-il  de  ne 
■voir  là  qu'une"  question  de  chifl:res  ?  En- 
fin, comment  ces  dépenses  elles-mêmes 
peuvent-elles  être  évaluées  ?  Toutes  ques- 
tions qui  ne  se  résolvent  pas  par  des 
exclamations  enthousiastes,  ni  par  des 
sorties  de  rhétorique  démecratique ,  ni 
par  les  goûts  ou  les  dégoûts  qu'inspire 
le  caprice  individuel,  l'engouement  eût-il 
fOur  interprètes  les  poètes  du  dix-sep- 
ftième  siècle  versant  la  louange  toute  pure, 
et  les  dédains,  pour  organe  un  poëte 
sceptique  et  railleur  du  nôtre,  enthou- 
siaste pourtant  à  ses  heures,  et  habituel- 
lement mieux  inspiré,  Alfred  de  Musset, 
dans  cette  pièce  pincée  et  quelque  peu  im- 
pertinente «  sur  quatre  marches  de  mar- 
bre rose,  » 

On  peut  envisager  dans  ces  grands 


une  entreprise  à  faire,  quand  elle  n'était 
qu'un  projet,  soit  un  fait  pour  ainsi  dire 
accompli  qui  peut  se  prévaloir  aupi'ès  de 
la  postérité  de  certains  mérites  et  avan- 
tages. Le  premier  point  de  vue  motive 
une  légitime  sévérité,  mais  qu'il  faut  cir- 
conscrire dans  de  justes  limites.  Evitons 
le  travers  de  cette  école  ultra-démocra- 
tique qui  semble  reprocher  à  Louis  XIV 
de  ne  pas  s'être  logé  comme  se  loge  au- 
jourd'hui un  président  des  Etats-Unis  ou 
comme  se  logeait  un  simple  stathouder. 
Concédons,  puisque  nous  voilà  en  pleine 
monarchie  absolue,  concédons  au  grand 
roi  une  demeure  à  la  taille  de  son  or- 
gueil et  à  l'image  de  sa  toute-puis- 
sance ;  ne  lui  contestons  aucune  des 
conditions  d'un  faste  sans  précédent  et 
sans  pareil.  Est-ce  à  dire  que  la  raison 
doive  perdre  tout  droit ,  et  même  ne 
fallait-il  pas  se  placer  au  moins  dans  les 
conditions  d'exécution  les  plus  favorables, 
éviter  de  produire  à  frais  énorme  et  im- 
parfaitement ce  que  la  nature  s'est  plu  à 
prodiguer  dans  tant  de  situations  privi 


tefois,  il  y  a  lieu  de  ^aindre  ce  mal- 
heur. » 

Voilà  l'avis  des  contemporains  en  géné- 
ral les  mieux  disposés  à  trouver  beau  ce 
que  fait  le  roi.  Modérer,  si  on  se  re- 
fuse à  les  arrêter,  les  dépenses  de  Ver- 
sailles, et  terminer  le  Louvre,  ce  palais  de 
l'auciÈnne  royauté ,  ce  monument  vrai- 
i  ment  national,  tel  était  le  vœu  et,  l'on 
peut  dire,  le  pian  de  Colbert.  Il  n'avait  pas 
deviné  que  le  Louvre  n'offrait  pas  à  Louis 
ce  qu'il  cherchait,  une  création  de  toutes 
pièces,  datant  de  lui  seul.  Placé  au  sein 
d'une  capitale  vaste  et  populeuse,  le  Lou- 
vre ne  montrait  pas  assez  le  roi.  Une  ville 
tout  entière  dépendante  d'un  palais,  iso- 
lant pour  la  mieux  montrer  la  majesté 
royale,  à  distance  de  ce  Paris  hanté  déjà 
par  plus  d'un  souvenir  révolutionnaire  et 
qui  rappelait  au  prince  son  enfance  en 
pleine  Fronde  et  sa  fuite  entre  les  bras 
d'une  mère  éperdue  d'effroi,  tel  devait 
être  le  rêve  d'un  Louis  XIV;  la  passion 
qu'il  mit  à  le  réaliser  montre  à  quel  point 
ce  rêve  lui  tint  au  cœur  ! 
Cela  même  rendait-il  le  choix  de  Ver- 


îégii^es  ?  S'acharner  pour  ainsi  d'ire  sur  \  saiDes  nécessaire  ?  Saint-Simon  montre 
un  point  disgracié,  offrant  des  difficultés  admirablement  le  contraire.  On  serait 
de  tout  genre,  nulle  salubrité  dans  les   mal  venu  ici  à  alléguer  ses  sentiments  mal- 


travaux, faire  peser  de  gaîté  de  cœur  sur 
une  nation  obérée  ce  fardeau  écrasant, 
n'était-ce  pas  le  plus  injustifiable  défi  jeté 
à  la  nature  ?  N'a-t-OQ  pas  taxé  d'orgueil- 
leuse folie,  en  parlant  des  empereurs 
romains,  l'acte  d'une  toute -puissance 
énivrée  qui,  ne  trouvant  pas  de  limites, 
entreprend,  dans  des  travaux  où  l'obstacle 
semblait  un  attrait  de  plus ,  de  faire 
quelque  chose  de  rien  et  croit  par  là 
se  rendre  semblable  à  Dieu?  Tacite 
n'a-t-il  pas-  dit  d'un  de  ces  empereurs, 
de  Néron  bâtissant  sa  Maison  dorée  : 
«  Erat  incredibilium  cupitor.  »  C'est  ce 
qui  fait  que  le  jugement  des  contempo- 
rains s'est  montré  si  sévère,  au  com- 
mencement de  l'entreprise  ;  c'est  ce  qui 
fait  que  M"^  de  Sévigné  appelle  Versail- 
les «  un  favori  sans  mérite,  »  que  Bussy 
insiste  sur  ses  imperfections  naturelles 
comme  le  manque  d'eau,  qu'enfin  Colbert 
blâme  ouvertement,  en  termes  très-durs, 
ce  qu'il  est  obligé  d'exécuter  en  serviteur 
fidèle  et  zélé.  Dans  les  papiers  mis  au  jour 
pav  M.  Pierre  Clément,  nous  lisons  :  «  Il 
restera  donc  à  prendre  le  parti  de  ne  rien 
faire  qui  vaille  en  conservant  ce  qui  est 
fait,  ou  de  ne  rien  faire  que  de  petit  en 
le  rasant.  En  i'un  et  en  l'autre  la  mémoire 
éternelle  qui  restera  du  roi  par  ce  bâtiment 
sera  pitoyable.  Il  serait  à  souhaiter  que  le 
bâtiment  tombât  quand  le  plaisir  du  roi  sera 
satisfait.  (1)  »  Il  s'exprime  avec  non  moins 
d'énergie  dans  une  lettre  à  Louis  XIV  du 
28  septembre  1665  :  «  Votre  Majesté  re- 
tourne de  Versailles.  Je  la  supplie  de  me 
permettre  de  lui  dire  mxr  ce  sujet  deux 
mots  de  réflexion  que  je  fais  souvent  et 
qu'elle  pardonnera,  s'il  lui  plaît,  à  mon 
zèle.  Cette  maison  regarde  bien  davantage 
le  plaisir  et  le  divertissement  de  Votre 
Majesté  que  sa  gloire...  0  quelle  pitié  que 
le  plus  grand  roi  et  le  plus  vertueux... 
fût  mesuré  à  l'aune  de  Versailles!  Et  tou- 


(1)  Papiers  et  correspondances  de  J.-B.  Colbert, 
publiés  par  P.  Clément.  M.  P.  Clément  a  classé 
cette  note,  qui  n'est  pas  datée,  à  l'année  1GG5;  il 
pourrait  bien  se  faire,  dit-il,  qu'elle  fût  de  166Î 
ou  1063. 


veillants,  lorsqu'il  reproche  à  Louis  XIV 
«  de  s'être  plu  à  tyranniser  la  nature.  »  Le 
parallèle  qu'il  trace  entre  Saint-Germain , 
ayant  une  forêt  toute  plantée,  de  l'eau, 
un  air  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  as- 
saini, des  horizons  superbes,  des  jardins 
et  des  terrasses  admirables,  qui  pouvait 
recevoir  tous  les  embellissements  imagi- 
nables comme  résidence  et  comme  châ- 
teau, ce  parallèle  avec  Versailles,  où  il 
fallait  créer  jusqu'à  la  terre,  à  la  place 
d'un  sable  mouvant  et  marécageux,  brille 
aujourd'hui-même  de  tout  l'éclat  de  la 
vérité.  Les  faits  ne  devaient  d'ailleurs 
que  trop  donner  raison  aux  censeurs 
qui  voyaient  avec  inquiétude  se  pour- 
suivre ces  travaux  d'agrandissement  des- 
stinés  à  faire  du  petit  château,  ren- 
dez-vous  de  chasse  sous  Louis  XIII, 
la  plus  étonnante  des  constructions  roya- 
les.  De  telles    transformations ,  dans 
le  royaume  des  fées,   ont  lieu  sans 
embarras,   sans  douleur  et  sans  mort 
d'homme.  Dans  notre  monde  de  réalités 
sévères,  il  n'en  va  pas  ainsi.  Tout  ce  qui 
est  déraisonnable  se  paye.  Il  fallut  em- 
porter des  chariots  pleins  de  mallieureux 
ouvriers,  empoisonnés  par  les  exhalai- 
sons, opération  qui  se  faisait  la  nuit  pour 
ne  pas  effrayer  les  ateliers.  Et  combien 
d'autres  preuves,  les  unes  presque  co- 
miques, les  autres  affligeantes,  du  même 
emportement  passionné  à  exécuter  coûte 
que  coûte  l'œuvre  commencée!  «La  plu- 
part se  rapportent  à  la  surintendance 
de  Louvois.    Telle  est  l'anecdote  des 
orangers  de  la  Meilleraye  et  de  Ver- 
teuil  donnés  à  Louis  XIV  par  le  duc 
de  Mazarin.  Louvois  s'obstine  à  les  trans- 
porter à  Versailles,  sans  considération 
des  neiges  et  des  glaces,   et  s'étonne 
qu'ils  arrivent  sans   feuilles  et  quel- 
ques-uns morts.  Foucault,  chargé  d'exé- 
cuter cet  OBdre,  avait  pourtant  mandé  au 
ministre  «  que  le  roi  pouvait  prendre  des 
villes  en  hiver,  mais  non  pas  faire  sortir 
des  orangers  de  leurs  serres.  «Cette  ré- 
flexion si  hardie  de  la  part  d'un  tel  cour- 
tisan devait  rester  sans  effet.  Je  rencon- 
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Ire  d'autres  témoignages  de  ces  procédés 
impérieux  et  tyranniques,  si  conformes  au 
caractère  du  successeur  de  Colbert,  dans 
l'excellente  Histoire  de  Louvois  de  M.  Ca- 
mille Rousset.  Dès  sou  entrée  à  la  surin- 
tendance des  bâtiments,  Louvois  menace, 
il  faut  le  lire  en  toutes  lettres  pour  le 
croire,  de  la  prison,  un  sculpteur  dont  la 
statue  se  faisait  attendre.  «  Des  artistes 
aux  artisans,  dit  M.  C.  Rousset,  le  trai- 
temant  ne  variait  guère  ;  en  prison,  les 
menuisiers  dont  les  travaux  ne  mar- 
chaient pas;  en  prison,  les  charretiers 
qui  refusaient  d'apporter  de  la  pierre  à 
Versailles  ;  en  prison,  et  point  d'argent. 

«  Je  vous  prie  de  leur  apprendre,  s'é- 
criait le  terrible  ministre,  que  quand  des 
ouvriers  me  manqueront,  je  suis  résolu 
de  les  faire  mettre  en  prison  et  de  ne  vi- 
der leurs  parties  de  dix  ans.  »  Cette  façon 
efficace  qu'on  peut  comparer  aux  moyens 
de  faire  travailler  les  fellahs  ou  les  noirs 
réussit,  d'ailleurs  comme  ces  moyens-là 
réussissent,  pour  quelque  temps,  et  Dieu 
sait  au  prix  de  quelles  haines  accumu- 
lées qui  ne  manqueront  guère  de  trouver 
leur  jour.  Dans  1-s  deux  années  1683 
et  1684  les  aménagements  intérieurs  et 
la  décoration  de  Versq,illes  furent  pous- 
sés avec  une  rapidité  merveilleuse.  J'ai 
déjà  noté  l'esprit  de  minutie  dans  cette 
intelligence  souvent  haute ,  mais  si 
peu  large  de  Louis  XIV.  Il  éclate  non 
moins  que  ses  goûts  de  faste  et  son 
caractère  dominateur  dans  toute  cette  af- 
faire des  bâtiments.  C'est  le  même  histo- 
rien, nullement  dénigrant,  et  qui  ne  parie 
que  sur  pièces  de  première  main,  qui  re- 
marque qu'un  devis  d'architecte  et  un 
compte  de  serrurerie  ne  sont  pas  plus  fas- 
tidieusement  explicites  que  les  mémoires 
donnés  par  Louis  XIV  et  renvoyés  à;  Lou- 
vois avec  un  luxe  d'annotations  margi- 
nales et  d'apostilles  approbatives.  «  Ce 
n'est  pas  trop  dire,  ajoute-t-il,  qu'on  y 
compte  les  clous,  les  chevilles  et  les  vis; 
tout  y  est  passé  en  revue,  les  grands  et 
les  petits  appartements,  les  garde-robes, 
les  cuisines,  les  caves,  etc.  Tous  ces  dé- 
tails par  le  menu  font  la  joie  de  Louis  XIV, 
et  Louvois,  qui  veut  lui  complaire,  s'y 
complaît  évidemment  lui-même  »  (1). 

La  même  impatience  força  l'architecte 
Mansard  à  user  dans  tous  ses  travaux 
«d'une  fatale  précipitation  et  à  négliger  le 
choix  des  matériaux,  l'appareil  des  assises 
et  la  main-d'œuvre  de  la  construction. 
«  Une  vétusté  précoce  a  frappé  dans  leur 
herceau  des  monuments  si  imparfaits,  dit 
un  historien,  et  la  continuelle  nécessité 
de  les  soutenir  par  d'énormes  réparations 
en  a  rendu  la  gloire  fort  onéreuse.  Si  l'on 
doutait  de  l'impatience  effrénée  qui  pro- 
duisit ce  fâcheux  résultat,  on  en  recon- 
naîtrait facilement  la  trace  dans  la  décla- 
tion  du  6  novembre  1660.  Par  cefirman, 
dju'on  aurait  dû  écrire  en  caractères  asia- 
tiques, Louis  XIV,  jaloux  de  hâter  quel- 
ques travaux  du  Louvre,  prononce  la 
peine  des  galères  contre  les  ouvriers  qui 
emploierai.ent  leurs  bras  dans  Paris  à  des 
constructions  particulières  »  (2). 

Les  juges  sévères  de  cette  œuvre  de 
faste  remarquent  aussi  de  tristes  coïnci- 
dences de  date,  depuis  cette  année  1678, 

(1)  Lemontey.  Essai  sur  la  monarchie  de 
Louis  XI V. 

Histoire  de  Louvois,  t.  III,  chap.  6. 


où  Louis  XIV  avait  signifié  qu'il  voulait 
fixer  là  sa  résidence,  et  où  fut  construite 
la  grande  galerie.  Où  sait  d'ailleurs  que 
Louis  s'y  établissait  en  1682,  et  que  jus- 
que là  on  s'était  occupé  (à  partir  de  1670) 
du  jardin,  des  eaux  amenées  à  grands 
frais  de  l'étang  de  Glagny  et  de  la  rivière 
de  Bièvre,  et  plus  tard  des  plateaux  du 
sud  et  de  la  forêt  de  Marly,  enfin  de  la 
construction  des  grands  appartements  du 
roi  et  de  la  reine,  du  labyrinthe,  etc.  L'o- 
rangerie ne  devait  être  faite  qu'en  1686  ; 
la  chapelle,  commencée  en  1699,  fut  ter- 
minée seulement  en  1708,  L'entreprise  si 
laborieuse  de  la  dérivation  de  l'Eure,  dont 
on  parlait  avec  mystère  et  dont  l'esprit 
précieux  du  temps  annonçait  l'apparition 
prochaine  comme  celle  d'une  hôtesse 
étrangère,  laquelle  devait  causer  une 
grande  surprise,,  cette  entreprise  colossale 
pour  une  pure  satisfaction  de  vanité,  qui 
mettait  aux  prises  les  projets  très-divers 
de  deux  hommes  bien  différents,  Vauban 
et  Louvois,  se  place  en  1685.  C'est  la 
date  même  de  la  révocation  de-  l'édit 
de  Nantes  ,  cet  attentat  contre  la  li- 
berté de  conscience  qui,  comme  Colbert 
l'avait  pressenti  avec  un  profond  chagrin, 
allait  être  aussi  une  ruine  pour  la  France. 
Pendant  que  ces  somptueux  travaux  s'a- 
chèvent, ont  lieu  les  affreuses  exécutions. 
Notons  aussi  de  sinistres  épisodes.  Des 
essaims  de  pauvres  assiégèrent  le  nou- 
veau palais.  Le  roi  arma  des  soldats  suis- 
ses contre  ce  peuple  d'indigents  et  em- 
ploya pour  l'extirper  les  mesures  les 
plus  violentes.  Enfin  c'est  le  moment 
où  Louis  XIV  va  perdre  son  ascendant 
en  Europe.  Par  une  de  ces  amères 
déceptions  réservées  aux.  projets  earessés 
avec  le  plus  d'amour,  poursuivis  avec  le 
plus  de  ténacité  indomptable  par  la  toute 
puissance,  Versailles  se  terminait  en 
pleine  humiliation  du  roi,  triste,  frappé 
dans  ses  plus  chères  affections  de  famille, 
détesté  au  dehors,  objet  d'un  mécontente- 
ment trop  fondé  au  dedans.  Quant  aux 
procédés  violents  employés  pour  avancer 
les  travaux,  on  peut  en  juger  quand  on 
voit,  de  1684  à  1685,  une  véritable  armée 
travailler  à  Versailles ,  une  armée  de 
22,000  soldats  et  de  6,000  chevaux!  Pé- 
rilleux abus  de  la  force  humaine.  Il  fallut 
renvoyer  ces  soldats,  exténués  déjà  pour 
la  guerre  qui  s'en  ressentit  fâcheusement. 

Oui,  l'histoire  a  droit  d'être  sévère.  Oui, 
le  recours  à  de  tels  moyens,  à  de  tels 
excès,  faciles  à  prévoir  dans  des  circons- 
tances de  situation  et  de  sol  si  ingrates, 
aurait  paru  une  objection  sans  réplique, 
s'il  y  avait  eu  ombre  de  liberté.  Mainte- 
nant, que  Louis  XIV  ait  atteint  le  but 
propre  et  personnel  auquel  il  visait,  qui 
en  doute  ?  Aucune  des  pompeuses  descrip- 
tions consacrées  à  cette  merveille  de  la 
moflarchie  absolue  n'est  au-dessus  de  la 
réalité.  Ce  rêve  gigantesque,  porté  dans 
le  cerveau  d'un  roi  qui  n'avait  pas  eu 
d'égal  ni  en  puissance,  ni  pour  le  senti- 
ment de  sa  grandeur,  prenait  corps,  et  le 
monument  qui  le  réalisait  se  modelait 
dans  son  ensemble  comme  dans  chacune 
de  ses  parties  sur  la  pensée  et  sur  le  goût 
du  roi,  devenu  le  centre  et  le  dieu  vivant, 
présent  partout,  de  ce  palais,  de  ces  jardins, 
de  cette  ville  entière  toute  peuplée  à  son  oc- 
casion et  remplie  par  les  plus  grandes  fa- 
milles qui  groupent  autour  de  lui  leurs 


majestueux  hôtels,  avec  leur  suite  dorée 
et  leurs  innombrables  équipages.  Quand 
la  cour  est  présente,  tout  y  est  vie,  mou 
vement  incessant  de  la  capitale>à  la  rési- 
dence royale;  la  cour  absente,  .tout  se 
tait,  tout  est  mort.  Autour  du  faste  royal, 
tous  les  luxes  se  sont  donné  rendez-vous, 
confondus  avec  ce  faste  dans  l'éclat  de  ses 
pompeuses  solennités  ,  reprenant  une 
existence  à  part,  dès  que  les  speetacjies 
inouïs  que  donne  la  royauté  font  relâche 
un  seul  instant.  On  l'a  comparé  à  l'O- 
lympe, ce  prodigieux  palais.  Bien  que 
ce  genre  de  comparaison  soit, ordinaire- 
ment fort  outré,  ici  j'oserais  trouver  que 
la  comparaison  est,  en  un  certain  sens, 
au-dessous  de  la  vérité  ;  car,  dans  l'Olympe, 
Jupiter  souffre  des  dieux  très-puissants, 
quelque  inférieurs,  et  ici,  dans  le  fait 
comme  dans  cette  apothéose  que  multiplia 
pour  le  roi,  sous  toutes  les  formes-,  le  pin- 
ceau de  Lebrun,  il  n'est  pas  seulement 
Jupiter,  il  est  Mars,  il  est  Apollon,  comme 
il  est  à  la  fois  Alexandre  et  tel  ou  tel  em- 
pereur romain,  lorsqu'il  consent  à  n'être 
plus  qu'un  homme,  un  grand  conquérant, 
un  souverain.  L'impression  que  laisse 
l'intérieur  de  cet  immense  et  éblouissant 
palais,  même  aujourd'hui  qu'il  est  dé- 
pouillé de  son  somptueux  ameublement, 
cet  escalier  des  Géants,  cette  étonnante 
galerie  des  Glaces,  cette  succession  de 
pièces  merveilleuses,  ce  que  la  pensée 
ressuscite,  ce  que  l'œil  voit,  tout  cela  pro- 
duit et  laisse  une  impression  solennelle 
et  profonde  qui  n'attend  pas  et  qui  déâe 
la  réflexion. 

Mais  disons-le  :  c'est  la  réflexion  elle- 
même  qui  légitime  cette  impression 
si  puissante.  Une  fois  les  objections 
épuisées  ,  on  peut  poser  une  ques- 
tion aux  plus  sévères  censeurs.  Vou- 
draient-ils voir  disparaître  ce  qu'ils  con- 
damnenff?...  Et  nous  qui  avons  parlé  en 
juge  sévère  de  ce  qui  aurait  pu  s'opposer 
à  ce  faste  royal,  ne  pourrons-nous,  non 
pas  pour  nous  seul,  mais  pour  tous  ceux 
qui  isentent  de  la  même  façon,  donner  les 
raisons  qui  empêchent  de  confondre  une 
telle  œuvre  avec  d'autres  magnificences, 
vains  monuments  élevés  par  le  pouvoir 
absolu  à  d'autres  époques  ? 

Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  le  temps,  qui  n'a  en  rien  adouci  la 
sentence  que  portèrent  contre  ces  monu- 
ments du  faste  les  contemporains  et  la 
postérité,  est  au  contraire  avant  tout  ce 
qui  aujourd'hui  relève,  ennoblit,  consa- 
cre cette  œuvre  du  grand  luxe  mo- 
narchique, avec  le  fonds  de  gloire  so- 
lide et  de  grandeur  nationale  qui  s'est 
confondu  avec  ces  pierres  et  qui  se 
mêle  intimement  à  ce  royal  éclat.  C'est 
le  temps  qui  a  créé  cette  magie,  ce 
charme  souverain  des  souvenirs,  que  né 
pouvaient  prévoir  et  mettre  en  ligne  de 
compte  les  témoins  de  ces  nouveautés 
dont  l'éclat  était  mêlé  des  ombres  d'une 
réalité  souvent  choquante.  L'histoire  vit 
dans  ce  palais,  dans  ces  jardins,  et  fait  vi- 
vre jusqu'à  cette  mythologie  des  statues 
devenue  elle-même  un  symbole  histori- 
que. L'illusion  de  tant  d'ombres  glorieuses 
ou  gracieuses  qui  se  lèvent  devant  la 
mémoire,  c'est  aussi  le  temps  qui  la  pro- 
duit avec  toute  la  puissance  du  contraste 
que  les  générations  nouvelles  offrent  avec 
ces  générations  disparues.  Suûira-t-il  des 
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côtés  moins  brillants  de  la  réalité  ou  des 
critiques  exclusivement  dénigrantes  du 
pas«é  noiiv  exorciser  en  quclq'îe  sorte  c^■s 
bnUd;.  ..i.,M:rr.:;ion^' et  !;-s 'iù-r;  centrer! 
dans  la  nuit?  Puisque  l'on  discute  ce 
genre  d'impressioDS ,  ne  s'y  trouve-t-il 
pas  moins  de  superstition  monarchique 
que  de  religion  nationale,  et  n'est-ce  pas 
la  France  qui  s'y  montre  à  nous  bril- 
lante, honorée,  puissante?  On  critique 
avec  raison  certaines  parties  de  cet  art 
trop  peu  libre,  et,  sur  quelques  points,  trop 
uniforme.  Les  mérites  qu'il  offre  ne . 
produisent-ils  pas  une  impression  sensible 
à  beaucoup  d'esprits  et  parleur  valeur  pro- 
pre, et  comme  image  de  ce  siècle,  dont  ou 
n'exagère  la  solennité  que  pour  se  dispen- 
ser d'en  sentir-  la  grandeur  véritable  ?  Ce 
mélange  de  beautés  et  de  défauts  a 
là  en  tout  cas  son  lieu  unique  où  il  sur- 
vit. Voilà  Mansard,  voilà  Le  Notre.  N'est- 
ce  pas  dire  aus'si,  sous  d'autres  formes, 
voilà  l'analogue  de  l'éloquence,  de  la 
poésie,  de  l'art  dramatique  de  ce  temps, 
avec  moins  de  variété*,  mais  avec  l'har- 
monie des  lignes  et  la  grandeur  domi- 
nante ?  Forme  qu'on  a  raison  de  ne  pas 
vouloir  unique,  mais  qui  disparaissant, 
laisserait  un  vide  regrettable  dans  le 
passé,  dans  le  présent  même,  privé  d'un 
ordre  d'idées  élevées  et  de  nobles  émo- 
tions. 

Voilà,  puisque  l'on  invoque  surtout  des 
griefs  économiques,  un  capital  moral  que 
nous  a  légué  le  dix-septième  siècle.  Et  si 
j'applique  ce  mot  aux  œuvres  de  la  pein- 
ture et  de  la  statuaire,  ne  faut-il  pas  en- 
core y  joindre  l'idée  d'une  richesse  maté- 
rielle?, Pourquoi  exclure  ces  éléments? 
Comment  enfin  oublier  que  ces  magnifi- 
cences devenues  publiques^  que  ces  splen- 
dides  jardins,  désormais  salubres,  c'est  la 
nation  héritière  du  grand  roi  qui  en  jouit  ? 
Si  je  voulais  enfin  tempérer  des  rigueurs 
excessives  par  un  autre  motif  qui  n'est 
pas  à  notre  gloire,  j'oserais  ajouter  :  Ah  ! 
combien  d'autres  folies,  ne  participant  ni' 
du  luxe  ni  de  l'art,  bien  plus  dispen- 
dieuses,'révolutionnaires  ou  guerrières, 
8e  sont  succédé  depuis  lors  et  n'ont  laissé 
que  des  ruines  ! 

Quant  au  chiffre  même  de  ces  dépen- 
ses, il  nous  reste  à  dire  comment  on  peut 
l'évaluer  avec  plus  d'exactitude  du  moins 
que  par  le  passé.  Il  nous  faudra  apprécier 
enfin  d'autres  royales  prodigalités  dont  le 
bilan  nous  est  mieux  connu,  et  qui  ne 
peuvent  se  recommander  par  le  même 
genre  de  compensations. 

Henri  Bàudrillart. 
ACADÉMIE  DBS  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  18  février. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  NATALIS  DE  WAILLY. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  trans- 
met le  quatrième  rapport  de  M.  Vict,or  Guérin 
sur  sa  missioa  de  Palestine.  Ce  travail  sera 
lu  ultérieurement. 

M,  H.  Wallon,  secrétaire  perpétuel,  donne 
lecture  des  lettres  de  candidature. 

La  première  est  signée  de  M.  Edgard  Bouta* 


rie,  professeur  à  l'Ecole  des  chartes,  dont  nous 
avons  précédemment  mentionné  les  titres.  La 
seconde  est  de  M  Gaston  Paris,  '.vof"^.  eur  au  j 
Gnfipjrp  de  Fc^.'u^p..  acteur  d-  VHisioir-  poé-iiqu9  | 
de  Ch'irlemagne  H  de  !a  restitution  du  texte  de 
la  Vie  de  saint  Alexis ,  deux  fois  lauréat  de  l'A- 
cadémie. La  troisième  est  de  M.  Pam  Foucart, 
professeur  de  l'Université,  ancien  membre  de 
l'école  d'Athènes.  M.  Foucart  rappelle  les  re- 
cherches entreprises  par  lui  de  concert  avec 
M.  Cari  Wescher,  et  qui  ont  amené  la  décou- 
verte de  nombreuses  inscriptions  gravées  sur 
le  soubassement  du  temple  d'Apollon  à  Del- 
phes; il  rappelle  aussi  la  part  qu'il  prend,  en 
ce  qui  concerne  principalement  les  textes  épi - 
graphiques  de  l'Attique  et  du  Péloponnèse, 
au  grand  recueil  archéologique  commencé  par 
Philippe  Le  Bas  et  si  heureusement  continué 
par  M.  W.  ■Waddington.  Ajoutons  que  M. 
Foucart  a  soutenu  pour  le  dj)Ctorat  ès-lettres 
une  thèse  très-remarquée  sur  les  confréries 
religieuses  désignées  par  les 'Grecs  sous  les 
noms  divers  de  .  Thiases ,  Eranes,  Orgéous, 
Phratries,  Hétcries,  etc. 

M.  Léon  Renîsr.  Je  suî?  heureux  de  por- 
ter à  la  connaissance  de  l'Académie  une  im- 
portante nouvelle  archéologique;  elle  m'est 
transmise  par  un  membre  dè  notre  école  fran- 
çaise de  Rome,  M.  l'abbé  Duchesne,  dont  le 
zèle  et  l'intelligence  nous  sont  déjà  connus. 
Dans  les  fouilles  exécutées  sur  l'emplacement 
de  Tanciep  Forum,  par  M.  Pietro  Rosa,  on 
vient  de  retrouver  de  nouveaux  fragments  des 
fastes  capitolins,  mêlés  à  des  débris  de  sculp- 
tures. On  peut,  eu  égard  aux  services  que 
l'histoire  a  reçus  des  fastes  précédemment  dé- 
couverts ,  considérer  la  trçuvaille  actuelle 
comme  très-précieuse.  Les  nouveaux  frag- 
ments appartiennent  au  principat  d'Auguste. 
L'Académie  se  félicitera  sans  doute  en  con- 
statant avec  quelle  vigilance  empressée  nos 
missionnaires  scientifiques  s'acquittent  de 
leur  lâche,  et  elle  verra  dans  cet  empresse- 
ment un  indice  de  l'excellente  direction  don- 
née à  l'école  par  M.  Geoffroy. 

L'ordre  du  joar  appelle  l'exposition  des  titres 
des  candidats  au  fauteuil  de  M.  Mohl.  L'Aca- 
démie se  forme,  à  cet  effet,  en  comité  secret. 

La  séance  redevenue  publique,  il  est  procédé 
au  scrutin  sur  la  déclaration  de  vacance  du 
fauteuil  de  M.  le  marquis  de  La  Grange.  La 
vacance  est  déclarée.  La  discussion  des  titres 
des  candidats  est  renvoyée  à  quinzaine. 

M.  Alex.  Bertrand,  conservateur  du  musée 
de  Saint-Germain,  est  admis  à  communiquer 
la  fin  de  son  mémoire  sur  les  Celtes  et  les  Ca- 
lâtes. La  thèse  de  M.  Bertrand  consiste  à  sou- 
tenir que  si  on  étudie  de  près  les  passages  oiî 
le  plus  grave  des  historiens  grecs,  Polybe,  em- 
ploie soit  le  nom  de  Celtes,  soit  celui  de  Ga- 
lates  p.our  désigner  les  peuplades  que  l'on  a 
confondues  à  tort  dans  les  traductions  sous  le 
terme  unique  de  Gaulois,  on  y  découvre  des 
allusions  à  deux  groupes  eihniquos,  rapprochés 
peut-être  par  l'origine,  mais  distincts  par  les 
mœurs,  l'armement,  l'habitation,  la  date  de 
leur  entrée  en  scène  au  milieu  des  événe- 
ments historiques. 

M.  Bertrand,  après  avoir  constaté  cette  dis- 
tinction dans  les  -  trente-sept  derniers  livres 
de  Poiybe,  examine  si  elle  est  applicable  aux 
trois  premiers  livres.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  là 
des  passages  ambigus  ;  mais  il  fait  observer  que 
ce  qui  a  tromp?  les  critiques  les  plus  sagaces, 
c'est  ce  fait  que  pour  Polybe  comcie  pour  la 
majorité  des  Grecs  de  son  temps,  tout  ce  qui, 
dans  ritalie  du  Nord,  n'était  pas  Ligurien  ou 
Etrusque,  était  Celte  au  même  titre  que  les 


populations  de  la  Gaule  méridionale.  La  Gisal- 
pi»e  aussi  bien  que  les  contrées  du  littoral  raé- 
ditorran'^en  A  l'onef^t^io  Rhône,  (i(:rtair>nt  «.lors 
{•aît'Cîlièremen'.  !a  acm  te  Giîii'qoe,  ét.juda 
depLiiH,  fe'on  Stcabon,  au  reste  de  l'Europe 
occidentale  et  à  une  partie  de  l'Europe  orien- 
tale. 

Polybe  fait  l'histoire  abrégée  des  Celtes,  à 
partir  de  leur  première  occupation  de  la  Cisal- 
pine (édit.  Didot,  I,  p.  77).  A  une  époque  qu'il  ne 
détermine  pas,  mus  qui  paraît  très-ancienne, 
ils  vivaient,  dit-il,  mêlés  aux  Etrupques,  depuis 
les  derniers  contre-forts  des  Alpes  jusqu'aux 
rives  du  Pô.  Sur  le  versant  opposé  des  Al  ?es, 
toujours  d'après  Polybe,  existaient  des  tribus 
guerrières,  sœurs  ou  du  moins  parentes  rap- 
prochées des  Celtes  circumpadans.  Ces  tribus, 
appelées  à  jouer  prochainement  un  grand  rôle 
dans  les  affaires  de  l'Italie,  ce  sont  les  tribus 
galaliqv.es.  L'auteur  grec  raconte  ensuite  com- 
ment les  Celtes  dont  il  s'agit,  qui  avaient  éta- 
bli leur  domination  sur  un  grand  nombre  de 
peuplades  voisines,  prirent  un  jour  Rmxe,  de 
concert  avec  de  nouveaux  venus,  les  Galales  tran- 
salpins. Quels  étaient  ces  Galates?  Polybe  nous 
le  dit  expressément  :  c'étaient  les  Gœsates, 
voisins  des  sources  du  Rhône,  sources  placées, 
suivant  l'antique  historien,  au-dessus  de 
l'Adriatique. 

Cette  insistance  a  qualifier  les  Transalpins 
de  Galates  et  leur  contrée  de  Galatie  ne  peut 
sembler  insignifiante  quand  on  sait  que  le 
terme  de  Celtes  ne  se  rencontre  pas  une  seule 
fois  dans  les  trente-sept  derniers  livres  de 
l'historien  des  guerres  puniques,  excepté  lors- 
qu'il s'agit  des  premières  et  antiques  popula- 
tions de  l'Italie  supérieure.  Le  problème  à  ré- 
soudre se  préseute  donc  de  la  manière  sui- 
vante :  Un  ensemble  de  peuplades  apparentées 
peut-être  aux  Ombriens  j  occupaient  depuis 
longtemps  l'Italie  du  Nord,  d'oii  elles  avaient 
chassé  les  Etrusques,  leurs  anciens  maîtres, 
quand,  vers  390,  d'autres  peuplades  de  môme 
race,  cantonnées  en  partie  dans  les  Alpes  sep- 
tentrionales,  vinrent  se  joindre  à  ces  pre- 
miers occupants  soit  à  titre  de  mercenaires, 
soit  à  titre  d'alliés,  les  entraînèrent  contrôles 
Etrusques,  retirés  derrière  l'Apennin,  et  de 
là  jusqu'à  Rome.  Ce  sont  ces  nouveaux'venus, 
d'un  type  beaucoup  plus  septentrional  et  dont 
l'armement  était  nouveau  pour  les  Romains, 
que  Poiybe  distingue  des  Celtes,  et,  d'accord 
avec  les  historiens  latins,  désigne  sous  le  nom 
de  GalatSB,  forme  grecque  de  l'ethnique  Galli. 
Comment  admettre,  en  effet,  que  les  Romains 
ou  les  Etrusques  aient  pu  qualifier  d'hommes 
nouveaux,  de  guerriers  aux  armes  inconnues  les 
Celtes  circumpadans  ou  les  populations  des 
bas  versants  des  Alpes  méridionales?  Non- 
seulement  Tite-Live  prend  soin  de  nous  dire 
que  ces  neuve  mx  venus  (v.ovos  accolas)  avaient 
des  armes  nouvei4es  (novum  genus  armorum), 
mais  Polybe  ne  manque  jamais  de  désigner 
l'épée,  le  bouclier,  tout  l'attirail  militaire  par 
l'épithète  de  galatica. 

Après  ces  considérations  générales,  l'auteur 
du  mémoire  aborde,  pour  l'étudier  de  plus 
près,  chaque  passage  des  trois  premiers  livres 
oîi  l'on  rencontre  l'un  des  termes  Celtx  ou  Ga- 
latx.  Nous  devons  noas  contenter  de  signaler 
les  principaux  de  ces  passages.  Au  chapitre  40, 
Polybe  parie  des  Boiens,  que  l'on  appelle,  dit- 
il,  Galates.  Il  veut  évidemment  les  'di.stinguer 
des  populations  celtiques  proprement  dites, 
comme  les  Insubres,  par  exemple.  Cette  dis- 
tinction est  exprimée  autrement  au  chapure  60« 
Les  Celtes,  qui  faisaient  partie  de  l'armée  ro- 
maine, voyant  grandir  les  succès  de  Garthage, 
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forment  entre  eux  le  dessein  d'attaquer  les  Ro-  j 
mains.  Ils  les  surprennent,  en  edet,  pendant  la  ; 
nuit,  en  massacrent  un  grand  nombre  et  vont, 
les  tètes  de  leurs  victimes  à  la  main,  se  pré- 
senter à  Annibal,  qui  les  reçoit  avec  la  plus 
grande  faveur.  Avec  les  Celtes,  ajoute  Polybe,  | 
étaient  venus  aussi  les  Boïens.  Au  chapitre  49,  , 
il  est  question  des  Allobroges,  (jue  Vo/i  appelle  j 
Galates.  Au  chapitre  50,  Annibal  envoie  en 
avant,  dans  les  défilés  des  Alpes,  les  Galates, 
qui  lui  servent  de  guides.  Ces  Galates  sont  cer- 
tainement des  AUobriges.  Plus  loin, au  chapi- 
tre (17,  Rome  a  été  vaincue;  les  GeJtes  qui  ser- 
vaient dans  l'armée  romaine  se  sont  révoltés. 
Les  consuls  craignent  que  les  Galates  ne  se 
joignent,  eux  aussi,  bientôt  à  Annibal.  «  ladi- 
gné  de  la  perfidie  des  Celtes,  dit  Polybe,  en 
calculant  qu'après  un  pareil  événement,  fidèles 
à  leur  ancienne  haine,  tons  les  Galates  des 
contrées  voisines  ne  manqueraient  pas  de  se 
prononcer  pour  les  Carthaginois,  Pubhus  ré- 
solut de  prendre  ses  précautions  pour  l'ave- 
nir. » 

Suivant  M.  Bertrand,  et  c'est  la  conclusion 
du  minutieux  examen  auquel  il  se  livre,  les 
Gâtâtes  forment  un  groupe  compact  de  popula- 
tions guerrières,  qui,  à  partir  du  cinquième  ou 
du  quatrième  siècle,  sortent  d'une  ruche  com- 
mune, dont  nous  ne  connaissons  pas  encore 
bien  la  sitution  précise,  mais  qui,  de  très- 
bonne  heure,  les  met  en  rapports  constants 
avec  la  Thrace,  la  Grèce,  le  Bosphore  et  l'Asie-  \ 
Mineure.  Ce  groupe  est  proche  parent  des  i 
Cimmériens  d'Hérodote,  comme  l'a  soutenu 
Fréret.  En  390,  ces  bandes  armées  descen- 
dent en  Italie,  et,  entraînant  les  populations 
celtiques  de  la  Circumpadane,  arrivent  jusqu'à 
.  Rome  ;  quelques-unes  de  leur  tribus  étaient 
môme  peut-être,  à  cette  époque,  déjà  établies 
dans  la  Cisalpine  à  côté  des- Celtes,  leurs  frè- 
res, premiers  occupants  du  pays.  Les  AUo- 
briges, les  Boiens,  les  Gœsates,  les  Tectosages, 
les  Bastarnes  sont  particulièrement  dési^^nés 
par  Polybe  comme  faisant  partie  de  ce  groupe 
guerrier. 

M.  Maîiimin  Deloche.  Le  travail  qu'on 
vient  de  nous  communiquer  pose  nettement 
une  question  grave,  qui  intéresse  à  la  fois 
l'ethnologie  et  l'histoire.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  banaes  armées  qui  sont  descendues  en  390 
dans  la  Cisalpine  et,  pareilles  à  un  torrent  dé- 
vastateur, se  sont  répandues  jusqu'au  cœur  de 
l'Italie  et  ont  pris  Rome,  si  ces  bandes  ve- 
naient de  l'autre  côté  des  Alpes  méridionales 
et  de  la  vallée  du  Rhône  qui  confine  à  cette 
région,  ou  bien  si  elles  descendaient  de  l'é- 
norme massif  montagneux  des  Alpes  du  nord 
où  se  trouvent  réunies  les  sources  du  Rhône  et 
du  Danube.  M.  Bertrand  est  pour  la  seconde 
partie  de  l'alternative  ;  je  n'hésite  pas  à  dire 
que  je  suis  au  contraire  pour  la  première  ;  et 
j'espère  pouvoir  soumettre  bientôt  à  l'Acadé- 
mie un  mémoire  où  je  m'appliquerai  à  démon- 
trer que  ma  thèse  ne  s'accorde  pas  seulement 
avec  Tite-Live  mais  encore  avec  Polybe  et  avec 
une  tradition  de  près  de  vingt  siècles. 

A  mon  avis,  M.  Bertrand  n'a  pas  réussi  à 
prouver  la  divergence  des  listas  ethniques  de 
l'historien  romain  et  de  l'historien  grec.  La 
liste  de  Tite-Live  n'est  pas  double,  comme  il 
le  suppose;  ses  deux  parties  se  complètent, 
voilà  tout  On  aura  beau  comparer  entre  eux 
les  divers  passages  de  Polybe,  pour  essayer  de 
détruire  la  synonymie  manifeste  des  appella- 
tions .Celtes  et  Galates,  on  n'y  parviendra  pas, 
tant  sont  formels  et  exprès  les  endroits  où 
cette  synonymie  éclate  ! 
De  quelle  région  l'hiétorien  grec  fait-il  venir 


les  Galates  ?  Du  piëd  des  A  Ipes,  de  la  vallée  du  | 
Rhône  [Kata  tas  Alpcis,  Kata  ton  Rhodanon).  Où 
trouver  ici  la  désignation  certaine  des  Alpes 
du.  nord,  des  sources  du  Rhône?  Polybe  ne 
parle  pas  des  sources  du  fleuve;  mais,  dira-t- 
on, il  désigne  h  nord.  Cette  réponse  ne  saurait 
être  considérée  comme  sérieuse,  depuis  qu'on 
connaît  l'orisntation  vicieuse  adoptée  par  les 
Grecs. 

Maintenant  si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  le 
massif  montagneux  du  nord,  que  M.  Bertrand 
nous  présente  comme  ayant  servi  de  réservoir 
aux  invasions  gauloises,  de  base  d'opération 
aux  expéditioHS  qui  ravagèrent  l'Europe  du 
Bosphore  au  Rhône,  on  trouvera  que  l'hypo- 
thèse souffre,  au  double  point  de  vue  géogra- 
phique et  climatologique,  de  grandes  difFicul- 
té^.  Comment!  c'est  sur  ces  âpres  sommets 
couverts  de  glaces  et  de  neiges  éternelles,  sur 
ce  sol  entrecoupé  de  ravins  profonds  et  de 
hautes  vallées,  où  les  communications  sont 
impossibles,  excepté  durant  quelques  mois  de 
l'année,  c'est  là  que  vous  placez  une  popula- 
tion dense,  prospère,  exubérante,  contrairement 
à  ce  que  l'expérience  des  siècles  nous  révèle; 
c'est  là  que  vous  foimez-,  c'est  de  là  que  vous 
faites  partir  des  armées  de  cinquante  mille  j 
hommes?  Je  me  borne  à  ces  objections  géné- 
rales, me  promettant,  je  le  répète,  de  montrer 
à  l'Académie,  dans  un  mémoire  spécial,  que 
la  vraisemblance  historique,  les  témoignages 
des  anciens,  moins  divergents  qu'on  ae  le  pré- 
tend, auraient  trop  à  souffrir  si  l'on  admettait 
le  système  de  M.  Bertrand. 

M.  Clermont-Ganneau  est  admis  à  commu- 
niquer une  note  sur  quelque*  inscriptions  fu- 
néraires du  moyen  âge,  trouvées  par  lui  à  Jé- 
rusalem. 

La  première  découverte  remonte  à  1867. 
Notre  consul,  M.  de  Barrère,  ayant  obtenu  de 
l'autorité  locale  qu'on  supprimât  une  grande 
banquette  de  pierre  ou  mastaba,  qui  obstruait 
l'entrée  de  l'église  du  Saint-Sépulcre  et  répo- 
sait sur  le  dallage  primitif  du  parvis,  on  trouva 
une  belle  dalle  funéraire  avec  cette  épitaphe, 
soigneusement  gravée  : 

HIC.  lACET.  PHILÎPPVS 
DE.  AVBIGNI.  CVIVS  ANIMA. 
REQVIESCAT.  IN.  PAGE.  AMEN. 

ï  Ci-git  Philippe  d'Aubigny.  Que  son  âme 
repose  en  paix  !  Amen.  » 

Au-dessous  est  figuré  un  écu  triangulaire 
portant  trois  fusées. 

M.  Ganneau,  ayant  réussi  à  s'introduire 
dans  l'intérieur  de  quelques  maisons  musul- 
manes du  quartier  Bab  Hotta,  appartenant  au 
pâté  inextricable  qui  avoisine  l'église  de  Sainte- 
Anne,  remarqua  dans  l'une  de  ces  maisons  un 
fragment  ancien,  utilisé  comme  degré  dans  un 
mauvais  escalier.  Le  fragment  portait  les  tra- 
ces de  lettres  gothiques  ;  mais  il  fut  impossible 
d'en  rien  tirer.  Quelques  années  après,  se  li- 
vrant à  des  investigations  analogues  dans  un 
autre  quartier,  M.  C.  Ganneau  vit  un  autre 
bloc  pareil,  servant  aussi  de  marche,  et  y  lut 
le  début  d'une  épitaphe.  Il  rechercha  alors  b 
bloc  du  quartier  Bab  Hotta,  lùais  inutilement, 
lorsque  le  hasard  le  lui  offrit  déposé  dans  l'é- 
glise Sainte-Anne.  Ses  anciens  propriétaires, 
ayant  eu  leur  attention  éveillée  par  l'explora- 
tion de  notre  compatriote,  s'éta'ent  empressés 
de  le  vendre  un  fort  bon  prix  aux  chrétiens. 
Ce  qu'il  y  eut  de  plus  surprenant  en  ceci, c'est 
que  les  deux  blocs  rapprochés  se  trouvèrent 
être  les  deux  moitiés  d'une  dalle  sur  laquelle 
on  d'échifl'ra  sans  peine  ce  qui  suit  : 


HIC  .  lACET  :  10 
HANNES  .  DE  .  LA 
ROGHELE  .  FRATER 
ADK  .  DE  .  LA  .  ROCH 
ELE  .  CVIVS  .  ANIRI 
A  .  RKQVIESCAT  .1 
N  .  PAGE  .  AMEN. 

«  Ci-gît  Jean  de  La  Rochelle,  frère  d'Adam 
de  La  Rochelle.  Que  son  âme  repose  en  paix. 
Amen.  » 

Une  troisième  inscription,  probablement 
antérieure  à  1187  et  exhumée  des  remblais 
accumulés  au  pied  du  mwnt  Sion,  est  ainsi 
conçue  : 

HIC  .  REQVIESCIT  ,  lOHS 
DE  .  VALENCINIS. 

«  îei  repose  Jean  de  Valenciennes.  » 

L'absence  de  croix  permet  de  supposer  que 
l'épitaphe  est  restée  inachevée.  M.  Ganneau 
juge  prudent  de  laisser  aux  médiévistes  le  soin 
de  rechercher  quels  sont  les  personnages  dési- 
gnés par  ces  inscriptiops. 

Ferdinand  Dblaunay.. 
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MM.  Duc,  architecte,  membre  de  l'Institut, 
commandeur,  50  fr.  —  de  Metz,  à  Douai,  com- 
mandeur, 20.  —  West,  intendant  militare  en  re- 
traite, commandeur,  20.— Docteur  Masse  (Jacob), 
médecin  principal,  oflicier,  25.  —  Brosselard,  an- 
cien préfet  à  Oran,  officier,  10.  —  Gautreau 
(Henri),  chevalier.  50.  —  Lacroix  (Louis-Pierre), 
ancien  adjudant  sous -officier,  clievaUer,  20. — 
Crest,  capitaine,  chevalier,  20.—  Blondeau,  sous- 
officier  de  gendarmerie  en  retraite,  chevalier, 
20.  —  Delavau,  lieutenant-colonel  en  retraite, 
officier,  20.  —  ïarnier,  inspecteur  de  l'Univer- 
sité, chevalier,  20.  —  Stainacre  (J.eaa-Baptiste), 
thevalier,  20.  —  Ghatenet,  officier  d'administra- 
tion en  retraite,  chevalier,  20.  —  Ponsardin,  an- 
cien garde  principal  d'artillerie,  chevaljer,  10.  — 
Schwalm,  juge  de  paix  à  Blamont  (Doubs),  che- 
valier, 10.  —  Brosselard,  professeur  au  lycée 
Henri  IV,  chevalier,  5.  —  Taurines  (Auguste), 
ancien  industriel,  chevaher,  10.  —  Warin,  capi- 
t-aine,  chevaher,  10.  —  Martinet  (André),  cheva- 
lier, 10.  —  Taveau,  de  Chatenay  (Seine-et-Marne), 
10.  —  Romary  (Alfreu),  chevalier,  10.  ^  Jehly, 
ancien  directeur  des  domaines,  chevalier,  10.  — 
Moreau  (René),  capitaine,  chevalier,  10.  —  Alips, 
chevalier,  5.  —  Tible,  capitaine,  chevalier,  5.  — 
Berthe,  ancien  vétérinaire  miUtaire,  chevalier,  5. 

—  Garré,  capitaine,  chevalier,  5.  —  Garelles 
(Jean),  sous-adjudant  aux  Tuileries,  chevalier,  5. 

—  Morel,  employé,  chevalier ,  5.  —  Vinot,  à 
Enquin  (Pas-de-Calais),  chevalier,  5.  —  Moulin 
(Amable),  chevalier,  5.  —  Guéniot,  capitaine, 
chevalier,  5.  —  Amiard  (Juhen),  chevalier,  5. 

—  Cochet,  capitaine,  chevaliers  5.  —  Androuët 
du  Cerceau,  chevalier,  25.  —  Bggs  (Louis- 
Henri),  portier-consigne,  chevalier,  5.  —  Meyer, 
syndic  des  gens  de  mer,  à  Saint-Laurent  de  la 
Salenque,  5.  —  Binet  (François-Isidore),  cheva- 
lier, 5.  —  VouUemier,  capitaine,  officier,  5.  — 
Marie  dit  Louvet,  ancien  militaire,  chevalier,  5. 

—  Humblot  (Louis),  capitaine,  chevaher,  8.  — 
Petit  (Féhx),  capitaine,  chevalier,  5.  —  Mattel, 
ancien  gendarme,  chevalier,  5.  —  Lagoutte,  an- 
cien adjudant  sous-officier,  5.—  Labois  (Kugène), 
chevalier,  5.—  Georget,  ancien  sous-officier,  che- 
valier, 3.  —  Lariette,  chevalier,  2.—  Lemaréchal 
(Jules-Achille),  chevalier,  1.  —  Garagnon,  ancien 
militaire,  médaillé,  10.  —  Cantelout,  sous-offlcier 
en  retraite,  médaillé,  5.  —  Martin,  ancien  mili- 
taire, à  Echouboulaines  (Seine-et-Marne),  mé- 
daillé. 3.  —  Bessières,  gardien  de  batterie,  mé- 
daillé, 5.  —  Orsier  (Jean-Victor),  major  en  re- 
traite, chevalier  de  la  Couronne  d'Italie,  10. 
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«ept  1«75 
févr.  1876 
31  janv.  76 

jaat.  1876 

^« 

&' 

ool.  1875. 
15  o«î.  75, 


Mardi  22  Février  1876 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0.- 


4  0/0...... 

4  1/2  0/0. 

5  o/o. 


20  oeUÏ5. 


i»nï.  tS76 
jant.  1876 

févr.  1376 
jaHV.  1876 

lanv.  1876 
noï.  1875. 

<j. 

Û' 

mai  1875, 
janv.  1876 


laai  î87b. 
févr.  Î876 
déc.  1875. 
uon.  1875. 

sas!  ÎS75. 


:Tdli,  îg?3 

cm.  IS7fî. 
m.  im-. 

•sa*.  ÎSS.. 


UO/0         SSoi£ca  aïC»},*.!.'., cfc. i^gO  (. ,  if.**? u 
■1-  d«  '   oh.  2,5î)0fr... 

<i»  Bb.  12,500  fr... 

«5«  eb.  25,000  fr.o. 

RKiPAKïi'ï'iOM  assMC&JUiœ,  mim.  ae  rentes, 
a*  &'         ml.  négociables. 

sose     srsÈsos....   , 

i'     1870, 2.10,  340  (e,  de   500  f.). 

d'  el  (eonp.  de  1,000  f.). 
<S«  d-^  S-M  5>i:  (coaîi.  de  5,000  f.). 
fi^      S875,Ji5an3,5%(i!.de    500  f.). 

(conp.  de  !,0COf.). 
«!•       d"     (eoup.  de  5,0û(i  f.). 
i  }ti  %  (coup  de  1,000  f.). 
OEOCATiOMs;  DO  TaÉsoK ,  in£,  20  fr.,  rem» 
boars.  509  fr.,  aBaiiités  finissant  en  Î889,  t.  p, 
m>m  nm  uqcidatiojï  5  X  (émis;  1S74  et 
•  1875),  remboursables  ii  500  ft. 
S*'        î'df'^rr'flïT'îrî!  ■;)  V'trsî  r,-r%i<'.'^'i{"-, 
8EIÏIE,  Soij».  dép.  1857..  4%,  remÈ.  225  fr..  t.'p. 
.  OWigatioRi  1855-êO.  î%,  remb.  500  fr.,  t,p. 
/       6"       Î865>  i% ,  remb.  .500  fr.,.  Un... 
I       è'       1868,  35^,  Mmb- âOC  fi.,  t.p,,. 

A       «•       î8jÎ3  SX,  s-sœfe,  400  fr.,  î.p... 

s<  5  û'  gcri-as  «ortie?  fîinitfij)  , .  » , 

as/  *5*  d=  E.ériBS  soyscs  (série en!.»»). 
«  \    .  S.S72,  f(  % ,  remb.  1 ,000  fi-.  ,  =  . 

31      «•  «Ji ,  îSKib.  506  fif.,  22e  f. p. 


(â»  fciiitpaye, 

,  Sons  iii  liiiaidstwîi,  ïcsiboETg.  503  fr., 
îi    gt'ï.  «S  paysbias  jar  rstaî,  ïiaxapia  d'isap. 


âJ)î,IK!0  f?.,  500  fî.  p-  (ex.eoa?>,  n»  6)..,..,., 
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;  A.sao-a  de  50§  fr.,  250  fï.  payés,.....,»,.. 

j  Obligations  foneières  de  \.W\  fr.,  S?^....,. 

g   Obligations  d«  500  fr.,  ....... 

SI       d.        10"",  ...... ........ 

g  lObUgstiofls  de  500  fr.,  .............. 

S  ;      a»       lO»",  .............. 

<  OWifaîions  de  500  fr.,  4%,  1863..»..  

H  lObliga-tioBS  Comma'îsde.s ,  3X'..«"»"«.««» 
p  if       d®  d**        5"**°,  3X 

*•  î  CMîïîioag  CrHana'*»  eî  Déparii»»,  1872,  5?i, 
S  I  îsmb.  300  fr.,  î.b. 
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CSissra  Ifossi-ŒK.  (S08.  de),  ass.  508  te.,  t?), 


actîBH  .de  500  fr.,  125  fr.  s>ayfe.... ....  ...... 

Wi  is,.  25Ô  fr.  jfsyés  (ea^sosp.  sr»  5). 

«OCBfccÉ  '©^RÉRAMi  mm  le  iSéwlopiroEfeiit 

âs  eoic.merce  et  de  l'iKdsstî.Hi  sn  .§>aas£ ,  sist, 
«iç.  50«      -m  fr.  Myé.s..=..„„.....,..o..,.. 


5Î50..  ...  ... 

470  471  25      ...  ...  ... 

6P7  5t'5  50  5C5  ...  , 

1-77   .    ->„  ....  ., 

23/  ta  ...    ...  ... 

4'!1  .  ...  ,  ..  <..,  .. 
36 i  263  362  38Î  SG'î  S65  60  366 
348  349  25  34S  60      ...  =.  . 


i?")  474  47a,.  ... 

fio  502  50  ;oo  . .  » 

5Î3  50  ...  ..  ...  

sm  mo. ... 

1080  i077  50  Î075 
632  50  630  . 


1»  iî^a. 
fi 

.ï'=  Sa  «, 
P»  Ën  p. 
F-  Sii  S), 
£  »  ji 
6!!  liq. 
£■.■1  et, 
m  \iq 
Sîi  es, 
^«2n  c 
P''fln  « 
P'  fi  a  c 
p.'  fiû  'p, 
P«  an  p 
P"  gJi  p. 
Kii  et» 
P»  anc 


360 

98,^  900  898  75  695..  ..... 

5Ô0 1!  l\  1'..  '.Il  Z  7. 
9»  leo...  .,  ...  .... 

49S 

97      ...  ...        ...  .... 

496  25     ......      ...  .. 

4!ii  v5  433      ...  ... 

87  5U   ...  ... 

294  ......  ...      ....  ... 

4S7  60  48:  482  5P  4SI  25  480 
4  8  75  47/  SO 

3^0  ...       .....  . 

Iiî2  ...  ...  -.  ..^ 

48i»      ...  ...  ...  ...  .  ... 

730  725  730  . 

612  se  6i0  ..  ....      ..^  ». 


200  407  1  0  .  ... 

Ô22  50  ...  ..  ... 

487  50  486  25  4§5 

515      ...  o,. 


8Î1  iî(f. 

fia  st. 
sa  \w. 
et.. 


Ss  €t. 

fc  «t. 

ïs  eî. 
ea  lifî. 
ûu  et. 
i""  an  e 
flR  st.. 

DÏ!  Ik, 

Pi;  fC. 
6E  iiq, 

an  et. 
fin  ÉÎ-. 

P'SEp. 

aa  lie. 
En  cù, 


Sa  et 

F'  tii!  «. 

F^fin  p. 
aulîf , 
-^u  29 

c  '  ;j X 
1*<*U  1. 
'î  . 

S9  . 

i. 

•v  29 
ci  : 
■n  J9 
■.-;n  lUi- 
6n  et, 
aa-î.. 
P«  Sîi  e. 
P*  fin  p. 
■"  àn 


CE  liq.. 
â/î  «î.. 
ûi.  liq.. 
Sn  et.. 

an  6. 
flfl  f'-.. 
&a  î9  . 
an  29, . 

053  l!<î., 

aa  29.. 
«n  lin., 
au  29  . 
P"  au  ^9 

9iS  i!lT.. 

au  29  . 

P«aa  29 
P=atil5 
ea  litf.. 

as  29  . 

M  29  . 
F'âû  29 
32  lin  . 
S9  . 

la 
23  '.I 


Ji>  K  S  til. 

cotms 


66 
67 


m  i\ 


104  65 


lOi 
lOj 


475 


67 

..,  ..  d2f 
(ilf 

67  30  îi25 
..  i32f 
....  «1  f 


104  iO 

....  .  d2f 
dlf 

164  90  d25 
(31  f 

Ifib  15  â25 
1S5  8î 

  (SSf 

....  éSf 


d5f 


66  70 


67  70 


coma 


m- 

iÔ4 
105 


»  66  8â  . 

67  95  ^50 


104  37  H. 
i04  6S  ââO 
iÔ5'66  Î59 


..o  dlO 

...  âlO 


édO 


Demiar  eaun 


67  15 


88 

*97  75 

iÔ4  65 


1889  -. 


632  53 


9Î0 


610 

200  V. 

4S2  60 

548  75' 


dSf 


.dlO§ 


d5f 


1^5  f 


d2e 
â40 


«5f 


613  75  . 
.  dSt 
...  ..  éèî 

m  '!  '. 

...  û5f 
...  ..  d20 

...  d5f 


ïi 


610  .. 

198  75 


â  5 


1075 


m 


m 

dlO 


m 


504  . 

&0â  . 

503  . 

50$  . 
0.19 
13  . 
5%s6m.- 

510> 
103» 
5100 

513 
102i> 
51 2& 

989 

475 

507  50 

67-/' 

m  „ 

491  .. 

bU  .. 

365 

349  50 

•  ••  * 

92  50 

90!! 

WOOO  . 
iObO  . 


67  20 


87  «9 

m  6m 


522  S9 

ses  &9 

«e(ï  es 

«<9ft  «M» 

435 

480 


447  5f 
367  50 

295 


89S  75 
...  dîO 

 d5f 

...  ..  dIO 

...  m 


....  ..  dlO 


610  ... 

...  die 
...  ..  *Î0 

icô  "' 

 45, 

...  m 


480 


476  25 

5t*i 

514 

n«>>. 

I86Û 

lèse  :s 


632  £6 

•  •  •-     •  • 

m  .. 

370  " 

905  I' 
993  .. 
DUn  . 

100  .. 

4:13 
»■> 

4S6  25 
87  50 
294 
490 
374 

12;  .. 
480 

'  •• 
7t0  .. 

6Î0 


las  75 

622  50 

486  25 

550  l" 

3S8  7^ 


47;  51) 

•  04  o«> 

450 

496  ^ 

•"  M 

3860  ,* 

1G85  7. 


625 

480 

ce» 


905 


465 
337 


278 


453  75 

440  .• 

142  SU 

452  &Q 


72§  e» 

6ÏÔ  I! 

av.  IS& 

•  Cf.  QS 

203 


m 
m 

400 


58 


JOURNAL  0PFK3IEL  DE  LA  RÊPUBLigUHi  fKAMOAlSH 


23  Février  187* 




e  »• 

• 

ISljV    ■  ■  « 

0  o« 

• 

e 

0  t5P 

0  S>* 

e 

•  •« 

J4Uf*  lO'D 

0  09 

• 

fi  «^^ 

• 

•  «0 

0  e© 

• 

• 

b  sa 

e 

ICV»  l^frV 

9 

•  ce 

viî.  Î875, 

0  Oft 

Q  a« 

•  04 

• 

• 

•  OS 

•     S  « 

A    »  • 

a  ni?  1576 

0  «0 

•  «• 

• 

•  0» 

•  • 

«» 

•  «« 

o  DO 

•  e« 

•  «0 

• 

>îî.  Î875. 

e  se 

•  e« 

«     •  O 

fév.  îg';'6 

Ë  as 

» 

• 

c  ee 

•  •« 

îct.  IS75. 

&  «a- 

o  ee 

o  ea 

C  (►© 

*  •* 

jant.  1876 

©  o  -î 

•  «o 

&  «• 

.  li  jïïK. 

•  «o 

o  00 

*» 

•  ■• 

nov  1875. 

e  oe 

• 

•  «• 

• 

•  •  » 

G  99 

■wt.  ig75. 

e  ea 

• 

• 

• 

•  9* 

05Î  «875. 

•  «• 

• 

iEV.  1867 

•  09 

• 

• 

•  •• 

• 

9 

• 

• 

9     9  0 

lée.  ÎS75. 

e  «f> 

• 

ianv.  WS 

•  ffie 

o  ce 

9 

•  «9 

•  «• 

•  •» 

4  9* 

jm.  1876 

• 

«9 

*  j'« 

s 

•  •» 

•  SP 

janv.  ÎS75 

• 

• 

tfUBt.  ÎS75 

«  eo 

5  twiT.  76 

•  0* 

9  oa 

noT.lSTS» 

<s  m 

«  •» 

9  «0 

^sî,  1IE75. 

a  9» 

• 

« 

C  ^9 

•  Soat,  75 

6  QQ- 

•  e 

9  SU 

»  «• 

e  oc 

t*  «c 

*« 

•  «6 

*  e» 

(!« 

«  «e 

•  «• 

*  «9 

janv.  1iS75 

•  ee 

t. 

©  eo 

s  •« 

0  oc 

9  es 

•  e« 

*' 

e  Où 

•  a« 

fi'. 

<ï  oo 

e  e« 

9  e«) 

9  •» 

•    9  s 

«O 

g  »9 

jwîY.  ig7S 

•  «9 

®  &• 

»  OC 

%  .V 

1  * 

Mardi  22  Février  1876i]l 


W        ?S0  ft.  Ml*»  !)'-■  il...  .  .o 


i»  m  If...  250  fj,  1».  (ex-eoOT.  12'  j), 

SESSÉOES  a  fiiAïs,  aetiM  i8«  5C0  IV.,  t. g... 
ço.^E  A  G0KîJSl/k,,  a.  500  fï.,  256  fr.  p.,  roiab 
SOff  f/.,  G^i  îs-rant'i;  pair  àé'x  it  Gon8ta!itii.H8  ûtsf. 
.  la  y^flepitaii  Soi  'r«V!iaî  ...,,„.,...,„..,.,..,„. 

Gts&SEaxiss,  satioK     SSO  fr.,  Soai  psyé,.,,». 

ssï,  a«îios     590  tw,  f«8i  pay«„^„,. 


lï-a  5M  fr.,  toat  wé  .♦„, .. , , . 


«M,ïis.f5S,  ssaoK  Se  50O  &.j  toar,  i.xiyS^,»,^-.,,. 
'gl        taî5Ç  iîayj .  .,...,00....,   w 

OOSJSf,  S-^*iS»  (ÎSJ         fi.,  Ï07,8 


faîreÉs .  aesioa  de  £00  î?. ,  Jonî  payé. 

OHBM.       FER  BT  BOCKS  8T-0D£X«,  ».  500 1, 

!.  p.,  aï-î"  rép.  de  S  fr.  (en  lUp-vid.) ......... 

00CE.8  KNTRKPOT»  D-HI!  MARtîEtLM, 

aetisn  do  560  .?!•.>  tf/ut  payé  (ex-coap.  n»  3).,. 

«NïRïïPOTS  ST  MAGASINS  SEîjSRAra  BH 

PARIS,  act.  de  l/SlOflO',  t.  p.  les-coun.  n=i9), 
*iLÏXî;5ïETrss  CiïiMJQiciHS  (G'»  gér^rsie  i363i, 
setifl»  IÎ6  5fî(!  'f,  250  fy.  ?î.7''». 

:osj?AawîB  g'ARïsmpsKB  î>o  SAS,  aetieii 
«!s  25(1  )>. ,  t055S  ^a?"?.  -  .,„,,-.,-,,.,,,»  c. 


G0MI"«  aaiîOKiUiSSB,  a«t  500  ff.,  îent  payé, 
Brotum,  «Qup. 

«atwa  âf!  580  f)'.,  Sesî  payé  («ïuce-aiîon  n'  26) 

sssssAGsrasES  EAïvmEîES,  aeî.  580  îi., 
■voïTORKS  A.  PARÎ8  (0«  gén.  des) ,  sctioH  de 
SB  fr.,  tosï  payé  (8î=w;ipon  a*  13).. . ....,» 

a*.Kjnffi8  Bîg  î,fHra,  m.,  «de  500  fr, ,  Scaf  payé» 

Cfr^JAi  ffi&.aiTm0  DE  SDîîs,  a.  500  fï,t  tjs. 
(«oapsn»  34  es  sutériear»  détachés! . 


S'  Bél^gï'fiaBs,  nmb.  i  500  fï.-»  toas  pajâ.. . , 

^oapons  13  ot  antérieur»  détachés). 
É°  feas  TTeatsnaiïes,       feras,,  è  455  îî,.. 

FO-NDS  D'ÉTATS  ÉTîtANGEBS 
â.?î<2îA!S  {«oîawlsMs  35^  I-,  séçofiïîition,  ehan»a 

aBfSS  AOTSica^  bjé,  eeiiw?îi8(T!ég.,«hïnge 
?5e  2  fr.  5*0,— ObLig.    100  Uor.  (sapSaî). 
S'  d»      1,000  !lo?.  '  d» 

d«  d»    lO.OflOaof.  .-]• 
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fév.  1876 


Q«î,  1375 
«« 

.miïL  i875 

"""i' 

janv.  1875 
d» 

acJ,  i87S, 
BOY.  1875, 
fév.|876 

d« 

oôî.  iS7â< 
janv.  1876 


M^rdi  22  Février  1876 


ri?X,a.',î8-'4;fiiS' ,  UaMiSiicf.'.  :'!%  . 


janv.  1876 


oaî.  1875. 


oct.  1875. 


janv.  IS76 
jiiV.  1876 


fév.  ^876. 
do 

janv.  îi7S 


janv.  ÎS76 


■  mii';.  d*  fv.  à  5<fâ  ;r.  a;«.lïâs- 
ee  np.     59  Cr.'. ..........  ...^ , 


^■osse»  soapureî» .  « .  «          » ., .  « . 

S'  bjb,  îouî  payé... o... .......  ,p..>. 

PORï-iKE&îA  1853,3%  (négoe.,eh.fize25f.25). 

d«  ÎP,56  -  57  -59- OT......  

I5MPRWX  KOOBIAÏH  1875,  g  %,  tout  payé  . 
KGS8È,  1862,  5 (n^îfM..,  change  fixe  23  ff.  20). 

1'      70,55(;,t.i..  oOl.st.,  '.4.  Uég.,tii.f.25.20). 

iî'-'        (]«    ofc.  de  ÎOO  i.  si.,  îou£  payé. 

â«  d"    500 1.  !ft.,  iouê  payé . .  o . . 

â"        6l»      d»  ieô9  !.  st.,  tout  payé ...... 

«!"     ÎS75,  «^(néff.,,  c'a.  axa25f.20).,  î.p... 

£*iig.  de   •  501.  fi» 
^  Ad  leoi.sî., 

*  508!.  st.,  4» 

^°  iS»         ^-a  iOOtM.  a.,  iS" 


71  25  20  Î5  10  25 


.  ÎSS5«73«74,  seap.  î25  l'ï, 
4*  ÊÎ2  îr.  50. 

12  fir.  5ô 


janv.  1876 
1874. 


janv.  i§75 
janv/ii76 


d«  1863, 9% ,  r.  50Ô  fr.,  r..p. 

(S*'  Srosses  sonpiirei?...... 

â»               S'  i8*)5,8%,r.500fr.,i.p. 

©rosses  coupures ...... 

A'  18S9,6%,r.5(M)ff.,t.p. 

d»  Gsupares  de  5. . 

â'-  Goupares  de  25.   . . . « 

d'               â'^  Î873,  6%,  f.5(H5ft.... 

i''               fi«  ÇîKspiares  de  5...«.»... 

VALEUBS  ÊTRANGÈREB 

mmQm  m  eMiom:  ctaues,  asî,  sas  t?,» 
ScMS  fï.  îssyé'!  («S-.80HP,  s»  î9).....,,j.,..o„c, 

BMÎQOH  ©TTOHASa,  fiflt.  (ie  500  fï.,  258  fe. 
?ex=réife  dti  réserve,  43  f.30). 

50e  fr..      ff.  payfc..,..c.......... ........ 

^»  -J»  @ïoâ38«  soapnreffi. 

ISARQUE  BG  CRÉDIT  FOiVCIEE 

m  WBum.  m.  1"  sôïîffl  5%,  Tomb,  509  rr. 


d»  oblig.  4«  et  5'  séries,  5  r.  à 500  fr.,  t.  p. 
d"  oblig.  5"  série,  5  %,  143  fr.  75  p  


222  223  - 
35  35  501 


59  .   <,,.  c.  . 

m  501  %  m 

10!  Kl!    ■>  IVi 

'.Gl  }â  ...  . 

i!Jl  >i  102 

M  H  ffiî  ,. 

•w  M  9a.  

91*  M  m  . . 

3«  M  Sij,  ... 

285  283  .  . 


[20  20  ,  -,  ..  .  „ 

132  50  .  .  ,  . 

...  ...  ... 

S  55  13ft  .  ., 

ne  17  50  1B8  75  / 

127  59  «27  l,  Z 
m  115'lI7'îJ6'll5'5Ô" 


438  75  MO  442  50  ■ 
437  5ii  ...  ... 


5»e  507  5!i  5C5  5!0 . 
5i/7  te  ùflâ 

445  444  44ï.,  « 


45?  . 

4 '4  5fl  44Î  7S  453  444  50 


co.  «e  o. 


S©GlJgra  &OTia!«M.îKIÎS,  Maoa  500  ÎÎ43  t.p 


ira?. 


l),  S«t.  M  &<  tj^oei» 


MMSASia  (SUD'AOÏMGHÎBÎî),  act.  SOtffT., 

tijst  îîay-J  (es'fsoiip.  n»  31^) .  ■ . .  • . 


d"  Gïswses  eonpurss.............. 

!îO£B»gs3»>â.6MOS.,,  acs..  50SÎ  fr.,  tp.  (esîamp.). 
d«  d«  Grosses  soupares 

i"        soîs  asîampOléeg,. ....... 

d"  d»    '  Grosses  eoiipares. 

%.i%<  lU  500  fr.,  taaî  paifS..... ...... 

ifOmTOSAîS  fCr»  ï3?ft}e->,  ast  dé  509  ft.j  s.  ^-e 
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329 
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AEiieaî  (Yllle  d'),  i%,  iemh.  106  fr 
BoTdeaaï  (Vtlla  de),  3%,  r.  100  fr, 
Calvados  (Dép.),  72,  5K ,  1,000  fr. 
Sare  f  Dép.),  #74,  5%,  r.  1,308  fr. 
Lillfi  (Ville  ae).  1860-,  3  J{,  r.  iifô  fr 
Lîto  ( ôo5, 1383,  %%,ï.  mi ï. 


haaï.,  !  fer.;. 

ianv.  Î37S 

.  100  50  ... 

.  SI   .  .. 

Î5janv.75 

'.  m  II  ifli  'l 

94     ,.  , 

«TÏ.ÎS75 

..c  .»           ...»  1 

Maïssîiie  (V"»  de),  62, 5% ,  î.  568 1 
Mmeille  Çp^'ûit},  62, 5  r.  W  fi 
Roubaiî  A  Tonrcoing  1  Y''"  de),  r.  501 
Ronon  (Ville  de),  5%,  r.  !,250  fr. 
Tsreailleî  (ViUo  da),  5?J,  ï.  5fl9  f?. 


Aigie  (mcsndio),  a,  500  f.,  100  f.  p. 
âs«.  sgr!«.  et  jiM.  (G"«'gén.),G00f.F. 


Mi  1875. 

.j::;:.;; 

Mi  1S74. 

.  41  58  » 

ea  iiiîKid. 

«oûî  Î875. 
avril  1875 
d« 

MaS  5875. 

mai  1874. 

^sat.  1875., 
waS  ?S"?S.| 

ÂKsar,  §Sti.  (ajaïtî.),  5^000  f.,  t.  \i. 
Asanrances  générale-s  (Vie),  S.  p.. . 
As  «transes  maritîinec  (G""  géî! .  des). 
C"»giîiii.  des  Fîmi!]ea^.500  f. ,  ÎOQ  g 
France  (înceadio),  îOO  fr.  pay^s.. 

Nationale  (Incenéio)  

Paternelle  (ïBceBdie),  4(?0  fr.  iwjês. 
Patrie  (e.too.et  GiJ5!,â.l,«ô9  f.,  250  p. 
^àénîs  (Js«ôn4ie).  toat  («if*.... 
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23  Péwiar  «87* 


«yr~î875. 

H?"  jS7S. 


.■S1SÎ.  ÎU7S 
A- 
é' 


,MV.  1875 
Jsin  lé75. 

ISjtill.  75 
MV.  1876 


Bai  1875. 
(«ill.  1875 
j»nv.  1876 
oct.1875.. 
«Tfil  1875 
iaill.  1875 
tav.  1871 
ii5m«s75 
tany.  1876 
d« 

im.  1874 
'xay.  1874 
J«BV.  1876 
aill.  1875 

\mn.  im 
i&m.  im 

jailî.  1870 
knv.  187B 
kny.  1875 
^OT.  1876 
(Rill.  1870 
leiU.  1874 
j»ny.  Î876 
4» 

iyrill873. 
ianv.  1878 
im.  1873 
km.  1876 
jâiU.  1873 
!»ny.  1872 
jativ.  1876 

JwU.  1873 
22  8oût75 
«WU1874. 
m.  1873. 
èanv.  1876 
fiïiU.  1875 
"Sept  1875 
48.. 
6Z-S'  lép. 
f»'jato75 
g7jsny.75 
»v;-c.  H'I. 
es-3*  rép. 
J  sept  75 
ISjanv, 76 
anv.  1876 

3îÔBept.75 
3i(uin.72 
BÛT.  1875. 
«x-floup.S 
sôfii  1875. 
^Efll.  1871 
«a  iiqaid. 
4é«,  1872. 
•n  licpjid . 

1876 
sset.  1875. 
Ê:g  mars  75 

j«V.  Î876 
d' 

isept.lSTS 
®el.  1875 
tasfi.  1875 
S8awii75 
S  oct.  75- 
Jinv.  1876 
oct.  1875. 
à' 

tbatt.  75. 
avîiI1875. 
ez.eoup.2. 
i5j*EY.75 
Î5sepi.ï5 
janv.  1876 
mai  1871. 
tàéc.  «875- 

4.. . 
nov.1875. 
ib  dée.  75 
(sx-t.  2e.. 

•Aiêset.75.- 

d" 

<iêt.  Î5. 


Le  î'tUite  (ai*.  swrUiinoi:),  l,xJi]Of.ïi. 
KéïgflGïincesetco-ïSÉ,  c.  f'incandié. 
Soleil  (feeeniîiè),  a.î,000  f",  666  f.  p. 

Eolfeil  (Yifl),  250  ff.  v>avés  

Onion  (iBceTiiMo),  iÔe  fr.  «ayés.... 
DiiMiBeflncarià..),  «.  5,000  f.,  200f.  f. 
ÏÏïbsins  (Vit),  s.  !,OftO  fr.,  m,  fî.p. 
Drbaine  (Vi-n),  a  im  {t.,twii  paytS. 
Vigie  <a5su.r.  mamiiii,),  1,400  ta.  t>. 

Âaiiintég  d'AiTé)  à  la  Bas.<ï.éB  

Annuités  d'Air»  à  la  Eassée-.  5»"". 

/•niiuités  (J'Ariea  à  Bouc  

Annuitéî  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  d-e  la  Somme  

Annuités  Navigati-on  de  l'Oise  

Bon.'.  duGanaletHouil'-"dela  Sarre,, 
Bon»  de  liquid.  i\i  CaHal  St-Martin. 
Canal  ds  Bourgogne,  action  indemn. 
C'*  Navarro- Aragon.,  act ,  500  fr. ,  t.p. 
Quatre-Ganaux ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  de  |on/3.  de  )8  ). 
Saez  :  ex-c.24el34(c.25à3'l  inc.n.dét. 
d«  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0  inc.n.dét. 

d»  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. .. . 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joaiss. 
Chemin  de  fer  dn  Midi,  act.  de  iouiss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  ai  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
GhemiH  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  à  Aulnaj-lès-B.,  S.  500 f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Bonsse,  a.  500  f. ,  t.p. 
DûmbflS  et  ch.de  f.  S.-E.,  500  f.,  250p. 
Epernay  ii  RomiUy,  ».  500  f.,  250  f .  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr .„  t.p. 
Hérault  (Ch  .de  f .  ),  a.  5<Î0  f . ,  312 .50  b. 
Lille  îi  Béthnne,  act,  506  fr..  t.  p.. 
Liilf  I  yaler.ciOi -oes,  a.  50fi  h.,  '.p. 
Lis-ieux  J  Orbet,  act.  5W  fr.,  t.  p.. 
i,ofraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
MainMt-L.  et  Nante.s  a.SuO  f.,  250  p. 

Médoc,  act.  509  fr.,  tout  payé  

MézidoR  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 


Nantais- (Ch.  de  fe),  a.  500  fr. 
Nord-Est  fr.(a.cap.),4%,a.500t.,t.p. 
Nerd-Ést  français,  act.  de  dividende. 


Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p, 
Orléans  Js  Ghâlons,  acL  5C«,;fr.,  t.p. 
On.àRoîien  (s€ot.S.),a.500'f.,  250  p. 
Orne  (Ch.de  fer  de  1*),  a.  500  fr..  t.p. 
Bjisiens  (Tram.  N.),  a.  500  f..  250  p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  590  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  5©ô  fr.,  t.p. 
S'-Ètienne  à  SLB.-ie^hât,  a.5{K),t.n. 
Seine-et-M.  (Gh.de  f.),a.500f.,  275p. 
Tramways  (G»  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sad),a.5O0f.25Of.p. 

Tréportjtact.  500  flr.,  tout  payé  

Versailles  (R. G.)...,...  ........ 

Vitré  à  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  i  Fougères,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  35Ô  p. 
Wassy  iL  Saint-Dizier,  a.  500  fr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  £.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  «h.d'int.  local, a.500  f.,  250p. 
Banijue  nat,  àe  Crédit,  a.  500  f..  t.p. 
Banq. Inde-Chine,  a. 500 fr.,  125 f.p. 
B.  Union  franeo-Bf«, a. 50Of.,  250p. 
Caisse  géa.  des  Gh.defer  {ei-3*rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17), 
G*«  France. Algér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Gollloteanx,  Eouron  et  O",  a.  506  iî. 
Société  IndustrieUe,  act.  500 fr..  t.p. 
Moif.es.sier  et  O»,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  houv.  iOOf.,t.p. 
ûocks  eîEnlrep..Eavre,  a.l,'8C(iO»,t.p, 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f.,  t.p. 
Balle  aux  Gnirs,  act.  500  fr.,  t.  p., 
HâileSj Marchés Napi-ss, a. 500 f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Berdeaax,  a.500  f. ,  tp. 
Marchés  (O»  générale),  a.500f.,tp. 

d«  TempleetSt-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Cbev.etFoHrir.,  a.  500f.,  t.p. 
€5"  i'i  Psre  de  Boroy,  a.  50G  fr.,  l.p. 
O'  geiiér.  des  Eaux,  a.  500 f.,  t.p. 
Baux  banlieue  de  Pans,  s. 500  fr.,  t.p, 
BaûxdeVichy,a.l/§060«,  !.p.,eï-c.4^ 
industrie  liniiwe  (C"  de),  act.  500  f. 
Lia  Maberiy,  acî.  500  fï.,  tout  isayé. 
Ponî-Rémy  (es-e.2S) — 
Gaz  (O*  centr.  d'écl.  parle],  a.  500  fr. 
dsz  géséral  de  Paris,  act.  590 fr. ,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,â.580  f.,  r,600 
D»  act.  dejouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t.  p. 
Gas  fC"  Parisienne),  set.  de  joniss. 
Gaz  (Unien  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahua  (Honillères),  act,  da  1/8000°. 
L'ATcyron  (Soc.nonv.),a.566f.,t.p. 
lBeImez(hon!l.et  métal.), a.500  f., t.p. 
L'Arborèze,  set.  500  fr.,  tout  payé. 
Eninac  (Mines  et  Chemins  de  fer  d';. 
St-E.loifHonil.Ch.def.),a,l/60ÔOst.p- 
Miaes  Campagnas,  act.  1, 000 fr., t.p. 
Mn-e-i  Gf.naaui;  àet.  S8C  fr.,  t.  p.. 
Mines  SraEd-Gambe,  aci.  i^lOC^'. 
Miaes  de  Baei?.:u  a.  de  eaj-,  ï,259  ?. 
'aîiaes  de  Huelva,  aeî.  êe  ttHiis»aa«e. 

MiEfl»  d»  la  Loire —  

Mines  Montrambeirt  

Mines  Myo-de»Qi«ï  


195  ... 

217  ÈO  III 


14Q 


360  .. 


700  41  6>5 


192 


m  955 
Î16  25  115 


940  0.. 


390  38') 


m  ..  ... 

570  .„  ... 


891 


oa  «c. 
a.  efrc 


C.  1  «ft. 

5.. 

nov.1875. 

d» 

15  déc.  75 

my.  Î872. 
œsi  1875. 

©x-e.  23.. 

janv.  1876 
15  sept.  75 
EOV.1875. 
31  mai  74 

ex-e.  1... 

mai  ÎSG6. 
wi.  «75. 
ei"«.  4.- . 
oct.  1875. 
janv.  1876 
mili.  i875 
juin.  1870 
8X-É.  1.., 
)anv.  1876 
janv.  1864 
nov.  1875. 
30  oct.  75. 
30  déc.  75 
luiU.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
jnill.  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
no^k  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
jQill.  1870 

9X-6. 14.. 

jîîlii.  1P75 
3iia(U.71 
81-1"  rép. 
sept.  1875 


08Î.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 
d' 

oct.  1875. 
janv.  1876 
i' 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
ESîs  1875 
«!éc.  1875. 
&' 

janv.  1876 

ocî,  1875, 
janv.  1876 
d» 


aet.  1875. 
août  1875 
nov.  1875. 
jas'î.  1874 
juill.  1873 
oel,  1875 
d» 

janv.  1876 

sS» 
&' 


osî.  1875. 
janv.  1876 

d» 

oet.  1875. 
janv.  1876 

oct.  1875- 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

<}' 
à' 
S« 
é' 
d' 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

«» 

û" 

Eov.  1875 
janv.  1876 

go 

4." 

cet.  187i 
jaav,  1876 


ocL.  Î.375, 
janv.  1876 

û« 

d» 

dé*.  1875. 
janv.  1876 
lept.  î§75 


MiniiS  Malfideno,  s.et.  Aii  iyaiîssiîto. 

Mines  Moiita-el-Hadid,  a.  5S6  f.,  t.p. 

Mine.3  de  Santsiider  

.Nimti»  de  Soumah,  a.  500f.,  3Z[)  *.  o. 
Mises  Q'i  SfiRMah,  a.  noBV,  12»  f.  p. 
Valloiiâ?,  uci.  5U0  fr.,  250  fr.  payéz. 

Alais  {Forges  et  Fonderies  d')  

Gail  o-t  G"  (Soc.  nouv.),  a.  500  t.,  t.p. 
?orgoa  de  Ghâtillon  et  Commcntrî. 
Comp.  àe  Fives-Lille,  a.  50O  fr.,  t.p. 
Haats-Foura.,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  ci  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdna  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  c.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Gharg"  réan.  (0«  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
G'«  de  Navigation  intèr.,  a.500  f.,  t.p. 
G'«génér.des  Omnibus,  a.500f.,t.p. 
G"  génér.  des  Omnibus,  a.  de  joaiss. 

G'»  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Parts,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.o. 
Tonage  de  Conilans,  act.  508  f.,  t.p. 
Transportii maritimes, a.  500  fr.,t.  p. 
O»  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  t.p. 

Société  Gbameroy  

Cotons,  Algériens,  act.  500  fr.,  t.o, 
Deux-Cirques,  aet.  200  fr.,  t.p...'. 
EîabUssements  Duvai,  a.  500 fr.,  t.p. 
Etabliss.  Maiétra,  a.  500  fr.,  250 f.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  50O  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  acî.  5(!fl  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act.  500 fr^  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer. (O"),  a.  500  f. ,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix (Q»  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantai.ses,  a.  500  fr.,  t.p. 
Saliiir  -lu  Midi,  acî,  BOR  fr,,  tp.... 

ïabàtt  (C'«  j'raiiç.),  a. 5TK)f.,  t. p  

Taillerie  de  Diam.,a.50Sf.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mai.  fraiico-angl,  t.p. 

TOaore  fraaçaSseg  {Ohligaî.) 
Bességes  à  Alais,  3%,  remb,  .500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lès-B.,  S%,  î.  5G0f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3%,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  % ,  r.500  f. 
Gharenîes,  3%,  remiî.  à  500  fr. . . . 
Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  i],3%,r.  500  f. 
Bombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500fr. 
Eperriay  à  Romilly,  3  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
E.st,  3%,  r.SOOtr.  (mt.gar.par  fît.). 
Ardennes,3%,r.  500f.,  d« 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Bâle,  remb. 625  fr.  (inl. gar.  parEt.). 
Dieaze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  S%,  t.  500  fr. 

Hérault,  3  %,  remb.  506  fr.  

Lille  à  Béthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  3%-,  r.  300  fr. 
Lille  à  Valenetennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieux  4  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
Letraine,  3  %,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%j^  remboarsable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1853,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  500  f.  (int.gar.). 
Daaphiné,  3% ,  r.  500  f.  (int.g.p.Bi.), 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500/gar .). 
Genève  (Lyon  à),  57, 3  %,  remb.  5G0  f . 
Méditer.,ant.25f.,r.625f.(!nt.gar.). 
Méditer.,52-55,3%,r.50Ôt.  d- 
Paris-Lyon-Médit.,  3  %  (fus.),  r.500  f. 
Paris-Lyon-Médit.^  66,  3%,  r.SOOf. 
Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.  3%,  r.500  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62,3%,r.500f.(int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  è  500  fr. 
Médoc,  Bons 6%,  rembours.  1,000  f. 
Mézidon  k  Dives,  3%,  remb.  500  fr. 
Midi,  3%,  remb.  500fr.. .......... 

Tests,  resîbourKsble  1,250  fr. . . . , , 

Nantais  (Pl.  do  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.. . . 

Charleroi  à  Erquelinej,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3%,r.500f.,t.p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3%,  t.  500  I. 
Orléans,  1842,  4%,  remit.  1,25(5  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,230  fr. 
OrWans,  3%,  remboursabie  568  fr. 
Grand-Central  1855,  3 Ji,  r.  m  fr. 
Orsay,  55,4%,  r.500f.(gar.pîrOri.). 
Orléa.nsàChâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  à  Châl..  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Châl.,  de l()8,313à  190,312, 
Orléans-Evreux  à  Elbeuf  ot  Acquigny 

à  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.  500  f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3% ,  r.  500  f. 
Ori.-Glos-Montfort  à  Pont-Audemer, 

3  %,  remboursable  500  fr  

Orléaiis-Pont-de-rArchs  ii  GisoM,, 

3%,  reaiboursable  509  fï.i  j . .  ; . . 
Orl.  à  RoEea  (secî.  Sud),  3% ,  S'.SOÔ  ?.. 
Orne,  3%,  ïemboursabie  560  fr., .  > 
Oiîost,  Sji,  raffib.50-3fi.  tin'-g.Ei.i. 
Ouest,  5%,52-54,r.l,250f.  à- 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f.  û' 
Ouest,  5X,  1S55,  r.l,250t  d» 
Oaest,  iX,  remb.  506  f?. 
Hswe,4W?l,5K,i.î.2.50f. 
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déc.  1875. 
janv.  1iij6 
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Sc-d,  654,1.400. 


d» 

oct.  ÎÎ5?5 
janv.  1876 
31jum.75 
janv.  1876 
d* 

déc.  1875. 
août  1875, 
d- 

janv.  1876 

■i 
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l«p  mai 
15  oct. 
oct, 
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janv. 
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d' 
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Ii  74 
.75. 
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.1875. 


1875 


.1875 
.  1875 
.75 

_..1.75 
1875 


janv.  1876 
15  oct.  75. 
oct  1875. 
d» 

janv.  1876 
noY.i875. 

avîil  1871 
juiU.  Î870 
janv.  1876 
3ï.  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct,  72. 
janv.  1876 
ocî.  1875. 
15  nev.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


H0V.ÎÎSÎ5 
d« 

îspî-  1875 

jtnv.  1876 

d» 

o«t.  1875. 
d- 

soût  1875= 
â' 

E0V.1875. 
janv  1876 
df 

7  inill.  75 
15jt!iJ1.75 

Bov.  1871. 
d« 

û' 

aaJ  1873. 
&' 

SOT.  1871. 
i' 

ffiai  1874 
sov.  1874 


mi  1873, 
d° 

d« 


sx-e.  46. 

22  iaill.  75 
min  1873 
janv.  1876 

oct.  1875. 
aoûi 1S75. 
jtiin  1875. 
6  déc  75. 
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'a!!3e-ct-,Î!^ariie,  3%,  remb.  500  fi. 
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Tréport,  3  %,  remboursable  500  ir. 
Vendée,  3  %■,  rembours.i.ble  50()  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3;^ ,  remb.  50C  fr. 

d«  Bons  de  Délég. ,  5% ,  r .  500  fi. 
La  Vologtie.  5  %,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr,  ■ 
Wassy  à  Saint-Dizier,  3%,  r.500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  t.  600  fr. 
G^^  Franco- Algér",  3  ?i ,  r.  500  fr. 
Deckg  dn  Havre,  3%,  remb.  500  fr. 
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Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
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REÇUES 

Chez  MM.  PÂUCHEY  L4PFITS  et  G' 

3,  place  âe  la  Bourse 


Maison  du  Poat-Neuf.  Gompl.  Elbeuf,  29  f. 


ADMINISTRATION 


LOIS,  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET   CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra' 
blement  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Minisire  de  l'intérieur. 
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/  VADB  MBCUM  obligé  des  Fonctionnaires 

I  &  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
jttdiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  da 
la  soiènce  :  les  Godes  et  leurs  commentaires, 
le  Bulletin  des  Lois,  Te  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  déléguas  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  univefsel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  un  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  «ette  publi- 
cation par  ra'idiiion  des  actes  législatifs  el  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Êropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  généraux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  npus  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlcmerils  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  admtnistratif  et  contient 


plus  de  600  document?  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  eu  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  lù  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  broché,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Witlersheim  et  C",  SI,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en,  Algérie. 


OBPOT    AO  GREFFB 

Formattons,  modificaiions,  dissolutions  de  sociétés. 

Formations.— A.  Gratiotet  J.  Combes,  marcb. 
de  vins,  etc.,  port  de  Bercy,  49.  (Acte  s.  s.  p.,  15 
fév.) 

Zammaretti  et  Bienfairt,  fumisterie,  etc.,  r.  de 
Bondy.  92.  (Acte  M'  de  Madré,  not.,  31  janv.) 

Coiisin  frères,  étoffes,  r.  aux  Ours,  34.  (Acte  M* 
de  Madré,  not.,  1"  fév.) 

Prorogations.  —  Trabuc  et  G",  r.  Bouchar- 

don,  15.  (Acte  M"  Gentien,  not.,  8  fév.) 

Dissolutions.  —  Richebraque  et  Hamot, 
huiles,  r.  Petit,  27,  à  St-Denis.  (Acte  M°  Tougard, 
not.,  22  et  24  janv.) 

Brasseur  et  C%  comptoir  des  chemins  de  fer, 
r.  Cadet,  26.  (Acte  s.  s.  p., "^3  janv.) 

Guénard  frères,  menuiserie,  r.  de  la  Chapelle, 
136.  (Acte  s.  s.  p.,  9  fév.) 

■Mortftl  et  C=,  éventails,  boni.  Bonne-Nouvelle, . S 
bis.  (Acte  s.  s.  p.,  29  janv.) 

V.  Saglier  et  G",  à  Paris  (Acte  s  s.j.p.,  9  fév  ) 

J.  Quenescourt  et  Taupignon,  mercerie,  etc.,  r. 
Montmartre,  126.  (Acte  s.  s.  p.,  15  fév.) 

Déclarations  de  faillites. 

Archambault,  entrepreneur  de  transports,  ci- 
devant  q.  de  l'Hôtel-de- Ville,  38.  J.  c,  M.  Cou- 
vreur; s  p.,  M.  Lamoureux. 


Spectacles  du  Mercredi  23  Février 


Opéra.  —  La  Favorite  Coppélia. 
Italiens.  —  (Ji-adi)  Kean. 
Français,  L'Étrangère. 
Odéon.  —  Les  Danichetf. 

Opéra-Comlque.  -  La  Daîie  blanche.  Les  Rendez-Vous. 

Gymnase.  —  Le  Ch.irmeur 

Vaudeville.  —  Madame  C«verlet. 

Palals-Boyal.  -  Le  Prix  Martin, 

Ch^telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 

Bouff es-Par.  —  Madame  l'Archiduc. 

Variétés.  —  Le  Dada. 

Porte-Saint-MartlB.-  Relâche. 

Historloiti©.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie. 

Galté.  —  Le  Voyage  dans  1»  Lune. 

Henalssanoe.  —  La  Petits  mari^. 

Ambigu.  —  Miss  Multon. 

Folies.  —  La  Belle-Poule. 

Th.  Taltbout.  —  La' Petite  Comtesse. 

Athénée-Comique.  —  De  Bric  ei  de  Broe. 

Château-d'Eau.  —  Les  Echo»  de  l'unnéfl^ 

Gluny.  —  Jean  Raisin. 

Marlgny.  —  Un  Turc  pris  dans  une  porte.  Ghrysocale. 
Th.  des  Arts.  —  L'Honneur  de  la  Maison, 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naladei. 
Beaumarchais.  —  Le  D^nion  des  Etangs, 
Déjazet.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Folics-Bergere.  —  Opérettes,  uaiiets,  Pantomimes. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  étiuestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  fîxerciccs  équeistre. 
Cirque  Fernando,—  Tons  les  soirs,  exercices  équestre,  » 
Th.  St-Hoaoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  eta. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 
Bxp.  de  Peintures  (Cbât.-d'Eau)  — Ï.l.j.,del0li.ss>u,  • 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnel. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physi'(ue  amusaïte. 
Steating-Rlnli.- Kxerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8àll  h. 
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Ministère  de  la  justice. 

Le  sieur  C!ocu  (Hector- Jules- Achille),  institu- 
teur primaire,  demeuranx  à  Paris,  né  le  26  jan- 
vier 1855,  à  Maucourt  (Oise),  se  pourvoit  près  de 
M.  le  garde  des' sceaux,  ministre  de  la  justice, 
afin  d'être  autorisé  à  substituer  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Car  loi 

H.  DE  BERLY, 

Référendaireeau  sceau  de  France. 


Ministère  de  la  guerre. 


TRAVAUX  de  démolition  el  de  reconstruction  du 
hangar  Y  de  l'arsenal  de  Dieppe. 

Le  20  mars  1876,  à  midi  et  demi,  dans  une 
des  salles  de  l'hôtel  de  ville,  à  Dieppe,  il  sera 
procédé,  par  M.  le  maire  de  cette  ville  ou  son 
délégué,  en  présence  du  commandant  de  place, 
soussigné,  faisant  fonctions  de  sous-intendant 
militaire,  et  de  M.  le  colonel  directeur  d'artillerie 
au  Havre,  ou  d'un  officier  par  lui  délégué,  à 
l'adjudication  sur  soumissions  cachetées ,  des 
travaux  à  exécuter  pour  la  démolition  et  la  re- 
construction du  hangar  Y  de  l'arsenal  de  Dieppe. 

L'adjudication  aura  lieu  en  un  lot,  comprenant 
les  travaux  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

Nature  des  ouvrages.  Estimation  du  devis. 

Terrasse  

iWaçonnerie  

Charpente  

Couvertures  

Pavage..  ^  

Menuiserie  ,  

Serrurerie,  plomberie  et  fon- 

tainerie   

Peinture  ;  


208  fr. 

24 

9.313 

58 

1.882 

53 

1.370 

17 

527 

55 

1 . 184 

73 

559 

95 

402 

21 

15.448  fr.  96 

Il  sera  exigé  de  l'entrepreneur  déclaré  adju- 
dicataire un  cautionnement  de  800  fr. 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ncs'est 
au  préalable  fait  inscrire  sur  la  liste  des  con- 
currents et  s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par  la 
commission  d'adjudication. 

Un  registre,  coté  et  paraphé  par  le  colonel  di- 
recteur d'artillerie  au  Havre,  sera  déposé  dans 
le  bureau  du  garde  d'artillerie,  à  Dieppe,  pour 
recevoir  les  demandes  d'inscription  sur  la  liste 
des  concurrents; 

Chaque  candidat  devra  produire,  à  l'appui  de 
sa  demande  d'inscription  : 

l»  Son  acte  de  naissance,  s'il  est  Français  ;  et, 
s'il  est  étranger,  mais  légalement  domicilié  en 
France,  une  autorisation  de  concourir  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  oii 
il  est  domicilié,  justitiant  de  sa  moralité; 

3°  Un  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  sa  résidence,  constatant 
que  ni  lui  ni  sa  caution  n'ont  jamais  été  en  état 
de  faillite,  ou  que,  s'ils  l'ont  été,  ils  ont  été  réha- 
bilités; 

4°  Sa  patente; 

5"  Un  engagement  conforme  au  modèle  n°  1 
ci-après,  souscrit  par  une  caution  notoirement 
solvable,  qui  devra  être  agréée  par  la  commission 
d'adjudication; 

6°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  est 
domiciliée  la  caution,  justifiant  de  la  moralité  et 
de  la  solvabilité  de  cette  caution  ; 

7°  Un  certificat  de  capacité  délivré  au  can- 
didat par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  ou  par  un  directeur  d'artillerie  ou 
du  génie,  pour  lequel  il  aura  déjà  fait  des  tra- 
vaux, ou,  à  défaut,  par  un  architecte  avanta- 
geusement connu  pour  sa  capacité  dans  l'art  de 
bâtir. 

La  liste  des  concurrents  sera  close  le  dimanche 
19  mars  à  midi. 

La  commission  éliminera  les  candidats  dont  la 
caution  ne  lai  paraîtrait  pas  incontestablement 
solvable,  ou  qui  ne  seraient  munis  que  d'un  cer» 
tificat  de  capacité  qu'elle,  ne  pourrait  accepter 
comme  une  garantie  suffisante  d'aptitude. 

Les  soumissions  seront  remises  cachetées,  à  la 
séance  publique  du  20  mars  par  les  candidats 
maintenus  sur  la  liste  des  concurteuts,  ou,  en 
leur  nom,  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Elles  stipu- 
leront un  rabais  ou  une  surenchère  qui  ne  devra 
porter  que  sur  la  totalité  des  prix  du  devis,  et 
dont  la  quotité  devra  être  exprimée  en  toutes 


lettres  et  en  francs,  décimes  et.  centimes  seule- 
ment. EHles  devront  être  libellées  conformément 
au  modèle  n°  2  ci-après. 

Les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  au  pro- 
cès-verbal d'adjudication ,  ainsi  que  ceux  d'affi- 
ches et  des  Inse*!? tiens  faites  dans  les  journaux, 
pour  donner  à  l'adjudication  une  publicité  suffi- 
sante sout  à  la  charge  des  adjudicatairÊS. 

Les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  relatifs 
aux  travaux  ci-dessus  mi-ntionnés  sont'  déposés 
dans  le  bureau  du  garde  d'artillerie  à  Dieppe, 
situé  à  l'arsenal  de  l'ariillerie  (enceinte  basse  du 
château),  oîi  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance, tous  les  jours  (dimanche  et  fêtes  excep- 
tés) de  huit  heures  à  dix  heures  du  matin  et  de 
une  heure  à  quatre  heures  du  soir. 

Dieppe,  le  18  février  1876. 

Le  commandant  de  place, 
Faisant  fonctions  de  sous-intendant  militaire, 

MOHEAU. 


Ces  travaux  sont  estimés  à  120,000  fr.,  y  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Vannes  ,  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 


Modèle  11°  1.  —  Engagement  de  la  caution.  ' 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités),  af- 
firme avoir  pris  une  parfaite  connaissance  des 
plans,  devis  et  cahier  des  charges  relatifs  aux 
travaux  à  exécuter  pour  la  démolition  et  la  re- 
construction du  hangar  Y  de  l'arsenal  de  Dieppe, 
et  déclare  me  rendre  caution  du  sieur  N.  (nom 
et  prénoms),  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  ad- 
juciicataire.  Je  m'engage,  à  cet  effet,  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  lui,  à  l'entière  et 
ponctuelle  exécution  de  toutes  les  clauses  et  de 
toQtes  les  co'nditions  imposées  par  le  devis  et  le 
cahier  des  charges. 

A     ,  ,  le 

Signé  : 

Nota.  Si  la  caution  n'écrit  pas  l'engagement, 
elle  doit  l'approuver  elle-même-  au-dessus  de  sa 
signature. 

L'engagement  doit  être  écrit  sur  papier  tim- 
bré, à  peine  d'encourir  l'amende  prononcée  par 
la  loi. 


Modèle  n»  2.  —  Soumission. 

Je  soussigné  (nom,  prénoms  et  qualités),  déclare 
avoir  pris  une  parfaite  connaissance  des  plans, 
devis  et  cahier  des  charges  relatifs  aux  travaux 
à  exécuter  pour  la  démolition  et  la  reconstruc- 
tion du  hangar  Y  de  l'arsenal  de  Dieppe,  et  je 
m'engage  à  faire  exécuter  loyalement  lesdits 
ouvrages,  en  me  conformant  de  tous  points  aux 
clauses  et  conditions  imposées  dans  les  devis  et 
cahier  des  charges  susmentiot:nés,  le  tout  moyen- 
nant un  rabais  (ou  une  surenchère)  sur  l'en- 
semble des  prix  au  devis  de  pour  cent 
(  p.  100)  (spécifier  d'abord  en  toutes  lettres, 
puis  en  chiffres  ) 

En  foi  de  quoi,  j'ai  apposé  ma  signature  sur  la 
présente  soumission. 

A  ,  le 

Signé  ; 

Nota.  La  soumission  doit  être  faite  sur  papier 
timbré,  à  peine  d'encourir  l'amende  prononcée 
par  la  loi.  Elle  ne  doit  stipuler  aucune  condition 
de  nature  à  modifier  ou  à  annuler  les  clauses  du 
devis  ou  celles  du  cahier  des  charges,  à  peine 
de  nullité. 

La  quotité  du  rabais  ou  de  la  surenchère  doit 
être  exprimée  en  francs,  décimes'  et  centimes 
seulement. 


18. 

5t  Colomi®», 


APPROVISIONNEMENTS 

Adjudication  à  Lorient,  le  ■/5  tnars  4816: 
6,000  kil.  de  savon  marbré. 
Dépôt  de  g-arantie  exigé,  200  fr. 

Voir  le  cahier  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Lorient,  ainsi  qu'à  Paris, 
au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ministère  des  travaux  publics. 

j  .A.  VI  s 

'  Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  4  mars 
1876,  à  une  heure  de  l'après-midi,  il  sera  pro- 
cédé par  M.  le  préfet  du  Morbihan,  en  conseil  de 
préfecture,  à  i'udjudiGaiiou  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  tr;avaux  à  exécuter  pour 

i  la  l'econstruction  d'une  partie  des  murs  des  quais 

!  du  port  d'Hennebont. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

DIVISION  DE  LA  CHANCELLERIE 

Par  application  des  tais  anglaises  de  1862  et  1867 

qui  régissent  les  sociétés, 
A  l'affaire  de  la  société  à  responsabilité  limitée 

dite  «  Compagnie  générale  de  Eiîllegarde  Limited  » 

MM.  les  créanciers  de  la  susdite  Société  sont 
priés  de  vouloir  bien'  transmettre,  au  plus  tard 
pour  le  1"  avril  1876,  leurs  noms  et  domiciles, 
tous  les  'détails  de  leurs  créances  ou  réclama- 
tions, un  état  de  leurs  comptes  et  pièces  à  l'ap- 
pui (s'il  y  en  a)  et  s'il  s'agit  de  sociétés,  les  pré- 
noms des  associés,  avec  les  noms  et  domiciles 
de  leurs  procureurs  (s'il  y  en  a)  au  sieur  John 
Young,  liquidateur  officiel  de  ladite  Société, 
n°  16,  Toquenhouse  yard  à  Londres.  Et  si  ledit 
liquidateur  officiel  l'exige  moyennant  avis  par 
écrit,  ils  devront  par  leurs  procureurs  se  pré- 
senter dans  le  but  de  vérifier  leurs  dites  créances 
ou  réclamations  au  cabinet  du  vice-chancelier 
sir  James  Bacon,  n»  11,  New  square^  Lincolns 
Inn,  comté  deMiddlesex,  à  l'époque  qui  sera  fixée 
par  ledit  avis,  faute  de  quoi  ils  se  trouveront 
exclus  du  bénéfice  de  toute  répartition  faite  lors 
de  la  vérification  des  créances.  Tout  créancier, 
porteur  d'un  titre  quelconque,  doit  le  présenter 
a  l'appui  de  sa  requête  devant  le  vice-chancelier 
-à  son  cabinet  sus-désigné  le  jour  de  lundi  1"  mai 
1870,  à  midi,  jour  et  époque  fixés,  pour  entendre'i 
et  jiîger  les  créances  et  réclamations  dont.il 
s'agit. 

Fait  ce  5  février  1876. 

EDWARD  BLOXAM, 

chef  de  bureau. 


ÛMTRE  TERRÂIHS  A  PARIS 

Etude  de  M"  Corpet,  avoué  à  Paris, 
rue  d'Enghien,  7. 

VENTE  aux  criées  de  la  Seine,  le  8  mars  1876,, 
à  deux  heures. 
De  4  Terrains  à  Paris,  quai  de  la  Cha 
rente  et  boulevard  Macdonald. 

1°  561  mètres  72  centimètres,  10,000  fr.  —  2°  44» 
mètres  63  centimètres,  8,500  fr.  —  3°  389  mètre» 
40  centimètres,  7,000  fr.—  4"  839  mètres,  15,000  fr 
S'adresser  auxdits  M"  Corpet  et  Lortat-Ja- 
cob,  avoués,  et  à  M"  Hocquét,  notaire. 


Etudes  de  M"  GoUin,  avoué  à  Paris,  76,  rue 
Réaumur,  et  de  M"  Blin,  notaire  à  Barenton; 

VENTE  en  la  mairie  de  Ger,  canton  de  Baren-: 
ton  (Manche),  par  le  ministère  de  M'  Blin^ 
le  9  mars  1876,  à  deux  heures. 

FERME  A  M  (lRWÏ-lE(ieMPT 

commune  de  Ger  (Manche),  contenant  six  hec- 
tares douze  ares  quatre-vingt  centiares. 

Mise  à  prix   8,000  fr. 

S'adresser  à  M"'  Blin,  notaire  à  Barenton, 
Collin,  avoué  à  Paris,  et  Armand  Gourot,  no- 
taire à  Paris. 


En  vente  chez  DBNTU,  Editeur,  17,  Galeria 
d'Orléans  (Palais-Royal) 


Le  Ministère  de  M.  de  Martignac 

SA  VIE  POLITIQUE 

ET 

LES  DERNIÈRES  ANNÉES  DE  LA  RESTAURATION 

B'APMS  DES  PBBLICillONS  RÉCENTES  &  DES  DOCDBENTS  INÉDtl: 
Par  M.  ERNEST  DAUDET 

Un  beau  volume  in-S°. —  Prix  :  6  fr. 
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1,  UTTEIAli,  «lïiP, 


Mill  IT  HOUËRIM 


i  TA 


Du  an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 


mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 


OISnUBUi    PÀB   LA   VOSTS,    DANS   TOUTE»   LB»   COMMUNES    KT   DANIi   ^Ui   Lm    HAMEAUX   DB  SIIAKOB 


Six  mois,  "S  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.; 


m. 


Ponr  les lalres,  Curés,  Dessenraots,  lastllntears,  Fonctionnaires,  Employés  (te  Ciiemlas  de  fer,  des  Télégraplies,  des  Postes,  Officiers,  Sons- 
Officiers  et  Soldats  des  armées  de  terre  en  de  mer  (activité  on  retraite),  Lieux  de  rénsion,  Bibliotbèqnet  populaires,  Cercles,  Cafés,  4. 

Les  ayante  droit  aux  abonnements  à  prix  réduit,  doivent  adresssir  ixelunvement  leurs  demandes, 
fi'emo,  avec  un  mandat-poste  de  iO  ù'ancs,  à  l'Imprimenr-Gérant  dec  Joumaua  officieb,  à  Paris,  quai  Voltaire,  St. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez  les  libraires,  dans  les  kiosques  «t  dans  les  gares 
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f  akfîs  seul  dèi 
le  lendem&ia 
HAtia  de 
eha^aesasAwlN' 

I3Sr-EIXT3En>a^SO   IDIB   L'-A.SS£3Î^BLÉIB   nation J^JUIE 
C'est  ie  seul  Journal  qui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois.  Exposés  de  motifs.  Rapports,  eto., 
Fafis  et  Départements:  Un  an,  40  f^.;  ~  Six  mois,  20  îp.;  —  Trois  mois,  IQ  £r. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  ©t  les  débat»  de  l'Assemblée, 

les  nouveUes  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  de»  Académies  ;  un  compta  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 

la  cote  ofB.cî«!îa  at  complète  de  ia  Bourse  de  Paris;  des  article»  d©  Variétés  relatifs  ms.  sciencséa, 
aux  aris,  à  k  iittéralure,  à  l'industrie,  à  Xi  médecine  usuelle;  faits  divers,  ©tc^  ete. 

eéoimemenS$  poit/r  le  Journal  officiel  et  k  Bulletin  français'  parîen»  dm  4"  si  4u  4$  de  shaquê  mois. 
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COMPAGNIE  DES 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 

Le  conseil  d'administration  a  l'honneiar  de  pré- 
venir MM.  les  actionnaires  que,  par  suite  de  l'in- 
suffisanoe  du  nombre  d'actions  déposées  dans  les 
délais  fixés  par  les  statuts,  l'assemblée  générale 
extraordinaire  convory^iée  pour  le  25  février  1876, 
est  remise  au  31  mars  prochain. 

L'assemblée  générale  aura  lieu  à  trois  heures 
et  demie  de  l'après-midi,  au  siège  de  la  compa- 
gnie, rue  Saint-Lazare,  110,  h  Paris  (salle  des  Ti- 
tres). Cette  assemblée  générale  aura  : 

1°  Comme  assemblée  générale  extraordinaire, 
à  ratifier  la  convention  provisoire  passée,  le  31 
décembre  f875,  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  pour  la  concessien  de  lignes  nouvelles  et 

Ï)our  la  modification  des  conventions  antérieures; 
adite  convention  faisant  l'objet  du  projet  de  loi 
discuté  et  voté  par  l'Assemblée  nationale  le  31  dé- 
cembre 1875;  et  à  pourvoir  aux  voies  et  moyens 
nécessaires  à  l'exécution  de  cette  convention; 

2°  Gomme  assemblée  générale  ordinaire,  à  ap- 
prouver les  comptes  de  l'exercice  1875  et  les  pro- 
positions qui  doivent  être  soumises  à  l'assemblée 
générale  ordinaire. 

Les  cartes  d'admission  délivrées  pour  l'assem-  ! 
blée  du  25  février  serviront  pouv  celle  du  31  • 
mars  1876.  \ 
MM.  les  actionnaires,  porteurs  de  20  actions  au  ! 
moins,  soit  en  titres  au  porteur,  soit  en  certificats  ' 
d'actions  nominatives,  soit  comme  fondés  de  pou-  : 
voirs,  qui  désireront  assister  à  cette  assemblée,  ' 
devront  déposer  leurs  titres  au  porteur  et  leurs 
procurations,  ou  présenter  leurs  certificats  d'ac- 
tions nominatives  le  27  mars  prochain  au  plus 
tard,  au  siège  de, la  compagnie  (Bureau des  Titres),  \ 
rue  St-Lazare,  110,  à  Paris,  de  10  h.  du  matin  à 
2  h.  après-midi,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 
\î[  sera  remis  aux  déposants  une  carte  d'admis- 
sion nominative  et  personnelle. 
aLes  résolutions  qui  seront  soumises  à  cette  as- 
semblée générale-  ne  pouvant  être  prises  que  par 
une  assemblée  réunissant  au  moins  le  dixième 
du  fonds  social,  soit  50,000  actions,  MM.  les  ac- 
tionnaires sont  instamment  priés  d'y  assister  ou 
de  s'y  faire  représenter. 

Des  modèles  de  pouvoirs  sont  délivrés  au  siège 
de  la  compagnie. 
Paris,  le  21  février  1876. 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DU 

CREDIT  FONCIER  PORTÏÏfiAIS 

Le  président  de  l'assemblée' générale  de  la, 
compagnie  générale  du  Crédit  fancier  portugais, 
invite,  conformément  a  l'art.  94  des  statuts,  MM. 
les  actionnaires  de  cette  compàgiile,  compris 
dans  fart.  91,  à  se  réunir  le  31  mars  prochain,  'à 
sept  heures  du  soir,  à  l'hôtel  d«  la  compagnie, 
place  de  Santo  Autonio  da  Sé,  23,  -à  Lisbonne, 
pour  les  objets  suivants  : 

i  1"  Lecture  du  rapport  du  gouverneur  de  la 
compagnie  et  du  comité  fiscal  (conseil  des  cen- 
seurs) ; 

il»  Voter,  d'après  l'art  100,  n»  2  des  statuts,  sur 
le  bilan,  les  comptes  annuels,  la  fixation  du  divi- 
dende, et  le  taux  pour  cent  des  fonds  de  réserve 
et  spécial  d'amortissement; 

3°  Elire,  d'après  l'art.  78  des  statuts,  trois  ad- 
ministrateurs pour  remplacer  les  trois  qui  doi- 
vent sortir  d'après  l'art.  87,  et  dans  les  mômes 
termes  élire  aussi  un  membre  du  comité  fiscal. 

La  réélection  est  permise  dans  les  deux  hypo- 
thèses. 

Lisbonne,  le  11  février  1876. 

Le  président, 

COMTE  DE  CASTRO. 

90  0/0  'PÏTQIi'O  rnêmes  numéros 
sur     lllilËij  rendics. 
Achat  et  vente  d'actions  et  obligat.  au  comptant. 
15,  place  du  Havre,  15,  Maison  des  Omnibus. 


s  JOMALI  TIRAGES  FiASœaS 

{6'  année)  Rue  de  la  CHAUSSÉE-D'AIilTIN,  18,  Paris. 
WBBCTEUR-pROPRr» :  CH.  DITVAL, OFFICIER  RETRAITÉ 

Est  indispensable  aoz  Capitalistes  et  aux  Rentiers. 
Paraît  (^aqne  dimanche.  —  Liste  des  anciens  frira^;es. 

Renseignements  impartiaux  sur  toute?  les  valeurs 

Paris  et  DépartemeAte   3  FR.  PAR  ftS 
Abonnement  d'essai  :  3  mois,  1  fr. 
VABONNÉ  OTIH  AN  reçoit  EH  PRIME  6KATUITB 

PORTEFEUILLE  FINANCIER 

avec  BH  Traité  de  Bourse  de  200  pages. 


f8-  LA  PRESSE  FINANCIERE 

PAR      PARAISSANT  TOUS   LES  JEUDIS 

Renseignements  sur  toutes  les  Valeurs 
Ai     Listes  complètes  de  tous  les  Tirages. 
Jdrcssor  alunncmcnls  à  S.  CARBOSNELL,  13,  rue  Mouljoa.  —  PARIS 


mm  GIILOÎT BIRMINGHAM 

recomm.  au  public  ses  excellentes  rLDMBS  d'acier 
connu(is  du  monde  entier  p' leur  quai,  sans  rivale. 
En  vente  chez  tous  les  Papetiers. 


POMPES  LBTBSTT] 


(système  Letesij,  modèle  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  lee  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTO,  fournisseur  de  le  mar 
rine,  des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 


MALLES  ANGLAISES. 


ne  pooarî; 
que  4  iivr" 

Malles  élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  serrure  da 
,;iireté.  Immense  chQjx.  300/0 meilleur  roa.rch<^.  que 
;.outes  les  mais,  de  détail  de  Paris.  MOYNAT,  3,  pl 
•11!  Th^^âtre-Français.  Ne  pas  se  Iromper  de  maison. 


on 


23  B'évfier  1876 

Fruit  laxatif  rafraîchissaat 
0.  CONSTIPATION.  , 
Pharm.,  25,  r.  Ûrammont. 

Tîoîte.  2 . 50  ;  !   poste,  2 .75 . 


É 


PLUS  D'ASTHMB 
Suffocation  et  Toux 

Indication  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  C»  CLÉRY, 
à  Marseille. 


SiîtS, 


Dépuratifs.  i»]lB|8Bp^al>|Biiflllj|ii8»3d'Antin.etUMPhW 
Toute  boite  ronge  n'est  plus  Qu'imitatloD'oa  contrefaçon. 


Leroy,  13,  rut 

îtttM 


D'ÉCORCES 
D'ORANGES 
AMÈRES 

Guérison  certaine  des  douleurset  crampes  d'estomac 
gastrites,  gastralgies,  perte  d'appétit.  — -  Flacon,  3  fr 
Dépôt  à  Paris,  26,  rue  Neuve-dcs-Pctits-Cliaraps. 


en  cette  saison  de  Rhumes,  Grippe,  Bronchite, 
la  PATE  PECTORALE  et  le  SIROP  de 
WAFÉ  de  DELANGRENIER,  c'est  partager 
l'opinion  de  50  célèbres  Médecins  qui  ont  constaté 
leurs  précieuses  propriétés.  —  Ne  contenant  ni 
opium ,  ni  sels  dlopium ,  tels  que  morphine, 
codéine,  ils  peuvent  être  donnés  sans  crainte 
aux  Enfants  atteints  de  toux  ou  de  cociueluchp. 
Dépôt:  26, Tue  Richelieu,  et  dans  les  Pharmacies. 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN '25  VOYAGES  CIRCULAIRES  . 


Durée  des  Voyages  V9,riant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  VOYAGES  CIRCULAmES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 

Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Çoupés-Liits,  permettant  de  s'étendre  entièrement,  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agetice  de  Paris- 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toote  l'année;  leur  validité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 

1,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUCCURSALES  : 


Londres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  G"). 
Lyon ....  Rue  du  Bât-d' Argent  (Bordet- Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Wice   4,  place  Charles- Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  dé  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir.  • 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M.  A.  d'Agiout, 
représentant  de  la  Compagnie,  i,  rue  Auber,  à  Paris. 


SESVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

B-enseignements  sur  tous  les  services 

A  VAgevMe  générale. »   'Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Âgence  de  Paris,  D.  LUBTN   Boulevard  Haussmaun,  SS. 


Huitième  année.—  N"  54 


Le  Numéro  :  20  centimes. 
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Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  A  (franchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  m  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 
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PARTIE  OFFiGIELLE 


Paris,  23  février  iS7S. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  l*"-.  —  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  remplira  les  fonctions 
de  vice-président  du  conseil  des  ministres,  en 
remplacement  de  M.  Buffet,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Art.  2.  —  M.  Dufaure  remplira  par  intérim 
les  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice j  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1876. 

Mal  BB  MAC  MAHON, 
duo  DE  MAGENTA. 

Par  lo  Président  de  la  République  s 

Le  minisire  des  affaires  étrangères, 

DECAZES. 


Par  décret  en  date  du  21  février  1876,  rendu 
par  le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  guerre,  ont  été 
nommés  dans  la  cavalerie,  savoir  : 

A  cinq  emplois  de  colonel  : 

3«  rég.  de  hussards.  M.  Bohin,  lieutenant- 
colonel  du  1"^'  régiment  de  hussards,  en  rem- 
placement de  M.  Bergeron,  décédé. 


6»  rég.  de  dragons.  M.  Maréchal,  lieute- 
nant-colonel du  1"  régiment  de  dragons,  en 
remplacement  de  M.  Fomben  de  Vil  1ers,  admis 
à  la  retraite. 

6®  rég.  de  chasseurs.  M.  Lardenois,  lieute- 
nant-colonel du  2e  régiment  de  hussards,  en 
remplacement  de  M.  de  Joybert,  passé  au 
commandement  du  2'=  régiment  de  dragons. 

3"  rég.  de  cuirassiers.  M.  Baillod,  lieute- 
j  nant-colonel  du        régiment  de  cuirassiers, 
en  remplacement  de  M.  Despetit  de  la  Salle, 
nommé  général  de  brigade. 

8«  rég.  de  chasseurs.  M.  de  Saint-Roman, 
(  lieutenant- colonel  du  6«  régiment  de  hussards, 
en  remplacement  de  M.  PoUard,  retraité. 

A  six  emplois  de  lieutenant-colonel  : 

5«  rég.  de  hussards.  M.  Dufaud,  chef  d'esca- 
drons au  3«  chasseurs,  en  remplacement  de 
M.  Bohin,  nommé  colonel. 

l»""  rég.  de  dragons.  M.  Le  Danoys  de  Tour- 
ville,  chef  d'escadrons  au  6«  régiment  de  hus- 
sards, en  remplacement  de  M.  Maréchal,  nom- 
mé colonel. 

6«  rég.  do  hussards.  Demont  de  Banque, 
chef  d'escadrons  au  lO®  régiment  de  cuiras- 
siers, en  remplacement  de  M.  de  Saint-Ro- 
man, nommé  colonel. 

2"=  rég.  de  hussards.  M.  Sautelet,  chef  d'es- 
cadrons au  12«  régiment  de  chasseurs,  en  rem- 
placement de  M.  Lardenois,  nommé  colonel. 

l«rrég.  de  spahis.  M.  Roullet,  chef  d'esca- 
drons au  8"  régiment  de  hussards,  en  rempla- 
cement de  M.  CoUignon,  passé  au  13^  régi- 
ment de  chasseurs. 

rég.  de  cuirassiers.  M.  Braûn  (Auguste), 
chef  d'escadrons  au  4'^  régiment  de  cuirassiers, 
en  remplacement  de  M.  Baillod,  nommé 
colonel. 

A  onze  emplois  de  chef   escadrons  : 

8«  rég.  de  hussards  (suite),  M.  Descharmes, 
chef  d'escadrons  de  cavalerie  hors  cadres,  dé- 
taché à  la  mission  militaire  du  Japon,  en  rem- 
placement de  M..  Roullet,  nommé  lieutenant- 
colonel. 

15"  rég.  de  chasseurs  (choix).  M.  d'Esclaibes- 
d'Hust,  capitaine  au  2«  régiment  de  hussards, 
en  remplacement  de  M.  Leclère,  -décédé. 

7«rég.  de  hussards  (ancienneté).  M.  Guéné- 
baud,  capitaine  d'habillement  du  6«  régiment 
de  chasseurs,  en  remplacement  de  M.  de 
Mornay  Soult  de  Dalmatie,  passé  au  12»  régi- 
ment de  chasseurs. 

7«  rég.  de  hussards  (choix).  De  Pointe  de  Gé- 


vigny,  capitaine  au  6»  régiment  de  hussards,  en 
remplacement  de  M.  Guénébaud,  passé  major 
au  3'^  régiment  de  chasseurs. 

10'^  rég.  de  cuirassiers  (ancienneté).  M.  Loth, 
capitaine  au  5«  régiment  de  chasseurs,  en  rem- 
placement de  M.  Demont  de  Benque,  nommé 
lieutenant-colonel. 

8«  rég.  de'chasseurs  (choix).  M.  Pouîot,  capi- 
taine au  15«  régiment  de  chasseurs,  en  rempla- 
cement de  M.  Lacoste  de  l'Isle,  passé  à  l'école 
d'application  de  cavalerie. 

8"  rég.  de  chasseurs  (ancienneté),  M.  Cha- 
pelan,  capitaine  au  17"=  régiment  de  chasseurs, 
en  remplacement  de  M.  Poulot,  passé  major 
du  il"  régiment  de  dragons. 

ll«rég.  de  cuirassiers  (choix).  M.  Ozenne, 
capitaine  au  8"  régiment  de  dragons,  en  rem- 
placement de  M.  Pauletde  Gireuil,  retraité. 

îl«  rég.  de  cuirassiers  (ancienneté).  M.  For- 
filiier,  capitaine  au  10«  régiment  de  chasseurs, 
en  remplacement  de  M.  Ozenne,  passé  major 
du  6"  régiment  de  hussards. 

1"  rég.  de  dragons  (choix).  M.  Bugeaud, 
capitaine  au  20«  régiment  de  dragons,  en  rem- 
placement de  M.  Vilfeu,  retraité. 

10"  rég.  de  dragons  (ancienneté).  M.  Viette 
de  la  Rivagerie,  capitaine- trésorier  du  3«  régi- 
ment de  dragons,  en  remplacement  de  M.  Bu- 
geaud, passé  major  du  20*  régiment  de  dra- 
gons. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finance.s  en  date 
du  17  février  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Delafaige,  percepteur  de  Villers-Bocage 
(Calvados),  2«  classe,  à  la  perception  de  Marci- 
gny  (Saône-et-Loire),  2«  classe. 

M.  Saclier  de  Giverdey,  percepteur  de  La 
Clayette  (Saône-et-Loire),  2«  classe,  à  la  per- 
ception de  Villers-Bocage  (Calvados),  2«  classe. 

M.  Neymeyer,  percepteur  de  Navilly  (Saône- 
et-Loire),  3»  classe,  à  la  perception  de  La 
Clayette  (même  département),  2"=  classe. 

M.  Landrey,  percepteur  de  Lucenay-l'Evêque 
(Saône-et-Loire),  4<=  classe,  à  la  perception  de 
Navilly  (même  département),  3«  classe.  < 

M.  Tailhandier,  percepteur  de  Saint-Jean- 
des-Vignes  (Saône-et-Loire),  5«  classe,  à  la 
perception  de  Lucenay-l'Evêque  (même  dépar- 
tem&nt),  ¥  classe. 

M.  Gallice,  ancien  sous-officier  blessé,  à  la 
perception  de  Saint-Pal-de-Mons  (Haute- 
Loire),  4<'  classe. 
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,  Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  18  février  1876,  ont  été  nomni^és  : 

M.  Bousquier,  percepteur  de  iloquemaure 
(Gcird),  à  la  perception  de  Montagnac  (Hé- 
rault), 2«  classe. 

M.  Vidalol.,  perceptenr  de  MontagnaC  (Hé- 
rault), à  la  perception  de  Roquemaure  (Gard), 
3=  classe. 


HOUA^ELLES  et  CORRESPONDANCES 


embrasse  nécessairement  un  grand  nombre  de 
points  et  que  l'absence  du  duc  de  Buekingham 
a  retardé  la  marche  d'-  l'invostigation-.  Dans 
cette  circonstancfi,  W  -ierait  tout  à  l'ait  oiseux 
de  d.emander  au  parleiiient  de  légiférer  sur  ce 
point  avant  (fue  le  rapport  ait  été  déposé.- 
La  séance  continue.        .    '  (Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du  22  fé- 
vrier. 


Saint-Sébastien,  22  février. 

Le  roi  est  arrivé  ici  ;  il  a  été  fort  acclamé.  Il 
a  paseé  les  troupes  en  revue.  Un  Te  Deum  a  été 
chanté  à  la  cathédrale.  .  [Idem.) 
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balles,  et  dont  les  plus  grandes  quantités  pro-' 
viennent   de  Port-Philippe  ,  d'Adélaïde,  de: 
Sidney,  de  Van-Diemen- Lar)d,  de  Swan-Rv 
vfir  et.  du  Gap.  Les  laines  coloniales  sont,  an-. 
jfjuj'd'hui,  très-bien  lavée?,  très-biexi  préparées- 
et  arrivent  ainsi  >ur  ie-marché  de  Londres.  Lei 
laines  du  Levant,  d'Algérie ,  de  Perse,  dr 
Chili,  de  Montevideo,  sont  utilisées  spéciaj& 
ment  par  la  manufacture  de  Bradfort,  surtoui 
les  alpagas  et  les  mohairs  du  Pérou  et  dtT 
l'Asie-Mineure.  Mais  l'Angleterre  réexportt  j 
une  grande  partie  de  ce  qu'elle  reçoit  de  l'é-J 
tranger  ou  des  colonies  :  18  millions  de  livreii 
à  l'Allemagne;  38  millions  à  la  Belgique;  6^1; 
millions  à  la  France.  La  France,  qui  n'ém  is 
ployait  pas  les  laines  d'Australie,  il  y  a  un(| 
trentaine  d'années,  en  fait  aujourd'hui  une!., 
consommation  prodigieuse.  Elle  travaille  éga-lf 
lement  les  laines  de  la  Plata.  Mais  ce  qu'elle' 
fait  entrer,  aujourd'hui,  pour  la  plus  forte  part 
dans  sa  fabrication,  ce  sont  les  laines  d'Aus- 
tralie qu'elle  emploie  non-seulement  dans  lai 
trame  mais  dans  la  chaîne,  en  la  mélangeant 
avec  la  laine  indigène. 

La  laine  varie  énormément  dans  ses  espè- 
ces, et  c'est  Un  grand  art  ^ue  de  savoir  non-; 
seulement  trier,  assortir  les  différentes  quali. 
tés,  mais  approprier  chaque  espèce  ù  chaque 
genre  de  fabrication.  Une  toison  de  quelques 
livres  forme  quelquefois,  après  le  triage,  sisi 
lots  différents;  et  toute  la  dextérité  des  doigts, 
toute  la  subtilité  de  l'œil;  suffisent  a  peinev  à' 
en  opérer  le  départ.  On  distingue  avant  tout 
les  laines  longues  et  les  laines  courtes,  les-i 
quelles  sont  d'ailleurs  appliquées  à  deux  indus' 
tries  en  quelque  sorte  distinctes,  la  laine  car-i 
dée  et  la  laine  peignée.  Les  courtes  laines  sont 
généralement  employées  pour  Ja  fabricationi 
des  tissus  cardés  :  les  draps,  draps  fins  pout 
hal)its,  ou  draps  plus  forts  pour  pantalons; 
Dans  la  fabrication  des  draps  fins,  il  est  néces- 
saire de  choisir  les  laines  les  plus  aptes  à  être 
foulées  ou  feutrées,  'et  possédant  les  qualités 
de  la  ténacité,  de  la  flexibilité,  de  la  souplesse  : 
ce  sont  les  laines  de  Silésip,  da  Moravie,  de 
Saxe,  de  Prusse  et  d'Australie.  Toutes  les'au- 
tres  laines  courtes  servent  à  des  tissus  plus 
grossiers. 

Lorsque  la  laine  a  été  triée,  elle  est  lavéee,- 
elle  est  séchée,  elle  est  ouverte,  elle  f  st  cardée^ 
elle  est  filée,  elle  est  tissée,  et  enfin  elle  esi 
teinte,  si  la  teinture  n'a  pas  eu  lieu  à  l'état  de 
laine.  Ce  n'est  qu'après  avoir  été  tissé  que  lé 
drap  subit  plusieurs  autres  opérations,  que 
l'on  appelle  celles  du  fini.  Le  drap  doit  êtré 
nettoyé,  loulé,  c'est-à-dire  lavé  au  savon  et  à 
l'eau  chaude,  battu  par  de  grands  marteau» 
jusqu'à  ce  que  le  tissu  prenne  quelque  chose 
de  l'apparence  du  cuir,  tout  en  gardant  une 
surtace  moelleuse^  au  toucher,  dépourvue  dèi 
toute  espèce  d'aspérités.  Le  drap  doit  être  en-i 
core  laiaé,  c'est-à-dire  étendu  dans  toute  ss; 
longueur,  échardonné  au  moyen  d'une  ma; 
chine,  cylindre  tournant,  dont  la  surface  esn 
formée  par  des  cadres  garnis  de  chardons: 
opération  qui  a  pour  but  de  relever  les  fila-l 
ments  froissés  par  le  lainage  ;  puis  il  est  tondit 
au  moyen  d'une  nouvelle  machine  garnie  dti 
lames  d'acier  disposées  en  spirale,  et  sous  la-i 
quelle  il  perd  l'irrégularité  d'aspect,  dans  les| 
filaments,  qu'avait  laissée  la  laineuse.  ' 

Quelquefois,  après  avoir  été  tondu,  il  re^i 
tourne  au  lainage;  et  ces  opérations  du  lainage 
et  du  tondage  sont  répétées  d'autant  plus  de 
fois  que  le  drap  doit  être  pliis  fin,  souvenli 
quinze  à  vingt  fois.  Quand  le  drap  est  fini,  1' 
est  exposé  à  une  forte  pression  et  à  l'action  de 
la  chaleur  :  c'est  le  lustrage,  le  lavage,  répété 
quatorze  à  quinze  fois.  Il  passe  enfin  par  le> 
decatissage,  action  de  la  vapeur  pour  corriger! 
l'excès  du  brillant  du  lustrage,  et  la  dernièrei 
opération  de  l'industrie  drapière. 

Les  Jaines  dont  on  se  sert  pour  l'industriel 
peignée  sont  les  laines  longues.  Ces  laines, 
après  avoir  été  nettoyées  et  ouvertes,  passenli 
à  travers  la  machine  à  carder  et  sont  ensuite 
filées.  Mais  la  dernière  opération  est  effectué*' 

'  ''■': 
- 


CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Séance  du  32  février. 

Le  lord  chancelier  dépose  un  projet  de  loi 
relatif  aux  brevets  d'invention  ;  il  dit  qu'à  la 
session  dernière  un  b^ll  avait  été  adopté  par  la 
chambre ,  mais  qu'il  ne  fut  pas  adopté  par  la 
chambre  des'comnaunes.  Le  projet  actuel  a  été 
l'objet  de  plusieurs  changements  importants. 
En  premier  lieu,  il  propose  de  fixer  la  durée  de 
la  protection  accordée  au  brevet,  soit  à  qua- 
torze ans,  soit  à  sept  années,  suivant  la  nature 
de  l'invention.  En  second  lieu,  il  propose  de 
déléguer  le  droit  d'admettre  les  lettres  paten- 
tées aux  conamissaires  des  brevets  et  aux  exa- 
minateurs qui  relèvent  d'eux  au  lieu  de  con- 
sulter, comme  la  chose  avait  été  proposée 
i'an  dernier,  les  hommes  professionnels  et  les 
savants. 

Le  bill  est  admis  en  première  lecture. 

Lord  Cotteslos  demapde  quand  le  rapport  de 
la  commission  royale  sur  les  accidents  de  che- 
min de  fer  sera  déposé  ;  il  voudrait  savoir  si 
Je  gouvernement  se  propose  de  présenter  quel- 
que billù  ce  sujet. 

Le  duc  de  Richmond  répond  que  l'enquête 
dont  sont  chargés  les  commissaires  royaux 


RUSSIE 

La  famille  impériale  de -Russie  vient  d'être 
éprouvée  par  une  perte  cruelle,  malheureuse- 
ment prévue  depuis  quelque  temps.  Mme  la 
grande-duchesse  Marie  Nicola'ievna,  sœur  de 
l'empereur  Alexandre,  est  morte  .la  nuit  der- 
nière après  une  longue  maladie.  L'auguste 
défunte  était  née  le  6/18  août  1819,  et  avait 
épousé  en  1839  Maximilien,  duc  de  Leuchten- 
berg.  {Le  Nord.) 

 . 

On  écrit  de  Londres  (Suite  et  fin)  —  (1). 

L'Espagne  qui,  au  commencement  du  siècle, 
fournissait  à  l'Angleterre  la  moitié  de  ses 
laines,  ne  figure  même  plus  sur  là  liste  des 
pays  importateurs.  La  fabrique  anglaise  em- 
ploie à  la  fois  la  laine  indigène,  toutes  les  lai- 
nes étrangères  et  jjoloniales,  et  principalement 
celles  de  l'Amérique  du  Sud,  de  la  Turquie, 
de  l'Algérie,  de  l'Inde,  du  Cap  et  de  l'Austra- 
]  lie.  Londres  est  devenu  ie  plus  grand  marché 
>  du  inonde  pour  les  Lunes.  Tous  les  ans,  il  se 
\  fait  dans  cette  ville  quatre  ou  cinq  enchères, 
;  dont  les  ventes  varient  de  150  à  IGO  mille 


(1)  Voir  le  Journal  officiel  du  21  février. 


PARTIE  NOr 

^  OFFIG^ 

[ELLE 

Paris;  23  février  1816. 


M.  le  vicomte  de  Meau^,  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  a  remis  sa  démission 
entre  les  mains  de  M.  le  Maréchal  Président 
de  la  République. 

M.  le  vicomte  de  Meaux  reste  provisoire- 
ment chargé  de  l'expédition  des  affaires  de  son 
département. 

.__  — =t^s^'   

Le  ministre  des  la  marine  et  des  colonies  re- 
cevra le  samedi  26  février,  à.  neuf  heures,  à 
l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 

 <gs»  ^ — 

Le  premier  président. de  la  cour  des  comptes 
recevra  le  samedi  26  février  et  les  samedis 
suivant?. 

 ■a^S»  


En  réponse  à  M.  le  colonel  Lgerton  Leigh, 
M.  Bonelle  dit  que  l'intention  du  gouverne- 
ment est  do  tâcher  d'obtenir  des  traités  d'ex- 
tradition avec  les  pays  où  l'extradition  inter- 
nationale n'existe  pas.  Il  y  a  aujourd'hui  qua- 
tre ou  cinq  cas  à  propos  desquels  le  gouver- 
nement est  en  négociation  pour  obtenir  de 
semblables  traités. 

Le  chancelier  de  Vécliiquîer,  en  réponse  à 
M.  Mundella,  demande  que  ceux  des  députes 
qui  ont  des  amendements  à  proposer  à  l'acte 
des  unions  ouvrières  de  1871,  veuillent  bien 
les  déposer. 

M.  Whilcheiv  propose  qu'une  humble  adres'se 
soit  présentée  à  la  reine,  demandant  qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  que 
toutes  les  circulaires,  instructions  ou  ordres 
antérieurement  publiés  ou  lancés  contraire- 
ment à  la  résolution  relative  aux  esclaves  qui 
viennent  se  réfugier  à  bord  des  navires  de  Sa 
Majesté,  soient  retirés.  {Idem  ) 

Madrid,  22  février. 
Les  carlistes  ont  abandonné  San-Marcos  et 
Tolosa. 

S.  M.  le  roi  Alphonse  XII  est  entré  à  Tolosa 
hier  à  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi,  à 
la  tête  de  la  division  Goyeneche.  {Havas.) 
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lar  une  machine  que  l'on  appelle  le  métier 
ontinu ,  bien  que  beaucoup  de  fabricants 
l'aient  pas  cessé  de  faire  usage  de  la  Mule- 
enny,  métier  découvert  par  Arkwright  à  la 
H  du  dernier  siècle,  et  dont  l'invention  avait 
té  précédée  par  celle  de  Ilargreaves,  l'auteur 
e  la  Jenny,  le  premier  des  métiers  mécani- 
ues. 

Le  caractère  du  fil  cardé,  c'est  de  renfermer 
i  multiplicité  des  fibres   dans  une  masse 
ompacte  de  produit  condensé.  Dans  la  filature 
eignée,  au  contraire,  le  but  de  l'opérateur  doit 
tre  d'allonger  ou  d'étendre  les  fibres  textiles, 
arallèlement  les  unes  aux  autres,  et  de  pro- 
uire  un  fil  qui,  tout  en  étant  égal  et  fort,  se 
ompose  d'un  petit  nombre  de  filaments.  In- 
épendamment  des  métiers  à  filer  et  à  tisser, 
i  fabrication  des  étofi'es  de  laine  est  sonmise 
IX  opérations  de  l'apprêt  :  le  finage,  bain 
eau  bouillante  qui  a  pour  objet  de  fixer  les 
Is  d'un  tissu  dans  la  position  ^  que  leur  a 
jnnée  le  tisserand  ;  le  dégraissage,  action  ou 
5  dégraisser  le  tissu  dans  les  bains  de  car- 
mate  de  soude  ;  enfin  le  grillage,  opération 
ms  laquelle  on  passe  l'étoffe  sur  un  cylindre 
étallique  chauffé  au  rouge. 
Les  opératious  qui  précèdent  le  filage  pro- 
'ement  dit  ont  pour  but  d'ouvrir,  de  battre, 
1  carder,  de  peigner,  d'étirer  sans  torsion, 
,is  aveq  torsion,  les  filaments  successive- 
eni  transformés  en  rouleaux,  en  nappes,  en 
bans  de  plus  en  plus  fins.  La  laine  doit  être 
yée,  séchée,  échardonnée,  cardée  ou  peignée 
ant  d'être  trànsforrhëe  en  matière  textile, 
iijourd'hui,  toutes  ces  opérations  ont  lieu  au 
oyen  d'appareils  mécaniques.  Quelques-uns 
s' progrès  accomplis  dans  le  travail  prépara- 
ire  de  la  laine  ont  été  plus  rapides  et  plus 
mplets  sur  le  continent  qu'en  Angleterre, 
insi,  le  lavage,  le  cardage  et  le  peignage  ont 
teinï,  en  France  et  en  Belgique,  un  degré  de 
périorité  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs, 
lis  c'est  en  Angleterre  qu'est  née  l'industrie 
lîcamique,  et  aujourd'hui  l'atelier  ou  la  fabri- 
tîon  des  machines  a  acquis  dans  ce  pays  une 
issance  incomparable.  Toutes  les  inventions 
■plicables  aux  industries  textiles  datent  en- 
re  de  la  fin  du  dernier  siècle,  et,  avant  de 
•vir  à  la  laine,  avaient  été  créées  en  vue  de 
plus  importante  des  industries  modernes  : 
coton. 

Hargreaves,  ouvrier  charpentier  à  Black- 
rn,  est  le  premier  inventeur  de  la  machine 
Â  ne  permit  d'abord  q;ue  de  filer  huit  ou  dix 
B  à  la  fois,  mais  qui  bientôt  est  portée  à  une 
fcection  telle,  qu'un  enfant  est  capable  de 
■e  mouvoir  de  80  à  120  broches.  La  «  Jenny  » 
l^it  applicable  qu'à  la  filature  de  coton  pour 
Imae,  parce  qu'elle  ne  pouvait  donner  au  fil 
ilcoton  le  degré  de  torsion  et  de  force  qu'exige 
chaîne.  Arkwright  invente  la  véritable  ma- 
ne  à  filer,  celle  qui  subsiste  encore  aujour- 
ui,  qui  produit  un  grànd  nombre  de  fils 
mt  chacun  la  même  force  et  le  même  degré 
finesse,  et  n'exige  de  l'homme  que  de  lui 
.rnir  le  coton  nécessaire  à  sa  consommation, 
de  rattacher  les  fils  qui  viennent  à  se  briser, 
ïn  1779,  Samuel  Crompton,  de  Bolton, 
iit  inventé  la  «  Mule  Jenny  »,  qui  était  un 
aposé  de  la  «  Jenny  »  et  de  la  machine  à  fi- 
,  mais  qui  ne  fut  en  usage  qu'à  l'expiration 
brevet  d' Arkwright.  Tous  les  fils  produits 
la  machine  à  filer,  bien  que  convenant  à  la 
line,  étaient  d'une  texture  trop  ferme  et  trop 
■e  pour  les  faire  servir  à  la  trame,  et  ceux-ci 
aient  être  filés  sur  la  «  Jenny  »  d'Ark- 
ght.  La  «  Mule- Jenny  »  remplaçait  ;à  la 

I  la  «  Jenny  »  et  la  machine  à  filer  et  elle 
it  apte  à-  produire  toutes  les  espèces  de 
.înes,  depuis  les  numéros  les  plus  bas  jus- 
aux  numéros  les  plus  élevés.  On  cite  ce  fait 
î  déjà,  en  1792,  on  était  parvenu,  au  moyen 
la  «  Mule- Jenny  »,  à  tirer  d'une  livre  de  co- 

un  fil  de  233,720  yards,  c'est-à-dire  une 
guGur  de  plus  de  132  milles.  Dans  l'origine 
:  Mule- Jenny  »  ne  portait  que  144 broches; 

II  arriva  à  en  porter  300  et  400,  et  môme  da- 
itage. 


Quelques  années  plus  tard,  en  1874,  le  mé- 
tier à  tisser  mécanique  avait  été  trouvé  par  le 
révérend  docteur  Gartwright,  un  ecclésiasti- 
que du  comté  de  Kent.  La  filature  avait  fait 
de  si  grands  progrès,  et  la  production  des  filés 
était  telle,  que  l'on  ne  trouvait  plus  suffisam- 
ment de  bras  pour  le  tissage.  Etant  un  jour  de 
conipagnie  avec  les  grands  industriels  du  Lan- 
cashire,  il  avait  engagé  Arkwright  à  faire  pour 
le  tissage  ce  qu'il  ava|i  fait  pour  la  filature  ; 
mais  toute  la  sociéta  déclara  que  ce  procédé 
n'était  pas  réalisableftd'est  à  la  suite  de  cette 
conversation  que  révérend  Gartwright, 
préoccupé  de  cette  lacune  dans  l'industrie, 
tourna  toutes  ses  pensées  vers  la  construction 
de  cet  engin ,  et  parvint  à  créer  le  premier 
métier  à  tisser,  pour  lequel  il  prit  un  breve^ 
en  1787,  métier  encore  fort  incomplet,  mais 
qui  ne  tarda  pas  à  être  perfectionné  et  qui 
opéra,  à  son  tour,  une  révolution  nouvelle 
dans  l'industrie. 

Toutes  ces  découvertes  qu'avaient  susdtées 
l'industrie  du  coton,  ne  tardèrent  pas  à  être 
appliquées  à  l'industrie  de  la  laine.  Dans  les 
vingt  dernières  années  du  dernier  siècle,  la 
machine  à  filer  et  la  machine  à  tisser  mécani- 
ques sont  employées  en  Angleterre;  et  il  fal- 
lait qu'elles  y  fussent  déjà  bien  vulgarisées 
pour  qu'elles  eussent  pénétré  sur  le  continent 
Mais  que  de  progrès  depuis  cette  époque  !  En 
1827,  c'est  un  Français,  Jean  Collier,  de  Paris, 
qui  prend  un  brevet  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  Jean  Platt,  pour  la  création  d'une 
machine  à  peigner,  qui  enlevait  à  l'ouvriar  un 
travail  fatiguant  et  malsain,  et  qui,  comme 
toutes  les  machines,  réalisait  une  grande  éco- 
nomie dans  la  main-d'œuvre.  En  1834,  les  pei- 
gneuses  sont  encore  améliorées  par  M.  Noble, 
de  Halifax. 

C'est  encore  un  Anglais,  M.  Bodemer,  qui, 
de  1835  à  1842,  opéra  une  nouvelle  transfor- 
mation dans  la  filature  du  coton,  de  la  laine  et 
du  lin,  en  adoptant  le  métier  continu,  métier 
dont  les  divers  organes  de  la  filature  sont  sou- 
mis à  un  seul  système  qui  agit  de  lui-même  : 
self-ocUng,  qui  se  suffit  à  lui-même  :  self- 
supplying;  un  véritable  instrument  automa- 
tique. A  l'aide  de  ce  système,  tous  les  fila- 
ments subissent  les  opérations  du  nettoyage, 
du  battage,  du  cardage,  de  l'étirage  et  du 
filage.  La  machine  à  carder  remonte  à  1835; 
la  machine  à  étirer  et  à  tordre  date  de  1838  et 
de  1842.  L'automoteur  est  une  machine  à  la- 
quelle peuvent  être  attachés  deux,  trj»is  et 
même  quatre  moulins,  avec  un  nombre  appro- 
prié de  broches.  Dans  ce  système,  la  chargeuse 
alimente  les  cardes,  et  le  métier  à  filer  self- 
acting,  en  supprimant  l'ouvrier  fileur,  met  en 
mouvement  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  broches. 

La  K  Mule-Jenny  »  de  Crampton  a  entière- 
ment remplacé  la  «  Jenny  »  de  Hargreaves  et 
la  fileuse  de  Arkwright  ;  mais  le  métier  con- 
tinu n'a  pas  remplacé  entièrement  la  «  Mule- 
Jenny  ».  Les  Anglais  ont  employé  les  pre- 
miers le  système  continu,  parce  que  la  pro- 
duction du  mouton  anglais  était  une  laîne 
longue,  tandis  qvi'en  France  une  laine  plus 
courte  pouvait  seule  s'accommoder  de  la  «  Mule- 
Jenny  ».  Dans  ces  derniers  temps,  au  con- 
traire, et  depuis  que  la  fabrication  française 
emploie  les  laines  étrangères  et  que  de  grands 
perfectionnements  ont  été  ajoutés  au  métier 
continu,  ce  système  est  très  -  pratiqué  en 
France.  Plus  récemment  encore,  les  Anglais  ont 
perfectionné  le  métier  continu.  Dans  l'ancien 
mode,  l'action  était  limitée  à  une  vitesse  des 
broches  de  2,000  à  2,500  tours  par  minute; 
dans  le  nouveau  système  on  arrive  à  8,000 
tours.  Le  nombre  de  tours  augmentant  en 
raison  de  la  finesse  du  fil,  on  comprend  l'uti- 
lité du  nouveau  système  dans  la  filature. 
Aussi  est-il  adopté  aujourd'hui  dans  les 
plus  grands  établissements  industriels  du 
Yorkshire.  Le  métier  continu  exige  plus  de 
force  que  la  Mule-Jenny  mais  c'est  une  ma- 
chine aUmentée  par  le  combustible  qui  est 
chargée  d'y  pourvoir,  et  la  main-d'œuvre  de- 


vient en  quelque  sorte  insignifiante.  Une 
jeune  fille,  un  enfant,  peuvent  surveiller  ce 
nouvel  engin  de  la  filature.  Un  fait  curieux  à 
signaler,  c'est  que  beaucoup  d'industriels  an- 
glais, dans  ces  derniers  temps  sont  revenus  à 
la  filature  de  la  Mule  Jenny,  dont  ils  tiraient 
autrefois  les  produits  de  France.  11  faut  éga- 
lement observer  que  la  filature  au  métier  con- 
tinu absorbe  plus  de  combustible  que  l'autre 
mode  de  filature,  et  que,  par  conséquent,  la 
différence  du  prix  de  revient,  dans  l'un  ou 
I  l'autre  système,  est  encore  plus  considérable 
pour  l'un  des  deux  pays  que  pour  l'autre. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  suprématie  dans  la  con- 
struction des  machines  reste  toujours  à  l'An- 
gleterre. Laveuses  ,  tondeuses  ,  nettoyeuses, 
sécheuses,  ébarbeuses,  huileuses,  cardeuses, 
peigneuses,  condenseuses,  tout  a  été  perfec- 
tionné en  Angleterre. 

L'Angleterre  n'a  pas  moins  développé  la 
mécanique  relative  au.  tissage,  au  foulage  et 
au  lainage  de  la  laine  cardée.  Bien  que  la  con- 
struction des  machines  ait  beaucoup  avancé 
sur  le  continent,  en  Belgique,  en  Allemagne 
et  en  France,  c'est  surtout  dans  la  machinerie 
de  la  filature  de  la  laine  peignée  que  l'Angle- 
terre l'emporte  sur  les  autres  nations  indus- 
trielles. Elle  produit  des  peigneuses  et  des 
métiers  à  tisser  qui  font  l'admiration  de  tous 
les  hommes  compétents,  et  on  peut  dire  que 
jusqu'à  présent  elle  occupe  toujours  le  pre  mier 
rang  dans  cette  branche  industrielle. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


MM.  les  membres  du  bureau  de  l'Assem- 
blée et  la  Commission  de  permanence  sont 
convoqués  pour  le  jeudi  24  février,  à  deux 
heures.  —  Commission  n»  18, 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  22  février  1876,  à  la  caisse 
centrale  du  Trésor  public,  la  somme  de  cent 
francs  à  titre  de  restitution  anonyme  à  l'Etat» 

 -^ï»  ■ 

Un  anonyme  a  fait  remettre  à  M.  le  direc- 
teur de  l'assistance  publique  la  somme  de 
300  fr.  pour  les  pauvres  du  arrondissement. 

 -^^>  

Par  son  testament ,  Mine  veuve  Nidard, 
demeurant  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  a 
laissé  une  somme  de  20,000  francs  pour  les 
inondés  du  Midi. 

D'après  les  nouvelles  reçues  des  stations 
météorologiques,  il  est  à  craindre  que  la  Seine 
et  quelques-uns  de  ses  affluents  n'éprouvent 
une  montée  nouvelle  de  quelques  décimètres. 

1°  La  Seine,  à  Paris,  atteindra  probable- 
ment la  cote  maximum  4  mètres  10  à  l'échelle 
du  pont  d'Austerlitz,  le  vendredi  25  février. 

2"  La  Marne  pourra  remonter  d'environ 
0  m.  60  et  atteindra  vendredi  la  cote  maximum, 
4  mètres  30  à  l'éhelle  du  pertuis  de  Damery. 

On  écrit  d'Epernay  que  la  Marne ,  qui 
subit  en  ce  moment  une  crue  considérable,  est 
sortie  de  son  lit  et  inonde  toute  la  plaine. 
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On  mande  du  même  département  que  le 
bourg  de  Heiltz-le-Maurupt,  chef-lieu  de  can- 
ton, vient  d'être  dévasté  par  un  orage  effroya- 
ble. Un  grand  nombre  d'habitations  seraient 
détruites.  Tous  les  arbres,  dit-on,  auraient  été . 
brisés  dans  la  tourmente. 

—  Les  journaux  de  Dresde  constatent  que 
toute  la  partie  tasse  de  cette  ville  est  inondée 
par  l'Elbe.  Ils  annoncent  que  le  pont  du  chemin 
de  fer,  à  Biesa,  svient  d'être  détruit  en  partie 
par  les  eaux.  Un  des  piliers  du  pont  s'est 
écroulé  quelques  minutes  seulement  après  le 
passage  du  train  de  Berlin. 

—  Un  rapport  du  Board  of  Trade  porte  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  péri  à  bord  de 
bîitiments  de  la  marine  marchande  pendant 
les  trois  années  1870-1872  à  5,916,  comprenant 
5,531  marins  et  385  passagers;  ce  qui  donne 
une  moyenne  d'environ  2,000  par  an.  Si  nous 
nous  reportons  à  un  certain  nombre  d'années 
en  arrière,  au  commencement  du  second  tiers 
de  ce  siècle,  nous  trouvojis  que  ce  chiffre  est 
environ  double  de  ce  qu'il  a  été  dans  la  période 
triennale  de  1834-1836.  Mais  le  tonnage  de  !a 
marine  marchande  de  l'empire  britannique 
s'est  accru  de  2,783;761  en  1835  à  7,294,230 
en  1873,  à  peu  près  le  triple,  et  les  voyages 
des  bâtiments  anglais  (entrées  et  sorties)  en- 
gagés dans  le  commerce  avec  l'étranger  ont 
monté  de  5,661,623  en  1838  à  29,647,344  en 
4873,  c'est-à-dire  presque  sextuplé.  Par  con- 
séquent, il  y  a  raison  de  croire  que  la  perte  de 
marins  en  mer  est  maintenant  beaucoup  moin- 
dre, comparativement,  qu'elle  n'était  en  1840. 

—  Nous  empruntons  les  données  suivantes 
à  un  tableau  publié  par  la  ministère  de  la  jus- 
tice d'Italie. 

Le  nombre  des  individus  détenus  dans  les 
prisons  judiciaires  s'élevait  au  l'^f  janvier  1876 
à  42,413.  Cé' chiti're  se  répartit  ainsi  :  i9,tl0 
condamnés  subissant  une  peine  correctionnelle 
ou  attendant  leur  transfert  dans  un  étabhsse- 
ment  de  peine  et  22,903  prévenus.  En  compa- 
rant cette  situation  à  celle  du  I'î'"  août  1875, 
on  voit  que  le  nombre  des  condamnés  à  aug- 
menté d'environ  4,000  ;  celui  des  prévenus  di- 
minué d'environ  une  centaine.  Les  22,903  pré- 
venus se  répartissent  comme  suit  :  4,504  con- 
damnés ayant  recouru  à  la  cassation,  985  à  la 
disposition  des  cours  d'appel  correctionnelles, 
2,404  à  la  disposition  des  cours  d'assises,  3,744 
à  la  disposition  des  procures  générales  et  des 
sections  d'accusation,  1,996  à  la  disposition  des 
tribunaux  correctionnels,  1,779  à  la  disposi- 
tion des  procureurs  du  roL,  5,281  à  la  disposi- 
tion des  juges  d'instruction,  1,303  à  la  dispo- 
sition des  préteurs,  699  à  la  disposition  de  la 
sûreté  publique,  208  à  la  disposition  de  l'auto - 
xité  militaire. 

Le  nombre  total  des  prévenus  détenus,  qui 
au  31  décembre  1873,  était  de  0,91  par  1,000 
habitants  et  au  31  décembre  1874,  de  0,98,  est 
descendu  au  31  décembre  1875  à  la  moyenne 
de  0,85  par  1,000  habitants.  Le  nombre  moyen 
des  prévenus  détenus  par  rapport  à  la  popula- 
tion de  chaque  district  de  cour  d'appel,  est  le 
suivant  :  Palerme,  2,04  par  1,000  habitants 
Rome,  1,91  ;  Gatanzaro,  1,79  ;  Naples,  1,31 
Cagliari,  1,31;  Aquila,  0,97  ;  Ancône,  0,91 
Bologne,  0,90;  Trani,  0,78;  Gatane,  0,76 
Messine,  0,73  ;  Gènes,  0,67  ;  Florence,  0,44  . 
Turin,  0,41  ;  Lucques,  0,40  ;  Venise,  0,36;  Par- 
jne,  0,34  ;  Brescia,  0,33  ;  Milan,  0,32. 

—  On  sait  qu'en  Russie,  il  est  interdit  aux 
Israélites  de  séjourner  d'une  manière  perma- 


nente en  dehors  du  gouvernement  qui  leur  a 
été  assigné  comme  résidence  ;  une  exception 
est  faite  pour  les  marchands  et  les'  artisans 
juifs,  ainsi  que  pour  ceux  de  la  même  rehgion 
qui  ont  suivi  les  cours  d'une  université  et  y 
ont  achevé  leurs  études. 

D'après  le  Blonde-  russe,  le  droit  de  se  fixer 
partout  dans  l'empire  serait  donné  à  l'avenir  à 
tous  les  juifs  vivant  en  Russie,  qui  pourraient 
produire  un  certificat  attestant  qu'ils  ont  suivi 
les  cours  d'un  établissement  quelconque  d'ins- 
truction. V 

—  On  s'occupe,  en  Norwége,  des  prépara- 
tifs d'une  expédition  qui  sera  chargée  d'explo- 
rer le  nord  de  l'Atlantique.  Le  gouvernement 
fait  équiper  dans  ce  but  le  vapeur  Voringen, 
qui  sera  commandé  par  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Cari  Wile,  et  le  roi  Oscar  a  décidé 
que  plusieurs  savants  prendraient  part  à  cette 
expédition,  entre  autres  M.  H  Mohn,  profes- 
seur de  minéralogie,  et  M.  G,  0.  Sars,  profes- 
seur de  zoologie. 

—  D'après  le  Morgenblad  de  Christiania,  il 
s'est  produit,  dans  quelques  localités  du  nord 
de  la  Norvège,  un  singuUer  phénomène  :  la 
surface  de  la  neige,  après  une  pluie  accompa- 
gnée d'une  violente  tempête,  s'est  trouvée  re- 
couverte d'une  grande  quantité  de  vers  vi- 
vants, mesurant  près  de  deux  pouces  de  lon- 
gueur. Ils  recouvi'aient  la  neige .  sur  une  très- 
vaste  étendue,  et  le  froid  ayant  repris  après  la 
pluie,  on  les  trouva  encore  en  grand  tas,,  gelés 
dans  la  neige,  sans  qu'il  ait  été  possible  de 
découvrir  dans  la  terre  quelque  endroit  d'où 
ils  aient  pu  sortir. 

—  Un  steamer  de  la  compagnie  de  naviga- 
tion à  vapeur  du  Pacifique,  {'Aconcagua,,  arrivé 
ces  jours  derniers  des  côtes  occidentales  de 
l'Amérique  du  Sud  .à  Liverpool,  a^  débarqué 
deux  espèces  nouvelles  et  parfaitement  dis- 
tinctes de  moutons.  ■  La  première  offce  deux 
spécimens  de  moutons  couverts  d'une  belle 
laine  blanche  ;  chacun  de  ces  animaux  porte 
quatre  cornes  longues  et  massives,  dont  deux 
se  courbent  en  avant  au-dessus  de  la  tête,  tan- 
dis qi*  les  deux  autres  se  courbent  en  incli- 
nant en  bas  de  manière  à  recouvrir  les  yeux 
d'une  manière  singulière.  La  seconde  espèce 
semble  être  un  imtermédiaire  entre  le  lama  et 
l'alpacca;  V Aconcagua  en  rapporte  trois  spéci- 
mens :  un  mà!e  et  deux  femelles;  ces  animaux 
sont  couverts  d'un  poil  long  et  épais  d'un  brun 
sombre,  mais  extrêmement  fin,  et  que  les  in- 
diens indigènes  emploient  pour  fabriquer  leurs 
plus  précieux  tissus.  Le  mâle  a  la  taille  d'en- 
viron trois  pieds  à  la  hauteur  des  épaules. 


Commerce  et  fabrication  d'anlîques.  —  En 
Orient,  surtout  dans  l'Egypte  et  dans  la  Syrie, 
le  commerce  des  antiquités,  telles  que  sta- 
tuettes de  divinités  païennes  en  bronze  ou  en 
pierre,  armes,  vases  d'argile  ou  de  verre,  in- 
scriptions sur  papyrus  ou  sur  pierre,  mo- 
mies, sarcophages,  médailles,  etc.,  a  pris  dans 
ces  derniers  temps  beaucoup  /d'extension.  Le 
développement  est  dû  à  la  multipHcité  des  re- 
lations entre  l'orient  et  l'occident,  à  l'accrois- 
sement du  nombre  des  touristes  et  au  goût 
plus  prononcé  de  ces  derniers,  pour  les  décou- 
vertes et  les  objets  d'archéologie,  goût-stimulâ 
par  la  publicité  donnée  de  nos  jours  aux  tra- 
vaux des  sociétés  savantes  et  des  acadé 
mies. 

Mais  cette  passion  pour  les  antiques  a  fait 


naître  une  industrie  qui,  pour  n'être  pas  n 
velle,  n'en  est  pas  plus  recommandable  :  c 
celle  de  la  fabrication  d'objets  ëoi-disant<  a 
ques.  Pour  suffire  à  la  demande,  des  e 
chands  peu  scrupuleux  n'ont  pas  craint,  d; 
Monatsschrift  fur  den  Orient,  organe  du  mv 
oriental  établi  à  Vienne  (Autriche),  et  c 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler  (e 
institution  s'est  fondée  à  la  suite  et  comme 
conséquence  de  l'Exposition  universelle)  ; 
marchands,  disons-nous,  n'ont  pas  craint 
tablir  des  ateliers  pour  la  confection  d'ol 
qui  n'ont  d'antique  que  l'apparence. 

Dans  ces  ateliers  clandestins,  des  vases  d 
gile,  des  statuettes,  des  dieux  égyptiens 
phéniciens,  des  pierres  avec  inscriptions 
braïques,  samaritaines,  grecques,  etc. 
médailles  portant  des  caractères  hébreux,  ( 
fiques,  etc.,  ont  été  imités  à  s'y  méprenj 
A  l'aide  de  divers  procédés,  on  leur  a  dc| 
un  air  antique  qui  les  fait  passer  pour  des, 
jets  plusieurs  fois  séculaires.  Tels  sont, 
exemple,  les  anciens  schekel  arabes  en  ar; 
du  temps  des  Macchabées,  et  les  demi-sche 
en  cuivre  de  l'époque  du  siège  et  de  la 
truction  de  Jérusalem  par  Titus,  fort  rec 
chés  des  archéologues  et  des  amateurs,  et 
plus  d'une  contrefaçon  a  circulé  comme 
thentique. 

Lès  fabricateurs  de  ces  antiques  sont  t 
habiles.  Au  moyen  d'un  liquida  usité. 
Egypte  et  en  Syrie ,  ils  parviennent  à  do) 
au  bronze,  à  l'argile,  au  marbre,  la  patinj 
plus  trompeuse.  En  différentes  villes  d'Ori 
notamment  à  Alexandrie,  au  Caire,  à  Beyn 
et  à  Jérusalem,  ces  fabiricants  entretiennenij 
agents  ou  pour  ainsi  dire  des  commission 
res.  Il  y  a  également  beaucoup  de  Bédouiri 
de  Fellahs,  répandus  dans  le  pays,  qui  sod| 
relation  d'affaires  avec  les  susdits  industrj 

Les  agents  en  question  se  chargent  du 
cément  de  ce  vieux-neuf  qu'ils  vont  ent(| 
en  certains  endroits,  lesquels  ne  sont  cot| 
que  d'eux  seuls  et  dont  ils  ont  bien  soi| 
marquer  exactement  l'emplacement  par  oj 
que  signe  imperceptible  quelconque,  pour  j| 
voir  les  reconnaître.  Cette  œuvre  ténébrj 
'accomplie,  ils  guettent  l'étranger,  le  Ff\ 
(Européen);  ils  s'attachent  surtout  aux  /n(i 
Anglais,  qu'ils  supposent  plus  curieux, 
friands  que  d'autres,  de  ces  objets  d'antiqcj 
Alors  se  passe  une  scène,  toujours  la  mêni 
à  laquelle  les  étrangers  se  laissen',  voloni 
prendre.  Ce.  sont  des  supplications  sans  C 
la  part  du  fabricant  ou  de  son  agent,  pour 
gager  les  Bédouins  ou  les  Fellahs  à  faire 
fouilles.  Enfin,  grâce  à  un  bakschiscb| 
pourboire,  on  parvient  à  vainc*e  leur  r 
tance.  Il  s'écoule  quelque  temps  avant  cj 
se  mettent  à  la  besogne,  soi  disant  avec 
grande  peine.  D'abord,  ils  font  semblan-j 
ne  rien  trouver,  jusqu'à  ce  qu'après  beaui 
d'efforts  simulés,  ils  parviennent  au  t:i 
caché,  que  l'étranger  est  trop  heureux  de  j 
souvent  fort  cher. 

Au  dire  du  journal  autrichien,  l'Angletj 
et  l'Allemagne  sont  pleines  de  ces  antiqj 
qui  ont  à  peine  un  an  d'existence. 

Quelques  membres  de  la  société  an^ 
bien  connue,  la  Palestine  Exploration,  i 
Society,  qui  ont  fait  d'heureuses  fouilles  ei 
lestine,  ont  réussi  à  découvrir  et  à  déma's, 
quelques-uns  de  ces  falsificateurs.  A.côtI 
nom  de  ces  Anglais,  le  journal  cite  avec  i 
celui  de  M.  Clermont-Gauneau,  l'orients 
français  qui  a  mis  sur  la  trace  de  toute 
bande  de  ces  trafiquants  dé.loyaux. 
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ISIS 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  23  février  1876. 

ha.  dépression  barométrique  dont  le  centre 
passait  hier  au  large  de  la  Norvège,  a  gagné 
par  le  nord  de  la  Russie.  Le  baromètre  a  baissé 
de  5™"^  dans  Je  Pas-de-Calais  et  sur  l'Europe 
centrale;  rriais  il  est  remonté  à  761™"  en  Ir- 
lande où  le  vent  tourne  au  N.-O.,  et  la  hausse 
atteint  les  eôtes  de  Bretagne.  Cette  situation 
tend  à  amener  un  abaissement  de  la  tempé- 
rature dans  le  nord  de  la  France. 

Ports  français. 
Avis  particulier  au  port  : 
Manche.  —  Baisse  de  5"™  à  Dunkerque 
J55),  hausse  de  8™™  à  Valentia  (761),  de  l^m 
f  Brest  (764).  Vent  O.  assez  fort  tendant  à 
'î.-O.  sur  Marche.  Mer  houleuse  depuis  Dun- 
terque  jusqu'à  Lorient. 

Observations  de  Paris,  22  février  1876. 


2~ 

Baromètre 
à  zéro. 

Température 
extérieure. 

Direetiou 
et  forée  da  vent. 

1  h.  m. 

758.63 

11.9 

S.O.  faible. 

Midi. 

758.71 

14.3 

Idem, 

.h.  s. 

757.73 

13.9 

Idem. 

h.  3. 

757.33  11.7 

Idem. 

'h.  s. 

756.78,10  3 

S.O.  à  0.  faib. 

[inuit. 

756. 12 j 

8.7 

S.O.  à  0.  tr.-f. 

ETAT  DU  CIEai. 


Pr  couvert. 

Nuageux. 
Tr-nuag.  br. 

Idem. 
Beau  qq  nuag. 

Beau. 


ïeinpératures  extrêmes  :  Miniraa,  10°4  • 
[axima,  14°8;  —  Moyenne,  12''60. 


-LITTERATURE 

B  E  .A.  XJ^ 3?^  T  3 


ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


'éloquence  de  la  chaire  au  dix-septième  siècle. 
—  Le  père  Brydayne. 


(2«  article)  (1). 

Jacques  Brydayne,  pour  écrire  son 
cm  comme  son  meilleur  biographe, 
atbé  Garren,  naquit,  le  21  mars  1701, 
u  petit  village  de  Ghusclam,  à  une  ex- 
■émité  du  diocèse  d'Uzès,  sur  la  rive  du 
ihône,  distante  d'environ  quatre  lieues 
Avignon.  Son  enfance  grandit  à  l'om- 
re  du  clocher  rustique,  dans  la  maison 
ô  son  père,  chirurgien  de  campagne, 
anlée  des  pauvres  et  des  malades.  De 
onne  heure  il  apprit  ainsi  à  connaître  et 
aimer  les  humbles,  les  simples,  les  souf- 
•ants.  Elevé  au  collège  des  jésuites  d'Avi- 
non,  il  entra,  ses  humanités  achevées, 
u  séminaire  de  Saint-Gharles-de-la- 
Irois.  Sa  vocation  fut  précoce,  sa  renom- 
lée  rapide.  Il  était  encore  simple  étudiant 
Q  théologie,  qu'il  s'exerçait  dans  l'art  de 
arler  aux  hommes  en  parlant  aux  en- 
mts,  et  faisait  avec  succès  le  catéchisme 
ux  églises  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Di- 
ier  et  .des  Pénitents-Bleus  d'Avignon, 
iprès  avoir  reçu  des  mains  de  son  évêque, 
Igr  Poncet  de  la  Pdvière,  les  ordres  mi- 

(1)  Yoir  le  Journal  officiel  du  1 1  février. 


neurs,  il  commença  à  moins  de  vingt- 
quatre  ans,  en  1725,  cette  série  de  pérégri- 
nations apostoliques  qui  ne  devait  s'arrêter 
.qu'avec  sa  vie. 

La  première  campagne  de  l'infatigable 
missionnaire  qui  en  comptait  plus  de 
deux  cent  cinquante  lorsqu'il  se  reposa 
dans  la  mort,  eut  pour  but  Aigues-Mortes, 
où  il  arriva  un  jour  simple  diacre,  déjà 
célèbre,  toujours  modeste,  portant  au  bout 
d'un  bâton  poudreux  un  havresac  conte- 
nant ses  provisions  et  ses  munitions, 
c'est-à-dire  un  quartier  de  pain  bis,  un 
peu  de  linge,  trois  sermons,  un  cantique 
et  son  bréviaire.  Il  alla  droit  à  l'éghse, 
et  son  plus  que  modeste  équipage  n'ayant 
pas  éveille  la  curiosité,  il  la  trouva  dé- 
serte. Elle  le  fût  demeurée,  si  loin  de  se 
déconcerter,  il  n'eiit  pris  le  parti  d'aller 
provoquer  lui-même  les  auditeurs  qu'il 
n'avait  pas  attirés.  Il  revêtit  un  surplis, 
et  une  clochette  à  la  main,  il  parcourut  les 
rues,  y  sonnant  le  rappel  du  troupeau  ré- 
calcitrant. Cette  humilité  résolue,  cette  ar- 
deur naïve,  cet- expédient  original  eurent 
un  plein  succès,  et  il  rentra  dans  l'église, 
accompagné  d'une  foule  curieuse.  Il  se 
prosterna  devant   l'autel ,  pour  rendre 
grâces  à  Dieu  de  cette  première  victoire. 
Puis  se  relevant,  il  entonna  son  cantique 
de  préparation  spirituelle.  Il  était  l'auteur 
de  ces  vers  assez  grossiers,  mais  éner- 
giques et  ingénus,  où  il  opposait  à  la  vie 
terrestre  dont  la  mort  est  le  terme,  la  vie 
éternelle,  c'est-à-dire  qui  n'a  point  de  fin. 
Il  avait  une  voix  superbe,  capable  de  tous 
les  accents,  de  toutes  les  souplesses,  et  on 
était  pris  aux  entrailles  par  cotte  voix  qui, 
tonnant  en  plein  air,  se  faisait  facile- 
ment entendre  d'un  auditoire  de  douze  à 
vingt  mille  personnes,  et  qui,  lorsqu'il 
le  voulait,  était  assez  douce  pour  ne 
pas  effaroucher  l'oreille  d'un  mourant. 
Sans  savoir  la  musique,  il  était  doué 
de  cet  instinct  musical  particulier  aux 
peuples  du  Midi.  Enfin  sa  stature  athlé- 
tique, son  visage  régulier  et  expressif, 
encadré  dans  une  chevelure  léonine,  ses 
yeux  noirs  brûlant  d'un  feu  tour  à  tour 
ardent  ou  contenu,  ajoutaient  à  l'effet  de 
cette  entrée  en  scène,  commandaient  l'at- 
tention, imposaient  le  respect,  commen- 
çaient le  charme  prestigieux  d'un  prédi- 
cateur si  différent  des  autres.  Son  audi- 
toire, composé  de  gens  à  l'imagination 
chaude,  aux  sentiments  vifs,  facilement 
séduit  par  tout  ce  qui  est  théâtral  et  pitto- 
resque, était  déjà  conquis,  quandlejeune 
et  original  abbé,  qui  débutait  auprès  de 
lui  comme  un  maître  de  chapelle,  l'invita, 
après  avoir  répété  le  refrain  de  son  can- 
tique, à  le  reprendre  avec  lui  en  chœur. 
Dans  ce  pays  où  tout  le  monde  a  de  l'o- 
reille et  presque  tout  le  monde  de  la  voix, 
la  tentative  n'avait  rien  de  téméraire.  Le 
refrain  fut  enlevé,  et  alors  sûr  de  l'unis- 
son des  cœurs  comme  de  celui  des  voix,  le 
prédicateur  monta  en  chaire  et  se  mit  à 
paraphraseï*  les  paroles  de  son  cantique, 
sans  la  moindre  rhétorique,  naturel, 
abondant,  ému,  laissant  couler  le  flot  de 
cette  éloquence  dont  la  source  était  dans 
son  cœur,  sans  s'occuper  de  tel  ou  tel  mot 
impropre,  de  telle  ou  telle  incorrection, 
qui  pouvaient  en  troubler  la  pureté.  Il 
n'avait  pas  affaire  à  un  auditoire  acadé- 
mique ;  ce  qu'il  lui  fallait  à  lui,  c'étaient 
ces  naïfs  témoignages  non  d'admiration, 


mais  d'émotion,  plus  doux  à  la  conscience 
qu'à  l'amour-propre  :  la  vue  des  fronts 
qui  se  penchent,  des  yeux  qui  se  mouil- 
lent, des  lèvres  jusque-là  rebelles,  dont  la 
prière  jaillissante  rompt  enfin  le  sceau 
d'indifférence,  des  mains  qui  se  joignent 
ou  qui  frappent  sur  la  poitrine  le  triple 
aveu,  le  triple  appel  du  Gonflteor. 

Voilà  comment  débuta  le  père  Bry- 
dayne à  Aigues-Mortes,  quand  il  vint  y 
essayer,  dans  son  état  encore  rudimen- 
taire,  ce  système  original  de  prédications 
aux  exercices  variés,  gradués,  appropriés, 
dont  il  était  l'auteur.  Dans  ce  programme 
qu'il  devait  bientôt  si  ingénieusement  dé- 
velopper, la  prière  en  commun,  la  confé- 
rence familière  ou  simple  avis,  le  canti- 
que ou  refrain  répété  en  chœur,  les  sta- 
tions en  plein  air,  les  quêtes  à  grand  cor- 
tège, les  processions,  les  visites  au  champ 
des  morts,  toutes  ces  parties  du  plan, 
toutes  ces  scènes  du  drame  chrétien  se 
mêlent  sans  se  contrarier  et  concourent 
au  but,  qui  est  de  jeter  les  âmes  apprivoi- 
sées, délassées,  amollies,  aux  pieds  de 
Jésus-Christ  dont  le  prédicateur,  alors 
sûr  de  son  effet  en  chaire,  achève  la  vic- 
toire avec  les  armes  d'une  irrésistible  élo- 
quence. Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  plan 
de  ses  missions ,  travaillé  et  combiné 
comme  un  scénario  de  drame,  par  un  apô- 
tre qui  ne  reculait  devant  aucun  moyen 
de  préparer  et  d'assurer  son  influence,  ne 
négligeait  aucun  élément  de  succès,  même 
l'élément  comique,  et  désarmait  au  besoin 
par  le  rire  ceux  dont  il  n'obtenait  pas  les 
larmes.  Ces  procédés  d'art,  ou  si  l'on  veut  - 
de  métier,  ne  sont  pas  encore  complète- 
ment abandonnés  aujourd'hui;  mais  si 
Brydayne  n'a  plus  que  peu  d'imitateurs 
de  ses  audaces  inspirées,  parce  que  le  gé- 
nie seul  les  comporte  et  les  excuse,  si  ces 
moyens  qu'il  appelait  ses  méthodes,  ten- 
dent à  tomber  en  désuétude,  ses  cantiques 
spirituels,  ceux-là  même  qu'il  avait  com- 
posés et  qu'il  chantait  si  bien,  sont  de- 
meurés le  vade  mecum  obligé  des  mis- 
sionnaires, comme  son  exemple  est  de- 
meuré leur  idéal.  La  Vie  de  Brydayne,  par 
l'abbé  Garron,  a  été  souvent  réimprimée  ; 
ses  Sermons  se  rencontrent  facilement  ; 
mais,  chose  singulière,  c'est  surtout  par 
ses  cantiques,  dont  le  débit  est  inépuisa- 
ble, qui  ont  eu  plus  de  cinquante  éditions, 
qu'il  s'est  survécu  ;  et  que  son  nom  se 
perpétue. 

Nous  allons  continuer  de  montrer  ce 
système  de  Brydayiie  en  action  avant  de 
l'apprécier,  et  nous  reprenons  l'histoire 
de  cette  vie  militante  qui  fut  un  itinéraire 
incessant,  un  combat  perpétuel,  au  mo- 
ment ou  ayant  fait  sa  première  campagne, 
c'est-à-dire  accompli  sa  première  mission, 
il  vint  recevoir  de  son  évêque,  dans  l'in- 
vestiture sacerdotale,  la  seule  récompense 
qu'il  ambitionnât.  Brydayne  fut  ordonné 
prêtre  à  Alais,  le  26  mai  1725.  Alors, 
complètement  arrné  pour  la  pacifique 
guerre  évangélique,  ce  n'est  plus  contre 
des  catholiques  indifférents  que  le  jeune 
prêtre  nomade  alla  lutter  par  la  parole  et 
l'exemple  ;  le  théâtre  de  sa  seconde  cam- 
pagne fut  ce  pays  montagneux  des  Céven- 
nes,  du  Vivarais,  où  l'âpreté  des  convic- 
tions protestantes  aigries  et  fortifiées  par 
la  persécution,  trouvait  un  cadre  si  favo- 
rable dans  une  nature  aride  et  disgraciée, 
où  la  foi  ennemie  s'appuyait  sur  des 
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mœurs  rudes  et  fières;  où,  au  zèle  du 
missionnaire,  les  ministres  dissidents 
opposaient  ime  contradiction  savante  et 
rehaussée  par  le  mépris  du  danger  bravé 
pour  l'exprimer.  La  lutte,  dans  de  telles 
conditions,  était  particulièrement  difficile, 
et  ce  n'était  pas  trop,  pour  l'affronter, 
d'un  caractère  et  d'un  talent  comme  ceux 
du  P.  Brydayne,  qui,  chaque  fois  qu'il 
sentait  mollir,  dans  de  plus  faciles  succès, 
son  ardeur  apostolique,  revenait  l'aiguiser 
sur  ces  rochers,  la  retremper  dans  ces 
sources  glacées  dies  monts  cévenols  où, 
pendant  douze  ans,  il  ne  cessa  presque 
pas  de  jeter  des  semences  qui  ne  furent 
pas  sans  moisson. 

En  1730,  nous  le  trouvons  à  Marseille, 
achevant  d'expérimenter  son  système  sous 
la  bénédiction  de  l'évêque  héroïque  de  la 
peste  de  172Ô,  Mgrde  Belzunce  qui  lui  porta 
bonheur.  Il  est  maître  de  ses  méthodes, 
maître  de  sa  parole,  épurée  et  fortifiée 
par  l'expérience,  durant  ses  missions, 
qu'on  peut  considérer  comme  typiques, 
de  1739  à  Grenoble,  de  1742  et  de  1745  à 
Montpellier.  C'est  là  que  nous  le  voyons 
ajouter  définitivement  à  son  plan  d'exer- 
cices spirituels,  auxiliaires  de  la  conver- 
sion, les  plantations  triomphales  de  la 
croix  commémorative  de  son  apostolat, 
ces  processions  solennelles  conçues  avec 
une  si  admirable  entente  de  l'effet  pitto- 
resque et  décoratif,  qui  étalèrent  parfois 
dans  les  rues  pavoisées  et  enguirlandées, 
dans  les  sentiers  agrestes  parés  des  seu- 
les beautés  de  la  nature,  mais  éclairés 
par  un  soleil  dont  la  chaleur  «seule  est 
une  joie,  dont  la  lumière  seule  est  une 
lête,  des  multitudes  faisant  cortège  à  un 
seul  homme  portant  à  la  main  un  simple 
crucifix. 

La  procession  de  Grenoble  en  1745  ne 
comptait  pas  moins  de  douze  mille  per- 
sonnes disposées  avec  un  art  merveilleux. 
Elle  était  ouverte  par  une  théorie  de  qua- 
tre mille  jeunes  filles,  rangées  sur  une 
double  file,  uniformément  vêtues  d'une 
robe  blanche,  coiffées  d'un  voile  blanc 
couronné  de  fleurs,  tenant  chacune  un 
cierge  allumé  auquel  un  ruban  blanc  at- 
tachait un  bouquet.  A  la  tête  de  ce  batail- 
lon de  vierges  marchait  M'""  de  Marcieux, 
fille  du  gouverneur  de  Grenoble,  portant 
la  croix,  assistée  de  chaque  côté  de  M"''' 
de  Sainte-Colombe  et  de  Gommiers,  por- 
tant les  flambeaux.  Sous  un  arc  de 
triomphe  portatif  qu'illuminaient  les  cier- 
ges et  que  parfumaient  les  fleurs,  trônait 
une  statue  de  la  Vierge  saluée  à  chaque 
pas  du  bruit  argentin  et  de  la  fumée.des 
encensoirs.  Derrière  le  dais  de  la  Mère  de 
Dieu  marchaient  les  femmes  de  la  con- 
frérie placée  sous  sa  protection,  pieuses 
matrones  que  dirigeait  la  présidente  de 
Barrai  portant  l'étendard  de  la  croix.  Une 
bande  de  musiciens  composée  surtout  de 
joueurs  de  flûte  et  de  hautbois  suivait, 
semant  l'air  des  notes  perlées  de  ses  au- 
bades. La  croix  des  jeunes  gens  était  por- 
tée par  le  commandeur  de  l'Auberivière, 
ayant  à  ses  côtés  MM.  de  Langon  et  de 
Sainte-Jay.  Enfin  venaient  les  hommes, 
dont  M.  de  Pluvinel  tenait  l'enseigne.  Un 
corps  de  trente-six  prêtres  en  aubes,  avec 
des  ceintures  et  des  écharpes  éclatantes, 
célébraient  les  louanges  de  Dieu,  alter- 
nant avec  les  fanfares  d'une  seconde  bande 
de  musiciens  et  les  chœurs  des  congréga- 


nistes,  hommes  et  femmes,  qui  chan- 
taient des  cantiques  à  quatre  parties.  Une 
garde  d'honneur  empruntée  à  la  garnison 
et  aux  hoquetons  de  la  maréchaussée  for- 
mait l'escorte  et  séparait  ce  spectacle  am- 
bulant d'une  foule  de  spectateurs  propor- 
tionnée à  celle  des  acteurs.  Le  défilé,  dont 
une  chapelle  votive,  consacrée  par  un  tra- 
ditionnel pèlérinage,  était  le  but,  dura 
une  après-midi.  Le  soir,  en  rentrant  à 
l'église  enivré  de  la  joie  innocente  de  ce 
triomphe,  le  P.  Brydayne,  mettant  une 
sourdine  à  ses  adjurations,  à  ses  objurga- 
tions habituelles,  adoucissant  sa  voix  jus- 
qu'à la  tendresse,  fit  de  son  sermon  une 
sorte  d'acte  de  reconnaissante  effusion, 
de  congratulation  enthousiaste.  Celui  qui 
exprimait  avec  une  si  terrible  éloquence 
les  menaces  du  Dieu  jaloux,  bénit  au  nom 
de  l'amour  et  de  l'espérance  cette  pieuse 
multitude  qui  avait  voulu  goûter  avec  lui 
l'avant-goût  des  béatitudes  célestes.  Ce 
jour-là,  Brydayne  jeta  un  voile  sur  l'enfer 
et  ne  parla  que  du  paradis  et  de  c6  bon- 
heur des  élus,  si  supérieur  à  tous  les  au- 
tres ;  la  pensée  seule  lui  en  arrachait  des 
larmes  que  son  auditoire  tout  entier,  un 
moment  ravi,  comme  lui  en  extase,  versa 
comme  lui. 

Ces  processions,  ces  cortèges,  cet  appa- 
reil dramatique  et  pittoresque  formaient 
une  des  parties  les  plus  chères  du  sys- 
tème de  prédication  et  de  prosélytisme 
du  Père  Brydayne,  et  il  faut  le  dire,  un 
de  ses  moyens  les  plus  efficaces ,  parce 
que  son  emploi  était  favorisé  par  une 
imagination  puissante  y  et  qu'il  avait  le 
plus  souvent  affaire  à  des  auditeurs  frus- 
tes et  simples,  auxquels  le  langage  de  la 
raison  convenait  moins  que  celui  du  sen- 
timent. Mais  quoi  qu'en  dise  Romain  Joly, 
trop  partisan  de  la  tradition  académique 
et  du  décorum  pontifical,  Brydayne  use 
toujours  de  ces  moyens  d'enlever  son  au- 
ditoire, de  ces  sortes  de  coups  de  théâtre 
où  l'inspiration,  l'improvisation,  même 
une  certaine  fantaisie,  qu'on  pourrait  dire 
shakespearienne  avaient  leur  part,  avec 
discrétion,  avec  mesure,  avec  tact,  avec 
le  scrupule  constant  de  la  dignité  de  l'au- 
tel; et  il  y  aurait  injustice  à  le  ranger, 
homme  l'ont  fait  quelques  juges  prévenus, 
parmi  les  successeurs  des  prédicateurs 
de  la  Ligue,  les  héritiers  de  la  hardiesse 
parfois  cynique  des  Ménot  et  des  Tenar- 
dent,  les  adpetes  d'uu  genre  oratoire  tri- 
vial, excentrique,  presque  bouffon.  Nous 
avons ,  sur  ce  point ,  deux  arguments 
décisifs  à  opposer  aux  détracteurs  du 
Père  Brydayne.  Le  premier,  c'est  le  té- 
moignage d'un  écrivain  plein  de  finesse 
et  de  malice  qui  n'eût  pas  ménagé  le 
prédicateur  dont  il  fut  un  moment  le 
compagnon  et  le  commensal,  s'il  lui  eût 
paru  prêter  à  l'épigramme  ;  le  second, 
c'est  l'avis  des  auditeurs  les  plus  com- 
pétents des  neufs  missions  prêchées  par 
Brydayne,  non  plus  en  province,  mais 
à  Paris  même  de  1742  a  1760.  Nous  re- 
grettons que  le  cadre  étroit  de  cette  étude 
ne  nous  permette  pas  de  reproduire  le 
récit  qu'à  fait  Grosley,  dans  ses  curieux 
et  piquants  Mémoires  publiés  par  l'abbé 
Maydieu,  de  la  rencontre  qu'il  fit  en  1745 
du  Père  Brydayne  et  de  sa  troupe  de  mis- 
sionnaires se  rendant  à  Grenoble.  Pour 
apprécier  la  réserve  respectueuse  avec  la- 
quelle Grosley  parle  du  célèbre  prédica-  j 


teur,  il  faut  se  reporter  à  un  autre  pas 
sage  de  ses  Mémoires,  dans  lequel  il  fait 
avec  une  verve  si  comique,  le  portraî 
d'un  autre  de  ces  missionnaires  qu'il  avai 
connu  dans  son  enfance  et  qui  était  1 
type  d'une  race  apostolique  dégénéré^ 
fort  commune  encore  de  son  temps.  Il  ■; 
a,  de  son  propre  aveu,  un  abîme  ëntre  L 
Père  Brydayne  et  ce  Père  Paul,  à  i'appé 
tit  héroïque.  «  Il  prêchait  en  effet  très 
mal,  dit  Grosley,  mais  avec  des  pou 
mons  dont  la  Jforce  était  en  proportioi 
de  la  capacité, de  son  estomac;  sur  que 
le  Père  DouÙé,  breton,  supérieur  d 
l'Oratoire  dans  les  dernières  années  d 
Bossuet,  disait  fort  agréablement  :  j'aim- 
à  voir  en  chaire  le  P.  Paul  ;  ce  qu'il  di! 
m'endort,  mais  sa  voix  me  tient  éveillé- 
Or,  j'ai  vu  ce  P.  Paul,  après  avoir  très 
amplement  dîné^  manger  à  F  entremet 
deux  douzaines  de  grosses  écrevisses,  le 
épluchant  d'un  coup  de  doigt,  en  moin 
de  temps  qu'il  n'en  fallait  à  tout  autr 
pour  en  éplucher  deux  ou  trois.  Le  de» 
sert  servi,  il  tombait,  avec  un  nouve 
appétit  sur  l'épine-vinette  pour  laquell 
mon  oncle  avait  conservé  le  goût  de  se 
pères,  et  dont  il  avait  toujours  bonn 
provision.  Le  P.  Paul  ne  s'amusait  pas  ; 
tourner  autour  du  pot;  mais  le  vidar 
dans  sa  main  et  le  portant  de  là  à  1 
bouche,  il  en  avalait  de  suite  quatre  o- 
cinq,  fruits,^ pépins,  bois  et  nouet.  Un  te 
homme  devait  pouvoir  parler  avec  plus  d 
poumons  que  d'éloquence  et  prêter  plu. 
au  ridicule  qu'à  l'admiration.  »  Grosley , 
raconté  plus  d'un  méchant  tour  joué  pa 
l'espiègle  jeunesse  dont  il  faisait  partie,  à 
prédicateur  et  sur  ton  tr  au  confesseu; 
quand,  le  dimanche  matin  avant  la  mess( 
assis  sur  une  simple  chaise,  érigée  ei 
tribunal  de  la  pénitence,  il  écoutait  le 
aveux  des  écoliers  agenouillés  «  en  leu 
tenant  la  tête  enveloppée  dans  la  grand 
manche  de  son  surplis.  »  ; 

Le  Père  Brydayne  n'appartenait  pas  i 
l'école  du  Père  Paul.  La  pureté  de  se' 
mœurs,  sa  sobriété,  sa  frugalité  étaiec 
d'un  véritable  apôtre  ;  et  s'il  se  permettai 
quelquefois  le  rire  d'une  sainte  alacril 
ou  d'une  philosophique  ironie,  le  pli; 
souvent  il  demandait  son  triomphe  ; 
cette  éloquence  mâle,  entraînante,  pathé: 
tique  qui  faisait  penser  les  sages,  dar' 
son  auditwre,  et  y  faisait  pleurer  1é 
simples.  Au  besoin,  il  savait  s'élever  av( 
cet  auditoire  même,  et  quand  il  vint  e; 
Auvergne,  prêcher  devant  Massillon  dari 
cette  cathédrale  oîi  Marmontel  figura 
alors  parmi  lès  apprentis  lévites,  il  eut  u; 
autre  langage  que  celui  qu'il  tenait  aw 
pasteurs  des  Cévennes,  ou  aux  pêchem 
et  portefaix  provençaux.  Nous  aurons  ; 
revenir  en  détail  sur  cette  mission  d'Aï 
vergue  et  à  reproduire  le  témoignage  c 
Marmontel  et  de  Massillon  lui-même.  ' 
nous  suivons  Brydayne  à  Paris,  nous  J 
voyons  toujours  semblable  à  lui-mêmt 
mais  proportionnant  toujours  au  nivea 
intellectuel  de  ses  auditeurs  la  qualité  « 
les  effets  de  sa  parole,  remporter  sur  1 
frivolité  et  le  scepticisme  parisien  If 
mêmes  victoires  que  sur  l'ignorance  ( 
l'entêtement  rustiques. 

C'est  en  1742  que  Brydayne  passa  dan 
la  capitale  où  le  cardinal  de  Fleury  vouli 
le  voir  et  étudier  avec  le  prédicaten 
populaire  par  excellence  le  projet  d'u 
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institut  des  missionnaires  royaux,  dont  il 
était  le  modèle  et  devait  être  le  chef.  En 
1744,  Brydayne  revint  à  Paris,  appelé 
par  l'archevêque,  M.  de  Vintimille,  et  se 
fit  entendre  à  Chaillot  et  à  la  chapelle  des 
Ermites  du  Mont-Valérien.  En  1750,  il  fit 
le  voyage  de  Rome,  à  l'occasion  du  jubilé, 
et  reçut  du  pape  Benoît  XIV,  avec  ses 
félicitations  et  ses  bénédictions,  le  droit 
d'évangéliser  dans  toute  la  chrétienté.  En 
1752  et  1753,  il  était  à  Paris,  prêchant 
devant  l'archevêque  Christophe  de  Beau- 
mont,  à  Saint-Sulpice,  la  grande  station 
du  carême  (changée  en  mission),  se  fai- 
sant entendre  avec  la  prédilection  d'un 
cœur  débordant  de  charité,  dans  les 
abîmes  de  la  misère,  de  la  douleur,  du 
remords,  dans  ces  cités  dolentes  qu'on 
appelait  Bicêtre  et  la  Salpétrière. 

Après  une  retraite  à  la  Trappe,  il  reve- 
nait encore  faire  retentir  d'accents  nou- 
veaux les  églises  de  Saint-Roch,  de  Sainte- 
Marguerite,  de  Saint-Merry.  C'est  sa 
mission  de  1753  à  Saint-Sulpice  que  nous 
aurons  à  étudier  comme  le  type  de  ses 
prédications  parisiennes.  Ce  que  nous 
pouvons  dire  déjà,  c'est  que  nous  y  trou- 
verons ce  soin  perpétuel  de  se  mettre  eh 
communication  intime  avec  son  auditoire, 
cet  art  de  saisir  par  tous  les  côtés  où  elle 
offre  prise  la  proie  de  l'Evangile,  qui  sont 
la  double  marque  du  génie  de  Brydayne 
et  qui  lui  assurèrent  tant  do  triomphes. 
Ce  n'est  pas  lui  qui  eût  parlé  aux  paysans 
le  langage  destiné  aux  grands  et  récipro- 
quement, comme  cet  excellent  cardinal  de 
Luynes  qui,  au  dire  de  M™*  Campan,  ne 
voulant  pas  perdre  l'habitude  de  la  chaire, 
allait  le  matin,  pendant  le  séjour  de  la 
cour  à  Fontainebleau,  officier  à  la  pa- 
roisse; y  montait  en  chaire  et  y  réci- 
tait une  des  homélies  qui  avaient  fait 
son  succès  dans  sa  jeunesse.  «  Toutes 
avaient  été  composées  pour  ramener 
les  gens  du  grand  monde  aux  mo- 
destes pratiques  qui  conviennent  aux 
vrais  chrétiens.  Plusieurs  centaines  de 
paysannes  assises  sur  leurs  sabots,  envi- 
ronnées des  paniers  qui  avaient  servi  à 
apporter  leurs  légumes  ou  leurs  fruits  au 
marché,  écoutaient  Son  Eminence  sans 
comprendre  un  seul  mot  de  ce  qu'il  leur 
disait.  Quelques  personnes  de  la  cour, 
voulant  assister  à  la  messe  avant  de  par- 
tir pour  Paris  entendirent  Son  Eminence 
crier  avec  une  émotion  toute  pastorale  : 
«  Mes  chers  frères,  pourquoi  le  luxe  vous 
accompagne-t-il  jusqu'au  pied  du  sanc- 
tuaire.? Pourquoi  ces  coussins  de  velours 
et  ces  sacs  couverts  de  galons  et  de  fran- 
ges précèdent-ils  votre  entrée  dans  le 
temple  du  Seigneur  ?  Quittez,  quittez  ces 
habitudes  somptueuses,  que  vous  ne  de- 
vez considérer  que  comme  une  gêne  te- 
nant à  votre  rang,  et  dont  la  présence  de 
votre  divin  sauveur  doit  vous  dégager.  » 
On  comprend  le  succès  d'étonnement  ob- 
tenu par  de  tels  sermons  dans  un  audi- 
toire de  paysannes  et  de  maraîchers,  et  la 
suprise  plus  malicieuse  des  courtisans 
quand  ils  connurent  le  secret  de  l'inno- 
cente faiblesse  du  bon  caj-dinal. 

Brydayne  n'aurait  eu  garde  de  com- 
mettre une  telle  erreur  et  de  parler  aux 
petits  le  même  langage  qu'aux  grands. 
Nous  le  verrons  dans  un  dernier  article 
consacré  à  l'étude  de  ses  sermons  les  plus 
caractéristiques,  et  aux  anecdotes  qui  s'y 


rapportent.  Nous  achèverons  ainsi  de 
donner  une  idée  juste,  dans  le  double 
sens  du  mot,  de  ce  prêtre  dévoré  du  feu 
sacré,  de  cet  orateur  original,  de  cet  in- 
comparable missionnaire  qui  succomba  le 
22  décembre  1767  à  Roquemaurel  en  Lan- 
guedoc, en  plein  champ  de  bataille  de  la 
lutte  évangélique,  aux  fatigues  de  ce  sa- 
cerdoce militant  dont,  pendant  quarante- 
sept  ans,  il  n'avait  pas  quitté  le  harnais. 

M.  DE  Lescure. 
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PRESIDENCE  DE  M.  E.  BERSOT 

M.  Pont  reprend  et  3.chève  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  Serrigny  sur  le  Jubilé  des  juifs. 
On  a  vu  que  la  septième  année  ou  année  sab- 
batique, outre  la  .mise  en  jachère  des  terres 
cultivées  et  l'interdiction  pour  les  juifs  de  ré- 
colter 1er  fruits  de  ces  terres  s'ils  les  avaient 
ensemencées,  avait  encore  pour  effet  la  remise 
des  dettes.  Selon  la  rigueur  de  la  prescription, 
si  dans  un  acte  de  prêt  on  insérait  une  clause 
portant  que  la  remise  de  la  dette  n'aurait  pas 
lieu  la  septième  année,  cette  clause  n^était  pas 
valable,  puisqu'il  n'appartient  pas  à  des  parti- 
culiers de  prendre  l'un  vis  à  vis  de  l'autre  un 
engagement  contraire  à  la  loi.  Toutefois,  un 
ancien  appelé  Hillel,  s'étant  aperçu  que  cette 
remise  forcée  des  dettes  empochait  bien  des 
gens  de  venir  au  secours  de_  leurs  frères  dans 
la  détresse,  et  les  poussait  ainsi  à  méconnaître 
une  autre  prescription  non  moins  impérieuse  : 
celle  qui  est  contenue  dans  le  verset  9  du  cha- 
pitre XV  du  Deutéronome,  imagina  un  genre 
de  convention  ou  formule  appelée  pérosbol,  et 
qui  était  ainsi  conçue  :  «  Je  certifie  à  vous  tel 
et  tel,  juges  du  lieu,  que  j'exigerai  toute  ma 
dette  quand  je  voudrai.  »  D'après  cela,  si 
quelqu'un  faisait  un  contrat  de  prêt  sans  y 
introduire,  la  clause  de  pérosbol ,  la  sep- 
tième année  il  perdait  sa  créance.  Il  n'était 
pas  d'ailleurs  défendu  aa  créancier  de  rece- 
■voir  la  septième  année  ce  qui  lui  était  dû, 
mais  seulement  de  l'exiger.  C'était  une  fort 
bonne  note  pour  un  homme  que  de  s'acquitter 
d'une  dette  dont  l'échéance  tombait  la  sep- 
tième année.  Le  créancier  devait  dire  à  son 
débiteur  :  «  Je  te  fais  remise,  tu  es  libre  ;  » 
mais  si  le  débiteur  répondait  :  «  Je  veux  que 
tu  reçoives  ce  que  je  te  dois,  »  le  créancier  de- 
vait accepter.  Les  Israélites  seuls  profitaient 
de  la  remise  des  dettes,  et  non  les  étrangers 
■ou  les  gentils.  A  proximo  vel  fratre  tuo  repelere 
non  poleris  ;  a  p?regrino  et  adverso  exige,  dit  le 
Deutéronome  (XV,  2  et  3).  Gomme  c'était  un 
grand  précepte  de  charité  de  recommander  le 
prêt  entre  juifs,  malgré  le  risque  de  perdre  sa 
créance  à  l'arrivée  de  la  septième  année,  on 
conçoit  qu'une  pareille  obligation  ne  fût  pas 
imposée  par  la  loi  de  Moïse  vis-à-vis  des 
étrangers.  Ceux-ci,  du  reste,  y  gagnaient  d'ob- 
tenir plus  facilement  les  prêts  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin,  précisément  parce  que  le 
prêteur  était  à  peu  près  assuré  avec  eux  de 
rentrer  dans  ses  avances.  Ils  étaient  soumis 
simplement  au  droit  naturel  et  élémentaire  qui 
veut  que  tout  emprunteur  rembourse  à  l'é- 
chéance convenue  ce  qui  lui  a  été  prêté.  Le 


Deutéronome  dit  expressément  :  «  Non  fœne- 
rabis  fratri  tuo  ad  usuram  pœcuniam,  nec  fru- 
(jes,  nec  quamlibet  aliam  rem,  sed  alieno.  Fratri 
autem  tuo  absquo  usura  id  quod  indiget  commo- 
dabis  :  Tu  ne  prêteras  à  usure  à  ton  frère  ni 
argent,  ni  fruits,  ni  aucune  autre  chose;  mais 
tu  le  pourras  faire  à  des  étrangers.  Quant  à  ton 
frère,  tu  lui  prêteras  sans  usure  ce  dont  il  a 
besoin.  »'  On  a  beaucoup,  et  de  tout  temps,  re- 
proché aux  juifs  ce  fœnerabis  ad  usuram  alieno. 
En  1806,  Napoléon  ordonna  une  assemblée 
du  grand  sanhédrin  pour  répondre  â  diverses 
questions,  avant  que  le  culte  de  la  religion 
juive  fût  autorisé  et  réglementé,  ce  que  n'avait 
point  fait  la  loi  du  18  germinal  an  X,  organi- 
que du  Concordat,  comme  elle  l'avait  l'ait  pour 
les  religions  chrétiennes.  Or,  une  des  ques- 
tions auxquelles  le  sanhédrin  avait  à  répondre 
portait  sur  les  dispositions  de  la  loi  mosaïque 
concernant  l'usure  entre  un  juif  et  «  un  étran- 
ger. »  Le  sanhédrin  répondit  que  le  mot  hé- 
breu necheh.  que  l'on  traduisait  par  usure , 
était  mal  interprété.  Il  n'exprime  dans  la  lan- 
gue hébraïque  qu'un  intérêt  quelconque  et  non 
un  intérêt  abusif.  Il  n'a  donc  point  la  signifi- 
cation que  nous  donnons  aujourd'hui  au  mot 
usure,  et  il  ne  saurait  l'avoir,  car  cette  expres- 
sion est  relative  et  n'a  que  le  sens  que  nous 
lui  voulons  attribuer.  Nous  appelons  usure  un 
intérêt  supérieur  au  taux  légal,  la  où  ce  taux  a 
été  fixé.  Or  la  loi  de  Moïse  n'avait  rien  fait  de 
semblable.  Le  mot  hébreux  necheh  n'a  donc 
rien  de  commun  avec  l'idée  d'un  intérêt  exces- 
sif ou  illégitime.  Son  sens  vrai  est  celui  da 
mot  latin  fœnus.  Le  sanhédrin  ajoutait  que  le 
but  du  législateur,  en  défendant  à  un  Hébreu 
de  prendre  intérêt  d'un  autre,  était  de  res- 
serrer entre  eux  les  liens  de  la  fraternité,  de 
les  engager  à  s'entr'ailer  avec  désintéresse- 
ment. Bien  plus,  la  première  pensée  avait  été 
d'abord  d'établir  parmi  les  Hébreux  l'égalité 
et  la  médiocrité  des  fortunes.  De  là  l'institu- 
tion de  l'année  sabbatique  et  de  l'année  jubi- 
laire. 

M.  Serrigny,  passant  à  ce  qui  concerne  plus 
particulièrement  le  jubilé,  signale  une  première 
difficulté  qui  s'était  élevée  entre  les  docteurs, 
sur  le  point  de  savoir  comment  devait  se  cal- 
culer l'année  jubilaire.  Fallait-il  simplement 
multiplier  la  semaine  d'années  par  la  semaine 
de  jours,  ce  qui  faisait  tomber  le  jubilé  à  la 
49«  année,  et  le  confondait  avec  la  septième 
année  sabbatique  ?  ou  bien  fallait-il  rejeter  le 
jubilé  à  l'année  qui  suit  la  49",  c'est-à-dire  à 
la  cinquantième  ?  Maïmonide  se  prononce  en 
faveur  de  ce  dernier  système.  C'est  aussi  l'o- 
pinion de  M.  Serrigny,  qui  s'appuie  sur  le 
texte  du  Lévitique,  où  il  est  dit  :  sanctiflcabisque 
annum  qumquagesimum...  ipse  est  enim  jubi- 
lœus...  On  voit,  en  outre,  dâns  ce  paragraphe 
et  dans  le  suivant,  que  Dieu  défend  aux  Israé- 
lites de  vendre  leur  terre  à  perpétuité,  parce  que 
cette  terre  est  à  lui  et  qu'ils  n'y  sont  que  comme 
des  étrangers  et  des  colons  :  habitatores  terrœ 
mex:..  Terra  non  vendetur  in  perpeluum  quia 
mea  est...  La  conséquence  de  ce  qui  précède 
est  que  la  valeur  des  terres  variait  selon  que 
la  vente  en  était  faite  à  une  époque  plus  ou 
moins  rapprochée  de  l'année  jubilaire.  Les 
parties  faisaient  leurs  calculs  d'après  cette 
donnée;  et  comme  en  tout  temps,  en  tout 
lieu  et  en  dépit  de  toutes  les  prescriptions 
juridiques,  les  hommes  prudents,  habiles,  éco- 
nomes et  laborieux  s'enrichissent,  tandis  que 
les  incapables,  les  imprévoyants,  les  pares- 
1  seux  s'appauvrissent,  il  se  trouvait  que  l'iné- 
galité des  conditions  n'était  guère  moindre 
chez  les  juifs  qu'ailleurs,  et  qu'à  l'époque  dif 
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siège  de  Jérusalem  par  Titus,  le  nombre  des 
pauvres  était  proportionnellement  aussi 
grand  en  Judée  qu'il  l'est  chez  nous.  M.  Ser-' 
rigriy  fait  connaître  plusieurs  dispositions  as- 
sez minutieuses  de  la  loi  mosaïque,  relatives 
à  la  vente  des  terres  et  des  maisons  et  à  leur 
rachat  pendant  le  cours  de  l'année  jubilaire, 
dispositions  qui  variaient,  par  exemple,  pour 
les  maisons  selon  qu'elles  se  trouvaient  dans 
une  ville  ceinte' de  murs,  ou  dans  un  village 
ou  dans  une  ville  ouverte. 

D'autres  dispositions  très-importantes  avaient 
trait  à  la  tribu  de  Lévi  qui,  comme  on  sait, 
n'avait  pas  été  comprise  dans  le  partage  des 
terres,,  parce  que  ses  membres  étaient  exclu- 
sivement consacrés  au  service  du  Seigneur. 
Les  autres  tribus  étaient  tenues  de  leur 
donner  des  villes  et  leurs  faubourgs  pour  les 
habiter.  La  viile,  le  faubourg  et  le  champ  qui 
les  entourait  devaient  toujours  rester  dans  le 
môme  état.  Le  premier  mille  autour  de  la  ville 
constituait  le  faubourg;  et  les  deux  autres 
milles  y  attenant  formaient  l'entourage  de  la 
ville,  bien  qu'étant  en  champ  et  en  vignes. 
Les  villes  servaient  pour  l'habitation,  les  fau- 
bourgs pour  la  circulation,  et  les  fonds  subur- 
bains pour  les  bestiaux  et  les  bêtes  de  somme. 
Ces  fonds  suburbains  étaient  inaliénables. 
Personne  ne  devait  démolir  sa  maison  pour  y 
substituer  un  jardin,  «  de  peur  que  la  terre 
d'Israël  ne  fût  réduite  en  solitude.  »  Les 
membres  de  la  tribu  de  Lévi  ne  pouvaient 
îien  acquérir  par  hérédité  dans  la  terre  de 
Ghanaan,  ni  recevoir  aucune  part  du  butin 
fait  dans  les  villes  prises.  Eux-mêmes,  du 
reste,  ne  faisaient  point  la  guerre. 

M.  Serrigny  croit  avoir  démontré  que  le 
jubilé  des  juifs  n'a  pas  été  chez  ce  peuple  un 
obstacle  à  la  grande  propriété.  Il  n'entend  pas, 
néanmoins,  que  cette  institution  ou  rien  d'a- 
nalogue puisse  être  établi  dans  nos  sociétés 
modernes.  Ce  serait,  dit-il,  rétrograder  de  plu- 
sieurs milliers  d'années  que  de  revenir  à  une 
institution  surannée,  contraire  au  principe  de 
la  liberté  du  travail. 

M.  Ad.  Franck  fait  remarquer  que  l'inté- 
ressant mémoire  de  M.  Serrigny  repose  tout 
entier  sur  le  texte  du  Pentateuque  et  sur  le 
commentaire  qu'en  a  fait  le  savant  rabbin 
Moïse  Maïmonide.  Mais  ce  qu'on  trouve  dans 
le  Pentateuque,  c'est  une  loi,  non  un  fait.  Or, 
la  distance  est  grande  entre  les  faits  et  les  lois, 
et  M.  Franck  ne  craint  pas  de  dire  que,  dans 
la  question  du  jubilé,  les  premiers  sont  en 
•  complète  opposition  avec  les  secondes.  On 
peut  mettre  dans  une  loi  ce  qu'on  veut,  l'exé- 
cuter est  une  autre  affaire.  Le  jubilé  est  un 
idéal  qui  n'a  jamais  pu  être  réalisé.  Cet  idéal 
se  rattache,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  à  un  sys- 
tème général  et  préconçu,  qui  de  l'ordre  astro- 
nomique a  passé  dans  l'ordre  cosmogonique, 
puis  dans  l'ordre  politique  et  civil.  Le  point 
de  départ  de  ce  système,  ce  sont  les  sept  pla- 
nètes. Le  nombre  sept,  considéré  comme  sacré, 
a  été  introduit,  d'abord  dans  l'histoire  de  la 
création  du  mondé  qui  s'accomplit  en  six  jours 
suivis  d'un  jour  de  repos.  La  composition  de 
cette  semaine  a  été  admise  de  toute  antiquité 
par  les  Perses  sous  le  nom  de  Gàhambar. 
Sept  années,  dont  la  septième  aussi  est  consa- 
crée au  repos ,  forment  une  semaine  d'an- 
nées. Enfin,  il  y  a  une  semaine  de  semaines 
d'années,  une  période  de  quarante-neuf 
ans,  après  laquelle  toutes  les  choses  qui  se  sont 
modifiées  dans  l'intervalle  reviennent  à  leur 
état  primitif  :  les  dettes  sont  abolies  ;  les  es- 
claves sont  mis  en  liberté  ;  les  biens  aliénés 
sont  restitués  aux  familles  de  leurs  anciens 


propriétaires.  On  retrouve  en  Egypte  des  pé- 
riodes semblables  ;  la  période  d'Apis ,  de 
quarante-cinq  ans  ;  la  période  du  Phœnix ,  qui 
était  de  cinq  cents  ans,  et  qui  a  donné  Heu  à 
la  fable  du  Phœnix,  renaissant  de  ses  cendres; 
la  période  sothiaque,  etc.  L'année  sabbatique 
et  l'année  jubilaire,  qu'il  faut  bien  distinguer 
l'une  de  l'autre  terminaient  des  cycles  du  même 
genre.  Les  prescriptions  légales  contenues 
dans  cette  double  institution  avaient  été  d'ail- 
leurs conçues  en  vue  de  la  constitution  primi- 
tive du  peuple  hébreu,  laquelle  reposait  sur  la 
division  du  peuple  en  douze  tribus,  qui  elles- 
mêmes  se  partageaient  en  familles,  subdivisées 
en  maisons.  Dans  chaque  famille,  tant  que 
le  père  vivait,  personne  des  siens  ne  possédait 
rien  en  propre.  Après  lui,  les  fils  se''  parta- 
geaient ses  biens,  mais  les  filles  n'avaient 
point  de  part  à  l'héritage,  à  moins  qu'elles  ne 
se  mariassent  dans  la  tribu. 

En  résumé,  l'organisation  politique  et  civile 
du  peuple  juif  était  celle  d'une  république  fé- 
dérative  et  patriarcale.  C'est  là  ce  que  Moïse 
avait  voulu  fonder,  et  ce  que  les  prophètes 
après  lui  s'efforcèrent  de  maintenir.  Lorsque 
les  juifs,  veulent  être  gouvernés  comme  les 
autres  nations  (il  s'agit  des  nations  orientales, 
les  seules  qu'ils  connussent),  le  prophète  Sa- 
muel, parlant  au  nom  du  Seigneur,  cherche 
en  vain  à  les  en  détourner  en  leur  traçant  de 
la  monarchie  un  portrait  qui  n'a  rien  de  flat- 
teur (Livre  des  Rois,  chap.  8),  en  étalant  sous 
leurs  yeux  toutes  les  horreurs  de  la  tyrannie. 
Avant  même  l'établissement,  de  la  royauté,  on 
ne  trouve  point  dans  le  livre  de  Josué,  ni  dans 
celui  des  Juges,  aucune  trace  de  la  célébration 
de  l'année  sabbatique,  à  plus  forte  raison  de 
l'année  jubilaire;  encore  moins  peut-il  en  être 
question  dans  le  livre  de  Rois.  A  peine  la  mo-' 
narchie  fondée,  se  produit  le  schisme  qui  par- 
tage la  Palestine  en  deux  royaumes  :  celui  de 
Juda  et  celui  d'Israël.  Les  schismatiques  se 
livrent  à  l'idolâtrie  :  il  ne  peut  donc  plus  être 
question  parmi  eux  de  l'observation  des  pré- 
ceptes de  Moïse. 

Les  événements  qui  suivent  rendent  encore 
plus  impossible  la  pratique  de  l'année  sabbati- 
que et  du  jubilé.  C'est  d'abord  Salmanasar  qui 
envahit  le  royaume  d'Israël,  emmène  les  habi- 
tants dans  son  empire  et  installe  à  leur  place 
ses  sujets  idolâtres.  Un  siècle  plus  tard,  Na- 
buchodonosor  envahit  le  royaume  de  Judée  et 
lui  fait  subir  le  môme  sort.  Enfin,  après  le  re- 
tour de  la  Captivité,  on  lit  dans  le  livre  de 
Néhémie  (ch.  10)  que  désormais  l'année  sab- 
batique sera  observée  ;  mais  on  ne  voit  nulle 
part  qu'en  fait  elle  l'ait  été  plus  qu'auparavant. 
On  n'en  trouve  nulle  mention.  Dans  le  premier 
livre  des  Machabées  et  dans  Josèphe,  il  est 
parlé  de  l'année  sabbatique,  oîi  les  opérations 
de  la  guerre  et  la  perception  des  impôts 
étaient  suspendues.  C'était  là  une  faveur  qui 
fut  renouvelée  par  César.  Tacite,  de  son  côté, 
fait  entendre  que  l'institution  de  l'année  sab- 
batique s'est  introduite,  longtemps  après  l'u- 
sage du  repos  hebdomadaife,  chez  les  juifs 
«  séduits  par  la  paresse  ».  Mais  de  l'année  ju- 
bilaire, nul  n'en  parle.  On  voit,  d'autre  part, 
les  prophètes  flétrir  avec  véhémence  l'accu- 
mulation des  richesses  :  ce  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  faire  si  le  jubilé  eût  été 
pratiqué.  Mais  comment  eùt-il  pu  l'être?  Dès 
le  temps  de  Salmanazar,  les  émigrations  for- 
cées ou  volontaires  se  succèdent  et  se  mul- 
tiplient. Les  juifs  vont  former  des  colonies 
dans  plusieurs  contrées  de  l'Asie,  en  Egypte, 
en  Grèce  et  jusqu'à  Rome,  et  ce  qui  en  reste 
en  Palestine  n'est  plù's  qu'une  infime  minorité; 


si  bien  que  leur  dispersion  était  déjà  effectuée 
depuis  des  siècles  à  l'époque  ôîi  Titus  s'empara 
de  Jérusalem  (1).  M.  Franck  conclut  de  ces 
faits  que  le  jubilé  n'a  jamais  existé  que  dans 
la  pensée  de  Moïse  et  dans  le  texte  du  Penta- 
teuque. 

M.  H.  Passy  présente  à  son  tour  quelques 
observations  à  propos  du  mémoire  de  M.  Ser- 
rigny. Il  montre  d'abord  que  chez  la  plupart 
des  peuples  les  premiers  législateurs  ont  cru 
pouvoir  construire  la  société  d'après  un  idéal 
qui  leur  était  propre,  mais  que  ces  organisa-* 
tions  factices  n'ont  jamais  pu  se  maintenir, 
comme  on  le  voit  par  l'exemple  de  Sparte. 
M.  Passy  ne  croit  pas,  d'autre  part,  à  cette 
merveilleuse  richesse  du  sol  de  la  Palestine, 
qui  fut  toujours  un  pays  pauvre,  ne  produisant 
guère  que  des  olives,  de  l'huile,  du-yin,  des 
dattes  et  du  baume  de  Judée.  Il  confirme  ce 
qui  a  été  dit  par  M.  Franck  de  la  dispersion 
des  Juifs  bien  avant  Titus,  et  il  fait  remar- 
quer que  cette  dispersion  a  été  puissamment 
favorisée  par  la  singulière  aptitude  de  la  race 
hébraïque  à  s'accommoder  de  tous  les  ch- 
mats. 

M.  E.  de  Pàrieu  offre,  de  la  part  de  M, 
Tolhausen,  consul  de  France  à  Leipzig,  un 
'très-curieux  ouvrage  dont  M.  Tolhausen  n'est 
pas  l'aiiteur ,  mais  dont  il  veut  bien  faire  pré- 
sent à  la  Bibliothèque  de  l'Institut.  C'est  un 
volume,  publié  en  Suède  en  1861  sous  ce  titre  : 
Ecrits  du  roi  Gustave-Adolphe  ;  il  contient  plu- 
sieurs mémoires  de  Gustave-Adolphe  sur  di« 
vôrs  sujets,  des  discours  aux  états-généraux, 
des  actes  publics,  des  lettres  très-nombreuses 
écrites  en  suédois,  en  allemand  et  en  latin  ; 
enfin  des  poésies,  dont  plusieurs  sont  inspi- 
rées par  l'amour,  et  un  psaume  de  guerre  en 
allemand. 

M,.  E.  Sayous  commence  la  lecture  d'un 
mémoire  sur  les  Capétiens  de  Hongrie. 

Arthur  Mangin. 
 __<i^».  
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Souscriptions  recueillies  par  le  commissaire 
de  police  du  quartier  de  Charohne. 

(Liste  n»  9,926.) 

Mlle  Pfaff,  1  fr.  —  MM.  Restien,  1.  —  E.  Vuil- 
lemot,  1.  —  Sintier,  L  —  Hucher,  20  c. —  La-' 
coste,  20  c.  —  Tessier,  1.  —  Berthaud,  50  c.  — 
Nicolas,  20  e.  —  Level,  50  c.  —  TreboUillet,  60  c. 

—  Ménager,  25  c.  —  Louvot,  25  e.  —  Schotten, 
50  c.  —  Gaubert,  50  c.  —  Goudelier,  25  c.  — 
Meyer,  50  c.  —  Pasquier,  50  c.  —  Rasquin,  25  6. 

—  Guillaumot,  5.  —  Total  de  cette  liste  :  15fr.  20. 

(Liste  n»  6,925.) 

MM.  Sevestre,  2  fr.  —  Veuve  Laniel,  5.  — 
Veuve  Liénard,  3.  —  Guillaumot,  2.  — Une  enfant 
de  16  mois,  25  c.  —  Boucharla,  1.  —  Marie  Rei« 
ter,  50.  —  Maillard,  50  c.  —  Total  de  cette  li-ste  : 
14  fr.  25. 

(Liste  n°  6,822.) 

MM.  Larcher,  2  fr.  —  Mme  Larcher,  2.  —  Mlle 
Adéla'ide  Larcher,  L  —  Valentin  Potevin,  1.  — 
Arsène  Delagare,  1.—  Lethier,  1.  —  Tresse,  50  c. 

—  Un  représentant,  50  c.  —  Tki  autre,  50  c.  — 
Haudiquet,  L  —  Yung,  1.  —  Richard,  1.  —  Total 
de  cette  liste,  12  fr.  50. 

(Liste  n°  6,921.) 
M.  Maurel,  3  fr. 


(1)  Notre  collaborateur  M.  F.  Delaunay,  dans 
son  livre  intitulé  :  Philon  d' Alexandrie \  écrits 
historiques  ;  influence,  luttes  et  persécutions  des 
juifs  dans  le  monde  romain  (1  vol.  in- 18,  2°  édi- 
lion,  librairie  Didier  et  G'),  a  .jeté  beaucoup  de 
lumière  sur  cette  question  de  la  dispersion  des 
juifs  et  de  leur  établissement  dans  les  diverses 
contrées  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Europe, 
_  «@- 
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Coffipisnî 


«  «9 


fi  s* 


•  frft 


MHS: 


Kv.  1876, 

j«nv.  1376 
A' 


m  1875, 
iRilL  1875 


janv.  1876 
il» 

oct,  1875 
nov.1875. 
fcv.  1876. 
d» 
d« 
d° 

oeî.  1875. 

s!» 
«• 

janv.  1876 
jwil.  ÎS75 


Mercredi  23  Février  1876 


d»'  (î»  ■       pclitoï  «aasifss .  ^ . .  - 

rrAî-œ,  5%,  Boflp.  de  5000  fi'......;,..,.,o  =  , 

d«  sanp.  âe  599  fï.......... ........ 

â"  !?i)Bp.  do  109  fr,  à  58Ô  fï.  eï«!es, 

d'  muf,  fie  50  fr.  , 


107  %  U  >^ , 
lli7  %  H 


janv.  iS7S 

i" 

cet.  Î875. 


oct.  i§75. 


janT.  Î876 

jaiu,  1S7S 
jmriSïé 


fév.  <876. 
d» 

janî.  i876 
jan^,  ÎS76 


janT.  1876 

HSV.  {.î^7i 


janT.  1876 
ia*aCÎ87è 

jaMi.  îiSS 
jan».  iS75 


Oici?i«oî-BmHanE«î,  1863,  ïeieil),  590 1 
tJOBS  6K.  toaS  Tt«ï6,,^,«., 


i'"  ^'rosses  eonpweSj =  .  = 

A'  5)%,  tout  pavé,..».,.,.,.,. ..c... 

»©S'S'6JSAïii.  1853,3%  (iiégoc,.,eh.fiz825f.25i. 

d*  î856  -  57-59-é0  

iSMï»RUlfT  RODMAiw  1875,  5  %.  tout  payé. 
KOSgis,  1862,  5%  (aégo(i.,etiaiigeflxe23fi,26). 
d»      ■7O,5X,0.&.  59  Ist.,  t.p.  {Hég.,th.f.25,20). 
S»        d»    o.b.  de  100 1.  st.,  tout  p.syé. . , . , . 
i'      Ôl"    oOî)  1.  «t.,  tout  payé.,..,. 

û'        S»      d»  1000!.  «t.,  tout  paye  

é"     îm>  î%  fné?.,  eh.  fixe  25  f.  20),  t.  p.  „ . 

wiig.  de     501.  st.  j  d» 
!i=  de    1601.  st.. 

îS»  4'  de    5C01.«t.j  d» 


DHTXa  site.  TO«.§m«w,5^,oi,5!îffiî.,î.g. 

BMTSS  t5fvmQ'0iS,5%,  Î865«73«7I,  ssrft.î25  ti. 

li»       ■      d«  62  fr.  58. 

é'         -    é"       '      â«  12  fï=  59. 

KMPKïff'iT  oîTrosiAS?,  i;380,gX,ï.509f?.,*.?>- 

d'  â"  1863,6%,r.50ôfr.,t.p. 

<ê»  â«  SPDSses  eoupiires...... 

S"  1855,6X,if.S00fî.,t.p. 

ê«  iS'  Grosses  eoaBures.,,,.. 

iS«  i"  1869, 65i,r."  500  fF.,t.p. 

d»  d«  Gsupnres  de  5. .... . 

&'  «0  Goupares  de  25..POO 

d»  d»  i«73, 6%,  r.  500fï...= 

4=  ÇoBpuïes  de  5...0  0»,,. 

S"  i"  CïoEpures  de  25.. ..»»<. 

■f  À  LEURS  BTiiâNGÈRHS 
•&mÇ'Jià  ©s  «fistoïT  îïAMKK,  a«î.  308  ?ï. 


222  223  50 

35  25 


Î02  îOT  %  ' 

\n  liti  %  .> 

?G2  191 
H)2  !0).  "s 

m  ^  % 

fl(î  H  %  )i 
98  «  %  H. 

ao  H  %  H» 

285 


aai,  5o  500  fs.,  258  ts.  p. 
îem,  43f.30). 
grosse*  coupnïMo 


ts&Èm'S  ie'ACTMŒSi,  attisa 

500  fr,.,  200  ff.  payés.o......„„,. 

Qis  ficasœ,  obi.  l"  séTîfl  5%,  remb,  588  îi. 


d»  oblig.  4*  et  5°  séries,  5  r.  à  500  fr.,  t.  p 
d»  oblig.  5'  série,  5  %,  143  fr.  75  p  


LOESBAS»  fSfflïîsAKIKÏCiaiSM),  aeî,  5iW  fï., 

tOTt  ysya  (es»eoap.  n'  3Î).-.... 


d'  Grosf^s  eonpaïas. ......... c  ».,  =  » . 

ROSiDoSS.î'^.GKOLs  a«t.  500  fr.,  t.p.  (e«-tamp.). 
tt"  i"  Qrosseî  soapurea. 

è'  ^        s»a  !iiaïampilléa3.........c 

à«  d»  Grosses  -socpnres. 

âêî.  s5e  5C8  fif.,  teat  ;fl«yé.„. =  =  , 


a.  5S0  U 


20  19  9S  80  20  20  iO,= 


128  75  127  50  i25  127  :.. 
156  o. 

135  136  .1      7Z  7.  ZI 

125  126  25  î2?  6Q  128  75 
121  2j  122  „, 

S16  25  1!6  115  115  25"ll7  îtg' 
li5  .  ...  «,  ..  .  ...117  1!8  60 


440  442  50  .•  ...  «  ... 

440   «a    c.»    se  'toa  na   &  j: 

555   •      *  .1  .      o  DU  a  o    c.  «  i  $e 

444  44)^»-  . >  «.4 


442  RC  4*3  75  442  442  75  m 
4«4  25  443  444  25  o.      443  5 
655  650  660  6bD..  .,4  ..s444  5 


820  618  75  8«  50  621  2S  625 
6<3  35  6i7  5 
621  25  „■..  < .  ,0  


g 'e.aAa«®  &  êSASlSSE,  fiêî.  dfl  500  Jîtij 

ïsssîîs]*,  a»  3.2}e 


3i0 


e  o  B  V  « 


362  50  SOC  297  50  295  29?  7S 
...      ...  .  m  50  237  ?.S  290 

2S7  se 

Î45  159      ...   o  .. 

Grosses  eaa'u,  ...... 

SiS  312  se  310...  .o  .... 

69  68  t9  56  70  63 

3Î0  357  50  365  352  59  ., 
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EEi  1875. 
ssY.  Î874. 
21  déCaTâ. 

d» 

«VT.  Î875a 
janvier  76. 
d" 

féTrie?  76 


.\mien?  (Yille  d'),  ,  ïsmb.  m  ts. 
Bordeaax  (Vl!l«  do,),  3%,  r.  îOOfr. 
Calvados  (Dép.),  72,  5%,  î.  l.,0&0 fi. 
Eure  (Dép.),  1874,  5?i,  F,  1,000  ff. 
Mlle  (Ville del,  1869,  S%,  r.îOSfr. 
Liflg  mue  «a).  iSS3, 3r4 ,  iSSf 


ïlaOS 

lîSSït.  j  -.iS-S, 

101    .a    aa,  . 

91   .  << 


!01  c,  ICO  50 


jsnT.  ÎS76 
15  janv.  75 


«W.ÎS75 


MarscïJlP  (}'^u»do),  62, 5%,  568 iï. 
Marseille  (V"-'«de),  62, 5X,    ifô)  fî. 


Reniais  s  Toarcoïng(V'-»"(*6)-,  r.  50?. 
RoBcn  (Ville  de),  5%,  /.  1,250  fr.. 
VwOTilies  (ViHa  <3«),  SX,  p.  560  .». 

fsJews  fîaHoa!3©î'  lAcîtons) 
Aigle  {>ï!csnJi«)i  ».  500  f.,  100  î.  p. 
As8.  sïri*.  etiiM.  (fJ'>"gén.),gOOf.p, 
SiSssraEses  {«««tsIss  (i»«cîia!ie),t.î!.. 


41  £9 


ïsai  Î873. 
îaai  1874 
en  liquid. 
août  1875. 
«Tril  1875 

mal  1S75. 
mai  1874. 
Nsta  1875. 

K8Î  {m. 


I  âssar.  séa.  (marlt.),  5,060  f.,  t.  ? 
Â.;ffaàranc£>î  générales  (/le),  t.  p... 
Assnrances  maritime?  (G""  gén.  de«), 
C^"  gca.  des  Familles,  a.500  î. ,  100  p. 
Frisncs  (Ineendle),  léO  fï.  .sayés., 

îfeîionaîe  (Incendie)  

Patornello  (Incendie),  400  fr.  gagés. 
Patrie  (c,l£e,*st  i->  2i)8 1'- 

?!iéaiî;  (Insîîfl^e),  êoat  pîïê.....  • 


9  0  9  0 1-  'J  » 
99  9 
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24  Fétrier  1871 


m.  Î.875. 

(!!» 

>''«pt  Î875 


!SBV.  1875 
{Sjanv.  75 
iain  1875- 

mm.  75 

»av.  1876 

«S* 


Biaî  ÎS75. 
'iHili.  1875 
lanv.  1876 
oct.î875., 
rvril  1875 
îsiiL  1875 
'my.  1871 
£5msrs75 
iiiiv.  1876 

]m.  1874 
isnv.  1874 
jiBv.  \sm 
m.  1875 

iaOl.  1872 
Saaï.  1871 

isill.  1870 
janv,  187S 
mv,  1875 
jïJiv,  1876 

:m.  Î870 

iiasU,  Î874 
janv.  1876 

avril  ÎS73. 
ianv.  1876 
;aill.  1873 
janv.  1878 
imU.  Î873 
isav.  1872 
janv.  1876 

[niU.  1873 
22  soÛt75 
a7Tni874. 
s«t.  Î873. 
î»nv.  1876 
irMl.  1875 
Kp..  1875 
ss»<i.  48.. 
ax-3*  rép. 
l"]û\n  75 
27  janv.  75 
sï«e.  E«  1. 
ex-3"  rép. 
?  sept,  75 
15  janv.  76 
snv.  1876 

30  sept.  75 
3î)uiH.72 
ftcv.  1875. 

s«i  1875. 
iarU.  1871 
sa  licnld. 
46«.  Î872, 
î5i  li(iald. 
!snv.  187f 
Mt.  1375 
18  mars  75 

Janv.  1876 

sept. 1875 
BCt.  1875. 
»9t>l.  1875 
^  f.vril  75 
S  oct.  75. 
janv.  1876 
9ct.  1875. 

'  «î* 
l5ocî.  75. 
awilî875. 
sï'Coap.2. 
ï5iasv.  75 
53  sspt.75 
San?.  1876 
mai  Î87i. 
<iéc.l875. 

ex-a.  4... 
nov. 1875. 
Il)  déc.  75 
23.. 
ss-^c.  20.. 
I@set.75. 

16  avï.  75 

«es,  75, 


I<«  Pikm  (im.  (Jîiiîîtjffi«s),  Î.SSOî.g. 
RéaMttïïBccsotso-iiiis.  c.  rincsadié. 
Soleil  <Iw;«n(iie),  8.1,009  !',  666  f.  ?. 

SoMC/ia),  250  fr.payé»  

Dnlon  dnceiidia),  100  fr.  psyég.,.. 
OrbwHe  (iiiCBîidJ,  a.  5,000 1.,  200 1.  ■,. 
Urbaine  (Vm),  a.  l.ùaO  fr.,  2G0  fr.p. 
Drbaine  (Vio),  a  l.COO  fr.,  tout  payé. 
Yi%iô  (assur.  marltim.),  1,400  fr.  p. 

Aanuitég  d'Aire  à  !a  Sassés  

Annuités  d'Aifs  i  h  Bassée,  B""- 

Annuités  d'Arles  à  Banc  

ÂnnKitéî!  Canal  des  Ardennas..... 
Annuités  Canal  da  la  Somme...... 

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bobs  ds  Canal  et  Hoiiil""  de  la  Saire. 
Bons  de  llquid.  ân  CaHal  St-MartiE. 
Canal  de  Bourgogne,  action  indema. 
O'Navarro-Aragoa.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Ouatre-Ganans ,  aot.  de  jouissanes. 
Sambre  i  l'Oise  {Canal  dèjonc.  de  la). 
Suez  :  ei-c.24et34(c.25à31  inc.n.dét. 
d»  Dél.ex-c.,Setl3(c.4àl9inc.n.dét. 
d»  Délégations  de  jouissanee..... 
Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle.... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jooiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d«  Nord,  a.  dejoEisg, 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouisî. 
Chemia  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bond>  ît  Aulnaj-lè.s-B.,  a.  500 1.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  .WO  f.,  t.p. 
Brionze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  la  Croix-BouBse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dombcs  et  ch.de  f.  S.-B. ,  580  f . ,  250  p. 
Epcrnay  à  Romilly,  a.  500  f-,  2oO  f.  p. 
Frévenî  à  Gamaelies.  a.  500  fr.„  t.p. 
Hérault  (Gii.de  f.),  a.  gOO  f. ,  312 .50  p. 
Lille  à  Béthuno,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  50ô  ir.,  t.p. 
TJsieux  à  Orbee,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  et  Nantes,  a.SÔO  f. ,  ^0  p. 

Médoc,  act.  509  fr.,  tout  pavé  

MézidoB  à  Dives,  a.  5S0  fr. ,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fï.,  t.p. 
Nord-Esî  fr.(s,.cap.),4%,  a.50O  f.,t.p, 
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Nerd-Est  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  .'i  Châlons,  acî.  SOCgfr..  t.p. 
Orl.à  Rouen  (secî.  S.),  a.  500  f.,  250  p. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  1'),  a.  500  fr.,  î.p. 
Pii-isiens  (ïiam.  N.),  a.  500 f..  250p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bô9  rr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a.  5^  fr.,  t.p. 
S'-Ëtienneà  S'-B.-l(^Chàt. ,  a.500,t.p. 
Seine-et-M.  (Gh.de  f.),a.50G  f.,  275  p. 
Tramways  (C  g.  f.),  a.  500  f-,  250  f  .p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.5ÔOf.250f.p. 
Tréport,tsct.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.)  

Vitré  à  Fongires,  act.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  Ji  Fougères,  act.  500  fr-,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  350 1». 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  îr.,  t.p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200 1.,  t.p. 
Banque  de  r Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.50O  f.,  250 13. 
Bangue  cat.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
BanV  Indo-Chine,  a. 500  fr.,î25f.p. 
B.  Union  franco-Bi»,  a.  500 1.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3»rép.). 

Caisse  .Lé«uyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 

Francs- Algér.,  î.  5Û«  f.,  250  f.  d. 
Guilloteanx,  Boaron  et  0«,  a.  500  f>. 
Société  IndnstrielJe,  act. 500 fr.,  t.p. 
Moites,sioi  et  O',  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  eohv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,  a.i/8000»,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f., t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  500  ff.,  t.  p.. 
HalleSj  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeanx,a.50ô  f. ,  Up. 
Marchés  {C'«  générale!,  a-  500  f.,  t.p. 

d»  Temple  et  Si-Hoa.,a.500f.,t,p. 
Marchés  Chev.etFourï.,  a.  503f.,  t.p. 
0«  du  Pars  de  Bercy,  a.  500 fr.,  t.p, 
G**  genér.  de.?  Eaux,  a.  50!) f.,  t.p. 
Baux  banlieue  de  Parîs,  t.BÔO  f  ?..  î.p. 
Eaux  deVichy.  a.l/80®0«,  t.p.,ei-c.M 
Industrie  linière  (C*  de),  act,  509  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  pavô. 

Pont.p.éray  (ex  -s.  20)          T.  T.. . 

Gaz  (O»  csntr.  d'écl.  pai'ie),  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  ast.  SOOfr. ,  t.p. 
Gaz  Marsaille  et  Minss,,a.5(K)  f.,  T.600 
D»  act.  de  ioaiss.  (ex-coup.  n«  1). 
Gaz  de  Mulfeouse,  a«,  500  fr.,  t.  p. 
Gsz  (C""  Priïïsienn»'),  set.  d-e  ioaiss. 
Ga?.  (Diîian  des).,  act.  500  fi.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  l/SOtMf*. 
L'Aveyroîi  (Soc. nouv.),  a. 500 f. , t .p. 
Bslmaz  (bo-ulLeî  méial.),  g.SÔO  f.,  t.p. 
L'Arborèze,  set.  500  fr.,  tout  payé. 
EiJina*  (Mines  et  Chemins  do  fer  a'). 
St-Elçw(Houil.Ca.doî,),a.î/6ôS0»,t.p. 
Min«s  Campagnac,  acî.l,co(Sfr,,î.p. 
Mlnaiî  Garmaizï,  sst.  588  fr.,  t.  p.. 
Miaef  Graad-Goiîibe.  m.  l/240®5<>. 
Mines  Q9  BmIts.,  a.  ds  cap.,  îr.258f. 
MiEcs  do"Hiu'>lvï,  seî.  d?  wiissassa, 
îJiii88  da  '8  Loira-, ...... 

Mines  Mauîïamlî.srî .............. 

Kines  Kiva-éS'GiOT....  

.WW  Ssij.lrMtteî?jî9.  .....5. es,:,. 
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c,  7  est. 

!!.';  =  5.,  5 
HoV.187b.- 
d« 

15  déc.  75 
nov. 1872. 
mas  1875. 

ex-e.  23.. 
janv.  1876 
15  sept.  75 
a3v.l875. 

n  Biaj  74 

mai  1866. 
06t.  1875. 
ex-c.  4... 
oct.  1875. 
janv.  1876 
ir.'iU.  5875 
jnill.  1870 
9ï-e.  1..., 
ianv.  1876 
jaiiv.  1864 
nov. 1875, 
30  oct.  75. 

30  déc.  75 
luiU.  1870 
5  juill.  75 
15  nov.  75 
inill.  1874 
22  déc.  75. 
15 janv. 73 
nov.  1875- 
2»  fév.  74 
janv.  1876 
jaiîl.  1870 
9z»«. 14.» 
juin.  1875 

31  juill.  71 
si-l"  rfe. 
sepî,  18/.5 


oei.  im. 
nov.1875. 
janv,  1876 

m,  18'75. 
janv, 1875 

mî.  1S75, 
déc,  1875. 
msi  1875 
déc.  1875. 

janv.  1876 
OC!..  Î875 
janv.  1876 
d» 

d» 

aei.  1875 
août  1S75 
nov.  1875. 
lariT.  1874 
jtiiiJ.  1873 
oct.  1875 
d» 

janv.  1876 

4' 

4» 
4* 

OÊî.  1875, 
JauT.  1876 

d« 

oet.  1875. 
janv.  1876 

d« 

ocl.  ï875. 
janv.  1876 
Kspî.  1875 
janv.  1876 


■J«t.  1S75. 
dée,  iS75, 
janv.  1876 

aov.  1875. 
janv.  1! 


net.  I8'75. 
janv.  1876 


oeî,  sMlii. 
jaav.  îJi76 

m.  1875, 
janv.  1SV6 
«ept.  tS75 


MSns.î  MaïRdsîiu.  sftt.  do  ioaî5«an«e. 
Wir.;-:  KoXta-ei-HsiSâ,  Ni'ifiOf.  .«89» 
Mines  .KoKîa-el-Hadid,  a.  599  f. ,  t  .t>. 

Mines  de  Santander  

MivM3  de  Soumab,  a.  500  f.,  375  f.p. 
Min'ss  de  Soumah,  a.  bobv.  125  f.  p. 
Vallensr,  tx-t.  50O  fr.,  250  rr.  payés. 

Âlais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Gail  et  C"(Soc.nouv.),  a.  500  f.,  t.?. 
Forse?  de  Châtillon  et  Commontry. 
Goœ>.  do  Fives-Lille,  a. 500  fr.,  î.a.  870 
Haats-FoKrîi.,  Forges  et  Aciéries  de 
ia  Mar.  et  Cl!.d«  fer,  a.  580  f.,  t.p. 
Liverdan  (Forges),  act.  5GG  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel),  iî.5G0  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Ciiargi»  réan.  (O»  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 
C"  de  Navig-aiios  intsr.,  a.5ô0 1., t.p. 
O'  géuér.  des  Omaibus,  a. 500 f,,  t.p.  î75 
C'°  Kéîiér,  des  Omnibus.^  a.  de  joaiss. 

C'^LyonBaiso  des  Omnibus  

Voitures  à  Paris,  .5ct.  ûe  jouissanco. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  5G0  f.,  t.p. 
Toïiage  de  Conflans,  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,t.  p. 
Ù"  maritime  V alory,  act.  SÔÛ  fr.,  tp. 

Société  Chamcroy  ,.. 

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 
Denx-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p,... 
Etablisseaients  Duvsl,  a.  500fr.,  t.p, 
Etabliss.  Maiétra,  a,  500  fr. ,  25<»  f.  p. 
Journal  Le  ?igaro,  act.  123  fr.,,  t.p. 
Société  gén.  Foresî.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Glacières  de  Paris,  act.  5(Mî  fr.,  t.p. 
Lits  militairfcs,,  act.  500 fr^  t. p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (C«),  a.  580  f.,  t.p, 
Port,  etc.  Cadix(G;'  pr.),  a.500  f.,  t.p, 
Rafflnerie-s  Nantaises,  a..500fr.,t.!3. 
Salins  du  Midi,  aot.  509  fr.,  t. p.. T. 
Tabacs  (O*  frariç.),  a. 5G0f.,  t.p, . , . 
Tailieria  de  Diam,,  a,509  f,,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-œar.  frasco-angl,  t.p. 

faSsers  fraaçsîsss  (OhligaLj 
Bességes  ;t  Alais,  3%,  remb.  508  fr. 
Bondy  à  Au!nay-lès-B.,  3%,  r.  5G0f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  fjOO  fr, 
Eriouze  à  La  Ferté-Macé;  3  5i ,  r.500  f. 
Çhsrcflteç,  3%,  remb.  â  506  fr. . . . 

Charentes.  Bons  6%,  remc.  250  fr. 
Crois-Rousse  (Lycîi  à),  3%,  r.5fi0f. 
Dombcs  et  Sud-Est,  3%,-  r.  500  fr. 
ilomliC?.  et  S.»E.,  Bop.sg%,  r.SOOfr. 
Epernav  h  Romilly,  Z%,ï.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  o%,  rem.b.  GsS  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  (  mt. gar.  par  Et.). 
Ardennes,3%,r.  5C0f.,  d» 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843.  ?.  1 ,250  f. 
Baie,  remb.  625  fr.  (iat.  gar.  par  Et.), 
Dieaze,  3%,  remboursable  k  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb,  à  1.25C  fr., 
Frévent  à  Gamacbes,  S%,  i.  500  fr. 
Hérault,  3  %,  remb.  500  fr. ...... . 

Lille  à  Béthune,  d%,  remb,  500  fï. 
Lille  à  ^^alenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Vaienoenucî,  5%,  r  625  fr, 
Lisieux.  à  Orbeo,  3%,  recib.  500  fr, 
Lor.raiae,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
Lyon,  5%,  rcffiboursabia  i  1,259  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rt-aibours.  500  fr. 
A^i^Hon  à  Marseille, 5 %,  r.  1,250  fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r.  âftO  f. (int.gar.). 
Dauphiné,  3%,  r.  500  f.  (iat.g.p.Et.). 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.SOfKga?.). 
Genève  (Lyon  à),  57, 3  % ,  remb.'  590  f . 
Médicer. ,  jnt.25  f. ,  r.  62a  f.  (int.gar.). 
Méditer.,  52-55, 3%,  r.SCÔf.  d» 
Paris-LYon-Méàit.,3  %  (fus.),  i.M  l. 
Pari«-Lyon-Médit.^  66,  3%,  r.SflOf. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fir. 
Rbône-et-Loire.  3%,r.5C0f.  (inl.?.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,256" fr. 
Vîct.-Bm.,  62, 3% ,  r.508 f .  (int.  gar.) 
Médoo,  3%,  remboursable  à  .5fsO  fr, 
Médoc,  Bons 6%,  rembours.  l.GCO  î. 
Mézidoyî  à  Dives,  3%,  remb.  &80fî. 
Midi,  S% ,  remb.  ,500  fr..  . 
Teste,  remboursable  1.3,50  fr, .  1 1  ■ . 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  ï.  500  t'ï. 
Nord^  3%,  remboursable  500  fr.. .. 

Chansroi  à  Erguelines,  r.  552  fr.  50. 
Kord-Est  fr. ,  3  % ,  r.5Ô0  f. ,  t.p.(  int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  3^,  r.  500 f, 
Orléaa»,  1842,  i%,  ïe.mb.  1,256  fr. 
Orléans,  1848,  4%,  remb.  1,250  fï. 
Orléans,  3%,  remBoursabl».  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,  r.  51)8  fr, 
Orsay,  55,4%,r.5Û0f.(5!aî.pirOîl.). 
CH-léans  è  Ghâfeis, 3% ,  r.  500  fr. . . 
Oriéàfls  à  Gnâl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Châl,  de  Î(fê,3i3  à  180,312. 
Orléansr-isvreuï  à  Elbeaf  et  Aenuigny 
à  Dreu:{(Or!.-R.,  N.),  -SX,  r-&90f. 
Orléans^îisors-Veraon,  3%-  r.âÔOf. 
Orl.-Gtos-Montfort  à  PoHî-ABdsmcî, 
3% ,  remboursable  5€0  fï. ,  j  . , . .  ■ 
Orléâ.'îs-PoRt-de-l'Archs  à  Sisor.i, 
Z%,  remboursabis  5G0  iV.  s ,  i . .  i- 
OrL  à  Rouea  (sect.  Sud),  S  % ,  r.5C10  î. 
Orne,  3;-i,  remboursable  .5<79  fr,. . . 
Oitost,  S%,  r8mb,5C0fr,  {iLi.?,3L). 
Ouest,  5K,  52-54,  r. î,?,"!0 f.  iî* 
Caeîl,  5,îi,iS53,  r.l,aK)r.  â"  ■ 
O-asct,  5  % ,  1S55,  1  ^.sC;  t. 
Ouest,  i%,  reffib,  SCO  fr.  iî= 
Emu,  4&t.47,  5îï;  ,  y.  ?  ,;î50 1 
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isnv.  îJWfi 
janv.  1876 
déc.  1875. 
janv.  1876 

û" 

ost.  1875. 
jïiilL  1872 
janv.  1876 
inill,  1874 
janv,  1878 

d' 

A' 

à' 

acî.  1*75. 
janv.  1876 
Slium.75 
janv.  1876 
d« 

déc.  Î8'J5. 
îoûtl875. 
d« 

janv.  1875 
d« 

d» 

jmiU.  1873 
l«j-  mai  74 
15  oct.  75. 
oct.  1875, 
no?.î875. 
janv.  1876 
oct.  i'875 
janv.  1876 

d» 

d» 

sept,  1875 
janv.  1875 
15  oc.  75. 
29juiU.75 
oet,  1875, 
.  A' 
janv.  1876 
15  9ct,  75. 
osS.  1875. 
d' 

janv.  1876 
nov.1875. 
avril  1871 
iuiU.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.î875. 
15  oet.  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  Bov.  75 

30  avril  7- 
janv.  1876 


d» 

28pl,,  1875 

jsm.  18-76 

d» 

mK  1815», 
d» 

aotlt  1875, 
d» 

sov.iSTg. 
janv  1876 

7  jaUl.  75 

î5iKiiI.75 

EOÏ.  18ÏÎ. 

d» 
a» 

mîi  1873. 

m.  1873. 
d« 

ïssu  1874. 
mi.  1871 
d» 

m',  im. 


•d» 
d« 

22jiii!1.75 
stiïs  1873 
janv.  ÎS76 
d" 

tpct.  1875. 
.io0.î1S75. 
)BiH  1875. 
S  déc.  75. 
SCS.  1875. 
&' 

janv.  i87S 


Koaen,  ms,  4?^,ï.1^50î.  fi- 

Bt.GerBiujji,42.49,r.l,259f.(s.î.ii!«0 
Versailles, 43 (r.d.), r.î,2.^0f.  d» 
Fan?.-TraiawaV!-fïord,  S%,  i.  400. 
Perpignan  à  PradC''.,  3;$,  r.  5G0  fr. 
Pifcardîc  cî FUmdres,  Sj)!,  r.  5CC  tf. 
St-Etienr-e  i  St-Bonnot,  3%,  r.  590f. 
Seiiio-et-Manîe,  3/i,  remb.  509  fr. 
Tramways(G«g,f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6  r.  à  500f.,t.p. 
TftpoïL,  3  %,  remboursable  500  fr- 
Vendée,  3  %,  reiiabouisable  500  fr. 
Vilré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d»  Bons  de  Délég, ,  5  ,  r.  500  fr. 
La  Vologne,  5  % ,  r(?!iibonrs,  600  fr. 
Vosges,  d%,  remboiy-sajble  500  fr.i 
Wassy  à  Saiitt-Dizier,  3%,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1885,  509  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  r.  600  fr. 
C«  Franco-Algér",  3  ï.  500fr 
Decks  du  Havre,  d%,  >emb.  500  fr. 
Docks  de  Marseille,  3  %,  r.  500 fr. 
HsUo  aux  Cuirs,  6%.  remb.  300 fr. 
HaUes  et  March.  Kaples,  6% ,  r.  460  f  • 
Marchés  aux  chevaux,  r.  560  fr-,  t-P- 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3%,  r.  590f. 
Eaux  (Comp.  géa.  des),  5%,  r.590f. 
Eaux  banlieue  de  Pans,,  remb.  300  f. 
Industrie  linière  (com'),  6% ,  r.  300  f. 
O»  Parisienne  du  Gszj  5%,  r.  500f. 

d»  ronv.  18'75,  140  fr.  p. 
G'  eenîr.  d'écl.  ait  Gaz,  5%,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à300f. 
OnioH  des  Gaz,  remboursable  259  f. 
Houillères  d'Ahnn,  remb.  312  fr.  50. 
Foïges  de  GhêtilloB  et  Commenîry. 
Mines  Grand -Combe,  5%,  r.  1,250 f. 
Gail  et  G'»,  rambocrsabls  450  fr,  •  i 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdnn  (^forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.msr.),2<'S'«,r.5O0 

d'  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
OBiHifcuj,  3%,  remboursable  500  fr. 
Batoaui-Omnibus,  5%,  rem.  800  fr. 
Cotons  algériens,  i'A%,  r.  à  409  fr, 
O"  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
C"«  Transatlantique,  5  %,  r.  500 fr. 
Glaces  Moatluç«n, 5% ,  remb.  209  fr. 
GlRCièreî  de  Paris,  3%,  i.  à  .300  fr. 
Lits  Dîilita.iTes,  '6;i,  rùmb.  à  SOOfr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6%,  r.  409f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  rembourscible  500  i'r.n. 

d»  Bons  de  coup. arriérés  5 

85  f  r.  (ex-conp.  n«  1) ...... . 

Tabacs  (C'°  française),  6% ,  r.  500  fr. 
Toaage  Confl.tns  i.  la  me^,  t.  259  fr. 

foads  é'State  et  éafilim  éte 
Kmprnnî  Autrich.,  1860,  obi.  500  fi. 
Emprunt  Autricfl.,  1880, 5°"",i  ■  >  ■  i 
Obi.  Domau.  Autncby  66  (estamj).). 
Dette  Aatriehisîjne,  5%,  convertie  : 
Qbligïîioas  ÎOÛ  fioi.  (argent) 
■   '     1,000  à'  • 

ÎÎOO  !• 
1,000  iS' 

10S  flor.  (papier), 
1,009  Q« 
En-$,  Belge,  îS44=55"57-60. 

Emp.  Belge,  2Ji  ^  

Emp.  DanubieH  (Princ-Dnies),  8^. 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 66, ob.hyp. r. 50Of. 

Emp.  Egyptien,  1868,  7%.,,  

Ètats.Dniî,  5-20  Bonds: 

1862,  remb  dé«.  71... 
d»   îfemb.  7  niars  72 


•• 

••  «a» 


402  50  400 
155  •> 


...  »» 
«•>  .1- 

4d0      458  7â 
tS7  50  485 
190 

244  242  0. 
230  ..  .... 


445 
185 


45 
380 


i' 

là' 


d« 


d" 
d' 

4" 


remb.  20  mars  72 
îemb.  l"  juin  73 
.vomb.  6  sept,  73 
r^mb.  16  nov.  73 
Kmb.  1"  fév.  74 
remb.  3-3  sept.  74 
T§mb.  i"  nov.  74 
romb.  i"  dés.  74 
îemb.  l"jaBV.  75 
remb.  l"'  fév.  75 
ïemb.  î"  isai  75 
tmb.  i"  jnia  75 
ïemb,  11  juin  75 
ï«mb.  20, inill.  75 
romb.  l*'  août  75 
temb.  15  août  75 
ï9ml».l"«ept.75 
lîemb.  23  aœst  75 
roBîb.  M  oct.  75 
ïemb.  28  coî.  75 


d' 
d" 

*> 

d'         .  i' 
d»  ' 

Emp.  S'EaUli  , , 

Bmf.  HoUamiajs,  2JéX,  G.  F  

Emp.  Hendaras,  obi.  hyp.  r.  300  fr, 
EmÈ,  .Hongrois,  obi.  300  fr.  (uattés), 
Emp.  ,Hoagrois  (grosses  coogures). 
Emp.  PiéiûOîîtais,  1843,  i%.t  mu 

Emp.  PiémonSafe,  1850,  i%  .  i 

Emp.  Piémontai5,«)rî.kï).gIaiSi5?i. 

SmB.  Rofflaift;  5%-t>!  n •  ■ . . 

Emô.  Poîitsf,.        5%.  Oh.  î09f, 
'  -  d»  59{îî. 

.     é'  loeof. 

3mp,Eus8s,îS50,4>4  %  K.cb.ii.25.5& 

Bwi.  '€vn&.Jms  9o«f?.sJï-.(!iS7f.50). 


496  50  495  .. 
iS2      •••  -• 

•m     247  50 

242  9*> 


420 

m 


•  m   •  •  99 


98 


487  5Q  486 


95 

432  I 


S3  75 


•••••• 


••O   -e  «s 

44U  .  ... 
531  25  i30 

77  25  .. 


3(0  t.  2S9 
aég.,ch.2f.5fl 
64  %  64  .. 

64  %  64 

•O  «ee  04 
09  Q*  «a*  mo 


370  . 

65  H 


)»•  909  99 
•>    «00  Ofl 


221  50  2-20  I* 
218  âO  217  50 


72 


71  % 

418  75 
M7  • 


415 


24  Février  1876 
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1381 


JïiU,  Ï8Ï5 

mû  Î856 
»nv.  i876 
[aiiv.îS76 


é' 
d« 

•n».  îl 

à- 

tet.  1875. 
*!• 

oît. 

oe!.  im. 
wt.  1867. 

janv.  im 
anv.  1873 
janv.  Î876 


î»nv.  1875 
«Ht.  1875. 
fanv.  Î876 


Société  AuirisaicinHe,  atî.ûe  joairs 
Méridional!!:  (G'<"  ital,),  s.  588 1.,  u, 
rioiï!atag,a.tïeat.!)riv'i!.,«5!S,î.5i}Û  i- 
Crédit  moS;.fisp!igBo!.a.Qe30n!iss.est. 
C»  MadrlièM  a'écJairags  et  do  cha 

t&^o  psr  le  QsZ;  f.cî,  500  ?r.,  t.io. 
'Wlégïâiîiïas  Noîti  (sv.  G'»),  4.2531.  p' 

îsï-âaïïï  èîmw^iitss  (Ohlig.j 

Obl-lg.  Auîriah.,  3%  (a.  rés.),  i" éai 
ci»  d"  2''*  émissiei! . .  « .  . 
Oblig.  Autrscî!.,  3^  (rioiiv.  résoaiî). 
OWig.Gordoue  il  SévîUe,  3%.. — 
Oalig. Lombardes,  SX.' — 

Obli^.  Lombardês.  ?/%...  

Nord  Bs!).,  35!:  (priorité),  r.  500  U. 

i'       i.  roveîiH  varkblo  (saiss 
«Ciïïp.  arrtér.  AsîB). 

*•»  à  tffTS!}u  vsi'iîbJa  (avéo 
so'.ïT'-  ïSTiér,  A!!iB,). 
PâDigeiane,  3%,  raaboaïs.  59<3  fv. 
PâHiTieluna,  3%  (es-e.  25).  r.  5-00  fi'. 
Porisi^ais,  3%  (sr-c.  KO,'  r.  500  fr. 
Kociâliis,  3  reiiiboiii'Sïbifi  500  fr. 
Saragosse,  3%,  reoiboiu's,  à  500  tr. 
Boas  Lombards,  remb.  Î876,  SOit  fr. 
Béas  Lsmbards,  remb.  1877, 500  îï. 
Boni  Lombards,  remb.  îS78, 500  ?r.! 
BoïïS  Méîid..  6%, r.  &00  l.  ea  30  ans. 
Soa.ijyp.d.  ÈtatsUnis.c.s ,  C,  r.an.t.p. 
Ob.  Gi'Madrilàna  du  Gm,  5%,  f  .5CîO  f.  | 


2.Î5 

'm 


bai 


250 
233 


Chez 


AMES  &  ANNONCES 

s  et 


RE  G  CES 

EY 

s,  place  de  ia  Bourse 


322  .. 

3i«  50  309  * 

m  ...  .  „. 

337  25  235  ',  \ 
241  !t39  5S 
248  25  o 

2ïO  .  m 

217  ÎO  .... 

155  75  Î55  . 
243  E«  242  50 
225  .   224  tri 

ài.  50  242  5ii 

15 

lit  56     .  .  a. 


IISENSÎBÏLISâTEUa  3UCHESNS.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


ADMINISTRATION 


L0IS,  DECRETS  &  JUBiSPRUOENCE 


CONSEIL  DETAT,  COUR  DE  CASSATION,  DECISIONS 
ET   CIRGDLAXEES  MINISTÉRIELLES 


mm  BXS  ïTHESoa.  — 2%,  de  6  l  u  kots:— S^.âaHaa- 
Di  s.m: 
B&.mQlM  DB  FRAS^œ.  Ewiompî/a,  |.,%.—  A7anss«, 

BARQBS-  B'MiJ6£.EÏS;aaB.   .Ss£empî8,  4 . .  % . 

EOamSE  B3  LOMBÏUES,  f  Midi   94  7/6.  .« 

3^  consolidé.  \  Une  heurs  ....   94  % 

EoKsse  de  ViBïiïie,  22  février.  Miî-siî,......,  gg  19  72  gg 

S»    Crédit  Autrioiiiaa.......  =  177  , 

Chemins  de  fer  Aotrichiesis. 281  50  ... 
à'    Ûhaage,  Londres.  Beia.  {Î4  4>.-- Offre,  ll4  70 
jo        (îo    Pasis....  Dem.  45  4il.— Offre,  45  45.., 

Lois.......  îlî  61Î  ~  NaBoléon,    9  H  «.  - 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
492  50  490  s.  ■    blement  augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 


i'or,  ©te. 
Oï  en  barrs  à  iÔOO/1000,  le  k»,  3,434  fr.  44. 
Oï  (pièces  de  29  francs).........,.....,. 

Aïgent  en  b^rre  à  ÎOôa/iOSO,  !e  \\  218  f.  S®. 

Argent  (pièces  ds  5  îranss).   . 

Oasidrspias  es'iaagnols —  

— •  ■    colsmMeas  eî  mesieaiM  ., 

Dmîs  de  Hollande  et  d'Amïielie......... 

Fîâ&tïaa  i  eoioime.»  FardiHsad ............. 

— •  mesicsinas,  

ismvBraSns  anglras. . .......  ........ 

Bancinetes.  

âigles  d'Asôri'pa  (28  diîllMs)  ..,.„, 

Bonar  

Sistliaum»  (20  marc; J  =  , 

Suillauras  (lO  ai.^rcf.;„. .......... 

ÎEipérialaiî  1  Kas-sk)  ...,,,...„...  ,-„...,,.,.,  „ 


Pair  à . 
95.  à 
Pair  à . 
82  ..  à 
89  59  à 

11  79  à 

4  85  à 
4-95  à 

.25  9,i  à 
25  07  à 
:03  .  à 

5  ÎC  à 
24  56  à 

12  ;>e  à 

m  2a  à 


§2  25 
80  75 
11 '75 
4  S5 

4  86 
25  (.7 
25 

!0S  20 

5  Î5 
24  S8 
Î2  30 
20  «5 


;  Amsterdam. 


Bei'lip. 
Francfort. . . 
ïrisstB...... 

VieaKe. .... 

SarcoJflaa . . . 
Cadix, ....... 

Madrid...... 

Lisbonaa.... 

Porto  , 

Pétorsbonrg. 


VHV'M.  lôBlS 


206  % 
121  % 
i2î  % 
121  /, 
2i4 


«  % 

3  % 

5  X 

5  % 

5  % 


Londres... 
Belgique .  » 
italie . .  - . . 
Italie  (or)/, 
Rome. . .  .•■(. 
Suisse . . . . 


à  gy;  % 

à  122 
.1  12;  }â 
à  215  }é 
2U  %  il  215 
à  50  . 
à  ûîiS 
à  49S  . 
l  54(i 
à  546 
i  321 
à  455  . . 

25  16  )6  à  25  21  % 
3/i6p  è  \l\ià^%  .. 

8  W  à  S  ..  5i  p. 

.  '7(  à  .  M  5<  p. 

8  i«  à  8  «  %  p. 
1/Î6p  à  î/ifib  %  . 


544 
544 
319 
445 


2SS  .   à  206  M  . 

121  %.  km  . 

121  M  à  122  . 
12!  %  à  122  . 
%  à  215  m;  . 
à  215  M  . 
à  508 
à  564  o. 
è  5(J«» 
à  545 

à  545  ». 
à  321 
445     è  455  ». 


504 
501 


319 


25  12  .. 

3/î6p  i 
8  %  à 

;^  à 

8  %  à 
3/l6p  i 


a  25  17a. 
î/16p.  .. 

8  M  X  p. 

l/16pj«  . 


HsiJIe  de  Gslî*  disponible,  gelés^ 

Saila  dû  C3olï»  «îispoûîJîla  oh  soKaaj,  gelée...» 

~  —  dégelée., 

ïïaile  da  Goto  fipmée,  ea  tonnsî....^.,..,,.» 

Huila  de  Lin,  en  fûts.............o.>.o.»...<> 

Huila  de  Lin,  an  tonnez..................... 

BeiSïes  brî.îîs.— TiSre  saiwlîEriiné&.  88',  non  acç. 


.,7/g. 


issares  Isianes  vîîî  gots-dre,  titre  e'  3. £8 
Socros  îafBnés.  —  Soane  sorts.. .  ..S 

Sacres  ïaffinés, -~  Belle  sarta. ........ i,,-.  c.  à 

£«pfit  3/'j  dis^wnibls,  En,  1"  c-uaSté,  'gC-*.     . .  .„  â 

Bmfs  de  Kniu'ca.  ....-...........•.....,....„«.«.;. 

ïaîinisri,  !•»  qDalitê.  — •  Prix  Eso-yor;  du  ^faiaîal....-» 

liés:  Gbeix,  l'aect,  54  31  89  â  32  46.  mt.  %  50  a 

25  ^ 
23  50  â 


l'-J  qualité  ^ 

iujon, 
ft,  voiries  cboiï,  3  iiee*. 

5Hf&iO-l!?«l, 


3(J  .  à  SO  60. 
28  2e  ê  29  40 
à  .... 
IM  88  k  35  2r;, 
3.5  13  l  34  50. 
33  .  *..33  75. 
?,1  13  i.  n  to. 


2^î  S 
75  I 


88 

89  50 

97  f^Q 
68.  50 
ÎO  . 
51 
47 

57  75 
Î39 

m  ■ 

45  25 

m 
35  73 
2? 

25  50 
24  50 

?i  50 
23  . 
22  50 


'm  75  ê  21 


YADB  lECUM  obligé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils' généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
*  rement ,  astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  oti  professionnelle  ;  ils  ont  sous  la 
•main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  BiUlelin  des  Lois,  le  Recueil  acnoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  uni^/ersel  ne  jouissent 
pas  tous  du  môme  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseik  géné- 
raux, des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des.  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sur  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'im.possibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  ûn  seul  volume- • 

INÎous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Êropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
fons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  génér^ai^x, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologique, facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux ,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
n.otre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  o  véritable  vade  raecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux ec  municipaux,  »  a  été  hono-ré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  '  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
bibliothèque  de  droit  administratif  et  contient 


plus  de  600  documents  qui  représentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  ordinaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à. 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément,- 
les  actes  législatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression. 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

paix  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  13  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adresué 
à  MM.  Witter sheim  ét  C",  51,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poule, 
en  France  et  en  Algérie. 


îtlieiliâl  OE  COEiEiÊI  %ï  ih  SEIIE 


BÉPOX    AtJ  GREFFE 

FormaUons,  modifications,  dissolutions  àe  sociétés. 

Formations.  —  Gunepin  et  Belhomme,  cafés 
r.  de  la  Verrerie,  'Z2.  (Acte  s.  s.  p.,  31  janv.) 

Modifications.  —  La  Garantie  générale,  as- 
surances, r.  Richelieu,  3.  (Acte  M"  Potier  de  la 
Berthellière,  not,,  8  fév.) 

C.  Magny  et  G',  r.  de  l'Industrie-St-Antoine,  7,. 
(Acte  s.  s.  p.,  3  fév.) 

G"  française  p.  l'industrie  du  gaz,  r.  Lafayette, 
7.  (Délib.,  7  fév.) 

Dissolutions.  —  P.  Gondole,  pâtisseries,  r. 
Neuve-des-Petits-Champs,  4.  (-iug.,  2  fév.) 

Soc.  des  briqueteries  de  Gournay,  r.  de  Pon- 
toise,  7.  (Jug.,  l"  fév.) 

Nollez  et  G",  serrurerie,  r.  du  Temple,  94.  (Acte 
s.  s.  p.,  17  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

Vaccani,  fondeur  de  cendres  et  métaux,  212 
boul.  Voltaire.  .1.  c,  M.  Salmon;  s.  p.,  M.  Copin. 

Vannier  fils,  march  de  cheveux  à  Lavallois- 
Perret,  r.  des  Frères-Herbert,  27.  J.  c,  M.  Bour- 
dier;  s.  p.^  M.  Sarrazin. 

Ghapusot,  anc.  boulanger,  r.  Custine,  21.  J.  c, 
M.  Bourgeois;  s.  p.,  M.  Barbot. 

Patry,  bijoutier,  boul.  Bonne-Nouvelle,  31.  J.  c, 
M.  Poussielgue  ;  s.  p.,  M.  Hecaen. 


Spectacles  du  Jeudi  24  Février 


Opéra.  —  (Vendredi)  Don  Juan.' 
ïtal.4cns.  -  Kean. 

S'rançaïs.-  L'honneur  et  l'argênt.  —  L'Avare. 
Oâëon.  —  Les  Dar.itheff. 
O.péi-a-GoisiKiîie.  --  Haydée.  —  Le  (Jhfilet, 
Symaasa.  —  Le  Ch.armeur 
V&ud&w'AlQ.  —  Madame  Gaverlot. 
Palais-Royal.  —  Le  Prix  Manin. 
Ghâteïet.  —  Le  Naufrage  de  la  Médusé. 
Bouffes-Paif.  —  Madame  l'Archiduc. 
Variétés,  —  .Le  Dada. 

Porte-Salnt-MartlH.—  (Vendredi)  Vingt  ans  après. 
Historique.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie.  * 
Gaîté.  —  Le  Voyage  dans  k  Lano. 
K.enais.5amoe.  —  La  Peîita  mîriéa. 
Ambigu.  ~  Miss  Multon. 
Foîiea.  —  La  Btslle-Poule. 
Tla.  Taltbout.  —  La  Petite  Comtesse. 
Athônée-ComIsjBie.  —  De  Bric  et  de  Broe. 
Cîiâteaa-â'Eaia.  —  Les  Echos  da  l'sanifc 
Cî-uuy.  —  Jean  Raisin. 

Marig-ny.  —  Un  Turc  pris  dans  une  porte.  Glirysocale, 
Tîa.  âes  Arts.  —  L'Honneur  de  la  Maison. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades, 
BeaiamarcSials.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjaset,  —  Le  Plaisir  à  bon  marché, 
IPolies-Bepgère.  ~  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cirque  d'ïilver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestrsî. 
Girq-ae  Américain. — Tous  las  soirs,  Bïercices  équestre. 
Glrqiae  Farnanâo,— Tous  les  soirs,  exercicegéij'jesirfi  s 
Tîï,  St-HoiioPô.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béara.  , 
Sxp.  îîs  PeintnF6E  (Ghê,t..d'E:uO  — T,l.j.,de10b.i>0fi. 
Rofcert-Howdin..  —  8  h.  -  Séance  par  Brunnet. 
Cercle  Fantastigae.  —  Séanca  de  physitjufl  amusïEte. 
Skating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  àll  b. 
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Étude  de  M"  Cœuré,  avoué  au  Havre, 
place  de  l'Hôtel-de-Ville,  6. 

PAR  JUGEMENT  première  instance  du 

Havre,  en  date  du  vingt  janvier  mil  huit  cent 
soixante-seize,  rendu  sur  la  requête  de  -.  1°  M. 
Aimable-Ferdinand  Leclerc ,  bûcheron,  demeu- 
rant à  Saint-Vigau-d'ImonviUe  ;  2°  M""  Marie- 
Henriette  S^înécal,  épouse  assistée  et  autorisée 
de  M.  Louis-Gustave  Botlin,  employé  d'octroi, 
avec  lequel  elle  demeure  au  Havre,  rue  Thieiil- 
lent,  10; 

Il  a  été  donné  acte  aux  sus-nommés  de  leur 
demande  d'envol  en  possession  de  la  succession 
de  M.  Victor  Leclerc,  en  son  vivant  ouvrier  ral- 
fîneur,  demeurant  au  Havre,  rue  de  Normandie, 
28,  où  il  est  décédé,  le  trente  novembre  mil  huit 
cent  soixante-quinze,  sans  laisser  aucun  héritier 
légitime. 

Pour  réquisition  d'insertion  • 

Cœuré. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

DIVISION  DE  LA  CHANCELLERIE 

Par  application  des  lois  anglaises  de  i8G2  et  i8G7 

gui  régissent  les  sociétés, 
A  l'affaire  de  la  société  à  responsabilité  limitée 

dite  «.  Compagnie  générale  de  Bellegarde  Limited  » 

MM.  les  créanciers  de  la  susdite  Société  sont 
priés  de  vouloir  bien  transmettre,  au  plus  tard 
pour  le  l"  avril  1876,  leurs  noms  et  domiciles, 
tous  les  détails  de  leurs  créances  ou  réclama- 
tions, un  éiat  de  leurs  comptes  et  pièces  à  l'ap- 
pui (s'il  y  en  a)  et  s'il  s'agit  de  sociétés,  les  pré- 
noms des  associés,  avec  les  noms  et  domicilês 
de  leurs  procureurs  (s'il  y  en  a)  au  sieur  John 
Young ,  liquidateur  ofliciel  de  ladite  Société,. 
n°  IG,  Toquenhouse  yard  à  Londres.  Et  si  ledit 
lii.iuidateur  olficiel  l'exige  moyennant  avis  par 
écrit,  ils  devront  par  leurs  procureurs  se  pré- 
senter dans  le  but  de  vérifier  leurs  dites  créances 
ou  réclamations  au  cabinet  du  vice-chancelier 
sir  James  Bacon,  n"  II,  New  square,  Lincolns 
Inn,  comté  de  Middlesex,  à  l'époque  qui  sera  fixée 
par  ledit  avis,  faute  de  quoi  ils  se  trouveront 
exclus  du  bénéfice  de  toute  répartition  faite  lors 
de  la  vérification  des  créances.  Tout  créancier, 
porteur  d'un  titre  quelconque,  doit  le  présenter 
à  l'appui  de  sa  requête  devant  le  vice-chancelier 
à  son  cabinet  sus-désigné  le  jour  de  lundi  1"  mai 
,  1876,  à  midi,  jour  et  époque  fixés,  pour  entendre 
et  juger  les  créances  et  réclamations  dont  il 
s'agit. 

Fait  ce  5  février  1876. 

EDWARD  BLOXaSI, 

chef  de  bureau. 

Etude  de  M°  Baudouin,  avoué  à  Paris, 
avenue  Victoria,  li 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  9  mars 
1876,  à  deux  heures,  d'une 

MAISON    "^"T^^^^  PARIS 

rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  220. 

Mise  à  prix  ,   203 . 000  fr. 

S'adresser  à  M"  Baudouin,  Laisney,  Lauba- 
nie,  Gavignot  et  Deherpe,  avoués;  Huillier  et 
Biesta,  notaires  à  Paris. 


ST-flMMAffl-EK-LAÎE  i:!&al 

M"  DuvAL,  notaire,  le  dimanche  19  mars  1876,  à 
Mllî^AlU  l'ourgeoise    très-confortable  , 
de    MilliJuiî  avec  jardin  d'agrément  et  com- 
muns, rue  du  Vieil-Abreuvoir,  6. 

Mise  à  prix  .'   58,500  fr. 

S'adresser  à  M'  Duval. 

Adj»»,  même  sur  ^ne  ench.,  en  la 
ch.  des  not.  de  Paris,  le  7  mars  1876 
propre  à  bâtir,  à  Paris,  b'»  Lannes, 

  près  la  rue  de  la  Tour.  —  772"13 

Mise  à  prix  (à  30  fr.  le  mètre)  :  23,163  fr.  90. 
S'ad.  aux  notaires  :  M'  Mahot  Delaqueranton- 
nais,  rue  de  la  Paix,  5,  et  M"  J.-E.  Delapalme, 
rue  Auber,  11,  dépositaire  de  l'enchère 


VILLE 

DE 


neuves  à  vendre.  Une  rue  Taitbout 
 .  13,  rev.,  77,000  fr.  Une  autre  rue  d' Ar- 
éole, 21,  rev.,  15,875  fr.  Une  troisième  r.  des  Ecoles 
près  le  b-i  St-Michel,  rev  ,  16,750  f.  Prix  exception 
S'ad.  de  2  à  5  h.,  à  K.  BOHEBAUT,  r.  des  Ecoles  52 

1pâblëâ1jx"^=~gratorîs" 

VENTE  après  décès  de  M.  L...,  rue  Drouot  5 
salle  2,  les  28  et  29  février  1876, 2  heures  précises' 
EXPOSITION  dimanche  27,  à  deux  heures 
M'  E.  Lecocq,  com.-pris., 20,  r.  delà  Victoire. 


A 


.A   LÎBRAmiE   DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES 

A.  WîïTÏSRSHEÏM  et  CS%  qnal  Voltaire,  SI 

ai  cha-A  G-EEJVÎER-BAILLIÈRE,  libraire-éditeur,  rue  de  l'École-de-Médecine,  57. 


COMPTE    RENDU    IN    EXTENSO   DES  SEANCES 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions  de  lois,  etc. 

L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4°  à  deux  colonnes,  la  collection^omplète  dès 
Comptes  rendus  in  extenso  ''a  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  dis- 
tribués à  MM.  les  Députés  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'Assemblée 
nationale,  le  texte  même  du  Journal  officiel;  révisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  chef  du  service  sténo- 
graphiaue.  —  L'Administration  de  l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersneim,  imprimeur-gérant  du 
Journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  les  mettre  en  vente. 

Série,  12  février  au  17  septembre  1871;  5  volumes.  „     75  !r. 

;ge     —     4  décembre  1871  au  30  mars  1872;  5  volumes  .o.....     K/S  k. 

3"     —   22  avril  au  4  août  1872;  3  volumes   45  fr. 

4a     _   il  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  volumes   60  fr. 

5»     —    19  mai  au  27  juillet  1873,  2  volumes   30  fr. 

ge  •  —    Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale.  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives. 

Télégrammes,  etc.  ;  7  vol.  (sous  presse)  

5  novembre  au  31  décembre  1873  ;  2  volumes  

5  janvier'au  28  mars  1874  ;  2  volumes  ...  ;  


7= 

ga 

10" 

11" 


—   12  mai  au  5  août  1874;  4  volumes. 


30  novembre  1874  au  20  mars  1875;  3  volumes  

11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes  

4  novembre  1875  au  8  mars  1876;  4  volumes  {sous  presse). 


105  fr. 
30  fr. 
SO  fr. 
60  fr, 
45  fr. 
60  fr. 
60  fr. 


La  Collection  complète  de  la  Législature,  du  Î2  février  1871  au  8  mars  1876, 
forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 
Le      volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix,  15  fr. 


DOCUMENTS  STATISTIQUES  REUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

RECUEIL  OFFICIEL  MENSUEL 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Admissions 


temporaires.  —  Constructions  navales, 
douanes  et  les  contributions  indirectes. 


Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les 
Situation  des  entrepôts.  — Répertoire  alphabétique. 

Ob  s'abonae  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sns. 

Les  abonnements  -partent  du  1"  Janvier. 


RECRUTEMENT  DES  ARMEES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


Promulguées  au  Journal  officiel i6s  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875 

SOMMAIRE  DU   PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in-  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relatif 
au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  ef  aux  rengage- 
ments. —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explica- 
tives du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements. 

'  —  Instructions  explicatives  du  décret  du  l^"  décembre  1872,  sur  les  engagements  condition- 
nels d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasseloup- 
Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  1818, 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  1^'  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  — 
Une  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  une 
T.able  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisation 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compta  rendu  in  extenso  des 
trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  — 
Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés  ayant.prisla  parole 
dans  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.in-4°à3  coL,  imp.  sur  beau  papier.— Prix:  br.,  30  fr.;  relié,  38  fr. 

Chaque  volume' est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  23  fr,  reUé. 
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On  s'abonn©  aus  Bureaux  du  Journal  Officiel,  à  Paris,  qnaf  Toîtaire,  31,  par  lettre  9Ms%.t^hm  iS 


aOUBnÂL  OFFICIEL   DO  SOIR 

PTDn.  pounom,  mmm,  mwm^  aerim  et  coherciai 

Pu  an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  par  jour. 


Six  mois,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  £r.;  —  Qn  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  75 

DISl^BUÉ   PAB         VOSTB,   DANS   TOTi^EA  LES   COMUUNKS   KT  DANS   VOUS  LES   EAMKAUX   DS  nuUfOl 

ABONNEMENT  RÉDUIT  à  10  Fr. 

Pour  leslalrei,  Cnrés,  DesBerrantc,  lastitutears,  Fooctlonnalrei,  Employés  do  Càemlas  do  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  Offlelers,  Soai • 
Offlolers  ot  Soldats  des  armées  do  terre  oa  de  mer  (aetiTité  oo  retraite),  Lieux  do  réasion.  Bibliothèques  pepalaires,  Cerolos,  Cafés, 

Les  ayants  droit  aux  abennements  à  prix  réduit,  doivent  adresser  ^dusioement  leurs  domandes, 
pTênoo,  avec  on  mandat-poste  de  10  francS;  à  l'Imprimeur-Grérant  âe«  Joumam  officiels,  à  Paris,  quai  Yolttir«,  M. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  centimes  partout,  chez' les  libraires,  dans  les  kiosques  «t  dans  les  guna. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1*  lies  Actes  du  GoavernemeBt;  —  2o  Un  Bulletin  politique  da  joop; —  3"  îi«  Gompte  reoda  sommaire  de  la  Chambre; 
4*  Des  Faits  divers,  Tribananz,  etc.;  —  5°  Une  Revue  médicale  usuelle;  —  ê*  Urne  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
7°  Une  Revue  des  Livres  nouveaux  ;  —  S»  Une  Revue  des  Beaux-Arts  ;  —  9*  Une  Revue  des  Théâtres  ; 
10»  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11"  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  —  12*  Une  Chronique  agricole; 
13°  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Connaissances  utiles,  etc.);  —  14o  Un  Bulletin  des  Halles  et  Marehés; 
15°  Ua  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  ëneres,  etc.); 
16°  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17°  £<a  Situation  de  la  Banque  de  France; 
18°  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19°  Tribunal  de  Conunerce  de  la  Seine  (B'ormations,  Dissol.  de  Sociétés,  FaiUites),  etc., 

20*  Un  Reman-Eeuilleton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


LTO 


Les  àbormemmts  pour  le  Journal  officiel  et  le  Bulletin  français  partent  âM  4* 


Par  WHYÏE-MELVILLB  —  Traduction  da  M-  F.  POUSSÉ 


pabfio  sool  dis 
lo  londemui 
Butin  do 
ohi^aoséueolH 

C'est  le  seul  Journal  gui  publie  tous  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  motifs.  Rapports,  ete., 

Paris  ét  Départements  :  Un  an,  40  £r.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  &. 

Le  Journal  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  coçipte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique  ;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France  ; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris  ;  des  articles  de  Variétés  relatifs  aux  sciences^ 
aux  arts,  à  la  Uttérature,  â  l'industrie,  à  la  méd^ine  usuelle;  faits  divers,  etc.,  etfi. 

et  du  46  de  chaque  mois* 
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AVIS 


M.  Jules  Vidal,  président,  et  M.  Gamier,  tréso- 
rier de  la  société  de  secours  mutuels  de  Bourg- 
la-Reine  (Seine), 

Ont  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  du 
public  qu'il  a  été  égaré  pendant  les  événements 
de  la  guerre,  en  1870-1871,  deux  récépissés  de 
versement  de  la  somme  de  onze  cents  Irancs,  ef- 
fectué à  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations  de 
Paris,  sous  les  n"  592  et  1540  du  registre  des  dé-: 
clarations. 

Cet  avis  est  inséré 'en  exécution  de  l'article  11 
de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  pour  valoir  op- 
position et  arriver  au  remboursement  âesdits 
dépôts. 


BACKHUYSEN 

BEGA  (Corneille) 
BERCHEM  (Nicolas) 
BHAOWER  (Adrien) 

CAMPHUYSEN 

CAPPELLE  (J.-Van  der) 
iGOYEN  (Van) 
HALS  (Prans) 
HoocH  (Pieter  de) 
KONiNCK  (Ph.  de) 
NEEïî  (Van  der) 


Coin  missaire-pr  iseur, 
M'  Charles  Piîlet, 
10,  r.  Grange-Batelière. 


Expert, 
M^Féraî,  peintre, 
54,  Faub.-Montmartre. 


COLLECTION 


M,  le  chevalier  J.  de  LîSSïNGEN 

DE  VIENNE 


osTAUE  (Adrien) 
osTADE  (Isaac) 

REMBRANDT 
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C"'  HOUILLERE  DE  BESSIGES 

Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
Houillère  de  Bessèges  a  l'honneur  de  prévenir 
MM.  les  actionnaires  qu'ils  sont  convoqués  en 
assemblée  générale  ordinaire;  pour  le  mardi  4 
avril  prochain,  à  deux  heures  précises  de  l'après- 
midi,  au  siège  social,  rue  Jeanne-d'Arc,  17,  à 
Nîmes. 

Avis  aux  porteurs  de  l'Emprunt  hypo- 
thécaire de  S.  A.  Ismaël  Pacha,  khédive 
d'Egypte,  émission  1870. 

Les  porteurs  d'obligations  de  l'Emprunt  hypo- 
thécaire de  S.  A.  Ismafjl  Pacha,  khédive  d'Egypfe, 
émission  1870,  sont  prévenus  que  le  douzième 
tirage,  comportant  6,175  titres,  aura  lieu  publi- 
quelnent  le  samedi  4  mars  1876,  à  dix  heures  du 
matin,  en.  présence  de  M'  Dufour,  notaire,  dans 
les  bureaux  de  la  Banque  Franco-Egyptienne, 
32,  «boulevard  Haiissmann,  à  Paris. 


COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE 

|1  A  TÏV    A    T  A  a 

A^s  aux  actionaaires. 
Les  liquidateurs  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Sauve  ont  l'honneur  d'in- 
former MM.  lus  actionnaires  qu'une  assemblée 
générale  extraordinaire  aura  lieu  le  lundi  27  mars 
prochain,  à  deux  heures  de  relevée,  au  siège-  so- 
cial de  la  com.pagnie,  58,  quai  ûeschampj,  à  Bor- 
deaux. 

Cette  assemblée  a  pour  objet  : 
1°  L'audition  du  rapport  des  liquidateurs  sur 
la  gestion  des  affaires  de  la  liquidatioit  ; 
2°  La  clôture  définitive  de  la  liquidation. 


SOCIETE  GENERALE 

POUR  FAVORISER  LE  DÉVELOPPEMENT  DU 
COMMERCE  ET  DE  L'INDUSTRIE  EN  FRANCK 


Dans  la  séance  du  22  février  1876,  le  conseil 
d'administration  a  lixô  au  samedi  25  mars  l'as- 
semblée générale  annuelle  des  actionnaires,  et  dé- 
cidé qu'il  proposerait  de  fixer  le  dividende  de 
l'exercice  18,75  à  23  fr.  19  c.  par  action,  ce  qui 
porterait  le  solde  à  distribuer  au  1°'' "avril  à  10  fr. 
69  c.  par  action,  dont  il  faut  déduire  0  fr.  69  c. 
par  action,  montant  de  l'impôt  sur  le  revenu  pour 
l'exercice. 

En  conséquence,  les  actionnaires  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale,  aux  terme,s  de  Fart. 
39  des  statuts,  pour  le  samedi  23  mars  487S, 
à  quatre  heures,  au  siège  de  la  société,  rue  de 
Provence,  Si,  à  l'effet  : 

1»  D'entendre  la  lecture  du  compte  rendu  des 
opérations  de  la  société  pendant  l'année  1875; 
d'approuver,  s'il  y  a  lieu,  les  comptes,  et  de  fixer 
le  chilfre  du  dividende; 

2°  De  procéder  au  renouvellement  partiel  du 
conseil  et  du  comité  de  censure 

Aux  termes  des  art.  40  et  4 1  des  statuts  : 

Tout  titulaire  ou  porteur  de  quarante  actions 
est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale.  Nul 
ne  peut  être  porteur  de  pouvoir  d'actionnaire  s'il 
n'est  lui-même  membre  de  l'asseiublèe  générale. 
La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  con- 
seil d'administration.  (Art.  40.) 

Les  titres  nominatifs  donnent  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale,  pourvu  que  les  titres  aient 
été  transférés  plus  de  huit  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  l'assemblée.  Il  est  remis  à  chaque  ayant 
droit  une  carte  d'admission.  Cette  carte  est  no- 
minative et  personnelle.  (Art.  41.) 

Les  cartes  d'admission  pourront  être  retirées 
de  dix  à  trois  heures,  à  partir  du  10  mars,  au 
siège  de  la  société,  rue  de  Provence,  54. 

Le  Directeur, 

E.  HUARD. 


COMPAGNIE  PARISIENNE 

kimmi  ET  m  mmmi  m  le  m 


MOIS 

RECETTES  DE  GAZ 

AUGMENTATION 

1876 

1875 

1876 

Ô/O 

Janvier.. . 
\"  mois.. 

5,488,599  75 

5,029,007  39 

459,592  36 

9.14 

(G'  d'assurances  sur  la  vie) 
Fondé  par  décret  du  29  mars  1854 

Ayant  aujourd'hui  plus  de  vingt  ans  d'exis- 
tence constitue  des  rentes  viagères  par  con- 
trats ou  par  titres  au  porteur,  immédiates  ou 
différées,  aux  toux  de  12,  15,  18  et  20  O/o 

Il  assure  également  à  des  conditions  exceplion- 
nelles,  des  capitaux  payables  soit  au  décès  de 
l'assuré,  soit  à  une  époque  déterminée  d'avance, 
soit  à  la  majorité  des  enfants". 

Depuis  la  fondation  du  CRÉDIT  VIAGER, 
plus  de 

20,000  SOUSCRIPTEURS 

ONT  CONTRACTÉ  A  LA  COMPAGNIE 

POUR  CENT  SOIXANTE  MILLIONS 
d'assurances  et  elle  a  payé  plus  de 

virTGT-cinsTQ  iwa:iL.iL.ioiTS 

à  ses  rentiers  et  à  ses  assurés 


S'adresser,  pour  demandes  de  rensoignemeius, 
à  Par^s,  en  l'hôtel  de  la  Compagnie,  QZ,  jpue  d^'.' 
Rîcîîîî'.lieu.  ?t  dans  les  départeiaents,  au  sii'-tç'i 
-les  A^reuGes  de  CRÉr»IT  VÏASEB.. 

FARINE  LACTEE  NESTLE 

LE  P!|EILLEUR  ALIKIENT  POUR  LES  ENFANTS  EN  BAS  AGE 
Gros':  Christen  frères,  16,  r.  du  Parc-Royal,  Paris. 
Détail  :  Ph.  Cristen,  Lardet,  s\  31,  r.  du  Caire,  Paris. 

""iÎ3i,^™»WTTlSRI]SSÏ 

Imhk)  SS,  SsaiBl.  des  ItaMen8«  S'il 

BB  p-p  A  TT  dartres,  déman- 
mXllini/XJJU  LA  r Elh.{i  GEAiSONS,guéns. 
cert.  par  le  baume  du  docf  CALLMAN,  pharm  , 
11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Expédie.  Pr.  '2  >■''.-. 


|BiBig-i"Mfcf,.iiaatiiH...<ir»i— i9<   


Guérisor.  instantanée  par  l'emploi 
des  litnes  chimiques  américaineg 
de  Mourthé.  Brev.  s.  g.  d.  g.  3  fr. 
VIARD,  51)is,  rue  Auber,  Paris. 


FonrnitaTes 
pour  modes. 

de  formes  peur 
Beats. 
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RA 


SOCCESSEUa 

82,  STia  du  Saira,  Paris. 


Modes 
«arcommsnrt  . 
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«l  Ve'wai 


Pharmacien  à  Paris 

X-'acide  Phénique  est  le  principe  actif  des  goudrons  débarassés  de  ce  qui  en 
rend  Tabsorption  désagréable  et  la  digestion  difficile.  Sous  forme  de  sirop,  c'est 
un  spécifique  assuré  contre  les  Maladies  de  poitrine,  Bronchites,  Asthme, 
Toux,  Coqueluche.  Grippe,  Enrouement.  Il  donne  les  meilleurs  résultats 
aux  personnes  obligées  de  parler  beaucoup  : 

Mon  bon  ami. 

Voire  Sirop  phénique  est  un  pMniss,  envoyez-m'en  trois  ou  quatre  flacom. 


Mon  cher  Monsieur, 


ROSSINI. 


Votre  Sirop  pMnique  m'a  fait  le  plus  grand  iien,  et  qmnd  je  n'en  prendrai  pliu 
par  besoin,  j'en  prendrai  par  reconnaissance.         Alexandre  Dumas. 


ân  fiacon  :  S  (r.  S®.— Sîépèt  â!a Pharmacie ^lAÎ^^,  4,r.BoiirdaIone 
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Un  ah,  40  fip.  —  Six  mois,  20  fr,  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  AMOHCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  81 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne'sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  29  FÉVRIER 


Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'àbonnemmt  ex- 
pire le  29  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  mainteriant  le  montant  de  leur 
renouvellement;'  asillh^,  une  dernière  bande 
imprimée. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  24  février  1876. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'agriculture 
et  du  commerce,, de  l'intérieur,  des  finances  et 
de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dy- 
namite et  le  décret  du  24  août  suivant,  rendu 
pour  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  la  demande  déposée  le  1"  août  1875,  à 
la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  par  le 
sieur  Barbe,  au  nom  de  la  Société  générale 
pour  la  fabrication  de  la  dynamite,  dont  le 


siège  social  esta  Paris,  rue  d'Aumale,  n»  17, 
ladite  demande  tendant  à  obtenk  l'autorisa- 
tion d'établir  à  Paulilles,  près  de  Port  Vendres 
(Pyrénées-Orientales),  une  fabrique  de  dyna- 
mite à  laquelle  serait  annexée  une  fabrique 
d'acide  nitrique  pour  la  fabrication  de  la  nitro- 
glycérine ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cette 
demande  a  été  soumise;  '  * 

Vu  la  délibération  du  conseil  dé  préfecture 
des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  6  novem- 
bre 1875; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales 
du  10  du  même  mois  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  en  date  du  2  février  1876  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  affaires  étrangères 
du  conseil  d'Etat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  La  Société  générale  pour  la  fa- 
brication de  la  dynamite,  dont  le  siège  social 
est  à  Paris,  rue  d'Aumale,  n»  17,  est  autorisée 
à  établir,  à  Paulilles,  près  Port- Vendres  (Py- 
rénées-Orientales), une  fabrique  de  dynamite, 
à  laquelle  sera  annexée  une  fabrique  d'acide 
nitrique  pour  la  fabrication  de  la  nitro-glycé- 
rine. 

Cette  aiftorisation  est  accordée  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  La  fabrique  occupera  l'emplacement  et 
aura  les  dispositions  indiquées  aux  plans  an- 
nexés au  présent  décret. 

Il  n'y  pourra  être  fait  de  changement  qu'a- 
vec l'approbation  du  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Si  les  changements  affectaient  d'une  manière 
sensible  l'importance  ou  la  disposition  des  éta- 
blissements, ils  devraient  être  préalablement 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

2°  Les  ateliers  seroiit  isolés  tes  uns  des  au- 
tres et  isolés  du  voisinage  au  moyen  de  levées 
en  terre  ayant  la  force  indiquée  sur  les  plans 
du  demandeur  et  atteignant  le  niveau  supé- 
rieur de  la  toiture  des  ateliers. 

3°  Les  ateliers  seront  construits  en  maté- 
riaux légers.  Les  toitures  seront  aussi  légères 
que  possible  et  peintes  en  blanc-de  façon  à 
absorber  le  moins  possible  les  rayons  so- 
laires. 

4°  Les  opérations  seront  fractionnées,  ainsi 
qu'il  va  être  dit,  et  s'effectueront  dans  des  ate- 
liers indépendants,  afin  de  localiser  et  limiter 
les  effets  d'un  accident,  s'il  venait  à  s'en  pro- 
duire, savoir  : 

A)  .  Fabrication  de  l'acide  nitrique; 

B)  .  Fabrication  et  purification  de  la  nitro 
glycérine; 


G).  Fabrication  de  la  dynamite  ; 

D)  .  Mise  en  cartouches; 

E)  .  Emballage  des  cartouches; 

F)  .  Emmagasinage  dans  les  lieux  de  dépôt 
ou  poudrière. 

5°  La  fabrication  de  l'acide  liitrique  sera 
conduite  de  façon  à  absorber  complètement 
les  vapeurs  nitreuses  ; 

'  .6"' La  fabrication  de  la  nitro-glycérine  s'effec- 
tuera à  une  température  ne  dépassant  pas  25" 
centigrades. 

Des  thermomètres  disposés  dans  les  appa- 
reils et  placés  sous  la  surveillance  constante 
d'un  chef  d'atelier,  permettront  de  modérer  à 
I  tout  iristant  la  température.  En  outre,  des 
moyens  ,de  vidange  seront  ménagés  pour  que 
j  les  matières  en  voie  de  réaction  puissent  être 
I  immédiatement  noyées  et  rendues  inoffen- 
sives, si  la  température  venait  à  s'élever  et  à 
faire  craindre  une  explosion. 

Les  appareils  de  fabrication  et  d'épuration 
de  ,1a  nitro-glycérine  seront  disposés  les  uns 
au-dessous  des  autres,  de  manière  à  ce  que  les 
matières  circulent  par  le  seul  effet  de  la  pesan- 
teur et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  repren- 
dre et  transporter  à  la  main. 

La  nitro-glycérine  terminée  sera  reçue  dans 
des  vases  non  métalliques. 

7°  L'absorption  de  la  nitro-glycérine  s'effec- 
tuera immédiatement,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  fabrication,  et  la  conversion  en  dynamite 
suivra  sans  interruption. 

La  mise  en  cartouches  aura  lieu  dans  des 
ateliers  dont  la  température  ne  soit  jamais  in- 
férieure à  12  degrés  centigrades. 

Des  thermomètres  indicateurs  seront  placés 
dans  les  ateliers  oîi  se  prépare  la  dynamite  et 
dans  ceux  où  elle  est  mise  en  cartouches. 

8"  Les  appareils  pour  la  fabrication  de  la 
nitro-glycérine  seront  au  nombre  de  deux, 
dont  un  de  rechange.  Il  ne  pourra  être  produit 
!  plus  de  300  kilogrammes  de  nitro-glycérine 
par  opération. 

La  fabrication  de  la  dynamite  s'exercera  sur 
100  kilogrammes  de  matière,  au  maximum. 

La  mise  en  cartouches  emploiera  des  lots  de 
dynamite  de  25  kilogrammes  au  maximum 
dans  la  cartoucherie  mécanique,  et  de  50  ki- 
logrammes au  maximum  dans  la  cartoucherie 
à  la  main. 

9°  Le  nombre  maximum  d'ouvriers  des  deuz 
sexes  employés  dans  chaque  atelier  sera  :  de 
six,  dans  l'atelier  pour  la  fabrication  de  la  ni- 
tro-glycérine ;  de  deux,  dans  le  local  oii  la  ni- 
tro-glycérine est  incorporée  aux  matières  ab- 
sorbantes ;  de  quatre,  dans  celui  où  la  dyna- 
mite est  tamisée;  de  six,  dans  chacune  des 
cartoucheries  mécaniques;  de  douze,  dans 
chacune  des  cartoucheries  à  la  main. 

Dans  les  autres  parties  de  l'usine,  le  nom- 
bre d'ouvriers  variera  selon  les  besoins. 
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Cha!]iip  atelier  ilf!  fabrication  sera  dirigé  par  j 
\m  chef  d'atelier  qui  aurd  la  responsabilité  des  ■ 

10°  Toutes  les  opérations  seront  accoraplips 
exclusivement  à  la  lumière  da  jour. 

A  la  lin  de  chaque  journée,  aucune  matière 
explosibie  lahriquée  ou  en  cours  de  fabrication  i 
ne  devra  exister  dans  aucun  des  ateliers  sus-  ; 
men  donnés. 

Un  nettoysfje  généfal  aura  lieu  chaqjue  soir, 
de  manière  que  le  lend-  main  la  fabiicar.ioa  soit  | 
rsprise  sur  nouveaux  frais,  commj  si  aucuns  ; 
opération  n'avait  eu  lieu  la  veille.  \ 

11"  Les  opérations  seront  suspendues  pen-  \ 
dant  le;  forts  orages,  oîi  l'on  pourrait  craindre  : 
que  la  foudre  ne  produL-^it  des  ébranlements  ' 
susceptibles  d'entraîner  l'explosion'  des  ma-  ; 
tières. 

il"  Les  matières  employées  dans  l'usine  j 
sont  :  l'acide  suUurique,  l'ac  de  nitrique,  la  j 
glycérine  et,  en  cuire,  des  matières  absor-  | 
bantes  de  nature  indéterminée,  mais  dont  la  j 
nomenclature  sera  fournie  à  toute  réquisition 
de  l'autorité  préfectorale.  i 

13"  Toute  introduction  de  glycérine  devra  \ 
être  préalablement  déclarée  aux  employés  char-  j 
gés  de  la  surveillance  de  la  fabrique. 

14"  Les  expéditions  de  dynamite  au  dehors 
de  la  fabriqup  ne  pourront  avoir  lieu  que  de 
jour  et  les  déclarations  d'enlèvement  devront 
spécifier  la  proportion  normale  de  nitro-gly- 
cérine  que  la  dyna-mite  contient. 

Art.  2.  —  L'autorité  supérieure  pourra  tou- 
jours prescrire,  le  fabricant  entendu,  telles 
autres  mesures  qui  paraîtraient  utiles  pour 
sauvegarder  la  sécurité  publique  ou  les  intérêts 
du  Trésor,  au  point  de  vue  de  la  perception 
de  l'impôt. 

L'exploitant  fera  d'ailieurs  tenu  de  se  con- 
■  former  à  toutes  les  nrcscriptions  édictées  par 
la  loi  du  8  mara  1875,  ei  j^ar  le  règlement  du 
24  aoùi,  1875,  aiii:.-i  qu'aux  lois  et  règlements 
qui  régiiseuti-^  oahiisserupnts  dangereux,  in- 
salubres et  iïicoaîmo.les  de  l"""  classe. 

Ail.  3. —  Lf-s  niinist'-ê-  àr>  l'agricaliure  et 
du  commerc  ,  di-^  l'intérieur,  de«  finances  et 
de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  1876. 

M?'  T>V.  MAC  MAHON,, 

Par  le  Pi  ésiderU  do  la  RépubUqu'^  : 
Le  ministî'e  us  VagricuUura  ei  du  commerce, 
C  DE  ME/WJX. 


Par  une  autre  décision  du  même  jour,  ren- 
due «sur  la  proposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  de^  colonies,  le  Président  do  la  Répu- 
blique a  nommé  M,  le  capitaine  de  vaisseau 
Bergasse  du  Petit  Thouars  (  Abel-Nicolas- 
Georges-Henri)  aux  fonctions  de  membre  du 
conseil  des  travaux  de  la  marine,  en  rempla- 
cement-du  titulaire  actuel,  appelé  à  servir  à  la 
mer. 


.  Par  une  décision  rendue  sur  la  proposition 
da  ministre  de  la  marine  et  dfs  colonies,  le 
24  févrit-r  1876,  le  Président  de  la  République 
a  nommé  M.  le  contre-amiral  Jaurès  (Cons- 
tant-Louis Jean-Benjamin)  à  un  commande- 
ment en  sous-ordre  dans  l'escadre  d'évolu- 
tions. 


Par  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  19  février  1876,  ont  été  nommés  : 

M.  Desponts,  percepteur  de  Marigny  (Man- 
che), 4°  classe,  à  la  perception  de  Gavray  (mê- 
me dépàrtement),  3<=  classe. 

M.  Leloup,  (percepteur  de  Lozon  (Manche), 
5^  classe,  à  la  perception  de  Marigny  (même 
département),  4^  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  24  février  {876. 


Martini,  mais  il  cro^it  que  l'on  peut  remédier  â 
ces  imperfections  sans  trop  de  difficultés  et  ài 
un  coût  n'excédant  pas  3  shillings  pour  cha^ 
cune  de  ces  armes. 

Après  quelques  parole.?  échangées  entre  le 
comte  Gray  et  le  marquis  de  Lansdov^ne, 
le  duc  de  SomerseL  fait  observer  que  la  respon- 
sabilité de  recommander  la  carabine  Martini- 
Plenry  doit  incomber  en  grande  partie. sur  le 
comité  qui  a  été  nommé  pour  déterminer 
quelle  est  la  meilleure  arme  pour  le  service. 

Lord  Cardwell  exprime  l'espoir  que  les  rap 
ports  seront  publias,  afin  que  le  pays  puisse 
juger  par  lui-même  si  la  carabine  en  question 
est  la  meilleure  arme  dé  l'Europe.  > 

Lord  Gai  dogan  promet  que  les  rapports  se- 
ront publiés,  et  ajoute  que  ces  rapports  dé- 
montrent  d'une  manière  concluante  que  le 
Martini-Henry  est  la  meilleure  carabine  qui 
ait  été  inventée,  sous  le  rapport  de  la  justesse 
du  tir.  Le  débat  est  dos. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(flavas.) 


CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

22  février. 


—  Séance  du 


Le  aîiiiis;,ie  de  ia  nisrine  e.t,  di-s  colonies  re- 
cevra le  samedi  -îG  fevr.er,  à  ntuf  heures-,  à 
l'hôtel  du  ministère,  à  Paris. 


Le  premier  président  delà  cour  des  comptes 

recem!.  ie  saHv.^iii  20  février  et  les  samedis 
suivants. 


Par  décret  du  Président  de  la  République , 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, a  été  nommé  : 

Ain 

ARRONDISSEMENT  DE  NANTUA 

Brenod.  —  Adjoint  au  maire  :  M.  Jacquet 
(Jean -Louis). 

 — ~- 

Par  une  décision  rendue  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  le 
22  février  1876,  le  Président  de  la  République 
a  nommé  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Leblanc 
(Michel-Régis)  aux  fonctions  de  membre  ad- 
joint da  conseil  d'amirauté,  en  remplacement 
du  titulaire  actuel,  appelé  à  servir  à  la  mer. 


1.!  mi!'  -itre  es  travaux  pub  os  vicit  d'ap- 
jj'-lei  M.  Miyer,  ingénieur  en  ch.  f  du  matériel 
et  de  la  traction  à  da  compagnie  des  chemins 
.le  fc-r  de.  l'Oue.^t,  et  M.  Piarron  de  Mondé.-ir, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 
faire  partie  de  la  commission  instituée  dans  le 
but  d'examiner  et  de  comparer  entre  eux  les 
différents  systèmes  de  moteurs  mécaniques 
applicables  aux  voitures  de  tramways,  ainsi 
que  leurs  conditions  d'exploitation  dans  l'in- 
térieur des  villes,  notamment  de  la  ville  de 
Paris. 

 —  —.=«^^8  •  . 

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

■ iTRAIGÈElg 


ANGIiBTEKRJE 

CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Fin  de  la  séance 
du  22  février. 

En  réponse  au  duc  de  Saint-Albans,  le  comte 
de  Cardogan  déclare  que  des  rapports  ont  été 
reçus  relativement  aux  défauts  de  la  carabine 


Le  débat  reprend  son  cours  sur  la  résolution 
présentée  dans  la  première  partie  de  la  séance 
par  M.  Whithend ,  pour  qu'une  nouvellél 
adresse  soit  présentée  à  la  reine,  demandant 
le  rapport  de  toutes  les  circulaires,  instructions] 
et  ordres  lancés  à  propos  de  la  question  des, 
esclaves, 

La  discussion  est  ouverte  par  l'auteur  de  la 
motion,  qui  cherche  à  démontrer  qu'elle  n'd 
riên  de  contraire  à  la  loi  et  aux  contrats  inter- 
nationaux. M.  Hambary,  l'attorney  général 
MM.  Holms  et  sir  A.  James  prennent  ensuitï 
la  parole,  puis  le  ministre  de  la  guerre,  M.; 
Hardy  dit  que  ce  que  l'opposition  anrnit,  dt 
chercher  à  démon Ucr  o'ev-L  que  !a  Circulai 
dont  il  est  tant  questiou  cûL  contraire  à  ia  loi; 
Or,  aucun  des  ordi.iui-.^  qui  oui,  [..i  is  1a  paroU 
n'a  prouvé  ie  fuit.  M.  Hardy  appelle  l'atténtiur 
de  la  chaoïbre  sur  l'acte  du  paiteaient,  qu 
pourvoit,  dit-il,  non -seulement  à  une  rémuné- 
ration pour  ies  esclaves,  mais  austi  au  renvo 
des  esclaves  dans  leu«-  pays.  Cet  acte,  il  n'eE 
est  fait  atccune  mention  dans  la  résolution  qui 
est  l'objet  de  la  discussion  ;  et,  cependant,  i 
permet  aux  sujets  anglai-,  dans  certains,  cas  d(] 
vendre  et  li'échangor  Ifi-  escla  »  es. 

La  circulaire  du  g'Vavî,rnén)f'iit,  ajoute  l'orav 
leur,  est  moins  duie  que  ne  i'étaunt  les  ins' 
tructions  données  par  lord  Glarendon. 

Le  ministre  ajoute  en  terminant  qu'il  ne  L 
cède  à  personne  dans  la  haine  qu'il  porte  : 
l'institution  de  l'esclavage. 

Sur  la  proposition  de  M.  Herschun  Hers 
chell,  la  suite  de  la  discussion  est  ajournée  , 
jeudi  prochain. 

La  séance  est  levée.  [Idem.) 

Séance  du  23  février. 

La  séance  de  ce  jour  a  été  en  grande  parti 
consacrée  à  des  bills  d'intérêt  local. 

Sir  P.  0.  Brisse  donne  avis  qu'il  déposer 
un  projet  de  résolution  pour  suspendre  l'effc 
de  la  circulaire  relative  aux  esclaves  jusqu' 
ce  que  l'enquête  ouverte  par  la  commissio 
royale  soit  terminée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  lectur 
du  bill  relatif  aux  bureaux  d'élection  dans  lé 
comtés  de  l'Irlande. 

Après  une  assez  longue  discussion  à  laquell 
prennent  exclusivement  part  les  députés  ii 
landais,  un  bill  dont  le  principal  objet  est  t 
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soumettre  à  l'élection  lee  membres  (tes  bureaux 
électoraux  et  de  fixer  le  chifTie  de  la  contii- 
butiori  à  payer  par  eux,  à  dix  livres  sterling, 
est  mis  aux  voix  et  rejeté  par  u«e  assez  forte 
majorité. 

Le  Mil  relatif  aux  dénonciations  dés  grands 
jurys  subit  le  même  sort  :  il  est  rejeté  sans 
discussion  par  181  voix  contre  153. 

Ija  séance  est  levée.  (klém.  ) 

Londres,  23  février . 
La  Gazette  annonce  que  la  *our  prendra  le 
grand  deuil  à  cause  de  la  mort  de  la  grande- 
duchesse  Marie  de  Russie;  elle  prendra  le 
demi-deuil  le  28  février  jusqu'au  3  mars. 

[Idem.) 

Londres,  23  février. 
Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  a  été 
présenté  au  parlement.  Il  s'élève  à  15  1/4  mil- 
lions de  livres  sterling,  soit  603,900  livres  ster- 
ling d'augmentation,  compris  179,200  livres 
sterling  pour  élévation  de  la  solde.  (Idem.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  23  février. 
La  chambre  des  députés  a  adopté  la  série 
des  projets  de  chemins  de  fer  proposés  par  le 
gouA'eraement.  {Havas.) 

. ESPAGNE 

Saint-Sébastien,  22  février. 

Le  roi  Don  Alphonse  est  arrivé  ici  aujour- 
d'hui à  une  heure.  La  population  lui  a  fait  un 
accueil  enthousiaste  et  l'a  vivement  acclamé. 

Le  roi  passera  ici  quelques  jours. 

Les  carlistes  se  sont  concentrés  aux  envi- 
rons de  Goizueta  dans  de  fortes  positions  do- 
minant la  route  de  Navarre.  (Havas.) 

Madrid,  23  février. 

La  Gacela  de  Madrid  dit  qu'un  conseil  de 
généraux  qui  a  eu  lieu  sous  la  présidence  du 
roi,  a  décidé  d'attaquer  de  tous  les  côtés  à  la 
fois  les  carlistes  réfugiés  à  Alsasua  aux  envi- 
rons de  la  hgne  du  chemin  de  f  r  du  Nord. 

Le  général  Primo  de  Rivera  marche  sur 
Zùmarraga. 

Les  fortifications  élevées  par  les  carlistes 
dans  les  environs  d'Estella  ont  été  détruites. 

{Idem.) 

Madrid,  23  février. 
La  municipalité  de  la  capitale  a  l'intentiom 
de  préparer  de  grandes  illuminations  pour  le 
retour  du  roi  à  Madrid ,  et  compte  affecter  à 
ces  dépenses  une  somme  de  100,000  fr. 

[Idem.) 

BELGIQUE 

Le  sénat  est  convoqué  pour  lundi,  6  saars 
prochain,  à  deux  heures. 

[Écho  du  Parlement.) 

RUSSÏSJ 

S.  M.  l'empereur  a  reçu  en  audience,  le 
3/15  février,  les  maréchaux  de  noblesse  de  la 
Livonie,  de  l'Esthonie  et  de  la  Courlande,  et 
leur  a  adressé  les  paroles  suivantes  : 

«  Je  vous  ai  réunis  chez  moi,  messieurs, 
pour  que  vous  entendiez  de  ma  bouche  les  rai- 
sons qui  m'ont  inspiré  l'idée  de  supprimer  le 


poste  de  gouverneur  général  dans  vos  pro- 
vinces. 

«  Cette  mesure,  je  le  sais,  donne  lieu  à  bien 
des  interprétations  erronées  que  je  tiens  à  dis- 
siper. Voilà  pourquoi  j'ai  à  cœur  de  vous  dire 
que  vous  ne  devez  voir  dans  la  niesure  en 
question  qu'une  nouvelle  preuve  de  ma  con- 
fiance. 

«  Les  gouverneurs  généraux  n'ont  aujour- 
d'hui leur  raison  d'être  que  dans  un  grand 
centre  comme  Moscou,  dans  les  contrées  éloi- 
gnées du  gouvernement  central,  et  enfin  dans 
celles  des  parties  de  la  Russie  qui,  pour  des 
causes  particulières,  se  trouvent  encore,  au 
point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  dans 
un  état  anormal. 

«  Aucune  de  ces  raisons  n'existe  pour  les 
provinces  baltiques,  dont  le  dévouement  et 
l'esprit  d'ordre  me  sont  connus  et  dont  l'assi- 
milation au  reste  de  l'empire  rend  inutile  un 
ordresde  choses  exceptionnel. 

«  J'ai  eu  plus  d'une  occasion,  messieurs,  de 
leur  donner  des  preuves  de  ma  bienveillance. 
Mes  sentiments  à  leur  égard  n'ont  point  chan- 
gé et  je  conserve  le  meilleur  souvenir  des 
voyages  que  j'y  ai  faits.  » 

Les  maréchaux  de  noblesse  ont  chaleureu- 
sement remercié  Sa  Majesté  pour  l'occasion 
qui  leur  a  été  donnée  de  réitérer  l'expression 
de  leur  dévouement ,  ainsi  que  pour  les  gra- 
cieuses paroles  qu'ils  venaient  d'entendre  et 
qui  avaient  calmé  l'inquiétude  que  la  suppres- 
sion du  poste  de  gouverneur  général  avait  fait 
naître  dans  leur  esprit. 

Sa  Majesté,  en  congédiant  les  maréchaux  de 
noblesse,  a  ajouté  : 

«  Vos  inquiétudes  ne  sont  point  fondées, 
car  vos  intérêts  me  sont  aussi  chers  que  ceux 
de  tous  mes  sujets.  Le  ministre  de  l'intérieur 
ici  présent,  selon  l'ordre  établi  pour  tout  l'em- 
pire, portera  à  ma  connaissance  tout  cë  qui 
pourra  contribuer  au  bien-êire  et  à  la  prospé- 
rité de  vos  provinces. 

«  Je  vous  autoriser',  messieurs,  à  répéter  à 
tous  ceux  que  vous  représentez  les  paroles  que 
vous  venez  d'entendre.  Vous  leur  direz,  en 
outre,  qu'ils  sont  chers  à  mon  cœur  par  le 
caractère  chevaleresque  qu'ils  tiennent  de  leurs 
ancêtres  et  qu'ils  ont  religieusement  conserva 
jusqu'à  nos  jours.  »        {Messager  officiel.) 


ÉTATS-UNIS 

Philadelphie,  22  février. 
L'anniversaire  de  la  naissance  de  V^ashing- 
ton  a  été  célébré  avec  un  enthousiasme  inac- 
coutumé. Les  rues  étaient  ornées  de  drapeaux. 
Plusieurs  milliers  de  personnes  ont  visité  les 
bâtiments  de  l'Exposition.  {Times.) 


•  SOUSCRIPTIONS 
pour  les  familles  des  victimes  du  puits  Jabin,  versées 
entre  les  mains  de  ïï"""  Ja  maréchale  de  Mac  Mahon. 


(6'  liste.) 

Collecte  faite  parmi  les  jeunes 
ouvriers  du  cercle  du  patronage 
Saint-Charles   

M^e  Carrelet  (collecte).,  

Le  comité  républicain  de  Meaux. . . 

Les  habitants  inondés  du  cours 
du  Pont,  à  Agen  

Produit  d'un  concert  donné  dans 
la  salle  Frascati,  par  M.  Arban . 


43  25 
190  » 
230  40 

152  50 

400  » 


M.  le  comte  Olivier  de  La  Ro- 
chefoucauld  lou  » 

Produit  d'usé  quête  faite  à  un  bal 
donné  le  19  février  par  M.  Ed- 
mond Benjamin   408  70 

La  chambre  des  avoués  prè&  le 
tribunal  de  première  instance  de 
Paris   I.UOU  » 

M"ie  A.  R   20  ï 

M'""  D   2tl  « 

Produit  d'une  collecte  faite  dans 
une  réunion  publique  à,  Talence 
(Gironde)   35  » 

Un  anonyme   3  » 

Produit  d'une  souscription  faite  à 
la  lè"  section  de  vote  du  dix- 
septième  arrondissement   7  50 

M^^<^  la  comtesse  Cassis   50  » 

M™<=  la  marquise  de  Torcy   50  » 

Produit  d'une  représentation  don- 
née au  théâtre  de  Limoges  par 
M.  Guinot,  directeur   721  40 

Le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  mines  de  Vicoi- 
gne..   1.200  » 

M.  Moyse  aîné   20  » 

Produit  d'une  souscription  faite 
par  les  élèves  et  professeurs  de 
î'écûle  d'arts -et -métiers  d'Aix 
(somme  remise  à  M.  Je  ministre 
de  l'agriculture  et  da  commerce).        469  90 

Total  de  la  6«  liste   5".  121  20 

Montant  des  Hstes  antérieures.    64,713  80 
Total   69.835  » 


[AT] 


On  mande  de  Pointe-  de -Galles,  24  février  : 
Le  paquebot  l'Amazone,  apportant  les  malles 

de  l'Inde,  de  la  Chine  et  du  Japon,  est  parti 

aujourd'hui  avec  125  passagers. 

On  mande  de  Lisbonne,  24  février  : 
Le  paquebot   des  messageries  maritimes 
Equo.teur,  appo-tant  les  mal'es  du  Sénégal,  du 
Brésil  et  de  la  Plata,  est  arrivé  hier  à  Lis- 
bonne. 

—  Vendredi,  vers  trois  heuresde  l'après-midi, 
un  très-fort  orage  a  éclaté  sur  Tours.  Pendant 
une  demi-heure  environ,  les  éclairs  et  les 
coups  de  tonnerre  se  succédaient,  pour  ainsi 
dire,  sans  interruption. 

Le  vent  soufflait  du  nord-ouest  avec  une 
certaine  violence. 

A  la  suite  du  premier  coup  de  tonnerre,  il 
est  tombé  une  grêle  abondante  et  serrée.  Sur 
certains  points,  aux  environs  de  la  ville,  les 
grêlons  atteignaient  la  grosseur  d'une  balle 
de  calibre. 

—  Le  Journal  d'agriculture  pratique  men- 
tionne un  procédé  fort  simple  pour  préserver 
les  vignes  des  effets  désastreux  des  gelées  prin- 
tanières  : 

Ce  procédé  consiste  dans  l'emploi  de  tuyaux 
de  drainage  dans  lesquels  (après  avoir  taillé  la 
vigne  d'après  les  usages  du  pays),  on  introduit 
un  long  bois  laissé  sar  le  cep  ;  le  poids  du 
tuyau  le  maintient  coaché  sur  le  sol,  et  une 
bourre  en  dépasse  l'extrémité. 

Voici  dans  quel  ordre  se  font  les  travaux. 
Du  1"  au  15  mars  on  taille,  puis  on  donne  à 
la  vigne  son  premier  labour,  et  l'on  place  les 
tuyaux.  La  vigne  ne  reçoit  plus  aucun  travail 
jusqu'à  la  fin  de  mai. 
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A  ceUe  époque,  si  la  vigne  a  subi  une  gelée, 
on  enlève  le  tuyau  de  drainage,  et  l'on  a  sai^vé 
une  partie  de  la  récolte.  Si  la  vigne  n'a  pas  été 
gelée  et  qu'on  ne  veuille  pas  conserver  le  long  ' 
bois,  ou  le  coupe  au  ras  du  cep. 

Ce  procédé  est  d'un  emploi  remarquable  par 
la  simplicité  et  la  rapidité  du  travail.  Seule- 
ment, pour  nos  vignes  basses  de  la  Côte-d'Or, 
qui  contiennent  20,000  à  24,000  ceps  à  l'hec- 
tare, il  demande  une  mise  de  fonds  de  800  fr. 
à  900  fr.  à  l'hectare. 

—  On  lit  dans  le  Zcramna  : 

Nous  avons  raconté,  il  y  a  environ  deux 
mois,  que  quatre  lions  avaient  été  rencontrés 
en  Algérie  sur  la  voie  du  chemin  de  fer,  aux 
environs  de  la  gare  de  Saint -Charles.  Cette 
nouvelle,  affirmée  cependant  par  des  personnes 
sérieuses  et  dignes  de  foi,  avait  rencontré  des 
incrédules;  aujourd'hui,  il  n'est  plus  permis 
de  douter. 

Ces  quatre  lions  n'avaient  pas  quitté  ces 
parages,  et,  depuis,  ils  se  montraient  tantôt  à 
Damrémont,  tantôt  à  Saint-Charles,  et^e  plus 
souvent  à  Saint-Antoine. 

C'est  dans  ce  dernier  village  surtout  que, 
dans  ces  derniers  temps,  les  visites  étaient 
plus  fréquentes  ;  ainsi,  depuis  quinze  jours, 
toutes  les  nuits  sans  exception,  ces  quatre 
animaux  arrivaient  jusqu'aux  maisons ,  et, 
une  fois  même,  ils  n'ont  pas  craint  d'entrer 
dans  le  jardin  d'un  Maltais,  mitoyen  de  M. 
Ferrero. 

MM.  Osonna  père  et  Qls ,  originaires  de 
Sardaigne,  voyant  la  persistance  de  ces  incom- 
modes voisins  à  ne  pas  vouloir  s'éloigner  du 
village,  répolurent  de  leur  fure  la  chasse,  et  à 
cet  efïet,  dans  la  nuit  du  2  au  3  février,  ils 
s'embusquèrent  sur  le  passage  du  lion,  à  deux 
kilomètres  du  village  de-  Saint  Antoine,  dans 
la  direction  de  Damrémont. 

Le  père  et  le  ûls,  anivés  sur  les  lieux,  se 
séparèrent  et  choisirent  chacun  l'aflut  qui 
leur  convint  le  mieux.  Le  père  grimpa  sur  un 
arbre  bordant  un  sentier,  et  là,  à  califourchon, 
il  attendit. 

De  longues  heures  se  passèrent  sans  que 
rien  vini  indiquer  la  présence  des  .terribles 
bêtes  fauves.  Osonna,  désespérant  de  les  voir 
cette  nuit-là,  se  préparait  à  regagner  sa  de- 
meure, lorsqu'un  frémissement  de  broussailles 
et -le  bruit  d'une  puissante  respiration  le  mi- 
rent en  éveil.  Il  s'affermit  sur  son  arbre,  in- 
specta les  amorces  de  son  mauvais  fusil  et 
attendit. 

Son  attente  ne  fat  pas  longue  :  un  lion, 
deux  lions,  trois  lions,  quatre  lions  défilèrent 
sous  ses  y'ux.  Au  dernit.r,  il  pressa  la  détente 
et  deux  balles,  frappant  à  l'épaule  un  des  ter- 
ribles carnassiers,  le  renversèrent  sanglant. 

Des  rugitstments  épouvantables  suivirent 
l'explosion,  et  les  trois  fauves  valides,  entou- 
rant le  quatrième,  blessé,  qui  put  se  relever, 
s'enfuirent  sous  bois. 

Une  heure  après,  les  deux  chasseurs  rega- 
gnèrent leurs  demeures,  et  le  lendemain,  à  la 
suite  de  recherches  faites  aux  environs  du 
théâtre  de  la  chasse ,  ils  découvrirent  une 
lionne  de  taille  colossale  gisant  inanimée. 

Les  deux  balles,  tirées  à  feu  plongeant, 
avaient,  après  avoir  brisé  l'omoplate,  traversé 
les  poumons  et  atteint  le  cœur. 

Cet  énorme  fauve,  ne  mesurant  pas  moins 
de  trois  mètres  de  la  tête  à  l'extrémité  de  la 
queue,  à  servi  à  l'aliïnentation  publique,  et  la 
dépouille,  artistement  montée,  ira  orner  le 
salon  de  quelque  privilégié  de  la  fortune. 

Le  mâle  et  les  deux  forts  lionceaux  serai'ent 


encore  dans  le  massif  montagneux  situé  dans 
le  triangle  formé  par  les  villages  Saint-Char- 
les, Damrémont  et  Siint-Antoine. 

—  On  lit  dans  la  Meuse,  de  Liège  : 

La  crue  a  augmenté  depuis  hier.  Le  niveau 
s'est  élevé  de  dix  centimètres. 

En  aval  de  Liège,  l'inondation  continue  à 
couvrir  la  plus  grande  partie  de  la  vallée. 
Depuis  Liège  jusqu'à  Maëstricht,  on  voit 
d'immenses  nappes  d'eau  qui  s'étendent  sur 
les  campagnes.  Des  centaines  de^  maisons  sont 
depuis  plusieurs  jours  tout  entourées  d'eau, 
et  ce  n'est  souvent  pas  sans  danger  que  l'on 
parvient  à  porter  aux  habitants  les  objets  qui 
leur  sont  nécessaires. 

—  Les  journaux  anglais  nous  donnent  des 
détails  complémentaires  sur  la  collision  entre 
les  navires  le  Strathlyde  et  la  Franconia,  qui  a 
coûté  la  vie  à  62  personnes  dans  la  journée  du 
17  courant,  au  large  çle  Douvres. 

Le  coroner  de  Deal  poursuit  activement 
l'enquête  et  recueille  avec  soin  tous  les  témoi- 
gnages. 

On  ne  s'explique  pas  encore  comment  l'ac- 
cident a  pu  avoir  lieu.  Si  la  rencontre  s'était 
produite  la  nuit,  au  milieu  de  l'obscurité  ou 
par  une  brume  épaisse,  on  pourrait  attribuer 
en  partie  à  l'une  de  ces  causes  une  pareille  ca- 
tastrophe ;  mais  le  jour  était  superbe,  la  mer 
d'un  calme  parfait. 

Plusieurs  personnes  avaient  supposé  d'a- 
bord que  la  Franconia  avait  été  entraînée 
d'une  façon  irrésistible  par  les  courants  de 
marée,  et  lancée  contre  le  Slrathclyde.  Les 
pilotes  affirment  que  ces  courants  n'Ont  rien 
eu  à  voir  dans  l'abordage.  Il  semble  plus  pro- 
bable qu'il  y  aura  eu  négligence  grave  et  fausse 
manœuvre. 

La  Palt  Mail  Gazette  raconte  les  péripéties 
du  naufrage.  Le  capitaine  Beckett,  de  l'armée 
de  Madras,  a  pu  se  sauver  en  s'accrochant  à 
un  madrier  flottant  ;  sa  femme  a  échappé  de 
la  même  manière.  Un  autre  passager  de 
classe,  M.  Quinlan,  recueilli  dans  une  bar- 
que, a  succombé  au  bout  de  quelques  minutes 
à  un  anévrisme. 

Il  y  a  eu  des  scènes  déchirantes.  Deux  sœurs 
qui  avaient  pu  saisir  une  planche  ont  trouvé 
la  mort  après  des  efforts  désespérés  :  l'une  a 
été  emportée  par  une  vague  ;  l'autre  qui  appe- 
lait sa  mère  à  son  secours,  n'a  pas  eu  la  force 
de  rester  cramponnée  apsez  longtemps  pour 
être  prise  à  bord  de  VEarly-Morn.  Ce  bateau 
de  pêche  a  beaucoup  contribué  au  sauvetage; 
mais  il  lui  a  fallu  louvoyer  pendant  plus  d'une 
heure  avant  d'arriver  sur  la  scène  du  sinistre. 

Le  capitaine  du  Slrathclyde  a  montré  beau- 
coup de  courage  et  de  sang-froid.  Il  a  quitté  le 
dernier  son  navire. 

On  n'a  enc  -re  rien  pu  sauver  du  charge- 
ment. 

—  On  mande  de  Bristol  que  la  rivière  Avon, 
dans  l'ouest  de  l'Angleterre,  a  débordé  sur  une 
grande  partie  de  son  parcours.  Deux  bâti- 
ments, chargés  de  charbon,  ont  été  emportés 
par  la  violence  du  courant  et  briëés  contre  la 
digue  de  Netham.  Un  homme  a  été  tué. 

—  On  poursuit  activement,  dit  la  Voce  délia 
Verita,  les  fouilles  de  Corneto-Tarquinia,  à 
Rome  ;  on  espère  retrouver  dans  son  entier  le 
plan  de  i'aniique  cité  des  Tarquins.  Les  tra- 
vaux ont  commencé  dans  la  partie  basse  de  la 
colline.  Les  ruines  d'une  construction  quadran- 


gulaire  de  l'époque  étrusque  en  pierre  de  taille 
ont  déjà  été  rendues  à  la  lumière  du  jour,  ainsi 
que  plusieurs  chambres  étrusques,  revêtues  à 
l'intérieur  d'un  enduit  vernissé  et  offrant  aux 
regards  1^  plus  vives  couleurs. 

Ces  chambres  renfermaient  les  objets  sui- 
vants :  une  statuette  d-e  femme  en  bronze, 
bien  conservée  ,  haute  d'une  palme  ;  deux 
roues  de  quadrige  ;  sur  le  quadrige,  qui 
n'^existe  plus,  était  probablement  placée  la  sta- 
tuette ;  un  bracelet  armilla,  en  or,  d'un  travail 
très-fin  ;  un  vase  en  argent,  haut  d'environ  20 
centimètres,  d'un  galbe  simple  et  élégant  ; 
deux  fragments  d'ivoire  gravés,  ayant  fait  par- 
tie d'un  coffret  ;  deux  fragments  d'une  conpe 
faite  de  cet  émail  en  verre  colorié  qui  se  trouve 
souvent  dans  les  tombes  étrusques  et  servant 
d'ornement  aux  voûtes. 

—  Nous  avons  annoncé  dernièrement  qu'en 
Perse,  on  s'occupait  à  organiser  le  service  des 
postes  à  l'européenne,  et  que  c'étaient  des  Au- 
trichiens qui  avaient  été  chargés,  par  le  gou- 
vernement du  shah,  de  cette  réforme.  D'au- 
tres agents,  également  a' Autriche,  ont  été, 
paraît-il,  chargés  par  le  prince  de  veiller  à- la 
fahrication  des  monna,ies,  et  à  l'établissement 
d'un  nouvel  hôtel  pour  cette  fabrication. 

Le  shah  de  Perse,  dit  la  Revue  orientale 
mensuelle,  attache  une  grande  importance  à 
cette  réorganisation  ;  et  plus  d'une  fois,  en  se 
rendant  à  sa  résidence  de  Sultanabad,  il  s'est 
arrêté  pour  se  faire  rendre  compte  de  l'état  des 
travaux. 

On  a  choisi  pour  hôtel  des  monnaies,  et 
aménagé  pour  cette  destination,  un  vaste  bâ- 
timent à  une  lieue  et  demie  de  Téhéran,  sur 
le  versant  de  l'Elbrouz,  lequel  édifice  avait  été 
construit  pour  y  établir  une  filature  de  coton. 

On  a  eu  toutes  les  peines  du  monde  à 'faire 
déloger  des  intrus  qui,  trouvant  le  bâtiment 
vide,  s'y  étaient  installés  de  leur  autorité  pri- 
vée. 

Le  directeur  de  la  nouvelle  Monnaie  compta, 
après  avoir  fabriqué  des  monnaies  de  cuivre  et 
de  bronze,  introduire  le  type  du  franc  dans  le 
pays.  Cette  innovation  ne  rencocitrerait  pas, 
semble-t-il,  de  grandes  difficultés,  le  kran 
d'argent  étant  presque  semblable  à  notre  franc. 
Or,  le  kran  étant  divisé  en  20  shahis,  il  suffira 
de  donner  au  shahi  la  valeur  de  0  fr.  05  cen- 
times ou  d'un  sou,  pour  faire  concorder  exac- 
tement les  fractions  du  kran  avec  le  système 
décimal  français. 

Le  journal  qui  nous  fournit  cet  intéressant 
renseignement,  ajoute  qu'Une  peut  dire  encore 
si  la  monnaie  d'orose  prêtera  à  la  même  trans- 
formation. 

Les  obsèques  de  M.  Ambroise  Firmin-Didot 
auront  lieu  samedi,  à  midi  précis,  en  l'église 
Saint  Germain-des-Prés.  La  famille  Didot  prie 
de  considérer  le  présent  avis  comme  invita- 
tion d'y  assister. 


Observatoire  de  Paris. 


Situation  générait  du  24  février  t87S. 

Le  baromètre  a  monté  sur  toute  l'Europe 
occidentale,  en  même  temps  qu'une  taisse  con- 
sidérable se  produisait  sur  l'Italie,  l'Autriche 
et  la  Turquie.  Les  mauvais  temps,  dont  l'arri- 
vée a  pu  être  signalée  hier  soir  aux  ports,  ré- 
gnent ce  matin  vers  le  Pas-de-Calais  et  sur  la 
Méditerranée.  Lèvent  y  souffle  fort  du  N.-O. 
et  la  mer  y  est  devenue  très-houleuse  ou 
.  grosse.  La  température  a  baissé  de  3  à  5°  dans 
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le  nord  de  la  France.  Les  basses  pressions  qui 
couvrent  la  Baltique,  tendent  à  gagner  par  le 
S.  et  pourront  .maintenir  le  mauvais 
sur  la  Méditerranée. 


temps 


Pat-ts  français.         ' , 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Hausse  de  S"""  sur  Manche 
(765)  et  à  Valentia  (766).  Vent  N.-O.  fort  ten- 
dant à  faiblir  et  mer  très-houleuse  sur  Manche. 
Océan  pr.  calme. 

Bretagne.  —  Comme  la  précédente. 

Océan.  —  Comme  la  précédente. 

Méditerranée.  —  Hausse  de  i^"^  en  Breta- 
gne (767),  baisse  de  10°"»  sur  Italie.  Vent 
N.-O.  fort  sur  Méditerranée  ;  mer  grosse  à 
Marseille.  Continuation  du  même  temps. 

France. 

Bar-Ie-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orléans, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  la  précédente. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Baisse  de  10-"™  sur  Italie  (Rome  757).  Vent 
N.-O.  fort  sur  Méditerranée  et  Adriatique. 
Temps  à  grains. 

Pétersbourg,  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Dépression  sur  Baltique  sud 
(Wisby  744).  Hausse  sur  Europe  nord;  baisse 
sur  Italie  et  Autriche.  Vent  fort  N.-N.-O. 
Fano,  Thurso. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Fortes  pressions  (774) 
sur  la  Péninsule.  Vent  faible  ;  mer  belle. 

Observations  de  Paris,  23  février  1876. 


Heures 
d'obsemtio 
temps  vrai. 

fiarom&tre 
il  zéro. 

[Températnn 
extérieore. 

9  h.  m. 

754.73 

9.7 

Midi. 

754.49 

10.6 

S  h.  s. 

754.66 

8,3 

6  h.  s. 

755  30 

8  3 

9  h.  s. 

756.95 

6.0 

Minuit. 

757.13 

5.8 

1 

Direction 
et  force  da  vent. 


0.  faible. 
O.  modéré 
N.O.  as.  fort. 
O.N.O.  modéré 


ÉTAT  DU  CIEL. 


Couvert. 
Muageux. 
Très-nuag.  gr. 
Nuag.  grains. 
Beau  qqnuag. 
Beau  brum. 


Températures  extrêmes  :  Minima,  7»3  •  — 
Maxima,  H»0;  —  Moyenne,  9»15. 


SCIENCES -LITTÉRATURE 

B  B -A.  XT  X  -  A.  R.  T  s 


m.  AIIIBROISE  FIR<iniN-DIDOT 


M.  Ambroise  Firmin-Didot ,  membre 
de  l'Institut,  s'est  doucement  éteint  mardi 
soir  dans  sa  quatre-vingt-sixième  année, 
après  une  courte  maladie  qyxi  prit  rapide- 
ment une  inquiétante  gravité. 

Il  était  arrivé  à  ce  grand  âge  où  si  peu 
parviennent  sans  avoir  connu  aucune  des 
infirmités  de  la  vieillesse,  ayant  conservé 
sa  bonne  bumeur,  sa  sérénité  de  carac- 
tère, la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, ajoutons  la  bienveillance,  l'affabi- 
lité souriante  et  l'ingénuité  de  cœur, 
grâces  suprêmes  et  rares  chez  ceux  qui 
ont  longtemps  vécu  et  qui  sont  enclins 
d'ordinaire  à  médire  de  ila  vie  qui  leur 
échappe  ou  les  a  trompés,  des  hommes  et 
des  choses  pour  en  avoir  fait  une  longue 
expérience.  La  mort  a  saisi  M.  Ambroise 
Didot,  on  peut  dire,  la  plume  à  la  main, 
parmi  ses  livres  encore  ouverts,  ses  tra- 


vaux commencés  et  les  nouveaux  projets 
d'études  dont  il  caressait  l'espérance. 

Au  milieu  de  la  fièvre  et  de  l'agitation 
haletante  et  confuse  où  se  consument  tant 
de  nos    contemporains ,  M.  Ambroise 
Firmin-Didot  a  vécu  sa  longue  vie,  partagé 
entre  la  direction  d'une  maison  dont  il 
continuait  avec  son  frère  et  leurs  deux 
fils  les  traditions  d'honneur  déjà  séculai- 
res, et  les  doctes  travaux.  Peu  de  carrrières 
ont  été  plus  unies,  plus  calmés,  plus  labo- 
rieuses que  la  sienne,  plus  entièrement 
consacrées  aux  sérieuses  études.  Passion- 
nément épris  des  belles-œuvres  de  la  ty- 
pographie et  de  la  gravure,  et  dès  sa  pr.e- 
mière  jeunesse  délicat  connaisseur  en 
cette  double  matière,  M.  Ambroise  Didot 
avait  lentement  réuni  une  collection  de 
livres  et  d'estampes  depuis  longtemps  cé- 
lèbre en  Europe.  Nul  ne  jouissait  mieux 
que  lui  de  ces  pures  et  nobles  richesses, 
nul  n'en  savait  mieux  faire  les  honneurs 
aux  amateurs  et  aux  curieux.  Pour  beau- 
coup, livres  et  tableaux  ne  sont  qu'une 
parure  d'appartement,  meubles  encadrés 
et  plaisir  des  yeux.  Toutes  les  belles  cho- 
ses qu'il  possédait,  M.  Didot  les  goûtait 
eh  artiste.  De  ses  livres  rares,  il  savait 
apprécier  le  fond  aussi  bien  que  la  forme. 
C'était  une  joie  pour  lui  de  se  retirer  du 
bruit  et  de  se  reposer  de  ses  occupa- 
tions courantes  dans  la  paix  studieuse  de 
son  cabinet,  entouré  des  plus  exquis  chefs- 
d'œuvre  des  graveurs,  des  miniaturistes 
sur  vélin  et  des  typographes  célèbres  de 
tous  les  pays.  Il  passait  là  chaque  jour  les 
heures  qu'il  pouvait  dérober  aux  affaires 
et  tirait  de  ses  trésors  bibliograpiques  la 
matière  d'utiles,  de  curieux  et  de  solides 
travaux  personnels  dont  plusieurs,  par  la 
précision  des  détails,  la  sûreté  et  la  nou- 
veauté des  recherches  garderont  son  nom 
de  l'oubli.  C'est  là  qu'il  composait  pour  la 
Nouvelle  biographie  générale  la  vie  de  l'il- 
lustre famille  des  Estienne,  c'est  là  qu'il 
écrivait  son  Essai  sur  la  gravure  sur  bois, 
son  Etude  sur  les  Apocalypses  figurées  dont 
un  superbe  manuscrit  de  sa  bibliothèque 
lui  avait  fourni  l'idée,  ses  Eludes  sur  la 
vie  et  les  travaux  de  Jean  Sire  de  Joinville, 
sa  Notice  sur  le  Missel  de  Jacques  Juvènal 
des  Ursins  qu'il  avait  acheté,  puis  cédé  à 
la  bibliothèque  de  l'Hôtel-de-Ville  et  qui 
a  été  détruit  dans  l'incendie  allumé  par 
les  chefs  de  la  Commune  en  1871,  sa 
Notice  sur  Anacréon,  son  Etude  sur  Jean 
Cousin,  ses  observations  et  ses  remarques 
sur  l'Orthographe  française.  C'est  là  qu'il 
essayait  de  faire  revivre  et  d'éclairer  un 
coin  de  l'histoire  de  la  Renaissance  ita- 
lienne dans  son  beau  livre  intitulé  Aide 
Manuce  et  l'Hellénisme  à  Venise  paru  l'an- 
née dernière  ;  c'est  là  enfin  qu'il  repre- 
nait à  la  fin  de  sa  carrière  la  traduction 
de  Thucydide  qu'il  avait  donnée  au  public 
en  1833,  engageant  une  lutte  plus  serrée 
avec  l'incomparable  historien  et  s' effor- 
çant de  transporter  dans  notre  langue  le 
nerf  et  la  concision  de  ce  style  inimitable. 
Son  infatigable  activité  passait  des  tra- 
vaux d'érudition  aux  études  de  haute  cu- 
riosité artistique.  C'est  ainsi  qu'il  venait 
de  terminer  un  travail  sur  l'OEuvre  des 
Brevet,  graveurs  français  de  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  et  un  Catalogue  raisonné 
de  sa  collection  de  portraits  gravés  de  l'Ecole 
française. 

La,  politique  qui  tente  et  attire  tant 


d'hommes  qui  n'y  semblent  appelés  ni  par 
leurs  traditions  de  famille  ni  par  des 
dons  exceptionnels  ne  séduisit  jamais 
M.  Ambroise  Firmin-Didot.  Il  n''était  ce- 
pendant ni  étranger  à  aucune  grande  idée 
ni  indifférent  aux  affaires  de  son  pays. 
En  1823,  lors  de  l'insurrection  grecque, 
il  avait  pris  l'initiative  d'une  souscrip- 
tion  en  faveur  des  Grecs,  écrit  une  brochure 
sous  ce  titre,  et  avait  été  un  des  plus  ar- 
dents'promoteurs  du  mouvement  philhel- 
lénique.  Dans  cet  élan  l'humanité  et  la  gé- 
nérosité de  cœur  de  M.  Didot  n'avaient  pas 
moins  de  part  sans  doute  que  la  poésie 
des  souvenirs  classiques  et  l'amour  qu'il 
conçut  de  bonne  heure  et  garda  toujours 
pour  les  brillants  contemporains  de  Péri- 
clès.  Mais  M.  Ambroise  Didot  était  trop 
occupé  de  la  réimpression  du  Thésaurus 
grsecse   linguss  d'Henri  Estienne,  de  la 
nouvelle  édition  du  Glossaire  de  Ducange, 
de  sa  Bibliothèque  des  auteurs  grecs  et  de 
tant  d'autres  belles  publications  qui  don- 
naient à  sa  maison  une  renommée  euro- 
péenne, il  était  aussi  trop  ami  de  l'ombre 
et  du  calme  de  l'étude  pour  songer  au  tu- 
multe si  souvent  stérile  de  la  vie  publi- 
que. On  ne  peut  servir  deux  maîtres,  et 
la  politique  prend  l'homme  tout  entier. 
Assez  d'autres  cédaient  facilement  à  ce 
goût  décevant  et  se  laissaient  séduire  par 
l'ambition  de  gouverner.  M.  Ambroise 
Didot  resta  fidèle  à  des  devoirs  d'un  autre 
ordre,  non  moins  utiles  et  peut-être  plus  " 
féconds  pour  sa  mémoire.  Les  honneurs 
et  les  distinctious  vinrent  le  chercher.  Il 
ne  les  sollicita  pas.  Il  accepta,  sans  l'avoir 
demandé,  de  faire  partie  da  conseil  mu- 
nicipal sous  le  dernier  régime.  Il  fut 
membre  da  jury,  président  ou  rappor- 
teur de  commissions  dans  les  diverses 
expositions  de  l'industrie.  Il  montra  dans 
ses  diverses  fonctions  son  dévouement  et 
son  zèle  accoutumés,  il  les  remplit  comme 
des  charges  que  son  nom  et  sa  notoriété 
lui  imposaient  avec  plus  de  conscience 
que   d'enthousiasme.   Ses   vrais  goûts 
étaient  ailleurs. 

Dans  ses  multiples  occupations,  M.  Am- 
broise Firmin-Didot  ne  sentait  pas  les 
années  s'accumuler  sur  sa  tête  et  en  por- 
tait légèrement  le  poids.  Il  voyait  les 
hommes  de  sa  génération  tomber  chaque 
jour  autour  de  lui.  La  Providence  l'avait 
frappé  d'un  deuil  cruel  en  lui  enlevant 
son  gendre,  M.  Noël  des  Vergers,  dans  la 
force  de  l'âge  et  du  talent,  au  milieu 
d'une  carrière  scientifique  que  l'Institut 
avait  depuis  longtemps  récompensée  par 
le  titre  de  correspondant.  Il  demeurait, 
heureux  de  l'affection  des  siens,  entouré 
de  l'estime  et  du  respect  de  tous,  aimé  de 
ceux  —  et  le  nombre  en  est  grand  —  qui 
connaissaient  son  hospitalière  maison.  La 
mort  qui  le  frappe,  et  que  rien  ne  faisait 
prévoir  encore  à  sa  famille  et  à  ses  amis, 
a  le  caractère  d'un  coup  imprévu  et  d'une 
fin  prématurée.  La  mort  des  hommes  de 
cœur  et  d'intelligence,  si  tard  qu'elle 
vienne,  vient  toujours  trop  tôt.  Elle  a  été 
douce  cependant  pour  M.  Ambroise  Fir- 
min-Didot, et  il  a  été  doux  pour  elle.  Le 
plus  douloureux^  spectacle,  ce  nous  sem- 
ble, c'est  de  voir  les  hommes  distingués 
s'en  aller  si  l'on  peut  dire  par  lambeaux, 
subir  les  ruines  de  l'âge,  perdre  peu  à  peu 
l'usage  de  leurs  sens,  voù-  leur  mémoire 
s'affaiblir  et  pâlir  la  lumière  de  leur  es- 
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prit.  M.  Didot  ne  s'est  pas  survécu  à  lui- 
même.  La  mort  l'a  pris  intact,  sans  se- 
cousse, sans  douleur,  sans  agonie.  Sui- 
vant la  belle  parole  de  nos  pères,  il  s'est 
endormi  dans  le  Seigneur,  et  confiant, 
résigné,  il  a  remis  son  âme  entière  entre 
ses  maios. 

B.  AuBÉ. 

— _  — . 

LES  VILLES  SiORTES  00  GOLFE  DE  LYQH 

Par  Charles  Lenthérig  (1). 


Cet  important  travail  ne  répond  pas  absolu- 
ment aux  promesses  que  semble  devoir  faire 
concevoir  son  titre.  Mais,  dès  la  première  ligne 
de  l'introduction,  M.  Lenthéric  a  soin  de  pré- 
venir le  lecteur  qu'il  n'a  pas  «  l'intention  d'é- 
crire l'histoire  des'  villes  qui  ont  vécu  sur  le 
littoral  du  golfe  de  Lyon  »,  mais  seulement 
«  de  parler  des  variations  successives  de  ce  lit- 
toral depuis  les  époques  liistoriques  les  plus 
éloignées  de  nos  jours  ».  M.  Lenthéric  cons- 
tate avec  douleur  le  profond  changement  de 
cette  côte,  aride  et  déserte  aujoijrd'hui,  et  le 
long  de  laquelle  l'activité  maritime  n'existe 
plus  que  sur  uu  seul  point.  Mais  il  ne  déses- 
père point  de  l'avenir  et  il  affirme  sa  pleine 
confiance  que  la  vie  renaîtra  un  jour  sur  ces 
rivages  délaissés.  En  attendant,  le  passé  lui  a 
paru  assez  intéressant  pour  mériter  une  étude 
spéciale,  et  il  a  eu  l'excellente  pensée  de  vou- 
loir le  faire  revivre. 

Nous  ne  pouvons  prétendre  dans  un  article 
nécessairement  borné,  de  passer  en  revue  tout 
le  travail  de  M.  Lenthéric,  ni  de  le  suivre  le 
long  de  son  fntéressant  voyage.  Après  une 
première  étude  dans  laquelle  il  présente  de  sa- 
vantes considérations  sur  la  variation  des  ri- 
vages, l'écoulement  des  eaux  à  la  surface  du 
globe  et  la  formation  des  trois  grands  deltas 
de  la  Méditerranée,  M.  Lenthéric  arrive  au 
sujet  spécial  de  son  livre,  le  littoral  du  golfe  de 
Lyon.  Il  part  de  lextrême  frontière  de  la 
France  et  de  l'Espagne,  et  s'arrête  successive- 
ment à  Banyuls,.  à  Port-Vendres,  à  Collioure, 
à  Argelès-sur-Mer,  à  Narbonne,  à  la  Nou- 
velle, à  Agde,  à  Cette,  à  Maguelone,  à 
Aigiies-Mortes,  à  Arles,  aux  Saintes-Mariés. 
Nous  nous  contenterons  d'une  de  ces  escales 
et  nous  choisirons  Aigues-Mortes,  cette  vieille 
cité  dont  le  nom  évoque  tant  de  souvenirs,  et 
qui  encore  aujourd'hui  offre  à  l'archéologie  un 
si  précieux  spécimen  de  ce  qu'était  une  ville 
française  au  moyen  âge. 

De  Maguelone  à  l'embouchure  du  petit 
Rhône,  la  piage  est  coupée  par  une  innom- 
brable série  de  petits  groMs,  —  on  nomme 
ainsi,  damot  latin  .^radws,  les  passages  par  les- 
quels les  étangs  du  littoral  communiquent  avec 
la  mer,— qui  changent  trop  fréquemment  pour 
qu'il  y  ait  utilité  à  les  énumérer.  Un  seul  mé- 
rite une  mention  particulière  par  les  glorieux 
souvenirs  qu'il  rappelle  :  c'est  le  Grau-Louis, 
point  situé  à  égale  distance  de  Melguel  et  du 
Grau-du-Roi,  oii  Louis  IX  s'embarqua  deux 
fois  pour  la  Terre-Sainte,  embouchure  aujour- 
d'hui fermée  et  déserte  de  l'ancien  chenal,  le 
Canal-Viel,  qui  serpentait  à  travers  la  laguna 
d' Aigues-Mortes,  dont  les  remparts  crénelés  et 
la  tour  massive  de  Constance  se  détachent  à 
l'horizon. 

Le  pays  qui  s'ouvre  maintenant  devant  le 


(l)  Un  vol.  in-S»  avec  cartes.  —  Paris  Pion 


voyageur  présente  un  aspect  sévère  :  le  grand 
cordon  de  dunes  couronné  de  pins  parasols 
s'éloigne  peu  à  peu  de  la  côte  et  laisse  un 
vaste  espace  absolument  plat  en  partie  absorbé 
par  des  étangs  et  des  marécages,  eu  apparence 
semblant  former  un  enchevêtrement  absolu- 
ment confus ,  mais  qui  pour  l'observateur 
représentent  trois  bassins  parfaitement  dis- 
tincts ,  correspondant  à  trois  déplacements 
nettement  déterminés  du  rivage  de  la  mer. 
s  Mais  ces  déplacements  sont  très- antérieurs  à 
l'époque  des  croisades  ;  et  il  est  absolument 
certain  et  démontré  aujourd'hui  que  la  plage 
actuelle  n'a  que  très-peu  varié  depuis  l'origine 
de  notre  ère.  »  On  voit  que  M.  Lenthéric  re- 
pousse formellement  l'opinion  généralement 
accréditée  qui  veut,  que  du  temps  de  saint 
Louis,  Aigues-Mortes  ait  été .  port  de  mer. 
Il  ne  se  dissimule  pas  la  multiplicité  des  au- 
teurs qui  ont  répété  cette  assertion  et  affirmé 
que  les  fluts  de  la  Méditerranée  venaient  bat- 
tre les  remparts  de  cette  ville.  Cette  opinion 
cependant  n'est  pas  ancienne  :  ce  sont  deux 
historiens  languedociens,  Catel  et  Andoque, 
qui,  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  ont  les 
premiers  expliqué  la  distance  de  cinq  kilo- 
mètres qui  séparent  Aigues-Mortes  de  la  mer, 
en  supposant  que  la  Méditerranée  couvrait  en- 
core au  temps  des  croisades  cette  plaine  maré- 
cageuse. Historiens  et  géographes  ont  copié 
cette  dissertation,  tout  en  y  apportant  certaines 
modifications  absolument  capricieuses.  Pais  un 
auteur  sérieux,  même  de  nos  jours,  n'a  hésité 
à  faire  mouiller  les  bâtiments  des  croisés  sous 
les  murs  mêmes  de  la  ville,  de  sorte  que  l'on 
peut  affirmer  qu'actuellement  encore  l'immense 
majorité,  même  des  personnes  instruites,  croit 
que  Aigues-Mortes  était,  en  1248,  une  ville  si- 
tuée au  bord  de  la  mer,  que  peu  à  peu  les  en- 
sablements ont  comblé  son  port,  que  les  eaux 
ont  obéi  à  un  mouvement  rétrograde  continu, 
et  qu'il  s'est  formé  ainsi,  autour  de  la  ville, 
une  plaine  basse,  coupée  d  étangs  et  de  ma- 
rais, et  terminée  du  côié  de  la  mer  par  une 
plage  sablonneuse  dont  le  contour  très-variable 
tend  à  s'avancer  tous  les  jours  vers  le  large. 
Or  pas  une  de  ces  suppositions  n'est  exacte, 
La  rectification  d'une  erreur  historique  aussi 
importante  et  aussi  accréditée,  nous  a  paru 
mériter  une  mention  spéciale. 

Les  archives  d' Aigues-Mortes  possèdent  ce- 
pendant un  documeiit  qui  aurait  dti  suffire 
pour  empêcher  une  pareille  légende  de  s'éta- 
blir. Au  mois  de  mai  1246,  en  effet,  saint 
Louis  accorda  à  la  ville  des  lettres  patentes 
contenant  les  divers  privilèges  de  la  munici- 
palité, lettres  confirmées  par  Philippe-le-Hardi 
et  par  quatorze  de  ses  successeurs,  et  toutes 
mentionnent  les  étangs  et  salines  situés  au 
sud  d' Aigues-Mortes,  c'est-à-dire  entre  la  ville 
et  la  mer.  Il  y  a  plus  :  on  a  retrouvé  dans  di- 
vers actes  du  quatorzième  et  du  quinzième 
siècles  la  désignation  nominative  des  deux 
étangs  de  la  Marette  et  du  Repausset,  placés 
entre  Aigues-Mortes  et  la  mer.  La  mention 
très-précise  y  est  faite  de  la  plage  com- 
prise entre  la  Méditerranée  et  le  dernier  de 
ces  étangs,  qui  porte  encore  son  ancien  nom 
de  Boucanet,  nom  que  l'on  retrouve  dans 
un  document  authentique  de  1363  ;  enfin  les 
conventions  de  1284  et  de  1301  relatives  à  I 
l'étaHg  de  Caïtives  et  au  pêcheries  sises  aux  ! 
abords  de  l'ancienne  Roubine  ou  Canal  Viel,  \ 
qui  faisait  communiquer  la  ville  avec  la  mer,  ■ 
sont  autant  de  preuves  irréfutables,  matériel- 
les ;  ce  qui  est  bien  plus,  la  sitivitioD  géo- 
graphique des  lieux  n'a  pour  ainsi  dire  pas 
ohangé  depuis  saint  Louis,  et  les  modifica-  1 


tiens  qui  y  ont  été  apportées  sont  l'œuvre  des 
hommes  et  non  de  la  nature.  «  Aigues-Mortes, 
comme  Narbonne  et  Fréjus,  était  donc  un 
port  reculé  dans  l'intérieur  des  terres,  auquel 
on  arrivait  par  un  large  canal  qui  traversait 
les'lagunes,  èt  depuis  un  temps  immémorial 
aucun  mouvement  rétrograde  de  la  mer  n'a 
été  constaté  sur  cette  partie  du  littoral  de  la 
Méditerranée.  « 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  lagune 
est  sillonnée  par  de  nombreux  bras  du  Rhône, 
qui  originairement  inclinait  vers  l'ouest,  au- 
jourd'hui atterris  et  désignés  sous  le  nom  de 
Rhones  morts.  Parfois  les  eaux  s'échappaient 
de  leur  digues  naturelles  et,  se  confondaut 
avec  les  eaux  des  étangs,  formaient  une  ing,-. 
mense  mare,  comme  cela  est  encore  arrivé  en 
1840,  époque  oîi  les  flots  vinrent  battre  les 
murs  d' Aigues-Mortes,  et  où,  pendant  plu- 
sieurs jours,  les  gros  bateaux  du  Rhône  pu- 
rent accoster  les  remparts  comme  de  véritables 
quais  et  ravitailler  ainsi  la  population  protégée, 
par  son  enceinte  contre  cet  ennemi  d'une  au- 
tre nature. 

Quel  motif  put  donc  déterminer  saint  Louis 
à  choisir  comme  point  d'embarquement  de 
son  armée  une  ville  qui  n'était  nullement  port 
de  mer  ? 

Dès  que  le  roi  de  France  eut  fait  vœu  de 
prendre  la  croix,  en  1244,  son  prernier  soin 
fut  de  chercher  sur  le  littoral  de  la  Méditer- 
ranée un  point  suffisant  pour  la  concentratiQS 
de  ses  troupes.  Mais  il  se  heurtait  à  de  grandes 
difficultés,  ne  possédant  directement  aucune 
des  villes  du  Midi  sur  lesquelles  il  n'avait  que 
la  suzeraineté.  Le  port  de  Narbonne  était  en- 
sablé et  appartenait  au  vicomte  de  ce  nom  ;  le 
port  Sarrazin  était  à  l'évêque  de  Maguelonne  ; 
les  graus  de  Montpellier  relevaient  du  roi 
d'Aragon  ;  Agde  et  Saint-Gilles,  du  comté  de 
Toulouse  ;  toute  la  Provence  était  indépen- 
dante ;  Aigues-Mortes  appartenait  à  l'abbaye 
de  Psalmodi,  construite  sur  une  colline,  au 
milieu  des  étangs,  et  les  moines  consentirent 
à  céder  la  ville  au  roi ,  en  échange_  de 
quelques  terres  aux  environs  de  Sommiè- 
res,  par  acte  du  mois  d'aoiit  1248  ;  remar- 
quons que  dans  cette  vente  est  nettement 
comprise  la  zone  des  étangs  jusqu'à  la  mer. 
Saint  Louis  se  hâta  de  faire  reconstruire  en 
l'agrandissant  la  tour  de  Matafère,  qui  consti- 
tuait toute  la  défense  de  la  place,  car-,  soit 
dit  en  passant,  les  fameux  ren^parts  où  les  ba- 
teaux s'amarraienl  à  de  gros  anneaux  de  fer, 
ne  furent  bâtis  que  par  Philippe-le-Hardi. 
'Il  fit  également  réparer  les  étangs, de  la  Marette 
et  de  la  ville  et  le  Canal  Viel  qui  conduisait  à 
travers  mille  sinuosités  d'Aiguës -Mortes  à  la 
mer  et  dont  on  retrouve  aujourd'hui  le  tracé 
très-facilement  par  les  pilotis  et  las  débris 
d'enrochements  qui  subsistent  encore,  preuve 
qui  suffirait,  à  défaut  de  tout  autre,  pour  dé- 
montrer que  cette  place  n'était  pas  alors  port 
de  mer. 

M.  Lenthéric  a  eu  Ja  patience  de  suivre  le 
tracé  de  ce  chenal  qui  n'a  pas  moins  de  douze 
kilomètres  de  longueur,  et  d'en  dresser  une 
carte  exacte  jointe  à  son  travail.  Saint  Louis 
forcé  d'avoir  un  centre  de  rassemblement  sur 
un  littoral  qui  ne  lui  appartenait  pas,  dût  ac- 
quérir le  seul  point  qu'il  lui  fût  possible  d'ache- 
ter :  ne  pouvant  l'obtenir  au  bord  de  la  mer, 
il  chercha  au  moins  à  le  mettre  en  communi- 
cation directe  à  l'aide  d'un  chenal  accessible 
aux  bâtiments  alors  en  usage.  Voilà  pourquoi  - 
le  ro!  choisit  A,igu«!s-Mortes  ef.  comment  Ai- 
gues-Mortes devint  port  de  mer  au  temps  des 
croisades. 
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Le  Canal- Viel  entrait  dans  la  mer  en  face 
d'un  rocher  sous-marin  distant  de  1,500  mè- 
tres du  rivage  et  formait  ainsi  une  petite  rade 
à  l'abri  des  grosses  mers  du  large  :  c'était  le 
Grait-Louis.  Nous  en  parlons  au  passé,  car 
aujourd'hui  il  est  atterri  et  complètement  ou- 
blié, et  nous  ne  le  mentionnons  que  pour  in- 
sister en  faveur  du  vœu  formulé  par  M.  Len- 
théric  dans  le  but  de  voir  ériger  en  cet  endroit 
un  monument,  quelque  modeste  qu'on  voudra, 
mais  qui  perpétue  au  moins  le  souvenir  des 
grands  événements  dont  cette  pauvre  plage  a 
été  le  théâtre. 

Nous  parlerons  encore  avec  M.  Lenthéric 
d'une  localité  absolument  inconnue  aujour- 
d'hui et  à  laquelle  se  rattache  cependant  le 
souvenir  «  d'un  événement  qui,  pour  la 
Gaule  et  pour  une  grande  partie  de  l'Europe 
occidentale,  a  marqué  la  limite  du  monde 
ancien  et  du  monde  nouveau.  »  Nous  voulons 
parler  d'un  misérable  village,  végétant  au  mi- 
lieu de  terres  incultes,  de  landes  marécageuses 
et  d'étangs  vaseux  et  qui  porte  le  nom  des 
Trois-Maries  ou  des  Saintes -Maries  :  il  est  si- 
tué à  l'extrémité  de  la  Camargue,  à  2  kil. 
environ  de  la  rive  gauche  du  Rhône.  C'est  là 
que  la  tradition  rapporte  que,  chassées  de  la 
Judée  par  la  persécution,  débarquèrent'  Marie 
Jacobi,sœur  de  la  Vierge,  Marie  Salomé,  leur 
servante  Sara,  Maximin  et  Lazare  le  ressus- 
cité, Marthe  sa  sœur  et  Madeleine,  vers  l'an  40 
de  notre  ère.  Plusieurs  membres  de  cette  pe- 
tite colonie  se  dispersèrent  pour  aller  prêcher 
la  foi  nouvelle  sur  divers  points  de  la  Pro- 
vence, mais  les  deux  Maries^avec  Sara  restèrent 
sur  cette  plage  désolée  qu'elles  trouvèrent  pro- 
bablement Gn  harmonie  avec  la  tristesse  qui 
remplissait  leur  âme.  M.  Lenthéric,  profondé- 
ment convaincu  de  l'authenticité  de  cette  tra- 
dition dont  un  savant  sulpicien  a  récemment 
démontré  scientifiquement  les  preuves,  ne  s'é- 
meut point  des  efforts  d'une  certaine  érudition 
moderne  qui  «  a  traité  assez  cavalièrement 
ces  croyances  séculaires  »  ;  mais  il  a  attaché 
plus  d'importance  à  un  travail  géographique 
et  géologique  rédigé  avec  talent  et  qui  donne- 
rait pleinement  raison  aux  détracteurs  de  la 
légende  des  Saintes-Mariés  en  constatant  qu'au 
premier  siècle  de  notre  ère  le  terrain  sur  le- 
quel s'élive  le  village  n'aurait  pas  existé. 
M.  Lenthéric  démontre  au  contraire  que  cette 
plage  existait  bien  positivement  à  cette  épo- 
que, car  l'étude  hydrographique  des  variations 
du  littoral  de  la  Camargue  prouve  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  que  loin  de  s'avancer  en 
mer,  cette  partie  du  littoral  recule  d'une  ma- 
nière lente  et  continue,  et  que  ce  régime  est 
établi  depuis  plus  de  vingt  siècles.  A  cet  égard 
la  discussion  contraire  n'est  pas  scientifique- 
ment soutenable,  et  dès  lors  la  seule  contra- 
diction sérieuse  à  la  tradition  des  Saintes- 
Mariés  dteparait. 

Ce  village  présente  un  aspect  véritablement 
misérable  :  il  se  compose  d'une  triste  agglo- 
mération de  masures  et  de  cabanes,  sans  ar- 
bres, sans  jardins  ;  mais  il  y  a  une  merveil- 
leuse église  fortifiée.  Son  vaisseau  occupe 
l'emplacement  d'une  plus  ancienne  église  dé- 
truite par  les  Sarrazins.  La  nef,  du  dixième 
siècle,  compte  cinq  travées  ;  l'édifice  est  flan- 
qué de  contreforts  couponnés  de  mâchicoulis 
et  d'un  crénelage  continu.  Aux  deux  pié- 
droits d'une  porte  latérale,  on  voit  deux  lions 
en  marbre  de  Paros;  peut-être  faisaient-ils 
partie  du  monument  primitif,  ou  même  de 
l'ancien  temple  de  Diane  d'Ephèse,  construit, 
d'après  Stjrabon,  par  les  Marseillais  sur  le  lit- 
taral  de  l'ile  de  la  Camargue.  Au  centre  existe 


une  crypte  grossière,  véritable  puits,  qui 
passe  pour  être  le  tombeau  à  l'humble  ser- 
vante Sara  ;  au-dessus  de  l'abside,  la  cha- 
pelle Saint-Michel.  L'église  des  Saintes-Mariés 
présente  donc  en  réalité  un  triple  sanctuaire  : 
une  chapelle  souterraine,  qui  a  été  le  refuge  de 
ces  premiers  chrétiens;  —  une  chapelle  aé- 
rienne, qui  est  leur  tombeau  ;  —  une  vaste 
nef  enfin,  au  niveau  du  sol,  qui  est  l'église  or- 
dinaire des  fidèles  depuis  neuf  siècles. 

Nous  ne  prolongerons  pas  l'examen  de  l'in- 
téressant ouvrage  de  M.  Lenthéric,  car  si  nous 
écoutions  notre  désir,  nous  pourrions  encore 
multiplier  l'étude  des  questions  vraiment  neu- 
ves qu'il  traite.  M.  Lenthéric  a  bien  fait  d'at- 
tirer l'attention  sur  cette  partie  ignorée,  et, 
nous  ajouterons  trop  abandonnée  de  notre  lit- 
toral méditerranéen,  qui  cependant  a  été  «  té- 
moin des  plus  grands  événements*  de  notre 
histoire  nationale  et  chrétienne.  » 

Edouard  de  Barthélémy. 


LISTE  ÛS  SODSGRIPTIOÎI 
d©  ?.a  Idégioà  d'hsamems'. 


(479»  liste.) 

MM.  Rouffiot  (Frédéric),  commissaire  général 
de  la  marine,  commandeur,  50  fr.  —  Le  Comte 
(Eugène),  ancien  député,  commandeur,  60.  — 
Bigo,  ancien  maire  de  Lille,  officier,  100.  —  Com- 
mandant Minai,  officier,  50.  —  Doulcet,  archi- 
viste de  l'Assemblée  nationale,  officier,  30.  — 
Dagnan  (Jean-Henri),  officier,  25.  —  De  Varu, 
ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  officier, 
'20.  —  Docteur  Briau,  bibliothésaire  de  l'Acadé- 
mie de  médecine,  officier,  20.  —  Comte  de  Tour- 
non-Simiane,  ancien  lieutenant  de  mobiles,  che- 
valier, 125.  —  Quarez  (Augustin),  ancien  mili- 
taire, chevalier,  100.  —  Calla,  manufacturier, 
chevalier,  100.  —  Mazewski,  chef  du  service  du 
portefeuille  au  Crédit  foncier,  chevalier,  50.  — 
Bourdon,  ingén.  civil,  ch.,  50.  —  Piscatory,  baron 
De  Vaufrelant,  ancien  maître  des  requêles,  che- 
valier, 40.  —  Naguet  de  Saint-Vulfran  (Pierre- 
Georges-Eugène),  chevalier,  20.  —  Caresme,  pro- 
cureur général  à  Bourges,  chevalier,  20.  —  Ma- 
zières  (Jean-Pierre),  chevalier,  10, — Perrin  (Jean- 
Baptiste),  chevalier,  10.  —  Leclerc,  ancien  maî- 
tre des  requêtes,  chevalier,  10.  —  J.  de  Waru, 
ancien  inspecteur  des  forêts,  chevalier,  10.  — La- 
combe,  lieutenant  en  retraite,  chevalier,  10.  — 
Docteur  de  Boret,  chevalier,  10.  —  Pagnerre, 
homme  de  lettres,  chevalier,  10.  —  Comte  de 
Carrtaiilac,  «hevalier,  10.  —  Capitaine  de  Molt- 
zheim,  chevalier,  10.  —  Cafiot,  ancien  sons-olli- 
cier,  chevalier,  10.  —  Toupié,  maire  de  Précy- 
sur-Oise,  chevalier,  10.  —  Capitaine  Deprès  (Fré- 
déric), chevalier,  10.  —  Muteau  (Lucien),  ancien 
garde  du  génie,  chevalier,  10.  —  Drouin  (Char- 
les), 10.  —  Simon,  ancien  payeur,  chevalier, 
10.  —  Ghabert  (Alfred),  médecin  major  de 
1"  cl.  10.  —  Royer,  ancien  capitaine  d'artillerie, 
chev.,  5.  —  Assoniou,  capitaine  major,  chev.,  5. 

—  Pierre  Bergeron,  chev.,  5.  —  jean-Baptiste 
Ferrand,  chev.,  5.—;  Carriol,  ancien  sous-officier, 
chev.,  5.  —  Rimbaud,  ancien  sous-oflicier,  ch.,  5.  j 
— Arnal,  ancien  gendarme,  chev.,  5.  —  Lecœuvre,  ' 
professeur  à  l'école  centrale,  chev.,  5.  —  Capi- 
taine Margory,  ch.,  5.  —  Pichon,  à  La  Flèche,  5. 

—  Graugnard,  ancien  brigadier  de  gendarmerie, 
chev.,  5.  —  Neveux,  gardien  chef  de  la  maison 
d'arrêt,  à  Hazehrouck,  chev.,  5.  —  Commandant 
Guermonprez,  chev.,  5. — -Montagne,  ancien  sous- 
ofûcter,  chev.,  5.  —  Capitaine  Baudry,  chev.,  5. — 
Docteur  J.  Gérard,  à  Paris,  chev.,  5.—  Capitaiiae 
Blot,  chev.,  5. —  Royer,  sous-officier  on  retraite, 
chev.,  3.  —  Marais,  ancien  sous-oflicier,  chev.,  3. 

—  Capitaine  Gossin,  chev.,  3.  —  René  Edet,  ch.,  3. 

—  Joseph  Hubrecht,  chev.,  2. —  ûisson  de  Bays, 
chev.,  2.  —  Horé,  ancien  militaire  médaillé,  5.  — 
Yafay,  brigadier  à  fa  garde  républicaine,  méd., 
5.  —  Antoine  Laboret,  maréchal  des  logis,  méd., 
4. —  Jean- Louis- André  Richefeu,  chev.,  10.  — 
Capitaine  Joseph- Victor  Benoist,  chev.,  20  fr. 
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Argent  monnayé  et  lin- 
gots à  Paris  èt  dans  les 

succursales   1,776,741,080  74 

Effets  échus  liier  à  rece- 
voir ce  jour   235,899  83 

Portefeuille  de  Paris  : 

Commerce   273,474,054  02 

Bons  du  Trésor   556,387,500  » 

Portefeuille  d.succursal.: 

Eflets  sur  place   231,494768  » 

Avances  sur  lingots  et 

monnaies   10,9al|100  » 

Ava]ices  sur  lingots  et 
monnaies  dans  les  suc- 
cursales  12  7%,400  » 

Avances  sur  effets  pu- 
blics fiançais   25  688,600  » 

Avances  sur  effets  pu- 
blics français  dans  les 

succursales   16  064.(100  » 

.Avances  sur  actions  et 
obligations  de  chemins 

de  fer   14,883  600  » 

Avances  sur  actions  et 
obligât.  de  chemins  de 

fer  dans  les  succursale  12,325,900  • 

Avances  sur  obligations 

du  Crédit  foncier   1,257  300  » 

Avances  sur  obligations 
du  Crédit  foncier  dans 

les  succursales   746  200  » 

Avances  à  l'État  (conv. 

du  10  juin  1857)   60,000,000  » 

Rentes  de  la  réserve  : 

Loi  du  17  mai  1834...  (a)  10,000,000  » 

Ex-banques  dépaiH"..  (6)  2,980,750  14 

Rentes  disponibles.....  76,329,613  85! 

Rentes  immobilisées  (loi 
du9ininl8j7)(compris 

9,125,000de  la  réserve)  (c)100,000,000  » 

Hôtel  et  mobilier  de  la 

Banque   (d)  4,000,000  » 

Immeubl.  des  suceurs'e'.  3,783,2^8  » 

Dépenses  d'adminlstrat»» 
de  la  Banque  et  des 

succursales   400,708  24 

Emploi   de  la  résen-e 

spéciale   (e)  22,064,209  97 


Divers. 


3?  A.SSII=" 


9,587,501 


3,222  192,413  76 


182,500,000  » 
8,002,313  54 


Capital  de  la  Banque. 

Bénéfices  en  addition  au 
capital  (art.  8,  loi  du 
9  juin  1857)  

Réservîîl  mobilières  :  ,,.„„„„ 
Loi  du  17  mai  18.34...  («)  lO-OO^'S?^ 
Ex-banques  départ'"..  (6)   2,980,7.50  14 
Loi  du  9  juin  1857...  (c)    9,125,000  » 

Réserve  immobihére  de 
la  Banque   (d)  4,000,000  » 

Reserve  spéciale   (c)  22,064,203  97 

Billets  au  porteur  en  cir- 
culât»» (Banque  et  suc- 
cursales)  

Arrérages  de  valeurs 
transférées  ou  déposées 

Billets  à  ordre  et  récépis- 
sés payables  à  Paris  et 
dans  les  succursales.. 

Compte  courant  du  Tré- 
sor, créditeir  

Comptes  cour"  de  Paris. 

Comptes  courants  dans 
les  succursales  

Dividendes  à  payer  

Efféts  au  comptant  non 
disponibles   

Escompte  et  intérêts  di- 
vers à  Paris  et  dans 
les  succursales  

Réescompte  du  dernier 
semestre  à  Paris  et 
dans  les  succursales.. 

Réserve  pour  effets  pro- 
rogés'eu  souffrance... 

Divers  
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1,754.235,715  61 

398,523  15 

275  082.761  14 
556.387,500  • 

243,417,282  . 
11,879,600  • 

12,498,300  • 
26,»10,60«  » 

16:^98,900  > 

14,955,700 

12,547,200 
1,262,600  » 

701,200  • 
60,000,000  » 

(a)  10,000,000  » 

(6)  2,980,7.50  14 
76,329,613  82 

(0)100,000,000  » 

[d)  4,000.000  • 
3,783  227  . 

392,329  34 

(e)  22,064,209  97 
iO.674,372  05 


2,463,800,490  » 
4,278,213  64 

12,859,955  33 

1,37,980,140  15 
262,560,645  8 

32,135,157 
3,152,573 

2,681,469  80 
5,247,317  01 


3,215,870  384  22 


2,718,255  13 

9,951,750  20 
46,756,173  01 


182,500,000  » 

8,002,313  54 

(«)  16,600,000  » 
•6)  2,980,750  14 
c)   9,125,000  » 

(rf)  4,000,000  • 
(c)  22,064,209  97 

2,481,723,825  • 

3,756,383  32 

12,415,185  09 

146  392  492  92 
230,309,814  38 

32  609,547  . 
3.459,248  . 

2,460,915  03 

4,953  900  41 

2,718,255  13 

9,951,750  t'O 
45  446,794  09 


3,222,l!t2,413  76 


Geftifié  eonforaae  aui  écritures  : 
l£  gouverneur  de  la  Banque  de 
Franee, 

RÛULAKD. 


3,215  870  384  22 
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l'H'aid.  l'iq.  pj 


«  oc 


0  4C 


l"!am».76 


22se)^i.  75 
22»eîst.75 
î«  fév.  76 


se!>î.  1375 
d» 

â» 

sept.  1875 
d* 
A' 
«!• 

20ia]av.76 

.15juiT.76 

iîUiT.  1873 
janv.  1876 
<-ept.  1«75 
févr.  1876 
31  janv.  75 

jan».  1876 


â- 

oet.  1875. 
15  oît.  75. 


20ost.75.> 

janT.  1876 
JanT.4S76 

févr.  1876 

jaav.  1S76 

oii.  im. 

juHV.  1876 
ncv. 1875. 
&• 

d» 

û." 


laaî  1875. 
janv,  1875 


m!  ÎS75, 
févr.  Î876 
déc.  1875. 
nov.  1875. 

Mai  1875. 


roî.ïSTd. 


Jeudi  24  Février  1876 


FONBS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0...-— 


4    0/0  «"(^«A'ueceoovssosv 

4  1/2  0/0.." 

5  0/0 


6 


0/0  (SKi?.MoMaair«©*J»t.F.,ob.5eû!.,î.50ai. 
a«  d«  ob.  2,500  fr... 

é»  &'  ob.  Î2,500  fr... 

&' ,  d«  sb.  25,000  fr... 

KÉs&M'smiOM  msmcijmMi  mm.  de  rentes, 
d*  â«        iwL-  négociiibles, 

BONS  DO  Tsisoa...  

d"     1870, 2.10, 3'ie  {«.de   500 f. 
i'       d«      et     (conp.  de  1,000  f. 
*-      é=   5-lfl  55«  (coap.  de  5,000  f. 
é"     1875,  à  5  ans,  5  XCc  de    500  f. 
û'       â"       d«     (coup.  d«  t,000  f.' 
&'      à'      d»      (eoup.delOjOûW  f.' 
à'      d»,  4  ^  %  (coap.  Jk)  1,000  f.l 
OBue&Tions  DC  TKéSOSI,  Int.  20  fr.,  rem 
boors.  50B  fr.,  ananités  fisissant  en  1889,  t.  p. 
BONS  DR  UQCiBATlon  5  %  (émiss.  1874  el 
1875),  remboursaMes  à  500  fr. 
fi»        (départements),  titres  erovisoires, 
SBïHB,  Smwr.  (ïép.  1857,  4?i,  remb.  225  fr.,  t.p, 


ObligïticHS  1855-60,  S%,  remb.  500  fr.,  t.p, 
d»  1865,  i%,  remb,  500  U.,  t. o... 
d'      Î8S9,  3^,  remi,  400  fr.,  t.p... 

i'      iS7î,  S^,  remS.  400  ù,,  î.  p... 


d» 

a» 


««  ^atïîî,  SK,  îcaib.  leo  fï. 
A*  séSes'soiîtifô  fanitéz) .... 
d»  sjÈrieî  sorsie»  (série  ent"}. 
1872,  6X,  mab.  1,000  fr....... 

!§75,  4Xjï8ab.50efï..2»3f.9, 


ï  Èons  i&  U^F.idatioe,  5  %,  rombotsî.  500  fr., 
\  %m.  eî  payables  par  rStatj  siai^ts  d'isap. 

f  ALSURS  FaAKÇAlSl^ 


î>.  (eS'Soap.  iS' 6).. 


eosRnoia  o'MgcoKO^,  mion  5$M)  fr.,  t.  p. 


c&È&ss  &@iucoEJ3t  action 


,  200  fr.  #. 


cn^rs  svRC.  «OLOsaajL,  a.5Gi>fr.,  3QQ!.|. 

:  -ietioa  de  500  ît.,  250  fr,-  payés... ,.....<,» 
i  Obligations  foncières  de  1,000  fr..  3%...... 

g  1  OMisaiïonî  de  500  fr.,  4%... ....... 

al       d»        lO»^'.;,   4?i.. ............. . 

g  lOblirs.tîons  de  500  fi-.,  3%.....,............ 

g  f       fl«        iO°",  3?(i....  

^OWigtttions  4&  oôO  fr.,  4îi,  1863  

N  lOi)li«a-tiea<?  GoEununaltffi ,  3% ............. 

1 1  OMif  stsoM  C3f>isaia>«>  eî  Départ»»,  îe'ii'  *5X, 
ê  f  remb.  300  fr.,  t.p. 

\        i*  û'     4875,  4%,ï.50éfr., 

\  toat  payé........ 

khG^imm  !,Sos.  â-«ïi.)i  s.  5Ô0  îï.j  iiSO  fr.  p. 

d=-  obL  remb.  150  fr.,  t.p..... 

d»  d»  5K,remb.  5ÛOfr.,  t.p. 

Cîsïïiiffi  ÏKBOSmtlEL  ET  COMMiSE.  (Société 

générais  de),  aotion  de  560  fr.,  125  fr.  payés.. 
eaSBiï  MOHHAiS,  î«S.  500  û.,  250  fr.  payés 
aé?.  Rsîajs.p.  os  jtoaTOllss.  (ei-cciîp.  jf  7). 

d*     éro^sei!  ceaporeseoi^. 

«liafeîS  mf&n.mïi.  i.So8.  de),  a«t.  689 1!„ 


ïciieK  de  50!J  fr.,  125  fr.  payés. ............. 

SOCÏÉTÉ  FÎISAKCiÈaiïS  BE  iPARIS,  S«lion  éo 

&8Û  îï.,  25C  fr.  payés  (s!ï»5oap.  5),...,.... 

iSOïaéTi  GÉw-iàïij&XH  -.«œr  le  âSïetoïip^MBî 
ds  eommerce  eî  de  Vimmxsia  es  f  iî&BM ,  aci. 
500  ù.,  'M  fï.  pjés.......... .......... 


î«s<i  *8E!ss  (!»       tt„  125îr.  W/î-J  («*  !K!S!^,. 
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133  40 
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ei\  Liq.. 
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en  liq.. 
an  et.. 
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P"  fin  c. 
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JiHï,  1876 
jînï.  i876 


jMT.  i876 
o«.  1875. 


fév.  1876 
BOV.t875. 

do 

flin»  1576 

g» 

oeJ.  Îg75. 
fév.  1876 

MU  W5. 

jm.  Î875 
jasU,  1855 

nov  1875 

jWT.  1876 

,(!SS.  4875. 

08t:  ÎS15 

jaat.  I8S7 


0  Z'O 
«  6« 


•  «• 

*  9* 


IEA.HQOS  r»AHCO-l?GÎ'S'TïaîItîSB,  SC«(iii  38 

588  fi-,  253  fï«  îwïû?  (eî'SosBOïs  n»  6)..».... 


50Î3  f?..  2&0  fï.  lM.ïâî  (flî^eas?.  k»  î) .......«, . 


d«  5i!ÎC  fï.,  256  fr.  p.  {as-eoap,  e«  5)... ^ 


BOaB  A  GOBLEIA..  «.  500  fJ.,  250  fî.  B.,  ïeïiîb 

600  fr.,  6 garanti  p»ï  dép.  da  GouslsntiEo  dès 
la  ré^ptian  «let  ti'ïVËi:!  

CfflARS«Xsa,- astion  ««  580      toat  gaySo».., 

snf,  s«'ii.02t  â«  530  fï.,  M  pxxfi..;..-,.. 

ifl  500  îï.,  tost  ps;£...,  ^. r.<,..c. 


ttUfitit  a«Moi  Ils  51^  ti.,  uoit  r'?>i-''>«»>9>oc 


f!«SK@«  'M  îtn  lamas,  real».  i  éOO  lï. 


OKMjLm,  x4tlo&     500  £r.,  toat  ^j^,.».....^. 

Oii£j!^s  A.  cuAtom,  —  Annoitês  dues  piar 
rStES.™  ioEi  îîsyé................... 

îaapôt*  &  la  ehwsa  de  la  C'»). 

s  a  '>  o  B  u 


VBTîBKK,  ttetioa  de  508  flr.,  $oaî  i>ayé. ....... 

CHKM.  0E  FB»  ETf  jOOCKS  8T-OCÏÏS,  a.  500  f., 
t.  p.,  ex-1"  léît.  de  6  !i.  (en  liquida).  

DOCKS   ÏST  KNÏllKPOTS  ©B  ÏSAaSEttïJg, 

astiori  i.e  500  ff.,  îeisS  oayé  (eï'COH{i.  n»  3)... 

EMTREPOTS  ITT  MAGASINB  Gïî?l!ÉRArot  DE 

PARIS,  îcî.  de  l/3100ft«,  t.  p.  (fiî-coup.  n»  19) 
AïXOSîETTJis  CHIMIQOTS  ((>•  générale  dts), 
MtioH  <is  560 îTi  250  fï.  payé», ...... ' 


dée.  Î875 
j»av.  1876 


Î58«jjl74 
jm.  1876 

jm.  1876 
iepS.  1875 

5  iulT.  76 
ao'»«1875 


CJOMPâGKM  PARîStEHIÏB  BG  SAS, 

250  fct  toïiî  payé... ,o».c. 


actieQ 


318  75  3i5  312  50  315  , 


5110     «AO     «A     <**     «O     f>C     <-!■•     fto  G: 

565  530  555  558  552  £0  55d 
955  950  9i5  940  937  50. 

710  707  56  705  782  36  7Û0  . 

1Î80  1185  use  1175  25  1175 

lt70 

98Q  985  9i)0  977  50  9!6  2?-  955 
49S  497  60  493  ^« 
630  6Î7  iO  S31  25  625 

•  a*   •«   »'.-a  !/■■»  t,0.> 

455  450... 

367  50  385  .. 
1082  58  1080  1683  75  Î075  1170 


sa  !!-?.. 
an  29.. 
?«ïa  29' 
?«  ».a  Î5 
lia., 
lis  29 
P«aa29 

?•  iiu  la 

en  lit.. 
au  29  - 
P'au29 
P»am5 
Sa  et.. . 
sïï  li;.. 
ii.K  «t.. 
?"  aa  «. 
an  Hq.- 
anet:.. 
«a  Uç., 

îm  Us.» 
fin  et,.. 
P»  Sa  c. 

en  liq.o 


a®j»'«  iwssiOîSluiïSH,     500  fr.,  mt  payé 


mûm  d8  500  fï.3  teat  jayé  {9î»«npoii  n»  28j. 


acsssAûîgsMS  MAKjrrsMES,  &CÎ,  5â0  fr.,  t,  r. 
VOîTOîiBS  A  PABics  {G'  géjj.  des) ,  action  âe 
SOô  fe.,  SîïEt  psyé  (ex-aoepon  s»  13),  : , . .  „ .  „ 

C&aAÏ.  aïARITîBÏB  nS  SOS8,  E,  500  ».j  t^. 

(soispoas  84' (Jt  antôrieuïs  détachés}. 


û°  SMz&tims,  vemh.  S  500  fï.,  tosî  {wsl. 
fooispons  13  et  sntérieurs  tl5îaché«). 


Fpï^BS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

ASîStiUS  («ssïoEdîSa        légoeiaîion,  eha.nge 
Sxe  25  &.  !i. 

BSSas  iLcraiCH.,  5%,  eeETe?îie(nés.,eli&ngs 
Sks  2  îî.  5©,— Oblig,    m  aor.  («tapierj. 
d«  î,OCO  aoï.  d» 

^»  «!•    10,000  iloî. 

ÉG-ïiPrs;  (Smpyîinî  vice-roi  d'j,  1870,  7%  obi. 
feïpcîhé^adïes  reîEÎ».  à  5(H)  Cr.,  toaî  sayé.oo.o. 


23  ..  .. 

•  •     «c  •* 

360  ZS%  m  332  50.   


•  e   as   »o   tilt,   «fi,  «9 
oe  ne  6o 


(f«.  ÎS75 

15  08t.  %  ÉŒTiPXîia,  S,8?l,  7?J(  obL  ïemfe.  500  fir.,  î.p. 

4*  û«      coup,  (te  5fr.....« 

â«  d»      eoup.  de  ^  îr..... 

jifiï.  5,873  Rg^AGMis,  3%,  Exténenre,  1856  —  67—  69—70 
(négociations,  change  fixe  5  il.  46)..... 

Goïinures  de  36  et  24  pisstrea. .......... 

d«  •    â"     do  Î2  piastres................. 

A"  fetéï",  eoiip.  de  75  piastres  eî  aa-dessas. 
,  d'    petites  eoi'.pures. 
PAGAffiès.  srhU^iûQûs  remhonïsailss  i  5iK3  fF. 


«1^ 
6' 

ivvi.  1876 


ÉSAÏ^^SSH,  5'»,  î885S5â  (E6j.,eJî,  SxeSt) 


A" 
S" 

je 


îifG?.  de  fts  do!« 
ss  S9  dsl. 
■  és  !ï  -loi. 
isi-8  2  çlc5. 


415  410.  >.  0  

65  76?  50  766  25  765  76'2  50 
760  782  50 


637  50  635  633  75  632-  50  630 
082  58  635 


P«  fia  e. 

on  lig.« 

P«  En  p. 

sa  li^... 
lia  cî„. 
P'  fia  p. 
en  li-t.. 
aa  29.. 

aalîq. 
aaoî.,. 
P=  fin  6. 
ea  iiq.. 
ta  «t... 
sn  lia., 
au  29.. 

ÎSJ  iSG,,, 

ïa  29.. 

SE  lïO.. 

aa  29.. 

m  lin . 
as  29  - 
?»au29 
eiî  lia 
m.  29 
P«au 29 
F«a«î5 
en  licf, 
as  23 
P»au29 
sa  lîfl 
29 
?"ac29 

29... 
M  Iiq... 
a»,  2a  =  . 

m  29  „ 
en  lie. 
aa  29  . 
P"aB29 
P«aB29 

ea  lin.. 

29.. 
p»aa29 
aa  29.. 


475  < 
315 

472  50 


i)63 
930 

710 
USO 
985 


95  a 


«m  eeo 


319  308  75  305..3 
310. >. 


fi«    «0&  90 

6*0    «B  O» 


307  50 
50  310 
50  310 


21 


515 


ce  aa 


9©c  eo 


a*  « 

Î075 

a  •  a 

oc  b 

a  0 

300 

(t«  a 

419 


765 

aa« 


635 


50 


sa  lis. 
&B  29. 

en  Uç. 

au  29  ■ 
P»si3  29 


es  lie. 
au  29, 
en  lia, 
as  29 
P«ao29 
P«au  15 
en  lia 
as  29 
P°au29 
en  Mo., 
aa  29.. 

sÊ°29!' 

ea  lief.. 
£E  29... 


...  dSî 
».   ...  ê  S 

316  25  V.l 

â  5 

  A  5 

472  50 

...  ,.  dl  5 
9..      â  5 


932  50  ... 

....     d  5 
d2ô 

7!0  'I  ' 


985  .. 

„,  lis 

«   ««  â  5 

III  II  d2à 

oco  aa  • 


...     i  5 

S083  II 
.0  d  5 


«.  d  5 

205  .1 

...  d  5 

a>«  «-b  5 


770  .. 

•    •   •  i*  ^  ^ 

...  d20 
.  «•  d  5 

637  60  m 

...     â  5 


31S  75 


110  %  %  %. 


6ua  a« 

uae 


318  75 

...  ...  â  5 


o a»  9o 
ïoa  ae 


312  50 


410 


9i0 


780 


967  50 


465  ....  475 

...  .  m 


312  ... 

....  ;..  di-o 

....  diO 

472  59  III 

.,  dlO 

...  âiO 


5Ï0  . 

....  ...  m 

..,  m 

765  II  ! 


1170  , 

.  ..  dîO 


958  75  .. 

.....  .;V  âie 


...  m 

■-et-  u<t  »  t.  î 

diO 


1055 


762  50 


785 
632 


§0 


310 


35b  ..  ... 

..  die 

1670  ti  ri 

.  dlO 


.... m 
m  58 1 

.  .  ..  dlO 

,  ,  =.  dlO 


787  ?0  ... 
768  7i  dlû 

793  II  dio 

632  56  III 
...  410 


320 

475 

S25 

500 
325 
578 

96/ 

lise 

S9fl 
510 
63Ô 
487 

ioi 

4'l5 
383 
370 

1035 
'23 

m 

m 
m 
2ii 

770 

êiè 
m 


10 


472  50 

SIS  75 

i.  0  •  *  t 

475 

m  !I 

52S  e« 

330  .. 

577  50 

925  II 

art 

».  «•  «« 

m  .. 

1199  II 

a» 

987  50 


2i 


318  75 
...   .  dlO 
...  dlO 


2i> 


626 


95 

...  »« 

470  .> 

...  «>e 

425  o;. 

367  59 

•  oa 

1087  50 

«e 

•  •  '  oa 

25  .* 

■ï««  oa 

»  -a  as 

305 

•  o*  h  a 

0  •  c  Cft 

626  .0 

a»a  oa 

418  75 

a«c  ea 

620 

772  50 

•  os  o« 

a»«  a» 

•  ce  aa 

638  75 


35  X 


SO  H 

62  II 

316  25 

32Ô 
327 

346  25 

21  H 

22  . 

22 
21 

18  'A 

510  .. 


107  )i 
ICa  a 


m 

no 
110 


65 

oaa 
a*a 


17  % 


25  février  1876 


JOORWAL  OFFIGLSL  DE  LA  REPGBLIQUK  imAM^ AiSJt. 


1395 


9 

9  nt? 
9  «a 


9  f- 
9  C 


fév.  1876 


jsilL  13V5 


ianv.  1876 

GCt,  1875. 
no¥.  1875- 
fév.  1876. 
^« 

(!• 

â« 

oet.  18Ji. 


jaaï.  ÎSÏ6 


jant.  Î876 


Jeudi  24  Février  1876 


d»  wup,  ds  5G6  fï  = 

<J»  so«p.  (îa  196  îf.  Ji  S)08  ft.  ax«l53 

•1«  -î^ai),  (?s  50  îr  

tJ"  seap,  ai3"d«jisoas  la  50  f  ?  -  ^  ■■  -  = 

fis 


«■  5%,  tout  sajé.. ................. . 

rORïTOMS  î.%3,  Sjx  !n-ég(ji3.,ish.llxe25f.25V 


e  «e 

O  «9 


o(M.  1875. 
oot.  1-875,. 

jslH,  ÎS73 


fév.  ISÎB. 
jan7.  tm 


jan».  ir/6 


luis.  11S35. 


jsnf.  1876 

H8V.  ÎSïi- 


Jan?.  Î87S 


jan*.  îtî§ 


EiaPKSjm'  ROUMAIN  1875,  5  %,  tout  payé. 
EaasiB,  m%,  5K  (riégw.,  change  flïe  25  îr. 20)  . 
d«      70,5j^  ,«>b,5«l.st.,  î.p.  (Rég.,«h.f.25.20î. 

d»        a«    oh.  de  100 1.  st.,  tout  payé  

i.'        à'      d«    500 1.  ît,  tout  payé.... 

i.»        d»      d«  im  1.  «t.,  tout  payé ...... 

«■=     îi,é75,  «ii  (nég.,  eh.  aie  25  f.  20),  t.  p.  » . 

cWlg.de     501.st.t  d» 
sE=  (S«  da    teOl.ït.,  i" 

â«  de    5001.SÎ.,  i'^ 

è"  s>  fle  iOOOi.«î., 

BEWa        aJBHiaisMïss,  5%,ob,508tst.iï. 

©sitM  K;Ss?î3B,  5%  s  aS55"73"7«j  «éo-p.  Î25  ft. 
iî-'  'd»  3«  62  fî.  58. 

à'-  d«         Î2  ù.  se, 

SffiWy-M',?  0ÎTOiBSAi«,  ItSS,  S^,  I.  500  fï., 


d« 

d» 


d»       1853, 5X,r.  500  fr.,t.p. 
tîrosse»  «GupareiS.c..,.. 
1865, 6%,  r.50«t 
â»       arossss  eonpures ...... 

d"  î8S9,6î<;,r.500fr.5t.p. 
d»       Geupares  de  5......... 

S'       Cloanares  de  25. ..«..» . 

iS'"       tJtiapnres  de  5 


•^/AIcEORS  ÉTRANGÈRES 

^JS  &EÉMT  ïTAiK-aSj  BCL  50 

^  fï»  fzyéa  îsx-eoîTg,  a*  19).....,.,. 


BMSïJS  OTTOSâAWa,  s«s.  d»  5(K3  fr-t  259  f?,.  s. 
fffiMÉp,  de  ïésera,  43 1.39). 


500  fe.,  20e  fî.  îay&i,.. ...................... 

SâîSîjm,  iSiâSTEâM  lia  SKSilT  S'OHCîlîB 

»S  acssra,  ç<W.  i"»  aé^s®  5%,  yemfe,  50§  f?. 


d»  oblig.  4»  et  5"  séries,  5  r.  à 500  fr.,  t.  p. 
d°  oblig.  5«  série,  5  %,  143  fr.  75  p  


107  U 

lif7  % 


7t  49  35  38  25  50  30  35 


J2S  5S  224  223,.. 
35      ,-v,.  ,„,. 


!02  'i  %  ,  . 
10  2 

SQ  W  %  !i 

!)!)  '4  5à  it  . 

90  H  ^ 

%  Y»  %. 

285  .  ...  -, 


19  EO  85  80  98  20,.  .  . 
131      .  . 

îoe  152  69      ...  ..  .. 

13)  ,1  \i  1"  »i  *'!  r 

127  tO  130  ÎÏ6  25      '.l]  Il  T. 

{36  Î16  58  !16  ÎÎS  5Q'î!5  m 
••  -..  ...116  10 


4E7  50  '.38  75 
ISs  "... 

5Î9  ...  ...  ... 

446  2j  446  445  25 


ÎSOB'&CîEÏCSlBJS),  tCt.  500  fï., 

''mî  ?ayâ  (esueoisp.  n«  SI)... 


<i»  Groafè?.  cotvssref. 

È^OElIDi'SS^A.GMOI,,  ».4St..'5(00  f?.,  t..B,  (s&toîïip.). 

d'  d*  •    Grosses  «oiipare». 

i"  ESSaDipiliées. ........  o 

d»  d»  Grosses  couBures.. 

ssî.  &      fr.,  feaî  payé.................... 

If®STO©MS      ïoyplej.,  set.  Se  6®S      J.  g«e 

easigisa  bs      ao-aiULiiiïs ,  s,  siai  a.,  Ss»! 


S^SEt/iâ^s^  &  g£&Bïiije,  gai.  dfi  589  fô^^ 


445  4!3  , 

4i4  2i  44i  m  50  „ 

6dO  645  64-3  63^  630  62S  615 


625  623  75  622  £0  625  6!7  50  . 

621   25    *r«    Oi  4»    ««II,  ^ 


251  25 


a;.  29.» 

îiO  lliî.. 

F' aa  39 

P'^  i^n  29 


SB  2-:). 

3!:  iif. 

ae  29. 
29 

«3  29, 

an  29 


au  29.. 


sa  29 
m  lin. 
«s  23. 
P'<auî9 
P'  HE  S9 
P«3a  Î5 
m  29... 
ïK  29.. 

«ii.  l!(f.. 

ïB  29,. 
aii  29.. 
«îi  i9.. 
P'-aa  29 
m:  llq.. 
&■&  29... 
P»an29 
P«aaî5 


an  29.. 

F«atî29 
es  liq.. 
aa  2i.. 
?"  an.  29 
P»aai5 
«iî  Uq.. 
2J-. 

2"  m  15 
sa 
as  29  . 

P'au29 

en  fief., 
ai  29. 


P  E  .S  iiâ- 


'LOS 


i,li.l!ï 


71  35 


20 


295  292  S6  291  25  m  n'i  7S 
:.       .    ...  281  Si  2i'i  60 

1,45  142  50  ...  .   «   ....  .»  „. 

Qmsms  W5spa.î«s  « .  c, „  . . 
63  75  fc9  .... 

i350  361  25  362  5S  Ss8  75  357  50 


m  29 
P=îu29 

P»ÏQl5 

SB  li<j.. 
aa  29.. 
P"aaï9 
/.'"ar  2.9 

29.. 
?'.iu29 

aa  29.. 
en  !'<!• 
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P«aE29 
IB  15 
iiij.. 
«Ë  29.. 

5M1  Ui1.. 

as  29.. 

aa  29., 

en  lut.o 
aa  29.. 
et;  l!?.. 
-îK  29  - 
P"  au  i9 
an  liq., 
sa  29.. 
?•  au  29 
en  ij<(.. 
an  29-. 
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7!.  40 

n  45 


28  85 
..  ..  d  î 
..  d25 

d  1 
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71  SO 
71  65 


71  25 
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71  75  m 
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291  25 
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3S0 


».  d5f 
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d20 

623  75 
...  d.5f 
d5f 

...»  â5f 


252  50 
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...  c.  d5? 


2)3  75 

ni  Zlll 

T.l  II  k'Û 

362  50  °" 
,c.  dâJ' 


437  50 
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621  25 

62Î 
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28  95 


d5(( 
d50 
ÊiO 


Dfmier  cowir.3 . 


197 

31 


71 
iX 

•123 

*35 

35 
23 
5B 
56 
5:1 
S8  M 
!(!■(  % 

lOi  :l 
m  îi 

?o  % 

90 
90 

SU  a 

285 


230 


143  50 


419  .. 

„  .  ..  dîO 

.  dis 


dlO 


620  .. 

650  dis 
d  5 

700  -  âl8 

622  £0 
...  ..  dîO 

dlO 

626  25  âlO 


20 

2(1 

2e 

127 

iba 

130 

ÎS6 
138 
528 
522 
î:<:0 
118 
Î15 
117 


m  5y 


510 


441 

444 
655 


25!  25 


die 
,.;  410 


i89 


142  50 


353  75  355 

....   ..         o..  dlO 


627  50 

m  'l 

•  *T 

»  *  •  »  9 

•  OC  «• 

255  r 

m  " 

3SÔ 

227  S!/ 

it'ô  iil 

"69  1. 

262  50 


1875^ 
Î874. 
^c,  ";.> 
Û'  ( 

ier76. 
d» 

ier  76 


BoTiipjiMK  {VU!®  de>.,  ,^  ii-  f.  Î00?î. 
G;:iv«,tef 'D,â.s,).  7g,  iVx  .  1. « 


!fiO  ... 
9ii  5ft 


jsnT.  ïg'J 


ïljanv. 

'1 


I  Maïseiiie  fV"»  do),  S2, 5  K ,  E.  5ô8  l'ï. 


d  ),u  ri;  .a  sCO  f   'Oj  f.  P 


Eai  îSTb.  ASi!®,  gea.  (!B;iyu.),  5,ti30  f.,  s.  è 
si  48/ i   4L-si.!rajf    »  î-t/'     (  ^'^    î  !»  - 
ea  Liqjik(  ArmaAser!  suî  iiflf 
«oat  187».  C'"'g*!î.e<r.sFr„-a!!:!s' 

\H»'d.mt.m  (irimoie).... .  .  . 

.  ri  'i"  H    r-ài&i    ^o^im  d«/, 

miTii.  .A*-  ri(  iiy '-ibriis  iïJyOS  &jO 
'est  1875,  ■^i?"'  X  ('Jï«5n<lh>j  toS  pav* 


JUUfUSAL  UFFiOIEL  DB  LA  RÊPOBUQOB  FRâNÇAlSB 


25  Fètrier  1871 


«w.  1815. 


m.  Îfî75, 
iMiJ8ï5. 

«• 

im.  1875 
Î5jan'v.75 
laia  1875. 

iVin  ms. 
ISjsiU.  75 
uv.  1876 


sal  1875. 
iaHl.  1875 
jtnv.  1876 
o«t,1873.. 
tvrU  1875 
\m.  1875 
taT.  1871 
Z5  mars  75 
tm.  1876 
d» 

juin.  1874 
mi.  1874 
i«BV.  1876 
uilL  1875 
iRlll.  1872 
îan».  1871 

iirilL  1870 
Unv.  1876 
amr.  1875 
Janv.  1876 
jBiU.  1870 
lEilL  Î874 
iMV.  1876 
d« 

«TriltSTS. 
janv.  1876 

mm.  1873 

janv.  1876 
aiU.  1873 
mi.  1872 
ianv.  Ûlè 

ieill.  1873 
22  août  75 
awU1874. 
e«t.  1873. 
janv.  1876 
iBill.  1875 
«ept.  1875 
02>«.  48.. 
M-3«  rép. 
Î"jnln75 
27jaBV.75 
Bî-8.  n»l. 
ex-3«  rép. 
2  sept.  75 
15jaBV.76 
in¥.  1876 

30  sept.  75 
31iniH.72 
noT.1875. 
«x>6oaB.3 
mi  1875. 
iiUl.  1871 
<n  Uquid. 
m,  1872. 
«n  Uquid 
janv.  1876 
(Mît.  1875 
U  mars  75 


JanT.  1876 

«ept. 1875 
aet.  1875. 
Kipî.  1875 
30  avril  75 
6  oet.  75. 
jiHV.  1876 
Mî.  1875. 
d« 

15oct.75. 
ivrill875. 
e2-eoup.2. 
î5jaBV.75 
15  5ept.75 
janv.  1876 
mai  1871. 
déc.1875. 

ex-t.  I... 
nov,1875. 
15  déc.  75 
«x»o.  20.O 
»x.e.  20.. 
ÎS98Î.75. 

t6avr.  75 
««t.  75, 


Le  Pilote  (ux.maiitlmn),  1,000 1.?. 
RéassaraBCfls  et  eo-m.  e.  l'Incendia. 
Soleil  (loeendie),  a.l,OtK)  f',  666  f.  p. 

Soleil  (Vie),  25Ô  fr.  payés    

Union  (Ineendie),  106  fr.  payés.... 
Drbai;îc  (Incend..),  a.  5,000  f.,  200f.p. 
Orbaine  (Vie),  a.  1,090  fr.,  2Ô0  fr.p. 
Orbaine  (Vie),  a  1,000  fr.,  toat  payé. 
Vigi«  (assnr.  maritim.),  1,400  fr.  p. 

Annmté»  d'Aira  à  la  Bassée  

ânnaités  d'Aire  à  la  Eassée,  5-"- 

Annuités  d'Arles  i  Banc  

Ânnmtés  Canal  des  Ardennes  

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  dnCanaletHouil'«'dela  Sarre. 
Bans  de  liqnid.  du  Casa!  St-Martia. 
Canal  de  Bourgogne,  iotion  indemn. 
C'*Navarro- Aragon.,  act.  500  fr.,  t.p. 
Ottâtre-CaBaoï ,  act.  de  jouissance. 
Sambre  il  l'Oise  (Canal  dejone.  de  la). 
Suez  :  ei-c.24et34(c.25à31ine.n.dét. 
d«  Dél.ex-c.3etl3(c.4àl0inc.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  Grenelle. ... 
Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  jouiss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  de  jouiss. 
Clîefflin  de  fer  du  Nord,  a.  dejoniss. 
Chesain  de  fer  d'Orléans,  a.  de  louiss. 
ChemiB  de  fer  de  l'Ouest,  a.  de  jouiss. 
Bondy  à  Aulnaj-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  act.  500  f.,  t.p. 
Brionze  i  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  à  laCroix-Roasse,  a.  500 f.,  t.p, 
Bombes  et  ch.de  f.  S.-E.,  500  f.,  250  p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  509  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr.,  t.p. 
HéranltfCh.de  f.),  a.  500  f.,  312  40  g. 
Lille  à  Béthnne,  act.  580  fr..  t.  p.. 
Lille  à  Valenciennes,  a.  506  ir.,  t.p. 
iJsienx  ^  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  de  fer  de  la),  a.  500  fr. 
Maine-et-L  etNantes,  a.SOO  f.,  256p. 

Médoc,  aet.  569  fr.,  tout  payé  

MézidoB  à  Dlves,  a.  500  fr-,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.p. 
Nord-Est  fr.(a,cap.),4%,  a.508  f.,t.?. 
Nerd-Es^t  français,  act.  de  dividenda. 
Normands  (Ch.  de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  à  Châlons,  act.  SOO'fr.,  t.p. 
Orl.à  Rouen  (sect.  S.),a.  500  f.,  2585. 
Orne  (Ch.  de  fer  de  l'),  a.  .500  fr. ,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a.  500  f.,  250  p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOO  fr.,  t.p. 
Picardie  et  Flandres,  a,  560  fr.,  t.p. 
S'-Ëtienne  à  S^-B.-le^JhSt. .  a,590,t.p. 
Seine-et-M.  (Gh.de  f.),  a.500  f.,  275  p 
Tramways  (C«  g.  f.),  a.  500  f.,  250  f  .p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.Q.)  

Vitré  à  Fougères,  act.  506  fr.,  t  p. 
Vitré  i  Fougères,  act.  500  fir.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  de  fer),  a.  500  f.,  356  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a.  500  rr.,  t.p. 
Annuités  désart.,  titre  de  200  f.,  t.p. 
Banque  de  rAlgérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  ch.d'int.  local,  a.500  f.,  250p. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a.  50O  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chiae,  a. 5i90  fr.,  125 f.  p. 
B.  Union  franco-B««,  a.  506  f.,  250  p. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (ex-3*  rép.). 

Caisse  Liécnyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  dos  Entrep.  (ex-c.  17). 

Francs- Algér.,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Gnilloteanx,  Boaron  et  O',  a.  500  fir. 
Société  Industrielle,  act. 500  fr.,  t.p. 
Moitessier  et  O;  a.  560  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  aet.  bouv.  lOOf.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Iîavre,a.l/8000*,t.i}. 
Entrepôts  Ubres  P-L-M,  a.  506  f.,  t.p. 
Halle  aux  Cuirs,  act.  506  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f.,  t.p. 
Magasins  gén.  Bordeaux,  a.500  f. ,  tp. 
Marchés  (0«  généralel,  «.  500  f.,  t.p. 

d»  Temple  et  St-flon.,  a.500  f.,t.p. 
MarehésChev.etFoorr.,  a.  500f.,  tp. 
(?•  du  Parc  de  Bercy,  a.  500  fr.,  t.p. 
O*  geaér.  des  Eaux,  a.  500  f-,  t.  p. 
Eani  banlieue  de  Pansj  *.500fr.,t.^, 
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Eaux  deVichy,  a-l/goeû*.  t.p.,ex-c  14 
Industrie  liniére  (O*  de),  act.  500  f. 
Lia  Maberly,  act,  500  fr.,  toaî  wiyé. 

Pont-Rémy  (ex-c. 20)  

Gâï  (C?»  «cntT.  d'écl.  par  leK  a.  5©D  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act  560  fr. ,  t.p. 
Gai  Marseille  et  Mine3,a.580 1. ,  r,600 
D«  act  dejoniss.  (ex-coup,  n'  1). 
Gas  de  Mulhouse,  ac.  500  fr.,  t  p. 
Gaz  (C>«  Parisienne),  act.  de  jouiss. 
Gaz  (Dnien  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act,  de  1/8000». 
L'Aveyron  {Soc.nouv.),a.500f.,t.», 
Belmez  (houlLet  métal.),a.5ô9  f.,  t.p, 
L'Arborèze,  set.  500  fr.,  tout  payé. 
Epinae  IMiMi  et  Chemins  de  fer  d'). 
St-Eioi(Hoiril.Ch.def-),.'(.l/6060«,t.p. 
Mineî  Caajpstgiiitc,a«t.t,Cwlfr.,î.p. 
Mines  Carm^ai,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Mines  Graad-Combe,  acs.  1/24060*. 
Mine*  Haelva,  a,  ûe  cap.,  >-.25ef. 
MiBCis  de  Hnelva,  aet.  de  i«nig£an««. 

iimas  de  la  Loire  

Mlnec  Montrambert  

Minez  Rivcde-Sior  

Min»  S&lst«Etle9B«>  >..*.«.a9,<). 


360  355 


255 
116 


58 


>•    •  •  • 


830 


«*9  ««   9tt9  9e 


e.  ^  est. 

«S"e.  5  ■. 
nov.1875. 
d« 

15  déc.  75 
nov,.i872. 
mai  1875. 

oï-e.  23.. 
janv.  1876 
15  sept.  75 
HOV.1875. 
31  mai  74 

ex"e.  4... 
mai  1866. 
oci.  1875, 
ax-o.  4.-, 
cet.  1575. 
ianv.  187n 
lalU.  Î875 
jaill.  1870 
ex-e.  1.., 
ianv.  1876 
janv.  1884 
nov.1875. 
30oct  75. 
30  déc.  75 
luill.  1870 
5  juill.  75 
15nov.  75 
juill.  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875. 
20  féV.  74 
janv.  1876 
jaiU.  1870 
«x-e.l4.. 
juin.  1875 
31jniU.71 
8X-1"  rép. 
lept  1875 


06Î.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1876 

act  1875. 
janv.  1876 
â° 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
msî»  1875 
déc.  1875. 
d* 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d' 

d" 

d* 

d« 

oct.  1875. 
août  1875 
nov.  1875. 
janv.  1874 
juiU.  1873 
Mt.  1875 
d« 

janv.  1876 
d« 
d* 

à" 
A" 

oet  1875. 
janv,  1876 

d« 

oet.  1875 
Hav.  1876 

de 

d* 

oet.  1875. 
janv.  1876 
sept  1875 
janv.  1876 
d« 

«• 

d» 

d= 

oet.  1875. 
dée.  1875. 
janv,  1876 

^«1 

d» 

d' 

fiov,  1875. 
ianv.  1876 
d» 

A" 
Û' 

Û8Î.  Î875. 
janv.  1876 


oct.  1375. 
janv,  1876 

d« 

dée.  1875. 
janv.  1876 
«ept,  1875 


«ir,«s  ¥.'î1«dm!o.  a«.  SOS  fr,  *. 
Min-es  Malfidîao,  5Cî.  de  jcoiscsnse. 
MiniM  Mnl:tï-(i)-Rsdt(*,ai«JOf..iOîiB. 

Mines  Mokta^sl-Hadid,  a.  500 f,,  t.p. 

Mines  de  Santander  

Minos.  de  Soiîmah,  a.  500  f.,  375  f .  p. 
Mines  de  Soumah,  a.  noav,  125 f.p. 
Vallonar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Fonderie?  d')  

Cail  efC'«(Soc.  nouv.),  a.  500  f.,  t.p. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-LiUe,  a.  500  fr.,  t.p. 
Hasts-Fourn. ,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun  (Forges),  act  500  fr.,  tp. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  b.  560  f.,  tp. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réan.  (C'»  fr.),  a.  500  f.,  i.p. 
O'  de  Navigation  intér.,  a.50O  f.;t.p. 
■C>«  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  tp. 
C"  génér.  des  Omnibus,  a,  de  jouis». 

C'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  i  Paris,  act.  de  jouissance. 
Touage  Bass-S.  et  Oise,  a.  500f.,  t.p. 
Tonage  de  Conflans,  act  500  f.,  tp. 
Transports  maritimes,  a.  500fr.,t  p. 
C"  maritime  Valéry,  act.  500  fr.,  tp. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p, 
Deux-Cirques,  act  200  fr.,  tp... . 
Etablissements  Duval,  a.  500 fr.,  t.p. 
Ètabliss.  Malétra,  a.  500  fr.,  250 f.p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr,,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  50i()  fr.,  tp. 
Gladères  de  Paris,  act.  500  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  act  500 fr„  t.p.... 
Matériel  ch.  de  fer  (&«),  a.  500  f. ,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (O*  pr.),  a.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  506  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  te.... 

Tabacs  (0«  franç.),  a.56Ôf.,  tp  

Taillerie  de  Diam.,  a.506  f.,  t.p.  (liq.). 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  t.p, 

Taîears  îraBçalsoa  (Obligat.) 
Bességes  i  Alais,  Z%,  remb.  5O0  fr. 
Bondyà  Aulnay-lès-B.,  3%,  r.  5G0f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  %,  r.500  f . 
Charefiies,  3%,  remb.  à  500  fr.... 
Gharentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  â],  3% ,  r.  5(30f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  Bons6%,  r.500  fr. 
Epernay  à  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  i%,  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  (  mt.  gar.  par  Et), 
Ardennes,  3%,  r.  500  f.,  d« 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (tttgar.parEt.). 
Diesze,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamache;!,  Z%,  r,  500  fr. 

Hérault,  3  % ,  remb.  500  fr  

Lille  à  Béîhune,  Z%,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valencienaes,  3X ,  r.  506  fr. 
Lille  à  Valenciennes,  5%,  r  625  fr. 
Lisieui  \  Orbec,  Z%,  remb.  506 fr. 
Loiraine ,  3  % ,  rembours.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  à  1,250  fr. 
Lyon,  1853,  3  %,  rembours.  500  fr. 
Avignon  à  Marseille, 5%,  r.l,250fr. 
Bourbonnais,  3%,  r.  506f.  (int.gar.). 
Dauphiné, 3%,  r. 500 f.  (int.g.p.Et.j. 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.500(gar.i. 
Genève(Lyon  à),  57,3% ,  remb.  5e0f. 
Méditer.,,ant.25f.,r.625f.  (int.gar.). 
Méditer.,  52-55, 3%,  r.  506  r.  d« 
Paris-Lyon-Médit. ,  3  %  (fus,),  r.500  f. 
l^aris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.SOôf. 
RhÔne-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr, 
Rhône^t-Loire.  3%,  r.560  f.  (int.g.). 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vicî.-Em.,  62, 3% ,  r.500  f.  (int  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  à  500  fr. 
Médoc,  Bons 6%,  rembours.  1,000 f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  d(K)&. 

Midi,  3%,  remb.  500  fr  

Teste,  remboursable  1,256  fr. .  i ,  1 1 
Nantais  (Ch.  de  fer),  Z%,  r.  500  fir. 
Nord,  3%,  rembonrtiaile  500  fr.. .. 
Charleroi  à  Erqueline.".,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.,3%,  r.5()D  f.,  t,p.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fér),  3?i ,  r.  500  f. 
Orléans,  i842,  4%,  reab.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb,  1,250  fr, 
Orléans,  3%,  remboursabls  5Ô0  fr, 
Grand-Central  1855,  Z%,  r.  506  fr. 
Orsay,  55,4%,r.500f.(gar.rjarOrl.). 
Orléans  à  Châlons, 3%,  r.  5(!0  fr... 
Orléans  à  Chàl.,  de63,001  à  ji}«,,:-i2. 
Orléans  àChâl.,del08,313i  Î9ii,.312. 
Orléans-Evrenx  îiElbeuf  et  Aciii'ii.'ny 

à  Dreux  (Ori.-R.,  N.),  3%,  r.  5Ci) f, 
Orléans-Gisors-Vernon,  3%,  r.  5(i£i  f. 
Orl.-Gk>s-Mantfort  à  Ponî-Audemrs, 

3%,  remboursable  500  fr  

Oîîéans-PoHt-de-rArchs  \  Gisa: 

i% ,  reiaboursable  560  fr.  i . .  ■  ^ 
Ori.  à  Rouen  (sset.  Sud),  3% ,  r.500  f. 
Orna,  Z%;  remboursable  590  fr.i , . 
f^utist,  2>i,  romb.Sôôfr.  (intg.Eî.). 
Ouest,  5% ,  52-54,  r.  1,250  L  d« 
Ouo.?î- 5%,  1853,  r.l,250f.  d' 
Ousst,  5%,  4855,  r.l,250f.  &' 
Oaest,  4  K ,  îamb.      fï.  d" 
Hiwe,  45.47. 5X.  r.  1,250  f.  «« 


612  50   

820  .  ... 

870  "  8SÔ  II 


85 


775  •! 


650 


305  .c  c.o  .. 

28*  5Ô  284  " 
2b2  te  m  50 


50=;  .  500  .. 
3iJ8  75  3iJ0  .. 
310  .  3U1  25 


225  ■-  .0 

285  270 

275  -m  so 

405  462  5u 


1090..  1685  . 
3lb  ..... 

1150  

310  ..  3S0 
310  .  302  50 
312   .  ...  . 

307  50   

540      .  .  ,0 
Î18  ,  315 
3(9  302 
310  ..  302  50 
blO  ..  ... 


31?  3.0 

280   

1030  .  ...  .0 

307  50  30Q 

227  "  !'* 
312  ..  306  .. 

3Ô0  II  297  50 


313     3C5  . 

311  50  305 


2.^5  .  236  ,. 
214  265  0. 
214  ..  o..  e. 


106     103  50 

3îê  303S75 


...  .< 

1035a.  «e.  ?4 


Ianv.  1878 
janv,  1876 
dée.  1875. 
janv.  1876 

oet.  1875. 
jaill.  1872 
)»nv.  1876 
juin.  1874 
ianv.  1878 

d« 

d* 

d* 

oct.  Ià75. 
janv,  1876 
31  juill.  75 
janv.  1876 

déc,  1875. 
coût  1875. 
d« 

janv,  1876 
d« 
d* 

j«ill,  1873 
1"  mai  74 
15  oct  75. 
oet,  1875. 
noT.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv,  1876 

d« 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20  juill.  75 
oct.  1875. 
d» 

janv.  1876 
15  oct  75. 
oet  1875. 
d« 

janv.  1876 
nov.1875. 

avril  1871 
iuiU.  1876 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct,  72, 
janv. 1876 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

^  avril  74 
janv.  1876 


BOT.1S75. 

d« 

S9pt,  1875 

jtnv,  1876 
d» 

oet.  1875. 
d* 

août  1875. 
d« 

BOT ,1875. 
janv  1876 
d» 

7 Jniil.  75 
15  jaill.  75 

Bov,  lS7i 
d« 
d* 

«ai  1873. 
d' 

■6V.1873. 
d* 

Mi  1874. 
BOT.  1874. 

d» 

d* 

d* 

aail875. 
d» 
d* 

d» 
d> 
l* 
d« 
d« 
d» 
â> 

ez>e.  40.. 
22jEili.75 
eiars  1873 
janv.  1876 
d» 

oct  1875. 
août  1875. 
jttia  1-875. 
6  dée.  75, 
oît  1875. 

d» 

â» 

d» 

janv.  Î876 
BOVoiSIS. 
«• 


HavT«.  im.  6«.r.1.250f.  !• 
Rouen,  1845,  4k,  i- 1^50  f.  *• 
Rouen.  «7^.îi4, 55i . r.1 .250 î. 
St.Gerra»in,42-49,r.l,250f.fl.t.Et) 
Versailles,  43  (r.d. J,  r.  1,250 f.  d« 
Paîi3.-Traiaways-Nord,  6>C,  r.400. 
Perpignan  à  Prades,  3X.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3?i ,  i.  500  fr. 
St-Etienne  à  Sl-Bonnet,  3^,  r.500  f. 
Seine-et-Marne,  Z%,  remb.  506  fr. 
Tramways(C«g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramways  (sud)  6  %,r.à500f.,t.p, 
Tréport,  3  y.y  remboursable  500  fr. 
Vendée,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr, 
d*  Bon8deDèlég.,5?^,r.500  fr, 
La  Vologne.  5  Ji,  rembours.  600  fr. 
Vosges,  Z%,  rembouiîable  500  fr. . 
Wassy  Si  Satnt-Dizicr,  3?i ,  r.  560  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  5%,  r.  566 fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6%,  T.  600 fr. 
G«  Franco-Algér",  3  JC,  ï.  500fr. 
D«ci5  du  Havre,  3K,  remb.  500  fr, 
Doclis  de  Marseille,  3  %,  r.  500fr, 
iHaile  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300 &, 
"Halles  et  March.  Naples,  r.  460  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  500  fr.,  t.p. 
Eaux  (Comp.  gfea.  des),  3^, r. 500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des), 5?<,  r. 500f. 
Eaux  banlieue  de  Pans,  remb.  300  f. 
Industrie  linière  (coav),  6  % ,  r.  300  f . 
O*  Parisienne  du  Gaz,  h%,  r.  500 f. 

d»  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
0«eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5?i,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Aùun,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  Châtillon  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  r.  1,250 1, 
Cail  et  O*,  remboursable  450  fr. . . 
Fives-LiUe,  6%,  rembours.  450  fr, 
Liverdnn  (forges de),  65i,  r.  250 fr. 
Mes.Nat,6%,{serv.mar.),2»s'«j.500 
d»  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibus,  5?i ,  remboursable  500  fr, 
Bateaux-Omnibus,  5%,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  r.  i  409  fr. 
O»  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr, 
C"  Transatlantique,  5  K.  r.  500fr, 
Glaces Moalluçon,5/i, remb.  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  300 fr. 
Lits^militaires,  6%,  remb.  à  800fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6?i ,  r.400f. 
Salines  de  l'Est,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..ii 
d»  Bons  de  coup,  arriérés  5  * 

85  f  r.  (ex-coup,  n»  1) ...... . 

Tabacs  (C"  française),  6?i ,  r.  500  fr. 
Teuage  ConHans  à  la  mef ,  r.  250  fr. 

roads  d'États  «t  deTUlts  ètr^, 
Emprunt  Antrich.,  1860,  obi.  50011. 
Emprunt  Autrich.,  1860, 5="'..  .m 
Obi.  Doman.  Autriche  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  '0%,  convertie  : 
Obligations     100  flor.  (argent) 
d«        1,006  d». 
d»         1160  d* 
d«        1,000  d* 
d«         160  flor.  (papier). 
id«       1,000  d- 
Emp,  B«lge,  1844.55-57.60, 

Bmp,  Belge,  2jé«'  

Emp.  Danubien  (Princ-Unies),  8îi, 
Emp.  v..r.d'Eg.,66,ob.hyp.r.50Ôf, 

Emp.  Egyptien,  1868, 1%.,  i. 

Etats-Dni»,  5-20  Bonds: 


d. 
d< 

d< 


d' 
d' 
d» 

d» 
d» 
d« 
d« 
d- 
d' 
d« 

d* 

d* 

d" 
d' 

d' 

d» 
d« 
d* 

d» 
d» 
d" 
d« 

Bmp.  d'Mam,  

Emp.  Hollandais,   

Emp,  Hendnras,  obL  hyp.  r,  SOOft- 
Emp.  Hongrois,  obi.  303  fr.  (unités). 
Bmp.  Hongrois  {grosses  coupores). 
Emp.  Piémontâis,  1849,  4?^..  1 1 1 1 1 
Emp.  Piémontâis,  1850,  4X.' ■  •  •  <■ 
Emp.,  Piémontâis,  «ert.  anglais,  5J<. 

Emp.  Romain,  '3%  ■  • .  • . .  c 

Sasp.  Pontif,!  60.64, 5X.  OS.  100  f 
â»  d»  590f. 

$865, 5%!iii>t[.i.. 
Einp.Bnsîo4850,4>4X  n.eh.S.25.aO 
EsH»..  Russe,  1867,  4^,  ï.  500  fr, , 
Emp.  £Bst«,  1369,  4^,  r.  500  fr 

Hsf,  ^»,^S««OÇT!.U7.(S7f.r' 
S»  w»  (f"''' 


1862,  remb  déc.  71 
d*  remb.  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
lemb.  l"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
ïenib.  16  nov.  73 
remb.  1"  fév.  74 
îemb.  3-5  sept  74 
remb,  1"  aov.  74 
îamb.  1"  déc.  74 
remb.  l"janv.  75 
remb.  1»'  fév.  75 
remb.  1"  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
ïemb,  20juilL75 
lemb.  1"  août  75 
remb.  15  août  75 
ïemi.  l"Mpt75 
remb.  23  leptTS 
remb.  14  oct.  75 
ïeinb.  28  oet,  75 


d« 
d» 
d« 
d» 
d' 
d» 
d' 
^ 
d» 
d» 
d* 
d« 
d» 
d« 
d» 
d; 
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iaiU.  Î875 
«• 

»TflJ  1*56 
«lit.  1876 


é» 
tl* 

MT.  1876 
d« 

tôt.  1875. 
d» 

•I««OBS.  i 

oet.  1875. 
•z-eoup.  i 
oet.  1872. 
e«{.  1867. 
ost.  1872. 
ûnv.  1876 
jinv.  1873 
Jsnv.  1876 
Mpt.  1875 


jm,  1875 
oet.  1875. 
jaav.  1876 


Société  Aatrichienno,  «et.de  joaisg. 
Méirif  fonsijx  (C«  Jtsd.),a.500  f.,  t.p, 
Elomsias,  a.treiit.privil.,  6?i ,  f  .500 1 
Crédit  aioi).espgKol.ï.aejouLis.e!ii. 
C'^.Madrilèiî*  a'écîairsgeet  de.ehaBf= 

fesfl  par  ie  Gaz,  act.  500  tr.,  t.p. 
Téî«gïaîi!i'-s  '^«'■d  (^f-  G"),a.256t.  p' 

Val4ars  étiraiBgàrss  (Obîig.) 
ObHs.  Aiîtricb,,  t%  (a.  fé«.),  i^ém. 

d»  d°  2*  émissien...  , 
ObIig,'Autrich.,3?i  (nonv.  réseaa). 

OMig.Cordoue  il  SéviUe,  3^  

Oblig.  Lombardes,  Z%  

Oblif.  Lombardes.  3J<...  

Nofd  Esp.,  354  (priorité),  r.  500  fr. 
(5»       a  ref  enn  variable  (sang 
eoaç.arriér.  AetB). 
6=       S  ïeveiîu  variaMe  (avec 
eou}!.  arriér.ÂetB). 
Pampeione,  3%,  remboars.  500  fr. 
Pampeiune,  Z%  (es-e.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  3%  (ei-c.  30),  r.  500-fr. 
ftomains,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,       rembours.  à  509 fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1878,  500  fr. 
Bons  Mérid^  6%,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.byp.d.  EtatsÛais.c.s.(lr.an.t.p. 
Ob.  &•  Madrilène  du  Gaz,  5%,  r.500  f. 


7S.DB 
iia«t.  j  bii. 


m  .»  ... 
249  -  230 


322  59  .  • 
309  50  .. 
313  50  . . 

  «  ■ 

237  • ■  * 
240  25  240  .. 
240  u  23S 

199  50  198  .. 

227  fO  .. 

157  50  152  50 
242  60  240 
225  50  .. 
244  .. 

5!6  25 


490 


hom  DO  TaÉSOK.  — 2%,  de  6  à  il  mois;-— 3?i,  ^  an  sn: 

4  54       à  5  ans. 
BAiseuB  DK  FaAHca.  Esoompîe,  4-.?^.— âTansas,  5-. s 

SJLDQtiEB  D'AMGLKTBSRB....   Ssesmpîe,  4. . ^ 

Bacsss  de:  LONDRES,  e  Midi   94% 

3^  eonsolidé.  i  One  heure   94  5/fi.  . 

*<}a?S8  ds  Vienne,  23  février.   Bîét-all   69  10  72  91 

É»    Crédit  Autrichien   176  20  ...  . 

Chemina  de  fer  Autrichiens......... „  281  5h  ... 

Qhange,  Londres.  Dem.  il4  S5,— Offre,  li4  85  ...  ... 

î"       d*    Paris....  Dem.  45  50. —Offre,  60 

Loti  .^....111  91)  —  Napoléon,     9  18  K 


Oï  en  bïTï«  à  1000/1000,  le  ii»,  3,434  fr.  44.  Pair  s    0/08  ps. 

Or  (pièces  de  20  francs).   Pair  à  .  Q/00  pr. 

Argent  en  b^rre  à  1000/1090,  !e  k«,  218  f.  89.  95  i  . .  0/00  p" 

Argent  (pièces  de  5  francs)....   Pairi  .  O/OO  pr 

Quadruplai  espagnols..'   g2  . .  à  &  25 

~      eolombiens  et  mexioams   80  5P  à  "6  75 

Dne«tî  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Castres  i  eolonnos  Ferdinand   4  85  à  4  95 

—    meilcaines.   4  95  à  4  96 

•oBïerains  angisli              ■  .    25  0^  à  25  07 

Jancknotes   25  il7  à  25  10 

Aigles  d'Amérique  (20  dollars)   103  .   à  103  20 

Donar   5  10  à  5  Î5 

fittillaume  (20  mares)   U  50  à  <;4  6il 

SulUaume  (10  marcs)   i2  20  à  i2  30 

Impériales  (Rns,s!e)......  ..........  35  à  20  45 


Valeors  se  uii^oel&m  &  tvQt&  mois. 


CH  a;>  es 
Amsterdam. . 
Hambourg... 
Berlin  ...... 

Francfort... 

Trieste  

Vienne  

l^rcelone... 

Cadix.  

Madrid  

Lisbonne. . . . 

Porto  

Pétersbourg.. 
NeW'York... 


206  %  à  20t>  % 

12t  %  à  i2î  % 

121  7a  im  %  • 

121  %  M2i  «  . 

214  ?6  à  215  H  . 

214  ?é  il  215  H  . 


503 

5«0 
496 
544 
544 
359 
445 


i  505 

i  :.ii3 
k  m 

à  54ti 
à  546 
à  321 
à  455 


208 

12t  \ 

i2î  \ 

121  % 

214  % 

214  % 

504  . 

.^ei  .. 

498 

54ï  .. 
543 
319 
445 


5 
5 
5 


V)?-\KuvK  se  négociant  à.  vn®. 

25  12  . 
3/16P  » 
8  H  il 
«  -  » 
8  V4  à 
3/16p  I 


Londres.... 
Belgique... 

lUlie  

Italie  (or).. 

Home  

Suisse ..... 


2."^  16  H  à  25  2t  H 
3/l6p  i  l/'6p54  .. 
8      à  8  }é  X  P" 

8  »  8  M  %  p. 
1/16P  à  î/16b  %\ 


à  206  J<  . 
i  122  . . 

à  12  .!  ..  . 

à  122  ..  ., 

à  215  %  .. 

l  2i5  %  . 
à  506 

à  5(i4  . 

i  545  ..  . 
à  543  .. 
à  321 

X  455  «s  ti 

*  25  13,. 
l/!6p.  .. 
8  Y»%  p. 

%  %  P 
8  %X  I& 
l/16p% 


ilLLE 


Eeile  de  Colzs  disponible,  gelée.......... 

—  —  dégelée..»,.... 

Iiilfl  de  Golvt  disponible  en  tonnes,  gelée. 


Huile  de  Colss  épurée,  en  tonnes... 
Bnile  de  Lia,  en  fûts.......................... 

Huile  ^  Lin,  en  tonnes  

Sueres  Srat».— Titre  saocharimétr.  88",  non  «eq.,  7) 
_  _         ...  _  lo/î 

Bsereg  blancs  en  poudre,  titre  n«  3>> 
Bucfes  raffinés.  —  Bonne  sorte.. .......<> 

lucres  raffinés,  —  Belle  sorte. ..........   « . 

Esprit  3f6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90°.  . 

Suifs  de  France  >  

farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  du  quintal 
»és  :  Ghoiï,  l'hect.  )é  31  80  à  32  40.  100  L  26  50 
î"  qualité,    ~      30  .  i  SO  60. 
ÉB  rayon,     -     28  20  à  29  40. 
««meaeei..     —     ..     i  ... 
Ê^oines  ehoi:,  3  he4St.  34  83  X  35  25. 

34  13  à  34  59. 
33  .  »  33  75. 
Si  13  i  %i  56. 
.  \  ..  . 


qualité, 
BTâin«ir.«i, 
tsférieBîe*, 
^  q»alît* 


S8 


25 
23  50 

23  25 
22  75 
22 

2)  75 


90  > 

91  59 
99  5(î 
6ë  5(1 
70  . 
51 

il 

57  75 
139  . 
î«0  - 

45  25 

loi 

35  84 
2? 

25  60 
24  50 

23  50 
23  . 
22  50 

Si  e. 


RECLAMES  &  ANNONCES 


REÇUES 

Chez  MM.  PAUOHEY  LiFFîTS 

8,  place  de  la.  Bourse 


et  C 


MAISON  DU  PONT-NEUF.  Pard&ssus  demi-saison,  |  8  fr- 

 -^tf^ha»    ■.  —   — 


Les  GRANDS  MAGASINS  DU 
PRINTEMPS  préparent  avec  la 
plus  GRÂIE  ACmiTÉ  l'EXPOSITION 
GÉNÉRALE  des  NOUVEAUTÉS 
D'ÉTÉ,  qui  aura  pour  les  Dames 
le  plus  vif  intérêt. 


 3  6....%»..  - 


CMPAÈKIE  D'ASSUMHCES  SDK  LA  VIE 
(Ancienne  compagnie  royale) 
Établie  à  Paris  : 
Eae  do  Grammont  et  rne  du  4-Septe!abr8, 18 


Fonds  de  garantie  :  1 2 1  millions 

ASSURANCES  EN   CAS  DE  DÉCÈS 
ASSURANCES  EN  CAS  DE  VIE 
RENTES  VIAGÈRES  immédiates  ou  différées. 


Les  Assurés  en  cas  de  décès  pour  la  vie  en- 
tière sont  admis  au  partage  des  bénéfices  de  la 
Compagnie. 

Les  bénéfices  répartis  entre  les  Assurés  en 
cas  de  décès  pour  la  vie  entière  depuis  l'origine 
de  la  Compagnie  s'élevaient  au  31  décembre 
1873,  à  11,358,052  fr. 


Sommaire  dn  nnméro  do  février  1876. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  char  ge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E..  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  1872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau.—  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


Joumai  offi- 
ciel du  soir, 
est  le  meill!eiaz<  marché  d©  tous  les  jour- 
aanx  quotidiens,  comme  il  est  le  mieui  fait 
at  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, s-cientifique,  commerciale  et  agricole,  la& 
Bialîsfcin  fraîaçais  publie  tous  les  jours  ua 
feuilleton  de  huit  coldnnes,  plus  una  Variété  litté- 
raire ou  scientifique.  Il  coûte  Î2  &anc3  par  sua, 
soit,  par  jour,  trois  centimes  eaviron. 

Ce  prix  est  abaissé  à  1©  frafflcs  pour  les  raairss, 
jurés,  desservants,  instituteurs,  lonctionnaires  pu- 
blics, ea\ployés  des  chemms  de  ter,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,7  fr.;  3  mois,  4f!p.;  1  moi», 
1  .fr.  75  c.  On  s'abonne  en  i-sssant  fraE.oo  un 
»-i!aiK,dat-poBl:«, SI,  qu&i  ¥oîtaip®,  à  PavSs, 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soierie».  w 


BIBIliAL  OE  GO^^EBCE  DE  U  mm 


OÉPOÏ    AO  GREFFE 

^ormaPions,  modifications,  dnssoLulions  dt  sociétét. 

Déclarations  de  faillites. 

Heynemans  jeune  et  Soyez,  commiss.  en  mar- 
chandises, r.  d'Hauteville,  53.  J.  c,  M.  TrUchy; 
s.  p.,  M.  Beaufour. 

Ferlât,  anc.  chapelier,  6,  r.  de  Turin.  J.  c,  M. 
de  Vilmorin;  s.  p ,  M.  Barboux. 

Chabanne,  a^ent  d'affaires,  r.  Drouot,  2.  J.  c, 
M.  Deshayes  ;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Grasset,  march.  laitier,  r.  de  la  Glacière,  120. 
J.  c,  M.  Bureau;  s.  p.,  M.  Barboux. 

Fricaud,  anc.  facteur  à  la  halle  aux  grains,  à 
Gharenton,  r.  des  Carrières,  36.  J.  c.„M.  l'ruchy; 
s.  p.,  M.  Gauche. 

Bourdonnay  du  Glésio,  anc.  agent  de  change  à 
Lille,  puis  banquier  à  Paris,  boul.  Sébastopol, 
92.  J  c,  M.  Deshayes;  s.  p.,  M.  Moncharville. 

Dubier,  boucher,  à  St-Ouen,  pass.  de  la  Cou- 
ture, 10.  J.  c,  M.  Gibert;  s.  p.,  M.  Chevallier. 

Bach,  march.  de  curiosités,  r.  de  la  Pépinière, 
14.  J.  c,  M.  Gibert  ;  s.  p.,  M.  Gauthier. 

Bardet,  march.  de  vins,  r.  de  Levis,  26.  J.  c, 
M.  Baillière;  s.  p.,  M.  Heurtey. 


Spectacles  du  Vendredi  25  Février 

Opéra.  —  Don  Juan. 
Italiens.  —  Relâche. 
Français.—  L'Etrangère. 
Oâôon.  —  Les  Danicheff. , 
Opâra-Cemlqae.  —  Les  Dragons  de  Villars. 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
Vaudeville.  —  Madame  Gaverlet. 
Palals-Hoyal.  —  Le  Prix  Martin. 
Gliàtelet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
Bouffes-Par.  —  Madame  l'Archiduc. 
Variétés.  —  Le  Dada. 
Port  e-Salnt-Martln.  —  Vin  gt  an  s  après, 
historique.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie, 
^aîté.  —  Le  Voyagf  dans  1&  Lune. 
Renaissance.  —  La  Petite  mariés. 
&.mbisQ>  —  Miss  Multon. 
Folies,  —  Fleur  de  Baiser, 
m.  Talttoout.  —  La  Petite  Comtesse. 
Athénée-Comique.  —  fie  Bric  et  de  Brot, 
Cbâteau-cl''ISau.  —  Les  Echos  de  l'uBte 
Cluny.  —  Jean  Raisin. 

I^arigny.  —  En  descendant  de  la  Lune.  Un  Turc. 
Th.  des  Arts,  —  L'Honneur  de  la  Maison. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naïades. 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Folles-Bergère.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Cirque  d'hiver.  —  Tons  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando.—  Tons  les  soirs,  exercices  équestre  i  s 
Th.  St-Ho3iorô.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 
Exp.  de  Peintures  (Chàt.-d'Eau).— T.Lj.,delOh.J  6h. 
Robert-Houdîn.  —  8  h.  —  Séance  par  Brannet. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusa  Eté. 
Skating-Rlnk.— Exerc.  depatin.  del2à6h.,de8àll  h. 


f  Imprimeur-Gérant,  A.  WITTERSHEIM  et  0%  3t  ^.  Voltaire 
Mïstïae*  «îijndri«5ues  4*  E.  MaricoB.».  —  fiaere»  de  tori!'*»" 
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25  Févriei  1876 


LIBRAIRIE  DES  PUBLICATIONS  LÉGISLATIVES.  —  A.  WÏTTERSHEIM  &  r,  QUAI  VOLTAIRE,  31,  A  PARIS 


LOIS,  DÉCRETS  ET  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  D'ÉTAT  —  COUR  DE  CASSATION  —  DÉGISIONS  ET  CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES 


Douzième  éditicii,  revae,  corrigée  &  coDsiâérâblemeat  augmentée. —Ouvrage  honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Sinistre  de  l'Intérieur 


Les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  chargés  de  l'application 
du  droit  civil  ou  criminel,  sont  rarement  astreints  à  s'éloigner 
de  leur  résidence  judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de  la  science  : 
les  codes  et  leurs  commentaires,  le  Bullelin  des  lois,  le  Recueil 
aniioté  de  M.  Duvergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir  central  ou  par 
le  suffrage  universel  ne  jouissent  pas  tous  du  même  privilège  : 
ainsi,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  académiques,  Jes  délégués  cantonaux,  les 
membres  des  commissions  d'enquête  pour  l'ouverture  des 
canaux,  des  chemins  de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel 
des  conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  députés,  etc.,  etc., 
dans  lés  discussions  si  diverses  sur  l'applicaîjoii  des  lois  a'imi- 
nistratives,  se  trouvent  presque  toujours  dans  l'imposi^ibilité 
de  se  munir  des  publications  spéciales  contenant  le  texte  des 
dispositions  législatives  ou  réglementaires;  ces  documents  sont 
épars  ou  sont  l'objet  de  traités  séparés. 

Nous  avons  poasé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux  membres  des 
corps  délibérants  et  aux  nombreux  foncîionnsires  ei  ngimts 
ehargés  de  la  mise  en  œuvre  de  notre  Législation  dépo.rirmen- 
tale  et  communale,  la  collection  aussi  complète  que  possible 
des  Lois  et  Décrets  qhi  i-eçoivent  l'application  la  plus  usuelle, 
réunis  en  un  seul  volume. 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publication  par  l'ad- 
dition des  actes  législatifs  et  judiciaires  que  tous,  propriétaires, 
industriels,  administrateurs,  etc.,  etc.,  ont  besoin  de  con- 
naître, tels  que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Aesociations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse,  les  Réunions 
publiques,  la  Chasse,  les  Chemins  de  Fer  d'intérêt  locai,  les 


ï'ravaux  publics,  l'Expropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mu- 
tuels, les  Dons  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et  chari- 
tables ;  les  Pensions  civiles,  l'Afachage,  la  Comptabilité  pu- 
blique, l'Enseignement,  la  Zone  frontière,  la  Jurisprudence 
récente  du  Conseil  d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du 
10- août  1871,  aux  délibérations  des  Conseils  généraux,  les 
honneurs  et  préséances,  etc.,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chronologique, 
facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de  la  première 
édition  de  notre  recueil,  rapidement  épuisée,  a  reçu  des  di- 
verses administrations  centrales,  et  particulièrement  dans  les 
Gons^ïils  généraux,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  Con- 
seils municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre  notre  œuvre  en  y 
ajoutant  les  lois,  les  dispositions  réglementaires  et  les  déci- 
sions judidaires  nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'in- 
térêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vade  mecum  des  Fonctionnaires 
et  des  Membres  des  Conseils  généraux  et  municipaux,  »  a  été. 
honoré  de  la  souscription  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  qui 
a  dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart  des  lois  et 
règlements  contenus  dans  ce  volume,  dont  la  deuxième  édition 
«  peut  tenir  lieu  d'une  bibliothèque  de  droit  administratif,  »  et 
contient  plus  de  600  Documents  qui  représentent  la  valeur  de 
5  à  G  volumes  ordinaires. 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à  la  dispositiott 
du  public,  en  les  insérant  dans  une  livraison  spéciale,  sousl* 
titre  de  Supplément,  les  actes  législatifs  et  administratifs  qui 
paraîtront  pendant  la  mise  en  vente  de  cette  deuxième  édition,; 
de  manière  à  tenir  cette  publication  toujours  au  courant  dë 
la  jurisprudence  administrative.  Déjà  le  lecteur  trouvera, 
page  35.3  et  suivantes,  les  documents  récents  publiés  au 
cours  de  l'impression. 


C'est  le  VADE  MECDM  oMigé  des  Fonctiomaires  &  des  Memkes  des  Conseils  généraux  â  Municipam 


Affichage.  Affouage.  Aliénés.  Alignements.  Ar« 
chivistes.  Armée.  Arts  et  métiers  (écoles  de). 
Associations  syndicales.  Assurances  eu  cas  de 
décès  et  d'accidents.  Aveugles  et  soiurds- 
muets  (jeunes). 

Bienfaisance. 

Cadastre.  Calendriers  grégorien  et  républicain 
(concordances).  Carte  postale.  Charité  mater- 
nelle. Chasse.  Chemins  de  fer  Chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Chemin  rural.  Chemins  vici- 
naux. Cimetières.  Circonscription  territoriale. 
Commissions  départementales.  Comptabilité 
publique.  Conflits.  Conseil  d'Etat.  Conseils  de 
préfecture.  Conseils  généraux.  Conseils  d'ar- 
rondissement. Gonseilà  municipaux.  Crèches. 
Crieurs  publics.  Culte  catholique. 

Décentralisation  administrative.  Décrets.  Dépu- 


tés à  l'Assemblée  nationale.  Diocèses.  Domaine 

public.  Dons  et  legs.  Drainage. 
Elections.  Enfant.?  assistés.  Enlants  du  premier 

âge  et  nourris-sons.   Enseignement.  Epargne 

(caisses  de).  Expropriation  pour  cause  autilité 

publique. 
Forêts. 

.Gardes  champêtres.  Gendarmerie, 

Haras  et  remontes.  Hommages  publics.  Honneurs 
et  préséances.  Hospices  et  hôpitaux. 

Imprimerie  et  librairie.  Industrie.  Inspection 
générale  des  services  administratifs  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  Internationale.  Ivresse  pu- 
blique. 

Jury. 

Légion  d'honneur.  Logements  insalubres.  LoU- 
veterie. 


Maires.  Marais  et  terres  incultes.  Médailles.  Mfri 

decine  gratuite.  Mendicité. 
Naturalisatioii. 
Octrois. 

Pensions.  Police.  Portes  et  fenêtres.  Préfets> 
Presse.  Prisons,  et  établissements  pénitentiai- 
res. ■ 

Réunions  publiques.  Routes. 

Sapeurs-pompiers.  Secrétaires  généraux  et  con 
selliers  de  préfecture.  Siège  (état  de).  Sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  ou  reconnues 
commte  étabhssements  d'utilité -publique.  So^ 
clétés  de  secours  mutuels  autorisées.  Sous-préi 
fets. 

Tabacs  (débits  de).  Télégraphie.  Travaux  publics 

Trottoirs. 
Zone  frontière. 


Un  volume  grand  in-4«  à  trois  colonnes,  imprimé  sur  beau  papier.   —  Prix  :  Broché,   15  fr.;  relié,  18  fr.  50 
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(RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 
Heeadil  oïciel  et  périodiquo,  paraissant  par  limisons  mensMes  d'environ  140  pagtiVgràBl^m^i'^r^ 


BOMMAIRB.  —  RêsomS  comparatif  des  marchandises  importées  «t  ez- 

Sortéea  pendant  les  années  1866  à  1875.  —  Etat  de  développement 
es  importations. et  des  exportations  pendant  les  années  1873, 1374 
et  18751— Admissions  temporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Fontes,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment.  —  Cons- 
tructions navales.  — ■  Relevé  du  nombre  et  du  tocnage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée.— Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


Î8T4.  — .  Développement  des  droits  nerçus  à  l'importation  pendant 
les  annéè8,.18iS6  à  1875.  —  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les 
deux  .services  des'douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouve- 
ment de  4a  jjavijgîntion  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination^ du  inouvement  de  la  navigation  de  la  Franc» 
avec.l'étî:anger,  ,fiiSiColonie3  et  la  grande  pêche  (1&7'3, 1874  et  1875). 
—  Résunfé  de.ia^navig^tipn  de  la  FraHce  à  l'entrée  et  à  la  sorti» 
pendant  les  annéest4873,  1874  et  1875.  —  Répertoire  îriphabétiqué. 


NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  coinmerce  et  de  l'industrie,  détermine,  cha^^e  année,  le  prix  des  marchandises  importées 
ou  exportées  peijclant  l'année  précédente.  —  Tani  que  ce  travail  n'est  pas  terminé»  ^  M^tE4I^stration  se  sert,  pour  cette  publica- 
ilon,  des  pnz  antérietixs.  —  Les  tableaux  de  1873  et  1S75  sont  formés  avec  là»  valeun fds487è. 


l'M.  les  Négociants  et  Amateurs  peuvent  ^pprlciei  la  mirite  de  cette  pnMication  en,  pafoemat 
importées  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Dooumsats  Statistiques,  «veo  la  désignatioi  des 


le  Espertoiri  alphabétique  des  mitdhmëm 
pajs  de  proveaanoe  et  de  deeiinailâi^ 


Acajou  (bois  d").  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tes. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles, 
Albâtre.  '  Alealis.  Alcool.  Allumettes  chimiqiîBS, 
Alnianachs.  Alpiste.  Alun.  Amandes,  noix,  nomet- 
tes.et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
tulle.  Arachides  et  noix  de  touloucouna.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  on  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'emballages.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs.  Bâsins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre.  Bi- 
carbènate  de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
billard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 

ë">taiii  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bois, 
oissellerie.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  soie.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
lons  et  tourillons.  >Brai.  Briques.  Broderie.  Brome. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —Câbles  en ier.  Ca- 
cao. Cachou.  Café:  Cailloux  à^^'aïence  ou  à  porce- 
laines. Calicots.  Camphre.  Gaioutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsulas  de  poudre  fulminante.  Caractè< 
d'imprimerie.  Carbonates.  Gardes  non  garnies. 
CSarmin.  Gàrreaux  de  terre.  Garrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Garthame.  Carton.  Gasimir^Gas- 
ttne.  Cendres  d'orfèvre.  Céréales,  Châles.  Chaa- 
delles.  Ghabvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écorce  ou  de 
eparte.  Charbons  de  bois.  Ghardiins  cardères. 
Qiaiïx.  Chevaux.  C3ieveux.  Ghiooréa.  Chlorure  de 
chaux.  Chocolat.  Chromate  de  potasse.  Çidreï'poiré 
et  verjus.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
lï^is.Glou3  forgés.  Cobalt.  Cochenille.  Cochons  de 
lait  Coke.  G'oUe  de  poisson  et  colle  forte.  Collection 
Klbjets  de).  Colopaane.  Combustibles  minéraux. 
CopS  et  dammar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
Corail.  Cordages.  Cornes  de  bétail.  Goton.  Cou- 
leurs. Coutellerie.  Coutils.  Couvertures.  Crème  de 
tartre.  Crêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  do  roche. 
Cristaux.  Cuir  dit-  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma. 
Cylindres.  —  Déchets.  Dégras  de  peaux.  Den- 


telles. Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  k^Mf^ 
celaine.  Draps.  Drilles.  —  Baux-de-vié. 
terie  (bois  d').  Ecailles  de  tortue.  Ecorces  artan. 
Id.  de  quinquina.  Ecossines.  Eîrets  à  usage.  Em- 
ballage. Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epices  préparées.  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois  de  teiiiture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  .Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  épeautre  et  mé- 
teil.  Fruits.  Futailles.— Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze.  Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral.  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  lithograt- 
phies.Groisil.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percAa.—  Ha- 
billement. Harengs.Hoiaards.Horlogeiie.  Houblon. 
Houille.  Huiles.- Huîtres  fraîches.  Hyposulfite  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles  divers 
de  1').  Instruments  de  précision;  de  chirurgie  ; 
de  musiques  etc.  Iode  brut,  lodura  de  potassium. 

—  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  de  vesce). 
Joncs  ,  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
ou  teillé.  —  ILaines.  Laiton.  Laque.  Légumes.  Le- 
vûre  de  bière  du  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin."  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Libres. 

—  Machines  et  mécaniques.  Méïs.  Mangâflèse. 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélassé.  Mercerie. 
Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tulle. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Minerais.,  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  Monnaies.  Montres  d'or  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  de  coton.  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  ef  mulets.  Munitions  de 
guerre.  Mû?c.  Musique  gravée.  — Nacre  de  parle. 
Nattes  de  paille,  d'écorce  et  de  s^jarte.  Nickel 
pur  en  masse.  Nitrate.  Noir.  Noix  de  coco,  de 
galle.  Numéraire.  — Objets  de  collections.  Ocres. 


0Ei3fa,  Opinta.  Or.  OraUges,  fruits  ï'rais.  Oreillons 
Orl'évrerie.  Orge.  Orgues  d'église.  Orssille.  Os  at 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Ouliis.  OutrB-| 
mer.  Ouvrages  en  n>«itière3  diverses.  Oxyda 
de  plomb.— Pain  et  biscuit  de  mer.  Pain  d'é- 
pice. -Papier.  Parapluies  et  parasols.  Pariume- 
rie.  Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
caille.  Pelleteries.  Pendules.  Percales.  Perches, 
Perles  fines.  Phormium  tenax,  abaca,  etc.  Pia- 
nos. Pièces  détachées  do  machines  et  méca-i 
niques.  Pierres.  Pistaches*  Plants  d'arbres.  Pla- 
ques. Platine.  Plâtre.  Plo.mb.  Plumes.  Poila 
de  toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ja- 
lipot.  Pommes,  de  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po- 
tasse. Poterie.  Poudre  à  tirer.  ,,Jproduits  chi-î 
miques. ,  Prussiâte  de  potasse.  Pyrites.  —  Qui-j 
nine  (sulfate  de).  Quinquina  (écorco  de).  —  Ra-, 
sines  ,  de  îchi'corée,.  Racines  médicinales.  Rails» 
Raisins  secs,  Rapatôlle  ouioile  à  tàmis.  Réglisse. 
Regïe^ts  :  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal.  Rési- 
nes indigènes.  Résineux  exotiques.  Rzz.^Rogou 

g réparé.  Roquës  de  moçue?  et  de  maquereau.  Ru- 
anerie.  ' Rubans,  de  velours. —.  Sable  à  cérami- 
que.. Safran.,  Sagou  et  salep.  Salsepareille.,  Sang- 
sues.' Sardines.  Sarrasin..  Savons.  Seigles.  Selle- 
rie. Sels.  Semoules  et  pâtes  d'Italie.  Sirops,  ,  con* 
fitures,  bonbons  et.^cachou  préparé.  Soies.  Soa4 
Soude.  Soufre.  Stockfish.  .Suooin.  Sucre.  Sttcs  v6- 
gétau»  Suliates.  Sumacet.fustet;  Tabac.  Tablet- 
terie. Tan.  Tapis.  Tartrates.  Tartre  brut.  Tau- 
reaux. Teintures.  Térébenthine.  Terre  à  pipe.' 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  .  Tissus»] 
Toiles,  tôlès.  Tourteaux.»  Truffes.  Tuiles,  briqueï 
et  carreaux  de  terre.  Tuile.  —  Vaches.'  Vanille. 
Vannerie.  Veaux.  Végétaux  filamenîeus.  Velours 
de  coton.  Vernis.  Verre  cassé.  Verrerie.  Verres  à 
lunettes  ou  à  cadran.  Vesce.  Vêtements.  Vian- 
des. Vinaigre.  Vinà.  Vitrifications.  Voiles.  Xoi» 
turea.  —  Zinc. 


©n  s'abonne  à  Paris,  à  la  Librairie  des  Publications  législatives  de  A.  "WITTERSHEIM  et  G«,  qmû  Voitairaj  -31, 
Et  chez  GBRMBR-BAILLIÈRB,  17,  rue  de  TEcoIe-de-Médecine. 
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N"  19. 
Marine  et  Goloniaa. 


iPPaOYISIONNEMEN  rs 

Adjudication  à  Nantes,  le     mars  W6: 
10,000  kil.  d'étain  en  saumons  pour  l'établisse- 
ment d'Indret. 

Voir  le  cahier  des  charges  m  bureau  des 
approvisioanements,  à  Nantes  et  à  Indret,  ainsi 
qu  à  Paris, 
lonies. 


au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE  . 

DIVISION  DE  LA  CHANCELLERIE 

Par  application,  des  lois  anglaises  de  1862  et  4867 

qui  régissent  les  sociétés, 
A  l'affaire  de  la  société  à  responsabilité  limitée 

dite  «  Compagnie  générale  de  Bellegarde  Limited  » 

MM.  les  créanciers  de  la  susdite  Société  sont 
priés  de  vouloir  bien  transmettre,  au  plus  tard 
pour  le  1"  avril  1876,  leurs  noms  et  domiciles, 
tous  les  détails  de  leurs  créances  ou  réclama- 
tions, un  état  de  leurs  comptes  et  pièces  à  l'ap- 
pui (s'il  y  en  a)  et  s'il  s'agit  de  sociétés,  les  pré- 
noms des  associés,  avec  les  noms  et  domiciles 
de  leurs  procureurs  (s'il  y  en  a)  au  sieur  John 
Toung,  liquidateur  officiel  de  ladite  Société, 
n"  16,  Toquenhouse  yard  à  Londres.  Et  si  ledit 
liquidateur  olficiel  l'exige  moyennant  avis  par 
écrit,  ils  devront  par  leurs  procureurs  se  pré- 
senter dans  le  but  de  vérifier  leurs  dites  créances 
ou  réclamations  au  cabinet  du  vice-chancelier 
sir  James  Bacon,  n»  11,  New  square,  Lincolns 
Inn,  comté  de  Middlesex,  à  l'époque  qui  sera  fixée 
par' ledit  avis,  faute  de  quoi  ils  se  trouveront 
exclus  du  bénéfice  de  toute  répartition  faite  lors 
de  la  vérification  des  créances.  Tout  créancier, 
porteur  d'un  titre  quelconque,  doit  le  présenter 
à  l'appui  de  sa  requête  devant  le  vice-chancelier 
à  son  cabinet  sus-désigné  le  jour  de  lundi  1"  mai 
18(76,  à  midi,  jour  et  époque  fixés,  pour  entendre 
et  juger  les  créances  et  réclamations  dont  il 
s'agit. 

Fait  ce  5  février  1876. 

EDWARD  BLOXAM, 

chef  de  bureau. 


ADJUDICATION  sur  une  seule  enchère,  à  St-Cloud, 
eu  l'étude  de  M''  Michot,  notaire,  le  jeudi  2 
mars  1876,  à  une  heure, 

2  MMSOl  A  _ 

La  1",  avenue  Malakoff,  5;  superficie,  1,0 16  m. 

Mise  à  prix   45,000  fr. 

La  2%  à  l'angle  de  la  rue  de  Longchamps,  sur 
laquelle  elle  porte  les  n"  28  et  30,  et  du  boule- 
vard du  Rot-  de-Rome,  sur  lequel  elle  porte  les 
n"  102  et  104.  Superficie,  968  mètres. 

Mise  à  prix   44,000  fr. 

6'adresser  audit  M»  Michot. 


Etude  de  M*  Alfred  Devaux,  avoué  à  Paris, 
rue  LafCtte,  36. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  4  mars 
1876,  en  dix-huit  lots,  de 

îERMii  &  uim  If  à'Âz  s;; 

Pol-au-Lait  (13"  arrondissement),  rue  des  Four- 
neaux prolongée,  rue  des  Fourneaux,  ruelle  Volon- 
taire prolongée  et  rue  Dutot  projetée  (15°  arrond.). 

Contenance  totale,  33,395  m  21  cent. 
Total  des  mises  à  prix  :  104,300  fr. 

S'adresser  :  audit  M'  Alfred  Devaux,  à  M""  FIt 
tremann,  Larroumès,  avoués  à  Paris  ;  à  M'  Lin- 
det,  notaire  à  Paris;  à  M.  Normand,  syndic,  et  à 
M.  Prévost,  5,  place  Saint-Michel. 

SOCIÉTÉ 

DE  DÉPOTS  &  DE  COMPTES  COURANTS 

2,  place  de  l'Opéra. 
Le  conseil  d'administration  a  décidé  qu'il  pro- 
poserait à  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  fixer  le  dividende  à  distribuer  au  l'"'  mai  pro- 
chain, à  7  fr.  50  par  action,  lesquels,  joints  aux 
7  fr.  50  payés  au  1"  novembre  dernier,  portent 
le  revenu  de  l'exercice  1875  à  15  fr.  par  action  li- 
bérée de  125  fr. 

Le  président, 

ARM.  DONON. 


LA  VENTE        L  PILS 

aura  lieu  le  20  mars  et  les  dix  jours  suivants. 
HL'  Boussaton,  comm.-pris.,  39,  r.  de  la  Victoire. 
Experts  : 

MM.  DuRAND-RuEL  et  Ch.  Mannheim. 


,  ITILLAS  NEUFS  au  PARC  DES 
>"  ï  PRINCES  (bois  de  Boulogne) 
avec  Jardins  boisés,  eau,  gaz  et  calorifère, 
A  ADJUGER,  même  sur  une  enchère,  en  la  cham- 
bre des  notaires  de  Paris,  le  mardi  28  mars  1876. 
—  Mises  à  prix  variant  de  27,000  fr.  à  65,000  fr.— 
c^"  FACILITÉS  DE  PAYEMENT;  possibilité  de  se  libérer 
des  2  tiers  du  prix  par  une  ass^  sur  la  vie  contractée 
à  la  Caisse  G^'  des  Familles,venderesse,r.  de  la  Paix,  A 
S'adr.  â  m"  lavoignat,  not.  à  Paris,  r.  Auber,  5. 

JOLI  B  AOSJïHfï  formant  une  g''*proî)riété 
THEATRE rUoMIII  à  PARIS- PASSY 
à  l'angle  des  rues  de  la  Tour  et  des  Sablons, 
d'une  conten.  de  1,100  m.,  sept  corps  de  bâtiment 
et  tout  le  matériel  théâtral,  à  VENDRE,  sur  une 
ench.,  en  la  ch.  des  not.  de  Paris,  le  21  mars  1876. 
Mise  à  prix  du  tout   100.000  fr. 

S'adr.  à  M'  Châtelain,  not.,  rue  d'Aboukir,  77. 


Société  en  commandite  par  actions. 
Capital  :  10  millions  de  francs. 

L.  DUPONT  ET  C 

Les  cent  plus  forts  actionnaires  de  la  Caisse 
industrielle  du  Nord  sont  convoqués  en  assemblée 
générale  pour  le  dimanche  4%  mars,  Il  heures  1/2 
du  matin,  au  siège  social,^  rue  du  Quesnoy,  70, 
à  Valenciennes,  à  l'effet  d'entendre  le  rapport 
annuel  et  d'arrêter  les  comptes  de  1875. 


THE  DE  L'EXPOSITION 

Si  renommé,  6  fr.  la  boite,  18,  r.  du  4-Septembre 


Traitement  gratuit  jusqu'à  disparition  des  crises. 
D'  Ril/ALLS*. Paris,  107, r.Rennes,de2à3'',ou écrire. 


^  BIT    A  Mf  Maladies  de  la  peau,  des 
O  il  U  Djail  VJ  voies  urinaires  et  des  or- 
ganes internes,  cancers,  épilepsies,  asthmeSj  etc. 

0¥  ¥F  P  A       ^-^^  honoraires  qu'après  guéri- 
,i*     £3  I  illB  !3on.  RoBBE,  médecm  homœo- 
patiie,  r.  d'Amsterdam,  80,  de  S à5 h.  (Affranchir.^ 


AVIS 

Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie 
des  SAirlNES  DE  DAX  a  l'honneur  d'infor- 
mer M  jll.  les  actionnaires  que  l'assemblée  géné- 
rale ordinaire  aura  lieu  le  mercredi  29  mars 
prochain,  à  trois  heures,  66,  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  à  Paris. 


mmi  GMËMiË  DE  mmmi 

MOITESSIER  NEVEU  ET  G" 

Capital  :  12,000,000  de  francs. 
MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  le  12  avril 
prochain,  à  trois  heures,  au  siège  de  la  société, 
en  assemblée  générale  ordinaire  et  extraordi- 
naire, pour  entendre  le'  rapport  du  conseil  de 
surveillance,  fixer  le  dividende,  etc.,  etc.;  et,  sur 
la  proposition  du  gérant,  délibérer  sur  l'augmen- 
tation du  capital  et  la  nomination  d'un  cogérant. 


fR-  LA  PRESSE  FfflAUCIÈRE 

PAR      PARAISSANT  TOUS  LES  JEUDIS 

Renseignements  sur  toutes  les  Valeurs 
Êfj     Listes  complètes  de  tous  les  Tirages.  ■ 
kitma  aboBnemeiils  à  H.  CAEBONNEll,  l'3,  me  Houijod.  —  PÂKIS 


^t!''  DIAMANTS 

Brunswicîî,  orl. -bijoutier,  30,  passage  Colbert. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 

AITIS  JE  FRAIE  L" 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  ÏÏINES  de 

SEYSSBL,  VÂL-DE-TRAYERS,  ETO.  . 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  de 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  "Valmy,  Paris. 


FONDERIE  TYPOaMPHÎQUE 

Spécialité  de  Blancs  et  Filets 


SSrbonlevard  Mentrouge 


VENTE 


DE 

et 


Ene  Domft.t,  26 
ŒTAL 


iCEÂT  DE  CEHDR18  DE  CLICHERÎi 

POU»  LA  COMPOSITION  DES  JOUBNAUX 


Les  commandes  doivent  être  adressées  à  la  maisoa 
'    de  vente  et  de  commission,  26,  rue  Domat. 
Swei^r  desiande  des  Prix  Courmtt  «l  Spécimam,  w 


DÉJEUNER  DES  DAMES-  POUR  ^;':èBB'^^^ 

verses  maladies,  de  grands  médecins  recommandent  tout  particulièrement  le  R.JLCIA.IÎOUT  de  x>EriANGrR.ENiEEî.,  aliment  aussi 
léger  qu'agréable,  possédant  les  propriétés  nutritives  et  reconstituantes  qui  conviennent  aux  p'ersomieg  faibles  ou  atteintes  de  chlorose  ou  d'anémia. 
«-  Dénôt,  rue  Richelieu,  26,  à  Paris,  et  dans  chaque  ville.  —  (Sa  méfier  des  contrefagons.) 
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aiitième  année.—  N°  56 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Samedi  26  Février  1876 


DE  LA   REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
P<tris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  ei  16  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchit 

ABOMEMENTS  —  ANNONCES 
Je  iBwiB».  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

.  POUR  LES  RÉCjLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DXT  29  FËVRIEB 

Ppv/r.uqu'ils  n'éprouvent  aumn>  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
eeuia 'Idt  n'os  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire h  29  février  vouloir  bien  nous  en- 
voyer >dètmfainiçnml>]^jim^tant  de  leur 
renomelhment avék  vm  d^n^f%ande 
imprimée» 

CHANGEIgEîJT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  dé  changement  d'adresse 
doit  être  ûccorhpagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  tiinbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes,  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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et  la  Suisse,  en  exécution  de  l'article  5  de  la 
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PARTIE  :  NON  OFFICIELLE.  -  Elections  à  la 
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ÉTBDES  LiTTÉRÀmas.  — !■  Edmoud  Villetard. 

-   ACADÉMIE  DES  sciEidcES.  —  Henri  de  Parville. 
Bgurses  et  marchés, 


PARTIE  OFII€IELLE 


Paris,  25  février  1876. 


Le  Président  46-1*  République  française. 

Sur  la  proposition 'du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Décrète  : 

Aft.  1^^.—  Une  déclaration  ayant  été  signée 
à  Paris,  le  3  février  1876,  entre  la  France,  la 
Belgiqùe,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  déclaration  moné- 
taire du  5  février  1875  ;  ladite  déclaration  dont 
la  teneur  suit  est  approuvée  et  sera  insérée  au 
Journal  officiel'. 

DÉCLARATION 

Les  soussignés,  délégués  des  gouvernements 
de  France,  de  Belgique,  de  Grèce,  d'Italie  et 


de  Suisse,  s'étant  réunis  en  conférencei  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  déclaration  mo- 
nétaire du  5  février  1875,  et  dûment  autori- 
sés à  cet  effet,  ont,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion de  leurs  gouvernements  respectifs,  arrêté 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l«f.  ■—  Les  gouvernements  contractants 
s'engagent  pour  l'année  1876,  à  ne  fabriquer 
ou  à  ne  laisser  fabriquer  de  pièces  d'argent  de 
5  francs,  frappées  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'article  3  de  la  convention  du  23  dé- 
cembre 1865,  que  pour  une  valeur  n'excédant 
pas  la  somme  de  120  millions  de  francs  fixée 
par  l'article  1"'  de  la  convention  additionnelle 
du  31  janvier  1874. 

Art.  2.  —  Ladite  somme  de  120  millions  de 
francs  est  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

1"  Pour  la  Belgique. ...  10 . 800 . 000  fr. 

Pour  la  France   54.000.000 

Pour  l'Italie   36.000.000 

Pour  la  Suisse   7.200.000 

2°  En  ce  qui  concerne  la  Grèce,  qui  a  accédé 
à  la  convention  du  23  décembre  1865,  par  une 
déclaration  du  26  septembre  1868,  le  contin- 
gent fixé  pour  cet  Etat  proportionnellement  à 
ceux  des  autres  gouvernements  contractants, 
est  arrêté  à  la  somme  de  3,600,000  fr. 

3»  En  dehors  du  contingent  fixé  au  paragra- 
phe précédent,  le  gouvernement  hellénique  est 
exceptionnellement  autorisé  à  faire  fabriquer 
et  à  mettre  en  circulation  sur  son  territoire, 
pendant  l'année  1876,  une  somme  de  8,400,000 
francs  en  pièces  d'argent  de  5  francs,  cette 
somme  étant  destinée  à  faciliter  le  remplace- 
ment des  diverses  monnaies  actuellement  en 
circulation,  par  des  pièces  de  5  francs  frappées 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  con- 
vention de  1865. 

Art.  3.  —  Sont  imputés  sur  les  contingents 
fixés  au  paragrâ^ire^  •premier  de  l'article  pré- 
cédent, les  bons  de  monnaie  délivrés  jusqu'à  la 
date  de  ce  jour,  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'article  6  de  la  déclaration  du  5  fé- 
vrier 1875.  4 

Est  également  imputée  sur  la  somme  totale 
de  12  millions  de  francs  attribuée  à  la  Grèce 
par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  précé- 
dent, celle  de  2  1/2  millions  que  le  gouverne- 
ment hellénique  avait  été  autorisé  à  faire  fa- 
briquer en  1876,  comme  équivalent  des  bons 
de  monnaie  que  les  autres  gouvernements  con- 
tractants ont  eu  la  faculté  de  délivrer. 

Art.  4.  —  Une  nouvelle  conférence  moné- 
taire sera  >  tenue  à  Paris,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  1877,  entre  les  délégués  des 
gouvernements  contractants. 

Art;  5.  —  Jusqu'après  la  réunion  de  la  con- 
férence prévue  à  l'article  précédent,  il  ne  sera 
délivré  de  bons  de  monnaie,  pour  l'année 
1877,  que  pour  une  somme  n'excédant  pas  la 


moitié  des  contingents  fixés  par  les  paragra- 
phes 1  et  2  de  l'article  2  de  la  présente  décla- 
ration. 

Art.  6.  —  L'article  11  de  la  convention  du 
23  décembre  1865 ^.concernant  Téçhange  des 
communications  relatives  aux  faits  et  docu- 
ments monétaires  est  complété  par  lardisposi- 
tion  suivante  r 

«  Les  gouvernements  contractants  se  don- 
neront réciproquement  avis- des  faits  qui  par- 
viendraient à  leur  connaissance  au  sujet  de 
l'altération  et  de  la  ,contrefaçon  de  leurs  mon- 
naies d'or  et  d'argent  dans  les  pays  faisant  ou 
non  partie  de  l'union  monétaire,  notamment 
en  ce  qui  touche  aux  procédés  employés,  aux 
poursuites  exercées  et  aux  répressions  obte- 
nues. I!s  se  concerteront  sur  les  mesures  à  pren- 
dre en  commun  pour  prévenir  les  altérations  et 
contrefaçons,  les  faire  réprimer  partout  où 
elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher  le 
renouvellement. 

Art.  7.  —  La  présente  déclaration  sera  ihise 
en  vigueur  dès  que  la  promulgation  eh  aura 
été  faite  d'après  les  lois  particulières  de  chacun 
des  cinq  Etats. 

En  foi  de  quoi  les  délégués  respectifs  ont  si- 
gné la.présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leijrs  armes. 

Fait  en  cinq  expédition*,  à  Paris,  le  3  févriei 
1876. 

Pour  la  France.; .  {h.^.ySigné  Dumas.' 

—  ..  (L.S.)    —    G.  DE  SOUBEYRAN. 

—  ..  (L.S.)  —  Ch.  jAGERScnmDT. 
Pour  la  Belgique.  (L.S.)  , —  Sainctelette. 

—  ..  (L.S.;  —  baron  DE  PiTTEURS 

HiÉGAEKST. 

Pour  la  Grèce        (L  S.)  —  N.  S.  Delyanni. 

Pour  l'Italie  (L.S.)  —  Baralsi. 

—  ..  (L.S.)  —  Ressman. 
Pour  la -Suisse. ..  (L.S.)   —   Kern...  , 

.  -r,  .        ..  (L.S.)  —  Feer-HeRzq(}. 

Art,  2^.-^  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  1876. 

Mal  DJ3  MAC  lUHON, 
duc  DB  MACtSNTA, 

Par  le  Président  de  la  République  « 

le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DEGAZES. 


Par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, a  été  nommé  : 

Cantal. 

ARRONDISSEMENT  DE  MAURIAC 

Saignes.  —  Maire  :  M.  Varagnes  (Antoine). 


«402 


Par  décret  en  ciate  du  25  février,  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  eut  été  promus  dans  le  corps  de 
l'artillerie,  de  la  marine  et  des  colonies  . 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
ALLEMAGNE 

^         Berlin,  24  février. 
Le  dégel  et  la  débâcle  des  glaces,  ont  occa- 


26  Février  «87» 


A  3  emplois  de  chef  d'escadron  : 

2«  lour  jehoix).  M.  Poyen-Bellisle  (Isidore- 
Henri). 

l»""  tour  (ancienneté).  M.  Marmier  (Antoine). 
2"  lour  (choix).  M.  Bagay  (Joseph-Léon). 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  25  février  1876. 


ELECTIONS  LEGISLATIVES 


Serutin  du  20  février. 


DERNIERS   RÉSULTATS  CONNUS 


l'c  cir- 


Loire 

Arrondissement  de  Saint-Elienne 
conscription,  M.  Bertholon. 

Savoie 

Arrondissement  de  Ghambéry  :  2»  circons- 
conscription,  M.  François  Bel. 

 -i^-  


Le  ministre  de  la  marine  et -des  colonies  re- 
cevra le  samedi  26  février,  à  neuf  heures,  à, 
l'hoLfl  du  iJiauîicre,  à  Paris. 

 ■ 


Le  i,iemier  président  de  la  cour  des  comptes 
recevra  le  tamcdi  26  février  »t  les  samedis 
suivanu. 


NOUVELLES  et .  CORRISPOND ANCES 


ANGLETiERKES 

Londres,  24  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  ia  Banque  d'An- 
gleterre donne  les  résultats  suivants  : 

Augmentalion  : 

Uv.  st. 

Encaisse  métallique   78.773 

Portefeuille   114.690 

Comptes  du  Trésor   380.410 

Diminution  : 

Comptes  particuliers   392.386 

Circulation   192.705 

La  réserve  représente  48  1/2  p.  100  du  pas- 
sif. [Havas.) 

Londres,  25  février. 

Dans  les  débats  relatifs  à  la  circulaire  con- 
cernant les  enclaves,  la  chambre  des  com- 
munes a  approuvé  par  une  majorité  de  45  voix 
la  nom.ination  d'une  commission  royale  ;  elle 
a  refusé  de  suspendre  l'application  de  la  circu- 
laire pendant  les  travaux  de  la  commission. 

[Idem.) 


sionné  des  inondations  considérables  en  Prusse, 
notamment  dans  les  provinces  de  Saxe  et 
de  Silésie.  L'Elbe  a  rompu  ses  digues  en  beau- 
coup d'endroits ,  près  de  Magdebourg ,  de 
Kalbe  et  de  Vitenberg,,  et  la  campagne  est 
submergée  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde.  La 
moitié  du  comté  de  Barby  est  sous  l'eau.  On 
prévoit  une  grande  détresse  des  classes  paijvres. 
Un  train  de  Magdebourg  à  Berlin  est  resté 
embourbé  partiellement  la  nuit  dernière  près 
de  Magdebourg,  par  suite  de  l'effondrement 
d'une  digue  minée  par  les  eaux,  et  n'a  pu  con- 
tinuer sa  route.  Il  n'y  a  pas  eu  mort  d'hom- 
mes. 

La  Vistule  a  débordé  près  de  Pless  en  Silé- 
sie, en  inondant  le  pays  à  plusieurs  lieues  à  la 
ronde.  Les  habitants  se  sauvent  en  masse. 
Un  train  du  chemin  de  fer  de  la  Haute-Silésie 
a  déraillé  près  de  Giewitz. 

Il  y  a  eu  plusieurs  victimes  (Havas.) 

ITAIiIS 

La  Gazelle  officielle  du  22  au  soir  pubUe  le 
tableau  des  produits  des  chemins  de  fer  pen- 
dant le  mois  de  décembre  1875,  comparés  aux 
produits  du  mêrae  mois  de  l'année  1874.  En 
voici  un  résumé  : 

1875.  1874. 

Chemins   de  fer  de 

l'Etat   1.461.281 

Haute-Italie   6.035.411 


Romains  ■.  2 


Méridionaux  

Sardes  

Grémone-Mantoue. 

Turin-Cirié  

Turin-Rivoli  


1 


.173.297 
538.483 
71.481 
37.000 
25.439 
7. 711 


1.249.430 
5.955.432 
2.206.871 
1.813.552 
69.862 
30.727 
24.049 
6.319 


Total  général...  11.350.103  11.356.242 

Il  y  a  donc  eu,  au  mois  de  décembre  1875, 
une  diminution  de  6,139  fr. 

Voici  maintenant  le  produit  de  l'année  1875 
comparé  au  produit  de  l'année  1874  : 

1875  1874 

Chemins  de  for  de 

l'Etat   17.547.010  13.334.648 

Haute-Italie   78.710.001  78-858.776 

Romains   25.682.136  .25.547.889 

Méridionaux   20.928.165  21.351.374 

Sardes   1.004.892  967.540 

Crémone-Mantoue. .  471.862  116.582 

Tuiin-Cirié   345.645  341.338 

Tnrin-Rivoli. . . . . . .  123.576  117.784 


Total. 


144.819.287  140.615.931 


L'augmentation  de  l'année  1875  sur  l'année 
1874  est  donc  de  4,203,356  fr. 

Voici  rqaintenant  le  produit  kilométrique  de 
l'année  1875  comparé  au  produit  de  l'année 
précédente  ; 


Chemins  de  fer  de  l'Etat. 


Grémone-Mantoue , 
Sardes.  


Moyenne  générale  

La  moyenne  générale  a  donc  diminué  de 
608  fr.  La  moyenne  générale  avait  atteint  en 
1865,  16,895  fr.;  en  1866,  16,928  fr.;  en  1867, 


1875. 

1874. 

12.515 

11.916 

29.501 

29.713 

15.833 

15.907 

14.594 

15.360 

7.833 

5.829 

5.049 

5.777 

16.459 

16.254 

10.298 

9-815 

19.520 

20.128 

15,470  fr.jen  1868,  15,690  fr.;  en  1869,  16,816 
francs  ;  en  1870,  16,517  fr.;  6n  1871, 17,175  fr.; 
en-1872,  18,994  fr.;  en  1873,  20,093  fr.;  en 
1874,  20,128  fr.;  en  1875,  19,520  fr.  On  a,  dans 
le  courant  de  l'année,  construit  treize  em- 
branchements de  chemins  de  fer,  mesurant 
ensemble  311  kilomètres. 


ESPAGNE 

Madrid,  24  février. 

Le  roi  est  arrivé  à  Tolosa  à  midi. 

L'armée  libérale  a  marché  immédiatement 
contre  les  carlistes  campés  sur  les  hauteurs  de 
Borunda  entre  Leiza  et  Alsasua  (Haute-Na- 
varre). 

Le  générai  Primo  de  Rivera  occupe  les  défi» 
lés.  t. 

Les  volontaires  de  Biscaye  ont  trouvé  deux 
canons  en  acier  et  700  fusils.  (Havas.) 

Madrid,  25  février. 

Le  général  Cassola  a  pris  seize  canons  en 
acier,  de  la  poudre,  des  armes  et  des  chevaux 
abandonnés  par  les  carlistes.    ,  (Idem.) 

RUSSIE 

Le  tableau  des  recettes  des  voies  ferrées  se 
rapportant  au  mois  de  novembre  1875  donne 
les  résultats  suivants 

L'étendue  du  réseau  exploité  pendant  ce 
mois  a  été  de  17,006  verstes. 

Les  recettes  brutes  du  l*'  janvier  au  l"*  dé- 
cembre 1875  se  sont  élevées  à  un  total  de 
128,248,278  r.,  contre  129,230,789  r.  dans  les 
onze  premiers  mois  de  l'année  1874,  ce  qui  re- 
présente une  diminution  de  982,511. 

La  recette  brute  pour  le  mois  de  novembre 
1875  a  été  de  10,274,198  r.  contre  11,220,^980  r. 
au  mois  de  novembre  de  l'année  précédente,  ce 
qui  fait  une  diminution  de  946,782  roubles. 

(Journal  de  Saint-Pétersbourg .) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


MM,  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  députés  sont  priés  de  faire  connaître 
leur  adresse  au  secrétariat  général  de  la  ques- 
ture de  l'Assemblée  nationale  aussitôt  après 
leur  arrivée. 


Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerée 


DOCUMENTS  COMMERCIAUX 


Sierra  Lieone. 


COMMERCE  ET  NAVIGATION  EN  1873  ET  1874 

Produits  du  sol.  —  Les  produits  fournis  par 
la  rivière  de  Sierra  Leone  et  ses  affluents  sont: , 
les  arachides,  les  amandes  de  palme,  la  sé- 
same, les  noix  de  colas,  le  gingembre,  l'huile 
de  palme  et  le  café. 

La  fertilité  du  sol  est  exceptionnelle,  et  mal- 
gré l'apathie  bien  connue  des  naturels,  l'ex- 
portation des  produits  sur  les .  marchés  euro- 
péens donne  lieu  à  un  mouvement  d'une  va- 
leur considérable.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la 
culture  donnera  de  meilleurs  résultats  encore 
dans  une  époque  qui  ne  peut  être  éloignée,  les 


26  Février  1876 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


«403 


naturels  prenant  au  contact  de  la  civilisation 
européenne .  des  habitudes  qui  font  naître  chez 
eux  des  besoins  qu'ils  ne  pourront  satisfaire 
qu'en  développant  l'agriculture. 

Le  gingembre  et  la  majeure  partie  des  hui- 
les de  palme  sont  expédiés  en  Angleterre  par 
les  vapeurs  qui  font  hebdomadairement  le  ser- 
vice entre  le  coatinent  et  le  bas  de  la  côte 
d'Afrique. 

Les  arachides,  amandes  de  palme,  sésame, 
trouvent  leur  débouché  sur  les  marchés  fran- 
çais, Marseille,  Nantes  et  Caen.  Ces  produits 
sont  portés,  à  leurs  diverses  destinations  par 
des  navires  à  voiles  appartenant  en  majeure 
partie  aux  maisons  françaises  établies  à  Sierra 
Leone. 

Quant  aux  noix  de  colas,  l'exportation  en 
est  circonscrite  dans  les  marchés  de  Lagos  et 
de  la  Gambie, 

Sierra  Leone  exporte  également  une  grande 
quantité  de  peaux  de  bœuf  pour  l'Amérique. 
Ces  peaux  proviennent  en  grande  partie  des 
rivières  voisines,  des  Scarcies,  -Mellacorce,  Fo- 
recarials  et  Rio  Pongo.  Les  prix  que  les  Amé- 
ricains en  obtiennent  sur  leurs  marchés  leur 
ont  assuré  le  monopole  de  l'exportation. 

Mode  de  traite.  —  Il  y  a  quelques  années, 
tous  ces  produits  se  traitaient  pour  la  plus 
grande  partie,  à  Siarra  Leone  même,  dans  la 
baie  de  Sanpit.  Mais  depuis,  les  négociants 
français  et  anglais  ont  établi  des  factoreries  sur 
les  rivières  de  Sierra  Leone,  du  Magbiley  et 
Port  Lokho  et  y  traitent  directement  les  pro- 
duits apportés  par  les  naturels,  et  les  payent 
en  espèces. 

Les  arachides  se  traitent  au  boisseau  «  ship- 
ping  impérial  »  dont  la  contenance  réglemen- 
taire est  de  80  formant  le  tonneau  du  peids  de 
2,240  livres  anglaises,  soit  1,015  kilogrammes. 
Les  prix  d'achat  aux  naturels  varient  entre 
18  et  24  francs  le  boisseau,  suivant  les  cours 
pratiqués  sur  la  place  de  Marseille. 

La  sésame  se  traite  au  boisseau  rasé  qui 
doit  peser  au  minimum  47  livres  anglaises. 
Les  prix  varient  de  5  à  6  shillings  6  pence, 
toujours  en  tenant  compte  de  la  valeur  sur  le 
marché  régulateur. 

Les  amandes  de  palme  s'achètent  au  bois- 
seau comble  de  40  boisseaux  au  tonneau  de 
2.240  livres  anglaises.  Les  prix  varient  entre 
3  et  4  shillings. 

Quant  aux  huiles  de  palme,  le  «  Wine  Gal- 
lon »  est  généralement  usité  pour  l'achat  et  se 
paye  1  sh.  6  p.  à  1  sh.  9  p.,  suivant  qua- 
lité. 

Les  amandçs  de  palme  de  la  rivière  du 
Sherbro  sont  meilleures  que  celles  provenant 
de  la  rivière  de  Sierra  Léone,  en  ce  qu'elles 
ne  donnent  ordinairement  que  10  p.  100  de 
coques  et  corps  étrangers,  alors  que  les  autres 
en  sont  chargées  dans  une  plus  forte  propor- 
tion, '18  à  20  p.  100. 

Voici  le  tableau  des  exportations  de  la  colo- 
nie pour  les  années  1873  et  1874  ; 


LIEUX  d'exportation 


1873 


1.  st. 

Angleterre   101.830 

France   155.551 

Gorée  (Sénégal)   1.996 

Gambie....    10.876 

Windward  Coast   118.027 

Leeward  Coast   19.137 

République  libérienne ...  4 

Amérique  (Etats-Unis) . .  50.502 

Ténériffe   10 

Allemagne   7.180 


1«74 

1.  st. 
131.664 
143.024 

18.543 
114.232 
21.850 
1.287 
45.003 

e'soo 


Droits  d'exportation.  —  Arachides,  amandes, 
sésame,  1  penny  par  boisseau. 

Huile  de  palme,  1  penny  par  gallon  impé- 
rial. • 

Gomme  copal,  2  shillings  par  112  livres  an- 
glaises. 

Peaux,  2  pence  l'une. 

Ces  droits  ont  été  établis  par  ordonnance 
I  locale  en  date  du  29  octobre  1874. 

I 

Frais  de  chargement.—  L'embarquement  des 
produits  se  paye  2  sh.  6  p.  par  tonneau,  et  il 
peut  être  mis  à  bord  3,000  boisseaux  par  jour, 
soit  environ  40  tonneaux. 

La  douane  exige  la  présence  d'un  douanier 
à  bord  des  navires  pendant  toute  la  durée  du 
chargement.  Cet  employé  est  payé  5  shillings 
par  jour  par  le  chargeur. 

Importations.  —  L'Angleterre  fournit  à 
Sierra  Léone  les  articles  suivants  :  tissus,  cou- 
tellerie, poudre,  bière,  brandy,  armes  à  feu, 
confections,  chaudières  en  fonte  et  en  cuivre, 
fers  en  barres  et  divers  autres  articles, 

L'Allemagne  envoie  :  genièvre,  cigares  , 
rhum  en  dame-jeanne. 

La  France  importe  :  biscuit,  farine,  indien- 
nes et  tissus  de  Rouen,  vins  de  Bordeaux  et 
Marseille,  bougie,  huile  à  bouche  et  à  brûler, 
bois  de  sapa  pour  les  bâtisses,  guinée  de 
l'Inde,  parfumerie,  savon,  vermouth,  absinthe, 
poterie,  chaux,  ciment,  ardoises,  tuiles,  bri- 
ques, carreaux,  sucre,  articles  de  Paris. 

La  colonie  reçoit  d'Amérique  :  tabac,  rhum 
en  barriques,  farine,  biscuit. 

L'usage  du  vin  par  la  population  indigène 
tend  à  prendre  une  grande  extension,  et  bien 
certainement  que  dans  un  avenir  rapproché 
le  vin  sera  généralement  adopté  en  remplace- 
ment de  la  bière  qai  est  d'un  prix  plus  élevé. 

Les  guinées  (toiles  bleues)  de  Manchester 
et  de  Belgique  font  une  rude  concurrence  aux 
guinées  de  l'Inde  qui  ne  peuvent  s'écouler  au- 
jourd'hui sur  place,  qu'en  faisant  de  larges 
concessions  sur  les  prix  qu'elles  obtenaient  il 
y  a  quelques  années. 

Voici  le  tableau  des  importations  pendant 
les  années  1873  et  1874  : 


Total   465.113  481.903 


PROVENANCES 


1873 


1.  8t. 


Angleterre   394.672 

France   50.404 

Allemagne   5'.  753 

Hollande   129 

Teneriiïe   129 

Madère   108 

Gambie  <.   1.260 

Gorée  (Sénégal)   1.089 

Windward  Goast   7.104 

Leeward  Coast  -   1,567 

Libéria   » 

Amérique  (Etats-Unis)   28.908 


Total   491.123 


1874 

1.  st 
341.611 
34.488 
6.777 
36 
637 
109 
474 
114 
2.835 
1.353 
4 

29.571 
418.009 


Il  résulte  de  ces  divers  tableaux  que  le  mou- 
vement général  du  commerce  de  Sierra  Leone 
pendant  les  années  1873  et  1874  a  été-:  à  l'im- 
portation, de  909,132  liv.  st.,  et  à  l'exporta- 
tion, de  947,016  liv.  st.;  ce  qui  donne  une 
différence,  en  faveur  des  exportations^  de 
37,884  Uv.  st. 

Navigation.  —  Pendant  les  années  1873  et 
1874,  le  mouvement  de  la  navigation  des  dif- 
férents pavillons  a  présenté  les  résultats  sui- 
vants : 


Vin.  \  itxxUO 

ENTRÉS 

NATIONALITÉ 

1873 

1874 

des 

Navires. 

Tonneaux. 

Navires. 

Tonneauts. 

NAVIRES 

Anglais  : 

Royâ-ums-Uni. 

IDU 

137 

105.907 

o  f;Q  1 

y .  uoi 

243 

1 0 . 074 

/y 

91  OOf^ 

•  OA 

bu 

1 0  .  t)  /O 

Allemands. . . . 

/ 

1 .401 

395 

1 

loï 

7 

1  227 

lJ.UlLu.UU.cllb..  •  • 

1 

211 

9 

1^9  n 

» 

9 

2.565 

}5 

3.503 

» 

» 

» 

» 

1 

37 

Américains. . . 

11 

1.856 

12 

2.477 

A 

1.131 

» 

» 

Autrichiens.. . 

2 

'888' 

2 

575 

Russes  

î 

210 

» 

» 

Total  

489 

145.330 

141.122 

NAVIRKS 

SORTIS 

NATIONALITÉ 

1873 

1874 

des 

Navires, 

Tonneaux. 

Navires. 

Tonneaux. 

NAVIRES 

Anglais  : 
Royaume-Uni. 

1  9*5 

lUo.U4o 

109 

102.931 

9Qrt 

y .  yiD 

257 

10.478 

/U 

M .  oyy 

80 

18.164 

Allemands.. . . 

0 

aoy 

2 

395 

4 
l 

7 

1.227 

Hollandais. . . . 

)) 

» 

» 

n 

9 

041 

» 

Grecs  

6 

1.714 

16 

3'.'939 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

37 

Américains. . . 

12 

2*251 

13 

4.039 

Portugais  

4 

1.269 

» 

» 

Autrichiens.. . 

1 

379 

1 

337 

1 

210 

» 

n 

Total 

485 

142.907 

l86 

141.547 

(Document  destiné  aux  Annatcs 
du  commerce  extérieur.) 


Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


AVIS 


INDEMNITE  DE  SAINT-DOMINGUE 
(4  derniers  ci  iquiÈmes.) 


lise  en  payement  d'un  à-coinple  sur 
/0«  annuité,  échue  en  l8o7. 


la 


Les  porteurs  de  certificats  de  liquidation  de 
l'indemnité  de  Saint-Domingae  sont  prévenus 
qu'à  partir  du  lundi  20  mars  1876,  ils  pour- 
ront se  présenter  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  rue  de  Lille,  56,  à  Paris,  ou 
chez  les  préposés  de  cette  caisse,  dans  les 
départements  et  les  colonies,  pour  toucher  la 
portion  de  dividende  de  la  lO»  annuité  échue 
en  1847,  revenant  à  chaque  certi6cat.  . 

La  somme  à  répartir  est  de  1,654,332  fr.  63. 

Elle  se  compose  de  : 

1°  1.253.624  15  versés  par  le  gouvernement 
haïtien  à  valoir  sur  les 
1,600,000  fr.  montant  de 
la  10«  annuité; 

2°  376.470  73  payés  par  le  même  gouver- 
nement pour  intérêts  de 
retard. 

3°      24.237  75   intérêts  à  3  p.  100  .liquidés 
sur  ces  deux  sommes  à 
partir  du  61"  jour  de  cha- 
que  versement  partiel, 
^  jusqu'au  20  mars  1876, 

jour  de  la  mise  en  paye- 
ment. 


1.654.332  63   Somme  pareille. 
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Le  chiffre  total  des  liquidations,  déduction 
faite  des  certi&cats  annulés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  18  mai  1840,  s'élevant  à 
144,899,978  fr.  69,  le  dividende  à  recevoir  est 
de  0  fr.  01  c.  14170  pour  franc  du  montant  de 
chaque  certificat  de  liquidation. 

En  vue  d'accélérer  les  payements,  les  por- 
teurs de  certificats  seront  admis,  à  dater  du 
mars  prochain,  à  déposer  leurs  titres  dans 
les  bureaux  de  la  Caisse  des  consignations  où 
des  bordereaux  seront  mis  à  leur  disposition. 
Il  leur  sera  délivré  un  bulletin  de  dépôt. 

Paris,  le  25  février  1876. 

Le  conseiller  d^Etat,  directeur  général, 

AD.  DUFRAYER. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Il  a  été  versé,  le  21  février  1876,  à  la  tréso- 
rerie générale  de  la  Mayenne ,  la  somme  de 
34  fr.  80,  à  titre  de  restitution  anonyme  à 
l'Ei.at. 

—  On  lit  dans  le  Jo>irnal  de  Rouen  : 

La  crue  de  la  Seine,  annoncée  récemment 
p;i  les  stauons  bydrcimétnques,  commence  à 
prendre  de  vastes  proporiion-î  dans  notre 
coniiée.  Pour  peu  que  cela  continue,  les  îles' 
qui  ^e  trouvent  "entre  Rouen  et  Elbeufvont 
Jjientôt  se  trouver  submergées  ;  l'eau  est  arri- 
vée sur  le  territoire  de  Saint-Etienne.  A  la 
hauteur  du  chemin  de  halage,  déjà  plusieurs 
endroits  de  la  prairie  sont  couverts  par  les 
eaux. 

—  Voici  des  détails  sur  les  débordements 
de  la  Meucthe,  à  Nancy  : 

Il  y  a  ea  deux  débor-iements  successifs;  i'ad- 
mmisiration  a  dù  prendre  des  mesures  pour 
eviier  d  acc  dents.  Des  bateaux  ont  été  mis 
tn  léquu-juoii,  et,  la  nuit,  des  pompiers  por- 
tant des  torches  parcouraient  les  endroits  me- 
j!ac''s  pour  se  porter  au  secours  des  inondés. 

Sept  cents  personnes  ont  été  amenées  à 
Nancy.  On  les  a  logées  et  nourries  dans  les 
auberges  de  la  ville.  La  préfecture  a  fait  dis- 
tribuer des  secours. 

—  Le  bourg  de  Ht^iltz-le-Maurnot,  chef  lieu 
de  canton  de  l'arrondissement  dt;  Viiry-le- 
François  a  été  dévasté  par  un  orage  épouvan- 
table. Six  maisons  et  dix  granges  ont  été  dé- 
traites. Toutes  les  autres  habitations  sont  en- 
dommagées. Les  pertes  s'élèvent  à  plus  de 
200,000  fr.  Les  énormes  tilleuls  qui  ornaient 
l'entrée  du  village  ont  été  brisés  par  la  fou- 
dre. Oa  ■vient  de  tous  les  environs  visiter  les 
ruines. 

L'i'c/io  de  la  Marne  donne  sur  cet  accident  les 
détails  qui  suivent  : 

Un  phénomène  des  plus  rares  s'est  pro- 
duit dimanche  dernier,  à  quatre  heures  et 
demie  de  l'après-midi  environ.  Une  trombe  de 
vent,  chargée  d'électricité,  s'est  abattue  sur  le 
village.  Tous  les  habitants  ont  entendu  un 
grand  bruit  et  comme  un  éclat  de  grêle  :  le 
tout  n'a  duré  qu'une  seconde,  mais  a  sufû 
pour  cau&er  de  grands  désastres  qu'on  ne  peut 
évaluer  à  moins  de  2(J 0,000  fr.  L".:  t(!i;ures 
d'une  quarantaine  de  maisons  ont  été  déla- 
ctiées,  des  pans  de  murs  renversés,  des  mai- 
sons entièies  écroulées;  le  sol  est  partout 
jonché  d'éclats  de  tuiles,  de  plâtras  et  de  bri- 


ques ;  des  arbres  énormes,  coupés  par  le  mi- 
lieu, se  trouvent  transportés,  on  ne  sait  com- 
ment, du  jardin  d'une  maison  dans  la  cour 
d'une  autre.  • 

Le  spectacle  des  ruines  «st  navrant,  et  la 
désolation  est  grande  parmi  les  habitants,  dont 
les  contrats  d'assurance  ne  prévoient  pas  de 
tels  sinistres.' Le  préfet  de  la  Marne  a  adressé 
au  maire,  pour  les  plus  néressiteux,  un  pre- 
mier secours  de  1,000  fr.,  un  autre  secours  de 
2,000  fr.  est  arrivé  du  ministère  de  l'intérieur. 
Ce  ne  sera  pas  le  dernier  mot  de  l'Etat  dans 
cette  triste  circonstance. 

—  L'adoucissement  de  la  température  con- 
tinue ;  la  neige  fond  rapidement,  même  sur  les 
plateaux  les  plus  élevés.  Malheureusement, 
la  fonte  des  neiges  grossit  torrents  et  rivières. 
Le  Rhin  monte  avec  persistance.  Dans  les  Al- 
pes, les  passages  ont  été  interrompus  au  Sim- 
plon;  de  nombreuses  avalanches  n'ont  cessé 
de  rouler  pendant  plusieurs  jours,  et  il  eût 
été  très-dangereux  d'autoriser  la  circulation. 

Le  thermomètre  a  brusquement  fait  ,  en 
Suisse,  un  saut  de  18  degrés  en  peu  de  jours. 
Le  13  février,  on  comptait  8  à  10  degrés  au- 
dessous  de  zéro;  le  lendemain,  2  au-dessus; 
et  ces  jours  ci,  il  est  monté  jusqu'à  12  et  15.  j 
La  neige  a  disparu  partout  :  elle  n'est  plus  vi- 
sible que  sur  les  Alpes;  les  prés  verdissent, 

i  mais  on  craint  le  retour  du  froid. 

Les  cigognes  arrivent  les  unes  après  les  au- 
tres prendre  possession  de  leurs  clochers. 
Dans  les  champs,  d'épais  vols  d'étourneaux 
semblent  faire  prévoir  qu'on  en  a  fini  avec  les 
grands  froids.  Les  rivières  et  les  fleuves, gros- 
sis par  la  fonte  des  neiges,  continuent  à  rou- 
ler à  pleins  hords.  A  Bâle,  le  Rhin  a  une 
hauteur  considérable  :  il  inonde  quelques  con- 
trées basses  de  la  rive  badoise.  Au  Locle,  les 

'  caves  sont  inondées.  Depuis  1863,  la  Riede 

;  n'avait  atteint  une  hauteur  aussi  élevée. 

i 

i     —  On  mande  de  Buda-Pesth,  25  février  : 

Depuis  ce  matin  à  cinq  heures,  le  Danube  a 
recommencé  à  grossir.  Les  quais  sont  mena- 
cés. Le  danger  est  encore  grand.  Les  rapports 
sur  l'état  des  eaux  dans  le  Bas-Danube  soijt 
défavorables. 

—  Le  22  février,  avant  le  jour,  le  Haro, 
brigàntine  de  Whitstabie,  a  abordé  le  stea- 
mpr  Swizorland,  d'Amsterdam,   au  large  de 

!  Folkesione  Le  Ilaro  a  coulé  immédiatement, 
i  Son  capitaine  et  un  matelot  ont  été  recueillis 
j  par  la  chaloupe  du  vapeur.  Le  reste  de  l'équi- 
page, composé  du  second  et  de  trois  matelots, 
a  été  noyé. 

—  La  commission  d'exécution'  de  l'exposi- 
tion générale  agricole  et  horticole  d'Alger  a 
choisi  définitivement  dans  sa  dernière  réunion 
le  Ghamp-de-Manœuvre  de  Mustapha  comme 
emplacement  de  l'exposition  qui  doit  s'ouvrir  à 
Aîg-er  le  15  avril  prochain.  Avant  peu,  il  sera 
procédé  à  la  construction  des  baraquements 
destinés  à  abriter  les  nombreux  produits  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  algériennes,  ainsi 
que  les  machines  et  instruments  agricoles 
exposés  par  les  constructeurs  français.  Nous 
apprenons  avec  un  vjf  sentiment  de  satisfac- 
tion que  cette  pr-irtie  dcî  l'exposition  sera  très- 

i  cuitj[Ùv;'o,        plufiârt  des  grands  fabricants  I 
i  Iranç-ii,;     îi.j.A.igers  ayant  àC^k  pris  l'engage-  \ 
!  ment  d'y  taire  figurer  les  spécimens  les  plus 
j  intéressants  de  leur  industrie.  Et  comme  de 
.  leur  côté  les  propriétaires  agricoles  et  les  in- 


dustriels des  trois  départements  rivaliseront 
d'émulation,  on  peut  être  certain  que  les  ga- 
leries de  Mustapha  présenteront  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril  prochain  une  exhibition 
des  plus  remarquables  de  toutes  les  richesses 
de  l'Algérie. 

Nul  doute  que  cette  solennité  n'attire  à  Al- 
ger un  grand  nombre  de  visiteurs  ;  et,  peut- 
être,  y  aurait-il  intérêt  pour  les  compagnies 
maritimes  chargées  du  service  des  transports, 
à  accorder  certains  avantages,  non  pas  seule- 
ment aux  ejiposants  et  à  leurs  produits,  mais 
aux  simples  curieux.  Nous  avons  la  faiblesse 
de  croire  que  le  spectacle  qu'offre  l'Algérie  & 
cette  époque  de  l'année  est  assez  séduisant 
pour  inspirer  à  ceux  qui  en  jouiraient  pour  la 
première  fois  le  désir  de  se  le  procurer  de 
nouveau,  et,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  il 
en  résulterait  ultérieurement  pour  les  compa- 
gnies maritimes  une  compensation  des  sacrifi- 
ces consentis.  Quant  aux  exposants  de  ma- 
chines, instruments  agricoles,  ils  n'auront  pas 
à  regretter  leur  dérangement,  car  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'emploi  des  machines 
perfectionnées  s'imposant  de  plus  en  plus,  ils 
trouveraient  à  vendre  sur  place  les  instru- 
ments-et  outils  exposés  qui  répondroht  aux 
besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Le  délai,  dernière  limite  pour  le  dépôt  des 
déclarations  spéciales  aux  machines,  instru- 
ments et  outils,  a  été  fixé  au  29  février.  Bn 
France,  les  machines,  instruments  et  outils, 
seront  ramenés  gratuitement  au  point  de  dé- 
part lorsque  le  transport  aura  été  effectué  à 
l'aller  aux  prix  pleins  des  tarifs  généraux  ;  une 
remise  de  20  p.  100  sur  le  prix  du  tarif  géné- 
ral, est  consentie  pour  leur  transport  par  mer 
par  les  Messageries  maritimes,  la  compagnie 
Valéry  et  la  compagnie  mixte.  Les  passagers 
se  rendant  au  concours  jouiront  d'une  réduc- 
tion de  30  p.  100. 

{Correspondance  générale  algérienne.) 



Une  question  de  biologie.  —  Un  de  ces  jours 
derniers,  au  Royal  Institution,  M.  le  profes- 
seur Huxley  a  traité  d'une  manière  trés-inté- 
ressante  un  sujet  qui  appartient  aux  sciences 
naturelles  :  quelles  sont  les  limites  entre  le 
règne  animal  et  le  règne  végétal  ?  Nous  em- 
pruntons les  passages  suivants  jiu  compte 
rendu  donné  par  le  Tiyyies  de  cette  confé- 
rence : 

M.  Huxley  a  d'abord  rappelé  les  idées  qui 
avaient  cours  du  temps  de  Cuvier  et  il  a  fait 
remarquer  que  comme  Cuvier  était  homme  de 
jugement  en  même  temps  qu'habile  observa- 
teur, le  résumé  donné  dans  son  «  règne  ani- 
mal »  peut-être  considéré  comme  reprodui- 
sant exactement  les  opinions  des  hommes  les 
plus  distingués  de  son  époque.  En  résumant 
brièvement  les  traits  distinctifs  d'un  ani- 
mal tels  qu'on  les  concevait  alors,  ces  traits 
distinctifs  consistaient  en  ce  qu'il  possédait  la 
locomotion,  qu'il  avait  un  canal  alimentaire 
distinct  pour  porter  la  nourriture  pendant  qu'il 
changeait  de  place,  qu'il  possédait  un  sys- 
tème circulatoire;  qu'il  avait  des  muscles  au 
moyen  desquels  s'opérait  la  locomotion,  et 
une  constitution  chimique  plus  complexe  que 
les  plantes  ;  que  de.plus  les  animaiix  donnent 
comme  produit  de  la  respiration  de  l'acide  car- 
bonique, laudiô;  que  les.  plantes  donnent  de 
l'oxygène.  La  mort  de  Cuvier  survint  avant 
que  la  révolution  de  la  science  biologique  fût 
commencée.  Son  nom' était  si  haut  placé  dans 
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l'estime  publique  que  c«s  signes  distinctifs 
ont  été  reçus  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Mais  i!  a  bien  fa1!o  reconn?^"^  qnp  ''<^^ 
moyens  de  discerner  l'animai  de  la  piaiue 
étaient  trompeurs.  Le  microscope  a  révélé  des 
formes  de  vie  qu'on  ne  peut  hésiter  à  accepter 
comme  vie  animale  et  qui  ne  possèdent  cepen- 
dant absolument  aucun  canal  alimentaire.  La 
nourriture  entre  dans  ces  animaux  et  les  dé- 
jections en  sortent  par  des  points  du  corps  qui 
varient  ou  par  tous  les  points.  Avant  même  la 
mort  de  Cuvier,  on  avait  cessé  de  reconnaître 
comme  caractéristique  la  circulation  distincte . 

Quant  à  la  structure  plus  complexe,  Schwan 
et  Schleiden  ont  montré  que  la  base  fonda- 
mentale de  l'animal  comme  de  la  plante  est  la 
cellule.  De  plus,  on  a  reconnu  que  les  plantes 
ne  donnent  pas  toujours  de  l'oxygène'  par  la 
respiration  ;  les  parties  vertes  exposées  à  la 
lumière  du  solnil  donnent  de  l'oxygène,  mais 
c'est  le  contraire  qui  se  produit  dans  l'obscu- 
rité. Les  distinctions  de  Cuvier  restent  vraies 
dans  de  certaines  limites,  mais  des  formes  de 
vie  nous  ont  été  révélées  par  le  microscope 
dont  il  ne  connaissait  rien  ét  qui  font  excep- 
tion aux  règles  qu'il  a  posées. 

Mais  si  les  anciennes  distinctions  entre  la 
plante  et  l'animal  sont  convaincues  d'erreur, 
en  a-t-on  trouvé  de  nouvelles  qu'on  puisse 
mettre  à  leur  place  ?  Non  ;  il  n'y  en  a  pas  que 
nous  connaissions.  Quelques  plantes  ont  la  lo- 
comotion ;  quelques-unes  n'ont-elles  pas  aussi 
nn  système-nerveux  ?  Les  observations  de  Dar- 
win sur  la  Dionée  et  sur  d'autres  plantes  ré- 
vèlent une  action  nerveuse  réflexe  qu'il  est 
difficile  de  distinguer  de  l'action  nerveuse  dans 
les  animaux.  Il  y  a  cependant  une  distinction 
qui  paraît  conserver  toute  sa  valeur,  c'est  que 
les  plantes  s'organisent  au  moyen  d'éléments 
simples,  tandis  que  les  animaux  ne  le  font 
qu'à  l'aide  d'éléments  déjà  organisés.  Les 
plantes  peuvent  pour  ainsi  dire  manufacturer 
la  matière  première  ;  tandis  que  les  animaux 
ne  peuvent  que  briser  cette  matière  organisée 
et  lui  donner  un  arrangement  nouveau. 

Le  professeur  Huxley  raconte  que  lorsque 
Tyndall  faisait  ses  expériences,  il  le  fit  appeler 
pour  lui  montrer  quelques  formes  de  vie  infé- 
rieure qui  s'étaient  développées  dans  ses  tu- 
bes. Quant  aux  bactéries,  ils  étaient  tous  deux 
d'accord  que  c'étaient  des  végétaux.  Mais 
parmi  ces  bactéries  il  y  en  avait  qui  étaient 
douées  d'im  mouvement  rapide,  pour  lesquelles 
on  ne  pouvait  décider  si  elles  constituaient  des 
animaux  ou  des  plantes.  Elles  avaient  en  dia- 
mètre un  trois  millième  de  pouce,  étaient  de 
forme  ovoïde  avec  deux  ciles  dont  l'un  servait 
d'appareil  de  locomotion,  tandis  que  l'autre 
était  simplement  traîné.  Dans  le  corps  se  trou- 
vait une  vacuité  contractile,  et  dans  leurs 
mouvements  ces  créatures  semblaient  obéir  à 
une  volonté,  car  elles  évitaient  de  ^e  heurter 
l'une  contre  l'autre.  Si  elles  recevaient  une 
nourriture  quelconque,  c'est  ce  qu'il  a  été 
impossible  de  déterminer.  Elles  ressemblaient 
tellement  à  l'hétéromite  si  complètement  ob- 
servée par  Dallinger  et  Drysdale  que  le  pro- 
fesseur Huxley  leur  a  donné  le  nom  de  hetero- 
mita  Uns.  Dallinger  et  Drysdale  avaient  trouvé 
que  l'hétéromite  se  multipliait  en  se  fondant 
et  quoique  le  cile  n'ait  en  épaisseur  qu'un 
cent  millième  de  pouce,  il  se  fend  en  deux  par- 
ties. Mais  cette  hétéromite  est-elle  un  animal 
ou  un  végétal  ?  Ce  n'est  que  par  l'analogie  avec 
d'autres  formes  qu'on  peut  répondre  cette 
question.  Le  p&ronospora  infestans  qui  cause  la 
maladie  des  pommes  de  terre  est  une  plante 
parasite  qui  a  avec  l'hétéromite  |tant  de  traits 


communs  que  puisqu'on  reconnaît  qu'elle  est 
une  plante,  ou  peut  reconnaître  aussi  que 
J'h^t!*romile  en  est  unfi  antre..  Mai:'.  ?!  y  i  d <>.;', 
raltOiis  également  bonnes  pour  croire  (jue  c'tvsL 
un  animal. 

Prenez  un  infusoire,  le  colpoda  cucuUas  qui 
a  en  diamètre  un  trois  centième  de  poiue  ;  on 
peut  se  convaincre  que  c'est  un  animal  parce 
qu'il  se  nourrit,  et  il  présente  aussi  les  plus 
grandes  analogies  avec  l'hétéromite  ;  il  en  est 
de  'même  d'autres  animaux  microscopiques. 
Nous  ne  pouvons  donc  dire  ce  qu'elle  est  en 
réalité.  Mais  dire  que  nous  ne  pouvons  préci- 
ser ovi  est  la  différence  entre  les  animaux  et 
les  végétaux,  ce  n'est  pas  dire,  assurément, 
qu'il  n'y  en  ait  pas. 

 ■«^f,  

La  matinée  organisée  par  la  Société  Fran- 
klin au  profit  des  bibliothèques  de  village  aara, 
lieu  dimanche  prochain,  27  février,  à,  une 
heure  et  demie  très-précise,  au  théâtre  de  la 
Porte-Saint-Martin.  Les  portes  ouvriront  à 
une  heure.  Après  M.  Legouvé  qui  parlera  sur 
Lamartine,  M™«  Marie  Laurent  et  M"e  Dela- 
porte  diront  le  Chant  des  Moissonneurs  et  le 
Petit  Didier,  morceaux  choisis  dans  les  œuvres 
du  poëte.  La  musique  de  la  garde  répubhcaine 
se  fera  entendre  et  la  charmante  pièce  de 
M.  Legouvé,  le  Jeune  homme  qui  ne  fait  rien, 
sera  jouée  par  M"e  Reichemberg,  MM.  Barré 
et  Baillé  de  la  Comédie -Française  et  par 
M.  Berton  du  Vaudeville. 
 — 

Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal  des 
voyages.  —  Sommaire  de  la  790«  livraison 
(26  février  1876).  —  Texte  :  La  conquête  blan- 
che (Californie),  par  M.  William  Hepworth 
Dixon.  1875.  Texte  et  dessins  inédits.  —  Qua- 
torze dessins  de  E.  Riou,  Th.  Weber,  J.  Moy- 
net,  Taylor,  H.  Clerget,  Deroy,  R.  Rozier, 
E.  Ronjat  et  E.  Guillaume. 

Bureaux  à  la  librairie  Hachette  et  C«,  bou- 
levard Saint- Germain,  79,  à  Paris. 

Observatoire  de  Paris. 


Situation  générale  du  25  février  iS76. 

La  dépression  située  hier  sur  la  mer  Balti- 
que a  marché  rapidement  vers  le  S.  et  a  son 
centre  ce  matin  sur  la  mer  Noire.  Une  nou- 
velle baisse,  survenue  dès  hier  soir  à  Valen- 
tia,  s'est  accentuée  pendant  la  nuit  et  s'étend 
principalement  sur  l'Irlande  et  la  France  occi- 
dentale; le  baromètre  a  baissé  de  14™"^  à 
Greencastle  et  de  9">™  sur  nos  côtes  de  l'O- 
céan. Le  vent  est  redevenu  faible  et  la  mer 
presqiie  calme  sur  la  Manche.  La  Méditerra- 
née aussi  est  devenue  plus  calme,  mais  hier 
soir  le  vent  y  était  violent  du  N.-O.  et  la  mer 
très-grosse.  Le  retour  des  vents  du  S.-O. 
pourra  amener  de  la  pluie  par  places  dans  le 
nord  de  la  France. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Dépression  au  nord  de  l'Irlande. 
Baisse  de  14"™  à  Greencastle  (748),  de  9™'" 
sur  Océan  (762).  Vent  revenu  au  sud  et  pou- 
vant prendre  un  peu  de  force  par  places  sur 
Manche.  Océan  calme. 

Bretagne.  —  Comme  la  pr-'jédente. 

Océan.  —  Comme  la  précédente. . 

Méditerranée,  —  Baisse  de  13™""  à  Green- 
castle (748),  de  9™™  sur  Océen  (762),  de  7°'"" 
en  Espagne  (767),  de  3™™  sur  Méditerranée 
(764)  ;  hausse  de  7™"»  en  Itahe  (764).  Vent  fai- 
ble; mer  redevenue  presque  calme. 


I  SGIENCES-LITTÉUÂTIJBE 

j  ,B  E     "O'  s:  -  A    T  s 

1  \  ^  

ÉTUDES  LITTÉRAIRES 


Les  caisses  de  prévoyance  des  fonctionnaires,  em- 
ployés et  ouvriers,  par  M.  Alfred  de  Courcy. 
1  vol.  in-12.  (Paris,  Armand  Anger.) 

Depuis  longtemps  beaucoup  d'hommes 
de  bonne  volonté  cherchent  les  moyens 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  des  petits 
employés,  de  tous  ceux  entin  auxquels 
i'exiguité  de  leur  salaire  semble  interdire 
i  î'épargiie,  et  qui  n'ont  trop  souvent,  après 
{  de  longues  années  d'un  travail  assidu, 
I  que  la  misère  en  perspective.  Les  réfor- 
mateurs de  la  première  partie  du  dix- 
neuvième  siècle  ont  cru  pouvoir  décou- 
vrir une  formule  magique  qui  supprime- 
rait la  pauvreté  pour  tous  les  hommes  à 
la  fois,  et  ramènerait  tout  à  coup  l'huma- 
Bité  à  l'âge  d'or.  Tous  ont  échoué  ;  Saint- 
Simon,  Fourier  et  leurs  successeurs  se 
sont  vainement  vantés  d'avoir  résolu  le 
problème  du  bonheur  universel;  on  n'a 
pas  tardé  à  reconnaître  que  leurs  systèmes 
si  bruyamment  prônés  ne  soutenaient  pas 
la  discussion,  et  qu'il  n'était  même  pas 
possible  d'en  tenter  une  application  pra- 
tique. On  a  recherché  alors  des  solutions 
moins  ambitieuses,  moins  générales;  on 
n'a  plus  cherché  à  renouveler  la  face  du 
monde  en  quelques  mois,  à  refaire  la  so- 
ciété tout  entière  sur  un  nouveau  plan; 
on  s'est  demandé  plus  modestement  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  trouver  quelque 
'  moyen  de  modifier  peu  à  peu  les  relations 
du  travail  et  du  capital. 

Les  associations  ouvrières  ont  eu  de 
nombreux  partisans,  non-seulement  dans 
les  ateliers,  mais  dans  les  salons  et  même 
dans  les  assemblées  délibérantes.  Une 
première  tentative  faite  en  1848  peu  de 
temps  après  la  révolution  de  février,  au 
moyen  de  subventions  votées  par  l'As- 
semblée constituante,  échoua  à  peu  près 
complètement.  L-'idée  fut  reprise  dans  les 
dernières  années  de  l'empire  :  cette  fois 
l'Etat  n'intervint  pas  officiellement;  mais, 
le  Gouvernement  d'alors,  et  l'opposition 
se  trouvèrent  d'accord  pour  soutenir  et 
encourager  le  mouvement  coopératif.  Le 
second  essai  ne  fut  pas  plus  heureux  que 
le  premier.  Vers  la  même  époque,  un 
certain  nombre  de  patrons  prenaient  un 
autre  système,  celui  de  la  participation 
aux  bénéfices,  qui  donnait  effectivement 
dans  certaines  maisons,  et  notamment 
dans  la  maison  Leclaire,  si  souvent  citée 
j  dans  tous  les  ouvrages  sur  cette  ques- 
i  tion,  les  plus  heureux  résultats;  cepeci- 
j  dant  ceux  qui  la  vantaient  ne  paraissent 
pas  avoir  détermiaé  beaucoup  de  chefs 
j  d'industrie  à  imiter  leur  exemple ,  et 
j  parmi  le  petit  nombre  de  ceux  qui  vou- 
)  lurent  entrer  dans  cette  voie,  plus  d'un 
ne  tarda  pas  à  s'en  répentir. 

Pendant  que  tous  ces  essais  se  faisaient 
et  que  presque  tous  échouaient,  une  grande 
société  financière,  la  compagnie  d'assu- 
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rances  générales  créait  petit  à  petit  une 
institution  dont  ses  (Créateurs  eux-mêmes 
avaient  été  loin  de  soupçonner  d'abord 
toute  la  portée,  mais  dont  l'expérience  — 
line  expérience  d'un  quart  de  siècle  — 
prouve  aujourd'hui  l'excellence.  C'est  ce 
système  exposé  dans  l'ouvrage  de  M.  de 
Courcy,  administrateur  de  la  compagnie, 
que  nous  croyons  utile  de  faire  connaître. 

En  1850  la  compagnie  d'assurances  gé- 
nérales qui  avait  déjà  trente-deux  ans 
d'existence,  songea  qu'au  lieu  de  donner 
chaque  année  à  ses  employés  des  gratifi- 
cations distribuées  souvent  d'une  façon 
un  peu  arbitraire,  et  sans  doute  immédia- 
tement dépensées  par  presque  tous  ceux 
qui  les  recevaient,  elle  ferait  plus  sage- 
ment de  créer  une  caisse  de  retraite  qui 
pût  leur  assurer  du  pain  pour  leurs  vieux 
jours.  Les  actionnaires  votèrent  une  pre- 
mière dotation  de  150,000  fr.  pour  cette 
■caisse  qui  devait  désormais  être  alimen- 
îée'par  le  versement  annuel  d'une  somme 
égale  au  vingtième  des  bénéfices  de  la 
compagnie.  Au  lieu  de  puiser  dans  cette 
caisse  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  les 
sommes  nécessaires  pour  fournir  des  pen- 
sions aux  employés  qui  viendraient  à 
prendre  leur  retraite,  il  fut  convenu  que 
chaque  année  les  sommes  entrées  dans  la 
caisse  à  quelque  titre  que  ce  fût  seraient* 
réparties  au  compte  individuel  de  chacun 
des  ayants  droits,  au  prorata  de  ses  ap- 
pointements ou  de  son  salaire,  et  que 
«hacun  d'eux  aurait  un  livret  qui  lui  per- 
mettrait de  connaître  exactement  sa  posi- 
tion. Les  pensions  de  retraite  ne  seraient 
pas  réglées  comme  dans  les  autres  admi- 
nistrations publiques  ou  privées  d'après  le 
nombre  des  années  de  service  et  le  chif- 
fre moyen  du  traitement  ou  du  salaire  du 
retraité  pendant  ses  dernières  années 
de  service  ;  on  suivrait  un  système  plus 
équitable  et  plus  conforme  aux  données 
de  la  science  économique  :  la  somme  ins- 
crite au  compte  de  chacun  serait  considé- 
rée comme  un  capital  placé  par  lui  à  fonds 
perdu  dans  la  caisse  de  la  compagnie  et 
on  lui  en  servirait  les  intérêts  au  taux 
auquel  son  âge  lui  donnerait  droit  selon  les 
tableaux  dressés  par  les  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie.  Cependant  on  pensa  que 
peut-être  quelques  employés  préféreraient 
toucher  une  pension  moins  forte  et  lais- 
ser après  eux  un  capital  à  leur  famille.  On 
leur  permit  d'opter  entre  les  deux  sys- 
tèmes. Bientôt  on  s'aperçut  que  ce  qu'on 
avait  présumé  devoir  être  l'exception  ten- 
dait à  devenir  la  règle.  Loin  de  s'inquié- 
ter de  cette  tendance,  la  compagnie  la  ju- 
geant excellente  à  tous  les  points  de  vue, 
1  encouragea  et  développa  dans  ce  sens 
l'institution  qu'elle  avait  créée  sans  soup- 
çonner primitivement  tous  les  heureux 
effets  qui  pourraient  en  sortir.  On  avait 
décidé  d'abord  que  les  sommes  inscrites 
au  compte  d'un  employé  qui  donnerait  sa 
démission  ou  mourrait  avant  d'avoir  ac- 
compli vingt-cinq  années  de  service,  se- 
raient réparties  entre  les  comptes  des  au- 
tres. Un  Jour  un  gaïçon  de  bureau  qui 
n'avait  pas  encore  le  temps  de  service 
exigé,  vint  à  mourir  laissant  une  veuve 
et  des  enfants  dans  la  misère.  On  s'aper- 
çut que  le  capital  amassé  en  son  nom  al- 
lait grossir  surtout  les  comptes  d'employés 
mieux  rétribués  :  tout  le  monde  fut  una- 
nime à  désirer  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  et 


I  l'on  décida  qu'en  cas  de  mort,  quel  que 
j  fût  le  npmbre  des  années  de  service,  les 
sommes  inscrites  au  compte  du  défunt 
i  seraient  remises  à  ses  héritiers,  quand 
I  ceux-ci  seraient  soit  le  père  ou  la  mère, 
soit  la  veuve  ou  des  enfants  légitimes  ou 
légitimés.  Une  première  conséquence  de 
cette  réforme  fut  de  pousser  beaucoup  de 
célibataires  qui  vivaient  dans  des  situa- 
tions irrégulières  à  les  régulariser  ou  à 
en  sortir  pour  se  marier. 

Quand  un  employé  a  accompli  ses  vingt- 
cinq  ans  de  services,  les  sommes  inscrites 
à  son  compte  deviennent  sa  propriété  ;  il 
peut  en  disposer  par  son  testament  comme 
de  ses  autres  biens  personnels  ;  s'il  reste 
au  service  de  la  compagnie,  elles  conti- 
nuent à  s'augmenter  chaque  année  de  sa 
part  dans  les  recettes  de  la  caisse  ;  s'il  se 
retire,  on  règle  son  compte  d'une  façon 
définitive,  et  le  montant  est  employé  à 
acheter  en  son  nom  soit  des  rentes  sur 
l'Etat,  soit  des  obligations  de  chemins  de 
fer  dont  les  titres  restent  tant  qu'il  vit 
aux  mains  de  la  compagnie,  mais  sont 
remis  après  son  décès  à  ses  héritiers.  11  ne 
1  faut  pas  s'imaginer  que  les  capitaux  ainsi 
'  acquis  à  chacun  des  ayants  droits  représen- 
tent des  sommes  insignifiantes.  M.  de 
Courcy  cite  un  simple  employé  compta- 
ble, mort  après  quatorze  années  de  servi- 
ces seulement,  dont  le  livret  se  montait  à 
12,000  fr.  Cette  somme  a  permis  de  sau- 
ver la  position  de  sa  veuve  engagée  dans 
un  petit  commerce  qui  marchait  mal  et 
d'acheter  à  son  fils  une  rente  perpétuelle, 
de  500  fr.  Un  employé  supérieur,  ayant 
déjà  vingt-cinq  ans  de  services  en  1871,  a 
pu,  sans  quitter  la  compagnie  et  sans 
prendre  sa  retraite,  puiser  à  son  livret 
une  somme  de  65,000  fr.,  pour  acheter 
une  rente  perpétuelle  de  3,600  fr.  Un 
simple  garçon  de  bureau  se  trouve, 
avant  d'avoir  pris  sa  retraite,  posséder 
déjà  plus  de  20,000  fr.  à  son  compte  qui 
se  grossit  encore  chaque  apnée  d'une 
somme  équivalant  à  peu  près  au  cinquième 
de  son  salaire  annuel. 

On  peut  juger  par  ces  trois  exemples  de 
l'importance  des  services  rendus  aux  em- 
ployés de  la  compagnie  d'assurances  gé- 
nérales par  la  caisse  dont  nous  venons  de 
faire  connaître  en  gros  le  mécanisme.  Les 
avantages  moraux  ne  sont  pas  inférieurs 
aux  avantages  n^tériels.  L'homme  qui 
ne  voit  en  perspective  pour  ses  vieux 
jours  que  la  misère  ou  une  pension  via- 
gère n'est  que  peu  porté  au  mariage. 
Celui  qui  voit  un  capital  assuré  pour 
sa  famille  est  au  contraire  poussé  à  se 
marier,  et  l'attraction  de  ce  capital,  qui 
grossit  chaque  année  sans  qu'on  puisse 
ni  l-e  dissiper,  ni  l'entamer,  l'aide  singu- 
lièrement à  se  marier  dans  de  bonnes 
conditions.  Ces  hommes,  qui  voient  leur 
petite  fortune  s'accroître  chaque  année, 
ne  peuvent  partager  contre  «  les  riches,  » 
contre  «  les  capitalistes,  »  les  haines  dont 
sont  trop  souvent  animés  ceux  qui,  ne 
possédant  rien  dans  le  présent,  n'ont  rien 
non  plus  à  espérer  dans  l'avenir.  Ils  se 
sentent,  ils  se  savent  intéressés  au  main- 
tien d'un  ordre  de  choses  qui  est  bon  pour 
eux,  puisqu'ils  voient  au  hout  de  leur 
carrière  l'aisance  pour  eux-mêmes,  et  la 
sécurité  du  pain  quotidien  pour  les  leurs. 
Aucun  des  employés  de  la  compagnie 
d'assurançes  générales  n'a  grossi  les  rangs 


de  l'armée  de  la  Commune.  Les  créateurs 
de  la  caisse  de  prévoyance  de  cette  com- 
pagnie n'ont  certes  pas  résolu  le  problème 
social,  mais  Us  ont  contribué  à  diminuer 
le  nombre  des  ennemis  de  la  société, 
aussi  M.  de  Courcy  vante-t-il  un  système 
qu'il  a  eu  la  gloire  de  créer  en  grande 
partie,  et  auquel  il  a  dû  de  si  merveilleux 
résultats. 

Ce  système,  on  le  voit,  tient  un  peu  de 
celui  de  la  participation  aux  bénéfices; 
mais  il  en  diffère  en  deux  points  princi- 
paux. D'abord  la  compagnie  d'assurances 
générales  établit  de  la  façon  la  plus  nette 
vis-à-vis  de  ses  employés  que  sans  doute 
elle  est  décidée  à  maintenir  l'organisa- 
tion de  sa  caisse  de  prévoyanpe,  mais  que 
la  part  qu'elle  leur  abandonne  dans  ses 
bénéfices  annuels  constitue  une  simple 
libéralité  et  que  jamais  ils  ne  pourront  la 
réclamer  comme  un  droit  ni  prétendre  à 
s'ingérer  dans  la  conduite  des  affaires  de 
la  société  ou  à  contrôler  ses  comptes.  En- 
suite, dans  le  système  de  la  participation 
aux  bénéfices,  chacun  des  ouvriers  em- 
ployés ou  salariés  reçoit  sa  part  à  la  fin 
de  chaque  exercice;  la  plupart  d'entre 
eux  s'habituent  à  compter  sur  ce  supplé- 
ment de  traitement  pour  faire  face  à 
certaines  dépenses  telles  que  le  renouvel- 
lement des  vêtements  et  du  linge,  le 
loyer,  le  solde  de  quelques  petites  dettes, 
et  presque  aucun  d'eux  ne  se  trouve 
plus  riche  au  bout  de  dix  ou  vingt  ans  de 
ce  régime  que  ceux  de  ses  camarades  ou 
collègues  qui  n'ont  aucune  part  dans  les 
bénéfices  de  leur  patron.  Presque  aucun 
des  avantages  que  procure  et  aux  indivi- 
dus et  à  la  société  l'institution  de  la  caisse 
que  nous  venons  de  décrire  ne  résulte  du 
système  pur  et  simple  de  la  participation 
aux  bénéfices. 

L'ouvrier  ou  l'employé  qui  reçoit  à  cha- 
que inventaire  annuel  une  part  dans  les 
bénéfices  de  son  patron  souhaite  sans 
doute  tout  le  long  de  l'année  que  les 
affaires  de  la  maison  aillent  le  mieux  pos- 
sible, et  il  y  contribue  de  tous  ses  efforts; 
mais  à  la  fin  de  l'année,  une  fois  qu'il  a 
reçu  sa  part,  n'est-il  pas  tout  prêt  à  aller 
dans  une  autre  maison  qui  lui  offrira  une 
position  meilleure?  Une  fois  sa  part  dé- 
pensée ne  regardera-t-il  pas  avec,  autant 
d'envie  que  les  employés  non-intéressés 
aux  bénéfices  les  développements  de  la 
fortune  de  son  patron,  la  voiture  que 
celui-ci  viendra  d'acheter,  ou  l'hôtel  dans 
lequel  il  s'installera  après  quelques  an- 
nées exceptionnellement  heureuses?  L'em- 
ployé de  la  compagnie  d'assurances  géné- 
rales au  contraire  ne  peut  songer  à  aller 
faire  profiter  une  société  rivale  de  la  con- 
naissance^es  affaires  qu'il  a  acquise  dans 
sa  position,  puisqu'une  démission  donnée 
pour  un  tel  motif  lui  ferait  perdre  tout 
droit  aux  sommes  inscrites  sur  son  livret  ; 
il  ne  peut  pas  non  plus  être  jaloux  de  la 
prospérité  de  la  société  à  laquelle  il  est 
attaché  par  des  liens  si  forts,  puisque 
cette  prospérité  fait  sa  propre  fortune. 

La  vue  des  immeubles  achetés  ou  bâtis 
par  la  compagnie,  loin  d'exciter .  en  lui  de 
mauvais  sentiments,  le  rassure  sur  la  so- 
lidité des  promesses  inscrites  dans  son  li- 
vret. M.  de  Courcy  nous  dit  que  tous  ses 
employés  (et  surtout  sans  doute  les  plus 
pauvres,  ceux  qui  n'ont  aucune  fortune 
personnelle}  ont  pour  leur  livret  une  af- 
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fection  analogue  à  celle  du  paysan  pour 
sa  terre  :  cela  se  comprend  de  reste,  et  il 
n'en  faut  pas  plus  pour  démontrer  l'avan- 
tage imniense  d'une  institution  qui  per- 
met aux  plus  pauvres,  aux  plus  déshéri- 
tés, non  pas  seule'ment  de  trouver  au  bout 
de  leur  carrière  du  pain  et  un  abri  pour 
leur  vieillesse,  mais  encore  de  laisser,  dès 
qu'ils  ont  accompli  quelques  années  de 
service,  un  capital  à  leur  famille  si  un 
malheur  prématuré  venait  à  les  frapper 
eux-mêmes, 

^Depuis  plusieurs  années,  M.  de  Courcy 
convaincu,  par  une  expérience  déjà  lon- 
gue, de  l'excellence  de  son  système,  l'a 
fait  connaître  au  moyen  de  brochures  et 
de  livres  ;  il  s'est  efforcé  de  faire  créer 
dans  d'autres  grands  établissements  une 
institution  qui  avait  fait  ses  preuves.  Ses 
efforts  ont  déjà  été  couronnés  de  nom- 
breux succès.  Des  caisses  de  prévoyance 
analogues  à  celle  de  la  compagnie  d'assu- 
rances générales  ont  été  créées  à  Bruxelles 
parle  Lloyd  belge,  à  Paris  par  une  com- 
pagnie d'assurances  maritimes,  par  deux 
compagnies  d'assurances  contre  l'incen- 
die et  par  une  compagnie  d'assurance  sur 
la  vie.  Divers  autres  grands  établisse- 
ments ont  étudié  le  système  et  l'ont  ap- 
prouvé en  principe,  de  sorte  qu'on  peut 
croire  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  l'appliquer 
à  leur  tour. 

Diverses  maisons  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie ont  aussi  suivi  les  conseils  de 
M.  de  Goûrcy,  et  institué  pour  leurs  em- 
ployés, ouvriers  et  gens  à  gages,  des 
caisses  de  prévoyance  dont  les  règlements 
diffèrent  par  des  détails  plus  ou  moins 
nombreux  de  ceux  de  la  compagnie  d'as- 
surances générales,  mais  qui  s'en  rap- 
prochent sur  les  points  essentiels.  Parmi 
les  chefs  de  ces  maisons  qui  donnent  un 
si  bon  et  si  utile  exemple,  citons  à  Papis, 
MM.  Ghaix  et  C'%  imprimeurs-éditeurs  ; 
Gasté,  imprimeur  lithographe;  Godchaux 
et  G'e,  libraires-éditeurs  ;  G.  Masson,  li- 
braire-éditeur; Goffinon  et  Barbas,  entre- 
preneurs ,de  plomberie;  à  Bordeaux, 
MM.  Hanapier  et  G'^  négocian.ts  ;  à  Tours, 
MM.  Alfred  Mame  et  fils,  éditeurs.  Nous 
allions  oubUer  un  agent  de  change  de 
Paris,  M.  Roland  Gosselin,  qui,  en 
créant  une  caisse  de  ce  genre  pour  tous 
les  employés  de  sa  charge,  a  commencé 
par  la  doter  libéralement. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  les  ob- 
jections qui  ont  été  faites  au  système  de 
'  M.  de  Gourcy,  ni  même  présenter  les  quel- 
ques réserves  que  nous  aurions  à  faire  nous- 
même,  non  sur  l'ensemble  du  système, 
mais  sur  quelques  détails  secondaires. 
Nous  avons  seulement  tenu  à  appeler 
l'attention  sur  une  idée  excellente  qui  est 
déjà,  comme  on  vient  de  le  voir,  appliquée 
dans  un  nombre  considérable  d'établisse- 
ments de  tous  genres,  presque  tous  très- 
connus  et  très-estimés,  qui  peut  l'être 
dans  un  bien  plus  grand  nombre  encore, 
et  qui,  si  eUe  venait  à  être  généralement 
ÇLdoptée,  concourrait  plus  puissamment 
qu,e  n^importe  quelle  réforme  politique  à 
apaiser  bien  des  haines  et  à  ramener  la 
paix  sociale. 

Edmond  Villetaïid, 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  ! 


Séame  du  21  février  i'816. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  VICE-AMIRAL  PARIS 

M.  le  président.  Depuis  la  dernière  séance, 
l'Académie  a  encore  eu  la  douleur  de  perdre 
un  de  ses  membres.  Nous  venons  d'accompa- 
gner à  sa  dernière  demeure  notre  éminent 
confrère  .de  la  section  de  botanique,  M.  A. 
Brongniart.  M.  Duchartre  s'est  fait  l'inter- 
prète des  regrets  de  l'Académie  et  M.  De- 
caisne  celui  des  professeurs  du  Muséum  dans 
deux  discours  émus. 
M.  Bertrand  dépouille  la  correspondance. 
M.  Gerbe  adresse  une  intéressante  note  re- 
lative à  l'aptitude  que  possèdent  les  huîtres  de 
se  reproduire  dès  la  première  année. 

La  question,  on  le  conçoit,  est  des  plus  im- 
portantes au  point  de  vue  de  l'exploitation  des 
huîtrières.  On  savait  que  de  très-petites  huî- 
tres sont  parfois  gorgées  de  naissain,  c'est-à- 
dire  d'embryons,  mais  ce  fait  avait  été  consi- 
déré jusqu'ici  comme  exceptionnel.  Et  d'ail- 
leurs la  taille  ne  permettant  pas  de  fixer  l'âge 
des  individus,  on  ne  pouvait  pas  déduire  de 
ces  observations  isolées  que  l'espèce  est  sus- 
ceptible de  se  reproduire  de  bonne  heure. 

La  croissance  du  mfpllusque  est  en  raison  du 
milieu  qu'il  habite;  des  huîtres  de  la  même 
ponte,  examinées  à  la  même  heure  six  mois 
ou  un  an  après  leur  naissance,  peuvent  pré- 
senter sous  le  rapport  de  la  taille  des  diffé- 
rences considé'rables.  M.  Gerbe  a  repris  l'étude 
de  la  question  de  plus  près  et  de  ses  observa- 
tions on  peut  déduire  les  faits  suivants  : 

Sur  435  huîtres  d'un  an  prises  dans  les  parcs 
d'Arcachon  et  sacrifiées  par  lots  de  40  à  50 
tous  les  cinq  jours  à  partir  du  15  juin  jusqu'au 
31  juillet,  il  s'en  est  trouvé  35  laiteuses,  c'est- 
à-dire  ayant  des  œufs  ou  les  jeunes  en  incu- 
bation dans  le  manteau,  127  dont  les  ovaires 
gorgés  d'œufs  à  maturité  annonçaient  une 
ponte  prochaine,  189  chez  lesquelles  l'élément 
fécondant  était  en  pleine  voie  de  formation, 
6  dont  les  organes,  reproducteurs  étaient 
comme  en  décomposition,  78  dont  la  plupart 
avaient  déjà  émis  leur  naissain. 

Mêmes  observations  sur  des  huîtres  d'ori- 
gine bretonne  ;  seulement,  les  pontes  ont  com- 
mencé de  15  à  20  jours  plus  tard  que  chez  les 
huîtres  venues  d'Arcachon  au  laboratoire  de 
Concarneau. 

La  conclusion  à  tirer  de  ces  observations, 
c'est  qu'évidemment  la  plupart  des  huîtres, 
pour  ne  pas  dire  toutes,  se  propagent  dès  la 
première  année,  bien  avant,  par  conséquent, 
qu'elles  aient  atteint  la  taille  qui  les  rend  mar- 
chandes. Parmi  ces  mères  précoces,  il  en  est 
dont  la  coquille,  dans  son  diamètre  transver- 
sal, mesure  à  peine  25  millimètres. 

Il  résulte  de  là  que  la  conservation,  la  pros- 
périté d'un  parc  reproducteur,  d'une  huîtrière 
naturelle  ne  dépendent  pas  absolument  de  la 
présence  de  grosses  huîtres,  puisque  les  jeu- 
nes d'un  an  se  reproduisant  comme  elles,  pour- 
raient au  besoin  suffire  à  leur  repeuplement. 

A  la  vérité  des  sujets  de  cet  âge  ne  sauraient 
"avoir  d'abondants  produits  ,  car  la  quantité 
d'œufs  que  pond  une  huître  est  généralement 
en  rapport  avec  sa  taille.  Des  individus  arri- 
vés à  la  fin  de  leur  première  année  et  dont  les 
I  dimensions  étaient  de     roijlijsji.  en  moyenne^ 


n'ont  fourni  à  peine  qu'un  centimètre  cube 
d'œufs  pendant  que  des  individus  de  trois  à 
quatre  ans  en  donnaient  de  quatre  à  cinq  cen- 
timètres cubes  et  au-delà.  Néanmoins,  affirme 
M.  Gerbe,  le  naissain,  quoique  moins  abon- 
dant, que  produisent  les  jeunes  huîtres,  suffi- 
rait pour  assurer  l'ensemencement  d'un  parc 
reproducteur.  , 

Le  savant  professeur  du  •  Collège  de  France 
n'est  pas  d'ailleurs  éloigne  de  penser  que  beau- 
coup d'huîtres,  principalement  les  jeunes,  se 
propagent  une  deuxième  fois  dans  la  saison, 
lorsque  les  conditions  sont  favorables. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bu- 
reau, au  nom  de  l'auteur,  M.  Figuier,  sa  dix- 
neuvième  Année  scientifique  (1875),  résumé  des 
progrès  de  la  science  et  de  l'industrie  eià 
France  et  à  l'étranger.  Ce  volume  est  aussï 
complet  que  ses  aînés  ;  c'est  aîssurément  une 
compilation  très-exacte  des  faits  sctentifiques 
de  l'année  écoulée.  L'auteur  a  consacré  ua 
long  chapitre  à  l'entreprise  du  Saint- Go thard. 
Je  n'ai  qu'un  regret  à  exprimer,  lorsque  je 
vois  un  annuaire  qui  passe  dans  un  si  grand 
nombre  de  mains,  c'est  que  la  même  place  soit 
accordée  à  l'ivraie  et  au  bon  grain.  Si  le  lec- 
teur est  assez  au  couranfi  pour  choisir,  appré- 
cier et  critiquer,  tout  est  bien  ;  mais  le  lecteur 
qui  cherche  un  guide  est  fort  mal  à  l'aise  au 
milieu  de  ces  innombrables  documents.  Tel; 
renseignement  est-il  bon?  Ce  fait  est-il  vrai? 
L'expérience  a-t-elle  réussi?  Ce  sont  là  des 
points  sur  lesquels  il  serait  indispensable  de 
trouver  des  éclaircissements. 

Ainsi,  par  exemple,  je  hs  toute  une  théorie 
prétendue  nouvelle  des  nuages  présentée  cette 
année  à  l'Académie  !  Mais  il  y  a  trente  ans 
que  cette  nouveauté  est  professée  par  Kaemtz  ï 
Je  lis  la  description  du  navire  express  quii  a 
attiré  l'attention  des  curieux  à  l'exposition  des- 
industries maritimes  :  mais  il  y  a  vingt  ans  que 
MM.  Planavergne  de  Marseille  ont  proposé  ce 
système;  et  d'ailleurs  l'ancien  char  maritime 
de  MM.  Planavergne,  aussi  bien  que  le  navire 
express  routeur  sont  fondés  sur  une  illusion  de 
mécanique.  Il  n'est  pas  un  élève  ingénieur  qui 
ne  sache  que  la  résistance  à  l'avancement 
dans  l'air  ou  dans  l'eau  reste  la  même,  que  le 
corps  soit  animé  d'un  mouvement  de  rotation 
ou  ne  tourne  pas.  C'est  absolument  élémen- 
taire. On  pourrait  multiplier  les  exemples  :  uœ 
peu  de  critique  éclairée  donnerait  de  la  valeur 
à  une  œuvre  vraiement  utile. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  mentionne  une 
lettre  de  M.  Azéma  sur  un  moyen  d'éviter  les. 
explosions  du  grisou.  L'auteur  propose  de  re-- 
noncer  aux  lampes  da  mineurs  actuelles  et  de 
remplacer  partout  l'éclairage  à  l'huile  par  l'é- 
clairage électriq-de.  La  lumière  électrique  se 
produisant  en  vase  clos,  on  éviterait  ainsi  tout 
contact  de  ia  flamme  avec  l'atmosphère  dé- 
tonnante de  la  mine. 

M.  B.oussingault  demande  la  parole  à  ce 
propos.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  dit-il  avec 
raison,  que  l'on  pense  à  utiliser  la  lumière 
électrique  dans  les  mines.  Il  y  a  trente  ans, 
quand  je  commençai  ma  vie.  de  mineur,  Davy 
venait  d'imaginer  sa  lampe  ;  elle  était  à  l'es- 
sai dans  plusieurs  houillères  de  la  Loire. 

Quand  me  trouvant  à  Paris  quelque  temps 
après,  je  fus  voir  M.  Gay-Lussac,  il  me  de- 
manda quelle  était  l'opinion  des  praticiens  sur 
la  lampe  Davy  ;  je  lui  répondis  qu'à  mon  avis 
c'était  un  instrument  de  précision.  C'est  encore 
mon  opinon  aujourd'hui  ;  il  est  clair  que  la 
I  lampe  de  Davy  miss  entre  les  mains  d'un 


1408 


JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


U  Février  187* 


homme  intelligent  et  précautionné  ne  permet-  j 
tra  pas  le  conctact  de  là  flamme  et  du  gaz  dé-  j 
tonnant  ;  mais  pour  l'ouvrier  moins  soigneux, 
la  valeur  de  l'instrument  diminue.  La  lampe, 
au  bout  d'un  certain  temps  a  pu  se  fausser, 
elle  se  ferme  mal,  on  la  penche,  on  la  laisse  tom- 
ber, etc.  Et  si  le  grisou  est  dans  la  galerie,  l'ex- 
plosion a  lieu. 

M.  Combes  considérait  une  bonne  ventila- 
tion comme  le  préseryatif  le  plus  certain  des 
explosions  ;  je  n'ai  jamais  été  d'accord  sur  ce 
point  avec  lui.  Ainsi,  dans  la  dernière  catas- 
trophe du  puits  Jabin,  il  est  certain  que  la 
ventilation  était  excellente,  elle  a  même  pu 
contribuer  au  mai  en  emportant  dans  toutes 
les  galeries  du  gaz  explosif.  Evidemment  la 
ventilation  ne  suffit  pas  pour  mettre  les  mi- 
neurs à  l'abri  de  tout  danger. 

J'aimerais  mieux  qu'on  renonçât  à  la  lampe 
de  Davy  et  qu'on  employât  l'électricité  comme 
on  ne  cesse  de  le  demander  depuis  longtemps. 
Malheureusement  l'électricité  coûte  cher.  Les 
appareils  d'éclairage  imaginés  sont  à  des  prix 
trop  élevés  pour  que  l'on  puisse  les  introduire 
dans  les  houillères.  Mais  évidemment  on  doit 
tendre  à  résoudre  le  problème  dans  ce  sens. 
On  diminuera  ainsi  beaucoup  les  chances  d'ac- 
cident. 

M.  Faye  lit  une  note  relative  au  même  su- 
jet :  «  D'un  moyen  de  prévenir  les  explosions 
de  grisou.  » 

M.  Faye  propose  d'en  revenir  à  l'ancien  sys- 
tème et  à  l'ancien  temps.  Autrefois,  avant  l'in- 
vention de  Dayy,  on  se  débarrassait  du  grisou 
en  envoyant  des  ouvriers  munis  d'une  torche 
enflammer  directement  l'hydrogène  protocar- 
boné dans  les  galeries  oii  il  s'était  accumulé. 
On  vidait  ainsi  en  quelque  sorte  la  mine  de 
gaz  inflammable  et  l'on  pouvait  travailler  en- 
suite sans  danger.  Il  faudrait  donc ,  pense 
M.  Faye,  en  revenir  à  un  système  analogue  et 
entretenir  en  quelque  sorte  la  combustion  con- 
tinuelle du  grisou.  Il  est  clair  que  si  l'on  avait 
à  se  débarrasser  d'un  tonneau  de  poudre,  en 
mettant  le  feu  successivement  à  de  petites 
pincées  de  poudre,  on  n'amènerait  aucun  acci- 
dent. C'est  la  même  chose  qu'il  faut  faire  ici. 
En  conséquence,  M,  Faye  propose  de  pla- 
cer dans  les  galeries  de  distance  en  distance, 
tous  les  10  mètres,  ou  merhe  seulement  tous 
les  20  mètres,  une  petite  lampe  à  l'huile.  Au 
fur  et  à  mesure  que  le  grisou  se  dégagera,  il 
sera  brûlé  par  ces  petites  flammes  et  la  galerie 
sera  débarrassée  de  son  gaz  explosif. 

M.  Boussingault  déclare  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  procédé  plus  propre  à  accroîtra  le  nom- 
bre des  accidents.  Autrefois,  quand  on  ne 
poussait  pas  les  galeries  à  des  distances  aussi 
considérables  qu'aujourd'hui,  les  canonniers 
pouvaient  rendre  des  services.  Un  mineur  se 
glissait  avec  précaution  en  rampant  vers  le  fond 
des  souterrains  et  muni  d'une  perche  de  10  à 
12  mètres  et  même  plus,  terminée  par  une  tor- 
che, il  déterminait  l'inflammation  du  peu  de 
grisou  qui  pouvait  se  trouver  dans  la  galerie. 
Mais  aujourd'hui  l'exploitation  est  tellement 
active  que  l'on  ne  saurait  employer  ce  moyen 
primitif. 

D'ailleurs  le  gaz  sort  brusquement,  tout  à 
coup.  On  donne  un  coup  de  pic  et  le  grisou 
s'échappe  quelquefois  en  sifflant.  Pour  peu 
qu'il  trouve  une  flamme  sur  son  trajet,  il  dé- 
tonne. Le  grisou  ne  s'en  va  pas  des  fissures 
bulle  par  bulle  et  de  façon  à  être  brûlé  par  une 
ou  plusieurs  flammes.  Il  s'échappe  brusque- 
ment et'  en  assez  grande  quantité  pour  ne  pou- 
voir être  brûlé.  Il  se  iaêle  à  l'air,  il  forme  un 


mélange  détonnant.  Placer  de  distance  en  dis- 
tance des  lampes  à  flamme  libre,  c'est  assurer 
l'explosion  chaque  fois  qu'il  y  aura  échappe- 
ment de  gaz.  C'est  mettre  le  feu  à  la  mine. 

M.  Berthelot  parle  dans  le  même  sens.  Le 
mécanisme  de  l'explosion  du  feu  grisou  n'est 
pas  celui  que  parait  croire  M.  Faye.  Pour  que 
l'explosion  ait  lieu,  il  faut  qu'il  y  ait  un  rap- 
port déterminé  entre  l'hydrogène  et  l'air  :  à 
partir  de  la  limite  de  1/15  de  gaz  ou  7  à. 
8  p.  100  dans  l'air,  l'atmosphère  devient  dé- 
tonnante ;  en  deçà,  le  grisou  brûle  tranquille- 
ment. On  voit  même  quelquefois  comme  des 
feux  follets  dans  les  galeries  ;  des  flammes, 
des  éclairs.  Le  gaz  qui  se  promène  le  long  du 
toit  oscille  comme  un  petit  nuage,  puis  flambe 
si  on  l'allume.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a' aucun 
danger. 

Il  se  produit  dans  la  galerie  ce  qui  se  passe 
dans  un  appartement.  Les  becs  de  gaz  brûlent  ; 
on  a  omis  de  fermer  un  bec  ;  l'hydrogène  s'é- 
coule, mais  il  ne  va  pas  se  brûler  au  contact  des 
autres  becs;  il  se  diffuse  dans  la  pièce,  puis 
quand  la  proportion  de  gaz  est  devenue  telle 
que  le  m  élange  a  acquis  des  propriétés  explo- 
sives, la  détonation  a  lieu. 

Les  lampes  à  flamme  libre  proposées  par 
M.  Faye  n'empêcheraient  nullement  l'accumu- 
lation du  gaz,  et  quand  le  mélange  explosif 
se  serait  constitué,  la  lampe  y  mettrait  le  feu . 

M.  Faye.  J'avais  pensé,  en  effet,  que  tout 
autre  était  le  mécanisme  de  l'explosion.  Je  me 
rends  à  l'opinion  émise  par  des  mineurs  et  des 
chimistes  aussi  compétents  que  M.  Boussin- 
gault et  M.  Berthelot,  et  je  retire  ma  note.. 

M.  Daubrée,  qui  arrive  à  la  séance  à  la  fin 
de  cette  discussion,  fait  remarquer  que  les  ac- 
cidents ne  doivent  pas  être  imputés  à  l'emploi 
de  la  lampe  Davy,  instrument  extrêmement 
précieux  pour  les  mineurs.  C'est  bien  plutôt 
malheureusement  à  l'incurie  des  ouvriers  que 
presque  toutes  ces  catastrophes  sont  dues.  Il 
est  des  mineurs  qui  ne  résistent  pas  au  désir 
de  fumer,  ou  bien  qui  ouvrent  leur  lampe  pour 
mieux  donner  le  coup  de  pic  et  le  contact  de 
la  flamme  avec  le  mélange  explosif  détermine 
l'accident. 

Pour  être  encore  plus  Sûr  d'avoir  des  lampes 
à  l'abri  de  tout  inconvénient,  M.  Daubrée 
rappelle  que  M.  Boussingault  a  établi  dans 
des  mines  de  pétrole  d'Alsace  une  méthode  de 
contrôle  excellente. 

Une  explosion  de  vapeur  inflammable  eut 
lieu  le  16  juin  1845  dans  ^a  mirie  de  pétrole  de 
Béchilbronn  et  tua  cinq  hommes.  Jusqu'alors, 
aucune  inflammation  n'avait  amené  d'acci- 
dent; aussi  ne  s'était-on  pas  servi  des  lampes 
de  Davy.  Depuis,  on  en  introduisit  l'usage 
dans  la  mine,  et,  par  surplus  de  précaution, 
on  éprouva  chaque  lampe. 

Chaque  mineur,  au  moment  de  descendre 
dans  le  puits,  reçoit  sa  lampe  des  mains  d'un 
contrôleur  qui  s'est  préalablement  assuré  que 
la  lampe  est  dans  de  bonnes  conditions  de  sé- 
curité. 

Pour  cela,  on  la  plase  tout  allumée  au  milieu 
d'un  cylindre  plein  de  vapeur  de  pétrole.  Si, 
par  vice  de  construction,  la  vapeur  inflamma- 
ble pouvait  pénétrer  da«s  la  lampe  et  détermi- 
ner une  explosion,  il  est  clair  que  l'explosion 
aurait  lieu  dans  le  cylindre  même.  Chaque 
lampe  est  ainsi  éprouvée.  On  ne  saurait  trop 
recommander  cette  méthode  de  contrôle  qui 
assure  chaque  jour  qu'à  moins  d'imprudence 
du  mineur,  la  lampe  ne  saurait  mettre  le  feu  à 
un  mélange  explosif. 

M.  le  général  Morin  fait  un  rapport  fa- 


vorable sur  les  travaux  de  MM.  Noble  et  Abel 
sur  la  force  de  la  poudre  et  demande,  vu  l'im- 
portance exceptionnelle  du  mémoire  des  sa- 
vants anglais,  que  le  résumé  de  leurs  recher- 
ches soit  inséré  dans  le  Recueil  d'e-s  savants 
étrangers. 

Il  s'élève  à  ce  sujet  nne  assez  longue  discus- 
sion. On  n'imprime  pas  dans  le  Recueil  des 
savants  Étrangers  un  mémoire  déjà  publié.  Le 
règlement  est  formel.  L'importance  d'un  tra- 
vail ne  saurait  faire  enfreindre  le  règlement. 

M.  Berthelot  lait  remarquer  que  le  règle- 
ment s'applique  à  des  mémoires  français  et 
qu'il  s'agit  ici  d'un  travail  étranger.  Le  règle- 
ment n'a  pas  prévu  le  cas. 

En  conséquence,  il  sera  fait  des  recherches 
pour  savoir  s'il  y  a  des  précédents  et  l'Acadé- 
mie sera  appelée  à  prendre  une  décision  dans 
sa  prochaine  séance. 

Henri  deParvillk. 

LISTE  DE  SODSGRIPTIOi» 

POUR 

la  r^oonatrnctlon  du  palais  et  des  bu£>eaiu( 
d«  la  liégioa  d'iiounaar. 

(480»  liste.) 

MM.  le  général  de  Gappe,  commandeur,  40.  — 
Colonel  de  Gripière  de  Moncroc,  commandeur, 
10.  —  Victor  de  Lacroix,  officier,  50.  —  Dobre- 
mer  (Alfred),  ancien  officier  supéiieur  d'artille- 
rie, officier,  50.  —  Commandant  de  Bletterie,  offi- 
cier, 10.  —  Leclerc,  médecin  principal  de  la  ma- 
rine en  retraite,  officier,  10.  —  Goupard,  phar- 
macien-major de  1"  classe,  officier,  5.  ■ —  Albert 
(Emile),  avocat  à  Cognac,  chevalier,  100.  —  De- 
llubé  (Louis-Joseph),  chevalier,  50.  —  De  La  Bi- 
gotière,  ancien  otficier  de  cavalerie,  chevalier, 
20.  —  Lequesne  (Eugène),  sta'tuaire, chevalier,  20. 

—  Morel  (Louis),  ancien  militaire;  chevalier,  20.— 
Docteur  Gérard  Lespieau,  chevalier,  20.  —  Doc- 
teur Bonnal  ( Jean-Gnarles),  chevalier,  20.  —  Ser- 
vajean  (Joseph),  chevalier,  20.  —  Dessirier,  capi- 
taine au  2°  zouaves,  chevalier,  15.  —  Capitaine 
E.  Frizac,  chevalier,  15.  —  Commandant  Grestin, 
chevalier,  10.  —  Chevallier,  chef  d'atelier  à  la, 
manufacture  nationale  à  Beauvais,  chevalier,  10. 

—  Goniam,  ançien  aumônier  du  lycée  de  Ver- 
sailles, cheval.,  10.  —  Bonnamv,  maître  de  forges, 
chevalier,  10.  —  Francklin,  bibliothécaire  à  la 
bibliothèque  Mazarine,  chevalier,  10.  —  L'abbé 
Ghapîot,  curé  de  Vittel  (Vosges)^  chevalier,  10.. — 
.Cocheris,  chef  de  bureau  au  ministère  du  com- 
merce, chevalier,  10  francs. —  Capitaine  Weick 
(Henri),  chevalier,  10.  —  Capitaine  Garrouste, 
chev.,  10.  —  Commandant  Elie  Couillaud,  ch.,  10. 

—  Eveno,  premier  maître  de  manœuvre,  ch.,  10. 

—  Claude  Bridon,  ancien  militaire,  chev.,  10.  — 
Louis-Eugène  Dùbois,  ancien  garde  du  génie,  che- 
vaUer,  10.  — Moret,  huissier  audiencier,  ch.,  10. 

—  Lemaire,  administrateur  des  contributions 
indirectes,  Chevalier,  10.  —  Lalou;  inspecteur 
général  des  établissements  pénitentiaires,  che- 
valier, 10.  —  Boursier,  officier  principal  des  sub- 
sistances militaires,  ch.,  10.  »—  Affre,  président 
du  tribunal  d'Espalion,  ch.,  10.  —  Capitaine  De- 
resme,  10.  —  Capit.  Porcher,  ch.,  10.  —  Faber, 
officier  en  retraite,  ch.,  10.  —  Capit.  Grange- 
neuve,  ch.,  5.  —  Pierre-François  Tailhades,  che- 
valier, 5. —  François  Vallet,  chev.,  5.  —  Rongear'd, 
ancien  sous-offlcier,  ch.,  5.  —  Capitaine  Happe, 
chev.,  5.  —  Paulin  Deleuze,  ch.,  5.  — -  Lecornec, 
chev.,  5.  —  Denéchaux,  conducteur  principal  des 
ponts  et  chaussées,  chev.,  5 .  —  Capitaine  Pinart, 
chev.,  5.  —  Labhé,  adjudant  du  génie,  chev.,  5. — 
Théodore  Varin,  chev.,  5.— Capit.  Justin  Gérard, 
ch.,  5.— Tissier,  médaillé,  5.  —  Vaudran,  ancien 
garde  national,  médaillé,  5.  —  Leneupveu  Bous- 
saroque  de  Lafont,  ancien  garde  national,  mé- 
daillé, 20  fr.  —  Garbonnier,  naturaliste,  décoré 
d'ordres  étrangers,  20.  —  Le  Sergeant  de  Mon- 
necove,  chef  de  bataillon  dans  l'armée  territo- 
riale, chevalier,  5  fr. 

Erratum. 

Au  Journal  officiel  du  18  janvier,  liste  453% 
ligne  15,  au  lieu  de  Terrel...,  chev.,  lisez  :  of- 
ficier. 

.  ^  
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«9i»î.  1875 
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Vendredi  25  Février  1876 


FONDS  D'ÉTAT  FRANÇAIS 

0/0  .  .„...,-...   


0/0  «AO«*oaas:vil.WÇ»»*O*0tt^VailJ*^t.4Cj^ii;(a6.ù0 

I  /2  0/0"B^uso*3>*'^'><»4eveo&ftvftiâ3ïbci9eot) 

0/0 


févr.  4876 

jaay.  1876 

osJ.  Î87«. 

jaav.  1876 
ttOY.  1875. 
d« 

■ 

Û' 

mti  1875. 
)any.  iS76 


févr.  1876 
àéc.  1875, 
nov.  1875 

saai  1875. 


6o/0  (Mmp.  Umm  et  î?*j,  S.ip.,  oh.  m  t.  S.500Î. 

«?  oh.  2,500  flr..- 

â«  eb.  12,500  fr 

d"  d«  eb.  25,000  fr,  _ , 

S^&RSîïlOH  rnssiCAms,  srom.  de  rentes, 
,        d»        bel.  némoiables 

BOHtS  BO  g^80®  

1870, 2»10, Me  («.de   508 f. 
i'       d«       et     (eonp,  de  1,000  f.' 
é«       û«   5-10  5ji  (coup,  de  5,600  f.' 
S875,»  5aiu,5?é  (*.de    500  f,' 
«!•      d»     (coup,  de  1,000  f. 
fi"      d'      d«      (eoup.d6lC,0Ô0  f. 
d»      d«   4  ^  %  (coop.  de  1,000  f., 
OBU6â.TiON8  DD  imÉsoB,  iîit.  âO  fr..  rem. 

bonr*.  500  fr.,  SHOoités  finissant  en  1889,  t.  p. 
mm  m  uquisateon  5  %  (émiss.  1874  et 
1875),  remboumWes  à  500  fr. 
(départements),  titres  provisoires, 
SEnns,  Smpï.  dép.  1857,  t%,  iremb.  &5  fr.,  t.p, 
/  Obligations  1855-60,  S%,  remb.  500  ff.,  t.p. 
'      â'      1865,  i%,  remb,  500  fr.,  t.  p.. 
6'      1869,  3îi,  remh.  iOO  fr.,  t. p.. 

Î87Î,  Z%,  ïeisib.  400  fï.,  t.  p. . 

â«  «piaïtï,  SX,  sremb.  100  ft. 
â'        d»  «éries'ïorties  (cjoiîég) ... 
4'        d«  série*  sorties  (série  eat") 
«•      1872,  6Xj  remb.  1,000  fir.....„ 

«•      Î8ïa,  4X ,  mtb.  500  fï= ,  228  f .  ?, 

i>  â<  toHtpsiyé, 

I 

i  BoEs  (Je  liçaidaSloa,  5JÉ)  resabo(H«.  500  fr., 
\   ga?.  aS  payabJss  paï  l'^lat,  eïeaapts  d'imp. 

■RALEURS  FRANÇAIS» 


"5  65  10  15  211  25  30  35  40 
65  42  }i  45  iiO  55  ti8  :iV  80  75 
65  80 


MA» 


93 
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en»»™  TOMe.  coiOMAs.,  «.scorif.,  SOOLî. 

/â-stloïi  ae  500  f!.,  250  fir.  payéî.. ......... 

/  Obligations  foncières  de  1,009  fr.,  SX...... 

S  Obligations  âe  500  fr..,  4X.....O. 

SI  .  jo««,  4X.=o. 

Obi!iS8,tïojis  de  500  fr.j  3%....»..o.,o..o,. 

OWigalionis  ie  500  fr.,  4x!  i863°I.'°!I"II 
ObligatioBs  Ùammmilm,  3%.-.....o..«.. 
d«  d«        5=»=«,  SX-.--. 
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i-emb.  300  fr.,  t.p. 
a»  Î875,4%,r.b(!éfr., 
toaî,  payé... 
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500      25H  fr.  ii-ajéf;  (sî^soa'ji.  e»!).. ...... 


BARODï  PR&nç&iS3  KB  iTAJUEiîMia,  seîion 
i«  500  fr.,  250  fi.  p.  («««osp.  n«  5).. 

BBSSâGKS  a.  AjLAis,  aettoa  500  fr.,  t»... 
BONS  A  GcnsufA,  ».  500  fi.,  250  fr.  p.,  ?dmi) 

609  fï.,     gibfaati  par  dép,  aa  Goasuntme  dô* 

i«  ïéçeption  âes  travaas.  .  = 

€MASïîîi:s@S/.îation  500  £?.,  to«î  gaïl.»»», 
m%  s«aoB  £9  590      toat  ?i;é.....sc.oc3.a« 

ÏASIS  A.  LTOS  m  MÉDITBRSASÎliEB,  SSMoa 


©aaiAWS,  aeUoB     500  tï.,<toaî  paya,.»..,.. 

l'Etat.  —  îoKt  psjc...  

(isspôts  S  la  «haige  de  )^  0)= 

Ot!Kt3,  seîiaa  fle  599  tc-aî  payâ..,<,.»oo,,. 
vsKiïiiB,  tetion  deSOOft.,  îont  BïyG., ........ 

CHBM.  DK  FBB  ET  DOCKS  ST-ODKM,  S.  500  L, 

t.  p.,  ex-l"rép.  de  6fr.  (en  liquid.). ........ 

DOCËg   ÏT  EKTRKPOT8  DB  MABSEILLS, 

aetiôQ  de  500      tout  payé  (eï-eoap.  n»  3)... 

EJfTBEPOTS  ET  MAGASIK»  GEUSÉKADX  DE 

PAIU3,  aeî.  de  I/SIOOO*,  t.  p;  (ex-coup.  n»19). 

AIXÎJMETTiSS  CKiMigOES  (C^*  géïlél'île  des), 

SBtioa  de  500  fî,  250  fï.  payés  -......„...., 

ffiossPAGriSîs  p&aïsiSKMB  »a  qm,  esHoii 
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950  9ie  937  50  935  938  75  945 

709  697  38  7fl0.,.  ..  
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MBSSAGSMSJS  MARmMHS,  ae£.  5{t8  fr.s  to». 
■VOITURES  A  PAHÎ8  (O»  géïî.  deê) ,  aetioîï  de 
509  fr.s  '.offiS  payé  (sz-eoafon  n»  13). 

SAXïSfHS  M  s,»ggîj  sfî,     509  fï.  ,toat  payé, 

CM&E,  fflAaïTMs  m  mm,  s.  500  fï.*  t?^ 
(îoapcns  34  et  antârieiu'g  détachés) . 


ê'  BSîÉgïtiong,  ïansS).  à  GOO  fr.,  teaS  sayi... 

japons  13  eî  antérieurs  déîachés). 
i°  isas  frsaîaasiïïï,  S%,  ïemb.  è  125  te... 

FONDS  D'ÉTATS  ÊTRANGSES 

A?8©î:ai8  {mTtmihâës        aégosiaîion,  ehsmsD 
S26  25fJ.29. 

HlSSSm  a.OTKîCE.,  h%,  eenvoïtie(né?.,ehï!!ge 
to  ZU.  58).— OWif.    100  flor.  (papief  ). 

A'     1,000  floï.  de 
d»  d»    10,(M)0  floî.  d» 

fefPT*  {EmpraEi  ïîee»ro5  d'),  1870, 1%  obi. 
hypoihtoirgs  yeiab.  à  500  fr.,  éouî  payé...... 

ÉG-ïFTîSs,  Î87S,  7%,  obU  remb.  5«M)  fï.- 1.  p. 
d»  d»      eoup.  de  5fr.....f.... 

â'  d"       eoup.  de  25  fr.. ....... 

BSPAGWB,  3X,  Eïtérienre,  1856  —67—  69  —70 
(négociatîens,  change  fixe  5  fr.  40).o.. 
ê«  Ccupnrea  de  36  et  24  piastres. .......... 

^*      û"     de  12  piastres..  

&'  laîé?",  sonp.  de  75  piastres  et  aa-dessns 

d"      d»    petites  coupures  

ffAGAïds,  ©bligïtions  remboîmableî  a  500  îr. 


5«2S,  ims%  (nég.,  eh.  fixe  5  f.) 
^  «oap.  de  69  dol.,».. 

i'^  fieSOdoI..... 
ê*"  1  éo  6  dol..». 

6°  éa  3âoL... 

â«  ISSS,  «&ap.  de  60  doL... 
d>  de  30  do!.... 

^  is  6  do!.... 

^  ïiS2,  ^f^.  é9  50  toi.  .0. 


3i0 

595  59il 

485  407  50  419  4',2  50,  ..  ,0 
76!  25  763  75  762  50  765  . 

630  625  630   .. 


23  22  21  ..... 


392  50 
308  Î5 


307  50  310  312  50. 

50  319  311  2â  315 
.  ...  a.     3!3  75 


HT  «OS  ofl  e#u  «A  90 


a  >>  9   e  o  -j' 


les  u 

108  M 

ilô  ic 
110  M 


.9  «se 
c  a  999 


on  liqf 
SB  29 
i'«an29 

en  ils. 
M  29 
en  lin 
aa  29 
P»au29 
P»aQl5 
en  lia 
aE  29.. 
P»au29 
ea  lia. 
an  29. 


aa  29.. 

en  lia., 
aa  29.. 


311  25 


eo9 
oee 

909- 

orna 
999 

eoo 


3Î6  25  .0 
...  ..  d  5 

a..       d  5 


d^ 


•  00  «• 

•  o*  o» 

eoo  o« 
eo9  «9 


i;.s.. 

•>  ■ 

... 

,  n  . 

... 

... 

•  i  0 

iii3  29.. 

455 

•  e.. 

465 

... 

475 

465 

«• 

aa  29 

•  0  « 

». 

d&f 

a. 

dîO 

... 

e  • 

... 

•  1- 

0  6* 

9t  * 

i  5 
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.. 

dîO 
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«... 

m  li't.. 
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aa  29.. 
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50 

.„.» 
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.. 
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• 

. 
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0* 
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ce 
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• 
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an  29.. 

470 

«« 

et* 

a  0 
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... 

475 

'472 

50 

P»au  29 

«• 

e.« 

d  5 

e»» 

»  s 
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dlO 

... 

ee  9 

P"  aa  15 

•  • 

ao» 

». 

4  5 
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eu 

dlO 

... 
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■JtO 

ÛB  ei... 
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ee. 
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•  ce 
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«• 
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.. 
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e. 
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«. 
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eo 
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.0 
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.. 
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eoo 

c 

sa 
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• 
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•  •  t> 

* 
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Siiet... 
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56) 

.0 
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seo 

*• 

... 
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S69 
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a. 
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e. 

s.. 
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• 
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«« 
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.a 
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50 
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en 
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ee 
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eo 
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420 
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«a 
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25 
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a. 
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^e 
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... 
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50 
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75 
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aa 
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es 
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S.t, 
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.. 
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., 
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as 
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.. 
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• 
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.. 
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.. 
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ee. 

e« 
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ma 
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6^ 
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aa 
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S. 
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... 
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«s 
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59 
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• 

00 

.9  0 
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« .. 

.. 
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107 

59 

95 
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e. 
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ee 
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90 

en  Uo.. 

«»  • 
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350 
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as 

3tI6 

2b 
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•  A 

3b5 

«• 

F' au  29 

... 

â  5 
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a. 

âl9 
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09 
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0* 
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0. 
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. 

e» 
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99 

sa  29  . 

1G59 
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1050 
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•e 
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27S 
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25 
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75 
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DU 
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«a 
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e  » 
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P°au29 

420 

P'auî5 

• 

G* 

4  5 
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e  • 

787  59  «10 
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aa  29.. 
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632  50 
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•  « 
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5 

P»?.n29 

sa  » 
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419 
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•  fi 
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315    ..  a 
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•  •9  99 

oeo  99  oe< 

999  eo  991 

999  99  ee 

999  0«  091 


62  99 

52  e, 

62  ee 

3Ô5  !! 

e»e  9« 

310 

310  s. 

310,  .. 

•  e  • 

21  H 

2Z  . 

2L  sa 

2"  « 

19  'A 
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107  M 
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1411 


liq.  pî; 


•  Ce 

•  «« 

«  «« 


«  «4 

e  o« 
e  •» 
»  «« 

c  «« 


•  «• 


• 

• 


•  e» 


• 

V  «9 


•  es 


•  03 


•  «9 


fév.  1876 

i»nv.  îS?e 

(!■< 
*• 
é" 
if 

^t.  ÎS75. 
g, 

jallL  ÎS7§ 

janv.  1876 
d* 

oet,  1875. 
HOT.  1875. 
fév.  1876 
do 
d« 
d" 

oet.  1875. 

i' 
i» 

Û' 

j»nv.  1876 
jsiU.  1875 

janv.  1876 
oct.  1875. 


Vendredi  25  Février  1876 


îTAS.lJg,  S*,  coup,  do  ÎO60  !î. 


jan».  Î876 

mïï,  ÎS73 
jaaT.''i§76 


fév.  ^§75 
d» 

jant,  ig76 


jan»,  1376 


j»nT.  1875 
mi.  1S74. 


«sup.  da  590  fr. 
soap,  de  100  (r.  It  509  tV.  eïslMS, 
«âup.  de  50   


i£°  W..fi€iOÎ-S;sii!B£II!i9l,lS6â,I'5!ËË.5@0f. 

iPiaoïrisSf  .oiligpjttons  S%,  toai  payé».».»».. 

d«  grosses  eonpore^. ...c..,o<,.o.o. 

i'  aX)  toifi  payé..  

^oSTîîSfUS,  1853, 3^  (négos.,ch.aîe25f.2âj. 

£(•  1856  ~57--59  -  60..o. .......... 

BMPSCMï  fiODMAJN  1875,  5  Ji,  tout  payé.  • 
Russa,  ÎS62,  5?i  {négoc.,chiU!igefkeSff.20). 

d«      7e,5«,eb.5ei.8t.,  t-p.  (Hés.,ch.f.25.20). 

é'        d«    ob.  de  100  1.  st.,  tout  payé  

â»        e«      d»    5ÔÔ1.  ït,  tout  payé...... 

d«        â«      d«  1^  1.  st.,  toat  payé. • .... 

«"     lS75,«54{néi.,«h.fixa25f.20),  t.p... 

oMg.  de     501.  st..  d» 

é."  S*  de    leOLst.,,  d« 

ë«  if  Hjs    506 1.8t.,  û" 

i'        ^    é'  de  imi-m.,  d» 

I>gîïss  ffisM,  ÎSJHï3ia!SÏÎ®.5?i,<A,5(î&f.,t.J. 


BSXM  wmQîDB,  Sji,  î855-73>74,  eeap.  1^  fî. 

â°  d"  d«  62  fî.  56. 

Â"  Î2&.  56. 


1860, 6%,  ï.  509f?.,S.p. 

d» 

1863,6?4,ï.  500fr.,t.p. 

Grosses  eaupares;...... 

1865, 6j4,r.  500  £ï.,t.p. 

d« 

Grosses  coupures ....... 

d' 

d" 

1889, 6%,  r.  500n.,t.p. 

d» 

£• 

Caupures  de  5. ....... . 

d. 

<« 

CkrasHreg  de  25....o.<.. 

d* 

1«73,  6%,  r.500fr.... 

Compares  de  5  «... 

Qbapares  de  25.oo«oi>.c 

m  107  ^.  >4  . .  ■ 
7i  25  30*35."  m 

71 25  m  ri  c« 

221  59  ...  o.. 


il8  M  ...  ... 

!02  ^  103  103  a  %  eo,  .. 

10?  "4  1(13  10J  %  M  .oc  .o 

102  M  m  1«3  H  !4  ... 

102  103  lOï  «  >4 


VALEURS  ÉTRANGÈRES 

SAHQœ  ms  CKÉBIX  IXAXIËH,        SiM  fT.j 

330  fï.  ptyés  !®ï-€OEp.  n«  iS).. ..»..-....•».. 

OTXOM&NîB,  aeî.  tfe  5(MI  fi.,  250  fï.  p. 
gex«îéts.  d@  réserve,  43  f.38). 

1«  a»       Sresses  eoïïp»sst.eo,^o 

mÉElS  IFOKCIM  ÎS'A.Î3TMCM,  a^tissa  de 

500  fî.,  200  fr.  payés.........  

i«  d«  feossss  eoapares. 

as  aasgîffi,  o&l.  i'^  séïis  oji,  remis.  506  fï. 


d»  oblig.  4*  et  5°  séries,  5  %,  r.  àSOO  fr.,  t.  p, 

d»  oblig.  5"  série,  5  %,  143  fr.  75  p  

CsiJigDrË  si--Jis,ia^%  m»&.umiit,.,  s.aoot?.,!.;. 


9î  m  % 

91  91  %. 

91  yn  % 

3t  SO  78. 

285  , 


20  ... 


130  ... 
Î47  50 

135  140 '^I  T. 
127  50  ,11  V. 

C«'  ftju  oit 

m  196^1!  I! 


Ej  29.. 

en  l.tii . 
sa  29. 
29 
aa  29 
i?«  aa  15 
S"  sa  15 


437  50  440 


445  446  2')  447 


«Si  4<a&  ee  Oï 


janv.  1876 
jimV'îiîè 

jdî!.  Î8S6 
janv.  18^ 
ost.  18S5« 
janv.  ÎS75 


iossmis  &.mvivmm'm^,  txnm  5C@  nu  t.p. 


SjSJS&M  CCieiaéolrà     &st.  5C»0  fr.,  t.?»®.. 


comiOCT  &  ssiwxs,  set  de  5G0  i?.,  t.p.*. 

teat       (ex.eoap.  n>  31)  


nosB-^tiœs  DM  L'Àcrrmxcns,  5d0f.,tg|). 

d»  Grosses  coîipBi'es...............o. 

RORïïtiESî'A.GîlOïjs  86*.  500  fr.,"t.p.  (estamp.). 

d"  d*  Grosses  eoupurec. 

â«  £(m  estampilléa'iS  

d"  d»  Grosses  eoapssreï. 

aet.  da  500  fr.,  tost  payé.. .......... o....... 

ffOKSBSaia      ïoj^îli-},  a«t  Sa  500  îï.,  t 

B       somina  s  a.  50S  &.S  «ïPa 


•  «ïaaoïf-  B»  32)a 


444  25  444  sa  -■-      ...  ..  . 

4*5  m  50  444  5"  445.  - •  . 
6i0  64Ï  50  625  627  5ti  â2S  25. 


625  623  75  6^2  50  625  6!7  50  . 
621  25  ... 

251  25      ..  ...  ... 

•    «   •  *    D««  oo«   oit;   -£«9   «&  9« 


58?  28i  60  28)  281  2S5  287  SO 
....  ..    ...      ...  .  290 

142  5î)  m  147  58  .<  


310       .   .  ... 

©rosses  «eap^m.oo.,,.., 

65  66  25  67  50  o. 
355  357  60  3î8  75  36?.,.- 


es  Uq. 
a  ia  29. 
«n  lia. 
sï!  29. 
P»au  29 
an  29. 

en  liq. 

as  29 


efl  liq. 
sa  29.. 


aa  Ii<(.. 
aa  29- 
ea  iiii. 
aa  29.. 
P»aH  29 
P^aa  29 
P'ïïilb 
aa  29.. 
&H  29.. 
ca  liq.. 
au  29.. 
aa  29.. 
an  ^9.. 
P»aB  29 
ea  li(>.. 
ae  29.. 
P'aa  29 
P«  aa  Î5 


aa  29.. 
P»au  29 
on  liq.. 
as  22.. 
P^aii  29 
P»aa  15 
en  lit;.. 
81,29.. 
P»au  29 
P»  SE  15 
en  liq.. 
as  29.. 
P«  au  12 
en  liq.. 
a«  29.. 
on 

ae  29.. 

P=au29 
P«aa29 
Poau  Î5 
eïï  liq. 
as  29. 
P*aa29 
p.  au  29 
p»ia  15 
en  liq. 
as  29. 
p.  au  29 
en  liq, 
8B  29.. 
on  iiq, 
aa  29. 
P«sa29 
P«aal5 
en  liq.. 
sa  29.. 
en  liq.. 
aa  29.. 
ea  liq.. 
aa  29.. 
P»au  1% 
m  liq.. 
m  29.. 

93  li'J.. 

.33  29.. 
P«  au  29 
en  liq.. 
aa  29.. 
P»âa  29 
eu  liq.. 
an  29.. 
P^an  29 


71  20 
71  35 


PLUS 


71  40  ... 

.  dlf 
71  45  d25 

  dlf 

.  d2b 


dlf 


BAS 


71  SO 

71  3U 

'71  65 


20  25 


0«6 

««« 


138  75 


S«5 


615 


625 


..  d  1 
..  d25 
..  d  1 


d  5 


d5t 


•  •e 

25Ô 


277  59 
143  6*0 


..  â5f 
..  d5f 


..  àSf 


«40 
..  d20 
..  d20 


71  35  ... 

71  vi  m 

°71  88 


£50 
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Amiens  (Ville  d"),  4X  >  ïsBsb- 100  fï. 
Bordeanx  (Ville  de),  3  %,  ï.  îOOfr. 
Calvados  (Dég.L  72, 5ji ,  1. 1,000  fr. 
Eoïe  (Dép.),  #74,  5X,  ï- 1,000  fr. 
me  mile  de),  1860, 3 3é,  r.  109  fr. 
m»  (ma  ié,  1863. 3%,  1. 180f  i. 


Jsnv.  1876 

&' 

100  ... 

•        <•       9«.  •• 

■99    «0     099  09 

îijanv.TO 

99  50 

e.  ..    •.  .. 

IV7.1S75 

**■  c.  ao 

«al 

MaMeille  (V"»  de),  62, 5^ ,  ï.  590  fï. 
Marseille  (Vi->do),  62, 5%,  F.  100  fr, 
.RoQbaiï  &  Toarcoin?  (V"  m),  r.  50f . 
Rouan  (Ville  de),  SX,  ï-  ÎjSSO  fr.. 
Versailles  (Villa  de),  5X>  ï-  590  îï, 


Aigle  (incendi8)j  a.  500  f.,  100  f.  p. 
Asï.  ifria.  etine.  (G'"gén.),600f.î. 


41  50 


00  «a»  e* 

699  80 


Bai  1875. 
^ai  1874. 
en  liqnid, 
80fit  Î875. 
avril  1875 
d» 

Bal  1875. 
mai  1874. 
'oet.  1875. 

m»»  1S7». 


AssHï.  gén.  (nsartt.),  SjOeO  f.,  t.  ^ 
Assorance»  générales  (Vie),  t.  p... 
Assurances  m5uritiines(G"«gén.dfls). 
Ç""  gén.  des  Famillss,  a.gOO  f . ,  Wi  p. 
Franiee  (Ineendîe),  tm  ù,  f&yû. . . 

Nationale  (Insendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  més. 
Patrie  (e.In8.et  GM),a,ljaoe  f .,  ^  p. 
yhéïïls;  (inesadie) j  toat  jàjS  ....... 


. .»  d .  se. 
...  00  eç. 
e.Q  ..  ea. 
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26  Février  1871 


nt.  î.«75. 1 Solci!  (îiieendis),  î.I  ,m  i\  PC!?  '..  p.  !  - . 
w.  î^Tbi  Union \li!Candia),  Mii  i.-.  jw.jès.c,. 


I  Le  Pilote  (im.  ssuitints),  i.OQO  { 
lRéM«ujaficeseteo-aft5,  e,  l'IneeaâiÈ. 


IsaT. 187b 
l€j«îv.75 

niTn  18*75*. 
ISjaiU.  75 
uv.  1876 


aai  1875. 

iïUl.  1875 
\u^^.  1876 
oet.1875.. 
«vrll  1875 
Jiill.  1875 
ÎSBV.  1871 
25  murs  75 
|«BT.  1876 
d* 

iim.  lS7i 
UsT.  1874 
Smv.  1876 
nilL  1875 
\m.  1872 
Jsht.  1871 


iée.1875. 
«m.  1870 
»nT.  1876 
anv. 1875 
*nv.  1876 
Bill.  1870 
iBilL  1874 
i«Jiv.  1876 
d' 

avril  1873. 
}»BV.  1876 
luU.  1873 
{«nv.  1876 
jillL  1873 
\my.  1872 
janv.  1876 
janv.  1876 

JaiU.  1S73 
22ïoût75 
tTrill874. 
Mt.  1873. 
JtnT.  1876 
iiill.  1875 
Kpt  1875 
tx>e.  48.. 
•x-3«  rép, 
l"  juin  75 
27}KHT.75 
K«c  h'I. 
•x-3'  rép. 
J  «ept.  75 
15  janv.  76 
anv.  1876 
*• 

30  sept.  75 
31)nm.72 
BOV.1875. 
ax>eoap.3 
Kai  1875. 
lailL  1871 
«n  liqaid. 
m,  1872. 

Janv.  1870 
oet.  1875. 
IS  mars  75 

jMv.'mè 

d» 

«ept.1875 
oet.  1875 
fept,  1875 
10  avril  75 
6  oct.  75. 
Janv.  1876 
G«t.  1875. 

15  oct.  75. 
aTrni875. 
SX-coup.  2 
ISjauv.  75 
15  Bept.75 
janv.  1876 
âéc.lS75. 


Driijisa  (Incend..),  a.  5,(H)9  ï.,  â&O  i .  |;. 
Orhsine  (Vie),  a.  1,090  fr.,  200  U.  p. 
nrbaine  (Vie;,  a  1,000  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (sMur.  maritim.),  1,400  ir.  p. 

Mnnités  â'A.ire  i  la  Bassée  

Annaités  d'Aire  i  la  Bassée,  S"*". 

Annnités  d'Arles  à  Bene  

Ânnaités  Canal  des  Ârdemies..... 

Annuités  Canal  de  la  Somme  

Annuités  Navigation  de  l'Oise  

Bons  du  Canal  et  Hoail'»'  de  la  Sane. 
Bens  de  Mquid.  du  Casai  St-Martin. 
Canal  de  Bourgo^,  action  Indemn. 
C!'*NavaTro-Aragoïï.,act.500fr.,t.p. 
Unatre-GaBaui ,  set.  de  Jouissanca. 
Samire  i  l'Oise  (Canal  dejone.  de  la). 
Suez  :  ex-c.24et34(c.25à31inc.n.dét. 
d*  Dél.ei-c.3etl3(c.4àie  inc.n.dét. 

d*  Délégations  de  jouissaace  

Pont,  Port  ot  Gare  de  Grenelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act.  de  joniss. 
Chemin  de  fer  du  Midi,  act.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  da  Nord,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  d'Orléans,  a.  dejouiss. 
Chemin  de  fer  de  l'Ouest,  a.  dejouiss. 
Bondy  i  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Bordeaux  4  la  Sauve,  act.  50Ô  f.,  t.p. 
Briouze  àlaFerté-Macé,a.50Ôf.,t.p. 
Lyon  à  la  Croix-Rousse,  a.  500  f.,  t.p. 
ttombos  et  ch.de  f.  S.-E.,500f.,250p. 
Eiiemay  à  RomiUy,  a.  500  f.,  250  f.  p. 
Frévent  à  Gamaches,  a.  500  fr„  t.p. 
Hérault  (Ch'.def.),  a.  500^,312^50?. 
une  à  Béthune,  act.  500  fr.,  t,  p.. 
Lille  i  Valenciennes,  a.  506  fr.,  t.p. 
psienx  à  Orbec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  do  fer  de  la),  a,  500  f!r. 
Maine-et-L  et  Nantes,  a.5(X)  f.,  250  p. 

Médoc,  act.  500- fr.,  tout  payé  

MézidoH  à  Dives,  a.  500  fr.,  125  f.  p. 
Nantais  (Ch.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p. 
Nord-Est  f  r,  (a.cap.)  a.500  f .  ,t.p. 
Nerd-Bs,t  français,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch.de  fer),  a.  500  fr.,  t.p. 
Orléans  îi  Châlons.  act.  500§fr.,  t.p. 
Ort.à  Rotien  (sect.  S.),a.  500  f.,  250p. 
Orne  (Gh.de  fer  de  l'),  a.  .500  fr.,  t.p. 
Parisiens  (Tram. N.),  a. 500 f..  250 p. 
Perpignan  à  Prades,  act.  bOO  fr.,  t.p. 
PiMrdie  et  Flandres j_a.  500  fr.,  t.p. 


28Ï  50 


360  ..  33?  50 


680 


S'-Étienne  à  St-B.-le-Chât.,  a,5(«5,t.p. 
Seine-et-M.  fCh.de  f.).  a.5()0  f.,  275p. 
LaSeudie(ch.d.  f.  de^,  a.  500f.,t.p 
Tramv?ays  (C-  g.  f.),  a.  500  f.,  250f  .p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

Versailles  (R.  G.)  

Vitré  à  Fougères,  art.  500  fr.,  t.  p. 
Vitré  \  Fougères,  act.  5<^  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  d«  fer),  a.  500  f.,  850?. 
Wassy  k  Saln^Dizier,  a.  500  fr.,  t,p. 
Annuités  départ.,  titre  de  200  f.,.t.p. 
Banque  de  1  Algérie,  a.  5(M)  fr.,  t.p. 
Banque  eb.d'int.  local,  a.500  f.,  250p. 
Banque  naî.  de  Crédit,  a.  500  f.,  t.p. 
Banq.  Indo-Chine,  a. 500  fr., IKf. p. 
B.  Union  franco-Bt»,  a.  500f.,  250  p. 
Caisse  gén .  des  Ch.de  fer  (ei-3»  rép.). 

Caisse  Lécuyer,  act.  500  fr  

Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
Sous-Compt.  des  Entrep.  (ex-c.  17). 
C»  Francs-Algér.,  a.  500 1^.,  250  f.  p. 
Guilloteanx,  Boaron  et  0«,  a.  500  fr. 
Société  Industrielle,  act,  500 fr.,  t.p. 
Moitessier  et  O»,  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  aouv.  100  f.,  t.p. 
Docks  etEntrep.Havre,  a.l/800fl»,tp. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a.  500  f.,  t.p. 
Halle  aux  Cuiras,  act  500  fr..  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naples,  a.  500  f .,  t.p. 
Magasins  gén.  Beràeaax,  s.500  f .,  t.p. 
Marchés  (G*  généridel,  a.  500f.,tp. 

d»  Tem!>l6etSt.Hoii.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFourr.,  a.  580f.,  tp. 
CP*  du  Parc  de  Bercy,  a.  509  fr.,  t.p. 
O»  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Eau  bajilieaede  Pans,  a.'50Ofr.,tp. 
Eaux  deVichy.  a.l/iM»,  t,p.,ex-cl4 
Industrie  liatère  (O*  de),  act.  5(M)  f. 
Lin  Maberly,  act.  500  fr.,  tout  ;>ayë. 

Pont.Rémy  {ex.e.20)  

Gaz  (C?»  centr.  d'écL  par  lej,  a.  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act.  560 fr.,  t.p. 
Gaz  Marseille  et  Mines,a.560  f.,  r.600 
D»  act.  de  jouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Miiihouse,  ac.  500  ir.,  t  p. 
Gaz  (O*  Parisienne),  act.  de  jtraiss. 
Gaz  OJjîisn  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahun  (Houillères),  act.  de  I/SOIKH. 
L'Aveyïon  (Soc.nonv.), s.500  f., t.p. 
Belmez  (horniLet  métal.),  f.,  t.p. 
Epinac  QlimjB  et  Chemins  de  fer  d  j. 
St-SIo;(Honil.Gh.def.),a.î/60eO«.î.p. 
ex-« .  4. . .  Min«8  Gampagaac,  act.  î  ,CÔO  f  r.  ,'t.p. 
iiov.1875.  Minas  Garmatii,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
15  déc.  75  Mines  Grané-Comljej  act.  1/240W3«. 
Gï«e.  20..  Mines  de  Huelva,  a,  de  cajs.,  ï.25e f. 
e2°e.  20..  Mises  de  Huelva,  a<â.  da  joaissanas, 

l€8et.75.  Mines  de  la  Loire  

d»      Mines  Montrami»ert . . . 
Uavr.  75  Mines  Rive'âeoQisr... 
9«.75,  SPB«»W"Ktt*W»'« 


68) 


116  .  114 


880 


e.  7  eit. 
»x»e.  5.. 

nov,1875. 

15  aéo.  v\- 
nov,.1872. 
mai  1875. 

êx-ê.  23.. 
janv.  1876 
15  sept.  75 
nov.1875. 
31  mai  74 

BX>e.  4... 
mai  1866. 
WA.  1875. 
ex-e.  4... 

oet.  1875. 
janv.  1875 
mm.  1875 
jniU.  1870 
ex-e.  1.., 
janv.  1876 
janv.  1864 
nov.1875. 

oct.  75. 
30  déc.  75 
mill.  1870 
5  juin,  75 
15nov.  75 
iuiU.  1874 
22  déc.  75. 
15  janv.  73 
nov.  1875, 
20  fév.  74 
janv.  1876 
juiU.  1870 
ex>e.  14.. 
julU.  1875 
31jaiU.71 
lept.  1875 


oet.  1875. 
nov.1875. 
janv.  1376 

d* 

ecî.  1875. 
janv,  1876 
â« 

oet.  1875. 
déc.  1875. 
Bars  1875 
déc.  1^5. 
d» 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 

d> 

â* 

oet.  1875. 
août  1875 
nov. 1875. 
janv.  1874 
jmlL  1873 
oct.  1875 
d« 

janv.  1876 

d» 
if. 


oet.  1875. 
jtnv.  1876 

d» 

oet.  1875- 
janv.  1876 

d» 

est.  1875 
janv.  1876 
sept.  1875 
janv.  1876 

d» 

i' 

ê» 
d» 

otî.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876 

g» 

â< 

d= 

SOT.  1875. 
janv.  1876 
d« 


oet.  1S75. 
jïJiv.  1876 


l.'inac  tJaliîiJaii».  s«i.  'tftO  tt..  t.  v. 

Mines  iiî&lSdano,  aet.  de  joisissanao. 

«.rire  Mf!kls-eî-H3tf><i. v.5f!3i..i!-fi05i, 

'âïm-.  KeJu-eî-.Safild. a. &Î8 

iliïiw;  ;jej  i;,iiiteûêr.  

Mines  de  Sonmah,  a.  500 f.,  375  t.p. 
Minr.s  de  ?numah,  a.  e^hv,  î?5  f.  p. 
VaH.-3niv,  aa.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alsis  (Forges  et  Fonderies  d")  

Cail  et  C"  (Soc. nouv.),  a.  500  f.,  t.p. 
Forges  de  ChâtiHon  et  Commentry. 
Comp.  de  Fives-LiUe,  a. 500  fr.,  t.p. 
Hauts-Foura. ,  Forges  et  Aciéries  de 
la  Mar.  et  Ch.  de  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdun- (Forges),  act.  500  fr.,  t.p. 
Océan  (Chant,  et  Atel.),  ï.500  f.,  t.p. 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p. 
Charg"  réan.  (O*  fr.),  a.  500  f.,  t.p. 

de  Navigation  intêr.;  a.500  f.,t.p. 
Ù;  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f.,  t.p. 
G»»  génér.  des  Omnibus,  a.  de  jouiss. 

C'«  Lyonnaise  des  Omnibus  

Voitures  à  Pans,  act.  de  jouissance, 
louage  Bass-S.  et  Oise,  a.'500  f.,  t.p. 
louage  de  Conflans,  act  50Ô  f.,  t.p. 
Transports  maritimes, a.  500fr.,t.p. 
0*  maritime  Valéry,  act,  500  fr.,  tp. 

Société  Cbameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p, 

Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p  

Etablissements  Duval,  a.  500  fr.,  t.p. 
Ëtabliss.  Malétra,  a.  STO  fr. ,  29)  f.  p. 
Journal  Le  Figwro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forest.,  act.  500  fr.,  tp. 
Glacières  de  Paris,  act.  5<M)  fr.,  t.p. 


Lits  militaires,  aci  500 fr^  t.p. 
Matériel  ch.  de  fer  (0«),  a.  500  f.. 
Port,  etc.  Cadix  (O»  pr.),  a.500  f.,  t.p, 


Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  5O0  fr.,  tp.... 
Tabacs  (O'franç.),  a.  500f.,  tp,... 
Télégraphe  s.-mar.  franco-angl.,  tp. 

Taiears  fraaçakes  (Obligat.) 
Bességes  l  Alais,  3%,  remb.  500  fr. 
Bondyà  Aulnay-lè8-3.,  3ji,  r.  5e0f. 
Bordeaux  à  La  Sauve,  3% ,  r.  500  fr. 
Briouze  à  La  Ferté-Macé,  3  X ,  r.500  f. 

Charentes,  3%,  remb.  a  500  fr  

Charentes,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croix-Rousse  (Lyon  a),  3%,r.500f. 
Dombes  et  Suà-Est,  ,3%,  r.  500  fr. 
Bombes  et  S.-E.,  Bons  6%,  r.500fr. 
Epernay  à  RomiUy,  3  %,  r.  500  fr. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r.  500  fr.  (int.  gar.  par  Ei.). 
Ardennes,3%,r.500f.,  d» 
Bâle  (Strasbourg  à),  1843,  r.  1,250  f. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (intgar.parEt). 
Dieaze,  i%,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5  %,  remb.  à  1,250  fr.. 
Frévent  à  Gamaches,  3^,  r.  500 fr. 
Hérault,  3  % ,  remb.  500  fr. ...... . 

Lille  à  Béthune,  3%,  remb.  500  fr. 
Lille  è  Valenciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
Lille  à  Valenfiennes,  5%,t  625  fr. 
Lisieux  à  Orbec,  S%,  remb.  500 fr. 
Lorraine,  3%,  rembour>3.  à  500  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  4  1,250  fr. 
Lyon,  1855,  3  %,  rcmbours.  500  fr. 
Aviron  à  Marseille, 5%,  r.  1,258  fr. 
Bourbonnais,  3% ,  r.  500  r.  (int.gar.). 
DauphiBé,  3%,  r.  500  f.  (int.g.p.Et.V 
Genève  (Lyon  à),  55, 3% ,  r.50O;gar.). 
Genève(Lyon  à),  57, 3  %,  remb.'  5ÔOf. 
Méditer.  Jnt.25  f. ,  r.  625  f.  (int.gar.) 
Méditer.,^2-55,3%,r.50ôr.  d» 
Pei-is-Lyon-Méâit,  3  %  (fus.),  r.500  f . 
Paris-Lyon-Médit.^  66,  3%,  r.SOOf. 
Rhône-et-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rhône-et-Loire.3%.r,500f.(int.g.}, 
Saint-Etienne,  5%,  remb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,82,3%,r.50Ôf.(int.  gar.) 
Médoc,  3%,  remboursable  k  500  fr. 
Médoc,  Bons  6%,  rembours.  1,000 f. 
Mézidon  à  Dives,  3%,  remb.  500 fr. 

Midi,  3%,  remb.500fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr. .  ■  i  • . 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr. . . . 
Charleroi  à  Erquelines,  r.  562  fr.  50 
Nord-Est  fr. ,  3  % ,  r.5(W  f. ,  tp.(int.g.) 
Normands  (Ch.  de  fer),  35i ,  r.  500  f. 
Orléans,  im,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855.  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4% ,  î.500  f.  (gar.par  Orl,), 
OrléansàCkâIans,3?i,  r,  500  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Oriéans  à  Cbâl.,  del(«,313à  180,312, 
Orléans-Evreux  àElbeaf  et  Acauigny 
à  Dreus(Ori.-R.,  N.),  3?^,  r.5C0f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3%,  r.500f. 
Ori.-Glos-Montfort  à  Pont-Aademer, 
3% ,  remboursable  500 fr. ■  • , ci 
Orléans-Pont-de-l'Arch»  à  Giseïs, 
3%,  remboursable  500  tï.  ■  ■ . .  ■  i  ■ 
Orl.  à  RoBea  (secî.  Sud),  3% ,  r.590  f. 
oet.  1875,  Orne,  3%,  remboursable  500  fr...i 
janv.  1876  Ouest,  &%,  femb.500fr.  (intg.EU. 
4"  Ouest,  5%,52-54,r.î,250f,  d' 
d«  Ouest,  5%,  1853,  r.l,250L  " 
déc.  1875.  Ouest,  5«,  1855,  M,250''. 
janv.  1876  Caest,  i%,  remb.  508  fï. 
iBDt  Hay»«,  4.^-47. 5îi.î.K.2!yii( 
janv.  1S78  Havre,  1848,  6^,?.  1,2591, 
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999  ft> 

janv.  1876 
■déc.  1875. 
janv.  1876 

wt.  îS'/fc. 
jisili.  1872 
janv.  1876 
juin.  1?,74 
jinv.  t«76 

d» 

fl« 

d* 

d» 

oct.  1)575. 
janv.  1876 
31jnU1.75 
janv.  1876 
d* 

déc.  1875. 
août  1875. 
d« 

janv.  1876 
d* 
d« 

jaiU.  1873 
1"  mai  74 
15  oct  75. 
oet.  1875. 
110V.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 

d» 

d« 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20 juin. 75 
ect  1875. 
d« 

janv.  1876 
15  ect.  75. 
oet  1875. 
d« 

janv.  1876 
nov.1875. 

avril  1871 
juin.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
15  oct  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nev.  75 

30  avril  74 
janv.  1876 


■oT.iSTS. 

d= 

sept.  1875 

janv.  1876 
d* 

Mt  18'^. 
d' 

août  1875. 
d« 

BOV.1875. 
janv  1876 
d« 

7  jnill.  75 
Î5jai!1.75 

ROT.  1371. 
d« 
i' 

ffid  1S73. 
i' 

SOT. 1873. 
d« 

aai  1874. 
lov.  1874. 
d< 

i' 

aai  18^. 
d« 
d> 

d« 

je 

d« 
d' 
d< 

d«- 

ex>e.  40.. 

22  juin.  75 
mn  1873 
janv.  1876 
d» 

oet  1875. 
août  1875, 
join  1875. 
6  déc-  75. 
oet.  1875 

d« 

d» 

d' 

janv.  î87€ 
aov4875. 
é* 


Roaen,  1845,  4X, ? .  1 ,350 f.  i' 
BoKen ,  474e-R4, S» .  r  1  .ÎSi»  t.  i' 
St.G«rinaiïi.42n48,r.i,?50f.(i.g.Et) 
VersasU^s ,43(y.d.},r.l ,5î. lï  t.  S» 
i-s-M.-TfjM'.vi/jiys-Woïà.  6X)  r.  40O. 
Perpiînan  i  Prades,  3)^,  r.  500  fr. 
Picardie  et  Flandres,  3%,  î.  500  fr. 
St-Btienao  k  St-BonBCt,  3X,  r-  SÔOT. 
Seine-et-Marne,  3%,  'emb.  50O  fr. 

La  Seudre,  3  %,  r.  à500  fr  

Tramways(C«g.f.),6%,r.500f.l50f.p. 
Tramvfays  (sud)  6%,tA  5Qef.,t.î). 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  ir. 
Vendée,  3  %,  remboursable  5O0  fr. 
Vitré  à  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d*  Bons  de  Dôlég. ,  5  X  >  '  •  500  fr. 
La  Vologne.  5  %,  reinbonrs.  600  fr. 
Vosges,  3%,  remboursable  500  fr.  > 
Vyassy  k  Saint-Dizier,  3  X ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865, 5  ,  r.  500  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6?i,  ï.  600  fr. 
0«  Franco-Algér",  3  >i,  r.  500fr. 
Dects  du  Havre,  3%,  remb.  SOOfr. 
Docks  de  Marseille,  3%,  t.  500 fr. 
Hané  aux  Cuirs,  6%,  remb.  300  fi. 
HaUes  et  March.  Naples,  6% ,  r.  400  f. 
Marchés  aux  chevaux,  r.  50O  fr.,  t.p, 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  3^,r.500f. 
Eaux  (Comp.  gén.  des),  5?i,  r.500f. 
Eaux  banUeue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  linière(com>-),6j<,r.  300f. 
O»  Parisienne  du  Gaz,  5%,  r.  500f. 

d«  nouv.  1875, 140  fr.  p, 
Ci«eentr.d'écl.auGaz,  ^y.,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Union  des  Gaz,  remboursable  250  f. 
Houillères  d'Ahnn,  remb.  312  fr.  50. 
Forges  de  ChàtiUou  et  Commentry. 
Mines  Grand-Combe,  5%,  r.  1,250  f. 
Cail  et  O;  remboursable  450  fr. .  ■ 
FIves-LiUe,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Kat. ,  6  %,(serv.mar.),2'si«  j.500 

d»  1866,  5  % ,  rembours.  500  fr. 
Omnibns,  5^,  remboursable  506  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5  ?i,  rem.  300  fr. 
Cotons  algériens,  4^4%,  r.  à  400  fr. 
0«  Immob.  de  Paris,  3%,  T.  500 fr. 
C'«  Transatlantique,  5  %,  r.  500fr. 
Glaces Momiuçon,5?i, remb.  200 fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  à  SOOfr. 
Lits  militaires,  (>%,  remb.  à  600fr 
Ports  et  Terr.  de  Cadix,  6?i ,  r.  400  f. 
Salines  do  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboursable  500  fr..ii 
d«  Bons  de  coup. arriérés  5%,x.ï 

85  fr.  (ex-coup,  n*  l)  

Tabacs  (G'«  fwinçaise),  6?4 ,  r.  500  fr. 
Touage  Conflans  &  la  mer,  r.  250  fr. 

Frads  «'Étale  «t  âaVUÏiu  itr. 
Emprunt  Antricfa.,  1860,  obi.  50011. 

Emprunt  Autrich.,  1860, 5»"  i 

Obi.  Doman.  Autrichj,  66  (estamp.). 
Dette  Autrichienne,  5?î,  convertie  : 

Obligations  100  floï.  (argent), 
d»  1.000  d« 
i"  1100  <• 
d»  1,000  d« 
d*  100  llor.  (papier), 
id'  1,006  d« 
Emp.  Belge,  1%%,  1844-55»57.60. 

Emp.  Belge,  2J4k  .  ,, 

Emp.  Danubien  (Princ-Unies).  8»!. 
Emp.  v.-r,  d'Bg., 66, ob.hyp. r. 500f. 
Emp.  Egyptien,  1868,  7X.. .  1 1 n  i . 
États-Unis,  5-20  Bonds: 

d'  ■  ■■  ~' 

do 

d» 

i" 

d» 

d» 

d» 

«• 

d» 

d* 

d* 

d« 

d* 

<• 

d' 

d° 

d« 

d» 

i' 

«• 

d* 

d» 

Emp.  êTSaîti 


4^7  50  455 

m  ..  175 

190  ..  -  . 
m  ..  230 


1862,  remb  dée.  71 
d*  remb.  7  mars  72 
remb.  20  mars  72 
remb.  1"  juin  73 
;emb.  6  sept.  73 
îmb.  16  nov.  73 
remb.  1»'  fév.  74 
tmb.  3-5  iiept.74 
remb,  l"  nov.  74 
remb.  1"  dée,  74 
remb,l"jaBv.75 
ïemb.  1"  ^v.  75 
ïemb.  l"  mai  75 
remb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb,  20jQilL75 
remb.  î"  août  75 
remb.  15  août  75 
remb,l"-»ept.75 
remb,  23  sept  75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oct.  75 


•  1 1 1 1 1  ■  1 1 1 1 1 


Emp,  HoUandais,  2%%,  C.  P. •  ■ 
Emp.  Henduras,  obi.  uyp.  r.  300  fr. 
Emp.  Hongrois,  obi.  300  fr.  (unité»). 
Emp.  Hongrois  (grosses  eonpores). 

Emp.  Piémontais,  1849,  i%  

Emp.  Piémontais,  1850,  i%.,i>,,, 
Emp.  PlémontaLS,eert.  anglais,  5X. 

Emp.  Romain,      . . .  >  •  •   ■ 

Esap.  Poatil., 60-64, 55i.  OS».  lOOf. 

i,-  5eof. 

fi»  d"       1009  f. 

é*       1366,  5^1  III  

Bmp.Ka8«e4S50,4Hjfe  n.ehjî.2S.50 
Emp.  Rosse,  1867,  4X>  SOO  fr,  i 
Emp.  Basse,  1869, 1%,  r.  500  ÎTii 
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)nm.  1875 
(!• 

ïTrtl  1866 
tQY.  1876 
'BnT.Î876 

i» 


d» 

d« 

UT.  1876 
d» 

c«t.  1875 
d' 

«•«onp.  { 
Mt.  1S75 
cx>eoaB.  I 
eot.  1872. 
Mt.  1867. 
DCL  1872. 
ûnv.  1876 
Sut.  1873 
janv.  1876 
fept.  1S75 

i' 

S»nv.  1875 
oot.  1875. 
Huit.  1876 


Soeiété  ànlrieMenne,  ict.de  joniss. 
MéridioDioi  (G"  Itâi.),  a.  580 1.,  t.p, 
Romains,  a.trent.privil.,  6){ ,  r.5(W  f 
Crédit  môb.emgBoI.a.dëjonUs.est. 
OMtdrflèBfl  d'éclairage  et  de  chanf- 
fitga  par  le  6-ai,  act.  500  tt.,  t.p. 
Tèlégraphfls  Nord  (gr.  C'«),  a.250t.  p* 

Talonïs  étrastgares  (OMig.) 
ObHg.  Aatritli.,  Z% (a.  rés.), l"ém. 

d«      d*      2*  émission..... . 

Oblig.  Antrich.,  S%  (nouv.  résesa). 

Oblig.Gordoue  k  SéviUè,   

OWlg.  Lombardes,  3^  

Oblig.  Lombardes.  S%  

Nord  Ksp.,  2%  (priorité),  r.  504)  fr. 
d«       k  revenu  variable  (sans 
eotip.  arriér.  AetB). 
d^       i  îovenii  variable  (avec 
eoap.  arriér.  AetB). 
Pampeinns,  3%,  remboars.  5Sd  fr. 
Pampelune,  3%  (ox-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  3%  (ei-c.  30),  r.  50U  fr. 
Romains,  3%,  remboursable  500  fr. 
Saragosse,  3%,  rombours.  il  500fif. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  fr. 
Bons  lyombards,  lemb.  1878, 500  fr. 
Bons  Méridy  6%,  T.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EtatsUnis.c.s.G.r.an.t.p. 
Ob.  C«  Madrilène  du  Gaz,  5?f,  r.500  f. 


tliDI 

liiet.  I  bas. 


230  «fr  • 

235     225  . 

5S0   m  ■ 


322     321  50 
309  75  ;U9 
313  .  312 


233  .  230  . 
235  ..  234  . 

240  237  50 

200  198 
227  [0  .. 

Î5S  ^  152 

241  25  240 
225  ..  2^4  .. 
240     238  .. 

527  59  522  50 
i9}  «1  499  «. 


■3  X,  i  an  aa 


BOma  BO  TKàB01&,~2%,  de  6  à  11  mois; 

^%  ^,  i  5  ans. 
BMiQua  Ba  smiscE.  Es-compta,  4..^.-- Avance.?,  5- 

ÊAJJQSJB  D'AJSGLKTERRS....  BseemptS,  4 • 

vmm.'m  as  LOi:<n>RB8,  f  Midi   94  5  /6 

3  %  consolidé,  i  One  heure   94  W  ■ 

Sosîfsa  ««Vienne, '.5  février.  Métall   67  33  72  75 

A"    Crédit  Autriehian   176  80 

a*  Ghsmins  de  fei  Autrichiens 284  5» 
«•  Qbaage,  Londres.  Dem.  114  00.— Offre,  114  85 
*"  d»  Paris.,.. Dem.  45  30.— Offre,  4&  60 
i'    Lo£«.. ,..,....,.111  80  —Napoléon,    9  20 


Matidres  d'or,  eto. 

Oï  en  barre  1 1000/1000,  le     3,434  fr.  44.  Pair  i  -  0/00  i». 

Or  (pièSes  de  20  francs)   Pair  Sa .  Ô/OO  pï. 

Argent  en*? rte  à  1000/1000,  lei«,2i8f.S9.  95  il 0/00  p" 

Arçent  (pièces  de  5  francs).   Pair  à  .  0/00  pr. 

Qaadroples  espagnols   82  ..  à  82  25 

—      eolembiens  et  mexicain!   80  50  à  80  75 

Sneats  do  Hollande  et  d'Autriche   11  70  à  11  75 

Pisstres  i  colonnes  Ferdinand   4  85  à  4  95 

mexicaines.   4  95  à  4  96 

Soavertins  anglais   25  05  à  25  b1 

Ktncknetes.   25  07  à  25  10 

Aigles  d'Amérique  (20  lîflJlars).-.     103  .   à  103  20 

OoUar   5  10  à  5  15 

ffinillanme  (20  marcs)..,................,  24  50  à  24  60 

iliaume  (10  marcs)..............,,.,..  12  20  à  12  30 

[jspériale»  (Russie)..............,..™...,  20  35  à  20  45 


V&leora  aa  Bâ^ooiant  A  tB^ols  moin. 


CBA,N6S 


% 
% 
% 


Amsterdam. . 
Hambourg... 

Berlin  

Frîncfort.. . . 

Trieste  

■yienne  

Barcelone... 

Cadix.  

Madrid  

Lisbonne. . . . 

Porto  

Pétersbourg.. 
New-Tori... 


PAPIER  LOiffi 

206  %  à  20à  %  . 

121  %  IVtl  %  > 

12»  %  il  122  «  . 

121  %\ni%  . 

214     à  215  «  . 

214  %  à  215  «  . 


503 
5«0 
496 
544 
544 
319 
445 


i  505 
à 

i  49g 

il  546 
à  546 
à  321 
il  455 


206  i  206  M  . 

121  H  à  122  . 

121  5i  à  1212  . 

121  %  l  122  ..  . 

214-%  à  215  %  . 

214  %  i  215  «  . 


504 
5D1 
498 
543 
543 
319 
445 


i  506 
à  504 
à  500 
i  545 
i  545 
à  321 
1455 


Valttnrs  se  négociant  &  vn9. 


Londres.. 


Italie. 
Italie  (or). 

Rome  

Sislsse .... 


25  16  54  à  25  21  H 
3/I6P  i  l/'6p)i  .. 

8  ..  il  8  M  X  p. 

•      à  .  >â  î<  p. 

8  il  8  «  J4  p. 
1/Î6P  à  l/16b  %  . 


25  14  .. 
3/i6p  i 

8  M  à 
'M  ■  i 

S  M,  i 
3/16p  J 


i  25  18  . 

!/16p. 
8  %%  p, 
%    %  p. 
8  %%  p, 
l/16p?i 


UMM  £  IMCBÉS  (Bnlletià  «oumial  authmtiqiM) 
■ils  do  Golza  disponible,  gelée  . 

—  —       dégelée................    92  .-. 

Bile  de  Ckilza  disponible  ea  tonnez,  gelée   ..  . 

—  —  —       dégelée.......    93  58 

Bile  de  Colza  épsrée,  «n  tsnnei   lui  50 

aile  de  Lin,  en  fûts...........   €8  50 

de  Lin,  en  tonnes.............  ..<,    70  . 

leret  biots.— Titre  rai^hmmétr.  gS*,  non  aeq.,  7/9.    51  ». 
-  ~  _     10^3.    47  . 

«rei  blancs  en  poudre,  titre  n«  3   .> .  . .  i 
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RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FAUCHEY  LAPPITB  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


Les  GRANDS  MAGASINS  DU 
PRINTEMPS  préparent  avec  la 
plusGRâlEÂGMTÉ  l'EXPOSITION 
GÉNÉRALE  des  NOUVEAUTÉS 
D'ÉTÉ,  qui  aura  pour  les  Dames 
le  plus  vif  intérêt. 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d  Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  cnoix  de  Velours  et  Soieries.  vi 

mmmi  oe  oo^EsiEfioE  oe  lâ  seiie 


ISÉPOT    AU  GREFFE 

ForrnaUms,  modifications,  dissolutions  de  .'sociétés. 

Formations.  —  G  Tringuetta  et  P.  Damala, 
machines  p.  bateaux  à  vapeur,  r.  Tronchet,  24. 
(Acte  M'  Trousselle,  not.,  12  fév.) 

Soc.  anonyme  de  distillerie  de  la  liqueur  bé- 
nédictine de  l'abbaye  de  Fécamp,  boul.  Hauss- 
mann,  76.  (Acte  s.  s.  p.,  20  janv.) 

P.  Deiters  et  Busch,  à  Bordeaux  ;  F.  Deiters  et 
G%  à  Paris,  vins.  (Acte  M'  Rosset,  not.,  29  janv.) 

A.  Oéhmicheu  et  G°,  chaussures,  pass.  Saulnier, 
20.  (Acte  s.  s.  p.,  5  fév.) 


Spectacles  dn  Samedi  26  Février 

Opéra.  —  (Dimanche)  Les  Huguenots. 
Italiens.  —  Représentation  extraordinaire. 
Français.—  L'Etrangère. 
Odéon.  —  Les  DanicAelf. 

Opéra-Comique.  —  Richard.  Les  Noces  de  Jeannette. 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
VaufievUls.  —  Madame  Caverlet. 
Palais-Royal.  —  Le  Prix  Martin. 
Ch&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
Bonffes-Par.  —  Madame  l'Archiduc. 
Variétés.  —  Le  Dada. 
Porte-Saint-MartiB.  —  Vingt  ans  après. 
Historique.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie, 
fialté.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 
Renaissance.  —  La  Petite  marié». 
Ambigu.  —  Miss  Multon. 
Folies.  —  Fleur  de  Baiser.  « 
TJ\.  Taltboat.  —  La  Petite  Comtesse. 
Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broe. 
Ch&teau-d*'lEau.  —  Las  Ëchos  de  l'aKHée^i 
Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  En  descendant  de  la  Lune.  Un  Turc. 
Th.  des  Arts.  ~  L'Honneur  de  la  Maison. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Naîadei. 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Folies-Bererère.  —  Opérettes,' Ballets,  Pantomimes, 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  éqnesîresi 
Th.  St-Honoré.—  Comédies,  VaudevilleSj  etc. 
Th.  Miniature.  ~  Henriot  de  Béarn. 
Kzp.  da  Peintures  (Ghârt..4'Eau)  — T.l.j.,del0h.à6h. 
Robert-Houdia.  —  8  h.  -  Séance  par  Brnnnet. 
Cercle  Fantastique.  ~  .Séance  do  pbysiqus  amnsaste. 
Shati.ns-B.ink.— Exere.  de  patin.  de  l2à6h.,  deSàil  h. 


AVIS 


Les  parents  de  M""  Ga.therine  Marghâl,  née 
à  Nancy  le  23  février  1797,  mariée  au  môme  lieu 
le  22  juillet  1817,  à  M.  IstoORE  Fauqub,  né  à 
Herbeviller,  le  9  janvier  1793,  et  décédé  à  Paris, 
sur  la  10°  arrondissement  le  19  avril  1859,  épôuse 
ou  veuve  dudit  Isidore  Fadque  disparu  cfepuis 
1827,  sont  invités  à  se  faire  connaître,  soit  à 
M»  Breuillaud,  notaire  à  Paris,  rue  Saint^Mar- 
tin,  n°  333,  soit  à  M'  Poletnich,  notaire  en  la 
même  ville,  rue  du  Faubourg  Saint-Honoré,n°  1 16, 
chargés  de  liquider  la  succession  de  M.  Jean- 
Joseph  Fauqxje,  fils  des  époux  Fauque-Marchai, 
susnommés,  ancien  négociant  à  Paris,  rue  de 
Grussol,  n°  12,  décédé  à  la  maison  de  santé  de 
Charenton-le-Pont  (Seine)  le  8  septembre  1875,  à 
laquelle  succession  ils  peuvent  avoir  des  droits 


Ministère  de  la  guerre. 


AMBULANCE  ffllLITAIRE  DE  LA  GRANDE-GERBE 

(PAHG  DE  SAINT-CLOUD) 


Vimprimmr-Gérant,  .A.-Y'/ITTjBRSHEÏM  et  G",  3Î,  g.  VoltaiR: 
Sfaebiâss  &jMijmoi  «is  E.  MarJiMBS.  =  Sacres  de  Lf.ï!!!«"'r 


Le  vendredi  24  mars  1876,  à  une  heure  après- 
midi,  il  sera  procédé  à  l'ambulance  de  la  Grande- 
Gerbe,  à  l'adjudication  publique  sur  soumissious 
cachetées,  des  denrées  et  objets  de  consomma- 
tion nécessaires  au  service  de  cet  établissement, 
et  à  l'adjudication  du  blanchissage  du  linge  et 
effets  de  malades  pendant  l'année  1876. 

Le  cahier  des  cliarges  est  déposé  dans  les  bu- 
reaux de  l'ambulance  de  la  Grande-Gerbe,  parc 
de  Saint-Gloud,  et  dans  les  bureaux  de  M.  Çhap- 
plain,  sous-intendant  militaire  à  Versailles,  où  le 
public  est  admis  à  en  prendre  connaissance, 
tous-  les  jours  non  fériés,  de  huit  heures  du  ma- 
tin à  quatre  heures  du  soir,  et  prendre  le  modèle 
de  la  soumission. 

Le  sous-intendant  militaire, 

L.  CHAPPLAIN. 


Ministère   de   la  guerre 


SERVICE  DBS  HOPITAUX  MILITAIRES 


ADJUDICATION  de  la  fourniture  du  molleton 
pour  vareuses,  nécessaire  au  service  des  hôpi- 
taux militaires,  pendant  les  années  ^876  et 

Le  lundi  13  mars  1876,  à  une  heure,  il  sera  pro* 
cédé,  à  Paris,  dans  une  dos  salles  de  l'hôtel  de 
l'Intendance  militaire,  94,  rue  Saint-Dominique- 
Saint-Germain,  par  une  commission  présidée  par 
le  sous-intendant  militaire  chargé  du  service  des 
magasins  centraux,  à  l'adjudication  publique,  sur 
soumissions  cachetées,  dé  la  fourniture  du  mol-  . 
leton  pour  vareuses  nécessaire  au  service  dés 
hôpitaux  militaires,  pendant  Jes  années  1876  et 
1877. 

Le  public  est  admis  à  preùdre  connaissance  de 
l'échantillon  type  ainsi  que  du  cahier  des  char- 
ges, en  date  du  17  février  1875,  réglant  les  condi- 
tions de  l'adjudication,  au  magasm  central  des 
hôpitaux  militaires,  quai  d'Orsay,  75,  à  Pàris; 

Paris,  le  23  février  1876. 

Le  soUs-intendant  militaire, 

SEGONNE. 


N'  20. 
Marias  et  Golonleo* 


APPROVISIONNEMENTS 

Adjudication  à  Cherbourg,  le  48  mars  4S16  : 
1,500  kil.  de  feutre  animal  en  bandes. 

Adjudication  à  Lorient,  le  45  mars  1876  : 
25,000  kil.  d'huile  d'olive,  2"=  qualité,  pour  grais» 
sage. 

Adjudication  à  Lorient,  le  20  mars  4876: 

Manches  d'outils  façonnés. 

Voir  les  cahiers  des  charges  au  bureau  des 
approvisionnements,  à  Cherbourg  et  à  Lorient, 
ainsi  qu'à.  Paris,  au  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies. 


1114 


Etude  de  M*  Marais,  avoué  à  Paris, 
rue  du  Marché-Saint-Honoré,  4. 

, .  SUCCESSION 

DE^  M»-«  LA  BARONNE   DE  MEYENDORPF 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  samedi 
4  mars  1876,  à  deux  heures. 
En  deux  lots  qui  pourront  être  réunis,  de  : 
TTOTT?!  ^^^^  maison  de  rapport,  à  PARIS 
1°  IIU  1  JDJJJ        rue  Barbet-de-Jouy,  20. 
Mise  à  prix   146,000  fr. 

^-TERRAIN  A  PARIS  ""^fî^'- 

'      Mise  a  prix   30,000  fr. 

b  adresser  :  1»  audit  M''  Marais,  dépositaire 
d  une  copie  de  l'enchèrez 

2°  A  M«  Martin  du  Gard; 
■  y  ^  M»  Tissier,  avoué  à  Paris; 

4°  M»  Gatine  ;  5»  M''  Hatin,  not.  à  Paris. 
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.  Etude  de  M"  G.  Froc,  avoué.^  Paris, 

V rue  de  la  Michodière,  4. 
ENTE  sur  licitation,  au  Palais  de  Justice,  à 
Paris,  le  18  mars  1876,  à  deux  heures, 

D'DNE  MAISON  SISE  A  PARIS 

boulevard  de  Strasbourg,  71. 

Revenu  brut,  26,060  fr. 

Mise  à  prix   225,000  fr. 

S'adresser:  1°  audit  M°  Froc;  2°  à  M=  Bertot, 
avoué,  passage  des  Petits-Pères,  2  ;  3°  à  M"  Au- 
ttiont-Thiéville,  notaire,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, 10  bis. 

Etude  de  M"  Allain,  avoué  à  Paris, 
rue  des  Bons-Enfants,  21  (suce  de  M'  Levesque). 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  11 
mars  1876. 

MAISON  rue  de  l'Ourcq,  64. 

Revenu  brut,  3,950  fr.  —  Charges,  500  fr. 

Mise  à  prix   20.000  fr. 

2°  Hff  A  TC  AlVT  CAMPAGNE  et  d'un  JARBIN 
D'DNE  IViAiûUiN  sise  à  Chapet, 

arrondissement  de  Versailles  (Seine -et-Oise). 

Mise  à  prix   2.000  fr. 

S'adresser  pour  les  renseignements  : 
Audit  M'  Allain,  et  à  M'  Hocquet,  notaire  à 
Paris,  rue  de  Flandre,  20. 

ADJUDICATION  sur  une  enchère,  en  la  chambre 
des  notaires  de  Paris,  le  14  mars  1876,  d'une 

Mim  A  PARIS,  Rlli  MAZET,  5 

Cont.,  1,400"-.— Rev.,  18,000  f.— M.  à  prix,  260,000  f. 
S'ad.  à  M'  Desghars,  not.,  r.  de  Gren.-St-Germ.,  9 


SOCIETE  ANONYME  DES 

HOUILLERES  ^  CHAMPAGNAC 

(Cantal) 

Capital  social  :  %oOO,000  francs. 

Conformément  aux-  prescriptions  de  l'article  24 
des  statuts,  MM.  les  actionnaires  de  la  société 
anonyme  des  Houillères  de  Champagnac  sont 
,  convoqués  en  assemblée  générale  ordinaire  pour 
le  mercredi  29  mars,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  16,  plaqe  Vendôme,  à  Paris. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  au  moins, 
qui,  dix  jours  avant  l'assemblée  générale,  auront 
déposé  leurs  litres  au  siège  de  la  société. 
,  Nul  actionnaire  ne  peut  se  taire  représenter 
que^  par  un  actionnaire  ayant  droit  d'être  admis 
à  l'assemblée. 

Les  dépôts  d'actions  devront  être  effectués 
avant  le  19  mars  prochain,  à  Paris,  au  siège  so- 
cial, 16,  place  Vendôme. 

BANQUE  GONSTANTINOPLE 

MM.  les  actionnair-es  de  la  Banque  de  Gons- 
tantinople  sont  prévenus  que  la  quatrième  as- 
semblée générale  se  tiendra  le  27  avril  1876,  à 
midi  précis,  au  siège  de  la  Banque  de  Constanti- 
nople,  pour  recevoir  et  approuver  les  comptes  de 
la  quatrième  année  sociale  finissant  au  31  dé- 
cembre 1875,  fixer  le  dividende  et  modifier  l'ar- 
ticle 31  et  l'article  34  des  statuts. 

Les  actionnaires  qui  désirent  assister  à  l'as- 
semblée générale  ou  s'y  faire  représenter  doivent 
déposer  leurs  actions  trente  jours  avant  ledii 
jour,  dans  les  bureaux  de  la  Banque  de  Cons- 
tantmople  ou  dans  ceux  des  agences  de  la  Ban- 
que, à  Londres,  125,  Gresham-House,  à  Paris, 
30,  boulevard  Haussmann,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 22  des  statuts.  ' 

Le  président, 

A..  VLASTO. 


çl  chez  GERMER-BAILLIBRE,  libraire-éditeur,  me  de  l'ÉcoIe-de-Médecine,  17. 


COMPTE   RENDU   IN    EXTENSO   DES  SEANCES 

Annexes,  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions  de  lois, 


etc. 


L'Assemblée  nationale  fait  imprimer,  en  volumes  in-4»  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  dea 
Comptes  rendus  in  extenso  i^e  ses  séances,  avec  tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes  dis- 
tribués à  MM.  les  Députés.  Cette  publication  unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'Assemhlé» 
nationale.,  le  texte  même  du  Journal  officiel,  revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  chef  du  service  sténo- 
graphiq_ue.  —  L'Administration  de  l'Assemblée  a  autorisé  M.  Wittersn«im,  imprimeur-gérant  du 
journal  officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes  et  à  le»  mettre  en  vente. 

/'«  Série.  12  février  au  17  septembre  1871;  5  volumes   "SB  tr. 

4  décembre  1871  au  30  mars  1872;  5  volumes   75  fr. 

22  avril  au  4  août  1872  ;  3  volumes   45  fr. 

11  novembre  1872  au  7  avril  1873  ;  4  volumes   60  fr. 

19  mai  au  27  juillet  1873, 2  volumes   30  fr. 

Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale."  Rapports.  Dépositions.  Pièces  justificatives. 

Télégrammes,  etc.;  7  vol.  (sous  presse)   105  fr. 

5  novembre  au  31  décembre  1873;  2  volumes   30  fr. 

5  janvier  au  28  mars  1874;  2  volumes   30  fr. 

12  mai  au  5  août  1-874;  4  volumes   60  fr. 

30  novembre  1874  au  20  mars  1875;  3  volumes   45  fr. 

11  mai  au  4  août  1875,  4  volumes   60  fr. 

4  novembre  1875  au  8  mars  1876  ;  4  volumes  {sous  presse) ......  60  fr. 
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La  Collection  complète  de  la  Législature,  du  12  février  1871  au  8  mars  1876, 
forme  45  volumes,  et  est  vendue  675  fr. 
Le  1«'  volume,  contenant  les  Séances  de  Bordeaux,  peut  être  demandé  séparément.  Prix,  15  fr. 


COMMERCE  DE  LA  FRANCE 

DOCUMENTS  STATISTIQUES  RÉUNIS  PAR  L'ADMINISTRATION  DES  DOUANES 

RECUEIL  OFFICIEL  MENSUEL  * 

Résumé  comparatif  et  classification  des  marchandises  importées  et  exportées.  — •  Admissions^ 
temporaires.  —  Constructions  navales.  —  Tableau  des  sucres.  —  Perceptions  opérées  par  les 
douanes  et  les  contributions  indirectes. —  Situation  des  entrepôts.  — Répertoire  alphabétique. 

On  s'abonne  pour  un  an  :  Paris,  36  fr.;  —  Départements,  42  fr.;  —  Etranger,  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  l^»  Janvier. 


RECRUTEMENT  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER 

RÉORGANISATION  DES  ARMÉES  ACTIVE  ET  TERRITORIALE 


E  1872-1873-1875 

Promulguées  au  Journal  officiel  iea  16  août  1872,  7  août  1873  et  27  mars  1875 

.    SOMMAIRE  DU  PREMIER  VOLUME 

Compte  rendu  in  extenso  des  trois  délibérations.  —  Loi  du  27  juillet  1872.  —  Décret  relati 
au  volontariat  d'un  an.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et  aux  rengage- 
ments.  —  Décrets  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d'un  an.  —  Instructions  explica 
tives  du  décret  du  30  novembre  1872,  sur  les  engagements  volontaires  et  les  rengagements 
—  Instructions  explicatives  du  décret  du  i^"  décembre  1872,  sur  les  engagements  condition 
nels  d'un  an.  —  Rapport  de  la  commission  présenté  par  M.  le  marquis  de  Chasselouf 
Laubat.  —  Texte  des  101  amendements  déposés  à  la  Tribune.  —  Lois  des  10  mars  181ï 
21  mars  1832,  21  avril  1855,  1"  février  1868.  —  Un  sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  - 
Une  Table  alphabétique  des  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  délibérations,  et  ni 
Table  sommaire. 

SOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  relative  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  réservés  aux  sous-officiers.  —  Organisatio 
générale  de  l'Armée  et  Constitution  des  cadres  et  effectifs.  —  Compte  rendu  in  extenso  d« 
trois  délibérations.  —  Décrets  et  Annexes  aux  lois  des  24  juillet  1873  et  13  mars  1875.  - 
Sommaire  de  l'ensemble  des  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés  ayant  pris  la  paroî 
dans  les  trois  délibérations.  —  Une  Table  sommaire. 

2  beaux  vol.  gr.  in-4"  à  3  col. ,  imp.  sur  bean  papier.— Prix  :  br. ,  30  fr.  ;  relié,  38  fi 

Chaque  volume  est  vendu  séparément 
Le  premier,  12  fr.  broché  et  16  fr.  relié;  le  second,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié. 
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mm  ET  eouËRCUi 


IIb  an  :  12  fr.  —  le  Numéro  TROIS  centimes  —  Environ  pai  jonr. 

Six  mpi«,  7  fr.;  —  Trois  mois,  4  fr.;  —  On  mois  à  titre  d'essai,  1  fr.  76 

DZSVRXBUÉ   PAA  Ll  tOSIB,   DAMS  TOUfSS  COUIIUMBS   BV  SANS  TOUS  LES   HAJIS4UX   DB  nULMOI 

ABONNEMENT  RÉDUIT  à  10  Pr. 

Pour  leslalrei,  Carés,  DeuemBts,  Iiutitatears,  ?osctlonnalres,  Employéi  de  (Aernlsi  d«  fer,  des  Télégraphes,  des  Postes,  •ttelers,  8«iii- 
OfBoleriet  Soldats  des  armées  de  terre  oa  de  mer  (activité  on  retraite),  Lieu  do  réanlon,Blbllothèqnes  popalalrés.  Cercles,  Cafés,  à. 

Les  ayants  droit  aaz  abonnements  à  prix  réduit^  doivent  adresser  txcluswemmt  leurs  demandes, 
flruMo,  avec  on  mandat-posta  de  10  francs,  à  l'Imprimeur-G^rant  des  Jvwmaua  tffiàeU,  i  Paris,  quai  Voltaire,  81. 


Prix  du  Numéro  :  CINQ  eentimes  partout,  chea  les  libraires,  daus  les  kiosque*  et  dans  loi  garée. 

Le  BULLETIN  FRANÇAIS,  Journal  Officiel  du  Soir,  publie  : 

1*  Ii^e  Actes  du  Gouvernemeat;  —  2*>  Un  Bulletin  politiqae  dn  jonr; —  3*  lie  Compte  reiida  eommaire  de  la  Chambre; 
4*  Des  Faits  divers.  Tribunaux,  etc.;  — 5»  line  Revue  médicale  usuelle;  —  6*  Use  Revue  des  Arts  et  Métiers; 
70  Une  Revu«  des  Livres  nouveaux  ;  —  8"  Une  Revue  des  Beaux- Arts  ;  —  9*  Une  Revue  des  Théâtres  ; 
10*  Un  Bulletin  des  Spectacles;  —  11*  Une  Chronique  scientifique  et  industrielle;  — 12*  Une  Chronique  ai^rieole; 
13»  Articles  Variétés  (Histoire,  Littérature,  Goimaissances  utiles,  etc.);  —  14»  Ua  Bulletin  des  Halles  et  Marehés; 
15»  Un  Cours  des  Marchandises  principales  (Farines,  Huiles,  Esprits,  Sneres,  etc.); 
16*  Le  Cours  de  la  Bourse  (Rentes  et  principales  valeurs  et  obligations);  —  17»  lia  Situation  de  la  Banque  de  Vranoe; 
18*  Recettes  des  Chemins  de  fer;  — 19»  Tribunal  de  Coouaerce  de  la  Seine  (Formations,  Disfiol.  de  Sociétés,  Faillites),  eto., 

20*  Un  Reman-VeniUeton  (8  colonnes  tous  les  jours). 


Par  WHYTE-MELVILLE  —  Traduction  do  M-  F.  POUSSÉ 


palffio  seul  iSs 
I  loBdoBua 
utindo 
BhHV0|iiaiioilH 

C'est  le  s&ul  Journal  qui  publie  tout  les  Scrutins,  les  Projets  de  lois,  Exposés  de  moti£s,  fiapporis,  «to., 

Paris  et  Départements  :  Ua  an,  40  £r.;  —  Six  mois,  20  fr.;  —  Trois  mois,  10  fir. 

Le  Jownai  officiel  (édition  du  matin),  outre  les  actes  du  Gouvernement  et  les  débats  de  l'Assemblée, 
les  nouvelles  étrangères  et  autres,  publie  le  compte  rendu  des  Académies;  un  compte  rendu  théâtral 
et  bibliographique;  un  bulletin  agricole  et  commercial  des  principales  villes  de  France; 
la  cote  officielle  et  complète  de  la  Bourse  de  Paris;  des  articles  de  Yariéiés  relatifs  aux  sciéncefli. 
aux  arts,  à  la  Mltérature,  à  l'industrie,  à  la  médecine  usueMe;  faits  divers,  etc.,  ets. 

Les  abormemmts  fowr  le  Journal  officiel  €t  U  Bulletin  français  parieni  ûm  4"  ei  du  46  d«  ehaqu»  «noti. 
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COMPAGNIE  DES  MINERAIS  D^"  FER  MAGNÉTIQUE 

DE  MOKTA-EL-HADID 

à  responsabilité  limitée. 
Capital  :  13,000,000  de  fr. 

MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  pour  le 
mercredi  29  mars  prochain,  à  troix  lieures  très- 
précises,  au  siège  ae  la  Société  générale  pour  fa- 
voriser le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie en  France,  56,  rue  de  Provence, 

En  assemblée  générale  ordinaire  (art.  33  des 
statuts),  pour  entendre  et  approuver,  s'il  y  a  lieu, 
les  comptes  de  l'exercice  1875. 

Tout  titulaire  ou  porteur  de  vingt  actions  (art. 
31  des  statuts)  est  de  droit  membre  de  l'assem- 
blée ;  mais  nul  ne  peut  être  porteur  de  pouvoir 
d'actionnaire  s'il  n'est  actionnaire  lui-même  et 
membre  de  l'assemblée. 

Des  cartes  d'admission  seront  délivrées  dans 
les  bureaux  de  la  compagnie,  59,  rue  de  la  Vic- 
toire, aux  ayants  droit  qui  auront  fait  le  dépôt 
de  leurs  actions  et  pouvoirs  dans  la  caisse  sociale, 
avant  le  19  mars  prochain.  (Art.  35  des  statuts.) 

SOCIÉTÉ  ANONYME 

MINES  DE  LA  LOIRE 

Le  conseil  d'administration  de  la  société  ano- 
nyme des  Mines  de  la  Loire,  dans  sa  séance  de 
ce  jour  24  février,  a  décidé  qu'il  proposera  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  la  fixation  du 
dividende  de  l'exercice  1875  à  la  somme  de  18  fr., 
sur  lesquels  un  à-compte  de  7  fr.  a  déjà  été  dis- 
tribué le  16  octobre  dernier. 

FORGES  DE  LIVERDUN- 

ANÔNYME  :  4,500,000  FRANCS 

Siège  social,  39,  rue  Taitbout,  Paris. 
Par  décision  de  l'assemblée  des  actionnaires, 
en  date  du  1''  février  1876,  sont  acceptées  les 
démissions  de  MM.  de  îhezillat,  Béghin,  de  la 
Tour;  sont  mîiin tenus  administrateurs,  MM.  Le- 
dien,  Desprez,  Doassant,  Piedferré  et  Barbe  ; 
M.  E.  Bert  est  réélu  commissaire. 


VOLONTARIAT  sp^é^cffie 

653  admis  sur  678.  Prospectus  gratuits. 
M.  Revert,  officier  d'Acadéipie,  Fg-St-Martin,  118 

POMPES  LBTESTU  ' 


(systè-me  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de  ParisX 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LBTESTU,  tournisseur  de  le  ma- 
rine, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paris. 

MALLES  AN&LAISES,°œ' 

Malles  élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  serrure  de 
aûreté.  Immense  choix.  300/0  meilleur  marché  que 
toutes  les  mais,  de  détail  de  Paris.  MOYNAT,  3,  pl. 
dti  Théâtre^Frangais.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 

de  Succès  eSra  DlSAMMfillRl  îooiab! 
RHUMES,  TOUX,  COQUELUCHE,  etc.,  324,  r.  St-Martin. 


PAPIER 


Jtemeae  souveram  pour  la  guérison  rarade  des 
rhumes,  maux  de  gorge,  rhumatismes,  douleurs. 
1  fr.  50  la  boîte  dans  toutes  les  pharmacies. 

S       M  If  |i  nA1W7,r.duHavre,mardi,sam.l2à4h, 
lilMWntlesj",2à5h,Mal.deschsv.et 
paats,  teignes,  dart"",  démang.  Ean,  pom°,  1 25,  %  %1,  j 

,  SIMONDETTI,  à  base  élastico- 
vulcanite,  se  fiient,  se  déplaceat  à 
ivolonté  ;  les  seules  avec  lesquelles  on 
8' broie  les  alimeats  les  plus  durs.  Posées 
sans  coupe,  extraction  ni  douleur  ;  ne  se  cassent  ni  ne  blessent 
lesgencives.  Livréesen  6  h«'.Gor. 20ans.  PayaMes après réussita 


Librairie  de  la  Bibliothèque  nationale, 
rue  de  Valois-Palais-Royal,  2. 

BIBLIOTHEQUE  NATIOIALE 

Colleotioa  des  meilleurs  aatears  anoiens  et  moderne» 

LE  VOLUME  BROCHÉ,  25  Ci;  RELIÉ,  40  d. 

Ajouter  10  c.  en  plus  pour  le  recevoir  franco  par  la  poste.  » 
207  volumes  sont  en  venté 


.'26  PôvrieT  ISie. 

DÉCOUVERTE 

PLUS  D'ASTHMB 
Suifocation  et  Toixx 

Indication  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  O  CLÉSYj 
à  Marseille. 


Facîlités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25  VOYAGES  CfRCULAIRES    •  - 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 

SIX  J0YA6BS  CIRCULAIRES  aax  Laes,  valables  pendant  HUIT  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Iilts,  permettant  de  s'étendre  entièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agence  da  Paris 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année;  ;  Uur  validité  ne  commue 
àcounrqiCàpartirdel'eniréeenitatie. 


Agence  générale  : 

1,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUCCURSALES 
Ijondres.  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgson  and  C"). 
JLyon  —  Rue  du  Bât-d' Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse «(Menetrirîr,»- 
Nice. .....    4,  place  Charles-Albert  (Noyer), 

Napîes...  40,  Piiiero. 


Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  fiu  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  de  10  heures  du  matin  à  4  heures  du  soir. 


Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  à  M 
représentant  de  la  Compagnie,  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


A.  D'/\.GIO!fT, 


SEEVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHAl^DISES 

Expédition  sans  commission  ni  frais,  et  au  prix  exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services** 

•  A  l'Agence  générale.   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN   Boulevard  Maussmann,  36. 


«s8(<ie  GRIMAULT  &  C»,  pharmaciens  A  PARIS )8 

n  SïifSt  d'aspirer  la  fumée  des  Cigarettes  au  Camàbis  inàica,  pour  faire  disparaître 
les  plus  -violeats  accès  d'asthme,  la  toux  nerveuse,  V enrouement,  Vextinciion  m  vois, 
^  les  ttépraigiu  f^iales,  Vinsomnie  et  combattre  ia  phthîsie  laryngéSt  et'  toutes  y 
affections  def  voies  respiratoires. 

'  S  fr.  retiû.  —  Pkrmaeie,  7,  me  de  k  Feulllade,  près  la  Baaqtsa. 


'HTT  i^^TQ  OO"^  maux  d'estomac,  pertes  blanches,  suppressions,  guéris  par  le  Giiocolat 
|£l-LjOXilJ'^.Eî  ferré  (Joimei,  seul  approuvé.  —  26,  rue  du  Temple,  i^iim. 

Les  Réclames  et  Annonces  sont  reçues  cliez  MM.  FAUGHEY, 
LAFFITE  et  C%  8,  place  de  la  Bourse 


Huitième  année.—  57 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Dimanche  27  Février  l«876 


DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Taris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  aionnemeilts  partent  des  1«  et  K  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABONNEMENTS  —  ANNONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,   RÉDACTION,    A  PÀRIS 
Les  manuscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-G-érant 

ÉCHÉANCE  DU  29  FÈVRÎEB 

Pour  qu'ils  n,'èpruauenl  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous,  prions 
ceux  .de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  29  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  k  montant  de  leur 
renouvelleme"it ,  msa  wie  dernière  oanck 
impri'/rde. 


SOMMAIRE! 


PARTIE  OFFICIELLE.  —  Décret  qui  prescrit  la 
publication  du  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  le  royaume  d'Annam  et 
de  la  convention  annexe  audit  traité. 
Décret  portant  nominations  dans  la  magistra- 
ture des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance. 

Décret  nommant  des  juges  de  paix  et  des  sup- 
pléants. 

Décret  reconnaissant  comme  établissement 

d'utilité  publique  la  Société  d'horticulture 

do  Soissons, 
Décret  nommant  un  agent  de  change,  courtier 

d'assurances,  conducteur  de  navires. 
Décret  nommant  des  receveurs  particuliers  des 

finances. 
Arrêté  nommant  un  percepteur. 


PARTIE    NON  OFFICIELLE, 
correspondances  étrangères. 

INFORMATIONS  ET  FAITS. 


SCIENCES,   LITTÉRATURE,  BEAUX  -  ARTS  : 

RELATfON     d'un     VOYAGE     AUX     ILES     DE  LA 

SONDE.  —  Lenthiollé. 
Bourses  et  marchés. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  aiiaires 
étrangères. 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Un  traité  de  commerce  ayant  été 
signé  à  Saigon,  le  31  août  1874,  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Annam,  et  une  con- 
vention annexe  audit  traité  ayant  été  signée, 
également  à  Saigon,  le  23  novembre  1874; 
l'Assemblée  nationale,  par  une  loi  votée  le  6 
juillet  1875,  ayant  approuvé  lesdits  traité  et 
convention,  et  les  ratifications  en  ayant  été 
échangées  à  Hué,  le  26  août  1875,  lesdits  ac- 


NoUvelles  et 


tes,  dont  la  teneur  suit,  receYront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 


TRAITÉ  DE  COMMERCE 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Républi- 
que française  et  Sa  Majesté  le  roi  d'Annam, 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  qui  unis- 
sent les  deux  nations  et  d'augmenter  leur 
prospérité  par  la  facilité  donnée  au  commerce, 
ont  nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Républi- 
que française  : 

Le  contre-amiral  Krantz,  commandant  en 
chef  la  diivision  navale  des  mers  de  Gliine  et 
du  Japon,  gouverneur  par  intérim  et  comman- 
dant en  chef  en  Gochinchine,  commandeur  de 
l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  de  l'Annam,  les  hauts  fonc- 
tionnaires : 

Nguyèn,  van  Tu'ô'nq,  ministre  de  la  justice, 
décoré  du  titre  de  ki-vi-ba,  premier  ambassa- 
deur, et 

Nguyèn  tàng  Doàn,  thi  lang  du  ministère  de 
l'intérieur,  deuxième  ambassadeur,  lesquels, 
après  curnmunication  de  leurs  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  eu  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
■venus  des  articles  suivants  : 

Art,  le^  —  Conformément  aux  stipulations 
de  l'article  11  du  traité  du  15  mars,  le  roi  de 
l'Annam  ouvre  au  commerce  étranger,  sans 
distinction  de  pavillon  ou  de  nationalité,  ses 
ports  de  Thi-Naï,  dans  la  province  de  Bînh- 
Dinh  de  Ninh-Haï,  dans  la  provmce  de  Haï- 
Duong,  la  ville  de  Hanoï  et  )e  fleuve  de  Nhi- 
Ha,  depuis  la  mer  jusqu'à  la  frontière  chinoise. 

Art.  2.  —  Dans  les  ports  ouverts,  le  com- 
mence sera  libre,  après  l'acquittement  d'une 
taxe  de  5  p.  100  de  la  valeur  des  marchandi- 
ses, à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie.  Ce  droit 
sera  de  10  p.  100  sur  le  sel. 

Cependant  les  armes  et  les  munitions  de 
guerre  ne  pourront  être  ni  importées  ni  expor- 
tées' par  le  commerce. 

Le  com'merce  de  l'opium  rfeste  assujetti  à,  sa 
réglementation  spéciale  établie  p^r  le  gouver- 
nement annamite. 

L'importation  des  grains  sera  toujours  per- 
mise moyennant  un  droit  de  5  p.  100. 

L'exportation  des  grains  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  temporaire  du 
gouvernement  de  l'Annam,  autorisation  dont 
il  sera  donné  connaissance  au  résident  français 
à  Hué.  Les  grains  seront,  dans  ce  cas,  frappés 
d'un  droit  de  sortie  de  10  p.  100. 

L'importation  de  la  soie  et  da  go-liem  sera 
toujours  permise. 

L'exportation  de  la  soie  et  du  bois  dit  «  go- 
liem  »  ne  sera  permise  chaque  année  qu'après 
que  les  villages  qui  payent  leurs  impôts  avec 
ces  deux  denrées  auront  totalement  acquitté 
cet  impôt  en  nature  et  qus  le  gouvernement 
annamite  en  aura  acheté  les  quantités  indis- 
pensables à  son  propre  usage. 

Le  tarif  d'entrée  ou  de  sortie  sur  ces  ma- 
tières sera,  comme  pour  toutes  les  autres 
marchandises,  de  5  p.  100, 


Lorsque  le  gouvernement  annamite  aura 
l'intention  de  profiter  de  ce  droit  de  suspendre 
l'exportation  de  la  soie  et  du  bois  «  go-hem  », 
il  en  préviendra,  au  moins  un  mois  à  l'avance, 
le  résident  frarçais  à  Hué;  il  lui  fera  égale- 
ment connaître  un  mois  à  l'avance  l'époque  à 
laquelle  l'exportation  de  cGî?  denrées  redevien- 
dra libre. 

Toutes  les  interdictions,  à  l'exception  de 
celle  qui  concerne  les  armes  et  les  munitions 
qui  ne  peuvent  être  transportées  sans  une  au- 
torisation spéciale  du  gouvernement  annamite, 
ne  s'appliquent  pas  aux  marchandises  fin  tran- 
sit pour  le  Yunam  ou  venant  du  Yunam;  niais 
le  gouvernement  annamite  pourra  prendre  des 
mesures  de  précaution  pour  empêcher  que  les 
objets  prohibés  soient  débarqués  sur  son  terri- 
toire. 

Les  marchandises  transitant  par  le  Yunam 
n'acquitteront  le  droit  de  douane  qu'à  leur  en- 
trée sur  le  territoire  annamite,  qu'elles  y  arri- 
vent par  mer  oa  par  la  frontière  de  Chine 
(province  de  Yunam). 

Aucun  "autre  droit  accessoire  ou  supplémen- 
taire ne.pourra  être  établi  sur  les  marchandi- 
ses régulièrement  introduites  à  leur  passage 
d'une  province  ou  d'une  vdle  à  une  autre. 

I!  est  entendu  que  les  marchandises  im.por-. 
tées  ou  exportées  par  des  bâtiments  chinois 
ou  appartenant  à  l'Annam  seront  soumises  aux 
mêmes  interdictions,  et  que  celles  importées 
ou  exportées  sous  pavillon  chinois  seront  sou- 
mises aux  mêmes  droits  que  les  marchandises 
importées  ou,  exportées  sous  pavillon  européen 
ou  américain  (ce  que  l'on  entend,  dans  ces 
deux  traités,  par  pavillon  étranger),  mais  ces 
droits  seront  perçus  séparément  par  les  man- 
darins annamites  du  service  de  la  douane  et 
versés  dans  une  caisse  spéciale  à  l'entière  dis- 
position du  gouvernement  annamite. 

Art.  3.  —  Les  droits  de  phare  et  d'ancrage 
sont  fixés  à'trois  dixièmes  de  taël  par  tonneau 
de  jauge  pour  les  navires  entrant  et  sortant 
avec  un  chargement,  et  à  quinze  centièmes  de 
taël  par  tonneau  pour  les  navires  entrant  sur 
lest  et  sortant  chargés,  ou  entrant  chargés  et 
sortant  sur  lest. 

Sont  considérés  comme  étant  sur  lest  les 
navires  dont  la  cargaison  est  inférieure  au 
vingtième  de  leur  jauge  en  encombrement,  et 
à  5  fr.  par  tonneau  en  valeur. 

Les  navires  entrant  sur  lest  et .  partant  sur 
lest  ne  payent  aucun  droit  de  phare  et  d'an- 
crage. 

Art.  4,  —  Les  m.archandises  expédiées  de 
Saigon  pour  un  des  ports  ouverts  du  royaume- 
d'Annarn  ou  à  destination  de  la  province  du 
Yunam  en  transit  par  le  Nhi-Ha,  ât  celles  qui 
sont  expédiées  de  l'un  de  ces  ports  ou  de  la 
province  du  Yunam  pour  Saigon,  ne  seront 
soumises  qu'à  la  moitié  des  droits  frappant 
les  marchandises  de  toute  autre  provenance 
ou  ayant  une  autre  destination. 

Pour  éviter  toute  fraude  et  constater  qu'ils 
viennent  bien  de  Saigon,  ces  bàt:im6nts  y  fe- 
ront viser  leurs  papiers  par  le  capitaine  du 
port  de  commerce  et  les  y  feront  timbrer  par 
le  consul  d'Annam. 

La  douane  pourra  exiger  des  bâtiments,  à 
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leur  départ  pour  Saïgnn,  caution  pour  lamoilié  i 
des  droils  auxquels  ils  ne  sont  pas  soumis  en  ; 
vertu  du  paragraphe  du  présent  article,  et,  ' 
si  la  caution  ne  paraît  pas  valable,  la  douane  ! 
pourra  exiger  le  versement  en  dépôt  de  cette  j 
moilié  de  droits,  qui  sera  restituée  après  justi- 
fication.  J 

Art.  5.  —  Le  commerce  par  terre  entre  la  j 
province  de  Bienlioa  et  celle  de  Binh-Thuan  -, 
restera  provisoirement  dans  les  conditions  oîi  | 
il  esï  en  ce  iiiomem,  c'est-à-dire  qu'il  ne  ' 
pourra  être  établi  de  nouveaux  droits  ni  ap-  | 
porté  aucune  modification  aux  droits  exis-  j 
tants.  ■  I 

Dans  l'année  qui  suivra  l'échangé  des  rati- 
fications du  présent  traité,  une  convention 
supplémentaire  réglera  les  conditions   aux-  . 
quelles  sera  soumis  ce  commerce  par  terre. 

En  tous  les  cas,  l'exportation  des  chevaux  de 
l'empire  d'Annam  à  destination  de  la  province 
de  Bienlioa  ne  pourra  être  assujettie  à  des 
droits  plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  aç- 
tuetlfment. 

Art.  6.  —  Pour  assurer  la  perception  des 
droits  et  afin  d'éviter  les  conflits  qui  pourraient 
naitre  entre  les  étrangers  et  les  autorités  an- 
namites, le  Gouvernement  français  mettra  à  la' 
disposition  du  gouvernement  annamite  les  fonc- 
ctiot  naires  nécessaires  pour  diriger  le  service 
dey  douanes  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
du  ministre  chargé  de  celte  partie  du  service 
public.  Il  aidera  également  le  gouvernement 
snnamite  à  organiser  sur  les  côtes  un  service 
d^.  surveillance  efficace  pour  protéger  le  com- 
merce. 

xiucun  Européen  non  Français  ne  pourra  être 
employé  dans  les  douanes  des  ports  ouverts  sans 
Fagrément  du  consul  de  France  ou  du  réaident 
français  près  la  cour  de  Hué  avant  le  paye- 
ment intégral  de  l'indemnité  espagnole. 

Ce  payement  terminé,  si  le  gouvernement 
annamite  juge  que  ses  fonctionnaires  employés 
dans  les  douanes  peuvent  se  passer  du  con- 
cours des  fonctionnaires  français,  les  deux 
gouvernement?  s'entendront  au  sujet  des  mo- 
difioiiUoDS  qae  cette  détermination  rendra  né- 
cessaires. 

7,  _  Les  douanes  des  ports  ouverts  au 
cOiiimerce  euanger  devant,  être  dirigées  par  un 
fan^-t'onnaire  aiuiarnilf.  lé.-iuant  à  Ninh-Haï, 
un  lotictioiiiiaiie  Jimiéaif  mis  à  la  disposition 
da  goii-'aiiienieiit  ani  ainite  et  portant  le  titre 
de  cl;?f  i-i-i  B'i"  o"  europpen,  résidera  dans  le 
même  j^uti,  altn  de  se' concerter  avec  lui  sur 
toutes  les  mesures  de  détail  ayant  pour  but  la 
bonne  organisation  du  service. 

Tous  les  Européens  employés  dans  les  doua- 
nes relèveront  'j;i'eci>  ment  du  chef  du  service 
européen.  Ji  auia  le  droit  de  correspondre 
pour  les  afiUires  de  .iouaiies  et  de  commerce 
avec  le  consul  franrais  et  avec  le  résident 
français  à  Hué.  ,     ,   .  , 

Le  chef  du  service  européen  et  le  chef  du 
fccrvice  annamUo  s'entendront 'pour  les  rap- 
ports à  adresser  au  mmistre  des  finances.  En 
cas  de  dissentiment,  chacun  d'eux  pourra 
s'adresser  directement  à  ce  haut  fonction- 
naire. ,  , 

8.  —  Les  rangs  du  personnel  mis  au 
service  de  Sa  Majesté,  ses  rapports  officiels 
avec  les  autorités  du  pays,  ainsi  que  ses  émo- 
luments, seront  réglés  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  gouvernements. 

^i-t.  9.  _  La  comptabilité  des  douanes  sera 
tenue  en  double  dans  les  bureaux  du  service 
européen  et  dans  les  étabhssements  financiers 
désignés  par  le  gouvernement  annamite  pour 
«encaisser  le  montant  des  droits. 

Les  ordres  de  recette  des  droits  devront  por- 
ter îe  visa  du  fonctionnaire  français  et  celui 
du  fonctionnaire  annamite.  Les  mêmes  forma- 
liLés  seront  observées  lorque  l'argent  devra 
é/i-e  extrait  des  caisses  de  la  douane  pour  être 
versé  dans  celles  de  l'Etat. 

.Les  pièces  de  comptabilité  et  les  registres 
•  seroiît  comparés  tous  les  niois. 

—  Seront  prélevés  ear  le  produit 
des  droits  dp  phare  et  d'ancrage,  et,  eti  cas 


d'insuffisance,  sur  le  produit  des  droils  de 
douane,  sans  que  jamais  le  prélèvement  puisse 
dépasser  la  moitié  du  revenu  brut  de  ce  der- 
nier, et  dans  l'ordre  suivant  : 

1°  La  solde  du  personnel  européèn  employé 
an  service  des  douanes  des  ports  ouverts  de 
l'Annam,  celle  des  employés  annamites  ou 
autres  du  même  service  ; 

2°  La  construction  et  l'entretien  des  bureaux 
de  la  douane; 

3"  La  construction  et  l'entretien  des  phares, 
bateaux-feu,  balises; 

4°  Les  travaux  de  curage  et  les  sondages  ; 

Enfin,  toutes  les  dépenses  reconnues  né- 
cessaires pour  faciliter  et  activer  le  dévelop- 
pement du  mouvement  commercial. 

Art.  11.  —  Le  tarif  des  droits  étaèUs  par  la 
présente  convention  sera  applicable  pendant 
dix  ans,  à  dater  de  l'échange  des  ratifications  ; 
pendant  cette  période,  line  pourra  être  modifié 
que  du  commun  accord  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  et  un  an  au  moins  après  que 
la  proposition,  en  aura  été  faite  par  l'une 
d'elles. 

Art.  12.  —  Toutes  les  contestations  entre 
les  étrangers  et.  le  personnel  des  douanes  au 
sujet  de  l'application  des  règlements  doua- 
niers seront  jugées  par  le  consul  et  un  magis- 
trat annamite. 

Art.  13.  —  Lorsqu'un  bâtiment  français  ou 
étranger  arrivera  clans  les  eaux  de  l'un  des 
ports  ouverts  au  commerce  étranger,  il  aurt.  la 
faculté  d'engager  tel  pilote  qui  lui.  conviendra 
pour  se  faire  conduire  immédiatement  dans  le 
port,  et  de  même  quand,  après  avoir  acquitté 
toutes  les  charges  légales,  il  sera  prêt  à  mettre 
à  la  voile,  on  no  pourra  pas  lui  refuser  des  pi- 
lotes pour  le  sortir  du  port  sans  retard  ni  dé- 
lai. 

Tout  individu  qui  voudra  exercer  la  pro- 
fession de  pilote  pour  les  bâtiments  étrangers 
pourra,  sur  la  présentation  de  trois  certificats 
de  capitaines  de  jiavires,  être  commissionné 
par  le  consul  de  France  et  le  capitaine  du  port. 

La  rétribution  payée  aux  pilotes  sera  réglée 
selon  l'équité,  pour  chaque  por!;  en  particuUer 
par  le  consul  ou  agent  consulaire  et  le  capi- 
taine du  port,  en  raison  de  la  distance  et  des 
difficultés  de  la  navigation. 

Art.  14.  —  Dès  que  le  piloie  aura  introduit 
un  navire  de  commerce  étranger  dans  le  port, 
le  chef  de  la  douane  déléguera  un  ou  deux  pré- 
posés pour  .surveiller  le  navire  et  empêcher 
qu'il  ne  se  pratique  aucune  fraude.  Ces  prépo- 
sés pourront,  selon  leurs  convenances,  rester 
flans  leurs  propre.-;  bateaux  ou  se  tenir  à  bord 
du  bâtiment. 

Les  frais  de  leur  solde,  de  leur  nourriture  et 
de  leur  entretien  seront  à  la  charge  de  la 
■  douani',  et  ils  ne  pourront  exiger  aucune  in- 
demniié  ou  rétribution  quelconque  des  capi- 
taines ou  des  coiisignataires.  Toute  contraven- 
tion à  cette  disposition  entraînera  une  puni- 
lion  proportionnelle  au  montant  de  l'exaction, 
laquelle  sera  en  outre  intégralement  resti- 
tuée. 

Art.  15.—  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  l'arrivéè  d'un  navire  de  commerce 
étranger  dans  l'un  des  ports  ouverts  au  com- 
merce étrAiger,  le  capitaine,  s'il  n'est  dûment 
empêché  et  à  son  défaut  le  subrécargue  ou  le 
consignataire,  devra  se  rendre,  au  consulat  de 
France  et  remettra  entre  les  mains  du  consul 
les  papiers  de  bord,  les  connaissements  et  le 
manifeste.  Dans  les  vingt-quatre  heures  sui- 
vantes, le  consul  enverra  au  chef  de  la  douane 
un  extrait  du  rôle  d'équiqage  et  une  note  dé- 
taillée indiquant  le  nom  du  navire,  le  tonnage 
légal  du  bâtiment  et  la  nature  de  son  charge- 
ment; si,  par  suite  de  la  négligence  du  capi- 
taine, cette  dernière  formalité  n'avait  pu  être 
accomplie  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
suivront  l'airivée  du  navire,  le  capitaine  sera 
passible  d'une  amende  de  cinquante  piastrespar 
jour  ds  retard  au  profit  de  la  caisse  des  doua- 
nes ;  ladite  amende,  toutefois  ,  ne  pourra  dé- 
passer la  somme  de  deux  cents  piastres. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  note  trans- 


mise par  le  consulat,  le  chef  de  la  douane  dé- 
livrera le  permis  d'ouvrir  la  cale,  éi  le  capi- 
taine, avant  d'avoir  reçu  le  permis  précité, 
avait  ouvert  la  cale  et  commencé  à  décharger, 
il  pourrait  être  condamné  à  une  amende  de 
cinq  cents  piastres  au  plus,  et  les  marchandises 
débarquées  pourraient  être  saisies,  le  tout  au 
profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Les  armes  et  les  munitions  de  guerre  que 
les. bâtiments  de  commerce  pourraient  avoir  à 
bord  pour  leur  propre  sûreté,  devront  étreéiiu- 
mérées  sur  les  papiers  de  bord  et  déclarées  en 
même  temps  que  la  composition  de  la  cargai- 
son, à  leur  arrivée  au  port  ou  à  la  doiïane. 

Si  les  fonctionnaires  du  gouvernement  an- 
namite le  jugent  nécessaire,  ces  armes  seront 
mises  en  dépôt  à  terre,  entre  les  mains  du  ca- 
pitaine du  port  et  du  consul,  ou  dans  le  poste 
frontière,  pour  n'être  rendues  qu'au  départ  du 
bâtiment,  soit  qu'il  prenne  la  mer,  soit  qu'il 
pénètre  sur  le  territoire  chinois. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  -quantité  de  muni- 
tions et  d'armes  sera  déterminée  par  le  consul 
et  le  chef  de  la  douane,  en  raison  des  circon- 
stances. Les  contraventions  seront  punies  de 
la  confiscation  des  armes  au  profit  du  gouver- 
nement annamite  et,  en  outre,  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder*  cinq  cents  piastiies. 

Si  un  bâtiment  a  débarqué  clandestinement 
des  armes  ou  des  munitions  sur  le  territoire 
annamite,  ces  armes,  si  elles  sont  en  petit 
nombre,  seront  confisquées  et  les  contreve- 
nants seront  en  outre  punis  d'une  amende  de 
cinq  cents  piastres  au  plus,  mais  si  la  quantité 
d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  ainsi  dé- 
barquée est  considérable  et  constitue  un  dan- 
ger, le  bâtiment  pourra  être  saisi  et  confisqué, 
ainsi  que  tout  ou  partie  du  chargement. 

La  confiscation  d'un  bâtiment  européen  ou 
américain  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
les  deux  gouvernements. 

Art.  l6. — Les  capitaines  et  négociants  étran- 
gers pourront  louer  telles  espèces  d'allègres  et 
d'embarcations  qu'il  leur  plaira  pour  trans- 
porter des  marc^iandises  et  des  passagers,  et 
la  rétribution  à  payer  pour  ces  allèges,  sera 
réglée  de  gré  à  gré  par  les  parties  intéressées, 
sans  l'intervention  de  l'autorité  annamite,  et 
par  conséquent  sans  sa  garantie,  en  cas  d'ac- 
cident, de  fraude  et  de  disparition  desdits  al- 
lèges. Le  nombre  n'en  sera  pas  limité  et  le 
monopole  n'en  pourra  être  concédé  à  qui  que 
ce  soit,  non  plus  que  celui  de  transport  par 
portefaix,  des  marchandises  à  embarquer  ou  à 
débarquer. 

Art.  17.  —  Toutes  les  fois  qu'un  négociant 
étranger  aura  des  marchandises  à  embarquer 
ou  à  débarquer,  il  devra  d'abord  remettre  la 
note  détaillée  au  consul  ou  agent  consulaire 
qui  en  donnera  commun  caution  au  chef  de  la 
douane.  Celui-ci  délivreia  sur-le-champ  un 
permis  d'embarquement  Ou  dé  débarquement. 
Il  sera  alors  procédé  à  la  vérification  des  mar- 
chandises, dans  la  forme  la  plus  convenable 
pour  qu'il  n'y  ait  chance  de  perte  pour  aucune 
des  parties. 

Le  négociant  devra  se  faire  représenter  sur 
le  lieu  de  la  vérification  (s'il  ne  préfère  y  as- 
sister lui-même)  par  une  personne  réunissant 
les  quaUtés  requises,  à  l'effet  de  veiller  à  ses 
intérêts  au  moment  où  il  sera  procédé  à  cette 
vérification  pour  la  liquidation  des  droits; 
faute  de  quoi,  toute  réclamation  ultérieure 
restera  nulle  et  non  avenue. 

Si  le  négociant  ne  peut  tomber  d'accord  avec 
l'employé  annamite  sur  la  valeur  à  fixer, 
chaque  partie  appellera  deux  ou  trois  négo-s 
ciants,  chargés  d'examiner  les  marchandises,! 
et  le  prix  le  plus  élevé  qui  sera  offert  par  l'uni'! 
d'eux  sera  réputé  constituer  la  valeur  desditesj 
marchandises.  J 

Les  droits  seront  prélevés  sur  le  poids,  netj 
on  déduira,  en  conséquence,  le  poids  des  eriï^ 
hallages  et  contenants.  Si  le  négociant  n»; 
peut  s'entendre  avec  l'employé  annamite  sur: 
la  fixation  dé  la  tare,  chaque  partie  choisirai- 
un  certain  nombre-  de  caisses  et  de  ballots, 
parmi  les  colis  objets  du  litige  ;  ils  seront 
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d'abord  pesés  bruts,  puis  tarés  ensuite,  et  ]a 
tare  moyenne  des  colis  pesés  servira  de  tare 
pour  tous  les  autres. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  vérification,  il  s'é- 
Jève  quelque  difficulté  qui  ne  puisse  être  réso- 
lue, le  négociant  pourra  réclamer  l'interven- 
tion du  consul,  lequel  portera  sur-le-champ 
l'objet  de  la  contestation  au  chef  des  douanes, 
et  tous  deux  s'efforceront  d'arriver  à  un  arran- 
gement amiable,  mais  la  réclamation  devra 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures,  sinon 
il  n'y  sera  pas  donné  suite.  Tant  que  le  résul- 
tat de  la  contestation  restera  pendant,  le  chef 
de  la  douane  n'en  portera  pas  l'objet  sur  les 
livres,  laiaeant  ainsi  toute  latitude  pour  l'exa- 
men et  la  solution  de  la  difficulté. 

Les  marchandises  qui  auraient  éprouvé  des 
avaries  jouiront  d'une  réduction  de  droits  pro- 
portionnée à  leur  dépréciation.  Celle-ci  sera 
déterminée  équitablement  et,  s'il  le  faut,  par 
expertise  contradictoire,  ainsi  qu'il  a  été  sti- 
pulé plus  haut. 

Art.  18.  —  Tout  bâtiment  entré  dans  l'un 
des  ports  ouverts  de  l'Annam,  et  qui  n'a  point 
encore  levé  le  permis  de  débarquement  men- 
tionné dans  l'article  précédent,  pourra,  dans 
les  deux  jours  de  son  arrivée,  quitter  le  port  et 
se  rendre  dans  un  autre  port,  sans  avoir  à 
payer  ni  droits  d'ancrage,  ni  droits  de  douane, 
attendu  qu'il  les  acquittera  ultérieurement 
dans  le  port  oii  il  effectuera  la  vente  de  ses 
marchandises. 

Art.  19.  —  Les  droits  d'importation  seront 
acquittés  par  les  capitaines  ou  négociants  au 
fur  et  à  mesure  du  débarquement  des  mar- 
chandises et  après  leur  vérification.  Les  droits 
d'exportation  le  seront  de  la  même  manière 
lors  de  l'embarquement.  Lorsque  les  droits  de 
tonnage  et  de  douane  dus  par  un  bâtiment 
étranger  auront  été  intégralement  acquittés,  le 
chef  de  la  douane  délivrera  une  quittance  gé- 
nérale, sur  l'exhibition  de  laquelle  le  consul 
rendra  ses  papiers  de  bord  au  capitaine  et  lui 
permettra  de  partir. 

Toutefois,  si  le  capitaine  y  consent,  il  sera 
loisible  à  l'administration  des  douanes  (afin  de 
faciliter  les  opérations  du  commerce)  de  per- 
cevoir les  droits  d'après  les  papiers  de  bord 
sans  qu'on  soit  obligé  de  décharger  les  mar- 
chandises pour  en  constater  la  valeur  et  la 
quantité. 

Art.  20.  —  Après  l'expiration  des  deux 
Jburs  mentionnés  dans  l'article  18  et  avant  de 
procéder  au  déchargement,  chaque  bâtiment 
de  commerce  acquittera  intégralement  les 
droits  de  phare  et  d'ancrage  fixés  par  l'article  3. 
Aucun  autre  droit,  rétribution  ou  surcharge  ne 
pourra  être  exigé  sous  aucun  prétexte , 

Loïs  du  payement  du  droit  précité,  le  chef 
de  la  douane  délivrera  au  capitaine  ou  au  con- 
signataire  un  reçu  en  forme  de  certificat  cons- 
tatant que  les  droits  de  phare  et  d'ancrage  ont 
été  intégralement  acquittés,  et  sur- l'exhibition 
de  ce  certificat  au  chef  de  la  douane  do  tout 
autre  port  oîi  il  lui  conviendrait  de  se  rendre, 
le  capitaine  sera  dispensé  de  payer  de  nouveau 
ces  droits  pour  son  bâtiment,  tout  navire  étran- 
ger ne  devant  en.  être  passible  qu'une  seule 
fois  à  chacun  de  ses  .voyages  d'un  pays  étran- 
ger en  Annam, 

Art.  21.  —  Tout  navire  étranger  entré  dans 
l'un  des  ports  ouverts  au  commerce,  et  qui  n'y 
voudra  décharger  qu'une  partie  de  ses  mar- 
chandises, ne  payera  les  droits  de  douane  que 
pour  la  partie  débarquée ,  il  pourra  trans- 
porter le  reste  de  sa  cargaison  dans  un  autre 
port  et  l'y  vendre.  Les  droits  seront  alors  ac- 
quittés. 

Dans  le  cas  oh  des  étrangers,  après  avoir 
acquitté  dans  un  port  les  droits  sur  des  mar- 
chandises, voudraient  les  réexporter  et  aller 
les  vendre  dans  un  autre  port,  ils  en  prévien- 
draient le  consul  ou  agent  consulaire  ;  celui-ci, 
de  son  côté,  informera  le  chef  de  la  douane, 
lequel,  après  avoir  constaté  l'identité  de  la 
marchandise  et  la  parfaite  intégrité  des  colis, 
retaejttra  mx  réclamants  une  déclaration  at- 


testant que  les  droits  afférents  auxdites  mar- 
dises  ont  été  effectivement  acquittés. 

Munis  de  cette  déclaration,  les  négociants 
étrangers  n'auront,  à  leur  arrivée  dans  l'autre 
port,  qu'à  la  présenter  par  l'entremise  du  con- 
sul au  chef  de  la  douane,  qui  délivrera,  pour 
cette  partie  de  la  cargaison,  sans  retard  et 
sans  frais,  un  permis  de  débarquement  en 
franchise  de  droits  ;  mais  si  i'autot  lié  décou- 
vrait de  la  fraude  ou  de  la  contrebande  parmi 
ces  marchandises  ainsi  réexportées,  celles-ci 
seraient,  après  vérification,  confisquées  au 
profit  de  la  caisse  des  douanes. 

Art,  22.  —  Aucun  transbordement  de  mar- 
chandises ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  permis 
spécial,  et  dans  un  cas  d'urgence.  S'il  devient 
indispensable  d'effectuer  cette  opération,  il  de- 
vra en  être  référé  au  consul,  qui  délivrera  un 
certificat,  sur  le  vu  duquel  le  transbordement 
sera  autorisé  par  le  chef  de  la  douane.  Celui-ci 
pourra  toujours  déléguer  un  employé  de  son 
administration  pour  y  assister. 

Tout  transbordement  non  autorisé,  sauf  le 
cas  de  péril  en  la  demeure,  entraînera  la  con- 
fiscation au  profit  de  la  caisse  des  douanes  de 
la  totalité  des  marchandises  illicitement  trans- 
bordées. 

Art.  23.  —  Dans  chacun  des  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  le  chef  de  la  douane 
recevra  pour  lui-même,  et  déposera  au  consu- 
lat français  des  b  ilances  légales  pour  les  mar- 
chandises et  pour  l'argent,  ainsi  que  des  poids 
et  mesures  exactement  conformes  aux  poids 
et  aux  mesures  en  usage  dans  l'Annam  et  re- 
vêtus d'une  estampille  et  d'un  cachet  consta- 
tant cette  conformité.  Ces  étalons  seront  la 
base  de  toutes  les  liquidations  de  droits  et  de 
payements  à  faire.  On  y  aura  recours  en  cas 
de  contestation  sur  le  poids  et  la  mesure  des 
marchandises,  et  il  sera  statué  d'après  les  ré- 
sultats qu'ils  auront  donnés. 

Art.  24.  —  Toute  marchandise  introduite 
ou  exportée  en  contrebande,  par  des  navires 
ou  par  des  négociants  étrangers  dans  les  ports, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  valeur  et  sa 
nature,  comme  aussi  toute  denrée  prohibée 
débarquée  frauduleusement ,  sera  saisie  par 
l'autorité  locale  et  confisquée.  En  outre  le  gou- 
vernement annamite  pourra,  si  bon  lui  sem- 
ble, interdire  l'entrée  de  ses  ports  au  bâtiment 
surpris  en  contravention  et  le  contraindre  à 
partir  aussitôt  après  l'apuration  de  ses  comptes. 
Si  quelque  navire  étranger  se  couvrait  fraudu- 
leusement d'un  pavillon  qui  ne  serait  pas  1§ 
sien,  l'autorité  française  prendrait  les  mesures 
nécessaires  pour  la  répression  de  cet  abus. 

La  totalité  des  sommes  provenant  de  la 
vente  des  objets  confisqués  sera  versée  à  la 
caisse  de  la  douane.  Le  produit  des  amendes 
pour  contravention  aux  règlements  des  doua- 
nes, dans  les  ports  ouverts,  sera  également 
versé  à  cette  caisse. 

Art.  25.  —  Son  Excellence  le  Président  de 
la  République  française  pourra  faire  stationner 
un  bâtiment  de  guerre  dans  les  ports  ouverts 
de  l'empire  où  sa  présence  sera  jugée  néces- 
saire pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  disci- 
pline parmi  les  équipages  des  navires  mar- 
chands et  faciliter  l'exercice  de  l'autorité  con- 
sulaire. Toutes  les  mesures  nécessaires  seront 
prises  pour  que  la  présence  de  ces  navires  de 
guerre  n'entraîne  aucun  inconvénient.  Les 
bâtiments  de  guerre  ne  seront  assujettis  à  au- 
cun droit. 

Art.  26.  —  Tout  bâtiment  de  guerre  finançais 
croisant  pour  la  protection  du  commerce  sera 
reçu  en  ami  et  traité  comme  tel  dans  tous  les 
ports  de  l'Annam  où  il  se  présentera.  Ces  bâ- 
timents pourront  s'y  procurer  les  divers  objets 
de  rechange  et  de  ravitaillement  dont  ils  au- 
raient besoin,  et  s'ils  ont  fait  des  avaries,  les 
réparer  et  acheter  dans  ce  but  les  matériaux 
nécessaires,  le  tout  sans  la  moindre  opposi- 
tion. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  navires  de 
commerce  français  ou  étrangers  qui,  par  suite 
d'avaries  majeures  ou  pour  toute  autre  cause, 
géraient  contraints  de  chercher  refuge  dans  un 


port  quelconque  de  l'Annam.  Mais  co.q  navires 
devront  également  n'y  séjourner  fue  momen- 
tanément.et  aussitôt  que  la  cause  de  leur  re- 
lâche aura  cessé,  ils  devront  appareiller  sans 
pouvoir  y  prolonger  leur  séjour  et  sans  pouvoir 
y  commercer. 

Si  quelqu'un  de  ces  bâtiments  venait  à  se 
perdre  sur  la  côte,  l'autorité  la  plus  proche, 
dès  qu'elUe  en  serait  informée,  porterait  sur-le 
champ  assistance  à  l'équipage,  pourvoirait  à  ses 
premiers  besoins  et  prendrait  les  mesures  d'ur- 
gence nécessaires  pour  le  sauvetage  du  navire 
et  la  préservation  des  marchandi.ses.  Puis  elle 
porterait  le  tout  à  la  connaissance  du  consul 
ou  agent  consulaire  le  plus  à  portée  du  sinis- 
tre, pour  que  celui-ci,  de  concert  avec  l'autorité 
compétente,  pùt  aviser  aux  moyens  de  rapatrier 
l'équipage  et  de  sauver  les  débris  du  navire  et 
de  la  cargaison. 

Le  port  de  Thuan-an,  à  cause  de  sa  situa- 
tion dans  une  rivière  qui  conduit  à  la  capitale 
et  de  sa  proximité  de  cette  capitale,  fera  excep- 
tion et  aucun  bâtiment  étranger  de  guerre  ou 
de  commerce  ne  pourra  y  pénétrer. 

Cependant,  si  un  bâtiment  de  guerre  français 
était  chargé  d'une  mission  pressée  pour  le  gou- 
vernement de  Hué  ou  pour  le  résident  Iranoai."?, 
il  pourrait  franchir  la  barre,  après  en  avoir  de-^ 
mandé  et  obtenu  l'autorisation  expresse  du 
gouvernement  annamite. 

Art.  27.  —  Les  navires  de  commerce  anna- 
mites qui  se  rendront  dans  tous  les  ports  de 
France  ou  des  six  provinces  françaises  de  la 
Basse-Cochinchine  pour  y  commercer,  y  seront 
traités,  au  point  de  vue  des  droits  de  toute  na- 
ture, comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2'8.  •—  Le  Gouvernement  français  re- 
nouvelle la  promesse  faite  au  gouvernement 
annamite,  à  l'article  2  du  traité  du  15  mars,  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  détruire  les  pirates 
de  terre  et  de  mer,  particulièrement  dans  le 
voisinage  des  villes  et  ports  ouverts  au  com- 
merce européen,  de  façon  à  rendre  les  opéra- 
tions du  commerce  aussi  sûres  que  possible. 

Art.  29.  —  La  présente  convention  aura  la' 
même  force  que  le  traité  du  15  mars  1874,  au- 
quel elle  restera  attachée  ;  elle  sera  mise  en 
vigueur  aussitôt  après  l'échange  des  ratifica- 
tions qui  aura  lieu  en  même  temps  que  celui 
du  traité  du  15  mars  1874,  si  c'est  possible,  et 
en  tous  les  cas  avant  le  15  mars  1875. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respp,cuf3 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Saigon,  au  palais  du  gouvernement 
en  deux  expéditions  en  chaque  langue  compa- 
rées et  conformes  entre  elles,  le  trente  et  un 
août  mil  huit  cent  soixante-quatorze. 

Signé  :  Krantz. 
[Signatures  des  plMpotentiaires  annamites.) 


Afin  d'éviter  des  difficultés  dans  l'interpréta- 
tion de  quelques  passages  des  nouveaux  trai- 
tés, les  plénipotentiaires  des  deux  hautes 
parties  contractantes  sont  convenus  d'ajouter 
au  présent  traité  un  article  additionnel  qui  sera 
considéré  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Article  additionnel.  —  l\  est  entendu  que  la 
ville  même  de  Sanoï  est  ouverte  au  commerce 
étranger  et  qu'il  y  aura  dans  cette  ville  un 
consul  avec  son  escorte,  une  douane,  et  que 
les  Européens  pourront  y  avoir  des  magasins 
et  des  maisons  d'habitation  aussi  bien  au'à 
Ninh-Haï  et  à  Thi-Naï. 

Si  par  la  suite  on  reconnaissait  que  la 
douane  de  Hanoï  est  inutile  et  que  celle  de 
Ninh-Haï  suffit,  la  douane  de  Hanoï  pourrait 
être  supprimée,  mais  il  y  aurait  toujours  dans 
cette  viÛe'un  consul  et  son  escorte,  et  les  Eu- 
ropéens continueraient  à  y  avoir  des  magasins 
et  des  maisons  d'habitation. 

Les  terrain?  nécessaires  pour  bâtir  les  habi- 
tations deîs  consuls,  et  de  leurs  escortes  seront' 
cédés  gratuitement  au  Gouvernement  français 
par  le  gouvernement  annamite. 

L'étendue  d^  oeg  terrains  sera  daos  chacune 
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des  villes  ou  ports  ouverts  de  5  mnus,  mesure 
annamite  (environ  2  hectares  et  demi).  Les 
terrains  nécessaires  aux  Européens  pou.r  éle- 
ver leurs  maisons  d'habitation  oh  leurs  maga- 
sins seront  achetés  par  eux  aux  propriétaires; 
les  consuls  ta  les  autorués  annamites  inter- 
viendront dans  ces  achats,  de  façon  à  ce  que 
tout  se  passe  avec  équité.  Les  magasins  et  les 
habitations  des'  commerçants  seront  aussi 
rapprochés  que  possible  de  la  demeure  des 
consuls. 

A  Ninh-Haï,  le  consul  et  son  escorte  conti- 
nueront à  occuper  les  forts,  tant  que  cela  sera 
jugé  nécessaire  pour  assurer  la  police  et  la 
sécurité  du  commerce.  Il  habitera  plus  tard 
sur  le  terrain  de  5  maus  qui  lui  aura  été  con- 
cédé. 

On  respectera  les  pagodes  et  les-  sépulcres, 
et  les  Européens  ne  pourront  acheter  les  ter- 
rains sur  lesquels  il  existe  des  habitations 
qu'avec  le  consentement  des  propriétaires  et 
en  payant  une  juste  indemnité. 

Les  commerçants  européens  payeront  l'im- 
pôt foncier  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  la 
Jojalité  où  ils  habiteront,  mais  ils  ne  payeront 
aucun  autre  impôt. 

A  Saigon,  le  trente  et  un  août  mil  huit  cent 
soixante- quatorze. 

Signé  :  Krantz. 
(Signatures  des  plénipolentiaires  annmiiks.) 
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actes  de 
grante. 

En  foi  de  quoi  les  plénipolentiaires  ont  si- 
gné aujourd'hui  23  novembre  1874,  correspon- 
dant au  15»  jour  du  40"=  mois  de  la  Ti"  année 
de  Tu  Duc. 

Signé  :  contre-amiral  Krantz. 
{Signatures  des  plénipotentiaires  annamites). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  février  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

DECAZKS. 


en  remplacement  de  M,  Allier,  admis  à  fairi 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (décret  du  If 
mars  1852,  art.  et  loi  du  9  juin  1853,  art.  !' 
§  l»''  et  art.  10),  et  nommé  conseiller  hono 
raire. 


Procureur  de  la  République  près  le  tribu na 
de  première  instance  de  Tizi-Ouzou  (Algérié| 
M.  Dignac,  substitut  du  procureur  de  la  Ré 
publique  près  le  siège  d'Alger,  en  remplace, 
ment  de  M.  Lourdau ,  qui  est  nommé  con; 
seiller. 


CONVENTION  • 

ANNEXE  AU  TRAITÉ  DE  COM^rERCE  DU 

31  AOUT  1874. 


Le  contre-amiral  Krantz,  commandant  en 
chef  la  division  navale  des  -  mers  de  Chine  et 
du  Japon,  gouverneur  par  intérim  et  comman- 
dant en  chef  en  Cochinchine,  commandeur  de 
l'ordre  national  de  la  Légiota  d'honneur,  etc., 
muni  des  pleins  pouvoirs  de  Son  Excellence  le 
Président  de  la  République  française; 

Et  le  haut  fonctionnaire  Nguyèn  VanTu'ô'nq 
ministre  de  la  justice,  décoré  du   titre  de  Ki  .     ,  , 

vi  Ba,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  j.  de  M.  Letourneux,  qui  a  ete  nomme  conseiller 
le  roid'Annam,  sont  convenus  d'apporter  au  |  à  la  cour  d'appel  d'Alexandrie  (Egypte),  ad- 
traité  de  commerce,  signé  le  31  août  î87-i,  les  |  mis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses  droits  à 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minis'tre 
de  la  justice, 

Décrète  -. 
Art.  l*^'.  —  Sont  nommés  : 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Caen,  M.  Hoff- 
mann, procureur  de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Cherbourg,  en 
remplacement  de  M.  Caron,  décédé. 

Conseil'er  à  la  cour  d'appel  de  Riom,  M.  Las- 
uier,  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Montluçon,  en  remplacement  de 
M.  Tailhand,  démissionnaire. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Montluçon  (Allier),  M.  Reymond  Gharbou- 
nouze,  juge  au  siège  du  Puy,  en  remplacement 
de  M.  Lasnier,  qui  est  nommé  conseiller. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Alger,  M.  Blanc- 
kaert,  vice-président  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  même  ville,  en  remplacement 


modifications  suivantes 

«  Est  et  demeure  supprimé  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  2  du  susdit  traité,  ainsi 
conçu 


la  retraite  (loi  du  9  juin  1-853,  article  10,  1 
et  3)  et  nommé  conseiller  honoraire. 

Vice-président  au  tribunal  de  première  in- 


«  ïl  est  entendu  que  les  marchandises  im-  l  stance  d'Alger,  M.  Mérot,  président  du  siège 


portées  ou  exportées  par  des  bâtiments  chinois 
ou  appartenant  à  l'Annam,  seront  soumises 
aux  mêmes  interdictions,  et  que  celles  impor- 
tées ou  exportées  sous  pavillon  chinois  seront 
soumises  aux  mêmes  droits  que  les  marchan- 
dises importées  ou  exportées  sous  pavillon 
européen  ou  américain  (ce  que  l'on  entend 
dans  ces  deux  traités,  par  pavillon  étranger). 
Mais  ces  droits  seront  perçus  séparément  par 
les  mandarins  annamites  du  service  de  la 
douane,  et  versés  dans  une  caisse  spéciale, 
à  l'entière  disposition  du  gouvernement  anna- 
mite. » 

Ledit  paragraphe  supprimé  est  remplacé  par 
le  texte  suivant  : 

«  Il  est  entendu  que  les  marchandises  im- 
portées de  l'étranger  dans  les  ports  ouverts,  ou 
exportées  des  ports  ouverts  à  l'étranger  par 
des  bâtiments  chinois  ou  appartenant  à  l'An- 
nam, seront  soumises  aux  mêmes'  interdic- 
tions et  aux  mêmes  droits  que  celles  impor- 
tées de  l'étranger  ou  exportées  à  l'étranger 
sous  toute  autre  pavillon  ;  et  que  ces  droits  se- 
ront perçus  par  les  mêmes  employés  et  ver- 
sés dans  les  mêmes  caisses  que  ceux  perçus 
sur  les  marchandises  importées  de  l'étranger 
ou  exportées  à  l'étranger  sous  les  pavillons 
dits  étrangers.  » 

La  présente  conventioHi  sera  rattachée  au 
traité  du  31  août  1874,  lors  de  l'échange  des 


de  Tizi-Ouzou,  en  remplficemerit  de  M.  Blanc- 
kaert,  qui  est  nommé  conseiller. 

Président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Tizi-Ouzou  (Algérie),  M.  de  Véguier,  juge 
au  siège  d'Oran,  en  remplacement  de  M.  Mé- 
rot, qui  est  nommé  vice-président  à  Alger. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance 
d'Oran  (Algérie),  M.  Caumette,  juge  d'instruc- 
tion au  siège  de  Tizi-Ouzou,  en  remplacement 
de  M.  de  Yéguiek',  qui  est  nommé  prési- 
dent. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Tizi-Ouzou  (Algérie),  M.  Lejeune,  juge  de 
paix  à  El-Arrouch,  en  remplacement  de  M. 
Caumette,  qui  est  nommé  juge  à  Oran. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Alger,  M.  Prat, 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Constantine,  en  rempla- 
cement de  M.  Nœuveglise,  admis,  sur  sa  de- 
mande, à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
(loi  du  9  juin  1853,  art.  5,  §  et  art.  10),  et 
nommé  conseiller  honoraire. 

Conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Alger,  M. 
Lourdau,  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Tizi-Ouzou, 


m] 


ites 
les 
itit 


Substitut  du  procureur  de  la  Républiqu 
près  le  tribunal  de .  première  instance  d' Algei 
M.  Gasquy,  substitut  du  procureur  de  la  Ré 
publique  près  le  siège  d'Oran,  en  remplacelie 
ment  de  M.  Dignac,  qui  est  nommé  procureu! , 
de  la  République. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiqït|  fj, 
près  le  tribunal  de  première  instance  d'Orajj  jy 
(Algérie),  M.  Nouvion,  substitut  du  procureui  jot 
de  la  République  près  le  siège  de  Mostaganenii  lai 
en  remplacement  de  M.  Gasquy,  qui  est  nom!  iiié 
mé  substitut  du  procureur  de  la  République  ;i 
Alger.  \ 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiqui  tes 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Mog  [( 
taganem  (Algérie),  M.  Dragon  de  Gomiecouri 
juge  suppléant  rétribué  au  siège  d'Oran,  ei|  ( 
remplacement  de  M.  Nouvion,  qui  est  nomm 
substitut  du  procureur  de  la  République 
Oran. 

Juge  suppléant  rétribué  au  tribunal  de  pre  \i 
mière  instance  à  Oran  (Algérie),  M.  Breuilla© 
juge  de  paix  à  Milianah,  en  remplacement  4  ,' 
M.  Dragon  de  Gomiecourt,  qui  est  nommi  ^ 
substitut  du  procureur  de  la  Répubhque  ; 
Mostaganem. 

Président  du  tribunal  de  première  instanoi 
de  Lyon  (Rhône),  M.  Brigaéil,  procureur  d 
la  République  près  le  même  siège,  eh  rempk 
cément  de  M.  Brun  de  Villeret,  décédé. 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon  (Rhône),  M.Broi 
chand  d'Auferville,  procureur  de  la  Répubâi 
que  près  le  siège  de  Saint-Etienne,  en  remp] 
cernent  de  M.  Brigueil,  qui  est  nommé  préi 
dent.  ; 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunl 
de  première  instance  de  Saint-Etienne  (Loire)* 
M.  Faure-Biguet,  procureur  de  la  Républiqui 
près  le  siège  de  Roanne,  en  remplacement, dt 
M.  Brochand  d'Auferville,  qui  est  nommé  piif^ 
cureur  de  la  République  à  Lyon.  .| 

Procureur  de  la  République  près  le  tribÛ! 
nal  de  première  instance  de  Melun  (Seine-etj 
Marine),  M.  Prestat,  procureur  de  la  Répu? 
blique  près  le  siège  de  Blois,  en  remplacemen- 
de  M.  Voisin,  qui  a  été  appelé  à  d'autres  fonc? 
tiens. 


Lf 


iiUe 

Procureur  de  la  République  près  le  tribunat  n, 
de  première  instance  de  Saint-Jean-de-Maui  jj 
rienne  (Savoie),  M.  Charmeil,  substitut  du  pro  ^ 
cureur  de  la  République  près  le  siège  d'Algei; 
en  remplacement  de  M.  Regnault ,  qui  e||  ijj 
nommé  substitut  du  procureur  de  la  Répi^jj 
blique  à  Alger. 

Substitut  du  procureur  de  la  Républiq 
■près  le  tribunal  de  première  instance  d'Alger, 
M.  Regnault,  procureur  de  la  République  près 
le  siège  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  en  rèin-»  J^" 
placement  de  M.  Charmeil,  qui  est  nommé 
procureur  de  la  République. 

Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Ribérac  (Dordogne),  M.  Bardy  de  Fourtoui 
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juge  de  paix  de  cette  ville,  licencié  en  droit, 
Bn  remplacement  de  M.  Raveau,  décédé. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
)rès  le  tribunal  de  première  instance  de  Reims 
Marne),  M.  Fauche,  substitut  du  procureur 
le  la  République  près  le  siège  de  Chartres,  en 
emplacement  de  M.  JoUy,  qui  a  été  appelé  à 
['autres  fonctions. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
très  le  tribunal  de  première  instance  de  Char- 
res  (Eure-et-Loir),  M.  Guérin  de  Vaux,  subs- 
itut  du  procureur  de  la  République  près  le 
iége  de  Corbeil,  en  remplacement  de  M.  Fau- 
he,  qui  est  nommé  substitut  du  procureur  de  • 
i  République  à  Reims. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
rès  le  tribunal  de  première  instance  de  Cor- 
eil  (Seine-et-Oise),  M.  Guyot,  substitut  du 
rocureur  de  la  République  près  le  siège  de 
ainte-Menehould,  en  remplacement  de  M. 
ruérin  de  Vaux,  qui  est  nommé  substitut  du 
rocureur  de  la  République  à  Chartres. 

Substitut  du  procureur  de  la  République 
rès  le  taibunal  de  première  instance  de  Sainte- 
[enehould  (Marne),  M.  Loyseau,  juge  sup- 
léant  au  siège  de  Melun,  en  remplacement  de 
[.  Guyot,  qui  est  nomilié  substitut  du  procu- 
!ur  de  la  République  à  Corbeil. 

Juge  suppléant  au  tribunal  de  première  ins- 
nce  de  Saint  -  Affrique  (Aveyron),  M.  Car- 
ère  Monjosien  (  Edouard -Gérald-Damien  ), 
?ocat,  docteur  en  droit,  en  remplacement  de 
Thomas  Joly  de  Cabanons  (décret  du 
«•mars  1852). 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
scret. 

Fait  à  Paris,  le  26  février  1876. 

Maî  DE  MAC  MAHOM  , 
duc  DE  MA&ENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
garde  des  sceaux,  ministre  ds  la  justict, 

i.  DUFAURB. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
stre  de  la  justice, 

Désrète  : 

Art.  1".—  Sont  nommés  : 

luge  de  paix  du  canton  dèMarcillat  (Allier), 
Fressanges-Dubost  (Joseph-Louis),  con- 
Uer  municipal,  en  remplacement  de  M.  Bes- 
I,  démissionnaire. 

luge  de  paix  du  canton  de  Pinols  (Haute- 
ire),  M.  Viallard  (Jean-Baptiste-Alexan- 
!),  ancien  notaire,  en  remplacement  de  M, 
Uade,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
mozac  (  Charente- Inférieure  ),  M.  Bazot 
ienne-Hercule),  notaire,  en  remplacement 
M.  Amblard,  décédé. 

suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
ezoUes  (Eure-et-Loir),  M.  Terrien  (Marie- 
leph- Jacques),  licencié  en  droit,  ancien  no- 
re,  en  remplacement  de  M.  Raveneau, 
;édé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
zenobres  (Gard),  M.  Sauze  (Louis- Vital- 


Prosper),  notaire,  en  remplacement  de  M. 
Foucard,  qui  a  été  nommé  juge  de  paix  de  ce 
canton. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de  la 
Guiche  (Saône-et- Loire),  M.  Cha^uis  (Louis), 
maire  du  Rousset,  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, en  remplacement  de  M.  Découches, 
décédé. 

Suppléant  du  juge  "de  paix  du  canton  de 
Frontenay  (Deux-Sèvres),  M.  Ecarlat  (Louis- 
Pierre-Delphin),  en  remplacement  de  M.  Tris- 
tant,  décédé. 

Suppléant  du  jug,e  de  paix  du  canton  de 
Saint-Georges  (Vienne),  M.-  Arlin  (Pierre- 
Emile-Alexandre-Théodore-Stanislas),  maire 
de  Chasseneuil,  en  remplacement  de  M.  Le 
Breton  de  La  Perrière,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Montcontour  (Vienne),  M.  Lanlaud  (Henri- 
Egisthe-Philadelphe),  licencié  en  droit,  no- 
taire, en  remplacement  de  M.  Cordier-Dupan- 
neau,  démissionnaire. 

Suppléant  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Léonard  (Haute- Vienne),  M.  Duchalar 
(Léonrfrd-Marie-Armand),  licencié  en  droit, 
en  remplacement  de  M.  Froment,  décédé. 

Suppléant  du  juge  de  paix  des  Ouled- 
Rahmoun  (Algérie),  M.  Abadie  (Jean),  maire. 
—  Exécution  du  décret  du  23  avril  1874. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  Milah  (Algé- 
rie), MM.  Antoine  (Charles),  maire,  et  Sté- 
phanopoli  (Pétrolaeci).  —  Exécution  du  décret 
du  23  avril  1874. 

Suppléants  du  juge  de  paix  de  l'Oued-Atmé- 
nia  (Algérie),  MM.  Hinglais  (Louis-Joseph- 
Jean-Baptiste),  et  Cazeneuve  (Michel-Bazile- 
Dieudonné),  maire.  —  Exécution  du  décret  du 
23  avril  1874. 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  minisbre  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  PariSi  le  26  février  1876. 

Mal  DE  MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  :  * 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

}.  DUFAURB. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce; 

Vu  la  demande,  en  date  du  2  mai  1875,  par 
laquelle  la  Société  d'horticulture  de  Soissons 
(Aisne)  sollicite  sa.  reconnaissance  comme  éta- 
blissement d'utilité  pubhque  ; 

Vu  les  statuts  délibérés  par  ladite  Société  et 
qui  son*  annexés  à  la  demande  de  cette  der- 
nière ; 

Vu  les  différents  budgets  et  l'état  des  res- 
sources financières  de  cette  association; 

Vu  l'avis  favorable  du  préfet  de  l'Aisne,  en 
date  du  6  septembre  1875; 

Vu  l'avis  rendu  par  le  conseil  d'Etat,  le  3 
février  1876, 

Décrète  : 

Art.  l^''.  —  La  -Société  d'horticulture  de 
Soissons  est  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique. 

Les  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret. 


Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'agriculture  et  dat 
commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  février  1876. 

Mal  DK   MAC  MAHON, 
duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'àgricuUure  et  du  commerce, 

C.  DE  MEAUX. 

 't^m  . 

Par  décret  en  date  du  24  février  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  M.  Ladureau  (Georges-Fernand) 
a  été  nommé  agent  de  change,  courtier  d'as- 
surances, conducteur  de  navires  à  Dunkerque 
(Nord),  en  remplacement  de  M.  Vancauwen- 
berghe  (Emile-Charles),  démissionnaire  en  sa 
faveur. 

—        .  '        ■■■■    -w^^  — 

Par  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  26  février  1876,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances  : 

M.  Gréterin  (Georges),  receveur  particulier 
des  finances  à  Mantes  (Seine-et-Oise),  a  été 
nommé  receveur  particulier  des  finances  de 
l'arrondissement  de  Mayenne  (Mayenne),  eu 
remplacement  de  M.  Degouve-Denuncques, 
qui  a  reçu  une  autre  destination. 

M.  Degouve-Denuncques  (  Henri-Charles- 
Ferdinand- Joseph) ,  receveur  particulier  des 
finances  à  Mayenne  (Mayenne),  a  été  nommé 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondis- 
sement de  Mantes  (Seine-et-Oise),  en  rempla- 
cement de  M,  Gréterin. 

Par  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  21  février  1876.  M.  Sarrot,  percepteur  en 
disponibilité,  a  été  nommé  à  la  perception  dg 
Vitry-aux-Loges  (Loiret),  3«  classe. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  26  février  1876. 


Le  ministre  des  finances  recevra  le  mardi 
29  février  et  le  mardi  suivant,  à  l'hôtel  du  mi- 
nistère, à  Paris. 

— ■  

NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ANGLETERRE 

Londres,  26  février. 
La  chambre  des  lords  a  adopté  en  deuxième 
lecture  le  projet  de  loi  maintenant  la  chambre 
des  lords  coHome  cour  d'appel  suprême. 

{Havas.) 

ALLEMAGNE 

BAVIÈRE 

Munich,  25  février. 
La  chambre  des  députés  a  réélu  aujourd'hui 
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son  aocien  bwcau  appartenant  au  parti  catho- 
l'iue.  (Ilavas.) 

ÎTALII 

Rome,  25  février. 

Le  journal  officie!  publie  un  décret  qui  dé- 
clare la  session  du  parlement  close.  La  nou- 
velle session  s'ouvrira  le  6  mars  prochain. 

{Havas.) 

ESPAGNE 

Saint-Sébastien,  24  février. 

L'armée  du  général  Martinez  Gampos  se  di- 
rige vers  la  Haute -Navarre.  {Havas.) 

% 

Saint-Sébastien,  24  février. 

Le  Foi  don  Alphonse  est  parti  pour  Tolosa 
avec  la  majeure  partie  des  troupes  qui  étaient 
.ici,  abandonnant  le  projet  de  visiter  Guetaria 
et  Irun.  •  [Idem.) 

Madrid,  25  février. 

La  Gazette  annonce  que  deux  bataillons  et 
s\t  compagnies  de  carlistes  armés  ont  fait  leur 
soumission  au  général  Martinez  Gampos. 

La  chambre  des  députés  ne  sera  constituée 
qu'après  les  jours  gras  à  cause  de  l'indisposi- 
tion de  son  président,  M.  Posada  Herrera. 

Les  chevaux  de  la  voiture  de  la  princesse 
des  Asturies  se  sont  emportés  pendant  qu'elle 
allait  à  la  campagne  royale  du  Pardo  ;  la  prin- 
cesse n'a  éprouvé  aucun  accident. 

{Idem.) 


Madrid,  26°  février. 

{Officiel.)  Les  généraux  Martinez  Gampos  et 
Primo  de  Rivera  sont  arrivés  à  Pampelune. 

Pendant  cette  marche,  le  général  Martinez 
Gampos  a  reçu  la  soumission  de  neuf  ba- 
taillons, huit  compagnies  isolées  et  nombre  de 
petits  groupes  carlistes,  ainsi  que  de  presque 
tous  les  Icrcios  carlistes  de  la  partie  est  du 
Guipuzcoa.  II  a  recueilli  en  môme  temps  six 
canons,  des  fusils,  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre  en  grande  quantité. 

^  Deux  bataillons  de  Navarais  se  sont  disper- 
sés d'eux-mêmes  du  côté  de  la  Bidassoa, 
et' tous  les  bataillons  d'Alavais,  Biseayens, 
Guipuzcoans  et  Gastillans  que  dt)n  Garlos  avait 
formés  sont  en  fuite  ou  dispersés,  sauf  quel- 
ques petits  groupes  de  maraudeurs. 

A  Tolosa,  six  bataillons  au  complet  ont  fait 
leur  soumission,  ainsi  que  nombre  de  carlistes 
isolés.  Hier,  le  l^r  bataillon  de  Guipuzgoa  et 
la-  bande  de  Mugarza  se  sont  présentés  aussi 
avec  leurs  armes  et  bagages. 

A  Saint-Sébastien,  un  grand  nombre  de 
soumissions  ont  eu  lieu. 

Les  communications  par  voitures  publiques 
entre  Saint-Sébastien  et  Tolosa  sont  rétablies. 

A  Pampelune,  cinq  officiers  et  56  carlistes 
ont  fait  leur  soumission  au  roi  Alphonse  XH. 

{Idem.) 

RUSSIE 

Saint-Pétersbourg,  25  février. 

Les  obsèques  de  la  grande-duchesse  Marie 
ont  eu  lieu  aujourd'hui  avec  une  grande  so- 
lennité. La  famille  impériale  et  les  membres 
du  corps  diplomatique  y  assistaient. 

La  reine  de  Wurtemberg  et  la  princesse  de 

Rarlfi  iiart.f'nt.  aninnrrl'hiii  iHn/iin<:  \ 


ROUMANIE 

Bucharest,  25  février. 

La  session  de  la  chambre  -des  députés  est 
prolongée  jusqu'au  13  mars. 

Par  suite  des  inondations,  le  courrier  d'Oc- 
cident manque  depuis  quelques  jours. 

{Havas.) 


Le  ministre  dès 
chambre  un  projet 
bourse  à  Bucharest. 


Bucharest,  25  février. 

finances  a  présenté  à  la 
ponr  la  création  d'une 
[Idem.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


MM.  les  membres  du  Sén*at  et  de  la  Ghambre 
des  députés  sont  priés  de  faire  connaître  leur 
adresse  au  secrétariat  général  de  la  questure 
de  l'Assemblée  nationale  awssitôt  après  leur 
arrivée. 


INFORMATIONS  ET  FAITS 


Hier  ont  eu  lieu  en  l'église  Sainte-Glotilde 
les  obsèques  du  général  Fulque  d'Oraison, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

—  La  Seine  continue  à  monter  ;  elle  marque 
ce  matin,  à  l'étiage  du  pont  Royal,  4'»70. 

—  Un  cheval  attelé  à  une  voiture  de  bou- 
cher s'est  emporté  hier,  rue  d'Argenton,  au 
moment  où  son  conducteur  le  débridait  pour 
le  faire  boire. 

Ge  cheval,  après  avoir  parcouru  le  boulevard 
Malesherbes,  a  été  arrêté  par  le  gardien  Des- 
jumeaux, qui  a  été  entraîné  sur  un  parcours 
mesurant  environ  dix  mètres. 

Ge  gardien  a  reçu  de  fortes  contusions  et  a 
été  transporté  chez  un  pharmacien  du  voisi- 
nage. 

—  Par  suite  des  travaux  de  démolitions 
exécutés  entre  la  rue  de  Rennes  et  le  carre- 
four de  la  Groix-Rouge,  la  rue  du  Four-Saint- 
Germain,  qui  avait  été  interdite  aux  voitures, 
vient  d'être  interdite  aussi  aux  piétons. 

— Hier,  un  grand  rassemblement  s'est  formé 
sur  le  nouveau  boulevard  Saint-Germain  pour 
assister  à  la  descente  de  la  tourelle  située  à 
l'angle  des  rues  Larrey  et  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine.  Ce  débris  du  vieux  Paris  a  été  enlevé 
d'une  seule  pièce. 

—  On  écrit  de  Lyon  : 

La  Saône,  qui  l'avant-dernière  nuit  avait 
baissé  de  quelques  centimètres,  recommence 
à  monter.  Toujours  très-bourbeuse,  elle  char- 
rie des  quantités  de  détritus. 

Le  service  des  bateaux-mouches,  qui  avait 
pu  être  repris,  se  trouve  de  nouveau  inter- 
rompu. 

—  Un  rapport  intéressant  vient  d'être  pré- 
senté à  la  Société  d'agriculture  des  Bouches- 


du  (lie\kQ\é[paniculariaspicala).  Propagés  dan*^ 
les  Landes  et  les  Pyrénées,  ces  essais  ont  par- 
tout obtenu  une  réussite  complète. 

Le  dekkelé  appartient  à  la  famille  des  gra- 
minées. Cette  plante  est  depuis  longtemps 
cultivée  aux  Indes,  oii,  sous  le  nom  de  cous- 
I  cou,  de  maïs  noir,  on  en  extrait  une  farine 
I  qui  sert  à  faire  des  bouillies  et  des  gâteaux. 
I  Semée  dans  une  propriété  près  de  Jarret,  dans 
un  bon  terrain  bien  abrité,  cette  plante  a  atteint 
une  hauteur  de  3"50  à  3"60,  en  fournissant  un 
grand  nombre  d'épis  qui  avaient  de  18  à  24  cen- 
timètres de  hauteur. 

L'époque  de  la  semaille  est  la  fin  d'avril 
on  enterre  la  graine  à  3  ou  4  centimètres  d«, 
profondeur  et  on  espace  les  plants  suffisam- 
ment  pour  leur  permettre  de  taller  dans 
bonnes  conditions.  Les  épis<iSont  mûrs  au  mois 
de  septembre  ou  d'octobre.  Employé  commf 
plante  fourragère,  le  dekkelé  doit  être  coupi 
de  bonne  heure  avant  d'avoir  tallé.  Les  tigei 
jeunes  et  tendres  donnent  un  fourrage  que  leij 
animaux  mangent  avec  plaisir.  Les  graine» 
fournissent  une  farine  qui  peut  servir  à 
panification ,  à  la  condition  nécessaire  d'j 
ajouter  environ  un  quart  de  farine  de  blé,  ca: 
elle  est  sans"  gluten.  La  semoule  peut  êtrfe 
utiUsée  pour  faire  des  potages. 

Les  tiges  dm  dekkelé  renferment  en  grand* 
quantité  une  substance  féculente  de  couleu)' 
grise  ;  sa  ténuité  est  telle  qu'elle  passe  à  trai 
vers  les  filtres.  En  laissant  évaporer  l'eau  filtrét 
après  en  avoir  enlevé  la  fécule,  on  obtient  uii 
produit  de  couleur  jaune  foncé,  d'une  saveu; 
toute  particulière,  se  cristallisant  bien  ;  si  l'oii 
fait  bouillir  la  moelle  décortiquée,  le  produit 
la  même  couleur  jaune,  il  est  amer  et  cepen; 
dant  sucré  jusqu'à  un  certain  point. 

On  peut,  avec  la  même  plante,  fabriquer  un( 
espèce  de  bière,  que  l'on  prépare  avec  une  dé| 
coction  de  la  moelle  décortiquée;  faite  sani 
l'addition  de  houblon,  cette  hière  est  blanch 
et  a  une  saveur  aigre  acide  spéciale;  c'est  UQ 
sorte  de  piquette.  Avec  du  houblon,  elle  esi 
beaucoup  plus  agréable;  mais  sa  préparatioi 
"demande  de  grands  soins. 

Avec  la  paille  du  dekkelé,  on  peut  fabriqué 
des  objets  semblables  à  ceux  qu'on  obtient  ave 
l'écorce  du  sorgho  sucré  ;  mais  la  paille  n'a 
les  belles  couleurs  vernissées  de  ce  demie 
produit.  Enfin,  on  peut  avec  la  moelle  fabrî 
quer  des  pâtes  à  carton  et  du  papier  d'exc^' 
lente  qualité.  (BuUelm  français.)  i 


—  En  Angleterre,  la  commission  royale,  ÎB 
stituée  comme  on  sait,  pour  donner  son  a1fi 
sur  la  question  de  la  vivisection  ou  des  expii 
riences  scientifiques  à  entreprendre  sur  dt 
animaux  vivants,  vient  de  terminer  son  rap 
port.  Le  British  médical  Journal  en  doni 
aujourd'hui  un  résumé.  Si  le  journal  angla; 
est  bien  informé,  le  résultat  n'est  pas  favorabj 
pour  ceux  qui  mus  par  un  sentiment  d'hunes 
nité  fort  honorable  sans  doute,  mais  exagÉi 
espéraient  faire  obstacle  à  la  mesure.  J 

De  l'avis  de  la  commission,  il  serait  impjj 
dent,  même  si  la  chose  était  possible,  d'infi» 
dire  les  expériences  sur  les  animaux  vivanti 
attendu  que  l'histoire  entière  de  la  médecin 
est  remplie  de  faits  prouvant  que  de  telles  e? 
périences  oiït  été  maintes  fois  profitables 
l'humanité. 

Quant  à  la  proposition  qui  avait  été  faite  à 
prohiber  les  expériences  quand  elles  ne  s( 
raient  pas  entreprises  en  vue  de  la  thérapet 
tique,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de  I 
science,  en  général,  la  comrai«sion  la  repouss 
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moins  apparents,  de  tels  essais  peuvent  con- 
duire et  ont  en  elfet  conduit  à  de  grandes  dé- 
couvertes. 

Enfin,  les  maîtres  et  les  étudiants  en  méde- 
cine sont  défeadus  par  la  commission  contre  le 
feproche  de  cruauté  et  d'insensibilité  qui  leur 
avait  été  adressé. 

Comme  base  de  la  législation  à  observer,  on 
recommande  les  iiésolutions  prises  par  les  phi- 
siologistes,  à  la  réunion  de  la  British  associa- 
tion de  1871  ;  la  surveillance  se  fera  par  un 
inspecteur  spécial  et  des  licences  seront  accor- 
dées à  ceux  qui  auront  à  prendre  part  à  ces 
expériences. 

—  On  mande  de  Vienne,  24  février  : 

Les  masses  d'eau  que  les  affluents  du  Da- 
nube, grossis  par  la  fonte  des  neiges,  déversent 
dans  ce  fleuve,  ont  amené  une  catastrophe 
près  du  nouveau  lit.  La  digue  dite  d'inon- 
dation qui  sépare  l'ancien  lit  du  nouveau,  et 
qui  a  été  construite  à  grands  frais  l'automne 
dernier,  n'a  pu  résister  à  la  pression  des  eaux 
qui  ont  rompu  l'obstacle. 

L'ouverture  de  la  digue,  s'agrandissànt  tous 
les  jours,  atteignait  le  23  février  la  largeur  de 
200  mètres.  Deux  ponts,  le  pont  Tabor  et  le 
pont  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ont  été  me- 
nacés au  point  qu'on  a  dû  interdire  le  passage. 
Les  eaux  ont  submergé  la  plaine  de  Kagran  et 
d'Aspern  ainsi  que  le  Marsfeld.  Les  dégâts 
sont  immenses  et  sont  évalués,  à  400,000  flo- 
rins. 

25  février. 

Hier  soir,  à  onze  heures,  par  suite  de  la 
débâcle  des  glaces  au  sud  de  la  capitale,  les 
eaux  du  Danube  ont  commencé  à  baisser. 
Elles  continuent  à  décroître,  et  on  considère  le 
danger  comme  écarté. 


I  tombé  cfitte  nuit  une  pluie  qui  a  donné  6™™ 
I  d'eau  à  Paris,  5""»  à  Brest,  8""n'5  à  Cherbourg. 
I  Le  ciel  va  rester  couvert  ou  pluvieux  dans  le 
I  nord  de  la  France.  Aujourd'hui  à  midi,  ie 
'  ihermoaiètre  est  à  11°5  à'Paris,  en  hausse  de 
3°4  sur  l'observation  correspondante  d'hier. 
Ports  français. 

Avis  particuhep.au  port  : 

Manche.  —  Baisse  nouvelle  de  13»™  à  Va- 
lentia  (745),  de  lO-"""  à  Dunkerque  (752),  de 
17°""  à  Bruxelles  (750).  VentO.  assez  fort  ten- 
dant à  fraîchir.  Mer  houleuse  sur  Manche  et 
en  Bretagne.  Mauvais  temps  à  craindre  dans 
ces  régions.  ■ 

Bretagne  et  Océan.  —  Dépression  sur  îles 
Britanniques  (Greencastle  743)  et  Pays-Bas 
(744).  Baisse  de  3  à  5""^  sur  Méditerranée. 
Vent  faible.  Mer  un  peu  houleuse  à  Marseille. 
Grains  à  craindre. 

France. 

Bar-îe-Duc,  Ghaumont,  Le  Mans,  Orléans* 
Tours.  —  Comme  pour  Manche.  < 


Températures  extrêmes  :  Minima,  2'-8  ; 
Maxima,  9°6;  —  Moyenne,  6=20. 
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(Septième  article.)  —  (1) 


25  février. 

Depuîis  ce  matin,  à  cinq  heures,  le  Danube 
a  recommencé  à  grossir.  Les  quais  sont  me- 
nacés. Le  danger  est  encore  grand.  Les  rap- 
ports sur  l'état  des  eaux  dans  le  bas  Danube 
sont  défavorables. 

—  On  télégraphie  de  Berlin,  25  février, 
soir  : 

L'inondation  est  toujours  considérable  dans 
la  région  de  Magdebourg,  Schœnbek  et  Barry. 
Les  voies  ferrées  sont  interrompues  sur  plu- 
sieurs points. 

La  Vistule  et  l'Oder,  en  Silésie,  la  Warthe, 
dans  le  grand-duché  de  Posen,  ont  également 
débordé.  De  vastes  étendues  de  terrain  sont 
inondées. 



L'exposition  de  l'œuvre  de  Pîls  à  l'étole  des 
beaux-arts,  quai  Malaquais,  qui  vient  de  s'aug- 
menter de  quelques  œuvres  nouvelles  de  ce 
maître,  sera  définitivement  fermée  le  diman- 
che 5  mars,  à  cinq  heures. 

•  ~—  ,  1  I 

01>servatoire  de  Paris. 


SitmCion  générale  du  26  février  1S76. 

La  baisse  barométrique  survenue  hier  matin 
en  Irlande  s'eet  accentuéje  en  s'étendant  sur- 
tout vers  la  mer  du  Nord  ;  le  baromètre  a 
baissé  de  17«"n  sur  les  Pays-Bas,  de  12™™  sur 
l'Angleterre,  de  8™™  sur  la  Manche  ;  il  re- 
monte légèrement  en  Bretagne,  mais  il  baisse 
de  nouveau  à  Valentia  :  une  nouvelle  dépres- 
sion nous  arrive  donc  de  l'At' antique.  Il  est 


L'administratioa  hollandaise  est  cer- 
taine de  trouver  chez  les  indigènes  des 
protecteurs  dévoués  de  la  tranquillité 
publique,  lors  même  qu'elle  est  troublée 
par  quelqu'un  d'entre  eux.  Il  lui  aurait 
été  également  facile  de  tirer  de  leur 
activité  des  services  non  moins  utiles,  en 
l'appliquant  à  la  culture  régulière  du  sol 
et  à  l'exploitation  de  ses  merveilleuses 
richesses.  Les  besoins  de  ces  hommes 
primitifs  sont  si  bornés  et  la  nature  est  si 
fécoiide,  que  l'int-ervention  du  travSiil  est 
inutile  pour  maintenir  entre  elle  et  eux 
une  relation  continue.  Quelques  espèces 
de  végétaux  et  d'animaux  peuvent  suf- 
fire à  tout.  Le  rotin  et  le  bambou  fourni- 
ront les  matériaux  de  la  maison  à  cons- 
truire et  les  meubles  qui  .doivent  y  trou- 
ver place  ;  ils  donnent  des  flèches  à  l'oi- 
seleur, des  épieux  aux  hardis  chasseurs 
de  l'éléphant,  du  tigre  et  du  rhinocéros  et 
deviennent,  sous  la  main  de  l'architecte, 
les  remparts  impénétrables  du  kampong 
contre  une  agression  ennemie.  Appliquée 
à  de  plus  simples  usages,  la  feuille  de  Pi- 
sang' ^cautérise  les  blessures,  protège  les 
yeux  malades  ou  raffermit,  sous  forme  de 
sandale,  les  pieds  meurtris  du  voyageur. 
Et  quel  parasol  plus  large,  plus  impéné- 
trable que  la  feuille  de  bambou  !  (2). 

(1)  Voir  les  numéros  des  3t  août ,  5,  16 ,  20 
septembre,  16  octobre,  4  novembre  1875,  et  18  fé- 
vrier 1876. 

(2)  Le  parasol  ou  Payoug,  enjprunté  sans  doute 
aux  Chinois,  joue  un  grand  rôle  dans  la  vie  ma- 
laise. Il  est  i'emblôme  du  pouvoir  et  figure,  à  ce 
titre,  dans  toutes  les  cérémonies  publiques.  Il  a 
été  adopté  aussi  par  les  Hollandais  comme  la 
plus  haute  expression  de  l'autorité.  Les  gouver- 


Quelle  vaisselle ,  quelle  porcelaine  de 
Sèvres  pourrait  la  remplacer  pour  le  ser- 
vice des  repas  improvisés  au  milieu  des 
forêts  de  l'Equateur  et  dont  une  poignée 
de  riz  cuit  à  la  façon  primitive  des  indi- 
gèiies  et  quelques  fruits  dérobés  à  la  vora- 
cité des  singes  représentent  hors-d' œuvre, 
entrées,  entremets  et  dessert. 

Les  services  multipliés  que  le  bambou 
rend  comme  végétal  aux  indigènes  ont 
leur  parallèle  dans  ceux  qu'ils  tirent  du 
buffle  ou  kavbau,  en  tant  qu'animal  do- 
mestique. Ce  pachyderme,  aux  formes, 
puissantes,  aux  instincts  féroces  à  l'état 
sauvage,  devient  doux  comme  un  agneau 
dès  qu'il  a  été  réduit  en  domesticité.  D'une 
sobriété  excessive,  il  ne  demande,  après 
avoir  enduré  les  travaux  les  plus  pénibles, 
que  quelques  poignées  de  mauvaises  her- 
bes pour  se  nourrir,  que  de  la  vase  pour 
se  vautrer.  De  tout  petits  enfants  sufîisent 
pour  le  conduire,  se  familiarisent  avec 
lui  au  point  de  le  tirer  par  la  queue,  de 
grimper  sur  son  dos  et,  à  l'aide  d'une  pe- 
tite baguette,  le  dirigent  en  tous  sens.  Sa 
sensibihté  est  si  grande,  malgré  l'épais- 
seur et  la  rugosité  de  sa  peau,  qu'il  obéit 
au  moindre  coup.  Au  premier  commande- 
ment, il  passe  sa  tête  sous  le  joug  et  en- 
lève les  pédaties  chargés  des  fardeaux  les 
plus  lourds.  Ainsi  attelé,  il  traverse  les  ri- 
vières à  gué.  Si  l'eau  est  trop  profonde, 
on  transborde  le  pédatie  sur  un  bac  et, 
libre  de  ses  mouvements,  il  gagne  le  bord 
à  la  nage,  traînant  son  conducteur  sus- 
pendu à  sa  queue.  Après  avoir  ainsi  rendu 
de  nombreux  services,  transporté  de 
lourds  fardeaux  et  labouré  la  terre,  le 
karbau  n'a  plus,  ainsi  que  le  bœuf,  qu'à 
payer  à  l'homme  un  dernier  tribut  :  celui 
de  mourir,  pour  lui  fournir  la  nourriture 
la  plus  substantielle  et  la  plus  saine. 

Si  intéressantes  que  puissent  être  dans 
leurs  variétés  les  mœurs  des  diverses  tri- 
bus malaises,  elles  ne  sauraient  laisser, 
après  un  premier  étonnemeiit,  que  le  sen- 
timent de  tristesse  et  de  dégoût  produit 
par  l'état  d'abaissement  de  la  nature  hu- 
maine. Aux  réflexions  philosophiques  pro- 
voquées par  le  spectacle  de  la  déchéance 
de  l'espèce  succède  bientôt  le  sentiment 
d'orgueil  qu'éveille  en  nous  le  souvenir 
des  lieux  oii  celle-ci  se  manifeste  dans  sa 
force  et  dans  sa  dignité.  Cette  double  im- 
pression, si  naturellement  ressentie  au 
milieu  des  na,turels  de  l'archipel  indien, 
s'atténue  sensiblement  en  présence  d'une 
autre  race  d'hommes,  singulière  à  pre- 
mière vue  jusqu'à  la  bizarrerie,  mais  qui, 
pour  peu  qu'on  la  considère,  se  révèle 
sous  les  aspects  de  force,  d'activité  labo- 
rieuse, d'ingéniosité,  d'ambition,  en  ua 
mot,  avec  toutes  les  aptitudes  des  peuples 
civilisés.  .Tels,  en  effet,  partout  où  ils  ont 
pu  pénétrer,  apparaissent  ces  exilés  d'une 
terre  longtemps  inconnue,  ces  Chinois 
dont  le  nom,  ridiculisé  par  la  vanité  eu- 
ropéenne, représenté  aujourd'hui,  à  ceux 


neurs  et  résidents  ont  seuls  droit  au  payoug 
Dans  leurs  tournées  à  rimérieur,  ils  sont  tou- 
jours suivis  d'un  opaz,  monté  sur  un  cheval  apo- 
calyptique et  balançant  sur  l'épaule  un  gigan- 
tesque parasol  en  papier  doré.  S'ils  sortent  ea 
voiture,  le  payoug  les  suit  encore,  enveloppé 
dans  un  fourreau  de  percale  jaune  et  tenu  par 
im  valet  accroupi  sur  le  marchepied  de  derrière. 
En  un  mot,  on  peut  dire  que  ce  générateur  de 
l'ombre  est  cello  même  du  fonctionnaire  hollan- 
dais. 
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qui  les  ont  vus  à  l'œuvre,  les  véritables 
volontaires  du  travail. 

Poussés'hors  de  leur  pays  par  le  mou- 
vement d'une  population  surabondante, 
ils  ont,  comme  les  enfants  des  familles 
trop  nombreuses,  cherché  dans  les  entre- 
piises  lointaines  une  fortune  refusée  par 
l'héritage,  substituant  ainsi  à  l'action 
dévastratrice  des  invasions  barbares  l'acti- 
vité féconde  des  émigrations  pacifiques. 
Les  îles  de  l'Archipel  indien  étaient  des- 
tinées par  leur  siiuation  à  recevoir  le  s 
premiers  flots  de  ce  débordement.  Les 
Philippines,  Bornéo,  Java,  Sumatra, 
Malaccâ  furent  successivement  envahis 
par  ces  fils  du  Céleste  Smpire,  ou  plutôt 
par  ces  enfants  de  tous  les  climats  dont 
la  robuste  nature,  supérieure  aux  ri- 
gueurs du  ciei,  semblait  dire  que  nulle 
terre  ne'leur  était  inconnue  ou  ennemie. 
'Aussi,  dès  le  premier  jour,  tout  leur  étant 
facile,  tout  leur  fut  acquis.  L'exploitation 
des  raines  de  diamant,  de  cuivre,  d'étain, 
le  défrichement  des  forêts,  la  culture  des 
épices  et  du  café,  du  tabac,  du  sucre,  ne 
furent  que  des  jeux  d'enfants  pour  ces 
hommes  nés  agriculteurs ,  improvisés 
industriels  par  l'aptitude  et  la  volonté. 
Leurs  succès  furent  si  rapides  et  si  déci- 
sifs que  la  compagnie  des  IndesiOrienta- 
les  se  sentant  menacée  dans  sa  domination, 
crut  ne  pouvoir  la  maintenir  '  que  par  les 
jroscriptions  ou  le  massacre  de  ces  tra- 
vailleurs énergiques  ,  dont  le  -concours, 
indispensable  d'abord,  devenait  un  péril. 
S  ngulière  destinée  qui  faisait  des  vérita- 
bles ouvriers  de  l'œuvre  civilisatrice  au- 
tant de  martyrs  de  ceux  qui  prétendaient 
la  représenter!  (1) 

Malgré  ces  précautions  radicales,  la  po- 
pulation chinoise  est  restée  un  épouvan- 
tail  pour  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé.  Toujours  sirrveillée,  sou- 
mise à  une  police  tracassière,  entravée 
dans  toutes  ses  entreprises,  son  dévelop- 
pement est  s  trictement  maintenu  dans  les 
limites  des  services  qu'elle  peut  rendre  et 
ne  peut  dépasser  le  chiflre  de  trente 
mille  ;  mais  si  l'administration  néerlan- 
daise a  craint  de  la  détruire  absolument, 
fdle  a  cru  prudent  de  la  rendre  suspecte, 
en  la  représentant  comnie  un  agent  inté- 
ressé d'intrigues,  d'usure  et  de  dissolution. 
En  appelant  les  Chinois  «  les  Juifs  de 
l'Inde  »,  elle  a  trouvé,  pour  résumer 
toutes  les  défiances,  une  de  ces  formules 
qui,  dans  les  jours  de  proscription,  servent 
àe_  ralliement  à  toutes  les  inimitiés,  de 
prétexte  à  toutes  les  injustices.  Précautions 
inutiles,  vains  efforts  de  la  jalousie  et  de 
la  peur  !  Le  travail,  l'intelligence  ont  fini 
par  prévaloir  au  profit  inême  de  ceux  qui 
voulaient  en  contrarier  l'essor.  Résignés, 
mais  infatigables,  faits  au  mépris  comrîie 
aux  labeurs,  les  Chinois  continuent  pa- 
tiemment leur  œuvre,  défrichent  les  fo- 
rêts, exploitent  les  mines  de  Bq^rca  et  de 
Bornéo,  pénètrent  dans  l'intérieur  du 
pays  et  portent  dans  les  grands  centres  de 
population  le  camphre,  le  benjoin,  la 
gomme,  la  gutta-percha  et  les  mille  pro- 

(1)  Nous  ne  rappellerons  que  les  événements 
de  1740  ou,  par  ordre  du  gouverneur  général 
Walkemer,  dix  mille  Chinois  turent  massacrés 
dans  les  i-ues  de  Batavia.  Les  quartiers  qu'ils 
habitaient  furent  livrés  aux  flammes  et  pendant 
deux  jours  leurs  maisons  pillées,  leurs  cada-Çres 
outragés.  On  déporta  à  Ceylan  ceux  qui  échap- 
pèrent au  massacre. 


duits  que  viennent  y  chercher  les  négo-* 
ciants  d'Europe.  Faits  au  climat,  possé- 
dant la  langue  des  naturels,  se  pliant  à 
leurs  mœurs,  ingénieux  et  souples,  ne  se 
rebutant  jamais,  les  Chinois  semblent 
prédestinés  à  ce  métier  d'intermédiaire 
qui  consiste  autant  dans  le  maniement 
des  caractères  que  dans  l'estimation  de  la 
valeur  des  choses.  Colonisateurs  par  ex- 
cellence, ils  disposent  de  deux  puissants 
leviÊrs  dont  l'un  ou  l'autre  fait  toujours 
défaut  aux  Européens  :  les  bras  et  l'ar- 
gent qu'ils  trouvent  chez  eux-mêmes  en 
abondance  et  pour  toute  entreprise.  Ces 
moyens  d'action  devaient  à  la  fin  triom- 
pher de  tous  les  obstacles.  La  richesse, 
but  zuprême  de  tant  d'efforts  et  d'humi- 
liations, a  fini  par  en  être  le  prix,  et  il  est 
tel  de  ces  travailleurs  si  méprisés  qui, 
par  la  mise  en  valeur  de  terrains  réputés 
incultes,  couverts  aujourd'hui  de  cannes 
àt  sucre  et  de  café,  s'est  constitué  un  re- 
venu fabuleux  de  deux  mille  florins  par 
jour. 

Ceux  qui  sont  parvenus  à  ce  degré  de 
richesse  ne  changent  pourtant  rien  à  leur 
manière  intérieure  de  vivre  ;  ils  restent 
Chinois  de  cœur  et  de  fait.  C'est  tout  au 
plus  si,  par  ostentation,  ils  croient  devoir 
encombrer  leurs  demeures  de  gravures, 
de  porcelaines,  de  pendules,  en  un  mot 
de  tous  les  débris  des  vieux  mobiliers 
d'Europe  rencontrés  dans  les  encans,  et 
orner  leur  personne  de  notre  chapeau 
noir  dont  la  forme  et  la  couleur  sont,  ce 
pendailt,  si  peu  propres  à  neutraliser 
l'action  des  rayons  solaires.  Manifestation 
bizarre  de  leur  luxe  extérieur,  mais  moins, 
dispendieuse  que  celle  de  leur  goût  pour 
les  chaînes  d'or,  les  montres,  les  brelo- 
ques et  les  brimborions  de  toutes  sortes 
dont  ils  aiment  à  faire  un  bruyant  éta- 
lage, eu  se  prélassant  gravement  dans  de 
grands  carrosses  à  huit  ressorts  rechampis 
de  filets  d'argent  et  tendus  de  damas 
écarlate  semé  de  boutons  d'or.  Tout  n'est 
pas  donné,  néanmoins,  à  la  seule  fantaisie 
dans  le  choix  de  leurs  nombreux  bijoux  ; 
le  bon  sens  y  préside  aussi  et  c'est  moins 
pour  leur  éclat  que  pour  leur  valeur  in- 
trinsèque et  la  facilité  de  leur  transport, 
que  les  diamants  sont  surtout  recherchés 
par  ceux  qui,  toujours  menacés  dans  la 
paisible  jouissance  de  leur  fortime,_doi- 
vent  préférer  l'objet  qui  la  représente  et  la 
déguise  le  mieux. 

Cette  préoccupation  constante  dé  la  va- 
leur des  choses  et  de  leur  conservation 
est  cependant  contrariée  quelquefois  par 
ce  sentiment  de  vanité,  compagnon  ordi- 
naire de  la  fortune,  qui,  là  comme 
ailleurs,  en  est  la  volupté  suprême.  Le 
marchand  s'efface,  le  Turcaret  se  montre. 

Et  pour  être  Chinois  on  n'en  est  pas 
moins  homme'  !  Il  est  deux  occasions  fort 
opposées  où  ces  tendances  glorieuses  se 
manifestent  dans  toute  leur  intensité  :  la 
nouvelle  année  et  les  cérémonies  funè- 
bres. Les  fêtes  du  nouvel  an  commencent 
avec  la  nouvelle  lune,  lorsque  le  soleil  a 
atteint  le  IB**  degré  du  Verseau,  et  durent 
vingt  jours.  Elles  sont  précédées  par  le 
Passar-Malam,  sorte  de  foire  Ou  marché 
de  nuit.  Des  milliers  de  boutiques  foraines 
d'étoffes,  de  pâtisseries,  de  fruits,  d'eau 
de  Cologne,  obstruées  de  milliers  d'ache- 
teurs, bordent  les  principales  rues  du 
kampong,  et  les  maisons  des  riches  Chi- 


nois, ouvertes  à  tous  venants,  compa- 
triotes ou  étrangers,  livrent  au  bon  plai- 
sir des  visiteurs  des  mets  et  des  raffrai- 
chissements  offerts  sur  dés  tables  somp- 
tueusement dressées.  Pendani-  les  dix; 
journées  qui  précèdent  ainsi  le  jour  so- 
lennel, comptoirs  et  bureaux  sont  fermés 
et.  chacun,  pour  être  à  l'abri  de  soucis^^ 
pendant  les  fêtes  qui  se  préparent  et  y 
paraître  dignement,  s'açplique  à  la  liqui- 
dation de  ses  affaires  ou  de  ses  dettes  et, 
par  tous  les  moyens,  sorrge  à  se  munir 
d'habits  neufs.  On  veille  jusqu'à  minuit 
pour  assister  au  lever  de  la  nouvelle  an- 
née :  c'est  le  signal  du  divertissement. 
Au  matin,  ^haque  habitant  décore  sa  mai-  ' 
son,  s'apprête  à  fêter  ses  visi^teurs,  pare 
de  fleurs,  de  fruits  et  de  lumières  l'autel 
domestique  et  les  dieux  lares,  reçoit  et 
rend  les  cadeaux  d'usage.  Les  fêtes  publi- 
ques, les  spectacles  gratuits  offerts  par  les 
seigneurs  de  la  finance  se  succèdent  avec 
les  jours  et  finissent  par  la  promenade  des 
voitures  et  des  lanternes,  épanouissement 
indescriptible  de  fantaisies  luxueuses  et 
bizarres. 

Moins  bruyantes,  les  cérémonies  fu- 
nèbres font  une  part  encore  large  à  la 
vanité  qui  se  révèle,  cette  fois,  par  une 
manifestation  dispendieuse  de  pompeux 
regrets.  Le  respect  pour  les  parents  sem- 
ble d'autant  plus  profond  que  leurs  funé- 
railles sont  plus  longtemps  ajournées,  et 
comme  chaque  jour  de  retard  donne  lieu 
à  la  perception  d'un  droit  de  300  florins, 
celui-là  est  sensé  le  plus  riche  qui  se  sou- 
met le  plus  loirgtemps  à  cet  impôt  volon- 
taire. C'est  ainsi  que  les  funérailles  du 
capitaine  chinois  de  Samaroug,  dont  la 
famille  avait  voulu  garder  le  corps  pen- 
dant plusieurs  mois,  ont  coiité  l'énorme 
somme  de  quatre  cent  mille  roupies. 

Quant  au  monuments  funèbres,  chargés 
d'inscriptions  et  d'ornements,  ils  ne  se 
distinguent  de  ceux  de  nos  cimetières  que 
par  l'usage  singulier  d'y  déposer  des  cor- 
beilles de  fruits,  de  pâtisseries  et  de  bois- 
sons spiritueuses,  destinées  à  l'alimenta- 
tion du  défunt  dont  la  mort  est  supposée 
n'être  qu'apparente  :  croyance  entretenue 
soigneusement  par  les  gardiens  et  les 
prêtres  toujours  prêts  à  certifier  la  con- 
sommation du  repas  par  son  destinataire 
et  à  solliciter  de  nouvelles  offrandes.  On 
comprend  de  reste  le  chemin  qu'elles 
prennent  et  l'on  pourrait,  à  bon  droit, 
graver  sur  la  porte  de  tout  campo-santq 
chinois  cette  inscription  véridique  :  «  Ici 
les  morts  nourrissent  les  vivants  ». 

En  résumé ,  malgré  ces  vaniteuses 
puérilités  et  l'étrangeté  de  certains  usa-^ 
ges,  la  race  chinoise,  à  Sumatra  comme 
dans  tous  les  pays  où  elle  a  pris  racine, 
se  montre  comme  l'agent  le  plus  actif  de 
la  richesse,  sous  la  triple  forme  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie. 
Objet  de  mépris  pour  les  peuples  euro- 
péens, elle  devient  ainsi  de  plus  en  plus, 
l'indispensable  instrument  de  leur  pros- 
périté coloniale  et  paraîtrait  destinée  à  les 
dominer,  à  son  tour,  par  ses  précieuses 
aptitudes,  si  le  jour  du  triomphe  définitif 
des  entreprises  pacifiques  sur  les  jeux 
sanglants  de  la  force  et  du  hasard  ne 
semblait  être  à  jamais  relégué  dans  le 
lointain  des  âges.  ' 

Vicomte  de  Lenthiolle. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

.  -  -  REÇUES 

Chez  MM.  FâïïCHSY  LAFFITB  et  G» 

8,  plaça  de  la  Bourse 


COMPAGNIE  DES  CHEMiNS  DE  FER  DE 


ligne  de  CONSTAKTIKE  à  SÉTIE.  151  kilomètres 

Société  anonyme  au  capital  de  10,000,000  fr. 
divisé  en  20,000  actions  de  500  fr. 
sur  lesquelles 

18,000  ÂCTSOI^S 
sont  mises  au  pair,  à  la  disposition  du  public 

GARANTIE  DE  i.'ÉTAT 

Le  Gouvernement  français,  en  vertu  de  la  loi 
adoptée  le  is  décembre  /s75  par  l'Assemblée  na- 
tionale, garantit  aie  Cbemin  de  fçr  de  Gonstantine  à 
Sétif,  durant  toute  la  concession  (99  années  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation),  nn  revenu  net 
annuel  de  7,350  fr.  par  kilom.,  soit  pour  154 
kilom.  une  somme  annuelle  de  1,131,900  fr. 

REVENU 

Ce  revenu  net  permettrait  de  payer  aux  actions, 
du  fait  de  la  garantie  gouvernementale, 

un  intérêt  de  6  O/q  par  an 

tout  en  tenant  c-ompte  des  charges  d'emprunts 
ultérieurs  (flii  porteraient  à  20  millions  le  capital 
total  reconnu  nécessaire  pour  frais  de  construc- 
tion, de  matériel,  de  banque,  etc. 


L'exposé  des  motifs  de  la  loi  établit  qu'une 
recette  brute  de  16,333  tr.  par  kilom., 'correspon- 
dant aux  7,350  fr.  nets  garantis  par  kilom.,  dis- 
pensera la  compagnie  de  recourir  à  la  garantie 
de  l'Etat. 

Or,  d'après  le  rapport  officiel  de  la  commis- 
sion d'enquête,  le  trafic  est  évalué  à  22,500  fr. 
par  kil.  laissant  ainsi,  dès  le  début,  une  marge  pour 
les  dividendes 

Les  frais  d'exploitation  ont  été  fixés  à  forfait 
par  la  convention  avec  l'Eta^. 


Les  actions  amorties  à  500  fr.  par  tirages  an- 
nuels seront  remplacées  par  des  actions  de  jouis- 
sance participant  aux  dividendes,  après  prélè- 
vement de  6  O/Q. 


50  fr.  en  souscrivant; 
75  fr.  à  la  répai;tition  ; 
125  fr.  le  5  mai  1876,  contre  remise  des 
Actions  au  porteur  ou  nominatives. 
Les  250  fr.  restants  seront  versés  par  moitié 
suivant  les  appels  du  conseil  d'administration. 

Pendant  la  construction,  les  actions 
jouiront  d'un  intérêt  de  5  0/0  l'an, 
payable  à  Paris,  les  l"'  mars  et  l'' septembre. Les 
versements  peuvent  être  anticipés  avec  5  0/0 
d'escompte.   Les  retardataires  payeront  6  0/0. 


U  SOliSGBiPTlOH  SERÂ  OUVERTE 

Le  Jeudi  2  Mars  1876 

A  PARIS  :  A  la  Société  générale  de  Crédit 
industriel  et  commercial,  72,  rue  de  la 

Victoire,  et  bureaux  de  quartier  ; 

Et  chez  MM.  Thelier  et  Henrotte,  ban- 
quiers, 10,  rue  Chauchat. 

Dès  à  présent  et  jusqu'au  1"  mars,  on  peut 
souscrire  par  eorrespondance. 

La  Hpartition  se  fera  proportionnellement. 

L'inscription  à  la  cote  officielle  est  demandée. 

Des  exemplaires  des  statuts  et  des  prospectus 
détaillés  sont  tenus,  aux  divers  guichets,  à  la  dispo- 
sition des  souscripteurs.  * 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION  (Paris): 
MM.  H.  Durrieu,  0.     V.-Président  de  la  Soc. 
G'"  de  Crédit  Industriel  et  Commercial  ; 
H.  Joret,  Ingénieur  ; 

J.  de  Reinacli  (Maison  Kohn  Reinach  et  G°)  ; 
I  L.  Theiier  (Maison  Thelier  et  Henrotte). 


j     On  souscrit  sans  frais  aux  chemins  de  fer  de 
l'Est  Algérien ,  au  Comptoir  financier 
j  commercial,  2,  rue  Groix-des-Petits-Ghamps. 

 — <^^5b»-  — —  

La  3*'  série  de  i'Bisioirc  nationale  est  us 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termiae  à  l'avénementi  d'Hen- 
ri IIL  —  25  centimes,  et  40  centimes  par  Ja 
poste.  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  i  fr.  aux  éditeurs.  -m 
—  ■ — =^s>.  .. 

ADMINISTRATION 

mpâSîEiimE  k  coBiraiiE 

L9IS.  DÉCRETS  &  JURISPRUDENCE 

CONSEIL  d'État,  cour  de  cassation,  décisions 

ET  circulaires  MINISTÉRIELLES 


Deuxième  édition,  revue,  corrigée  et  considéra- 
blement augmentée.  —  Ouvrage  honoré  de  la 
souscription  de  M.  le  Minisire  de  l'intérieur. 


?ADB  MECUH  obligé  des  Fonctionnaires 
&  des  Membres  des  Conseils  généraux  &  municipaux. 

Les  Magistrats  et  Jurisconsultes,  chargés  de 
l'application  du  droit  civil  ou  criminel,  sont  ra- 
rement astreints  à  s'éloigner  de  leur  résidence 
judiciaire  ou  professionnelle;  ils  ont  sous  la 
main,  dans  leur  bibliothèque,  tous  les  trésors  de 
la  science  :  les  Codes  et  leurs  commentaires, 
le  Bullelin  des  Lois,  le  Recueil  annoté  de  M.  Du- 
vergier,  etc.,  etc. 

Les  administrateurs  délégués  par  le  pouvoir 
central  ou  par  le  suffrage  universel  ne  jouissent 
pas  tous  du  même  privilège  :  ainsi  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux,-des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils 
municipaux,  des  conseils  académiques,  les  délé- 
gués cantonaux,  les  membres  des  commissions 
d'enquête  pour  l'ouverture  des  canaux,  des  che- 
mins de  fer,  des  routes,  etc.,  etc.,  le  personnel  des 
conseils  de  révision,  les  sénateurs,  les  dépu- 
tés, etc.,  etc.,  dans  les  discussions  si  diverses 
sdr  l'application  des  lois  administratives,  se 
trouvent  presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
se  munir  des  publications  spéciales  coi^tenant  le 
texte  des  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires; ces  documents  sont  épars  ou  sont  l'objet 
de  traités  séparés. 

Noiis  avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'offrir  aux 
membres  des  corps  délibérants  et  aux  nombreux 
fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la  mise  en 
œuvre  de  notre  Législation  départementale  et 
communale  la  collection  aussi  complète  que  pos- 
sible des  Lois  et  Décrets  qui  reçoivent  l'applica- 
tion la  plus  usuelle,  réunis  en  lïn  seul  volume- 

Nous  avons  cru  devoir  compléter  cette  publi- 
cation par  l'addition  des  actes  législatifs  et  judi- 
ciaires que  tous  propriétaires,  industriels,  admi- 
nistrateurs, etc.,  ont  besoin  de  connaître,  tels 
que  les  lois  sur  le  Conseil  d'Etat,  l'Armée,  les 
Associations  syndicales,  le  Drainage,  la  Presse, 
les  Réunions  publiques,  la  Chasse,  les  Chemins 
de  Fer  d'intérêt  local,  les  Travaux  publics,  l'Ex- 

Eropriation,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  les 
ions  et  Legs  aux  Etablissements  religieux  et 
charitables;  les  Pensions  civiles,  l'Affichage,  la 
Comptabilité  publique,  l'Enseignement,  la  Zone 
frontière,  la  jurisprudence  récente  du  Conseil 
d'Etat  relative  à  l'application  de  la  loi  du  10  août 
1871  aux  délibérations  des  conseils  gônéi>aux, 
les  honneurs  et  préséances,  etc.,  etc. 

Deux  Tables,  l'une  alphabétique,  l'autre  chro- 
nologiq.ue,  facilitent  les  recherches. 

L'accueil  très-favorable  que  la  publication  de 
la  première  édition  de  notre  Recueil,  rapidement 
épuisée,  a  reçu  des  diverses  administrations  cen- 
trales, et  particulièrement  dans  les  Conseils  gé- 
néraux, les  Conseils  d'arrondissement  et  les 
Conseils  municipaux,  nous  a  engagé  à  refondre 
notre  œuvre  en  y  ajoutant  les  lois,  les  disposi- 
tions réglementaires  et  les  décisions  judiciaires 
nouvelles,  pour  en  accroître  la  valeur  et  l'inté- 
rêt. Cet  ouvrage,  «  véritable  vadc  mecum  des 
Fonctionnaires  et  des  Membres  des  Conseils  gé- 
néraux et  municipaux,  »  a  été  honoré  de  la  sous- 
cription de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a 
dans  ses  attributions  l'exécution  de  la  plupart 
des  lois  et  règlements  contenus  dans  ce  volume, 
dont  la  deuxième  édition  «  peut  tenir  lieu  d'une 
biisliothèque  de  droit  administratif  et  contient 


plus  de  600  documents  qui  repuésentent  la  va- 
leur de  5  à  6  volumes  orainaires.  » 

Nous  avons,  en  outre,  l'intention  de  mettre  à 
la  disposition  du  public,  en  les  insérant  dans  une 
livraison  spéciale,  sous  le  titre  de  supplément, 
les  actes  légi-slatifs  et  administratifs  qui  paraî- 
tront pendant  la  mise  en  vente  de  cotte  deuxième 
édition,  de  manière  à  tenir  cette  publication  tou- 
jours au  courant  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative. Déjà  le  lecteur  trouvera,  page  353  et  sui- 
vantes, les  documents  récents  publiés  au  cours 
de  l'impression.  • 

Un  volume  grand  in-i'  à  trois  colonnes,  imprimé 
sur  beau  papier. 

PRIX  :  BROCHÉ,  15  FR.;  RELIÉ,  18  FR.  50 

Sur  demande  accompagnée  d'un  mandat-peste  adressé 
à  MM.  Wittersheim  et  C',  Si,  quai  Voltaire,  à  Paris, 
on  recevra  l'exemplaire  broché,  franco  par  la  poste, 
en  France  et  en  Algérie. 



IHIIlfflM  W 18  MARS  1871 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  sttï 
r  insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  un 
seul  "volume  in-4»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  G",  31,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germer-Baillière,  17,  rue  de 
i'Eeoie-de-Méàecine.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
troOTent  groupés  ies  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France» 
Outre  le  rapport  de  ia  commission,  les  rapports 
des  sous-cornmissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  cnefs 
de  légion  de  ia  gendarmerie,  les  déposition» 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectification* 
publiées  à  la  fin  du  3"  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  ss  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  ies  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  môme.  Une 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'esécation  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-i'aeiie.  (Pris  du  -folume  broché,  îQ  fr.  ; 
ifslia,  fr..S 
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Sommaire  du  numéro  de  février  1876. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Word,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  1872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  Ï876  ;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio* 
graphie  maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 

—  ■  ■  ■     ■  '  — 

Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 
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BQKS  â.  GDîELMA,  i.  500  fr.,  259  fr.  p.,  remt» 
6fli  fr.,  6X  gaianfi  psr  dép.  as  Gonslantina  âôs 
la  îéegption  des  bram;;.'..............,.. 

CTA.aEC8ïBS^aaîlon  ia  500  û.-,  îo»t  pa?«.o 

BSï,  issîloa  «9  590  fr.,  toat  païS...,,,. 

îpjms  A  î,?©j8  ara  MÉairoaRAF!^,  sstia» 

^.9  500  fT-B    tO<3l  »Sj6.....,o,..,.o.o^e.o,«o 


JSiOTj  a«o!i  «ç!  'm  fr.,  taet  ?ïï«.. 

OSiJêAHS  A.  CHAIOISS,  --  AnnaïtSî  dass  pa? 

îoaî  pay6   ^  

^spflts  &  Is  siiarse     la  (?•} 

ocisraj         «s.g  509  tr,,  U)Bt  payé., 
VffiîDÉE,  aetion  do  500  fr.,  tout  payS.. ,,. 

CÏÏSM.  DE  FSB  StT  DOCKS  ST-OUHW,  S.  500  t, 

t.  p.,  ex»l"  rép.  de  6  fr.  (ch  lujaid.)  

DOCKS  BT  mrR£POT8  D«  aiARS£ILI.E, 

aetien  de  50O  fr.,  tsut  payé  (ex-conp.  n»  3)... 

SSTREPOTS  Kl  MAGÂSmS  GEWÉKADX  BE 

PABJS,  act.  de  î/31000«,  t.  p.  (ax-coup.  n»  19). 
ALiOMETTES  CHiaiiQ'OSS  fO*  générais  des), 
astissa  de  509  fr,  !fâO  fr.  payes.  

250  fî.s  imt  pyé..«. ..=.  =  . .  = 


fiosaF-"  lasMOBiiaàsB,  s«t  500  fr.,  toat  psys 


COMTAGmS  «iStS^R.  TRAjtlSATrjkUiTIQtlS, 


MsasASsmiKS  atARmsnï»,  aeî.  500  fr.,  u 
voiTORES  A  PARIS  (C'«  gén.  des) ,  «ctioiî  4e 
500  fF.,  îoat  payé  (eï-eoopon  b»  13)....... 

SALinesS  ]!>]S  ««t.  dï  500  tT.,ioai  payé» 

CASSAI.  ^ARITIMB  DÎS'SOBS,      500  fï.j  tp» 

(^oapo'fls  3i  et  antdrieart  détachés) . 


i'  SSîégatlons,  roiaS».  i  500  fï.,  test  payé.  „ . 

(«oHpoïis  13  et  antérieurs  détachés). 
if  isoas  îreatoMim,      remà.  *  125  îr... 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGSRS 

axe  25  fr.  20. 

QS^JS  &aTiuCK.g  5;S(,  «9QTertie(nég.,«faanee 
Eio  S'îr,  S©.—  Oblig.    100  flor.  (papier). 
S*  d«     1,000  floi.  d» 

(!•  d«    10,000  flor.  d* 

ÉGTPTB  {gmpran's  rice-roi  d'),  Î870, 1%  obi. 
<îypoîiîé«ai"3î  ïemb.  à  500  fr.,  toat  payé...... 


468  41)5  .  . 

317  50  320  322  (lO 


320     »  .  ... 
565  570  572  50  575  £88  572  50. 


950  955  369  957  50  «65  970 

9;2  50  96S  75 


705  787  56  o»  •»»     <•<  «.t, 

1209  1195  1202  60  1205  12!0 

1205 

990  9)2  5Q  99}  997  50  IGOO 

495  o. 

630  633  630  .  , 


1O05 


450  447  £iO 
3B5  .. 
365  . 


lOSO  1085  1699  1095. 
24  23 


•  9  se 

eo  99 


0  e« 
«  «a  o« 


.^SWîïSKS,  1873,  7^5  obi,  îeiai).  508 
d«       sonp.  de  5fr., 


70 


315  320  3î8  1$  325  327  SO 
322  iO  317  50  328  75  330  335 

t90  695  585  , 

413  412  50  415..  


768  75  370  767  50  766  25  770 
768  75  767  50 


637  [G  635  632  LO  

132  o  ... 


95 


315  312  50  310...  ..   

320  31S  /5  317  10  321  25  .. 


d»      coup,  de  25  fr..... 
mS'^Gnm,  3X,  Extérieure,  1856—67—69 

(négociations,  change  fixe  5  fï.  40)..... 
A'  Goîipures  de  36  et  24  piastres. .......... 

d*       d*      de  12  piastres  

d»  latéî",  coup,  de  75  piastres  et  ae^dessas. 

d"      d«    petites  coupures ..  :  ...... 

PACAS^S,  sbligatioas  rambouisables  à  590  fr- 


WPJ«,  S«20,  1855  6î<  {nég.,8!i.  Ir.esf.) 
d«  c!8  60  dol..,.. 

■  doSOdol..... 
i'--'  <â9  6do!.o... 
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««  tSs  6(Jol..„».. 
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fêv.  1876. 
j»nv.  1876 

à- 


iHill.  im 


aov.  1875. 
fév.  1876 
d* 

d» 
d» 

08t.  Î875. 


jRill.  1875 

«• 

jant.  1876 

d» 


oct.  1875. 


nnituni. 


oct.  Î875. 


fév.  5376. 


jaiiT.  1S76 
1187.  ÎS74. 

jant.  1876 
i!m".''ii76 


jaffî.  Î866 
laiiï.  ÎS5S 

jan». 


Samedi  26  Février  1876 


Ès&.'ss-wn.  GoMoiidfi*.  5  ?i  » . .  >  ...... 

<S«  d»        pct.-tes  iiiiiii;4/'Sii,.... 

ITAÏ,11£.  b'Jt,  awp.  '■la  51)00  fr.c.  

d»  «oup.  de  5Ô0  tr... =  • 

*•  «oap.  dfl  1CH3  fr.  )t  509  tj.  oïckî. 

£•  (iesp.  ds  50  ri  g....  =  

i'  '      «oup,  as»de5ïoos  d«f5G  fr •..=-..€ 


&'  Ol»l.¥teioT-Emiuajieel,i8S3,;em^.5@0(. 

réROVîn,  uMifjatiosx  6^,  Coffit  ;»i]fâ,. 

d*  |ros£««  «oaparer..  

d*  5^,  toaî  payé.........  

E^BTce&ïS,  1833, 3?i  (négoe.,ch.ai6  25f.255. 

à'  1856-57-59-60  

EMPRUliST  KOUMAJK  1875,  5  %,  tout  payé, 
KDSSg!,  1862,  b%  (n6goc.,cbangfifiïe23f?.2a). 
d«      70,5X,eb.Ml.st.,t.p.  (H6g.,ch.f.25.20). 
a»    ob.dfl  iOOl.  st.,  tout  payé...... 

1"      i"    5G0 1.  st,  tout  payé...... 

&•  ■'  A»  10081.  st.,  tout  payé.  

1«75,  «54(nég.,ch.flïe25f.20),  t.p.«. 
oiîBg.  do     50 1.  st.,  i' 
de    ie01.8t.,  d«: 
*■  da    5001.  st.,  d» 

é°  i3»  de  1(M)Ô1.  sî.:  d' 

l^aœris  aM,  ^vmzimm,  5;^,  oib.  S(K}  î!.,t.$. 

DJSTîB  BSftQina.     j  î865-73»74,  69kb.  1^  fr. 
d'î  d»  d«  62  tr.  5S. 

â"  S°  â»  Î2  û.  50. 

Katpau»  ©rroMjui,  î.w,     ï.  500  fr.,  tf*. 


d» 

fi» 


d«* 


fi. 

«» 


1863,6%,  r.  500  fr., 
Brosses  eoKDures... 
1865, 6M,r.  500  ff., 
Grosses  coupures.  .. 
Î869,6%,r.  500  fr., 
Gaupufeg  de  5...... 

Gouirares  de  25  

«73,  S?!!,  r.  500  f?. 

ÇpO'pnres  de  5  < 

Cioiapores!  de  25.o»et 


¥âLSURS  ÊTBAWGÈRES 

œijjix  iTAJUiOT,  asî.  SOO  îï.s 
S6&  fr.  pyési  (ei-eciap.  n»  19).. 

BA.KQua  ©TTOMAJîîs,  aeS.  de  500  fr.,  250  îï,  p. 
Sîz-ïép.  de  ïésene,  43  f.30). 
t*  a»       Qrofîsœ'.  eoapsm 

ORiâDre  roKdim.  û'&ioTaïCHB,  setfaîi  a© 
500  fr.,  200  ff.  payé!!...................,... 

4°  â«  Sïoases  eoopuroË. 

BAKQOS  SSHTSALK  »C  CREDIT  FONCIER 

BB  aîjsais,  oW-,     isés-i-s  5?^%  reml).  5fâ  fr. 


d»  oblig.  /i'  et .5»  séries,  5  r.  à  500  fr.,  t.  n 
d°  oblig.  5»  série,  5  5-.,  143  fr.  75  p  


Si 


iiiAji>iu@8:(îa9!t5.s.aœa  È),  sas,  m  î..g2«ï. 

tOSaSARa         "  i?.CTRÏCHlEW),  a«î,  5ôtffr.. 

îfîiS  yîj'è  (6S»«oap.  n«  31)  

fi»  Sroma  «oapHjas, 


KO»D-.iSîî.ia«B  OB  E.'AOTÎHCHS,  Jf,  560  f . , 

d«  ©rosse»  eouparos........ 

îloaï>«sag'AGisoï,j  ast  500  fr.,  î.p.  (estamp.). 

fi°  d"  Grosse»  eoupare». 

d*  d"  astampillées   o 

d=  d»  feosses  eoupureî. 

PAMiPiaîLrais  Bt-  «AjscBî^Ma(?As.».(siossssà), 

ast.  éa  508  fr.,  tosî  payâ....... 

ffCKTOSMS  iQ»  îoy8J«),  ««î.  Se  5«j<î  îï.j  î,  s,. 


aA.SA®@gsg    îai2.BaiB ,  se;,  âa  500  tc^  6. 


107  %  !4    .......  .. 
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69«i  Î87^. 
ii0T.  1874. 
Mdéo.75. 

ij. 

ivr.  1875. 
}*nYiei76. 

fé»nar  75 


ms 

Amieas  (Ville  d'),  i%,  reœb.  100  ts. 
Bordeaai  (Ville  de),  3X,  ?.  100 £r. 
Calvados  (Dép.L  72,  5%,  r.  1,090  fr. 
Eeis  (BépX  1874,  5^,  r.  1,000  fi. 
1,1116  mile  de),  1860,  3  X ,  r.  100  fr. 

Liijs  mm  «38).  im,  3%,  t.  im  ï. 

(Uilis  mih!^.s),nm,i]ij>:  .x.SiKïf 


99  ...  , 
93  .  98 


janv.  1876 


avi'.  SS75 


MarsejU®  (VU'de),  62, 5%,  ?.  Sâ6  fï. 
Marseille  (V"«de),  62v5X,  ?•  ÎCO  fr. 
.Hgnbsiï  i  Toarcoin.?  (V'""  Qo), 56f. 

foncn  (Ville  del,  5%,  1.  1,250  fr.- 
ersaiiies  (ViUe  de),  5^,  r.  5S(?  fr.. 

ïeieaxs  îffa&jiaisss  î Actions} 

Aigle  (incendie),  ».  500  f.,  100  f.  p. 
Aa».  aî5rj«.  etinfl.  (G»"'sén.),SC0f.?. 


mi  1875. 
aai  1874. 
en  liauid. 
ao&t  1875. 
awil  1875 
d» 

Biai  1875. 
mai  Î874. 
•eet.  tSK, 
taa)  UTi- 


g'flu.  (marîî.),  SjOOO  f.,  t.  g; 
AïSiîrances  générales  (Vie),  t.  p... 
Assarsiices  maritimes  (C»"  gén.  dofi). 
G"'  gr;a.  des  FsraiUfls,  a.500  f. ,  ÎOO  f . 
France  (Incendia),  1(M)  fr.  payés... 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  E«yéE. 
Palsrie  (2,In«.et  Gaï),a.l,aOO  t.,  250  p. 

Phéniî  (inesn^S»),  tmi.  pmfi  

freniin'Â-iiii  (femalis)..  SS-I  î3, 6«?ftï. 


e«o  A'. 
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m.  m5. 

mil!.  S870 
Uiiv,  t876 
un»-  1875 
iauv.  1876 
)  6îil.  iii7Ô 
Ittil;.  1874 
i»nv  ÎS76 

«vrilî873, 
jiinv.  !«78 
jKUl.  Î873 
]»nv.  ig7ft 
alU.  1873 
îaTiï,  Î872 
janv.  Ifi76 
ianv.  I87B 

iBïli.  1873 
22  août  75 
aTîfill874. 
wt.  1873. 
\my.  1876 
!el]J.  1875 
«sf)!-  ÎH75 
*S'<!.  48. 
ex-3»  rép. 
t-"-  jain  75 
±1  j*H?.  75 
ex»o.  H"! 
ex-3«  rép. 
2  sept.  75 
S5  janv.  76 
•nv.  187& 

36  sept.  75 
31  iuill.72 
jwy.  Îîi75. 

•3t-60UB.3 

isai  1875. 

I«ai.  Î871 

6)64!.  1872. 
«a  liquid. 
Jâjiï.  187S 
o«t.  1875 
t8iBart75 

jVny.'îgTé 
a» 

fept,1875 
oisi.  1875. 
«opî.  1875 
î^t  îviir75 
6  oct.  75. 
l«nv.  1876 
m.  1875. 
^- 

i^  wt.  75. 
IÎW11ÎS75. 
•ï-coap.2. 
SSjsnv.TS 
îjsept.75 
janv.  1876 
fiée,  1875. 

es-B.  4v.. 
IIOT.1875. 
Ib  déc.  75 
iï'B.  20.. 
(ïK"<i.  2J!. . 
16861,75. 

tS  avr.  75 


i'i'.uM'  (liS.taJiiUEiSia)'  1.,SWî.? 
fié&i!«aïasèsr. et  co-as-a.  c.  rlnse»dia 
SoPjil  (hïWTidirt,  's.î;0»9  f-,  6S6  f.  r 

3cciôs)  (Vif-),  256  !'r.  payéî.  

DiiHï»  (i!;iîi-.iut!iï),  W'fr.  «ayftii.... 
Of  bJiMS  ('.  :iMnii  a.  5.000  /..iOOi  .p. 
Otimi(i«  'V ;.•;),  »,  î  OiiO  {r.,  206  ''v.p. 
Urbaine  (V  s),  î  i  tM  fï.,  iout  ,>Kvé 
.(i-    -   ■  --- 


icîriliiîi.^,  .1,400  (r. 
.ire  i  [s  «aSsée...... 


;60 


H,--'  iiTa  ànnivitéi; 

Anii'jHé.?  d'Airc  à  Is  Hasséin,  5«^«. 

-f*       AEiiiiiîés  fl'Afif.L.  è  îteufl  ..... 

i'      kûntidèi  Gsnai  îles  Aîiifcfliiti! . ... 

.Ajjnitiîis  CsBiV'iÇ'  Is  Soinaii.,  

•S»      Àniiuîtés  Navigation  l'Oise'.  

]8S(f.  1875  Bon.'.  dt!Cana!elH(}uil'«»dela  Sarre 
lSjJinv.75  Bons  d«  li<iijid.da  (lasai  St-Màrtih 
!«ia  l.»75.  Canal  de  BourgasTOi  *cîion  Indoimi. 

CNavarro-iu-ugoïi.,  act.  5(îOfr.,  l.p. 
iwiu  1875.  'Jttâtre-Ganaui.  acî.  de  joiiissarîte 
i »iU.  75  Samlire  i  I'0is6(Canaiaej0!ic.d«la), 
iBï  t876  Snez:ex-c.24et34(c.25ii3îinc.n.dét 
d°  Dél.ex-c.3ett3(c.4àt0  inc.n.dét 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Pari  et  Gare  d«-(jrHaelk). -.. 
mptt  1673.  Cbomiu '.i'!  terdo  rEsl,aeî,  de  jouiss. 
iai!!.  1X75  GlioaiïKie  for  duMidi.act.  da'iouisf. 
jmav.  1876  Cheniin  do  fer  da  Nord,  s.  dejouiss. 
IKÎ.1875  .  Cheain  ;!(■  (■flrd'0riéan3,a.dej0uisi(. 
«ïrll  1875  CfceaiiE  d(ff<;rderOne.'!t,a.deiouis.%. 
)hUÎ.  1S75  Gond]  à  Au!naj-!i>s-3.,  a.SOOf.,  t.p. 
jsiîif .  1871  Bordcauî  à  la  Sauve,  .'.et.  500  f.,  t.p. 
25msrs75  Briooze è]aifflrté-Macé,a.5<)0f.,t..p. 
!«iiT.  1876  Lyon  il  laCroi.t-Ronsse,a.500f.,t.|i. 

i3-  Domfa«sctch.def.S.-E.,500f.,250p. 
aill.  î87-d  EpernayàRomilly,a.5Ô0f.,250f.p. 
îîiv.  1874  FréveîU  i  Gamaches,  a.  SOÔfeut.p. 
1«HY.  1876  HéîauU(Ct!.dftf.),a.500f.,312.50p. 
ulll.  1875  Ullp  *  Béthmio,  sci.  500  fr..  t.  )>.. 
\mi  1872  Lrl!*  Si  Valenciennes,  a.  506  ft.,  S.p. 
is.n*.  IS7Î  I..isieui  à  Orbec,  ael.  500  fr.^t.  p.. 

Lwraipe  (Cli.  c\o  for  da  la),  a.  bCO  ff. 
Maine-ct-L  ot  Nantes,  a.500 1.,  230  p. 
MédoB,  aot.  50Ç  ft.,  tout  payé, .... 
Mfedo5  à  DIves,  a.  5(10  fï.,  125 1.'  p. 
Naniaiï  (Ch.  de  fe),  a.  500  (t.,  t.  p. 
Nord-E.«-t  fr.(a.cfl|).),4%^  a.500  r.,t.p, 
N{9rd-Esi  ffâoçaij,  se!,  as  dividflnds. 
Notmaa.'SJî  (Ch.  de  Fer),  a.5€ôfr.,î.p 
arlÈarif;  .i  ChâioBs,  act.  500  fr.,  t.p, 
Ori.è  Kouen  («fci.  S.),  a.  500  f.,  25Sp. 
Orae  (Gh.ds  ter  de  l'),  a.  500  fr.,  t.p. 
PïrisicHS  (Train.  N.),  a.500f.,  250p. 
Perpigtiaa  à  Prades,  acî.  b#  fr.,  t.p. 
Picardie  al  Flandres,  a.  560  fr.,  t.p. 
S'-Ët!eï!HeàS'-B,4s-Gl]àt.,a.50(),t.n. 
SeiTie-et-î,! .  f  Ch  .de  f .  1  .'a.500  f. ,  275  p 
LaSeudre(cli.d.  f.  de),  a.  50ef.,t.p 
Trarnwavs  (C" g.  f.),  a.  500  f.,  250  f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 

'frépon,  ast.  SOO  fr.,  tcui  payé  

Versailles  (R.G.).,.. ... .... 

Vitré  à  FocgèrfjB,  set.  5G0  fr.,  t,  p. 
Vitré  i  FoHgères,  .aet.  5ÎKS  fr.,  t.  p. 
Vosges  (Ch.  do  fer),  s.  506  f.,  350  p. 
Wïssy  S  SBiriî-Dizier,  a.      fr.,  t.i. 

A.  an«ités  déf,art.^  titre  do 200  f-é-.ï' 
Saiiqab  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Sacque  ch.d'inî.local,a.500  f.,250r-. 
Banque  nat.  de  Crédit,  a,  500  f.,  t.i-., 
Banq. Xndo-ChiHe,  a. 500  fr.,  125 f.  p. 

B.  Union  franco-Bii»,  a.  500 f.,  250  p. 
Caisse  géa.  dos  Ch. de  fer  (eî-.?"  réf-.). 

Caifise  Lécuyer.  act.  500  fr  

Gréd.it  raftd  de  Fr.^  a.  500  f.,  250 f.i.. 
SouE-Compt.  des  Rstrep.  (ex-c.  17). 
O'  Frinci-k^('T.,  s.SÛO  f.,  250  f.  p. 
(juilloteau'!.,  V'o'jron  et  0«,  a.500  i?. 
^oeitté  lndi;striclH3,  act.  SOOfr  t.  y, 
Mo!t9!«ier  et  C^',  a.  500  fr.,250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  bouï.  100  f. ,  t.p. 
Docks  etEntrep.Hflvro,  8.î/^){)0»,tp. 
(Bntrep^tîs  libres  P-L-M,  a. 500 f.,  t.p*. 
Halle  aux  Cairg,  act  dOO  fr.,  t.  pw 
Halles, M3rchéi<Naples,a.50ef.,  t.p. 
Magasins  gén.  Berdeanx ,  a.500  f.,  t. p. 
Marflhés  (O"  génér»lel,  a.  500f.,tp, 

Q»  Te&plae£3î-Hon.,a.500f.,t.p. 
SSarshéfiGaev.etFourî.,  a.  509f.,  t.p. 
O*  du  Parc  de  Bsroy,  a.  500  fr.,  t.p. 
G'«  geaéif.  des  Eaux,  ».  508  f.,  t.  p. 
Eani  banliene  de  Pans,  a.500  fir.,  î.s. 
Baux  de  Vichy,  a.l/80e0»,  t.p,,ex-o.li 
Industïie  iioiere  (0«  de),  act.  ^  f. 
Lin  Ma-bsîly,  act.  500  f?.,  touî  tayé. 
Pont-ttémy  (ex-c.  2Q). ............ 

Gaz  (O'centr.d'écL  par  le],  8.  500  fr.  393  38â 
9aï  général  de  Paris,  act.  500 fr.,  t.p. 
Graz  Marseille  et  Minos.a.SOO  f.,  r.SÛO 
D«  act.  de  joaiss,  (ex-coup,  n»  1). 
e-itt;  de  Mulboase.,  ao,  500  fr.,  t.  p. 
(Jaz  (C"  Parisienne),  act.  de  jCTtiss. 
Gaï  (UniflD  des),  act.  500  fr.j  t.  p. 


■•8' 
670 


Ahnn  (Houillèros),  acî.  de  Î/8Ô0<5«. 
L'AvoyroTi  (Soc  noav.),a.500 1., t.p. 
Belmez  (httuiLet  métal.),  a.SOO  f.,  t.p. 
EpiHsc  (Mines, et  Chemins  de"  fef  d'). 
St-EIo5(EonilCh.def.),a.lj60ÔO»»î.p. 
Mines  Ga!DpïgBM,aet.l,(K)Ofr.,î.p. 
Min-e,ç  Caimas.x,  act.  5S€  fr.,  t.  p. . 
Mines  (îmd-Gonibe.  act,  1/240®)=. 
Mmss  de  Haeiva,  a.  de  cap.,  r,259  <. 
Ui&eî  de  Hnolva,  act.  ds  joaissaseis^ 

jffiB«î,  da  la  Laiîo.  

Mines  Monti'ana.beirt.............. 

Mine2  Kive^àO'QieT.  


20   .  115 


56  25 


<i«t.75.  Miais»  8a5ist.f?,M»aiiià. 


e.  7  «ït. 

«•ï=e.  5.  ■ 
I10V.1875. 

15  déc.  75 
nov,.1872. 
m»i  1875. 

8x-e."2*3'.' 
janv.  1876 
15  sept.  75 
BOV.1875. 

31  w.i  74 

8X»«.  4... 

asi  1868. 
oct.  1875. 
9x-e.  i... 
oct.  1875. 
janv.  1873 

juiLl.  Is7il 
sx-e.  !.. , 
lati?.  Î87G 
janv.  1864 
nov.  1875. 

30  oct.  75. 
sodée.  75 
mill.  1870 
5  juin.  75 
15  nov.  75 
iuiU.  1874 
22dée.75 
15  janv.  73 
nov.  1875 
20  Ml'.  74 
janv.  1876 
jaili.  1870 

«■6.14 

iujU.  1875 

31  juin.  71 
sept.  J875 


oeî.  Î875 
nov. 1875. 
janv.  1876 

ocs.  1875 
janv.  1876 

■î« 

oci.  1875, 
déc.  1875. 
nme  1875 

déc.  1871 
d» 

janv.  1876 
cet.  Î875 
janv.  1876 
d' 

.h 
■  1' 

set.  Î8V5. 
aottt  1875 
aov. J875. 
iaav,  1874 
iaiU.  1873 
oc«.  1875 
d» 

janv,  1876 
d» 

i-- 


o«J.  1875. 
jan».  1876 

sj. 

00t.  1873, 
jasT.  187( 

d' 
d« 

oct.  1875. 
janY.  1876 

sept.  Î875 
janv.  1876 

i" 

■ù' 

d» 

oct.  1875. 
dée.  1875. 
ianv.  1876 

d» 

a» 

nov.  1875. 
janv.  1S75 


oet.  Î875. 
jant,  Î876 


oet.  1875. 
jiJiY.  1876 


déc.  1875. 
janv.  1876 
tflut.  1875 
i«BT.  1876 


Minas  Mslfidïoo,  nusi.  da  ummiam. 

Mina?  Mokta-al-Hadi.I, &.  5iiS  f.,  :.p. 

Mines  de  Santandcr  

Mines  de  Soumah,  a.  500  L,  375  f.p, 
Miisos  d^  Sonï.iah,  i?.  ntmv,  là  ?.  p, 
faliena;-,  net.  500  fr.,  250  fr.  p.îyé'î, 
Alai.'î  (Ffirg8«  et  Fonderies  d').. . . , 
Cail  et  G"(Soc.noav.),  a.500  •.,  t.,* 
Forges  dt  Châtillon  et  Gomaientrî. 
Gomp.  de  Fives-Lille,  a.  .500  !i. ,  i.i!, 
HaHts-Fonrn.,  Forpei:  et  Aciérie.?  èf 
la  Mar.  et  Gli.d«  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
Liverdiin  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p, 
Océan  (Chant,  et  AteL),  s. 500 1.,  t.u, 
Bateaux-Omnibus,  act.  500  fr.,  t.p, 
Cliarg"  réan.  (C'«  fr.),  a.  560  f.,  l.p. 
G">  de  Navig-ation  intiir.,  a.SOO  t.,  i.h 
G'*  génér.des  Owaibu'i,  a.  500 f.,  t.p, 
C''°  génér.  des  Olnnibus^  a.  de  ioui-sa 

G'« Lyonnaise  de?  Omnibus. .'.  

Voituret;  à  Paris,  act.  de  Jouissanesi. 
louage  Bâss-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Toaage  de  ConflanSj  act.  500  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  500  fr.,  t.  p. 
O»  maritime  Valéry,  act. 500  fr.,  t.p. 

Société  Ghameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  î.p. 

Deux-Cirques,  acl.  200  fr..  t.p  

Etablissements  Du  va  l,  a.  500  fr.,  t.p, 
Ètabliss.  Maiétra,  a.  ,500  fr.,  2,50 1. p. 
Journal  Le  figaro.  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Forast.',  act.  500  îr.,  Lp, 
Gla«ère.s  do  Paris,  sol.  500  fr.,  t.f , 

Lit"  militaires,  act.  500 fr.,  t.p  

Matériel  ch.  de'fer  (G-),  a.  500f.,  t.p. 
Port,  etc.  Cadix  (G'"  pr.),  a.500  f.,  t.p, 
RaîHneries  Nantaises,  a.  50fl  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  aci,  500  fr.,  t.p..,. 
Tabacs  (G"  fr.iiiç.),  a.500f..  t.p.. . . 
Té.ié.grapiîo  s.-iaar.  fraticc-angl,  t.p. 


ïalsHf»  Craaçafcesi  fObiigat./ 
Be.çscses  k  Aiais,  Sx,  ternis.  500  fr. 
Bondy  k  Aulnay-lès-tl.,  3%,  r.  5eûf. 
Bordeaux  à  La  .Sauve,  3%,  r.  500  fr, 
Briouze  à  La  Ferté-JVIaeé,  3 %,  r.500 1 
Ghareriles,  3%,  remb.  à  500  (r... . 

Gharejites,  Bons  6%,  remb.  250  fr. 
Croiï-Ro«sse  (Lyon  s),  3%,  t.  500 f, 
ûombes  et  Sucl-Bst,  3%,  r.  500  fr. 
Dombe.7  et  S.-E.,  B'.)nEfi%,  r.,500fr. 
Eptrnay  à  Roinilly,  3  %,  r.  500  fi. 
Est,  1852-54-56,  5%,  remb.  SoO  'r. 
Est,  3%,  r.500rr.  (inl.frar.  nar  «t.). 
Ardenniis,3%,  f.SOOf.,  d» 
Bàle  (Strasbourg  à),  18«,  1.  1,250 1. 
Bâle,  remb.  825  fr.  (int.  gai .  par  Li.  !. 
DieHze,  2% ,  remboursable  a  500  fr. 
Moiitereau,  5%,  remb.  ï  1.250  fr.. 
ï'révenl  à  Gamaches,  Z%,  r.  500  fr. 
Hérault,  3  % ,  remb.  5015  fr. ...... . 

Lille  k  liéthune,  3  %,  remb.  500  fr. 
Lille  à  Valoncienneîî,  3%  ,  r.  500  ff. 
Lille  Si  Va'lenfîeïines,  5%,  r  &£d  fr. 
Lis.ifiQï-à  Orbsc,  Z°A,  remb.  500  fr. 
Lecraine,  3%,  rembours,  à  50()  fr. 
Lyon,  5%,  remboursable  .H  1,250  fï 
Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr, 
Arl-gnon  i  Marseille,5%,  r. 1,250  fr. 
Bourbonnai?,  3%,  r.506i.iint.gar.). 
DaupfîiBé,  3%,  r.500 f.  (int.g.p.Ki.). 
Genève(Ljon  à),  55, 3  % ,  r..50(>fga!-.  ). 
Genève( Lyon  à),  57, 3  %,  reoib.' 5G0 f . 
Méditer.  J'nt.25  f. ,  r,  6"i5  f.  (iat.gar.j, 
Méditer.,î2-55,3%,r.500r.  d^^ 
Paris-Lyou-Médit. ,  3  %  (fus.),  r.SOfi  f, 
Paris-Lyon-Médit,,  66,  3%,  r.500f, 
Rhône-ct-Loire,  i%,  remb.  625  fr. 
Rbôn«-et-Lolre.-3%,r.,500f.(int,g.). 
Saint-Etienne,  5%,  romb.  1,250  fr. 
Vict.-Em.,  62, 3 % ,  r.50O f .  (int.  gar, ) 
Médoc,  3%,  remboursable  i  500  fr, 
Médoc,  Bons  6  % ,  réoiboui  s.  1.0(jO  f. 
ÎJézidon  il  Dives,  3%.  remb.  SoCfr. 
Midi,  3%,  remb.  SOOfr..  , — 
Teste,  remboursable  1,258  fr. 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.4 .. 
Charleroi  i  Erquelijies,  r.  562  fr.  50. 
Nord-Est  fr.  ,3  %,  r.50O  f. ,  tp.(iBt.g.  ) 
NornKinds  (Ch.  de  fer),  3%,  r.500  f. 
Orléans,  1842,  4%,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  1848,  4?i,  remb.  1,250  fr. 
Orléans,  S%,  remboursable  500  fr. 
Grand-Central  1855,  3%,r.  508  fr. 
Orsay,  55, 4 r.500  f. (gar.par  Orl.). 
OîléartsàGhâions,3%,  r.  oOO  fr... 
Orléans  à  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  Ghâl. ,  de  108,313  S  190,312. 
Cfrléans-Evreux  à  Elbeuf  et  Acquigny 
à  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3%,  r.500  f. 
Orléans-Gi.?ors-Vemon,  3% ,  r.  500i. 
Orl.-Glos-Montfort  à  Pont-Andecaer, 
3%,  rembonrsablo  500  fr.i  j  ■  n ,  ■ 
Oïleans-Pont-de-l'Archs  à  Giserâ, 
i%,  raatboui'sable  500  fr. i  î  .■  <  1 1 
Orl.  à  .aoaen  (seot.  Sud),  3?4 ,  r.500  f 
Orne,  3%,  ïsmboursafelo  500  fr.. , , 
Ouest,  Z%,  remb. SOOfr.  (inLg.Eî.) 
Ouest,  5% ,  52-54,  r.  1,250 f.  d= 
Ouest,  5?s;,  1853,  r.l,250f.  fi« 
Ouest,5K,1855,  M,250f.  &' 
Ouest,  4  % ,  remb.  509  fr.       i'  • 
Hïyre.  é'H,  5  *C .  f.  1 .25fl  f .  1»" 
Haw«,  %m,  6 7.1,2501*  «• 


G90  1.^^ 
^46!'.*.  '.V.  " 


612  50  .... 
8£0  r  820 

'85 

775  .'  i." 


284  ..  . 

2a»  2) 


(15         -  ... 
31 8  r5  .305 
508  75  307  hO 


vn 

29 1 


57i 


47i  .  4;e 


31b  ..  312  50 

mi  i!  39b  "■. 

310  ... 

525  .1  520  ".l 
3ÎS  308 
3(8      30i>  . 
312  .  308  . 


315  .,  3Î2 
280   


m  75  367 

227  .".  !! 
311  ..  309 

297  5C  295  II 

11Î5..  ,11  II 

311  '.°  31')  V 

ses  .0  30f  .. 

235  l  '.  .  V. 

220  .. 

215  ,>..  ,  , 

2(6  »=, 


175  

1(:4  .  183  75 

318     3t5  -'i! 


janv.  1876  Hoac/,.,  Utt-  iX,r.i;.m<.  t' 
dé«.  1875.  K<<'iiib.Vi.HiAi.f>y:.'r.i:'m'i 
janv.  1876  3t.Gariïi;Un,42-<i9,r.î,250f.(!.i4.St.) 

<!•      Ver5sijl!o8,43(r.d.|,  r.l,25Cr.  d- 
oet.  1875.  Psrî,s..Tra(BTîrays-Nord,  6ji,  r.40l). 
jaill.  1872  PerpisrftKn  à  Prador,,  5%,  r.  500  fr. 
janv.  1876  Pîftariie  et  Flandres,  500  &. 

iuili.  Î874  St-EtienneàSt-Bonnet,3?^,r.580l. 
janT  IS'/S  SfliBe-çî-Msrne,  3%,  vnmb.  500  fr. 

d"       La  Seudre,  3  %,  r.  à  500  fr  

<!'■  ïramways(G»g.f.),6%,r.500f,150f.p. 

d»      Tramways(sud)  65S,r.ô50Of.,t.p. 

â"  Trépan,  3  %,  remboni'sab le  500  fr. 
oct.  ls75.  VonA'ie,  3  %,  remboursable  500  fr. 
janv.  1876  Vitr^  .*  Fougères,  3%,  remb,  50!)  fr. 
31  juin.  T.!  d»  Sons  de  Délég.,  5%,  t.  ,500  fr. 
janv.  1876  La  Yologiio, -â  % ,  remboars.  600  fr. 

d»  Vosges,  355,  re-iiboursable  500  fv,  > 
déc.  1875.  Wasiy  à  Saint-Dizier,  3?^ ,  r.  500  fr. 
xoûî  1875.  Crédli  Co.ioiiial,  1865,  5% ,  r.  500  fr. 

d«  Crédit  Goionial,  18fi5,  6%,  r.  600  fr. 
ianv.  1876  G"  Franco-Algér»»,  3  %,  r.  580fr. 

d»      Obcis  du  flavrc,  S%,  remb.  500  fr. 

d»  Docfe  de  Marseille,  3%,  r.  SOOfr. 
;mll,  1873  Halle  aux  Cuirs.  6%,  remb.  300  fr 
l"wai  74  HallesetMarclî.Naples,6%.r..îe0f 
15  oct.,75.  Marchés  aux  chovaux,  r.  500  fr.,  t.p 
act;  1875,  asnx  (Couip.géii.des),3%,r.500f. 
307.1875.  3aiix  (Gomp.gén.d*i),5?(;,r.5t}0f. 
janv,  1876  Eaux  banlieue  do  Paris,  rerab.  300  f. 
oct.  Î875.  Industrie finiéro(coraO, 6%, r..3fl0f 
jaav.  1876  0'*  P-srisionne  du  Gaz,  Sji,  r.  500f. 

d'  d«       BOUT.  187^,  140  fr.  p, 

d'  O'  eentr.  d'écl.  au  Gaz,  5% ,  r.  309  f. 
sept.  1875  Gaï  général  de  Paria,  remb.  à300f. 
janv.  1375  Unwn  àsn  Gaz,  remboursable  250 f. 
15  oct.  75,  Houillère.^!  d'Ahnn,  remb,  312  fv.  50, 
:£0juill.75  Forges  de  Châtillon  o.:  Gomment.-y 
«et.  1875.  Mines  Grand-Gombfi,  5%,  r.  1,250  f. 

d*  Cail  et  G",  remboursable  450  fr. , , 
janv.  1876  Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr, 
15  acî.  75,  Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr, 
0«t.  1875.  Mes.Nat.,6%,(s«rv.mar.),2''S'',r„500 

d*  d»  1866,  5  %,  rembours.  SOOfr, 
janv.  1876  Oamibos,  5%,  rembonr.sable  500  fr, 
B0V.1875.  Bateaux-0mnibns,5%,  rem.  SOOfr. 
avril  1871  Cotons  nigériens,  414%,  r.  à  400  fr 
jaill.  1870  O'  Immofa.  do  Paris,  3%,  r.  500 fr, 
janv.  1876  O"  Transatlantique,  b%,  r.  500fr, 
31  déc.  75  Glaces MoBtluço;!, 5 %, reml).  2(H}fi, 
janv.  1875  Glacières  de  Pari;;.,  3%,  r.  Ji  300  fr. 
nov.ï875.  Lits  militaires,  6%,  remb.  i  600 fr 
15  oct.  72.  Pon.set  Terr.de  Gadix,6%,r.400f, 
janv.  1876  Salines  do  l'Est,  r&mbours.  625  fr, 
oct,  1875.  Suez,  5-%,  remboursable  500  fr..ii 
15  nev.  75  d»  Bons  de  cou»,  arriérés  5  % ,  r.  à 

85  fr.  (ex^xinp.  n»  1)  

30  avril  74  Tabacs  (C'-  française),  8%,  r.  500  fr. 
ianv.  Î876  Teuags  Gouflans  ii  la  mer,  r.  250  fr, 

fm&s  û'Èt&U  et  âeVOitss  étei 
Émpruni  itntridi.,  1860,  obi.  500  fl. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  5="'.. . . .  1 
Obi.  Doman.  Autrwh.,  6S  (estamp.), 
Dette  Autrichienni?,  b%,  convertie  : 
Obligations     100  fior.  (argent) 
d»        1,000  d» 
i"         glOO  «• 
d«        1,009  d» 
d«  109  flor,  (papier), 

id»       Î,Ô09  a» 
Smp.  Belge,  1844-55-57-60, 

Smp.  Belge,  2%%.  <<..... 11. 

Emp.  Oanubieii  (Princ.-Unies),  8%f 
Emp.  v.-r.  d'Eg., 66,  ob.byp.  r. !)00 f. 
Smp.  SgypUen,  1868,  7X . .  <  1 1 1 
iStats-Onis,  5-20  Boodu: 
d'  1862,  remb  dée.  71 

d«  d»    ï«mb.  7  mars  72 

d«  r}'    mub.  20  mars  72 

d*  i'   remb.  1«' juin  73 

i"  4'    femJ).  6  sept.  73 

d"  >i«    .remb.  16  nov.  73 

d»  d*   remb.  1"  fév.  74 

S*   îemb.  3-5  8«pt.74 
d"  d»   remb.  1»'  nov.  74 

d«  i'   ïwnb.  ï"  déc.  74 

d°  â«  îemb.l"jan¥.75 

i*  i'   remb.  i"  fév.  75 

û"  <t*   TsmL.  1"  mai  75 

-■-   (8°   remb.  î"iaiiî  75i 
d»  d*   remb.  11  jnia  75 

d"  d»  mab.  20juill.75 

à'  s*   yemb.  1"  août  75 

d*  ■  éo  ïerab.  15  août  75 
remb.  1"  sept.  75 
Fomb.  23  «ept,  75 
îemfc.  14  oct,  75 
remb.     oct.  75 


90V.1S75. 
tept,  1875 

janv.  1876 

d» 

mi.  1873. 

aoftt1fs7a. 

Bov.lSTS. 
janv  1876 

7  ,aill.  75 
15jUiil.75 

aov.  Ig71. 
d» 

aaai  1873. 
t' 

aov. 1873. 

d» 

m»i  1874. 
10V, 1874 


d* 

saal  1S';5< 
d« 
d» 

d" 


...    *•  «U* 

..    .«•  •« 

05  ..  ... 

275   


236  •• 

455 
480  

242  50  237  50 

23)  


•  d-' 
d' 
d» 

82-8.  40.. 

22ji!iH.75 
mrs  1873 
janv.  18/6 
d" 

oet.  '1875. 
août  1875. 
jain  1375. 
6  dée,  75. 
oet.  1S75. 

d» 

janv.  ÎS76 
80*4875. 


d« 
d» 

d- 

Emp.  d'Haïti 
EmB,  Hollandiîiî,  2%%,0.  ¥.,,,, 
Em».  Honduras,  obi.  iiyp.  r.  31)0  fr. 
Emp,  Hoagroi«,  obi.  300  fr.  (unités). 
Emp.  Hoagroi.<!  ($^oe.ses  coupures). 
Emp.  Piémontais,  1849,  i%. ,,,,,, 
Emp.  Piémonînia,  1850,  i%. ,,,,,, 
Emp.  Pîémoatsis,cert.angla5î,5%. 
Emp.  Hom-sln,  5%,i>t,  

&'  .   s»         509  f. 

i"  â"'       108(1  f. 

ë"  tg66,   

ïïœp.Kji88e,1850,4>4?é  n.eh,fl,25.50 
Emp.  R1WS8,  1867,  i%,  r.  500  fr, . 
Emo.  RiKM,  Î869,  i%,  r-  500  fï, , 
Ssuk  t}i&ix.,}l^''vi  «S'il?.  !  w.;S7f,5'i);, 
é-  *■  .'tifiSfï.î, 


445 
182  50 


45  .. 


i90      ...  .. 
480  .  ■ 
•m      247  50 
240   


420 


492  50  -  .< 
485  484 


91       90  «5 

12«  ..  ,  .  c 


445  ..  . 


5ïO     525  . 


76 


300  Î98 
aég.,eh  2  t.  5â 
64  . 


64 


370  . 
64  .. 


220  .. 


72 


71  %   71  « 

423  75  424  25 
423  75  421  . 
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lUJl.  UTj 

tnil  1866 
«nv.  ÎS76 
;«iiv.  1876 


Mps.  1S75 
i' 
i* 

tm.  1876 
d' 

•«t.  1875. 

d» 

tn-conp.  4 
oet.  liS75. 
tX««osji.  4 
06t.  16'.'2. 
Mt.  1S6'Ï. 
oel-  1872. 
l*nv.  1876 
linv.  1873 
jinv.  Î876 
sept.  1875 

i" 

i- 

linv.  1$73 
oet.  1875. 
J»av.  Î876 


Société  Autrlehleuuo.  îet.dojoaisc. 
Méridionsnx  (C'«  Ital.), a. 500 1.,  t.p. 
Romîins,  a.trsnt.privil.,  6X ,  r.500  f- 
Crédit  mob.cspagnol.ï.dejouiss. est. 
C^Mtcrilèn-e  d'éclairage  et  do  ehaof- 
(af«  pM  lo  Gai,  set.  500  t.p. 
TéM.graplie»  Nord  (jr.  (>•),  ».250t.  p- 

f/iteir."!  *ît»B5«r<bî  (OMig.) 
ObHg.  Antricii.,         i-és.),  i"ém. 

d»  d»  2'  émission...  ■ 
Obiig.  Antrich.,  3ji  (nouv.  réseain). 

Oblig.  Gwdoue  i  SéviUe.  3?i  

Obllg.  Lombardes,  S%  

Oblig.  Lombardes.  3%  

Nord  Esp.,  Z'%  C^rioriié),  r.  500  fr. 
d»       à  rèvenu  variable  (sana 
«Kip.  arriér.  A  et  B). 
i'       il  Mvenu  7ari8bJe  (avec 
eotip.  iiriff  ;r.  AetB). 
Pampoluca,        reicboara.  506  fr. 
Pampelune,  3%  (ex-c.  25),  r.  500  fr. 
Portugais,  i'/.  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains,  3  %,  remboursaile  500  fr. 
Saragosse,  3  %,  rembours.  à  500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876,  500  fr. 
Bens  Lombards,  remb.  1877,  500  (r. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bon»  Méria^      r.  500  f.  en  30  ans. 
Soc.hyp.d.  EiatsDnis.c.s.C!.r.an.t.p. 
Ob.  G"  Madrilène  du  (in,  6%,  r.500  f. 


liait.  I  bai. 


250  ..  2îa 


323  ■   S2i  fO 
310   .  iVb 
312 

24') 

237  ;   236  . 

240  .. 

242  50  240 

202     2eo  .. 

23U  -  »  «0 

155      15J  . 

241  25  ... 
225  ..  224  50 

240 
5lb  ^ 


49)  ..  492  50 

34S  ..  .. 


BIAISON  DU  POHT-HEUF.  Costume  enfant.  5  fr. 


tom  nt  TSS^s&E,  ■-  2  %,  da  6  i  11  moiz  ;—  3  ?i ,  t  at  su  ; 

i%  Ai    5  ans. 
BaNQOSS  DB  tRAKiLiï'.  Escompte,  4.. ît.— Avançai,  5..5t 

■AJfQbB  D'AJHGLKTHRBS.   Sscsmpte,  4  .  ^  • 

HKIEÎE  OE  LOHBKBg,   )   Midi   94  .. 

SX 'Mnsolidé.   *  Dno  hey.?6   94  5/16.- 

goBïîî  daVience. '5  février.   Mét-all..  .   67  9 "i  72  75 

Crédit  AuUicliien —   176  80  ...  .. 

Gliemins  de  for  Autrichiens. .........  284  50  ... 

({<    Criiaage,  Londres.  Deni.  114  Cfl.—Olïrs,  114  85  ..  ,  . 
d»    Paris. ...  Dem.  4^  30  .— Offre,  4^1  60  .  .  .. 

s«     Lots............  IH  80  —  Napoléon,    9  20 


.asatïôre»  d'oi*,  ato. 
Os  eû  bme  à  1000/1000,  la  f,  3,434  fr.  44. 

Or  (piteg  de  20  francs)....  

Aïgen;  en  b»  r,  o  à  1000/1000,  lo  k»,  2îS.f.  89. 

Argent  (pièces  oe  5  franc?)  >..... 

Oaïdraplos  espagnols  

~       ooleittbieHS  et  mexicsma  

BBcats  da  Hollande  el  d'Autriche  

f  l«str83  a  eolonnes  Ferdinand  

~  mexieaiaes.  

SoBverains  ai.gliis    


Aigles  d'Améïi(îHa  (20  dollars). 

Dollar  •  

gKillaam*  (20  marcs)....  

Suillaume  (iO  maicsl....  . 

lapéris.les  (RuMie)  = 


Fairi 
Pair  à 
95  à  . 
Pair» 
82'.. 
80  50 
!1  70 
4  85 

4  95 
25  05 
25  07 

103  . 

5  10 
24  50 
12  20 
20  35 


0/00  pï. 

.  ô/eo  p». 

.  0/00  P" 
.  0/00  pr, 
à  82  25 
à  80  75 
à  11  75 
a  4  95 
à  4  96 
à  25  1)7 
à  25  10 
à  103  20 
à  5  15 
à  24  60 
a  12  30 
à  20  45 


^alâojTQ  se  iiiôgo(3iaa<j*À  troiii  moisi. 


Asasto!  dam. . 
iimboiirg... 

îîeriin  

Francfort.... 

Tries-: 

Vienne.. .... 

Barceioue... 

Gâdix  

Madrid  

Lisbosse.... 

Porto  

Pétcrsb'jurg.. 
Navf'Yori; 


rAjriEa  lohs 

206  %  i  20S  % 

121  h  »  Î2J  « 

121  %  i  122  % 

121  %  à  12:  % 

214  \  i  215  % 

2U  %  ï  215  % 


503 
500 
496 
544 
544 
119 
445 


505 

i  m 

1.498 
)  5i6 

i  546 
à  321 

1  455 


206     à  206  !4  . 

121  H  à  122  . 

,121  %  à  va  ..  . 

121  %  i  122  ..  . 

2H  %  i2im  . 

214  %  i  215  «  . 

i  505  ..  . 

à  504  . 

ï  SOI'  ..  - 

à  545  ..  . 

i  545  . 

I3M  .  . 

à  455  . 


504 

501 

498  . 

543 

543 

319 

445 


3  X 


5  % 
6%% 


Valsors  se  bésoctant 

î^oadreï  |2S  16  «  à  25  2l!< 


Belaiqne 
Italie.... 
'utie  (or) 
Kumc. ... 
Suiise . . . 


3/16p  »  l/'6pj< 
8  ».  i  8  }é  ^  P< 
.  ]Aï  .  %  %V. 
g  •.  )  g  »  S  p. 
1/16P  à  l/16b  %  . 


6  Taa. 

25  14  .. 

3/16P  » 
8  M  i 
%  .  » 
%  M  k 

3/16P  1 


»25  18  . 
V«6p.  .. 

»  %%  P' 
%  %  P- 
S  %%  p. 
l/16pX  . 


SM.LES  &  EiBGHÉS  (Bolietis  Êomfflmkl  tuthsntiqiiâ) 

Kitîle  de  Coht  disponible,  gelée.......... 

  _  dégelée  

Halle  de  Colu  disponible  ea  tonaej,  gelée 

jL.  —  >-       dégelée  s    96  50 

Haile  de  Cote»  épnrée,  en  tonne.........  •  tt'4  50 

Huile  do  Lin,  en  fûts   68  75 

Huile  de  Lin,  en  tonnes  •    ÎO  25 

SlEeres  brats.— Titre  sacehuimétr.  gg»,  non  leq.,  7/9.    51  . 

_  _         _  -     lO/i3.  47 

ikwres  bianes  en  pondre,  titre  n«3  »    c...  i 

Saeres  nmS&t.  —  Bonne  sorte   •••  i 

Siseras  raffiné»,  —  Belle  sorte... ••  * 

Sspr it  3/6  disponible,  fin,  1"  qualité,  90*  i 


95 


5g  .. 

139  .  . 

140  .• 
45  75 


jimfs  f"  France   lOl 

Ftriri.r       qualité.  —  Prix  moyen  da  qnint»!   36  28 

KJés  :  Choix,  l'hect.  !i  31  80  à  32  40.  100  L  26  50  I  2î  . 

î'«qaal{tô,    -      30  .  à  30  60.   -    25     k  25  50 

rayon,     -     28  20  »  29  40.   -    23  50  »  24  50 

«aieEcei,     —         ..  à  .=  ...    —        ..  i  .. 

A.<iroines  «hoix,  3  b6«t.  34  88  ï  35  25.   —    23  25  i  23  50 

l'.ffualité,     -    34  13  à  34  50.  -    22  75  il  23. 

sidlnstreî.     -    33.-4  33  75.   -    22  ..»  22  50 

^rtearez,    -    3113  i  31  58.   ~    20  75  i  21  .. 

Vgialit«.   *  ..  --   -  »  - 


mSEN&IBILISATEUR  DUCHESNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayetce. 


— <^>- 


Une  nou^velle  éditian  du  Livret-Chaix  des 
Piues  de  Paris  vient  de  paraître.  En  voici  le 
sommaire  : 

1°  Dictionnaire  alphabétique  de  toutes  les 
Voies  publiques  d'après  les  derniers  documents 
officiels,  avec  l'indication  des  omnibus  et  des 
tramways  qui  les  desservent  directement; 

2°  Nomenclature  des  Musées  et  Bibliothèques, 
avec  les  jours  et  heures  d'entrée  ; 

3"  Adresses  des  principaux  Elablissements  pu- 
blics :  monuments,  administrations,  ambas- 
sades, ministères,  banques,  chemins  de  fer, 
postes,  télégraphes,  etc.,  etc.  ; 

4°  Service  général  des  Omnibus, — des  Tram- 
ways, —  des  Bateaux  à  vapeur -omnibus  sur  la 
Seine,  et  leurs  correspondances; 

5"  Service  général  des  Voitures  de  place; 

6°  Plans  numérotés  des  dix-huit  principales 
Salles  de  spectacles,  et  prix  des  places  de  tous 
les  Théâtres; 

7°  Tableau  des  Monnaies  étrangères  avec  leur 
valeur  en  monnaies  françaises  ; 

8°  Nouveau  Tarif  postal  des  lettres,  valeurs, 
mandats-poste,  imprimés,  échantillons  ; 

9»  Plan  colorié  de  Paris,  nouvellement  gravé 
et  mis  à  jour  d'après  les  documents  les  plus 
récents. 

Prix  :  2  francs. 
En  vente  dans  les  librairies,  les  bureaux 
d'omnibus,  et  chez  MM.  A.  CIIAIX  et  G", 
imprimeurs-éditeurs,  rue  Bergère,  20,  Paris. 


mmki  DE  CQiiSIEBOË  0£  LÂ  SËIil 


DÉPÔT    iD  GREFFE 

èformaUons,  modifications,  dissolutions  de  socréîéi. 
Déclarations  de  faillites. 

Veuve  Bailly,  tenant  bazar,  r.  de  Flandre,  11. 
J.  c,  M.  Chamlaron;  s.  p.,  M.  Beaugé. 

Dame  Duval,  comm.  d'épicerie  et  vins,  'av.  de 
Villiers,  88.  J.  c,  M.  Gibert  ;  s.  p.,  M.  Maillard. 


.■amsiBavtsiw.ssnemsitàmsi 


Spectacles  du  Dimanche  27  Février 

Opéra.  —  Les  Huguenots. 
Itali&ns.  —  Relâche 

Français.-  Il  ne  faut  jurer  de  rien.  Le  Malade. 
Odéon.  —  Les  Danicheff. 
Opéra-Gemiqtie.  —  Mignoij.  Les  Rendez-vous. 
Gymnasé.  —  Le  Charmeur 
■Vaudevl-lle.  —  Madame  Caverlet. 
Palals-Royal.  —  La  fioule. 
Ch&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
Bonf f es-Par.  —  Madame  l'Archiduc. 
■Variétés.  —  Le  Dada. 
Porte-Salnt-Martln.  —  Vingt  ans  après. 
Historique  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie 
Gaité.  —  Le  Voyage  dans  la  Luna. 
Renaissance.  —  La  Petite  mariô»^ 
â.mbign.  —  Miss  Multon. 
Folles.  —  Fleur  de  Baiser. 
Th.  Taltbout.  —  La  Petite  Comtesse. 
Athènée-ComlqTie.  —  De  Btic  et  de  Broe. 
Chàteaa-d'<£au.  —  Les  J&hox  de  l'aBnéo, 
Cluny.  —  Jean  Raisin. 

Marigny.  —  En  descendant  de  la  Lune.  Un  Ti;rc. 
TIi.  des  Arts.  —  Papignol  candidst. 
Délassements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Malades. 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Etangs. 
Déjazet.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Folles-Bersére.  —  Opérettes,  Ballets,  Pantomimes. 
Girqué  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestres. 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs,  Exercices  équestre. 
Cirque  Fernando.— Tons  les  soirs,  exercices  équestresi 
Th.  St-Houcrô.-  Comédies,  Vaudevilles,  etfi. 
Th.  Miniature.  —  Henriot  de  Béarn. 
Kxp.  de  Peintures  (Chât.-d'Eau)  — T.l.j.,del0h.ii6i!. 
Robert-Houdin.  —  8  h.  —  Séance  par  Brunnet. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  amusaEte. 
Sbating-Rink.— Exerc.  de  patin,  de  12  à  6  h.,  de  8  à  11  h. 

L'Imprimeur-GéroMt,  A.  WITTËRSHEIM  et  C«,  31 ,  g.  Voltâîî^ 
Macliiaesi  cïlindritjues  is  U.  Uttimai.  —  Eamt  de  Lorili»^'' 


Ministère  des  travaux  publics. 
A.  VI  S 

Le  public  est  prévenu  que  le  samedi  25  mars 
1876,  à  deux  heures  de  relevée,  il  sera  procédé 
par  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  conseil  de 
préfecture,  à  l'adjudication  au  rabais,  sur  sou- 
missions cachetées,  des  travaux  à  exécuter  pour 
l'approlondissement  el  l'élargissement  des  voies 
navigables  suivantes  : 

1°  Piivière  d'Aa  ; 

2°  Canal  de  Calais; 

3°  Canal  de  Mardyck; 

4°  Canal  de  Neuffossé. 

Ces  travaux,  divisés  en  quatre  lots,  sont  esti- 
més :  le  1",  à  461,077  fr.  17  ;  le  2".  a  437,658  fr.  63; 
le  3%  à  75,357  fr.  66  ;  le  i',  à  70,484  fr.  02  ;  non 
compris  les  sommes  à  valoir  pour  dépenses  im- 
prévues. 

Les  cahiers  des  chargea  et  les  pièces  des  pro- 
jets sont  déposés  à  Arras,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sane»,  et  dans  ceux  de  l'ingénieur  de  la  naviga- 
tion, à  Douai. 

Ministère  des  travaux  publics. 
A. -VIS 

Le  public  est  prévenu  que  le  lundi  13  mars 
1876,  a  deux  heures,  il  sera  procédé  par  M.  le 
préfet  du  Nord,  en  conseil  de  prélecture,  à  l'ad- 
judication au  rabais,  sur  soumissions  cachetées, 
des  travaux  à  exécuter  pour  l'approfondissement 
de  l'ancien  canal  de  Roubaix. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  240,000  fr.,  y  com- 
pris la  somme  à  valoir  pour  dépenses  imprévues. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Lille,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  oii  l'on  pourra  en  prendre  ccuinais- 
sance. 

Ministère  des  travaux  publics. 

Le  public  est  prévenu  que  le  vendred'i'24  mars 
1876,  à  deux  heures,  il  sera  procédé  par  M.  le 
préfet  du  Rhône,  en  conseil  de  préfecture,  à  l'ad- 
judication au  rabais,  sur  soumissTons  cachetées, 
des  travaux  à  exécuter  pour  la  construction  d'un 
barrage  éclusé  à  la  Mulatière. 

Ces  travaux  sont  estimés  à  958,129  fr.  92,  non 
compris  la  somme  à  valoir  pour  dépenses  impré- 
vi^s. 

Le  cahier  des  charges  et  les  pièces  du  projet 
sont  déposés  à  Lyon,  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture,  où  l'on  pourra  en  prendre  connais- 
sance. 

Etude  de  M"  Lortat-Jacob,  avoué  à  Paris, 
rue  de  Richelieu,  60. 

VENTE  au  Palais  de  Justice,  à  Paris,  le  U 
mars  1876,  à  deux  heures  de  relevée,  d'une 


(Seine),  rue  dts  Bourguignons,  4t. 

Mise  à  prix   15,000  fr. 

S'adresser  audit  M°  Liortat-Jacob,  et  à  M° 

Rougeot,  avoué. 

TERRE  ■.bCMSïIIIE.JOIIIIEFORT 

près  Dieppe,  château  du  seizième  siècle,  fermes  et 
futaies,  cont.  environ  100  hectares.  A  VENDRE. 
S'ad.  à  M'  Thtjriiier,  not.  à  Pavilly,  près  Rouen. 

Etude  de  M"  Hervel,  avoué  à  Paris, 
rue  d'Alger,  9. 
A  vendre  PROJPHAINEMENT,  en  V audience 
des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
MAGNIFIQUE  PROPRIETE  D'AGREMENT 

..T.  LE  VAL  D'MGLAS 

à  BOUGIVAL  (Seine-et-Oise),  22  hect.  environ. 
Grande  habitation,  installation  des  plus  con-' 
fortables,  vastes  communs,  verger,  potager,  ser- 
res chaude  et  tempérée. 

PARC  dessiné  par  Varé.  —  Chalets,  pièces 
d'eau,  belles  sources,  ravin,  vues  admirables  sur  > 
la  vallée  de  la  Seine. 

S'adresser  à  M"  Hervel,  Tixier,  Froc,  Pré- 
vôt, Denormandie,  Delacourtie,  avoués;  M'"  Le- 
gay,  A.  Jozon,  E.  Jozon,  Duplan,  notaires. 

2  ACTIONS  DE  f-mm  s? 

A  ADJ"  en  2  lots,  le  8  mars  1876,  midi,  en  l'étude 
de  M"  Renard,  not.  à  Paris,  r.  du  4-Septembre,  2. 
Mise  à  prix  de  chaque  lot,         15.000  fr. 
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JOURNAL  OFFICIEL  DE  LA  RÉPUBLIQUE  MIANGAISE 


SU»  LB 
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RÉUNIS    PAR    L'ADMINISTRATION    DES  DOUANES 

Reeneil  oficiel  et  périodique,  paraissant  par  livraisons  mensuelles  d^environ  140  pages  grand  in-4"  raisin* 


6OMMAIRB.  —  Résumé  comparatif  des  marchandises  importées  et  ex- 

§ entées  pendant  les  années  18&6  à  1875.  —  Etat  de  développement 
es  importations  et  des  exportations  pendant  les  années  1.873,  1874 
et  1875.  —  Admissions  temporaires  pendant  les  années  1873  et  1874: 
Fon$es,  Fers,  Tôles,  Aciers,  Grains  et  Farines  de  froment,  ■y  Cons- 
tructions navales.  —  Relevé  du  nombre  et  du  toc'aage  des  navires 
étrangers  pour  lesquels  la  francisation  a  été  demandée. — Mouvement 
des  sucres.  —  Situation  des  Entrepôts  pendant  les  années  1873  et 


1874.  —  Développement  des  droits  perçus  à  l'importation  péndam 
les  années  1866  à  1875.  —  Résumé  des  perceptions  opérées  par  les 
deux  services  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Mouve* 
ment  de  la  navigation  :  Relevé  comparatif  par  pays  de  provenance 
et  de  destination  du' mouVement  de  la  navigation  ;tle  la  Franœ 
avec  l'étranger,  les  colonies  et  la  grande  pêche  (1873, 1874  et  1875). 
—  Résumé  de  la  navigation  d0  la  France  à  l'entrée  et  à  la.,8orti« 
pendant  les  années  1873,  1874  et  1875.  —  Répertoire  alphabétique. 


NOTA.  —  Pour  établir  les  valeurs  applicables  aux  quantités  relevées  par  l'Administration  des  Douanes,  une  commission  spé- 
ciale, choisie  parmi  les  notabilités  du  commerce  et  d©  l'industrie,  détermine,  chague  année,  le  prix  des  marchandises  importées 
ou  exportées  pendant  l'année  précédente.  —  Tant  que  ce  travail  n'est  pas  teriMnô,  l'Administration  se  sert,  pour  cette  publica- 
tion, des  prix  antérieurs.  —  Les  tableaux  do  1873  et  i@75  sont  formés  avec  les  valeurs  da  1872.  • 


HM.  les  Négociaiiita  et  Amateurs  peuvent  appréoier  le  mérite  de  @ette  pubîioatioii  ea  pareoaraat  lo  Répertoire  alphabétique  des  mareliandiseii 
importéas  et  exportées  qui  figurent  dans  les  Dscuments  Statistiques,  avec  la  désiguatias  des  pays  de  provenanot  et  de  deetinatioE 


Acajou  (bois  d').  Acétates.  Acides.  Acier.  Aga- 
tes. Agrès  et  apparaux  de  navires.  Aiguilles. 
Albâtre.  Alealis.  Alcool.  Allumettes  chimiques. 
.Ahnauachs.  Alpisie.  AluQ.  Amandes,  noix,  noiset- 
tes et  avelines.  Amidon.  Ancres.  Application  sur 
•tulle.  Arachides  et  noix' de  tfjuloucouna.  Ardoi- 
ses. Argent  brut,  en  masses,  etc.  Argiles.  Armes. 
Articles  d'eniballagea.  Avelanèdes.  Avoine.  Azur. 
—  Balais  communs.  Basins  et  piqués.  Bateaux. 
Bâtiments.  Batiste  et  linon.  Baumes.  Béliers,  bre- 
bis et  moutons.  Benjoin.  Betteraves.  Beurre,  Bi- 
carbonate de  soude.  Bière.  Bijouterie.  Billes  de 
biiiard.  Billon  (monnaie).  Bimbeloterie.  Bismuth 
(étain  de  glace).  Bitumes.  Blondes.  Bœufs.  Bois. 
BoisseUerie.  Boissons.  Bonneterie.  Borax.  Bou- 
gies. Bourre  de  soiè.  Bouteilles.  Boutons.  Bouvil- 
fons  et  tourillons.  Brai.  Briques  Broderie.  Brôrae. 
Bronzes  (et  imitation).  Buis.  —  Câbles  en  fer.  Ca- 
cao. Cachou.  Café.  Cailloux  à  faïence  ou  à  porce- 
ïaines.  Calicots.  Camphre.  Caoutchoucs  et  gutta 
percha.  Capsules  de  poudre  fulminante.  Caractè- 
res d'imprimerie.  Carbonates.  Cardes  non  garnies. 
Carmin.  Carreâux  de  terre.  Carrobe  ou  carouge. 
Cartes  à  jouer.  Carthame.  Carton.  Casimir.  Gas- 
tine.  Cendres  d'orfèvre.  Céréales.  Châles.  Ghaa- 
delles.  Chanvre.  Chapeaux  de  paille,  d'écdrce  ou  de 
«parte.  Charbons  de  bois.  Chardons  cardères. 
Chaux.  Chevaux.  Cheveux.  Chicorée.  Chloriure  de 
chaux.  Chocolat.  Chromate  de  potasse.  Cidre,poiré 
et  verjirs.  Cigares.  Cire  non  ouvrée.  Citrons,  fruits 
trais.  Clous  fei'gés., Cobalt.  Cochenille.  Cochons  de 
lait.  Coke.  Colle  de'pbisaon  et  colle  forte.  CollectiMi 
^bjets  de).  Colophane.  Combustibles  minéraïft. 
Copal  et  dàmmar  (Résine  de).  Coquillages  nacrés. 
JCorail.  Cordages.  Cornes  de  bétail.  Coton.  Cou- 
ïaurs.  Coutellerie.  Coutils-  Couvertures.  Crème  de 
tartre-,  Grêpes  de  soie.  Crins.  Cristal  de  roche. 
CrtstiUXv  Cuir  dît  de  Russie.  Cuivre.  Curcuma. 
-  jjyliiulrôif.  —,  Déchets.  Dégras  da  peaux.  Den- 


telles. Dents  d'éléphant.  Derle  ou  terre  è-  por- 
celaine. Draps.  Drilles.  —  Eaux-de-vio.  Bbénis- 
terie  (bois  d').  Ecailles  do  tortue.  Ecorces  à  tan. 
Id.  de  quinquina,  Ecossines.  Effets  à  usage.  Em- 
ballage. Embarcations.  Emeri.  Encre.  Engrais. 
Epicas  préparées..  Epingles.  Eponges.  Espars.  Es- 
pèces médicinales.  Esprit.  Essence.  Etain.  Etoffes. 
Extraits  de  bois,  de  teinture.  Extraits  de  viandes 
en  pains.  —  Faïence.  Fanons.  Farine.  .Faulx.  Fé- 
cules. Fer.  Ferronnerie.  Feutres.  Figues.  Fils. 
Fleurs.  Fonte.  Foulards.  Fournitures  d'horlogerie. 
Fourrages.  Fromages.  Froment,  épeautre  et  mé- 
teil.  Fruits.  Futailles.— Gants.  Garance.  Garancine. 
Gaze.  Gélatine.  Génisses.  Gibier,  volaille  et  tortues. 
Gobeletterie.  Gomme.  Goudron  minéral.  Graines. 
Grains.  Graisses.  Graphite.  Gravures  et  lithogra- 
phies. Grois'il.  Gruaux.  Guano.  Gutta  percha.—  Ha- 
billement. Harengs. Homards.Horlogerie.  Houblon. 
Houille.  Huilés.  Huîtres  fraîches.  Hyposulfite  de 
soude.  Indigo.  Industrie  parisienne  (articles  divers 
de  1").  Instruments  de  précision;  de  chirurgie; 
de.musiqiCj  etc.  Iode  brut.  lodura  de  potassium. 
~  Jalap  (racines  de).  Jarosse  (graine  .de  vesce). 
joncs  et  roseaux.  Jus  de  réglisse.  Jute  en  brins 
^u  teillé.  —  Laines.  Laiton.  Laque.  Légumes.  Le- 
vure dei  bière  ou  levain.  Lichens  tinctoriaux. 
Liège.  Lin.  Lingerie  (pièces  de).  Liqueurs.  Livres. 
—  Machines  et  mécaniques.  Maïs.  Ma-nganèsa 
Marbre.  Marne.  Marrons.  Matériaux.  Mâtereaux. 
Mâts.  Médicaments  composés.  Mélasse.  Mercerie. 
.Mercure  natif.  Mérinos  (étoffes).  Métiers  à  tullei. 
Meubles.  Meules.  Miel.  Millet.  Minerais.  Miroirs. 
Modes.  Moellons.  MonnaFes.  Montres  d'oT  et  d'ar- 
gent. Morues.  Mouchoirs  de  cotoUj  Moules.  Mous- 
seline. Moutarde.  Mules  et  mulets.  Munitions  , de 
guerre.  Musc.  Musique  gravée.  — Nacre  de  perle. 
Nattes  de  paille,  d'écorce  et  de  sparte.  Nickel 
pur  en  nasse.  Nitrate.  Noir.  Noix  do  coco,  de 
giille.  Numéraire.  —  Objets  de  collections.  Ocres. 


CEuîs.  Opmm.  Or.  Oranges,  fruits  frais.  Oreillona 
Orfèvrerie.  Orge.  Orgues  d'égUse.  Orseiile.  Os  et 
sabots  de  bétail.  Osier  en  bottes.  Outils.  Outre- 
mer. Ouvrages  en  m.itièr'es  diverses.  Oxyda 
de  plomb.— Pain  et  .  biscuit  de  mer.  Pain  d'é- 
pice. ,  Papier.  Parapluies  et  parasols.  Parfume- 
rie. Passementerie.  Pavés.  Peaux.  Peignes  d'é- 
caille.  Pelleteries.  Pendules.  Percales.  Perches. 
Perles  fines.  Phormium  tenax,  abaca,  etc.  Pia- 
nos. Pièces  détachées  de  machines  et  méca- 
niques. Pierres.  Pistaches.  Plants  d'arbres.  Pla- 
qués. Platine.  Plâtre.  Plomb.  Plumes.  Poil» 
'de  toute  sorte.  Poissons.  Poivre.  Poix  ou  ga- 
lipot.  Pommes  de  terre.  Porcelaines.  Porcs.  Po- 
tasse. Poterie.  Poudre  à  tirer.  Preduits  chi- 
miques. Prussiate  de  potasse.  Pyrites.  —  Qui-; 
nSne  (sulfate  de).  Quinquina  (écdrce  de).  —  Ra», 
"■ines  de  chicorée.  Racines  médicinales.  R^ils» 
Raisins  secs.  Rapatelle  ou  tflile  à  tamis.  Réglisse. 
Regrets  d'orfèvre.  Résidu  de  noir  animal,  Kesi-, 
nés  indigènes.  Résineux  exotiques.  Riz.  Rocoi»' 

E réparé.  Roques  de  morue  et  de  maquereaai  Ru- 
anerie.  Rubans  de  velours.  —  Sable  à  'cérami- 
que. Safran.  Sagou  et  salep.  Salsepareille.  Sai^- 
Bues.  Sardines.  Sarrasim  Savons.  Seigles.  Selle- 
Ti'e.  Sels.  Semoules  et , pâtes  d'ItaUe.  Sirops,  con- 
fitures, bonbons  et  cachou  préparé.  Soies.  Soni 
Soude.  Soufre.  Stoclcfish.  Sucoin.  Sucre.  Sucs  vé- 
gétaux. Sulfates.  Sumac  et  fustet.  Tabac.  Tablet- 
terie. Tan.  Tapis.  Tartrates.  Tartre  brut.  Taii» 
reaux.  Teintures.  Térébenthine.  -  Terra  à  pipe.: 
Terres  servant  aux  arts  et  métiers.  Thés.  TfesugJ 
Toiles,  tôles.  Tourteaux.»  Truffes.  Tuiles,  brique» 
et  carreaux  de  terre.  TuUô.  —  Vaohès.'  Vanille., 
Vannerie.  Veaux.  Végétaux  .filainHiteux.  "Velours) 
de  coton.  Vernis.  ,Verre  cassé.  Verrerie.  Verrça  à 
lunettes  ou  à  cadran.  Vesce.  Vêtements.  .5?}0Z!!-' 
des.  Vinaigre.  Vins.  Vitrificationa.  Voilea,  Voi- 
tures. —  Zinc. 


Oh  sUiboiiDO  à  Paris,  à  la  Librairie  de:  i  ..  .     ..  ions  iégisiativcs  de  A.  WITTERSHEIM  et  C»,  qn,û  Voltaire,  31, 
Et  chez  GERIuEU-BAiLLIÈRB,  Î7,  vm  de  l'Ecola-de-Médecine, 
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RENTES  PERUVIENNES 

MM.  tes  porteurs  de  titres  péruviens  sont 
inrormés  que,  sur  l'initiative  d'un  grand  nomtere 
d'entre  eux,  il  a  été  constitué,  à  Paris,  un 
Comité  préparatoire  chargé  de'  provoquer 
toutes  les  mesures  utiles  à  la  défense  de  leurs 
intérêts. 

Ce  Comité  a  son  siège,  13,  rueLaffitte. 

Gomm.unication  du  programme  d'union  entre 
les  porteurs  de  Rentes  péruviennes  y  est 
faite  aux  intéressés;  les  adhésions  sont  reçues 
de  midi  à  quatre  heures. 

SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 

Um  .B  WR  CASIEL-BMMin 

MM.  les  actionnaires  sont  convoqués  en  assem- 
blée générale  extraordinaire,  le  mardi  21  mars 
prochain,  à  deux  heures  de  relevée,  au  siège  so- 
cial, rue  de  Richelieu,  97. 

•  il  président  du  conseil  d'adminislration, 

CHARLES  DERRIEZ. 


COMPAGNIE  ANONYME  DES 

EAUX  D'ENGHIEN-LES-BAIKS 

MM.  les  actionnaires  son:  informés  que,  contor- 
mément  aux  articles  64  et  65  des  statuts,  l'assem- 
blée générale  annuelle  aura  lieu  le  mardi  14 
mars,  â  deux  heures  après  midi,  au  siège  social, 
24,  rue  Drouot,  à  l'effet  de  recevoir  les  comptes 
des  administrateurs  et  d'entendre  le  rapport  du 
commissaire  sur  la  situation  des  affaires  de  la 
société. 

Tout  propriétaire  de  dix  actions  a  le  droit  de 
se  faire  représenter  à  l'assemblée  générale, 
pourvu  que  ce  soit  par  un  actionnaire  ayant  lui- 
même  le  droit  de  voter. 


LA  PRESSE  FINANCIERE 

PAR      PARAISSANT  TOUS  LES  JEUDIS 

Renseignements  sur  toutes  les  Valeui-s 
AH     Listes  complètes  de  tous  les  Tirages. 
Adresser  abonncmcDls  îl  B,  CARBOKNELl,  43,  me  Hoiitjon.  —  PARIS 


2,  RUE  AVBWÂl,  2 


t. 


n'ÉcoïiCEs 

|sa  JB'ORÀRIiSES 

Guérison  certaine  des  douleurs  et  crampes  d'estomac 
gastrites,  gastralgies,  perte  d'appétit.  —  Flacon,  3  fr 
Dépôt  à  Paris,  26,  rue  Neuve-des-Petits^Champs, 


11111  ifljM^lWI  Mras 

GRANDS  VINS  SUPÉKIKCfRS 

On  demande  représentants  konorçibles. 


il»  !i 


El]  ii'ruit  laxatif  rafraîûhissazîi 
il  c.  CSOKSTIFATÏOH. 
Pharm.,  25,  r.  Grammoiit 
Boîte,  1.50';  f  poste,  2  .75. 


pour  nettoyer  facile- 
ment, économique- 
ment Gants,  Etoffes,  Chap.  d'hom- 
mes, etc.  1  g'*  flacon  avec  iustr.  1  fr.  25, 
chez  les  pharm.  et  princ.  dètaill.  qui 
procureront,au  même  prix.  Gr.  7,  r.  de  Jouy,  Paris. 


AVIS  AUX  lïïDUSTRELS 

Econom.  de  25  %  sur  le  combustible  en  entourant 
tes  chaudières  et  autres  àppareilsà  vapeur  avec  le 
Mastic  calorifuge  de  la  M»"  Bruno  et  Maqniat,  r.  de 
Nantes,  4-6,  Paris  [NïWQX.i^).  Demande  d'Ag"  sérieux 


lOES  Unri  V  JîiU  A  ET  DE  LA 

Inoffehsive;  une  simple  application  suUit.  Châ- 
tain, 4  fr.;  grand  fl,,  8  fr.  Noir,  blond,  5  et  10  fr. 
Gallman,  ph.,  11,  boulev.  Strasbourg,  Paris.  Exp. 


jcle  1  à.  lOOy  ©îtemplaires  et  plus,  Ecriture,  Flan,  Dessin,  Musique»  tracés 
sur'  papier  oomme  à.  l'orctiiTLaire.  —  Prix  do  la  Prosso  »«ion  format.  —t%  grandeurs.) 


ontenue  dans  une  jolie  boîte  à  casses.-— 580  lettres,  chiil'res  ;  accessoires  et  instruction 
Expôï'IeMf'es  pïafeiîfjcîes  cîaeîa  âe  serai  'ÏMV^mt&we 

^A'UL  abat;  15,  IlOE  O'âllll  (^^^^iX.S^)  FÂBIS 

Era/oi  des  Prospectus  et  Spécimens. —  Joindre  25  cent,  pour  l'affranchissement,. 
S3x!S>é<^' S' -       '.•et>rî.  '-  j':-'^:!K»î5rsœf'i5e!!8É,  'On  «najîjatpat-uMîSiîî;,  joint  «Slemande. 


des 


EVITER  AVEC  SOI 

les  imitations  du  titre 
et  de  l'étiquette.  « 

TOUTES  LES  BOITES  SONT  FE^IKIÉES 

par  nne  bande 

PORTANT   LE    NOM  : 


ET  l'avis  suivant  : 
Afin  de  lever  (pour  notre  Café)  le  préjugé  qui 
existe  sur  tous  les  Cafés  en  poudre,  c'esVà-dire 
la  crainte  qu'il  n'y  ait  un  mélange  de  chico- 
rée, nous  nous  portons  garants  de  toirte  con- 
travention à  la  loi. 

SE  DEFIER  DES  FRAUDES 

dans  Bee  boites  ouvertes  pottf  détaitle*"» 


PHARMACIEN 

Rjie  de  Castigliooe,  2 

  PARIS 

Cette  huile  est  extraite  des  Foies  frais  sur  les  lieux  même  de  la  pêche,  elle  est  naturelle  et 
absoliiment  pure,  douce  et  facile  à  prendre,  supportée  par  les  estomacs  les  plus  délicats  et 
d'une  action  prompte  et  certaine  contre  :  Maladies  de  poitrine,  Ph.thisie,  Bronchites, 
Rlitimes,  Toux  cîironique,  Affections  scrofuleuses,  Dartres^  Maigreur  des  enSants,  etc. 

L'HUILE  de  HOGG  ne  se  vend  qu'en  flacon  triangulaire  (modèle  déposé  selon  la  loi), 
A  Paris,  chez  HOGG,  rue  de  Castiglione,  2;  en  Province,  dans  les  principales  pharmacies.  EXIGER  le  nom  de  HOGG. 

L'împrimerie-diî  JOÏÏËNAL  OFFICIEL,  3î,*qiiai  Yolfe,  à  Paris 

SE  CHARGE  DE  L'EXÉCUTION  RAPIDE  DE  TOUS  TRAVAUX  ; 

POUR  LIS  ADMimSTRATIONS,  LS3  COMPAGNISS  KlUNGIÈaES  &  INDUSTRIELLES,  LA  LÎBRAIRIl,  mQ .  , 
COLLECTION   COMPLÈTE  DE  CARACTÈRES  ELZÉVIRIENS 

?0V»    VW.AVAVX  %1>i.&ÎAVX 


Suitième  année.--  IS°  58 


Le  Numéro  :  20  centimes. 


Lundi  28  Février  1876 


DE   LA   REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Un  an,  40  fr.  —  Six  mois,  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Part*  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  l"  et  Ifi  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  ladernièrebande — Affranchir 

ABOMEIIBNTS  —  AMONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDACTION,   A  PARIS 

Les  mannscrits  non  insérés  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  29  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réception  du  journal,  nous  prions 
ceux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  29  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  hur 
renouvellement,  a'oec  une  dernière  bande 
imprimée. 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 

Chaque  demande  de  changement  d'adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  60  centimes  en  timbres-poste  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
sommrô  seront  Considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  27  février  1876. 


Par  décret  en  date  du  25  février  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de>la  marine  et  des 
colonies,  ont  été  promus  dans  le  corps  de  l'in- 
fanterie de  la  marine,  savoir  : 

A  un  emploi  de  lieutenant- colonel  : 

M.  Bichot  (Anicet-Edmoûd-Justin),  chef  de 
bataillon,  aide  de  camp  de  M.  le  général  de 
division  inspecteur  général  de  l'arme,  en  rem- 


placement de  M.  Herbillon ,  admis  à  la  re- 
traite. 

A  deux  emplois  de  chef  de  bataillon  : 

(Ancienneté).  M.  de  Manceau  (Florimond- 
Ildefonse),  capitaine  au  2<=  régimeflt,  en  rem- 
placement de  M.  Bichot,  promu. 

(Choix).  M.  Dubeux  (Jean-Léon-Louis-Fré- 
déric), capitaine  au  4»  régiment,  en  rempla- 
cement de  M.  Doulcet  de  Pontécoulant,  admis 
à  la  retraite. 


Ministère  de  la  justice. 


JUGEJIENTS  DEFINITIFS 

Par  jugement  en  date  du  19  aoîit  1875,  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées),  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Hiriba- 
rén  (Jean-Baptiste),  maître  au  cabotage,  domici- 
cilié  à  Ciboure,  embarqué  sur  la  goélette  la 
Labourdine,  et  dénommé,  par  erreur,  Hirigoyen 
dans  la  publ  ication  du  jugement  préparatoire 
faite  au  Journal  officiel  le  19  avril  1873. 

Par  jugement  en  date  du  10  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Ussel  CCorrèze) 
a  déclaré  l'absence  du  sieur  Mounicoux  (Fran- 
çois). 

Par  jugement  en  date  du  9  novembre  1875,'  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Mibiel 
(Meuse)  a  déclaré  l'absence  de  la  demoiselle 
Siegt  (Marie). 

.  Par  jugement  en  date  du  19  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Girard  (Louis-Marie- 
Grégoire). 

Par  jugement  en  date  du  16  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  dé- 
claré l'absence  du  sieur  Fournela  (Charles- 
Marie). 

Par  jugement  en  date  du  9  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Beauvais 
(Oise)  a  déclaré  l'absence  du  sieur  Daniel  (Jules- 
Nicolas),  élève  an  droguerie,  domicilié  en  dernier 
lieu  à  Beauvais. 

Par  jugement  en  date  du  18  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Malo 
(Ille-et- Vilaine)  a  déclaré  l'absence  du  sieur 
Jean  (Victor-François),  domicilié  à  Saint-Malo, 
à  partir  du  17  aoOit  1855,  jour  de  sa  disparition. 

SUCCESSIONS  EN  DÉSHÉRENCE 

Par  jugement  en  date  du  10  novembre  1875, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Tulle  (Gor- 
rèze)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envol  en  possession  des  successions 
des  sieurs  : 

Jean  Monteil  Dubois  Lavergne,  décédé  â  Bugnat, 

le  26  messidor  an  VII. 
Gauthier  Dalifert  Guyot,  décédé  à  la  Perche, 

commune  de  Ghabrignac,  le  9  septembre  1842. 


Par  jugement  en  date  du  24  mai  1875,  le  tri- 
bunal de  première  histance  de  Diion  (Côte-d'Or) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  do- 
maines ,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
des  personnes  ci-après  : 

Chaussier  (Sophie),  célibataire,  décédée  à  Vaux- 
Saules,  le  29  mars  1875,  âgée  de  62  ans. 

Debry  (Cécile),  célibataire,  décédée  à  Dijon,  le 
24  mars  1874,  âgée  de  81  ans. 

Par  jugement  en  date  du  18  novembre  1875, 
le  tribunal  de  Réthel  (Ardennes)  a,  sur  la  re- 
quête de  l'administration  des  domaines,  ordonné 
les  publications  et  affiches  prescrites  par  l'arti- 
cle 770  du  code  civil  préalablement  à  l'envoi  en 
possession  de  la  succession  du  sieur  Coilly  (Ré- 
my),  charron,  célibataire,  décédé  le  12  octobre 
18'75,  à  Faux,  canton  de  Novion-Porcien. 

Par  jugement  en  date  du  9  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vesoul  (Haute- 
Saône)  a,  sur  la  requête  de  l'administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
de  la  dame  Dabfontaiue  (Marguerite);'  veuve  Ger- 
cet,  originaire  de  Belgique,  décédée  le  30  juin 
1875,  à  Faverney,  oii  elle  était  domiciliée. 

Par  jugement  en  date  du  17  novembre  1875, 
le  tribunal  de  première  aistance  de  Lorient 
Morbihan)  a ,  sur  la  requêio  de  l'administra- 
tion des  domaines ,  ordonné  les  publications 
et  affiches  prescrites  par  l'article  '770  du  code 
civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de 
la  succession  de  la  dame  Biger  (Marie-Louise- 
Augustine),  née  à  Quimper,  le  2  mars  1817,  dé- 
cédée à  Larmor,  commune  de  Plœmeur,  le  25 
août  1872. 

Par  jugement  en  date  du  25  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon  (Rhône) 
a,  sur  la  requête  de  l'administration  des  domai- 
nes, ordonné  les  publications  et  affiches  pres- 
crites par  l'article  770  du  code  civil  préalable- 
ment à  l'envoi  en  possession  des  successions  des 
personnes  ci-après  : 

Dalod,  Dalos  ou  Dalloz  (Sophie),  logeuse,  née  le 
30  janvier  1811  à  Orgelet  (Jura),  décédée  le  1" 
juillet  1854,  à  Lyon, 

Faure  (Louis),  frère  hospitalier  à  Lyon,  inscrit,  le 
6  pluviôse  an  XII,  à  l'âge  de  deux  ans  et  demi, 
sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  mairie  de 
Lyon,  décédé  le  29  avril  1875. 

Par  jugement  en  date  du  29  novembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Na- 
zaire  (Loire-Inférieure)  a,  sur  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  ordonné  les  publica- 
tions et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du 
code  civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession 
des  successions  des  personnes  ei-après  nom- 
mées : 

Barboteau  (Louis),  célibataire,  né  à  Montguyon 

(Charente-Inférieure),  décédé  à  Saint-Nazaire 

le  13  octobre  1866. 
Cribler  (Eugène-Ferdinand),  né  à  Ponchâteau,  y 

décédé  le  17  juillet  1869. 
Brehier  (Anne-Marie),  veuve  Guillemé,  née  à  Sa- 

venay,  y  décédée  le  26  juillet  1871. 
Daniel  (Perrine),  célibataire,  née  au  Grand- 

Fougeray  (Ille-et- Vilaine),  décédée  à  Blain  le 

18  avril  1873. 
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PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Paris,  27  février  iSie 


M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, vient  d'adresser  à  MM.  les  procureurs 
généraux  la  circulaire  suivante  : 

Monsieur  le  procureur  général, 

Des  infractions  assez  nombreuses  aux  lois  sur 
la  presse  ont  été  commises  pendant  la  période 
électorale.  Les  plus  graves  ont  été  l'objet  de 
poursuiies  immédiates.  Il  en  est  d'autres  à  l'é 
gard  desquelles  il  n'a  pas  enccfre  été  pris  de  dé- 
cision. Aujourd'hui  que  les  opérations  électo- 
rales sont  presque  partout  terminées,  il  me  pa- 
raîtrait inopportun  d'exercer  simultanément 
un  grand  nombre  de  poursuites;  j'estime  que 
vous  pouvez  laisser  dans  l'oubli  les  irrégula- 
rités matérielles  qui  ne  proviennent  que  de 
l'jgnorance  ou  d'une  fausse  interprétation  de 
la  loi.  Il  conviendra  donc  de  classer  sans  suite 
les  procès- verbaux  qui  ont  pu  être  dressés  en 
cette  matière.  Si  quelque  contravention  à  rai- 
son de  la  mauvaise  foi  des  délinquants  ou  de 
toute  autre  circonstance  spéciale  vous  parais- 
sait rendre  une  poursuite  nécessaire,  vous  n'a- 
giriez pas  sans  m'en  avoir  référé. 

La  surveillance  des  parquets  ne  devra  ce- 
pendant pas  se  rt  lâcher  dans  les  localités  oià  il 
doit  èire  procédé  à  un  deuxième  tour  de 
scrutin.  , 

Il  pourra  être  utile,  pour  éviter  le  retour 
des  infractioiTS  qui  se  sont  je  plus  souvent  pro- 
duite.-, d'avertir  les  imprimeurs  qu'ils  ne  sont 
en  aucun"  cas  dispensés  du  double  dépôt  pres- 
crit par  l'article  14  de*  la  loi  du  21  octobre 
1814  et  par  l'article  7  de  la  loi  du  27  juillet 
1849,  et  que  les  écrits  électoraux  qui  sortent 
de  leurs  presses  doivent  toujours  contenir  l'in- 
dication de  leur  nom  et  de  leur  adresse. 

Vous  pourrez  aussi  faire  rappeler  aux  admi- 
nistrateurs des  journaux  non  cautionnés  qu'il 
leur  est  interdit  de  reproduire  les  circulaires, 
professions  de  foi  ou  manifestes  émanant  soit 
des  candidats,  soit  des  électeurs,  et  de  publier 
aucun  article  au  sujet  des  élections. 

En  ce  qui  concerne  l'immunité  légale  rela- 
tive à  l'affichage  et  à  la  distribution  des  écrits 
électoraux,  je  crois  devoir  appeler  votre  atten- 
tion sur  quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées 
à  diverses  reprises. 

Des  candidats  ou  des  électeurs  ont  pensé 
qu'il  leur  était  permis  de  distribuer  ou  d'affi- 
cher librement  des  écrits  de  tous  genres,  sous 
la  seule  condition  d'en  déposer  au  parquet  un 
exemplaire  revêtu  de  leurs  signatures.  Cette 
interprétation  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  no- 
vembre t675  est  évidemment  abusive.  L'im- 
munité concédée  par  cet  article  ne  concerne 
que  les  écrits  qui  ont  directement  trait  à  l'é- 
lection et  qui  recommandent  une  candidature 
déterminée.  En  dehors  de  ce  cas,  les  impri- 
més, brochures  et  proclamations  ne  peuvent 
être  affranchis  des  règles  du  droit  commun. 

Il  est  arrivé  que  des  circulaires  ont  été  pu- 
bliées sous  la  signature  collective  d'un  groupe 
d'électeurs  ou  d'un  comité.  Il  est  hors  de  doute 
que  ce  mode  dé  procéder  constitue  une  violation 
de  la  loi.  Ce  qu'exige  l'article  3  de  la  loi  du  30 
novembre  1875,  c'est  la  signature  individuelle 
du  candidat  ou  de  l'électeur  qui  s'avoue  l'au- 
teur de  l'écrit  et  en  assume  la  responsabiUté. 


\  La  mention  :  «  Le  Comité.  —  Un  groupe  d'é- 
lecteurs. —  Le  Président  du  comité,  etc..  » 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi.  On  s'est  de- 

1  mandé  si,  dans  ce  cas,  il  ne  suffirait  pas  qu'un 

I  exemplaire  de  l'écrit  signé  d'un  nom  collectif 

j  fût  déposé  au  parquet  avec  la  signature  d'un 
électeur  ou  d'un  candidat.  J'estime  que  dans 

I  de  telles  circonstances  la  distribution  de  l'écrit 
serait  licite  ;  mais  l'affichage  resterait  prohibé 

I  par  l'article  14  du  décret  des  18-22  mai  1791 
qui  défend  de  faire  aucune  affiche  en  nom  col- 
lectif et  ordonne  à  tous  les  citoyens  qui  ont 
coopéré  à  un  placard  de  le  signer. 

Les  sigïiatures,  pour  donner  droit  à  l'im- 
munité légale,  doivent  émaner  de  citoyens 
jouissant  de  leurs  droits  électoraux  dans  l'ar- 
rondissement où  la  distribution  et  l'affichage 
sont  effectués.  Un  étranger,  un  électeur  appar- 
tenant à  un  autre  arrondissement,  ne  peuvent 
donner  une  signature  valable.  Le  droit  de  si- 
gner est  accordé  limitativement  à  certaines  per- 
sonneSi  J'estime  qu'il  ne  peuf  être  délégué. 
Dans  un  cas^où  un  individ'u  non  électeur  avait 
signé  une  proclamation  par  procuration  d'un  ! 

I  candidat,  je  n'ai  pas  hésité  à  ordonner  des  | 
poursuites. 

Tels  sont  les  principaux  points  sur  lesquels 
mon  attention  a  été  appelée  pendant  là'^période 
électorale.  Les  solutions  que  je  vous  indique 
pourront  vous  servir  de  guide  si  ces  difficultés 
se  présentent  de  nouveau.  Vous  inviterez  vos 
substituts  à*  veiller  à  l'observation  des  pres- 
criptions légales  sans  en  exagérer  les  rigueurs 
et  sans  abuser  du  droit  de  poursuite.  Vous 
voudrez  bien  aussi,  monsieur  le  procureur  gé- 
néral, m'accuser  réception  de  cette  circulaire 
et  continuer  de  me  tenir  au  courant  des  inci- 
dents qui  pourront  se  produire  dans  votre 
ressort  jusqu'à  la  clôture  définitive  du  scrutin. 

Recevez ,  monsieur  le  procureur  général , 
l'assurance  de  ma  considération  très-distin- 
guée. 

Le,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
1.  DUFAURB. 

ie  secrétaire  général, 
A.  KIBOT. 



Le  ministre  des  finances  recevra  le  mardi 
29  février  et  le  mardi  suivant,  à  l'hôtel  du  mi- 
nistère, à  Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 

ÊTBANaÈBEi 

ANGLETERRE 

CHAMBRE  DES  LORDS.  —  Fin  de  la  séance 
du  2â  février. 

Après  un  court  débat,  le  bill  relatif  à  la  juri- 
diction de  la  cour  des  lords  en  matière  d'appel 
est  admis  à  sa  deuxième  lecture. 

La  chaanbre  s'ajourne  peu  après. 

(Havas.) 

CHAMBRE  DES  COMMUNES.  —  Séance  du 
25  février. 

La  chambre  se  forme  en  comité  ^néral  de 
crédit  pour  examiner  la  nomination  de  sir 
Seymour  Fitz  Gerald  comme'  commissaire  de 
l'hôpital  de  chanté. 

M.  Mundella  attaque  cette  nomination  comme 


un  cas  flagrant  de  l'influence  qu'exerce  le  pre- 
mier ministre  dans  la  répartition  des  emplois 
publics. 

M.  Disraeli  appuie  la  nomination  à  cause  des 
mérites  du  titulaire  qui  lé' rendent  apte  à  rem- 
plir les  fonctions  les  plus  élevées  de  l'Etat. 

M.  Mundella  propose  à  titre  d'amendement 
que  le  salaire  du  titulaire  soit  réduit  à  2,000 
livres  sterling. 

■  Sur  une  division  de  la  chambre,  l'amende- 
ment est  rejeté  par  137  voix  contre  71, 
-Après  ce  vote,  la  séance  est  levée. 

(Idem.) 

Londres,  26  février. 
Des  ordresliDt  été  donnés  pour  que  le  yacht 
de  l'amirauté,  Enchanlress,  se  tienne  prêt  k 
accompagner  le  yacht  Royal  Victoria  et  Albert, 
qui  transportera  la  reine  sur  le  contineiU  à  la 
fin  du  mois  de  mars  prochain.  {Idem.) 

AUTRICHE-HONGRIE 

Vienne,  26  février. 
La  chambre  des  députés  a  commencé  au- 
jourd'hui la  discussion  du  traité  de  commerce 
avec  la  Roumanie.  La  majorité  de  la  commis- 
sion propose  d'approuver  le  traité.  La  minorité 
propose  d'ajourner  la  délibération.  Plusieurs 
orateurs  ont  été  entendus.  Le  ministre  du 
commerce  a  reconimandé  l'acceptation  du 
traité,  disant  que  pour  le  gouvernement  l'a- 
journement équivaudrait  au  rejet  du  traité.  La 
suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

{Havas.) 

Pesth,  26  février. 

Le  Danube  continue  à  baisser.  Le  danger 
paraît  à  peu  près  conjuré  pour  la  capitale. 

{Jdem.) 

ESPAGNE 

Pampe/une,  25  février^ 
Le  général  IVtartinez  Campos  est  arrivé  ici. 
19  bataillons  carlistes  ont  obtenu  Vindullo. 

[Havas.) 

Madrid,  26  février., 
Corlès.  —  La  chambre  est  constituée  défini- 
tivement sous  la  présidence  de  M,.  Posâda 
Herréra. 

M.  Castelar,  après  avoir  prêté  serment,  pro* 
teste  contre  le  serment  exigé  des  députés. 

M.  Canovas  del  Castillo,  président  du  conseil, 
dit  que  cette  protestation  est  inopportune. 

Le  général  Pavia,  parlant  du  coup  d'Etat  du 
3  janvier  1874,  dit  qu'il  a  été  contraint  à  son 
grand  regret  à  le  faire,  attendu  que  cette  nié- 
sure  extrême  était  nécessaire.  Il  s'expliquera 
ultérieurement  à  ce  sujet.  (Jdem.) 

La  Gazette  officielle  annonce  que  les  géné- 
raux Martinez  Campos  et  Primo  de  Rivera  ont 
réuni  leurs  troupes  ;  ils  se  dirigent  vers  Velate 
à  la  rencontre  des  carlistes. 

Madrid,  27  février. 
(Officiel.)  Les  libéraux  occupent  Salvatierra 
au  nord  de  la  Navarre.  Ils  réparent  les  che- 
mins de  fer.  D'après  les  journaux,  environ 
j  4,000  carlistes  ont  déposé  les  armes. 

(Havas.) 

BELGIQUE 

Par  arrêté  royal  du  12  février,  M.  le  baron 
j  de  Mevius,  ancien  conseiller  provincial,  est 
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nommé  gouverneur  de  la  province  de  Namur, 
en  remplacement  de  M.  le  comte  L.  de  Baillet, 
décédé,  {Echo  du  Parlement.) 

Bruxelles,  27  février. 

Le  bilan  hebdomadaire  de  la  Banque  natio- 
nale de  Belgique  donne  les  résultats  suivants  : 

Diminulion  : 

Encaissé  métallique   2 . 372 . 000 

Billets  en  circulation   1.875. 000 

Augmentation  : 

Portefeuille  commercial   2.437.000 

Proportion  de  l'encaisse  aux  engagements  : 
31,54  p.  100.  {Havas.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


MM.  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  sont  priés  de  faire  connaître  leur 
adresse  au  secrétariat  général  de  la  questure 
de  l'Assemblée  nationale  aussitôt  après  leur 
arrivée. 


LA  BIBLIOTHÈQUE  MTIOHALE  EN  1875 


Rapport  au  ministre  de  Vinstruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaUx-arts,  sur  l'administra- 
tion de  la  Bibliothèqne  nationale  pendant 
l'année  i815. 

Monsieur  le  ministre, 

Enumérer  les  travaux  accomplis  en  1875 
dans  chacun  des  départements  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  signaler  les  principaux  arti- 
cles dont  les  collections  se  sont  accrues,  indi- 
quer les  services  que  l'établissement  a  pu 
rendre  au  public,  tel  est  l'objet  de  ce  rapport, 
dans  lequel  je  voudrais  justifier  l'emploi  des 
ressources  mises  à  notre  disposition,  acquitter 
une  dette  de  reconnaissance  envers  de  géné- 
reux bienfaiteurs,  rendre  hommage  au  dévoue- 
ment de  collaborateurs  aussi  modestes  que  sa- 
vants, et  fixer  le  souvenir  de  faits  qu  il  faut 
avoir  présents  à  la  mémoire  pouf  mesurer  les 
progrès  accomplis,  et  pour  préparer  sagement 
et  sans  secousse  les  améliorations  reconnues 
nécessaires. 

RESSOURCES  FINANCIÈRES 

Sans  parler  des  crédits  affectés  au  personnel 
et  au  matériel  proprement  dit,  la  somme  ins- 
crite au  budget  de  l'année  1875  pour  les  ac- 
quisitions, la  reliure  et  l'entuetien  des  collec- 
tions s'élevait  à  114,350  fr. 

A  cette  somme  vient  maintenant  s'ajouter  le 
produit  de  la  fondation  du  duc  d'Otrante. 

Par  un*  testament  en  date  du  11  septembre 
1857,  le  duc  d'Otrante,  Joseph-Etienne-Jean- 
Liberté  Fouché  légua  à  la  Bibliothèque  un 
exemplaire  du  Journal  de  la  librairie,  avec  une 
collection  de  catalogues  annotés  ;  de  plus,  il 
l'institua  légataire  universel.  A  la  mort  du 
testateur,  arrivée  le  31  décembre  1862,  la  Bi- 
bliothèque recueillit  les  volumes  qui  lui 
étaient  destinés  ;  un  décret  en  date  du  6  dé- 
cembre 1863  l'autorisa  à  se  désintéresser  de  ses 
droits  de  légataire  universel,  moyennant  une 
rente  sur  l'Etat  de  4,000  fr.,  grevée  d'un  usu- 
fruit au  nom  de  la  duchesse  d'Otrante.  L'usu- 
fruit s'étant  éteint  le  25  mai  1875,  la  Biblio- 
thèque nationale  est  aussitôt  entrée  en  jouis- 


une  délibération  du  comité  consultatif,  cette 
rente  sera  successivement  mise  à  la  disposi- 
tion de  chacun  de  nos  quatre  départements, 
en  commençant  par  celui  des  imprimés,  et 
servira  à  acquérir  des  objets  dignes  de  figurer 
honorablement  dans  nos  collections,  avec  une 
mention  qui  rappellera  le  souvenir  de  la  libé- 
ralité du  duc  d'Otrante.  Les  arrérages  affé- 
rents à  l'année  1875,  ont  été  de  2,380  fr. 

En  réunissant  les  arrérages  de  la  fonc^tion 
du  duc  d'Otrante  aux  crédits  du  budget,  le 
fonds  d'acquisition,  de  reliure  et  d'entretien 
pour  l'année  1875  s'est  monté  à  116,730  francs, 
somme  qui,  en  chiffres  ronds,  a  été  répartie 
comm.e  il  suit  entre  nos  différents  services  : 

Département  des  imprimés ....  57.730 

Section  géographique   4.000  (1) 

Département  des  manuscrits. .  19.000 

Département  des  médailles   19. 000 

Département  des  estampes ....  17 .000 

Ces  chiffres  pourront  être  un  peu  plus  élevés 
en  1876.  En  effet,  l'Assemblée  nationale,  dans 
sa  séance  du  29  juillet  dernier,  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Garron,  Delpit,  Giraud,  de  Ker- 
drel,  de  La  Borderie  et  Waddington,  a  bien 
voulu  porter  à  150,000  francs  la  somme  ins- 
crite au  budget  de  1876  pour  le  fonds  d'acqui- 
sitions, de  reliures  et  d'entretien.  Nous  avons 
provisoirement  réparti  comme  il  suit  les  rer- 
sources  de  cet  exercice  : 

Imprimés  :  67,000  fr.,  plus  2,000  fr.  sur  la 
fondation  d'Otrante. 

Section  géographique  :  4,000  fr. 

Manuscrits  :  25,000  fr.,  plus  2,000  fr.  sur  la 
fondation  d'Otrante. 

Médailles  :  25,000  fr. 

Estampes  :  20,000  fr. 

Somme  réservée  pour  aider  les  départements 
qui  auraient  à  supporter  les  plus  lourdes 
charges  :  9,000  fr. 

DÉPARTEMENT  DES  IMPRIMÉS 

Communications. 

Le  nombre  des  lecteurs  qui  ont  fréquenté  la 
salle  publique  de  la  rue  Golbert  s'est  élevé  à 
51,000,  et  celui  des  lecteurs  qui  ont  été  admis 
dans  la  grande  salle  de  travail  à  51,564.  On  a 
communiqué  80,217  volumes  dans  la  salle 
publique  et  187,165  dans  la  salle  de  travail. 
Total  :  102,564  lecteurs,  et  267,382  volumes. 

Accroissement  des  collections. 

Les  collections  du  département  des  impri- 
més s'augmentent,  chaque  année,  par  la  voie 
du  dépôt  légal  ou  du  dépôt  international,  par 
des  dons  et  par  des  acquisitions. 

Dépôt  légal. 

En  1875,  le  dépôt  légal  a  fait  arriver  à  la 
Bibliothèque  nationale  environ  29,500  articles, 
dont  4,000  ou  environ  appartiennent  à  des  pu- 
blications périodiques.  De  ces  29,500  articles, 
11,100  ont  été  fournis  par  la  ville  de  Paris, 

1372  par  Seine-et-Oise. 

1118  par  la  Gironde. 

1002  par  le  Nord. 

891  par  la  Haute- Vienne. 

769  par  le  Rhône. 

553  par  Meurthe-et  Moselle. 

516  par  Indre-et-Loire. 

471  par  Seine-et-Marne. 

451  par  la  Somme. 

442          par  les  Bouches-du-Rhône. 

426  par  la  Seine-Inférieure. 

381  par  l'Oise. 

370          par  "Vaucluse. 

362  par  l'Hérault. 

345          par  la  Seine,  Paris  excepté. 

(1)  La  part  ordinaii;'e  de  la  section  géographi- 
que sur  le  budget  de  la  Bibliothèque  n'était  que 
de  3,000  francs;  un  supplément  de  1,000  francs 
lui  a  été  attribué  en  1875  sur  la  somme  réservée 


329   par  Maine-et-Loire- 

306   par  la  Loire-Inférieure. 

297   par  la  Haute -Garonne. 

269   par  le  Pas-de-Calais. 

262.....  par  la  Sarthe. 

257   par  Eure-et-Loir. 

256   par  la  Côte-d'Or. 

251   par  le  Loiret. 

250   par  l'Aisne. 

238   par  la  Gorroze. 

238   par  Ille-et-Yilaino. 

"236   par  le  Doubs. 

235   par  le  Gard. 

214   par  la  Marne. 

210   par  la  Savoie  (1). 

Dépôt  international. 

De  ce  chef  la  Bibliothèque  n'a  reçu  que 
75  articles  formant  160  volumes,  la  plupart  dé- 
pourvus de  réelle  importance. 

Dons. 

Le  nombre  des  volqmes  inscrits  au  registre 
des  dons  pendant  l'année  1875  s'élève  à  envi- 
ron 2,600.  Beaucoup  sont  dus  à  différentes 
administrations  françaises  qui  depuis  long- 
temps s'empressent  d'envoyer  à  la  Bibliothè- 
que leurs  propres  travaux,  les  publications 
qu'elles  encouragent  par  des  souscriptions  et 
les  documents  que  diverses  circonstances  font 
tomber  en  leur  pouvoir.  De  ce  côté,  cepen- 
dant, il  reste  à  combler  de  regrettables  lacunes 
qu'il  suffira,  je  l'espère,  de  signaler  pour  les 
faire  disparaître. 

De  l'étranger  nous  arrivent  un  assez  grand 
nombre  de  volumes,  que  les  gouvernements  et 
les  corporations  ou  les  sociétés  savantes  tien- 
nent à  voir  figurer  sur  nos  rayons.  En  1875, 
nous  avons  eu  des  obligations  particulières  : 

En  Allemagne,  à  l'académie  des  sciences  de 
Munich  ; 

En  Belgique,  à  la  commission  royale  d'his- 
toire ; 

En  Grande-Bretagne,  à  la  chambre  des 
lords  et  à  celle  des  communes,  au  maître  des 
rôles,  au  musée  britannique,  à  l'India-Office, 
à  la  Société  des  antiquaires  de  Londres,  à  la 
Société  asiatique  de  Londres,  à  la  bibliothèque 
des  avocats  d  Edinbourg,  à  l'académie  royale 
d'Irlande,  à  la  société  géologique  d'Irlande  ; 

En  Danemark,  aux  universités  de  Co- 
penhague et  de  Kiel  ; 

En  Espagne,  à  l'observatoire  de  Madrid; 

En  Hollande,  à  l'académie-  des  sciences 
d'Amsterdam  et  à  l'université  de  Leyde  ; 

En  Italie,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  direction  de  la  statistique  ; 

En  Portugal,  à  l'académie  de  Lisbonne  ; 

En  Russie,  à  l'académie  impériale  de  Saint- 
Pétersbourg  et  au  musée  Roumiantzov  de 
Moscou  ; 

En  Suède  et  en  Norwège,  à  la  bibliothèque 
des  étudiants  d'Upsal  et  à  l'universitié  de 
Christiania; 

En  Suisse,  aux  bibliothèques  de  Berne  et  de 
Saint-Gall; 

En  Asie,  à  la  société  asiatique  du  Bengale  ; 

En  Amérique,  au  ministère  des  affaires 
étrangères  des  Etats-Unis,  k  l'institut  Smith- 
sonien  et  au  gouvernement  de  la  république 
Argentine. 

Des  auteurs  français  ou  étrangers  se  font  un 
devoir  d'offrir  leurs  œuvres  à  un.  établisse- 
ment dont  ils  ont  souvent  consulté  les  collec- 
tions avec  profit.  Cet  usage  serait  plus  généra- 
lement pratiqué  si  le  pubhc  n'était  pas  per- 
suadé que  le  dépôt  légal  nous  fournit  tQutes 
les  impressions  françaises  et  que  nous  pouvons 
acheter  tout  ce  qui  paraît  d'important  à  l'é- 
tranger. Beaucoup  d'écrivains  ne  manqueront 
pas,  j'en  ai  l'assurance,  de  nous  venir  en  aide, 
pour  que  leur  œuvre  soit  enregistrée  au  grand 
complet  sur  nos  catalogues.  Quand  ils  sauront 


(1)  Il  a  paru  inutile  d'énumérer  ici  les  dépar- 
tomontc  mii  nn/.  fniirni  mnins  dp,  200  art.ir.lp.a 
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ce  que  nous  possédons  de  leurs  travaux,  ils 
s'eC'orceront  de  nous  procurer  ceux  qui  nous 
înanquent  et  qui  souvent  n'ont  été  ni  déposés 
ni  mis  dans  le  commerce.  J'en  ai  fait  l'expé- 
rience en  communiquant  un  extrait  de  nos  ca- 
talogues à  plusieurs  savants  dont  les  recherches 
ont  contribué,  de  nos  jours,  à  jeter  beaucoup 
de  lumière  sur  l'histoire,  les  antiquités  et  la 
littérature  de  quelques-unes  de  nos  provinces. 
Tels  sont  MM.  Ed.  Fleur  y,  à  Vorges,  près 
iaon;  Germain,  doyen  de  la  faculté  des  lettres 
de  Montpellier;  Gosselin,  archiviste,  greffier  de 
îa  cour  d'appel  à  Rouen;  Marchegay,  archi- 
viste honoraire  de  Maine-et-Loire,  aux  Roches- 
Baritaud  ;  Morand,  membre  non  résidant  du 
comité  des  travaux  historiques  à  Boulogne-sur- 
Mer,  et  Tamizey  de  Larroque,  correspondant 
de  l'Institut,  à  Gontaud.  Tous  ces  savants  ont 
fait  hommage  à  la  Bibliothèque  d'un  assez 
grand  nombre  de  leurs  travaux  qui  ne  nous 
étaient  pas  arrivés.  Leur  exemple  sera  suivi, 
je  l'espère,  par  beaucoup  d'auteurs. 

Acquisitions. 

Le  nombre  des  articles  entrés  en  1875  par 
voie  d'acquisition  est  de  3,811.  Presque  tous 
sont  des  ouvrages  récemiT^ent  publiés  à  i'étran- 
ger,  qu'il  est  indispensable  d'acquérir,  pour 
que  nos  collections  ne  restent  pas  trop  au- 
dessous  du  progrès  continuel  de  la  science. 
Cependant,  sur  la  somme  de  40,000  fr.  ou  en- 
viron que  nous  avons  consacrée  à  l'achat  de 
livres  imprimés,  nous  avons  pu  faire  une  petite 
part  aux  livres  anciens;  nous  avons  réussi  à 
nous  en  procurer  un  certain  nombre,  les  uns 
pour  servir  aux  études  historiques  et  littéraires 
de  nos  lecteurs,  les  autres  pour  compléter  nos 
séries  de  monuments  de  l'art  typograpgique. 
En  dehors  des  livres  courants  qui  nous  ont  été 
donnés  ou  vendus  pendant  l'année  1875,  on  peut 
«itcr  les  suivants,  comme  exemple  des  accrois- 
sements que  reçoivent  nos  collections. 

—  «  Missale  secundum  usum  monasterii 
Mcijoris  Monasterii  Turonensis.  »  Achevé  d'im- 
primer i\  Tours,  le  15  février  1508  (v.  st.),  par 
maître  Mathieu  Latheron.  In-folio. 

«  Heures  à  l'usaige  de  Tours  »,  impri- 
mées à  Paris  pour  Simon  Hadrot;  avec  un  ca- 
lendrier pour  la  période  comprise  entre  les 
années  152  ii  et  1543.  In-octavo.  Imprimé  sur 
vélin. 

—  Fragments  d'un  livre  d'heures  à  l'usage 
d'Angers. 

L'examen  attentif  auquel  sont  soumis  tous 
les  fragments  manuscrits  ou  imprimés  que  l'a- 
telier de  reliure  trouve  dans  les  anciennes  re- 
liures nous  a  proeuré  cette  année  une  décou- 
verte intéressante  pour  les  origines  de  l'impri- 
merie à  Poitiers.  D'une  couverture  de  livre, 
pouvant  remonter  à  la  fin  du  XV»  siècle,  ont 
été  retirés  quatre  cahiers  d'un  petit  livre 
d'heures  à  l'usage  d'Angers.  Bans  les  frag- 
ments qui  nous  ont  été  ainsi  conservés  on  re- 
marque le  frontispice  aux  armes  de  France, 
un  calendrier,  une  partie  d'office  terminé  par 
la  souscription 

Explicit  officium  béate  ma 
rie  virginis  secundum  usum 
ecclesie  andegavensis 

efe  une  grande  et  belle  marque  typographique, 
renfermant  les  mots  Poictiers,  J.  Bouyer  et 
P.  Beliescullee.  C'est  là  évidemment  la  marque 
de  deux  des  premiers  imprimeurs  de  Poitiers. 
Pierre  Bel.lesculée,  dont  M.  Richard,  archi- 
viste de  la  Vienne,  a  rencontré  la  mention,  à 
la  date  du  26  janvier  1492'  (n.  st.),  dans  les 
titres  de  Notre-Barne-la-Grande,  de  Poitiers, 
doit  être  le  même  que  l'imprimeur  du  même 
nom,  depuis  longtemps  connu  pour  avoir 
achevé  d'imprimer  la  coutume  de  Bretagne,  à 
Prennes,  le  26  mars  1485  (n.  st.;. 

—  Partie  d'été  d'un  Bréviaire  de  Ratisbonne. 
In-iolio,  caractères  gothiques.  (Peut-être  la  se- 
conde partie  du  n"  3883  de  Hain.) 


—  «  Consuetudines  totius  presidatus  seu 
Turonensis  bailliire,  jam  nunc  sTupreme  Parla- 
mRnti  curie  stabilimento  roborate.  »  Imprimé 
à  Paris  par  Jacques  Poussin,  imprimeur,  pour 
Hylaire  Malicam,  libraire  de  Blois,  et  pour 
Jehan  IV^^argerie,  libraire  de  Tours.  In-8°.  Avec 
les  commentaires  de  Jean  Sainxon,  lieutenant 
du  bailli  de  Touraine  au  siège  de  Chàtillon-sur- 
Indre,  qui  a  mis  en  tête  une  première  dédicace 
du  cardinal  René  de  Prie  (1507-1516)  et  une  i 
seconde  dédicace  à  Guillauine  Sireau,  lieute- 
nant-général de  Touraine,  et  à  l'avocat  Emeri 
Lopin.  Les  commentaires  se  terminent  par  un 
éloge  de  Louis  dl3  laTrémoille  :  «  Domino  meo 
domino Trimollo...  qui  sua  stranuitate  omnem 
colustrat  milithm  cuneum 

Ut  nitido  totum  radios  diffundit  in  orbem 
Cum  Titam  pure  splendidus  axe  micat.  » 

—  «  Visio  revelata  divinitus  quod  mundus 
debeat  de  proximo  reformari  per  Carolum  oc- 
tavum,  Francoruna  regem  christianiusimum.  » 
In-4<'  de  4  feuillets,  en  caractères  gothiques. 

—  «  De  dolendo  semperque  deplorando  re- 
verendissimi  patris  ac  domini  Georgii  Amba- 
siani  cardinalis  Galliarum  legati  archiepisco- 
pique  Rotomagensis  obitu  lamentabilis  ele- 
gia..,  »  Rouen.  In-4°de  fc  feuillets. 

—  «  Ung  traictiez  en  brief  de  la  defûanche 
du  roy  de  Franche  faicte  au  très  noble  empe- 
reur Charle,  et  la  response  du  dit  empereur.  » 
Petit  livret  gothique,  de  8  pages,  dont  la  der  - 
nière est  remplie  par  la  marque  de  l'imprimeur 
Jacques  de  Liesvelt.  Gettepièce,  dont  aucun  au- 
tre exemplairen'est  connu,  afîguréà  la  vente  de 
M.  J.  Gapron,  oii  nous  avons  pu  l'acquérir, 
grâce  au  désintéressement  de  M.  le  baron  Ja- 
mes de  Rothschild,  qui,  dans  cette  circons- 
tance comme  dans  plusieurs  autres,  a  bien 
voulu  s'effacer  devant  la  Biblioihèque  natio- 
nale, sacrifice  d'autant  plus  méritoire  que  M. 
de  Rothschild  connaissait  toute  la  valeur  de  la 
pièce,  comme  il  l'a  montré  en  la  réimprimant 
avec  M.  de  Montaigton  dans  lo  Recueil,  des  poé- 
sies françaises  des  quinzième  et  seizième  siècles 
(t.  X,  p.' 305-317). 

—  Journal  de  Nancy,  de  1778  à  1787. 

—  Journal  général  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  de  Tan  V  à  l'an  VII. 

—  Journal  politique  et  littéraire  d'Indre-et- 
Loire,  de  1808  à  1874.  Collection  bien  complète 
en  65  volumes,  qu'avait  formée  M.  Tasche- 
reau. 

—  Documents  imprimés  pour  l'Assemblée 
nationale,  depuis  1871- jusqu'en  1875. 

—  Documents  itnprimés  pour  le  conseil 
d'Etat,  à  partir  de  1871.  —  Les  pièces  de  cette 
collection,  aux  termes  de  la  concession  qui 
nous  en  a  été  faite,  ne  peuvent  être  communi- 
quées au  public  que  dix  ans  après  la  date  de 
l'impression.  Surtout  depuis  les  incendies  de 
1871,  il  est  déplorable  que  nous  ne  possédions 
pas  au  complet  cette  série  importante,  et  que 
nous  n'ayons  sur  nos  rayons  ni  les  travaux  du 
conseil  d'Etat  de  la  Restauration,  ni  ceux  du 
conseil  d'Etat  du  règne  de  Louis-Phihppe. 

—  Napoléon  III  devant  la  presse  contempo- 
raine en  1873.  Recueil,  en  trois  grands  vo- 
lumes in-folio,  des  articles  que  les  principaux 
journaux  de  l'Europe  ont  publiés  à  l'occasion 
de  la  mort  de  Napoléon  III.  (Envoi  de  M.  Du- 
lau,  de  Londres.) 

—  Napoléon  III  et  la  caricature  anglaise  de 
1848  à  1872.  Recueil  en  trois  volumes  des  ca- 
ricatures qui  ont  été  publiées  en  Angleterre 
sur  Napoléon  III  depuis  1848  jusqu'en  1872. 
(Même  origine.) 

—  Un  assez  grand  nombre  des  volumes  des 
Calendars  of  State  papers  et  des  Rerum  britan- 
nicaruni  medii  œvi  scriptores.  Ces  deux  collec- 
tions, qui  pour  les  temps  modernes  aussi  bien 
que  pour  le  moyen  âge,  sont  le  fondement  de 
l'histoire  d'Angleterre,  ne  présentent  plus  chez 


nous  de  lacune;  tous  les  volumes  qui  nous 
manquaient  ont  été  libéralement  mis  à  notre 
disposition  par  le  Maître  des  rôles. 

—  Documents  publiés  pour  la  chambre'des 
lords  depuis  1870,  et  pour  la  chambre  des  com- 
munes depuis  1874.  —  Cette  collection,  non 
moins  intéressante  que  volumineuse,  nous  a 
été  accordée  par  le  gouvernement  anglais,  à 
l'instance  du  regretté  comte  de  Jarnac,  à  qui 
M.  de  Mofras,  membre  du  comité  des  travaux 
historiques,  avait  cordialement  recommandé 
la  cause  de  la  Bihothèque  nationale. 

— ■  Le  Times,  de  Londres,  à  partir  de  l'année 
1841.  —  La  BibUothèque  nationale  est  à  peu 
près  complètement  dépourvue  de  collections 
de  journaux  étrangers,  quoiqu'il  y  ait  là  d'inap- 
préciables matériaux  pour  l'étude  de  l'histoire 
contemporaine.  Nous  espérons  pouvoir  com- 
bler peu  à  peu  cette  lacune,  et  nous  nous 
efforçons  de  nous  procurer,  pour  chacun  des 
grands  Etats,  au  moins  un  journal  dans  le- 
quel soient  consignés  les  documents  officiels 
et  les  informations  les  plus  sûres  et  les  plus 
dignes  d'attention. 

«  Registrum  de  Panmure.  »  Edinbourg, 
1874.  Deux  vol.  in-4°.  Précieux  recueil  sur 
la  généalogie  d'une  famille  écos'saise,  qui  par 
ses  origines  se  rattache  à  l'histoire  de  plu- 
sieurs locaHtés  de  l'île  de  France  et  de  la  Nor- 
mandie. Un  exemplaire  nous  en  a  été  offert 
par  les  exécuteurs  testamentaires  du  deriiier 
comte  de  Dalhousie. 

—  Les  procès-verbaux  de  la  diète  de  Suède, 
depuis  1871.  Cet  envoi  du  gouvernement  sué- 
dois ne  comporte  pas  moins  de  cent  vo- 
lumes. 

—  «  Le  ministre  parfait,  ou  le  comte-duc 
dans  les  sept  premières  années  de  sa  faveur, 
avec  des  réflexions  politiques  et  curieuses. 
Par  M.  de  Galardi.  »  A  la  Haye,  chez  Pierre 
Adrien,  1675. —  L'Eloge  de  Jaspar  de  Guz- 
man,  publié  sous  ce  titre,  est  l'un  des  livres 
les  plus  rares  de  la  série  elzévirienLe. 

—  Le  National  Zeilung,  de  Berlin ,  depuis 
l'année  1848,  date  de  la  fondation  de  ce 
journal. 

—  Recueil  d'environ  196  pièces  relatives 
aux  événements  de  Naples  pendant  les  années 
1647  et  1648.  Ce  sont  presque  tous  plaords, 
qui  furent  affichés  dans  la  ville  au  nom  du 
duc  de  Arcos,  au  nom  de  Gennaro  Annese,  au 
nom  du  duc  de  Guise,  et  enfin  au  nom  de  don 
Juan  d'Autriche.  L'une  des  affiches,  en  date 
du  11  juillet  1647,  est  signée  du  fameux  Ma- 
saniello  :  «  Tomase  Aniello  d'Amalfa.  »  En 
feuilletant  ce  curieux  recueil,  on  assiste,  pour 
ainsi  dire,  à  tous  les  événements  dont  les  rues 
de  Naples  furent  le  théâtre,  depuis  le  mois  de 
juillet  1647,  jusqu'au  mois  d'avril  1648. 

—  Treize  volumes  de  M.  G.  Ricciardi,  an- 
,cien  député  au  parlement  italien,  sur  la  litté- 
rature et  sur  les  événements  politiques  dont 
l'Italie  a  été  le  théâtre  en  1848  et  auxquels 
M.  Ricciardi  a  été  mêlé.  (Don  de  l'auteur.) 

—  a  Papers  relating  to  the  foreign  relations 
of  the  United  States.  »  Vingt-cinq  volumes  de 
cette  série,  que  nous  espérons  pouvoir  com- 
pléter un  jour,  nous  ont  été  offerts  par  l'inter- 
médiaire de  M.  de  Mofras,  par  M.  Washburne, 
ministre  des  Etats-Unis  à  Paris,  et  par  M. 
Hunter,  sous-secrétaire  d'Etat  à  Washington. 

•—  Documents  imprimés  et  autographiés  re- 
latifs à  l'affaire  de  VAlabama.  Nous  en  avons 
pu  acquérir  une  collection  qui  peut  ^  passer 
pour  complète,  et  dont  la  formation  présente- 
rait aujourd'hui  d'insurmontables  difficultés  ; 
on  y  peut  étudier  non-seulement  un  des  plus 
curieux  épisodes  de  la  guerre  de  sécession, 
mais  encore  un  point  irès-déiicat  du  droit  in- 
ternational. 

—  Catalogue  des  manuscrits  de  la  bibliothè- 
que Mejanes  à  Aix.  Par  un  excès  de  scrupule. 
Fauteur,  M.  Rouard,  n'a  ni  terminé  ni  publié 
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cet  ouvrage  qui  lui  aurait  fait  honneur.  Un 
exemplaire  des  128  premières-pages,  les  seules 
qui  aient  été  tirées,  nous  a  été  oll'ert  par 
Rouard. 

—  «  L'architecture  ottomane,  »  texte  fran- 
çais et  allemand.  Gonstantinople,  1873.  In-fo- 
lio. (Don  du  gouvernement  ottoman.) 

—  La  Grammaire  grecque  de  Lascaris,  ache- 
vée d'imprimer  à  Milan  le  30  janvier  1476 
(1477,  nouY.  style  ?)  :  c'est  le  premier  livre  qui 
ait  été  imprimé  en  grec.  A  la  suite  était  reliée 
la  première  édition  du  texte  grec  de  là  Vie  et 
des  tables  d'Esope  (la  première  des  trois  par- 
ties dont  se  compose  l'ouvrage  décrit  par  Bru- 
net,  1,  83),  avec  les  signatures  que  les  reUeurs 
ont  fait  disparaître  de  la  plupart  des  exem- 
plaires. —  Cette  acquisition  est  un  des  fruits 
de  la  mission  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tioH  publique  a  confiée  à  M.  Charles  Graux  en 
Espagne. 

—  «  Nestoris  Dionysii  Novariensis,  ordinis 
Minorum,  [onomasticon].  »  Milan,  1483.  In- 
foho.  Exemplaire  donné  à  un  couvent  italien, 
de  l'ordre  des  ermites  de  Saint- Augustin,  par 
«  Paulus  de  Sancto  Beneiso,  episcopus  Helep.- 
ponensis.  » 

—  L'illustre  théâtre  de  Mons.  Corneille, 
(Leyde,  1644,  in-12).  Cette  édition,  dont  cinq 
exemplaires  seulement  sont  connus,  est  le 
premier  ouvrage  que  nous  ayons  acquis  sur  le 
produit  de  la  fondation  du  duc  d'Otrante, 

—  Trois  éditions  rares  du  Moyen  de  par- 
venir, 

La  série  musicale  s'est  accrue  de  4,784  mor-. 
ceaux,  arrivés  par  la  voie  du  dépôt  légal.  En 
outre,  et  sans  parler  de  quelques  acquisi- 
tions (1),  MU''  Pelletan,  qui  avait  précédem- 
ment offert  à  la  Bibliothèque  un  exemplaire 
sur  grand  papier  des  partitions  de  VIphigénie 
-en  Aulide  et  de  VIphigénie  en  Tauride,  de 
Gluck,  publiées  par  ses  soins,  nous  a  donné- 
dans  le  courant  de  cette  année,  un  exem- 
plaire sur  papier  ordinaire  des  mêmes  parti- 
tions, et  plusieurs  ouvrages  de  Berlioz,  parmi 
lequels  il  convient  de  citer  un  exemplaire  de 
la  partition  des  Troijens,  contenant  des  mor- 
ceaux supprimés  à  la  représentation,  et  la 
deuxième  édition  publiée  en  Italie  de  la  Messe 
de  Requiem,  édition  qui  présente  d'importantes 
modifications  apportées  par  l'auteur  à  l'œuvre 
primitive. 

MM.  -Enoch,  éditeurs  de  musique  à  Paris, 
ont  donné  plusieurs:  des  volumes  de  musique 
classique  publiés  dans  la  collection  Litolff. 
Parmi  ces  volumes  figurent  les  œuvres  de 
Mozart  pour  piano  et  pour  piano  et  violon,  les 
sonates  de  piano  et  les  trios  de  Haydn,  les 
sonates  de  Hummel  et  les  œuvres  de  piano  de 
Weber  et  de  Schubert. 

Rangement  et  Catalogue. 

Le  total  des  articles  entrés  en  1875  au  dé- 
partement des  imprimés,  non  compris  les  piè- 
ces dé  musique,  est  d'environ  36,000.  Il  a 
fallu  les  vérifier  pour  en  constater  les  lacunes, 
et  pour  en  rapprocher  les  différentes  parties, 
travail  minutieux  et  dont  l'étendue  peut  s'ap- 
précier par  un  simple  détail  :  à  lui  seul,  le 
dépôt  légal  de  Paris  nous  a  fourni  51,462  feuil- 
les ou  livraisons,  appartenant  à  1,130  jour- 
naux, revues  ou  ouvrages  publiés  par  livrai- 
sons. 

Les  36,000  articles  dont  le  département  des 
imprimés  s'est  accru,  je  n'oserais,  pas  dire  en- 
richi, ces  36,000  acticles  ont  été  rattachés  à 
nos  différentes  séries  bibliographiques,  et  les 
cartes  en  ont  été  préparées  en  double  exem- 
plaire, pour  servir  plus  tard  à  la  rédaction  d'un 


(A)  Mentionnons  seulement  les  deux  articles 
suivants  : 

«  Di  Luca  Marenzio  il  nono  libre  de  madri- 
gali  a  cinque  voci.  »  Venise,  1601,  in-8°.  Cinq 
parties. 

<(  Orpheus  britannicus,  »  de  Henry  Purcell. 
Londres,  1706.  In-folio. 


catalogue  méthodique  et  d'un  catalogue  alpha- 
bétique. Une  tâche  aussi  longue,  et  qui  se  re- 
nouvelle tous  les  jours,  absorbe  la  meilleure 
part  du  travail  qui  peut  être  exigé  des  em- 
ployés du  bureau  du  catalogue.  Aut-si,  l'ancien 
fonds  des  livre.s  non-catalogués  ne  cesse  pas  de 
présenter  une  masse  effrayante,  et  le  but  pour- 
suivi depuis  tant  d'années  ne  saurait  être  at- 
teint d'ici  longtemps,  si  des  mesures  plus  ex- 
péditives  n'étaient  promptement  adoptées  pour 
obtenir  non  pas  certainement  un  catalogue 
complet  et  irréprochable,  mais  un  Simple  in- 
ventaire à  l'aide  duquel  on  puisse,  d'une  part, 
s'assurer  si  la  Bibliothèque  nationale  possède 
oui  ou  non,  un  ouvrage  demandé,  et  d'autre 
part  trouver  sans  la  moindre  hésitation,  un 
ouvrage  mentionné  à  l'inventaire.  Ce  difficile 
problème  est  en  ce  moment  même,  étudié  par 
une  commission  que  vous  avez  bien  voulu, 
monsieur  le  ministre,  instituer  le  16  octobre 
dernier.  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
vous  rendre  compte  des  délibérations  de  cette 
commission  et  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion la  solution  qui  lui  a  paru  la  meilleure. 
Aujourd'hui,  je  dois  me  borner  à  vous  indi- 
quer les  progrès  du  catalogue,  dont  l'impres- 
sion a  été  entreprise  sous  la  direction  de  M. 
Taschereau,  et  à  laquelle  M.  Schmit  ne  cçsse 
pas  de  donner  les  soins  les  plus  assidus. 

Un  volume  paru  en  1870  (t.  X)  contenait  la 
fin  du  catalogue  proprement  dit  de  l'Histoire 
de  France,  et  un  supplément  aux  premiers 
chapitres  de  ce  catalogue,  le  volume  suivant 
(t.  XI),  dont  la  mise  sous  presse  a  été  retardée 
par  les  événements,  renferme  la  suite  de  ce 
supplément  :  dans  le  courant  de  l'année  1875 
les  feuilles  39-58  en  ont  été  tirées  ou  mises  en 
bon  à  tirer,  et  le  supplément  .du  chapitre  III 
(histoire  par  règnes)  s'y  trouve  conduit  jus- 
qu'à la  révolution  du  4  septembre  1870. 

L'impression  du  tome  III  de  la  médecine  est 
restée  stationnaire  :  les  deux  premières  feuilles 
seulement  en  ont  été  tirées. 

'  Conformément  à  une  promesse  consignées 
dans  le  rapport  de  M.  Taschereau,  du  mois  de 
juillet  1874,  l'autographie  du  catalogue  de 
l'histoire  d'Angleterre  a  été  entreprise,  de  fa- 
çon à  mettre  ce  catalogue  entre  les  mains  de 
tous  les  lecteurs  qui  ont  intérêt  à  le  consulter, 
et  en  même  temps  d'en  assurer  la  conservation 
et  de  fournir,  au  moyen  de  découpures,  les 
matériaux  de  divers  répertoires,  dont  l'utilité 
pourra  être  reconnue.  Les  pages  i-196  sont  ti- 
rées; elles  contiennent  la  notice  d'environ  3000. 
ouvrages,  classés  dans  quatre  chapitres  :  Des- 
criptions générales.  Histoires  générales.  His- 
toire par  époques,  et  Détails  de  l'histoire  jus- 
qu'à l'année  1702. 

La  collection  de  livres  et  de  documents  que 
le  docteur  Payen  avait  formée  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  Montaigne,  et  que  la  Bibliothèque 
nationale  a  pris  l'engagement  de  laisser  en  un 
seul  corps,  vient  d'être  rangée  et  cataloguée 
par  M.  Richou,  archiviste-paléographe,  dont  le 
travail  ne  tardera  pas  être  imprimé  à  Bor- 
deaux par  les  soins  de  M.  Jules  Delpit. 

Depuis  le  commencement  de  l'année  1875, 
les  lecteurs  admis  dans  la  salle  de  travail  peu- 
vent, dès  les  premiers  jours  de  chaque  mois, 
parcourir  une  liste  autographiée  de  tous  les  li- 
vres étrangers  provenant  de  dons,  de  dépôts  ou 
d'acquisitions,  qui,  dans  le  courant  du  mois 
précédent,  ont  été  ajoutés  aux  différentes  sé- 
ries bibliographiques  du  département  des  im- 
primés. Ils  ont  aussi,  sous  la  même  forme, 
un  état  sommaire  des  publications  périodiques 
qui  nous  arrivent  de  l'étranger.  Dans  les  douze 
cahiers  du  bulletin  mensuel  qui  ont  été  auto- 
graphiés  en  1875  figurent  2,151  ouvrages,  en 
2,768  volumes.  De  ces  2,151  ouvrages,  78  ap- 
partiennent à  la  théologie,  73  au  droit,  149  à 
l'histoire  de  France,  382  à  l'histoire  d'Alle- 
magne, de  Suisse  et  des  pays  du  nord  et  de 
l'est  de  l'Europe,  153  à  l'histoire  d'Angleterre, 
443  aux  autres  branches  de  l'histoire,  467  aii^ 
sciences  et  406  aux  lettres.  Quant  aux  b,p,gu,9^ 
dans  lesquelles  ils  sont  écrits,  ces  2,15,^  O'-s^ra 
ges  se  répartissent  comme  \\      i  ""^  '^3" 


Français,  3.9!);  allemand,  852;  anglais,  463; 
italien,  111  ;  autres  langues,  247. 

Combiné  avec  les  livraisons  hebdomadaires 
de  la  Bibliographie  de  la  France,  le  bulletiil 
autouraphié  fait  connaître,  à  peu  près  sans 
exception,  tous  les  livres  moderne?  qui  vien- 
nent s'accumuler  sur  les  rayons  de  la  Biblio- 
thèque nationale. 

Reliure. 

A  l'atelier  qui  existe  dans  les  bâtiments 
mêmes  de  la  Bibliothèque,  et  auquel  sont  con- 
fiés de  préférence  les  travaux  urgents  et  déli- 
cats, notamment  les  réparations,  ,8,212  volumes 
ou  pièces  ont  été  constitués,  réparés,  consoli- 
dés ou  cartonnés.  Les  ouvriers  de  l'extérieur 
ont  cartonné  7,500  volumes  ou  pièces  ;  ils  ont 
donné  des  demi-reliures  à  1,325  volumes.  C'est 
en  somme  un  peu  plus  de  17,000  articles  qui 
ont  passé  dans  les  ateliers  de  reliure  et  qu'il  a 
fallu  soigneusement  examiner  au  départ  et  à 
la  rentrée,  pour  bien  indiquer  la  nature  du  tra- 
vail à  exécuter  et  pour  vérifier  si  la  tâche  avaii 
été  convenablement  remplie. 

Un  artiste  spécial  est  chargé  de  la  restau- 
r3.tion  des  anciennes  reliures.  En  1875,  il  a 
ramené  à  leur  fraîcheur  primitive  406  volu- 
mes, dont  six  appartenant  au  département  des 
manuscrits. 

{A  suivre.) 

. — .  — . —  .  _ 


Exposition  internationale  de  Philadelphie. 

Sur  le  désir  exprimé  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  président  de  la 
commission  supérieure  des  expositions  inter- 
nationales, la  compagnie  générale  transatlan- 
tique modifiera  son  service  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  à  partir  du  11  mars  prochain, 
afin  de  faciliter  l'expédition  des  produits  fran- 
çais destinés  à  l'exposition  de  Philadelphie. 

En  conséquence,  les  bâtiments  de  la  compa.- 
gnie  partant  du  Havre  les  11  et  25  mars,  las 
ler  et  8  avril  pour  New  York,  feront  escale  à 
Philadelphie  avant  de  toucher  à  leur  port  de 
destination. 

Les  prix  de  transport  des  colis  revêtns  ëe 
l'étiquette  de  la  commission  française  seront 
abaissés  ainsi  qu'il  suit  : 

Prix  unique  pour  tous  colis,  œuvres  d'art  et 
produits  industriels  ou  agricoles  de  toute  na- 
ture sans  distinction,  pris  à  Paris  chez  l'expo- 
sant et  rendus  à  Philadelphie  dans  le  local 
même  de  l'exposition,  y  compris  I0  transport 
par  la  Seine  et  l'assurance  [de  Paris  au  Havre» 
les  cammionages^et  la  manutention  à  Paris  et, 
aux  ports  d'embarquement  et  de  débarquement, 
par  tonne  de  1,000  kilogrammes,  ou  par  ro.ètre 
cube,  selon  la  nature  des  produits  exç,êdiés, 
50  fr. 

Prix  unique  pour  tous  colis,  matériel  d'ins- 
tallation, vitrines,  étagères,  glaces,  etc.,  expé- 
diés dans  les  mêmes  conditions,  45  fr. 

Les  exposants  qui  préféreront  à  la  voie  de 
la  Seine  le  transport  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Ousstj  de  Paris  au  Havre,  payeront  la  diffé- 
rence en  plus,  suivant  lea  tarifs  indiqués  pré- 
cédemment. 

La  compagnie,  tra'asatlantique  se  charge  de 
tout  transporti,  rp'iatif  à  l'exposition,  aux  con- 
dition?, ci-des.^^us  déterminées,  soit  par  la  voie 
de  la.  SeiB?^  de,  Paris  au  Havre,  soit  par  celle, 
dies  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  au  choix  des 
'  ëXposants.  Elle  fera  prendre  à  domicicile  et 
remettra  dans  le  palais  même  de  PhiladeJphie, 
sans  aucuns  frais  supplémentaires,  tout  cohs 
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revêtu  des  étiquettes  officielles  délivrées  par 
le  commissariat  général  et  constatant  sa  desti- 
nation. 

Quant  aux  fcrau.spo;  ts  des  exposants  eux- 
mêmes  et  de  ieurs  afents,  les  réductions  de 
■fjrix  restenc  dans  les  conditions  indiquées  au 
Journal  officiel  du  5  août  18i5, 

Les  colis  à  destination  de  l'exposition  de 
Philadelpie  qui  ne  seraient  pas  prêts  pour  pro- 
fiter en  temps  utile  des  nouveaux  avantages 
assurés  aux  exposants  français,  seront  traités 
conformément  aux  conditions  indiquées  anté- 
rieurement, et  dirigés  sur  Philadelphie  par  la 
voie  de  New  York  aux  prix  qui  ont  été  portés 
à  la  connaissance  des  intéressés,  le  12  août 
1875. 

Les  bâtiments  qui  devront  effectuer  le  voyage 
direct  du  Havre  à  Philadelphie  ne  pouvant 
charger  en  destination  de  l'exposition  qu'un 
nombre  limité  de  colis,  les  exposants  qui  at- 
tendraient les  derniers  départs  pour  l'expédi- 
tion de  leurs  produits,  se  trouveraient  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  profiter  du  trajet  direct  et, 
par  suite,  de  la  nouvelle  réduction  consentie 
par  la  compagnie  transatlantique. 

Eelevé  des  quantités  de  froment  (grains  et 
farines)  importées  et  exportées  du  l*^*^  aoât 
1875  au  15  février  1876. 


Gommerc&  spécial. 


— ^  ^ — ■"■/■--^jh^ 

Du  1"  août  1875  au  31  jan- 
vier 1876  '  

IMPORTATIONS 

Grains. 

Farines. 

Quint,  métr. 

1.975.262 
194.971 

Quint,  métr. 

14.324 
2.899 

1"  quinzaine  de  févr.  1876. 

Total  du  1"  août  1875 
au  15  février  1876  

2. 170. 233 

17.223 

Du  1"  août  1875  au  31  jan- 
vier 1876  

EXPORTATIONS 

Grains. 

Farines. 

Quint,  métr. 

992.610 
18.012 

Quint,  métr. 

980.780 
44.405 

1"  quinzaine  de  févr.  1876. 

Total  du  1"  août  1875 
au  15  février  1876   

1.010.622 

1.025.185 

INFORMATIONS  ET  FAITS 


Le  pont  Saint-Germain  est  complètement 
terminé,  mais  il  ne  sera  livré  à  la  circulation 
que  dans  quelques  mois,  parce  que,  en  l'état 
actuel  du  quartier,  les  voitures  qui  s'enga- 
geraient sur  le  pont  ne  trouveraient  pas  en- 
suite un  débouché  suffisant  dans  la  direction 
de  la  Bastille. 

Elles  seraient,  en  effet,  contraintes,  dit  la 
Liberté,  de  prendre,  soit  la  rue  du  Petit-Musc, 
qui  ne  serait  ni  assez  large,  ni  assez  directe, 
soit  les  boulevards  Morland  et  Bourdon,  ce 
qui  leur  occasionnerait  on  détour  encore  plus 
grand. 


On  attend  donc  la  mise  en  viabilité  du 
futur  boulevard  Henri  IV,  qui  seul  pourra  éta- 
blir une  communication  spacieuse  et  directe, 

i  pour  livrer  le  nouveau  pont  au  passage  des  ! 

!  voitures. 

La  Ville  a  déjà  acquis  un  certain  '  nombre 
d'immeubles;  pour  les  autres,  les  opérations 
d'expropriation  se  poursuivent  rapidement. 

f 

I  —  Le  docteur  Richardson,  de  Londres,  vient 
I  de  soumettre  au  dernier  Congrès  des  sciences 
sociales  de  Brighton  le  plan  d'une  ville  hygié- 
nique par  excellence,  et  que  l'on  pourrait  appe- 
ler Hygienopolis.  Tracée,  construite  et  entrete- 
nue suivant  les  prescriptions  de  la  plus  sévère 
hygiène,  cette  ville  se  composerait  de  20,000 
maisons  élevées  d'après  des  règles  déterminées, 
sur  une  surface  de  4,000  acres,  et  pourrait  re- 
cevoir 100,000  habitants,  soit  vingt-cinq  per- 
sonnes par  acre. 

Le  choix  du  terrain,  le  mode  de  construc- 
tion, la  ventilation,  l'approvisionnement  d'eau, 
tout  est  réglé,  dans  le  dessin  du  docteur  Ri- 
chardson, de  manière  à  procurer  une  salubrité 
complète.  L'auteur  de  ce  projet,  de  réalisation 
difficile,  indique  aussi  un  régime  sanitaire. 

La  mortalité  annuelle  des  heureux  habitants 
d'une  pareille  cité  ne  dépasserait  probablement 
pas  8  p.  100. 

—  L'enquête  du  coroner  relativement  à  la 
collision  qui  a  eu  lieu,  le  17  février,  au  large 
de  Douvf&s,  entre  le  navire  écossais  Strath- 
clyde  et  le  bâtiment  hambourgeois  Franconia, 
vient  de  se  terminer  à  Déal.  Les  dépositions 
des  témoins  n'ont  laissé  aucun  doute  sur  ce 
point  que  non-seulement  la  Franconia  n'avait 
rien  tenté  pour  empêcher  la  collision,  mais 
qu'elle  n'avait  fait  aucun  effort  pour  en  atté- 
nuer les  conséquences. 

Un  des  témoins  a  soutenu  qu'on  aurait  pu 
sauver  la  plupart  des  passagers  du  Strathclyde 
si  le  navire  hambourgeois  ne  s'était  pas 
éloigné  aussitôt  après  l'abordage.  Le  jury  a 
rendu  un  verdict  d'homicide  par  imprudence 
{manslaughter)  contre  le  capitaine  de  la  Fran- 
conia. 

—  Une  réunion  nombreuse  des  principaux 
citoyens  de  Glasgow,  présidée  par  le  lord  pré- 
vôt Bain,  à  laquelle  assistaient  les  représen- 
tants des  corporations  de  la  ville,  l'univer- 
sité et  divers  corps  publics,  s'est  réunie  ces 
jours  derniers  pour  prendre  les  détermina- 
tions nécessaires  relativement  à  la  prochaine 
réunion  de  l'Association  britannique  à  Glas- 
gow. La  commission  d'exécution  a  exposé  que 
le  conseil  général  de  l'Association  avait  fixé 
l'ouverture  de  la  réunion  au  6  septembre,  que 
plus  de  400  membres  avaient  été  nommés,  et 
que  les  autorités  de  l'université  de  Glasgow 
avaient  offert  à  l'Association  les  commodes 
bâtiments  situés  dans  la  partie  ouest  de  la 
ville.  Un  comité  a  été  nommé  pour  prendre  les 
dispositions  préliminaires,  et  le  bon  vouloir* 
qu'il  a  rencontré  partout  est  un  gage  du  com- 
plet succès  réservé  à  la  session  de  1876.  Ces 
dispositions  ont  été  approuvéès  par  la  réunion. 
Il  a  été  résolu  qu'une  somme  de  4,000  livres 
sterling  serait  formée  au  moyen  de  souscrip- 
tions, et  le  lord  prévôt  a  annoncé  que  la  cor- 
poration de  la  ville  s'inscrivait  en  tête  de  la 
liste  pour  500  livres.  On  a  appelé  l'attention 
sur  l'exposition  des  arts,  des  produits  des  ma- 
nufactures, des  modèles  de  machines  en  mou- 
vement qui  aura  lieu,  et  on  a  exprimé  l'espé- 
rance que  cette  exposition  sera  digne  de  l'm- 


dustrie  de  la  ville  de  Glasgow.  Comme  on 
s'attend  à  ce  qu'un  grand  nombre  d'étrangers 
se  rendent  à  cette  grande  réunion,  il  a  été  re- 
commandé aux  habitants  et  aux  familles  des 
environs  de  Glasgow  de  faire  en  sorte  de  main- 
tenir dignement  la  réputation  d'hospitalité  par 
laquelle  la  ville  s'est  toujours  distinguée. 

De  grands  travaux  viennent  d'être  commen- 
cés sur  les  bords  de  la  Tamise  entre  Blackwall 
et  Barking.  Ces  travaux,  qui  ont  pour  objet 
l'agrandissement  des  docks  Sainte-Catherine 
et  Victoria  et  la  création  de  vastes  entrepôts 
pour  les  vaisseaux,  ont  été  rendus  nécessaires 
par  l'accroissement  du  commerce  maritinae  de 
Londres.  Leur  exécution  prendra  trois  années 
et  fournira  du  travail  à  deux  ou  trois  mille  ou- 
vriers. 

L'entrée  des  nouveaux  docks  sera  près  de 
Barking  et  épargnera  une  distance  de  deux 
milles  aux  vaisseaux  sortant  et  entrant.  Ces 
docks  feront  cesser  l'encombrement  qui  existe 
aujourd'hui  à  Blackwal. 

lies  travaux  comprendront  la  formation  d'un 
nouveau  bassin  de  20  acres  d'étendue  et  de 
quelques  centaines  de  nsuveaux  quais.  Les 
compagnies  Péninsulaire  et  de  Navigation 
orientale  à  vapeur  pourront  y  faire  entrer  leurs 
grands  bâtiments,  au  lieu  de  les  envoyer, 
comme  aujourd'hui,  à  Southampton.  L'exten- 
sion des  docks  convertira,  on  l'espère,  une 
grande  portion  du  comté  d'Essex  en  île  et 
transformera  en  terrains  relativement  sains 
une  vaste  étendue  de  marécages  inhabitables 
que  l'eau  de  mer  envahit  à  chaque  marse. 

—  Il  se  publie  actuellement  dans  le  Royaume 
Uni  1,6 42  journaux  répartis  de  la  manière  sui- 
vante :  Angleterre-Londres,  320  ;  province, 
956,  soit  1,276;  pays  de  Galles,  57  ;  Ecosse, 
152;  Irlande,  138  ;  les  îles,  19  ;  journaux  quo- 
tidiens pour  l'Angleterre,  9S  ;  pays  de  Galles, 
2  ;  Ecosse,  16  ;  Irlande,  19,  et  les  îles,  1. 

fn  1846,  il  se  publiait  en  Angleterre  551 
Journaux,  dont  14  quotidiens,  12  pour  l'An- 
gleterre proprement  dite,  et  2  pour  l'Irlande  ; 
en  4S76,  il  y  circule  1,642  journaux,  dont  136 
quotidiens,  chiffres  qui  montrent  que  la  presse 
a  fait  de  grands  progrès  depuis  les  trente  der- 
nières années,  particulièrement  en  fait  de  pu- 
blicatious  quotidiennes.  Le  nombre  dès  «  ma- 
gazines »  actuellement  en  cours  de  publica- 
tion, revues  trimestrielles  comprises,  monte  à 
657,  dont  238  d'un  caractère  religieux  bien  dé- 
terminé, représentant  l'église  anglicane,  |les 
méthodistes,  les  baptistes,  les  indépendants, 
les  catholiques  romains  et  d'autres  commu- 
tés chrétiennes. 

—  On  lit  dans  la  Gazette  de  l'Allemagne  du 
Nord  du  26  février  : 

Des  nouvelles  de  plus  en  plus  affligeantes 
arrivent  des  régions  de  la  Vistule,  de  la 
Warthe,  de  l'Oder,  de  l'Elbe  et  du  Danube. 
L'inondation  a  plutôt  grandi  que  diminué,  les 
désastres  se  sont  multipliés,  la  détresse  et  la 
misère  ont  pris  des  proportions  plus  graves. 
Un  vaste  champ  sera  ouvert  de  nouveau  à 
l'humanité  et  à  la  bienfaisance  de  la  nation 
allemande.  De  tous  les  points  de  la  grande 
patrie  arrivent  des  rapports  qui,  dès  aujour- 
d'hui, permettent  de  se  faire  une  idée  de 
l'étendue  des  désastres  qui  sont  venus  frapper 
nos  populations.  De  prompts  secours  seront 
nécessaires,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  mal- 
heureux soient  réduits  à  la  mendicité.  Puis- 
sent les  comités  rivaliser  de  zèle  et  recueillir 
des  offrandes  qui  permettent  de  venir  sans 
retard  en  aide  aux  infortunées  victimes  de 
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inondation  !  C'est  ici  le  lieu  de  faire  applica- 
tion de  ce  mot  :  Bis  dat  qui^cito  dati 

Voici  le  résumé  des  nouvelles  relatives  aux 
inonrdations  : 

Dans  la  région  de  Danzig ,  la  digue  du 
Sommerwah!  s'est  rompue  par  le  tait  de  la  dé- 
bâcle des  glaces  en  amont  de  Scharfienost,  et 
cette  dernière  localité  est  sous  l'eau. 

A  Posen,  deux  quartiers  et  la  moitié  d'un 
autre  quartier  de  la  ville  sont  inondés  par  la 
Warthe.  La  débâcle  accumule  contre  les  éclu- 
ses des  masses  de  glace  qui  interceptent  le 
courant. 

Dans  la  région  de  Wreschen,  le  Wresniza 
débordé  et  a  rompu  une  digue  qui  protégeait  le 
village  d'Orzechovo.  Ce  village  est  sous  l'eau. 

Dans  la  région  de  Pless,  la  Vistule  est  sor- 
tie de  son  lit  et  les  eaux  couvrent  la  plaine 
sur  plusieurs  milles  d'étendue.  La  chaussée 
du  chemin  de  fer  entre  Gotschalkowitz  et 
Bziedzitz  est  sous  l'eau.  Dans  la  journée  du  23, 
un  déraillement  a  eu  lieu  près  de  Glawilz. 
Plusieurs  personnes  ont  péri. 

A  Bricy  l'eau  a  atteint  une  hauteur  de  plus 
de  18  pieds.  Une  grande  partie  du  faubourg 
est  sous  l'eau. 

A  Sagan  et  à  Goerlitz,  l'eau  commence  à 
baisser, 

A  Magdebourg,  les  digues  de  Monplaisir, 
Pommelle  et  Glinde,  sont  rompues.  La  moitié 
du  comté  de  Barby  est  sous  l'eau.  On  s'attend 
à  de  nouveaux  désastres.  Dans  toute  la  région 
de  l'Elbe,  les  populations  sont  sur  pied  ;  elles 
fuient  ou  s'apprêtent  à  fuir.  La  circulation  a 
été  interrompue  entre  Magdebourg  et  Berlin, 
par 'suite  d'un  accident  survenu  sur  cette  ligne, 
près  de  Biedwictz.  Elle  est  maintenant  réta- 
blie. 

A  Leitmeritz,  l'Elbe  a  atteint  4  mètres  28  au 
dessus  de  l'étiage. 

A  Pesth,  le  Danube  a  atteint  une  hauteur 
de  21  pieds. 

La  Gazette  d'Augsbourg  du  25  février,  donne 
sur  l'accident  de  chemin  de  fer  qui  a  eu  lieu 
près  de  Biederitf,  les  détails  suivants  : 

Hier,  24,  près  de  Lachau,  dans  le  voisinage 
de  "Wittenberg,  l'Elbe  a  rompu  sa  digue,  ce 
qui  a  occasionné  une  vaste  inondation.  Le 
train  parti  de  Magdebourg  à  onze  heures  du 
soir,  s'est  enfoncé  dans  le  terrain  détrempé  de 
la  chaussée  de  Brederit,  et  est  demeuré  en  dé- 
tresse. Les  voyageurs  se  sont  sauvés  par  les 
fenêtres  des  Avàgons.  Un  conducteur  a  été 
blessé.  Pour  rétablir  la  communication  inter- 
rompue^ on  a  dû  se  servir  d'un  ancien  tronçon 
abandonné,  lequel  passe  par  Friedrich-Wil- 
helms-Garfen. 
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3,397,908  fc 
229,587  fr.  " 

En  ce  qui  concerne  le  bois,  le  charbon,  la 
houille,  la  lignite  et  la  tourbe,  il  y  a  augmen- 
tation pour  l'importation  et  l'exportation  des 
bois  (150,240  colliers  d'importation  en  1875  et 
133, 72G  colliers  en  1874,  contre  318,153  iV. 
d'exportation  en  1875  et  299,591  fr.  en  1874). 
Il  a  été  importé  669,565  colliers  de  charbons, 
coke,  tourbe,  lignite  et  houille  en  1875  contre 
634,946  en  1874.  En  revanche,  la  Suisse  a 
fourni  à  l'étranger  pour  26,481  fr.  de  charbons 
de  bois  et  bois  à  brûler  en  1875  (19,69b  fr.  en 
1874),  et  545  colliers  de  houille,  hgniie  et 
tourbe  en  1875  (311  colliers  en  1874). 

Les  tuiles,  briques,  drains  et  ouvrages  en 
ciment,  nous  sont  également  fournis  par  l'é- 
tranger, à  raison  de  52,608  colliers  en  1875 
(42,791  en  1874),  tandis  que  nous  ne  lui  en 
avons  livré  que  1,071  colliers  en  1875  (485  en 
1874).  S'il  y  a  eu  augmentation  dans  la  pro- 
duction, la  consomçiation  s'est  également  éle- 
vée. La  chaux  et  le  gypse,  abstraction  faite  de 
la  consommation  indigène,  viennent  presque 
exclusivement  de  l'étranger.  Il  en  a  été  im- 
porté 47,964  colliers  en  1875  (52,357  en  1874), 
tandis  qu'il  n'a  été  exporté  que  245  colliers 
(311  en  1874).  Il  y  a  donc  eu  diminution  nota- 
ble sur  le  trafic  de  ces  objets.  L'importation 
du  ciment  présente  un  chiiî're  de  40,117  col- 
liers (31,070  en  1874)  et  l'exportation  45  col- 
liers (elle  était  nulle  en  1874) .  Ce  serait  donc, 
outre  la  production  locale,  une  quantité  de 
près  de  600,000  quintaux  retirés  de  l'étranger 
en  sus  de  la  consommation  suisse. 

La  proportion  est  encore  rhoins  favorable 
pour  les  fruits,  légumes  et  jardinages  frais  et 
pour  les  pommes  de  terre.  Tandis  que  l'étran- 
ger fournit  18,533  colliers  de  fruits,  légumes 
et  jardinages  frais  en  1875  (14,533  en  1874),  la 
Suisse  ne  lui  en  a  hvré  que  85  en  1875  (454 
en  1874)  ;  pour  les  pommes  de  terre,  elle  en  a 
reçu  41,553  colliers  en  1875  (25,280  en  1874) 
et  n'en  a  rendu  que  51  en  1875  (136  en  1874). 
Il  faut  dire  que  la  consommation  de  cette  den- 
rée est  énorme  en  Suisse. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  articles 
taxés  par  quintal,  nous  trouvons  une  aug- 
mentation de  993,990  quintaux  (16,851,020  en 
1875,  et  15,857,030  en  1874),  tandis  que  l'ex- 
portation n'a  augmenté  que  d'une  quantité  in- 
signifiante, l,929-,884  quintaux  en  1875  et 
1,896,309  en  1874. 

Les  seuls  objets  sur  lesquels  l'exportation 
dépase  l'importation  sont  : 

Exportafloh.  Importation. 


Les  objets  dont  la  Suisso  tire  la  quantité  la 
plus  considérable  de  l'étranger  sont  : 

Quintaux. 

Céréales  et  légumes  secs   5.407.690 

Vin  en  tonneaux   2.082.957 

SpI   299.610 

Farines   436.347 

Eaux-de-vie  et  alcool,   227 . 327 

Fer  et  acier  bruts   1.595.469 

Ouvrages  eu  fer  et  en  fonte   409.676 

Fer  et  acier- forgés,  tôle,  fil  de  1er. 

Machines  

Huiles  non  médicinales  


Le  commerce  suisse  en  1815.  —  Le  conseil 
fédéral  vient  de  publier,  selon  l'usage,  le  ta- 
bleau des  exportations  et  des  importations  des 
diverses  marchandises  soumises  à  la  douane 
en  1875. 

L'importatk)n  du  bétail  a  comporté,  en  1775, 
263,642  tètes  contre  217.297  en  1874,  soit  une 
augmentation  de  46,345  têtes,  tandis  que  l'ex- 
portation a  été  de  7,332  têtes  en  1875,  et 
de  8,824  en  1874,  soit  une  diminution  de  1,492 
têtes,  ' 

Le  rapport  officiel  ne  nous  fournit  des  ren- 
seignements que  pour  l'importation  des  wa- 
gons pour  chemins  de  fer,  parties  de  wagons, 
meules,  instruments  de  labourage,  bateaux  et 
chars  de  toute  espèce,  dont  il  a  été  introduit 
en  Suisse  pour  3,168,311  fr.  en  1875  contre 


quintaux. 

quintaux. 

92.484 

26.417 

253.322 

72.093 

8.945 

1.885 

397.502 

19.841 

15.220 

12.185 

14.903 

8.708 

85.235 

» 

101.185 

54.913 

6.892 

2.966 

69.684 

18.715 

18.975 

18.945 

30.724- 

2.028 

32.58a 

1.266 

3.745 

842 

Coton  filé  

Cotonnerie  

Eaux-de-vie  

Fromages   397 

Fruits  secs  

Filés  de  laine  

Lait  condensé  

Ouvrages  en  bois . . 
—      en  paille . 

Paux  brutes  

P(Herie  commune . . 
Etoffes  en  soie  et  mi 

soie  

Rubans  de  soie .... 
ïartre  

Pour  tous  les  autres  articles,  même  pour 
ceux  que  la  Suisse  produit  en  quantité  assez 
considérable,  par  exemple  le  beurre,  la  bière, 
la  bijouterie  et  l'horlogerie,  les  eaux  minérales, 
les  machines,  etc.;  elle  est  tributaire  de  l'é- 
tranger. 


514.521 
208.474 
243.916 


Et  parmi  les  produits  dont  notre  pays  ne 
fournit  par  lui-même  qu'une  quantité  nulle  ou 
très- faible  : 

(Juinlaux. 

Café   187.812 

Bière   156.942 

Coton  et  laine   443.276 

Pétrole   306.684 

Malt  d'orge   171.759 

Produits  chimiques  et  acides   188.661 

Sucre,  sirop  et  mélasse   480.596 

En  comparant  les  résultats  de  1875  avec 
ceux  de  1874,  on  trouve  qm'il  y  a  diminution 
d'importation  et  augmentation  d'exportation 
sur  les  articles  suivants:  bière,  liqueurs  en 
bouteilles,  garances,  laine  brute,  filés  de  laine, 
peaux  brutes,  cotons  et  déchets  de  soie,  rubans 
de  soie,  soude,  tabac  fabriqué. 

La  diminution  d'importation  est  surtout  sen- 
sible pour  la  garance  et  les  rubans  de  soie* 
(plus  de  25  p.  100);  pour  la  bière  et  les  peaux 
l3rutes  (plus  de  10  p.  100).  L'augmentation 
d'exportation  porte  surtout  sur  les  filés  de  lin 
(60  à 70  p.  100),  les  Kqueurs  en  bouteille,  la  ga- 
rance et  les  filés  de  laine  (25  à  50  p.  100),  la 
soude  et  le  tabac  fabriqué  (10  à  25  p.  100).  Il  y 
a  au  contraire  augmentation  d'importation  et 
diminution  d'exportation  sur  les  articles  sui- 
vants :  matières  tinctoriales,  céréales  et  légu- 
mineuses, fer  et  acier  bruts,  ouvrages  en  fer, 
en  acier  ou  en  fonte,  fromages,  fruits  du  Midi, 
horloges,  huiles  grasses,  tissus  de  laine,  tissus 
de  lin,  livres  et  musique,  machines  et  parties 
de  machines,  objets  pharmaceutiques  et  dro- 
gueries, pâtes,  plumes  à  lits  et  édredons,  po- 
terie fine,  poterie  commune,  riz,  sèl,  semences, 
soie  et  bourre  de  soie,  étoffes  de  soie,  sucre, 
cigares,  verrerie,  vin  en  tonneaux,  vin  en  bou- 
teilles. 

L'augmentation  d'importation  porte  surtout 
sur  les  articles  suivants  :  matières  tinctoriales, 
poterie  fine  et  verrerie  (de  25  à  50  p.  100)  ;  cé- 
réales et  légumineuses,  fer  et  acier  bruts  ou 
ouvrés,  fromages,  horloges,  huiles  grasses,  tis- 
sus de  lin,  machines,  pâtes,  soie  et  bourre  de 
soie,  sucre,  cigares,  vin  en  tonneaux  (de  10  à 
25  p.  100). 

La  diminution  d'exportation  est  surtout 
sensible  sur  les  objets  pharmaceutiques  et 
drogueries,  les  matières  tinctoriales,  les  fers 
et  aciers  bruts,  les  tissus  de  lin,  les  pâtes  et 
les  cigares,  les  fers  ouvrés,  les  fruits  du  Midi, 
les  horloges,  la  poterie  commune,  le  riz,  le 
sel,  les  semences  et  le  vin  en  tonneaux  et  en 
bouteilles. 

Quant  aux  industries  textiles,  la  soie  et  le 
coton,  nous  tirons  des  tableaux  officiels  les 
renseignements  suivants  :  il  a  été  introduit  en 
Suisse,  tant  brut  qu'ouvré,  du  coton  au  poids 
de  541,786  quintaux  en  1875  et  de  502,384 
quintaux  en  1874,  soit  une  augmentation  de 
39,402  quintaux;  il  en  a  été  exporté  368,315 
quintaux  en  1875  et  332,162  quintaux  en  1874, 
soit  une  augmentation  de  36,153  quintaux. 

Quant  à  la  soie,  également  brute  ou  ouvrée. 
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il  en  a  été  introduit  C8,325  quintaux  en  1874 
et  72,731  en  1875,  soit  pour  1875  une  aug- 
mentation de  4,506  quintaux  ;  l'exportation  a 
été  de  97,149  quintaux  en  1874,  et  de  99,300 
en  1875  ;  augmentation,  2,151  quintaux. 


Les  inslrumenls  de  percussion.  —  Les  instru- 
ments de  percussion  représentent  dans  l'or- 
chestre l'élément  le  plus  simple  de  l'art  musi- 
cal, le  rhythme,  qui  est  la  mesure  du  mouve- 
ment, qui  détermine  de  la  manière  la  plus 
générale  le  caractère  d'un  morceau  et  sur  le- 
quel viennent  s'échafauder  les  sons  avec  leurs 
hauteurs  diverses  et  leurs  timbres  variés. 

Cette  famille  d'instruments  très-nombreuse 
nous  vient  des  pays  orientaux  ou  méridionaux. 
Tout  ce  qui  s'attaque  avec  le  poings  qui  ré- 
sonne sous  un  tampon,  qui  se  frappe  avec  u» 
bâton,  qui  se  heurte  avec  du  bois  ou  du  métal, 
timbales,  tambours,  cymbales,  cloches,  crotales, 
claque-bois,  roulement,  tintement,  frappement, 
,  tout  cela  nous  vient  des  contrées  où  la  danse 
arrive  au  fanatisme  et  où  le  mouvement 
rhythmé  se  termine  par  l'extase.  L'Inde,  l'A- 
frique sont  le  point  de  départ  des  instruments 
de  percussion  en  usage  en  Europe.  Les  races 
noires  ont  surtout  une  étonnante  variété  de 
tambours. 

L'orchestre  moderne  n'a  retenu  de  tous  ces 
instruments  que  les  timbales,  la  grosse  caisse 
et  les  cymbales,  qui  y  restent  à  l'état  perma- 
•  nent. 

La  timbale  est  le  plus  musical  de  tous.  Son 
timbre  est  à  la  limite  qui  sépare  le  son  du 
bruit.  C'est,  comme  on  le  sait,  une  demi-sphère 
de  cuivre  creuse  et  sur  laquelle  est  tendue  une 
peau.  Au  moyen  de  vis  qui  la  tendent  on  peut 
lui  faire  parcourir  une  octave. 

On  a  généralement  à  l'orchestre  deux  tim- 
bales de  grandeurs  inégales,  ce  qui  les  met  à 
la  quarte  l'une  de  l'autre. 

Les  sons  les  plus  graves  ne  dépassent  pas 
le  fa  grave  du  violoncelle  et  s'étendent  en  hau- 
teur jusqu'au  si  bémol  ou  onzième. 

On  les  accorde  avec  des  vis  qui  tendent  la 
peau  et  on  les  met  ainsi  dans  le  ton  du  mor- 
ceau où  elles  ont  une  partie  à  faire. 

La  timbale  était  à  l'origine  un  tambour  de 
cavalerie  qui  s'accrochait  de  chaque  côté  de  la 
selle.  L'emploi  le  plus  ancien  qu'on  en  con- 
naisse est  celui  qu'en  faisaient  les  Parthes, 
dont  l'armée  n'était  composée  que  de  cava- 
lerie. 

Les  Grecs  nommaient  la  timbale  tabala. 
Quelques  auteurs  l'ont  confondue  avec  le  tym- 
panos,  mais  celui-ci  était  ce  que  nous  appe- 
lons improprement  tambour  de  basque.  Il  ré- 
sonnait dans  les  bacchanales  et  aux  fêtes  de  la 
déesse  de  Phrygie.  On  le  voit  souvent  sur  les 
vases  antiques,  entre  les  mains  des  danseuses 
qui,  la  tête  renv.ersée,  les  cheveux  épars,  le 
frappent  les  deux  bras  élevés. 

Le  roulement  sinistre  de  la  timbale  paraît 
avoir  été  employé  à  la  guerre  par  les  Parthes. 
Plutarque,  dans  la  Vie  de  Crassus,  en  fait  le 
récit  : 

«  Ils  ont  de  gros  tabourins  de  cuivre,  creux 
par  dedans,  à  l'entour  duquel  ils  attachent  des 
sonnettes  et  autres  quincailleries  de  léton,  puis 
sonnant  avec  cela  de  plusieurs  costez  tout  en- 
semble, dont  il  en  sort  un  bruit  sourd  qui  sem- 
ble proprement  meslé  du  rugissement  de  quel- 
que bête  sauvage  et  du  son  effroyable  du  ton- 
nerre. 1)  (Trad.  d'Amyot.) 

Au  moyen-âge,  les  timbales  prirent  en  fran- 
çais le  nom  de  nacaires,  de  l'arabe  nahar,  bat- 
tre du  tambour.  Quand  les  croisés  rencontrè- 


rent les  Sarrasins,  ils  furent  extrêmement 
supris  du  bruit  de  ces  instruments  dont  ces 
peuples  avaient  conservé  l'usage.  «  Il  semblait 
que  foudre  cheist  des  ciex,  au  bruit  que  les 
nacaires,  les  tabours  et  les  cors  sarrasinois 
menaient.  »  (Joinville). 

La  cavalerie  européenne  n'adopta  pas  les 
timbales  avant  le  quinzième  ou  seizième  siècle; 
cependant,  dans  une  ambassade  de  Hongrie 
qui  vint  en  Lorraine  en  1459,  on  vit  les  tim- 
bales faire  partie  du  cortège.  «  On  n'avait 
oncques  veu  des  tabourins  comme  de  gros 
chaudrons  qu'ils  faisaient  porter  sur  des  che- 
vaux )),  dit  un  auteur  ancien. 

Le  père  Daniel,  dans  son  Histoire  de  la  mi- 
lice française,  publiée  en  1721,  ne  croit  pas  les 
timbales  antérieures  au  règne  de  Louis  XIV. 

Elles  sont  venues  d'Allemagne,  et  Juste- 
Lipse,  mort  en  1606,  dit  que  les  Allemands 
s'en  servaient  de  son  temps. 

Aij  dix-huitième  siècle,  les  timbales  étaient 
un  des  luxes  des  régiments  de  cavalerie.  Elles 
étaient  ornées  d'un  tablier  de  satin  qui  portait 
les  armes  du  colonel,  et  quelquefois  le  timba- 
lier était  un  nègre  magnifiquement  habillé. 

Dans  les  cérémonies  de  cour,  les  timbaliers 
exécutaient  des  entrées.  C'était  une  sorte  de 
variation  rhythmique  qui  se  jouait  après  l'en- 
semble des  timbales  et  des  trompettes.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  arrivèrent  à  une  grande  ha- 
bileté, et  on  a  conservé  le  nom  des  frères 
Philidorqui  exécutèrent  un  concerto  pour  qua- 
tre tîmbales  au  carrousel  donné  à  Versailles 
en  1665. 

Les  timbales  furent  supprimées  pendant  les 
guerres  de  la  Rédublique  et  de  l'Empire. 
Quelques  régiments  les  reprirent  pendant  la 
Restauration,  mais  par  exception.  .Diujour- 
d'hui  l'armée  les  a  tout  à  fait  abandonnées. 

Ce  reste  des  âges  antiques  a  définitivement 
disparu  devant  la  science  inflexible  de  la 
guerre  moderne,  où  tout  ornement  est  superflu, 
et  d'ailleurs  quel  bruit  de  guerre  peut  se  sou- 
tenir à  côté  du  tonnerre  de  l'artillerie,  où  les 
coups  de  canon  sont  aussi  nombreux  que  les 
coups  do  baguette. 

L'orchestre  de  l'Opéra  adopta  les  timbales 
dès  sa  formation  et  elles  figurent  souvent  dans 
l'instrumentation  de  Lulh. 

C'est  le  seul  instrument  de  percussion  qui 
ait  été  employé  par  les  grands  compositeurs  du 
dix-huitième  siècle.  Beethoven  en  a  tiré  d'ad- 
mirables effets.  Le  second  allegro  de  la  sym- 
phonie en  ut  mineur  en  offre  un  exemple  sai- 
sissant. Le  trait  qui  relie  ce  morceau  au  finale 
est  accompagné  par  les  timbales  qui  font  en- 
tendre un  rhythme  de  plus  en  plus  précipité 
jusqu'au  roulement  qui  amène  l'éclat  d'or- 
chestre du  finale.  Les  premiers  battements, 
qui  commencent  dans  le  pianissimo,  perdus 
dans  la  longue  tenue  des  instruments  à  cordes, 
donnent  la  sensation  de  l'attente  qui  précède 
un  coup  de  foudre. 

Dans  les  grands  théâtres,  on  use  souvent  de 
trois  timbales.  Meyerbeer,  dans  Robert  le  Dia- 
ble, a  écrit  quatre  parties  de  timbales. 

ija  grosse  caisse  et  les  cymbales  nous  vien- 
nent de  la  musique  turque. 

Au  dix-huitième  siècle,  les  Russes  s'épri- 
rent de  la  musique  des  janissaires  et  en  intro- 
dûisirent  des  imitations  dans  leurs  régiments. 
Elle  se  composait  de  quelques  haut  bois  très- 
criards,  d'une  paire  de  petites  timbales,  d'un 
gros  tambour  qu'on  frappait  d'un  côté  avec  un 
tampon  et  de  l'autre  avec  une  verge  de  métal, 
de  plusieurs  cymbales  et  de  triangles. 

De  la  Russie,  cette  mode  passa  en  Alîemsi- 
gne  et  en  France. 


I  Les  précieuses  archives  de  l'Opéra  relatent 
'■  que  le  gros  tambour  et  les  cymbales  firent  leur 
,  apparition  pour  la  première  fois  à  l'orchestre 
'  en  1789  dans  Neplité,  opéra  de  Lemoyne.^Si  la 
grosse  caisse  est  venue  tard  dans  notre  musi- 
que, en  revanche  elle  a  bien  rattrapé  le  temps 
i  perdu. 

I  Les  Turcs  ont  conservé  le  secret  de  la  fa- 
I  brication  des  cymbales  ;  celles  qu'on  fabrique 
i  en  France  avec  un  alliage  de  métaux  tout 
j  semblable  ne  donne  point  un  son  aussi  clair, 
j  On  explique  cette  supériorité  des  cymbales 
I  turques  par  la  façon  dont  le  métal  est  battu  et 
travaillé. 

Le  tam-tam  parut  à  l'Opéra  pour  la  pre- 
I  mière  fois  dans  Ossian,  de  Lesueur,  en  1804. 

Le  tambour ,  les  cloches ,  les  castagnet- 
1  tes,  etc.,  etc.,  ne  se  font  entendre  dans  les 
j  orchestres  que  d'une  façon  transitoire  et  seu- 
j  lement  quand  la  couleur  du  morceau  exige 
i  l'emploi  de  leur  timbre  spécial.' 
1     En  réalité  la  timbale  est  le  seul  instrument 
j  de  percussion  qui  soit  tout  à  fait  lié  à  l'orga- 
nisme sonore  qu'on  appelle  un  orchestre.  Cela 
tient  à  ce  que  c'est  le  seul  dont  les  sons  puis- 
I  sent  s'accorder  avec  la  tonalité  du  morceau  où 
on  l'emploie. 

Les  cloches,  les  harmonicas  de  verre,  de 
bois  ou  d'acier  sont  de  véritables  instruments 
de  musique  donnant  un  son  musical  très- ré- 
gulier, mais  ayant  une  sonorité  trop  monotone 
pour  être  entendue  longtemps  et  faire  partie 
de  toutes  les  combinaisons  sonores. 

Avec  la  timbale,  nous  avons  terminé  la  série 
des  éléments  simples  qui  constituent  l'orches- 
tre; il  nous  reste  maintenant  à  examiner  ceux, 
qui,  comme  le  piano  et  l'orgue,  ont  une  indivi- 
dualité tellement  forte  qu'ils  restent  toujours  à 
côté  des^  ensembles  d'instruments  sans  pouvoir 
s'y  confondre. 

Léon  Pillaut. 


De  tous  les  ouvrages  de  Méry,  la  Floride  est 
celui  qui  a  obtenu  la  succès  le  plus  vif  et  le' 
plus  continu.  C'est,  en  effet,  un  des  mieux 
réussis  de  l'auteur  (THéva,  de  la  Vénus  d'Arles 
et  de  tant  d'autres  chefs-d'œuvre.  L'inépui- 
sable et  brillant  écrivain  y  a  montré  toutes  les 
ressources  de  son  talent  si  original,  la  richesse 
de  son  imagination  et  déployé  tous  les  pres- 
tiges de  sa  plume.  La  librairie  Calm|inn  Lévy 
vient  de  faire  réimprimer  ce  volume,  dont  on 
ne  compte  plus  les  éditions. 

 «3^>  :  

Préfecture  du  département  de  la  Seine. 


ÉTAT  SANITAIRE  DE  LA  VILLE  DB  PARIS 


Population  (recensement  do  1872),  1,851,792 Èab. 

Pendant  la  semaine  finissant  le  24  février 
1876,  on  a  constaté  1,112  décès,  savoir: 

Variole,  10  ;  rougeole,  7  ;  scarlatine,  6  ;  fièvre 
typhoïde,  17;  érysipèle,  8;  bronchite  aiguë,  73; 
pneumonie  ,  136  ;  dyssenterie,  »  ;  diarrhée 
cholériforme  des  jeunes  enfants,  6  ;  choléra 
nostras,  1;  ar^^ine  couenneuse,  12;  croup,  14  ; 
affections  puerpérales,  9  ;  autres  affections  ai- 
guës, 258*;  affections  chroniques,  490,  dont 
169  dues  à  la  phthisie  pulmonaire;  affections 
chirurgicales,  43  ;  .  causes  accidentelles,  22. 

Certifié  : 
Le  médecin  de  la  préfecture , 
Df  J.  WORMS. 


Iienseig7iements  sur  quelques  autres  miles.  » 

Londres  :  Population,  3,489,428  habitants. — 
I  Décès  du  15  au  21  février  1876,  2,005.  —  Va- 
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riole,  I)  ;  rougeole,  48  ;  scarlatine,  40  ;  fièvre 
typhoïde,  12;  érysipèle,  9;  bronchite,  410; 
pHeumonie,  118;  dyssenterie,  »  ;  diarrhée,  18; 
choléra  nostras,  »;  diphthérie,  8  ;  croup,  19; 
coqueluche,  130. 

New  York  :  Population,  1,054,710  habitants. 

—  Décès  du  23  au  29  février  1876,  531.  — 
Variole,  18;  rougeole.  H;  scarlatine,  13;  fiè- 
vre typhoïde,  3;  érysipèle,  »,  bronchite,  32  ; 
pneumonie,  58;  dyphthérie,  »;  diarrhée,  15; 
croup,  15. 

Prague  :  Populatipn  ,  165,526  habitants.  — 
Décès  du  6  au  12  lévrier  1876,  118. -- Va- 
riole, »  ;  rougeole ,  u  ;  fièvre  typhoïde,  «  ; 
pneumonie  et  bronchite,  6;  diphthérie,  1  ; 
croup,  2. 

BrmeHes  :  Population,  188,264  habitants.  — 
Décès  du  6  au  12  février,  100.  —  Variole,  d  ; 
rougeole ,  2  ;  fièvre  typhoïde,  »  ;  bronchite  et 
pneumonie,  22  ;  croup,  et  angine  couenneuse, 
1  ;  entérite  et  diarrhée,  2. 

Buda  Pesth  :  Population,  300,000  habitants. 

—  Décès  du  6  au  12  février  1876,  193.  — 
Rougeole,  »  ;  fièvre  typhoïde,  4  ;  pneumo- 
nie, 14;  diphthérie  et  croup,  3. 
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Théâtre -Historique.  —  Les  Clievaliers  de  la 

patrie.  5  actes,  par  M.  Albert  Delpit. 
Tariétés.  —  Le  Dada,  3  actes,  de  M.  Gondinet. 

La  pièce  du  Théâtre -Historique  com- 
mence d'une  façon  originale  et  colorée, 
sur  le  pont  encombré  et  bruyant  d'un 
sleamboat  américain,  à  l'époque  de  la 
guerre  de  sécession.  Un  bariolage  d'ac- 
cents, de  mœurs,  de  costumes  papillote 
sur  ce  plancher  mouvant  de  quelques 
pieds  carrés.  Les  longues, braies  tombantes 
et  les  petits  vestons  des  gauchos  mexi- 
cains s'y  mêlent  aux  couvertures  rayées 
des  Indiens,  aux  chapeaux  à  larges  bords 
des  quakers,  à  des  sérails  de  mormons  en 
voyage,  aux  mendiants  irlandais  psalmo- 
diant leurs  patenôtres,  aux  émigrants 
allemands  assis  sur  leurs  paquets  et  re- 
gardant avec  anxiété  se  dessiner  dans  la 
brume  ce  rivage  inconnu  qui  va  devenir 
leur  patrie.  Au  milieu  de  tout  ce  peuple 
grouillant  et  gesticulant,  auquel  les  événe- 
ments de  la  guerre,  les  discussions  politi- 
ques donnent  une  vivacité  singulière,  le 
jeune  Robert  Gavalié,  officier  démission- 
naire de  la  marine  française,  se  promène 
au  bras  de  son  ami. Philippe  de  Montjoie 
qu'il  vient  de  retrouver  dans  le  tohubohu 
du  pont.  Tout  au  plaisir  de  leur  rencontre 
imprévue,  les  deux  amis  se  communiquent 
leurs  projets,  leurs  rêves.  Tous  les  deux 
viennent  én  Amérique  pour  prendre  du 
service  dans  l'armée  du  Sud.  Mais  cette 
tâche  généreuse  se  complique  chez  Ro- 
bert Gavalié  du  désir  qu'il  a  d'embrasser 
son  père,  installé  dans  le  Nord  depuis  de 
nombreuses  années,  et  sa  sœur  Lilla  qu'il 
a  quittée  tout  enfant.  Ces  devoirs  de  fa- 
mille accomplis,  il  ira  rejoindre  les  ar- 
mées confédérées.  Pendant  que  nos  jeunes 
gens  causent  à  cœur  ouvert,  assis  sur  le 
banc  qui  court  le  long  du  bastingage,  un 


homme  à  figure  sinistre,  que  son  œil  en 
dessous,  sa  voix  de  basse  profonde  nous 
désignent  d'avance  CQmme  devant  être  le 
traître  du  drame,  guette  Robert  de  l'autre 
bout  du  pont  ainsi  que  l'on  guette  une 
proie.  G'est  un  certain  Bradfort,  un  né- 
grier enrichi,  qui  à  des  raisons  de  ran- 
cune personnelle  contre  le  père  de  Robert 
Gavalié,  joint  encore  de  terribles  griefs 
contre  Robert  lui-même  que  M""'  Bradfort 
a  connu  en  France  et  pour  qui  elle  nour- 
rit des  sentiments  d'une  tendresse  dange- 
reuse. Rien  qu'à  voir  le  regard  de  colère 
ou  de  mépris  que  les  deux  ennemis  échan- 
gent, rien  qu'à  entendre  l'intonation  fé- 
roce et  stridente  avec  laquelle  l'ancien 
négrier  commande  à  M'""  Bradfort  de  re- 
descendre dans  sa  cabine,  on  comprend 
que  tout  le  drame  sera  là  entre  ces  deux 
hommes* et  cette  femme  unis  ou  divisés 
par  un  double  courant  de  haine  et  d'amour. 
Des  scènes  pittoresques,  d'une  saveur 
locale  très-caractéristique,  des  querelles 
violentes  entre  Sudistes  et  Nordistes 
mettant  à  tous  les  passagers  le  revolver 
au  poing,  une  lutte  de  vitesse  entre  le 
steamboat  monté  par  nos  gens  et  un  autre 
dont  on  aperçoit  a  peine  la  mâture,  lutte 
qui  se  termine  par  l'explosion  du  bâti- 
ment resté  dans  la  coulisse,  les  «  hip  ! 
bip  !  hurrah  !  »  des  vainqueurs  s'enlevant 
avec  les  chapeaux,  les  casquettes  et  les 
mouchoirs  du  bord,  tous  ces  éléments  de 
décoration  et  de  mise  en  scène  jettent  une 
grande  variété  dans  ce  premier  acte  et 
nous  rendent  la  traversée  amusante  jus- 
qu'au bout.  Soudain,  au  moment  où  le 
navire  se  range  au  long  du  quai,  un  coro- 
ner  saute  sur  le  pont  et  demande  s'il  ne 
se  trouve  pas  à  bord  un  passager  du  nom 
de  Robert  Gavalié.  «  G'est  moi,  monsieur,  » 
dit  le  jeune  homme  en  s'avançant.  Le 
coroner  lui  apprend  alors  que  par  un  de 
ces  coups  d'audace  qui  ont  dans  les  pays 
neufs  la  force,  la  soudaineté,  l'impunité 
d'un  tremblement  de  terre,  son  père  a  été 
tué  la  nuit  précédente,  son  domaine  pillé, 
incendié,  sa  sœur  enlevée  par  une  bande 
de  malfaiteurs.  Le  rideau  tombe  sur  le 
cri  désespéré  de  Robert  et  le  rire  satani- 
que  de  Bradfort  qu'on  devine  être  le  lâ- 
che machinateur  de  ce  triple  crime. 
Naturellement  le  départ  du  jeune  Gava- 
lié pour  l'armée  du  Sud  se  trouve  retardé; 
en  ce  moment  il  ne  songe  qu'à  se  venger, 
à  découvrir  les  assassins  de  son  père,  à 
rechercher  sa  petite  sœur  Lilla,  dont  les 
traits  même  lui  sont  presque  inconnus. 
Des  preuves  certaines  établissent  que 
Bradfort  a  tout  fait,  tout  organisé,  qu'à 
cette  heure  encore  il  cache  la  jeune  fille 
chez  lui;  mais  la  Loi  américaine  est 
pleine  de  circonspection  et  de  timidité  dès 
qu'il  s'agit  d'attenter  à  la  liberté  indivi- 
duelle. Devant  les  mille  lenteurs  et  diffi- 
cultés dont  son  angoisse  fraternelle  s'exas- 
père, Robert  a  la  pensée  de  s'adresser  di- 
rectement au  président  des  Etats-Unis.  Ge 
tableau  de  la  Maison-Blanche  est  un  des 
plus  amusants,  des  plus  curieux  de  la 
pièce.  Il  nous  montre  le  cabinet  de  tra- 
vail du  Président  ouvert  deux  fois  par  se- 
maine à  qui  veut  y  entrer,  comme  celui 
du  premier  médecin  ou  avocat  venu,  et 
toutes  les  misères,  les  mécontentements 
ou  les  rancunes  s'adressant  à  l'équité  su- 
prême du  ehef  de  l'Etat.  M.  Albert  Del- 
pit est  trop  au  fait  des  usages  américains 


pour  que  nous  mettions  en  doute  une  mi- 
nute la  vérité  de  ses  assertions  ;  mais  s'il 
y  a  dans  la  bonhomie  patriarcale  de  ces 
mœurs  administratives  quelque  chose  de 
touchant,  on  est  épouvanté  par  la  somme 
de  temps  perdu,  de  paroles  inutiles  que 
cette  familiarité  démocratique  doit  coiiter 
au  premier  citoyen  des  Etats-Unis.  Eh  ! 
mon  Dieu,  quand  on  pense  au  dérange- 
ment que  le  coup  de  sonnette  d'un  fâ- 
cheux peut  vous  causer  parfois,  et  que 
pour  écrire  une  méchante  page  de  prose, on 
est  obligé  de  s'enfermer  à  doubles  tours, 
que  dire  d'un  homme  de  la  valeur  de  Lin- 
coln, gouverneur  d'une  grande  république, . 
déchirée  depuis  deux  ans  par  une  guerre 
fratricide,  et  contraint,  la  tête  toute  occu- 
pée d'importants  projets,  d'appréhensions 
sinistres,  à  écouter  des  récits  d'infortunes 
particulières,  à  se  pencher  sur  les  détails 
et  les  minuties  qui  composent  la  besogne 
quotidienne  d'un  juge  de  paix  ?  Si  cela 
existe  réellement  ainsi  au  delà  des  mers,  il 
faut  en  conclure  que  le  peuple  américain, 
sérieux  et  pressé,  sait  épargner  le  temps, 
cette  monnaie  précieuse  et  impalpable 
qui  nous  fuit  sournoisement  des  doigts 
sans  pouvoir  jamais  se  remplacer,  et  qu'il 
évite  de  déranger  son  président  pour  des 
vétilles.  Mais  voyez-vous  cette  audience 
libre  à  Paris,  ouverte  aux  badauds,  aux 
museurs,  aux  diseurs  de  rien,  livrée  aux 
lambineries,  aux  circonlocutions  ignoran- 
tes dont  la  timidité  du  peuple  entortille  ses 
moindres  di-scours  !  Il  est  vrai  de  dire  aussi 
que  dans  la  pièce  de  M.  Delpit,  Abraham 
Lincoln  n'est  pas  long  à  expédier  les  fâ- 
cheux, à  se  débarrasser  des  gens,  et  qu'il 
sait  parfaitement  répondre  à  Robert  Ga- 
valié venu  pour  lui  demander  de  faire  ar- 
rêter Bradfort  :  «  G'est  à  la  Loi  qu'il  faut 
vous  adresser.  Faites  faire  une  enquête 
par  le  coroner.  Si  votre  sœur  est  chez  cet 
homme,  on  l'obligera  bien  à  vous  la  ren- 
dre. »  Lilla  est  en  effet  dans  la  mais®n  de 
Bradfort.  Malheureusement,  l'affreux  dé- 
sastre dont  la  jeune  fille  a  été  témoin,  sa 
fuite  à  travers  bois,  les  sinistres  rencontres 
qu'elle  a  faites,  tout  cela  a  ébranlé,  obs- 
curci sa  raison.  Mise  par  le  coroner  en 
présence  de  son  frère,  qu'elle  n'a  pas  vu 
depuis  l'enfance,  elle  ne  le  reconnaît  pas 
et  ne  peut  fixer  dans  son  souvenir  la  vague 
lueur  sanglante  qui  lui  est  restée  de  ces 
scènes  de  carnage  et  de  désolation.  Fati- 
guée des  questions  qu'on  lui  fait,  prise 
entre  sa  raison  fuyante  et  les  supplica- 
tions de  son  frère,  elle  se  jette  dans  les 
bras  de  Bradfort  en  criant  :  «  Sauvez- 
moi  !  »  On  se  figure  la  douleur  de  Robert, 
obligé  de  se  retirer  en  laissant  Lilla  au 
pouvoir  de  ce  misérable.  Mais  derrière  la 
justice  des  hommes,  il  y  a  encore  une 
autre  justice.  Dans  un  délire  de  rage  et 
de  peur,  Bradfort,  pour  se  débarrasser  de 
sa  lemme  qui  veut  le  dénoncer  et  de  cette 
pauvre  folle  qui  à  la  première  minute  de 
raison  va  révéler  tout  son  crime,  a  l'in- 
génieuse pensée  de  les  enfermer  toutes 
deux  chez  lui  et  de  mettre  le  feu  à  lî^  mai- 
son. Au  moment  oii  il  est  en  train  d'ac- 
complir son  hideux  forfait,  Robert  Gavalié 
apparaît  comme  l'ange  sauveur,  l'ange  ex-' 
terminateur  aussi,  arrache  les  deux  mal- 
heureuses à  une  mort  horrible,  et  sur  les 
ruines  de  lamaison  fumante,  renverse  d'un 
coup  de  revolver  le  misérable  incendiaire. 
L'acte  suivant,  qui  n'est  pas  très-utile 
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à  l'actioQ  mais  qui  l'égaie  à  la  façon  d'un 
irillant  intermezzo,  nous  introduit  dans 
le  camp  des  confédérés  et  nous  montre 
ces  admirables  généraux,  les  Jackson,  les 
Stuai  t,  que  M.  Albert  Delpit  appelle,  les 
Chevaliers  de  la  Pairie.  Robert  Gavalié  et 
son  ami  Philippe  de  Montjoie  servent  en 
qualité  d'aide  de  camp  auprès  de  ces 
illustres  chefs;  tous  deux  sont  au  comble 
de  leurs  vœux,  Robert  a  épousé  ou  va 
épouser  la  veuve  de  Bradfort,  ce  qui  ne 
laisse  pas  que  de  nous  choquer  un  peu, 
quoique  ce  Bradfort  fût  de  son  vivant  un 
Lien  infâme  coquin.  Quant  à  Philippe,  il 
a  inspiré  une  vive  affection  à  la  sœur  de 
son  ami,  à  la  jeune  Lilla  qui,  entourée 
de  soins  et  de  tendresse,  a  recouvré  plei- 
nement sa  raison.  Mais  l'Amour  n'em- 
pêche pas.  nos  jeunes  gens  de  faire  leur 
devoir  de  soldats,  et  même  plus  que  leur 
devoir  ;  car  en  face  du  grand  malheur  qui 
vient  de  frapper  l'armée  sudiste,  cette 
mort  imprévue  du  général  Jackson  tué 
inisérablement  pendant  une  ronde  de  nuit 
et  par  ses  propres  soldats,  les  deux  amis 
ont  formé  l'héroïque  projet  d'aller  enlever 
Lincoln  et  de  rendre  ainsi  les  chances  éga- 
les entre  le  Nord  et  le  Sud  privés  chacun 
d'un  de  leurs  plus  énergiques  défenseurs. 
La  Maison-Blanche  étant  ouverte  à  tous, 
comme  on  l'a  vu,  le  coup  de  main  est 
très-possible.  Robert  et  Philippe  s'intro- 
duisent une  nuit  dans  le  cabinet  du  prési- 
dent ;  mais  ils  se  heurtent  dans  l'ombre 
contre  un  troisième  larron,  venu  celui-là 
avec  des  projets  autrement  terribles.  — 
«  C'est  vous,  Maxwell?  —  Oui,  c'est  moi, 
répond  une  voix  mélodramatique...  Je 
suis  ici  pour  tuer  le  tyran.  »  Ce  Maxv^^ell 
est  un  tragédien  exalté,  un  histrion  en 
délire,  qui  a  pris  au  sérieux  ses  déclama- 
tions tragiques  et  s'excite  à  tuer  Lincoln 
en  récitant  la  Mort  de  César.  Robert  Gava- 
lié arrête  le  bras  de  l'assassin,  essaye-de 
raisonner  ce  fou  :  «  On  combat  les  hom- 
mes comme  Lincoln,  lui  dit-il,  on  ne  les 
assassine  pas.  »  Pendant  ce  débat,  le  pré- 
sident apparaît,  réveillé  par  le  bruit,  il 
fallait  bien  s'y  attendre;  mais  ce  qui  est 
moins  naturel,  c'est  la  subite  rentrée  en 
scène  de  ce  scélérat  de  Bradfort  qu'on 
croyait  tué  et  qui  sort  du  tombeau  pour 
ravendiquer  sa  femme  et  accuser  Robert 
Gavalié  de  meurtre  et  de  bigamie.  «  Jus- 
tice sera  faite ,  monsieur  Bradfort ,  dit 
Abraham  Lincoln  qui  sait  à  quoi  s'en  te- 
nir sur  ce  drôle.  Suivez  cet  officier,  il  a 
ordre  de  s'occuper  de  vous.  »  Presque 
aussitôt  une  détonation  retentit.  Justice 
est  faite,  Bradfort  est  fusillé.  On  voit  que, 
circonspect  dans  les  premières  enquêtes, 
le  droit  américain  a  pour  finir  des  moyens 
terriblement  expèditifs. 

Le  long  récit  que  nous  venons  de  faire 
de  l'ouvrage  de  M.  Delpit  nous  dispense 
d'en  donner  une  critique  détaillée.  Nos 
lecteurs  ont  bien  su  discerner  eux-mêmes 
ce  qu'il  y  a  d'un  peu  gros  dans  la  trame 
de  cette  pièce,  d'un  peu  incohérent  dans 
la  conduite  de  son  action.  Mais  ce  que 
notr^  récit  n'a  pu  rendre,  ce  qui  a  fait  le 
succès  des  Chevaliers  de  la  Patrie,  c'est  la 
.  variété,  la  couleur,  la  multiplicité  de  tous 
ces  tableaux,  qui  se  succèdent,  très-vi 
vants,  très-intéressants,  initiant  le  public 
à  l'histoire  d'un  grand  peuple,  à  des 
mœurs  pittoresques  et  nouvelles  pour 
lui;  c'est  aussi  le  souffle  généreux, 


le  bel  entrain  patriotique  qui  court  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'œuvre  et  en  fait  un 
vrai  spectacle  populaire  dans  la  forte  et 
large  acception  du  mot.  L'acte  du  steam- 
boat,  l'audience  de  Lincoln',  le  camp 
des  confédérés  ont  été  les  passages  les  j 
plus  applaudis  ;  pourtant-  l'épisode  de  la  ' 
mort  de  Jackson  obtiendrait  encore  plus 
d'effet  s'il  était  moins  étalé.  Jackson 
mourant  au  milieu  de  ses  soldats,  dans 
l'ombre  des  étendards  déployés,  est  élo- 
quent sans  parler;  qu'il  prononce  seule- 
ment une  fois  le  mot  de  «  Patrie  »  et  voilà 
tous  les  "cœurs  remués.  Au  contraire,  l'ac- 
teur a  beau  se  donner  du  mal,  chaque 
parole  qu'il  dit,  chaque  geste,  chaque 
effort  diminue  l'effet  à  produire.  Du  reste, 
■rendons  cette  justice  aux  comédiens  de 
M.  Castellano,  qu'ils  semblent  tous  avoir 
mis  une  sourdine  à  leur  «  ront-on  '»  mé- 
lodramatique. M.  Latouche  surtout  a  droit 
à  nos  éloges  pour  la  façon  sobre  et  digne 
dont  il  a  rendu  le  personnage  d'Abraham 
Lincoln.  En  somme,  le  Théâtre-Histori- 
que, qui  s'est  mis  en  frais  de  décors  et  de 
costumes,  tient  là  une  série  de  représen- 
tations assurées  et  fructueuses  ;  et  ce  nou- 
vel effort  de  M.  Albert  Delpit  vers  le 
grand  drame  d'histoire  mérite  plus  que 
nos  encouragements.  Quelquesmots  main- 
tenant de  la  pièce  des  Vartétés. 

A  notre  avis,  jamais  M.  Edmond  Gon- 
dinet,  dont  l'esprit  est  si  fécond  en  inven- 
tions drolatiques  ou  ingénieuses,  n'avait 
mis  la  main  sur  une  idée  de  comédie  plus 
amusante  que  celle  du  Dada.  L'histoire  de 
cet  excellent  M.  Van  Blutt,  imbu  des 
idées  darwiniennes,  persuadé  que  l'homme 
vient  du  singe  et  qu'abandonné  à  lui- 
même  il  y  retourne,  les  expériences  qu'il 
fait  sur  sa  propre  fille,  dont  les  instincts 
simiesques  d'imitation,  les  fantaisies  gym- 
nasiarques  lui  semblent  une  preuve  irré- 
cusable du  système  de  Darwin,  et  ne  sont 
en  réalité  qu'un  héritage  des  facultés  pa- 
ternelles, puisqu'elle  est  fille  d'un  acro- 
baté  appelé  Pipagnol,  toutes  ces  compli- 
cations étaient  bten  trouvées  et  devaient 
donner  lieu  à  d'amusantes  péripéties. 
Deux  choses  nous  paraissent  avoir  nui  au 
succès  de  l'ouvrage,  qui  ne  manque  pour- 
tant ni  d'esprit  ni  de  gaieté  :  d'abord 
M.  Gondinet,  voulant  traiter  son  sujet  en 
opérette,  l'a  élargi  outre  mesure,  agré- 
menté de  ces  excentricités  un  peu  fortes 
qui  veulent  le  couplet  et  l'accompagne- 
ment bruyant  d'un  orchestre  bouffe.  En 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  assez  de  musique  dans 
le  Dada,  et  l'on  a  eu  tort  de  ne  pas  donner 
toute  la  partition  de  M.  Gosté,  qui  trouve 
des  motifs  amusants  et  bien  alertes. 
En  outre  l'actrice  anglaise  qu'on  a  fait 
venir  spécialement  pour  la  charger  du 
rôle  mirné  d'Angélique,  introduit  dans 
l'action  un  genre  de  comique  bizarre  plu- 
tôt que  plaisant  qui  trouble  et  déroute  un 
peu  les  spectateurs.  M""  Kateestune  per- 
sonne assez  grande,  dont  la  tête  expres- 
sive rappelle  celle  des  jolis  rongeurs  ;  une 
mobilité  fureteuse,  étonnée,  les  yeux  près 
des  tempes,  le  profil  pointu,  rien  n'y  man- 
que, pas  même  cette  légèreté  rapide  qui 
caractérise  le  trot  des  individus  sus-nom- 
més. Malheureusement  le  goût  de  la  pan- 
tomime est  à  peu  près  perdu  en  France  où 
l'on  demande  aux  acteurs  plus  de  voix 
que  de  gestes  ;  puis  au  milieu  de  la  pièce 
folle  et  remuante  qui  nous  occupe,  cette 


figure  silencieuse  devient  inquiétante  à 
force  de  mutisjne  et  fait  penser  au  vol 
d'une  chauve-souris  traversant  un  soir 
d'été  la  zone  lumineuse  d'une  fête  en  plein 
air  

La  Porte-Saint-Martin  a  repris  Vingt 
ans  après,  qui  fait  suite  à  la  Jeunesse  des 
mousquetaires  ;  nous  en  rendrons  compte 
lundi  prochain. 

Alphonse  Daudet. 


BULLETIN  AGRICOLE  &  COMMERCIAL 


La  situation  agricole  ne  s'est  pas  sensible- 
ment modifiée  depuis  la  semaine  dernière; 
cependant,  les  blés  accusent  une  tendance  plus 
ferme  sur  quelques  marchés.  A  Paris,  à  la 
halle  de  mercredi,  on  a  continué  de  coter  -les 
blés  de  choix  de  26  fr.  50  à  27  fr.;  les 
bonnes  qualités,  de  25  à  25  fr.  50  ;  les  blés 
ordinaires,  de  23  fr.  50  à  24  fr.  50.  Le  tout 
aux  100  kilogr.,  en  gare  de  Paris. 

Sur  le  dernier  marché  des  blés  à  livrer, 
toutes  les  époques  sont  en  hausse.  On  cote  : 
courant  du  mois,  27  fr.;  mars,  de  27  à 
27  fr.  25  ;  avril,  de  27  fr.  50  à  27  fr.  25  mai- 
juin,  28  fr.;  quatre  mois  de  mai,  28  fr.  50. 

Mêmes  cours  exactement  qu'il  y  a  huit  jours 
pour  les  farines  de  consommation  qui  sont 
faiblement  tenuçs  de  52  à  58  fr.  le  sac. 

Les  farines  de  commerce  ont  gagné  du  ter- 
rain. Les  huit-marques  font  :  février-mars, 
57  fr.  75;  avril,  58fr.  25;  mai-juin,  59  fr.; 
qu-atre  mois  de  mai,  59  fr. 

On  cote  les  farines  supérieures  :  février  et 
mars,  55  fr.  50  ;  avril,  57  fr.  75  ;  mai-juin, 
57  fr.;  quatre  mois  de  mai,  de  57  fr.  75  à 
57  fr.  50. 

La  cote  officielle  est^de  58  fr.  pour  Içs  huit- 
marques,  et.de  55  fr.  50  pour  les  farines  su- 
périeures. 

Les  offres  en  seigles  sont  toujours  assez 
rares,  mais  en  raison  du- peu  d'importance  de 
la  demande,  Tarticle  trouve  difficilement  pre- 
neurs à  17  fr.  75  les  100  kilog.  en  gare.  Baisse 
dé  25  cent,  sur  les  orges.  Les  sortes  ordinaires 
se  payent  difficilement  de  18  à  19  fr.;  celles  de 
choix,  de  19  fr.  50  à  20  fr.  Les  avoines  ont  des 
cours  fermes  et  des  offres  peu  abondantes.  Oa 
cote  les  avoines  noires  de  choix  de  23  fr.  25  à 
23  fr.  50;  les  bonnes  qualités,  de  22  fr.  75. à 
23  fr.;  les  avoines  ordinaires,  de  22  à  22  fr.  50; 
les  autres  sortes,  de  20  fr.  75  à  21  fr.  Le  tout 
aux  100  kilog.  On  ne  constata  pas  de  variation 
dans  les  prix  du  sarrasin  qui  oscille  de  16  à 
17  fr.  suivant  provenance. 

Au  marché  de  la  barrière  d'Enfer,  du  23  fé- 
vrier, les  cours  des  fourrages  ont  été  établis 
comme  suit  pour  la  qualité  :  foin,  de  76  à 
78  fr.  les  500  kilogr.;  luzerne,  de  73  à  75  fr.; 
regain  de  luzerne,  de  67  à  Q9  fr.;  paille  de  blé, 
de  &i  à  64  fr.;  paille  de  seigle,  de  56  à58fr.; 
paille  d'avoine,  de  49  à  51  fr. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  pratiqués  le  même 
jour  au  marché  de  la  Chapelle  :  foin,  de  74  à 
75  fr.;  luzerne,  de  72  à  74  fr.  ;  regain  de  lu- 
zerne, de  64  à  66  fr.;  paille  de  blé,  de  61 
à  63  fr.;  paille  de  seigle,  de  55  à  57  fr. 

Enfin,  au  dernier  marché  de  Charenton,  on 
a  payé  :  foin,  de  75  à  77  fr.;  luzerne,  de  74  à 
76' fr.;  regain  de  luzerne,  de  65  à  67  fr.;  paille 
de  blé,  de  63  à  65  fr.;  paille  de  seigle,  de  58 
à  60  fr.;  paille  d'avoine,  de  50  à  52  fr. 

Les  maïs  ont  les  mêmes  prix  que  précédem- 
ment, soit  de  18  à  21  fr.  le  quintal.  Les  mil- 
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Jets  continuent  de  se  coter  de  38  à  41  fr.  les 
blancs,  et  les  roux,  27  fr.  Il  y  a  tendance  à  la 
baisse  pour  les  issues  dont  les  offres  deviennent 
plus  abondantes  On  paye  :  gros  son  seul,  16  fr.; 
son  trois  cases,  de  15  fr.  à  25  15  fr.  50  ;  sons 
fins,  de  13  à  14  fr.  ;  recoupettes,  de  14  à  15  fr.  ; 
remoulages,  de  16  à  l7fr.,  suivant  blancheur. 

En  fait  de  graines  fourragères,  le  marché  est  de 
moins  en  moins  approvisionné,  et  en  présence 
des  besoins  à  satisfaire,  on  prévoit  une  hausse 
nouvelle  sur  les  faibles  quantités  dont  dispose 
encore  le  commerce.  Voici  le  résultat  des  der- 
nières ventes  :  trèfle  violet  de  Vchoix,  de  170  à 
180  fr.;  les  100  kilogr.;  dito,  l'«  qualité,  de 
155 à  165  fr.  ;  dico,  vieux,  de  l30  à  145  fr.  ; 
luzerne  de  Provence,  de  190  à  210  fr.;  luzerne 
d'Italie,  de  170  à  180  fr.,  de  JPoitou,  de  150  à 
170  fr.;  suranée,  de  100  à  130  fr.  ;  minette,  de 
de  60  à  80  fr.  ;  trèfle  blanc,  de  175  à  200  fr.  ; 
Vesce  de  printemps,  de  35  à  36  fr.  ;  pois  gris, 
de  35  à  38  fr.;  sainfoin,  à  une  coupe,  les  50 
àilog.,  de  17  à  18  fr.;  sainfoin  à  deux  coupes, 
de  19  à  20  fr. 

On  paye  les  riz  par  100  kilog.  :  brisures  de 
28  à  35  fr.;  Rangoon,  de  33  à  45  fr.;  Pégu,  de 
34  à  41  fr.;  Calcutta,  de  47  à  57  fr.;  Pié- 
mont, de  50  à  58  fr.;  Java,  de  72  à  88  fr.; 
Bassein  glacé,  57  fr.;  Caroline  d'Europe,  de  56 
70  fr. 

Un  peu  mieux  fourni  que  les  précédents,  le 
arché  de  légumes-  seés  est  ferme  aux  cours 
aprè^  :  haricots  flageolets,  l'hectolitre  1/2, 
85  à  145  fr.;  haricots  de  pays,  de  38  à 
fr.;  Boissons,  de  85  à  90  fr.;  Liancourt,  de 
à  54  fr.;  gros  pieds,  de  43  à  44  fr.;  nains, 
30  à  35  fr.;  suisses  blancs,  de  48  à.50fr.; 
uisses  rouges,  de  36  à  40  fr.;  Chartres,  de 
à  34  fr.;  cocos  roses,  de  40  à  41  fr.;  cocos 
lancs,  44  fr.  ;  plats  du  Midi,  gnos,  de  40  à 
fr.  les  100  kilogr.  ;  dito,  petits,  de  32  à 
fr.;  lentilles,  de  55  à  70  fr.;  pois  ronds,  de 
a  34  fr. 

La  vente  a  été  assez  active  cette  semaine,  à 
arseille,  pour  les  riz  du  Piémont,  dont  il 
est  écoulé  environ  1,000  balles  aux  pfix  de  37 
40  fr.  On  cote  sur  la  place  par  100  kilogr.  :  riz 
cume  glacée,  de  39  à  42  fr.;  riz  de  l'Inde  en- 
de  22  à  3'2  fr.;  haricots  de  Bourgogne, 
fr.;  haricots  exotiques,  de  25 , à  27  fr.;  pois 
rts  exotiques,  de  30  à  35  fr.;  pois  chiches 
otiques,  de  30  à  50  fr.;  lentilles  vertes,  de  40 
47  fr.;  graines  de  chanvre,  de  27  à  30  fr.; 
pistes,  de  100  à  120  fr.;  millet,  de  15  à  20  fr.; 
âtâignes  sèches,  25  fr. 

Les  sirops  sont  sans  changement.  Les  pre- 
lers  blanc  de  cristal  font  de  51  à  53  fr.  ;  les 
ops  massés,  40  degrés,  de  42  à  43  fr.  ;  les 
ops  liquides,  33  degrés,  32  fr.  Le  tout  droits 
htrée  dans  Paris  non  compris. 
En  amidons,  ceux  de  bonne  qualité  sorft  as- 
bien  tenus;  les  autres -sont  délaissées.  On 
les  amidons  :  pains  de  Paris,  de  85  à  90 
pains  de  province,  de  78  à  82  fr.  ;  briques 
Alsace,  de  66  à  68  fr.;  amidons  de  maïs,  de 
et  autres,  de  55  à  70  fr. 
'est  la  hausse  qui  l'emporte  de  nouveau  en 
moment  sur  le  marché  des  huiles.  Celle  de 
za  atteint  91  fr.  25  en  disponible  et  cou- 
t  du  mois.  Les  autres  époques  font  :  mars, 
fr.  50;  avril,  87  fr.;  quatre  mois  d'été,  83  fr. 
tre  derniers,  81  fr.  les  100  kilog.  nets,  fût 
pris,  en  entrepôt. 

'huile  de  lin  disponible  est  à  68  fr.  75  ;  cou- 
t  du  mois,  68  fr.  25  ;  mars,  68  fr.  50  ;  avril, 
r.  7ô;  quatre  mois  d'été,  71  fr.;  quatre  der- 
1,  70  fr.  50. 

Gaen,  l'on  cote  l'huile  de  colza  par  100 
g.,  sans  fût,  83  fr,  50  en  disponible  ;  la 


graine  de  colza,  de  25  fr.  50  à  26  fr.  60  l'hec- 
tolitre, les  tourteaux,  184  fr,  les  1,000  kilogr. 

Voici  la  dernière  cote  de  Lille  :  huile  de 
colza  disponible,  85  francs  l'hectolitre,  ou 
95  fr.  35  les  100  kilogr.  sur  wagon;  la  içême, 
épurée,  91  fr.  ou  lOQ  fr. 

Les  derniers  cours  de  Rouen  se  traduisent 
ainsi  par  100  kilogr.,  futaille  comprise:  huile 
de  colza  disponible,  de  87  fr.  à  88  fr.;  courant 
du  mois,  même  prix  ;  mois  suivant,  84  fr.  50  à 
85  fr,  ;  quatre  mois  chauds,  82  fr.  ;  quatre 
derniers,  81  fr. 

Les  cours  des  trois-six  n'ont  pas  faibli.  On 
peut  même  constater  une  légère  plus-value 
sur.  les  prix  d'il  y  a  huit  jours.  Ils  se  cotent  à 
Paris  :  février  et  et  mars,  de  46  fr.  à  45  fr.  50; 
avril,  46  fr.  50  ;  mois  chauds,  48  fr.  ;  quatre 
derniers  mois,  49  fr.  50  ;  mélasse  disponible, 
8  fr.  ;  à  livrer,  8  fr.  25. 

A  Lille,  la  cote  officielle  accuse  44  fr.  pour 
le  trois-six  de  betterave  disponible,  et  de  45  fr. 
50  à  45  fr.  pour  le  trois-six  de  mélasse. 

Le  marché  des  sucres  conserve  une  allure 
indécise  et  l'article  reste  faible.  Les  88  degrés 
saccharimétriques  7-9  sont  à  51  fr.;  les  10-13, 
à  47  fr.  ;  les  blancs  n»  3  à  58  fr.  On  cote  : 
bonne  sorte,  139  fr.  ;  belle  sorte,  140  fr.;  cer- 
tificat de  sortie,  74  fr.  50  ;  mélasse  defabrique, 
8  fr.  ;  mélasse  de  raffinerie,  de  9  fr.  50  à  9  fr. 

En  commerce,  les  cours  sont  les  suivants  : 
7-9  disponibles,  51  fr.;  1013,  47  fr.  ;  n"  3, 
courant  du  mois,  de  58  fr.  25  à  58  fr.;  dito, 
mars,  58  fr,  25;  avril,  58  fr.  50  ;  mai,  59  fr. 
Les  raffinés  sont  calmes  de  137  à  39  fr. 

On  lit  dans  le  Journal  des  fabricants  de 
sucre  :  «  Le  dégel  a  été  suivi  de  pluies  abon- 
dantes et  d'une  température  excessivement 
douce,  qui  a  fait  beaucoup  de  bien  aux  céréa- 
les dont  la  réussite,  ainsi  que  celle  du  colza, 
qui  est  en  bon  état,  ne  fera  point  augmenter 
plus  qu'il  ne  convient  l'étendue  consacrée  à  la 
future  récolte  de  betteraves.  De  bonnes  nou- 
velles nous  sont  données  sur  les  améliorations 
qu'il  convient  d'introduire  dans  la  production 
de  la  plante  à  sucre  et  dans  les  conditions  des 
traités  avec  les  cultivateurs.  Le  congrès  sucrier 
qui  se  tient  à  Lille,  au  moment  où  paraissent 
ces  lignes,  ne  pourra  que  contribuer  à  la  solu- 
tion d'un  problème  qui  intéresse  également 
l'agriculture  et  l'industrie. 

«  Rien  de  changé  dans  la  situation  de  la  su- 
crerie étrangère;  il  y  a  eu  d'abondantes  pluies 
en  Allemagne,  oii  le  travail  s'achève  rapide- 
ment. En  Bohême,  centré  sucrier  important, 
la  plupart  des  fabriques  ont  terminé.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  la  France  ni  pour  le  reste  de 
l'Europe,  de  modifier  les  précédentes  évalua- 
tions relatives  à  la  production.  » 

Il  y  avait  au  marché  de  la  Villette,  lundi 
dernier,  24,006  animaux  de  boucherie  qui  se 
répartissaient  comme  suit:  2,593  bœufs;  1,142 
vaches;  107  taureaux  ;  443  veaux  ;  18,007  mou- 
tons et  1,714  porcs. 

Les  bœufs  provenaient  principalement  des 
départements  de  l'Allier,  de  la  Charente,  de  la 
Dordogne,  de  Maine-et-Loire  et  de  la  Nièvre. 
C'étaient  les  départements  de  l'Aisne,  de 
Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne  qui,  avec 
l'Allemagne  et  la  Russie,  avaient  envoyé  le 
plus  de  moutons.  Les  plus  forts  envois  de 
porcs  avaient  été  faits  par  les  départements  du 
Calvados,  de  la  Creuse,  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Sarthe  et  de  la  Haute- Vienne,  ainsi  que  par 
l'Italie. 

Voici  les  prix  extrêmes  qui  ont  été  prati- 
qués :  bœufs,  de  1  fr.  30  à  1  fr.  74  le  kilogr.  ; 
vaches,  de  1  fr.  06  à  1  fr.  54  ;  taureaux,  de  1  fr. 
06  à  1  fr.  54  ;  veaux,  de  1  fr.  50  à  2  fr.  30  ; 


moutons,  da  1  fr.  80  à  2  fr.  ;  porcs  gras, 
de  1  fr.  40  à  1  fr.  68. 

A  la  vente  à  la  criée  des  viandes,  le 
même  jour,  on  a  payé  par  kilogr.  :  bœuf 
ou  vache,  1/4  derrière,  de  0  fr.  86  à  1  fr.  56; 
'1/4  devant,  de  0  fr.  80  à  1  fr.  46;  aloyau,  de 
1  fr.  à  2  fr.  46  ;  basse  boucherie,  de  0  fr. 
14  à  0  fr.  50  ;  veau,  1"  qualité,  de  1  fr.  76  à 
1  fr.  96;  2«  qualité,  de  1  fr.  32  à  1  fr.  74; 
3»  qualité,  de  1  fr.  à  1  fr.  30  ;  pan ,  cuissot, 
de  1  fr.  10  à  2  fr.  10  ;  mouton,  1'?, qualité,  de 
1  fi-.  42  à  1  fr.  54  ;  2»  qualité,  de  1  fr.  18  à 
1  fr.  40  ;  3«  qualité,  de  0  fr.  86  à  1  fr.  16;  gi- 
gots, carrés,  de  1  fr.  à  2  fr.  40  ;  porc,  en- 
tier ou  demi,  de  1  fr.  à  1  fr.  64  ;  en  quar- 
tier, de  1  fr.  10  à  1  fr.  66. 

Il  a  été  adjugé  dans  ces  différentes  ventée 
49,895  kilogr.  de  viandes. 

La  situation  du  marché  aux  suifs  est  restée 
ce  qu'elle  était  la  semaine  dernière,  c'est-à- 
dire  que  la  cote  de  l'article  a  été  maintenue  à 
à  101  fr.  La  production  étant  presque  com- 
plètement placée,  on  a  payé  101  fr.  50  et 
même  102  fr.,  bien  que  la  demandé  fût  du 
reste  assez  limitée.  En  produits  fabriqués,  on 
cote  :  stéarine  de  saponification,  de  165  à 
170  fr.  ;  stéarine  de  distillation,  de  160  à  162fr. 
50;  oléine  de  saponification,  de  80  à  82  fr.; 
oléine  de  distillation,  70  fr.;  petits  suifs,  80  fr.; 
suifs  d'os  purs,  85  fr.;  suifs  en  branches,  de 
75  fr.  75  ;  huile  de  coco,  de  104  à  110  fr.  ;' pal- 
mistes, de  96  fr.  à  100  îr. 

Pour  les  cuirs  et  peaux,  les  cours  de  l'a- 
bat de  Paris  sont  les  suivants  par  50  kilogr.  : 
taureaux  ,  45  fr.  ;  gros  bœufs,  61  fr.  57  ; 
moyens  bœufs,  52  fr.  16  ;  petits  bœufs,  50  fr.  ; 
vaches  laitières,  49  fr.  50  ;  vaches  de  bandes, 
49  fr.  38  ;  gros  veaux,  77  fr.  40;  petits  Vèàïix, 
90  fr.  50. 

En  denrées  de  consommation  ménagère, 
ou  paye  aux  Halles  centrales  de  Paris  :  beurre 
d'Isigny,  en  mottes,  fin  1",  de  7  à  8  fr.;  dito, 
fin  2«,  de  5  fr.  80  à  8  fr.  40;  dito,  courant, 
de  3  fr.  à  4  fr.  80;  Goucnay,  fin  i",  de  5  fr. 
à  5  fr.  60  ;  dito,  fin  2",  de  3  fr.  80  à  4  fr.  60  ; 
dito,  courant,  de  1  fr.  80  à  3  fr.  40  ;  petits 
beurres,  de  1  fr.  40  à  2  fr.  94;  en  demi-kilog., 
de  1  fr.  10  à  4  fr.  48  ;  beurre  salé  et  fondu, 
de  0  fr,  67  à  1  fr.  50  ;  fromages  de  Brie,  ta 
dizaine,  de  6  à  21  fr.  ;  Montlhéry,  de  9  à  12  fr.; 
Neufchâtel,  de  5  à  14  fr.  50  le  cent;  Livarot, 
de  42  à  121  fr.  ;  Mont-Dore,  de  8  à  24  fr,; 
fromages  divers,  de  9  à  71  fr.;  œufs  de  choix, 
lemille,  de84  à  100  fr.;  ordinaires,  de  80  à 
90  fr.;  petits  œufs,  de  58  à  80  fr.  ;  pommes 
de  terre,  hollande,  de  8  à  9  tr.  l'hectolitre  ; 
dito,  jaunes,  de  6  à  7  fr,  ;  oignons  en  grains, 
de  10  à  14  fr.  l'heetolitre. 

Le  marché  aux  vins  de  JBercy  a  joui  cette 
semaine  d'un  bon  courant  d'affaires.  Voici, 
d'après  VEcho  agricole,  la  cote  résultant  de 
l'ensemble  des  affaires  traitées  sur  place  : 
Roussillon,  l»'  choix,  15  degrés,  de  44  à  46  fr, 
l'hectoUtre;  dito,  2«  choix,  15  degrés,  de  40  à 
42  fr.;  dito,  3«  choix,  13  degrés,  de  86  à  38  fr.; 
Narbonnè,  l»'  choix,  35  fr.;  dito,  2«  choix,  de 
33  à  34  fr.;  dito,  ordinaires,  de  31  à  .32  fr.; 
Montagne,  15  degrés,  l»"- choix,  30  fr.;  dito, 
ordinaires,  28  fr.;  Cher,  vins  nouveaux,  la 
pièce  de  250  litres,  de  75  à  78  fr.;  dito,  ordi- 
naires, de  70  à  72  fr.;  dito,  petites  qualités,  de  , 
66  à  68  fr.;  basse  Bourgogne,  vins  nouveaux, 
1"  choix,  le  muid  de  272  litres,  70  fr.;  dito, 
bons  ordinaires,  de  66  à  68  fr.  ;  dito,  qualités 
inférieures,  de  50  à  52  fr.  Le  tout  en  entrepôt, 
droits  d'octroi  en  sus  pour  l'ntérieur  de  Paris. 

Quant  aux  vins  de  soutirage,  ils  valent, 
la  pièce  de  225  litres:       choix,  12  degrés^ 
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de  150  à  i55  fr.;  2»  choix,  11  degrés,  148  fr.  ; 
3«  choix,  H  .degrés,  145  fr.  ;  bons  ordinaires, 
de  138  à  140  fr.;  ordinaires,  de  133  à  135  fr.; 
qualités  inférieures,  de  128  à  130  fr.  Le  tout 
dans  PariSj  c'est-à-dire  droits  compris. 

,  

LISTK  DE  SOUSGRÏPÏÏON 

POUR 

1«  reooaHtraoîion  du  palaiis  otûoa  hnrm&vtK 
A&  la  Lésion  d'honueup. 


(481'  liste.) 

Trésorerie  générale  de  la  Haute-Garonne.  — 
MM.  Daram,  eommandant,  officier,  30  fr.  —  Doc- 
teur de  Santi,  officier,  30.  —  Beichameil,  capi- 
taine de  frégate,  officier,  30.— Mari  e-Henri-Louis 
Daran,  chevalier,  25.  —  Higounenc,  chevalier, 
W.  —  Joly,  professeur  à  la  Pacullé  des  sciences, 
chevalier,  20.  —  Peyre,  médecin  principal  en  re- 
traite, officier,  20.  —  Rosam,  colonel,  comman- 
deur. 20.  —  Lemoine,  directeur  des  contribu- 
tions, chevalier,  20.  —  Meriel,  directeur  du  Con- 
servatoire, chevalier,  20.  —  Michel  Suère,  che- 
valier, 20.  —  Grivel,  chevalier,  10.  —  Carrière, 
ancien  officier  de  garde  mobile,  10.  —  André 
Sarroa,  chevalier,  10.  —  Blaignan,  directeur  de 
l'école  normale,  chevalier,  10.  —  Teston,  capi- 
taine, chevalier,  10.  —  Monié,  garde  d'artillerie 
en  retraite,  éhevalier,  10.  —  Darassus,  capitaine, 
chevalier,  10.  —  Zimber,  commandant,  officier, 
10. —  de  Gilède,  lieutenant-colonel,  chevalier,  10. 
—  Georges  Baco,  chevalier,  10.  ■ —  d'Heanin,  ca- 
pitaine, chevalier,  10  —  Gros  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  chevalier,  10.  —  Combes,  de 
Monmédan,  capitaine,  chevalier,  10.  —  Rougon, 
commandant,  officier,  10.  — Anouilly,  comman- 
dant, 10.  —  Doutre,  ancien  brigadier  de  gendar- 
merie, chevalier,  10.  —  Peytrand,  directeur  des 
postes,  chevalier,  10.  —  Goioniès,  capitaine,  che- 
valier, 10.  —  Grégory,  officier  comptable,  cheva- 
lier, 10.  —  Béliard  de  Beaupré,  clievalier,  10. — 
Thomas  Mercier,  chevalier,  10.  —  Fraisneau, 
docteur,  chevalier,  10.  —  B(/rnard  Patte,  cheva- 
lier, 10.  —  Henri  de  Nicol,  chevalier,  10.  —  Marty, 
pharmacien-major,  chevalier,  10.  —  Get,  con- 
seiller général,  chevalier,  10.  —  Higginson,  an- 
cien gendarme,  chevalier,  10.  —  Clément,  à  Mu- 
ret, chev.,  5.  —  Belondrade,  chev.,  5.  —  Pratviel, 
chev.,  5.  —  Sallières,  chev..  5.  —  Jean-François 
Pierre,  ch.,  5.  —  Souvifle-Guéniot,  officier  sui)é- 
rieur  en  retraite,  officier,  15.  —  Jean  Lagrange, 
chev.  5.  —  Lepeux,  cap.,  chev.,  5.  —  Frugier, 
capitaine,  chev.,  5.  —  Alberny,  sous-offTicier,  chev., 
5.  —  Delpon,  sous-oflicier,  chev.,  5.  —  Cassagne, 
cap.,  chev.,  3.  —  Rossignol,  médecin  major,  chev., 
5.  —  Poux,  cap.,  chôv.,  5.  —  Félix  Ricard,  chev., 
5.  —  Pierre  Pratviel,  chev..  5.  —  Recop,  ancien 
sous-chef  ouvrier  d'Etat,  chev.,  5.  —  Ambroise 
Pélegrin,  chev.,  5.  —  Langlois,  adjudant  en  re- 
traite, chev.,  5.  —  Biaise  Chat,  ancien  militaire, 
chev.,  5.  —  Larquet,  ancien  cap.  d'artillerie, 
chev.,  5.  —  De  Lacger,  médecin  principal,  chev., 
15.  —  Joseph  Amiot,  spus-ofUcier,  chev.,  5.  — 
Barboteu,  cap.,  chev.,  5.  —  Raymond  Lavergne, 
cap.,  chev.,  3.  —  Louis-Henri  Liabot,  chev.,  2.  — 
Plaute,  ancien  gendarme,  chev.,  3.  —  Larquet, 
commandant  de  recrutement,  chevalier,  5.  — 
Chabus,  artificier  en  retraite,  médaillé,  2. 


SOUSCRIPTIONS  EN  FAVEUR  DES  INONDES 


Souseriptions  reçues  par  M°"  la  duchesse  Decazes, 
membre  du  comité  central,  et  versées  au 
Trésor. 

Souseriptions  recueillies  à  Taïli  el  versées  par  le 
ministre  de  la  marine  à  la  caisse  centrale  du 
Trésor  public  à  Paris. 

(2«  liste.) 

Mme  Drollet,  10  francs.  —  MM.  Louis  Drollet, 
10.  —  Charles  Victor,  10.  —  Mme  Toucas,  5.  — 
Emile  Toucas,  6.  —  Walter  Parker,  25.  —  F.  Ro- 
bin, 150.  —  G.  Martiny,  100.  —  Louise  Lagorce,  5. 

—  Thiébault,  15.  —  Càrdella,  100.  —  Kulczycki, 
100.  —  Johnston,  50.  —  Pater,  50.  —  Villard,  25. 

—  Labarrague,  200.  —  Poroi,  50.  —  Dorence 
Atvifater,  consul  américain,  30.  —  Wilkens  et  C", 
250.  —  A.  L.  Gillet,  50.  —  A.  Siefert,  100.  — 
Smidt,  eottsul  danois,  50.  —  Robertson,  50. ,—  W, 


Walker,  50.  —  Cattet  frères,  100.  —  L.  Martin,  50. 

—  J.  H.  Boyd,  50.  —  Descendre,  50.  —  Mme  veuve 
Georget,  50.  —  Dunnett,  50,  —  Turner,  Chapman 
et  G°,  180.  —  Agniéray,  25.  —  Etienne  Amiot,  5. 
— ■  Heim,  5.  —  Hennebuise,  10.  —  Catien,  25.  — 
Malar.dé,  25.  —  Un  ami,  10.  —  W.  Dexter,  10.  — 
W.  H.  Oliver,  25.  —  Louis  Ghotard,  5.  W.  A. 
Gaine,  5.  —  John  C.  Burns,  5.  —  Théophile  Geor- 
get, 10.  —  Renvoyé,  25.  ~  M.  A.  Cape,  10.  — 
Bastenté,  10.  —  Cham,  10.  — •  J.  Bordes,  15.  — 
Mme  Bordes,  10.  —  Charles  Bordes,  5.  —  Bap- 
tiste Artigues,  30.  —  G.  G.  Gooding,  10.  —  F. 
Sandford,  10.  —  John  Flohr,  20.  —  J.  E.  Vernier, 
50.  —  Bertrand  Latiôre,  30.  —  P.  Hameslin,  20.  — 
RiboUet,  15.  —  A.  Desroches,  25.  —  Van  Nos- 
trand,  20.  —  D.  H.  Wheeler,  20.  —  Pierre  Noël, 
20.  —  George  Neuffer.  15.  —  P.  Chauvin,  5.  — 
Jacques  Brell,  5.  —  Alfred  Sauvé,  10.  —  Stergios, 
25.  —  F.  Charbonnier,  10.  —  Un  Français,  5.  — 
Jean  Rey,  25.  —  E.  Bambridge,  50.  —  °S.  Fabra, 
25. —  Aubin  A.  Meerenhout,  15. —  Ange  Comte,  10. 

—  La  goélette  Mésange  :  MM.  Prouteau,  lieute- 
nant de  vaisseau,  20  fr.  —  Crolleau,  10.  —  T.  Vin- 
cent, 5.  —  Frédoux,  5.  —  Le  Garignon,  3.  —  Nui, 
5.  —  Bauret,  5.  —  Le  Lagadoc,  '3.  —  Cojean,  1. — 
Bouge t,  1.  —  Etienne  dit  Panu,  1.  —  Utino,  1.  — 
Katoko,  1.  —  Luguiano,  1.  —  'Tokia,  1.  —  Gau- 
bert,  1.  —  Le  Ray,  2.  —  Bonisoli,  1.  —  Le  Vilin 

1.  —  Migadel,  1.  —  Makario,  1. 

Artillerie  de  marine  :  M,  Meifredy.,  70.  —  Mar- 
tiny, 20.  —  Brun,  20.  —  Péché,  20.  —  Belleau, 
20.  —  Allard,  20;  —  Renaud,  5.  —  Babelart,  10. 

—  Grignon,  4.  —  Thomas,  5.  —  Tribillac,  5.  — 
Delcour,  5.  —  Cougniez,  5.  —  Marin,  5.  —  Lifîe- 
teau,  5.  —  Léger,  50  c.  —  Tinck,  3'.  —  Léonard, 
10.  —  Paillard,  2.  —  Perrot,  î.  —  Martinet,  2.  — • 
Hus,  5. —  Manavit,  2.—  Gouraud,  5.  —  Gaspard, 

2.  —  Salon,  1.  -  Jean -Baptiste,  50  c.  —  Haret, 
2.  —  Sudre,  2.  —  Duvov,  2.—  Poix,  2.—  Gahours, 

1.  —  Lebrun,  2.  —  Méry,  2  fr.  50.  —  Chabas,  5.— 
Lansard,  2.  —  Bragard,  2.  —  Vuillemi'n,  3.  — 
Lagarde,  2.  —  Maubé,  5.  —  Tronchet,  2.  —  Bou- 
vier, 2.  —  Sigal,  2.  —  Raud,  2.  —  Carlet,  2.  — 
Tardy,  1.  —  Salomon,  2.  —  Duménil,  2.  —  Gras- 
muck,  1.  —  Friesrauth,  1.  —  Lecomte,  2.  —  De- 
marle,  2.  —  Ledoux,  5.  —  Lefrancois,  2.  — Lesage, 

2.  —  Lanfrey,  2.  —  Carion,  2.  — "  Thieffery,  2.  — 
Duprat,  2.  —  Duriez,  1.  —  Vellu,  2.  —  Picard,  5. 

—  Baraillet,  2.  —  Nouvier,  2.  —  Derveaux,  2.  — 
Bouju,  1.—  Armbrustér,.2.  —  Dorange,  2.  — Ni- 
quet,  1.  —  Honnert,  1.  — Dépeigne,  1.— Renac,l. 

—  Niotte,  10.— Bouchon,  15.  —  Oliva,  5.— Jadin, 
5.  —  Toucas,  5.  —  Gavaud,  20.  —  Merlhes,  20.— 

—  Leray,  10.  —  Joseph  Miller,  5.  —  Granier  de 
Cassagnac,  20.  —  Gazengel,  10.  —  Abgrall,  5.  — 
Laguens,  15.  —  Braillard,  20.  —  Keck,  5.  — 
Boussion,  5.  —  Guriol,  5.  —  Riffaud,  5. —  Joseph 
Topa,  2.  —  Fontaine,  10.  —  Macé,  5.  —  Grellet:, 
5.  —  loi,  2.  —  Tapu,  3.  —  Tane,  5.  —  Salomon,  2. 

—  Tihoni,  2.  —  Etienne  Afaiau,  3.  —  Umarea,  2. 

—  Bernard,  5.  —  Knoif,  10.  —  Le  Bihan,  5.  — 
MM.  F.-A.  Bonet,  lieutenant  de  vaisseau,  di- 
recteur de  l'arsenal,  50  fr.  —  Hunaut,  15,  —  Le 
Stir,  5.  —  Prignaud,  5.  —  Germain,  10.  —  Ar- 
cliambeau,  5.  ■ —  Balcon,  5.  —  Larreur,  5.  —  Li-. 
las,  3.  —  Guerrand,  3. —  Quiniou,  5. —  Delatrem- 
blais,  5.  —  Hugon,  5.  — Quentin,  3.  —  Mangin,  5. 

—  Fonteyraud,  5.  —  Guillo,  5.  —  Le  Guen,  5.  — 
Fonteneàu,  6.  —  Collier,  2.  —  Migadel,  5.  —  Le 
Grivès,  5.  —  Richard,  5.  —  Le  Grives,  3.  —  Fon- 
taine, 3.  —  Niotte,  10.  —  Gardet,  5.  —  Chaudon, 

.  5.  —  Lafond,  5.  —  Migadel.  5.  —  M"°  v  Bouët,  5. 

—  Rondeau,  20. —- Kenney,  20.  —  Etienne  Bu- 
chin,  5.  —  Moovi,  1.—  J.  Souvy,  100.  — "A.  Souvy, 
100.  —  Bruguière,  20.  —  Affray,  20.  —  Beraud, 
5.  —  Charles  Barff,  20.  —  Mahai,  20.  —  Daniela, 
20.  —  Mendez,  20.  —  Joncheray,  1.  —  IjC  Men,  2. 

—  Teina,  5.  —  Signoret,  20.  —  Petero,  4.  —  Total 
de  cette  liste,  4,094  fr.  50. 

(3=  liste.) 

MM.  Arua  a  Pohuetea,  2.  —  Toma,  2.  Eugène 
Pater,  10.  —  Ferdinand  Pater,  10.  —  Mlle  Louise 
Pater,  10.  —  Mlle  Julie  Pater,  10.  —  Mme  Cébert, 
5.  —  Agaisse,  10.  —  Vien,  6.  —  Mme  Vian,  5.  — 
Grangenois,  5.  —  Hipo,  2.  —  Hutuora,  2.  —  Tea- 
raru,  2.  —  V.  L.  Raoulx.  50.  —  Wilheim  Fisher, 
25.—  Guillasse,  150.—  E.  Stringer,  25.— Jean  Mar- 
mouyet,  15.  —  Thos  Adams,  25.  —  L.-J.  Lamotte, 
50.  —  Pierre  Herbelin,  5.  —  Mme  veuve  Saimon, 
50.—  Mlle  Moetia  Saimon,  25.  —  Tati  Saimon,  25. 

—  Alexandre  Saimon,  25.  —  Narii  Saimon,  25.  — 
James  Green,  30.  —  M.  M.,  75.  —  Ch.  Viénof,  50. 
L.  Tournade,  5.— J.  Brander,  500.— Georges  Dar- 
sie,  100.  —  James  Estall,  5.  —  Thomas  Stodard, 
25.  —  Zinguerlet,  20.  —  Arsène  Dantec,  20.  — 
Atger,  10.  —  Un  ami  de  Malarde,  15.  —  Roul- 
leaux,  10.  —  Gandin,  10.  —  L.  Langomazino,20.— 
Mme  Langomazino,  20.  —  Eugène  Langomazino, 
10.  —  Oscar  Hecht,  10.  —  Yvon  Lesguer,  11,  — 


Pai  a  Vetea,  10.  —  Maria,  5.  —  Utipio,  2  fr,  50 

H.  Langomazino,  50.  —  Pupu,  5.  —  Taua,  % 
Tevau,  1.  —  Teedee,  1.  —  Kataunupure,  1. 
Teinei,  1.  —  Pita,  1. —  Tebuke,  2.—  'Tenentegai, 

I.  —  Tetana,  2.—  Tenaki,  2  fr.  50,—  Terapapo,  1 

—  Mangue,  1.  —  Kinaski,  1.  —  Kaierua,  1. 
Tabuketau,  1.  —  Koakoa,  5.  —  Moamoata,  1. 
Teraitepure,  5.  —  Tuapine,  1.  —  Tapereko,  1.  — j 
Koatia,  2.—  Tepea,  1. —  Ténia,  1.  —  Tearia,50o* 

—  Tirue,  1.  —  Pukieti,  1.  —  Paireik,  2  Ir.  50.  -A 
Touata,  1  fr.  50.  —  Tairipa,  1.  —  Papau,  1.  -r-  Mo» 
niti.  1. —  Tepane,  2. —  Paroaki,  1.  —  Pukaeve,  5^ 

—  Tevairere,  1.  —  Taua,  1.  —  Éitakena,  1.  —  Te- 
kanuraura,  50  c.  —  Pererita,  1.  —  Roore,  1.  — 
Fana,  1.  —  Nia,  1.  —  Matarina,  1.  — Tau,  5.  — 
Teiaha,  50  c.  —  Pupu,  2  fr.  50.  —  Tuaiva,  5.  — 
Tau,  1.  —  Terai,  1.  —  Abutu,  50  c.  —  Terautaîj 
60  c.  —  Teraliti,  50  c.  —  Taata,  50  c.  —  Tooha, 
50  c.  —  A-Pau,  1.  —  Poroi,  10.  —  Leboucher,  10  J 

—  Gifford,  20.  —  Afo,  2  fr.  50.  —  Akiau,  2  fr.  50.' 
Asene,  2  fr.  50.—  Amane,  2  fr.  50.  —  Afa,  2  fr.  50J 
Coupa,  1.—  Nomua,  5.  —  Teahio,  5.  — Namiro,2. 

—  Maurai,  2  fr.  50.  —  Tane,  2.  —  Pua,  2  fr.  50. 
Mehao,  2  fr.  50.  —  Toria,  5.  —  Tai,  2  fr.  50: 
Faatia,  1.  —  Tauira,  2  fr.  50.  —  Faahira,  2  fr.  50; 

—  George  Henry,  10  fr.  —  T.  Poroi,  10.  —  lira- 
hutia,  2  fr.  50.  —  Tihoni,  2  fr.  50.  —  Tehel,  1.  - 
Puoroo,  2  fr.  50.—  Tetuaero,  2  fr.  50.—  Tinihau; 
1  fr.  —  Hutia,  1.  —  Maeva,  2  fr.  50.  —  Tenua,  5 

—  Mihirai,  5  francs.  —  Manuel,  2,fr.  50'^  c. — 
Faatau,-  2  fr.  50  c.  —  Tautu,  2  fr.  —  Taiau,  5  frï 
— Gendarmerie  coloniale  :  MM.  Sanson,  lieule^ 
nant,20  fr.  —  Sohy,  5.—  Briickler,  10.— Hureau 
10.  —  Hoffmann,  5.  —  Bataillard,  5.  —  Pillon,  5 

—  Sautel,  5.  —  Gaston,  5.  —  GhevaUer,  5. 
Thnbaut,  10.  —  Delabrousse,  5,  —  Teissier,  2 

Infanterie  de  marine  :  M^l.  Rivière  des  Bordel 
ries,  lieutenant,  25  fr.  —  Berger,  lieutenant,  25j 

—  De  Brisay,  10.  —  Muzereau,  5.  —  Garnier-La 
roehe,  5. —  Bihonée,  5. —  Gallenon,  5.  —  Prisé,  S 

—  Nicolas,  5.  —  Fleury,  5.  —  Munier,  50  c.  - 
Machut,  1.  — '  Caries,  2.  —  Joubert,  1.  —  Cham 
bard,  5.  —  Aramy,  1.  —  Mardy,  1.  —  Odin,  1 
Bourney,  1.  —  Moriaux,  1.  —  Vautier,  1.  —  Espii 
noux,  1.  —  Antoine,  1  fr.  50.  —  Maury,  2.  —  Du 
puy,  2.  —  Riffaud,  2  —  Pujos,  1.  —  Ducousso,  4 

—  Patier,  1.  —  Lépine,  2.  —  Jolivet,  1.  —  Fort,' 

—  Chabernand,  5.  —  Audureau,  5.  —  Trarieux,  1 

—  Boisseuil,  1.  —  Mazeyrie,  3.  —  Vergue,  2. 
Pradel,  25  c.  —  Lebeau,  1.  —  Tartreau.  1.  - 
Sauvagnat,  1.  —  Coste,  1.  —  Morange,  1.  —  Ch8! 
banas,  1. —  Gisset,  1.—  Martinet,  5.  —  Baune, 

—  Cluzel,  1  fr.  50.  —  Dérigon,  1.  —  ReyroUe,  1, 
Gravière,  50  c.  —  Moussier,  5.  —  Guiller",  3. 
Sicard,  1.  —  Guigon,  5.  —  Jeanpierre,  1.  —  Ftt 
not,  5.  —  Creuset,  3.  —  Noël,  2.  —  Marchai,  1. 
Millier,  2.  —  Barre  t,  2.  —  Gayon,  5.  —  Millet, 

—  Rondepierre,  5.  —  Ortalo,  1.  —  Issaly,  3.  - 
Couture,  2.  —  Mouton,  1.  —  Louche,  5.  —  Delaëte 
1  fr.  50.  —  MeuUemiestre,  1.  —  Ségard,  2.  • 
Fougerousse,  2.  —  Goujon,  1.  —  Guerrier,  1.  • 
Gérard,  5.  —  Duclos,  1.— Leduc,  50  c— Dutertt 
1.—  Le  chef  de  la  mission  catholique,  100.  — In 
frères  de  Ploërmel,  75.  —  Un  ouvrier  apprentl^C; 
la  mission,  5.  —  Les  scsurs  de  Saint-Joseph  t 
Cluny,  100.  —  Mme  Beaudoin,  10.  —  Mme 

'  10.  —  Marcillac,  5.  —  Dumant,  président  du  t 
bunal  supérieur,  20.  —  Pinaudier,  président  c 
tribunal  de  première  instance,  40.  — ^  Beaud 
substitut  du  procureur  de  la  République,  101 
Vincent,  10.  —  Louis,  5.  —  Butteaud,  5.  —  Tal 
tarii,  5.  —  John  Smith,  5.  —  L.  Langomazino,; 

—  Van  der  Veene,  10.  —  Behaghel,  30.  —  Ôl 
mond,  10.—  Toreto,  8  fr.  50.—  Matahiapo,  2  fr..î 

—  Tepau,  2  fr.  50.  —  Tahara,  1.  —  Tumahurâ,; 

—  Antoni,  1.  —  Samuera,  1.  —  Taumataura,  1. 
Maril,  1.  —  Tane,  1.  —  Moo,  1.  —  Tchaamaru,; 
Tiare,  1.  —  Roo,  1.  —  Puta,  1.  —  Moe,  1. 
Naehu,  1.  —  Teiho,  1.  —  Taihaere,  1.  —  TihO 
1.  —  Faarii,  1.  —  Vini,  1.  —  Teave,  50  c.  —  Fii 
rere,  1.  —  Faateata,  50  c.  —  Mamata,  50  c. 
Terai,  1.  —'Matai,  1.  —  Naehu,  1.  —  Aral,  1. 
Moetua,  1.  —  Raihei,  1.  —  Faretou,  1.—  Rooi 
1.  —  Vahineura,  1.  —  Haereau,  1.  —  Taefa,  1. 
Teaua,  1.  —  Teriitahi,  1.  —  Poli,  1.  —  Ounu,  1 
Tauhia,  1.  —  Total  de  cette  liste  :  2,675  fr.  75.^ 


Le  Tour  du  Monde,  nouveau  journal 
voyages.  —  Sommaire  de  la  TQO»  livrai! 
(26  février  18.76).  —  Texte  :  La  conquête  bl 
che  (Californie),  par  M..  William  HepWO 
Dixon.  1875.  Texte  et  dessins  inédits.  —  Q' 
torze  dessins  de  E  Riou,  Th.  Weber,  J.  JU 
net,  Taylor,  H.  Clerget,  Deroy,  R.  Ro^î 
E.  Ronj.at  et  E.  Guillaume. 
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RÉCLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  FÂUCÏÏSY  LAPPITE  et  C 

8,  p'.ace  de  la  Bourse 

IMERIS»  m  18  lASi  mi 


Une  édition  de  l'Enquête  parlementaire  snr 
l'insurrection  du  18  mars  1871,  réunissant  en  ul 
seul  volume  in-A»  les  trois  volumes  publiés  pai 
la  comcaission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheira  et  C«,  31,  quai  Voltaue. 
et  à  la  librairie  Geraier-BaillièrB,  17,  rue  de 
l'Ecole-de-Alédeciiie.  il  est  inutile  d'insistei 
«ur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  dos  tragiques 
événements  qui  ont  épouvanté  k  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  ctefs 
de  légio-n  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  da  3'  volume  de  la  commis- 
sion, q'ui  ne  se  sont  point  produites  asse; 
tôt  pour  que  les  modiScations  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  Uns 
table  générale  alphabétique  termiJie  le  volume. 
Les  ^éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  i'ou^Tage  ;  ie  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do- 
cuments en  rendent  maî.triellernfnt  la  lectcrç 
très-facile.  (Prix  dr.  volume  broché,  î@  fr. 
reUé,  3©  fr.  ^  , 


REVUE  MAillîME  4  COLOiilE 


Soiamaire  du  aamero  de  février  1376. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  da  sextant,  par  M.  Hennique,  iieute 
nant  de  vaisseau.  —  Notice  sur  les  côtes  de  la 
Manche  et  de  la  mer  du  Nord,  par  M.  Dumas 
Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  charge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  1872  et  1873.  —  Un  nouveau  platiisphère, 
paç  M.  E.  Delacroix,  enseigse  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876  ;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


La  3»  série  de  l^Hisîoire  mtionais  es*  U9 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  $tlf  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  J'avénement  d'Hen- 
ri III.  —  25  centime?,  et  40  centimes  par  ia 
poste.  ~  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  1  ft.  aux  éditeurs.  v* 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  ; 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
8on  grand  choix  de  Velours  et  Soieries.  w 

 4is*>  


Nous  prions  les  LJ>a.mes 
cle  prendre  note  qne 

L'EXPOSITION  GÉNÉRALE 

DES  GRANDS 

lAGASMS  DU  PRIITEIPS 


EST  FIXEE  AU 

•o.33.c3.i  '  O 


HEUFî  l'ai'it  drap  noir,  j  9  f. 


DE  ■ 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois,  Propositions,  etc. 


L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4°  à  deux  colonnes,  la  coUection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  d%.lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à'MM.  les.Députés.—  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  à' Annales  de  l'As- 
semblée  nationale,  le  texte  même  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorisé 
M.  Wittersheim,  imprimeur -gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  uff  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  G°, 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


1  Journal  ofp,- 
mmyB^l^  ciel  du  soir, 
est  le  meilleur  marché  de  tous  les  jour- 
naux quotidiens,  comme  il  est  le  mieux  fait 
et  le  plus  varié  dans  sa  rédaction  politique,  lit- 
téraire, scientifique,  commerciale  et  agricole.  Le 
Bulletin  français  publie  tous  les  .jours  un 
feuilleton  do  huit  colonnes,  plus  une  Variété  litté- 
raire ou  scientifique.  Il  coûte  12  francs  par  an, 
soit,  par  jour,  trois  centimes  environ. 

Geprixest  abaissé  à  10  francs  pour  les  maires, 
curés,  desservants,  instituteurs,  Ibnctionnaires  pu- 
blics, employés  des  chemins  de  fer,  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  de  terre  ou  de  mer,  les  lieux 
de  réunion,  bibliothèques  populaires,  cercles, 
cafés,  etc.  6  mois,  7  fr.;  3  mois  4  fr.;  1  mois, 
1  fr.  75  c.  On  s'abonne  en  adressant  franco  un 
mandat-poste,  31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


Librairie  Hachett»  et  0°,  boulsvard  Saint»Ger« 
main,  77,  à  Paris,  et  chez  tous  les  libraires  : 

Dictioîmaire  universel  des  Sciences,  des  Lettres 
et  des  Arts,  par  M.  N.  BoujUet.  —  Un  boau  vo- 
lume grand  in-8°  de  i  ,750  pages.  —  Kouvelia  édi- 
tion. —  Prix,  broché  :  2Î  fr.;  cart.  en  percaline 
gaufrée  ;  23  fr.  25;  reUé  en  chagrin  :  25  et  26  fr, 

Atlas  universel  d'histoire  et  de  géographie,  par 
M.  j^f.  Bouillet.  Ouvrage  formant  le  complément 
du  Dictionnmre  d'Histoire.  —  Un  volume  grand 
ia-S"  avec  planches  en  couleur.  —  Prix  :  broché, 
SO  fr.;  cartonné:  32  fr.  75;  rehé  en  chagria, 
84  fr.  50  et  35  îr.  50. 

Dictionnaire  universel  d'histoire  ei  de  géogra- 
phie, par  M.  N.  Bouillet.  Nouvelle  édition  entiè- 
rement refondus.  —  Uu  beau  volume  grand  in-8' 
do  plus  de  2,000  pages.  —  Prix  :  broché,  21  fr.  ; 
cartonné  en  psrcaline  gaufrée,  23  fr.  25;  reîié  en 
chasTin,  25  et  26  fr.  —  SuppMment'iSGS,  25  cent 


imimi  OE  mmm  m  ik  sfiit 

SËPOT    AU  aaEFFB 

Formations,  modifications,  dissolutions  de  iocUtù. 

Formations.  —  Fleury  et  C",  publicité,  r.  La- 
fayette,  93.  (Acte  s.  s.  p.,  11  fév.) 

Thomas  K.  Tunmer  et  C°,  journal  d'annonces, 
r.  Duphot,  8.  (Acte  s.  s.  p.,  31  janv.) 

Beaufour,  Brossillon,  Cousin  et  G°,  draperies, 
r.  Croix-des-Petits-Champs,  25.  (Acte  s.  s.  p;,  26 
janv.) 

RoDsin  et  G",  acquisition,  revente,  etc.,  d'im- 
meubles, r.  des  Jeûneurs,  27.  (Acte  M' Mégret, 
not.,  31  janv.) 

A.  Maurant  et  G",  cabinet  d'ingénieur,  r.  Bleue, 
17.  (Acte  s.  s.  p.,  l"  fév.) 

Lambert  et  lils,  bouteilles,  r.  Montorgueil,  35. 
'(Acte  s.  s.  p.,  16  fév.) 

Prorogations.  —  Guau  aîné  et  G°,  appareils 
de  chaulfage,  boul.  de  Courcelles,  88,  et  r.  da 
Ghazelles.  (Acte  s.  s.  p.,  15  déc.) 

Modifications.  —  Lenain-Cottat  et  G°,  cou- 
verts d'or  et  d'argent,  av.  Parmentier,  115.  (Acte 
s.  s.  p.,  18  fév.) 

Delaunoy  père  et  fils,  r.  Neuve-des-Petits- 
Ghamps,  73  et  rue  St-Martin,  325. 

Dissolutions.  —  L.  Gahen  et  G%  bijouterie,  r- 
de  Saintonge,  24.  (Acte  s.  s.  p.,  18  fév.) 

E.  Pellerin,  tissus  en  solde,  r.  St-Joseph,  12. 
(Acte  s.  s.  p.,  2  fév.) 

L.  Desgoife  et  G*,  av.  du  Maine,  15.  (Acte  s.  s. 
p.,  1"  fév.) 

Autour  et  Rigaut,  fleurs  artificielles,  boul.  Sé- 
bastopol.  98.  (Acte  a.  s.  p.,  l"fév) 

GhailMy  et  Vermillac,  commission,  r.  d'Enghien, 
30.  (Jug.,  2  fév.) 

Bouyer  et  G°,  fond,  de  suifs,  r.  de  la  Goutte- 
d'Or,  28.  (Acte  s.  s.  p.,  27  janv.) 

Déclarations  de  faillites. 

DUe  Gascon,  march.  de  blanc  et  de  lingerie, 
ci-devant  r.  Turbigo,  70.  J.  c,  M.  Ferdinand  Si- 
mon s.  p.,  M.  Moncharville. 

M  erré,  grainetier,  r.  Richard-Lenoir,  19.  J.  c, 
M.  Desvignes  ;  s.  p.,  M.  Meys. 

Sidoux,  nég.  en  vins  à  Montreuil-sous-Bois,  r. 
de  Fontenay,  7.  J.  c ,  M.  Ferdinand  Simon  ;  s. 
p.,  M.  Heurtey. 

Gilbert,  dessinateur-brodeur,  r.  Norvins,  22.  J. 
c,  M.  Ferdinand  Simon  ;  s.  p.,  M.  Bégis. 

Jousseaume,  négoc.  en  vins  à  St-ûenis,  r.  de 
Paris,  29.  J.  c,  M.  L.  de  Villemoriu;  s.  p.,  M. 
Heurtey. 


Spectacles  da  Lundi  ZS  Février 

Opéra.  —  Les  Huguenots. 
Italiens.  —  Relâche 

Français.—  Il  ne  faut  jurer  de  rien.  Le  Malade. 
Odéon.  ~  Les  DaHicheff. 
Opéra-Cemlqae.  —  Mignon.  Les  Renflez-vous. 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
VandevUIe.  —  Madame  Caverlst. 
Palals-Royal.  —  La  Boule. 
Châtelet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse. 
BoŒffes-Par.—  Madame  l'A-rchiduc. 
Variétés.^—  Le  Dada. 
Porte-Samt-Martln.  ~  Vingt  ans  après. 
Historique.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie. 
Gaitè.  —  Le  Voyage  dans  1«  Lano. 
Renaissance.  —  La  Petite  marié*. 
A.mbi0a.  —  Miss  Multon. 
Folies.  —  Fleur  de  Baiser. 
Th.  Taitboat.  —  La  Petite  Comtesse. 
Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  firoa. 
CIiâteau-d'<£au.     Les  Ëchoa  de  l'MR6th 
Cluny.  —  Jeas  Raisin. 

fiSarigny.  —  En  descendant  de  la  Lune.  Un  Turc. 
Th.  des  Arts.  —  Papignol  candidat. 
Délassements.  ~  La  Poudre  aux  yeux.  Les  Ntînilss. 
Beaiimarchals.  —  Le  Donjon  des  Btang». 
Dôjaaset.  —  Le  Plaisir  à  bon  marché. 
Foiiçs-Bergère.  —  Opérettes,  flalletg.  Pantomime*. 
Cirque  d'hiver.  —  Tons  lès  soirs,  exercices  équestre». 
Cirque  Am'érioaia,— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre. 
Gîrgue  Foï^nanâo.-  Toaçles  soirs,  exercices  éque«ire»i 
Th.  St-Honoré.—  Goiaédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Hiinriot  de  Béarn. 
Kxp.  de  Peintures  (Ghàt.-d'Eau)  — T.!.j.,del0h.â6a. 
Robert-Houdin.  —  8  fa.  —  Séance  par  Brunnef. 
Corel©  Fantastique.  —  Sé.ance  de  physique  amusai. te. 
Skating-Rinli,— Bxero.  de  patin,  de  12  à6  h.,  de  8  Si  11  h. 


L'Imprimmr-Oérant,  A.'WITTETaSHEIM  et  (>,  ,11 ,  q.  VoltâTiS^ 


liacluac*  tyltflduifluei  (Je  H.  Msrinauî.  ■=-  iSu«r«s  de  Lorii'M» 
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GRAN 


M  ARINONI 


JOURNAUX 

GRAND  FORMAT 

i8,ooo  A  L'HEURE 


bkévEt  d  invention 
éMai  1S67 


JOURNAUX 


PETIT  FORMAT 


36,000  A  L'HEURE 


PRIX  DE  LA  MACHINE 

SOfOOO  francs 


Les  tirages  des  Journaux  à  grand  nombre  exigent  l'emploi  de  Machines  à  grande  vitesse. 
A  New- York,  à  Londres,  à  Paris,  des  inventions  considérables  ont  été  faites  pour  satisfaire  aux  besoins  des  Journaux. 
La  Machine  reconnue  la  plus  rapide,  la  plus  perfectionnée,  est  celle  de  Marinoni. 
Elle  produit  davantage,   elle  emploie  moins  de  personnel,  elle  occupe  peu  de  place  et  elle   coûte  beaucoup  moins  cher. 
La  Maison  Marinoni,  de  Paris,  a  déjà  livré  plus  de  trois  mille  Machines-  de  ses  différents  systèmes. 


CETTE    MACHINE   A    l'AVANTAGE    DE    POUVOIR    ÊTRE    DISPOSÉE    POUR    IMPRIMER    LE    PAPIER  CONTINU 


LISTE 

AMÉRIQUE.  « 


DES    JOURNAUX  ACQUÉREURS 


ANGLETERRE. 


ALLEMAGNE  \ 

AUTRICHE.  .  . 
ESPAGNE  .   .  , 


FRANGE.  .  . 


ITALIE   .  . 


'Daily  U^ejps  

The  Evening  Citizen.  . 
The  'Daily  Courier  .  . 

'Daily  U^ejps  

The  Echo  .   J!^-f-i,-i^.rt-f s-- 

The  Ghobe.  .  .  .  .  , 
Weekly  'Dispatch .  .  . 
'Dresdner  U^achrïchten. 
Dolks  Zeitung.  .  .  , 
Frankfurter  Zeitung.  . 
C/^eue  Freie  'Prejfe .  . 
tNieu es  Wiener  Tagblatt 
La  Correspondencia .  , 
Le  Journal  Officiel  .  . 
La  Liberté.  ^    .    .    .  . 

Le  Figaro  

Le  'Petit  Journal.    .  . 

Le  %appel  

//  Secolo.     ,  , 


New  -  York 
Glasgow. 

LiVERPOOL 

Londres 
Londres 
Londres 
Londres 

I>RESDE 

Berlin 

FmipiCFORT- 

Vienne 
Vienne 
Madrid 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Paris. 
Milan. 


sur 


LE 


Mein 


I 

2 
2 
I 
3 
I 
2 
I 
I 
I 
3 
2 
2 

4 
I 

2 
5 
I 
I 
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Mil 


SIX  MÉDAILLES  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES 

Paris,  1855-1867  —  Londres,  1862  —  Altona,  1869  —  Lyon,  1872  —  Vienne,  1873  (Médaille  de  Progrès) 


•FABRICANT  D'ENCRES  D'IMPRIMERIE 

DE    NOIRS    DE    FUMÉE.    DE    VERNIS    ET    DE    COULEURS  SPÉCIALES 

BureaiBX  t  t&y  rue  Suser^  à  F»rls 


FABRIQUE 

BS 

COCLEUItS  ET  TERNIS 

A  PUTEAUX 
(Seine) 


ENCHES    NOIRES  TYPOGRAPHIQUES 


rABRÎQUB 

NOIRS  DE  FUMÊl 

A  NANTERRK 
(Seine) 


le  k».  m. 

1.  Extra-supérieure  ,.  20 

2.  Supérieure   15 

8.  Bxtrâ-flne   13 


N»i  le  ko.  FR. 

4.  Vignette  surfine   10 

5.  Vignette  fine.   8 

6.  Vignette  ordinaire   6 


N"  le  k».  FR. 

7.  Labeur  de  luxe   5 

8.  Labeur   4 

9.  Labeur  ordinaire   3 


îjot  le  k*.  PK.  e. 

10.  Afficljes  .••   2  50 

11.  Affiches  et  Journaux..  3  » 

12.  Journaux.  1  60  |     13.  1  40 


(Il  est  essentiel  d'indiquer  sur  les  commandes  si  l'encre  est  destinée  aux  machines  mues  par  la  XMpeur  ou  aux  presses  à  hraa.) 


AVIS.  —  Toutes 


EISrGR.ES    XÎE    COXTLEXJR^  FINES 

Solférino;  le  k" 

Magenta  n»  1   — 

—       n»  2   — 

Violet  Hoffmann....  — 
Bleu  d'Orient  n»  1..  — 

—  —     n»  2. .  — 

—  flore  n»  1   — 

—  —  n»  2   — 

—  minéral  ,  — 

—  acier  n»  1  i  — 

—  -   n«  2   - 

—  de  Brème  r   — 

Vert  n»' 1,2,  3,4,5.  — 

Teintes  toutes  nuances,  3  fr. 
les  couleurs  ii  base  d'aniline,  de  carmin  ou  de  la^ue  colorée  ne  peuvent  être  soumises  impunément,  après  l'impression,  au  trempage  pour  la  taille-dottée. 


lek» 

120  f)r. 

lek» 

5  fr. 

-       n»  2  

100 

J  aûne  ^'  Nap'",  clair. 

12 

-       n»  3  

!)0 

—        —  foncé 

12 

-  n»/t...... 

80 

Jaune   de  chrome. 

Laque  anglaise  n»  1 

110 

n»'  1,  2,  3,  4. 

7  50 

-        —     n"  2 

90 

10 

-     n»  3 

75 

15 

_  n<>4 

.55 

—  brune  

15 

Laijua  jaune  n»  1. . 

20 

15 

-       -  n°2.. 

20  ■ 

—     teinte  photog. 

20 

—      —  n»3.. 

20 

20 

-       -  n'4.. 

35 

—     rose  n»  1 , , , 

15 

Orange  n»»  1,  2,  3. 

6 

—      —  n»  2  ... 

15 

20  fr. 

Vert  solide  n"  1  — 

le  k- 

35  fr. 

Ombre  naturelle — 

lek* 

20 

-     -  n-2.... 

25 

Vermillon  n*  1. 

15 

Vermillon  fact»  n°  1. 

12 

Nuance  AÂ. 

20 

-  -n»2. 

10 

—  A. 

10 

6> 

-  B. 

10 

5 

—  G. 

13 

Bran  minéral  n*  1.. 

5 

-  D. 

13 

-     —  n«2.. 

5 

10 

Rouge  minéral..*... 

5 

18 

Jaune  de  Florence.. 

5 

Rouge  des  anciens . 

18 

Sienne  naturelle.... 

5 

Vermillon  p'dicbés 

12 

5 

galvan.  n»  l. 

7 

Rouge  deJVenise... 

5 

-  B«2. 

fr.  le  kilo. 

5ft. 

30 
30 

30 
30 
30 
20 
15 
40 

30 
20 


ENCivES  x)E  coxtXjExtr.s  tyfogk.-a.fi3:iqxjes  four.  .A-FFICHES 


Rouge  A   le  k« 

Vert  B   — 

Br  un  C   — 


12  fr. 


Bleu  D  ,   le  k°  8  fr. 

—    E   —  g 

Orange  F   —  S 


Orange  G   le  k«  8  fr. 

Rouge  H   —  g 

-     I   -  8 


Rouge  J  I  lek*  6  tir. 

-  K   -  5 

—  L  ••■••••••Il*   "~  • 


(Foir  le  carnet  spécial  pour  les  teintes  pour  affiches.) 


NOIRS    ET    COULEURS  LITHOGRAPHIQUES 


Noir  dessin,  n*  l   lek*  22fr. 

—  n»  2   —  17 

■      -    n*  3   —  14 

Noir  écriture,  n*  1  ^   —  12 

—  tt»  2   —  9 


Noir  écriture,  n*  3   le  k*  7  fr. 

Kfoir  de  gravure,  a»  1..   —  15 

—  —       n*  2   —  12 

NoirpréparépourmachineSin"!.  —  10 

-  -  -     n°2.  -  8 


Nair  préparé  pour  machines,  n»  3,  lek*  6  fr. 
Encre  lithographique  ^-  —  30 

—  «  —  .....  le  bâton.  1  50 
Encre  autographique  le  k»  45 

—  —        liquide   16 


Encre  à  report  de  cuivra  le  k*  30fr  i 

Encre  à  report  ordinaire.          —  24 

Encre  de  conservation   —  18 

Crayons  lithographiques  et  à 

gravures,  u°*  1,  2.  li  gr.  6  • 


COXJUEtJRS    BROYÉES  LITI3:OGR.A.î>IIIQtJES 


le  k* 

120  fr. 

—      n*  2  

100 

-      n°  3  

90 

-      n»  4  

80 

Laque  anglaise  n*  1 

110 

—          n*  2 

90 

—         n*  3 

75 

—          n*  4 

55 

Laque  jaune  n*  1 . . 

20 

—  n»2.. 

20 

—        n*  3.. 

20 

—  n*.4.. 

35 

Orange  n"  1,  2, 3. 

7 

Jaune  de  Naples  clair  le  k*  12  fr. 

—         foncé  —  12 

Jaune  de  chrome  n°l  —  g 

—  n*2  —  8 

—  n»3  -  8 

—  ii*4  —  8 

—  D*5  —  12 

usine  orange   —  6  ' 

Laque  grea|^,,..,  —  18 

—  brun"...,,,  —  18 

—  pourpre   —  18 

—  noire   —  20 

—  violette   —  20 


Laque  rose  n*  1... 
—     —  n»  2. . . 

Solférino  

Magenta  n°  1,... 

-  n*2.... 
Violet  Hoffmann... 
Bleu  d'Orient  n»  1.. 

—  -  n*2.. 

—  flore  n*  1  

—  -  n*2  

—  minéral  

—  aci«r  11°  1  

—  —  n»2..... 


lel 


18  fr. 
18 

20 
25 
20 
25 
12 
12 
15 
15 
12 
20 
20 


Bleu  de  Brème   le  k* 

Vert  n<"  1,  2,  3,  4,  5  — 

Vert  solide  n*  1   — 

—       n*  2   — 

Vermillon  fa  et.  n*  1 .  — 

■••        —  n*2.  — 

Blanc  d'argent   — 

—    de  neige   — 

Brun  minéral  n*  1..,  — 

-         n*2...  - 

Rouge  minéral   — 

Jaune  de  Florence. .  — 

Sienne  naturelle..,.  — 


14  fr. 

8 

40 
30 
12 
10 

8 

6 

5 

5 

5 

5 

5 


Italie  calcinée... I 
Ronge  de  Veniî'ek 
Ombre  naturelle.. 
Vermillon  n°  1  : 

-  Nuaaeè  AA. 

-  -  B.! 

-  ~  0.. 

-  -  £».. 
Vermillon  n*  2. . 

-  n*S.. 

-  B*4,. 


.1  lflk**5fr« 
•..  -  5 
..  -  5 

■  30 
•  30 

■  30 

■  30 
'  30 

■  20 

■  13 


(Pour  les  couleurs  en  poudre,  voir  la  palette  spéciale  w  S.) 


VER.3SriS  ET 
Vernis  «xtra-fori  lek*  4f.  » 

—  fort   -  3  75 

—  moyen   —  3  25 

—  laible   —  3  • 


MORr>-A.IsrTS    POXTR.  TYFOa-R.A.FIîIB    ET    1^  LiITHOaRAFIIIB 


Mordant  broyé  jaune   le  t»  8  fr. 

—  —    blanc   —  8 

—  —    rouge   —  8 

Huile  verte   —  t> 


Mixtion  acidulée   le  k*  3  fr.  50 

Vernis  copal   —  (i  fr. 

—      pour  étiijucUes,  n°  1.  —  6 

-        n«  2.  —  5 


Ksseace   au  court. 

Huile  de  lin   au  coût  t. 


NOIRS    DE    FXJ:Aiî:S33    E3CTPÎ.  A.  -  LÉGERS 
Non  calciné....  le  l*  1  20  |  00  Non  calciné...  le  k*  1  50  |  (W  Calciné   le  k«  2  50  j  000  Calciné..   lek*  (!  »  |  0009  Dewbl»  «WatUan  le  k*  10  • 
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Ministère  de  la  guerre. 


D' 


PLACB  DE  CORTE 


OU  si  les  prix  demandés  ne  différaient  pas  en- 
core, le  sort  en  déciderait. 

L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  la 
sanction  du  ministre. 

Bastia,  le  24  janvier  1876. 

Le  sous-intendant  militaire, 

«AILLOT. 


ÂDJUD!CÂTfOi^  I 

Des  travaux  à  effectuer  pour  la  construction  à  la 
■    citadelle  de  la  place  de  Carte,  d'un  magasin  à 
mrtouches  évalué  à  la  somme  de  17,100  fr.  73  c. 

Le  public  est  prévenu  qu'en  exécution  dos  or- 
dres de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du 
15  janvier  1876,  il  sera  procédé  le  20  mais,  à 
une  heure  de  l'après-midi,  dans  une  salle  de  la 
mairie  de  Corte,  par  une  commission  composée 
du  maire,  du  directeur  d'artillerie  ou  de  son  dé- 
légué, et  du  sous-intendant  militaire,  à  l'adjudi- 
cation publique  et  sur  soumissions  cachetées, 
des  travaux  à  effectuer  pour  la  construction  du 
magasin  ci-dessus  désigné. 

L  adjudication  aura  lieu  en  un  seul  lot. 

Le  terme  de  l'achèvement  des  travaux  est  fixé 
au  31  août  1876. 

Les  conctrrents  pourront  prendre  connaissance 
des  cahiers,  dessins  et  devis,  au  bureau  du  garde 
d'artillerie  de  Gorte,  tous  les  jours  non  fériés, 
de  huit  à  dix  heures  du  matin,  et  de  deux  heu- 
res à  quatre  heures  du  soir. 

Chaque  candidat  devra  produire,  à  l'appui  de 
sa  demande  d'inscription  : 

1'  Son  acte  de  naissance,  s'il  est  Français  ;  et, 
s'il  est  étranger,  mais  légalement  domicilié  en 
France,  une  autorisation  de  concourir  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

2"  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  oii 
il  est  domicilié,  justifiant  de  sa  moralité; 

3°  Un  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  sa  résidence,  constatant 
que  ni  lui  ni  sa  caution  n'ont  jamais  été  en  état 
de  faillite,  ou  que,  s'ils  l'ont  été,  ils  ont  été  réha- 
bilités; 

4"  Une  patente  de  1"  classe,  ou  une  patente 
s'appliquant  à  l'une  des  professions  spéciales  aux 
travaux  soumissionnés  ; 

5°  Un  engagement  conforme  au  modèle  n"  1, 
annexé  au  cahier  des  charges,  souscrit  par  une 
caution  notoirement  soivable,  qui  devra  être 
agréée  par  la  commission  d'adjudication; 

6°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  où  est 
domiciliée  la  caution,  justifiant  de  la  moralité  et 
do  la  solvabilité  de  cette  caution  ; 

7°  Un  certificat  de  capacité  délivré  au  can- 
didat par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  ou  par  un  directeur  d'artillerie  ou 
du  génie,  pour  lequel  il  aura  déjà  fait  des  tra- 
vaux, ou,  à  défaut,  par  un  {architecte  avanta- 
geusement connu  pour  sa  capacité  dans  l'art  de 
bâtir. 

Tous  ces  certificats  ainsi  que  l'engagement  de 
la  caution  seront  remis  au  directeur  des  travaux, 
avant  le  15  mars,  lorsque  l'entrepreneur  et  sa 
caution  se  présenteront  pour  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  des  concurrents  déposée  audit  bu- 
reau du  garde  d'artillerie  de  Gorte. 

Les  concurrents  ne  seront  admis  à  soumission- 
ner qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  pré- 
cèdent. La  commission  se  réunira  le  18  mars 
pour  l'examen  des  pièces  produites  par  les  en- 
trepreneurs et  par  les  cautions. 

La  veille  de  l'adjudication,  chacun  des  candi- 
dats recevra  un  certificat  d'admission,  ou  reti- 
rera les  pièces  produites  s'il  n'a  pas  été  admis  à 
concourir. 

Le  jour  de  l'adjudication,  ehacun  des  concur- 
rents, à  l'appel  de  son  nom,  déposera,  sur  le  bu- 
reau de  la  commission  un  pli  cacheté  portant 
son  nom  sur  l'enveloppe,  et  contenant  le  certi- 
ficat d'admission  et  la  soumission,  sur  papier 
tlmbi'é,  libellée  conformément  au  modèle  n"  2 
annexé  au  cahier  des  charges. 

Les  soumissions  seront  ouvertes  et  lues  pu- 
bliquement à  haute  voix.  Seront  considérées 
comme  nulles  celles  qui  contiendraient  des  clau- 
ses restrictives  ou  exceptionnelles.  La  quotité 
des  rabais  ou  la  surenchère  devra  porter  sur  la 
totalité  du  prix  et  être  exprimée  en  toutes  let- 
tres, en  francs,  décimes  et  centimes  à  raison  de 
tant  pour  cent,  à  peine  de  nullité. 

Dans  le  cas  oîi  plusieurs  soumissionnaires  au- 
raient fait  les  mêmes  olfres  et  où  elles  seraient 
les  plus  avantageuses,  il  sera  procédé  séance  te- 
nante, à  une  réadjudication  sur  les  nouvelles 
soumissions,  à  l'extinction  des  feux,  entre  ces 
soumissionnaires  seulement.  Si  les  soumission- 
naires se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offres. 
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HOTEL  DROUOT,  —  Salles  n"  8  et  9, 
le  jeudi  IS  max^s  1876,  à  deux  heures. 

Gommissaire-priseur, 
M'  CharJes  Pillet, 
10,  r.  Grauge-Bateliôre. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES 


Expert, 
M.  Ferai,  peintre, 
54,  Faub.-Montmartre. 


Chez  lesquels  se  trouve  le  catalogue. 
PRIS  DO  CATALOGDS  ILLHSTaS  :  iO  FRANCS 

EXPOSITIONS  :  Parh'cuZiêre,  le  mardi  14  mars  1876. 
—        Publique,  le  mercredi  15  — 

De  une  heure  à  cinq  heures. 
COMPAGNIE  GÉNÉRALE 

DES  VOITÏÏRIS  A  PARIS 

MM.  les  actionnaires  sont  informés  que,  dans 
sa  séance  du  25  févrie."  1876,  le  conseil  d'admi- 
nistration a  décidé  qu'il  proposerait  à  la  prochaine 
assemblée  générale  de  fixer  le  dividende  de 
l'exercice  1875  ci  30  fr.  par  action  de  capital,  sur 
laquelle  somme  un  à-compte  de  12  fr.  50  a  été 
mis  en  payement  depuis  le  6  janvier  dernier,  et 
à  5  Ir.  par  action  de  jouissance. 


D 


ASPHAlTiS  m  FMIE  l 

Seule  concessionnaire  pour  la  France  des  MIOTS  de 

SBYSSEL,  VAL-DE-TRAYERS,  ETC. 

Adjudicataire  de  la  ville  de 
Paris,  Rouen,  génie  do 
Brest,  chemin  de  fer  d'Or- 
léans et  plusieurs  grandes  ad- 
ministrations. —  Pour  prix  de 
matières  et  devis  de  travaux,  s'a- 
dresser au  bureau  central,  117 
et  119,  quai  'Valmy,  Paris. 

POMPES  LETESTU 


(système  Letestu  et  modèle  de  la  ville  de  Paris), 
pour  incendies,  épuisement,  irrigations,  alimenta- 
tions, mines,  puits,  arrosement,  vidanges,  purin  et 
pour  tous  les  usages  hydrauliques,  mues  à  bras 
ou  par  la  vapeur.  LETESTO,  fournisseur  de  le  ma- 
rine, des  ponts  et  chaussées,  du  génie  militaire. 
Paris,  rue  du  Temple,  118,  Paria. 

FARINE  LACTEE  HESTLE 

LE  MEILLEUR  ALIiWENT  POUR  LES  ENFANTS  EN  BAS  AGE 
Gros  :  Christen  frères,  16,  r.  du  Parc-Royal,  Paris. 
Détail  :  Ph.  Cristen,  Lardet,  s'',  31,  r.  du  Caire,  Paris. 


Pâte  Pectorale 


DE 

Préparée  par  J  P  LAROZE,  Pharmacien 

3,   "ï^UE  DES   JiONS-^T-3PAUL,   A  'J>ARIS 

A  Pans,  ^6,  rue  Neuve-des-Petits-Cbamps 

ET  DANS  TOCTES  LE6  BOMNES  PHARMACIES 


9  nsrmmp\<«'i-^^  '^^r 


Traitemeuî  spécial  du  D' COLHS,40,  rue  St-Placid»/ 
'aris,  de  midi  a  une  heure  et  par  correspondance. 

Les  conmitations  et  les  médicaments  ne  sont  payabUl 
lu'après  que  les  malades  en  ont  reconnu  Pefficacité. 

BïBiHlOTHÈQUB  CHAÏlPKNÏlKB. 
28,  quai  du  Louvre,  28 

POÉSIES  COÏVÎPLÉTES 

d' ARMAND  SIITVESTEE 
Avec  nm  Préface  de  George  Sand 

Ba  vol.  lB-8*.  —  Plis  1  8  fr.  50  w 


1778-1876 


ROB.  BOYVEAU,  LÀIFECTEUfc 


Brooharo  frane* 


Sirop  végétai  dépuratif  employé  depuis  près  d'un  siècle  contre  les  affections  de  la  peau,  les 
vices  du  sang  et  les  humeurs.  Dépôt,  12,  rue  Richer,  à  Paris,  et  dans  toutes  les  pharmacies. 
..  — — — — — _  _  .  ""^^    , 
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Un  an,  40  fr.  —  Six  mois;  20  fr.  —  Trois  mois,  10  fr. 
Paris  et  Départements  —  Envoyer  un  mandat  sur  la  poste  —  Affranchir 

Les  abonnements  partent  des  1"  et  115  de  chaque  mois 
Joindre  aux  renouvellements  et  réclamations  la  dernière  bande — A /franchir 

ABOinŒMENTS  —  AMONCES 
A  Paris,  quai  Voltaire,  n»  31 

DIRECTION,  RÉDAqriON,   A  PARIS 

Les  manuscrits  non  inséri^s  ne  sont  pas  rendus 

POUR  LES  RÉCLAMATIONS 
S'adresser  à  l'Imprimeur-Gérant 

ÉCHÉANCE  DU  29  FÉVRIER 

Pour  qu'ils  n'éprouvent  aucun  retard 
dans  la  réçeption  du  journal,  nous  prions 
seux  de  nos  lecteurs  dont  l'abonnement  ex- 
pire le  29  février  de  vouloir  bien  nous  en- 
voyer dès  maintenant  le  montant  de  leur 
renoitvellement ,  avee  mie  dernière  bande 

CHANGEMENT  D'ADRESSE 


Chaque  demande  de  changement  d^ adresse 
doit  être  accompagnée  d'une  bande  imprimée 
et  de  6d  centimes  en  timbres-posie  pour  frais 
de  réimpression. 

Les  demandes  non  accompagnées  de  cette 
tomme  seront  considérées  comme  nulles  et 
non  avenues. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Paris,  28  février  1816. 


Ministère  de  la  justice. 


Par  décret  en  date  du  28  février  1876,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  M.  Bonnet  (Alfred-Pierre-iM'a- 
rie-Victor)  a  été  nommé  courtier- interprète 
conducteur  de  navires  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône),  en  remplacement  de  M.  Luquet 
(Louig-Jean),  décédé.  Il  est  autorisé  à  inter- 
préter les  langues  anglaise  et  italienne. 


SUCCESSIONS  EN  DESHERENCE 

Par  jugement  en  date  du  16  août  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saintes  (Cha- 
rente-Inférieure) a,  sur  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  ordonné  les  publications 
et  affiches  prescrites  par  l'article  770  du  code 
civil,  préalablement  à  l'envoi  en  possession  des 
successions  des  personnes  ci-après  nommées  : 

Nôraud  (Placide),  décédé  à  Crazannes,  le  2  avril 
1863. 

Boisjourdan  (Charles),  décédé  à  Saintes,  le  6  juin 
18'64. 

Chaignaud  (Jeani,  décédé  à  Ecoyeux,  le  22  avril 
1865. 

Seguin  (Pierre),  décédé  à  Colombiers,  le  3  avril 
1864 

Tibsyaux  (Joseph),  décédé  à  Saintes,  le  19  dé- 
cembre 1864. 

Boucheron  (Jacques),  décédé  à  Saintes,  le  20  jan- 
vier 1866. 

Râteau  (François),  décédé  à  Varzay,  le  29  jan- 
vier 1867.  " 

Gobin  (François),  décédé  à  Brie-sous-Mortagne, 
le  11  juin  1871.  . 

Héraud  (Jean),  décédé  à  Saintes,  le  23  janvier 
1871. 

Dame  Guillou  ou  Guillon  (Eustelle),  veuve  de 
Georg'et  (François),  décédée  à  Romegoux,  le 
12  février  1871". 

Delacour  (Emile),  décédé  à  Saujon,  le  3  juillet 
1871. 

Longuevialle  (Marie)  et  Denis  (Jean),  époux, 
décédés  :  la  première,  à  Marignac,  le  17  avril 
1872,  et  le  second,  au  même  lieu,  le  8  mars 
1873. 

Par  jugement  en  date  du  7  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  inslanc.e  d'Autun  (Saône- 
et-Loire)  a,  sur  la  requête  de  l?administration  des 
domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches 

Erescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
lement  à  renvoi  en  possession  de  la  succession 
du  sieur  Guillon  (Albert-Jules),  enfant- naturel, 
employé  au  chemin  de  fer  à  Saint-Didier-sur- 
Arroux,  où  il  est  décédé  le  12  mars  1871. 

Par  jugement  en  date  du  30  septembre  1875, 
le  tribunal-  de  première  instance  de  Louhans 
(Saône-et-Loire)  a,  sur  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  ordonné  les  publications 
et  affichas  prescrites  par  l'article  770  du  code 
civil  préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  la 
succession  du  sieur  Péguillet  (Balthazard),  fils 
naturel,  décédé  à  la  Chaux,  canton  de  la  Pierre, 
arrondissement  de  Louhans,  le  12  novembre 
1874. 

Par  jugement  en  date  du  15  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  CharoUes  (Saô- 
ne-et-Loire),'a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  affi- 
ches' prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  l'envoi  en  possession  de  le  suc- 
cession du  sieur  Baudot  (Constant),  enfant  natu- 
rel, domestique,  décédé  au  domaine  des  Quatre, 
commune  de  Saint-Romain-sous-Versigny,  le  15 
mai  1875. 

Par  jugement  en  date  dû  7  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Albi  (Tarn)  a, 
sur  requête  de  l'administration  de^  domaines, 
ordonné  les  publications  et  affiches  prescrites 
par  l'article  i70  du  code  civil  préalablement  à 
l'envoi  en  posession  de  la  succession  du  sieur 
Cuq  (Hippolvte),  décédé  à  Monestier,  le  18  août 
18-19. 


Par  jugement  en  date  du  7  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  d'Albi  (Tarn)  a, 
sur  la  requête  de  l'administration  des  domaines, 
ordonné  les  publications  et  affiches  prescrites 
par  l'article  770  du  code  civil  préalablement  à 
l'envoi  en  possession  de  la  succession  du  sieur 
Ferrier  (Honoré-Napolôon-Philippe),  décédé  à 
Ambialet,  le  4  juillet  1843. 

Par  jugement  en  date  du  16' décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Fougères  (lUe- 
et-Vilaine)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  afti- 
ches  prescrites  par  l'article  770  du  code  civil 
préalablement  à  1  envoi  en  possession  de  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Jumelais  (Anne-Fran- 
çoise), fille  naturelle,  veuve  Guillaume  (Louis), 
décédée  à  Fougères,  le  12  novembre  1875. 

Par  jugement  en  date  du  8  décembre  1875,  le 
tribunal  de  première  instance  de  Montmorillon 
(Vienne)  a,  sur  la  requête  de  l'administration 
des  domaines,  ordonné  les  publications  et  affiches- 
prescrites  par  l'article  770  du  code  civil  préala- 
blement à  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
du  sieur  Deslouches  (Louis),  décédé  à  Mazerolies, 
canton  de  Lussac-les-Châteaux,  le  27  mars  1824. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE 


Varis,  28  février  1876. 


Le  ministre  des  finances  recevra  le  mardi 
soir  29  février  et  le  mardi  suivant,  à  l'hôtel  du 
ministère,  à  Paris. 


NOUVELLES  et  CORRESPONDANCES 


ITALIE 

!         Naples,  27  février. 
1/8  roi  d'Italie  a  reçu  ce  matin  en  audience 
solennelle  l'ambassade  birmane  qui  lui  a  remis 
une  lettre  autographe  du  roi  de  Birmanie. 

{Havas.) 

Les  recettes  des  impôts  directs  durant  le 
mois  de  janvier  ont  atteint  le  chiffre  de 
4,228,605  fr.  La  richesse  mobilière  y  entre 
pour  3,696,428  fr.,  dont  3,203,461  appartien- 
nent à  la  partie  de  l'impôt  qui  est  recouvré 
par  retenue,  et  252,005  fr.  aux  arriérés.  L'im- 
pôt foncier  y  figure  pour  523,610  fr. 

(L'Italie.) 

ESPAGNE 

Madrid,  27  février. 
Tous  les  bataillons  guipuzcoains  se  sont  ren- 
dus eivec  leurs  armes. 
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Pérula,  avec  cinq  bataillona  navarrais,  est 
cerné  dans  les  montagnes  de  Andia. 

[Havas.) 

Madrid,  27  février. 
Le  roi  est  arrivé  à  Boasain.  Sa  Majesté  ira 
visiter  plusieurs  villes  et  passera  en  revue  les 
troupes  qui  ont  combattu  les  cirlistes,  après 
quoi  il  reviendra  à  Madrid,  (Idem.) 

Madrid,  27  février. 
Le  roi  se  rend  à  Pampelune,  où  les  habi- 
tants lui  préparent  une  réception  magnifique. 

{Idem.) 

Madrid,  27  février. 
La  Gacela  dit  que  les  libéraux  OHt  pris  trois 
gros  canons  et  des  munitions  à  Laun  (Gui- 
puzcoa). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


MM.  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  députés  sont  priés  de  faire  coanûtre  leur 
adresse  au  secrétariat  général  de  la  questure 
de  l'Assemblée  nationale  aussitôt  après  leur 
arrivée. 

_,  ^  


Ministère  des  tï'avauac  puiblica 


AVIS   AUX    NAViGATEU  RS 

Feu  de  port  de  Fouras  {Charente- Inférieure). 

Les  navigateurs  sont  prévenus  qu'à  partir 
du  1"  avril  prochain,  l'extrémité  de  la  jetée  du 
port  du  nord  de  Fouras  sera  signalée  pendant 
toute  la  durée  des  nuits  par  uir  feu  fixe  blanc 
allucDé  au  sommet  d'un  candélabre  en  fer. 

Latitude  45°59'47".  Longitude  3''26'6"  0. 

Hauteur  du  foyer  :  au-dessus  du  sol,  6  m.; 
au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  mers, 
6  m.  50. 

Portée  :  7  milUs. 


Lâ  BIBLIOTHÈQUE  SHiTIOHALE  EN  1875 


Bapport  au  ministre  de  Vinstruction  publique, 
des  cultes' et  des  beaux-arts,  sur  l'administra- 
tion de  la  Bibliothèque  nationale  pendant 
l'année  1875. 

(Suite.)  —  (1) 


Salle  publique  de  lecture. 

Indèpêndam.ment  de  la  salle  de  travail,  ré- 
servée aux  perso.nnes  qui  justifient  de  leurs 
droits  à  obtenir  una  carte  d'entrée,  une  salle 
publique  de  lecture,  dont  l'entrée  est  rue  Col- 
Bert,  est  ouverte  tous  les  jours,  même  le  di- 
manche, de  dix  heures  à  quatre  heures,  depuis 
le  2  juin  1868  ;  toute  personne  âgée  de  plus  de 
seize  ans  peut  s'y  présenter,  sans  avoir  la 
moindre  formalité  à  remplir.  L'utiUté  de  cette 
salle  est  attestée  par  le  nombre  des  lecteurs 


^1)  Voir  le  Journal  officiel  du  28  .février. 


qui  la  fréquentent  et  par  celui  des  volumes  qui 
y  sent  communiqués.  Les  chilïres  consignés 
dans  un  rapport  spécial  dje  M.  Ghéron,  que 
vous  avez  daigné  faire  insérer  au  Journal  offi- 
ciel du  21  février  sont  de  nature  à  lever 
toute  espèce  de  doute  sur  l'opportunité  d'une 
mesure  qui  avait  été  recommandée  en  1858  par 
la  commission  de  réorganisation  de  la  Bliblio- 
thèque.  En  1875,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
on  a  reçu  à  la  salle  de  la  rue  Golbert  51,000 
lecteurs  et  communiqué  80,227  volumes;  en 
1869,  on  n'avait  compté  que  34,472  lecteurs  et 
57,383 "communications.  Pour  1875,  la  moyen- 
ne journalière  des  lecteurs  a  été  de  144,  et 
celle  des  communications  de  226.  Nous  espé- 
rons pouvoir,  dans  le  courant  de  l'année  1876, 
augmenter  assez  notablement  le  fonds  des  li- 
vres affectés  à  la  salle  publique  ;  il  est  à  dési- 
rer que  la  jeunesse  studieuse  y  trouve  les  ou- 
vrages dont  elle  a  besoin,  non- seulement  pour 
terminer  les  études  classiques,  mais  encore 
pour  préparer  les  examens  des  facultés  et  des 
écoles  spéciales. 

Section  géographique. 

Le  nombre  des  articles  entrés  en  1875  à  la 
section  géographique  s'élève  à  334,  savoir  187 
par  le  dépôt  légal,  67  par  acquisition  et  80 
par'don. 

Les  principaux  bienfaiteurs  ont  été  en 
France  le  dépôt  de  la  guerre,  le  ministre  de  la 
marine  et  celui  des  travaux  publics  ;  à  l'étran- 
ger, l'amirauté  anglaise,  l'Ordônnance-Survey 
de  la  Grande-Bretagne,  la  Société  de  géogra- 
phie de  Londres,  l'Amirauté  néerlandaise,  le 
gouvernement  portugais,  le  commissariat  alle- 
mand de  l'exposition  géographique  de  1875, 
la  société  géographique  de  Vienne,  la  com- 
mission européenne  du  Danube,  la  Société 
impériale  de  géographie  russe,  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  l'Institut  historique  et 
géographique  du  Brésil. 

Le  crédit  mis  à  la  disposition  de  la  section 
géographique  est  si  réduifr,  qh'elle  peut  à  peine 
se  procurer  les  plus  indispensables  des  cartes 
ou  atlas  qui  se  publient  dans  la  plupart  des 
pays  de  l'Europe  et  même  des  autres  parties 
du  monde.  C'est  tout  à  fait  accidentellement 
qu'elle  accroît  son  vieux  fonds  de  monuments 
anciens,  gravés  ou  manuscrits  ;  en  1875,  elle 
n'y  a  guère  ajouté  qu'une  petite  série  de  plans 
manuscrits  du  port,  de  la  ville  et  des  environs 
de  Brest.  Heureusement,  ce  vieux  fonds  est 
d'une  incomparable  richesse.  On  a  pu  s'en 
faire  une  idée  à  l'exposition  que  M.  Cortam- 
bert,  secondé  par  M.  Perin,  alors  inspecteur 
des  bâtiments  de  la  BibUothèque,  avait  orga- 
nisée cet  été  daris  la  galerie  Mazarine,  et  qui 
a  attiré  un  si  grand  nombre  de  visiteurs,  du 
15  juillet  au  31  octobre.  Cette  exposition,  que 
vous  avez,  monsieur  le  ministre,  honorée  de 
votre  visite  et  qui  nous  a  fourni  l'occasion  de 
mettre  en  lumière  tant  de  précieux  monuments, 
à  peine  soupçonnés  du  public,  a  montré  com- 
bien est  incommode  et  insuffisante  l'étroite 
galerie  dans  laquelle  la  section  géographique 
est  provisoirement  installée  depuis  1862.  Nous 
en  sommes  réduits  à  entreposer  dans  des  com- 
bles d'un  accès  difficile  des  morceaux  du  plus 
haut  intérêt,  tel  que  l'exemplaire  assemblé  de 
la  Grande  carte  de  France,  qui  a  obtenu  un  si 
légitime  succès  à  l'exposition  géographique  du 
palais  des  Tuileries  et  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  daigné  offrir  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. 


DEPARTEMENT  DBS  MANUSCRITS 

On  évalue  en  moyenne  à  51  le  nombre  des 
communications,  qui  se  font  journellement  au 
département  des  manuscrits.  Ce  chiffre  s'élève 
sensiblement  à  mesure  que  des  catalogues  ou 
inventaires,  imprimés  ou  manuscrit,  sont 
librement  mis  à  la  disposition  du  pablic  et  per; 
mettent  a  chaque  travailleur  de  rechercher  lui- 
même  les  pièces  qui  se  rattachent  à  l'objet  de 
ses  études. 


Accroissement  des  collections: 


A  moins  d'événements  extraordinaires,  les. 
accroissements  du  département  des  manuscrits 
ne  sauraient  plus  être  considérables.  Tous  les 
ans,  cependant,  des  articles  importants  vien- 
nent s'ajouter,  par  suite  de  dons  et  d'acquisi- 
tions, à  la  plupart  des  séries  anciennement 
constituées.  En  1875,  59  articles  ont  été  portés 
au  registre  des  dons,  et  57  au  registre  des  ac- 
quisitions. Voici  l'indication  des  plus  remar- 
quables : 

Ponds  orienlaunf. 

—  Fragments  de  mss.  pâlis  sur  oUes,  con- 
tenant différentes  parties  de  l'Abidhamma 
Pitaka,  l'une  des  trois  sections  des  écritures 
sacrées  des  bouddhistes, —  Don  du  capitaine 
Senez. 

—  Plusieurs  manuscrits  sanscrits,  parmi 
lesquels  peuvent  être  cités'  le  Praçnôttara 
ratnamàlâ,  ou  Guirlande  précieuse  des  deman- 
des et  des  réponses,  et  un  recueil  des  fornwiles 
du  mysticisme  bouddhique  au  Népal. 

—  Fac  simile  d'un  grand  nombre  d'inscrip- 
tions en  nagari,  grantha,  canari  et  télongou, 
recueillies  dans  1  Inde  par  sir  Walter  Elhot, 
(Ind.  112.)  —  Don  de  M.  le  comte  de  Noer. 

—  Fragments  de  deux  exemplaires  du  Livre 
des  morts.  (Papyrus  égyptiens,  no^  231-235). 
L'un  de  ces  exemplaires  est  d'une  bonne 
époque  et  fournit,  pour  le  chapitre  XVII  du 
Livre  des  morts,  dés  variantes  qui  pourront 
servir  à  l'étabhssement  d'un  texte  critique.  •  , 

—  Deu-x  manuscrits  amhariques,  donnés 
par  M.  Defrémery,  qui  les  avait  recueillis  dans 
le  cabinet  de  feu  M.  d'Avezac,  son  beau-père. 
La  langue  amharique,  l'idiouie  le  plus  répandu 
en  Abyssinie,  est  encore  peu  connue  en  Eu- 
rope. L'un  des  volumes  donnés  par  M.  De- 
frémery renferme  ua  vocabulaire. 

•  Fonds  latin. 

—  Explication  des  évangiles  du  temps  et  des 
saints,  mis  en  rapport  avec  les  figures  de  l'An- 
cien Testament  et  les  récits  des  ouvrages  des 
naturalistes  et  des  bestiaires  ;  les  rectos  sont 
occupés  par  le  texte,  et  les  versos  par  des  pein- 
tures accompagnées  de  légendes  qui  sont  gé 
néralement  en  vers.  —  A  la  suite,  tableaux; 
symboliques  des  préceptes  de  la  loi,  des  vices; 
et  des  vertus  et  des  demandes  de  l'oraison  do 
minicale  ;  puis  le  texte  latin  du  Miroir  de  la] 
salvation  humaine.  —  Les  légendes  de  beaU' 
coup  de  tableaux  sont  en  allemand.  — Ce  ms  , 
qui  forme  un  gros  volume  in-folio,  sur  papier,! 
a  été  achevé  de  copier  à  Vienne  en  Autriche,! 
le  20  décembre  1471,  par  un  prêtre  nommi 
Jean  Jarallter.  —  (Nouv.  acq.  lat.  2129.) 

—  Le  Pastoral  de  Saint-Grégoire  et  le  Com 
put  de  Hdpéric,  Ms.  du  Xl«  siècle,  venu  du 
chapitre  de  Samt-Omer.  —  (Nouv.  acq,  lat 

1249,) 

—  Recueil  des  lois  germaniques  :  loi  Sali- 
que,  loi  des  Allemands,  loi  des  Bavarois,  loi 
des  Bourguignons  et  Bréviaire  d'Alaric.  Ms. 
incomplet,  du  X"  siècle,  au  fol.  77  duquel  se 
trouve  la  formule  d'immunité  que  M.  de  Ro-  \ 
zière  (I,  35,  n°  XXV)  a  publiée  d'après  un 
autre  texte,  —  (Nouv,  acq.  lat  204.) 

—  Recueil  de  pièces  de  droit  français,  formé 
au  XV«  siècle,  et  renfermant,  entre  autres,  le 
Style  du  parlement  et  les  coutumes  de  Niver 
nais  —  (Nouv,  acq.  lat,  198.) 

—  Fragment  d'un  exemplaire  de  la  chroni- 
que ,d'Adon,  venu,  selon  toute  apparence,  d© 
rabbaye  de  Cluni.  —  Don  de  M.  Guigue,  ar- 
chiviste de  la  ville  de  Lyon. 

—  Balle  de  Silvestre  II,  par  Théotard,  évê 
que  du  Puy,  datée  du  23  novem'bre  999.  Pièce 
originale  sqr  papyrus,  dont  on  n'a  donné  jus- 
qu'à présent  qu'un  texte  incorrect  et  incom' 
plet.  Entre  autres  particularités  qui  recom^ 
mandent  ca  très-précieux  document  à  l'attea- 
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tion  des  diplomatistes,  il  faut  signaler  une 
souscription  en  notes  Uroniennes,  qui  est  pro- 
bablement de  la  main  môme  de  Gerbert.  — 
(Nouv.  acq.  lat,  2507.) 

—  Bulle  d'Innocent  IV  pour  les  frères  de 
l'hôpital  de  Notre-Dame  des  Teutoniques  à 
Jérusalem,  du  21  avril  1246  (n°  12070  de  Pot- 
thast).  Vidimus  daté  du  19  octobre  1277  et 
revêtu  des  sceaux,  parfaitement  conservés,  de 
Bonacursus,  archevêque  de  Tyr,  et  de  Gaillard, 
évêque  de  Bethléem.  (Nouv.  acq.  lat.  2160.) 

—  Collection  de  chartes  de  l'abbaye  de 
Cluni,  du  Xe  et  du  commencement  du  Xl^ 
siècle.  —  (Nouv.  acq.  Jat.  2154.)  —  Cette  col- 
lection fournira  des  additions  importantes  au 
recueil  qu'avait  préparé  M.  Auguste  Bernard 
et  que  M.  Bruel  publie  dans  la  collection  des 
documents  inédits. 

—  Cartulaire  du  chapitre  de  k  cathédrale  de 
Bourges.  —  (Nouv.  acq.  lat.  1274.)  —  Ce  car- 
tulaire, écrit  par  différentes  mams  dans  le  cours 
du  XIII«  siècle,  est  celui  que  M.  Raynal  cite, 
dans  son  Histoire  du  Berry,  comme  apparte- 
nant au  libraire  Vermeil.  L'une  des  divisions 
est  datée  de  l'année  1232.  Le  principal  rédac- 
teur de  ce  vaste  et  précieux  cartulaire  nous  est 
connu  ;  il  se  nommait  maître  Etienne  de  Ga- 
lârdon  et  remplissait  les  fonctions  de  prévôt 
de  la  cathédrale  de  Bourges.  Le  travail  d'E- 
tienne de  Galardon  a  été  continué  par  maître 
Girard  Vogrin,  qui  s'intitule  aussi  prévôt  de  la 
cathédrale. 

—  Outre  les  chartes,  les  notes,  les  états  de 
cens,  les  statuts  et  autres  actes  qu'on  trouve 
ordinairement  dans  les  cartulaires  de  cathé- 
drales, celui  de  Bourges  contient  divers  mor- 
ceaux parmi  lesquels  je  citerai  un  morceau 
de  la  légende  de  S.  Biaise  (p.  327)  et  le 
dialogue  entre  Philippe-Auguste  et  Pierre  le 
Chantre  (p.  607),  qui  a  été  publié  dans  la  Bi- 
bliothèque de  Vécole  des  chartes,  série,  II,  398. 
—  Gomme  singularité,  on  peut  relever  les  ter- 
mes «  contra  Merdericum  imperatorem  nomi- 
nalem  non  realem  »,  employés  (p.  4i  et  45) 
pour  désigner  Frédéric  II. 

—  Recueil  de  pièces  originales  relatives  à  la 
Touraine,  comprenant  :  1°  une  graade  charte 
de  Hérard,  archevêque  de  Tours,  pour  l'abbaye 
de  Villeloin,  en  date  du  19  mai  859  ;  2"  trois 
chartes  du  XIII«  siècle  ;  3°  des  lettres  patentes 
du  roi  Charles  V  pour  la  chartreuse  da  Liget, 
datées  du  Louvre  au  mois  de  décembre  1372  ; 
4°  un  rouleau  concernant  les  biens  du  surin- 
tendant Jacques  de  Beaune  de  Sembiançay, 
du  l^f  avril  1539  (n,  st.).  —  (Nouv.  acq.  lat. 
2506.)  —  Don  des  héritiers  de  M.  Taschereau. 

—  Titres  originaux  relatifs  à  des  domaines  si- 
tués à:  Cbavigny  (Aisne,  canton  de  Soissons), 
depuis  1276  jusqu'en  1775.  —  (Nouv.  acq.  lat. 
2155-2159). 

—  Copie  d'un  recueil  de  lettres  ou  de  modè- 
les de  lettres  intitulé  «Liber  epistolaris  quon- 
dam  domini  Ricardi  de  Bury,  episcopi  Dunel- 
mensis.  »  (Nouv.  acq.  lat.  i265  et  1266.)  Ce 
recueil  très- important  pour  l'histoire  anglo- 
française  de  la  fin  du  XIII«  siècle  et  du  com- 
mencement du  XIV«  siècle,  n'est  connu  que 
par  l'exemplaire  de  l'abbaye  de  Saint-Edmond, 
aujourd'hui  possédé  par  M.  J.  R.  Ormsby- 
Gote,  esq.  M.  B.  (Brogyntyn,  co.  Salo{).) 
On  ne  saurait  donner  trop  d'éloges  à  la  libé- 
ralité de  M.  Ormsby-Gore,  qui,  sur  la  recom- 
mandation du  Rev.  H.  O.  Coxe,  s'est  empressé 
de  nous  confier  son  précieux  manuscrit  et 
nous  a  autorisés  à  en  faire  exécuter  une  copie. 
L'importance  du  recueil  avait  été  signalée  au 
nionde  savant  par  un  dépouillement  de  M.  Al- 
fred J.  Horwood,  qui  ne  remplit  pas  moins  de 
36  colonnes,  in-folio,  d'un  caractère  très-serré, 
dans  le  rapport  publié  en  1874  par  la  commis- 
sion royale  des  manuscrits  historiques, 

—  Huit  pages  mutilées  d'un  livre  de  méde- 
cine, partie  en  onciales  partie  en  minuscules 
du  septième  ou  du  huitième  siècle.  On  jugera 
de  la  huW^  du  style  par  quelques  Ugn^  re- 


levées sur  le  fol.  3  v°  :  «  Incipit  epistola  Ypogra- 
tis  de  naturas  humana  vel  conceptionem  eorus. 
Nunc  ex  Gregorum  liber  certatus  sum  et  in 
latino  eloquio  tbensauro  abconditum  pertulit 
a  quibus  compaginibus  fomama  materie  con- 
tenemur...  »  Ce  curieux  fragment  a  été  donné 
par  M.  Gbassaing,  juge  au  Puy,  qui  l'avait  re- 
marqué dans  la  reliure  d'un  ouvrage  de  Ni- 
colas de  Lire  imprimé  en  1487.  —  (Nouv.  acq. 
lat.  203.) 

—  Abrégé  de  Festus  dédié  par  Paul  Diacre 
à  Gharlemagne.  (Nouv.  acq.  lat.  207.)  —  Belle 
copie  du  XV«  siècle  faite  pour  Alphonse  1^' 
roi  de  Naples,  comme  l'attestent  les  armes  du 
frontispice  (écu  écartelé  au  1  et  4  d'Aragon, 
au  2  et  3  de  Calabre),  armes  que  nous  avions 
déjà,  disposées  de  la  .même  façon,  dans  cinq 
autres  inss.  latins  et  dans  deux  mss.  italiens. 
Au  XVII"^  siècle  ce  ms.  de  Festus,  qui  a  con- 
servé sa  reliure  originale,  faisait  partie  de  la 
bibliothèque  de  l'abbaye  de  Vendôme. 

{A  suivre.) 


Le  Maréchal  Président  de  la  République  a 
assisté  ce  matin  à  une  expérience  d'un  système 
de  moteur  mécanique  à  air  comprimé  pour  les 
omnibus  sur  les  tramways. 

L'expérience  s'est  faite  du  rond-point  de 
l'Etoile  au  pont  de  Courbevoie,  et  du  pont  de 
Courbevoie  vers  Suresnes,  sur  une  pente  de 
46  millimètres.  * 

Le  Maréchal  a  été  reçu  par  MM.  Vandal, 
président  de  la  compagnie,  Saint-Yves,  ingé- 
nieur en  chef,  Clérault,  ingénieur  des  mines, 
et  Mekarsld,, inventeur  du  système. 

Il  était  accom^pagné  de  M.  le  général  marquis 
d'Abzac  et  de  M.  le  colonel  Broyé.  MM.  les 
ministres  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des 
1  finances  et  des  travaux  publics  ;  M.  le  préfet 
de  police,  M.  le  général  Berge,  MM.  de  Fran- 
queville,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
I  sées  et  des  chemins  de  fer,  Alphand,  direc- 
teur des  travaux  de  Paris,  Rousselle,  ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Seine,  plusieurs 
ingénieurs  et  administrateurs  y  assistaient. 

La  voiture  mise  en  mouvement  au  moyen 
de  l'air  comprimé  a  parcouru  le  trajet  avec 
une  grande  facilité.  On  a  pu  arrêter,  reprendre 
la  marche  dans  les  deux  sens,  sur  des  pentes, 
dans  des  courbes  d'un  très  petit  rayon  avec 
une  remarquable  précision. 

M.  le  Maréchal  a  pris  un  grand  intérêt  à 
cette  expérience,  et  en  se  retirant  n'a  pas 
manqué  d'exprimer  à  l'inventeur  et  aux  ingé- 
nieurs toute  sa  satisfaction  d'essais  qui  per- 
mettent de  penser  qu'on  est  sur  la  voie  d'une 
solution  pratique. 

A  ce  sujet,  nous  dirons  qu'il  existe  actuel- 
lement trois  systèmes  der  moteurs  mécaniques 
dont  la  valeur  comparative  ne  peut  être  encore 
exactement  appréciée. 

Le  système  Harding  consiste  en  une  loco- 
motive spéciale  qui  brûle  sans  fumée  un  mé- 
lange de  coke  et  de  charbon  de  bois.  Elle 
circule  sans  effrayer  les  chevaux  et  marche 
avec  une  vitesse  de  10  kilomètres  en  moyenne. 
Cette  machine  a  circulé  déjà  entre  l'église 
Saint-Germain-des-Prés  et  les  fortifications 
(tramways-sud),  et  entre  le  .rond-point  de 
l'Etoile  et  Courbevoie  (tramways-riord). 

Dans  le  système  Franck  qui,  est  à  l'étude, 
on  emmagasine  de  la  vapeur  d'eau  dans  une 
enveloppe  peu  conductrice  du  calorique.  Cette 
vapeur  passe  dîins  un  réservoir  contenîint  ^,000  ■ 


mètres  cubes  d'eau  et  se  rend  de  là  sur  les 
pi.stona. 

Enfin,  le  système  Mekarski,  expérimenté 
aujourd'hui  en  présence  du  Président  de  la 
République,  se  compose  d'une  voiture  automo- 
bile avec  réservoir  d'air  comprimé.  Cet  air 
passe  dans  une  bouillotte  chauffée  à  170  de- 
grés, qui  lui  rend  la  chaleur  perdue'  pendant 
la  détente  ;  il  arrive  ensuite  dans  un  réser- 
voir régulateur  oii  on  lui  donne  la  pression 
voulue';  de  là  il  agit  sur  les  pistons. 

On  a  déjà  fait  avec  ce  système  plusieurs  ex- 
périences dont  les  résultats  techniques  sont  sa- 
tisfaisants. 


Versements  reçus  par  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris,  du  mardi  22  au  lundi  28  février, 
de  4,834  déposants,  dont  604  nouveaux, 
307,225  fr. 

Remboursements  effectués,  la  semaine  der- 
nière, à  1,167  déposants,  dont  436  soldés, 
250,627  fr.  08. 

Rentes  achetées  à  la  demande  dps  déposants 
pendant  la  même  semaine  pou  ■  un  capital  de 
41,872  fr.  40. 

—  La  Seine  monte  toujours  :  au  pont  Royal 
elle  a  dépassé  cinq  mètres.  En  aval  de  Paris, 
les  riverains  les  plus  exposés  mettent  en  lieu 
sûr  leurs  meubles  et  objets  précieux. 

—  La  Saône,  qui  était  jeudi  soir  au  pont  de 
Châlon  à  5  ràètres  54,  marquait  vendredi  ma- 
tin 5  mètres  62.  Cette  nouvelle  crue  est  due 
principalement  à  la  petite  Saône,  qui  a  apporté 
un  fort  contingent;  à  Saint-Jean-de-Losne, 
il  y  a  eu  une  hausse  de  28  centimètres.  Le 
Doubs,  à  Navilly,  a  accusé  aussi  une  hausse 
légère  de  10  centimètres.  A  Verdun,  la  Saône 
avait  cru  de  14  centimètres  dans  la  nuit  de 
jeudi.  Samedi  matin,  à  Mâcon,  elle  marquait 
5  mètres  42  centimètres  au-dessus  de  l'étiage 
du  pont  Saint -Laurent. 

A  Lyon,  la  rivière  monte  toujours  ;  elle  at- 
teint presque  la  naissance  des  voûtes  des  ponts 
de  pierre,  et  ia  pluie  tombe  en  abondance  de- 
puis ce  matin. 

—  On  télégraphie  de  Bordeaux,  28  février  : 
Le  paquebot  VEqualeur,  apportant  les  malles 

du  Sénégal,  du  Brésil  et  de  la  Plata,  est  ar- 
rivé hier  à  Pauillac. 

—  Un  7natch  vient  de  s'engager  à  Londres 
entre  deux  marcheurs  émérites.' 

Les  conditions  de  ce  match  consistent  à 
marcher  pendant  quarante-huit  heures  consé- 
cuiives,  sans  s'arrêter.  Celui  des  deux  piétons 
qui,  pendant  cet  espace  de  temps,  aura  par- 
couru la  plus  grande  distance,  i;ecevra  une 
coupe  d'argent  d'une  valeur  de  50  livres  ster- 
ling (1,250  fr.) 

Le  match  a  lieu  sur  deux  pistes  préparées  à 
cet  effet  et  formées  de  gravier  et  de  sai>îe.  Les 
deux  marcheurs  sont  donc  séparés  l'un  de 
l'autre  et  ont  leur  terrain  spécial. 

—  On'  annonçait,  il  y  a  quelques  semaines 
dans  le  Times  que  le  duc  de  Norfolk  prenait 
des  mesures  pour  empêcher  le  château  d'Arun- 
del  d'être  endommagé  par  le  lierre  qui  en  a 
recouvert  les  murs  et  qui  s'est  éteadu  de  ma- 
nière à  amener  leur  écrouiemenr,  dan.s  cer- 
taines parties.  Le  lierre  a  été  enlevé  et  les 
murs  ont  été  restaurés  avec  soin.  Actuelle- 
ment on  fait  d'intéressantes  recherches  dans 
la  tour  carrée  adjacente  au  Keep  (le  donjon). 
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que  l'on  rtonime  ia  tour  du  puits.  Dans  celte 
tour  «p  trouve  en  effet  un  puits  qui  avait  pri- 
mitivement 400  pieds  de  profondeur,  mais  qui 
est  maintenant  à  peu  près  comblé.  Suivant  la 
tri'litiiin,  il  renferme  des  trésors  cacliés  et  les 
habitants  du  cliàteau,  pendant  les  sièges  sou- 
tenus par  la  forteresse,  y  ont  jeté  leurs  objets 
précieux  pour  les  sauver  de  Fennemi.  Déjà  le 
puits  a  été  exploré  jusqu'à  la  profondeur  d'en- 
viron 200  pieds.  On  a  trouvé  de  30  à  40  bou- 
lets de  canon  en  pierre,  d'environ  six  pouces 
de  diamètre  et  quelques  éperons,  mais  rien 
des  trésors  annoncés. 

—  On  a  inauf^uré  e  24  au  Gapitole,  les  nou- 
velles Ralles  du  musée  du  Gapitole,  construites 
pour  donner  asile  aux  nombreuses  trouvail- 
les archéologiques  faites  dans  les  nouveaux 
quartiers  :  à  l'Esquilin ,  au  Quirinal ,  au 
Cœlius,  depuis  le  transfert  de  la  capitale.  Les 
nouvelles  salles  construites  par  l'architecte 
■Veppignani,  sont  très-heureusement  disposées 
dans  le  goût  pompéien.  Un  rotonde  octogone, 
forme  la  salle  la  plus  importante.  Uae  foule 
nombreuse,  composée  d'étrangers  surtout  se 
pressait  dans  la  rotonde. 

Les  pièces  les  'lus  admirées  parmi  les  mar- 
bres étaient  un  aJmîlrable  buste  de  l'empereur 


Les. îles  Crozet  sont  situées  dans  l'océan  In- 
dien du  sud,  entre  les  îles  Kerguelen  et  du 


Prince-Edouard.  Elles  sont  au  nombre 
quatre  et  de  formations  volcaniques. 


de 


—  Il  résulte  d'une  lettre  particulière  que 
VAthenœum  a  reçue  de  l'Inde,  que,  contrai- 
rement à  ce  qu'on  attendait,  les  ouvrages 
offerts  aux  indigènes  par  le  prince  de  Galles 
ont  excité  le  plus  grand  intérêt,  surtout  l'édi- 
tion des  «  "Voyages  de  Marco  Polo.  »  du  co- 
lonel Yub.  On  a  déjà  remarqué  avant  ces  dons 
du  prince,  que  lorsque  les  indigènes  de  l'Inde 
réimpriment  en  leur  langue  et  pour  leur  pro- 
pre usage  des  œuvres  anglaises,  ils  font  tou- 
jours choix  des  ouvrages  des  historiens,  des 
voyageurs  et  des  moralistes  anciens.  Leurs 
réimpressions  les  plus  ordinaires  sont  le  Voya- 
ge du  pèlerin  de  Bunyau,  et  Vlmilation  de 
Jésus-Œirist. 


Brouillards  en  mars  et  gelées  en  mai. 


Sur  l'initiative  de  MM.  Geoffroy- Saint- Hi- 
laire  et  Miliet,  la  Société  d'acclimatation  et  la 
Société  des  agriculteurs  de  France  ont,  dans 


Commode,  paré  des  attributs  d'Hercule,  buste  j  ces  dernières  années,  apoelé  Tattention  des 


parfaitement  conservé  grâce  à  une  circonstance 
particulière.  Le  nlancher  de  la  chambre  dans 
laquelle  ii  se  uouv'ait  s'était  écroulé;  ce  buste 
et  deux  autres  qui  sont  placés  à  côté  furent 
précipités  dans  des  caves.  Ils  y  re.«tèrent  jus- 
qu'en 1873,  époque  oît  les  travaux  de  l'Esqui- 
lin amenèrent  leur  découverte. 


—  On  m.ande  de  Burg,  24  Tévrior,  à  la  Ga- 
zette d'Âugsbonrg  : 

Les  communications  avec  Magdebourg  sont 
interrompues  par  suite  d'un  nouvel  éboulement 
de  la  chaussée  du  chemin  de  fer. 

—  On  mande  de  Posen,  26  février,  à  la  Ga- 
zette de  Francfort  : 

Ijà  Warthe  continue  de  monter.  Les  glaces 
^'accumulent  contre  les  culées  des  ponts.  Au- 
jourd'hui, un  train  spécial  a  amené  de  Glogau 
des  prisonniers  qui  vont  faire  jouer  la  mine 
En  amont  de  la  ville,  la  crue  continue. 

—  Le  Messager  officiel^  annonce  que  le  nom- 
bre des  incendies  dans  l'empire  pendant  le 
mois  de  janvier  s'est  élevé  à  1,G63,  qui  ont 
occasionné  pour  2,258,448  r.  de  pertes  maté- 
rielles. 153  de  ces  sinistres  sont  attribués  à  la 
malveillance. 

—  On  télégraphie  d'Odessa  à  Y  Agence  inter- 
nationale, sous  la  date  du  11  février,  que  la 
rade  et  le  port  de  la  Quarantaine  sont  libres  de 
glaces.  Dans  le  port  pratique,  les  eauX  sont 
encore  congelées. 

—  De  nouveaux  détails  arrivent  sur  la  perte 
du  Strathmore,  vaisseau  d'émigrants  pour  la 
Nouvelle-Zélande,  échoué  en  juillet  dernier 
sur  les  îles  Crozet.  Sur  les  80  personnes  à  bord, 
44  seulement  ont  pu  être  sauvées  par  le 
Ïoung-Phœnix  et  la  Sierra-Morena. 

D'après  les  dépêches  reçues  de  la 
de  Galles,  ce  n'est  que  le  21  janvier 
survivants  auraient  été  reçus  à  bord 
mier  de  ces  navires,  qui  en  aurait,  le  26,  trans^ 
féré  20  au  second. 


Pointe- 
que  44 
pre- 


horticulteurs  et  notamment  des  viticulteurs 
sur  l'utilité  de  faire  des  observations  relatives 
aux  brouillards  de  mars  et  aux  gelées  de  mail 
Il  importe  aujourd'hui  de  comipléter  l'enquête 
commencée  et  de  faire  de  nouvelles  observa- 
tions afin  de  reconnaître  s'il  y  a  réellement 
corrélation  entre  ces  phénomènes  météorolo- 
giques, ou  si  la  concordance,  quand  elle  se 
produit,  n'est  pas  fortuite  et  accidentelle. 

Deux  faits  se  dégagent  déjà  de  cette  intéres- 
sante enquête  ;  l'année  dernière,  on  a  cons- 
taté, dans  un  très-grand  nombre  de  locahtés, 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  brouillards  en  mars 
et  pas  de  gelées  en  mai.  La  récolte  en  vins  et 
en  fruits  de  toutes  espèces  a  été  très-abon- 
dante. Les  années  précédentes,  au  contraire, 
on  avait  eu  de  nombreux  et  forts  brouillards  en 
mars,  et  de  nombreuses  et  fortes  gelées  en  mai. 
La  récolte  du  vin  et  celle  des  fruits  avaient  été 
gravement  compromises. 
Voici  les  observations  à  faire  : 

1"  Brouillards.  —  Indiquer  la  date  des  jours 
du  mois  de  mars  oîi  il  y  a  eu  brouillard.  Noms 
de  la  localisé  et  du  département.  Le  brouillard 
a-t-il  été  de  longue  du^ée  ^  Léger  bu  épais  ? 
Comment  s'est-il  dissipé  V  S'est-il  élevé? est-il 
retombé  en  pluie  ? 

2°  Gelées.  —  Indiquer  la  date  des  jours  du 
mois  de  mai  oii  il  y  a  eu  gelée,  noms  de  la  lo- 
calité et  du  département.  La  gelée  a-t-elle  été 
légère  ou  forte?  Quels  dommages  a-t-elle 
causés? 

3°  Indiquer  si  la  localité  est  en  plainë,  co- 
teau, montagne,  vallée,  etc.,  à  proximité  ou 
éloignée  de  massifs  boisés,  de  grandes  nappes 
d'eau,  de  cours  d'eau,  etc. 

On  est  prié  de  vouloir  bien  adresser  les  ren- 
seignements au  secrétariat  général  de  la  So- 
ciété d'acclimatation^  rue  de  Lille,  19,  Paris, 
dans  les  premiers  jours  de  juin. 


du 


Les  collections  Dyce,  au  musée  de  South-Ken- 
sington.  —  Les  catalogues  des  collections  lé- 
guées par  le  révérend  Alexandre  Dyce  vien- 
nent de  paraître.  M.  Dyce  est  mort  en  mai 
1869,  après  avoir  légué  au  musée  de  South- 


Kensington  see  collections  précieuses  de  livres 
rares,  de  manuscrits,  de  peintures,  de  dessins, 
de  ,miniatures,  de  bagues  antiques  et  autres 
curiosités,  à  la  seule  condition  que  ces  collec- 
tions seraient  placées  dans  une  salle  qui  porte- 
rait le  nom  de  collection  Dyce.  Ces  volumes  de 
catalogues  donnent  une  idée  de  l'importance' 
du  legs  fait  au  South-Kensington  Muséum,  en 
même  temps  que  l'intéressant  mémoire  qui  lui 
sert  d'introduction,  œuvre  de  M.  John  Forster, 
nous  fait  connaître  le  caractère  personnel  du 
donateur. 

M.  Dyce  était  un  des  représentants  les  plus 
caractéristiques  d'une  classe  d'hommes  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  rare,  la  classe 
des  hommes  de  lettres.  Il  a  vécu  de  la  vie 
littéraire  plus  comp  étement  peut-être  qu'au- 
cun de  ses  contemporains,  si  on  en  sxcepte  son 
biographe,  M.  Forster  lui-même.  C'était  un 
homme  sociable  ;  il  avait  beaucoup  d'amis  qui 
faisaient  de  lui  ie  plus  grand  cas,  et  il  parait 
n'avoir  guère  vécu  que  dans  sa  bibliothèque. 
Qnoiqu'il  fût  clergyman,  il  parait  s'être  exclu- 
sivement consacré  à  ses  étudeS  littéraires,  dans 
lesquelles  il  était  tellement  absorbé  qu'un  jour 
à  l'époqua  où  il  habitait  Gray's-inn-square,  il 
écrivit  ces  lignes  :  «  Je  n'entends  jamais  par- 
ler de  rien.  Si  l'univers  entrait  en  conflagra- 
tion demain,  je  ne  le  saurais  que  quand  l'in- 
cendie aurait  gagné  Gray's-inn-gate.  »  Plus 
tard,  il  écrit  à  un  ami,  probablement  à  M. 
Forster,  que  ses  mémoires  de  Baaumont  et 
Fletcher  sont  terminés  et  il  ajoute  :  «  Ce  tra- 
vail a  éteint  toute  autre  chose  pendant  le 
temps  qu'il  a  duré.  Je  suis  resté  complète- 
ment ignorant  de  tout  ce  qui  s'est  pasgé.  En 
vérité,  je  ne  crois  pas  avoir  entendu  parler 
d'aucun  événement  plus  récent  que  le  29  août 
1625,  jour  de  l'enterrement  de  Fletcher.  »  Ces 
deux  courtes  citations  font  connaître  parfaite- 
ment et  le  caractère  de  l'homme  et  la  nature 
des  travaux  qui  l'absorbaient.  Il  était  avant 
tout  adonné  à  la  littérature  dramatique. 

Né  à  Edimbourg  d'une  bonne  famille,  en 
1798,  il  passa  les  premières  années  de  sa  vie 
dans  l'atmosphère  classique  de  la  «  moderne 
Athènes  n.  Il  eut  pour  professeur  Adams, 
l'auteur  des  «  Antiquités  romaines  »  qui  lui 
donna  le  goût  des  études  savantes.  En  même 
temps  il  était  initié  à  la  littérature  dramatique 
par  une  vieille  dame  excentrique  qui  depuis 
l'enfance  avait  été  une  amie  de  sa  mère  et  qui 
était  veuve  d'un  neveu  de  SmoUett.  Cette  dame 
ne  manquait  jamais  une  soirée  au  théâtre 
d'Edimbourg  et  souvent  il  l'y  accompagnait. 
En  quittant  Edimbourg  il  se  rendit  à  Oxford. 
Son  père  voulait  lui  faire  suivre  la  même  pro- 
fession que  lui,  mais  il  s'y  refusa  et  devint 
ministre  d'abord  à  Llanteglos  dans  les  Cor- 
nouailles  et  ensuite  à  Nayland  dans  le  comté 
de  Suffolk.  En  1825,  il  quitta  ses  fonctions  et 
fixa  sa  résidence  à  Londres. 

Mais  bien  avant  cela  sa  vie  littéraire  avait 
commencé.  En  1818,  il  avait  publié  le  diction- 
naire de  Jarvis  sur  la  langue  de  Shakespeare, 
et,  en  1821,  un  petit  volume  d'élégantes  et 
savantes  traductions  de  Quintus  de  Smyrne. 
A  partir  du  moment  où  il  se  fixa  à  Londres, 
îl  mena  une  vie  singulièrement  calme  et  dé- 
pourvue d'événements.  Il  se  lia  avec  M.  Pic- 
kering,  et  avec  son  concours  il  publia  cette 
série  des  poètes  dramatiques  du  temps  d'Eli- 
sabeth qui  sera  toujours  considérée  comme  un  , 
des  chefs-d'œuvre  de  notre  siècle.  Pendant 
qu'il  préparait  la  publication  de  ces  œuvres  si 
parfaites,  il  vivait  dans  Gray's-inn,  et  son 
biographe  nous  apprend  que  son  appartement 
était  tellement  rempli  de  livres,  qu'après  avoir 
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complètement  garni  les  murs.,  ils  encombraient 
tous  les  coins,  tous  les  corridors,  tous  les  pas- 
sages, où,  dans  des  tiroirs  et  des  placards  vul- 
gaires, étaient  cachés  des  dessins  et  des  gra- 
vures d'une  merveilleuse  beauté,  œuvres  les 
plus  rares  des  anciens  maîtres,  et  oîi  des  tré- 
sors d'éditions  qui  auraient  privé  un  bibliomane 
des  dernieps  restes  de  sa  raison  se  dérobaient 
à  tous  les  yeux  y  compris  les  siens.  De  Gray's- 
inn  M.  Dyce  alla  habiter  Oxford-Terrace  on 
il  demeura  jusqu'à  sa  mort,  occupé  à  préparer 
son  édition  de  Shakespeare,  le  couronnement 
de  sa  vie  littéraire.  Par  manière  de  distraction, 
il  s'amusait  à  traduire  Athénée,  traduction 
dont  le  manuscrit  presque  terminé  est  main- 
tenant déposé  avec  le  reste  de  ses  papiers  au 
South-Kensington,  «  oii  peut-être  quelque  jour 
un  enthousiaste  des  Deipnosophistes  trouvera 
'  bon  d'ailer  la  déterrer.  » 

Dans  le  legs  de  M.  Dyce  sont  compris  62 
manuscrits,  dont  plusieurs  d'un  grand  intérêt 
et  9,823  volumes  plus  ou  moins  curieux  ou 
rares.  Gomme  on  pouvait  s'y  attendre  d'après 
les  études  favorites  de  M.  Dyce,  les  ouvrages 
relatifs  à  l'art  dramatique  sont  les  plus  nom- 
breux. Immédiatement  après,  sous  le  rapport 
de  la  richesse,  viennent  les  éditions  d'anciens 
classiques,  et  sur  la  même  ligne  on  peut  placer 
une  très-belle  collection  d'œuvres  des  savants 
et  des  critiques  des  seizième  et  dix-septième 
siècles.  La  littérature  italiénne  est  très-conve- 
nablement représentée,  et  il  y  a  un  assorti- 
ment très-considérable  d'œuvres  d'un  intérêt 
général. 

Les  diverses  collections  variées  sont  peut- 
être, d'une  valeur  moindre,  quoiqu'on  ne  puisse 
dire  qu'elles  sont  moins  intéressantes.  Les 
peintures  et  les  miniatures  sont  au  nombre  de 
147,  les  dessins  au  nombre  de  986,  les  gravures 
et  les  esquisses  au  nombre  de  3,249. 

Les  anneaux  et  les  objets  divers  sont  curieux 
dans  leur  genre  ;  la  plupart  des  pierres  gravées 
proviennent  de  la  célèbre  collection  Hertz. 
Parmi  les  objets  non  classés  se  trouve  le  beau 
buste  en  plâtre  de  mistress  Siddous,  un  mor- 
ceau du  mûrier  de  Shakespeare  avec  une  ins- 
cription autographe  de  M.  Dyce,  et  200  em- 
preintes en  plâtre  des  plus  belles  pierres  gra- 
vées antiques. 

Le  nombre  total  des  articles  catalogués  est 
de  14,365,  parmi  lesquels  il  y  en  a  bien  peu, 
dit  le  Standard,  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails,  qui  n'aient  une  valeur  intrinsèque. 


Observatoire  de  Paris, 


Situation  générale  du  28  février  1S76. 

Les  deux  dépressions  qui  existaient  hier  en 
Ecosse  et  en  Danemark  se  sont  réunies  en  une 
seule  s'étendant  du  S.  de  l'Ecosse  vers  l'em- 
bouchure de  la  Vistule.  En  même  temps  le 
baromètre  est  en  hausse  sur  tout  le  versant  de 
l'Atlantique  et  de  la  mer  du  Nord  ;  il  a  baissé 
au  contraire  sur  l'Italie  septentrionale  et  les 
yents  prennent  de  la  force  des  régiofis  N.  en 
Provence  où  la  mer  devient  grosse.  La  tempé- 
rature était  ce  matin  de  15°  à  Palerme,  de  8°  à 
Paris  et  de  —  29°  à  Haparanda.  A  midi,  le 
thermomètre  marque  à  l'Observatoire  de  Pa- 
ris 11°0  en  baisse  de  0"3  depuis  hier. 

Ports  français. 

Avis  particulier  au  port  : 

Manche.  —  Le  baromètre  a  monté  sur  Man- 
che et  Océan  ;  mais  les  vents  d'entre  S  et  O 
persistent,  la  mer  est  houleuse  sjur  la  Manche, 


grosse  en  Bretagne  ;  les  mauvais  temps  conti- 
nuent. 

Bretagne  et  Océan.  Comme  la  précé- 
dente. 

i  Méditerranée.  —  Baisse  de  5  mil(.  dans  le 
nord  de  l'Italie,  et  hausse  vers  le  golfe  du 
Lion.  Mauvais  temps  à  craindre  sur  la  côte 
méditerranéenne. 

France, 

% 

Bar-le-Duc,  Chaumont,  Le  Mans,  Orlé&ns, 
Tours.  —  Comme  pour  Manche. 

Europe. 

Berne,  Bruxelles.  —  Comme  pour  Manche. 

Florence,  Rome,  Vienne,  Constantinople.  — 
Baisse  du  baromètre  en  Autriche  et  principa- 
lement dans  le  nord  de  l'Italie.  Le  vent  est 
faible  en  Itahe  et  en  Illyrie  ;  mais  le  mauvais 
temps  est  à  craindre  dans  cette  région  et  vers 
la  mer  Noire. 

Pétersbourg.  Stockholm,  Christiania,  Co- 
penhague. —  Une  zone  à  basse  pression  s'é- 
tend de  l'Ecosse  au  bassin  de  la  Vistule.  Le 
vent  est  faible  dans  le  nord  de  l'Europe  avec 
neige  en  Suède. 

Madrid,  Lisbonne.  —  Fortes  pressions  et 
vent  faible  sur  le  S.-O.  de  l'Europe.  Mer  grosse 
à  Brest  et  à.  Marseille. 
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M.  de  Lissingen,  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Couronne  de  fer,  est  un  ancien  mem- 
bre du  parlement  d&  Vienne.  C'est  pen- 
dant les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  fonc- 
tions qu'il  a  réuni  la  précieuse  collection 
de  tableaux  énumérés  et  décrits  dans  le 
catalogue  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Son  goût  personnel,  très- éclairé  déjà  et 
très-fin,  s'était  encore  appuyé  du  con- 
cours amical  de  toutes  les  illustrations  ar- 
tistiques dont  sa  maison,  à  Vienne,  était 
le  rendez-vous  ;  de  telle  sorte  que,  sur  les 
cinquante-trois  pièces  qui  cornposent  sa 
galerie,  on  n'en  compterait  pas  une  qui 
ne  fût  de  la  plus  rare  valeur  et  de  la  plus 
scrupuleuse  authenticité.  Aujourd'hui  M. 
de  Lissingen  se  sépare  de  ses  maîtres 
chéris  ;  des  raisons  de  santé  le  contrai- 
gnent à  se  retirer  en  Italie.  Il  quitte  donc, 
non  sans  regret  peut-être,  Rembrandt 
pour  le  Titien  et  le  Prater  de  Vienne 
pour  les  plages  latines,  ne  demandant 
plus  qu'au  soleil  de  l'Italie  cette  chaude 
lumière  d'or  qui  rayonnait  des  murs  de 
son  cabinet  d*Simateur. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  cette 
collection,  c'est  son  homogénéité  bien  en- 
tendue ;  elle  constitue  à  elle  seule  un  petit 
musée  très-complet  de  l'école  préférée. 
Les  principaux  maîtres  hollandais,  grands 
ou  petits,  y  ont  leur  place  et  l'occupent 
avec  des  morceaux  triés  sur  le  volet.  De- 
puis Rembrandt  et  Franz  Hais  jusqu'à 
Teniers  et  Ostade,  tous  ces  puissants  na- 
turalistes néerlandais  du  dix  -  septième 
siècle  figurent  ici  au  moins  par  une  toile  ; 
le  catalogue  en  main,  on  peut  suivre  la 


•  filiation,  presque  la  généalogie  artistique,' 
de  cette  famille  de  peintres,  épris  de  la 
lumière  et  de  la  vérité;  toujours  exacts, 
toujours  sincères  et  qui  ne  trouvaient  pas 
qu'il  fût  nécessaire  d'épurer  la*  nature 
pour  atteindre  au  beau.  C'est  donc  là  une 
réunion  d'œuvres  d'un  caractère  systéma- 
tiquement hollandais,  et  en  cela  très-parti* 
culière.  Mais  dans  ces  limites,  le  collée-* 
tionneur  s'est  étendu  aussi  loin  que  pos- 
sible; c'est  ainsi  qu'à  côté  de  toiles,  par 
elles-mêmes  admirables,  il  a  placé  des 
œuvres  curieuses  et  rares,  telles  que 
cette  Ferme  de  Camphuysen ,  peintre 
presque  inconnu,  dont  ni  le  Louvre,  ni 
le  musée  d'Amsterdam  ne  possèdent  au- 
cun tableau,  mais  à  qui  revient  l'hon- 
neur d'avoir  été  le  maître  de  Paulus 
Potter.  Il  est  probable  également  que  le 
public  profitera  de  l'occasion  qui  lui  est 
offerte  d'étudier  la  manière  d'un  artiste 
assez  rare.  Van  de  Cappelle,  que  de  bons 
juges'  estiment  avoir  été  élève  d'Albert 
Cuyp,  et  dont  il  verra  passer  sous  ses 
yeux  une  marine  du  plus  haut  intérêt  ar- 
tistique. 

Ah  Jove  principium  :  saluons  d'abord 
dans  son  triomphe  le  grand  amant  de  l'or 
et  delà  lumière,  le  peintre  magicien  Rem- 
brandt. Un  portrait  d'homme,  signé  efc 
daté,  et  de  grandeur  naturelle,  telle  est  la 
pièce  capitale  de  la  collection.  Ce  portrait 
quel  personnage  représente- t-il?  La  criti- 
que ne  s'est  pas  prononcée  sur  ce  point. 
L'homme  est  encore  jeune  ;  son  expres- 
sion est  profondément  pensive  ;  ses  traits 
semblent  tirés  et  fatigués  par  l'étude  ;  le 
regard  de  ses  yeux  noirs  est  chargé  de  la 
réverbération  fixe  de  quelque  vision  inté- 
rieure. Les  mains  maigres  et  fines  attes- 
tent l'homme  &e  race.  A  côté  de  lui,  sur  un. 
socle,  un  buste  d'enfant  est  placé,  dans  une 
intention  très-marquée  d'intimité,  mais 
dont  le  sens  est  resté  le  secret  du  temps* 
D'ailleurs  aucune  autre  indication  sur  les 
feuilles  du  li\  re  qu'il  tient  entre  les  mains 
que  la  signature  du  peintre  et  cette  date 
1658.  Par  la  facture,  en  effet,  ce  portrait 
appartient  à  la  période  la  plus  imposante 
du  génie  de  Rembrandt,  période  contenue 
entre  1642  et  1661,  ou  si  l'on  veut  entre 
la  Ronde  de  nuit  et  les  Syndics  des  Drapiers. 
Durant  ce  tenjps  Rembrandt,  parvenu 
à  la  maturité  de  son  talent,  entreprit  uns 
série  de  recherches  de  coloris  dont  il  de- 
vait formuler  la  synthèse  dans  cette 
réunion  de  six  portraits  en  un  seul  cadre 
qu'on  nomme  les  syndics  de  la  corpora- 
tion des  drapiers  et  qui,  sous  ce  nom  jieu 
fait  pour  la  popularité,  reste  l'une  des 
productions  maîtresses  du  génie  humain. 
A  cette  série  se  rattache  le  portrait  qui 
nous  occupe  ;  il  est  lui-même  un  spéci- 
men hors  ligne  de  la  grande  manière  du 
peintre  et  de  ses  "extraordinaires  combi- 
naisons de  clair-obscur.  Des  fonds  bruns 
et  transparents,  oîi  tout  palpite  dans  une 
atmosphère  chaude  et  vibrante,  la  lumière 
se  dégage  insensiblement,  elle  baigne  le 
bord  de  la  toque  et  les  cheveux  dans  un 
fluide  d'or,  puis  elle  éclate  sur  le  front 
et  la  moitié  dû  visage  avec  une  intensité 
surprenante  ;  les  manchettes  blanches  et 
les  mains  en  reçoivent  un  reflet  concen- 
tré, de  là  elle  remonte  par  une  dégrada- 
tion de  demi-clartés  brunes  ou  mordo- 
rées, effleure  les  parties  supérieures  du 
vêtement  et  se  perd  dans  la  moitié  obs- 
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cure  du  visage.  C*est  tine  apparition  dans  ' 
un  coup  de  soleil.  ï^ar  ce  portrait  et  d'au-  j 
1res  de  la  même  espèce,  Rembrandt  se  ' 
montre  à  nous  plus  grand  portraitiste  ' 
qu'Holbein  et  que  Velasquez,  car  mal-  ' 
gré  leur  puissant  génie,  jamais  ces  deux 
maîtres  n'ont  atteint  à  ce  degré  de  réali- 
sation qui  révèle  à  la  fois  le  dehors  et  le 
dedans  d'un  personnage  et  lui  fait  trans- 
paraître jusqu'à  l'âme  sur  la  face. 

C'est  un  fier  maître  aussi  que  ce  Franz 
Hais  dont  îa  présente  collection,  plus  riche 
en  cela  que  notre  musée  du  Louvre,  nous 
offre  deux  superbes  portraits,  l'un  d'hom- 
me, l'autre  de  femme,  qui  sont  évidem- 
ment des  pendants.  Franz  Hais  a  long- 
temps été  dédaigné  par  les  amateurs  de  la 
peinture  fondue  et  moelleuse,  et  son  puis- 
sant réalisme,  qui  ne  triche  pas  avec  la 
nature,  n'escamote  rien  et  tire  profit  de 
•  tout),  ne  commence  à  être  apprécié  à  sa 
haute  valeur  que  depuis  le  i  etour  du  goût 
public  à  ces  principes  de  vérité  hors  des- 
quels il  n'y  a  pas  de  génie  en  art.  Plus 
nous  avancerons  dans  cette  voie  natura- 
liste, xjIus  la  gloire  de  Franz  Hais  gran- 
dira. On  a  dit  qu'il  était  le  peintre  des 
artistes,  et  l'on  a  dit  vrai.  Nous  nous  rap- 
pelons néanmoins  l'elîet  profond  que. pro- 
duisirent trois  ou  quatre  de  ses  toiles  à 
l'expositiou  des  Alsaciens-Lorrains.  On 
ne  se  lassait  pas  d'admirer  la  hardiesse 
et  la  sûreté  de  cette  touche  mâle,  précise, 
brûlante,  qui  écrit  le  trait  avec  tant  de  re- 
lief, arrête  la  lumière  sur  les  plans  des 
modelés  et  détermine  le  caractère  par  de 
si  larges  accentuations.  Hais  n'a  pas  les 
prodigieux  empâtements  de  Rembrandt  ;  il 
ne  possède  pas  les  mystères  de  son  alchi- 
mie picturale  ;  mais  son  pinceau  robuste 
dégage  aussi  de  la  lumière.  Ces  deux  por- 
traits sont  des  plus  beaux  que  nous  ayons 
vus  du  maître,  surtout  celui  de  la  fenmie, 
dont  la  tête,  émergeant  d'une  collerette 
tuyautée,  resplendit  de  vie  et  va  parler. 
Dans  le  portrait  d'homme  nous  recom- 
mandons aux  connaisseurs  la  main  en 
raccourci  qui  s'appuie  au  pourpoint  du 
personnage  :  c'est  une  merveille. 

Par  le  temps  qui  court  une  galerie  pri- 
vée qui  peut  s'énorgueillir  de  posséder  un 
seul  David  Téniers  authentique  est  une 
nche  galerie.  Nous  en  avons  ici  trois 
signés  en  toutes  lettres,  dont  deux  fort 
remarquables,  et  le  troisième,  l'Intérieur 
villageois,  d'une  qualité  exceptionnelle^ 
A  la  vérité,  ce  dernier  est  pour  nous  une 
vieille  connaissance,  il  figurait  à  la  vente 
du  duc  de  Morny  sous  le  nom  de  Intérieur 
flamand  et  plus  tard  il  reparut  à  celle  de 
Khalyl-Bey  avec  le  titre  de  le  petit  Bon- 
homme à  l'échelle.  11  a,  comme  on  voit, 
ses  parchemins  artistiques.  Mais  quel  que 
soit  le  nom  qui  lui  demeure,  c'est  un 
chef-d'œuvre,  dans  toute  la  force  du  ter- 
me. Jamais  David  Téniers  ne  s'est  montré 
plus  délicieusement  coloriste  que  dans  ce 
célèbre  tableau  d'une  harmonie  blonde, 
transparente,  aux  reflets  argentés,  que 
réveille  une  touche  alerte,  souveraine- 
ment spirituelle  et  dont  la  justesse  est 
obtenue  sans  efforts.  Quel  peintre  que  ce 
Téniers  !  Quand  on  pense  qu'un  tableau 
de  ce  fini  et  de  ce  rendu  n'a  peut-être 
coûté  à  l'artiste  que  le  travail  d'une  après- 
dînée,  on  reste  confondu  d'une  telle  faci- 
lité dfl  génie.  Quel  peintre  aujourd'hui, 
entre  nos  plus  prestes,  serait  capable 


d'exécuter  une  composition  de  cette  im- 
portance dans  l'intervalle  d'un  repas  à 
l'autre  ? 

Il  est  bien  charmant  aussi,  dans  son 
gai  réalisme,  ce  Cabaret  flamand,  avec  ses 
fumeurs  de  pipe  et  ses  buveurs  de  bière 
goguenards,  babillards  et  grivois,  que,  du 
pas  de  la  porte,  surveille  une  commère 
rondelette  n'ayant  rien  d'Hébé  que  les 
fonctions.  Le  paysage  est  caractéristique; 
un  joli  ciel  humide  d'un  gris  léger,  de 
fraîches  verdures,  et  dans  le  lointain  un 
clocher  pointu  qui,  semble  le  perchoir 
naturel  d'une  cigogne.  —  Enfin,  et  pour 
en  finir  avec  Téniers,  voici  une  de  ces 
Tentations  de  saint  Antoine^  dans  lesquelles 
l'artiste  aimait  à  déployer  sa  fantaisie  et 
sa  belle  humeur  de  coloriste. 

Si  Téniers  est  plus  alerte,  Adriaan  Van 
Ostade  est  plus  solide.  Sa  couleur  est  pro- 
fonde, moins  craquante.  Si  celui-là  est 
Flamand,  celui-ci  est  bien  Hollandais; 
l'un  est  plus  à  Rubens,  l'autre  plus  à 
Rembrandt.  Un  bel  Ostade  est  peut-être 
plus  précieux  qu'un  bon  Téniers.  Nous  en 
avons  ici  d'une  qualité  supérieure.  Les 
Joueurs  de  Cartes,  tel  est  le  titre  d'une 
pièce  qui,  dans  l'espèce,  peut  passer  pour 
l'une  des  plus  heureuses  du  maître.  Pour 
la  finesse  des  tons,  pour  la  justesse  exquise 
des  mouvements,  pour  l'air  et  la  lumière, 
nous  n'en  connaissons  pas  de  meilleure. 
Malgré  la  triviale  laideur  des  types,  il  y  a 
là  une  poésie  de  bien-être  rustique  dont 
on  se  sent  pénétré.  Ostade  assurément 
aimait  les  paysans  ;  il  les  a  peints  heu- 
reux et  libres.  Leurs  chaumines  enfu- 
mées, pleines  d'ombres  brun"ès,  sont 
autant  de  paradis  intimes,  peuplés  de 
comédies  joviales,  de  chauds  rayons  et 
d'éclats  de  rire  sonores.  Voyez  cet  Inté- 
rieur rustique,  dans  lequel  hommes, 
femmes  et  enfants  ne  s'occupent  que  de 
boire  :  quel  large  épanouissement  d'âme 
et  de  corps  !  Quelle  tranquille  entente  de 
la  vie  réelle!  Comme  ces  magots -là 
prennent  le  temps  qui  vient  avec  séré- 
nité. Ils  fument,  ils  boivent,  ils  jouent, 
ils  sont  ensemble,  et  derrière  eux,  dans 
l'ombre,  quelques  casseroles  jettent  leurs 
lueurs  dorées  et  leur  chantent  l'hymne  de 
la  bonne  chère. 

Sans  Pie  ter  de  Hooch,  Jean  Steen  et 
Adriaan  Brouwer,  les  petits-maîtres  de  l'é- 
cole seraient  incomplètement  représentés 
dans  une  collection  hollandaise.  Les  amis 
de  Brouwer  (ce  Villon  de  la  peinture,  tant 
admiré  par  Rubens,  que  le  grand  peintre 
d'Ànvers  voulut  le  loger  chez  lui  pour 
l'arracher  à  sa  vie  désordonnée),  auront 
à  choisir  entre  deux  spécimens  de  sa  ma- 
nière chaude,  large  et  colorée.  Jean  Steen 
n'a  ici  qu'un  tableau,  la  Saint-Nicolas, 
mais  charmant.  Jean  Steen-finit  moins  que 
ses  rivaux,  mais  il  possède  ^u  plus  haut 
degré  le  don  de  la  vie  ;  c'est  un  comique 
de  race,  plein  de  verve  et  de  franche 
gaieté. —  «  Personne,  dit  Théophile  Gau- 
tier, n'a  peint  la  lumière  avec  plus  de 
puissance  et  d'illusion  que  Pieter  de  Hooch; 
quand  on  regarde  un  de  ses  tableaux,  on 
est  tenté  de  croire  qu'il  y  tombe  de  quel- 
que fenêtre  un  rayon  réel.  On  ne  se  fati- 
gue pas  d'admirer  ce  blanc  ensoleillé, 
épais,  pétri  de  lumière,  qui  trace  ses  zo- 
nes éclatantes  dans  la  demi  teinte  fraî- 
che, vaporeuse,  transparente,  bleuâtre, 
de  ces  paisibles  intérieurs.  » 


Arrivons  aux  paysagistes.  Le  premier, 
par  ordre  de  date,  est  ce  Jean  Wynants, 
le  maître  probable  de  tous  les  autres  et  le 
fondateur  de  l'école.  Wynants  reste  par 
excellence  le  peintre  de  la  terre  natale.  On 
sent  qu'elle  lui  paraissait  la  plus  belle  du 
monde  et  qu'il  n'éprouvait  pas  le  besoin 
de  demander  aux  cieux  étrangers  les  fines 
et  délicates  couleurs  de  ses  feuillages- vert- 
de-grisés,  l'ocre  de  ses  terrains  et  ses 
azurs  nacrés  '  de  perle.  Willem  Van  de 
Velde,  son  élève  et  son  ami,  avait  certai- 
nement appAs  de  lui  le  secret  de  cette  lé- 
gèreté de  touche  et  de  cette  précision  de 
pinceau  qui  le  distingue  ;  mais  il  ne  de- 
vait qu'à  son  propre  sentiment  le  goût  de 
la  belle  ordonnance  qui  caractérise  ses 
Bâtiments  en  rade.  Si  Willem  Van  de  Velde 
excelle  à  rendre  la  mer  tranquille,  où  glis- 
sent, sous  un  ciel  blafard,  les  grands  vais- 
seaux aux  ailes  déployées,  Rudolf  Rackhui- 
zen  est  généralement  le  peintre  des  tem- 
pêtes :  nous  possédons  ici  la  rareté  d'un 
Backhuizen  paisible  ;  mais  pour  s'apaiser 
il  ne  perd  pas  ses  droits  au  grandiose,  et 
l'on  peut  admirer  dans  ce  haut  vaisseau 
de  guerre  sortant  du  port  avec  majesté, 
l'exécution  fougueuse  et  les  qualités  exac- 
tes du  peintre  calligraphe  qui  fut,  dit-on, 
à  Saardam,  le  professeur  de  Pierre-le- 
Grand. 

Notre  vieille  prédilection  pour  Van  der 
Neer  a  trouvé  un  regain  devant  le  Clair  de 
lune  de  cette  collection.  Van  der  Neer, 
c'est  le  peintre  du  mystère  nocturne  et 
des  soirs  vaporeux,  mais  c'est  aussi  le 
portraitiste  le  plus  vrai  de  la  Hollande. 
Nul  n'a  rendu  comme  lui  les  eaux  dor- 
mantes des  canaux  et  les  prairies  plates 
bordées  de  saulaies,  que  les  horizons 
fuyants  font  interminables  et  monotones. 
Traverser  la  Hollande,  la  nuit,  en  wagon, 
c'est  habiter  un  Van  der.  Neer.  Trois  toi- 
les de  premier  orSre  signées  Jan  Van 
Goyen,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  main- 
tenir à  la  haute  place  qu'il  a  conquise  de- 
puis quelques  années  le  peintre  original 
et  charmant  de  la  Meuse  à  Dordrecht.  Il 
semblerait,  à  voir  ces  paysages  unifor- 
mément roux,  que  l'artiste  n'ait  jamais 
employé  que  ce  seul  ton  de  sépia  auquel 
on  reconnaît  ses  œuvres  de  loin.  Mais  on 
ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  ce  parti- 
pris  a  sa  saveur,  et  qû'il  n'altère  pas  le 
profond  sentiment  de  nature,  note  domi- 
nante du  talent  de  Van  Goyen.  Mais  le 
grand  paysagiste  de  la  Hollande,  celui 
dont  le  génie  résume. tous  ces  talents  di- 
vers, c'est  Jacob  Van  Ruisdael. 

La  supériorité  de  Ruisdael  est  une 
preuve  de  plus  à  l'appui  de  cette  vérité 
que  l'émotion  seule  fait  les  grandes  œu- 
vres et  crée  les  grands  artistes.  Cette  pro- 
fonde mélancolie  dont  il  imprégnait  ses 
paysages,  Ruisdael  l'avait  dans  l'âme  ;  il 
l'éprouvait  surtou-t  devant  la  nature,  mère 
féconde, il  est  vrai,  mais  d'une  fécondité 
terrible  qui  ne  s'alimente  que  de  ses  pro- 
pres désastres.  Le  sens  qu'il  en  avait 
était  d'une  métaphysique  toute  moderne. 
Dans  les  sites  qu'il  a  fixés,  les  personna- 
ges de  la  poésie  moderne  pourraient  se 
promener  et  rêver,  tout  comme  s'y  pro- 
menait et  y  rêvait  l'âme  même  du  peintre. 
Les  trois  toiles  de  notre  collection,  choi- 
sies avec  un  goût  extrême,  suffiraient  à 
l'étude  des  diverses  faces  de  ce  génie,  si 
un  par  l'idéal,-  et  si  multiple  par  les  re- 
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cherches  ;  elles  proposent  surtout  aux 
amateurs  d'admirables  spécimens  de  ces 
rectPerches. 

Terminons  par  trois  maîtres  exquis, 
Albert-  Guyp,  Philips  Wouwerman  et 
Emmanuel  de  Witte.  ^ert  Guyp  n'a  pas 
de  genre  particulier  et  il  ne  saurait  être 
classé,  car  il  a  touché  à  tout  avec  une 
égale  supériorité.  Dans  son  Portrait  de 
jeune  femme,  son  talent  flexible  nous  ap- 
paraît sous  une  face  intéressante  de  poésie 
îamihère.  Quant  à  Philips  Wouwerman, 
c'est  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
un  peintre  de  sport.  Sa.  Halle  à  la  fontaine, 
provenant  du  cabinet  de  la  duchesse  de 
Berry,.  est  accepté  depuis  longtemps  pour 
l'un  de  ses  chefs-d'œuvre.  La  facture  en 
est  de  ce  fini  moelleux  que  l'on  recherche 
et  la  composition  élégante  et  riche  sem- 
ble quelque  scène  rêvée  d'un  beau  roman 
de  chasse  et  d'amour.  Enfin  d'Emmanuel 
de  Witte,  le  rival  souvent  préféré  de 
Peeter  Keer,  notons  un  Intérieur  d'église 
gothique,  lumineux,  fin  et  charmant. 
Trois  fois  heureux  i'amatefir  avisé  qui  en- 
richira l'écrin  de  sa  galerie  de  cette  perle 
ra;re  et  transparente. 

Emile  Bergerat. 


ACADÉMIE  DES  INSCRIPTIONS 

ET  BELLES-LETTRES 


Séance  du  25  février. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  NATALIS  DE  V^^AILLY. 

M.  H.  Wallon,  secrétaire  perpétuel,  lit  le 
procès- verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  de  Wailly  annonce  la  mort  de  M.  Am- 
broise  Firmin-Didot  et  ajoute  :  «  Si  l'Acadé- 
mie n'était  pas  obligée  de  procéder  à  une  élec- 
tion indiquée  antérieurement  pour  aujourd'hui, 
j-e  ne  doute  pas  qu'elle  eût  voulu  lever  immé- 
diatement la  séance  en  apprenant  la  perte  de 
cet  excellent  collègue.  Je  propose  donc  que  la 
séance  soit  levée  après  l'élection  à  laquelle 
nous  allons  procéder,  et  que  l'expression  una- 
nime de  nos  regrets  soit  consignée  au  procès- 
verbal.  » 

Adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  mem- 
bre ordinaire,  en  remplacement  de  M.  Mohl. 
Il  est  procédé  au  scrutin.  11  y  a  trente-buit 
membres  présents  ayant  droit  de  vote.  IL  y  a 
trente-huit  bulletins  de  vote,  dont  un  bulletin 
blanc. 

_  Un  débat  s'établit  sur  la  question  de  savoir 
si  les  bulletins  blancs  doivent  entrer  dans  le 
calcul  qui  détermine  la  (majorité  à  obtenir 
pour  être  élu.  Le  règlement  dit  que  pour  être 
élu,  il  est  nécessaire  d'obtenir  «  la  moitié  plus 
un  des  suffrages  des  membres  présents.  » 

MM.  Naudet  et  Guigniaut,  secrétaires 
perpétuels  honoraires,  sont  partagés  d'avis  sur 
la  manière  dont  il  convient  d'interpréter  le  rè- 
glement, 

M.  Léon  Renier  demande  si,  en  considé- 
ration de  la  difficulté  qui  surgit,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  recommencer  le  vote  ;  l'auteur  du 
bulletin  blanc  n'a  peut-être  pas  envisagé  les 
conséquences  de  son  acte,  telles  qu'elles  appa- 
raissent maintenant. 

MM.  Waddington  et  Laboulaye  font  ob- 


server que  dans  les  Assemblées  il  est  de  juris- 
prudence constante  que  les  bulletins  blancs  ne 
peuvent  influencer  le  chiffre  de  majorité. 

M  E.  Miller.  Il  ne  s'agit  pas  d'éteiblir  des 
analogies,  mais  d'exécuter  notre  règlement, 
qui  ne  parle  pas  de  suffrages  exprimés,  mais 
simplement  de  suffrages.  Or,  on  peut  soutenir 
qu'un  bulletin  blanc  constitue  un  suffrage,  et 
que  celui  qui  le  dépose  dans  l'urne  influence  le 
vote,  si  on  admet  qu'il  élève  la  majorité.  Et 
notre  règlement  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on 
admette  cela, 

M,  Wallon.  Le  bulletin  blanc  -n'a  ni  cette 
valeur  ni  cette  signification.  De  valeur,  au 
point  de  vue  de  la  décisian  à  prendre,  il  n'a 
aucune;  son  mutisme  l'indique.  Sa  significa- 
tion, la  voici  :  l'auteur  du  bulletin  blanc  se 
refuse  .à  participer  à  la  décision,  mais  il  con- 
sent (pouvant  l'empêcher  par  son  abstention 
complète)  à  ce  que  ses  collègues  décident  la 
chose  en  question.  Il  se  désintéresse  du  résul- 
tat du  vote,  mais  il  agit  de  façon  à  ce  que  le 
vote  soit  valable. 

M.  de  Wailly,  ^r^iideni.  En  présence  de 
ces  avis  contraires,  je  ne  puis  que  remettre  à 
l'Académie  elle-même  le  soin  de  trancher  la 
difficulté.  Dans  l'espèce,  la  question  se  pose  ' 
ainsi  :  Si  les  bulletins  blancs  entrent  dans  le 
calcul  de  la  majorité,  nous  devons  tenir  compte 
des  38  suffrages  :  la  majorité  sera  de  20.  Si 
les  bulletins  blancs  n'entrent  pas  dans  ce  cal- 
cul, nous  n'avons  à  tenir  compte  que  de  37 
suffrages  :  la  majorité  sera  de  19. 

L'Académie  décide  que  les  bulletins  blancs 
ne  doivent  pas  figurer  parmi  les  suffrages 
comptés  pour  fixer  la  majorité. 

Il  est  procédé  au  dépouillement  du  Scrutin 
qui  donne  les  résultats  suivants  : 

M.  Edgard  Bautaric  obtient  20  voix  ;  M.  G. 
Paris,  10  ;  M.  Foucart,  7. 

M.  Boutaric  est  élu  ;  son  élection  sera  sou- 
mise à  l'approbation  du  Président  de  la  Répu- 
blique, 

La  séance  est  levée. 

Nous  profiterons  de  l'espace  qui  nous  reste 
pour  parler  de  communications  et  de  présen- 
tations que  l'abondance  des  matières  nous  a 
forcé  d'ajourner.  Commençons  par  VÊpigrapJde 
gallo-romaine  de  la  Moselle,  dont  l'auteur  est  un 
membre  de  l'Académie,  M.  Ch.  Robert. 

Ce  travail  est  plus  important  que  son  titre 
ne  le  ferait  présumer.  Il  embrasse  non-seule- 
ment les  inscriptions  rencontrées  dans  le  pays 
des  Mediomatrici  (pays  messin),  mais  encore 
divers  monuments  d'antiquité  figurée,  conser- 
vés au  musée  gallo-romain  de  la  ville  de  Metz. 
Si  l'épigraphie  est  étudiée  avec  soin,  les  mo- 
numents, reproduits  dans  d'ex-cellentes  plan- 
ches photogravées,  sont  heureusement  appré- 
ciés au  point  de  vue  de  leur  exécution  artisti- 
que et  de  leur  sens  mythique. 

Apollon  et  ses  parèdres  occupent  une  large 
place  dans  cette  monographie.  Viennent  en- 
suite Castor  et  Pollux,  auxquels  était  dédié  un 
temple,  dont  le  fronton,  découvert  au  dernier 
siècle,  a  lui-même  disparu.  Le  culte  des  Gé- 
meaux, si  ancien  dans  la  Grèce  et  à  Rome,  n'a 
laissé  que  de  rares  souvenirs  dans  le  nord  des 
Gaules. 

La  déesse  Epone,  divinité  protectrice  des 
écuries  et  des  haras,  vient  ensuite,  seule  ou 
associée  à  d'autres  personnages  divins.  Le  plus 
intéressant  des  monuments  élevés  en  son  hon- 
neur est  un  cippe,  consacré  à  son  culte  et  au 
génie  des  Leuci  par  un  bénéficiaire  de  la  célèbre 
vingt-deuxième  légion  Primigenia,  qui  occupa 
pendant  presque  toute  la  durée  de  l'empire  les 
camps  de  Mayence  et  les  hauteurs  du  Taunus, 


M.  Robert  suppose  que  la  -  vingt-deuxième 
légion,  qui,  comme  tous  les  corps  du  môme 
nom,  comprenait  plusieurs  milliers  d'hommes 
et  à  peu  près  autant  de  chevaux  qu'un  de  nos 
régiments  de  cavalerie,  ne  demeurait  pas  tou- 
jours concentrée  sur  le  point  principal  de  sa 
station,  mais  envoyait  des  détachements  dans 
les  vallées  perpendiculaires  au  Rhin,  les  plus 
riches  en  fourrage.  Le  bénéficiaire  du  légat  de 
la  légion  Primigenia,  qui  associait  dans  ses 
vœux  la  déesse  des  chevaux  et  le  génie  de  la 
ville  de  Toul,  a  pu  très-vraisemblablement  ve- 
nir à  Toul  pour  des  affaires  de  remonte.  La 
vallée  de  la  Moselle  est,  comme  on  sait,  abon- 
dante en  pâturages. 

M.  Robert  fait  connaître  ensuite  les  inscrip- 
tions en  l'honneur  de  Mercure  et  de  sa.parè- 
dre  Rosmerta,  dont  le  nom  avait  été  pendant 
longtemps  défiguré  par  les  épigraphistes.  La 
gauloise  Rosmerta  paraît  ne  pas  différer  beau- 
conp  de  la  grecque  Maïa.  Nous  citerons  encore 
une  inscription  en  l'honneur  de  Pertinax,  de 
son  fils  et  de  l'impératrice  Titiane  ;  cette  ins- 
cription consacre  un  vœu  formé  par  un  Vema 
dispensator  a  frumento.  Le  monument,  qui  fai- 
sait partie  du  musée  de  Strasbourg,  a  péri 
dans  l'incendie.  On  doit  se  féliciter  d'en  retrou- 
ver ici  une  reproduction  fidèle. 

Parmi  les  rectifications  que  fait  l'auteur  au. 
cours  de  ses  savantes  analyses ,  mentionnons 
la  restitution  du  mot  Matrabus,  que  les  érudits 
du  dix-septième  siècle  avaient  lu  Mairabus, 
faisant  des  Mairx  des  divinités  funestes,  aïeu- 
les des  fées  du  moyen  âge.  Le  monument,  mal 
interprété,  avait  disparu  peu  de  temps  après 
sa  découverte  et  n'a  été  retrouvé  que  tout  ré- 
cemment, La  pierre  se  trouvait  au  couvent  des 
carmélites,  où  les  trois  il/èm  qu'elle  représente 
passaient  pour  trois  Maries.  Dans  un  manus- 
crit de  la  Bibliothèque,  dom  Dieudonné  s'éton- 
nait que  le  directeur  du  couvent  n'eût  pas  fait 
disparaître  cet  emblème  païen.  Son  vœn  fut-il 
entendu  ?  Toujours  est-il  que  le  bas-relief  a  été 
retrouvé  enfoui  à  une  certaine  profondeur  dans 
le  jardin  du  couvent. 

En  résumé,  l'œuvre  de  M.  P.-Ch,  Robert 
est  de  celles  qui  accéléreront  le  progrès  de  la 
mythologie  gallo-romaine,  dont  le  caractère 
généralement  hybride  présente  de  grandes  dif- 
ficultés. 

M.  Victor  Duruy,  après  les  communica- 
tions qu'il  a  faites  à  l'Académie  sur  le  régime 
municipal  dans  l'empire  romain,  à  diverses 
époques,  a  cru  opportun  de  signaler  à  ses  con- 
frères la  publication  spéciale  de  M.  René 
Thirion  de  Monclin,  intitulée  :  De  Vadminis" 
tration  des  biens  et  des  revenus  des  communes. 

On  voit  que  l'auteur  vise  la  pratique  admi- 
nistrative présente.  Ce  qui  rend  son  œuvre  in- 
téressante au  point  de  vue  des  problèmes  his- 
toriques soulevés  par  les  mémoires  de  MM. 
Giraud,  Naudet  et  Duruy,  c'est  qu'il  a  pris 
soin  de  remonter  aux  sources  du  droit  muni- 
cipal romain  et  d'en  suivre  les  vicissitudes  et 
les  développements  à  travers  la  République,  le 
haut  et  le  bas  empire,  le  moyen-âge  et  les 
temps  modernes.  M.  Thirion  de  Monclin  rap- 
pelle les  paroles  d'un  grand  jurisconsulte, 
M.  Henrion  de  Pansey,  qui  a  dit,  en  parlant 
du  poifvoir  municipal  :  «  Au-dessous  des  pou- 
voirs législatif,  exécutif  et  judiciaire,  il  en  es't 
un  quatrième  qui,  tout  à  Ja  fois  public  et 
privé,  réunit  l'autorité  du  magistrat  à  celle  du 
père  de  famille  :  c'est  le  '  pouvoir  municipal. 
Quoiqu'au-dessous  des  trois  autres,  ce  poti* 
voir  est  cependant  le  plus  ancien  ;  c'est,  en 
effet,  le  premier  dont  le  besoin  se  soit  fait 
sentir.  C'est  sur  cette  première  assise  que  les 
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législateurs  des  nations  ont  élevé  l'édifice  so- 
cial. » 

La  langue  juridique  des  Romains  n'avait  pas 
d'expression  qui  correspondit  exactement  à 
l'idée  exprimée  par  notre  mot  français  com- 
mune ;  elle  possédait  au  contraire  une  multi- 
tude de  termes  pour  désigner  ces  associations 
locales  {respublica,  civilas,  municipium,  urbs, 
colonia^  oppidum,  vicus,  forum,  conciliabulum). 
Lorsque  de  nouvelles  victoires  ont  incorporé 
de  nouvelles  villes  à  son  territoire,  Rome  re- 
fuse le  plus  souvent  à  leurs  habitants  le  titre 
de  citoyens  romains  et  par  conséquent  la 
jouissance  des  droits  politiques  attachés  à  ce 
titre.  Si,  plus  tard,  en  récompense  de  leur  fidé- 
lité et  de  leurs  services,'  elle  leur  accorde 
quelques-uns  de  ses  droits  politiques  et  civils, 
l'étendue  de  cette  concession  est  très-variable. 
On  distingue  trois  catégories  de  peuples  sou- 
mis. 

Les  LaUns  étaient  ceux  qui  se  rappro- 
chaient le  plus  des  citoyens  romains  ;  ils  avaient 
avec  eux  identité  de  race,  de  langue,  de  cou- 
tume; à  l'origine,  il  est  certain  qu'ils  avaient 
même  eu  une  communicatioJi  du  droit  de  cité. 
Les  Latins  possédaient  le  jus  connubii,  le  jus 
coynmcrcii,  le  jus  suffragii,  ce  dernier  dans  une 
certaine  limite.  Mais,  lorsque  la  nouvelle  cité 
se  fut  agrandie  et  consolidée,  elle  leur  retira 
ces  droits  possédés  à  titre  égal  par  tous  les 
membres  de  la  confédération  dont  elle  était 
la  tête,  et  ils  durent  alors  se  contenter  du  titre 
d'alliés  [socii). 

Au  cinquième  siècle  de  la  fondation  de 
Rome,  ces  aliiés,  las  de  combattre  sans  cesse, 
sans  gloire  comme  sans  profit,  pour  celle  qui 
allait  devenir  la  reine  du  monde,  réclamèrent 
\e  jus  civitatis  les  armes  à  la  main.  Ce  fut  la 
guerre  sociale.  La  révolte  fat  domptée  et,  de- 
puis, les  Latins  n'eurent  plus  de  commun  avec 
les  Romains  que  le  jus  commerça. 

Les  Latins  se  subdivisent  en  Lalîni  veleres, 
probablement  ceux  qui,  dans  l'ancienne  con- 
fédération, avaient  donné  des  preuves  d'un 
constant  attachement  à  la  fortune  de  Rome  ; 
en  Latini  colonarii,  assimilés  en  partie  aux 
précédents  après  la  guerre  sociale,  mais. privés 
de  toute  capacité  politique  ;  en  Lalinijuniani, 
dotés  d'aptitudes  personnelles  plutôt  que  de 
droits  réels. 

Les  peuples  du  reste  de  l'Italie  avaient  une 
condition  inférieure  à  celle  des  Latins,  formu- 
lée dans  le  jus  italicum,  mais  préférable  à 
celle  des  provinces,  et,  en  somme,  variant  sui- 
vant les  traités  obtenus  par  chaque  Etat.  En- 
fin, les  provinciaux  formaient  la  dernière  classe 
de  tous  les  sujets.  Les  provinces  eurent  à  subir 
un  joug  de  fer;  on  leur  fit  payer  de  lourds  im- 
pôts ;  ;  le  proconsul  avait  sur  leurs  habitants 
droit  de  vie  et  de  mort.  Suivant  l'étymologie 
de  Festus,  le  sens  du  mot  province  équivaut  à 
celui  de  pays  vaincu  ;  on  ne  peut  donc  s'éton- 
ner que  ce  pays  fût  traité  durement.  L'expres- 
sion réduire  en  province,  qui  pourrait  nous 
faire  à  tort  l'effet  de  signifier  une  simple  an- 
nexion, indique  une  situation  administrative 
et  politique  extrêmement  rigoureuse. 

La  conditiou  des  villes  variait  presque  à 
l'infini,  comme  celle  des  Etats.  Entre  toutes 
les  villes  qui,  subissant  la  domination  romaine, 
conservèrent  néanmoins  un  gouvernement  in- 
térieur indépendant,  les  viunicipes  furent 
celles  qui  jouirent  du  sort  le  plus  heureux. 
Tous  les  municipes  n'éttiient  pas  dotés  d'un 
droit  égal  :  les  uns  possédaient  le  jus  civitatis 
à  l'exception  du  jus  suffragii  et  du  jus  hono- 
rum,  les  autres  possédaient  le  droit  de  cité 
complet.  Les  cKoyens  dç  cette  seconde  catégo- 


rie, quand  ils  étaient  à  Rome,  se  trouvaient 
dépouillés  des  droits  politiques  dont  ils  jouis- 
saient dans  leur  patrie  d'origine. 

On  nommait  colonies  les  villes  dans  les- 
quelles Rome  envoyait  d'anciens  militaires  ou 
des  gens  de  la  dernière  classe  du  peuple,  soit 
pour  soumettre  les  populations,  soit  pour  les 
défendre  contre  les  attaques  des  ennemis.  La 
•olonie  était  une  reproduction  fidèle  de  la  cité 
mère  ;  la  religion,  les  rites,  le  sénat,  les  ma- 
gistratures, les  usages,  les  lois,  les  spectacles, 
tout  lui  était  commun  avec  Rome.  Les  colons 
jouissaient  de  tous  les  droits  de  citoyen  ro- 
main à  l'exception  du  jus  suffragii  et  du  jus 
honorum.  Ces  prérogatives,  dont  ils  étaient 
exclus  à  jamais,  "pouvaient  devenir  accessibles 
aux  habitants  du  municipe. 

M.  Thirion  de  Monclin  distingue  justement 
trois  époques  dans  le  régime  municipal  ro- 
main :  la  première  embrasse  la  période  qui 
commen  ce  avec  Rome  et  se  termine  à  l'avéne- 
ment  de  l'empire  ;  la  seconde  s'étend  jusqu'au 
règne  de  Constantin  ;  la  troisième  comprend 
ce  qui  reste  d'existence  à  l'empire  d'Occident 
et  se  continue  en  Orient  jusqu'au  règne  de 
l'empereur  Léon  le  Philosophe. 

L'auteur  caractérise  ainsi  la  première  épo- 
que. Chaque  ville  conserve  son  culte,  ses  céré- 
monies religieuses,  ses  prêtres,  l'administra- 
tion de  ses  revenus  particuliers;  en  cessant 
d'être  une  personne  politique ,  elle  demeure 
une  personne  civile.  La  police,  en  une  certaine 
mesure,  reste  entre  les  mains  des  magistrats 
locaux.  Bien  que  le  pouvoir  judiciaire  eût  été 
retiré  aux  localités,  on  y  rencontrait  cependant 
quelques  traces  d'une  juridiction  assez  sem- 
blable à  ce  que  nous  appelons  la  police  muni- 
cipale, comprenant  le  jugement  des  contraven- 
tions aux  règlements  sur  la  salubrité  publi- 
que, sur  les  poids  et  les  mesures,  sur  la  tenue 
des  marchés,  etc. 

La  loi  des  XII  Tables,  qui  vint  s'ajouter  au- 
vieux  code  Papyrien,  ne  formule  aucune  règle 
concernant  le  régime  municipal  ;  il  faut  arri- 
ver à  une  époque  plus  avancée  de  la  Républi- 
que pour  trouver  dans  les  lois  qui  suivii-ent  et 
surtout  dans  le  droit  prétorien  les  sourdes  du 
droit  municipal  de  la  cité  romaine.  Eu  résumé 
à  la  fin  de  la  République,  tous  les  droits,  tous 
les  intérêts,  l'existence  politique  entière  sont 
centralisés  à  Rome,  non- seulement  morale- 
ment et  en  droit,  mais  matériellement  et  en 
fait.  Dans  les  murs  de  Rome  seuls  se  consom- 
maient tous  les  actes  du  citoyen  romain.  Ja- 
mais despotisme  politique  ne  fut  plus  général, 
plus  absolu  que  celui  de  la  République. 

La  période  qui  s'ouvre  à  l'empire,  et  dont  la 
loi  Juiia  municipalis  (46  ans  avant  notre  ère, 
sous  la  dictature  de  Jules  César)  annonce  l'au- 
rore, est  la  plus  glorieuse  et  la  plus  floris- 
sante pour  les  municipes.  G'est-elle  que  M. 
Duruy  s'est  donné  la  lâche  de  reconstituer,  en 
faisant  servir  les  documents  récemment  dé- 
couverts à  une  plus  exacte  interprétation  de 
ceux  déjà  connus.  Tâche  difficile,  autant  à 
cause  du  petit  nombre  et  de  l'état  incomplet  de 
ces  documents,  qu'à  cause  de  la  grande  variété 
qui  avait  dû  se  perpétaer  dans  la  condition  et 
l'organisation  individoelle  des  cités.  Néan- 
moins les  hgnes  générales  et  les  traits  princi- 
paux de  cette  période  se  dégagent  chaque  jour 
plus  nettement.  L'œuvre  politique,  et  sociale  de 
l'empire  apparaît  sous  un  nouvel  aspect. 

Cette  œuvre,  du  moins  par  un  de  ses  plus 
grands  côtés,  paraît  se  résumer  en  deux  ter- 
mes, connexes  d'ailleurs,  et  qui,  suivant 
M.  V.  Duruy,  nous  donnent  le  secret  de  la  du- 
rée, de  la  force  et  de  l'heureuse  influence 


exercée  par  le  gouvernement  impérial  sur  ce 
qu'on  appelait  alors  le  monde  romain.  La  po- 
litique des  premiers  Césars,  poursuivie  aVec 
une  rare  intelligence  et  une  incontestable  habi- 
leté jusqu'à  la  fin  du  deuxième  siècle  de  notre 
ère,  consista  à  répandre  la  vie  publique  du  cen- 
tre (où  nous  venons  de  la  voir  ramassée  tout 
entière)  aux  extrémités.  Pour  atteindre  ce  but 
ils  firent  deux  choses;  la  première  fut  de  tuer 
la  vie  publique  à  Rome,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  et  de  le  sécurité  de  l'Etat  ;  la  seconde  fut 
de  susciter  cette  vie  partout  dans  les  provinces 
par  le  développement  des  libertés  municipales. 
La  pratique  de  ces  libertés  créa  sur  tous  les 
points  de  l'empire  l'éducation  politique  et 
donna  naissance  à  ces  générations  d'hommes 
remarquables,  qui,  dans  toutes  les  braiiches  de 
l'administration,  portèrent  si  haut  sous  les,  An- 
tonins  la  gloire  pacifique  du  norû  Romain. 

Ferdinand  Delaunay. 


LISTE  DE  SOUSCRIPTION 

POUR 

la  reconstruction  du  palais  et  des  bureaux 
de  la  Légion  d'Jionneur. 


(482»  hste.) 

Souscriptions  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  :  MM.  Bourdereau,  anciea  commis- 
saire de  la  marine,  officier,  50.  —  Charpentier, 
officier,  25.  —  Burgairolles,  chevalier,  10.  —  Viel, 
chevalier,  10.  —  Damazy,  chef  de  division  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consigaations,  officier,  10. — 
L'abbé  Bouquet,  chevalier,  5.  —  Garlier,  cheva- 
lier, 5.  —  Da.ma.iY  (Louis),  capitaine  en  retraite, 
chevalier,  5.  —  Le  Clerc  (J.-B.),  chevalier,  5.  — 
Calmeau,  chevalier,  5.  —  Burel,  chevalier,  5.  — 
Guyard,  chevalier,  10.  —  Lamour,  chevalier,  5.— 
Decas,  officier,  10.  —  Tissier,  médecin-major  de 
V  classe,  chevaUer,  10.  —  Grass,  négociant,  che- 
valier, 25.  —  Gau,  chevalier,  5.  —  Lambhn,  che- 
vaher,  20.  —  D'Averton,  conseiller  hoHoraire  à  la 
cour  d'appel  de  Lyon,  chevalier,  10.  —  Gautier, 
chevalier,  5.  —  Dures,  chevalier,  10.  —  Docteur 
Le  Bon,  chevaUer,  10.  —  Desouehes,  chevalier,  5. 

—  Gaudebœûf,  chevaUer,  10.  —  RabouiUe,  che- 
valier, 5.  —  Proust,  capitaine,  officier,  10.  —  Le- 
grand,  chevaUer,  3.  —  Garret,  chevaUer,  5.  — 
Hameau,  chevaUer,  5.  —  Eustache,  capitaine, 
chevaUer,  5.  —  Amiot,  chevalier,  5.  —  Doulmet, 
chevalier,  5.  —  Mâchefer,  capitaine,  chevalier,  5. 

—  Vivet,  capitaine,  chevalier,  5.  —  Durand,  ca- 
pitaine, chevaUer,  25.  —  Darnis,  chevalier,  5.  >— 
De  l'Eglise  de  Ferrier  de  Félix,  lieutenant  d'état- 
major,  20.  —  Trannoy,  chevalier,  10.—  Montiage, 
sous-chef  de  gare  (Est),  10.  —  Bourbon,  chef,  che- 
valier, 25.  —  David,  lieutenant-colonel  de  1  ar- 
mée territoriale,  chevaUer,  10.—  Ducrey,  conseil- 
ler référendaire,  chevaUer,  20.  —  Dutil,  caissier , 
chevalier,  10.  —  Docteur  Marchand,  chevalier, 
5.  —  Théron,  chevaUer,  5.  —  Capitaine  Demi- 
muid,  chevaUer,  10.  —  Capitaine  Mâcon,  cheva- 
Uer, 10.  —  Mongonelie,  ancien  contrôleur  d'ar- 
mes, chevalier,  10.  —  Capitaine  Jamet,  chevalier, 
10.  —  Picard,  avoué  honoraire,  chevalier,  100.  — 
Martin,  ancien  vétérinaire,  chevalier,  5.  —  Alla- 
massey,  chevalier,  5.  —  Capitaine  Rogues,  che- 
vaUer, 5.  —  ReygolUet,  chevalier,  10.  —  Comman- 
dant Villedieu  de  Torcy,  chevaUer,  20.  —  Hen- 
ches,  ancien  adjudant  d'artiUerie  ,  chevaUer,  10. 

—  Bouraquie,  chevalier,  5.  —  Hacpille,  ancien 
sous-officier,  chevalier,  5.  —  Bourrot,  chevalier, 
2.  —  Capitaine  Roger,  chevalier,  5.  —  Lebrun, 
chevalier,  2.  —  Bobé,  ancien  garde  d'artillerie, 
chevaUer,  5.  de  Mérindol,  chevalier,  30.  —  de 
Flandre,  chevalier,  10.  —  Baillet,  chevaUer,  5.  — 
Bourgon,  chevalier,  10.  —  Blanc,  chevalier,  6.  — 
Commandant  Levaillant,  officier,  10.  —  Viallet, 
chef  de  bataillon  de  l'armée  territoriale,  cheva- 
lier, 25.  —  Thornézy,  25.— Le  Gorbeillé,  médai  é, 
10.  —  Lorrin,  officier  d'administration,  médaillé, 
5.  _  Ayral,  médaillé,  2.  —  Gallois,  médaillé,  2.— 
Delorme,  médaillé,  5.  —  Dobzat,  médaillé,  5.  — 
Fredin,  médaillé  ,  5.  —  Barthe,  ménaïUé,  20.  — 
Gasiot,  médaillé,  50  c.  —  Leclercq,  chevaUer,  2. 

—  Lerendu,  chevalier,  1. 
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RECLAMES  &  ANNONCES 

REÇUES 

Chez  MM.  PAUCHEY  LAFFITB  et  C 

8,  place  de  la  Bourse 


WSCRRECTION  DD  iS  MARS  IHl 


Une  édition  de  FEnquête  parlementaire  sar 
l'insurrection  du  18  mars  187Î ,  réunissant  en  un 
seul  volume  in-4<»  les  trois  volumes  publiés  par 
la  commission,  est  en  vente  à  la  librairie  légis- 
lative A.  Wittersheim  et  G»,  3i,  quai  Voltaire, 
et  à  la  librairie  Germei^Baillière,  17,  rue  de 
l'Bcole-de-Médecine.  11  est  inutile  d'insister 
sur  l'intérêt  que  présente  un  ouvrage  où  se 
trouvent  groupés  les  documents  à  l'aide  des- 
quels s'écrira  un  jour  l'histoire  des  tragique» 
événements  qui  ont  épouvanté  la  France. 
Outre  le  rapport  de  la  commission,  les  rapports 
des  sous-commissions,  ceux  des  premiers  pré- 
sidents de  cour  d'appel,  des  préfets,  des  chefs 
de  légion  de  la  gendarmerie,  les  dépositions 
des  témoins  et  de  nombreuses  pièces  justifi- 
catives, cette  édition  contient  les  rectifications 
publiées  à  la  fin  du  3»  volume  de  la  commis- 
sion, qui  ne  se  sont  point  produites  assez 
tôt  pour  que  les  modifications  qu'elles  entraî- 
naient fussent  faites  dans  le  texte  même.  One 
table  générale  alphabétique  termine  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  apporté  un  soin  extrême  à 
l'exécution  typographique  de  l'ouvrage  ;  le  ca- 
ractère choisi  par  eux  et  la  disposition  des  do» 
cuments  en  rendent  matériellement  la  lecture 
très-facile.  (Prix  du  volume  ijrdché,  1@  îr.  ; 
relié,  »0  fr.) 


REVUE  MARITIME  &  COLONIALE 


Sommaire  du  numéro  de  février  1876. 

Etude  sur  le  sextant  appliqué  à  la  mesure 
des  distances,  nouveau  télémètre  basé  sur  le 
principe  du  sextant,  par  M.  Hennique,  lieute- 
nant de  vaisseau.  — ,  Notice  sur  les  côtes  de  la 
.Manche  et  de  la  mer  du  JNord,  par  M.  Dumas 
'  Vence,  capitaine  de  vaisseau.  —  Du  tirant 
d'eau  en  char  ge  des  navires  à  voiles  et  à  va- 
peur, traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Nouet,  in- 
génieur de  la  marine.  —  La  marine  militaire 
de  la  Russie,  par  M.  Lisbonne,  ingénieur  de 
la  marine.  —  Résumé  comparatif  de  la  statis- 
tique agricole  et  commerciale  de  la  Martinique 
en  1872  et  1873.  —  Un  nouveau  planisphère, 
par  M.  E.  Delacroix,  enseigne  de  vaisseau.  — 
La  représentation  des  colonies  à  la  Chambre 
des  députés  ;  discussion  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  Projet  de  budget  de  la  marine  alle- 
mande pour  1876;  analysé  par  M.  B.  de  la 
Frégeolière,  lieutenant  de  vaisseau. —  Chroni- 
que. —  Comptes  rendus  analytiques.  —  Biblio- 
graphie maritime  et  coloniale. 

Cartes  :  Cartes  pour  la  notice  sur  les  côtes 
de  la  Manche. 


La  3*  série  de  ^Histoire  nationale  est  us 
vente  chez  Sandoz  et  Fischbacher,  33,  rue  de 
Seine.  Cette  série  commence  à  la  bataille  de 
Poitiers  et  se  termine  à  l'avènement  d'Hen- 
ri III.  —  25  centimes,  et  40  centimes  par  la 
poste.  —  On  reçoit  franco  les  trois  séries  en 
adressant  1  fr.  aux  éditeurs.  v* 


Le  Magasin  spécial  de  Fournitures  de  Modes  : 
Au  Ruban  d'Or,  22,  rue  du  Caire,  se  recom- 
mande au  public  par  ses  Chapeaux  garnis  et 
son  grand  choix  de  Velours  et  Soierie».  w 


COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  F'ER  DE 

L'EST  ALGÉRIEN 

ligne  de  CONSTANTINE  à  SÉTIF.  154  kilomclfes 

Société  anonyme  au  capital  de  10,000,000  fr. 
divisé  en  20,000  actions  de  500  fr. 
sur  lesquelles 

18,000  ACTIONS 

sont  mises  au  pair,  à  la  disposition  du  public 

GARANTIE  DE  L'ÉTAT 

Le  Gouvernement  français,  en  vertu  de  la  loi 
adoptée  le~is  décembre  iS73  par  l'Assemblée  na- 
tionale, garantit  au  Chemin  de  fer  de  Constantine  à 
Sétif,  durant  toute  la  concession  (99  années  à 
partir  de  la  mise  en  exploitation),  un  revenu  net 
annuel  de  7,350  fr.  par  kilom.,  soit  pour  154 
kilom.  une  somme  aonuelle  de  1,131,900  fr. 

REVENU 

Ce  revenu  net  permettrait  de  payer  aux  actions, 
du  fait  de  la  garantie  gouvernementale, 

un  intérêt  de  6  O/q  par  an 

tout  en  tenant  compte  des  charges  d'emprunts 
ultérieurs  qui  porteraient  à  20  millions  le  capital 
total  reconnu  nécessaire  pour  frais  de  construc- 
tion, de  matériel,  de  banque,  etc. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  établit  qu'une 
recette  brute  do  16,333  Ir.  par  kilom.,  correspon- 
dant aux  7,350  fr.  nets  garantis  par  kilom.,.  dis- 
pensera la  compagnie  de  recourir  à  la  garantie 
de  l'Etat. 

Or,  d'après  le  rapport  officiel  de  la  commis- 
sion d'enquête,  le  trafic  est  évalué  à  22,500  fr. 
par     laissant  ainsi,  dès  le  début,  une  marge  pour 

'        '       les  dividendes 

Les  frais  d'exploitation  ont  été  fixés  à  forfait 
par  la  convention  avec  l'Etat. 

Les  actions  amorties  à  500  fr  par  tirages  an- 
nuels seront  remp  lacées  par  des  actions  de  j  ouis- 
sance  participant  aux  dividendes,  après  prélè- 
vement de  6  O/q. 

¥ERSESV!ES^TS 

50  fr.  en  souscrivant; 
75  fr.  à  la  répartition; 
125  fr.  le  5  mai  1876,  contre  remise  des 
Actions  au  porteurou. nominatives. 
Les  250  fr.  restants  seront  versés  par  moitié 
suivant  les  appels  du  conseil  d'administration. 

Pendant  la  construction,  les  actions 
jouiront  d'un  intérêt  de  5  0/0  l'an, 
payable  à  Paris,  les  1"  mars  et  1"  septembre.  Les 
versements  peuvent  être  anticipés  avec  5  0/0 
d'escompte.   Les  retardataires  payeront  6  0/0. 

LA  SOUSCRIPTION  SERA  OUVERTE 

Le  Jeudi  2  Mars  1876 

A  PARIS  :  A  la  Sûciété  générale  de  Crédit 
industriel  et  commercial,  72,  rue  de  la 

"Victoire,  et  bureaux  de  quartier; 

Et  chez  MM.  Thelier  et  Henrotte,  ban- 
quiers, 10,  rue  Ghauchat. 

Dès  à  présent  et  jusqu'au  1"  mars,  on  peut 
souscrire  par  eorrespondance. 

La  répartition  se  fera  proportionnellement. 

L'inscription  à  la  cote  officielle  est  demandée. 

Ses  exemplaires  des  statuts  et  des  prospectus 
détaillés  sont  tenus,  aux  dirers  guichets,  à  la  dispo- 
sition des  souscripteurs. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  (Paris): 
MM.  H.  Durrieu,  0.     V.-Président  de  la  Soc. 
G'"  de  Crédit  Industriel  et  Commercial  ; 
H.  Joret,  Ingénieur  ; 

J.  de  Reinach  (Maison  Kohn  Reinach  et  C)  ; 
L.  Thelier  (Maison  Thelier  et  Henrotte). 

 _  .  ■^^>-  — 

On  souscrit  sans  frais  aux  chemins  de  fer  de 
l'Est  Algérien ,  au  Comptoir  financier 
commercial,  2,  rue  Croix-des-Petits-Ghamps. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ALGÉRIENNE 


SitvMiion  au  5/  janvier  1876. 


Actif. 

Actions   25.000.000  » 

Versem"  dus  sur  le 
2»  quart   2.285.775 

Caisse  (Paris  et  comptoirs). . . . 

Banque  de  France  

Banque  de  l'Algérie  

Portefeuille  (Paris  et  comptoirs)  : 

Effets   9.465.760  56) 

Valeurs  divers"      703 . 148  47  ) 

Participations  financières  et  in- 
dustrielles  

Prêt  statutaire  à  l'Etat  : 
Versements  ...  83.500.000  »> 
Amortissement.  3.182.364  031 

Exploitations  diverses  en  Algérie. 

Comptes  courants  et  correspon- 
dants   

Divers  

Intérêts  courus  et  non  échus  au  31 
janvier  1876  

Compte  d'amortissement  

Frais  généraux  1876  


27.285.775  » 

570.286  52 
334.144  71 
197.873  55 

10.168.909  03 

4.122.218  40 

80.317.635  97 
5.442.663  65 

2.735.537  29 
4.410.173  30 

1.595.650  88 
3.994.563  63 
21.247  35 

141.196.679  29 


Passif. 

Cnnital  <!nrifll  )  ^^^^^'^é   22.714.225  » 

capital  social  (  à  j.^^ijggj.   27.285.775  » 

Obligations  garanties  \  150  4  O/Q. .  10.493.636  80 

par  l'Etat  j 500  5  0/0..  60.699. 147  50 

Bons  de  caisse  (Paris  et  comptoirs).  3 . 501 . 100  » 

Dépôts  en  compte  courant  (Paris 

et  comptoirs)   8.464.838  93 

Comptes  courants  et  correspon- 
dants..  1.607.122  86 

Intérêts  et  dividendes  à  payer...  952. 6C2  80 

Divers   3.254.822  05 

Réescompte  du  portefeuille  et  in- 
térêts courus  et  non  échus  au 

31  janvier  1876   904.760  96 

Profits  et  pertes  1876...,   105.865  76 

Profits  et  pertes  1875   1.212.691  63 

141.196.679  29 


Effets  en  circulation  avec 
l'endos  de  la  compagnie..     2  615.139  40 

Certifié  conforme  aux  écritures  : 
Le  directeur  de  la  Société  générale  algérienne, 
d'allens. 


DE 

L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


COMPTE  RENDU  IN  EXTENSO  DES  SÉANCES 

Annexes  :  Rapports,  Projets  de  lois.  Propositions,  etc. 

L'administration  de  l'Assemblée  nationale  fait 
imprimer,  par  ordre  de  l'Assemblée,  en  volumes 
in-4''  à  deux  colonnes,  la  collection  complète  des 
comptes  rendus  in  extenso  de  ses  séances,  avec 
tous  les  projets  de  lois,  propositions  et  annexes 
distribués  à  MM.  les  Députés.  —  Cette  publication 
unique  reproduit,  sous  le  titre  d'Annales  de  l'As- 
semblée nationale,  le  texte  même  du  Journal  offi- 
ciel, revisé  et  corrigé  avec  soin  par  le  Chef  du 
service  sténographique. 

L'administration  de  l'Assemblée  a  autorise 
M.  Wittersheim,  imprimeur -gérant  du  Journal 
officiel,  à  faire  un  tirage  à  part  de  ces  volumes 
et  à  les  mettre  en  vente. 

Ces  volumes  sont  en  vente  à  la  Librairie  des 
Publications  législatives,  A.  Wittersheim  et  C*, 
31,  quai  Voltaire,  à  Paris. 


La  Bibliothèque  nationale  vient  de  faire 
paraître  VÉnéide,  de  Virgile  (2«  volume).  — 
25  c;  rendu  franco,  35  c^.  Bureaux,  rue  de 
Valois,  2,  Palais-Royal.  Envoi  franco  du  ca- 
talogue des  207  vol.  en  vente. 

On  trouve  à  la  même  librairie  :  l'Ecole  mU" 
tuell'e,  cours  d'éducation  populaire,  en  23  vol. 
(25  c.  le  vol.). —  On  y  trouve  également  le 
Musée  national,  intéressante  collection  de  por- 
traits biographiques  des  hommes  les  plus  célè- 
bres (15  cent,  les  4  portraits).  —  Forte  remise 
aux  instituteurs. 
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JOOlliNAL  U^nCiEL  UE  LA  HGl'UBUQUB  FRANgAlSH 


29  Février  187* 


(>rîMp;.,Ci 


Mi  28  Février  1871) 


î7  i  sBv  n 


..  V,. 


I  «* 


22  sept.  75 
16  fév.  76 


'     FONDS  U'ÉTAT  FRANÇAIS 

3  0/0  —  -  ' 


sept.  1S75 
d« 
d» 

Jept.  1875 

do 

<• 

d« 

20j«av.76 

15i»BT.76 

«n».  1873 
janv.  1876 
«epU  1«75 
févr.  1876 
31 janv.  76 

jsBT.  1876 
d« 

oel,  1875. 
15  Mt.  75. 


20c«t.75. 


juiT.  1S76 
l»n».  ÎÎ76 

févr.  1876 

jaHV.  ÎS76 

o«.  1870. 

jïHV.  ÎS76 
aoT.  1875. 
d« 
i' 
d» 
d- 
*• 
d* 

mai  1875. 
janv.  1876 


mil  1875, 
févr.  1876 
(léc  1875. 
nov.  1375. 

sjs!  ÎS75. 


iaîU.  1S73 
B0V.M7S. 

o«t.  ms. 


0/0  •««^«■••iPû-'  «e*u««>asci  M>  o»e»»uoant»o<ivo 

1/2  O/O  ,.o.,,.o..-., 

0/0  »o«»*t*ao«*»sae«*«»«t»o9o«e«ac«ea«tto» 


6o/0  l^wf.  Mos»;as«G'«Jst.?.,oi!.60Cl.,».50ôf. 
1-  4»  ob.  2,500  Jï... 

d*  d*  0b.  12,500  fr... 

d*  d«  ob.  25,000  fr... 

Kâ!>A.K'cmo^  WXlCJOnS,  -orom.  de  rentog. 
d»  a*         liai,  négociai))  es. 

Somi  DO  E%liSOK.......  

d»     1370;  2.10,  ï'ie  (0,  de    500  f. 
4«       d«       et     (coup,  de  1,000  f. 
*•       i"    5'105X  teonp.  do  5,800  f.' 
<"      1875,1  5anj5,5X  («-de    500 f.J. 
i'  A'     (coap.  d«  1,000  f. 

i'       4*     -  i'      (eonp.dïlOjOûO  f. 
d*       d*    l  'A.  %  {conp.de  1,000  f., 
OBLiGAXiûHJS  »o  TRÉSOR ,  int.  20  fr.,  rem 
bonis.  500  fr.,  «nitnités  flnigsant  on  1889,  t.  p. 
BOWS  nm  I4QDIDATIOR  5  %  (émiïs.  1874  8t 
1875),  /emboursablès  à  500  fr. 
d*        (départensenis),  titres  provisoires. 
SKiRS,  Empî.  dép.  1857,  i%,  remb.  225  fr.,  t.p. 
Obligations  1855-60,  SX,  remb.  5(fô  fr.,  t.p. 
<i'       1865,  4  X 1  remb.  500  fr. ,  t.  p . . . 
S'       1869,  SX.  ïetnb.  400fr.,  t.p... 

«•      1871,  3X.  romb.  tCO  fr.,  t.?... 


d»  fsa«r?s,  3X.  rsKib.  ÎOC  fï. 
d»  séries  «orties  (unités) .... 
d".  (i.érioi(  «orties  (p,érie  »nt"). 
1872,  C«,  mmb.  l.COOfir..  


1375,  4  % ,  TïMb.  500  ft.,  220  f.  p. 

I 

4  Jtoas  de  liffBidatioK,  SX,  rsitthoari!.  500  fr., 
\   SM'.  5t  psyaWeï  'far  I'St«S,  exempts  d'iaf. 

TÂLSUR8  FRANÇAISE 


ds  1,000  fr„  S>?10  ti.  p.  (eî.«oa)7.  b"  6).-.-..,., 


mursoi^  siscoism),  ^«iion  500  fr.,  t.  f, 
CK^BïS  A'SîucoLtSj  s«t!on  SOOSfr.,  2IK)  &,  s. 
îx>îi«.  «OLOmA.!.,  a.  500  fr.,  380  J.N 

(  ÀSiiofl  de  500  fï.,  250  fr.  x>ty&s  

/  Obligation*  îencières  do  1,080  fi.,  3X....... 

*   OWigationî;  de  500  fr,.,  4X. 

SI       d«        lO-»".   4X  — ... 

g  lOblisK.tions  ûe  500'tr.,  

§  )      «•       ÎO—,  SX  «... 

s*  /  Obligaîionï  de  500  fr.,  4X.  1863...  

a  lOblîsatieas  ConunaTiales,  SX............. 

S  i       (>  d«        5"°',  SX  

g  f  O.W!p.tioaî  CosîM'"  «i  Départ»-,  1872,  5X7 
Of  -  remb.  300  fr.,  t.p. 

\  *     î875,  4X»r.50Ôfr., 


AXSSîRmHisa  f.gcs.  féa.),  a.  590  fr.,  230  fr. 

d*  obi.  remb.  150  fr.,  t.p..... 

d»  d»  5X,  remb.  500  fr.,  t.p. 

caioïï  MBusiaïKi.  ht  cobîmsk.  (Société 
générSdo  de),  action  ds  ^  fr.,  125  fr.  ptyé*.. 
C«Jfe»iT  iYOKMAîS,  aet.  500  rr.,  250  fr.  payés 
sit.  (îstîffiî!,  oa  ïwavoUes.  («s.coap.  h»  7). 

4"     Grosses  eonpnres 

casIssFS  îsoKiuEB  {8o«.  do),  ss«..  599  tr..  tf. 


DKÏOTS  iST  coMiTras  cooRAms  (Sno,  Se) 
adtie.H  de  500  fr.,  125  fr.  payés.............. 

SOCIÉTÉ  FJiK.'kKcièJUï  SE  PARîs,  m'm 
S'iJO  fr,,  25i)  f?.  psyéî  (ex.soap.     5)..... .... 

sociÉT-i  siKSBfijûB  îpoaï  l8  ÉéYelcppeissïi. 
de  commeïce  et  de  l'indastris  en  FïMee ,  m. 
«s  500  fr.,  250  îr.  yayéJ.^... 

8©»s-«©jiMroî«  *■*  ClaiMB*!8«  eit  de  l'ta'Jas» 

»3«i,  actia»  â«  S?a  .•.•„  ^S5  s.  ssï«s  (-19  liaaM,)- 


56  65  63  65  05  10  t5 


37  •  «o   c«  a^i 

103  30  25  15  10  07  'A  K  02  % 
1C3  1U3  Ib 


503 


4C    Oc  aa 


470  472  50 

502.. 


504 
50  . 

4yo 

357 


489  .  . 

50  360l 


345  342  50  345. 
92  


K60..  

471  25  472  50  470 


m  497  50  ..  ... 
510  511  512  50..  .. 


3750  3725  371S 


•sa  «e  • ï 


1065  1068  75  Î470 

617  50  ei5  620.,.  .. 
475  470  475  .  „ 


875  880  875. 


13 


485  487  îO 
y7  9s  99 
495 

9S  25      •  •  . 
492  5«  491  25  495  .. 

425  420  432  50  430.. 
87  50  <.  


290      ...  .. 

468  496  455.. 

37(5  371  25 
lïO 

m  ..  ... 

730  735  740.. 
610  612  58  =. 


196  25  195  593  75  .. 

620  621  25  ..  ... 
4^0  • .  .  -  •  .•  .tii  .0 

535  537  fO      ...  .. 


eti  oo  e. 


8n  tl... 
i*'.an  I. 
?»  Sn  i, 

P»  ân  p. 
P"  fin  p. 
lf«flnp. 
ea  liq... 
fin  et., 
ea  liq.. 
fin  et.. 
P«an  0. 
l'-fln  «. 
P°  fin  c. 
P«flnp. 
P"  fin  p. 
P*  fin  p. 
Un  et.. 
?•  fin  t. 


an  liq.. 
M  et., 
ca  liq., 
Sa  3t.. 


«n  «t.. 
3ji  et., 
fia  «t. . 
en  liq.. 
fin  et.. 
P*  fin  8. 
Qn  8t.. 
4>"  an  «. 
en  llq.. 
&n  et.. 
m  lig.. 
fin  st.. 
P'fin  c. 
on  liq.. 
£n  et.. 
P'fin  p. 
en  Mq.o 
5n  et.. 
P'ân». 


»5lls(., 
ÊH  et., 
P'fln  «. 
?•  fin  p. 
i^nliq.. 

^oi"  29 

en,} 

an  29.. 

P'-'a..  1,') 

au  29.. 
eu  J!(i.. 
au  S9.. 
en  inj.. 
ân  et.. 
?•  3a  e= 
?•  an  c. 
P'fin  p. 
P«Snp. 


on  Uq.. 

«  *  • 

c  «9 

fin  st.. 

on  liq.. 

fin  st.. 

•  ft« 

P»  fin  «. 

•  8  e 

fin  «t.. 

»a  î9.. 

»E  29.. 

ea  LH" 

88  29.. 

sn  m.' 

au  29.. 

610 

F°au.29 

P«  aa  15 

en  liq.. 

an  29.. 

195 

P«5u29 

?«a5  29 

P»&Hi5 

•  ■  • 

«nliq.. 

»•  e 

sa  29.. 

dû  '"q.. 

?.S  23.. 

■  tr  • 

P«aa29 

eSît  iiq.. 

aa  59.. 

533 

iP'au  29 

0)1  'id.o 

■K»  23,. 

CQ'UR» 


65 
A'. 

m 


t(3 
104 


30 


470 


lO/O 


615 


862  50 


sAAm  «A!S 


63  C5 

...  ,.  :a 
.  àîf 
..  d25 
d2f 

69  35  41  f 

..  .  d25 


1C3  30 
...  ..  d2f 
 dlf 

...  ..  d25 

lt'3  75  dl  f 
164  70  cl25 
o..  45f 
..  dSf 


1072  50  . 

d5f 
45f 


45f 
d5f 


dlOO 

dioe 


<146 
d20 
440 


45  f 


dSf 

<15f 


d5f 
d20 
â5i 


...  ..4  5 

«S»  ^  & 


65  9U 


65 


103 


les  95 


1066  25 


.«a 


ê6  U  . 

I.  •'.  m 

66  99  45Ô 


103 


104  25  «150 


1079 


870 


12 


410 


d50 


410 
410 


410 


410 

d5f 
dlO 


dlO 


612  50 

'M  m 

193  75 

...  die 

4  5 
410 


m 

635  II  r.i 

 410 


Dernier  coiMt 


65 


97 

iÔ2  99 


503  .. 
503 

503 

503  .. 
0.19 

13 
5Xii6iD. 

510  .. 
1030  .. 
5100  .< 

513  .. 
1030  . 

a  m  .. 

980 


470 


506 

572  50 

23U  . 
490 

tm  .. 

•  •  '  • 

340 
92 

900  .. 

lUOOO  .. 

1060  .. 

471  25 


lOO  .. 


510 


37C0 


1(65 


620 
470 

m 


872 
985 

y6 

49-^ 

3» 

m 

87 

;9J 
482 

37D 

125 

m 


50 


720 
680 

196  25 

«on  c 

•  •  • 

eiô  !! 

477  LO 

^32  55 

•  •9  •» 


381  75 


Î5  75 


87 


102  92.<< 


522  51 


♦  «a 
t.. 


435  M 
..• 

480 


380  .• 

447  SI 

367  59 

a»«  e« 

295 

•  ••  ■ 
«■« 

468  li 

•  ■*  ■ 

>.•  M 

450  .« 


(96  25 


3768 

•  •  • 

•  •• 


lli65 
S" 


617 

4SÛ 

m 
m 


465 


M  ^ 

50 


278 

«53 
••• 

440 


d 

*• 

75 
75 


50 
50 


72e 

• 

605 
195 

40  a 

632 

•«os 

475 


51 


532 

•  •• 
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II?*!'!   llig,  ?ï 


*  *■ 

9 


»  Ot» 

S  a« 

«  «--^ 


*.  a» 


il 


lï-nif.  5876 


jan».  1876 


jsnv.  im 
œi.  t875 


fév.  1S75 
nof.1875. 
Su 

j*n»  me 

oel.  1875. 
fév.  1876 

j»nT.  1876 
juiil,  1865 

noï  1875. 

janv,  ÎS75 

08t.  i875. 

08t  îî^. 


jaHT.  Î867 
jaUls  1874 


(iôc.  1875. 
janT,  1876 


15»«sli7l 
jtn».  1S76 

janT.  1876 
«©st.  Î5Î75 

5  fwiT.  76 
noT,lg75. 

«M.  !S75. 
Î5  o*U  75 
Î87S 


iaiiT.  1876 

noT.1875. 

â« 

«» 

janY.  1876 
â= 


Lundi  28  Février  1876 


J-OS  îï.,  2&9  Cr.  safés  (es^Msç,  n«î).,..o..o.. 


500  f?.,  250  fî.  p.  {oz»60«î!.  n»  5)...ooo».. 

B£UjC!iâ£iS  ii.  ALIUS,  ii«tK)3  ie  590  fT.,  L^o.. 

BO!^H  X  GDSLMA.  S.  500  b-,  250  ît.  p.,  reîttb 
600  fï.,  6X  28;ranîi  par  dép.  ao  GonstantîBe  dô? 
ia  ïôaeption  des  tTav»Bx...o  

CMAKaHTSiSjMtUon  «9  500  St.,  toKt 

BS«,  ësUos  âf  500  tï.,  tost  pay£..M<.»...o  


48  500  fi-,  tout  pay*..^..,...,^..... .^.oo. 


ïaiiMj  j,4îloa  lis  5^      tert  gRyS^..o».».-...^ 

otiîjAi»iS,  ktUoB  ««  500  fr.,«toit: 

omAkjta  A  rjSALons.  —  Aonutëfi  Atm.  par 
rStat  ~  tout  payé, 


(uapdti  t  is  *htsg9  de  la  G"), 
OOSfï,  Mtk»»  «l«  500  fô.,  toit  ]^;â..<,ceo>.'< 

FHNDÉiS,  action  de  500 fr.,  Sont  psyè  

CHKM.  na  2?SR  BHÎ  DOCKS  8T-OOBOT,  a.  500  t., 

t.  B.,  oi-l''"  rép.  de  6fr.  (en  iiquid.). ........ 

BOCKS   ST  enTRJSPOTS  MAH8EILLB, 

actien  de  500  fr.,  taut  payé  (ex-conp.  n*  3)... 

KOTKEPOTS  KT  MAGASMS  GBWâRADX  DE 

PARIS,  act.  de  1/31000*,  t.  p,  (ex-coup.  n°  19), 

AL.)HJM[STTE8  CBIMIQVES  (G"  généïale  dts), 

■ieXmn     500  fi,  250  d.  payêt.o. ...... ...... 


475  »•  .«  ««•  o. 


320  3Î8  75  ■ . 


475    *•    ou<    ••    au*   éa    »«u   ev  «'^ 


500  498  7a  497  50   

325   ...  .. 


576  2â  680  576  25  577  aO  575 
573  75 

975  972  50  9"/l  25  975...  . .  . 


COi&'PAtimB  fARISIBKKB  DO  SAS, 

ii  250  tr.,  toït  payé  


sètion 


COSTf^'  imnomuMm,  aet  5O0  (t.,  teat  payé 
fflrosgesi  «onp, 

s'îîion  4.9  500  fir.,  toHtipayé  («i-fleupon  n»  28). 


MiiiRSAGsmiis  ïfABriiiuuis,  «et.  500  fr.,  Uh 

voiTiURBS  A  PARIS  (G"  gén.  d«8) ,  action  de 
51i>0  fr...  toHt  payé  (es-aoaptm  h»  13).,.....,,. 

suhmm  OB  VUSfS,  a«t.     500  fr.  ,toiit  payé» 

€.h!f&.l.  HASITIMB  D3  8DES,  a.  500  fT.j  t,l»« 

(«onpons  Si  et  antérieur*  ilét«clié«] . 


6'  liélé^atlons,  remb.  i  500  fr.,  tost  psyS.., 
rtoapoiw  13  ot  antérieur!  détachés). 

^  SoEs  SP9nîe3aiï9î,       romi».  1 125  fr." 

FONDS  D'ÉTATS  ÉTRANGERS 

A.r3<3lLA>J@  (4oiiS)lïâé<        si3;o«iation,  efaanp 
axe  25  fr,  20. 

l>wts  ASTmCH.i  5Xi  ^nvoffis  (né;.,  change 
5ia  2'f?.  56).—  Oblit.    100  flor.  (p^piar). 
é'  d»      1,000  flor.  a» 

«•  d»    10,000  flor.  d' 

éGTPTB  (Emprant  viee-roi  d'),  1870, 1%  obi. 
hfpothésaire*  remb.  à  506  fr.,  tms.  payé...... 


705  710  ...  .. 

12)0  1265  1202  50  ..   

ICdO  998  75  100!  25  1002  50 

1005 

498  75  497  ... 

6G2  50  635  .«   e»  •  »•• 


385  38^  50  H*  0911  a«*  A«  «11 
355   .. 


1092  50  1095. 


23  

23    »«  VB    90  OA 


335  33 î  58  339  327  50  Î25 

331  25  337  50  m  335  340 

,95  600...  «       .,.  , 

417  50  420  422  60  425  427  50 
428  75  430 

289   

766  25  76.'i  767  50  ..  .. 


637  50  632  10  635  ..       ..  .. 

131      •    d  r  •    >  t    «  •  •   a  •    '  zfi  « 


94 


... 


obL  remb.  500  k.,  t.  g. 
aoup.  de  5ff.......c.. 

#  d«  ■    eoup.  de  25  fr... ...... 

jS!S?ASîSE,  SJÉ,  pxtérisare,  1856  —  67—  69  —70 
(négociations,  ahanga  fixe  5  fr.  40)..».. 
&'  CoaMres  de  36  et  24  piajtrei!. .... ....  ^  = 

â»      d»     de  12  piastres  

é*  lotér",  «oup.  de  75  piastres  et  aB-desïn». 

d»      d«    petite»  eoapnres  

PAG.<i.iifes,  BblisatioBE  remboursables  à  500  fr. 

^JfA-Ef-cnRMi.  5-20,  1865  6^  (nég.,  ch.  axe  5  f.) 

é'  i."  «s)»9.  de  60  doi..... 

*«!•  i"  ■  daSBdol...,,. 

ie  Siîol..... 

fi»  1»     .  Se  SdoL.o.. 

i»  îgS5,  /im^.  do  60  dol  o .  « . . 

««  *•  4e3adol  

.  *'    ,       .Sa  ôdol..... 

^  Cl"     ISItï,  wsiîs.  As  55  (331.,». 


315  320  .  

321  25  352  50  323  75  325  3'^6  25 
s,         .    ...    .  ait  50 


21  a  «4. 


505  610  . 


m  iii;. 
aa  29. 
S">  au  29 
P'  an  15 
«n  Ua. 
J8  29. 
P'aa  29 
P«sa  ib 
on  lia. 
Ett  29. 
P»  au  29 
P'aa  15 
fin  et... 
en  lUi, 
6k  et.. 
?•  Un  e. 
eu  tiq. 
Sn  en.. 
en  liq.. 
an  «t... 
?•  fin  « 
enliq. 
fin  et,. 
F-  Sb  c, 
P«Ênp, 
on  liq. 
fin  «t.. 
F»  Sa  «, 
en  iiq 
fin  fit. 
P»flnp, 
en  iiq. 
fia  et.. 
?•  an  p 
en  lin. 
aa  29. 
P'att:i9 
enliq 
fin  ci. 
F"  an  «, 
M  Uq.. 

as  et... 

en  liq . 
aa  29. 
en  11(1. 
aa  29. 
OH  lia. 
in  29.. 
en  liq 
an  29.. 
P«au29 
en  liq 
a  is  29 
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«1 
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«. 
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• 
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•  A* 

« 

•  o» 

•  «4 

» 

•  «* 
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0  •«) 

• 

•  «« 
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S  »X 
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*>  «S 
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•    •  e 
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• 
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* 

•  •* 
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«  a* 
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i> 

•   «  « 

«•  *e 
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t  fli 

!)  a*» 

. 

• 

■>  «é 

lî  N 

>  «• 

• 

«  *E 

«      *  1 

• 

0  fi 

• 

*  ** 

•    •  • 

• 

s 

• 

•    >  • 

•     •  •> 

«  » 

•  «-^ 

• 

•     «  » 

•  ttm 

•  «« 

e    *  • 

«  «t 

•  »• 

<V 

•    •  • 

♦  »■> 

•     «  * 

« 

• 

*  Me 

»  *o 

•  «* 

•  • 

Si  l>f 

• 

•  »• 

9     »  » 

fêv.  1876. 

j»nY.  1876 

4« 
«• 
<" 

oat.  1875. 


jaill.  1875 
d« 

janv.  1876 
d» 

oct,  1875. 
noT.1875. 
fév.  1876. 
*• 
d» 
«.' 

oct.  1875. 

«• 
<• 

j«n».  1876 
juin.  1875 
«• 

jant.  1876 
d« 

d« 

ost.  1875. 


oeS,  1875. 

jinT.  1S76 
jailU  1873 


fév.  1876 
janv.  1876 

jïB».  1876 


i«nt.  1876 
nav.  Ig74. 


janT.  1876 
j°8iaV.*î876 

jiiiQ.  1S66 
jm.  1866 
o«ii>  tS65> 
janv.  1876 


d*  d*  po3H<!S-iKjB)^arfi!.,,.. 

ITAUS,  5X.  «oop.  de  10C9  U...  

d*  eoap.  da  560  fr. .  —   

i!>  «oa^  d«  \m  U,  i  56e  fi.  «xelat, 
i'  <onp.  da  50  fr  


Lundi  28  Février  1876 


C*  OJU.?i«tor-SanasB8l,18^,f9iab.590f. 

rifetioviiiiM,  obllsatioQS       ioat  't»]f6. ....... 

d<>  crosse*  eoapnrss  

i«  5ji,tontpayé  <.. 

)?ORTO«Al8,  1853,3%  (négoe.,ch.aïe25f.85J. 

d*  1856  -  57-  59  -  60  

BMPRCPiT  RODMAm  1875,  5  %,  tout  payé.  ■ 
RCSsa,  Î862,  5X  (négoc.,ehangenieSfr.20). 

d'      70,5X,el>.  581.8t.,  t.p.  {Bég.,ch.f.25.20). 

d»        q*    ob.  da  100 1.  »t.,  tout  payé. . . . » . 

4«        a*      d«    500  1.  «t.,  tout  payé  

«•        à'      d«  10001.  st.,  tout  payé...... 

4°     iî75,  «>É(nég.,ch.l!xa25f.20),  t.p... 

(îbllS.de     501.«t,  d» 

«•  if  do    leOLst,,  d« 

«•  *>  d«    5001.8t.,  d» 

d"  ««  ««  10C01.»t.,  d" 

»BTsa  vmQUB,  5X9  i865-73>74.  ssap.  1^  fr. 
*>  d"  d«      ■    82  fr.  59. 

««  t"  *  12fr.  59. 

©TTOaSAH,  1S60, 6;« ,  ï.  508  fr.,  t.p. 
d«  d«       1863, 6j<,r.  500  fr.,t.p. 


d"  ®ros$es  coupures, 

d"  1855, 6?i,r.  500  £r.,t.p. 

4"  Grosses  coupures  

d"  ÎP.69,6%,r.509fr.,t,p. 

d*  Cenpure;  de  5  

d»  Coupures  da  25  

if  1873,  6?i,  r.  500  fr.... 

d».  dpapDreis  de  5.  

4"  îk)Qpiures  de  25  


107  %  M  %  .. 
71  30  25'20'l5* 


as  29.. 

îE  29.. 
P"»»  29 
P»  an  29 
P-aa  15 
P«aal5 


COOK8 


221  59 


.^7  SO  ...  ..^ 

99  M  ^-  ..  ... 

lOi  %           .  « 

10Î  %  %  ... 

tOfi  %■%.,,. 

1(3  %  ^.  .  •., 

SI  %       .  •  . 

•  •    1  •  • 

91  %  M..  ..  ... 

91  >4..  

31  %      .  .  . 

283  ïS3  bO  285  . 

20  20  20 


!50  ...  ..  ... 


127  127  50  128  7b  130  132  50 
iÎ8  in'sà  î's  50  II  " 


VALEURS  ÉTRANGÈRES 

3A.NQ.UB  D8  CtlÉSIX  IX&UKKI,        300  fï., 

3è0>fï.  payé*  (ax-eoop.  a»  19)  

BARQUB  OTTOM&NS,  aei.  de  509  fr.,  250  ts.  ji. 
5«x-rép.  de  réserve,  43  f.30). 
4>  «i»       Grosses  sovparaxa.x»! 

caâ»i%  FOfiCi^  it'ALCTRiCHg,  setkm  da 

500  fr-,  200  fï.  payés.............  

d»  4*  Sroissea  waparas 

BilLHQCffi  OaSTRALK  J>C  CREDIT  FONCISR 

DS  KassîK,  obL  i"  sérM  5JÉ,  remb.  509  fr. 


d»  oblig.  4*  et  5"  séries,  5  %,  r.  à 500  fr.,  t.  p. 

d»  oblig.  5»  série,  5      143  fr.  75  p  


soGixffi  astios  soo  frn  t.|p. 

»*.t>Aj;®3KCiiMiaig»a«il  I),  Mt,  598  îï»  t.,?,».. 

GOKCOQS  A  SWnXS,  a^  de  590  fî.,  t,e.,, 

ï«       ^    ^    ■ 


445 

442  50  ... 
C05  ... 
450  .  ... 


445  53  416  4i6  50  447 
4«3  44i  bO  44j  . . 
66à  6b9  635.0  ...   .  . 


tOMlêAKB  (SïlB.AOTtUCEIKl»),  »Ct.  5Wfir., 

ieïS  payé  (aï.eonp.  n°  31)  

®T08.sg«  soapuras. 


ROKD-<Sa!BSÏ  &■  L'AOraiCSB,  t.  569  !.,  t,^. 

d°  Qrosset  eonpsres.........  

nosB°s39A6noi,,  acu  509  fr.,  t.p.  (esUmp.). 

d»  d«  Grosse*  coupures. 

i'  d"        aoa  estampillées  

d»  d»  Grosses  coupures. 

thXSmXSW  K«  BAIlGKU>NS!(SAKA60SSRà), 

tfX.     500  fî.,  toet  pa^é  

8»o«TO8î&i«  îC*  rôifal»),  set.  «9  5<M)  fî.»  t. 

estmi'RS  »8  ifm  wm-hsm,  s.  580  fr.,  tip. 


thSUL^mvs  A  KADRÏB,  aet.  de  500  t^t  t.if^i 
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mai  1875. 
set.  Î874. 
îldéo.75. 
d« 

aTT.  1875. 
)anTier76. 
d' 

février  76 


Àmieijs  (ViUe  d').  45^,  remb.  100 fi 
Bordeaox  {Villa  de.),  3  X,  r.  ÎOOfi 
Calvados  (IJép.),  72, 5%,  r.  1,000  fi. 
Bnre  CDép.),  1874,  5%,  T.  1,000  fr. 
Lille  mile  de),  1860,  3  JC ,  r.  109  fr. 
tiH«  Orlûed»),  1?63, 3X,  r.  mu 


hast.  I  bas. 

100  

91       ..  ». 


99  50  , 
95   .  . 


îanv.  1S76 


15 janv. 75 


avr.lS75 


MarseiUe  (V"«  d«),  62, ,  i.  500  ff 
Marseille (Vîi'de),  62, 5^,  ÎCO fr 
Rûubaii  4  TonTcoîniç(Vi"ae),  r.50f. 
Rouen  (Ville  de),  î.  1,250  fr.. 
VersaiUes  (Vjlle  de),  5?<,  r.  500  fr 

TalsosiS  ttax-ç^w  (Aciiom) 
àigle  (incendie),  a.  500  f.,  100  f.  p. 
AsR.  agrie.  atine.  (G'>«gén.),ëe9f.!i. 


«ai  1875. 
ami  1874. 
en  Uqcid. 
août  1875. 
avjil  1875 
d» 

mai  1875. 
mai  1874. 
'eut.  1875. 
mal  1273 


AtsBî.  sén.  (marit.),  SvpOO  f.,  t.  p. 
Aisnrances  générales  (vie),  t.  p.. . 
Assurances  maritimes(C»"gén.deî). 
G"'  gén.  dfls  Familles,  ï.500  (. ,  160  p. 
France  (Incendie),  lOO  fr.  payés... 

Nationale  (Incendie)  

Paternelle  (Incendie),  400  fr.  payé». 
Fïtrio  (e  Jncct  <iaz),a.l  JOO  f.,  250  p. 
Fliôuix  (i?ia«ad!o),  tossMVâ..... • 
FKBvJfSiwe*  (în«aB(SSa).      h,  iMitâs 


..  ..  »».  fi'. 

90    ..  «t 

..  •«  ...  rt - 
«ê  ««  et 
..  «e 

..         «VB  • 

».        «.  ff  II 
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«46d 


m!  W5 


I  ïc?.  18'/5 

jsin  1S75. 

Win  1875. 
15)8111. 75 
MV.  1S76 
i' 


mai  1875 
(»U1. 1875 
j«nv.  1876 
oet.1875.. 
tvril  1875 
mu.  1875 
«HT.  1871 
ÎS  maïs  75 
|m.  1876 

iBllî.  1874 
Uny.  1874 
iwv.  1876 
ulU.  1875 
IsUL  1872 
JanT.  1871 

4éc.lg75 

laill.  1870 
m.  1876 

l*Jiy.  1875 
«nv.  1876 
am.  1879 

lidll.  1874 

»vrilî873- 
iuHV.  1878 
im.  1873 
»nv.  1876 
aiU.  1873 
m\y.  1872 
janv.  1876 
/anv.  1876 

Um.  1873 
22  aoat75 
mil  1874. 
o«t.  1873. 
\m.  1876 
18111.1875 
Mpt  1875 
ez>«.'4g.. 
BX-3?  rép. 

27  janv.  75 

•T»«.  B'I. 

«-3'  rép. 
2  sept.  75 
15jsnv.  76 
anv.  1876 

à» 

30  sept.  75 
81)uill.72 
B«V.  Î875. 
•x-soun.3 
■Ki  1875. 

mi.  1871 

■n  liqaid. 
*é«.  1872. 
•n'IiqDid. 
janv,  1876 
o«t.  1875. 
18  mars  75 


MuiV.  1S76 
d» 

lept.lSTS 
»ct.  W5. 
■  «>i»t.  1875 
iaivrU75 
6  ect.  75. 
J«v.  1876 
Q«t.  1875. 

a* 

15oet.75. 

avril  1875. 
»x-eo'ap.2. 
ÎSjaBv.îS 
i5sept.75 
janv.  isrc 

tx-t.  4... 
nov.1875. 
Ib  déc.75 
•!•«.  20.. 
«x.a.  2Q.. 
Ï6»6t.75. 

16  avr.  75 


tfénsîufiiKMSiUco^ss.  £.  l'tnceadic. 
Soleil  (te«(i(iie>,  a.l,ÔO«  f-,  («iS  f.  p. 

Sol«il  (Vlù),  îôô  fr.  sjyéê  

IJniort  (iMcndio),  îOt)  fr.  isayés  

C  f  bii>îe  (iiiMiiu  J,  a.  5,000  iOO  i.  i'. 
.Oïbiuae  (Vio),  a.  1,080  fi.,  2«0'fr.p. 
Orbalne  (V»),  a  1,000  fr.,  tout  payé. 
Vigie  (ami.  mariiim.),  î,.'.00  fr.  p, 

AnnnMj  d'Aire  à  la  Bawée  ... 

AnnuHés  d'A.ire  à  la  B.^ssAe.  S"". 

Annuités  d'.We»  à  Bsuc   

annuités;  Canal  des  Ardeanes  

innuités  ùiris.1  de  la  iioniui.. . . . . 

Annùités  Navigation  de  l'OUs  

Bonr.  da Canal et'Houi!'^ viols  Ssrrt; 
Boûi  de  liquid.  du  C'J  vai  S'.-iiariiL. 
Gaïial  de  BourjOKM,  aolioii  ÎDiiemB. 
G''NàTarro-ArsLKûfl.,ac!,.500fr.,t.p. 
Qtiitre-GaaaBï ,  aot.  de  jciuissariM. 
Sambre  à  l'Oise  (Canal  dojonc.  de  la). 
Saez  :  ci--c.24el34(c.25à3î inc.n.dit. 
d"  Dél.ex-c.3etl3(c.4M0  inc.n.dét. 

d«  Délégations  de  jouissance  

Pont,  Port  et  Gare  de  (Jieaelle  

Chemin  de  fer  de  l'Est,  act,  de  joaiss. 
Ghomin  de  fer  du  Midi,  act.  do  jouis*. 
Chemin  de  fer  in  Nord,  a.  de  jouis.?. 
Gke'-ain  de  fer  d'Orléans,  a.  de^ouiss. 
Gh&mia  do  fer  do  l'Ouest,  a.  de  jouiss. 
Bondy  i  Aulnay-lès-B.,  a.  500  f.,  t.p. 
Bordeaux  à  la  Sauve,  aci.  500  f.,  t.p. 
Brionze  à  la  Ferté-Macé,  a.  500  f. ,  t.p. 
Lyon  1  la  Croix-Rousse,  a.  500  f. ,  t.p. 
Dombes8tch.de  f.S.-E.,5Ô0f.,250p. 
Epernay  à  Romilly,  a.  500  f.,  250f.  p. 
Frévent  à  Gaïaaches,  a.  500  fr.„  t.p. 
Hérault  (Ch.  de  '.),  a.  500  f.,3ia  .50  f . 
Lille  i  Béthmie,  licL.  500  fn..  l.  p.. 
LiUo  1  Valenciennes,  a.  506  ir.,  l.p. 
{jisieuï  i  Oi'bec,  act.  500  fr.,  t.  p.. 
Lorraine  (Ch.  do  foi  ds  la)  a.  500  fr. 
Maine-et-L.  etNaiilej,a.50fi  f.,250p. 
Médoe,  act.,  500  fr.,  tout  payé. , . . . 
Mézido»  à  DIves,  a.  560  fr.,  125 1.  p. 
Nantais  (C'a.  de  fe),  a.  500  fr.,  t.  p 
Nord-Kst  tr.(a.cap.),.i%  a.5W)  r.,i.9, 
Nsrd-Est  fran^is,  act.  de  dividende. 
Normands  (Ch. de  fer),  a.  500  fr.,  t.p 
Orléans  à  Ghâlons,  aet,  500jft.,  t.  p. 
Orl.à  Honen  (sect.  S.),  a.  500  f. ,  250  p. 
Orne  (Ch.de  f«r  de  l'),  a.  500  6.,  t.p. 
Parisiens  (Tram.  N.),  a. 500 f.,  230p. 
Perpignan  à  Pradas,  a.U.  M  rr.,  t.p. 
Picardie  et  Flundrcs,  a.  569  fr..  i.p. 
3'-Étienne  à  S'-B.-le-Chât. ,  e.590,  t.  p. 
Seine-et-M.,fCh.do  f.).  a.5O0  f..  275p 
LaSeudre(ch.  d.  f.  de),  a.'5C6f.,t.p 
Tramways(C'g.  f.),a.  500f.,250f.p. 
Tram.de  Paris(r.Sud),a.500f.250f.p. 
Tréport,  act.  500  fr.,  tout  payé.... 

VersaiUes(R.  (}.).,.,«.  

Vitré  i.  Fougères,  aet.  500,  fr.,  t.  p, 
Vitré  S»  Fougères,  act.  500  fr.,  i.  p, 
Voêges  (Ch.  de  fer),  s.  500  f.,  350  p. 
Wassy  à  Saint-Dizier,  a. 500  rr.,  t. s. 
Annuités  départ.,  titre  de,200  f.,  t.p. 
Banque  de  l'Algérie,  a.  500  fr.,  t.p. 
Banque  çh.4'int.  local,  i.50O  f. ,  250  p. 
Baiîqao  nat.  4a  Crédit,  a.  500  f.,  L.s. 
Banq.  Indo-Chine,  a. 500  fr.,  12.5 f.  p. 
B.  Onion  franeo-Br»,  a.  500 f.,  258 5. 
Caisse  gén.  des  Ch.de  fer  (e3.-3«  rép.). 
Caisas  Lécuyer,  act;,  500  fr. , 


195 

217  50 

m  . 

8<>y  . 
685  . 


35!)  ..  352  50 


Crédit  rural  de  Fr^  a.  500  f.,  250  f.p. 
SonsrCompî.  de*  Butrep.  (ex-c.  17). 
0«  France- Algér.,  a. 500  f.,  250  f.  p. 
QuilloteîîUï,  Bouroa  et  O»,  ».  500  ir 
Société  ludustriell'e,  act.  50!)  fr.,  t.p 
Moit6S!!ier  et  G",  a.  500  fr.,  250  f.  p. 
Comptoir  Naud,  act.  nouv.  100  f. ,  t.p. 
Docks  9tEntrep.Iïavre,a.l/8flOO»,t.p. 
Entrepôts  libres  P-L-M,  a. 500 f., t.p. 
(Halle  aux  Cuirs,  aci.  500  fr.,  t.  p.. 
Halles,  Marchés  Naplcs,  a.  500  f. ,  t.p. 
MagasiBs^n.  Bordeanx,a.500  f.,tp. 
Marchés  ((?•  générale),  a.  500f.,t.p. 

d«  Templ9etSî-Hon.,a.500f.,t.p. 
Marchés  Chev.etFonrr.,  a.  50af.,  t.p. 
Ù'  du  Parc  de  Bercy,  a.  5O0  fr.,  t.p. 
G!»  genér.  des  Eaux,  a.  500  f.,  t.  p. 
Banx  banlieue  de  Pans,  a.5Ô0  fr.,  t.p. 


EauxdeVichy,a.l/g00()«,t.p.,ex-8.14 
Industrie  liaière  (G"  de),  act.  500  f. 
Lin  Mabedy,  act.  500  fr.,  tont  payé. 

Pont.Rémy  (8i-e.20)  

Gai  (O*  centr.  d'écLparle),  ».  500  fr. 
Gaz  général  de  Paris,  act  500 fr.,  t.p. 
Gaz  MarseiUeetMines,a.5â0f.,ï;ÉK) 
D»  act.  d-e  jouiss.  (ex-coup,  n»  1). 
Gaz  de  Mulhouse,  ac.  506  ir.,  t.  p. 
Gaz  çp'  Parisionn*),  aol.  do  jouiss. 
Gaz  (UBian  des),  act.  500  fr.,  t.  p. 
Ahan  (Houillères),  act.  de  1  /SOOO*. 
L'Aveyroa  (Soc.nonv.),a.,'>Ouf.,t.p. 
Belmez(liouiL8tmét8l.),a.500f.,t.p. 
Epiuac  (Minas  et  Qliûfflins  de  ferd'l. 
St'Eloi(HouH.Gh.def.),a.l/6000st.p. 
Mines  Gampagna«,  act.l.tlOO  fr.,t.p. 
Mines  Carmanx,  act.  500  fr.,  t.  p. . 


Mines  Grinà-Gambc,  act.  1/24G80'. 
Mines  d«  Huelva,  a.  de  e»p.,  r.25S  f. 
Mines  de  Huelva,  act.  âo  joBiîsaaee. 

MiHM  de  la  Lo^ire —  

Mines!  Montramberî .........  o ... . 

Mines  Rive-de«ffiieï   > 

MinM  ttâiitiiSUm», ............ 


15S 

6i!5 


577  50 


56  25 


38»  .. 


•  •    «os  01 


e.  y  ««t. 

:'i-is.  î). 

aov,î875. 

d» 

15  déc.  75 
110T.1872. 
Qiai  1875 

'sï-e.  23.! 
janv.  1876 
t5  sept. 75 
iîOV.i875 
31  sasj  74 

as»8.  i... 

•nai  1866 
oci.  1875. 
îX'C.  4.. 
oci.  '875. 
janv.  1876 

sai.  \m 

iuiî.1.  1870 
3X"e.  1. 
lauv.  1876 
;anv.  1864 
noY. 1875. 
30oct.75. 
aO  déc.  75 
laiU.  1870 
5  juin.  75 
15nov.  75 
inill.  1874 
22  déc.  75 
15  janv. 73 
nov.  1875. 
20  fév.  74 
janv.  1876 
jniU,  1870 
ox-e. 14 
julU.  1875 
31juill.71 
sept.  1875 


act.  1875. 
aov.1875. 
janv.  1876 
d» 

9Ct.  1875 
ianv.  1876 

i' 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
i»aïî  1875 
déc.  1875 
i. 

janv.  1876 
oct.  1875. 
janv.  1876 
d» 


Vin...,  w'»l(if)a)i..  m  'ifWl  t  '  • 
ÎHiiiot  Muifiditao,  i«t' CU)  i(.i!il3<(3ii)lio. 
Mini»  Mfilîtii-Rl.Kiiif;?,  i!.'ifCT/.  yX)*. 

Mines  Mokta-el-U.idid,  s. 500  T..  t.p. 

Mines  de  Santander   

MinM  da  Soumaii,  a.  500 1«  375  f.'p 
Minos  do  Soumah,  a.  aouv,  125  f.  p. 
Vallonar,  act.  500  fr.,  250  fr.  payés. 

Alais  (Forges  et  Fonderies  d')  

Câil  et  C" (Soc. nouv.),-  a. 500  f.,  t.p 
Korges  de  Chàtillon  ot  Gommontry 
Gomp.  de  Fives- Lille,  a. 500  fr.,  l.n 
Hasts -Fourn.,  Forges  et  Aciéries  ae 
laiiur.  et  Gh.ds  fer,  a.  500  f.,  t.p. 
LiverduD  (Forges),  act.  500  fr.,  t.p, 
Océii.rj  (Chant,  et  Ate).),  8.500  f.,  t.p, 
Bateaux-Omaibws,  act.  5(M)  fr.,  t.p, 
Gharg'»  réun.  {C''  fr.),  a.  500 1.,  t.p. 
G"  de  NaWg-ation  intêî.,  a.500  (.,  t.p. 
C'«  génér.  des  Omnibus,  a.  500  f. ,  t.p, 
C'"  géjiér.  dos  Omuibuii,  a.  de  jouiss, 

©•Lyonnaise  des  Omnibus  

VoltUros  à  Paris,  act.  d«  Jouissajice. 
Touagu  Bass-S.  et  Oise,  a.  500  f.,  t.p. 
Touage  de  Conflans,  act,  506  f.,  t.p. 
Transports  maritimes,  a.  5O0  fr.,t.  p. 
G*  maritime  Valéry,  aet.  500  fr.,  t.p. 

Société  Chameroy  

Cotons  Algériens,  act.  500  fr.,  t.p 
Deux-Cirques,  act.  200  fr.,  t.p.... 
Etablissements  Duval,  a.  500 tr,.  t.p. 
Établiss.  Malétra,  a.  5iB0  fr. ,  250  f.  p. 
Journal  Le  Figaro,  act.  125  fr.,  t.p. 
Société  gén.  Fôrest.,  act.  500  fr.,  t,p. 
Glacières  de  Paris,  act.  5Wl  fr.,  t.p. 
Lits  militaires,  uct.  500 fr^  t.s^... 
Matériel  ch.  de  fer  (0°).  a.  500  f.,  t.p. 
Port,  etc.  Gadix(G'«  pr.),  i.500  f.,  t.p. 
Raffineries  Nantaises,  a.  500  fr.,  t.p. 
Salins  du  Midi,  act.  500  fr.,  t.p.... 

Tabacs  (G'»  franç.),  a.500f.,  t.p  

Télégraphe  s.-œa!.  fraHco-angl.,  t.p. 


Têdeurs  fraafalsei  {Obiigai.j 

Bességes  à  Alais,  3% ,  remb.  500  fr. 
Bondy  à  Aulnay-lés-B.,  3%,  r.  580f. 
Bordeaux  à  La  S.uive,  3%,  r. 500  fr. 
Briouzc  il  U  Fen  ■ -Macé,  3  % ,  r.500  f. 
Gharenles,  3%,  remb.  à  509  fr.... 
Gharentes,  Bons  6%.  remb.  250  fr. 
Groix-Roasse  (Lyon  a) ,  3 % ,  r.  500 f. 
Dombes  et  Sud-Est,  3%,  r.  500  fr. 
Dombes  et  S.-E.,  BonS6%,  r.500îr. 
Epernay  i  Romilly,  3  %,  r.  500  fr. 
Ksi,  1852-54-56,  5î<,-remb.  650  fr. 
Est,  3% ,  r. 500  fr.  Ant.gar.  paï fît.). 
ArQennes,35i;,r.  5()0f.,  d* 
Bàle  (Strasbourg  à),  1843, 1. 1,250 1. 
Bâle,  remb.  625  fr.  (int.  gar.  par  Et.l. 
DicEze,  3?i,  remboursable  à  500  fr. 
Montereau,  5%,  remb.  a  1,260  fr,, 
Frévent  à  Gamaches,  Z%,  r.  500  îr. 

d"      Hérault,  3  % ,  remb .  500  fr  

oct.  1875.  Lille  à  Béthune,  3  '/,,  remb.  500  fr. 
août  1875  Lille  à  Vaienciennes,  3% ,  r.  500  fr. 
nov.  1875.  Lille  à  ValeBctennes,  5%,  r  625  fr. 
j»HV.  1874  Lisieui  i  Orbec,  3%,  remb.  500  fr. 
jaill.  1873  Lorraine,  3%,  rembours.  à  500 fr. 
wU  1875  Lyon,  5%,  remboursable  k  1,250  fr. 

îl*  Lyon,  1855,  3  %,  rembours.  500  fr. 
ianv.  1876  Avignon  à  Mârseillc,5%,  r.1.250  fr. 

lîourbonnais,  3% ,  r. 500 f.  (int.gar.). 
Daaphiné,  3%,i.  500  f.  (iflt.g.p.Ét.V 
Genève  (Lyon  à),  55, 3  % ,  r.50()'gar.). 
Genèv9(Lyon  à),  57, 3  %,  remb.'  500  f. 
o«.  1875.  Méditer.Jnt.25f.,r.625f.(int.gar.). 
janv.  1876  Méditer.,K-55,3%,r.500r.  d» 

d'  Paris-Lyon-Méclit.,3%(fuï.),r.500f. 
oét.  1875.  Paris-Lyon-Médit.,  66,  3%,  r.SOOf. 
i»BT»1876  Rhône-et-Loire,  4%,  remb.  625  fr. 
d»  Rlii5ne-et-Loire.3?i,r-5eOf.(int.g.). 
d"  Saint-Etienne,  5%,  reiab.  1,250  fr. 
03l.  1«75.  Vict.-Em.,62,3%,r.5e0f.(int.  gar.) 
janv.  1876  Médôc,  3%,  remboursable  i  500  fr. 
sept.  1875  Médoc,  Bons8%,  rembours.  l.OflOf. 


1460 
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8éo  'I 


775 
34U 


3J5 


540 


•0    •  • 


175 


29!  ..  285  !.. 
252  ..  251  50 
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312  .  3i:k 

75 

:U1  319 

• 

a-  m  •«» 

•         : •    »  s  » 

•  • 

180  .0 

TJh        .  . 

293  2S0 

278  75  576 

475  .  467 

50 

M80!*  I" 

317  50  315 

•  « 

3ÔS  75  307 

50 

3i«      •  • 

313  ..  ... 

•  * 

•  > 

54Ô  »°  535 

32M  -  Sî-" 

3(  9  50  308 

50 

312  7â  312 

«• 

f» 

•  • 

janv.  1876 

i' 
6' 

S» 
d« 

oct.  1875. 
déc.  1875. 
janv.  1876! 

â» 

i" 

d° 

Dov.  1875 
jm.  1B76 

d" 

do 

«• 

c«t.  Î875 
janv.  1876 


ocî.  1875. 
janv.  1876 


déc.  1S75. 
janv.  1876 
tmt.  18'/5 

janv.  1876 


Mézidon  il  Dives,  S%,  remb. 

Midi,  3%,  remb.  500  fr  

Teste,  remboursable  1,250  fr.  ■  i 
Nantais  (Ch.  de  fer),  3%,  r.  500  fr. 
Nord,  3%,  remboursable  500  fr.  ■ . . 
Charleroi  i  Erquelines,  r.  562  fr.  5Ô. 
Nord-Est  fr.,  3  %,  r.500  f.,  tp.(int.g.) 
Normands  ^Ch.  de  fer),  500  f. 
Orléans,  1842,  i%,  remb.  1,250  fr. 
OrléaM,  1848,  i%,  remb.  1,250  fr: 
OrléanB,  S%,  remboursable  560  fr. 
Grand-Clentral  1855,  3%,  r.  500  fr. 
Orsay,  55, 4%,  r.500  f.  (gar.par  Ori.). 
OrléansàChâlons,3%,  r.  500  fr... 
Orléans  k  Châl.,  de  63,001  à  108,312. 
Orléans  à  ChâL,  de  108,313à  i90,31à. 
Orléans-Bvreux  à  Elbeuf  et  Acquigny 
i  Dreux  (Orl.-R.,  N.),  3%,  r,  500 f. 
Orléans-Gisors-Vernon,  3  % ,  r.  580  f. 
Orl.-Gk)s-Moûtfort  à  Pont-Audemer, 
3%,  remboursable  500  fr.4  •  n  1 1  ■ 
Orléans-Pont-de-l'Archs  i  Gisors, 
3 remboursable  500  fr.i  i  ■  •  ■  i  ■ 
Ori.  à  Rouen  (sect.  Sud),  3?i ,  r.500  f. 
Orne,  3%,  remboursable  5()0  fr.. .  ■ 
Ouest,  SX,  romb.500fr.  (int-ï.Et). 
Ouest,  5%,  52-54,  r.l,250f.  d- 
Ouest,  5%,  1853,  r.l,250f.  û' 
Ouest,  5X.  1855,  M,250f.  fi« 
Ouest, 4>(,  remb.  500  (r.  ■ 
H».rf».  tÇ-tî,  5  « ,  ?.  1 .2S0  f  . 
Baw«,  1848,  6«.M,Î50I,  «• 


2Î8  75  ... 


S09  ..  308  .. 

226  "  ïè  " 

315  ..  314  .. 

^06  304 

90  ..  .. 


316  ..  313  75 
314  ..  310  .. 

234  l.l  il 
215  >*  •« 
215  ..  ol. 


105  .  1P4  .. 
3lé  ..  309 


j»nv.  1876 
déc.  1875 
jaav.  1876 
d» 

08t.  1875 
iaill.  1«72 
janv.  1876 
luill.  1874 
janv  1876 

d° 

0° 


.  0(!t.  Î875. 

janv,  1876 
;!ljullL75 
janv.  1876 

déc.  1875. 
saûtl875. 
d« 

ianv.  1876 
d« 

d« 

jaiU.  1873 
ÎT  mai  74 
15  oct.  75. 
oet.  1875. 
naY.1875. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
ja'nv.  1876 

d» 

d* 

sept.  1875 
janv.  1875 
15  oct.  75. 
20juilL75 
oat.  1875 
d' 

janv.  1876 
15  Bct-TS 

oet  1875. 
d» 

janv.  1876 
nov.1875. 

avril  1871 
juiU.  1870 
janv.  1876 
31  déc.  75 
janv.  1875 
nov.1875. 
Î5  oct  72. 
janv.  1876 
oct.  1875. 
15  nov.  75 

S0avrji74 
jaav.  1876 


soir.1875. 
d« 

Mpt.  1SJ75 

janv.  1376 

a«t,  1875. 
d" 

aoâtlSîîo 
d' 

un. 18*75 
janv  1876 

d' 

7  ,nill.  75 
15jBU1.75 

BOï.  1871. 
d. 

é- 

mi  1873. 
d» 

S8V. 1873 
d» 

eei  1874. 
flov.  1874 

d' 

d* 

d* 

Bal  1875, 
d» 
d> 
d' 
d» 
â« 
d* 
d* 
d« 
d« 

eX'C.  40.. 

22jttili.75 
Kan  1873 
jaav.  1876 
d* 

act.  1875. 
août  1875. 
jnin  1875. 
6  dée.  75. 
oct.  1875, 

d« 

d* 

d» 

janv.  1876 
HOV4875. 
d< 


R onuiu  ma,  4% ,  r.  1 ,25UJ.    «f'  . 

8t.GaïB)6in,42-49,r.l,250f.(I.K.S!t.) 
Versailles, 43(r.d.),  r. },2.5(!f.  d' 
Paris.-Tramways-ISord,  6:»,  f.  400. 
Perpignan  il  Prades,  3%,  t.  500  fr. 
Pîcardia  et  Flandre-s  3%,  r.  500  fr. 
St-Etienne  t  St-Bonnet,  35<,  r.500'. 
Seine-et-Marne,  3%.  wmh.  500  tt. 
La  Seudre,  3  %,  r.  à  500  fr..,,... 
Tramways(G''g.f.),6%,r.500t,l50f.'p. 
Tramways  (?ud)  6  % ,  r.  à  500  f.,  t.p. 
Tréport,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vend.i*c,  3  %,  remboursable  500  fr. 
Vitré  i  Fougères,  3%,  remb.  500  fr. 

d*  Bons  de  Délég. ,  5  ?< ,  r.  500  îr. 
La  VologHB,  5  Ji ,  rembours.  800  fr. 
Vosges,  3%,  remboui-sabla  500  fr,', 
Was,sy  à  lîalnt-Uizier,  3%,  r. 50S  fr. 
Crédit  Colonial,  1865,  b%,r.  500 îr. 
Crédit  Colonial,  1865,  6Xi  r.  6C0  fr, 
Franeo-Algér°«,  3  ,  r.  500  fr. 
Decis  du  Havre,  5%,  remb.  5O0fr. 
Docks  de  MarsaïUa,  3%,  t.  500 fr. 
Halle  aux  Cuirs,  6X,  remb.  300  fr. 
Halles  et  Mareh.  Naplos,  6% ,  r.  490  f . 
Marchés  aux  chevaux,  r.  5(W  fr.,  t.p. 
Eaux  (Gomp,  géa.  des),  3^,  rv&OOf. 
Eaux  (Comp.  gén.  dhs),  5%,  r.500  f. 
Eaux  banlieue  de  Paris,  remb.  300  f. 
Industrie  Mmère(com'-),  6% ,  r.  300  f. 
G'°  Parisienne  do.  Gaz,       r.  500f. 

d*  nouv.  1875, 140  fr.  p. 
G"  *entr.d'éci.auGaz,  5?i,  r.SOOf. 
Gaz  général  de  Paris,  remb.  à  300  f. 
Onion  des  Gaz.  remboursâbi«250f. 
Houillères  d'Atiun,  remb. 312  fr.50. 
Forges  de  Châtilloa  et  Gommentry. 
Mines  Grand-Combe,  5% ,  f .  1,250 1. 
Gaii  et  G",  remboursable  450  fr. .  i 
Fives-Lille,  6%,  rembours.  450  fr. 
Liverdun  (forges  de),  6%,  r.  250  fr. 
Mes.Nat.,6%,(serv.mar.),2«s'»,r.500 

d«  1866,  5  %,  rembours.  500  fr. 
Omnibtts,  5?i,  remboursable  500  fr. 
Bateaux-Omnibus,  5% ,  rem.  800  fr. 
Cotons  algérien*,  4Jé%,  à  400  fr 
Gi«  Immob.  de  Paris,  3%,  r.  500  fr. 
G'«  Transatlantique,  5  %,  r.  500  fr. 
Glaces  Montluçon,  5 % ,  remb.  200  fr. 
Glacières  de  Paris,  3%,  r.  J  300 fr. 
Lits  militaires,  6%,  remb.  i  SOOfr 
Ports  et  Terr,  de  Cadix, 6%,  r. 400 f. 
Salines  de  l'Est ,  rembours.  625  fr. 
Suez,  5%,  remboar.sable  580  fr,.,, 
d«  Bons  de  coup,  arriérés  5  X,  r.  i 
85 fr.  (ex-coup,  n»  1).,..... 
Tabacs  (C'«  française),  6%,  r.  500  fr, 
Touage  Conflans  I  la  mer,  r.  250  fr, 

fésiit  d'États  et  dafiUu  m. 
Emprunt  Aatrich.;  1860,  obi,  500  fl. 
Emprunt  Autrich.,  1860,  5«".. .  ■ .  i 
Obi.  Doman.  Autru;h„  (î6  (estamç.). 
Dette  Autrichienne,  5%,  convertie: 
Obligationj     IfKI  floi.  (argent), 
d»        1,000  d» 
<»  100  (H 

d'        1,000  d- 
■,d«  lOe  fior.  (pagierl. 

|d«        i,m  i- 
Hmp.  Belge,  4H%,  1844-55-57-60. 

i!mp.  ^elge,  'Z>A%  p. 

Smp.  DanubioB  (Princ-Dnies),  8X.  10Î 
Emp.  v.-r.d'Eg.,66,ob,hyp.r,500f.  385 

Bmp.  Egyptien,  1868,  7X   64 

État«.Dni«,  5-20  Bonds: 
d« 
d' 
d« 


400  39S 

275  !'  272  50 

m  '. 
rs6  25 

4&8  75  4S5  , 
t!i0  .  470 

244  !r24i  y. 


d« 
d* 
d» 
d« 
â' 
d« 
d< 
d* 
d« 
d= 
d« 
d» 
t 
*• 
d' 
d' 

Emp.  d'Haïti 


1862,  remb  déc.  71... 
d«  remb.  7  mars  72 
remb.  20  mars  73 
d"  i«mb.  1"  juin  73 
remb.  6  sept.  73 
î-emb.  16  aov.  73 
remb.  1"  fév.  74 
ïemb.  3-5  K^7i 
remb.  1"  nov.  74 
remb.  1"  dé«.  74 
ïemb.  l"janv.  75 
ïemb.  l"  fév.  T5i 
ïemb.  l"  mai  75 
ramb.  1"  juin  75 
remb.  11  juin  75 
remb.  20juill.75 
ïemb.  1"  août  75 
râoib,  15  août  75 
ïBml).l"fept.75 
remJ>.23  iept.75 
remb.  14  oct.  75 
remb.  28  oet.  75 


210   .  ... 


182  50 


46  25  44 


490  .....  .. 

247  .1  ".,  .1 
245  ..  240 


420  ...  .. 
41)11  .  .  ». 
U7  50  105 


487  50  485 


94  50  93  90 
436   .  42U 


440  ...... 

534   '  530 
78  25  76  .. 


29a  298 
Hég.,eh.2r.5S 

64  %  64 


375 


<!• 
d> 
d* 
d« 
d* 
i* 
d» 
d» 

d» 
d* 
4* 
d» 
d« 
d* 
d» 
d» 


1 1 1 1 1 1 1 1 1 1  •  1 1 1 1 1 1 1 1 


Emp.  Hollandais,  iHX,  0.  F 
Emp.  Hendunis,  obi.  hyp.  r.  306  fr. 
Emp,  Hongrois,  obi.  300 "fr.  (naités). 
Emp.  Hongrois  (grosse*  eoapures), 
Emp.  PiémentalE,  1849,  i%. ,,,,,, 

Emp.  Piémontais,  1850,  i%  •  ■ 

Emp.  PiémontatSjCert. anglais, 5?C. 
Emp.  Romain,  5^  •  •  ■  ■  <  ■  •  <  ■  ■  i  •  ■  •  ■ 
Bmp.  Pontif . , .  Oh.      f . 

4»  d*  .  îOÔÔf! 

d*  1866,  i%  1 1 1 1 1 1 1  ■  1 1 1 
Emp.flasso,1850,4HK  n.ch.fl,25,50 
Emp  Kussa,  1887,  i%,  r.  500  fr,, 
Emp.  RusEO,  1869.  i%,  r.  500  fr. , 
tm^  '8:iBi«..Bow«pB3,*n',(81'f.50). 


103  % 

•  • 

104  'n 
104 


«a   ««e  «9 


12 
221 
219 


220 


72  .. 

73  !* 

71  % 

422  '" 
«22 


420  . 


1462 

ht  |Uh 

Ui  .  1875 

inU  1866 
inv.  1S76 
rm.  1876 


i«t.  1875 
<• 
d* 

CBT.  1876 
d* 

Mt.  1875 
d» 

•x>eoap.  i 
•«t.  1875 

«et.  1872. 
Mt.  1867. 
eet.  1872- 
iinv.  1876 
îtnv.  1873 
Jïnv. 1876 
Mpt.  1875 

à' 

f 

linv.  1875 
ect.  1875. 
Huiv.  1876 
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Sodété  Antriebienne,  aet.de  )oiiM. 
MéridiofliBi  (Ci«  ItsJ.),  t.  500 1.,  t.p. 
Romains,  a.trent.privil.,  6^ ,  r.500  f. 
Crédit  mob.esp£gnol.a.de]oal£8.e<t. 
O  Madrilèïw  d'éclairage  et  do  ehaaf- 
ttfti  pur  le  Gaz,  act.  500  (t.,  t.p. 
Téléjnraphei  Nord  (gr.  C"),  a.250t.  p- 

Tslran  étmgiraf  (Oblig.) 
ObHg. AutrieU.,  3X(i.  rés.),l"$m. 

d*       d*      2*  émission  

Oblig.  Aatrieh.,39i  (uouv.  réseaa). 

Oblig.  Cordoue  i  SéviUe,  3X  

Oblig.  Lombardes,  S%  

Oblig.  Lombardes.  3%  

Nord  Esp.,  3^  (priorité),  r.  500  fr. 
•  d*       a  rèvenu  variable  (sans 

flonp-arriér.  ÂetB). 
4=      I  revenu  variable  (avec 

eonp.  arriér.  A  et  B). 
Pampelnne,  3X,  remboars.  500  fr. 
Pampelnne,  S%  (ei-e.  25),  r.  500  fr. 
Porlneais,  3%  (ex-c.  30),  r.  500  fr. 
Romains, 3%,  remboursable  500  fr. 
Saragoste,  3  ?i,  rembours.  à  500fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1876, 500  fr. 
Bons  Lombards,  remb.  1877, 500  (r. 
Bons  Lombards,  remb.  1878, 500  fr. 
Bons  Mérid^  6^,  r.  500  f.  en  30  ans. 
Soe.hyp.d.  EtatsOnis.cs.  Cr.au.  t.p. 
Ob.  C'*  Madrilène  ùa  Qaz,  5^,  r.500  f. 


hast.  I  bu. 


235  .0  230 
250 


322  50  . 
310  .  ?07  50 
313  812 
337 

236  50  2.'!5  . 

241  .  240  .. 
243  ..  242 

202   .  261  75 

230   

158      156  ." 

242  fO  242 
225  ..  224  50 

243  420  .. 
5*6 

t22  50  520 
530  ..    .  .. 

496  2  5  49ï  ". 


mon»  ov  XRÉSOH.— 2X)  de  6  il  11  mois;  — 3%, km  au; 

4         »  5  ans. 
■ANQua  au  FHAncs.  Escompte,  4-. X.— Avances,  b  .% 
MkKQWS  S'AUGLBterbb   Escompte, 

Ji(K7B»iS  DB  LONBRBS,    f  Midi   94  Ii/i6 

3X  «nisolidé.  1  Une  heare   94  k  •  •• 

Kocrite  de  Vienne,  28  février.  Métall   68  05  73  70 

d»    Crédit  Autrichien   175  eO  ...  - 

t»    Cbamins  de  fer  Autrichiens   283      ...  . 

Change, Londres. Dem.  114  ?5.— Offre,  114  75  ...  .. 
i»       d*    Paris....  Dem.  45  50.— Ofrr.e,  4è>  60  . 

#•    Lotî   m  50  —  Napoléon,    9  18 


Matldrea  d'or,  eto. 

Or  en  i>me  1 1000/1000,  le  k>,  3,434  fr.  44.  Pair  i 

Or  (pièces  de  20  francs)   Pair  à 

argent  ea  bsrre  à  1000/1000,  le  k«,  218.f.  89.  95  i  . 

Argent  (piéceï  de  5  francs)   Pair  à 

Quadruples  espagnole   82 

  eolembieHS  et  mexicains   80  50 

J&wau  de  Hollande  et  d'Autriche   11  70 

jrisstres  i  colonnes  Ferdinand   4  85 

_     mexicaines.   4  95 

loaveriins  anglais   25  Q5 

Bancknotes   •  25  G7 

Aigle*  d'Amérique  (20  dollars)   103  . 

SSollar  ••   5  10 

fteUlaume  (20  marcs)   24  50 

Snilieume  (10  marct).   12  2C 

fesapôrlaies  (Russie)   20  35 


0/00  i>ï. 
.  Ô/OO  pi. 
.  6/00  p" 
.  0/00  p». 
a  82  25 
à  80  75 
à  11  75 
4  95 

4  96 
25  ()7 
25  10 
103  20 

5  15 
24  60 

à  12  30 
à  20  45 


Valsur*  se  nâgroois.ntAà  tr<fla  mois. 


■  «.Fies 
Amsterdam. . 
Samboarg... 

Berlin  

Francfort., . . 

Trieste  

Viepae  

Barcelone . .  ■ 

Cadix.  

Madrid...... 

Lifibonae. . . . 

Porto  

Pétersboarg.. 
New-Yerlt... 


206  %  % 

121  %  i  121  % 

121  %  à  121  % 

121  %  i  121  % 

214  %  i  215  % 

214  %  à  215  H 


503 
5U0 
496 
544 
544 
319 
445 


50S 
»  'M 
k  498 

i  m 
i  m 

i  321 
i  455 


V&laars  mo  négociant 


208  à  206  W  . 

121  %  im  %  . 

121  )i  i  121  \  . 

121  K  à  121  %  . 

2H  %  i  215  H  . 

214  %  à  215  H  . 

504  .  i  508  ..  . 

5(11  ..  à  504  ..  . 

498  .-  à  SPf  ..  . 

543  ..  i  545  . 

543  ..  à  544  ..  . 

319  ..  i  3.'1 

445  i  455  ..  . 
à  vue. 


S  % 


Loiidreï... 
Belgique.. 

?talie   

Italie  (or). 

Rome  

Suisse.... 


25  16  5é  à  25  21  !< 
3/16?»  l/'6pX  .. 
8  ..  à  8  ^  X  P* 
.  U  i  .  a  %  V. 
8  ..  )  8  H  %  p. 
1/16P  »  1/I6b  %  . 


25  U  .. 

3/16P  i 
8  M  à 
%  •  ) 
i  'À  i 

3/16p  t 


i  25  16  . 
»/16p.  .. 
8  %X  p. 
%  %  P 
8  %%  p. 
1/16PX 


MLLES  A  liRGHÉS  (Bslletii  &s8iia»Ttkl  iiitli«nti(]it«) 


^lile  da  Colxa  diiponililé,  gelée. 

àf~~' 


 o  98  ..' 

fiiîie  it  GjIx»  41«poBU>Ia  en  tonnes,  wlée. . .......  . . 

_           _          —       dégelée  .«  99  50 

Halle  de  Gohi  éparée,  en  îonaeî....   Iii7  50 

Huile  de  Lin,  en  fnts   6»  • 

HnUe  de  Lin ,  en  tonnes.   69  5f 

Siore»  bnt» .— Titre  aicchuimétr.  88*,  non  itq^  7^.  51 1 23 


Itseret  blanc»  ta  poodra,  titre  n*  3....i«    ».  ..  i 

|E«res  ra/Bnés.  —  Bonne  sorte   ..  1 

Jccres  raffiné»,  —  Belle  wrte   . .....  I 

Kspïit  3|S  disponible,  fia,  î"  qualité;  90'  *    ....  I 

fuifs  de  France. ............. ....-é....^^. 

Farines,  1"  qualité.  —  Prix  moyen  da  quintal...... 

Ghoi)c,  rheet.     31  80  à  32  40.  îOOl,  26  50  î 


«ttuaiité 
rayon, 

l&'*oine»  «hoix,  3  ho«t . 
!»•  avËlité,  — 
îWiîfnaiïeii,  — 
Mif-ïrieara*.  — 


30  60. 
29  40 


34  88  à  35  25. 
34  13  i  U  œ. 
33  . .  i  33  75. 

n  is  *  SI  50 


9/,  i 
!3  50  ! 
i 

23  25  * 
22  75  » 
22  ..  » 
2«  75  l 


47 

58  .. 

139  . 
1«0  . 

45i75 
iOl 

36  28 
2? 

•B  fO 
24  iC 

23  50 
23  . 
22(S0 
21 


JNToias  prions  les  Dames 
de  prendre  note  que 

L'EXPOSITION  GÉNÉRALE 

DES  GRANDS 

MAGASINS  DU  PRIITEMPS 

EST  FIXÉE  AU 

lL.x:s.ïicli    O  Mlairs 


JJAnnnairc  de  la  Noblesse,  par  M.  Borel  d'Hau- 
terive,  1876  (32«aii.),  est  en  vente,  r.  Richer,  50 


Rhumes,  grippes,  bronchites.  —  Les  célèbres 
médecins  recommandent  spécialement  dans 
le  traitement  de  ces  diverses  affections  le 
Sirop  de  Pierre  LanLouroux. 

(Dépôt  dans  toutes  les  pharmacies.) 

—  —^^^^   

INSENSmiLISATEUH  DUCHSSNE.  —  Extraction  et 
pose  de  dents  sans  douleur,  45,  rue  Lafayette. 


mmUV  OE  CGiUSIIERCE  OE  u  %ïm 


DÉPO"?    kV  GREFFE 

formaiions,  modifications,  dissolutions  de  tociélés. 

Formations.  —  P.  et  E.  Matthey,  commission, 
r.  St-Georges,  58.  (Acte  M"  Bourget,  net,  15  f'év.) 

P.  Duzac  et  C",  bazar,  r.  de  Buci,  2.  (Acte  s.  s. 
p.,  2  fév.) 

J.  Barbier  et  G",  commiss.-expédit.,  r.  d'Abou- 
kir,  18.  (Acte  s.  s.  p.,  16  fév.) 

Jaeobson  et  Stern,  charbons,  r.  Lafayette,  83 
bis.  (Acte  s.  s.  p.,  19  fév.) 

Trapic  et  G%  hôtel  meublé,  r.  des  Ecoles,  29. 
(Acte  s.  s.  p.,  14  fév.) 

Ghantepuy  et  G",  cannes,  etc.,  r.  Magnan,  2ô. 
(Acte  s.  s.  p.,  30  janv.) 

Modifications. — Adrian  etG%  produits  phar- 
maceutiques, r.  de  la  Perle,  11.  (Délib.,  26  janv.) 

Soc.  de  Sévigné-les-Eaux ,  r.  St-Georges,  43. 
(Délib.  22  janv.) 

Bossière  et  Desports,  cuirs,  etc.,  r.  de  l'Entrepôt, 
7  (Acte  s.  s.  p.,  18  fév.) 

F.  GarUn  et  r.  Yivienne,  22.  (Acte  s.  s.  p., 
29  janv.) 

Dissolutions.  —  J.  Marix  "et  C',  engrais,  r. 
Mazagran,  6.  (Acte  s.  s.  p.,  18  fév.) 

Gaultier  et  G',  appareils  d'élevage,  r.  Corbeau, 
12.  (Acte  s.  s.  p.,  9  fév.) 

J.  Tore  et  C.  Poussin,  grains  et  fourrages,  r. 
Claude- Vellefaux,  50.  (Acte  M"  Lefebvre  et  Sur- 
rault,  not.,  11  et  12  fév.) 

E.  Dubert  et  C%  orthopédie,  r.  des  Martyrs, 
18.  (Acte  s.  s.  p.,  18  janv.) 

Moreau  et  G",  cabinet  d'affaires,  r.  Montmartre, 
17.  (Jug ,  8  janv.) 

Fantozzi  et  G°,  tissus,  etc,r.  d'Uzès,  2.  (Jug.,  3 
fév.) 

Déclarations  de  faillites. 

Veuve  Gervais,  brasserie,  r.  J.-J.-Rousseau,  65. 
J.  c,  M.  Truchy  ;  s.  p.,  M.  Pinet. 

Autemayou,  march.  de  bois  de  sciage,  boul. 
de  la  Gare,  175.  J.  c,  M.  Poussielgue;  s.  p.,  (M. 
Maillard. 

Scultety  de  Szopor,  banquier,  r.  Richer,  54.  J. 
c ,  M.  Bessand  ;  s.  p ,  M.  Maillard. 

Delespaul,  march.  de  confections  p.  dames, 
faub.  Poissonnière,  144.  J.  c,  M.  L.  de  Villemo- 
rin  ;  s.  p.,  M.  Normand. 

Raingerard,  anc.  march.  de  charbons,  aet.  r. 
Madame,  61.  J.  c,  M.  Cogniet;  s.  p.,  M.  Sauttoa. 

Davis,  march.  de  passementerie  et  boutons,  r. 
Vivienne,  16.  J.  c,  M.  Chambron;  s.  p.,  M.  Lamou- 
reux. 

Zazzini,  march.  de  meubles  et  curiosités,  r. 
de  Rome,  5.  J.  c,  M.  Cogniet;  s.  p.,  M.  Sautton. 

Durier,  teinturier,  r.  Fontaine,  2.  J.  c,  M.  Tru- 
chy; s.  p.,  M-  Copin. 


Gary  fils,  anc.  march.  de  poterie  et  faïence 
r.  de  la  Roquette,  22.  J.  c,  M.  Poussielgue  ;  s.  p 
M.  Beaugé.  .  . 

Duvernay,  négoc,  commissionnaire,  r.  du  Chi 
teau-d'Eau,  42,  ci-devant.  J.  c,  M.  Chambron 
s.  p.,  M.  Beaugé. 

Flammarion,  march.  de  vins-liquoriste,  faul 
Montmartre,  17.  J.  c,  M.  Bureau;  s.  p.,  M.  Sarra 


Spectacles  du  Mardi  29  Février 

Opôra.  —  Faust. 
Italiens.  —  Otelio. 

français.—  Les  Femmes  savantes.  Le  Post-Scriptum 
Odéon.  —  Les  Danicbeff. 

Opéra-Gemlqne.  —  Richard.  Les  Noces.  Rcnde»-vous. 
Gymnase.  —  Le  Charmeur 
Vandevl-lle.  ~  Madame  Gaverlat. 
Palais-Royal.  —  La  Boule 
Ch&telet.  —  Le  Naufrage  de  la  Méduse 
Bonf f es-Par.  —  Madame  l'Archiduc. 
VariétéSj^—  Le  Dada. 
Porte-Saut-MartlB.—  Vingt  ans  après. 
Historique.  —  Les  Chevaliers  de  la  Patrie 
Graltë.  —  Le  Voyage  dans  la  Lune. 
Renaissance.  —  La  Petite  maniSt 
Ambigu.  —  Miss  Multon 
Folles.  —  Fleur  de  Baiser. 
Th.  TaltboHt.  —  La  Petite  Comtesse. 
Athénée-Comique.  —  De  Bric  et  de  Broc 
Ch&taau-d'Eau.  —  Len  Kchat  if«  t^innéb, 
Cluny.  — ■  L'Eraillère  du  Mardi-Gras. 
MCarlgny.  —  En  descendant  de  la  Lune.  Un  Turc. 
Th.  des  Arts.  —  Papignol  candidat. 
Délaissements.  —  La  Poudre  aux  yeux.  Let  Naïades. 
Beaumarchais.  —  Le  Donjon  des  Ëtangs. 
Dôjaz^t.  —  Le^PIaisir  à  bon  marché. 
Polle^-Bersére.  —  Opérettes,  BaUeta,  Pantornimea. 
Cirque  d'hiver.  —  Tous  les  soirs,  exercices  équestre». 
Cirque  Américain.— Tous  les  soirs.  Exercices  équestre 
Cirque  Fernando.— Tous  les  soirs,  exercices  équestres 
Th.  St-Honoré.—  Comédies,  Vaudevilles,  etc. 
Th.  Miniature.  —  Henriol  de  Béarn. 
Bsp.  do  Peintures  (Chât.-d'Eau)  — T.l.j.,delOh.li61i 
Robert-Houdln.  —  8  h.  —  Séance  par  Bruimet. 
Cercle  Fantastique.  —  Séance  de  physique  auiusaste 
Skatlng-Rink.-rExerc.  de  patin,  de  12  3l6  h.,  do  8  à  11  h 


L'Imprimeur-Gérant,  A .  W ITTU  ItSKEIM  et  (>,  :jl ,  q.  Voltait 


Maebiflfis  cyliadritjuïs  i.t  B  Mifiiiuni.  ~  Eucréede  Lorill»»» 


PAR  JUGEMENT 


EXTRAIT  PRESCRIT  PAU  l'aRTICLE  770  DU  CODE  CIVIL 

du  tribunal  civil  de 
de  première  instance 
séant  à  Gorbeil  (Seine-et-Oise),  le  vingt-huit 
janvier  mil  huit  cent  soixante-seize,  sur  la  re- 
quête présentée  par  le  sieur  François  Perreau, 
ancien  ciseleur  à  Paris,  actuellement  fabricant 
de  bronzes  à  Saint-Pétersbourg  (Russie),  rue  de 
la  Liter,  32,  ou  de  la  Litaine,  34,  pour  obtenir 
l'envoi  en  possession  de  la  succession  de  dame 
Médarine-Françoise  Grégoire,  son  épouse,  décé- 
cédée  le  onze  novembre  mil  huit  cent  soixante- 
quatorze,  en  leur  domicile  à  Moutgeron,  en  qua- 
lité d'époux  survivant,  il  a  été  ordonné  que  les 
formalités  de  publications  voulues  par  la  loi  se- 
raient exécutées. 

Pour  extrait  certifié  conforme  par  l'avoué 
soussigné  à  Gorbeil,  le  vingt-cinq  février  mil 
huit  cent  Sêixante-seize. 

Joubert, 

avoué  à  Gorbeil. 


1 


Ministère  de  la  guerre. 

13«  CORPS  D'ARMÉE.  —  ARTILLERIE 


ÉCOLE  D'ARTILLERIE  DE  CLERHIQNT-FERRAND 


PLACE  DE  MOULINS 


ADJUDICATION 

Des  travaux  à  exécuter  au  lieu  dit  la  Mothe, 
près  Moulins.  ' 

Le  public  est  prévenu  que  le  8  mars  1876,  à 
deux  heures,  dans  une  des  salles  de  la  mairie 
de  Moulins,  il  sera  procédé,  en  présence  de  M. 
le  maire  de  cette  ville  ou  son  délégué,  par  le, 
sous -intendant  militaire  soussigné,  et  le  lieute- 
nant-colonel, directeur  de  l'école  d'artillerie  ou 
son  délégué,  à  l'adjudication  sur  soumissions  ca- 
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chetées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la  cons- 
truction :  1°  d'uQ  magasin  au  harnachement  ; 
2°  d'un  atelier  de  réparations. 

Les  travaux  à  adjuger  seront  donnés  en  deux 
lots  s'élevant  à  la  somme  de  1 87,742  fr.  33,  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

l"'  lot.  —  Terrasse,  maçonnerie,  pavage,  cou- 
verture, charpente,  menuiserie,  zincage,  fumiste- 
rie et  marbrerie,  peinture,  vitrerie,  aménage- 
ment de  locaux  et  installation  des  râteliers  de 
harnachement   131.625  66 

2'  lot.  —  Serrurerie  et  ferronnerie.     56.116  67 

Ensemble   187.742  33  i 

En  outre  des  travaux  ci-dessus  énumérés  et 
qui  l'ont  l'objet  de  la  présente  adjudication,  l'en- 
trepreneur adjudicataire  du  1"'  lot  pourra  être 
chargé  de  l'exécution  d'autres  travaux  actuelle- 
ment à  l'étude  et  dont  le  montant  est,  à  titre  de 
renseignements,  évalué  à  37,000  fr.  environ. 

Les  entrepreneurs  remettront  faits  et  parfaits 
les  travaux  dont  ils  se  seront  rendus  adjudica- 
taires, le  31  octobre  1876. 

Nul  ne  sera  admis  à  l'adjudication  s'il  ne  s'est 
au  préalable  fait  inscrire  sur  la  liste  des  con- 
currents et  s'il  n'a  été  accepté  comme  tel  par  la 
commission  d'adjudication. 

Un  registre,  coté  et  paraphé  par  le  directeur 
de  l'école  d'artillerie,  sera  déposé  au  domicile  du 
capitaine  chargé  des  travaux,  avenue  Meunier, 
n"  9  ;  cil  les  concurrents  pourront  se  faire  inscrire 
tous  les  jours,  de  onze  heures  à  une  heure. 

Chaque  candidat  devra  produire,  à  l'appui  de 
sa  demande  d'inscription  : 

1°  Son  acte  de  naissance,  s'il  est  Français  ;  et, 
s'il  est  étranger,  mais  légalement  domicilié  en 
France,  une  autorisation  de  concourir  délivrée 
par  le  ministre  de  la  guerre  ; 

2''  Un  certificat  du  maire  de  la  ville  où  il  est 
domicilié,  justifiant  de  sa  moralité; 

3°  Un  certificat,  délivré  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce  de  sa  résidence,  constatant 
que  ni  lui  ni  sa  caution  n'ont  jamais  été  en  état 
de  faillite,  ou  que,  s'ils  l'ont  été,  ils  ont  été  réha- 
bilités; 

4°  Une  patente  de  1"  classe; 

5°  Un  engagement  conforme  au  modèle  n°  1, 
annexé  au  cahier  des  charges,  souscrit  par  une 
caution  notoirement  solvable,  qui  devra  être 
agréée  par  la  commission  d'adjudication; 

6°  Un  certificat  du  maire  de  la  commune  oh  est 
domiciliée  la  caution,  justifiant  de  la  moraUté  de 
de  cette  caution  ; 

Un  certificat  de  capacité  délivré  au  can- 
didat par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  ou  par  un  directeur  d'artillerie  ou 
du  génie,  pour  lequel  il  ama.  déjà  fait  des  tra- 
vaux, ou,  à  défaut,  par  un  architecte  avanta- 
geusement connu  pour  sa  capacité  dans  l'art  de 
bâtir.  * 

La  liste  des  concurrents  sera  close  le  5  mars  à 
qiiatre  heures  du  soir.  Les  entrepreneurs  qui  ne 
se  seront  pas  fait  inscrire  avant  cette  date  ne 
seront  pas  admis  à  l'adjudication. 

Elle  sera  ensuite  examinée  par  la  commission 
qui  éliminera  les  candidats  dont  la  caution  ne 
lui  paraîtrait  pas  incontestablement  solvable,  ou 
qui  ne  seraient  munis  que  d'un  certihcat  de  ca- 
pacité qu'elle  ne  pourrait  accepter  comme  une 
garantie  suffisante  d'aptitude. 

Le  8  mars  chacun  des  concurrents  déposera 
sur  le  bureau  de  la  commission  un  pli  cacheté 
portant  son  nom  sur  l'enveloppe  et  contenant  le 
certificat  d'admission  qui  lui  aura  été  remis  la 
veille,  et  la  souùiission  sur  papier  timbré  qui  de- 
vra être  libellée  conformément  au  modèle  n°  2, 
annexé  au  cahier  des  charges. 

Chaque  soumission  stipulera  un  rabais  ou  une 
surenchère  qui  ne  devra  porter  que  sur  la  tota- 
lité des  prix  du  devis  ;  la  quotité  en  sera  tou-^ 
jours  'exprimée  en  toutes  lettres  et  en  francs, 
décimes  et  centimes  seulement. 

Les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  du 
procès-verbal  d'adjudication  et  de  devis,  ainsi 
que  ceux  d'afEche  et  des  insertions  faites  dans 
les  journaux,  pour  donner  à  l'adjudication  une 
publicité  sufBsante,  le  tirage  des  devis  et  du 
cahier  des  charges,  sont  à,  la  , charge  de  l'adjudi- 
cataire. ' 

Les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  relatifs 
aux  travaux  ci-dessUs  mentionnés  sont  déposés 
au  bureau  des  bâtiments  de  l'artillerie,  à  la  Mo- 
the,  prés*  Moulins,  où  l'on  pourra  en  prendre 
connaissance,  de  huit  heures  du  matin  à  dix 
heures,  et  de  une  à  quatre  heures  du  soir,  tous 
lesjous-s,  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

Moulins,  le  15  février  1876, 

le  sous-intendant  militaire, 

MALET. 


/  A  DJDDICATION,  sur  une  ench.,  en  la  ch.  des  not. 
ii  de  Paris,  le  mardi  14  mars  1876,  d'un  . 

fcBEIiH0TEl'S'lEPElETIElt,6 

Contenance,  664  m.  —  Mise  à  prix  :  760,000  fr. 

Entrée  en  jouissance  le  15  avril  1876. 

S'ad.:  1°  à  M"^  Vidal, avocat,  b''de  Sébastopol,  101, 
et  aux  not.  :  2°  M°  Baudrier,  Chaussée-d'Antin,  68; 
3»  et  M'Pinguet,r.des  Pyramides,  8,  dép.  de  l'ench 
chez  lesquels  on  délivre  les  permis  de  visiter. 

Etude  de  M"  Ghalmin,  avoué  à  Senlis  (Oise). 

VENTE  au  tribunal  civil  de  Senlis,  la  14  mars 
1876,  midi. 

D'UNE  ÏÏSINE  A  VAPÈDR 

servant  à  la  fabrication  des  limes  et  à  une  scierie 
de  bois,  avec  maison  d'habitation,  cours  et  jardin, 
à  Cires-les-Mello  (Oise),  station  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  à  100  mètres  de  la  gare,  ensemble  le 
matériel  industriel  et  dépendances. 

Mise  à  prix.   10.000  fr. 

ADJUDICATION,  même  sur  line  enchère,  en  la  ch . 
des  notaires  de  Paris,  le  mardi  21  mars  1876, 
Tiff  A  TCmVT  avec  g''  jardin,  à  St-OUEN,  rue 
l°iViiilOUiN  St-Denis,  9.-Prod.  brut,  2,610  fr. 

MATOAAT  A  SAINT-OUEN,  rue  du  Mou- 
2°  iVmiljUrl  tier,  23.  —  Produit  brut,  460  fr. 

Mises  àf  prix  :  25,000  fr.  et  3,500  fr; 
S'ad.  à  M»'  V°  Vion,  à  St-Ouen,  rue  St-Denis,  9;  à 
M"  Besnard,  notaire  à  St-Denis,  et  à  M'  Massion, 
notaire  à  Paris,  b''Haussmann,  58,  dép.  de  l'ench. 

ADJUDICATION,  même  sur  une  enchère,  en  la  ch. 
de«  not.  de  Paris,  le  mardi  21  mars  1876,  de 

DEnX  MAISONS  A  PARIS 

ija  première,  rue  d'Aboukir,  76. 
Revenu  brut,  17,066  fr.— Mise  à  prix  :  150,000  fr. 

La  deuxième,  rue  Greneta,  47. 
Revenu  brut,  18,320  fr.—  Mise  à  prix  .-  160,000  fr. 
S'ad.  aux  notaires.  M"  Lefetovre,  rue  Tronchet, 
34,  et  M*^  Demonts,  place  de  la  Concorde,  8. 

ADJ°",  môme  sur  une  enchère,  en  la  ch.  desnot. 
de  Paris,  le  21  mars  1876,  en  2  lots,  de 

gMATQfilïïC!  ^  PARIS,  boulevard  de 
IVliiioUilÔ  Charonne,  130  et  134. 

Mise  à  prix  de  chaque  lot          10,000  fr. 

S'ad.  à  M'  'Vian,  notaire,  rue  Turbigo,  I. 


♦  ET  DESSINS  INDUSTRIELS 


Imprutiene  de  l'Ecole  CenU-ale. 
î8,Rue  delaPerle. 
ALBUAS    RÉDl/ITS  _ 

lalKéiualiquemenl  avec  simple  épreuve 


22,  Rue  du  Caire,  22 


MAISON  BABRA 
iâAGASIN  SPÉCIAL 

foimirpoi  mm 


fabriqn»  de  Formes -a-n- drap  «t  Formas  o<raY«rt«s 
«s  Tslours  (derniers  medàlea) 


mkmm  de  feutre  eh  ibus  mm 


[ÏTEHSHEÏM  et  0',  qnal  Voltaire,  ftl 


Gontïe 


KRCRX  BNT 


Eéo 


LO 
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iandat-pODÎe,  on  recevra,  frMiM,  an 
Algérie,  les  ouvrage»  hrbcfm  <vl-»i)rÈ*. 


DES  DB  TBRRIt  BT  OB  MK&. 

sation  des  armées  active  et  territoriale 


DE  1872-1873-1875 


Promues  au  Journal  officiel  des  16  août  1872, 
7  août  1873  et  27  mars  1875. 

MMAIRE    DU   PREMIER  "VOLUME 

Compte  iu  in  extenso  des  trois  délibérations. —  Lot 
da  Ulet  1872.  —  Décret  relatif  au  volontariat  d'un 
an.  -rets  relatifs  aux  engagements  volontaires  et 
aux  r(;eraents.  —  Décret*  relatils  aux  engagements 
condi  els  d'un  an.  —  Instructions  eiphcdtives  du 
décretîO  novembre  1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires s  rengagements.  —  Instructions  explicatives  du 
décretl"  décembre  1872,  sur  les  engagements  condi- 
tionne in  an.  —  Rapport  de  la  commission  préseaté 
par  II  marquis  de  Cbasseloup-Laubat.  —  Texie  des 
loi  arements  déposés  à  la  Tribune.  — Lois  des  10  mars 
1818,  :ars  1832,  21  avril  1855,  1"  févrter  lSbS.  -  Un 
somma  le  l'ensemble  des  matières.  -  Une  Table  alpna- 
bétiqui;  députés  ayant  pris  la  parole  dans  les  trois  dé- 
libératl  et  une  Table  sommaire. 

lOMMAIRE  DU  SECOND  VOLUME 

Enquête  ive  au  matériel  de  guerre.  —  Emplois  ré-servé'j 
aux  so  (liciers.  —  Organisation  générale  de  l'Aifmée  et 
Gonstiti  des  cadres  et  effectifs,  r-  Compte  rendo  la 
extens(i  trois  délibérations.  — Décrets  et  Annexes  aua 
lois  de!  juillet  1873  et  13  mars  1875.  —  Sommaire  de 
l'ensemdcs  matières.  —  Table  alphabétique  des  Députés 
ayant  pDa  parole  sur  les  trois  délibérations.  —  Uns 
Table  SI  .aire. 
î  beiH  .  gr.  is-l*  à  3  col.,  imprinii  s»  btta  jipitr. 
-  Priii  :  brotlié,  30  fr.;  relié,  38  fr. 
Ckie  volume  est  vendu  séparément 
Le  pretr,  13  fr.  broché  et  16  fr.  relié 
Le  îond,  18  fr.  broché  et  22  fr.  relié 


AÏMENTATION  DE  DROITS 


kîll&tllMiilU  Ut  UU  IHUV/J 
^ol  du  19  février  1874  , 

Suivie  des  Dets  du  même  jour  relatifs':  1»  .\ux  timbres  et 
aux  contrènbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art..  S  de  cette 
loi  ;  'i'  Auïïmbres  mobiles  proportionnels  i)Our  les  effet* 
de  comme» et  les  warrants;  3»  De  la  circu.'iuire  ministé- 
rielle porta  instructions  relatives  i  l'appUo^iDon  de  h  loi» 
Br9oliarte-8»  (8"  é«atioBi).  —  Prix.  i  50  oeat 


COMM  RCE  DE  LA  FRANCE 

DOCUÏtNTS  STATISTIQUES  ET  OFFICIELS 
RÉUNIS  PA    l'administration   DES  DOUANES 

Résumé  compa  tif  et  classification  des  marchandiseis  impor- 
tées et  exparles.  —  Admissions  temporaires.  —  Construc- 
tions navalest-  Tableau  des  suci'es.  —  Sitaation  des  en- 
trepôt^.—Perfcptioiis  des  douanes  et  contrib.  iudlr. —  Mou- 
vement de  la  nvigation.— Képei  toire  alphabétique,  etc.,  etc. 
Om  s'aanrie  pour  un  an  (du  janvier). 

Paris, ,36  fr.— lépart^m.,  42  fr-,—  Etranjrtiï,  port  en  tu». 


GODTEIUiElffiliT  DU  4  SEPTEMBRE. 


ACTES  1  LA 


(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

KAPPOETS  DE  LA  COMMISSION  ET  DES  SOUS-eOMPlMSlORS. 
DÉPOSITIONS  —  PIECES  JCSTIFICATIVKf,. 
TÉLÉGRAMMES.  —  TABLE,  ETC. 

Cette  édition  (sous  pres,se)  contiendra  in.  extensa  tons 
les  documents  distribués  à  l'assemblée  nationale.- Elte  sera 
mise  eii  vente  aussitôt  après  que  la  publicatioa  et  la  diiitribu. 
tion  aux  Députés  auront  été  faites  au  complet, 
8  vol.  grand  m-4°  à  3  col.— Prix:  br.,  ia^  rr,;rel.,  160  fr. 


mSURRECTION  DD- 18  MHS 

(ENQUÊTE  PARLEMENTAIRE) 

Rapjiort  de  la  Commission.  —  Rapports  spéciaux  de  !a  Com- 
mission,  de  MM.  les  Préfets,  da  MM.  les  premiers  Prési- 
dents des  Cours  d'appel,  de  Mil.  les  Chefs  de  légion  dji 
Gendarmerie,  Dépositions  des  témoins.  —  Pièces /nstlE- 
catives,  eîo.,  etc.— Table  générale. 

Edition  iibutenaut  in  exténs»  les  3  vol.  distribués  aux  Déf'Utéi. 

Bi  til.ii  xui      )  trsis  ML^Prii  :  bruki,  16  Ce.;  r*tU,  SO  fr. 
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A  partir  de  I-  iinars  pi  ochai  Société  gé- 
nérale de  CredÂt  industriel  et  cercial  déli- 
vrera, tous  les  jours  liôn  fériés,  ù  heures  à 
deux  heures,  à  ses  guichets,  72,  de  la  A?ic- 
toire,  les  obligations  5  0/0  et  certts  fraction- 
naires de  la  Compagnie  de  iîto-r-,  équivalant 
*M  °  ^82?  '^^^^^^^^^®^'^"eui"^spagne,  du 


RAFFINERIES  lAIilSES 

SOCIÉTÉ- A  RESPONSABILITÉ  TÉE 

....  ,  Capital  :  SyWO,000  fra: 
u,\  ^  actionnaires  sont  infcs  que  l'as- 
semblée générale  ordinaire  est  c(quée  par  le 
conseil  d  administration  pour  le  medi  15  mars, 
a  une  heure  précise,  dans  une  délies  de  l'é- 
cole supérieure  des  sciences,  rueltaire,  12,  à 
JN.antps,  afin  de  délibérer  sur.  les  ct^  ci-après  : 
Ordre  du  jour  : 

1°  Lecture  du  bilan  au  31  décem  1875  ; 

Z°  Rapport  de  M.  Penannech,  cnissaire  ; 

3»  Exposé  de  la  situation  par  Imseil  d'ad- 
ministration  ; 

4»  Approbation  des  comptes; 
4o^r^^^'^^^^^  '^^  commissaire  p  l'exercice 

6»  Renouvellement  du  conseil  d'ninistration. 

Jyota.  Tout  titulaire  ou  porteur  dix  actions 
est  membre  de  l'assemblée  généra 
.   Nul  ne  peut  représenter  un  actioiire  s'il  n'est 
actionnaire  lui-même. 

Lès  intéressés  devront  déposerirs  titres,  au 
plus  tard,  le  mercredi  8  mars  prodn  : 

A  Nantes,  à  l'usine  des  Récolle 

A  Pans,  chez  M.  J.  Bivort,  leue  de  Gram- 
mont; 

A  Marseille,  chez  M.  Gustave  aaud,  12,  rue 
4es  Templiers. 
Nantes,  le  26  février  1876. 


COMPAGNIE  DU 

TELEGRAPHE  SOUMIN 

/o   .«"^tre  la  France  et  l'Aneterre 

^  A^i^  (^armichael  et  C,  r.  de  miversité,  S8.) 
'  MM.  les  actionnaires  sont  prévas  qu'un  divi- 
dende de  8  0/0,  à-compte  sur  l'ercice  finissant 
le  30  juin  1876,  serà  payable  à  ptir  du  1"  mars 
prochain,  chez  M.  P.  Gil,  banque  6,  boulevard 
des  Capucines,  à  Paris. 


SOCIÉTÉ  DU 

CRÉDIT  GMRAI  MNC41S 

L assemblée  générale  ordinal:  et  extraordi- 
naire, convoquée  pour  le  saedi  26  février, 
n ayant  pu  avoir*lieu  pour  caue  d'insuffisance 
du  nombre  des  titres  déposés,  1  conseil  d'admi- 
nistratioo  convoque  à  nouveaiMM.  les  action- 
naires en  assemblée  générale  olinaire  et  extra- 
ordinaire pour  le  lundi  3  avribrochain,  à  trois 
heures  dé  l'après-midi,  au  siés  social,  104,  rue 
de  Richelieu,  à  Paris. 

AVANCES  ^^S""  TIT8El™"rSr" 

Achat  et  vente  d'actions  et  oblgat.  au  comptant. 
15,  place  du  Havre,  15,  Mctson  des  Omnibus. 


LA  PRESSE  FINANCIÈRE 
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'I  PAR  •   PARAISSANT  TOUS  LES  JEUDIS 
■  lu  R^°.S3ignements  sur  toutes  . les  Valeurs 
Ji.  AN'    Listes  complètes  de  tous  les  Tirages. 

k^um  aboDoemeals  à  B.  CAKBOSNELl,  43,  rue  Honljoa.  —  PARIS 


^lèf  ^  DIAMANTS  ^^^^"Sc?er^'^°^^ 

Brunswick,  ort.-bijoutier,  30,  passage  Colbert. 


PLUS  D'ASTHME 
Suffocation  et  Toux 

Indication  gratis  franco 
Écrire  à  M.  le  C*«  CLÉEÎ, 
à  Marseille. 


F 


BÈ3ES 


R.  de  EiVOLÏ,  30,  lundi,  jeudi. 
Malad^'de  peau,  de  cheveux 


MALLES  ANGLAISES»?;- 

Malles  élastiques,  malles  à  tiroirs  avec  serruro  de 
aûretô.  Immense  choix.300/o  meilleur  marché  que 
toutes  les  mais,  de  détail  de  Paris.  MOYNAT,  3,  pl. 
du  "Théâtre-Français.  Ne  pas  se  tromper  de  maison. 


Traitement  spécial  du  D--  COLHS,40,  rue  St-PIacide, 
?ar;s,  de  midi  a  une  heure  et  par  correspondance. 

Les  consultations  et  les  médicaments  ne  sont  payable» 
fu'après  que  les  malades  en  ont  reconnu  l'efficacité. 


Facilités  exceptionnelles  accordées  aux  voyageurs 


EN  25 


VOYAGES  CIRCULAIRES 


Durée  des  Voyages  variant  de  VINGT  à  SOIXANTE  jours 


SIX  VOYAGES  CIRCULAIRES  aux  Lacs,  valables  pendant  HUlff  ou  QUINZE  jours 
Billets  directs  valables  pendant  DIX  jours  et  donnant  facilités  d'arrêt 

Coupés-Lits,  permettant  de  s'étendre  enf  ièrement.  —  Les  coupés-lits  peuvent  se  retenir  à  l'agçacedb  Pari? 


Les  billets  circulaires  se  distribuent  pendant  toute  l'année  ;  leur  vdlidité  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  de  l'entrée  en  Italie. 


Agence  générale  : 

1,  RUE  AUBER  (Maison  du  Grand-Hôtel) 


SUCCURSALES 


Londres .  Agence  principale,  3,  Adélaïde  Street 

(  Hodgsou  and  G"). 
Lyon ....  Rue  du  Bàt-d' Argent  (Bordet-Basson) 


Marseille.  8,  place  de  la  Bourse  (Ménétrier). 

Nice   4,  place  Charles-Albert  (Noyer). 

Naples...  40,  Piliero.  ^ 

Les  Agences  sont  ouvertes  tous  les  jours  de  9  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 
Les  dimanches  et  fêtes  dé  10  heures  du  malin  à  4  heures  du  soir. 

Toutes  les  réclamations  sur  les  services  doivent  être  adressées  'à  M.  A.  d'Agio  ut, 
représentant  de  la  Compagnie^  4,  rue  Auber,  à  Paris. 


SERVICE  INTERNATIONAL  DE  MARCHANDISES 

Expédition  .sans  commission  ni  frais,  et  au  prix'exact  des  tarifs  des  groupes,  valeurs,  marchandises 
et  messageries,  en  grande  ou  petite  vitesse.  —  Formalités  de  douane  sur  déclaration. 

Renseignements  sur  tous  les  services 

A  l'Agence  générale   Rue  Auber,  1. 

A  la  Sous-Agence  de  Paris,  D.  LUBIN  ,   Boulevard  Btecssmann,  36. 

FARINE  LACTÉE  NESTLÉ  ^ 

10  années  de  succès  (lE  UElLlEUtt  AIHIEST  POUR  LES  ESFAfiTS  EPi  BAS-A6E)  Grand  diplôme  d'honn'',  Ps.ris,  1875s 
Gros  :  christen  frères,  16,  r.  du  Parc-Royal.  Détail  :  ph.  christen,  lardet  s'',  31,  r.  da  Caire,  Pari. . 


BAT 


RHUMES.  G 


et  iisiïii^A'a'goivs 

de  la  Poitrlise»  «le  la  Gorge 

.  _    ____      _    eï  «les  asronclies  —  — 

^n^mi1û^°^' Sirop  Pectoral  de  Nafé  de  Delangrenier,  rue  Richelieu,  26,  Paris,  possèdent  une  efficacité  certaine,  constatée  par 
Tir^^i^^^  r  'i°P"5'P  de  Paris.  Ne  contenant  ni  opium,  ni  selSVd'opium,  tels  que  morphine,  codéine  ou  narcotme,  ils  peuvent  être  donnés  sans 
crainte  aox  eafanta  atteints  d«  toux,  d«  bronchit»  ou  de  ooquelucht,  —Dépôt  dans  Chaque  ville  de  France  et  do  l'Etranger.-  Prix,  80  c.  1  fr.  25  et  2  fr. 


.y 


3<h 


V 


^^^^ 


V 


\ 


ce* 


